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La  haute  importance  qu'o 
trop  manifeste  eljes  rappori 
breuï  et  trop  frappants  pou 
nous  offrons  au  public,  et  la 
théologique^  Dans  une  énoqi 
l»réoccui)ation  universelle,  ( 
tions  publiques  et  adrainist 
sur  lesquels  il  es^loiportan 
eonscicncieux  d'ac<iuérir  d( 
lièro.  Et  quand  on  considèr 
religion,  quand  on  voit  (ju'i 
des  plus  j^rands  théologiens 
tes  les  épocjues  l'Eglise  a  dû 
indirecte  qu'elle  est  nécessai 
polili(}ue,  on  reste  convainc 
offre  aujourd'hui  le  plus  hai 
torons  donc  pas-«ur  l'utilité 
avons  quel(]ues  explications 
et  sur  les  matières  que  nous 

Les  iciences  jfociale$  et  poi 
des  branches  de  l'activité 
des  objets  qui  en, forment  k 
tance. 

Les  premiers  problèmes  ( 
même  de  la  sotieié,  à  sa  rai; 
se  trouvent  les  jioints  de  va 
religion  et  de  la  morale.  L'i 
social,  les  principes  de  IVst 
dividuels,  du  pouvoir,  de  Vi 
début. 

Là  viennent  a§ssi  les  con 
sur  la  division  dé  la  société 
le  fractionnement  de  la  sôcif 
général  des  peuples  dans  le 

Cette  première  partie  des 
particulières  qui  naissent  d( 

Ainsi  qu'on  le  voit,  en  têt 
générale  qui  les  embrasse  t( 
premiers  et"  dans  leurs  rapp( 
avec  l'histoire^  Cette  partie  i 
ordinairement  dans  les  trait» 

tique  ;  nous  l'appellerons  se 
f»  .       *      ' 

Après  la  science  générale 
On  peut  les  diviser  en  dei 

société  elle-même  en   tant 

ti vite,  etc.;  l'autre  émbrassj 

duelle. 

Dans  la  première  classe,  i 
tuclle  et  la. société  tem|>oreH 

La  société  spirituelle,  c'csl 
pout  exister  ae  véritable^soc 
faite,  la  seirie  universelle.  S 
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La  haute  importance  qu'ont  acquise  aujour(i!hui  Ic^s  sciences  Sociales  et  politiques  est 
trop  manifeste  eljes  rapports  de  ces  sciçnces  arec  i?s  questions  religieuses  j^onMrop  nonu- 
breuï  et  trop  frappants  pour,  que  nous  ayons/  à  démontrer  l'utilitô  dij  DictioRnaire  que 
nous  offrons  au  public,  et  la  lacune  qui,  èi  son  défaut,  ^istibsisterait  dans  Y  Encyclopédie. 
//i^o/o^jçMf».  Dans  une  époque  pratique  comme  là  nôtre  où  la  politiqucTest  dtevenue  hiu 
l»réoccui)ation  universelle,  où  chacun  neut  être  appelé  p|*is  ou  moins  à  se  mAler  de  (pie>- 
tiens  publiques  et  administratives,  ou  sont  posés  de  noiubroux  problèmçs  économiques 
sur  lesquels  il  es^^oiportant  d'avoir  une. opinion,  il  est^ indispensable  [K)ur  tout  hdiiniio 
consciencieux  d'aaiuérir  des  notions  positives  sur  t^us  ces  objets  de  la  discussion  journa- 
lière. Et  quand  on  considère,  en  outre»  combien  plusieurs  de  ces  questions  intéressent  la 
relij^ion,  quand  on  voit  (ju'un  certain  nombre  d'enlre  elles  ont  été  l'objet  des  inédilaliont 
(les  plus  (grands  théologiens,  quaml  on  tient  eon>pte  enfin  de  l'influelice  léf^itime  qn'/t  tou- 
tes les  épociues  l'Ef^lise  a  dû  exercer  sur  les  évéjaf'éments  temporels,  et  de  la  part  directe  ou 
indirecte  qu'elle  est  nécessairement  appelée  à  prendre  dans  les  choses  de  l'ordre  sot  IhI  et 
polili(}ue,  on  reste  convaincu  que  l'élude  s^eiise  des  problèmes  socia«x  non-sCulemoril 
oiïro  aujourd'hui  le  plus  haut  intérêt,  mais^consiitue  une  véritable  obligation.  Nous  n'insis- 
terons donc  pas  ^ur  l'utilité  du  Dictionnfiiro  q\u\  nous  publions  aujourd'hui.  Mais  nous 
avons  quel(iues  explications  à  donner  sur  la  manière  dont  nous  avons  enierfdu  notre  sujet 
et  sur  les  matières  que  nous  avons  dû  y  comprendre.      • 

Les  «riencM  sociales  et  politiques  présentent  tfn  vaste  ensemble  qui  embrasse  la  pluj'art 
des  branches  de  l'activité  temporelle  de  l'homme  et  iourhent  à  toutes,  l'n  nperru  rapide 
des  objets  qui  endorment  le  domaine  en  .fera  conq)reHdre  à  Ja  fois  retendu»;  ei  rimjior- 
tance.  '        ,  .."  ■  ' 

Les  premiers  problèmes  que  la  science  soci'ale  doive  se  poser  sont  relatifs  à  l'origine 
même  de  la  sotiété,  à  sa  raison  d'être ,  à  ses  fondements ,  à  se^  conditions  ess'enlielles.  Là 
se  trouvent  les  j)Oints  de  contact  de  celte  science  avec  les  questions  les  plus  éleyées  de  la_ 
religion  et  de  la  morale.  L'institution  divine  de  la-sodété,  "les  bases  uitiràlçs  de  l'ordre  ' 
social,  les  principes  de  IVsouveraineté,. du  droit  en  général, des  devoirs  et  dft«  droits  in- 
dividuels, du  pouvoir,  de  rautorflé  >  tels  sont  les  grands  problèmes  qu'elle  agite  à  son 
début.  ,,  •  ,  ^  f  ..       ^         -  j       V 

lA  viennent  a§ssi  les  considérations  générales  sur  l'humanité  prise  dans  son  ensemJde  , 
sur  la  division  dé  la  société  humaine  en  S^ociété  spirituelle-  et  en  société  temporelle,  suT 
le  fractionnement  de  la  société  temporelle  en  nations  particulières,  sur  le  dévelo[»peEfient 
général  des  peuples  dans  le  temps  et  la  marche  de  l'histoire. 

Cette  première  partie  des  sciences  sociales  wjmprend  enfin  la  classification  des  scieqces 
particulières  qui  naissent  de  ces  données  géné^ralës.  ' 

Ainsi  qu'on  le  voit,  en  têlede  ces  sciences  se  trouve  placée  nécessairement  une  partie 
générale  qui  les  embrasse  toutes'dans  leur  ensemble;  mais  seulement  dans  leurs  principes 
premiers  et" dans  leurs  rapports  avec  d'autres  sciences  ,  avec  fe  théologie,  avec  la  morale, 
avec  l'histoire/Cette  partie  générale  n'a  pas  re\;u  de  dénomination  particulière  et 'figure 
ordinairement  dans  les  traités  de  morale  et  en  tôle  des  traités  .de  droit  naturel  et  de  j)oli- 
tique  ;  nous  l'appellerons  sciKr(cè^*'GÉN|:R<LE  bb  la  société. 
•»»  .       *      '  •    ,     ,-  , 

Après  la  science  générale,  viennent  les  sciences  sociales  particulières.  '   î, 

On  peut  les  diviser  en  deux  classes  :  l'une  comprenant  toutes  celles  qui  ont  en  vue  la 
société  elle-même  en  tant  que  société  ,  la  constitution  du  corps  social,  ses  modes  d'»<- 
tivité,  etc.;  l'autre  embrassant  les  branches  particulières  de  l'activité  collective  et  indiri- 

duelle.  ^      *  \  ,   ., 

,  "^ 

Dans  la  première  classe,  il  y  a  immédiatement  lieu  à  distinguer  entre  la  société  spiri- 
tuelle et  la. société  tem|>oreHe. 

La  société  spirituelle,  c'est-^Iiro  l'Eglise  catholique,  car  en  dehors  du  catholicisme  il  ne 
peut  exister  ae  véritable^soclété  spirituelle,  offre  1  unité  sociale  la  plus  haute',  la  plus  par- 
faite, la  seirie  universelle.  Ses  pnncipps  et  se's   institutions,  en  effet,  sont  fondés    sur 
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r«  ^ivine  «l.^"!  ?»"''i','  51i™.lKfflS^&  «an  Allarili  ie  s.  liérarcbie  et  de  ses  lois, 
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•  c  consçt*»^. |e«\foDaeraeni-t  ""p"J""'^  rr^^^  „  Vom  relatives <nvec  celles  de  1  Qrdic 

-  t-no^Uent  fi«^d^ç<H^^  été  en  dehors  de 


.  :  ;^.m;ment'f»Wde^c<mfbndrc  les^e^^  je , 

noire  sujc,  niêuie  si  «"^  ".f";  ";J"    l  li^\^^       l'EaUse  âous  deux  pointf  de  vue^irapor- 

^'*^''^^»fe.?Es^nifluenee"^^^^^^^  choses 'ï|l'{rdre  socîal.  sur 

lants:  (rabprddaas    inlueneegene^^^^  ,    verrons  b  entôt  dans  seS  rap- 

L^oUjet  proprement  dit  des  scienees  soçWtes  et  politiqties,  c'est  donc  la  société  tempo- 

relie.  ■      •  '■'  V/"--,-' v;  •  \        .  '    -        .    '     ■■  .^  ''■  '  '  '  ■     .. 

■     Celte  société  peut-être  envisagée  dan*  s^  organisation  intérieure  et  dans  "^es  rapports 

extérieurs.  ' 

\     L'organisation  intérieure  -de  Va  société  comprend  :  .  V 

\  La  constitution  sociale,  le  gouvernement  et  ses  formes  diverses,  le  pouvoir,^»  ^<^^J 

'"'Z  rapports  d  A  sociélé  avec  les  membres  doÀt  elle  se  compose,  les  devoirs  et  les 
droSKacun^e  ses  memlifes,  leurs  rapports  entre  eux;  // 

conipnsuoii  6  ..,„„,.,.;,  les  rèulesKiinérales  pour  la  décision  de» 

«"  _r"'i"..!i±  'iiL-?:r::^r,  s^èû":  »'s.îion  des  <U^^'>^^;^^^ 

le  ftirsTàHK 


/■ 


.  liev^:  les  .NSTiTCTioNS  Jt.i>ic.Ai|;ES,  «V«^„7Xrdes  mW  des  tri- 

contestations  civiles,  des  «'^cusations  mmmel le^^  rexécutioa 

PÉNAL  oui  forme  la  sanction  deS  lois  sociales  et  les  renn  tmi.at.c  ^ 

PBîiAL,.qui  luriuo  d'autrcs  rapports,  formeiune  spience  su- 

En  second  lieu  :  l'^^-'^'^J^yC/^u' SroSspTus^ 

li^^^l^^^^^^^^^^  les^mp^t^^leaMouane. 

les  Iravaui  publics,  elc.  ■  %;'*"■■     ,' 

■      us  rapporls  extérieurs  (le  la  société  sont  dsr  deux  espèces,  „i.v  ^^  vEgUs. 

.  Ht  crabord  les  rap,»r.s  des^ociétés  teuiporellcs  avec  la  société  spirituelle,  de  .  E.US. 

"'  :  irinsuite  lesVapports  deXociétés  temporelles  entre  elles,..  ..u.  ^  >'o>.e. .e  1. 
DirLOMAT.E  et  du  uRoiT  D^GENS.  V  Hom  de  PoliU^ 

r„r  sèrvatTou  et  les  progrès  de  la  Joc>e'«;  Ç»  'onj  «"  «é"*^  ^  contente  de  régler  par 

Ï&"^éS"'tc.bStf„^ntsSts^^^^^ 

'"S:;ltr!ria  science  ,ui  s'occupe  des  '^^XS^'^t^^^^^^'^^^^'^^ 

et  mo  «tii^nt,  et  de  la  Pf  P^"",rL'irtX d'e  no" tons  partkulièrès  à  1»  Phy»'»  »«',? 

((uiriuntc  ses  principes  k  la  morale  "  "'^^,  "„  \  ,,  ,,édat!Ogique,  se  dirise  en  deux  braii. 

rrKène,  H  l'économie  sociale,  *''!'.'A''f„'«T™TlKrii  «»aL.,  l'autre  rti..j.cATioN 

"le.'  distinctes  ;  l'une  ayant  pour  »!ï">,S""Xpr«nait  dans  la  polili.|ue  «  -l»' «"  f«  ' 
,,;,„.acr,iiirebrancl,equed.n    UMun 
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Vivilé  humaine, 
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au  point  de^ vue  d«.^ 
produits.  deirintelHi^ 
droite,  suffirait  plçii 
politique  et  eoÉaiiOtè 
roiepplitiqafif,  dont  i 
La  branche  i>Artîcti 
science  sp|éciaiér  c'e: 
ton  oreani&ation  daim 
saires*)i  la  vie  nutté 
DROIT  ciYiL,  dont  lin 
dont  les  autres  appai 

Kremént  dite.' A  l'écc 
itivea  aux  tr<iirattT  (1 
lion  de  la  ne  hw^ai 
doit  s'en  occuper  qu' 
offrir  avec  les  autres 
irent  dans  les  attribu 
la(iartiederadminisi 
qui  sont  ayant  twt  a 
les  grandes  diyisions 
'  Les  oojets  que  i^bu 
point  de  Vue  de  la  ^ 
cAdre  complet  (feè  I0i 
il  le  remplir  tout  ent 
sacrés  dej^  it  qiieiqne 

l^  Rapports  6ntr0^ 
tives,/faisant  partie  d 

hgifiie.  y:  >  Jj 

Ce  qui  conj6e^  ï^ 

Une  partie  impcïi^Uii 
lions  charitable?!,  Ui 
ckaritdbls.      '■     // 

Le  DicltontMirè  des 
listes  écloseîl/de  ti6tr 

Enfin  \6^l(^ir,timha 
fbni  connaître  jéspri 

Nou«  n'*TO^s  <IOnc 
pour'éviteip  lO^ute  es| 
auxquels  dé$ articles 
de  rue  ^jo^^eàiiiétL 
science;^ /filôciales» 

Bien  què.notre  iktî 
>*propj;é  oè  ce  |>^tiohi; 
poHianie  d^s  Sjèionce^ 
ridue,  statisiu;(ue  et  < 
quoin  iappelle  c6mà)iii 
mot»  avec  rmslpiré,  d 

3ui  ont  exijjté;  ié%tti 
adroit  enminelf  la' 
nales  et  des .  prin^çipa^i 
eritière.-  '''■rr^:-'!)^i- 

Voici,  d'ailletirs,  lé 

bans  un  ouvrage  < 
nombre  4e  ïfaits  et  de  ' 
Ce  qif  iriflemande  exe 
rie ,  lef  tratraux^  les 
ou  chacun  des' problè 
les  iîr)(stiluUéns  qui  ôi 
tionf  des  divers  pays.  1 

i^Uis  le  nom  docihi 
problème  en  discu^ic 
qui  s'y  rapportenii  1' 
sur  cbaqnf  probiôroo. 
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au  point  Je/vuc,  d^-^jà  bieiHMj*^  01  4e  ses.progrèSt  dans  le  développemcnl  régulier  dç^da 

produits,  de  rin(e)ii|^ilçe  humaine,  m  les  dangers  qu'ils  offrent  quand  ils  dévient  de  la  voio 

df^ite,  suffirait  pleinement  pour  faire  coipprendre  cette  théorie  sociale  Mrui  les  seienoos 

,  pontiques,  et  toaxitm  elle  ïte  rentre  pas  pli^s  dans  la  Politiqnie  proprement  dite  que  l'Ëcono- 

.  mie  politique,  dont  nous  allons  parler,  elle  doit  être, considérée  comme  une  science  à  [iart. 


La  branche  i>artlCQ)Jère  de  TtcltiTité  soeiaie,  en  effet,  qui  forme  incontestablement  une 
science  spéciale,  c'est  TftcoFipifiv  jiroLiTiQUK.  Cette  science  a  pour  objet  le  travail  humain  et 
«on  orsranisatioQ  dans  la  société,  |^hsi  que  la  produt^on  et  la  distribution  des  obiets  néces- 
saires a  la  vie  matérielle  de  l'honime.  A^ses tôtés  se  trouveplacée  la  science  générale  du 
DROIT  CIVIL,  dont  un  grand  nombre  de  dispositions  sont  relatives  à  l'ordre  économique,  et 
dont  les  autres  appartiennent,  soU  ît  ia  constitution  de  la  lamille,  soit  à  la  politique  pro- 

Eremént  dite.'  A  récOnomie  politique  sont  subordonnés  tous  les  arts,  toutes  les  théories  ro- 
itives  aux  tr^ttaur  partlcuKera  par  le^squels  sont  créés  les  objets  nécessaires  à  la  conserva- 
tion de  la  vie  humaine,  sociale  et  individueNe.  Ces  arts  spéciaut,  l'économie  politique  ne 
doit  s'en  occuper  qu'au  point  de  vue  de  leur  utilité  générale,  et  des  rapports  qu'ils  peuvent 
ojQfrir  avec  les  autres  branchies  de  l'organisation  sociale.- Parmi  ces  arts,  il  en  est  qui  i*en- 
Irent  dans  les  at^trlbutîons  d«>  la  société  elle-même,  et  sont  exécutés  par  ses  agents,  comme 
la  (lartie  de  radministration  concernant  h  gestion  économique  des.  iniérAts.sociaux  ;  d'autres 
qui  sont  ayant  twt  abandonnés  à  l'action  individuelle  ;  ce  sont  tous  ceux  qui  rentrent  dans 
les  grandes  diyisions'de  I'^oricultorb,  de  riifousTR»  îiANUFACTUKiàRE  et  du-cOMMRRCB. 
'  LesoojetS  que  i^bus.yènons  d'énumérer,  lorsqu'on  les  considéré  en  même  temps  sous  le 
point  de  Vue  de  la  tnîOMUt,  de  l'nisToiRB,  du.DROir  et  dé  la  statistique,  renferment  le  ■ 
cadre  complet  de*  sisiençéi  sociales  et  politiques.  Ce  cadre,  cependant,  nous  n'aurons  pas 
à  le  remplir  tout  enti<^r,(^r  des  Dictionnaires  s|)éoiaux  de  cette  ffiicyc/oii^dte  ont  été  con- 
sacrés dej^  à  qiielqne$«-unes  de  ses  parties  les  plus  importantes. 

I^  Rapports  ent^l'Bglise  el  l'Ktat  smU  réglés  sur  beaucoup  de  points  par  des  lois  posi- 
tives,/fa»sant  partie  dn  DRorrc^moi*,^  qui  forme  les  voluipes  IX  et  a  de  l'Encyclopédie  théo- 
*09i9^*-      ,;;;,;;.(^/":     ^  ,,;;    ;    .  '■  ^,         ;    .        . 

Ce  qui  con;j6er)à;e  f étlucation  a  été  traité  dans  le  Dictionnaire  d'Education. 
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Une  partie  importante  de  l'Economie  politique,  à  savoir,  tout  c»  qui  concerne  los  institu- 
tions charitables,  la  bienfaisance  publique,  etc.,  forme  l'objet  du  Dictionnaire  ^Économie 
charitable.     ■.■'^  -  <■/,':.'■■,,  .,,■///•    .,  '        "        ,  '     ■■ 

Le  Dicttontulirè  âe$  Errcur^^oeialet  o  exposé  et  dbmbaltu  la  plupart  des  théories  sOcia- 
Ijjsles  6closeîl/de  tif^tre  temps  ,  - 

ÈnRnhs^^lDirJiiaÀnjaiiteiàfiJuritprudencexivileecclétiattique  el  de  Jurisprudence  religieute 
n>ntconnaltre|és  principales  matières  du  droit  civil/  , 

Nou$  n'Ayons  donc  pas  dû  nous  occuper  des  matières  traitées  dans  ces  Dictionnaires,  et 
pour'éviteir  toute  espèce  de  double  emploi  à  cet  é)|^ra,  nous  n'avons  reproduit  les  sujets 
auxquels  de*4HÎclé5)f  ont  été  consacrés,- 'gue  lorsqu  ils  ont  dû  être  considérés  sous  un  point 
de  yuej^t)]iiyreau,  on  lorsqu'il. a  été  utile  d'en  indiqirer  le  lien  avec  les  autres  parties  des 
.«iences/fijjcialeà. ''■■:'■■'''■■;■''' .'  *  /    '    . 

«  '  Bien  que.notre  tâèhe  SOit  ainsi  considérablement  rédui  te, Jes  matières  qui  forment  le  sujet 
"*>*propçéoè  ce  |>^tiohn*iré  constituent  encore  la  partie  lapins  consi(iérablc,iît  In  plus  iiu- 
pomnied^s^oncef  sociales.  Envisagées,  en,  effets  sous  le  i)oint  de  vue  théorique,  histo- 
rique, statisiu^ue  et  du  droit,  elles  embrassent  k  théorie  générale  de  la  société,  la  sciciu(! 
quon  iBppel|ec6mà|iu'nément  le  droit  natureU  la  politique  dans  la  plus  large  acception  <iu 
mot,  avec  l'hastoire  dés  institutions  et  l'exposé  du  droit  public  des- peuples  qui  eiisterit  ou 

3ui  ont  éti^iéi  les/rapports  généraux  de  l'Eglise  et  de  .l'Etal,  l'administration,  les  principes 
u  droit  criminel,  la  diplomatie  et  le  droit  des  gens  avec  l'histoire  des  relations  internatio- 
nales et  des.  principaux  traité^,  la  constitution  dé ^aAfomi lie,  l'Economie  {»o)itiquc  presque 
entière.- ■/■■.'■■,-' -';>-■■  7'    *   •  ^  ^^  --T  •'  ' 

Voici,  d'aiUeUrSi  lès  considération^rqui  nous  ont  dirigé  dans  noire  travail  : 

Dans  Uii  ouvrage  pomme  celui-ci,  ce. que  le-hi'Çteur  cherche  avant  tout,  c'est  un  grand 
nombre  4e  faits  et  de  documents,  et  non  lelcNSvelcppement  des  opinions  prop^-es  h  l'auteur. 
Ce  qifirdemande  exclusivement,  c'est  qu'on  lui  fasse  conjiâitré,  en  ce  qui  (oncerne  la  théo- 
rie ,leftrayauxv  les  recherches,  les  opinions  diverses  dont  chacune  des  sciences  sociales 
ou  chacun  des  problèmes  qu'elles  ont  jwsés,  a  été  l'objet  {  en  ce  qui  concerne  l'application, 
les  ii^stitutiôns  qui  ôut  existé,  les  faits  réels,  tels  que  nous  les  offrcFnt  l'histoire  ella  législa- 
tion! des  divers  pays.  En  vertu  de  ces  considôrj^lions,  néus  avons  adopté  le  plan  suivant: 

,  ^Hs  le  nom  de  «haque  spécialité  scienliûq'ue^de'chac|ue  institution^sociale,  de  chaque 
problème  en  discu&sion,  nojls  avons  présenté  l  état  général  de  celtp  s|)édalité,  les  déflniticns/^ 
qui  s'y  rapportent,  rhisloiir de  chaque  institution  et  son  état  actuel,  les  opinions  éuiiici 


sur  Chaque  Iproblèroo. 
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ik>u»  le  nom  do  chaque  peuple  existant  actnelleme  it ,  on  qui  a  joué  un  "rôltf  dans  J'his-  . 
toire,  nous  avons  exposé  l'histoire  des  institutions  poUliques  et  sociales  de  cepébpti&et  pris 
à  tiche  surtout  de  fcitre  connaître  ses  institutions  actuelles.  Nous  aronsdonc,  autant  qu^ 
possible,  donné  le  texte  même  des  constitutions  et-  les  lois  fond«\roentales  qui  régissent 
les  nations  modernes;  nous  avons  suivi  le  même  mineipe  h  l'égard  du  droit  des  gens  et 
dos  traités.  Sous  ce  double  rappoft,  nous  pouvons  dmi  que  nous  otfronr  h  nos  lecteifrs  un 
recueil  tel  qu'il  n'en  existe  aucun  dans  nulle  autre  la Bgue  dé  TEurope;  toutes  les  collçc- 
ti^ns  antérieures  d&  constitutions,  de  lois  fohdaoçieiitales,  d'actes  publics,  n'offrent  que  des 
documents  qui,  pour  la  plupart,  ont  perdu  autjqjard'hui  Ijéur  force  obligatoire.  /        • 

Enûn,  sous  le  nom  dçs  auteurs  qt^i  ont  écrit  sur  des  siiy^ts  politiques,  nous  avons  réuni 
la  biblioKraphie/complèto  de  lii  matière,  et  chaque  fois  que  l'écrivain  le  méritait  par  sa 
valeuf  réelle  ou  parla  célébrité  qu'à  tort  ou  à  raison  il  avait  acquise,  nous  avons  exposé 
ses  opinions  et  dofîné  l'analyse  de  .ses  ouvrages.  Sous  ce  rapport  encore  oous  pensons  que' 
notre  travail  sera  plus  complet  et  plus  nouveau  qu'aucun  de  ceux  du  même  genre  qui 
existent,  '  -'        '  ,       ,  * 

Telv^  été  notre  plan  général-.  Dans  l'exécution  de  ce  pian^  nous  nous  sommes  efforcé 
surtout  de  nous  effacer  nous>même  et  do  laisser. parler  les  faits  et  les  écrivains  qui  nous 
ont  précédé.. Sans  doute  nous  n'avons  pu  rester  indifférent  sur  des  questions  où  1  autorité 
souveraine  de  l'Eglise  s'est  prononcée,  ni  sur  des  opinions  que  réprouve  le  sentimei^ . 
moraluniversol.  Mais,  dans  la  théorie  politique,  il  est  peu  de  points  sur  lesquels  l'Eglise 
ait  porté  une  décision  positive  ;  la  plupart  d'entre  eux  fout  partie  de  ces  questions  dou" 
teuses  sur  lesquelles  existe  la  liberté/ On  a  vu  sur  ces  qiiestions  des  opinion^  contradic- 
toires soutenues  par  des  théologij^ns  également  émincnts  ;  et  même,  parmi,  les.  ouvrages 
traitant  de  inallères  politiques  qui  ont  été  condamnés  par  l'Eglise,  la  plupart  l'ont  été  non 
pas  précisément  pour  les  tnéories  politiques  qui  y  sont  exposées,  mais  pour  les  attaques 
contre  la  religion  qu'ils  contiennent.  Dans  toutes  ces  questions  douteuses,  dç  mêAie  que 
dans  celles  qui  ne  sont  pas  décidées  par  la  morale  d'une  manière  évideUte  pour  tout  Itj 
iTibndc,  nous  nous  sommes  contenté  d'exposer  les  opinig^s  et  les  faits  sans  prendre  parti 
pour  ni  contre.  Nous  avons  éirité  surtout  toute  appréciation  relative  à  des  écrivainys  oudes 
événements  contemporainar;  et  quand  néanmoins  des  appréciations  du  genre  étaient 
indispensables,  nous  nous  sommes  efforcé  de  les  dépouiller  de  totfle  passion,  et  de'rester 
dans  lesytermes  do  la  plu* complète  impartialité  et  de  la  plus  grancfe  modération.  Nous 
pensony ainsi  avoir  mis  consciencieusement  les  pièces  exactes  de  ce  procès  sciéntffl^ue  sous 
les  yeux  du  lecteur,  lui  donnant  le  moyen  >et  lui  laissant  la  liberté  de  le  juger  lui-même. 

Nous  terminons  cotte  préfffçe  en  sollicitant  l^indulgence  du  public  pour  l'imperfection 
de  notre  travail.  Les  difficultés  qu'il  présentait  constituent  en  notre  faveur  un  motif  d'ex- 
cuse qUe  nous  invoquons  avec  connanee.  Le  grand  nombre  de  matériaux  q^i'il  nous  a 
fallu  réunir,  la  difficulté  de  se  procurer'certàins  documents,  le  choix  à  faire  dansja  masse 
do  ces  documents  }X)ur  rester  clans  les  limites  raisonnables  sans  rien  omettre  d'intéressant, 
l'absence  d'ouvrages  antérieurs  pouvant  servir  de  guides,  et  l'état  de  désordre  où  sont 
encore  les  sciences  politiques  en  généraK toutes  ces  circonstancesatténueront  aux  yeux  du 
-  lecteur  bienveillant  les  défauts  et  les  .lacunes  qui  pourront  subsister  dans  ce  Dictionigiaire, 
malt^ré  les  efforts  que  nous  avons  fait»  pour  les  éviter.  «  , . 
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la  réMrlilion  de  cet  impôt,  on  ne  s'écarte      exuloUés,  ceux-ci  se  soucient  peu  de  tel  ou 
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;  (Droit  crimjlnel).  -7  O9.  a 
l'éxil  d'ùti  an  auquel  éiâit 
condarnné,  chez  les  Grecs  et  les  Romaiftff, 


ABANNAXÏÏ 

donné  Ce  notif 


\ 


la  discipline  ecclésiastique,  du  droit.cano- 

nique  et  de  rhistoiredi)  l'Eglise,  aétélraifé  . 

dans  les  Dictionnaires  de  cette  Encyclopédie 


celui  qi|ifavait  commis  un  meurtre  involon*     consaères  à  ces  sujets.  Nous  parlerons  du 


taire.  —  Voy,  Homicide 

i^ATÈLEMENT  {Droit  des  qens).'—  Ce 
terme  est  usité  parmi  les  Frànçaisdu  Levant, 
pourdésignér  certaines  sentences  consulawes 
eVlcs  actes  qu'ordonne  cettti  sentence.  Lors- 
que des  négociants  désavouent  leurs  marchés 
çt  refusent  jEki. payer  leurs  dettes,  le  con«ul 
rend  une  sentence  d'a&a<^i|M|ptr,  c'est-à-dire, 
leur  interdit  le  commerce  éï  même  les  pour- 


rôlô*  politique  des  abbés  et  'des  abbayes  au 
moi  Clbaob.  ... 

ABBOT,  (Robert),  écrivain  politique,  éVô- 

Ïue anglican  deSalisbury,  frère  do  (îuillaumo 
bbot,  qui  exerça  une  grande  influence  sous 
le  règne  de  Jacques  I",  mort  en  1(518.  — -  Il 
s'est  fait  connaître  par  ses  attaques  »  contre 
l'autorité  des  Souverains  Pontifes  et  sa  dé- 
fense du  pouvoir  absolu.  Son  principal  ou- 


suites  qu'ils  pourraient  exercer  contre  leurs     vrajge,  dirigé  contre  Bellarmin  et  Kuarez,  est 

firopres  créanciers.  Ils  ne  peuvent  reprendre      •  •  •  '^         ,      ■  a.,   .     ^ 
eurs  affaires  qu'à  condition  de  faire  Taba- 


têlement,  «'est -à-dire,  de  payer  et  exécuter 
ce  qui  est  contenu  dans  la  sentence  consu- 
laire^  Celte  puissance, 'donnée  au  consul, 
olfrc  sans  doute  beaucoup  de  prise  à  l'arbi- 
traire, m^is  on  en  conçoit  la  nécessité  dans 
les  pays  dépourvus  des  institutions  judi- 
ciaires ordinaires  et  où  la  mauvaise  foi  et  la 
friponnerie  d'un  négociant  peuvent  rejaillir 
sur  tout  le  commerce  natiqrial. 
.  ABBADIE-,  écrivain  politique.  —Jacques 
Abbadic,  né  à  Nay  en  Béarq,  successivement 


intitulé  t.Roberli  Abbot  :  De  ruprema  potet- 
tate  regia  exercitationes  habitat  in  Academia 
Oxonienêi  :  contra  Rabertum  Beljarminum 
et  Franciscum  Suarqx. 

ABWCATION.  —  Ce  mot  a  différentes 
significations  dans  le  droit  civil  et  le  droit 
public.  Ainsi,  on  appelait  jadis  abdication  de 
parenté  l'acte  par  lequel  un  père  désavçuaii 
son  fils  et  l'eihérédait  de  son  vivant.  Ce 
terme  était  aussi  emj>ioyé  chez  les  Roi^ains 
pour  désigner  l'acte  au  citoven  qui  renonçait 
aux  droits  de  cité,  ou  de  l'homme  libre  qui 
se  déclarait  esclave  de  quelqu'un.  Aujour- 


minisfrecalviniste  en  France,  en  Brandebourg     d'hui  ce  mot  ne  sert  plus  qu'à  exprimer 


et,  en  Angleterre,  mort  doyen  de  Kiljaloë 
en  Irlande,  en  1727,  à  Mariboine,  près  de 
Londres,  s'est  fait  connaître  par  deux  ractums 
en  faveur  de  Guillaume  III,  dans  lesquels  il 
attaque  violemment  l'édit  de  Louis  XÏV  qui 
révoqua  celui  de  Nantes.  Le  premier  do  ces 
écrits  est  intitulé  :  Défense  de  la  nution  bri- 
tannique où  tes  droits  de  Dieu  .J*  la  nature 
et  de  ta  société,  sont  clairement  établis  au 


l'acte  par  I:^uel  un  souverain  renonce  au 
pouvoir  dont  il  est  revêtu,  et  il  ne  s'applique 
plus  mènie, «tomme  chez  les  Romains,  aux 
magistrats  ordinaires  qui  renocnent  à  leurs 
fonctions.  Pour  cette  dernière  espèce  de  re- 
nonciation, eh  effet,  le  mot  généralement 
reçu  est  celui  de  démissio,  qui  se  dit,  d^ns  lès 
républiques,  mômes  des  magistrats  so  prémes. 
L'abdication  supposé-  donc  toujours  que 


sujet   de  la  révolution  d Angleterre   contre     celui  qui  Faccomplit  est  revêtu  du  iK)uvoir 

'" "*'  "-  '     •  '  ..    ..        suprême  qui  devrait  rester  "en|re  ses  mains 

iridéfiniment,  si  l'ordre  régulier  n'était  pas 
interrompu  par  l'alxlication  même.  Cfcib.wi 
constitue  donc'  toujouf's  un  fait  irrégulier  <>t 
arbitraire  qui  interrompt  l'ordre  établi.  O 
fait  peut  être  motivé  par  diverses  causes  qui 
se  rangent  en  deux  catégories  et  par  su  1(0 
clesquelles  iesalidications  sdnt  ou  volontaire» 
ou  forcées.  Ouoiqu'en  effet  toutes  les  alKlica- 


Vauteujr  dé  V avis rimportani^ aux  réfugiés: 
Londres,  169-2,  iniS*.  Le  second,  motivé  par 
une  conspiration  contre  Guilteume  III  »  a 
pour  titre  :  Histoire  de  la  dernière  conspira^ 
tion  d'Angleterre  avec  le  détail  des  diverses 
\tntreprifes  contre  le' roi  et  (a  nation  ^ui  ont 
précédé  cei  attentat;  Londres,  1696,  in-8*. 

ABBAYE,  Abbé.  —  Tout^e  qui  concerne 
les  abbayes  et  les  abbés  au  ivjjnt  de  vue  do 
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tiôn»  soient  volonté ites  en  ce  sens  gue  c'est 
toujours  par  un  acte  même  dû  prince  qui 
abdique  que  la  reudnciation  a  lieu,  et  que, 
sous  ce*  rapport,  l'alxlicatioîi  puisse  être 
opposée  aux  expulsfons  violentes,  aux  actes 
rôvolcrtionnaires  t)U  aux  usurpations  par 
lesquels  un  prince  est  détrôné  sans  qu'il  y 
ait  consenti  d'aucune  manière^  néanmoins 
l'abdication  peut  être  nécessitée  par  des  cir- 
constance?  telles  qu'il  ne  restait  pas  d'aiilre 
choix,  et  'OCM  ce  cas,  elle  lie  peut  être  con- 
sifJ(^rée  comme  réellement  Volontaire,  parce 
(juc  la  volonté  n'avait  pas  la  liberté  entière 
MU  choix.  Les  abdications  proprement  volon- 
taires sont  donc  celles  où  le  pahice  n'est 
poussé  à  cet  acte  par  aucune  nécessité  anté-  . 
rioure  et  où  cet  acte  n'est  motivé  que  par  des 
raisons  personnelles,  souvent  des  caprices; 
les  abdications  forcées  sont  celles,  au  con- 
traire, où  des  circonstances'  ptilitiques,  qui 
peuvent  offrir  de  grandes  variétés,  çbliçent 
le  souverain  à  se  démettre  de  sa  fonction. 
L'abdication  même  forcée  est  valabfe;  car 
c^e8t  un  acte  du  droit  de^  gens,  et  les^ctes 
de  ce  genre  ne  sont  généralementvpas  viciée 
}>ar  les  circonstances  qui  ont  nJotivé  le  cori^  - 
s'entement.  Mais  évidemment  la  .validité  Tie 
peut  être  opposée^  à  celui  qui  a  fait  cet  acte , 
qne  dans  les  termes  mômes  où  l'abdication 
s  est  faite.  Ainsi,  quand  un  princ^e  a  abdi(^ué 
h  condition  aue  son  tils,  bu  tel  aUtfe  jprince 
désigné  par  lui,  li^i  succéderait,  l'abdication 
n'aura  son  effet  que  si  la  conditibn  est  ac- 
complie. On  a  souvent  cherché  à  rendre 
4outeUx  ce  princjjpe-r  dont  la  vérité  résulte  -. 
de  cet  axiome  universellement  reçu  dans  ieà 
législations  do  tous  les  \uiyiti  çiue  le  consen- 
tement ne  peut  jamais  être  divisé,  et  que,  s'il 
rt  trait  à  divers  Qiyfils  qui  se  supposent  l'un 
l'autre,  on  doit  l'aocejjter  fx)ur  tpus  ces  ob- 
iets  À  la  foison  pourauoun  d'eux.  Une  autre 
'question  a  été  soulevée.«à  ce  sujet,  savoir,  si 
un  souverain  pouvait  revenir  sur  son  abdi- 
cation et  reprendre  le  jx>uyoiràonl  il  s'était 
dépouillé.  Cette  question  doit  certainement, 
être  résolue  négativement,  car  quelque  ab- 
solue qu'ail  ^té  l'autorité  dont  ce  souverain 
a  pu  jouir,  du  moment  qu'il  y  a  renoncé  , 
cotte  autorité  a  été  anéantie,  et,«n  ne  verrait 
pas  do  quel  droit  il  pourrait  la  rétablir  de 
nouveau.  Celte  décision  serait  vraie,  môme 
si  l'abdication  n'avait  pas  encore  été  uni>er- 
"^ellomeni  acceptée,  quoique,  à  cet  égard,^n 
puisse  dire  que  l'autorité  restait  en  sus- 
peîis  et  que  l'abdication  «était  subordonnée 
jusqu'à  uq  certain  pointa  l'acceptation  ;  mais 
)|uand  cette  acceptation  a  eu  lieu,  auand  un 
nouvel  ordre  politique  a  été  fondé  |)àr  la 
suite  ou  qu'un  nouveau  prince  est  «oonté 
iiur  le  trône,  alors  évidemment  il  no  serait 
plus  permis  en  aucune  manière  de  revenir 
sur  l'abdication. 

La  liste  complète  des  exemples  d'abdica- 
tions qu'offre  l  histoire  serait  fort  difficile  à 
«'•«aidir,  et  d'ailleurs  elle  n'aurait  aucune 
utilité.  Nous  nouS'conteriterons-doncde  rap- 
peler les  principales,  celles  qui  ont  le  plujs 
»'^'té  l'attention  publique. 

Ij  liisioir^  •jltiiito  çilTrp  qxiriqtios  arfos  que 


des  auteurs  ont  considérés  comme  des  actes, 
d'abdication,  quoiqu'ils  p'aient  [^as  ce  carac- 
tère d'une  manière  bien  jpôsitive.  Tels  sont 
les  acies  parlesîïuels  David  appela  au  trône 
SalomoQ,  tit  l'abdication  d'Azarias  ôa  d'Osias 
en  faveur  de  son  fils  Joathan. 

Artaxercès  Mnémoo ,  roi  de  Perse ,  crai- 
gnant que  ses  fils  ne  se  disputassent  le  trôna 
après  sa  mort ,  céda  l'empire  à  iffirius.^ruh  ' 
deux,  ce  qui  semblait  inouï  dans  la  monar- 
chie perse ,  où  le  caractère  presque  divin 
qu'on  attribuait  aux  roi^  Supposait  un  pareil 
fait  impossible. 

Ptolômie  Lagns, fondateur  de  la  dyna^ie     . 
gni  régna  dans  l'Efa^pte  Après  Alexandre  le 
Arand,  abdiqua  ea  laveur  de  Ptolémôe  Phila- 
delph'e,  le  plus  jeune  de-ses  fils.  y.    \ 

.  Une  des  abdications  (iont  se  sont  le  plur^ 
occupés  les  auteurs  anciens  et  modernes  \ 
est  celle  db  Sylla,  dictateur  de. Rome.  Sylla 
s'était  fait  donner  par  la  violence  un  pouioir 
qui  ne  différait  en  rien  de  celui  des  monar- 
ques les  plus  Absolus.  II  s'en  était  servi  pour 
extera4ner  ou  ruiner  tous  ceux  qui  lui  por- 
taient ombrage  eXjpànr  détruire  toutes  les , 
modifications  que^  progrès  avait  peu  èi  peu  ' 
introduites  dans  la  constitution  roniame. 
Quand  il  eut/ramené  cette  constitution  à  ce 
qu'elle  étaK  environ  troi^  ceQts  ans  aupara- 
vant et  qu'il  se  trouva  rassasié  de  mjeurtres 
et  de  débauches,  il  qi^itta  toutes  les  fonctions 
dont  il  était  jevôtu  'et  alla  achever  une  rie 
devenue  odieuie  à  tous  sés'concitoyens  dans 
une  petite  ville  voisine  (79  «nsav.  J.-C.|. 
Cette  alKiîcatioo  n'était  qu'apparente  et  il 
était  facile  à  Sylla  de  rendre  cet'  hommage  . . 
aux  lois  de  la  répul^ique  romaine,  qui  ne 
reconnaissaient  pas  de  ma^strature  perpé- 
tuelle. Il  ne  faisait  en  effet  que  se  débarras- 
ser du  détail  des  affaires,  certain  que,  tant 
qu'il  vivrait,  le  sentiment  réel  de  son  exis- 
tence'et  des  force,s  qu'ail  pouvait  réunir  au- 
tour de  fui  ne  permettrait  auGuÂchangement 
dans  la  politique  générale  qu'il  avait  établie.  * 
Cetteabdiqation-fut  volontaire  en  tous  points.  ' 

H  en  fut  de  môme  de  celle  de  Dioclétién 
(305))  quilavait entrepris  la  tâche  impossible 
d'étouffer  lexChristianisme  dans  . le  sang. 
Prenant  eu  dégoût  sa  puissance,  affaibli  par 
la  maladie,  il  chercha  en  vain  Itf  repos  dans 
son  jardin  de  Salone  et  finit  par  so  laisser 
mourir  de  faim. 

Le  preiriier  grand"  exemple  d'abdication  - 
dans  l'histoire  du-moyen  âge  est  celui  di? 
llabdicalion  volontaire  du  Pape  Célestin  V, 
qui  auparavant  avait  été  cénobite  de  l'ordre 
des  Célestins  et  dont  l'inexpérience  n'était 
pas  compatible  avec  lès  affaires  compliquées 
de  Saint'Siége  à  cette  époque. 
.    'Dans  l'histoire  des  monarchies  européen- ^ 
hes,  l'exemple  qui  frappe  d'abord  est  I  abdi- 
cation de  CharleS-Ouint.  Le  2i  hoVcrabre 
1555,  ce  prince  qui  avait  fait  venir  à  Bruxelles 
son  fils  Phtlippe,  le  créa  en  présence  des    , 
Étals  du  pays  chef  de  l'ordre  de  la  Toison 
d'or,-^l  le  môme  jour  il  se  démit  en  sa  fa- 
veur de  la  couronne  d'Espagne,  de  ses  Élats 
des  Pays-bas  cl  généralement  de  tous  les    . 
rnvnurnes  et  pro\  in^^cs  (1<^]>«mi  !anf  de  la  même 
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politiques  cl  économiques;  mais  ce  que  l'on 
conçoit  difficiluinent.  r'oMidu'nn  vnniiia  «««^ 
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couroriTie.  péj5  auparavant  Ferdinand, frère 
de  Charles^)uinl,avait  élé  'créé  roi  des  Ro- 
mains. Çiianes  tenta  plusieurs  fois  de  l'en- 
§ager  à  se  démettre  de  cette  dignité  en  faveur 
e  Philippe.  ÎTe  pouvant  y  réussir,  il  céda  en , 
15561a  couronne  impériale  h  Ferdinand.  Après 
cette  double  abdication,  il  se  retira  dans 
le  monastère  de  Saint-Jàst,  de  l'ordre  des 
Hiéronymites,  dans  la  proTince  d'Estrama* 
dure.  Charles  ne  taltla  fuis  k  Vennuyer  dans 
sa  retraite,  qui  ne  ftat  pas  généralement  ai- 
tribuéo  à  des  rootifit  louables.  Au^i  ses  su(^ 
cosseursnecessèrent-ilsdlB  craindre  qn'il  ne 
voulût  remonter  sur  le  trône,  et  l'on  sait  oue 
le  cardinal  de  Granvelle  ayant  dit  à'^rhi> 
lippe  n  :  «  Il  y  a  aujourd'hui  un  an  que  rptre 
père  abdiqua,  »  ce  prince  répondit  :  «  Il  y  a 
aujourd'hui  un  aii  qu'il  s'en  repent.  » 

L'abdi^fion  toute  volontaire  de  Chnistine^ 
reine  de  Suède,  n^  fuit  motivéo  que  par  les 
goûts  personnels  de  cette  princesse,  son  ave^ 
s  ion  pour  les  affaire8,son  parti  pris  de  ne 
pas  se  marief,  le  désir  qu'elle  avait  de  sui- 
vre ses  caprices  et  ses  fiuitaisies.  Dès  1650 
elle  déclara  pour  son;  successeut*  le  prince '. 
Chartes-Gustave,  son  cousin,  et  ne  conserva 
la  couronne  quejur  suite  des  remontrances 
pressantes  des  Etats.  Mais  elle  n'avait  pas 
abandonné  son  projet  et  elle  y  revint  d'une 
manière  définitive  en  165%.  L'abdication  eut 
lieu  le  6  juin  conformément  à  un  acte  con- 
certé avec  .les  Etats  et  par  lequel  Christine 
renonçait  absohiment  pour  elle  et  nûur  sa 
postérité  à  toutes  les  prétentions  au'eilc  pou- 
vait avoir  sur  la  «puronne  de  Suéde.  Elle  se 
ré'servaiU  sa  vie  dtirant,  h  titre  d'apanage,  la 
ville  et  je  château  de  Norkoping,  les  îles 
d'Aland,  de  Gothland,  d'OEse),  Wallen,  Use- 
dom,  la  ville  et  le  château  de  Wolgast;  quel- 

Sues  terres  dans  la  l^oméranie  et  Poeie  et 
eucloster  dans  le  Meckbmbour(f.  Elle  sti- 
pulait en  outre  qu'elle  serait  entièrement 
maltresse^de  sa  personne,  sans  être  obligée 
de  rendre  compte  à  qui  que  ce  soit;  enfin 
eiler  se  réservai!  pouvoir  et  juridiction  sur  les 
officiers  de  sa  maison.  Après  la  lecture  de 
l'acte  d'abdication,  elle  Ata  elle-même  la 
'  couronne  de  sa  tête,  se  dépouilla  de  »es  au- 
tres ornements  royaux,,  puis,  descendant  du 
trôncy  prononça  un  discours  étu,dié,  dans  le- 

3uel  elle  fit  l'éloge,  do  son  gouvernement  et 
e  son  abdication.  Christine  aussi  ne  tarda 
pas  à  regretter  de  qu'elle  av^it  fait,  mais 
quand  elle  retourna ,  en  4660,  on  Suède, 
aprèslamorlde  Charles-GuStave  }iouryson- 
der  les  esprits,  elle  ne  les  trouva  nullement 
disposc^s  a  seconder  une  tentative  qui  la  fer- 
rait remonter  sur  le  trûne. 

Philippe  V,  roi  d'Espagne,  offre  l'eieroplo 
d'une  abdication  qui  ne  fut  pas  définitive. 
Cette  abdication  notait  motivée  chez  ce  roi 
que  parla  plus  sincère  piété  et  dans  l'unique 
but  de  se  consacrer  uniquement  à  Dieu.  Il 
avait  formé  cedessein  depuisquekpiés  temps, 
mais  ne  voulut  l'exécuter  que  lorsque  son 
fils,  don  Louis,  serait  complètement  formé 
aux  affaires.  En  172i,  lorsqu'il  Crulceprinrc  ^ 
en  état  de  gouverner  par  lui-même,  H  fît  ro- 


DES  SCIENCES  POLITIQUES.      •  ABD  v     ** 

mettre  au  conseil  un  écrit  dont  voici  la  te- 
neur: 
«  Ayant  considéré  depuis  quatre  ans,  avec 


maturité  et  réfleiion  particulière,  les  misères 
de  cette  vie,  par  les  maladies,  les  guerres 
et  les  afflictions  que  Dieu  m'a  envoyées  du- 
rant les  S3  années  de  mon  règne»  et  considé- 
rant ans»  que  moif^U»  atné, Don  Louis,  re- 
connu prince  d'Espagne,  se  trouve  dans  l'âge 
suffisant,  déjà  barié»  et  avec  la  capacité,  le 
jugement  et  les  talents  nécessaires  pour  ré- 
gir et  gouverner  cette  monarchie,  j'ai  résolu 
a*en  quitter  absolument  le  gouvernement  et 
la  direction,  renonçant  en  faveur  dé  mon 
susdit  ffls  atné,  don  Louis,  à  tous  mes  Etats, 
royaumes  et  seigneuries,  pour  me  retirer 
arec  la-reiae,  en  qui  j'ai  trou^vé- une  volonté 

{)rompte  et  parfaite  de  m'accompagner,  dans 
é  pafaiâ  de  Sainte4ldef0nse  pour  y  servir^ 
Dieu,'  et,  débarrassé  d'autres  soins,  penser  à 
la  mort  et  à  mon  salut.' Je  le  fais  savoir  an 
conseil  afin  qu'il  en  soit  informé,  et  que  cette 
résolution  jl^ienhe  à  la  connaissance  de 
tous.  Au  palais  de  Sainte-lldefonse,  le  15  de 
janvier  itB*.  * 

•I  Signé:  Moi  ut  Roi.  » 

Don  Louis  fut  piodamé  roi  dans  le  conseil 
le  lendemain;  Philippe  accompagna  en  ou- 
tre son  abdication  aun  vœu  sblennel  de  ne 
jamaisremontersurie  trône.  Louis  I"  cepen- 
dant lie  vécut  que  quelques  mois  ;  les  eoi^ 
seils  assemblés  supplièrent  Philippe  de  ré- 

{>rendre  la  couronne.  Le  nonce  au  Pape  et 
e  roi  de  France  lui  firent  les  plus  vives  ins- 
tances de  la  part  de  leurs  maîtres.  Mais  Phi- 
lippe ne  céda  que  lorsqu'une  assemblée  d« 
thMiogiens  eut  déclaré  que  son  vœu  était 
nul  et  qu'il  y  aurait  injustice  de  l'observer,  et 
même  danger,  à  causedeJa  minorité  de  l'hé- 
ritier présomptif.  En  conséquence,  le  6  sep- 
tembre, PhÙippe  envoya  le  décret  suivant  au 
conseil  de  Castille. 

«  Ouï  les  représentations  qui  m'ont  été 
faites  par  le  conseil  dan»  la  dernière  con- 
sulte et  dans  celle  du  k  du  présent  mois  de 
septembre  ;  quoique  je  fusse  fermement  ré- 
solu de  ne  point  quitter  la  retraite  que  j'a- 
vais choisie,  quelque  raison  qui  se  présentât 
pour  m'y  engager,  cependant  me  trouvant 
obligé  de  répondre  aux  fortes  instances  que 
m'a  faites  le  conseil  dans  les  deux  consultes 
susdites,  à  ce  que  je  reprisse  le  gouverne^ 
ment  de  cette  monarchie  «t  que  je  m'en  c\^t- 
geasse  de  nouveau,  comme  roiTiaturel  et  pro- 
priétaire ume  représentASt^ue  ie  suis  (rè«- 
sérieusement  obligé  en  consci^çce  9t  en 
toute  justice  de  le  Taire,  j'ai  résolu,  pour  té- 
moigner publiquement  le  caa  que  je  Uï*  des 
décisions  dudit  cons«ll,  du  zèle  et  de  la 
constante  affection  des  membres  qui  le  com- 
posent, de  me  sacrifier  au  bien  général  ili» 
cette  monarchie  et  de  i%»  habitants,  et  [lour 
satisfaire  ^i  l'obligation  indispensable  où  jo 
suis  à  cet  égatdl^uivant  le  jugement  du  con- 
seil, je  reprends  la  couronne  comme- roi  n;i- 
turol  et  propriétaire;  me  réservant  néan- 
fiioins,  au  cas  que  Dieu  me  conserve  la  vie, 
la  liberté  de  remettre  lo  gouvernement  au 
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et  cette  base,  l'Académie  la  clicrclio  toujours 
AMnfK  la  Philosophie,  et  dans  une  philosophie* 
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prince  moii.  fils  «!né,  quand  if' sera  en  âge  la  plus  odieuse  .sppliation.  On  Ht,  en  effet,, 

vet  qu'il  aura  les  qualités  et  l'expérience  ne<^  dans  la  déclaration  qu'il  flt  en  ré|)onse  à 

(^saîfes,  à  moins  qu'il  ne  se  trouve  quel-  l'ii^onction  de  Catherine  :  «  Nous  déclarons 

qucs  raisons  assez  fortes  pour  m'en  empé-  par  cet  acte,  de  la  manière  la  plus  âuthenti- 

"her.  Je  consens  que  les  certes  s'assemblent .  qu«  que  £ùre  se  peut,  que  noua  renonçons 


I  ' 


^ 


'  1 


^1    - 


pour  reconnattfei'ififant  don  Ferdinand. en 
quaHté^de  prince  des  Astuhes.  ^ 

'  '^*  Donné  h  Madrid,  le  6  septembre  17i4. 

,'i,'         «  Si^n/.'Moi  LK  Roi.  » 

.  Dans  ce  cas,  le  retour  sûr  l'abdication  était 
justifié  par  toutes  sortes  de  motifs  :  parce 
que  l'intention  qu'avait  eue  le  prince  en  ab- 
diquant n'a,vait  pu  se  réaliser,  parce  que  le 
droit  héréditaire  môme  le  rappelait  jusqu'à 


librement  et   volontairement  à    tous  nos 
droits.  » 

Charles  «Emmanuel,  roi  de  Sardtigne, 
voyant  son  roijraûme  conquis  par  la  France 
et  réuni  è  ,ce  pays,  abdiqua  jpn  1802,  en  Sui- 
veur de  son  fils,  le  duc  dtAoste. 
^L'abdication  du  roi  d%pagne,  Charles  IV, 
à  Armjuez,  en  iaveur  de  son  fils  Ferdi- 
nand, puis  çelles^ducième  Charles  IV  et  de 
Ferdinand  en  faveur  de" Napoléon,  forment 
un  certain  point  au  trône,  enQ'n,  parce  que  la  un  des  plus  tristes  épisodes  de  1  histoire  de 
nation  elle-même  désicait  que  cei  acte  fût  FEmpire.^Ces ^abdications,  obtenues  parla 
aimulé.  ^~^'*""^~^  (ofiie  seule, %'eurent  nalvrellement^d'eifeC 

Il  n'en  avait  pas  ét^  de  même  d'un?  avtre  qu'autant  qiie  la  force  ^ura  aux  mains  dé 
alxlication  sur  laquelle  ou  revint  également,  celui  qui  les  avait  exigées  (1808).  /.  . 
'  et  qui  précéda  de  quelques  années  celle  dont  .  Celle  de  Qustave  IV,  roi  de  Suède,  fut  due 
nous  venons  xle  parler.  Nous  voulons  parler  également  i  une  nécessité  impérieuse.  Ce 
de  celle  de  l'électeur  de  Saxe,  Frédéric-Au-  pritice  voplait,  malgré  le  vœu  formel  de  toute 
guste,  roi  de  Pologne,  qut  les  armes  de  la  nation  suédoise,  rengager  dans  une  guerre 
Charles  XII  avaient  forcé  de  céder  ce  trône  à  contr'e  la  France.  Les  généraux  lui  déclarent 
Stanislas.  L'article  III  du  traité  d'Altranstadt,  qu'il  faut  céder  èi  la  volonté 'publique  ou 
conclu  le  U  (24)  septembre  1706,  portait  :  i^esèer  de  régner  ;  le  roi  til%  l'épée,  on  le  dé- 
«  £t  afin  de  couper  jusqu'à  la  facine  de  cette  sarme  et  il  est  gardé  à  vue  au  cbAtca'u  de 
.  ftineste  guerre,  le  sérénissime  prince  Fré-  Drottmenghall.  Le  duc  de  Sudermapie  prend 
«iJéric-Aûguste,  roi  et  électeur  de  Saxe,  pour  les  rênes  du  (gouvernement,  qui  est  déclaré 
l'amour  de  fa  paix,  renonce  dès  à  présent  vacant.  A  quinze  jours  de  lit,, le  29  mars 
pour  jamais  h  la  couronne  ,de  Pologne  et  à  1809,  Gustave  donne  sçn  abdication,  afin, 
tous,  ses  droits  et  prétentions  sur  ce  royaume,  dit-il,  de  consacrer  le  reste  de  ses  jours  k  la 
le  ^rànd-duché  de  Litbuaniee^ les  provinces  gloire  de  Dieuf.  Les' États  acceptèrent  cette 
qui  en  dépendent  ;  déclare  de  plus  et  recnn-  abdicatio»  c0rnme  libre  et  volontaire,  mais 
iialt  solennellement,  err  vertu  de  cette  tifan-  en  déclarant  qu'ils  ne  la  considéraient  pas 
saction,  4e  sérénissime  prince  Stanislas  pour  comme  né<^essaire  à  leurs  démarches, 
véritable  et  légitime  roi  de  Pologne  et  grand<^  Celui  qui  avait  bouleversé  tant  de  trônes 
duo.de  Lithuanie  ;  de  manière  qu'il  ne  pourra  dut  enfin  abdiquer  è  son  tour  quand  les  ar- 
jamais,  ni  pendant* la  vie  dudit  roi,  ni  après  niées  ennemies  eurent  occupé  la  France,  et 
sa  mort,  former  aucune 'prétention  sur  les-  que  la  capitale  se  trouva  ehire  leurs  mains, 
dits  royaume,  duché  et  provinces  en  dépen-  Napoléon  avait  établi  son  quartier-général  à 
danl.  »  Cependant  la  face  des  affaires  ayant  Fontainebleau,  et  il  espérait  encore  pouvoir 
rechange,  Frédério-Auguste  désavoua  ses  plé-  rentrer  à  Paris  et  en  cnasser  Igs  alliés. "Ce- 
nipotcntiaires  en  1709,  obtint  du  Pape  qu'il  pendant  ce  projet  parut  bientôt  irréalisable, 
le  déliât  dé  son  serment,  et  recouvra  le  trône  et**  le  4  avril  l'empereur  signa  l'acte  sui- 
,   «le  Pologne,  qu'il  conserva  jus(ju'à  sa  râort,     vaut  : 


en  1733^.  A  ce  moment,  une  guerre  euro 

eéenne  éclata  pour  1^  succession  de  Pologne, 
1  France  avant  pris  parti  pour  Stanislas, 
beau<Tfrère  du  roi  Louis  Xv,  la  Russie  et 
l'Espagne  pour  Auguste  III,  fils  de  Fré<iéric 


«  Les  puissances  alliées  ayant  proclamé 
que  l'empereur  Napoléon  était  le  seul  obsta- 
cle au  rétablissement  de  la  paix'  en  Europe, 
l'empereur  Napoléon .  fidèle  à  son  serment, 
déclare  qu'il  est  prêt  à  descendr*  du  trône. 


Auguste.  Par  l'Issue  de  cette  guerre,  le  trône     à  quitter  la  France ,  ihènie  la  vie ,  pour  le 
de  Pologne  resta  h  Auguste  III,  et  Stanislas,    .  bien  ^  de  sa  patrie  inséparable  des  droits  de 


devenu  wic  dé  Lorraine,  y  renonça  par  un 
Acte  d'abdication  du  27  janvier  1736. 

Les  abdicatioQS  oiit  été  fréquentes  depuis 
la  Révolution,  "et,  contrairenient  à  ce  qui  se 
iiassâit  avant  cette  é|)oque,  )à  plupart  étaient 
forcées.- 

La  première  en  date  est  celle  du  roi  de  Po« 
loj^ne,  Stanislas-Auguste  Poniatowski  (1796). 
>\  ilna  et  Varsovie  étaient  prises,  et  Catherine 
avait  écrit  à  Stanislas  quiLentrait  dans  ses 


son  fils ,  de  cçux  de  la  régence  de  l'impéra- 
trice et  du  ihaintien  des  lois  de  l'empire. 

«  Fait  k  notre  palais  de  Fontainebleau,  le 
4  avril  1814, 

«  NAfOLioif.  »  .A 
Mais  déj&  cet  acte  était  insuilisant,  et  sent 
jours  après  il  fallut  se  résigner  à.  donner  la 
pièce  suivante  :  ' 

«  Lés  puissances  alliées  ayant  proclamé 
que  l'empereur  Niiioléou  était  le  seul  obsta- 
desseins  que.  la  Pologne  cessât  .d'«xister.  cle  au  rétablissement  de  la  paix  en  Europe , 
Le  malheureux  rgi  ne  pouvait  que  céder  l'einpereur  Napoléon,  fidèle  )i  son  serment, 
(lovant -la  force,  niais  11  eut  le  tort  de  donner  déclare  qu'il  rononée,  pour  lui  et  ses  héri- 
«  son  détrônemcnt  l'apparence  d'une  abdica-  tiers,  aux  couronnes  de  France  et  d'Italie,  et 
lion  volontaiip,  cl  de  sembler  juMilier  ainsi  /  qu'il  n'est  aucun  sacrifice  personnel,  mémo 
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t-5  .         ABD  --^-^S  SaENG£S 

luiui  (le  sa  vie,  qu'il  n^  soit  prêt  h  faire  à 
i'iatéfé'l  de  la  France. 
«  Fontaiuebleaa,  11  arril  18U.  » 
En  verta  de  cet  acte,  fat  signé,  le  11  à 
Paris  et  le  13  à  Fontainebleau,  un  traité  qui 
conserrait  à  l'empereur  Napoléon,  à  l'impé- 
ratrice et  aux  membi^s  de  h  famille  impé- 
riale, leurs  titres  et  leurs  qualités^ 
dait  la  souveraineté  dej!ll»>-d%0»e  k  Napo 
léoïï,  les  dugbés-^ie'Varme,  de  Plaisance:  et  • 
de  Guastina  à  Marie-Louise^  et  2,500,000 
francs  de  revenu  aàx  membres  de  la  famille 
impériale.  \     " 

On  sait  comment.  UannéQ  suivante  Napo- 
léon quitta  rtle  d'Elber  et  revint  en  France. 
Le  titre  de  ses  prdclamationi  était':  Napo- 
léorn^  par  ta  grâctdeDieu  tt  le$  constitutions  de 
t'i(^iret9mpereurd(ei  Fraâçah.  Il  avait  appa- 
remment oublié  son  abdication,  dit  M.  dé  Nbr-  > 
vins,  ou  p}ut,ôt  il  se  croyait  dégagé  d'un  traité 
^e  tes  alliés  se  pro}X)saient  de  rompre  par 
la  force.  .On  sait  aussi  comment  las  Cent 
jours  finirent  par  la^lésas^usé  journée  de 
Waterloo.  Napo|éon  revenu  à  Paris  y  trouva 
une  vive  opposition  dans  lelCb'ambres,  et  le  ^ 
Si  juin  il  dicta  la  déclaration  suivante,. dé 


POLITIQUES. 
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;Plaratioii  qui  fkl'facceptée  par  les  Chani- 
bvM,  luris  dont  )es  alliés  ne  tinrent  aucun 
eOÊÊfiU  :  •      ■  -     I  • 

«  An  peume 'français, 

~    rommencant  la  guerre  pour  l'indô-* 

le,'  je  comptais  sur' la  réu- 

•tai  éilMn  Uê  wTorts,  de  toutes  les  volon- 

M  h  soAOQlirs  àe  toutes  les  autorités 
réiils  fondé  h  en  espérer  le 
t,  al  favaifj  bravé  toijites  les  déclara- 
rttkNM  dM  puissances  contre  moi.  Les  cir- 
oooaUiKea  mé  paraissent  changées.  Je  la'dÊto 
eniMcrifloe  k  lajjmerci  des  ennemis  d^  la 
Franoa.  Puissentttils  ôtre- sincères  dans  leurs 
iéclaraOons  et  nflen  vouloir  réellement  qu'ks 
ma  personnel  Ma  vie  politique  est  terminée, 
et  je  proclame  mon  fils  sous  le  titre  deNapo- 
léon  ir,  empereur  des  Français.  LfA  minÀ- 
tres  actuels  formeront  provisoirement  le 
conseil  du  gouvernement.  L'iiltérét  que  je 
porte  à  mon  iils  m'engage,  k  inviter  les  ' 
Chambres  k  organiser,  sans  délai,  la  régence 
par  une  loi.  Unissez-vous  tous  pour  le  salut 
public  et  pour  rester  une  nation  indépen- 
dante.   , 

«  Au  palais  de  l'Elysée,  "22  juin  1815. 

«  Napoléon.  » 

>  Eul821,Victor-ÇmmanuélV,refusanl(rac- 
cepler^la  constitution  qu'une'"  insurrection 
voulais  lui  imposer,  abdiqua  en  faveur  de 
son  frère  Chapes-Félix,  et  nomma  ragent 
1  héritier  présomptif  prince  de  Cariiinan 
(depuis  roi  %ous  le  nom  de  Charles-Albert) 
qui  se  prononça  pour  la  réyolution.  CeHe-ci 
néanmoins  fut  bientôt  yaiocue  k  laide  des 
armes  autrichiehnes. 

En  1890,  don  Pedro,  qui  venait  de  succé- 
der k  son  pète,  Charles  IV,  *ur  Irtrôno  du 
vtfiitl  et  dePbrtngal,  dép<fta  la  couronne  de 
ce  dernier  pays,  que  la  situation  du  Brésil 
ne  lui  permettait  pas  de  conserver,  en  faveur 


de  sa  fille,  dona  Maria  da  Gloria.  Il  donnait 
en  même  temps  une  constitution  au  Portu- 

Ïal.Xes conditions  mises  k  l'abdication  de  don 
'edro  n'ayant  pas  été  respectées,  et  le  ftère 
de  celui-ci,  don  Miguel;  s  étant  emparé  de  la 
couronn^t-de  Portugal,  don  Pedro  renouvela 
_jii»a''i[odication  et  ses  conditions,  en  1828. 
Eu  1831 ,  les  événements  du  Brésil  le  forcè- 
rent également  d'abdiquer,  dans  cq  pays,  en 
faveurde  son  fils,  don  Pedro  U.  Mais,  revenu 
<  en  Europe,  il  parvint,  k  l'aide  de  TAngleterré 
et  de  la  France ,  k  placer  enfin  sur  le  trdne 
de  Portugal  sa  fille  Maria  da  Gloria. 

La  Révolution  de  juillet  1830  motiva  l'ab^ 
dication  du  roi  Charles  X  et  de  son  fils ,  Iç 
duc  d'Angoulème ,  en  faveur  du  duc  dQ 
Bordeaux.  Voici  l'acte  d'abdication,  sous 
forme  do  lettre,  au  duc  d'Orléans,  alors 
lieutenant  général  du  royaume,  acte  qui  fui 
transcrit  le  3  août  sur  le  registre  do  l'état 
civil  de  la  maison  royale;  aux  archives  de  la 
cbambVc  des  pairs  : 

«  Mon  cousin,  je  suis  trop  profondément  - 
peiné  des  maux  qui  aflligenl  ou  oui  pour- 
raieilt  menacer  mes  peuples,  pour  n  avoir  pas 
cherché  iin  moyen  ae  les  prévenir,  J'ai  donc 
pri»  la  résolution  d'.abdiquer  la  couronne  en 
laveur  do  mon  petit-fils,  le  duc  de  Bordeaux. 
Le  Dauphin,  qui  partage  mes  sentiments, 
renonce  aussi  à  ses  droits  en  faveur  dé  soh:., 
neveu.  Vous  aurez  donc,  en  votre  qualité  de . 
lieulen/int  général,  à  proclamer  l-avénement 
de  Henri  V  k  la  couronne.  Vous  premk'ez  " 
d'ailleurs  toutes  les  mçsuros  qui  vous  cOn- . 
cernent  pour  régler  la  forme  du  gouverne- 
ment pendant  la,  minorité  du  nouveau  roi. 
Ici  je  me  borne  k-fairo  connaître  ces  disposi- 
tions, c'est  un  moyen  d/éviter  encore  uion 
des  maux.  Vous  commûniauerez  mes  dis-,, 
positions  au  corps  diplomatique,  ot  vous  nio 
rèrez  connaître   le  plus  tôt  possij^le  la  pro- 
clamation par  laquelle  mon  pelit-fils  sera 
reconnu  roi,  sous  le  nom  de  Henri  V.'Je 
charge   le  /lieutenant  général ,  vicomte   do 
Foissac-Latour,  do  vous  remettre  celle  lettre. 
Il  a  ordre  de  s'entendrc/avec  vous  pour  Jes 
arrangements  k  prendre  en  faveur  des  per- 
sonnes qui  m'ont accompajjné,  ainsi  que  pour 
les  arrangements  ftonv.eirtihlesr)our  ce  «luirae 
concerne,  'et  pour  le  reste  de  ma  famille. 
Nous  réglerons  ensuite  les  autres  mesures 

3 ni  seront  la  conséquence  du  changement 
e  règne.  Je  vous  renouvelle,  mon  cousin, 
l'assurance  des  sentiments  avec  Lesquels  je 
suis  votre  aifeetionné  cousin.  '  * 

«  Rambouillet,  3  août. 

«  Signé  CuAntn,  Louis-àtitoii»».  » 
La  Chainbro  des  députés  ne  tint;  pas 
Compte  do  celle  abdication.  Par  sa  déclara- 
tion, (lii  7  août ,  acceptée  le  même  jour  par 
la  Chambre  des  pairs,  elle  Uéelara  le  trôno 
vacant  en  fait  ot  en  droit,  la  vacance  de 
droit  étant  fondée  sur  k  violatiop  do  la 
Charte  constitutionnelle,  et  appela  au  trône 
le  duc  d'Orléans,  qui  (Vit  procUmé  lé  Jcudo- 
main,  sous  le  nom  de  Louis-Philrppe.  '   * 

Le  règne  do  ce  prince  devait  finir  6X<lcle- 
ment  comme  celui  do  Char^s  ^.  Louis-Phi- 
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lutcurd  un  mineur  ne  |>eui-ôtrc, chargé  que,    gérer  tout  ce  qui  coficeimo   le   (>cr4onnel 
de  la  dernière,  tandis  uuo  la  première  rosto     cl  le  luatérierdes  relations  iTTploiiiatiques , 
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lippe  aussi. aMiaua  vainementifc  %  février 
iSfcS.  Voici  sotyacte  <f abdication  : 

«.J'abdique 'cette  courçnne  crue  je  tenais 
du  vœu  de  la  nation  et.que  je  d  avais  accepH- 
tée  que  |)our  assurer  ta  paix  et'  la  coneordè 
parmi  les  Français.,  i  ,     .     '   . 

«  Me  trouvant  dans  l'impossibilité  d'ac-< 
coQiplir  cette  iiche,  je  la  lègue  à  mon  petit- 
flls,  le  comte  de  Paris.  Puisse-t-il  être  plus 
heureux  que  moi  I  / 

*  Locu-Phiuf#b./» 

Les  événements  qui  vinrent,  à  la  éuite  de 
la  Révolntian  de  février  amenèrent  (Idux  oa 
trois  abdicauoiiRï  importantes,         ^ 

La  pren)ière\fut  celle  du  roi  Louis  de  Ba- 
vière, C[ui,  eu  butte  aux  exigences  de  l'é» 
meute,  abdiqua,  le  21  mars  iw^,  en  faveur 
jde  son  fils  aîné,  Maximilien  IL' 

Laieoonde  fut  celle  de  l'empereur  d'Au- 
triche. L'empereur  Ferdinahcl  pétait  paj 
fait  poar  résister  aux  tempêtes  soulevées 
darisjîe  nays!  ApiAs  avoir  quitté  deu^fois 
Vienne  devant  l'insurrection  vi.ctorieuse,  il 
résolut  de  déposer  la  couronne.  Ferdinand 


ment  que  produisit  le  testament  de,  teUfi 
princesse  d^n's  la  Russie,  pour  û^!<Aaie.t  ja 
guerre  à  celle-ci.  Mais  la  supériorité  ^es  ar- 
mées russes  se  manifesta  immédiatement,  et, 
à  la  fin  de  la ,  seconxle  campagne,  la  Suède 
avait  perdu  la  Finlande.  Des  négociations. 
*urent  enti'eprises  alors;  Le  traité  d'Abofut 
onclu  par  les  plénipotentiaire»  Alexandre 
lomanzow,  et  I^u^sPon^  au  nom  d'JEliza- 
eth,  impératrice  de  Russie,'  et  le  bArOQ  Her- 
ann  deCederakreutz,  etMathiasdeNolchjen 
\^  nom  de  Frédéric ,  roi  de  Suède.  Il  eât  en 
21  articles.  Le  1"  stipule  une  paix  inviolable 
t)t  une  amitié  indissoluble  entre  la  Russie 
et  la  Suède,  et  l'alliance  la  plus  étroite. 
.L'article  2  stipule  une  ;amnistie  générale 
des  hostilités  commises  oendant  la  guerre. 
L'Article  3  ratifie  la  confirmation  d^a  anté- 
rieurement faite  de  làcessation  de  toutes  hos- 
tilités. L'article  k  confirme  les  cessions  faites 
'par  la  Suède  dans  le  traité  de  Newstadt.  Par 
les  articles  5,  6  et  7,  les  plus  importants ,  et 
qui  déterminèrent  les  frontières  respectives 
de  la  Suède  et  de  la  Russie  jusqu'en  1S09,  la 


déjà  avancé  en  jesté  impériale,  dans  le  grand 
âge.  L'archiduchiesse  Sophie,  lemme  de  ce  lande,  avec  les  villes  qui  s'y  trouvent  et  les 
dernier,  et  tous  les  grands  dignitaires  de  forteresses  de  Fredonckshamm  et  de  Wil- 
l'empire,  crureiit  que,  dans  la  circonstance,  il  manstradt,  comme  aussi  la  paroisse  de.Pyttis, 
valait  mieux  c^e  les  rênes  de  l'État  fussent  qui  est  au  delà  de  Torient  de  la  branche. de 
confiées  à  lin  jeune  homme.  En  même  temps  Kymraène ,  ou  du  fleuve^e  Kelds,  lequel 
que  l'empereur  Fei^inand  abdiquait  eni  fa-  .  bras  est  entre ^and  et  petit  Aborfors,  et  de 
veur  de  1  archiduc  François-Charles,  celui-ci  1.4  province  de  Savolanie;  la  vijle  et  forteresse 
renonçait  à  la  couronne  en  faveur  de  son 
jilj,  François-Joseph-., Ce  jeune  homme,  âgé 
de  18  ans  à  peine,  fut  proclamé  officielle- 
ment le  .2  décembre  1848,  à  Olrautz,  où  la 
«our  s'était  retirée  eu  attendant  qu'elle  pût 
rentrer  h  Vienne. 

La  dernière  dos  abdications  contemporai- 
nes es^  celle  de  Charles- Albert ,  roi  do  Sar- 
daigne.  Le  23  mars  1849,  après  la  malheu- 
reuse bataille  de  Novare,  ce  prirtce  fit  appe- 
ler les  prince?,  les  généraux,  le  .ministre 
Cadonai,  el  lour  dit  : 

'<  Messieurs, 

««  Je  me  suis  sacrifié  \  la  cause  italienne  ; 
pour  elle  j'ai  exposé  ma  vie,  celle  de  imés 
enfants,  mon  trône  ;  je  n'ai  pu  réussir.  Je 
comprends  uue  ma  personne^  pourrait^être 
aujourd  hui  le,  seul  obstacle  à  une  paix  dé- 
sormais nécessaire.  Je  ne  pourrais  pas  la 
signer.  Puisque  je  n'ai  pas  pu  trouver  la 
mort,  j'accomplirai  un  dernier  sacrifice  h 
mon  gays.  Je  dépose  la  couronne  et  j'abifi- 


deM^slot;  ensemble  un  district  comme  il  eîjt 
décrit. plus   bas  à  l'article   des  frontières, 

•  IÉ4P"'  ^^  ^^^  ^^^  encore  nommé  de  la  pro- 
JHbe  deKymmenegor'd,  comme  aussi  le  dis- 

.  "tPiCl  de  Nyslot  avec  ladite  paroisse  de  Pjttis  ; 
-comme  aussi  les  ports,  placer  et  districts  si- 
tués %  l'embouchure  ,  ae  même»  que  toutes 

.  les  lies  qui  sont  au  ^ud  et  à  l'ouest  de  cel^u 
rivière;  comme  au^si  tous  les  habitants  et 
habitations  dans  les  villes ^et  places  sus- 
mentionnées, avec  todtos  leurs  appartenan- 
ces, dépendjinces,  grandesses,  privilèges  et 
revenus,  Ibns  en  rien  excepter,  et  tels  qu'ils 
ont  été  possédés  par  la  couronne  de  Suède.  « 
La  Russie,  d'autre  part,  s'engage  à  restituer 
à  la  Suède  toutes  les  conquêtes  par  elle  fai- 
tes en  dehors  de  ces  Hrrfltes.  Les  firontières 
«entre  la  Suède  et  la  Ru«s4o;  seront  les  sui- 
vantes :  «  tlhss  commenceront  au  cap  du . 
3ord  du  golfe  de  Finlande,  à  l'embouchurf 
u  dernier  bras,  à  l'est  du  Kymmène  ou 
fleuve  deKeltis,  lequel  bras  se  jette  dans  lamcr 
aprè^  avoir  passé  dans  la  seigneurie  du  grand 


tant,  depuis  son  embouchure,  jusqu-^au  point 
où  ce  dernier  ^ras  se  ietté  dans  le  fleuve 
vKy'mmène  ou  Keltis,  oo  manière  que  tous 
les  bras  iBt  embouchures  du  Kvmmène  ou 
Keltis,  jusqu  à  la  mer,  soient  enfermés  dans 


.*  Le  doc  de  Savoie  monta  en  effet  sur  le 
trône,  sous  le  riQm  de  Victor-ISmmanuel  II; 
Charles-Albert  mourut  je  28l  juillet  suivant.. 
.,^^^a("»ait*  dk>  conclu  dans   la  ville 

-  d  Abo ,  alors  capitale  de  la  Finlande,  entre 
la  Suède  et  la  Russie,  le  7  août  17W.  — La 
Suède,  voyant  avec  crainte  les  accroisse- 
ments continuels  de"  la  puissance  russe,  et 
pressée  par  la  France,  profita  do  lia  mort 
de„  la   czarine   Anne   et    du    mécontontc- 


ces  limites;  et  tout  ce  qui  sera  à  l'est  ou  fu 
sud  dû  "kvmmène  dUs  susdit  bras  rester»  è 
l'empire- Je  Russie,  et  le  côté  ouest  et  nocii 
au  rojaumtf  de  Suède.  Ces  confins  conlour- 
noront  le  long.du  Kvmmèno  jusqu'au  |>oint 
où  cQ/royaum^  to\iche  les  linntes  de  PavQs- 
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thos,  desquels  il  suit.  )o^  limites  ordinaires  è.  cette  production  surabondante  seraient 
entre  Pav9sthu»«]l^e?,provlnces  de  Kymmç--  çompléteqrient  perdus.  l$upposons,  parexern- 
negori,ju8qiâà1<8ayblom.e/kDeIà,lesfh>n-  >^le,  qu'uhe  sc>oiéh^  <lonuée  ait.^sofln,  pour 

tières  suivant  plusieurs  lighes  tracées  arbi-     rournir  du  "pain  en  abont*"^^   '^ ' 

Irairement  «t  dans  le  détail , desquelles  il     monde,  de  produire  a^nnuc 
serait.trop  long  d'entrer  içj.  L'article  8  sÇpu-     lions  d'bectolitresdë  graiiisj 
lait'qù'i)  n^wrait  introduit  dans.le  pays  cédé    par.  déSr  ctrconstancos  ^r 
aucùQb  génère  cojiscienne.  L'ar^clè  Q'coi»»   ^produisait  150  millions paiT 
iirmç  aux  habitants,  létirs  anciens  prrvilé-,     pas  de  débouchés. éxtérieut 

fres,  .bé$  articles  10-,  tl ,  IS  sont  relatifs  à  It ,    50:inillions  ^e  perdus,  puisqii0,  dans  l'hypo- 
làiiidation  de  dettes,  X  réva«;ûation  des  ferri-    ibôse,  IQO  cillions  suffiraient  etque  la  con<^^^ 
toirës  coTiquiS,  aux  prisonniers,  de  guerre,     somitiation  4u  pain  ne  peut  s'accrqiire  indé- 
VPar  iVticle  13,  la  Russie,  permet  à  la  SuèdeP'finknent.  ' 

de  faire  annuellement  pour  50  milIe'ro^bles  H,  .peut  donc  yaroir  surabondance  pour 
de  grains  danà  lés  ports  du  golfe  deFinlaqdév  .tous  tes  produits  déterminés,  et,'dans  ce  cas, 
et  de  là  mer  Ifoltique ,  <  sans  aucun  droit  nH  ^l'-abondance,  loin  d'être  un  bien,  est  un  mai, 
charge.  L'article  11b  porte  :  lé  comme^e  sera  puisqu'elle  prorient  d'un  tt-ayail  qui  aurait 
libre,  et  sans  aucun-  empécheme<h^  entre,  pu  être  utilisé  autrement.  Mais  cQipme  les  , 
l'empire  de  Russie  et  le  •royaume  de  Suède,  désirr  et  les  besoins  de  l'homme  soniindé- 
dëmôme  que  dans  les  pays  de  leur  dépen-  finis,  et  que  la  diversité, dos  produits  do^ti-  '" 
dançe,  sujets  et  habitants,  tant  par  terre  que  nés  à  les  satisfaire  est  indéflnii^  également, 
par  mer,  eti'on  en  dressera,  le  plus  tôt  qu'il  on  no  peut  jamais  craindre  quo  JaproduetjQa 
se  pourra,  un  traité  particulier  entre  lès  cleux    'totale  soit  surabondante  ;  et,  pourv^  que  cWa- 
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Etats,  l'article  15  est  relatif  à  la  restltutioq 
des  comptoirs  et  magasins  russes  dans  les 
ports  de  la  Suède;  l'article  16, -aux  naufra* 
ge;s;  l'article  17,  au  salutentre  les  bâtiments 
russes  et  suédois;  les  ar|icles  18 et  10,  è-la 
eoniirmation  dii  tl\aité  de  Newstadt,  et.  à  la 
durée  perpétdënTMi»-4Mité  d'Abo.  L'arti- 
cle' 20  stipule  rextraditioh>généraIe  et  réci- 
proque des  tiriminels  des  deux  pays.l.'arti-' 
clè  21  est  tcktif  aux  délais  dans .  lesquels  le 
traité  doit  être  ratifié.  < 

ABOLITIONI  DÈS  CRIMES.  —  Yo\f.  G»aç«, 
Ami^istik.  .       , 

ABOLITION  DES  LOIS;  —Joy.  hân. 

ABOLITIONISTES.  —  Voy.  EscLitAGn. 

ABONDANCE  (^conom.  polit.). -^Vàbon 


dance  des  produits  de  toute  nature  esi  une 
des  choses  les  plus  désirables^  en  économie 
politique,  à  la  seule  conditiou  que  ces  pro- 
duits aient  pn  débouché.  Malheureusement, 

cette  condition  ne  se  trouve  i>as  lo'ijûurs  Cependant,  si  les  fabricants  augmentaient 
réalisée  quand  l'abondance  exisle/le  fait,  et  ^  leur  production^,  il  y  aurait  immédiâlenjcnt 
' 'est'^alors  qne  les.  producteurs  ponsidôcénl-' surabondance  et  enconqbremcnl;  car  bien 


quelquefois  celle-ci  «omme  un  .fléau.  La 
situation  économique  des  états  modernes 
pff^e  quelquefois  en  effet  ce  phénqmène  ifin- 
gulier,  que  les  produits  sont  surabondants 
et  qu'ils  no   trouvent  [ks  d*a(jheteurs,    et 


quo  néanmoins,  si  chacun  pouvait  se  les  pro-  '  plus  que  cette  moyenne,,,  coanno  la  masse 
curer, à  son  gré,  fis  sufllraient  à  peine  ila  des  habitants  ne  peut  consacrer  que^ cette 
consofnmation  générale.  De  là  des  didicullés  '    ^  "'    "  "' ''  ^" 

3ui  ont  fort  erabarr^issé  les  économistes  et 
ont  nous  ne  dirons  ici  que  quelques  mots, 
err  renvoyant,  pour  le  surplue,  aux  mots 
Production  et  DiBoocaÉs. 
Dans  toute  société,  évidelbroent,  pn  doit 
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que  produit  en  particulier  ne  dépasse  p^  la 
moyenne  des' besoins,  quelque  nombreu^  et 
yanés  que  soient  les  produits,  ils  trouveront 
.  toujours  des  consommateurs.  Cotte  conclut- 
sion  cependant   n'est  vraie  qu'en  théorie 
abstraite  et  générale.  Car,  dans  la  société,  il 
ne  suffit  pas  que  les  produite  soient  propor- 
tionnés aux  besoinsV  il  faut  encore  que^^nx 
qui  éprouvent  ces  besoins  puissent  l^ylfche- 
•  ter';  en  d'autres  termes,  il  ho  faut/pas'^ue 
les  produits  dépâssent-la  proportion  des're- 
yenus  qui,  dans  la  .^ôciétéj  sont  générale^ 
ment  conférés  à  leur  acquisition^  Par  exem- 
*  pie,    la   valeur   totale   des   tissus  dé  coton 
j^abriqués  annuellement  en  France  s'élève 
envirori  à  WK)  millions.  Certaijiément,  oflto 
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production  n'est  pas  trop  abondante,  pufs- 
qui^,  100  millions  étant  exportés  annuelle- 
ment, il  ne  reste,  r'ttu''  •«  consommation 
intérieure  qu'environs^  francs  pv  individu. 


\ 


r 


que  le  besoin  .dcT  consommer  une  plu.s 
grande  quantité  do  cette  mapcliandise  existo, 
et  que  la  moyenne  de  9  francs  soit  très-fai- 
ble, surtout  lorsqu'on  considère  qu'un  grand 
nombre  de  personnes  consomment  beaucoup 


somn^e  à  ce  produit,  il  s'ensuit  que  toute 
la  production  qui  la  dépasserait  serait;  de 

ti^p.-  /k 

Le  phénomène  de  la  surabondance  se  pro- 
duit souvent  dam  nos  sociétéf^  et  ordir 
nairement   non  nafce  que  la  quantité  de.s 


tendre  à  produire  tout  ce  qui  eaT  nécessaire  produits  dépasse  la  consommation  possible, 
à  1  existence  de  cette  société,  daifs  les^vers.  mais  pfirce  qu'elle.est  supérieure^ aux  reve- 
genrès  de  produit^itat  ces  produits  doivent  nus  destinés  à  les  achetov.  Cette  sUrabon- 
$treabondants,ence8en^quç,non^eulement  dance  provient,  pour  les* objets  industriels, 
il  en  existe  la  mesure  exacte,  mais  mémft  un  de  -la  x»ncurronce  que  se  font  les  fabricants 
peu  plus, -pour  que  les  besoins  légitimes  et  de  la  nécessité  ou  ils  se  trouvent  de  pro- 
puissent être  complètement  satisfaits.  Mais  doire  beaucoup  pour  faire  des  bénéfices.  Ki^ 
une  fois  cette,  satisfaction  donnée,  il  serait  aRricullure,  elle  est  le  plus  souvent  le  résul- 
toul  à  fait  inutile  de  produire  davantaKe,*et  tat  des  circonstances  atmosphériques  qui  la. 
lejravail  et  lo*  rapinux  qn'on  o'mploijprait  fnni  alIrrHer  avec  la  disette,  dont  les  effet» 
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tion  fut  ausju  celui  des  cité.H  i(alionne*i  ;  mai<< 

.qii«i)îl  RoinVeut  <;oiiqim,  (Wni  h  peu  foUt  le 

loomie  connu.  d«s  «ncttms,  il  en  résulta  né- 

cesMllrt^inent  de  Kravesniodiflcations  dann 


9oainir<i|it  succc.Mivcment  un  plus  grand 
n<>mbre  do  provinces  h  leur  direrhon  ^pé- 
cialo.  Au  lieu  des-queMeurs,  les  provimt'!» 
(i«s  Césars  étaient  administrées  flnancièn*- 
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WCTIO.NNAUŒ  \ns  ** 

Des  réserves      ainsi  employée,  produira,  dans  Ja' localité 


sont  infinmienl  plus  funq^tcs.  ^..  ........     .„...o.  vw.,,.ujcv,  juutiuua,  uans  la  lot^aiii 

Idonenlpndues  pourraient,  i\\xm\,  à  cette  même,  un  cerUin  nombre  d'échange§  réd- 
(lerniért)  prodm-tion,  prévenir  les  consé-  proquesqui  y  feraient  vivre  et  prospérer  plu- 
quenoesde  ces  inégalil»^  naturelles.  Qua^l  sieurs  familles.  Supposons,' au  Contraire  ' 
à  celles  qu'olFro  la  prirduction  mdustrieMëï^  que  ce  ,cùll}vateur  ne  soit  qu'un  fermier  tiui 
elles  ne  disparaîtront  uu'à,  condition  que  la  enverra  tous  les  aifs-une  part  considérable 
Drévov.ani;e  et  la  nrudeoce  deviendront  U     de  son  produit  àJun  propriétaire  tj^ii  habite 

la  ville  :  toute  cette  part  du  produit  sera 
Cfinsonjinée  dans  la  vUle  et  y  ehlreliendra 
les  échanges  ?  mais  lo  village  môme  ne 
tirçra  aucun  fruit  de  ceiiroduit  qui  se  sera 
créé  dans  son  sein.  Quand  on  ^nsidèro 
qu  en  Irlande  le  fermage  est  à  très^bas  prix  et 
qu'il  laisse  ^  peine  au  fermier  le  raoy^ii  de 


prévoyance  et  la  prudence  deviendront  la 
règle  des  productions.  ^ 

ABU0<;A.TIQî(,DE8  LOIS."^-  \oy..  Lois. 

ABSKNCE,  -OSENTi^ME.  -  L'absence 
des  individus  soit;d'U  lieu  de"  leur?  dijuiicile 
liabdtuoi,  soit  .do  certti  où  ils  d/^ivent  exer- 
<  ir  le^nràJ(i^nction.s.  <>t  magistratures  ,  sjoit  de 
de  «celui  où  ils  perçoivent,  teurs  revenus 
entrai        '  ■'       ^      ' 

la  lég 

il   ne  pc'ut'étre  de 


ne  des  conséquelicçs  qu'a  dû  prévoir^    vivre,  et  qu  ainsi  près  des  trois  quartVde  la 
;islation- ecclé«iastirj|.ue,  politique,  ad-     prddu(!tion  annpelle  ^j'en    vont  en  Angle 


iiimistMlive  et  xivile.  11  ne  pc'ut  être  de  terre  sans  en  revenir  jamais,  on  "se  rend 
notre  sujet -d'-entrer  dans  le  détail  des  diV^r-.  compte  de  1^  misère  de  la  population  irlan- 
,b.  t^'s  djs^JOMtmjij  que  les  législateurs  ont  daise,  de  la  stagnation  dû  commerc^de  ce 
prises  rt^lalifument  aux  noml.reuses  ques-  pays  ei  des  plai-ntes  nmubreuses  qu'a  soû- 
lions quji  sdu  lève  labsertce.  Les  priiicijKÇS  levées  Cet  état  de  cliose^" 
Hénéfi^ui  «n  cette  mâlièresonllprt  simple.;.;  ABSOLU,  AlJSOLHTISMi.  —  On  a  appelé 
Uiacuij/^ôlant  Ijbro  de  climsir  le  doipidfje^  dans  le  dernier  siècle,  ^omjrc/*«>»  aliso- 
-rj,»  il  lui  plaît;-  il  e.st  libre  c^e  s'en  absenter,  lues,  celles  où  le  pouNDirdu  roi  n'éla'it  sou- 
a  moins  quç'des  obligations  spéciales  ne  l'y  -  mis  à  aucune  li«inite  légale"  et  où  il  se  trou- 


ne  sont 
oi,  (jui 


mmmmmm. 


i;elienn(Mit.  Ces  obligations  spéciales 
pas  généraleniorit  présumées  par  la 

.    aussi   pe    s^occiipe    d'une    manière    gêné 

-^ale  de  rabseijcc  que  lorsque  celTe-ci  a  été 

prolongée    et    que,     l'absent    n'ayant  pas 

•  donné  de  sesl^ouveljes  ,  on  peut  croire  qu'il 
est  mort  et'qu'il  (iev'icnl  nécessaire  de  pren- 
dre des  mesures. roialivcs  h  ses  bieiis.  C'est 
en  ce  sensr  qu'on  entend   l'absence  dans  le 

'^  droit, civil,  yuaiul,  ai\,  tonlraire,  une  per- 
sonne c^  ctiargée  de  Yonctions  (jui  d(^vint 
être  exercées  dans  un  l'ietf \léleriuiné,,ro- 
hligatitifi  de  rési<ler  dans  ce  lieu  devient  le 
principte  général,  el,  dans  ce  cas,  lajoidoit 
s'occuper  des  molil's  (jui  ps'uvent  justilicr 
une  l'abséiKuî  plus  o«  moins  proloiigt\'  et 
des  pénalités  uu\(iuels  elle  peut  ùlre  su- 
jette. Onvôil  (pie, dans  celte  seccuide  nccep- 
ti^i,  l'abst-me'  n'est  plus  celle  dispaiuliiin 
jinTlongéo  et  sans  nouvelles  (lue  suppose  la 
loi  civile,  cl  (ju'elle  esf  simplement  la  rési- 
dence ftn  un  autre  lieu  (|ue  celuudes  fonc- 
tions (lue  l'on  doit  reinpiir.  H  en  est  de 
môme  de  l'absence,  considérée  au  point  de 
vue,  économique.  On  à  désigné  en  Angle- 
terre, sous  le  xMtwxxWihsentéisme ,  l'habitude 
d'un  grand  nombre    de    propriétaires    de 

^  vivre  loin  des  tei'res  dont  ils,  (irent  leurs 
revenus,  notamment  des^  Anglais  propritï- 
taires  eii  Irlande  ,/(|ui  consomment  leurs  re- 
venus en    .Migleïerro  et  sur  le  conlinei^t. 

•'L'absentéisme  a, 'été .signalé  comme  un  des 
lléaux  deTlrlflii/le,  el,  en  etl'el,  il  ne  [>eut 
que  produire  l(ys  eflefs  les  plus  désastreux. 
Tour  un    pays/,   comme  i>our'  une    ville, 

,comn)o  pour  iin  village  |nème,  il  y  a  une 
grande>  ditléréiKie  que  les  revenus  qui  s'y 
j»nxlui.sent  soient  consojmmés  dans  le  lieu 
infhie  oîT.s^rts  reloifr.  Supposcms  qu'un  cul- 
tivateur qui  peut  vendro'iSOO  hectolitres  de  blé 
par  an  coiisi)mme  le  proiAiit  de  cette  venlo 
chez'  '■  ■■     -    '  '  •         • 

celui  ( 


vait  le   maître  absoru,,   ;ion-s'eulement  du 
gouvernemeht.de  l'Etat,  maisiàussi  de  la  vie 
et  des  biens  de  ses  sujet*.  On  a  désigné 
sous  Te  \\V)\\\  A'ahiolutnme  les  opinions  et 
les  tendances  ayant  pour  but  d'établir  des 
nionnrcliiqs  pareilles.  A  l'égard  de  ces  opi- 
;  nions,  il  y  aurait  à  examinée  "^s'il  est  réelle- 
-mfcnt  possible,  en  droi;  et  en  fait,  qu'un 
monarque    soil  al^solu.   Evideminent  celle 
qualité  ne  peut  appartenir,  en  propr«,  qu'à 
un  seul  ètr(^,-.^  Dumi"  car  lui  seul  n  es(t  sujet 
?)  aucune  loi  métaphysique  ,  morale  ou  pliyr 
si(iue,  su[)érieuieà  s/i  pfo()re  souveraineté.' 
Mais  It)  pouvoir  des  rois  est  dalKjrd   limilé 
CM  droii  par  la  loi  divine    iiiÇme,.  *(|ui  leur 
e^it  imposée  ainsi  du'à  tous  Tes  honmies,  et 
(jùi  les  soum(;]:è  (Jes  m-voirs  d'aulant  pluS' 
grands    (ju'ils    remplissent    une    l'onction 
jilus  élevée.  Kn  faii ,  les  rois  sont  .sujets  à- 
toutes  les  faiblesses  de  la  nalnpe  liuiiiai,ne 
et  dépendants  des  autres  hommes   jus(p/à 
uh  certain  point,  comme  tous  (eux  qui  ont" 
besoin  de  se  servir  des  autres  hommes  [»our 
exécuter  leurs  volontés.  Quoique  jouissant 
npniinalementf  d'un  pouvoir  sans  bornes, 
les  monarqueç  n'en  sont  pas  moins  iiim^ies 
et  coupables,  s'ils  gouvernent  l'Etat  aïï  gré 
de  leur^  èaprices  et  de  leurs  passions,  au  lieu 
de  consulter  la  raison  et  la  justice  ;*{.ils  j)ré- 
fèrentjeur  bien  particulier  au  t>ien  public,' 
s'ils  violent  les  droits  inçlividuel».  De  même 
le  titre  d'absolu,  qu'ils    peuvent    se  don- 
ner n'em|)<\(rhe  "pas  certains  de  leurs   ordres 
d'être  inexécutés  ou   mal  .exécutés,    leurs 
favoris  do  commettre' des  aluisét  dos  dépré- 
dations,   leurs    fonc'tiomJfcs'  de  pjév'ari- 
quer,  leurs  sujets  de  se  Jjjj^r.-Si'doné  le  ' 
))ouvoir  absolu  ne  peut'^KtSiu  de  lait  ni 
.lie  i^roil,  la  questioiMi'^^^JPUe  savoir  s'il 
faut  ou  noi^  établir  des  gouvernemenls  ab- 
solus<  mais  s'il  est  bon  de  limiter  le  pou- 


ni,  soit  h  son  usage  personnel  ou  à      voir  des  monarques  par  des  institutions  et 
le  sa,  ^imilk',  soit  eframrlionMJ';'»  dr      Qr'^  dlsifosilions  létfflies.  ou  s'jj  ç&t  mmàni. 


\ 


■<("> 


s,  en  (cnXfucnons.,  eh-. .  î,t  muuuh 


r  coni«(;iOnce  cTau  juge- 


mont, dé  Dieu  l'appréciatic 
et  à  la  force  dont  ils  disp< 

^ancc  de  ïait.  K  ce|  égard  , 
plus  divergentes  ont  été  so 

licrivaihs  politiques,  ainsi 
par  l'analyse^  que  nous  d 
ouvrages^  .\ 
."ABUS.   — '  1/ Académie   ( 

-  Usage  tnauvait^xcestif  ou  i 
rhose.  il  est  pe,u  d'expressi 
plus  souvent  employées  dai 
politiques  et  qui  l'aient  été 
LcJiienrhant  à  abuser  est  u 
en  effet,  de  la  riisitnre  hui 
part  il  nçf  trouve  plus  d'occ 
cer  que  dans  le  mécanisme 
frent  les  gouvernemenls  el 
lions.  Abus  dû  pouvoir  dai 
mcnts-tûonarchiqùes,  abu 
dans  les  gouvernéhieiits  ] 
dans  lesacTministrations  ^a 
ticc'i  abus  dans  les  finrirtce 
travaux  publicj.  :  cerabjen 
signallè  dfi  tous  temps  et  S( 
inesl  Déraciner  les  abus  « 
but  des  réformateurs  et 
Ma>s  quand  ils  ont'  réu 
aussitôt  des  abusw)UYe^ux 
et  l'tBuvrç  aj  été  à  recoi 
égard,  il  y-a  étendant  quel 
h.  faire.  Dans  les  <lernier 
ployait  le  mot  d'abus 'd'ur 
générale,  et  en  appliquant 
(lui,  dans  la  société,  était  o 

.(lamnable-.  Mais,  en  réalité 
(l'abus.  On'  suppose  des  i 
usages  bons  en  eux-mêm( 
détournés  de  leur  esprit  et 
lion  véritable  par  ilfiauvai 
par  négligence.  ^Lorsque 
mauvaise  en  elle-même,  o 

.  ser  d'abus  .ceux  qiii  ne  fo^l 
mer,  quoique  leurs  actesj, 
conséquences  les  plus-  fi 
lorsque  le  servage  existait  < 
raie,  l'institution  était  sai 
juste  et  tout  à  fait  contra 

'  jAristianisme  ;  cependant  li 

.Contentait  dlexiger  de  ses  s 
ces  fixées  par 'la  coutume 
pas  un  abus  propremept  di 
magistrat,  chargé  d^'arrête 
de  poursuivre  les  mslfait 
son  pouvoir  poiy  inquiet 
gens,  ou  pour  se  venger 
personnels ,  ou  pwur  se  pn 
fices  indus,  alors  c'est  un 
Autre  chose   est  donc  de 

»  titutions  vicieuses  ;  autre  cl 
fin  aux  abus.  Les  institutio{ 
et  doivent  toujours  être  «m 
condition  nécessaire  du  pw 
humaiiies.  Mais  les  abus,  c 
humain  qu'il  faut  les  att« 
mœurs  sont  corrompues ,  le 
titutions  sont  impuissant 
n'ignore  ou'il  est  possible  I 
sn  dm  atiaror  1er  plâi  ai 
vénérables.  C  est  donc  au.!i 
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niont.de  Dieu  l'appréciatioh  de  leur  droit  nu'apnartient,  avant  loiit,  le  rodressontor  t 

et  à  ia  force  dont  ils  disposent  lear  puis-  des  abus.   CopçruMrtt    le    législhlcur    doit 

snnce  de  ïait  A.  ce|  égard  ,  les  opinions  les  en  tenir  compte  et  les  prévoir,  ^l  <  alnilor 

plus  divergentes  ont  été  soutenues  par  les  les  institutions  d'après  la- situation  p«''né- 

icrivaihs  politiques,  ainsi  qu'on  le  verra  raie    de^a  société  où  if  se  trouve.  Parmi  les 

par  l'analyse^ que  nous  donnons  de  leurs  institutions  ppssiblcs,  en  «flfet,  les  uneU  les 

ourragesy  .\       "  permettent  plus  facikraent  que  les  autres  et 

"ABUS.  — '  l/Académie  définit  ce  mot  :  souvent  ce  sootcellcs^qui,  si  les  hommes 

Usage  mauvais^xctttifoxkinjutte de ^clij^e  étaient  parfaitement  bons  et  honnêtes,  se- 

ehose.  il  est  pe,u  d'expressions  qui  aient  été  raient  les  meilleures,  qui  dans  Xine  société 

plus  souvent  employées  dans  les  questions  cort&mpue   entraînent  les    ahus    les  plus 

Eolitiques  et  qui  l'aient  été  à  meilleur  drpit.  graVes.    Qu'y  aurait-il    do   meilleur,    par 

ej)enr,hant  à  abuser  est  un  dos  plus  forts,  exemple,    que   de  laisser  la    plus   grande 

en  effet,  de  la  riisittire  humaine,  et  nulle  liberté  d'action  ,  la  plus  grande  laliivde  aux 

part  il  nçf  trouve  plus  d'occasions  de  s'exer-  Jhges,  aux  magistrats,  dans  rexercicé  de 

cer  que  dans  le  mécanisme  compliqué  qu'of-  <  leurs  fonctions  ,  de  leur  pernietti-o  de  varier 

frent  les  gouvernements  et  le* administra-  es  peines  saivlant  le  degré  de  culpabilité  , 

""  tions.  Abus  du  pouvoir  dans  les  gouverne-  d'étr^e  plus  indulgents    lorsqu'il    le    faut, 

mcnts-inonarchiqûes,  abus,  do  Ja   liberté  ^lussévères„ quand  c'est  nécessaire,  pliitAt 

dans   les  gouvernébents  populaires,  abus  que  de  jenfernttr  leur  action  dans  dos  limi- 

dans  lesMministrations  vabus  dans  la^jus-  mites  étroites  posées  par  la  loi ,  qiiinp  peut 

tic€^  abus  dans  les  finrfrtces,  abus  dansjcs  iamais  prévoir  et  poser  tous  les  c/is  partiru- 

'  travaux  public*:  cerab|en  , n'en  a-t-on  pas  Jieri^?  qu'y  aurait-il  de  nteilleur,  si   l'abus 

signait^  dfi  tous  temps  et  sous  tous  les  régi-  n'était   pas  à  craindre,   si  on  était  certain 

inesl   Déraciner  les  abus  à  touiôUrs  été  le  que  le  magistrat  éi  nul' r.i.  Inuiours  1^  voix 

but  des   réformateurs  et  des  législateurs,  ne  la  justlct^ et  rie  In  raison,  qu  il  ne  sera  pas 

Ma>s    quand    ils    ont'  réussi  quelquefois,  "influt»ncé  par  l'intérôl, ou  les  passions ,  qu'ij 

aussitôt  des  abus'ftouYe^ux  se  sont  montrés  ,  n'obéira  pas  h  des  préjugés  ou  ne  faillira  |  as 


et  l'tBuvrç  aj  été  à  recommencer.  A  cet 
égard ,  il  y-a  étendant  quelques  distinctions 
J»  faire.  Dans  les  <lerniers*sièiïles,'o^era- 
ployait  le  mot  d'abus  d'une  manière  très- 
générale,  et  en  appliquant  ce  nom  à  tout  ce 

(lui,  dans  la  société,  était  ou  paraissait  con-  ,  /*  - 

.(lamnable\  Mais,  en  réalité,  quand  on  parle  ^  surchargent  r(lrganisntiortadministr'atj\e;<l 
.d'abus,    dn'  suppose  des  institutions,  des  *  Ih,  ces  règles  minutieuses  que  la' loi  prcs- 
usages  bons  en  eux-mêmes < mai*,  qui  sont     crit  en   toutçs* matières;  Ces  rèf^los   ot  ces 


f)ar  ignorance?  Fn  prévision  de  l'abus,  il 
aut  donc  que  le  législaleur^renne  des  t.',n- 
ranties    et  façonne  les  instiTutions  de  telle' 
manière,  que   la  chance  des  abus  devionno 
la  moindre  ppsiiblo.  De  là  ,  tous  ces  rniilrô- 
es,  ces  inspi^ctioïTs,   ces  véritlcnti^tns  ([iti 

(! 


détournés  de  leur  esprit  et  de  leur  destina- 
tion véritable  par  rtiauvaise  intention  ou 
par  négligence.'» Lorsque  l'institution  est 
mauvaise  en  elle-même,  on  ne  peut  accu- 
ser d'abus  jceuxqiii  ne  fo^t  que  s'y  confor- 
mer, quoique  leurs  acte&i,puissent  avoir  Içs' 
conséquences  les  plus-  fâcheuses.  Atçsi, 
lorsque  le  servage  existait  comme  loi  gé'né- 
rale,  l'institution  était  sans  doute  tr^s-in- 
pisle  et  tout  à  fait  contraire  à  l'esprit  du 
'  christianisme  ;  cependant  le  seigneur  qui  se 
.^«/intentait  dlexiger  de  ses  serfs  les  redevan 


garanties  parviennent  sflns  doute  à^amoin- 
Jurir  les  abys  et  h  les  rcnilre  moirrs  criants; 
rîiais  jamais  elles  né  peuye|ït"avoir  .pour 
effet  de  des  supprimer  romjtléteincnt,  o-t,  , 
pour  les  faire  disparaître,  rien  ne  peut 
suppléer  à  l'éducation  religieuse  et  morale.   • 

Notre  législation   criminelle  emploie  «J(i 
mot   d'abus   dans   deux    acceptions  :   KIJo 
punit  les  Abcs  de  pouvoir  (KorfFo'HCTioii-   . 
NAiHEs)  et  les  Abus  de  coNriÀivcE.^(Kpir  I*ko- 
vvi\i.-Tif.\crimet  et  délits  contre  la]).  '  ' 

ABYSSINIE,contréede  l'Afrique  située  au 


ces  fixées  parla  coutume,  ne  commettait  ^  sud  <ie  la  Nubie  entre  le  8*  pt  le   IG'deiiré 

pas  un  abus  propremept  dit.  Mais  lorsqu'un  de  latitude  nOrd,  et  Içs  3^*  et  41*  de  longi- 

magistrat,  chargé  d^'arrêter  les  criminels,  tude  E.  —  Laistipcrficièèstenvirop  de  S,^.^ 

de  poursuivre  les  malfaiteurs*,  se  seft  de  myriamètres  carrés,  la 'poptilation  àctucll» 

son  pouvoir  poiy  inquiéter  les   honnêtes  de  5  à  6  millions    d'hàbitaitts.    Ce  fMiys 

gens,  ou  pour  se  venger  de  ses  ennemis  constitueunplâteauélevé,  sillonné  de  hautes 

personnels,  ou  \>o\xt  se  procurer  des  béné-  montagnes  et  d'où  sortent  un  grand  nombre 

fices  indus,  alors  c'est  un  abus  véritable,  de  cours  d'eaa  et  notamment  léS  rivières 

Autre  chose   est  donc  de  reformer  les  ins-  nombreu'ïes  qui  se  réunissent  pour  former 

»  titutions  vicieuses;  autre  chose  ^  de  mettre  le  Nil.  L'histoire  ancienne   de   l'Abyssinio 

tin  aux  abus.  Les  institatiops,  elles  peuvent  se  confond  avec  celle  de  l'Ethiopie  et  pré- 

et  doivent  toujours  être  améliorées  ;  c'est  la  sente  la  même  obscurité.   A  l'epoqne  des 

condition  nécessaire  du  progrès  des  sociétés  rapport»  de  l'Egypte  avec  la  Grèce  et  sous 

humaines.  Mais  les  abus,  c'est  dans  le  cœur  l'empire  romain.  Il  existaildans^^ctte  con- 

humain  qu'il  faut  les  attaquer;  car  si  les  trée  un  état'indépendant  qm'ltrt' toujours  so 

inœurs  sont  corrompues,  les  meilleures  ins-  ,  mainteijir  vis-è-vis  des  tentatives  de  con- 

titutions    sont  impuissantes,  et  personne  quêtes  parties   de  l'Egypte.    Le  siège    rlu 

n'ignore  qu'il  est  possible  à  l'homme  d'abu-  gouvernement  était  établi  à  Axoum.   Uiio 

foi  toadtaiatalB  nlo  l'iwnpiii>i  aiilait  niir  an» 


^ 


*^ 
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vénérables.  C'est  donc  au.!moraliste  surtout      montagne  inarcessibie  lés  mcml)/es  (W   H 


falle,  la  sede  universelle,  i 
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fftmiJlR  régnante  qui  pouvaient  prétendre   à 
/  '       \la  couronne.  Lorsque  le  trône  devepait  va- 

V^nt,  les  grands,  qui  formaient  une'arislo- 
• .  c\alie    toute-puissante  ,    allaient    chercher 

(iêiis  cette  espèce  de  prison  un  prince  tout 
V  ^  fait  impropre  aux  atTairos.  D^  nombreu- 
fces  hy[)othèses  ont  été  émises  sur  l'origine 
et  les  caractères  physiques  de  la  première 
population  de  l'Au^sinie.  Il  est  certain  que 
c'était  une  populatmn  plus  ou  moins  noire, 
mais  qui  n  avait  pas  tous  les  caractères  des 
nègres  ordinaires.  De  bonne  heure  aussi,  des 
])opuIations  de  race  diverse  se  mêlèrent  sur  ce 
iof  et  il  «JVfésulta  d*»s  croisements  de  races 
Ml  milieu  dt3sauc)«  il  est  impossible  de  recon^ 
naître  la  souclie  primitive.  Le  Âom  d'Abys- 
sins vient  même  de  celui  d'^aôrfcAc  que  lui 
ont  donné  en  tout  tjcnips  les  Arabes  et  qui 
signiiie  muiom  mêlées.  «  On  rencontre  chez 
ces  peuples,  dit  un  ^  histopien  moderne 
(.M.  Lel'èvrèj,  descaractères  physiques  d'une 
grande  diversité,  depuis  le  pl^s  beau  type 
I  •  grec  jusqu'aux  points  des  confotjmations  les 

plus  rapprochées   du   nègre  africain.   Tout 
me  porte  à  croi/e  qu'ils  sont  issus  du  ipé- 
.  l.iiige  d'une  race  aborigène  do  nègres  afri- 

♦  ains,  d'abord  avec  les   émigrations  égyp- 
^  tiennes  remontées Iç  longdu Nil>  etultérieu- 

remènl  avec  descolomes  grecques,  phénicien- 
nos  et  juives.  Le  seul  caractère  d'uniformité 
jpii  en  résulte  existe  dans  la  peau  dont'la  coii- 
leur  est  assez  généralement  la  mÔme  et  of- 
fre une  teinte  métis  sui  generisiqm  no  doit- 
pas  être  confondue  avec  collélles'  mulâtres  do 
nos  colonies,  à  quelque  degré  qî^ils  soient.  » 
<Juant  aux  parties  do  la  physionomie,  les 
nombreuses,  dissemblances  reQ(Jlent  difficile 
d'^ablir  des  caractères  généraux.  Cette  po- 
pulaticfn  fut  convertie  au  christianisme  au 
commencement  du  IV  siècle  de  notre  ère; 
•  mais,  comme  on  a  pu  le  voir  dans  d'autres 
dictionnaires  de  cette  Encyclopédie,  elle  ne 
reçut  qu'un  christianisme  excessivement 
corrompu.  Cette  ^  |)opulation  chrétienne 
qui  habite  le  plateau  ou  pays  des  (erres  hau- 
tes^  n'est  i>as  la  seule  qu  on  trouve  dans  KA-* 
•  ,  .  bys»inie.  Il  y  existe,  en  outre,  des  peuples 
complétetiient  nègres,  notamment  les Gallas' 
<;  ■  -      et  les  Changallas,  et   un  grand  nombre  de 

'  Juifs, JÂpnèlés /-«/acAa. 

Aigres  leur  conversion   au  christianisme 
les  Abyssins  prirent    un  certain  degré  de 
puissance  et  firent  la  conquête  (l'utie  partie 
do  l'Arabie.  Ils  en  furent  chassés  bientôt,  et, 
*■  lorsqtie  Mahomet  eut  fondé. un   culte    nour 

^  y^fi,  ils  furent  attaqués  par  les  Musulmans 

*^  dros  leutnn)pre  mys.  Cn$  derniers  cepen- 

dant no  ptTrr«*««iU4j^  rendre  maître,  mais 
fondèrent  1-  rryinnir">trr  itniû  ijflj^^n  pnr 
lie  méridionale.  Au  x'  sièele,  les  JuîftT^qui 
formaient  une  sorte  d't^at  particulier  au 
milieu  dos  Chrétiens  et  qui  étaient  gouver- 
nés par  des  princes  presque  indépendants, 
j|arvinrent  ^  se  rendre  maflres  de  tout 
'  l'empire  sous  lit  conduite  d'une  ffçpme 
noipmée  Esther  par  les  uns,  et  Judith  par 
les»autres.  Cette  dynastie  juive  régn/uenvi- 
.  ion  300  ans  et  linit  vers  1255  par  l'abdica- 
tiun  volontaire  du   prince    en    faveur  des 
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descendants  de  la  dynastie  antérieure,  qu^ 
transpbrta  sa  capitale  à  Tagpulet.  L'êiupire  fut 
troublé  ensuite  par  les  teùtatires.des  l^usul- 
'  mans  ^ui  y  étaient  établis  pour  s'emparer  du 
pouvoir.  Des  luttes  continuelles  avçc  les  Mu 
sulmaos  de  i^ila  inaraiienUes  règnes  sui- 
vants, et  aux  Arabes  vinrentse  j^dre  bientôi 
les  Mamelouks  et  lés  Turc8,,«M|]SBsde  l'Egy 
pl«.  A  la  fm  du  xt*  siècle  le  rw^ara  Vakoub 
envoya  deux  ambassadeurs  au  concilede  Flo- 
rence, ce  oui   fit  connaître  cet   erapirte   à 
l'Europe,  où  la  légende  plaçait  ]^  fabulejujt^ 
prêtre  Jean.  Le»  Portugais  y  en.voyèrentTunp 
^  ambassade  en  1520;  et  plus  tard,  dés  trou()es 
'  portugaises,  venues  de  l'Inde,  aidèrent   un 
des  princes  abyssins  k.  repousser  une  inva- 
sion des  Turcs  de  l'Egypte.  Cependant  les 
Européens  nie    parvinrent    pas   à    établir 
avec  ce  pays  des  rapports  suivis  ;  les  voya- 
geurs qui  y  pénétraient  v  étaient  retenus  et 
ne  pouvaient  revenir  qu  avec  la  plus  grande 
peine;  quelques   missionnaires  catholiques 
qui  essayèrent  de  le  ramener  au  sein  de  l'E- 
glise eurent  peu.de  succès,  bi^n  que  le  mis- 
sionnaire Poz  eû-t   obtenu  l'abjuration   du 
roi  Sosinios.  Vers  la  fin  du  xvi*  siècle  un  nou- 
vel enne^mi  remplaça  les  musulmans,  donl    , 
l'ardeur  conquérante  s'effaçait.    Ce  furent 
les"Tiallas  nègres,  venus  de  TAfçjque  méri- 
dionale, qui  depuis  n'ont  cessé  d'attaquer  l'A- 
byssinie,  se  sont  même  emparés  de  plusieurs 
provinces,  ont  vu  leurs  chefs  admis  aux  di- 
*  gnités  de  l'empire  et  se  Sont  môlés'  partout 
,  a  la  population. 

Depuis  lors  les  gouverneurs  de  provinces 
et  les  chefs  militaires  sô  sont  peu  à  peu  em- 
parés du  pouvoir  et  oiit  réduite  néant  celui 
de  l'empereur  ou  du  roi.  L'Abyssinie  s'est.  - 
divisée  par  suite  en  un  certain  nombre  de 
districts  indépendants,  régis  chacun  par  un 
chef  particulier,  qui  tous  ont  pour  but  do 
ressaisir  le  tout  en  plaçant  à  la  tête'  quel- 
qu'un des  membres  àes  familles  qui  ont  ré- 
gné sur  le  pays.  II  suit  de  là  que  cette  con- 
trée est  enj)roie  à  des  guerres  civiles  con- 
tinuelles. "Trois  chefs .  se  divisent  actuelle- 
ment l'Abyssinie,  et  U  France  a  fait  des 
tentatives  récentes  pour  lier  avec  eux  des., 
relations  commerciales. 

Nous  empruntons  à  la  relatiqndu  voyage 
fait  en  Abyssinie  j:)ar  M.  Lefèv^-e  pendant  - 
les  années  1839-1845  l'exposé  suivant,  ^nr 
le.  gouvernement  de  l'Abyssinie.;  NoiM^'^Ie 
ferons  précéder  de  quelques  détails  sur  rpr- 
ganisarion  ecclésiastique  des  Chrétiens  cor- 
rOmpus'de  ce  pays.  *  * 

Le  chef  du  clergé  se  tiojnme  abonné. 
Les  Ethiopiens  ne  peuvent  l'élire  parmi  les 
ens  de  leur  nation,  ils  sont  obligés  de  le 
aire  venir  du  Caire  ou  de  toute  autre  pari, 
pourvu  qu'il  soit  blanc.  I^  coutume  est  de 
le  demander  au  patriarche  d'Alexandrie,  qui 
l'accorde,  moyenant  une  somme  de  5,000  tha- 
lers.  Arrivé  uans  le  <pays,  il  est  surveillé 
comme  un  prophète,  parce  qu'on  craint  h 
tout  moment  de  le  voir  disparaître.  Quand 
sa  conduite  ne  satisfait  pas,  les  chefs  du 
pays,  il  n'est  pas  rare  qu'ils  le  déposent 
dans  une  grande  Ile  du  lac  Tsana,  ou  mèma 
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qu'ils  l'empoisonnent,  à 

nierévêque,  Atiounakeri 

un  unil  tron  curieux  dan: 

ques.  Les  fonctions  de  1 

onloiiner  lesT)rêlres,  les 

les  auleFs  ainsi  que  ieï 

(l'un  prêtre  lui  rapporte 

diacre  10  cent.,  celle  d'ui 

d'un  homme  10  cent.  P 

s'en  rapporte  à  leur  gé 

"♦îlierchent  toujours  à  paj 

'd'un  prix  qui  fasse  boni 

les  uns  donnent  une  -^ 

^rain,   quelques-uns  di 

jénértces,  l'abonné  a  des 

.les  dans  l'Amarah  et 

fiefs  lui   sont  assignés 

comme  U  fait  vendre  le 

toiles  qu'ilen  retire,  n'ei 

dans  sa  maison  qu'un  pe 

tours,  il  peut  amasser  e 

an.  Il  a  soin  d'en  faire  | 

mesyrc  la  plus  forte.;par 

pouvoir    est  très-restre 

directement  sous  ses  on 

ptèlres,  qui  est  sans  pu 

ment  peu  adOnnéà  l'inti 

Presque  sur.  la  mêrr^ 

se  trouve  Vetché^ué,  d 

sorte  è  lesurveilleif.  Ce 

non  marié,  ne  pouvant 

mais  ayant  le  droit  d'exi 

tcliegué  réside  toujours  h 

de  son  quartier  est  invio 

Autrefois  il  avait  droit  i 

dnilde  l'impôt  i  cerévf 

d'hui  à  celui  d'un  certa 

priélés  dans  l'Amarah  e 

sieurs  raisons  le  pouvo 

-  moins  limité  que  celui 

dabord  sur  lui  l'avantai 

ire  (trêtre  national  et  ce 

rdnlies  <jue  donne  l'él 

l'enlière  confiance  dU  c! 

Il  est  ensuite  à  la  tète  c 

iijande  aux  debteragy  les 

truits,  les  plus  intellige 

Jloents  de  l'Abyssinie.  ( 

sentdans  les  églises  les  f 

mais,  quoique  conSid'ér 

tie  du  clergé,  ils  u'fn  i 

ques.  Ils  sont  obligés  d 

sacrée  ;  après  avoir  iul 

çoivent  un  diplôme  qu 

une  portion  de  terre  Ae 

du  chapitre  où   ils  ser 

certafn  nombre  de  me* 

les  revenus  de  l'I^li! 

qu'on  choisît  les  ddka; 

gés'dé  percevoir  ces  rc 

la  haute  main,  ils  jwiie 

honoraires  et  dirigent  t 

Les   chefs   des   villes 

^aussi  parmi  les  debter 

tellement  absolue  que 

ne  peut  y  contrevenir 

tion.  Enfin  «'est  encon 

ras  qui  fournit  les  écr 

les  avocats  et  tîénéralei 
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qu'ils  l'empoisonnent,  à  rci.eni|)lo  Ai  der-  de  science  ctd'indusillrie.  Le  lika  monkaot  ou 

morévêque,  ^6ottnaileri7o«  ,  qui  avait  porté  grand  juge.de  l'eniuirc  est  un    deLH^ra.    Co 

un  u;ii  trop  curieux  dans  les  affaires  polilj-  titre  donnait •autreiois  ta  pré<^minence  sur, 

ques.  Les  fonctions  de  l'aboiMié  (^sistènt  à  1^  ras  même;  car  le  lika  monkoas  seul  avait 

onlonner  les^rèlres,  les  diacres  0  à  bénir  le  droit  de  s'assoiç  auprès  île  l'emperei^r,  de 

les  auters  ainsi  que  le  peuple.  L  ordination  se  revêtir  du  même  habit  que  lui,  (ib  monter 

d'un  prêtre  lui  rapporte  SO  cent.,  celle  d'un  le  même  cheval  et  la  même  mule.   Mais   la 

diacre  10  cent.,  ccRe  d'un  autel  M)  cent.,  celle  révolution  qui  a  mis  le  ras  à  la  place  del'om- 

d'un  homme  l'B  cent.  Pour  les  grands,,  il  pereu.,  a  du  même  coup  anéanti  toutes  les 

s'en  rapporte  à  leur  générosité,  et  ceux-ci  charges  civiles  de  l'empire.  Après  l'etchéguë 


^îherchent  leujours  à  payer  une  bénédiction 

•d'un  prix  qui  fasse  honneur  à  leiur  rang  : 

les  uns  donnent  une  vache,  tf^utres  du 

Ï;rain,  quelques-uns  du  miel;  Outre  ses 
)énétices,  l'abouné  a  des  revends  considéra- 
Itiosdans  l'Amarah  et  le  Tigré  :•  plusieurs 
liefs  lui  sont  assignés  dans  ces  pays,  -et 
comme  il  l'ait  vendre  le  grain,  le  miel  et  Tes 


vient  le  lika  kaenat  ou  juge  des  çcclésiasti- 
quos  ;  au-dessous  de  celui-ci  le  korope  ou 
«rand  vicaire,  puis  le  /romorif»,  vicaire;  lo 
ke\$$t , prêtre;  le  diarotir,  diacre.  Le  nombre 
des  monastères  eist  grand  en  Abyssinié,  et 
leurs  règles  sont  aussi  variables  qu'en 
Europe.  Ils  jouissent  tous  du  d<"oit  dasyle. 
«  Le  gouvernement  de  l'Abyssinie  a  (ou- 


toiies  qu'il  en  retire,  n'entretenant  d'ailleurs     jours  été,  féodal  et  absolu..  Mais  celle  funne 


dans  sa  maison  qu'un  petit  nombre  de  servi- 
tours,  il  peut  amasser  environ  30,000  f.  p^r 
an.  Il  a  soin  d'en  faire  passer  au  fur  et  à 
iiic'syre  la  plus  forte'partie  en  Eçypto.  Son 
pouvoir  est  très-reslreinl  ;  il  n  a  en  etfet 
(liroclement  sous  ses  ordre^  que  le  corps  des 
jttôlres,  qui  est  sans  puissance  et  générale- 
ment peu  adonné  à  l'intrigue. 


impliquajjit  en  elle-même  une  conlradicliuii 
évidente,  l'histoire  des  Etats  eun)|)é('[is  cm 
1^  pour  montrer  qu'elle  doit  se  résoudre  en 
cerle  d'un  pouvoir  tout  à  fait  absolu,  ou  dans 
l'anarchie  et  le  morcellement  du  territoire. 
Ce  dernier  cas  est  celui  de  l'Abyssinie.  La 
sihiation  politique  actueUe  de  ce  pays  firé- 
sente  cette  analogie  ^vec  celle  de  la  Franco 


Presque  sur  la  mêni^  ligne  que  Vabàuné  après  l'usurpation  dés  maires  du  palais,  qu'i» 
se  trouve  l'efcA^yuc, ""destiné  en  quelque  leur  exemple  les  ro*  ou  chef^  militaires  ont 
sorte  è  le  surveiller.  Celui-ci  est  un  prêtre  retenu  dans  leurs  main«  l'autorité  cxtraor- 
iion  marié,  ne  [touvant  conférer  les  oi^res,  dinaire  qu'y  avaient  placée  descirconslanccs 
mais  ayant  le  droit  d'excommunication.  L'é-  particulières  et  la  f|nblesse  des  rois;  puis 
tcliegué  réside  toujours  à  Gondar,étrenceinte  le  prince,  source  de  toute  puissance,  est  de- 
do  son  quartier  est  inviolable  et  lieu  d'asyle.  venu  l'objet  continuellement  en  question. 
Autrefois  il  avait  droit  à  un  tiers  sur  lé  pro-  «t  la  légitimité  des  prétendants  au  trône  lo 
dnil  de  l'impôt  :  ce  révenu  esi  réduit aujour-  ^litige  apparent  des  clyjfs  de  parti.  Aul,refGis 

l'empereur  d'Abyssinie  avflit  le  titre  d'o/iV 
qui  correspond  à  celui  de  père;  en  outre  du 
revenu  des  domaines  affectés  à  la  couronne, 
il  recevait  un  tribut  de  tous  les  gouverneurs 
de  provinces,  et  en  prélevait  un  autre  sur  la 
douane  de Gorvdar.  Enfin  chaque  dignitaire 
qu'il  créait  lui  payait  un  certain  droit  d'avé- 


d'Imi  à  celui  d'un  certairt  nombre  de  pro- 
priétés dans  l'Amarah  et  le  TiKfé.  Par  plu- 
sieurs raisons  le  pouvoir  de  Fetchégué  est 
moins  limité  que  celui  de  l'abouné  ;  il  a 
d'abord  sur  lui  l'avantage  incontestable  d'ê- 
Ire  prêtre  national  et  comme  tel,  par  les  ga- 
rdnlies  <jue  donne  l'élection,  de  posséder 


l'en lière  confiance  du  clergé  et  du  peupifi/^  nement,  appelé  mecAomia.  Son  pouvoir  n  a 
11  est  ensuite  à  la  tête  des  couvents  et  com-  vait  d'autres  limites,  que  celles  imposées 
1/  ujande  aux  debteraty  les  gens  les-  plus  ins-  quelquefois  par  le  contrôle  religieux  ;  ce- 
truits,  les  plus  intelligents  et  les  plus  in-  pendant  il  s  écartait  rarement  des  prescri)»- 
lloents  de  l'Abyssinie.  Ces  debteras  remplis-  tions  du  code  et  des  règles  fixés  par  l'usage. _ 
sentdans  les  églises  les  fonctions  d'cchantreis;  Aujmird'hui  leriouvoir  de  l'atié  e^  annulé, 
mais,  quoiq^ue  considérés  comme  faisant  par-     il  est-tenu  en  charte  4)rivée  à  (îondar  far 

tie  du  clergé,  ils  n'tn  sont  pas   moins  lai-     "-~  '"       *  '-   — '"  l'r-.k:^..; ► 

ques.  Ils  sont  obligés  de  connaître  l'histoire 
sacrée  ;  après  avoir  subi  un  «xamen  ils  re- 
çoivent un  diplôme  qui  leur  donne  droit  à 
une  portion  de  terre  dans  la  circonscription 
•  du  chapitre  où  ils  servent,  ainsi  qu'à  un 
certaîn  nombre  de  mesures  de   grains  sur 

les  revenus   de  l'Eglise.   C'est  parmi   eux     

qu'on  choisit  les  eidAoi  ou  intendants  char-  grands  dignitaires  existent  sans  dignités,  ou 
gésdé  percevoir  ces  revenus.  Dès  lors  ils  ont 
la  haute  main^,  ils  jMiieiit  aux  prêtres  leurs 
honoraires  etdirigent  toutes  les  cérémonies. 
Les  chefs  des  villes  d'asyle  se  recrutent 
■-aussi  parmi  les  debteras.  LA  leur  volonté  est 
tellement  absolue  que  le  souverain  môme 
ne  peut  y  contrevenir  que  par  une  destitu- 
tion. Enfin  «'est  encore  la  elasse  des  debte- 
ras qui  fournit  les  écrivains,  les  médecins, 
les  avocats  et  généralement  tous  les  hommes 


Ras  Ali  ,  et  le  royaume  do  l'Ethiopie;  est 
'})artagé  en  trois  grandes  divisions  qui 
prennent  les  nomrd  Amarah,  Tigré,  Chou, 
et  sous  l'autorité  indépendante  de  chefs 
distincts.  Néanmoins  comme  les  révqjutions 
dans  les  mots  sont  plus  lentes  que  celles 
opérées  dans  les  idées,  l'usage  des  titres  a 
survécu  à  la    dislocation  de    l'empire    ' 


Les 


idytôt  avec  des  attributions  complètement 
déviées  de  leur  origine.  C'est  ainsi  aue  le 
ra#,  titre  analogue  a  celui  de  connétable,  et 
qui  donnait  naguère  le  commandement  de 
toute  l'armée  d  Ethiopie,  a  vu  son  autorité 
grandir  dans  l'Amaran,  jusqu'au  point  de  de- 
venir unique,  en  mêmejemps  qu'elle  se  res- 
treignait â  ce  seul  [»ays.  La  même  chose  est 
arrivée  dans  toutes  les  parties  de  l'empire, 
les  grande§  divisions  étaient  appelées  na(}U' 
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rit  ayuer,  leur  gouvernement  était  l'apanage 
«ixclusif  tics  aedje-asmatche,  ou  généraux 
d'armées,  et  ils  pouvaient  être  révoqués  |>ar 
Vatié.  Mais  ces  grands  vassaux  ayantrrompu 
le  lien  féudalf  chacun  s'est  arrangé  uu  petit 
empire  danslegrand,  à  son  usage  ;  à  son  tour 
ii  a  eu  ses  nag^irits  et  ses  dedje  asmatche.  Les 
uagarits  sont  iOujeur»  divisés  en  grands  dis» 
tricls,  nommés  bala-ker^da-meUket-aguery  et 
cei\x-ci  cn^telita  districts  qui  portent  le  nom 
(le  ^mples  commandements  ou  cl^ounutf. , 
Ces  petits  despotes  ont  aussi  leurs  fiéfs  d'é- 
^gThe  et  leur  tiefs  militaires  ;  les  uns  et  les 
autre^.  f^rïtinuant  d'être  appelés  goulu. 
Ils  vendent  les  premiers  aux  debteras  et 
donnent  les  autres  à  leurS  créatures.  Ce- 
l>cn(lant,  tant  il  est  vrai  que  la  corruption 
vient  d'en  haut  et  non  d'etï  bas,  il  ^'est 
trouvé  de  petits  feudalaireç,  qui,  de  l'accord 
de  leurs  tenaritiers,  ont  persisté  à  soutenir 
l'hérédité  de  lcu#>ricfâ'les  armes  à  la  main; 
entre  ces  suzerains  de  hasard  ce  conflit  en 
a  amené  un  autre,  sous  prétexte  de  transac- 
tion. Le  feudatairca  gardé  son  licf,  mais  il 
a  reçu  de  la  main  du  régent  de  fait  un  re- 
})résutitant  nommé  meglenie,  qui  commande 
tout  autant  que  lui  danâ  ces  domaines  ;  car 
il  prélùVe  la  partie  de  l'impôtdestinée  à  son 
iiiuiire  et  en  retient  le  dixième  pour  son 
propre  compte.    . 

a  Djins  celle  (|ébâclo  de  la  monarchie,  deux 
(charges  sont  restées  del)Out>4iarce  qu'elles 
sojil  i'rrévocàJjiles,  étant  données  i>ar  l'éloc- 
tlon  ;  noû^  en  avons  9héjà  parlé  :  ce  sont  celles 
jil'elchégué  et  d«,-Uka  monkoas.  .Toutes  les 
autres,  dans  l'ordre  militaire,  judiciaire  et 
admirjistr-u.lif,  ont  suivi  le  dôcliii  général, 
soit  par  la  restriction,  soit  par  l'instabiMté. 
Nous  allons  en  faire  une  énuméralion  aussi- 
(•ompfètej^e  possible.  *  * 

«  EMPLOIS  MILITAIRES,^  La  première  charge  , 
est  celle  de  ras.  Naguère  il  était  chargé  de  la 
perception  de  l'impôt,  pour  le  compte  de 
l'cmi>èreur  son  jpiaîlre. 

a  La  dçuxièmcf  esi  celle  de  dedjé  atmatche, 
oit  général  d'arrière-garde,  qui  est  quelque- 
fois gouverneur  de  province. 

n  La  troisième  est  «elle  de  kégne  atmatchci 
Hu  général  qui  commande  la  colonne  du 
tlauc  droit. 

«  La  quatrième  est  celle  de  guera  asmatchCf 
ou  général  commaiHlant  la  colonne  de  gauqhe. 

'*  On  nomme  fii-aorari  le  général  d'avant- 
garde;  les  chefs  de  section  qui  dépendent  de 
chacun  de  ces  grands  commanclements  sa 
nomment  alikas.  On  remarque  ensuite  le 
hacKa  ntftegna ,  ou  chef  des  anpiebusiers  ; 
Vafa  négouste,  ou  bouche  du  roi,  chargé  de 
transmettre  ses  ordres;  le  tcfuxgne,  qui  jfeU 
charger  les  mules  et  commande  les  hoàîmes 
de  ^teine. 
]  «  CuAaGBS  CIVILES.  —  La  première  charge 
civile  est  celle  de  Uka  moHkotu,  ou  grand 
juge.  Une  certaine  étcndue''do  teri'e  lui  est 
atioctée  ;  il  perçoit  aussi  unr  droit  sUr  l'exer^, 
cice  de  la  justice. 

«  Après  lui  viennent  dans  l'ordre  hiérar- 
chique : 

«  Le  belatingutia,  conseiller.  Le  premier 


belatingueta  a  droit  h  un  dixième  des  impôts 
qui  entrent  dans  la  maison  de  son  maître. 

«  Le  balambârai^  ou  grand  écuyer. 

«  Le  chakika  ^bfàn,  ou  grand  maftre  des 
cérémonies. 

«  Le  feradge  axadge^  qui  remplit  les  fonc- 
tions d'intendant. 

«  Le  bec^ir  oitend,  qui  a  la  sarveillance 
des  effets  et  du  trésor. 

«  Le  taidjé  melkégna,  qui  prépare  les  bois- 
sons. ■' 

«  Va$ralla/i,  qui  sert  k  table  et  ftdt  les> 
foitctions  d'écu^er  tranobitnt. 

«  L'agafdri,  1  huissier  ou  portier." 

«  Le  tkdfi,  l'écrivain,  chargé  des  comptes. 

«  Chamgks  administratives  dahs  les  vil- 
les..—  Le  choume,  ou  chef.  Il  «commando 
sans  autre  contrôle  que  celui  du  gouvernenr 
de  province  ou  de  district.  Il  remplit  à  la 
fois  les  fonctions  de  chef  militaire,  de  juge 
et  de  maire.  11  prélève  un  impôt  sur  tous  lés 
marchés. 

•  «  Le  choume  a  sous  ses  ordres  un  écrivain 
qui  est  chargé  d'enregistrer  Timpôt,  et  deut 
autres  employés  qui  prennent  le  nom  de 
tckoatary  et  koadaré  :  l'un  est  chargé  .do 
vérilier  les  copaptes,  l'autre  a  l'administra- 
tion des  logements  et  des  vivres,  pour  la 
troupe. 

«  Dans  les  villes  où  il  existe  une  douann,  _ 
son  directeur  se  nomme  mfgadéraf  ;  il  achète 
sa  chargé  à  ferme. 

«  Emplois  jcdiciairbs.  —  Les  emplois  jji- 
diciaireg,  en.Abyssinie,  ne  sont  guère  exj)li- 
cables  que  par  la  manière  dont  la  justice 
•elle-même  est  organisée  :  aussi  est-il  néces- 
saire que  nous  nous  étendions  un  peu  sur  ce 
sujet. 

«  Le  code  det  AJivssins  se  nomme  Feuta- 
ne-jp|^pu»/e.  L'introduction  qui  lé'.précôiJe  en 
rapporte  la  création  à  un  concile  de  318 
membres,  réunis  d'après  les  ordres  de  Cons- 
tantin. 11  reproduit  ^  peu  de  chose,  près  le 
livre  de  Moïse  et  les  préceptes  de  l'Evangile, 
avec  quelques  lois  du  code  de  Justihien.  Il 
se  compose  de  51  chapitres,  dont, 22  traitent 
des  lois  spirituelles,  et  2,9  des  loi9  tempo- 
relles. Il  est  divisé  en  outre  ^n  quatre  par- 
ties, appelées  Teste,  Meke,  Meudje,  Meu- 
'  gueule. 

«  Pour  en  faire  juger,  nous  citerons  les 
dispositions  suivantes,  relatives  à  la  pé- 
nalité : 

«  Quiconque  a  frappé  un  autre  est  con- 
«  damné  à  une  amende 

«  Si  la  personne  fr«ppée  vient  à  mouHr, 
«  les  parents  de  la  victime  peuvent  tuer 
«  Tassassin  à  coups  de  lance.  Si  le  meurtre 
«  est  involontaire,  on  rachète  le  sang  par 
«  une  sommes  donnée  à  la  famille. 

«  Quiconque  '  vole  doit  avoir  le  poignet 
«  coupé  ;  le  vol  à  main  armée  est  puni  de  la 
«  privation  de  la  main  et  du  pied. 

«  Le  père  a  le  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
«  ses  enfants;  il  le  jouit  pas  du  même  pri- 
«  vilége  èi  l'égard  de  ses  esclaves.  » 

1  Dans  l'ongiae,  le  Feuta-ne-gueuste  ne 
prévoyait  qu'un  crime  capital,  le  motirtre;  et 
c'était  alors  le  plus  proclie  parent  de  la  vio- 


timç  q»>*  remplissait 
rti$age  en  a  admis  un 
tiréun  clirétien.  Le  g 
ce  cas,  la  pendaison, 
lier  du  gouverneur  oi 
/  «  Au  seiado  lânar 
/  bien  penser  que  les  c 
V««ne  législation  ;  tout 
/précis,  c'est  l^iérai 
y  naires,  suivant  la^  çra 
passe  pour  la  plus  lé« 
la  secomle  est  la  dcsti 
emplois;  on  peut  me 
celle  d'avoir  lé  pied 
enfin,  la  peine  cons 
ainictive  cst'l  eninriw 
malsain,  rempli  »fc  v< 
dans  une  pièce  de  boi 
«  Les  atTaircs  crim 
des  gouverneurs  de  p 
ments  sont  révocables 
dans  ce  cas,  on  procè 
la  main;  mais  dans  le 
la  loi  fait  défaut,  on 
ro«;us.  Ordinairemenl 
faible  irnporlalifcc,  la 
les  chefs  de  ville  et  c 
procès  présente  dfe  la 
qu'il  soit,  se  fait  assi 
jurisconsultes  titrés  d 
colnmis  \\e  w>in  d'intt 
ioi  :  toutefois,  le  jug 
clfef  exclusiv<?Mient^  L 
s'en  réfère  à  la  décis 
nommés  pour  leur  sa; 
sauce  des  coolumes; 
feradge,  qui  sii^nifie  h 
uoncer  une  .sentence. 
1  Quelques  mots  n 
mesShiUéa*  «fans  les  ] 
«  En  préscnee  d'un 
lés  parties  se  découvi 
pliant  leurs  toges  sui 
ncnt  debout  devant  lu 
nience-par  inv(Kiuer  I 
disant  au  juge  :  „Qu^ 
expose  ensuite  la- pl< 
eu  demandant  V*^^'"^ 
ait  S  fournir  inle  cj 
j«ir  représentation  ou 
taine   somme,  h    uiu 
ne   soit  susce|)tible  i 
aiUictive.  Lorsque  k 
constituées,  le    liait, 
que  les  gens  en  cau! 
«oit  qu'ils  se  fassent  < 
ce  dcrniercas,  ils  soni 
ont  conlié  leur  défor 
lors  ils  iM)nl  i)lus  la 
1  Aussitôt  'a  difïcu 
des  parties  a  lé  droit 
l'autre  çefuse,  elle  s'a 
deM'avocjit  consiste 
le  terrain  de  la  discu 
une  question   incidc 
«!'>«  œux  qui  ont  d 
partie  «dverse  sur  le; 
Le  devoir  du  juge  t 
fraù'le  ;  Muais  .comme 
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limç  qui  remplissait  Vottlec  de  l^ûrrcau  ; 
r usage  en  a  admis  un  second.':  celui  de  ven- 
(U^n  rlirélicn.  Le  genre  de  mort  est,  dan« 
ce  cas,  la  pendaison,  et  rexécuteur  le  timba- 
lief  du  goutemeur  ou  du  roi.  ; 

/  «  Au  sein  <1«  ranàrchie  politique,  on  doit 
/  /)ion  penser  que  les  crimes  d'Etat  n'ont  au- 
7c««e  législation  ;  tout  ^qu'on,  peut  citer  de 
/l>récis,  c'est  ly^iiérardiie  des  peines  ordi- 
/  naires,  suivant  la  Kravi4é  des  cas.  Celle  qui 
passe  potir  la  plu»  Téuèro  est  la  bastonnade; 
la  seconde  est  la  destitution  dés  biens  et.des 
emplois;  on  peut  mettre  oh  troisième  ligne 
celle  d'avoir  lé  pied 'et  le  poignet  cou]iés; 
enfin,  la  penjo  consi(^éréé  comme  la  plus 
afflict jve  cstTemprisonnjiracnl  dans  un  lieu 
malsain,  rempli  de  vermine,  j^ps  pieds  fixés 
dans  une  pièce  de  bois.  .     \  *         ,,      ' 

«  Les  affaires  criminelles  sont  du  ressort 
des  gouverneurs  de  jirpyince,  et  leurs  juge- 
ments sont  révocables  par  le  chef  suprême; 
dans  ce  cas,  on  procède  toujours  le  code  à 
la  main;  mais  dan$  les  affaires  civiles,  quand 
la  loi  fait  défaut,  on  agit  d'après  les  usages 
ro(;us.  Ordinairement,  pour  les  causes  do 
faible  îraporlalibe,  la  justice  est  rendue  bar. 
les  chefs  de  vjHe  et  de  yillaj^e;  et  quand  le 
procès  présente  dfe  la  gravité,  'le  juge,  (|iJel 
qu'il  soit,  Se  fait  assister  iwir  les  likaonte», 
jurisconsultes  tilpés  de  l'AbysMuie,  J»  qui  est 
cotnmis  |le  s^^iij  d'interpréter  le  texte  de  la 
Joi  :  toutefois,  le  jugement  est  resserve  au 
«  clfef  exclusivement^  La  plutvirt  du  teni|KS,  on 
s'en  réfère  h  la  décision  des  vieillards  re- 
nommés pour  leur  sagesse  et  leur  connais-) 
sauce  des  coutumes  ;  ils  portent  le  litre  de 
feradge,  qui  signifie  homme  en  état  de  pro- 
noncer une  sentence.  .' 
i  Quelques  mots  maintenant  sur  les  for-/ 
'•  raesSï^léa*  (fans  tes  procès.  .  '^^ 

«  En  préscnee  d'un  juge,  quel  qu'il  soit, 
lès  parties  se  découvrent  les  éjwi'iiles  en  m-' 
pliant  leurs  tojçes  sur  les  reins,  Ct  se. tien- 
nent debout  dcvapt  lui.. Le  demandeur  com- 
mencé par  inv(Kiuer  l'aide  du  Très-Haut,  on 
disant  au  ju^e  :  „(}nç  Dieu  TOtti.écHairc.  Il 
expose  ensuite  la.  plainte  Le  :^âM|i9  ré|Nintl 
en  demandant  L^cliacunedes  parues  qu'elle 
ait  &  fournir  me  caution,  ce  qui  se  fait 
jKir  rciirésenlalion  ou  en  donnant  une  cer- 
taine somme,  h  uioins  que  le  jugemeift 
ne  soit,  susceptible  d'entraîner  une  jieinc 
alUietivo.  Lorsque  les  caution^'  so^it  ainsi 
constituées,  Je  |  laidoyer  corn i^encc,.  soit 
que  les  gens  en  cause  |>arlent  oux-mèmes, 
«oit  qu'ils  se  fassent  assister  d'avo<;aU.  Dans 
ce  ilcrniercas,  ils  sont  astreints  h  jurer  qu'ils 
ont  confié  leur  défense  h  tel  ou  tel,  et  dès 
lors  ils  n^nlidus  la  parole. 

«<  Aussitôt  la  discussion  enga.^ée,  chacune  ' 
des  parties  a  lé  droit  de  pro|)oser  un  pari;  si 
l'autre  çefuse,  elle  s'avoue  vaincue.  Le  talent 
de'l'avorjit  consiste  donc  à  savoir  déplacer 
le  terrain  de  la  discussion,  et  à  pco|X)ser  sur 
une  question  incidente  un  pari,  plus  fort 
M'ic  «x'ux  qui  ont  déjà  été  en;^gé»  par  la 
partie  ad.verse  sur  les  questions  princi|)ales. 
Le  devoir  du  ju;^e  serait  d'empêcher  cette 
iraaile;Muai5  .conmie  c'est  à  lui  qu'en  toutes 
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circonstan< es  revient  le  produit  des  pans,  il 
n'a  garde'' d'y  porter  obstalîle ,  et  exige  au 
contraire  des  cautions  |>our  chacun  d'eux, 
ft  Nous  r<^vons  dit,  la  loi  écrito  des  Abys- 
,sins  est  très-born<?e,  et  dans  la  miH|eure  partie 
des  cas  l'usage  en  tient  lieii,  aussi  bien  |>our 
proiioncer  sur  lo  fond  que  pour  diriger  la 
|trocé«l9ro.  Voici,  h  ce  dernier  égard,  une 
coutume  qui  est  généralement  en  vigueur  : 
AuMitôt^u'ob  a  un  grief  contre  (jk»lqu'un,* 
on  lie  le  bas  dy  sa  tuni(|ue  h  la  sienne,  et  il 
ne  peut  la  délier  sans  so  déclarer  eou|)ablo. 
On  lé  conduit  ainsi  devant  le  juge.  S'il  s'agit 
d'un  .criminel  dont  on  craigne  les  tentatives 
d'évasion,  on  ratinchojMir  une  chaîne  dont  ■' 
un  )M>ut  est  rivé  à  %i\n  (>oignet  et  l'autre  bout 
à  celui  d'un  domestique  de  confiance.  Le 
criminel  est  obligé  de  nourrir  ce  <mmesliqua 
'ainsi  lié  h  lui,  et  de  le  faire  «l'une  manière 
(»nvenable;  car  celui-ci  peut  le  cijntraindro 
en  sert'anl  son  rivet. 

,  Ohga^isXtioîi  MtLrrAiiiR,  —  «  .\insi  que 
nous  l'avons  \*i,  le  maître  d'un  IM»ys  choisit 
les  délégués  de  son  pouvoir  parmi  les  gens 
qui- lui  sont  dévoués  et  qui  ont  éiwusé  sa 
ibrtune,  sans  s'inquiéter  d'ailleurs  s'ils  ont 
la  moindre  caiiaeilé  pour  le  gouvernement. 
Ces  chefs,  (jui,  au  moment  de  leur  élévation, 
sont  .4ouvenl  sans  aucune  res,source,  trou- 
vent sur-le-champ,  au  moyen  do  rini|>ô^ 
qu'ils  prélèvent,  oo  quoi  nouKrir  un  çertjiim 
nombre  de  domestiqués,  se  pourvoir  d'nn 
atlirail  convenable  eY  iwirallre  à  l'armée 
avec  éclat,  sitôt  (pi  ils  sont  cojivoqués.  (3e- 
})en<lanl,  comme  lô  p'éi*sonnei  est  hors  do 
proportion  ave»-  leur  lurtnne,  ils  |)rennciit  h 
leur  service  une  foulo  (h;  gens  de  la  localité, 
dont  les  seuls  gages,»consistenl  à  être  dis- 
ptmsés  do  l'impôt,  ce  qui  ne  diminue  en 
rié^i.sa  quotité,  vu  que  le  déficit  q*ii  en  ré- 
sulte est  ré|>arti  sur  le  re'stc  des  luihrtants. 

«  Outre  les  chefs  de  districis  el  de  vil-  , 
lages,  qui  mènent  avec  eux  leurs  lioinnies  h 
l'armée,  il  existe  aussi  des  chefs  de  bandes, 
dés  espèces  de  pehdoUieri ,  (|ui  vendent 
leurs  services  bux  divers  princes  belligé- 
rants. Alais  je  noyau  d'une  armée,  ce  qui 
fait  surtout  l'a  .force  d'un  chef,  fvine  (|u'il  y 
Irouve  toujours  Un  point  d'appui  pourmain- 
tcnir  sa  supériorité  sur -ses  subordonnés,  , 
c'est  un  coiiain  nombre  de  divisions  com- 
mandées [)*ir  des  créatures  à,  lui,«(|ai  fon< 
partie  «le  sa  mais^m  et  sont  toujours  .sous 
ses  yeux.  Ces  divisions  s'apjMsIlent  Ichefra. 
Les  soldats  qui  le»  composent  reçoivent 
leur  paye  du  ^néral  même,  et  disent  relever 
do  lui  seul  et  non  des  olliciers  qui  les  com- 
mandent, ce  qui  est  Kî  contraire  des  autres 
soldats,  toujours  plutôt  prêts  à  otiéir  à  leur 
commandant  immédiat  (|u'à  leur  général. 

•  Dans  l'état  actuel  de  l'Abyssinie,  il  est. 
très-facile  d'y  recruter  des  soldats  :  chaqur» 
seigneur  est  assailli  de  gens  qui  demamic^it 
à  prendre  du  service,  et  celle  facilité  est 
cause  qu'il  ne  tfonne  souvent  à  sa  troup« 
d'autre  paye  que  le  butin. 

•  «  iMrÔTS.  —  11  existe  un  impôt  en  natu"re. 
une  moitié  revient  au  roi  ou  «iizerail»;  l'au- 
tre moitié  au  seigneur  de  la  localité.  Pour 
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la  répartilion  de  cet.  impôt,  on  ne  s'écarte 

^uère  de  certaines  coutuaies;  mais  on  l'aug-  tel  maître.  Le  .clief  d'une  tiaude  se  reoruto 
iricnto  en  le  levant  deux  ou  trois  fois  dans  donc  de  tous  Iqs  aventuriers  çju'attire  Tes- 
l'année,  au  lieu  d'une;  Lorsqu'il  s'fgit  de  poir  certain  dû  uillage.  Dès  qu'il  a  |)u  former 
procéder  h  cctl()  opération,  tous  les  cliefii^de  un  noyau  capame  Je  quelque  action,  il  est 
irovinccs  et  de  districts,  se  réunissent,  et  cal-  sûr  de  voir  oientÔt  s'agdomérer  sa  troupe 
i^lcnt  le  nombre  des  (^ux  de  chaque  ville.  Les  habitants  mêmes  qiul «  iJé|iouilIés  n'ont 
villn^  ou  hameau,  d'où  l'on  fixe  la  quantité  plus  d'autre  moyen  de  vivre  que  de  s'enrôler 
il<t  iniul,  va(;iies,  moutons,  toiles,  ar^en4,  etc.,  sous  son  drapeau.  C'est  ainsi  que  s'est  faite 
<|ui  peut  être  foUniie  ;  des  scribes  inscrivent  la  fortune  de  ^plusieurs  che&  importants  par- 
la (|uotité  à  dominer  >«r  chaque  district,  et  tis  (le  rien  pour  arriver  à  régner  sur  toute 
en  ref:;Ard  lo  notn  des  seigtieurs  qui  ont  à  les  une  province. 

|)erccvoir.  Pendant  que  s'est  aooompli  ce  «Au-dessous  de  la  noblesse,  représentée 

travail  Kénérol,  leâ  ctiefs  des  villages  ont  maintenant,  comme  nous  le  voyons ,  par  ces 

rassemblé  les  anciens  et  ont  évalué  la  for-  chefs  de  parti  etj^ogreurs  d'aventures,  il  faut 

tune  de  chacun,  au  prorata  de  laquelle  il  se  ranger  immédiatement  la  classe  des  posses- 

irouve  imposé;  on  sorte  nue,  lorsque  vien-  seursde  terres  où  cultivateurs.  Ils  jouissent 

nent  les  soldats  «chargés  qp  la  collection,  il  d'une  grande  estime  et  ont  sur  la  population 

Ro  {*osto  plus  qu'à  les  conduire  dans  chaque  l'influence  la  plus  directe  ;  dans  certaine  cas,, 

maison,  où  ils  {)orçoivent  les  contributions  ils  fomentent  la  révolte  et  vont  jusqu'à  im- 

individueir&s.  poser  des  conditions  aux  maîtres  du  pays  ; 

L«  L'impôt  sur  le  grain  s'appelle  gru«fr«itr;  mais  cela  n'arrive  que  lorsque  ceux-ci  sont 

clest  celui  qu'on  recueille  le  premier.  Il  en  dé|)0uryu8  de   toute  énergie,  car  le  défaut 

est  un  seconde  nommé  fatstuse^  payé  en  d'union  entre  les  populations  donne  un  avan- 

argcntel  en  toile;  chaque  chef  de  province  tagc  énorme  à  la  lorce  militaire, 

et  de  district  doit,  après  l'a/irOir  recueilli,  le  «La   claslse  des  debterat  vient  ensuite; 

faire  apporter  par  ses  soldats  jus(|u'au  camp  nous  en  avons  déjà  parlé.  Ils  remplissent  au- 

dii  roi.  9ur  l'impôt  de  l'apgent,  il  retient  un  près  des  nobles  l'oflicc  de  iacrUlaim  :  ils 

dilxième;  sur  celui  deB-ttmes,  il  retient  moi-  jouissent  d'une  raé<liocre  considération,  mais 


tié.  C'est  avec  le  reste  que  le  roi  paye  ses 
trMpos  et  ses  serviteurs. 

«On  voit  qu'en  Abyssinie  l'impôt  ne  porte 
qu^  sur  la  propriété  effective.  Les  négociants 
n^  soRi  soumis  à  aucune  patente;  mais  ceux 
qUi  font  le  haut  hégoce  sont  obligés,  i>our 
loyer  les  obstacles  que  leur'  suscite  la 
douane,  d'acheter  au  moyen  de  cadeaux  la 
protection  des  chfefs. 

«  Los  douanes  sont  affermées  dans  les 
grandes  villes,  et  données  comme  récom- 
pense dans  les  endroits  moins  importants. 
Ces  ïermrers  sont  en  général  des,  musul- 
maiis.      r. 

<  Classes.  —  Les  classes,  en  Abyssinie, 
sont  asscLitettcmcnl  Réparées. 
'  <  La  première  est  celle  des  nobles,  qui  ont 
desgoults  ou  fiefs  ht^réditaircs  exempts  d'im- 
pôts; ils  sont  forcils  de  suivre  le  suzerain  à 
la  guerre  àyec  un  certain  nombre  de  vas- 
saux. La  monarchie,  dans  çon  dt^clin,  a  en- 
traîné cette  classe,  qui  a  d'^wrd  penlu  l'Iié- 
fédilé,  ot  enfin  presuue  toute  son  influencé. 
D'ailleurs,  le  nom  de  Camille  nç  se  trans- 


ils  sont  resi>ectés  en  raison  do  l«ur  puis- 
sance. 

«  La  classe  des  négadi  ou  marchands  oc- 
cupe l'échelon  le  plus  bas.  On  en  fait  peu  dé 
cas  dans  le  discours;  ce  sont  les  traitants  de 
l'Abyssinie,  et  leur  conscience  est  Téputée 
des  plus  minces.  Mais  s'ils  ont  les  désavan- 
tages du  trafic,  ils  en  ont  aussi  tous  les  pri- 
vilèges; leur  richesse  les  fait  toujours  choyer, 
'  accueillir,  respecter  en  face.  Les  plus  grands 
seigneurs  comptent  avei;  eux  et  ne  dédai- 
gnent pas  de  s  asseoir  à  leur  table,  comme 
eux  aussi  ne  refusent  |>as  de  les  admettre  à 
'la  leur,  car  ils  ont  besoin  d'eux.  Celle  rj[asse 
est  la  mieux  vétùe,  la  plus  propre  et  la  plus 
acti^  du  pays. 

«La  classe  des  /ou/^  ou  domestiques  est, 
en  Abyssinie,  d'une  grande  importance.  Le 
maître  appelle  ses  doniestiuucs  ses  enfants  ; 
il  les  traité  en  elfel  |)aterneHement  et  les  fait 
manger  à  sa  tabie\On  distinguo  ceUx  de  l'in- 
térieur et  de  l'exlériejir.  Les  premiers  rem- 
plissent les  fonotions  de  pages  dans  leur  jeu- 
nesse et  suivent  la  fortune  de  leur  roaltriî 
mettant  jamais  ot  les  mariages  étant  presque     dans  toutes  ses  phases.  Ils  jeûnent  avec  lui. 


tous  enlaclièsd'irrèj^ularité,  un  homme  perd 
tous  les  avantages  c^ui. résulteraient  de  son 
rang,  dès  l'instant  qu  il  n'a  plus  les  moyens  dp 
le  soutenir.  Bst  fils  do  grand  seigneur  est 
obligé  main^Vit  d«se  mettre  palefrenier 
pour  -vivre. 

«  L'inQucnce  dont  Jouissait  naguère  la  no- 
blesse est  passée  maintenant  entre  les  mains 
ifes  chefs  de  |)artisans  qui  dévastent  le  pays. 
Un  de  ces  bandits,  s'il  [>eut  se  faire  bien'vc- 
nir  du  |>nnco,  en  obtient  un  gouvernement 


meurent  s'il  y  a  liçu  avec  lui,  «t  absorbent 
la  pjus  grande  partie  de  son  bien  quand  il 
est  riche.  Les  domestiques  do  l'extérieur  sont 
employés  aux  travaux  durs;  ils  font  le  ser- 
vice de  véritables  bètes  de  somme  e^^en 
éprouvent  quel<{uefois  le  traitement.      ,  \ 

«  Il  y  a  plusieurs  genres  et  plusieurs  classes 
de  domestiques  du  sexe  féminin  :  d'abord  la 
cuisinière,  qui  jouit  d'une  très-liaifte  consi- 
âération;  puis  la  femme  de.  chambre,  qui 
n'est  pas  moins  intime  dans  la  maison  de 


\^ 


ou  un  tief,  qu'il  conserve  tant  que  le  prince  son  maître.  Ces  domestiqucs-là  no  vont  pas 

reste  lui-même  au  pouvoir;  mais  il  ne  faut  à  pied,  mais  à  mule. 

iwisa^u'il  es p«^re  trouver  dans  ses  vassaux  le  «  Il  y  a  ensuite  les  porteuses  de  fardeaux, 

uigin.ire  appui  ;  cari  résignés  à  être  toujours  celles  qui  chargent  le  bois  et  celles  qui  por- 


l 


tent  la  bière  et  l'I 
nière  classe  de  fei 
«  Enfhi  la  demi 
claves  ;  on  les  em 
et  à  labourer  la 
douceur,  on  ne  I 
généralement  «ffr 
aanéesde  travail, 
à  la  liberté,  le  ii 
quoi  nvre«  soit  u 
cliarruebSt  «'est  u| 
taine  sontuMSie' 
un  attirail  o«  ig» 
d'une  bonne  polit 
satisfait  d'un  do« 
(|u'il  cherche  à  lu 
que  toilte  ^n  inil 
saugmejjiteront  ( 
ac({uerra. 

«  Nommons  ent 
nomadoi»  dont  le  i 
assez  de  resseinbl 
vèrcs  ;  ce  sout  les 
nie. 

«  Famu-uc.  — 11 
gieux  ek  le^ciril  ; 
sence  des  père  et 
village.  £n  cas  d 
naulé  se  partage 
ment  aussi  l'app^ 
même.  On  appe 
oXom/  (biens  par  i 
légitime.  Les  alli< 
les  plus  fréquetit 
loi,  mais  les  enfai 
'faiits  légitimes.  1 
K)ur  les  mariages 
'Eglise.  Le  con, 
'autre  ;  les  jenlan 
es;  s'il  s'agit  d'ui 
nomeut,  le  père  c 
héritier.  » 

«  Division  poli 
siJirK.  —  Le  Ta« 
12*  degré  jusqu'à 
des  deux  premièi 
le  Tigré;  au  S.-E 
division  qui  s'étei 
«  Oubié,  conqu( 
core  le  Semièno, 
guera,  dont  la  lin 
de  Gondar.  U  tiei 
>asteurs  qui  oecui 
a  mer  Rouge  et  \ 
a  frontière  »  prci 
Choho ,  Uabab.  S( 
entre  ses  mains 
commerce  do  l'Ai 
cipaJes  vuesd'agr 
gouverné  par  Ha 
contraire,  se  laiss 
hautain  de^a  mèi 
faiblement  aux  ex 
II  commande  cep 
nombreux  et  le  p 
pourvu  en  cavalei 
ner  un  avantage 
entretenir  aucune 
gneux."  Les  provii 


hrtrH  tir   In  tatllt,    rr^lait  sa   quotité,   et  la 
répArliH<k«ii  rriir»!  W*  ftijreaux  (les  générali- 


DiCTION?«AIRK 

p<Mi  do  durée,  et  bientôt  ^vmain  lerme  de 
Hichelieu  nrit  le  tinmn  <io«  «n-a;...»»    i  a«  .„ 
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tent  la  bière  et  l'hydromel  ;  mais  cette  der- 
nière classe  de  femmes  est  vilipendée. 

«  Enùn  Ir  dernière  classe  est  celle  des  es- 
claves ;  on  les  emploie  k  porter  les  fardeau 
et  à  labourer  U  terre.  Ilit  sont  traités  avet; 
doue«ur,  on  ne  les  Tend  jamais,  et  ils, sont 
généralement  affranchis  au  bout  de  quelmies 
années  de  travail.  U  y  a  plus,  en  Icts  rendant 
à  la  liberté,  le  maître  Imr  donné  au^si  de 
quoijrtvre,  soit  une  ^ftii^de  IxBhfs/et.uno 
d)arru«.si  q'csI  un  agriculteur,  spit  ilne  cer- 
taine sontoMaic'wt-un  marchai](dj/ou  bien 
un  attirail  o«  giiMTft  fti  c'est  un  soldat.  Il  est 
d'une  bonne  p^itique^quandun  mattrea  été 
satisfait  d'un  domestiqitft  ou  djun  esclave, 
(ju'il  cherche  k  lui  créer  vm»  p^ition,  parce 


ia,  (iodjaii),  lOuoHo,  Laaia,  Agaoméilous 
""reconnaissent  Tautorilé  de  Kàs-Ali. 

«  Sahalé-Saliassé  quf  possède  le  Choa  et 
rifate,  s'étend  chaque  jour,  vers  le  sud,c)îcz 
les  Gallas,  qu'il  convertit  au  fur  et  à  mesin-e 
•utibristianisma.  La  politicfue  de  ce' chef  se 
séparé  de  celle  de  ses  deux  voisins,  et  vise  à 
con^senrer  la  neutralité  ;  la  conquête  des  dal- 
las sufllt  d'ailleurs  à  l'activité  guerrière  do 
son  peuple.  », 

ACADÉMIE.  —  On  sait  que  ce  nom  vient 
des  jardins  de  l'Athénien  Acadèmo,  qui 
servait  (te  lieu  de  réui)^  h  Platon  et  h  ses 
(disciples.  Il  désigne  aujourd'hui  dos  sociétés 
ide  savnnts,  de  littératcurs.ou  d'artistes,  for- 
mées dans  le  but  de  cultiver  et  de  faire 


que  toUI,e  ^n  iniluence  et  sa/eonsidération     progresser  les  connaissance^  ou  les  prucé- 
^.    .--„. .  A^  ,..vii»-  „./«  -^-.  ^^,.1  .A     dés  dont  elles  s'occupent.  Ce  qui  concerne 

les  académies  étant  plus  s|)écialen}ciU  du 
dotnaine  de  Véducatiun  et  do  la  science, 
nous  n'en  dirons  que  quelque»  mots  ici 
pour  (X)nstatcr  leur  qtilité  au  point  de  vue 
social;  Si,  en  effet,  il  est  d'un  liaut  intër<^t 
pour  un  peuple  de  voir  se  développer* dans 
son  sein  les  sciences,  les  lettres  et  les  arts, 
comment  de  telles  sociétés  ne  soraien't- 
elles  pas'  éminemment  utiles?  Dans  ces 
sociétés  les  intelligences  entrent  en  con- 
tact; toiiâ  ceux  qui  s'occupent  d'une  mémo 
spécialité  se  communiquent  les  résull;ils 
qu'ils  ont  acquis;  il  s'élève  des  discufiisions 

Îjui  mettent  en  lumière  des  vérités,  qui 
ont  reconnaître  des  erreurs  ;  le  concours 
de  tous  excite  l'émulalionlde  chacun  et 
donne  une  vive  impulsion  h  raclivité  i-irtcl- 
lectuelle;  enfin,'  lorsqu'une  idée  générale 


s  augmenteront  de  celles  q^e  soa  protégé 
acquerrai 

■  Nommons  enÛn  les  axmiriovi  roeadianls 
nomades  dont  le  métier  et/la  position  offrent 
assez  de  ressemblance  avec  nos  anciens  trou- 
vères; ce  sont  les  seuls ;artistes  de  l'A'byssi' 
nie 

«  Famu-lk.  —  U  y  a  deux  mariages,  le  reli 
gieux  «A  le,civil  ;  ({é /dernier  se  fait  en  pré- 
sence des  père  et  mère,  et  devant  le  chef  du 
village.  En  cas  de /dissolution,  la.  commu- 
nauté se  partage  i>ar  moitié  et  ordinaii'c- 
nieut  aussi  l'apfKirt'  dés  deux  époux  est  le 
u)ème.  Oh  appelle  cette  commiinaut'é  Ital 
okoul  {biens  par  moitié),  c'est  les/ul  régime 
légitime.  Les  alliances  illégitinviM,  qui  sont 
les  plus  fréquetites,  ne  relèvent  d'aucune 
loi,  mais  les  enfants  héritent  comme  les  cn- 
'fauts  légitimes.  Le  divorce  n'est  pas  admis 


wurles  mariages. qui  ont  été'consacrés  [tor     domine  une  société  de  (e  genre,  cettcidéc' 

'Eglise.    Le  conjoint   survivant  hérite  de     est  retoui-née  sous  toutes  ses  faces;  il  s'éla- 

'autre  ;  les  [enfants  partagent  |>ar  parts  égA;;^'   blit,  à  son  égard,  une* sorte  de  division  du 

es;  s*il  s'agit  d'une  charge  ou  d'un  gouver-     travail,  et  l'on  est  assuré  qu'elle  produira  ' 

neraent,  le  père  ei  la  mère  choisissent  leur     toutes  ses  consétjuences.  Mais  tout  ceci ,  n 

héritier.»  .      .  ^     ,  /^  condition  que  l'acadéinic  soit  ca  qu'elle  doit 

X  Division  POLITIQUE  ACTUELLE  DB  I'Abih-  \ètre ,    c'cst-à-dirc    composéo    uniauement 

ce,  au    >pfion--**-    '"■  '  ' — :-.;. -i  i...  ~-.  ■ 


8IJIIB.  —  Le  Tacazé,  depuis  sa  source 
12*  degré  jusqu'au  17', 'forme  la  séparation 
des  deux  premières  divisions ,"  l'Amarah  et 
le  Tigré;  au  S.-E.  est  le  Choa,  la  troisième 
division  qui  s'étenë  jusqu'au  «•  degré.- . 

«  Oubié,  conquérant  du  Tigré,  jwssède  en- 
core le  Semièno,  le  Ouolkaila  et  le  Quo- 
Suera,  dont  la  limite  va  jusqu'à  deux  lieues, 
e  Gondar.  11  tient  en  respect  les  tribus  de 
>asleurs  qui  occupent  l'esiiace  compris  entre 
a  mer  Rouge  et  les  hautes  terros ,  et  qui ,  à 
a  frontière  »  prennent  les  noms  de  Taltal, 
Choho ,  Uabab.  Son  voisinage  des  c^ies  met 
entre  ses  mains  la  plus  grande  partie  du 
commerce  de  l'Abyssinie  ;  U  porte  ses  prin- 
cipales vues  d'agrandissement  sur  l'Amarah, 
gouverné  par  Has-AIi.  Ce  jeune  chef,  au. 
contraire,  se  laisse  dominer  par  le  caractère 
liautain  de  ^&  mère,  Oitoro-Ménon^  et  résiste 
faiblement  aux  exigences  de  ses  ceuttisans. 
II  commande  cependaqt  au  i>euple  le  plus 
nombreux  et  le  plus  brave;  il  est  le  mieux 
pourvu  en  cavalerie,  ce  qui  devrait  lui  don- 
ner un  avantage  sur  Oubié  qui  n'en  |ieut 
entretenir  aucune  dans  ses' terrains  monta- 
gneux." Les  provinces  de  Béguemcrur,  Dem- 


fiomifries  dont  le  princi|>al  hul  esr  l  avangc- 
ment  des  sciences,  cherohanl  la  vérité  loya- 
lement et  sans  acception  »|e  personrie,  et 
prêts  à  sortir  d'une  voie  fausse  sitôt  qu'ils 
ont. reconnu  qu'ils  y  son't  entrés.  Malhou- 
feusement,  il  n'en  est  [mis  toujours  ainsi,  il 
en  est  raror^ient  ainsi,  et  voilà  pournuôi  les 
académies  n'ont  pas- toujours  rendu  à  la 
société  les  services  qu'elles  pouvaient  lui 
rendre;  voilà,  pourquoi"  il  en  est  tant  (jui 
ont  disparu  sans  rien  produire  de  remar- 
quable. C'est  que  le  plus  .souvent,  àfjrès 
avoir  commencé  sous  les  auspirx'S  brillants 
d'hommes  illustres,  l'esprit  de  coterie  s'in- 
troduit dans  tour  sein,  elles  deviennent 
exclusives,  cessent  de  se  recruter  parmi  lea 
hommes  vraiment  capables  et  finissent  yat 
s'éteindre  dans  la  nullité.  Cependant  il  iaut 
distinguer  entre  les  académies  fibres,  c'est- 
à-dire  celles  qui  forment  des  sociétés  (Àifc- 
ment  volontaires  et  dont  les  litaluts  ne  (dé- 
pendent que  d'elles-mêmes,  et  les  académies 
qui  sont  plus  ou  moins  sous  la  protection  et 
la  dépcnnance  de  l'Etat.  Nous  n'Hésitons  pas 
à  croire  que  c'est  l'organisation  lil>rc  qui 
convient  le   mieux  à    ces   sociétés,  car  la 


\ 


I 


7-  A!)M  l»KS  SClKNCtS  I»0I.1T1UI  KS.  M>M  7i 

l'organisalion  de  coqsulals  dans  la  plu|Mir;i      pu  lair»;  U-s  pouvoirs  loiaux,  a^i.ssanl  dans 
des  oars  que  visitaient  nos  bâtiments,  lé-     un  cercle  borné,  et  dont  les  attributions  m/il 
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srionco  et  l'aclivit<^  intellectuelle  n'eiistent  politujue.s  et  «'économiques;  mais  ce  que  l'on 

({u'àMa  condition  «l'une  certaine  8|>ontanéilé,  conçoit  didicilement,  c'esiqu'on  veuille  con- 

<|ui  8e  ()erd  dans  les  corps  ofllciels.  Lorsque  lier  a  une  'académie  réiaboration  de  la  mo- 

lactivité  disparah  dtins  les  sociétés  Utires,  raie  môme  ^  dos  dogmes  sur  lesquels  tU  la 

lorsqirolles  cessent  de  produire  et  que  Tes-  société;  et,  ce  qui  est  inouï,  c'est,que  daus 

prit  de  coterie  1os   domine,  «Hos  ne  taisdent  \itié  tociété  chrctiennoj  on  pose  le  terrain  de 

pas  non  plus  à  disparaître.   Les   académies  cetto  inVostigation  en  dnhors  do  la  religion 

rtliicielles  au  contraire  continuent  à  durer,  chrétienne,  qui  est  la  base  m6me  de  cette 


niôme  quand  l'esprit  qui  animait  leurs  fonda- 
tours  s  est  éteint,  soutenues  comme  elles  lo 
sont  ixri-  renscmbledes  institutions  dont  elles 
tont  partie.  Or,  aucun  intérêt  social  ne  reut 
qu'une  académie  ait   une  durée  incféflnie 


société.  Or,  tel  est  aujourd'hui  le  caractère 
de  l'Académie- des  sciences  morales  et  poli- 
tiques qui  existe  en  France { tel  était  surtout 
la  classe  des  sciences  morales  qui  existait 
avant  l'empire.  Si,  en  effet,  les  questions  de 


Mieux  vaut  au  contraireque  ces  sociétés  se  législation,  d'économie  politique ,  d'histoire 

renouvellent  fréquemment  et  qu'elles  dispa-  générale  sont  discutables;  .s  il  est  utile,  au 

raisscnt  {>our  faire  place  à  d'autres,   quand,  point  de  vue  do  la  pros|)érité  d'un  {)euple, 

elles  cessent  d'ôlrè  a  la  hauteur  du  moirve-  qu'elles  soient  élucidées  avec  soin,  et  si, 

mont  scientifique.  sous. ce  rapport,  une  académie  peut  rendre 

Les  académies  officielles  qui  existent  au-  les  mômes  service^iqu'aucùne  autre  société 

jounl'hui  en  France  sont    les    suivantes:  scientifique  ;  si  l'on  conçoit  raêtne  que  cette 

V    Y  Académie  françai$e  ,    composée    de  M)  acadéinie  puisse  s'occuper  avec  fruit  de  phi- 

ikeiDhres  et  qui  a  pour  mission  de  s'occuper  losophie,  en  tant  qu'il  n/ s'agit  que  de  ques- 

(ie  la  langue  et  de  la  littérature  françaises,  tions  de  méthode  du  d'objets  sur  lesquels 

l" V 4<'a(téinie  dti  fn»cription$ tt btUe$'lettret  les  opinions  peuvent/être  divergentes,'  et 

<le  '»()  membres  qui  fr[>our  objet  lesantiqui-  qui    n'intéressent  qu'accessoirement  le»  vé- 


't(^s,  les  langues  et  les  littératures  ancien 
lies,  l'histoire  considérée  dans  ses  sources  les 
( foc» mollis,  etc.  3*L'.4ra'd/»îii>  de»  tcirnces, 
(03  iiieiiibres) ,  ayant  pour  objet  les  sciences 
jiialhémati(|ues',  physiques,  chimiques  et 
ndlunîlles,  k'  l^'Arud/mie  de»  beaux-arts  (40 
iiit'ml)rcs),  divisée  en  cinq  sortions  :  peinture, 
sculnliiie  ,  açi;hiljï«ture,  gravure,  musique. 
JS"  L  Acndt'inie  dff  êviem  et  morale»  et  poli' 
/j7»V/wr«,  la  seule  lloiiï  nous   ayons    h    nous 


rites  les  plus  générales,  on  ne  conçoit 
pas,  d'autre  part ,  pas  plus  au  point  de  vue 
>olitique  qu  au  point  de  vue  religieux,  que 
0  doute  et  la  discussion  puissent  être  portés 
sur  les  principes  fondamentaux  qui  consti- 
tuent la  morale  d'un  peu{>lc,  sur  les  dogmes 
religieux  et  la  morale  même;  et  c'est  un 
spectacle  singulier  de  voir  une  nation  char- 
ger officiellement  un  corps  desavants  d'é- 
branler par  la  discussion  les  princq>es  m«6- 


occuper  plus  spécialement    (voir    l'article     mes  sur  lesquels  elle  repose,  (jue  dire  donc 
u...  —  .\  i>.._    — i^„:_-i.,.!^ _.   _„       si,  loin  de  porter  le  doute,  une  telle  acadé^ 

mie.  avait  pour  objet  principal  tle  détruire 
et  de  renverser  les  croj['anres  de  la  nation, 
si  elle  était  (lirortement  et  ouvertement  hos- 
tile à  la  religion,  qui  est  la  source  de  ces 
croyances?  Or,  tel  était  précisément  le  cas 
de  la  classe  (les  sciences  moralçs  créée  par 
la  Conventiôti,  composée  en  grande  majorité 
d'hommes  qui  étaient  matérialistes  avec  pas- 
sion et  athées  avec  fureur.  Une  aneolole 
servira  à  faire  connaître  et  apprécier  l'es- 
prit qui  dominait  ces  moralistes.  Iji  ques- 
tion :  Quel»  sont  le»  mouen»  de  fonder  ta  mo- 
rale (Tun.  peuple,  avait  été  mise  au  concours, 


Ifiuivaiil).  (]es  cinq  académies  foîrment  en 
semble  les  cinq  classes  de  l'Institut.  6°L'/1- 
rodt'mie  de  médecine.  En  outre  il  existe 
dans  les  déparlcmonts.  un  certain  nombre 
d'ac;i(l(^jnies  autorisées  par  le  gouvernement 
mais  (pii  n'ont  pas  le  caractère  d'institutions 
nationales  conipie  les  préiéiléutcs. 

ACADK.MIK  IHÎS  SOI  KNCtS  MOKALES  ET 
PQLiriOL'ES.  —  Celte  Académie  fut  créée 
par  le  décret  de  la  Conv«?Mion  nationale  du 
3  brumaire  an  IV,  et  formait  alors  la  seconde 
classe  de  l'Institut;  la  classe  des  tcience»  mo- 
rale», l'Institut  n'étant  divisé  qu'en  trois 
cLisses.  Elle  fut  suft^jtrimée  en  18()3,  lors  do, 


la  réoPfÇanisalion  de'  l  Institut,  qui  fut  divisé  ,  et  Bernardin  de  Saint-Pierre  avait  été  chargé 
à  cette  éi)0(iue  en  «juatre  classes  ,  et  rétablie  du  rapjiort  sur  les  mémoires  envoyés  h  l'A- 
on  18:10,  après'la  révolution  de  juillet,  |K)ur  cadémie.  Dans  ce  rapport.  Bernardin  de Saint- 
fojmiier  désormais  là  cinquième  classe  do  Pierre  avSit  osé  prononcer  le  nom  de  Dieu  , 
I  lii'^tUul  sous  le  liom  inscrit  en  tôle  de  cet  et  aussitôt  il  se'  lorma  contre  lui  le  plusvio- 
nflidu.  Elle  est  divisée  en  cinq  sections,  do  lent  orago.  Le  rap|>orteur  fut  hué,  injuria, 
six  membres  clia  une  :  les  sçctions  do  pAi7o-  provoqué  en  duel.  Je  jure  qu'il  n'y  a  pas  do 
sofitir,  «le  morale,  de  légitlationi  (Véconomie  Dieu!  cria  C^ibanis,  au  milieu  des  vociféra- 
poliiique  et  ttaiisliquek  d'histoire  générale  et  tions  générales.  Bernardin  fut  obligé  ie  se 
philonophiaue.  Il  y  a 'en  outre  ui\,  certain  réfugier  à  la  bibliothèque  et  d'y  écrire  quel- 
nombre  d  académiciens  libres,  et  d'associés,  ques  mots  [>our  se  justifier,  et  aussi  i>our 
étrangers.  -,  défendre  devant  cette  réunion  Ide  philoso- 
On  comprendrait  sans  doute  qu'il  existât  phes  l'existence  de  Dieu.  Aujourd'hui,  l'A- 
Jans  une  grande  société  une  académie  des-  cadémiedos  sciences  morales  n'est  plus  com- 
tinée  à  s'occuper  des  sciences  morales  et po-  {>osée  des  mêmes  éléments;  personne  n'y 
lili(iues4^n  tant  que  ces  questions  auraient  professe  ouvertement  l'athéisme  ;  de  sinc^' 
trait  surtout,  soit  h  l'applicatiop  des  princi-  res  catholiques  ont  pu  même  y  siéger,  et  le 
pes  liioraux  atlmis  |)ar  cette  société,  soit  h  la  christianisme  y  est  respecté;  mais  il  n'y  est 
solution  iliéoriniu' dos  principaux  problèmes  pas  reconnu  comme  l«  l>ase  de  la  société, 
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fermes.  Il  révisa  toutes  les  règles  de  com|>- 
lahililés  relatives  h  la  formatioitdes  bud- 
jotH,  au  trésor,  aux  recotfes  provinciales. 
l'ont  on  /iiiifiiientfliit  IftH  .Hommws  coMsacré(!S 


n'ait  |»f»rlé  la  main.  P(»ur  la  justice,  il  nominj 
un  conseil  de  légi.'ite.H  avec  lequel  il  tra- 
vailla h  la  rédaction  de  Vordonuance  dtpro- 


personne  ne 
sous  la  direi 
la  monarch 
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et  cette  base,  l'Aradéraie  la  cherche  toujours 
dans  la  philosophie,  et  dans  une  pHiiosophie 
indépendante  de  ia  religion.  C'est  dire  asseï 
que  cette  Académie  n'es)  pas  ce  qu'elfe  derjoit 
être  chez  un  peuple  chrétien.  Que  des  socié^ 
tés  libres, ^eu  effet,  se  fondent  sur  dos  j>rin-, 
cipes  quelconques,  et  discutent  co  qui  leur 
plaît,  cela  est  admissible  dans  ^n  Etat  où 
existe  le  régime  de  la  liberté,  et  tant  que  là' 
discussion  ne  dépasse  oas  certaines  limites.  ' 
Mais  dans  une  nation  piirétienne,  un.o  société 
>  ollicielle  rion-seulement  ne  pourra^étro  utile* 
mais  môme  n'évitera  d'être  dangereuse ,  qu'à 
condition  de  ne  pas  faire  abstraction  des  re- 
faites du  christianisme,  et  d'accepter  la  religion 
chrétienne,  cette  base  première  sur  laquelle 
se  fonde  la  morale  de  la  nation,  comme  point 
de  dé|;)art  établi  ^uo  le  doute  et  la  discussion 
ne  p'iisseivt  jamais  atteindre.  . 
Voici  les  noms  des  membres  dontse^com- 

f)08ait  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 
itiques  au  commencement  de  1853  : 
Section' âe  pkiloiophie.   —  MM.  Cousin  , 
'Darairon,  «Barthélémy  Sàint-Uilaire,  Kéiiiu- 
sal,  Franck,  Lélut. 

Section  de  morale.  —  MM.  Dunbycr,  Vil- 
lenné,  Lucas,  Tocqueville  ,Gust/ive  de  Beau- 
mont,  I^uis  Reybaud.  / 

Section  de  législation.  —  MW.  Dunin  ain»^, 

Çéren^r,  Porlalis,  Troplong,  tiiraud,  Vivien, 

Section  d'économie  politique  et  de  itatisti- 

Îue.  —  MM.Ch.  Dupin,  Blaniiui.  Hip.  Passy, 
luchatelf  Léon  Faucher,  Mjichel  Chevalier. 

Section  d'histoire  générale  it  philosophi- 
que. MM.  Gui^Ôt ,  Miguct,  Michelet,  Thiers  , 
Amédée  Thierry. 

Mignct,  secrétaire  perpétuel. 

Académiciens  libres.  —  MM.  de  BrOglio, 
Benoiston  de  Chateauneuf,  Blontleau,  (TAr- 
gout,  Moreau  do  Jonnès. 

Associés  étrangers.  —  Lord  Brougham  ,  h 
Londi'cs;  S<;hcllmg,  &  Berlin;  de  Savigiiy,  h 
Beijin;  Hallam,  à  Londres;  Mac  CûHoch,  à 
Londres.  ' 

ACCAPAREMENT.  —    Voy.    Commeuck  , 

COMCUkMENCB.         J 

A CCENSE8.— officiers  publics  de  l'ancienne 
Ronqe  ;  sorte  d'huissier?  attachés  aux  pré- 
tours. Voy.  Ro^iK. 

ACCESSION/ ^rotl  des  gens).  —  C'est  l'acte 
par  lequel  une  puissance  accède  aux  en- 
gagements contractés  par  d'autres  puissap- 
ces.  Souvent  lorsqu'un  traité  est  conclu,  on 
rei^onnatt  qu'il  serait  avantageux  aux  parties 
contractantes  d'y  attirer  enoo^-e  tellp  ou  telle 
puissance,  et  que  cette  puissance  mémo  au- 
rait .intérêt  èi  y  enirer.  En  cocas,  on  con- 
,  vient ,  par  un  des  articles  du  traité  môme , 
qu  on  invitera  Impuissance  que  les  contrac- 
tants ont  en  vue  et  qu'ils  nomment,  «l'accé- 
der au  présent  tr«Mté,  et  l'on  fait  les  démar- 
elies  nécessaires  pour  lui  en  faire  agréer  la 
pro()osition.  Quehiuefois  une  des  puissances 
contractantes  s'engage  fornicllomeiit,  |>ar  un 
article  spécial,  à  faire  accéder  au  traité  telle 
puissance  qu'elle  nomme,,  cl  c'est  à  elle 
de  prendre  les  mesures  né<-cssaires  |H)iir 
.  remplir  cet  engagement.  Souvent  nussi 
[>^    t)n  comprend  puicmcnl  et  î>inipIcuKnt  <|aris 


ce  Ij-ailé  une  princ'iiwiuté  ou  uuc  république 
dont  la  cbnservatioîv  intéresse  les  contrac- 
tants, et  qui  sollicita^  leur  assistance.  C'est 
ainsi  que  dans  la  pluj(^rt  des  traités  de  paix 
"généraux,  on  a  toujoiirs  vu   Iwaucoup  »lo 

S  rincera  et  d'Etats  secondaires  agir  auprès 
e's  grandos  puissances  pour  être  compris 
dans  ces  ti;attés  et  y  avoir  leurs  droits  ga- 
rantis. Quelquefois  aussi^  quand  la  plupart 
des  puissances  européennes  étaient  engagées 
'<lans  une  guerre,  et  que  la  •multiplicité  des 
intéfêts  fbisait  prévoiif  de  gjrandcâ  didicullés 
pour  la  conclusion  de  la  paix;  les  pui.s.sances 
principales  ont  commencé  par  traiter  entre 
elles,  en  se  bornant en.suitV a demniidcr  leur 
accession  tfux  puis.sanccs  secundaires.  C'est 
ainsi  que  nrocédèi-ent  la  France*  l'Anj^lo- 
tcrreet  la  Hollande  [lour  arriver  au  traité  ^ 
d'Aix-te-Chapelle,  «i  ilkS.  Le^  trftités  du 
xvn'ct  du. xviii*  siècle  offrent  do  nombreux 
exemples  d'accessions;  dans  le  xi\',  rcxoui-  \ 
pie  le  plus  célèbre  est  celui  du  traité  de  I» 
Sainte  Alliance,  conclu,  en  1815,  entre  la  Rus- 
sie, l'Autriche  et  la  Prusse,  et  aucpiel  accé-  ' 
(lèrent  successivement  la  plupart  des  monar- 
ques de  l'Europe. 
ACCESSION  (Droit  civil).  —  Voy.  Pro- 

ACCISE.  —  Nom  ^ous  lequel  on  désigne, 
en  Angleterre,  des  impôts  analogues  à  nos  ^ 
contributions  indirectes.  Voy.  Impôts  cl  An- 

GLKTEmiK.  >  - 

ACCLA.M  ATION.  —  Manifestation  bnîyaiilo 
et  irrégulière  i>ar  laquelle  une  assemblée 
ex|)riii)o  son  Sentiment  en  favpttr- ^l'uno 
propositirm.ou  d'un  candidat.  Les  premières 
formes  d'élecliofr  ont  ét^Hbs  élections  pa- 
acclaimilion,  les  assemblées  se  «onttiut/irit 
de.  manifester  de  cette  manière  l'approbation 
qu'elles  donnaient  au  choix  ducandidat  pro- 
l»osé.  Cette  forme  émit  prof»re  aux  p^'uples 
primirifS;  mais  on  la  l^juve  encore  |>ralj - 
quée  h  des  époques  d'une  civilisation  Irès- 
avancéc,  dans  .<les  circonstances  parlinuliè-" 
res,  lor*(pie,  par  exemple,  lo  .sentiment  una- 
nime (les  électeurs  est  as.sez  connu  «l'avanco 
pour  ne  laisser  au(  un  doute  sur  lo  résultat 

M  élection.  Dans  ces  cas,  en  elfcl,  les  lor  - 
tés  du  scrutin  sont  inutiles.  Ce  modo 
«l'élection  a  été  généralement  adniis  dans  la 
primitive  Eglise. 

ACCOLTI  (Benoit  de), 'cardinal ,  m«)rl  en 
15W.  —  H  est  auteur  d'un  Tram  des  liroi.»  - 
du  Pape  sur  le  royaume  de  tapies. 
,  AG(:RÉDirER.  Voy.  Amha.hsai>ki  r.      >, 
ACCUSATEUR  PUMUC.  Voy.  Insthictio^ 

CRIMIKELLE. 

ACUÉENNE(Ligue).  VoffAinÈcK  a^cie^^k. 

ACHENWALL,  publicisle  allemand,  pm- 
testant,  hé  à  Elbing  en  1719,  mort  m' Vî-I^t, 
professeur  li  MartK)urg  et  à  (ipttingue.  — 
Achenwall  passe  pourlc  créateur  de  la  i/o - 

Îislique;  il  paraît  eifaRlTet  avoir  employ(;  I»; 
•remicr  ce  mot  i>our  désigner  la  descrii>ti(»n 
iistori«|tie  et  potîtiiiB^  dos  Etats  et  de  leurs 
«lifTércntcs  jMirties.  M'  princifiaut  ouvrA|/Q« 
sont  consa<Tés,  en  otret,  .soit  5  rex|>ositiori 
il«'  la  situation  des  Etals  telle  «pi'elle  oxixUiil 
(le  son  temps,  soit  5  '.elle  de  la  indiliquc  iii- 
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personne  ne  fût  exclu,  et  qui  fût  coordonm^o  petit  mmibre,  formèniil  plus  lanl  les  «rrni,. 
sous  la  direction  unique  du  pouvoir  ceiitral,  di.venr''ntsle.sdiitrictsfurentdivisésenean- 
la  monarchie  ne  «ut  détruire  ces  lilMîrté»      tons,  comprenant  chacun  une  ou  plu.sieurs 
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futrjalionale  de  l'Eur()|)C.  Nous  citerons  : 
ConMtitution  sociale  de*  principaux  Etat» 
tnodtrnei  (en  allemand)  ;  2  vol.  Cet  ouvragé 
a  eu  sept  éditions  de  I7i9  à  1790.  —  Prin-' 
cipei  de  l'Iliitoire  européenne  (en  allemand]; 
4-' éd%,.Augsl)Ourg,  \Tî^.  —  Jum  naturœ  tft 
uium  aftditorumf  2  vol.  8*  éd.,  1781. 

ACKEKMAN  (Conversion  d*).  —  Dans  le 

.  moment  où  les  puiiuances  européennes  com- 

inen(;a,ient  à  s'intéresser  en  faveur  des  Grecs, 

ol  peu  après  la  signature  d'une  convention 

conclue  à  Londres  entre  la  France^  l'Angle- 

j  ferre  et  la  Russie,  celte  dernière  puissance 
conclut  à  AckermaUt  avec  la  Porte,  un  traité 
qui  semblait  éloigner  toute  pensée  de  guerre^ 
bien  que  la  guerre  fût  sur  le  point  d'éclater. 
La  "convention  d'Acltcrmnn ,  conclue  le  25 
septembre  (ancien  style)  18*20  (7  octobre),  fut 
précédée  d'une  négociation  (|ui  eut  lieu  dans 
celte  ville  entre  les  plénii)Olcntiaires  dos 
deux  puissances.  Elle  avait  pour  but*  prin- 
ci|)al  l'aplanissemcnt  d'un  certain  nombre 
de  difficultés  qu'avait  fait  naître  l'exécution 
du  traité  do  Èucharest.^Slle  se  compose  de 
buil  articles,  dont  le  premier  contirnip  dans 
toute  leur  force  et  valeur  les  clauses  et  sti- 
ÏMilntions  du  traité  do  Ibicliarest;  l'art.  2  est 
relatif  aux  deux  çrandes  iles-du  Danube 
situées  vis-J»-vis  d.'lsinaïi  et  Kilia,  L'art.  3 
rei:ouvollo  les  privilèges  dont  jouissent  la 
Moldavie  et  la  Valacliic;  la  Porte  s'enga^^e  h 
observer  lesdits^  privilèges,  traités  et  actes 
on  toute  occasion  avec  la  tldèlilé  la  plus  scru- 
puleuse, et  promet  do  renouveler  les  Imtti- 
sliérifs  de  18()2.  L'art.  4  stipule  quo  les  fron- 
tières asiatiques  entre  les  ileux  empires 
(leineurônmt  telles  qu'elles  existent  eu  ce 
inoment.  L'art.  5  est  relatif  aux  privilèges  À 
ncconler  h  la  Servie  ;. l'art.  6  est*  relatif  aux 
ciéancos  et  aff*ires  des  sujets  respectifs  ;  l'ar- 

*    Sticle  7,  à  la  réparation  dos  dommages  causés 

|»nr  les  corsaires  des  régences  d|Alger,  de 

l'unis  et  do  Tripoli  :  cet  article  co'nlîrme  les 

slJpuUtions  du  traité  de  Jassy   relatives,  au- 

•'onunerce,  et  stipule  le  libre  passagtules  dé-. 

*^ln)ils  par  les  bAtiniOnts^  do  commerce,  soit 

■^^iiisses,  soit  d'une  auiTe  nation  faivant  le 
rounnercc  avec  les  |»ossessions  russes  de  la 
mer. Noire.  L'art.  8  est  relatif  aux  ratifica- 
tions. 

A  cette  convention  sorît  joints  deux  actes 
séparés,  <lont  le  premier  règle  divers  [)oints 
de  la  constitution  de  la  Moldavie  et  de  la 
Valarhio,  en  interprétation  du  traittVde  Bu- 

^     charest,  et  «Innt  le  second  règle  les  rapports 
■    avec  la'  Servie.  ^  Voir  DA?«fBiKji>E8  (Çro- 

VIXCKS).  ,/  V, 

ACTE,  ACTE  PUMJC.  -  Au  point  do  vue 
métapby>iquo,  le  luot  acte  exprime  le  plié- 
n(um''no  qui  se  jwisse  dans  notre  esprit  quand 
»elui-ci  se  firit  rauso  volontaire  et  pro<litît 
des  effets  soit  intérieurs,  soit  extèneurs;  au 
point  do  vue  social^  il  s'applicptie  h  l'activité 
luimaino  |iro<luisant  des  etïcts  extérieurs  de 
^  telle  nature  qu'il  jn^ut  en  naître  d^is  droits 
et  des  obligations.  Dans  ce  sens  géhéral,  le 
mol  aite  d^^si;uu'  une  foule  d'actions  hu- 
maines, et  s«'  <  oiifi-ind  même  avec  relui  d'ac- 
tion .  «iu-i  !i^  r,iii  'h'  viiiilro,  f>l-(r'i'lietiT,  les 


conventions  veMtales,  le  faitj)ar  lequel  on 
porte  volonIVjrement  ou  involontairement 
un  (^minage  à  autrui,  dont  on  doit  la  répa- 
ration, sont  autan fd'ar/M  dont  il  naît  de5 
droits  et  des  obligations.  D'autre  part,  l'usage 
a  donné'  h  ce  mot  une  sigqif!cation  pins  res- 
treinte :  il  sert  à-tlésigner  le  plus  souTonf  la 
forme  solennelle  et  surtout  l'écrit  par  lequc^, 
est  constatée  l'action  proprement  aite  qui  a 
produit  les  droits  et  les  obligations.  Ainsi 
on  appellera  acte  de  vente Técril  qui  cons- 
tate une  vente:  acte  de  mariage^  récrit  qui  / 
'constate  le  ménage,  etc.  Ces  deux  signiûca- 
tions,  l'action  et  la  constatation  de  Taction. 
se  confondent  dans  les  mots  actet  pvbtie$. 
Les  acte»  publics  en  effet  appartiennent  soit 
au  droit  rJes  gen''.  soit  au  droit  public  *de 
c!ja(iuo  nation.  Ceux  de  la  |»remière  espèce 
sont  les  traités,  les  conventions  internatio-  ' 
nales,  et  le  mot  acte'désigno  à  la  fois  la  con- 
vention môme  et .  l'écrit  qui  en  est  dressé  ; 
ceux  de  la  seconde  espèce  sont  I05  décrets 
et  les  ordonnances  des  magistrats,  souvent 
les  décisions  des  assemblées  délil^A-antes. 
Dans  ce  cas  encore,  ie  mot  acte  design^  le 
fait  même  de  l'ordre  donrié,  de  la  décision 
l)rise,.  et  la  pièce  par  laquelle  cette  action 
est  constatée.  Ainsi  en  Angleterre  les  lois 
portent  onc,orç  le  titre  iïactet  du  parlement. 
Los  acte^  privén,  au  contraire,  ne  sont  (|uo 
les  écrits  par  les((ucls  on  cojaslate  les  faits 
et  les  conventions.  Les  formes  et  les  condi- 
tions des  actes  publics  sont  dérritçiS  sous  les 
njots  (lui   concernent  les  diverses  espèces 
particulières  de  ces  actes  et  à  ceux  des  pajs' 
aux(pie!s  ils  sont  proi^Tes.  Ia'S  actes  privés- 
apparti^tHM^t  plus    s|>écialcmcnt  au  droit 
civil,  et  nous  renvoyons  pour  ce  point  au 
dictionnaire  de  Jurisprudence  cirile-ecclé- 
siastique,  faisant  partie  do  la  présente  Ency- 
clopédie. Nous  nous  bornerons  à  dire  ici  que 
ces  actes  so  divisent  en  doux  espèces  :  les 
actes  authentiques^,  qui   sont  reçus  par  d«'S 
olliciers  publics  (|ui  en  constatent  l'authen- 
ticité, et  les  actes  spus  seing  privé,  écrils 
passés  séulenienl  entre  particuliers,  et  dont 
rcxistcnce  n'acquiert  de  date  certaine  à  l'é-. 
gard'des  tiers  (juo  lorsqu'ils  ont  été  enre-t 
lii  s  t  rés , 

ACTE  ADDITIONNEL.  —  Acte  ajouté  aux 
constitutions  do  l'Empire,  après  le  retour  do 
NapôRon  de  l'Ile  d'Elbe  bn  1815.  —  Voir 

FllA!«CB. 

ACTION. —  Foir  Procédlhe. 

ADJOINT.  —  foir  CoMMtnES. 

ADMINISTRATION.  —  Ia)  *ens  de  ce  mot  . 
offre  diverses  nuances  qu'il  est  utile  de  distin- 
guer, d'autant  plus  que  cette  distinctioH  est 
nécessaire  |>our  la  détermination  des  objets 
mémos  que  comprend  la  science  administra- 
tive. Dans  son  acception  la  plus  générale,  te 
mot  adninistration  signifie  la  gestion  des  af- 
faires d'un  |)art|culier,  d'une  communauté 
ou  d'un  Etat,  et,  dans  ce  sens,  oo^dit  l)onne 
ad^iini'stration,  mauvaise  administration,  etc. 
Muis  ,po  terme  conserve  rarement  ce  sens  si  I 
général.  De  même  aue  parmi  les  affaires 
d'un  i)articulier,  on  clistingue  la  gestion  îles 
mK^'ièt^  moraux  de  celle  des  biens,  el  <pie  Ifl 
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maiVil  a.lmim8tratiii.l  Irtcalc  .Jle-raôine  fut  ire  de  1  intériei,r  <le  I  agncullureetdu  corn- 

"îcéo  H^la  /u/./7t'«.lministr«AiTe,  tutHll  merce,  celui  de  rinslruçlu)n  iniblique  et  des 

^   .i  eîisu^    dans  toute  sa  force  sous  l'ancien  cylloS  «e  m»"»»»'*  .^«  •»  J-^^»?*'  «•'"»  ;if 

régirae'quo  les  lois  de  la  révolution  avaienl  finances  ..celui  des  travaot  pii|iMca.  U  mi- 
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taleurd  un  mineur  ne  |»eufôlrc,  chargé  que.  gérer  loul  co^qui  coftceNwje   personnel 

de  la  dernière,  tandis  que  la  première  reste  et  le  m^téricrdés  relations  arploniatiques^ 

confiée  à  une  mère,  à  des  parents  ;  de  même  do  môme  dans^  Tarynée,  k  chaque  compa- 

(Jans  les  Etats  on  distingue  la  gestion  ]>0H-,  gnie,  h  chaqura  réf^mcnt,  à  chaque  pori», 

tique,  c'est-à-dire  ce  qui  intéresse  les  inté-  d'armée  sont  attaches  des  employés  dont  les 

Têts  moraux  et  généraux  d*uu  peuple,  de  fonetious  ne  sont  qu'administratives,  et  de 

l*administr9tion  proprement  dite,  dont  nous  même  dos  administrations  centrales  admi- 

déterminerons  bientôt  l'objet  d'une  manière  nistront  d'une  manière  générale  les  forces 

plus  précise,  car  c'est  de ,, l'administration  publiques  des  Etats.  iJîs mêmes  observations 

prise-dans  ce  écns  que  nous  avons  à  nous  sefjiicnt  applicables  à  to^utes  les  branches  de 

o.xuper  dan9  cet  article,  ho  mot  tuiministra-  ^'activité-  sociale  que  nous  avons  non^tiéos. 

lion  s'emploie  en  outre  des  corps  de  fonc-  ^administration  générale  d'un  Etat  ^  divi- 

tionDairetjcharçés.d'administrer;  c'est  ainsi  sera  donc  tout  d'abord  on  deux  parties,  dont 

<nron  dH  l'administration  des  contributions  la  pronrière  comprendra  toutes  les  adminis- 

dircctes ,   l'adroinistratiori   de  l'enregistre-  tiens  spéciales^,'  qi|i  ne  sont  que  des  acces- 

menl  ;  pris  seul,  ce  mot  se  dit  même  de  toute  'soices  de  la  gestion  d1nté(^6ts  politiques  j  et 

lapuTâSAnce  executive  de  l'Elat,  comme  lOrs-  dont  la  seconde  constituera  radrtiinislration 


qu'on  dit  :  L'adn^inistralion  a  pris  telle  me- 
sifre,  etc.    ,  ^ 

Lo  premier  point, li  considérer,  c'est  la  dé- 
termination exacte  de  l'idée  d'administration 
et  de  sa  UiiTurence  avec  la  gestioh  politique. 
Or,  nous  arriverons  à  cette  détermination 
en  examinant  les  matières  qui  doivent  être 


proprement  dite.  Il  nous  rçste  h  dire  ce  que 
comprend  cette' dpjFnière,  et  quelle^^n  sont 
les  diverses  "branches. 

Chez  tous  les  peuples  civilisés,  l'adminis- 
tration proprement  dite  a  eu  en  vue  ,  avant 
tout,  les  obj«lssuivant«:lrL'pxAu/ïoMrfe#/(»r«. 
Les  Jois  qui  obligent  les  citoyens  supposent 


comprises  dans  l'une  et  dans  l'antre,  et  en  le  plus  ordiuairctnentundoubloiiiodcd'cxé 

désijjnant  les  diverses  branches  de  Vadmi-  çution;  clleT^nt,  d'une  part,  exécutées  par 

tàstration;  ear  ii  serait  assez  diflkile  d'éta-*^  les  citoyens  eux-nièmesel  par  les  tribunaux, 

blir  un  caractère  général  qui  les  séparât  en  taqLqu'il  s'agif  ^ie  lois  réglant  les  droits 

parfaitement.  Or,  si  nous  consiiféroniiJes  in-  et  les  devoirs  d' une  manière  générale  ;  mais, 

térêts  de  toute  espèce  dont  s'occupe  oU  doit  d'autre  jMirt,  jellns  exigent  iiussi  une  action 

s'occuper  l'Etat,  nous  en  trouvons  de  suite  adinit^istrativo,  tant  (tour  les  inetire  à  la  con- 

Un  certain  nonibro  (lu^Sont  de  l'ordre  pOli-  naissance   de   tous,  ^jué   pour   en  assurer 

tique  plutôt  que  du  1  ordre  administratif.  En  l'exécution    pi*oprcmenl  dite,   htrsqu'i'lb.'s 

fVeinier  lieu,  l'Etat  se  trouve  placé  néce#-  supposent  des  actions  ou  des  [ircstations  ilo 

sai renient  vis-h-vis  d'autres  Etats  avei^os-  la  part  des  citoyens,  comme,  |>âr  cxempi». , 

quels  il  sera  en  relation,  soit  {taciiiipic,  soit  quand  il  s'agit  d'assurer  l'oxéeution  des  lois 

hostile.  Bo  là  les  atfaires  extérieures  qui  don-  sur    la  conscri[)tion  militairOi  (^noicpicfois 

nent  lieu  à  une  gestion  tou(« politique.  Tout  •  l'exécution  des  lois  se  iKirne  même  h  uiio 

ce  que  l'Etat  fera  en  vue  de  ces  relations  exté-  simple  action  administrative;  par  e\eiu|ilc. 

Heures  sera  également  de  l'ordre  (>oliti(|ue  :  quand  la  loi  oMonnp  un  re<;enseni«iit  péruH 

ainsi  l'armée  qu'il  |k)urra  entretenir  en  vue  dique  de  la  population.  2*  Le  nutint tm  dt 

d'une  guerre  possible,  .la  marinc'militairo  "    ^-      •— •-   •     -^ — -^  '"-   »    ♦  - -  • 

qu'il  conservera  dans  le  <nômc  but.  A  l'in- 
térieur, il>est  certains  intérêts  généraux  ipii 


-évidemment  (lé|»asscnt  l'ordre  administratif. 
.\insi,' lorsqu'un  Etat  ci^it  «levoir  diriger 
l'éducation  et  l'instrurtion  publiques,  pro- 
téger les  mœiïrs  et  le*  arts,  etc.,  ce  sera  là 
un  fait  de  politique  plutôt  qiie  dé  simple 
a<lministration.  La  confection  des  loiis  qui 
obligent  tous  les  citoyens  et  qui  règlent  les 
relations  de  toute  esp^,  est  d(i  même,  avant 
tout  une  œuvre  [>olitiquo;  enlln  la  justice, 
c'est-à-dire  le  ju;;em«nt  des  contestations 
qui  s'élèVenl  entre  les  citoyens,  et  celui  de» 

«rimes  et  délits  qu'ils  ont  pii  eommetirc,-  la  bruyants  qui  peuvent  incîXTnmojilcr  les  habi- 
justico  est  es.sentielicment  de  l'ordre  moral,  tanls;  ceux^qui  côacetnent  les  étala}.çes,dan.s 
«:t  on  ne  peut  la  considérer  comme  un- fait  les  ruei,  l'usage  général  de»  voies  imWi- 
d'administration  proprement  dit.  Mais  si  les  ques,  etc.,  etc.  3*  Lhygirne pultliifue.  Un  dc< 
alfairos  étrangères,  rarinée,  la  mi .   .  .    - 


Vordre  et  de  ta  técuriié.  Ca   but  est  ntlciiil 
en    grande  |)artie  par  ^la  .simple  cxé<  iilioij. 
des  lois  relatives  à  ces  matières,  nolainmeiil 
des  lois  pénaTes  ;  mais  ordinairement    la<l- 
ministralion  jouit  encore  à  cet  égard  «l'une 
conipétenco  spéciale,  d'une  sorte  de  |>ouvoir 
lé,^islatif  au  petit  (>i<'d,  qui  lui  permet  «h?  ren- 
dre obligatoires  et  de  laire  exécuter  le»  lè 
glemenls  ayant  en  vue  l'ordre  et  la  séruril<y 
mbliqûe.  Tellcssont  Je?  nîcsures  oî-<toiiné«'s 
«r  les  préfets  et  1rs. maires  pt/ur  inainteiiir 
'ordre  dans  les  grandes  riHinions  publi(pies , 
di^ns  les  fêles,  dans  les  foires;  les  rè^^leméiHs. 
contre  les  tapages,  les  crij^^es  insIrumeulK 

incoinmoi 


Kislation,  l'instruction 


marméf  la  lé- 
publique  et  la  justice 
ne  font  |nis  [tartie  de  l'administration  pro- 
Jtrement  dite,,  il  est  ijnconlestable .  d'autre 
|w<rt.  qu'à  un  certain  |K)int  de  vue,  l/ gestion 
de  t.)U8  ces  intérêts  supfiose  aussi  doKadmi- 
iiistratimi.  Ainsi,  en  dehors  doéflT^ITaircs 
qu'ont  à  traiter  les  amNi^^eunv  ^nà^es  mi- 
iiislrés,  U's  atfainrs  étrangères  sTlp|»osrnt 
une    admini-lrulion   )*fo;iale  ,    doWnéet.  à 


objets  1^  plus  inqtortanls  qui  doivent  exi  i• 
terlasolliclludede^admini|ttratioa,lnaisqui, 
roalheureusemeat,  a  étd  ({«.tout  teniiis  trop 
négligé  {>ar  les  administrations,  c'est  l'exa  - 
meii  <ies  r^iuses  qui  peuvent  exerriir  une  iii- 
tiuencu  sur  la  santé  publique,  et  lo  destruc- 
tion de  celles  qui  (wir  leu^  nature  sont  ma.- 
faisantCH.  Dans  toutes  les  siniétés,  re(Mm|ai.l, 
on  n  pris  des  iue<^uresà  C4'(  é^ard,  et  il^iou-^ 
>uJUra  de  cilor  iei>  lazarets  nomluxui  Ctabl:s% 
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copier  les  actes  nombreux  et  do  mettre  au     [>ropr»  ntio  dans  un  petit  nomlire  «k  r«i/f 
.    ,. j.  •.-._  !_._..,__    .r^.  .  .    .  .V.     _ ^_  it»k>«,  dln 


net  les  écri^lr«8  de  l'adminislratiofi.  Quel-     est  'plutM  un  organe' do  transaiMk>«,  d'in- 
uefois  le  nrlnistre  se  décharge  d'une  partie     fr>rmation  et  de  sunreillanor»  qil'wn  «ilMiBi»- 

....  t,>.«ti  «..«  ..«  IVx..nt>nnn«tr<t  ,\»  l'nr- iDikMir  t.miiroment  dit. 
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dans  tous  les  ports  de  la  Méditerranée. pour     riques ,  ïl  n'était  pas  question  CcrdftneliBfint 


ein|)fif;licr  les' bâlinienl?  vcijus  dH  TOfient 
d'apporter  la  f)cste.  Le  dcsjtëcheTnenl  des 
marais,  Tassai nissemcnt  (les -lieux  ^ui,  par 
leur  nature  physique,  pféscntcnt  des  coadi- 
tions  d'insalubrité,  Iq  curai^e  des  cours  d'cmj, 
le  régime  des  éi^oulSf^la  destruction,  des 
fo^'ers  (nnfuctiou  qui  se  forment  dans  les 


J^dminist^ation  nropreincut.'dite ,  et  tant 
,que  les  peuples  Tçcurent  suus  le  régime  des 
tribus  patriai^lp^,  l'administration  s'exer- 
ça par  la  seule -autorité  du  père  de  famille 
et  ne  difféM  pM.tlé  l'économie  domestique. 
Nous  rojrons  nattre  les  premières  règles  ad- 
ministratijTes  dans  les  grands  enotiures  de 


lieux  habités,  la  propreté  des  rues,  otc./etc;,'  l'Asie  et  Arriver  à  tin  qprtain  état  de  deTC- 

fournissent  à  cette  jMrlio  de  l'admistrMion  l0|)t)ement  en  Cgj^pte.  En  Asie ,  en  effet , 

k;s  ot)jet8  d'une  action  étendue  et  bienfai-  dans  l'empire  assyrien ,  ii  Bah^one^t  en 

santé.  fi'Vacth'n  rtlative  à  tagricHUurct  à  Perso  ,  nous  royons  flgurer  k  là  cour  des 

l'induitrit   et   au  commerce.   Getle    action  .  officiera' chqrgés  de  fonctions  purement  ad- 

s'oxerce  ordinairement  dans  un  tnple  but  i  jnjnistratives,  des  tr^riers,  des  collecteur^ 

tordre», salubrité  et  encouragement,  ÇoainU)  .  d'jrapdts.  Mais  dans  ces  empires  l'admhii'^ 

hiesures  d'ordre,  nous  citerons  les  dispoâi-  tration  tout  entière 

lions  relatives  au  x  poids  crniesures»  à  la  taxe  comme  un  apiiendice 


du |)ain,  aux  brevets  d'invention ,  que  l'ad 
niinristralion  d«it  faire  exécuter;  comme 
mesure»  de  salubrité»;  celles  qui  concernent 
les  autorisations  à  accorder  à  des  établisse- 


n'apparalt  encore  .que 
e  de  l'organisation  mili- 
taire, et  dans  169  provinces  conquises  ce  sont 
les  satrapesjgouverncurs,  revêtu*  d'une  au- 
torité presque  absolue,  qui  administrent  les 
peuples  et  les  biens  de  la  manière  la  plus 
ments  qui,'parle^enre'defabricaÛ9n^lesga^  despotique  et  la  plus  arbitraire.  II  en  était 
et  les  oiieurs  qu'ils  répandent,  etc.»  peuvent  autrement  dans  I  Egj^pte,  où  les  fonctions 
èt(:o  nuisibles  k  la  sanlé  publique  ou  po^r*    gouvernementales  qui  fiè  touchaient  pas  di- 

préjudice  aux  propriétés  voisines;  enfin  l'en-     ~"~' '^  '-  ' — ^'  ^•-=— •  — '"—  ^ 

couragcment  peut  se  manifester  sous  diverses 
formes,  depuis  les  primes  accordées  aux 
producteurs,  les  courses  de  chevaux,  les 
ex(iositions  industrielle^,  jusqu'à  la  protec- 
tion proprcmentdite  qui  natt  pour  certaines 
industries  des  lois  douanières.  5*  Les  tra- 
vaux public».  Dans  toutes  les  sociétés  ciyili^ 


X 


rectementi  la  force, arraéç  étaient  con(ié,es  h 
des  membres  du  corps  sacerdptaJ.En  Egypte 
paratt  avoir  existé  une  administration  régu- 
lière^et  basée  sur^des  lois  fixes  dont  les  ré- 
sultats  bienfaisants  sont  suflisammcnt  prou 
vés  par  la  grande  prospérité  où  s'éleva  ce 
pays,  par  l'ordre  nui  y  régnait,  les  mesures 
de  prévision  noimbreuses  qui  furent  prises 
sées-,  certains  travaux,  tels  ^ue  lés  ro'utès,  ep  vue  de  l'agriculture  et  de  l'industge/les 
les  bAMments  affectés  à  un  usage  public,  è{c.,  urands  monumeiits  dôntfUt  couvert  son  sof. 
doivent  ^fe' faits  par  l'Etat,  et  de  là  lutt  une  Mais  les  détails  de, cette  organisation  offrent 
brauchc  d'admin'i^tiraUon  des  plus  importa^  Vop^  d'obscurité  pour^  que  nous  puissions 
\»9.'  6*  La  ge$tion  da  bien»  ae  l'Etat,  c'o^tiLi  nous  y  arrêter  ici.  La  Grèce  nous  est  mieux 
à-dire  la  perception  de  ses  revenus  et  |éur 

-à-dire^les 


application  aux  dépenses»^ "C'est- 
finanoes,  là  brandie  d'aduiinistration  la  plus 
imitoriuUe  do  toutes  et  la  plus  compliquée. 
Ces  m  branche»  diverses  de  l'adminis- 
tration |)ourraient  au  l>e.soin  se  ramoner  à 
deux  :  1  une  concernant  tout  ce  qui  est  rela- 
tif à  la  conservation  personnelle  des  men\- 
bres  de  la  société  et  ibr^nant  la  po/ice.'Tau- 
treVoncernant  tout  ce  qui  se  rapporte  aux 


connue  sous  ce  rapport ,  et  ce  ppys  nous 
offre  un  .systcjnie  administratif  tout  nou- 
veau. Dans  les'  cités  grecques,  en  blfet ,  au 
point  du  mdns  où  elles  étaient  arrivées  dans 
les  beaux  tTliups  dôJa  Grèce  ,  l'admiiiistra- 
lion  ofTrc  préciséuient^  le  coiHraire  de  l'or- 
ganisa^^ion  hiérarchiqtil:rde  (^Egypte  ou  du 
desf)Otisn)e  des  nloiyirchies  orientales.  Les 
mesures  d'aduiinistration  générale,  les  dé- 
penses ,  les  recettes  sont  votées  par  le  peu- 


biens  et  lormant  la  ^rftton  (^roNomt^ue  (jé-fti  ple;'mai8  Quaut  à  l'admiiù^ration  propre 

M>ciéféu  D|^ns  la  police  rentre  eu  elfet  tout'  mentdile,  elle  est  cohtiée  à  une  foule  u'af|^euts 

ce  qu'exigent  l'exécution  .des  loix,  l'ordre,  la  dispersés,  Indépendants  les  uns  des  autres 

salubrité  ;  dans  la. gestion  é(ononiiquc,  les  et  la-  plupart  nommés  directement  par  lo 

travaux  publics   et    l'administration  finan-.  peuple.  Cotte  indépendance  récinroouo  des 

cière.  I^  nuatrièoie  branche,  rtnative  à  l'agri-  lonctiomiairt^s  a4lininistratifs,  cedéraut  alw 

culturc  ,  à  l'industrie  et  au  coiunieroc ,  se  soin  do    hiéranhio,  et  en  outre  lo  renou 


iwirtagorait  entre  l'une  ef  l'autre,. ce  qui  con 
cerne  l'ordre  et  la  salubrité  rentrant  dans  la 
p«">lice  ,'' ce  qui  concerne  l'encouragCttient 
dans  la  gestion  économi<|uo., 

Histoihk  oénrkHAi.K  ok  l'Aduinistration. 
-—'  Antiifuilé.  —  A[irès  avoir  détenniné  ainsi 
les  objets  de  l'adminisiraliun  ,  nous  devons 
jeter  un  coiip  d'toil  sulL'  histoire  do  ccUo 
)>artie  de  l'activité  sociale.  Malheureuse- 
mont,  sur  ce  point,.tout reste  à  faire; et,  bien 
<pie  nous  possédions  quelques  travoux  utiles 
Mir  d<>s  branches  spéciales  de  l'a<lininislrà- 
tion  et  sur  lortains  |»ays,  il  n'est  pas  un  seul 
'MlVt•a^i^•  (pii  rf»n>»iti^i«'  <«>lle  hisjoire  (l."«ns 
M'U  (>n>oml'lc.  A  l'or  uhk»   (1<v-   Iriuj's  lll^lu- 


vellcment  annuel  de  ces  magistrats  avaient 
sans  doute  de  grands  avantages  au  point.de 
vue  de  la  liberté,  car  il  devenait  impossi- 
ble que  ces  fondlionaircs  formassent  des 
cor|>s  ayant  des  intérêts  distincts  et  cher- 
ctiant  à  protitcr  de  l'autOtité,  que  leur 
doj|[nait  la  loi  pour  faire  prévahni^ces^inté- 
Hrinient  do  l'iulérèt  g'énéral.  Une 
doceK^'nre  |K)uiTai(  avoir  aussi 
degraves  inconvénients  dans  un  grand  Etat  ; 
{unis/1s  u'étaient  [>as  sensibles  d^ji^s  les  répu- 
bliques gre(;«|uos,  où  t-hacun  à  peu  près  était 
au  rourant  jleH  alTaires  de  la  rite  et  où  la  |>e- 
lilevsj'  niéine  de  l'Etat  rendait  les  relations 
ui'Mus  (  (ini|'liipiécs.  <!i'  mode  d'adminislra- 
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liiiiiisire  est  lil^ru  du  Mtivr*' ou  du  rejeter; 
(fmtltmefois  cependant  leurs  décisions  ont 
iiiioiîehaine  mrco  obligatoire,  et  il»  jouis- 
^ent  d'wie  es|>èce  de  juridiction.  Nous  t)ar- 
lonins  plus  en  détail  d«  ccscouseils  à  l'oc- 


rutraite  qu'après  trente  an»  de  service  ;  ce- 
pendant on  j'accorde  quelquefois  après  un 
toiufts  moins  long,  surtout  qu«n<l  les  em- 
ployés pertlcnt  leur  nlace  par  suite  de  sup- 
nression  d'empini    t^  ri.ir.ii«>  ».t  ur^uu^r^ 
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ij  ADM  »ES  SCIENCES  IN)LIT!QIJÈS. 

'  tion  fut.  ausu  celui  des  cités,  italiennes;  mais  soamir«^t  successivement  un  plus  grand 

.quand  Koiri^-eut  qonqui^-^ïieu  à  peu  tobt  le  nombre  do  provinces  i  leur  direction  spé- 
lûoiiile  connu. des  *iICT6ns,  il  pn, résulta  né-  cialc.  Au  lieu  des* questeurs,  les  provinres 
cessai rement  dé  cravcs  modiflcations  dans ^.  des  Césars  étaient  adfhinistrécs  financière- 
l'administratipn.  Rome  laissa»  en  effet,  aux  ment  par  des  procureurs  impériaux  {pro- 
viÏÏes  et  aiti  peuples  eonqui»  leur  adminis-  cmrtitprtê  Ccrrant).  L^'administration  des  t  nc.i 
tration  inférieure  et  locale,  et,  sous  ce  rap*  et  des  autres  de  x)e$  provinces  était  d'ail- 
port,  la  conquête  niappolia  pas  une  grande  leurs  la  même ,  et  le'^^pouvoir  des  adroinis- 
modiBoetion  à  la  suuation  de  ces  peuples^  trateun  n'avait  d'autJhD'IimHe  que  l'autorité 
Mais  en  même  temps^lle  confiait  le  pouvoir  souveraine  de  rem|)eH^r«  Les  seuls  point 
absolu;  dané  chaque  province,  H  unpro-  sur  lesquels  iMirent  établies  quelques  règles 
consul  ;.«t  Ton  ^it  assez  combien  l'adminis-  précises,  concernaietit  la  juridiction,  qui 
tration  de  ces  proconsuls,  semblable  à  celle  était  «n  dehors  de  l'administration  propre- 
des  satrapes,  pesait  sûr  les  peuples  conquis,  ment  dite. 

Touten  laissant,  dgns  lé  cours  ordinaire  des  L'organisation  que  (Constantin  donna  h. 

afllaires,  la  gestion  des  intérêts  locaux  aux  l'empire  fut  le  premier  etemple  d'une  groiulu 

administrations  locales,  .le  proeonsut ,  sitdt  hiérarchie  administrative,  (elle  que  nous  In 

que  l'intérêt  romain,  bu  son  intérêt  propre,  retrouvons  dans   les  \f)m\ts  modernes.  Im 

1  exigeait,  interromiiait  ce  cours  ordinaire  et  réforme  administrative  ent  un  triple  but  : 

substituait  partout'  son  autorité  despotique  détruire  la  puissance  excessive  qu'avait  ac- 

'  aux  pègles  établie^  et  à  l'action  des  magfs-  quise  le  premier  fonctionnaire  de  l'empiro  , 

irïiis-.  L'administration   supérieure  n'était  le  préfet  du  prétoire ,  aux  mnins  duquel 

donc,  en  réalité,  qu'une  exploitation  des  étaient  venus  se  concentrer  tous  les    pou- 

nrpvinces,  «oit  au  profit  de  Rome,  soit  à  ce-  voirs  et  qui  se  trouvait  souvent  plus  puis- 

Tuî  éés  magistrats  romains,  dont  chacun  les  snnt  que  rein|Jbreur  lui-môme  ;„  séparer  lo 

minait  à  son  tQur|)ar^esexactions.  Cotte  or-  j>ouvoir^  militaire  diï-pouvoir  ri-vil  :  les  fré- 

ciucntes  révoltes  des  clicfs  dcs'léirionsr 


ganisation ,  qui  fut  établie  so>is  la  républi- 
(|ue  et  qui ,  il  est  vrai ,  ne  peéait  pas  é^le- 
'  mctrt  sur  toutes  les  Mrties  .do  ,|IetDpiro  , 
jmisquc  l'Italie  avait  des  droits  particuliers 
etque.danâles  pirovinces  mêmes,  un'cerlàin 
nombre  do  villes  jrouissaient ,  sous  diffé- 
rents titres,  do  droits  plus  ou  moins  éten 


jucntcs  révoltes  des  clicfs  des  lésions  prou- 
vant combien  il  était  dangereux  de  laisser 
aux.  mains  d'un  seul  le  gouvernement  enlier 
de  pays  qui  aujourd'hui  forment  des  Etals 
et  des  royaumes;  enfin  relier  d'une  ma- 
nière hiérarchique  les  antorflés  au  centre  , 
de  manière  .que,  par  une  gradation  d'eni- 


dus  ;  c^tte  organisatiotr  subsista  ayec  quel-  pioyîis,   non -seulement   la  puissance   iiii- 

ques modifications  sous  l'eflapire.  Augus*e^  pénafe  fût  représentée  partout,  mais  aussi 

-avait  divi/é  toute  la  masse  des  nrovinjSes  en  que  rjuitorité  centrale  nût  exercer  uno.ac- 

dcux  iMirts  :.  il  se  réserva  Pauministration  lion  cfllisace  sur  tous  les"  points  de  la  cir 


jîarts 
^s^uncs-et  attribua  celle  deâ  autres  au  peu 
pfo«et  au  sénat.  Dana  ce  partage,  il  prit  pour 
ui  toutes  celles  où  se  trouvaient  des  armées  ; 
if  laissa  au  sénat  celles  qui  étaient  complé-i 
tcment  j^cifiéns.  Cet  arr^ni^cmont  avait  pour 
l/ut  déiimlif  de  ne  laisscrlaucune  force  ar-. 


conférence.  En  vue  de  la  réalisation  de  ces 
buts  furent  créés*des  emplois  nouveaux-et 
des  dignités  nouvelles.  Celles-ci  se  divisaient 
en  trois  classes  :  les  dii^nUatfi  patatina,  (jui 
répondaient  &  radtninistration  cenlraie  et 
aux  fonctions  du  gouvernement  même;  les 


n\ée  À  la  di8{)0s!tioiMlu  sénat  ;  mais  il  sub-     ,dignit(Ue^  civile^,   ayant  en  vue  l'adminis- 
sista  même  «juond  les  nécessités  uolitiques     tration^-civile  de^trovinces  ,  et  les  dignita- 


qui  Tavaient  inspiré,  eurent  di5|\aru. .  X^s 
proviriccs  fifrcnt  don»,  depuis  lors  divisées 
en  proviaces/du  peuple  (j^rovineiœ  poptUf)- 
et  provinces  de  Kempereiir  (projj^incia;  dâtta- 
rii).  Deux  des  premières,  l'Afrique  et  l'Asie, 
durent  êli'e'  administrées  par  des  procon- 
"«uls ,  les  autres  par  des  propréteurs  ,  mais 
qui  ol>tiuront  égalemonMe  titre  dp  procon- 
suls. Pour  Tes  ^ider,  ces  magisirtis,  qui  réu- 
nissaient dans  leurs  mains  les  pouvoirs  mi-' 
lilaires,  airuii^nistratiCs'  et  mdiciaires',  clioi- 
vissaient  un  ou  ftlusieuryîegals  (leyati)  aux- 
quels Ils  déléguaient  Idur  joriaiction.Dcs 


tes  tnititarç»  l'administration  militaire.  Kif 
tète  de  l'administration  centr«fle  était  l'an- 
cien eoneilium,  princigU-r-mui  depuis  Dio- 
elétiert  |)ortait  le  lilre  (Ie,rowlr»>/)6riwm  prin- 
cipii  ,  el,  qiiajid  rH(tég«:ail  coonne  triluiii.'d 
suprême ,  celui  tVàuai(oriutit  principii.  Co 
conseil  délibérait  sur  loule  <lis|>Osim)U  cpii 
émanait  direclement  «lo  l'empereur;  il  ko 
com|)o'saitde  mcndire»  ordinaires  et  «\lrarr- 
diiiiKres  ,  les  premiers  élnnl  «ImKird  les 
quatjre grands  dignitaires  ayant  lo  çanç  d'i7- 
luilre»,  C'e8t-à-<lire  lo  queitar  lacri  palatii , 
chargé  do  la  légjslalioii  et  de  la  iu.ttice,  ' 


tlHfteurt  envoyés  de  R«^mo  étaient  chargés  maghter  officiorum,  mailre  des  cérémonies 

•le  Caire  rentrer  les  inii>Ats  d'estrnés  au  tré-\  et  ckief  de  toulé^lîl  doimîsltrflé  impériale  ,  le 

Mw  public.    Dans  les  provinces  de  César,  cornet  sacrÂrum  largilianum,  ministre  de<4 

l'empereur  lui-même  était  le  proconaul.  Des  finances,  |4  cornet  rerum^prkatarum ,  adini- 

'eyo/i  les  «duiinistraieut   en  son    nom  avec  nislraleur  <|es  bieiïs  partirulief»  do  romjK;- 

des  |)ouVoirs   Àcmblablea  à  ceux  t\y^  pn>-  reiir;  ensuite  un  nombre  coinidérable  <l«! 

consuls  des  provincM.sdu  |K>uplç.   lU  jï)uis-  fonclionnaires  t^yini  le  rting  (\q  tpecta^ile* 

saiont  duntj  juridiction  pro(Jro  et,  |MJur  les  et  diSiorés  du  titre  de  comitet  eontiitorinni . 

•liKlinguordus  autres  legali,  on  les  «p|N>laj.l  Les  membres  cxtraordinain's  élaignl  appe- 

prœtuiet  provimiàrum,  wm\  (|ni<,devint  de  Us  ^alls  régie  lixe  et  Nuiv«iil  les  circonstaii- 

'l'Iusen  |iliis  uôiK-i  H,  |tiij'-<|iit'  le>  eiiijiercui.s  <cs.  A  rôlc^  <li-,tc  ruii-eil  Toii' Ijonnaieiil  de» 
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M.iles  ne  sont  «mmises  À  des  formes  s,.é-  (iloyeiw.  ou  dos  orurot  que  les  ajçents  supé- 

ales  aue  quand  il  s'agit  do  fonctionnaire,  rieurs  donnent  aui  agents  inférieiu-s  ;  so» 

*  lor3w  judiciaire,  dSnt  nous, n'avons  |>as  .«r  de.  acte,   propreipent  dit.,  produUan 

k  nn.M  iK^ruMr  ici  '«"r  cffot  par  eui-roême..  U.  loi»  volée. 

'^ '.'""/ r..:..!nnn«ir««  nublic.  iouisseut  do  par  lo.  assemblécs  polilujue.  no  iwuvant  m. 


/ 


/ 


iivauMir  qui  peul  vniUpe5(K)lK'<;it)litrols  de  blé     faufou  iioij  établir  de/ gouuinu'iu.Mil s  .ib 

l^r   nil   l'on.si)lllini>  l«   nr^wniil  Jn  i<i>lt«  .votiln        «mollit:  ,    •■>■>;<    <'i-1    .>^t   kw^n  .1..    i:. ..:...-  ■ 


jwtr  «Il  cons/)iiimo  lo  prb»Àul  de  a'He  vcmo 
«liez  lui,  sbil  à  son  usaj<o  pcrsitiinol  ou  à 
«•('lui  d«'  sa/fainilh'.  mmi  crraiiiéliontliou  t\v 
^vs  lonrSj/cfi  rtinStrui-tions.,  ri'-.  :  l,i  •x'tuui'', 


solusi  mais  s'il  est  bon  de  limiter  le  pou- 
voir des  monarques  par  des  inslituliojis  et 
dos  dispositions  légales,  ou  s'il  est  pléléni- 

j'ie  (le  laiSMT  h  Ifur  eoiisriem-e  el  au  jn^e- 
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mœurs  sont  corrompues ,  h 
titutions    spnt  impuissant 
n'ignore  qu'il  est  possible 
ser  (fes  enoses  les  plus  m 
Ténérables.  C'est  donp  au^ 
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eniployi^s  de  second  ordre,  t^ds  (|ue  les  tri- 
,  buitiifi  les  notarii,  secrétaire»  du  conseil  et 
employés  supérieurs  de  la  chancellerie  im- 
périnlc  ,  tels  en(i>re  qu^  les  employés  supé- 
weiirs  des  quatre  "bureaux  [scrinia) ,  dont 
<;liH(;un  formait  une  sub<livision  de  cette 
•  li.mcellerie.  —  A  la  tôtc  des  dignitaires 
civils  se  .trouv/ii«nl  les  nuatre  préfets  du 
jirrioire  ,  l'empire  étant  divisé  en  quatre 
préfectures,  pour  que  le  pouvoir  do  l'uni- 
p|iio  préfet  du  prétoire  qui  existait  aupara- 
vant frtf  annulé.  Ces  quatre  préfecture* 
4'laient ,  cOnuno  on  sait  ,  colles  d'Orient , 
d'Illyric  ,  de  Gaule  et  d'Italie.  Chacune 
d'<;|le  fut  diriséc  en  un  nombre  considérable 
le  proyinr<;s ,   réduites  à  des  limites  beau- 
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l'administrai  ion  romaine  ilans 


Go 

toire  de  l'administ'ralion  romaine  ilans  le 
désordre  et  la  confusion  qui  irfarquérent  lesv 
derniers  teiiips  de  l'empire  et  nous  passe-/ 
rons  rà]>idemcnt  "istir  les  institutiAis  nou- 
velles, plutôt  f>olitlques  qu'administratives, 
qui  suivirent  l'invasion  des  l>arbares.  Ceux- 
ci  acceptèrent  assez  généralement  J'adini* 
nistration  romaine  avec  des  différences  pro- 
venant des  circonstances  mèmj&s  de  leur  éta- 
blissement. Ainsi  les  hauts  fonctionnaires, 
préfets,  vicaires,  recteurs  de  provinces  dis- 
parurent tout  naturellement.  La  division 
entre  l'administration  civile  et  l'administra- 
tion militaire  dut  disfiarffltre  également, 
puisqiie  les  peuples  barbares  n'étaient  eux- 
mêmes  que   des  corps  d'armées  gui  aFFÎ^ 
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,.-,....  —  ,  .w.^u..uvu  uuj  iiuiitc^  Lfvau-  uiciucs  (|uu  uv»  tjurp»  u  armmis  uui  arri- 
c'iup  plus  étroites  (|uc  précédemment ,  et  à  vaient  au  pouvoir  suprême.  Ainsi  les  auto- 
la  télé  de  chaque  iirovinre  fut  placé  nn  gou-  rites  suprômçs  des  divisions  territoriales 
verneur  dont  la  dénomination  fut  variable,  furent  les  ôfTiciers  raililair«s,  c'est-à-dfre 
es  uns  s'appelant  proconsuls,  les  autres  les  due»  pour  les  districts  l)lus  étendus  et  les 
)résident»,,  d'aut(*es  encore  consiilares  oix  comtes  subordonnés  aux  premiers  pour  les 
nrr^rthr,,  r»,u  !..  i„rn.«  «u  — ,„ —  —       ^Hés  OU  les  Simples  cautoos.  I^s  dignités  de 

la  cour  do  l'empire  romain  subsistèrent  en 
jMtrtie  et  l'on  -sait  qu'elle  importance  |>rit 
sous  les  MérQvingiens  la  dignité  nouvcllo 
des  maires  dulpalais.  Lçs  villes  <;onservèfent 
d'ailleurs  pour' la  plupart  leur^adroinislra- 


presi 

correctitres,  mais  le  ternie  de  redores  pra- 
'"fiHfiVp  étant  le  terme  générique.  C'était  à 
<es  fonctionnaires  <|u'appartenwt  l'admi- 
nistrali<m  proprement  dite  dos  régions  loca- 
h's  afmclées  provinces.  A  côté  d'eux  se  trou- 
vait-nÇdes  employés  fiscaux  ,  rationales  sd- 
narum  largitionum,  c'e.st-à-dire  administra- 
teurs des  défKînses  publi(|ues,  et  rationales 
rernm  pf-iiatarum  «  c'est-h-dire  administra- 
teiii^s  du  domaine  privé  de  l'empereur.  Aux 
gouverneurs  des  provinces  étaient  directe- 
^5  ruent  snbonhmnés  les  magistrats  munici- 
paux des  villes,  qui  étaient  conservés,  mais 
(fui  sous  ce  régime  faisaient  partie  de  l'ad- 
ministrations^'énérale.  Les  préfets  du  pré- 
loici'  et  les  recteurs  des  iirovinccs  étaient 
les  seuls  magistrats  formant  la  hiérarchie 
première.  Mais  pour  faciliter  la  marche,  des 
affaires,  on  intercala  entre  eux  un  troisième 
dignitaire,'.  A  cet  effet,  cha(jue  préfecture 
fut  dfvisée  en  plusieurs  diocèses  ,  à  la  tôt'o 
de  chacun  des([uels  fut  placé  un  représen- 

';l".'i^"v.*'«-^'<5o"<^    «lu    préfet  (r<VariM«)  ,    dont        .«u*,  uuu»  lua    tnainp»  uu-  iu«l     cyiliptrjus  <IU 

d  ailleurs  les  fonctions  cessaient  lorsque  le  tous  les  dignitaires  ecclésiastiques  et  mili- 
préfet  se  trouvait  en  personne  (fans  le  dio-  taires  et  des  représentants  de  tous  les  liom- 
cèse.  Rome  et  Coiistantino|)le  étaient  sou-  mes  libres.  Les  décisions  prises  dans  ces 
mises  h  un  régime  narliculior.— A  la  lète  do  réunions  étaient  f)ortées  dans  toutes  les 
I  adminislralion  militaire  étaient  huit  ma-  portions  de  l'empire  par  des  missi  dominici, 
fjiniri  miliium  avoïc  le  litre  d'W/iijj/rf«  :  cinq  ou  legftti ,  commissaires  impériaux  quia- 
en  Orient,  dont  deux  appelés  prwsfiitales  ,  à  vaient  le  pouvoir  de  les  y  faire  exécuter.  A 
la  cour  de  l^ttuipereiir  ,.  et  les  trois  autres  cet  effet  rempirc  était  partagé  en  un  certain 
dans  les  disi^s  d'Orient,  Tlirace,  lllyrie  ;  nombre  ^\c  (éoa/ions,  et  les  légats  pris  dans 
trots  cit  Ocfidenf.  Sous  ceux-ci   étaient  'les  Je  clergé  ou-J  ordre  civil  devaient  parcourir 

l'ar  le  titre  el  le 

clail  le  même  el  (pii  commandaient  chacun 


tion  municipale  et  cet  état  dç  choses  ne 
subit  pas  de  moditication  essentielle  jusmi'à 
l'époque  de  Charlemagne.  Sous  celui-ci  rin- 
novalion  administrative  la  plus  importante 
fut  la  substitution  des  missi  dommici  ou 
envoyés  impériaux  aux  ducs  dont  la  puis- 
sance commençait  h  paraître  dangereuse. 
Parmi  les  grandes  transformations  politiques 
et  militaires  qui  s'étaient  faites  depuis  la 
chute  de  l'Occident  et  gui  ne  sont  pas  de 
notre  sujet  dans  cet  article  ,  il,  s'en  trouvait 
une  fondamentale  :  c'est  que  les  grandes 
questions  politiques  et  administratives  iré- 
taient  plus  décidées  par  l'empereur  seule- 
ment et  dans  son- conseil  privé;  mais  qu'el- 
les étaient  volées  dans  les  j>arlemenfs  géné- 
raux, dans  les  champs  de  mai   cçinpo^és  de 


M.  rniii.->  (  ru\-(  1    L-iaii-iii    les  ,ie  riiTgt;  ouM  orure   civil  ucvaieni  parcouru 

ites  y  qui  ne  ditféraient  que  quatre  fois  par  an   celle   qui  leur  était  assi 

ran>;  ,   mais  dont  rcm|)loi  gnée,  pour  y  faire.exécuter  les  lois  ,  proté 
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iiii  cor|»s  d'armée  placé  dans  un  district  dé 
terminé.  Les  employés  (pie  nous  venons  de 
nommer  avaient  un  grand  nombre  d'em- 
ployés inférieurs  h   leur  senice  ,  dont  Itvs 

't  (pii 
/r«.Les 


j'iipn',  iniL-neurs  a  leur  senice  ,  (loi 
places  fermaient  \vs  offiria  ,  oOices  ,  el 
portaient  Om-mèmcs  le  litre  d'o/'/ïrio/rj 
officia  attachés    ?»    (•Iianiie  di'Miit.iirp.  h 


y  trnir  df>s  ))lai(h  où  était  rendue  la  haule 
justice  ,  erilin  y  prendre  les  mesures  admi- 
nistratives nécessaires.  F>es  légations  étalent 
subdivisées  militairement  et  adininistrati- 
vemenlen  comtés, ceux-ci  en  vicoiiitvs,  ceux- 
ji  cil  cantons  et  ces  derniers  en  manses.  Les 
fftmtes  ,  vicomtes  ou  viguiers  ,  et  les  cent»'- 
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o/"/)fm  attachés   h    ('haipie  dignitaire,  h  cha- 
que magistrat    étaient    déterminés   par   la     nicrs  étaient  sous  la  surveillance  du   légat. 
loM't  \vi>  of/icialfs  eux-mêmes  étaient  soii- 
mfs   h    une   espèce  d'organisation    qui  eut 
toiiÙHirs  un  caracf^'riViiiilil^Ti 


im 
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Cette  organisation  cependant  ne  fut  pas  ab- 
solument générale,  car  outre  l'adminislra- 
Irniioîj  svi'cialt'  à  lannelle  i^lnifiat  sfiiimis> 
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Administration  franco 
tion.  —  Voici  le  tableau 
de  l'administration  en  Fr 
Avant  Louis  le  (iros  , 
Pliilippe  Auguste,  «  la  Fn 
un  certain  nombre  de  grai 
(lant  à  peu  près  h  nos  an 
tous  souverains,  indépc 
quoi(|ue  relevant  de  la 
rapprochés  par  la  coninii 
des  souvenirs.  Dans  ehi 
ncfs/)n  trouvait  encore 
de  liefs  inférieu^s,  a|)par 
aux  arrière  vassaux  no 
plus'ôu  moins  complète 
«  Celle  organisation  jmj 
vhneuse,  incom|!atible  i 
cessaires  de  la  société  {\ 
tant  diflicile  h  renverser, 
taire  des  dyjiasties  pro 
une  longue  possession  e 
rendus  au  pays,  consaer 
gieuses,  était  accepté  sar 
jets  de  ces  dynasties  dan 
réiité  des  professions  ( 
leurs  l'arbitraire  insépa 
féodaux  h  leur  début  av 
heure  sa  limite  .dafls  ce 
gieuses  et  dans  les  usag 
(pii  se  changèrent  par  1 


ou  moins  res|Kîctésnuirei 
les  seigneurs.  La  féoda 
donc  |K)ur  el  le  la  force  mo 
jjées  des  peuples  ,  et  c 
W^Mrti'ti  t\iip  Tr<  rf>ts  r\i 
liav.iill  l'i-iii  ;,  rc'Mn>-Jiiii 
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mœurs  sont  corrompues ,  lot  meilleures  ins- 
titutions sont  impuissantes,  et  personne 
n'ignore  ou  il  est  possible  à  l'homme  d'«^u- 
'•er  (fes  choses  les  plus  saintes  et  lès  plus 
T<^n<irables.  C'est  donp  au  .moraliste  surtout 


malnteair  ris-ii-vis  des  tentatives  ne  con- 
quêtes parties  de  TEgypte.  Le  sié^e  du 
f;ouvernement  était  établi  à  Aioum.  Vu^t 
o\  fondamentale  do  l'empire  eiilait  sur  an,, 
montflj/ne  inoirossible  li-s   mcuiii/'^s   dt-    H 
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veili's,  les  ciUrr  royales  rt  relies  qui  ap|>ar- 
lènniefft  aut  évoques^  une  certaine  portion 
lie  l'empire  resta  sulnlivisée  en,  duchés  , 
gouvernés  paroles  tiucs  et  d'autres  encore 
furent  assujetties  h  des  régies  particulières. 

Nous'décrironsau  mot  Feooalit*  la  grande 
transformation  politique  qui  s'ojiéra  après 
la  dissolution  de Vempirecarloviniçien.Dans' 
(Cite  transformation  ôérirent  la  plupart  des 
formes  anciennes  de  l'adnnnistration  et 
quand  laîroyaulé  parvint  à  reprendre  quel- 
(|up  force,  elle  eut  tout  h  créer  sous  le  rap- 
iMirt  administratif.  L'histoire  de  l'adminis- 
tinlion  en  France  depuis  le  nioyen  âge  peirt 
servir  d'exemple  jiour  colle  de  tous  les  autres 
pays  de  l'Europe  ;  car  partout  les  circons- 
tances furent  analogues  et  partout  les  |>ou- 
voirs  ccntrauidurentpéniblement  construire 
leur  orj^anisalion  adjninistrative  en  détrui- 
sant les  pouvoirs  locaux  qui  avaient  tout 
ahsorbé.  Seulement  ils  y  i5)arvinrent  d'une 
manière  plus  ou  moins,  coniidèle,  et  avec 
plus  ou  moins  de  facilité  et  de  l>onheur. 
Nous  nous  l>omerons  donc*  par  la  suit.e  à 
riiistoire  de  radministralion  française/ou 
le  pouvoir  roj-al  parvint  le  mieux  à  son  but 
et  où  l'administration  fit  les  |>lus  grands 
progrès.  Nous  nous  servirons  plus  spécia- 
Icnient  pour  cette  histoire  de  l'ouvrage  do 
M.  Daresto  :  Histoire  de  l'administration  en 
France  ,  18V8 ,  2  vol.  in-8",  dont  un  certain 
nombre  des  passages  qui  suivent  sont  extraits 
textuellement. 

Administration  française  avant  la  révolu- 
tion. ■—  Voici  le  tableiau  que  fait  M?  Dareste 
de  l'administration  en  France  au  m' siècle  : 

Avant  Louis  le  (iros  ,  Louis  le  Jeune  et 
Pliilippe  Auguste,  «  la  France  était  divisée  en 
un  certain  nombrede  grands  fiefs  correspon- 
dant à  peu  près  h  nos  ancieftnés  provinces, 
tous  souverains,  indépendants  et  isolés  , 
q»ioi(|ue  relevant  de  la  môme.couronne  et 
rapprochés  par  la  coinnuinautédes  intérêts, 
des  souvenirs.  Dans  cbapun  de  ces  grands 
fiefs /)n  trouvait  encore  uu  certain  nombre 
de  liefs  inférieu^s,  a[)partenanl  aux  vassaux, 
aux  arrière  vassaux  nohies,  avec,  une  part 
plus'Ou  moins  complète  de  la  souverarnelé. 

«  Otle  organisation  [M)liti(|uc,  oppressive, 
vi(;ieuse,  incom|!atible  avec  les  progrès  né- 
cessaires de  la  société  fraijcjafse  lut  pour- 
tant diflicile  H  renverser. '""l-é-  droit  hérédi- 
taire des  djwiasties  provdffîiales  fondé  sur 
une  longue  possession  et  cKanciens  services 
rendus  au  pays,  consacré  |)ar  les  i<lées  reli- 
gieuses, était  accepté  sans  peine  par  les  su- 
jets de  ces  dynasties  dans  un  lem|is  Ou  Thé- 
ré  lité  des  pWe^sions  était  la  règle.  D'ail- 
leurs l'arbitraire  inséparable  des  pouvoirs 
féo<laux  h  leur  début  avait  trrtuvé  Je  bonne 
heure  sa  limite  .dafts  ces  mêmes  idées  reli- 
gieuses et  dans  les  usages  qui  se  formèrent, 
<pii  se  changèrent  par  la  tradition,  qui  [)lus 
ou  moins  res|KîclésnuirenttOt  ou  tard  par  lier 
les  seigneurs.  La  féodalité  politi(|ue  avait 
donc|K)urello  la  force  morale,  ledroitdans  les 

exoliouc  la  ré- 
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Avec  un  morcellement  semf>|able,  on  no 
connaissait  guère  que  les  intérêts  hnraux,  et 
l'administration  était  localeh  son  tour  comme 
ces  intérêts.  Elle  était  de  plus  très-sim|ile, 
parce  que  les  rapfiorts  de  toute  c,spè<'e  enjre 
les  hommes  étaient  bornés  et  rares,  pane 
»(ue  l'ignorance  était  générale  parce  (|u'il 
n'y  avait  point  d'activité  intellei-tuelle,  si 
ce' n'est  au  sein  de  l'Eglise,  et  qup  le»  be- 
soins matériels (pii  sontdevènusdepuisd'une 
nécessifé  absolue  étaient  ignorés  pour  la 
luparl.  C'est  fc  peine  si  le  domaine  royal 
ui-même  se  distinguait  à  cet  égafd  d  un 
ftef  ordinaire. 

«  Le  souvcrtyn  d'un  (ief  n'exerçait  directe- 
ment son  [wuvoir  administratif  que  sur  ses 
sujets  roturiers.  Il  le  déléauait  presque  tou- 
jours à  des  prévôts  qu'il  chargeait  de  rendr^e 
la  justice,  en  s'entouranl  d'assesseurs  choisis 
parmi  les  liommeb  libres;  d»  maintenir  la, 
j>olice  et  le  bon  orflre  au  moyen  de  sergents 
armés;  d'affermer  ses  biens,  de  {wrcevoir 
ses  revenus,  consistant  en  cens  et  en  rentes; 
d'exiger  les  corvées  dyies  suivant  d'an«icns 
usages  jM)ur  les  services  publics,  do  convo- 
quer les  milices  et  les  hommes  (|,u  guet  ;  de 
veiller  en  un  mol  à  la  satisfaction  de  tous 
les  intérêts  communs.  11  administrait  scm 
domaine  comme  un  grand  propriétair»  régit 
son  bien,  par  des  agents  qui  avaient  cliaciiu 
des  attributions  multipliées,  et  dont  il  aug- 
mentait le  nombre,  au  besoin,  suivant  l'éten- 
due de  son  territoire  L'aulorilédeces  agents, 
arbilraire.ïlans  le  principe^  était  limitée  dans 
le  fait  par  l'usage, 

«  Tout  vflssfll  noble  ayant  souveraineté, 
exerçait  danssa  terre les"mêmesi>ouvoirsquo 
le  souverain  dans  la  sienne.  Seulement  il  avait 
fallu  qu'une  chaîne  d'obligations  récipni- 
qiies,  liant  entre  eux  tous  les  menifues  d(5 
la  hiérarchie  féodale  h- ses  divers  degrés^ 
assurflt  l'exercice  régulier  de  ces  pouvoirs'. 
Si  le  suzerain  devait  reconnaître  et  garantir 
les  droits  de  son  vassal,  le  vassal  \\  .son  tour 
était  responsable,  (levant  son  suzerain,  ih'  la 
justice  (pi'il  ne  rendait  pas  ou  de  la  police 
(pi'il  ne  .savait  pas  maintenir;  il  était  niêiiM; 
tenu  de  lui  payer  des  ai<les  |»écuniaires  dans 
des  cas  prévus,  et  de  lui  amener  ses  ()ropres 
vassaux  en  armes,  lorsque  le  pays  était  atta- 
qué. Ainsi  dans  chatiue  grand  fief,  le  suze- 
rain supérieur,  placé  h  la  tête  (j|e  la  hiérar- 
chie, veillait  soit  par.lui-même,  soit  i»ar 
l'entremise  i»tus  ortiinaire  de  son  sénécliat 
et  de  ses  grands  oîliciers,  h.  ce  «jue  les  obli- 
gations des  vassaux  fussent  renq)lies. 

«  Le  clergé  avait  le  pouvoir  adn>inistratif 
dans  ses  terres  comme  les  vassaux  nobles. 
Il  jouis.sait  seulement  d  une  indépendance 
plus  grande,  h  raison  de  son  caractère  et  ne 
remplissait  pas  "de  la  même  manière  toutes 
les  obligations  fémlales.  Toutes  les  Eglises 
de  France  avaient  d'ailleurs  un  gouverne- 
ment central  régulier,  celui  de»  conciles 
nationaux  auxquels  elles  envoyaient  leur» 
représentants  :  ces  conciles,  (punauc  simplet 

,i,;,,,.,i[i|iPiiiiifaiiii#iw^WBBiigigMg!! 

'     "        "lir  le  clergé  (j« 
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l(V"*»autres.  CeUe  dynastie  juive  régna  envi- 
ron 300  «ns  ol  linit  vers  1255  par  l'abdica- 
priiice    l'ii    faveur   des 


liuii  volontairo  du 


iiiui  luuuieiii  ue  lu  vuir  ULS|iaraure.  v/usMii 
sa  runduite  ne  satisfait  pas  les  chefs  du 
pays,  il  n'est  ms  rare  qu'ils  le  déposent 
daiH  une  ((ranue  tle  du  lai*  Tsana,  ou  uièmo 


ne  peut  y  eonirevemr 
|i»»n.  Enfin  «est  eneor 
ras  qui  fournit  les  érr 
les  avocats  et  générale 


IHCTIONNAIU  ;  AI>M  •'» 

ajoul/i  de  nouvc.'iux  succevsivcii.nil.  Clinipic 
Itailli  tu  une  tournée  annuelle  pour  recevoir 
les  plaintes  des  administrés,  surtout  contre 
le»  agonis  inférieurs,  et  tint  des  assises  men- 

niiufntré  c<»mnient  l'Eglise  profita  de  sa  sù- 

lériorilé,  |>our  exercer  sur  toutes  les  parties 

de  l'administration  une  influence  salutaire 


nZ  .      ADM 

si\  siilMjr.linnlion  temporelle  aux  seigneurs 

lniini(!H.  »  .  . 

M.  Daresteind'Kuiealors  les  tentativ<î8  qui 

'/r  se  firent  i»our  établir  une  aulorilémoilleure .o— -    -,    ,  ,    i 

fntre  comment  l'Eglise  profita  de  sa  su-     suelles  où  furent  i)orlés  les  appels  des  cours 
"        •         .    r       ..         -_^.»._j^.g    i^g     UaïUis    élant   invariable- 

oisis  dans   l'or^ire  des  chevaliers. 
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on  expliquait  les  idées  'de  justice  et  de  droit,     aides  qu'elle  payait   L  institution  des  lm\ 
elle  dvnna  le  premier  exemple  des  progrès      lis  eut  r>our  P"V*^^^'V"^.^!  •''Ll^f  "I^li-!".!:.'! 


d'atteindre.   Le 


venlion  active  de   la  puissance  royale  dans 
les  terres    vassales   du  domaine.  —  Le  do 
niaine  fut  aj^randi  encore  sous  saint  Louis, 
entre  autres,   acquit' définitivement  le« 


qui 

sén^l. 
la  'nfn 


MU  on   «levait    so   pro|>oser 

Saint-Siège, -par  l'autorité  qu'il  se  créa  sur 

toutes  les  Eglises  de  la  chrétienté,  donna 

i'cxejfnple  d'une  action  administrative  cen- 
j^trale.  (Vrégoire  VII  fit  du  Pape  Itt  souverain 
*jugo  de  l'Europe;  Crhnin  II  commença  'h  le- 

verdes  armées,  au\<|uelles  il  confia  la  défense 

tîo  l'intérêt  religieux;  Innocent  III  à  établir 

sur  les  Eglises  (les  impôts,  dont  il  rendit  le 

payemci|t  ohlignloire  pour  tous  les  tldèles.  ,•'..,    v    ,.,0 

Ainsi   furent  jetée**  les  bases  d'institutions     bre  des  prévoies   royales  s  élevai     h    UVX 

ndminislrnlivcs  centrales  destinées  à  s'éten-     Comiire  1  extension  plus  gronde  du  terri - 

dre  sur  toute  l'Europe;  mais  l'édifice  resta  '    '  " '"" 


haussés  de  Be.uicairc  etde  Carcassonne  ; 
vision  en  séncclioussée  introduite 
dans  le  midi  de  la  France,  correspondit  à  la, 
division  des  baillages  établie  dans  le  nord  : 
tel  fut  lé  résultai  de  la  guerre  des  Albigeois. 
A  la- mort  de  saint  Louis,  en  1270,  le  noiii^ 


inconqilct.  Ci'  (pie  Le  Snint-Siéiçô  n'avait  jm 
faire  pour  l'Europe  qu'imparfaitement,  la 
royauté  le  lit  avec  sucicès  |)Our  la  France  seule. 
Le  roi  avait  un  double  cara(^tère  :  il  élait  le 
chef  de  la  hiérarolife  féodale,  ei: comme  suze- 
rain» il  ttMiaii  les  grands  feudataireS  attachés 
h  lui  })ar  une  chaîne  de  devoirs  et  de  droils, 
mais  de  devoirs  suilout.  En  se(;ond  lieu,  il 
•agissait  encore, <'n  souverain,  comme  ayaiit 
niission,  par  le'  droit  originaire  de  son  «d- 
(ice,  suivant  Vex pression  du  Suger,  d(*  tout 
réiormer,  de  tout    réorganiser.    O  double 
caractère  .U'  la  royaiflé  deva-it  servir  la  cause 
delaceivlralisalionadrninislrativeen  France, 
'loulelois  elle  avait  élé  préparée  par  uh  au- 
tre fail,  l'agrandissement  du  domaine  royal, 
et  c'est  sur  ce  fail  ((ùe  nous^deyons  nous 
arrêter  (l'abord.  Pbilippe-Au^stê  augmenta 
ce  domaine  de  plus  du  double,  surlolit  par  la 
eonliscntion  des  grands  doniaines  (jue  possé- 
dait Jean-sans-Tt.'rr«?.  Le  nombre despréviMés 
royales  fut.  sous  ce  r(>gne,  de  V.'ien  1200  et  de 
7;renl22.{.  Lesollic('sdesprév(')lsei,vles  vic(»m- 
tes,  (pioi<|uo  veuiius  ou  {«llerniés   ordinaire- 
ment, étalent  conférés  a   vi»î  cl  non  à  titre 
héréditaire;  ils;ne   jK)uvai,ent  donc   (-omme 
«eux  (les  allies  et  des  comtes  des  premières 
dynasties,  échapper  h  la  surveillance  royale 
<t  le   rétalditisemenl   d'une   féodalité    imu- 
velle   n'était  jwis  à  craindre.  Plus-  ils  devin- 
rent nombreux,  plus  la  surveillance  t'I    la 
direction  cenlrale  durent  être  actives.  Celte 


toiro  rendait    plus  nécessaire   l'application 
des    règles  communes,  saint   Louis  dét(M- 
mina  les  attributions  des  sénéchaux  ou  des 
baillis  et  celles  dés  pr(i»Vùls.    Il   leur  relira 
toute  initiative  et  les  réduisit  pour  toujours 
à  l'état  de  simples  délégués  d  une  autorité 
supérieure.  Il  remit  en  vigueur  h  leur  égard, 
.lesj>l)ligalioiis  que  le  droit  public  de  Uome 
availconférées  aux  gouveriKMirs  de  provinces 
el.aux  proconsuls.  Il  comprit   aussi  que  s'il 
n'y  avait  plus  de  danger  politique  à  confier 
lesoindes  dilférents  services  à  une   m^mc 
personne,  il  y  avait  du  moins  des  incoiiv(''- 
nieiils  administratifs    grave;^.    H  donna  le 
premier   excui|(le  de  les  diviser,  en  ("ilaiit 
au-  prévôt  de   Taris,    chargé  d'allribulions 
nombreuses  et  inconiitalibles  ,  la  recette  du 
domaine,  (lu'il  confia  à  un  agent  spécial.  On 
peul  (lired  ailleurs,  que  la  plu[iart  des  inno- 
vations administratives  eurent  lieu  à  Paris 
avant  d'être ap|)li(piées  au  reste  du  domaine. 
La  police  fut  mieux  faite  à  Paris (juailleurs, 
grAce  au  guet  royal   (]ue  saint  Louis  institua 
et  aux  corporations   dont    il   fit  rédiger  les 
statuts.  Les  établissemenls  et  les  ordonnan- 
cesdece  prince  trahissent  une  grande  préoc- 
cij|>ation  pour  le  maintien  de  I  ordre   et  do 
la'paix  publi(pie.  11  eut  soin  de  régulariser 
ruxercico  des   droits   régaliens    ipi  il  conti- 
nuait de  recoiinailre  aux  vassaux  nobles.  Il 
ne  (■iai.;nil  pas  de  l'air>' arte  de  souveraineté 
dansuiLgrand  but  diilinié  générale,  en 
vaut  k^seigneurs  d'un  des  j)lus  consi 
bifs  de  ces  droits:  il  leur  détendit  tie  frapj>er 


?n  mi- 
iidéia- 
(lirecti(Ui  et  cette  surveilhnice  étaient  con-  Ides  de  ces  droits:  il  leur  défendit  de  f 
fiées  au  prémieV  des  grands 'olliciers  delà  d'autre  monnaie  (jue  le  l»illon  et  donna  coins 
counuine,  au  'granii  sénéchal ,  qui  recevait  à  la  inonnaie  royale  dans  la  France  entière, 
lesccunptes  des  préviîiés.  Philipiu^-Auguste  -  De  nouveaux  domaines  furent  ajoutes  îi 
créa  un  nouvea  otUce,  celui  des  i>aillis,  sorte  celui  de  Fa  couronne  sous  Philippe  le  Hardi 
«l'uw|HH:teurs  qui  rappelèrent  les  »im<  ,  et  Philippe  le  Bel.  Les  rois  firent  alors  triom- 
HominUi  de  Charlbinagne,  et  (jui  (wupèfent     plier  ce  princiiHi  déjà  établi   par  k's  légistes 

lo^énè-     du  temps  de  saint   L(uils,   que  la  royauté  en 
inni  (lue  souveraine  était  absolue.  Philippe 

k iitil , - tk^aiiuk  vfif  mrailpr''  .'i;li,,a\i'Jr  # 


bient<!k(iin  rang  intcnnwliaire  entre  le >é 
chai   ot  les  )irév(Ms.   En   ll'JO,  le  (k«nainc 
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i>ouvoir,  (Milinl 

développenieiit  des  iH 

lives  fut  un  des   mo> 

j^Inis  tandis  iiue  'au 

l'interventiim  royale, 

mentant   les  garanti 

Télendit  guère  que  «1 

lyranni(pie.  Il  conslii 

,,le  ladminislration  m 

liin  judiciaire,  le  pa 

(ier,  la  chambre  <les 

sidérée  d'abord  comi 

•nier,  et  en  devint  apn 

])lélement  distincte.  1 

,ie  nouveaux   rouag( 

Philipitc  le  Bel    poui 

èlre,  .paraissent,  h  c( 

ordinaires,  des  agent 

et  les  forèis.  Un  auli 

création  d'un   revei 

(kmianiaux,  celui   d 

indiirwemment  aide 

nouveau  revenu,  lei 

el^borné  h  quekpies 

'  nées,  devint  à   peu 

Philippe  le  Bel,   par 

des  guerres;  et,  c(Mii: 

de  la  fi^odalité  que 

sentis  par    les  cont 

réunir  en  diverses 

li(pies,  les  nobles  , 

du  tiers  état,  soit  d 

bailliage,    quelquef 

Telle  fut  l'origine  ( 

vinciaux  et  des  éta 

Bel  chercha  encore 

emploi  plus  arbitrai 

(lit,  dans  un  t»ut  •'* 

d'exportation    et  si 

prix  d'argent    l'aut 

marchands  qui  jior 

France  chez  les  élri 

d(tuanes  des  frontit 

les  monnaies  dont  i 

et  fit  ainsi  des   béi 

louveaux  intérêts 

cha  pie  instant,  l'act 

8(ms  Philippe  le  Ik 

tomnien(jail    h    en 

France  elles  deux 

jwmr  le  nord,  de  Bc 

venaient,  sous  la  pn 

centfes   des  échanj 

n»y8uté  restreigna 

iiistrative  dont  jo 

vertii.de  leurs  clw 

Louis  les    avait    t 

,  «oinpte  de  leur  ^e; 

le  Bel  ôta  le  droit 

juges.  Loais   le  Hi 

uenient  des  milice: 

taiJies   royaux.   L( 

jurées  renoncèrenl 

des  libertés   impu 

quence  élhit  l'isol 

soumettre  à  des  pr 

pourvu  qu'on  leu 

*    Philippe  le  Bel  en 

iiublos  un  j£rand  1 
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ne  peut  v  contrevenir  que  i)ir  utie  uennu-  runn-oimp-, i'  T::  r."™Am«  nhn»P  est 

|H.i.  Enfin  «est  eneore  la  elasse  des  de»>te-  Ireignait  k  ce  seul  W»- ^.™*"?«  remnire 

ras  qui  fournit  les  érrivaini,  les    médecins,  arrivée  dans  toutes  l^.M'f/il^^  J;!,]^^'': 

k-s  avocats  et  généraletuint  tous  les  hommes  les  grandeç  divisions  étaient  api>«16c4  na^ja 
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,>ouvoir,  nl.liiil  n-l   im|-(»rlnnl    résultat  :  le 
KVlop  '^^^''''-''l  «l<'^  iHslilution-s  mlnumstra- 
ives  fu   un  dos   moyens  dont  il  *e  servit. 
Mais  tfliidis  que  .'a.nt  Louis   avait.  .Mendu 
nnUTVcntion  royale,  en  respeclanl.  enau^- 
,  entant   les  ^çaranties,  Philippe  Je    lU'l  ne 
lï'tendil  KU(Vc  que  dans  un  sens  arl.itraire, 
vrannique.  Il  constitua  d'abord  au  sommet 
,1c  ladmini^lration  monarcht.iue  d^ux  corps, 
r„n  judiciaire,  le  parlement,  1  autre  (inan- 
ner,  la  chambre  <les  comptes^,  qui  était/ con- 
sidérée d'abord  comme  un  membre  du  pre- 
•nier,  et  en  devint  après  yn  certain  temps  com- 
i.létement  distincte.  Peu  à  im>u  apparaissaient 
;i,.  nouvoaiu   rouatçcs  ndnnnistiatits.  Sjij* 
IMiilipi»c  le  Bel    |«our  la  première  fois  peut- 
<\lrc,  l'araissent,  h  cAlé  des   adnunislralertrs 
01  dii.aiies,  des  agents  S|:éciaux  iK>ur  les  eaux 
,1  les  foréis.  Un  autre  fait  plus  grave  fut  la 
création  d'un   revenu  distimt  «le.^  revenus 
domaniaux,  celui  des  imiMisitions  appelées 
indiirôremment  aides,  tailles  ou  gabelles.  Le 
nouveau  revenu,  temporaire    daHs    origine 
et  borné  &  quehpics  circonstances  délermi- 
'  nées,  devint  h  peu  près    nerinancnt  sous 
Philippe  le  Bel,   par  suite  de   la  continuité 
de»*  guerres  ;  et,  comiiio  c'était  une  des  règles 
de  la  féodalité  que   les  impôts  fussent  con- 
Kinlis  par   les  contribuables ,   force  fut  de 
réunir  en  diverses  assemblées   les  cclésias- 
ti(iues,  les  nobles  ,  les  principaux  membres 
du  tiers  état,  soit  d'une  prévôté,  soit  d  un 
bailliage,    quelquefois. du  domaine  entier. 


M>M 
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Telle  fut  l'origine  commune  de.s_élats  pro- 
vinciaux et  des  états  généraux.  Phihp|Ki  le 
Bel  chercha  encore  d'autres  ressources  d  un 
emi.loi  plus  aibitraireet plus  facile.  11  éten- 
dit, dans  un  but  fiscal,  d'anciennes  défenses 
d'exportation    et  se    réserva    d  accorder   à 
i.iix  d'argent    l'autorisation  nécessaire  aux 
uiaicbands  qui  jiortaient  les  produits  de  la 
France  chez  les  étrangers;  il  crea^  ainsi  les 
douanes  des  frontières.  Enfin  il  spécula  sur 
les  monnaies  dont  il  altéra  le  titre  sans  cesse 
et  lit  ainsi  des   bénélices  considérables.  De 
louveaux  intérêts  sollicitaient  d  ailleurs,  a 
cha  lue  instant,  l'action  administrative.  Ainsi, 
scms  Philippe  le  Bel  le  commen;e  étranger 
tommencail   à    envoyer    ses   produits  -en 
France  et  les  deux  grandesfoiresde  Troyes 
iMMir  le  nord,  de  Bcaucaire  dans  lo  midi,  de- 
•  venaient,  sous  la  protection  royale,  les  graiK  s 
cent  Ces   des  échanges.  En  même  temps,   la 
n»v8uté  restreignait    l'indépendance    admi- 
nisirative  dont  jouissaiemt    les    villes   en 
vertii  de  leurs  chartes   et  privilèges.  Saint 
Lf.uis  les    avait    déjà    obligées  de  rendre 
(  ompte  de  leur  gestion  llnancière.  Philippe 
le  Bel  ôla  le  droit  de  dernier  ressort  à  leurs 
juges.  Louis   le  Hutin  attribua  le  comman- 
uement  des  milices  communales  à  des  capi- 
laifles   royaux.   Les   anciennes   communes 
jurées  renoncèrent  elles-mômes  \)C\x  à  peu  à 
des  libertés  impuissantes  ,  dont  la   consé- 
quence élhit  l'isolement,   et  préférèrent  se 
soumettre  à  des  prévôts  nommés  par  le  roi, 
pourvu  qu'on  leur  conservât  des  garanties. 
►    Philippe  le  Bel  enleva  .encore  5  ses  vassaux 
iiuiilos  uu  £raiid  iioudiiv   dy  leurs  mijcIs  en 


r,)i.tTtoi  !>'• 

autorisant  les  bourgeois  tb-s  seigneurs  h  de- 
venir bourgeois  du  roi  par  un  simple  aveu 
et  sans  ^utre  formalité.  11  arrivait  ausM 
(lu'ils  oirrnienl  d'eux-mêmes,  à  telle  ou 
telle  eonoil>on,  le  partage' de  leurs  droits  do 
souveraineté  avec  le  roi.  0,n  i>ouvait  déjà 
Mrévoir  le  jour  où  ih  n'y  aurail  plus  tpio 
des  sujets  royaux  dans  toute  retendue  du 

domaine.'  *  ■■  .   •  ,. 

Le  règne  de  Pliilipue  le  Bel  fuTsiNvi  d  uno 
réaction  d'aulanl    plus    dangereu>e,  (pie  Jo 
iKmvoir  avait  compromis  ses  conquêtes  j)ar 
l'arbritaire,  par  la  tyrannie.  Cependant  les 
iirogrès  de  l'administration  nublique  ne  lu- 
rent i^as  arrêtés.  Les  trois  fils  de  IMiilij.pe  le 
Bel,  et  surtout" Philippe  le  Long,  mirent  ton* 
leurs  soins  à  régler  la  justice,  les  huâmes. 
le  code  de  ces  deux  grands  Tservues   pu- 
blics rédigé  par  Philippe  le  Long  a  été  mo-  . 
dilie  sous  presijue  tous  les  rois  (pu  i»nt  suivi, 
sans  qu'on  cesse  d'y  rec^mnaitre  les  traces       / 
«le  la  rédaction  primitive.  On  vit  alors  se 
développer  dans  foMre  ju(ticiaire  l'institu- 
tion du  ministère  public,  (|ui  fut  une  des 
armes  les  plus  puis.santes  de  la  centrali.sa- 
tioh  ;  car  s'il  était  chargé  de  défendre    les 
droits  de  Ri  .société,  il  avait  encore  pour 
attribution    plus    spéciale    la    d(''fense   des 
droits  du  roi.  Le  grand  conseil  et  le  tribunal 
des  requêtes  du  paiais  furent  organisés  [imir 
le  jugement  des  causes  ré.servées,  c  est-anliro 
ndes  causes  politiques  et  des  causes  adminis- 
^tratives  importaides,   qui  par  leur   nature 
devaient  échap|)er  à  la  compétence  des  tri- 
bunaux civils.  Dans  l'ordre. financier.  Plu- 
lippe  le  Long  déclara  le  domaine  inaliénablo 
et  imprescriptible;  il  établit  l'incom|)alibi  itô 
des  fonctions  de  conq.table  et  de  membre    ^ 
de  la  chambre  des  comptes,  centralisa    le» 
recettes  à  Paris,  régla  le  mode  de  formation 
du  budget;  il  ôla  même  aux   Iwnllis   leurs 
attributions  financières  pour  les  donner  h 
des    rrcevcurs  spéciaux  ;  mais  ce   svstèi.ne     ^ 
auquel  on  devait  revenir  nlus  tard,  fui  juo- 
«lue  aussitôt  abandonné.  Malheureusement, 
d'autre  rwrt,  la  liscàlité  s'étendait  de  plus  en 
plus  et  les  imp^s  allaient  en  croissant.  S.us 
Philippe  do  Valois  fut  créé  Tiinpôt  du  sel,  et 
les  régales  furent  exclusivement   revemb-    , 
qiiées  par  le  roi.  Sous  «e  uiême  roi  d  ail- 
leurs, de  nouveaux  domaines  furent  reunis 
à  la  couronne,  notamment  le  Dauj)hiné,  (lonl . 
la  réunion  noiïre  \Uis  le„s  inôim-^  caractère» 
que  les  iucorjmralions  précédente^.  Le  Daii-, 
phiné  lutenelfet  adjoint-plut(*»t  <iu  incor|N)r6 
au  domaine,  et  conserva  jusqu  à  un  certain' 
ixiint  son  indé|>endan(  e  administrative.  Les 
provino^s  nouvelles  (jui  furent  coïKjuises  à 
partir  de  cette  é|)0(pie  se  trouvèrent  tpules 
avoir  une    administration  pins  ou    moins  . 
ré;nilière,  plus  ou   moins  analogue  à  celle.^ 
des  domaines.  On  laissa  subsister  ces  admi- 
nistrations,  et  ce  ne-  fut  qu'^yi  xvir  «lèclc 
qu'on   tenia   d'assimiler, complètement  ces 
nouvelhis  provinces  aux  anciennes.    ^ 

L'attention   des  successeurs   de  Phihppo 
de  Valois  fut  surtout  |>orlée   sur  les  hnan-  ' 
(  es,    et   les   abus    étaient  assi-z   criant*   en 
.elle  iiialière    [ôur  anicii.r  la  cri>e  viuleate 
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^(lu.s  Je  roi   Jeay.  Mali^ré   les   plajntos  des 
«•làls,  les  iniposiiioris  conlinuèreiil  à  s«  dé- 
vtloj^ier  sous  ce  prince  et  soi|  succesceor 
Cliarles  V.  Dans  \\n  [Wlil  nombre  de  provin- 
ces seulement  on   continua  à  consiilter   les 
/îlals  sur  les  inipôls  ;  ce  furent  les  Pay$  (Té- 
tât». Dans  les  autres  on  se  iMis,<^a  flulflni(iu'on 
put  (le  leur  concours:  les  taxes  devinlrenl  à  , 
peu  pr<>s  permanentes  de  fait;  et  comme  au- 
tre fois  les  états  choisissaient  pour,  les  ad- 
ministrer des  ajjenls  temporaires,    Iti  état, 
Cliarle?»  V,  sattribuaJa  noiuinalioii   directe 
de  ces  agents,  (lui  sans  clianj^er  de  nom  de- 
vinrent dfcs  oluciers  royaux.  Les  provinces 
;|)racées  sous  oc   régime  formèrent   les  [wiys 
d'éleitioH.  lîn    infime  temps,  cependant,  les 
droits  féodaux  des  seigneurs  sumssaicnt  de 
nouvelles  atteintes  et  l'armée  recevait  une 
organi.sation  [dus  réj^ulière  sous  Charles  V. 
(À'  prince  essaya  de  discipliner'  les  compa-^ 
^lie»,  da<js  lesquclUîs  les  nohies  eux-mfimes 
chcrcliait'iit  du  serviiie  et  qu'on  nréféraitau 
Itaii^'t  h  rarrièr(^1)aii,  parce  (pi'elles  avaient 
AH\c   organisation    militaire   supérieure.   11 
régla  le   ni.od(^  d'enrôlement,    la,  collation 
des  grades,  les'  caïupenienls  et  les  marches, 
ïa  solde  et  les  fournitures.  Lés  ordonnances 
furent  assez  complètes  si  elles  ne  furent  pas 
toujours  cllicaces,  et  le»  rois  suivants  jusqu'à 
Fran<;oisl"sccohlentt'rcntde  les  renouveler 
avec  quelques  meHlilicationssecondaiire^.Sous 
le  rôirtc  trouhié  et  malhoureui   de  Char- 
les vl,  la  séparation  compK'le  du  parlement 
et  de  Ifl  chambre  des  coninlcs  assura  à  cette 
lernière  une  souveraineté Sju'on   lui  avait 
jusqu'alors  contestée   et  dont  la  prétention 
avait  élé  la  source  de  cOnllitsct  de  désor- 
dres. On  commenraàdistinguer  l'administra- 
tion et  la  juridiction,  réunies  jusqu'alors  dans 
tous  les  sdrvices.  Ce  fut  à  celte  époque  aussi 
que  le  |>révôt  de  Paris  re«;ul  le  pouvoir  de 
faire  'des  réglements|exécutoires  dans  tout 
le  domaine  et  que  la   |»olice   fut  soumise  h 
Hine  action  uniiorine.  Lt  nécessité  d'assurer 
lapprovisionnement  ^fes   grandes  villes  et 
celle  de  faciliter  les  communications  com- 
merciales doivent  fiire   rangées    |>armi  les 
Cluses  de  cette  inulortanlo  innovation.  C'«!sl 
alors  également  (|h  on  voit  le  soiii  des  tra^^ailx 
puhliis  et  des  constructions  h  faire,  sur  le 
domaine  même   prendre  une  place  spéciale 
'  dans  les  allrihutibns  des  trésoriers,  l'elahlis- 
semcnt  de    nouveau\  péages  est  soumis  à 
l'autorisation  royale,  les  possesseurs  de  péa- 
g»'s  sont  forcés  tl'enlrclenir  les  roules.  Des 
innovations  plus  importantes  fuient  réalisées 
sous'Charles  >ll  et  LoliisXI.  Charles  V  avait 
réglé    radministralion   n  ilitaire;    restait   à 
rendre  l'armée    pcrinancnle,  au   moins  en 
partie,  afin  de  garantir  le  pays  contre  les  at- 
iaipies  desétiangeis  même  en  temps  de  laix 
,    et  de  soustraire  le   n)i    axix  coiidilioiis   tpie 
les  chefs  de  haiules  p<mvaien't  lui  imposer. 
Charles  Vil  constflua  en  !V3y  les  compagiifes 
d'ordonnance   periuanente5,   et   en    l'»o5  il 
créa  l'infanterie  régulière  des  francs-archers, 
recrutée  jMirmT  le^s  gens   des  campa..Mies  et 
«nlretenue  pendant  la  paix  aux  frais  dos  [  a- 


roisses.  Toutefois  wU  essai  de  rcpartitioH  uni- 
formedu  servie©  uiilitaircn'eul(pruneçourle 
durée.  La  pennanence  de  l'armée  entraîna 
celle  de  nmpAL  En  mèmtm  tamut  tontes  les 
ordoimancés  relatives  aux  talTies  furenl  ré> 
formés  et  la  cour  des  aides  constituée.  Enfin 
une  foule  de  chartes  municipales  étaient 
révisées  au  profit  du  |*ouToir  royal.  Louis  X'» 
fort  préoccu|)é  des  complications  de  sa  poli- 
lir|ue'générale,  ne  pçrdit  pas  de  me  les  ar- 
rangements du  |)OUYoir  royal  dépendant  de 
l'action  «dministralive.  Il  s'elforça  d'aug- 
menterja  dé|?endance  des  communes  en  lÂ- 
chanf  défaire  prévaloir  le  système  de  la  no- 
mination des  maires  par  lé  roi  sur  celui  des 
élections  municipales.  11  'créa  partout  des 
foires  eldes  marchés  dcMit  le  nombre  s'accrut 
encore  sous  Charles  Vlll.  Cependant,  en  dé- 
clarant les  t>(Tlccs  inamovibles  de  droit  et  e*! 
soumettant  les  destitutions  h  dès  formes  lé- 
gales, il  reconnut  (ju'ij  fallait  assurer  des 
garanlies  aux  agents  mémos  du  |)ouvoir, 
pour  que  la  mardie  de  la  iministratioh  îùi 
régulière.  11  voulut  assurer  aussi  une  itieil- 
leure  information  ,  une  expédition  plus  , 
prompte  des  affaires,  et  il  créa  dans  ce  lut 
le  servicecles  postes,  dont  l'usage  fut  d'abord 
réservé  au  gouvernement  .seul.  Enfin  iL 
commença  h  diviser  sonxonseil,  eu  égard  Jr 
la  multiplicité  croissante  desalfaii-eson  trois 
sections,  pour  la  guerre  él  Irfpolitiijue,  p(jur 
k*s  finances,  |Kiur  la  justice,  division  reiiiH- 
niée  souvent  jusqu'à  ce  cju'eUe 'donnât  nais- 
sance à  nos  diH'érents  ministères.  Le  grand 
conseil  q4ii  [lartageait  ave  ;  les  Uequétes  de 
l'hôtel  la  plupart  îles  attributions  do  notre 
conseil  (l'Etat  actuel  ,  devait  re(^evoir  dn 
Charles  Vlllson  organisation  détinitiye,  et 
|)lacé  au-<lessus  des  j)arlements,  jouir  encore 
de  (pielques  unes  des  attributions  supérieures, 
de  noire  cour  de  cassation.  .    . 

Les  non  veaux  domaines  réunis  à  la  couronne 
sous  Charles  VUI,  Louis  Xll  et  François  1" 
déVelop|>èrent  encore  Jes  iservices  adminis- 
tratifs et  firent  sentir  le  besoin  de  les  classer 
d'une  manière  plus  régulière  et  d'effacer  les 
traces  do  la  confusion  jirimitivequi  existait 
entre  eux.  Louis  XI  avait  séparé  son  con- 
seil eh  [ilusieurs  sections  ;  Louis  XII  eut  à  di- 
viser les  attributions  nmUiples  des  baillis  et 
des  prévôts.  Il  força  les  baillis  d'avoir  des 
lieutenants;  ces  lieutenants  demeurèrent 
chargés  ainsi  (pie  les  prévôts  de  l'adminis- 
traiM)n  et  de  la  Justice  proi>r'ement  dite,  et 
durent  èlre  choisis  nécessairement  .parmi 
les  gens  de  robe.  Les  baillis  à'épre,  choisis 
|>armi  les  nobles,  ne  gardèrent  nlusquel'au- 
torilé  militaire;  cette  autorité  elle-même 
fut  bientôt  restreinte  au  commandement  du 
l)anet  del'arfière  ban,  lors(|uela  France  eut 
été  divisée  en»gouvernements  militaires,  à  la 
tète  de  cha'cun  des(piels  on  plaça  un  lieute- 
nant général  qui  fut  nresipie  toujours  .  un 
jtrince  du  sang.  \ji  création  de  ces  gouver- 
nements eut  pour  cause  la  permanence  de 
rarméo  (font  les  recrues  étrangères  grossis- 
siiieiit  le  chill're;  elle  eut  pour  etretd'imposer 
à  (elle  armée  une  police  plus  rigoureuse  que 
celle  do  ranoienne  armée  féoaaie  et  de^a 
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maintenir  d/ins  une  jléfM'ndanee  plus  abso- 
Iho.  François  1"  trouva  les  allribulions  des 
|»aiilis  de  robe  et  des  nrévôls  encore  trop 
complexes  et  il  acheva  de  les  roslreindre.  Des 
iiio«Iificalions  nombreuses  étaient  introdui- 
tes dans  l'aJininistrationtinancière  en  même 
temps  (jue  la  fiscalité  .s'étendait  toujours  et 
provo<iu«it  les  niaintcs  les  plus  vivts  et  les 
plus  gCnérnles.  Nous  nous  bMornerons  à  cit«ç^ 
ici  la  création  de  receveurs  généraux  pour 
percevoir  le  revenus  du  domaine;  "leur 
iiomiM-e,  porté  h  seize  en  15Va,  fut  plus  lard 
augmente  et  il  en  résulta  la  division  du 
royaume  en  y/w/ra/il/i  sous  le  rapport  finan- 
cier. L'n  autre  moyen  fiscal»  plus  dangereux, 
avait  été  employé  par  Louis  XII.  11  consis- 
tait à  vendre  des  oHices.  François  1"  y  re- 
courut &ans  cesse  et,i  non  cont«nt  de  vendre 
les  oflices  existants,  il  en  créa  de  nouveaux 
tout  exprès  ;  dès  son  règne  Icsn progrès  de  U 
vénalité  passèrent  toute  mesure.  François  1" 
lit  en  outre  des  changements  im|)ortants  dans 
l'armée  où  il  renouvela  la  tenlalive'd»  Char- 
les VII  |)our  établir  le  recrutement  régulier 
de  l'infanterie,  et  dans  la  marine.  Les  côtes 
étaient  divisées  entre  les  ancieimes  amirau- 
tés provinciales  toutes  indépendantes.  Fran- 
çois 1"  lit  de  l'amiral  de  France  lesu[)érieur 
liiérai^otiique  des  autres  arairaux.  La  marine 
marchande  des  ports  de  l'flkîéan  coraniençait 
ses  jfrenMères  entreprises,  x'élat  envoya  des 
consuls  darh-ie  Levant  où  jusjtu'alors  quel- 
ques villes  seules  en  avaien^u. 

Les  faits  de  l'histoire  administrative  de- 
viennent plus  nombreux  à  mesure  que  les 

.  temps  se  rapprochent,  et  même  sous  des  rè- 
gnes tels  que  ceux  de  Henri  II  et  do  sei  fils, 
oiJ;  des  événenlenls  d'une  autre  nature  sem- 
blent occuper  toute  la  scèpe  historique.  La 
iiiultiplicitétoulours  croissante  des  atfaires, 
obligea  HenriJI  de  régler  le  département  de, 
ses  quatre  secrétaires  d'Etat.  Il  les  chargea 
de  correspondre  chacun  avec  un  quart  de  la 
France  et  un  quart  des  pays  étrangers  ;•  plus 
lard  la  distribution  géographitiue  devait  étfe 
nuxJifiée,  le  département  se  régler  d'après 
la  nalurcdes  services  publics,  et  les  secré- 
lairesd'Élat  devenir  des  ministres. L'augmen- 
tation des  tailles,  celle  de  l'armée,  l'établis- 
sement d'ud  nouveau  degré  de  juridiction, 
celui  des  prdsidiauT,  la  réduction  d'un  cer- 
tain nombre  de  coutumes,  tels  sont  les  prin- 
cipaux faits  administratifs  du  règne  de  ce 
prince.  Sous  les  règnes  suivants  les  villes 
perdirent  presque  entièrement  leurs  attri-' 
Itutions  admiiiistratives.  En  matière  de  fi- 
nances, on  les  obligea  de  compter  aux  cham- 
bres de  comptes,  comme  les  oltlciers  rovaux. 

*CharleS  IX  leur  im(K)sa  un  système  uniforme 
d'octrois  munici()aux,  qui,  à  défaut  d'autre 
mérite,  eut  celui  dene[>as  admettre  les  pri- 
vilèges anciennement  accordés  pour  les  ira- 
))âts  indirect^.  Certaines  questions  dont  la 
solution  avAitété  pluji  ou  moins  abandonnée 
jus4{u'alors  à  l^rs  gouvernements  parti- 
culiers, comme  celle  de  la  mendicité,  celle 
des  hôpitaux,  celle  des  prisons,  commencè- 
rent h  intéresser  l'Etat.  Henri  II  et  ses  fils 
prirent  h  ce  sujet  dc^  mesures  générales,  et 


le^  établissenieiits  de  | olice  v\  (l(>  chflrité 
cessèrent  d'èlre  dirigés  unimicHicnt  |  ar  les 
|K)uvoirs  locaux.  Toutefois,  le  mode  il  admi- 
nistration de  ces  éiabli.'iseiiu'nls,  la  part  cpu? 
l'Eglise,  la  noblesse  et  les  villes  devaient  y 
prendre,  soulevèrent  de  <li(li«  iles  problèmes 
qui  attendirent  encore  leur  sidiition  positive. 
La  constitution  des  liibiinaux  de  police 
présentait  les  ntèmes  dilficultés;  elle  revêtit 
des  forme^  très -diverses,  et  fui  souvent 
examinée  .sous  Charles  IX  et  Henri  III. 
L'action  contraire  des  j>ouv(iirs  locaux  y 
fit  naître  de  nombreux  conilit.'i,  j»is(iu*à  la 
centralisation  déllnilive  (hi  j-ervice  par 
Louis  XIV.  Depuis  Henri  III,- des  commis- 
saires de  police  furen^  nommés  par  le  roi 
dans  toutes  les  villes  J!(fiportantes.  Ceiicn<lnni, 
malgré  les  emiiiéleinenls  suceessiis  de  la 
royauté,  sa  lutte  contre  les  corps  ])articuliers 
n'était  I  as  près  de  cesser.  Après  la  (|uestion 
de  l'inJépendance,  vint  la  quesliondes privi- 
lèges, et  surtout  celle  des  privilèges  linan- 
ciers.  Les  villes  n'avaient  guère  (pic  des  pri- 
vilèges spéciaiiX:U|iii  les  atrronchissaierit  de 
telle  ou.lelle  ta/e,  et  qu'on  res|)ecla  d'abord 
pour  les  violer  ensuite  très-régulièremeni 
dans  le  courant  du  xvii»  siècle.  Quant  h  la 
nobles.se  et  au  clergé,  leur  exemption  était 
complète.  La  plupart  des  tentatives  qu'on  Ht 
pour  faire  contribuer  la  noblesse  même  indi- 
rectement demeurèrent  sans  résultat.  On 
réussit  mieux  vis-?i-vis  dû  clergé  qui,  con-  ' 
sentit  à  payer  les  intérêts  de  la  dette  publi- 
que. Il  renouvela  ses  premiers  engagements 
à  cet  égard  cha(iii(*  fois  qu'.ils  expirèrent, 
quoique  la  dette  s'élevât  toujours;  il  com-, 
mença  en  outre  à  {«yer  presque  |)ériodiquc- 
ment,  sous  le  nom  de  don  gratuit,  un  sub- 
side très-régulier.  Henri  III  s'atta(|.ua  égale- 
ment aux  communautés  d'arts  et  métiers, 
auxquelles  il  enleva  le  droit  de  ronférerla 
maîtrise;  il  se  le  réserva  comme  un  droit 
personnel,  le  vendit  h  f^rix  d'argent",  etobii- 

§ea  tous  les  maîtres,  même  ceux  des  in- 
uslries  où  il  n'y  avait  pas  de  corporation,  à 
le  lui  acheter.  En  même  temps  on  com- 
mença à  s'occuper  de  la  grande  industrie. 
Sous  Charles  I\  des  mesures  avaient  élô 
prises  pour  favoriser,  protéger  le  travail 
national.  Quand  l'administration  eut  ainsi 
divisé  ses  services  et  renversé  les  [irinri- 
paux  obstacles  qu'elle  rencontrait,  le  conseil 
du  roi  commença  à  envoyer  régulièrement 
dans  les  provinces,  comme  pour  une  inspec- 
tion générale,  des  intendant»,  commitsui- 
res  départis,  pris  parmi  les  maîtres,  des 
requêtes.  Cela  arriva  sous  Henri  III.  Les 
rapports  envoyés  par  les  intendants  durent 
s'etendrede  préférence  sur  l'état  matériel  et 
les  ressources  des  provinces,  et  servir  à 
fixer  le  chiffre  do  l'impôt  direct.  I^  division 
financière  par  généralité,  qui  avait  reniplaié 
depuis  François  I"  la  division  par  baillage, 
fut  organisée  dès  que  l'on  eut  créé,  près  de 
chaque  recette  générale,  des  bureaux  de  fi- 
nance, chargés  de  la  répartition  (U>  cet  im- 
pôt. L%  bureau  supérieur  des  finances  (pii 
n'était  autre  qu'une  section  spéciale  du 
conseil   du    roi,    faisait    chafme   année   la 
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.  hrtret  àr  lu  tailfe,  n'-^'lflit  s«  nilOtîté,  Ct  la 
r<^par(i!*%Jit  rrjiro  |c«  iHircfllU  (les  généraii- 
|<^H,  qui  la  r(^|»artiMuiiont  A  leur  tour.  e,ntre 
\vn  liurc.iiii  déUnùon.  Tous  ces  bureaux 
avaient  iiho  juridiction  »(>é(;iale  qui  'peut 
faire  voir  en  eux,  k  certains  égards,  h) 
germe  de  nos  conseils  de  préfecture. 

Nous  arrivons  au  rdgne  de  Honri  IV  el  i 
1.1  sa^c  fl.lminiHtr/nlon  de  Sullv.  O  ministre 
nimorta  dans  l'ailniinistration  Vadivilé  d'un 
soldat,  et  mit  dans  Iç  ménaue  du  prince  la 
môme  exactitude  (luo  dans  le  sien  propre. 
Devenu  surintendant  des  finances  et  ayant 
accaparé  la.  diroctirin  absolue  de  ce  service, 
il  y  fonda  la  tradition  «le  l'ordre  et  cefle  de 
\(\  >{rnti(ieur,  (luien  est  inséi>arable.  II accom- 
plit l'œuvre  la  moins  brillante  ct  la  plus 
utile  pcul-éirc  ;  il  créa  des  hommes  [)our  les 
institutions  déjà  exislnnles.^par  une  sur- 
veillance plus  active,  il  rendit  la  comptabi- 
litéréguliere  et  les  vols  trés-rarcs.  Comme 

,  la  plujtart  des  ofliciers  de  tiiiances,  devenus 
héréilitaires,  tendaien4  à  une  indépendance 
(|ue  les  guerres  civiles  avaiej^  faVorisÔe , 
hully  s'eir6r(.a  de  renouera  leur  ésard  les 
Uens  anciens  de. la  centralisation,  rassurer 
l'action  du  pouvoir  supérieur  vis-h-vis  d'eux. 

.Sully  est  le  premier  surintendant  de  finance 
dont  la  mémoire  n'ait  pas  été  maudite  et 
soit  restée  populaire.  II  appelait  le  labou- 
rage et  le  |»Aturage  les  deux  mamelles  de  la 
France.  Il  prit  û  tAche  de  favoriser  l'agri- 
culture    et  il  diminua   la  taille.    Quant  au 

•  commerce  et  à  l'industrie,  il  n'en  compre- 
nait nas  encore  la  j)orlée;  il  n'y  voyait  que 
des  aliments  de  luxe,  comme  il  no  Voyait 
dans  le  luxe  (pie  la  ruine  des  i^rticuliers , 
el  la  corruj)tion  publique.  Heureusement, 
Henri  IV,  qui  ne  |>arlageàit  pas  ces  préjugés 
tout  militaires,  institua  une  chambre  élec- 
tive do.  commerce,  accorda  force  privilè- 
ges aux  industries  qui  pouvaient  ou  pa- 
raissaient pouvoir  s'acclimater  en"  France, 
les  protégea  par  des  tarifs,  commanda  aux 
hommes  les  plus  compétents  de  rédiger  des 
uiémoircs  sur  les  inlérôts  économi(iues  du 
jwys,  créa  ou  plutôt  essaya  de  créer  une 
conjpagniedes  Indes  et  s'attribua  enfin  d'une 
manière;  exclusive  le  droit  de  faire  des  rè- 
Hleinents  de  commerce,  droit  auquel  pré- 
tendaient les  rcpréseiilants  des  souverai- 
netés provinciales.  C'est  à  Sully  qu'appar- 
tient fa  création  de  deux  administrations 
«cntrales  :  l'uqe  pour  les  travaux  publics,  et 
aussitôt  des  entroi)rises considérables  furent 
coinnier.cées,  comme  le  dessèchement  de 
marais,  l'établissement  de  canaux;  l'autre 
pour  lesusines,  dont  l'exploitation  abandon- 
née par  Charles  VI  et  Louis  XI  à  des  com- 
pagnies avec  «nonoimle,  n'avait  i)as  produit 
les  résultats  espérés.  Il  n'y  eut  guère  de 
service  auquel  les  réformes  ne  s'étendirent. 
Dans  l'armée,  la  comptabilité,  la  discipline 
furent  rétablies,  le  matériel  fui  augmenté, 
la  condition  de»  troupes  rendue  meilleure, 
la  retraite  des  invalides  et  dos  vétérans^ 
assurée.  "*■ 

La   réaction    des   grands   et   des     nobles 
eontro  l'adinlnistralion  de  Sully  n'eft  que 


peu  do  durée,  et  bientôt  ^main  lermte  de 
Kichelieu  prit  le  timon  des  alTaires.  Les  se- 
crétaires d*Ëtat,   membres  du  conseil,  qui 
avaient  agi  collectivement  jusqu'alors,  com- 
mencèrent sous  Louis  XIII  à  fay^  entre  eux 
le  dé[>artemenl  des  affaires,  non  par  pro-^  • 
vincr»»,   mais  par  services.,  La  guerre  d'a- 
l)Ord,  puis  4a  marine,  le?»  finances,  etCj-tfu- 
renl  conflôes  successivemoui  à  des  roinis-. 
très    spéciaux    et    responsables.   RiclicMcu. 
força  les  commissaires  dé^Mirtis  k  une  rési- 
dence ))erroancnte  daim'  chaque  générali- 
té.   Ces  commissaires,  chargés  de  l'exécu- 
tion des  ordonnrances  royales,  eurent  twss'i 
dans  l'ordre  financier  un   pouvoir   de  sur- 
veillance tjui  ne  peut  être  même  com|»aré 
(ju'à  irelui  du  ministère  public  dans  l'ordre 
judiciaire.  Les  |>ays  d'Etat  firent  une  vivo  ré-  , 
sistance  à  l'institution  des  intendants  per- 
manents, comme  k  celle  d'autres  agents  do 
fiirances  qu'on  voulut  leur  imposer.  Le  mar- 
quis d'Efriat  ^1626-1623)  remit  en  vigueur  les 
traditions  financières  de  Sullv  et  ces  moyens 
aitivèrent  à  perfwtionner  fes  budgets  par . 
une  centriiHsation  plus  conjplète  des  dépen- 
ses.  L'inlérôl   fiscal  fit  étaWir  sur  le  tabac 
un  j^roit  de  douane  qui  devait  être  converti 
bientôt  en  un   monojwle  public  semblable 
au  monopole  du  sal|>ètre  attribué  à   l'Éiat 
uepuis  Charles  IX.  La  classe  |>auvre  trouva 
dans  les  monts  de  piété,  organisés  sur  le 
inûdèlc  de  ceux  des  villes  flamandes,  des  ins- 
titutions-do crédit  utiles  et  nouvelles  pour 
elle.    On   commençait   à  songer  qu'il  fal- 
lait  prévenir    la  misère  dans -les   villes  , 
comme  Sully  l'avait  essayé  dans  les  c^m|)a- 
gncs.  L'opinion  publique  voulait  que  le'gou- 
vcmeraent  travaillât  à  enrichir  la  nation, 
ct  les  lois  somptuaircs  firent  moins  une 
protestation  contre  la  richesse  nu'un  frein 
jwur  les  abus  qu'elle  entraîna.  Le  gouver- 
nement cessa  de  se  réserver  l'usage  exclu- 
sif des  postes,  y  admit  les  particuliers  et 
Qùgmenta  le  mouvement  d'affaires  en  ren- 
tlant  les  correspondances  |)ossibles.  Comme 
sous   le  règne  de  Henri  IV  J'administra- 
lion  intérieure  s'était  trouvée  à  peu  près 
fondée,  le  principal  but  de  Louis  XIII  dut 
être  de  constituer  l'administration  dans  ses 
services  extérieurs,  do  garantir  à  l'intérêt 
de  la  défense  et  de  la  grandeur  du  pays  un  dé- 
veloppement normal,  une  protection  eflîcace. 
La  France  avait  commencé  sous  Charles  VII 
h  traiter  avec  les  puissances  voisines;  sous 
François  I"  elle  avait   étendu  ses  relations 
do  tout  genre.  A  partir  dos  premières   an- 
nées du    xvir  siècle,   ses   relations  furent 
compliquées  par  les  intérêts  coloniaux   Les 
comJMgnics,  trop  faibles  autrefois  lorsqu'el- 
les étaient  réduites  à  leurs  seules  forces,  se 
j)lacèrent  sous  le  patronage  du  gouverne- 
ment. Aidées  des  privilèges  qu'elles  ^eu  re- 
çurent, elles  réunirent  les  capitaux  néces- 
saires ^Kiul*  dotQr  laTrance  d'établissements 
coloniaux  et  surtoutd'uno  marine  marchande, 
que  l'État  se  chargea  de  protéger  contre  his 
corsaires.  Les  travaux  achevés  dans  les  ports", 
l'institution  (|e  facteurs  \iO\xT  Jes  étranger^, 
des  compagnies    d'assurances    maritimes , 
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l'c^ri^anisalion  de  consulals  dans  la  pUifMirjt 
(les  pays  aue  visitaient  nos  L>âtinienls,  té- 
moignent, des  obligations  nouvelles  ^ue  lo 
pouvoir  savait,  comprendre.  Mais  les  pTus 
grands  soins  furent  réservés  aax  arnjécs 
(le  terre  et  de  ider  qui  furent  complètement 
.organisées  sous  le  rapport  adminrstriitif.  En 
un  mot,  tout  ce  qu'il  devait  y  avoir  de  grand 
dans  los.services  antérieurs  sous  Louis  XIV 
fut.ébauché  par  Richelieu  qui  se  montra  en- 
core le  précurseur  du  grand  ro^  en  n^ulti- 
-pliant  les  institutions  scièntifiques,*en  {(li- 
sant de*'la  Bibliothèque  royale  le  dép0t  de 
tous  les  livres  impHjués ,  en  ordonnant  la 
confection  de  Tinventairedu  trésor  des  char- 
tes, en  créant  M» -jardin  botanique,  l'Aca- 
démie française,  ce  qui  ne  doit  pas  faire  ou- 
blier que  la  sévérité  des  lois  rendues -con- 
tre la  presse  commença  précisément  sous 
le  règne  de  Louis  XIII,  lorsque  la  censure 
royale  eut  achevé  de  prendre  la  place  des 
.  anciennes  censures-  ecclésiastiques. 

Si  Mazarin  sat  recueil  lir  du  dehors  les  succès 
préparés  par  l^politique  de  Richelieu ,  et 
achever/ d'importantes  acquisitions,  il  n'en 
faudrait  pas  moins  rayer  de  l'histoire  admi- 
nistrative les  dix-huit  années  pendant  les- 
quefles  il  fut  au  pouvoir.  Ces  acquisitions 
furent  conapenséçs  par  un  déficit  énorme, 
par  remploi  des  plus  mauvaises  traditions 
financières,  par  le  désordre  auquel  furent 
livrés  la  plupart  des  revenus  publics.  Ttfl 
fut  l'héritage  légué  à  Colbert.  Le  service 
de  l'armée  et  celui  de  la  marine  étaient  à 
peu  près  les  seuls  qui  continuassent  d'o- 
béir a  Timpùlsion  reçue  sous  le  règne  pré- 
cédent. Les  colonies  fondées  sous  Louis  a III 
commencèrent,  durant  la  minorité  de 
Louis  XIV,  à  ne  plus  dépendre 'exclusi- 
vement des  coq|p«gnies,  et  la  métMfxile 
intervint  dans  leur  régime  administratif. 
Il  shopéra  encore  vers  cette  époque  une 
nWdlution  importante,  qui  deyait  contri- 
buer, mieux  qu'aucun  autre  fait,  à  rendre 
l'administration  luonarchique  uniforme  et 

fuissanlç.  Les  intendants  oomDi«ncèrenf 
s'emparèf  de  la  direction,  administrative 
supérieure  dans  toutes  lc8"fltoviiice«  de  la 
France.  Dans  les  pays  d'élection,  ils  ré- 
glèrent par  eux-mêmes  les  questions  ai  • 
trefois  abandonnées  aux  votes  particolieu 
des  provinces  et  dM  bailliages  ;  ces  étatSt 
comme  ceux  de  l'Auvergne,  du  Rouerie, 
du  Berry,  de  la  Saintonge,  cessèrent  ver» 
celte  époque  do  se  réunir,  en  sorte  que 
toute  patrticipalion  des  représentants  oea 
localités  au  gowerneinent  provincial  cessa 
par  cela  même.  Dans  les  pays  d'étalis,  les 
intendants  éprouvèrent  une  résistance,  très- 
vive  de  la  part  des  parlements  ,  des  états, 
de  tous  les  officiers  et  de  tous  les  cor{)s 
dépositaires  de  l'autorité  provinciale.  Ils 
triomphèrent  pourtant  à  ta  longue  ;  ils  as- 
surèrent l'action  régulière' et  à  peu' près 
uniforme  dti  pouvoir  dans  la  Bretagne  i  io 
Languedoc,  la  Provence,  le  Deupliiné, 
la  Bourgogne;  ils  eurent  en  général  plus 
de  largeur  dans  les  vues  et  mi-rentnlus  do 
suite  dans  leurs  entreprises  que  n  avaient 
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pu  la i ri;  U'S  pouvoirs  lotaux,  a^issmit  dans 
un  cercle  borjié,  et  dont  les  altmutions  m/il 
définies  ne  faisaient  naitre  que  des  conflit 
perpétuels.  Les  inteudanls  accaparèrent  peu 
«  peu,  chacun  dans  sa  généralité,  les  attri- 
butions actuelles  de  nos  préfets  ;  ils  furent 
chargés  de  l'exécution  des  ujosures  géné-^ 
raies  que  l'on  avait  commencé  .'^  prendre 
dès  le  siècle  précédent  au  sujet  u«  l'admi- 
nistration intérieure.  Assistés  de  cet.. mis- 
sions royales  ou  d'états  provinciaux  ,  'mis 
les  |)ays  où  ces  états  subsistaient,  ils  eimc- 
prirent  quelques  grandes  opérations,  com- 
me celles  de  vérifier  les  dettes  dos  commu- 
nautés et  de  faice  rentrer  ces  dernières  dans 
leurs  biens,  tout  ce  qui  concernait  l'écono- 
mie agricole  ou  industrielle  leur  fut 
confié,  et  les  questions  do  ce  genre  no 
tardèrent  pas  h  se  séparer  des  questions 
financières  ou  fiscales  avec  lekiueUes  un 
les  avait  d'abord  confondues.  Les  inlcn- 
dantj  finirent  même  i»ar  réunir  les  travaux 
les  plus  divers.  A  la  surveillance  de  l'agri- 
culture, du  commerce,  de  l'industrie,  ils 
joignent  celle  des  cultes  et  celle  des  écoles , 
celle  de  la  |)olicc  militaire  et  de  la  police 
de  sûreté ,  de  l'administration  des  octrois 
par  les  comoxunes  et  de  l'administration  des 
colonies;  ils  furent  chargés  pour  ainsi  dire 
de  rendre  nn  compte  permanent  de  la, 
manière  dont  chacun  des  services  publics 
de  leur  province  était  rempli.  « 

Colbert  est  dé  tous  les  anciens,  ministres 
celui  oui  a  travaillé  le  plus  pour  la  gloire 
de  la  France.  Son  nom  se  prés«nte  le  pre- 
mier quand  on  pa<:^  d'administration.  Il  eut 
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■  comme  Sully   le  talent  de  faire  marcher  les 
services  dans    un  ordre  parfait  ,   de    leur 
.  imprimer  une   direction   éclairée  et   réj^ii- 
lière.  Mais  il    fit  plus  :  il  essaya,  leutaiivo 
à  |HîU  près  nouvelle,  de  les    faire   renircr 
tous  dans  un  même  cadre  et  de  les  cmu- 
donner.  Il  conçut  le  projet  de  rattacher,   h 
une  pensée  commune  et  h  un  système  iifii- 
forme,  toutes  les  institutions    «dministr/j- 
tives  iiKîohérentcs  avant  lui  ,  iiarce  qu'ellt •< 
avaient    été  créés  ou  modifiées  isMJénieni, 
sans  règle,   suivant    les  besoins  nou vitaux 
du  pays  ou  la   facilité    des  temps.    Quoi- 
qu'il eût  un  esprit  éniinenimehl  pratique, 
habile    à    comprendre    et  à   simplifier   les 
moindres  détails,  il  arriva,  par  ces  réfor- 
mes joarnaiières,   h  faire  de  la  gestion  des 
intérêts    publies     une    science  dont    tous 
les    historiens   s'actonJent   à    le    regarder 
comme  fondateur,  et  dont  il  est  encore  un 
de*  maîtres,    malgré   les   dévelop^Kjmenls 
qu'elle  a  reçus  et  les  changements  inévita< 
blés  que  les  révolutions   économiques  lui 
ont  fait  subir.  ColWrt  devint  sous  le  titre 
de  conseiller  inteiiMant,  puisde  contrùleur 
général  ,    chef  du  conseil    .supérieur   des 
uoances.  Il  organisa  à  un  degré  inférieur 
d'autres  conseils  qu'on  appela  les  grandes 
et  les  petites  directions  ,  et  entre  Ic.s<picls 
il  ()artagca  la  délibération   ainsi  que  la  dé- 
cision  des   affaires,  imfiortantes.    Il    remit 
les  fermes  aux  enchères  et  commença  même 
.1  substituer  le  mode  des  régies  à  cebn  (>es 
I  •  3 
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fiTrTT's.  Il   révisa  toutes  Ifis  règles  de  cotn|>- 
Iflliililés   relatives  h   la  fornratioii-des  huiJ- 
jels,   au   trésor»  aux  recotjes  provinciales. 
Tout  eu  auguienlam  les  sommes  consacrées 
i  la  phipart  des  chapitres  de   la  détienne 
aTiMucIle,    il    en   maintint  Je   chiffre    au- 
dessus  de  celui  du  revenu.  Il  voulut  rendre 
rimi»ôl  uniforme  d/ins  toutes  les  provinces, 
entreprise    plus  difficile  à  laquelle   il  fut 
*ol)liKe  do  renoncer;  et   il  dut  se   contenter 
do  faire  disparaître  Jles    plus   choquantes 
anomalies.  Enfin  il  voulut  modifier  et  (ixer 
partout   là  jurisprudence    administrative, 
et  il  lit  rédiger  dans  ce  but ,  siir  les  données 
«le  la   législation  antérieure,   l'ordonnance 
des  eaux  et  forêts  ,   colle   des  aides ,  celle 
des  traites  ,  celie  des   L'abelles.  Toutes  les 
administrations  partielles  furent   réorgani- 
sées, débarrassées  d'offices  inutiles;  et  quant 
aux  offices  que  l'on  conserva,  leurs  attribu- 
tions "furent  mieux  déterminées.    Colbert 
établit   |K)ur  la    confection   des    baux  un 
nouveau  système  qui  offrait  plus  de  garan- 
ties à  l'Ktat,    et  mena  à  terme  une  opéra- 
tion difficile  ,  celle  du  rachat  dey  domaines 
antérieurement  engagés  ou  aliénés.   11  mul- 
tiplia de    môme  le  corps  des  agents   des 
eaux  et  forêts;    il  ôla   aux    agents    infé- 
rieurs toute  initiative  et  surtout  le   pou- 
voir de  prendre  part  aux  Ventes.  Il  fit  faire 
des  cadastres  exacts  par  les  intendants  dans 
les  payiî  do   taille  réelle,   c'est-à-dire  dans 
ceux  où  la  taille    ('•tait   répartie  propoi'lio- 
nellement  à  l'étendue  des  l'onds.    Il  s'elfor- 
^a  de  supprimer  Ifcs  péages  dont  le  commer- 
ce se  plaignait  avec  raison,  il  révisa  les  ta- 
rifs (le  douanes  et   les  lixâ  de  manière  à  fa- 
»oris<>r  l'industrie  nationale.    Il  n'eut  point 
de  relâche  qu'il   n'erti  imprimé  un  mouve- 
nuMit  rapide  aux  manufactures  et  nationali- 
sé en  France  tous  les  genres  de  travaux  des 
autres  pays,    11    créa  un    contrôle  spécial 
pour  l'exécution  des  règlenients  qu'il   lit  à 
cet  égard ,  rétablit  la  chambre  de  commerce 
instituée    par  Henri  IV,   et  institua  à  son 
tour    trois    conseils    provinciaux   électifs  . 
I>résidés  par  des  maîtres  des  requêtes.  11  îil 
rédiger  l'ordonnance  do  commerce.  Il  offrit 
lies  primes  aux  constructeurs  do.  bâtiments, 
♦!t  autorisa  d'une  manière  générale  les  no- 
ble», h  faire  le  tratic  à  l'étranger  sans  dérb- 
uer.  On  procéda  h  une  distribution  nouvelle 
(les  coiwjulats,  et  les  consuls  furent  invités 
h  envoyer*  tous  les  renseigiiemenls  écouo- 
nùques  et  commerciaux  <iu'ils  pourraient 
recueillir  sur  les    pays  de   leur    ré>;idence. 
Le' commerce  colonial  fut  un  des  princi- 
paux objets  des  soins  de  Colbei*t.   Cepen- 
dant l'organisation  administrative  des  colo- 
nies n'était  encon^  (]u'ébauchée    à   la   mort 
de  Louis  XIV.  Colbert  reformait  en  môme 
temps  la   marine,    créait  le  personnel  au 
moyen  de  l'inscription  et  de  l'enrêlument  par 
classes,  donnait  les  cotes  aux  départements 
pour  la  levée  des  hommes,   fondait  dos  ar- 
senaux,   augmentait   énormément  le  maté- 
rioTi^ndis  que  Louvois,  à  la  môme  époque, 
achevait    d'organiser   l'armée.   11  n'y  a  pas 
d'ailleurs    (le     service    public    où    Colbert 


n'ait  porté  la  main.  Pour  la  justice,  iJ  nomma 
un  conseil  de  légistes  avec  le<ju€l  il  l.ra- 
vaiila  à  la  rédaction  de  Cordonuance  de  pro- 
cédure et  dB  f ordonnance  criminelle:  il 
organisante  service  de  la  police  que  les 
Valois  n'avaient  fait  (fu'él>auchor  ;  il  en 
conÛA  la  dir^tion  C/entrale  à  un  lieutenant 

Sénèral,  dont  les  attributions  furent  éelles 
'un  véritable  ministre;  gel  il  détermina 
les  attributions  des  agents  des  tribunaux 
inférieurs,  leur  compétence,  leur  droit 
d«  fairC'des  ordonnances  ou  des  règlements. 
Il  organisa  aussi,  du  moins  pour  les  |iays 
d'élection,  la  direction  centrale  des  p<>nts' 
et  chausséica,  avec  un  corps  d'inspecteurs 
et  d'ingénieurs,  ce  qui  rendit  aussitôt  pos- 
sibles de  grandes  entreprises,  telles  que 
celles  du  canal  du  midi.  '^ 

Nous  cessons  ici  d'analyser  l'excellent  ou- 
vrage de  M.  Dareste.  La  fin  Mli  règne  du 
Louis  XIV,  en  elfel,, offre  peu  de  faits  inltV 
fessants  pour  l'histoire  administrative,  et 
ceux  de  Louis  XV  et  de  Louis  XVI  sont  trop 
rapprochés  de  la|  révolution  française,  qui 
changea  si-  profoiidément  tout  l'ordre  admi- 
nistratif, pour  que  nous  devions  nous  y  ar- 
rêter longtemps.  Une,  vive  réaction  contre 
l'administration  antérf^eure  suivit  la  mort  de 
Louis  XIV.  D'après  un  plan  attribué  au  duc 
de  Bourgogne,  plan  populaire  parce  (pion 
croyait  j>ar  là  éviter  le  desj)Otisme  minislé- 
rioj.on  créa,  k  la  place  des  ministères,  sept 
conseils  composés  chacun  de  dix  membr(js,  . 
presque  tous  pris  parmi  les  seigrteurs  :  nou-  ' 
veauté  maladroite  (|ui  ne  mit  que  do  la  leii-r 
teuT  dans  les  affaires,  ôta  toute  unité  à 
l'administration  et  qui  ne  tarda  pas  a  ^Iru 
supprimée.  Bientôt  arriva  Law  avec  son 
système,  et  les  finances  fran(;aises,  conunela 
fortune  des  particuliers,  éprouvèrent  la  pi  us 
grave  des  pertubations.  La  France  respira 
sous  ladmiaistration  sago  et  économe  jlè 
Fleury  ;  mais  )es  prodigalités  de  la  cour  iU 
les  malheu/s  de  la  guerre  de  la  succession 
d'Autriche  et  de  la  guerre  de  sept  ans,  ne 
tardèrent  pas  à  ramener  les  désordres  les  pi  us 
déplorables ,  et,  malgré  la  banqueroute  de 
l'abbé  Terray,  Ix)uis  XV  légua  à  son  suc- 
cesseur la  situation  financière  la  plus  obé- 
rée. Dans  les  j)reinièros  années  du  règne  de\^ 
Louis  XVI ,  Turgot  et  Necker  tentèrent 
vainement  do  réformer  l'administration  dçnt 
les  vices  allaient  être  la  cause  occasionnelle 
de  la  (dus  grande  révolution  sociale. 

Quel  avait  été  en  effet  le  résultat  dernier 
du  grand  travail  do  la  monarchie  sur  l'ad- 
miniSlration  de  la  France.  Ce  résultat  avait 
étédë  créer  l'uni  té  ()olitiquo  et  administrative 
de  la  France.  Mais  si  l'unité  i>olitique  était 
complète,  on  ne  |>eut  pas  en  dire  autant  de 
l'unitë  administrative.  La  monarchie,  il  est 
vrai,  avait  tQut  centralisé, mais  exclusive- 
ment à  son  profit,  et  elle  avait  trop  ouidié 
l'action  nécessaire  de  la  lil>erté  dans  la  so- 
ciété. Au  moyen  Age»  il  n'existait  que  des 
libertés  {«avlicufièrcs,  locales,  qui  formaient 
pour  et'ux  (|ui  les  |>Ossédaient  des  privilèges  . 
Au  lieu  de  transformer  ces  libertés  particu- 
lières en   ujio^  seule  liberté  générale,  i\6n\ 
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téfieures.  Voy.  Couj^ik».  adminis^raUf,  M.  .Uacarel  résume  les  fonc- 

I^es  relations  avec  l«w»  puissances  étrange-  lions  actuelles  et  ordinaires  du  ministre  des 

ros  donnent  lieu  à  des  fiits  et  des  actes  de  la  affaireg  <^tning^»p« 


IU6 


^ta^ 


76 


A  DM 


1»KS  StIKNCKS  POLmQlF;». 


A  DM 


nor^onne  ne  fût  exclu,  et  qui  fûl  coordor^néc 
,  sous  la  direction  unique  du  pouvoir  central, 
la  monarchie  ne  sut  détruire  ces  libertés 
quVn  tant  qu'elles  |âi  faisaient  obstacle, 
mais  elle  les  laissa  subsister  comme  privi- 
lèges dans  le«  rapports  réciproques  des  par-/ 
ticuliers  entré  enx.  Elle  ne  créa  donc  qu  uiuL 
sorte  d'éigalité,  celle  de  la  soumission  égaie 
de  toutes  les  individualités  devant  le  jtou- 
'  voir  royal;  mais  elle' ne  fit  pas  pénétrer  l'é- 
galité civile  au  milieu  de  ces  individualités, 
et  elle  repouss/  yis-à-vis  de  ces.  propres 
agents  administratifs  toute  surveillance, 
-  tout  contrôle  de  la  pïrt  des  administrés.  De 
là  les  vices  nombreux  et  profQinds  qui,  mal- 
gré tant  d  efforts,  malgré  tantyde  progrès 
réels,  de  résultats  utiles  et  hicnfaisanis  sub- 
sistaient dans  l'administration  française.  De 
là  impossibilité  où  se  trouvaient  les  rois  les 
])lus  puissants,  les  ministres  les'filus  habiles, 
d'établir  un  régime  utiiforme,  ûùe  loi  com- 
mune, un  ordre  oui  fût  le  même  pour  toute 
la  France.  Divisée  en  gouvernements  sous 
le  rapport  n^ilitaire ,  en  génér:alités,  en  pays, 
d'élection,  en  pays  d'états,  en  provinces 
éirangèrés  sous  le  rapport  financier,  en  in- 
tendances sous  le  rapport  administratif,  eii 
ressorts  de  parlementa,  eh  bailliages  et  sé- 
néchaussées, en  prévôtés  sous  ic  rapport 
L  judiciaire  ;  cntrecouf»ée  de  barrières,  sépa- 
rant les  provinces  et  les  localités  l'une  de 
l'autre  ;  composée  de  villes,  de  contrées,  de 
provinces  régies  chacune!  par  des  lois  sj)éci«^ 
les,  fa  France  offrait  l'assemblage  des  iné- 
galités les  pjus  choquantes  et  dos  règles  ad- 
ministrativeli  les  plus  disparates;  sans  parler 
même  des  privilèges  parliculiors  du  clergé,  ' 
de  la  noblesse,  des  officiiTS  si  nombreux, 
créés  dans  les  derniers  siècles  de  In  monar- 
chie, des  com|>agnie^  de  commercé,  des 
corporations  d'arts  et  métiers  ;  sans  parler 
même  des  obligations  de  toute  espè(  e,  des 
redevances,  des  corvées  si  diverses  en  cha- 
que localité,  qui  pesaient  sur  les  habitants 
(Je  la  campagne.  On  conçoit  donc  que  le 
besoin  d'une  réforme  administrative  fut  ini- 
[>érieusement  senti,  et  que  les  cahiers  du 
clergé,  de  la  noblesse  et  «lu  tiers-état,  furent 
unanimes  \)Ouc  la  demander  aux  Etats-gé- 
néraux. 

Adminiitration  française  depuh  la  Révolu- 
tion. — -  L'histofre  détaillée  des  lois  concer- 
nant l'administration ,  qui  (jttretTt  faites  en 
France  depuis  la  révolution ,  excéderait  de 
beaucoup  les  limites  naturelles  de  cei  article. 
Noué  nous  bornerons  donc  à  esquisser  d'une 
manière  générale,  les  grandes  modifications 
qui  furent  introduites  souS  les  divers  gou- 
vernements qui,depuis  1789,  se  sont  succédé 
en  France ,  nous  réservant  de  traiter  dans 
des  articles  spéciaux  les  matières  qui  mé- 
ritent un  examen  pUis  détaillé. 

L'oDuvre  fondamentale  de  la  constituante, 
sous  le  rapport  administratif,  fut  la  nouvelle 
division  (le  la  France,  division  (jui  s'étendit 
en  même  temps  à  l'ordre  politique,  ad^^i- 
nistratif,  financier,  judiciaire.  La  France, 
comme  on  lésait,  j^lttnvisée  en  départements; 
ceux-ci  en  distcicts,  qui.  réduits  à  un  plus 


petit  n^inibre,  formèrent  plu»  lard  les  arnm- 
dis5ements;le8di8lrictsfui^ntdivisésen  can- 
tons, comprenant  chacun  une  ou  plusieurs 
commune.s,  ou  une  section  de  conimune. 

L'assemblée  distingtia  Vadminiùration  gé- 
nérale et  Vadminisiration  lobule. 

A  la  tête  de  l'administration  générale» 
placée  immédiatemeitt  sous  l'^aulorité  su- 
prême du  roi ,  devj>it  se  trouver  un  conseil 
de  cinq  ministres  responsable».  Le  nombre 
de  ses  ministres  Ait  augmenté  successive- 
ment; il  est  aujourd'hui  -de  dix.. 

Les  services  dépendants^ie  chaque  minis- 
tère ne  furent  organisés  que  peu  à  peu  et  par 
les  gouvernemenfs  qui  sj^^ccédèrent  à  la 
constituante.  Une  partie  de  ces  services  fut 
attribuée  aux  pouvoirs  l(X*4ux  dont  nous  al- 
lohs  parler. 

A  la  tête  de  chaque  département  fut  place'; 
en  effet  un  conseil  de  trente-six  mend)ros 
dont  huit,  formant  le  diref/oir«,  étaient  char- 
gés d'administrer  *es  départements;  à  \n 
tête  djELeli^que  district,  un  conseil  do  douze 
memjl^çs  dont  quatre  formaient  le  directoire 
du  district.  De  mênifi  à  IH  tête  de  chaque 
commune  il  y  eut  un  maire. et  un  corps' 
municipal, appelé  depuis  conseil  municipal, 
chargé  de  l'administration  de  la  (commune. 
Tous  ces  fonctionnaires  étaient  nomnjés  par 
l'élection  et  renouvelés  à  de  fréquents  in- 
tervalles. 

Ces  fonctionnaires  étaient  eux-mêmes  les 
agents  de  l'administration  générale  et  avaient 
pour  mission*de  faire  •exécuter  les  lois  gé- 
nérales sous  l'inspection  du  roi  et  du  corps 
législatif,   lis  étaient  en    même  toinps.  \vs. 
agents  propres  de  l'administration  locaN» , 
ptiisque  à  eux  appartenait  la  gesli^in  des  in- 
térêts locaux;  aux  fonctionnaires  munid- 
)«ux  ,   par  exemple,  la  charge  de  ré;<ir  les 
)icns  et  revenus  communaux,  de  ma*i>ilcnir 
a  traïupiillilé,  la  SAluhrité  dans  la  com- 
mune, etc. 

.  L'assen\l)léc  constituante  sépara  .absolu- 
ment les  fonctions  administratives  des  forn  - 
lions  judiciaires,  et  réorganisa  compléleuicnt 
ces  dernières. 

Elle  créa  enfin  un  système  d'impôts  tout 
nouveau  et  supprima  toutes  les  contributions 
indirectes. 

Enfin  elle  abolit  toutes  les  distinctions  qui 
existaient  entre  les  citoyens,  tous  le»  privi- 
lèges partid^iéers  des  classes  et  des  per- 
sonnes, comme  des  provinces  et  des  localités, 
et  établit  la  liberté  générale  de  l'industrie^ 
et  du  commerce. 

Ces  bases  générales  furent  profondément 
m(^lifiées  sous  le  consulat  et  l'empire.  Ces 
modifications  portèrentsurtoutsur  les  points 
suivants. 

L'administration  départementale  et  muni- 
cipale fut  confiée  k  des  agents  nommés  di- 
rectement par  l'autorité  centrale  :  l'adminis- 
tration des  départements  à  des  préfets,  ceUé 
des  arrondissements  à  des  sous-préfets,  celle 
des  communes  à  des  maiçes. 

Non-seulement  ces  agents  dépendirent  di- 
reclement  du  gouvernement  central ,  en  co 
qui    concernait   l'administration    générale  , 


r 


J^ 


'  ^' 


IU5 


AIT 

■«Main. 

CiiMiwt  4»  mimistre. 


DES  SOCWrXS  POLITIQUES. 


AFK 


fr. 


AbtMinenMmf  au,  Mfnil*nr  H  «u|fe*  ionr- 
■•fa  ihiiicait  et  éiranier*,  «cliêia  de  Uvret, 


okl* 


(OA 


M  MH) 


7'J  - 


A1>M 


mCTIONNAIRE- 


AI>M 


80 


% 


\, 


♦ 


^ 


mais'iradminislralii^ri  Idicale  «'Jle-raôme  fut  tre  de  rintériegr,  de  ragriculturectdu  com- 

placée  sous  hi  tutelfe'ailminislTààivCi  tut^^la  merce,  celui  de  IMiiistniction  puhKque  et  des 

^(|iii  existait  dans  toute  sa  force  soiis  l'ancien  cultes,  le  ministre  de  la  iioiice,  oelui  de^ 

régime,  que  les  lois  de  la  révolution  avaient  finances,  celui  des  travani  publics.  Le  mi- 

conservée  eq^iiMirtle,  aiih  qui  fut  poussée  à  nistère  d'État  et  eélui  de  la  JKriice  existaient 

un  point  eicessif  soùs  l'empire,  puisque  sous  l'Empire,  suppri^mésrotâ  la  Restaura- 

les  moindres  actes  (l'administration  com-  tien,  ils  n  ont  été  rétablis  qu'aprèï  le  3  dù- 
iQunale  ou  départementale  avaient  besoin. .  cembre  1852.  p'autre^part^  le  ministère  de 

(le  l'autorisation  du  gouvernement.      -  l'intérieur  e|  celui  de  rajçriculture  et  du 

La  centralisation  administrative  et  la  sup-  commerce,  qui  formt^ient  jusai;ie-^&  deux  dé- 
pression des  libertés  locales  arriva-  alors  h  '^  partemcnts  distincts,  ont  été  réunis  à  la 

*.on  maximum. môme  époque. 

La  séi)ariation  du  pouvoir  judiciaire  et  du  Les  ministres  sont  noipmés  par  Iflmhef  de 

,  pouvoir  administratif   fut  creusée  de  nluâ  l'Etat  et  révocables  oar  lui.  l)s  sont  res|>on- 

en  plus  profondément.  Les  matières  adini-  sables. 

nistratives  furent  soumises  &  des  tribunaux  Aux  ministres  appartient  la  gestion  supé- 

spéciaux,   les  côiispils  de  préfecture  et  le  rieufe  dejtpiites  les  affaires  admliristratives, 

(.onseil- d'état.  Les  fonctionnaires  de  l'ordre  soit  de  t^les  qui  concernent  l'administra- 

administratif  e,urent  le  privilège  do  ne  pou-  tion  générale,  c'est-à-dirè  l'administration 
voir  être  poursuivis  judiciairement  qu  avec  •  de  tous  les  intérêts  qui^regardent  Tenseni- 

l'autorisation  de  radrninistration  cUe-méme,  ble  des  citoyens  et  la  toialité  de  Iq  nation  ; 


privilège  connu  sous  le  nom  de  garantip 
constitutionnelte. 

La  pluf)art  d,es  anciennes/COQtributions 
indirectes  ont  été  rétablies  ^cccssivjemenl. 

Sou»  la  restauration  et  le  gouyernemonl 
do  Looiis-Phi lippe,  cet  état  de  choses  reçut 


soitdf)  celles  qui  concernent  l'administration 
locale,  c'est-à-diré  la  gesijon  des  intérêts  des 
d^pattoments  et  des  communes. Jlais,  tandis 
que  la 'première  l«ur  appartient  en  propre 
et  qu'ils  en  sopt^s  agents  directs,  la  se- 
conde est  bonQée  auc  mains  de  fonctionnai - 
quelques  améliorations.  Une  plus  grande     res  inférieurs  -soumis  simplement  au  con- 
lijberté  fgit  laissée  aux  administrateurs  lu-     trûle  et  è  l'arbitrage  supérieur  clés  ministres. 
X.  Chaque  ministère  exerce  son  action  par 

L'élection  reparut  dans  la  uodiinatioji  de     l'intermédiaire  d'un  grand  nombre  de  fonc 


6au 


ces  fonctionnaires 

D'après  le>  principe  nouveau  qui  prévalut 
dans  l'administration  que.  délibérer  Mt  le 

{)ropre  de  pluMieurâ,  tandis  çiut:ré<ulet  est 
e  fait  «fun  «eu/,  l'administration  fut  divisée, 
en  général,  en  deux  parts.  On  confia  à  des 
Tonseils  l'examen  des  matières  s\ijettes  à 
•discussion  et  la  décision  sur  ces  matières; 
>)R  laissa  à  des-  agents  unique^  l'exéculion 
des  décisions  pfises 


tionnaires  qui  se  class,ent>d'après  les  distinc- 
tions suivantes  :  administration  centrale, 
service  départemental ,  servicÊjJo  l'inspec- 
tion, conseils  attachés  à  l'administration. 

L'administration  centrale  comprend  l'en- 
semble des  fonctionnaires  et  employés  rési- 
dant auprès  du  ministre  à  Paris 

On  comprend  que  ces  edployis  soient  en 
rapporT  avec  le  nombre  et  la  division  des 
allaires  qui  se  traittnt  eh  cltaque  minislère.'+ 


Ainsi,  àcôlé  du  préfet  se  trouva  plact^  le  Ordinairement  les  affaires  de  chaque  minis* 
conseil  général,  corps  électif,  chargé  des  dé-  tère  sont  divisée»  en  plusieurs  branches 
libérations  relatives  à  l'administration  dé-  principales  appelées  direct tûn$  :  par  exçm- 
partementale ;  à  côté  du  sous-préfet,  lo  {>le,  le  ministère  des  llnaïucs,  le  plus  im- 
conseil  d'arrondissement  :  h  talé  du  luaire,  portant,  comprend  autant  de  directions  qu'il 
lo  coAseil  municipal.  y  a  du  branches  spéciales  du  revenu  pulAie  : 

Là  plui>arl  des  administrations  supéricu-     il  y  a  une  direction  pour  les  contribiKions  * 
res  mômes  eurent  leurs  con*ej7j,  placés  À  côlé     directes^  une  autre  pour  les  eaux  et  forêts, 

une  autrb^{M)ur  renrogistremeut,  etc.  Nens 
indiquons  ces^divisions  à  l'article  consacré 
à  chaque  ministère.  A  la  tête  de  chaque  di- 
rection se  trouve  un  directeur ,  assisté  d'un 
ou  de  plusieurs  sous-directeurs.  Les  dircc-" 
tions  elles-mêmes  se  partagent  on  divitiovs, 
ayant  À  la  tête  de3  chefs  de  ditision;  ceil.ea-ci 
eiitin  se  divisent,  d'aprè^s  la  spécialisa lirni 
dernière  des   alùures,  en  6ilreau^,  dirigés 
l>ar  des  chffs  de  bureau  et  subdivisés  qutU 
(luel'ois  eu  sections,  ayaot  à  leur  tète  des 
sous-chefs.  iJi  per^nnel  des  bureaux  cnliu 
se  compose  de  eowtmit  de  ée>nx  espèces.  Les    , 
uns,  appelés  ordinairement  rédacteurs,  sont 
chargés  du  .maniement  propre  des  affaires; 
ils  examinent   les  questions  qui   se  pré-    ' 
sentent  et  fout    lés  -rapports  qui   foraient 
la   base   des  décisions    des   directeur^  ou  ' 
des  ministres.   Les  autres,  nommés  ejp/- 
ditionnoires  ,  sunt  charj^'és  uniquonicnt  de 


des  administrations  centrales  pour  les  éclai 
rer  et  les  diriger.  Tel  est  le  conseil  des 
iiiines,  dos  bAtUnenls  civiis,  le  conseil  gé-. 
néral  de  l'agriculture,  etc.,  etc.  Maisccs con- 
seils diffèrent  des  précédents  en  ce  que  leurs 
n)onil)res  sont  noiniués  par  lo  ministre  et 
révot^bles  par  lui,  et  (]ue  leurs  délibérations 
no  sont  nullenuml  obligatoires  pour  l'auto - 
rilé. 

TjTkLKAU    UE     l'aDMIïIISTRATIOII    I^RAMÇ.VISi: 

ACTVKLii.  —  Personne.  —  La  direction  su- 
prême de  l'administratiou  appartient  au  chef 
de  l'État  liii-mêmë. 

Les  premiers  agents  par  lesquois  s'exécu- 
tent los  ordreji  do  celui-ci  sont  les  ministres, 
auiourd'hui  au  nombre  de  dix  :  ' 

Lç  ministre  de  la  justice  ou  gacde.'des 


sceaux,  le  ministre  d  Etat,  le  ministre  dos 
affaires  étrangères,  le  ministre  de  la  guern-, 
oelui  de  la  marine  el  des  colonies,  1(S 
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H  «us  rlin^lJeni    d'Oriml,  et  k   àifert 
eUlJiwu^mmU  rHigi«iii. 

Secourt  H  •umèiirc  à  de»  Français 
IndifCiiU,  bApitJiui,  priaont  <t  HaH\t- 


DICTK).N.>IAIUh  AGE  lOft 

plus  faciles  à  émouvoir,  que  des  personnes 

I30,oou     isolées  lisant  leur  journal  dans  leur  cabinet, 

que  parce.quo  les  auleiîrs  de  ces  imprimés 

H«llVt»nt    Ittiia     fil<Mloirw»Ml A   ^ntiairmir^ k Li 
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Dis  St:iE>CLS  POLITIQIES. 
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/_ 


copier  les  actes  nombreux  et  do  mettre  au 
net  les  écritures  de  radniinislratidn.  Quel-' 
quefois  le  ministre  se  décharge  d'une  partie 
de  son  travail  sur  un  fonctionnaire  de  l'or- 
dre le  plus  éleré,  une  sorte  de  second  du 
toui-itftrétaire  éTEtttf.   Le» 


ministre,  un  .^w. -««v. v.».. .  u«^.»,.  m^^ 
affaires  de  chaque  ^dpitiistration  centrale, 
se  trouvent  coordonnées  au  $ecrétariat  gi-     'hé  considérihlemenl  diminués  par 


propre  oïie  dans  un  petit  nombre  ë*  r«»f  et 
est  plutôt  un  organe  de  transoiissioii,  d'in- 
formation et  de  surreillancf,  qU'nn  afliniRi»- 
traleur  i.roprement  dit. 

Parmi  les  fonction^  dtt  préfet  flcrare  en 
première  ligne  l'admihistf^pÎHQg  <D»  i«  polt(*e 
générale.  Ses  pouvoirs  snua  rt  rapEpU't  ont 

«r  Tins 


iKfra^  comprenant  tes  bnreaui  od  arrivent 
et  d'où  partent  toutes  les  pièbes,  toiles  les 
réciamations,  toutes  les  aécisiofn»,  et  à  la 
tête  desquels  se  trouve  un  $etrétmre  géné- 
rai,  qtt'il  ne  faut  p<is  confondre  avec  le  «oti*- 
stcritairt  if  Etat  ni  av^  le  iecrétaite  pùrti- 
rt«/i>r  du  ministre. 

ti  Evidemment  radministrutlori  centrale  n'a 
pour  but  que  de  centraliser  les  afTitircs  sous 
le»  yeux  du  ministre,  et  de  lui  permettrçdc 
diriger  le  tout;  mais  cette  administration  no 


institu- 
t 


tidn  récente  d'Un  ministère  de. la  police 
d'Qgents  déparlementaux  correspondant 
rectemeht  avecre  ministères.  (Fotr  Policb.) 
Les  maires  enOn,  sont,  chacun  dans  sa  corn 
mune,  et  sous  la  surveillance  du  préfetyrtftfs 
agents  de  l'administration  centrale.  Sous  ce 
rapport,  ils  sont  surtot^jt  organes  d'informa- 
tion, do  vérificatioii  et  de  contrôle;  mais  ils 
doivent  adressiffr  A  l'admiiiistration  les  infor- 
mations demandées  par  elle,  préparer  Irs 
*ljstes  élc(;torales  et  do  recrutement,  etc.,  et» 


l>eut  elle-même  exercer  l'action  administra-     Ce  sont  eux  qui  sont  Tl»s  j)rincipaux  afienls 


tive  sur  touteila  surface  du  territoire 

A  chaque  ministère  est  donc  attaché  un 
service  départemental ,  subdivisé  ordinaire- 
ment suivant  les  directions  "du  ministère 
même.  Ainsi,  à  l'adminisu-ation  centrale;,des 
eaux  et  forêts, correspondun  servi(;e de con 


de  l'exécution  immédiate  et  dernière  de  la 
loi. 

Les  agents  des  sehrices  départtmontaux, 
surtout  lès  préfets,  sont  iidés  par  des  eni- 
nloyés  qu'ils  nomnwrit  cl  révoquent  h  vo- 
lonté. Ces  bureaux,  comino  ceux  des  admi 


servateurs,  de  gardes  g^éraux,  de  sardes  à  nistralions,_^ntrâles  ,  sont  souvent  grouftés 

chejal,  de  brigadiers,  do  gardes  repan<jus  en  divÏMion»,  etc.,  et  coniposés  de  conimis 

d^  toutes  les  localités.  De  même  l'admi-  et  d'expéditionnaires, 
nistration  des  tWivaux  publics  se  compose,         Tels  sont  les  acents  ordinaires  de  l'adou- 

><Alan$.le|s  déparlements,  d'un  porps  d'ingé-  nistration  générale.  Mais,  è  côté  de  ces  aKeiils, 

.  nieur^  en  cliéf,  d'ingéniçursi  de  oonduc-  se  trouve,  dans  la  {Plupart  dés  adnifnislrn- 

tcurs,  de  piqueury,  de  cantonniers.  De  cha-  lions,  un  corps  d'inspection  et  de  contrôle 

que  ministère  dépend  ^insi  un  certain  nom-  néces.sité  par  la  multiplicité  des  employés  et 


brode  fonctionnaires  spéciaiixj- agent»  de 
l'adininistr^Hon  générale,  en^tèfnt  que  celle-ci 
s'applique  aux  localités  diverses.  Mais  tous 
ces  a'^cnts  se  trouvent  à  leur  tour  dominés 
|)ar  raj;ent  suprêm?  de  l'administration  gé- 
néralcuans  les  départeiinents,  par  \ç  préfbt. 
Il  y,  a  deux  ht)rames  dans  le  préfet  :  l'un 


la  surveillance qu'iTest  indispensame d'exer- 
cer sur  eux.  Ix;s  inspecteurs  dépendent  le 
plus  souvent  de  l'administration  centule,  vU 
sont  chargés  de  Taire  des  tournées  {■wifMli-* 
ques  sur  les  différentes  parties  dujerritoirc, 
pouf  s'assurer  si  les  »— -*-  — •< — ;-- 


eraplQyés  <ordinaires 

^,  ^ ^..  accomplissent   leurs  devoirs.  D'watres  f<*Kjv 

est  le  délégué  de  l'aujprité  centrale  dans  le  ils  font  partie  dj)s  services  (|éwirloinent«uY 

département , -et  corj|me  tel   il  représente  mêmes,  cl  n'en  inspectent  qiw^des  «ulMlivi-V 

dans  cette  étendue  de  territoire  IMn^érôt  na-  sions.  Les  inspecteurs  et  «ous-insj>ecteurs 

tional;  l'autre  est  chargé  de  représenter  les  'sont  très-nomlireux' ,  et  portent  dilTéreKlts. 

Intérêts  du  département,  de  gérer  l'adminis-  titres,  suivant  les  services  spéciaux  auxquels 

tration  locale.  Cest  sous  le  premier  rapport  ils  sont  attaché».  _  \ 


premier  rapport 
seulement  que  nous  avons  à  nous  en  occu- 
per ici.  A  la  différence  des  autres  agents  de 
l'administration  générale  dans  les  dépïirté^ 
ments,  le  préfet  y  est  le  fonctionninre  su- 

f»rême<  le  chef  hiérarchique  de  tou«^  autres, 
e  représentant  du  pouvoir  exécuiit^iiiêmic.  Il 
est  donc  subonJonné  à  tous  iVs  mmistrés  è 
la  fois,  bien  qu'il  n'ait  d'action  directe  ni  sur 
l'admi nistratton  de  la  justice,  ni  sur  l'admir- 
nistration  militaire.  Mais  c'est  lui  qui  est- 
chargé  de  faire  iniblier  iet  observer  les  lois 
et  hn  ordonniMiceS,  et  de  faire  exécuter  les 


nous  re^te  ^  dire 
conneili  ad'ministratifs. 


IJ 


î^elques  mois  des 
Le  [>remier  de  «es 
Is  esi  le  conseil  d'Etal,  qui  exerce  une 
haute  action  sur-l'adrainistration,  et  auqirel 
nous  consacrerons  un  article  spécial.  Ce  con- 
seil est  (hi  reste  le  tribunal  smtréme  dans 
les  matières  du  contentieux  'adminlslraiif, 
dont  nous  allons  jjarler  dané  quebpie»  in»-  . 
tanis  ;  et  c'est  aussi  surtout-  en  qualllé  dô 
tribunaux  que  fonctionnent  les  someiU  d« 
préfecture,  que  néanmoins  les'préfcts  doi- 
vent consinller  f>our' certains  actes  admlnis- 


ordres  transmis  par  les  -ministre.*,  sans  pou-— ^ra tifs,  mai»  sans  être-obligés  de  suWre  leurs 
voir  se  refuser  k  llobéissance;  c'est  Sur  lui     avis.  A  côté  de»  direetions  les  plut  inipor- 


que  rer»o8e  tout  lo  poids  de  l'administration 
générale  dans  les  déixartements.- Le  ^nvi- 
pr*fe{^  est  l'intermédiaire  légal  entre  le  préfet 
et  Içs  maires  desonarrondissementvll  rem- 
plit dans  cet  êrroutis^inent,  sous  l'autorité 
interposée  du  p^fet,  toutes  les  fonctions 
que  celui-ci  remplit  dan»  le  département; 
("♦'l>cnd.ini  il  n'exerce  d'aulorilé  qui  lui  soit 


tantes  des  différents  ministères  font  orga- 
nisés, comme  jfinua.  l'avons  déjà  dit,  dos  con- 
seils 8|>éciaux  cbjirgé»  do  dopÉer  leur  avis 
j^r  les  matijkefl  les  plu»  impoirtantes  con- 
cernant l'adimnistratioTH  Les  membres  de 
eescobseila  sont  ordinairement  nommés  par 
le  minislre'et  révocable*  fuTr  In i.1^  plus sou-v 
vent  ils  fcJ'Orncnf  è  itohner  des  avis^ue  le 
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les  affaires  privées.   Il  est  devenu  d'usage  le  caractère  d'anj^ssadeur.  le  suilcimmédia- 

surtnut  depim  la  révolution ,  la  Conventiort  temcnt^  Le»  envoyé»  comme  les  amlMssa- 

ayant  attribué  c«  titito'k  divers  fonctionnai-  deurs..»ont  ordimaire$  et  9Jrtrm»rdiÀair$$  ^ 

ti*  aui  insaue-lè  portliienl  le  nom  de  régis-  et  une  plus,  haute  dignité  est  attachée  Qrdi- 

-iAg_ît«;_^i__r^  r..    T.     .      .  .   «•     .  -  ..- .  L  — ».-  -1 11. —  ,^.^tl*j.-   f  .  t 
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do  rejeter  ;      retraite  qu'après  trente  ans-^  de  sertice  ;  ce- 
(ftt«l4iicfui.s  cependant  tours  décisions  ont     |)cndant  on  raccorde  quelquefois  «ttrès  un 

'"  ■  "' "  '""''  tcmfiis  moinà  long,  surtout  qu4|nd  les  em- 
ployés perdent  leur  place  par  suite  de  sup- 
pression d'emploi.  La  retraite  est  propor- 
tionnelle aux  appointements  que  touenait 


une  cehaine  K)rco  oblij^atoire,  et  ils  jouis 
^ent  d'îKie  espèce  de  juridiction.  Nous  par- 
lerons plus  en  détail  do  ces  conseils  à  l'oc- 
^;asjon  des  administrations  sp(^ciales.  Quant 
aux  conseils  aénéraux,  d'arrondistement  et 
municipaux,  leur  action  se  borne  à  l'admi- 
ni8tra^on  locale. 

Tout  ce  qui  précède  avait  trait  à  f  admi- 
nistration générale.  L'administration  locale 
s'e!(erce,  sous  la  surveillance  du  ministre  de 
l'intérieur,  par  les  préfets,  les  sous-préfets, 
les  maires  d'un  côté  ;  les  «onseils  généraux, 


employé  pendant  son  serri.;e  actif;  elle  est 
d'une  somme  fixe  et  est  payée  quand  même 
la  caisse  commune  ne  suffirait  pas  au  service 
de  toutes  les  pensions,  l'Etat  prenant  à  sa 
charge  ce  qui  fait  défaut.  La  plupart  des 
fonctionnaires  ont,  dans  les  circonstances 
officielles,  pour  marque  distinctirOf  un  cos- 
tume particulier.  Les  règlements  relatifs  à 
d 'arrondissement  et  municipaux  de  l'autre,     ce  costume  étaient  plus  ou  moins  tombés  en 

désuétude^sous  les  gouvernements  précé- 
dents ;  mais  ils  ont. été  renouvelés  de- 
puis le  2  décembre,  et  l'obligation  d'un  cos- 
tume, dont  les  moindres  détails  ont  été  «pé- 
citiés  par  plusieurs  décrets,  est  devenue  plus 
rigoureuse  qu^  jamais,  et  s  été  étendue  h 
des  employés  aui  jusqu'ici  n'y  étaient  pas 
astreints.  .^'' 

Si  les  ronclioiTnaires  sont  sous  ha  dépeur 
danco  absolue  de  l'autorité  adn^inistrative 
clle-inôine,  ils  sont,  d'autre  part,  parfaitement 
garantis  dans  leur  action  vis-à-vis  des  corps 
judiciaires  et  des  particuliers.  A  cetégnrd  les 
fonctionnaires  jouirent,  coinme  nous  l'a- 
vons déjàdit,  dé  la  garantie  conttttutiçn^elle 
établie  jwir  la, Constitution  do  l'an  VIIL  Les 
mesures  prises  à  cet  ^ard  sont  de  deux  es- 
pèces :  d'un  côté  les  matières  administratives 
sontsoumisesàdcs  tribunaux  spéciaux  pure- 
ment administratifs,  et  les  tribunaux  ordinai- 
res n'ont  aucun  {xiuvoir  à  cet  égard,  ainsi 
que  nous  \e  verrons  bientôt  en  traitant  du 
contentieux  administratif.  En  second  lieu, 
les  fonctionnaires  euxrinèmes  ne  peuvent 
être  i>oursuivis  ni  en  matière  criminelle,  ni 
en  niatrèro  civile,  |>our  des  faits  relatifs  à 
leurs  fonctions,  sans  une  autorisation  du 
conseil  d'Etat.  Quand  l'autorisation  a  été  ac- 
cordée, la  |)our8uite  a  lieu  devant  les  tribu- 
naux ordinaires.  Cotte  garantie,  qui  couvre 
tous  les  agents  du  gouvernement,  depuis^ 
conseiller  d'Etat  (  les  uiinistres  ont  une  ga- 
rantie si)éciale)jusqu'aux  gardes  forestiers  et 
aux  gcndarùies ,  "-continue  à  les  protéger 
même  h  ré|)omie  où  ils  ont  (*ossé  leurs  fonc- 
tions, tant  qu  ils  sont  poursuivis  [tour  faits 
relatifs  à  cei  fonctions  mémos.  Cette  règle 
ne  reçoit  d'Acoplion  |)articulièro  que  dan; 
les  (♦asoù,j>our  certains  (employés  intérieurs, 
l'autorisation  dOs  poursuites  |)eut  Atrë  accor- 
dée par  les  enipUnés  ,su|>éricurs,  et  dans  le 
cas  de  flâgranto^ilit  ofi  le$  fonctionnaires 
peuvent  être -arrêtés,  mais  sans  cependant 
que  l'instruction  propre  se  poursuive- sans 
que  l'autorisation  sojt  obtenue.  Des  forma- 
lités assez  nombreuses  soiit  imposées  h  ceux 
qui  demandent  c^tte  autorisation ,  [>our  (]jie 
les  fonètionnaircs  ne  puissent  pàsv  être  pour- 
suivi.*» lé|;èrement.  Le  conseil  d'Etat  a  d^il- 
leurs  toujours  ,1e  droit  de  la  refliser  lorstpi'il 
n«  juge  |>as  les  motifs  suffisants.  Pour  les 
i-rimcs  et  délits  ordinaires,  le^  agents  de 
l'administration  ^peuvent  être"  poursuivis 
>«!»"*  flutorisfldon  vet.  ^  cet  é;;ard,   Içs  |>our- 


ct  par  divers  fonctionnaires  subordonnés  à 
ceux  (jue  nous  venons  de  nommer.  Nqus  ert 
traiterons  aux  mots  Départememt  et  Com- 
munes. 

Pour  terminer  ce  qui  est  relatif  au  per- 
sonnel de  l'administration,  il  nous  reste  h 
faire  connaître  quel(|ues  règles  communes 
à  tous  les  fonctionnaires  et  employés. 

La  nomination  et  la  révocation  des  fonc- 
tionnaires appartiennent  généralement  aux 
ministres," et  ne  sont  soumises  à  aucune 
condition,  si  ce  n'est  dans  les  cas  où  les 
foncliontiaires  sj^t,  d'après  les  lois,  le  ré- 
sultat de  l'élection  ;  ou  bien  -lorsque,  pour 
les  norniijalions,  les  ministres  ont  imposé 
rux-niôines  <los  conditions  do  capacité  ponr 
éloigner  l'atHucnce  des  solliciteurs,  ou  quand 
des  conditions  pareillos'^t  été  imposées  par 
la  loi ,  ce  qui  pourtant  est  très-rare  dans 
notre  administration.  En  général  donc,  les 
fonctionnaires  et  employés  administratifs  dé- 
p  «ndont  complètement  du  pouvoir  exécutif. 
A  l'exception  do  certaines  fonctions  élec- 
tives, de  celles  des  maires  et  do  colles  des 
membres  de  divers  conseils  allacbés  aux 
ministères,  toutes  les  autres  sont  rétrii)uées  - 
plus  ou  moins,  suivant  l'iiniKjrlance  de  l'em- 
ploi. Ces  rétributions  ont  subi  d'assez  no- 
tables variations  dans  ces  derniers  tem|)S  : 
abaissées^ous  la  République  pour  les  fonc- 
tionnaires supérieurs,  elles  ont  été  «'levées 
généralement  dc[)uis  le  i  déi-embré  1851.  Lé 
traitement  des  ministres  est  aujounrinii  de 
K(),()0()  fr.,  non  compris  les  frais  qui  leur 
.sont  alloués  pour  le  service  de  l'Iiôlcl  du 
.ministère;  lesap|>ointcmenls  dos  so(Tétainei» 
généraux,  de  20,jOOO  Ir.  ;  ^^-ux  des  dire(  t'Mirs, 
«le  15,000;  dos  chefs  de  ilivis'ion,  de  12,0(lh; 
ceux  des  chefs  de  J^rrreau  varient  de  5,000 
à  S;m);  des  sous-cliels,  do  :),500  à  V.IWMl; 
^oS"  employés  de^^vers  (jrdros  ,  de  1,(KH) 
h  ^,000  fr.  f,'os{  ordinairement  l^niiniMro 
ou  le  directeur  lui-même  qui  llH  les  «p- 
pomtoments  des  agents  inférieurs  elqui  les 
augmente  successivement,  suivant  les  mé-, 
rites  do  l'employé  et  la  durée  de  son  .service^ 
suivant  aussi  les  fonds  alloués  |>ar  le  budget 
aux  frais  de  chaque  bureau.  Dans  ha  p'uitart 
des  administrations,  uhoj[clcnu4B^T'0|iérée 
sur  les  ap|M>inteiuepts.  de  chaqul^ofppmyé, 
relentie  qui  ditrère  selon  les  .services.  Cette 
retenue  sort  h'  former  un  fonds  sur  lequel 
siMit  jwiyées  les  retraites  des  (un|)loyés.  Or- 
(lin.iirpuVMil   les  oniployéi»  njonl  droit   k  la 
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fairei  «'intro<luisit  ^nmh  \t^.  L'usage  pré*- 
valut  d'appeler  l/gaiionM\ep  établihsomentt 
des  ageots  non  ambassadeurs.  Le  caractère 
des  empWé»^  attachés  aux  arobasoados  et 
léf^atloni  fut  mieux  déterminé  et  qucl^uei- 


ronl  qu'un  .secrétaire.  Notre  ambassade  en 
Suisse  aura  doux  secrétaires;  le  second  sera 

3ualilié  de  itfrétairt  hUerpritt  et  clUmtHier 
e   la   mission.  Nos   légations   de  second 
ontro ,  tant  en   Europe   quleij__AjnériflUfl.._ 
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suites  ne  sont  soumises  à  des  formes  spé- 
ciales que  quand  il  s'agit  do  fonctionnaires 
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ciloyeiM,  oii  des  ororcs  que  les  agents  supé- 
rieurs donnent  aul  agents  inférieiu*s;  soit 
par  des  acte»  propren^ent  dits,  produisant 
leur  effet  par  eux-mêmes.  Les  lois  votées 
par  les  assemblées  politiques  ne  pouvant  pas 
tout  prévoir  ui  tout  régfer  dans  le  moindre 


/ 


le  Torure  judiciaire,  dont  nous  n'avons  ()as 
à  nous  occuper  ici. 

Les  fonctionnaires  publies  jouissent  de 
certaines  prérogatives,  et  sent  soumis  à  cer-  -       ^ 

taines  charges  spéciales.  Les  outrases  et  les  détail,  ona  tomoursdû  laisser  À  l'administra- 

violences,  dont  il?  peuvent  être  romet,  sont  tion  le  droit  Je  statuer  sur  les  mesures  do 

plus  sévèrement  punis  que  lorsauils  s'a-  simple  exécution.  En  vertu  de  ce  |>rincipe, 

dressent  à  un  simple  citoyen;  quelques-uns  le  droit  de  faire  dés  règlements  d'exécution, 

sontdispensj^decertaines  charges  publiques,  ou  même  de  statuer  dfrectement  isur  des 


a 

sont  d'ailleurs  fncom|)atibles  uiUre  ellesî  eit    divers  autres  fonctionnaires.  Los  actes  do 
ce  sens  qu'elles  ne  peuvent  être  exercées  par     cette  nature,  émanés  du  chef  de  l'Etat,  por- 


taient, avant  1849,  le  nom  d'ordonnàncei 
royales:  elles  portent  aujourd'hui  celui  de 
décrets.  Ces  décrets  se  divisent  en  doux  es- 
pèces principales;  ceux  qui  s6nt  rendus, '^o 
conseil  d'Etat  entendu  ;  ceux  qui  sont  ren- 
dus sur  le  simple  rapport  d'un  niinistre.  Les 
premiers  ont  la  force  do  rrglemeuts  ifadmi- 
nittraiion  publique,  et  on  appelle  générale- 
ment décret»  portant  règlement  d'administra- 
tion publique,  €u  seulement  règlements  d'ad- 
^ministration  publique  tous  ceux  qui  ont  élé 
prôalablcment  discutés  en  ronscil  d'Elat,  et 
<lUi  ont  trait  à  un  olyet  d'intérêt  général  dont 
les  lois  ont  laissé  rap|)Iication  au  pouvoir 
exécutif.  Ces  rèjfleiuonts  sont  pour  ainsi  dire 
le  couipléioonl  ucsiois  et  ont  pom  but  d'en 
procurer  et  d'en  faciliter  l'exéoutiQu.  Ils  dif- 
«voir  Heu  sans  une  or(Jt)nnan(e  niinisté-  lèrenl  donc  surlout'|)ar  l'importance  des  hia- 
rielle  concertée  entre  le  minstre  qui  réclame  tières  dont  ils  traitent  et  la  géïK^ralilé  dcs^b^ 
lalTeclalion  et  le  ministre  des  tinanccs.  »  jets  auxquels  ils  s'appliquent,  des  rèiçlertienls 
""^i  les  édifices  affectés'  aux  services  pu-     également  rendus  en  conseil  d'Etat,  IIlfl^ls  <pii 


le  même  individu.  Enfin  la  loi  pénale  punit 
d'une  manière  particulière  les  crimes  des 
fontionnaires  publics,  tels  que  la  forfaiture, 
la  corruption,  la  concussion,  etc. 
'  Matériel.  ~  Vue  partie  des  ^doro§ines  ()o 
l'Etat  est  affectée  ou  service  administratif; 
tels  sont  lés  hôtels  des  ministres,  les  bAli- 
inents  où  sont  lés  bureaux  des  diverses  admi- 
nistrations, etc.  Le  mode  d'affectation  n'é- 
tant dans  l'origimr  soumis  à  aucune  rè^le, 
Iwi.  divers  services  ministériel^prenaient 
possession,  sans  contrôlé  des  bmmonts  et 
territoires-  qui  étaient  à  leur  convenance. 
Lue  ordonnance  royale  du  14juin>1833a 
«udin  réilé  le  mode  à  suivre  dans  tous  les 
cas  où  il  s'agit  d'affecter  un  bien  domanial 
h  un  service  public.  Cette  atrectalion  ne  peut 
'     lieu  sans    une  ordonnance  ministé- 


bliclgflin  certain  nombre  sont  consacrés  uni-     ne  ressemblent  aux  premiers  que  |iar  cette 
<iuement  au  logeipent  dos  employé^.  Cette     forme,  et  qui  n'ont  |>as  la  même  iniportauce. 
farui té,,  laissée  à  radrainistr«flîon,,dontlail     Le  pouvoir  législatif,  en  rendant  une  '  loi, 
iiiMi  a  beaucoup  d'abus  ,  et  une  loi  de  1833     peut  ordonner  qu'il,  sera  statué  sur  les  dé- 
tails d'exé(;ution,  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  :,  dans  le    cas  où    rien 
n'a    été  ordonné    à   cet  égard,  le  .pouvoir 
exécutif  peut  choisir    la  forme  qui  lui   ité- 
rait la  plus  convenable.    Les  décrets   ren- 
dus  s.ur    le„jsimplo  rapport  d'un  iiiinistro 
sont  ordiriSireuMint  ceux  qui  n'ont  trait  (pi'ii 
des  affaires   particulières.  -^  Les   décision» 
ministérielles  jKjrtenlle  litre  tl'ordonnances, 
({uand  elles  ont  trait  à  des  objets  d'une  cer- 
taine  imi>ortance;  d'arrêté,  quand  il  s'agit 
d'objets  u'un  intérêt  secondaire.  Les  minis- 
tres, en  outre,  donnent  quelquefois  des  avis 
et  des  instructions,  sous  forme  de  circulai- 
res sur  la  manière  d'entendre  et  d'appliquer 
la  loi.  —  Les    décisions  et    les  règlement^ 
émanant  des  agents  inférieurs,  des  préfet.s, 
'des   maires,    prennent  le    nom  d'arrêtés.  — 
Malheureusement,  ni  la  terminologie  usitée 
en  cette  matière ,  ni  les  droits  des  fonction- 
naires eux-mêmes,  à  l'égard  des  règlements 
({u'ils  font,  no  sont  sufllsamment  fixés,  et 
quoique  pe  principe  que  les  actes  des  Ibuc- 
tionnairos  no  peuvent  ni  suH|)endrc  les  lois 
elles-mêmes,  ni  di.s]»enserde  leur  exécution, 
soit  toujours  dominant  en  cette  matière,  il 
n'en  est  (*as  moins  vrai  <]ue  l'administration 
jouit,  sou-j  (0  rapport,  (l'iine  jaiissancc  ar^i- 


ordonno  qu'aucune  concession  n'aurait  lieu 
sans  une  ordonnance  royal'e.  Cependant, les 
abus  ne  cessèrent  pas,  et,  en  181k8,  l'Assêm- 
•  blée  ordonna  la  revision  de  toutes  les  con- 
cessions faites  aptérieurement.       .  ^  \ 

Non-seulement  les  administrations  jouis- 
sent d'édifices  publics,  inais.  encore  d'un  mo- 
bilier appiirtenant  à  l'Etat.  D'après  une  loi 
de  18i6  et  fc  règlement  des  finances  de  law, 
il  doit  •  être  fait  inventaire  du  mobilier 
fourni),  soit  f>ar  l'Etat,  Stoit  par  les  déjwirte- 
ments  à  des  fohctionaires  publics.  Ces  in- 
ventaires, qui  sontMé|)osé8  aux  archives  du 
ministère  des  finances  ou  au  secrétariat  gé- 
néral des  préfoctufés,  doivent'ôlre  récolés.à 
la  fin  de  chaque  année  et  à  la  mutation  de 
chaque  fonctionnaire  responsable,  par  les 
agents  de  l'administratipit-^s  domaines. 
Los  budgeu^nriuels  alloifent  à  chaque  ad- 
ministratioo^  dans  un  chépitro  8i)écial  con- 
sacré au  fiHikhel,  Ics'somroes  nécessaires 
pour  renoufUer  le  mobilier  dont  elles 
jouissent  et  |)0ur  les  achats  d'olycts  consom- 
mables, coeame papier,  chauffage,  éclairage 
nécessaires  au  service. 

Action  adi»in{«^a/ire.— L'action  de  l'admi- 
nistration s'exerce  de  doux  manièfcs,-*soil  par 
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tu 


ptomatiuues  à  l'étranger  et  de  leurs. traite-  A  l'amliassade  de  Constanlinoplc  sont  alta- 

menls,  d'âpre  le  bud^'ct  de  1853.'  Nuus  no      chés   en  outre  des  interprétts  et  drogmans, 
comprenons  pas  dans  ce  tableau  len  f(»n»M/f,      savoir: 

•quoiqu'ils  dépendent  aussi  du  ministre  des         I  Pmnh^r  <lreKtu«N.  IS.OOO 

_^-.--.  X X ».  ..^  ..^  .„n.  ,^.  ..^>_ t  H..créi»irt  ïtàtrptH*.  ».Ooe 
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<|nt>  mnj^islFnt  tM.ifcnt  (h'-tM-rniiK-s  pflr  la 
loM>|  \os  offidnlrs  (Mix-m^^incs  riniciil  s^)^i- 
nw^  h  une  ('s|i(\((>  (rt»r;,'nriisntioii  qui  eut 
«oujdMrs  lU)  c.ir.icl^'nvmililairc. 


nicrs  ('init'iil  sous  la  surveillance  du  léf^al. 
Cette  or^faiiisnlidii  cependant  no  fui  pas  ah- 
soliiment  n»''nérale,  enr  outre  lailniinislra- 
linlion  sitériflle  ô  laquelle  «Maienl  soumises 

If^  villr<  ri.'>'l'.''('s  lihic».  ,    et    1^^    villes  nou- 


ou  moins res|>etlésrmire 
les  seit;neurs.  Iji  féod* 
donc|K)urello  lafon-enir 
i'it'os  des  peuples,  et  c 
"'l'^laiK  »!  (pie  les  rois  <''| 
tiav.nll    iciii  ;i  rci  "fl^jlli 
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Les  actes  pf«|ifornent  dits  par  lesquels  s'o- 

|)<^rer.adminisirati7mrttAfnoderEtat.sontnoni- 
J>reus  ^l  do  heaiKoijf)  desf,ècos,  et  il  serait 
ijn{>ossff.ro  do  les  énuiuérer  ici.  Nous  nous 
;  bornonms  à  citer  la  noininalioH  et  la  révo- 
cation ^es  em[i4<jyés,  lexamen  de  toutes  les 
questions  qui  se  préoontent  et  leur  d<:'cisioii  • 
les  actes  propres  A  cha(|ue  administration 
•spéciale,  tels,  |>arexemj.lc.  que  les  adjudica- 
tions et  toutes  les  mesures  préparatoires  que 
ce  es-ci   oïcigont  dans  les  travaux  puJdics; 
•Hle  de  relater  les  pièces  soumises  à  l'ad- 
iiJMiistratH)n  sur  les  registres  destinés  à  cet 
etret  dans  I  administration  de  l'enreiristre- 
ment;  la  survcill/mw  à  exercer  sur  fes  ci - 
toyea|,\pour  s'assur<>r  si  eertaipes  lois  sont 
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avec  le  gouvernement  ont  rempli  leurs  ohli- 
jîations,  qui  interprète  les  clauses  des  con- 
trats, qui  détermine  fwr  des  liquidations  ee 
uui  leur  est  dû.  Quelquefois  de*  motifs  poli- 
tiçïues  ont  fait  étendre  la  juridiction  admi- 
nistrative à  des  matières  qui  ne  doivent  pas 
lui  être  soumises  :  aussi  les  conseils    de 
préfecture  ont  été  rendus  jul'os  du  conten- 
tieux administratif    relauf  aux    domaines 
notoirement  vendus,  nar  suite  des  lois  de  la 
.révolution.  D autres  fois,  la  juridiction   ad- 
ministrative n'a  \Mi$  été  étendue  jusqu'à  ses 
'"'"to"  oiihnaires.  Ainsi  le  contentieux ,  en 
matière  de  contributions  indirectes  et  d'en- 
registrement, est  porté  devant  les  tribunaux 

On  voit,  par  ce  que  nous  venons  de  dire 
Ta?  '«f  f"*'"f'Pes  en  cette  matière  Sent  ioiri 


i<'y«''»?MPour  s«ssur<>r  s    certaines  lois  «nm  ^,.«   ,.V     •  '  ■        ^           "  runons  ae  aire. 

«•xéciuiéés;  le  contiôfe  et  irsurvHII  ?/rZ  ,Ta    ^l ''""^ 'Pes,en  cette  matière  Sent  loin 

'•'"Ployés  mêmes,  etc.,  otc   C'est    aï  oos  a  ru/'f  f'  7  *'"  "  ï>^"'  '^^^^^^^  *  cet  é.-anl 

tes  innonibralJles  ,,ui   s'aTorm>issorrj,  h  Tp?     T'?    ^« /«"estions  douteuses.   Aus.i 

fois  otchaque  joùr^ur  tou    le'      S  '^'':±'^}''^'^'^^^'  ^1"«    'es  tribunaux 


OIS  ot  chaque  lour  sur  tous  les  points  du 
territoire,  qiies  oi)ère  définitivement  l'admi- 
nistration publi<iuc,et  que  sont  atteints  les 
divers  buts  que  se  propose  la  gestion  des  in- 
térêts généraux. 


ordinaires  et  les  tribunaux  administratifs 
revendiquent  également  une  atfaire  comme 
étant  de  leur  compétence.  Toutes  les  difli- 
cultes  de  celte  nature,  entre  quelques  tribu- 

"""i^-,*^"^''  ■**>''*^^e"t'  reçoivent  le  nom  de 
QonfUt.   Dans  la  pratitfue,  on  appelle  aussi 

connu».  I  flr«ïe  môm«n«..|«^..^i  lC^„.•_•   . 


X- 


nous  l'avons  dit    la  séoarV  ion  .u^^l  ^  ^         Qorifut:  Dans  la  pratit^ue,  on  appelle  aussi 
i-lin-ire  et  dé  l'adint'     r    fon  a  étHou";'     uO^'^l    '''!'■  '"^'"î '^^'«^"^'  I Vdministra 
M^o  au  p<[inl  que  l«s  ma  iïïes  Lluiini^^^^^^^^^^^       Zr^ ''''"^'';'"^  ''    connaissance    duoe 


llie  i  administration 
Les  connits  se  divisent  en 


f  f.  •»"**wi,iwii    u  lit;    l'UUn 

M'oau  point  que  les  matières  administrali 
ves  les  procès  qui  surgissent  entre  âdminis- 
iraiions,  à  propos  de  leurs  fonctions;  ou  les 
•"••(«'Stations  qui  s'élèvent  entre  l'adminis- 
tra ion  et  les  particuliers,  en  tant  qu'il.s'agit 
d  objets  du  ressort  de  l'administration,  sont 

pns   dans   radniinistralion   rXe.  L'admi:     !.l"!Al^f:.'r«"A>""^^".«o•"Pétence 
nistration      dans   ee  /cas,    devient  conten- 
tieiue;  eUo  examine  et  prononce  h  la   ma- 

.um  M.!  r  ''•'.''""«"'^  ^''  J"So  elle.raémc  les 
dilh.  ultés  (pu  s  élèvent  à  l'occasion  des  dis- 


qu  elle  avait  prjses.  -Malgré  les 


positions 

bjis  nombreuses  et  les  commentaires^multi- 

e  «H.''"'i'7''''"'x''''  ^«■'^T''  I«^s  limites 
cxa  les.le  la  compétewe  de  l'adminislralion 
son  assez  d.mc.  es  à  tracer.  Celle  co;npé- 
tcnre  existe  en  rè,,'Io  giMiérale,  quand  l'acte 
«^minislratif  lui-iiiè.no°esi  attaqué,  et  ,  uel- 
-(••'■fois  seulcinem  quand  il  s'ag'it  de  l'eiécu- 
tion  do  cet  acte.   Ainsi,  qu'un  rnair^  ou  un 


alfairë;   on  jdit 
élêce  le  conflit. 

coH/lUi  positifs  d'attributions,  lorsque  l'au- 
torité administrative  et  l'autorité  judiciaire 
déclarent  respectivement  leur  compétence  à 
I- égard  d  une  certaine  affaire  ;  et  en  conflits 
n/(jatifs    d  attributions,    lorsque    l'une    et 
iJarent  leur  incompétence.  Cette 
matière  est  toujours  réglée  prJnciiMiIement 
par  I  onlonnance  du  1"  juin  ^1828.  Le'iusre-  ^ 
nient  du   conflit   entre  radministration  et 
I  autorité   mdiciaire    est,   en  dernier  lieu 
jugé   par  I  achninistration  elle-même.  Elle    • 
est  décidéo  par  un  décret  rendu  après  avoir 
ontemlu  le  conseil  d'Etat.  JUn  tribunal  de- 
vant lequel  est  portée  une  question   de  la 
compétence  de  l'adminislralion  doit  d'office 
se  dessaisir  de  l'affaire  ;  s'il  ne  le  fait,  c'est 
au  préfet  du  département  qu'il   appartient 
délever  le  coiillit.  Jamais  celui-ci  ne  peut 
}  recourir  en  matière  criminelle,  sauf  ce- 
fiendant  le  cas  pu  l'administration  est  juge 


es  simples  contraventions  vont  devant  ies 
inbunaux  orlinaires.  De  môme,  toutes  les 
«luestions  de  propriété  sont  confiées  an  w- 
Kement  dos  tnbunaiiv  ordinaires,  et  l'adini- 
•MmmiT'  !'r  l'7'^'^''^l"•^•^'•,  par  aucun  a.to 
■ilnunistr,ilif,  do  la  propriété  des  citovens 
M.iis  ,j,Ml  s  a.^isse,  {w,r  exemple,  de  la  répar- 
.''!;•  ^'os  n,.p<^t.s  des  contestations  aux- 
;r";lles  peut  donner  lieu  leur  rentrée,  c'est 
i.MiMiiiistr.iiion   ,iui,   seule,   est  hi-o    De 

même.  la,h.nnisin,ioi,ju,^os,Hivor.iiiremenl 

'111  <e  qiii  ,1  rapport  aux  marcliés  faits  avec 

i';s  lournKss.Mirs  et  Fes  enlreprcnours.  CV.t 


ministration  cesse,  nonobstant  la  jxissibilité 
du  pourvoi  en  ca*;sation;  mais  si  fa  cour  do 
cassation    cassait    le  jugement    ou  l'arrêt 
le   droit    de    l'administration  revivrait    ij 
suflisail. autrefois  de  la  simple  déclaration 
(le  conflit  pour  que  le  tribunal  fût  obligé  de 
surseoir  au  jugement  de  l'affaire  dont  il  était 
saisi     Aujourd'bni   le  tribunal  est  toujours- 
•ippelé  h   prononrer  sur  sa  compétence,  et 
•  elle   premi.Ve    partie  de  la    procédure  est 
rts.sujetlie  elle-même  à  certaines  formalités 
<  o-^linées  h  gar^intir  en  même  temps  le  droit 
ilf'Hi  IriUMaiam  m  «ntiiwi  ijipi  -^  ■    ■   ■ 
/  «..'  n  est  .pi.iinès  qn,.  |os  tribuiiatix, 


/1 


les  réclamations  des 
leur  compétence,  qu 
réolleaient,  et  que  I 
devant  le  conseil  d'I 
obligé  alors  de  se  d( 
est  décidée  «suivant  11 
Uves. 

Les  juges  du  conte 
espèces.  La  juridicti 
matière  est  celle  des 
et  celle  du  conseil',  d 
préfecture  sont  les 
première  instance,  do 
tives.  L'appel  deg  déi 
de  préfecture  '  ;«é  po! 
qui  juge  directêineijtt 
}  orlatice ,  majeajwe^Jei 
ressort.  Les  conseils  c 
posés  de  membres  ar 
le  |)ouvoir  exécutif, 
(luaire  ou  trois,  suij 
été  faite  des  déparlen 
d'après  leurs  populi 
sont  lijrésidés  par  le  | 
pondérante  en  cas  c 
bres  du  conseil  ne  p 
•sont  au  moins  au  IK 
d'insuflisanee,  on  a|) 
du  conseil  général  ( 
cuno  loi  n'a  délermim 
devant  les  conseils  d 
ni  prétoire,  ni  mini: 
ni  avoués,  ni  buissi 
j)ortetil  le  nom  d'arr 
ni  intitulé,  ni  mandei 
et  produisent  les  etfel 
naires.  Tous  leurs  a 
contenlieusé  ressort^ 
soit  qu'on  les  atlaqi 
jugés,  ou  dans  la  fora 
excès  de  pouvoir,  ou 
pétence.  Le  conseil 
ment  l'analogue  dos 
encore  de  la  cOur  d 
administrative.  Lé  p 
scil  d'Etat  est  formé 
avocats  attachés  «pé 
signent  et  présenter 
devant  lui,  et  des  hi 
les  significations  néo 
affaire,  le  garde  des 
maître  des  requête; 
d'examiner  s'il  y  a  lie 
ou  d'en  ordonner  la 
partie  adverse.  Le 
est  prononcé  h  l'audii 
de  1  admettre,  le  gard 
président  en  ordonne 
partie  adverse;  la  qu( 
(lée  contradicloiremei 
(jue  par  les  avacats 
jugement  est  rendu  S( 
chef  du  pouvoir  ei 
«l'ordonnance  royale] 
ministre.  On  ne  doit 
entre  les  parties,  q 
liées  à  l'avocat  (jui  a 


maillé 


iiiaiièr"  il'a  lininistràf 


< 


ou  moins icspctlésfiHin'nM/'tl  ou  tflrd  parlirr 
les  S(îi^;iieurs.  Iji  féodiilih';  iioliti(|un  avait 
«lonc|)ourellola(on-eninraU',  ItMJroitdanslo» 
i'it'os  (les  [»eu|)les,    et  cela    ex|)li(|uo  la  n^- 

''l'^laiic»!  (|iic    les  rois  <''|iroiiv<^rriil  (jiiainl  iK 

tiav.nll  icii' ,'1  rci"ti^)iliii'r  l.i  iii'in/ncliii'. 


rie  Kranrc  avaient  d  fliiU'ur<i  un  nouvcrne- 
nient  rentrai  r(''gulier,  relui  (lejj  eoiuilf» 
nationaux  auxquels  elles  envov»ient  leur» 
rep^'^entants  :  <cs  conriles.  (pioniuesimHes 

r|('|M)Nil;iires  de  Iniiforité  s|iinliielle,  ne  njn- 

fi  i|mii  |t|ii   1 ,1-  peu  il  îdfian' liir  le  <  l<'r^:<^  d« 
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les  réclamations  des  préfets,  ont  déclaré 
leur  compétence,  que  le  conflit  eît  élevé 
réolii'ment,  et  que  la  question  est  portée 
devant  le  conseil  d'Etat.  Le  trilmnal  est 
obliKé  alors  de  se  dessaisir,  et  la  (gestion 
est  décidée  suivant  les  formes  Adininistra- 
Uves. 

Les  juges  du  contentieux  sont  de  deux 
espèces.  La  juridiction  ordinaire  en  cette 
matière  est  celle  des  conseils  de  préferture 
et  celle  du  çonseii  d'État.  Les  conseils  de 
préfecture  sont  les  jugesî^s ordinaires,  en 
|ireraière  instance,  àcts  noatiôres  a^ifiuinistra- 
tives.  L'appel  des.  décisions  de  ces  conseils 
de  préfecture ' ;«e  porte,  au  conseil  d'Etat, 
qui  juge  directôineijtt  ewtaines  causes  d'ira- 
jortatice^majeajW'UBn'preraier  et  dernier 
ressort.  Les  conseils  depréfecture sont  com- 
posés de  membres  amovibles,  nommés  par 
le  |)ouvoir  exécutif,  au  nombre  de  cinq, 
quatre  ou  trois,  sui^nt  la  division  qui  a 
eié  faite  des  départements  en  trois  classes, 
d'après  leurs  populations  comparées;  ils 
sont  présidés  par  le  préfet  qui  a  Voix  pré- 
pondérante en  cas  de  partaj^e.  Les  mem- 
bres du  conseil  ne  peuvent  siéger  s'ils  ne 
•sont  au  moins  au  nombreno  trois;  eu  cas 
d'insuïfisanee,  on  appelle  un  des  membres 
du  conseil  général  du  département.  Au- 
cune loi  n'a  déterminé  le  mode  de  procéder 
(levant  les  conseils  de  préfecture;  ils  n'ont 
ni  prétoire,  ni  ministère  public,  ni  grelfe, 
ni  avoués,  ni  buissiérs.  Leurs  jugements 
j)ortel[it  le  nom  d'arrêtés;  sauf  qu'ils  n'otit 
ni  intitulé,  ni  mandement,  ils  ont  la  forme 
et  produisent  les  etfels  des  jugements  ordi- 
naires. Tous  leurs  arrêtés  pris  en  matière 
contentieusé  ressortissent  du  conseil  d'Etat, 
soit  qu'on  les  attaque  au*  fond  pour  mal 
juj^és,  ou  dans  la  forme  extrinsèque,  ou  pour 
excès  de  pouvoir,  ou  pour  cause  d'incom- 
pétence. Le  conseil  d'État  n'est  pas  seule- 
ment l'analogtie  dos  cours  d'ap|)el ,  '  mais 
encore  de  la  cOur  de  cassation  en  matière 
administrative.  Le  pourvoi  déviant  le  con- 
seil d'Etat  est  formé  par  une  requête.  Des 
avocats  attachés  spécialement  à  ce  corps 
signent  et  présentent  les  pièces  produites 
devant  lui,  et  des  huissiers  spéciaux  font 
les  significations  nécessaire^.  Pour  chaque 
ndaire,  le  garde  des  ^sceaux  commet  un 
maître  des  requêtes,  lequel  est  chargé 
d'examiner  s'il  y  a  lieu  de  rejeter  (fajrequôte 
ou  d'en  ordonner  la  communication  à  la 
partie  adverse.  Le  rejet  des  requêtes 
est  prononcé  h  l'audience;  lorsqu'il  y  a  lieu 
de  1  admettre,  le  garde  Ues  sceaux  ou  vice- 
président  en  ordonne  la  communication  à  la 
partie  adverse;  la  question  est  ensuite  plai- 
dée  contradictoirement  h  l'audience  publi- 
que par  les  avocats  du  conseil  d'Etat.  Le 
jugement  est  rendu  sous  forme  de  décret  du 
chef  du  pouvoir  exécutif  (anciennement 
«t'ordonnance  royale),  contresignée  par  un 
ministre.  On  ne  doit  le  mettre^  exécution 
entre  les  parties,  qu'après  l'avoir  signi- 
liéos  h  l'avocgt  aui  a  occu|)é  pour  4lles 
i'vh   9iim  '  
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juridiction   n'a  pas  été  réglée  i>ar  des  lois 


géuérales,  et  qu'au  contraire   ucaucoup  de  jÊk 
s|)éciale$  y  ont  dérogé,  il   arrive  dans  ^- 


ïc 


ois 

un  très-grand  nombre  de  cas  que  \os  alTai 
res  ne  sont  pas  portées  devant  ces  tribunaux . 
Aussi  il  est  un  grand'  nombre  de  cas  où  les 
rninistres  eux-mêmes  sont  ap[>elés  èi  rendre 
des  décisions  en  matière  contentieusé,  non- 
seulement  en  premier. ressort,  mais  aussi 
en.  appel.  II  en  est  ainsi  chaque  fois  qu'il 
s'élève  des  ,  réclamations  contre  les  actes 
dès  autorités  inférieures,  |)Our  les(|uels  il 
n'a  pas  été  établi  de  recours  devant  les  con- 
seils de  préfecture  et  le  conseil  d'Etat.  Do 
même  les  préfets  et  plus  rarement  les  sous- 
préfets  et  les  maires  prononcent  sur  le 
contentieux  administratif.  Dansées  cas,  il  y 
a  ordinairement  possibilité  d'appel,  soil 
devant  le.  ministre,  soit  devant  \c  conseil' 
d'Etat.  Enfin,  il  existe  certains  tribunaux 
-administratifs  spéciaux,  tels  que  :  la  oour 
des  comptes,  en  matière  de  comptabilité;  les 
commissions  de  travaux  publics,  |)Our  cer- 
taines questions  de  travaux  d'utilité  publK 
que;  les  conseils  de  révision^  pour  le  recru- 
tement de  l'armée  de  terre;  les  conseils  de 
recensement  et  de  révision,  })Our  la  garde  iih- 
tionale;  \cs  .conseils  académiques,  et  les^uy-if 
des  prises  matiti/p'-s, 

Dans  tout  ce  qui  précède,  nous  n'avons 
parlé  que  de  la  ^iiric^ction  contentieusé 
proprement  dite,  cest-à^ire,  de  celle  oui 
a  heu  pour  les  recours  dans  lesquels  les 
particuliers  réclament  contre  une  lésion  do 
leurs  droits  positifs,  souvent  aussi  les  re- 
cours s'exercent  très-diicctement,  iiarla  voie 
dite  gracieuse;  c'«*sl-h-dire,  on  aemande  .1 
un  magistrat, qui  en  a  le  pouvoir,  de  réformer 
un  acte  |)ar  lequel  on  se  trouve  lésé,  sans 
mettre  en  doute  le  droit  du^agistrat  «le 
faire  cet  acte.  Dans  ce  cas,  le  sort  ou  recours 
dépend  évidemment  de  la  volonté  du  magis- 
trat même  dont  l'acte  est  émané,  et  la  loi  n'a 
djû  tracer,  à  cet  égard,  flucûne  règle  géné- 
rale. 

Questions  céi^éralks.  —  Il  est  asaez  uni-- 
versellenfcjtit  reconnu  que  notre  nrganisaliori 
administrative  est  une  des  [)lus  parfaites  qui 
existent  en  Kurof>e,  et  que,  sous  le  raitport 
de  l'ynité,  de  la  force,  do  la  capacité  des 
administrateurs,, il  n'en  est  aucune  «pii  soit 
supérieure  à  la  nôtre.  Mais,  d'autre  part,  il 
faut  reconnaître  que  si  du  a  su  éviter  un 
certain  nombre  des  vices (pii  se  manifestent 
dans  d'autres  pays,  on  est  tembé  dans  des 
défauts  non  moins  grands,  et  beaucouj»  do 
Ikuis  esprits  aujouHrliui  réclament,  une  ré- 
forme profonde  de  l'administration,  et  lo 
chanf^emenl  des  principes  mêmes  sur  les- 
quels elle  se  base  et  de  l'organisation  géné- 
rale quilon  est  l'application. 

Le  plus  grand  nombre  des  questions  S(m-* 
levées  à  cet  égflrd  se  résument  sur  un  mot, 
celui  <lc  centralisation.  Nous  les  traiterons  à 
l'article  con«acré  à  ce  mot. 

D'autres  question.* sont  relatives  aux  \iox\- 
voirs  étendus  "dont  jonit  l'administration. 


r 


iiini:èr"  d'à  tminisfràfioii.  .Mais  comme  'ctd'      sa  propre  cau^e,  rt   à   son  iii'l»'-peiiilan';e  ab- 


WomÏNK  I  *K*  (:iiarlbmn>;no,  el  ijui  <kxu|kVt'iil  [iluT  ce  priiici|Hî  dvjà  établi  |wr  les  U-^islcs 
Itu'nlôCim  laHK  intcruHHliair»!  enlro  lo  sç^ik'-  «lu  lemps  de  sainl  Louis,  <j»io  la  ro>aiiU'  .11 
rlt«l   Al  l«'s  jkr«ïvAt.s.    Km    iVjO  ,  k>  .luMnaiiK       iniil  «juc  souvoraiiK-  éliiil  absolue.  I  Inlipi».' 


*x>ai 


Al  les  jkr«ïvùt.s.    Km    irJO  ,  U>  .UMuaiiK       iniil  «jue  souveraine  eum  aoNoiur.  1  nuiji|..- 

preti;ui.iiiaHi-li;ulla,;.s,   ,ui\.|U4aÇ'^nii  m       W  iw\  ,    .k-po(e  |vir  »«arariP|i'  tI   .im-Ic  do 
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à  vj.s  dei»    tribunaux    ordinaires, 
do     la<|u(,'llo     les     parlicu!ior.s 
n'ont    d'autre     n.'cours    que   devant  l'ad- 
inini.<itration     elk'-ni^uie    contre   les  acte.s 
nr))itrairesde  l'adniini.stration.  Dans  certains 
payjs,  en  An;^leterre,  («ir  eieiiiple,  et  surtout 
aux  Éials-Unis,  les  aeles  des  tonctionnaires 
contré  les  [>articuliers  sont  déférés  aux  tri- 
hunoux  ordinaires,  el  la  rivalité  qui  s'éta- 
blit par  suite  entre  ralitorilé  judiciaire  et 
l'aiitoriié  adinini.strative  est    une  des  |)Ius 
fortes  garanties  des  libertés  publiques,  en 
même  temps  qu'elle  est  pour  les  administra- 
teurs un  motif  puissant  de  bonne  gestion  et 
d'activité.  D'autre  part,  il  est  vrai  que  cette 
interven^on  de  l'autorité   jutlitiaire    iMiut 
arrêter  souvent   l'administration   dans  ses 
entreprises  les   plus  utiles,    et   doit  gêner 
fil  jentraver  considérablement  son   action. 
Mais  il  serait  peut-être  possible,  sans  aller, 
sous  «ce  rajiporl,  aussi  loin  (jue  lesconstUii- 
tions  des  Etats-Unis,  de  diminuer  jusqu'il 
un  certain  j>oint  les  droits  dés  aflministra- 
leurs  ,  do  donner  des  garanties  plus  vraies 
aux   citoyens,  et  d'attribuer  aux  tribunaux 
ordinaires  une  partie  du  contentieux  admi- 
nistratif ,*  sans  entraver  d'une  manière  no- 
table la  prompte  expédition  des  alfaires. 

Cette  prompte  e\()éditiop  soulfre  peut-être 
elle-même  do  l'oruaiiisalion  acluello  el  sur- 
tout de  la  multiplicité  ilcs  bureaux  et  de  la 
lenteur  qui  leur  est.inhérenie.  Quand  une 
réclamation  est  déposée  au  secrétariat  d'un 
ministère,    il  se   iwisse  (pielqiies  sem,ain(?s 
avant  qu'elle  arrive  au  bureau  qui  doit  s''en' 
occuper,  et  queluuos  mois  avant  que  celui-ci 
s'en  occupe  réellement  el  que  la  décision 
soit  rendue.  On  devrait  croire  que  les  em- 
ployés de  tout  grade,  étant  sous  la  dépen- 
dance absolue  du   fonctionnaire  supériftifr, 
celui-ci  devrait  obtenir  toute  la  célérité  dé-" 
sirable.  Mais  peut-être  môme  ce  (jéfaut  de 
toutes  règles  (oncernanljes  employés,  en 
fai.sanl  tout  renoser  sur  la  seule  puissance 
de  volonté  et  d  action  d'un  liomme,  ost-Clle  ' 
cause  on  partie  que  les  allaires  neiuarclient 
}>as  comme  elles  devraient.  Si  la  nomina- 
tion des  employés  était  soumise  à  des  condi- 
tions de  capacité  [Mjsilives,  s'il  existait  des 
règles  Jlxes  pour  les  récompenses  et  l'avan- 
cement, si  la  lAche  et  ks  devoks  des  em- 
ployés de  chaque  grade  étaienr  rigoureu- 
semcMit  déterminés  ,  si  des  punitions  et  des 
destitutions,  dépendant  non  du  caprice  d'un 
Supérieur,  mais  d'une  commission  spéciale, 
faisant. fonction  d'un  tribunal  régulier,  ve- 
naient avertir  l'employé  manquant  à  ses  de- 
voirs, ou  l'exclure  de  f'administiation,  il  se- 
rait plus  iacile  certainement  d'agir  et  d'ob- 
tenir que  l'expédition  des  affaires  fût  plus 
prompte  el  plus  régulière. 

On.  voit,  par  ces  queUjues  indications 
<iu<> ,  malgré  tous  les  progrès  accomplis 
u.uii  l'administration  publiuue,  il  en  reste 
encore  beaucoup  h-  accomplir,  et  qu'A  cet 
é.-;anl,  comme  en  tout  ce  qui  touche  h  l'or- 
;aiii.sflti(xn  sociale,  il  reste  h  réaliser  de  noin- 
reuses  réformes  l't  une  foule  de  norfectioii- 
neiirenls.  •        ■ 
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AD.VIISSION  [Droit  des  gent).  —  Voy.  Am- 

ItACSAOKUR. 

Af)OPTION.  — roy.  Famille.  « 

^ADRESSE  (polit:).  —  On  appelle  ainsi 
dan»   les   mouarcliies   con8li,lutionnelles  la 
répimse  que  foni  les  chambres  aux  discours 
de  la  couronne.  Dans  ces  monarchies,  no- 
tammeiU  en  Angleterre,  en  France  avant 
laVSt  en  Belgique,  aujourd'hui  dans  lo  Pié- 
mont, il  est  d'u.sagc  que  la  session  annuelle' 
des  chambres  .soit  ouverte  iwir  une  séance 
royale  où  le  roi  expose  d'une  manière  très- 
brève  la  situation  générale  de  la  politique. 
Le  premier  travail  des  chambres,  après  qu'el- 
les .se  sont  constituées,  consiste  à  vol*r  une 
adresse  au  roi  en   réponse  à  co  discours, 
adresse  qui  est  portée  au  roi  par  des  députa- 
lions  des  chambres.  C'est  dans  les  discussions 
que  soulève  ordinairomcnl  lé  vojo  de   ces 
adresses  que  se  dessitic  la  politique  géiie- 
rale  du  ministère  el  de  la  majorité,  el  que 
s<jnl  formulés  les  griefs  principaux  de  l'op- 
|>osilion.  Ces  discussions  offrent  donc  par 
elles-mêmesuno  grande  importance  el  exci- 
tent un  haut  intérêt;  car  elles  permettent, 
jusqu'il  un  certain  {wint,  de  prév(î)irquel  sera 
le  caractère  futur  des  débats  i^es  chambres 
et  le  .sort  des  mesures  ou  des  lois  projwsées  ' 
pendant  le  reste  de  la  session. 

ADULTÈRE.  -  Voy.  Mariage. 

.V.U\  SENTLV  (Loi).  —  Loi  romaine  éta- 
blie sous  Auguste  l'an  de  Rome  755,  et  rela- 
tive aux  affranchissements.  —  Voy.   Escla- 

^  ACE.. 

.ETOLIENNE  (Ligue).  -  Voy.  Grèce  a>- 

CIEN\K. 

AFFAIRE.S  ÉTRANGÈRES.  -  On  appelle 
ainsi  toutes  les  atfaires  qui  naissent  de  la  si- 
tuation d'un  État  au  milieu  d'autres  États, 
el  des  relations  nécessaires  qui  s'établissent 
entre  ces  souverainetés  indépendanles.  Les 
Étals  pas  plus  que  les  hommes  individuels 
ne  sont  destinés  à  vivre  dans  l'isolement  ; 
riiumanitê,   au  contraire,   forme  un  grand 
ensemble  dont  toutes  les  jvirtics  sont  sans 
(•esse  appelées  à  agir  el  à  réagir  l'une  sur 
l'autre,  et  ce  n'esl  qu'à  la  condition  de  ces 
actions    multiples    (pio    s'établit   entre  les 
hommes  celte  société  générale,  celle  rela- 
tion universelle,  de  services  réciproques  et 
de  bons  rapj>orts  qui  a'son  type  cl  son  mo- 
dèle daiis  la  société  spirituelle'  universelle,  ' 
dans  l'Église,  mais.qui,  d'après  les  plans  vi- 
sibles du  Créateur,  doit  a»rfsi  s'établii-  dans 
les  rap|)orts1emporels.  A,  cp  point  de  vue, 
on  conçoit  que  les  relations  extérieures  sont 
|K)ur  unpnation  de  la  plus  haute  iin|)OT- , 
tance,  et  nous  ne  craignons  pas  de  di^e  que  " 
ce  sont  les  plus  importantes  de  toutes;  car, 
pour  les  neuples  comme  |>our  les  individus, 
la  vie  et  la  prosi)érité  dôi)endenl  de  l'aclion 
qu'ils  oxei'cenl  ;  et  leur  vie  ifitérieope  dé- 
pend à  certain?  égards  de  leur  action  exté- 
rieure même.  Tel  est  aussi   l'enseignement 
qui  résulte  de  l'histoire,  et  nous  Toyons  en 
général  que    la  puissance  el  la  pros^lérité 
intérieure  dos   nations  a  été  en  rapport  <li-    * 
rei't  avec   l'influence  qu'elles  ont  exercée  h 
l'oMcrieur.  Mais,  qi.ianl  au  caractère  de  celle 
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M»uimtlreiid<'s  prévùls  nommés  |>«r  le  roi, 
pourvu  qu'où  leur   (tiiiMTvâl  des  garanlifs. 
*    l'hilipHt"  \v  Bol  fiiU'va  .cm-ore  h  ses  vassaux 
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influence  et  ali  but  qu'ellfs  se  proposaient 
dans  leur  action  extJ^rieure,  il  est  essentiel 
de  distinguer  entre  les  temps  antérieurs  et 
les  temps  postérieurs  au  christianisme  ;  car 
snus  ce  rtipport,  comme  sur  tous  les  autres, 
la  religion  chrétienne  a  changé  fondamcnta- 
Icnienl  la  morale  el  les  idées  des  nations  ;  et 
si  malheureusement,  en  pratique,  les  peu- 
ples européens  ont  donné  quelquefois  en- 
core l'eiemple  d'actes  et  de  procédés  dignes 
des  païens,  du  moins  en  principe  ,  les 
^ou/ernements  aussi  bien  que  les  |>u- 
Idicistes  admettent  des  règles  plus  parfaites 
dout  j'application  aussi  a  été  faite  maintes 

fois. 

Chez  les  anciens,  eti  effet,  à  l'exception  du 
peuple  élu  jwjr  Dieu  {wur  une  fonction  toute 
jMirticulière,  les  questions  extérieures  di>- 
ininaient  tout.  Car,  le  but  d'activité  général 
(le  tous  les  peuples,  le  j>rinci|»e  qui  dirigeait    - 
toute   leur  politique,  celait  la  conquête  el 
rasservissehient    des     i)eu()les    étrangers. 
Telle. est  en  elTet  la  pensée  dominante  que 
Hdus   retrouvons    chez   toutes    les    nations 
anciennes  ou  celles  qui  sont  restées  païen- 
nes, depuis  les  sauvages  do    l'Afrique  ,  <le 
1  Aruérique  et  de   l'Oceanie,  les  races  noma- 
des et  mongoles  de  l'Asie,  les  barbares  de 
la  S*;ylhie  et  de  la  Cermanic,  jusciue  chez 
les,  peuples  plus  policés   de   I  Inde,  de   la 
Perse,   de   l'Asie  occidentale,  jusque  dans 
les  cités  brillantes  de  la  Grèce.  Nous   n'a- 
vons  pas  besoin  de  parler  ici  dé  Rouie  dont 
oe  l^ut  uniijue  domine  toute  l'histoire.  C'est 
en  vertu   de  celle  pensée  générale  (jue  chez, 
ces  |)euples  toute  rorg/'nisation  intérieure,  - 
l'éducation,  les  lois  civiies,  le  mariage,  le 
réi^ime  politique,  l'adminislration,  les  linaii- 
ces  n'avaient   pour  but  que  de  dévcIo|>per 
chez  tous  les  citoyens  l'espril  guerrier   et 
les  forces  physiques  nécessaires   pour  Part 
militaire,   de  créer  une   racé' forte  ci  éner- 
gique,  de  faire  de.  chacun   le  soldat   de   la 
patrie,   de  permettre  une  action    prompte, 
edicace,  irrésistible,  vis-à-Vis  de  l'extérieur. 
Tous  les  peuples  ayant  ce  but,  il  devait  en 
naître  «les  guerres  perpétuelles,  et  la  domi- 
nation d'un  seul  devait  s'établir  à  la  (in. 
Cette  destinée  fut  réservée  à  Uoine  qui  finit 
par  soumettre  tout  le  monde  occidental  ci- 
vilisé 1  Alais  cette  soumission  fut  purement 
ojjtenue  par   la  force,    el  Kome  n  avait  pas 
l)0ur   but  de  s'assimiler  les  peuples,    mais 
seulement  de  les  assujettir.  Ge  fut   \h    en 
effet   le  caractèi-e    essentiel  des   conquêtes 
païennes  ;  et  les-  agrégations  qui  en  résul- 
tèrenlmainlenues  plus  ou  moins  par  la  vio- 
-lence   n'arrivèrent  jamais  à  former  des  ujii- 
tés  réelles,  qui  ne  peuvent  natlrc  que  de 
racceplalioo  des  mômes  croyances,  et  d'aune* 
er'ininunauté  spirituelle  qui  domine  tous  les 
intérêts  matériels.   Par  cela  même  d'ailleurs 
qucMes  relations  enlre  Rome  et  les  provin- 
•  es  conquises  restaient  celles  du  vainqueur 
au  vaincu,  l'égalité  ne  {M»uvait  s  établir  entre 
ies  diverses  fractions  de  l'empire  romain; 
il  subsistait  toujours  un  j'eu|dç  gouv<?rnanl 
et  un  ncuple  gouverné,  et   par  suite  la   fu- 
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Dès  le  début  do  l'histoire  moderne ,    les 
relatil^is  extérieures  prennent  un  caractère 


tout  dilférenl.  Les  guerre.s  et  les  'Conquêtes 
(jue  font  Clovis  et  ses  successeurs  ont  |>our 
but  d'assurer  l'indépendance  el  la  sécurité 
des  j)opulations  catholiques  do    la  (laule, 
occupée  sur  les  frontières  du  midi   et  de 
l'ouest   |)ar  des   barbares  arieiis.   Ces  Ijai- 
bareswisigolhi<  et  lK)urguignoiiss(mt  vaincus, 
el  les  populalitms  catuoliques  des  contrées 
qu'ils  dominaient,  réunies  &  la  France.  Les 
habitants   des  [wys  qunuuis  soi\t   d'ailleurs 
mis  surle  pied  deVégalilé  relative  qui  exis- 
tait alors   avec  les  habitants   de    la  Franco 
centrale.  Il  en  est  de  mémo  des   parties  do 
rAtlemagne  encore  jwiienne   soumise  sous 
les  fils  de  Clovis.  Le  grand  service  que  Char- 
les  Martel  rendit  à   la    France  el    it  toule 
l'Europe ,   en    arrélant    les    invasions    des 
Arabes,  ce  service  qui  valut  4fl  couronne  h 
ses  descendants,  montra  (jue  la  même  pen- 
sée continuait  ,  à    régir  les    jKMiples  cliré- 
tiens  el   <pio   les    relali(ms   extérieures  .  ne 
cessaient  d'avoir  pour  but  un  intérêt  de  dé- 
fense et  de  |»roj»/vgantle  émanant  du  prin- 
cipe religieux  que   la  société  avait   acctqH 
lé.  Le  même   phénomène  se  reproduit  en- 
core sous  Charlemagne  gjii  fraopa  le  paga- 
nisme au  (U)ur  tians   les  lorêts  d'Allemagne, 
(lui  rattacha   I  Italie  h  la  domination  calho- 
liqu*^,  qui    refoula  les  Arabes  des  frontières 
des  Pyrénées.  (Juand  l'empire  CaHovingieu 
.<é  fut  brisé  et   «pie  les  nations  de  l'Iùirope 
moderne  eurent   pris   naissance,   la  direc- 
tion générale  des   relations  internationales 
échut  naturellement  h  la  Paiianlé.  A  ce  mo- 
ment d'.aillcurs   la  féodalil^(jui   morcelait 
chaque  iiation  en  une  foule  de  f»ctitos  sou- 
verainetés inilépendanles,  el  le>  ollorls  «pie 
dur'int    faire  les    pouvoirs  centraux    pour 
r(îconstiiuer  l'unité,  ne  laissaient  pas  heaii- 
(Oiipdejeu  h   la   politi<jue   extérieure.    A 
cette  ép0(jue,  l'Allemagni',  oubliant  les  bar- 
hares  de  I  est  et  reprenant  la  Iradilif-ri  de  la 
Coinpiète  romaine,  voulut  plier  l'Italie  s«mis 
.son  joug.  I^   Papauté  lui  opposa   une  éner- 
gupie  résistance,  el  l'AHcmagHe   fut   punie 
par    le  mor(ellement  et  la   division  de  ses 
injustes    prétentions. 

La  formation  de  l'unité  el  la  prépondé- 
raïue  «pie  prit  le  pouv«,)ir  royal  en  Fran«  e, 
en  Espagne  el  (jans  les  autres  contrées  de 
rÊurope,  le  retour  à  «jueh|ues  idées  pau'ii- 
nes  <jui  accompagna  la  renaissance  des  lettres, 
eiitin  le  protestantisme  et  les  guerres  qui  en 
furent  la  suile,  cbani^èrenl  notablement  le 
caractère  des  relations  générales  de  l'Eu-- 
ntpe.  Au^  xvr  siè<;le  plusieurs  maison» 
royales,  iiolamment  celles  d'Autrich(?  el  do 
France,  avaient  aspiré  h  la  domination  do 
rEuro|.e  entière.  Celle  rivalilé  alxjutit  au 
s>sièiiie  de  l'équilibre  eHro(>écn  «jui-  fin. 
consacré  par  le.  traité  de  Weslphalif .  C'est 
h  ce  moment  «jué  les  relations  interna- 
tionales «le  rKurope.ont  pris  lo  caracU-re 
ijui  lesdistingue  encore  aujourd'liui  etqu'est 
née  la  diplomatie.  C'est  à  ce  moment  aussi 
(\\io    les  alTnires  étrangères  devrnr«ril  un  în- 
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ropécnne,  que  dans  cliaquc  Klal  elles  do- 
vitircnt  la  pr<^occupatian  dqs  pouvoirs  pu- 
hlic5,  et  (pi »>' partout  on  trouva  nécessairo 
d'en  charger  des  a;^enits  s)>é(;iaux.  Cette ma- 
ti/'ro  fr)rraant  le  sujet  profWft  de  cet  article, 
noys  devons  nous  y  arrêter  un  peu  plus 
longuement. 

De  la  division  de  l'Europe,  Mcomplie  à  la 
fin  du  moyen  Age,  «n  nations  parfaitement 
épnrses  et  in  lépondanto?,  na(piit  fK)ur  clia- 
\qtjè  nation  un  intérêt  non-seulement  de  se 
ci*ai*i^ver,  mais  auss/  de  s'agraqdir  et  de 
KO  développer.  Cet  intérêt  pouvait  évideni- 
iiiont  engendijcjr  des  guerres  et -dès  con- . 
<|ui>les,  comme  l'antiquité  et  l'Iiistoii'e  mo- 
derne en  oirrenl  assez-  d'exemples.  Mais 
d'autre  part  aussi  il  existait  une  tendanç;e 
géfiérale,  née  du  cliristianismc,  de  faire 
toniber  les  barrières  (jui  séparent  les  peu- 
ple* et  dV'tnblir  entre  eux  une  paix  solide 
et  universelle.  Mais  qo  second  oui»  à  son 
tour,  ne  pouvait  être  accompli  qu'à  condi- 
t. on  soit  (}uitiie  nation  entre  tojites  devint 
assez  puissante  pour  dominer  toutes  les 
autres  et  jxmr  établir  par  Iw  force  l'unité 
européenne,  soit  que  les  peuples  eux-mê- 
mes, mieux  éclairés  sur  fcurs  intérêts  réels, 
renonçassent  5  leurs  prétentions  (>xcessives 
et  éiablissent  un  lril)unal  suprême,  une 
sorte  (le  congrès  f(''(léral  destiné  h  terminer 
leurs  ditrérends  par  la  voie  paciti  pie,  ot  à 
gérer  au  prolit  de  tous  les  intérêts  t;ommuns. 

Or  certainement,  l'E^irope  étaU  on  voie, 
nu  moyen  âge,  n'aboutir  h  une  situation  decd 
genre,  et  elle  devait  naître  naturellement  (Je 
l'influence  générale  (pi'exerçait  alors  la  Pa- 
pauté. Mjjllieureusemcnt,  il  n'en  fut  nas  ainsi. 
Les  inlé^ôts  des  nations  se  compliquèrent 
de  ceux  des  maisons  royales  qui  les  gou- 
vernaient ;  la  i)liipart  de  ces  maisons,  il  est 
vrai,  confondirent  jus(]u'h  un  certdin  point 
leurs  intérêts ave(!  ceux  des  nations  à  la  tête" 
desquelles  elles  étaient  placées.  Mais  la 
nuiliiplicité  même  (ie  ces' souverains  et  la 
nécessité  de  ■  resjtecler  le  droit  acquis  de 
chacun,  et,  d'autre  pari,  l'impossibilité  où 
étaient  les  peuples  de  faire  conitattre  leurs 
Vieux  réels,  sans  parfer  des  défauts  particu- 
liers, surtout  de  l'ambition  de  différenls 
princes,  devaient  former  un  empêchement 
invincible  h  l'établissement  pacificjue  de 
l'unité  européenne.  Cette  un^ité  cessa  même 
(l'être  le  but  jjénéral .  de  I  Europe,  et  la 
plupart  des  princes  n\nirent  d'autre  pensée 
(]ue  le  maintien  de  ré(iuilibre  établi.  Quel- 
(pies  puissances  cepen(lan(,  la  France,  l'Au- 
friche  et  l'Angleterre  d'abord,  plus  tard  la^ 
Prusse  et  la  Kussie,  sans  pianifester  ouvct- 
tonient  le  but  d'arriveri  la  domination 
.  universelle,  neVessôrent  d'aspirer  à  la  pré- 
pondérance. Cette  pré|>ondérance ,  iis  la 
'•hercbèrent  soit  diins  les  agrandissements 
territoriaux,  les  conquêtes,  soh  dans  la  su- 
périorité'commerciale  et  intJustrielle ,  et 
comme  l'une  ne  j)ouvait  l'acquérir  qu'aux 
dépens  de  l'autre,  et  aux  dépens  des  na- 
tions du  S(»r«nd(>rdrc, -il  en  résulta  un  jdi 
il'iiil(^nêt5  trO's-roinpli'pié  qui  n  produit  tous 


les  événements  de  la  politique  curopéenoe 
dans  les  deux  derniers  siècles. 

On  conçoit  que  vis-à-vis  de  ces  intérêts 
et  des  relations  multiples  qu'ils  supposaient, 
la  Ihche  des  homnfes  appelés  à  diriger 
la  politique  extérieure  dca  nations  ait  été 
une  des  plus  difficiles.  Pour  donner  au  lec- 
teur une  idée  de  ces  difllcultés  et  en  même 
temps  pour  lui  faire  connaître  exactement 
ce  (pie  compri'nnent  le.s  affaires  étrangères 
dans  les  Élat^  modernes,  nous  citerons  quel- 
ques passages  d'un  publicisto  du  dernier 
siècle  à  ce  sujet.       , 

«  Pour  peu  qu'on  réfléchisse  à  la  nature 
des  choses,,  on  trouvera  que  l'art  du  }mi- 
ni.>tre  des  aflfaires  étrangères  et  de  tous 
ceux  qui  sont  employés'  dans  ce  départe- 
ment consiste  surtout  'dans  les  points  sui- 


vants :  l'^Connaîlre  exactement  et  parfai-' 
tement  le  pays  qu'on  sert,  sa  situation  lo- 
cale,  son  fort  et  son  faible,  ses  res^ou%; 


ces,  ses  droits,  ses  prétentions,  ses  intérêts 
naturels,  accidentels  et  passagers;  ses  al- 
liances et  autres  engagements,' etc.  2*  Sa- 
voir quelles  sont  les  vues  du  souverain,  ses 
intentions,  le  but  général  auquel  il  vise, 
SCS  mani(^s  politiques,  ses  disiK)sitions  à 
l'égard, des  autres  puissances.  3'  Posséder 
une  cx)nnais8ance  parfail^des  autres  Etats 
de  l'Europe,  de  leur  puffsànce  ou  de  leur 
faiblesse,  de  leurs  desseins  naturels  ou  ap- 
parents, etc.,  k'  Faire  une  combinaison  si 
in.iiénieuse  de  tous  ces  différents  objets 
(ju'il  en  puisse  résulter  le  système  le  plus 
avantageux,  pour  l'Étal  dont  on  conduit  les 
intérêts.  5°  Savoir  diriger  toutes  les  dé- 
marches qu'on  fait  vis-à-vis  des  autres  puis- 
sances, toutes  les  négociations  qu'on  entame 
avec  ellas,  vers  le  I)ut  'nrihcipal  de  ce  sys- 
tè'me.  ^Ètre  instruit  de  bonne  heure  de 
toutes  l^déuj^arclies,  menées,  desseins  et 
arrangements  politiques  des  autres  puis- 
sances, pour  régler  sa  conduite  sur  la  leur, 
seconder  Icursi  ctlrorts  s'ils  nous  sont  favo- 
rables et  les  prévenir  lorsqu'ils  peuvent  nous 
nuire.  » 

4  L'auteur  développant  ces  principes  géné- 
raux montre  coml)ieiuil  est  important  Hae 
le  ministre  des  afîairofiétrangères  soit  versé 
dans  l'histoire  poljjtiqùe  do  son  («ys  et  dans 
la  -connaissance  des  auteurs  qui  -ont  traitjât 
de  ses  forces,  de  ses  intérôjis,  de  ses  droits, 
de  ses  prélentioiis.  Sans  cette  connaissance, 
il  fie  peut  espérer  de  faire  de  solides  dé<luc- 
tions,  (fes  mémoires,  d<?s  manifestes  et  d'au- 
.  très  pièces  publiques.  Il  doit  fouiller  les 
archives  et  consulter  les  documents,  qui 
souvent  sont  d'un  si  grand  secours;  il  est 
essentiel  encore  qu'il  entrelionne  des  rap- 
ports fréquents  avec  les  chefs  des  autres  dé- 
partetnents  pour  s'inform,er  do  l'état  des  af- 
faires dans  chaque  branche  du  gouverne- 
menf,  du  but  où  l'on  vise,  des  progrès 
qu'on  y  fait.  Enfin  il  ne  doit  négliger  aucun 
(les  moyens  qui  peuverft  étendre  la  sphère 
de  ses'  connaissances.  La  direction  des  af- 
faires dépendant  essentiellement  dans  les 
gouvernements  monarchinues  des  vues  par- 
ticulières cl  du  caractère  du  prince,  les  rap- 
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jK)rls  du  inini.stre  avec  celui-ci  sont  un  dvs  naces,  pour  intimider;  les  caro^soâ  et  les  ou- 
points  délicats  delà  fonction  du  ministre  vertures  de  cœur,  ou  bien  upc  douce  ré!»orvo." 
des  affaires^ti-an^ères.  Ce  ministre  aura  des  S'il  est  sage  de  ue  \)ts  toii^rs  laissor  péni'- 
momeots  réguliers  de  travail  avec  le  prince,  trer  ses  desseins,  quelquelois  aussi  il  est  utile 
et  choisira  de  préférence  les  jours  où  il  do  les  liaire  éclater.  Une  francliise  noble  et  li 
pourra  4ui  remnttre  les  dépèches  des  en-  bre  donne  une  conûance  dont  on  peut  tirer 
voyés  dans  les  cours  étrangères.  D^ns  ce  bon  parti  sans  en  abuser,  au  lieu  que  la  dis- 
travail  les  dépèches  seront  lues,  examinées,  simulation  inspire  une  méliance  qui  rend  les 
débattues  et  décrétées  pour  çiue  le  dépar-  esprits  intraitables.  «  C'est  encore  au  dé- 
tcmont  puisse  faire  les  expéditions  en  con-  nartement  des  affaires  tHran^ères  à  dresjjer 
séquence  delà  résolution  quj.  aura  été  prise,  les  instructions  ety  les  leliris  d<4  créance 
Comme  les  attaires  étrani^ènaussontde.teUe  pour  les  ministres  envoyés  à  l'Etranger,  de 
nature  qu'elles  exigent  un  grahd  secret,  le  recevoir  leurs  relations  ou  autres  dépêches , 
ministre  ne  les  conflera  qu  à   un  };reraier  «l'y  répondre  et  de  les  guider  dans    toults 


commis,,  bomt&e  de  la  plus  grande  contiance, 
oui  tient  le  protocole.  Il  survrient  quelque- 
fois des  affaires  si  importantes  que  le  mi- 
nistre est  obligé  de  faire  lui-même  rex(>é- 
dition.  Pour  avoir  une  connaissance  [ar- 
fûiie  des  autres  Ëtats  de  l'Europe,  il  ne  suflit 
.(las  seulement  de  se  mettre  bien  au  fait, 
|)ar  lo  secours  de  bons  livres,   de  44  situa 


leurs  négociations,  d'inventer  et  de  dresor 
les  chitirea;  de  faire  instruire  les  uiiinistres 
que  l'on  entretient  dans  d'autres  cours  des 
nouveHes  générales  et  politiques  de  toute 
l'Europe  ;  de  projeter  et  rédiger  en  due 
forme  les  préliminaires  et  les  Iraités  de 
paix,  les  trêves,  les  traités  d'alliance,  de 
sulisides,  etc.;  de  dresser  et  de  faire  publier 


tion  de  tous  les  pays  qui  [tartagentle  monde     les  déclarations  de  guejrro  ,  les  pièces  ju$ti- 


connu,  m  de  former  uiîe  collection  com- 
])lèto  des  meilleurs  ouvrages  géogra[>hiques 
et  lopograpbiques;  il  faut  encore.joindre  à 
cette  étude  les  lumières^que  peuvent  nous 
procurer  les  eij^oyés  ^ûe  le  souverain  en- 
tretient ciiez  Ws  autres  nations  et  dans  les 
cours  étrangères.  Le  ministr^  des  atfaires 
étrangères  p^ut  accoutumer  ces  envoyés  ^ 
lui  faire  de  touios  en  temps  des  relations 
générales  par  lesquelles  ils  rendent  un 
compte  exact  et  détaillé  de  la  cour  et  du 
jtays  où  ils  se  trouvent,  des  personnes  qui 
en  composent  le  gouvernement,  des  pro- 
grès que  ce  pays  lait  en  tous  genres,  des 
i>oints  sur  lesquels  il  tombe  en  décadence. 
Une  pareille  relation  générale  est  des  plus 
utiles  pour  la  connaissance  des  États  étran- 
gers. 

L'auteur  p<rt*le  ensuite  du  système  à  adop- 
ter dans  la  direction  générale  des  affaires 
étrangères  ;  point  capital  et  sur  lequel  on 
reviendra  ulus  bas.  11  traite  eqsuité  des 
relations  du  ministre  avec  les  agents  des 
puissances  étran^^ères.  Le  ministre  est  tenu 
de  conférer  avec  les  envoyés  de  cçs  puis- 
sances,, d'écouter  leurs  profwsi lions,  d'y 
répondre  au  nom  du  souverain,  do  discuter 
les  intérêts  réciproques,  d'entamer  avec 
eux  et  de  mener  à  bçn  but  toutes  sortes  de 
négociations-  C'est  ici  qu'il  doit  se  mon- 
trer aussi  instruit  des  intérêts  des  autres 
puissances,  de  leurs  forces,  d<!  leurs  ressour- 
ces, de  ieurs  démarches,  de  leurs  inten- 
tions mêmes,  que  de  ce  qui  concerne  l'Etat 
dont  il  dirige  les  affaires;  toujours  prêt    à 


(icaliVes,  les  répliques  et  autres  im|»rimés 
qu'on  présente  eu  public,  d'entamer  et  de 
conduire  les  négociations  [K)ur  les  mariaue» 
des  princes  et  des  princesses ,  de  dresser  les 
contrats  de  ces  mariages  et  de  les  faire  si- 
gner, de  notifier  aux  cours  les  naissances, 
mariages  et  décès  ûcs  princes  et  princes- 
ses, etc.,  etc.— Enfin  le  ministre  des  nllai- 
res  étrangères  doit  être  instruit  de  bonne 
lieure  et  avec  1«  plus  de  certitude  |:>ossiJ)lo 
de  tous  les  desseins  et  de  toutes  les  menées 
des  autres?  cour?;  pour  cela,  il  faut  non-seu- 
lement qu'il  lise  avec  attention  les  déiêclies 
ordinaires,  mais  il  faut  encore  qu'il  4>ntre- 
Uenne  avec  ses  envoyés  des  corrc8j)on(iaii- 
ces i)arlieulières par  los^juvilesil soitinstruit 
des  choses  les  plus  intimes.  Outre  cela  on 
trouve  dans  toutes  les  cours  et  grandes 
villes  des  esj>èces  de  nouvellistes  qui  ven- 
dent leurs  correspondances,  écrivent  des 
gazettes  à  la  main  et  donnent  des  nouvelles 
souvent  fort  ialéressantcs.  Ces  gens  font  h 
la  vérité  un  métier  dangereux,  mais  ils  sont 
quelquefois  mieux  informés  qu'on  no  [>eris«!, 
et  leur  correspondaDi;e  p<'ut  devenir  très- 
utile,  pourvu  qu'on  y  donn^  lo  degré  de  cof)- 
tjance- qu'elle  mérite.  »  L'auteur  indique 
ensuite  plusieurs  pratiques  (jui  malheuicu- 
semetti  sont  trop  fréquemment  usitées  : 
«  Quelquefois  dit-il,  des  hommes  d'Etat  ont 
pour  maximed'entretfnirdans  les  princ-irwies 
eours,  outre  les  envoyés  accrédités,  des  émis- 
saires ou  des  cs|)ton8  secrets,  souvent  k 
l'ipsu  do  l'envoyé  même,  soit  pour  éclai- 
rer sa  conduite,  soit  |M>ur  voir  si  les  relations 


répondre  pertinemment  à  ce  qu  on  lui  projK)-     au'on  reçoitsur  lesol>jets  im()Ortants  s'accor- 


parle  sii\oèremciU ,  soit 
lui    donner  le   «rtiange 


se ,  soit  qu'on   lui 
qu'on    cherche  à 

^Hielle  pénétration,  qwlle  dextérité  ,  il 
faut  avoir  1  de  quel  art,  do  quels  charmes 
secrets,  il  faut  user  pour  manier  à  son  gré 
tant  d'esprits,  pour  accorder  tant  de  volon- 
tés ditréren  tes  1  Son  génie  doit  se  plier  k 
toutes  les  fornM^s,  employer  h  pro()os  la 
fermeté,  |tour  en  imposer;  la  douceur,  pour 
aitircr;  les  iiruiuf?ses,  |our  obtenir;  les  inO- 


dent.  11  y  a  encore  un  autre  moyen  de  décou- 
vrir les  vues  et  les  desseins  des  autres  itiiv 
sauces,  qui  cst(jletaiiSB  ouvrir,  lire  et  refer- 
mer adroitement  les  lettres  et  dépôehes  «ju 'el- 
les adressent  h  leurs  ministres  dans  uoiru 
(«ur.  »  L'auteur  flbtrit  avec  justice  cette  ma- 
nwHvre  déloyale  qui  d'ailleurs  est  si  triviale 

au'on  a  trouvé  f»rosque   [lartout    le   niojen 
'en  éluder  les  effets,  soit  |iar  la  manière  de 
cnclicUT.k'S  lellrcs,  -oit  etrles  écrivant  eu 
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(»iifric'.sin(l6t;hifrral)k'.s;  soii  eji  les  enVovar.it 
j>ar  (les  courriers,  ce  qui  est  le  i»lus  sûr;  mais 
il  n'en  estjvis  moins  vrai  que  dans  la  plu|)art 
des  Etat?  de  l'Europe,  la  direction  des  pos- 
tes avait  été  subordonnée  au  ministre  des 
affaires  étrangères  dans  co  but  irimoral. 
Découvrir  le  secret  des  autres  et  ne  jwint 
laisser  surprendre  le  sien  ,  tel  est  le  grand 
art  du  diplotnato  et  raalheurcusemenl  il 
n>st  pas  (le  moyen  doHt  on  n'ait  usé  |K)ur 
[Mirvcnir  h  ce  but. 

s  Telles  étaient  les  fonctions  difficiles  et 
délicates  des  ministres- des  affaires"  élran-. 
gères  *avant  la  révolution,  et  telles  elles 
sont  encore  aujourd'hui.  Car  bien  (jue 
d'immenses  cbangemenls.soi^t  survenus 
dans  les  relations  récipronues  nés  puissan  - 
ces  européennes  depuis  fa  fin  du  dernier 
siècle ,  néanmoins  la  nature  générale  des 
rapports  e«t  restée  la  même.  C'est  dans  la 
question'  des  principes  et' des  systèmes  sur- 
tout que  s'est  fait  le  changement ,  et  il  est 
temps  que  nous  disions  quelques  mots  de 
co  point  capital  des  affaires  élrangèpes. 

Avant  la  révolution,  comme  nous  l'avons 
dit ,  il  ne  s'agissait  que  de  questions  d'é- 
(juilibre  et  de  pré[)ondérance.  Le  nrincipe 
était  |X)ur  les  uns  de  se  tenir  dans  le  statu 
quo  ,  i>our  les  autres  de  s'agrandir  ou  d'ac- 
qu('îrir  la  prépondérance  :  et,  pour  parvenir 
à  ce  but,  chaque  souverain ,  cha(iue  minis- 
tre avait  son  système,  c'est-à-dire,. suivait 
un  ensemble  de  mesures  calculées  au  point 
de  vue  des  nioyeng  dont  on  dispc)sait,  des 
résistflnces  à  vaincre  ,  de  la  situation  géné- 
rale où  l'on  se  trouvait,  C'©st"i)0ur  arriver 
en  (-0  |M)int  à  dus  résultats  justes,  qu'il  était 
si  nécessaire  de  (^oniiattrc  parfaitement  ses 
pnipres  ressources  et  celles  des  autres  Etats, 
et  aussi  les  dispositions  de  toutes  les  cours 
et  do  tous  les  souverains. 

Coiimio  exemple  de  systèmes  de  ce  genre 
nous  citerons  celui  que  suivit  longtemps  la 
Krahce  do  s'allier  avec  tous  les  Etats  secon-? 
daircs  ei  niéiue  avec  les. princes  allemands, 
contre  la  maison  d'Autrirbe,5ystème  qu'elle 
abandonna  coniplétument  lorsqu'elle  s  allia, 
lor*  (le  la  guerre  de  sent  ans,  avec  l'Autriche 
C(Hiire  l'Anglelerre  et  la  Prusse.  Un  autre  in- 
térêt Yranvais  était  de  se  rattacher  élroite- 
nitint  l'EsiMigne,  et  elle  atteignit  ce  but,  soit 
en  pla(;ant  un  |irin(;o  fran^:ais  sur  le  tr<)no 
o.s|)agnol,  soit  en  l>asaiit  des  alliances  sur«es 
ra|>|>ort$  de  famille.  Comme  n'ou«  l'avons  dit 
aussi,  les  moyens  qu'on,  employait  étaient 
dod(>u\  sortes  :  c'était,  d'une  part,  la  sujiério- 
rilé  (|u'on  tAchait  d'actjuérir  par  le  commerce 
et  l'industrie,  et  l'induonce  qu'on  tirait  du 
développement  des  lettres  et  des  arts.  Ce 
moyen  était  parfaitement  légitime  et  tout  à 
fait  conforme  à  l'esprit  du  christianisme; 
car  évidemment  il  n'est  rien  aux  puisse  être 
plus  utile  à  l'humanité  en  général  et  avoir 
(1.0  meilleurs  effets,  au  |)oint  de  vue  de  la 
prospérité  et  do  la  moralité  de  toute  la  so- 
ciété humaine,  que  celte  émulation  des  peu- 
ples dans  les  travaux  |>acifi<pies  qui  doit  né- 
cessairement finir  par  profiter  à  tous.  Nous 
n'en  dirons  jvis  autant  tiu  second  moyen,  de 
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la  guerre  entreprise  dans  un  simple  but  de 
conquête ,  bien  qu'elle  se  fondât  toujours 
sur  d'autres  prétextes  et  que  ses  effets  nu 
fussent  |>lu9  les  mêmes  quo  dans  l'antiquité. 
La  civilisation  chrétienne,  en  effet,  avait  pro- 
duit ses  conséquences  même  à  cet  égard  ; 
elle  avait  adouci  la  barbarie  et  les  horreurs 
des  guerres  anciennes,  et  quand  on  convoi- 
tait la  conquête  d'une  province,  ce  n'était 
pas  pour  l'assujettir  sin^plement,  mais  pour 
rincorporer  h  sa  puissance  même,  et  pour 
rendre  son  Etat  plus  fort  en  lui  donnant  un 
lus  grand  nombre  de  citoyens.  Or,  depuis 
a  révolution,  cette  pensée  d'agrandissement 
est  bien  restée'celle  des  puissances  euro- 
péenne^, mais  à  côté  de  ce)te  préoccupation 
qui  était  la  seule  de  l'ancienne  politique ,  en 
a  surgi  une  autre  (lui  est  née  des  principes 
mêmes  qu'a  soulevés  la  révolution.  Cfelle-cien 
effet  a  commencé  par  ébranler  tous  les  trônes 
en  proclamant  le  principe  de  la  souveraineté 
populaire,  et  de  1*  est  né  pour  les  dynasties 
royales  un  intérêt  de  conservation  qui  do- 
mino tous  les  ititérêts.  C'est  donc  Sur  cette 
question  de  princij)es  que  roule  aujourd'hui 
toute  la  politique  européenne,  c'est  sur  l'a- 
doption de  l'un  ou  de  Vautre,  du  principe 
dynasti(iue  qui  formait  la  base  du  droit  pu- 
blic des  derniers  siècles,  ou  du  principe  do 
la  souveraineté  qui  a  formé  celui  de  la  révo- 
lution que  repose  le  système  que  suivra 
cliaipie  nation.  Vis-à-vis  de  cette  question 
dominante,  la  plupart  des  anciennes  ques- 
tions d'agrandissement  et  de  prépondérance 
sont  devenues  secondaires,  quoiqu'elles 
n'aient  pas  disparu  complètement.  Mais  ces 
questions  sont  devenues  subordonnées  à  la 
)remière,et  la  prépondérance  est  dévenue  le 
tartagcdu  principe  qui  dans  le  mement  avait 
a  domination.  Ainsi  quand  la  France, 
sous  la  république  et  sous  l'empire,  repré- 
sentait le  principe  de  la  souveraineté  du 
peuple  et  soutenait  de  longues  guerres  en 
faveur  de  ce  principe,  ses  victoires,  qui 
n'avaient  pas  pour  but  des  ajgrandisseroenls 
de  territoire,  lui  en  procuraient  néanmoins 
de  plus  considérables  qu'elle  n'eût  pu  espé- 
rer d'aucune  guerre  entreprise  seulement  en 
vue  d'une  conquête;  et  de  même,  quand  pour 
la  France  le  moment  des  revers  fut  arrivé  et 
que  le  principe  dynastique  eut  repris  le  des- 
sus, l'Angleterre,  la  Russie,  l'Autriche  et  la 
Prvisse,  qui  représentaient  ce  principe,  se 
sont  élevées  à  un  degré  do  puissance  q.u'el- 
les  ne)  connaissaient  pas  auparavant*,  après 
(îjue  la  victoire  eut  déunitivement  couronné 
leurs  efforts.  D'ailleurs,  un  des  résultats  les 
plus  directs  de  ce  nouvel  état  de  choses  a 
été  de  rendre  les  simples  guerres  de  con- 
quête très-difficiles,  sinon  impossibles.  1^ 
conflagration  européenne  qui  pourrait  être 
la  suite  d'une  guerre  de  ce  genre  offre  trop 
de  dangers  aux  puissances  pour  qu'elles 
veuillent  s'y  exposer,  et  la  lutte  pacifique 
•des  arts,  de  l'industrie  et  du  commerce,  est 
la  seule  dans  cette  situation  à  laquelle  les 
peuples  européens  puissent  se' livrer. 

On  voit  donc  que  dans  l'état  actuel  de 
.'Europe  la  fonction  des  hommes  d'Etat  n'of- 
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fre  pas  moins  de  diflicuité»  que  sous  Tancien 
régime,  et  il  en  serait,  nièqie  ainsi  si  la  di- 
rection )>olitique  ne  sortait  pas  seulement 
du  cabinet  des  princes.,  piais  si  elle  émanait 
d'ifssemblées  populaires.  Dans  ce  dernier 
cas,  sans  doute,  un  système  politique  ne 
i)Ourrait  être  admis  que  s'il  s'appuyait  sur 
l'opinion  publique  ;  les  intérêts  et  les  idées 
des  peuples  seraient  représentés  plus  direc- 
tement, et  les  affaires  prendraient  générale- 
ment un  plus  KraiMl  caractère  de  publicité  et 
de  franchisev  Nous  en  avons  des  exemples 
dans^lëS  pays  eonstitutionnels ,  tels,  que 
l'Angleferre,  ou  dans  les  républiques,  telles 
que  celle  des  Etats-Unis.  Mais  ces  pays  prou- 
vent en  même  temps  qu'à  queluue  degré 
qu'intervienne  l'opinion  publique,  te  rôle  du 
gouvernement  ne  cesse  i>as  pour  cela  d'èlro 
très-c(ynpliqué  et  très-diflicile,  et  qu'H  est 
aussi  nécessaire  à  ces  peuples  d'avoir  des 
hommes  d'Etat  habiles  qu'à  tous  les  autres. 
Ainsi  en  Angleterre,  po\»r  entreprendre  une 
guerre  sérieuse,  pour  soutenir  une  lutte  pa- 
reille à  celle  que  l'Angleterre  a  soutenue 
contre  la  France  pendant  la  république,  il 
faut,  nécessairement  que  le  gouvernement 
ait  avec  lui  l'opinion  publique^et  qu'une 
forte  majorité  des  chambres  lui  vote  les 
subsides  nécessaires.  Mais  ni  l'opinion  pu- 
blique ni  \ets  chambres  ne  peuvent  entrer 
dans  le  détail  minutieux  et  compliqué  que 
su t)|)Ose  la  conduite  des  affaires,  les  diiFi- 
cujtés  qui  surgissent  à  chaque  coup  pendant 
la  guerre  même  6t.  relativement  à  la  manière 
la  plus  ayanlagcuso  do  la  terminer,  et  celles 
surtout  (jui  se  présentent  dans  la  paix  quand 
il  s'agit  (le  maintenir  la  supériorité  etlapré- 
p<jn(lérance  d'une  nation  par  les  movens  or- 
dinaires. Aussi  peut-on  dire  que  l'Angle- 
terre doit  en  grande  partie  la  haute  position 
(|u'elle  occupe  en  ce  moment  en  Europe  au 
concours  des  hommes  d'Etat  éminents  qui 
ont  dirigé  ses  affaires  depuis  une  centaine 
d'années.  Ces  hommes  non-seulement  ont 
su  faire  la  paix  et  la  guerre,  mais  ils  ont  su 
pendant  la  paix  profiter  de  toutes  les  cir- 
constances fflivorables  A  leur  nation,  faisant 
tantôt  des  traités  d'alliance  et  de  commerce 
avantageux,  s'emparant  de  tous  les  points 
inoccu|)és  du  globe  pour  v  fonder  des  colo- 
nies,' se  jetant  tantôt  du  côté  d'une  puissance 
tantôt  de  l'autre,  ))Our  contre-balancer  leur 
influence,  ne  craignant  pas  de  montrer  de 
l'audace  et  d'affronter  la  gnerre  quand  il 
s'agit  d'arriver  à  leur  but,  ainsi  que  l'ont 
montré  les  événements  de  18W),  ayant  sur- 
tout en  vue  de  développer  le  commerce  et 
l'industrie  de  leur  nation,  et  de  créer  des 
dél)ouchés,  et  recourant  à  toutes  sortes  de 
movens,  <Jepuis  la  prohibition  absolue  jus- 
qu'à la  plus  complète  liberté  pour  atteindre 
ce  résultat.  Aux  Etat-Unis,  le  rôle  de  l'opi- 
nion publique  est  plus  considérable,  et  celle- 
ci  commence  ordinairement  parse  prononcer 
sur  les  affaires  étrangères  avec  une  passion 
qui  ne  laisse  plus  la  liberté  du  choix  sur  le 
but,  au  gouvernement.  Mais  celui-ci, en  dé- 
finitive, est  toujours  chargé  du  choix  des 
moyens  et  des  mesures  [>ropres  à  attein  !i  •• 


ce  but,  et  là  se  retrouvent  toutes  les  dilTieul- 
tés  inhérentes  h  la  direction  des  affaires 
étrangère^  chez  Us  autres  peuples.  Ces^iif- 
ficultés  subsisteront  donc  taut  que  les  nations 
chrétiennes  foruicront  des  Etats  aussi  abso- 
lument séparés  qu'ils  le  sont  aujourd'hui,  et 
cette  situation  ne  ))ourrait  cesser,  comme 
noûè  l'avons  dit,  que  si  une  seule  puissance 
devenait  assez  forte  pour  s'assujettir  toutes 
les  autres,  ou  si  par  un  accord  volontaire 
on  établissait  une  fédération  euro|)éenne  et 
un  congrès  suprême  chargé  de  concilier  tous 
les  intérêts,. de  vider  tous  les  différends 

Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  dpit  d'ail- 
leurs prouver  suraltondamment.ce  que  nous 
avons  aflirmé  au  commencement  de  cet  ar- 
ticle, que  tant  qi^'une  des  deux  possibilités 
dont  nous  venons  de  parler  ne  sera  pas  réa- 
lisée, le  premier  intérêt,  l'intérêt, qui  doit 
dominer  tous  les  autres  chez  les  nations  u)o- 
dernes,  est  celui  de  leurs  relations  extérieu- 
res, et  chez  toutes  celles  qui  ne  sont  pas  ré- 
duites à  un  rôle  tout  à  fait  secondaire ,  lo 
ministère  le  plus  important  est  toujours  ce- 
lui des  affaira  étrangères. 

Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  d'une 
manière  générale  de  cette  branche  du  gou- 
vernement. Les  moyens  de  détail  qu'elle  met 
en  action  devant  être  traités  dans/les  arti- 
cles spéciaux ,  nous  nous  contenterons  de 
les  indiquer  ici. 

La  direction  générale  des  affaires  étran- 
gères est  nécesisirement  centralisée  auprès 
du  chef  de  l'Etat.  Elle  part  de  son  cabinet 
même ,  et  c'est  pour  cela  qu'on  dit  les  ra6i 
n«/«  d'Europe,  pour  désigner  les  puissances 
elles-mêmes,  en  tant  Quelles  ont  des  rela- 
tions extérieures. 

Un  ministère  spécial  est  onlinaircniont 
chargédecesaffaires,  etauprèsdeluisetrouY(! 
une  administration  centrale  (fui  sedivisc  elle- 
même  en  plusieurs  directions.  Voy.  plus  ba.s 
l'organisation  de  l'administration  centrale  en 
France. 

Le  maniement  de  ces  affaires  exige  des 
érritures  et  la  confection  de  pièces  de -tous 
genres.  Voy.  Pbotocole. 

Le  ministère  est  obligé  d'entretenir  dans 
tous  les  Etats  (lu  monde  des  envoyés  de  diffé- 
rente nature  qui  y  représentent  leur  nation. 
Voy.  Ar.ENTs  diplo^iatiuiies,  Ambasiidbliis, 

CONSLLS. 

En  vue  des  éventualités  de  guerre,  qui 
peuvent  toujours  surgir  des  refations  exlé- 
rreurcH,  tous  les  Etats  entretiennent  une 
force  armée.  Si,  en  effet,  cette  force  armée 
a  été  employée  souvent  pour  le  maintien 
de  l'ordre  intérieur,  elle  à  été  créée  et  est 
conservée  souvent  en  vue  de  la  Kuerre  et 
des  relations  extérieures.  L'armée  n  est  donc , 
en  réalité,  qu'un  des  moyens  à  la  disposition 
du  ministre  des  affaires  étrangères.  Toy.  Ok- 

GAlflSATION  HILITAiaK. 

C'est  dans  le  même  but  que  ]ei  nations 
entretiennent  une  marine  militaire,  et  doi- 
vent s'occu|>er  do  leur  marine  marchaïuie. 
Voy.  Mabiihb.  —  Si  ce  n'est  pas  précisémeni  ^ 
dans  ce  but  qu'elles  entretiennetit' des  coli^ 
n  es,  du  moins relles-4'i  (mt-elles  une  grande 
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importarno  au  point  de  vu(;  tles  relations  ex- 
térieures. Voy,  C0LOMK8. 

Les  relations  arec  M  puissances  étrangè- 
ros  donnent  lieu  à  des  faits  et  des  actes  de  la 
nature  la  plus  Yariée.  Ce  n'est  d'abord  que 
des  rapports  entre  les  divers  a^^ent*,  des  né- 
gociations, des  discussions  qui  s'établissent 
entre  «ux.  Voy.  Diplom atib.-  —  Ces  rap[)orts 
ai>outi8sent,  soit  à  des  conventions  d  utilité 
r(^riproque,  à  des  unions  .ou  des  ententes 
f*lus  ou  moins  intimes  Voy.  Tkawês  ,  Al- 
lia ncr;  soit  à  des  actes  4'l>ostili té  et  à  une 
lutte  violenté.  Voy.  Gvehuk.  -^Souvent  ces 
f|ue»tions  sont  traitées  (dans  des  réunions 
sf)éciales  d'a^^cnts  diplomatiques.  Voy.  Cqn- 

GRI^S. 

Les  relations  des  nations  entre  elles  sont 
dominées,  comme  celles  des  individus,  ))ar 
des  principes  moraux,  mis  en  lumière  i>ar 
la  théorie,  et  dont  la  pratique  tend  de  pW 
en  plus  à  se  rapprocher  :  et  aussi  par  des  usa- 
ges reconnus  par  toutes  les  nations  chré- 
tiennes, et  qui  sont  l'analogue  des  lois  posi- 
tives dans  l'intérieur  des  sociétés.  Koy.  Dhoit 

DES  OKTiê. 

Il  nous  reste  à  faire  connaître  l'adminis- 
tration du  département  des  affaires  étran- 
gères en  Franco. 

Administration  dks  aftairks  ÉniANGàiiiEfl 
El  Fhancb.  —  Dansforigine,  les  ministères 
n'étaient  pas  suixiivisés  |)ardéparteinenls,  et 
l'usage  voulait  que  cIwkiuc  secrétaire  d'Etat 
corresi)ondtt  avec  un  quart  environ  des  pro- 
vinces de  ila  'France  et  un  quart  des  pays 
étrangers.  La  division  du  conseil  en  trois 
sections,  l'unefpour  la  politique  et  la  guerre, 
l'autre  pour  les  Qnances,  l'autre  pour  la  jus- 
ticc,  établie  par  Louis  XL  fut  la- première 
origine  du  ministère  des  affaires  étrangères. 
Louis. Xlil  attribua  spécialement,  en  1626, 
les  affaires  d'Etat  à  un  secrétaire  d'Etal  par- 
ticulier, et  depuis  lors  ce  ministère  fut  cons- 
titué. Ce  secrétaire  était  placé ii  la  tôteduron- 
'  tril  dCEtat  proprement  dit,  dont  les  affaires 
80  divisaient  en  trois  classes.  L'une  compre-' 
ïwi\  les  affaires  de  la  guerre ,  les  secrètes 
instructions  du  roi ,  la  nécessité  et  la  con- 
soÀimation  des  (inances,  la  disposition  des 
fautes  charges  du  gouvernement.  A  la  se- 
conde classe  se  rajtportaient  les  traités  de 
fuiix,  do  mariage,  d  alliance,  la  distribution 
(H\s  emplois  pour  les  armées  de  terre  et  de 
mer,  et  les  entreprises  pour  sièges  de  villes 
et  liatailles.  I.a  troisième  classe  comprenait 
la  décision  de  diverses  affaires  relatives  à 
l'organisation  militaire,  les  prises  de  "vais- 
seaux, les  droits  et  représailles,  et  {plusieurs 
objets  importants  de  politique  intérieure.  Le 
inmisière  des  affaires  étrangères  f\it  un  des 
riiKj^  ministères  adoptés  dans  l'organisation 
ministérielle  de  l'Assemblée  constituante. 
Sous  le  consulat,  ce  ministère  prit  le  nom 
do  ministère  des  relations  extérieures,  au'll 
conserva  jusquà  la  Restauration.  A  cette  épo- 
({ue  il  a  repris  son  anciejQ  nom  qu'il  porte 
enroro  aujourd'hui.  . 

Le  ministère  des  &fliDitres  étrangères  com- 
prend auiourd'  hui  une  aduiinistraliou  cen- 
trale cl  des  agents  extérieurs.     . 


Voici  comment,  dans  son  traité  de  droit, 
administratif,  M.  Macarel  résume  les  fonc- 
tions actuelles  et  ordinaires  du  Oiinistre  des 
allaites  étrangères  : 

Former  et  entretenir  de  bonnes  relation^ 
avec  les  peuples  étrangers. 

Faire  avec  eux  iles  traités  et  des  conven- 
tions d'alliance  et  de  commerce ,  les  ratiiier 
et  les  expédier. 

Veiller  h  leur  Qdèle  exécution. 
.  Envoyer  près  des  puissances  étrangères 
dcsamljassadeors,  des  ministres,  résidents, 
ronsul»  et  autres  agents  .diplomatiuues  , 
leur  délivi-er  leurs  cotumissions,  provisjbns 
et  brevets. 

Rédiger  les  instructions  dont  ils  sont  por- 
teurs ou  qui  lefur  seront  transmises. 

NotiOer  aux  gouvernements»  étrangers,  la 
mission ,  le  rappel  ou  la  récréance  de  ces 
agents. 

Recevoir  et  présenter  au  chef  de  l'Etal  les 
envoyés  des  gouvernements  étrangers. 

Faire  maintenir  leurs  privilèges  tant  qu'ils 
sont  sur  le  sol  de  La  France. 

Veiller  A  la  conservation  des  traités  et  do- 
cuments diplomatiques  delout  genre. 

Faire  opérer,  la  démarcatio'p  du.  terri- 
toire national»  en  iaire  maintenir  les' 
limitof^ 

l*rntéger  au  uenors  les  intérêts  moraux  el 
matériels  de  la  France  et  spécialement  sus 
intérêts  commerciaux. 

Protéger  aussi  les  sujets  français  à  lè- 
tranger. 

.     Veiller  à  ce  que  leur  étal  civil  soit  régu- 
lièrement constaté. 

Recevoir,  transmettre  et  faire  raênio  les 
réclamations  dos  sujets  fran<,'ais  envers  les 
§ujets  el  les  Etats  étrangers. 

'  L'administration  centrale  de  ce  ministère 
ne  comprend  actuellement  ni  sous-secréta- 
riat d'Etat,  ni  secrétariat  général.  Mais  diffé-. 
ronts  bureaux  relèvent  directement  du 
ministre  et  do  son  cabinet.  En  outre,  les 
affaires  de  ce  ministère  se  subdivisent  ea 
quatre  directions  :  Ia  direction  politique,,, 
la  direction  commerciale,  la  garaç  des  ar- 
çliives  et  celle  do  la  comptabilité.  Noos  don- 
nons ,  d'ai)rès  le  projet  de  budget  de  1853,  le 
tableau  de  cette  administration  centrale, 
avec  les  dépenses  qu'elle  coûte  eu  person- 
nel ei  eo  matériel.  On  remarquera  parmi  >• 
les  bureaux  dépendant  directement  du  mi- 
nistre ,  \e  bureau  du  froiocoi*,  pour  l'oxfté- 
dition  des  actes  politiques,  des  eseqmatur,.. 
le  «éfénionial  et  le  protocole  d«s  pnvilége^ 
des  ambassadeurs ,  les  lettres  de  créances , 
etc.;  eft  lo  bureau 'du  tkiffrt,  pour  la  corres- 
pondance ebifflrée.  Dans  la  division  des 
ardyves,  le  bureau  de  \hckatutUtrie,  le  seul 
ouvert  au  public,  est  chargé  des  passe- 
ports, légalisations,  transmissions  d'actes 
judiciaires,  réclamations  particulièrçf ,  etc. 

ftlXISTRE.  >    "^ 

Traitement  du  ministre.  100,00(1 

Fraiii  de  repréiM'iKaiiun.  50,000 


l(KS 


iCbef. 
1  Rédactei 
3  Cornais, 

B«r 
1  Chef. 
I  Connu 

t  Chef. 
1  6ea»-eh 
ïCoiIubIs 

1  Premier 
S  Tradttcu 

\  IMrecten 

2  8<Hi»-dii 
4>Aédactei 


\  Cornait 
î  Commis 

1  Commis 
1  Commis. 

1  Chef. 
1  RMictei 
1  Commis. 

1  Direclea 

2  So«s-<lii 

1  Rédaetm 

2  Commis 
1  Commis 

ecUeries  codi 
(  Il  touche 

Commun  des 
8  Commis 

»IIICTi0!l  Kl 

1  Directea 

1  Soos-ch 

2  Rédactc 

3  Coinmis 
i  Gépgrap 

f  Chef  de 
1  Rod^Glei 
6  CoromLi 

I ISCCTHM  DS 

1  Oirecia 

t  So«»Mlil 

i  Rédact« 

2  Ciommis 
6  Comn)ti 
I  RédacU 
4  Commli 
Fonds  de 

numéraires 
retriboé». 

Gafesdes 
biiiet,  c<mci< 
reattx.hoai 
(icsUoishdl 

To 

CbaaSagc 
detcnriee,  < 
fooraUwnas 
demiMgrai 
rémnger.  1 
teb  du  min 

Di< 


t5< 


Uari'  liovlne. 

—  ovine. 

—  porcine. 


9,97.6.000 

4.010,000 
9  aift  MM 


id. 
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10,821.000 

37,050,000 

7,108.000 

«HflttOOO 


Îues   qui    ne  sqnt  pas    du  ressort  de  ce 
Hetionnairt,   Nous    renvoyons  à   l'article 
G«Ai«B  et  DooAifBS ,  pour,  les  mesures  spé- 
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les' 


Oéimet  d»  mimiUrt.    ,  tr. 

I  Chef.  «»,000 

i  Rédactevr.  4.0eo 

S  Cotanit,  de  l.fOO  à  t,000.  S.OOU 

'Bnrtam  dm  défart  el  de  rarrhée. 

I  Chef.  6,000 

«  CoBBis.  3.900 

Bmrtau  du  ckifrt. 

\  Chef.                                        •  »,W0 

1  5oa»-elM>r.  6,000 

S  Commis  ;euembie.  7,000 
fr»ducUun. 

1  Premier  traducteur..  6,000 

S  Traducteurs  ;  c^m-  4,000 

MBECTIOR   POLITIQCC. 

\  Direclenr.  30,000^ 

2S(Ni»^if«cleurs;efls.  ^  ^  iO,000 
4<Aédacl«ir«,  i  à  6.000.              *   ' 

1  i  5,000.  20,000 

«  à  4,500. 

\  Commis  priacipal.  5,500 

;  Commis  dk:  1,500  à  5,500;  ens.  18,9M) 

STATIIITIQIipi.       ^ 

1  Commis  pritfciiMl.  4,000 

1  Commis.    .  2,500 
'  wwur  i>o  noTocoLc. 

1  Chef.  8,000 
f  RaMictenr.  "  4,000 
i  Commis.  t,000 

DtmtcTioii  coumaeuLB. 

<  Directeur.  iO.OOO 

2  So«sHiirecte«rs;  eps.  18,001) 
4  Rëdaeteun^  de  4  à  5,000.  10,000 
2  Commis  prtocipaiix  ;  eut.  6,9WL 
1  Coiomis  priacipal  afeoT  «pécial  dw  chan- 

«.«OO- 


(cUeries  conlulaires. 

(  Il  touche  en  outre  2,000  fir.  swr  le  fonds 
<fommuo  des  ckanoellariet  oeMol^ires.) 

8  Commis  de  1,200  à  2,500. 


aiBicTion  acS'AaCBiTBS  it  M  la  cuASctuiaiK 

1  Directeur. 

i  Soos-ehef  des  archives. 

2  Rédacteurs  de  ubles  analytiques;  ens. 

3  Colnmis:  ens. 

i  Géographe  topographe. 

1  Chef  de  iioreau  de  la  chaneeUerie. 

i  Rédacteur  receveur. 

6  Commu  de  2,000  à  3,600. 


15,200 

1«,000 
7,000 

10,000 
8,500 
5,000 

7,500 

4,500 

16,400 


i  laecTHM  Dg  u  couPTAai(,iT<  et  pt  coutu» 

TIlCl. 

1  Diredeur. 

2  SouSHlirecteuh  ;  ens. 

1  Rédacteur. 

2  Gomrais  principaux  ;  ens. 
6  Commis  de  1,500  à  3,000. 
1  Rédacteur  au  oonteniteux.  • 
1  CommU,  id. 

Fonds  de  gratilcptiooa  destiuéek  aux  su»- 
numéraires  et  emplojiés  les  bIm  fiubiemeal 
rptriboés. 

Cases  des  gens  de  service  (bomoscs  de  ç»- 
biiiet,  coodergrs,  portion,  garfoot  d«  bu- 

reaui.homvea  de  peine  emp^èiaaimioe 
des  trois  hdcels  du  mini«i^. 

Total  du  dnpitie  1". 

■ATtaBL. 

ChaaAie,  delairage.  hahilhwcatdaa  mm 
de  scrvioe,  entretien  du  linge,  Manciiisuu». 
founiitaras de  bweau,  frais  d'imprvsafaiMM 
de  Ihkographlea.  porto  et  paqaeto  veaam  de 

7^^^**'  •»•">•»•««*  diverses  po«r-les  hS- 
Wk  du  ministère.  100.000 

DlCTICD^A^aE    DES   SCIKSCES   rOUTlQl'ES. 


20.000 
17,000 
tf.OOO 
8.000 
14,400 
5,000 
1.600 


2,400 


^,4«0 
K57. 


Î0,00fl 


Abbnnemeiits  ail  Mfiriunr  et  9uti«»  ki'tir- 
m^  ftunçais  et  étraiigers,  achats  de  livres, 
cartes,  relinreaj^rjGM  archives^ 

Entretien  et  réparalioas  ordinairM  des 
trois  hôtels  du  ministère,  asauranoes  contre 
Tincendie. .  3.>,00;) 

Ces  chiffres  on^  été  portés  h  un  iQiaX  do 
713,300  francs  par  le  corps  l^slalif. 

Il  faut  /joindre  les  traitciQents  de  divers 
employés  chargés  do  Tinterprétation  des 
lani^es  orientales,  «ttachés  au  ministère  des 
affaires  étFan|$ère&.  Ces  employés  i)ortent 
dans  rOrieot  le  nom  do  drogiuans.  A  Paris 
il  y  a 

1  Premier  secrétaire  interprète  pour  les 

hinnies  ovienUles.                                  /  10,000 

t  SecréuirM  idem,  à  6>000  fr.  12.UU0 

1  Secrétaire  pour  la  langue  chinoise.  6,000 

88.000 
Dans  les  départements  le  ministre  des  af- 
faires étrangères  n'a  qu'un  seul  agent ,  Vagent 
des  affaires  étrangères  à.  MIarseiile,.  chargé 
dans  cette  ville  des  rapports  nombreux  avec 
le  Levant,  qui  viennent-t-jr  centraliser;  il  jouit 
d'un  traitemeot  de  10,000  fraacs. 

Nous  parlerons  aux  articles  Aqbnts  oirLo- 

UAttQVM*t  ÂUmâ9»amvm,  Coiisuu,  Dnoo- 

MAH»,  de  pes  nombreux  agents  à  L'étranger. 

Lebudget  de«  àtùim  étfangères,  tel  qu'il 

a  étërvoto  pour  I85S,  se  compose  de  ik  cha- 

f>itrès.  Les  deux  premiers  sont  relatifs  à 
'«dminialntion  centrale  et  ils  comprennent 
le  personi^el  et  ie«fMf^rJe/.  Nous  venons  d'en 
ffiire  connaître  les  détails.  Les  chapitres  3  et 
4  comprennent  le  traitement  du  service  ex- 
térieur i  1  un,  consacré  aux  agents  quf  soAt  en 
activité,  se  monte  à  une  dépense  totale  de 
4,73%,000.^voir  AoBirrs  Din.oiiATiQUKs  et  Con- 
suls}; l'autre,  rçlatif  aux  agents  en  non-acti- 
vité, est  de  90,000  francs. 

Les  chapitres  suivants ,  classés  sous  la  ru- 
brique générale -de  Dépenses  vartables,  so 
composent  ainsi  : 

Cmamtre  V.  —  FruU  d'étabU$umgia  du 
agents  poiitUiues  et  consutùires.  300,000 

Cui^ivaE  TK — Fraisds  sofofes  et  dscomrriers. 

Voyaees  d'agenU.  600,000 

AppQtntemenisde  huit  cnwr- 
rien  de  cabinet,  à  1 ,800  Cr.       12,000 

Ed.  De  quatm  eourriera  lao> 
teurs,  k  1,200  f^.  4,800 

Estafettes  et  flouiMsdivenea  385,200 

CaAPms  TH.  —  Fr^s  de  stnise  des  ftf- 
ttds$tem  pWiMfUM  et  emsmtmires. 

Fraisfé»érMix4e  correspondance,  porta 
de  lettres,  taem^fen,  voitures,  haieaui.       270,000 
EntwUcn.  rwûratioos,    gardiens  des 
*''  MMt,  mebinera  appartenant  >  b 

40,000 
SO,0CO 

10,000 


1.000  000 


flwÎMM 


fvk,  ionvji  de  pniM. 
',  atmitratUn  de  pnvUioM 
ai  éamiBM  «as  araMu  de  France. 

kflocali— s  à  des  cSancdiers,  ioter- 
prèifli.  drofriMUM  et  autres  afcsia  auxl- 

Jduw— 1,    brodMres,  tradoetiom. 


FJatilissements  et  frais  de  chancellerie 
Frais  de  culte,  secoun  aui  évtrques 

I.  k 


M.000 

60,000 
X.OOO 


^-. 


v-, 
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riBMM^iRt  »r.s  amBAVt. 
CmHtet  dm  mUmUtrs. 
M  .u^t  A^  ,^hi^, 6.000 


DES  SC1E21CES  POLITlOtES. 

Dépensée  diveraea. 


A(;r 


■*  *«« 


131 
19.900 

754.200 
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«t  aux  clirtHiffia   d*Oriont,  et  ii   dirers 
éuNiMcmenU  rdigieui. 

Secourt  et  auniénes  à  dey  Franchi* 
indifefils.bépitiux,  prisons  et  étabus- 
fcemcDts  ae  bienfaisauce. 

Itidemiiitë  de  table  et  de  logemenu  à 
divers  agents. 
.   Klrennes,  donations,  frais  de  vente. 

I>(>pen»«s  extraordinaires  et  acciden- 
telles. 

Allocations  il  des  sous-agents  consu- 
laires. 

Frais  de  recouvrement  d'avances  fai- 
tes par  des  agents. 

Total  du  chapitre. 

Chapitre  Vlll.  —  Triuntt  diplomaliqutt. 

Chapitre  IX.  —  Indemnilit  el  ucour$. 

CiAPiTRE  X.  —Dipmut'  ucriUi. 

Chapitre  \I.  —  MmioM  extraordinairti. 

Chpitre  XII.  —  Dépente'i  imprivuei. 

^HAPiTRK  \\U.  —  SubveHtioààluçan$e 
dii  retmitei. 

Chapitre  XIV.  —  Dépemetdti  exerci- 
cet  cloi.  Pour  mémoire. 
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130,000 

15.000 

2o,0U0 
.S0,000 

18,000 

130,000 

17,000. 

09(>,000 

30,000 

6i,S00 

500Jp0O 

450^ 

30,000 

iio.ooo 


"^  foui  général.  9,100,000 

En  1849.  ceue  dépense  ne  igurait  que  pour 
7,0r>0,700  fr. 

Les  chïTreelleries  consulaires  font  diverses 
recettes  (voir  Consuls),  dont  le  produit  est 
en  grande  partie  employé  pour  les  dépeiises 
de  ces  chancelleries  même,  et  dont  le  surplus, 
96  montant  environ  1  SQtOOO  francs,  est  versé 
au  budget  sous  le  titre  de  Produits  divers. 

•  AFFICHES.  —  Les  affiches  sont  le  plus 
ancien  moyen  de  publicité  et  en  métne  teiAps 
le  plus  euicace.  Déjà  sous  la  république 
romaine  on  faisait  connaître  les  nouvelles 
au  public  var  des  affiches  souvent  gravées 
sur  des  tapies  de  pierre.  L'invention  du  pa- 
pier et  de  rimprimerie  ont  rendu  l'usage  des 
affiches  de  plus  en  plus  fréquent,  et  aujour- 
d'hui elles  constituent  non -seulement  le 
mode  habituel  par  lequel  les  particuliers 
s'adressent  au  public,  en  vue  de  leur  com- 
merce 6u  de  leurlndustrie ,  mais  encore  un 
moyen  légal  |)ar  lequel  l'administration  eom- 
naunique  avec  les  administrés,  et  par  loqucl 
un  certain  nombre  d'actes  dont  la  publication 
est  ordonnée  par  la  loi,  tels  que  les  actes 
de  mariage,  les  arrêts  d'adoption ,  les  ventes 
forcées  d'immeubles,  les  actes  de  société 
commerciale,  les  jugements  criminels,  etc., 
etc. ,  sont  portés  à  la  connaissance  générale. 
A  diverses  é|K)que$  de  notre  histoire  les  affi- 
ches ont  joué  un  grand  rôle  comme  moyen 
de-  m^icilé  politique,  et  pendant  la  révolu- 
tioi1(Pl789,  il  parut  un  certain  nombre  do 
journaux  -  affiches  qui  venaient  régulière- 
ment se  mettre  sur  les  murs  à  la  dis|>osilion 
Î;ratuite  du  lecteur ,  indépendamment  d'une 
où  le  de  plaoards  particuliers  motivés  par 
les  circonstances.  Un  phénomène  •emblablo 
s'est  reproduit  en  IMë.  Lorsque  l'oo  songea  à 
soumettre  la  presse  k  des  mesures  répressi- 
ves ,  il  fut  naturel  qu'on  frappât  d'abord  les 
aflKches  oui  offrent  en  effet  un  mode  de  pu- 
blicité plus  dangereux  uue  les  autres,  tant 
l>arce  qu'il  s'adresse  à  des  hommes  réunit 
dans  la  ruo,  h  des  rassemblements  toujours 


plus  faciles  à  émouvoir,  que  des. personnes 
isolées  lisant  leur  journal  dans  leur  cabinet, 
que  parce«que  les  auteurs  de  ces  imprimés 
peuvent  plus  (Vilement  se  soustraire  à  la 
responsabilité,  que  ceux  qui  publiât  dés 
feuilles  périodiques;  une  affiche  une  fois 
posée  pouvant  ne  contenir  aucun  renseigne- 
ment sur  celui  qui  en  est  l'auteur.  Par  suite, 
on  ne  s'est  pas  contenté  relativement  aux  af- 
ûches  de  mesures  répressives,  niais  on  a  eu 
recours  aux  mesures  préventives,  en  ne  don- 
nant le  droit  d'aillcher  qu'à  des  afficheur» 
autorisés,  et  en  soumettant  les  affiches  à  la 
censure  du  gouvernement.  Cette  matière  est 
réglée  aujourd'hui  chez  nous  par  la  loi  du  10 
décembre  1830,  dont  les  effets  furent  sus- 
pendus momentanément  en  1848,  mais  qui 
fut  remise  en  vigueur  après  les  journées  de 
juin  do  cette  année.  -  L'art.  1"  de  cotte  loi 
porte  :  «  Aucun  écrit  soit  11  la  main,  soit  im- 
primé, gravé  ou  lithographie,  contenant  des 
nouvelles  poVidities,  ou  traitant  d'ot^ets  po- 
litiques, ne  pourra  être  affiché  ni  placardé 
dans  les  rues  ;  places  et  autres  lieux  publics. 
Sont  dispensés  de  cette  autorisation ,  les  ac- 
tes de  1  autorité.  >  Les  dernières  lois  ecpen* 
dant  faisaient  exception  à  ce  principe  dans 
les  élections  pour  la  publication  des  noms  e* 
les  titres  des  candidats,  et  cea  exceptions  pa,- 
raissent  être  restées  en  vigueur.  Auiourd'hui, 
quiconque  veut'exercer  Ta  professiou  d'affi- 
cnéur  est  tenu  d'en  obtenir  Vautorisation  de 
l'administration  municipale.  Les  ^ches  ont 
toujours  été  éouniises  à  un  droit  de  timbre 
variant  avec  la  dimension,  etpourxnielés  affi- 
ches de  l'administration  pussent  être  focile- 
mcht  distinguées  de  celles  des  particuliers,  la 
couleur  blanche  a  toigours  été  réservée  aux 
affiches  administratives. 

AFFILIATION.  —  Ce  mot  désignait  pri- 
mitivement une  sorte  d'adoption  admise 
dans  quelques-unes  de  nos  anciennes  cou- 
tumes, et  par  laquelle  un  individu  prenait 
lo  rang  de  Ûls  dans  une  famille.  L'ac- 
ception de  ce  terme  s'est  peu  à  neu  éten- 
due, et  il  désigne  aujourd'hui  l'adoption 
d'un  individu  comme  membre  d'une  société 
quelconque  ou  son  agrégation  à  cette  so- 
ciété. 

AFFRANCHISSEMENT.  -  Foir    Escla- 

VACE,    SkRVAGE. 

AFGHANS..  —  Voyez  Iiide  modekne  ot 
Persk  mookrfie. 

AFUANCESADOS.  -^Nom  due  l'on  donna 
en  E<«i)agnc  aux  partisans,  de  la  France, 
-  après  la  conquête  de  ce  pays  par  NdjKiléon, 
el  iiolamincnt  à  ceux  qui  entrèrent  au  service 
île  Joseph  Bonaparte.  Un  certain  nombre 
d'entre  eux  furent  exilés  lors  de  là  rentrée 
de  Fcnlinand. 

ACiA.  —  C'est  le  nom  d'une  fonction  mili- 
taire chez  lès  Turc^,  et  un  titre  honorifique 
que  l'on  donne  généralement  à  toutes  les  per- 
sonnes de  distinction.  —  Fotr  Turquie. 

AtiE.  —  Voyez  PoroLATiON,  DKOrrt  civils, 

DtLIT. 

ACIENT.  —  Celui  qui  est  chargé  de  Vac- 
tiun  proprement  dite.  Ce  mot  s'emploie  dans 
la  diplomatie,  dans  l'administration,  dans 
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1,W8,400 
r.*Hfi  sommo  a  été  ré<luite  à  1.606,000  fr. 


3*  L'Etal  entretient  un  certain. nombre 
d'établissements  pour  U  production  d'ani- 
maux pouvant  servir  à  la  pronagatioo.  des 
T%ces  les  plus  utiles  et  de  modèles  pour  l'é- 
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s. personnes 
eurcabtriel, 
8  imprimés 
straire  î  la 
mbli^l  dés 
le  une  fois 
i  rônseigne- 
r.  Par  suite, 
nent  auxaf- 
ais  on  a  eu 
on  ne  don- 
afficheurs 
ifTicJies  à  la 
matière  est 
la  loi  du  10 
furent  sus- 
B,  mais  qui 
journées  do 
lie  cotte  loi 
lin,  soit  im- 
ntenaut  des 
d'ot^ets  po- 
ni  placardé 
(ux  publics, 
ion ,  les  ac- 
lois  ecpen' 
incipe  dans 
des  noms  c* 
copiions  par 
uiourd'hui, 
ssiou  d'affl- 
>ri8ation  de 
affiches  ont 
it  de  timbre 
auelesalTl- 
étre  focile- 
•ticuliers,  la 
'éaenée  aux 

signait  pn- 
ion  adiniso 
iennes  cou- 
idu  prenait 
aille.  L'ac- 
i  peu  éten- 
i  l'adoption 
une  société 
à  eetio  40- 

•ir    EftcLA- 

lODcmKB    et 

l'on  donna 
la  France, 
r  Ndpoléon, 
t  au  service 
in   nombre 

la  rentrée 

iction  mili- 
fionoriflfiue 
ites  les  pcr- 

orrt  CIVILS, 

gé  do  Tac- 
ipioio  dans 
tion,  dans 
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I        DFrS  SCIENCES  POLITIQUES.    •'  AGE' 

les  affaires  nriries.  Il  est  devenu  d'usage  le  caractère  d'am^ssaJcur,  le  suil'imroétlia- 
surtout  depuis  la  révolution,  la  Conventiort  te^mcnt^  Le»  ényoyé&  comme  les  ambassa- 
ayant 


o 


„  _..  aitrftmé  ce  titite' à  divers  fonetionnai 
rtes  qui  jasqae-lè  popUtient  le  nom  de  régis- 
seurs ,  et  substitué  fféhétalemenl  le  terme 
d'aoenc«  à  celui  de  rtgit.  ^ 

AGENTS  DIPLOMA'HQUES.  -  On  a  vu 
au  mot  AïTAimËs  Ém^noèmBs'  aue  la  di- 
rection des  relations  extéi^ieiiriîs  aun  peuple 
suppose  un  ministre  spécialemëiit  charg|tf 
de  cette  direction,  et  que  ce  tiiinistro  doit 


deurs ,  sont  ordinaire*  et  exmMrtftiîairM, 
et  une  plus,  haute  dignité  est  attachée  ordi- 
nairement à  cette  dernière  qualité.  Le  terme 
4^ré$idemt  ne  se  rapportait  dans  l'origine 
qîTa  la  continuité  du  séjour  d'un  ministre  ; 
mais  depuis  que  l'usago  dés  différents  or- 
dres de  ministre  s'est  établi,  le  nom  de  réii" 
<ftn«  esttlemeuré  ^  des  ministres  d'nii  troi- 
sième ordre,  a^^ractère  desquels  on  attache. 


employer  un  assez;. grand  nombre  d'agente  ^  par  un  usagiTgénéralement  reçu,  un  moindre 
extérieurs ,°  (uii  représentent  aupT^s  éés  degré  de  considération.  Le  résident  ne  re- 
corps étrangers  la  nation  qfkii  les  envoie,  et  présente  pas  la  personne  du  prince  dans  sa 
sont  chargés  d*y  veiller  aux  intérêts  "du  dignité,  mais  seulement  dans  ses  affaires. 
I>ays  dont  ils  sont  les  mandataires.  Dg^Jout  Au  fond,  sa  représentation  est  du  même  na- 
teœps  les  peuples  se  sont  envoyé  dès  agents  turc  que  celle  de  l'envoyé,  car  l'ambassa- 
de cette  es|)èc«^  s6it  pour  négocier  des  trai-  deur  seul  (rossède  le  caractère  représentatif 
tés,  soit  pour  contracter  des  alliances  ««oit  par  excellence.  Enfin,  ajoute  Vattei,  un  usage 
pour  s'entendre  èur  des  intérêts  communs,  encore  plus  moderne  a  établi  une  nouvelle 
Mais  ces  en voyés^i'avaient  mission  que  pour  espèce  do  ministres  publics,  qui  n'ont  au- 
les  affaires  spéciales  dont  ils  étaient  char>  cime  détermination  parliculièro  do  carad-. 
gés  directement,  et  l'usage  d'entretenir  tèro.  On -les  appelle  sin\plement  mifii«/r««, 
chez  les  puissances  ^.fangères  des  agents  pour  marquer  qu'ils  sOnfrevètus  do  laqua- 
à  posto  (Uo  no  date  qii^  des  temps  moder^  lité  générale  de  mandataires  d'un  souverain, 
nés.  C'est  Louis  Xhiui  en  donna -l'exemple,  sans  attribution  particulièro  do  rang  et  d^ 
et  c'est  sous  Louis  xHI  que  Puisage  en  de-  caractère.  C'est  encore  le  cérémonial  poin- 
vint  général.  tilleuxqui  a  donné  lieu  à  cette  nouveauté. 
A 1  origine,  on  no  connaissai^uèro  qu'une  Vusage  avait  établi  dos  traitements  particu- 
'  seule  espèce  d'agents  diplomatiques.  Mais,  liers  pour  l!arobassadeur,  pour  l'envoyé  et 
dit  Vattel,  depuis  qu  on  fut  devenu  plus  fas-  pour  le  résident  ;  il  nai^ait  souvent  des 
tucux  et  en  même  tempç  plus  ^fflciie  sur  le  difficultés  à  ce  sirjBtt  et  surtout  pour  le  rang, 
cérémonial,  et  surtout  depuis  uuo  l'on  se  entre  les  ministfos  des  différents  prince.s. 
fut  avisé  d'étendre  la  représentation  du  Pour  éviter  tout  embarras  en  certaines  occa- 
ministre  jusqu'k  la  dignité  de  son  mattre,  -sions  où  on  aurait  ijou  do  le  craindre,  on 


on  imagina,  pour  éviter  les  difficultés,  l'em-' 
barras  et  la  aépense,  d'employer  des  manda- 
«•feires  de  divers j)rdres,  suivant  llmportatice 
des  missions,  et  en  établissant  ainsi  divers 
ordres  de  ministres,  on  attacha  plus  ou  moins 
de  dignité  à  leur  caractère,  et  on  exigea  pour 
eux  des  honneurs  proportionnés.  Tout  mi- 
nistre représente  en  quelque  façon  son 
maître,  comme  tout  manclataire  représente 
son  constituant.  Mais  cette  refprésentation 
est  relative  aux  affaires,  et,  dans  la  généra- 
lité, on  fait  abstraction  do  la  dignité  du 
constituant.  Los  souverqihs  ont  ensuite 
voulu  se  faire  représenter  non-seulement 
dans,  leurs  flroits  et  pour*  leurs  affaires  , 
mais  encore  dans  leur  dignité,  leur  grandeur 
et  leur  prééminence,  et  sans  doute  que  ces 
occasions  d'état,  ces  cérémonies  ^ur  les- 
quelles on  envoie  derf  ambassadeurs ,  les 
mariages  par  exemple,  ont  donné  naissagco 
a  cet  usage.  Mais  un  si  haut  degré  do  di- 
gnité dans  le  ministre  est  fort  incommode 
dans  les  affaires,  et  il  en  natt  souvent  des 
difficultés  et  des  contestations.  Le  carac- 
tère représentatif  par  eteellence ,  c'est- 
t-diro  la  faculté  qu'a  le  ministre  de  re- 
présenter son    maître ,  quant   à    sa   pèr- 


s'est  avisé  d'envoyer  des  ministres  .sans 
leur  donner  aucun  dès  trois  caractères  con- 
nus. Dès  lors  ils  ne  sont  assujettis  à  aucun 
cérémonial  réglé  et  n'ont  à  pi*étcn(lro  &  aucurt 
traitement  particulier.  Le  ministre  repré- 
sente son  mattre  d'une  manière  vagtic  et  in- 
déterminée ,  qui  ne  peut  aller  jusqu'au 
premier  degré,  et,  par  conséquent,  il  <;è(J»î 
sans  difficulté  à  l'amuàssadeur.  Il  doit  jouir 
en  général  de  la  considération  .quo  mérito 
une  personne  de  confiance  à  qui  un  souve- 
rain commet  Je  soin  de  ses  affaires  ,  et  il  a 
tous  les  droits  essentiels  au  caractère  di> 
ministre  public.  Il  y  a  aussi  dos  miniitrt* 
plénipotentiaireê,  beaucoup  plus  distin^ués 
que  les  simples  miniitrei.  Ils  n'ontpas  non 
plus  aucune  attribution  particulière  de  rang  . 
et  do  caractère  ;  mais  l'usage  partit  aujour- 
d'hui de  les  placer  immédiatement  après 
l'ambassadeur. 

L'exposé  que  nous  venons  do  fai.o  d'a- 
près Vattel,  établit  la  situation  <les  agents 
diplomatiques  h  la  fin  du  dernier  siècle. 
Depuis  lui,  diverses  modifications  ont  été  in- 
troduites dans  la  hiérarchie  do  ees  titres  et' 
fonctions.  Dans  les  républiques  la  représen- 
tation de  la  personne  du.  souverain  étant 


sonne  mémo  et   à  sa   dignité^  a  donc' été  .  impossible,  oh  supprima  le  titre  d'ambassa- 

réservéaux  agents  du  premier  ordre,  aux  deur.  lien  fut  ainsi  aux  Etats-Unis  et  en 

ambassadeurs.  (Foy.  ce  mot.)  Après  les  am-  France,  où  le  titre  Jie  fut  rétabli  qu'fc  \'é[H)- 

bassadeurs  viennent  les  envoyée,  ministres  que  du  l'énsulat.  En  môme  temps  le  titre  de 

^"*«cond  ordre,  que  leur  mattre  a   voulu  ministre  plénipotentiaire  fut  plus  fréquem-. 

H^^'  d'un  degré  d»  rfignité  et  de    consi-  ment  employé,  et  remplaça  celui  dVnvoy/'. 

deration,  leauel,  sans  faire  comoaraison  avec  et  un  quatrième  ordre,  celui  ûcsrharg/$  d'af 
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ment  en  ce  qui  concerne  les  contributions     en  vertu  duquel  cdic-ci  fut  délivrtV  «k*  l'ai 
ludirocles,  les  douanes,  les  octrois,  la  poHoe     méo  d'o<TU|>ation  qui    était  restée  depuis 
et  l'emploi  des  eaux.  Elles   peuvent  enfin     I815«  et  les  rom[>te8  furent  réglés  de  telle 
A.-^  «^»é..r«A^,  «ni-  IVi^blistement  <tes  foi- manière  qu'il    resU  à  payer  par  la  France 
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fairei  «'inlro<luisil  ^\ih  peft.  K'usage  pré-" 
valut  d'appoier  Ug.ationi^]ep  établittsemetits 
des  agents  non  ambassadeurs.  Le  caractère 
des  emplovés^^  attactiés  aux  ambassades  et 
légations  Ait  mieux  déterminé  et  quelques- 
uns  de.céï  fonctioiinaii'es  reçurent  uacarac- 
tére  publie  Jious  le  titre  de  àteréiaifei  dam- 
baàsadu  etde  Ugationf  de  chaneelier,d'aUacàéi 
Les  plénipotentiaires  des  huit  p,uissairce8 
signataires  du  traité  de  Vienne  oiftNitabli 
un  règlement  géoi^ral  sur  je  rang  entre  les 


AGE 


tt2 


itont  cfu'un  secrétaire.  Notre  ambassade  en 
Suisse  aura dcui  secrétaires;  le  second  sera 

Qualifié  de  stfrétaire  interprète  et  chanûeU& 
e  la  mission.  Nos  légations  de  second 
ordre,  tant  en  Europe  qu'en  Amérique, 
n'auront  chacune  qu  un  secrétaire.  Dans 
toutes  nos  légatiotts  li^lroisième  et  de  qua- 
trième ordre ,  le  titre  de  secrétaire  sera 
sapprimé.      ~  ^^^ 

3.  Indépei^^pnent  ou  à  défaut 
rel  uii  e^^yé 


yé  appointé  sur  le 


d  un  secrétairel 


agents  diplomatiques,  et  qui  les  divise  en     budget  du  dép^tement  des  affaires  étrangè- 


•< 


(rois  classes,  dont  la  première  compreftd 
Jes  ambassadeurs  et  leslé^^atset^vonces  du 
"^Pape  ;  la  seconde,  les  ministre»  plénipoten- 
tiaires, les  intemonces  ;  )a  troisième,  lèt  ré- 
sidents, cliargés  d'affaires  ,  etc.  En  Francl, 


res  sera  placé,  sous  le  titre  d'attaché,  dans 
jiDs  ambûsades  on  légations  de  Turin,  de 
Naples,  de  Bruxelles,  de  Francfort,  de  Ham- 
^bourg,  de  Carisruhe  et  dis  Grèce,  pour  l'Eu- 
rope; dans  celles  de  Washington  et  de  Rin- 
cette matière''est  régie  par  les  ordonnances     Janeiro,  pour  l'Amérique,  sauf- à  étendre. 


du  14  décembre  183)1  et  du  1"  mars.1833.  En 
voici  les  dispositions. 

Ordoimancts  du  16    décembre  1833;  — 
«  Abt.  1*'  Nos  missions  diplomatiques  se- 
roDfcè  ravenir  partagées  en  quatre  classes. 
A  ET.  3.  Appartiendront  à  la  première 


cette  disposition  à  nos  autres  légations  du 
nouveau  monde,  an  fuf  et  h  mesure  que  le 
bien  du  service!  exigera.  » 

Le  16  TOars  18-V8,  M.  de  Lamartine,  minis- 
tre des  affaires  ctraDgèrcs,  adressait  au  gou- 
vernement provisoire,  dont  il  était  memnrç. 


classe,  quel  que  soit  le  titre  accordé  h  ceux     le  rapport  dans  lequel  on  lisait  les  passades 
'     '  *        1    •-        suivants  :«  Les  gouvernements  républicains 

et  démocit(ftiques  n'ont   pas  besoin,  pour 
Ulurs  relations  diplomatiques  avec  les  puis- 

Snces  étrangèies,  du  prestige  des  titres,  du 
xe  de  la  représentation,  de  la  prééminence 


3ui  en  exerceront  les  fonctions,  les  missions 
e  Londres^  Saint-Pétersbourg,  Vieone, 
Rome,  Madrid,  Constantinople  et  Berlin.  —:■ 
Toutes  les  autreè  missions  gui  sont  en  ce 
moment  pu  qui  pourront  être  à  l'avenir 


qualifiées  ambassades  seront  placées  dans  la  *  du  rang  dans  les  «ours.  L'autorité  morale  de 
mèrae  catégoriel,  mais  seulement  pen^^nt  le  '   leurs  agents  au  dehors  est  dans  le  nom  de 


temps  que  cette  dénomination  y  restera  atta 
chée.  fia  conséquence,  notre  envoyé  extra- 
ordinaire et  ministre  plénipotentiaire  à  Ber- 
lin prendra  rang  immédiatenienr  après  nos 
amoassadeurs.X 


la  nation  qu'ils  représentent  ;  ledr  luxe  est 
dans  la  simplicité;  leur  rang  eât.dans  leur 
titre;  leur  dignité  est  dans  le  respect  qu'ils 
inspireni  et  dans  le  respect  qu'ils  témoi- 
gnent aux  gouvernements  et  aux  peuples 


«  AaT.  S.  Appartiendront  à  t^  deuxième  aiapr^  desquels  ils  sont  envoyés.  La  répu- 

classe  les  missièns  de  la  Haye,  Bruxelles,  bliquo  française  ne,  saurait  ramener  trop  tôt 

Copenhague,  Stokholm,  Dresde,  Munich,  À  ces  sentiments  et  à  ces  principes  le-sys- 

Stuttgard,  Francfort  e|  Lisbonne,  dont  les  tème  de  la  représentation  diplomatique.  La 

titulaires  auront  le  rang  et  la  qualification  siinplifio^tion   uniforme   des   titres   de  ses 

de  ministres  pléni|K)tent^ires.  agents  doit  être  h  la  fois  un  si^no  caracté- 

«  Aarr  k.  Appartiendront  à  la  troisième  ristique  de  sa  nature,  républicaine,  cl  une 

classe  les  missions  de  Hamboorg. Carisruhe,  mesure  d'économie,  par  la  réduction  dos 

Nauplie  et  Florence,  dont  les  titulaires  au-  traitements  affectés  h  ces  hautes  supcrfluités 

ront  le  rang  et  la  qualification  de  ministres  de  la  hiérarchie  diplomatique En  consé- 

résidents.  quence,  le  titre  d'arat)assadour  est  supprimé, 

<  Aat.  5.  Appartiendront  h  la  quatrième  sauf  les  cas  oxroptionncis  où  il  conviendrait 

classe  les  missions  de  Cassel,  Darmsladt  et  h  ta  république  de  donner  à  son  rcpréson- 

Hanovre,  qui  seront  contées  à  des  chargés  tant  un  caractère  plus  général  et  plusfiptcn- 
d'affaires.                               *                      l^^ol,  comme,  ytar  exemple,  pour  la  signature  , 

«  AaT.'6.  Les  emplois  de  ministres  résin^pIlKun  traité  de  paix  eurppécn,  ou  pour  ro- 

deuts,  bien  que  formant  une  classe  distincte  présenter  la  rq)ublique  dans  un  congrès, 

de  ceux  des  chargés  d'affaires,  iiournint,  Los  agents  extérieurs  de  la  république  sc- 


comme  ces  derniers,  être  conférés  iramé 
diatemept  aux  premiers  secrétaires  d'am- 
bassades. • 

Les  missions  non  classées  par  la  précé- 
dente ordonnance  l'ont  été  successivement 
par  des  ordonnances  spéciales. 

Ordonnance  du  \"  mare  1833.  —  «  Abt.  1". 


ront  désormais  :  1*  les  envoyés  extraordi- 
naires ,  ministres  p}éni[M)tentiaires  '  de  la 
république;  2*  les  chargés  d'affaires;  3*  les 
secrétaires  de  légation;  X'  enfin  les  aspirants 
diplomatiques  qui  remplaceront  les  aspi- 
rants actuels.  » 
Les  principes  poisés  par  M.  de  Lamartine 


A  ftater  du  1"  janvier  183i,  le  nombre  des  no/ furent  mis  en  pratique  uue  pendant  peu 

sftcrétaires  de  nos  missions  diplooiaiiques  do  tom|Ks.  Los  ambassades  de  Londres  et  d» 

sora  fixé  ainsi  qu'.il  suit.  —  Nos  ambassades  Madrid   furent  rétablies  d'abord,  celle  do 

à  Londres,  Vienne,  8aint-Péterst>ourg,  Cous-  Rome  ensuite.  La  plupart  (^cs  autres  ont  été 

taminoplo,  Rome  et  MadVid,  et  notre  légation  rétablies  depuis^  le  i  décembre  18SS.  Les 

hrUSfïin,  auront  chacune  deux  secrétaires.  trait<»inents  aussi  ont  été  relevés  à  leur  an- 

Nas  ambassades  è  Naplos  et  h  Tufin  n'au-  ifen  taux.  Voici  le  tableau  de  nos  agents  di- 
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Aie 


Ai.(; 


liO 


.iiw  liluilnrl.  illt^'s  »  rmi^orèrt'ntdcrotle  ville 
luènifl,  et  enfin  la  prisode  Bougie  entraîna  la 
Huumissioii  do  toutes  les  villes  de  la  lôle,  v 
.«mpris  Alger.  Mais  la  rigueur  avec  laquelle 
les-  V*Hpa<jiiols   traitèrent  les    |K)pulations , 


WCTIONNAIIIK 

en  teiniw  la  vi>ilc  il'oITlcirs  turcs  qui  n'y  «é- 
j<>uniaieiil,pa«  ei  ny  exerçaient  auaun  |.om- 

^o\r.  .    «.     1        »  -  — ^ 

Vold,  suivant  Lauaicr  de  Tassi,  qui  a  re- 
cueilli sur  l'Algérie  les  |»rincipaux  rtnsel- 
<MÉ*^ÉiAAÎi^M^MMÉiaaÉiiMaiiWlÉÉ 


!  ambassade  en 
le  second  sera 
Ue  et  chancelier 
•ns  de  second 
en  Amérique, 
crétaire.  Dans 
ème  et  de  qna- 
sccrétaire  sera 


t  ou  à  défaut 
ii)pointé  sur  ?e 
raires  étrangè- 
d  attaché  t  dans 
de  Turin,  de 
cfort,  de  Ham- 
(ce,  pour  l'Eu- 
Ion  et  de  Rio- 
auf-  à  étendre , 
s  légations  (lu 
mesure  que  le 

lartine,  minis- 
essnil  au  goii- 
était  memhrç, 
it  les  passades 
s  républicains 
besoin,  pour 
avec  les  puis- 
dès  titres,  du 
i  prééminence 
rite  morale  de 
ns  le  nom  de 
ledr  luxe  est 
est. dans,  leur 
respect  qu'ils 
qu'ils  lémoi- 
aui  peuples 
?és.  La  répu- 
jener  trop  tôt 
icipes  lè'sys- 
omatiquo.La 
litres  de  &(^& 
ii§no  caracté- 
^aino,  et  une 
éduction   des 
5  superfluités 
....  En  consé- 
îst  supprimé, 
conviendrait 
on  représcn- 
>t  plusfiplcn- 
1a  signature  « 
ou  pour  ro- 
un  congrès, 
publique  sc- 
■s  extraordi- 
aires  '  de    la 
Paires;  3*  les 
les  aspirants 
nt  les  aspi- 

e  I^martino 
pendant  peu 
ondres  et  de 
■d,  celle  do 
itres  ont  été 
«  18SS.  Le» 
s  k  leur  an- 
)s  agents  di- 


nioroaUques  à  l'étranger  et  de  leurstraite- 
raents,  d'après  le  budget  de  18M.' Nous  no 
comprenons  pas  dans  ce  tableau  les  consulat 
^quoiqu'ils  dépendent  aussi  du  ministre  dos 
atfaires  étrangères  ;  mais  ce  ne  àont  pas  pro- 
prement des  agents  diplomatiques,  mais  des 
agents  politiques  et  commerciaux  dont  nous 
traiterons  à  part.  Avec  les  ministres  pléni- 
potentiaires figurent  les  deux  chargés  d  at- 
faires de  Bogota  et  de  Canton.  On  rjjmar- 


(luera  qim,  dans  le  Levant,  la  Franco  entre- 
tient iK^erlain  nombre  d'iirterprètes  oiLdo 
drogoians  sous  différents  titres  [premie^in- 


terprite,  premitr  drogman,  etc.),  que  nous 
retrouverons  auprôs-'deis  consulats.  Une  des 
places  d'auditeurs  du  tribunal  ecilésij^stiquo 
de  la  «orvî>Rome,  est  toujours  j-emplio  par 
un  Français,  qui  figure  parmi  uos  agents 
diplomatiques. 


AliBASSiOEliUS. 

Berlin. 

Berne. 

Bruxelles. 

C«)ti!stalUinople. 

foudres. 

Madrid.  <> 

Naples. 

Rome. 

S.iijU-Péter8bourg.     , 

Turin.  * 

Vienne.  • 

HI.^ISTBKS    rL£;«ll>OTi;jlTfAi 

Athène*.  ' 

UogoU.'      ' 

Canton. 

r.arlsruhe. 

C.aHsel. 

(À>peniiagoc. 

Dresde. 

Florence. 

Francfort. 

liaiubourg.  t 

Hanovre*.     ,■■ 

Lu  Haye. 

Lisbonne.  '    .. 

Mexico. 

Municli.  *»>■ 

Rio  de  Janeiro. 

Stw-khotni.  ■ 

Stnllt(urd. 

W'jshingtion. 

Weiniar. 

Du  auditeur  do  Rote    à  RonHi. 


7 


w 


100,000 

:;r>,ooo 

.^5,000 

too.oot» 

SiiO.OOO 

120,0i»0 

KO.OOO 

110,000 

ioo,ooo 

tiO,000 
1,10,000 

50,000 
35,060 
50,000 
30,000 
50,000 
45,(K)0 

"  r)>ooo. 

40,000 
.50,000 
4.1,000 

'l';,oOo 

(»0,000 

•No.ooo 

70,000 
,')0,000 
70,IH»0 
4f>,000 
40,000 
.80.000 
50,000 

io.ooo 


i,*i0,000 

«ikCIlÉTAIRËB   d'aAbaSSaDE  jpT    DE   LtCAftWN. 

2  Premier»  KcrtHaires  4i;irmhassadc  de 
légation  (Londres  cl  Sainl-PélcrsbourR,) 
«  14.000  fr.  '   il.ooo 

9  ï  10,000  fr.  1M),000 

RCCRtT^Ite»  DE   L#.CATIO?l. 

Il  à  8,000  fr.  -   88,000 

3ir0,0«)  30,000 

WCQNDt  UCKÉTAWCB   d'aMBAMADE     6v    DK    l£cATI0!<. 

î  à, 8,000  (Lçodretet  Saini-PélerJwurjr).  Ifi.lMW 
e  k  «.«00.  *'  36,000 


»1S  &  3.000 
i  k  4,000 


kXlkCttt». 


3»,000 
10,000 

!f,.SM».000 


,  A  l'ambassade  (le  ton.stanlinople  sont  atta- 
chés en  outre  âa  interpréta  cH  droffmane, 

savoir  :  * 

1  Premier  drofniiaii.  15,000 

1  Secrétaire  inlepprèi*. .      .    '  9,000 

-î  Second»  dro«m«M;  ensemble.  18,000 

_  i  TroMème*  drpgmans,  en».  8,000 

De  mente  WXhine  il  y  a  : 

1  Interprète  à  la  léfation  d«  Canton.  8,000 

1  lnl«rprcl«  au  contalai  àt  Shang-HaL       8,000 

I^fous  traiterons,  an  mot  AuBASSADfei»,  do 
la  manière  d'accréditert  les  agents  «diploma- 
tiques, de  leur  inviolabilité,  et  des  droits, 
privilèges  et  exemptions  dont  ils  jouissent  à 
l'étranger. 

Les  agents  diplomatiques  de  l'étranser 
sont  les  mômes  qu'en  France,  sauf  que  les 
titres  ^At  quelquefois  ditrércnt».  En  Russie, 
on  codait  de  plus  des  co«#ei7/*r#,  dCamboê- 
fodf,  qui  n'ont  que  des  fonctions  purement 
èonsultatives.  Lea  différences  de  titre  exis- 
tent notamment  Tour  divers  ambassadeurs 
(Voy.  ce  mot)\  comme  les  nonces  du  Pape. 
Le  ministre  plénipotentiaire  de  J'.Vutricho  à 
Constantinople  porte  le  litre  d'in/ernonff  ;  il 
en  est  partout  ainsi  des  ministres  plénipo- 
tentiaires du  Pape. 

AGENTS  DE  CHANGE.  —  Ce  sont  les 
agents  intermédiaires  qui  servent  pour  les 
ventes  et  achats  de  lettres  de  change  et 
les  négociations  de  titres  de  rentes  sur  I  Etat, 
ainsi  que  des  litres  d'actions  de  toute  espèce 
de  sociétés  commerciales  ou  industrielles. 
Leur  mission  primitive  consistait  ess<;n- 
tiollcment  dans  la  constatation  du  change  et 
la  négociatlpn  des  lettres  de  change  ;  mais 
aujourd'hui  ils  ont  presque  complètement 
abandonné  ces  fonctions  à  d'autres  intermé- 
diaires, notaipment  aux  banquiers,  et  la  né- 
gocialion  djp^  effets  publics  et  des  titres  d'ac- 
tions forment  leur  occupation  principale.  — 
V.  BounsE  VK  cOMVKiicK,  Cranok,  Eftkts 
ptBLU'.s.  —  Ces  agents  élant  chargés  do  tran- 
sactions très-importantes  et  dépositaires  or- 
dinairement de  sommes  considérables ,  on 
a  jugé  nécessaire  do  régler  celle  fonclioii 
dans  la  plupart  des  pays.  La  profession  d'a- 

Sents  de  change  est  libre  aux  Etats-Unis  . 
'Amérique;. elle  est  soumise  à  dii^ers  rè- 
glioments  en  Angleterre.  En  France,  ces  char- 
ges sont  des  ofllces  ministériels,  joui.s»ant  do 
privilèges  étendus  et  soumis  à  de  fortes  ga- 
ranties. Il  y  a  dos  agenls  de  ehangc  dans 
toutes  les  villes  où  se  trouvent  des  bourses 
de  cpmmerce.  I^ur  nombre  e't  fixé  par  ôoê^ 
règlements  particuliers.  A  Paris,  il  est  de  60. 
Ils  sont  nommés  par  le  gouvernement,  niai» 
ils  |>euvent  présenter  un  successeur  comme 
les  notaires,  les  huissiers,  etc.,  et  ces  charges 
se  vendent  ortUnairement  fort  cher.  Il»  ont 
le  privilège  exclusif  de  négocier  le»  effets  pu- 
blics et  d>ii  constater  authentiqueroeni  le 
cours  et  leur  intervention,  est  payée,  par  un 
droit  de  courtage  de  itk  0/0  du  capital  trans- 
féré. H  leur  e»t  interdit  par  le  Code  deoom- 
nien,'e  d'opérer  pour  leur  compte  ni  de  te  ren- 
dre* garants  de  l'exécution  de»  marché»  |»our 
lesquels  ils  s'entremettent.  Il»  »ont  tenu^ 
d'iuscrirelcbrjoitération^  sunh"  livres  spé- 
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•c»  (|iii  n'y  se- 
nt aiMtun  |KHi- 


If  il,  ■qui  i 
ipaux  rensei 


.1.. 


™wmwnn.Mi   .|m,    seul»',   ost  jut;e.   De  <  cil,'   ptrinim?   |..irli.' do  la   procédure' est 

MU  [lie,  la  liiiiiiKlrMiionju^e  s(iuv(M-.iiiitMnoul  «s.suk'ltie  tdh'-jiiûiiM'  h  (vrt.iint-s  foriualiK^s 

t  ni  ce  .nu  .1  rippurl  .luv  marctit^s  f.iits  avec  do^tinôes  S  gnrjintir  n\  ni^iiij>  tcrnits  le  droit 

i'S'lourni.ssriirs  .>|  Tes  cniFepreneur^.  C'est  ,|.'s  irihiinnnx  n  (-«dur  de   radiiiiriistr.itiori. 

«Ile  qui  \('v\{\"  s»  lr>  iiilividu-.  (|ui  ont  ti,ait<^  |  Cr  n'.'^'  .iirijiKS  ijik.  les  Inlmii.iux,  maiuit^ 


muuslre.  On  ne  doil| 
entre    les  parties, 
liées  h  l'avocat  i\m 

Tels    sont   les    trit 
inni.^r"  d"a  liiiini>'tr.i! 
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(i  aux,  cl  Ion  te  Ijillited'iina^eiildecliange  est 
1  orisi(J6r(''e  < omnie  li;iiiijucroijle  el  |njiiiede 
prines  inf.iinanles.  Ils  sont  tenus  de  verser 
crilre  les  niaijis  de  l'Klat  iifi  cautionnement 
dont  la  sonifne  diliï're  suivant  les  localités. 
Ar.K.NTS   (iÈNf:nAUX    DU    CLERGÉ.   — 

P         (     I   K  R I  '  r* 

ACFCNTSNATIJUKI.S.  (li'ron,  ;>o/.)  -  On 
.  comprend  sous  ce  tibin  toutes  les  forces  de 
la  nature ijui  conlriluient  au  trarail  liuinaiii. 
Pour  produire  les  <j|ijels  nécessaires  à  sa 
subsistance  et  à  tous  les  besoins  ciue  suppose 
la' vie  sociale,  l'hoiiune  4!ort-seuleinent  doit 
trouver  dans  la  nature  ^jui  l'environne  la 
matière  môme  ou  la  suljstance  de  ses  pro- 
duits, par  exemple  la  cliair  des  aniinaut,  le 
fruit  des  |)laMtes  dont  il  se  nourrit,  lo  bois 
.  dontil  faitses  meubles,les  pierres  qui  entrent 
dans  la  coûstruction  de  sa  maison,  mais  il 
y  trouve  encore  des  forces  qui  l'aident  à  trans- 
former ces  diverses  uialières  et  à  les  rendre. 
}»ropres  à  son  usaj^e,  et  c'est  sous  ce  rapport 
tpie  les  forces  naturelles  deviennent  agents 
du  travail.  Parmi  ces  agents  naturels  l(( 
premier  est  la  terre  ellc-môme  (jui.  lui  sert 
de  su[)j)()rt.ainsi  qu'aux  plantes  et  aux  ani- 
maux, et  (jui  par  les  forc(\s  qu'elle  contient 
rend  seule  possible  la  végétation.  Toutes  les 
forces  végétatives,  soit  provenant  dq  la  terre, 
soit  déposées'dan^  les  graines  mômes  et  les 
germes  des  plantes,  sont  donc  autant  d'agents 
naturels,  sans  lesquels  l'homme  aurait  beau 
semer  et  fairw  toutes  leS' opérations  agrico- 
les; son  travail  ne  produirait  rien.  Les  forces 
qui  font  croître  ot  développer  les  animaux 
sont  (lo môme  nature;  eolin,  l'on  doit  en("ore 
ranger  dans  la  môme  classe  les  forces  miné- 
r/^logiques,  physiques  et  chimiques  si  nom- 
breuses et  d^t  l'industrie  moderne  tire  un 
si  grand  parti,  .\insi,  les  combinaisons  chi- 
miipies(iui  s'opèrent  entre  les  corps,  pour 
prodi^ire  les  luédicrfinents  dont  nous  nous 
servons  et  nos  aliments  mômes;  celles  qui 
ont  lieu  pour  lès  couleurs  etnployées  dans^a 
teinture,  pour  la  création  de  tous  les  ob- 
jets appelés  plus  spécialement  produits  chi- 
miques i  les  forces  oui  produisent  les -gaz'qui 
nous  éclairent,  celles  (jui  se  développeVil 
ilans^l'eau  va|K)riséo  et  (pii  font  mouvoir 
laiil  do  machines,  qui  traînent  de  si  lourds 
fanlerfuV  sur  les  cheminsde  fer  ;  l'électricité' 
par  latfuelle  nous  étfj^blissons  des  communi- 
eatioTis instantanées  entredesdistauccs  énor- 
mes, et(;.,  etc.,  sont  autant  d'agenis  naturels. 
Pouç,,que  les  agents  naturels  coopèrent  au 
travail  de  l'homme,  il  faut,  en  général,  que 
celui-ci 'les  transforme  jusqu'à  un  certain 
'point,  el.les  nnjtte  ilans  les  conditions  vou- 
■  lues  pour  (pie  l'etlel»  (ju'il  désire  soit  pro- 
duit. Il  en  esi  de  même  pour  eesagents  (jue 
pour  les  maliérds  (pii  servent  à  sa  -consom- 
.  n'iation  môme,  ettpii  ne  lui,  servent  ([ue  très- 
-  r,iremenl«»lans  l'étal  où  les  fournit  la  iiatnre. 
Ainsi,  la  vapeur  n'agirait  pas  si  des  luaehines 
n'élaicnt  pas  tout 'disposées  pour  reievoir 
•  el  iPOii^MU-lIrt'  son  a(  li(»n.  l'otir  la  produire 
♦  Ile-ménu'  et  lui  d(»nner  la  force   suflisante. 

«NiMi  s;  fi  (M  i'>j  i|r  inèiiie  (le  loulc-  les  foi 


ces  de  la  nature.  Le.s  forces  végétatives  mê- 
mes de  la  terre  seraient  sans  utilité  poup 
nous,  si  nous  abandonnions  les  champs  à 
lei'rproduclions|)ontanée,et  i)  fautlout  l'art 
et  tout  le  travail  agricole  pour  les  faire  réel- 
lement fructifier.  On  oeut  dire  d'une  manière 
générale  que  toutes  les  machines,  tous  les 
outils  inventés  par  l'horume  ne  sont  quedçs 
modes  particuliers  pour  mettre  les  forces  na- 
turelles h  son  service.  En  inventant  la  cljar- 
rue,  j)ar  exemple,  l'homme  a  su  appropier  à 
son  service  et  la  tlureté  et  la  pesanteur  du 
fer  pour  déchirer  la  terre  el  la  force  de's  ani- 
maiix  qui  traînent  cette  machine.  Tous  les 
outils  et  toutes  les  machines  qu'on  pourrait 
imaginer  sont  dans  les  mômes  cas. 

Les  a.;ents  naturels  peuvent  se  diviser  en 
deux  classes,  suivant  qu'iJs  soht  ou  non  sus- 
ceptibles de  devenir  la  propriété  privée  des 
individus.  Parmi  les  premiers,  nousciterons 
par  exemple  la  force  de  l'air,  le  vent,  celle 
de  \\an  cliaulfée,  la  vapeur,  celle  de  l'électri- 
cité, etc.,  (ju'évidemment  personne  ne  peut 
s'approprier  et  qui  appartiennent  toujours  à 
c(.'luj  qui  veut  s'en  servir.  Parmi  leS  seconds, 
le  principal  est  la  tene  qui  dahs  toutes  les 
sociétés  est  devenue  r/)bjet  de.  la  propriété 
privée.  Cette  distinction  cependant  ne  doit 
pas  être  poussée  trop  loin,  car  presque  tou- 
jours les  forces  naturelles  résilient  (lâns  des 
objets  déterminés  Ou  ne- s'exercent  que  dans 
des  oonditions  spé(;iales,  et  la  possession  de 
ces  objets  déterminés  ou  la  faculté  de  i)ro- 
duire  ces  conditions  spéciales  e'st  toujours 
requise  |)onr  les  faire  agir.  ï.'électricité,  \mr, 
exemple,  est  sans  doute  une  force  générale 
(jue  personne  ne  peut  soumettre  h.  son  do- 
maine uni(jue;  mais  jour  produire  des  elfets 
éleclri(pjTes,  il  faut  des  iiiar,liin(;s  électriques, 
des  piles,  des  métaux,  de  l'acide,  etc.,  et 
tous  ces  objets  'tombent  sous  la  propriété 
privée.  Pour  employer  la  jcsanteur,  (|ui  est 
une  force  de  môme  nature,  il  faut  disposi^ 
de  cor[)s  pesants.  L(î  vent  nu^me^jjf  donnera' 
desell'ets  utiles  (pi'à  celui  qui  possédera,  p.ir 
exemple,  un  emplacement  pour  y  ctinstruire 
des  moulins  à  vent  ou  des  navires  qni|>our- 
ront  être  mus  pflrcetle.  force.  Il  est  vrai  néan- 
moins (pie  si  l'usage  de  ces  forces  gém'ra- 
les  peut  ôtre  assuietti  sous  certains  rapports 
h  des  tionditions  do  propriété,  cescbnditions 
se  présentertt  bien  pms  facilement  el  plus  ini- 
médiaPcinent  dans  les  obj«ts  où  la  force  réside 
exclusivement  dans  une  matière. déf  rminéii, 
comme  dans  la  terre,  ou  dans  une  plante  ou 
un  animal,  etque  parmi  les  agents  naturels, 
c'est  à  l'égard  deees derniers  (juc  lapropriél(^ 
joue  le  plus  grand  rdilé; 

ACiIO,  AGIOTAC.E.  -^  Agio  est  un  mot 
italien  corrompu,  (jui  corresjiondà  notre  m*)t 
plus-value.  Il  désignait  dans  l'ancienne  termi- 
nologie financière  la  ditîérence  ou  la  plus- 
.  value  de  la  monnaie  de  banque  sur  la  mon- 
iiaie ordinaire.  Aujourd'hui  il  n'est  plus- 
guère  usité  qiie  pour  désigner  lat  plys-value 
de  l'or  Air  l'argent  ou  réciproquement.  Dans 
les  anciennes  Villes  de  baïKjues,  l'agio  était 


à  des  spéculations  q 
au  mol  agiotaije 


Ce  mol  césûuie 
B  foiîlda 
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ieuquise.— 
négociations  de  lUn 
sJculalion  commei 
,Acnl  à  acheter  \>OMt 
Ouand  ces  ventes  et 

(>uand,  par  exemp 
chaiiiquélebléestl 
ports  Je  la  mer  No 
mil  en  France,  lui 
irées  et  vient  reveiv 
cette  sp-^culalion  es 
cite,   mais   elle  pe 
urands  bénélices  au 
utile  à  la  société  U 
baisser  le  prix  >'  "» 
site.  Le  plussouvei 
lions  lie  ce  genre  r 
lées  au  |M)iiit  de  vi 
commer<;aiit  y  .jhe 
rôt  personnel,  (|ucl 
queiu^es  qu'elles  p' 
uaiit  tant  <|ue  les  a 
rJel^  et  sérieux,  qu 
ipiences,  on  ne  pei 
Celui-ci  consiste  à 
selle    pas,  b   achel 
paver.  Tel  individ 
fortune,  achète  h. 
rente  à  la  (in, du 
PM-mes,  il  s'engag 
du  mois  chaiiue  5 
(  urre'nee  de  20,(H)0 
deur  devra  lui  li> 
celui-ci  ne  possèi 
que  l'acheteur  la  î 
payeç.  Toute  1«  qi 
voir  ^uel  sera  le 
alors  la  rente  est 
c'esl-h-dire  si  5  1 
en  capital  que  10 
valaient  au  niomc 
vn  lui  livrait,  séi 
ce  'lu'il  lie  pourr 
meut,  (lue  pQUr 
pourrait  se  procu 
cheleur   serait  fc 
L'un  peiilrait  dor 
l'autre  gagnerait 
Tacheleur  se  cor 
vendeur  cette  dit 
rente,  soit  dans 
roi)érâlio/i  aura 
Ce  n'aura  été  qu 
Ih  cofiui  consiit 
La.  loi    déi'eiK 
mais,  malgré  ,se^ 
nombre  de  cell 
sont  de  ce  genre 
par  jour  pour  pi 
de  ce  genre  ;»  1; 
fait  que  pour  7  à 
M.ijs   raj;iotage 
sur  les  fonds  |ii 
miiis  de  fer,  de 
inèîne  sur  loulo 
(Fan  1  s  e I.  a tr-rtTi 


l'ii-'ies  inlércssée'»;.il  donnait  lieu  par  s 


M  uuiuiiiianif  royaiL';,  coiiircsiKnot  iiar  un 
ministre.  On  ne  doit  le  mettre  è  éxecution 
entre  les  pflrlies,  qu'après  l'avoir  si^ni- 
liées  à  ravijcat  ijni  a  occu|>é  jKmr  ^lles. 

lels    sont   les    irittunauT    onJinaires    m 
iii.it.i^r"  (la  linifiistroliun.  Mais  conimo  '  ctt«' 


l'arlicfe  (on«nrré  h  co  mot. 

D'autres  questioiiiisnnt  rclaliyp*  aul  )«)u- 
voirs  étendus  "dont  jonit  l'administration, 
jKiuvoirsqui  vomjowiuà  la  faire  ju}»©  dans 

i3  pro(>rc  (au*"'",  'I   ;i   *'»ii  ind'-i'cndari'''  ab- 
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à  des  spéculations  qui  ont  donné  naissauce 

'Ve  mo7'Sie  l'>^'^'*>^  s.H^ulalioa.  de 
...u  qui  se S-dans  le  commerce  et  dans  les 
é^cialions  de  litres  el  d'effets  pul. hcs.  La 
Xlalion  commerciale  coustsle  Ç^«<^ra»e- 
mcnl  à  acheter  i»our  revendre  avoc'lénétice. 
Ouand  ces  ventes  et  ces  achats  sont  sérieux, 
nuand,  par  exemple,  un  commerçant,  sa- 
cVarilqubleWlô  est  très-bon  marché  dans  les 
,oils  Je  la  mer  Noire  et  ciu'il  est  à  un  haut 
Lrix  en  France,  fait  des  achaLs  dans  ces  cmi- 
trées  et  vient  revendre  ses  grams  en  Y  rance, 
cette  sp-^culation  est  non-seulement  très-li- 
citc.   mais   elle  peut,   tout  en  donnant  de 
urands  bénéfices  au. commerçant,  être  très- 
utile  à  la  société  tout  entière,  en  y  faisant 
baisser  le  prix  «l'un  objet  de  première  iié(?es- 
siié   Le  plus  souvent  néanmûuis  les  spécula- 
lions  de  ce  genre  ne  soj«illemenl  calcu- 
lées au  imut  de  vue  (jlFnen  général,  et  le 
commerçant  y  cherche  avant  tout  son  inté- 
rêt personnel,  quelles  que  soient  les  consé- 
nuences  qu'elles  puissent  entraîner.  Cepen- 
.l.ini  tant  (|ue  les  achats  et  les  reventes  sont 
rciHet  sérieux, quelles  que^ientcèsconsé- 
.iiienees,  on  ne  peut-dire  qu'il  y  a  agiotage. 
(-;.lui-ci  consiste  à  vendre  ce  qu  on  ne  pos- 
sède   pas,  h  acheler  ce  qii'on  ne  pourrait 
payer.  Tel  individu,  qui  ne  possède  àucuije 
fortune,  achète  à  la  Bourse  20,000  fr.  de 
rente  à  la  (in. du  mois,  à  JOV;  en  d  autres 
termes,  il  s'engage  à  payer  10*  fr.  a  la  hn 
du  mois  chaque  5  fr.  de  rente,  jusqu  à  con- 
( urren(;e  de  20,000  fr.  de  renie  que  le  ven- 
deur devra  lui  livrer  à  celte  époque.  Mais 
celui-ci  ne  possède  pas  plus  ce  qu'il  vend, 
que  l'acheteur  la  somme  nécessaire  pour  le 
payeç.  Toute  l«  question  pour  eux  est  de  sa- 
voir ^luel  sera  le  cours  à  la  fin  du.  mois.  &i 
alors  la  rente  est  tombée  de  104  à  103  fr., 
c'est-àHlire  si  5  fr.  d3  rente  ne  valent  plus 
en  capital  que  103  fr.  au -lieu  de  104  quils 
valaient  au  moment  de  J'achat,  l'acheteur,  si 
un  lui  livratt,  serait  forcé  de  payer  104  fr. 
te  qu'il  ne  pOnrrait  revendre,  dans  le  mo- 
iiionl,  (|ue  ])0ur  103;  de  même  le  vendeur 
j»ourrait  se  procurer  pour  103  fr.  ce  que  1  a- 
cheteur   serait  forcé  do    lui  payer  104  fr. 
L'un  pei-drait  donc  1  fr.  par  5  fr.  de  rente, 
l'autre  gagnerait  autant.  Or,  dans  la  réalité, 
l'acheteur  se  conseillera  de  rembourser  au 
vendeur  celte  différencie  de  1  fr.  par  5  fr.  de 
rente,  soit  dans  l'hypothèse  "2,000  fr.  Toute 
l'opéràtio^  aura  donc. été  purement  fictive, 
Ce  n'aura  été  qu'un  jeu,  ,qu  un  pan,  et  c'est 
là  coqui  consiitue  propiTinent  l'aj^iotagc. 

La.  loi  défend  ces  transactions  lictivo  ; 
mais,  nial>çré  ses  prescriptions,  le  plusj^rand 
nombre  de  celles  qui  s'opèrent  à  la  Bourse 
sont  decegenre..\u3si  oncomptc qu'il  se  fait 
|>ar  jour  pour  plus  de  80  millions  d'affaires 
fie  ce  i^ieiire  à  la  B<jurse,  tandis  qu'il  ne. se 
fait  que  pour  7  h  8  millions  d'affaires  récth's. 
.M.ys  ra.:iotai,'e  ne  .s'exer(e  pas  sculeiiienl 
sur  les  fonds  publics,  sur  les  actions  de  clie- 
inins  de  fer,  «le  sociétés  industrielles,  mais 
inéîiie  sur  icMiloh's  inarctiandi-ses.dui.  avant 
a  jinM,'! 


DtS  SOlLNf.tS  rOLlTlQl  KS. 

Krandes  masses,  nolammcnl  sur  Ij-'s  eaux^le- 
vie,  les  huiles,  les  savon.s,  les  denrée-  colo- 
niales.  To<ites  ces  marchandises  sont  von- 
tlues,  achWcs  et  revendues  sans j^ouvoi, 
même  qu'elles  aillent  sur  la  place,  ©r  V  effet 
.  de  ce  jeu  est  de  faire  vaner  à  chaque  ins- 
tant  le  prix    réel  des  marchandises  elles- 
mêmes.   Si  les   choses  se  passaient   nalM- 
rellement ,  ces  marchandises    «viraient  un 
certain  prix  dépendant  de  la  quantité  offerte 
et  demandée,  et  sur  lequel  iMiurraient  se 
baser  les  pVoducteurs  comme  les  consimima-  - 
leurs.  Mais  quand  dos  paris  sont  engagés 
sur  ces  matières,  quand  le  vendeur  hctit 
a   un  intérêt  évident   h  1os  faire   bîiiss.'r, 
l'acheteur  à  les  faire  hausser,  les   ellorls 
Qu'on  fera  de  part  et  d'autre   auront  né- 
cessairement pour  effet  de  changer  ce  prix 
naturel.  Pour  amener  ce  changement,  qui 
leur  est  favorable,  il  n'est  pas  do  movni 
que  n'emploient  les  avides  spécula  eurs.  le 
plus  ordinaire  c'est  jJe  faire  courir  des  bruils 
faux,  soit  pour  augmenter  la  conh.imç)   et 
amener  la  hausse,  sbil  pour  in^i'i'er  a  dé- 
fiance et  produire  la  baisse.,  Ljl   I8lo,  au 
mois  de  juin,  quelques  jours  «vaut  la  ba- 
taillé de  Waterloo,  un  courrier  couvert  de 
bouqiicU  et  de  bandcrollcs   aux  coiilcm> 
nationales,   entra  en  grand   fracas  h  Lon- 
dres,  parcourant  toute    la    ville   au   giaii.l 
galop    de  ses  chevaux,    et  annonçant  sai- 
son passage  qu'il  apportait  lanouvel  ed  une 
crande  victoire  remportée  par  les  Anglais. 
C'était  un  coup  de  bourse,  et  les  joueurs  a 
lahausse  tirent  d'énormes  bénéfices, auxquel. 

s'aioulèrenl,  quelques  jours  plus  tard,  ceux 
qui  résultèrent  de  la  hausse  produite  |)ar  l.i 
nouvelle  de   la  véritable  victoire  de   \>a- 

terlOO.  ■  ,  ,•  (T-.l     .,/^,.r 

Ce  (que  nous  venons  de  dire  suflit  pour 
fajxe  comprendre  la  profonde  immoralité  (h, 
l'.^"iolage  et  les  funestes  effelsqu  il  en  rnliic 
pour  la  société.  D'une  (.art,  il  corromp  ceux 
nui  s'y  livrent;  il  les  liabitue  h  chercher   a 
fortune,"  non  dans  \i.ne  industrie  honnête, 
mais  dans  les  chan.es  désordonnées  du  jeu  ;  - 
il   surexcite  la   passion  et  1  enivrement  d<i 
«ain,  et  déconsidère  le  travail  et  les  bénéfwes 
Honnêtes,   on    permettant    da  doubler  nu 
trii)lér  «uiehpicfois,  un  (luclques  jours,  s.i 
fortune  par  une  spéculation  heureuse,  tandis 
'que  celui  qui  n'attend  sa  prospérité  que  du 
travail  se  trouve  en  présence  de  .(mile  ob.s- 
tacU's  et  parvient  h  giaïul  poine  ?i   accru?  re 
•aiblement  ce   .p.'il    po.s^è.le  déjh.    I)  autre 
,,art,'il  .souinci  aux  fluctuations  les  plus  dé., 
dorlibles  le  prix  de  toutes  le>  valeurs    de 
outcs  les  marchandises  ;  i   expose  les  con  - 
merçants  h-des  ruines  subites  ,;ro^cnant  de 
necles  im|»révues  cpii  s.ml  l(i5  suites  du  jeu  ; 
I  jette    en-fin  fincertitu.le    sur  toutes    les 
tran.saclions.  Aussi,  quand  cette  odieuse  ha- 
bitude  est    devenue- générale ,    quand    U'.-^ 
jnucniis  ne  reculent  j.lus  devant  aucune  in- 
famie   pour  prodiguer  les   hau.sses  et  ■  e. 
J,ai..M>s    quils    désirent.,  quaml    les    opé- 
rations commerciales   et  industrielles  onli- 
iiaircs   sont    alMi'd"nné.'s  pour  les    opéra- 


iMl 


ai!  t  ofi^Mtiimatruf, -^  vcii-Tenf  j-h      U^a*^  --  - 


k'nnisfltKxii  sociale,  il  reste  h  rivaliser  do  noiii- 
l'Hiisos  it^foniii'!»  ft  une  foule  de  uerlVi  timi- 

IKMlfeills,  •  >  . 


^L-iiriui  iiuu  in  pujssaiii'e  ei  ia  pros^mnlô 
mhVieure  des  nations  a  él(^  en  ra|>|)orl  di- 
reri  avee  l'innuence  qu'elles  ont  exent'e  A 
l'e\léne>ir.  Mais,  quant  «u  inractt^re  de  eetto 


i*!S  diverses  fractio 
il  siilisistait  toujour 
et  un  |>eu|dc  gouve 
'•i'^n  réelle  deveiiriil 
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'\m  en  o^t  k  ce  poiiil,  est  sur  la  voie  de  la 
■  ''../l'Ieure  .  <|iie  le  travail  qui   fait  seul  ia 
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spécialement  sur    la  liiuiiation  des  terre» 
:..o.ncr^é  n,ÔUTidle-dernalH;ns",;;  l^r^lei:     [ù-l^r tM^;" ^l^l'^'^'t ^''^'^^'^ 
•u^  1.  y.^(re  plus  ou  moins  aban/ionnC.  eî       i  riW  fonna  itl     H^  i2".f"-.\î"*^''* 
^juerieséieiidra  plus  ou  moins  ranidemon»     «]..  „frJ.    i  '•'"".*'"és     de  la  JimiUiUon.   A 

H.  Krand  agiiateur  OTAjilnoï  côt'eaSinn       éKf    "'^"«Ve»  'e  divisaient  en  «wnds 
.  l'ourceluiMiui  la  créa     ne  devait  S  ?.?«  '   ^f;;'^^^'»*  ^•'»^«'-«« ,  qui  étaient  tulii  visés 
'.•'•iliqu.,  e    avoir  seuJemonr^nr»n.^T     f_ f""*'"^' *"  P**'''*«"«  P'"»  petites,  c'est- 
maintenir  le.  ZZJ'aIITI  t'^.L^''^^'.     ^^''«  «"  «fP«'»l«  OU ;«i,r/a.  Los  lignei  telles- 

mêmes  avaient  unt^  onriain^  i. .»...._  ^x 


iiunntenir  les  esprits  dans  un  certain  état 
')  excitation  et  do  tenir  le  çouvernement  en 
•  ciiocjusquiieeniie  les  circonstances  fus- 
sent assez  favorables  pour  obtenir  pacifi- 
quement ou  pour  prendre  de  force  les  con- 
cessions qii  on  demandait.  O'Connel  sut  en 
elFet  entretenir  ceUe  agitation  tant  qu'il  vé- 
cut-  maisolle  semble  s'être  éteinte  avec  lui. 
K  iRLisiUB.  —  En  France ,  l'oppositiott 
recourut  aussi  à  l^gitalion,  comme  moven 

"  iï/li''  *l^».'^«^"^^>><^ns  du  gouvernement', 
en  18/»7.^Mais  cotte  agitation  ne  resta  pas 
paciliyue,  comme  en  Irlande,  et  «lie  iiè 
f/irda  pas  à  conclure  à  la  révolution  doFé- 
vrier. 

.1     AGNAT;  ~  Ko,r  Famille. 

AliRAIUES  fLoisj,  -  Ce  terme  était  usité 
<hez  les  Romains  pour  désigner  les  lois  qui 


niemes  avaient  une  certaine  largeur  réser- 
vée pour  les  chemins.  Horaulus  limita  ainsi 
le  premier  la  terre  romaine  (ager  ri»nanu»), 
ei  divisa  chaque  centurie  en  doux  cents  ar- 
pents ,  dont  deux  pour  chaque  citoyen.  Les 
terres  non  limitées  ne  pouvaient  être  J'objet 
hI.  f  P''0P"^',^  privée;   elles  restaient'^^  à 
i  litat  et  on  les  désignait  sous  le  nom  dopb#- 
sesêWHt  [poêitêtionei).  Pour  <iu'un8  partie 
hVm'  .^.«•'''^Pût  6tre  attribuée  aux  citoyens,  ■ 
I  rallait  qa  une  loi  en  ordonnât  d'abord  la 
«miraifton,  et  ce  ftirent  les  lois  de  cetteéa- 
ture  aui  portèrent  spécialement  à  Rome  le 
n^m  de  lo\$  agraires.  La  limitation  faite  ,  la 
terre  était  livrée  au  citoyen  auquel  «lie  était 
asêignét^T  la  loi  par  un  magistrat  commis 
«cet  effet,  et  ce  mode  constituait  une  ma- 
nière particulière  d'acquérir  1«  propriété 

aDOelAe  (lÊMinttntin  .  »^        r 


01  iuliennes  ,  n'av.ient  Z  sur  u  nmSKj^TA,     7"'  ."■**iÇ«leraenl    disiribuées  ; 
Ils  ionsi4,iem  I.  cil   ou! 'éÛSI' "  „     'Z}T.  .T^Jtl 'J'^''  t"' l<«  -vie». 


-  ,-^^..g/"^''«'eraent  admises  aujôurd  nui 

Is  considéraient  la  cité  ouM'État  comme  le 
propriétaire  originaire,  et  la  propriété  nri- 
véocomme  n'étant, jusqu;à  un  rortain  point, 
«luuue  cpncession  de  l'État,  que  celui-c 
J>ouvait  retirer  à  son  gré.  A*  l'origine  des 
(  ités  ,  nous  voyons  ordinairement  une  i.re- 
nnère  division  et  un  premier   partage  du 

oo'pX e'onf  ifeu^'s^^  det'foJZr'  ''  \'T  ^'''  '-. P-Pl^s  vaincuVpassaient  ia^iis 

lennélles%ui  continua  rnîàs'annS.^^  le  domainç  de  la  nation -conquérante.  Or. 

terres  nouvellementSqiisL     nS  ^  IZI'T' '  'f»  patriciens  s'eï  emparèren 

la  cité  s'en  emparauEsmvpM^i3^  «énéraleraent,  non  à  titre  de  propriétaires 

qu'à  la  suite  dTventes     daf  «rhlfi-'  ^V'  "'^"  ''''°'"*^  ''"'P'^^'  eoncesSionnaîres  ou 

successions,  la  dislr"buUon  ancienne  «v^ir  Khr^^'^V  ""'ï"?''  ''^'"^  P^''»^^  ^^  !«» 


_„«,    »»<n.iin,j    OUI  loo    avflieni 

reçues  ;  ce  qui  est  certain,  c\st  que  diffé- 
rentes institutions  furent  établies  iwur  en 
rendre  1  aliénation  assez  difficile.  Mais  une 
petite  partie  du  territoire  romain  seulement 
avait  été  partafféajaînsi,  et  ce  territoire  d'ail, 
leurs  sagrandisMt  tous  les  jour»  par  de 
nouvelles  eonquèfes  ;  toutes  les  terres  pos-' 
sédées  par  les  peuples  vaincus  passaient  dans 


de  ce  gejire  furent  souvent  l'objet  (Vréc-îa- 
luatioDs  populair.'s  en  Grèce.  \  Athènes 
par  exemple  au  lei-ips  deSolon,  les  elasses 
nlérieures  demandaient  un  nouveau  par- 
tage do  la  propriété  ,  réclamation  à  laquelle 
<1  ailleurs  S()lon  se  refusa  de  faire  droit.  .Mais 
nulle  |)art  les  lois  a-raire»  ne  jouèrent  un 
rôle  aussi  grand  qu'à  Rome. 

Les  hisU)riens  nous  ont  rapiK)rté  les  for- 
mes solennelles  .suivant  lesquelles  Romulus 
lit  le  premier  partagé  des  terres,  et  ces  for- 
mes se.relrouvent  retracées ,  pour  les  épo 


»':"r^:'iE-==S  isS4!=3==:== 


.X  Pa.Vr.res.  Ceux-ci  d'ailleurs  s'étalent  vus 
dépouillés  en  partie  de  leur  propre  patri- 
moine par  l'usure  excessive  qu'exerçaient 

es  patriciens,  et  dont  l'effet  était  de  forcer 
les  plébéiens  à  vendre  leurs  terres  et  de  les 
cultive^  comme  fermiers  «u  profit  des  pa- 
tricien.s.  Ces  réclamations  furent  entendues 
d abord  parSpurius  Cassius,  qui  proposa  la' 
première  loi  agraire  connue,  1  an  268  de 
Rome.  Il  voulait  que  les  terres  usurpées  sur 
1  fctat  iwr  les  patriciens,  et  qui  de  simples 
possessions  étaient  devenues  presque  partie 
intéurante  de  Iphp  (inmaina    r..«o».,t „•; 
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'  01  verses  tr«ctions  de  rcmpire  romain;      qui  l<*s<liî.tmgue  encore  aujourd'hui  «-Iqu'ost 
ï^ahsistait  toujours  un  )'eu|»ie  gouy<>rnanl      née  la  di|»ioiiiatie.  Ccsl  à    ce  uionu-nl  aussi 

'«  >»'i  |>ou|>le  K"uvé.rné'.  cl   |.ar   suite  la   fii- 

S'iti  r»M-llc  Jt'vciiail   im(..i<.sil,io 


(|ij<'    lo«  airnir«'s  élran^^rcs  drvmmii  un  iii- 
l'i(^i   lii' n  iji-»!!!!!  I    l'Hui  di.i  i|u(,'  ii(flion  ou- 
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de  ce  genre  appartenaient  fussent  tenus  au 
payement  régulier  de  leurs  fermages;  enHn, 
qu'une  partie  des  terres  communes  fôt  distri- 
buée aux  plébéiens.à  litrede  propriété  prifée, 
probablement  parlotsde  sept  arpents.  Le  sénat 
accepta  une  partie  de  ces  propositions,  mais 
sans  les  mettre  à  exécution  ,  et  il  se  déliar- 
rassa  bientôt  de  Cassius  en  l'accusant  d'aspi- 
rer à  Im  royauté  et  en  le  précipitant  de  la 
roche  tar[)éientic. 

La  seconde  des  lois  agraires  que  nous 
connaissions  est  celle  qui  fut  pro|)osée  par 
Icilius  [lex  Icilia  de  Àventino) ,  rendue  à 
Home  peu  avant  la  nomination  des  dé- 
ccmvirî.  fan  de  Rome 298).  Les  circonstances 
dans  Ics/juellps  fut  rendue  cette  loi  sont  peu 
l'oniiucs.  M«ii<  ce  fut  la  première  qui  tut 
l)Our  résultat,  une  d<slribution  réelle  des 
terres  communes  aux  ^Jébéiens.  Oe  fut  l'A- 
venlin  nui  leur  fut  distribué  ainsi. 

\a  loT  Licinia  ,  qui  vint  après  ,  est  bien 
lus  célèbre.  On  sait  que  l'an  de  Kome  378 
es  tribuns  Licinius  Stolon  et  Licinius  Sar- 
tius  firent  adopter,  après  de  louf^uès  discus- 
sions, une  loi  divisée  en  plusieurs  parties 
el  qui  staliiaif,  relalivemçnt  à  larnatièrequi 
nous  occupe,  qu'aucun  citoyen  ne  pourrait 
posséder  plus  de  cinq  cents  iugères  ou  ar- 
pents (t2(>  hectares  environ)  ,  tyi  envoyer 
aux  pâturages  publics  jiliis  de  cent  têtes  de 
cros  bétail  ouplusdecinq  cents  moutons.  Sur 
les  terres  restituées  au  domaine,  chaque 
tlioven  pauvre  dut  recevoir  un  lot  de  sept 
jugères.  Niebuhr  et  d'autres  historiens-onl 
considéré  cette  loi  comme  felalivo  seule- 
ment au  domaine  public  et  à  la  possession 
de  ce  domaine.  Mais  les  recherches  les  j>lus 
récentes  ont  prouvé  qu'il  non  ^lail  i>as  ainsi, 
et  que  les  lois  liciniennes  sortaient  du  ca- 
ractère ordinaire  des  lois  agraires  en  tant 
qu'eiljes  établissaient  une  limite  générale  do 
la  propriété  privée  et  remettaient  on  ques- 
tion' les  propriétés  acquises.  Il  paraît  cer- 
tain que  les  lois  liciniennes  furent  exécu- 
tées, et  Stolon  lui-même  fut  condamné  pour 
les  avoir  enfreintes.  Elles  ne  tardèrent  pas 
cependant  à  tomber  en  désuétude. 

Cent  cinquante  ans  s'écoulèrent  sans  qu.'il 
fill  qaestion  de  loi  agraire,  jusqu'en  522,  où 
le  tribun  C.  Flaminius  fit  rendre  la  loi  Fla- 
mmta,  par  laquelle  une  partie  de  Vager  pu- 
ffhcus,  situé  dans  la  Gaule  cisalpine,  fut 
distribuée  aux  plébéiens.  Cette  loi  d'ailleurs 
ne  fut  pas  un  sujet  de  discordes  civiles 
comme  celles  qui  s  élevèrent  cin(|uantc  ans 
plus  lartT^A  l'occasion  des  lois  ai^raires  r  ro- 
posées/pni\ les  Gracques, 

A  rétt)oqà^^d«&4iracqufts,  en  effet,  les  lois 
iiciniefineslP^ient  èomplétement  cessé  d'être 
respectW;  leVusurpatlens  sur  Vager  publi- 
cu«  avaient  repris  leur  cours  ;  les  petits  pro- 
priétaires avaient  disparu  en  grande  partie, 
et  kl  grande  propriété,  qui  devait  perdre 
empire  romairf,  commençait  à  se  généra- 
liser en  Italie.  En  ctTct,  les  pauvres  s*étaient 
accumulés  peu  à  peu  dans  les  villes,  et  sur- 
tout, à  Rome.  Les  champs  étaient  possédés 
par  de  riches  propriétaires  qui  substituaient 
Parloi^i  1^  travail  des   c>sc  laves   h   celui   des 


hommes  libres,  les  pâturages  à  la  culture 
des  céréales.  L'effet  dernier  de  cet  état  de 
choses   devait  être  dé   dépeupler  la    terre 
d'hommes  libres,  et  de  (liminuer  même  con- 
sidérablement la  (K)puiation  générale,  qui  en 
tout  cas  ne  devait  plus  se  comi>oser,  après 
un  certain  temps,  que  desclàres,  étrangers 
au  sol  et  peu  intéressés  à  sa  défense.  Les 
citoyens-  romains,  qui  .savaient  crue  toute  la 
puissance  de  leur  républicpie  résidait  dans 
sa  force  militaire,  et  (pie  cette  force  jiiiiitairo 
elle-même  avait  sa  source  dans  le  graml 
noinlire  de  petits   [)i'opriétaires  qui  Yiabi- 
laient  l'iJalie,  et  parmi  lesquels  se  recrutait 
l'armée  romaine,  ces  citoyens  durent  voir 
a\cc  effroi  le  sort  q'ue  cette  situation  |iri''|)a- 
rait  h  leur  patrie,  et   leurs   prévisions   nti 
furent  pas  vaines  en  effet,  puisque  quehnies 
siècles  plus  lard  l'Italie  n'eut  plus  un  soldat 
à  op|>oser  aux  Itôrbares.   D'ai41eurs,  des  ré- 
voltes d-escraves  avaient  déjA  éclaté  en  Sicilo 
et  en  Italie,  et  les  dangers  de- cet  étal  do 
choses  devinrent  imminents.  Ce  fut  pour  pa- 
rer h  ces  dangerà  (pie  Tibérius  Senipronius 
Gracchus,  apr?îs  avoir  pris  l'avis  des  hommes 
les  plus  éclairés,  pro|)osa  de  faire  revivre 
les  lois  liciniennes.  Nul  no  devait  (Missédcr 
plus  de  cinq  cents  jugères,  deux  cent  ciii- 
q^nnle  jug(Ves  h  raison  do  chfl(pie  eiifàiil 
mâ^e.  Le  reste  devait  être  j)arla;^é  au  peu- 
ple, non  à  titre  de  propriété,  mais  de  simple 
[►ossession  de  l'ng'fr  pu6/ifu«.  riracclms  im- 
posait do  plus  l'obligation  aqx  riches  (ieui- 
ployer  sur  leurs  champs  un  certain  nomlire 
d'ouvriers  lilires,  et  il  établissait  l'inaliénn- 
bilité  des  lots  donnés  au  peuple.  Des  nia- 
gislrals  spéciaux,  Iret  riri  agrii  (tandis  as- 
signnndis,  furent  institués  pour  opérer  la  dis- 
Iribulion.  La  loi  de  Gracchus  [lex  Sempronin) 
fut  votée  l'an  621.  Le  sénat  essaya  d'en  arrê- 
ter l'exécution  par  un  s<''natus-(;on.sulte  qui 
sup|)rima  la  commission  des  1res  riri,  af)n^s 
en  avoir  fait  périr  l'auteur  dans  une  émeute 
populaire.  Mais  le  frère  de  celui-ci,  Caiu» 
Sompronius  (iracchus,  la  rétablit  par  aino 
nouveWe  loi  Sempronia  de  631.  Le  ^énat  sut 
encore  se  débarrasser  du  second  des  tirac- 
(jues,  après  lui  avoir  retiré  la  faveur  [>opu- 
laire  en  faisant  proposer  des  mesures  |  lus 
libérales  encore  jiar  le  tribun  Livius  Dnisus, 
et    Caius    Gracchus  aussi   périt    dans   une 
émeute,  l'ne  première  loi  rendue  après  sa 
mort  (032)  |)ermit  l'aliénation  de»  hiens  qni 
avaient  été  distribués  en  t4*rtude  la  loi  Sem- 
pronia, "et  les  réclamations  du  peuple  furent 
apaisées  par  des  distributions  iJe  blé  et  d'ar- 
nent.  Une  seconde  loi,  qu'on  attribue  h  un 
Borius  et  qu  on  appelle  en  con»é({ucncu  loi   . 
Boria,  prohiba  tout  |)arlage  de  la  partie  de 
Vager  ptàblicus  j)ossédée  par  des  {xrliculicrs,- 
et  abrogea  ainsi  conq>létemont  Ja  loi  Sem- 
pronia :  cWe  ordonna  (i'autrepaijtque  les  re- 
devances provenant  de  £es  terres  devaient 
être  distribuées  aux  pauvres.  Enfin  la  loi 
Thoria  (dont  des  fragments  importants  noo« 
sont  parvenus  sur  un  des  cùtés  d'une  (abte 
de  bronze  dont  l'autre  (x^ntient  une  axïtfa  loi 
romaine),  rendue  en  643  sup  la  |»rop<)sitiôn 
i.'u  (rihiin  S|niiius  Thorius,  ordonna  la  dis- 
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iiopoiis  (le   I  flHtn'.  ot  «u\  (TïïpoïïsïTës    na- 
«luMs  tlu  l'cr^ntl  (tnlrc-il  on   r<^sull.i  un  jou 


Mires  nepcndaiu  essmuruciucn»  um.-  •^•' 
poiivoriiomcnts  nionarchinues  des  vues  par- 
ti(  uli^rcs  cl  du  caractère  Ju  prince,  les  rap- 


attiriT;  les  pr^ 
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irilmtioii  d'une  certaii^'  (juantilé  de  terres, 
el  statua  i^ue  inutcs  les  terres  de  Vager  tni- 
hlicu»,  soit  distrihuées  en  vertu  des  lois 
agraires  préf>é  lentes,  soil  |M)ssAdée8  en  vertu 
(tes  noncessions  antérieures  h  ces  lois,  appar- 
tiendraient, à  litre  de  propriété  privée,  à 
leurs  possesseurs. 

l'/ir  ces  mesures  les;pntriciens  parvinrent 
?i  d«!tourncr  le  danger  (\\iq  les  projwsitions 
d*'s(ira('(iuos  avaientlait  courir  àjeurs  vastes 
pr«)((riétes.  Cependant  les  tribuns  ne  cessè- 
rent (le  proposer  des  lois  agraires  comme 
moyen  d  opiKjsition  ;  u)ais  laj)lu|)art  de  ces 
lois  furent  rejetées.  Telles  furent  les  lois 
Mnrcia  (G50),  Apuleia  (G54),  Titia  (G55),  Li- 
rin  ((M).'}),  Servilia  Rulli  (691).  Les  seules  qui 
«urent  de  l'elfet  furent  :,la  loi  Cornelia,  par 
laquelle  Sylla  fit  distribuera  ses  soldats  une 


à  i'agncullureuuelques^ndustrics  spéciales 
qui  en  dépendent  étroitement  comme  il 
chasse,  la  pôcbe,  Texploitation  des  mines  et 
des  carrières,  on  peut  dire  qïie  c'est  elle  qui 
nous  fournit  toutes  les  matières  premières, 
et  que,  sans  elle,  l'industrie  n'aurait  pas  un 
seul  objet  sur  lequel  elle  pût  s'exercer. 

L'agncuIturÉ  peut  être  envisagée  sous  des 
rapports  divers  qui  ne  rentrent  pas  tous 
également  dans  le  sujet  de  cfe  Dictionnaire. 
L'art  agricole  d'abortf,  la  connaissance  des 
moyens  et  des  procédés  pratiques,  par  les- 
quels on  fait  produire  à  la  terre  les  fruits  les 
plus  nombreux  et  les  meilleurs,  forme  une 
des  branches  les  plus  im)K)rtantes  de  la  tech- 
nologie; mais  nous  n'en  avons  pas  à  nous 
en  occuper.  Un  autre  ensemble  de  questions 
très-importantes  pour  l'agriculture,  concerr 


grande  partie  des  terres  enlevées  aux  alliés     nent  tes  lois  et  les  usages  qui  régissent  la 
.<„  i'i..i.-  /Ama\.  1-  1^:  r..i.'_  j_  i..i_.  ^x...      propriété  de  la  terre,  les  rapports  entre  le 

propriétaire  et  le  cultivateur,  les  charges 
diverses  qui  grèvent  la  production,  etc.  Ces 
questions  5ont  bcauiîoup  plus  de  notre  res- 
sort, mais  elles  seront  traitées  à  leurs  articles 
spéciaux.  —  i^oy.  Propri^:té.  Louage,  lu- 
pÔTs.)  —  Nous  n'aurons  doiu;  à  considérer 
ici  que  le  rôle  général  de  l'agriculture  dans 
un  pays  et  ses  rapports  avec  l'industrie,  et- 
à   faire    connaître  les  chiffres  relatifs  à  la 


de  l'Italie  (673);  la  loi  /uVi'a,  de  Jules  César, 
par  laquelle  toutes  les, terres  publiques,  qui 
se  trouvaient  encfire  en  Italie,  furent  distri- 
buées au  peuple;  enfin  différentes  lois 
aj^raires,  dépourvues  de  caractère  politique, 
et  par  lesquelles  Auguste  et  Uis  premiers 
empereurs  distribuaionl  h  leurs  soldats  les 
terres  (jue  mettaient  à  leur  disposition  la 
guerre  civile  et  les  confiscations. 
Les  lois  agraires  ap|)artieDnent  exclusive 


ment  à  ranti(]uité,  et  dans  les  temps  ,mo-     population^et  à  la  jiroduction  agricole, 
dernes  ce  n'est  pas  par  des  mesures  (ie  à)        Le  rôle  de  l'agriculture  «st  tracé  par  la 
genre  qu'on  Intense  h  venir  au  secours  des     nature  même  do  cette  industrie.   EllB  doit 

V'iasses  souffrantes.  Dans  le  sens  propre  du  fournir  à  un  i»ays  toutes  les  matières  pre- 
mot,  les  lois  agraires',  c'est-à-dire  le  partage  luièrcs  qui  lui  sont  nécessaires.  L'agriculture 
du  domaine  public,'  ne  seraient  possibles  .est  donc  l'industrie  primordiale  par  exeél- 
«pio  là  où  il  existe  en  effet  un  domaine  pu-  leoce,  elle  est  la  première  en  date  et  la  pre- 
blic  assez  étendu  :  dans  les  Etats  de  TAmé-  mière  en  rang.  Il  y  a  eu  cependant  des 
rique,  par  cxemplç,  où  en  effet  le  gouver-  peuples  adonnés  uniquement  a  l'industrie 
iiement  fait,  quand  il  le  jujçe  (onvenable,  manufacturière  et  au  commerce,  et  oui  ont 
iWs  concessions  aux  i»artijculiers.  Cependant  tiré  toutes  leurs  productions  agricoles  de 
des  lois  agraires,  ou  plutôt  la  toi  agraire,  l'étran^jer.  On  peut  citer  Tyr  et  et  les  villes 
non  dans  son  sens  jiropre,  mais  comme  abo-     phéniciennes  dans  l'antiquité;  oans  les  temps 

.  Utiun  (les  propriétés  existantes  et  l'arla^e  à 
nouveau  de  t(>ules  les  propriétés,  a  été  pro- 
posée de  notre  temps.  Cette  |)rop(»siti()n  est 
la  première  forme  sous  laq\i('lle  s'est  aii- 
iion('('>  le  (-oiiiiiiunisme .  h  répo(|U(^  de  la 
première  n'Yoliifiou.  Ses  partisans  deiwan- 
daient  la  divi*î(>ii  du,  m>I  fran(«i.s  en  autant 
(le  parcelles  (pi'il  y  a  de  familles,  et  l'attrir 
bution  de  (•ha(pie  parcelle  h  une  famille  dé- 
terminée. L'alisurdité  de  cotte  proposition 
est  trop  «H'idente  pour  (pie  nous  ayons  be- 
soin de  la  réfuter,  et  les  communistes  eu\- 
iiièiues  ont  renoncé  aujourd'hui  h  ce  sys- 
tème impossilde,  (jui  conserve  le  nom  de 
loi  agraire. 

A( i  lUClî LTl'RE  (feVonomïe  po/inV/wf).     - 
Parmi  les  branches  diverses  du  travail  liu- 


modernes,  quehjues  villes  de  l'Allemagne  et 
(le  l'Italie.  Mais  un  tel  régime  évidemment 
,,ne.  peut  s'appli(|uer  qu'à  (les  nations  renfer- 
mées dansdes  villes,  et  ces  nations  périssent 
au  moindre  changement  qui  se  fait  dans  les 
relations  coiiimerciales  ou  dans»les  débou- 
chés de  l'industrie.  Le  fondement  de  la  pros- 
périté matérielle  d'un  pays  consiste  évi- 
demment à  ce  (jue  son  sol  soit  suffisant  pour 
donner  à  ceux  qui  l'fiabitent,  les  matières 
premières  nécessaires  à  leur  subsistance'  et 
a  leur'  industrie  ifltérieurc.  Que  cette  con- 
dition ne  se  rencontre  pas  touiours,  rien  de 
plus  vrai.  Un  des  pays  les  plus  florissants 
aujourd'hui ,  par  exemple,  l'Angleterre  où 
l'agriculture  fait  des  progrès  qui  n'ont  été 


surpassés  nulle  part  ailleurs,  l'Angleterre  ne 

main,  il  n'en  est  aucune  quisoit  plus  utile  itroduit  pas  assez  jtour  la  subsistance  de  ses 

et  plus  indispensable  que  ^ag^icultu^e.  C'est  nabilaiits,  et  elle  est  forcée  d'irof)orter  cons- 

le  travail  agricole,  en  effet,  (pii  nous  fournit  tainment  ilu  Né  et  des  animaux^  M*is  il  est 

la  plus  grande  partiedes  matièros(jui  servent  évident  qu'une  telle  .situation  (constitue  pour 

à  notre  consommation  et  à  nos  usages,  soit  nnElat.<iuel(}uepuissaniqu'ilsoil  d'ailleurs, 

qu'elles  puissent  être  consommées  directe-  une  cause  (ie  faiblesse,  et  que  le  premier  but 

ment,  soit  qu'elles  aient  besoin  auparavant  que  doive  se  proposer  une  société  est  de 

d«  préjMiratMms  nouvelles  qui   sont  l'objet  prod'ure  sur  son  sol  de  quoi  se  noui'Vir  et 

de  l'industrie  j  roprement  (iitc.  Si  niênu\  fournir  à  tous  ses  besoins.  Et  ceci  n'attaque 

commy  11'  l'on»  lerlaiiis  {lulcurs,  on  rallache  en  rien  l'utilité  ^jéiiérale  des  relations  coin- 


mercialcs  entr* 
et  des  importa 
jours  en  effet , 
ciale,  une  foui* 
indispensables 
on  sesertYOlo 
on  pourrait  se 
duits  dus  surt< 
faire  l'objet 
quant  à  ceux 
on  ne  pourrait 
pour  la  vié„  ou 
d'une  société , 
tiété  déi>en<lai 
n'aurait  plus  s 
de  vue  éconon 
ii(jue.  Si  les  R 
thage  le  Wé  q« 
res  puniques 
France  avait  « 
terre  pour  q 
blés,  l'Angletc 
de  la  France, 
voir  à  produi 
est  indispens< 
produit,  c'es 
uonc  la ,  preni 
soins  de  l'hoi 
car  tarit  que 
suffisante,  Yé 
la  base  et  tou 
dustrie  et"  le 
-  tout  d'un  COI 
quents  exem] 
Or,  nialhe' 
part  des  beso 
faits  pour  qi 
tiens  de  sani 
néralement 
européennes 
cole  est  insu 
nécessaire  d( 
Or,  ces  mes 
Nous  ne  par 
douanière,  r 
pots;  mais  r 
■     sous  les  you 
que  nous  av 
"que  nous  av 
nationale. 

«  Il  est  cei 
duits  de  l'a 
pas  à  noun 
documents 
contenus  di 
de  la  Franc 
nement.  D' 
.  m^jlion  mo 


Céréales 
Orfse,  I 
etc.  . 
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merciales  entre  les  nations,  des  exportations  Ve.«^  •  -  •  ■                •  ;   \  JJ 

et  des  importations  réciproques  II  y  a  tovr-  Jor".  . »•  ^' 

iou«  en  e^et ,  dans  les  usagés  de  la  vie  so-  Jj[,«^^      ^^^^^ 0.  45 

ïiïlV  une  foule  d'objets  moins  utiles,  moins  •      .^                      — —T.. 

afs^^ensaSquel^^^  Totxi.        iO.  50  k... 
on  sJsertvoloAiers  mais  dooU  at^gue^^^ 

on  pourrait  se  passer.  Or,  ce  sont  Tes  pro-  ,«  .  *  . 

duitVdus  surtoït  >  l'industrie,  qui  doivent  vj,,, o.  70  hcct, 

faire  Tohiet  du  commerce  international  :  n.ère f •  <* 

uùant  à  ceux  qui  sont  indispensables  et  dont  cid,...  . «_^«_ 

ïn  ne  pourraitse  passer  sans  un  danger  grave 

pour  la  viéou  la  subsistance  des  membres  Totw.. 

dune  société,  il  est  cwtamq^ue  si  cette  ^o-  ^^       j-^j^^  entrer  en  li^rno  de 

ciélédéiKîndait  à  leur  égard  del  étranger,  (le  .          '       inégalités  résultant  de  la  ré|>arti- 

naurait  plus  sa  Hbertf  comp  ète,  ni  au  pm  t  J^î^™''^^^  %^"uTsent  considérablement  la  nor- 

de  vue  étonomique.  m  au  ?«»»»  ^e  y««  pol  -  on,  jui  ru              ^^            .^  ^^^  ^^..^^^^ 

ti(,ue.  Si  lés  Romains  ayaientdû  tirer  do  Car.  "Je  ces  quantités  sont  msumsantes   îK)ur 

thise  leWéqui  devait  1«^  "«'^"[^^^^^^^  ?e^pUr  les  conditions  exigées  par  l'bygiène  et    . 

res  puniques  eussent  été  iœj)OSSibies  M  la  ,-i|vg|oiotrie.  Et  qu'on  irobjocte  pas,  comme 

Fraice  avait  absolument  besoin  àe\Ang\e-  l«Physioiog  «^     M  ^^.^^^  J  ^.^^^^i.^.^^,^  ^^^.^. 

terre  pour  quelques   produis  mdispcnsa-  "^«  P[^;\\^  population  française  vil  et  so 

blés,  l'Angleterre  serait,  de  fait,  1;  m«S  nourr  t,  et  que  personne  ne  meurt  de  faim . 

de  la  France.  Avant  tout  tionc.  »«  «««»été^^»    .  \Z7iye  ra?emont ,  il  est  vrai,  que  la  faim 

voir  à  produire  sur  son  sol  <out  ce  qui  lui  *' *J,";fsseèomme  ^use  directe  do  la  mort  ries 

est  indi^spensable,  et  le  tratail  qui  donne  ce  JXTdus.  Ms  si  l'on  comptait  tous  ceux 

produit,  c'est  l'agriculture.  Celle^i  mérite  ."Ji^^^^^^                           il  vie,  ceux  dont 

îmnclapremière  attention  et  les  premiers  ^«°^ '^J^P"  ^^^^^^^^^ 

soins  de  Vhomme  d'Etat  et  de  l'économiste,  J^'^/if  ,Xïïnc^  et  »<«  développements  ;  si 

car  tarit  que  la  production  agricole  sera  in-  ^„^«J;' ^J^f.  t^^     les  maladies  qu'elles  en-> 

suffisante,  l'économie  soc  aie  nianquera  par  «^J^^P^^^^fests  causes  de  mortalité  qui 

la  base  et  toute  la  prospérité  que  donne  l  m-  ll^^l;^^;'^^^  serait  conduit ,  sans  doute, 

dusirie  et-  le  commerce,  pourra  s  évanouir  *"  J*^;^;"j^s^"n'toute  différente. 

'  re\;l^e"x3è/""  '^^^"  '"  *  "  ''    '  7LZs::Zi  «nsubstanc^svégétales,  la 

^"Sr    màlheSreusement,  quand  on  fait  la  production  suffirait  P«"t-ftre,  si  une  alm 

part  des  besoins  réels  qui  doivent  être  satis-  lation  animale  convenable  y  était  jointe 

faits  pour  que  l'iiomme  soit  dans  les  condi-  ^  En  supposant  en  effet  l'hectolitre  de  cCrea- 

tions  Je  santé  convenable,  on  voit  que  gé-  jcs,  pommes  de  terre,  etc.,  du  poids  moyen 

néralement  dans   la   plupart  des  contrées  (1^75  kilogrammes,  il  en  résulterait,  )>our 

européennes  actuelles ,  la  production  agri-  chaque  individu,  1,0^  kilourammes  par  jour, 

cole  est  insuffisante  ;  qu'à  cet  égard  il  serait  ^^^i,  il  est  vrai,  près  de  la  moitié  en  pom- 

nécessaire  de  prendre  des  mesures  décisives.  ,„„  j^  terre,  qui,  à  poids  égal,  ne  conHen- 

Or,  ces  mesures  sont  dé  diverses  e8|)èces.  nent  que  le  quart  de  U  substance  nutntivt; 

Nous  ne  parlerons  |.as  ici  ni  de  la  protection  j,,   pain.  Mais  pour  qu'une  telle  alinieuta- 

ilouanière,  ni  de  la  réforme  du  système  d'im-  tiou  fût  suffisanlo»  il  faudrait  (|ue  ciiaqiit; 

j)ôts;  mais  nous  nx)us  permettrons  de  mettre  individu  y  joignit  un  dcmi-kilo^raninic  de 

•     sous  les  veux  du  lecteur  quelques  réflexions  viande  par  jour.  Or,  la  nrodurtion  ne  poui 

que  nous  avait  inspirées  la  disette  de  1847,  et  fournir  en  moyenne  que  iOkilogramines  pai 

■que  nous  avons  publiées  alors  dans  la  Rev^e  ^^  ^  chaque  habitant.  Ces  fait.^  sont  con- 

nalionale,  cloants  ;  ils  prouvent,   sans  réplique,   que, 

«  11  est  certain,  disions-nous,  que  les  pro-  j^ps  j'jjtat  actuel,  la  France  ne  pro<luii  pas 

duits  de  ragriculture  française  ne  suffisent  gg^g^  pour  nourrir  sa  populatian.  Que.  seraii- 

pas  à  nourrir  la  nation  entière.  Les  seuls  ce  donc,  si  l'on  tenait  compte  des  inégalités 

documents  qu'on  possède  à  cet  égani  sont  jg  j^  répartition  ?  En  prenant  pour  base  h's 

contenus  dans  la  statistique  de  l'aiçriculture  ^j^  moyens  des  denrées,  tels  que  nous  les 

de  la  France,  publiée  on  18W),  par  legouyer-  fournissent  les  mêmes  documents,  la  nour- 

nement.  D'après  ces  documents,  la  consora-  fiture  attribuée  à  chacun  lui  coûtera  ^n*^'' 

.  majlion  moyenne  de  chaque  habitant  est  :  ^^^  7g  francs  par  an',  un  peu  moins  de  il 

•        1- E,  o...k«  yÉcÉT.«a.  ^«""™«*  P?^ '""■••  y'^hfJXoufcS^^^^^^ 

'  dépensent  beaucoup  plus,  et  vous  compren 

.  Céréales î.  71  bcct.  .^.^^  ^  q^j  peut  rester  aux  autres. 

Orgo,  mais .  chauignes.  .^^^  d'améliorer  cette  situa- 

•  Pom'^.esd;  [erre.-  .'  '.  .^  .    l.^  tion?  Èst-i    »™POf  "^'«/«^r/nn^e  iSu't 

Légui..es  sets 0.  09  du  besoin  réel  et  de  le  délasser?  On  ne  peut 

^  le  croire,  quand  on  sait  qu  en  Angleterre,  la 

•  ToTAfc         5.  43  bect.  production  moyenne  par  hectare  est  de  i.i 

.          -^  -  V...D..  Iiectolitres  de  céréales    mdjs  '1"  «««  [m-^^ 
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(\\iiin  Aiigletomi  la  récolte  ronil  douze  h 
•  (uinze  fois  la  semence,  tandis  ({ue,  en  Franœ, 
elle  no  la  rend  que  cinq  à  six  fois;  que  le 
nombre  de»  têtes  de  bétail,  eff  Angleterre,  est 
lri|)le  et  qiwdruplo  de  ce  qu'il  est  en  France, 
Ce  s(Mjl  fatt  [)rouve  quela  production  peut  être 
iiiliJiimiMit  aui^mentée,  indépendamment  des 
délrictiemenlSi  possibles  des  terrains  incultes 
^  mettre  en  valeur,  des  marais  à  dessé- 
cher, etc.,  etc.  D'autre  part,  il  est  clair  aussi 
que  celte  augmentation  no  peut  pas  être  su- 
it! to  ;  que,  sous  ce  rapjKjrt,  l'amélioration  ne 
sera  ([ue  lente  et  successive,  et  qu'en  cette 
matière,  toult  dépend  des  progrès  de  l'agri- 
culliire;  progrès  toujours  peu  rapides,  puis- 
(pi'ils  exifjenl  le  concours  d'un  très-^rand 
nombre  d'individus,  et  précisément  de  ceux 
(pii,  dans  l'état  actuel  de  1^  société,  sont  le 
plus  livrés  à  l'ignorance  et  à  la  routine.  Mais 
le  |)oint  ca()ital  ici  c'est  qiie  l'impulsion  do 
(;o  progrès  vien/ie  du  gouvernement ,  et 
(pi'elle  en  vienne  puissante  et- énergique, 
capable  d'entraîner  les  masses.  Toutes  les 
lentutives  faites  donuis  quelques  années 
n'ont  été  que  des  euorts  parement  indivi- 
duels. M'étail-ce  pas  au' gouvernement  à  se 
juetlre  à  la  tâlede'ce  mouvement  de  régéné- 
ration de  l'agriculture,  qui  est  l'industrie 
française  par  excellence,  l'industrie  que 
nous  devons  tendre  h  développer  chez  nous 
plus  que  toutes  les  autres,  puisque  en  mémo 
teuips  (ju'elle  nourrit  la  nation  entière,  c'est 
elle  qui  conserve  le  mieux  les  mœurs  et  la 
santé  de  ceux  qui  s'y  livrent?  Tout  un  sys- 
tème d'institutions  esta  créer  dans  ce  bi\l; 
nous  ne  voulons  aujourdMiui  quindiquer  les 
principales  d'entre  elleâ. 

0  1*  Organisation^e  l' instruction  et  de  Vad- 
ministration  agricoles.  Que  d'un  côté  il  y 
ait  des  écoles  et  des  chaires  d^âgricullure,  et 
que  «;et  art  devienne  une  science  enseignée 
l'àr  l'Kiat  ;  que  de  l'autre  côté  un  corps  d'in- 
génieurs-agricoles,  éprouvés  théoriquement 
et  pratiquement,  soit  réparti  .sur  toute  la 
France  et  ail  pour  mission  de  faire  pénétrer 
oartout,  dans  la  pratique ,  les  progrès  dont 
la  valeur  aura  été  dûment  constatée. 

«  2*  Création  $ur  tout  lespointi'de  la  France 
4te  fermes  modèles  et  d(  colonies  agricoles,  où 
les  méthodes  nouvelles,  les  inventions,  etc., 
-seraient  expérimentées  et  qui  donneraient 
rexeiujilo  pratique  des  procédés  les  plus^van- 
tageux. 

«  3"  Modifications  des  lois  civiles  et  adminis- 
tratives daHs  /e  but  de.  favorisr  la  meillenre 
culture.  Il  serait  essentiel ,  par  exemple  , 
d'intéresser  le  fermier  à  l'amélioration  du 
fonds,  en  lui  accortiant  une  [Mirl  dans  la 
plus-value  (juacquerrait  ce  fonds  par  la 
culture.  Attjourd'liui  le  fermier  n'a  aucun 
intérêt  h  améliorer  la  terre,  et  ordinairement 
il  la  r^îiid  au  propriétaire,  épuisée,  comme  il 
l'a  reçue.  Celte  mesure,  qui  a  déjà  été  pro- 
|)Oséc  dans  V Européen,  t^n  1831,  est  géné- 
ralement demandée  aujourd'hui,  et  derniè- 
rement le  ministère  anglais  a  projKjsé  de  la 
réaliser  en  partie  dans  I  Irlande. 
«  k'  Istituttons  de  crédit  foncier , banques  (igrii 
(■i)lrf,  réfrme  r/u  ntjft^ine  hypothrutirc,  clc, 


toutes  les  mesures,  enlin,  qui  ont  pour  but 
de  mettre  les  capitaux  à  la  portée  du  culti- 
vatenr.  Tout  le  monde  à  peu  près,  exc«pté 
le  gouvernement,  est  d'avis  qu'il  y  a  beau- 
cou6  à  faire  sous  ce  rapport. 

«  5*  Système  de  récompenses  :  primes<  encou- 
ragements, etc.,  accordés  au  cultivateur  ac- 
tifet  intelligent. 

«  6*  Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que.  de 
mesures  qui  |K}urraient  être  réalisées,  même 
en  supposant  que  le  morcellement  infini  de 
la  propriété  subsistât  toujours.  Il  en  est  une 
autrc^que  nous  croyoîis  capitale,  et  qui  cer- 
tainement entraînerait  une  réforme  pro- 
fonde datii  l'organisation  du  travail  agricole, 
c'est  Vapplication  à  l'agriculture  du  principe 
de  l'association  et  V emploi  des  terrains  cvm- 
munaux  dans  ce  but.  Nous  ne  faisons  qu'in- 
diquer ici  ce  çrave  sujeli  comme  nous  M'a- 
vons déjà  dit,  il  sera  robjel  d'études  toutes 
spéciales  dans  ce  journal. 

«  Toute»  ces  institutions ,  sur  lesquelles 
nous  reviendrons  plus  longuement,  auraient 
pour  résultat  immédiat  d'introduire  le  pro- 
grès dans  la  plus  stationnairo  des  industries, 
et,  par  suite,  .^'accroître  la  masse  des  pro- 
duits. Mais  au  gouvernement  seul  if  appar- 
tient de  disposer  de  pareils  moyens;  c  est  à 
lui  d'imprimer  l'élan.  Qu'avant  tout  il  an- 
nonce hautement  que  toute  sa  faveur  est  à 
l'agriculture;  qu'il  honore  cette  fonction  et 
la  relève  à  ses  propres  yeux  ;  que  le  mot  do 
paysan,  au  lieu  de  rester  un  terme  de  mé- 
pris, devienne  une  qualification  d'honneur  I 
Si  la  fonction  de  cultivateiar  était  sincère- 
ment estimée  et  respectée,  si  en-même  temps 
on  enseignait   à  ceux  qui   s'y  livrent   les 
moyens  uen  tirer  de  plus  grands  profits  et 
d'y  trouver  l'abondance,  sms  doute- la  foule 
des  geni»  de  campagne  ceseerait  de  se  préci- 
piter vers  les  villes,  et  l'augmentation  de  la 
3uantité  des  substances  alimentaires  devien- 
rait  sensible  en  peu  de  temps.  » 
Nous  arrivons  à  1*  question  des  rapports 
généraux  entre  l'agriculture  et  l'industrie , 
et  ii  partie  de  la  population  affectée  à  cha- 
cune de  ces  brancnes  du  travail.  Nous  lais- 
sons de  cdté  les  grands  problèmes  relatifs  au 
rapport  de  la  population  totale  à  la  masse 
des  subsistances  que  le  travail  peut  produire 
et  à  un  accroissement  de  l'un  et  do  l'autre. 
Ces  problèmes  feront  traités  dans  l'arliclo 
Population.  I^ question  qui  doit  nous  occu- 
per ici  est  celle  de  sayoir  si,  en  général ,  le 
développement  do  l'industrie  peut  nuire  à 
celui  (le  l'agriculture,  et  s'il  est  utile  que  la 
plus  grande  partie  de  la  population  s'emploie 
aux  travaux  purement  agricoles.  Or,  sous  ce 
raj)porl,    plusieurs  hy|)Othèse8  sont  .possi- 
l>lcs.  On  a  vu  des  peuples  purement  agri- 
coles,, et  certairemqnt  ce  n  était  {ws   ceux 
'clie/.  Ies(iucls  la  race  humaine  était  la  moins 
forte  et  la  moins  vigoureuse,  la  moralité  la 
moins  pure,  l'intelligence  4a  moins  élevée. 
Ceponclant,  on  peut  dire  aussi  que  les  |Xh 
puialions  agricoles  sont  généralement  aussi 
les  plus  pauvres;  car  chaque  famille  étant 
rcslreinlc  dans  sa  cohsonimalion  aux  sini- 
iilc>;  pruiluclions'le  ^oll  sol,  cl  aucun  stiuiu- 
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Chambre  impériale,  cessèrent  do  l'être,  cl     rie  II.  Dan»  lesèin  4e  la  plupart  do  ces  ville* 
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lant Intérieur ne.vcDadt  exciter  la  production 
et  encourager  ledéreloppement^ç  ja  culture, 
chacun  se  contente  d'un  ordinaire  chétif  et 
grossier',  et  la  société  n'arrive  qu'à  un  mé- 
diocre degré  de  puissiance  et  de  richesse. 
Au  contraire,  lorsqu'une  partie  de  la  popu- 
lation est  otnployée  aux  travaux  industriels, 
la  production  agricole  doit  être  plus  abon- 
dante, puisqu'elle  doit  suffire  àlasubsistanfc 
non-seulement  du  cultivateur,  mais  aussi 
des  travailleurs  industriels.  On  s'etTorce  donc 
d'obtenir  sur  une  même  surface  une  plus 
grande  quantité  de  produits;  le  travail  du 
cultivateur  devient  plus  fructueux.et  la  terre 
plus  libérale.  D'autre  part,  le  cultivateur  est 
largement  récompensé  des  efforts  plus  grands 
qui!  est  obligé  de  faire.  En  échange  de  ses 
protiuits,  en  effet,  l'industrie  lui  en  livre 
d'autres  quî  ne  sont  que  les  matières  pre- 
mières transformées  et  rendues  d'un  usage 
inflriiment  Meilleur.  L'agriculteur  a  vendu 
à  l'industriel  la'peau  de  ses  bestiaux;  cette 
peau  lui  revient  en  souliers,  en  boites ,  en 
objets  d'harnachement,  etc.;  ii  a  fourni  la 
laine  de  ses  mouton^s;  cette  laine  lui  reviei^t 
en  habits,  en  cou  vertu  res,.en  bonneterie,  elr .  ; 
il  a  envoyé  à  la  ville  le  bois  de  ses  chênes 
et  de  SOS  novers.  Ce  bois  aura  servi  h  fabri- 
quer ses  tables,  ses  buffets,  ses  chiirrues,  ses 
voilures.  Le  cultivateur  pourrait,  sans  doute, 
se  servir  des  peaux  de  ses  bestiaux  à  l'état 
brut  et  s'en  envelopper  le  corps,  comme 
faisaient  nos  premiers  pères  des  rorèls  de  la 
Gaule  et  de  U  Germanie;  il  pourrait  fller 
grossièrement  la  Vaine  et  s'en  faire  quelques 
tissus  imparfaits;  il  pourrait  façonner  des 
troncs  d'arbres  et  s'en  faire  des  blocs  pour 
des  sièges  et  des  usages  divers.  Mais  les  sp- 
ciëtés  où  se  rencontrent  ces  pratiques  sont 
celles  qu'on  a  appelées  sauvages,  elles  avan- 
ta^gcsde  la  civilisation  consistentprécisétoent 
à  mettre  à  la  portée  de  tous  les  nommes  ces 
nroduils  plus  perfectionnés,  si  indispensa- 
bles à  l'aisance  de  la  vie ,  h  la  conservation 
de  la  santé.  Même  au  point  de  vue  de  l'agri- 
culture, l'utilité  de  rindustrie  ne  saurait 
donc  être  contestée.  Mais  jusqu'à  quel  point 
faut-il  développer  l'industrie  proportion- 
nellement à  l'agriculture?  Quelles  sont  les 
limites  imposées  à  l'une  et  à  l'autre?  Fput-il 
désirer  que  les  deux  tiers  de  la  population 
soient  occupés  à  la  production  industrielle  et 
un  tiers  seulement  aux  travaux  agricoles, 
comme  cela  se  pratique  en  Angleterre,  ou 
bien  faut-U  qu'un  quart  seulement  s'appli- 
que à  J'industrie  et  les  trois  autres  quarts  à 
l.agriculture  comme  cela  se  pratique  en 
France?  Ce  sont-là  de  grandes  questions. 

En  théorie,  la  solution  de  xes  q/iestionsv 
est  bien  simple  :  il  faut,  avant  tout/que  l'a- 
griculture fournisse  toutes  les  matières  pre- 
mières indispensables  à  la  subsisjtance  d  une 
nation,  et  quel  que  soit  le  nombre  des  bras 
que  cette  production  occupe,  ils  doivent  y 
êlre  employés.  Si,  par  exemple,  dans  une 
nation  de  3e  millions  d'âmes,  27  millions 
sont  indispensables  pour  produire  les  sub- 
sistances nécessaires  aux  36,  il  faut  bien  que 
ces  27  se  livrent  à  ce  travail  et  que  le  sur- 


plus seulomcnl  s'adonne  à  l'industrie.  Mais 
j1  est  évident  que  si  le  travail  de  20  ou  de  15 
millions  suffisait  pour  proiluire  les  matières 
premières  nécessaires  aux  36,  cela  n'en  vau- 
drait que  n^leux,  car  alors  un  plus  grand 
nombre  pourrait  s'adonner  à  la  transforma- 
tion de  ces  matières  premières ,  et  la  société 
jouirait  des  fruits  de  tout  ce  travail  supplé- 
nientaire.  Toute  la  question  consiste  dans 
lés  moyens  de  la  prrjiduction  agricole.  Plus, 
d'une  |)art,  ces  moyens  seront  développés, 
plus  on  pourra  produire  de  substances  sans 
augmenter  le  travail  et  les  frais;  plus,  d'autn; 
part,  il  ^  aura  d'hommes  qui  pourront  se  li- 
vrera I  industrie,  et  plus  la  société  possédera 
d'objets  pouvant  servir  aux  besoins  d'une  ci- 
vilisation plus  parfaite.  Si,  en  effet,  le  travail 
industriel  do  PAngleterre  s'exerçait  mit  les 
matières  premières  produites  par^lj^ingie- 
terr«  même,  au  lieu  d  emprunter  une  craiidc! 
partie  de  celles-ci  aux  colonies  ou  à  IVtran- 
ger  ;  si,  en  outre,  les  produits  industriels  re- 
venaient aux  agriculteurs  et  n  iaienl  dans 
le  pays  au  lieu  d'être  réex|)ortésà  leur  tour, 
il  serait  sans  doute  très-avanlageux  pour 
l'Angleterre  de  n'employer  qu'un  tiers  de  ses 
habitants  à  l'industrie  agricole.  Mais  vaut 
mieux  encore,  comme  en  France,  que  Us 
trois  quarts  deS  habitants  soient  emptbyc^s 
aux  travaux  de  la  campagne,  à  condition  d'y 
trouver  une  subsistance  à  peu  près  suflisnnte 
et  des  conditions  de  moralité  et  de  salulirilt* 
bien  supérieures*  celles  des  villes,  que  iI'h- 
yoir,  comme  l'Angleterre,  une  population 
industrielle  misérable  et  corrompue,  qui  ne 
retire  que  tr<»«-ptm  de  fruits  des  travaux 
qu'elle  [troduit,  et  qui  n'otfre  que  l'image 
d'une  race  avilie  et  dégf'nérée. 

Nous  terminons  |)ar  les  renseignements 
statistiques  (jue  nous  possédons  sur  l's^ri- 
rulturo.  Nous  donnons  d'abord  le  lablciiii 
comparé  des  culture.-»  et  dé  la  produftiori 
agricole  en  France  pt  en  Angleterre.  (>u\ 
(jui  sont  relatifs  h  hi  Franco  sont  extraits  de 
la  statistique  pul)liée  p/ir  le  ^oiiverneintMil  ; 
ceux  relatifs  h  ÏAu^laU'vre,  de  la  Si(itisii(/ut: 
de  la  Grande- Hretngne  et  de  l'Irlande,  \u\v 
M.  Moreau  de  Jo/mès..  Mais  ces  derniers 
chiffres,  qui.  n'ont  pas  été  obtenus  mr  une 
en(juête  offîci(îIle  comme  ceux  de  la  France, 
sont  fort  douteux,  et  d'autres  slalisticiciis 
les  réduisent  considérablement. 

ETKNblK  fH    nECTARt». 

France.      Angletrrre. 
Céréales  autres  que  l'a- 
voine. 10,000,000     4,5o:;,(iîH> 

.avoine   et  pofnm(>t  de 

lerrc.  3,Î)2I  ,000      4.86.'>,00O 

Amn^  cultures.  ^..nsi.OOO      ^,058,000 

Viniie».  1,974,000 

Prairies  naturelle»   el 

arti«cieUe«.  5,771,000    11,007,000 

.Pâture»  et  pilis,   terre» 

inruilet,  jacfaerra.  lG,9.Sr>.000      8,141,000 

Bois  et  foréti.  8;«04.l)00      1,270.000 


\ 


r>  1,847.000    51.746,000 
raooriT  t.N  cLtLikLKt,  Lt  kichmm  iaiMAtr. 

Franct.       ÀngUterrr. 

Ct'réale*.  18i,0<V»,')O<i  htcl.  '  ir>(;,(KM),(K*0 
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put  renaître.    I..es  monirs  simples  de  l'em-     fli   rien  |)our  l'Allenvtgne 
r.  M  dureté  contre  le  cncvalior  pil-     ceslas  lui  succéda 


rjereor. 


pil- 


ir.M 

Son  (ils  Wéii- 
prince    violent  et 


Ce 


*  "  1 


i 


131  Af.R 

Haci>  lK>vii»e.             9,956,000  l^.  4C,WI.000 

—  ovine.  3Î,  151,000    W.  57,050,000 

—  porcine.                4,910,000  J.iS'îïîS 

—  cheraliiie.            î.8iS,000  ^,800,000 

On  estime  la  po()iiUtion  de  la  FriSnce  agri- 
cole flfnsi  qu'il  suit  : 

g  niilliohs  d'habiûnU  dân»  les  villes.  '^ 

i  m illiou  dans  les  campagnes  non  cuUÎTatcnrs. 
17  niiliiipns  de  culUvatettrs  dans  les  campagnes  et 
l»b!urgs. 

36  mimons  d'habitants. 

^  A  raison  de  quatre  individus  et  demi  pat 
famille  ,  on  peut  admettre  qu'il  y  a  6  mil- 
lions de  familles  aj^ricoles  en  France.  Le  sexe 
et  l'âge  les  subdivisent  à  [tca  près  de  la  ma- 
nière suivante  : 

Travailleur»  actif». 

Hommes,  6  millions. 

Femmes,  0  millions. 

Enfants  adultes.  5  millions. 

NeJrMtttillttHt  paa. 

Enfants  en  Ims  Age,  6  millions. 

Petits  enfants,  3  millions. 

26  millions. 
Ces  chiffres  son.  basés  sur  le  recensement 
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Îues  qui  ne  sqnt  pas  du  ressort  de  ce 
actionnaire.  Nous  renvoyons  à  l'article 
GiiAiMs  et  DocANBs ,.  pouiiies  mesures  spé- 
ciales par  lesquelles  sont  protégés  les 
céréales  et  les  autres  produits  de  l'agricul- 
ture nationale ,  et  nous  nous  en  tiendrons 
ici  à  ce  qui  concerne  l'intervention  de  Fad- 
ministration  proprement  dite  dans  les  que»» 
^  lions  accoles.  ' 

L'agriculture  ainsi  que  Findustrie  et  le 
commerce  ont  formé  depuis  ;  longtetnps 
des  branches  spéciales  cradminislration  ; 
mais  ce  li'est  qu'après  1830,  qu'il  a  été  créé 
en  France  un  ministère  spécial  de  i'agriciil- 
ture  ot  du  commerce,  qui  a  été.^upprimé 
après  le  coup  d*£tat  du  2  décembre,  et  réuni 
alors  au  ministère  de  l'intérieur,  et 
tout  récemmment  au  ministère  des  tra^ 
vauï  publics.  —  Voyez  Ministèibs.  —  Voici 
quelles  ^ient  suivant  l'ordonnance  du-  6 
avril  iSSk,  les  attributions  de  ce  ministère. 
Préparation  et  présentation  des  lois  (fè  doua- 
nes; recherches  et  publication  de  tous  les  mo- 
numents statistiques  sur  le' commerce,  l'in- 
dustrie et  l'agriculture  ;  instruction  „  des 
demandes  et  réclamations  {lyant  pour  Objet 
l'application  des  lois  de  douanes  et  la  pro- 


des  habitants  des  villes  et  des  camiwignes  et     ^««i»?"  du  commerce  français  à  ï'étranker  ; 


ils  offrent  «quelque  cliose  d'hypothétique. 

Dans  les  listes  de  recrutemetit  on  ne  trouve 
annuellement  que  la  moitié  des  jeunes 
gens  du  contingent  qui  soient  employés  aux 
travaut  de  la  campagne,  et  si  cette  propor- 
tion était  générale,  la  population  agricole 
en  France  ne  comprendrait  que  la  moitié  des 
habitants.  En  Angleterre,  les  statistiques  à 
CQt  égard  sont  plus  exactes,  puisque  les  re- 
censements odiciels  relèvent  les  différentes 
imofessions.  Voici  les  résultats  publiés  pour 
i84i  :      # 

ANGLRTCRRE  ET   ÉCO&SE. 

F.mplnyés  dans  l'agricultun;, 
Dans  Ik*  rommerrc  et  rindiiblrie, 
Aulremi'nl, 


IRLANDE. 

Familles  employées  dans  l'agricul- 
ture, 

Familles  employées  dans  le  com- 
merce et  l'mduslrie. 

Autres  f:imilies, 


Î5,93 
48.53 
28,84 

pour  cent, 
id. 
id. 

100 

./ 

66,i 

powr  cent. 

43,0 
9,9 

•     id. 
id. 

100 


administration  et  organisation  des  chsmnres 
de  commerce  et  des  chambres  consultatives 
des  arts  et  manubctnres  ;  confection  et 
application  ^es  règleinents  relatifs  aux  pro- 
fessions industrielles \  deUvcaiice.de  bre- 
vets d'invention;  autorisation  et  approba- 
tion des  sociétés  anonymes,  des  compagnies 
d'assurances,  des  caisses  d'épargnes;  éta- 
blissement dei  foires  et  marchés,  police 
des  Subsistances;  confection  dos  liftes  de 
commerçants  notables  ;  nomination  des 
agents  de  change  et 'courtiers  (à  l'exception 
des  agents  de  change  de  Paris,  qui  sont 
dans  lett  attributions  du  ministère  des  fi- 
nances); organisation  et  composition  des 
conseils  de  prud'hommes  ;  aaministration 
des  poids  et  mesures;  conservation  des 
arts  et  métiers;  bergeries,  écoles  vétéri- 
naires, haras;  distnbution  des  encoura- 
gements au  commerce,  à  l'industrie  ,  à  l'a- 
griculture ;  liquidation  des  primes  à  ]a, 
pêche; -secours  aux  colons;  secours  pour  la 
grêle  et  l'incendie  ;  administration  et  règle- 
ments sanitaires  ;  établissements  thermaux, 
organisation  et  présidence  du  conseil  supé- 
rieur de  commerce ,  des  conseils  .spéciaux 
du  commerce,  de  l'agriculture  et  des  ma-, 
nufactures,  du  conseil  supérieur  de  santé. 
Voici  quelle  était  encore,  suivant  les  pré- 
vi.sions  du  budget  de  1853,  l'organisation 
do  ce  ministère  en  1851,  et  le  détail  des 
dépenses  relatiyes  à  l'agriculture.  Nous 
donnons  cette  organisation,  car,  sauf  l'adtni- 


Il  nous  reste  à  considérer  l'agriculture  au 
point  do  vue  de  l'administration.  L'impor- 
tance de  Tagriculture  au  point  de  vue  do  la 
prospérité  générale  des  nations  a  de  tout 
temps  f^ap|>é  jus<]u'k  un  certain   point  les 

Souvernements,  et  si,  comme  nous  l'avons 
it  dans  ce  oui  précède,  ils  ^ont  loin  d'avoir 
fait  |x)ur  elle  tout  co  qu'ils  auraient  pu  et     nistration  centrale ,  les  autres  services  sont 
dû  faire,  cependant,  dans^  tous  les  temps     restés  les  mêmes, 
des  mesures  d'administration  ont  été  prises  ACRICDLTURE  F.T  COMMERCE 

a  œt  égard.  Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  prRM>!«.iEL    - 

Kr!n*î.hîî  ,1* «îf'^l*'^"  ./i"^  concernent  cette  Ad,niHi»tr0tion  cmtraU. 

branche  d  industrie,  t\}ls  que  le  code  rural , 

les.lqis  sur  les  irrigations,  etc.  Ces  matières 

nous  entraîneraient  dans  des  détails  techn'i-        Ministre 
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r(oailir«  lies 
•(cnls. 


Traiie<n««(a 

Miiuels. 


Totaux 
par  scrrke. 


■>, 


ilœlUen  «uiMi-ca  aaui  to  dl»  Sff  ri  it    ?*",  "••./•  ?»'<'8''«  •'  »<»«  *>  1  Empire,  «AI-  ' 
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rCRMKUlKL   »es  ■CBEAtnt. 

Cëk^met  dm  mittUtn. 

i  ebef  de  cabiset,  6,900 

<t  eipMiUooiuire,  ,  1,SOO 

Steritaritt  giftirét/ 

1  seçfteira  (énéral.  '     1S,QM 

36  cbeff  de  barnax  etemployés 

«le  toat  grade.  6J,900 

Ditidim  4e  r»grieutture. 

I  cfcefde  diTitioa.  iO.OOO 

:0  cheftdeboreaûxeteaiplojés 

de  tout  grade.  30,100 

"    Sertie*  eemtràl  det^kmroi. 
i  inspecteordec  haras  chargé 

du  aertioe.  10,000 

7  chef»  de  bareaui  et  emidoyés 

de  toat  grade.  18,800 

«»  DivUion  4u  e&w^rce  imtérteur. 

1  chef  de  division. .  10,000     \ 

50  chefs  de  bureau  eiemployés  ) 

'    de  tout  grade.  79.300     ) 

DMtkm  4u  eommereé  extérieur. 

1  chefdtfdlvUiOB-                  10,000  1 

30  cbefsdebareaaxcleiDplojés  > 

de  tout  grade.                    79,^100  ) 
CtUee.    . 
1  agent  spécial  caiaaier.               StMO 
Sertiee  du  matériet.  ' 

I  chef  dn  senriee  du  matériel.    i,700  \ 

1  «hargé  du  départ                    1,500  ( 

38  portiiers,bui8siert,ordoiiiuiii-  l 

ces,  garfoas  de  bareaui.     39,150  , 

■ATAaiCL. 

'  Frais  de  cbaulige. 

Cartons,  papiers  et  impi^mé*. 

Eclairage.    , 
I  Iftipressions. 

llabilienieBt  des  gens  de  service. 

Dépolîtes  du  sènrlce  eitériear,  blaochissagr, 
eao,  balayage,  etc. 

Dépenses  diverses,  cartes,  reliure,  journaux. 

Entretien  du  mobilier. 

Entretien  des  bAtimetits  du  ministère. 


Dépenses  diverses. 


7,M0 


81,900 


83,100 


28,800 


80,500 


89,300 


5,300 


53,5:i0 


18,000 
6,000 
8,000 

16,000 
4.000 

.6,000 

4,000 

K'S.OOO 

15,000 


100,000 


Chapitse  m.  —  iSn^vcNlion  k  deux  coUum 
4e  retrmUe: 


AdminiKtration  centraK 
Haras  et  écoles  vétérinaires. 


76,000 
74,000 


150,000 

Les  chapitres  du  budget  de  ce  ministère, 
relatif!»  au  ^ommerre  et  è  ïinduitrie,  sont  dé- 
taillés sous  ces  mots.  Ici  nous  nous  conten- 
tons de  donner  ceux  relatifs  à  l'agriculture. 

tcoLKS  vATtawAïua  (aaje«rd1iui  le  chapitre  itiv 
du  ministère  de  riaiérieur). 
Inspecteur  géiiéraL  Traitement.  8,000 

Frais  de  tournée.  3.000 

Etablissement  d'AUbit,  Lyon  et  Toulouse. 
Personnel  dej'admiaistcatkm  et  de  l'ensei- 
gnement. '  153,590 
Gages  des  i^defreniers  et  gens  de  service.   38,100 
Cours  et  se«vlces  divers.                         135.000 
Achats  de  troupeaux.  44,800 
Nourrirure  et  frais  de  mahidie  des  élèves.  313,000 
Ben— veMement  du  troupeau ,  bbnehissage, 
èMretien,  écUirage.                                     161,900 
Enimien  des  bitimenU.                            18,000 


QuMTU  XXXTl.  —  Eiuetfttment 
de  Cagrieutture. 

Institut  national  agronomique. 
Eeote»  rijfiûttale*. 

Mréction  et  compubiiité. 
Service  de»  études. 
Service  des  cultures^ 

Fermee-icoteu 

Traitements.  » 

Pensions  et  primes. 
Chaires  d'agriculture. 
Colonies  agricoles. 
Inspection  de  l'agricullurf . 
Bergeries  nationales. 
Vacheries. 


151 
19.900 

754,8<)() 
frofeuieuiul 

584,50.1 

90,890 
345,310 
481,43.-^ 

433,300 
565,000 
18.500 
50.000 
OO.WM) 
N.^/"  14i,000 
86,640 


CuAmac  XXXVII. 


8,751. I6H 
-Eueouragemenu  à  l'efrirullure. 

Missions  extraordinaires. 

Irrigations,  drainages. 

Primes  aux  exploitations  nourrissant 
proportionnellement  le  plus  grand  lîooiltre 
d'animaux. 

Primes  pour  Pextemion  et  le  perfection- 
nement des  cultures  fourragères. 

Amâloralloa  des  aniouux  domestiques. 

Concours  des  bétes  de  boucherie  à 
Poissy.Lyon,  Bordeaux,  Lille  et  Nîmes 

Concours  natloRal  et  régionaux  d'animaux 
reproducteurs,  d*instrumenU-  aratoires  et 
de  produits  agricoles. 

iWlteetionnement  des  instrumeaU  ara- 
toirea.et  eooooortf^  labourage. 

Reboisement.  . 

Industrie  vinicole 

Souscriptions,  impre^sioits,  frais  d'achats 
d'ouvrages  relatifs  il  l'agriculture. 

Prix  pour  des  travaux  sur  des  questions 
agricoles. 

Subventions  aux  sociétés  d'agriculture, 

etc. 


10,000 
50,000 


100,000 

100.000 
100.000 

95,000 


156,573 
15,000 

in  .000 

13,000 
80,000 
19, «38 
86,000 


700,000 

Cette  somme  a  été  augmentée  de  90,000  fr 
dans  le  butiget  déanitif. 

CniPiTat  XXXVUI.  —  Hara$  et  dipAti  d'étatoni. 

3  Inspecteurs  généraux  et  3  inspecteurs 
d'arrondissement.  Traitement  cl  frais  de 
tournée.  41, ow» 

Traitements  des  directetirs,  inspecteurs 
particuliers,  agenU  spéciaux,  et  vétéri- 
naires. ,  ,        , 

Gages  des  palefreniers  et  salaires  des 
Journaliers. 

Nourriture  des  animaux. 

Ferrure. 
MédicaménU. 
Sellerie. 

Ustensiles  d'écurie. 
Eclairage. 
BAtlments. 
Frais  de  ment*. 
Frais  de  bureau. 
ObitAs  divers. 
Habilleoent. 
Frais  de  culture. 


Service  général.  j 

Haras  de  Suint^loud.  PersonneL 


157.000 

865.000 

751,304» 

16,600 

8,5M» 
ISiOOO 

7,000 

7,500 

6S,M0 

100,900 

6.000 
60,000 
38.900 
35,000 

4.30O 
18,000 


*  ' 
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41'aToir  reçu  ta  uonlinoation  du  Pape,  porté-     loi  fondamenlalo,  piftiiléo  du  consentcmonl 
reni  lo  titre  d'eMif»«reMr  élu,  et  celle  coaOr-     des  Htttmri^  det  j»ftMrr«v  dei  noMn  et  des 


y 


./ 
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135 
Malëriel. 


A(.n 
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1, «26,400 

C«(te  somme  a  été  réduite  à  1,608,000  fr. 
dans  le  budget  définitif. 

QiAriTRr.,XXXI\. —  Rem0Hte  ëe$  htra$ lutimaux 
ef.encouragemeHU  ù  l'induttrie  particulière. 


Romontet,  .teiiats. 

(lourâcR. 

IMmes  aux  étalon»  approuvés. 

IMoics  aux  JumciUf  et  à  l'ëlévc. 


500,000 
SOO.OOO 
300,000 
iOO.OOO 

1.1000,000 


3*  L'£tat  entretient  un  crrUiin , nombre 
d'établissements  pour  It  (^XHÎtiction  d'ani- 
maux pouvant  servir  à  la  propagation-  des 
Traces  les  plus  utiles  et  de  modèles  pour  l'é- 
lève du  bétail.  Au  premier  rang  de  ces  éta- 
blissements sont  les  kara$  dont  T'utilifaé  a  été 
souvent  contestée.  Puis  vienneiit  les  6cr^f- 
riù  et  \é%.vcheriei  entreténues  aux  Cctis  de 
l'Etat.  Les  bergeries  «sont  au  nombre  de 
trois,  à  Rambouillet ,  Montavreret  Gevrol- 
les  ;  les  vacheries  sont  an  nombre  de  Irpis 
également  à  Pin,  à  Pounerjr,  à  taotxa^. 

4*  Auprès  du  ministèi^  chargé  des  affai- 
res agricoles'existe  un  conseil  de  l'agricul- 
ture, créé  par  l'ordonnance  du  É8 Janvier  1819. 
Ce  conseil  a  été  organisé  plusieurs'  foi^  de- 
puis cette  époque  et  réuni  à  plusifurs  re- 
prises au  conseil  des  manufactures  et  du 
commerce,  sous  le  titre  de  conseil  général  de 


Ainsi  qu'on  lo  voit  par  le  détail  des  dé- 
penses qui  précèdent  |  administratiori  favo- 
risa ragricuUure  surtout  par  les  moyens 
suivants  : 

1'  Par  dos  institutions  d'enseignement  re- 
latif à  l'agriculture.  Ces  institutions,  comme 

tout  ce  qui  est  relatif  à  l'éducation  et  à  lins-  l'agricttlturé,  des  manufactures  et"(ia  cpm- 

truction,  né  sont  pas  dû  ressort  spécial  de  ce  merce.  Eo  même  temps  se  créaient   sôùs 

Bictionnairt.  N«us   n'en   disons  donc  que  le  titre  de  conUcet  agricoUt  des  sociétés  d'a- 

qMelqucs  mots.  Les  établissements  d'instruc-  griculture,  formées  d'abord  comme  sociétés 

t)oa  entretenus  en  vue  de  Tagriculture  sont  particulières,  mais  'qui  désiraient  recevoir 

d'abortl  les  écoles  vétérinairei  et  puis. les  de  l'Etat  des  pouvoirs  suffisants  pour  agir 

'^nsiHuiiottê  d'ttutigtument  agrieoU  propre-  avec  quelque  autorité  sûr  les  agnculteurs. 

ment  dit.  Ces  institutions  ont  été  créée^  Dès  1840,  une   proposition  fut  faite  aux 

presque  toutes  en  1848.  Le  gouvernement  chambres  poUr  établir  une'  sorte ^de  repré- 

précédont,   cédant  aux  réclamations  de  la  seutation  agricole    semblable  à  celle  qui, 

presse  agricole  et  aux  réclamations  des  cul-  réalisée  pour  le  commerce  et  les  roanufactu- 

tivatcors,  avait  subventionné  troii  instituts  res,  réglait  ces  deux  branches  d'industrie, 

agricoles,  élevés  par  des  particuliers,  ceux  Mais  cette  proposition  fut  rapoussée.  Ce  no 

deUrignon,  de  laSauIsaie  et  de  Grahd-Jouan.  ^t  qu'en- 1848  qu'elle  fut  prise  en  sérieuse 

En  outre  on  avait  créé  quelques  fermes  éco-  considération  ,  et  la  représentation  agricole 

los  et  l'inspection  da  lagrfcalture.  Par  un  fut  créée  enfin  par  la  loi  du  ^mars  1851. 

décret  du  3  octobre  1848  l'enseignement  Cette  loi  organisait  les  comices  at^icoles  et 


•rois  (Jogrés.  Au  premier,  étaient  placées  les  élus  par  les  comices  agricoles   et  ceux  du 

fprmcs-écoles  oii  .l'on  devait  recevoir  une  conseil  général  par  les  .chambres  d'agricul- 

instniction  élémentaire  pratique  etlesap-  ture.  La  séparation  de  ce  conseil  de  ceux 

pruutiM  choisis  dans  les  classes  agricoles,  éiro  des  manufacturées  et  du  commerce  fut  main- 

fldiiii.s  h  titre  gratuit  et  exécuter  les  travavi,  tenue  par  une  ordonnance  de  la  même  épo- 

méme   en,/ recevant   une  rémunération  do  que.  Enfin,  le  décret  du  23  mars  1852 «i  or- 

lour  travail;  une  fcrme-éoole  dut  être  é(a-  ganisédéûuilivcmçut  lés  chambres  et  le  con- 

hlic  dans  chaque   département.  Au  second  soil  général  d'agriculture,  en  supprimant  les 


degré  étaient  '  les  écoles  régionales.  A  cet 
efTol  la  France  était  divisée  en  régions  agri- 
coles, et  chaque  école  régionale  était  une 


comices  agricoles  ,  ou  du  moins  en  ne  les 
laissant  subsister  que  comme  sociétés  li- 
bres. Aux  termes  de  ce  décret,  il  y  a  dans 


exploitation  eu  même  temps  expS&rimentaïe  chaque  arrondissement .  une  champre  con- 

ei  modèle' pour  la  région  à  laquelle  elle  ap-  sultativc  d'agriculture*  céa  chambres  sont 

pAPlenait.  Dans  ces  écoles  on  ne  recevait  composées  doutant  de  membres   qn'ilya 

que  des  élèves  boursiers  ou  payant  pension;  d'arrondissement  dans  le  canton  ,  sans  ce- 

e^illn  h  Versailles  était  établi  un  institut  na-  .pendant  que  le  nombre  des  membres  puisse 

tional  agronomique  où  devait  être  donné  le  être  inférieur  à  six.  Le  préfet  désigne  dans 

haut  «nscigncmont  à  la  fois  pratique  et  théo-  chaque  oahton,  pour  faire  partie  de  la  cham 


rili^e  do  l'agriculture,  Cet  institut  a  été 
supprimé  en  1853.  Quant  aux  écoles  régio- 
nales et  aux  fermes-modèles,  elles  subsistent. 
Le  nombre  des  premiers  était  de  4  en  1852  : 
lÀrignon,  Grand-Jouan,  la  Saulsaie  et  Saini- 
Angeau.  Il  y  avait  h  la  même  époque  70 
fermes-éooles,    .  ' 

a*  L'Etat  inspeéte  l'agricuUure  et  lui  donne 
des  encouragements  de  diverses  osfières, 
ainsi  qu'il  ressort  du  détail  des  déitcnses 
citéas  plus  haat,  qui  nous  dispense  d  cipii- 
(^tions  ultérieures.  ' 


bro  d'agriculture ,  un  a^culteùr  notable, 
ayant  son  domicile  ou  d4is  propriétés  dans 
le  canton.  La  chambre  consi|itative  d'agri- 
culture est  présidée  par  Je  préfet  ou  le  sbus- 
préfet.  Un  arrêté  fixe  chatiùe  année  J'épQ- 
que  de  leur  session  et  en  détermine  le  pro- 
gramme et  la  durée.  Les  chambres  oonsulta- 
tivos  d'agriculture  présentent  leurs  vues  sur 
les  questions  qui  intéressent  l'agriculture. 
Leur  avis  peut  être  demandé  sut  tes  chan- 
gements h  opérer  ^ans  la  législation  en  ce 
qui  touche  les  intérêts  agricoles  et  notam- 
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raeni  en  ce  qui  concerne  les  contributions  en  vertu  du(|uel  cdle-ci  fut  délivrée  tic  l'ai 

mdircctes,  les  douanes,  les  octrois,  la  police  mée  d*oc>cu{>atipn  qui    était  restée  dcpui» 

et  l'emploi  des  eaux.  Elie^   peuvent  enfin  Î815,  et  les  comptes  furent  réglés  de  telle 

être  consultées  sur  rétablissement  lies  foi-  manière  qu'il   resta  K  payer  par  la  France 

res  et  marché^,  sur  }& destination  à  donner  256  millions. 

aux  subventioas  do  l'i^t  et  du  départe-  Ai AOIVUS.  La  République  dft  pkiloiôphet 

ment,  enfin  sur  l'ét^^lisseiDept  des  écoles  ou  hirtoire  det  Ajaoiem,  rifation  d'un  voytiqe 

régionales  et  des  fermes-écoles.  Elles  sont  de  M.  S.  ron  Doettelt  en  Orient,  eh  Van  167*, 

chargées  de  la^stalisliquo  picole  dii  dépar-  ^i  contient  ta  deicription  du  gouvernement, 

tement  Elles'  correspondent    directement  de  la  reliffion  et  du  mœun  de  la  nation  dn 

avec  les  prélSots  et  sous-préfets,  et,  car  Tin-  Ajaoiens,  traduite  mr  l'original  flamand.  Tel 

termôdiairé  des  préfets,  avec  le  ministre.  est  le  titre  d'un  de  ces  ouvrages  asse^»  fté- 

Le  conseil  général  de  l'agriculture  est  quonts  au  dernier  siècle,  oO  un  auteur  expo- 
composé  de  cent  o^embres,  dont  96  choisis  sait,,  ses  ^utopies  sous  lafbrqie  d'un  voyage 
parmi  les  membres  d^  chanibres  d'agricul-  dans  une  lie  inconnue.  Celui-ci  est  conçu 
ture  et  ik  pris  au  dehors.  Le  ministre  chaîné  dans  l'esprit  de  la  plus  mauvaise  philosoiiliie 
de  l'agriculture  et  du  commerce  nomme  du  xTiir  siècle.  Leâ  Ajociuns  ne  croii>nt  ni  h 
chaque  année  lea^ncmbres  du  conseil  gêné-  Dieu  ni  h  l'immortalité  de  Pâme,  et  Utùr  ré- 
rar d'agriculture.  1Ûs  sont  toujours  rééiigi-  gimé  économique  est  la  communauté  des 
blés.  Le  ministre  préside  le  oon5«il  et  nomme  biens.  Ces  quelques  mots  suflisont  pour  Caire 
deux  vice-présidents.  Il  désiré  en  dehors  *  connaître  la  valeur  de  rx^l  onyxsê^r^- 
tiu  conseil  les  secrétaires  qui  doivent  rédi-  AKERMAN  (TiiirrÉ  dk).*"^— ^»ojf.  Aoikii- 
ger  les  procès-verbaux  des   séances.  Il  se  kxn. 

réunit  chaque  année  «n  une  session  qui  ne  ALROKNQZ  (don  Diègue-Phi lippe  bit), 
peut  dorer  plut  d'un  mois.  Le  conseil  gêné-  trésorier  cl  chanoine  de  l'église  de  Cartha- 
ral  de  l'agncolture  peut  étc*saisi,de  toutes  gène,  est  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  Col- 
les questions  d'intérêt  général  sur  lesquelles  tiUa  poiitica  y  ehiftiana,  c'est-A-dire  Eié-- 
1  es  chambres  d'agricuTturç  ont  été  consul-  ments  (A,  B,  C)  de  politique  chrétienne, 
tées.  Il  donne  aussi  son  Avis  sur  toutes  celles  adressé  h  Charles  II ,  qui  venait  'do  monter 
que  lui  soumet  le  ministre.         '  sur  le  trône  ï  l'Âge  de  quatre  ans.  Cet  ou- 

AGUIfiRE£(  Joseph  ^abj»  db),  né  à  Zà-  vragc  fut  réintprimé  plus  tard  in-12  et  dédié 

grogno  en  £s|)ague,  en  1630,  et  mort  k  Rome  à  Philippe  V,  sans  date  et  sans  nom  d'impri- 

cn  IC^,  —  Cal  écrivain  s'est  Cait  connaître  mour.  Le  premier  article  traite  de,  la  rcii-, 

lar  deux  ouvrages  pour  la  défense  du  Saint-  gion  ;  les  autres  sont  rangés  par  ordre  al- 

siégo.  L'un  est  diriKé  contre  les  quatre  fa-  phabétique;  le  «premier  étant  consacré  aux 

nieux  articles  de  rassemblée  dû  clergé  de  armei,  le  second  h  la  bonté,  etc.  Cet  ouvrage 

France  de  iSSSt,  et  a  pour  titre  :  9éf9ii$e  de  est  un  abécédaire  comme  son  titre  le  ftorte. 

la  chaire  de  saint  Pierre.  Le  second,  intitulé  '       ALCADE.  —  Nom    des    magistrats  char- 

De.  Ubertatibus  Ecrleeice  gallicana,  parait  lui  géeen^pagnc  do  la  police  judiciaire.  —  Voy 
avoir  été  faussement  attribué  et  être  d'un 
autre  écrivain. 

AtiUIRRE  (Michel  de),  mort  en  1568.  - 
Ecrivain  Politique  os()aghol  connu  surtout 
imr  la  itolôniiquc  qu'il  soutint  pouj-  défendre 
les  preienlions  de  Philippe  II  sur  le  Porlu- 
(a!.  Son  principal -ou  vraxe  est  irllitmé  :  TIc- 


est 


Is- 


H« 


ËsPAOTiBi  —  Ce  mot'  vienf  de  l'arnlie  et 
le  mémo  que  Cadi  ayvc  rn.rticle  al. 
ALCORAN,  ou  hiieux  Koha.n.  —  Voy 

LAMISMK. 

ALDERMAN.— OlTlcier  municipal  anglai.'<!. 

—    VOU.  ANOtETERBE.' 

ALuERIE.  — Anciennement  possédée  par 


•pontufi»  pro  iuccèsêione  regni  Portugatliœ  les  Romains,  dévastée  ensuite  par  k>.s  Vaii 

pro  Pkilippo  Mispaniarum  rege;  Veu.,  1581.  dates,  conquise  plus  tarri  par  les  Arabes,  l'AI- 

AIOES.  Voy.  ImpOts,  Boissons.  .gérie, forma,  vers  le  x;  siècle,  la  iio.<i8esfli(in 

AINESSE.  Voy^AuuxK,  UÉnà^iTi.  de  la  dynastie,  arabe  (les  Zéirides.  Cesprin- 

AIGICORENSES.  Voy.  ATuàNES,  ces  tirent   plare  aux  Almohadr»,  qui  suUju- 

AtX-LA-CUAPELLE.  —  Deux  traités  ce-  guèrent  toute   l'Afrique   seplcntrioiialo  et 

lèbré»  ont  été  conclus  dai\$  cette  ville  :  le  une  partiede  l'Espagnw.  Le  royaume  d'Alger 

preinier  termina  en  1668  la  guerre  dite  de  no  tut  alors  qu'une  province  de  eet  empire 

d^o/taio»  (voir  ce  moi)  ;  le  second,  li  guerre  dont  Maroc  était  la  capitale.  Mais  après  la 

de  la  $uece$êion  d^Àutrfcke  en  17W.  —  Voy^  chute  de  la  dynastie  des  Almohades,  lempire 

SuceisNoif  n'AoTBioiB.  —  Il  s'y  est  tenu,  de  Maroc  se  fractionna,  et  il  s'établit  dans 

en  outre,  un  congrès  qui  attira  fortement  l'Algérie  actuelle  quatre  princi|^utés  indé- 

l'attention  de  l'Europe,  niafs  produisit  {wu  pendantes,  œlle  de  Tlemeen,  d'Alger ,   de 

de  résultats.  Ce  congrès  se  réunit  dans  les  Tenci  et  de  Bougie.  Cotte  dernière  devint 

derniers  mois  de. 1818.  Il  avait  pour  but  de  ]>cu  à  peu  la   pi us_  puissante,  et  se  soumit 


résoudre  différentes  questions  que  le.  traité 
do  Vienne  avait  laissées  indécises.  Les  empe- 
reurs d'Autriche  oi  de  RussIq  et  le  roi  do 
Prusse  y  assistaient  en  personne  ;  la  Franco 
et  l'Angleterre  y  avaient  envoyé  leurs  plé- 
nipotentiaires. Cependant  les  délibération* 


toutes  les  autres.  Têllf  était  la  Bituation  de 
l'Algérie  au  commencement  du  xyi*  siècle, 
(|uand  les  Es|>agnols,  qui  venaient  définitive* 
ment  do  vaincre  les  mahonaélans  sur  leur 
territoire,  voulurent  les  poursuivre  jusque 
sur  ta  côte  d'Afrique.  En  ISM,  en  cnei,  les 


>:  - 


r< 


de  celte  assemblée  solennelle  n'aboutirent     troupes  de  Ferdinand  lu  Catholique  prirent 
qu  au  Irnilé  du  OocloLiv  I818«vecla  Fran(( ,      le  fort  de  M»'rs'-fl-Kebir  près  d'Oran';  «piatre 
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hrurs  de  la  guorre ,  BufviB  de  la  deslructioli  iiité  |tarfaitu.  IHusieura  Etais  s'éia  ant  lassés 

totale  d«  c«ll«  ville,  obligèri^nt  los  Etals  d«  dt  cettB  situation  vlttWiM*  «t  s'éuieiit  miiîs 

changer  ee  règlement  on  1688,  et  de  trans-  par  des  conTentioDs  dlUM  muêêréfatee  ou 

iMirter  le  Biéga  de  la  Cb«mbr«  dans  la  petite  d'arbitrage    Rn  vertu  de  cm  tmtim.  Us  de- 
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.iiw  jiluslnril,  elles  s'cmparèrcnlJe^X'Ue  ville 
iijfiiiie,  et  enfin  la  prise  uc  Bougin  entraîna  (a 
soumission  do  toutes  tes  villes  de  la  cdle^  y 
compris  Alger.  Mais  la  rigueur- avec  Ijuc^uoire 
ieso  Espagnols   traitèrent  lès    f)Opuralio)i« , 
dont  la   urandc  migorité  se  CQraposait  de 
Maures  uescetidants  des  anciens  Numides, 
rendait  diOicile  le  maintien  de  leur  domina- 
tion. Un  chef  arabe,  Seîim  Utomi ,  qui 
disppsait  d'un  corps  de  troupes  asse;^  con'siué- 
'  rallie,  accourut  au  secours  d'Alger.  H  appela 
Iiii-iu6rae  à  son  aide  le  fameux  corsaire  turc 
Atracli  Barberousse,  et  par  une  attaque  con- 
certée, ils  parvinrent  à  s'emparer  de  cette 
villei  Barborousfc  se  débarrassa  de  8elim  en 
l'étranglant  dans  un  bain.  Bientôt  Barbe- 
rousse, qui   comprenait  l'importance  de  la 
ikMsossion  d'Alf^er  et  au  point  de  rue  de  $os 
propres  expéditions  maritimes  ôt  au  point 
de  vue  général  do  la  marinp'  musulmane  . 
entreprit, au  moyen  delà  milice  turque  qu'il 
avait  amenée,  de  se  rendre  maître  de  tout  le 
jiays.  Eh  1517,  il  détruisit  un  armement  con- 
.si.lérablequclesEspagnolsavaientenvoyésur 
la  côte,  mais  il  périt  bientôt  après  dans  un 
comlMit  contï'e  les  Chrétiens.  Schercddin  Bar- 
l>crouriisc,son  frère,  lui  succéda  dans  le  com- 
mandement des  troupes  et  fut  élu  roi  d'Alger 
(lar  les  soldats  turcs  el  par  les  otHcicrs-dje  la  ma- 
rine. Se  trouvant  dans  l'imuossibili  lé  de  résis- 
tcraux  Espagnole  etaux  habitants  musulmans 
mèmbsdu  pays  qu'il  ne  maintenait  que  par 
la  force  sous  son  obéissance,  il  sougiiit  son 
royaume  à  Soliman  1'%  sultan  de  la  Turquie. 
Ce  traité -fut  fatiflé  par  la  milice;  il  |K>rtait 
i^ue  Soliman  et  ses  Successeurs  seraient  sou- 
vbrainsd'Alger,  que  le  sultan  enverrait  dans 
In  (Miys  un  corps  de  janissat«||l  pour  le  dé- 
lunJrc,  et  que  Schercddin  le  gouvernerait 
avec  la  qualité  de  |)acha.  Scheroddin  cepen- 
(Innls'élanl  rendu  à  Constantinople  vers  1733, 
le  iMichalik  d'Alger,  fut  comté  à  Hofisan  Aga, , 
sous  lequel  Charles-Quint  enlifbril  contre 
KAIgérie  sa  grande  expé^lition  qui  fut  di«per- 
séc  iMir  la  tera})èto  (laVl).  Los  successeurs  do 
Hassan  usurpèrent  une  domination  tyraniii- 
quo  et  su  rendirent  également  odieux  aui 
Arabes  otailx  Turcs.  La  milice  envova  une 
(léj)utatio/iàConslantinoi)loeldcmanda  qu'on 
lui  permit d^élirc  un  clieisous  le  nom  de  dey, 
qui  se  cliar|j[erait  de  ra(iministralion««  finan- 
cière et  miiilairodu  paclialik.sansdomandor 
aucun  subside  de  sa  Hautessu.  Achmet  1", 
qui  Tégnait  alors  on  Turuaic,  consentit  à  cet 
arraugomouL  Cependant  le  titr.o  de  {vicha  fut 
.coQsorvé^ii  un 'fonctionnaire  tuftN  mais  sans 
qu«  ce  fonctionnaire  eût  )o  droit  de  se  uièlor 
Uu  gouvernemont.   Mais   quelques  [tachas 
tyW  «icité  dos  troubles,  Baba-Ali,  élevé 
«n'  1610  à  la  dignité  de  deu^  Al  embaniuer 
lo  pacha  qui  se  irouvait  h  Alger  dans  ce  mo- 
menl-ot  dédart  aa  sultan  qu'il  n'en  re- 
cevrait pat  d*autr«  à  Vavenir.  Achmei  III, 
ne  voulant  \tu  romproinottre  inutiicmeut 
KUQ  autorité,  se  rooBtORta  de  réunir  fa  dignité 
de  paoha  k  celle  de  dey,  et  depuis  lors  l'Ai; 

«énu  fût  eomplétement  indépendante  ()e  la 
'uni nie,  si  ro  n'est  quelle  roiH>nnaissail  su 
suzrr.-iinelé  lionoritlquc  et  recevait  de  temps 


en  temps  la  visite  (J'oflTicirs  Inrcs  qui  n'y  sé- 
journaient,pas  et  n'y  exerçaient  aucun  |*ou- 
voir. 

Voici,  suivant  Laugicrde  Tassi,  >qui  a  re- 
cueilli sur  l'Algérie  lel  principaux  rensei- 
gnements ahtérieurs  au  commencement  du 
dernier  siècle,  qpllcr  était  à"'cette  é{>oqu&la 
forme  du  gouvernement  et  de  l'AdminiHlra- 
tion  dans  ce  pays.  -     .  -  -  } 

Le  gouvernement  d'Alger'ëtait  une  sorte 
de  république  militaire  régie  par  un  despote 
électif.  Les  memtires  de  la  milice,  issus  des 
premiers  Turcs  que  Barberousse  y   avait 
amenés  et  des  janissaires  et  autres  corps  turcs 
qui  étaient  venus  les  renforcer  successive- 
ment; portaient  le  nom  d'effendi  oaselgneurs, 
et  formaient  relativement  aux  autres  babi-  . 
tànlsune  véritable  aristocratie.  Le  a^ir  jouis- 
sait d'un  pouvoir  presque  i^[»oiu.  Lapaix  et 
la  guerre,  la  justice  et  les  finances  étaient  à^sa 
dis|)osition  comi>lèle,  et  il  n'v  avait  d'exc<>p- 
tionque  pour  la^religion,  réglée  suivant  les 
lois  généralesadmijcs  par  les  musulmans.  Lo 
dey  devait  être  élu  unanimement  par  la  mi- 
lice, mais  ce  choix  se  faisait  rarement  sans 
trouble  et  sans  effusion  de  sang.   On    a  vu 
dos  dfgi   élus  el  massacrés  le  même  jour. 
Ouand  les  suffrages  étaient   réunis  en  la- 
veur d'un  des  jtrétendauts,  on  lui  jetait  un 
caftan  sur  les  é|iaules,  et  il  était  yorlé  sur 
son   trône  par  les  soldats  qui  criaient  tous  : 
4iffui  soU'it,  ainsi  ioit-il;  aye  Dieu /lui^  ac- 
corde un  règnt  heureux.  Ensuite  le  mui'ii 
lisait  à  haute  voix  une  instruction  concer- 
nant   les  princi))aux   devoirs  des  princes. 
Tous  les  Turcs  erfrôlés  dans  la  milice  (>ou- 
vaient  aspirer-  à  celle  première  dignité.  Il 
suilisail  |K)ur  cela  do  .se;,  former  un  parti 
assez  puissant  et  de  faire  déposer  ou  massa- 
crer je  dey  régnant.  Le  dey  résidait  dans 
un  fîalais  pul^lic;  mais  son  sérail  était  dans, 
une  maiftoh  [larticuiièrc,  el  le'senfanlsdu  d<]f 
inurt  étaient  exclus  de»  toutes  fonctions  et 
réduits  h  la  condition  de  simples  janissaires. 
Parmi  los  fonctions  de  ce  chef  suprême   la 
plus  imiiortanle  était  do  rendre  laf  justice.  Se 
tenant  dans  une  salle  liasse  sur  un  siège  de 
brique  recouvert  d'une  peau  de  lion,  il  devait 
juger  immédiatement  el  sans  frais  toutes 4es 
conlesiations  qui  étaient  i>ortées  devant  lui. 
Près  de  là,  étaient  réunis  les  princi^Mux  of- 
cicrs  delà  milice,  prêts  à  recevoir  ses  ordres; 
auprès  du  dey  lui-même  se  tenaient  les  (|ua- 
tre  Ao^ut-barhi»  ou  secrétaires  d'Etat,  el  lo 
kaxnadar  ou  grand  trésorier.  La  réunion  de 
tous  ces  foneiTonnairos  fermait  le  diran  ou 
conseil,  coniinc  h  Coiistantinople., 

Tout  lo  territoire  do  ^Algérie  actuelle 
ayant  été  conquis  sutcessitement,  les  dey$ 
rovaient'divisé  en  trois  gouvememeiits  sou- 
mis à  dm  fonctionnaires  apinUés  bey$  ;  c'é- 
taient mbejflik du  levant ,  dont  Constantino 
était  le  Aei-licu  ;  Xebeyiik  du  couchant,  avec 
TIemcen,  Chenliel ,  Mostaganem  et.  Tenez  ; 
et  le  beylik  du  midi,  qui  s  étendait  jusqu'au 
désert,  et  no  comprenait  que  des  tribus  mo- 
biles. 1^8  6ey«,  nommés  \}M  le  chef  de'l'K- 
tat,  jouissaient,  -d'un  po.ivo  r  absolu  dans 
leur  gouvernouieut.  Celait  k  eux  de  H'^Uv 


tuppi^ut  b  1  emperMir  |MHir  dom^nder  la     ruiner  p4r  la  division  J'emnire  dirÀi«n^Ml 

phalie,  I  éleotour  île  MâyoiN^  était  chargéde     la  M  .  l'eiipérance  et  la  chariW .  «wnwsïi 
visiter  oe  tribunal.  U  «émission  du  pré-     une  saintr^t  IndiTisiblo  Ti?nU»^ÎIÎÎ 
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les  impositions,  de  les  percevoir  ot  de  j^or-  -turque,  spit  do-  Tureà  Vonus  du  levant,  soit 
■terânHuellemeiit à  Alger  letribut  fixé.  Le  de cliréliens  renégats.  Ces  derniers  avaient 
d%  donnait  alors  uà  éaitan  do  soie  aux  beys  les  mémos  privilèges  quç  les  Tuîrs,  et  nou- 
eor  signe  de  satisftction;  mais  souvent  il  vaient  parvenir  jusqu'à  la  uijhiW  dé  dey.  Les 
profitait  de  cette  oceasioa  |)0ur  se  débar-^  enfants  issus  de  père  turc  et  do  mère  morcs- 
rasser  d«  ceux  ^i  lui  déplaisaient  et  les  fiii-  que  ou  arabe  étaient  il:ot4/o«iy/û;  ils  pou- 
sàtf  élraïuter  immédialeiDeiit.  valent  être  reçus  dans  la  milice,  mais  étaient 
Parmi  Tes  fonctionnur^  eivils,  les  plus  exclus  des  emplois.  Les  soldats  de  la  milice 
imiMrtants  étaient  les  A<M^w4aeAw,  ou  se-  étaient  exempts  d'impéts;  ils  pe  pouvaient 
crétaires  d'Etat,  qi^  nous  avons  d^  nom-  être  punis  publiquement  ;  ils  recevaient  une 
nfiés.  Ils  étaient  chargés  aussi  de  l'inspection  solde  et.  des  distributions  en  naturn,  et  poii- 
dès'finances,  des  douâjiest  des  comptes,  des  valent  impunément  maltraiter  les  autres  lia- 
dépenses  et  revepus  de  l'Etat,  et  avaient  bitants^A  leur  tête  était  un  commandant  avec 
Zuatre- vingts  commis  sous  leurs  ordres,  ,1e  titre  d'a^,  et  .dont  la  fonction  était  une 
c  cadi-lescher  était  un  juge  ecclésias  •  ^cs  plus  considérable^  de  l'Etat.  Cet  cihploi 
tique  envoyé  pair  le  Grand-Seigneur  à  Al-  .  n'appartenait  qu'aux  plus  anciens  soldats,  et 
iSfiK,  et  ayant  la  juridiction  suprême  sur  il  n'était  en  fonction  que  pour/  deux  moisr 
toutes  les  aflaires  religieuses.  Nous  avons  On  portait'tous  les' soirs  à  l'aga  les  clefs  de 
déjt  parlé  du  AaModor,  ou  trésorier.  L'in-  la  ville,  et  tous  les  ordres  pour  la  troupe 
tendance  de  la  police  était  confiée  en  partie  s'expédiaient  en  son  nom»  (Tétait  dans  son 
au  mexouaTt  chargé  de  maintenir  la  ,sû-  ^ hôtel*  que-  les  Turcs  reconnus  coupables 
reté  et  la  tranquilht^nns  les  rues,  et  jiussi  étaient  Wtonné^ou  étranglés  socrèivment. 
delasurveillancedesfemmesprostitu^es,qui  II  avait  dos <4p|>artements  considérables,  et 

étaient  obligéjBS  de  lui  payer  des  rodeyttuces;     •'—-•-•' ..  .  .. 

il  remplissait  en  outre  la  fontion  de  .bour- 
reau, très-lionofée  à  Alger.  Le  cA<tir  el  fieltà^ 
/-emplissait  des  fonctions  analogues.  Le  bè» 

ri  mW- était  l'administrateui' (les  domaines.  ^                         ,-- ,  - 

Lorsqu'un  h^mme  mourait  pu  tombait  en  mois,  et  le  titulaire  sortant'^devonâiVâga.Tô 

esclavage  sans  laisser  d'enfants  ou  de  frères,  chaya  présidait  un  tribunal  (wiriicùlior  com- 

ses  biens  étaient  dévolus  à  l'Etat.  L'oflicier  posé  de  2i  capitaines   retirés  du  service, 

en  question  était  chargé  de  recueillir  ces  et  qui   faisaient  partie   du  divan.  On  les 

successions  et  de  faiff»  les  recherches  néces-  appelaient  aga  bachii.   Les  capitaine^  <ui 

saires  pour  empêchef  les  fraudes.  I«  kodja  pied  portaient  le  titre  de  bohuk  barhuyïea 

det  Aey  était  un  oflioier  chargé  des  chevaux  lieutenants  celui  d'oldak  bachÎM.  L'avan<o-\ 

et  de  tous  les  bestiaux  apjpartenantau  dey;  le  ment  nese  faisait  qu'à  l'ancienneté.  Parmi  les* 

AM/;a  dei  oêom  avait  radmipistration  dos  soldats,  les  i)  us  anciens  se  distinguaient |)îr 

ma^jasins  publics,  et  percevait  les  droits  sur  différentes  dé^omin<\^i*on».  Les  agas  ou  coni- 

les  maisons,  les  boutiques  et  les  champs.  Le  mandants  dej'place  étaient  pris  parmi  les 

drogman,ou  premier  interprète,  jouissait  "plus  aiicions  capitaines.  Tous  les  liommos 

de  grande  honneurs,  Il  avait  la  garfle  du  de  la  milice  étaient  logés  dan»  des  casernes 

sceau  du  dcv,  et  scellait  en  sa  présence  tous  sfwiciouses.et  servis  par  des  esclaves  entre 

les  actes  publics.  Un  certain  nombre  de  ser-  tenus  |»ar  PEtat.'  La  paye  se  distribuait  i\&ns 

vitcurs,  les  çAoAotM,  étaient  attachés  au  di-  la  grande  place  du  Divan,  où  l'aga  faisnit 

y^n,  remplissant  des  fonctions  analogues  è  l'appel  de  tous  les  noms,  en  commenrant- 

celles  des  huissiers  et  des  gendarmes. Ils  ar-  par  le  dey,  qui  n'était  que  le  nremier'solilat   v 

retaient  les  criminels,  et  souvent  épient  les  de  la  régence.  Tous  les  am»,  trpis  corps  pnr- 

*i5»n^  tics  vengeances  du  dey.  Ce  corns,  corn-;  talent  d  Alcer  pour  aider  le»  ^jSteys  ô  le  ver 

posé  de  douze  membres  et  d'un  cher  appelé  les  impôts.Ces  ex^nklitions,  véritables  cour- 

6arMioM,jouissaitd'unegrandepon^idéralion.  ses  de  brigands,  avaient  toujours  pour  ré- 


'4Ï! 


lorsiiu'il  |>araissait  en  public,  doul  chaoui  le 
précédaient  criant  :  Rangex-vou$ ,  voilà  l'aga 

fui.mtte.  Le  second  ofllîcier  de  la  milice 
tait  le  chaya  ou  doyen  dès  capitaines.  Cet 
emploi  aussi  n'était  exercé  que  pendant  dcur 


Les  chahous  -auraient  cru  déroger  a  leur  di- 
gnité s'ils  avaient  mis  la  main  sur  un  Maure 
pu  un  Juif,  ou  un  Chrétien.  Il  y  avait  i)Ouf 
les  Maures  et  les  Arabes  dus  cliahous  parti- 
culiers. La  direction  des  bagnes  ou  prisons 
•'«sclaves était coiiflée'à  des  ministres  appe- 
lés batkii,  ayant  k  leur  tête  un  grand  backi. 
Ces  fonctions  donnaient  un  grand  iwuvifir 
dans  l'Etat.  ■  ' 

Bien  que  Ions  les  habitants  pussent  être 
Obligés  do  prendre  les  arndes,  et  que  les 
Maures  et  les  Arabes  fournissent  des  mili- 


sukat  fa  destruction  et  lo,  piflaj,'0  du  pays 
pnrcourit,  et  la  réduction  d'une  jwirtio  de  mi 
Iial)ilants  en  esclavage.  •   '  .         . 

La  milice  turque  ne  se  com[)osai(  nuo 
d'infanterie.  Los  Maures  et  les  Arabes 
fournissaient  des  contingents  de  troupes  à 
cheval. 

,'  Il  nous  reste  h  perler  «le  la  marine  algé^ 
riénHC,  qui  était  Fobjet  princi(»al  de  ce 
gouvernement,  toute  sa  puissance  exté- 
rieure et  sa  pros(>érité  intérieure  ne  repo- 
sant que  Sur  la  guerre  maritime.  Fondé  par 


ces  particulièrea,  la  milice  turque  consti-     des  corsaires  musulmans,  le  gouvwncmcnt 
tuait  la  principale  force  de  la  régence  d'AI-     algérien  ne  pouvait  «voir  iiour  but  que.  de 


l^'  ii»8'er  portait  la  force  de  cette  miHcè 
s  is«oiw  hommes  ;  mais  oe  nombre  était  sans 
!^°"i«  «"«^W.  et,  en  1830,  elle  comptait 
J,<TO  hommes  à  peiné.  Elle  se  recrutai t/^ soit 
^mi  les"  enfants  de  père  et  mère  d'origine 


Aiire  une  guerre  maritime  incessante  aux 
puissances  européennes,  et  longtemps,  en 
effet,  ses  corsaires  firent  la  terreur  de  la 
Méditerranée.  Tant  que  les  puissahret 
chrélicuues  ne  Ûrent  |iasd$  traités  réguliers 
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tournant,  sous  {>cine  de  [larjute,  rl  (ie  f^px- 
dretmais  pour  cette  fuis  seui(*^ipui)  la  voix 
et  le  suffrage  qu'il  devait  avolf  dans  cette 
élection;  déclarant  celui  ou  c^x  qui  m; 
•«•ronl  rendus  en  ceci  négligeants  6u  rebelles, 


Alt  n« 

chevalier.  Oiruyer,.  iioblo  ou  igiiotde,  bour- 
geois ou  communauté  de  villes,  éistl  êssti 
téméraire  f»our  a|>porter  quelque  criipA<lie- 
niont  ou  tendre  quelaucs  embâolie»  am 
électeurs  Ou  h  leurs  députés,  allant   |)our 
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KU(.e  UMt.  .lue  pour  .l.'^j^rior  J^  plus-value 
.le  I  or  ^u  I  arKM.n.  ou  rc^.iproquemcm.  Da  s 
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(iv(;(;  la  Tiirqiaic,  les  Al^crictis  |»urc'nl  so 
.  roiro  clïcMUiv.miL'iil  en  droit  d'allaqucr  tou- 
jours les  hâtiiiTcnls-clirélicns  j 'mais  (juand 
1,1  Turquie  fut. ol)lijç(';e  de  reconnaître  jus- 
(\ah  un  cerloifi  point  le  droit  des  {gens 
(Miropôcn,  et  (ju'A^^er  elle-inOme  cut.été 
rUAliée  jilusieurs  fois  par  les  puissances 
.jiinriliines,  il  fallut  bien  qu'elle  suspendit 
ses  attaques  en  temps  de  paix.  Cependant, 
jamais  la  sécurité  n,e  fut  parfaitement  éta- 
Idie,  car,  intéressés  à  rompre  la  paix,  les. 
Algériens  se  raetlaicnt  en  guerre  sous  le 
moindre- |)r^le\te;  pour  toute  (J^^claration, 
ils  arboraiejitle  pavillon  de  la  nation  qu'ils 
voulaient  altaijucr,  et  dont  les  bâtiments 
éiaiont  menaces  (lés  ce  moment  môme. 
D'ailleurs,  quand  ils  ne  pOifvaient  être  cor- 
saires, ils  se  faisaient  pirates.  NéanmoiTis, 
(les  relations  iwicifuiues.  s'étaient  établies 
(Mitre  AI;;fT  et  la  plupart  des  puissances 
(Miro|>é('nn(îs.  Quehjues  petits  Etats,  pour 
niellro  leurs  nationaux  à  l'abri,  s'étaient 
r(''si^nés  à  leur  payer  un  tribut.  La  France, 
l'Anj^lelerre  et  d'autres  puissances  y  entre- 
tenaient (les  consuls.  Les  Français  y  jouis- 
saient d'un  port  au  bastiort^de  France.  On 
('•tait  parvenu  h  faire  respecter  ces  agents, 
et  les  iMiro|»éens  établis,  mémo  en-  cas  de 
luplure.  Voici  d'ailleurs  quelle  était  l'orj^a- 
nisation  de  leur  marine. 

A  la  tête  de.  la  marine  était  une  sorte  de 
ministre,  VuldUtUrg.  L'élal-major  était  nom- 
breux, et  rav.aiicem(!\it  était  à  la  volonté  du 
dey.  Les  ofliciers  sa[)i)elaient  reis.  Il  y 
iivail  un  r«**du  [)ort  (jui  avait  la  juridiction 
Mi|)réme  en  cette  nialière.  Les  autres  reis, 
ou  capitaines  de  corsaires,  fonuaieiU  un 
corps  puissant  et  considéré;  ils  devaient 
Olre  pris  j)armi  les  Tuiles  ou  les  Koulouglîs. 
I.'élal-major  do  cliaijue  bAtim(^nt  était  formé 
(l'nn  ntja,  cbargé  prin('i|)alemeyt  de  mainte- 
nir l'ordre  dans  le  navire;  d'un  r«fs,  ou  capi- 
l-iine;  d'un  ,s(ms-rc».<,  ou  lioutt'ùaiil  ;  d'un 
conmianiUinl  de  l'artillerie;  d'un  ukilliarg, 
ou  directeur  (les  vivres.  Il  y  avait' en  outre 
(les  lieutenants,  des  artilleurs  et  des  timo- 
niers turcs,  des  Maures  et  des  esclaves  cliré- 
li-ens  eiiiployés  à  la  mameuvre.  L'é(piipa;^'e 
était  pr  nci|>alement  coiMposé  de  v(jlonlai- 
ics.  Leî  oniciers,  soldats  et  matelots  n'a- 
«»aient  (l'aulre  salaire  que  le  partage  des 
prises. 

~  Leurs  croisières  se  faisaient  surtout  dans 
la  Médierranée;  cepemlaiit  ils  dépassaient 
le  délro  l  de  (libraltar,  et  visitaient  les  c(Mes 
de  l'Europe  et  de  l'Afri.jue,  les  (lanaries, 
les  Açor.'s,  etc.  Il  en  est  q\ii  ont  été  jus(ju'à 
'rerr(î-N('uve.  Leurs  courses  les  plus  lon;^ues 
étaient  dp  trois  mois.  Lorsqu'un  corsaire  en- 
trait dank  le  |)orl  d'Alger, avec  une  prise,  il 
conduisait  tous  les  esclaves  au  j)alais  du 
iWy,  où  Ilvs  consuls  européens  se  rendaient 
nussit(4^.  Ils  obteiHiienl  ordinairement  la  d(''- 
Uvrance  (Ses  simples  passagers  faits  prison- 
nier.-i;  malis  les  S(jldats  et  les  matelots  étaient 
réduits  eij  esclavage.  Le  partage  se  faisait  do 


('■talent  ctmduils  au  marcliépublic,  où  il  s'en 
faisait  une  première  estimation.  Celte  esliiua- 
ti(jn  était  rarement  ))ortée  haut  et  la  vente  n'a- 
vait lieu  (lu'après  une  surenchère.  Le  dey 
prenait  la  allférenôc  entre  la  première  csUma- 
tion  et  le  pt'ix  de  vente  définitif.  Les  femmes 
dont  on  espérait  bonne  rançoii  apparte- 
naient toujours  au  ilcy  ;  les  autres  étaient 
vendues  iw)mmc  les  hommes.  Le  rachat  se 


faisait  par  des  religieux  espagnols  ou  fran- 
çais, les  Perces  de  la  Ré(iemption,  do  la 
Merci  et  de  la  Trinité,  ou  des  agents  laïques. 


huiti('*nK'  lies  esclaves  et  des  m.lrcltanili'ses  ; 
U'.-.esi'!ave|-  qui  ne  (oiiihaieut  lut^daiis  soi!  Ini 


Le  rachat  était  oj-éré  par  les  ordres  reli- 
gieux, au  moyen  de  missions  solennelles. 
(Jui  étaient  toujours  très-bien  reçues  par  lei 
uovs. 

Nous  n'avons  parlé  jusriu'ici  que  de  la 
poi)ulation  dominante  en  Algérie.  Les  Mau- 
res et  les  Arabjïs  formaient,  comme  aujour- 
d'hui ,  la  population  des  campagnes.  On  les 
a  désignés  sous  le  nom  général  de  Bédouin», 
(luûiquo  cette  dénomination  dérivée  de  béd 
(désert)  n'appartienne  en  propre  qu'aux 
Arabes  qui  ont  conservé  les  mœurs  dq  la 
vie  errante.  Maures  et  Arabes -d'ailleurs 
vivaient  delà  Inêmo  manière.  Adonnés  sur- 
tout h  (l'élève  des  troupeaux,  ils  transpor- 
taient d'un  endroit  h  l'autre  leur  siège  mo- 
bile. Chaque  tribu  était  commandée  par  un 
chef,  pris  quelquefois  dans  une  famille  pri- 
vilégiée, qui  portait  le  titre  de  cheilc,  quelque 
fois  celui  plus  élevé  d'<^/rtir,  que  prenaient 
surtout  les  vheiks  qui  réunissaient  plusieurs" 
tribus  sous  leur  commandement.  Le  campe- 
ment des  tribus  formait,  comme  aAijourd'hui, 
le  douar.  Chaiiue  tribu  maure  et  arabe  dor 
vait  au  gouvernement  algérien  un  impôt  fixe 
dont  la  levée  se  faisait  comme  nous  lavons 
dit.  Cet  impôt,  avec  les  revenus  du  domaine,- 
les  redevanccî?'  sur  les  boutiques,  m,.i- 
sons,  etc.,  dans  les  villes,  les  droits  de 
douanes  et  de  navigation  fort  nombrcuv 
qui  étaient  perçus  dans  le  i)ort  d'Alger,  et 
enfin  le  produit  des  poiHs  maritimes,  for- 
mait le  revenu  de  la  régence,  dont. le  clnlfre 
a  été  évalué  d'une  manière  fort  variable,  les 
uns  l'ayant  porté  à.  25  ou  tiO  niillionjr>  les 
autres  h  3  ou  k  millions  h  peine. 

Les  Juifs  formaient  une  autre  partie  de  la 
population  foi-t  malheureuse,  Sujelle.h  millo 
vpxalions,  accablée  d'impôts  et  de  redevan- 
ces,  ei  astreinte  à  un  costume  distinclif  et  , 
humiliant. 

Conquête  de  l'Algérie  par  les  Français.  - 
Plusieurs  fois,  depuis  la  malheureuse  expé- 
dition de  Charles-Quint,  les  puissances  eu- 
ropéennes avaient  envoyé  des  expéditions 
pour  réprimer  les  pirateries  dos  corsaires 
algériens.  En  1G83  ,  Duquesne,  envoyé  par 
Louis  \1V,  avec  une  forte  escadre,  d(?truisit 
en  partie  la  ville  d'Alger,  cl  força,  l'année 
suivante,  le  dey  (rac(^ejttcr  les  conditions  de 
la  Fianre  ;  te  qui  n'empêcha  pas  les  Algé- 
riens d'armer  de  nouveaux  corsaires.  D'au- 
tres evpévlilions  furent  encore  entrepri"ses 
sous  Louis  \IV,  ell'Espagne,  desoncôlé,  es- 
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cirurses.  En  l>sl(»,  des  airo(Mies  ayaiTrélTconi - 
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Bono,  une  osraJrc  flUi-çlaisc,  cominatulj^e  par 
loni  Éxnioulh,  attaqua  Ali^^îr  et  délruisit  la 
flotte  aiuéricnno.  Le  dey  oeaianda  la  paix  , 
qui  lui  fut  accordée,  à  condition  de.niellro 
en  liberté  tous  les  esclaves  chrôliens  déte- 
nus sur  son  tetritoiro.  En  1819,  une  escadre 
flnglo-françaiso  signiûa  au  dey  la  résolution 
du  congrès  d'Aix-la-Chapelle ,  relative  à  la 
cessation  de  la  piraterie.  Le  dey  ré|)Ontlit 
qu'il  attaquerait  les  bAlimcnts  de  toutes  les 
nations  qui  ne  lui  payeraient  i>as  tribut. 
C'est  vers  18^  que  ?  élevèrent  entre  la  ré- 
gence d'Alger  et  la  Franco  Tes  difficultés  qui 
devaient  alwutir  à  la  conquête  de  l'Algérie 
par  les  Français.  Le  dey  Hussein-Pacha, 
iiomme  orgueilleux  et  violent,  avait  fait  faire 
des  perquisitions  vexatoires  chez  le  cohsul 
français,  À  Boue,  et  fait  saisir  plusieurs  bA- 
tinients  de  commerce  français.  Le  consuj  fran- 
çais à  Alj^er  avait  adressé  des  réclamations 
qui  n'avaient  pas  élé  écoulées;  s'élaiit  "pré- 
^eulé  au  |»aiais  du  dey,  avec  les  autres  rési- 
dents eiiropét'iis,  le  dey  entra  dans  une  vio- 
lente colère,  et  jeta  swn  chasse-mouche  h  la 
tôle  du  consuJ.  Celte  insulte  ayant  élé  con- 
nue par  le  gouvernement  français,  le  consul 
reçut  l'ordre  de  quitter  Alger  sur-ie-cliamp, 
et  tous  les  établissements  français  silués 
sur  la  côte  ayant  élé  àélruils  aussitôt  par  le 
despote  algérien,  tous  les  ports  de  l'Algérie 
furent  bloqués  iwndant  trois  ans,  mais  sans 
résultat.  Le  gouvernement  français  lit 
une  dernière  tentative  de  conciliation,  qui 
fut  reçue  avec  la  plus  grande  hauteur,  et 
quand  l'envoyé  français,  M.  de  la  Brelon- 
'  nière ,  mit  à  la  voile  pour  quitter  le  port, 
toutes  l«s  batteries' algériennes  tirèrent  sur 
son  bâtiment.  Une  flotte  française,  composée 
de  6  bateau\  à  vapeur,  de  200  transports  et 

00  60  bâtiments  de  guerre,  montés  de  27,000 
marins,  de  04,000  hommes  et  do  4,000  che- 
vaux, ne  larda  pas  à  quitter  Toulon,  sous  le 
commandement  de  M.  de  Bourmont  (2.S  mai 
18.30).  Le  débarquement  se  lit  sans  obstacle 

p  13  juin,  à  Sidi  Efroudj,  ;à   cimi  lieues  h 

1  ouest  d'Alger.  Les  troupes  réunies  par  le 
dey  occupèrent  le  camp  de  Slaouehh,  non 
loin  de  la  mer.Lel9juii},  l'armée  algérienne 
attaqua  les  troupes  françaises  et  fut  vive- 
ment repoussée  ;  le  24  une  seconde  attaque 
eut  le  môme  sort,  et  le  29  M.  de  Bourmont 
était  devant  Alger.  Le  feu  sur  les  forlilica- 
tions  souvni  le  G  juillet ,  et  le  10  les  murs 
élaient  presoue  démolis  et  les  canons  dé- 
montés. Le  dey  demanda  alors  à  capituler  ; 
les  troupes  françaises  occupèrent  la  ville, 
et  ainsi  fut  détruit  ce  re|)aire  de  brigands  qui 
intestaient  les  mers  depuis  trois  siècles,  et  • 


--   --.Q^,     Myt^nf     pieccc 

breuses  munitions,    et  une  somme  de  50 

.,  ?'"'""iJ''  ^'■«"^^s-  *-«  '^^y  emix)rta  une  pnrli(* 

de  sesfWsors,  et'alla  finir  ses  jours  eh  Italie. 

I<i  commence  pour  l'Algérie  une  hi.sii.uc 

aouvelle   Katlachée  .1  la  France  et  à  la  civi- 

isation  chrétienne,  celte  contrée  doit  devc- 

u«r  notre  plus  tlorissanle  colonie,   a  lin.  <iç_ 
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renseignements  les  plus  nouveaux,  nous  ra- 
conlerojis  riiiistoirede  l*oxte»sion  sucn\ssive 
de  cette  colonie  cl  l'exiKisé  de  la  situation 
acti^eltCdes  établissements  français  en  Afri- 

Îue  sous  le  mot  I^ossessioms  françaibes  en 
FRIQUE. 

A  LIEN  BILL.  —  Loi  anglaise  sur  la  \)o- 
lico  des  étranger»,  votée  dans  le  mois  do 
janvier  1793.  Cette  loi  avait  pour  but  d'em- 
péeher  la  propagande  française  et  révolu- 
tionnaire en  Angleterre.  Elle  obligcviit  les 
étrangers  h  donner  sur  eux-mêmes  tous  les 
renseignements  qui  leur  étaient  demandés 
et  à  se  dessaisir  de  leurs  armes.  Ce  bill  fut 
revu  en  1798  :  les  étrangers  no  purent  sé- 
journer en  Angleterre  sans  i)ermission  spé- 
ciale, les  ministres  furent  autorist^s  h  arrêter 
les  étrangers  suspects,  etc.  Im  plui»flrt  dos 
dispositions  de  cette  loi  ont  cessé  d'être  ap- 
pliquées depuis;  cependant  il  ne  <lépehdrnu 
«pie  du  gouvernement  de  les  remeltre  en  vi- 
gueur.    . 

ALLAIS.  (D.  V.  d').  -  Ecrivain  de  la  Ou 
du  xvH'  siècle,  et  sur  la  vie  dn(pjel  on  no 
connaît  aucune  |»articularité.  Il  «si  l'auteur 
d'un  roman  ulopiquc  intitulé  :  Uislohe  dn 
Sévarambeâ ,  peuples  qui  habitent  une  partie 
du  troisième  continent  ordinairement  appeir. 
Terre  australe,  contenant  un  compte  exact  du 
gouvernement,  des  mœurs,  de  la  religion  et  du 
langage  de  cette  nation  jusque»  aujourd'hui 
inconnue  aux  peuples  de  l'Europe.' Traduit 
de  Fanglais.  La  première  partie  parut  v\\ 
2  vol.  in-ia  en  1077,  la  secolide  on  167H  et 
1679,  en  3  vol.  L'ouvrage  fui  plusieurs  fois 
réimprimé  et  Iraduil  en  plusieurs  langues. 
Il  méritait  peu  un  si  faraud  honneur.  J.,i  . 
base  du  système  d'Allais  est  la  coiuinunanh) 
des  bi,ens  et  la  polygamie.  Élnit-il  alliée  ou 
non?  La  question  a  été  disrulée  au  dcrniei, 
siècle;  mais  celte  discussion  même  proHvef]  ne 
la  croyance  en  Dieu  ne  joue  (pi'uti  faillit- 
rôle  dans  le  système  «Je  cet  auteur,  et  (|iic 
celui-ci  était  aussi  absurde  au  p«iiril  de;  vu{! 
religieux  que  faux  et  immoral  au  point  do 
vue  social. 

ALLÉliEANCE.  —  On     flpjielle    scrmnif 
d'allégeance  le_  .serment  (pu;  chncpie  dépul<''  - 
au  parlement  d'Angh'terre  f)réle  entre  le^ 
mains  de  la  j)ersoimo  commi.''e  <'i  cet  ellct  [  ar 
le  roi.  —  Yoy.  A.\f;i.KTiiRnK.  ^ 

ALLEMAtlMi.  —  Parmi  les  Etals  qui  m- 
détachèrent  de  la  France  nu  inofnenl  de  l.i 
dissolution  de -l'empire  carlovin^^icn,  h?  plus 
important  fut  rAlleii!a.{ne.  Cet  Etal  fut  Ibr- 
inéde  toutes  les  provinces  françaises  situé-es 
sur  la  rive'droitiî  du  Bliin,  qui  devinrent 
par  le  traité  de  Verdun  le  partage  de  I>ouis 
JeCiermani<pie(JiW).ll  ne  fiil(on.stituédénni- 
tivcment  qu'après  la  mort  de  Charles  letiros, 
(juand  l'aflaiblisseinenl  et  l'extinction  fies 
branches  principales  lie  la  racpcnrlovingienno 
eurent  ffiit  évanouir  les  dernières  espéran- 
ces (i'un<'  unijui  nouvelle  des  fragments  épars 
de  rern|)ire  de  Charlemagne,  ei(pie  les  sei- 
gneurs allemands  déiérèrenl  la  couronne  à 
f.onrfid  I",  comte  de  Franconie  (f)li). 

LAlieiiiat^ne  était    la  d^'iMière  vi;mio  dfs 
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temps  fjuc  partout  ailleurs,  subsistèrent 
les  m(x;urs  bar1>ares,  les  inimitiés  de  races; 
le  système  d'Administration  carlovingienne 
ne  s'y  modifia  que  lentement,  et  la  féodalité 
y  fut  introduite  plus  tard  qu'en  France  et  en 
Italie.  Mais  au  début  do  sa  carrière,  l'Alle- 
magne se  vit  appelée  à  une  grande  fonction 
sociale;  ce  nue  Charlemagiie  avait  fait  pour 
elle,  elle  di^t  le  faire  pour  les  peuples  barbares 
(jui  attaipiaient  ses  frontières  du  nord  et  do 

I  est,  c'est-l>-diro  protéger  les  missionnaires 
qui  leur  apportaient  la  civilisation  avec  la 
foi  chrétienne,  et  assujettir  ces  [)euplades 
sauvages  au  règne  do  l'ordre  ^l  des  lois, 
('.cite  œuvre,  l'Allemacne  l'acéomplit  pen- 
dant un  court  espace  fie  temps,  il  est  vrai; 
elle  y  trouva  sa  grandeur  et  le  droit  d'aspirer 
h  la  dignité  impériale.  Mais  bientôt,  au  lieu 
(le  poursuivre  cette  fonction  civilisatrice, 
elle  devint  l'instrument  des  amlsitions  prin- 
cières  et  dos  injustes  prétentions  de  ses  rois 
contre  la  papautéjet  la  liberté  italienne  ;|alors 
aussi  toute  cette  grandeurdisparut,  et  l'em- 
pire paya  son  usurpation  nu  prix  du  morcel- 
lement, do  malheurs  inouïs  et  d'une  déca- 
dence inévitable.     „ 

Voici  quelle  était  l'organisation  politique  , 
do  l'Allemagne,  lor?  de  1  élection  dé  ConVad. 

II  était  passé  en  principe  que  la  royauté 
était  élective,  et  cetie  élection  appart(!nalt  au 
plaid  ^çénéral,  composé  du  clergé  et  des  chefs 
militaires,  coinme  nu  tempsdc  Cbarlemagne. 
Ces  grands  plaids  nationaux  (appelés  plus 
ta  ni  Dièif»  ou  assemblée  des  Eiats)  étaient 
réunis  «issez  fréquemment,  sans  cependant 
qu'il  y  eût  sur  ce  point  des  règles  positives. 
IJne  modification  essentielle  s'était  intro- 
duite dans  la  constitution  depuis  Charlemn- 
gne.  Celui-i'i  avait  supprimé  tous  les  grands 
fonclioriiiflires,  (pii  formaient  pour  ainsi  dire 
\iii  iKtuvdir  intermédiaire  entre  l'eniporeur 
cibles  provinces;  l'administration  centrale 
.ivSii.pourancnts  prinri|)aux  des  fonction- 
naires |em|M)rnires,  investis  de  pouvoirs 
spéciavix,  les  »ni".<i*»  dominici  ou  envoyés  de 
rein|)ereiir.  Les  successwirs  de  Louis  le 
Geruiani(Mie  nv,nient  rétabli  l>es  duchés  , 
grandes  divisions  militnires  et  administra- 
tiv<vs,  placées  sous  le  gouvoriiemcnl  de(/wr», 
(lui  rtMinissaieiU  ainsi  dos  pouvoirs  très- 
eteiiilus.  L'Allemagne  |)ropriMiient  dite  com- 
prenait alors  (H  ikj  grands  duchés  :1a  Franconic 
(c'esli-h-dire  la  province  rliénniie,  les  envi- 
rons do  Francfort,  do  Worms,  etc.),  la  Saxe 
(comprenant  là  VVestphali(î),  la  S()Onl)e(Radn 
et  Wurtemberg  actuels),  la  Bavi('rc  et  la  Thu- 
ring(v('.ederni('rducliéavaitd(^jàétéréuni  à  la 
Saxe, 4ors  de  l'élection  de  Coniail.  Les  fron- 
tières du  royaume  d'Allemagne,  dailleurs, 
s'étaient  considérablement  agrandies  depuis 
Louisle(iermani(jue,  aux  dépens  du  royaume 
(le  Lotharingie,  et  ilne  bonne  partie  de  In 
rive  gauche  du  Kbin,  l'Alsace,  le  territoire 
oes  archevéchëis  de  O)logne ,  de  Mayence 
et  de  Trêves,  et  toute  la  Lorraine  propre- 
mentdite  en  taisaient  partie.  l.a  f<uiclion  tlu- 
cale  était  conférée  par  l'élection  populaire 
et  par  nomination  ro\ale.  r/élaient  ces  hauts 
fonctionnaucs  qui  lipaionl  reii'pbr  le-^  gran- 


des charges  de  la  cour,  celles  oc  chambellan, 
déchanson,  de  maréchal,  de  sénéchal.  Celle 
de  chancelier,  disputée  entre  les  princes 
ecclésiastiques,  les  archevêqueside  Cologne, 
de  Mayence  et  de  Trêves,  finit  par  être  sub- 
divisée entre  eux.  Après  les  ducs,  Tenaient 
les  comtes  palatins.  Sous  les  Mérovingiens, 
le  palatin  était  juge  de  la  cour  impériale.  A 
son  tribunal  ressortissaîent  les  appels  ren- 
dus par  les  comtes  et  les  juses  particuliers. 
11  n'y  eut  d'abord  qu'on  seul  comte  palatin, 
le  palatin  de$  Francs,  qui  suivait  la  cour  do 
l'empereur  partout  où  elle  se  traii^ portait; 
mais  on  fut  bientôt  obligé  de  lui  donner  un 
collègue  pour  les  provinces  de  Saxe.  Le  pa- 
latin joignait  à  |ses  fondions  judiciaires  celles 
d'administrateur  du  domaine  impérial.  Plus 
tard  on  créa  des  cpmtes  palatins  dans  les  dif- 
férents duchés;  mais  une  seule  de  ces  digni- 
tés resta  importante,  celle  du  balatin  de 
Franconi»  pu  du  Rhin,  qui  était  la  plus  an- 
cienne. Le  palatinat  du  Rhin  devint  hérédi- 
taire longtemps  avant  es  duchés,  et  le 
dstnairie  propre  des^comtes  s'accrut  rapide-  ■ 
ment  de  territoires  qui  primitivement  fai- 
saient partie  du  domaine  royal.  Aussi  le 
palatin  du  Rhin  ne  larda-t-il  pas  à  prendre 
rang  fwrrai  les  ducs  et  h  partager  avec  eux 
le  droit  d'élire  l'empereur.— Une  autre  fonc- 
tion assez  importante  à  cette  époque,  était 
celle  (les  margraves,  comtes  des  marchest  ou 
pays  de  frçarilière.  Ils  étaient  nombreux,  et 
jouissaient  H'ud  pouvoir  assez  indépendant. 
Les  burgraves,  commandants  de  villes  fortes 
ou  de  châteaux,  étaient  probablement  subor- 
donnés aux  comtes  palatins.  —  Les  duchés 
étaient  ordinairement  divisés  en  comtés 
(gtmen),  administrés  chacun  par  un  comte 
n^.  héréditaire,  élu  (luelquefois  [«r  l'as- 
scriiWée  des  hommes  libres,  astreint  au 
service  militaire ,  quelguefois  nommé  par 
le  duc,  commandant  la  force  armée  et  exer- 
çant l'administration  civile  sous  la  surveil- 
lance du  duc. 

<^uoi(jujj  la  royauté  fiU  élective,  plusieurs 
.  rois  parvinrent  néanmoins  h  perpétuer  la 
dignité  royale  dans  leurs  familles,  en  faisant 
élire  leurs  fils  de  ]o\\r  vivant.  L'histoire 
d'Alleinagnc  offre  ainsi  une  suite  de  dynasties 
formant  les  périodes  naturelles  qui  compren- 
nent toutes  les  révolutions  politiques. 

I^"  première  fut  celle  de  la  maison  do 
Saje,  la  période  la  plus  grande  et  la  plus 
glorieuse  pour  l'Allemagne.  Elle  commence 
par  Henri  l'Oiseleur,  duc  de  Saxe,  qui  suc- 
céda h  Conrad  I",  en  918.  Ce  fut  (;e  prince 
(lui  posa  les  fondements  de  la  grandeur  do 
1  Allemagne,  en  portant  le  premier  coup  aux 
tIongr(»is,  alors  barbares  et  païens,  et  qui,  h 
la  suite  de  l'invasion  germanique,  venaient  h 
leur  tour  se  jeter  sur  l'Occident.  Obli!j!,é  d'a- 
bord de  leur|>ayer  tribut,  il  réunit  ses  forces, 
et  c6mme  Cbarlemagne,  éleya  une  foule  de 
f<»rlilications,  de  bourgs  militaires,  de  postes 
avancés,  qui  devinrcsnl  plus  tai-d  des  villes 
Horissantes.    Knfin   il   reprit   les  armes  et 

vainquit  deux  armées  bart>ares  h  Sonders- 
hausen  et  Ji  MerselKiurg,  en  Thuringe.  Tno 
uluire  plus  L'rando  encore  attendait  son  tils 
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Olloii,  qui  |)ar  ses  travaux  pour  la  civilisa- 
lion  du  m^rd  de  l'AIlcniai^nc,  [>ar  sa  soumis- 
sion A  TK^Iisc,  |)ar  sou  ardeur  à  propager  \ç 
christianisme,  el  plus  tard,  par  son  intcr- 
v.ention  heureuse  dans  les  affaires  d'Italie, 
et  réclat  que  jeta  sur  lai  la  couronne  iim>é- 
riale,  mérita  le  surnom  de  GmikL  Malgré  la 
guerre  civile  qui  ne  cessa  do  désoler  ce  rô- 

fne,  de  brillantes  entreprises  furerit  menées 
bonne  fin.  Des  guerro^  longues  et  achar- 
nées épuisèrent  les  forces  (les  peuplades 
slaves  du  nord  et  de  l'est.  Othon  consolida 
l'œuvre  de  soumission,  en  leur  imposant  le 
christianisme  et  en  fondant  les  évôchés  do 
Brandebourg  et  de  Havelfold  et  rarchevôché 
de  Magdehourg.  Les  Danois  et  les  Polonais 
reçurent  également  le  Christian isnie  de  sa 
main.  Une  dernière  fois  le  torrent  des' Hon- 

f^rois  ravagea  l'Allemagne.  La  sanglante  dé- 
ajte  qu'ils  éprouvèrent  dans  les  plaines  de 
la  Léon,  près  d'Augsboui^,  abattit  pour  tou- 
jours Leur  puissance.  Hais  touà  ces  laits  sont 
éclipsés  par  un  fait  plus  éclatant.  L'Italie 
était  divisée  eir^une  foule  de  principautés 
particulières,  reconnaissant  à  peine  la  sou- 
veraineté du.roi  qui  régnait  en  Lomt»ardic, 
et  livrées  au  désordre;  Rome  était  agitée  par 
les  factions  de  la  noblesse;  la  |>apauté,  har- 
celée par  les  partis  et  les  princes  locaux, 
désirait  l'intervention  d*un  pouvoir  assez 
fort  pour  mettre  Xm  aux  troubles.  L'occasion 
se  présenta  bientôt.  Adélaïde,  veuve  du  roi 
Lothairo,  maltraitée  par  son  successour  Bé- 
renger,  cherche  secours  auprès  d'Othon,  qui 
entre  eh  Lombardie.  Il  traite  avec  Bérenger 
et  lui^  laisse  la  couronne  sous  la  suzeraineté 
de  l'Allemagne fc;«*'mais  bie^itôt  le  Pape 
Jeau  XII,  exposé  aux  vengeances  de  Béren- 
ger, le  rappelle:  Bérenger  est  déposé;  Othon 
tonflrraeJes  privilèges  du  Pape  et  pour  prix 
de  ses  services  reçoit  la  couronne  impé- 
nale (9G2). 

C'est  ainsi  que  la  dignité  impériale  fut 
renouvelée,  et  que  l'empire  d'Occident,  ajirès 
flvoir  passé  des  Romains  aux  Francs,  passait 
cnlin  aux  Allemands.  Cependant  ce  fait  no 
constituait  nullement  un  droit  pour  l'Alle- 
ma^ne.  Depuis  Charleinagno,  la  dignité  im- 
périale semblait  attachée  à  la  possession  do 
I  Italie  et  de  Rome,  et  il  était  passé  en  cou- 
tiuue  (lue  le  Pape  seul  [wuvait  la  donner. 
Othon  la  reçût  donc" comme  l'avaient  reçue 
avant  lui  les  rois  de  France,  de  Lorraine  et 
tie  Bour^o^çne,  sans  que  ce  précédent  donnât 
un  privilège  à  l'Allemagne.  Celle-ci  cepen,- 
<i.int  ne  cessa  de  revendiquer  ce  privilège 
pour  elle;  I  usage  consacra  cette  prétention, 
et  deux  siècles  plus  tard,  il  était  passé  en 
axiome  que  l'Allemagne  avait  droit-à  l'em- 
pire. Cette  prétention  en  entraînait  une 
autre  j  celle  de  ijouverner  l'Italie  et  de  Fa 
considérer  comme  une  dépendanco  de  l'Al- 
lemagne, prétention  qui  coiita  bien  du  sang 
aux  deux  iKiuples.  EnÛn.  les  successeurs 
<i  uiiion  en  élevèrent  une  troisième;  sur  la 
joi  dun  traité  douteux  entre  Olhdn  et  le 
l»a|>e  U»on  VIII,  en  vertu  duquel  le  droit  de 
nommer  le  Pape  edt  élé-accordé  à  l'empe- 
reur. -  Foir  sur  cette  préteijlion  Icsarlich  s 


F.upiRE  et  Tapai TK.  —  La  mai>on  de  Sa\e 
*  déchut  rapidement  sous  les  faibles  succes- 
seurs d'Otlion  le  tirand,  Othon  II,  Othon  lit 
et  Henri  II.  Elle  fut  rem|>lacée,  en  ICrîk,  p.ir 
la  maison  de  Franconie,  célèiin*  |>ar  sa  lulto 
impie  contre  l'Eglise.  Conrad  II  jeSaliqiie,  un 
des  comtes  de  la  Franconie,  élu  )iar  les  Etais 
après,  la  mort  do  Henri  II,  essava  de  foriilier 
la.puissaiice  royale  on  laisssan't  éteindre  les 

Srands  duchés  et  en  sanctionnant  le  prineipo 
e  l'hérédité  des  feudataircs  inférieurs,  qui 
devenait  d'un   usage  universel.  Plusieurs 
révoltes  do  Seigneurs  curent  pour  résiillat 
l'extinction  du  dudié  do  Franconie ,   dont 
les  débris  les  plus  im|K)rtants  arrondirent 
les  domaines  du  comte  |)alatin  du  Rhin.  I^t  H.v 
yièrcotlaSouabepassèrentenlre  humains  (les 
fils  de  Conrad.  L'Italie  déjh  siip|K>ri'nl  mvr.. 
impatience  le  joug  allemand;  il  avait  f.-illn 
trois  ex(>é(|itions  à  Henri  II,  jM)ur  y  mainte- 
nir sa  puissance;  sous  Cpnrad  elle  lit  un 
vain    cliort   |>our  se  rendre  indépendante, 
ctConrad  ceignit  la  couronne  iiii|>ériate,(iue, 
depuis  Otton le  Grand-,  tousses  pré.lécesseiirs 
étaient  allé  réclamer  k  la  tète  d'une  armée. 
Il  existe  une  constitution  de  cette  époque 
sur  l'expédition  do  Rome,  qui  sert  h  fairo 
connaître  le  droit  publicité  ce  siècle.  Nous 
v  trouvons  que  l'expédition  d'Italie,  quand 
lji;s  roisd'AUemagneallaient  se  faire  couron- 
ner empereurs,  était  toujours  annoncée  une 
année  et  six  semaines  avant  d'être  ciilre- 
prise;  que  tous  les  vassaux  de  La  cou ron  110 
étaient  obligés  de  se  rendre  dans  la  plaiin.' 
de  Roncaglia  (dans   la  Loinltanlie),  i^our  y 
être  laissés  en  revue;  que  les  nobles  et  les 
seigneurs  conduisaientavecèu  xleursarriéiic- 
vassaux;  qùo  ceux-ci  recevaient  une  certaine 
solde;  que  les  vassaux  de  la  eoîironiie  qui 
ne  comparaissaient  pas  perdaient   leurs  IhU 
aussi  bien  que  les  arrière-vassaux  (]ui  ne  sui- 
vaient {)as  leurs  seigneurs  :  onlin,  (lUe  dds  tb 
XI'  siècle  les  princes  avaient  déjà  leurs  olli- 
ciers  do  cour  héréd^i  ta  ires,  c'est-à-dire  un 
maréchal,  un  séinîphal,  un  échanson  el  un 
chambellan.   Le  fait  le  plus  iniporlaiit  du 
rè^ne  de  Conrad  fut  l'acquisition  desdenv 
Bourgognes -et  du  royaujne  d'-Arles,   h   l.i 
mort  du  dernier  roi,  Raoul  IILjiodrad  il  s(? 
mit  en  possession  de  ce  royauffic;  1"  en  viMtu 
de  la  donation  du  dernier  roi;  2"  h  litre  de 
mari    de    Gisèle  ,    héritière    reconnue    «le 
Raoul  l/l;  3"  en  vertu  de  l'élection  Inile  par 
les  états  de  Bourgogne.  Ce  royaume  coiii- 
l)renait  alors  la  l'rovence,  le  Dau|ihiné,-  la 
Savoie,  la  Bresse,  le  Lyonnais,  la  Franche- 
Comté,  le  Velay,  le  pays  de  Vaud,  les  can- 
tons do  Berne,  de  S<jlouie,  de  Fril)Ourg  et 
BAIe.  Avec  l'Alsace  et  la  Lorraine,  c'était 
donc  plus  du  tiers  do  la  France  actuelle  qui 
se  trouvait  réuni  h  l'Allemagne.  Il  n'est  pas 
décidé  si  dès  lors  le  royaume  d'Arles  fut 
uni  h  là  couronne  d'Allemagne,  ou  s'il  fut 
IKDSsédé    {>ar  Conrad    et    ses   descendant^, 
comme  un  royau;iie,pnHiculior  et  héréli- 
taire  dans  leur  famille.  Plus  tard  il  fut  con- 
sidéré comme  un  lie!  de  l'empire,  ol  la  Jonc- 
lion  d'areliicliancelier  ^J^nt  divisée  eiilr.; 
!(•^  t|/iis  |niiii,ih  'l'AllefllfllJ^',   rflrchev(Viu»» 
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de  Mavenic  «;tanl  (Jcvoiijj  arcliicluucelicr 
pour  lAlIciiiagric  ;  celui  ^lo  Cologne  pour 
t'iUilio,  l'an  lievôiiue  do  Trêves  r»;uHe  titre 
d'archiohancolier  du  royaume  d'Arles.  Cette 
belle  possession  cependarfl  né  proGlapas  aux 
eu)p<;reurs  d'Allemagne  ;  engagés  dans  leur 
fausse  politique  cunlro  l'IlaUo,  lU  ne  surent 
pas  plus  consolider  leur  pouvoir  dans  1« 
royaume  d'Arles ,  que  dans  l'Allemagne 
iiiêiue.  Ce  ]>ays  resta  toujours  éiran^er  p4r 
les  mœurs  et  les  sentimeuls  à  l'empire  f^r- 
manique;  des  fragments  importants  s'en 
df^taclièrent  peu  h  ueu ,  et  4:{uand  la  maison 
dé  Franconie  fut  éteinte,  il  n'en  rest^  aux 
empereurs  d'Allemagne  tju'un  vain  titre  et 
des  prétentions  sans  elUcacil^. 

A  Conrad  U  succéda  Henri  HI,  et  sous 
Henri  IV,  flls  de  celui-ci ,  commença  la 
graudelutte  entre  la  Papauté  et  l'Italie  d'une 
t)art,  et  l'AllcmciKne  de  l'autre,  lutte  qui  se 
prolouj^ea  jusqu'à  l'extijictiou  de  la  maisou 
de  Franconie  et  reprit  avec  une  ardeur  nou- 
velle'et.  d'autres  caractères  sou*  la  maison 
de  HolienstaulTenï  qui  succéda  à.la  précéden- 
te. Cette  grande  collision  entre  le  sacerdoce 
et  l'empire, où  le  droitetla]usliceétaieatU)ut 
entiers  du  côté  de  la  Papauté,  et  où  celle^i  est 
reiirt^sentée  par  une  série  de  grands  hommes 
tels  que  saint  (Iré^oire  V^ll,  Alexandre  ill, 
Iiuiocent  III,  Gréi^oire  IX,-  Innocent  IV,^  of- 
fre un  trop  graml  intérêt  au  |>oiut  de  vue  des 
rapports  entre  l'Ei^lise  et  l'Etat,  pour  ne  pas 
lui  consacrer  des  aèlîcles  spéciaux.  Elle  se 
divise  en  deux  pério<les,  donl'la  preiiiiJ^re 
comprend  la  lutte  ciUrc  saint  Grégoire  Vil 
et  Henri  IV, "et  les  événements  qui  s^  passè- 
rent sous  la  maison,  do  Franconie  (loir  le 
ujc*  HvKSTiTtnKs);  la  seconde,  les  (luerolk'S 
çugi^ndrées  par  los|)rélentions  do  la  maison 
de  HohenstaulTon  ei  les  luttes  acharnées  des 
(lUelfes  et  des  «Vibelins. — loir  Houenstalf- 
VKx.  —  L'Eglise  (Ml  sortit  triomphante,  mais. 
l'Alloma^ne  y  vit  périr  son  unité  et  sa  puis- 
sance. Ces  expéditions  continuelles  contre 
l'Italie  devaient  épuiser  en  elfct  la  nation  al- 
lemande et  rempècher  à  jamais  d'arriver  à 
une  organisation  régulière.  Aussi  sa  consti- 
tution éprouva*l-elle,  pendant  cette  période, 
i\cs  mouilications  profondes  sur  lesquelles 
nous  devons  nous  arrêter  un  instant.  ^ 

L'alfaiblissement  constant  ilo  la  puiAnce 
impériale,  l'autorité  de  plus  en  plus  gnfrwde 
(ju  acciuièrenl  les  chefs  féodaux,  li*  fraelion- 
jiement  des  grandes  p«)ssession.s  féo<lales  en 
principautés  moins  imi><:)rtanles,  mais  jouis- 
sant toutes  d'une  indépendance  presijtui  ab- 
solue, la  formation  d'une  chevalerie  immé- 
diate, nombreuse  et  puis.^iante,  cntin  la  nais- 
sance et  le  dévolop|>ement  des  villes  libres, 
tels  sont  les  faits  généraux  qui  oaraclérisenl 
les  révolutions  p»>liii(pu's  de  l'Allemagne  Ji 
cette  é^KMiue.  Henri  IV  et  son  (ils  Henri  V 
avaicni,  |>ar  leurs  attacpios  injustes  contre  le 
Saint-Siège,  soulevé  une  partie  de  l'Allema- 
gne ello-mèuK»  et  fait  île  larges  concessions 
aux  seigneurs  pour  réiablir  la  paix.  I.0- 
Ihaire  Il'do  Supplenbourg  ne  fut  élu,  api:ès 
la  mort  île  Henri  V,  qu'au  jiriv  d'autres  lou- 
'Oisious    l.e    pouvoir  imi'érial  se  trouv.iil 


donc  affaibli  considérablement' déjà  à  l'ex- 
tinction de  la  maison  de  Franconie  mém(>- 
Voici  quels  étaient,  à  cette  époque,  les  droits 
respectifs  de  l'empereur,  de  la  diète  et  des 
Etals  particuliers. 

IL'eiupereur  est  le  chef  supréne  de  la  ft»- 
tiun,  ipais  en  réalité  sa  souveraineté  n'e«t 
qM'une  suzeraineté,  itéodale.  Il  batmon^ 
naic,  confère  des  titves,  rend  la  luaticè, 
niais  la  plti|>art  de  ces  droits  appartiennent 
aussi  aux  chefs  des  fitàts  particuliers,  tandis 
que  l'eaipereur  ne  peut  plus  conférer  uri 
duché,  ni  disposer  k  son  gré  des  biens  du 
domaine,  ni  faire  grAco  aux  coupable»  con- 
daennés  par  la  Diète,  ni  s'approprielr  les  biens 
dejs  proscrits  saos  le  consentement-  des 
Etats.  Cependant  il  existe  encore  des  reve- 
nus de  l'Empire  qui  forment,  pout*  l'empe- 
reur, lies  ressources,  assez  impiortantee.  Ces 
revenus  sont  fixés  on  casnels.  Les  premiers 
consistent  1*  dans  le  proikuit  du  danihintim- 
périaly  situé4)resquc  tout  entier  &ur  les  devx 
Lords  du  Rhin  ;  2*  dans  les  reveï»us  du 
royaume  d'Iltd'ie  où  l'erapereHr  préfendait  à 
Un  pouvoir  al)Solu  ;  3*  dans  le  tribut  des  peu- 
ples slaves;  k'  Cmos  le  produit  des  ipities, 
de^  p^geSf  de- la  monnaie;  5'  datis  les  con- 
tributions prélevées  sur  les  JulJEs  ;  6*  dans  les 
subsides  des  Etats  ;  7°  <iàns  dos  rejrenus  de 
sources  diverses.  Les  parties  casueUes  wm- 
sistaient,  enire  autres,  dans  les  amendes  et 
les  ^  confiscations.  L^empereur  dirigeait  de 
concert  avec  les  Eiats  les  affaires  extérieures 
de  rAMenjagrie;  mais  à  l'intérieur  son  poi>- 
voir  était  presque  nul,  parce  que  toute  Vad- 
rliinistration  appartenait  aux  «eigùeurs  féo- 
daux, à  peu  près  indépendants  dans  leurs 
liel's.  L'autorité  du  gouvernement  résidait 
plus  que  jamais  dans  les  diètes.  Les  diètes 
étaient  composées  d'Etatt  ecelétiastiqutt  et 
ii'Etats  téculiers.  Les  archevêques,  les  évéïfues 
et  les  abbés  qjjpar tenaient  à  la  première 
classe,  les  ducs,  les  princes,  les  comfe»  et  la 
haute  noblesse  formaient  la  seconde.  L'empe- 
reur convoquait  les  assemblées,  et  à  son  dé- 
faut l'archevêque  do  Mayence,  c^mme  jiri- 
mat  et  archicnancelier  d'Allemagne.  Les 
Etats  s'étant  rendus  àjrendroit  déterminé» 
on  proposait  les  affaires  et  on  les  décidait 
sur-le-champ,  de  sorte  que  lesdièles  ne  du- 
raient ordinairement  que  foct  peu  de  temps, 
et  un  historien  du  temps  trouvée  étonnant 
qu'une  diète  soit  restée- assemblée  sept  jours 
entiers.  L'archevêque  de  Mayence  rertiplis- 
sait  les  fonctions  de  directeur  des  diètes  et 
de  premier  ministre  de  l'Empire.  Les  diètes 
étaient  assez  fré^^uenlcs,  et  les  Etats  étaient 
obligés  d'y-  com|>araitro  en  personne.  C'est 
dans  les  diètes  (|ue  se  décidaient  la  paix  et  la 
guerre,  les  alliances,  les  lois  générales;  el- 
les concouraient  à  la  collation  des  duchés 
et  des  liefs  mayeurs,  jugeaient  les  causes  des 
cQ-éiats  et  exerçaient  tous  les  droits  de  la 
souveraineté. —  Les  Etats  particuliers  étaient 
de  deux  espèces  :  ecclésiasticiues  et  séculiers. 
Les  évèt^hés  et  les  abbayes  formaient  de 
grands  domaines  qui  comprenaient  une 
grande  |iarli(Mle  l'Empire,  etdans  lesquels  les 
évêques  et  les  abbés  jouissaieul  des  mêmes 
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droits' que    les    seigneurs   féodaui    daiu»  Le  duclié  de  Saxo  fut  donné  à  uo  (Us  pulué 

leurs  ftef^.  Ceux-ci  étaient  deyenus   tous  du   inaru;r«vo  de  HrauUeliouFg.    I^ià.  suus 

héréditaires*  et  à  cet  égard,  il  R'y  a  plus  Conrad  ÏU  le  margraviat  de  Braedeboiiirg 

de    (^flTéreuce    entre   les    duchés  et    les  avait  éi4  détaché  de  U  Sa\e  et  érigé  en  prin- 

moindres  hénéûcea.  militaires.  Les  vassaux  cipauté  de  Kfiiapire.  Depuis  ce  l»m\ts  les 

de  l'Empire  étt  diviaftieal  en  six  frm»c(ter«  ma^aves  de  JPrandeiMurg  tinreat  une  plaix) 

mititairu.  Ijàs  ducs   «ompoMienl  le  prc-  disUnguée-^nni  les  princes  d'AlUroagne  ; 

mier,4es  évoques  et  les  princea  ecclésias-  ils  furent  pourvus  plus  tard  de  1a  chaiv<> 

tiques  le  second,  les  pnnces  séculiers  le  '  dd   grands   ^bandwilaivs.    La   Bavière   i^t 


tfoisièBie»  la'noblesse  dça  duchés  le  qua 
trième,  lès  ministériàiule  cinquième  ;  enlin 
le-sixièmo  était  formé  des  diommear  libres 
roturiers.  Les  trois  premières  cUlbs^s  ^ 
guraient  seules  aux  diHes^  et  c'étaient  ces 


donnée  à  Othon  de  Witt<»lst)a«h.  Henri  lo 
Lion,  réduit  à  ses.  domaines  aUodiaux ,  de- 
vint i»  fondateur  des  nuisons  de  Brunswick 
et  de  Lunebourg.  Fréiléric,  grAco  à  ses  suc- 
cès contre  la  maison  guelfe ,  avait  restauré 


seigneur$.8euls  aussi  qui  jouissaient  dans  jusqu'à  un  certain  point  la  puissance  iin))é^ 

lus  terres  soumises  à  leui^.  puissance  d'une  riale.  Il  multiplia  le  nombre  des  princes  et 

autofité  presque  royale.  Les  duchés  étaient  des  Etats  immédiats  autant  au'i4  put,  atfran- 

toujburs  ceux  de  Saxe,  de  Franconie,  de.  chit  un  grand  nombre  de  villes,  et  ne  uéKli- 

Souabe,  de  Bavière,  à  côté  desquels  se  pla-  gea  rien  pour  élever  la  puissance  de  i'em- 

ÇAit  celui   do  Bohème',  bientôt   érigé  en  (lereur  au-dessus  do  celle  des  Etats.  Son  fils 


royaume.  Divei;s  Sv<)igneurs  commencèrent 
néanmoips  à  prendre  le  litre  de  ducs.  On 
appelait  princes  les  grands  dignitaires  ec- 
clésiastiques, et  [«armi  les  laïques,  les  mar: 
graves  et  leslundararM.  Ce  titre  apparaît 
]>our  I4  première  fois  sous  Lothaire  deSup^ 


Ueori  VI  ntarcha  sur  ses  traces  et  ne  nU  - 
cha  rien  du  despotisme  avec  lequel  son  |)èro 
avait  Kouverné.  Le  royaume  des  iXeux-Siciles 
lui  écQut  par  soii  mariage  avec  Cunstance, 
héritière  de  cet  Etat^  et  donna  de  nouvelles 
ressource^  k  sa  famille.  Mais  Henri  VI,  en 

plenhoûrg,  qui  détacha,  le  landgraviat   'de  ,  mourant,  ne  laissai)  qu'un  lils  mineur,  Frédé- 

rhuringe  (coiuprenant  la  Hèsse)  duiiuché  d^     ric<^  Philippe  de  Souabe ,  l'oncle  du  jeuQ< 

§axe.  Tous  ces   seigneurs  exer^ient    les     '  '  '     ' 

droits  régaliens,  battaient  monnaie,  avait  la 

haut^et  la  basse  justice  dans  toute   l'étep- 

due  de  leur  domaine.  I4s  se  faisaient   la 

guerre  entre  eux,  coutume  encore  générale 

à  cette  époque.  Une  partie   de  la  noblesse 

répandue  ,  dans   les  duchés,  primitivement 

immédiate  et  relevanf^  de  l'empcTcur  seul,' 

tomijaitpeu  h  peu  sous  la  juridiction  des 

seigneurs  supérieurs.   A  ceui-ci   déjà    se 

rattachait  une  autre   classe  do  nobles,  lès 

miniitériaux  ,  o/Uciers   ilo  la    maison   des 


princes  et   des  seigneurs,  qui  formèrent 

aussi  la  souche  do  Ta  noblesse  des  villes. 

Les  hommes  libres  qui  ne  possédaient  ms 

de  fief  élajenl   peu   nombreux,  si  ce  n  est 

dans  les  villes  qui  étaient  en  voie  de  pj^s- 

périlé,  mais  qui  n'avaient  pas  encore  de 

droits  |)oiiliques. 
Quand  la  maison  de  Hohcnstauffen  monta 

sur  le  trôné,  elle  réunissait  en  ses  mains 

les  duchés  de  Souabe  et  de  Franconie.  Une 

autre  maison  non'moins  puissante,  celle  des     ^„ 

Welf ,  héritiers  de  |a  Bavière,  et  récemment     Celle  période  d'. 
^  investie  du  duché  do  S'axe,  lui  disputait  l'eui-     lorsque  lo  Pape 

pire.  La  guerre  civile  éclata  prpsque  immé-     de  rAllemagne, 

diatement  après  l'éloctlon  du  premier  des 

Holicnstaullen,  de  Coiirad  III  (ui»),  et  les  cé- 

èbres  partis  qui  divisèrent  si  longtemps  l'Ai- 

lema;^ne  et  l'ilalie,  celui  des  Guelfes  et  celui 

des  (jibelins  (Weiblingen,  nom  d'un  ancien 

château  des  BohenstautTen) ,   prirent  nais- 
sance. Le  Guelfe  Henri  de  Bavière  penlit  la  Ba- 
.  vière  et  la  Saxe.  Mais  son  flls  Henri  le  Lion  re- 
conquit la  Saxe,  et  le  successeuif  de  Conrad, 

iTédéric  J"  Barberousse ,  lui  rendit  la  Ba- 
vière. Frédéric  avait  voulu  iwicifier  l'Alle- 

niagno  pour  réunir  tous  ses  efforts  contre  le 

^>alnl-Slége  et  l'Italie;  il  échoua  dans  cette 

entreprise  ;  Muiis  Henri  le  Lion  ayant  repris 

los  armes    la  maison  des  Welf  fut  abattue. 


I  jeune  roi, 
futnom^é  régent;  les  Etats  d'Allçmaguo 
lui  opposèrent  le  Guelfe  OthonVftIs  de  Henri 
le  Lion,  et  la  guerre  entre  les  deux  maisons 
rivales  recommença.  Nous  n'en  raconterons 
pas  les  péripéties.  Philippe  et  Othon  rée,nù- 
reat  successivement,  et  ce  dernier  fut  dé- 
trôné j)ar  Frédéric  U,  lo  flls  de  Henri  VI. 
Frédéric  devait  son  élévation  au  Sainl-Sié^((, 
mais  il  s'en  montra  bientôt  un  des  ennemie 
les  plus  acharnés.  Les  guerres  les  plus  .san- 
glantes désolèrent  la  idus  grande  partie  de 
son  règne  de  quarante  ans,  pendant  lequel 
rAllemagne  tomba  dans  une  dissolution  com- 
plète. La  période  de  vingt-trois  ans  qui  s'é- 
coulo  depuis  sa  mort  jusqu'à  l'élection  do 
Bodolphe  de  Habsbour^^,  est  connue  sous  le 
nom  (10  grand  interrègne,  (|uoiquo  plusieurs 
princes  portèrent  la  couronfte.  Ce  ftit  un 
temps  de  guerre  universelle  en  Alleinaj^ne  et 
en  Italie,  et  le  résultat  en  fut  rextinction  do 
la  maison  de  Hobenslauffen,  l'indépendance 
de  l'Italie  et  du  Saint-Siège,  et  la  naiss/inco 
d'une  nouvelle „ maison  royale  en  Sicile, 
anarchie  ne  fut  lerniinée  que 
fut  intervenu  pour  le  bien 
\llemagrie,  et  que  d'après  sasc^imàlioa 
formelle,  les  électeurs  eurent  nommé  Ro- 
dolphe de  Habsbourg,  le  fondateur  de  la 
maison  d'Autriche  (I273)i 

La  puissance  impériale  avait  péri  presque 
tout  entière  dans  ces  longs  troubles.  Voici 
comment  rhistorien  Pfeffel  dépeint  la  révo- 
lution qu'ils  firent  dans  le  droit  public  d'Al- 
lemagne. Le  grand  domaine  de  l'cmpiro  fut 
)>artagé  entre  le  comte  palatin  et 'les  trois 
ardievèques  du  Bhin.  Les  biens  royaux  qui 
étaient  répandus  dans  les  duchés  devinrent 
la  proie  des  ducs  et  des  administrateurs;  les 
i)arlies  casuellos,  les  péages,  les  mines  et 
les  autres  droits  fls<  aux  passèrent  au  fisc  des 
Liait;  les  Juifs,  ces  serfs  pér]>étuels  de  Ij 
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Chambre  impériale,  cossèrenl  tlo  l'ôlre,  et 
ne  iM.yèrrnt  dorénarant  do  capitation  qu'au 
Ijrincedans  les  terres  duquel  ils  étaient  uomi- 
ciliés.  I^s  anciennes  villes  impérinles  ^af- 
franchirent du  tribut  qu'elles  avaient  payt} 
jusqu'alors,  et  prirent    pour    marque  do 
relto  immunité  le  nom  de  villes  libres.  Il 
n'y  eut  pas  jusqu'aux  peuples  tributaires  de 
rAllomagne  qui'  ne  secouassent  le  joug  et 
ne  cessassent  è  la  fois  d'être  vassaux  et  lri< 
biitaires.  Cette  révolution  fut  si  générale 
que  les  ompereurspostéricurs  n'eurent  plus,, 
pour  soutenir  l'éclat  de  leur  rang,  que  les 
revenus  de  leur  propre  héritage,  et  les  som- 
mes Qu'ils  extorquaient  de  tcrajts  en  temps 
aux  villes  et  aui  Etats  d'Italie.  La  souverai- 
neté des  Etats  t)aratt  d'un  airtro  cùii  dans 
toute  sa  splenueur.  Les  ducs  puissants  qui 
tenaient  leurs  co-états   dans   les   eiii raves 
n'existent  plus,  ou  traînent  è  peine  l'ombre 
do  leur  ancienne  grandeur.  Les  duehés  de 
Souabe  et  do  Franconic,  (tatrimoine  de  In 
maison  de   HohenstaufTen,  avaient  été  dé- 
membrés lors  de  l'extinctio/i  de  cette  famille  ; 
les  uiaisons  de  Bade,   de  Wurtemberg  cl 
l>«aucoup  d'autres  s'élevaient  sur  leurs  dé- 
bris. Des  anciens  duchés,  il  ne  restait  quo 
la  Saxe  et  la  Bavière,  mais  déchirées  en  laiii- 
lieaux,  car  aux  dépens  de  la  première  s'é- 
taient formés  les  Ktats  de  Brandcltourg,  do 
Hesse,  de  Thuringe,  do  Brunswick,  etc.; 
aux  dépeins  de  la  seconde,  le  margraviat 
d'Autriche  avait  été  érigé  en  duché.  Tous  ces 
Ktais,  devenus  libres  et  immédiats,  s'arrogent 
tous  les  droits  que  les  anciens  ducs  avaient 
exen'/és,  et  les  étendent  sûr  mille  objets  nou- 
veaux. Le  plus  ou  moins  de  nuissanre  de 
tous  l'es  souverains  donne  lieu  à  une  distri- 
bution des  Etals  d'Aliomagnu  cil  quatre  clas- 
ses :  C'est  ici  que  nous  voyons  naître  1"  le 
collège  des  éleiteur»;  2*  le  collège  des  prin- 
cf*.;  .T  le  collège  (lesVf7/e*  (ces  trois  collè- 
ges  forment  ensemi)lo  la  liif'tc),  el  enlin 
'»"  le  corps  de  la  noblesse  imméainte.  —  Le 
droit  «l'élire  l'empereur  a  passé  aux  trois 
archevé(jues  rhénans,  et  aux  duca  el  grands 
olficicrs  de  In  (tburonno.  Ce  droit  appartenait 
primitivomerU  h  la  Hièlo  eUe-tii6ine;  mais 
depuis  Conrad  II,  les  personnages  que  n(>us 
venons,  de  normuor  jouissnieiU  du  droit  do 
prttaT<Uion\  c/cst-n-Hiire  ils  rlioisissaionl  un 
candiiiat  qu'ils  présentaient  h  la  Diète,  el 
qui    èiail- prc'»(|ue  toujours  conllrmè.    Les 
Klals  tlnirènl  par  refusejr  do  se  réunir  i)our 
donner  cette  simple  approbation,  el  le  droit 
des  électeurs,  fondé. tl  abord  sur  l'usage  seu- 
bMiicnt,  fut  solonncllciuenl  reconnu  on  1338. 
Les  électeurs  étaient  alors   au  nombre  do 
sept  :  les  trois  arcbev6(Mies  dti  Uliin,  le  roi' 
de    B<i!|«éiuo    (ècbansoii),   le    duc  do    Saxo 
(marérhal },  le  comte  |>alatin ,  «lui  alors  était 
en  même  leirtps  duc  de  Bavière  (sénéchal), 
el  1,0  margrave  de  Brandel)ourg  (cliambeUan.). 
Le  corps  des  princes  se  multiplie  par  suite 
tie  pflria.;es,  de  sucxuîssions,  et  les  Etals  iiii- 
iiuSIiaLs  deviennent  de  plus  en  plus  nom- 
breux. —  1^   puissance  des  villes,  depuis 
longtemps  nv«^|»eclable,  ivirvienl  h  son  cttm- 
blc  >ous  les  faibles  su< xtssours  de  Frédé- 


ric IL  Dans  lesêin  ^e  la  plupart  de  ces  villes 
s'étaient  opérées  des  révolutions,  qui  avaient 
eu  pour  résultat  l'égalité  des  diverses  classes 
d'habitants.  —  Voir  Communks.  —  Les  villes 
immédiates  portaient  le  titre  d'impériaUê. 
Après  la  mort  de  Frédéric  11^  elles  s'affran-H 
durent  des  taxes  que  les  anciens  empereurs 
leur  avaient  imposées,  el  prirent  la  qualité 
de  vilUt  libres  et  impériales.  Lo  nombre  do 
ces  villes  fut  doublé  et  triplé  après  l'extinc- 
tion lies  duchés  de  Soiiabe  et  de  Franconic; 
toutes  les  villes  qui  avaient  dépendu  jusque 
là  des  ducs  s'étant  arrogé  une  pleine  immé- 
diatoléqui  ne  nul  plus  leur  être  enlevée.  Les 
députés  des  villes  ne  furent  admis  aux  diètes 

Sue  sous  les  successeurs  de  Rodolphe  de  ' 
labsbourg;  mais  par  leur  commerce,  leur 
industrie  et  même  leur  puissance  militaire, 
elles  étaient  dès  lors  d'un  i^rand  poids  dnbs 
les aflfaires)Jc l'Empire.  La  ligue  hanséalique, 
nui  venait  de  se  fonder,  devait  bientôt  éten- 
<lre, encore  son  influen«o.  —  Ko/f  Haxséa- 
,Tigt;K8  (villes).  —  La  noblesse  immétlialo 
forma,  depuis  1  interrègne,  un  corps  reconnu 
dans  l'Etat,  redevable  de  son  indépendance 
h  l'extinction  des  duchés  de  Souabe  cl  de 
;Frai)conie.  Les  nobles  doroiéiliés  dans  ces 
terres  profitèrent  dés  circonstances  avec  la 
môme  habileté  quo  les  villes  l'avaient  fait, 
et  eurent  le  même  bonheur  qu'elles,  de  con- 
server l'immédiateté  que  le  hasard  leur  avait 
procurée.  Ce  corps  pourtant  n'a  jamais  ob- 
tenu de  suffrages  à  la  Diète.  —  Ce  furent  les 
HohenstauiTen  qui  les  premiers  essayèrent 
d'introduire  en  Allemagne  le  droit  ro- 
main, au  déciment  du  droit  coutun>ier  qui 
régissait  alors  ce  pays,  comme  tous  les  Etats 
du  moyen  Age.  Uais  cette  tentative  eut  peu 
de  suecès  encore,  et  cette  époque  fut  mémo 
la  plus  florissante  du  droit  coutumier  alle- 
mand, ainsi  que  le  prouvent  les  monuments 
importants  qui  nous  en  sont  restés,  le  miroir 
de  Seuce  et  le  mirotr  de  Sowibe,  com[)Osés 
tous  deux  au  xm*  siècle. 

Rodolphe  de  Habsbourg  fut  le  premier  fon- 
dateur de  la  puissance  de  la  maison  d'Au- 
triche; mais  près  de  deux  siècles  se  passè- 
rent avant  que  la  dignité  i,mpérialc  fttl  lixèe 
dé(initivement  dans  cette  maison.  Pendant 
près  de  deux  siècles,  l'Alleânagne  s'immobi- 
lise dans  le  l>alancement  de  deux  tendan- 
ces opposées.  D'un  côié,  toi^t  empereur  a  pour 
but  unique  de  profitei  de  la  puissance  qui 
lui  est  cônHèc,  pour  agrandir  sa  maison  et 
pour  assurer  à  celle-ci  la  succession  impé- 
riale; de  l'autre,  la  Ugv»cdeà' électeurs  place 
pour  ainsi  dire  à  chaqiap  nouvelle  élection 
une  nouvelle  maison  sur  lé  trône.  Cette  lutte 
dura  enfin  jusqu'à  oe  que  la  souveraineté 
des  Etals  (Mirticuliors  étant  hors  d'atleinto 
el  Ka  puissance  imjpérialc  n'inspirant  plus 
de  craiji'tes,  les  princes  crurent  sans  danger 
de  rcçrtfier  l'Emuire  à  une  maison  puissante 
mil  sùl  faire  valoir  ses  droits  à  l'exlèrinir. 
Ce  fui  alors  que  cette  dignité  |>assa  définili- 
vemcniàla  maison  d'Autriche.  —Le règne 
de  Koilolpbo  de  Habsbourg  est  célèbre  dans 
r.MUMna;j;ne.  L'administration  fut  rétablie  ; 
la  séeurilè   générale  si  lon;jlcmps  troublée 
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pot  renaître.  I^s  morars  simples  de  l'em- 
rtereor,  sa  dureté  contre  le  cncTalior  pil- 
lard et  l'oppresieur  des  vil  les,  ont  rendu 
son  soareiiir  populaire.  Quand  Rodolf>ho 
fut  élu,  c'était  un  des  plus  pauvres  sei- 
gneurs de  TÂllemagne  ;  il  ne  possédait  que 


fit  rien  pour  TAllenvigne.  Son  Tds  Weii- 
ceslas  lui  succéda.  Ce  prince  violent  et 
déitauché  voit  de  tous  c6tés  surgir  des  par- 
tis. Comme  la  puissance  impériale  était  in- 
cai  ■  "  ' 
Tif 


ipable  de  maintenir  la  paix  publique,  les 
iflesduRhin  d'un  côté,  celles  de  Souabe  do 


des  domaines  de  peu  d'importance  dans  la     Tautre,  forment  des  fédérations  pour  feirc 


Suisse  et  l'Alsace  ;  et  oe  fut  cette  faiblesse 
niéme  qui  motiva  son  élection.  Arrivé  au 
pouvoir,  il  profita  de  la  dignité  dont  il  était 
revêtu  pour  agrandir  sa  mai.son.  La  ré- 
.jiisuince  d'Ottdcar,  roi  de  Bohème,  lui  en 
fournit  la  plus  belle  occasion^  I^  roi  de 


cesser  les  guerres  privées.  Les  princes  et 
les  chevaliers,  à  leur  tour,  se  liguent  contre 
les  villes.  L'empereur,  ballotté  entre  ces 
divers  partis,  inca|iable  tle  les  diriger, 
cède  ennn  devant  une  révolte  de  ses  Éftals 
héréditaires;  les  électeurs  le  déposent  et 


Bohème  fût  vainou  dansdèartuuripagnes^  élisent  ii  sa  place  d'abord  le  comte  palatin 
et  l'Autriche  et  la  SCrrie,  qu'il  avait  réu-  Roliert,  puis,  après  les  défiiites  subies  par 
nies  à  son  domaine,  'échurent  en  partage  celui-ci  en  Italie,  le  frère  de  Wenccsias, 
aux  deux  fils,  de  Rodolphié.'  Depuis  lors,  Sigismond,  qui  déjà  avait  joint  par  un  ma- 
ie duché  d'Autriche  resta  à  la  maison  de  riaue  la  couronne  do  Hongrie  k  la  couronne 
Habsbourg.  —  A  peine  Rodolphe  fut-il  mort,  de  Bohème  (UIO).  —  L'em|>creur  Sigismond 
c^e  la  ligue  des  princes  essaya  de  ressai-  est  célèbre  surtout  par  son  intervention 
sir  son  indépendance.  Adolphe  de  Nassau  est  dans  les  affaires  de  TEglise.  Ce  fut  par  ses 
élevé  au  trône,  è  l'exclusion  d'Albert  d'Au-  soins  que  le  concile  de  Con.st|ince  fiit  as- 


triche.  Celui-ci ,  cependant,  so  fait  bientôt 
un  parti,  et  Adolphe  déposé  fiérit  è  la  ba- 
Vj  taille  de  Wornis.  Mais  une  nouvelle  ligue 
se  forme  contre  Albert  d'Autriche:  il  en  est 
victorieux;  mais   bientôt  il   meurt  assas 


semblé  et  que  le  schisme  |>apal  prit  fin.  Kn 
Allemagne,  il  dut  combattre  les  hussites, 
c'est-à-dire  la  Bohème ,  révoltée  après 
l'oiécution  de  Huss.  L'insurrection  reli- 
gieuse fqui  alors  bouleversa   l'Allemagne, 


«iné  par  son  neveu,  Jean  le  Parricide  (1308).  '   fît  trembler  toi|s  Jes  princes.  Non-5ouiument 

—  Henri  VU,  duc  de  Luxembourg,  corrompt     '  "  '^ — ..-_  .-..i  -a  •,.  ... 

les  électeurs  et  parvient  à  l'empire.  11  pro- 
fite de  son  élévation  pour  aequérir  la  cou- 
ronne do  Bohème,  par  le  mariage  de  son 
fils  Jean  avec  l'héritière  du  dernier  roi. 
li  veut  rétablir  aussi  la  domination  alle- 
mande çn  Italie;  mais  son  expédition,  d'a- 
bord heureuse,  n'a  pas  de  résultats,  et  après 
sa,  mort,  l'indépendance  de  l'Italie  ne  su- 
hit  plus  d'atteintes.  —  La  maisQU  d'Autri- 


les  hussites  battirent  les  trouiies  ini{>éria- 
les  sur  te  soi  même  de  la  Bohème,  mais 
leurs  liandes  dévastatrices,  comiuitus  d'a- 
l)ord  par  Ziska,  puis  nar  Procopius,  s'é- 
tendirent sur  toute  l'Allemagne,  et  ils  ne 
furent  ruinés  que  par  leurs  propres  «ii«sen- 
sions  —  Après  la  mort  do  Sigismond  (llWn), 
la  maison  d'Autriche  remcmta  sur  le  trône, 
et  (le()uis  elle  ne  le  quitta  plus.  SigisniomI 
avait  donné  sa   tille   unique  à  Ail>crt  d'Au- 


che  prétendait  tt)ujours  au  trône.  Une  nou-     triche,  qui  so  tniuvait  |»ar  \h  héritier  de  la 
velle  élection  engendre  une  nouvelle  guerre     Bohème  et  de  la  Hongrie,  et  qui  conimen 


civile.  Deux  empereurs  sont  élus  à  la  fois 
.Frétiéric  d'Autriche  et  Louis  de  Bavière.  La 
bataille  de  M uhidorf  donne  gain  de  cause 
h  ce  dernier.  Mais  contre  lui  s'élait  déclaré 
le  Pape  Jean  XXII,  et  le  frère  de  Frédéric, 


çait  ainsi  la  série  de  ces  riches  mariages 
auxquels  la  maison  d'Autriche  dut  ses  vas- 
tes domaines  héréditaires.  Li; règne  d'Al- 
bert II,  glorieux  pnr  une  sa>;o  atiminislra- 
tion,    fut  de   courte  durée,  (^eliii  \\ç   son 


I/opold- d'Autriche,  était  encore' en  armes,     parent,  Fr6<léric  III  de  Styrie,  dura  M  ans 


et  malgré  la  paix  conclue  entre  Fn^léric 
et  Louis,  paix  en  vertu  de  laquelle  ils  de- 
vaient régner  ensemble,  Louis  de  Bavière 
ne  pai-vint  pas  à  fléchir  le  Souverain -Pon- 
tife. Néanmoins,  son  règne  fut  paisible 
au  dedans,  et  comme  ses  prédécesseurs, 
I^uis  parvint  par  toutes  sortes  de  moyens 
à  agrandir  sa  maison.  Enfin,  Jean  de  Lu- 
xembourg, le  roi  de  Bohème  dont  le  parti 
avait  poi;té  Louis  au  trône,  lui  devient  su- 
bitement hostile.  Sur  les  sollicitations  du 
Pape,  une  assemblée  électorale  se  forme,  et 
Charles,  l'héritier  de  Bohème,  obtient  la 
couronne  impériale  (131^).  11  est  battu  d'a- 
l)ord;  mais  la  mort  de  Louis  aplanit  les 


et  n'est  remarquable  que  par  lafait>lc$sc  et  la 
nullité  de  l'Allemagne  pendant  tout  ce  temps. 
La  Hongrie,  échue  au  fils  mineur  d'Albert, 
fut  détacnée  de  l'empire  ;  la  Ifohèmo  .se  ré- 
Tolta  et  donna  d'abord  la  couronne  à  P(H)ie- 
brad,  puis  au  roi  LdUislas  II  de  Polo;;nc. 
I.^s  Etats   autrichiens  mêmes  ne   restèrent 

t>as  constamment  sous  le  gouvernemmrt  du 
i'rédéric.  L'empire  d'AllentaKne,  devait  se 
relever  enfin  sousMaximilien  I".  —  Maxi- 
milien ,  prince  à  grands  projets,  ami  des 
lettres  et  des  arts,  mais  sans  suite  dans 
les.  idées,  fut  nfêlé  à  toutes  les  alfaircs  de 
l'Europe,  si  coniplinuées  à  cette  éywyae 
L'Allemagne  aussi  était  en  |)roie  à  de  gra- 


obst^clei^,  et,  après  quelques  résistances,  il     ves  désonlres;  l'usage  des  guerres  privées 


est  univènellement  reconnu.  —  Charles  IV 
est  célèbre  par  la  Bulle  d'or,  institution 
qui  fix^a  définitivement  le  droit  électoral  los 
lois  fondamentales  de  l'Empire  et  dont  nous 
donnerons  le  texte  plus  l>as.  Tout  en- 
tier h  l'administration  de  la  Bohème,  où 
il   fonda  l'université  de  Pra^juc,  Charles  ne 


n'ayant  jamais  pu  être  aboli,  et  les  princes, 
les  villes  et  les  chevaliers  se  l>altant  sgr 
tous   les  [)oiiits  du  territoire! 

Celte  coutume  anarchique^fut  enfin  sun- 
iiriniéc  par  les  d<cisions  énergiques  (le 
la  diète  do  Worins,  en  HW,  et  l'établissement 
de  la  rhambrt  impériale,  tri*)unal  destiné  à 
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juii;«r  MBS  appd  tous  les  UilTércnds  qui 
8ur«en«i.)al  dans  les  Etats  d'Allemagne.  Ma- 
xiaiilien  consacra  aussi  la  division  oe  TAiler 
magoe  en  etrcUi  ol  institua  le  cmmm'A  auti- 
que,  points  sur  lesquels  nous  allons  reve^ 
nir.  La  constitution  de  l'eaeipjre  reejiit  ainsi 
"BOUS  lui  sa  forme  è  peu  pr^s  4efliù(iTe. 
Ma&imilien  se  maria  aveo  Marie,  fille  do 
Charles  le  Téméraire,  et  >)iffnit  aiàsi  les 
Pajrs-Bas  aux  succeijsiaiis  boréditaires  de 
sa  maison.  Son  fils  Philippe  épousa  Jeaane, 
héritière  des  royaumes  de  CastiUe  H  d'A- 
ragjonf,  et  Charfes  -  Quint ,  issu  ie  cette 
maison  et  gui  fut  élu  empereur  ik  la  mort 
de  Maximilien,  se  trouvât  la  télé  en  mémo 
temps  de  rompiru  d'AHémjuee ,  des.  £tat8 
béreditAires  d  Autriche  et  de  la  laouarchie 
espagnole. 

Avec  Charles-Quint, l'histoire.  d'Allemagne 
prend  un  tout  nouveau  oaraolère.  P'une  ftarl, 
c'est  Luthnr  et  lu  protestantisiae  qui  ébranr 
lont  violcmuiont  l'ordfe  établi  e4  i^ouient 
aux  causes  d'anarchie  et  d«-  dissension 
qui  existent  dans  l'empire  les  dissidences 
reliuiouses  et  les  guerres  sanglantes  qu'e!<- 
les  font  naître.  D'autre  part,  l'empire  s'elTace 
devant  l'empereur,  c'esl-à-dire  deyant  lainai- 
sond'AutrichorevètuedcladigniléimpérialCi 
A  partir  de  ce  moment  en  effet,  l'empereur 
doit  toule^son  imi>or(«iice  ^  ses  Etats  hérédi- 
taires ;oty  la  couronne  impériale  ajoute  à 
son  éclat,  ellfi.iiii  donne  plus  d'embarras  que 
de  force,  et  c'est  réellement  l'Autriche  et 
non  l'Empire  qui  pèse  dans  la  balance  euro- 
))éenne.  Nous  n'avons  pas  à  fair»  ici  l'his- 
toire des  guerres  suscitées  par  le  protestan- 
tisme .eu  Aliomagnf),  guerres  qui  neTurcnt 
termiuépsréo|lDmentque4)arlelraitédoWes^ 

plialift.  V-^  KOM.    PnOTBSTANTS ,     (iL'EnBB     DE 

THEISTE  45IS,  WESTruALiE. -y  Nous  n'avons 
pas  à  nous  occuper  davantage  des  préten- 
tions do  ^a  maison  d'Autriche  A  la  domina- 
tion uiiiversollo  et  de  sa  rivalité  contre  là 
Franco.  —  Vou.  Autriche.  —  Disons  quel- 
qut^s  mots  seuloment  de  l'inlluence  quo  ces 
faits  exercèrent  sur  ledroil  public  d'Allema- 
gne.—La  victoire  iwirtielle  du  proleslanlisme 
eut  surtout  les  ciïcts  jsuivants  :  l'ia  ^écuia- 
risation  d'un  grand  nombre d'évéchés,  dab- 
l>ayes,  do  bénoliccs  ecclésiasti((ues,  dont  les 
domaines  {Mssùrent  aux  mains  des  princes 
prolestants.  La  plus  céjèbre  de  ces  séculari- 
salions  fut  relie  des  biens  do  l'ordre  teuto- 
nidue.  L'(\r<lre  des  chevaliers  teuloniques, 
établi  dans  la  Prusse  depuis  le  xu*  siècle, 
avait  arraché  ce  pays  aux  peuples  barbares 
et  |>aïens  qui4'habi(aiont  encore  h  cotte  ^po- 
ilue et  l'avait  peu  à  pou  élevé  au  mémo 
(icgré  de  civilisation  et  de  prospérité  quo  le 
reste  de  l'Allemagne.  All>ert,  margrave  de 
Brandebourg,  do  la  famille  des  Hohenzollcrn, 
burgr»ve  de  "Nuremberg,  qui  avait  acheté 
cet  électorat  de  l'empereur  Sigismond, 
en  1^15  (l'ancienne  famillo  s'était  éteinte 
en  13^);  Albert  do  Brandebourg  élatt  grand 
maitre  de  l'ordre  teutoniquc,  Vorsqu'éclata 
l'bérésio  lulbéricnno.  Il  $è  cOinverlit  au  pro- 
tos(anlisn»e  et  obtint  (|ne  la  Prusse  ïùi  i^ri^cWî 
en  duché  séculier  cl  héréditaire  en  laveur 


du  margrave.  Ce  duché,  il  est  vrai,  dépe^-  , 
dait  de  Ta  Pologne  et  non  de  VEmjpire,  et  Al- 
bert, n'était  pas  de  la  brtnehe  éicctonile  de  ' 
aatamiUei  mais  les  deux  branches  ne  tar- 
dèrent MM  à  être  réunies,  et  cette  séeulari- 
satiQU  nu  le  fondement  de  la  puissanee  de  la 
seiile  maison  qui  pût  rivaliser  arec  i'Aatri-  > 
«be  en  Allemagne,  de  la  maison  de  Pmsae 
actnellement  régnante.  9r  le  protestantisme 
eut  pour  effet  de  diviser  les  princes  et  Içs 
Etats  immédiats  de  TAUeBiagne  en  deux  clas- 
ses, et  de  faire  introduire  dans  plusieurs  lois 
fondamentales  des  modifications  ajrànt  peur . 
but  de  maintenir  l'équilibre  entre  ces  deux 
claies.  —  Qaaitt  aux  prétentions  de  la  mai- 
son d'Autriche,  elles  eurent  ordinairement 
pour  résultai  de  jeter  une  partie  «ieis  Etats 
d'Allemagne  dans  les  bras  do  sa  rivale,  la 
Frauce,  qui  acquit  ainsi  une  influence  très- 
grande  sur  les  électeurs  du  Uhin  et  sor  la 
plupart  des  principautés  qu'avoisinaient  ses 
frontières. 

Résumons  maintenant  la,  constitution  de 
l'Empire,  telle  qu'elle  existait  dans  le  xVui* 
siècle,  et  jusqu'à  la  révolution  française. 

L'empereur  —  La  ville  de  Francfort-sur- 
le-Mein  avait  acquis,  par  la  coutume,  le  pri- 
vilège d'être  le  théâlrede  l'élection  des  Empe^-^ 
reurs,  et  ce  privilège  lui  fut  confirmé  nar  la 
Bulle  d'or.  En  vertu  de  la  môme  loi,  ils  de- 
Yaient  être  sacrés  à  Aix-la-Chapelle,  \>àT  Ftr- 
chevéque  de  Cologne,  et  célébrer  leur  pre- 
mière diète  à  Nuremberg.  Les  ornements  du 
sacre  étaieht  conservés,  en  partie,  par  la  ville  ■" 
de  Nuremberg,  en  partie  [«r"  celle  d'Aix-la- 
ChapellQ.  La'prémière  envoyait,  [)ar  une  dé- 
putation,  la  couronne  d'or  de  Cbarlemagne, 
pesant  H  livres,  l'anneau,  le  scoptrc ,  le 
globe,  les  souliers  et  l'^éo  qu'un  angè^  à  ce 
qu'on  prétend,  a  doniiée  h  Cbarlemagne. 
Ceux  d'Aix-la-Chapelle  en  voyaient  une  chASso 
couverte  de  diamants,  où  l'on  conserve  le 
sang  de  saint  Etienne,  l'épée  ordinaire  de 
CharlemajiÇne,  avecsoai  baudrier,  et  un  livre 
d'Evangiles  en  lettres  d'or  dont  cet  empe- 
reur se  servait.  Après  la  messe  et  le  couron- 
nement, l'empereur  était  conduit  |Mr  les 
trois  électeurs  ecclésiastiques,  préiédé  des 
électeurs  séc'uliers,  sur  une  tribune  où  était 
placée  la  chaise  deCliarlemngnc.  Alors  l'ulh- 
ciant  lui  disait  ces  paroles  :  Prenez  et  c^}ii- 
servex  la  possession  de  la  plave  qui  vous  c&t 
conférée,  non  par  droit  d'hérédité  ni  par  re- 
lui de  succession  paternelle,  mais  par  les 
suffi^ages  des  électeurs  de  l'empire  allemand, 
et  |)arliculiôrement  par  la  providence  de  Dieu 
tout-puissant.  Dans  l'origine,  le  couronnc- 
mout  oui  pouvait  avoir  lieu  en  Allemagne 
nd  roniérait  f>as  le  titre  impérial ,  et  le  roi 
d'Allemagne,  ou  le  rài  dft  JHotnain$,  titre 
.que  prireut  les  rr)is  d'Allemagne  nçn  coii- 
^^>nllés  i»ar  lo  Pape,  devait  fiiire  le  voyage 
d'Italie  pour  recevoir  la  counmne  impériale 
des  mains  du Souvcraiij-Pontife  à  Uome,  et  la 
v<iurunne  de  fer  des  Lombards  è  llilan.  Plus 
tard,  les  empereurs  se  dis{>ensèrcnt  du 
voyazo  d'Italie.  Le  titre  de  roi  des  Romains 
fut  réservé  |)our  lo  suocesseur  de  reminreur 
élu   de   son  vivant.  Les  euqH.'rcurs,  avant 
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cbar^os  innniri[talr*,  et  si  fiuclquos-uns  tes  sortes  de  guerres  et  Querelles  injustes,  et 
y  ont  été  reçus,  ou  le  sont,  Il  I  avenir,  leur  i)areillenient  les  incendies,  les  ravages  et 
réception  sera  réputée  nulle;  et  les  reçu^__|e3_viakafiflfl 
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-d'avoir  reçu  la  continDalion  du  Pape,  porté-  loi  fondamentale,  puttlitéo  du  consentement 

rent  lo  titre  d'entfMreMr  ^m,  et  cette  confir-  des  ^«elewfâ,  des  prfitefh  àet  nobit$  et  des 

loàtion  s'est  CatHe  par  sioiples  lettres.. Dans  vi7/ct,  se  ooitoposo  de  31  ubapitres;  mils  ,Uk 

les  cas  do  vacance  du  trdtte,  le  vicariat  de  ptupart  d'entre  eut' no  sont  relaUft  qu'à  des 

iW^iire  était  partage  entre  le  ffomte  palatin  questions  die  cérémonial  et  de  {Mrciéance. 

et  le  duc  de  Sase.  Ld  premier',  néanmoins.  Les  S8  premi<>rs  l\ireni  arrêtés  dans  la  diète 

fut  obliué  de  partager  eeU0'digBité  ayeo  le  de  Nuremberg,  les  8  autres,  quelques  mois 

duc  de  Bavière,  quand  cétto  maison  se  fut  après,  à  la  diète  de  Metz.  Chaque  électeur 

de  nottv.eau divisa  e|i  plusieurs  branches.—  en  reçut  un  exemplaire  original  scellé  dSin 
Depuis  Ch4rlesK)uiut,  les  électeurs  iuiposè- 
refit'  lotitiours  des  capUulaiion$  aux  empe- 


reurs, ahu  de  les  détourner  dé  toute  e<iire- 
i>rise  .  contre  les,  £lals  de  l'Empire.  Voici 
l'extrait  de  celle  de  Charlos-Ouint.  II  pro- 
mettait .l' aux  électeurs,  en  particulier,  de  ùe 
point  les  gAftcr  dans  leurs  assemblées  parti- 
culières; vr  de  demander  leur  consentement 


grand  scel  d'or,  d'où  elle  forte  son  nom.  On 
Y  fixe  le  rang  et  la  qualité  des  électent^  : 
Tes  archeTèques  de  Mayenco  et  de.  Cologne 
sont  con&tnés  dans  rarôbichaneelleriat  d  Al- 
lemagne «t  dltalie  ;  l'afctievèquo  de  Trêves 
obtient  jMr  tine  concession  solennelle  l'arcni- 
chancelieriât  du  rovaume  d'Arles;  le  roi  de 
Bohême  reste  grand  éebansôn  ;  le  comte  i>a- 


IH>ur  conclure  des  alliâmes ,  pour  aliéner  ou  latin,  arcbisénécbal  ou  grand  mattre  ;  le  duc 
cngacjer  quelque  portion  du  domaine  de  la  do  Saxe,  archimaréchal ,  let  le  margrave  de 
couronne;  pour  ^s  gnerres  de  l'Empire,  Brandeb(nirg[,  archichambellan.  Les  quatre 
quand  le»  circonstances  ne  permettraient  grands  oillciers  laïques  sont  pourvus  do 
pas  de  consulter  les  Etats  assemblés  dans  Iteuienants  chargés  ae  remplir  en  leur  ab- 
une  diète;  pour  convoquer  les  diètes,  sence les  fomotions  attachées  aux  archioflices. 
lestpielles  ne  pdurrtiient  être  assemblées  Les  deux  vicariats  du  comte  palatin  et  du 
qu!en  Alieroagne  ;  pour  créer  des  péa-  duc  de  Saxe  sont  conftfroés.  Les  éloctorats 
>$es  nouveaux  oa  augmenter  les  anciens;  ou  les  terres  auxquelles  la. dignité  électorale 
{M>ur  imposer  des  contrilMttiôtts  extraordi-  est  annexée  ne  pourront  JanMHs  être  parta- 
nairos,  au  cas  d'une  nécessité  pressante;  de  gés;  ils  écherront  toujours  aux  nis  atiiés 
leur  eonsérvet' le  droit  d'élire  Jibreniient  les  des  électeurs  répants,  conformément  aux 
en}pc|;enre,  sans  chercher  à  rendre  rEnotpire  '  iois  de  primogéniture,  —  Telles  sont  les  dis- 
héréditatre  il  garantissait  3^  aux  Etats  as-  positions  les  plus  importantes  de  là  célèbro 
semblés  le  droit  de  coitiinaer,  de  renouve-  Bulle  d'or.  Dans  la  suite,  le  nombre  des 
Ivr,  dti  ctionger  «t  de  porter  les  h)is  ;  de  von^  électeurs  fut  élevé  à  neui.  La  famille  ré> 
courir  au  maintien  dé  la  paixpulilique,  do  gnAite  en,  Bavièlre,  qui  possédait  aussi  le 
résoudre  et  de  déclarer  la  guerre  au  nom  Palalinat,  s'étant  de  nouveau  divisée  en  plu- 
de  l'Empiré;  de  po^er  des  rèiil^enls  sieurs  branoîies, et,le  Palatinal s'étant  trouvé 
pour  faire  fleurir  le  commci'ce;  de  faire  des  ■  séparé  du  duché  de  Bavière,  les  titulaires  du 
ordonnances  monétaires  ;  de  convenir  de:i  co  dernier  réclamèrent  le  droit  électoral 
taxes  et  contributions  de  rËm{>ire;  il  garan-  dont  leur  duché  avait  joui  avant  la  réuuion 
tissait  4*  aux  Etats  en  particulier  tous  loj  des  vieux  me isons.  Après  de  longues  dis- 
droits de  souveraineté,  de  ne  pas  permettre  eussions,  il  fut  fai^ droit  à  cette  réclamation 
qu'on  les  y  troublât  autrement  que  par  la  ^&i\b  lo  traité  de  Westpbalio.  et  un  huitième  . 
voie  de  la  justice  ordinaire  ;  de  no  pas  les  éleciorat  fut  créé  en  faveur  (le  la  Bavière.  Lo 
•  faire  comparaître  devant  d'autres  tribunaux  neuvième  éleciorat  fut  érigé  (1602)  en  C»v€or 
que  devant  ceux  de  l'Empire.  Il  promettait  du  duc  Ernest  de  Hanovre,  en  vertu  d'un 
entln  5'  aux  Etats  en  général  de  ne  i>as  dis*  traité  entre  ce  prince  et  l'empereur  Léopold, 
l)Oser  des  fiefs  vacants,  mais  de  les  réunir  au  et  malgré  roi»|)osilion  des  électeurs  de  Trè- 
domaine  de  la  couronna;  de  ne  conférer  les  ves  et  do  Cologne  et  du  comte  (>alatin,  qui 
chairs  de  l'Empire  qu'è  des  Allemands;  de  voyaient  avec  peine  un  nouveau  membre 
rte  pas  donner  de  dis'ponses  contre  les  iois  de  protestant  s'tutroduiro  dans  le  corps  élec- 
l'Empire  ;  de  ne  se  servir,  dans  les  actes  pu-  toral. 

blics  que  de  la  langue  allemande;  do  ne  la  Z>i^/0.  —  Les  diètes  allemandes  ne  dé- 
mettre personne  au  ban  de  l'Empire  sans  vinrent  jamais  de  véritables  assemblées  re* 
oijserver  les  formes  de  la  justice.  —  Il  est  présenlatives,  comme  celles  d'Angleterre,  de 
facile  de  Voi^  d'après  cette  capitulation,  q\je  Pologne,  etc«  Elles  se  comisosaient  soit  de"*^ 
le  pouvoir  de  l'empereur  était  presque  nul,  princes  qui  y  portaient  leur  opinion  persou- 
ct  que  tous  les  droits  de  souveraineté  appar-  nelle  et  souveraine,  soit  de  députés  de  villes, 
tenaient  aux  Etats  particuliers  A  la  tête  de  chargés  d'aSairos  de  républiques  (M-esque 
l'administration  impériale  étaient  d'ailleurs  indépendalUes.  Les  affaires  s'y  traitaient 
trois  conseils  dontles  membres  étaient  nom-  plutAt  par  voie  de  conférence  que  par  tica 
mes  par  l'empereur.  Le  Conseil  d'Etat,  corn-  délibérations  générales;  et  le  traité  de  West- 
Itosé  d'un  président  et  de  vingt-quatre  oon-  phalie  ordonne  que  dans  toute  délibération 
seillcrs,  le  Conseil  des  finances  et  le  Conseil  qui  intéresse  un  Etat  de  l'empire,  on  ne 
dogucrre.  Le  budget  de  l'Empire  était  réduit  décidera  rien  à  la  pluralité  des  suHragcs,  ni 
à  moins  d'un  million  de  francs.  autrement  que  i>ar  voie  d'accommomraent 
Les  etecieun.  —  La  BuUe  d'art  rendue  par  amiable.  LeslTornM^s  et  les  usages  de  la  Dièt" 
Charles  IV,  en  1356,  avait  principalement  furent  longtem(>s  chancelants.  Comme  nous 
(tour  objet  de  régler  la  [Hisition  des  électeurs  l'avons  dit,  elle  se  divisait  e«  trois  collèges  : 
cl  les  lorujijs  de ^'(['lecliou  imix'Tialf,  Cetlu  celui  des  éietlcuri,  celui  de»  primes,  et 
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Hrt  éU  roi  des  Rommina .  ti  pour  asstattr  aux 
tntiléê  gui  le  feront  $w  réltction.  tlune  per- 
l, /.r  ^VIA.  Mit  élut  roi  de» 


MÉ^ 


des  nomaius,  el  à  toutes  les  actions  qui  con- 
cernent l'honneur  et  lu  bien  du  Sainl-Em- 
[)ire,  wns  qu'aucune  des  clioses  susdites. 
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celui  des  villcu.  Quoique  cette  distinction 
Mistât  depua  loiistemps,  et  qu'oQ  en  troure 
la  ttàiit  dkê  la  (%e  de  ^ro  de  1308,  la 
diète  de  NurçmlMirg  de  HffftiH  la  première 
où  les  Ktats  furent  dittribuét  en  tMl»  eoOé- 
ges  absolument  téparéf.  Juaque-là  lea  prln- 
ces  s'étaient  Ura^jonrs  rassemblés  dana  la 
salle  des  élrcsteurs,  et  avaient  voté  à  leur 
suite  ;  jpendant  kmgtemps  aussi  le  suffrage 
des  princes  ftit  personnel.  La  diète  de  Nu- 
remberg de  1548  fournit  le  premier  exçm* 
pie  qu'un  même  prince  ait  joui  d'uu  nombre 
de  suffrages  proportionné  a  celui  des  prin- 
cipautés qu'il  possédait.  —  Nous  avons  suffi- 
samment parlé  des  électeurs,  qui  formaient 
le  premier  collège.  —  Dans  (e  collège  des 
princes  étaient  reunis  les  princes  eeelésias* 
tiques  ot  l^s  princes  séculiers.  Dans  le  der- 
nier siècle,  les  principMttés  ecclésiastiques 
qdi  n'étaient  pas  tombées  aux  nuiins  des 
protestants  ou  n'avaient  pas  passé  à  la  cou- 
ronne dô'  France  étaient  rarchevêché  de 
Saitzbourg,  les  évèchés  de  Bamberg,  de 
Wurtzbourg,  de  Worms,  de  Spire,  d'Àich- 
stott,  de  Constance,  d'Augsbour^,  de  Hil- 
de.sheim ,  de  Paderbom ,  de  Freisinsen ,  de 
Ratisbonne,  de  Passau,  de  Trente,  de  Vrixen, 
de  Bâie,  de  Liése,  d'Oiinabruck,  de  Munster, 
de  Coire  et  de  Vienne.  Parmi  les  abbés  qui 
tenaient  rang  de  princes,  on  compUit  ceux 
de  Fnlde,  de  Kempten,  d'Elvangen,  4e  Mur- 
l>acb,  de  Luder,  de  Berchtesgad,  de  Wis'- 
serobourg,  de  Stabel,  de  Corbîe,  les  grands 
maîtres  de  l'ordre  Teutonique  et  de  celui  de 
Saint-Jean.  Les  prélats  qui  n'avaient  pas 
rang  de  princes  se  divisaient  en  deux  clas- 
ses, celle  de  Souabe,  et  <^lle  du  Rhin,  qui 
avaient  chacune^une  voix  k  la  Diète.  Parmi 
les  princes  séculiers,  Tes  plus  importants 
étaient  les  titulaires  des  trois  duchés  do 
Brunswick,  des  detyx  duchés  de  Mecklem- 
bourg,  des  deux  duchés  de  Holstein,  des  six 
duchés  do  Saxe,  du  duché  de  Wurtemt)erg» 
des  trois  landKraviats  de  Hesse,  dû  margra- 
viat d*Ans|)acn»  des  deux  margraviats  de 
Bade,  des  principautés  d'Anhalt,  de  Nas^ 
sau,.  «te.  Tous  les  eomte$  avaient  ensemble 

Îiuatre  voix  dans  la  Diète  :  la  première  pour 
es  corotos  de  Woltoravie,  la  seconde  pour 
ceux  de  Souabc,  la  troisième^  pour  ceux  de 
Franoonie,  et  la  quatrième  ytour  ceux  de 
We8t(4iaUo.  —  Le  premier  exemple  de  l'ad- 
mission des  villes  auxdiètès  &st  de  1S9S.  On 
les  T  voit  paraître  asseï  régulièrement  sous 
le  règne  de  Louis  de  Bavière  ;  mais  pendant 
longtemps  leur  position  n'y  fut  pas  assurée, 
ot  elles  paraissent  n'avoir  eu  que  voix  con- 
sultative i  elles  ne  reçurent  un  suffrage  défi- 
nitif que  iiar  le  traité  do  Westphalie.  Dans 
le  TV*  siècle,  elles  so  dbisèrent  en  viUei  iin- 
péritdt$  et  en  vUltu  \ibrt$  tt  impérialw^  ces 
dernières  étant  affranchies  de  la  taxe  due  à 
l'empereur;  mais  cotte  distinction  s'cffaya 
peu  à  peu.  A  la  fln  du  dernier  siècle,  il  n'en 
restait  que  58,  des  81^  ou  9^  qu'on.diî  avoir 
existé  dans  un  temps.  Elles  se  divisaient  en 
deux  bans  :  celui  du  Khin  e(  celui  de  Soual»e. 
—  La  Diète  était  conY4><[uéo  |vir  l'emiiereur, 
qui  la  présidait  et  qui  pro{iosait  on  assem- 


blée g^érale  les  objets  soumis,  i  l4idélil>é- 
ration.  CelleHsi  avait  liea  k  mxi  pour  efaaqne 
collège;  mais  une  nouvelle  rmim.«ii  aviit 
Heu  poar  la  déciaioo  déOnitiv»»  qai  nae  fois 
«Boroifvée  par  rumpcreur,  formait  m  fM»» 
<rMMNfire  une  coostitution  impérlato.  sans 
les  demieri  tempt»  les  diètat  niraitf  tMraes 
surtout  k  R«cid>mine.  En  MS5,  afin  d'éviter 
les  trop  fréqiiraittes  réani<ms  des  diètôs,  on 
choisit  parmi  les  Etats  des  eommisMires 
ou  députés  pcrpétttels,  que  l'éleetèttr  de 
Mayenoe  devait  convoyer  ctiaque  fois  que 
le  bien  de  l'empire  exigerait  des  lénnioBs 
subites.  Ces  assemblées,  appelées  diètes  de 
iépuuuion  ordinairtt  cemrent  d*étre  eon- 
voquées  depuis  1663^^  Les  dipuUrtioiufxtf' 
ordinairu  étaient  les  commuions  fl||fO|*ées 
par  la  Diète  quand  il  3'a^ssait  de  vendre 
connaissance  d'aflisires  qui  ,8e  pwtsaiènt  sur 
un  théAtre  éloigné. 

Ctrehi.  —  Chamùr*  impérialt,  Cimsëil  an- 
Îiqu9,  —  L'anarchie  et  les  guerres  privées 
auxquelles  l'Allemagne  fût  en  proie,  k  la  fin 
du  moyen  âge,  lnsfÀrèrent  la  pensée  d'établir 
des  circonscriptions  miUtaires  avee  des  for- 
ces suffisantes  pour  réprimer  les  désordres  ^ 
et  d'odliger  les  divers  Slattfkisant  partie  de 
ces  dreonsoriptiOBS,  k  epnoourir  au  maintien 
de  là  tradquillité  dans  ehaeuae  d'elles.  Une 
première  ébauche  de  ces  riroonseriptionsoa 
««tc/m  fut  tentée  par  l'empereur  Weneeslas, 
en  1883.  Cette  eiroooscription  n'eut  pu  de 
suite ,  et  elle  fut  inutilement  renouvelée  en 
1416  et  en  1U8.  L'empereur  Maximilien  1" 
organisa  enfin  défiditivement  les  cercles,  par 
les  lois  rendues  en  1800  et  151S.  Par  la  pre- 
mière, l'Allemagne  était  divisée  en  sixeer- 
des,  ceux  de  Bavière,  de  Franconie,de8axe, 
du  Rhin,  de  Souabe  et  de  Westphalie.  Le»  dô- 
maimw  électoraux  n'étaient  pas  compris  dans 
celte  division.  En  151i  on  en  i^Jonta 'quatre 
nouveaux  :  ceux.d'Autriche,  de  Bourgogne 
(les  domaines  des  Pays-Bas),  du  Bas-Rhin 
'(les  domaines  des  quatre  électeurs  du  Rhin) 
et  de  Haute-Saxe  (les  domaines  des  électeurs 
de  Saxe  et  de  Brandebourg).  A  la  tète  de 
chaque  cercle  était  un  directeur ^  présidentriié 
des  assemblées  de  cercle,  et  un  prince  con- 
voquant,donl  l'affaire  était  de  convoquer  les 
Etats  des  cercles,  et  de  veiller  au  maintien 
de  la  |)aix  et  de  la  boline  pdiioe.  Outre  ces. 
directeurs,  chaque  cercle  élisait  un  colonel 
oui  commandait  les  troupes  et  exécutait, 
dans  son  ressort,  les  sentences  de  la  cham- 
bre im|)ériale  et  du  conseil  aulique. 

La  Ckambre  impériale  fut  créée  fiar  on 
récès  de  la  diète  de  Worms  de  IktIS,  la  pre- 
mière tenue  par  l'empereur  Maximilien,  en 
même  I temps  qii'on  établit  la  paix  perpé- 
tuelle, et  dans  le  but  de  constituer  un  tri- 
bunal qui  fit  cesser  enfin  les  guerres  privées. 
Oo  tribunal  fut  composé  d'abord  d'un  grand 
juge  tiré  de  la  haute  noblesse,  et  de  seize 
assesseurs  ou  conseillers ,  et  l'on  fixa  sa  ré- 
sidenrc  dans  la  ville  de  Francfort.  Il  (iit  suc- 
cessivement transféré  à  Worms,  k  Nurem- 
ïtêrg,  k  Aug&boùn^.  k  Ratisbonne,  à  Bslinu, 
à  Spire,  où  uno  loi  particulière  do  1530  pré-, 
tondit  le  fixer  pour  toujours.  Mais  les.  mal- 
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rour  ou  le  roi  do-.  Woumnn,  en  quelques  ac-  pire  romain,  tan  ^'y}^'^^^\'l''^lJTjt^^ 
lions  ou  solennités  que  .e  soil,  ot  qu'ils  v  llcrs,  ou  do  quelqu  un  d  eux  ,  J  »  ''  P*J  "« 
iK)rteiit  les  <,rnemenl.i  imi^ériau*  ou  royauf,     |»ar  le  glaive,  ot  .|uo  tous  »f  »,]^,'^"**°^ 
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heurs  de  la  guerre ,  sui'vis  de  la  dcsLructi<^n  iHié  paKaitp.  Plusieurs  Etats  s'éia  ent  lassés 
totale  de  cette  ville,  obligèrent  los  Etats  de  de  cette  situation  violente  et  s'étaient  iiiiis 
cbaai«r  ee  règlement  en  16t)8,  et  de  trens-  par  des  conventions  dites  •uê^réçmlet  ou 
iNirter  le  siège  de  la  Chambre  dans  là  petite  d'arbitrage  En  vertu  de  ces  pact^,  ils  de- 
Ville  de  Wetslar,  oà  elle  réita  jasqu'H  la-fin  venaient  les  juges-ués  et  légitimes  des  pro- 
(le  l'empire.  11  Ait  déeidé  par  te  traité  de  çès  qu'on  intentait  à  leurs  confédérés.  Cet 
WestpMte,  aprèe  de  longs  débats,  que  la  élalilissement  ne  fut  d'abord  que  sultsidiaire, 
Cbamore  impériale  serait  composée  d'un  et  il  semblait  que  la  paix  et  le  bon  ordre  le 
.grand  j«^ ,  «le  qnatre'ré^dents ,  dont  deux  devaient  A|ire  rentrer  dans  lenéant  ;  mais  il  en 
protestants,  et  de  ciiifQime  assesseurs,  dont  arriva  tout  autrement  ;  les  Etats  qui  avaient 
vingl^ix  catholiques.  Ces  derniers  Uevaient  des  9uttriffue$  j  trouvèrent  l'avantage  de 
être  nommés  de  la  manière  suivante  i  deut  {mouvoir  déainer,  au  moins  en  première  ins- 
par  l'empereur,  deux  par  diacun  dea,élep^,>Hanoe,  la  juridiction  des  em|>ereurs  et  d'évi- 
teur» de  Mayeiioe,  de  Trêves,  de  Cologne  «t  ter  souvent  les. longueurs  des  tribunaux  su- 
de  Bavière  ;  quatre  par  le  cercle  dé  Bavi^^  préuies.  Cet  avantage  leur  parut  trop  essen- 
et  deux  par  obacun  detreèrôlesde  Bourgb-  tièl  pour  le  laisser  éolia(^)er,  et  ils  vinrent 
goe,  d'Autriche,  de  Soual)e,  de  Frisnoonie,  à  bout  d'en  arracher  la  confirmation  h  Ma&i- 
de  Westphalie  et  du  Hatit^bin.M>es  vingt-  milieu  i",  et  en  dernier  lieu  à  Ch(|rie.H. 

Xuatre  assesseurs  pfxHéetanls,  deux  devaient  Quint,  l'an  IIK5.  il  y  a  plus  :  los  Etats  qui 

tre  nommé»  par  chacun  dc«  électeurs  de  n'avaient  jamais  dit  de  conventions  au$tré- 

Saxc,  de  Brandebourg  etjpalatint  quatre  par  gtUtê  (voulaient  jouir  également  des  droits 

les  oerclesdo  la  Haute  et  Bass»-6irire,  et  deux  d'une  première  ,mstanee,  et  Klaximilieii  fut 

par  cha<:un  de  ces  eerelee  altenMtiTemenl  ;  obligé  de  leur  concéder  les  -au$triguti  U'gi- 

deux  par' chacun  des  eereles  de  rranconie,  time$^  c'ost-è-dire  le  privilège  de  conimut- 

de.Souabe,  du  Haul^hin  et  de  X^estphalie,  tre  la  décision  de  leurs  différends  à  dcs-i.ar- 

cl  un  troisième  par  ces  eereles'  éltemative-  bitres  de  leur  choix, 

ment.  Mais  on  oublia  de  pourvoir  à  l'entre-  La  diète  de  Worms  ne  borna  imis  ses  soins 

tien  de  tant  de  sénateurs,  et  la  Chambre  im-  à  l'établissement  de  la  Chambre  im|>ériAlo 

)>ériale  reçut  définitivement  l'organisation  Elle  proposa  do  plus  de  former  un  evumU  de 

suivante  :  un  grand  juge  à  la  nomination  de  r/oetue  {Heicke   Megiment)  dont  le  ressort 

l'empereur;  deux  |»résidents„  l'un  catboli-  s'étendit  sur  toutes  les  alTaires  publiques. 

que  et  l'autre  protestant,  éga^ument  choisis  Mais  Maximilien  s'opfiosa  avec  force  à  fesé- 

j»ar  l'empemur,  et  dis><ep(  ê^nseillers  ou    — •^— '  ^ --•  -  ^' 1^.  v  i.  #-i„ 

assesseurs  ,^  présentés  par  lf(^mpere;ur,  les 
neuf  électeurs  et  les  eereles,  qui  e^çaient 
cette  prérogative  tour  è  touf.'  —  La  Cham- 
bre impériale  jugeait  en  dernier  ressort  et 
sans  ajppel  toutes  les  causes  civiles  des  Etats 
de  l'Empire;,  mais  sa  Juridiclion  ne  s'éten- 


outioO  do  ce  projet  et  il  parvint  h  le  faire 
abandonner.  Cependant -^  on  établit  un  co'ii- 
seiide.cegenre  en  1800,  mais  il  ne  dura 
qu'une-année.  L'anéantissement  de  ce  con- 
seil porta  la  Diète  de  Cologne  de  1512  h  y 
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suppléer   par  un  établissement   nouveau 

Elie  nomma  huit  conseillers  et  leschargei 

dait  ni  sur  les  causes  léodtiiîs,  ni  sur  celles  de  suivre  lacqttr  imt>ériale  pour  y  voUler  nui 
d'Italie  réservées  au  conseil  aulique,"  ni  sur  bien  de  l'Empire.  On  ignore  si  cet  ^bli»- 
les  causes  criminelles,  exct'pté  l'infraction  à  sèment  a  jamais  eu  lieu;  nous  savons  seule- 
la  paix  publique.  De  plu9 ,  elle  décidait  en^  ment  qu'il  n'a  i>as  duré  et  que  l'empeieur  a 
dernier  ressort  et  sans  appui,  los  causes  des  confié  do  son  chef  h  son  propre  eon$eU  au- 
sujets  médiats  de  l'empire  ;  mais  le  nombre  //yue  les  fonctions  que  les  Liats  avaient  al- 
.de  ces  a|ipels  lut  fort  restreint  dans  les  der-  tnhuéos  è  leurs  huit  crmseillcrs.  Telle  e»t 
nîers.teiups,|)ar  suite  des  privilèges  de  «ton  l'origine*  du  cotueit  auiique  tle  rempercur 
appelUmdo  que  les  élech'urs  et  les  prfnc-os  et  de  l'Empire,  qui  ce|H;n(lànt  ti'a  j  ris  sa  vé* 
puissants  obtinrent  de  la  cour  im|(érialo.  1^  ritable  cnnsititance  qu'à  la  |>aix  de  \Yesj>lia- 
idupart  de  ces  privilèges,  défendaient  nlist»-  Ire.  Cotte  cour  souveraine  dé|)cndaii  de 
luiuent  los  appels  de  la  sentence  des  Etais  ;  l'emfiereur  seul,  qui  en  nommait  à  son  jgré 
les  autres  restreignaient  cette  défense  à  de  les -membres,  savoir  un  président,'  un  vlTe- 
certaines  causes  ou  k  d(«  somhies  limitées,  président,  le  Yice-chanceiier  de  rfinplre  et 
La  révision  des  actes)(le  la  Chambre  ini|>é-  un  nombre  illimité  (Tasses.seurs,  lès.wisno- 
rialo  pouvait  être  demandée  à  l'électeur  de  blés  et  les  sutres  jurisconsultes.  U  futitatué 
Mayence.  Le  même  piÀôlat  jouissait  du  droit  par  le  traité  de  Westphalio,  que  dans  les 
de  Tïsiler  la  Chambre  conjointement  avec  lés  assesseurs  il  devait  toujours  y  avoir  assez 
députés  dé  la  Diète,  pimr  y  maintenir  l'admi-  de  protestants  pour  que  leurl  tuffrages 
iiistration  exacte  de/  la  justice  et  du  bon  pussent  contrebalancer  ceu^  dès  calholi- 
onlre.  Ces  visites,  atmoelles  jusqu'en  158i,  ques.  Le  conselL^ulique  jugeait  seul  et  en 
fureiit  suspendues  jusqu'en  1706  et  reprises  uernier  ressort  toutes  les  rausM  féodales, 
seulement  depuis  celte  époque,  jusqu'en  toutes  celles  qui  se  rapfiortaiefn  aux  réser> 
1713.  La  Chambre  impériale  d'Ailleurs  ne  vats  de  l'Empereur  et  toutes  celles  qui  i«- 
connaissait  que 'descauses  d'appfti;  car,  en  gardaient  l'Italie.  Il  investissait  les.  corn-- 
premier  ressort,  )<«  procès  des  Etats  entre  tes  du  i>ainl-Emi)ire  ;  il  concourait  avec  la 
eux  étaient  décidée  (Mir  des  sentences  oiwlr<(-  Chambre  impériale  pour  toutes  les  causes 
ffa/es.  Cet  usage  ^ (ait  né  pendant  l'interrè-  civiles  des  Etats  d'Allemagne,  de  façonqu'uu 
gnc,  où-  toute  justice  était  bannie  de  l'Eni-  procès  intenté  devant  un  de  ces  tribunaux 
irire  et  où  l'imuiédiatclé  ent|-aliiait  l'iuipu-  ne  |)0UTait  plus  être  évoqué  par  l'autref 
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m  Aia,  ouo  le  Hl»  aîné  y  âucciVIe,  et  que  tout 
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onAn  il9<igeait  s^hs  appal^sant  le  cas  de  la 
âuppléqû*  à  l'empereur  poar  demander  la 
révision  des  actes.  Par  j^e,  traité  de  West- 
phaiie,  1  électeur  de  Haytilt^  était  ehargéde 
risiCer  ce  tribunal.  La  <:OfaAi$sion%  du  pré^ 
sfdent  et  des  assesseurs  ekpiivit  à  la  «lort 
de  rero^)eceur.    "■  < 

Deimrs  le  nvi*  «ièclc,  lé  droit  romain  avait 


toi,  envre,  combiçn  de  fois  t'cs-tu  efforcée  de 
ruiner  mr  la  dirision  Tempire  chrétien  que 
Bieu  a  ronde  sur  les  trois  vertus  théologaras 
la  foi ,  l'espérancci  et  la  charité ,  eonme  lur 
une  sainte  \et  indivisible  Triniiét  ^dnimant 
le  vieux  veViin  de  la  dissanaida  parmi  les 
sept  électeurs,  qui  sont  les  colonnes  et  les 
sept  principaux  membres  du  SaiQt-Emjrire^ 


fait  abandonner  conipléieié|«nt  en  Allemagne  et  par  l'éclat  ëesqu^ls  te  8aint-£n)pire  doit 

lo  droit  couliHnief  <ni  moyen  lue,  et  qnoi-  être  éclairé  comme  inar  sept  flambeaux  dont 

qu'il  existât  encore  une  fonle  de  coutumes  la  lumière  est  forli^e-  par  les  sept  dons  du 

féodales;  locales,  p«rticulièreV  la  légisWtton  Sainl-EsnritT  (Vest  pourquoi,  étant  obligé, 

de  Justinicn  était  devenne  le  droit  commun  iant  k  cause  du\ devoir  que«oos.  impioise  la 

cl  général  de  l'empire.  dignité  inipérialàdobt  nous  sommes  revêtu^ 

Tel  fut  dans  ses  traits  généraux  le^ini-  que   pour  maiptenir  notre    droit  4'éle»- 

Empire  romain  que  la   révolution  française  Jeur  entant  que  r^ij  de  Bohême,  d'aller  au 


devait  détruire  avec  tant  d'antres  institu 
tiens.  Avant  d'exposer  le  régime  tiouv<MU 
sous  ler|uol  iiilait  être  nlacée  l'AHemagne, 
nous  dqiinerons  la  KulU  «for  qui  forma 
jusifu'à  cotte ,é^>oque  sa  loi  fondamentale. 

Bulle  d'or  IQ  ou  contiitution  de  Vtmpertur. 
Char.lei  iVy  au  sujet  des  élections  aesjtm' 
pereurs,  dt$  fonctidm  des  électeurs,  dts 
successions   et  des  droits  des  princts   de 

,  i empire;  faite,  paNie  à  Francfort  le  10 
jpnvier  1350 ,  partie  à  Met%  le  25  déeembf^ 
de  la  même' année. 

Au  nom  de  la  jjainte  ei  inditisible  Tfi- 
nité,  ainsi  sôit-il. 

Charles,  pari  ta  grUe  de  Dieu  ,  empereur 
des  Romains ,  toujours  auguste  et  roi  de 
Boliôme,  h  la  mémoire  jierpétuelie  de  la 
chose.  Tout  ..royaume  divisé  eu  soi-même 
sera  désolé,  et  [)arce  que  les  princes  se  sont 
faits  compagnons  de  voleurs.  Dieu  a  répandu 


devant,  des  dangereuses ,  suites  <que  les  divi- 
sions et  dissensionÀi  pourraient  faire  naître 
*  l'avenir  ^.entre  le»  électeurs  dont  nous 
Boùimes  dn' nombre  ;\nous,  après  avoir  mû- 
rement délibéré  en  notre  cour  et  assemblée 
sojennélle  de  Nuremberg,  en  présence  de 
tous  lés  priiuses ,  électeurs  ,  ecclésiastiques 

-et  séculiers ,  et  autres  I  nrinces  ;  comtes,  ba- 
rons, setgneur;s,  geutmbommes  et  villes  , 
étant  assis  diwa  le  trAàe  impérial ,  revêtu 
des  habits  imi^iaux  avec  les  ornements  en 
main,  et  la  couronne  sur  la  tète ,  par  la  plé- 
nitude de  la  puissance  impériale,  avons  ftiit 
et  publié,  ^r  cet  édit  ferme  et  irrévocable, 
lus  lois  s^ivuntes,  pouf  cultiver  l'union  elf- 
tre  lés  électeurs,  établir  une  fbrme  d'élec- 
tion unanime,  et  fermer  |out  chemin  è  cette 
division  détestable,  et  aux  dangers  extrêmes 
qui  la  suivent. 

Donné  l'an  du'Sei^enr,  mil  trots  cent 
cinquante -six ,  indiction  neuvième,  .'e 
dixième  janvier,  de  notre,  règne  le  dixième. 


iwrmi  eux  un  esjwit  d'étourdissement  et  de     cl  de  notre  empire  le  sècOnd  (-2) 

vertigi,  aQn  qu  ils  marchent  cqmmc  à  ta- 

tons  en  plein  midi,  do  même  que  s'ils  étaient    .  chapitrb  pbkMier. 


AU  milieu  des  ténèbres  ;  il  a  été  leurs  clian- 
doliurs  du  lieu  où  ils  étaient  ,  afln  qu'ils 
soient  aveugles  et  conducteurs  d'avcuglos. 
£t  eu  otl'et  ceux  qui  marchent  dans  l'obscu- 
rité 80  heurtent,'  et  c'est  dans  la  division  nue 
les  aveuglos  d'entendement  commettent  (les 
méchanoetés.  Dis,  ori^neil,  comment  aurais- 
tu  régné  en  Lucifer,, si  lu  n'avais  appelé  la 
dissension  à  (on  secours?  Dis,  Satan  envieux, 
comment  aurais-tu  chassé  Adam  du  paradis, 
si  tu  ne  l'avais  détourné  de  l'obéissance, 
qu'il  devait  à  son   créateur?  Dis,  colère. 


Comment  et  par  qui  les  éfetteum  doirent  Wr* 
conduits,  au  lieu  où  se  ffrà  l'élection  d'un 
toi  des  Romains: 

I.  Nous  déclarons  et  ordonnons  par  le  pré- 
sont édit  impérial,  qui  durera  élernellcorcnt, 
de  notre  certaine  science,  pleine  (missance  et 
-autorité  impériale,  que  toutes  les  fois  qu'il 
arrivera  à  l'avenir  d'élire  un  roi  dos  Romains 
pour  ôire  empereur,  et  que  les  électeurs,  sui- 
.vjnt  l'ancienne  et  louable  coutume,  auront  k 
faire  voyage  au  si^ct  do  telle  élection ,  chaque 


comment    àurais^tu  détruit   la  république  prince  électeur  sera  obligé,  en  étant  requis, 

romaine,  si  lu  ne  t'étais  servi  de  la  division  de  faire  conduire,  et  escorter  sûrement  et 

pour  amener  Poni(>ée  et  Jules  h  une  guerre  Mns  fraude,  (lar  ses  pays,  terres  et  lieux,  et 

intestinei  l'un  contre  l'autre?  Dis,  luxure,  plus  loin  mémo,  s'il. peut,  tous  ses  coélec- 

comment  aurais-tu  ruiné  les  Troyens,  si  tu  tours  ou  leurs  dé|mlés,  vers  la  ville  où  l'élec- 

n'avais  séparé  Hélène  d'avec  son  mari  ?  Mais  tion  devra  se  faire,  tant  en  allant  qu'en  ro- 


(I)  Autrpfuia  les  empereiirt  fai&aieiit  tceHer  trars 
éiliu  «l'«n  Moeau  4'or,  aupdé  buUe,*iiiot  lMirbar« 
CD  u  •ignilirallon  ^uiii  qu'ttn  ton  élymalogie; 
nui»  on  apptfllo  par  exccllcnra  Btdlt  for  redit  que 
reinperear  Charte*  Vl,  duc  de  LuxnulMurg  et  roi 
de  Bobénie,  fit  en -1^96,  pour  rë|lcr  les  droits, 
privih^Ket,  prérofatives  ri  prééminences  de*  prin- 
ce» électeur»  :  et  m  4  rau»«)  de  l'avantage  que  CH 
édit  a  tur  ton»  le»  autres  «errant  coinine  de  prag- 
■lalique  «aaclioa,  ou  piiitùt  cumine  de  loi  fonda- 


mentale  à  rKmpire,  ée  baae  à  la  grandeur  des  éiee- 
teurs  Cl  de  luatro  à  la  digiiilë  nationale. 

L'original  de  la  bulle  d'or  est  eonservé  dans  les 
arcliivus  dVnipire  à  Mayeuoe  ;  mai»  les  sii  autre» 
électeurti  akn^  exialant,  alnHi  que  les  villes  de 
Kiaurfort  et  de  Niircuiberg  en  olitiureut  des  eieui- 
plairi'fl  authentiques. 

(i)  l-c  nianuscril  de  Francfort  porte  :  t<  premitr, 
mais  c'est  une  faute.  I/original  conservé  à  Mayeoce 
conijtto  b  »ccoude  auoéc. 
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Milennolleuiont  m  cour,  et  f>ù  les  princes 
électeurs  seront  dbligés  do  fairo  les  fonctions 
de  leurs  charges,  on  oliserve  en  cela  l'ortiro 
suivant  : 


h  1  À^^  ■■!  ^LtmA 1_ 


*  ***—^-'  —       '*" 


laver  au  seigneur  omiiereur  ou  au  roi  d«s 
Romains. 

IV.  Le  comte  palatin  du  Rhin  entrera  d« 
même  h  cheval,  portant  quatre  écueHes  d'êlt* 
gent  remiiliesH»  ^i»u.i^  rh^nn^  À^.aiU.d^ 


)is  t'es-tu  efforeée  de 
empire  chrétien  gu* 
s  vertus  théologales^ 
charité ,  eonme  dur 

Trinité^  ir(}niM«ot 
isMnifôa  |>ariai  le< 

les  colonnes  et  )«s 
»  du  Suint-Empire^ 
e  &iint-CmpirB  <loit 
rept  flambeau  dont 
par  les  sept  dons  éti 
rquoi,  étant  obligé, 
]ue-notis,  impose  la 
DUS  sommes  rerdtu^ 
lofrê  droit  d'élec> 
Bohéme  »  d'aller  au- 
suites  ^ue  les  diri- 
irraient  faire  naître 
pcleurs  dont  nous 
us,  après  avoir  mû- 
e  cour  et  assemblée  : 
Tî,  en  présence  de 
irs ,  ecclésiastiques 
rinces ,  comtes,  ba^ 
ihommes  et  villes  , 

I  impérial,  r^^tUn 
»c  les  ornements  en 
'  la  tète ,  par  la  plé- 
npériale,  avons  ftiit 
me  et  irrévocable, 
cultiver  l'union  crf- 

une  (brme  d'éleo- 
tout  chemin  è  cette 
i  dangers  extrêmes 

nr,  mil  trois  cent 
m  neuvième ,  'e 
\  règne  le  dixième, 

iod  (2). 

HttlSR. 

etteuTK  doirmt  "être 
fifrà  l'élection  d'un 

lonnons  par  le  pré- 
•era  éternellement, 
pleine  puissance  et 
?utes  les  fois  qu'il 
m  roi  (les  Romains  , 
î  les  électeurs,  sui- 
couturoe,  auront  h 
le  élection ,  chaque 
é,  en  étant  requis, 
orter  sûrement  et 
terres  et  lieux,  et 
t,  tous  ses  coélec- 
rs  la  ville  où  l'élec- 
n  allant  qu'en  ro- 

la  fnilNlf ur  «Jet  ëi«e- 
i  nationale. 

II  eoniorvë  dana  les 

mail  les  aii  auu-vt 

hi  que  lea    ville*  de 

okiiuiem  deacxeai- 

irl  porto  :  It  premier, 
conservé  ià  Mayeoce 


IC9 


AI.L 


DKS  SCIENCKS  POMTIOl  KS 


\\X 


no 


tournant,  sous  peine  dii  parjirre,  et  lîe  per- 
dre (mais  pour  cette  fois  seuleViieuJ)  la  roix 
et  Je  suffrage  qu'il  devait  avoM- dans  celle 
élection;  déclarant  celui  ou  cfux  .qui  se 
serontrendus  en  ceci  négligeants  bu  rebellas, 
avoir  encourundès  lors  lesdites  peines,  sans  / 
qu  il  soit  besoin  d'autre  déclaration  que  Ta 
présente. 

II.  Nous  ordonnons  de  plus  e|  mandons 
à  téus  les  Autres  princes^ui  tiennent  des'  équipais,  soi4  qu'ils  eussent  dfinandé  le 
âefs  du  Saint-Empire  romain,  quelque  nom'  ^sauf-conduit  ordinaire^  soit  qu'ils  n'ouiisént 
qu'ils  puissent  avoir,  çomtoé  h  tous  ftomtos,  '|>a$  jUgé>  iironos  de  le  demander,  nous  dé- 
lirons, chevaliers,  écu^rs|  tajit  poblesfque  clarons  celui-U  et  tous  ses  complices  avoir 
non  nobles,  bourgeois  fÇ^mmi^nautés  de     encouru  de  fait  lt»s  ^jifdites  peines,  selon  la 


rhevaljer,  (hîiiyer,-  noblo^du  ignoble,  bour- 
geois ou  comninnautéx^e  villes,  éiail  assez 
téméraire  pour  apwMiçr  quelque  criipèche- 
meirt  ■  o»  lendré  Quelques  embûolies  nnx 
électeurs. ou  à  leurs  députés,  allant  |)our 
réiection  du  jin  dès  Romains  où  en  reve- 
nant, et  lei^altaquer,  offenser  ou  inquiéter 
en  leurs/f»ersonnes  ou  en  celles  de  leurs 
domestiques  et  suite,  ou.  même  en  leurs 


bourgs,  de  villes  et  de  totî^  autreir  lieux  du 
Saint-Empire,  qrn'ils  aient,  JorsqiiMI  s'agira 
de  procéder  à  l'élection  du  roi  des  Romains 
pour  être  empereur,  à  conduire  Bt  escorter 
sûrement  et  sans  fraude,  comme  il  a  été  dit, 
fMir  leurs  territoires  et^iilleurs,  le  plus  loin 
qu  il  se  pourra,  chaque  prince  électeur  ou 


qualité  des  personnes,  aftisi  qu'il  est  cir 
dessus  luarqué. 

'  y.  Et  même  si  un  prince  électeur  avait 
quelque  inimitié,  différend  ou  prmtès  avec 
quelqu'un  de  ses  collègues^  cotte  (|uereH«t 
no  le  doit  ppint  em|>éclier  de  donner,  en 
étant  re«|Uls,  ladite  con«luiie  e't  escorte  à 


Içsquére  ausiTi  bien  qu^  po\ir  lui  il  leur  aura 
demandé  ou  11  aucun  d'ouxtel  sauf-conduit; 
et  en  cas  que  quoiqu'un  ait  la  présomption 
docontrevenir  à  notre  présente  ordonnance, 
qu'il  encoure  aussi  toutes  \ek  peines  sui- 
vantes, «avoir  :'en  cas  de  contravention  pai- 
"les  princes,  comtes,  barons,  gentilshommes, 
"nevaliers,  écuycrs  et  tous  noble$,  la  peine 


•es  déaûtés  ^u'il  enverra  à"  l'élection,  pour  ,  l'autre  eu  h  ses  députés  jK)ur  l'adite  élection, 

'""     "    "^^  '  '  ■'  '  h  peine  de  pj'rdreta  voix  à  l'élection,  j»onr 

cette  fois-là  seulement,  conuiie  il  est  du  ci- 
dessus. 

H'K  Comme  aussi  si  les  autres  jtrinces, 
comtes,  barons,  olievaliers.,  écuyers,  nobles 
et  ignobles,  bourgeois  et  communautés  4l(> 
villes,  voulaient  du.  mal  Jk  quelque  éfect^ur 

^.x   -  , ou.à  plusietirs,  oîi  s'il  y  avfit  quel(|ùo  diffé- 

''!f,.P*'iure  et  la  privation  de  tous  les  IJefs;   rend  ou  guerre  entre  eui,  ijs  ne  laisseront 

Ït^ils  tiennent  d.u  8«Mnt-Empire  romain,  et  pAs,  sans  contradiction  ou  fraude  aucune, 
e»  tous  autres  quelconques.; 'comme  aussi  de  conduire  et  d'escorter  le  prince  électeur 
de^^toùtes  leurs  autres  |)0S6essiona,  de  quel»-  ou  les  princes  électeurs,  ou  leurs  députés, 
que  nature  ou'plles  soienU-'tFl  kl^végard  des  soit  en  aHant  au  lieu  où  se  devra  faire  l'é- 
communautés  et  boi^getTi^,  contrevenant  ?»  ,  let^ion.^ioiten  s'en  retournant,  s'ils  veulent 
ce  que  dessus,  qu'ilrsoient  aussi  réputés  éviter  les  peines  dont  ils  sont  niçnacés  par 
parjures,  et  qu'avec  celails  soient  privés  de  cet  édit,  lesquelles  ils  encourront  «le  UÙS  en 
tous  les  droits, libres,  f))âviléges  et  grâces  même  tonît>*,^qu'ils  en  use^uit  adtro 
qu  Ils  ont  obtenus  4u  Saint-Empire,  et  en-  VII.  Et  i»^.ur  une  «rand^}  fermeté 
courent  en  leurs  personnes  et  en  leurs  biens     ample  assurance  de  toutes  , les  cliosV 

dessus  mentionnées,  nous  voulon^  et  ord^^- 
nons  que  fous  et  chacun,  1rs  jinuges  élcr- 
teurs  et  aujres  princes,  comtes,  barons, 
tioblos,  villes  et  autres  communautés,  pro- 
luottcut»  par  lettres  et  par  serme^it  toutes 
lesdites  clioses,  et  qu'ils  s'obligentvde  benne 
foi  et  sans  fraude  de  les  accom|dir  et  mettre 
eu  effet  ;  et  que  quicon(}ue  refusera  de  don- 
ner 'elles  lettres,  encoure  de  fait  les  peines 
<»r(lonnéo»  i)our  èlro  eiécutécs 


le  ban  et  la  proscription  impériale  ;  et  c'est 

pourquoi  nous  les  privons  dès  à  présent, 

comme  pour  tout  lecas  arrivant,  de  tous  droi  Is 

quelconques.  Permettons  aussi  à  tous  et  un. 

.chacun  de  courre  sus  aux  proscrits,  d'auto-. 

nié  privée,  sans  pour  ce  demander  autre 

permission  aux  magistrats,  ni  avoir  èi«rain- 

dre  aucune  punition  de  la  part  de  l'Empire 

ou  de  quelque  autre  que  ce   soit ,   attendu 

que  lesiJit.s    proscrits  sont  convaincus  de     ((nlonnéos  pour  èlro  eiécutécs   contre  les 

ciime  et  de  fiSlonto  envers  la  République,  .  refasanls,  sidoii  la  condition  des  personnes 

ei  même  contre  letir  honneur  et  leur  salut,         VIII.  Oue  si  (luelriue  prince  électeur  oi 

ayant  roénrisé  témérairement  et  commère-  ^ 

«•elles,  désoWiasants  et  traître»,  une  eho.ve 
importante  au  bien  public. 

m.  Nous  ordonnons  et  mandons  aussi  aux 
bourgeois  de  toutes  los  villes  et  aux  com- 
munautés de  vendw  ou  faire  vendre  *  cha- 


nutro 
ipie 


II.  yue  SI  (jueique  nriflce  oiecieur  ou 
)  prince  relevant  de  rKmuire,  de  quel- 
qualité  et  condition  ((u'A  soit,  comie, 
l>ai;oii  ou  gentilhomme,   leurs  successeurs 
ou  héritier?*,  tenant  dc^  hefs  du  8iint-Em- 
piie,  refusait  d'atroniplir  nos  ordonnances 

,„,^  ,,    .  -^ .-.^.^  ..  ,-.™       et  lois  impériales  ci-;le»«us  et  ri-apr^s  écii- 

tUl  *;®<^«"''0"*  leurs  député»  pour  l'éWÏ»*  te»,  ou  qu'il  eût  la  présomption  «J'y  «on- 
uon,  tant  en  allant  qu'en  retoarnant,  à  prix  trevcnir;  si  c'est  un  électeur,  que  dé»  lonr 
raisonnable  et  sans  fraucîe,  les  vivre»  et  ses  coélectêurs  l'excluent  dorénavant  de  leur 
auire»  choses  dont  ils  auront  besoin  pour  sbcîélé,  et  qu'il  soit  privé  de  na  »olx  pour 
i«I«  .^A^"''  *'*,"*  **•  '*"'■  •Vi»«  ;  •«  tout  sous  l'élection,  et  de  la  place,  et  de  la  /liimilé,  ft 
vLTil^J^^^"*  '^^^^»*^  mentionnées,  à  dd^droit  de  prince  électeur,  et  qu  il  ne  mM 
une  nn  *îi?i  *^"'W«'*  «»  p^Timmunautés,  i>oim  investi  (^es  llefs  qu'il  tiendra  du  Saint- 
fait  décJarona  par  eux  encourue»  «le  Empire;  et  si  c'est  quelque  aulro  i»rinre  ou 
IV  n„«  1  Ke"tilhomme,cOnime  ilaétédif,  qui  roiiir-e- 
vne  SI  ffiioiqu»»  pnnre,  comte,  haron,      ^ ietiiie  h  «es  inéiiics  loi»;,  <[n'il  tic  .v,ji  pojm 

''/»  ri'>>.Mim..  lijUi  S  M  ><lF.N  PunTiy*  t.v   I.  *  G 
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u  Hhin  entrera  de 
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1\  A...  «,..»«in«  nui  fora  le  parUgr  de  ladite 


tt  uetw"  Jr^,i^„  inJailM  il«  our«  ch«r- 


nussilt'4.  Il»  obUMHtii'Ml  ((nlinairiMiUinl  la  dc- 
Uvnuico  tïos  sim|tli's  pas.sa^ors  faits  prison- 
niiTs;  iiialis  les  suldnls  et  les  nialiflols  (■taiciU 
réduils  vil  osclav.i^o.  Le  |>arla^i.'  j-c  faisait  do 
la  iiK«ii»"'rt'  suivante  :  le  dey  clKlisissait  le 
luiilit^iiu-  Iles  enclaves  et  des  iii.fi'ciiandi-ses  ; 
le-.i'M'a\rlinu  ne  toudiaieiil  |>a>doii^  -l'i'.  lut 


la  Kraine;r('  (jUl  il  eiii|aH;ii«  pas  le-s  aihl- 
ru'iis  d'aniver  de  iiouvfaux  corsaires.  D'aii- 
tiTS  e\iié.lilu)ns  furent  encore  entreprrses 
sous  Louis  XIV,  eirKsjtagne,  do  soncAlé,  es- 
saya plusieurs  fois  (mi  vaiu  de  faire  cesser  leurs, 
C(rurNes.  Km  ISli»,  des  atroiMtés  ayant  ét(^eoni- 
iiii-es  bui  des   Aii.;!ai>   qui    se   trtiuvaienl  à 


Ici  coiniuenct 
■ouvelle.  Kalla< 
lisatiou  chr«*tiei 
uir  notre  plus 
pouvoir  donner 
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non  plusUnve.sli  des  lii-fs  (liiil  |»eut  lenrr  de 
l'Efnjjiro  loi»  do  qui  que  ce. soit  (ju'il  Tes^ 
tienne;  etlcojiondant  (ju'il  bncoiye  dès  lors 
les  niéniejp  peines  personnelles  ci-dessus 
spécifiées. 

IX.  El  eb<'Ore  que  noùsi entendions  et  or- 


et  qui  en  auront  ele  ainsi  recpiis,  s  y  puis- 
sent |iréparer  comiuodénient  et  assez  h 
temps. 

xVlI.  Déclarons  toutefois  que  les  présen- 
tes constitutions  faites  au  sujet  de  ladite  con- 
.     .      .  duite,  doivent  être  entendues,  en  sorte  que 

ilonnions  qVie'tous  prince^,  comtes,  liarons,  chacun  des  susnommés,  ou  tout  autre  qui  n'a 
genlllshoniAies,  chevalier^,  écuyers,  viMes  pas  peut-être  été  ci-dessus  dénommé,  à  qui 
et  communautés  soient  o|jligés  inctitrérem-  dans  le  cas  susdit  il  arrivera  d'être  requis 
ment  de  doriner  ladite  escorte  et  conduite  h  de  fournir  ladite  c<)nduite  et  escorte.,  soit 
chaque  électeur  ou  à  se»  députés,  comme  il  obligé  de  la  donner  daa6  ses  terres  et  pays 
a  été  dit,  nous  avons  toutefois  estimé  à  pro-  seulement,  et  même  au  delà,  si  loin  qu  il 
..,.,.  .i_,.„;...„    V  .1  ai  le   pourra;   le   tout   sans  fraude;  sous  les 

peines  ci-dessus  exprimées. 

. XVIII.  Mandons  et  ordonnons  de  plus, 
que  l'archevêque  de  Mayence,  qui  tiendra 
alors  le  sié|^e,    envoie  ses  lettres  patentes. 


pos  d'assigner  à"  chaque  élect<iur  une  escorte 
et  des  conducteurs  particuliers,  selon  les 
jtays  et  les  lieux  où  il  a)un|  à  passer,  comme 
il  se  verra  pliis  amplerùcpt  {»ar  ce  qui  suit. 
X.  Premièrement,  l|e  roi  de:  Bohème, 
flrchiéchanson  liu  Saintj-Èrtipire,  sera  con- 
duit par  J'archipvôque  (jle  jlHayence,  par  les 


lel  Wirtzbour; 


ibcrg,  par  ci'ux  de 
de  Brunenh  et  de 
de  Nure/nberg  de 


ëvêques  de  liaiiibei-g  e 
les  burgraves  de  Nure 
Hohenloë ,  de   Verthei 
Hanau,   et  par  ues  viljles 
Uôtembourg  et  tm  Wiiideihein 
.    XI.  L'archevêque  de  Cologne,  arcliichaiiT 
celier  du  Saint-Kmpirç  en  Italie,  sera  con- 
duit par  les  archëvêqu<;s  ||e  Mayence  et  de 
Trêves,   par  le  corpte  palàllin  du  Rhin  ,  pajs- 
sse/ p|ir  les  comtes  de 


Nassauj,  dcDictz,  dis- 
»lerboi^|rg,  de  Bunckel, 
falilen^^ein  ,  e( 'par  les 


Trêves,  archichan- 

ddns  les  (laules  et 

ra  conduit  par  l'ar- 

)ar  le  comte  palatin 

■)s  de  Spanheim ,  de 

»    (k  nldgraves  de 

e  "^|>'esterlx)urg,  do 

ie  pietz  ,  de  Catze- 

de  Falkenstein 


tes 


m. 


le   landgrave;  de  \U 

CalzellenliOgen ,  d 

sembourg ,   de   W 

de  Limbourg  et  de 

villes  de  Wet|;larv  ^e  Gcy^lnhauseTi'et    de 

Triberjjç. , 

XII.  ^L'arclieV'êque 
celier  du  Sainl-tmp' 
RU  royaume  d'Arles, 
chevô(|ue  de  Mayence 
du  Rhin,   par   les  cou 
>'eldens,    les    burgraV 
■Nassau,  d'issembourg, 
Hunckpl,  de  Limbourg, 
iielenbogeu  ,  d'Eppenst 
ot  parla  ville  de  Miiyeji 

XIII.  Le  comte  |)alal 
maître  (l'nôlel  du  SaiiW-ltiiipj 
par  rairhevêquo  de  Mi^votu 

XIV.  Le  due  de  Sa4i| 
Saint-Eni'fj're,   sera  coujln 
Bohème,  les  archevêque 
Ma^debonr^,  les  évêcju^ 
de   Wirtzbourg,    le  mairgr 
le  landgrave  de  Hesse,  les 
€l  de  Hirschfèll ,    les  burg 
berg,  ceux  de  Hohenloë,  d 
Bruncek,de  Hanau  et  de  FJalkbiistein,  comme 
aussi  {Mir  les   villes  d'Eifuijt  i  Mulhausen, 
Nuremberg,  Rotembourg  et  )V'indesheiui. 

xV.  Et  tous  ceux  qui  yie^inent  d'être 
nommas  seront  fwrejlhînlient  tenus  do  con- 
duire le  margrave  de  Brîi4itjeU(\urg,  archi- 
chambellan  du  Saint-Empire. 

XvT.  Voulons  on  outre. et  \oriionnons 
expressément  que  chaque  priiu^î  électeur 
«jui  voudra  «voir  tel  sauf-itonduit  et  escorte, 
le  fasse  dûment  savoir  .'i  c(i'u\  nar  lesquels 
il  voudra  être  conduit  et  eseorle,  leur  indi- 


^  Rhin,  archi- 
re,  sera  conduit 
e. 

dchimaréchal  du 

par  le   roi   de 

Mayence  et  do 

e    Bamberg  et 

re   de    Misnie, 

l)és  de  Fuido 

es  de  Nurem- 

Wertheim,  de 


par  courrier  exnrès,  à  chacun  desdits  princes 
électeurs,  ecclésiastiques  et  sé<;ulieps,  ses 
collègues  pour  leur  intimer  ladite  élection, 
ot  que  dans  ces  lettres  soient  exprimés  le 
jour  et  le  terme  dans  lequel  vraisemblable- 
ment elles  pourront  être  rendues  à  chacun 
de  ces  princes 

XIX.  Ces  lettres  contiendront  que,  dans 
trois  mois,  à  compter  du  jour  qui  y  sera 
exprimé,  tous  et  chacun,  les  princes  élec- 
teurs aient  à  se  rendre  à  Fraiicfort-sur-le- 
Mein  en  personne,  ou  à  y  envoyer  authen- 
tiquement  leurs  ambassadeurs  |)ar  eux  au- 
torisés et   munis,  de    procuration    valable 


(juant 


e  chemin  qu  ir  [)rendra,    aliii   (jne 


>^X.  Or,  comment;,  et  en  quelle  forme 
ces  sortes  de  lettre^  doivent  être  dressées-, 
et  quelle  solennité  y  doit  être  observée 
inviolablement  et  en  quelle  forme  et  ma- 
nière les  princes  électeurs  auront  à  dresser 
et  faire  rcurs  pouvoirs,  mandements  et  pro- 
curations pour  les  députés  qu'ils  voudront 
envoyer  à  l'élection  ,  cela  se  trouvera  plus 
clairement  exprimé  à  la  fin  de  la  présente 
ordonnance;  laquelle  forme  en  cet  endroit 
prescrite,  ordonnons  de  notre  pleine  puis- 
sance et  autorité  impériale  être  eh  tout  et 
I>artout  observée. 

XXI.  Quand  les  choses  >eront  tenues 'à 
ce  |>oint,  que  la  nouvelle  certaine  de  la  mofi 
de  rein,f>ereur  ou  du  roi  des  Romains  sera 
arrivée  dans  le  diocèse  de.  Miyence,  nous 
commandons  et  ordonnons  quo,  dès  lors, 
dans  l'espace  d'un  mois,  à  compter  du  iour 
de  l'avis  reçu  de  cette  mort,  rarchevêque 
de  Mayence,  par  ses  lettres  patentes,  en 
donne  part  aux  autres  princes  électeurs,  et 
fasse  l'intimation  dont  il  est  ci-dessus  parlé. 
Que  slpar  hasard  cet  archevêque  négligeait 
ou  ajportait  de  la  lenteur  à  faire  lauite 
intimation,  alors  lesautres  princes  électeurs, 
de  leur  propre  mouvement,  sans  même  être 
appelés  et  par  la  fidélité  avec  laquelle  ils 
sont  obligés  d'assister  le  Saint-Empire,  se 
rendront  dan^  trois  mois,  ainsi  qu'il  a  été 
dit,  dans  ladite  ville  de  Francfort,  pour  élire 
un  r(»i  des  Romains,  fu^ur  empereurl 

XXII.  Or,  chacun  des  }>rinc.es  électeurs 
ou  ses  ambassadeurs  ne  pourront  entrer  dans 


>     <; 


11  Dire 

il 


de  Frani  fort., 
sculeinent,  \)i 
fiini^uante  ger 
mais  non  pas 

XXIII.  Le 

est  invité  à  ci 
ou  n'y  envoy 
ses  lettres  ]m 
contenant  un 
d'élire  un  roi 
venu  ou  ayi 
aralwssadeurs 
lesdits  anii>as 
l'élection ,  av 
futur  emj 
substitué 
reur  légil 
dessus,'  que  { 
sa  voix  pour 
avait  et  qu'il 

XXIV.  Enj 
bourgeois  de 
ment  que  n 
cette  fin  sur  : 
proléger  et  à  i 
et  vigilance , 
général  et  ui 
ensemble  lei 
cents  cavaliei 
dite  ville,  c( 
En  cas  qu'il 
querelle  enti 
tous,  à  faute 
d«  parjure,  a 
tés,  grâces 
pourront  teni 
<lès  aussitôt  r 
leurs  biens  a 
comme  dès  è 
homme ,  de 
obligé  de  rec 
impunément 
privons  en  ( 
}K>ur  lors,  de 
fidèles  et  reb 
(|ui  les  attaqi 
appréhender 
Sainl-Empire 

XXV.  De 

ville  de  Fran 
mettront,  soi 
dd''laisser  enl 
de  quelque  c 
être,  pendan 
Ji  l'élection, 
princes  élec 
reurs,  et  auc 
deux  cents  cl 

XXVI.  Ma 
électeurs  il 
leur  présence 
geois,  en  con 
ront  prêté  s 
^entc  ordoni 
comme  il  a 
obligés  de  le 
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pourra  y  ayoïr 
uni,  s'il   veut, 


(ic  Franofort.,  qu'avec  deux 
sculepenl,  parmi  lestpiols  il 
fiinquaflte  gendarmes ,  ou  moi 
mais  non  pas  d»*«iitage. 

XXIII-  Le  prince  électeur,  ainsi  appelé, 
est  invité  à  cette  élection  et  n'y  venant  pas 
ou  n'y  envoyant  pas  ses  ambassadeurs  avec 
ses  lettres  patentes,  scellées  de  son  sceau 
contenant  un  plein,  libre  et  entier  pouvoir 
d'élire  un  roi  des  Romains,  ou  bien'y  étant 
venu  ou  ayant  envoyé  à  son  défaut  ses 
aralMissadeurs,  si  ensuite  le  môme  prince  ou 
iesdits  anil^ssadeurs  se  retiraient  du  lieu  de 
lélection  Aavant  que  le  roi  des  Romains , 
futur  emjfc^ur ,  eût  été  élu  et  sans  avoir 
substilué^^Knnellemcnt  et  laissé  un  procff- 
reur  lé^iffKt  àûn  d'y  agir,  pour  ce  que 
dessus,'  que  pour  cette  fois,  il  soit  privé  do 
sa  vôii  pour  l'élection  et  du  droit  qu'il  y 
avait  et  qu'il  a  ainsi  abandonné. 

XXIV.  Enjoignons  et  mandons  qussi  aux 
bourgeois  de  Francfort ,l<]u'en  yertu  du  ser- 
ment que  nous  voulons  (ju'ils  prêtent  h 
cette  fin  sur  les  saints  Evangiles,  ils  aient  à 
protéger  et  à  défendre  avec  tout  soin,  fidélité 
et  vigilance ,  tous  les  pripces  électeurs  en 
général  et  un  chacun  d  eux  en  particulier, 
ensemble  leurs  gens  fît  chacun  des  deux 
cents  cavaliers  qu'ils  auront  amenés  en  la- 
dite ville,  contre  toute  insulte  et  attaque. 
En  cas  qu'il  arrivât  quelque  dispute  ou 
querelle  entre  eux,  et  ce,  envers  et  co^ç 
tous,  à  faute  de  quoi  ils  encourront  la  iiéini! 
d«  parjure,  avec  perte  de  leurs  droits,  liber- 
tés, grâces  et»  induits  qu'ils  tiennent  ou 
pourront  tenir  du  Saint-Empire,  et»  seront 
dès  aussitôt  mis'avec  leurs  personnes  et  tous 
leurs  biens  au  l)an  impérial.  Et  dès  lorS, 
(îomme  dès  à  présent,  il  sera  loisi,ble  à  tout 
homme ,  de  sa  propre  autorité ,  sans  être 
obligé  de  recourir  à  un  magistrat,  d'attaquer 
impunément  ces  mêmes  bourgeois,  que  nous 
privons  en  ce  cas,  dès  à  présent,  comme 
JK>ur  lors,  de  tout  droit,  comme  traîtres,  in- 
lidëles  et  rebelles  à  l'Empire,  sans  que^ux 
(|ui  les  attaqueront  pour  ce  sujet  en  doivent 
appréhender  aucune  punition  de  la  [wrl  du 
Sainl-Empire  ou  d'aucune  autre  part. 

XXV.  De  plus,  Iesdits  bourgeois  de  l.i 
ville  de  Francfort  n'introduiront  et  ne  per- 
mettront, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit, 
dcFlaisser  entrer  en  leur  ville  aucun  étranger 
de  quelque  condition  ou  qualité  qu'N  puisse 
être,  pendant  tout  le  temps  qu'on  procédera 
Ji  l'élection,  à  l'exception  seulement  des 
princes  électeurs,  leurs  députés  ou  procu- 
reurs, et  aucun  desquels  pourra  faire  entrer 
deux  cents  chevaux  comme  il  a  été  dit. 

XXVI.  Mais,  si  après  l'entrée  des  mémos 
électeurs  il  se  trouvait  dans  la  ville  ou  en 
leur  présence  quelque  étranger,  Iesdits  bour- 
geois, en  conséquence  du  serment  qu'ils  au- 
ront prêté  sur  ce  sujet  en  vertu  de  la  pri- 
^ente  ordonnance  sur  les  saints  Evangiles, 
comme  il  a  été  ci-dovant  marqué,  seront 
obligés  de  le  faire  sortir  incontinent  cl  sans 
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ri'tflrdciiuMit  sous  les  mêmes  poiiics  ci-des- 
sus prnuoiK'ces  contre  eux. 


CHAPITRE    II., 

De  l'élection  du  roi  des  Roinaint. 

I.  Après  que  les  électeurs  ou  leurs  pléni- 
potentiaire* auront  fait  leurs  entrées*  en  la 
ville  de  Francfort,  ils  se  transporteront  le 
lendemain  de  grand  matin  en  l'église  de 
Sainl-Barlhélemy,  apôtre,  et  là  ils  feront 
chanter  la  messe  du  Saint-Esprit,  et  y  assis- 
teront tous,  jusqu'à  la  fin,  afin  que  le  mémo 
Saint-Esprit  éclairant  leur  cœur,  et  répan- 
dant en  eux  la  lumière  de  sa  vertu,  ils  j'iuis- 
sent  être  fortifiés  de  son  secours,  {Kuir  élire 
roi  dos  Romains  et  futur  empereur,  un 
homme  juste,  bon  et  utile  pour  le  salut  du 
peuple  chrétien. 

II.  Aussitôt  après  la  messe,  tous  les  élec- 
teurs ou  les  plénipotentiaires  s'approcheront 
de  l'autel  ou  la  messe  aura  été  célébrée,  et 
là  les  princes  électeurs  ecclésiastiques,  l'é- 
vangile de  saint  Jean ,  In  prinripio.  rrat  Ver- 
bum,  étant  exposé  devant  eux,  mettront  leurs 
mains  avec  révérence  sur  la  poitrine,  et  les 
j)rinces  électeurrséculiers  toucheront  réel- 
lement le  saint  Evangile,  à  quoi  tous,  avec 
toute  leur  famille,  assisteront  non  armés. 
El  alors  l'arcnevêque  de.  Mayence  leur  pré- 
sentera la  forme  du  serment,  et  lui  avec  eux,  {^ 
et  eux' ou  les  plénipotentiaires  des  absents  ^^ 
avec  lui,  prêteront  le  serinent"  en  cette  ma- 
nière : 

m.  Je  N.,  nrchetfque  de  Mayenct,  arrhi- 
chancelier  du  Sainl-Énipire  en  Allemagne,  et 
prince  électeur,  jure  sur  les  saints  Evangiles 
ici  mis  devant  moi,  par  la  foi  avec  laquelle 
je  suis  obligé  à  Dieu  et  au  Saint-Empire  ro- 
main, que  selon  tout  mon  discernement  et  ju- 
gement, avec  l'aide  de  Dieu,  je  veux  élire  un 
chef  temporel  au  peuple  chrétien,  c'est-à-dire 
un  roi  des  Romains,  futur  empereur,  qui  soit 
digne  de  l'être,  autant  que  par  mon  jugement'  , 
et  mon  discernement  je  le  pourrai  connaître. 
Et,  sur  la  même  foi,  je  donnerai  ma  voir  et 
mon  sufffage  en  la  dite  Hection,  sans  aurun 
pacte  ni  espérance  d'intérêt  ,  de  récompense  , 
ou  de  promesse,  ou  d'aucune  chose  semblable, 
de  manière  quelle  puisse  être  appelée;  ainsi 
Dieu  m'aide  et  tous  les  .saints  (3) 

IV.  Après  avoir  prêté  serment  en  la  forme 
et  manière  susdite,  les  électeurs  ou  les  am- 
bassadeurs des  absents  procéderont  à  l'élec- 
tion, et  dès   lors,  ils  ne  sortiront  plus  de  la 

ille  de  Francfort  qu'auparavant  ils  n'aient, 
la  pluralité  des  voix,  élu  ou  donné  au 
monde  ou  au  peuple  chrétien  un  chef  teni" 
porel  ,  à  savoir,  un  roi  des  Romains,  futur 
empereur./, 

V.  Que  s'ils  différaient  de  le  faire  dans 
trente  jours  consécutif»,  à  compter  du  jour 
qti'ils  auront  prêté  le  serment,  alors  les 
trente  jours  expirés,  ils  n'auront  pour  nour- 
riture que  du  pain  et  de  l'eau,  et  ne  sorti- 
ront de  ladite  ville  qu'auparavant  tous,  ou  la 
plus  grande  partie  u  eux  n'aient  élu  un  con- 
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il  a  été  (lit. 

VI.  Or,  aprï's  (|ut'  le$  électeur*;,  ou  le  plus 
^^an(]  nornltre  d'eux,  l'auront  élu  dons  (m; 
inêiue  lieu,  celle  élection  tiendr;i,  ei  sera  ré- 
()utée  comme  si  elle  avait  été  laite  onr  tous, 
unanimement*  sans  contradiction  d  aucun. 

VII.  Et  si  quelqu'un  dos  électeurs  ou  des- 
dits ambassadeurs  avaient  tardé  qucbjue  peu 
de  temps  à  arriver  èi  Francfort,  et  uue  toute- 
fois il  y  vînt  avant  que  l'élection  tût  ache- 
vée, nous  voulons  (ju'il  soil  admis  h  l'élec- 
tion en  l'état  qu'elle  se  trouvera  lors  de  son 
arrfvée. 

VIII.  Et  d'autant  que  par  une  coutume  an- 
cienne approuvée  et  louable,  tout  ce  qui  est 
ci-<lessus  écrit  a  été  invariablement  observé 
jusau'i  présent,  nous,  pour  celle  raison, 
voulons  et  ordonnons  de  notre  pleine  puis- 
sance et  autorité  impériale,  qu'à  l'avenir  ce- 
lui qui  de  la  manière  [susdite  aura  été  élu  roi 
des  Romains,  aussitôt  après  son  élection  ,  et 
avant  qu'il  plisse  se  mêler  clo  l'administra- 
tion des  autres  affaires  de  l'empire,  coniirme 
et  approuve  sans  aucun  délai,  par  ses  lettres 
et  son  sceau,,  à  tous  et  chacun,  les  princes 
électeurs,  ecclésiastiques  et  séculiers,  comme 
aux  principaux  membres  de  l'empire,  lous 
leurs  privilèges,  lettres,  droits,  libertés,  im- 
munités, concessions,  anciennes  coutumes 
et  dignités,  et  tout  ce  qu'ils  ont  obtenu  et 
possédé  de  l'empire  jusqu'au  lourde  son  éleo 
lioii,  et  qu'afirès  qu'il  aura  été  couronné  de 
la  couronne  impériale,,  il  leur  cojitirmera 
de  nouveau  tontes  les  cjioses  susdites. 

IX.  Cette  conlirmation  sera  faite  par  le 
prince  élu  à  chacun  des  princes  électeurs  en 
particulier,  premièrement  sous  le  nom  de 
roi, -et  puis  renouvelée  sous  le  titre  d'eiupe- 
riMir,  et  sera  tenu  ledit  prince  élu  de  mainte- 
nir sans  fraude  et  de  son  bon  mouvement  les 
iii'^uies  princes  en  général,  et  chacun  d'eux 
en  particulier,  bien  loin  de  leur  donner  au- 
cun trouble  ou  em|)èchement. 

X.  Voulons  et  orijonnons  qu'au  cas  que 
trois  électeurs  présents  ou  les  ambassadeurs 
des  absents  élisent  un  quatrième  d'entre  eui, 
savoir  un  prince  électeur  |»résenl  ou  absent 
:'oi  des  Komains,  la  voix  de  cet  élu,  s'il  est 
jirésent,  ou  la 'Voix  de  ses  ambassadeurs,  s'il 
était  absent,  ail  sa  vigueur,  et  augmente  le 
nombre  de  la  plus  grande  partie  des  élisants, 
à  l'instar  des  autres  princes  électeurs. 

CHAPITRE  m. 

De  la  $éance  des  arckev/qiies  de  Mayence, 
"'  de  Cologne  et  de  Trêve». 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisible  Trinité 
et  à  notre  plus  grand  bonheur,  ainsi  soit-il. 

Charles  quatrième,  par  la  grAce  do  Dieu, 
empereur  des  Romains,  toujours  auguste, 
et  roi  de  Rohènie,  à  la  mémoire  perpétuelle 

de  la  chose. 

I.  L'union  et  la  concorde  des  vénérables 
et  iUujStres  princes"  électeurs  fait  l'ornemenl 
et  la  jdoiro  du  Saint-Euinire  romain,  l'ijjtn- 
neur  (le  la  majesté  impériale,  et  l'avanla^e 
des  autres   Etais  de  ce!l'.'É|k)ul)Iique,  dont 
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ces  princes  soulioiinentrédirices.K  ré,  coiuiiie 
«m  étant  les  |)iinci(>ales  (x>16nnes  par  leur 
piélé  éjjale  à  leur  prudence.  Ce  sont  eux 
(jui  fortilient  le  bras  do  la  puissance  impé- 
riale, et  l'on  peut  dire  mie  [iliis  le  nœud  de 
leur  amitié  mutuelle  s'efreint,  plus  le  peu- 
le  chrétien  jouit  abondamment  de  toutes 
es  commodités  qu'apportent  la  paix  et  la 
tranquillité. 

II.  C'est  pourquoi,  pour  dorénavant  prévO' 
nir  les  disputes  et  les  jalousies  qui  pour- 
raient naître  entre  les  vénérables  arcnevè-* 
ques  de  Mayence,  de  Cologne  et  de  Trêves, 
princes  électeurs  du  Saint-Empire,  à, cause 
de  la  primauté  ou  du  rang  qu'ils  doivent 
avoir  jK)ur  leurs  séances  dans  leurs  assem- 
blées impériales  et  royales,  et  faire  en  sorte 
qu'ils  demeurent  entre  eux  dans  \in  état 
tranquille  de  cœur  et  d'esprit ,  et  puissent 
travailler  unanimement  et  employer  tous 
leurs  soins  aux  affaires  et  avantages  du 
Saint-Empire  i)our  la  consolation  du  peu- 
ple chrétien,,  nous  avons,  par  délibération 
et  par  le  conseil  de  tous  les  électeurs,  tant 
ecclésiastiques  que  séculiers,  ^rrèlé  et  or- 
donné, «Irrêtons  et  ordonnons,  de  notre  pleine 
puissance  et  autorité  impériale,  par  ce  pré- 
sent édit  perpétuel  et  irrévocable,  que  les- 
dils  vénérables  archevêques  auront  séance, 
savoir  :  celui  de  Trêves,  vis-à-vis  la  face  do 
l  empereur;. celui  de  Mayenco  ,  tant  en  sou 
diocèse  et  en  sa  province,  soit  même  liors 
de  sa  province  dans  l'étendue  do  sa  chan- 
cellerie allemande  (excepté  en  la  province 
de  Colo^'ne  soulement) ,  k  la  nrain  droite  de 
l'empereur,  ainsi  que  l'archevêque  de  Co- 
logne l'aura  en  sa  jirovince,  et  en  son  dfo- 
cèse,  et  en  dehors  de  sa  [irovince,  et  en  toute 
l'Italie  et  en/France,  k  la  main  droite  de 
rem|)ereur,  etce,  en  tous  les  actes  publics  im- 
périaux, delmême  qu'aux  jugements,  colla- 
tions et  inveVlilures  des  tiefs,  festins,  con- 
seils, et  en  tolïfes  leurs  assemblées  où  il 
s'agira  et  se  traitera  (te  l'honneur  et  du  bien 
de  l'Empire  romain.  Voulant  que  cet  ordre 
de  séance  soit  observé  entre  lesdits  arche- 
vêques de  Cologne,  de  Trêves  et  de  Mayence, 
et  leurs  successeurs  h  perpétuité,  sans  que 
l'on  puisse  à  jamais  y  apporter  aucun  chan- 
geuuMil  ou  y  former  aucune  contestation. 

CHAPITRE  IV. 

Des  princes  électeurs  en  commun. 

I.  Ordonnons  aussi  que  toutes  les  fois  que 
l'empereur  ou  le  [roi  des  Romains  se  trou- 
vera dans  les  assemblées  impériales,  soit  au 
oonseil,  à  table,  ou  en  toute  autre  rencontre, 
avec  les  princes  électeurs,  le  roi  do  Bohême, 
comme  prince  couronné  et  sacré,  occupe  la 
première  place,  immédiatement  après  l'ar- 
chevêque de  Mayence  ou  celui  de  Cologne', 
savoir  :  celui  des  deux  ,  qui  pour  lors  ,  se-  ' 
Ion  la  qualité  des  lieux  et  variété  des  pro- 
vin(<'s,  sera  as^ls  au  côté  droit  de  l'empereur 
ou  du  roi  des  Romains,  çuivanl  la  teneur  de 
son  priviléj^e,  et  (jue  le  comte  palatin  oc- 
<u[)C  a[)rès  lui  la  seconde  place  du  même 
cù'é  <iroil  ;  ([u'uii  côté  gauche  le  duc  de  Sa^e 
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occupe  la  première  plaïc après  l'archevôque 
qui  sera  assis  h  la  main  cauclio  de  foiupe- 
rour,  et  que  le  margrave  ae  Brandebourg  so 
Djolle  après  le  duc  de  Saxe. 

11.  Toute»  el  auanles  fois  que  le  Saint- 
Empinî  viondrt  à  tatouer,  l'archefôque  do 
Mayi-nre  aura  le  pouvoir  qu'il  a  eu  d'ancien- 
iip|<*.  dinviier  par  lettre  les  autres  princes 
M««  «mfrèrea  «le  tenir  I  T élection. 

III  Tous  levqueti.  on  r«ux  d'entre  eux 
qtUt  aMritnt  |hi  ou  «ouIu  assister  k  ladite 
élr<-lion.  é\êû\  «Membiés  pour  y  procéder, 
rc  sera  I  l'éleriear  de  Marcnce  et  non  à  un 
«litre  de  recueillir  iMirilculièrement  les^-Yoix 
(le  ses  c<M*lecleurs  en  l'ordre  suivant. 

IV.  Il  demandera  premièrement  l'avis  à 
l'archevôipie  de  Trètes,  k  qui  nous  décla- 
rons que  lo  premier  suffrage  appartient, 
ainsi  que  nous  avons  trouvé  qu'il  lui  avait 
appartenu  jusqu'à  présent  ;  secondement,  à 
l'arclievôque  de  Cologne,  à  qui  appartient 
l'honneur  el  l'oflice  de  metlro  le  premier  le 
(liadème  sur  la  tôle  du  roi  des  Romains; 
iroisièmemenl,  au  roi  de  Bqliéme,  (jui  lient 
la  primauté, par  l'éminence,  le  droit  èl  le 
nlérite  de  sa  dignité  royale  entre  les  •  !oc- 
leurs  laïques;  en  quatrième  lieu,  au  comte 
]»alalin  du  Rbin  ;  en  cinquième  lieu,  au 
duc  de  Saxe;  et  en  sixième  lieu,  au  mar- 
grave de  Brandebourg.  L'archevêque  do 
Alayençe  ayant  ainsi,  et  en  l'ordre  susJil 
recueilli  les  suffrages  de  tous,  fora  ontcndre 
aux  princes  ses  confrères,  et  leur  décou- 
vrira ses  intentions';  et  à  qui  il  donne  sa 
voix,  en  étant  par  eux  requis. 

V.  Ordonnons  aussi  qu'aux  cérémonios  des 
festins  impériaux  le  margrave  de  Brande- 
bourg donnera  l'eau  à  laver  les  mains  de 
l'empereur  ou  roi  des  Romains;  le  roi  de 
Bohême  lui  donnera  la  première  fois  à 
boire,  lequel  service,  toutefois,  il  ne  sera  pas 
tenu  de  rendre  avec  la  couronne  royale  sur 
la  tête,  cQJiformémcrtt  aux  privilèges  de  son 
rovaume,  s'il  ne  le  veut  de  sa  propre  el  libre 
volonté  ;  le  comte  palatin  du  Rhin  sera  tenu 
d'apporter  la  vian(le,  et  le  duc  de  Saxe  exer- 
cera sa  cliarge  d'archimaréçhal,  conmie  il  a^ 
accoutumé  de  faire  de  toute  ancienneté. 

CUAPITRE   V. 

Du  droit  du  coule  palatin  du  Rhin  et  du 
duc  de  Saxe. 
,1.  De  i^us,  toutes  les  fois  que  le  Sainl- 
Èmpire  vien  Ira  h  vaquer,  comme  il  est  dit, 
lillustro  comte  palatin  du  Rhin,  architnallre 
d'hôtel  du  Saint-Empire  romain,  sera  provi- 
seur ou  vicaire  de  1  Kmpiro  dans  les  parties 
du  Rhin  et  dp  la  Souabe  et  du  droit  de  Fran- 
conie  ;  à  cause  de  la  principauté  el  du  pri- 
vilège du  comte  p^i'latin,  a,KCC  pouvoir 
d'administrer  la  jusU;  e,  de"  noïnmor  aux 
bénélices  ecclésiastiques,  de  percevoir  le 
•<  revenu  do  l'Empire,  d'investir  des  liefs  et 
(le  recevoir  les  foi  et  hommage  de  la  part  du 
Saint-^pire;  toutes  lescjuelles  choses  tou- 
tefois seront  renouvelées  en  leur.tcmps  par 
le  roi  dos  Romains  après  avoir  été  élu,  au- 
"piel  li's  foi  et  hommaj;o  dovront  èlre  do 
U'Mivcau    iH\'té>,    à  la  rrsrrvi;  d''<  (iffs  do^ 


princes  et  de  ceux  qui  so  donnent  ordinal-  ^ 
rement  av"ec  l'étendard,  dont  nous  réservons 
spécialement  l'investiture  et  la  coUalion  h 
1  empereur  seul  ou  au  roi  des  Romains.  Lo 
comte  {>alalin  saura  toutefois  qu'il  lui  est 
défendu  expressément  d'aliéner  ou  d'enga- 
ger aucune  chose  appartenant  à  rKmpiro 
pendant  le  temps  de  son  administration  du 
vicariat. 

II,  Et  nous  voulons  que  l'illuslre  duc  de 
Saxe,-  archimaréchal  du  Saint -Empire, 
iouisse  du  même  droit  d'administration  dans 
les  lieux  où  île  droit  saxon  est  observé,^  en 
toutes  les  mômes  manières  et  conditions  qui 
sont  ci-dessus  spécifiées. 

m.  Et  quoique,  jvir  une  coutume  fort  an- 
cienne, il  ait  été  introduit  que  l'empereur 
ou  le  roi  des  Romains  est  obligé  de  ré|)ondre 
dans  les  causes" intentées  contre  lui,  parnle- 
vanl  le  comte  palatin  du  Rhin  ,  archimaltro 
d'hôtel,  prince  électeur  du  Saint-Empire, 
ledit  comte  |)alatin  ne  pourra  toutefois  exer- 
cer cejlle  juridiction  qu'en  la  cour  impériale 
oùl'empereur  ou  roi  des  Romains  sera  pré- 
sent eu  personne  et  non  ailleurs., 

CHAPrrnB  vi. 

De  la  comparaison  des  princes  électeurs  avec 
les  autres  princes  communs. 
Nous  ordonnons  qu'en  toutes  les  cérémonies 
et  assemblées  de  la  cour  impériale  qui  so 
feront  dorénavant,  les  princes  électeurs, ec- 
ciésiasliqués  el  séculiers,  liendrofel  invaria- 
blemenlJeur  place  h  droite  et  h  gauche,  selon 
l'ordre  et  la  manièi'e  prescrite,  et  oue  nul 
autre  prince,  de  quelque  étal,  dignité,  préé-  , 
ininence  ou  qualité  qu'il  soit,  ne  leur  puisso 
être  ou  à  aucun  d'eux  préféré  en  aucunes 
actions  (juelconques,  qui  regardent  les  as- 
semblées impériales,  soit  en  marchant,  séant 
ou  demeurant  debout;  arec  celle  condition 
expresse  que  le  roi  de  Bohème  précédera 
invafiablcmonl  dans  Routes  el  cliacuiies  les 
actions  el  les  célébrations  susdites  des  as-*. 
semblées  impériales,  lôul  autre  roi.  quelque 
dignité  ou  prérogative  particulière  (ju  il 
-puisse  avoir,  et  pour  quelque  cause  ou  cas 
qu'il  y  puisse  ve'ijir  ou  assislcr. 

CHAPITRE   VII. 

De  la  succession  des  pfinces  électeurs. 

Au  nom  de  la  sainte  et  indivisii)le  Trinité 
et  à  notre  plus  grand  bonheur,  ainsi  sôil-il. 

Charles  quatrième,  par.Ia  grAce^|G,Dieu, 
eniporeurdes  Romains,  toujoiirraflïguste,  el 
rii  de  Bolièuii',  h  la  mémoire  perpétuelle  rie 
la  chose. 

I.  Parmi  les  soins  innombrables  que  nous 
npivorlons  journellement  pour  mettre  en  un 
éial  heureux  le  Saint-Empire  auquel  nous 
présidons  |,ar  l'assistance  .du  Seigneur, 
notre  principale  application  est  à  faire  fleu- 
rir cl  à  entretenir  toujours  parmi  les  princes 
électeurs  du  Sainl-Empire  une  union  .salu- 
taire et  une  concorde  elune  amitié  sincères  ; 
él.ml  fcil.dn  (pio  kurs  conseils  étaot  d  au- 
tant plii<  utiles  au  m'oridc  ilic-ticii,  qu'iK  ^e 
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trouvent  jtiiis  éloignés  do  toute  mésintelli- 
gence, que  i'ainitié  Sègne  jilus  purement  entre 
eux  ,  que  tout  doute  en  est  banni  et  que  les 
droits  d'un  chacun  sont  clairement  déclarés 
et  spécifiés.  Certes,  il  est  généralement  ma* 
nifesie  et  notoire  à  tout  le  monde,  que  les 
illustres,  le  roi  de  Bohême,  le  comte  palatin 
du  Rhin,  le  duc  de  Saxe  et  le  margrave  de 
Brandebour,;,  le  premier  en  vertu  de  son 
royaume,  et  les  autres  en  vertu  de  leurs 
princijMiutés ,  ont  droit,  voix  et  séance  ea 
l'élection  du  roi  des  Romains,  futur  empe- 
reur, avec  les  princes  eccléiiastiques  leurs 
coélecteurs,  avec  lesquels  ils  sont  tous  ré- 
pûtes  comme  ils  sont  en  effet  vrais  et  légi- 
times princes  électeurs  de  l'Empire.      * 

II.  Néanmoins,  afin  qu'à  l'avenir  on  ne 
puisse  susciter  aucun  sujet  de  scandale  et 
«le  division  entre  les  fils^eces  princes  élec- 
teurs séculiers  ,  toucflint  lesdits  droits  , 
Toix  et  faculté  d'élection,  et  qu'flinsi  le 
bien  public  ne  coure  aucun  risque  d'élre  re- 
tardé ou  troublé  jMir  des  délais  dangereux, 
nous,  avec  l'aide  de  Dieu,  désirant  en  pré- 
venir les  périls  à  Tenir; 

m.  Statuons  et  ordonnons  de  noire  puis- 
sance et  aytorité  impériale,  pafr  la  présente 
loi  |)erj)étuolle,  que,  le  cas  avenant  que  les- 
dits princes  électeurs  séculiers  et  quelqu'un 
d'eux  vienne  à  décéder,  le  droit,  la  voix  et. 
le  pouvoir  d'élire  scrontdévolus  librement  et 
sans  contradiction  de  oui  que  ce  sojl,  à  son 
tils  aîné  légitime,  et  laïque,  et  eu  cas  que' 
l'atné  ne  fut  pas  au  monde,  au  tils  aîné  de 
lalné  semblablement  laïque. 

I V.^ Et  si  le<lit  ftls  aîné  venait  h    mourir 

■'s  laisser  d'enfanti  mâles  légitimes  laï- 
rjues,  le  droit,  la  voix  et  le  pouvoir  de 
l'élection  seront  dévolus,  on  vertu  du  présent 
édit,  à  son  frère  puîné,  descendu  en  ligne 
directe,  légitime,  paternelle,  et  ensuite  au 
fils  aliii'  laïque  de  celui-«,i. 

y.  Cette  succession  des  aînés  et  des  hé- 
ritiers de  ces  princes  sera  perpétoellement 
observée,  en  ce  qui  regarde  le  droit,  la 
voix  et  le  jx)uvoir  susdit. 

VI.  A  cette  condition  toutefois  que  si  le 
îrince  électeur  ou  son  fils  aîné,  ou  le  (ils 
)ulné  laïque  venait  à  décéder  laissant  des 
lériliers  mâles  légitimes  laïques  mineurs, 
e  plus   âgé  frère  de    ce  défunt   aîné  «era 

tuteur  et  administrateur  desdits  mineurs, 
nsqu'iï  ce  que  l'aîné  d'entre  eux  ait  atteint 
'âge  légitime,  lequel  âge,  on  un  prince 
électeur,  voulons  ol  ordonnons  être  toujours 
de  dix-liuit  ans  aceomplis  ;  et  lorsque  l'é- 
lecteur mineur  aura  atteint  col  âge,  son 
tuteur  ou  administrateur  sera  tenu  h  lui 
remettre  incoulinent  oi  entièrement  lèdroii, 
la  voix  el  la  pouvoir,  avec  l'oiricc  d'élec- 
teur, et  généraicmont  tout  ce  qui  on  dé- 
pend. 

VII.  Et  si  quelqti'une  de  ces  ppini  ipaulés 
venait  à  vacjuer  au  nrotil  de  l'Empire,  l'em- 
pereur ou  le  roi.  des  Romains  d'alors  en 
courra  disposer  comme  d'une  chose  dé- 
volue légiliiuemcnt  à  lui  et  au  Saint-Em- 
pire. 

>'lll.  Sans  pri^julirc  néanmoins  des  privi-- 
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léges,  droits  et  coutumes  de  notre  rovaume 
de  BohAme,  pour  c^  qui  regarde  l'électioa 
d'un  nouveau  roi,  en  cas  -de  vacances,  en 
vertu  desquels  les  États  de  Bohême  peu- 
vent élire  un  roi  de  Bohême,  suivant  la 
coutume  observée  de  tout  temps  et  la  te- 
neur desdits  privilèges  isbtenus  des  empe- 
reurs ou  rois  nos  prédécesseurs  ;  auxquels 
privilèges  nous  n'entefldons  nullement  pré- 
judicier  par  la  présente  sanction  impié- 
riale.  Au  contraire,  ordonnons  expressé- 
ment que  notre  dit  royaume  y  soit  main- 
tenu! et  aue  ses  privilèges  lui  soient  conservés 
h  perpétuité  selon  leur  forme  et  teneur. 

CHAPITRE    VIII.' 

De  Cimmunilé  du  roi  de  Bohême  et  des  habi- 
tants dudii  royaume. 

I.  Comme  les  empereurs  et  les'  rois  nos 
prédécesseurs  ont  accordé  aux  illustres  rois 
de  Bohême  nos  aïeuls  et  prédécesseurs , 
aussi  bien  qu'au  royaume  et  a  la  couronné- 
de  Bohême,  le  jirivilége  qui  [lar  grâce  a  été 
accordé  ,  el  qui  a  eu  son  effet  dans  le  royrfu- 
me,  âans  interruption  depuis  un  temps  im- 
mémorial, par  une  louable  coutume  incon- 
testablement obsiervéo  pendant  tout  ce 
teu>f)s  et  prescrite  par  l'usage  sans  contra- 
diction et  interruption  aucune  ,  qui  est 
(lu'aucun  prince,  baron,  noble,  chevalier, 
ecuyer,  bourgeois,  habitant,  paysan  et  autre 
personne  de  ce  royaume  et  de  ses  apiwr- 
.^tenances,  de  quelque  état,  dignité,  préémi- 
iience  et  condition  qu'il  puisse  être,  ne 
puisse,  {)Our  quelque  cause  ou  sous  quelque 
prétexte  ou  pour  quelque  personne  que  ce 
soit ,  être  ajourné  et  cité  hors  du  royaume, 
et  par  devant  d'autre  tribunal  que  lelui  du  ' 
roi  de  Bohême  et  des  juges  de  la  cour 
royale  ;  désirant  de  renouveler  et  confirmer 
ledit  induit,  usage  et  pHvilége,  ordonnons 
de  notre  autorité  et  pleine  puissance  im- 
périale par  cette  constitution  perpétuelle 
et  irrévocable' à  toujours,  que  si  no- 
nobstant ce  privilège,  cOutumQ  et  induit, 
quelque  prince,  baron,  noble,  chevalier, 
ecuyer,  bourgeois  et  paysan  ,  ou  quelque 
autre  j)ersonne  susdite  était  citée  et  ajour- 
née à  quelque  tribunal,, <jue  ce  fût  hors  du 
royaume  pour  cause  quelconque  civile,  cri- 
minelle ou  mixte,  il  ne  soit  nullement  tenu 
d'y  comparaître  el  d'y  répondre  en  aucun 
temps,  en  personne  ou  par  procureur  ;  et 
si  le  juge  change,  et  qui  ne  demeure  noint 
dans  le  royaume,  quelque  autorité  qu'il  ait, 
ne  laisse  pas  de  procéder  contre  le  défail- 
lant ou  le  non  coini^rant,  el  de  passer  outrer 
jus(ju'h  jugement  interlocutoire  ou  définitif, 
et  de  rendre  une  ou  |tlusieurs  sentences 
dons  les  causes  et  affaires  subtiles  de  quel- 
ipie  manière  que  ce  soit,  nous  déclarons  de 
notre  autorité  et  pleine  puissance  im|>ériale 
toutes  lesdits  citations  ,  commandements, 
'procédures,  sentences  et  exécutions  faites 
en  consét[uonce  généralement  quelconque, 
nuls  et  «le  tfuloifet,  sans  qu'il  puisse  être 
rien  exécuté  ou  attaché  au  préjudice  de  «i.» 
pri.vilégo. 
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Il  Sur  quoi  nous  ajoutons  expressément 
et  ordonnons  par  cet  édit  impérial,  perpé- 
tuel et  irrévocable  de  la  même  pleine  puis- 
«n«e  et  autorité,  que  comme  dans  ledit 
royaume  de  Bohême  il  «  été  toujours  et  de 
temps  immémorial  observé  qu'il  n'était  per- 
mis à  aucun  prince,  baron,  nolTle,  chevalier, 
écuyer,  citoyen,  bourgeois,  paysan,  ou  tout 
autre  habitant  du  royaume  de  Bohême  sus- 
dit, de  quelque  état,  prééujinence,  dignité  ou 
condition  qull  soit,  d'aupeler  rautre  tribu- 
nal de  quelques  procédures,  sentences  in- 
l(  rlocutoires  et  définitives  ,  mandement  ou 
jugement  du  roi  de  Bohême  ou  de  ces  juges, 
lonnne  aussi  de  l'exécution  desdites  sentences 
et  du  jugement  rendu  contre  aucun  d'eux 
l>ar  les  tribunaux  du  roi,  du  royaume  et  des 
/mires  juges  susdits;  et  s'il  arrive  qu'au  pré- 
judice de  ce, Ton  interprète  de  tels  appels, 
.(ju'ils  soient  déclarés  nuls  et  que  les  appe- 
lants encourent  dès  lors  réellement  et  deTait 
la  peine  de  leur  cause. 

CHAPITKE    IX.    ' 

Des  miî%e$  dor,  d'argent  et  autres  métaux. 

Nous  ordonnons  par  la  présente  constitu- 
tion perpétuelle  et  irrévocable  et  décorons 
de  notre  science,  que  nos   successeurs  rois 
de  Bohême,  comme  aussi    tous  et   chacun 
des  princes  électeurs  ecclésiastiques  et  sécu- 
liers, présents  et  è  venir,  pourront  preste- 
ment et  légitimement  avoir  et  posséder  tou- 
tes les  mines  et  minières  dor,   d'argent, 
d'étain,  de  cuivre,  de  fer  et  de  plomb  et  de 
toutes  sortes  d'autres  métaux;  comme  aussi 
les  salines  découvertes  ou  qyi  se  découvri- 
ront avec  le  temps  en    notre  dit  royaume, 
et  dans  les  terres  et  paySjjsujets  audit  royau- 
cTOC,  de  même  que  leSdits  pnnces  dans  leurs 
princi[>autés,  terres,  domaines  et  apparte- 
nances, avec  tous  droits,  sans  en  excep- 
ter aucun,  comme  ils  i)euvent  ou   ont  ac- 
coutumé de  les   posséder.  Pourront   aussi 
^donner  retraite   aux  juifs,   £\.  recevoir  à 
l'avenir  les    droits  et    les    péages  établis 
par  le  passé,  tout  ainsi  qu'il   a  été  jusqu'à 
présent    observé  et  pratiqué  légitimement 
par   nos    prédécesseurs   rois    de    Bohême 
d'heureuse    mémo^jœ,  et  |)ar    les   princes 
électeurs  leurs  prédécesseurs ,  suivant  l'an- 
cienne, louable  et  approuvée  coutume  et  le 
cours  d'un  temps   immémorial.  , 

CHAPn-RE    X. 

De  la  monnati. 

I.  Nous  ordonnons  de  plus.que  le,  roi  de 
Bohême ,  qui  après  nous  succédera  k  ce 
royaume,  pourra,  pendant  le  tem^)s  de  son 
règne,  faire  battre  monnaie  d'or  «td  argent  en 
tous  les  endroits  etiieux  de  son  royaume  ou 
terres  en  dépendants  qu'il  lui  plaira  ou  or- 
donnera, dans  la  forme  et  manière  jusqu'à 
présent  obsei;vée  dans  ledit' royaume,  amsi 
que  de  tout  temps  il  a  été  loisible  à  nos 
prédécesseurs  rois  de  BohêmjB  do  faire  sui- 
vant la  iwssession  continiielle  qu'ils  ont  do 
ce  droit.  Vojilon»  et  ordonnons  aussi  par- 
la présente  con^litutinii  impériale  ol   grâce 
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perpétuelle,  (pie  les  rois  di;   lk)hême   puis- 
senf  acheter  et  acquérir  des  autres  princes, 
seigneurs,  confies  et  de  toutes  autres  per- 
sonnes, des  chflleaux,  terres  et  héritages  de 
quelque  nature  qu'ils  puissent  être:  en  rece- 
voir en  don  et  i^ar  engagement,  k  condition 
qu'ils  seront    tenus   de  les   laisser   en  la 
même  nature  qu'ils    les    auront  trouvés, 
tiefs  comme  flefs,  franc  alleu  comme  tel,  etc. 
En  sorte  toutefois    que   des  biens  que  les 
rois  de  Bohême  auront  ainsi  acouis  ou  re- 
çus, et  qu'ils  auront  jugé  h  pro|)08  d'unir  au 
royaume   de  Bohême,   ils   seront   obligés 
d'en  i>aver  les  redevances  ordinaires  et  ac- 
coutum'écs  fiui  en  étaient  dues  à   l'Empire. 
11.  Laq**lie  présente  constitution  et  grAce 
nous  étendrons  aussi,   en   vertu  do  notre 
présente  loi  impériale ,  à  tous  les  princes 
électeurs,  tant  ecclésiastiques  que  séculiers 
et  leurs  successeurs  et  Jégitimes  héritiers, 
aux  charges  et  conditions  ci -dessus   pres- 
crites. 

CHAPirnE  XI. 

De  l'élection  de»  prince»  électeurs. 

I.  Ordonnons  aussi  que  les  comtes,  oa- 
rons,  nobles,  feudataires,  vassaux,  châte- 
lains, chevaliers,  écuycrs,  citoyens,  bour- 
geois et  toutes  autres  personnes  do  quel- 
que état,  dignité  et  condition  qu'elles  soient, 
qui  seront  sujettes  des  églises  de  Cologne,  ^. 
Mayenee  et  Trêves,  ne  devront  ni  ne  jMjur- 
ront  à  l'avenir,  comme  elles  l'ont  pu  j)ar  le 
passél,  être  citées  ,  tirées  ni  traduites  hr)rs  le 
territoire,  ni  les  termes  et  limites  de  la  juri- 
diction desdites  églises  et  de  leurs  déien- 
dances,  à  l'instance  de  quel(|ue  demandeur 
que  ce  soit,  ni  obligés  de  conjpara1t*<^  en 
justice  par-devant  d^utres  tribunaux  et  ju- 
ges, que  par-devant  les  juges  ordinaires  des 
archevêques  de  Trêves,  oe  Mayenee  et  de 
Cologne,  comme  nous  trouvons  (jue  de  tout 
temps  il  a  été  ainsi  ôkservé. 

il.  Ets'ilarrivaitqueMionobstant  notre  pré- 
sente constitution,  quelV^tfn  des  sujets  des 
églises  de  Trêves,  de  Mayenee  et  de  Cologne, 
fiU  ajourné  ou  cité,  pour  quelque  cause  que 
ce  soit,  civile  criminelle  ou  iiixte  où  autre 
airaire>|)ar-devantquelqueautrejiige|liors(Jes 
territoires,  terres  et  limites  desdiles  épHises 
ou  d>ucuned'ic^lles;  celui  qui  aura  éié  eitr 
nescfa  nullement  tenu  de  comparaître  ou  (1<î 
répondre  :  déclarant  les  citations,  les  j  rocr- 
dureS  et  les  sentences  interlocutoires  ou  dé- 
finitives rendues  ou  à  rendre»  contre  les 
défaillants  par  tels  juges  qui  seront  hors  du 
ressori  desdites  églises  et  tout  ce  (|ui  sva\ 
serait  ensuivi  par  exécution  ou  autre  atten- 
tat, nul  et  de  nul  effet. 

111.  A  quoi  nous  ajoutons  expressément 
que  les  comtes,  barons,  nobles,  feudataires,. 
vassaux,  châtelains,  chevaliers,  écuyers,  ci- 
toyens, paysans  et  tous  autres  sujets  desdjles 
églises  de  quelque  état,  dignité  ou  condition 
qu'ils  soient,  ne  pourront  pas  a^^jwler  des 
i)rocé<lures,  sentences  interlocutoires  et  dé- 
linitives  ou  mandements  desdits  archevê- 
ques et  de  leurs  églises  ou  de  leurs  of»i  • 
ciauv,  ou  juge^  -'k-uliors  "Oti  [.lus  que  de* 
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exécutions  l'ailes  ou  À  Ijuv  en  i  onse({ueTi<e 
conlre  eux  dans  lajuri(li.';iioii  do  l'arclievù- 
que  ou  dosdits  ofliciaui,  h  (juelque  autre  Iri- 
buiial  que  ce  soit,  |)end4nt  que  la  justice 
ne  sera  point  déniée  aut  complaignants  dans 
les  triliunaux  desijits  archevêques  et  de 
leurs  oflkiaux  ;  faisons  défense  à  tous  autres 
juge^de  recevoir  sembfables  appellations  et 
les  déclarons  nulles  et  saùs  effet. 

1%.  Mais  en  caS  do  déni  de  j,ustico,  nous 
permettons  à  tous  les  sus-nommés  à  qui  la 
justice  aura  été  déniée,  d'appeler,  non  \)às 
indifféremment  h  tout  autre  juge  ordinaire 
ou  sukiélégué,  mais  immédiatement  au  tri- 
bunal de  la  cour  impériale,  et  au  iuge  qui  y 
présidera  alorsi  cassant  et  annulant  toutes 
les  procédures  qui  auront  <'té  faites  ailleurs 
nu  uréjudice  de  celte  constitution.    „ 

y.- Laquelle,  en  vertu  de  notre  présente 
loi  impériale,  nous  (étendons  aussi  aux.  illus- 
tres cnmte  oalatin  du  Rhin,  duc  de  Saxe, 
■  marquis  do  Brandebourg,  princes  électeurs, 
séculiers  ou  laïques,  et  à  leurs  îiuccosseurs, 
héritiers  et  sujets,  en  la  môme  forme  et  m<i- 
nière  que  dessus. 

CHAPITHE    XJI. 

^      De  rassemblée  des  princes  électeurs. 

Au  nom  de  la  sain<e  ot  indivisible  Trinité 
et  à  notre  plus  grand  bonheur,  ainsi  soit  il. 

1.  Charles  IV,  par  la  grâce  Dieu,  empe- 
reur des  Romains,  toujours  auguste  et  roi 
de  Bohême,  à  la  mémoire  perpétuelle  de  la 
chose. 

Parmi  les  divers  soins  qui  occupent  con- 
tinuellement notre  esprit  pour  le  bien  pu-  ^ 
blic,  notre  hautesse  impériale  a  considéré 
«pic  les  princes  électeurs  du  Saint-Empire, 
qui  en  sont  les  bases  solides  et  les  colonnes 
immuables,  ne  pouvant  pas  avoir  commodé- 
n^enl  communication  ensemble,  à  cause  do 
leur  grand  éioignemont  les  uns  des  autres  , 
ilc'st  nécessaire  que,  pour  le,  bien  et  salut 
du  môme  Em|)ire,  ils  s'assemblent  plus  son-" 
vent  que  de  coutume,  afin  que,  comme  ils 
.*XMil  informés  des  abus  et  désordres  qui  ré- 
gnent dans  les  provinces,  qui  leur  sont  con- 
nus, ils  puissent  eii  .aire  rapport  et  en  con- 
férer ensemble,  et  aviser  aux  moyens  d'y 
apporter  le  remède  par  leurs  salutaires  con- 
seils et  leur  sage  prévoyance. 

II.  C'est  |>ourquoi,  dans  notre  cour  solen- 
nelle, tenue  nar  notre  altesse  à  Nuremberg?, 
avec  les  vénérables  princes,  électeurs  ecclé- 
siasti(jues  et  les  illustres   prinPeij  électeurs, 
séculiers,  et   plusieurs    autres    princes   et/ 
umnls  soigneurs,  npr^^s  une  mûre  délibéra-' 
lion  avec  les  mémos   princes  électeurs,    et 
de  leur  avis  pour  le  bien  et  le  salut  com-   , 
iiiuns,  nous  avons  jugé  h  propos,  avec  les- 
dils  princes  éidrttîurs',  tant  ecclésiastiques 
que  séculiers,  (l'ordonner  qu'à  l'avenir  les 
mêmes  princes  électeurs 'sasscmbleront  en 
personne,  une  foiSfl'an,en  l'unode  nos  villes 
im|)ériales  ,  quatrep,somaines   conséciilivéS 
,/i;»rés  la  fête  de  Pâques  ;  et  (pie,  pour  la  pré- 
*;ente  Mume,  au  même  teiups  pro(4iainement 
Venant,  il  seiM  célé!>ré  p;ir  nmis  ol  les   im^- 
lU'N  pt.u  •■-  une  C'»nfcrori:-e-,  'MUf  ou  a-,  ■■lu- 


l)léo  de  cette  sorte  dansiKïlre  ville  imjxyiale 
de  Metz,  çt  alors,  en  l'un  des  jours  d^^ra  te- 
nue de  ladite  assemblée,  il  sera,  par  nous 
et  de  leur  avis ,  nommé  un  lieu  auquel  ils 
auront  à  s'assembler  l'année  suivante.  Et 
cette  présente  constitulion  ne  durera  que 
tant  qu'il  plaira  à  nous  et  à  eux  ;  et»  pen- 
dant qu'élite  aura  lieu,  nous  prenons  en  no- 
tre protection  et  sauvegarde  lesdits  princes 
élecjteurs,  tant  en  vehant  à  notre  cour  qu'en 
y  séiournant  «t  s'en  retournant.. 

III.  Et  enfin  que  la  négociation  et  l'expé- 
dition des  affaires  communes,  concernant  le 
salut  et  le  repos  public,  ne  soient  point  retar- 
dées par  les  festins  qui  se  font  ordinairement 
en  semblables  assemblées,  nous  ordonnons 
aussi,  de  leur  consentement  unanime,. que, 
pendant  lesdites  assemblées,  il  ne  sera  loisi- 
ble à  qui  que  ee  soit  de  faire  aucun  festin 
général  aux  princes,  mais  bien  des  rejias 
iwirticuliers ,  qui  n'apportent  point  d'empê- 
chement à  l'expédition  des  affaires,  et  cela 
môme  avec  modération. 

CHAPITRE   XIII. 

De  la  révocation  des  privilèges. 

Statuons  et  d^éclarons  aussi  par  notre  pré- 
sent édit  impérial,  perpétuel  et  irrévocable, 
que  tous  les  privilèges  et  toutes  lettres  de 
concession  que  nous  ou  les  empereurs  et 
rois  des  Romains,  nos  prédécesseurs  de  glo- 
rieuse mémoire,  aurions  octroyés  (Je  notre 
propre  mouvement  ou  d'une  autre  manière, 
sous  quelijues  termes  que  ce  pût  êti-c,  ou 
que  nous  ou  nos  successeurs, empereurs  et 
rois  pourrions  à  l'avenir  accorder  à  qui  que 
ce  soit,  et  de  quelque  état,  prééminence  et 
condition  qu'il  soit,  même  aux  villes,  bourgs 
ou  communautés  de  quelque  lieu  que   ce 
soit,   pour  des  droits,  grâces,   immunités, 
coutumes  ou  autre  chose,  ne  pourront  pré- 
judicierni  déroger  aux  libertés,  juri(lictions, 
droits,  honneurs  et  seigneuries  des  princes 
électeurs  du  Saint-Empire,  ecclésiastiques  et 
séculiers,    ni  (PSucun  d'eux;  encore  que 
dans  lesdits  privilèges  et  lesdites  lettres  ac^ 
cordées,  comme  dit  est,  on  faveur,  de  quel- 
que personne  (|ue  ce  soit,  et  de  quelque  préé- 
minence, dignité  et  état  (qu'elles  soient,  ou 
des  Jites  couimunautés,  il  fût  expressément 
porté    (qu'elles   ne    i)ourraienl    être   révo- 
quées, SI  ce  n'est  en  cas  qu'on  eût  spéciale-- 
ment   et  de  mot  h  mot  inséré  dans  tout  le 
corps  et  contenu  desdiles  lettres  cette  clause 
do  iion-révwaliQii  ;    le^uuel^  privilèges  ot 
lettres,  d'il  tant  (ju'ils  projudicient  et  dér<i- 
geni  en  (luehiuo  chose  aux  libertés,  juridio- 
lioiis,  droits,  lionncurs  et  seigneuries  iilesdj;Ls 
priiuos  éle<  tours,  ou  d'aucuns  d'eux,  nous 
avons  ,  (le  notre__^corlaiuo  science,   pleine 
puissance  él  aulônlé  impériale,  révo(jué  et 
cassé,  révoquons  ol  cassons,"  entendons  et 
tenons  pour  révoqués  et  cassés  \\èr  ces  prév 
sentes. 

CHAPITRE    »IV, 

De  ceux  auxquels  ch»  die  les  hieris  féodaux 
comnie  en  étant  indignes. 
Kl  diiutanl  (ju'on  pliisieiips  liou^  do  l'Eni- 

pic^,  les  vd;:"a"i\  ot  f'.Mi  i.i'd're*  font  à  <<'ti;r'* 
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«  .  .               .  ..««  M«i(7n«tinii  des  divins  empereurs  nos   pré^léccsseurs  ; 

temps  ou  •"«»;S"-"f«i"f°    Sefs  3 1  è^-  à  rexclplion.  toutefois,  des 'confé<lérations 

on  (iési«lenaenl  verbal  des  ttefs  qu  is  uen  i        ^,^^  ^.^  ^^^.^  ^^^  ^         ^^  1^, 

«ont  de  eurs  seigneurs ,  pour  avmr  Ueu ^  eu^^     ^    ^. ^^^^      ^                   ,^ 

,,,rès  ladite  rés^sn-^'o»'  ii     l>us  orélcxte  vatiï>n  de  la  paix  générale  Jes  proyinces  et 

liur  déclarer  la  Kucrre    !!,' X  aCer!"  ,»ays  entre  eux,  leSjueU  réservant  spénale- 

dune  hostilité  ouvçrte,   l)OUvoiraiia<iuer,      i-aj  'j^-il-..:^^    «  ««4m.,nn* 

"""Y-      .^-  <>i   rolpnir  Insdits   fiefs  e 


cnvaidr,  occuper  el  retenir  lesdiU  fiefs  el 
\?orres  au  préjudice  des  mômes  seigneurs  : 
I^uToÎjoKds  parcelle  cônsUluUon  per- 

Kelle,   que   telles   et   semblables    rési- 

Sons  ou  renonciation»  seront  réputées 

TSZ  non  faites,  si  elles  ne  sonlfaUes  l  . 

brement  et  réellement,  et  «  les  résfgnatai- 

res  ne  «ont  mis  en  possession  oèrporejle  et 

réelle  desdils  fiefs  ;  en  sorte  que  c«?s  faiseurs 

dt  Kc  troublent  J««'«;*'  fcfj,,*,^,^.  '^ItriVlâ'  pSre"de"  famendVdesix  livres 

par  d'autres,  et  ne  donnent  co/isel,  faveur  et  Jî\«  ^^^'^JJ  i^ule  ville  qui    pareillement 

>  assistance  à  quelqu'un  ijour7trouber^^^  ïio  eVa  no^re  présente  Joi!  enJourra  aussi 

quiéter  leurs  seigneurs  dansies  fiefs  on  bént  ]'^'  .  lan  ende  de  cent  livres  d'or,  avec 

?.ces  qu'ils  »urontrési«nés;>oulons^^^^  J  ^"^^  ..^^.^^  ^^  ^^,  privilèges  i.n- 

qui  feront  le  contraire .  ^X^^'^^^^'l  X!     pémni4tesq"elles  amendes  pécunia  rcs  la 
sei|;çneurs  dans  leurs  bénè»Rces  el  liels  resi-     r^;,'f^.!*^r  „V^ii,.„M«  „.,  »up  imnériAl .  et 


iiar»  ciiirv  ou*,  i^^r^^^-^^^  .%,->.. r 

ment  par  notre  déclaration,  nous  onwnnons 
qu'elles  demeurent  dans  leur  force  et  vigueur 
jusqu'à  ce  que  nous  trouvions  à  propos  d  en 
Qrdonner  autrement.  . 

II.  Nous  ordonnons  que  tout  parliculier 
qui  osera  K  l'avenir  faire  des  ligues,  conspi- 
rations el  pactes  de  cette  sorte,  contre  la  di»|H>- 
silion  de  cel  é.Ht  et  de  notre  ancienne  loi  sur 
ce  publiée,  outre  la  peine  perlée  par  la 
iïième  loi,  encourra  dès  lois  la  noie  d  infa- 


«nés,  en  quelque  manièrfe  que  ce  soit,  ou 
Tes  troubleront  et  endomïbageront,  ou  prê- 
teront conseil,  assistanafe  et  faveur  à  ceux 
nui  commettront  de  semblable» allcntats.  per- 
Jenl  en  même  temps,  et/par  ce  «  môrae,les. 
dits  fiefs  el  bénéfices,  à  soient  déclarés  in- 
fâmes et  mis  au  ban  dejrempire,  sans  qu  on 
les  leur  miisse  de  nouteau  et  en  aucune  ma- 
nière conférer,  déclarantxiue  lac^cession  ou 
l'investiture  qu'on,  leur  en  jwurrait  avoir 
donnée  ensuite,  outre  la  présente   consti- 
'  lution,  soit  sans  aucun  effet.  Ordonnons  en 
dernier  lieu  que  ceux  ou  celui  qyi  oseront 
ou  osera  agir  frauduleusement  contre  leur 
seigneur  Ou  son  seigneur,  et  les  iront  atta- 
quer de  dessein  prémédité,  sans  avoir  fait 
ladite  résignation,  soit  que  le  défi  ail  élé  fait 
ou  non  fait,  encourent  par  cela  même  lesdi- 
les  peines  ,  en  vertu  de  la  présente  sanclipn. 

'^'-  'CUAPITRS    XV. 

De»  conspirations. 
I.  Nous  désapprouvons  aussi,  condam- 
nons, et  de  notre  ccrlaine  science,  déclarons 
nulles  toutes  conspiralions  ,  convenlici^,- 
les'ou  sôriélés  illicites,  détestées  et  défen- 
dues par  les  lois  dans  et  hors  des  villes,  en 


moitié  «sCfa  applicable  au  tisc  impérial ,  et 
l'autre  au  seigneur  du  délnui',  au  préjudice 
duciuel  Icsdiles  ligues  auront  été  faites 

CHAPITHE    XVI. 

Des  pfalbttrgers  (V). 

I.  Au  reste  il  nous  a  élé  souvent  fait  plainte 
que  certains  bourgeois  ou  sujetsdes  princes, 
llarons  et   autres,  clierchrnt  à  secouer  io 
joug  de  leur  sujétion  originaire,   et   mémo 
par  une  entreprise    téméraire  n'en   tenant 
aucun  compte,   se  font  recevoir  l)Ourgeois 
d'autres  villes,   comme   ils>ronl  fait   plU' 
fréquemment  [wr  le  passé,   et  (pie  nonol.s- 
tanl  qu'ils  continuent  de  résider  en    |.er- 
sonne   dans   Ics^l'erres,    villes,  bourgs  et 
villages     de    lelrs      premiers     sei;.;ncurs, 
qu'ils    ont    osé   et   osent    abandonner   par 
celle  fraude,  ils  prétendent  jouir  dos  liber- 
tés des  villes,  où   i)ar  ce  moyen  ils  ont  ac- 
quis le   droit  de    bourgeoisie    et  être  par 
elles  protégés;  lesquels  bourgeois  sont  vu.- 
«airement  appeKîs  en  Allemagne p/a/6«r!7«rjr. 
Or,  d'autant  qu'il  n'est  pas  juste  que  (luel- 
au^un  profite  de  son  dol  et  de  sa  fraude,  nous, 
ïprès  avoir  sur  ce   pri^  l'avis  des  prm.:«-» 
électeurs,  ecclésiastiques  el  séculiers,    el  de 


dues  par  les  lois  dans  et  hors  des  villes,  en-  électeurs,  ecclésiastiques  e^isecu.er.^..  u. 

ire  vi  le  et  ville     entre  particulier  et  parti-  notre  certaine  science  ,   pleine  P»'*f*"*fJ;' 

c  li^fentr"  vîlieTparClier.  sous^ré-  autorité  inuf  i-le.  avo",  ordonné  et  ordon- 

texte  de  parenlé,  l)ou?geoisie,  ou  telle  autre  nous  par  cette  présente  loi  peipéluelle^^^^^^^ 

couleur  qu'elle  puisse  être  :  comme  aussi  vocable , 


toute  confédération  et  jiaçtes,  et  toutes co\t 
4ume8  sur  ce  introduites,  que  nous  tenon» 
pkilAl  pour  corruption  :  lesquelles  villes  ou 
personnes  de  quelque  digiiite,  condition,  état 
qu'elles  puissent  être,  auraient  fail^usquà 
présent  el  présumeraient  de  faire  à  I  avenir. 
soii  enlre  eux,  soit  avec  d'autres,  sans  lau- 
lorilé  des  seigneurs  dont  ils  sont  sujets,  of- 
rurs,  ouservileurs, ouderaeuranidans  leur 
détroit,  ces  mêmes  s«)i||neurs  n'étant  pas 
noiiiiiiéinenl  exceptés  ainsi  qu'elles  ont  et/? 
défendues  ou  tasaées  par  les  sacrées  lo:S 
(il  Oa  afpcllcMiiMlnwr<sM«îUfe4«i,MP<Mi 
«aiiit  fiMÀ  k'cuMir  dam»  !••»  vill.ii  m  <nn  »âm»% 
lUn»  Irii  UrtW».,  v  rrtiratewl  dau»  lr»  AiiilMNirK*,  •« 

s   '1- lU'  U  ïll'l«l  <'«>NII«I>    Tdiri.l-       '     •••un-'    i''   r'''- 


voraui«  ,  que  lesdils  bourgeois  et  sujets  qui 
se  joueront  ainsi  de  ceux  sous  lajjujétion 
desquels  ils  sont,  ne  pourront  de  ce  jour 
cl  de  l'aventlC  dans  toutes  les  terres,  lieux 
et  prt>vinces  du  Saint-Empire,  jouir  en  au- 
cune façon  des  droits  el  libertés  des  villes  , 
où  par  une  telle  fraude  ils  se  seront  ou  se 
sont  fait  recevoir  jusqu'h  présent  ^«rK^o''*; 
si  ce  n'est  qu'en  se  transférant  r*e"«;'";n  «" 
pers*,nne  dans  lesdites  villes  pour  y  établir 
Sn  domicile  actuel,  el  y  faire  une  résidence 
«Mitinuelle.  vraie  et  non  feinte,  ils  y  sub^- 
sciit    les  im[>ositions   accoutumées    et   les 

fturaer  peHt  Hrr  Iraduil   par     lnmrgeoii  aux  pali*- 
'VdT.  fitrtr  q**-  1^  raubuun}»  étaieùl  enferme,  de 
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cli.ir^c»  nnininf.ales,  et  si  quelques-uns 
y  ont  été  reçus,  ou  le  sont,  à  I  arenir,  leur 
rôceplio»  sert  réputée  nulle;  et  les  reçus, 
de  quelque  dignité,  «ondition  et  étal  qu'ils 
ioient,  no  jouiront  eq  aucun  cas,  et  sous 
quelque  prétexte  que  ce  soit,  dé$  droits  et 
rihertés  desdites  villes,  et  ce  nonobstant 
quelconques  droits  et  privilèges  obtenus  et 
«touturaes  observées  en  quelque  temps  que 
|;o  soit,  Icsauels  en  tant  qu'ils  seront  con- 
tenus h  notre  présente  loi ,  nous,  de  notre 
certaine  science  et  pleine  puissance  impé- 
nae,  les  révoquons  par  ces,  présentfes  et 
onJonnpns  qu'ils  soient  privés  de.  toute 
force  et  valeur, 

H.'  A  la  réserve  et  sans  préjudice  k  tou- 
jours touchant  ce  que  dessus,  des  droits 
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tes  sortes  de  guérites  et  (Querelles  injuslw,  et 
nareillonient  les  incendies,  les  ravages  et 

lons  Illicites  et  non  usitées,  comme  Imssi 

™  ^i*^"'"'*L'ï'i*  ^'**"  «  coutume  de  faire 
jwur  les  sauM16ndnlts  et  les  sauvegardes 
q'ie  I  on  veut  faire  prendre  par  forc^  aux 
gens;  et  ce  sur  les  peines  dont  les  saintes 

lois  ordonnent  aue  cesdils  attentats  soient 
punis. 

CRiprm  xviii. 

Lettre  d'intinuition. 

A  vous,  iilustre  et  magnifique  prince,  en- 
gneur,  etc.,  mararave  de  Brandebourg,  archi- 
chambellan  du  Saint-Empire  rorkain,  notre 
coéleeteur  et  trè$-cher  ùmi.  Nous  vous  intimon* 


|ue  les  princes,  seigneurs  et  autres  oer-  Zj'^''^^^'';!'!^'^^'^*' Nous  vous  intimon* 

lionnes  qui  de  cette  manière  oitt  éttf  onaeront  '^.'J'P^^"^^^^'.'ction(rui^roidesRommn*, 

^h  lavenîr  abandonnés,  ont  sur  lorwrwnnes  ^'i'<'«"'««w*wo»*««6'«rf«V  éti-efaitein. 

et  les  biens  de  leurs  sujets  «,ui,  i?s^iî!  ^^'^'^^l^^^^^'^P^lons  selçn/e devoir 

donnent  ainsi,  et  pour  ceui  qui  contre  la  '^ty^'j'^Sf  et laeoutumed ladite  élection, 

disposition  de   notre  pré^cnteToi'mit  osé  T^S'-'^'"  ^'■^"'^i'rons/n^^,  à  compter 

pathpaAsé,  ou  oseront  à  l'avenir  recevoir  "^'fi*"»'»  «<«•»  ^ous  apex  avenir  p^rvoue- 

esdita  bourgeois  et  sujets  d'autrui .  s'ils  ne  "*î?*^»P«'*f*^«^««w'«*''»<mpro«.reurf, 

les   renvoient  absolument    dans   un  mois  "^ ."^  2!^  P'''"^'".  «^ànt  charge  et  mande- 

après  la  publication  à  eux  faite    des  Trt  T'^i  '^^^  '  "«î  '•"•  ''»'•  •«'«*  ^  forme 

.^ntes    nous  déclarons  que  toutes  les  foS  MiiVrJ^riVSL^^^ 

qu  il«   tran«grwaefont  notre   océaaAte  loi  X  "''r^^er,  trauer  et  contenir  avec  les  autres 
Ils  encourront  la  peine  de  l'a  mendede  cent  ^î"*""'-  T  'L  »"'/««''*«««'•*.  de  Vétection 

marcs  d'or  pur,  (/ont  la  moitié  sera  appli-  Srii'/l'JÎ*""*""''  ^'  I^r  la  grâce  de 
cable  ,   irréinissiblement  au  Qsc  imoériai  ?  ^^^'  .""P'^eur:    et  pour  y  de- 

et  I  autre  au  soigneur  de  ceux  qui  auront  été  ^/"r^  ;»'^a   'a   consommation   de   cette 

ainsi  reçus.  ^       ^^^^  ^^^  «''«'^f  »<>»> ,  et  autrement  faire  et  procéder  com 


ainsi  reçus. 

CHAPITRE   XVIll 

Des  défis. 

I..  Nous  déclarons  en  outre  que  ceux  qui, 
teignant  d  avoir  juste  raison  de  délier  quel- 
qu  un  ,    1  auront   envoyé  délier  à   contre- 

liT'Pl'  ifw  "^^^  '•®v".'i  0*^  '•  "'«  P«  son  domi- 
cile établi,  et  où  il  ne  demeure  itas  ordi- 
nairement, no  pourro'nl  pas  avec  honneur 
ravager  ses  terres  ni  brûler  ses  maisons,  ou 
^It  ■"''^..voio  endommager  ses  héritages. 

i«  i"i  .  .  "i'*"''î"'»'  "'est  P«s  juste  iquo 
Je  iJol  et  la  fraude  soient  profitables  à  per- 
sonne, nous  voulons  et  ordonnons  ivir  celte 
présente  coiistitution  perpétuelle,  que  les 
défis  faits  ou  à  foire  A  l'avenir  de  cette  sorte 


*u'li-  "^  "P^^"*^  «fan*  '"  lois  sacrées  sur  ce 
établies  ;  à  faute  de  quoi  nous  y  procéderons 
finalement  ùvec  les  autres  princes  vos  et  nos 
coélecteurs ,  suivant  que  Vordonne  Vautortté 
desdttes  lois,  nonobstant  votre  absence  ou 
celle  des  vôtres. 

CHÀPrrRB  XIX. 
forme  de  procutç^tion  à  donner  par  le  prince 
électeur  qui  enterra   ses   ambassadeurs'  à 
l  élection. 

Sous  iV,  par  la  gràee  de  Dieu,  etc.,  du 
Saint- /impire,  etc.,  savoir  faisons  à  tous  par 
ces  présentes ,  que  comme  pour  des  causes 
raisonnables,  l'on  doit  incessamment  procéder 
à  l  élection  d'un  \oi  des  Bomains  ,  et  que 
nous    désirons   ardemment,  ainsi  que  niQUS 


à  niiPlm.n.  B-7,X„..--U        ."*"'"'' *"""     "<^'    aestrons   ardemment ,  ainsi  aue  nous 
soS    iTo^i^  T?"*^"  *"  r®f  F""'  *l"e  ce      y  obligent  l'honneur  et  Etat  du  Saint^mvi^ 

?amm;  Ué  ou^  hi^n^te^^^ii^i/é     .  "^I^f     ^''^  "*  ""'  ''^'"  ^  »'«^"""  Xl.wTE 
ni  llfl  vil«nr      „",**°"7f  aiiiitié,   su  ent  de     gers,  nous   ayant  une  ferme  persuasion  et 

ïc  mis't^^s  nrétéxîe"  de  t"el  ^^M^    î'*"?"'*''     •"*'  'i"^"""  ''"'^^  «•  *«  <»^'^''^<'  ^1^^^^ 
Knu'Sîi   niirtS^  ^tpry>dencedenos  chers  et  bien-aiméstiU,etc., 

nonce  publiquement  pendant  trois  jours 
naturoU  à  la  personne  même  défiée  ,  et  dans 
e  lieu  do  son  domicile  ordinaire  et  accou- 
tumé ,  et  que  par  témoins  suffisants  il  ne 
rat    rendu  témoignage  de    celte  dénoncia 


lion    np,tnnn«n«  «..«"  "^mMicifl-      touoatrement ,   en   sorte  que  la  condition  de 

et  îlta?iuer  auH.?n'^^                     ""'T  *^'^"'''      *■''•"  ^'*'  «^'^?*'-«  "'  '««V  meiHeure,  mais 
ri  aiiaquer  queiqu  un  en  la  manièrn  «n*.      rm nui n,,,-^  jtl ^i. jS^^r... •       ^ 


et  attaquer  quelqu'un  en  la  manière  sus- 
dite, encoure  dès  lors  la  note  d'infamie, 
comme  s  il  n  avait  été  fait  aucun  défi,  et  qu'il 
soit  châtié  comme  traître  par  tous  juges  sui- 
vant la- rigueur  dos  lois. 
Ml.  Défendons  i-t  ((indamiifTlis  aussi  (uu- 


nous  tes  faisons ,  constituons  et  ordonnons 
avec  tout  droit ,  manière  et  forme  le  mieux 
et  le  plus  efficacement  que  nous  pouvons, 
nos  véritables  et  légitimes  procureurs  et  am- 
bassadeurs spéciaux ,  eux  ou  chacun  d'eux 
solidairement,   en   sorte  que  la  condition  de 


ce  qui  aura  été  cbmmenré  par  l'un  te  puisse  fi- 
nir et  dament  terminer  par  l'autre:  et  ce  pour 
traiter  fifirtout.  arec  les  autres  princes  nos 
coélecteurs  tant  ecclésiastiques  que  séculiers , 
convenir  arec  eux,  et  conclure  sur  le  choix 
d'une  personne  t/ni  ait  le$  qualités  propres  à 


'iiww'j» >.[>mv 


l    ' 


«î». 


<8t 

«lies  injuste,  et 
les  Tarages  et 
éages  et  iiuposi- 
it  comme  aussi 
coutume  de  faire 
les  sauregardes 
I  par  force  aux 
ont  les  saintes 
>  attentats  soient 


loi». 

que  princif,  $n- 
idebourg,  archi- 
rot/tain^  notre 
itsvoutintimtm* 
roide$Romanu, 
loit  é&efaUein- 
I*  telçn  te  devoir 
\  ladite  élection^ 
^fty  à  compter 
tenir  par  vou»- 
ou  procureurti, 
iarge  et  mande- 
•elon  la  formt 
ce  faites  f  pour 
avec  le$  autres 
■9,  deVétection 
par  la  grâce  de 
et  pour  y  de- 
Uion   de   cette 
procéder  corn- 
sacrée»  sur  ce 
y  procéderons 
inces  vos  et  nos 
mne  Vautonté 
're  absence  ou' 


rpar  le  prince 
mbassadeurs'  à 

Ueu,  etc.,  du 
ons  à  tous  par 
tr    des^  causes 
ment  procéder 
nains  ,    et  que 
nsi  que  n^fus 
Saint'Empire, 
éminents  dan- 
perstMsion  et 
\té,f  suffisance 
\imés  tels,  etc., 
tonnés,  comme 
tt    ordonnons 
arme  le  mieux 
otis  pouvons, 
itreurs  et  am- 
f^kaeun  d'eux 
condition  de  ' 
eiHcure,  mais 
n  te  puisse  fi- 
fre; et  ce  pour 
princes  nos 
fue  séculiers , 
!  sur  te  choix 
fén  propres  à 
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être  élu  roi  des  Ro$nains  ;  et  Dour  assister  aux 
traités  qui  se  feront  sur  Section/ une  per- 

S,  \t  consentir  Ç^f '^  '^^.vt * i'iot 
Romains  et  élevéeauSatnt-Sti^tre,e^pour 


des  Romains,  cl  à  toutes  les  actions  qui  con- 
cernent l'honneur  et  lo  bien  du  Saint-Em- 
pire» «ans  qn'aucune  dos  choses  susdites, 
attendu  qu'elles  «fit  ou  doivent  être  uisé- 


^•^r  l7«  J^a'i^  clTcX  io:^  ;;rabî;s  puisse  èi^  n"  «"«»"  ''"^^  ^'^"^! 

^""*!  '^.^LfcTZire.cuVenabte  et  aecou-  on  sé{«réft  l'iiiie  de  l'autre,  ou  puisse .  en 

ment  9»"/«"J^7*!f^^7M«f^^       choses  jugement  ou  dehors  être  répétée  séparément 

lu«/,m/me.po2reî.«çu(^^^^^^^  ou  évincée  par  sentence;  voulons  que  toute 

Î-Z^'V' V/rrfSÎÏ^  U  oîinf  au  d^autres  audience  SoU  refusée  k  celui  qui  demandera 
tttuer  'J^'f^l^f'l^^s^Xtet^ chines  choses  l'une  sans  l'autre,  et  que  si,  par  sur;»nse  ou 
'^ •''!^^i\Ï.Cw« T-^/«  a  foire  en  f e  autrement,  il  l'obtenait  cl  qu'il  /ensuivit 
"l'^y'^'^iJr^  tT niâmes  ^sdites,  jusqu'à  quelque  procédure,  jugement,  sentence,  ou 
OUI  concerne   Us  lf^l'''^'S^^^^  Quelque  luire  semblibfe  attentat  contre  no- 

^*  ZT'^MtéZhl  e7  Jon ,  ou  teUe,  tre  puissante  constitution,  le  tout  en  tout  ce 
""  '  *.-illifc/«  e?aJ«i  S  e  importan-  qui  pourrait  émaner,  en  mielque  fa<H»n  que 
TcHosefe'l^o^Veîù^^^^^^  ^^T     2e  p!it  être,  soit  de  nul  ctJet  et  actuellement 

celles  demandassent  un  mwdement  plus  spé-  ••■•' 
cial,  ou  qu'elles  fussent  de  plus  grande  con- 
séquence et  plus  particulières  çue  les  'u*- 
dites  ,  le  tout  tomme  nous  poumons  faire 
nous-mêmes  si  nous  étions  personnellement 
présent*  aux  négociations  desdtts  traités  Oe 
délibération,  nomination  et  élection  future  ; 
ayant  et  voulant  avoir ,  et  promettant  fer 


ciuriTRE  x\i. 


De  Tordre  et  de  h  marche  entre  Iti 
archevêques. 

I.  Or,  d'autant  que  nous  avons  suflisam- 
ment  expliqué,  au  commencement  do  nos 
roir .  «  iir«/Ti.c»*u».  ,  V.  -  présentes  constitutions,  l'ordre  de  la  séance. 
mement  Savoir  perpétuellement  agréable  et  lorsque  les  princes  électeurs  seront  ci-après 
«Zrratihétoutce  qui  sera  négocié ,  traité  obligés  de  s'assembler  avec  1  empereur  ou  lo 
ITfaitou  dTquêlqTe  manière  ordonné  dans  roi  Ses  Romains;  sur  quoi  "ous  avon  a,^ 
Us  affaires  susdites ,  ou  en  quelqu'une  pris  qu'il  y  avait  eu  par  le  passé  rl«s»e"rs 
iiceî^siJ-  n^dits  procureurs  olambassa-  disputes,  nous  avons  aussi  cru  qu  il  élaU 
dmrcoZe^ûsli  parleurs  subdélégué,  ou  ex,!édient  de  prescrire  l'ordre  par  eux  ob- 
p7rceu7qui  ^n^substitués  par  elx .   ou     setyé  aux  processions  et  ujardies  publiques. 


par  quelqu  un  d'eux. 

CHAPrrmB  xx. 

De  V union  des  principautés  des  électeurs  et 
des  droits  y  annexés. 

Au  nom  de  la  sainte,  etc. 

Charles  IV,  |)ar  la  grâce,  etc. 

Comme  toutes  et  fchacunc,  les  principau- 
tés en  vertu  desquelles  l'on  sait  que  les  prin- 
ces électeurs  séculiers  ont  droit  et  voix  en 
l'élection  du  roi  des  Romains ,  futur  empe- 
reur, sont  tellement  attachées  et  insépara- 
blement unies  |  ce  droit  'et  aux  fonctions, 
dignités  et  autres  droits  y  appartenant  et  en 
dépendant,  que  le  droit  et  fa  voix,  l'orrice  H 


II  C'est'  pourquoi,  nous  ordonnons,  par 
ce  présent  édit  impérial  et  peroéluel,  que 
toutes' les  fois  que  dans  les  assemblées  ^énO- 
rales  où  seront  Vempereur  ou  le  roi  des  Ro- 
mains et  lesdils  princes,  l'empereur  ou  lo 
roi  des  Romains  voudra  sortir  en  public  ou 
en  céréraoîiie,  et  qu'il  fera  porter  devant  lui 
les  ornements  imoériaux ,  l  archevêque  de 
Trêves  marchera  lo  premier  et  le  seul  de- 
vant l'empereur  ou  le  roi,  en  ligne  droiteet 
diamétrale;  en  sorte  (pi'entro  rempereq^» 
le  roi  et  lui  il  n'y  ait  que  le*  princes  à^ 
il  appartient  de  .{wrlor  les  marques  im] 
riales  et  royah'i.  . 

111   Mais,  quand  l'empereur  ou  le  roi  mar- 
chera sans  faire   porter   lesdilcs   marques. 


)ite  et 

f 


la  dignité,  et  les  autres  droits  qui  ap|»articn-  alors  lo  même  archevê(pie  precft<lcra  i  eni|M 

nenl   h  chacune  desdites  principautés,   no  rcur  ou  le  roi  en  la  manière  susdite,  en  soi  le 

peuvent  échoir  qu'en  celui  qui  iK)ssè<le  no-  qu'il  n'y  ait  absolument  personne  entre  eux  . 

toirement  la  principauté  avec  la  terre,  les  i^s  deux  autres  archevêques  électeurs  gar- 

vAsselages,   fiefs,  domaines  et  ses  apparte-  danl,  dnns  losdites  processions,  ctiacun    a 

nances  :  Noua  ordonnons,  par  ce  présent.é.iit  p|„,.e  qui  lui  a  été  cwlessus  assignée  |)our 


impérial,  perpétuel  et  irrévocable,  qu'k  l'a- 
venir, chacune  desdites  princii>autés  demeu- 
rera et  sera  si  étroitement  et  indivisiblc- 
ment  conjointe  et  unie  avec  la  voix  d'élec- 
tion, l'ofljce  et  toutes  «utres'dignités,  droits 
et  appartenances  concernanl  la  dignité  élec- 
torale de  quiconc^ne  sera  paisible  (lossesseur 
d'une  desdites  princi piétés,  jouisse  aussi  do 

la  libre  et  paisible  i)QS8cssion  de  l«  voix,  du         »'""';""'  '";^'*;^;:"n''nî;r~.hant  avec  l'em- 
droit,  de  iWe.  Je  la  dignité  et  de  toutes     «-^^'-'.^"^^  «^  ;,f3erR"^^^^^^^^^^^ 
autres  apiMirtenances  qui  la  concernent,  et     PerP"'^^""^^. '"„,.',„  _„„-  --ons  rl-dc»- 
sera  réputé,  de  tous,  irai  et  légitime  élec-     et  on  cérémonie, ,«", ,   °"^  "^"^^^ 
teur  ;  et  comme.tel,  où  sera  tenu  à  l'inviter,     sus  fait  m^V'  1"',  "  ?.  fe^urd^^e^drèSim- 
rer4,yoic  et  admettre,  et  non  autres,  avec  les     U;s  fois  q"«vCr«     ,  ê  les  nrS  é  ecieurs 
autres  princes,  en  tout  temps,  et  saiis  con-     iw'ria  c,  il  f«''''".  '"''^  f' f'  ."^.^^^^ 
Iral.rlion  aucune  ave.-  IrsVlertion^  des  loi>      iiiarcl.cnl  prcKc^MMinellement  avec  lempc 


pince  qui  lui  a  cic  »  i-»j« ^"'"•"-""•0 # 

la  sienne,  selon   la  province  en  laquelle  ils 

se  trouveront. 

cniPiTii?  XXII. 

De  tordre  de  la  marche  des  princes  électeurs 
et  par  qui  sont  portées  Us  marques  hono- 
raires. 
Pour  déclarer  le  rang  que  les  princes  élec- 


^' 


■M'X 
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pire  romaîr|,  tant  cr-clésiastiqiies  rtuo  sécu 
liers,  ou  de  quelqu'un  d'iBux,  qu  il  péris» 


risse 


reur  ou  le  roi  dos  Romains,  en  quelques  ac- 
tions ou  solennités  que  ce  soit,  et  qu'ils  y 

jKîrtent  les  ornements  imnériau*  où  royau^n  par  le  glaive, 'et  que  tous  ses  biens' soient 
le  duc  de  Saxe,  portant  I  éi)ée  impériale  ou  conHsIjués^iComme  criininel  de  lèse-majesté; 
royale,  mnrrjiera  immédiatement  devant  car  ils  font  partie  de  notre  corps ,  et  en  ces 
I  einfHîreur,  étant  au  milieu,  entre  lui  et  Té-  rencontres  les  lois  punissent  la  voloiyé  avec 
lecteur  de  Trêves;  ledit  électeur  de  Saxe  la  mÔme  sévérité  que  le  criilieméroé.  Et  bien 
«lira,  h  sa  droite,  le  comte  palatin  du  Rhin,  qu'il  fût  juste  que  les  fils  d'un  ter  parricide 
(|ui  portera  le  globe  ou  la  wMhme  impériale;  mourussent  d'une  pareille  mort,  parce  que 
et,  h  sa  gauche,  le  margrave  de  Brandebourg  l'on  en  [teul  appréhender  les  mêmes  eiem- 
portanl  le   sceptjre,  lojiii  trois  marchant  de     pies,  néanmoins,  par  une  bonté  particulière, 

nous  leur  donnons  la  vie.  Mais  nous  vou- 
lons qu'ils  soient  frustrés  de  la  succession  de 
leur  mère  ou  aïeule,  comme  aussi  de  tons 
les  biens  qu'ils  [>ourraient  espérer  par  droit 
d'hérédité  et  de  succession,  ou  par  testament 
de  leurs  autres  parents  et  amis,  afin  qu'étant 
toujours  pauvres  et  nécessiteux,  l'infamie  de 
leur  père  les  accompagne  toujours,  qu'ils 
ne  puissent  jamais  parvenir  à  aucun  honneur 
et  aia;nité,  môme  &  celles  qui  sont  conférées 
imr  1  Eglise,  et  qu'ils  soienlt  ré<Iuits  à  tollé 
oxtrômilé  qu'ils  languissent  dans  une  ftéces-' 
site  conlinucllc,  et  trouvent,  par  ce  moyen, 
leur  soulagerùent  dans  la  mort  et  leur  sup- 
plice dansTavie.  Nous  voulons  aussi  que  ceux 
qui  oseront  intercéder  pour  telles  sortes  de 
gens  soient  notés  d'une  infamie  per|»étuelle. 

II.  Pour  ce  qui  est  des  filles  de  ces  orimiilk 
nels,  en  qucloue  nombre  qu'elles  puissent  • 
être,  nous  oroonnons  qu'elles  prennent  la 
falcidie  ou  la  quatrième  partie  en  la  succes- 
sion de  leur  mère,  soit  qu'elle  ait  fait  testa- 
ment ou  non,  afm  qu'elles  aient  plutôt  une 
médiocre  nourriture  de  filles  qu  un  entier 
avantage  ou  nom  d'héritiers.  Car,  en  effet,  la 
sentence  doit  être  d'autant  plus  'modérée  îi 
leur  é(;ard  que  nous  sommes  persuadés  que 
la  faiblesse  de  leur  scxo  les  em|)6chcra  de 
commettre  des  crimes  de  cette  nature. 

III.  Déclarons  aussi  les  émancipations  que 
telles  gens  pouiraient  avoir  faites  de  leurs 


front;  le  roi  do  Bohftfine  suivra  immédiate- 
ment l'empereur  ryi  roi  des  Romains,  sans 
tjue  persfinne  nutrcho  entre  l'empereur  ou 
ledit  roi  et  lui 

CHAPITRE  XXni. 

Df,$  bét^dirtinn*  dm  nrcheréqnes  en  la 
présence  de  l'empereur. 

I.  Toutes  les  fois  qu'on  célébrera  en  srden- 
iiilé  la  messe  devant  l'empereur  ou  le  roi  des 
Romains,  et  que  les  archevêques  do  Trêves, 
(le  Maycnco  ot  do  Cologne,  ou  deux  d'en- 
tre eux  s'y  trouveront  présents,  on  observera 
à  la  confession  qui  se -dit  h  l'entrée  doJa 
messe,  au  baiser  do  l'Evangilo  et  de  lapait 
qu'on  présente  aprè»  rAgnu$  Dti,  et  niôino 
aux  bénédictions  qui  se  donnent  h  la  fin  de 
la  messe  et  h  celles  qui  se  font  k  rentrée  do 
la  table  ot  aux  grâces  qui  se  rendent  après 
le  repas,  cet  ordre  que  nous  avrtns  estimé  h 
pro{Mjs  û\y  établir  de  leur  avis  et  consente- 
ment :  ([ui  est  le  premier,  aura  cet  honneur 
le  premier  jour,  le  sewind  le  deuxième  jour, 
et  le  troisième,  le  troisième  jour. 

II.  Nous  déclarons,  en  ce  cas,  que  l'ordre 
de  la  primauté  ou  suivance  entre  les  arche- 
vèmies,  doit  être  réglé  sur  l'ordre  et  le  temps 
de  leurconsécration.  El  afin  qu'ils  se  prévien- 
nent les  uns  les  autres  par  des  témoignages 
d'Iioimeurs  ot  de  déférence,  otque;leurexem 


n  lÏÏ  f„    t  ""''"'''  électeurs  h  s  honorer     fij^  ou  filles,  depuis  la  publication  de  la  pfé- 

nulue  lement  .nous  désirons  que  celui  que     ^ente  loi,  nulles  et  de  nul  effet.  Pareillement, 

Il  r.*!'/?'  '""«-''«m  j'^'*  <^»»os*^s  susilites,  re-     ^^^s  ,j<iclarons  nulles  et  de  nulle  valeur  lou- 


gardera  le  premier,  fasse  h  ses  collègues  une 
«•iviliié  et  une  honnêteté  amicales,  i>our  les 
inviter  à  prendre  cet  honneur,  et  qu'après 
cela  il  procède  aux  choses  susdites  ou  k  quel- 
(|u'une  d'elles. 

CIUPITKE  XXIV. 

Le»  loi»  iuirnntes  ont  été  pultliée»  en  ladite 
difte  de  Metz,  le  jonr  de  Soi-l,  l'an  1S50, 
par  Charlei  I V,  empereur  de$  Romaine^  etc., 
a$$i*lé  de  tnu$  le$  prineet  électeun  de  VEm- 
pirr,  en  présence  au  vénérable  Père  en  Dieu, 
le  seigneur  Théodoric,  éréque  d'Albe,  car- 
dinal de  la  sainte  Eglist  romaine ,  et  de 
Charles,  hls  aine  du  roi  de  France,  illus- 
tre duc  de  Normandie  et  dauphin  de  Vien- 
nois. 

\.  Si  quelqu'un  était  entré  dahs  quelque 
rnmploi criminel,  ou  aurait  fait  serment  ou 
promesse  de  s'y  engager  avec  des  princes  et 
i;entilshomme.<«,  ou  avec  des  particuliers  et 
autres  iHTSonnes  (|uolconqucs,  iiiétno  rolu- 
fièroN.  pour  nUcnler  h  la  vie  iIi'n  rcvérci-ils 
»'l  ill\isirr<j  pr'iii'i'»;  ''>l<»  •t<'ur^  iln   S'imiI -Km- 


tcs  les  constitutions  de  dots,  donations  et 
toutes  les  aliénations  qui  auront  été  faites 
par  fraude,  et  môme  de  droit,  depuis  le  temps 
qu'ils  auront  commencé  à  foire  le  .premier 
projet  de  ces  conspirations  ot  complots. 

Si  les  femmes,  ayant  retiré  leur  dot,  se 
trouvent  en  cet  état,  auo  ce  qu'elles  auront 
reçu  de  leurs  maris  à  litrQ  de  donation.^, 
elles  le  doivent  réserver  à  leurs  fils,,  lorsque 
l'usufruit  n'aura  plus  lieu  ;  Qu'elles  sachent, 
quo  toutes  ces  choses  qui,  selon  îa  loi,  doi- 
vent retourner  au  fils,  seront  appliquëi^s  h 
notre  fisc  et  à  la  réserve  /le  la  falcidie  ou 
quarte  qui  en  sera  prise  jiour  les  filles  etuon 
pourles  fils. 

IV.  Co  que  nous  venons  do  dire  do  ces 
criroineliS  et  de  leurs  fils  (loilaUssi  être  en- 
tendu «le  leurs  satellite*,  complices' et  mi- 
nistres, et  do  leurs  fils.  Toutefois,  si  aucun 
des  complices,  touché  du  désir  d'une  véri- 
table gloire,  découvre  la  conspicatioii  en  son 
comiiieiicement,  il  en  recevra  de  nous  ré- 
«•oiM|i(>Mso  ot  hoimeur  ;  inai.s  [xuir  <  élu)  nui 
.nin  '  n  paît  à  ces  coii"^i'irali<iii4,    '1  ne  i'*^ 

L 


^- 


iqiies  ^uo  sécu- 
IX ,  qu  il  périsse 
ses  biens  soient 
de  lèse-majesté  ; 
corps ,  et  en  ces 
t  la  ToloiUé  avec 
tetnèmé.Etbien 
l'un  tel  parricide 
mort,  parce  que 
îs  mêmes  eiem- 
mté  particulière, 
Mais  nous  rou- 
la succession  de 
né  aussi  de  tons 
espérer  par  droit 
ou  par  testament 
nis,  afin  qu'étant 
eux,  l'infamie  de 
toujours,  qu'ils 
à  aucun  honneur 
ji  sont  conférées 
It  ré<luits  à  telle 
dans  une  ûéces-* 
t,  par  ce  moyen, 
orl  et  leur  sup- 
isaussiquo  ceux 
■  telles  sortes  de 
imie  per|>éluelle. 
les  (le  ces  orimi^ 
m'elles  puissent  • 
Iles  prennent  la 
rtic  en  la  succes- 
►lle  ait  fait  Icsla- 
aicnt  plutôt  une 
les  qu  un  entier 
.  Car,  en  effet,  la 
plus  'modérée  'k 
îs  persuadés  que 
is  empêchera  de 
tte  nature, 
aancipa lions  que 
r  faites  de  leurs 
cation  de  la  pré-, 
et.  Pareillement, 
nulle  valeur  tou- 
3is,  donations  et 
luront  été  faites 
:,  depuis  le  temps 
foire  le  .premier 
et  complots, 
tiré  leur  dof,  se 
3  qu'elles  aurOut 
q  de  donation.^, 
curs  fils,,  lorsque 
Qu'elles  sachent. 
>clon  fa  loi,  doi- 
ont  appliqueras  h 
le  la  falcidie  ou 
ir  les  QUes  etiion 

de  dire  do  ces 
)it  alissi  être  en- 
îomplipes'  et  mi- 
itcfois,  si  aucun 
Jésir  d'une  véri- 
ispicatioii  en  mui 
vra  de  nous  ré- 
s  fxiiir  <  eliij  nui 
>li<i|ii>,    '1  ne  1''^ 
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***                           ...     I    .,.n»  néan-  II.  Ou«  le  fils  aîné  y  Succède,  et  que  tout 

iura  révélées  que  bien  ^«f»]^»  «!«"^  .f*"  ,e  "ômaine  et  que  tout  le  drbU  «pparUenne 

înnins^B'elles  aient  été  découverte»,  il  sera  '«"?"""     •  ^      •    j  qu'ji  soU  insensé  ou 

"  S  <»i^  «»^»«»«»«^*  d'absolution  et  du  ^  lui  seuU  «  ce^  n^^^t^q  ^  ^^^^^^^  ^^^^ 

nardo»  de  aon  crime.           .                       ^  remuèche  absolument  de  gouverner;  auquel 

^^V^Nous  ordoonona  •«*»\.^"!J.Ï^^'S  cas   a  succession  lui  étant  défendue,  nous 

•rélé  quelque  ^''^^^^l^f^l^'l^^t  rSilons  que  le  second  flls,  s'il  y  en  a  un  en 

prineis,  *»«^«"JÏS:L'?'î!?XTa  mortdu  la  àiôme^igne,  y  soit  appelé,  sinon  1  aîné 

tiers,  l'on  puisae  môme    après  la  mon  au  o„  parente  paternels  laïuues,  qui 

coutwi|)te,  poursuitre  ^  nouveau  la  puni  ^  ^^^^^  être  le  plu?  proche  en  ligne  «li- 

tion  de  ce  cnine.                            ftrime^e  recte  ou  masculine,  lequel  sera  tenu  toute- 

VI.  De  même  l'on  pourra  pour  le  crime  ae  nocic  donner  des  preuves  continuelles  de 
lèMimaJesté,  à  l'égard  desdits  P^mces  élec-  J;'»^*^^ç,ÏÏSértlitf  envers  ses  autres  frè- 

rvi«,  donner  la  question  au  servite^ur  du  «  t^n^^jl,  contribuant  à  leur  subsistanee, 

maître  oui  eu  aura  été  •cc^*-              .^^^  ^elon  sa  l>onne  volonté  et  les  facultés  de  son 

VII.  Ortionnons  de  plus,  I^»;^*  P^ff  V*  patrimoine  ;  lui  défendant  expressément  tout 
r-Hlit  impérial,  et  foutons  c^ue  môme  après  la  J*";"™""  ^î  j^jon  ou  démembrement  des 
'^it^l^upable.  l'on  p^sse  ^^^^^^^  ^Xuté'rde  leurs  apH.rtenan.es  et 
ï:'irsirmoi  e'pulS;  retnrmVé^'f  épenSîncesenquerque  façon  que  ce  pn..se 


CBAPrniB  XXVI. 

De  la  cour  impériale  et  de  «a  séance. 

I    Le  jour  que  l'e9i>ercur  ou  lo  roi  des 
nomains   voudra    lenir    solennellement  sn 
cour,  les  princes  électeurs,  tant  er.clésiasiV- 
Mues  que  séculiers,  se  ren  iront  à  une  tieur<\ 
ou  environ,  au  logis  de  la  demeure  impé- 
riale ou  royale,  où  l'empereur  ou  le  roi, 
étant  revêtu  de  tous  ks  ornements  uupe. 
riaux,  montera  h  cheval ,  avec  tou.«  les  prin- 
ces électeurs  qui  l'accompaiçueroiit  jusqu  au 
lieu  nréparé  pour  la  séance,  chacun  en  l  or- 
dre et  en  la  manière  qui  a  été  ci-dessus  pres- 
crite et  insérée  dans  1  ordonnam^  qui  re^,le 
les  marches  des  mêmes  princes  électeurs 

II    L'archichancelier  dan«  1  archicliaiu-ei- 
lariat  duquel  la  cour  impériale  se  tiendra, 
nortera  aîssi ,  au  bout  d'un  bâton  d  argent, 
tous  les  sceaux  impériaux  et  royaux. 
-      CBAP1T.E  xxY.  ^       m.  Mais  les   princes  électeurs  sémhi^p 

'  ,     •       éj     ^..     nnriPront  16  scei)tre,   a  couronne  et  le  téc. 

Delà    coffervation    des   principautés    des     ^^'^[^''^^^^^^^^^^ 

ji^t,ur,  ftt  Itur  entier.  <^".'" '""''V^'"^  .'5  ....„„    ....i„r.^e   infi^r  ou 


K  .*  en™  l ,  en  quelque  hçô» ,  coupable 
«»i  liourrelé  en  son  âme.  , 

nii    C'est  pourquoi,  dès  que  quelquun 
se  trouvera  oo'upabfe  d'un  tel  attentai ,  nous 

ToS  qu'il  n^  ??».;*««  »>\"/»^,;/"S;es 

aliéner ,  ni^donner  Ir  liberté  à  ses  esclaves, 
et  même  qu'on  ne  lui  puisse  plus  payer  ce 

'^"ix" Pweillêmenl  onlonnons  que  ce  sujet 
on  applique  à  la  question  les  serviteurs  du 
crimK  c'est-à  Jire  pour  le  crime  du  com- 
plôTdélestable  fait  contre  les  princes  élec- 
leurs  ecclésiastiques  et  séculiers. 

X  Et  si  (luelqu'un  do  ces  criminels  meurt 
pendant  l'instruction  du  jnrocès,  nous  vou- 
fons  que  ses  biens,  i  cause  qu  on  est  encore 
iflcerlaio  qui  en  sera  le  successeur,  soient 
mis^  entre  les  mains  de  la  justice. 


CBAriTBB   XXV. 


^ 


r)orieruui  •"  .->v.v|.i.'o,  ...^ —    - 

en  la  manière  qyi  a  été  <lite  ci-dessus. 

IV  Quelques^  autres  princes  inférieurs 
nui  seront  députés  par  renqK-reur,  et  A  son 
Soit,  porteront  immédiatement  devant 
l'archevêque  de  Trêves,  marchant  en  son 
ran^.  premièrerrujnt,  la  couronne  d  Au-ln- 
Chapelle.et.  en  second  Ii»'u..'^<'>"e  */c  M'I*»»- 


;'  y 


S'il  est  expédient  que  toutes  principautés 
soient  conservées' en  leur  "»^>e':' «""/ffilî 
justice  s'affermisse  et  que  les  W>ns  e  lldèles 
sujets  jouissent  d'un  parfait  re|>os  et  d  une 

luii»  nrnfnnde    il  est  encore  sans  comijarai-      cnanoiie.  fi,  «:m  .-n"..'/.!" ,  • ^ 

o  '  CSuœup'    llul  juste  que  «es.fTrt^f»     Ce  q'ui  ne  se  pratiquera  ^eul^^-jent  ;^^,     d 
principautés,  domaines,  honneurs  et  droits     ^^^j  pemi^rcur  orné  de  sa  couronne  impc 
.«,  nHncBs  électeurs,  demeurent  aus.i  en     riale^  *^  ^^^^  ^^^^.  ;  ^,,  ,.  ,,(„,  j„ 

Bomain«t, 'étant  revêtue  <ies  h-»;)»'  «J  ^^ 
ornements  de  cérémonies,  après  I  Wf;*'  ^ 
ou  le  roi  des  Romains,  efaussi  après  le  roi 
Se  Bohême  uui  suit  immédiatement  Umpe- 


pnncipauies,  uomaine»,  iimuio«i«  ...  —  — 
des  princes  électeurs,  demeurent  aussi  en 
leur  entier;  car  l^  où  le  |»éril  est  plu.s  à 
craindre,  c'est  là  où  il  faut  user  de  plus 
grandes  pré<autions ;  de  peur  que  le»  co- 
lonnes venant èi  manquer,  tout  le  bâtiment  ne 
tombe  en  ruine».  "  « 

I.  Nous  voulons  donc,  el  ordonnons  par 
cet  éditiraj)ellal  |)crpétuel.  qu'à  l'avenir,  et 
h  p<}rj>étMué,  les  grandes  et  magniUques 
^  principautés,  telles  que  le  royaume  de  Bo- 
Lôme,  le  comté  palatin  du  Rhin,  le  duché  do 
Saxe  et  le  marquisat  de  Brandebourg >  leurs 

. :....wlw.iw>n<i    K/\minairaB  ni  vUSSelAlies, 


eT  mais  éToIgnéë  d'un  e;  .ace  c^jmpétent. 
et  accmnpagné?de  ses  princi,Miut  officiers 
et  de  sés^IlllS  d'honneur,  et  ce  jusqu'au  lieu 
de  la  séance.  *    * 

Ç.nkT\TSit  XXVll. 


Saxe  et  lo  marquisat  de  BranaeDourg>  luu"  ^..  Ji,rt^r,  dans  Us 

terres.  juridictioas.ho.pmages  et  vassela^^S  x>.|  fondions  ^.'%P'*'''''J';'^^ZroV,  des 

avec  leurs  appartenances  et  dépendances,  oe  rencontres   ou  lei  ?"P';/""^,-i"':^ 

puissent  être   i»artagéos,  divisées,  ou  dé-  /,^„„,j„,  Menn«n/ •o/enn««#m«nl  ln«rc<mr. 

u.«mbcées  en,(iuelque  fagon  que  ce  soit,  -     ^         oplonnons  que  toutes  les  fots  que 

mais  quelles  deiiu-urent  à  periKl'tuitc^  unies  ;^^"^.,/^^',^  „„  .j,.',  Romains  voudra  Icni^, 

,;l  eu  iHTVOfs  eu  leur  i-nlier.  1 1  in|  < . 
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KoIeftneUeincnt  sn  œur,  et  où  les  princes 
<^1ecteurs  seront  obligés  de  foire  les  fonctions 
de  leurs  charges,  on  observe  en  cela  î'ortire 
suivant  : 

I.  Premièrement,  l'empereur  ou  le  .roi 
des  Komains  étant  assis  dans  S4|  chaire, 
royale,  ou  sur  le  trône  impérial,  le  duc  de 
Saxe  fera  sa  charge  «n  la  manière  que  nous 
allons  dire  :  On  mettra  devant  le  logis  de  la 
séance  impériale  ou  royale,  un  tas  d'avoine 
de  telle  hauteur  qu'il  aille  jusqu'au  \mirai], 
/m  JTwqu'à  la  selle  du  cheval  sur  lequel  lo 

/duc  sert  monté;  elle  duc,  ayant  en  s«s 
mains  un  bâion  u 'argent,  et  une  mesure 
aussi  d'argent,  oui  pèseront  cnsc;uble  douze 
marcs,  et  étant  k  cheval,  renjplira  la  mesure 
d'avoine,  et ,1a  donnera  au  premier  palefre- 
nier qu'il  rencontrera.  Apres  quoi  flchantle 
bâton  dans  l'avoine,  il  se  retirera,  et  son 
vice-maréchaî,  savoir  de  Pappennoim,  s'ap- 
prochant,  ou,  lui  absent,  le  maréchal  de  la 
cour  permettra  le  pillage  de  l'avoine. 

II.  Dès  que  l'empereur  ou  le  roi  des  Ro- 
mains se  sera  mis  à  table,  les  i)rinces  élec- 

^  tours  ecclésiastiques,  c'ost-à-dirc  les  arche- 
vêques ^lant  debout  devant  la  table  avec  les 
autres  prélats,  la  béniront  suivant  l'ordre 
qui  a  été  .ci-rdessus  par   nous  prescrit.  La 
l)énéJi»tion -étant  faite,  lef  mêmes  archevê- 
ques, s'ils  y  sont  présents,  ou  bien  deux,  ou 
un  d'entre  eux,  prendront  les  sceaux  impé- 
riaux ou  royaux  de»  mains  du  chancelier  de 
cour,  et  rarchdVêcjuo  dans  l'archichancella- 
rint  duquel  la  cour  se  tiendra,  marchant  au 
milieu  des  deux  autres  archevêques  qui  se- 
ront k  ses  côté\j  tenant  avec  lui  le  bAton 
d'argent  où  les  sceaux  seront  suspoydùs, 
t«ustr<ois  les  fiorteront  ainsi,  et  les  mettront 
avec  respect  sur  la  table  devant  l'empereur 
ou  le  roi.  Mais  ren)|M.'reur  ou  le  roi  les  It'ur 
rendra  aussitôt,  et  celui  dans  l'archichancel- 
lariai  duquel  les  cérémonies  se  feront  comme 
il  a  été  »m,  pendra  à  son  cou  le  plus  grand 
sceau,  et  le  portera  ainsi  pendant  tout   le 
dîner,  et  après  jusciu'fc  ce  qu'il  soit  retourné 
J»  cheval  du  |)alais  h  son  logis.  Or  le  bâton» 
dont  nous  venons  de  i>arler,  doit  être  d'ar- 
gent, (h»  poids  de  douze  marcs,  et  les  trois 
nrchi'vêques  doivent  payer  chacun  lo  licrsi, 
tant  du  poids  de  Tardent  que  du  j)rfx  de  la 
fni;on.  Le  bAton  et  les  sceaux  demeureront 
T«u  «hancelicr de  la  cour  qui  en  fera  ce  qu'il 
lui   plaira,  et  c'est  jwurquoi  aussitôt  que 
celui  des  archevêcjues  auquel  ilaura'  apjMir- 
tcnu  de  |)orter  le  grand  sceau  au  cou,  depuis 
le  iwilais  jus<pi'à  son  logis,  comme  il  a  été    , 
dit,  y  sera  arri.vé ,  il  enverra  par  quelqu'un 
de  ses  domestiques  au  chancelier  de  la  cour 
impériale  ledit  sceau  sur  le  même  cheval,  et  ' 
l'archevêque,  selon  la  décence  de  sa  propre 
diçnité  et  l'amitié  cpiil  |wrtera  audit  chan- 
celier de  la  cour,  sera  tenu  de  lui  donner 
anssi  le  cheval. 

IIL  Ensuite  le  margrave  de  Brandebourg 
viendra  à  olieval,  ayant  en  ses  mains  un 
bassin  et  une  aiguière  d'argent  du  poids  de 
douie  marcs,  avec  de  l'eau  et  une  belle  ser- 
Tietto.  En  mettant  picJ  à  terre,  il  donnera  à 
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laver  au  seigneur  empereur  ouauroi  des 
Romains. 

IV.  Le  comte  palatin  du  Rhin  entrera  de 
même  à  cheval,  portant  quatre  écuelies  d'ar- 
gent remplies  de  viandes,  rhaqae  iécuelle  du 
I»oids  de  trois  marcs,  et  ayant  ^is  pied  à 
terre,  meHrA  les  écuoUes  sur  la  table  devant 
l'empereur  ou  le  roi  des  Romains. 

V.  Après  eux  viendra  le  roi  deiBobème, 
arcjuécbanson, étant  aussi  k  chevaljet  tenant 
à  la  main  une  coufie  ou  gobelet  d'argent 
du  poids  de  douze  marcs,  couvert  et  plein  do 
vin  et  d'eau,  ayant  rais  pied  à  te^-re,  pré- 
nentera  à  boire  à  l'empereur  ou  aii  roi  des 
Romains.  T 

VI.  Nous  ordonnons  aussi,  que  suivant  ce 
qui  a  été  pratiqué  jusqu'ici,  les  princes  élec- 
teurs séculiers  ayant  fait  leurs  chi^rses,  le 
vice-chambellan  de  Falkensiein  ait  lel cheval, 
bassin  et  l'aiguière  du  roa#grave  de  Brande- 
bourg ;  le  maître  de  cuisirto  de  Noil^mberg, 
le  cheval  et  les  écuelleVdu  comte  ipalatfn 
du  Rhin,  lo  vice-échaiv^n  de   Limbourg. 

e  cjieval  et  le  gobelet  dû  roi  de  DohêUo,  et 
e  vico-maréchal  de  Pappenheira,  le  bâton  et 
la  mesure  du  duc  de  Saxe.  Bien  entendu  que 
■c  est  en  cas  que  les  officiers  se  tirouVent  en 
personne  à  la  cour  impériale  et  royale,  et  y 
fassent  les  fonctions  de  leur  charge.  Autre- 
ment, et  s'ils  sont  tous  absents  ou  quelque^!- 
uns  d'eux ,  alors  les  officiers  ordinai>es  do 
1  empereur  ou  du  roi  des  Romains  seririront 
au  heu  des  absents,  chacun  en  sa  charge  ;  et 
conmie  ils  en  feront  les^  fonctions ,; aussi 
jouiront-ils  dés  émoluments. 

CMAPITMB    XXVIII. 

Dès  tahlti  impériales  et  électorales. 

V.  \a  table  impériale  ou  royale  doit  êlre 
disposée  de  telle  sorte  qu'elle  soit  plus  haute 
ile  six  pieds  oue  les  autres  tables  de  la  salle. 
or  au  j«tur  des  assemblées  solennelles  ber- 
sonfio  ne  s'y  mettra  que  l'empereur  ou  lé  roi 
des  Itomailps  seul.  1 

II.  Et  môme  la  place  et  là  table  de  l'inipé- 
ratrice  ou  reine  sera  dressée  à  côté,  et  plus 
liasse  de  trois  pieds  que  celle  de  l'empereur 
ou  roi  dips  Romains,  mais  plus  haut^  due 
colles  des  électeurs  aussi  de  trois  pieds.  Pdur 
les  tables  cl  places  des  princes  éiecteura,l)n 
les  dressera^  toutes  d'une  môme  hauteur.  [ 

m.  On  (<i*<essera  sept  tables  pour  les  sept 
électeurs  ec«)lésiasti(pies  et  séculiers  au  Ités 
de  la  table  impériale;  savoir,  trois  du  /pôté 
droit  et  trois  du  cOté  gauche ,  et  la  septième 
•vis-*-v»sde  l'emi^reurou  roi  des  Rooiain<ii 
dans  lemême  ordre  quç  nous  arona  dit  i<  i 
au  chapitre  des  séances  et  du  rang  des  priiir 
ces  électeurs,  en  sorte  que  personne,  de  qucl-'^ 
que  condition  ou  qualité  qu'elle  soit,  ne 
nuisse  se  mettre  entre  deux  ou  à  leurs  ta-  \ 

JV.  Il  ne  sera  permis  à  aucun  des  susdits    \ 
l>rinces,  électeurs  séculiers,  qui  aura  fait  sa  * 
charge,  dé  s'aller  mettre  à  la  table  qui  lui 
aura  été  préjiarée,  que  tous  les  autres  élec- 
teurs ses  collèKues  n'aient  fait  aussi  leur 
oliarge;   mais  dès  que,  quelqu'un  d'eux  ou  . 
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quelques-uns  auronrfail  la  lour^,  iU^e  reli-  voir  que  (wir  son  nrivilécjc  in))wrial  ou  royal 
reront  auprès  de  4eur  table,  et  se  tiendront  il  soit  dispensé  de  {«yei^  ladite  somme  et 
là  debout  jusqu'à  ce  que  les  autres  aient     tous  les  autres  droil^  que  l'on  a  accoutumé 


achevé  les  fonctiqns  susdites  de  leurs  char 
ges,  et  alors  ils  s'assiéront  tous  en  même 
temps  chacun  à  sa  table. 

V.  D'autant  que  nous  trouvons  par  des  re- 
lations très-certaines  et  p«r  des  traditions  si 
anciennes  qu'il  n'y  a  point  de  mémoire' du 
contraire,  qu'ail  a  été  de  tout  temps  heureu- 
seraenfobservé  que  l'élection  du  roi  des  Ro- 
mains, futur  empereur,  se  doit  faire  en'' la 
ville  de  Fran<!fort.  cl  le  couronnement  à  Aix- 
la-Chapelle»  et  que  l'élu  doit  tenir  a^  pre- 
mière cour  royale  à  Niifemberîi ,  c'est  pour-^ 


de  payer  qiiiand  on  prend  l'investilare  ;  et  ce 
sera  le  maître  d'hôteJi  de  l'empereur  ou  du 
roi  des  Romains  qui  fera  le  partage  de  ladite 
somme  de  s^oixaiite-trois  marcs  et  un  i|uart 
d'argent  en  la  roanfère  qui  suit  :' 

Premièrement,  il  en  prendra  dix  marcs 
pour  lui;  il  en  donnera  autant  au  chancelier 
ue  l'emi  ereur  ou  du  roi  des  Romain;»;  aux 
secrétaires,  notaires  et  directeurs  ,  trois 
iharcs,  et  à  celui  qui  scelle,  pour  la  cire  et 
le  parchemin,  un  quart,  sans  que  le  chance- 
lier et  les  sccrélaires  soient  tenus  dedon- 


quoi  nous  voulons,  pour  plusieurs  raisons,  ner  pour  cela  au(re  chose,  sinon  iin  certiii 

qu'il  en  soit  usé  de  inèoie  à  l'avenir,  m  eu  rat  du  flef  reçu  ou  de  8iiii|^les  lettres  d'in- 

n'est  quîpl  y  ait  empêchement  légitimey^  vestiture.  Semblablemerit  lé  maître  d'hôiel 

YI.  Toutes  les  roiir  que  quelque  éloLtour  donnera  de  ladite  somme  dix  marcs  à   l'é- 

ecclésiastique  ou  sét^ufier,  qui  aurn  éti^ap^  chanson   de  Limbourg,  dix  au  maître   do 

pelé  à  fa  cour  impériale,  ne  pourra,  pojir  cuisine  de  Nortemberg,  «lix  au  vice-maré- 

qnelque  raison  légitime,  s'y  trouver  en  per-  chai  de  Pappenheim,  et  dix  au  vice-cluimbel 


sonne.  Ou  qu'il  y  enverra  un  ambassadeur 
ou  d'autre,,  cet  ambassadeur,  de  quelque 
condition  o.u  t^alitô  qu'il  soit,  quoiqu  en 
vertu  de  son  pouvoir  il  doive  être  admis  en 
la  place  de  celui  qu'il  représente,  ne  se  mot 


lan  de  Falkenstein,  |>ourvuqu'ils'se  trouvent 
en  personne  à  ces  inve.«titur<\s  et  qu'ils  y  fas- 
sent les  fondions  do  leurs  ctiarKes ;  autre- 
ment, et  on 'leur  absence,  les  otnciers  de  la 
cour  do  rom(M;reur  ou  du  roi  des  Romafns , 


tra  pas  à  la  table  qu'on  aura  destinée  pour     qui  feropl   la   charge  des  absents  et  qui  en 


celui  qui  l'aura  envoyé. 

Enfin  toutes  les  cérémonies  de  cette  cour 
im|)ériale  étant  achevées,  tout  l'échafaud  ou 
bâtiment  de  bois  qui  aura  été  fait  pour  la 
séance  et  pour  lès  tables  de  l'empereur  ou 
roi  des  Rfimains  et  des  princes  électeurs  as- 
semblés pour  ées  cérémonies  solennelles  ou 
pour  donner  l'investiture  des  tiefs',  ijpf)ar- 
tiendra  au  maître  d'hêtel. 

CHArrriiB  xxix. 

«  < 

DtM  droite  dt$  if%cieri  hrtqxie  Ut  princes  font 
ikommagt  4ê  Ifuri  fiefs  à  tempereur  ou  au 
roi  4ê$  Mommiu 

I.  Ordonnons  par  le  présent  édil  impérial 
que  lorsque  les  princes  électeurs,  tant  occlé- 
siostiqaet  que  séculiers ,  recevront  hMirs 
fiels  pu  droits  souveraius  des  mains  do  Tem- 
pereur ou  roi  des  Romains,  iK  ne  soirnl 
point  oblii^és  de  payer  ou  dp  donner  aucune 
chose  à  qui  que  ce  soit  ;  cjir  comme  l'flr^^cnl 
qu'on  paye  sous  ce  prétexte  est  dû  aux  olli- 
ciers,  et  que  les  princes  électeurs  ayant  la 
supériorité  sur  tous  les  offices  de  la  cour  im- 
périale, ayant  même,  en  ces  sortes  d'ollices, 
leurs  substituts  établis  et  gagés  à  cet  elfet 
par  les  empereurs,  il  serait  absurde  que  des 


auroateu|la  peine,   en  recevront  aussi    le 
profil  et  les  émoluments. 

III.  Mais  lorsque  le  prince,  monté  sur  un 
cheval  ou  toute  autre  l>ôte,  rec^evra  l'inves- 
titure de  ses  fiefs  do  l'empereur  ou  du  roi 
ôc$  Romains,  quelle  nue  soit  cette  bête,  (Ole 
appartiendra  au  grand  maréchal,  c'est-à-diro 
au  duc  do  Saxe,  s'il  est  prissent,  sinon  à  son 
vice-maréchal  de  Pap()enheim,  et  en  son  ab- 
sence au  nifïir(^(;hal  do  la  cour  de  l'emiKTour. 

CIUPITRE    XX4L. 

De  l'instruction  des  princes  /lecteurs  aux 
langues. 

I.  D'autant  que  la  majesté  du  Saint-Em- 
pire ruiiiain  doil  prescrire  (tes  Iois>ercom- 
inan<ler  h  plusieurs  peuples  dVdtferses  na- 
tions, in^urs,  façons  de  faire  ,  et  de  diffé- 
riMilos  langues ,  il  est  juste ,  et  les  plus  sages 
le  jugent  ainsi,  (|ue  les  princes  électeurs,  qui 
sont  les  colonnes  et  les  arcs-boutants  de 
1  Empire,  soient  instruits  et  aient  la  con- 
naissance de  plusieurs  langues,  farce  que, 
étant  obligés  de  soulager  l'umiMTeur  en  .«es 
plus  im|>ortantes  atfaires  ,  il  est  nécessaire 
qu'il.*^  entendent  plusieurs  |»ersonne8,  et  que 
r(^i;ipro4{uement  ils  se  puissent  faire  enteii- 


t>fQciers  substitués  demandassent  de  I  argent  doe  à  plusieurs, 
ou  des  présents  à  leurs  supérieur?, si  ce,n'esl  ''^11.  C'est  |>ourquoi  nous  ordonnons  nue  les 
que  lesdits  princes  électeurs  leur  veuiltcn^  fils  ou  l^jh-itiers,  et  successeurs  des  illustres 
Jodner  quelque  chose  de  leur  propre  volon-  /  princes  électeurs  ;  savoir,  du  roi  de  Bohême, 
té  et  libéralité.  '       <^  tlu  comte  |>alatin  du  Rhin  ,  du  ducde  Saxe 

II.  Mais  les  autres  princes  de  l'Empire,     et  du  marquis  de  Brandebourg  ,  qui  savent 
nt  ecclésiastiques  que   séculiers,  en  rocp- 
•A.ttnt  leurs  tiefs, comme. nous  venons  dédire, 
<'e  l'empereur  ou  du  roi  des  Romains,  don- 
neront aux  ofiicicrs  de  la  cour  impériale  ou 
,  royale,  chacun   soixante-trois  mar.  s  et   un 
cjUarl  d'argent,  si   ce^fc'est  que  quelqu  un 
pût   vérifier    sM  exemption,  et /«ire 


d'eux 


apparemment  la  langue  a  lemande,  parce 
(Iti'iMÉLdoiveiii  avoir  sftprise  dès  leur  en - 
rflii^On|t  |>arvenus  à  1  Age  de 'sept  ans,  se 
fas.Vj^^Hruireaux  langues  latine,  italienne 
et  si'riWBne,  en  telle  sorte  quajanl atteint  la 
'j'ia'.orzièmo  année  d(\Jeiir  âge,  jls  y  soient 
savants  ^*êltm  le  talent  qb4'  Dicju  leur  aura 
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MilorjnelU'iiK'iil /«.I  coijr.,  «•t*f>ù  les  prinrcs 
<*1»'rleurs  scrftnt  i»l»li;iç<^'s  de;  fniro  les  fonctions 
(jo  leurs  rhflrj,'(s, On' ohscrve  en  cola  l'ordro 

'.suivant  :  «  *   .  .  ■ 

■.  -■       .       '  ■  •  •  '--'■. 

'.     1.  PreMii^reuicnt,' l'om(K'reur  ou,  lo    roi 

(ie»  Kotnaiii.s.  Y'Iaiil  assis  (Jans  sa  cliairc 
r«»yfllp,  ou  sur  le  l.rônc  imjxl'rial,  1<;  tluc/U<; 
San- frra '•«cliarge  «n  la  manière  que  nous 
allions  dire^  On  mettra  devant  le  lo^is  de  la 
séance  ini|>î^riale  «m  royale,  tiii  ias  d'avoine 
dt'-tHIe  hauteur  ou'il  aille  jus(iu'au  |»oitrail, 
ou  ju<<ju'iii  .la  scîfle  tlu  clievalsdr  lequel  le 
due  sera  nioni^î  ;  et  le  duc,  ayant  en  ses 
niainrs  lih  tiAton  (^ar^èni,  et  une  nio#rc 
'  aussi  d'argent;,  qui  ixiicront  ensiMuhle  douze 
.  niiin^s,  et  étant  iwlieval,  lein^plira  la  mesure 
d'avoin.e,  etja  donnera  au|trenrier  |ialefre- 
nier  qu'il  rww-ÔTiJiera.  Apres  (|uoi  fichant  le 
l»/Hon  dans  J'av(une,  il  se  retirera,  et  son 
vlcernian''chaî,  savoir  de  Pappenrieini ,  s'ap-' 
Vrothaiil,  ou,  lui  ahscnt,  le  h»ar('M;iial  de  la 
rour  iM'riilcttra  le  pill'qKe  dej'avoinc. 

H,  Dès  (jne  l'empereur  ou  le  roi  des  Ko- 
niains  se  sera  luis  à  table,  les  jiriuccs  élec- 
teurs eccfésiastiijues,  c'est -<'r-( lue  U»s  arche- 
vA<|ues  étant  (lelKuit  ilevanl  la^tahle  avec  les 
autres  prélats,  l'a' héniVo^it  suivant  l'ordre 
.jfpii  a  été   ei-dcssus  par   nous  prescrit.  La 
Ivéné.lii  lion  étant  faite,  les  mêmes  archevê- 
ques, 's'ilHy"  sont  présents,  ou  biee  deut,  ou 
un  d'entre  eui,  prendront  le»  sceaux  înipé- 
riaui  ou  royai^x  des  mliiils  du  chancelier  tie 
cour,  H  rarilMMêque  «ians  l'archichàncella- 
.  ri.il  duquel  la  cf)UF  se  tieud-rn^  marchant  au 
'milieu  des  <leu\  autres  arèhevêques  (pii  se- 
MWit  à  ses  eAté-i,  tenant  avec  lui  le  bAtiui 
d'atKent.  où  les   sceairx  seront  suspendus, 
,toj^s  t^ois  les  |M)rteront  ainsi,  elles  mettront 
avee  respect  sut  là  table  devanN'em[y'reur 
ou  le  roi.' Mais  l'empereur  ou  le  roi  Ijj^eur 
■reiulra  anssilAt,  et  c«'lui  dan.'^  l'arcliicharicel- 
lariat  dut^iwl  les  cérény^iies  se  feront  convme, 
if  a  été  <iit,  pei»*lra  h  son  îou  w  plus  grand 
M'ea.u,  et  11»  (tortera  ai^isi  pondant  tout   le 
djner,  i't  après  jusiiu'h  ce  qu'il^jl  rjjiourné 
J» 'cheval  du  palais>  h  s<hr  lo^is    Or  le  bAton, 
dont  nous  y«'nons.de  |)arler,  doit  être  d'ar- 
Kcnl,  du  |»oitl»i  de  «lôuze  marcs,  et  les  trois 
ar^hevè|U(>s  (boivent  payer  chacun  11*  tiers, 
tant  du  [n\u\t>  de  l'a^iit.  (jue  du  prix  de  la 
faroif.  I.e  bAloiî  et  llys  sceaux  demeureront  ^ 
au  chancelier  dé  la  cmir  (j^ui  en  fera  «y  (ju'il  • 
lui   plaira,,»rl- c'est  pourquoi   dussilôt.  que 


paMis  jusqu'à  son  HJt^s  conlme  i1  a  été 


dit,  y  sera  arrivé;  il  eii/efra  par 
(le  ses  domestilpies  au  chancefi 

lit  Sceau •'inr  le  môme  cheval,  et 


inipéri 


rr 


celui  (\(*s  archeyèques  auauel  il  aura  a|)par- 
leiiu  de  porter  le  grjind  sçeàiiaù  cou,  depui.^ 

inlme  i1  a  été 

)ar  quelqu'un 

ief  "de  la  coiir 

,  >nie  cheval,  et 

l.'archevôque7"?5^UMl  la  décence  de  sa  pro|)re 

'    iliacnité  et  l'amitié  (pi'il  portera  aiidit  chan- 

celior  de  laVour,  sera  tenu  de  lui  donner 

aussi, lei*heval.  ' 

Jll.-  Ensuite  le  niargrave  de  KranTlebouri; 
viendra  à  cheval,  ayant  en  ses  mains  un 
V«^*'i»'t'l  une  «i^ûiè'rAl'argeritnlu  poids  de 
ihuiTif  iiiiftrfii    uni'  hti)  l'iitay.  wt  \àm  tiniltif-^j^»- 


ntr-êra  dft 
elles  d.5ir- 
elle  du  ( 

Jneâh 
evant  ' 


/ 


vieite.  En  moltanit.ie.l  ù  (erre,  il  (Juunera  à' 


laver  au   seigneur  empereur  oy  au.roi  "des 
Komuiiis.  , 

IV.  Le  comte,  palàiin  du  Rhi 
môme ,'»  cheval,  jKjrlant  qiiatr 
gç;it  remplies  de  viandes,  cha  _ 
j>oid.s  de  trois   marcs,  et  aya 
terre,  mettra  les  écuelles  sur  la  ta 

.  l'eaifKîreur  ou  le  roi  des  Komains. 

V.  Après  eux  viendra  le  roi  de  Bohême^ 
arcliiéclranso;!,  étant  aussi  à  cheval,  et  tenaïit. 
h  Je  main  une  cou|>e  ou  gobelet  d'argent 
dir  poids  de  douze  marcs,  couvert  et  plein  de 
vin  et  dVaii,  ayant  mis  pîed  à  terre,  pré- 

,  .'ientera  h  boire  à,  l'ëmperepr  ou  au  roi  des 
Rotflains,  ,  ^  .  • 

yi.  Nousonionnons  aussi;  que  suivant  ce 
qui  a  ^16  pratiqué  jusqu'ici.,  Ie«  princes  élec- 
teurs séculiers  ayant  fait  leurs  charges,  le 
Vice-chaiiibellHn  deFalkensteinalt  le  cJieval, 
bassin  et  laiguière  du  margrave  de  Brande- 
bourg ;  le  maître  de  cuisine  de  Noitemberg, 
le  chev(^l.  et  les  écuelles  du  comte  palatin 
du  Rhin,  le  vice-échpnson  de  Limbourg, 
le  cJièval  et  le  gobelet  du  roi  de  Bbhômc,  et 
le  vice-maréchal  dp  Pappenheim,  le  bâton  et 
la  mesure  du  duc  de  Saxe.  Bien  entendu  que 
c'est  en  cas  qye  les  officiers  se  trouvent  en 

(»ersonne  à  la  fcour  impériale  et  royale,  et  y 
assent  les  fonctions  de  leur  charge.  Auti^-?^ 
mont,  et  s'ils  sont  tous  absents  ou  quçlques- 
uns  d'eux,  alors  les  officiers  ordinaires  do<; 
l'empereur  ou  du  roi  des  Romains  serviront  ; 
au  lieu  des  Absents,  chacun  en  sa  chargé;  eï. 
comme  ils  en  feront  les  fonctions,  aussi* 
jouiront-ils  des  (émoluments.       '       .    '  ' 

CIIAPITBE    XXVIII. 

Des  table»  impériales  et  électorales.    . 

I.  1^  4alde  impéria7e  ou  royale  doit  ÔIro 
disposée  de  telle  sortrf  qu'ell.e  .-a^it  plus  liauQV 
«le  six  pieds  que  lesautirs  tables,  de  la  salle, 
'et  au  jour  des  assemblées  solennelles  per- 
sonne ne  sy  metlrajq'u-e  l'empereur  ou  le  roi 
des  Rondins  seul.  . 

H.  Et  môme  la  place  et  la  labhe  de  l'impé- 
ratrice ou  reine  sera- dressée  à  cAté,  et  plus  : 
basse  de  trois  pieds  que  cellede  l'empereur 
ou  .roi  dès  Romains,  niais  plus  haute  que 
celles  (jes  électeurs  aussi  de  trois  pieds.  Pour 
les  tables  et  places  des  princes-électeurs,  on 
les  dressera  toutes  d'une  môme  hauteur. 
,  III.  On  dressera,  sept  tables  pour  les  sept 
électeurs  ecclésiasti(pies  et  séculiers, au  bas 
de,  la  table  impériale;  savoir,  trois  du  côté 
droit  et  trois  ducùté  gauche,  et  la  sepliètiK! 
vis-à-vis^de  remjtereiir  ou  roi  des  Romains, 
(ians  leïnôme  ordre  que  nous  avons  dit  i(i 
au  chapitre  des  s^nyes  et  dû  rang  des  prin- 
ces électeurs,  en  sorte  que  pej-sonne,  de  quel- 
que condition  ou  qualité  qu'elle  soitTlie 
puisse  se  mettre  entre  nleùx  ou  à  leurs"  ta-  ' 
blés. 

IV.  Il  ne.spra  permis  à  aucun  des  susdits 
l>rinces,  élecieurs  séculiers,  qui  aura  fait  sa- 
charge,  (le  s'aller  ml-itre/à  la  table  qui  lui 
aura  été  préparée,  (pie  tous  les  autres  élec- 
igttiii    fftttfi  II ftHAjinam  n'ukli»- 


\ 


•^ 


charge;  mais  dès  que  quelqu'un  d'eut  ou 


quelques-uns  auront  f( 
réront  auprès  de  leur 
là  debout  jusqu'à  ce 
achevé  les  fonctions  si 
ges,  et  alors  ils  sassi 
temps  chacun  à  sa  tabh 
V.^D'autanlque.nou 
lacions  très-<ertnines  el 
anciennes  qu'il  n'y  a  | 
contraire,  qu'il  a  été  d( 
§enient  observé  que  l'él 
mains,  futur  empereu 

.ville  de  Francfort,  et  le 
la-^hapelle,  et  que  !'( 
mïère  cour  royale  à  Nu 
quoi  nbus  voulons,  pc 
qu'il  en  soit  usé  de  i 
n'est  qu'il  y  ait  empôcl 

"XvL  Toutes  les  rois 
ecclésiastique  ou  sécul 
pelé  à  la  cour  im|»éri« 
quelque  raison  légitim 
sonne,  pu  qu'il  y  em 
où  d'autre,  cet  aiuba 
condition  ou  q'ualiKî 
vertu  de  son  pouvoir  i 
la  place'de  celui  qi*.'il  r 
tra  pàs^  la  taWe  qu'o 
celui  qui  l'aura  envoy» 
Enfin  toutes  lès  céré 
impériale  étant:  achevé 
l)âtip)ent  de  bois  qui 
.séance  et. pour  les  leth 
roi  des  Rftmains  et  des 
semblés  |)Our  ces  cérér 
poii^  donner  l'investii 
tiendra  au  maître  d'hôl 


i*:'. 


CIIAPITRI 


Det  droits  des  officiers  l 
hcmmage.de  leurs  fie 
roi  des  Romains 

I.  Ordonnons  par  le 
qfte  lorsque  lés  pri|ice,« 
siastiques  que  sécul ii 
iieis  OU  droits.souverai 
pereur  ou  roi  des  Ro 
point  obligés  de  |>ayer 
chose  à  qui  que  ce  soit 


qu  on  paye  sous  ce 
çieiis,  et  que-  les  prl 
supériorité  sur  tous  le; 

f>ériale>  ayaiit  même', 
evirs  substituts  établi 
par  les  empereurs,  il  s 
officiers  snostitués  de'ii 
ou  des  présents  à  leurs 

3ue  "lesdits  princes  éh 
onner  (nielque  choSé 
té  et  libéralité. 

II.  Mais  Tes  autres 
tant  ecclésiastiques.  (^^^ 
'  vaut  leurs  tiefs,  comnte 
/le  l'empereur  r>u  du  r 
neront  aux  olliciers  de 
royale,  chflc.un   soixan 


"*•',' 


'eux  pût   vérilier    so 
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quelques-uns  auront  fait  la  leur,  ih  st  ivli- 
rlTont  auprès  de  leur  table,  et  se  liciitlrnnl 
là  debout  jusqu'à  ee  que  les  autres  aient 
achevé  les  fonetions  susdites  de  k'iirs  char- 
ges, et  alors  ils  sassiéroiit  tous  en  niôuiu 
temps  chacun  à  sa  table.  "^ 

V.^D'autanl  que  nous  trouvons  par  des  re- 
lations très-<ertnines  et  par  des  traditions  si 
anciennes  qu'il  n'y  a  point  de  ménwiire'du 
contraire,  qu'il  a  été  de  tout  temps  heureu- 
sement observé  que  l'élertion  du  roi  des  Ro- 
mains, futur  empereur,  se  doit  faire  en  la 
Yillede  Francfort,  et  le  couronniMuent  h  Aix- 
la-Chapelle,  et  que  l'élu  doit  tenir  sa  pre- 
mière cour  royale  h  Nurembcrj^,  t:-est  j)our- 
quoi  nbus  voulons,  pour  plusieurs  raisons, 
qu'il  en  soit  usé  de  même  h  l'avenir,  si  iv 
n'est  qu'il  y  ait  empêchement  lé^jiilime. 

VI.  Toutes  les  rois  que,ipiol(jue  éleelour 
ecclésiastique  ou  séculier,  (jui  aura  été  ap- 
pelé à  la  cour  impériale,  iie  pourra,  i)our 
quelque  raisçn  légitime,  s'y  trouver  en  ocrc 
sonne,  pu  qu'il  y  enverra  un  ambassadeur 
ou  d'autre,  cet  ambassadeur,  de  quelque 
condition  ou  qualit(î  qu'il  soit,  quoiqu  en 
vertu  de  son  pouvoir  il  <Wive  être  admis  en 
la  place'de  celui  qik'il  reiirésente,  ne  se  met- 
tra pàs\  la  taWe  qu'on  aura  destinée  pour 
celui  qui  l'aura  envoyé. 

Enfin  toules  lès  cérémonies  de  cette  cour 
impériale  étant:  achevées,  tout  l'éehafaud  ou 
l)âtipient  de  bois  qui  aura  été  fart  pour  la 
.séance  et. pour  les  tatbles  de  l'empereur  ou 
i-oi  des  Kftmains  et  des  princes  électeurs  as- 
semblés |)Our  ces  cérémonies  solennelles  ou 
poii^  donner  l'investiture  des  liefs,  ap|)ar- 
tiendra  au  maître  d'hôtel. 


i-:'. 


CHAPITRE    XXIX. 


Det  droits  des  officiers  lorsque  les  princes  font 
hdmmage.de  leurs  fiefs  à  l'empereur  ou  au 
roi  des  Romains 

I.  Ordonnons  par  le  présent  édit  impérial 
qfte  lorsque  les  pri|U'e,s  électeurs,  tant  ecclé- 
siastiques que  séculiers,  recevront  leurs 
ftefs  ou  droits.souveraftis  des  mains  de  l'cm^ 
pereur  ou  roi  des  Romains,  ils  né  soicnl 
point  obligés  de  |>ayer  ou  de  donn,t»r  aui  une 
chose  à  qui  que  ce  .«oit  ;  car  comme  l'ari^enl 
qu'on  paye  sous  ce  Prétexte  est  dû  aux  o(li- 
cieits,  et  que-  les  prrwces  électeurs  ayant  la 
supériorité  sur  tousses  oflices  de  la  cour  im- 

f»érialevayant  même',  en  ces  sortes  d'oiHiccs, 
ei^rs  substituts  établis  et  gagés  à  «îèPWret 
par  les  empereurs,  il  serait  absurde  t^ue^s 
officiers  substitués  demandassent  de  larj^cnt 
ou  des  présents  à  leurs  supérieur?,  si  ce  n'es< 

3 ue  "lesdits  princes  électeurs  leur  veuillei#' 
onner  mielque  choàé  de  leur  propre  volon- 
té et  libéralité.  ,/ 

U.  Mais  Tes  autres /princes  do  l'Empire, 
tant  ecclésiastiipics.  ^e  séculiers,  en  rece- 
'  vani  leurs  liefs,  r^muKi  nous  venons  de  din-, 
^le  l'empereur Ttu  du  roi  des  Romains,  don- 
neront aux  olliciers  de  la  cour  impériale  ou 
royale,  chatMiri   soixanle-lfôis  marcs  et   un 


i'eux  pût   vérilicr    son   exeni[ilion,  et  faire 


von-  (|ue  par  ,son  privilé-oC  imjK'rialou  royal 
il  soit  dispensé  de  payer  ladite  sommes- 
tous  les  autres  droits  que  Ion  a  act^MiluiriiF 
de  payer  quand  on  itrend  l'Iyvestiture;  et  ce 
sera  le  maître  d'hAlel  «le  l'empereur  ou  du 
roi  (les  Romains  qui  fera  le  parti^gc  de  l/nlite 
somme  de  soixante-trois  marcs  et  un  quart 
d'argent  en  la  manière  qui  suif: 

Premièrement,  il  en  prendra  dix  mans 
pour  lui  ;  il  en  donnera  autant  au  chancelier 
de  l'emi  ereur  «ludu  roi  des  Romains;  aux 
secrétaires  ,  notaires  et  directeurs  ,  trois 
marcs,  et  h  celui  qui  scelle,  i*6ur  la  cire  et 
l(i  parchemin,  un  quart,  sans^e  le  chance- 
lier et  les  secrélalres  soient"tel\us  tie  don- 
ner j)Our  cela  autre  chose,  sinon  un  certifi- 
cat du  fief  rc<;u  ou  de  simples  lettres  d'in- 
vestiture. "Semldablement  le  maître  d'hôtel 
donnera  de  ladite  somme  dix  marcs  à  l'é- 
chanson  de  Limhourg,  dix  au  maître  de 
cuisine  de  Norlemberg,  dix  au  vice-maré.- 
chal  do  Pappenheim,  et  dix  au  vice-<kaml)el- 
lan  «le  Falkensleia,  pourvu  (ju'ils  se  Irtmvent 
en  personne  h  ces  iiive^titup's  et  qu'ils  y  fas- 
sent les  fondions  de  leurs  charges;  autre- 
ment, jil  on  leur  absence,  les  officiers  de  la 
cour  îm  l'empereur  ou  du  roi  des  Romains , 
qui  feront  la  charge  des  absents  et  qui  en 
auront  eu  la  peine,  en  recevront  aussi  le 
Jrrofit  et  les  émoluments, 

III.  Mais  lorscjue  le  prince,  monté  sur  un 
cheval  ou  toute  autre  bête,  recevra  l'in^ves- 
titure  de  .ses  fiels  de  l'empereur  ou  du  roi. 
des  Romains,  quelle  tiue  soit  cette  bête,  elle 
appartiendra  au  grancl  maréchal,  c'est-à-di're 
au  duc  de  Saxe,  .s'il  est  préseiit,  sinon  h  son 
vice-n^aréchal  de  Pappenhei^n,  et  en  son  ab- 
sence au  maréchal  de  la  cour  de  l'eyipcreur. 

CnAPITR«  x\-\. . . 

De  ^instruction  des  princes  électeurs  aux 
langues. 

I.  D'autih»!  que  la  majesté  du  Saint-Em- 
pire .-roniain  doit  prescrire  des  lois  et  CQin- 
m^nder  h  plusieurs  peuples  de  diverse?  na- 
tions-,'mœurs,  far;ons  défaire,  et  de  diffé- 
rentes irin^ues  ,  il  est  juste ,  et  les  plus  sages 
le  jugent  ainsi,  «pie  les  nrinces- électeurs,  qui 
.sont  les  colonnes  et  les  arcs-boulants  de 
r Em pi rej-soient  instruits  et  aient  la  con- 
riai.s.sance  de  plusieurs  langues ,  larce  (jue  f . 
étant  obligés  de  soulager  r|.'mpcrcur  en  .*e» 
plus  importantes  affaires  ,  il  est    néces.«iaire 

'qu.'ils  entendeni  plusieurs  personnes,  et  que 
ré(;ipro(|uement  ils  .se  puijpsent  faire  enten- 
dre à  plusieurs. 

II.  C'est  pourquoi  nous  ordonnons  que  les 
fils  ou  héritiers,  et  successeurs  des  illustres 
princes  électeurs  ;,savoir,  du  roi  de  Bohême, 
du  comte  i)alatin  Vlu  Uhin  ,  du  duc  de  Saxe 
et  du  marquis  de  BraÉfcbourgL  qui  savent 
ap|iaremu^eht  la  l^n-gue  a  leiWande ,  jMrce 
qu'ils  la  doivent  avdiir  apj)rise  dè.<j  leur  en- 
fance, étant  |>arvcnus  à  1  âge  de  se|»t  ans,  se 
fassent  instruire  aux  langues  latine,  italienne 
et  sclavonne,  en  tdlel  sorte  qu  ayant  atteint  la 

savanls  selon  le  lalcpt  que  Dieu  leuf  âOfa 
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iJonii»'!  ;  rv  iju».'  nous  iw  ju^'ooiin  |Ni*i  sculf- 
iHciil  utilf,  louis  aussi  iiLT.-sMiire,  a  rau»u 
(jij>  l'usa.;»»  <le  yvs  laiii{<ii/H  esl  iortonliu^iro 
(laits  IKiiipire  jtotir  le  tiiauifinent  de  pu» 
jjjis  ini|H)rtaiites  atrairus.  *'''^ï 

^  III.  >.'(iijs  lai.ssoiis  toiiipfoi.<i  h  ro|»inion  (içs 
l>«'rrs  le  parlirtiliiT  d»'r«'Uc  iiisiru<'lion ,  «*n 
M>rli'  q^il  (iéj  «'U'Ifa  d'eux  d'envoyer  leurs 
lils  ou  Ifciirs  |i.iieJils  (ju'U»  JU^^/r^^n^  leur 
■TjDvoijT  Â;i|i^rt>irt|liejit  «uw^étfer  à  1  éloclorat , 
;jux  linjx  où  il.s.jiourrunt  apprendre  (x>m- 
liiotluiRnl  (-es  |]|ii){^ij(>s,  ou  de  leur  donner, 


\LI-  2(H)   ' 

~^-  ^•^  ..---'    --   .  •     ,•       ' 

Au^sImiup^,  Nu»oml*<M>;  el  Fianclorl.  Les  / 
deui  c'UH;li»rat!«  (M«^jL*sia>tiqUe»  de  O^logne  / 
el  de  Trêves  étaient  !f^p|)riMiés.  l/«rçb«vê-'/  > 

auc  xlo  Mayencu  qui  rpsita^arçhielMinrelicr./ 
e.  l'Empire  el  au<|ûer,u>ii  doiioo  Katit>lH>iine,/ 
AschaireiilMiurg  et  "^Weixlar,  el  un    pi-iuc^    ' 
autrichien  <{ui  eut  le  titre  du  grand  tviaUré  ' 
de  Tordre  teUtoniqitc,  furent  les  eeuis  Et^ts  .  ^ 
'  eccrésiadiiques.  Par  utnlfe  ^    furent'' créés 
quatre  AOuToaux  électeurs  séculiers  :  Saltz- 
bour^,  WurtemiK'rg,  tjjcssc-Ca^s^et^t  Bade,  et 
les  vuix  du  collège  des  princes  portées  <le  99 


VU 


MA. 


«Jan.s  lejiirs  maisons  des  précepteurs  et  des     A  131.  Cet  arrangement,  sanctionné  par  rEù)- 

-■ •"•-.—  »'.  -.—-^."—  ...  I-     .-      pire  le  ^  février  1803tn^éut  pas  Une  longu« 

durée.  Véjk  dans  la  guerre  qui  se  termina. 


jçuties  (:ainarade.s'])arr^Mstruction  et  l<i  ecm 
ver snii^Mi  desTjueis   il.ik  ^^uisseut  *s'instruire 
dansées  langues.  .  '^ 


h'AUemagrie  ârpuin  la  t-/r61ution.  —  Bien 
quf  rKiiipiie  all|niiflHd  >o  trodv/ll  lésc^  par 
l.',s.(l(''(Tel.s  (K'  rÂsseriiblëe  con^lfUiaiite  fran- 
r.flise  stir  les  droifS  féodaux,  la  noblesse,  etc.^, 
puis(|iie  beaucoup 4é  pririfes  alk'UWnds  pos- 
s('(lflieiit  des  domaines  r6o>daux  en  Ajsaceelen 
I.orrajne.eene  fui  |>as  là  néonmwiris  la  cause 
«les  longues  guerres  jpii  éclaliiir'ent  au'coin- 
menreineiUde  IffiV'voIulion.  |La  France  otlmt 
d'indemniser  les  [fr-infes  a|k'ma'nds;ie„t  bien- 
l(M  la  Fr.ince  elle-môuie  déclara  la  guerre  à 
rAutiicIie  ,  h  cau^'  du  soutien  nianifesto 
"le  donnait 


tMir   la  l)ataille  d'Austerlitz  et  là  ^paix  de   .. 
'reslK)urjj ,  la  Bavière  ,   le  Wurtemberg  et     ' 
Bade  avaient  pris  (tarti  pour  ^  France..^    ' 
récom|)ense,  ices  États  ,reyureiit  tte  consi-    ,- 
dérables  agrandissements  dite  territoire.  La^ 
Bavière  et  Te  Wurtemberg  furent  érjg'és  en  "^ 
royaumes.  Les  villes  libres  qui  existaient 
encore  furent  distribu'ées  euUe  les  princes. 
La  Prusse  eut  le  Hanovre,  possession  du  roi 
d'Angleterre  avec  Tcqù'ëlhrFTanQ^  était  tou- 
jojirs  eti  guerre  ;  les  ui;incij)aulés  de  Q[<^ves 
et  de  Berg  furent  cédeesà  la  France  el,  furent 
données  comme  duché  héréditaire  à  Mural , 


bcau-frèrc  de  Napoléoïi.  ^existence  de  l'Em- 

.  „_ ^  pire  était  fort  compromise  par  toutes  ces 

aux  tMnigrôs"frah<;ais  et- de     modifications.  Elles  ne  devaient  pas  avoir 
évidemment   dirigés  contre     une  longue  durée.  Par  une  déclarationsignée 

k  Paris  ^ous  les  auspices  de  Napolé<in  ,  lo 
12  juillet  1800,  seize  princes,  parmi  lesquels 


qu  ei 

'■es  armements 

la  Fran(  e.  La  Prusse  iie.lârda   pas  à  prendre 

p;H-t  à  la  lutte,  el  les  deux  Jlétv's  de  1  Empii'o 

enlralnèrent  if  Unir   suite   tous  les^   prilice^\ 

Mllemnnds.  Nous  n'avons  jias  J>  raconter  ici 

riiisioire  do  celte  guerre,  dans  laquelle  là 

,  Franco  ncniiit  la  Belgi(iue,  et  les  provinces 
(lu  Uliiii.  l.a  Pru.sse  lit  sa  paix  séparée  'dès 
1795,  encëdnht  tous  les  terriloil-es  ^qu'elle 
possédait  sur  la  rive  gauche  duKIiini  el  qui 
élaienl  alors  peu   coiisidérqbles.  L'Aulriçhe 

'soutint,  la  lull-e  plus  lonf,iemps  ,  mais  deux 
ans  plus  lard,  elle  fut  également  forcée  de 
jtoser  les  «iiiips  et  dut  céder  p(ir  le  trailé  de 
(ampo-Formio  à  l.b  France  les  contrées  dont 
celle-ci  s'était  emparée.  Les  |)rinces  de  l'Em- 
jiire  dépossédés  i»ar  la^ France  ilevaient  être 
indemilisés  eiv  .Allemagne ,  mais  il  ne  fut 
(xuiclu  d*ar,i!ingement  défuiilif  h  cet  égard 
(pi'après  une  nouveJle  explosion  de  la  guerre 
et  la  paix  de  Luiiéville.  Le  traité  de  Luné- 
vilîe  por|a  iinepremière  et  profonde alleinle 
î\  la  constitution  do  l'Empire  germanique. 
Il  s'agissait  alors  non-seulement  d'iiulemni-'^ 
"Ser  les  princes  allemands,  mais  encore  le 
graml-iluc  de  Toscane.  Ce  furent  les  princi- 
pautés ecclésiastiques  allemandes  et  les 
villes  libres  qui  fournirent  les  territoires 
nécessaires  pour  ces  iiiilemnités.  Une  ilépu- 
lalion  de  l'Fmjiire  avait  été  nommée  à-cet 
elfet,  mai.s  elle  n'çul  «lu'à  sanctionner  les 
arrangemonls  convenus  entre  la  F'rance,  la 
Russie  et  la  Prusse.  Toys  les  bénétlces  ec- 
clésiasti(^ues.  relevant  médiatemenl  ou  iiu- 
médirttemeut  (le  l»Empire,  furent  sécularisés 
et  distribués  ajiix  princes  dépossédés.  11  en 
fut  de  même  des  villes,  et  il  ne  subsista  gut; 
-"^tx  vtfteaitt)re>  :  ff.'iiiijtnur-:,  i.Ufn'cK,  Brome, 


les  rois/tfë  Bavière  et  de  Wurlemberg,  lai 


.chicharicelier,  l'électeur  de  BadK,  le  uuc  uo 
Cléveset  de  Berg,  lo  landgrave  de  iWmsladi, 
Içs  princes  de  Nassatt,  etc.,  renonçaient  à 
leur  i)arlici|ialion  à  l'Empire  ,  se  plaçaient 
sous  le  protectorat  de  l'emi/ereur  des  F^an- 
(,ais ,  revendiquaiont  les  droits  de  souv^i 
raineté  dans  liîurs  Etals,  et  formaient  um 
union  sous  le  titre  de  ■6'o«/('Wr«;/on  du  Rhin  y 
Par  suite  était  formée  une  diète  nou- 
velle, composée  de  deux  collèges,  celui  des 
rois  et  celui  des  princes,  el  qui  devait  déli^ 
bérer  à  Francfort  sous  la    présidence    du 

oprince  primai.  (L'aivhichancelior  avait  pris 
CL*  titie,,  et  de  môme  les  ducs  de  Bade,  de 
Darmstadt  et  de  Berg  avaient  pris  le  titre  do 
grands-ducs  el  le  prince  de  Nassau  celui  do 
dite.)  Cet  acte  fui  aussitôt  notilié  à  la  diète 
de  Ralisbonne  avec  la  déclaration  que  la 
France  no  recomiaissait  plus  ^Empire  ro- 
main. Ainsi"%^écTouIa  sans  bruit  ce  vieil  édi- 
fice. L'empereur  François,  qui  déjà,  en  180i, 
s'était  fait  sacrer  empereur  héréditaire  d'Au- 
triche ,  résigna  pacifiquement  ses  fonctlQiis 
d'empereur  d^Vtllemagne.  L'effet  le  plus  im- 
portanf  do  cette  nouvelle  Constitution  fut  la 
m/diatisation  de  toutes  les  principautés  et  de 
tous  les. domaines  situés  dans  les  limites  des 

-États  confédéré^, c'est-à-dire  leur  réduction 

,  sous  la  sou  verairietéde  ces  Étals,  tandis  quau- 
paiavanl  ils  étaient  souverains  eux-môme.s, 
en  tant  (lu'ils  relevaient  immédiatement  do 
l'empire.   Toute  la  noblesse  immédiate  de- 

titjt.'  Il--  Mlles.  —  Die  M  lot  il  pi  Ca,  la  guerre 


avant  éeîalé  île  nouvt 
(j4Hit  l'État  fut  érigé  « 
è  la  Confédération  «dv 
irinees dûNord  suit 
iâ  paii  dATilsit,  de  tl 
norre,  de  la  Hesse  éle< 
Alt  formé  pOMr  Jéréni 
Ufi  État  ncHirean,  le 
lie,  qtti  At  également 
ration  du  Rhin,  lïepu 
plus  de  modification 
Iwilemame  jusqu'à 
mais  la  ConMdéradoi 
de  Napoléon  et  nafiici 
rcs  par  des  contribi 
forts  contingents  tflx 
liens  d'amitié  qui  d'i 
cette  partie  de  l'AUci 
4-ompireHt  aussitôt  qi 
poléon  arriva  à  son. 
guerre  dMnvasion  d 
Allemands  appeièrei] 
-vrance ,  les  États  d( 
Rhin  ne  montrèrent 
ment  que  la  Russie  < 
victoires  de  Nanoléi 
l'Allemaçne  par  les  a 
<»n  détruisant  f K)ur  ja 
tntion  de  l'empire,  n 
!»le  la  constitution  p 
la  première,  si  cette 
même  était  pou  appn 
notre  siècle,  puisqu 
part  aux  institutions 
Idées  de  liberté,  ce  c 
eut  néanmoins  pour  I 
tat  très-important  et 
heureuses  ne  s'etfacc 
dans  tous  les  pays  S( 
directement  à  la  "do 
féo<lalité  fut  abolie  , 
re^stait  de  plus  inique 
servage.  Le  «ervage 
la  plus  grande  partie 
que  de  la  Révolution 
soit  par  des  décrets <i 
jiouvoir  français,  m 
soit  parce  que  leS  pr 
de  faire  des  réformes 
sujets  et  s'en  faire 
France,  cpmoie  en  ï 
localités ,  où  le  sérva 
sous  rerôpirc,  il  fut 
des  idées  nouvelles , 
nées  de  )a  Restaurati( 
laines  parties  du  W 
et  du  Mecttembourg. 
duction  du  oo«ie  civil 
de  l'AHemagne,  nolai 
duché  de  Ilade ,  dans 
duché  de  Nassau,  daa 
phalie,  àFranr/ort  e 
dificatioR  des  légisU 
d'après  les  mêmes  pr 
Ailemaene  comme  e 
l'é^^alilé  civiles,  et 
n'ait  conservé  sa  fore 

en  i8U,  et  dans  les 
Diction. MIRE  : 
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avant  érîalé  tlo  nouveau,  réle«!tour  «l<»  San»,   ■  «.*(  de  B<?r|j;,  néaunioiiis  loulo  its  Itus  «'iwiltt 

(J<Hit  rÉtal  fut  érigé  en  royaunus  se  joignit  aHctiuindi's  %e  ^>n(  reMsontiet»  de  soft  pssMgê. 
è  la  Confédération  «ciu  Htiin,  et  la  plupart  des  °      Coitféàt'ratiom  germmifti*.   —  L»l  l'Oiigrèn 

Iirinees  dàNord  suivirent  Mnerempto.  Pa^  «Haldi  à  Vietinc  en  IBU,  a|ir^  la  c\mia  de 
«  paix  deTilsit,  de  diverses  partie*  du  Ha-  NaiioJéon^  rtMUApia  cot^npléi^^mcul  rAil«iua- 
mnrre,  de  la  Hesse  électorale  et  dn  Bruns wii'k  gne;  la  Pnixse  le  ÙUiiovro^  l'él^iour^  Hess* 
Alt  formé  pour  Jérôme  «  (rère  do  NaJMiléoin  j  <|Mt  «Iraient  été  déi^iunié^n  \)at  divers  tnités* 
Ufi  État  nouveau,  le  royaume  de  Westpha'^  reçurent  de  larges  iiulenmilés.  ta  Fr^Msea*"^ 
lie,  qui  ftt  également  partie  do  la  Confédé-  oait  la  possieMiion  de»  phnvinces  fran^'amis 
ration  du  Rmn,  Depuis,  tors ,  il  ne  se  passa  du  Miin,  sauf  Ai  pailio  i||ui  apparieiiaii  an- 
plus  de  niodififation  constitutionnelle  di|n«  «iennemcnt  k  la  Mvièrc,  le  FMatioat  Itava- 
rAllemagHe  jusqu'à  la  chute  de  Tempire  ;  rois,  qui  fut  restitué  à  c^lle-ci.^jKlle  «ut  e« 
mais  la  ConMdéraCion  étant  toujours  ralliée  i^us  les  deux  cinquiènies«tu  myéiiuie  de  $ê%e 
de  Napoléon  et  pafiici|iant  à  teutcs  «es  gucr^  qui  fut  momentanément  menat-é  d'être  dé- 
rcs  par  des  contributions  en  argent  et  de  truit  com|>léteiticnt.  f/Autrirho  ^reiirii  .set» 
forts  contingents  nTltomroes,  il  se  nt  que  les  possessions  italiennes,  ainsi  que  le  F) roi  et 
liens  d*amilTé  qui  d'aliord  avaient  rattaché  Sallzbourg.  L'Electoratdtt  Hanovre  fut  ûrigé 
cette  partie  de  l'Allemagne  k  t«  France  se  en  rovaiimc  et  accru  de  nouveaux  territoire». 
4-ompireHt  aussitôt  que  la  puissance  de  N«-  La  mé(Jiatisa,tion  des  princes  séculiers  cl  oc- 
poléon  arriva  à  son.  déclin  et  que  dans  la  clésiastiques  Ait  maintenue. Enftn,  ou  n<'ré- 
guerre  .dMnvasion  de  la  Fl*ancc,  que  les  tablit  |ias  l'empire-ge^nanique,  n»«is  ï\l\e- 
Allemands  ap[>eièrent  la   guerre  dc'déli*  magtie  forma  une  confédération  do  princes 


"vrance ,  les  États  de  la  Confédération  du 
Rhin  ne  montrèrent  pas  moins  d'acharne- 
ment que  la  Russie  et  l'Aulriche.  —  Si  les 
victoires  de  Napoléon  et  l'occupation  de 
l'Allemaçne  par  les  armées  françaises ,  tout 
on  détruisant  fK)ur  jamais  l'ancienne  consti- 
tution de  rcmpire,  ne  pucenl  rendre  dura- 
ble la  constitution  politique  qui  remplaija 
la  première,  si  cette  constitution  politique 
même  était  pou  appropriée  aux  iKjsojfns  de 
notre  siècle,  puisqu'elle  ne  faisait  aucune 
part  aux  institutions  représentatives  et  aux 
idées  de  liberté,  ce  contact  avec  la  France 
eut  néanmoins  pour  l'Allemagne  un  résjjl- 
tat  très-important  et  dont  leé  cbnsé<jucnces 
heureuses  ne  s'effaceront  jamais.  Ctest  que 
dans  tous  les  pays  soumis  plus  ou  moins 
directement  à  la  "domination  française,  ta 
féo<lalité  fut  abolie  ,   et  notamment  ce  (,ui 


souverains,  confédération  dont  les  condi- 
tions dirent  arrêtées  par  le  congrès  du 
tienne,  iNir  l'acte  du  H  juin  1815,  dont  l'acte 
final  de  ce  congrès  {9 juin  1815}  reproduit 
les  principales  disitositions.  Nous  transcri- 
vons ici,  daps  ses  prinei|>ales  disfiosUiobs, 
cette  pktce  i]Ui  constitue  encore  aujourd'hui 
la  base  du  droit  public  allemande  Les  onze 
tronuers .  articles  Ibnl  p^^rtie  textuelle  de 
'acte  tinal  du  congrès  de  Vienne  (art.  58-03) 
qui  statue  :  * 

M  Art.  Cï.  Les  articles  compris  sous  le  titre 
<Ie  Vispositiom  particutiêret  dans  l'acte  de 
la  Coniedéralion  germanique,  tels  qu'ils  ^e 
trouvent  annexas  en  original  et  dans  une 
traduction  française  au  présent  traité  géné- 
ral, auront  la  même  force  et  valeur  que  s'ilii 
étaient  textuellement  insérés  iri.  »• 
Voici  les  onze  premiers  articles  de  l'acte 
restait  de  plus  inique  du  système  féodal,"  le  do*la  ,Confé<iération  germanique  qui  sont  le* 
servage.  Le  servage  subsistait  encore  dans  plus  importants.  Nous  nous  contenterons 
la  plus  grande  partie  de  FAllcma{;ncà  l'épo-  -  d'analyser  les  autres  oui  sont  l>e«ucuup  pluw- 
que  de  la  Révolution,  et jwrtout  il  disparut,  longs,  sauf  l'article  13. 
soit  par  des  décrets  directement  émanés  du  "^  «  Abt.  I.  Les  princes  souverains  et  les 
j)Ouvoir  français,  Mauné  en  Westplialie ,  villes  libres  d'Allemagne,  en  comprenant 
soit  parce  que  leS  princes  se  virent  obligés^  dans  cette  transaction  LL.  MM.  l'empereur 
de  faire  des  réfoFtncs  pour  se  rattache^  leurs  *  d'Aulriche,  les  rois  de  Prusse,  de  Danemark 
sujets  et   s'en    faire    un   appui   contre   la  \  et  «les  Poys-Bas,  et  nommément  : 


France,  cpml^e  en  Vrusse.  Dans  quelciues 
localités ,  où  le  servage  se  conserva  même 
sous  l'erâpirc,  il  fut  détruit  sous  rinfluenco 
des  idées  nouvelle!^,  dans  les  premières  an- 
nées de  |«  Restauration  ,  comme  dans  cer- 
taines parties  du  Wurtemberg,  de  la  Saxe 


l'empereur 
d'Ajilriche  et  le  roi  de  Prusse,  pour  toutes 
celles  de  leurs  p<^)ssessions  qui  ont  ancienne- 
ment appuitcnu'  h  l'empire  gcrmaniaue  ;  le 
roi  de  Daneinark  pour  le  duché  de  Uoistein  : 
le  roi  des  Pays-Bas  pour  le  granîi  duché  de 
Luxeniboiirg,  établissent  entre  eux  une  con- 


et  du  Meclteinbour^.  D'autre  part ,  l'intro-     fédération  per|>étuelle  qui  portera  le  nom  do 
duction  du  oo«le  civil  dans  plusieurs  parties     Cbnfé^lération  germanique, 
de  l'AHemagnë,  notamment  dans  le  grand         «Abt.  3.  Le  but  de  celte  confédération  est 
duché  de  Bade,  dans  celui  de  Berg,  dans  le     le  m<<intieii  de  la  sûreté  extérieure  et  inté- 
duché  de  Nassau,  dans  le  royaume  de  West-     Heure  de  l'Allemagne^,  de  l'indépendance  et 
phalie,  à-Francfort  et  à  Danbig,  et  la  mo- 
dification des  législations  des  autres  pays 
d'après  les  mêmes  principes ,  ihitdèrenl  en 
AUemaKne  comme  ei|  France  la  liberté  et 
l'égalité  civiles,    et  quoique  le  code  civil 
n'ait  conservé  sa  force  obligatoire  aue  dans 


de  l'inviolabilité  des  États  confédérés. 

«  Abt.  3.  Les  membres  de  la  confédéra- 
tion, comme  tels,  soiit  égaux  en  droits;  ils 
s'obligenjt  toii5  également  à  maintenir.  l'acte 
qui  constitue  leur  union. 

■  Abt.  k.  Les  affaires  de  la  co^iCédération 


en  1814,  et  dans  les  grands  duchés  dQ  Bade     laquelle  tous  les  membres  voteront  par  leur» 

DiCTIONXAIRE   des    StIEMCKS    POLITlftfES.  1.  *      7  ^_^^^, 
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toll<'«tiyefdo/j|,  <Jo  la  luarpère  suivant**,  sans 
|in''ju(|i<c  de  lour  raitK:  Àulricbe»  1  voix.  -~ 
:»r\(sfi(',  1.  --  Kfl viens  *,  -^  Sjiiï»',  1.  —  Ha- 
lovro,  t:  -i  Wurleiul>ep|g,  1.  —  Botio,  1.  — 
Jlossf  électorale,  1.— {tran<il"^lwch<i  <'«'  Hossc 
f .  -  Daneninrl^  1 .  —  P/iy»-BAS,  1 .  —  Qranà» 
ilijirs  et  ducs  dfl  Sflixo,  l.--|trùn«wick  et  Na«- 
.Miii,  1,  —  Mcckjcmboûrg-Scliwcriii  cl  Stre* 
Jitz,  1.  ~  Hol>îcin-Old«nJ>ourg,  Aiilifflt  et 
S<;hwartzlK)ur(j;,  i.  —  Hohenzollcrn ,  Lich- 
lonsi(>)ri,  Rcus,  Scliaumboiirg-Lippc,  Lipnq 
<•(  VValdork,  1.  —  Los  villes  libres  de  Lubeck, 
l-rviiicfort,  Brème  et  Hambourg,  1.  —  Total, 

«  Art.  5.  -   L  Autriche  prcsidcrnji  la  diète  1  expédition  des  affahres  pressantes  qui  poiir- 

fédérative.  Cl).i(|ue  Etat  de  la  Cojiflîdération  raient  survenir  pendant  rajournemcnt,  sont 

.1  le  droit  de  l'aire  des  j)ro|)Ositiôrts,  et  celui  -  réservées  h  là  Diète,  qui  s^n  occupero  lors 

<pii  ftréside  est  tenu  à  les  motti'e  en  (Wlihé-  de  la  rédaction  dos  lois  organiques, 

rali<»ndaijs  un  espace  de  temps  qui  sera  fixé.  ««  Xnr.  8.  Quant  à  l'ordre  dans  lequel  TO- 

«  Art.  (i,  Lorsfpi'il  s'agira  de  lois  fonda-  toronl  les  membres  de  la  Confédération,  il 

uieniales  à  porter,  o\i  de  changements  hfairc  est  nrr<^té  que  tant  que  là  Diète  sera  occupée 

dans  les  lois  fondamentales  de  la  Gfcnfédéra-  de  la  rédaction  des  lois  organiques,  il  n'y 

tion,  de  mesures  h  prendre,  par  rapport  à  a«ra  aucune  règle  à  cet  é^ard  ;  et,  quel  que 

l'acte  fédératif  môme,  d'institutions  organi-  soit  l'ordre  que  l'on  observera,  il  ne  pourra 

ques  ou  d'autres  arrangements  d'un  intérêt  ni  préjudicier  h  aucuitdes  membres,  ni  éto- 


soront  néiï'^saires  poiir  (i^tfm'r  la-pluralité. 
Lorsou'il  y  aura  |»nrité  (h  voix  »lans  J'/(s- 
sçmblée  ordirn,iire,  le  président  déci<bîra  la 
question.  Cependant  chaque  fois  qu'il  s'a- 
çira  d'aeceplalidn  oo  de  changement  d«  lois 
fondânieiitales ,  d'instructions  organiques, 
de  droits  individuels,  çtn  (j'atfai^  de  reli- 
gion, la  pluralité  des  vOix  ne  suffira  pas,  ni 
oiins  rassemblée  ordinaire  nr  dans  l'assem* 
bléo  générale.  I4  Diète  est  permanente.  Elle 
peuf  cepemjant,  Jorsquo  les  objet»  soumis  .à 
sa  délibération  se  trouvent  terminés,  s'a- 
jouhiejr  à  une  époque  fixée,  mais  pas  au  delà 
de  quatre  mois.. Toutes  les  dispositions 
ultérieures,  relatives  à  l'ajournement  et  à 


commun  à  adopter,  la  Diète  se  formÔM  en 
assemblées  générales,  et  ilaiis  ce  cas  la  dis- 
„    tril)Ution  des  voix  aura  lieu  de  la  manière 
suivante,  .calrntéo  sur  l'étendue  respective 
di'n  Etats  individuels  : 
«L'Autriche  aura /i  voix. — I^  Prusse,  4.— 
:  ;•       La  Saxe,  '».— La-liavière,  4.— Le  Hanovre,  k. 
'  Le  Wurtemberg,  4.  —Bade,  3.-  Hesse  élec- 

•  toralo,  3.  — lirand-duclié  de  Hesse,  3.—  Hol- 
slein,  3.  -  Luxembourg, 3.  — Brun.swick,  2. 
Mecklombourg-Schwerin,  2.—  Nassau,  2, — 
Sa\e-Weimar,  1.--S,('i0tba,  t.— S.Cobourg 
1.  -S.  Meinungen,1.— S.Hildburghausen,! 
-  Mocklombourg  -  Strelitz,  1.  —  Holstei 
Oldenbourg,  1.  —  Anhalt-Dessau,  L 
Itêr-nbourg,  1.-  A.  Kotben,  1.  —  Scbwartz- 
l)(iurg-Sonilorsliausen,l,— Scb.  Ru(folstadt,' 
1.  -  Holienzollorn-Hocliingen,!.— Lichten- 
stoin,  L'  —  Holionzollern-Sigmaringen,  1.— 
WaMfck,  1.  —  Ueuss,  branche  aînée,  1.— 
'  Bcuss,  liranclio  /adelte,  1.  —  Scbaumbourg- 
Lippe,,  1.— .Lippe,  1.  —  La^  ville  libre  de 
Lubeck,  L-  de  Francfort ,  T.  —  de  Brome, 
1.    -  de  Hand)Ourg,  i.     y^  ..^    - 


blir  un  principe  fK)ur  l'ayenir.  Après  la 
rédaction  dos  lois  organiques,  la  Diète  déli- 
bérera sur  la  manière  de  fixer  cet  objet  par 
une  règle  fwrmanente,  p^ur  laquelle  elle 


Total  G9  voix. 


s'écartera  le  moins  possible  de  c^dles  qui 
ont  eu  lieu  h  l'ancienne  Diète,  et  notam- 
ment d'après  le  rccez  do  la  dépulation  do 
l'Empire  de  1803.  L'ordre  que  l'on  adop- 
tera, n'influera 'dailleurs  en  rien  sur  le 
rang  et  la  préséance  des  membres  de  la  Con- 
ation,  Jiors  de  leurs  rapports  avec' la 

RT.  9.  La  Diète  siégera  à  Frnncfort- 
kMein.  Son  ouverture  est  fixée  au  1" 
mbre  1815. 

Art.  10.  Le  premier  objet  à  traiter  par 
la  Diète,  après  son  ouverture,  sera  la  ré- 
daction d^w  loi§  fondamentales  de  la  Confé- 
dération et  de  ses  institutions  orgai^îques, 
relativement  à  ses  rapports  extérieurs,  mili- 
taires et  intérieurs. 

«  Art.  11.  Les  Et^ts  de  1^  Confédération 
s'engagent  à  défoudre  contre  toute  attaque, 
tant  l'Allemagne  entière  que  chaque  Etat 
individuel  de  l'uni  "  -' ^-— .- 


3 


,    -^...  ,  ,      .  .  •-. —ion,  et  se  gara'ntissent  mu- 

La  Dièle  en  s  occupant  des  lois  organi-     tuellement  toutes  celles  de  leurs  possessions 

i  de   \n   Cnnféiil^r»twM1     OTJiminnpn  ci   l'/m         ntii   an  fn/Mivnnt   t,nnx.-^.,i„^^  .l»_~  „»•>.   :__' 


ues  de  la  Confédération,  examinera  si  l'on 
ioil  «cc()rdjyLimd«(ies  voix  collectives  aux 
anciens  «mts  de  l'Lmpire  médiatisés. 

«  Art.  7.  I^  question,  si  une  alFaire  doit 
être  discutée  jiar  l'asseinbléïy^î^jiuérale,  (  on- 
formément  aux  principes  ti-(lessïï5^ablis, 
sera  décidée  dans  l'assemblée  ordinaire,  à 
la  pluralité  des  %o\\:  La  môme  assemblée 


Zui  se  trouvent  compris^-dans  cette  union, 
orsque  la  guerre  est  déclarée,  par  la  Confé- 
dération, aucun  membre  ne  peut  entampr 
des  négociations  particulières  avec  ronnemi, 
ni  faire  la  paix  où  un  armistipe  sans  le  con- 
sentement des  autres.  Les  inembres'de  la 
Confédération,  tout  en  se  réservant  le  droit 
de  faire  des  alliances,  s'obligent  cependant 


pré^Mirera  les  projets  de  résolution  qui  doi-  h  ne  contracter  aucun  engagement  qui  serait 

vent  être  i)ortés  à  l'assemblée  «énéralfc,  et  dirigé  contre  la  sûreté  de*la  Confédération, 

founiira  à  celle-ci  tout  ce  qu'il  faudra,  |)Our  où  des  Etals  individuels  qui  la  composent, 

es  adopter  ou  les  rejeter.  On  décidera  par  Les  Etals  confédérés  s'engagent  de  même  à 

la  pluralité  des  voix ,  tant  dans  l'assemblée  ne  se  faire  la  guerre  sous  aucun  prétexte,  et 

ordinaire  que   dans  rassemblée  générale,  à  ne  pas  poursuivre  leur  différends  |)«r  la 

avec  la  ffillcronco  toutefois  que  ilajii  la  pre-  force  des  armes,  mais  h  les  soumettre  à  la 

miére,  il  sulhra  de  la  pluralité  absolue,  tan-  Diète.   Celle-ci    essayera,  moyennant   une 

dis  que  dans  1  autre,  les  deux  tiers  des  voix  conmiission,  la  voie  de  la  méd'ialion.  Si  ell« 
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ne  réussit  pas,  et  qu'une  sentonfte  juridique 
devienne 'nécessaire,  il  «y  sera -pourvu  i>ar 
'  un  jugement  auslregal  {austregal-instanz) 
bien  organisé,  auquel  les  p/irlies  litiganles 
se  soumettroiû  $ans  ap[)el.  » 

L'articla  12  a  pour  but  d'assurer  à  t<»ut 
allemand  le  droit  de  faire  pjiccourir  trois 
instances  aux  prooès  sur  te  tien  et  le  mien. 
Les  membres  de  la  Confédération  n'ayant 

Sas  300i,000  Ames  se  réuniront  pour  formeç. 
es  tribunaux  communs  de  troisfème  in&' 
tance.  '  /,/ 

•Art.  13.  Il  y  aura  des  assetnblées  d'Ëtat 
dans  tous  les  pays  de  la  Confédération,  '{/tie 
fut' surtout  la  fiavière  j^ui  s'opposa  ^  ce 
qu'il  fût  établi  des  dispositions  pW  précises 
sur  l'établissement  des  constitutjon«^  répré^ 
scntanres.) 

L'Article  U  s'opcupe  des  droits  d^s  prin- 
•  ces  médiatisés.  Environ  qualrerviii^tSprin-  . 
pes  et  comtes  avaient  été  déjio»iiH^$  par  l'é- 
t4kblis9cme,nt  de  la  Confédératioi^  rhénane 
des  droits  honorifiques  et  utite^  dont  ils 
Muissatept  comme  immédiat^tuel^t'  soumis  à 
J'em|>er-eur  et  ii  l'empire.  L^ùi^  domaines^ 
réunis  auraient  forme'unest^rt^(;é  de  qualité 
cent  ?«(ïîxantç-dix  millef  carrés  géogrrtpbi- 
ques,  habités  par  un   m)jilioii  deuii  cenr^ 
.mille  âmes.  U  lut  questiori  dans  le  congrès 
de  lear  donner  une  voix  dans  ia' Confédéf a- 
tiou  f  rpais  ce  point  ne  fut  p*^  d(>cidé  et  fut 
renvoyé  aux  Diètes  futures  ^ui  no  l'ont  pas 
décide  davanta^fs.  L'article  ii  accorde  les 

firivitéges  suivaiits  aux^ri^c^^  médiatisés  : 
Is  appai:i4enneni  à  la  l^aute  noblësise  aile-  . 
manae  { iH  sont  les  prçiniet^  Etâts-riés  des  ■ 

iMiys  auxquels  ils  apjiaHîénnent  ;   fcut   et 

1         -      ■•  -  ..... 


lion  des  droits  (les  divers  culles.  Les  dis- 
positions, relatives  aux  droits  des  Juifs  fu- 
rent réservées  h  la  Diète. 

L'article  17  stipule  les  droits  de  la  maison 
de  La  Tour  et  Tams  et  lui  assure  l'exploiia-' 
tion  générale  des  {»ostes  d'Allemagne. 

L'article  18  sanctionne  les  droits  civils 
suivants  des  sujets  allemands  :  n^ 

1'  Le  droit  de  posséder  des  biehs  fonds 
hors  de  l'Etat  qu'As  habitent,  sans  être  as- 
sujettis-k  plus  de  charges  que. les  pronres 
sujets  du  souverain  dans  le  pays  duquel  ils 
sont  possesseurs-nés. 

2*  Le  droit  d'émigrer  d'un  Etat  do  la  Con- 
fédération dans  l'autre. 

3".  Le  droit  d'entrer  au  Service  civil  et 
militaire  d'un  autre  Etat  de  la  Confédération. 
Ces  deux  droits  peuvent  être  bornéà  fiar 
l'obligation  <ie  service,  militaire  envers  la 
|)dtrie  ^ct^elle. 

k'  L'exemption  de  tÔut  droit  de  détrac-, 
tion. 

5"  Enfin,  il  est  statué  que  la  Diète  s'occu- 
pera, lors  de  sa'  première  réunion,  de  la  rér 
daction  des  dispositions  conformes  sur  la 
liberté  de  la  presse  et  la  garantie  des  droits 
dos'  auteurs  et  éditeurs,  contre  la  conlrc;- 
façon. . 

Dans  le  cours  de  la  discussion,  on  avait 
demandé  quelques  autres  droits  civils,  tels 
que  l'abolition  pleine  et  entière  du  servage, 
la  liberté  de  faire  élever  les  enfants  en  dos 
institutions  de  pays  étrangers,"  la  sûreté  des 

Ï»crsonnes  contre  toute  arrestation  arbitraire,  ^ 
e  recouts  à  un  tribunal  indépendant  pour' 
cause  do  violation  des  droits  de  la  nation,  la 
liberté  des  cultes  pour  toutes  les  sectes'chré- 
eurs  f«raîlles  y  forment  la- classe  la  plus     tiennes;  mais  la  majorité  rejeta  ces  proi)o - 
prlvil^iée ,   partici^ièretoctit  eii  ;  m  «ifinnc  * 


d'im|>ôt;  ils  jouissent  de  M  ;^wrté  illimitée 
de  Uxer  leur  séiour  dans  tel/ïtat  dé  l4  Con- 
fédération qu'ils  préfèrent,)  ils  it^n't  un  for 
privilégié  ;  ils  sontexenipts  dû  service  mili- 
taire; ils  ont  la  |uridiçti<^n  civilieet  crimi- 
nelle en^remière  iuslAncé  sur  Ijéurs;  vas- 
sjiux;  et  Ti  leurs  possessions  s(»nt  considé - 
râbles,  ils  l'ont  aussi  en  seconde  instance  ; 
ils  ont  la  juridiction  loréstièrô;  la  ix)lice 
locale,  l'inspection  sur  J^trlTairéS  ecclésias- 
tiques, lesécoles  et  les  fondations  pieuses  ; 
ils  conservent  le  droit  de  faire  des  pactes,  do 
fiimille  et  dispositions  légailes  à  l-égard  de 
leurs  biens  et  familles.  Un  j^rand  nonibre  de 
maisons  médiatisées  piDt^tèrenr  formelle- 
ment contré  les  di^posilioiis  de  l'acte  fédéral 
à/  leur  égard,  L^w  protestation  est  du  13 
juin  1815.  —  L'article  15  s'occupe  également 
du  droit  de  ranciénn«f  noblesse  immédiafc. 


sitions. 

L'art,  19  renvoie  à  la  première  réunion 

do  la  Diète- féilérale  la   délibération  sur  le 

commerce  et  les  rapports  qui  en  résultent, 

•ainsi  qilo  sur  la  navigation,  en  suivant  les 

principes  adoptés  au  congrès. 

L'art.  20  \c(st  relatif  h  la  '  ratificalioir  d»; 
l'acte  dé  la  confédération. 

Par  un  atte  pcis^rieuL  'c  nombre  des 
membres  de  la  Ço'nfôiéraTion  fut  auèçiireiilé 
parn'adjonction  d'un  membre  nouveau.  Par 
suite  d  arrangements  pris  en  1817,  le  land- 
grave de  Hesse-HpmlK)urg  redevint  princo 
indépendant,  et  fut  reçi»  membre  de  la  Con- 
fédération, le  7  juillet  1817.o  . 

L'art.  13  do  I  acte  fédéral,  qui.  promettait 
une  constitution  aux  Etats  allemands,  n'était 
qu'un  faible  vestige  des  promesses  qu'avant 
la  victoire  les*  princes 'avaient  faites  kJeurs 
sujets^  Cet  article  môme  no  fut  qne  partiel- 
lement mis  à>exécution,  et  lesoseuls  Etats  iiui 
obtinrent  des  institutions  constitutionnelles 


Il  assure  k  ses  njembresï  La  liberté  dé  fi  ._ 

leur  séjour  dans  tous  lc%  Etats  de  la  Confè- , 

dération,  un  for  privilégié;  une  par/ è  la  calquéessurceîles  deïa  France  et  de  l'A  ngle- 

représentation  njjUionale;  la  jUridicUàh  pa,  terre,  furent  le  grand  duché  de  Saxe-Weimar 

-    tniaoniale;  la -juridiction  lorestiôre;  la  pd-  (1816),  les' duchés  de  Nassau  (1818  ).^  lé 

•lice  locale;  le  droit  de  patronal;  le  droit  de  royaume  de  Wurtemberg  (1819),  le  grand 

faire  des  pactes  de  famille.  Ces  dispositions  duché  de  Bade  (1818),  le  royaume  de  Bavière 

^ne  s'appliquent  pas  à  la  noblesse  ci-tltiva^l  (1818)  et  le  grand  duché  de  Hesse-Darmsta\Jt. 

immé«iiate  dont  les  terres  sont  situées  sur  Dans  le  nord  deJ'Allemagne  on  rétablit  lé» 

la  rive  gauche  du  Rhin.                '  anciens  Etats  provinciaux  qui  ne  représen- 

L'article  Ig  est  consacra  à  la  détermina-  talent  que  la  no^les^j  le  p|grj£^  ç^  ^yelc^uçs 
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'  -villi's  privi[1ùnu'M!>  ;  il  l'ii  lui  aiii>i  <ii  ^a\i\ 
il.iris  le  Hfliutvrc,  d.iiis  liî  Hruriswitk,  daiis 
\n  Hcsso-Eloclof/ilc.  Enlii),  la  Prusse  et  l'Au- 
iri(";lieite  (loiin^ril  aucune  espèce  d'insli- 
lution^  conslitulionnelles.  Il  résulta  de  \k 
un  mécontentement  {général  en  AlTeniagne 
et  une  agil;Uion  qui,  partie  des  iinivorsités, 
|)(''M('tra  dans  toutes  les  classes  de  la  hour- 
'  -  geoisie.  Les  |>uissances  allemandes  formèrent 
"^tarsuite  un  nouveau  congrès  à  Carlsl>ad,  et 
y  f)rireTil  dos' résolutions  sévères,  notamment 
relie  du  ^8e^)teml>ro  1819,  contre  la  presse 
«'l  les  tiniversités.  Par  l'acte  Hnal.de  ce  con- 
grès, du  16  rnai  1820,  diverses  disjjositions 
(le  l'acte  fédéral  lurent  expliquées  et  lorti- 
liéès.  Ces  mesures  eurent  pour  etfet  de  con- 
tenit  l'esprit  public  en  Aiiomagne,  jusqu'en 

1830,  où  éclata  la  révolution  de  Juillet.  Cette 
révolution  eut  jin  immense  retentissement 
dans  tous  les  petits  Etals  allemands.  Les 
l»eu|)les  qui  avaient  dés  gouvemomcnts  cons- 
liUitionnels,  demandèrent  des  libertés  nou 
veTles,  notamment  la  liberté  de  la  presse 
soumise  dans  toute  l'Allemagne  à  la  ccn 
sure.  Ceu\(iui  n'avaient  p^  de  constitution 
voulurent  on  obtenir.  En  plusieurs  localités 
il  y  eut  des  troubles  etdes  émeutes.  La  |)lu.s 
célèbre  (le  celles-ci,  est  colle  qui  éclata  h 
Brunswick,  et  qui  fut  motivée  par  la  folle 
conduite  du  duc  régnant  dans  ce  pays.  Ce 

t)riHco  avait  été  condamné  par  la  Diète  dé 
•"rancfort,  h  faire  amende  bonorable  au  roi 
d'Angleterre  qu'il  avait  olfensé;  mais  loin 
de  se  soumettre,  il  avait  buspendu  la  marche 
dé  l'administration  dans  son  duché,  et  couru 
l'Europe  pendant  plus  d'une  année.  Revenu 
à  Brunswick,  lors  de  la  révolution  de  Juillet, 
et  sachant  combien  il  était  détesté  dé  ses  su- 
jets, il  lit  braquer  des  canons  sur  les  places 
de  sa  (capitale,  et  prit  Iqs^mVsures  militaires 
■  les  plus  rigoure\isos.  Alors  liièlala  une  jnsur- 
rection  qui  fut  victorieuse  (fi^<^)t.  1830).  Le 
duc  fut  forcé  do  se  sauver,  son  château  pris 
et  saccagé,  et  son  frère  (luillaume  prit  les 
rênes  du  (|;ouvernement,  qu'il  conserva  af>rès 
(|ue  la  Diète  de  Francfort  eut  prononcé  la 
(iéchéance  de  son  prédécesseur.  Dans  le 
royaume  de  Sixe,  le  peuple  se  souleva  le  10 
.septembre,  et  ««e  pays  aussi  obtint  une  charte 
constitutionnelle,   qui  fut  promulguée  en 

1831.  Il  en  fut  de  même  dans  ta  Hessc-Elcc- 
toralç,  où  l'électeur  fut  obligé  de  céder  le 
])Ouvoir  à  son  fils,  nui  prit  le  titre  de  coré- 
gent  et  «lui  accorda  également  une  constitu- 
tion. Enfln,  le  Hanovre  fut  aussi  le  ihéAtre 
de  divers  soulèvements,  et  une  constitution 
fut  volée  par  les  Etats,  en  1832.  Dans  le  grand 

\  duché  de  Bade,  dans  le^urtemberg,  en  Ba- 
vière, la  censure  avait  été  abolie,  et  la  )n-esse 
qui  jouissait  d'une  liberté  nouvelle,  et  qui 
ét^ril  appuvéc  par  les  chambres  législatives, 
contribua  à  ré{>andre  uartout-J.'agitatJDn  ré- 
volutionnaire. C'était  le  moment  oÇTla  mal- 
heureuse Pologne  Tenait  de  sutMwmber  de 
nouveau;  une  fernoentation  universelle  ré- 
gnait en  Allemagne,  et  partout  les  idées 
(i'uiiilé  allemande  su  mêlaient  aux  idées  de 
liberté  et  d'égalité.  Ces  vœux  éclatèrcntdans 
une  déuionstralion  qui  eut  un  grand  retcn- 


tisM;m("!l,  dans  la  téîc  célébrée  h  HauitNich, 
dans  la  Bavière  rhénane,  le  jour  anniversaire 
de  l'établissement  de  la  constilytion  bava- 
roise {-n  mai  1832)'.  Une  foule  immense  s'y 
trouva  rassemblée;  on  déploya  les  couleurs 
allemandes  (noir,  rouge  et  or),  les  chefs  du 
radicalisme  allemand,  les  docteurs  Wirth, 
Siében,  Pfeiffer,  Bofne,  etc.,  présidèrent  U 
fête.  Cette  démonstration,  qui  d'ailleurs  fut 
très-|Micifique,  devint  le  signal  de  la  réaction 
des  gouvernements  allemands.  Déjà  U  Dicte 
avait  essayé  par  diverses  piesur'es,  <i'arrôter 
l'élan  de  l'opinion  publique,  et  avait  no- 
tamment ordonné  la  prohibition  de  divers 
journaux  révolutionnaires,  dans  tous  les 
Etats  de  la  Confédéira^ion.  Par  un  arrêté  dU/ 
5  juillet,  la  Diète  interdit  de  former  des  asso- 
ciations politiques,  de  célébrer  sans  autori-»- 
sation  des  fêtes. populaires,  d'y  prononcer 
des  discours,  etc.  Elle  se  réserva  de  pronon- 
cer souverainement  en  manière  de  presse , 
qui  bientôt  fut  soumise  de  nouveau  dans 
toute  l'Allemagne,  à  Ja  censure.  Bientôt 
après,  l'arrêté  du  28  juillet,  dirigé  contre  Jus 
•assend»lées  législatives  des  Etats  constitu- 
tionnels, enlcrva  aussi  ce  dernier  moyen 
d'action  aux  idées  progressives.  Ufut.ètatué  : 
ue  le  souverain  jp'un  Etat  ne  peut  être  lié 
par  une  constitution  à  la  coopération  des 
chambres  (nie^pour  l'exercice  de  certains 
droits  ;  que  les  Etats  ne  peuvent  jamais  refu- 
ser h  aucun  souverain  allemand  les  moyens 
nécessaires  h  un  gouvernement  pour  rem- 
)Ur  ses  obbligations  fédérales  et  celles  qui 
ui  sont  imposées  par  la  constitution  (c'est- 
h-dire  le  budget);  4)ue  la  législation  inté- 
rieuie  des  Etats  ne  saurait  porter  préjudicoT 
à  la  confédération;  qu'il  Wraif  nommé  |*r 
la  Diète  une  commission,  chargée  de  prendra 
connaissance  des  délibérations  des  chambrés 
des  Etats  de  la  confédération;  que  les  mem- 
bres se  doivent  un  soutien  mutycl  ;  que  la 
Diète  seule  a  le  droit  d'interpréter  lacie de 
la  confédération.  Par  un  arrêté  de  novembre 
183^,  des  tribunaux  arbitraires  furent  cons- 
titués, pour  décider  les  dilTérends  qui'  |»our- 
raient  s'élever  entre  un  gouvernement  et  ses 
chambres.  Ces  mesures  prises  sur  l'initia- 
tivo  de  l'Autriche  et  de  la  Prusse ,  et  .«ou- 
tenues  par  leurs  armes,  eurent  |M>ur  olfet 
d'abattre  de  nouveau  le  mouvement  révolu- 
tionnaire, et  une  tentative  d'insurrection 
essayée  iMir  quelques  conjurée,  è  Franc(f»rl 
même  (2»  octobre  1832),  n'eut  aucune  suilQ.  ^ 
Plusieurs  chambres  es>ayèrent  de  ré^^isier; 
mais  elles  furentdissoute's,  et  partout  lepou- 
voi/  des  princes  reprit  le  dessus.  Dans  la 
j>ériode  (|ui  s'écoula  depuis  cette  époque 
jus^4u'h  la  révolution  do  If'évrier,  trois  faits 
surtout  sont  remarquables  dads  l'histoire 
d'Allemagne.  L'un  consiste  dans  la  modifi- 
cation que  le  roi  de  Hanovre  introduisit 
d'autorité  dans  la  constitution  banovdenno; 
BOUS  en  parlerons  à  l'articlo  Hakovkv.  Le 
second  fut  l'union  douanièrp  entre  la  Prusse 
et  les  petits  Etats  allemands,  union  à  la- 
quelle accédèrent  successivement  lu, plu- 
part de  ces  Etats,  à  l'exception  do  Hanovre 
et  dci  villes  hanséaliques,^>t  qui  pltt(yiit  la^ 
*•    ^  '  Â  '    - 
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•  Prusse  à  la  tête  d'une  lijrue  coraniercialç'  où   re  pays  allait  preiKJro  yne  face  toute, 
Opposée k  l'Atitriche;  le  troisième  enûn»  fut   .nouvelle.  Kn.c'trer,  la  Diète  avait  rotonpu 

le  mouvement  qui  se  manifesta  enMlem«-  qu'il  TaHai) donner,  à  rAllômagne  des  con^lt^ 

gne,  à  i«  suite  du  traité  du  15iuillet  18M),  tntions  plus  conformée  au  t»nit>s;  les  prin- 

et  dçs  velléités  libérales  du  roi  de  Prussjè.  ces  euT-mèines:«yaientdés|irné  des  corn mjhs- 

L'Angleterre^PAutriche,  la  Prusse  e|  la  Rus-  wires  jffis   dan»  le  parti  llbéralr  ^àis  le 

sie  ajint'  pris,  au  détriment  de  Ja  France,  cri  général  denfândait  une  assemblée  natio- 

une  décisiorirkir  la  question  d'Orient,  on.  nale  allemande,  et,  dès  Je  31   mars,  il  so 

craignit  pendant  quelque  tcm^  de  Toi^rëclà-*  xéuoit-  à  ïrancibrl  ,unxj«arletaent  prépara- 

.ter  une  guerre  européenne,  et  rAUém8§në  toire,,  ^composé  des  homiiiOvS  qui  dan?  les 

surtout  crut  les  Provinces  rhénanes  mena-  diverses  localités  étaieiit  à  la  tClo  du  moii- 

céeé  par  la  France.   Tous  les  joilfrrialistes  y.ement  et  qui  avaieht;'élô  désignés  d'une 

alleiçands  se  donnèrent  9lors  libre  carrière,  HMinière    fort     irrégulière.     Leur  unique 

)>our' déclamer  contre  notre  pays;  les  op|>o-  mission  était  de  déterminer  les  rèjii^les  de 
sants  de  l83âÉ  se  joignirent  aux  gouverné-'    U  coHvoëfition  de  l'issomblée  définitive,  qm 

nientsj,  et  I«m  unsêties  Mtres  se  répandirent  futélw  dans  toutç  l'AMenratjnc,  en  effet,  h 

en  invectives  contre  l'ambition  française;  raison  d'iin  représentant  jwr  70,000  âmes, 

une  chftnson  composée  par  un  poêle  de  Cô-  et  qui  ouvrit  ses  séances  le  18  avril.  Alors 

logne,  le  I.t6re  Rhin  aUemand  courut  toute  so  manifestèrent  bientôt  et  l'esprit  exclusif 

rAllemagrie  et  fut  honorée   de  l'altcnlion  qui    animait    les    promoteurs    dé    l!unité 

toute  particulière  du  coi  de  Bavière.  En  mêfne  allemand*,  et  les  oppositions  qui  devaient  h 

temps,  un  nouveau  roi  montait  sur  le  trône  jamais  la  rendre  nnpossi)»le.  L'Allemagne 

de  Pçusse,  et  annonçait  que  les  promesses  n'était  pas  encore  née,  et  déjà  elle  se  faisait 

de  1ÏM5  «liaient  enfin  recevoir  leur  acconi-  conquérante.   Tous  les  pays  qui  avaient  à 

plissement.  Cependant  il  se  borna  d'abord  à  ane  époque  qijelponque  appartenu  h  l'Alle- 

accordër  momentanément  un  peu  plus  dé  magne,  ou  qUi  appartenaient  actuellement 

liberté  à  la  presse,  et  ce  ne  fut  que" plus, tard  ^  des  princes  allemands,  elle  les  rovendi- 

qu'il  donna  une  sorte  de  constitution  à  la  quait,  comme  faisaiit  j>artie   d'elle-même. 

Prusse.,  ainsi  qu'on  le  verra  dans  l'article  Le  )»arleraent  do  Francfort  n'osa  pas,  il  est 

consacré  è|  ce  pays.  Ce  mouvement  général  vrai,  redemander  à  la  France  l'Alsace  et  la 
des  espriti  eut  pour  résultat,  d'une  |)art,  de 
répandre  dans  la  classe  moyenne  1  idée  de 
l'unité  allemande,   qui  est  auiourd'hui  le 

,rêve  de  toute  la  bourgeoisie  lettrée;  de  l'autre^ 
de  faire  pénétrer  dans  les  masses  les  idées 
révolutionnaires.  Le  terrain  était  donc  tout 
préparéquand  éclata  la  révolution  deFévrier. 

LÀtlemagne  depuis  18^8.  —  Li  fermen- 
tation qui  régnait  en  Allemagne  s'était 
déjà  annoncée  peu  de  jours  avant  la  révo- 
lutipn  de  Février  par  une  émeute  qui 
éclaHi  en  Bavière,  à  cause  de  la  danseuse 
Lola. Montés,  qui  avait  su  captiver  le  roi  de 
Bavière,  et  que  celui-ci  ftvait  créée  com- 
tesse de  Landsfeld.  Aussitôt  que  la  nou- 
velle des  événements  de  Paris  fut  connue, 
des  mouvements  se  manifestèrent  datis  le 
grand  duché  de  Bade,  dans  le  Wurtemberg, 
dans  le  duché  de  Nassau,  Partout  les  jMjpur 

..lations  demandèrent  et  obtinrent  l'abolitiorr 

•de  la  censure,  l'institution  de  la  garde 
nationale,  la  suppression  de  ce  qui  restait 
encore  des  droits  féo<laux,  des  réformes  libé- 
rales dans  les  c-onsiitulions.  11  était  facile  de 
prévoir  que  tous  les  États  de  second  ordre 
allaié^nt  entrer  dans  l'agitation  ;  in«is,  ce  qi*i 
n'était  attendu  de  personne,  ce  fut  l'insur- 
rection victorieuse  qui  éclata  à  Vienne  ,  le 
13  mars,  et  qui  porta   pour  la  première  fois     force  réelle,  et  qu'il, nva'li  |>our  subordori 


Lorraine,  mais  il  réclama. le  Selilcswig  au 
roi  do  Danemarck,  il  menaçait  la  Franco  de 
guerre  si  elle  portail  secours  aux  Italiens 
révoltés  contré  l'Autriche;  il  revendiquait 
le  duché  de  Posen,  la  Bohème  et  la  Hoht^rie, 
tous  pays  nullement  alleniands,  et  (|ui,  dans 
'e  mèrfre  moment,  cherchaient  aussi  h  re- 
conquérir leur  indépendance.  D'aulnî  part, 
l'opposition  entre  le  sud  et  le  nord,  entnî 
l'Allemagne  catholique  et  l'Allemanne  pro- 
testante, entre  l'Autriche  et  la  Prusse,  se 
traduisait  h  (thaque  instant,  en  eouflils, 
qui  prouvaient  h  l'observateur  attentif  (jik; 
pendant  le  cours  des  siècles  des  différences 
profondes  s'étaient  établies  entre  les  diviM*- 
ses  parties  de  l'Allemagne;  et  (]»ie  ruriité 
«le  langage,  la  seule  qui  s'était  conservée, 
était  impuissante  pour  fonder  une  unit^* 
nationale  réelle.  Ce|»endant  le  parlement  de 
Francfort  décréta  le  rétablissement  de  l'em- 
pire; et  en  attendant  qu'il  eût  achevé  de 
llxer  la  constitution,  ircréa  un  pouvoir 
central,  un  vicariat  général  de  l'empire, 
qui  fut  confié  à  un  prince  autrichien,  à 
I  archiduc  Jean,  ([ui  avait  toujours  été  dans 
l(!  parti  libéral,  et  s'étai:  tenu  éloigné  de 
Vienne  pour  cause  de  mésalliance,  (ojuillel). 
L'Archiduc  Jean  prit  en  effet  les  rén»s  du 
Kouvernomcnt  central,  gouveruenijjnl  bien 
dillicile,  puis(|u'il  ne  s'appyyailsur  au<:une 


la  révolution  dans'Ies  États  héréditaires  de 
renj(j>ereur  d'Autriche.  Quelques  jours  a- 
près,  le  18  ni<^rs,  Berlin  aussi  fut  le  théiltre 
d'une  insurrection,  lualfjré  les  promesses 
constitutionnelles  du  n»  de  Prns.se.  Les 
<leux  grands*souUcns  de  l'<rlts(»ln(i>rne  tii 
Allemagnei  «e  Iroiivaienl  ilouc  (Miranlés  en 
ujôine  temps,  pt  le  inoiiif^nl  H'iiiM.iil  oriiM' 


néfi  le.«»  dejiix  États  les  plus  puissnnts  dt; 
l'Allemagne  :  la  Prusse  et  l'Autriche.  Kutn* 

••la'  première  et  l'assembléefcde  Francfort,  il 
ne  tarda  |ias  à  surgir  un  conllil.  Le  roi  <le 
Prusse  /ivnil  [iris  les  armes  pour  conquérir 
nu  prolit  «le  l'AMe^pagiie  le  dmlié  de  S<;liles- 
v\\^.  Lr>  événements  de 'h  guerre  l'avaient 

.'lVi|i(''  (|.;  rcnclTfrp  unain)i>(iie   qiic  l'assom- 


;  .fis 
.y 


'^J 


i^ 


A%lI^ 


ItL'C     Ul'IL'V<'I't.     rviil   l-l-i/M 


.<■■      -\ 


% 


311 


ALL 


DICTIONNAIftK 


&>  «^  . 


> 


T.  tr^ 


r 


Méc  de  FraucfoiM  refusa  deralilier.  A  Berlin 
«'ilaît  réunie  iJans  Je  niônie  temps  ùnç- 
asseailiJée  constituante  f)fu.ssienne,  qui 
travaillait  à  doter  la' Prusse  d'une  constitu-' 
tion,  et  dont  l'assemblée  de  Francfort  pré- 
tendait également  limiter  les  pouvoirs,  llnc 
collision  entre  le  parlement  allemand,  le 
l)euplê"et  le  roi  de  Prusse  était  donc  immi-» 
ncnte,  et  ^'en  fût  suivie  sans  doute,  si  lé 
parlement  n'avait  cédé  en  ratifiant  l'armis- 
tice, lîne  insurrection,  étîho  de  celle  de. 
Paris  du  25  Jlïin,  éclata,  alors  à  Francfort, 
mais  elle  fut  rapidement , réprimée.  (17  sep- 


ALL  "  ^2 

mit  Berliu  en  étal  de  siège.  Une  partie  de 
rasi»em|jlée  ayant  refusé  de  se  rendre  à  Bran- 
debourg f  cdle-ci  fut  dissoute,  et  1«  roi  .oc- 
troya une  constitution  de  sa  propre  autoriré. 
[6  décerablre.)  A  la  fin  (\e  1^,  quoique 
i'AIkmagne  n'eût  pas  encore  perdu  toutes 
les  Tîbertés-qu'elle  venait  de  con(|uérir,  Tau- 
torité  des  gouvernements  était  néanmoins 
en  voie  de  restauration  complète.     / 

Pelidant  ce  temps  l'assemblée  de  Franc- 
fort, qui  avait  d<jà  manqilè  de  se  brouiller 
avec  la  Prusse,  allait  se  brouiller  déflnitive- 
«»ent   avec- l'Autriche.  Elle  avait  voté  une 


teio,bre.)  Qûatre'Jours  après,  un  raou'vement  déclaration  des  droits;  les  bases  de  la  future 

pluaf  sérieux  eut  lieu  dans  Je  lirand  ducbé  constitution  étaient  à  pe^ii  près  arrétéesi;  on 

de  Bade,' qui  avait/déjà  été  (ç  tliéâtrc  de  voulait  un  empereur,  deux  chambres,  une 

de-plusieurs  soulèvements,  etou  les  idées'ré-  armée  impériale^  des  revenus  impériaux,  etc. 

publicaines  avaient  fait  leur  chemin  :  la  ré-  Déjà  on  avait  résolu  la  création  d'une  tlotte 

pul)lique  fut  i^roclaméo,  .et  de   nombreux  alleinande.  La  difficulté  était  do  délimiter 

r;orps  francs  nrirent.les  armes  pour  la  sou-  exactement  Ips  droits  respectifs .  de  l'Empire 

tenir;  mais  ils  furent  vaincus,  et  l'État  de  et  des  Etals  particuliers.  Une  question  gravo 

Bade  rentra  sous   rautorilé  du  Grand-Duc.  fut  soulevéç,   on    prélendit   défendre   aux. 

Partout,  en  ce  moment ,  les  princes  repre-  Etats,  qui  se  composaient  en  même  temps 

naiont  le  dessus,   mais  ce  fut  en  Aulnche  d'Elats  allemands  et  d'Etats  rior)  allemands, 

qiie  se  décida  le  triomphe  de  la  réaction  comyie  l'Autriche,  dont  les  possessions  hon- 

gouvernemcntale'.  ^^^  <  «roises,  iialienrtes,  etc.,  étaient  étrangères  à 


.  Jamais  gouvernement  n'avait  été  ifans  une 
situation  plu^s  embarrassée  >  que  celui-de 
PAutrichc  après  1^  révolution  du  13  mars. 
L'émeute  grondait  daiJs  sa  capitale,  la  Bohème 
domandait  ijri  gouvernement  national,  la  Hon- 


Kr  Confédération  germanique^  de  réunir  ces 
l'Etais  en  un  seul  corj)s  avec  leurs  E|ats  alle- 
mands, ce  que  l'Autriche  essayait/ de  lai re*^ 
dans  ce  moment  même.  Un  vote  défavorable 
h  l'Autriche  fut  rendu  le  U  janvier  18W,  et 


grio  réclamait  une  indépendance  à  peu  près     celle-ci  protesta  immédiatement.  Le  narle- 
complèto,  l'Italie-'-- ='    t.„'L„„r„.-     ,.J., ,._. .._...:  »*.    .. 

lit  d'abord 
grie  et  à 
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,  l'Italie  's'insurgeait.  L'empereur  ment  de  Francfort  essaya  alors.de  gagner  la 

[i  do  largos  concessions  h  la  Hon-  Prusse.  Il  avait  été  décidé  en  janvier,  qu'à  la 

la  Bohème,  convoqua  une  assemblée  tète  de  l'empiro  serait  placé  un  empereur 


constituante  à  Vienne,  et  quitta  subitonient 
cette  ville  pour  se  réfugier  dans  le  Tyrol. 
Dans  le  mois  de  juin,  le  i>arti  slave',  qui  vou-, 
'lait.Ij\  sé|>aralion  comj)lete  de  l'Autriche  et 
de  la  Bohème,  ayant  pris  les  armes,  fut  vaincu 
à  Prague  [Voyiez  Altricue  et  Bouême),  cl 
cette  première  victoire  rendit  quelque  force 
au  nar^i  de  ^anci^n  régime.  Peu  après,  la 
nialheiirpuse 'Italie  succomba  é;;;alciiiont,  et 
l'empereur  rentra  à  Vienne,  où  s'étnil  n'-unie 
\h  constituanto  autrichienne.  L'indépen-* 
dance  de  la  Hongrie  avait  été  rocohnuc;  mais 
les  circonstances  ayant  changé,  la  cour 
d'Autriche  tint  bientôt  un  autre  langage,  et 

auand  on  cfut  ^soulevé  les  Croates, contre  les 
longrois,  elle  se  crut  assez  forte  pour  réta- 
blir là  aussi  l'ancien  ordre  do  choses.  I^ 
Hongrie  entra  alors  en  insurrection,  et  les 
A  iennois  voyajit  leurs  libertés  menacées, 
chassèrent  l'armée  do  la  capitale,  et  conliè- 
n>nl  le  gouvernement  à  nn  comité  do  la 
Diète  ou  as.semblèo  constituante  (C  octobre.) 
Leur  victoire  ne  fut  fus  de  longue  durée, 
ciir  b^onU^I  les  troupe*  im|)ériAles  revinrent 
on  force,  ot  s'omparerontdo  la  viHe  après  un 
combat  acharné.  (28  octobre).  L'état  do 
siège  fut  proclamé  dans  la  monarchie  autri- 
chiriiiie.  la  Diète  transférée  h  Kromsior  cl  la 
KU(T»ec<)inmon(;a  contre  la  Hongrie.  Eiunème 
loups  1.1  réaction  s'opéra  aussi  en  Prusse. 
Une  vive  opposition  «vaii  «''rl;it«''  »'nlii'  la 
constilti.inio  prussionno  ci  h»  royaulé.  Le 
•'1  octobre  le  roi  choisit  un  nouveau  iniiiis- 
tiV^.  trant.féra  rassciubléo  h  UrandebourL',  et 


électif.  En  mars  le  parlement  revint  sur  cette 
décision»  déclara  l'empirehéféditaire,  cl  con- 
féra la  dignité  impériale  au  roi  de  Prusse. 
L'Autriche  protesta  et  rapi)ela  ses  députés  ;  le 
roi  di' Prus.se  hésita  pendant  quelque  tem{)8, 
puis  refusa  la  couronne  inq)ériale  et  rappela 
également  les  députés  prussiens.  Beaucoup 
dautrDs  reurésentanls  dohnèrent  égale- 
meiit  leur  tfémission,  et  le  Parlement  de 
Francfort,  réduit  h  peu  de  membres,  et  re- 
connu par  le  Wurlembergjsoulem'ent,  voyait 
tous  ses  etforls  réduits  à  néant.  Alors  le 
parti  révolutionnaire  recourut  pour  une 
tkrnière  fo^s  aux  armes,  te  5  mai  une  in- 
surrection violente^ é<!îata  à  Dresde,  mais/ 
elle  était  (féjà  vaincue  par  le  secours  des 
troupçs  prussiennes»,  quand  le  grand-duché 
(le  Bade  s'insurj^ea  à  son  tour»  et  proclama 
la" république.  (13  mai.)  Mais  l'insurrection 
badoise  aus.si  fui  vaincue  après  une  forte 
résistance,  et  les  Prussiens  ramenèrent  le 
ijrand-duc  à  Carlsruhe  lé  25  mai»  C'en  était 
fait  de  la  liberté  allemande  ;  .l'état  do  siège 
et  les  exécutions  capitales  multipliéesà  l'ex- 
cès,, liront  raison  aux  princes  des  dernières 
tentatives  d'émancipation.  Mais  le  rêve  do 
l'unité  no  s'était  pas  encore  complètement' 
évanoui.  Les  restes  du  jiarlcment  de  Franc- 
fort, réfugiés  à  Stuttgard,  s'étaient  dissous 
après  J'issue  malheureuse  de  l'insurrection 
badoiso;  ni.iisj^p  roi  de  Prusse,  qui  dans  Tn- 
iiiié  allcnia.nde  poursuivait  le  but  de  son 
«niltition  propre,  essaya  de  constituer  une 
Unité  rosfroinie,  et  lança  un  projet  Auquel  ' 

..  1.  ujjimi.ji  ii.i.  _.,.mi.  ..ij  .1 1  iMn iMup,.! .  .._.iijji.  i.ijii,.  a,  i...  u j)ja..jui.i_jL_,i.n^uj_ji,  iiiij„hij,.iul..j.ijji..ii 


213 

souscrivirct 
trouva  une 
otlaBavièn 
voir  central 
chambres;  1 
les  princes. 
Etals,  confé 
entamées  el 
d'un  pouvç 
une  commii 
deux  nomn 
Prusse. (38 
convoqua  à 
restreinte,  i 
ville  ranné( 
fut  pi^orogé 
vaut  un  cpc 
lin,  tandis 
vrait  «  Fra 
Diète  de  i& 
hostilité  as: 
deux  puiss;i 
de  leur  m^ 
Schleswig  < 
raie,  où  av 
))aci  tique,  d 
vesinconsti 
un  moment 
les  deux  I 
d'Olmutz  I 
Prusse  el  1 
firent  cesse 
venu  que 

.  Dresde,  ]po 
puissances 

'  conféren'c"feî 
bre,  mais  i 
Prusse  cons 
Diète  de  Fr 
réouverte  1 

-.  Confédôrati 
même  pied 
Gependai 
élevées  en 
questions  p 
sur  des  que 
merciale. 
formée  par 
rAutricno 
Ires  Etals 
douanes.  I 
espèce  d'u 
douanes,  n 
-(  Sleu,erver( 

(|UOl<|UCS  I 

tendre.  Les 
do  ces  objt 
aions  et  des 
tueuses,  q 
nées  au  me 

ALLEU. 

ALUANI 
pies  comme 
|)Our  une  a 
un  soutien 
Les  ronvei 
les  alliance 
surl<»ut  onl 
dans  les  ici 


i  • 


IMi'TUiWklHV 


..\ 


213 


ALL 


••   ■   .     \   ■ 


AIL 


ii4 


souscrivirctil  plusieurs  princes,  niais  iiui 
trouva  une  vive  opposition  dans  rAutriclie 
et  la  Bavière.  Il  s'agissait  de  contier  le  pou- 
voir «entrai  à  la  Prusse,  et  de  créer  deux 
chambres;  l'une  des  princes  et  nommée  par 
les  princes,  l'autre  élue  par  les  citoyens  (|es 
Etals,  confétl'  '  »—=-..•---  *.       . 

entamées  etn 


tiu'une   ^llianco  s'é 
deux  i»oui>l4>s,  il  ne 


ssc   on   jL'fft'l  outre' 
uHit  pas   (jju'ils   aient 
mais  il  faut  encoru 


eux  |»oup 

un  iiilc'r6t\comnïun 

qu'ils  reconnaissent  ceilains  principes  mo- 
raux «>ômmlms, -qu'ils  puissent  avoir  foi 
l'un  eiirautrojet  noffe  oonsidèrenl  pas  ré- 
s.  De»  négociations  furent     ciproquement  comme  des  ennemis/naturels 
utirentqu'à  la  nomination     vis-à-vis  desquels  tout  est  v>ermis.  Aussi  ce 


d'un  pouvpir  cêiitral  pro'visoire  formé  par  n'est  que  lorsqueHlcs  peuples  reconnaissent 
une  commission  de  quatre  membres,  dont  une  loi  reliijieusfe.  ei  morale  commune, 
deux  nommés  par  l'Autriche  et  deux  par  la'  comme  le  christianisme  |)our  les  nations  eu- 
Prusse.  { 30  septembre.  )  èelle-ci  néanmoins  ropéennes  modernes,  que  les  allianciîs  de- 
convoqua  &  Erfurt  le  parlement  de  l'union  viennent  faciles  et  nombreuses. On  Ifouvc,  il 
rtostreinle,  qui  se  réunit  en  effet  dans  cette  est  vrai,  des  exemples  d'alliance  dès  la  plus 
ville  l'année  suivante  (20  mai^j  18j0),  mais  hputo  antiquité;  mais  dans  l'origine  ccjlte 
fut  pi^orogé  dès  le  29  avril.  Le  10  mai  sui-  relation  no  se  présente  que  sous  deux  formes: 


pi^orogé 
vant  un  congrès  de  princes  s'ouvrait  h  Ber- 
lin, tandis  que  l'Autriche  do  son  côté  ou- 
vrait «i  Francfort  un  plénum  de  l'ancienne 
Diète  de  la  Confédération  germanique.  Une 
hostilité  assez  vive  se  manifesta. entre  les 
deux  puissaiiccs,  et  s'accrut  cncoroj)ar  suite 
de  leur  mésintelligence  sur  les  affaires  du 
Schleswig  et  sur  celles  de  la  Hcsse-Electo- 
rale,  où  avait  eu  lieu  un  mouvement  très- 
ivicifique,  mais  universel,  contre  les  tentati- 
ves inconstitutionnelles  de  rélceteur.  On  crut 


soit  comme  alliance  libre  entre  des  peuples 
qui  reconnaissent  une  origine  commune  et 
qui  sont  unis  parles  mômes  croyaiut.s  rcli- 
j^ieuscs  et  morales,  soit  comme  alliance 
forcée  quand  un  peuple  dominant-cn  oblige 
uri, autre,  tout  en  lu;  laissant  son  iiuJéj)eii- 
ilaiico  intérieure,  à  n'avoir  d'autre nolilique 
extérieure  c^ue  la  siennt^et  h  lui  tournir  i\ 
toute  ré(iuisition  des  troupes  et  de  raii;,eiil . 
Ixi  premiil're  espèce  d'alliance  est  celle  (|ur 
existait  entre  les  peujtles    grecs  du   Iciiips 


un  moment  que  la  guerre  allait  éclater  entre     de^s  guerres  inédiques,  nous  rclrouvons  la 
Ips  deux  uuissances,  mais  les  conférences     seconde  dans  la  suprciuatic  que  Home  exor- 


les 
d'Olmutz 


puissances, 
entre  MM 


Manteuffcl    jwur    la 


uprciuaiie  que 
(;ait  sut:  l'Italie  au  leinps  de   la  n-publlipie. 


Prusse  et  Sdiwartzenberg  pour  l'Autriche,  Cp  no  fut  qu'à  des  épociuos  ri'lalivcuicnl 
firent  cesser  toutes  les  craintes,  et  il  fut  ton-  ,  r*^ccntcs(iue  des  peuples  élraiiKcis  et  onni'- 
venù  que  de»  conférences  s'ouvriraient  h     mis,,  mis  d'abord  en  rapport   |  ar  la  guerre. 


Prusse  consentit  enfin  h  revenir  à  l'afiicicmne  de  la  épublique  roniame,  touscos  peii|)iu; 
Diète  de  Francfort,  qui  fut  solennellement  avaient  ap|)ris  h  se  coniiailre  et  à  coinpnn- 
réouverte  le  31  mai  1851,  et  depuis  lors  la     dre  qu'au   fowd  leurs  lois  .morales   (umim- 


questions  politiques  proprement  dites,  mais 
sur  des  questions  de  douanes  et  d'unité  com- 
merciale. L'union  douanière  (Zollyeréin) 
formée  par  la  Prusse  est  lires  d'expirer,  et 
l'Autricho  voudrait  de  son  côté  se  lieraux  au 


lances  |>articulières  n'eurent  (pi  une  nriiK/'- 
tance  secondaire.  Mais  à  partir  (1(!  ri^ptrtfite 
de  la  Renaissance,  hî  système  iiouvo.iu  de 
politique  (jui  se  foiula.en  Lûroiie  donna  un 
Krand  intérêt  aux  alliances.  Bien  (pi'iV  celle 


très  Etats  do  l'Allemagne  iMir  un  traité  do     épojpie  déjà  les  sentiments  religieux  n'exoi- 

cassent    plus  la    haute  inllueiite    dont   ils 

jouis.Kaient  au  moyvn  fli^C,  cependunt  on 
croyait  alors  enc(jie  qu'unie  alliance  n'-ell*! 
iie  pouvait  être  fondée  que  svn  la  coniniu- 
nauté  des  sentiments  religieuk  vi  inoianx,  et 
jusipi'après  les  traités  rie  Wesipli.ilie,  ce  lui 

■-    '       Il Ymi- 

si  on 


douanes.  D'autre  part  il  existe  j^ne  autre 
espèce  d'union,  non-seulement  |)Our  les 
tlouanes,  mais  aussi  pour  certains  impôts 
-(Steu,erverein),  formée  par  le  Hanovre  et 
quelques  Etats  voisins,  et.  qui  voudrait  s'é-; 

tendre.  Les  arrangements  à  prendre  en  vue     ,.    ,      .  .  . 

do  ces  objets  ont  donné  lieu  à  des  opiosi-  \une  (piestn-n  de  controverse enln^  tes 
aions  et  des  négociations  longues  et  dinicul-      lo;;ieiis    et  Tes    publicistes  de  ^.'voii^ 
tueusc5,  qui    ne   ^ont    |)as  encore   termi- 
nées au  moment  où  nous  écrivons. 

ALLEU.  —  Voir  FéoDALiTÉ.    ' 

ALLIANCE.  (Droit  des  gens).  —  Les  peu- 
ples comme  les  individus  peuvent  se  concerter 
|)0ur  une  action  commune  i4  "se  promettre 
un  soutien  mutuel  contre  un  môme  ennemi. 
Le»  conventions  do  ce  genre  constituent 
les  alliance.^,  qui  dans  les  temps  modernes 
.surtout  ont  toujours  joué  un  liès-groiul  rùlc 
'lun^le^  ielali<'i).^cx(cri<.'UW'-<  dCb  ttals  P"ur 
_™, !_..,a.  :.,„,.:,..., ^ — „„_ 


pouvait, contracter  alliance  avec  les  Tuns. 
A(>rès  le  traité  de  Westpbahe  les  relalioiK 
établies  en  Enro|K>  rendirent  fréquentes  li's 
alliances,  et»  de  ce  moment,  l'intérêt  en  fut  le 
printiporiiioblle.  Les  puissances  prépondé- 
lanlès  y  trouvaient  le  moyen  (>'éten<lre  leui 
inliuence  et  d'augmenter  leurs.fow:es,  les  pu  is- 
.«sanccs  secondaires  y  recouraient  |KJUf  î-o 
v.Maiilir'iniiluellenient  contre  l'ambition  <l(v> 
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silivcs,  q«i  ont  fourni  aux  écrivains  théori- 
ques des  règles  et  des  distinctions  que  nous 
allons  exiKJSer  firièfenient. 

Les  aMinrtces  ont  eu  général  pour  but  de 
faire  prér/i|oir  un  intérôl  commun  moral  ou 
nialériel  des  |»uissanccs  contractantes,  et  cet 
intérêt^  presque  toujours  été  celui  de  Tat- 
IMlue  ou  de  la  défense  conimunc  contre  u^ 
mé\Ae  ennéi^ni  ;  en  d'autres  tenues,  les  al- 
liances ont  presque  toujours  été  contraclées- 
en  vue  de  la  guei're  soit  oirensive  Soi^  dé- 
fensive ;  car  les  traités  de  commerce  ne  cons- 
tituent pasdes  alliances  proprement  dites,  et 
à  peine. peut-on  appeler  de  ce  nom  des  con- 
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laulrc  éleT<?r 


(lui  eu  outr«r  peuvent j  l'un  et 

des  questions  de  ce  genre  sur  les  Eiàts  in- 
U'rmétJiaire»,  doivent  naturellement  s'allier 
contre  cet  Etat  intermédiaire.  Telle  fut  dans 
les  derniers  siècles  l'altiance  naturelle  dç  la 
France  arec  la  Saède^  le  Datemark,  Ja  Polo- 
gn&cnntre  r£ro|)ipe<Mi  t>)utO(«6ntre  l'Au- 
IricïîÇrfeUntéréJ  du  maintienrde  f'éqùilibreeu- 
roj)ôen  a  proréqué  depuis  le  traité  de  We*t 
4)lialre  un  nombre  considérable  d'alliances  et 
et  de  coalitions  i  l'iptéi^t  contre-rérolution- 
naire*  toutes  celles  mii  ont  été  dirigéies  contre 
la  France  depuis  jl7i«.  Los  alliances  «fe/'amtV/e 
ont  iou6  un  grand  r^le'lTans  la  politique  eu- 


ventions,jjui1oul  en  engageant  les  parties  à  ropéenne  'sous  le  régime  dé  là  monarchie 
une  action  commune,  n'ont  qu'un  but  tout  -.absolue,  et  quand  l'intérêt  dès  Etats  était 
l)aciflque,  comme  celles  qui  ont  été  conclues  confondu  avec  lintérét  partici^lier  des  nrin- 
récemment  pour  1  abolition  de  la  traite  des  ces.  On  prétendait  fonder  sur  des  BiariaKes 
noirs.convenlronsquitiansl  avenirsansxloute  et  des  liens  de  parenté  qui  en  naissaient  des 
deviendront  plus  fréquentes  et  constitueront  alliances  durables  entre  les  naUons  et  rat- 
un  jour  ta  principale  base  des  alliances.  Ce-  tacher  un  peuple  à  sa  politique,  en  lui  don- 
pendant  on  a  distinguésous  ce  rapport  les  al-  nant  un  prince  de  sa  famille.  Quand  en  elfet 
Iiances^  en  alliances  de  pmnc  oq  ile  guerre  :  ol  un  ihtérêt  commmi  liait  plusieurs  wudIos. 
parnn  les  prehiières  on  a  raugé  dabord  les  lesVapports  de  famille  pouvaient  contribuer 
irattés  (i  amuié -p^r  ^esi^eh  non-sciûcmcnl  .  ?»  rendre  leur  union  pins  solide  comme  le 
on  assure  et T>(îîjHrme  1  entijîr  accomplisse-   .prouve   le  pac/e  rfe  /hmiWe conclu  en   17ei 


Trient  dû  ttmtos  les  oblig^ations  naliirelles, 
irinis  on  en  impose  d'autres  encore  tendant 
h  établir  des  relations  amicales  et  oîïîcieu- 
Éos;  puis  les  traités  de  cçuimcrce,  dont  nous 
venons  de  parler,  et  les  conventions  de  nion- 
naies  destinées  i\  fixer  Un  titre  commun  dos 


entre  les  souverains  de  la  maison  de  Bour- 
bon. .Mais  jamais  des  alliances  de  ce  genre 
n'oni  prévalu  contre  des  intérêts  réels  <|ui 
divisaient  deux  nations. 

Une-  autre  considération  qui   a  joué  un 
grand  rôle  dans  les  allianœs,  c'est  celle  des 


monnauis. Parmi  les^ocondes  ligurent  surtout     personnes  entre  lesciucUes  elles  étaient  for- 
les  Valliancos  défensives  et  offensivos  pf  b>s     mfit^t    <^t  "enno  nn    rAi.rwM.!    />»  .<;*i;« ;• 


les  Valliancos  défensives  et  offensives  et  les 
traitésde  neutralité  et  de  subsides  dont  nous 
j»arlerons  plus  bas.  Mais  sans  r\ous  arrêter  à 
cette  distinction,  considérons  celles  qui  nais- 
sent des  circonslnnc«vs  plus  .s|»('(irtl(!s,.  en 
vertu  dostpu'lles  les  allinnccs  sont  conlrnc- 
lées  et  (pi i  y  ijouent  toujours  le  plus  grand 
nMe. 

_  Los  alliances  proprement  dites  peuvent 
'd'abord  être ■(■(msid('!ri''es  relativement  hienr 
cause.  SoHs  co  rapjiort  il  ySides  alli/inces 
volontaires  et  forrttcn,  (\ê^  al  fiances  nnitirellrs, 
des  alliances  de /(»;h///p.  Les  a!liaiict;s  forcées 
sont  celles  que  Itv  vainqueur  impose  au 
vaincu;  I  histoire  ancienne  nous  en  offre  de 
nombreux  exemples.  Pfir  cela  ménie<pi'elles 
sont/forcées,  elles  Ont  peuple  solidité,  et 
cllfi«  sont  utiles  h  la  puissance  dominanl.e 
jantfiilc  celle-ci  n  hfs  (hances  en  sa  faveur; 
/our  |)eu  (pie  la  fortune  tourne,  eUes  devieii- 
'iienl  des  causes  do  déception  sinoli  de  dan- 
gers coinnio  on  a  ou  le  voirjiar  les  niliances 
de  Napoléon  ave(  les  princes  de  la  ((mlédé- 
ration  du-Uhin.  Les  allianc(\'j  natnrellrx  sont 
celles  où  TinlértM  ('ommiiii  r('<Nullcde  la  na- 
ture, même  des  choses.  Aiirsi  les  goiiverne- 
ineiits  Hbs(|Jiiis  de  l'Kurope  (»nt  un  intérêt 
naturel  I»  soutenir  partout  les  [iriiHipessur 
lesquels  ils  fondent  leur  nulorilé';  les  Ktats 
constitutionnels,  h  défendre  en  tout  lieu 
les  institution^  libérales.  Souvent  l'intérêt 
coininUjL  résulte  de  circryistances  purement 
♦matériwî's,  dela(Kisiti(Ui  g(^>gra|. Impie,  etc. 
'Deux  Kt,a|[s  doiit  les  possessions  sont  assez 
eloipnées-'poiirfpril  puisse  dillicileiiienl  sur-* 
(Tir  cntu'  i\\\  lies  ipii "«lioii».   inriKirJ.ili"-  n 


mées,  et,*sous  ce  rapï)ort,  on  distinguait 
les  alliances /«'rZ/M  oxi* pemonnelle»,  lespre- 
iniéies  étant  contractées  avec  l'Etat  et  ayant 
une  durée  indénni|e,  lés  secondes  avec  la 
personne  ^u  souverain  et  s'éteignant  avec 
cette  personne.  Cette  distinction  avait  quel- 
que importance  .soimi  les  monarchies  ab.so- 
liies,  quand  les  .souverains,  maitres  hh  lus 
(les  forces  de  l'Etat,  pouvaioiit  disposer  de 
ces'  forces  dans  dos  i  intérêts  tmit  personnels. 
Les  alliances  personnelles  étaient  possibles 
dans  ce  cas.  Mais  les  réiiul»li(pies  ne  purent 
janinis  contrai^ter  que  (les  alliances  réelles, 
et('il  en  est  de  même  aujounl'hui  des' Etats 
constitutionnels. 

La  distio(;tion  des  alliances  rWe«  et  des 
alli.inces  int'gnle*  a  cessé  aussi  (l'avoir  «Je 
l'inlérêl  aiijourtrhiii.  On  distinguait  l'iné- 
^aliié  lans  les  alliances  de  l'inégalité  dans 
lés  traités.  Les  traités  sont  inégaux  Tfuand 
l'uiicyde!^  puissances  est  obligée,  à  des  pres- 
talioi^s  plus  considérables  que  I  aalre,  rela- 
tion (j[ui  peufexistcr  dans  1  intérêt  commun 
des  (|eiix  parties;  ainsi  dans'  l'alliance  de 
Kiclu^lieii  avec  le" roi  de  Suéde,,  tlu.stave- 
Adolphe,  liHites  les  prestations  onéreiLs^is 
étaient  du  (x'dé  de  la  Franc(«,  et  celle-ti  y 
tnmvait  parfaitement  son'inlérôt.  Les  al- 
liances inégales,  au  contrairb,  sont  celles  ofi 
l'un  des  contratîtants  prétend  à  une  supé- 
riorité honorillque  sur  l'aiitre,  et  exige  de 
celui-ci  des  témoignages  (vhonnetir  et  (le 
respect.  Ces  relations  ont  disparu  avec  tout 
ce  (pii,  dans  le  droit  public' européen,  r/io- 
IH'Iail  la  hiérarchie  féo«lale. 

Lci<^  questions  le^  plus  impnrianles»  cob-* 
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cernant  les  alliances»  sont  relatives  à  la.na- 
ittre  et  à  l'élpndue  des  obligations  (ju'ellcs 
entraînent.  Sous  ce  rai4»ort,  ou  dislingutî 

,les  alliances  en  off'f.nsitet  et  défétt$tve$^  en 
générnht  et  parliculière$r  en  perpélueUe*  e\ 
/«nporaire».  Les  alliances  offentivtt  gétiéraiei 
sont  ranfli,  et  n'onl  lieu  ordinairement  que 
lorsqu'une  puissance  inf^'rieure  est  obligée, 
par  un  traité  ini)M)$é  p«^r  la  force,  de  |>orlcr 
secours  en  toute  occasiojri  à  une  puissance 
supérieure.  Les  alliances  offenêitet  particu- 
tiirta^  au  contraire,  se  représenteat  souvent 
dans  rMstoire^  et  il  non^  suffira  de  citer  les 
coalitions  formées  contre  la  FBance  |)cn?laq,t 
les  guerros  de  la  Révolution.  Le.  tnlité  de  la 
sainte-alliance  peut  être  considéré  comme 

'  une  alliance  oifeniiive  générale,  plutôt  à 
cause  do  l'esprit  qui  -ra  dicté  que  par  ses,, 
termes  «près.  Les  alliances  défensite»  gi'ne- 
rtdeê  sont  les  plus  ordinaires  cC  les  plus  fié- 
quentes.  Le  plus  souvent  elles  sont  perpé- 
tuelles, c'est-ènlirc  sans  terme  fixé,  quoi(pie 
dans  la  réalité  il  se  présente  toujours  quel- 
aue  occasion  qui  en  détermine  la  rupture. 
<}uant  à  l'étendue  des  engagements,  les  puis- 

^sances  peuvent  convenir  de  $e  soutenir  do 
toutes  leurs  forces,  ou  bien  l'alliance  peut 
n'être  qu'oMxtï/airf,  ou  bien  il  peut  y  avoir 
une  simple  convention  de  subsides.  Les 
obligations  et  lés  droits  des  contractants  d  '- 
pendent  beaucoup,  dans  tous  ces  cas,  dos 
termes  du  traité;  il  en  est  dQ  même  «Ju  c<mm« 
fœâeriSt  c*est-4l-<lire  de  la  circonstance  con- 
ditionnelle dont  dépend  le  moment  où  les 
secours  doivent  être  fournis,  et  souvent  il 
«'élève  des  difficultés  entre  les  alliés  sur  l'in- 
terprÂation  des  dispositions  relatives  h  CW" 
oïijets.  Dans  les  guerres  entreprises  en  com- 

,  Biun,  qui  sont  les  seules  d'ordinaire  où  les/' 

'^  tUiéi  se  soutiennent  de  toutes  leurs  fprciis, 
on  doit  s'entendre  sur  le  plan  d'opéralWuis, 
sur  le  commandement  des  années  ;  les  con- 

Înétes  sont  communes  ;  les  négociations 
oivent  être pc^ursui vies  de  coin.'crt,  et  l'allié 
qui  ferait  une  |iaixsé|>arée  serait  éorulninna- 
ble  d'après  les  régies  du  droit  des  gens,  quoi- 
que les  exemples  de  désertions  uc  ce  genre 
ne  soient  |)as  rares  dans,  l'histoire,  cl  que,i 
'  dans  certaines  circonstances,  elles  puissent 
'  se  justifier,  comme  lors<|uc  l'allié  qu'on 
atiandonnc  a  nVnnqué  le  premier  h  ses  en- 
gagements, qu'il  a  refusé  une  paix  conve- 
nable, <iue  le  bMt  de  la  guerre  ne  |)eut  plus 
être  atteint,  etc.  Dans  Je»  simples  n|Ji<ûircs 
«uxi7iaire«,  on  convient  onflinairoineiil  :  1"  ae 
iburni^ttÉ,|>remier  Secours  en  trou|>eA  d'une 
force  (Hlpniinée  ;  2°  d'augmenter  ce  secours 
suivant  ws  circonstances,  et  même  d'assister, 
si  c'est  nécessaire,  de  toutes  ses  forces.  Le 
corps  auxiliaire  est  aux  frais  de  celui  qui  le 
frmmil,  qiioioue  commandé  |;)ar  srm  propre 

fjépëral;  il  de|>end,/pour  les  opérations  mi- 
itaires,  de  \à  pui.-jsjBnce  belligérante  ;  il  a 
part  lin  l>utin,  niais  non  aux  complètes. 
L'alité  qui  le  fournit  doit  être  ('onijtris  dans 
la'iMiix,  mais  il  ne  peut  premlre  part  nu\ 
'  né^of'iations.  Il  est  «(iniis  d'iiilleurs  que  l'.il- 
IwS  (|ui  ne  fournit  des  secours  »pr«'ti  veriii 
'liiiio  olli.in«o  défen.Mvo   fi»''nérâle   roiirlnf 


avant  la  guerce. dans  laquelle  il  intervient, 
conserve  §a  neutralité,  et  ne  peut  être  traité  ^ 
en  ennemi  |wr  l'adversaire  de  son  allié.  Cc« 
même  principe  est  admis  à  i)1u«  forte  raison 
quand  une  puissance  ne  lournit  à  l'autre 
que  des  tubêide»,  c'est-à-dire  des  secours 
pécuniaires,  ou  quand  une  puissance  secon- 
daire, ^ui>rêi;oit  des  subsides  d'une  puif- 
sanee  supérieure  pour  tenir  des  lrou|K?s  i  sa 
<lisposit1on,  fournit-etTectivemcntscs  troupes 
conformément  «Vsc^  engagements. 

Parmi  les  alliances  purement  défensives, 
figurent  les  traités  de  neutralitr,  par  lesquels 
des  puissances  s'allient  |M)nr  faire  resitectcr 
récipro<juement  leur  neutralité  vist-h-vis  de 
puissances  supérieures  en  guerre  (Voy.  Nei- 
TRAUTÉ),  et  les  traités  de  bnrricrt  conclus 
-en  vue  delà  gartle  et  de  la  défense  des  fron- 
tières de  l'Ltal.  Voy.  Barbiére. 

Les  allijinces  sont,  quant  h  leur  validité, 
aiw  formes  auxquelles  elles  sont  assujetties, 
h  leur  comiuencement  et  à  leur  tin,  souiui- 
ses  aux  mômes  règles  que  les  autres  traités 
,(Voy.  ce  mot).  Nous  empruntons  \\^m\  écj-i- 
vain  du  dernier  sièclcTe  résunié  iWs  prin- 
cipes généralement  admis  darls  le  droit  pu- 
blic européen  sur  les  alliances. 

L'auteur  commence  par  poser  en.  irincipo 
que  ISntérél  est  le  seul  lien  (Iqs  i\  liaiues. 
Tel  était  «i'  e'r<it  l'usage  génc'Tal  (  ans  les  * 
trois  siècles  précédents.  Eii  général,  on  peut 
dire  (jue  personne  ne  fera  une  convention 
ou  ne  cafitractera  une  obligation  que  s'il  <» 
■ihtOiôli»  le  lairc  Mais  il  peut  y  avoir^inlé- 
rél  (le  deui^  manières  :  ou  hien  il  ne  s'<i};il 
que  d'un  intérêt  personnel,  é;;(tisle,  tout 
narliculier  h  !«  |)ersonno  «pii  (,(intnv:le,  ou 
bien  il  s'ngit  d'qn  intéoét  religieux  ,  mmii.iI 
qui  (innne  d'un  devoir.  Dans  l(Mno)en  .l^i-, 
des  alliances  o^U  été  conclues  en  vue  d'iiih- 
rèls  de  ce  genre,  et  les  croisades  eu  ollVcnt 
le  |.lus  frappant  exemple.  Ot  il  n'est  p/is 
df>nleux  (pi'en  princij»c  les,  alli«nces  b.isécs 
sur  nu  irjtérél  religieux  ou  moral  ru;  xiieiit 
prélérabres  à  toutes  autres;  niiiis  il  est  \\\i\\- 
m-ureusëinentvrai  aussi  (pie  telle  n';!  paséli^ 
(iHiiS'Ies  trois  derniers  si-ècles  la  pr.nli(|uedeH 
cours  de  l'Kurope,  (blette  réserve  faite,  nous 
poursuivons  avec  notre  auteur'. 

n  On  ne  doit  compiler  (lué sur  les  alliances 
avanlageusei*  h^ousle^safliés,  et  l'on  lie  doit 
compter  sur  clia/nin  des  alliés  (ju'ii  [intpor- 
tion  des  avantages  (jue  (-liacun  retire  (h;  l'al^ 
l/ance  commune.  Il  n'y  a  donc  que  l'ulililé 
iécipiO([ue  qui  puisse  r(Mi{lre  les  aljiaiices' 
.solides,  et  elles  ye  .sont  durahles  fiu'aiilaiit 
<pie  cette  utilité  subsiste.  '^    '/ 

'  «  Kn  contract/int  une  alliajice,  il  ne  faut 
jMis  «!T*ulement  considérer  (;t  (imcilier  les  in- 
lét(Ms  actuels  des  alliés,  il  faut  encore  pré- 
voir quels  pourront  être  ces  inlén>ls  dans 
l'/Kcnir,  en  calculant  les  événements  |Kissi~ 
Ides.  Les  événenienis  cliangenl  les  intérêts, 
et  les  int('réfs  les  alliances. Xe  bien  de»  pen- 
ples  egt  le  fondemcpt  des  alliantes  et  di's 
cliang<Onenls  (pi'on'y  fait.  Si  ce  bien  o\i^t\ 
(Irtiitres  (>,UKngemjenls,  il  faut  s'y  résoudre; 
(j.iiis  (('  las,  o,n  d(»il  avertir  son  allié i|ue  lés 
(  \éricnieu(.s  survenus  ne  permelletil  pvts  de 
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(leiiicurcr  uan?)  son  .nllic-iiuc,  alî 
Min  côté,  il  puisse  iircndrc  d'n 
sures. 

«  Les  alliaiw^es  porpélnoUes  doivi^nl  ftlre 
nirt'S,  et  avoir  des  ohiels  iivcs  (juo  la  justice 
avoiie.\       *  .1 

«  I,es  alliances  indc^fcrniiu^Qs   sont  |)rcs 
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qn  en  (oniniultanl  les  prpmières  hostilités  i^ 
s'attire  sur  Tes  braS  Ijbs  forces  des  alliés  de 
son  enrtrnn-i,  est  moins  prompt  à  eiivenirà 
une  rupture  (Mjverlo, 

«  Si ,  par  la  suilejii'une  guerre  défensive, 
l'assailli  devient  ra^sarUant,  et  porte. à  son 
tour  Ui  guerre  dans  les  États  de  cefui  qui  l'a 


■f 
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ïjue  do  iiul  {'Ifet  :  tout  doit  élre  spéci^Jé  et     attaqué  le^premicr,  l'allié  doit  lui  continuer 

les  secows  stipulée  ;Tar  les  événements  de 
la  guerre,  hetu'eusc  ou  nialhenrousc,   n'en 
nifa 


changent  poinTIa  nature. 

«  Doit-on  secourir  un  allié,  lorsqu'en  Id 
secourant  on  ^.expose  à  se  perdre  entière- 
ment avec  lui?  Si  k)c|is  d'une  perte  évidente 
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(UMeniiiné  dans  un  traité;  tous  les  cas  doi- 
vftit  iMre  prévus.  • /"  » 

«  Un  peut  s'allie^  avec  un^irinre  aclncnc- 
uKMil  en  guerre,  [loiirvu  (fue  cette  guerre 
soil  juste.  Si  elle  nej'élaif  j>ns,  on  sé.ren- 
drait.ooniplicc  de  son  injustice. 

«  Enseigner  tpi'on  ne  do\r  point  donner     n'est  pas  imaginai  reril  a  dû  élre  prévu;  et 

les  secours   promis  à  un  allié,  lorsque   la     s'il  a  été  prévtt,  on  n'a  pas  dû  s'y  engager 

Kucrre  ne  parait  luns^usle,  c'est  (Kïnnerlroj)     témérairement.  Mais  le  traité  étant  conclu, 

tUi  faciliïé  a  éluder  I  exécution  d'un  traité,     il  faut  l'exécuter.  Quel  serait  l'objet  de  l'al- 

n6us  le  préte\te-do  cette  injustice.  Si  l'in-      liance,  si  on  n'était  pas  obligé  à  s'exposer 

justice  (le  la  guerre  est  absolument  évidente,  \    h  quelque  péril  pour  soutenir  ses  alliés?  Si,  ^ 

il  vaut  alisohiinent  mieux  rompre  l'alliance     après  avoir  fait  tous  ses  efforts' en  faveur 

(uede  participer  h  cette  injustice.  Mais  dans     <l  un  allié,  on  voit  que,  malgré"  sa  bonne  vo- 

s  cas  communs  et  ordinaires,  même  dans     lonté,  toutes  les  forces  réunies  des  alliés  sont 

s  cas  douteux  ,  où  les^deux  parties  sem-     incaiMibles  de  résister  à  une  puissance  qui  . 

blsnlôlre  autorisées  àlaguerre  par  des  mo-  *  ^les  accable ,  la  seulq  jH|gpurcedaHs  ce  c-as 

tifs  également  plausibles,  ou  à  peu  près,  on     est  la  paix.  Si  l'ennciuHBre  des  conditions 

doit  défendre  les  intérêts  de  son  allié.  •    su|(portables  ,  la  prudence   veut  qu'on   s'y 

^  On  peut  s'allier  avec  différents  princesà     rende.   Si    votre  allié  ,  obstiné   à   sa  perte, 

la  fois  ;  s'ils  sont  en  guerre  l'un  contre  l'au-     refuse  la  |M»ix,  vous  n'êtes  pas  forcé  de  vous 

tre,  on  gard^jra  la  neulralitô«'„-on  Iflcliera  de'   perdre  avec  lui;  vous  avj)z  satisfait  à  Vos 

les  accommoder,  et  on  offrira  sa  médiation.  Si     engagements  en  le  secourant  à,votro  désâ- 

la  justice  veut  qute  l'on  se  dé<;l,are  pour  l'un,     vantage',  comme  vous  avez  fail-  Il  n'est  jwis 

pour  celui  dont  la\  cause  est  la  plus  juste,  on     en  droit  d'exiger  que  vous  soyez  aussi,  té- 

Mhiit  en  prévenir  lyiutre.  méraire,  aussi  désesnéré  que  l^ui.  ^.e  salut 

r    «  On..ne  doft  auclin  secours  h  un  allié  qui     de  l'Etat  est  toujours  la-loi  suprême. 

Wjjiit  des  ennemis  par  une  conduite  mani-         «  I^  claii^  )Mir  laquelle  (loux  alliés  so 

li^'^tement  injuste.  Quand  II  reçoit  attaque  le     [Promettent  do.  ne  conclure  la  paix  que  do 

premier  par  la  voie  des  armes,  il  n'en  est     concert  a  des  Bornes.  li  no  serait 4>as  juste 

(ue  le  rc|<b.s^  dès  ElaVs  alliés  ne  dépendit,,, 
absolument  qu'ei  (f^Jii*seul  qui  s'obstinerait   ' 
h  rejeter  des  propositions  de  {«ix  raisonna- 
bles. Celui  qui  veut  pntrer  en  négociation* 
I>our  la  paix  ne  doit  rien  eonclÔro  avec  l'en- 
nemi commun  sans  en  avoir  fait  |)ar1^à  sc5 
alliés   et  sans   leur  avoir  en   même  temps 
déclaré  qu'il,  ne  se  détachera  |»as  d'eux,  à 


pas  moins  l'atfresseuK,  ses  injures  et  ses  in- 
justices ayant  provotpié  l'attaque.  Faire  une 
.•i(lian«'e  défensive  avec  qUerqu'uii,  «'c  n'est 
pas  s'engager  h  épouser  les  mauvaises  que- 
■^•('lles  (pi'il  s'attirera  par  sa  faute.  Jl-çsi  vrai 
(pi'un  allié  ne  mamiuera  jamais  de  raison»* 
pour  soutenir  cpi'il  a  tout  Ttfdroirde  .-ou 
<ôlé,  et  «pi'il  est  injustement  allai|iié';  il  rj'y 
a  donc  qtT'une  injustice  évidente  (jui  puisse 
motiver  l(^  refus  des  secours  slioulés  dans 
une  alliance  défensive. 

«  Le  cas  de  celte  injus-lice  est  siVare,  qu'on 
a  raison  de  stijpulcr,  comme  ôli  le  fait  ordi- 
nairement, qwt;  l'un  des  contractants  donnera 
son  secours  à  l'autre  dé^  <|ue  celui-ci  sera 
atmipié  hostilement  dans  quelqu'une. do  ses 

|K)ssessions.  Etant  ((uestion,  lors<(u'on  fornib  telles  prO|Y)sitions,  celui  qui  a  aiiîcné  la 
une  alli/ince  défensive,  de  marquel-  d'une  négociation  h  ce  jK)irit-là"on  faveur  de  ses 
manière  claire' et  précise  le  ras  de  l'alliance,  alliés  peut  faire  la  yttfix  er/son  (Hirliculier^ 
il  faut  déterminer  un  |K)int  fixe,  certain,  et  après  les  avoir  avertis  de/ sa  dis|)osilion  à 
(pli  ne  soif  sujet  à  aucune  contestation.  Oiiel  conclure  et  |di>s  raisons  logitijnes  (fu'il'peut 
.l'itre  point  peiit;^u»<rhoisir  «pi'un  acte  d'hos-  avoir  h  en  agir  ainsi.  Ces  (trincipes  doivent 
iililé?  Tout  aulre  grief, (luel  «pi'il  soi],  ipi'on      serVix„<Jf  règles  aux  piustMnces  qui,  en  s'al 

V nuirait  jirendre   pour  le  cas  de  l'alliance,      '• — * ' — '" -;-•'!-*« — k:„x  i',.i  :_ 

.s<'r.iilune  source  intarissable  (|e  plaintes,  de 
(  liicanes,  de  contestations.'  Lés  traités  d'al- 


UKOins  (ju'ils  ne  rejettent  dos  propositions 
justeren  totalité.  Il  doit' n'agir  que  i^onfor- 
méinent  h  cbtte  déclaration  ;  en  sorte  (jué, 
tant  (]ue  ses  alliés  ne  fejetfejîtpas  des  pro- 
positions telles  ({u'on  en  puiii^se  regarder 
l'exécution  .comnie  un  juste  résultat  jle  la 
guerre,  il  ne  fa.sse  pas  sa  paix  parti(;ulière. 
Mais  s'il^  s'obslinvnt  h  ne  pas  accepter  de 


liance  défensive, 4||ui sont  si  avantaj;eux  pour 
les  nations,  «leviendraienl  iijuliU*,  |)ar«e 
qu'il  serait  aisé  d'en  éluder  la  force.  Kn  sui- 
vant la  nuMIioiIe  usih^e  tic  (^ontr.)(l('r,  on  as- 
sure  Ici  rep(»s   pnl'lic.    In    prin<'c  ipii   ^i\\[ 


\{tnt  ensembl^n'Oiit  ^tôint  détorrhiné  ruLij.et 
qu'elles  so  proposçnt  i>ar  la  guerre. 

«  Mais  quand  les  alliés  ontstimilé  de  ne 
poser  les  armes  qu'après  avoir  ontenil  telle 
ou  telle  satisfaction,  hi  thèse  change.  Los 
articles  (bml  oiMvst  convenu  élantalors  re- 
gardés (omme  étant  le,  juste  résultat  de  la 
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a         .       /,    ....^       .  V      Ot-S  SCIENCES  POUTlQuts. 

l'aucun  Ofes  alliés  pu j^e  fei^re  sa  p^ix  par-  menfc  p*rîléfuur  ce  qu'ii  on'tcn.i  par  jmiW 
r  .Se  V  mo  insaVU  ne  soit  cetlainîquê  r  saîjce,  et  fSfît-  retnarquer  qu  el  «  ne  se  prend 
lu  aflié'Ari^^^^^^^   de  ritesse,  ou  q'u'il  -  ,>as  en  ««néral  t)oUrtou|o^so^^^^^^^^^^^ 


.*■ 


ÏÏ' aiué^^ilnë^iiighw  d^  ^^s^è;  ou'q^  -  jm»^  en  général  poUr^outo^orte  !^V^o\i 

«  ««il  Anosé  à  sa  ruine  entière  en  conti-  mais  pourS^ne  puissance  de  junaiclmn,  qu 

Tuant  ^Ker.'lToSîlUé^ui  hors ,  ces  donne   riut^rit)  de  i>orter  une   sentence 

deux  A  sforîte  U  quelque  convention  lïar-  cgntre  celui  qui  ne  rctit  pas  s  en  rapporter 

Sîe  commle  invalîdeipcfit;  et  il  iWt  volontairement  au  uge,  ù  puissance  celé- 

"^"f  s  es  ;ï  aXÇiUliques  ont  des  avan-,  iris,  à  ses  disciples  et  \ '«^^  .*«f««^«";;;! 
tages  elles  ont  aussrdéslnconvénienls  :  la  Pour  le  f V^nSf^'oï^if?  fiaXlos 
tiiî)tection.aue  le  prince  plus  puissant  est  l«s  lois/de  l Evangile,  et  pour  le  salut  des 
Lblké  ScTrderarplus  laible  est  souvent  lidèles.  La  puissance  tcmport^lle  lire  son 
Sne  occaS  de  le  vfeïer  -,  el  le  "prifice  ie  origine  du  peuple,  qui  l'a  .lonnéo  à  de  cei  - 
X  faible  se  sent  obligé  d'épouser  toules  làitîes  |>ersonnes  prfi:  succession  ou  par  éleo 
fèsquerSîesy  pr  ncrifprusS^  lion,  ,i;.r  le  KOuvernemenWde  la  commu- 
ai i^^ncessomXnibins  ïrilîHîiTiïCon  a  naulé  ^ie.  suivant  les  Im^^^ 
îu  trouvée  le  vrai  point  d4  l'intérêt  coiÀîïhHi  poiV  entrçleiiir  la  pa  x.  M  demande  si  et  lie 
•dp.  SsanLI  îllîéer^t  ou^n  a  l'adresse  puissance  vient  ge  Dicu,.e  il  décide,  apr^s 

jours  s«ge  de  comi.ler  moins  sur  les  «•nwKC-    qoe  Drco  rio  I  «  P«'„''"'"'™  "''"!*  'J'^S  ■ 
vpnî  2ne  rKle  urécise  que  Von  ne  comple     successivement  des  doux  puissances.  Quant 

Clmio!;''à-u^r«^é'es.TrH'v".SlL.'so     '/i°»»J^S-t'-,'  ilî^ 
coiilormer  air.  cirnmslances,  souvent  bien    /c^l'i<^ei^«'*s»f  *MI"9'',.''  '^" 

ré  cïteâ  do  ce  qn'eWes  étaient  quand  la /droit  diV.n  de  Ja  J"";»';^'?^  ^^T'^^'  «;* 
S  à  été  .onrhi  ^i  Ion  prétend  loner  ces./  quant  «ux  personnes,  iLles- croit  excnipKs 
!ron"/«nt;;"ori  ne\iu"e!,c^^^^^^^  3e  ^^oit  Jijvjn.  Helat^^^ 

rhtion  fausse  Ouelunes  négociateurs  ol.sli-     temporelle,  il  prétend  qu  elle  n  «'  P«;  •"", 

ne     parvend^^^^^^^  peot^tre^  î.  foné  d'art,,  "^^  T '"''^J^l^.^::':^^^ 
l'intiiirue  el  d'in<îlances,  à  abuser  de  lafai-*  meiît  sur  là  simple  approbation  que  uie^ 
-  lësse     e  nûri  ram  e  o  1  de  la  i«iresse  .lun     d.uvne  h  celle  aulgril^,  ç    que  c  est  J^n  ce 
pr  meV  HM  ^^W    "«ns  dei  déma.'cbes    .sens  q^'f^^^^^^^^i^'^;!, '' ^^^        , ^ en 
qu'il .;   incapable  de  soutenir.  Qu'y  gngne-     (jui   sont  '•«^^'"^j^^  rf/Î^J^'^^^X 
r..nt-ils?  Au    ieu  diin  allié  donl  l'es  secruics     conséquence  la  l>«^UY'^''f/.l^ /J"  '/l'ï^,  *  V] 
.s.  iICcn  auront  un  ..on.  iT  faudra  -  \;[;:;^l;:^^C!^:^;^^^ 

laisse  pour  soutenir  leur  dignité,  mais,  non 


Scronl  utile.-  ■     —  

sans-cesse  exciter  les  lenteurs,  réparer  les 
lÏHites  el  inijeniiiiser  les  perte*.  » 


aÏ'iOT?'tE    Kr»;™     rV  ;.l«.iMi  .lu     p«7rie,  .ilre.  Lien,  .km.H»  »".it  «mv- 

du  prince 'd,  la  «"«/««.P.ris,  isé.  n-T.     > «I'»-"  «U«  "« ''-f^  "'    ^i; '',;.i''V;ii^^^  Z 

soit  conllrmé  ou  couronné;  mais  il  na  an- 
cuii  droit  sur  ^e  ruvaiime  de  France ,  ei 
ne  siJccWc  |»oint  h  diarfeina^iie  eon^idéi  <• 
comme  roi^des  .frajieais.  mais  comme  em- 
pereur. Le  roi  do  Fcàfice  ne  monnall  aucun 


«K8|W?«nça»s.-donl  cet  ouvrage  comprenait 
l<P5reVncr  livre.  Il  voulait  également  que 
touU'S  les  coutumes  fussenlfonduCs  en  une 

seule.  ,. 

ALM\rN  (Jflcques),  savant  auteur  ecc  é- 
<;1nsii(iuedu  \  Vf  siècle,  professeur  au  collège    .,.».- -     , 

.  IriTarrc^Ji  Pyiris.  jni/rl  h  la  lleur  d.  'Wp^^Pf^^^r^;?^,':  V  ffiTw  juris- 

en  151».  -  Il  «  misse  divers  ouvrages,  dont  •      ^*'V.Ï'^I*iT SiK^^    fnm   ivsuh'^e,  le 
run  sur  le  < Traité  de  la  pui,.ance  ,err//,.a.-     J'"«* •  I^  n.or   îe  10  m.î  "    1H27  -^ 
tiqne  et  Inique,  j\ml   nous  donnerons  uitf     25  '"'*  "«Jv"'';\  ?  "'j,' ,,  „  ^i,,  f,^ 

•  A  analYsè  (Tapr.Vs  Dupin.JI  a  examiné     ^'"•'^<''"  Jt^"  !"  I''";.  ^   x"r  7  bi  iènr; 

JCs  ce  trarté  toutes  les  q.ieslîons  qm  peu  -      -e  <;_  ^R^^.e  .  U    >    .  x>^  n.^ 
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,^aus  ci^ 
'^  vent  rejjçardçr  ce 
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questions  (pu  | 
i\v\\\  puis.^auces.  Il  roui 


foncli"n>  levées   nMioiumyU.dans  le  ducne 


-y-  '-y 
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\     * 


*;d 


wit; 


Plis  si.iKNchs  l'di.iriot  i!^ 


\\IK 


«nn 


/ 


-  JII..  lùi.^uile  le  iiiar^ravo  do  MniihldjoiUi^ 
vii^idra  à  clu'vnlj  ^ni  i-n  ses  m/iiiiNuii 
|»rt>sit»<t'(  \u^^  nx^nnW^l'nr'^iiixlé^hï  |>(ii(|s  de 
Uouzv  luArcs,  avec  di"  rtîflii  et  unt'  hcltt^scr- 
Vieltc.  Kn  mi'ltaiit  t;io  I  h  tortf ,  il  dKiiiu'ra  h* 


princt's,  «Moc(oii 


Olirs  séculiers,  (|ui  aura  fait  sa  ■ 
<  haiv't'.  do   s',illor  luottre/à  la  tablé  qui  lui 
aur<i  (lô  préparée,  cpio  tous  les  autres  éfec- 
teurs  SOS  (  olléprc^s   iiVueiit   fait   au.s.\i  leur    • 
cliargc;   ùuv.s  dès   (juo  quehiu'uii  d'eus  ou 


vaiii  uîurs  iifi>,  ij'iiiun 
<le  l'empereur  ttu  du  i 
neront  au\  <dli(  iots  d« 
royale,  cliatjin   soixar 

aiiarl  U'/gr^eul ,  >>   l'c 
'eui  >|)ât   vérilk'r    *»<: 


^V 


»*• 


.W"'' 


•1-  ,.'  ' 


«te  Nassau.  Il  est  rontiu  surtout  |wir  ses  ou- 
vra^e^  sur  io  droit  criminel,  dont  il  deinaa- 
ilait  la  réroroïc,  et  contribua  à  naturaliscir  co 
Allemagne  la  législation  français^.  Sesiirin- 
■  cilMut  ouvrages  sont  les  suivants  :  D^'ori- 
gine  de  ia  guerre t  et  de  $on  influence  sur  ia 
çiviUêotiçn,  1788.  —  Ettaj  philotophique  tur 
les  Uis,  pénales  de  la  Héfiubliaue  française, 
il9t.  —  Sur  r imputation  l/galey?el  ses  rap- 
ports avtt  l'imputation  tnbrale^  1802.  —  Re^ 
chercàes  sur  (a .  nature  des  crimes  et  des 
peinêf.  Touf  ces  ouvrages  sont  en  aHcmahd. 
Almendingen  a  écrit  aussi  stir  la  constttu- 
iVin  de  Teinpire  germanique  et  suf  la  jioli- 
tii|uej[énérale  de  TAileniagne.       -<     ' 

ALTESSE.  —  Foy.  TiTUKS.  , 

ALTHUSEN  (Jkan).  —  JurisctAisuîte  proies 


en'ofTot  n'avaient  qu'une  eonriati^^Mhce  très- 
inipartaite  (tes  mœurs  des  [leapréii  bÇtrbafea^. 
Mais  ce  qui  est  cq#tain,  c'est  que  ctiezi>eau-. 
coup  de  peuples;  notaittmcnt  chez  les  nègres 
du  I  Afrique,  les  femmes  prennent  part  aux 
traYaux  de  Iji  guerre  au. mêoiei titre  «que  les 
boliJines.  Ia)  roi  de  Dahonley,  liar.  exemple, 
sur  les  côtes'de  la  Guinée,  oui  >iè  charge  do 
livrer  les  esclaves  aux  marcnandS;,ëuropéens 
qiti  fo'nt,la,traite,  possède,  Mçet  oflTet,  une 
année  dont  plus  de  lamoitié^e  compose  do 
f«'mmo»./Lc  nombre  de  oell^^i,  qui  sont 
cnréjçimentéeset  forment  de^/ëôt^s  spéciaux, 
commandés  [)ar  (îe$ofTk;icrs<dQ  leuf  sexe,  se 
monte  à  dix  raille  environ,  (^femmes  dôi* 
vent  garder  la  ciintiiience  et  çUes  sont  pré- 
posées h  l'art  militaire  |>ar  jnne  -  éducation 


tant  duT^mmencemcnt  du  xvn'  siècle,  mort     s|>éciare.  Cette  armée  .sert  au  roi  de  DahomeV, 


en  1638,  professeur  àffHerlKjfh,  pli^^  lard, 
s.vnilick  Enkicn,  est  connu  par  un  li.vrëuni  lit 
^rand  bruit  de  son  temps  et  qui  eât  intitulé  : 
Politicatfielkùdice  descripta;  1003,  llyensei- 
gtfe  que  la  souveraineté  des  Étals  appartient 
aux  peuplés;  que  les  rois  ne  sont  (|ue  des 
luagistraLs,  «t qu'il  est  loisible  de  détrôner 
uïn  prince  qui  r«iKne  tyranniquemenl,  de  le 
priver  de  l'adpiinistration  qui  lui  a  ciéeoti- 


f>onr  faire  des  expéditions  contre  les  peu 
,pla<fe«  environnantes,  ei^éditions  dans  lés-* 
•quelles  on  massacre'  tous  les  eTrlit!H|'et  Ijçst  . 
.vieillards,  et  on  fait  prij^oanier  les  inUlvidu»  ' 
de  l 'âge  moyen  pour  lesTo vendre  «u«  Éufo^  :'] 
péens.  Dans  ces  guerres  horribles,  accom-,; 
|Mignécs  de  sacrifices  humains  et  où  se  dé- 
drue  la  férocité  des  peunles  les  moins  ciyi- 
isés,  quoique    ceiix' ïlont   nous  -  i»arIons 


"lîéç,  même  de  le  faire  |iérir  si  onn'a  point  i<uiis!»ent  de  quelquq^-uns  des  ijivantages  de 
d'adircjs,  remèties  et  d'en  substituer  un  autre  •  la  civilisation  et  qjie  leur  supériorité  sur  levS 
h  sarplacëi  Sa  doctrine  n'était  que  le  rellot  peuples  envirohnanissoildue  A  la  possession 
le  celles  qui  avaient  eu  cours  en  Fr.uu-e  «lu     d'armes  à  feu  et  d'autres  armes  européennes 

es<"" 


temnSde  la  Ligue,  dépouillées db  leur  «a- 
rnctén»  ratlioiique  et  arran^i^c^  au  |M.irit  de 
vue  ^ri.stoiélicien.  Allliusèn(  fut  vivemcut 
eomltèttu  |>ar  quelques-uns  de*  ses  coiitfcuj- 
]K>raius,  nolanimcnt  BtBcler  elGonringius.  ^ 
ALTRANSTADT  (Trajtk  de).  -  (Test  le 
traité  |wir  lequel  Cliarlcs^  XII,  roi  de  Suède, 
<pii  avaTt  son  quartier-général  dans  lo,vill.ijj;e 
ti'Altranstadt,  situé  en  SSke,  entre  Leipsi^  ol 
l>ulzen,  fon;a  l'électeur  de  Saxe,  Au^usl.-  Il, 
élu  roi  de  PologîTe ,  à  aUdiq^jcr  loUe  fuj- 
rohne  en  faveur  de  Stanislas  Lecziuski.Clj-llc 
alidicatioii  ne  fut  point  définitive.  Voy.   Àb- 

AMAZONESi  —  On  sait  que  suivant  les 
>uteursancien.s,  il  existait  des  fcuts  «.imp,»-' 
.NU!i  uniquement  de  femmes  ,  vouées  à  léial 
niililatrc  et  nu'^  travaux  ordiiiairoinont  ..n  - 
cimiplis  par  les  hijiuinos.  «houIs  ot  «pii  ^o 
recrutaient  de  diverses  manières.  Le  iw.u  d'.i- 
niaznnes'leur  venait  dé  requellfs  SI!  Inûlincnl 
un  de<5  seins  fMfur  se  livriT  pins  fm  rirmeiil 
.TU  niétjer  des  armes.  Lors  dos  preniièros 
déoouverles  niiKlernos  «l/iiis  les  ((uitréos  si- 
liiéivsr  ln)rs  de  IKurôpo,  dilloroiits  vmv.»  .jours 
.signalèreiil  rexistoine  »<'.niui/.(ines  il.nis  di- 

-  verses  rontrées..  M.iis  ros  relations  m>  si> 
•  oïdirmèroiil  pas  et  l(<s~>^is|(irions  crmioiii- 
pora  us  se  sruit  Kéiiér.donioniaroordé."'  à  Irai- 
lonle  fables  l  »ui  t  o  qui  »  été  raconté  à  et 
é.;))rd,  lanl.pai*  les  aniions  que  par  le.<  vova- 

/  geu'rs  du  xvr  sièVlo.  Cependaiil  il  e.sl  bien 
possible  qwedes  re  liorclies  plus'nouvelles 
ramènent  l'opinion  sur  n-  f^«»int  ronnue  sur 
beauc(uip  d'au  r^'s.  .V  nolroonntir«i»;«;flme.  on 
n'a  pas  trouvé  (iiii'i  H  c  juMpi  ni  d"f:i,ilso\(  hi- 


■•»▼■ 


doufeunro\,nj[érrtti<»n'|i'^.nil'.'-iii-.fti  it'ii-'pii       ^l'n  ■(> 


en  très-bon  ébit  et  dont  hommes  et  fenïmes 
sa  vent  pa  rfà  i  toificn  t  s<j  serv  i  r^dans  ces  guerres 
diNons-nous,  les  femmes  ni?  se  nionlrerit  ni 
les  moins  cruelles  ni  les  moins  courageuses. 
(>f  usage  d'armées  <le  femuie.«  semble  élro 
général  dans  toute  l'Afritiue  ccnlrnlo,,  nuis* 
«  n'on  K'n  trouve  également  «dioz  Ir.s  he;;ros 
u  sud  do  l'Aliy^^inie.  Il  y  existe  san^^  «loulc 
opiiis  l'antiqurté  la  plus  reculée  ,  et  il  n'y 
a  rion  trétonnanl  que  des  voya^^nirs  dcran- 
liquilé  aient  pu  se  trouver  en  coiilart  avec 
dos  artneos  de  ce  genre,  et  aient  pu  croire , 
par  suite,  à  {\iiii  naiions  composées  unique- 
nu'ui  -de  femmes.  ^ 

A.MIIASSADEUUS:  —  Nous  avons  fait  con- 
nailn;  à  larlicle  Agents  uiplouatiqies,  les 
catégories  diverses  dans  lesquelles  on  classe 
ces  agenis.  Nous  avons  vu*  que  l'amba.ssa- 
(Icur  est  au  premier  rang  et  qu'il  reprcsenie 
autant  Je  souverain  qui  l'envoie  dans  la  di- 
gnité (lue  dans  ses  affaires.  C'est  donc  h^soti 
égard  que  les  usages  et  les  droits  diplomati- 
ques sont  les  iilus  eouiplols,  et,  sous  ee  i'a|K 
|torl,  il  peut  être  rtmsidéré  ciuumc  le  typt; 
|ile  l'agent  diplomatique.  En  irai lanl  des  âm-. 
'bassadeurs,  nous  aurtms  |>ar  suite  à  c\i>oser 
v<liver;îes  règles  communes  h  tous  les  agents^ 
(liplouKdicpics.  Nous,  iiH^iquerons  oelles-qui 
sont  spéoiates  h  l'andtassadeur.  Dans  l'exposo 
que  nous  allon* faire,  ikuis  suivrons  .surlo.ii; 
l(«  t>rnii  (les  gens  vtnderne  dr  l'Europe,  do 
KliihcT,  que  nous  citerons  quchiuefois  to\- 
tu,i'!liMiiont.  / 

>  L'origvno  <\\\  n»ol  amlMissadour  a  doniio 
liou  à  de.^ nombreuses  dissertations  et  di>- 
«■ussjdiis.  OiielijUOfs  -  uns   le    font    venrr  du 

i'"ir.    iii<irJior,"l'nuli'os    damlHnihic, 


•«^r- 


soHkwtfr,  <*»»  lalin  du  r 
en  soit,  en  It^ie  encoi 
signWcuivq;6ssàge  qu 
tar  et  àmbàstador  étai 
liasse  latinité  dans  le  s 
liassadeur.  Ce  mot  s'e»i 
)>our  désignet  les  minj 
,  ^ue  S'envoyaient  les  p 
jours  eu  coutume  d'jer 
cardinaux  et,  d'atrtres  i 
clésiastfques ,  t4ht  au 
„yernement'de  l'Egli.sp 

,,  ((u'il  avait  h  traiter  ave 
voyés  n'ont  iamais  pr 
deurs  ;  mai^  les  uns  ,ét 
ti),  et  cçti^-ci  avaient 
jyile  \q  'gouvérnenîent 
ils 'éiàleïrt  envoyés  et  ; 
.dictirtn  ecclésiastique; 
(nunii^)y  qjii  correspt 
deiuirs  proprem'^t  dilî 
aucune  juridiction.  D« 
l\oQte  auditeurs  ide  noi 
naires  qui  porteâ^t  dai 
naires  le  titré  de  secréi 
audiiours,  lorsqu'ils  re 
faires  db  tti  nonpiatu 
aussi  le  titre  d't»/«rf 
ment  appartonait  à.di 
nrdre  répQrtdanl  aux 
liaires  des  puissances 
jiUnternoHçe  est  aussi 
jninistres  "plénipotenti 
éïivoieàla  Porté. 

Ordinairement  un 
mine*lui-môme  de  qû< 
nistre  qu'il  envorfa  à 
C'est  ainsi  qlie  nous  a 
j)rimer,  en  18i8,»  le 
l'Angleterrp  nktuire  te 
deux.  Ce|ïendant  les-  i 
surtout  ceux  qui  nrovi 

•  ont  limité  juM^uà  un 
berlé  du  choix,  en  c( 
no  permet  \)as\  toute 
d'einoyer  des  aml>assi 
ment  reconnu  que  k 
ministres  de  première 

«  Etatis  gouvernés  par  u 
du  mgiqs  par  un  prin 
d'honneurs  royaux,  el 
ques.  Quant  h  quelqu 
exemple  le^ grand  mal 
Jean  deiérusalcm  et  \ 
princes  DU  souverain! 
neurs  royaux,  ce  mèra 
.quefois  accordé,  souv 
maître  de  l'ordre  de  S 
égard  du  Pape  en  17 
1749,  des  certificats  ( 
formellement  ce  droit. 

Eire  germanique  lo  {] 
lement  pour  l'envo 
cour  de  Teoipereur,  à 
Ji'a  pas  été  accordé 
l'Allemagne.  D'autre  | 
sanl  d'honneurs  royai 


ces  hfinneurs  ne  so)it< 


*, 


vaii|  ii^uis  iifi>,  i-i'iiiuit^  iiwti>'i  ftiiKii.i  li^  <iii<  ( 
4\e  l'eiupert'iiittu  du  rui  ilos  R«»maiii.s,  don- 
neront aux  ollii  i('is  d«'  la  cour  iiii|t(5Tiale  (tu 
royale,  cliatjiri   soixante-lrOis  nians  pt   un 

3  lia  ri  U>rKi'Ul ,  >»   oc   iiosi  (juo  queUju  un 
eui  >|)âl   \vi\i\vr    son    e\orin»lion,  el  faire 


Ifliir»',  (^lant  |»niv«'n»N  à  l  â^e  lie  sej/l  an»,  »« 
l'assenl  instruire  aux  langues  latine,  italienno 
et  s*  Invonne,  en  Iclld  sorte  qu  ayant alleiiil  la 
(jnalorziènje  année  (|e  leur  â^e ,  Us  y  soij^nt 
savants  selon  le  lalebl  que  Dieu  leur   aura 
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ptii  s(:u:n«  Ks  roi.iTiQi  ks. 


XMJl] 


tin 


\ 
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'^■' 


VoHiiwteÉ-,  (^\  «alin  du  mo'yen  âge.  ()"«»  *l"'il 

-  en  soit,  en  It^ie  encore  iQ^mol  ambaMciaia- 
.  signWc  uivoiessàgc  (lueteomiue,  et  ambatcia- 
tar  et  àmbàsaador  étaiént^'cinployés  dans  la 
liasse  latinité  dans  le  sens di\mot  a«luel  am- 
lias^adeur.  Ce  mot  s'est  généralisé  |>cu  h  peu 
[»our  (Jésignet  les  ministres  de  premier  ran^j 
que  S'envoyaient  l€s  princes.  Le  Pape  a  tou- 
jours eu  coutume  d'inToytT  au  denors  des 
cardinaui  eld'atftres  grands  dignitaires  ec-, 
clésiastîques ,  t*ht  au  point  de  vue  thi  gou-  • 
„yernemenl'de  l.'Eglisp.qùe  pour  les  affaires 

^((u'il  avait  h  traiter  avec  lès  prin(;es.  Ces  en- 
voyés n'ont  iamais  pris  Iç  titre  d'ambassa- 
deurs ;  majtf' Tes  uns  pétaient  des  It'gatt  (Irga- 
/i),  et  Cfti^Mi  avaient  'pour  mission  princi- 
i«le  ^é 'gouvernen>ent  spirituel  des.  jays  où 
ils  éiiieftt  envoyés  et  y  exerçaient  une  juri- 
.dictirtri  ect;lésiaslique;  tes  autres  dQs  nome» 
(«Miilif),  qjii  correspondent  aux  amhassa- 
jde«irs  proprem^t  dus!  bt  qbi  n'exerçaient 
aucune' juridictiori.  De  m^me  on  appela  à 
WoQte  auditeurs  rie  nonciaturet  les  Ibnctioii.- 
nairçs  qui  portent  dans  les  lé^li^ns  ordi-  , 
nafres  te  titré  de  $ecrétairetjd'amba*iâ(le .  ces 
audiitiurs,  lorsqu'ils  restflioirt  chargés  des  af- 
faires db  h  iionpiature,  prenaient  souvent/ 
aussi  le  titre  d't»/«rnoi(.fw,  q|iir  réguli^-re- 
n)ent  appartenait  à. des  envoyés  do  second 
nrdfe  répor^danl  aux  ministres  plénipoten- 
tiaires des  puissances  temporelles.  Le  titre 
^[Unternonçe  est  aussi  whii  que  portent  les 
'ministres  "plénipotentiaires  que  l'Autriche 
envoie  à  la  Porte. 

OrÛinairemeiit  un  gouvernement,  déter- 
mine*lui-niônie  de  quelle  classe  sera  le  mi- 
nistre qu'il  enveri'a  à  mie  autre  puissance. 
T/ost  ainsi  qiie^  nous  avons  vil  la  France  sup- 
primer,  en  18i8,»  le  litre,  d'ambassadeur  ; 
l'Angleterrp  nktuire  toutes  les  aml)assades  à 
deux.  Cei^ndant  les-  usages  diplomatiques, 
surtout  ceux  qui  nroviennenl  du  cérémonial, 

•  ont  limité  jus<juà  un  certain  {)oint  cette  li- 
berté du  choix,  en  ce  sens  que  la  coutume 
ne  permet  \^s\  toute  espèce  dé  pplssance' 
treiAoyer  des  aml>assadeurs.  Jl  est  générale- 
ment reconnu  que  le  droit  d'enypyer  des' 
ministres  de  première  classe  est  réservé  aux 

-  Etatis  gouvernés  par  une  tète  couronnée,  ou- 
du  mgiqs  par  un  prince  souverain  jouissant 
d'honneurs  royaux,  et  aux  grandes  républi- 
ques. Quant  i»  quelques  autres  princes,  par 
t'xemple  le^ grand  maître  de  l'ordre  de  Samt- 
Jean  deiértisalem  et  plusieurs  des  ci-devAnt 
princes  ou  souverains  qui  avaient  les  hon- 
neurs royaux,  ce  même  droit  leur  a  été  quel- 
quefois accordé,  souvent  dénié.  Le  grand 
maître  de  l'ordre  de  SainlJean  reçut  a  cet 
égard  du  Pape  en  17fc7,  de  Temjïereur  en 
1749,  des  certiBcaU  qui  lui  reconnais|#nt 
formellement  ce  droit.  l«s  électe'^urs  de  l'em- 

Eire  germanique  lo  possédaient  inconlesta- 
lement  pour  l'envoi  d'ambassadeurs  ï  la 
cour  de  Tempereur,  à  la  Diète,  etc.,  mais  il 
Ji'a  pas  été  accordté  généralement  hors  de 
l'Allemagne.  D'autre  ivart,  ftucun  Etat  jouis- 
sant d'honneurs  royaux  ne  reçoit  del  mi- 

iwiii  I  w* 


nu-souverains  et  (ies  j^wlites  rétmbliqups.Ces 
derniers  peuvciit  néanmoins  s  envoyer  entre 
eux  dos  ministres  dé  t«Uo  claasc.  l/)rM|u'uii 
Etat  conteste  k  un  autre  le4roit'de  lui  en- 
voyer des  ministres  de  prwnièf  onire,  il  ne 
lui  en  envoie  non  plus  lui-Rième.  D'après  I# 
mèuie  princijw  de  réci[»rocité,  celui  qui  re 
çoit  un  niini.stre  d'uuc  puissance  lui  ei(  en>- 
vo'ie  oiri M nai rement  un  autre  de  la  même 
cla»tie.  Il  arrive  quelquefois  que"  dans  la 
cocTrs  d'une  mission  un  ministre  est'él«vé  à 
une.  élusse  supérieure,  notamment  à  ttW% 
d'ambassadeur,  ne  fût-<;e-que  (lour  quelque 
temps  ou  {>our  une  affaire  {Mirticulière.  Quel- 
quefois aussi  un  aml)as$a(leur  est  nommé 
ministre  de  second  rang.  On.peut  accréditer 
auprè.s  d'un  autre-Etat  un  .seul  ambai^sadeur 
ou  plusieurs,  ou  plusieut^  ministres  M'tm 
rang  différent.  C'est  surtout  (lans  les  congrès 
de  iviix^iue  l'on  envoie  souvent  plusieurs 
nlilli^lres.  Les  '  électeurs  de  l'empire  en- 
voyaient aux  assemblée^  pour .  l'électiofl  et 
le  couronnement  de  1  empereur ,  chaeun 
trois  ou  quatre  ambassadeurs.  La  répnbliqnft 
de  Venise  avait  coutume  d'envoyer  deu« 
ambassadeurspour  féliciter  un  empereur  ou 
un-Tfi  è  son  avènement  au  trône;  au  fi^, 
elle  en  députait  quatre.  Le  corps  helvétique 
envoyait  a  la  fois  plusieurs  ministres  k  la 
cour  de  Franco,  souvent  un "par-c(anlon.Le.i, 
Provinces-Unies  félicitaient  les  rois.d'Angle- 
terre  de  leur  avènement- au  trône  i»ar  trois 
envo}-és.  Sou  Vent  -une  léglition  d<yà  exi.n- 
tante  est  augmentée  d'un  second  ou  trfd- 
siènie  minière,  et  notamment  on  envoie 
sou  vent,  quand  il  existe  déjà  un  aml)as.*adeor 
ordinMre„un  ambassadeur  extraordinaire. oh 
ne. manqué  i^s  d'exemples  que  des  puis.'wn- 
ces  aient  rtelusé  de  recevoir  plusieurs  minis- 
tres de  première  classe  envoyés  siu'iiillanè- 
men(,  comme  dans  d'auli-es  ils  ont  été  ex-^ 
press^ment  dépiandés. 

Ôuant  au  choix  de  la  personne  de  l'amoas- 
sadeur,  l'autorité  de  l'Etat  n'y  est -nullement 
limitée,  à  moins  qu'il  n'exi.<5te  des  conven- 
tions spéciales  A  cet  égant.  Cependant  on 
choisit  lie  préférence  des  fonctionnaires  pu- 
blies ou  des  personnages  de  la  coar.t^t  des 
liomnies.  Très-rarement  on  envoie  une  damq 
revêtue  du  caractère  de  ministre  public;  le 
seul  cxenqile  réel  qu'on  puisse  citer  k  cet 
égard  est  celui  de  la  maréchale  de  Guebriant, 
aixréUilèe  en  lUiO  connue  amijassadrice  de 
France  au prè-s  du  roi  de  Pologne  Wladl!»- 
las  iV.  D'autres  fois  encore  des  négociations 
ont  été  conhées  à  des  dames,  mais  alw»  cel 
le.s-ci  n'avaient  point  le  caractère  de  minis- 
tres publics.JI  e.«l  établi  en  oriiicipe ,  dan» 
èerlains  Etats,  de  ne  recevoir  (l'aucune  puiV 
sance  étrangère  un  do  leurs  propres  sujets 
en  qualité  de  ministre  public.  C»  princi(.e  • 
notamment  prévalu  en  t'rance,  où  il  f'éteml 
inèiue  aux  consuls.  Le  Pape  et  les  tneiens 
électeurs  ecclésiastiques  ont  toujours  ehoisi 
des  eccl^siasti(pies.  |»our  les  fonctions  d'am- 
bassadeur. On  ne, manque  pas  d'exemple» 
de  conventions  expresses  sur  la  qualité  de» 
minir'T""  àjiMiîKfrijynjr;  ffB  ^llfTTlBftnr  no|r 
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ïiôiinëurs  ne  sont  pas  attribués,  des  Etats     mcul,  on  exigeait  que  ce  fussent  de»  nublM. 


) 


(•Umn.stiilucs.  icIcv.iiM  im''«lialt>iiU'iU  ou  iiii- 
iiK^ilirtlcmoiiliU'  l'ivmi'ii''.  lurt'iil  stVulnrUc's 
i'{  (lislril)U(^s  auv  prmrt's  dépossédés.  Il  on 
fiitdc  iii^^Mio  des  villos.  ot  il  no  sul.sist«  (juo 
six  villesliliiTs  :  If.iiiiJMUir.;,  I  nlH-ck,  IJrùiiu', 


|Kii«\rtiii  lU  éiaii'til  souvtrnins  oux-iuéines, 
cil  l.iril  (lu'ils  rcU'vaieîvl  immédifllernonl  dt; 
l'empin".  Toalo  la  iiohlWw  iinmtWiiale  d«'- 
vtnl  ainsi  s\ij«'lio  coniini'VtMaienl  déjh  de?t- 

/niK"  U-  sillfs.  —  Uic'iilôl  "apitS,  la  yucrrL- 
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AllemaKne  cooiine 
l'dv^alilé   cÎTiles,    otl 
n'ail  corner vi  u  fora 
les  nronn(»s  rhénan^ 
eiiiBli,  et  dans  les 
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Mai»V)ûvent  aus.si  les  missions  les  plus  im- 
portantes ont  (m  gonflées  à  des  personnes 
non  nobles,  notamment  i  des  militaires,  à 
de»  ecclésiastiques,  à  des  jurisconsultes,  à 
des  gens  de  lettres.  La  réception  d'un  ambas- 
sadeur dont  la  |>orsoniie  déplaît  au  souverain 
^auquel  on  l'envoie  est  souvent  refusée.  Afin 


dé  logement  ou  Trais  de  premier  établisse- 
ment. Les  amiMiysAdeur;  et  les  ministres  de 
second  ordre  ont  le  droit  de  placer  lesur- 
met  de  leur  souverain  sur  la  porte  de  leur 
hôtel. 

Un  ambassadeur  devant  représenter  son 
souverain  auprès  d'un  autre  ,  doit  être  au- 


d'éviter  aie  pareils  refus,  fort  désagréables  torisé  à  cet  euet  par  son  gouvernement»  et 
au  fonctionnaire  qui  en  est  l'objej,  on  prend  celui  auquel  s'adresse  sa  uiission,  doit  être 
quelquefois  la  précaution  de  faire  sonder  dûment  instruit  de' cette.^>ai|tori8ation.  U 
préalablement  le  souverain,  si  le  personnage  est  muni  pour  cela  de  {)Ouvoirs  ou  Ittiret  de. 
qu'on  Se  propose  de  lui  envoyer  |)Ourrait  lui  créance^  au  moyen  desquels  il  se  faitrecon- 
(ié(lUire;  on  est  allé  jusqu'à  envoyer  une 
triste  de  plusieurs  sujets  pour  en  choisir  un. 
Quelquefois  un  souverain  a  demandé  de  son 
chef  la  nomination  d'une  certaine  personne. 
Tout  ambassadeur  a  avec  lui   une  suite 


naître  en  sa  qualité  d'ambassadeur.  Les 
louvoirs  |)cuvent  être  géniaux  ou  spéciaux, 
imités  ou  illimités.  Dans  ce  dernier  cas,  on 
os  apj>elle  pleins  pouvoirs  ou  mandat  cum 
/iAeraVA.vant  d'avoir  remis  ses  lettres  de 
plus  ou  moins  nombreuse  qui  se  compose  eréance^n  aiubassatieur  ne  |)cut  prétendre 
en  partie  de  porsonner  emi^oyées  par  le  aux  droits  de  ministre  public.  Mais  lorsuuo 
service  de  la  légation  ,  et  en  ftartie  de  cel-     ses  |K>ùvoirs  l'ont  déclaré   mandataire  d  un 


les  attachées  à  sa  personne  seulemenf,  soit 
comme  membre  de  sa  famille,  soit  pour  sort 
service  personnel.  Pour  celles  de  la  pre- 
mière catégorie,  c'est-à-diro  les  secrétaires 
d'ambassade,  les  drogmaris ,  etc.,  Voyez 
Agents    diplomatiques.   —   l.es   amlMssa- 


Etal,  ses  actes  et  les  engagements  qu'il  a 
pris,  fùssent-ils  mémo  ^n^aires  à  ses 
instructions  secrètes,  obligent  l'Etat  qui  l'a 
envoyé.  Ces  pouvoirs  peuvent  d'ailleurs  être 
donnés  sous  diverses  formes.  Qâ  sont  des 
lettres  de  créance  proprement  dites  ,  quand 


deurs  sont  suivis  ({uolquefois  aussi  d'oIR-  ils  sont  sous  forme  ue  lettre  et  cachetées; 
ciers  exclusivement  destinés  au  céréinonial,  des  pouvoirs  proprement  dits  loraiqu'ils  sont 
tels  que  le  maréchal  d'ambassade,  les  geii-     sousTorme  de  mandat  ouvert.  Quelquefois 


tiJshommcs  d'ambassade,  les  i>ages;  toute 
foi»  il  n'y  a  un  maréchal  et  de»  {>ages  que 
très-rarement,  dans  de  grandes  arotiassaUes. 
Des  aumôniers  d'ambas^Al^>''  ou  do  léf^alions 
se  trouvent  seulement  là  où  le  ministre  en- 
tretient une  chapelle  domestitjiie.  Les  mé- 
decins (l'ambassade  sont  encore  plus  rares 


un  ambassadeur  reçoit  les  deux  à  la  fois.  On 
donne  ordinairement  des  pouvoirs  pour  les 
coiigrès*Jles  conférences  ,  etc.,  des  lettres  de 
créance  pour  accréditer  un  ambassadeur  qui 
doit  résider  auprès  d'u^  gouvernement.  H 
faut  que  la  teneur  des  pouvoirs  soii  préala- 
blement connue  de  celui  auquel  ils  doivent 


Une  suite  militaire  n'est  plus  d'usage,  à  l'ex-     être  présentés,  pour  qu'il  puisse  se  détermi^ 
coption  peut-être  de  quelques  suisses  hejda-     ner  à  les    recevoir,  à  tixér   le  cérémonial  À 
quesoulioiissards(iectiamlire,altachésà1'a^u- 
bus-sade 


ayi-     accorder  aux  ministres.  C'est  à  cet  effet  oiie 
Sont  é^aleiuenl  consid^^  comme     dans  la  première  audience  ;  celui-ci  doit  les 


faisaul  iMirtro  desaj^ents  dé,  l'ambassade  les 
coirrrier»  'chargés  de  transitorler  les  dépê- 
ches yliplouiatiques;  Partout  en  Europe  les 
CfîurMLMS  joùissenl  ilans  leurs  courses  ofli- 
.«îpllos  eldahs  les  Etals  amis  dé  leurs  maî- 
tres ,  nôn-séulemenl  de  l'avantage  d'une 
prompte  expétlïliou  |)ar  les  j[)ostes,  mais 
aussi  du  plus  haut  degré  d  inviolabilité. 
Leur  bagage  n'est  que  rarement  soumis  à  la 


montrer  s'ils  sont  eiï  forme  do  lcttre-i»atente, 
ou  on  présenter  une  copie  authentique  s'ils 
sont  cachetés.  Les  ministres  de  France  re- 
cevaient autrefois  une  lettre  de  eachet^  nom- 
niée  alors  lettre  do  chancellerie,  et  une  lettre 
h  la  main.  La  première  était  remise  dans" 
la  première  au.lienco  particulière,  là  seconde 
dans  la^première  audience  publfque.  Outre 
ses  lettres  de  créance,   le  ministre   porte 


visite des.aouànes,  et,  dans  qi^clques  pays,  ils  quelquefois  des  lettres  de  recommandation 
ue  paient* pas  les  droite  do  péa^e  et  autres  adressées  par  son  souverain,  à  des  membres 
iinpôtsuuïj^els  les  voyageurs  sont  soumis,     de  la  famille  ou  à  des  fonctionnaires  publics 


Iji  violation  de  leur  sûreté  est  "regardée 
comme  une  lésion  du  droit  dos  gens;  même 
eiitrp  Etats  en  guerre  le.ur  inviolabilité  est 
respwtéc  souvent  ou  expressément  assurée 
jMir  des  traités  de  passe-iwrl  ou  iwir  des  es-. 
corles.  Les  membres  do  la  famille  de  l'ani- 
Itassadeur  et  les"  |>ersonnes  attachées  à  son 
service  ^»arliculier,  jouissent  comme  le  reste 
do  ja  suite  de  la  protection  particulière  du 
droit  des  gens  et  ne  sont  '\)Oint  soumis  à  la 
domination  de  l'Elat  auprès  duquel  l'am- 
l>a*(sadeur  est  Accrédité.  L'habitation  du  mi- 
nistre et  do  sa  suite,  l'hôtel  d'aml>assade  ap- 
IMirtient  quelquefois  à  la  puissance  qui 
envoie  l'amMssadcur,  mai.;  le  plus  souvent 
colui-ci  habile  une  maison  louée,  et  il  lui 


distingués  du  souverain  où  il  va  résider  ;  si 
c'est  une  républi(jub  ,  à  des  membres  du 
gouvernement,  etc.,  Un  envoyé  sans  carac- 
tère de.ininistre  public,  n'est  pas  muni  de 
lettres  d(Mréance  en  forme  ,  mais  le  plus 
souvent  seulement  de  ce  qu'on  appelle  let-^ 
très  d'adresse.  Tous  les  ministres  reçoivent 
de  l'autorité  q^  les  envoie  des  instruc- 
tions pour  faire  connaître  les  intention) 
de  leurs  gouveroements  à  l'égard  des  objets 
de  la  négociation  dont  ils  sont  chargés,  et 
pour  les  guider  dans  la  conduite^  à  suivie. 
Ces  instructions  sont  ou  générales  ou  S[)é- 
ciales^  elles  sont  quelquefois  données  dp 
bouclée,  mais  le  plus  souvent  contenues  en 
un  écrit   parliculicr  que  le    ministre  doit 
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usage  publiquome 
exjirès  de  son  ^oi 
muni  souvent  d  ur 
l'une  seerile  et  l'ai 
Les    négociatioi 
„    chargé   se  font  im 
ment.  Elles  se  foi 
^„^-ies  ont  lieu  avec 
rommissaircs  et  d.i 
ou  bien  dans  les 
avec  les  agents  d 
puissances.  Les  roi 
tes,  soit  immédiate 
moyen  de  lettres^ 
notes  verbales^  etc., 
audiences  ou  con 
aucun  gouvernein( 
des  formes  particu 
nications  ;  ce(»end« 
qui  ont  déclaré  en. 
ou  de  ne  faire  ré( 
))ar  écrit,  par  exc^ 
ces- Unie»  des  Paj 
est  utile  de  rôpét 
en  forme  de  note  v 
cuté  de  vive  voix  d 
en  consacrer  la  nié 
est-il  quelquefois 
mont  le  ministre 
du  contenu  d'un  mé 
ptrésenter  dans  uAc 
A  moins  de  circons 
lières,  l'ambassade 
négocier  immédiat 
auprès  duqi^l   il 
qu  une  telle  comm 
rarement  lieu,  et  ai 
exception  de  la  r 
cela  touj<Jurs  refus 
le  souverain  donne 
jours  audijenee  aux 
en  outre,  ils  en  ob 
soit  privées,  soit  p 
nières ,  il  n'est  pre 
gociatious  proprei 
quel  un  ministre 
Y    ordre  puisse  s'atter 
f  '  '  d'être  admis  à  son 
rivée  et  de  son  dé| 
donnent  le  plus  S4 
publiquement ,  et 
Ainsi    que    nou 

A|BK!(TS    PIPLOMATI 

seuls,  lés  légats  et 
caractère  représeï 
ractère  de  cérémoni 
d'ailleurs  ce  caracl 
dire  le  droit  qu'a  c 
monial  d'un  degré 
constitue  la  diffère 
les  divers  degrés  d 
Nous  arrivons  ai 
sent  les  ambassad 
pulilics,  prérogati' 
d'ailleurs  découle 
turc  de  leurs  fonc 
résument  :  1*  dan 
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rent  en 


les  DiAmes  pnnnpe^ , 
AU'emaKne  cocuine  en  France  la  liberté  el 
l'ôvialilé  civiles,  et  quoique  le  code  civil 
n'ait  coinerv4  u  force  obligatoire  que  dans 
\cs  provinces  rhénanes, enlevées  à  la  France 
frirl814,  el  dans   les  grands  (luch«''S  (ie  Bade 
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ium,  comme  lcls,^scnt  égaux  en  arott«;  ii» 
s'obligen^  ton*  égâloniunt  à  maintenir.  1  «cte 
qui  constitue  leur  union. 

«  A»t.'  k.  Les  affaires  de  la  confédération 
seront  cflnliécs  à  uijcDii-t*^  f(''d<^rative  daiw 
IrtMiicHc  tous  les  membres  votcf-/)Ji|  ytar  leuri 
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usage  publiquement  qu'en  vCrlu  dun.onlre 
exprès  do  son  gouvernement  ;  alors  il  e.sl 
muni  souvent  d  une  double  instruction  dont 
l'une  setrète  et  l'autre  osten$ibU. 

Les    négociations  dont    le   ministre    est 
chargé   se  font  immédiatement  ou  médiatc- 
meiit.  Elles  se  font  médiatement  lorsqu'ol- 
^,,^-ies  ont  lieu  avec  les  ministres  d'Etat,  les 
rommissaires  et  députés  d'une   puissance , 
ou  bien  dans  les  congrès  et  les  conférences 
avec  les  agents  (Jiploroaliques  des  autres 
puissances.  Les  communications  sçit  média- 
tes, soit  immédiates,  se  font  ou  par  écrit,  au 
moyen  de  letlreSf  de  mémoires,  de  notes,  do 
.notes  verbales,  etc.,  ou  de  bouche ,  dans  dcs- 
audienccs  ou  confére;iccs.  Dans   la  rè^lc, 
aucun  gouverneineni  n'a  le  droit  d'exiger 
des  formes  particuli^es,   dans  les  commu- 
nications ;  ce|»endafll  il  y  en  a  quOlques-uns 
qui  ont  déclaré  en. principe  de  ne  délibérer 
ou  de  ne  faire  réponse  que  sur  dos  adresses 
}tar  écrit,  par  exemple  autrefois  les  Proviu- 
ces-Cnies  des  Pays-Bas.  Le  plus  souvent  il 
est  utile  de  répéter  et  de  présenter  [tor  écrit, 
en  forme  de  note  verbale,  ce  auS  a  été  dis- 
cuté de  vive  voix  dans  lès  "conférences  pour 
en  consacrer  la  mémoire  authentique.  Aussi 
est-il  qiiel^tiefois  utile  d'avertir  préalable- 
mont  le  ministre  des  j^lations  extérieures 
du  contenu  d'un  mémoire  qu'on  se  propose  de 
présenter  dans  uâe  audience  du  souverain. 
A  moins  de  circonstances,  tout  à  fait  particu- 
lières, ramlMosadeur  né  peut  demander  it 
négocier  immédiatement  avec  le  souverain 
auprès  duqi^l   il  réside.  Cependant  quôi- 
qu  une  telle  communication  immédiate  ait 
rarement  lieu,  et  aujourd'hui  seulement  ]^r 
exception  de  la  H^le,  elle  n'est  pas  pour 
cela  touj^jurs  refusée.  U  est  des  èauscs  où 
le  souverain  donne  rén^ièrement  à  certains 
jours  audijsnee  ajax  nM^tres  étrangers  ,  et 
en  outre,  ils  en  obtiennent  de  particulières, 
soit  privées,  soit  publiquesi.t)ans  ces  der- 
nières ,  il  n'est  presque  jamais  traité  de  né- 
gociations proprement  dites.  Le  iiioins  au- 
quel un  ministre  de  premier  et  de  second 
ordre  puisse  s'attendre  d'un  souverain  ,  c'est 
d'être  admis  à  son  audience  lors  de  son  ar-, 
rivée  et  de  son  départ.   L'une  et  l'autre-se 
donnent  le  plus  souvent  aux  ambassadeurs 
publiquement ,  et  avec  une  certaine  pompe. 
Ainsi    que   nous   l'avons   dft  à  l'article 
A(Bic!<TS  piPLOMATiQUEs ,   IçT^amba'ssadcurs 
seuls,  lés  légats  et  les  nonces  jo'disscnt  du 
caractère  représentatif ,  c'est-à-dire  du  ca- 
ractère de  cérémonie  de  première  classe.  C'est 
d'ailleurs  ce  caractère  de  cérémonie,  c'esl-à- 
dire  le  droit  qu'a  chaque  ministre  à  un  céré- 
monial d'un  degré  plus  ou  moins  élevé  qui 
constitue  la  différence  la  plus  marquée  entre 
les  diven  degrés  de  ministre. 

Nous  arrivons  aux  prérogatives  dont  jouis- 
sent les  ambassadeurs  et  autres  minisires 
puidics,  prérogii,tivestrès-iui|>orlantes  et  qui 
d'ailleurs  découlent  logiquement  de  la  na- 
ture de  leurs  fonctions.  Ces  prérogatives  se 
résument  :  1*  dans  l'inviolabilité  ;  2*  dans 
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dont;  leur  propre  juridiciion,  le  culle  do- 
mestique des  ambassadeurs  sont  dos  coic^é- 
«lucnces  nécessaires  de  cette  seconde  préitw 
roijalive.  Nous  examinerons  chacun  ae  ces 
points  S|)écialement. 

Vînriohbilité  est  le  premier  cl  le  plus 
im|H)runt  des  caractères  de  tout  ministre  pu- 
bU<\  Dès  qu'un  gouvernement  a  pubU(iue- 
ment  reconnu  un  ministre  étrangvr  en  >a' 
qualité  de  représentant  immédiat  \  de  son 
.souverain,  toute  violation  des  droits  attachés 
h  cette  (lualité  qui  est  commise  dans  son  ter» 
riloire  doit  ôlre  reganlée comme  une  ofTenso 
faite  au  souverain  m^e  du  ministre,  il  est 
(Mir  conséquent  du  plus  haut  intérêt  du  gou- 
vernement d'éviter  toute  offense  pareille  ; 
quand  elle  est  faite  à  son  insu  et  lonire  sa 
volonté  ,  il  doit  la  punir  sévèrement  ;  auand 
elle  provient  de  lui-même,  elle  est  ordinai- 
rement faite  en  vue  d'une  rupture  et  en  de- 
vient le  signal ,  et  quand  ..la  rupture  a  eu 
lieu  ainsi  d  une  manière  violente,  la  guerre 
en  devient  la  suite  inévitable  ,  à  moins  des 
ré|iarations  les  plus  complètes.  Parmi  les 
exemples  d'insultes  faites  ii  des  mfnistres 
publics ,  on  cite  ceux  do  l'insulte  faite  au 
ministre  de  Venise  à  Maiirid ,  en  1507,  et  au 
ministre  de  Hdssie  à  Londres,  en  17UH.  Tne 
des  violations  les  plus  graves  du  droit  dés 
gens  que  l'on  trouve  dans  l'histoire  toute 
inodl*rue  est  la  violence  exercée  sur  les  plé- 
nipotentiaires français  h  leur  retour  du  Con- 
grès do  Rastadt,  en  1796^  C'est  aussi  une 
insulte  grave  fkite  au  consul  français  qui  a 
été  l'occasion  immédiate  de  la  conquèU;  de 
l'Algérie.  Cette  inviolabilité,  ou  protection 
particulière,  est  due  aux  ministres  de  tou- 
tes les  classes.  Elle  s'étend  sur  toute  l'acti- 
vité offieteile  du  ministre,  et  princii>aleinefit 
sur  ses  fonctions  diplomatiques  ;  un  entier 
sauf-conduit  lui  est  dû  |>endant  tf)ut  son 
voyage,  passage  et  séjour  officiels  dans  le 
territoire  do  lEW-r  même  lorsque  la  guerre 
est  déclarée  entre  les  deux  États.  Ces  prin- 
cipes ont  oresque  toujours  ainsi  été  resp<'c- 
tés  dans  I  Europe  moderne.  Comme  exem- 
ple contraire ,  on  ne  cite  que  celui  du  ini- 
w nislre  suédois  Covct,  oui  fut  emprisonnée 
Copenhague  pendant  nuit  mois,  durant  la 
guerre  entre  la  Suède  et  le  Danemark, 
enlG58,  et  celui  de  la  Porte,  (lui  jus<iu'en 
ces  derniers  temps  avait  l'habitude  d'em- 
prisonner les  ambassadeurs  des  puissances 
avec  lesquelles  elle  était  en  guerre. 

VeTlerritorialiïé  csl  le  droit  en  vertu  du- 

3uel  l'ambassadeur  est  cen.<ié  se  trouver  hors 
u  territoire  du  souverain  auprès  diiqit^'i  il 
réside  et  jouir  sur  ce  territoire  de  la  même 
indépendance  dont  jouit  chez  lui-même  le 
souverain  dont  il  est  le  ministre.  Du  mo- 
ment qu'un  ministre  est  reconnu  en  sa 
Qualité  de  représentant  d'un  gouvernement 
tranger,  il  est ,  en  vertu  de  cette  qualité , 
affranchi  de  la  souveraineté  et  de  la  donn- 
nation  du  pays  otl  il  réside.  Pour  a^otr  s<m 
plein  effet,  l'exterritorialité  doit  s'étendre 
sur  tout  ce  qui  peut  être  considéré  ^omme 


sa  suite  ,  ?on  hOtel,  ses  6quip.i^'es ,  son  mi>- 
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iiiiL  uuiij  luuuiiujit'u  ^yiii-'iiiit', 
avt'C  Irt  jAllVriMU'i'  loulofois  <)ue  dajis  Ia  pn'- 
inifro,  iT  îiullira  de  la  pluraliu^  alisoluo,  tan- 
dis quf  dans  l'aulii'.  k'S  deux  tiers  des  voix 


force  des  armes,  mais  h  les  souniettre  à  la 
Diète.  Gelle-(i    essayera,  moyennant   une 
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liilier.  1,  f!\t<'rril«ri«lit<^  npftartieïit  niônu*  h 
un  ministre  aiupiel  on  n'arroi'de  «ju'un  sé- 
our  tein|M)r^ire  sur  le  territoire,  i»ar  exeni- 
pl4<  pour  le  |Mi?isajçe  ,  (iuoi(]u'il  ne  sfiit  |Uis 
d'ailleurs  ae<;i  édile  lires  le  gouvernement  do 
cet  État.  Kn  tout  cas,  il  faut  au  mini.stru  , 
pour  qu'il  pui.s.se  exercer  le  droit  eh  (|ucs- 
tioii,  une  (léclarïTillIffTH^essè  ou  tacite  de 
I  f'Uat  par  lequel  il  lui  e^Niceordë.  L'usage 
général  de  l'Europe  regarde  comme  ti^e 
telle  déclaration  la  délivranee  d'un  passeport 
portant  i»ermi.ssinn  d'entrer  dans  le  |)aysou 
lie  le  traverser  en  (|ualité  d'agent  diploma- 
tique. L'exterritorialité  entraîne  avec  elle 
diverses  conséquences  importantes  : 

1*  L'exemption  det  impoli personn/tt,Hux- 
(luels  sont  soumis  les'sujets  (l'un  Etflt ,  Ot 
de  même  celle  des  droits  de  douane  et 
jles  impôts  de  ,c<»iisonunation  pour  les  objets 
(pli  leur  viennent  de  l'étranger  et  qui  sont 
destinés  h  leur  consommation  personnelle 
et  il  celle  de  leur  suite.  Cette  exemption  no 
s'éteipirait  pas  fwr  exemple  h  des  marchan- 
dises, dont  l'aintiassadeur  voudrait  faire  un 
objet  de  commerce.  Elle  ne  s'étend  jamais 
aux  impOts  directs  pour  les  biens  1|tte  les 
mini.sircs  peuvent  })asséder  sur  le  territoire 
de  |/t  nation -où  ils  résident,  ni  aÏÏV  conlti'- 
butions  indirectes  prélevées  sur  les^Nmar- 
<;handises(|u'iJs' achètent  dans  ce  paVs  ,  ni 
h  celles  (pii  portent  sur  les  actj^s  jti(li<Maires, 
le  timbre  ,  1  enregistn»nient ,  etc.  (Quelque- 
fois cepeudaîjt  des  privilèges  spéciaux  sont 
accOrdés,aux  andiassadeurs  par^mplaisauce  • 
ou  par  oes  traités  exprés.Sourerit  aussi  ces- 
priviléjaes  sont  limités  exjïresséinent  ei  sou-, 
vent  Cjwnpen.Siés  |>ar.un  équivalent.  Au.ssi  il 
est  d^  États  où  le  gouvernement  fait  |>ayer 
À  chaque  ministre  étranger  y  résidant,  en 
proportion  de  son  ran;^,  une  somme  déter- 
minée, soit  une  fois  pour  toutes,  soit  tous 
le»  ans,  à  titre  de  compensation  des  droits 
lie  douanes  et  de  consoiimialion.  D'apré.^un 
arrêté  du  roi  d'EsiMij^ne  de  18H  et  une  note 
de  l'empereur  de  ilussio  de  1817,  les  minis- 
tres étrangers  ne  jouissent  dans  ces  Étatique 
d'un  dclai  de  six  mois  pour  impoirter  leurs 
elfets  francs  d'impôts,  bouvent ,  pour  éviter 
des  contestations  à  cet  égard,  les  ambassa- 
deurs oifrent  d'eux-mêmes  une  certaine 
somme  |>our  les  usages  de  bienfaisance  ou 
d'autres  emplois  de  même  nature.  Les  hôtels 
des  ministres  sont  exempts  du  logement  des 
^ens  de  guerre  et  leurs  effets  ne  peuvent 
)ainais  être  visités  ni  h  la  douane  ni  ailleurs,  à 
moiJî|^(|ue  rini|»ortation  franche  de  droits 
ne  Wff  ait  |»as  été  accordée. 

i*  Im  frHnckiite  de  l'ambassadeur  s'étend 
h  son  hôtel.  Cet  hôtel  est  censé  faire  partie 
du  territoire  tlu  souverain  dont  i|  est  le  re- 
prétrontant ,  et ,  À  l'exception  du  droit  d'en 
percevoir  la  contribution  foncière ,  le  sou- 
verain du  |>ays  où  il  est  situé  y  jicrd  toute 
autorité.  I^  conséquence  inimé<liate  de  ce. 
principe,  c'est  qu'aucui)e  visite  judmaire 
ne  peut  être  o|>érée  dans  l'hôtel  d  un  am- 
bassadeur et  qu'aucune  personne  ne  peut  y 
flro  arrêtée  ;  toute  visite  (H  toute  arrestation 
de  ce  genre  serait  une   violtition  î[rave  f\\i 


droit  des  gens,  dont  on  devrait  donner  s«- 
ti.sfaction.  Ancieanement,  cette  franchise 
s'étendait  bien  ai|  delà  de  l'hôtel  de  Tatu^ 
l>as»adeur  et  comprenait  tout  le  quartierha- 
hilé  itar  ses  compatriotes  ({ui  entourait  cet 
hôtel  et  qui  portait  les  armn  de  spn  sou- 
rerain.  Cette  franehite  de»  quartiers  était 
reconnue  dans  plusieurs  £t^ts,  notamment 
à  Rome,  à  Venue ,  à  Madrid,  à  Francfori- 
sur-le-Mein,  mais  elle  est  abolie  partout  au- 
joi^rd'hui.  Au  droit  de  franchise  de  l'hôtel  des 
aii(ibassadcura.  sç  rattachait  jadis  ^n  droit 
d'agile  qui  a  également  disparu  aujoiir- 
d'hui.  C  était  le  droi{  .d'uccorder  protco- 
tion  h  toute  personne,  même  non  appar^ 
tenant  à  leur  suite  et  qui  étant  prévenue  de 
crimes  ou  délits,  se  réfugiait  dans  leur  hôteU 
Aujourd'hui  quand  un  fait  semblable  a  lieu 
les  ambassfidcurs  doivent  livrer  le  refiigié  à 
la  justice  du  pays  où  ils  résident  aussitôt 
quils  en  on  été  formellement  requis.  |^8 
publicistes  ont  longuement  discuta  la 
(lucstion  de  savoir  si  au  refus  de  l'ambassa- 
tleur  d'obtempérer  h  cette  réouisition ,  les 
autorités  du  pays  peuvent  malgré  lui  péné- 
tr^ordans,  son  hôtel  et  y  saisir  le  prévenu, 
ou  s11  leur  est  permis  .seulement  d'entou- 
rer cet  hôtel  ï^  de  le  surveiller  rigoureuse- 
ment et  de  saisir  le  coupable  à  sa  sortie. 
C'est  la  première  opinion  qui  est  is  plus 
rationnelle  et, qui  compte  aussi  le  plus 
grand  nombroMle  partisans.  Ce  droit  d'àsilo 
a  été  expressément  aboli  par  de»  ordon- 
nances en  pQrtuoal,  eipuSuèdo,  en  Dane- 
mark ;  à  Roqie,  Te  cardinal  secrétaire  d'é- 
tat déclara  en  septembre  1815  que  le  droit 
d'asile  accordé  jusqu'alors  aux  ministres' 
étrangers  résidant  dans  cette  ville,  défait  se 
borner  è  l'avenir  à  leurs  hôtels  et  à  des  délits 
]iuremetit  correctionnels. 

3"  L'exemption  det  loin,  de  la  policp  et  de 
la  juridiction  des  pays  où  ils  résident,  est 
une  autre  conséquence  du  droit  d'éiter- 
ritorialité  des  ambassadeurs.  Cci>endant  il 
est  généralement  reconnu  aujourd  hui  qu'au 
nioins  l'obscri^ion  de  certains  règlements 
de  |H)licc,  surtout  de  ceux  tendant  à  main- 
tenir là  sûreté  publique  doit  être  considé- 
rée comme  condition  tacite  de  leur  récep- 
tion. Leur  exemption  delà  juridiction  civile, 
tant  contciitieusêique  volontaire,  est  général^ 
et  leur  appartient  dans  tonte  l'étendue  du 
pays,  jiour  enx ,  pour  leur  suite  et  pour 
leurs  effets,  bien  entendu  en  tant  qu'ifs  ne 
sortent  pas  de  leur  cal^actère  diplomatique, 
bans  les  affaires  non  contcntieuses,  le  mi- 
nij^tre  peut  se  servir  des  notaires  et  des  au- 
torités du  pays,  par  exemple  pour  f^ire  des 
actes  auxquels  il  veut  donner  lef  caractères 
de  l'authenticité,  pour  déposer  un  testa- 
ment, etc.  Mais  des  que  cette  affaire  est 
nécessairement  du  ressort  de  cette  au- 
torité et  que  son  action  n'est  pas  libre<- 
ment  provoquée  par  l'ambassadeiir,  l'^to- 
rité  devient  incompétente.  Ainsi  les  appo- 
sitions de  scellés  après  décès,  la  confSeetSoh 
de  l'inventaire,  le  iiartage  de  la  suocessUon , 
la  nomination  de  tuteurs  ne  peut  appartc- 
ni,r  flui  nlliriprii  rhii^j^f    '         '      ' 
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;<-nae  sappJiqucDl  pa.s  à  la  noblesse  ci-dcvivit  (1818)  et  le  grand  duché  do  Uesse-DarmstaUt. 

immiMia(e  donl  les  terres  sool  situées  sur  bans  le  nord  de  J'Allemagae  on  rétablit  le» 

Ml  rive  gauche  du  Rhin.  "  anciens  Etats  provinciaui  qui  ne  repri'îstn- 
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dahs  le  |>ays.  Ces  actes  doivonl  iMre  faits  par 
le  secrétaire  de  la  légation  ou  par  un  autre 
HiiDistre  atibUc  de  la  même  cour  ou  celui 
d'une  cour  amie,  requis  à^leffeCCe  n'est 
qu'à  défaut  de  tout  autre  fonctiononaire  > 
que  rautorité judiciaire  (|u  pays  peut  inter- 
venir. Mais  l'ambassadeur  reste  soumis  h 
la  juridiction  civile  du  pays»  pour  les  im- 
meubrês  qu'il  y  possède  et  aussi  pour  les  meu- 
bles qu'il  poséède  dans  une  qualité  autre 
qfue  celle  de  ministre  étranger  «,  par^  oxepi- 
ple^mme  fabricant,  comitierçaut.  £uUq  , 
il  n'a  nul  privilège,  s'il  est-en  même  temps 
fonctionnaire  et  sujet  de  r£tàt  auprès  du- 
quel il  est  accrédité  ou  s'il  s'est  tacitement 
soumis  à  sa  juridiction  et  à  ses  tribunaux. 
Même  dans   ce  cas  cependant ,  il  no  peut 
êtr^oumis  h  aucune  poursuite  portant  pré- 
judice à  son  caractère  de  ministre  publie, 
et  notamment  il  ne  peut  être  emprisonné 
pour  delUit  si  même  elles  avaient  été  con- 
tractées avant  sà  mission  ou  s'il  avait  sous- 
crit des  lettres  de  change.  ^Lcs  ambassa- 
deurs ont  aussi  le  droit  d'avoir  chez  eux 
un<^  imprimerie  qui  n'est  pas  assujettie  aux 
•  règlements  ordinaires.  Quant  à'ia  juridic- 
tion crJH^inelle,  l'ambassadeur  en  est  de 
môme  exempt.  Cependant  en  Angleterre  on 
a  vu  une  procédure  criminelle  dressée  contre 
le  comte  de  Querchy,   ambassadeur  à  Lon- 
dres, pour  tentative  d'empoisonnement,  en 
1756;  Dans  les  cas  rares  où  un  ambassa- 
deur commet  dos  délits  et  des  crimes  centre 
les  particuliers,  c'est  ordinairement  par  des 
négociations  quev^  \{)our8uit   l'atTairo  ;  le 
gouvernement  du  piys  où  cet  ambassadeur 
est  accrédité,  demandant  son  rappel  et  sa* 
punition  par  le  propre  gouvernement  dé 
cet  agent.  Si  au  contraire,,  l'ambassadeur 
se  permet  des  attentats  contre Ja  sûreté  dû 
pays  où   il  réside,   il  peut  être  arrêté  ini-  , 
médiateraent,  sauf  h  terminer  l'affaire  par 
des  négociations.  En  cas  de  rupture  et  de 
guerre,  ou  de  refus  de  satmaction  dugou- 
vernement  de   i 'ambassadeur,  l'État  offensé 
aurait  Je  droit  de  procéder  contre  le  cou- 
pable suivant  les  lois  ordinaires. 

k'  La  Juridiction  propre   de  l'amliassa- 
deur  sur  les  personnes  de  sa  suite  est  éga- 
leraenl^upe  conséquence  de  l'exterritoria- 
lité. Pour  ce  qui  est  de  la  juridiction  civile, 
tant  contentieuse  que  volontaire,  ce  prin» 
cipe  est  presque  généralement  reconnu  en 
Europe  et  même  dans  une  telle   étendue, 
qi*e  pourvu  que  d'ai|,leurs  la  juridiction  soit 
conférée  au  ministre  par  son  gouvernement, 
non-seulement»  les ''  personnes  de  sa  suite, 
mais  aussi  d'autres  sujets  de  l'État    qu'il 
représente,  peuvent  ralablement  tester  de- 
vant lui  ou  déposer  leur  testament  entre 
ses^^  mains.  L'ambassadeur  lui-même  peut 
dresser  et  défioser  son  testament  A  la  cfjan- 
cellcrie  de  l'ambassade.  Dans  l'un  et  dans 
l'autre  cas^  ce    sont,  mèine  pour  les  fer- 
mes, les    lois  de  son  pays  qui  doivent  être 
observées.    Le  ministre  peut  délivrer  des 
passeports  aux  personnes  de  sa  suite,  aux 
sujets   de  son   souverain  et  à  toute  autre 
personne  qui  va  dans  son  pays.  Il  a  égale-    . 
P^tTi^^AfWë  ors  SciEiK  es  rinntiji  Lt^ 
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l'apposer  le  visa  sur  les  {>as' 


seports  qui  lui  sont  présentés  ii  ôc  syjet 
et  ordinairement  ou  n'admet  dans  un   i»ays 
que  les  porteurs  dt>  passeports  Y>»és  par  l'am- 
bassadeur de  l'État  d'où  ils  viennent.  Pou» 
.  ce  qui   concerne  les  contraventions  de  jk)- 
lice  dont  sont  prévenues  les  personnes  ap- 
partenant à  la-  suite  d'un  ambassadeur,  on 
applique  le  plus  souvent  aussi  le  princip<v 
de  l'exterritorialité,  de  manière  que  le  pré- 
venu, saisi  même  hors  de  l'hôtel  du  ministre, 
est  remis  à  la  légation  pour  être  i\i^.é  ei 
t  puni,   û'autres  fois  au  contraire,  lesmini.-- 
trcs  étrangers  permettent  tacitement  que  Us 
autorités  locales  exercent  la  juridiction  de 
police  sur  leurs  domestiques.  Quant  à  la  ju- 
ridiction criminelle,  lorsque  les  crimes  ont 
été  commis  dans  l'intérieur  de  l'hôtel   de 
l'ambassade,  par  des  {>ersonnes  de  sa  suite, 
les  autorités  du  pays  n'ont  jws  h  s'en  mê- 
ler. Mais  lorsque    le  criminel   a  été  saisi 
hors  de  l'hôtel  de  ia  légation ,    n'importe 
(^ue  le  crime  ait  été  ou  non  commis  dans 
1  hôtel,  on  appli'que  lés  principes  de  l'ex- 
tradition et  la  punition  des  crimes  et  délits 
commis  à  l'étranger.  —  l'oy.  Extiiaditio>i. 

5*  Enttn  le  ctute  domeittqUe, ,  c'est-à-diro 
le  droit  d'exercer  tlans  son  hôtel  le  culte 
de  sa  religion,  pour  lui  et  sa  suite,  et  d'en- 
tretenir fà  cet  etfet  une  chapelle  de  léga- 
tion, est  encore  une  suite  de  l'exterrito- 
rialité reconnue  dans  tous  les  Etats  de  l'Eu- 
rope, qui  existe  quelquefois  en  vertu  de 
traités,  notamment  pour  les  ministres  rési- 
dant dans  le"*  territoire  de  la  Turquie. 

Telles  sont  les  prérogatives  des  ainbassa-  . 
deurs  et  des  ministres  publics  en  général. 
Souvent  on  range  aussi  parmi  ces  préroga- 
tives les   honneurs  qu'on  doit  leur  rendre 
et  les  cérémonies  auxquelles  ils  ont  droit. 
Nous  ferons  connaître  ce  qui  concerne  co 
sujet  aux  articles  Càkémonial  et  Préséances. 
AMELOT  DE  LA  HOCSSAYE.  -  Auteur 
politique,  né  à  Orléans    le  18  février  16.'l'i, 
mort   i^    Paris   le  8  décembre    1706.    C»'t 
auteur,  qui  fut  secrétA>re  d'ambassadeur  de 
France  à  Venise,  et  qui  mourut  dans  un 
^tat  voisin  de  l'indigence,  a  érrit  un  grand 
nombre  d'ouvrages,  dont  la  diction  est  dure 
et.iiesante.  Nous  nous  contenterons  de  citer 
les  suivants  :  tiisloire  du  gouvernement  de 
Venise,    1705,  3    vol.    in-8".    Ciet ,  ouvrage 
dévoile  assez  bien  les  rouages  secrets  que 
faisait  n^ouvoir  l'ancien  gouvernement  do 
.cette  ville  ;  le  sénat  de  Venise  s'en  plaignit, 
et  obtint,  dit-on,  que  l'auteur  fût  renfermé 
à  la  Bastille.  —  Tibère,^iscour$ palitiquei par 
Tacite^  1683,  in-V.  L'auteur  fait  remarquer 
dans  sa  préface  qu'il  lui 'était  difficile  de 
donner  à  ce  livre  un  titre  convenable.  C'est 
en  partie  un  commentaire  historiaue  sur 
la  partie  des  ouvrages  de  Tacite  relative  à 
Tibère;  sous  ce  rapport,  l'ouvrage  n'aurait 
))Our objet  que  le  règne  de  Tibère;  «  d'autre 
|>art,  «\joute  l'auteur,  si    vous    remarquez 
que  le  fond  de  la.  matière  concerne   tous 
les  princes  eii  général,  ce  n'est  plus  le  règne 
de  Tibère,  mais  ^l'art  de   régner.   Enfin,  si 
vous  examinez  les  instructions  et  les  maxi- 
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•trié  e»  (1  égalité.  Ces  vœux  éclattrintdau.s      p.irl  de  ces  Etats,  à  lexcention  do  Hanovrw 
ua.  de.doastrat.on  .,u.  eut  ,i..  «n,.d  rot.r.-  ^l,  de.  v.llos  ha,.;é;tiq.K^,C  qu^ïS 
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mcsdEtfll  (jui  M>nlM(''|»anduo.s  par  tout  le  tî-nioril  odiruses,  et  où  Ion  acrclie  iic^an- 

corps  de  1  ouvrage,  vous  trouverez  que  c'est  moins  une  forte  fépression.  Nous  citerons 

un  abrégé  et  comme  un  écla.r  de  toutes  les  quant  à  ce  dernier  r)oint,  les  amen«Jes  éle^ 

«LMivres  de  Tac.te,  phitAtou  un  commentaire  v«to«  Hnni  c/^n»  n..r,;i  i«o  J^-; .  i„  ..l.:- 


«LMivres  de  Tacite,  phitAt  qu'un  commentaire 
>>ur  les  six  [tremiers  Ijvresde  ses  Annule f.n-^ 
Mémoire»  hitlorique» ,  poUlique»,  Uttéraireê, 
1722,  2  vol.  in-12.1|.est  juteux  que  ces 
nérnoires  soient  d'Amclot:—  Histoire  de  Phi- 


lippe de  Nastau,  175^,  2  vol.  irr-lij.  —  /le- 


vées dont  sont  punis  les  crimes  et  les  délits 
commis  par  la  presse.  Quant  au  preinier, 
nous  nous  contenterï)ns  de  citer  les  amen- 
des, accompagnant  d'autres  peines ,  qui 
frappent  celui  qui  se  rend  coupable  de  vol, 

"  ,  .  .  .  ' . .'  - ;t-      .—       <i  usute,  de  prêt  sur  gage,  ou  qui  contrevient 

'/v  ilZ^t  depmx Jau,  parfe,  rot,  de     aux  lois  sur  rcnre^rslîemrnt,  les  douanes 

J'rance  im)  k  vol.  ,„-V'.  -  Lettre,  du  car-  cellesqui  frappent  le  jujze ou  le fonctiontiairo 
d,na  d  <;'<^\<^^^c  de,  note,  h„torkrue,  et  nrévarîcateur,  etc.,  etc.  les  grands  crimes,  à 
pohitque,  lam,  ^  vol.  .nU-.  A^nelk  a  en  la  peine  desquels  était  autrilois  attachée  la 
outre  (ionnédiversc^adiictio^  conliscalion  des  biens,  ne  sont  pas  punis 

Machiavel,  de  TaorT^ ,  de  IHittotre  du  ton-  d'amende  aujour.i:i.ui,.la  sévérité  des  peines 
nie  de  Jrente  de  Sarpi  ;  de  \  Homme  de  cour  corporelles  statuées  mm  ces  crimes  ayant. 
<lo  (.rac.an  ;  un  recueil  de  Mémotre,  ,ur  la  pour-Ja  rénression,  un  effet  auquel  l'amende 
"' AMENDA: ?£;;";\';^r^^^^^  est     ."^^---'-trihuer  que  faiblement.  Mais   * 

]%  peine   pécuniaire  à  laquelle  un  indifidiT 
so  trouve  condamné  ert  justice  au   ytrolit  d 


)K)urrait  contril)uer  que , „. 

les  siflB  pies  contraventions  de  |)olice  sont  pros- 
lou^urs  punies  d'amendes,  puisqu  elles 
,  ,          ^,,.     r.  „         '            "   .      --  --^   ..^,.iéntent  jmis  en  effet  d'autre  punition; 
résor  myl)ic.  Celte  peine  se  retrouve  danslcj>^nanl  h  des  crimes  ou  des  délits  assez 
toutes  les  législations,  souvent  cumulative-  T^ves/romme  les  blessures  et  coups,  les 
^ec  les  peines  cornore  es  inflioréAs  A     «iionfi^ic  ...*  n^»....»  „i„    „.«.  r il  _'•  _. 
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trient  avec  les  peines  corporelles  infligées  à 
l'individu,  souvent  formant  la  peine uniaue. 
Elle  a  sa  source  «lans  les  mêmes  princi(>es 
que  la  conliscation,  qui  était  en  usage  géné- 
ral dans  l'antiquité  et  qui  découlait  de  la 
nature  rnéiuc  des  idées  que  les  anciens  se 
faisaient  de  la  firofiriélé.  D'après  ces  idées 
en  effet,  le  citoyen  tenait  tous  ses  di-oits.ile 
l'Etat,  et  quand  il  contrevt'nail  à  ses  devoirs 
envers  la  société,  celle-ci,  jiar  cela  mémo 
(ji^lle  lui  relirait  sa  priitection  et  ses  droits 
(le  citoyen,  le  faisait  (féchoir  de  ses  droits  de 
famille  et  de  phipriét^,  et  l'Etat  ^levait  re 

''0  les  biens  qui  é' 
vir  de  lui  oriffinaireiaent.  I^  confiscation 
él/iil  donc  la  .suite  iiatdjrelle  de  la  condamna- 
tion à  une  I  efne  capitale.  —  Toy.  Pkihes.  — 
Par  une  extension  logique  des.mèmes  idées, 
on  dut  songer  h  punir  des  délits  moins 
graves  do  la  privation  d'une  partie  seule- 
lueiitiles  droits  civils,  de  la  liberté,  des  droits 
)oliti(|ues,  etc.,  et  de  ceJlc  d'une  partie  seu- 
einent  des  biens,  ce  (pii  concluait  h  la  con- 
damnation h  pn^er  une  somme  fixe,  c'est-h 


attentats  aux  moeurs,  etc.,  où  l'amende  vient 
se  joirtdre  anx  condamnations  corporelles, 
elle  a  Uiour  résultat  d'aggraver  ces  condam- 
nationk  et  d'augmenter  leur  effet  répressif, 
sans  obliger  le  juge  h  recourir  aux  peines 
les  pluk  élevées  de  l'éçlielle  pénale. 

Le  .système  des  amendes,  tel  qu'il  est 
établi  \)àr  nos  lois,  est-il  le  meilleur?  H  est 
permis  d'en  douter.  Notre  législation  admet 
en  principe  l'égalité  de  tous  les  citoyens 
devant  la  loi  ;  mais  ce  principe,-foit  juste 
quand  il  s'agit  de  droits,  ne  peut  conduire 

_,..... ^       qu'«^  de  fausses  nfiplications  dans  la  matière 

prendre  les  biens  qui  étaient  censés  prove-     qui   nous  occupe.  Oji  conçoit  parfaitement 
vir  de  lu.   or.s/ina.reifc»ent    l^   /nnr.«..«»inn     que  la'méme  amende  de  100*francs,appli(fuée 

h  un  individu  |»auvTo  et  <\  un  individu  riche, 
ne  constitue  nullement  la  môme  peine  |)Our 
l'un  et  pour  l'autre.  Le  pauvre,  pour  ))ayer 
ces  100  francs,  devra  se  soumettre  aux  plus 
grandes  })rivations,  et  subir  peut-être  la 
contrainte  par  corps  pendant  un  temps  plus 
ou  moins  long  avant  de  pouvoir  s'acquitter; 
tandis  »pie  pour  le  riche  l'amende  formera 
une  dépense  h  peine  sensible.  On  a  donc  pu 


I 


•      r   .        I T^--  — ...^ ,  v^-.  «^     uni-  uu|.iiim;  h  peine  seiisiDie.  un  a  donc  pu 

dire  h  1  ameiukv  |rropremenl  dite.  Chez  les     dire  avec  (uielque  apparence  de  raison  qu'en 
drecs.    par    suite    de    I  adoiu-issemenr.   do«      pni»..  mni^Anr.  l»  .,a>;Li.i„ '. I ,---1----I 


(Irecjs,  par  suite'  dé  radoucissement*  des 
iiiUMjrs,  qu-i  repoussaient  de  plus  en  plus, les. 
lu'ines  coi'poiclles  infligées  h  Ues  ifllkcns 
libres,  et  aussi  par  la  prékpondi'^nTlwpPjue 
prirent  jieu  h  peu  les  classes  populairlvs, 
qui  nréforaient  les  peines  pécuniaiies,  parce 
(prelles  olfraient  un  moyen  de  frapper  les 
riches,  les  amendés  plus  ou  moins  fortes 


devinrent,  avec  la 


la  noine  de  mort  et  l'exil,     ne  lai.sser  subsister  que  des  peine 
les  seules  peines  d'un  .usage  fréquent.  A^    relies.  Mais   il  ^st  fort  douteux  q 


plus  anciens  monuments  de  la" 
nous  montrent    des    exemples 


Home,  les 

lé^isjntion    „.. 

i'ij^nendes  en  nature,  converties  plus  tard 
en  amendes  pécuniaires.  „ Depuis  l'usage 
des  amendes  a  lié  introduit  ddiis  le.*  lois  de 
tous  les  peuples  modernes- et  dans  la  légis- 
lation fraïKjaise  aclueUV,  il  joue  un  très- 
grand  rvVle.  L'amende  figure  surtout  dans  nos 
codes  quand  il  s'agit  de  punir  des  délits  ipii 
ont  en  vue  un  gain  illi(•il(^  ou  b  en  ceux  où 
les  punitions  corporelles  trop  fortes  paraî- 


çelte  matière  la  véritable  amende  colnsistait 
.V  pro|>orli(»niier  In  peine  Ji  la  fortune  du 
d>Min(pjanC  et  (pi'au  lieu  de  fixer  les  amen- 
di's  en  sommes  déterminées,  il  vaudrait 
iiiieux  les  fixer  en  journées  de  travail,  en 
journées  de  revenus  des  condamnés.  Suivant 
d'autres  [tublicistes,  il  faudrail bannir  entiè- 
rement les  amendes  de  ijotre  législation,  et 
subsister  nue  des  peines  corpo- 

- jux  que  dans 

l'état  actuel  de  nos  mœurs  Celles-ci  soient 
toujours  ,  suffisamment  eflicaces  pour  les 
délits  de  peu  d'importance,  h  moins  de  les 
élever  h  un  point  disproportionné  au  délit 
même,  etsi,  nu'  point  de  vue  de  la  justice  et 
de  l'équité,  il  ne  serait  pas  odieux  de  punir 
de  peines  corpoxelles,qui  entraînent  toujours 
un  certain  <legré  d(;  (leshoniieur,  de  simples 
ccuitraventions  (pie  la  morale  liô  réprouve 
'lue  parce  (pi'elJes  sont  réprouvées  pa-i  la*  l(»i 
civile.  Mais,  en  tout  cas,  il  y  a  une  inconsé- 
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,  (juonco  évi<leHte  îi  suh^lifiicr  pour  lo  iiiômo 
(iéiit  jâ  prison-  ou  une  peine  rori>orelle  h 
l'aoïcnde,  quand  le  condamné  iv^JÉUt  p^s 
payer  celle-ci;  car  c'est  consacrer  wie  iné- 
gaUté  manifeste  ehl-re  celui  qui  a  de  In  for- 
tuné ou  des  amis  qui  peuvent  Itf  secourir  H 
^  celui  qui  est  privé  de  ces  avantages. 

,  AMENDEMENT.  —  On  appelle  ainsi,  dans 
lès  assemblées  délibérantes,  les  modifica- 
tions introduites  par  des  membres"  de  ces 
assemblées  aux  projets  en  discussion.  Dans 
toute  délibération  régulière  r  la  discussion 
•  roule  sur  un  projet  présenté  soit  par  un 
membre  de  l'assemblée,  soit,  dans  les  assçm- 
lilées  publiques,  jwr  des  commissions  ou  le 
gouvernement.  On  apnelle  contre^projet  une 
proposition  toute  dilferente  de  la  première, 
et  oui  ne  se  borne  pas  à  la  modifier  dans 
quelques-unes  de  %es  j>arties..l.es  amendo- 
metUs,  au  contraire,  n'ont  ordinairement 
pojjr  but,  en  se  rattachant  au  projet  géné- 
ral, que, d'y  ajouter  quelque  chose  ou  d'en 
changer  (|ue!ques  dispositions.  Les  amende- 
ments sont  donc  toujours  relatifs  à  tel  ou  tel 
article  du  projet  présenté.  Il  est  arrivé  quel- 

f[uefois  néanmoins  qu'on  a  présenté  sous 
orme  d'amendement  des  dispositions'  qui 
renversaient  entièronienM'éconoraie  du  pro- 
jet et  en   etiangeaienl  l'esprit.  Quand   un 
Amendement  de  cette  nature  est  adopté!  le 
projet  est   ordinairement    renvoyé   k   une 
commission  ayan.t  pour  missiorfde  mettre  le 
projet  en  harmonie  avec  le  [irincine  adopté, 
Lo  droit  d'amender  les  projets  de  loi  pré- 
sentés par  le  uouVemement.ou  éffïanés  de 
l'initiative  parlementairo  avait  été  reconnu 
aux  membres  des  assemblées  politiques,  des 
chambres  sous  la  monarchie  constîtulion- 
nelle,  de  l'Assemblée  nationale  sous  la  Hépii- 
bliquc,  par  les  chartes  de  1814  et  de  1H.'J0,  et 
|>ar  la  constitution  de  18'i.8.  Ce  (îroit  dominait 
lieu  h  quelques  inconvénients;  car  il  arri- 
vait   souvent    que,    par  suite  des  disposi- 
tions hétérot;;èiies  introduites  dans  un  projet 
de  loi,  la  loi,  lorsnu'elle  était  volée,  màn- 
„  quait  absolumeht  trunité  cft  devenait  iiia|)- 
plicablè.  Il  a  été  considérableinont  restreint 
par  les  institutions  qui  régissent  la  France 
aujourd'hui.  —   Voy.  France.  —   Chez  les 
anciens,  où  les  lois  étaient  votées  par  oui  et 
par  non  j>ar  le  peupje  assemblé,  lo  droit 
d amendement  eût  ét^  impraticable,  et  on 
o'en  avait  pas  l'idée. 

AMÉRIQUE  CENTRALE.  -  L'Améritiii.^ 
centrale  s'étend  entre  les  deux  océans,  l'A  l- 
Iffntique  et  le  Pacifique;  elle  doit  à  sa  ()osi- 
lion  géographique  un  climat  excessivement 
chaud,  surtout  dans  les  basses  terres.  Cou- 
verte de  forêts  de  bois  d'ébénisteric  et  de 
temiure,  d'arbres  h  gomme  et  à  baume,  etc., 
elle  proiiuit  en  grande  quantité  la  canne,à 
sucre  et  le  cacao;  elle  exporte  encore,  outre 
e  cacao,  la  cochenille,  le  l)ois  do  campèchc, 
le  café,  lo  coton  et  le  tabac.  Les  derniers 
recensements  portent  à  uginiillion  et  demi 
'e  nombre  de  .ses  Ifahilants,  blancs,  indiens 
ft  métis,    disséminés  sur  une  surface   tcr- 

ïl.  ir?'''*^    *1"'^'  >^-   ^0  Humboldl    évalue   à 
1<>J'»0  cartel.'^  " 
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des  autres,"  n'ont  pendant  ion^tomps  formé 
qu'inie  seule  r-onfedération ,  or  dpant  IcJjlt- 
ritoiro  de  l'ancienne  capitainerie  espagnole, 
qu'on  appelait  le  royaume  de  (iualnuuln.  — 
En  1821,  toutes  les  provlncei  comi)osant  co 
royaume,  Honducas,  Costa-Ricit,  (iualemala, 
San-Salvador  et  Nicaragua,  .suivant  lexem- 
ple  des  autres  colonies  es|>agnoles,  pnx  lam^ 
rent  leur  indépendance,, et  se  joignirent  au 
Mexique,  alors  monarchiquemont  gouverné 
par  Ittjrbide.  iAprès  la  chute  de  ce  dernier, 
un  congrès  des  représentants  de  toutes  les 
provinces  de  l'Amérique  centrale  se  réu- 
nit (18i3).  Informe  fédérativey  fiil  ailopiéc.' 
Le  siège  des  pouvoirSfut  établi  à  CunKïnnla, 
et  le  général  Moiazan  nommé  président  des 
Etats  unis  de  l'Amérique  centrale.  Lcsellnrls 
qu'il  fit  pour  maintenir  le  pacte  fédéinlif 
devaient  se  briser  contre  les  intérêts  op; o- 
sés  i\cs  provinces  qui  formaient  i'I'nion.  Le 
U  septembre  1825,  il  eut  h  réprimer  uik; 
révolte  excitée  à  Guatemala  j)ar,  le  général. 
Ariza  ;  puis,  peu  de  temps  après,  une  se- 
conde révolte  excitée  par  le  colcmel  Zamnra, 
qui  fut  pris  et  fusillé  dans  FKtni  de  Cosln- 
Rica,  De  nouveaux  désordrçs,  dnrts  lesquels 
apparut  le  métis  Raphaël  Carrera,  le  décidè- 
rent h  traiis[)orter  le  siège  du  gouvernemeiii- 
h  Salvador,,  sa  patrie.  Cependant  l'agitation 
continua<flans  les  Etats  confédéré?  (lont  les 
gouvernem*em<i  particuliers  avaient  liAfe  de 
rompre  ouvertement  le  conlrat  qui  les  liait 
I  un  à  l'autre.  Vers  1833,  une  nouvelle  ré- 
volte éclata  dans  l'état  de  Guatemala,  dont 
la  ville  tomba  aux  mains  de  Carrera,  que  )e 
manque  de  vivres  forçA  k  licencier  ses  trou- 
pes et  h  prendre  la  tuile,  pour  rcv(>nir  do 
nouveau  livriÇr. bataille  à  Morazan  et-éprou- 
verdeux  défâitivs  consécutives.  S/uis  perdro 
courage,  Carrera   rassemble   une   nouvelle 
hor(lo<Je  sauvages.,  s'empare  de  Guatemala, 
s  y  fait  proclamer  général  en  chef  des  troupes 
de  la  Républi(pie,  organise  une  armCH-  nom-/ 
hreu.^e,  marche,  le  tî)  mars  18,'iO,  A  la  ren- 
conlre  du  général  .Moraz.in,  et,  après   niie 
baJaille  rpii  dura  deux  j'ours,  rentre  (riom- 
[ihaiit  h  Guatemala,  dont  ly  congrès,  .sur  son 
invitation,  proelame  la  di^ssobition  tir  \'l- 
«lion  fédérale:  Môrazan  se  rendit  alrus  au 
Chili,  puis  au  Pérou,  d'où,  av.ee  de  nouvelles 
forces  qu'il  avait  rassemblées,  il  revini  h 
Cosla-Riea,  où  dès  l'abord  son  autorité  fut 
reiionnue  (18V2).  Mais,  <leux  mois  après,  une 
nouvelle  révolution  éclata  h  San-Jr)s.'',  eajd-   . 
talede  l'Elai  de  Costa-RIca,  et  le  général, 
renversé  par"  ce  mouvement  [lopul.iiri-,  lut 
pris  et  condamné  à. être  fusillé.  S.i  lin  mar- 
qua le  dernier  joar  de  1a  Uépublifpie  eerilro- 
américaine.  Deux  ans  plus  tard,  en   IKV», 
Carrera  fut  investi,  par  l'assemblée  consli-    • 
tuante  de  (iualemala,  de  la  présidence  de 
l'Etat,  tout  en  conservant  le  commaiijJimTeiit 
en  chef  de  l'armée.. 

bi  l'histoire  do  l'Amérique  centrale  eei^se 
d'être  colleetive;  désorm.iis  cinq  réf.ubli- 
ques,  indépendantes  l'une  de  raiiin-,  !,'icré- 
daient  à  l'Lnion'fédtWalc  diif  de  Guntrinnla 
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nilé  alk'inaiulc  poursuivait  le  but  do  son 
aiiiltilioii  propre,  essaya  de  constituer  une 
Unité  rosfreinie,  et  lança  un  projet  Auquel 
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N(>U^  alléhs  (ioniiiT  sucressiveinent  l'Iiistoiro 
do  chacune  deJies.  Les  délails  qui  itrécèdent 
et  ceux  oui  suivent  ont  été  puises  pour  la 
j)iupart  (lans  VAnniMire  des  deux  monde», 
année  1850,  et  dftns  le  livre  de  M.  Belloc, 
tlittoire  d'Amérique  et  dOcéanie. 

KKPtsLiQL'E  DE  (juatkmala.  —  Trelzo  dis- 
tricts ou  provinces,  dont  Iq  capitale  est  Sant- 
iago de  (juatemala,  coraposent  cette  républi- 
que, et  couvrent  une  éienducde  1,500  lieues 
carrées  qu'occupent  560,000  habitants. Bornée 
ni^nord  et  au  nord-ouest  par  les  Etats  unis 
mexicains,  au  sud  par  l'océan  Pacifique,  et 
à  l'est  par  la  baie  de  Honduras  et  la  mer  des 
Antilles,  elle  touche  par  le  sud-est  aux  deux 
Ktats  de  Honduras  et  de  Salvador.  Le  gou- 
yernoment  de" Guatemala  est  démocratique, 
électif  et  représentatif.  La  rqli^ion  catholi- 
que est  la  religion  d'Etat.  Les  pouvoirs  suprô- 
inesy  sontconllés  :  i"  à  un  président  élu  par 
la  national  qui  représente  le  pouvoir  exécu- 
tif; 2"  h  une  Chambre  de  représentants  qu'é- 
lisent les  districts,  et  qui  exerce  le  pouvoir 
législatif  (dans  l'intervalle  des  sessions,  une 
commission  de  permanence,  dite  consrjo 
repreneriialivo,  remplace  le  Congrès)  ;  3*  à 
une  cour  suprême  (jui  exerce  le  |)ouvoir 
judiciaire  :  celte  cour  est  comiwséc  do  sept 
meirtbres  nommés  aussi  par  l'élection  des 
citoyens,  et  refait  les  divers  tribunaux  de 
lantôns  et  de  districts.  Le  [muvoir  législatif 
régularise  l'élpction  du  président,  il  rend 
toutes  lois  et  décrets  nécessaires  à  l'admi- 
jiislràlion  intéHeure  et  extérieure  de  la  ré- 
publique ;  il  détermine  toùjte  réforme  ou  dé- 
rogation aux  actes  législatifs  en  vigueur,  et 
peut,  j  our  le  bien  de  l'Etat,  conférer  au  [(ré- 
silient des  j)Ouvoir.s  extraordinaires.  Lp  pou- 
voir exé<,utif,  le  président  est  res|M)nsable 
(le  ses  actes;  il  nomme  et  révoque  ses.mi- 
nislreg,  responsables  à  leur  tour  des  actes 
du  président  (piils  ont  contresignés.  Le 
pouvoir  judiciaire  se  renouvelle  en  même 
temps  ([uo  le  pouvoir  législatif;  les  membres 
(le  la  cour  sunrômo  pe  peuvent  être  suspen- 
dus de  leurs  lonclions  (\\xQ  dans  les  cas  pré- 
,viis  par  la  constitution. 

Ix'  tiuatcmala  donna  le  premier  Texemple 
(l«î  la  séparation,  en  se  proclamant,  le  21 
mars  1847,  république  indfpendante  et  souve- 
raine. Le  double  pouvoir  civil  et  militaire 
(le  Carrefa  l'avait  élevé  à  une  véritable  dic- 
l.ilure.  Porté  h  la  présidence  par'  le  parti 
(léuiocrati(pic.  (-arror*^  s'a|)puya  sur  l'aristo- 
(rali(vdu  pays;  aussi  de  nombreuses  dlIFi- 
cullés  surgirent  p((ur  lui  de  cette  fausse  po- 
silioii,  el  bienUM  niu'  r('!Volte  éclaÉp  h  (Jualo- 
iiiala.  A|)rès  une  lutte  vive  et  simglante,  le 
ditlateur  se  vit  contraint  de  remettre  se* 
pouvoirs.  M.  Mariano  Parùdes  le  remnlaca 
dans  la  présidence,  sans  que  pour  cela  la 
)»erlurbalion  ne  devînt  plus  profonde.  Aussi 
Carrera  put-il  chercher  l'occasion  dç  ressai- 
sir le  pouvoir,  et  lo  8  noiU  18V9  il  revenait 
h  (.iuatêiiiala  en  triomphateur,  comme  vain- 
(jueur  du  oarti  démoci-atique.  Il  convoqtia 
une  nouvelle  ('•liaïubre  de  renrésentants,  (^ui, 
tout  en  maintenant  lé  président  Parédes,  in- 
vestit  Carrera  de  pouvoirs  extraordinaires.  La 
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lierre  civile,  soutenue  |ar  les  Etals  voisins 
/Honduras  et  Salvador)  continua  néanmoins; 
et  lo  17  septembre  1850,  le  général  Carrera 
quittait  Guatemala,  à  la  lêfe  d'une  division, 
pouf  achever  l'œuvre  de  pacification  que  fa- 
cilitait la  mort  des  princij>aux  partisans. 

Pour  ce  qui  est  de  radnliuikration  ,  il  v  a 
h  Guatemala  quatre  ministères:  le  ministère 
de  gobernacion ,  de  la  justice  et  dçs  affaires 
ecclésiastiaues;  le  ministère  de;  l'intérieur 
et  de  l'extérieur  ;  le  ministère  de  V hacienda 
ou  des  finances;  radmtn  t«f  ration  générale  des 
rentes  et  des  douanes.  Quant  au  comiperce, 
ce  sont  les  Anglais  qui  fournissent  presque 
complètement  de  marchanclises  la  républi- 
que de  Guatemala.  La  France  figure  avec 
1  Angleterre  dans  l'affligeante  disproportion 
de  82,608  fr.  35  c.  à  15,116,507  fr.  La  prin- 
cipale exportation  de  Guatemala  est  la  co- 
chenille, puis  la  cascarille,  l'indigo,  et  en- 
fin le  tabac.  Le  8  maris  1848,  le  gouverne- 
ment français  a  conclu  avec  l'Etat  de  Guate- 
mala un  traité  portant  en  substance  que 
«  les  citoyens  respectifs  des  deux  nations 
jouiront,  dans  lés  deux  Etats,  d'une  com- 
plète et  constante  protection  pour  leurs  per-. 
sonnes  et  leurs  propriétés;  qu'ils  seront 
exempts  de  tout  service  personnel  dans  les 
années  de  terre  et  de  mer,  les  milices  et  les 
gardes  nationales;  que  les, Français  catholi- 
ques jouiront  dans  la  république,  sous  le 
rapport  de  la  religion  et  des  cultes,  de  toutes 
les  libertés,  garanties  et  protection  dont  les 
nationaux  y  jouissent,  et  réciproquement; 
et  que  les  Français  professant  un  autre  culte 
n'y  seront  ni  inquiétés  ni  gênés  eh  aucune 
manière  ;  que  les  citoyens  des  deux  nations 
soréiit  libres  de  disposer  comme  il  leur  con- 
viendra, par  vente,  donation,  échange  ou  de 
quehiue  autre  manière  (jue  ce  soit,  de  tous 
les  biens  qu'ils  posséderaient  sur  les  terri- 
toires respectifs  ;  que  lés  citoyens  des  «leui 
Etats  pourront  toujours  librement  succéder 
aux  biens  (jui  leur  seraient  dévolus  ab  in/#- 
stat.  Les  navires  et  équipages  de  l'un  et  de 
l'autre  Etat  ne  pourront  être  respectivement 
s()umis  à  aucun  embargo,  pour  quelque 
usage  particulier  ou  public  que  ce  puisse 
êlre.'Si  la  paix  entre  les  deux  parties  con- 
tractante^ V^qnfîil  à  être  rompue,  il  serait  ac- 
cordé, de  part  et  d'autre,  un  terme  de  six 
mois  aux  négociants  qui  se  trouveraient  sur 
JescôteS;  une  aiinée  à  ceux  de  l'intérieur, 
et  en  oulrç  un  sauf-conduit  pour  s'embar- 
(|uer  où  bon  leur  semblerait.  Le  commerce 
français  à  Guatemala,  et  le  commerce  do 
Guatemala  en  France,  seront  traités,  sous  le 
ra|)|K)rl  des  droits  de  douanes,  sur  le  pied  des 
nations  les  plus  favorisées.  S'il  arrivait  que, 
l'une  des  deux  parties  conlra<;tantes  fût  en 

f;uerre  avec  un  autre  Etat,  aucun  citoyen  de 
'autre  [Mirlie  contractante  ne  pourrait  acee|)- 
ter  de  commissions  ou  lettres  de  marque 
jKiur  aider  l'ennemi.  Dans  les  relations  mu- 
tuelles, on  adopte  le  principe  que  le  pavillon 
courre  ta  marchandise.  Les  consuls  et  les 
chaiSceliers  jouiront,  dans  les  deux  pays, 
des  privilèges  atlaehos  h  leur  charge ,  et  les 
consuls  respectifs  i)Ourront,  avec  le  concours 
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les  «Uiances,  qui  dans  les  temps  modernes  j-.iianlii'ninluellemffll  «ontr'e  1  Hmbilioii  de'  , 
surtout  ont  loniours  jtmé  un  très-grand  iùl<'  urnnds  Klah.  Pnr  suit.- nn.-M  i-l  s  eM  cUUU  ^ 
'lan-^kx  lelaH'-D-extéririir^sdCb  ttats  P-'ur      i.liiiiv'ii'«ni  .-ux  .iHiaii'.'  -  d.-  coatiiuiLS  l'O- 


Sii 


AMK 


t)i:s  s<:ilm:i:s  politiqlls. 


AMt. 


ÎS: 


1 


de  raxilurité  loi.alo ,  si  elle  le  juge  néces- 
s«ire,S«rapiir  envers  leurs  nationaux,  leurs 
héritiers  ou  ayants  cause  toutes  les  fonctions 
et  actes  d'officiers  d'état  civil./  Le  traité  de 
commerce  et  d'amitié  est  fait  pciur  une  durée 
de  douze  années,  que  les  parties  contractan- 
tes pourroi\4  prolonger  4vec  les  changements 
ou  additions  que  l'expérience  de  ces  douze 
années  aura  reconnus  nécessaires.  » 
;  En  déûnitivc,  la  république  de  Guatemala 
est  loin  d'être  aujourd'hui  dans  l'élat  de 
prospérité  dont  elle  jouissait  comme  colonie 
espiagnole  d'abord,  puis  comme  métropole 
'  de  la  Confédération  du  oentre  de  l'Améri- 
(jue.  Les  {)remieFS  troubles  qui  suivirent 
I  émancipation  de  cette  colonie  en  ont  éloi- 
gné des  capitaux  considérables,  et  l'isole- 
ment politique  auquel  la  nouvelle  républi- 
que s'est  volontairement  condamnée,  a  aussi 
diminué  son  importance.  Le  mouvement 
intellectuel  y  est  presque  nul  ;  la  diversi;é 
des  castes  quç  comprend  la  population  l'eri- 
trave  d'une  singulière  îaçon,  l'ignorance 
dans  laquelle  on  a  laissé  la  classe  populaire, 
eîit  une  autre  cause  d'infériorité  qu'il  sera 
difficile  de  déraciner,  et  donUfe  tehips  seul 
IK)urra  avoir  raison.  "^ 

CosTA-RiCA.  —  Le  territoire  de-  la  répu- 
blique de  Costa-Rica  mesure  2,2i0  lieues 
carrées;  il  est  borné  au  nord-est  {tàT  l'At- 
lantique, au  sud-ert  par  l'océan  Pacifique, 
à  Veit  parla  Nouvêlle-Urenade,  au  nord  et 
à  l'ouest  par  Ip  fleuve  Saint-Jean  et  les  bords 
du  \ac  de  Nicaragua.  La  population  s'élève  à 
100,174  habitant*,  dont  «J,000' Indiens,  le 
reste  blancs. 

La  première    constitution  de  Cosla-Rica 
fut  publiée  le  21  janvier  1825,/tieux  mois  à 
)eine  après  le  24  Hovembre  1824,  jour  où 
lit  proclamée  la  constitution  fédérative  de 
'Amérique  centrale.  Cette  constitution  a  été 
plusieurs  fois  changée  de  fond  en  comble. 
Sur  huit  constitutions  qui  ont  été  rédigées, 
depuis  celle  publiée  en   1825,  cinq  seule- 
nienfont  été  mise?  en  pratique.   Voici  le 
résumé  de  la  dernière  constitution  de  Costa- 
Rica,  décrétée  le  24  janvier  1847,  avec  les 
réformes  introduites  par  un  secbnd  décret 
onHate  du  22  novembre  1848, /trois  mois 
environ  apès  la  déclaration  solennelle  du 
30  août  1848,  par  laquelle  Costl^Rica  prit  le 
litre  de  Nation , souveraine.  La  république 
de  Costa-Rica  est  souveraine,  libre  et  indé- 
pondante.' Parmi  les  devoirs  qu'impose  la 
CKUstitulion    aux   citoyens ,   on-  remarque 
celui-ci   (8  4  de  l'art,  (i)  :  X/re  hospitalier; 
un  autre   paragraphe   porte  qu'à   dater  de 
1853,   pour  jouir  du   droit   de  citoyen,  il 
sera  nécessaire  de  joindre  aux  qualités  re- 
quises celle*  de  savoir  lire  et  écrire.  Entre 
autres  chose»  qui  font  perdre  les  droits  ci- 
viques, il  faut  citer  l'ingratitude  envers*  ses 
père  et  mère,  l'abandon  de  sa  femme  et  de 
ses  enfants,  ou  des  violations  notoires  des 
Obligations  imposées  nar  la  famille.  Le  gou- 
jeriieiuent  de  Costa-Rica  est  représentatif, 
e'«ctif  et  responsable.    Trois    pouvoirs  se 
V«rtngont   l'aulorité   su(.rème  :   le    pouvoir 
log'Matif,  exécutif,  et  judiciaire.  La  relittiun 
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catholique,,  apostolique  et  romaine  esi  !.t 
religion  exclusive  de  la  république;  au(  un 
autre  culte -n'y  est  salarié.  Il  y  a  un  électeur 

ear  chaque  distHct  de  1,000  A m^  au  plus, 
es  électeurs  doivent  avoir  vingt-cint.!  an**» 
savqir  lire  et  écrire,  être  père  ou  c|jjpf  de 
famille,  avoir,  une  propriété  foncière  libre 
d'au  moins  1,000  piastres.  Les  fonctions  d'é- 
lecteurs durent  six  ans;  ecs  électeurs,  nom- 
més<par  tous  les  citoyens,  jouissant  de  leurs 
droits,. nomment  è  leur  tour  le|)résident  et 
le  vice-président.' 

Une   seule  chambre  (Congreso  consiitti- 
tional),  ou  congrès,   composée   do   douze 
membres  élus  coinmc  le  président  et  le  vice- 
)résident ,  au  second  degré ,  et  présidée  p«r 
e  vice-président  de  la  République,   exerce 
e  pouvoir  législatif.   Chatpie  représentant 
doit  avoir  vingt-cinq  ans,  jouir,  une  année 
avant  sa  nomination,  dune  propriété   fon- 
cière   de   3,000  piastres,   ou  être  titulaire 
d'une  chaire  de  sciences.  Les  fonctions  de 
députés  durent  six    ans  ;  les.  députés  Nont 
renouvelés  par  moitié  tous  les  trois  ans , 
la  première  fors  par  la  décision  du  sort ,  et 
ensuite  par  date  d'ancienneté.  —  Les  re- 
présentants ne  peuvent  être  inquiétés  imur 
leurs  opinions  ou  pour    leurs  voles  r^s  no 
peuvent  être  poursjiivis   en   matière  civile 
pendant  la  durée  dos  sessions  ;  ils  ne  peuvent 
non  plus  être  poursuivis  en  matière  crimi- 
nelle sans  avoir  été  préalablement  suspendus 
de  leurs  fonctions , nar  une  décision  de  la 
chambre,  et  mis  à  la  disiwsition  dujuguou 
du  tribunal  compétent,  h  moins  d'avoir  été 
surpris  en  flagrant^^délit.    Ne  |)euvent  faire 
partie  duCongrès,  ni  le  présiilentdo  la  Répu- 
Dli(iue,  ni  le  vice-f)résident ,  ni  un  ministre' 
d'Klat,  ui  un  nuîiiibre  de  la  cour  suprétne 
de  justice;   n|i^pcuvent  être  nommés  repr<''- 
sentants    dans    une    province,    à   ré|ro - 
que  des  élections  provinciales,    ceux  (|ui 
•ont  investis  de  quelque  autorité  dnnt  l'ac- 
tion s'exerce  sur  la  totalité  du  territoire  do''^ 
ladite  province.  —  Les  attributions  en  lu- 
sivement  résof-vées  aux  membres  du  Con- 
gfès  sont  celles-ci  :  procéiler  au  scrutin  des 
votes  pour  la  «résidence,  ou,  h;  cas  échéant, 
régulariser    1  élection  du   président   et  du 
vice -président  de   la  Républi(]ue,   rerevoir 
leur  serment  h  la    cir>nstitution ,    accepter 
ou  refuser   leur  démission  et  connallre  <les  . 
accusations   portées  contre  eux  ;   faire   les 
lois  et   décrets   relatifs    à    l'administration 
publique.     Dtfns    l'intervallç   des^  sessions 
législatives,   il  y  a  une  commissjÉfeLde  per- 
manence ({ui  jouit  de  toutes  les  prCTogatives 
du  Congrès. 

..  Le  premier  magistrat  de  la  République  a 
le  titre  do  président ,  le  second,  celui  «h? 
vice-président.  1^  durée  de  leurs  fonctions 
est  flxée  à  six  ans,  et  ils  peuvent  être 
réélus  par  -la  volonté  du  peuple.  Pour  être 
brésident  ou  vice-président,  il  faut  être 
Costa-Ricicn  de  naissance,  avoir  trente 
ans  accomplis,  posséder  un  capital  reconnu 
d'au,moins  10  mille  piastres,  être  ^>u  avoir 
été  marié.  I^  président  et  le  vice-président 
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ilurée  (le  leur-)  lonclions.  Lt-  privsident  est 
n;s|(onsfll)le  «le  tout  «clé. do  sa  volonté  (pii 
favoriserait  les  intér<^ls  ou  les  uiancru^ 
vres  d'une  nation ^'nneinie,  lors<pi'il  viole 
1.1  conslîlutiofi  ,  et  (}u'il  persiste  après  (pi'on 
lui  a  démontré  celte  violation. 

Le  présifieiit  nomitie  ctrévooue  libreniént 
.ses  ministres  et  tous  le."»  employés  dépen- 
(fant  du  pouvoir  exécutif.  Il  y  a  un  ministre 
j>ar  chaque  ministèr»;  cenendant  le  prési- 
dent peut  coniier  deux  départements  minis- 
tériels h  un  seul  ministre  d'Étal.  Pour  6tro 
jiiinislre,  ilfaut'Ôtre  Costa-Rieien.en  exer- 
cice des  droits  de  citoyen,  ôtre  marié  ou- 
<  hef  (le  famille,  posséder  un  capital  en  biens 
loiîds  d'au  moins  3,000  piastres  ou  être  pro- 
fesseur de  (juelque  science,  entin  avoir 
Irejite  ans  accomplis.  —  Tous  les  actes  du 
pouvoir  exécutif  doivent  ôtre  contresijïnés 
il  présehtés  par  un  des  minisires.  Faille  du 
.veiuj^  ministc'riel,  on  pourrait  leur  refuser 
(liiéissance.  Lcîs  ministres  sont  responsables 
(les  actes  qu'ils  auront  contre  signés.  Ils 
(io4vcnt  fournir  au  congrès,  avec  le  consen- 
icmcnl  du  président,,  toutes  informations 
que  le  C()tu5pà<{)éut  exiger  sur  les  alTaires 
•  le  kHtrltÏÏparlemenl,  oxccpt(i  sur  celles  qui, 
;iiix"  yeux  du  président ,  seraient  de  nature 
h  demeurer  secrètes.  Cha  pie  ministre  pr(5- 
s(!ntera  au  congi^  les  projets  de  lois 
d'accord  dveo  le  pr(^ident ,  et  prendra  part 
cuix  (fiscussions  provo([uéos  par  ces  pro- 
jets. Dans  les  liuits  premiers  jours  des  sos- 
Mons,  il  présentera  aus.si  au  congrès  un 
relevé  écrit  des  allaires  de  son  déparlempnt. 

.l.e  pouvoir  Judl^aire  est  exercé    |)ar  hi" 
ciMir  suprèmC  ' 
tribunaux  ^lai 


ire»(le justice  et  par  les  autres 
nces,,donl  la  loi  déler- 
i:iine  le  nondtre.  Les  membres  de  la  cour 
de  justice  st)nt  au  nombre  de  sept;  ils  sont 
iiummés  puj- le  Congrès  pour  six.  ans.  Les 
meiidires  de  la  (;oiir  siiprôme  et  les  juges 
(le  ([uel(pi(!  tribunal  (pie  ce  soit  ne' peuvent 
élit;  siispendus-^e  "leurs  fonctions  (juç  par 
iiiie  ac(  iisation  légalemenT  intentée'  contre 
(Mi\  ;  ils  ne  peuvent  être  privés  dCjk'ur 
aiilorilé  (pio  |tar  une  sentence  judic/Uiire 
(  (intVî,rni(!  aux  lois  établies.  ,1' 

'Le  It-rrilniro  de  la  Hépubliiiue  est  divisé 
en  six  provinces  ,  chaciue  province  en  un 
ou  deux  canlons  ,  et  chaque  canton  en 
districts  paroissiaux.  Chaque  province  a 
lui  gouverneur  libremonl  nommé  et  amo- 
vible sehun  la  V(Mont(i  du  orésidont.  Cvs 
^iuiveriuMirs  sont  responsables  devant  la 
(  '<r  supn^iue  de  tcuil  abus  d'autorilé,  de 
tiiiite  inlKiition  aux  dois.  1.^1  capitale  de 
clia  pie  inovriice  el  les  cl^efs-lieux  de  canton 
oui  leur  munkipalilii  particulière. 

\  peiii(>  d(»lé  d^j^^iiromièro  constitution, 
un  peu  dillerenlede  celle  cpie'  nous^enons 
d'ailalyser  el  puliliée  le  'iV  janvier  18-2.5, 
rf'.lal  (le  ("osla-llica  se  distingua  des  autres 
républiques  de  r.Vméritpie  centrale  par 
Si III  allilude  t'eriui3  et  sa;;e  loiU  îl  la  fois: 
r.  iil.uil  qu(,'  l'adiuinistraiion   fédéralive  et 
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Élafs  sessayèrent  vainement    à    pratiquer 
leurs  (institutions  ripuvcflés,   peîidant  quo 
les  fonctions  publiques  passaient  de  main 
en  rnjain  avec  une  tléplorable  rapidité,  le 
nremier    gouverneur  de   Costa-Kica ,    don 
Juan  iWora,  foucnls.sait  .tr^^oquillemenl  sa 
c^urière,  el  légalement  réélu,  iljpdminislrail 
sa  province  sans  trouble  pendant  une  pé- 
riode de  huit  années.  Les  prineipales  dini- 
cultés  qu'eut  H  résoudre  la /république^  do 
Co^ta-Rica  ^ne  fois  conslituéej  furent*^les 
difïicultés  diplomatiques  dans  ses  relations 
avec  l(is  républiques  voisïtics.  Moiris  heu- 
reux  que   t'Elat  de  Costa-Rica,   l'Etal  «le 
Nicaragua  s'épuisait  en  stériles  efforts  pour 
sortir  de  l'anarcliie,  et  à  la  fin.jde  1825  il 
n'avait  pas  encore  réussi  à  se  donner  une 
administration  régulière.  .'Les  habitanls  du 
district  de  Guanacaste,  qui  se  trouvait  en- 
clavé dans  l'Etat  de  Nicaragua,  prirent  alors- 
c  parti  de  se  détacher  d'une  république  iua- 
tuissante   à  s'organiser;  ils-  proclamèrent 
euf  annexion  à  Costa-Rica.  Un  décret  du 
Congrès  fédératfF,  dans  lequel  siégeaient  les 
députés  de  Nicaragua  et  de  Guanacaste,  d^N 
prouva  l'annexion,  le  9  décembre  1825,  eii 
décidant  qu'elle  ne  serait  quQ   proYisoiro 
jii^u'au  jour  où  le  Congrô"s~souVerain  aurait 
lixé  les  limites  de  chaque  Etat.  Le  Congrès 
faisait  certainement  acte   do  prudence  en 
donnant  h  celte  anne«e  rni  caractère  provi- 
soire r  il  laissait  aux  habitants  do  Guana- 
caste Ib  tehips  d'en  obser^nor  les  résultats 
pratiques,  et  aujL  intérêts  le  temps  de  se 
consulter;  mais,  d'autre  pairt,  la  porte  restait 
ainsi  ouverte  atïk  réclamations  ultérieorcs 
de  l'Elat  de  Nicaragua,  el  h  de  dangereux 
froissements  d'intérêts.  J.e  port  Saint-Jean, 
qui  fait  jMirtie  de  la  province  de  Guanacaste 
sur  l'Allantiquo,,  n'en  demeurait  |>as  moins 
propriété  collective  de  la  Confédération  ;  olle^ 
y  établit  eu  eflet  une-gBTtiison,  comme  elle 
en  avait  le  droit.  Dès  qu'éclata  la  crise  qui 
devait  amener  la  rupture  do   l'union ,   le 
gouvernement  do  Nicaragua  s'empara  de  la 
douane  du  nort  Saiol-Jban,   ot  frappa  do 
tiToits  consi(Vrables  les  marchandises  des- 
tinées ]»f)ur  Costa -Rica.  Plus  tard,  le  i>aclo- 
fédéral  if  étant   défini  tivemenl  rompu*   les 
habitants    de    Guanacaste  jugèrent   qu'ils 
n'avaiottl  poirïl  h  se  préoccuper  de  cet  acte 
(lu  gouvernement  de  Nicaragua;  ils  repre- 
naient leur  liberté,  et  ils  en  usèrent  pour 
.  proclamer  l'annexion  do  Guanacaste  à  Costa- 
Rica,  (îmiime  un  fait  i/rév(K^'ble.  Cenendant, 
malgré  les  droits  incontestables  de  la  répu- 
bli(iue  de   Costa-Rica,  commô  le  caractère 
des  habitants  de  Nicaragua  eàliau.ssi  turbu- 
lent (jue  celui  des  C()sta-Ricieifscst[)aci(lque, 
le  diltérend  n'en  subsista  p.as  moins,  et  Irois 
négociateurs  ne  purent  le  lernuuer,  ijuoique 
de  longs  inlervall«»s  sçfussent  écoules  entie 
IwKiue  mission.  L'altilude  des  Nicaraguiens 
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danscelte  (iu.iigtion  variait  suivant  les  pic- 
sideiits,  (lui  se  succédaient  au  p(mvoir  dans 
l'Etat  de  CQ>la-Rica.  De  1839  à»  1842,  le  gé- 
néral  Carrilht.  président  de  Cosla-Ri(a,  le: 
avait  tenus  en  respect  par  sa  ferme  attitude 
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né^o^riations.  Il  osi  H<îniis  (railleurs  (jue  r.il- 
'm^  s|yi  lie  fuurnit  (les  se(;ours  i|ir('ri  vimiu 
•lune  alliance  défon^ive  |j!;t'nHr(Uc'  cf-nrlu*' 


(l'Eudes  fMivçnmTii^iils.il  IViiil  s'y  rés«»ii<lrr; 
(liin.s  (  (•  («>,  o.ndoit  avertir  son  alli/'que  !<:?* 
•'■véneiiiciits  survenus  rif  permeth-nt  f^as  de 


-^ 


V- 


C> 


•►  243 


AMÉ 


DKS  SCIENCES  POLITIQI  ES. 


A.MÉ 


U^ 


Morazan  qui,  dans  sa  caraf>agne  iiour  le  rô- 
tablisseraent  de^'Union,  sU}tait  emparé  de*/ 
/Cosla-Uica.  Dès  locs  Nicaragua  crul  le  ino-/ 
ment  propice,  ht  sa  législature  autorisa  le 
pouvoir  exécutif  à^i^ecouvreï-  (iùanacaste. 
Les  circonstances  étaient  d'autant  plus  favo- 
rables que  le  peuple  de  Costa- Rica,  mécon- 
tent du  général  liorazan,  venait  de  se  s<mi- 
leyer  contre  lui  et  de  le  mettre  h  mort.  L'ad-  * 
ministration  sortie  de  ce  inouveinent  po})u- 
iaire  était  faible  et  chamcelante.  i^icaragua 
députa  donc  à  San-José  un  envoyé,  M.  Tege- 
rino,  avec  ^^issioîl  de  revendiquer  le  (îuana- 
caste.  Cette  amiwissadc  n'eut  cependant  pour 
résultat  que  d'inmiles  protestations,  que 
des  contre-protestations ^non  nioirts  inutiles, 
et  tout  demeura  sur  le  inême  pied  qu'aupa- 
ravant. Pendant  la  longue  période  (lui 
s'étend  de  1825  h  18V8,  Tatraire  du  (îiiana- 
(flste  a  été,  comme  on  le  voit,  le  fait  princi- 
pal de  l'histoire  politique  de  Cosla-Rrca.  En 
18i8,  afin  d'être  à  môme  d'entamer  des  rela- 


tions avec  les-  puissances  étrangères,  rela- 
tions importantes  pour  son  commerce,  jwur 
sa  sécurité,  pour  sa  dignité,  Costa  -Rica  crut 
devoir  nettement  déûnir  sa  position  indépen- 
dante. Cette  république  firoclama  sa  consti- 
tution en  nation  souveraine  le  30  août  1848. 
<iïiatemala  lui  avait  donné  l'exemide  do  celte 
manifestation;  les  autres  Etais,  c'est-h-dire 
Salvador,  Honduras  et  Nicaragua,  no  jugèrent 
pas  h  proi)os  d'en  faire  autant.  Leur  position 
inccTtainc  avait  ses  avantages  :  suivant  que 
leurs  intérêts  Texigeaitjnt,  ils  invofiuaient 
tantôt  les  bénéfices  do    la    confédération, 
tantôt    leur    qualité    d'Etat    indépendant. 
L'issue    d'une    tentative    faite    peu  d'an- 
nées avant    lgV8  h  Sonsonale    pour  réta- 
blir la  fédération  no  permettait  cependant 
aucun  doule  sur  la  dissolution  complète  de 
l'Union.  Les  cinq  républiques  nommèrent, 
cliacuno  de  son    côté,   des    délégués  pour 
traiter  Iv  question    du    rétablissement  de 
l'Union;  mais,  par  un  ba.sard  sans  exemple 
dans  riiistoircdes  congrès,  les  délégués  do 
(iuatemala  et  de  Costa-Hica  attendirent  vai- 
neineiil  à  Sonsonato  ceux  des  autres  pro- 
viines,  ot  se  séparèrent  sans  avoir  pu  rien 
ronclure.  Aujolird'hui   du  moins  leur  posi-, 
lion  est  nettement  tranchée. 
^    L'avéneiuent  d'un  nouveau  président  mar- 
<|ue  à  Costa-Rica  l'année  1850.  Pres(|ue  lod- 
jours  avec   un  nouveau  président  c  est  une 
poliiiijue  nouvelle'qui  commence.  L'îi  grand 
intérêt  s'attache  donc  aux  dernières  élections 
l-résidentielle.s,  môme  quand  elle»  s'aceom- 
plissent  avec  calme  et  qu'elles  n'éveillent  6\i- 
<nne  crainte  |)0ur  la  iran(|uillité  publnnie. 
Celle  opération  électorale  est  .soumise,  Jans 
1"   république  de  Costa-Rica,  à  la  marche 
^11  i vante  :  lo  temps  ile  l'élection  ieiannueUe 
«•tant  arrivé,    on  élit  dans  chaque  distrid 
principal  autant  d'électeurs  de  canton  qiVil  y 

**  do  mille  âmes  au  plus  dan.s  chaque  dis- 
*'''<:t.  Ia's  électeurs  de  canlotv^.«»  réunissent 
•  «"S  le  local  destiné /i  cet  elfet  et  déposent 
iwns  luriie  électorale  les  iMillelins  oui  (  on- 
^'•'••ncnl  les   noms  des  deux  can<lidats  :  le - 

J  'J! '"''l'iU  If  le  vi'c-4T'''ifilrm  t'Ii'uiiH'  IihIIc 


lin  doit  être  décrit  >le  la  mam  de  l'électeur 
et  porter^fa  sij^nalure.  Cette  fonnaiité,  ipii    : 
exige  un  certain  degré  d'instruction,  une 
fois  accomplie,  le.  Congrès  procède  en  séance  » 
publique  au  dé|K)uillenient  des  votes  et  pro-  < 
clame  élus  comme  prési^n^et  vice-prési-î' 
dent  les  d«ux  ^candidats  mii  ont  obtenu  \ê 
^  majorité  absolue  des  sutfrages.  Ce|)éiidaiit» 
'  M  les  deux  candidatis  n'ont  pas  obtenu:  cette 
majoritéabsoluQ,  le  congés  détermine  l'é-  -i 
lection  en  faveur  des  dieux  citoyens  (lui  ont 
réuni  la   majorité  relative  des  votes,  puis 
sans  qu'il   ^oit  né<'essaire  de  laisser  a  la 
Chambre  le  choix  des-candijlats  ou  sans  re- 
courir à  une  éiection  nouvelle^- le  congrès 
proclame  le  pré.sideiU^el  le  vice-pré^sidéIU 
bien  et  dûment  élus.  Laifouble  éleclion  du 
présidentiel  du  vic(<^prési<lénj  de  Costa-Rica 
a  eu  lieu  le  ao  di^iembro  18V9,  et  le  1"  jan- 
vier 1850  l'administration  publiques '(^st  re-'i 
Hoiiveléo.  Don  Juan-Rafaël  Mora,   le  plus, 
riclie-et  leplu.s  actif  négociant  du  pays,  a  été 
nomm'é  président  ;  don  Frarkrsco-Maria 


président  ;  don  Fraricrsco-MariaOria 
niuno,  grand  itropiiétairo,  et  un  des  Iioiiit 
mes  les  plus  éclairés  de  son  pays,  a  été  élu 
vice-président.  M.  Oreamuno  a  été  l'un  des 
ambas.sadeurs  chargés  à  trois,  reprises  dillé- 
renles  de  terminer  lo  débat  (^e  la  question 
des  limites,  provoquée  j>ar  l'anneilon  volon- 
taire de  (luanacaste.  .MM.  Mora  et  Oreamuno 
ont  succédé  au  président  don  José-Maria 
Castro,  et  au  vice-  président  don  Manuel  Co- 
razo.  Depuis  1850,  le  ll'éiUre  des  négocia- 
tion.s,  relativement  ^  l'annexion  du  (iuana-, 
caste  à  Costa-Rica,  s'esUélargi  et  déplacé  ; 
c'est  h  Londres  cpic  les  représentants  des 
deux  républiques,  Costa-Ri<a  cl  Nicaragua, 
sont  allés  porter  cer  interminable  procès. 
Costa-Rica  a  de  jilus  accjyiié  l'offre  du  cabi- 
net de  Wasliini,'lon  d'une  niéiliation  combi- 
née avec  celle  de  'l'Antrleterre.  N'oublions 
]i&n  non  plus  d'ajouter  i|iie,  dans  la  niêinè 
année  18d(<,  la  nouvelle  républii|ue  a  été  re- 
connue par  rKspa;,'iie  ;  c'est  1er  complément 
de  l'histoire  |>hlitiquede  Cosla-Rica  pcMa'il 
celle  anjiée.  t 

L'administration  de  lajépubiiipie de  Ojsla- 
Rica  est  la  suivante-:  (pialre  minisic'ies  par- 
tagent la  direction  i\cn  atl'aires  du  jiays.  Ci; 
sont  :  le  ministère  d^|  yobemacion ,  (\u\  em- 
1)rasse  toute  l'adininistralion  intérieure  :  la 
police,  l'instruction  publi(pio ,  les  .afraires 
ecclésiasti<iues  et  la  justice;  le  ministère  des 
finances  et  de  la  guerre;  le  ministère 'des 
relations  extérieures;  l'intendance  générale, 
de  lâ(jucllc  relèvent  les  «irair(\s  coiiiiner- 
ciales,  les  (iouanes  et  l'agriculture.  En  j850 
les  ministres  étaient  :  ininistru  de  gohenia* 
cion,  M4. Manuel  Paé  Carazo.  Ministre  des 
nuances  et  de  la  guerre,  et  aussi  des  affaires 
exlérieures.jM.  Bernanio  Calvo.  De  l'inten- 
dance générale,  M.  Mân.  .AJvarado.  I^  cons- 
titution rend  les  ministres  res{^>onsables  des 
actes  du  président  contre-signe»  par  eux,  et 
révocables  aff  gré  du  chef  du  pouvoir  exé-' 
culif.  fJ 

En  18^1  la  Républi(p^e  de  Costa- RÎÎ?i1lBen 
libérée  de  sa  quote-pvï  dans  l'emj  riivt 
fwMatrarUi  trir  I' Vmii'fiii%iiiM  Mniili-MU.  nuit  "!ii 
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«m'il  serait  nisé  (l'on  «Mndcr  la  fono.  En  sui 
vaut  la  inéllioilo  iisiu'^i'  (l(>  onntii)(li*r,  (mas- 
sure   loi  repos   l'Miîilif.    l'n.  priii'-c  <nif   sait 


articles  dont  on  est  convenu  étant  alors  re- 
maniés (oninie  étant  le  Jwsto  résultat  de  la 
liuei'p',  il  taut  (prils  wiefil  reliiplii.- avant 
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prôtçurs  an},*lflis.  Def^iiis  celte  époque,  au-  de  Vjiutr'r ,  après  s'élrr  commnnif/ué  mutuet- 
ci/ne  (leMe,  soit  int<^rieure,  soit  étrangère,  lement  leurs  pouvoirs ^  et  les  avoir  trouvéi 
n'a  été  conlra(rtéo'|»^r  la  nation.  Quant  aux     en  bonne'  et  due  forme,  pnt  arrfté.  pour  la 

France  et' Costa- Rira-t'accession  formelle  au 
.  traité  conclu  a'vec- Guatemala ,  etc.  Cette  ac- 
cession est  en  date  du  8  mars  1848, 

Sous  le  rapïwrt  de  l'instruction  publique, 
l'État  de  Costa-Rica  compte  sQixame-dix- 
neuf  écoles  primaires ,  défràyésâUant  par  le 


revenus  de  la  HépûlJ)li«|ue,  ils  sont  très-mo- 
destes'. L'Etat  Mtuverain  JJo  Costa-Ricrf  n'en 
fonctionne  ms  moins  avec  toute  la  solennité 
et  ||^[)pareil  constitutionnel  et  représentatif. 
Les  revenus.  (|ui  s'élève'nt  annuellement  S 
1i2(M)00  piastre»  (000,000  francs  de'  n«tÊe 


monnaie)  suHîscnià  couvrir  les  charges  Je  trésor  que  paries  |>aroisses,  plus  une  uni- 

l'Etat.  Les  droits  dédouane^  les  estancot  versité  de  yciences,  entretenue  au  moyen  du 

(mono|)oles)  forment  trois  caîéi^ories  :  1"  I^  quart  d«s  revenus  du  monopole  dés  tab,acs. 

culture  et  la  '  vçi>te  du  tabac  ;  2"  .l'exporta-  Bien  que  !a  pces«^  y  soft  tout  à  fait  libre,  lo  . 

'tion  et  la  v^ite  des  liqueurs  fortes  etran-  seul  journal  digne  d'être  mentionné  est  le 

f;éres  et  de  la  iKïudreà  canon;  3'  Tu  dislil-  jounjal  du  gouvernement  :  la  Gaeeta'del  Go- 

atiop  et  le  d(^l>it  de  Teau-de-vie  extraite  bieriio.  r—  On    compte  dans  la  république 

Mes  canniJS'  à  sure;  Le  produit  de  ces.mo-  q.uawnle-sept  églises.   Les  dîmes  anniieUes 

nopoles  est  versé  dans  le  trésor,  qui  s'ali-  s'élèvent  à  près  (te  7,000  -juastres  ;  en  outre, 
■mente  encore  de»  béiiélices  du  timbre,  de  la  *  l'église  métropolitaine. possède  des  capitaux 

vente,  dos  lerrairis  nationaux  et  des  dîmes  fixes  pour  la  valeur  de  55,155  piastres.  On  y 

ecclésiastiques.  Quant  au  commerce,  c'es'l  comice, vingt-sept  curés, dont  quelt^ues-uns 

l'Angleterre  fjuj  fournit  à  Costa-Kica  près-  iK)ssèdent  de  gros  revenus  formés  par  le^ca- 

(|ué'  la*  totalité  -de  sa   copsommation.   Les  suel  que  leur  accordefll  les  règles  ecclésias- 

produits  du  pays  s'y  ejiwîrlent  bn  (Schange  ti(|ues.  Costa-Rica  a  été  jusqu  à  ec  jour  sous 

des  olyets.de  manufactiirc  anglaise. 'Ge;peM-  la  juridiction,  ecclésiastique  de  i'évè.nfueiJe 

dant  xy  existe  .une  jmrison  française    qui  Nicaragua.  Une^ll-e  dé  Pîe  IX,  du  ^  mars 

charge  chaque  année  trois  ou  quatre  bûti-  »1850,  lui  accof'dffna  formation  d'un  nouveau 

mènts  en  échange  dos  produits  de  Fran(T,  diocèse,  dont'le  siégé  sefa  San -José,  et  dcjnt 

(pii  sont  très-reclierchés  dans  la  république  la  juridiction  s'étendra  sur  tout  le4erritoire 

costB-ricienne.  Iji  valeur  d^  marchatjdises  compris  dans  les  limites  coriJtitulionnejles 

/ainsi  exportées  ou  importée? peut  ftlre  éva-  djeia  république.  Par  cette  disposition,  l'in- 
luéo  h  1,(>(M),000  piastres,  auxquelles  on  doit -^dépendance    religieuse    de    Costa-Rica    se 

en  ajouter  environ  iiOOfOOO  de  marchandises  trouve  réalisée  comme  son  indépéndahce.po- 

iinporlées  dos  Etats  voisins,  en  toilt  2  mil-  lilifjue.  L'année  permanente  cle  Costa-Rica 

lions  de   ("Hastres   (10  millions   de  fi'ancs^.  s'élève  à  5,4WO  hommes ,  y  compris  la  cavar 

'.'exportation  se  <onip(Kse  en  graiKhi  partie  lerie  et  l'artillerie.  Tous  les  citoyens,  di*- 


(le.  café,  de  cuifs  de  bomf  ou  de  vache,  <ie 
nacre,  do  bois  de  teinture,  (l(\ salsepareille, 
do  perles,  d'écaillé  de  tortue,  d'un  peu  d'or 
et  (Je  tout  le  tabac  nécessaire  ù  la  (consom- 
mation (le  Nicaragua.  Tout  le  tfallc  serait 
.à  présent  parle  port  franc  de  Punta-Arenax, 
sur  l'océan  I*juili(iu()  sur  les  (^ôles  (hi(|uel  la 
républi(pu'  |iossè(le  un  i!;rMul  nombre  (le 
])orts  conunodes  et  -Sj^acici^x ,  tandis  (pi'au 
contraire,  sur  .les  (Ates  (h;  l'océa»  Atlaiiti- 
(pie  ello  n'en  possède  vériiablement  (ju'un 
seul,  (pii-est  .la  mannirupu'  baiqdV  Boca  del 
'lova.  La  France  u'rf  (ju'tiu  consul  général 
)>()ur  les  cin(|  réi)ubliquos  de  l'Amérique 
centrale,  il  ne  réside  pas  h  Costa-Rica. 41 
léKulto  (le  cette  situation  «pie  nous  n'avons 
en  (luehpie  sorte  avec  Costa  -  Rica  qu'un 
traite  do  conuuerc<«  indirect,  conclu  d'abord 
avec  (luatemala.  En  voici  le  prot;)cole  :  Le 
pr/»iàent  de_  la  république  de  Costa-Rica, 
animé  du  désir  d'tntrenir  et  d'auumentn  ses 
relations  avrr  la  Fran,-e,  considérant  une  le 
ptéiiipoteiUiaire  de  cette  puisjiitncep'était  pas 
revêtu  des  pouvoirs  nécessaires  S  spéciaux 
pouf  ta  ronclusion  d\un  traité^tireci  arec 
Costa-Rica  ,  4iue  cependant  les  pouvoirs   qui 


puis  l'âge  d( 


jusqu'à  celui  de 


de  -(f*iinze  ans  Jusq» 
soixante  an/,  sgnt  enrAlés  dans  la  milice,  h 
nioins  qu'ils  ne  fassent  valoir  des  motifs  va- 
lables d  exemption. Quanta  lamarinedeCos- 
ta-Hica,  elle  est  h  peu  [irôs  nulle.  —  Ajou- 
tons, enfin,  qu'un  service  régulier  do  postes- 
est  établi,  outre  Costa-Rica  et  l'Europe,  por 
les  paquebots  trfinsallantiques  anglais. 

Nous  avons  dit.  <pie  la  religion  catholique 
est  la  religMn  d'État  dans  la  républitpic  de 
Costa-Rica  t  néanmoins,  la  liberté  di-s  cultes 
y  osl  recouniKî  dans  la  constitution,  et  as- 
surée par  (les  tr^tités  avec  la  France,  la 
CrandeBretàgnoet  leavilles  hanséatiques;il 
existe  môme  une.petile^xjpiigrégâtion  protes- 
tante à  Costa-Rica.  V 

Le  gouvernement  de  Costa-Rica  a  concédé 
h  un  Fran(;nis  la  propctoté  de  douze  lieues 
do  terrain  de  labour,  dénuis  le  bord  (ie  la 
mer,  dans  la  baie  de  (iolfo-Dulec,  sur  l'o- 
céan ^Pacifique,  iusqu'à  la  rivière  de  Cbiri- 
Kui.  \ji  baie  deCiolfo-DuIccpeut  abriter  une 
Hotte  entière;  ses  bords  fertiles  et  d'une  sa- 
lubrité constant'e,  offrent  des  températures 
diverses,  qtielquofois4rès-élovées.  En  outre, 
lo  gouvernement  accorde  aux  colons  qui  s'(y 
tabliront  dans  la  concession,  Tt^emption, 


accréditent  le  mmistre  français  près  de  (iua 

temala  pouvaient  s'étendra  à  l'Etat  de  Costa-  )>endant  quinze  ans  {h  partir  du  jour  dç  l'ar- 

i       Rica,  confis  ii  Don  \asario  Toledo,  membre  du  rivée  djes  (iremiers  éniigrants),  de  toutejj^coH- 

K^-^i^inyrè» ,  tex  pleins  pouvoirs  nécessaires  pour  tribuliohs,    dîmes    ou    préuiices.   Ils   sont 

foire  acte  d'ndhésion  et  d'acrexsiou  formelle  <)  exemptés  p'endant  le  même  espace  de  teniiKS 

la.  E» 


uti  traite  conclu  acec  (îunfemn 


M. 


cnnur- 


de  tous  itroits  sur 

iiriiUiMiiLU'  Itmliiti'  la  il 


es  o|»jcts  nécessaires  à  la 
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^Qs  ce  trai1(';  toutes  les  questions  «pu  [>cu-     vie  on  ^Hg^'^' ,;;,^'  ,^,,  ' ^  'lin^      duché     ^ 
^vcnt  regardeiTOs  doux.  r^'ssauces.Jl  coui       lonction^  »Tbec>   nniaimnviw-ddn^  ic  uucu«    jr  ,^ 
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que  les  rades  et  criques  parallèles  aux  1er-  nacaste,  M.  de    Gueydon,   tonunandant  du 

res  concédées,  jouiront  de  la  franchise  pour  brick  le  Génie,  fut  envoyé  par  l'amiral,  chef 
tous  navires  qui  viçndron^y  ictèr  l'ancre,  .  de  la  station  des  mers  dti  Sud,  pour  réclamer 

3uelle  qu.e  soit  leur .  nationalité,  de   teus  de  Costa-Rica  le  rejdressement  de  quelques 

roîts,  y.cbmpris  ceux  déport  et  ^'ancrage:  torts  dont  la  République  s'était  rendue  cou- 

Si^'on  ajoute  maintenant  aux"avantage«  de  pable  envers  les  Français.  M.  de  Gueydon 

cette  concpssion ,  les  avantages  que  peuvent  reçut  à  San-José  un  accueil  presque  foyal, 

Crôcurer  aux  émiçranls  l'abondance  et^lc  et  îe  gouvernement  costa-ricien  fit  $  l'officier 

on  maiy;hé  des  objets  nécessaires  à  la  vfe,  qui  représentait  la  France  des  ouvertures 

dans  toiit  autre-  endroit  de  la  république,  la  telles  qu-il  n'était  pas  permis  de  douter  qtre 

douceur  de  son  cljjorat,  et  Télévation  du  sa-  notre  [îlrotectorat  ne  fût,  pour  cette  [>etile  et 

laiire  des  Agnt'ulteurs,  la  mansuétude  d'un  industrieuse    république,  un    bienfait  ac- 

puple  chez  lequel  la  constitution  consacre  aieilli  avec  reconnaissance.  Costa-Ri^ca  est 

les  pieu^devoirs  de  la  famille  et  de  l'hospi-  sans  doute  le  point  qu'oji  finira  par  choisir 

talité,  orKne^Sâbwril  douter  que  les  mesures  pour  la  jonction  des  deux'^iers,  et  la  posi-„ 

libécaïes  dn  gouvernement,det]osla-Rica  no  lion  exeepùonnellq^  qu'on  nous-t)tfrnil  dan«5 


finissent  par  déterminer  en  sa  faveur  un 
large  courant  d'émigration.  ^ 

La  république -tlo  Cosla-Rica  se  consolide - 
chaque  jour.    Outre  ses  alliances  avec  la 
France  et  l'Angleterre,  ses  traités  d'amitié 


ce  pays  étaiT  pour  la  France  d'un  immense 
intérêt  d'avenir.  M.  do  Gueydon,  de  retour 
en  France,  lit  part  au  ministère  des  dis- 
positions de  la  république  do  Cosl^-Kicn  ; 
mtiis  le  gouvernement  rie  tint  aucun  coinpto. 


avec  les  villes  anséatiques,  avec  Guatemala  de  son  rapport.  Cependar^  l'Angleterre,  ins 

et  Honduras,  elle  est  reconnue  par  (e'Saint-  truite  de  1  accuejl  f<\if  à- rofficier  français  et 

Siège  et  le  roi  des,Deux-Siciles.  Parmi  r«>s  affectant  de  pense/  que  nous  allions  jirendre 

Etats  de  l'Amérique  centrale,  en  un  mot,  à  Costa-Rrca  la  position  qui  nous  était  offerte, 

elje  a  su  acquérir  la  prépondérance  par  la.  s'ejiiprèssa  d'occiîper  militairement  le  jtort 

sagesse  de  ses  institutions,  TOrdna  de  ses  de  Saint-^eàii  do>-ÎW^aràgua,  ^ns  prétexte 

finance!»  et  li^Ouceur  de  ses  mœurs.   {A}in^ .  que  l'extrémité  orientale  lie  lIjKtat  dn  même 


^ 


des  deux  monaet.)  . 

TVicAHAQUA.  ^—*  L'Etal  de  Nicaragua  est 
enclave  dans  les  Etats  de  Honduras,  de  Salva- 
dor et  de  Co$t<i-Ricd!^Il  est  borné  h  l'Qjuest 

\Hr  l'oeéan  Pacifique;  au^ud  par  Costa-Rica; 

».  Test  et  au  noM  par  l'Etat  de  Hondurai*.  Il 
est  divisé  en  huft  districts,  renfermant  une 
population  d'enviroji  350,000 habitants,  et  qui 
couvrent  un  territoire  de  3,512  lieuesT;arrées, 
Uii  chef  de  l'Etat,,  faisant  Igs  fonctions  do 
président  de  la  réjfiubliquo,  exerce  le  pou- 
voir exécutif  ;  i/n  sénat  .et-  une  chambre  des 
députés  re'prjîsentcnt  le  pouvoir  législatif, 
et  le  pouvoir  judiciaire  est  confié  à  un^  cour 


nom,  dans  laquelle  se  trouve  le  port  icn  ques- 
tion, fait  partie  du  royaume  des  Mosquitos, 
dont  elle  tfst  la  protectrice  depuis  le  règne  do 
Charles  "IL  Ce  fut' le  l"janvieî  18\8  qu'eut 
*lieu  l'ocrupation  anglaise,  pepuis  rette  épo- 
que, le  pôrt'de  SaintfJean  a, changé  do  nom 
et  a  pris  cûlui  lie  Cfrey-Totcn,  et  en  1850  le 
ministre  anglais  à  Guatemala,.  M- Chatlfield, 
se  plaignit  amèrejnent,  danl  une  dé[)éche, 
au  gouverne  lire  ni  de  NiraraguacTïTlc^Jes/ 
habitants  de  cette  république..._sobsttneht  ft 
en  user  h  Grey-Toitnn^mnie^^fc^ovi  l(^ur 
appartenait,  j-tji'était  pas  .aussi  indèpendiinl,  (, 
aussi  distinct  du  port  deNicaragiia  que  peut 


gleterre  ne  vit  pas  sans  (piehnu;  dépit.  Ainsi, 
à  eeti     ■  


au  maintien  de  la  confédération  de  Guate- 
mala que  les  aulr.es  Etats  confédérés  Jet  nq-  -h  cette  é|K)quei  .le.A  Etats  de  Nicaragua,  Hon- 
tamment  ceux  de  Guatemala  et  de  Cosfa-Rica,-  duras  et  8alvadop,s'appliquaiênt  Ji  raire  r'évi- 
ne  s'en  montra  pas  moins, disposé  de  très-;  vre,  en  pa^^tie,  l^ancienne  confé«jérn^HHt*di'ir 
bonne  heure  à  rorfipre  l'union  centroramé-  soute'.  En  septemljre  18||0,  sur  l'initiative  du 
rieaino.  Ses  tentatives,  pour  y  réussir,  ses  gouvernement  de  Hondlirns,  une  diète,  vjum- 
«léinélés  avec  la   république  de  Costa-Rica  posée  des  représentanls^des  tnjfs  Etals,  nvnrl 


pour  le  territoire  de  Guanacaste  et  ses  divi 
sions  intestines,  voilà  toute  l'Iustoiro  de 
son  passé,  depuis  18i5  jusqu'en  18Wt. 
Hepins  cette  éi)oque,  ses  différends  avec 
l'Angleterre  constituent  le  trai,t  le  plussail- 
Iniit  de  son  Iristoire,  jusqu'à  l'a  fin  d,e  1850. 
Ses  c(mtestations  avec  la  Grando-Brotajjne 
et  l'Etat  de  Nicaragua  ont  leur  iin|K)rtance. 
Pendant  que  l'Angleterre,  toujours  active, 
prend  iKïSiition  partout,  aux  abocds  des  voies 
de  communications  nouvelles,  qui  ne  tar- 
dèrent point  à  joindre  les  deux  océans,  la 
1"  ronce  se  préocçu|>e  peu  de  son  commerco 
€t  <le  sa  situation  dans  ces  pays,  si  rictios 
<' avenir  1  L'occasion  liApn  a  cependant  é»é 
ï^n»  rto.  En  1837.  au  f(iHlc<i  «Jéiiu^lés  de  Ni 


été  convonuéo  à  Chinandega  (dnns  l'Etat  do 
Nicaragua).  En  janvier  1851,  la  diète  n'avait 
pu  se  conq)léter,t'ncore ,  loï:s(|u'elle  parvitrt 
enfin,  peu  après,  àse  réunir;  elle  nomnin 
-une  constituante  à  l'efït't  de  jeter  les  bases 
de  la  constitution  qui  doit  .régir  la  conlédé- 
ratibu'  nouvelle  des  trois'Etats.— ^1  riJsuitu 
naturellement  de  ce.n  qui'felles  intérieures, 
do  ces  démêlés  d'Etat  à  Elat^  de  ces  dillé- 
rcînds  avec  l'étranger,  (lue  le  commerce  lan- 
Kuit  à  Nicai^agua.  Pendant  l'abnée  l»V9-50, 
les  droits  perçus  dans  le  iKirt  de  ^aint-Jeari, 
pour  être* internés  à  Nicaragua,  ne  se  sont 
élevés  (|u'à  13,569  piastn's  (67,8V5  fr/incj»  de 
notre  monnaie);  Jes  drf)its  par  Healeio 
((xV'an  Pacifique),  se   sont  if'levés  à   50,0f>0 


«■ara^uaei  de  Costa-Hica,  5  propos  du  Gua-      niusLresii50,'i:iO  francs),  en  tout  63,0(0  pia^ 


^ 


ç^ 
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suprèwe  ,  de  laquelle  dé()ondont  les  <fudien-\i  l'ôtre  Costa-Uica  même.  H  est  d'autres  évé- 
«es  de  district,— L'Etat  de  .Nfcaiagua  qui,  par  ^nemènls  qui  se  «attachent  à  l'histoire  de' Ni-     / 
sa  position  géographiquc^était  plu^Jutéressé     ca.ragua,  pendant  Tannée  1850,  et  que  l'An-  ^ . 


) 


'/ 


rAiiièneiil  l'opinion  sur  ••••  jiôinl  roiuujo  .sur 
ItçAucoup  d'flu  fi'v.  A  noIirconn-iksaiKT.'on 
i)'a{>aarlrt)uv<'>(MtrrM(|  jn  ipi  n  i*(rf-:i;iis('\(  hi- 
Mv  raenl«"t»ni|ios(''»>,|i'fnitiiic>,»'|  (  "i-s»  I.Wans 

Houirtinrr\/»y[t'!;»iiuip|i'^,Miiniir  Ml  K'ii-'pii 


iiM'ui'MM'iii.  r 

..  I/ori^int;  du  nuit  aiiilvis.Hndcur  A  donn*' 
lii'u  h  (Itvriomhrciiscs  di.»sei'lations  ol  di>- 
ruNvidiis.  Oii(<lipic<  -  un^  le  font  venir  do 
vnuriiinl  \n[\n  niMl>(iiiu<,  nn.'«<s.i^(>,  d'nnfn'^ 
<\  n  .l'i'"i  r,    iiiitf  lier ,    '^'nutt  fs    iitiiulnnini  (, 


\^J\H    Ul>    I  CUJpVI  LUI  «     u 

n'a  pas  été   «ccorilé 
l'Allemagne.  D'autre  j 
sAQl  d'hoiioeun»  roya 
nistres  de  première  c 
ces  l^uneurs  ne  ^ml 
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Ires.  — Aivx  rossourrcs,  jyui  sont  communes 
il  ^i(^ar.1gu.^  comme  aux  «utres  Klâis  de  l'A- 
mi;ri(iu(;  centrale,  ttlles  (|ue  l'indiK'A  'n  ^'J- 
clienille,  r«!.s  J»ohi  de  teinture  et  d'ét>éni!ile«ie, 
il  faut  ajouter  f'élévo  du  Itélail  que  cet  Etat 
<  xporte  dans  lest  J^taLs  voisins,  (.inn.  des  âeux 
mundej.)         .  p 

"  ^lo^uiRAii. — L'Etat  (le  HomJùras  est  un 
Klat.indépendant,  dt^'moi^^ratiquc  et  représon- 
talifî  11  est,  en  .suiMM-fici^e  bien  eutendu  ,  le 
itkis  considérablTs  des  rin<|  ré(»ubltr|ues.  de 
l'Améri(iuu  centrale.  Au  nord  et  à  l'est,  son 
Ifiiiloiré  est  Ixiriié  par  la  partie  «Je  l'océan 
Aptiantique  appelée  mef  ile  Antilles,  et  i>ar 
TAtlautupie  proprement  dit;  il  est  tiorne  h 
l'ouest  (!t  au  sud -ouest  |>ar  Guatemala  et  le 
Salvatlor.  LEtht  de  Nicaragua  se  proloti^e 
«lans  toute  sou  étondiio  au  sud-oue.st;  en- 
lin,  ilon<luras  a  un  iMimt  de  contact  au  sud 
avec  (!ùsta-Kir,i,  à  I  emliouchure  du  fleuve 
Saint-Jean.  Eu  ce  (pi i  t«m(;lie  Torganisation 
pulLti<pie  et  ailuiinislrativc,  I|,onduras  ne  se 
,«Jislin|j;ue  en  rien  des  Elats^dè  Nicaragua  et 
Vie  Salvador.  I^  raison  d'ailleurs  en  est  sim- 
''plt!  On  a  vu  que  la  posititin  ,dc  ces  trois 
Etats  n'avait  jamais  éU*  (U'Imie,  et  qu'ils  in- 
^  vtnpiaicnl  lan(»H  id  soii.larité  de  l'union  lé- 
1^  (.N'intive,  lam(it  les  ln^nrlices  de  leur  isolé- 
'  ment.  Tan  lis  (pio  (iualemala  et  Costa-Rica, 
dans  une  |M)siii(»n  tout  à  fait  tranchée,  sim- 
pHliaiciift  les  rouages  d(i  leur  a(lniinistra- 
\liôn  [wilitique  en  supprimant  une  u^s  deux 
cliandires  l«'«j,tislalives  imiKîs(';es  par  la  cons- 
litulion  fédérale,  Nicaragua,  Salvador  et 
ll(M'iduras  les  (;.ouservérent  toutes  deux, 
«pioique  une  seule  cliaml/re  eût  pu  sullire 
(lésornuiis  pour  chacun  de  ces  trois  Etals  ,■  si 
«moinduis  par  leur  sé|>aration.  Comme  Ni- 
»  arai;ua,  Honduras  ac(ïueillit  arec  empresse- 
yienV  la  dissolution  du  pacte  féd'éral  ;  comme 
Nicaragua,aus.s,i,  il  cherche  h  renouer  les 
liens  fédf'raux  imprudemment  rompus,  et 
comme  Nicaragua  encore,  il  voit  l'Angle- 
terre lui  contester  une  portion  du  territoire 
qu'il  rcvendicpie  ;  il  voit  un  de  ses  ports 
.sur  lAlLintique  («galomenl  envahi  i)ar  cette 
puissance.  Dans  los  limites  oi*>  ces  dernières 
n(  (iioalions  l'ont  réduit,  le  territoire  de 
Mouluras  compte  douze  districts  renfermant 
une  jKipulalion  de  i»rùs  de  iOO,000  liabi- 
t.nits. 

L'histoire  du  [>role('torat  anglais  sur  la 
Moscpiiia,  ou  territoire  des  Mo.squitos,  ainsi 
noiuuié  des  peuplades  indiennes' qui  errent 
(Kiiis  les  déserts,  est  imparfaitement  Connue 

•  Il  Europe,  et  la  |»osition  géographicpie  du 
royaume  des  Mosquitos  mal  délînie.  C'est 
U4ie  longue  Imnde  courbe  do  terre  ,  d'une 
largeur<le  AK)  kihunétres,  et  d'une  longueur 
de':>.{i,  ipii  s'étend  depuis  rendK)uchure  du 
lleuve  Saint-Jean,  au  sud,  ju.squ'au  cap  de 
iirncta»  tï  Diox,  au  nord,  et  couvre,  entre  ces 
d'Mix  piUHls,  tout  le  littoral  de  l'est  de  Hon- 

•  luras.  En  lt>3(i,  les  Indiens  Mosquitos  dé- 
^  fendaient  tuicore  Tindépendance  de  leur  ter- 
ritoire contre   les  Espagnols,  maîtres  sou- 
verains de  toute   l'AniériiiMeMiiais  lorsr 


^  < 


consentement  des  principaux  chels'ct  de  son 

peuple,  se  (>laça  sous  la  protection  de  l'An- 
gleterre, qui  accepta  le  |)rotectoraf;  et  l'a 

maintenu  jusipt 'à  nos  jours,  en  afîectantde 
croire,  sans  raison  plausible,    que  le  [wrl 
de  Saint-Jeân  faisait  partie  du  royaume  i»ro- 
tégé.  L'Angleterre  a  mAme  proclamé  l'ex- 
ten.»iion  de  ce  proteelornl  jiar  un  acte  signi- 
ficatif. Le  12  août  1841 ,    le  gouverneur  do 
Ualize,    le   colonel    ManJonold,    délia^qua 
sur  un  point  de  l'embouchure  de  Saint-Jean, 
en  compagnie  du  roi  des  Mosquitos,  sur- 
prit et  lit  prisonnier  le  licutenanl-cblonel 
nicaraguier\Ouijano,  comme  violateur  du  ter- 
ril(»ire  protégé,  et  l'embarqua,  sans  autre 
foi  ujalilé,  h  bord  de  la  frégate  la  Twed,  puis 
l'abandonna,   en  se  retil-ant,   sur  une  çftte 
déserte.  Si   l'on  admettait  comme  fondé  le 
droit  des  Anglais  sur  le  port  de  Saint-Jean, 
l'Etat  de  Honduras  n'aurait  réellement  plus 
aucun  |>oint  oui  lui  appartint  sur  J'AtlanU-" 
que.  Les  seuls  ports  de  ses  domaines  se- 
raient, en  consécjucnce,  ceux  d'Omoa  et  de 
Trusillo  sur  la  mer  des  Antilles.   Or,  sous 
prétexte  de  pay(5ment  d'indemnité  réclaniée, 
les  Anglais  occupent  aujourd'hui  ce  port  do 
Truxillo.  Dans  le  traité  par  lequel  l'occulta- 
tion de  Truxillo  est  concédée,  il  est.dit  que 
la  républitiue  de  Honduras  se  reconnaît  dé- 
bitrice do  l'Angleterre  pour  une  somme  de 
lll,0G^piaslre!5  5  réaux,, montant   des  ré- 
datnations  faites  par  la  (îrande-Drelagne  en- 
faveur  de   ses  nationaux   lésés  en  diverses 
circonstances-  U  est  stipulé  que  les  portions  ■ 
du  territoire  de  Honduras  occupées  par   les 
forces  anglaises  seront  restitu(5es  après  la 
ratilication  du   dit  traité;    mais  que  néan- 
moins les  foi-ces  d'occu[)ationy  denieurero'nt 
jus(iu'à  un  ordre  ultérieur  de  Sa  Majesté  la 
reine  d'Angleterre.  Ce  traité  a  donné  lieu  à 
des  mouvements  do  toute  nature  dans  l'Etat 
de  Honduras,  et  il  a  été  l'évutiement  le  |>Ius 
important  de  l'année  1850.  Le  traité,  du  reste,  , 
a  été  ratifié,  et  l'avenir  apprendra  si  les  An- 
glais ont  èù  vue  le  payement  de  l'indemnité 
stipulée,  ou  si  leur  réclamation  n'a  été  (juun 
prétexte  à  une  occupation  indéfinie.  Cet  en- 
vahissement successif  dé  ses.  ports,  et  de  ses 
(ùtes  devait  fairesenlir  à  la  république  de' 
Honduras  plus  vivement  (ju'h  celles  de  Ni- 
caragua et  de  Salvador  les  inconvénients^  de 
son  isolement.  C'est  sdns  doute  le  secret*  de 
l'initiative  prise  par  ses  chambres  et  son 
président,  don  Juan  Zindo  ,•  pour  faire  con- 
votjuer  la  diète   des  trois  Él|its  à   Chinan- 
dega.- 

El  Salvador.  —  Le  petit  Etat  de  Salvador, 
limité  au  nord,  à  l'esi  et  à  l'ouest,  parles 
états  (le  (iuatemala  ,  (Je  Honduras  et  de  Ni- 
caragua, est  borné  au  sud  par  l'océan  Pacifi- 
(pie;  il  a  mille  lieues  carrées  détendue, 
(piatre  districts  ,  et  environ  1(K),000  âmes  de 
population.  11- a  un  président,  un  sénat,  une 
chand)re  de  députés,  et  une  C(jur  de  suprême 
justice.  Encore   plus  sévèrement  traité  que 

icaragua  et  Honduras,  il  voit  son  seul  port 
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et  toutes  ses  ccMcs  bioipâèe.-,   liepius  le  mois 
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;i\ci'  le      lie  ii"v,iijlie  18o0.  i  ar  une  e:?cadre  aUçÇluin' 


I^à  nartT*ipaliûn  de  S 
de  Guatemala  ,  ses  eff( 
une  alliance  fédérati\ 
Nicaragua,  ses  démôl 
LonqK>seat  toute  l'hisl 
petit  territoire  depuis 
1850.  H  est  évident  qv 
Etats  de  Nicaragua,  h 
dépend  de  leur  nouve 
puldiquefédérative.  A 
jtour  marcher  isoléme 
luja  force  matérielle 
sont  bien  itiférieurs  à  < 
Ki(a.  Malheureuseraei 
(Mifin  avoir  lieu  entre 
na  donné  lieu  qu'à  de 
lions.  Le  gobierno  de 
vait  pas  à  redouter'  J 
('■iiatemala  et  de  Costa 
h  vo.ir  C(!S  trois  Etats  se 
ment,  n'a  pas  su  mettr 
lions  favorables.  Quat; 
Mjnger  qu'à  s'organis( 
Elats  de  Ja  conféiJératii 
et  Honduras,  ont  voulu 
les  armes  leur  ancieni 
temala  et  Carrera.  Vn 
vadorena  envahit  le  l( 
(le  Chiquimulà  ,  et  se 
montagnards  ,  déjà  déi 
de  leurs  principaux  ch 
l'armée  confédérée,  cor 
(le  la  république  de 
N'asconcelt/S,  .forte  d( 
celle  du  général  Barrei 
(pie  1,500,  se  rcnconi 
la  [irovince  de  Chitiu 
Jîarrera,  daté  du  char 
la  défaite  complète  d 
(lél'aite  aura  dû  porte 
gouvernement  de  Chiri 
Ce  (jue  nous  avons 
litiqucs  (le  l'Amérique  < 
lirisser  maintenant  V 
distincts,  que  rapproch 
(le  souvenirs  conmiur 
^^(»us  lenomdedei-oyai 
1.)<)-2  jus(iu'en  1821,  — 
'"iis^de  guerrecivileet  (J 
i.Hion  de  l'Amérique  '' 
l're-182i  jusqu'au  mo 
iourd'liui  divisée  en  cil 
les  uns  des  autres,  e 
tant  de  nations  distinct 
traie  a  vu,  de  trartsfori 
ti»»n ,  son  imiKirtanc 
I  i'>s|)érité  décroître.  C 
l>ats,  celui  de  Costa- 
gouvernement  libéral, 
tiu  exemple  salutaire, 
ne  sera  pas  sans  inll 
futur.  En  outre  l'A  nié 
position  ex(-eptionncIl 
P«r  la  fertilité  d'Un 
léunis  tous  les  élémer 
Périté  commerciale  e1 
•^  devenir,  après  la  jo 
ut*"»**»"*»- 


i-'iaicliOs  de  con*omuia 


n'a  Ms  été   «cconlé  géuéraleuaent  hors  de  de*  ec«  lësiasUque»  iwar  le»  fond  «mt  d  ioi- 

TAllemaiine.  D'autre  ivart,  wcun  Eut  jouis-  bassadeur.  ()n  ne  manque   \m»  UeieniplM 

sanl  (Hiouneur*  royaux  ne  reçoit  del  mi-  de  conventions  ei pressas  sur  ta  qualité  de» 

nislres  de  iiremière  classe  des.  princes  è  qui  ministres  à  envoyer;  en  Allemagne  noum- 

ccs  ltf»uneurs  ne  sont-pas  atiribu<^s,  des  Etats  moiii,  on  eilgeai?  que  ce  ftusent  des  noMM. 
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I><i  i>artT*ipaliûii  de  Salvador  aux  Iroubiv's 
tl'e  (juatcmala  ,  ses  efforU}  pour  reconsljluci* 
une  alliance  tédérative  avec  Honduras  et 
Nicaraj^ua,  ses  dén»ôlés  avec  l'Angleterre 
LonqKtseat  toute  l'histoire  {)0liti(^u6  de  ce 
petit  territoire  depuis  18^5  jusqu  h  la  fin  de 
1850.  11  est  'évident  que  le  salut  des  trois 
Etats  de  Nicaragua,  Honduras  et  Salvador 
dépend  de  leur  nouvelle  asisbciation  en  ré- 
puldiquefédérative.  Aucun  de  ces  Etats  n'a, 
|)Our  marcher  isolément ,  l'unité,  politique, 
lùjà  force  matérielle  sufTisaintes  ;  ces  Etats 
sont  bien  inférieurs  à  Ciuatemala  et  à  Costa-' 
Ki<  a.  Maliieureuseraent ,  l'accord  qui  a  pu 
(Mitin  avoir  lieu  entre  les  trois  répuuliaues, 
iia  donné  lieu  qu'à  (10  nouvelles  complica- 
tions. Le  gobierno  de  Chinandega,  qui  n'a- 
vait pas  à  redouter'  les  susceptibilités  do 
(liiatemala  et  de  Costa-Rica ,  assez  disposes 
h  vo.ir  ces  trois  Etais  se  constituer  détinHivc- 
iiicnt,  n'a  pas  su  mettre  h.orolit  ces  disposi-  < 
lions  favorables.  Quand  ils, auraient  dû  no 
Mjnger  qu'à  s'ori^aniser  en  paix  ,  deux  des 
l:;ials  de  Ja  confédération  projetée,  Salvador 
et  Honduras,  ont  voulu  achever  de  vider  par 
les  armes  leur  ancienne  ijucrelle  avec  Gua- 
temala et  Carrera.  Une  armée  honduro-tal- 
vadorena  envahit  le  territoire  guatémalien 
de  Chiquimulà  ,  et  se  joignit  aux  révoltés 
montagnards  ,  déjà  découragés  par  la  mort 
de  leurs  principaux  chefs.  Le  2février,  1851, 
l'armée  confédérée,  conduite  parle  président 
(le  la  république  de  Salvador,  le  général 
N'asconcelos,  .forte  de  ''»,500  hommes,  et 
celle  du  général  Barrera  ,  qui  n'en  comptait 
(pic  1,500,  se  rencontrèrent  a  Arada  ,  dans^ 
la  [irovince  de  Chitiuimala.  Le  bulletin  de* 
Jînrrera,  daté  du  champ  de  bataille  ,  accuse 
la  défaite  complète  des  confédérés.  Cette 
défaite  aura  dû  porter  un  coup  mortel  au 
gouvernement  de  Chinandega. 

Ce  (jue  nous  avons  dit  des  cinq  répu- 
litiqucsdc l'Amérique  centrale  permet  d'em- 
lip.isser  maintenant  l'ensemble  de  ces  États 
distincts,  que  rapprochenttantd'intérôls,  tant 
(le  souvenirs  communs.  Colonie  espagnole 
s(»us  le  nom  de  de  i-oyaumo  Guatemala  depuis 
1.)()-2  juscju'en  1821,  —  constituée,  ajrès-t-rois 
-■!iis^(h'  guerrecivileet  d'anarchie, en confédé- 
i.Hion  del'Amérique  cenlrale,  du  24  novcm- 
lre-182i  jusqu'au  mois  d'avril  18.*19,— au- 
ioiird'liui  divisée  en  cin(]Etats  indépendants 
les  uns  des  autres,  et  comme  formant  au- 
tant de  nations  distinctes,—  l'Amérique  cen- 
lrale a  vu,  de  transformation  en  transforma- 
li»tn ,  son  imiKirtanee  s'amoindrir  et  sa 
I  r'»s|)érilé  décroître.  Cependant  un  des  ciixi 
l>at>,  celui  de  Costa-Kica  granuit  sous  un 
gouveiriement  libéral,  et  donne  aux  autres 
tiii  exemple  salutaire,  qui,  il  faut  l'espérer, 
lie  sera  pas  sans  influence  sur  leur  sort 
futur.  En  outre  r.Vniéri(jue  centrale,  |>ar  sa 
|»osiiion  ex(-eptionneIlé  entre  deux  mers , 
p«r  la  fertilité  d^in  sol  où  se  trouvent 
léunis  tous  les  éléments  d'une  grande  jiros- 
"•^•rité  commerciale  et  agricole,  est  appelée 

'levenir,   après  la  jonction  de  l'océan  l'a- 
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>ahoe  eti-elle  en  niesure  de  profiter  d'une 
narlie  des  avantages  que  l'avenir  promet 
a  celle  porli<m  de  l'Araéi'ique  ?  Nous  pen- 
sons pouvoir  réponjJre  que  non.  La  France 
reste  sipectatrico  indilTércnte  des  progrès 
constants  du'  commerce  et  do  l'innueiue 
de  l'Angleterre  et  des  Etats-Unis  dans  l'an- 
cien royaume  do  Guatemala.  Elle  n'entre- 
tient encQçc  que  d'insigniliantes  relations 
avec.  les.  cin(j  républiques.  Nous  n'arous  . 
pour  les  cin(i  Etals  qu'un  seul  chargé  d'af- 
faires, résidant  à  Guat<>mala!  Il  résulte  de 
cette  situation  qu'à  leur  tour  lesrépubli(|ues 
indépendante.^  n'ont  guère  d'agents  perma- 
nents chez  iKtus;  nous  avons,  il  est  vr'ai , 
un  agent  consulaire  dans  chacun  dos  États 
de  Costa-rtica,  de  Nicaragua,  dé  Himduras 
et  de  Salvador;  mais  ces  agents  ne  sont 
(|ue  des  négociants  fran(;ais  dépuis  long- 
temps éloignés  de  leur  pays.  Or,  esj[-il  na 
leur  intérêt  commercial  de  faire  de  cons- 
tants ctforls  |K)ur  favoriser  l'accrois.sement 
du  commerce  rranr;ais  daiis  l'Amérique  cen- 
trale? Cet  accroissement  ne  serait-il  pas 
!a  cause  d'une  concurrence  fatale  à  leurs 
nropies  affaires  ?  Le  sr>uci  de  leur  négO(  o 
leur  laisse-l-il  les  loisirs  nécessaires  pour 
se  livrer  complètement  h  l'act^jinplissemcnt 
de  leurs  fonctions?  En  présence  d'un  élat 
de  choses  qui  n)el  consi/immenl  nos  agents 
consulaires  entre  l'intérêt  privé  et  I  inté- 
rêt général ,  le  gouv(.Tnement  fraïu.ais  no 
ferait-il  pas  bien  de  deshner  des  fonds  à 
la  création  de  consuls  spéciaux,  dont  la  mis- 
sion exclusive  serait  de  chercher  à  déve- 
lopper le  commerce  rialic^nal  et  d'ouvrir 
à  nos  fabri(iues  de  nouveaux  et  larges  dé- 
bouchés? Alors,  sans  doute,  l'Aniérifpio  cen- 
trale nous  enverrait  ses  chargés  d'atfaires. 
Outre  les  débouchés  commerciaux,  la  créa- 
tioh  de  consuls  fran(;ais  aurait  aussi  pour 
but  de  favoriser  l'éniigralioii  de  nos  (las- 
ses pauvres.  Ce  serait  un  double  résultat, 
acheté  au  prix  de  sacrilices  |»ou  coûteux, 
dont  la  franco  n'aurait  (pi'à  s'applaudir,  »t 
dont  l'Amérique  centrale  nous  remenic- 
rait  Un  jour.  {ann.  de»  deux  monde».) 

AMIRAUTE.  —  Voir  Mahink. 

A>LMAN.  —  Magistrat  suiss<î  ^emplissant 
des  fonctions  analogues  à  celles  des  anciens 
l)aillis  en  France.  —  Voir  StissK.' 

AMMIRATO  (S«:iPio>),  prêtre  et  chanomo 
de  Florence,  né'à  Leuc,  dans  la  ferre  d'O- 
trante,  le  21  septembre  1531,  mort  à  Florence 
en  1600. —Il  est  connu  jwir  un  ouvrage  écrit 
en  italien,  et  (jui  a  été  traduit  en  iranfjais 
par  Laurent  Mellier  sous  le  titre  de  Ditcour» 
politique»  et  militaire»  »ur  Corneille  Tacite^ 
1619  et  1633.  La  traduction  est  dédiée  à 
Louis  XJU/,  l'ouvrage  original  était  à  l'a- 
dresse d0  Médicis,  et  se  tompose  de  conseils 
et  de  réflexions  sur  l'art  de  régner,  et  dans 
lesquejs  l'auteur  combat  souvent  Machiavel. 

AMNISTIE,  du  grec  t^^natiai,  oubli  du 
paxté.^r^  Ce  mot  désigne  Je  pardon  général 
(uii  est  accordé  à  cetr»>(iui  se  sont  rondos 
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i-'iaicliOs  de  consommation  et  de  {»rodu'.ti' n      Anlérii-ureiucnt  les  amnibties   ne  «sa'ccuf  • 


|Mir(ien(  quclquofui»  k  la  i>ui«.sat)ce  cjui 
envoie  raiiilw»>.sa(lour,  n>ai.!  le  pliM  souvent 
ceiui-ci  habite  une  maison  louée,  et  il  lui 
est  alloué  alors  une  soiuiue  pour  iniicmnité 


^7" ■•."~-'«»"^  „,,-     ^,c»  uisirucuons   sont  ou  générale»  ou  $i)é- 

la    uui««hr«    .....      cialcs^olles    sont  quelquefois  donoées  de 

bôuctyî,  hiais  le  plu»  souvent  contenues  en 
un  écrit  particulier  que  le  ministre  doit 
tenir  scir^-  Le  ministre  ne'peut  en  faire 
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daient  que  |K>ur  les  délits  |X)liliqacs  ou  mi- 
liiaires,   niais  aujfturd'hui  cette  expression 
h'eniploie  j»our  toutes  espaces  de  (crAces  gé- 
nérales. Ainsi  des  amnisties  ont  été  ar<-or- 
(Jées  |K)nr  IfS  déHls  forestiers,  les  délits  de 
chassi-,  Ole.  Le  droit  d'accorder  des  amnisties 
est  analogue  au  droit  de  grâce.  Comme  la 
grâre,  l'amnistie  est  un  arte  de  souveraineté 
et  ne  peut  émaner  que  des  pouvoirs  politi- 
nue»;  mais  l'amnistie  est  en  général  plus 
étendue  «pie  la  grAce.  Tandis  que  celle-<i 
ne  s  accorde  qu'individuellement,  l'amnistie 
embrasse  des  catéKories  entières  de  condam- 
nés. «  Anmistio,  a  dit  un  des  anciens  ministres 
de  CharlosX,  M.  de  Peyrôbnet.dansuu  écrit 
jl'Jblié  après  l'amnisfie  dont  il  fulhii-meme 
1ol)jet,  c'est  .iboJition   et  oubli  ;  grâce,   ce 
n  est  que  piiié  et  pardon.    L'amnistie   ne 
remet  point,  elle  efrace  ;  la  grâce  n'eff/u-c 
xien,  elle  abarnlonne  cl  remet.  »  D'après  ces 
prinri[.es,  consacrés  par  la  jurisprudehce, 
«•flr  II  n  existe  pas  de  loi  sur  ce  sujet,  l'am- 
nistie pleine  et  entière  entraîne  avcr  elle 
abolitum  des  crimes  et  délits  qui  en  sont 
I  olyef,  des  poursuites  faites  et  de^  condàni- 
nalioiis  prononcées.   Kn   conséquence,   les 
individus  amnistiés  ne  peuvent,  s'ils  com- 
mettent un  nouveau  crime,  être  cohd««inés 
comme   récidivisf^.  Suivant    les  auteurs, 
I  aumistie  peut  élre  gt^n/rale  ou  partimlifre, 
ahxolne^ou  ronditionntUe.  Cette  doctrine  ce- 
Pj-fidant  a  été  fortement  combattue ;.t;t  en 
emjf  11  semble  résulter  de  la  nature"  mêrno 
de  !  amnistie  que  si  elle  peut  être  |)articu- 
Iière,  en  ce  sons  qu'elle  n'atteigne  qu'un 
certain  nombre  des  i)ersonnes  condamnées 
pour  le  même  délit,  elle  ne  peut  l'être  en  ce 
sens  qu;elle*n'efface  qu'une  partie  de  la  con- 
damnaUon  ou   qu'elle  puisse  être  soumise 
A  une  condition.  Qu'est-ce  en   effet  qu'un 
oubli  partiel  ou  conditionnel?  «  Ces  deui 
mois,  dit  M.  de  Peyronnet,  ne  s'allient  point. 
I..1  condition,  quelle  qu'elle  soit,  conserve 
les  tr<jco,s  de  Pnccusation  et  du  jugement 
L.imnistie  ertt  fait  oublier,  la  condition  fait 
<jn  on  se  souvient.  L'amnistie  exclut  la  con- 
dition, la  condition  exclut  l'amnistie.  Et  que 
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scnut-cc  SI  la  condition  était  prise  dansl'or- 
«Ire  des  peines?  Si  légère  qu<î  soit  la  peine, 
ces.  néanmoins  une  peine  nuse'â  la  place 
de  l.nitre.  L'amni.stie  conditionnelle  n'est 
<|u  une  commutation  grossière,  déguisée 
.M)us  un  titré  dérisoire  et  faux.  •  La  pratiqué; 
«ependant  n'a  f»oint  conlirmé  cette  théjf^ie, 
H  parmi  les  amnisties  qui  ont  été  accordées 
/îtans  les  derniers  temps,  la  plupart  étaient 
partielles  et  conditionnelles. 

Avant  1789,  l'amnistie  «''émanait  que  du 
roi.  Pendant  la  révolution ,  co  droit  fut 
exercé  par  les  diirérenles  assemblées  qui  se 
succédèrent.  Il  devint,  lors  du  rétabJissc- 
nient  de  1  Empire,  une  des  .prérogatives  do 
I  emi^ereur,  avec  le  droit  de  grâce.  Ce  droit 
apf»artim,  de  la  m^me  manière  au  rôi  sous 
es  chartes  de  mk  et  de  1815.  La  constitu- 
tion de  18W  exigeait  que  l'amnistie  fût  pro- 
.noncée  \vxr  une  loi!  Aujourd'hui  la  préio- 
g.Hiye    monarchique    est,   rétablie    comme 


Iji  première  amnistie  connue,  celle  dont  est 
dérivé  le  mot  môme  d'amnistie,  fHl  accordée 

par  ThrasybulcauxiMirtisans des  trente  tyran» 
<^u'il  venait  de  chasser  d'j\thène».  A  Rome, 
1  abolition  des  crimes  était  analogue  à  l'aai- 
nislie.  C'était  de  même  un  acte  de  souverai- 
neté effaçant  les^  condamnations.  L'histoire 
moderne  offre  dç  nombreux  exemples  d'am- 
nisties, et  ce  .serait  une  longue  énumération 
?ne  celle  seulement  des  amnisties  qui  ont 
lé  données  en  France  depuis  1789.  Il  .«serait 
difficile  de  blâmer  des  actes  pareils,  car  c'est 
ordinairement  la  seule  manière  de  terminer  . 
les  troubles  civils    et  de  fhire  cesser   les 
haines  politiques.  Quand^des  partis  sont  en 
lutte,  et  que  celui  qui  possède  momentané- 
ment le  pouvoir  déclare  criminels  ceux  qui 
veulent  le  renverser,  ne  cou/t-il  pas  risque, 
en  so  montrant  implacable,  que  tombé  à  son 
tour  ilne  soit  exjm.sé   à  des  représailles 
aussi  cruelles?  Aux  éi)oque.s  où  les  gouver- 
nements sont  sujets  à  des  changements  fré- 
quents, dans  les  temps  de  révolutions,  de 
guerres  civiles,  ce  n'est  que  par  la  douceur 
des  peines  politiques  et  de  fréquentes  am- 
nisties qu'on  parvient  à  calmer  les  esprits/ 
et»à  ramener' la  paix. 

■  AMORTISSEMENT.  -  On  désignait  an- 
ciennement ainsi  les  aliénations  d'immeubles 
faites  en  faveur  de  geHêth^iain-morle,  c'est- 
i-<liro  de  communautés  qui  devaient  les  pos-- 
séder  perpétuellement  et  ne  plus  les  trans- 
mettre |)ar  succession.  Avant  la  révolulfon, 
les- aliénations  de  ce  genre  ne  f>ouvaient 
avoir  lieu  sans  lettres  d'amortittement,  qui 
ne  s'obtenaient  qu'au  moyen  du  payement 
de  certains  droits  fiscaux.  Les  acquisitions 
de  biens  par  les  églises  et  les  tuonastères 
étaient  sujettes  à  ces  droits, 

Amortiësement  sigmtie,   dans    une  autre 
acception,  le  reml)Oursement  successif  d'un 
capital,  et  spécialement  le  hiode,  qui  con- 
siste dans  le  paiement  annuel  dune  .somme 
fixe  appelée  annuité,  et  qui  comprend   en 
même  temps  les  intérêts  et  un  surplus  appli- 
cable au  capital.  Ainsi,  supftosons  qu  une 
[Personne  qui  a  emprunté  100  fr.  à  l'intérêt 
de  k  pour  100  j)aye  annuellement  au  prêteur 
6  fr.  La  première  années  il  aura  |>ayé  \  fr. 
l)Our  l'intérêt  et  remboursé  2  fr.  sur  le  ca- 
^pital.  Mais  la  seconde  année,  le  capital  n'é- 
tant plus  que  de  98.fr.,  l'intérêt  ne  sera  plus 
tout  h  fuit  de  4  fr.  ;  il  ne  sera^que  de  3  fr. 
'Oie.  En  payant  la  somme  de*^6  fr.,  ibrem- 
boursera  donc  2  fr.  8  c.  du  capital,  qui  sera 
réduit  fiinsi  pour  la  troisième  année  è  95  frl 
92  c.  On  conçoit  qu'en  continuant  ainsi  à 
»p«yer  6  fr.  par  an,  le  capital  se  rembourse, 
c est-à-<lire  s'amortisse  successivement;  et, 
dans  l'exemple  cité,  l'emprunteur  serait  en 
effet  complètement  libéré  après  vingt-huit 
ans  et  quatre  jours.  Ce  mode  de  rembourse- 
ment, comme  ^i  voit,  est  très-^avantageux,  et 
il  commencé  ilde  venir  d'un  usa^ede  plus  en   ' 
plus  fréquent.  I)  permet  en  effet  aux  emj)run- 
teurs,  au  moyen  dJune  annuité  un  peu  plus 
ftirte  que  l'intérêff^  de  .se  débarrasser  du  souci 
''y^ait^^Mr^ér  ^  un  j'^ur  donné  le  cmiui. 
— Lc>T'anquet-  bv  pothecaircs  fondées  récem- 
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mont  en  France  et  d 
Allemagne,  se  font 
bourser  de  cette  mar 
prêtent. 

Les  grandes  comf 
compagnies  de  che 
d'éclairage  au  gaz,  ( 
tributions  d'eau,  de 
la  joui-s.<ance  est  li 
emploient  ordinain 
seulement  pour  rei 
qu'elles  peuvent  êtr 
encore  pour  constiti 
duquel  elles  puisser 
dant  la  durée  de  la 
nient  de  M  liquidàtii 
les  actions  qu'ils  on 
fices  annuels  on  pr 
une  somme  de  tant  | 
formera  le  fonds  d'à 
!a  somme  nécessâin 
déterminé  à  ce  fond; 
2  "/„  du  capital  et  q 
armée  k  •/.  d'intérê 
rèsultéft  de  ce  prélèv 
.suivante  on  fasse  ei 
qu'on  ajoute  à  la  pr 
rêt  de  l'année  précéd 
core  k  ";.  d'intérêts 
capital  se  reconstitt 
opérer  de  la  même  i 
quatre  iours,  comme 
haut.  Comme  dans  V 
effet,  le  capital  se  re< 
remt)Oursement  anui 
accumulé  des  s^jmo 
compagnies  pouvant 
naires  au  moment  1 
réalùse  dans  leurs  m< 
les  actions  à  rembour 
conserver  ce  capital 
Dans  cft  cas ,  elles  pi 
prélever  l'intérêt  à 
annuels  ,  mais  il  m 
rembourser  les  actit 
de  la  liquidation. 

L'amortissement  t 
divers  Etats  europé 
luêmes  principes,  qt 
outre,  à  (tes  règles 

DetTK  PtBLIQLE. 

Nous  pen.sons  être 
en  transcrivant  les  ta 
usitées  chez  les  soc 
Nous  Içs  emprunton: 
pratique  det  opération 
cclle-Seneuil. 
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tl  «meurs  découlent  logiquement  do  h  lia-  nation  du  pays  otk  il  ré«ide^  Pour  âioï'r'Mk 

turo  de  leurs  fonctions.  Ces  prérogatives  se  plein  effet,  rexterrilorialilé  doit  «'élemlre 

résument  -  ydans  \  inviolabilité  ;  2*  dans  sur  tout  ce  qui  peut  être  considéré  ^pmme 

exlemtonàlité:  lexenijUion  des  lois  et  de  appartenant  à  sa   iiersonnc  ,  r»ar  ffemple  • 

la  juridiction  du  pays  dans  lo<iuo!  ils  rc^si-  sa  suite ,  ?on  hôtel,  ses  équipfl^es,  son  uij- 
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mont  on  Franco  rt  depuis  plus  longtemps  en 
Allemagne,  se  font,  |»onr  la  pliqMrt,  rem- 
bourser de  cette  manière  les  capitauv  qu'elles 
prêtent. 

Les  grandes  compagnies  industriolles,  les 
comoa^riies   de  chemins  de  fer,  de  canaux  , 
dYclairage  au  gaz,  de  fournitures  et  de  dis- 
tributions d'eau,  de  ponts  à  j>éflge,  etc.,  dont 
la  jouis^nce  est  limitée  h  un  temps  fixe , 
emploient  ordinairement  ce  moyen,  non- 
seulement  pour  rembourser  les  emprunts 
qu'elles  peuvent  être  obligées  de  fnire^  mais 
encore  pour  constituer  un  capital  an  moyen 
<luquel  elles  puissent  rembourser  soit  pen> 
dant  la  durée  de  la  jouissance ,  soit  au  mo- 
ntent de  \i  liquidation,  à  leurs  actionnaires 
les  actions  qu'ils  ont  fournies;  sur  les  béné- 
fices annuels  on   prélève,  en  conséquence, 
une  somme  de  tant  pour  cent  du  capital  qui 
formera  le  fonds  d'amortissement  el  de  plus 
!a  somme  nécessaire  pour  servir  un  intérêt 
dëlerminé  à  ce  fonds.  Ainsi,  si  l'on  réserve 
2  "/„  du  capital  et  qu'on  serve  la  première 
armée  k  */,  d'intérêts  à  la  somme  qui  sera 
résultée  de  ce  prélèvement,  puis  que  l'année 
.suivante  on  fasse  encore  la  même  réserve, 
qu'on  ajoute  à  la  première  ainsi  que  1  intég- 
ré! de  l'année  précédente,  et  qu'on  serve  en- 
core k  °].  d'intérêts  au  total  ainsi  formé,  le 
cai)ital  se  reconstituera,  si  l'on  continue  h 
opérer  de  la  même  façon,  en  ringt-huit  ans 
quatre  iours,  comme  dans  l'exemple  cité  plus 
haut.  Comme  dans  Texeniple  précédent ,  en 
effet,  le  capital  se  reconstitue  au  moyen  d'un 
remt)OursemeDt  annuel  de  2  */.  et  de  l'intérêt 
accumulé  des  sommes  déjà  amorties.    Les 
compagnies  pouvant  romlK)urser  les  action- 
naires au  moment  même  où  )e  capital  se 
réalise  dans  leurs  mains,  en  tirant  au  sort 
les  actions  à  rembourser,  elles  peuvent  aussi 
conserver  ce  capital  et  le  placer  è  intérêt. 
D.ms  cft  cas ,  elles  pourront  se  dispenser  de 
prélever  l'intérêt  à  servir  sur  le*  iiénéfices 
annuels  ,  mais  il  ne  leur  sera  possible  de 
rembourser  les  actionnaires  qu'au  moment 
de  la  liquidation. 

L'amortissement  des  dettes  publiques  de 
divers  Etats  européens  «$t  établi  sur  les 
luêmes  principes,  quoiqu'^il  soit  soumis  ,  en 
outre,  à  des  i-ègles  particulières.  —  Voy. 

UeTTK  PtBLIQLE. 

Nous  pensons  être  agréable  aux  lecteurs 
en  transcrivant  les  tables  d'annuités  les  plus 
usitées  chez  les  sociétés  de  crédit  foncier. 
Nous  Içs  empruntons  au  Traité  théorique  et 
pratique  des  opérations  de  banque,  de  M.  Cour- 
•x'Ile-Seneuil. 
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en  31  ans,  il  faut  payer  annuellement 

23  % 

24 

2.'î 
2t) 
27 

*J 
29 


,     PORTAIT 

f.  r.  m. 
6,48,74 
0,27,47 
6,U8,<4 
5.90.47 
5,74,28 
.';,.5!l,r.8 

5,4.-.G4 
5,32,93 
5.21.15 


f.  r    m. 

31 

4.9y.î>9 

3i 

4,90.47 

35 

4,81, .^6 

34 

4.75.*l 

3;> 

4,li.'5,39 

3« 

4,58.04 

37 

4,5t,t4 

38 

4.44.59 

39 

>   4,.38,U 

40 

4,32,61 

il 

"^                             ^      '  4,72.12 

42 

4,21  91 

43 

"      4.16,98 

44 

4,12,30 

45 

4.07.25 

46 

4,03,63 

47 

3,99,61 

48 

.t,95,68 

49 

3,88, 1.T 

50 

3.86.66 
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en  21  tns,  W  faul  pavtr  anniiolkinent     7,12,80 

22 

6.91,99 

23 

6,73,09 

24 

6,.55,87 

2.') 

6.40.12 

26 

6,15.67 

27 

6.12..39 

28 

~                                   6.(8),  13 

29 

"^                                     5.88,80 

30 

5,78,.->0 

31    . 

,    .  .   .       •    -^            5.68,55 

.34 

5.:i9,47 

'     33 

5.51,04 

SI 

5,43.15 

35 

5.35.77 

36 

R.48,87 

37 

5.22,40 

38 

.5.16.52 

39 

5.10,61 

40 

5.05,.-» 

41 

5.00.17 

44 

4.95,40 

43 

4,90,!H1 

44 

4.86,65 

45 

4,82,6J 

46 

4,78,84 

47 

4,75,24 

48 

4.71,81 

49 

4.«MJ,57 

50 

,  4,65,.-iO 

A  \\  .]'  le  capital  ne  s'amortirait  en  2f 
ans  que  moyennant  une  annuité  de  7  fr^ 
46  cent.,  01  m.;  en  31  ans  de  6  fr.  04  v  en  4| 
ans  de  5  fr.  .'«,  62;  en  50  ans  de  5,  00,  02. 

AMPHYCTIONS.   —  Vow*.    Obèck    a-n- 

CIE!(<IE. 

ANABAPTISTES.  —  Nous  n'aurions  pas  k 

(«rler  ici  de  ces  sectaires,  dont  l'histoire 
ait  partie  de  celle  des  hérésies,  si  h  leurs 
erreurs  religieuses,  ils  n'avaient  momenta- 
nément mêlé  de  graves  erreurs  polili(iues 
qui  les  entraînèrent  aux  excès  les  plus  fu-- 
nesles.  Comme.on  sait,  les  principaux  chef» 
des  anabaptistes,  MuncerJ  Mathison  et  Jean 
de  Leyde,  s'adressant  à  des  jx^jpulations  com- 
ilétement  ignorantes,   maintenues 'dans  la 
)lus  dure  servitude,  réduites  h  une  misi'TO 
)rofonde,    prêchèrent   la  communauté  de» 
jiens,  le    renversement  des.  autorité»  éla- 


refus  ties  impôts, 
'    oremii'i^ 


)lies,  le 

rent   de  fonder,   h 


et    ils  essayè- 
hAiulhauscn. 

une  iotte  'Wi 


ut- jHfui  eire  oiveh^e  <j«ns   I  hfttel  d'un  am-  sillons  de  scellés  -près  décès,  la  confeclU 

b-ssadeur  et  qu'aucune  ,»ersonne  ne  peut  y  de  linventaire.  le  iJ^r^TReT  a  su^ffi 

J^  .  c  «rrèlee  ;  Uu.le  v,...e  .H  Jou.e  arres.alioï;  la   nomination  de  îuteu«   ne  peuî^SïTc^ 

diMo  g,>nro  seiail  une  violMion  «r^ve  du  nir  aux  oJlioiers  ehar^éj  deïes  foSSSns 
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eurs  i(^éos  no  paraissent  |>as  avoir  dépassé 
<le  values  notions  générales  fondées  sur  une 
fausse  interprétation  de  la  eoinuiunautéde  la 
-primitive  Eglise  de  Jérusalem  çl  les  institu- 
tions (les  Hél)reiix.'On  ne  peut  s.'altendre,  en 
eirJl,  S^rouver  uri  systèuie  raisonné  chez  ces 


gouvernement  Uié<M  rnli<iue  où  le  p<juvf>ir  annreliies  monu  nianées,  l'infitant  inévitaMe 
al»soJu  ('•lait  aux  mains  de  ces  prétendus  de  désordre  (jui  accompagne  toutes  les  révo- 
(»ro[)lièles.  Kn  ()rnti(pie  ils  |)rovo(juèrenl  une  lutions  politnpies  Quand  un  pouvoir  est 
jacquerie  épouvantaide  cpii  fut  d  ailleurs  ré-  renversé  par  la  violence,  il  se  passe  tou - 
tniiiée  avec  une  cruauté  inouïe.  Eu  thé'orie,     jours  quelques  jours  avant  que  celui  qui 

doit  le  remplacer  $oit- consolidé,  [Mandant 
lesquels  le  régne  des  lois  est  pour  ainsi  dire 
suspendu.  Mais  ce  teni|)s  esrordinairement 
très-court  et  insuffisant  i>our  que  les  elfcls 
de  l'anarchie  se  produisent.  Le  pouvoir  nou- 
veau, au  contraire,  a  le  nJus  grand  intérêt  à 
lidunucs,  chez  lesquels  le  fanatisme  était  rétablir  l'ordre  elle  régunç  légal,  et  il  est 
jtoussé  jusqu'au  délire  et  dont  les  actes  por-  rare  qu'il  manqué  h  cette  mission.  On  peut 
tentTeuipreiiite  de  la  folie  furieuse.  Tout  leur  voir,  en,  étiidianlThistoirc  des  derniers  temps 
système  se  borna  h  se  faire  remettre  toutes  de  l'empire  romain  ,  comnicnl  l'anarcliic 
les  richesses  des  lnihilanU  ei  à  faire  distri-  peut  s'établir  par  suite  de  la  décadence 
huer  ces  biens  entre  tous,  jwtr  des  diacres  ;  même  des  nations.  La  démoralisation  géné*- 
h  établir-  des  repas  publics,  à  choisir  des  raie  fait  que  le  pouvoir  existant  n'est  ni 
.  juges  parmi  les  i respires,- etc.  Jean  de  Leyde  respecté  m  obéi.  Ce  pouvoir  lui-même  par- 
•se  proclanie  un  nouveau  David,  prend  le  ticipe  %  cette  immoralité  et  ne  mérite  ni 
litre  de  roi  et  on  déploie  toute  la  pompe.  II  obéissance  ni  respect.  Tandis  qu'il  use  son 
ép(îuso,.^ccessivcinent  quato^ze  femmes,  activité  dans  de  vaines  intrigues  de  palais  ou 
prêche  la  |K)lygamie,  se  livre  à  tous  les  qu'iP  s'oublie  dans  les  dél>auches,  chauue 
vices -et  fait  tomber  les  tôtes  autour  de  Jui.      fonclionnaire  use  à  son  profit  de  la'ma^s-, 

(rature  qui  lui  est  confiée.  Les  cruautés,  les' 
injiisiicef,  l'oppression  sous  foules  les  for- 
mes provoquent  des  révoltes;  des  chefs  ini-* 
résulte  seulement  <e  fait,  d'ailleurs,  maintes  .  litaires  surgissent  de  toutes  parts,  et  dans 
fois  constaté  par  rhistolf,e,  que  rien  n'est  f   chaque  j)oint  de  l'empire  on  proclame  un 
plus  f«(ihe    (juc  d'('gaf«'r  -«lus   pttpufations  ^ autre  empereur.  Partout  «^clnte  la  guerre  ci- 
aiivquell(-i  on   refus»  les    concessions    les      vjle  et  la  nation  finit  ainsi  par  se  tlélriilro 
jilus   raisonnal)les,   et  (pie  la  communauté  >  Hle-méme.  Si  tel  n'a  pas  été  le  sort  d  vs  po- ^ 
des  biens  est  pour"  les  malheureux,  accablés      pulations  de  l'emfMre  d'Occident,  cet  emp  ro 
souji  le  poids  de  la  misère,  un  appAt  qui  ne      du  moins  a  péri  par  suite  de  ses  divisions 
manque  jamais  d'être  saisi  avidement,  f^uel-     intestines  pt  de  celle  faiblesse  du  gouverm- 


—  Celte  histoire,  dont  les  détails  sont  fort 
«Iramaliques,  offre,  comme  on  le  voit,  ncu 
d'en>eli;n(!ments  h  l'hoitiine  politique  ;  il  en 


quc^lécepti4M*s  qu'il  prépare  à  ceux  cnu  s'y 
laissent  tromper.  I 

ANARCHIE,  de,^  j»rivatif  et  »pxit  princi- 
pauté^ gouvernement.  — C'est  l'étal  d'une  so- 
li.étéoù  iln'existpni  Idisni  jmuvoirs  pubtif*, 
etovi  chn(|ue  individu  peut  lai rc  ce  qu'il  veut. 
L'anarchie  atoujours  été  considérée  comme 
le  plus  graVid  malheur  qui  puisse  frapper 

■une  société,  et  lorsqu'elle  se  prolonge 
erte  a  pour  résultat  immédiat  la  disso- 
lution même  du  lien  social.  Aucune  loi 
su|)érimire  ne  mettant,  en  ellel,  un  frein  aux 
|)assi(i|[pégoistes  des  hommes,  c'est  la  guerre 

•  d'individu  h  individu  qui  devient  lofait  le 


ment  qui  lo  livrait  aux  barbares.  Les  popu- 
lations se  sont  sauvées  parce  qu'elles  |»oss<'- 
daient  un  nouveau  principe  do  vie,  la'relî- 
gion  chrétienne,  qu'elles  (Irenl  accepter  aux 
nouveaux  veuis  de  la  Cermanie,  et  grâce 
auquel  des  nations  no.uvoMes  et  de  nouveaux 
pouvoirs  sortirent  du  jcorns  désorganisé  df 
l'einpire  romain.  L'exemple  d'Etats  aiiar<;lji 
qucs,  provenant  de  circonstances  nialheu 
reuses  èl  exceptionnelles,  nous  est  offert 
par  la  dissolution  de  l'empire  carlovingieii 
et .  l'interrègne  de  viligl  ans  qui  suivit,  en 
Allemagne,  l'cxtinc^on  de  la  famille  du 
Jioiienstautfcn.  Cliarleniagnc  avait  réuni  dans 


])his  général,  et  dans  celte  guerre  c'est  la  loi      une  .seule  domination  des  (lopulations  <li 


(lu  plus  fort  qui  domine.  I^i  so(àété  alors  s( 
fractionne  suivant  le  hasard  des  forces  el  des 
intéréls  dispersés  d/jins  ton  sein.  Souvent 
elle  s^  dissout  entièrement,  et  la  population 
4)érit  dans  les  t^eubles  civils.  D'autres  fois, 
elle  parvient  h  se  reconstituer  sur  des  bases 
nouvelles  et  avec  des  pouvoirs  nouveaux. 
Mais  toujours  cet  état  laisse  le  souvenir  d'un 
désordre  ellroyable  pendant  lequel  les  pas- 
sions égoïstes  bnl  été  exclusivement  maî- 
tresses et  lo  mal  a  résilié  sur  la  lerte. 

Les  exemples  d'aiïarchie  ne  sont  pas  fré- 
quents ^lans  l'hjstoire,  car  les  hommes  onl 
toujours  seuti  la  néiessité  des  lois  et  de 
laition  d'un  muivoir,  et  cç  n'est  (pi'au  nio- 
iiieiit  (le  la  (l(^idence  absolue  des  nations, 
(Ml  dans  des  circonstances  uialheureuses  et 
exceptionnelles  (pie  ce  pliéiioméne  se  pré- 
liiÉiiiliii    %'wiiu  hii'  ii|iiiiWiiliiiiii>  |iaf  I  wa  ntfiii  im* 


verses,  mais  de  mœurs  identiques  au  fond, 
el  qui  |K)uvaienl  (Mtrfaitément  former,  sous 
l'acti(m  (i'u.nitication^qu'of)é^ail  le  catholi- 
cisme, une  seule  et  puissante»  nation.  Mais 
il,  aurait  fallu ,  jwjur  (|ue  ce  but  fût  atteint, 
de  lintelligenre  el  de  la  l>onne  volonté  de  la 
i/arl  des  chefs,  une  direcli(tu  forte  et  .suivie. 
Malheurousehient  le  contraire  arriva^.  Lo 
;^.  successeur'de  Cliarlemagne  lui-même  man- 
qua, par  des  motils  d'intérêt  personnel,  aux 
plus  graves  engagements  politiuues.  Les 
guerres  civiles  qui. s'ensuivirent  éveillèrent 
toutes  les  passions,  suscitèrent  toutes  les 
ambitions.  Bientôt  les  chefs  de  tout  rang  ne 
s(ingèreirt  idus  (ju'à  leur  intérêt  personnel, 
n'eurent  plus  d'autre  but  (jue  de  secouer  le 
pouvoir  central,  pour , reconstituer  à  leur 
)trolit    des    pouvoirs   locaux..    Pendant  |  lu> 


l>as»ei)orts  aux  personnes  de  u  suite,  aiu  lospnnoe»  en  général,  cp  n  esl  plus  )e  règne 
sujets  de  son  souverain  et  à  toute  auiro  de  Tibère,  mais  ^l'arl  de  lé^nrr.  bnlln,  si 
personne  qui  va  dans  so»  pays.  Il  a  égale-      vous  examinez  les  instructions  et  le»  maxi- 
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proie  nn\  plus  flUreux  dcMinlros,  cl  onllii  il 
sortit  'de  cet  étal  de  choses  la  féodalité, 
c'est-h-^lirc  la  dispersion  du  i)ouvoir  cnlrt 
toutes  les  mains  qui  avaient  été  assez  fortes 
pour  s'en  attribuer  une  jMirt.  Le  grand  in- 
terrègne allemand  olTreuue  hi^sioiro  scuibla- 
j>le.  Là,  ce  furent  (les  orétentions  injustes 
des  Hohenslauffen  sur  l'Italie  et  leurs  atta- 
ques contre  le  Saint-Siège  quibot^sionnérrnt 
la  chute  du  |K)uvoir  in)|>érial.  Tandis  ({ue, 
dans  tout  le  reste  de  l'Eurom',  la  nxinarchie 
prenait  à  ce  monicnt.méiiuMe  dessous  sur  la 
féoilalité,  1«  pouvoir  impérial  disparut  pres- 
que complètement  dan»  celte 'tourmente,  et 
quand  il  reparut,  après  l'anarchie  ôi)Ouvan- 
tahle  qui  désola  rÀllemagne  pendant  vingt 
ans,  il  avait  perdu  ses  plus  grandes  préroga- 
tives et  le  |>ouvoir  des  princes  immédiat» 
était  devenu  le  seul  ré«*l. 

Dans  l'histoire  donc  l'anarclnc  appparatt 
toujours  comme  une  effroyable  calamité,  et 
les  sociétés  ont  gardé  un  souvenir  glorieux 
de  celui  qui  les  en  a  tir^s.  Il  était  réservé* 
notre  temps  de  jwser  l'anarchie  en  principe^ 
et  de  la  proclamer  la  ^er^tion/<le  l'organi- 
.s.ition  sociale.  On  a,  il  est*v«!i,  séparé  le 
mol  en  deux  parties  en  écrivant  an-archie, 
et  on  a  voulu  indi({uer  par  \h  ifu'on  ne  re- 
poussait en  princifie  que  le  gouvernement 
ou  l'autorité  confiée  a  des  fonclionnairos 
déterminés,  mais  qu'on  ne  rertonçail  pas  à 
un  certain  ordre  public,  h  certaines  institu- 
tions politiques  nécessaire?  à  là  société.  On 
ne  voit  rvjs,  k  la  vérité,  en  quoi  cette  an-ar- 
clue  différerait  de  celle  connue  de  tout  lo 
monde,  d'autant  plus  que  les  partisans  de  ee 
système  sont  Irès-ennemis  de  la  législation, 
et  qu'ils  préféreraient  voir  la  société  se  régir 
uniquement  |)ar  des  conventions.  Mais  môme 
en  sup|K)sanl  qiie  des  lois  existent,  que  se- 
raient-elles s'il  n'existait  pas  une  force  pu- 
blique pour  les  faire  respecter?  et  que  se- 
raient des  conventions  qui  ne  trouveraient 
l>as  do  sanction  dans  la  loi?  Nous  ne  nous 
étendrons  pas  |)Our  le  moment  sur  ce  sujet, 
car  il  nous  entraînerait  trop  loin  {Voy.  Li- 
berté, Pui  VOIR,  SoLVÉRAISETÉ),  il  nOUS  Sul- 

llra  de  dire  en  ce  iitoment  que  l'anarchie  est 
toujours  l'anarchie,  do  quelque  manière 
qu'on  écrive  «e  mol,  et  que  1  absence  des 
lois  et  d'un  gouveneme<utj  conclura  néces- 
sairement, (juoi  (ju'on  fasse,  au  règne  de  la 
force ,  c'est-à-dire  à  la  violence  et  à  l'op- 
pression. 

ANCILLON  (Jean-Pierre-Frédéric),  né  à 
Berlin,  le  30  avril  17G7,  m(»rl le  9avril  1837.  — 
I>>su  d'une  famille  prolestante  française,  qui 
s'étail  retirée  en  Prusse  a|très  la  révocation  do 
ledit  do  Nantes,  Àncillgn  étudia  la  théologie 
pour  se  vouer  h  la  fonction  de  pasteur,  lut 
remarqué  par  le  prince  Henri,  entra  par  suite 
'lans  I  enseigneiuenl,  i>o  lit  connaître  i>ar 
^rlusjours  ouvrages,  fut  nommé  historiogra- 
.  plie  de  la  maison  de  Brandebourg,  membre 
de  l'Académie  de  Berlin,  associé  étranger  de 
I  institut  de  France  et  joua  dans  la  dernière 
partie  (Je  v;a  vie  un  rôle  assez  éininent  en 
I  russe,  tant  coiiime  [)ul»!i<iste  du  parti  con- 
Seivatiur,  ^|Ue  coiiinK-   fr.n«lintmflirf.   <iu^^^. 
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rieur  dans  radmiiiistration  ,  el  tinalenu'iit 
comme  secrétaire  d'Etal  des  affaires  élraii^è- 
res.  Il  n'est  doncf>as  étonnant  que  ses  écrite 
aient  eu  un  grand  retentissement  et  aient 
joui,  noiamment  sous  la  Hestauration^  <runo 
réputation  étendue.  Le  premier  livre  (pi'il 
])ublia'  est  intitulé  :  Mélanges  dt  littérature 
et  de  philoiopkie.  Vinrent  ensuite  les  Apho- 
risme» de  droil  na/urf/,  puis,  son  livre  le 
[»lus  important,  intitulé  :  Tahleau  des  révolu- 
tions du  système  politiquede  l'Europe  depuis 
le  xV  siècle.  En  1816,  |)«çul  son  Traité  du 
droit  de  sàureratneté  et  des  ronttitutiont  po- 
litiques ;  etentin,  en  1825,  \'E»prit  de»  cons- 
titutions politiques^  dont  nous  allons  |)ié- 
scutcr  ici  une  analyse  résumée. 

Pour  faire  connaître  le  rôle  politique 
d'Ancillon  et  l'esprit  dç  ses  ouvrages,  nous 
commencerons  par  citer  l'appréciation  ipien 
font  M.  de  Chateaubriand  et  M.  Mignet. 
«I  M.  Ancillon,  dit  l'auteur  du  6'f'HÏ«  du  chris- 
tianisme,  était,  de  môme  que  M.  de  Hiiml^oldl, 
d'origine  française.  Ministre  protestant,  ses 
o|)inions  avaient  dabonl  été  très-libérales; 
à  Bonie,  en  1828,  il  était  revenu  à  la  mo- 
Tarchie  tempérée,  et  il  a  rétrogradé  juscpi'.*»  la 
monarchie  absolue.  Avec  cet  amour  effréiu; 
des  sentiments  généreux,  il  avait  la  peur  et 
^  la  haine  des  révolutionnaiif'es;  c'est  celle 
haine  qui  l'a  poussé  vers  le  despotisme,  niiii 
d'y  demander  abri.  Ceux  qui  vantent  iiièuM? 
17î)3,  et  qui  en  admellent" les  crimes^  ne 
comprendront-ils  jamais  combien  l'hornuir 
dont  on  est  saisi  pour  ces  crimes  est  un 
obstacle  pour  la  liberlél  «Voici  mainlenaiit 
comment  estdéoeint  Ancillon  par  M.  .Mi^^nel. 
«  M.  Ancillon  n  appartenait  pas  à  ré<;ole alors 
un  })eu  discréditée  de  la  souveraineté  popu- 
laire, sans  se  rallacher  néanmoins  h  1  école 
renaissante  du  pouvoif^absolu.  Il  n'était  ni  le. 
disciole  deltousseau  d'île  Mab.ly,ni  l'émule 
de  MM.  de  Bonald  et  de  Maistre.  iUein  d'ad- 
miration pour  le  génie  de  Montesquieu  et  la 
philosophie  de  Kant,  il  étudia  les.  faits  so- 
ciaux avec  la  méthode  lustori(pie  de  l'un,  et 
lessoumil  aux  principes  dogmatiques  do  l'au- 
tre. U  s'attacha  à  éclairer  la  politique  par 
l'histoire,  et  à  la  régler  par  la  raison.  Sur 
quel  fondement  M.  Ancillon  lit-il  re|toser  sa 
théorie?  sur  le  perfectionnement  successif 
de  la  souveraineté.  La  souveraineté  est, 
suivant  lifl,  le  principe  organisateur  des  so- 
ciétés politiques  ;  elle  donne  h  chacune  <l'elles 
son  unité  morale,  sa  personnalité  distincte, 
sa  vie  régulière,  et  ne  résulte  pas  de  la  vo- 
lonté exprimée  des  |>euples,  mais  de  l'en- 
semble de  leurs  besoins  et  de  leurs  idées. 
Organe  général  et  oôlig'é  de  la  raison  publii 
(jue,  elle  doi.l'ètrc  clairvoyar^te  et  perfectible, 
se  conformer  à  létal  changeant  des  sf>ciélés, 
marcher  avec  la  pensée  des  siècles.  Des  ca- 
ractères divers  que  prend  cotte  souveraineté 
selon  la  situation  relative  des  pcufiles ,  la 
nature  des  lieux,  rinlluenci;  (les  climats, 
resjtritdes  temps,  dérive  la  variéjé  des  cons- 
titutions j¥)iitiques.  M.  Ancillon  montre  avec 
une  sagacité  aussi  savaule  qu'ingénieuse 
comriienl  les  formes  de  jiouverneu'ient  s'al- 


■r 


J 


kAi'ttti  iiii  aiUif  Wi  l'igiaaiktMiÉ^W  » t  W  i  —tin— 


C()(l(».s  quand  il  ^i'a^i^  (k-  punir  des  ilélils  (jui 
ont  en  vue  un  ^ain  illi(il(\  ou  h  en  rcuxoii 
les  punitions  cDriMucllos  trop  lortt-s  j>araî-* 
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(•(intr.ivenlinMs  (|uo  la  morale  nô  ré|)rouve 
<|u<;  parcp  (lu'clJes  sunl  n^pnuivc^os  pa-r  l.i  loi 
(ivile.  Mais,  en  Unil  cas,  il  y  a  une  inconsé^ 
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racnreni  si  elles  ne  se  dévcloppenlspLa  dé- 
mocratie pure,  raristocrfllie  concentrée,  la 
monarchie  absolue,  conduisent  également 
l'Etat  à  sa  ruine,  [tar  le  désordre  ou  It  dépé- 
rissement, en  le  jetant  dans  l'anarchie  qiii 
le  dissout,  dans  l'oligarchie  qui  le  |)aralvsc, 
dans  le  despotisme  (|ui  l'éteint.  L'anarcnie, 


C'est,  qu'il  n'a  pas  de  liherté"^:  il  n'a, ni  de- 
voirs ni  droits,  parce  qu'il  suit  uniquement 
ses  sensations.  Les  loi^s  auxquelles  doit 
obéir  l'homme  sont  basées  sur  la  liberté  'Il 
ne  les  trouve  pas  dans  sa  nature;  c'est  la  rai- 
son développée  par  la  civilisation.qui  les  lui 
révèle.  L'homme  à  l'état  sauvage,  ou  &  l'état 


l'oligarchie,  le  despotisme,  ne  sont  |^s,  se-  de  nature,  comme  l'ont  dit  quelques  philo- 
Ion  1  observation  fine  et  forte  de  M.  Ancillon,       '     -      -'  " 1  1-  J-  1 :-:-   /^-     i.^._. 

des  formes  de  gouvernement,  mais  des  cna- 
'  ladies  du  corps  social.  Afin  d'échapper  à  ces 
dangereuses  infirmités,  les  Etats  doivent 
étendre  leur  principe  au  lieu  de  le  concen- 
trer, et  introduire  h  propos  dans  le  gouver- 
nement les  éléments  nouveaux  qui  se  sont 
produits  dans  la  société.  De  là,  pour  M.  An- 
rillon,  la  nécessité  du  développement  histo- 
rique dos  constituiions.  Parti  toujours  d'en 
liant  et  jamais  d'en  bas,  opéré  pour  le  j)eu~ 
pie  et  non  par  1q  peuple,  ce  développement 
est  un  acte  libre  de  l<i  souveraineté  éclairée, 
cpii  ne  saurait  s'y  refuser,  et  qui  cependant 
iiùpeût  y  être  conlraihte.  La  raison  l'y  in- 
vile, mais  rien  ne  l'y  fôr^ce.  Ici  éclate  l'im- 
perfection de  ^  système,  et  l'école  histori- 
i\\ui  est  en  con^(iiction  avec  l'histoire.  En 
etfet,  jusqu'à  présent,  qu'est-il  arrivé,  lors- 
que les,  nations,  dans  leurs  progrès,  ont 
aspiré  à  des  droits  plus  étendus,  et  sont  de- 
venues cajMibles  de  jiarticiper  directement  à 
la  puissance  législative?  L'histoire  nous  a|>- 
prend  que  le  Jiiricile  |)assage  de  la  souve- 
raineté absolue  à  la  souveraineté  partagée, 
A  toujours  été  forcé  par  des  révolutions.  Du 
reste,  la  théorie  bien  entendue  et  surtout 
bien  appliquée  de  M.  AnciUon,  aurait  pour 
objet  d  éviter  ces  résultats  soudains  et  vio- 
lents. Aussi  ena-t-il  cons'cillé  l'habile  emploi 
«lans  son  pays,  lorsque  les  événements  do 
181  i  et  1815  eurent  rendu  la  Prusse  à  son 
indépendance.  11  était  juste  d'acquitter  à  la 
paix  la  promesse  de  liberté  descendue  du 
trône  avant  la  guerre,  M.  Ancillôn  y  inclina, 
en  p^Misant  toutefois  qu'il  fallait  changer  par 
degrés  la  constitution  du  royaume,  et  jMisser 
de  la   liberté  locale  à  la  liberté  générale.  »  ^ 

Voilà  deux  appréciations  qui  diffèrent  par  ils  ont  c'fu  éloigner  l'arbitraire ,  et  ont  vu 
le  lond.  L'analyse  nèsumée  que  nous,  allons  dans  la  république  l'idéal  de  la  liberté.  La 
présenter  du  dernier  et  du  plus  important  liberté  n'est  véritable  que  lorsque  les  lois 
ouvrage  d'Ancillon  permettra  au  lecteur  de  -  sont  indépendantes,  obéies,  et  justes  par 
juKcr  la  doctrine  de  cet  écrivain.'  elles-mêmes^  Pour  cela  ij  faut  qne  toute  lui, 

M.  Ancillôn  commence  son  livre  par  des     avanfd^ôtre  transformée  en  règle  formelle, 
considérations    sur  ['Esprit  des  loi$.  Toute     i>asse  par' plusieurs  instances.  Ces  instances 
loi,  dit-il,  doit  avoir  dans  le  passé  un  motif,     constituent  le  pouvoir  législatif.  Ce  pouvoir, 
une  cause  déterminante.  Pénétrer  ces  causes   •  supérieur  aux  deux  autres  pouvoirs  do  l'Etal, 
et  ces  motifs,  c'est  aussi  pénétrer  l'esprit  des     exécutif  et  judiciaire,  doit  cependant  être  lié 
lois.  Or  c'est  en  cherchant  à  le  faire,  qu'on     à  eux  par  des  rapports  nécessaires;  leur 
peut  seulement  arriver  à  une  appréciatiop     union  seule  pént  atlermir  la  liberté.  L'iné- 
calme,  réfléchie  et  profonde  des  législations     gaHté  règne  partout  dans  la  nature.  Chci- 
humaines.  Les  lois  sont  les  conséquences,     cher^ladéracincr  serait  une  inconséquence.  ' 
les  effets  dès  rapports  qui  existent  entre  les     Ce  que  le  sage  demande,  c'est  l'égalité  mo- 
individus  e^  les  sociétés;  par  suite,  elles     raie,  l'égalité  des  lois.  L'égalité  absolue  est 
n'ont  de  nécessité  que  celle  do  la  libre  vo-     une  folie,  dans  les  républiques  comme  par-    - 
lonté  de  chacun.  Néanmoins  comme  les  lois      tout  ailleurs;  clle.cst ruinée  par  le  commerce 
nécessaires  du  monde  physique,  elles  sont     qui  donne  naissance  aux  fortunes  privées,  • 
invariables;  et- si  dans  le  lutîiule  moral  nous-    et  qui,  par  cela  m<^me,  change  les  nueurs; 
croyons  voir  des  anomalies,  c'est  la  laiblèsso      eHe  est  ruinée  par  l'éducation  qui  élève  les 
do   notre  intelligence  qui  en.  est  la  ca^usc.      intelligences;  elle  n'est  possible  nue  dan^^4a\ 
L'animal  obéit  aussi  h  des  lois  iniuiuabJes.      bouche  des  déma^M^x^ies  dui  veulent  soûle-  'n. 


sophes,  est  incapable  de  les  saisir  Car  l'état 
sauvage  c'est  la  servitude,  c'est  l'inégalité, 
c'est  le  règne  fatal  de  la  force  physique. 
-L'inégalité  naturelle  a  été  la  source  ae  tout 

{)Ouvoir  :  le  faible  a  eu  recours  au  fort,  le 
brt  lui  a  accordé  sa  protection.  Quant  aux 
inégalités  conventionnelles  ,  elles  ne  sont 
ji» les  que  si  elles-  sont  des  moyens  néces- 
sfires  |)our  arriver  rfu  butsocial,  c'est-à-dire 
à  la  garantie  do,  la  liberté  et  des  droits.Les 
Etals  étant  des  personnes  morales  ont  leurs 
devoirs  qui  constituent  le  droft  des  gens. 
La  guerre  ne  leur  est  permise  i\\ie  pour  re- 

Çousser  ou  prévenir  uno  attaque  injuste, 
oute  institution  qui  est  conlraife  h  leur 
but  social  doit  être  rejetée  jwr  eux,  sous 
peine  d'en  voir  découler  .de  funestes  consé- 
quences. \Jt  lilterlé  consiste  à  vouloir  tou- 
jours ce  qu'on  doit  vouloir.  Tout  butprae  a 
naturellement  en  lui  le  ^rme  d'une  âmu 
libre;  mais  il  ne  possède  réellement  la  li(>ert<^. 
que  tant  qu'il  agit  moralement  Le  gouver- 
nement a  pour  but  de  protéger  cette  liljert^ 
morale.  Toute  action  gouvernemeuial<i  q-ii 
dépasse  ce  but  est  répréneniibla  «l  rjoit  être 
arrêtée.  Les  Etals  no  pouveoi  is  passer  «ie 
moralité  ni  de  religion  Cesdeui  principes 
seuls  peuvent  mettre  un  fVeiD  su:  passion» 
individuelles  :  mats  il  leur  faut  le  concours 
absolu  du  gouvernement,  c'e»t-a-wns  des 
lois.  Les  lois  ne  détruisent  pis  la  iberté  : 
bien.au  contraire,  la  liberté  civile  consiste 
dans  le  pouvoir  défaire  louTce  que  les  lois 

Iicrmettent,  et  tout  ce  qu'elles  commandent. 
..es  gouvernants  eux-mêmes  ne  doivent 
qu'appliquer  ces  lois.  De-tpus  temps,  les 
homnies  ont  cherc|ié  à  restreindre  le  pou- 
voir des  gouvernants.  En  divisant  le  pouvoir. 
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•■"niuiu  uf  iu>  iiaDiiaiiis,  Diflfics,  Indiens 
^\  iné4is,  (lissi^niinés  sur  une  suifao»»  ter - 
ntotiflle    (|ue   M.    de  Huinboldl    évalue    à 


Kl  I  nisioiro  <Jo  lAmt^riquo  centrale  ce^se 
(J'fUrf  collertive;  (Jévorui.ns  rinq  r(''fMil)li- 
ques,  itiil(^^»cn(hintos  l'une  de  l'auirr,  Miné- 
daienl  è  l'Lnion  fédcmlc  dit»-  de  GuateiKnla. 
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i;i.s  sciiNtl^  4N»i  irions  v\,  ^^ 

vent  |(mU-s|i<,Ic  ne  |.<MitVin-  qu  uTehcicux 
l'«'  plus,  n  étant  projireiueTrt  que  lui  souj 
•  ..'Uis  I  Etat,  tout  ce  qui  n'est  n^s  lui,  n'exi^ic 
"pas  pour  «iiLsi  dire.  Il  bit  ki  ^^uerre  froide- 
nicn,t  -  sans  iiKjiif,  il  ne  connaît,  pas  de  lois  • 
la  trimiiiiilMtÂ   n'.ic»  , ••..-.  .1,.  i_  .. 1 


:uent  éiigci   It-iir  i»(.ii\(»ir  >ur  ii.s  niiiics  de 
J'ésalité  vérital;ie. 

La  nionàrcliic,  se  fondé  sur  deux  iwin- 
cipes;  l'unité  nécessaire  i)our  i'exéculion  et 
la  direction,   et  la  division  nécessaire  à  l;i 

représentant  iK>ur  ainsi  dire1adiIiXr:.r      '  '  ''»^'^'^'"<^;  '«"q"'^'  l^'.J^t'HliMKMU  de  riwnneur 

lieu  d  obéir  aux  lois,  ne  suit  plus  que  m's 
caiwiccs».  Quant  au  des|)orisme,  il  ne  .se  c(.r- 
ronipt  |)as,  iwifce  qu'il  est  lui-même  l«  plus 
allreuse  corruption  du  {jouvememenl.  La 
Etat,  pourdiifcr,  rie-doUjaiiuiis-i>«o|»re  avec 
.son  iMissé  :  il.  j)eul  se  Ifansformei^moditicr 
ses  institutions;  nuis  comme  l'être  organi- 
que se  modiKe,  eii  conservant  s«  substance 


-—    •     •   \->^^v m^ii      il  ( 

jamais  servi  qu  à  ouvrir  un  champ  aux  inlri- 
Bue^t^t  aux  disc^issfons.  Une  véritable  mo- 
narefiie  appuyée  sur  la  crainte,  l'amour  et 
1  habitude,  se  Use  sur  deux  vérités,  l'une 
que  le  prinçt!  ne  peut  avoir  d'autre  intérêt 
que  celui  de  l'Etat;  l'autre,  qu'il  ne  peut 
avoir  d  autre  but  que  l'Etat  et  sonpluicrand 
bien.  Dés  lors  elle  a  la  liberté  et  la  s^^curité 
f»C»ur  conséipiencc  et  pour  effet.  Les  anciens 
n(?  connaissaient   que  le  despotisme  ou  la 


elle-niêiiie  :  dès  lors  elle  excite  l'envie;  et 
pour  la  comprimer,  elle  comprime  aussi  les 
ta  ents,  et  parsui^  l'activité  des  citoyens 


>'!^^.^^!  cri/"&=  ^^",^^^:^^^^!;izii:t^,::^ 


I  "iquisilion  de  \  enise,  et  cet  excès  même 
■if;eélère  sa^chuie., En  un  mot,  l'aristocratie 
n  a  aucun  (h's  appuis  que  peuvent  avoir  les 
nutres  sysU^mes  |)oliti(|ues,  cl  elle  en  en- 
traîne tous  les  dangers.  Dans  les  anciennes 
républiques,  la  masse  des  citoyens  n'était 
qu  une  anslocralie  qui  réuniësait  en  elle  les 
trois  pouvoirs,  législatif,  exécutif  et  judi- 
oiaire,  et  qui  était  d'autant  plus  darfgoieùse 
qu  elle  ^lait  ignorante.  La  noblesse  n'est 
point  une  aristocratie  :  c'est  la  Use  de  la 
•nonarcine;  c'e«it  l'intermédiaire  nécessaire 

uu    ■?  '."■',^*'^  ^^  '^'^  ^"^'*«  :  elle  est  aussi 
M  nmitedel  autorité  souveraine  :  les  nobles, 
premiers   serviteurs  de   l'Etat,  nB'doiv(?ni 
miavoirdepiivil^es:  raai#  ils  ne  doivent 
•as  non  plus  se  coni'ondre  avec  le  peuple 
A'ur  unique  devoir  est  de  servir  l'Etat;  ce- 
lui qui  le  sert  le  mieux  est  le  plus  honoré. 

o^r.f''*''V"''*''  V'"''^'  '*'  '^'«"♦''  '^c  1  arbitraire 

trsonnel,  c  est  la  voie  largement  riuverte  ;. 

us  les  excè.s,  surtout  si  la  religion,  ce  qui 

i  rare,  ne  le  modère  pas  :  car  le  plus  sou- 


persomiels  de  tel  gouvernant  :  la  raison  in- 
dividuelle ne  peut  jamais  c<j«duire  qu'.'i 
I  anarchie.  Dans  une  nionarchi«,  ce  qui  est 


sions  des  fonctionnaires,  tes  formes  repré- 
sentatives sf»nl  1(!  mei-lleur  garant  de  ce  dan- 
ger.   Mais    les  représentants  doiv»'nt   êlru 
éclairés,  instruits  et  do  plus  in<lépendanls  ; 
Il  jaut  (k>nc  que  leur  position   individuelle 
le  leur   permette;   par   suite   il   f;tut  qu'ils 
soient  riches,  il  faut  qu'ils  soient  (woprié- 
%!^î^^•  .1'^  droit  électoral,  comme  le  droit 
d  éligibilité,  ne   j.eut,   ne  doit  appartenir 
quaux   citoyens  aisés,   aux  propriétaires, 
•surtout  immobiliers.  Car  la  propriété  terri- 
toriale   seule    neut  donner   une    véritabhi 
indépendance..  De  plus,  il  faut  que  le»  déli- 
bérations soient  à  l'abri  de  l'inlluence  exté- 
rieure; [mu- conséquent,  il  faut  que  les  projets 
(le  fois  passent  toujours  jwr  plusieurs  degrés, 
et  puissent  être  menés  jusqu'à  la  plus  entière 
j)Cifection.  C'est  ainsi  que  les  lois  seront 
1  expression  la  plus  parfaite  de  la  sages«c  et 


WW 


t  >    i  ^  . 


de  la  justice.  Après  avoir  |»osé  ces  principes 
;^enéijux,  M.  Aniillon  passe  à  un  examen 
.'iltié^é  rie  laconslilulion  anglaise. S<;l<»n  lui, 
la  (on<f>tufon   an.{laise  est  une  iooiiarc.'.i<i 


queur  (lii  l>rtrll  ilOUioci-^ilKjue.  il  coiivoqbfl 
mu!  nouvolU'  dianUirtMle  roiirésontants,  qui, 
toal  t'ii  niaiiitouant  le  président  Parèdos,  in- 
\ostit  Cariera  do  punvoirs e\lraordiriaires.  La 


■  eouire  in  marcnanaisf.  llvv  consuis  ui  les 
cliahct'liers  jouiront,  dans  les  deux  pays, 
dos  privik'i^cs  atlaclios  à  leur  charge,  et  les 
consuls  respectifs  pourront,  avec  le  concours 
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anstociali.iii".  'l'"  "''  {-••<il  t.iin;  MU.'  |..i>  l'' 
.IcsnotiMiM'  'l'un  seul  (Ml  |).-ir  ((■liii  de>  (Jiain- 
hros  •  le  i.rcinicr  parait  aujourd'liui  plus  vrai- 
scr.lilal.lc.resAnglaisjouissentduneenliero 

lil.rrtc^  pf)liliqu.'.  et  cette  liberté  se  base  sur 
des  formes  coiistitutionneires.  Néanmoins, 
l-,'.l,'.„uMil  arislocraticiue  prédomino,  il  appn- 
ntt  dans  la  propriété,  dan'.  I  herédilé dans 
I,,  représentation  ell.-iiiéine.  Cet  élément 
.■,ris|„(ratiqiie,  est  c.mme  jiiic  esnece  de 
milieu  entre  le  Irônr  et  le  peuple  :  les  pro- 
j,.;.  des  lois  (pii  ont  p.rssé  par  la  cliam l.re 
l.assr  sont  rejetés  ou  adoptés  par  les  ^or.is  : 
les  impAts  ne  sont  fixés  cpie  nar  les  commu- 
nes le  roi  pn.roi;e,  dissout  la  Chambre  :  la 
Cliainbre  ac-oide  ou  refuse  les  deniers  mi- 
hlics    Néan'moins  le  roi  est  inviolable.  Les 


I 


ministres  seuls  sont  responsables.  Mais  si  le 
x'iirde  les  accuse,  c'esUa  chambre  haute  qui 
es  uee.  U  chambre  haute  est  donc  comme 
.aiiuille  d'une  balance,  donUe  roi  cl  la 
<liambre  basse  forment  lestJeux  plateaiiv. 
l'n/seule  -chose  fait  défaut  dans  la  constitu- 
tion anglaise,  c'est  le  vote  annuel  du  budget. 
Pernicieuse  à  un  Etat  qui  se  trouverait  ouvert 
h  l'étranior,  celte  mesure  l'est  moins  en 
Angleterre,  (pii  échappe  h  tout  danger  de  ce 
"onro  par  sa  position  géographique.  I  en 
est  de  même  encore  [»our  le  vote  annu«'I  f-ur 
l'armée  (uii.'pour  tbute  puissance  continen- 
tale, serait  une  folie  et  une  absurdité,  mais 
qui  se  maintient  dans  un  pays  isolé  comme 

I  Angleterre         '  ^   ^    ,  i 

Après  ces  considérations  générales  sur  ui 
oonstilution  anglaise,  M.Ancillon  traite  de 
différents  sujets,  dont  limporlanceest  moins 
Kiande.  C'est   ainsi  qu'il  consacre  un  cha- 
pitre au  jurv,  dont  il  semble  vouloir  dépré- 
cier le  sérieux  et  la  valeur;  un  chapitre  aux 
rapports  do  familles  et  aux  femmes,  dont  la 
selile  destinée,  selon  lui,  est  d'être  épouses 
et  mères,  et  qui,  si  elles  prétendent  h  dau- 
ties  fonctions,  ne  peuvent  que  nuire  ft  l  htat; 
uncha|)itre  à  l'éducation  et  h  l'instruction  ; 
1,1  première,  selon  lui,  doit  appartenir  à  la 
lamille,  la  seconde   h   l'Klat;  un  autre  au 
luxe,  qu'il  considère  comme  naturel,  mais 
dont  la   valeur  est,   selon   lui,  absolument 
relative;  un  autre,  entin,h  la  léj;islation  pé- 
iKiîe-  (pii ,  selon  lui ,  est  inco,iiM)atible  avec 
cette  unité,  cette  uniformité,  cette  égalité 
qu'on  veut  lui  donner,  puiscpie  par  sa  nature 
l'ropre,  elle  doit  résulter  des  rapports  so- 
!iau\,  et  répoudre  à  la  «variété  des  délits, 
l  auteur  n'oublie  pasMk'  système  d  impOts. 
■les  iiiquMs,  selon  luiHMoivent  être  propor- 
ti(mnés  h  la  richesse  de  la  nation:  ils  doivent 
être  pertus  par  les  moyens  les  plus  doux; 
ils  doivent  être  réi)artis  selon  les  fortunes 
particulières;    car  leur   égalité   serait    par 
elle-même  la  plus  grande  inégalité,  la  plus 
grande  injustice.  L'au<eur  termine  enlm  par 
uielques  considérations  sur  l'indépendance 
politique  des   Ktats ,  et  sur    leur    système 
défensif  :  les  Klats  sont,  d'après  Un,  lies  par 
des  drwits  (>t  des  devoirs  réciproiiues,  (lui 
constituent  le  drt.it  des  gens  :  de  \î\  résulte 
leur  système  délensif.  qui  d'ailleurs  ne  peut 


i:t.-i(s  1111- ,  (  ■(•sl-.-i-dirc  dans  les  monarchies. 
AMMUtUK.  Telle  est  le  nom  d'une  val- 
lée céh'bre,  située  dans  les  l'yrénéçs,  entre 
la  Catalogne  et  le  déparlement  de  l'Ariége. 
Son  territoire  a  environ  12  lieues  de  long 
du  nord  au  sud,  et  10  de  largcMe  l'est  à 
l'ouest;  le  val  est  montagneux  et  peu  fertile; 
les  habitants  sofit  des  pasteurs  vivant  dans 
une  grande  simplicité. 

Cette  vallée  offre  le  singuliçr  phénomène 
d'un  Etat,  sinon  absolument  indé^)en(lant , 
mais  qui  a  conservé  une  sorte  d'indépen- 
dance   féodale  ,    situé   sur  les   contins  de 
deux    puissances  où   toutes    ies   souverai- 
netés h»cales.  ont  dû  sCj,  plier  sous   la  do- 
mination des  |K)iiToirs  eentraux.  ï^  willéo 
d'Andorre  forme,   en  effet,  une  républi- 
(lue  fédérâtive  riui  fait  remonter  son  indé- 
pendance Ji  Charlemagne,  et  qui ,  bien  que 
ilàcée  sous  la  protection  de  la  France  et  do 
Espagne,  et  payant  tribut  à  la  France,  suit . 
ses  propres  coutumes  et  se  gouverne  par, 
elle-même.  Dtfns  le  moyen  âge,    il  existait 
en  niainl endroit  des  relations  de  ce  genre: 
beaucoup  de  communes  du  midi  formaient 
j-.isqu'à  un  certain  point  de  petites  répuhli- 
(jues ,  (pii   ne  dépendaient  du  seigneur  du 
territoire  qu'en  tant  qu'elles  avaient  h  lui 
payer  des  redevances  féodales,  et  ((u'elles  re- 
connaissaient  sa  souverarneté  honoriCiaue 
La  vallée  d'Andorre  dépendait  de  la  même 
manière  du  comte  de  Foi ,  qui  la  possédait 
par  indivis  avec  lévôquo  d'Urgél,  dont  elle 
dépendait  au  spirituel.  Elle  payait  certaines 
redevances  à  ces  seigneurs,  qui  avaient  le 
droit  d'y  nommer  des  syndics. cl  «»</«i>r«. 
Mais  tandis  que   partout  ailleurs  cette  an- 
cienne  indépendance  disparut  et   que    les 
communes  libres  durent  reconnaître  la  sou- 
veraineté <les  grands  Etats,  la  vallée  d  An- 
dorre cependant,  peut  être  à  cause  même  de 
sa  situation  intermédiaire  entre  la  France  et 
l'Espagne ,    échappa    à  l'action   absorbante 
des  administrations.  Le  comté  de  Foi  ayant 
passé  à  la  couronne  de   France ,  ce  fut  à 
celle-ci  que  les  Andorrans  payèrent  certains 
droits»  (lui  furent  abolis  comme  féodaux  en 
1789.  Mais  plus  tard  les  Andorrans  voulurent 
se   rattach(>r  h  Ja  France,  et  le  27  mars  180C 
Napoléon  rendit  le  décret  suivant  : 

«  Art.  1".  Il  sera  nommé  par  nous,  sur  la 
présentation  du  ministre  de  l'ijitérieur,  un 
viguief  pris  dans  le  département  de  l'Ariége 
qui  sera  chargé  d'assister,  ainsi  que  le  yi- 
guier  de  l'évêque  d'L'rgel,  aux  Corlès  ou  lits 
dejustice  de  la  vallée  d  Andorre,  et  qui  exer- 
cera tous  les  privilèges  que  les  conventions 
ou  l'usage  lui  avaient  attribués,  soit  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions,  Sj^itidans  la  no- 
minatioi)  des  baillis  charj^é-^  àc  prononcer 
sur  les  atVaires  civiles.  » 

(.  Art.  2.  Le  receveur  général  du  départe- 
ment de  l'Ariége  recevra  la  redevance  aii.- 
iiuelle   de  OW)  fr.,  que    le    val    d'Andorre 
pavait  à  la  France  avant  la  révolution  et  il, 
en  lomplera  au  trésor  public. 

„  A  HT.  ■{.  La  faculté  est  accordée  aux  An- 
dorrans d'e\j>orter  annuellement  la  ciuantitè 
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(1^1  i!n  I '.liM  ^1,"  le  1T»'.T.  liiii-  ,i\,ii|  •^.iiMiili- 
r('Xlr.iili"ii  ;  v\  Ton  s'assiiicrj  j^ir  »ics  ,ir(|iiiK 
â  cnutidii cl  p.jr  des  iiioyciis  aij'miiiisliMiifs 
que ci'S  crains  cl  ces  hcstiaiix  so'nl  r(''cllc- 
iiMMit  (ksiiiics  à  In  c<>ii.soiiii!i.'ilio;r  (Jivli.t- 
])it^rils. 

"Art.  i.  Trois  (lcj)ut<''s  aiidorratis  ikhis 
jiiAtcroiil  scniu'iil,  cliaiiiic  anii«^e,  ciilrc  les 
mains  du  prcfct  du  d/'partoniciit  de  rAric.;c, 
que  nous  autorisons  à  cet  elfet  par  le  prc- 
seril  décfot.  » 

Ui  vallt'O  d'Andorre  est  divisée  en  si\  j'a- 
roisses,  Ciuillo,  Eiicarnp,  Ordino,  Massane, 
Anjiorre  la  A  ieille  et  Saiiif-Julien.  .Elle  est 
gouvernée  par  un  conseil  i}o  vin;j5l-T[uatr(' 
nicndtrcs  (corièsj  pris  dans  les  six  parpissos, 
fenaii»  ses  assisc/i  ou  lifs  do  justice  à  des 
épocptcs  lix(''es  par  la  coutume,  et  deux  svn- 
<lics  ou  vi^uiers  nommés  par  la  France  ei 
I'évéipiedlr„'el.  L'administration  de  Injus- 
tice est  condé^h  des  haillis  ré|>arlis  dans  les 
diverses  parpisses. 

ANimiNOpLE  (Thaitk  n).  -  Ce   traité, 

roncln  le -i-JV  soptemlj^e  1S21>  entre  la  Uus- 

sie  et  la  Porte,  termina,  |)OMr  ces  deux  puis- 

, sauces,  la  ;,'uerre  qui  avait  6i;laté  par   suite 

de  l'insurrection  de  la  tirèce.  (  Voy.  te  tnoi.) 

Te   Imité  coni|)rend  seize  articles.  I/arl    1" 

stipule  ipie  toute  inimitié  et  t(ml  ditl'érend 

entre  les  deux  euipires  cessei-onl  à  dalCr  du 

.jour  du  Irailé  tant  sur  terre  (pie  sur  n/er,  d 

<|u'il   y   aura   à   j)er|)étui1é  naix,   amitié   et 

lionne-  intelligence    entre    l'eiuper-eur   des 

'llu.ssics  et  l'eiapereur  des  Ot'omans. 

l'ar  larlicle  '1,  la  Uussie  restitue  la  M«.l- 
(lavie,  la  \  aladne,  le  l.anat  de  Cr.^jova,  la 
Hiil,.;arie  et  tous  les  yasi!,  (|ue  la  Huvsic  avail 
occupés  on  Houmélie.  ' 

«  Art.  .'t.  Le  Prutli  continuera  à  former  les 
liinites  des  deux  em|dt'es,  du  point  où  cctfe 
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ro  toiirîu'  !<;  lenilnire  do  la  .Mol.lavic 
.juscpi'à  son  coidluent'  avec  le  ])anul/e.  De 
,  ce!  endroit  la  li^ne  i\c>.  frontières  suivra  le 
eoiirs  du  Danulio  jus(prà  l'einhouihuie  du 
Saint-Cioor^'os,  de  sorte  «pTen  laissant  foutes 
Ifs  iles  formées  par  les  dilTérents  hias  {W  v.c 
tleuvc  en  possession  de  la  Russie,  la  rive 
droite  en  restera,  comme  par  le  jtassé,  j)  |.i 
Porto  ottomane.  Il  est  convenu  néanmoins 
niie  rbtte  rive  droite  demeurera  inhahi'ée  à 
p'irtir  du  bras  rie  Samt-(ieorgcs,à  la  disianre 
de  (ieux  heures  de  ce  fleuve,  cl  (ju'il  n'y  aura 
d'éMl)lissetnents  (rau(une  espèce, ^j,  plus 
'il'*'  dans  les  îles  orcupées  par  la  Hussie.  Lc^ 
l'àliinenls.  niarcliands  auront  la  faruiu'  de 
'•■nuiier  lihri.Tuent  sur  le  Danuhe.  ■> 

L'trl.  .'»  délermine  1rs  fronliéies  enire  la 
"î  iii'juie  et  la  Uussie  sur  le  Caucase.  La  \\\\^- 
Me  ar.uiiert  une  j.arlii"  (hi  iia'iialik  d'.\- 
M.allzik-.  ' 

Lart.  ;■)  cf)nririue  les  privilé^jes  de  la  Mol- 
'-ivie  et  de  la  \alac|iie. 

P'Tr  l'art.  (},  la   Porte  s'en^'a;;e   ,'i    metirc  ;i 
péniiioii  les  clauses  d(>  la  (onvention  d'Ai-      I 
^f-rniaun  relatives  à  la  Servie  deMicuri'cs  m- 
<\érulées  jusqu'njois. 

'-art.  7  stipule    la    libre  iiavi;iation  de  la 
.Noire  cl   le   libre   [lassa^e  des    delroil^ 
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.^        1"'^''' t''us  h-- bjiinients  sogs  pnvjn,^,)  m/tr- 


•  li>Uid  des  puiNsan.  es  qui  so  lnuiV(*Mt  en  ela' 
lie  paix  avec  la  Sublnne-Porte.  Toute  inl'rai  - 

•  loiià  celte stifudalion  sera  co!isidéréecoinnir 
un  acte. d'hostilité,  .  . 

L'art.  8  est  ivlatif  à  la  li(iu\^Jation  des 
créances  des  sujets  respectifs;  la  Porte  s\m- 
ga^e  h  iwyer  une  inden^nil»?  de  l,300,(K)Odu- 
«ats  de  Hollande  aux  sujets  russes. 

Art.  y.  Elle  s''en..;a4e  en  (»ulre  à  i)ayer- 
une  indemnité  au  s'ouvernement  russe,  iloni 
le  montant  sera  ré.^lé  d'un(«»mlnun  accord. 

Art.  KL  L-rv^rieac  è  'e  aux  stii)ulationN  . 
du  traité  con<  lu  h  I^(mi  Ires  Je' fi  jirfllet  IS'"; 
i't  h  l'acte  i\\i  10  niauMiii*»,  arn'^tés  entre  la 
„  Hussio,  la  Tiraude  -  fnJ'i;j^iio  et  la  Frary  e 
(actes  (pii  assurent'  l'indépendanco- de  la 
Crèce). 

Lart.  Il  est  relatif  à  l'évacuation  dt'!^  pro- 
vinces tuniues  occupées  par  la  Huviie. 
L'art.  \-l,  à  la  cessation  des  hostilités. 
L'art.  \\)  stipule  une  (inmistie  générale  au  V 
sujets  des  deux  i»uis.s«inces  (pi^  se  seraient 
couqiromis  (Jaus  la  gU(M-re. 

L'art.  \\  est  relatif  \\  la  mise  eii. liberté 
•  les  prisonniers  de  guerre;  l'art..  i;i  à  'la-crui- 
tlrfuation  les  iraités  ardérieurs  entre  |,|  ]{|,s^jr. 
etlaSublime-I»()rte,  l'art.  l(»aux  i-atiiications.. 
Le  nu^nejour,  fut  si;4né,  dans  la  nu'nn- 
ville,  un  traité  séparé  entn;  les  deux  puis- 
sances^pii  nu)diliait,jus»iii'à  uji  certain  point, 
la  constitution  de  la  .Moldavie  et  do  la  \  ala-'^ 
ehie.         Voir  Dwi  iukn'ik.s  {Pfotinirs). 

AN<;LETEIIKK.         i;An-leterre  moderne 
conuncm-e   avec    la    c(.nipiéte   du    rovauuic 
d'Alfred  letirand  par  les  clievaliers  franî^/iis, 
sous  la  conduite  du  duc   tiinllaume  de  .S(,|I 
"  iiiandie.  L'an  lOtitî,   la  bataille  d'Hasiiu^js  ,,v, 
l^(rit  llarold,  le  denner  roi  de  l'ancienne  d\  - 
uasiie,  donna    l'An-ielerre  au  dfir  dy  .\ui- 
mahdie,  et  du  même  loup  la  ralladia  à  li;.  - 
Klise   et  h  l'Lurope  ("■iitrale.  D'une  jiart,   en 
etl't't,   ri';;.;lis-e  au.;laisf,  avafil  celle  l'oiiqiié;  ■, 
^Ji>|-icissait  plus  ail  l'aoe  ;  ejy^'éla;!  luipi,! 
!;née   des    errriirs    pélas-feiuie,  e|. avait   mi 
<lispai'aitrc    ses    ('-.olrs    fliiris-atiies.  Soii.s  i  c 
ra[)f»ort  donc  l'expcdilion  de  liiiillaiiine  avat 
été  une  véritable  croisade;  le  I',jpe  avait  bin, 
ses  armes,  et  des  c|i,.\ allers  de    toutes    b  , 
f.artie«,de  l'Kiirr.pe  s'é(aie/)|  ranimés  s.tijs  si  . 
ura,.eaux.  D'autre  part,  les  |(,m  <.|  l,;.s  mo'u.-s 
barbares  subsistaient  toujours  en  Angleterre, 
et  la  soeiélé-n'avail  f>as  suivi  |.s  pro-rès  (Je'! 
rialionsde  l'Europe  centrale.  Or.  la  conque:.- 
nllarha  l'Angleterre  ji  la  l-Vaii,  e,  noii-.seub- 
iiient  en  lui  donnant  |  oiir  roi  un  v,is^,il  rje  bi 
roiirtMine  fraiiralse,  mais  en  elfaçard  les  ,>rj- 
cieiuirs  (  fiulumes,  en  iiilro(Juis,ii'il  la  fiVxl.-i- 
lile,  en  naliiialis.iui  ..',.jis  <e  pa\s  la  Liu^ue. 
les  mo'urs  cl  les  ii.'é  vs  d,.  |.t  France.  |,a  (..n- 
•qu(''le  (]<•  ('•uillauiiir  Hrdoiic  renlrei-  r.\n-le 
terre  dans  le  droit  |-iibli,   eiiropcTii,  et.  mai- 
llé   les    lualbeurs  indu  idiiels  dont  elle    ImI 
acconipa.iin'r',  cr-  lut  elle  (pii  créa  réelb  nieul 
la  nation  ani^laisn 

Cependant  le  sysièiiie  féodal  d'^n^|l•lerr•! 
ne  fui  |»as  coiiiph-lnncnl  scndifable  à  (cbn 
d.cs  autres  pa\s.  Les  cireonsianees  iterniet- 
laieiil.  en  (  ff.  t.  a  la  |»uis>,in(  c  ir»yale  qui  le 
iii-nl    'iTHri  !:nre  I' s  aiii!''i'.r'i':'.':s  (im  lui 
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rt^l»Mhlin\i<'.s  (1(1  rAm('ri(iue  centrale  par 
>oii  ;initn(lt'  fcnno  ot  sa;^o  UiiU  à  la  fois: 
I'.  Hil.ini  i|ii(;  l";ulmiiii>trati()n   f(''il(^rativo  (>t 

]  •>    .;nii\(i  iKMiu'Mix   p;iriiriili(^is  (|(;«.  (Hialrc 


l'Etat  (le  Co^la-Rica.  De  t839  à.l8i2,  le  gé- 
néral Carrillo,  président  de  Costa-Uii  a ,  les 
.ivait  tenus  en  respect  par  sa  ferme  attiiude. 
En  li<V2:  Caiiillu  Jut  e\ilé  par  le  générât 
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(■[.■iiciil  iilfiiv  l)i';;i  l'Ile  Iri^iiv.nl  lia  nii-l.iclr 
lie  irioiii^.  Il  fir  piilM-  rnniiri- (Ml,  Aii,i?W4t-'rif 
(je  CCS  ^rnndcs  sn/.ci';iiiii'[(''S  féodale^  ipii.  en 
l'is^ricc,  ('Iniciit  ricc**'dc    lan/inliic  du  \'  cl 
(JM  \i'  si(;(lc,  cl  c(inlrc  lc-,qi)elli'M  le  |i()nv<iir 
r(i\/d-ciit  (anUlc  lnl(e.->  à  -(julcnir.  Kn  t»u(rc, 
<iiiillaniiic^csscrra  le  lien  des  sci^iciirs  en- 
vers   le   rni,  en  oh!i;J:cant   dirccteiiienl  tous 
JMS  chevaliers  h  la  royauté.  Deux  es|n''ce>i  de 
vass/ditcs  fiirciil  clahlics  :  les  haronnies,  au 
iioudirede  sept  (crK-s  environ,  et  les  tiefs  de  ■ 
elievalier   au   nouibre,  d"   plus  de    soixant<' 
nulle.  Mal-^ré  les  rcnsci^ncMuents  du  Doomes 
ilii.y  hook,  livre  du  cadastre  (l«!  r6po(im3,  cette 
prenii('>re  ((r^.uiisalion  est  peu  connue.  Des 
.inii(riii('^iUyjis  y  lurent  introduites  de  bonne  . 
Iietirc.  nTrnlôi  ofi  voit  u% certain  nombre  do 
l.arotis  s'élever  au-dessus  des  autres  et  for- 
mer le  corps  des  liautsrhiirons.  Les  chevaliers 
de  la  (  (Miro'nne  portent  aussi   le  li^re  de  ba- 
nnis. ITcs  baroruiie.i  sv.  divisent,  et  il  en  ré- 
viihc'  une  chevalerie  inférieure,  inais  indé- 
•eiidanlc.  Par  suite  de  cette   orgmiisalion, 
.'histoire    inléricure  de    l'Anf^lelerre-  allait 
prendre  un  caraclcrc  (lilféreiit  de  celle  de  la 
l'raiK  e.  Il  ne  .s'agissait  pas  dans  le  preuiier 
lie  les  pays^couniic  dans  le  second,  de  C(jm- 
li.illi-e. (Ie>;rands  s(*i^neurs  féodaux  etde  réu- 
111  leurs  jMissessioii.s  nu  Icrritoit-e  royal,  mais 
il  ;illail  s  ouvrir  une  lull(;  entre  la  u<>l)le.sse, 
Miips  arist(Kralirpie|,  et  la  royauté,   pouvoir 
i-eiilral. 

.('(•Ile  hftle  cuire  la  noblesse  et  la  royaulé 
tonne  une  ^;iandc  partie  d(>  l'histoire -d'An- 
-lelcrre  pendant  le  mo\en  A^e.  A  (luillaume 
!e  (■.(luquéranl  succédèrent  Ciuillaunu'  Il  h- 
Uon\  ei  llenii  I".  La„lille  de  celui-ci,  .Ma-_ 
lliilde,  fut  mariée  à  (iodeiroy  de  IManta-eiiel, 
.1  .linsi  la  maison  d('s'  lMaiila;^eiiels,  (pii 
l'ii.sx'dail  \i}  M;iine  el  l'Anjou,  acipiil  le-hoiie 
d'An^lcIerre  cl  le  dinlié  de  Nurinandie.  A 
ces  |)ossessioiis,  H('iiri  II,  le  lils  de  .Ma- 
iliiSIe,  joi^nil  encore  h'  INnlou  el  la  (luyen- 
ue,(lot  de  sa  h-mine  Kléonore.  Mais  Henri 
ne  sut  pas  l'aire  usat;,e  du  pouvoir  (pu;  lui 
donnai(>ut  de  •-i  va>tes  (l(»maines,  et  son 
liisloire  "es!  céb^'lin 
iiiju^sies  coiilK 

le  ineuilie  odi.  u  »/....  - ,,.,..^    

;5e(  kl  t  de  Canlorbéry.  J)e  ses,  lils,  Hichard 
Cieiir-de-Lion  et  Jean  Sans- l'erre,  (|ûi  lui 
Miccédéiciih  leilerniersuivil  les  mômes  crre- 
menls.  Il  ret'us.i  de  recOii naître  ra.rch»'vé(pie 
de.  Caulorliéry,  l^iienne  Lani.;lilon,  léj^iale- 
iiieut  élu  ;  n'sisla  aux  ordres  du  Pape,  iliassa 
cl  maîtrisa  les  évéïiucs,  s'empaia  des  biens 
e.'clésiasiiipies  ;  frappé  (re\conujiuni(  alioii , 
d  laissa  peser  rinl^rilil  |>eiidanl  trois  ans  j^ir 
le  royaume,  et  ne  céda  (pie  hjrs(iue  le  Pape 
InnfMcnl  III  eut  donné  l'An^lelerre  au  roi 
PlMlipne-Au;.;us|e  de  France,  (pii  s'apprêta 
aussit(>t  .\,  eu  faire  ,1a  complète.  Vlof^'J'^'''" 
montra   Jtulant  de  lAchet(''*dans  lesionces- 


si    va>ies    (lomames,    ei  ^oil 

(  élèbre  cpn,'  par  ses  atta(pu's 

(•  rautorit(''^e«»''ésiasli(piej   et 

icu\;(ru  saint   évéïpie  Thoiiuns 


smilevtr  1&-1I1I1C  Impies  baron.s  et  le  (  lcrf,e  . 
el.  .|uoi([u'il  e^ùl  juré  la  (jrmulc  cliarle,  la  ba.se 
du  dr(d't.|>oliti(fuir'(le  l'Ani^leterre,,  la  cou-  , 
roiuie  allait  [las.ser  sur  la  tCte  du  roi  d(î 
Fraiw;e,  appelé  de  nouveau  parles  Anglais, i 
quand  Jean  Sans-Terre  mourut.  La  dynastie 
'nationale  fut  conservée.  Mais  le^ls  de  Jean, 
Ih'nri  m,  montra  l^i  niôine  incapacité  (jue 
son  père.  La  guerre  civile  désola  son  rè^jne, 
et  l'opimsition  à  la' tète  de  la(juelle  était  le  . 
comte  de  Leicester,  lils  de  Simon  de  Mont- 
fort,  le  héros  de  U  guerrc-des  Albigeojs,  et 
beau-frère  fié  Henri  111,  fut  plusieurs  fols  vic- 
tnruTusiV.  Ce  fut  Leicesler  qui  intnjtluisit  les 
(ié|mtés  dcë  villes  dans  le  parlementjuet  à 
(  éltê  épo(jue  se  formèrent  les  |)remiei9élé- 
"  ments  de  la  constitution  anj^laise,  sur  Ihqifçlle 
il  est  temps  de  nous  arrêter  un  moment. 

Celte  constilution  dill'érail  peu  alors  de 
celle  djes  autres  Etats  de  l'Europey  t4  ces  dif- 
lerences  tenai(!nt  surtout  aux  laractères  spé- 
(i.iux  de  rélablissemeni  des  Normand.s. 
C(»mm?  nous  l'avons  dit,  le  pouvoir  royal 
n'eut  pas  à  soutenir  de  lulte-contre  les  grands 
f.udataires.  Les  droits  d'administration  gé- 
nérale et  (II!  justice  furent  donc  rec^onnus  de 
tous  jemi)s  h  .la  couronne.  Comme  tous 
•les  princes  f(''0(laux,  le  roi  d'Angleterre 
réunissait  périodiquement  autour  de  lui  la 
(dur  •^k!S  iseigneurs  immédiats,  le  tribunal 
léodal  de  ses  pcjssessions  projtres,  et  le  plaid 
plus  universel  de  tous  les  barons  du  royaume 
eldu  ileigé.  Ce  fut  celt(>  dernièn:  réunion 
'ipii  prit  le  nom  de  parlement.  Tous  les 
^iand>  barons  et  les  chevaliers  de  la  cou- 
ronne V  assistaient;  il  en  était.de  même  des 


é  pi("s  el  des  priij|('i|)au\  abbés;  les  nécc 


ev(_  ...... ,  -  -^    , 

viles  financières  obligcaientJi  le  reunir  fré^ 
ipiemmenl  et  il  parluipail  ùH^'Utes  les  allai- 
res  de  l'Elat.  -  La  cour,  ordînaii^e  du  roi 
était  présidée  par  les  hauts  fonctuinnaires 
de  la  couronne.  (Vétâienl  le  grand  iùsticier. 
le  chancelier,  le  trésorier,  dont  les  char- 
•^es  étaient  amovibles;  le  connétable,  le 
(lixmd)ellair,  le  lïiarécha!  et.  l'intendant, 
dont  les  fonctions  étaient  héréditaires.  Celte 
cour  se  sul)divi.sa  par  la  suite  desdem|)s  eu 
trois  cours  spéciales  :  la  cour  de  lWchi(iuifr, 
(  hargé  siiéciaUMuent  des  affairés  financières, 
Ie7/(»HC  au  roTet  le  banc  det  plaid»  commun*. 
Dans  les  provinces,  l'ancienne  organisation 
judiciaire  fondée  par  les  Anglo-Saxons, 
subsistait  emore  :  les  ihi'rifs,  magistrats 
eivils  'phués  à  la  tète  d'un  tribunal  de  pairs, 
de  jurés, 4«Midaient  les  causes.  Henri  H  cj-éu 
une  inslilulfon  nouvelle,  celle  des  juges 
ambulants,  juges  d'appel  et  surveillants  de 
.:  ...  :nf('.rH.ure. 

re  de  la  nation  .se  composait 

la'uts  baron>i,  de  la  chevale- 

ilcs  bourgeois  des  villes.  Ce 
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lut  à  ces  clas.ses  (pic  la  grande  charte  garan- 


tit leurs  privilèges,  mais  il  n'y  fut  pas  iiue>- 
.sïoMs'/.pi'îi  avait  montré  de  siupide  opiiii.A-  tion  des  paysans  (|ui  tous  étaient  serfs.  Celle 
Ireté  dans  la  rési>lan(  e.  Il  rei  i.unut  h-  Pape  grande  charte  ipîe  ivms  donnons  plus  bas  ga- 
(omme.  se\.;iieur  su/eraiii  de  l'Auglebrre.  ranlit  les  privilèges  de  lEglise ,  mais  sans 
el  "eiui>eiitil  !i  recevoir  le  rii\aiiiuede  sc^ 
mains  \  l'iire  de  va^-^al.  Cependant  ses  im- 


déleriiiiner;  elle  fixe  les  preslati(Ui.s  fèo- 
es  el  règle  lesdroits  des  |)upilles  et  des 
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•Iniï-s  le  locfll  destiné  A  col  elFcé  et  déposent  cutif.  ,.^. 

ilans  lurne  électorale  les  l.ullelins  qui  (  on-         En  18^  la  lUii^ubhqye  de  Costa-RiÇ-i^  «n 

liiMinent  l(!s  noms  des  deui  candidats  :  le  '  liliérée   de   sa   (|iiole-|)art  dans    l'em^riit^t 

irOsident  i»  le  vi'e-iMÛjidcm.  Chaque  bulle-  contracté  par  l'Aiiiénque  centrale,  avec  li: 
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pt)ur  lo>is  sul)side>  e'xlrO'*riiiii.ure>  Umhh- 
sentenusit.du  fi^rnnd  n)nseil  \\(^-!,  leiiancif^o 
(le  la  couronue,  liuiiVe  les  pouvoirs  judici.ii- 
i;es  du  roi,  impose  d'.'s  conditions  de  caj)«^ité 
«uxjufçes,  interdit  tout  dénidejustice  et  toute 
l'révarication,  et  prononce  qu'aucun  honiiue 
Hhre  ne'peut  être  arri>té,,enq)riM)inié,  pour- 
suivi sur  ses  biens,  sans  une  coudauinalion 
prononcée  par  les  j)airs;  que  les  amendes  (foi- 
vent  <^tre  proportionnées  nù  délit  et  (piU  le 
franc-tenancier  ne  doit  pas  C'ire  privé  <lo  son' 
lief,  le  marchand  de  sa  marchanaise.  le  labou- 
r3urde  ses  instruments;  elle^aran^lt  les  pri- 
vilèges des  villes,  bourgs  et  ports,  et  la  liitrc* 
circulation  des  marchands  étrangers;  i'éforii*»' 
les  abus  Atrestie'rs  et  statue  sur  quelqiu'N 
points  moins  /impontaiHs  et  Iransituuy"^. 
dette  charte  avait  poiyr  but  direct  de  rem«^- 
(lier  aux  empiétcmertrs  a(  lucls  dtvla  royaut»' 
et  plus  encoreau\  abus  dont  celle-ci  se  rcii- 
(j.iit  coupable.  M,»^  ci>  n'tVi.iii'jV^s  uiif  pensée 
coristitutioruielle-cpn  Tarait  (iictéc:  l,a  ('ons^ 
litutiôri  s'élaborait  peu  h  peu  sousTiiillucnce 
de.s  évéïUMuents.  l)eu\  grands  pas  l'urenl 
o(»érés  h  ré|>o(pie  où  nous  sotn/iuîs  arvivé>i, 
l'adinisvion  des  députés  de  J«  chevalerie  et 
des  convniunes  au  |)arLemeut. 

Les  plus  anciens  exemph's  de  la  pi-c'senre 
des  chev;ib«'rs  au  parhMuent  datent  du  ,ioi 
Jj^m.  C(tlui-<i  avait  appelé  (juatre  glu'valiers 
(Je  chaque  cu;ulé,  pour^s'entcndre  avec  eux 
sur  les  alTaires  d'KlaL  Bientôt  ces  coiiNjÉca- 
lions,  qui,  avaient  prihcipalemeift  pour  -b'il 
des  (leuiatKfes  d'argent,  <levinrenl  plus  fré- 
quentes. Ce,  fut  éj?aletnent  pour  subvenir 
à  de»  besoins  pécuniaires  que  furent  appe- 
It's^  des  abbés  et  des  prieurs.  Quant  aux 
ilépul/^des  villes,  on  n'en  trouve  i)as de  trace 
antérieure  à  Simon  de,Leice,ster  vers  1"27(). 
Les  villes  cepi^ndant  existaient  depuis  lon;^- 
tenq)sr  les  cités  fondées  jïhr  len  Honictins 
n'avaient  pas  disparu  et  [)lusieurs  de  leurs 
privih'ges  s'étaient  conservés.  (>es  privilé^es 

*aii^n)eutérent  encore,  età  l'époijucdc  Lciees-. 
tel-,  Londres  et  les'cin(|  poris,  possédaient 
une  foule  de  frajiuhises,  des  hminunilés 
'C(»nMnerciales,  le  droit  de  nommer  leurs 
Miaj;;istra<s,  et  la-facultc  plus  pré^ieir?ie  en- 
<  ()r(>  de  s'imposer  v)les  méujes  et  d'olfrir  \ 
la  place  dts  tributs  fbrcés  des  dons. Y'>lon- 
laiijx's.  Malheureusement  les  phases  succes- 
sives imr  Icscfirélles  plies  passèrent  p«iur 
parvenir  5  e<'t  élàl  soqL.  couvertes  d'une 
profonde  obscurité.  ,(Ji,uoi(jue  ■  les  dé|»ul(''s 
apjielés  au  parlement  sous  Leijia'sjfcr,  jk.- 
l'eussent  été  qu'ac<fidenilîllcnient,  'fes  be- 
soins finam;iers  des  rois  oblij^érenl  souvent 
ceuxj-ci  de  recourir  aux  mômes  moyens.  Sous 
le  rô^ne  d'Edouanî,  successeur  do  Henri  H, 
les  villes  furent  plusieurs  fois  c6nvo<fuée>, 
,  <'t  peu  h  peu  leur  présence  au  pai;^'ijûe|,it 
paxsa  complètement  en  coutume, 

I-^louard  I  porta  sur  le  trôni;  un  c«racléi(.' 
ferme  et  imj»erieux.  IM'usieurs*  fois  h-s  ,sei- 
K'ieurs,  le  ileT^é  et  les  communes  se  récrié-  • 
rt'iri  cbntre  son  esprit  fiscal ,  ses  •imp(M>. 
^•'s  éxnctioii/;.;  .  iU  le  fon  èrent  ménu'  .i 
"(MKi'iJiT    la    loi  de     Tttlhujio  uiin.ronrftln- 
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\.fil  (Mre  iev(''  -«.i.is  le  (  oiiM'MleMiclit  des 
etats  ;  cependant  il  vain(piil  toutes  les  lé- 
distances  dangereuses;  il  arrondit  le  i\n- 
maine  de  la  cotMMUinecn  y  fai».uvl  hiiliri 
tous  les  fiefs   dont  l.i  possession  nelail*  |m. 

_  justifiée  |»ar  des  titres  ;  il  r('orr;aiii»a  et  pt-i 
fectiônira  les   instiintions  ju(liriaires.V,Niiii- 

,  n'avons  pas  h  luius  o.cupi'r  de,s  e\péiliti(iii> 

•  <ie  (c  prince  en  Kurope.  ni  des  ;;nerit\s  (i 
viles ,(pii  désolèicenl  le  iè,.;ne  de  son  succes- 
seur Kdouar.l  II.  ni  dos  briil.iiits  snn  rs 
d'ivloiijjrd  III,  iians  sa"  'rintMic  cifntre  l>i 
France.  Sous  ce  prince  hx  (ins;iiiili(»n.sMlMl 
qhehpies  nioditications.  IJ  fut  recouiiri  (pic 
les  h'irds  ne  |)ouvaieiil  être  jui;és  (i\ic  p;ii;^  le 
liarljflnenl  ;  les  cas'  de  liaiiU'  tr.iliisnîi  lu 
relit  soi|;;neusenieill  déti'i'ltfliiés;  l,i  jijsii/.. 
subit  dés  réformes.^,  l'aiiiilais  bit  suhstiinr 
au  fraïK^'iis  comme  laiij^iiejidicielle,  eiitiii  Ki 
n'-^ularilé,  /innuelle  jles  parlenieiils  |  ass.i 
(«liiipléteinent  en  usa;;e,  (A-sf  à  < c"  ièj,Me 
.yiissi  fl'l.'Jt))  (pie  l'on  rapporte  la  jIin  isjtni 
(iii  iiarl(!ii,)eiil  en  deux  Hiaiiib:"e.s  :  "celle  lo 
^nvus  et  /c(dle   des  cohiniunes;     i cpeii  i.iiii 

rtiette  diVisioii  semble  être  plus  <iiiciciiiir, 
.Avec  lesj  lords  sié^jeaient  tous  les  Iwinis  l'.i-, 
rons  elles  chevaliers  bannerels;*  .ivcc  le-. 
conimnijes  les  (lé[»ntes  deà  villes"  et  (ciiv 
des  clji!Yali<'rs  des  c(jnil(''s.  Sons  Hicliai  L  I!  . 
siiccesselur  d'Ldonard  ,  les  ):;aeriu's  iivili 
rec«inm^*ncéreiil;  et,  celle  fois-ci,  c('  iiefiil  p.i  - 
seuleiiu'tnl  la  noblesse  ipii  s'iiisur^c.i  coiiiii' 
la  r^vaulté,  mais  aussi  le  peuple  des  <;/iiii- 
oa^nes',  qui,  excité  par  le.s  i>r(^4ic/iii(in>  ce 
NVieb'f  >'e  souleva  «•onli-e  1  opiiression  des 
grands.  «\  LOrs(pi'A(laiii  bêchait  et  ipi  liv" 
lilait  où  était  alors  le  genlilliv>iiiiae?  "  lii 
est  le  relVain  des  masses  popiila'iies  (|ni 
bientôt  s^^>rTnTS<ipiIiiiU-suir  iroiidriîs  vl  alla- 
(pienl  h/roj.'  IMusienrs  fois  llii-h/iid  pai.ill 
au  iiiiW)fU   de   l'éiiteuh';    on' deiiia;-.de  la  ii  - 

'lltî^êert/iines,  laxi 
lifioii  de  l'rscl.ivai^' 
semble  menacé   et  (pieliprun   (te   sa   sniie 
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e  iioiuiiard 


tue  d'un,  coup  (Je  poi^^iiaid  le  clicl  des  (  ()ll)^l- 
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at   l-yler ,-(pii  se  tenait  ai,ipi("'s.  A'foi-. 
l'émeute  se  dissipe  et'  des   ^;\éciilioiis.  s.iii- 
i;laiiles  font  rentrer   d/ins'  r(')r<lre  l.)oiir;^cois 
et  pays.'ins;  A   Uit4rni:l  sik  (•(''(I(Tenl  Heiiii  IN 
|uiis  Henri  V,    (huit    le    rèj^iie  est    ni.inpu' 
|iar  la  bataille  d'Azincoiirl   et    rac(piisition 
de Ja  i-uurynne  de   J-'iaiice.    ,Mai^    sons  ■^nti 
lils'in'nri  yl  éc|.'i.(,aja  terrible  ^^uirre  (i  vd'- 
des  deu\  roses,  et  ce    n'est  (pirtii^^ès    iKnie 
ans  de  meurlrc  ol  (k>  (arna;^e<p^'- Heiin  \  II. 
'l'ûdor,    (pi.i    réunit   ei(   lui  Jes  droits  des  ^• 
deux  maisons  rivales    parvint  h  nacitier  son 
iiiallienreux  pavs.  -Sons  Henri' Vil  la  royau- 
té aiif^laise  se  reconstitua  ,   les    évéiie*iiieiit> 
repriœnl  leurs  cours  naturel  bouleversé  p.ir 
(f4îe    longue  et   san|,'laiil(;   aijarchle,   et   <  (r 
fut  alorj  (jue-se  fonda  r('(dleiiienl   cette   iiio-^^ 
narchie.  t.'iiipéré(r  (pti.fh'veloppée  pin»,  tard" 
et  '|ujrticulari.'M''e  ymr.  le  (  aract»'reS[M''(  lal  (pi- 
le -s(  hi,>jkine    ani^luan    donna    ;i  ia    nali'ui  . 
foniK!  ■*»n(  (lie   .Mijourd'liuio  l.i    c(ui.vtiluti(jii 
(!••  l'Angh  Hiiie.  ^  ^ 

Le  sc|ii,snie  (idu]  ii'<iii>  \  I  iion\'  de"  parle: 


•^ 


f 


L 


\ 


~\ 


r 


1 


/ 


'--•i 


\\(. 


fH(,ii(j\\\!t;i 


rv(: 


•rXi 


HiMiii  \'JI.  Vous  ir;iv(»ii>  (.1^.1  r,'tii(,' ii-,i  \'\\\s-  le  callioliciMiit.' ,  ne  put  carmcr  lo-^  «If'li/uirc* 

liirr- <!'(•  crtlc  r(-v<)liiti(»ii  I  clu'iriiM' (|iii /i  f'-lf''  yin'cii   «;V<'rrniit  <i»;s  ii;^ii(MH'S  coiilfc   les   ca- 

Ir.'iiliH- (J.'iiiN  II.' l)i(lii)(iii.iirf'(Jc>  Ié»'|  i'"«i('--.  An  tlioliijiics ,  .ijih'n    In  (iéM)!!^!'!'!»' de  !<i  (Oiiji!- 

iil  ili'  TDc  |M)liti(|m',  <'ll»' ol  iii.ii-untf  |).1|-  ralioii    des    |(Mi(lr<'H,  InMiM'-V   mr  ([iichpics 


lOI 


lui 


le  |irotoii(l  aliifiss(»iiieiil  <)e  la  nalinri  .*iii>:laiN('  callioliiiucs  el  'pil  ayail  ixturniil  de'  le  l'aii 

iii\aiil  l«,' pouvoir  r<»yal.  (Jii(iii[iic*  li-s  J'nniics  .srnitcî- avct-  If  i)arl<MiU'iit.  I.cs  n'Ialioris  cx- 

rHi|.tiltiliuiiii('ll|'s   existassrnl    Imijonr-- ,   la  t(''i'iciirc.s  ilc  Ja.-(pM'.s  aitlicvrrciit  d";ii^rir  lc> 

iiioiiari.liit'   ^<'iiil)lail  c'^trc  dt'vciinc  ah-oliic;  fspiih.    Il  avait'  tl'altiM'd   projrti'' -d^  s'allier 

iiMiilcs^t' et  IxMii'^i'ois  avaient  alidipié   lotis  avec  l'Kspaiiiie ,  toute  d<;vou(''e  au' catliolicis- 

liMji^  droits  cl  les  rois   èftimnaudaieiil   ,'i   la  iiie/Cellealliain  f  iiiaii'pia  et  J)ie(|ii>(^s  épf>iisa 


Mil  irrice  des-  siijels  au--si  liieo  (|ii';i   leurs  Hnirielte  de    France '(^'r^aleiiiéirt  cntliotimK 

»  a'  les.  (l'est  e«,' (pie  prouvent  les  cliaii-'eiiienls  In  lavoVi,  (pii  ilune  liimil)lo^iositi»)|t  s'était 

Ifeîpients  de  religion  aecj'pli'vs  iiar  la  nalioii  élevé  aux    plus   liantes   lonelifMis,  (ieoi';:es 

en  léie  paisuiio  de  simples  ord(Hina;iees  du  ,>j|liers,  due  de  IJin^kingliaru ,  dirii^eait   It's* 

Houverneineiil.  Ainsi,  à  la  suite  de  l'iniipie  allaires.  Jacipies  mourut    avant  riiie  le  iné- 

^  tl  ilclhiiieliéllenri  \  lll,rAnuleleireateuj;a.(!  (  onlentenient  ei'il  éclaté, mais  il  lé,4naà  sou 

liaiis.le  seliisiiie;  sous  Mdoiiail,  elle  passe  , mu  lilv  une  réMiliilion',   à  l'Iiisloire  de    la((iielt<- 


prolesjaiilisiiie  ;    elle    resieiilaia    la    religion'     nous  consacicions  un  article  S|K^cial 


crtllioli.pie   .soiis   Marie;   eiilin 


aslu.  ien-^'      lli;\()i.i  tio>  d  A><;i,i,tkhhk, 


'i/- 


M^ 


rsalielli  la  relient  déliiiitiNeiueiil  dans  l'Iié;^ 


I 


es 


iraniles  i  omiiiotion> 


loH 


liipies  .qiii 


rési(^an^lii  aiie.  (l'est  ipinii  ('';.,oïsnie  i^é-néral  \  mnripièrent  le  règm-  de  Cliarles  I"'  et  In  dic- 

♦>.'elail   eiiipnré   de    la    nation    aie^laise.    La  tatiir»;  de  Cromv\  ell,  a\aienl  alinnli  à  la  res-. 

iifitdesse  se  consolait  des  actes  arliitraires  de  taïuatiojnJes  Stiiarts.  Mais  ni  Charles  II,  le 

la  rovaiiti'  par  la  conservation  léif^ale  de  ses  fuince  rappelé  siir  le  tronc  par  Monk,  ni  son 

jMiv'ilénes^  et  par  les  richesses  considérahles  iils   Jacipies    II    no  purent  se*  concilier  les 

tnir  l(»«  déiM)uilles  de  l'Mnlise  inellaieni  enli'e  sentiments  du  petiiile  anj^lais.  I.îi  pliij  art  des 


s<  s  mains.  I!es  connnuDesii  avaient  d  autre 


monarchies  étaient  devenues  nl>s(»l nos  en  En- 


l;ul  et  d'autre  désir  ipie   de   pnyer  le  nntins  .    rope  ,*i  celle  époipie 'et  les  Sluarts  n'enreni 
iiiipùts   possibles.    Les    masses  des    rniu-      d'autre  Init  ipie  (rflcipiéririinennlorilé  sem 


paj^nes  remuèrent  (piehpiel'ois,  mais  la  force  hiable   Ji  celle  «les   rois  du  continenl.  Mais 

iiiaintint  l'ordre.  I.e  (ler^é  aussi,  sauf  quel-  les  formes  constitutionnelles    étaient   trop 

ques  belles  excepiinns,  lit  prouve  d'un  nwm-  fortement  empreintes  dans    res[)rit  anglais 

tpie  total" (le  foi  et  de  courajie.  De   ton.s  les  pmir   ((u'il  liU    possible  de    les  abolir.    Les 

règnes  (pie  nous  venons  d'énumérer,  le  plus  ieiidances  nbsolutish^s  de  Jac(pu's  II.  ne  |  ai- 

iiii|iorl<'m<  pour  la  milioii  aii;.;l.ii>e ,  fut  (elui  viennent  (pi'h  s(»ulever  mur  op|>osiiion  for 

d'Llisabeth.    .\    l'intérieur,    le    pouvoir   de  midable,  dont   les  espi-rances  se  fondent  sur 

cclti'   reine  fut  sans  bormvs.    |,(>  parlement  (iiiillairiiie  d'OraUj^e,    sinlhoilder  des    pro- 

el/iil  son  inslrumenl  dévoiit'.  Des  liibunaiix  "vinccs  unies;   les  tilles  mêmes  de  Jac(iU(îs, 

\t cpiiouinds  ou  Toute  ^nrantie  était  enleviip  lonspirénl    ('(litre    leur    |ière.*(luillauin( 


—  Miv   accuses 

I  Diiiininsiiiti, 


a   lïntmhrr   dloilc'r,    la   liiinl>    ..liéiilicr   l'<'';:iiiiiK'  de  la   courunne  d'AUj^le'' 


]{'   rotiseï 


1(1 


un 


'■»; 


f  yurrrr ,  metUtiJMil  terre,    se  IroiFve  soudain  déi#diins  ses  es- 

enlif  ses  mains  l«  fornriie  i^t  la  vie  de  Imis  pérances,  parla  naissaVced'un  lils(leJac(pJes. 

SCS  sujets'.  (',(>penjiwtff  l'ilis.ibetli  nsajj[e  son  •  Alors  il  prend  la  rt'solution  de  ("ViiKpiérir  le 

poiiv(ur..  pour    ('Inblir    une  '«dniinfstration  tn'tiie  par  la  force  des  annes.    Kn   rebjtion 


E 


iveiMoub  les  niKContenl^,  îidi'barqni.; 


r("\;iHière.  I,e  comiiierce Cl  l'industrie  lien-  inl 

rirent,  cl  de  celle  c|)()ipie  (hite  la  prospérité  en  .Wj,Jeterre  p(iur  rélatTlir,  (Hl-i^'la  nation 
uialéiielle  d(î  l'Anj^lelerre.  ha  plus  grainhî  dans  ses  dr(nls.  Jacipies  s'enfuit  en  l-rance  cl 
l'iiiipiitédi)  i-è^iie  (I  illisabetli,  fut  V^'"xéculion  (iiiillaiime  entre  à  Lon^lTcs  -ansfircr  rép(''e. 
i\i'  la  reine  d'Kcosse,  M.'lii-j  Sliiarl,  ipii ,  ("iiiillaume  (oiisolidc  son  pouvoir  lu  doniiaiil 
chassée  d(>  son  pavs  par  une  micriv»  rivU(>,  salisl'nctionaux vli'uxde^opposili(^.^'n(•^\e- 
lvalt  cherché  un  refuse  en  Anr:^lelei  rc  Des  iialiàrKiiiij /i  l.ondre^s  lixa.  ynrWliitldrmlroiC! 


laisj^us  1oule<  |iolili(pies  |ioil»''renl  Klisabem      l'iîîWc^vsllois  conslilulionnelles  les  plies  iiij- 
i^ir  ainsi  •(•(♦nlre  loii|*'droil!él  loiib'juslice.      po|•falJ^f(.'s  de  l'Auj^lclei  rr.e  ,   h's  Uisfs  (h- la 


iiislilutir»n;  l'Ecosse  m"'  tarda  p/«s  à  eiivov  er 
m  asscnliimMil  ;'l(>s  (|(>sct>n;lanisxrallioli(pi('' 

IS>li 


Marie,  |)eti(e-lille  de  la  so'ur  de  Hcni'i  \  III 
t  lail  la  seule  héiilière  du  ro\  aiime  d'Angle 

'irrre.Maru'  t^aii  »alliohi|iie,  el  pour  les  ca-  .^- de  Jacipies  (urénl.'i  jamais  exclus>le-la  cou 
iliolnpies  lUMnhnux  emore,  Elisabeth  était  loime,  el  les  lenlatives  ipi'ils  tirent  plus  lard 
iiiu'  li.Uarde,  MTÎrie  la  seul^' nàiie  ^^^;;ilime.  puni  o|>érrr  niie  scKind^;  reslauralion  ne 
Des  coiispiralioiis  diri>;ée«  coiiln*  Elisa!»eth,     niissiicui  pas.  E'Aie^lelei  i  c  entra  ii  pleiiK 


t'oiii-nircnt--ff»»ilemeitl    nn 


Vi-el 


evte  a    celle      Viiilesd.'uissn  voiec  onsliluliinnidle,  el  ct-nl 


uiieus»'  f<«Mid'nniiflii(»n..  (>p«'nilanX,  le  suc-  A  (  iiKpianle  /Tns'(le-|i>rn(i(]nc  pntent  faiitMim- 
cesseitr  d'Elis/ilHMh  fut  Jacipies  II,  1^  fils  i;.;ilrc  .'\  l'Europe  la  Valeur  de'la  fitinie  de 
iiiônie  de  la  nifllheureuse  .Marie  ;  .Jacipies  ;.  on  vt'H^nemehl  (piVdle  avait  fidoptéi'.  Les  an* 
ai  t'epirt  l<i  i-elii;ion  rtii^lrcane  et  se  lu  ilié(»lQ-  '   '  "  "'  "'  


ih 


ns  |iailis,(pii  se  résumaient  en  tori/n  (  i 
r;i»'iV'pour  la  soutenir.  .Mais  plus  ab^ohi  en-  l' i'^//*  ne  i^rdei-ent  pas  à  se  ralUw.'i  la  rovanii 
corc  (jii  Elisabeth  ,  »1  souleva  des  haines  nniivelle.  ('.<•>  p«rli»  cll.m^(''^enl  jiis(Ih'ù  un 
noiiibri  iiM's.'  La  nalion^e  réveillait,  l.-e^  l'i'aiu  |M)iij.t''7le*'^r/traclèrç,  l'un,  celui  (h,s 
•T- ■  ivV'i  :.  n<  ^l^-v-cnaierit  jiui-^aiils  en    \\\'-       tirn"  .  rei'i  ésiMiiaiit  la  haute  aii>-IO(  ratic,  h 
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--  wc  ?a  suuaiioii  aans  ces  pays,  si  ncïies     élevés  qu  A  ia,569  piastres  (67,8*5  tranc^  ne 
"avenir  1  L'occasion  liAeti  a  cependant  é»6     notre    monnaie);  Jes    droits   par   Kealejo 

(ooéaii  Pacifique),  se   sont  X'\e\és  h  50,0So 
I»iaslrcsi250,2oO  francs),  en  tout  63,(jl0  pi«b- 


-  . — ,..,..  luiken  a  cependant  é»6 

olTerte.  En  1837,  au  forfles  démêlés  de  Ni- 
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l'aulre  se  Taisant  1 
jales  du  siècle,  le  i 
des  inlérôts  nidiviiluo 
et  do  l'incrédulité 


bi;s  s(  ii;.N(.i.s  l'oi.iiioit 


A.N<;- 


-:t8 


tui  des  opini.cns   libé- 

éfeiiseur  des  droits  et 

s,  le  soutien  diiMéisniii 

OuoMpie  accx'plaiil  tout 

>  dans  le  gouvernement  établi,  ces  deu]y  narlis 
ne  cessèrent  d'être  en  ojiposition;  so  rJispu- 
tanl  le  pouvoir  et  rinlluenee,  leur  lutle  fut, 
ininterrompue  et  pres(]ue  loiijo^irs  acerbe 
et  virulente..  Mais  on  so  tromperait  si  l'on 
croyait  qu'ejitreeux  furent  agitées  des  ([ues- 
(ions  de  principes  ou  que  de  nrofondes  dis^^ 
linctions.politiijues  les  sépareront..  Au  fofid 

^de  toutes  ces  discussions,  il  n'y'avaitiiu'iirie 

^«picstion  de  ministéfo,  cl  les  chefs  de  1  oppo- 
sition parvenus  aii  pouvoir  tenaic^laniênie 
conduite  qu(!  leurs  rivaux» 

fA  [lartir  de  cette  époiiue,  la  Constitiitinn 
an;^laise  subit  peu  de  inodificalionsel  la  lutle 
(les  partis  n'engendra  anciino  réforme  sé- 
riclise.  Voilà  pourquoi,  encore  aujourd'hui, 
la  fèodhlité  subsistiî  en  Angleterre  dans  une 
loule'tle  lois  et  d'institutions,  dans  le  régime 
municipal,  électoral, judiciaire-,  dans  h»s  lofs 
surtout  relatives  à  la  propriété.  Mais  si  les 
rliangemonls  dans  la  Consiiiulioii  fiolitiipip 
fiiront'''jiuls  onde  peu  d'elfet,  il  n'en  fut  pas 
de  mémo  du  développement  industriel  et 
commercial,  et  surtout  do  la  puiss/^c<'  mari- 
limedo  l'Angleterre.  Sous  (''e  ra|)^K)j't,  son 
génie,  avilie  et  mercantile,  se  donna  [)lQine 
carrière,  A  la  lin  du  xvii'  siècle,  elle  n'était, 
sur  mer  ipie  la  rivale  di;  la  Trancc  1 1  de  la 

"'Hollande;  h  la  lin  du  xviii',  i-rie  était  recon- 
nue  universellement  coiiiino   |)uissaiice  do- 
r  minaiile  liiarilime,  et,  quoiqu'on. cette  ipia- 
lité  elle  s'arrogcAt  des  droits  qlii  étaient  coii- 


^ 


(iii  wii'  Sicile,  par  une  poinilaliiui  piireiiu'iit 
anglaise-,  répaPlie  en  plusieurs  godv,eriie- 
m'enls  (Ktat>\  et  viyaiil  sous  un  régime  .N 
j»ou  près  tlémociatique,  (juoique  dépendait 
de  la.mélroriiole. 

(îuillaiiiiie  III,  qui  (  Iiercha  son  appui  dans 
les  wliigs,  fonda  la  politiqnt;  cont'inentale  de 
rAiigleierre  par  son  alli.uioe  avec  rAutriclio  ' 
et  les  Elats-Uni.sf contre  la  France.  Les  mêmes 
/prin(;i|>es  dirigèrent  Jt-  gouvernement  de  la 
reine  Anne  pendant  la  guerre  de  la  succes- 
sion dEspagiie;  et  la  paixd'rtreclit  ne  tJevùit 
possibloiiue  par  lachutedn  ministère  whigde 
.Mariborougli,  tletle  |iaix  valut  h  l'Aiiglelerro 
l'Acadie,  la  l>aié.d'lliidson,  la  Terre-Neuve  et 
d(v  grands    avaptages   commerciaux.    A  ver 
rifft'memctit  de  (icorges  I,  lè  minislèVe  wiii- 
reiiril  les  affaires;  et  la  Krance,  sous  le  ri - 
gont  et  le  cardinal   Dubois,  se  soumit  servi- 
lement à  son   iniluence.    Ilobert  .Walpoli*^. 
minislre'do  1721  h  \1\'2,  grâi  (>s  .'i  la  vénalile 
du  parlement,  eut  pour  but  priiici|»al  de  con- 
server la   |iai\    (Miropéenrn,'   et  d'améliorei 
radminisiration    intérieure.   Mais  la   naijoii 
supporta  ave<<  peine  le  fiejn  ipii  lui  était  im- 
posé. AHa  tête  de  l'opposition  était  Williaiii 
Pitl,  plus  tard  duc  de  (lliatam,  leprcsentaiil. 
Iiassiiuuié  /le  Joule  la  violence  et  de  toute 
raviifité  du  génie  anglais.  Uoberl  Walpoh;  se 
vit  forcé  de. déclarer  la  guerre  à  l'Espagne, 
parce  (|ne  celle-ci  s'Opi)osait  h  la  conirejiàiidi; 
anglaise;  ei  lorsfpie  ia  mort  de  l'empereur 
(Charles  VI  eut  rendu  la  guerre  iiniverx'lle,  il 
dulquilterle,minislère.  Hientôl  rittentra  au\ 
alfaiiH^vs,  et  |>etidant  la  guerre  de  Sept  ans  if 
eut  la  direction  du  cabintrt'piiiais  sa  liaiiie 


lestés-yar  tous  les  autresj  Éfai<,  il  ne  fur-  implacable  coiilre  la  Frano;  ne' lui  permit 
bientôt  plus  possible  de  lui  V'"l<'ster  le  pou-  pas  de  conclure  lui-même  la  paix  de  iViris, 
voir  (lofait;  tU  la   su|>rématTe  (ommerciab'     -ou-cependant  l'Angleterre  gagnait  le  Canada, 


et  coloniale. Ce  dé velopj>eliient»i/ 
»K 


tniss/HJce 
maritime  de  rAu>{Iéterrl'  est  d'un  tropgrallid 


intérêt 
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les  FI 


dans  la  polilnpio  j, 
ropo  moderne,    pour  (jue. 
nous  dispenser  d'en  décrire 
ci[>ales.  , 

Elisabeth  et  Cromwell  avaient  donii(i 


nous   )ruissions 
les  pliasijs  prin- 

I  ini^ 


gleterre  g.i 
orides  et  le  Sénégal.  C'est  î\  ceiif  ('|)o- 
que  qu'elle  souleva  contre  elle  toutes  les  iki- 
fions  de  rEuro[)e,  par  les  préiriition>  ou- 
trées qu'elle  faisait  valoir  dans  les  guerre^ 
jsiaritimes.  Déj^i,  au  \>ir  siècle,  Seldeii  a\ail 
soutenu,  (pie  les  quatre  niers(pii  eiiloiii.iieni 
''\ngletHrre    étaient   sa   propriété.  A  la   lin 


tiativedù  mouvomenl,qui  se  poursuivit  avec     du  wui',  elle  voulut  empêcher  le  coinmern 

une  ardeur  infatigable,  sous  Lev règnes  (Uy"^^ '-       '  '       -  .       - 

«■iiiillaume  III,  Anne,  Ceorgiv<l",-Cie()rge«  Il 
e!  ^ieorgcs  III.  Dans  la  sixièliie  année,,  dii 
r^','ne(fel<\Veine  Anne,  en  17<)Ti|Ec.»>se avait 
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(les  neutres  dans  les  colonies  ipii  lui  r.ij 
saient  la  guerre,  et  formula  un  droit  dr  s 
geiisà,  son  usage,  contraire  h  tontes  Icv  no- 
tions de  justice.  Cependant,  peu  avant  la  r<;- 
V(dution  Ira  II  (ai  se,  elle  ('|y-oii\a  eiiroïc  uiie 
fois  la  puissaniC  de  la  iiiaiinc  Iraiu  ai'-e.  Se> 
coloines  de  I'Aiik-i  iipie  du  Nord  ^'étaient 
soulevées  et  la  Fiaii((>  avait  pris  |;jrli  fiour 
elh'v  (4ette  guerre,  (pii  provoipja  en  Angle- 
terre même  une  vive  oj.|ioN-iii(»n,  \\  la  tête  rit; 
.  Ia(pi(dle  se  trouvaient  Fov.  Ihirke,  le  second 

lène  (HHil)  ét^mdirent  ce^s  relations.  I.'acio      Tilt,  lui  fut  fatale.' Elle  \  perdit,  par  le  traité 

,de  navî^alion,  donné  la  même  année,  asMira /(le  Versai 

le  couimorcc  exclusif  de   r.Vngh'lerj:^!'*  avec 
os  colonies.  Les  émigrations, motivées  par 


cfé  Ménnitive'nent  réunie  à  l'.^ngleteire,  ei 
les  d'MX  Etals  ne  durent  plus^en  faire  (pruii 
seul,  sous  le  nom  de  (irande-Hretagne.  Déjà, 
a  la  tin  du  \vi',  desétablissemenls  furent  foi  - 
mes  dans  les  Indes  et  sur  les  rôles  do  lAmé- 
lique;  brentùl  l'acquisition  de  plusieurs  des 
Antilles^rde  lajAjMaique,  de  l'Jle  Sainie-Hé- 


lilles,<4es  [tins  belles  de  ses  colonie 


Sénégal 


à  la 


»   '1 


la  lévolulion  d'abord,  par  la  restauration  en- 
'-iiile,  peuplèrent  peu  il  |>eu  les  colonies  de 
I  Aiiiéruiue  (lu  Nord,  et  comme  on  procédait 
'''  la  colonisation  en  exterminant  les  naliireK 
MU  les  rofoulAitl  à  rmt ''rieur,  louies  h 
'''^  de  l'Améri(pie  du  Nord,  de  l;i  | 
'1  '  .iii.'iila,  se  iriiuNcr  'ip  m  iiiiici 
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américaines  et   dut   rendre  le 
France. 

.Mai>  bientêl  é<  lala  la  révolution  fran^-niM- 
ipii  devait  donner  h  l'Angleterre  Toci  asi«i<i, 
non-seulement  de  ressaisir  tous  ses  avaiila- 
;.'es,  iiKiis/d'aeipiei  ir  iil^e  pnissaiwe  nnopi- 
f.iralile  \  (elle  qu^  Ile  possi'dait  .fiilerieu- 
niîieiil.    la    r< Miliilinn    lrarii_ai>e    pM.xoipi.i 

.|,i!iii|i|    ii||r     \\\<-    ^\  (lip.illiie  I  he/   l<      I  cilu'O 
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Kii  1(>5<>,  h's  Indiens  M<»s<|iiito.s  th^-  ■  chamhre  de  di^puU^s,  et  une  cour  de  suprême 
IVmlaieul  «îJicore  riiid(^|K'nd«nee  de  leur  U-r-  jiistiic.  Encore  plus  sévèrement  Iraité  (jue 
ril(»ire  contre   les  Ks|ia^iiols,  maîtres  sou-      Nicaragua  et  Hoiidiirns,  il  voit  son  seul  port 

import.'uil  sur  l'océan  AtLintioue  ,  Ac/ïjull«, 
cl  tduU's  ses  c(^tes  lilotuiées,   liepuis  le  mois 


vtrains  iUt  toute   l'Aiiiénipie  ;  mais  lors(]uu 
lloUc  (Mivitvfc  p.»r  t'.iouiwi'll  cul  compii'^ 


b  J.iiii.-ii'liic,  ]<■  i<ii 


M'i-'iuil 


T-^       lU     lUIlIlIlC      U  un 

lénnis  tous  les  éiémei 
périté  couiinerciale  e 
A  devenir,   afir^s  la  jo 
•ili|ue  et   de  l'pcéàn 
L'irticliés  de  coasoiuuja 
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!\n\^\n\s;  on  croyait  en 'l'ram  (''(ju  un  mkju- 
veujenl  seiuldahle  allail  sOpérer  en  An^lc-, 
terre,  ot  l(ir?ujuc,la  guerre  éclata,  au  cruu- 
nu'ncentent,  «to  iTXi,    les    révolutionnaires 
français  esp«^raienl  (piVlle  serait   le  signal 
d'une    insurrw'tinn    ^'''néralc  dans  les    lies 
Brilanni(iïies;Miais  l'L^énenient  mollira  (pi'ils 
s'étaient   tromp<^s.    A    la  tète   du 'ministère 
an^^lais  se  trouvfllt  alors  le  seoo.nd  Pitt  (pii, 
après  aYOir    surmonté  facilement    tous   les 
oltstacles  intérieurs,  |»oursuirit   la   guerre 
contre  la  Frwice  avec  une  énerj^ie  et  une 
j)ersév6rance  (pii  prouvaier^tscpi'il  ne  (om- 
l)altait  jias  seulement   les   priiicipes  de  la 
révolution,  mais   (juil   voulait  tlélruire    à 
Jamais  toute   puissance   maritime   qui   piU 
rivaliser  avec  celle  de  l'Angleterre.    Dans 
cette  guerre,  oC»  furent  employés  les  moyens 
les  ()lus  odieu\,  où,  |)0ur  abattre  la  France, 
on   recourut  à  l'assassinat,  à  l'incendie,  h 
la  fomentation  diîs  troubles  intérieurs,  la 
marine   anglais(;   ne  resj»ecla   pas    plus   le 
pavillon  des  neutres  (jue  celui  «les  puissan- 
ces  belligérantes»  et,  l'opprtîssion  (pi'elle 
,  exerça  sur  le  «^ornuKrce  des  neutres  alllï  un 
point  que  ceux-ci  durent  former  une  ligue 
pour   |«jurvoir  à  leur  sécurité.  Kn  p(ai  de 
temps,   la  Franco  privée   par  l'émigration 
d'un  grand  nombre  d'ollicters  de  marine , 
vil  sa  puissance  navale  détruite,  ses  colo- 
•  nies  enlevées  par  les  Anglais.   Ceux-ci  ne 
incitèrent  pas  seiWemcHl  des  dépouilles  de 
,    noire  pavs,  mois  encore  de  celles  de  l'Espa- 
gne "et  «Je  la  Hollande,  «pii  s'étaient  allié«5s 
avec  la  France  et  «lui  partagèrent  toutes  ses 
infortunes.   En,  môme  temps  que  l'Angle- 
♦   terre  «levenail  toute  puissante  sur  mer,  l'or 
anglais  somloyait  les  arnu-es  autricliiennes 
«pii  altaquft'eul  la  Fraii«e  sur  le  « ontinent.el 
quoitpie   «-es   dépenses  et  «es  elVorts   co(U 
tassent^  cher   à  l'Angleterre,    qu«>i«iue   son 
«'onunerce  et  son  iiulustrie  se  n'ssentisscnt 
•  rii('llom«'nt  de  la  guerre  uni»er>«'ll«',  «ju«»i- 
que   sa  dette    s'élevAt   à  un    «'liiffre    inoui 
alors  «lans  l'Iiistoire^lin/mcière  «le  l'Euntpe, 
«'t  que  la  ban«|ue  fOit' forcée  en  1797  «le  sus- 
j»enilre    le    rembourseujcnt    de    ses    billets 
(suspension  «pii  durajus«prcn  IS'il),  «pmi- 
•pi'enlln  le  Dic«;ontenlement  général  s«'  ma- 
nifesiilt  par  i\i'»  insurrections  locales,  néan- 
iiuiins  Put  ne  vctulut  pas  eiiteinire  parler  de 
paix;  et  «îe  m»;  fut  «|u'a|»rès  «pie  l'Autriclie, 
«'1    toutes   les  puissances  «■«)iilinentales  eu- 
rent |ioNé  les  aiuM's,  et  «pie  toute  la  force  «le 
1.1    France,  «lirigée   |  ar  le    premier   consul 
U«ma|)arle,  menrt<;a   rAn,^let«'rre  ;  <e  ne  lui 
ou'alo's  que    ropp«)siii<»u    rt  pré>enté«'    par 
l'ox,  Sliéri«l«n,  etc.,  put  fain-  entendre  >a 
voix  «'I  que  Pin  céda  i«;  |>orlet'euilIe  au  mi- 
irtstèro  formé  par  Addinglou  «jui  con«lul  la 
.    paix.  «l'Ami«'n.s.  Mai>  c«'tle  |iai\  n«'  fui  pas  «le 
lougne  duré^^   Le>    perle>  iiiarilinics  ^de   la 
/france  avait  été  la^gt-nicnl  conu>ensé«>>  par 
Nés-  acqui>ilion"S   territoriales;   lAnglcIerre 
avait  été  foi:cé«'  «Je  rendre  la  pluparj  de  sc^ 
«  «u)quèle>  ;  il  lui  en   r«^>tail  une  il  r>l  vr;ii 
-■ — ^èmtryJKm  fm4mmmm**  iw  pnwf 'îk  Uié*  i'm 


tière  de  l'Inde.  ■  qu'apr»'^  de  lon^;-*  conil'a'- 
«^D'"  t't.iii   p,«i\tMUii"  ii^«'   -'Mmo'irr  ."«   l,i   lin 


du  dcTiiier -.iiM-h;.  Mais  celle,  po.'-session,  q'ii 
devait  biiMit«*)t  devenir  si  impor jante,  ne  suffi- 
sait |>as  h  son  orgueil.  Une  année  à  peine  après 
la  con«lusion  de  la  jiaix  «l'Amiens,  la  guerre 
éclata  de  intiiveau,  et  l'Angleterre.,  enrayée 
par  «me  formidable  armée  expéditionnaire 
rassemblée  h  Itoubfgiie,  sut  bi«'ntôt  la  ren- 
dre générale.  Pitt  avait  repris  les  rênes  du 
gouvernement.  Sa  mort'(180C)  et  le  minis- 
tère «b*  Fox  donnèrent  «quelques  espérances 
de  paix.  Mai.s  Fox  ne  tarda  pas  ii  suivre  Pitt 
«lans  la  tombe;  les  .tSiries  reprirent  le  jiou- 
voir  so|is  l«,'s  ministères  du  duc  de  Porlland, 
de  Canning  et  «le  Castlereagli  d'abord, .puis 
«le  Pert  eval  et  de  VVelIeslev,  erilin  de  lord 
IJveipo<d  et  de  Casllereagn.  En  vain  Napo- 
lt'«)n  es.<aya,  par  le  système  continental,  de 
fermer  tous  les  ports  d^  l'Europe  à  l'Angle- 
terre, celle-ci  sut  .soulever  tout  le  continent 
contre  lui  «'l  sortir  -eidin  Irioniplianlc  «le 
«ette  lutte  acliarnéo. 

Lonl  Castlereagb  conserva  la  «lirection  des 
alfaires  après  le  rétablissentenl  détinitif  «R> 
la  paix..  Il  eut  h  lutter  «onlrc  un  grand  m»'- 
i;onfenlement  i^itérieur,  'des  «iis«'tles,  •io''^ 
-crises  coiinnerciales;  et,  poussé  par  un  es-^ 
prit  de  résistance  aveaigic,  il  ne  sut  répon- 
dre que  par  la  compression  aux  justes  «le- 
m  a  ml  es  de  l'op[H)silion,  à  la  tète  «le  kujuelle 
éLuent  lord  Brougliam,  J.  Russell,  etc.  Parmi 
ces  «lemandes,  il  en  était  «leux  de  la  |)lus 
haute  imporlan<'e  :  l'émancipation  «les  ca- 
tholi«iues  et  la  réfornie  parlementaire.  Les 
catholiques  étaient  h  «-cite  époijmv  <  ncore 
privés  «le  tous  les  «Iroits  civils  et  politi«iu.es  , 
et  l'fHlieux  «le  celle  intolérance  retoniivait 
surt«)ut  sur  rirlan«le,  «pii  [tèv  un  acte  «le  Pitt 
avait  été  nnie  avec  l'Angleterre  ,  c'esl-h-Jiie 
«lu'elle  envoyait  des  «Jépulés  et  avait  «les 
l«»r«ls  «lans  le  Parlement  anglais,  mais  dé- 
pulés  et  l«»rils  «pii  ne  représenlai«'nt  «juo 
rinfutie  miu«)rilé  pr<»teslanle  «lu  p«'uplc  ir- 
landais, à  rex«lusibn  de  la  masse  catholifjue 
privée  de  ses  «Inùls.  Plusieurs  fois  déjà  des 
l)ills,  pour  l'émancipation  de^  calliolujues, 
éiiian«''!^>  «les  mendires  «le  l'opposilion  , 
avaienf'^lé  rejKuissés  par  la  chaAdjre  des 
lor.ls. 

En  1819,  le  vieux  roi  (l«vu-ges  III,  qui  ré- 
gnait «lepuis  17G0  et  «pii   était  en  démén«e 
déclarée   «lepuis    1811,    .-ous   la  régeiu'e  «le 
soi^Mils  ,  était  mort  laissant  le  trône  à  lieor- 
ges  iV.  Peu  après,  l«>rd   Castlercagh  s'était 
suitidt^,  et  Canning,  arrivé  à  la  tète  des  af- 
faires, avait  pris  l'initiative  d'une  j)olilique 
plus  libérale.  Cependant  il  ne   put  obtenir 
rémanci|)alion  des  «atholiques,  qui  ne  triom- 
pha quo.  lors.iu'un  nouveau  ministère  tory, 
s'étaut  f«)rmé  h  la  mort  «le  Canning  (t8-2"), 
>o«is  lord  Wellington   et  lord   Aberdeen.le 
bill  «rémancipati«)n  fut  présenté  au  nom  «iu 
,    ministère  même  par  sir  Robert  Peel  et  passa  - 
ainsi  par  Ips  elTorts  réunis  «lu  gouvernenrént 
et   «h'   l'opposil/on.    La   réforme   électoraltj 
n  «lait  pa>  nioin.^  urgente  «pie  l'émaiiLi|>a- 
tioii  des  calh«diques  ,  «ar   la  loi   éleclorûlc 


.iii-'  ((u'il  iùl  tenu  aucun  ««impie   «les  prr - 
■  Il  U^- iiv>iili' .Tu  II-   Mlle  le  l'.iNN   a\.iit  M( 


bies  depuis  cette  ép< 
«pie  des  villes  de  1(] 
ne  jouissaient  pas  di 
«lu'elles  étaient  no 
|)as  lors  des  divisi 
«lis  que  des  bourgs 
«|ui  depiiis  s'étalent  i 
villages  et  ne  cou 
électeurs  (bourg»  ppu 
d'envoyer  des  député 
dant  le  ministère  tor 
ses  forces,  et  il  fallut 
quée  par  la  révolutio 
v«'au  règne  (celui  de( 
da,  en  juin  1830,  à  ( 
ministère  whig,à  la  It 
lord  Grey,  Brougbam 
ston,  J.  Russel,  j)ût 
réfor-me  importante, 
sont  presque  toujour 
il   ne  s'est    accompl 

.  grave  dans  la. Consti 
L'avènement  de  la  re 
n'a  rien  changé  aux 
Le  dernier  ministère! 
Peel  (1841-1845),  se 
réforme  économique, 
«  <>up  très-nuisible  à 
réforme, que  d'ail leui 
préparer  et  dont  il  lai 
successeur  lord  Johi 
une  modification  prol 

'  nés,  l'abolition  de  la  i 
posfe  sur  les  marcl» 
surtout  cellédes droit 
sur  les  céréales.  Par 
d'entrée  eu  général, 
j'rovo«|uer  «les  ré«luct 
les  autres  nati«jns  et 
veaux  débouchés  aux 
ral)olition  des  droit: 
favorisait  manifestem« 
mais  il  })ortait  une  gr, 
nus  des  propriétaires 
gleterre  ne  produisan 
P'nir  sa  propre  consoi 
taires  pouvaient  en  él 
«'t  par  suite  tirer  de  t 
la  terre,  tandis  que  l 
«levant  provoquer  par 
gère  une. diminution  « 
mettait  aux  manufact 
salaires  des  ouvriers  ( 
«Je  ((rpduits  en  les  doi 
^hé.  En  outre ,  la  pr( 
loncentrée  en  un  très- 
'Il  Angleterre  ,  et  la  p 
l>fiéiaircs  étant  meml 
"'  parti  qui  a  élé  le 
•ion  des  l«»is  sur  les  et 
levcnu  au  ministère, 
lion  il  y  a  «|uè1«|ues  n 
l'iomcnt  où  n«)us  é« 
anglais  est  forn)é  par 
iiH>  éminentsde  tous 
'loiis  extérieures  para 
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leuiiis  tous  les  éléuienU  dune  grande  pros- 
'»érné  louimerciale  et  agricole,  est  appelée 
'  jlevenir,   afir^s  la  jorx  lion  de  l'océan  l'a- 

"''1  lift  et   de  IV«''^n    Allaiititjue,    l'un  rUs 
L'irtiiliOs  (le  cuujoiuuiali'in  i-t  <Je  produ'tn  n 
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AMNISTIE,  du  srec  ift^^crim ,  oubti  du 
pamé.^jr-  Ce  mot  déiiif^^c  le  |)ardon  général 
(|ui  e!>l'nc(ordé  h  v^\TTt>^\ui  «o  sont  rendn» 
trmpaNcs  d'une  certaine  classe  de  d<Jlils. 
.Nnlérivureiuont  les  aiunislies  jie  <>accuf ' 
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bies  depuis  celle  époque  ;  ^k  telle  uuiiiic'TO 
<pîe  des  villes  de    KKJ  et  de  2()0  mille  ànies 
ne  jouissaient  pas  du   droit   éle»  toral  pane 
(|u'elles  étaient     nouvelles   et   n'existaient 
|)as   lors    des    divisions   primitives  ,    tan- 
dis que  des   bourgs  alorN  llorissants  ,  mais 
qui  depuis  s'étalent  réduits  à  de  misérables 
villages  et    ne    comptaient  que  quelques 
électeurs  (ôourjrjippurn*) ,   avaient  le  droit 
d'envoyer  des  députés  au  Parlem^Qrrt.  Cepen- 
dant le  ministère  tory  s'y  o|)pf)sà;'"dt'  l<^t«s 
ses  forces,  et  il  fallut  la^^ommotlon  frajSj- 
quée  par  la  révolution  de  Juillet^eï  an  nou- 
veau règne  (celui  deduillaumelV; qui  succé- 
da, en  juin  1830,  à  (ieorges  IV)  [)our  qu'un 
ministère  whig.à  la  tôle  duouel  se  trouvaient 
lord  Grey,  Brougham,  Melbourne  ,  Palmer- 
ston,  J.  Russel,  j)ût  faire  passer  endn  cette 
réfor-me  importante.   Depuis   lors,  les  wliij^'S 
sont  pbesque  toujours  restés  auï  affaires  et 
il    ne  s'est    accompli  aucune  modification 
prave  d'ans  la.Constitutiou  de  l'Angleterre. 
L'avènement  de  la 'reine  Victoria,  en  1837, 
n'a  rien  changé  au\  errements  onlinairc^s. 
Le  dernier  ministère  tory,  celui  de  sir  Robert 
Pcel  (1841- 1845) ,  se  signala  par  une  grande 
réforme  économique,  par  laquelle  il  porta  un 
<  oup  très-nuisible  à  son  propre  parti.  Celle 
réforme,  que  d'ailleurs  Robert  Peel  ne  lit  que 
l 'réparer  et  dont  il  laissa  la  réalisation  h  son 
successeur  lord  John   Russell ,  consista  en 
une  modifiration  profonde  des  lois  des  doua- 
nes, l'abolition  de  la  plupart  des  droits  im- 
posa sur  les  marchandises  étrangèrel,  et 
surtout  cellédes droits  si  lourdsqui  pesaient 
>ur  les  céréales.  Par  l'abolition  des    droits 
d'entrée  eu  général,  Robert  Peel  espérait 
j'rovocjuer  des  réductions  réciproques.chez 
les  autres  naticjns   et   ouvrir   ainsi  de  nou- 
veaux débouchés  aux  pnxluils  anglais;  par 
ral)olition   des   droits  sur   les  céréales,  il 
favorisait  manifestenient  les  manufactures  , 
mais  il  })orlait  une  grave  atteinte  aux  reve- 
nus des  propriétaires  fonciers.  Eneiret,rjSnr 
gleterre  ne  produisant  i»as  assez  de  céréales 
])(>ur  sa  propre  consommation,  les  prof>rt4- 
taires  pouvaient  en  élever  le  prix  à  volonté 
cl  par  suite  tirer  de  très-forts  ferriiages  de  , 
la  terre,  tandis  que  l'abolition  des  droits, 
devant  provoquer  par  la  concurrence  étr<ni- 
gère  une. diminution  du  prix  du  pain,  per- 
mettait aux  manufacturiers   de   baisser  les 
salaires  des  ouvriers  et  de  vendre  ainsi  j)lus 
de  ()rQduits  en  les  donnant  h  meilleur  niar- 
tlié.  En  outre,  la  propriété  foncière   étant 
loncentrée  en  un  Irès-netit  nombVede  mains 
'Il  Angleterre  ,  et  la  plupart  des  grands  pro- 
l>fU'iaires  étant  membres  du  parti  torv,  c'est 
"'  |»arli  qui  a  été  le  plus  bles.sé  de  l'aboli- 
li"n  des  lois  .^ur  les  céréales,  et  c'ef^t  lui  (|ui, 
ii'Vcnu  au  ministère,  la  reineltail  en  (pies- 
^lun  il  y  a  «|uc1(|ues  mois  h  peine.  J)ans  le 
iiiomcnl  où    nous    écrivons,   le  minisK-re 
<'"ii;lais  est  forn)é   par  la  réunion  des  liom- 
iius  éminentsde  tous  les  partis  ,  et  les  qûo- 
'loiis  extérieures  paraissent  jissez   |tréo<  r  u- 


dustrie,de  l'agniulture  et  du  cofuiiierce,  île 
la  iiavigition  et  des  colonies,  l'Anglelrrre  a 
fait  d'imûienses  progrès  depuis  le  comuieri- 
cement  de  ce  siècle.  La  population  de  l'An- 
gleterre, de  l'Ei'osse  et  de  l'Irlande  réunies 
était  évaluée  h  8  millions  en  17(K);  «n  IW»! 
elle  était  de  15  millions  ;  en  l'8ol  de  -28  rml- 
lions/ «  De  ces  faits  it  résulte,  dit  IT-.'r^wo- 
in»*//auquel  nous  empruntons  ces-  détails, 
due  tandis  "que  la  |H)pulation  a  été  à  p«'ine 
oublée  du.-ant    le  cours  entier  du  dernier 
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siècle,  elle  a  été  de  nouveau  |tres(pie  dou- 
blée pendant  la  première  moitié  ()e  celiii-n  ; 
(ju'en   consé<]uence  ,  raccroisseincnt 
(.eux  fois  plus  rapide  dans  ces   cin 
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ne  lournai .  re»uni(', 
l'extension  iU':>  colonies  an^'iaises  depuis  le 
commenrement  de  ce  siècle  :  «  Nous  ayo'iKs 
ajouté  à  notre  territoire,  depuis  18(M),  d.ms 
les  limites  cf^' l'Euroite,  dix   fies  ayant  uni* 
superli(i('  total»'  del,lî>-2  ndlles carrés  et  une 
population  d'environ  35<>,(Mr<)  ;Wnes  ;  d.iiis  les 
Indes  (x'cidenlalès,   100,058    milles    (.•irnS 
avec  une   population   de    >-'M),0()OJmes;   (ti 
Afri(|ue,  inôépendamnK'nl  de  nos  dcrnicres 
(onquétes  sur  les  Calfres,    201,0(K)   niillcs 
carrés  awi-  une  populali(»n  de  3<K),0()0  /imcs. 
Dans  r.AusIralie,   nos  accroissements  n'ont 
pas  eu  lieu  f»ar  voie  de  con(|uète  ,  mais  p.-ir 
y<)ie  décolonisation  ;  cependant  la  Nouvelle- 
Zélande',  tout  au  m<pins,peut  être  considérée 
connue  un  territoire   nf)uvellemenl   aupn^ 
puis(pie  notre  droit  de  possession  sur  celle 
colonie  n'a  été  lorniellemetit  établi  (jne  de- 
puis une  vinglaiiK/  u'années.   On  peut   diri; 
(jue  la  population  (Tvile  de  l'Australie  a  été 
entièrement  cn'-ée  de[>uis  1800.  Dans  l'A'^ie, 
l'accroissement  de  noire  territoire,  depuis  le 
commencement  de  ce  siècle,  a  élépbis  j^raiid 
(|ue  dans  aucune  autre  j  arl^y;^  du  monde.  En 
Chine,  nous  avoiis  obtenu  I  lie  Hon).:-Kong, 
et  dans    l'inde   nous   avons  ajciuté   a  imite 
çinpire  ,  indé))endamineiil  delà  récoiiN!  .k - 
(|uisilion  du  PumJjab  et  du  Scinde  ,  :i-2M,7(M) 
milles  (*arrés  avec    une    popuI.Uion  de  100 
millions  de  natifs.»  —  V.  le  %Cotonir*  n    l.i 
fin  de  (et  article.  —  On  jiigeia   de   rexieri- 
sion  du  commerce   et   de  l'îiidiisiiie  «initiais 
par    ce    seul   fait,   (pj'en    1800  rAn^;l(lerre 
exportait  72  millions  d'aunes    de   tissus  de 
colon  et  (pi 'elle  en  exportait   1,2'23  millions 
en  18'»!>.  «  Pendant(jue  notie  |M)pdlatiofi  s'est' 
élevée  à  peu  prè.s  du   doulilr  de   ce   (juClle 
était  au  commencement  île  ce  siècle,  «joule 
YEconomint,  nos  im(>orlations  (»'nt  plus  (uje 
triplé ,  nos  exportations  sSoii^'  huit  fois  plus 
fortes  et  notre   production  a    peu  près  dix 
fois  plus  considérable.  »  Ce  brillant  tableau 
malheureusement  offre  un  revers  des   [)lus 
tristesAC'esl  la  misère  profonde  ,  tant  mo- 
rale que  matérielle,  où  est  tombét^ta  mas*e 
de  la  po{>nIali(»n  anglaise  à  (ôté  tU'vc  déve- 
loppement |)ro<ligieux  de  la  puissance  et  des 
richesses.  L'état  de  dégradation  et  d'Iiorribh) 
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ouvrièresde  (piehpies  vi||»s  nianufai  lui  j 
if-ije  Fi.'ujie  esf,«  Il  \ii;^Uieire.Ie  lot  ,.<  Il' - 


"■-  rr  ariM  <lo  IHU  et  »le  1815.  La  constilu- 
«ion  <1o  1M8  eiijjeflit  quo  l'amnistio  fût  pro- 
t)unvH>  ,wir  un»'  loi.  Aujourd'hui  la  prî^io- 
K.-»»iv..    rnonflrihi.iuc    est   rétablie    coiuuic 


plus  fréquettt.  Il  [)erniet  en  effet  aux  emprun- 
teurs, au  moyen  (lliine  annuité  un  peu  plus 
forte  que  l'intértff,  de  sc(lél>arrasser  du  souci 
(If  renihourser  h  un  jour  donné  le  capital. 
I,<»l'(iH'iui'».  hv[>o||iécaires  fondées  rétern- 
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r.'il  (le  l.'i  )io|)iiI.iliiiii  n'I'iiilc  ii  vivic  du  iro- 
v.ul  de  SCS  lir<j>,  t.iiit  a^rirolcipriiidiislncllp. 
i/.iiis  r.i^ri<iiltiii(',  l;(   ^hiiidr'   cxijioil.ilioii , 

ipii    s'fsl   Mll)S|illi(';('     parlOUl  h    l.l    |Mlilr     (  lll- 

liiK-  ,  (pioiqu'cn  d(;liii<'ilit  de  hi'.'iii\  (H'iilils 
i\\\i  f(,'riiiicrs  cl  d(t  licllc>  rl'lllc^  .'oi\  |io- 
iMi';l.'iir»s  ,  .1  rciii;  l.ii  c  pris  pic  jp.icl'iiit  Jcs 
ioiii:iics  par  (his  iii.i:  hiiics,  ou  i|c>  viilii^cs 
ili'  colons  par  (|iicl<(nc>  v.ilch  tic  Iciiiic. 
(',cl[c,pop!il,iliiiii  ,  ipii  IP'  Iroiiv.iil  plu-  ;i  vir 
Mc  de  l.'i  Icrrc,  ,i  iclliic  nh-c  les  ville--,  cl 
1,1  I  oriciirrciiic  ipic  ^'y  .soiil  i'.iilc  les  ou- 
vriers de  loii.s  ('lais  n, réduit  les  salaire^  à  un 
pniiii  qu'il  lievicul  iuiftossihlo  il  riioniMio 
d'eu  vivre.  Quoiipie  rAn^Iclerre  sdil  le  [lus 
rii  lu-  pays  dc^  rijirojie,  (''csi  donc  ccliii-l;i 
aussi  qui  reiifcruic  le  plus  de  [..luvrcH  cl  de 
niallivui'cu\. 

Nous  allons  e\p()sor  Miaintenaiil  lat^)nsii- 
liilioii  aUf^laisi» ,  inivaij  j)0ur  Icrpicl  nous 
nous  servirons  surtout  (li;  rryellenl  ouvra>;ç 
de  M.  Lava,  inliliilé  Droit  anglais  (2  vol, 
iii-S",  tH'»(i),  el  (pii  otlVc  I(!  résumé  de  toute 
la  li'n'i.slalioli  atii^laise.  Nous  ferons  piécé- 
der(et  exjiosé  du  Icxt»' de  latîii  v\ni;  ('.uauti:, 
l.l  preinii^'n!  loi  ^ondamenlah!  de  i'Aii..ilc- 
terrc.  "  "    ■ 
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ou  ta  grande  charte  arcnrdre  pur  le  roi  Jean 
ù  scg  sujets  en  \±ll\. 

«  Jean,  par  la  grAce  de  Dieu,  roi  d'\ii- 
^lelerre,  etc. .à  tous  les  arclievéipic<,  évè- 
qiies,  fountes,  barons,  etc.  (^)u"il  vous  soii 
notoire,  <(ue  nous,  en  présence  de  Dieu,  pour 
le  salut  de  notre  Ame,  et  de  celle  de  nos  ati- 
c»>!res  et  descendants,  h  riioiinenrdc  Dieu,  à 
l'cxiillalion  de  l'Eglise,  et  pour  la  r 't'oriua- 
tioi^i  de  notre  rovaume  <'n  présem  e  des  véné- 
ral)les  Pères,  Ktieniu',  arclievt^que  dedanlor- 
Im'tv,  primat  d'Angleterre,  et  cardinal  de  la 
sainte  Eglise  romaine,  Henry,  archevêque 
de  Duldin,  (luillaiiine,  évécpn*  de  Londres, 
et  antres  nos  vassaux  el  hommes  liges 
avons  accordé,  et  par  cette  présente  charte 
accordons,  pour  nous  et  pour  nos  héritiers 
el  Nucce>s('urs^i\  jamais. 

"  L  (,>ue  l'Ef^lise  (r.\nglelerre%eralihré, 
jouira  de  tous  ses  droits  el  liltertés,  sans 
qu'on  puisse  y  toucher  en  faç(Ui  (pielcon- 
que.  Nous  voulons  que  les  privilèges  de 
1  K,;lise  soient  par  elle  possédés,  de  telle  . 
manière  (ju'il  paraisse  tpie  la  liberté  des  élec- 
liiMis,  «'stimée  très-nécessaire  dans  l'Eglise 
an^licaiTe,  et  (jue  nous  ayons  accordée  et 
eoiilirmée  par  iRlInscharte,  avant  iiosilitle- 
rend>  avec  nos-  barons,  a  été  a( cordée  j)ar 
un  ai  te  libre  <b  notre  volonté,  1 1  lions  en- 
liMithwis  que  ladite  charte  soit  observée- 
pa*'  imus  cl  nés  sucivSseuis  <»  jamais. 

"  II.  Nous  a*. »ns  aussi  accordé  h  tons  nos 
.Mijet>  libres  du  royaume  d'Angleterre,  p<»ur 
nous  (  l  nos  héritiers  successeurs,  tout»  s  les 
Idierlés  spéciliyes  (  i-de.sso\is,  jiourèlre  |>os- 
sOdees  par  eux  et  par  leurs  hériti(>rs,  coijjg|e 
les  tenant  de  nous  el  de  nos  suce  ('ssjjjfpJr^û' 

ij  m..  ^1  i^ycl  ^u'iiiiii  iiiU'  Hiiit  nimtiit\i>«  iaA'ii.«t>. 
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uijs  la  rricN.'ui'c  (i  III!  M'i\i(c  ii:iiil;iir<' , 
vient  à  mourir,  laissaiit  un  hé-ritieren  Auecc 
ni.ijorilè,  cet  hérilier  ne  |>aycra  pour  eiilK  r 
^'11  [los^essioll  du  lief,(pie  selon  raiicien:;e 
taxe,  sav<ur,rii(''ritic*rtrun  ((jiiile,  pour  tout 
MMi  lief,  cent  marcs,  Thérilier  d'un  baron, 
cent  s(  hellin  .•;s,  el  Ions  les  autres  ."r  i»rui'Oi- 
tion  >e!oii  iadcicnne  taxe  dvs  liefs. 

"  !\'.  Si  riiériticT  se  trouve  en  Age  de  nii- 
iiorjt»',  h;  sei^^ncur  de  qui  son  lief  relève,  ne 
pourra  picndre  la  jj;arde  noble  de  sa  personne, 
avant  que  {W'U  avoir  reçu  rh()niniaç'C  (|ui  lui 
est  di^.  Ensuite,  cet  héritier, étant  parvenu  à 
1  à-e  lie  viiut  el  un  ttns,  sera  mis  en  p«>ssos- 
sionde  son  h('rila|4;e,  sans  rien  |iayer  au  sei- 
gneur. Oue  s'il  est  l'ail  chevalier  [lendant  sa 
iiiiiiori^ti'-,  s(ui  lief  ilenieurera  pourtant. sous 
la  j^arde  du  seij^neurjus'iiu'aù  temps  maripié 
ci-dessus. 

•<  V.  (A'Iui  ipii  aura  en  garde  les  terres 
d'un  mineur  m;  pourra  prendre  sur  les 
inftmes  terres  rpie  des  profils  el  des  services 
raisonnables,  sans  délruire  ni  détériorer  les 
i)iens  des  tenanciers,  ni  rien  de  ce  (pt,i  ap- 
partient h  riiéiilage.^  (Jne  s'il  arrive  qm; 
nous  cominellioiis  ces  terres  à  K1  garde  d  un 
shérif,  ou  de  (pudipraiitre  personne  que  ce 
soit,  pour  nons.en  rendre  compte,  etipi'il  y 
fasso  (pie!((ui!' ilommage,  nous  promettons 
Oc  rohliu;er  h  le  réparer,  et  de  donner  la 
"  ■  le  de  rheri|a^e  ,'i  quehpie  t^'iiancier  dis- 
lii  niêiiie  lief,  (pii  en  sera  responsable 
cji\ers  nous  de  la  même  manière. 

"  ^1.  Les  ganiiiMis  des  liei'.s  mainlieniironf 
en  bon  état, "llanl,  les  maisons,  parc*;,  garen- 
nes, étangs,  moulins  et  autres  choses  en  dé- 
pendant", que  les  revenus,  et  les  reluiront  è 
l'héritier  lorstpi'il  si^ra  en  A,4,e,  avec  la  terre 
bien  fournie  de  charrues  et  autres  choses 
nécessaires,  ou  du  moins  anlanl  «iti'ils  ('n 
auront  reçu.  La  même  chose  sera  observée, 
dans  la  garde  qui  lions  ap|  artient  des  ar- 
chevêchés, évôchés,  prieurés, abbayes,  é.;li- 
ses,  etc.,  excejité  (pie  ce  droit  de  garde  ne 
[tourra  être  vendu. 

«  N'IL  Les  héritiers  seront  mariés  selon 
leur  ('lat  et  condition,  et  les  parents ^en  se- 
ront informés  avant  (|ue  le  maricige  soit  con- 
tracté. 

tf  >'IIL  Aussit('»l  (piuneiTemme  sera  veu- 
ve, on  lui  rendra  ce  (pi'elUîianra  en  en  dot, 
on  son  héritage,  sans  (pi'elle  seul  oidigée  de 
rien  payer  pour  celle  restilution,  non.|'lus 
(pie  pour  le  doua  ire  qui  lui  se  radiVsnr  les  biens 
(pi'cdle  et  sou  mari  auront  poss(Slés,  jus(prà 
.  la  mort  du  ihari.  Elle  pourra  "demeurer  dans 
la  principale  inais'on  de  défunt  son  mari, 
(pia  aille  j(»urs  après  sa  mort,  et  |»en(lant  ce 
temps- i.'i  on  lui  assignera  son  douaire,  en 
las  (piil  ii'ait  pas  été  réglé  auparavant. 
.Mais  si  la  piiinipale  maiscni  élail  un  (lit'I- 
lean  forlilié,  on  pourra  lui  assigner  qiiel- 
•  pi'autre  demeure  où  elle  soit  eoinmodéme!;!. 
jiisipi'h  ce  (pie  ce  douaire  soit  réglé;  vdle  ' 
sera  entretenue  de  tout  ce  (pii  sera  raisoi- 
iialilemeiit  nécessaire   pour  sa  sobsisiain  r. 
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jtrofonde,  |»r<^chèrent  la  (omniuiiaiitt^  de» 
biens,  lo  n-nvcrsciiiont  dfs  auJoriK^»  éta- 
blies, le  refus  île»  impAt»,  et  ils  essayè- 
rent de  fonder,  le  iirenii*!'  è\Muiliau5cn. 
les  deux  antres  h   Munster^    une  soit*  du 
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s<;n  ujari  |eni!ant  (luil  ilait  en  \ic.  à  moins 
i\\\i:  ().ir  son  runinil  du  ni;iri«.:(',  il  ii;iil  t'îi; 
lOf^lé  à  unt'  inoin<lro  |  orliou. 

«  l\.  On  ne  pcnirm  cunlniinilre  .-ni.  une 
v'iive,  par  la  saisio  de  î-es  meubles,  h  prcii- 
t  ic  un  antre  mari,  pendant  (pi'elle  voudiv» 
.iVnienrer  dans  réiai  de  >iduil(^;  mais  eije 
M-ra  obligée  de  donner  caution  (pi'elle  ne  se 
I  riiiiiriera  |Mjinl  sans  ijoire  consenteiiient,  si 
elle  relève  de  nous,  ou  sans crlui  du  sei^^neui 
iJe  qui  elle  relève  imuiédialeuienl. 

"  X.  Ni  nous  ni  nos  biollis,  ne  ferims  ja- 
mais saisir  le>  terres,  ou  les  rentes  lU-  ipii 
»pie  ee  soit  pour  dettes,  tnii!  (pje  le-débileur 
aura  des  meubles  pour  paver  la  dette,  et 
«pi'il  paraîtra  prt^lh  satisfaire  son  er(^am  ier; 
reu\  qui  l'auront  cautionné,  ne  seront  point 
«;\érutés,  taulquc  le  débiteur  mOu»e  sera  en 
élal  de  payer. 

«  XI.  (Jue  si  le  .débiteur  ne  naie  noinl. 
soit  par  iMq)uissanoe,  s«)it  [lar  délaul  de  vo- 
lonté, on  exigera  la  dette  des  cautions,  les- 
quelles auront  une  li.\)j)olliè  pie  sur  les  l)iens 
e(  rentes  du  débiteur,  jus(iuà  la  concurrence 
de  «-e  (pii  aura  été  pavé  pour  lui,  excepti^ 
qu'il  fasse  voir  une  déc)iar^edeceNcautiftns. 

«XII.  Si  (pjel(prun  a  enqtruiilé  de  Tar- 
aient ^  des  juifs,  et  (pi'il  nicure  avatit  que  la 
dette;  soit  payée,  riiéiitier,  s'il  est  mineur, 
Me  |tayera  point  d'intérêt  pour  cette  délie, 
tant  (ju'il  defiu'urera  en  A^e  de  minorité,  de 
qui  <|ue  ce  soit  qu'il  relève;  (pie  si  la  dette 
vient  à.  lond)er  «Tilre  rif»s  mains,  nous  nous 
contenterons  de  -arder  le  ^a^^e  livré  parle 
Oidrat  pour  sili-elé  di.'  la  uièuie  dette. 

'<  XIII.  Si  (pieltju'un  meurt  étant  débi- 
teur des  juifs,  >a  veuve  aura  son  douaire. 


sans  être  oîdip'ée  de 

•  elle  dette,  et  si  le  dé 

mineurs,  ils  auront 


>ayer  aucune  pàrtic'de 
nul  a  laissé  des  enfants 
a  subsistance  propor- 


liinnée  au  bien  réel  de  leur  f>ére,  et  ilu  sur 
plu»:,  la  <letlf  sera  pnyé-e ,  sauf  toutefois  les 
<lroils  dus  au  sci;^Mie"ur.  Les  autres  dettes 
fiiies  à  d'autres  (pi'à  des  juifs,  seront  payées 
de  la  même  manière. 

"'  XI>'.  NcMis  i»romettons  d«'  ne  faire  au- 
ciiiie  levée  ou  imjMjsi'iion,  sitil  pour  le  droit 
•il.'  seiii^^e,  ou  autre,  sans  le  coiis<'nlement 
de  notrii  commun  cr)iiseil  ilu  royaume,  à 
moins  que  ce  ne  soit  piujr  le  radiât  de  nr>lre 
Iic4sonne,  ou.|K»ur  faire. notre  lils  aîné  (  lie- 
vijif  r,  ou  pour  marier  une  f<ds  seulement 
ii'i'fe  tille  ainée,  dans  |(»iis  UsqueN  ras,  nous 
It^i'ions  seulement  un*'  aide  laisoiinable  "l 
iii<iiié|-ée. 

"  .\N'.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  divs 
^iil>«^iiles  que  nou».  lèverons  vur  la  ville  d" 
I  «'iidrcs,  laquelle  jouira  de  ses  anciennes 
'dirites  el<oulun)es,  4anl  sur  eau  que  sur 
icirc.  ,  ' 

"  .V\I.  Nous  ac(ordons  encore  h  t(»ulcs 
'<-'>  autres  villes,  Iwmr^s,  villa,'es,  aux  barons 
'"'^  ciiKj  j(orls,  et  i\  t»)us  aulro  port^,  quils 
."'lissent  jouir  de  leurs  jiriviléges  et  an<ieii- 
'"'s  voulûmes,  et  cnvover  dt  s  déjniiés  au 
'  onseil  commun  pour  v  régler  ce  (jue  cha- 

un  doit  fournir,  l'-^  ^^t'^^vtt^  dr  Iflit  \l\ 
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Cl' (pie  chacun  di>vra  [>ayer  pour  le  dr«il  de 
scula.;e,  nous  prometlou:»  île  faire  Nomiiu*r 
lar  d''N  ordres  parliniliers,  les  •rclieviVpics, 
es  éséques,  b'S  abbés,  les  e«uiiteN  el  If^ 
grands  barons  du  royaume,  cliacuii  m  mim. 
parlii  uIkt. 

«  X^ll^.  Nous  i^roimctlons  eucoi>  de  laiii- 
sommer  en  général  par  nos  srliér,f>  ou  bail- 
lis liMis'.eeuv  (jui  tiennent  <les  terres  i]" 
mtiis  enclief.  quarante  jiuiis  avant  la  tenue 
de  rassemblée  géiiéiale.'de  se  hiniver  au 
lieu  assigné;  et  dans  les  sommalinns  rions 
d(''rlai-eroiis  les  causi's  pour  lesquelles  l'as- 
semblée-sera  convoquée. 

«  XIX.  Les  sommations  étant  faites  (bi 
cette  manière,  <ui  procédera  sans  délai  A  la 
dérision  des  alfa  ires  selon  les  avis  de  icu\ 
qui  se  trouvt'ronf  présents,  (piand  iiièinr 
tous  ceux  (lui  auraient' été  sommés  ny  >(• - 
raient  pas. 

«  XX.  Nous  promettons  de  n'accorder  à  au- 
cun seigneur  (|ue  ce  .soit  la  permission  de 
lever  aucune  s<uniue  sur  ses  vassauv  el  te- 
nanciers,,si  ce  n'est  jMun-  le  délivrer  de  pri- 
son, pour  faire  s«m  fils  aliié  chevalier,  ou 
jMHir  marier  sa  tille  aînée,  dans  les(piels  ca», 
il  pourra  seulement  lever  une  taxe  modérée. 

<<   XXI  On  ne  saisira  les  meubles  d'aucun'' 

i»ersoniie  jiour  l'obligf'r  à  raison  de  son  lief, 
plus  de  service  ipi'il  n'en  doit  naturelle- 
ment. A 

«  XXII.  La  cour  des  communs  plaidoyers^ 
ne  suivra  pas  n(»lr(;  personne,  mais  elle  de- 
meurera li\e  en  un  certain  lii'u.  Les  procès 
toiichanl  l'expiilsicMl  de  possession,  la  mo^l 
d'un  ancêtre,  oula  présenlati(>n  au\  béiic- 
lices,  seront  jir^és  dans  |a  prdvince  dont  les 
parties  dépendent  :  de  celle  manière,  nous 
«ju  notre  uraiid  justicier,  enverrons  i)\n'  lois 
tons  les  ans,  daïis  (  haipie  comté,  des  ju;^!" 
(pii,  avec  les  chevaliers  des  niêrnes  (  (unies, 
tiendront  leurs  assises  dans  la  pi'ovuK c 
même 

-  XXIII.  Les  (irocês  (pii  ne  pourront  êtn; 
terminés  dans  une  session  m;  poiiir-wil 
être  ju>;és  dans  un  autre  lieu  du  circuit  des 
mêmes  juges  :  el  les  atrdics  (|ui,  pour  hiiis 
dilli(  ultés,  ne  p<jurront  pas  êlic  de(  idiM  s  par 
«•es  mêmes  juges,  senuit  portées  à  la  lout 
du  banc  du  roi. 

«  XXIV.  TcMites  les  allaires  (pii  fg/ii - 
dent  la  dernière  (irésenlation  aux  lii^lises, 
seront  portées  .^i  la  c(»ur  du  banc  du  i-oi,  cl 
y  sen.;it  t»'rininées. 

«  '<  X.XV.  l'n  tenancier  libre  ne  pourra 
pas  êtn*  mis  h  lamend(!  |i<>ur  de  ju-liles 
fautes,  iiiais  s<'uleiiU'nt  p*»iir  les  grandes,  el 
l'amende  sera  proportijunee  au  crime,  s.nir 
ia  »;ui)sistance  dont  il  ne  pruirra  être  privé, 
il  en  sera  usé  de  même  h  l'égard  des  mar- 
chands, aux(pie|s  il  sera  tenu  de  laiss»  i  .  i- 
(pi'il  leur  sera  nécessarre  pour  eii;r.  I  i,ir 
leur  commerce.  ,  ?  ' 

"   XXVI.  Semblablement,  un   paN'^aii,   un 
aiilre  personne iï  nous  appartenanf,  ne  1 1 m 
ra  être  mis  h  ramendr  (piaux   mêmes  r  .,ii- 
diliiui'^  •  c'(?s|-i»-(lirr  au  un  nriKmrrtt  rMijl  , 
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i':iir)s(''(!  (pic  sur  le  scriooiit  de  douze  iioni- 
iiii's  du  vMisiiia^e,  reconnus  pour  gen^  de 
honiic  réputation, 

«  XW'II.  I^'s  comtes  et  barons  ne  seront 
mis  ."i  l'amende  (jue  par  leurs  pairs,  et  selon 
la  (pialilé  <le  l'olIV-nse.  " 

«   XXVIII.  Aucun  eeclésiastitpio  no  sera 

mis  à  une  nnietide  proport loruM-e  au  revenu 

de  son  hénélice,  mais  seulement  aux  hions 

l.tiiiues  (juil  possède,  et  selon  la  qualité  do' 

•sa  laiite. 

«  XXIX.  On  ne  eonlrnindra  aucune  ville 
ni  aueufJo  personne,  |»ar  la  saisii»  do  ses 
meuhles,  h  faire  construire?  des  j|>onts  sur  dvs 
rivières,  h  moins  (piVIlcs  n'y  soient  ol)li- 
t^ées  par  hn  ancien  firoil  , 

«   XXX.  On    ip(  fera   aucune   di^ue  aux- 
rivières,  (pi'à  coJres  (jui  en  ont  ou  du  temps 
d'Henry  I".  '     . 

«  XXXI.  Aucun  schéiif,  cotmétaitle.  co- 
loncd  ou  autre  ollicior,  ne  |»jurra  tenir  les 
plaids  (U'  la  couronne. 

'<  XXXII.  Les  comtés,  contain(.'s,  wapon- 
taks,  dizaines,  den»eureronl  tixés  s{'\(>n 
l'ancienne  forme,  les  terres  de  notre.'  l'iomainc 
parliiul'ier  exéoplées. 

«  XXXIII.  Si  (juoliprun  lefiant  de  nous 
on  lief  laïque,  meurt,  et  (pie  le  scliérff  ou 
iiaillif  produise!  des  |)reuves  pour  faire  voir 
•<pie  le -défunt  était  nptre  déliitour,  il  sera 
permis  de  saisir  «M  d'enri'j^isirer  le>;  meul)les 
trouvés' dans  le  mémo  lief,  juscpi'à- la  con- 
currence de  la  somme  due,  et  cela,  |)ar 
l'inspection  de  quidques  voisins  réputés 
^eifs  dli(%ineur,  alin  cpio  rien  no  soit  dé- 
.louriK'  jusfpi'iï  co  tpio  la  dette  soit  payée. 
I-e  surplus  sera  laissé  entr»;  les  mains  dv^ 
exéciUeurs  du  testament  du  défunt!  Ouo 
s'il  s^lrouve  que  le  di-fiint  ne  nous  devait 
rien,  le  tout  sera  laissé  à  l'Iiéritier,- saiif  les 
«Iriiits  de  la  vtnive  et  des  enfants. 

«  XXXIN'.  Si  (juelipie  tenancier  meurt  sans 
fore  testament,  ses  elFets  seront  disiriliués 
oar  le.<  plus  j)ro(;hes  parents -♦•t  amis,  avec 
r.'ipproliation  de  l'église,  sauf  ce  < pi i"^  était 
dil  par  le  défafit. 

«  XXXV.  .\ucun  de  nos  haillifs  ou  con- 
iiétaldes,  ne  prendra  le  grain,  ou  autres., 
elfels  moliiliers  d'une  persomie  epii  ne  sera 
pas  de  sa  juridiction,  à  moins  (pi'il  ne  le 
payecom[)tanl,  ou  (pi'il  n'ait  au|)aravant  con- 
venu avec  le  vendeur,*du  temps  du  jiave- 
meiit  ;  mais  si  le  vendeur  (!St  do  la  villu- 
iiiéine,  il  sera  payé  dans  cpiaranle  iours. 

«  XXX>  I.  Oir  ne  pourra  saisir  les  num- 
ides d'aucun  chevalier  sous  prétexte  de  la 
garde  <les  chûleaux,  s'il  olfre  de  lui-même  U) 
>ervice.,  ou  île  donner  un  lioinme  en  sa 
l'iace,  en  cas  cpi'il  ail  une  excustî  valaldo 
pour  s'en  dispenser  lui-même. 

»  \XX>II.    S'il  arrive    (pi'un    chevalier 
MÙi  cuMuuandé  pour  aller  servir  h  l'armée,    ' 
il  sera  dispensé  lie   la  garde' des  clw^teaux, 
tout  autant  de  tenq>s  (pi'il  fera  sou  service  i\ 


arnu^e  pour  raisem  de 


sctn  lief.  (J 

•«   XXXVIII.   Aucun  shérif  ou  haillif  lU' 
prendra  par  force   ni    chariots    ni   clieVaux 
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sa\<iir  :  dix  sous  p:ujour  [»our  un  chariot  ,• 
deux, chevaux,  et  (juatorze  i-ous  pour  un 
h  trois  chevaux. 

«  XXXIX,  Nous  i>rmuetlons  de  ne  faire, 
point  prendre  les  chariots  des  ecelùsiastiques 
ni  des  (  hfvaliers,  ni  des  dames  de  qualité, 
non  [dus  (pie  du  hois  |»our  l'usage  de  nos 
ehcltoaux,  (|ue  du  consentement  des  propri- 
étaires.   '  ,-  ^ 

«  XL.  Nous  ne  retiendrons  les  terres    d»( 
ceux  (pji  seront  convaincus  ilo  félonie  qu'un 
an  et  un  jour:  après  quoi  nous  les  niellrons; 
entre  lt*s  mains  du  seigneur,    v 

«  XLI.  Tous  les  (ilels  h  prendre  des  ««aii- 
inons  ou  antres  noissons,  dans  la  rivière 
do  Midway  ,  ou  dans  \n  'l'amiso'ot  dans  tou- 
tes les  rivières  d'Angleterre,  oxcei»té  sui 
les  côle*,  .seront  ôtés. 

'<  XLII.  Oh  iraccordera.  |>lus  aucun  >\ril 
ou  ordre  appelé  précipé  par  leipiel  un  le- 
nancier  doive  perdre  son  pn»c«>s. 

«  XLIII.'II  y  aura  une  inèni«!  mesure 
dans  tout  le  royaume  jiour  le  vin  et  |Mim 
la  hièrb  aussi  hien  que  |M)ur  le  grain,  el 
celte  mesure  sera  conforme  à  celle  dont  on 
se  sert  h  Lonefres.  Tous  le.s  draps  auront 
une  uiéuie  lar^fcur,  savoir  deux  verges  ou- 
tre les  deux"  lisières.  Los'|>f)lds  sonuit  aussi 
les  mémos  dans  tunl  le  royaumes 

«  XLIN'.  On  ne  prendra  rien  à  l'avenir 
pour  les  xvrits,  bu  ordres  d'informer,  de 
celui  (pii  (iésireranu'informalion  soilfaite, 
louchant  la  porte  de  la  vie ,  aii  des  meu!-  ' 
bres  d(!  (juohjuo  personne:  fcis  ils  .scroni 
accordés  gratis,  el  lu'  seront  j^iaiîj^refusés. 

«  XLV."  Si  (pielquun  tient  dé  nou.s  uno 
ferme  sjdt  soccage  ou  hurgage  el  quijjquos 
terres  d'un  autre  sous  la  rodovance"  d'un 
service  militaire,  nous  ne  jtrélendons  poini. 
sous  prétexte  de  cette  ferme,  avoir  l.i 
garde  de  l'Jiéritier  niin4'ur,  ou  delà  terre 
(pii  appartient  au  fief  d'un  autre.  Nous  n^ 
lirétondons  pas  mémo  à  la  garde  do  la  fer- 
me, à  moins  qu'elle  ne  soil  sujette  A  un 
service  militaire. 

«  XLN'I.  Nous  no  prétendons  point  avoir 
la  g^irdo  d'un  enfant  mineur,  un  de  la 
terre  (|^u'il-  lient  d'un  autre  ^  sous  l'ohliga- 
tion  (1  un  service-  militaire  ,  sous  prétexie 
(ju'il  nous  redevra  <iuei(iue  iiefite  rede- 
vance, comme  de  nous  fournir  des  épé«'s, 
ou  (les  flèches,  ou/quehiue  chose  de  celle 
naluro.       - 

«  XLVII.  .\ut'nn  haillif  ou  autre  do  nos 
ofliciers ,  n'obligera  porsemno  ?»  se  purger 
I>arsormenl,  sur  sa  simple  accusation  (»u 
témoignage  ,  à  moins  (pie  ce  téiiKjignago 
ne  sôil  continué  par  dos  gens  dignes  de 
foi. 

<<  XLVIII;  On  n'arrêtera  ni  eiiipri>;onno- 
r.T,  ni  ne  dé|M»ssédora do  ses  biens,  coutumes 
<'l  libertés  et  pu  ne  fora  mourir  |»(rsoiino, 
do  (piehpio  manière  (|ue  ce  seul,  (lue  jiar 
le  jugement  do  ses  pairs,  selon  les  lois  du 
pays. 

"  XLIX.  Nous  ne  voudrons,  nous  no  rofuso- 
f'ons,  (lu  ne  dilféroruns  la  juslico  à  personne. 
."    Vu   ^""  IIIttlTlh-lll'h.  '-'ih    lie  s|.)i|  ;,u|i||- ■ 
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iilior  el  V('iiir    d.- 

V  rlonioui'or,  le 

iiu-r,  acheter,  vt 

eoutuines,  sans 

eux  aucune   mal 

guerre,   ou  quat 

en  guerre  avec  n 

«  LI.  S'il    se  I 

élans  le^ovaume 

guerre, \ ils  sero 

(  un    dontBWge   el 

leurs  elfets  ,  jusi 

granel  justicier  .< 

iiièro'  dont  nos  m 

.     'os  ennemis,  et,  s 

l"'"^ ,  ceux-ci  le   ; 

"  LU.  11  sera  | 

iKMsonne  de  seirli 

lier  en  toute  si^ro 

ipii  iKJus  est  dû, 

<le  guerre,  et'  po 

sera  nécessaire'    \ 

royaume  ;   exeepl 

et  les  proscrils,    ; 

les  peuples  qui  se 

.•nissi  bien  que  les 

«(Uiemie,    comiiK 

-   LUI.  Si_  quel 

qui  vionno  h  non; 

ii^c.iiion  ou  autrei 

lord  ,  (le  liemlognie 

l'isire,    eiui   sont 

qui  sont  dos  Ikiron 

tirourir;  son     héri 

ne  sera   tenu  de  f 

'ine  celui  au  juoi  i 

i!i"  était  on  la  j)o 

el  lion  dans  la  ne^l 

l><iidniiiedela  mén 

b>'ii(»iis  la  toiiaient 

tendons  |;(iint, [>oui 

loiiiboe    onire    no: 

noble  d'aucun    i\o): 

'  e!ui  (pii  possède  i 

li.ironnio,  ne  Tolev 

un  autre  tiof  .sous 

iiiiliîaire.' 

«  Ll\'.  Ceux  qu 
de  nos  forêts  ,  ne 
""iiparailre  devan 
^ur  des  sommation 
ment  ceux  qui  s( 
proe^ès,  ou  (fni  sor 
""t  été  arrêtés  poi 
luint  nos  forêts. 

"  LV.  Tous  les  | 
"H  l'orêls  par  le  rc 
M'ioiii  rétablis  eu 
-' 01-.  do  nos  propre* 
"  \^>'\.  Personne 
'J'Hiner  aucune  part 
'hco  de. .son  seignei 
'JV'il  ne  lui  en  re 
l'aire  le  .service  dû  a 
"  LVII.  Tous  pa 
''^"^  t-hartes  de  que 
.'••'•re  contenant  dr 
|"<SNèdent  ce  droit  di 
"•nMf  la  ^^ét  4*fPt 
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HMitut  (iu  France  ol  joua  dans  la  (li'rni«^re     tilulions  i^jlitiques.  M.  Antilion  uiontro  flvcc 


;arti«^  iJe  .sa  vii:  un  rôle  assez  éuiincnl  en 
f'SM-,  lant  coinnif  [)ul>!i<isto  du  .j)arli  ron- 
s<'i  vah  ui-,  ^jDo  ( ouiuic  foiK.lioiinaire  su|)<'> 


uu<!  sagacité  aussi  havaule  qu'iniiénicuso 
coininent  les  formes  de  nouveru«Mrienl  sal- 
lèn  ni  siclitsnes'agrandissehi.el  lt■'^  nations 
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;il!er  el  vt"nir  dans  le  ii>\,niiiie  iii  .««oitif, 
V  riemeurer,  le  traverser  par  terre,  ou  p.ir 
nier,  aelietiT,  vendre  selon  les  ancieufies 
(oulunies,  sans  (|u'on,  |inisse  imposer  sur 
eu\  . aucune  nialtiUe,  "excepté  en  temps  de 
guerre,  ou  quand  ils  seront  d'une  nation 
en  guerre  avec  nous. 

0  \\.  S'il  se  iniuve  de  tels  niarcliands 
dans  leVovaunie  au  coinuienceinent  d'une 
^;ueire,\'^s  seront  mis  en  sOreté,  siuis  au- 
(  un  dontmage  de  leurs  personnes  ni  de 
leurs.  clFets  ,  jus(pi'i»  ce  que  nous,  ou  notre 
^rand  justicier  sovotis  irrforiués  de  la  ma- 
ni«"'re*  dont  nos  niarcliands  sont  traités  chez 
'es  ennemis,  et,  si  les  nôtres  sont  bien  Irai- 
|.('-s ,  ceux-ci  le   seront    aussi   parmi  nous, 

«  1-H.  Il  sera  permis  à  l'avenir  à  toute 
Itersonnn  de  sortirdu  royaume,  eld'y  retour- 
ner en  toute  st^relé  ,  sauf  le  droit  de  fidélité 
qui  nous  est  dû,  exicpié  toutefois  en  tenijis 
de  guerre,  et' pour  peu  de  tenq)s  (pjatul  il 
sera  nécessaire  pour  le  liien  commun  du 
r(tyaume  ;  excepté  <'ncore  Itvs  prisonniers 
et  les  proscrits,  selon  les  lois  du  pays ,  et 
les  peuples  qui  seront  en  |,'uerre  avec  tious 
.•iiissi  |»ien  (pie  les  niarcliands,  d'une  nation 
l'Miieiilie  ,   comme   en  l'article  précédent. 

"  L!1I.  Si_  (pielqu'un  relève  d'une  terre 
qui  vienne  h  nous  échoir,  soit  i)our  con- 
li^c.ilioii  ou  autrement  ,  comnie  de  W/iliiig- 
tiird  ,  (le  lloulognt,  deNotting^lwm,  de  Lan- 
r,'i>ire,  (Mii  sont  en  notre  |>oss<\ssion ,  et 
ipii  sont  (les  Iknronnies,  et  (p^'ils  viennent  h 
iiiourir;  son  héritier  ne  donnera  rien  et 
iif  scr;i  tenu  de  faire  aucun  autre  service 
iiiie  celui  auquel  il  serait  ohliçjé  si*la  haron- 
iii"  éliiit  en  la  possession  de  I  ancien  haron 
I  t  lion  dans  la  nôtre.  Nous  tiendrons  ladite' 
li.ironniedela  m(^nie  manière  ipie  lesanciejis 
li.uiiiis  la  tenaient  avant  noiis.^Nous  ne  prè- 
le ndons  j.oiiit, i>our  raisonde  ladite  li.ironnie 
iiiinh('c  (Mitre  nos  mains,  avoir  la  garde 
ihtl)le  d'aucun  des  vassaux,  h  moins  (pie 
•  t'Iui  (pii  |»ossède  un  lief ,  .relevant  de  c(;tle 
li.iromiie,  ne  TelevAt  aussi  de  nous  jtour 
un  autre  lief  sous  l'obligation  d'un  service 
iiiiliiaire." 

«  \\S .  Ceux  qui  ont  leur  habitation  hors 
de  nos  forêts,  ne  seront  p(Mnt  obligés  de 
I  oiiiparailre  devant  nos  juges  des  forêts  , 
^nr  des  sommations  générales,  mais  seule- 
ineiit  ceux  qui  sont  interressés  dans  le 
procès,  ou  (pu  sont  caution  de  ceux  ipti 
ont  été  arrêtés  jiour  nialv(.Tsation  concer- 
iianl  nos  forêts. 

"  \y .  Tous  hvs  bois  (pii  ont  été  réduits 
'Il  forêts  par  le  roi  Uichard,  tujtre  frère, 
M'ioiil  rétablis  en  leur  premier  état,  les 
'  ol^  (il'  nos  propres  domaines  e\ce|>tés. 

"  l-\'i.  Personne  ne  pourra  vendre  ou 
donner  aucune  partie  de  sa  terre  au  j)r(''ju- 
dice  de. son  seigneur,  c'est-à-dire  à  moins 
'l'i  il  ne  lui  en  reste  -assez  pour  {x>uvoir 
lairc  le  service  dtl  au  seigneur. 

"  I.VII.  Tous  patrons  d'abbayes  (pji  (int 
'les  fliartes  (Je  quelqu'un  des  rois  d'Angle- 
!*'ire  contenant  droit  de  patr^jual  ,  ou  (pii 
|Hi>,sêdent  ce  droit  de  teiiqts  immémorial  au- 


(  1- ,   comme  ils  (i'oivcnl  l'avoir  selon  ce  cpii 
a  été  déclaré. 

•«   L\TII.    Personne  ne  sera  mis  en  [)rison 
sur  l'appel   d'utie  femme   pour  la  morld'au- 

e  du   propre   nrari 


•I   (le 


cun  autre  lioiume  (jue  du  prop 

«"IJX..  On  ne  tiendra  le  Shire-r,('nio(  ou 
le  cour  du  comté  (pi'unl'  fdis  iiar  mois,  à 
moins  (|ue  ce  ne  soit  dans  les  lieux  où  fa 
(ouluine  est  de  mettre  un  plus  grand  inter- 
valle entre  les  sessions,  ou  l'on  continuera, 
de  ipênie  sehu)  ranlitiue  conluiiie. 

«  LX.  Aucun  shériiou  baillil  île  tiendra 
son  tour  ou  sa  Ktnr  que  kWxw  fois  l'an  ; 
savoir  Ia  nremière  apr«»s  les  fêles  de  Pjlqnev'. 
la  secfiride  après  la  Saint-Micliel  ,  et  d/^n> 
les  lieux  accontunié.s.  Alors  l'inspection 
ou  oxamen  les  cautions  ou  .sûretés,  dont  les 
hommes  libr^'s  de  notre  rovAuine  .se  servent 
mutuellement,  se  fera  aii  terme  de  Saini- 
MicUel  jsans  aucune  0|>i)ression ,  de  telle 
manière  que  chacun  ait  les  mêmes  lif»erte'« 
dont  il  jouissait  sous  \v  règne  d'Henri  I'  , 
et  colles  ([u'il  peut  avoir  obtenues  depuis. 

«  1>XI.  Que  ladite  inspecti(tn  se  fasre  de 
telle  sorte  (pi'elle  ne  porte  aucun  pré'judiii' 
à  la  paix,  et  (pie  la  dixaine  soit  remplie 
(  omn.ieelle  le  dot  être.  * 

«  LXII.  Que  le  shérif  n'opprime  et  ne 
vexe  personne,  iiMis  (ju'il  s(«  contente  des 
droits  (jue  les  shérifs  avaient  accoutuiii('î 
de  prendre  sous  le  règne  d'Henri    I". 

«  I^XIII.  Qu'à  l'avenir  il  ne  soit  permis 
à  qui  que  ce  soit  de  donner  sa  tern;  à  une 
iiwison  religieuse,  |>our  la  tenir  ensuite  en 
lief  de  ( cite  maison. 

«  lAIV.  Il  ne  sera  |>oint  permis  aux  m.'ii- 
sons  religieuses  (le  recevoir  des  terres  de 
cette  manière,  [xuir  les  rendre  ensuite  aiiv 
propriétaires,  et  à  conditi(Ui  de  relever  des 
monastères.  Si  à  l'avenir  (piehprun  enl-inV 
prend  de  donner  la  terre  à  un  monastère  et 
«pi'il  en  soit  ('invaincu,  le-don  sera  nul,  et 
la  terre  donnée  sera  <;onlis'pi(''e  au  prolit  du 
s.'i-neiir.  ., 

n  LXV.  I.e  droit  de  scutage ,  sera  jtercii 
à-l'arenir  selon  la  coutume  |»rati(juée  sons 
Henri  I.  Que  les  shérifs  n'entrepreiineiii. 
point  de  vexer  (pii  (pie  ce  soit ,  mais  (pi'ils 
se  (onteiitent  de  leurs  droits. 

0  LX>'I.  Tontes  les  libertés  eLjiririléges 
(pie  nous  accordons  par  cette  présente  char- 
le,  à..régar(l  de  (e  (pii  nous  est  dâ  |'ar  m. s 
vassaux  ,  seront  observés  de  inênK;  |»ar  le* 
cler's  et  les  binpies  à  l'égard,  de- leurs 
tenanciers. 

«  l..\VII.  Sauf  le  droit  des  flr(  lievêepH"* , 
abbés,  prieurs,  templiers  ,  hospitaliers  , 
(Ointes,  barons,  chevaliers  et  de  tous  les 
aiilreslant  laupiestiu'eci  lésia*»tiipi(!s,  dont  ils 
j(Miissaient  avant  cette  charte,  témoins,»  etc. 

Co^sTiTiT.'ox  *\QÉ^'sF.  —  Ln  Angleterre 
ni  la  loi  politi(jueTii  la  loi  civile  ne  .sont 
résumées  dans  des  corps  de  lo's  conqdets 
tels  (jue  Icn  Chartrx  et  les  f'onftitution» 
l'ian(;aises  (jii  nos  codes  <  ivil,  dy  nrocédure 
ou  \H;t\ii\.  La  (  (»ns|ituli()ii  et  les  loisdel'An- 
gleleric  se  sont    formées  j.eil  h  |)en,  par  I  fic- 
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invariables;  et  si  daiu  le  iiufiule  moral  nous-    et  qui,  par  cela  u)<^me,  cbanj^e  les'nueurs; 
croyons  voir  des  anomalies,  c'est  la  laiblessc     eHe  est  ruinée  par  l'éducation  qui  élève  les 


(•o   notre  intelligence  qui  en  est  la  cause. 
L'animal  obéit  aussi  h  des  lois  iniuiuables 


intelligences;  elle  n'est  possible  ciue  dan^^4a\ 
bouche  des  déuja5;f>t;nes  qui  veulent  siule-  '^ 
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tuMiiiiiil  iino  loiilc-  (lc|ioinls  obscurs  i-t  (l»»u- 
i.M\  'i'iiil  iiiit«Tj»iftalH)fj('sl  é^nlniienllais- 
sci-  a  i'u-'a.^e  «l  a  bi  jurisprudeme. 

AucoiHinentM'inciilviu  M'siérb',  il  v  av.iit, 
(lit  M.  Lrtvfl,  trois  sy.sli'im'jS  priiiri|Miii\  (le  - 
lois  rn  vi^'ucur  dans  Ic^^ditTérenls  di-^tricts 
d  An^lelen»;:  1"  l.i  l'»i  mer.  ii-nne  qui  élait 
«»l)M'rvt'(:  d/Mis  les  ((tiilrécs  du  centre  et  du 
lirritoire.  limilroph*;  au  [«i.vs  di;  (i.dles,  re- 
tiaile  des  anciens  Hrelf)ns  ;  i  e  droit  était 
ijiAlé  de  coutumes  bretonnes  et  druidiques; 
'2  la  loi  wesl-sa\(»nno,  dont  l'empire  s't'\<i- 
rait  au  sud  et  à  l'oue>t  du  comté  de  Kent 
..Ml  Devonsbire;  .'l  la  l.ii  tlanoisc,  dont  bï 
noiuiiidicpie  rori^<in<'  et  l'existence.  Ce  droit 
st'xenait  princip.dcment  sur  le  reste  de 
\i\f\  sur  Ir's  <  ôtes  exposées  aux  exe  ursions 
de  la  itiialerie.  Ouantaux  provinces  sepleu- 
if  ionalcs,  elles  étaient  soumises  h  un  };ou- 
vcrnement  distinct.  De  Ces  anciennes  lé>;i.s-  m^; 
latioiis  mo(iiliét!S  i»eu  à  |>eu  iwr  la  coutume 


Wi; 
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mo(Jniet!S  peu 
et  loiidues  ensemble,  naquit  la  loi  commune 
non  écrite  ({ui  rétjit  encore  l'Anj^lcterro  «b; 
coiuf-rl  avec  la  loi  écrite  (pii  est  venue  s  y 
greller'successivcment.    . 

Im  loi   commune  non  écrite  se  divise  en 
trois   espèces  :    1'    les  coutumes    générales 
«pii  sont    fa    iè„'le    univcrselb!    de  tout  le 
royaiuiie  et   tonnent    la  loi  commune  dans 
s()'iiai;(e|»liuii  la|)!us  stricto  et  la  plus  usuel|-e; 
c'est  elle  (pii  rè^le   le   |)hi5  grand  nombre 
lies  cas  soumis  aux  irdmnaiix,  |)ar  exemple 
U's   nmdes  de   iiaiismission  bérédilaire  des 
l.ii-ns,  la   manièie  d'acipiérir  la  propriété, 
les    solennités   et  la   force    oblif,'atoire  des 
.onlials,  les  actions,  les  actes  du  J'arlement, 
la  réjiaralion  des  dommages,   les  difl'érenls 
di^rés  d'oll'ensc  et  les  degrés   de   pénalité. 
IVmi-  constater  les    coutumes,  on   consulte 
les    re-isires  des    tribunaux   et  la  loi  liait 
,iiiiM  dV'  la  jurispiudeiitc;  2"   les  coiitumes 
parlicudères  (lui  i'orm 'iil  la  parlie  de  la  loi 
aupliipice  seulement   aux   babilants   de  dis- 
tnclh  |«irticuliers  ou  à  des  iM-olcssioiis  s|>é- 
ciales;   telles  sont  par  exemple  les  roiitniUfs 
des  uKinhauds,    les  couluiiies   de    Londres, 
<Ju   comté  (\v  Kent,  etc.  ;  :}"   certaines   lois' 
junticnlines,   celles  que  rusage*  fait  adopier  , 
el  s.iiirlionner  par  (juebjues  cours   particu- 
lières dont  la  juridiction  a  néanmoins  quel- 
qiu'  éteuilue;  c'est    ainsi    (pie   le  c<)r|)s   du 
<jroil   romain    et   c«'lui  du  droit   canon  sont 
en  usa;;e,  à  ipiel(|ues  reslriclicms  près,  dans 
les    c^ùrs   eirlésiasliipies,    celles   des   uni- 
versités, les  cours  militaires  et  les  cours  de 

ramiraiité. 

Les  lois  écrites  sont  les  statuts,  les  actes, 

les  ciils  faits  par  le  roi  avee  i'assenliinent 
et  ravi>  des  lords  s|)iritnels,  teinporels  et 
«les  coiumunes,  assemblés  en  parlement. 
I.a  plus  ancienne  de  celles  en  vigueur  est 
l.i  iamcuse»i/»(/fH»  r/*«>7«,  jurande  cliarle,  telle 
que  l'a  c(ujtirmée  le  |Mirlemont  (UHeiiri  III), 
(luoitpie,  sans  aucun  doute,  il  y  ait  eu  bien 
des  actes  avant  celle  épotpie;  mais  les  ti- 
tres soûl  perdus.  Nous  parlerons  plus  tard 
<lu  mécanisme  léjj;islatir  en  parlant  de  la 
i:oii>lilutioii  du    Parleiiieiil  ;    liisolis  daboid 
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en  sont    le^    c>pc;e^.    l.a   mélliode  a<loptée 
pour  les  (lé>-i>;ner  ot  ^illëreirte.  X^hiebjues- 
uiis  reçoivent  leur  nom  du  lieu  où  était  as- 
semblé* if  parlement,  d'autres    d'aorès  les 
noms  des  jiays  aux(iuels  ils  s'appliquent; 
(pi(dijues-uiis  (Papres  leurs  désignations  ini- 
tiales. Mais   la  mélli'xie  la  plus  usuelle  de- 
puis le  lè^'ne  d'Kdouard -ll,<onsiste  <'«  dési- 
-■ner%année  du  rè^ne  du  roi  sous  qui  le 
statut   a   été  l'ait  et  aussi  le  cliapitre  ou  acte 
particulier,    selon    son    onJre    numériipie  ; 
ainsi  :  i)  (ieorge  II,  c   h  ;  veut  dire  :  neii- 
'vième  année  du   rè^ne  de  tîeorge  11,   loi 
promulguée  la  quatrième.  Comme,  en  outre, 
lis  actes  d'une  session   du    parlement    ne 
font  en  règle  qu'un    niai  ut ,    lorsque  deux 
sessions  ont  lieu  la  même  année,  on  prend 
soin  de  riiidi<iuer  ainsi  :  St.  1  cm  St.  2  (sta- 
tut 1"  ou  statut  2).   l'ar  exemple,  la  loi  dé- 
signée ainsi  :   1    >V.^et   M.  St.  i  c.  2,   veut 
dire   tpie  c'est  le  second  cbopitrc  ou    la  se- 
conde, loi  du' second  statut  onde  la  seconde 
session   du  Parlement,  dans  la  première  an- 
née du  rè_.;ne  de  (luillauiue  et  de  Marie.  Il 
y  a  plusieurs  sortes  de  statuts  :  statuts  cé- 
ncraux    ou  spéciaux,  publics  ou  privés,  tn 
acte  général   ef  puiilic   est  une  règle  uni- 
Vicrselle  de  conduite  pour  toute  la  (commu- 
nauté,   et'lesconi:s    législatives  ,  sont  for- 
cées d'en  prendre  acte  autbenlitiueme::l,  sans 
(pi'il   soit  besoin  de  trouver  un  c^s  parti- 
culier pour  (jue  le  point  de  droit  soit   lixé 
en   faveur  d'un  individu   cpii  vient  en  ré- 
clamer le  bénéfice.  Les  actes    spéciaux   et 
|)rivés  sont  plutc'^t  des  exceptions  que 'des 
règles  (pii  s'exenientseulement  sur  «tes  par- 
ticuliers; et  ces  actes,  dont  il  n'a  pas   été 
tait  iina  promulgation  d'une   notoriété  sem- 
blable à  celle  (les  actes  publics,  ne  peuve^nt 
('\\v    pris    en    considération    par  les    juges 
(pi'aiiiès  exa-nen  et   plai  !oierie>  coiilrailji- 
loire'v.    Les  lois  rendues   par  le  l'arlemenl 
s'api^liipient  'aiijourd'liui  à    toutes  les  par- 
ties  de  la   monarchie  anglaise,  au  pays  de 
(ialles,  à  rE(?r)sse   et  t\  f  Irlande,  aussi   bien 
(pi'à*;  l'Anglelerrf!    proprement   dite.    Nous 
verrons  aux  articles  Ecosse  H  Iri.a'ide  com- 
ment  ces  deux  pays  furent  réunis  à  l'An- 
gleterre. Quant  au  pays  de  («ailes,  qui  avait 
conservé   longtemps  ses  coutumes  indépen- 
dantes   et  ses  immunités   provinciales,    la 
loi  anglaise  y  fut  mise  en  vigueur  par   le 
statut  '21    Henri  VIII,  c.  20,    (piidis|Osc: 
t"   (]ue   le  jiays  de  dalles   sera  pour  jamais 
incorporé  au  royaume'nn^lais  ;  2'  (jue  tous 
les   natifs  (le  ce  j'ays  jouiront   des   mômes 
libertés  ipie  les   autres  sujets  du  roi  ;  II"  (|ue 
les    l<'ries  dans   le    |;avs   de    dalles    seront/ 
soumises  aux  mêmes  règles  de  succession  et 
t  mures  que  les   terres  anglaises;''*"  (pie  les 
lois   d'Angleterre,  et  seulement   ce.s   lois, 
seront  mises   en  vigueur  dans  ce  pays,  iii- 
dé|).'ndam'ment  des  autres  règles  o'a.iiuinis- 
tration  intérieure  de  cette  contrée.  Le  sta- 
uil  ;IV  et  35   Henri  VIII,  c.   2(>,  eonlirme  le 
précédent  et  contient  quebiuesmodilicatioiis 
additionnelles.  ■* 

Ces  préliminaires  établis,  examinons  l-,>.s 
iii>titiit!ons  polili(iuesde  l'Aiigleterie. 


M  nnel,  r  est  la  voie  l^r^emenl  .»uv..rtf"  ;. 
us  les  excès,  suitoul  si  I.-j  rHigion,  ce  mil 
'rare,  ne  le  modère  pas  :  car  le  plus  suu- 
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ue  la  jUMice.  Apns  «ruir  \H)sé  ces  prinripV's 
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^('iiéijlux,  M.  Am  illoii  passe  à  uil  exaineii 
abw^é.le  la<:oiistilijlioii  anglaise.  S<;l()ii  lui, 
la  rr,n<t"iiif'on   an/loisc  (sl  une  iuonarc.'.i*» 

U 


.'»  -. 


A.\(; 


Le  pouvoir  léjjislahf  c^l  cxen  r   Ooiijdin- 
icnirnl  par  le  roi,  la  rhamhn'  des   lonis  et 
1.1  clia'mlirc  des  eonimunes,  qui,  tous  (roi^s 
réunis,  forment  le  i>arlemenl,  quoique  ce 
tenne  serve  aussi  dans  l'usage  à  n'indiquer 
quf  Ie.s  deux  chanjlHcs.Xc"i)ouvoir^ex5cji- 
tif  est  l'attribut  de  la  ro/aut'é.  Mais  il  n'existe 
en  Angleterre  aucune  coutume  sendilald.' 
à  la  loi  salique,  et  le  roi  |»oul  <*tre   (lu  sexe 
féminin  au.ssi   bien  que  du  sexe  masculin. 
Il  est  de  principe  <pie  le  iwrlemcnl  peut,  à 
son  yré,  depuis  la  révoluliofi  de  1088,  cliaur 
^er,  mnilifier,  limiter  N-  «jroit  d'hérédité  au 
ti  6110;  il   est  de  principe,  aussi,' que,  sans  ' 
nouvelle    modification,    la    succession     au- 
Wùixc  est  dévolue   au  plus  proche  héritier, 
d'où  la  formule  (jue  le  roi  ne  ujeurt  jamais  : 
The  king  is  suid  iifier  io  die;  ou  bien  :  Le 
lui  est  inort,  rire  le  roi !- 

1 

Los  conseils  du  prince  sont  les  pairs  du 
royaume;  les  juges,  le  conseil  priv^.  Les 
jiairs  sont,  pai' droit  do  naissance,  conseil- 
lers de  la  couronne;  ils  peuvent,  cri  celle 
qualité,  être  admis  h  soumettre  leur  avis 
sur  toute»  matière  de  quelque  importance. 
Les  juges  sont  les  consflllers  du  prince  eu 
matières  lé-alos,  cl  les  slatuLs  les  ol)ligenl 
de  lui  prêter  leur  concours  en  cas  de  dilli- 
fultés  de  cette  nature.  Les  principaux  con- 
seillers de  la  couronne  sont  les  membres 
du  conseil  privé,  dont  le  nombre  est  illimité 
et  subordonné  au  bon  plaisir  du  roi.  Ce  con- 
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seil  uri  vé  est  divisé  aujourdliui  en  trois  comi- 
tés, à  la  tête  desquels  est  le  cal/ in  et  ;  les  deux 
autres  sont  le  lomité  jndivintre  Ct  le  comité  de 
commerce.  Le  titre  de  conseiller   privé,  en 
dehors  de  ces  comités,  est  purement  honf)- 
rilique.  Cest  sous  le  règne  du  dernierCiuib 
laume,  que  Ja  distinction  entre  le  cabinet  et 
le  conseil   privé  commença  à  s'établir.  Le 
cabinet  se  composeMun  nombre  assez  con- 
sidérable de  ministres,  ainsi  que  nous  le 
verrons  en  parlant  de  l'administration.  On  a 
vu  plusieurs  fois  des  membres  du  cabinet 
qui  n'étaient  |mis  ministres,  et,  en  revanche, 
'les  chefs   de  grandes  administrations  qui 
lie  faisaient  pas  i»artie  du  cabinet.  Cette  or- 
^canisàlion  est  donc  très-confuse  et  peu  lo- 
Kifpie. 

L'n  membre  du  conseil  privé  est  une  per- 
sonne publique,  et  tout  attentat,  touteinjure 
H»nt  considérés  comme  des  crimes  de  haute 
l'ahison. 

Le  roi  s'en^a^e  par  serment  solennel,  prf  té 
'ois  de  son  couronnement,  h  gouverner 
^elon  les  statuts,  les  lois  et  les  coutumes  du 
nnaume;  h  exercer  son  i)ouvoir  pour  l'exé- 
euiion  des  arrêts  et  jugements  ;  à  maintenir 
es  lois  divines,  la  profession  de  l'Kvangile, 
«  religion  protestante  réformée,  telle  que 
'es  lois  l'ont  établie.  Il  jouit  des  prérogati- 
ves suivantes  :  11  est  ledispensateur  suprême 
^«  la  justice,  toiit  ce  qui  se  décide  est  censé 
t-maner  de  sa  propre  autorité.  —  Il  a  le  droit 
•vclusif  de  nommer  ^ïe^  ambassudeurs,  de 
' Tcer  des  |>airs,  de  faire  la  paix  et  la  guerre 
Il  peut  rejeter  touTè  loi  adoptée  par  léj>arle- 
""'^'j  l'arifnnniT  toiite>   (itruiiinn  à  hmjmi  1 


d'une  dispoMtinn    (uniraire   e\pre»ément 
:  é(  rile  dans  la  loi.    -  Aucune  action  ni  poni- 
suite  ne   peut-être   inl^ntée   contre   lui  en 
matière  (  ivile.  Kn  cas  de  ré<famation  conln' 
le  roi  en  matière  de  propriété,  le  demandeur 
doit  s'adresser  à  la  cour  do  chancellerie,  et 
le  chancelier  peut   faire  droit ,  mais  minnu' 
par  une  ((uicessictn    graeieuse,    et    Km  i>ar 
une  roaction   de   la  loi.   D'après  la  maxime 
cpie  le  roi  rir  peut  faillir,  si  par  son  fait  iiuel- 
que  sujet  est   victime   d'uh  acte  d'injustice, 
le  roi  est  i-nVsumé  avoir  agi  sous  l'inlluence 
de  ses  ministres  responsables  qui  pe>uvent^ 
être  mis  en  accusation  devant  le  parlement.^ 
—  Le  roi  commande   h  toutes  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  et  les  garnisons  et  forts  du 
rovaume    sont  placés  sons  son  autorité  im- 
médiate. Il  a  la  faculté  d'établir  des  \(ms  et 
des  havres.  Il   i)eut    prohiber   l'importation 

,  de  foutes  armes  et  munitions  ;  interdire  à 
ses  sujets  la  sortie -du  royaume  ou  les  rap- 
j)elcr.«Jous  peine  d'amende  ou  d'empriMui- 
nement.  —  Il  est  le  chef  su|)rême  de  ri;g!i>(« 

angbcaiie.  Il  a  le  pouvoir  d'assembler,  defer- 


mer,    de  di.ssoudre  les  communautés  reli- 
gieuses ;  il  a  la  nomination  aux  évèchés  et 
autres    olliccs    ecclésiastiques  ;    il  est  juge 
en  dernier  ressort  des  matières  ecclésiasii- 
<|ues.  —  Le  roi    est   l'arldtre    du    commerce 
etratiger.  H  a  le  droit  de  fondation  de  mar- 
chés et  foires,   de    battre  monnaie   et  d'en 
régler  la  valeur.  —  Il  est  le  repréteutaut  de 
la  procédure  publique  ou  criminaWv.  il  [)eut 
instituer  des  cours  de  iustice,  mais  ne  peut 
administrer  là  justice  lui-même,  le  pouvoir 
de  délégation  qu'il  a  institué  étant  (iélinitil'. 
—  Enhn  le  roi  est  la  iource  dm  emplois,  drn 
dignités,  de»  pririléget.  C'est  lui  r)ui  confère 
les  litres  et  donne  les  droits  de  préséanee  à 
ses  sujets,   excepté  à    la  noblesse,  dont  les 
statuts  ont  réglé    lesdroits.il    accorde    b. 
denisaiion  (sortede naturalisation) aux  éiian- 
gers.  En  cas  de  décès  du  roi,  plusieurs  Iwuts 
fonctionnaires  sont  désignés  par  un  sialul 
sfîécial  pour  exercer  le  pouvoir  roval  jiisquTi 
l'arrivée  dans  le  royaume  de  l'héritier  de  ]n 
couronne,  s'il    est   absent   au  iTiomenl   do 
décès.  Mais  ce  conseil  ne  peut  créer  de  pairs 
ni   dissoudre   le    parlement.  —  D'après   les 
anciens  usages,  le  roi  avait  droit  h  divc  rses 
espèces  de  revenus  ,  provenant  de  redevan- 
ces féodales.  Mais  la  |)liipartde  ces  coutume'^ 
sont  tombées   en   désuétude,    et  au  lieu  de 
ces  revenus  héréditaires  de  la  rouronrie,  une 
somme  tixe,  sous  le  nom  de  liste  civile,  est 
accordée  annuellemeni  en  vertu  dune  déri- 
sion prise  [lar  le  parlemeni  ,  jtour  suitvenir 
aux  (lépenses  du  roi  et  de  la  maison  ro\  .'île. 
I^  liste  civile  est  volée  pour  loulc  la'iuré(> 
du  règne  ,  et  payée  en  dehors  des  rcv»  nusi 
qui,   sous  le  nom  de  budget  de  l'Firtt,  s(»iit 
affectés  aux   différents  service^s  publiis.  La 
liste  civile  de  la  reine  Victoria  est  d'environ 
dix  millions  de  francs. 

Li  reine  jieut  être  ou  reine  régnante  ,  ou 
reine  épou>e.  ou  reine  douairière.  La  reine 
léguante  est  celle  (pii  lient  la  (ourniine  do 
on  nroi-re  dXi»il,  coiiuiie  la  reine  Kli-abell-. , 
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dt'tensit  :  les  hla^s  soni,  a  apri's  mi,  nv>  \<»i 
lies  tlrwils  cl  îles  devoirs  rériproques,  (lui 
coiistilvient  le  «Imit  «les  j^eiis  :  de  là  résulte 
leur  svstèuie  dtMerisif,  qui  d'ailleurs  ne  jx'ut 
ftlrt:  voisin  tlo  la  iierfecliuii    iiue  dans   les 
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on  loniptera  au  tri-sor  public. 

..  A  «T.  -i.  La  faculté  est  accordée  aux.  An- 
donvMis  cre\j)orter  annuellement  la  quanlitO 
d.'  ;:raiiis  et  le  nombre  de  Le>tiaur  dont  1  ar- 
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roi.  Li  reine 


liVL'S,  <J(!Voirs  cl  dii^nilé>  dij 
par  maria  ;e,  lV/;o««!  du  r«i ,  est  une  per- 
sonne nnbli(jue,  jouissant  de  certains  privi-/. 
lé^es  civils,  cnnsislanl  à  ne  pas  6lre  consi-j^ 
dérée  comme  femme  mariii'îe  dans  les  procé- 
dures. Le  vi<d  ou  ladultère  commis  .sur  sa 
pcrsonn<!  est  un  crime  de  haute  trahison, 
(  ar  un  tel  acte  met  la  succession  du  trône 
en  danger.  La  reine  douairière  est  la  veuve 
du  dernier  roi,  et  jouit  des  mêmes  privilé- 
res  «jue  ceux  (jui  lui  sont  conférés <lu  vivant 
<lcson  n»ari.  L(î  mari  d'une  reine  ré^^nanlc 
(romme  le  prince  Albert)  est  son  sujet,  et 
peut  ôlrojugé  coupable  de  liaute  trahison 
«outre elle.  .Mais en  matière  d'inlidélité  con- 
jugale, il  n'est  passDunds  au\, mômes  dis- 
iM»siiions  pénales.  —  Le  prince  de  Galles, 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  son 
ép«)use,  la  lille  aînée  du  roi,  sont  tous  placés 
sous  la  nroleclion  spéciale  de  la  loi. 

Chambre  de»  lord».  —  Elle  se  compose  des 
lord»  .spirituels  et  des  lords  temporels.  Les 
h.r.ls   spirituels  sont  les  deui  archevô(^ues 
de  Canloxbéry  et  d'York,  vingl-iiualre  evé- 
(pjos  anglais  et  qoatre  évôcjues  irlandais  (an- 
glicans), choisis  h  tour  de  fùle  en  vertu  de 
laclede  Vunion.  Os  lords  ont  tei»u,  ou  sont 
censés  av<iir  tenu  certaines  ai'ciennesbaron- 
niossousTautorîté  royale,  baronnies qui  for- 
maient des  sortes  d  apanages  de  la  ilijjnilé 
épiscopale  après  M'élablis.semcnt  de  (luil- 
laume  le  Conquérant.  Les  lords  temporels 
se  (unq)osent  de  tous  les  jwirsdu  royaume,' 
quel  (pie  soit  leur  titre  de  noblesse,   ducs, 
marquis,  ffi»/j»,  vicomtes  ou  barons.  Les  uns 
le  sHiii  |Kir  ilroit  de  naissance,  d'autres  par 
création,  daulres  depuis  l'union  avec  1  E- 
(osse  el    l'Irlande,   iMir  élection.   11  y  en  a 
seue  (pli  répré>cntent  la  noblesse  écossaise, 
el  vin,.;l-!iuil  élus  il  vie  pour  représenter  la 
iKddose  irwndaise.  J.eur  nombre  est  illiiuilé 
et  peut  élre  augmenté  selon   la   volonté  du 
Kji.  ^ous   la    reine  Anne,  une  occasion  se 
jirésenta  d'en  cré»M- jus(iu'h  douze.  Cette  no- 
mination donna  lieu,  sous  le  règne  de  (îeor- 
gesni,iila  présentation  d'un  bilii»  la  cham- 
bre des  lords  pour  limiter  le    nombre  des 
pairs.   On   rt'gardail  cette   loi  comme  une 
grande  contiuète dans  l'ordre  politique  jJVuir 
ri'si  ceindre  1  excrcicode  la  prérogative  royale. 
Mais   le  bill  fut  rejeté  par  1«  chambre   des 
( oiiunuiies,  (l(inl  beaucoup  de  membres  dé- 
sViaicnl  arriver  il  la  chambre  des  pairs.  Bien 
(|ue  sous  le  rapport  lé.^al  les  lords  spirituels 
>ui(Mit  (iiUV'rcnls  des  lords  l>«'iiq>orels,  et  qij(> 
relie   di>finction  se   trouve  formuh'e  dans 
]  lusieurs  ailesdu  parlement,  il  n'evisle  pas 
iiéanuiowis  entre   eu\  de  diirérence  essen- 
lielle.  Danslewolexlela  chaudire  des  pairs, 
les  voix  des  uns  et  des  autres  sont  coiifon- 
ilues,  el  ils  ne  l'ormenl  en  réalité  (lu'un  seul 
et  même  corps  .  La  chambre  des  lords,  h  la 
jvremièie  sessi(ni  leiiue'  i)ar  la  reine  ^  icto- 
ii.t,  élail  c^Muposée  de  '*'-m  nuMubres,   nom- 
l)r('  qui  a  élé  élevé  dej  uiî)  [uir  de  nouvelles 
eréaiions. 

Jm  Vhitmhrt  des  communes.        Nous  avons 
dil,  dans   re\j>o;é    hisluriiine  qui  |ré(è!e, 
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Il  liumiire  (ie>  commu- 
nes. Leâ^villes'd'une  part,  les  franc-s  tenan- 
ciers (propriétaires)  (les  Remîtes  d'autre  jwrt, 
étant  sujets  h   rimp<^t,  durent  envoyer  des 
députés  au  parlement  |M3«r  l'accorder,  e^  ce 
fut  de  la  réunion  de  ces  députés  que  naquii 
la  chambre  des  commu'ncs.  L'élection  de,ees 
(iéputés  resta  soumise  aux  anciens  usages 
jusqu'au  reformOill  voté  en  18.'^2,  tft  cette  loi 
elle-même,   si  elle  nKMlilia  jusqu'il  un  cer- 
tain |K(int  les  règles  anciennes,  les  laissa 
subsister  dans  leurs  principes  fondainentaux 
el  leurs  formes  essentielles.   Les  députés 
des  communes  ^ont  donc  toujours  les  dépu- 
tes des  comtés,  (les  bourgs  et  des  trois  v»ni-' 
versités  d'Oxford  ,  de  Cambridge  et  de  Du- 
blin, I>a  loi  de  réforme  a  enlevé  le  droit  d'é- 
lire des  députés  h  certaines  localités,  l'a  attri-  ^ 
bué  h  certaines  autres  ,  a   niodillé  aussi  le  " 
nombre desdéj>utés h  élire  |)ar  cliaque comté, 
en  raison  des  changements  survenus  dans  la 
l>0|)ulation  ;  mais  au  fond  U*  droit  électoral  est 
resté  le.  môme.  Sont  électeurs  («ur  les  comtés 
tous  l«s  francs-tenanciers  jouissant  en  pleine 
propriété  ou  en  usufruit  d'une  rente  do  40 
shellings  (5()  fr.),  ixmrvu  qu'ils  ne  la  tien- 
nent pas  par  achat;  les  propriétaires  d'uqe 
rente  viagère  ou  d'un  revenu  de  lOliv.  (250  f.); 
les  fertniers  d'une   propriété   dotit  le  fer- 
mage atteint  50  livres"  sterl.  Sont  électeurs 
dans  les  cités  et  dans  les  bourgs  tous  les  do- 
miciliés payant  lOliv.  de  loyer,  les  membres 
des    cdri>oratioris  «lunicipales,    les   francs 
liourgeois.  Les  représentants  des  universi- 
tés sont  nommés  par  tous  les  maîtres  ès-arts 
de  l'université  qui  ont  conservé  leurs  noms 
sur  les  registres.  Aux  termes  du  bill  de  ré- 
forme, la  liste  (le  tous  les  habitants  ayant 
droit  de  voter  doit  être  formée  tous  les  ans 
par  des  olliciers  niuni(;ipaux  commis  à  cet 
etlel,  et  celle  liste  doit  être  publiée  atin  (jue 
toui  ayant  droit  j>uisse  s'y  faire  inscrire,  s'il 
a  élé  omis,  el  faire  rayer  ceux  qui  y  auraient 
été    inscrits    indûment.    Les    élections    se 
font  par  circpnscri[)lions,  do  telle  manière 
(junne   mèuié'  circonscription  n'élise  (ju'un 
seul  député;  mais  lorsqu»  ces  circonscrip- 
tions fj(»nt  trop  nombreuses,  ou  renferment 
des  localités  éloignées,  elles  sont  divisées 
en  sections,  comme  il  se  pratiipic  actuelle- 
m€nl  en   France.  La    i)arli,cularité    impor- 
tante dans  la  manière  de  voteren  Angleterre, 
c'est  (pie  le  vole  est  public,  et  que  chaque 
électeur  est  tenu  de  donner  soii*nom  en  dé- 
clarant le  caiidiiJatpour  lequel  il  vote,  usage 
ancien  (jui  n'a  |  as  été  réformé  i;ar  la  loi  0(V 
lW-2,  malgré  les  nombreux  abus„auxquels 
il  donne  lieu.  Les  élections  provoquent  or- 
dinairement un  vif  mouvement  de  l'esprit 
public  el  une  aj^ilation  assez  grande,  mais 
irès-pacilique.  L élection  se  fait  à  mainle- 
vée. Si   lépreuve  est  douteuse,   \c  poil  im 
voleéiril  oécide.  Leolussouveiit  les  candi- 
dats f«nl  présents;  cliacun  d'eux  est  acvxym- 
pagné  de  son  secrétaire   particulier,    muni 
d'un  cahier  sur.  letiuel  il  a  .soin  do  noter  les 
élecleurs  qui  ont  volé  pour  son  patron.   Ou 
ne  peut  voler  t^xie  pour  les  candidats  qui  se 
sont  ivjMés  volontairement.   Les,  conditicfls, 
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^Miiiiiees  jiis<jii  alors. 

'■art.  7  sliiMili'    |;i   libre  ijavigation  de  I,i 
^'''''"  Noire  et   Ir   lilirc  |i;is^.')4;e  dc^    délroil 


ne  l'ut  \)iis  <'oni|»lélniic(il  scmlil/ilile  a  relui 
ii.e>  .'lulrts  |);t\>.  Les  «■irfori^l.iii(r'>  ixtiikM- 
fiticiil,  en    (  (fit.  ;i  l.i  inii-xi/ifc  rov/tlr  oui  le 


i"'a;- (oTis  1^.^  l,-)lii„i.,j(<  sou-  pavillon   nirtr-      •  n-iit  ''';Titr'r!;iir<"  !■  •>  flriii''i'ir:ii;/,i 
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d'éligibilité  sont  la  (juaiilé  de   citoyen  an- 

'glais,  vingt  ans  d'âge,    la   possessfon  d'im 

revenu  foncier  de  600  livres  «.terljngs,  i)oiir 

les  représentants  des  eonités,  et  de.  500  lonr 

-!es  députés  des  ^ités  et  des  bourgs.  Les  ton 
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le  -•juccesseiir  au  trl^nt^  Cependant  le  parle- 
ment, (jui  til  la  restauration  de<:iiarles  II.  mi 
réunit  un  mois  av/int  1c  jour  de  sa  con-vo- 
cation,   et   tint  .cession  ju.squ'au    septièuio 

.     -  --. nr-  — ...^..  moisaprès  la  restauration.  Après  le  retour 

uînLL'^  f  "5  "pi*^"'  P^"i'  ®/'8<^^'*  j"'"'"  ^'"  «"O».  on  se  hâta  de  déclarer  ce  r»arlemcni 
mLTW' H^'iFr'TT*'^'  ^V^^'^'  ^'*«*"  ^^Sal.  De   même,  en  1G88   les  lords  et   bs 
bles  m  les  lords  d  Angleterre  m  d  Ecosse,  ni  communes  se  réunirent  de  leur  i.ropre  an  . 
es  membres  du  clergé,    m    certains   fonc-  torilé,  et  disposèrent  delà  <  ..urdnni  en  la- 
fionnaires.  Pour  pouvoir  siéger  au  {«rie-  veui^dù  prince  d'Orange.  Kn  viriu  des  n„- 
IcTaI'u   ^''"'  ^f^^''''  '1  *^'f."'^:i»»  d'allegfanct  cieïis  statuts  du  rovaume.  W  r.ù  doit  con- 
(ddé  ité  au  roi) ,  suj)rématie  ou  abjuration,  voquer  le  parlement  une  fois  rl.amie  année 
e   adopter  la  déclaration  contre  lalranssub-  ou   plus  souTent  s'il  en    est  besoin     (es 
slanlialion,  1  invocation  des„sainl.s  et  le  sa-  mots .$'U  en  t$t  btnoin,  en  recevant  une  in- 
ci  itico  de  la  messe.  Cependant  depuis  Tacta'  terprétation  forcée,  ont  paru  tellinnent  v;i- 
d  émancipation,  Il  est  permis  aux  catholi-  gués  ou  obscurs,  que  quebiues  rois  ont  en 
ques  de  siéger  dans  le  parlement,  en  pro-  du  penchant  à  gouverner  sans  i^riemenl  et 
mettant,  sou*  serment,  de  prêter  allégeance  ont  négligé  de  fc  convoquer;  sous  prétexte 
an  roi,  de  le  défendre  contre  toute  trahison  qu'il  n>n   était  iws  besoin.  M/ris,  iK.ur  rr- 
ou  complot,  de  protéger  les  pnérogatives  de  mé<Jier  h  cet  abus,  le  statut  10,  Car  it  e    k 
a  succession  au  trOne  telles  qu'elles  exi.s-  dispose  cpie  la  réunion  et  In  sessi<»n  dii  par- 
tent  actuel  emenl,  d'abjurer    toute   obéi*-  lemcnt  ne  i»eut  subir  une  internipii(.n   de 
sance  à  toute  autre  personne  réclamant  où  plus  de  trois  aiw,  disposition  corroborée  t  nr 
pré  endant  un.droit  à  la  couronne,  en  déela-  d'autres  statuts  postérieurs.  Leroi  ouvre  la 
rant  en  outre  (|ue  ce  n'est  pas  un  article  do  session  en  personne  ou  par  représentant  et 
eurfoi,  et  qu  ils  repousseht  l'opinion  que  dans  un  discours  de  la  couronne   expos,' 
les  princes  excommuniés  ou  déposés  \m  le  l'état  général  des  affaires.  II  a  le  droit  de  !.. 
Fape  ou  par  toute  autre  autorité  du  siège  dissoudre,  ce  qui   néces.site   une    nonvd'.. 
de  Rome,  peuvent  être  déposés  ou  assassi-  élection  dcs,députés  des  coinninnes,  c.ir  h-s  " 
ncs  par  leurs  sujets  ou  par  une  personne  pairs   sont  héréditaires  ou   K  vie   Fnlin    il 
quelconque;  qu  ils  ne  croient  pas  que  le  peut  le  proroger,  c'est-À-dire.sn.sp,.n<ire  n'-;., 
I  ape  ou  tout  autre  prince  ou  potentat  aient  session  et  la  renvoyer  à  \u\(>  antre  époqur 
aucun  pouvoir  temï)orel,  aucune  juridiction  Les  merabrcj}  du  parlement   sont  inv.'Mis 
<iirMle  ou  indirecte  sur  le  royaume  d'An-  de  divers  privilèges  qui  les  garantissent  so 


gleterre;  en  iurant  de  dé/endre  les  lois  de  la 
propriété  telles  qu'elles  sont  écrites  ;  en  re- 
poussant toute  intention  de  détruire  l'Eglise 
telle  que  les  lois  l'ont  iYistituée;  ne  préten- 
dant exercer  aucun  privilège  qui  leur  serait 
.-conféré  pour  troubler  ou  alTaibHr  la  religion 
protestante  ou. le  gouvernement  protestant 
MU  royaume;  jurant  devant  Dieu  qu'ils  font 
''•lit  et  partic'dc  cette  déclaration  dans  l'ac- 
f^cption  pleine  et  entière  des  termes  qu'elle 


contre  les  atteintes  du  fiouvoir  royal,  soit 
contre  les  sujets  et  les  autorités  inférieures. 
Les  principaux  de  ces  privilèges  sont  la 
liberté  de  la  parole  et|»l  inviolabilité  (!<•  h 
personne.  Quant  h  la  liberté  de  la  parole,  il 
est  déclaré  au  biU  dm  droits,  comme  nnn 
des"  libertés  nationales,  que  la  liberté  de  l.i 
jiarole,  des  débats  et  des  travaux  du  p/ir- 
lenient,  ne  peut  trouver  d'obstacle  ni  èlro 
mise  en  question  par  aucune  cour  bf»rs  du 


«■oriiKjnt,  sans  aucune  inlerprèfalion  évasive,  |>arlement. Cette  Uberlè  est  particulièrement 
sans  équivoque,  sans  aucune  restriction  demandée  au  roi  en  personne,  par  le  prési- 
mnll-A  •  J*^',^^^  '®  -^f^rment  moitié  odieux,  dent  [speaker]  de  la  Chambre  des  communes 
rnoitjé  ridicule  (|ue  le  fanatisme  anglican  a  h  l'ouverture  de  la  session  II  en  est  de 
imposé  aux  catholiques  pour  les  admettre  même  de  l'inviolabilité.  Ceprivilège  remonte 
ans  le  parlenîent.  Pour  pou  voir  être  député,  jus(iu'à  Edouard  le  Confesseur,  et  il  ne  ren- 
en  outre  être  Anglais  de  naissance,     ferme  pas  seulement  l'afTranchi.ç.sement  d« 

tout  aite   de    violence  illégale,  mais  ^nr/iro^ 
de  toutoarreslation  légale  et  de  toute   saisio 
en  vertu  d'une  décision  d'une  cour  do  jus- 
tice. L'inviolabilité  est  garantie  perpétuel- 
lement aux  pairs,  aux  membres  de  la  Cham- 
bre des  communes,  f)en(fant  quarante  jours 
avant  et  quarante  jours  après   chaque  ses- 
sion. Divers  statuts,  d'ailleurs,  restreignent 
ces  privilèges,  de    manière  qu'ils  ne  puis- 
.sent  entraver  l'action  régulière  de  la  justice 
et  soustraire   les  membres  du  {wirlement  h 
l'obligation  de  payer  leurs  dettes.   -  Le  [Mir- 
lement,  composé  du  roi  et  des  deux   cham- 
bres, exerce   la   souveraineté  dans  toute  sa 
plénitude;  il   est  investi  non-.seulement  du 
pouvoir  législatif  dans  toute  sa  force,  mais 
il  possè<le'mème  le  pouvoir  constituant,  et 


"piir  do  toute  condamnation  pour  crime, 
la  Chartibre  des  œmniunes  est  élue  pour 
s<'nl  ans;  mais  le  roi  peut  la  dissoudre  quanrl 
>'  lui  platt. 

^fi  parlement  en  gMral  et  du  m/ranitme 
poliiique.  Le  parlement  doit  être  réuni  jar 
un  tmf  ou  lettre  du  roi,  envové  de  la  <  lian- 
coilene  sur  l'avis  du  conseil  privé, au  moins 
quarante  jours  avant   la   session.  C'est  une 
'If's  prérogatives  de   la   royauté  nue  Ift  par- 
'''menlne  puisse  pas.  s'assembler  de  sa  pro- 
pre autorité  ou  de  l'autorité  d'une  autre 
P^^rsonne  que  du  roi'  seul,  et  l'on  ne  regarde 
P*"»»  comme  une    exception    k  cette    rèirlc 
qu  en  CAS  de  décès  du  roi,  s'il  n'y  a  pas  de 
Pflriernent  h  session,  l'ancien  parlement  .se 
-rfiinil  et,  rest»^  assemblé    encore   fM>ur  six 
'"t"^.  b  moins  de  (U-^sobj^jon  i>vunmiié6.4m^ 
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c'ii  n  ivii  s,  l 


tu 


(oiiHiK'.  S('\mi('iir  su/.oraiii  de  l'An^lcIvrii', 
t'I  duiNiMitit  h  recevoir  le  ruyauiue  xle  ses 
inaitis  .^  litre  iJe  va>;>^al.  Cepeiuiaiil  ;<es  iiii- 
'luitt^s   et   xes   i'\a  Ikmi's  li--    tai'.ièr/Mt.  |'a>/à 


;^i  il  I  Mil — I.  nui  11^    'jiAv-   ir\j\M.^  \M\jt*%*^Bi>~ 

raiilit  les'priviléi,'es  de  IKi^lise ,  mais  sans 
1*H  déleriiiiiier;  elle  fixe  les  prestations  féo- 
dales et  n'j^le  les  droits  des  jjupilles  et  des 
iKiiliers  i]"'  po>*i«>Jeril  des  liels;elle  Cïigo 


/ 


X  . 


«•  - 


sieurs 


lies   Ml;pl 
l'ois    (|(! 


ANt. 

pui  M|.l)'ll    s'<•^l    piTlIlis    pll>- 

laii^ir  la  reli^iifMJ.  La  iiia- 


!>:.  lioN.wiiii: 


ANC 


:,M 


jii(^rrd(;  p^MV'der  dos  deux  chatnbres   est  la 
n'iAiiie.    (^Iiaiin»!   («liainlire  a    s 


(]«(!  («Jiaiiiiire  a  son  président 
.  [sprnkrr),  «utwiel  les. orateurs  sont  toujours 
'(iiis(''s*fi(lrfss(V  leurs  discours.  Le  i)résident 
liis  (•oiiiiimin'.s  lia  jias  voix  délil)érative,  ce- 
lui de  la  cliarnbre  des  lords  |)Cul  voter  s'il 
est  jiair.  Quatid  un  projet  de  loi  (^}ll)  est 
prcscnié  /tar  un  membre  ou  un  ministre,  il, 
est  lu  une  première --fois  et  peu  de  temps 
-;a|)rès  une  seconde.  Après  cl)a(jue  lecture, 
taile,  le  jin'sident  expose  en  substance  le 
but  d(;  la  loi,  et  nosè  celte  question  :  Ya 
sera-l-il  donné  su i^  Après  la  secomle  lec- 
lun-,  la  loi  «'M  ilite  commise,  renvoyée  à  une 
<  Miiiiiission.  Llle  est  renvoyée,  en  effet,  h. 
un  roiui.é  coiu|»osé  soit  de-<mel(jues  mem- 
iiifs,  soit  de  \i\  cliaMd)r(!  entière.  Au  sein  de 
Il  (  ouHuission,  la  loi  est  discutée  [>aragra- 
plic  par  para^;rfl[»he,  et  cimngée  quebpieîois 
(!ii  entier.  Lors(jue  l'opinion  de  la  chambre 
a  été  |>risc  sur  clia(iue  dis|)Osition  et  amen- 
ileinent',  il  est  donné  ordre  do  grosseyer  la 
loi,  c'est-h-dire  de  l'écrire  en  gros  caractères 
sur  une  feuille  do,  parchemin  î  cela  fait,  on 
procèd(?  h  une  tit>isième  le(;ture;  el,  s'il  y  a 
«juelipie  clianj^emtMU  à  la  loi,  on  altMiclio 
une  feuille  de  parchemin" sé^wrée  h  celle 
déjî»  écrite,  et  celte  dernière  prend  le  nom 
do  r/fipr  (clause  additionnelle).  Le  président 
prend  alors  en  main  le  manuscrit,  et  pose 


y. 


a 


s'^'culendre  il  cet  ép'ard.  Une  l(»i   discu- 

l'ijctée    ne  peut  èiro    soumise  h  une 

■lie  discussion  dans  la  mémo  session. 


cette  (pieslion  :  La  loi  passera-t-olle'?   Si 

■  loi  est  adoptée,  elle  est  portée  h  la  barre  de 

l'autre    chambre   nar  une  dépulalion  pour 

(Mi't^ilo  |)asse  pîir  les  mêmes  phases.  Kn  cas 

Nramendoment   par   l'une  des  cliamtires,  la 

loi    est    reportée  h    l'autre  cliaud)re  ;  «t,  s'il 

sui'vi(:5,nl   une  dissidence   d'opinion,    il.  est 

noMuné  un   comité    dans  chaque    chambre 

pour 

.   Ir  ■  el 

lldllM 

ilj'i  cas  d'ailopli(»n,  la  loi  est  présentée  h  la 
Isauclion  royale.  Celte  sanction  est  donnée 
S(ut  en  personne,  soil^Mr  commissaires. 
I.tu'squ'une  loi  (dans  ^Pnga^o  vulgaire: 
hdl]  a  été  s^iuctionnée,  elle  (b'vient  \ù\  sta- 
tut, un  acte  du  pailement;  elle  est  mise  au 
Vole  dans  la  c(»ur  de  Ja  chancellerie  et  im- 
priuu^e  par  l'inqtriuu'ur  de  la  «reine  pour 
éire  publicpiement  distriliué(!.  l'ar  une  lic- 
luui  léi.;ale,  toute  la  session  du  parlement 
est  considérée  comme  ne  faisant  qu'unjour, 
cl  cha(pio  session  ne  pioduit  qu'un  seul 
statut.  Mais,  couformémiMil  \  un  acte  d(^ 
«leor^es  H,  chaiiue  partio-  du  statut  n'est 
o|)li^atoire  que  (lu  jour  où  il  a  été  sanc- 
tionné. 

Telle  est  la  forme  du  4;ouvernomenl  an- 
glais, qui  a  servi  de  modèle  h  t(tus  les  gou- 
vcrneuicnis  constitutionnels  modernes,  el 
(pii  ollrc  le  type  du  régime  parlementaire. 
|)ajis  ce  gouvernement,  la  [tlus  grande  force 
appartient sauscontredit  au\  deux  chambres. 
Nlalgré  les  hautes  prérogativesdont  la  rovauté 
est  enlourée,  le  narleiueiit  «-st  tout-puissant 
par  le    vote    de   l'nupAt  el    la    res|ioiisai>ililé 

'['■viinui,>,H''"    Aurîui  IMU'^M  Jl*'  A'^MI  lUr 


levé  sans  Tauloi  isalion  diF  parlement,  et 
comme  il  n'est  aucun  acte  du  gouvernement 
qui  ne  soulève  jus(ju'à  un  certain  i«oint  une 
question  fmancfère,  le  pouvoir  de  refuser 
limpôt  est  une  faculté  toute-puissante  que 
le  parlement  peut  toujours  opposer  aux  em- 
)iétements  do  la  couronne.  D'autre  part,  si 
e  roi  est  inviolable,  il  ne  peut  agir  que  par 
intermédiaire  des  ministres  responsables* 
et  cette  responsabilité  peut  se  traduire  par 
des  mises  en  accusation  et  des  condamna- 
tions à  mort,  comme  il  arriva  ddnsla  révolu- 
tion. Mais  les  choses  n'ont  été  pb^sées  à  sCo 
point  extrême  que  dans  des  moments  de 
crises  violentes.  Dans  l'usage  ordinaire,  le 
roi  choisit  ses  ministres  dans  le  parti  qui 
possède  la  majorité  dans  les  chambres,  et  il 
sullit  d'un  vote  désapprobatif  pour  provo- 
quer la  retraite  du  cabinet.  En  réalité  cp 
sont  donc  le»  chambres  elles-mêmes  qui  dé- 
signent les  ministres,  qui  sont  toujours  les 
chefs  du  parti  qui  réunit  la  majorité.  Dans 
le  parlement,  1  influence  prédominante  ap- 
partient à  la  chambre  des  lords,  tant  par 
l'inamovibilité  et  le  droit  héréditaire  que 
possèdent  ses  membres  que  par  les  immen- 
ses richesses  et  les  grandes  influences  et  rela- 
tions personnelles  dont  ils  disposent  \o\\l\ 
pourquoi  le  gouvernement  anglais  est  émi- 
nemment aristocratique.  Néanmoins,  mal- 
gré cette  puissance  des  lords  et  des  chambres, 
en  général  la  couronne  a  toujours  su  con- 
server une  autorité  très-grande  par  suite 
d'abord  du  respect  traditionnel  dont  elle  esl 
entourée,  puis  [)ar  son  droit  de  changer  la 
majorité  dans  la  chambre  des  lords,  en  créant 
do  nouveaux  pairs ,  et  celui  de  dissoudre  la 
Chambre  des  communes;  enfin,  par  un  lion- 
"  toux  abus  (pii  joue  un  trop  grand  rôle  dans 
les  annales  de  l'Angleterre,  nous  voulons 
parler  de  la  corru[)tion  des  députés  (!l  des 
inil'uonces  illégitimes  exercées  sur  les  élec- 
tions. 

Dks   piffêreutes  classes  de  la  poplla- 

TION  KT  DES  DROITS  DES  CITOYENS.  —  L'illé- 
galité des  rangs  se  trouve  toujours  consacrée 
dans  la  législation;  cependant,  sauf  les  con- 
sé(juencos  (|ui  résilient  des  privilèges  de  la 
pairie,  elle  disparaît  dans  l'organisation 
raie  (i«i  la  société  devant  les  ellets  de 
'inégalité des  fortunes.  Le  clergé  forme  une 
classe  h  part  et  iiui  jouit  de  certains  privi- 
lèges qui  lui  sont  particulièrement  attri- 
bués. Ses  membres  no  sont  assujettis  à  au- 
cun service  de  guerre,  sont  exemptés  du 
jury  et  ne  peuvent  paraître  devant  une  cour  ' 
princièie,  en  matière  de  cautionnement. 
Leurs  fondions  s<mt  incompatibles  avec 
colles  d'un  emploi  séculier,  comme  ceux  de 
shérif,  l>ailli,  constable  ou  autre  sembla- 
ble. Ils  ne  peuvent  siéuer  dans  la  ChambreC 
des  communes,  et  iwnoant  le  service  (livin, 
on  allant  ou  en  retournant,  ils  ne  peuvent 
être  mis  en  état  d'arrestation.  Aucun  ecclé- 
siasliipio  ne  peut  prendre  à  ferme  plus  de 
«pifllre-vin^ts  acres  de  terre  sans  le  conscn- 
toiuent  ifo  lévèque.  Il  ne  peut  contracter 
niicuno  affaire  tlo  common'e,  achat  ou  vente 
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j'a(;ulté  de  leJiir  ikulc  et  dinNtriiire.  ^(li(•i  les  ^ 
ditrérents  titres   donnés   au\  membres   d.u 
clergéflrchevêque,  évéciue,  doyen» chanoine; 
prébendaire,   archidiacre,   recleuf,  curé  de 
paroisse,  vicaire,  curé  desservant  et  <  1ère  de 
paroisse.  L'archevôiiue  de  Canlorbéry  a    le 
titre  de  chef  suprême,  métropolitain  et  primat 
de  toute  l'Angleterre  ;  c'est  à  lui  <j«e  Pusago 
confère  le  droit  de  sacrer  hes  rois  et  les  rei- 
nes de  la  Grande-Bretagne.  Il  «st  aussi  investi 
du  pouvoir  d'acconler  des  dispenses4;n  cer- 
tains cas,  et  de  conférer  tous  les  degrés  pris 
dans  les  universités.  A  chanuq  fonction  ec- 
clésiastique est  attaché  un  bénétice  en  pro- 
priété foncière  qui  en  forme  la  rétributionç 
le  clergé  a  en  outre  droit  h  la  dfme.  Le  "ma- 
riage étant  permis  au  clergé  anjjlican ,  celui- 
ci  mrme  une  sorte  de  caste  qui  se  transmet 
de  père  en  fils  la  possession  des  riches  béné- 
tiCes  qiii  fornient  sa  dotation.  — Une  autre  di- 
vision du  peuple  anglais  est  celle  en  nobles  et  . 
on  roturiers.  Tous  Tes  rangs  de  la  noblesse- 
dérivent  du  rOi  et  il  lui  est  loisible  d'insti- 
tuer autant  de  titres  qu'il  lui  plait  :  d'où  il 
suit  que  ces  titres  ne  sont  pas  d'une  égale 
ancienneté.  Ceux  qui  sont  en  usage  actuel- 
lement sont  ceux   de  duc,  marquis,   earts 
(comtes),   vicomtes^  barons.   La  noblesse 
anglaise,  qui  seule  a  droit  h  la  pairie,  a  été 
constituée  sur  les  bases'de  Tancienne  féoda- 
lité; les  propriétaires  et  possesseurs  de  fiefs, 
de  châteaux,  se  réunissaient  péri'odiquement 
autour  du  roi  pour  délibérer  sur  les  affaires 
communes,  et  de  \h  la  première  chambre  du 
j>arlenient.  L'n  pair  ne  peut  perdre  sa  no- 
blesse que  par  décès  ou  crime,  et  en  vertu 
d'un  acte  du  Parlement.  En  matière  do  haute 
trahison,  de  vol  ou  crime  de  cette  nature, 
un  noble  doit  être  jugé  fwjr  ses  [)a»rs;  mais 
en  nialièro  de  délits,   connue   complot,  li- 
belle,   conspiration    ou   faux   serment,   un 
nitble  comme  un  roturier  doit  être  jugé  par 
jury.  On  appelle  en  Anjjjlelerre  ntturier  tout 
individu  (jui  n'est  ni  pair,  ni  coni()ris  dans 
les  rangs  de  la   noblcssj^^ù-dcssus  détermi- 
nés, ni  chevalier,  ni  baronnel.  Les  mots'dV*- 
VMirr,  de  j7fnl/em«n  (chevalier,  genlilhomnie), 
sont   des   titres    pupemcnt  honorili(|ues   et 
non  de  dignité.  On  désigne  a^isi  dans  le 
langage  héralditjue  les  ^lonels,  les  teryents 
at   /oM»  (sortes  davocats  spéciaux),    cl  les 
docteurs  des  trois  facultés  de  droit,  de  mé- 
decine et  des  h'ttres.  Voici  d'après  M.  I^iya, 
la  lisiedes  préséances  fondées  sur  les  statuts, 
les  concessions  faites  jvar  lettres  {«tentes  et 
les  usages  établis.  Les  enfants  et  fietils  en- 
fants du  roi,  les  frèresdu  roi,  les   oncles 
du  roi,  les  neveux  du  roi,  rarchevèque  <le 
Canlorbéry,   le  lord-  chancelier  (président 
de  la   Chambre    des    lords),    l'archevêque 
d'York,     le    lord    trésorier  et  le  président 
du  conseil   (s'ils,  sont  barons):  le  lord  du 
sceau    privé,    le   lord    grand    chambellan, 
e  haut    constable,    le    lord    maréctial,    le 
IjTd  aHiiral,  le  lord  intendant  de  la  maison  ' 
<|"    roi,    le    lord  chandiellan  de  la  maisrtn 
du  roi,  durs,  marquis,  fils  aînés  de  ducs, 
""''*,  lils  nfnés  de  mari]uis,  lils  cadets  de 
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ijue,     l\^vèou«^  de    Ivondres,    l'évèque    (ii^ 
Durliaiu,  ICvèipie  iic   Winchester  ;  les  au- 
tres évèipies,;   un  secrétaire  d*Etat  baron; 
b&rons,  nrésident  do  la  -CJj^mbre  des  eon- 
munes^Jorth  commissaires  du  grand  sceau  ; 
lUs  aines  'de  vicomteis ,  fils  cadets  dVar/x,  lils 
atnésde  barons,  chevaliers  do  J'ordro  de  la 
Jarreiière,  "conseiller  privé;  «hancelier  de 
l'Échiquier;  chancelier  du   duché  de   Lar.- 
castre;  président  du  bflnc  du  roi,  maflre  des 
rôles,  vice-<hatjcelier,  |trésijlenl  des  j)laids, 
communs ,v-]»ré^ident  de  rKliiiiuier;  ju^es' 
et  barons  de  la  caisse,  cl+evalîers  baronmts 
royaux,  cadets  de  vicomtes,  cadetftide  ba- 
rons^ baronnets,  chevaliers  l>annerets,  che- 
valiers de  l>ain,  chevaliers  bacheliers,  lils 
aînés  de   baronnets^  fils   atnés  de  cheva- 
lierf,  'fils    cadets    de  chevaliers,  colonels, 
sergents  at  lav,  docteurs,  avocats,  t$quirrs,^ 
gentlemen,  yeomen  (  Oiél'fyers,  électÉfbrs  de 
conrrté),  métayers,  conunercants  ,  ouvriers, 
labouteurs.  —  Knlin  les  diirerenccs  religieu- 
ses forment  une  troisième  division  des  ci- 
toyens. Dans  l'origine,   tous  ceux    qui  no 
)rofessaient  pas  la  religion  anglicane,   les 
irotestantsdissidentsaussi  bien  (lue  les  calho- 
iques,  étaient  privés  de  tous  droits  jolili- 
(lues.  Deux  actes  :   l'acti»  de  corporation  et 
I  acte  de  preuve  {test  act)  avaient  pour  but 
l'exclusion  complète  des  {)rote.slanls   dissi- 
dents do  tous  les  emplois  civils  et  militaires, 
far  le  premier,  personne  ne  pouvait  èlr(! 
élu  à  un  emploi  de  cité  ou  de  (X>rpT)ialio(i, 
è  moins  d'avoir,  douze   mois,  auparavant , 
reçu  le  sacrement  de  la  communion  suivaTit 
lus  rites  de  4'Eglise  anglicane.  Le  test  ar  t 
exigeait  (]ue  tout  employé  civil  oumilitaiio 
prononcAl  une  déclaration  entre  la  trans>\ili- 
slanlialion  et  reçût  le. sacrement  suivant  les 
formes  de  l'E^^lise  établie.  CeS  dispf»silions 
(Mil  été  ra]^irlées,  et  l'acte  '.),  (l.'iv,  c.  17, 
or(J(»niie  quau  lieu  de   la  preuve  sacramen- 
leUe,)  liaipie  individu,  nommé  dans  (piehjuo 
enq)loi  de  ville,  bourg  ou  de  gouverneiiicMl 
dans  l'Angleterre  i)ro|iremont  dite,  [trononcri 
Cl  souscrive;  dans  le  mois  de  son  admissidu 
la  déclaration  suivanle  :  «  JeA.  IJ.soleiinelle- 
mebt  et  sincèrement  en  présence  (h;  Dieu,- 
proteste,   certifie  et  déclare  Sur  la  vraie  f<fi 
d'un  cbrétien,  (]ue  j(!  n'exercerai  jamais  /ni- 
cun  |Krtiv(jir,   aulontv  ou  inlluenu!  (pii  nie 
puisse  élrc  attribué  en  vertu  de  ,mcs  fdm  - 

tif)ns  de de  nature  h  outrager  ou  ofTailHir. 

l'Eglise  protestante,  telle  (|uelle  est  établies 
par  la  loi  en  Angleterre  (ju  de  troubler  la- 
dite Eglise,  ses  évè(pies  ou  son  clergé  dans 
la  |)ossossion  dès  droits  ou  privilég<:5  «lont 
lesdits  évoques  ou  clçrgé  sont  revêtus  [»flr 
la  loi.  »  Cette  déclaration  n'est  imjKiséc! 
d'ailleurs  qu'aux  fonctionnaires  d'un  grrt(je 
assez  élévé.N  Les  catholiques  en  vertu  ()(• 
l'acte  10,(1.  IV,  c.  7,  ixiuvent  siéger  au  i>arle- 
ment  et  exercer  tous  les  droits  civils  et  {>oliti- 
(pies,  h  condition  de  prêter  le  serment  (pin 
nous  avons  ra|»porté  plus  haut,  en  [»arlont  de, 
la  (Chambre  des  (ommunes.  l'n  prêtre  catboli- 
()ue  ne  jieiit  si/'j^er  A  In  Chambre  des  fom- 
tm 
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^ic'iv'pour  la  soutiMiir.  Mais  plus  al)>()lu  pii- 
coro  (piXlisal»olh  ,  il  soulfva  <lrs -Imiix-s 
uouil)rcii.-t'S.'  La  iialioo^o  rovoiUait.  U'> 
'*t^Mnn5  dovt'naion'l-  piM>5fliits  on  Aii'- 
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,'  ;.7/)>-  ne  tar(lè>eal  pas  à  s'^-  raiu«r  a  la  royaiiiL 
nu'\ive!le.  f.tvv  partis  cbaii^ènnit  juscih  ù  un 
r.Miain  |K)mt'-ne^/oarac!èi\', 'ruti,  celui  ii(^> 
t')rll'^.  rcpK^'sontanV  la  liante  ari.MOLralie.li'-- 
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«uv  lonclioiiO'ii;  'f^ai. lions,  on  (if.  jn^cs,  (mi 
(Je  r(^^"'ni   (in  .royaume,  el  rien    n'i/i(lii|uc 

.    (pi'ils  puissent  ("^Ite  ri.-vôlus  d(îs  j;har:^es  de 
loMl-(-li«neclier,  •^ai-î\i-    ou    rorrirnissaire    du 

•%^rnn(ls(  (sni ,  de  lord-lieutenaiiC '1<^'P"I,('  oi> 
gouverneur  d'Iihinde,  de  liaut-eoniinissairo 
(lô  Sa  Majcst»' '"en  l-irossc.  Ils  peuvent  faire 
partie  des  ror[)orati<His  et.onlfjroit  hJo  VAle. 
.(,'S  ('atlioliMuYs  doivent  [)rôter  f<erinent  dans 
■le  courant  (lu  mois  |K)ur  les  ernplois'de  eor- 
[)oratif)n  ,  c^dans-les  trois  mois  4'n  cas  de 
nomination  b  un  emptef  cohf<'r(!  jiar  l'aulo- 
rit(''  rojale.vde  siTuienl  est  imposé  aux  offi- 
ciers de  terre  et  d(!  mer. , 

On  appelle  nlirn,  élrA.nger,  un  homme  né 
hors  de  la  jifridiction  ou  <to  l'autorité  de  la 
rouronni'  d'Aji.,deterrè.  Les  aliens  sont  pri- 
vés de  (juoliiue»  capacités, "et  polir  (pieNjues 
iti>>tance.s  judrciaiVes  sont  privés  du  l)é!U'li(;e 
h;  la'  loi  ;  ils  m;  peuvent  acf|uéq'i;  des  t^er- 
■cs,  excepté  pQur  l'usage  do  la  reine;  ils 
.icuvent  iiéritcr  par  droilde  descendance; 
ils  ni!  peu.vonMouir  d'aucun  bénéfice  ecclé^ 
si<isti(pie  sansTr  consentement  de  la  reine, 
prendre  aucjmclépAl  en  concession  de  te'rre 
d(;  la  courMim?*  'suivre  une  action  en  ma- 
tière  de   pro|M-iété   réelle;   ils  ne  peuvent 
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prendre  n\\c  terre  h  bail,  quoiipi'ils  puissent 
\r  t'au'c  i)Our  la  maison  ou  ils  résideiU  et  où 
r^  ont  leur  étalflissement.  commercial."  Ils 
n'ont  pas  (pialité  pour  faire  partie  d'une  cor- 
poration ou  ôlro  dirocfours  do  la  <^iancpic 
d'A^i^leterre,  ou  voler  pour  les  niembres  du 
parleitienl.  Un  a/ien,  accusé  de  félonie  ou  de 

.criiîve,  est  soumis  h,  la  juridiction  d'un.jury 
composé  de  moitié  d'élr^ngers.  1.,'acte  (pii 
rèj.;le  les  formalités  et  U'S  déclarations  aux- 
(pielles  sonl  assijjettis  les  étrangers  "débar- 
cpiant  en  Afii;lelerre  est  h  la  date  de  (5  W,  iv, 
cil.  11.  (yesl  le  fameux  tdien-hiH  {W  ce  moi). 
La  (lenizntion  est  une  sorte  de  naluraljsa- 
tioM  parliclli.''>fiii  relève  de  l'incapacité  de 

'pD^véyier  des  terics. 

Si  les  tendances  vers  l'égalité  sont  nuHes 
ou  peu  ni'ïwMl'estes  dans  la  législation  an- 
glai-e.il  n'en  est  pas  de  itiéine  des  garaulies 
di'  la  lilterlé.  La  lilM'rlé'|ierM»nnelle  a  été  de 
liint  ii'mps  un  dmii  (pic  les  Anglais  ont  cher- 
clii'  à  sauvegarder  p/ii-  les  soips  les  plus  nii- 
iiiiliru\.  I>éj;'i  la  giaiiilc  cliarle  déclai'c 
tpi'aucun  liouMue  liiire  ne  peut  élre  pris  ou 
eiiijirisoiiiu''  ipie  par  un  jugement  par  juriVs 
ou  p,M'  la  loi  du  territoire  ('tù  il- se  trouve; 
(•l  une  grande  tpianlité  de-  statuts  am-ieiis 
di-jxe-eut  expressément  (piainuii  Iioiinim? 
Il'  peut  être  juis  (Tir>m|)ris()iiné  sur|tétition 
ou  lOipicte  au  v*n  ou  h  s<mi  c(tnsei!,  sans  (pie 
Miii- arrcstalion  ait  été  .ordonnée  par  juge- 
Munl  et  selon  la  procétjure  de  la  loi  civile, 
l'ar  \i\  ix'tition  de  droit,  Jl  (.«r..  !,  il  est  dis- 
posé ipi'aucun  homme  libre  ne  sera  empii- 
sonné  ni  détenu  (jue  |M)ur  une  cnuso  connue 
et  surla.pielle  \\  ne  p«Mil  donner  une  eipli- 
eaiion  légale.  Selon  UJ  (lar.  1,  (;.  10,  si  un 
(iloNcii  esi  prive  de  s;i  lilierté  soit  par  de- 
(  (Cl  d'un(>  cour  illégalement  cunsiidiév',  soit 
iiiiMue  p.if  ordre'  de  Sa  Majcsle  en  persoiitii'. 
soi!  \Ui\-  lettre  des  luniibres  ihi  ((Ui^cil  oi"\  (ie 
I  un  d  t'u\,  il  pMiirra.  sur  la  dvinande  de  ^mi 
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*  ï'fiM-eil,  oliteiiirun  iciit  (é.rit,  ordre)  d'ha- 
hrns'  cor/>i<*  f^i'sonl(JZ  le  corpsjT  en  vertu 
(Ju(pj<*i'il  devra  ^(i^e^aiiiené,  jtar  le  shx^rif  ou 
■ùii^  autre  ollicier,  devant  les  jage§  du  banc 
(Tu  roi  fin  Mes  cf^nmnn  pleas  ,  (pii  devront 
déci'ler  si   ra^^ausc  de  son  arrestation  es"t 
juste  ,    et  agir  en  (;onséquence  des  d1"oits 
(jue    la-  justice  leur  confère.  Le  statut  31 
<>ar.  Il,  c.  -2,  communément  appelé-  l'acto 
hahensi-orpUs,  a  voulu  que  le  droit  d'obtenir 
.ce   vnrit    fût   tellement    explicite,    qu'/iussi 
longtemjjs  que.  le'ciloyon  anglais  est  en  de- 
hors de  l'accusation,  il  né"' peut  être  retenu 
en  Aucune  façon  en  prison,  excepté  dans  les 
cas  détermine  j)ar  la  loi  ;  et,  jiour  évi4er  que 
l'on  n'éhhle^le  véritable  sens  de  cet  a^te  <n\ 
y  .substituant  la  faculté  de  demander  une 
caution  déraisonnaWe  ou  sûreté  pour  le  pri 
sonnier,  le  statut  1,  W  et  M.  St.  2,  c.'2,  dé- 
clare qu'aucune  caution  cxces.sjve  n;c  pourra 
ôtre  requise,  Cej)endallt  L'acte  habeas  corpus 
peut  être  suspente  quelquefois   en  vertu 
d'un  acte  du  |)arlement,  et  celte  suspension 
Il  pour  résultat  <ie  permettre  d'emprisonner 
'  un  tiloycn  suspect  sans  donner  de  motifs. 
Non-seulement  aucun  Anglais  ne  peut  ô.tre 
emprisonné  illéga4e*ne|>t  sous  le  ré-iine  or- 
dinaire, mais  il  ne  peVit  être  expulsé  .tiors  du 
'territoire  contre  sa  volonté;   et   mémo  un 
criniinel,  h  moins  qu'il  ne  soit  condamné  à 
la  dt^i»()rtation  ,    ne  peut   ôtre   envoyé  'en 
prison  en   Ecosse,  en   Irlande,  à  Jersey,  h 
-  (luernesey  ou  antres  lieux  au  delà  de  la  mer. 
Ù{  loi  est  tellement  stricte  h  cet. égard,  que 
Je  roi  no  p(!iil  nommer  un  de  ses  sujets  lieu- 
tenant d'Irlande  ni  ambassadeur  h  1  étranger 
contre  son  gr«J ,  car  uno  telle  digliité  peut 
êtn»  (piehpn'fois  un  honorable  exil.  — Le 
même    respect    entoure   en'  Angleterre    le 
droit  de  propriété,  (lui  est  une  autre  condi- 
tion de  la  libf'i^é.   ui  propriété  privée  est 
tellement   sai  i-W'rïans  ce  pays,  (mo  même 
revpropriation   pour  cause  d'utilité  publi- 
que nCst  a  Iniise  (pi'nu  moyen  des  plus  mi- 
nutieuses foriiralilés.  D'ailleurs  la  propriété 
a  toujours  conservé  en  Angleterre  \ui  carac- 
tère féoilal.    I'rcs(pie  toutes  les  propriétés 
iiiiniobilières   s(uit   cen»é».'s  être    accordées 
par  un  soigneur,  en  considération  dos  servi- 
(  •'>  de  (  L'Iui  (pu  tienl  (die  [ropriélé  et  (|ui 
pr.nd   le   nom  de /crwiri/ ;   rimnieuble  con- 
cédé a  le  titre  général  de  Irnurr.  (l'est  ainsi 
(preii  Kianco   avant  la    Hévolution,  la  |du- 
l^iarl  (les   terres  élaient  tenues   soit  en  tlel", 
(|iiand  c'était  des  terres  nobles,  soit  en  con- 
sive,  lorxpi'il  s'agissait  déterres  roturières. 
IJi  Angleterre,  les  Icinires  sonl  de  différen- 
les  ospt'cos,  dans  le  détail  des(pielk»«  il  serait 
trop  long  d'entrer  ici,  et  (pii,  par  O|)position 
au  ffe  simple,  c'esl-à-diro  h  la  propriété  ab- 
s(due  et  sans  rv-sirictioii,  sont  caractérisées 
par  des  règles  spéciales  de  transmission  ot 
des  services  ou  rentes  foncières  dus  au  sei- 
gneur suzerain  ou  au  r(M,(pu  est  le  seigneur 
su/.erain  [lar  e\c(dleiice.  Los  baux  (le  ferme 
l'I  (le  niétairic  sont  sujets   ,*»  des   u^«ges  de 
iiMMiKMiaUiH^  et  Conservent  le  niéiiie  (  ara(  ^ 
lère.teodal. 

P.iriui  IfoliNertés  rvi  iaim'i's  p:ir  le^  naliou-J 
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modernes  il  en  esl  doax|apu  oiit"  fait  rt)l)jet 
do  grands  (léhats,    (•"est'ia     libtrlù   de    la 
jiresse  et  la  liberté  d'association.  A  cet  égard 
'c'est    encore    l'u-^axe    et  la    jurisprudence 
plutôt  que-^'de   rares    liisposiiions'  législa- 
tives (|ui    régissent  .l'Anglrt^e.    Ainsi  jl 
faut  clierdier  les  régies  de  la-fiberlé  de    a 
jifesse  dans  la  nnanjoré  dont  là  loi  et  la  ju- 
risprudence déterminent  l'action  ^p  libelle. 
On   appelle  libelle  toute  diiramalion  écrite 
(Hi  imprimée,  ayant  pour  but  d'injurier  ou 
(liavilir  un  individu  ou  l'Etat;  de  ternir  la. 
réputatioti  ou  (Je  calonyiier  les  sentiments 
d'une  personne,  d'é^citer  h  la  mésestime,  au 
mépris  ou  h   la  baine   du   gouvecfiement. 
Tour  arriver  h  la  répression  d'un  libelle,  on 
I)eut  employer  trois  voies,  un  acte  d'accuSa» 
lion  (indicltnent),  une  a(;tior\  civile  (artioti), 
une  information  (iH/ornifl/i'ofi).  L'acte  d'accu- 
.valions'em[)|oieœntre  toute  personne  qui, au 
moyen  d'un  libelle,  a  pour  but  de  provo(|ucraa 
renversement  de  la  pai\  publitpie,  (jue  l'objet 
t  raité  soit  vrai  ou  faux,  d'où  i I  suit  (jue  l'accusé  ■ 
poursuivi   par   voie  ûlndictment  n'(!St  pas 
admis  à  faire  lapre.uve.  Dans  uw  action  ci- 
vile, la  preuve  du  fait  qui  sert  de  base  h  la 
ditrau)ation  est  admise,  La  voie  de  Vinforma- 
lion  est  ordinairejncnt  employée  contre  les, 
iiiUeurs  (pii  attaquent  la  religion  établie  et  le 
u'ouvernement.  La  poursùiteal-ieiid'ollicepar 
le  iinnislère  de  Vatlorney  /jnu'ral.  Lu  ce  qui 
coiiceriie  Ifîs  attaques  dirigées  conlre  lo  gou-. 
verneiiiellf,!.!  «juestion  à  examiner  esrde'sn- 
vitirsi  l'auteur  impute  des  motifs  injustes  afirf 
.H  tes  de  l'adminisffalion  ,  ou  si  les  observa- 
lions  son  t  exprimées  en  terjuics  convenables  c't 
ii'spectueiix.  L'impulaliofrd'unc  simple  er- 
reur de  jugement,  fAt-(dle  adressée  au  s^mivo- 
i  liu  Iui-m6me,  .-.i  elleélail  faite  respectueuse-' 
^i(  ni ,  ne  rentre!  pas. dans  la  catégorie  desli-. 
i^"Mes.   ^)ii  ne  considère  pas  coiumu  libelle 
iiiliiuuatoire  la  publicalio^^ pleine,  entière  et 
Il  M  aie  des  procès  de  cours  de  jusiice  ;  mais  ih 
l'-l  interdit  de  tirer  des,  coiirlusidiis  ild'.iv. -' 
l'.ililes  A   une  r)ersoiUH>  en  l'ause,  au  lieu  de 
?-e  toiiteiiter  d  un  compta-rendu-  pur  el  snn- 
l'Ie;  il  est  mériH)  inlerdil,  sdus  peine  th'uiie 
t>if(innati(>n  ,    di;    livrer    h    la  •pU'l)lii  iti'''  un 
procès  (pii    conlieiWrait'dans  tm  subsiaiK  (' 
iiièiiie  d(!s faits  scandaleux,  blasp|iéu»al(»irc>-. 
dangereux   pour   la   iiMu-ale   publupie.  Sont 
coinplices  (ludélit  ne  libelle  tous  ji  eux  qui  ; 
oui  roncoiiru  h  la  publicaliim  d'un  libidle, 
iiK^ine  rinij)ririieur  (pii    l'a  i!nf)rimé.    S(tMs 

' r_'t's  Ili,  les  foiirlioïis  (le  jiues,  eu  ma- 

l't'ri'diiraiiiatoire,  oui  é;é  dét.'nniiiées  d'uiit' 
l'ianiére  spéciale.  Avant  c(>t,le  é|»o(iue  le  jury 
irélail  consulté  (pie  sur  le /'dW' seul  de  la  [>ii- 
liliialion  et  la  (piesliou  de  sav<ur  si  le  sem 
'l'"<  |)assa>çes  incriihinés  élait  bien  celui  (pie 
I  arcusaiion  leur  attribuait;  la  cour  élait 
'''•Triée  de /décider -si  lo  fait  de  la  [uiblica- 
iioi)  reconnu  véritable  et  \éritables  lesdits 
■  "■^^-tgcs,  il  y  avait  on  non  libelle.  .Mais 
'  "te  :ti  (1.  IM,  c.  (M).  dis|)ose  (pi'en'cas  dt; 
J'u-eiiietit,  (I'indic|inenl  ou.  d'informalioir; 
''■jury  pi'iji  d(Muier  un  verdii  t  général  do 
'j>nlty  ou  110  yuiliy  (('Ou))able  ou  non  coupa- 

'''*',  •  el  non  un  ver'il[.  I   s|.«'t|;.I   stir    le  rtit  de 
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écrit,  répéiév.imnrimé  et  publié  un  libelle., 
sont  l'amende  el  Kempi*i.s<»nnemeut  propor- 


'uVet  siniple.  ou  relativfm(.»nr 
fK>lle,  tel  (j^ue  le  comporte  l'iiis- 
peines  iiilligées  pour  avoir 
v.impri 
amende  el  Kei 
lionnes ,j»  la  nature  de  l'injure  et  au  rang  de 
rotft''nseur,' 
V  Nous  èm[vr'untons  h  HvlnnMairp  des  denx 
maiid^ii  la  nomenclature  et  l'apprêt  iation  des 
journaux  jjui  exenient  actuellement  le  plus 
d'i»tluenco  sur  l'esprit  public  en  i\ngle- 
terr»!  : 

,     Le   Times,  journal    quotidien,   fondé  en 
~  1788,  Prix  du  numéro  5  pence  (lil)  centimes). 
Libéral,  éclairé  en  nolitiiiue,  libre  é(luin- 
giste  en  commerce,  ravorable  à  l'Kglisc!  an- 
.dicane  en  religion,   boslile  h  la  nouvelie 
législation  sur  les  pauvres  en  économie  so- 
ciale. Le  Times  est  le  roi  des  journaux.  Il 
(loit^surtonl   la  liante  position  (pi'il  a  ac- 
(|uis(A  M.  Waller,  HIs  de  celui  (pu  l'a  fondé. 
SonyÇirage    (piotidien    est   d'environ   .'1.')  h 
•40,000.  Son  re.venu  en  annonces  (onuiier- 
ciales  est  d'environ  '.\  millions  par  an,  cl  il 
paye  près,  de  500,000  fr,  d'impôt  sur  cetttj 
oranclie  j}c    revenu.    L'éditeur    actuoi   (iu 
Times  est  M.  JobiZ-JosepU  l^wson. 

Morning  -  Cronicle.  —  Fondé'  en  1770. 
Onf'"»lidien;  5  pence  le  iTuménir  Longleiiips 
dévoué  h  l'c^pinton  wliig,  passé  de[)uis  (pu'I- 
(IUé",  temps  dans  les  rangs  des  amis  désir  Ho- 
bert  Fecffj'  adversaire  infatigable  de  la  poli- 
tique étrangère  (h;  lord  Palmerstun,  libru 
échangiste  [trononcé.  Publié  |)ar  M.  Henri 
William. 

Ihiily-\ews.  —  Dale  seulement  di;  18'»<». 
Oiiolidien;  ;J  [)ence.  Littéral  el  prcvsipu!  radi-, 
cal:  Pu|ili-é  par  .>LM.  Ui;,'idburg  et  Lvaiis. 
\Morniiuj-ller<ild.  —  Ktabli  en  1781,  5 
pence.  Défenseur  du  parti  agricob;  et  prolec- 
tioiiiiisie  anglican  passionné;  l'un  des  |)lus 
arildils  «44^'rsair(!S  de  IJobert  IVd,  de|iuis 
]['  jour  où  cet  liomine  d'Klat  a  moditié  la  !('!- 
^.islaliun  sur  les  céréales.j.M.  Itoldwin  en  est 
le  I  ropriélaire  actuel. 

Mnruiiifj-Pott.  —  Fondé  en  177-i,  6  [lence. 
Organe  de  la  baule  arisioiraliir  et  de  la 
liante  K^lise.  l'rttlei  tionnisie  inlr.iiVible.  (i(> 
iie;alemeiit  bien  informé  sur  la  politique 
iiilériiure.  IMiblié  par  M.  PaulA'an  Leeps. 

Morniiuj-Adverliser.  ■-  Fondé  le  8  lévrier 
17!I.J,  ,'»  pence.  Lil)éral  avamé;  organe  .spé- 
cial de  l'opinion  (pii  demande  labolilion  de 
la  peine  demorl  ;  libre  écbangisle.  M.  David 
.^colt   en  esl  l'éditeur. 

'lOiis'  -les  journaux  (pie  nous  venons  d.' 
nommer  paraissent  le  maliu.  Le»  suivants 
paraissenL  b;  soir  :       , 

l.'hTpress.  —  3  fiencc.  Kdition  du  .soir  du 
Daity-Mevs. 

L(»  (ilobe.  —  Fondé  en  1811,  5  [leiioj. 
Wliig  el  libre  édiangisie  ;  partisan  de  \f\i- 
berlé  religieuse  ;  il  reifiil  les  ctuiliib-nci-'^  et 
les  articles  d'ii/), unies  tniilirnts  de  miu  pa."!]. 
l'ublié  par  NL  Lldingir  Lue. 
,  Ia'  Standard .  K(iiid<^  en  IHll ,  5  perue. 
OrKaiio  spécial  du  cierge;  très-estiiiié  pan  ;.• 
Ilexibilile  (hscs  pruici^ies  au',:lican>,  proh    - 
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se»  an]uiMlioii'S   trinlorinltS;   rAii^ilcIcriv      ri   (lt>   ropix^sitron.    Ln   réfoniu'   éU'cUurtlo 


flVAit  é»»^  forcée  (]»'  r«.'iiilrt>  lo  |i!ui';uj  ilt-  se 
n>n(ju(NU»>  ;  il  lui  on  ro>l,Ml  une  il  (.-«l  vi.u 
«l»'.-  plus  pré<iou>t  >i  1.1  urosquilo  lojùl  cii- 
ti^rt'  <|o  riiiilc, .  i|u'.i|M("«  tif  foii^N  (hiiiIm'', 
rfli»  tM,i|i    l'.ii  \t'juii'   .t  ^c    -'Miiio"rr  \\   l,i   Kn 


Il  (lait  pa>  iiioiu»  urgi-iile  »im'  rtWi».'HiLi|>fl- 
tii.;i  (Ion  t'alli<tli(pn'>  ,  car  la  liu  éleiUtrûlc 
1  Mil  restée  la  même  depuis  le  moveii  ;'i;.;o. 
-^.iiis  (ju'il  l'i^Meuii  .Micuii  (oiiiple  îles  piV - 
l'ii  le-  iii'iili'  .TiK  II  ■   ipie   le  pt<  ^   nv.iit  mi 
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mol.  Il  a  iluôiue  propriélaijc' <jue  le  Mor- 
nhig-Uerald. 

.  Le  Sun.  —  Elaldi  le  1"  octobre  1792,  5 
pence.  Libéral  on  polili(|ue  et  en  commerce; 
avocat  ^u  {irifjcipe  volontaire  en  matière  re- 
ligieuse. Il  a  une  édition  du  malin.inais  c'est 
surtout  l'édition  du  soir  qui  est  recliercliéc 
h  cause  de  sa  variété,  de  son  exactitude  et 
«lu  grand  nombre  de  nouvelles  (ju'elle  con- 
tient. Publié  |Mir  M.  yiord  Young. 

Le  droit  d'association  et  de  réunion  a  été 
considérablement  limité  [)ar  divers  actes  du 
régiUî  de  (ieorgcsill.  Ainsi, d'après  l'acte  37 
ii.  III,  c.  ii'i,  quicotKpie  administre  h  part 

^ou  est  présent  â  l'achninistration  d'un  ras- 
'semblement  ou  d'un  engagement  qui  doit 
unir  des  personnes  dans  un  but  de  mutinerie 
<m  deséilition,  ou  pour  troubler  la  paix  j)u- 
Mitjuo,  ainsi  ipie  celui  qui  est  d'une  société 
formée  pour  un  tel  dessein,  qui  s'oblige  h 
obéir  aux  ordres  duii  cbef,  d'un  comité  ou 
d'un  corps  d'individus  non  légalemenf  cons- 
titué, sera,  s'il  est  déclaré  cou|);ible  de  tralii- 
son,  dé|K)rté  pour  se|)t  ans.  Faire  une  lecture 
j»ubli(pu)  dans  une  maison  ou  lieu  quelcf)n- 
<juo  est  contraire  h  Ja  loi,  elle  propriétaire 
<le  la  maison  est  passible  d'une  amende  de 
1(K)  liv,  stcri.,  h  moins  (|ue  deux  magistrats 
n'aient  auparavant  accordé  licence  à  cet  elfet. 

^(,{0  (;.  III,  c.  79.)  L'acte  39  (1.  III,  c.  79,  norte 

^|ue  toute  société  politiiiuc  sera  considérée 
,-'  comme  une  association  illégale  et  une  cons- 
piration, s'il  y  a  des  mend)res  (j^ui  prêtent 
.serment  ou  oui  s'engagent  on  violation  do 
lacté  37  (1.  Hl ,  c.  123,  cité  plus  baul;  s'ils 
.souscrivent  h  ur»c  déclaration  ou  à  un  enga- 
gement non  h'(piis  par  la  loi  ;  si  le  nom  de 
quebpiomembre  est  tenu  $trrtt,  s'il  y  a  un 
(omilé,  un  président,  un  secrétaire  ou  tout 
autre  fonctionnaire  no;i  connu  de  la  masse 
des  sociétaires  ;  si  la  société  se  compose  de 
divisions,  de  parties  ou  de  branches  agis- 
sant séparément.  Toutes  les  sociétés  ainsi 
<onstiluées  sont  conlraireii^  la  loi  et  peuvent 
«Mitralnor  l'amende  et  l'emprisonncmenl,  et 
mOmc  la  dé|MU'talion.  Les  assemblées  jiubli- 
ques  (meelings)  tu;  sont  pas  illégales  en  gé- 
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lierai;  mais  elles  le  deviennent  lorsqu'elles 
<inV,eu  lieu  dans  les  ciironstances  propres  .^ 
•  inspirer  la  l(Treur.  Il  est  défendu  de  eoiivo- 
qiier  do  ces  réunions  dans  le  voisinage  dos 
éditices  où  siège  {c  parleuu^nt.  L'aclc  11 
O.  I,  c.  5,  a  pdur  but  de  punir  lcs> rassem- 
blements tumultueux  {riou).  Il  y  est  dis|»osé 
que  si  douze  personnes  s'ont  illégalement 
.-•issemblées,  de  manière  h-  troubler  la  paix, 
«t  restant  uno  heure  ensemble  après  (pie  la 
proclamation  (rjot  net)  d'un  niagi>ti-at  leur  a 
ordonné  de  se  disperser,  elles  sont  coupa- 
bles de  félonie  capitale  ou  de  haute  trahison, 
v[  passibles  antérieurement  de  la  peine  do 
mort,  aujourd'hui  de  l'emprisonnement  on 
lie  la  déportation. 

.\n»ii?(isTRATioN  (.KNKRjii.K.  —  L'adininis- 
t ration  anglaise  dill'ère  essentiellement  de 
»elle|do  la   France,  et,  sons  ce  rapport,  les 


Tel  te  dillerence   consiste   surtout  en  ce  que 

Il  tcMiralisil.ioii  ,i'hmiHsiraliv';Mit'  s'est  ji- 


mais  établie  en  .\nglelerre,  et  (jue  les  usages 
féo^iaux  se  sont  conserves  dans  cette  partie 
delà  législation  comme  dans  toutes  les  autres, 
(le  n'est  |)as  qu'il  n'y  ait  aucune  centralisa- 
tion en  Angleterre;  la  centralisatiop  politi- 
([ue  y  existe  comme  en  France;  le  senti- 
ment de  l'unité  n'a  jamais  manqué  au  peuple 
anglais,  vis-à-vis  des  pui.ssances  étrangères, 
fct  le  gouvernement  central  y  jouit  d'une 
grande  puissance  linancièie,  militaire  ctma- 
ritiirie.  La  nomination  des  juges  et  d'un 
grand  nombre  de  fonctionnaires  locaux  lui 
assure  aussi  un  pouvoir  sudisant^h  l'inté- 
rieur. Mais  le  gouvernement  laisse  à  la 
charge  des  localités  la  plupart  des  dépenses 
intérieures  comme  celles  des  routes,  des 
jirisons,  etc.,  et  abandonne  aussi  aux  locali 
lés  la  gestion  des  affaires  de  cette  nature 
Nous  empruntons  à  ÏAnnuaire  des  deux 
monde»,  pour  1830,  l'expasé  suivant  de  l'or- 
ganisation ministérielle  et  de  l'administra- 
tion centrale  telle  qu'elle  existe  aujourd'hui 
dans  le  royaume-uni. 

«Dans  le  cabinet,  il  existe  un  premier 
ministre,  qui  porte  quehjuefois  le  titre  fran- 
çais de  premier;  d'ordinaire  le  premier  mi- 
nistre est  titulaire  du  poste  de  premier  lord 
de  la  trésorerie.,  tantôt  seul,  tantôt  accom- 
pagné de  celui  de  chancelier  de  l'échiquier. 
Le  département  de  la  trésorerie  est  chargé 
du  confrôle  et  de  l'administration  générale 
des  recettes  et  des  déjienses  de  l'Etat  C'est  h 
la  trésorerie  que  sont  renvoyées  toutes  les 
atfaires  entraînant  un  déboursement  de  de- 
niers de  l'Etat ,  et  aucun  comptable  ne  i>eut 
disposer  des  fonds  ipii  lui  sont  confiés  sans 
y  être  dûment  autorisé  jMir  la  trésorei'ie.  Les 
comini-ssaires  chargés  do  recevoir  les  comp- 
tes publics  veillent  h  ce  (ju'il  ne  soit  commis 
aucun  abus  à  cet  égard,  en  tenant  rigoureu- 
senient  à  ce  (juc  les  comptables  ne  fa.ssent 
aucun  payement  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion en  règle.  I)<^  môme  le  contrôleyr  géné- 
ral de  l'échiquieE  surveille  les  opérations  do 
la  trésorerie,  et  Is'assure  que  les  mandats 
(ju'il  délivre  sur*  lui  concordent  avec  les 
sommes  votées  jiar  le  parlement,  avankdo 
délivrer  lui-même  ses  mandats  sur  la  banr 
que.  d'Angleterre,  chargée  aujourd'hui  du 
service  des  encaissements  et  des  jMiyeraents 
qui  se  faisaient  iadis  à  l'échiquier.  Les  fonc- 
tions'de  chancelier  de  l'échiquier  consistent 
donc  dans  le  coiitrôle  et  l'entière  administra- 
tion de  tout  ce  (lui  concerne  les  recettes  et 
les  dépenses  publiques  ;  c'est  lui  qui  orga- 
nise le  .service  des  finances  dans  tout  le 
royaume,  et  qui  iixe  le  budget  de  toutes  les 
aiiministralionsoù  il  y  a  emploi  des  deniers 
de  l'Etal. 

«  A[très  le  premier  lonl  do, la  trésorerie 
et  le  chancelier  de  l'échiquier,  qui  sont  sou- 
vent un  même  i>ersonnage,  viennent  les 
Irois  secrétaires  d  Etat  de  l'intérieur ,  des  af- 
faires étrangères,  et  enfin  des  colonies  et  de 
la  guerre.  On  a  fait'observer,  avec  raison, 
que  re,s  trois  secrétaires  d'Etat  ne  forment 
iim  ^mlt^uii)  aanièrn  f^ià'm»  umi  foniiiinn 
naire  (pii  se  décoinpose  en  irois  personnt's 
1  ar  la  diviMun  du  Iravail  et   la  i.'<iiiini(Mliu'i 
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<<ii);lais  o^t  IVdiué  par  la  réunion  des  liom- 
in(>  Onniicrils  de  tons  les  pflrds,  ri  l(\s  (jiir^- 
lH»ri>  extérieures  |>arai>sciit  ji'^st^i  préiM  i  u- 
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(lu  service.  Les  trois  prin(  ipaiix  secrétaires 
(I  Etat  sont  toujours  uiend)res  du  conseil 
privé  et  du  cabinet.  Leurs  traitements  sont 
de  5,000  liv.  ^25,000  fr.). 

«Lajuslice.les  cul  lesl'iustruclion  publique 
ne  forment  pas,  comme  en  FTance,  et  générale- 
ment dans  toute  l'Europe,  iles  départements 
ministériels  è  part.  En  revanche,  le  déjwrle- 
n»entdu  commerce prés<»nte une  organisation 
assez  imposante.  Ha  le  titre  di}  conseil  du  com- 
tiierce  et  dr|  plantations.  Il  est  presoue  à  lui 
^cul  un  cabinet  tout  entier,  puisqu'il  est  un 
des  comités  du  conseil  nrivé.  Ce  conseil 
comprend  les  principaui  lonctionnaires  du 
iMju voir  exécutif.  Toutefois,  le  président  et 
le  vice-président  sont  les  seuls  membres  ac- 
tifs de  ce  comité.  Le  président  est  d'ordi- 
naire membre  du  cabinet,  et  jouit  d'ui^trai- 
teinent  de  50,000  fr.  Le  principal  coinmis- 
siiire  (les  bois,  forêts  et  revenus  fonciers  de  lu 
couronne,  est.4uelquofois,  pinsi  que  le  i)ré- 
sident  du  conseil  du  conirtaerce,  membre  du 
cabinet,  mais  moins  souvent. 

«  Bien  qu'il  existe  un  secrétaire  d'Etat 
"  des  colonies  et  de  la  guerre ,  il  existe  une 
amirauté  et  \ine*iecrétairerie  de  la  guerre  qui 
sont  des  administrations  s|)éciales.  Le  pre- 
mier lord  de  l'amirauté,  véritable  chef-(le  la 
mairie,  est  toujours  membre  du  cabinet. 
^^  11  jouit  d'un  traitement  rfe  V,500  livres 
(112,500  fr.).  Le  secrétaire  de  la  guerre, 
considérè  comme  minislte,  est  queliuefois 
membre  du  c»ibiiiet,  il  en  est  de  m^me  du 
payeur  général,  du  grand  maître  de  l'artille- 
rie, du  président  dul)ureau  det  contrôle  pour 
les  affaires  de  l'Jnde,  du  directeur  de  ta 
monnaie. 

X  L'administration  des  affaires  de  l'Irlande 
lirésenle    une   contradiction  apparente.  Le 
J'>rd  lieulenant  d'Irlande,  quo\(\ue  membre 
^(lu  conseil  prive,  n'est  point  membre  du  ca- 
l'iiicl,  et  n'est  j)as  même  considéré  comme 
ministre,  tandis  que  son  principal  secrétaire 
»*^l  i|uelquefois  membre  du  cabinet.  Le  oer- 
soiint>l  de  ce  cabinet  est  comj)lété  par  l'ad- 
jonciion  de  plusieurs  hauts  fonctionnaires 
.qui  en  font  toujours  partie  :  ce  sont  le  lord 
chancelier,  le  lord  président  du  conseil,  le, 
lord  du  sceau  privé,  etendri  lé  chancelier  du 
duché  de  Lancastre,  dont  le  [loste  n'est  au- 
jourd'hui qu'une  sinécure,  r 

■La  Grande-Bretagne  est  représentée  au 
dehors  j)ar  des  ambassadeurs,  des  ministres 
plénipotentiaires,  des  consuls' généraux  et 
des  consuls.  Comme  toutes  les  grandes  puis- 
sances, l'Angleterre  tend  aujourd'hui  à  rem- 
pla(  er  les  ambassadeurs  par  des  ministres 
l'Iéiiipotentiaires.  Elle  n'a  .plus  aujourd'hui 
que  deux  ambassades,  à  Paris  et  à  Cons-f 
l-intinople.  Elle  n'a  point  de  relations  di-* 
l'jumatiques  avec  les  Etats-Romains  ,  et 
'ï'osl  représentée  auiourd'hui  à  Boiiic  (|ue 
"»ar  un  a{5ent  consulaire.  L'ambassadeur  h 
'aris  jouit  d'un  traitement  de  8,000  livres 
(  :ii)0,00ÇUfr.)  ;  celui  de  Constaritiiiople  de 
~.0001./Î75,000fr.j.  il}'  âdix  lé^-ationsde  pre- 
iiuère  classe  :  Sainl-Pélershourg,  Vienne,  Ma- 

;;iN.>4k'rliHi  \VBiili»tiMtiit>Hii>|ti Liiluum  . 
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tulaiie  sontpavéMle;i,«;()Oh  G,0()«)  liv.;  iici/o 
légations  de  deuxième  classe:  Turin,  .Mu- 
nich,Coi)enhague,  Slockolm,  Hanovre,  Fiaiir- 
fort,  Athènes,  Stuttgardt,  Dresde,  KIoreiKc, 
Berne,  Mexico,  Buenos-A}  res,  et  les  titul.ii- 
res  reçoivent  de  3,000  ji  .'1,000  liv.  Les  iiiNii- 
tutions  consulaires  de  la  (irande-Bretapim 
sont,  (juantaux  principes,  parfaitement  >ei!.- 
blables  à  celles  de  laY'rance.  Le  ;;oiivenie- 
ment  anglais  ne  néglige  rien  pour  a>suit  i 
h  ses  agents  les  plus  grands  moyens  (ra(  tioii 
sur  le  terrain  où  il  les  place.  C'est  d'ailleurs 
un  des  traits  car/»ctérislj(pies  de  la  poétique 
extértture  <ie  l'Angleterre,  de  ne  |aiii.iiN 
a^Éidonner  ses  agents,  lors  même  cpi-ils  du- 
ji^nldevancé  ou  exagéré  leurs  inslruclioIl^. 

i^Jins  toutes  les  parties  du  monde  ,  les  ir;u- 
temonts  des  consuls  anglais  sont  générale- 
ment élevés.  L'Angleterre  comp.le  23  consuls 
généraux  et  121  consuls  salariés,  2  coii^iiU 
ou  agents  consulaires  non  salariés,  •  elui  ùr 
Rome  et  de  Francfort,  82  victî-ccuisuis  sil.i- 
riés  et  253  non  salariés. 

L'administration  locale  oiïrfv  beaucoup  de 
variétés,  do  tlifl'érences  nombreuses  provi?- 
nant  d'anciens  usa'ges.  Le  territoire  niif:lais 
est  divisé  en  fom//»  (.tAirf.t) ,  subtlivisi's  eu 
cantons,  subdivisés  eux-mêmes  en  dihiiujt 
[dizaines]  ou  villes.  La  comiuunaulé  lo(  ,il.; 
la  plus  simj)le  est  la  paroisse,  unité  iinp<H - 
tante  en  Angleterre,  puiscpie  c'est  la  p,i- 
roisse  qui  est  chargée  du  soin  des  pauvres. 
(  Voy.  sur  ce  point  le  Dictionnaike  d'kcovo- 
MIH  CHARITABLE.)  Cc  soiit  l(is  paroisscs  aussi 
<jui  sont  tenues  au  maintien  et  aux  réjicira- 
tions  des  grandes  routes  ryii  les  traversent  , 
h  l'elTet  de  (juoi  elles  élisent  annuellemeiil 
(les  surveillants  chargés  de  toute  celle  parlio 
do  l'administration.  C'<'St  dans  les  paroisses 
aussi  que  se  constate  h;  domicile  des  ci- 
toyens. Le*  membres  de  eh.Kjue  paroisse  se 
réunissent  périodiquement  pour  délibriiT 
des  intérêts  communaux.  Ces  réunions  [vcs- 
Iries)  sont  publiques  ou  '»  huis  clos.  Cli.npit; 
paroissien  (|ui  a  payé  ses  contributions  peut 
l'aire  partie  «les  premières  par  élection  ,  el 
toutes    matières  soumises  .^    r(is   réunions 

,  doivent  être  décidé<'s  h  la  niajr)nlé  des  voix. 
Les  vestries  a  huis  clos  S(»nt-(Je  fort  ancieiuic 
date,  et  se  cdmi)oscnt  d'individus  cliar^'^'s 
des  alfaires  de  la  jtaroisse,  par  élection  ou 
par  acte  spécial  du  parlement.  Les  p.iroi-- 
siens  ou  les  membres  eux-mêmes  pourvoient 
a^i  rem()lacement  en  cas  de  va((inccs.  |>,if 
l'acte  58  Ci.  lll,.c.  Gî),  aucune  réunion  (j'li,i- 
idfants  ou  vestry  ne  peut  être  tenue  ^.lus 
fpi'avis  en  ait  elé  donné,  au  moins,  tiois 
jours  avant,  dans  l'église  paroissiale  ou  i.i 
chapelle  publique,  un  dimanche,  oeudmit  !'• 
service  divin.  Chatpie  habitant  a  le  droit  di 
donner  un  suffrage  si  sa  cote  de  faxe  d(  ~ 
j'auvres  s'élève  à  une  certaine  somme.  I 
paroisses  jteuvent  être  réunies  en  corpoi 
tions  mHmici[)ales  et  former  d's  villes,  sar.s 
perdre  h'ur  indépend-ince  en  (e  (lui  con- 
cerne leur  administralion  propre.  Les  (or- 
poralions  muiiici|iales  sont  de  diverses  wir- 
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d'envoyer  des   d(''|iiil(''s   an  |Hirlenienl.    Ces 
/  coriifjralions  sont  rc-^léos  par  les  ,'i<U's  ii  et 
(î  <i.  IV,  (';.  70,   qui  i\l)H)^ii\l  les  lois,  usa:.'e-, 
•  h/irles   et  fr«nr|iiM's   préri^deininenl  eu  vi- 
KiM'ur.    I.T.s    Mietulires    du   hour^   (l)ru„crs) 
lireiinent  p/trt  au\  éicclions  p.iriemenl.uns 
-     «'t  ('disent   cux-inAiiies  leurs  Ion*  (ioMri.iires 
inunifi|),'ui\,qui  sont  le  ni/iire  les  nhlermens 
([ironners  ((uiseiller-s   muni*  ipaiu j    et    les 
conseillers  de   la  vjlle.   Les  eondiiioiis   rc- 
(juisespour  voler  aux  /-Icelions  nuiineif^les 
^ofit    ie.s  suiviKKes  :  1'  <\tre   ni.'ijeur;  T  au 
'  «'rnier  jour  d'août  de  elwKiue  aimée,  avoir 
"i'(:u(>é   uiw;  niaisen,  ina;iasiii,  couiidoir  ou 
l-outi(jue  (|ans  leltour^'  |>eudant  l'année  eou- 
r.ifih!  ou  h's  rJi'ux    |ire(édente..s  en  entier; 
I  |»end;uirie  U'i'(tj[>s  de  la  [lOssession,   avoir 
.  éie  lialiilant,  clief^de  maison  dans  le  l^our^', 
■  ':i  dans  un  eircuit do  sept  milles  environ; 
%    '(    avoir  été  enregistré  et  avoir  aeijuiîjt'  le 
lioit  des  pauvres  j)endant  toute  la  durée  du 
t.'iu{)s    do    sa   résidence  dans  la   paroisse  ; 
'•  avoir  [wj^e  ses  taxes  et  les  autres  eontri- 
l'Uliotis  le  dernier  jour  dVorti.  Pour  i^tre  élu  • 
luaire  ou   nieud)re  (lue(»rps  municipal,   il 
l.uit  de  plus  posséUï-r  une  propriété  foncière, 
T'Ire  iiKscrit  au  rôl-^ de  la    taxe  des  pauvres 
]''>ur  une  somme  ifù'i  varie  suivant  les  l(»ca- 
iili's.  Les  aduiinis-frateiirs  des  ((unlés  et  do:^ 
c.iiiliHis  ressorlisseid  du   gouvernement,  et 
•vMit  chargé-s  en  .1ii<^me   temps  de  fonctions 
'    .idniinistralives-  v'\  judiciaires.  Le  j)rincipal 
'    n('cesfon(ti(Uuiaires  est  le  nhirif,  ollicier 
<pii  anciennement  étailélu  [)ar  le  |)euple,  mais 
Miii  aujourd'hui  est  nouuné  ()arle  roi.  Sesfonc- 
tions  ne  durent  (pi'un  an^et  il  n(>  [teutyèlrc 
rappelé  que  deux  ans  après.  Il  est  juge  dans 
les  procès  civ.ils  d'un(i  valeur   UKundre  de 
'^iiOO  fr.  Il  doit  saisir  et  faire  emprisonner  les 
criminels,  veillera  l'exécution  des  décisions 
judiciaires,   défendre  les  droits  d(i  la  e(ju- 
roime  dans  son   bailliage.  Il  a  sous  ses  or- 
"Ircs  un  sous-shénf  et    des  haillis  (.pii  rei^- 
l'iis-eiit  les  mêmes   foiulioiisdaMs  les  can- 
l''^ns.  Ln  autre  fouctioiuiaire  judiciaire  eSl  le 
r'ii,>nrr,  nonnué  à  vie,  h  l'élection  des  pro- 
I  rit'lajriîs.  L(>  nouilire  descoi'oners  n'est  pas 
tiM';  daiis    certains  coMilés,    il   y  vu   a  six, 
d/Mis d'autres  (|ualre,  et  (pud(|uef(us  moins.- 
L'ojlice  du  coroner  consiste  h   s'empiérir  de 
la  cause  d'une  nu)rt  violente  ou  non  natu- 
relle, (le  faire  toute  enquête  voulue  à  ce  su- 
jet, et,  s'il  trouve  un  coupialde,  de   Tempri- 
.••onner.    Lt's  jitfjrs    de   imi.r    réunissent    de 
iiiéine  les  fonctions  d'administrateurs  et  de 
jii^es.  Ce  sont  îles  magistj-als.  exceptionnids, 

<  liargés  ordinairiMuetiide  m issiiuis spéciales. 
Les  rnusiuhlrs  sont  des  bourgeois  chargés 
du  maintien  ile  l'ordre;  ils  sont  cludsis  par 
une  des  cours  du  royaunu»,  ou  par  les  pa- 
roissiens, ou  par  les  magistrats.  Le  consta- 
ble  peut  arrêter  tout  individu  cnupabb-  oii 
^nr  le  puinl  de  >e  rcndr»-  coupable  d'un  délit, 
et  le  détenir  jiisipià  ce  que  caution  siul  par 
bii  fournie  pour  >a  boiuie  t^iuidui-le. 

Jt  STICK.    --    Sous  le  ia[>poi  t  de  l'atlminis- 
ti.itiondc    la  justice,  la    persistance  des  an- 

<  l'ii'^   usages,  a    i.iis^e  sulisi>ier  une    grande 


justic«>, n'est  ()!us  lente  et  plus  coûteuse  que 
dans  It'H  Iles-Urilanniques,  tant  à  «ause  des 
longueurs,  des  iiiinu(ies  et  des  difficultés  dos 
proi  édures,  (pjé  par  suite  du  <léfaut  d'unité 
et  de  liiérari  liie  dans  l'organisation  des  tri- 
bunaux. La  jijxlice  est  rendue  par  une  mul- 
titude de  (ours  dont  la  (Oiiqétence  est  Irè:- 
mal  déterminée,  ipji  jugent  en  aj)pcl   (.'t   en 
f)remière  instance,  et  <pii  concentrent  la  plu- 
|)art  des  procès  à  Londres,  car  1^  cours  des 
«•(>iuiés,  présidées  par  les  shérifs,  n'ont  bdroit 
de  juger  que  les  alfaires  d'une  importance 
minime.  Les  princi|)ales  cours  de  I^oiulres 
sont,  1  '  la  Chambre  des  lords,  cour  suiirêun; 
du  royaume,  et  qui  peut  juger  toutes  les  af- 
faires en  nremière  instance  et  en  anpt;!  ;  2°  la 
(^our  de  rhanrellerie,  composée  du  lord  clian- 
c(dier,  de  trois  vice-chanceliers  et  d'un  maî- 
tr(.'  des  r(Mes  :  sa  (r(îinpétence  s'étend  à  toutes 
sortes  d'alfaire.s;  T  Ja  Cour  du  banc  du  rui, 
composée  d'un  {)r'ésident  et  do  quatre  juges,., 
cfuume   étant  cour  d'appel  ;  4*  la  Cour  des 
plaid»  communs,  tribunal  (  ivil  ordinaire  pour 
toute  l*Angl«îlerre;  les  uiembres  de  cette  cour 
scjut  au   nombre  de  eimi  :  nn  président  et 
(juatre  juges;  5°  la  Cour  de  l'échiquier,  i\\n 
tue  son  nom  du  tapis  écliiqueté  q\ii  rouvrait 
la    table    suf  laquelle ,  les  sommes,  étaient 
(■om|»tées  avec  des  jetons  (piaiid  on  réglait 
certains  comptes  du  roi.  ^es  membres  scuit 
le  loid  tiésorier,HÉcli«ncelier,  et  plusieurs 
juges  barons  de  l't^iquier.  Originairement 
(Ne  ne  jugeait  (pie  les  alfaires  relatives  au 
revenu  public;  aujourd'hui  toutes  sortes  d'af- 
faires iieuvent  lui  être  soumises  ;  0°  la  CItam- 
lire  de  /"<''c/oV/M/cr  est  instituée  pourréviser 
les  erreurs  des  trois  cours  dont  nous  venons 
de  ftarler  ;  les  arrêts  d-e  Tune,  sont  poRk'S  de- 
vant les  juges  composant  les  deux  au'llfs,  de 
manière  (pie   la   révision  est  lOiituelle.  Les 
fonctions  rein[)lies  dans   nos  tribunaux  par- 
les procureurs  et  les  avoués  sont,  en  Angle- 
terre, l'office  des  Qtlornei/!<.  L'alCorney  géné- 
ral (procureur  du  roi  )  est  créé    par  lettres 
patentes  de  la- couronne.  Il  a  l'initiative  do 
toutes  les  poursuites  (»ù  l'Klat  est  intéressé, 
notamment  en  matière  criminelle.  La  parti- 
(  vilarité  la  plus   intéressante  dans  la  procé- 
dure civile  anglaise,  c'est   l'intervention  du 
jury,  (pii   est.^  toujours  af)|)elé   i\   décider  les 
(pieslions  lie  fait.  Les  causes  criminelles  sont 
décidées  par  les  cours  d'assises,  (pii  se  com- 
posent de  deux  juges  au  moins,  nommés  juges 
de  circuit,  (>iivoyés  deux  ou  trois  fois  par  au 
dans   le   royaume   pour  juger  parjurés  les 
f^iils  itortés  devant  eux.  Dans  les  procès  cri- 
miriels,  les  jurés  n'interviennent  pas  seule- 
ment pour  prononcer  définitivement  sur   la 
culpabilité  du  prévenu,  mais  il  faut  en  outre 
(pi'avant  le  jugement  un  jury  spécial  ait  sta- 
tue sur  la  mise  en  accusation.  —  Voi/.  Jirv. 
Nous    n'entrerons   pas  dans   le    liétail  du 
droit  criminel  anglais,  fort  confus,  et  basé  sur 
une  foule  de  lois  de  diverses  es|  èces.Cepen- 
•d.iiil  nous  dirons    (piclpies  uiols  des  [  riuci- 
•au\  ciitiies  que  punit  la  loi  anglaise.  Dans 
l's^  pr'mi[H's    admis   par    (Olte    législation, 
tous  les  niiiics  se  divisent   eu    (rahisi^ns.  f) - 
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l'iii^^t-rit  jouir  de  l.iirs  pnviU'-^jo  ci  «ri"  im- 
'"'^  <<iutiiiiio'«,  n  cnvdNcr  «)t  s  «IcjuiK's  .m 
'  orisoil  ronimnti  pour  y  rt'-^'lcr  rc  (\ut'  dia- 
'  "in  doit  fournir,   les  iroi>  (.«>  (Je  lart  \l\ 

'    \^  M.  Oiiflii'l  il  >oifl  qu'^sti'iii  '1''  rf,'lci 


"   \\\'l.  Sfiiihl/ililniMtil,  1111   iiciv-.Mi,   Mil 
.liilrt'  |KT*'oruif»ii  nous  /i|i|>.irl<'ii;iiit,  iir  |  (  m 
rvi  Atrc  mis  à  lAnicrulr  «lu'nui    iik^iiic-'  iiii- 
dUinns  :  (  "(.'^t-l^-di^'   ((u'on  ne  |KtiiiT<i  |m  ni 
iMMfhrr  aux  instruniciil^  ^ot  v.int  ..m   hifinn 
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r.unprend   rion-souloiiienl  les  oflViises  din- 
,K"es  contre  les  |)er.soMnes  vi  le  pouvoir  du 
'iouverain,   mais   encore  tout   crime  ayant 
pour  objet  d  ameuter  les  nftsses,  d-inlimider 
I'-'  pouvoir  étaldi,  d'exciter  à  la  ven>;eance  et 
.'u  <han;^emenldes  U.is  et  de  la  constitution 
Anciennement  on  [distinguait  la  petite  et  la 
Jiaute  trahison.  U  peino  inlliyée  à  la  trahi- 
Non  est  la  mort,  s(mvent  accompagnée  de  la 
confiscation  des  biens,  souvent  aussi  rempla- 
cée par  1  eniprisonnemeri».  U  qtv«Iifi<'alion 
de/V/onj^sai.pIi.pie  à  divers  crimes  politi- 
(jues  d  un  ordre  inférieur, comme  la  mise  en 
circulation  de  fausse   monnaie  ,   la  déser- 
tion  ,   etc.,  aux   principaux  crimes    privés 
jomme  la.s.«;assinal,  le  rapt,  Patientât  contre 
I--S  nueurs,  le  vol.  Elle  peut  entraîner  la  peine 
*•;'["  aie,  et  avait  jadis  pour  caractère  spécial 
<i  entraîner  toujours  la  conliscAtion  des  biens 
.e  misdiimeanour  ou  le  forfait  est  inférieur  à 
■'  ««'lonie  et  eompren.J  les  voies  de  fait,  le 
l'I-elle  injurieux,  Tes  atta  pies  h  la  proi)riété 
.ans  un  esprit  de  vengeance  ou  de  sécfition 
Aiiciennemeiil  h' papisme,  c'cst-hwlire  la  pro^ 
1  sMon  de  la  foi  catlKdiijue,  était,  dans  cer- 
l.tnics  circonslan(  es,  un  crime  de  haute  tra  - 
iH>on.  Leprrf-WMM/rr  ou  adhésion  au  pouvoir 
i''iiij)oreI  du  Pape  était  un  a<te  de  félonie 
■  lais    les    pénalités  contre  les  catholioues 
'.'•nime  contre  lès  protestants  «Ibsidents  ont 
disparu   jiour  la  plupart  par  l'acte  de  tolé- 
rance rendu  nous  «leor^e  III  (;«  St.  3-2)   Le 
privilège  du  c„  --é  de  nAtrc  pas  justiciable 
certains  crimes  des  ' 


i>i;s  s(:ik.m;i:;s  poinn^u i. 
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noire  1111, H.i  Ion;  Hr.  et  est,  comme  lui,  un 
impôt  de   réparlilion,  mais   beaucoup   plus 
J.^TMe.    (.et   impAt    f„i   établi  h  raison  d'un 
l'iMllMiK  |«»r  livre  sterling  (un  vingtième)  sur 
II'  produit  net  des  terres,  rentes  et  aiipoinle- 
nieiMs.  Pour  le  n'iarlii.  on    fit    un  ...d;.>ln, 
trés-imparfait  et  qui  depuis  continue  de  ser- 
vir à  cet  usa.^'e.   La    .pioiifé  de  cet   inipAt 
change  selon  les  besoins  du  g.Mivernemenl  • 
I   varie  d  un  shilling  h  ,p,.-,ire.  T„.ii   revei,,,' 
de  moins  de  vingt   shillings  en   est  exemi-l 
*insi  ,p,o  I  ini.Tét  de  la  dette  pubhqne.  s'wi 
Ko-Juit  est  resté  à  peu  près  stationnaire  ,1,.- 
pui.v  \S±i,  où   il   était   do  ;{0,(H)(),(HH)de  It- 
environ,  einedépasse  pas  en  inoyeiino  t>  fi  ' 
par  hectare. 

Properiy  fax  ou  taxe  sur  les  maisons  hn- 

)Htes.  -  KlhTomplaefl.  ,.,,  um,  lancienne 

ia\e   sur  les  chtMiiiiu'es.   Avec  cet  impAt  s,. 

confondi?niles,li  verses  taxes  sur  leMfveniis 
notamment  inrome  taxe  ou  imp'Al  prn-n.>sii 
sur  les  revenus,  uni  fut  établi  p.'iKj.ml  1,/ 
guerre  de  la  révoluliftn.  aboli  plus  (/,n|  ,1 
rétabli  en  iH'rl.  Aujourd'hui  t.Mis  les  reve- 
nus de  l'Angleleire  sf.nl  divi.és  en  nn.i 
classes.  La  première  comprend  les  revniis 
(es  propriétaires  d'immeubles;  l'inipAl  est 
ne  2,.M  ";„.  La  seconde  classe  coinprend   I.s 
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«■rs   imj)o>és  h  !,'»<;  /„,■  |;, 


pour  certains  crimes  des  juges  séculiers  n'a 
«le  aboli  que  sous  (leorge  W'  (  7  et  8,  c   28) 
Ix's  peines  étaient  jadis  Irèls-sévères  en  Kn- 
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gh'li-rre.  Ainsi   Rlackslone -i:'numère  comme 
I  <'ines  delà  haute  trahison   pour  les  hoin- 
'iH'S  <létre   traîné,    pendu,  éventré  vivant, 
<lt'<;apité,  écartelé  ;  ^umr  h's  femmes,  d'être 
liainées  et  brûlées  vives.  Mais  dans  l'usa-e 
CCS  peines  furent  remplacées  peu  à  peu  par 
la  pendaison  et  la  décapitation.  Le  St.  ;m  de 
«icorge,  substitua   la   pendaison   au   bûcher 
p"iir  les  femmes,  et  dcj.uis   le   cruMmence- 
ment  de  ce  siècle  surtout,  le  svstème  pénal 
•"'  I  Angleterre  a  été  fort  adouci,  notamment 
par  un   acte  que  sir  Hobert  F»eel  ht  passer 
en  182o,   et  un  autre  de  lord  llussell,  de  la 
première  année  du  règne  de  Victoria. 

liNANCEs.—  Le  budget  de  l'Angleterre  est 
proportiounellemeul,  le  plus  considérable  <lo 
<<-Mix  de  tous  les  pcufdes  de  l'Kurope,  bien 
'|ii  une  ioule  de  dépenses  (pu  sont  à  la  charu-e 
<,l  autres  Etats  n'y  ligureiit  pas,  ces  dépenses 
'■■ant  supportées  en  Angleterre  |)ar  les  loca- 
Jitcs.  Crest  la  dette  énorme  que  cette  nation 
a  l'ontractée  et  les  intérêts  considérables 
MU  elle  est  forcée  de  s<.,vir.  qui,  avec  les  dé- 
P;  Uses  militaii-'s  ci  de  la  manne,  absorbe  la 
l'ijjs  grande  partie  de  ses  revenus. 

<:i'ux  «I  proviennent  (jes  divers  impAts  di- 
rects etgindirecis  dont  nous  allons  donner 
i  eiiumération. 

'"*pàts  directes.  -  /.a,Hl  fax  ou  impôt  ter- 
r  luria  .  -  Cet  impôt  remplira,  pendant  la 
rt'volution  de  HViH,  les  subsides  ,|ue  volaient 
^l'iJUIIMW  W  f^rnrunrw'..  ,4  fut  r^Àfl- 
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troisième,  les  rentes  q.nbli.pies  imposées  ,', 
A.M  Y  ;  la  quatrième,  les  prolils  conlmer- 
ciaux.induMriels,  et  les  revenus  div.is,  -, 
AJl  ;/„;  la  cimpiième  onlin,  les  salaires  ,( 
pension*  dos  fonctionnaires  et  employé.  ,],, 
gouvernement,  à  :>,î)i  ■■/„.  ()„(,.e  ,.;.  ,|-;.,„,,,,. 
dr'Hl,  Il  existe  encore  d'anciennes  taxes  Urs- 
laibles  sur  les  charges  et  les  revenus  ,n,,  ti- 
gurenl  au  budget  sous  un  arti.  le  spé.  lal 

Assesrd  taxes,  taxes  assises.  On  ((.m- 
I»ren<l  sous  ce  nom  plusieurs  taxes  (pii  lu- 
rent créées  successivement  et  (pii  p(.|,(ah(it 
sur  divers  objets.  (>  sont  :  la  taxe  des  lenè- 
Ires,  créée  en  ITtWI;  la  (ax,.  ,j,..  donieshours 
qui  remonte  à  1777,  la  taxe  sur  les  voihiles- 
la  laxesurles  chevaux,  créée  en  I7KV;  la  tax.' 
suries<hiens,éiablie  en  I7!«i-  la  taxe  smlrs 
armoiries,  créée  en  17H!>.  Ce  sotil,  c(»nini<'  (iii 
voit,  en  grande  partie  des  luq.ôls  de;  luxe 

Aij  revenu  provenant  de  ces  inq.ôis  di- 
rects on  peut  ajcmter  celui  du  domaiii'-  <■[ 
de  droits  divers  de  pou  dimporlance,  (pii  |i- 
giirenl  avec  ce  dernier  au  budget,  ainsi  que 
le  |>roduit  qui  provient  des  (Froiis  prélevés 
sur  la  confection  de  divers  ai  les  émanani 
d  administrations  publiipjes  (droilt  ministé- 
riels). 

Impôt»  indirertg  —Les  Douant» (ni  ruxtorn». 
Le  nombre  des  droits  liscaux  prélevés  sur 
1  i:nportation  des  marchandises  étrangères 
destinées  à  la  consommation  est  très-grand 
en  Angleterre  ,  et  les  réformes  douanières 
qui  ont  eu  li«u  en  18'»i  et  IHi.")  avaient  plu-° 
lot  en  vue  \q  suppression  de  droits  protec- 
teurs, souvent  presfjue  pn.hibilifs,  qui  em- 
j'è.haient  notamment  le  blé  élran^icrde  faire 
concurrence   aux   produits  de    l'agriculture 


objets  de  consonihL-riion.  Les  droits  per»  ns  1 
l'uiiportation    s^.    .,,111    éh  \cv,    en    îH.Vl  ,  .j 


'^•'  pour  r(U>(tn  de  s<in  liel'.  u 


1  .ii'iiiOr 

•»  \\k\'lll.  Autiiii  slu'i'it'  ou  haillif  ne 
l'ri'ii.lr.1  pflr  fon  i'  m  rluiriois  ni  clici.uix 
l'oiir  ptirlcr  iioiif  li.i-.t;»',  iiu'i-ii  |i.i\.iii'  l<' 
|>ri\    (>rt|oiiiic   [Ml    !i  -   ,111  r'ii<>  ir  Jciii'ii'  . 


)..IVs. 

"  \LI\.  N(jiis  iH'  v<'ii(lr(tiis.  nous  \\v  r(fu>;(- 

roiis .  ou  Ut'  tlitlV'rci'oii».  In  juxliro  à  |m'i>oiuii'. 

"    !..   Ni'v  Mi.irili/unh,  s"ils    nt;  soiil  pulili- 

'|ni-l|!..lt!        l'l'i|i||.r-    .         [M>;!|  I  iMll         ||!'I  Clll' 


''*'^  i-liartcs  (Je  que 
!*''ri'  conleiiaul  di 
I"'>-<''.l('nlco  droit  d 
••un!  la  |.^arde  des  al 


"SV. 


am; 


IiICTlONNMRE 


vN<; 


«i,258,000liv.^].(r>51, 131,000  .'ofr.),  sur  les- 
<|iicls  les  tlK^s,  les  sucn'S,  les  s|»irilut'u\  el 
les  caf(^s  figurent  pour  plus  do  la  moitié, 
c'est-à-'lire  pour  13  millions  sterl. 

\:acci»e,  en  ffnKlais  exrite, ({m  correspond 
h  notre  \m\M  sur  les  l)oissons  et  nos  con- 
trihutions  in<liroctes  proprement  dites.  Les 
nrlicles  somnis  auï  droits  d'accise  sont  les 
jicence?^  pour  beaucoup  de  marchands  en  dé- 
t/iil  et  les  jK'rmis  de  chasse,  les  voitures  de 
IrniflKe,  lo.lioublon,  la  drèche  ou  ori^e  «er- 
nt(^e(»io/OaTec  laquelle  on  fabrique  la  bière; 
b;  papier,  les  chevaux  de  poste,  les  chemins 
de  fer,  les  voitures  publiques,  le  savon,  les 
'esprits,  le  sucre  indigène.  La  drèche  fournit 
etfviron  un  tiers  «»l  les  esprits  siiquinrièmes 
du  total  dos  droits  d'acri.^e. 

Les  pottet  [pott  offia),  |)roduit  de  la  i^xe 
des^lettrcs,  des  articles  envoyés  jwir  la  |)0s- 
te,  etc.  , 

\j*' timbre,  établi  sur  des  l)ases  analogues 
h  celles  du  droit  de  timbre  en  France  et  |>or- 
tant  sur  les  actes  judiciaires,  administra- 
tifs, etc. 

1^  |)roduit  total  de  tous  ces  droite  et  sour- 
(  es  de  revenus  a  été,  e>i  1851,  de  52,233,006 
liv.st.,ce  (|ui  fait  environ  l,30.%000,000defr.* 
Voici  quel  aurait  été,  jusqu'en  1839,  lore- 
voiiu  moyen  annuel  do  rAiigletcrrc,  suivant 
M.  Moreàu  de  Jonn^s  : 

Sous  la  dyiinsU»!  noniiaiide,  8,12^,0O0fr. 

M;»is()ii  dès  ÏM:«iil»Ki'ntls,  5,52.'), (XH) 

-     d«' I^aïK-asUT,  Î,(M»«,(MX» 

^^     d'York,  -  î,.'im),0(K) 

-  des  Tudor<,  ■  lî.07«,()<H) 

-  don  Slnarl8>l  h  Républinuc,      ÎS.OCOJKK) 

-  U'Orangc  H  de  Hrunswick,         87,500,000 

Voici  le  détail  du  revenu  annuel  moyen 
|Mir  régne  de  celle  dernière  dynastie  : 


frais  de  percejdion  ne  sont  i)as  co'npris  dans 
le  montant  des  imfjAts  et  «fans  les  dé|)en.>.e« 
du  biKJgct,  le  produit  total  indiqué  idns  haut 
formant  le  revenu  net,c'est-fc-diredWuction 
faite  des  frais  de  perception. 

Nous  avons  dit  (^ue  parmi  les  dépenses  de 
IWnglelerre  figuraient  en  première  ligne  les 
intérêts  de  sa  dette.  Voici  quels  ont  été,  d'a- 
près M.  Moreau  de  Jonnès,  les  progrès  do 
cotto  dette  depuis  le  règne  de  Guillaume  IV. 


lermiiiée 


par   le    traiié 
l«,606,.'»W)rr. 
517,500,000  ' 


<;uiUaHiiie  111  el  Marie, 
Anne, 
tlcorgft  I, 
Courge  II, 
r.eorge  III, 
r.t'orgo  IV, 
(oiitl'.uime  IV, 
Ui'lnc  Victoria. 


50,000,000  fr. 

B7,57r>,000 

UÎ.'7.S,000  • 

lfi9,0.')0,000 

ÎI5,050,«K)0 

IJ.W.SOO.OOO 

1,4.'*.0,(H)0.000 

1,304,485,000 


1089,    avant   la    guerre 

de  Ryswick, 
1C07,  après  celU"  guerre, 
1715,,  après  la  ïiierre  terminée  par 

le  Irallé  d'Ulrech, 
1751,  après  la   guerre  d'Espagne 

terminée  par    le  traité  de 

Madrid, 
1748,  après   la  guerre  terminée 

par  le  traité  d'Aix-la-Cha- 
pelle, 
17(«,  après  le  traité  de  Pans, 
1783,  après   la  guerre  d'.\incri- 

que, 
180Î,  a  (a  paix  d'Amiens, 
1807,  après  4  ans  liî  de  guerre 

contre  l'empire, 
1810,  après  7  ans  de  guerre, 
1813,  après  10  ans  de  guerre, 
181.S,'à  la  paix  générale, 
1843,  après  8  ans  de  paix, 
1837,  après  22  ans  de  paix, 

Co  chilTre  était  au  1"  janvier  1852  environ 
de  19,028,000,000  francs  (705,126,582  hvres 

sterling. 

Les  intérêts  annuels  de  la  dette  de  1792  à 
1836  ont  été  les  suivants 

dcl7î)2-l796,                    ,  1, 292,710,000  fr, 

de  1797-1801                         .  2,16M0l,0O0 

d«  1802-1806  2,B«O,577.000 

de  1807-1811,                •  3,(M)5,997.000 

de  1812-1810  3,699.769,000 

de  1817-1821  3,905,917,000 

de  1822-1826,  5,(»08,991.000 

de  1827-1831  5,573,779,000 

de  1832-1836  3,r;80,480,00e 


Cette  recette  movenne  ne  suffîrait  pasaux 
dépenses  de  l'Angleterre,  si  son  budget  de- 
vait JuipjHjrter  toutes  les  charges  que  sup- 
porte C^lui  d'aulin?s  Etats,  le  budçet  français 
p.ir  exemple.  Les  intérêts  de  la  (ïette  en  al>- 
sorbent  h  eux  seuls  plu»  de  la  moitié;  la  ma,- 
rme  et  l'armée  et  les  hauts  appointements 
'l'un  certain  nombre  de  fonctionnaires  haut 
placés  prennent  le  reste.  On  n'y  voit  donc 
pas  figurer  divers  articles  importants  qui, 
ehez  nous,  prennent  des  sommes  consiiféra- 
blos,  tels  que  le  budget  des  cultes,  le  clergé 
anglican  ayant  ses  revenus  |>arliculiors  ; 
linslruction  publique,  les  rares  institutions 
(pli  existent  h  cet  égard  ayant  éualemenldes 
revenus  spéciaux  ;  les  travaux  publics,  exécu- 
tés, pour  la  plujwrt,  aux  frais  de  comi>agnios 

>rivéos;  lesdépenses  départementales,  toutes 


es  dépenses  île  celle  naluro  élant  laissées. 
ril  \nilct<'r''C,^h  la  chariîc  des  >'^>t^''|jj<^^  <!"' 
(Mirau>>i  Ta  tliargc  Jos  pautré^.  ornn 


1,500,000,000 
t, 450,000,000 


1,954,150,000 
3,674,570,000 

6,6(^,125,000 
15,475,000,000. 

15,951,282,000 
20,297,45»»,000 
21,754,950,000 
28,025,000,000 
40,345,02.5,000 
1»,  132,487,000 


12,819,170.000 
14,609,167,000 


En  25  ans  de  guerre, 
lui  20  ans  de  paix, 

17,488,337,000 

Aussi,  ajonteM.  Moreau  de  Jonnès,  les  seuls 
intérêts  de  l'a  dette  ont  déjà  exigé  beaucoup 
au  delà  de  la  moitié  du  capital  emprunté,  et 
ceupndant  ils  réclament  annuellement  une 
somme  qui  depuis  24  anç  est  constamment 
au  dessus  de  700  millions  do  francs. 

Le  tableau  suivant  exposera  quels  immen 
ses  sacrifties  il  a  fallu  ajouter  à  ceux-là  pen- 
dant W  ans  pour  i>ourvoir,  jwir  l'amortisse- 
inenl»,»u  rachat  et  à  la  diminution  de  la  dette 
publi<iue. 
RÉSUMÉ  Qeiî'QfK''^*''  •**^*  MMmr.s"  kuplotées  a.  l  àmor- 

TtSSEMEMT   l>C  LX  DETTE. 


n92-l79<5, 
1797-1801. 
lHtW-l80<î, 
1807-iKII, 
1HI4-18H;. 
I«l7-I8il. 


1. 889.5.57,000  fr. 

3,176,400,000 

3,715.875,000 

5.965.540,000 

8.089.717.000 

6. K  1.210.000 


KECETTKS    C 


.  Colonies  aîigla 
«'»  la  fin  du  demi 
'antes  des  colonie 
^es  colonies  de  1 
sont  devenues  le; 
<'si  encore  aujou 
puissances  colonie 

reoané  ne  peut  li 


'*'^  i-liartcs  (Je  queliju'u»  îles  nJis  (J'Ariglc- 
••To  contenant  dn.il  de  painni,-)!  ,  ou  (lui 
'"^■^f'.lcnl  ce  droit  de  tenij.s  iiuiuéiuorial  au- 
^"!  la  ^;arde  desaljt.aves  penlaiii  l.i  vjraii- 


U'i'i  que  les  (ftarlri  rt  N-s  ro««/i/u(,;,n» 
Irarir.iises  ou  nos  coijes  .  ivil,  du  Dror/'dure 
nu  pénal.  I.a  (onsijtulion  et  les  lois  de  lAii- 
gl.'lcrre  se  sont  forniéfs  peu  à  peu,  p/ir  lof- 
tiofi  Icpl.'  du  l»'iiip>  et  des  coutumes  et  (Ol- 


r.l7 

Uil  1831. 
1831-1833, 


am; 


Fn  25  aiit  de  guerre, 
En  17ant  de  pais. 


DF.S  SCiENCLS 

4.0«k»,300,000 
l,4Gi,l50.U0U 

42,867,119.000 
17,i45,5«8,000 

40.112,687,000 


POLITKKtS. 


A-NG 


>18 


Total  e»  4Î  am. 

Depuis  1833,  au  lieu  d'emprunter  pour 
amortir  la  dette  on  lui  destine  rexcétlant  an- 
nuel des  revenus.  La  dette  elle-même  se  di- 
vise en  fondée  et  non  fondée,  cette  dernière 
comprenant  la  dette  flottante  ou  les  bons  de 

?Sn,  Inv^ï^n'^V"''"^''-*"  }^f'  ?^..^  "i*'-     possessions  ont  été  acquits  siit  par  des  trai- 
hôus  environ.  Le  service  de  la  dette  et  des     tés,  soit  par  des  occïpaions  qui  n'otlrenl 


des  colonies  de  l'Amérique  septentrionale  a 
été  largement  coiupensée,  en  effet,  par  l'ac- 
quisition de  l'Inde  tout  entière  et  des  vastes 
pays  qui  s'y  rattachent  au  Nord.  En  outre, 
l'Australie  et  la  prise  de  possession  d'un 
grand  nombre  d'Iles  dans  1  Océaûie  e^  de 
])oints  sur  diverses  parties  du  globe  ont  dans 
ce  siècle-ci  même  augmenté  considéi-able- 
ment  ces  possessions  déjà  considérables. 

L'histoire  de  la  colonisation  anglaise  e.<t 
intéressante,  surtout  en  ce  qui  concerne  les 
Etats-Unis  et  l'aix^uisition  de  l'Inde.  (  Voir 
Etats-Unis  et  Indk.)  La\  plupart  des  autres 


pensions  payées  par  l'État  est  fait  \)àT  1$,  ban 
que  d'Angleterre. 

Nous  terminons  en  donnant  le  résumé  du 
budget  du  royaume-uni  de  la  Grande-Breta- 
Kne  et  de  l'Islarfde  pour  l'eiercice  finissant 
au  Sjanvior  1852. 

KECETTES   oroixaikes  {rèvetiu  net), 
f^ouznei,  Uv.  slerl.  iO,6l.'î,337 


Arcise, 

Timbre, 

Land  and  aettetd  ta»et,  , 

Taxe»  sur  la  propriété, 

Poste»,  . 

Terre»  de  la  couronne, 

l>roil8  sur  les  charges  et  le»  revenus. 

Droit»  divers  et  revenus  hërédiuires  de 

la  couronne. 
Droits  ministériel». 

Aurae»  recettes. 

l'rothiit  de  la  vente  d'anciens  approvi- 

sionnenients, 
Remboursements  de  prêts, 
De"  la  compagnie  des  Indes. 

Total  du  revenu, 

DEPENSES. 

liiU^rèt»  et  a^miîii»tration  de  la  dette. 

Annuités  il  terme. 

Intérêt»  des  bon»  de  l'échiquier. 

Liste  civile, 

Pensions  civiles,  militaires,  etc., 

Traitements  de»  employés. 

Traitements  diplomatiques. 

Justice, 

Dépense» diverse»  à  la  charge  des  fond» 

consolidés, 
A'rmée, 

Marine,  j 

Artillerie, 
fVrvice»  divers, 
<Mierre  contre  le»  Cafres, . 
i>omme»  non  réclamées. 

Total, 

Eicidant  du  revenu. 


14,442,081 
6,.'W.'),082 
3,663,961 
5,304,952 
1.069,000 
150,000 
4,424 

25,826 
108,910 


4i.'î,1.^5 
9<J,21N; 
60,007 


52,233,000 

29.829,749 
3,784,({64 

402,713 

397,730 

378,341 

273,526 

152,798 
1.090,227 

295,0.';6 
6,485.498 
5,849,916 
2,238,442 
4.004.831 

300,000 
2.-^.114 

49,.'i06.6t0 
2.726,396 

52,233,006 

Colonies  aiiglaisbs.  Bien  qu'avant  perdu 

la  fin  du  dernier  siècle  les  plus  imiwr- 
Janies  des  colonies  qu'elle  j)Ossédait  alors, 
J-es  colonies  de  l'Amérique  du  Nord,  qui 
sont  devenues  les  Etats-Unis,  l'Angleterre 
t'st  encore  aujourd'hui  la  principale  des 
^""'^ff"2^«  coloniales  de  l'Europe,  et  sous 

rcenneW  peut  lui  èlreTonipaTéi^lLa  j^J     li3c,'St-V,„a.ii,  Dommiqu 


rien  de  remarquable.  Vo»ci,  suivant  I'^h- 
fiuairt  de$  Deux-Mondéi  po«M851,  le  ta- 
bleau complet  de  ces  i>osscssiolas  actuelles 
avec  la  date  des  acquisitions.       \ 

Europe.  ~ 
Gibraltar,  1704. 
Malte  et  Gozio,  1800. 
Héligoland,  18U7. 
Céplialonie  et  Zante,  1809. 
Saint-Maure,  Ithaque  etCerigo,  1810. 
Corfou  etPaxo,  1814. 

ASIE. 

Nadra»,  1637. 

Bombay,  1661. 

Bengaie.  1696. 

Poulo-Pinang  ou  Ile  du  prince  de  Galles,  1786. 

Ceyian,  1796  et  iHl.'î. 

Province  Welleslcy,  1800. 

Assam,  Arracan,  Malaca,  1825. 

Singapour,  1827. 

.\<len  sur  la  Mer-Rouge,  1838. 

Siiid,  Hong  Kong,  1841.     ^ 

Paudjab,  Pahatwar,  Labouan,  1846. 

AFRIQUE.  n 

Gambie,  1631  et  1816. 

Sainte-liélène,  1651. 

Ascension  (dalt  ince.rlaine). 

Gape-Coast-Goslle  et  Acra,  1661. 

Dix  Cove  (dale  incertaine).     ,  * 

Annumobaa'((/af«  incerluiÂe). 

Sierra  Leone,  1787. 

Cap  de  Bonne-Espérance,  1806. 

Maurice  et  Seychelles,  fSlO. 

Kernando-Po.-  1827. 

AMÉRIQUE  DU  KORD. 

Terre-Neuve,  1583. 
Nouvelle-Kcosse,  1625. 
Nouveau-Bruiibwick,  1630. 
TerriU>ire  de  la  baie  d'Hudson,  1670. 
Honduras.  1630,  en  litige  avec  Ttsuagne.'  jusqu'en  ' 
1798.  r-o       *  -^ 

Cap  Breton,  1758. 
Haut  et  ba»  Canada,  1759. 
Ile  du  prince  Kdouard. 

Ile  Vancouver  et  de  la  jmute  Charlotte  {date  incer- 
taine). 

INDES  OCCIDEKTALC»  OU  ANTILLES   A9CLAI8ES. 


î» 


Saint-George  et  le»  Bermude».  1611. 
Saint-kitt'*,  1623. 
Barbade»,  1625. 

Nevi»,  .Nouvelle-Providence,  et  Rahama». 
Monlserrai,  Antigua  et  Barbuda.  1632. 
'^  Aiiguilla,  16.50. 
Jamaïque  et  Ile»  Caîmart.  1655. 
Tortola  et  le*  J|f n  Yifctr.  iWi^ 


1628. 


^ 
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f.rs   soûl  iH-nliis.   N.H.s"i.arlt>ioMspluslanl      priMiMciU  et  roniiom^ueiquoNiiiouiii.  a.,.m. 
.lu    nuv.iiiismo  li''^isl.ilir  i-u    |Kirlanl    .1.'    la      a.l.lilioiinelles.  •    ,,     . 


cuii^liliiliDii  (lu    Parlfiiit'iil  ;   uimiiis  daixii, 
q:ir\\r    c-l   !a    IiumU'   do-  ^Utliils  et    (|iii'llo-5 


(".os  pifliiumairos  établis,  oxammor.s 
lii-lilutiniis  |ti.lilii[uoiidc  r.\iigIftone. 


•M'Iusif  de  nom 


1!') 


.\>' 


DKTIONNAIIU: 


\yc. 


'^'^ 


^ 


Tiii'iil»^  I7!)7. 
Saiiilc-I.ucio,  1803. 

An^.niXJt-'f  ni    Bii». 
Iles  Fjiklanil  ou  Malouim-s  (ompn'nant  SoleJad  el 

les  Falklatwl  (le  rO.ifst,  17(>:,. 
(JnvaiH- anglai!**'  roinprciiuiil  Doiiicrara,  Essrquibo, 

Ikriaa,  ISilS. 

OCf.AJIfl. 

Nouvelle  Galle  du  Sud,  ou  Ausiralie  orirntate,  1787. 
ferre  de  Vaii-Dieinen  ou  Tasmauie,  1803. 
Australie  occidentale  (rivière  des  Cygnes;,  18i9.f 
Australie  du  Sud  (Victoria),  18i>5. 
.  Nouvelle  /«lande  coinprenaut  iNouvcau-L'Isler,  Nou- 

vt;au-Munsler,  1840. 
/les  Aukiand.  ISitt.  ,  ^ 

L'An'^lororre  a  commencé  par  appliquer  à 
SCS  '^colonies  l«.s  principos  ailinis  i^énérale- 
iiiont  par  lous  les  Klals  iiioiioriios.  Dan»  l'o- 
ti|j;ine  copondant  elle  accorda  quehjues  ji- 
h  rtës  coininerciales  à  ses  élahlissoinents  de 
I  Atnéricjue  du  Nord  ;  mais  bientôt  par'un  acte 
«le  1050  el  le  fameux  acte  de  navij^ation  rendu 
dix  ans  apr^s,  ils  furent  soumis  au  niôioe 
rt^i^ime  on  vi^uou^  alorsj  chez  toutes  les  na- 
tions do  l'Europe.  Le  commerce  avec  l'étran- 
uer  fut  interdit  aux  calonies  pour  la  plupart 
(les  marchandises,  toutes  celles  qui,  étaioiil 
ian.;ées  dans  la  classe  des  marchandises  tlitos 
l'iuiméréf»,  c'est-h-dir<?  celles  qui  ne  pouvaient 
OlH!  produites  ou  ne  pouvaient  l'ôlre  i|u*eM 
fi'iaritilé  insulH^arite  dans  la  mère-j)atrie, 
roiiMiie  le  caf«^,  la  nuMasse,  le  colon  ,  le  j)oi- 
vrc,   etc.,  etc.;  les  inunilinns  navales,  les 
iii.Us,  les  cuirs,  les  |>eaux,  etc.  Pour  les  autres 
elles   purent  Aire  ex|»ortoes  directement  à 
l'élranucr,  mais  seulement  par  dos  navires  de 
l.'i  uK^tropolo  MU  de  la  colonie.  Après  l'éman- 
eipalion  des  colonies  de  l'Anu^riquo  du  Nord, 
]'Aiii,'lo(erro  c<uUinua  h  nppiiiiuer  le  mi^nie 
>\  sU^'tiu'  h  ses  nouvelles  coinpiAtes.  t]e  n'est 
<pie  dans  les  di\  dernit^res  amures  (pie,  trou- 
vant phis  d'iuti^ri^là  établir  chez  elles  le  libre 
Cl  lianj^e  et  \  en  provocpior  réiablisseiiicnt 
el.ez  les  aulr(\s  naUons  de  l'Iùiropo,  elle  a 
lait  tomber  la  plupartdos  entravesauxauolles 
était  ,s(nimis  chez  elle  le  réf^ime  colonial, 
'loujours  d'ailleurs  elle   avait  accordé  uno 
grande  liborié  aux  cohmies  dans  tout  ce  (}ui 
loiicernail  leur  administration  intérieure, 
el  les  droits  des  individus, et  des  localités. 
le    ré:^ime     partie   libéral  ,   partie    féodal 
de  l'Aiii^leterro,  s'était  introduit  aussi  dans 
s<s  colonies,  et  y  avait  dévelop|*é  cette  nom- 
breuse population  do  race  ot  do  civilisation 
an;.ilais(>,  (]ui  a  permis  au  moment  venu  à 
I  es  colonies  de  s'émanciper  el  de  former  des 
lltals nouveaux.  Malheureusement,  en  niôme 
ieiiips  (juo  l'Angleterre  favorisait  ainsi  |)ar 
tous  les  moyens  en  son  pouvoir  los  progrès 
et  la  prospérité  des  citoyens  anglais,  dont 
élnioiil  peuplés  cos  établissements,  elle  no 
faisait   rien  absolument  pour  les  Jvpbitanls 
(»rigiifairos  Je  ses  possessions,  et  se  souciait 
peu  de  les  initier  aux  bienfaits  de  la  civili- 
sation moderne.  Une  seule  pensée  i)hilan- 
thro|>i(]uo  semble  l'avoir  préoccupée  à  cet 
,j,é^;«rd,   e  est  l'abolition  de  l'esclavage,  cpii 
fui  réalisé  en  etfet  en  4833.  Mais  quant  aux 
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a  ou  bien  dé'lruitesot  refoulées  comme  colles 
do  l'Aiiiérioue  du  Nérd,  ou  bien  elle  les 
iiiainlientcoraraMellesde  l'Inde,  sous  la  plus  • 
dure  uppiessKin,  cl  se  contente  de  les  ex- 
I)!oiter  do  la  manière  la  plus  impitoyable, 
sans  los  faire  partit  iper  en  quoi  quece.^oit 
aux  avantages  elaux  droits  dont  jouissent  les 
colons  anglais. 

Dans  les  dernières  annéo.s,  les  circons- 
tances économiques  dans  lcs(iuelles  se 
trouve  l'Europe  moficrne,  l'extension  du 
p^périsme,  la  diflicullé  pour  les  indivi-  . 
dus,  dépourvus  de  capitaux,  de  trouver 
du  travail  et  les  moyens  de  leur  subsis- 
tance, ont  provoqué  un  grand  mouve- 
ment d'émigration  de  presque  toutes  les 
contrées  de  l'Europe.  L'Angleterre  a  pri» 
unt;  grande  part  è  ce  mouvement.  Du  com- 
mencement de  18i1  au  coiomencemenl  de 
1851,  l'émigration  do  la  ('.rande-Brctagne  el 
de  ririande  «ui  colonies  a  élé  d'environ 
1G8,1^89  |)ersonnes  par  an.  Un  document  of- 
liciel ,  publié  par  ordre  de  la  Chambre  des 
communes,  porte  le  nombre  total  des  émi-, 
grés,  vers  les  possessions  coloniales  anglaises 
ou  d'autres  |)arties  du  globe,  de  18*6  à  1830 
inclusivement,  à  l,il6,557  personnes,  cesl- 
h-dire  en  moyenne  2W,311  personnes  par  an. 
Ce  mouvement<l«?in  de  s'allaiblir  prend  dos 
proportions  de  plus  en  nlus  vastes,  et  rir- 
iande notamment  toit  s  exjwtrier  ainsi  les 
plus  jeunes  et  les  plus  vigoureux  de  ses  v. 
lidbitants.  ^ 

Il  est  certain  en  effet  i^ie,  pour  la  plupart 
do  cos  émigrés,  les  colonies  offrent  plus  de 
ressources  el  do  chances  d'avenir  cpie  la 
mère-pairie.   Le  régime  de   liberté  dont  y 
iouissentles  colons  européens  doit  d'ailleurs 
les  y  attirer  en  foule^  Voici  en  effet  cem- 
liionl,  dans  la  Chambre  des  communes,  lord 
John  Russell  exposait,  le  8  février  1850,  les 
)rincipcs  qui  devaient  dorénavant  diriger 
0  gouvernement  de  la  rirandc-Ilrctagne  h 
'égard  dés  colonies  ;   «  En  ce  qui  concerne 
notre    polititiue    commerciale,    le  'sy'slèmo 
entier  du  monopole  n'est  plus.  La  seule  pré- 
caution que  nous  avons  désormais  à  prendre, 
c'est   (jue  nos  colonies  n'aftcordent  aiicun 
privilège  à  une  nation  au  détriment  d'une 
autre,  et  qu'elles  n'imiK)senl  pas  des  droits 
assez  élevés  à  nos  produits  [)Our  écpiivaloir 
à  une  prohibition...  En  ce  qui  concerne  nos 
relations  politiques  avec  les  colonies,  vous 
agirez  sur  ce    prinei|>e  d'introduire  et  do 
maintenir,  autant  que  |)Ossible,  la   liberté 
politique  dans  toutes  vos  colonies.  Je  crois 
(|ue  toutes  les  fois  que  vous  allirmeroz  que    - 
la  liberté  jRditique  ne  |>eul  être  introduite,, 
c'est  h  vous  de  donner  les  raisons  pour  lex- 
ception    el  il  >U)us  incombe  de  démontrer 
qu'il  s'agit  d'u'he  race  qui  ne  peut  encore 
admettre  les  institutions  libres,  que  la  co- 
lonie nest  pa«itt;oiJn)osée  de  citoyens  anglais, 
ou  (ju'ils  n'y  ijènt  qu'en  trop  faible  propor- 
tion pour  pouvoir  soutenir  de  telles  insti- 
tutions avec  quelque  sécurité...  Sans  doute, 
ajoutait  lord. Russell,  je  prévois,  avec  tous 
les  bons  esprits,  que  quelques-unes  de  nos 
colonies  grandiront  tellement  en  richest-os 
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•Mlusif  lie  nomiiHT  des    fliiih/issiiilcurs,  (]( 
'Tcer  (les  |»airs,  de  faire  la  paix  o(  \n  j^uerrc 
"  l'out  rejeter  (oulé  loi  a(Jo|)l(''e  par  le|.ark- 
'""*';  farlonn.T   fnufes   (.ir-iivos  h  moins 


»'*'  M  iiM  I*'  ui  lin-  (Ml  remc  nvriflriir  ,  ou 
reine  (jpoii>e.  ou  reine  dounirière.  La  reine 
/('Kii.'inte  e>t  relie  (pii  lient  la  (oiironne  do 
M)ri  piof.re  d>i>il,  comnie  h  reine  Kli'.ilietI; , 
la  r'ine   AiiJTeTTa    r.jne  \  icton.i.    Kn  njllu 
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et  en  population  ,  qu'elles  viendront  vous 
dire  un  jour  :  Nous  avons  assez  de  forro 
pour  être  indépendantes  de  l'Angleterre.  Le 
lien  qui  nous  attache  à  elle  nous  est  devenu 
onéreux,  et  le  moment  est  arrivé  où,  en 
toute  amit,ié  et  er^  bonne  alliante  avec  la 
n)èrc-f*«trie ♦  nous  voulons  maintenir  noire 
indépendante.  Je  ne  crois  pas  que  ce  temps 
soit  très-rapproché»  mais  faison*  tout  ce  qui 
est  en  nous  pour  les  rendre  aptes  à  se  gou- 
verner elles-mêmes » 

En  vertu  de  ces  principes  les   colonies 
anglaises  présentent  aujourd'hui  des  formes 
de  gouvernement   Irès-di verses,  depuis  le 
Kouverneménlle  plus  démo,  ratique,  jusqii'à 
J  absolutisme  con)plet  qu'exerce  la  coni[»a- 
gniedes  Indes.  Le  |)Jus  souvent  le  pouvoir 
exécutif  est  confié  h  un  gouverneur  ou  soiis- 
gouverneur  nommé  par  la  couronne,  à  cAié 
auquel  fonctionnent  des  conseils  et  des  as- 
semblées législatives,  les  premiers  nonunés 
par  la   couronne,   les   secondes    protJuiles 
par  l'élection.  Nous  allons  donner,  d'ajtrés 
V Annuaire  des  Deur-MonJet  pour  lH5t,  un 
«perçu  rapide  de  l'étal  acivel  des.  colonies 
anglaises.  Nous  n'en  excepterons  que.  cellei 
de  rinde  à   laquelle  scjra  réservé  un  article 
spécial. 

Amérique.  —   Amérique  du  Nord.  —  Ca- 
nada. —  Celte    ancienne    colonie    française 
fut  cédée  à  l'Angleterre  après  la*  fin  malheu- 
reuse de  la  guerre  de  sept  ans.  Les  habitants 
du  bas  Canada  ont  conservé  la  langue  fran- 
çaise et  sont  catholiques;  le  haut  Canada  au 
contraire  n'a  été  peuplé  que  plus  tard.,  et 
principalement  par  des  protestants -anglais 
ou  américains.  En  177'»  le  Canada  fut  doué 
d'un  conseil  législatif  de  vingt-trois  mem- 
bres. En  1794,  le  pays  fut  divisé  en  haut  et 
bas  Canada,  dont  chacun  obtint  un  gouver- 
nement représentatif,  composé  d'un   gou- 
verneur, d'un  conseil  législatif  et  d'une  as- 
semblée élective.  En  1837,  les  Canadiens  se 
révoltèrent  contre  l'Angleterre  qui  manqua, 
en  celle  circonstance,  (»erdre  celte  colonie. 
Depuis  lors,  les  deux  ni-ovinces  ont  été  réu- 
nies en  une  seule,  et  n  ont  plus  qu'une  seule 
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assemblée    législative    ou  chacune    envoie 
qti.'iraute-deux  déiiulési 

En  1851,  le  chilfre  officiel  de  la  j)opuIa- 
lion,  pour  le  haut  Canada,  était  de  80:j,Vy:{. 
On  évaluait,  pour  la  même  époque,  celle  du 
bas  Canada  à  1,121,772  âmes,  ce  qui  donne 
un  total  de  1,925,265.  Un  vaste  sysléuje  de 
(hemins  de  fer  pour  les  <jeux  Canadas  est, 
en  ce  moment,  à  l'étude,  c»  une  i^artie  de  te 
Mslème  doit  être  môme  en  voie  (l'exécution. 
Il  est  entré,  dans  les  seuls  ports  do  Québec 
t't  de  Montréal  en  1850,  1,5()()  navires  mori- 
lés  par  18,V66  hommes  et  portant  522,110 
tt)nneaui.  Il  en  est  sorti  l,î>87  montés  par 
19,116  hommes  et  portant  543,963  tonneaux. 

Nouvelle-Ecot$e.  —  Partie  de  l'ancienne 
Acadie,  colonkiée  d'abord  par  défi  Français, 
acquise  définitivement  par  l'Angleterre  par 
je  traité  d'Utrecht.  Les  tlescentlanls  des  co- 
lons français  en  ont  été  expulsés  [lour  la 
plupart  pentlanl  la  guerre  de  sejtt  ans.  Cette 
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Ji  celle  (lu  Canada-  dont  elle  forme,  jusqu'à 
un  cerljiin  point,  une  dépendance.  Halifax 
est  je  siéj^e  du  gouvernement,  de's  cours  de 
.  ui^lice,  du  conseil,  composé  de  douze  mem- 
>res  à  la  nomination  du  gouverneur,  et  de 
assemblée   provinciale  élue  par   les  neul 
comités  de  la  provint  e.  Population  en  1842: 
178,237' habitants.    lni|Kiriation   en    1849- 
9*U,838jlivrès  slerl.  Exportations,  56(),947. 
Tonnage  des  navires  entrés,  485,586:  des 
navires  sortis,  4*2,85^. 
Nomtau-Brun$wirk.  —   Autre  partie  de 
ancienne  Acadie.  Le  gouvernemeiiJ  est  ana- 
logue à  celui  de  la  Nouvelle-Ecosse.  Popn- 
lalym  en  1842  :  15(5,142.  Le  revenu  était  en 
voie  d'accroissement  ;  la  dette  de  la  colonie 
s'élevait  à  127,"T04  liv.  sterl. 

Terre-Neuve.  —  Etablissement  spécial  pour 
la  poche,  ne  possède  (pi'un  simple  conseil 
Population  en  1842  :  75,()94  habitants.  Re- 
V(>nu  en  1850,  82,652  liv.  sterl.  Dépenses 
84,015  liv.  Importalionscn  1850, 867,3161.  st 
Exportations,  975,770.  Navires  entrés  en  iH'M) 
1,220,  portant   138,628  tonneaux   et  8,279 
hommes;  navires  sortis  en  1850,  IU>2,  i.or- 
tant  129,8:12  tonneaux  et  7,964  hommes.  Li 
colonie  paye  ses  dettes  et  est  en  voie  de  pros- 
périté. ,.,  ' 

Bermudei.  —Colonie  en  partie  pénale,  po- 
pulation coloniale  en  1851,  ll,0«.b2,  dont  'i,(i«;!> 
blancs  et  6,423  personnes  de  couleur.  Le  re- 
venu était  an  1850  de  12,630  liv.,  et  les  d,.. 
.penses  de  16,227.  Outre  la  jiopulation  colo-  ' 
nialc  il  faut  compter  lagarnison,  les  emph»)  es 
et  les  condamnés  ou  cnnricts.  Ces  derpiers 
étaient  en  1850  au  nombre  de  1566. 

Ile  du  prince  Edouard.  —  Popul.ition   en 
1847,  62,348,  dont  la  moitié  environ  catlio- 


li(|ue.  Revenu,  12,411  liv.  Dépenses,  13,l(i(>. 
Les  navires  construits  dans  celle  crdonn- 
forment  la  prijicipale  branche  d'etporl.iiion  ; 
il  a  été  construit  88  liavircs  en  IHVJ.  Celle 
colonie  possède  un  conseil  et  une  assemblée 
provinciale. 

J le  du- cap  Breton.  Population,  3:)^n00 
habitants  ;  dépend  de  la  Nouvelle-Ecosse  >ous 
le  rapport  adniinistralif. 

Antillex  anf/laisex.  -  Ces  Iles  forment  qua- 
torze colonies  donlchacune  jouit  d'instihi- 
tions  représi'nlatives  semblables  h  celles  du 
Canada  et  ofes  autres  ctjlonies  de  l'AmérKpK; 
septentrifi/iale.  Nous  nous  contenterons  donc, 
sauf  dan/ les  cas  exceptionnels,  de  donm  r 
les  chitl'res  statistitiues  tjui  concernent  cha- 
cune d'elles. 

Bahamax.  —  Population  en  18^0,  environ 
25,392.  Revenu  net,  22,;>37  liv.  st.  Dép«;nses, 
2.'i,V58Iiv,  Imjiorlatituis,  92,756  liv.  Exporl.i- 
tions,  :i1,*m  liv.  Les  naufrages  sont  frt'- 
(luenls  sur  la  <;ote.  C  est  une  source  de  si.é- 
.culations  et  de  désordres  thmt  les  deux  Iles 
Bimini  et  la  grande' Hahama  paraissent  élre 
les  principaux  foyers  comme  elles  sont  aussi 
le  rendez-vous  des  contrebandiers»(>|(c  co- 
loti^c*  a  coûté  h  la  mère-patrie,  f»our  l'entre- 
tien tfe  la  garnison,  etc.,  16,407  liv.  sterl. 
en  \^îO.  La  colonie  entretient  en  outre  u>»e 
mi.lijl.e  eoloiiialc.   Saint-Salvador,   l'une  des 
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Jifi'  qui  n  t'U'  OH'\i'  <ii'|  uiJ.  [>ai  ur   iiuu\i.'m."b       u  un  laiinji  .-«ui- ii.<(uv-i  n    u  .lum  uu  uun^i  n  ' 
tré.iUoiis.  ç'k'clours  tjui  uni  voté  pour  son  patron.   On  ■ 


La  Chiniibif  des  cominum'u.  —  Nous  avon?» 
dif,  dans    re\]K);é    hi>torit}tte  qui  i  récî'Jc  , 


no  peut  voler  q^ie  pour  les  taml-idals  qui  sa 
ioni  portés  volontairement.   Les,  conduicfls, 
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première  l<rre  (Jéœuverle  i>ar  Chri.stopBï; 
CoJoiiiti  en  tk9i. 

Bmkaéê.  -^ipDpnlatMMi  estimée  en  1850 
k  l^OM.  Rerenu,  H,06k  Mr.  st.  Dépenses, 
i7,06O  Ut.  pouf  dépendes  coloniales,  plus 
iiour  dépenses  lr»cales  9,349  liv.,.cn  tout 
.V>,M)9  liv.  Importations,  736,358.  Exporta- 
tions, 831, 0i4.  La  Barbade  est  le  chef-lieu 
militaire  des  Antilles  an|$laises  et  la  rési- 
donc^  du  gouverneur  «énéral  de.s  îles  sous 
le  vent.  Par  suite,  les  dépenses  qu'elle  occa- 
sionne h  la  mère-patrie  sont  considérables, 
et  se  aopt  élevées  à  10^671  I.  st.  pour  1850. 

Grenade.  —  Population  estimée  en  1850 
h  38,937  Ames.  Revenu,  15,GM)  liv.  st.  Dé- 
penses, 16,998.  Importations,  133,647  liv.- 
Exfwrtalions,  105,510  liv.  Cette  colonie  a 
coûté  au  gouvarnemenl  en  1850,  pour  en- 
tretien (le  troupes  et  traitements  divers, 
20, IW  liv.  st. 

Saint  -  Vincent.  —  Population  en  1850, 
27,-iW  hal).  ;  plus  2,87V  immigrés  portugais 
el  africains.  Revenu,  15,305  liv.  Dépenses, 
10,-260  liv.  Importations,  167,310  liv.  Ex{)or-. 
4ali(ms,  172,^28  I.  Environ  800  noirs  libérés 
introduits  f^ommo  travailleurs  ont  rendu  de 
grands  services,  à  la  œlonie;  les  Portugais 
SI»  sont  montrés  moins  propres  aux  travaux 
d'exploitation  rurale. 'La  colonie  a  coûté  k 
rAnglelerrc  11,261  liv.  st.  en  1850. 

Tabago.  —  Population  en-18U,  13,208. 
Revenu  en  1850,  8,816  liv.  Dépenses  colo- 
J  niales,  8,819  liv.  Importations,  52,575  liv. 
E\|»orlations,  45,664  liv.  Les  six  dixièmes 
d(!  la  surface  de  celle  Ile  sont  incultes  el  sans 
habitants;  la  |>artie  cultivée  est  dans  un  étal 
peu  prospère.  Taha^o  a  coûté  au  gouverne- 
ment, \vtyir  1850,  1^2,194  liv.  st. 

Sainte-Lurie.  —  Population  estimée  pour 
iHM)  h  24,5.'W  bab.,.donl  12,851  femmes  el 
ll»(i87  hommes.  Revenu,  11,493  liv.  st.  Dé- 
penses coloniales,  9,110  I.  Dénensos  locales, 
1,252  liv.  Im|K)rlalions,  60,5^8  liv.  st.  Ex- 
|Mjrtalion>,  49,f27  liv.  st.  La  population  de 
Sainte-Lucie  est  en  grande  partie  c^itholicpie 
et  française.  Le  jw^s  est  beau  el  ferlile.  Le 
niancpie  de  Iwas  |>our  l'agriculture  s'y  fait 
sentir  (lepuis||'émancipalion  de?  noirs.  Sept 
cent  cintpianio -quatre  Africains  libérés 
avaient  été  introduits  dans  la  colonie  en 
1H'»9  et  y  avaient  été  employés  avec  empres- 
sement. Cette  colonie  a  coulé  en  1850,  à  la 
iuélrop(;>le,  19,299  liv.  sL 

AnitqiM^'  tic  sou»  le  vent.  —  Population 
en  1844.36,178.  Kev^mu,  21,664  liv.  sterl. 
Dépenses,  20,643  liv.  sterl.  lm|N>rlation>. 
1(U'Mi24  liv.  st.  Ex|M>rtations,  131,882  liv.  i^. 
r.cite  colonie  est  en  soulfrance  comme  tctutés 
les  anciennes  colonies  k  esclave». 

Saini- A' i///i.  -Population  rn  1842,  31,578. 
importations,  92,416  liv.  »L  Ex|)ortations, 
li-i,00()liT.  si.  Le  budget  se  lialance  erï  faveur 
tie  l'actif.  Le  travail  des  Africains  liMrés  est 
venu  grandement  en  aide  k  cette  c4)lonie. 

MoHtierrat.  —  Population  estimée  en  1850 
h  un  )>eu  moins  do  8,000  Ames.  Celle  pelile 
population  est  gouvernée  i^wir  un  conseil  «le 
liiiii  membres  el  une  asstMnblée  législative 
dK-douze.  A  sa  léle  e>l  le  pré>idenl  du  con- 


seil. Les  blancs  n(i  soift  |>as  au  nombre  do 
plus  de  150.  Revenu  en  1850,  3,172  liv.  st. 
Dépenses,  3,073  liv.  rm[)orlations,  9,332  liv. 
Exportations,  8,578  liv.  st.  La  colonie  com- 
mence à  payer  tes  dettes,  dont  le  chiffre 
n*est  pas  connu.  Elle  est  pauvre  en  ce  mo- 
ment, mais  l'extrême  fertilité  de  son  sol  et 
les  efforts  intelligents  des  capitalistes  «lui 
sont  venus  des  lies  voisines  pour  mettre  les 
terres  en  valeur  lui  promettent  un  meilleur 
avenir.  Monlserrat  coûte  peu  de  chose  au 
gouvernement  anglais.  On  y  construit  des 
navires  légers,  renommés  pour  Téiégançe 
de  leur  forme  et  leur  marche  supérieure. 

Jle$  Vierges  [Tortola).  —  Population  en 
1842,  8,500.  Les  dépèches  officielles  représen- 
tent l'état  finai)cier  de  cette  colonie  comme 
lien  satisfaisant.  Le  gouvernement  est  aux 
uiains  du  président  du  conseil. 

Neviâ,  —  Population  10,200  Ames.  I>a  colo- 
nie commence  k  se  relever  de  ses  désastres 
passés.  Elle  est,  ainsi  que  la  précédente, 
gouvernée  par  un  président. 

I^ominiçuf.  —  Population,  en  1842,  18,291 
Ames.  Le  chiffre  des.  exportations -s'élève  .'i 
49,510  liv.  st.  Le  gouvernement  anglais  n  a 
pas  publié  les  autres  chiffres  qui  y  sojil 
relatifs. 

rnnt/<^.  —  Population ,  en  1842,  60,319 
Ames.  Revenu,  en  1850,  88,.661  liv.  st.  Dé- 
penses 77,402  liv. 

Jamaïque.  —  Population  estimée,  en  1850, 
à  400,000  Ames.  Revenu,  223,077  liv.  Dé- 
penses 229,943  liv.  Cette  colonie  est  dans 
une  situation  très-malheureuse.  La  détresse 
causée  par  la  transition  du  travail  <;sclave  au 
travail  libre,  par  les  charges  toujours  crois- 
santes de  la  colonie,  par  les  mauvaises  ré- 
colles, el  enfin  par  les  maladies  épidémique», 
augmente  ije  jour  en  jour.  Les  derniers  avis 
(juillet  1852)  annoncent  que  l'émigration 
générale,-  par  suite  de  la  misère,  Tait  de 
grands  progrès. 

//onouroj.  — Le  gouvernement  anglais  n'a 
pas  publié  de  nouveaux  rapports  sur  cette 
colonie.  La  (Mjpulaiion  n'était,  en  1835,  «|ue 
Qe  3,958  hab..  dont  250  blancs  seulement. 

Guyane  anglaise.  —  Po{)ulalion  estimée, 
en  1850,  non  rcmipris  lus  indigènes,  k  126,000 
Ames.  Revenu,  772,616  dollars,  soit  envi- 
ron 3,86,3,085  fr.  Dépenses,  732,469  dollars, 
soit  environ  3,662,345  francs.  Importation, 
en  1849,  658,140  livr.  sterl.  Ex(>Orlalion 
k  674,942  liv.  st.  Celle  colonie  est,  en  partie, 
pénale.  Elle  parait  être  dans  uu  étal  pros- 
I>ère. 

Ile  Falkland  ou  Malouines.  —  Cette  colo- 
nie semble  en  voie  île  prosi)érité.  Il  était 
^ntré  d<»uze  navire»  marcbands  anglais  dans 
le  |M»rt  de  Nanlegue,  en  1849,  et  vingt-trois, 
en  1830.  Le  revenu  de  la  colonie  était  de  442 
livres,  en  1850.  U  dé|K>nso,en  1853,  de  9,471 
livres.  Celte  colonie  coûte  donc  au  gouver- 
nement anglais  vingt-deux  fois  plus  qu'elle 
ne  le  lui  rapporte. 

EiiioPK.-.llo//r*/Cos50.— Population  esti- 
mée, en  1851,  À  13,1,000  Ames.  Revenu 
in  1850,  129,293  liv.  Dépenses  125,362  liv. 
Le  total  des  importations  et  d?s  exj-orlations 


q»  on  cas  de  décès  du  roi,  s'il  n'y  a  pas  de 

parlement  à  session,  l'ancien  parlement  se 

-réunit  ej,  resli^  assemblé   encore   [Kjnr  six 

"if'iS  à  moins  de  di.«:solution  prononcée  par 

'>'(  Ti,j>>AiRt    f)K«i  Scii;>cts   roi  irivii  s, 


Jilénitude;  il  est  iiïvesti  non-seulement  du 
pouvoir  législatif  dans  toute  m  force,  mais 
il  possc'de'méme  le  pouvoir  constituant,  et 

ses  |ir(;tentions  s'étendent  ju5qu'à  la  cons- 
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n  est  |>as  connu.  Malte  a  coûté  à  l'Angleterre 
eir  1850,  par  l'cnJretien  de  ses  dépenses  cl 
de  sa  garnison,  103,V13  liv.  st. 

JU$  Ioniennes.  ~  Ces  Iles  forment  une 
répul)Ii<|ue  fédérative  placée  seulement  sous 
Je  protectorat  de  l'Angleterre. 

É;«*ra//ar.  -  Population  15,000  habitants. 

se7*i"A9ST  *^^'    ^^'^^    ^'^'^''    ^^P^''- 

nra^'r!'*"*'-.  ~  ^?***  "^o^onie,  commetia 
précédente,  n  a  qu  une  importance  stratéRi- 
quo.  U  population  était  estimée,  en  1840, 
à  un  peu  plus  de  2,200  âmes.  Elle  coûte  à 
[Angleterre  environ  900  liv.  st.  Mr  an.  Elle 
f  un  gouverneur,  une  eour  de  six  conseil- 
lers municipaux  et  un  conseil  de  finances 
et  de  police,  com|)Osé  de  seize  anciens  et  do 
huit  adjoints. 
Afrique.  —  Sierra-Leone.  —  Population 

.T  Ji?52',*?'*^  ''*^'''  dont  2i,550  hommes 
^il  20,923  femmes.  Revenu;  en  1850,  17,036 
ivres  sterlings.  Dépenses,  19,W)9.  Importa- 
tion, 97,892  livr.  Exportation,  115,142  livr. 
1  cndant  les  neuf  années  comprises  entre  le 

i'l**!'!o'^^'".*^  **^  ^^  'e  ^^  décembre  1850, 
n,113  ^émigrants   ont   été   transportés   de 
Merra-Leone  aux  colonjes  occidentales»  k 
peu  près  dans  les  proportions  suivantes  :  A 
la  Jainaïque3,681,  à  Sainle-Lucie,  3C7;.à  la 
Innilé,  V»«0;  à  Bcrbice,  1,353 ;  à   Deme- 
r«ra,  3,802;  à  Saint-Vincent  236,  h  la  Gre- 
iiade,  1,159;  À  Saint-Christophe,  55.  Sur 5,223 
:,  ui?"'^  }^^^^^  ^^  aiuenés  à  Sierra-Leone, 
4^/?!^}J.^W^  auï  '"des  Occidentales,  en 
4ù£  ^}J?^^:  ""  comptait  k  Sierra-Leone,  en 
i»oU,  58 écoles,  fréciuentées  par  6,793 écoliers 
des  deux  sexes.  Celle  colonie  a  un  conseil. 
tôte^dOr.  —  Il  n'y  a  jamais  eu  de  recen- 
sement régulier  dans  celte  coloirie.  Le  beu- 

wuu  L^w  """^'"^"^  estimait  la  i)opulation 
<«  288,500  âmes.  Le  revenu  n'excéda  proba- 
l'Iement  pas  6,000  liv.  st.,  en  1851,  et  les  dé- 
penses 5,000  liv.  st:  Le  chitfre  des  importa- 
tions don  être  considérable,  puisque  le  rap- 
port annonce  que  ce  chiffre,  en  1849,  a 
déliassé  celui  de  1848  de  1  million  de  fraacs 
*iais  c  est  le  seul  document  que  ce  rapf>ort 
ournisse,  relativement  au  commerce.  Les 
)auo,s  ont  cédé  aux  Anglais,  en  1850,  |H>ur 
1.000  liv.  st.,  les  |)etils  forts  qu'ils  iwssé- 
<  «'('ni  sur  celte  côte.  L'influence  des  Anglais 
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''«lis  ce  i.avs  s'est  consi'dér«bïeorent"ai?ruc. 
suite  de  cet  «rraiigement,  «t  ils  suAiient 


par 

«  }  étendre  leur  domination. 
(*^mbie,  -  Pofmlatioo,  en  1M9,  environ 

.lè7V.i;!n''  ^''''\'"V'  ''"*'  ^^  *^-  ^  »^*'''»''^«     personnes,  dont  W  Eu7o|'HVn7Ï4rrv\lVr 

^«piTK  ::;r,iîr.ïïiïï'!!v'"  '^^^^  L^  .^"r'-'.sf r-»  -->:/  uiSv.:.":; 

^«P*  d«  Bimnfktpérunre.  -   Population. 


Conslilulion,  n'reniment  présenté,  a  sou- 
levé d('  graves  objections  et  na  i>as  encre 
été  nus  en  vigueur.  -  La  colonie  du  Cap  cm 
troublée,  depuis  plusieurs  années,  par  la 
guerre  quelle  soutient  contre  Im  Ufres 
Letle  guerre,  que  le  dernier  goavemeur  n  à 
pu  encore  terminer,  t  coûté  à  l'AnKleterre 
de  18431  1850,  3,394,471  liv  "t. 

5<ii»i/e-/f«f(«ie.— Popqlation,  en  1849,7,000 
âmes.  Revenu,  en  1850,  16,200  liv:  si  Dé- 
penses, 18,175r.  Importations  81,624  livres 
Exportation».  21,09é^liy.  En  moyenne,  l.OOtl 

Sainte-Hélène.  Du  9  juin  1840  au  1"  décem- 
bre 1849,  15,076  noirs  libéfés  ont  été  an- 
nés  à  Sainte-Hélène.  Sur  ce  total,  4,7GO  sont 
niorts,  1,404  om  été  transportés  au  Cap  d.» 
Bonne-Espérance;  583  sont  restés  à  Sainlc- 
Helène  :  le  reste  a  été  ré|)arti  dans  les  An- 
tilles anglaises. 

Ht  Maurice  autrefois   Vile  de  France,   et 
qui  n  a  cessé  d'être  franyaise  que  iK-ndanl 

1»*^  174,699  âmes.  Une  |)artie  do  celle  im)- 
pulation  se  comfK)se  de  travailleurs  immi- 

64,242,  dont  54,784  hommes  et  9,458  femmes 
£f«?5ï'i"'  1851»  321.390  liv.  st.  Dé,>enses; 
259,728  liv.  Importations  en  18Ô0,  1,061.201 
J^^^J][lx^''l«Hons,  993,199  liv.  Cette  lie  à  un 

^.ÎTlaH'l  ^  *t*  P0P"'«l'«n  parait  dépas- 
ser 6,000  âmes  Le  gouvernement  anihus 
n  a  pas  publié  de  renseignements  précis  sur 
cette  colonie.  i  -t  • 

Asie.  —  Aden.  —Le  gouvernement  an- 
glais n  a  i»as  publié  de  reiiscignenienls  siir 
cette  colonie  qui  par  %tk  |M)siti(m  sur  la  mer 
Rouge  est  appelée  ,à  une  grande  im.Kir-  ' 
tance.  ' 

Ceylan   -  Cost  une  dos  plus  belles  rolo- 

Î'SSS^**".^^''  dont  8,104  Européens 
1,505,060  indigènes  et  42,491  élraiiKers 
Revenu,  eh  1850,  415.667  liv.  si.  Déi^'ilses; 

396,4251iv.lm|K)rtations,  1,030,296  liv   Ei 
porlations  855,:i;w  liv.  ' 

Hong-Kong.  —  Population  en  1851.  34,326 
ïfîil  iLS*'J'*i  l««''.n«»o».  dont  1,619  EuroiH'cns 
Cl  Ji,m7  Lninois.  Revenus  en  1850  23 'W? 
IV.  Dé,»en»es,  34,.115.  Celte  colonie  a'œûtV  h 
I  Angli^erre  pour  dëiienses  militaires  »»ii- 
enl850,l,6li700fr.  '"•"'ts,  tt. .. 

Labouan.  —   IN||»ilation   estimée  k  1,385 


/ 


iï  ÏK'*.   ^    ^fr^'rie  anglakM-,    estimée 
iUttIL      .  I**^"»'»'».  donl  environ   190,000 

pi':,  derniers,  50.400 hommes,  45,6Srfe.u;ues 

sé^in    "^  '*'-'^®"'  ''*'"*  ^e  prtKiui!k.nt  en 
J  ns  inverse.  Revenu,  en  18W.  2.'I4,370  1  s 

^ZTlJ^^'^  «'v-    U   coionie'du   Cap 

•mm  .  .  ?-"*^""  J"'*«"  '^'  «"C""e  espè<e  de 

^^"^i^^"^!""   '•tl"-é>^lllflUVf.    U  »fM»4  4i< 


D«''|M'n<tc.H,  6,751  liv. 

|>(:»:a^ik.  -  (''tlonin  auêtralimneg  —  C«  s 
colonies  awfuièrent  aiijouM'hui  une  imiM.'r- 
tance  de  premier  ordre  f>ar  h  dérouverle  et 
I  exploitation  de nombreuigltesaurifères  qui 
surpassent  considérablementenrichosseelVn 
étendue  ceux  de  la  Californie.  Crâce  à  l'atten  - 
lion  dont  elles  sont  l'objet .  nous  |^>uvons 
donner  sur  ces  colonies  des  détails  plus  «ir- 
constanciés   que  sur  la  plupart  dc!!  auln  s 


-mm^ 


Le  groupe  de-<  colonies  australiennes  <,'•■  t 

*  4«fatMr4  et  \r^ — '-^ 
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Maliçr»^  h'sliaiUi'S[»reri>i;ativcs(|t)iitlrt  rovaulé  quatrc-viir^ls  acres  de  terre  sans  le  consen- 

c^t  cnhturt^t',  le  ivirN'iiiciit  est  lout-pui'Nsant  teiiieiit  cfo   It'vfque.  Il   ne   peut  contracter 

jKir  If  volt'  (IV  l'iiapAt  cl   la   n's|i<>iiv<il>ilité  au'cnne  .•Hr.iirc  île  commence,  achat  ou  vente 

(li'N   iiiiiiislio    Aucun  iIll|)^^l    m-  \kh\  (^\ir  ei)Ir\iirKiiii   L'àiii   ou   bonélKe;  ma  s  il   a  la 
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sii.l  ct'/le  in  terre  de  Vflu-l)u>mcn.  L  Aus- 
tralie on  ideniaJe  y  a  M-  ajoul6'  en  IHifli 
l'Australietn/Tidimiale  en  IH-Ki,  la  Noiivclle- 
•  Zél-Mi.le  en  miM.  Depuis  le  mois  d  avn  1JUI, 
<:nlle-(i  forme  une  colonie  sé|>arée.  L  Aus- 
tralu!  proprenieni  dite  se  comi»oso  aujour- 
(i'Iiui  Je  cKKi  gouvernements,  savoir  :  la  >ou- 
vcll.'C.allesciuHudavftcSidneypOMrcapitale; 

\  w  lona,  cainlale  Melbourne;  ces  deux  i>ro- 
\in(;es(omplenten»eml)le200,000Européens; 

l'Australie  du  Sud,  capitale   Ad«'-lai(le  ;  po- 


.iilalion  européenne  ()«,0(M);  l'Australie  de 
■  Ouest,  anciennement  Swan-Ui  ver  ou  rivii-re 
(les  Cygnes,  capitale  Pcrt,  |wipulalion  euro- 
{.r-'cnne  lU,0(K)Aines.  \a  Tasmanic ou  Terrede 
\  an-I)iemen,  (flpitélcHolwrl  Town,  iH>pu  n- 
tioii  europA-nne  iV,0#  Ames.  Cette  popula- 
t  ir.n  nombreuse  est  toute  récente.  Elledoilson 
cMstcnccàrcial.lisscmcntdelacoloniepéni- 
lciitiairerori<l(''eh  la  lin  duderniersiècle  h  Ho- 
Miiv-Uav.  Malgré  les  (ommencementsdinici- 
lesileceitecolonic,  elle  ne  larda  |)as à  prospé- 
rer. Hient(\l  le  nomhie'desémlgrants  libres 
Mirpnssn  celui  <les  ronrrV/*,et  la  colonie  prit 
r/ipidemeiit  un  développement considérai.le. 
"    f|ui  tihlnboni  sa  fortune,  ce  fut  la  prodm 
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habitants,  le  revenu  des  terres  coloniabs; 
il  exigeait  que  les  fonctions  publiques  tus- 
sent conférées  exclusivement  aux  habitants 
établis  d'ans  la  colonie,  roflice  de  gouver- 
neur seul  excepté.  Us  consentaient^  ce  que 
cet  oflicier  continuât  à  être  nommé  et  pay«^ 
par  la  co^ironne  et  que  tout  le  patrona^ô 
de  la  colonie  fût  dévolu  à  lui  et  à  un  conseil 
exécutif,  mais  sans  intervention  aucune  du 
ministre  des  colonies;  enfin  ils  revendi 
quaient exclusivement  j)0ur  le  gouvernement 


colonial  le  droit  de  législation.  Ces  ques- 
tions n'ont  pas  encore  rei.u  de  solution,  et 
dans  ce  moment,  cesl  surtout  celle  de  I  or 
(lui  préoccupe  tous  les  esprits. 

C'est  au  mois  (Je  mai  1851  que  remonte 
la  découverte  del'or  dans  la  province  de  Vic- 
toria, et  ce  n'est  quivdepuis  le  mois  de  sep- 
tembre de  la  même  année  qm  les  lavages 
commencèrent  à  |>rendre  quelque  impor- 
tance. Bientôt  la  richesse  considérable  des 
gisements^dece  mé,ial  y  attirèrent  la  loule,  et 
bientôt  une  véritable  ^êvre  d'or  s'empara 
de  toute  la  colonie.  D'après  le* derniers  avis 
lémigralion'aux  districts  aurifères  augmen- 
tait chaque  jour  et  detoute^s  les  parties  non- 
seuloment  de  l'intérieur,  mais  des  mers  (le 
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lion  de  la  laine.  Vingt  millionsde  moulons  er-  -«^,.1,:...^.»  --  V'VnVhT,w.ï  TnV^^miçrrants  s'y 

rent  actuellement  L^s  ces  vnsK^s pAliira^es..  Chine   ouc/je  1  ^^J^^JX  Jbr^ 

Dans  les  imi.ort«tionsderAn^lelerrc,  la  laine  Pûrtaicnl  en  un  grand  nom^^^^^^^^ 


An^h 
aiisiralienn(,'  n    pres(pie   entièrement  rem- 
placé celles  de  l'Allemagne  et  de  rEs[)agm> 
et  les  manufactures  brilannifjues  ne  peuvent 
plus^s'en  passer.  En  1850,  I  Australie  en  a 
eiporlé    1,I7,(H)0    balles,   re|»résentant  une 
vahîur  d'environ   65  millions  do  francs.  En 
1S'»8,  les  jmporlalioiis   de   l'Austffllie  s'éle- 
vaient il  •2,578,4V2  liv.sl.,et  les  ex,porlalions 
ft  2,81>'i,;M;i  liv.-  Toutes   les    institutions    qt 
tout  le  luxe  de  l'Eiintpe  se  sont  nalurnlisés 
dans  ce  pavs,  ave('  la  corruption  aussi  et  les 
vices  <iBi  ('11   sont'  les   suites.    Ces   giaiwles 
villes  sont  éclairées  au  ga/et  ont  une  police 
ori^aiiixMî    co.mme  h    Condres.    Le    luxe  du 
i;i.»b>-lier  et  des  toilettes   délie  toute  compa- 
raison et  dépose   des    piolits  considérables 
(pi'v  donne  le  travail.  Ces  Australiens  n'ont 
prts"nioiiis  (le  ."il  journaux,  des  écolt'S  et  des 
banques  publiques.  Depuis-  18V-i,  ilsjouis- 
sciil  d'un  ,.;ouvoiiioiiH'iilc(jiistiliilioiiiielso1is 
la  foriiKMi'uiie  assemblée  b'^islalive  compo- 
s('e  d'une  assemblée  éleclive    pour  les  deux 
tiers;  un  tiers   resl<uil   h   la  nomination  du 
.gouvcriicmeiit.  Celle  chambre  (xnivail  pas- 
ser des  actes    sur   toutes    les  tplèstions  saut 


irtômcde  rAméruïue,  et  la  Californie  était 
abandonnée   par   les  chercheurs  d  or  pour 
lAuslralie,  Dans   le.s   provinces  voisines  do 
Victoria,  on  manquait  de  bras  pour  I  agri- 
culture cl  le  sort  des  récolles  était  compro- 
mis! Les  provisions  devenaienl  rares' et  on 
crai"nait  qu'elles  ne  fussent  bientôt  hors  de 
prix°  L'agitation  générale  produite  par  cette 
fièvre   avait  compromis    tous    les  services 
publics,  rôus    les   travaux'  publics   étaient 
interrompus..  l>lus  de  9  h   10,000  hommes 
avaient  émigrés  d'ans  l'espace  de  quelque» 
mois  de  fAuslralie  du  Sud  dans  la  province 
de  Victoria.  On  estime  pour  1851  à- 50  mil- 
lions environ  le  rendement  en  or  qu'a  fourni 
celle  exploitation;  on  suj)po.sait  que   pour 
1852  ce  rendement  ferait  de,  160  millions 
environ,    dont  W  millions   par  la  province 
de  Sydney  et  120  par  celle  do  Victoria.  Mais 
celte  production  iloit  .iugmehter  toujours  a 
cause    d(^'  l'inéimisable   richesse  des  gise- 
ments et  du  nombre  toujours  croissant  (les 
liavailleui»  ipiv  s'y  précipitent  de  toutes  les 
1  arties  du  globe.  "  ' 

Soitvrlle  /Mande.   —    Le    gouvernement 
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lies  queslioiis,  x-s  actes  ne  pouvaient  rei 
'  vbtr  aucune, exéciilioii  avant  ipie  le  c(mseii- 
teiuent  de  la  couronne  ait  «-lé  obtenu.  En 
1S:>«>.  un  l'Cjet  fut  présenté  au  parlement 
pour  élciiilre  consi-ilérableiiient  ces  jiréro- 
gaines.  Mais  eu- m(H\\e  temi»s  s^  sont  pro- 
duites des-  prétenti(»iis  de  la  C(tl(mio  iiui 
prouvent  (pi  elle  ne  restera  pas  loiigt(>mps 
attachée:  à  la  m(''re-palrie.  Le  cons(<il  légis- 
latif de  la  Nouvelle-C.alles  du  Sud  puhlia 
une  prolCNlalioii  contre  la  (onstnutiiui  pio- 
posée.  protestalion  dans  laquelle  il  refusait 
au  v'<rieuicnt  l(>  drcil  de  laxcr  le^  habilaiit- 
de  la  colonie;  il    déclarait   pro|.ricté  de  m  > 


per  (•elle  conlrée,   visitée    par  Tés  mission- 
naires catholi(pies  ,   mais   l'Angleterre  sut, 
avec  !«on  habileté  ordinaire,  nous  y  devancer 
el   s'emparer  du   pays    en  se  faisant  céder 
les  territoires  les  plus  considérables  par  ses 
.habiianls.  La  colonie,  administrée   d'abord 
par  \\w  coiii|>agnie,  lit  de  rapides  pr(igr«S  ; 
en  18^6,  le  gouvernemenl  anglais  voulut  ui 
d(mner  une    constitiilion    (pii   excluait  des 
droits  p(dili(iues  les  iiidip;ènes.  Voici   quel 
b  s   fureiii  les  observatnuis  adressées  h  c« 
s.ij.  i  .Via  reine  par  le  gouverneur  sir  droy. 
La  ::raiid(^majurite  des  mn'.nV»  (popùlaliol) 
"indigène   peut  lire  et  écrire  couramment  I' 


^;   roi^    1^    lord  chambellan  de  la  maison 

"' r"' /luf-s,  marquis,  fils  aînés  de  ducs, 

'"^"y  lils  afilés  de  marquis,  fils  cadets  de 

'J"^^.    vicomtes,  fils  aînés  d'earlg,    fils  ta - 


«jiiu^,  a  Luinjiiiun  ue  nreier  le  sermehl  (|H(i 
nous  avons  ra|»port6  plus  haut,  en  parlant  de. 
la  Chambre  des  communes.  L'n  prêtre  catholi- 
que ne  i»eiil  siéper  à  la  Chambre  des  com- 
mune;». Les  calliuliques  ne  sont  pa^  éliiijiblcJ 
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lan-uedu  \t»ys.  C»-  s-unt  des  ^eiii  tuul  à  tait 
tvîaux  en  Inm  sens  naturel  et  en  ifitellinem  •• 
■'i  la  niasse  des  Européens  ;  ils  sont  jaloux  et 
M)up<;onneu\.lls|)os.sèdenlmainlen«nibeau- 
./>upde  navires,  de  chevaux,  de  bétail  ,  d 
"Ut  souvent  des  capitaux   considérables   à 
leur  disjKisition.  En  .somme,  ils  sont  en  nos. 
cession  de  grandesT   richesses  et  propriétés 
dans  le  jMiys,  et  ont  une  idée  Irès-ocue  et 
trùs-exactede  la  valeur  de  ces  biens/ll  n'v 
a  pas  de  nation  au  monde,  à  maeonnaissance, 
qui  fût  capable  d'endurer  moins  (patiemment 
ce  qu'elle  considérait  comme  une  injustice. 
On  |>cut  ajouter  (|uc  ces  indigènes  .étaient 
des  guerriers  féroces   t»j  qu'il  y   a   peu  de 
temps  l'aiithropophai^ie  était  encore  en  u.sage 
dans  l'Auslralie,  Dans  ces  circonstances  la 
sécurité  de  la  colonie  exigerait  (jue   certains 
droits  fusseni  a'ccorjés  aux   indigènes.  Par 
suite ,    une     nouvelle   «onstitution    vient 
<i  être  adoptée    (le  17  juin    1851)  f)our  telle 
•  olonie  par  le  parlement.  Les  deux  grandes' 
♦les  tlahaï-Nomaou  cl  Tavai-Pœriamou,   au- 
jourd'hui NouvelljMJIster  el  Nouveau*Muns- 
t«M',  sont,  par  suite, divisées  eh  six  provinces  : 
Aukiand,  Nuuvcau-Plyiuoulh,  Nefser,  Wel- 
*  lington,  CantorWry,  Olago.   Chacune  de  ces 
provinces  est  gouvernée,  par  un  surinten- 
dant assisté  d'un  conseil  provincial  électif, 
do  0  .membres   au  moins.    Les  habit.ints, 
soit  euroiiéens,.soit  indigènes,  ayant  un  do- 
micile llxeet  jouissant  d'ur^  revenu  de  lOliv. 
>lepl.  dans  les  villes,  de  5  liv.  dans  les  cam- 
jKi^nes,  concourent  h   l'élection   des   Hirm- 
hre^  du   conseil  do   chaque  nrovince.  -I,cs 
pouvoirs  législatifs  des  conseils  provinciaux 
iont  soumis  à  rerlaiiies  restrictions. 

Le  gouvornemcnl  supérieur  de  la  colonie  - 
h'déralive  ç^lière  réside  dans  un  gouver- 
neur en  chef,  Jtssisté  d'un  conseil  légisjatif'cl 
•lune  chambré  de  représentants.  Les  mem- 
bres du  conseil  législatif  ,  '«u  ngmbretle  10 
■Ml  moins  et  de  15  au  plus,  sont  ftonitmis  à 
vie  par  l«  c<»uronne.  I^  chambre"  bosse  des 
leprésentants,  formée  iïii  iili  membres  au 
moins  et  de  40  au  plus,  est  élue  par  le  môme 
> mécanisme  que  les  conseils  provinciaux  et 
|'">ur  cinq  ans;  la  législature  provinciale 
l>our(iuatre  ans, 
I>e  IHW;V1851,  la  colonie  de 


-, T  —  .- —    ia  Nouvelle 

/élamio  a  pris  un  développement  considé- 
rable. De  17,000  Euro}M';ens  en  18V8,  la  popu- 
l.ilKTn  a  atieinl  le  chiffre  de  20  h  -27,000. 
Ln  18V8  les  exportahons  .Vêlaient  élevées  h 
In  valeur  de  S*»ai5  liv.  st.  ;  en  1850  elles 
feprésenlaient  I15,W1  liv.  I^  revenu  s'est 
'h-vé de  48^89  liv.  en  1849,  h  57,7V3  liv. 
on  I8;M). 

AMiLO-S.AXON».  ^  A  l'époque  où  H.xnie 
^111»  énergie,  et  en  bulle  aux  coups  de  ses 
••nnomis,  n'avait  plus  ni  protection  ni  secours 
pour  aucune  de  ses  pn.vinoes,  les  habitants 
<le  la  Bretagne  ne  (luuvant  résister  aux  in- 
jursions  de»  i)arl>Ares  de  TRosseel  de  l'Ir- 
Jmle,l«9  Picte»  el  les  Scotî» ,  appelèrent  h 
'♦n'»-  aideJes  Saxons  et  les.  Angles  de  l'Aile - 
'""«'««C'étaient  des  j»euplesde  la  Imssoger- 
maiiie  excr<;ant  la  piraterie  dans  l«'s  infis  du 
"»»rd    L'assépfi»s«'menldela  Hrelagee  devait 


r.'MlIliT  lie    ifl   .Ij.jui    iliipi  U'ieilt.    F  r^  .»  )j  .• ',■,;' 

'lt'lianju«ri;i..t  sous  la  (uiiduiicde  (feux  «  hWs, 
llcngistelHorsa'>'»8*;i.|sliaHirenf  les .P^f  (.■>..' 
mais   devinrejit  .|.i.«nl<\f  <(»n(|nér.ii>n   eux- 
mêmes.   De  nouvellci,  Ujn'lf'>  tex  ^tiivinni 
incessamment;  en  vaiti  hvs  imligéncs  vf  dé- 
fendirent avec  coiiragt-,  en  v^hi  le  roi  Ar/ltnr. 
que-  plus   tard  les  bar.le.s  ont  chanié,  ainsi 
que  son  ministre  lencbanleur  .Merlin,  et  >a 
sœur,    la  fée  M  organe .   se  détemtireitt  en 
désespérés.  Sucres^^ivement,  les  chefs  aiuîo- 
saxons  leur  enlèieTil   (miti's  les  ré^inl^s"d(î 
l'Angleterre,  et,  comijic  toutes  les  nulles  pio- 
vinces  romaines,  celle-ci  subit  la  »lniiii,int,o„ 
des  Barbares.  Lh  pointe  de  Cornwallis  et 'le 
pays  de  Galles    restèrent  seuls  aux  anciens 
hapitants,  dont  un  grand  nombre  s'e\|iaii  ic- 
lom  et  passèrent  dans  la  tiaiile  doni  li  |  ariK, 
occidentale   prit  d'eux  le  nom  de  Bretagne. 
f.es  Anglo-Saxoris,  de  leurcOlé,   fon<ieiciir 
•lans  la  Bretagne  proprement  «fite,  qui  i>nt 
le   nom  d'Angleterre,  rhe|)»arclii<s  c'eM-,'»- 
ilire  les  sept  petits  rovaumes  de  Kenf,  de. 
Sussex,  de  Wcssex,  d'fessex,  d■Es^an^le,  do 
Mercie  et  de  Northumberlaiid  ('»r».'S-\f^i!. 

Les  mœurs  germaniques  élaient  iii.li;;ciie* 
chez  les  Saxons,  La  royauté  était    élective 
dans  une  famille.dannéb;  la  nation  se  .nm  - 
posait  de   familles  princièc(<s  et  d'lioii;ii!cs 
libres,  astreints  au  service  militaire;  aii-,,!es- 
.sous  d'eux,  vivait  une  population  de  clieni-. 
et  d'e.scInVes.  La  civilisation  vint  enlin  vivec 
le  christianisme.  Cotnmé  en  Kmnee,  ce  bit 
la  femme  d'un  (les  rois,  Berthe.  sn-ur  du  loi 
de  Paris.  CItarîherf,  épou.vcdu  roi  d(>  Kenl-.- 
Klhelberl,  «yin  pré|)ara  les  .taxons  j  .'m  nfcr 
la  voit  des  mi'isionnairos.  CT-tini  i,.  m,, m.. 
-  saint  Augustin,  envoyé  pap  le  p/fp..  iii,t-oii-.. 
le  (îran(l,  (pii  avait  «'tiirepriv  |'<nivrM  ijo  ;,i 
conversion.  Augiivlin  'Imm.I.i'  ['(ir'lievéV-h.-  .I('' 
<',antori.éi-v',  et  bieniôl  <|iie;i|iies-.uiist^e'--  r<ii-i 
et   une-  foule  d'Iioninies  lUires  jaccef.i»  rc.m 
lanouvelle  relij^ion;  les  rovnn'oies  de  Keiiifi 
<•(  (h'  \N'e.s.iex  devinieiK  |('<  poinls  ccnn.niv 
de  la  toi,(iii|se  f ('paiwlil  de  h'i  sur  Iivwiiiins 
royaiiiiies. 

'Av(^o.lè  (lirisiianiMue,   ^An^l('(cr^(>  rcnit 
l'ai  (jvité  inlellecliieile.    Les  rois  Lfficlbeii ,. 
I.odiaire,  Edreck,    Widred,  étal)|ireift  par-    > 
loin,  eidévelo|)pèreiU  la  !é;<is|.-»tî(.n  de  Kenl. 
In,i  rédigea  les  lois  de  Wessex,  l^s  mofuiv- 
(ères  prirent  n.iissnnee  et  avec  eux  If  Irav/iii. 
i>cieiitin«|ue  des  éioles.  Enlin,  la  division  des' 
sefJt  riDvaumes  dol  cesser.  Le  l'oi  d«»  We>,se\, 
Egberl,  formé  è  la  cour  de  France',  sui ,  p.i, 
des  entreprises  heureuses,  se  rendre  lu/dire 
iles  autres  Etats,  eljt  n'y  eut,  A  partir  .0 
s<ni  règne,  qu'un  seu!  rrtvanme,  celui  d'Vti- 
kçleterre  (8»).  '  . 

Mais  lennrmi  oui  devait  bienfôi  si  ccih  i- 
Jeiuent  ravager  la  France  j.nrais.-aii  .iej.t  ^ui 
les  e^^|es  d'Angleierre.  celaient  les  Nonn/iù  n 
qin  ici  p<)rtaienl  leur  vrai  nom,  celm  de  |»<« 
nois.  Déjà,  «kou s  Egberl,  ils  avaieni.|taru  M.r 
les  cAies  d'Angleterre,  .k«mis  ^..s  (aij,),.,-,,,,. 
cesseurs,  leurs  invasions  (Mvinwtd  de  pl-i» 
en  iduH  déMstretis(>s ,  d  a|»rèM  la  mort  d'h- 
Iheired  (874),  son  tlN  Alfred  lui  ul*ltg4  d  •- 
li.iodoiMK»:  son  iutys  «fvs  cofiquéraiils.  .Mail  ' 
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""\'"<' l';;f  orlr.MJ."  S«  M,-.j,-su>  en  perso,,,,,. 
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f.(!' gmiid  |»ti(ic(!  ne  se  d»;.scs|K''rail  pas;  In 
lé(|<'nde  ra((»nt(!  do  luiBruainto  liisloi-rc  iiii- 
raculPMsn.  KriCm,  il  s'introduisit,  déguisé  r-n 
bnrdo,  dans  1(>  farn|>d('S  Danois,  sui|)rll  ses 
ennemis  endormis  et  [)arvinl  enfin  h  en  ehas- 
scr  la  plus  grande  partie,  à  se  soumettre  los 
.Mitres  cl  h  les  convertir  au  elirislianisnic. 

Alfred  tni^'cila  le  nom  de  grand,  non-seu- 
lement |»nr  SCS  guerres  heureuses,  mais  en- 
< ore  par  sa  piété,  son  amour  pour  les  lettres 
et  pourl'érudition,  sa  sage  administration.  Ce 
lut  lui  (|ui  organisa délinitivcmcnllu  régime 
<;  i  V  i  I  (! t  m  i  I  i  ta  i n;  sur  le  mo<lèle do  la  France,  où 
i  I  a  va  it  séjou  rné  pendant  son  exil.  À  Ifred  n'eut 
niallieureiis(,'ment  pas  de  continuateur.  Sous 
les  rois  ipii  lui  succédèrent,  les  malheurs ot; 
l'invasioji  danoiseterommencôrent.  Un  seul 
nom  <:élèl>ro  api)aratt  dans '  cette  ixSriotl'e  : 
('est  celui  de  saint  Du.nstah,  moine  sévère, 
^'{  en  même  temps  directeur  des  all'aîre*  po- 
liti(pies  du  royaume.  Sfms  Etiieired,  enfin, 
le  Pli  danois,  Suénon,  exaspéré  par  un  mas- 
sacre généra-l  des  Danois,  (jui  avait  eu  lieu 
par  ordre  du  roi,  se  rendit  maître  de  la  plus 
grande  parli(!  de  l'Angleterre. 

K.'inul  le  (irand,  lils  de  Suénon ,  partagea 
<i.'al,ord  l(!  (rôiK!  avec  le  valeureux  Etimond 
Iponside  ,  lils  d'EllieIred ,  (jui  l'occupait.  Il 
était  en  même  teiirps  roi  de  Danemark  et 
fie  Norwége  et  se  laisait  appeler  le  roi  des 
Kiis.-  ,  » 

Après  sa  mort  (lO.'W).  ses  lils  sedispulèr»'nl 
l'Angleterre.  Ilarald  f»arvint  au  trône  aVec 
l'aitle  de  (lodwin,  comte  de  Wessex  et  de 
Kent.  \.v.  faihie  roi  Mdttuard  I(î  Confesseur, 
11'  lils  du  roi  saxoii  Ktlieired,  lui  succéda. 
MYiisCiodwin  resta  lemallre,  etaprès  samort, 
son  lils  llaralil  succéda  h  ses  titres  et  h  ses 
pouvoirs.  Haraid  espérait  se  .saisir  de  la  cou- 
ronne d'AgIclerre  a|irès  Kdouard  le  Confes- 
seur; son  i,roj(;t  réussit  eu  «'ll'et,  mais  il  tu;  - 
jouit  pas  (onglem|ts  du  fruit  de  son  usur- 
't.itiuii.  Leduc  de  Nonunndie  ,  (îuillaume, 
lut  arrat'ha  l'eiupirect  la  vie  .(l(M»4i). 

Les  lois  (les  Angli<)-Saxons  kont  us^/,  cu- 
rieusos  en  iv  «pit-llcs  olfrenl,  avez  assez  de 
détail,  riiistoin?  de  la  transition  entn!  I»'s 
loutumes  primitives  tles  peuples  ^ermani- 
<pi('s  et  l'organisation  délinitive  (lui  nrécéda 
la  f(S)dalilé.  Ces  l(>is,  (iui,fur«Mit  rcnligees  sut:- 
cessivement  sous  la  plupart  des  rois  .saxons, 
se  trouvent  dans  le  recueillie  Cauciani  (/ryr« 
t»itli(irurum  iintiatur)  cl  dans  le  n*cucil  .<i>é- 
cial  (le  NVilkins  {leyti amjlo-sujonicilê,  17x1). 
lue  assemidée  populaire,  des  chefs  élus  nu 
MHiiueut  de  la  guerre,  des  conseils  de  sages 
(in/rui),  telle  était  leur  constitution  primitive, 
[|ll(mtii|ue  h  ceiU*  des  autres  populations  ger- 
maiiKpies.  (.tuaiid  ils  furtMit  mallrAiS  de  1  An- 
uVtérre,  leurs  chefs  devinrent  rois,  et  bien- 
tôt ces  asseiulilées  de  sages  (trilrna  grmol) 
préseiilèn'iit  un  tout  autre  caractère,  (piand.  • 
après  la  coiiveFsion  des  Savons  au  cliristia- 
iiisiiie,  ie  clergé  y  e'ut  été  admis  et  «pie  ces 
réunions  lurent  devenues  en  pailie  des 
(l'iiciles,  en  parliedes  assemlilées  représeii- 
l.ilives.  (le  fut  sous  Alfred  le  Craiid  .-ipie  h 
ii.'itioi)  anglo-saviiniie,  r(*(;ut  une  ui-..;aiiisatioii 
'I'*"-'     lUtijl!)'-'''     il-iviil  e\Ms|,.  uiieiir 


tainedivi>i(»n  du  territoire  en  .«/«/rw  (comtés), 
h  la  léte  des«juel.s  se  trouvaient  des  chefs  de 
diverses  dénominations  :  des  eqldormens  oti' 
alderman,  des  gerefa  (comtes  et  vicomtes); 
des  thegm  ou  ilas  thanes,  des  shérifi,  f)0.sses- 
seurs  nohles.  Letermede  thanes,  earl,  tri/a/i, 
désij^naitt  ^  celle  époque,  les  propriétaires 
fonciers:  Iji  nohlesso  Se  composait  de  grands 
prop.riétaires,  investis  pour  la  pluiuirl   de 
fonctions  publiques  ou  de  commandemenls 
militaires.  Tout  |)os8esseur  de  kO  hydes  de 
terre  ^é(|uiTalant  environ  h  4000  hectares) 
avait  (Iroit  d'assister  an  ttitlane  gemot.-W- 
fred    le  Grand    établit  de  nouvelles   divi- 
sicjiis  ({ui  ne  sont  fias  [*Arrailement  détcrmi- 
n<''es;  mais  il  est  corlAin  que  ce  fut  lui  oui 
sulxlivisa  les  ihorescn  centuries  (hundreas), 
subdiviséQselles-méniest'ndécuries((i/Aino*j 
comprenant  chacune  dix  familles.  Ce  fut  lui 
aussj(|ui  établit  le  système  de reisponsabilitési 
singulier  (pie  nousolfrent  les  lois  anglo-saxon- 
nes. Chaque  pefsonne'était  classée  dans  ulie 
«'enturieoutine  décurie, *Ji  la  tôle  desquels  se 
trouvait  descentiînierset  desdizainiers.  Cha- 
(jue  centurie  et  clia(|ue  décurie  répondait  de  la 
paix   pul»li(pje  et  de  la   sécurité  dans  sou 
(iisUMct  et  devait  garantir  la  conduite  de  tous 
sesITabitarits.  Si  uir coupable  n'éla.itpas  livré 
par  la  centurie  ou  la  décurie  dont  |l  faisait 
partie,  tous  les  habitants  «du  distrUef  étaient 
^umis  î^uiH'  amende  générj^le. 
.    Les^Jois  des  .\ng'lo-Saxons,  comme  celles 
(le  tous  les  barbares  du  même  temps,  étaient 
princinalemenl  pénales.    L'instruction   cri- 
minelle se  faisait  de  même  par  des  ordalies 
ou  épreuves   judiciaires,  jl.es  peines   se  ré- 
solvaient princiiwilemenl  en  compen.sations 
pécuniaires,  et,  h  cet  ellel,  cha(|ue  homme 
avait  sa  garantie'  pénale  (trere),  en  vertu  de 
la(|uelle  h"^  lésions  (pi'il  éprouvait  dans  sa 
vie,  ses    membres    et,  sa  propriété,  étaient 
taxées  suivant 'un  lariiT  établi  |uir  la  loi.  l'ar 
loules  ces  di<4K>sitions,  les  lois  anglo-.'<axon- 
nes.ne  ditléraient  (|ue  très-peu  des  autres 
l'oii  ifiirbare$.  —{Voir  cet  mott.)  —  L'usage 
en  vertu  «hupicl    l'accusé  devait. présenter 
un  garant  (horh),  parait  avoir  joue  un  rôle 
plus  grand  chez  ce  |M>uple  que.chez  les  au- 
tres, et  il  s'est  maintenu  (Jars  la  législanoii 
anglaise.  .         ^ 

L<'S  causes  criminelles  ■  civiles  élfllenl 
JMgée.«i,  dans  r<»rigini>,  par  les  assemblées 
publiques  méml's  des  propriétaire».  Le  tri- 
bunal suprême  est  le  wilfttu  gemot  -lui- 
iiiême.  Des  assepiblées  de  même  nature  se 
tenaient  dans  les  comtés  (nhire-gfmuli).  V.u- 
lin,  il  y  avait  des  futc-gtmols  ou  assemblées 
(le  (pielipies  hundreds  (pii  jouissaii'iU  aussi 
(l'une  certaine  juridiction.  C'est  une  (pies- 
tioii  très-discutée  de  savoir  si  le  jury  exis- 
tait iléjA  chez  les  anticjis  Saxi)iis.  I.a  seule 
(  liose  positive,  c'est  «pi'ùn  individu  pou- 
vait s(!alélivn'r  d'um?  accusrttion  (juand  un 
certain  nombre  de  j)ersonnes  se  présentaient 
pour  lui  et  juraient  (lu'ils  le  (r(j)aieiil 
léelleiuent  iniio< eut  de  Va( cusation  (T«)nt  il 
el.Vil  l'objet.  Cliez  les  Anglo-Saxons  du  <-on- 
tiiKWl.  il  fallait  (pie  douze  personnes  prê- 
t^isseiii  ((•  seriiieiit  pour  (|ue  racquittcmcKl 
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i.^}^y  peut  donner  un  verdict  général  de 

>  ""y  ou  no  guiUy  Ccoui>al)le  ou  non  coupa- 
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vL(^  Standard.  —  K6iidé  en  1827,  o  pente. 
Organe  spécial  du  clerj^é;  trè.s-cstiiué  |)ar  i',;.- 
flexiltiiité  (i(»s^'s  [,rincn»i's  aii>:li<Mns,  proli  - 
liolHu«^to,  \t)V\  diiLi>  Id  p!u->  bioC  acct'ntJMii  vlù 
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AMI  DtS/SCIOCES 

fût  prononcé. ^.e  itremier  exemple  "li'un 
jugement  qui  a  quelqiMî-analogie  avec.cou\ 
(les  Jurvs  no  se  trouve  que  sous  le  règne 
de  Guillaume  Je  Conquérant:  c'est  l'exemple 
d'un  procès  qui  fut  jugé  d'alwnl  par  un 
fhire-gemot  :  mais  le  juge  qui  présidait  et 
r|ui  était  l'évôqyo  de  Baycui,  ayant  eu  des 
motifs  de  doute  de  la  décision  nui  avait  été 
oblenuo  par  le  serment  dos  hommes  du 
.  $hire^emott  douze  hommes  furent  choisis, 
dont  r^xanfen  et  le  serment  terminèrent  la 
contestation.  {Uistoire  des  4nglo-Saxont,M 
Sharon  Turncr;  1840.)  Comrpe  on  le  voîl/ 
il  y  a  encore  loin  de  lÀ  à  l'mstitution  .du 
jury  telle  qu'elle  a  cxistô  dans  Tes  temi)S 
postérieurs. - 

Les  lois  relatives  h  l'état  de  la  famille,  des 
droits  personnels,   rf&  la  propriété,   dilfé- 
raient  peu  de  celles  des  autres  peuples  ger- 
maniques; nous  no  nous  y  «frrôtef-ons  «ionc 
,  pas.  de  peur  do  commettre  des  repétitions. 

—  Fo/r  LÙIS^BARBARKS. 

ANHALT.  —  Principauté  allemanac,  d'a- 
bord simple  comté,  située  dans  l'ancienne 
.Saxe,  et  divisée  entre  plusieurs  membres  do 
la  mênie  famille.  Le  nom  d'Anhalt  (|uo  |)or- 
,tait  l'ancien  comté,  et  jque  porte  actuelle-, 
ment  la  princi|>auté,  vient  d'un  vieux  châ- 
teau dont  les  fuines  .sont  peu  éloignées  do 
IIarlz;,'erode.  La  famille  des   princes  d'An- 
lialt  tire  son  orhgino  de  celle  cfes  Asp^iiens, 
qui  prétend  remonter  aux  temps  carlovin- 
giens.  Leprin/ipal  fondateur  do  la'puissancc 
de  cette  famille.  Otton  d'Ascanio  de  Ballons-- 
«odt,  épousa   Elisa,  fille  de  Magnus,  duc  de 
Saxo.  Son  fils,  Albert  t'Ours,  fut  le  premier 
margrave  de  Hrandebourg,  et   devint  aussi 
du<5  de  Saxo-.  Leîlls  aîné  de  celui-ci,  Otton, 
'  NU(3cé(la  à  son  pén>  dans   le  margr(iyi«l  <!<' 
|{randeU)urg,  lamlis  (|ue  l'aulre  eut  I(m1u- 
eliédoSaxo  et  lo  pays  d'Anhalt.  Henri,  lils 
atné  do  ce  dernier,  préféra  A nhalt  au  du- 
ché de  Saxe,  «pi'il  abandonna   A  Albert,. son 
frère   cadet?  il   prit,  toutefois,   le    titre  <hv 
prince   (^'Arihalt.  mais   ni  lui  ni  ses  succes- 
seurs ne  se- servirent  constanunenl   lUi   rî' 
titre,  et  no  lo   placèrtut  qti'^in^s  celui  (\r 
comte  jusquo  vers^  le  inilicii  du  xiv  si(Vie. 
.Sous  ses  successeurs,  la  princi|»auté   fut  di- 
visée en    plusieurs   brandies:  relies    d'As- 
<'herslfb{Mi,  'de  Hernbourg,   de   Zerbsl ,   (U> 
l)es.sau,  do  Coctiien,  de    HarUgerode,  tpii 
>  éteignirent  successivement.   Joachini    Kr- 
•K'sl,  second  fils  de  Jean  IV,  de  Zerbst,  réu- 
"i|  toutes  les  parties  de  ceUe  principauté 
•'Il  son  pouvoir,  et  il  est  la  souchecommune 
•l''v  princes  d'Anhalt  actuellemenl  régnants. 
•I  Miourut  en   LSHti,   laissant  supi  Ills,  dont 
quatre  seulement  se  partagèrent  linalenienl 
"«es  Etats  et  formèrent  les  brancVies  (h(  I)es- 
^'Mi,  de  Bernbourg,  do  Zerbst  et  di^.  Coelhen. 
♦•••■i  I>'''i»<-es,  ainsi   (pio  leurs  sujets,  avaient 
<iid)rassé  lo   protestantisme.   Kn    17tKJ,    la 
t'-^ne  de  Zerl»sl  .s'éteignit,  el  les  trois  autn-s^ 
lyinces  s'élant   partagé   ses  Etais,    les  trois' 
"'»cliésd'Anlialt    furi-nl   formés  "  i.ls  (piiK 
*<înt  aujourd'hui. 

Avant  la  rt-volulioii,  ir»  diirt'renles  brnn- 
ches  rùgnauic',  n'av/nrni  quiMu-  vni\  d.ui-, 
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le  collège  des  i.rinces,  soit  aux   di(l(>>,  m. il 
.m\  a.sseinblées   du  cercle  de  la  haute  S.K(^ 
dont  ils    faisaient  jMirtic.  Elles  avaient  une 
voix  particulière    dans  ces     deux    assem- 
blées provenant  do'  l'ancienne  «blwVe   tie 
(iernrodd  qui  avait   été  ..sécularitu^e..  L'iiné 
des  princes  donnait  .son  sullrage,  au  muii  de 
tous  les  autres,,  dans  les  diètes'et  les  as's('jii- 
blées  circulainîs.  C'était  lui  (jui  recevait  de 
l'emporeur,  le  cas  échéant,  l'invesiiiure  (!(>> 
flefs  do  l'empire,  convo<J)uait  les  états ,    ei 
était  chargé  "de  la 'gestion  do  loiite^es^  al- 
faires  communes;  il  était  a.ssisjé,   eiKela, 
de  consciflcl-s  communs,  dont    le   nonibn; 
était  do  deiix^  un  noble  et  un  roturier.  Cha- 
que branche    régnante  avait,  une   n^eiw c 
provinciale,  un-diillége  do  la  chambre  ft  un 
cdnsisioire  particulier.  Un   recès  d-i    l'as- 
semblée  des  Etats  tenue  en  1G52,.  conliniu: 
>ar   l'empereur  et   l'emprre,  servait  de  loi' 
ondamcntale   pour  régler  les  subsides  (pu- 
es princ^d'Anhalt, étaient  en  dr(,iilde  ikm- 
cevoir.  En  consé(iuehce,  aucun  prince  flAn- 
halt    ne  pouvait   introduire  aucun    imp(\t 
nouveau  sans  lo  consentement  des  états.  L« 
noblesse   était  exempte  d'impôt,  et   tenue 
seulpmtînt  à  dès  dons  gratuits  dans  de.M.is 
spécifiés.    Elle  était  on.  dnut   de  fainMiiIe 
arrière-collecte  sur   .ses    vassaux;  mais,  en 
compen.sation,  elle  était  obligée  do  garaiiln 
la  perception  des  subsides  envbrs  le  prince. 
La  principaqté  d'Anhalt  traversa  lj>  révo- 
lution  sans  subir  de   modification    consti- 
tutionnelle,  bien    (jue    son    territoire.  fiU 
maintes  fois  foulé  par  les  armé(is  ennemies. 
Admis  dans   la   Confédération  gerniani^pie 
avec  lo    litre  dodues,  les  princes  d'Anhalt  * 
eurent  une  voix  <Lansra.s.semblét;.re>.lfeinle, 
avec  les  nrinc(vs  d'Oldenbourg  enleSchwarl/,- 
lo  plrnnm,  ils  jouissent  clia-  ' 
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vce.  Le    lieu   entre  les    (foi4 
et  surtout  le  dnut  |>arliculier  de  I  aine  |ioiir 
la  gestioji  des  intérêts   communs  [\v  iènio- 
ràt),  subsista  comme  sous  l'ancien  r('^inie. 
-  La  crise  de  18VH  a  aj(iuté  (piehpie  clios(',,iuv 
lilMulés  des    Iia1iita*i1.s^   de    la    nrinci|iau(é 
d'Anhalt.    Le    |M»uv.oir    ali.solu  des   princes 
n'était  limité   (|ue  par  une   consulte   finan- 
cière revêtue  du  nom  dérisoire  d'Etats    Aii- 
iourd'hui,  le  in-mce  L(^o|>old-Frédéric  d'Au- 
liall   Dcssau  e§l    .senior  de  la    maison.    I  .i 
ligne  d'Anhalt  Crjelhens'étant  éteinte  Anus 
les    niAles,  le   gouvernement    direct   d'An- 
halt Coethoij  a   été  dévolu,  en  1847,   ail   s(  - 
nipr  duc  de    Dessau.  En  vertu  d'une  lettre 
patente  dii  5  a^^rif  1«VH,  et  de  la  /ronstitiitK.n 
du2«  octobre  IHW,  Anhalt  Des.sau  noNsèh! 
un    ministère   d'EtXt  qui  remplace  l'annen" 
conseil    intime  du  |»rince,  Coelhen  a  ausM 
un  ministre  d'Etat.  Enfin,  les  deux    duclH■^ 
ont  un  ministère  d'Etat  commun  aux  deux 
lays.  Quant  au  duché  d'Anhalt  Bcrnli()ur 


jt 


\ 


t. 


V^ 


/ 


1.1  patente  du  'ii  juillet  18V8,  et  |.i  .con^li,- 
tution  du  r*  (lé<  embre  de  li»  même  année, 
>«uiit  venue  !(•  doter  de  irièrue  d'un  miiii>- 
tere  resp«uivi|.|e  ^«t/i  pj/ice  dt;  Irtncicn  c<ui- 
^'•il    privé,  qui  n\'*(lonnrtit   auruU    u.ii'aiiUi.' 
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AnïiiMisTH*Ti«»N  (.KNKRAïK.  —  L'adiiiinis - 
Irnlion  flii(;lrti>«'  tlill't'rc  osM-iitiHIcineiit  de 
<('llf|ilo  la  Frfliicc.  l'i,  sons  ce  mp|><»r(,  U's 
tHMu  pflvsolfnMil  lr»^s-|»('u  (le  resseiiililaiiccs. 
f'flt»'  (lilliTriiit"  »•oIl^i^lo  siirio\il  on  et'  (\m' 
1»  (••iiI!\h1i^;iIi<'1i  .i'limiu>lialiv;'iu'  ^'c^^t  ji 


faites  étranijèrt»,  et  cnlin  de»  colonies  et  de 
la  (juerre.  On  a  fait'obst'rver ,  avec  r«i><tn, 
quv  les  trois  secrélaires  d'Etat  ne  furnienl 
en  quelque  manière  qu'un  seul  fonctifHi- 
naire  (|ui  se  dé( oinpo.se  en  (rois  [jersoniirs 
1  ar  la  diviMoii  du  liavaU  cl   la  cuiiininiiiuî 
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-au    i»flvs,  l,e<  nUaipes  .lu   .soi.«r«/.  e'esl-h- 
r.iro  les  M.tCMftls  généraux  d.s  ir.ns  .kjd.é^ 
il-Mil'nll'  «^"'l  «""'•'^^  *"'    nnn.stéro  d  h  al 
,lu  iiid.é  de  Uessau.'Le  vœu  mani leste  de.«, 
!;;,,ulaiù«is  de  ces  trois  du.:hés,.re   sern.t 
i«  s'unir  plus  élroiUMuent  sous  un  mjme 
,(,ef,  dp  so    dél)arrasser  <le  cet  encondjre- 
vuenl  de  princes  |rtir»sites  qn.  ne    p|:»vent 
iravaillor  qu'à   tenir  les  trois  ,Miys  divisés 
«Vile   simpliikalion  serait  du    noml)re  <le 
«^'Ues  qu'on  peut  rcganlcr  comme  légitimes. 
Anliall   Desiu   \hZmg  63,700  ûmes;   les 
n"eûos  Tlos  dé,K.nses  do  l'Etat   s'élèvent 
l  :I71,6H7  Ihalcrs   (.Je  .'I  fr.  75  c);    a  dette 
vst  d'environ  2,!G.%660   llialers  ;    le    con- 
tingent militaire  de  Dessau  est    de   1,2W) 
>mi.ieset2«anons;  sa  t'|nlril)Ut.on  fédé- 
raie,  .le  l,«65tlialers.  Coellien  a  U,120  I  a- 
l,il„„ls,  .19,000   llialers   de    revenu.  Cette 
i.nni;i|»aulé  fournit  h  la  Confétlération  1  ea- 
•  Ui;  7W  soldats.  1,021   thalers.  I^i;«Pvila- 
tion  de  IkTnbourg  est  d  environ  b0,000  na- 
l.itants;  on  évalue  h    g:K),000  thalers    ses 
revenus   et  ses   «l<'M>enses;  sa  dette^esl  do 
1,.'400,000  thalers; sa  n.nlnbution  lét^éialt, 
de  1,165  thalers;  son  conlingent,  de  \iib  sol- 
.   dats  et"4  canons. 

ANNATE.  -  Voy.  Papauté. 
ANNONE  —  On  appelait  ainsi  à  Rome  la 
provision  de  vivres  et  surtout  do  blé  pour 
Ue  année.  Les  Romains iJistinpuaienl  l  aii- 
Mone  civile  et  l'annone  militaire.  La  pre- 
luiéré  était  la  provision  de  blé  (pi  on  mettait 
.  en  réserve  dans  les  inaBasins  publics  pour 
la  subsistance  des  citoyens;  l  annone  mili- 
taire était  le  blé  destiné  à  la  subsistance 
il'uno  armée  en  campagne.  Les  Romains 
grand  soin  h  assurer  I  appro- 


de  leur  ville.  Un   mat^islral 


portaient   un 

visionnement  uu  i«.ui  ....>-.  ~-  -  -i^ 
si)écial ,  le  prœfcclus  annonœ,  avait  poui 
iiiissi*!  de  veiller  à  tout  ce  (lui  concernail 
.et  objet.  Les  édiles  paraissent,  d  ailleurs, 
'  avoir  ùu  le  droit  do  taxer  le  grain  et  d  im- 
poser leur  estiiualion  au  magistrat.  IJne  oi 
Julia,  rendue  sous  Auguste,  statuait  des 
..(«inesM.mtro  ceux  qui,  par  des  manœuvres 
!iuelc(mques,  faisai'en^j  renchérir  le  blé.  Un 
•titro  est  <-onsacrè-  à  cotte  loi  au  Djgeste, 
liv.  xi-viii,  tit.  V2. 

••  ANNUITE.  lot/-  AMORtlSSF.MF.'ST. 

VNOBLISSEMEST.        Voy.  Nouikssk. 

V    ANONYMES  (Soci/ît^.?^.       »>'.'y.  Sociktfs. 

.     ANSEATIQUES    (VaiFs).  \oy.   Ha>- 

sfcATiQDBS  {Villes).  ' 

ANTHKOPOLOtllE  (dc>iv»>-,  discours,  i^X 
«,ep«wc,  homme).  -  On  a  résumé  sous  ce 
mnn  toutes  les  connaissances  i^ui.  concer- 
nent l'homftie.  Dans  sa  compréhension  la 

.  plus  étendue  ranthropologie  comprend  donc 
en  même  temps  :  l"  Les  sciences  relalives 
à  l'esprit  humain  et  h  l'activité  spirituelle 
de  l'homme,  la  partie  de  la  théologie  qui 
concerne  spécialement  l'homme,  la  psyc!io- 

♦  logie.  la  logique,  de.  2"  Lc^  sciences  rela- 
tive^ au  corps  humain  )  la  physiologie,  l  U}- 
Ki.'Mio.  la  médecine,  etc.  .'V'  Les  sciences  mo- 


% 
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fïtotHiiuii'  politique,  l'iiistoirc,  etc.  Le  pic 


sent  //«<ioMrm/»Y,  (uiiiiiie  ou  ic  voit,  n  est 
ronsacré  qu'ù  une  partie  de  1  aiilhropo  o- 
Kie  à  une  traction  de  Li  troisième  des 
divisions  que  nous . venons  de  nommer  et 
dont  nous  avons  sumsammeiil  détermine 
l'étendue  dans  .l'introduction  placée  a  la  télé 

de  ce   volume.  . 

ANTHROPOPHAGIE  (de  «»9|swxof,/iomrne, 
et  de  t«7M,j>  mange).    -Parmi  les   aber- 
rations que  nous  présente  l'hisloiie  de  1  hu- 
manité, itn'en  est  certainement  pas  de  |»»ns 
monstrueuse  que  l'anthroiMjphagie.  On  crrn- 
coit  que,  dans  un  moment  d'atïreuse  priva- 
tion, des  naufragés,  par  exemple,  auxquels 
la  faim  et  le  danger  ont  fait  lierdre  leur 
raison,.puissent  dévorer  leurs  compagnons; 
on  conçoit  encore  que  dans  <lcs  temps  d« 
famine  absolue  il  se  trouve  des    individus 
exceplioriflcls  capables  d'acles  iwrcils.  Ainsi 
on  ciie,  dans  la  famine  cruelle  (lui  désola 
la  France  en   1030,  un  homme  de   Maçon 
oui  avait. tué  et  mangé  quarante-huit  per- 
.soiines  et  .|ui  fut  brûlé   vif  pour  ce   lait. 
Mais  on   ne  s'explique  pas  comment  1  an- 
thropophagie a  pu  devenir  1  usage  de  peu- 
ples  nombreux    et  même  une   jouissance 
pour  ces  peuples.  Si   en  ellet  nous  remon- 
tons aux  premiers  temps  qui  suivirent    la 
dispersion  des  peuples,  ou  si  nous  consi- 
dérons les  iKipulations  qui  conservent  en- 
core les  mieurs  déchues  de   ces  premiers 
temps,   nous  trouvons  que  diez  toutes,  ou 
presque  toutes, .  l'anthropophagie  a    cxis  e 
ou  cxisK!  encore.  Le  fait  est  incontestable 
pour  la  plus  grande  partie  des  peui)les  sau- 
,.vages  de  l'Améruiue,   de  l'Afrique   et    de 
IXJcéanie.  Dans  l'Inde  et  dans  l'Asie  occiden- 
tale, dans  la  l'.rd  e  et  dans  l'Ilalie  qui  se  rcs- 
senlirénMe   linlluonce  asialiipie,    dans   la 
liaulcUOermanie  et  l'Espagne,  .|ui  ne  furent 
connues (Jue  plus  tord,  des  progrès  plus  rapi- 
des, dus  au  rapprochement  des  premiers  cen^ 
très  de  la  vv^ité,  ap|irirent  de  bonne  heure  A 
rejeter  celte  coutume.  Mais  il  parattdémon- 
tré  qu'elle  a  primitivement  existé  dans  tous 
ces  j.avs  et  elle  existait  encore  du  lemps  des 
historiens  et  des  géographes  classiques  dans 
le  nord  de  l'Europe  et  de  1  Asie.  On  a  attri- 
bué longtemps  l'origine- de  l'anthropophagie 
h  des  causes  économiques,  au  mamiue  de 
vivres   où  se   trouvaient  les  peuples  sau- 
vages dépourvus  d'industrie;  et  dans  cette 
hypothèse  cette  horrible  coutume  n  aurait  eu 
pour  molli  qu'une  nécessité  dalimentatioii. 
Mais  cette  hypothèse    est  c(j|jitredite  par  le 
plus    grand  nombre   dei    faits.  L  anthropo- 
phagie chez  la  plupart  des  peuples  qui  la 
pratiquent  n'est  nullement  le  mode  d  ali- 
mentation,  ordinaire.  Elle  n'est  pratiquée 
nue  dans  des  circonstances   exceptionnel- 
les et  virà-vis  d'individus  particuliers,  or- 
dinairement des  prisonniers  de  guerre,  et 
parait  tenir  inlimeraerit  aux    erreurs  ren- 
uicuses  mêmes  de  ces  peuples.  LcplBs  sou- 
Vent  en  effet  l'individu  qu'on  mange  ad  «- 
bord  été  l'objel  d'un  Mcrifiie  humain.  g»itM- 
,^,.fo,^  on  n'en  niaii'^e  que  cwrtamcs  parties, 
...ur.   la  cervelle,   ranl,  la  r^arlie  ou  I ou 
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l'indiviiiu  SAcntio.  On  {«vu.'-t'  ainsi  s'afsi- 
luiler  la  force el lénergio  (le  l'ennemi  ([«'on 
irvait  comlMïttn.  Chez  certains  i»euples  oti 
mangeait  les  vieillards,  l0s  parenUi  de  la 
famille,  comme  oour  Içur  succéder  pins  com- 
plètement en  s  assimilant  leurs  corps.  On 
cite  aussi  des  peuples  chez  lesquels  on 
man^e  les  criminels,  auxquels  est  imposée 
ainsi  l'expiation  de  passer  par  un  autre 
corps  plus  imr.  Naturellement^iuand  la  re- 
ligion est  dépravée  au  point  non-seulement 
do  tolérer ,  mais  de  commander  de  parejls 
actes,  les  ma'urs  doivent  suivre  une  pente 
semblable.  On  conçoit  donc  que  ce  qui 
n'était  qu'un  usage  exceptionnel  soit  devenu 
cliezl)eaucourde  peuples  une  habitudejour- 
halière  et  même  une  passion,  et  que  le  sau- 
vage ne  connaisse  pas  dc^eflgonncc  qui  luisoii 
J)lusagréable  que  celle  de  manger  son  ennemi, 
•fais  pion  aussi  n'est  plus  proj)re  à  faire 
comprendre  les  conséquences  tunestcs  de 
rerrcur  religieuse  et  l'ïibhnc  où  osiciUraîné 
riiomme  quand  il  a  (|iiilté  sa  véritalilo 
voie. 
ANTILLES.  -    Voir  Pecpi.es    vhimiti^s  , 

A>r.LETERHE,   FuiNCE,   ESPAO^E. 

ANTI-MACHIAVEL.  —!>}  est  le  litre 
d'une  réfutation  de  Machiavel  narFré(léri«!ll, 
roi  de  Prusse,  publiée  en  17'»0.  —  KoirMA- 
cuuvEL.  —  11  n'était  certes  pas  sans  habi- 
leté, quand  on  mettait  si  bien  en  |>rali<iuo 
les  maximes  de  Machiîiyel,  quand  tout  en 
protégeant  les  philosophes  oji  réalisait  dans 
son  royaume  le  despotisme  militaire  le  plus 
complet,  qu'on  enlevait  ,  contre  toute 
é(|uitér  la  Silésie  à  rAutriclie  et  ipi'ou  se 
préparait  au  partage  de  la  Pologne,  de  se 
couvrir  aux  yeux  du  public  |)ar  une  pu- 
blication de  ce  gciue.  Les  contemporains 
ont  pu  s'y  laisser  tromper,  surtout  (cux  qui 
élnientintéressésà  s'y  laisser  lromper,comrne 
Voltaire.  Mais,  pour  lap  islérilé,  elle  ne  peut 
élre  qu'un  acl$'  d'liy[>oorisie  d'a.illeurs  suf- 
lisaniment  iuipudenf,  nuisijue  les  faits  de- 
vaient si  vite  déinenlir  les  paroles. 

ANTKUSTION  —  Nom  donné  à  des  vhcU 
attachés  aux  luinces  francs  et  barbares,  cl 
répo(iue  lie  I  invasion.  —  Voyez   Lois  bar- 

•ARES. 

APANAfiE.  —  La  racine  de  ce  mot  est  dans 
panis,  |»ain,  dont  on  a  fait  dans  la  basse  lati- 
nité a/^ann^t  tw'i,  bien,  domaine  donné  h  un 
individu  pour  sa  subsistance.  Ce  mot  dési- 
gne s[>écialement,  depuis  les  derniers  siècles, 
les  domaines,  terres  ou  rentes,  que  les  sou- 
verains dourii'nl  aux  prêmier's-nés  de  leur 
famille,  pour  leur  subsistance  ou  pour  leur 
part  d'hérédité,  lors(pje  la  couronne  est  '[»a- 
Irimoniale  et  qu'elle  ntfsse  avec  tous  les  jlo- 
raaines  de  l'Elat  à  laine.  On  appelle  apannfzé 
ou  a|)anagisto,  celui  qui  |»ossedc  des  douiai- 
Bos  en  apanage. 

I.es  apianages  ne  furent  connus,  eu  Frame, 
ni  sous  la  première  ni  sous  la  seconde  race. 
Le  droit  d  aînesse  n'était  pasconipléteinenl 
établi  alors.  Les  premiers  descendants  <le 
t'.lovis  se  partagèrent  ses  domaines,  et  en 
^uvernèrcMi  rliacnn  <a  jtarl.  bien  mic  la 
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d'unité.  Dans  le  partage  iiui  fui  fan   ^ou^ 
Louis  le  Débopiiaire,  ce  caractère  d'unilé  fui 
formellement  exprimé ,  puisqu'à  la  tète  de 
tous  les  nnaumcs  et  do  toutes  les  orinci- 
pautés  était  un  empereur,  et  que  les  fils 
cadets  de  ce  prince,'  entre  lesquels  fut  re- 
parti le  territoire  de  IVmpire,  étaient  les 
vassaux  ei  les  mandataires  de  cet  empereur. 
Ce  n'est  que  sous  la  troisième  race  que,  lu 
droit  d'atnesse  s'étaut  fortement  constitué, 
on  donna  aux  puînés  de  la  famille   rojlile 
«les  apanages  proprementdils.Dansl'origincî 
cependant,  les  apanages  lurent  encore  do 
vrais  morcellements  du  domaine  rf'i.vfd,  Ainsi, 
lorsque  le  second  (ils  du  roi  Roteri  était 
investi  du  duché  de  Bourgogne,  c'était  pour 
y  joui.r  do  tous  'les  droits  de  .souveraifcic, 
.sauf  le  lif  M  féoilal   <pii  le  rallachait  à   la 
France;  il  en  était  de  mémo  encore  quand 
saint    Louis   cjonnait   l'Anjou   h   son    frèii- 
Charles,  le    Poitou  à  Alphonse,  l'Artois  à 
Robert;  enfin  le deiniér  grand  apanage,  celui 
de  la  seconde   maison  de  Btuirgogn»',  que 
Jvan  constitua  en  faveur  de  son  second  liN, 
Philippe  le  Hardi,  devait  élever' au  sein  do 
la  France  une  puissance  j)resque  rivale  \W. 
celle  des  rois.  A  cette  é|K»que  cependant  ou 
conmjençait  h  sentir  les  incfuivénieids  iU\ 
ces  grandes concessioij.;^  de  terres,  Daiis  l'ori- 
gine, l'apanage  était  (f6nné  absoluuu'nt  l.irii 
pour  les  héritiers  femellesj  cpio  poui'  les  hé- 
rilieis  niAles.  Le  roi  Jean  ne  les  donna  que 
[►our  les  mâles.  Dès  le  xiii'  siècle  on  consli- 
tua  jirincijValcment  la  dot  des  |>rincesses  en 
argent.  Sous   Philippe  le  Bel,    le  fM-'imipe 
de  roxclusi(jn  des  lillosde  la  succession  di's 
apanages  fut  consacré  de  ji(»uveau  et  ne  leçi! 
plus  (j'atleinles  depuis.  Sous  (Charles  \',  il  lut 
l>()sé  en  prin(;i[>e  que  les  apanages  des  prin- 
ces ne    consisteraient  égaleiuent  «ju'en  ar- 
gent r  cJ'i>ondant  on  continua  de  leur  don- 
ner des  terres  sans  autres  droits  de  souve- 
raineté f|uoj  la  justice;  ordinairement  .((ta- 
chée aux  grands  liefs,  mais  avec  tout  le  re- 
venu utile  (lu  domaine.  Lors(|ue  CliarlesIX, 
par  exemple,  ac<ordait  f>  son  frère  les  duchés 
d'Anjou  et  de  Bourbonnais  et  le  (omlédo 
ForosI  ena{)anage,  il  lui  donnait  ces  lerritwi- 
res  «ainsi  (pi'ils  s(>  comportent   en    cilé>, 
villes,  clultcaux ,  chAtelljenios,  places,  mai- 
sons, forlere^ses,   Iruits,  profits,  cens,  ren- 
tes, revenus  et  émoluments,  honneurs,  hom- 
mages, liefs  et  arrière-liefs ,  iusiice ,  Jtiridii  - 
lion,  patronage  d'églises,  collation  de  béné- 
lires,  aubainage,  forfaiture,  conliscation*;  et 
auiendos,  (juiuts  et  re<piinls,  lods,   venb'> , 
firotits  de  tief,  et  tous  autres  ilroits  et  devoirs 
quel(onf|ues  (|ui  lui  appartiennent  de  du*  lié 
et  comté,   et  ce  jusqu'à  la  somme  décent 
mille  livres  de  revenu  par  diacun  an,  si  tant 
»euvent  se  monter.  !-e  roi  no  se  réserve  à 
ui  et  à  la  couronne  (pie  lc>  foi  vX  hommage, 
es  droits  de  ressort  et  de  Mjuveraïuel*',    la 
garde  (les  églises  cathédrales,  ou  celles  ipn 
sont  de  fondation   rovale,   l;i  «onnai>snii. o 
des  cas  royaux  et  de  «eux  dont  les  olIi(  ici  ■« 
du  rfd  doivent  et  ontduiturue  de  <  uruiailrc. 
iir  lt'-'iycliS  dé'id'T  ^'f"(t'i"M' |e  \i>\  <''-\;\ 
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rô^U's  lurent  (H.il)li<js  |)(»iir  r.ijuiii.i^e  (fiic 
«^linrlosIX  donna  «mine  d'AhiK.on,  et  i«»ur 
celui  que  I><>uis  Xl\'  /icronla  au  duc  u'Or- 
lé.'in».  Voici  roiuMKMil  un  juriscoii'juUo  du 
dernier  si/xd»;  r«''suninil  les  jtrineipes  alors 
.idinis  de  ra|>aii<i^c,  principes  qui,  h.  la  vé- 
riti'',  avaient  souvcnl  soulFerl  des  excejH 
lions. 

I.  Ij)  roi,  quoiqu'il  ait  des  frères,  est  sci- 
l^'niMir  p<iiir  tout  le  royaume,  san*^  dénieni- 
itrur  ni  un  tiers,  ni  un  «piart,  ni  la  moindre 
)»flrti<'du  royaume.  II.  Les  enfants  puînés  »Je 
Franc»!  peuvent  seulemonl  demander  une 
»rovision  |KMir  leur  (;ntrclencmenl,  à  la  vo- 
onié  du  roi,  la(pielle  j)rovision  s"ap[)elk', 
dansUîsanciennesinvestilures,  pourvoyance, 
portion  de  terre  assignée,  provision  alin)cn- 
t.iir(!,  et  sur  les  derniers  temps,  apanaj^e  el 
jamais  partage,  [)arcequd  ce  mol  induirait  un 
droit  de  pri)pri6té.  III.  I^  propriété  des  ter- 
res données  en  a|)anage  demeure  vers  la 
couronne,  ceux  qui  en  jouissent  ne  sont 
que  de  simples  usufruitiers.  IV.  Ces  portions, 
eta|ianages  n'ontjamaisélé assiunésaux  puî- 
nés nu'h  la  charge  do  retour  h  la  couronne,* 
h  déraul  d'hoirs  des  ai>anagu^.  V.  Les  filles, 
par  rétablissement  dus  ananagos,  n'ont  ja- 
mais succédé  aux  terres  des  ajMinagés.  Vl. 
Dans  toutes  investitures  des  apaiiAges  ou 
iM)rlipns  de  terres  .jusqu'au  temps  do  Phi- 
lippe le  B<'l,  en  l'JlV,  cos  mots  étaient  insérés  : 
(pie  les  terres  ainsi  données  |»ar  provision 
I  ('tourneront  l\  la  couronne,  en  cas  do  décès 
sans  hoirs  de  celui  ipii  était  ai)anagé.  Vil. 
Deituis  ce  Iciiips,  ()our  décider  V>eàu«x)up  dt; 
dillicultés  (pie  la  cupidité  (les  lioumi'es  avait 
trop  subtilement  recherchées  |MMir  |K)sséder 
de  grandes  terres  ,  on  a  trouvé  h  propos 
d'exprimer  en  (piehpies  investitures  le  mol 
(](!  iiiAies.  sur  civ(pron  a  cru  que  les  filles, 
par  l'addition  de  ce  mot,  étaient  plus  expres- 
s('iucnl  exclues  (pie  par  le  mol  d'hoiries. 
\lll.  Kn  ces  investitures,  où  les  lilles  ne  sont 
pas  nomiiu'es,  elles  en  sont  du  tout  exclues  ; 
eu  sorte  (pie  pour  qu'elles  y  puissent  suc- 
«éder,  il  faut  (lu'elles  soient  exprimées.  IX. 
I>es  lilles  ont  été  recoiiiiiiandées  par  U^s  pè- 
/os  h  leurs  eiifaïUs  successeurs  h  leur  cou-, 
ronue,  nour  les  marier  suivant  leur  condi- 
lioii;  elles  oui  ('t('r  mariées  en  argent  or- 
iloiiiu'!  par  leurs  pC'res  cl  par  leurs  frères, 
il  en  (|uel(pies  assigiialioiis.  do  IcrrCs  do 
glande  cousidéralion. 

l'.M  Angleterre,  le  piiiuiic  (jue  le>  puiiuV^ 
lie  seiaieiil  pas*  apanages  eu  lerio  a  pié- 
v.ilu  de  hoiMH!  heure. 

Imi  France,  les  apanages  ii'el>,  (■esl-à-.lire 
en  leires/fureiil  al')()li-'s  par  la  lévolulii^ii.  La 
citiistiliilion  jde  171)1  sialuc  (pi'il  n'est  ae- 
( ordc'  aux  ineiuliros  de  la  l'amille  ro.vale  au- 
eiiii  apauag(>  réel,  el  (pie  les  lils  puînés  du 
lui  recevraienl,  à  l'Age  de  vingl-ciu(|  ans  ac- 
((un|ilis,  on  lois  de  leur  mariage,  une  renie 
a|iaiiag(''r(\  Supprimés  coniplélemeiit  avec  Û 
royauté,  les  a;»anages,  même  immobiliers, 
l'ureiil  rétablis  sous  l'iùnpire,  et  celle  m/itière 
lui  ré,;lée  par  un  litre  tout  entier  du  sénatus- 
I   'îi^ulle  lin    ;UF  j,nn  iei-    ISIO.    Sims   la  l>''>- 
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raies  de  la  maison  de  llourbon  rentrèrent 
dans  les  apanages  qu'ils  avaient  nosssédés 
aufwiravant.  Les  princes  de  la  famille  royale 
môme  reçurent  une  dotation  annuelle  do 
8  millions,  portée  à  9,  lors  du  mariage  du 
ducde  Berrv.  Après  juillet,  la  loi  de  18^  sur 
la  liste  civile  statua  que  les  dotations  dcA 
prinoeset  des  prince  sscsdo  la  famille  royale  se- 
raient établies  pardes  lois  particulières,  Enfin, 
survint  le  sénatus-consuite  du  12  décembre 
1852;  une  dotation  annuelle  do  1,500,0(K)  fr. 
est  «Ifectée  aux  princes  et  princesses  Je  la 
famille  impériale.  Les  domaines  do  l6  cou- 
ronne ne  pouvant  pas  plus  sous  l'empire  do 
cette  loi  que  sous  celle  de  1832  être  (Jonnés, 
vendus,  engagés  ni  hypothéqués,  on  doit  eu 
conclure  que  les  apanages  immobiliers  ne 
peuvent  être  constitués  que  sur  le  domaine 
privé.  -^^ 

APPEL.   —  Voir  OnGANISATlO:^  JtDICIAlRE, 
JlRIDICTlON. 

APPENZEL.  —  Voir  Slisse. 

AKABIE.  —  Ld  vaste  pays  (jui ,  à  partir 
des  |)laines  de  la  Mésopolan^ie  et  des  ré- 
gions de  la  Méditerranée,  forme  la  |»énin- 
sule  la  plus  occidentale  du  sud  de  l'Asie,  fut 
habité  dès  les  tem{)S  les  plus  antiques  |vir  ■ 
dos  ra(îes  dont  l'Ecriture  rattache  l'origine  à 
Ismaël,  fils  d'Abraham.  Les  auteurs  «ralics 
rattachent  les  habitants  do  leur  contrée  h 
trois  souches  ,  dont  la  première ,  suirant 
eux,  desrendait  directement  de  Noé  ,  mais 
dont  les  rejetons  étaient  tous  éteints  du 
temps  môme  de  Mahomet.  Ijh  .sccomlc,  sui- 
vant eux,  descendait  de  Joktan  ,  qui  s'éta- 
blit dans  l'Arabie  peu  après  |a  diSjKîrsion 
de  Babylone  ;  ils  formaient  lesArabes  piirs. 
I^  troisième  enfin  est  celle  qui  retonnall 
Abraham  et  Ismaël  |iour  chefs,  et  quo  l'on 
appelait  mozarabe.  De  tom  temps  les  Arabes 
furent  divisés  en  une  foqlc  de  tribus,  indé- 
pendantes les  unes  des  autres  et  formant 
deux  espèces  de  peuplades  bien  distinctes 
jiar  leurs  habitudes  et  leurs  mœurs.  Los 
unes,  qui  habitaient  le  déscrl,  ne  connais- 
sent que  la  vie  nomade  cl  ne  vivent  que  de 
l'élève  des  troupeaux  ;  ce  sont  les  Bédouins, 
(piijusipi'à  nos  jours  ont  conservé  leurs 
iiueûrs  pripiilives  el  ont  été  rebelles  h  tous 
les  progrès  de  la  civilisation  ;  ils  forment 
(les  tribus  jieu  étendues,  gouvernées  par 
leurs  scheihs,  ou  anciens,  dont  la dij^nilé  se 
liansinel  hérédilairemenl  dans  certaines  fa- 
inilles.  Caractérisant  une  de  ces  neuplades  , 
Uiodore  nous  dit  ane  leurs  lois  leur  défen- 
daient do  semer,  (Je  planter,  de  boire  du 
vin,  (le  bAlir  des  maisons,  et  (pie  toute  vio- 
lation de  ce  statut  était  punie  de  mort.  Ijikî 
aulre  partie  des  tribus  au  contraire  s'étaient 
asireiiiles  à  des  habitations  fixes  et  avaient 
l'oimé  des  villes  où  elles  se  livraient  aux 
arts  industriels  et  au  commerce.  Chez 
(elles-ci  il  y  avait  eu  dos  partages  de  la 
(erre  el  la  |)ropriélé  privée  a>ait  été  étal)lic. 
Ils  avaient  l'ail  quelques  progrès  dans  l'agri- 
cuUure  ;  mais  leur  principale  occupation 
('t.iil  1(>  coiiuiieni'.  L  hisfoire  nous  ])rouvo 
iiuils  liiieiil  les  pifiiiiei^-  (U|-i  iia\ i;;u('rent 
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golfe  Persi(jue  et  vi; 
avant  les  Lurojiéen 
depuis  Moïse,  et  le 
lent  de  leurs  (içrande 
et  do  leurs  richcss( 
Sabéens  slélend  dar 
Les  tribus  sédent 
lions  plus  considéri 
désert,  et  étaient  go 
ou  émin.  Quelques^ 
rcnt  quelquefois  j 
grande  dans  les  diT< 
l^s  divisions  dn  ce 
mômes  pour  les  hal 
rent  admises  par  h 
fiar  les  Européens, 
divisé  l'Arabie  en 
petrée  ou  pierreuse 
montagneuses  situé 
la  mer  Rouge  ;  VAt 
au  iionl  et  à  l'est  jui 
bie  kertreuae  t  située 
Indien  et  où  lesanci 
les  Minéens ,  les  Jal 
Maronites,  les  Honi 
oux-nièoneâ  divisait 
régions  qui  ne  se 
les  luéroes.  Les  | 
Iréet  sont  :  VUedjm 
iMirUe  moyenne  de 
la  Mecque  pour  ca 
s'étend  .sur  les  cAl 
sud  de  l'Hedjai  k  Ai 
resfiOnd  \p9U  près 
anciens  ;  Halif  sur  I 
de  rHoOiaz  ;  l'Umâr 
Ommmy  qui  occupe  I 
ninsule  entre  l'Hadi 
sique  ;  le  Lah»a,  qii 
iusqu'è  Tfcuphrate, 
le  grand  désert  ceui 
contrées  régnaient, 
h  Mahomet,  une 
différentes  dont  l'hi 
dont  le  pouvoir  se  I 
règles  et  des  forme? 
A  la  Mecque  régnai 
était  gardienne  du  I 
les  traditions  arabes 
lion  à  Abraham,  I 
Ismaélites  était  cell 
sein  de  «laquelle 
rVeraen  fleurit  long 
lèbre,  celle  des  Hei 
remonter  l'origine 
des  Arabes  purs.  Ce 
la  suite  d'une  catasi 
temps  d'Alexandre  I 
va  au  second  siècle 
portaient  le  nom  ou 
cette  dynastie  non 
haut  degré  de  splen 
troduit  en  Arabie  e 
de  la  chute  do  ces  p 
denlre  eux  devint  | 
tiens ,  qui  étaient 
violences,  appelèrer 
d'Abyssinie ,  ({ui  m 
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golfe  Porsiquc  el  visilèrenl  iln«le  longtemps 
avant  les  Luroj»6«»ns.  Les  écrivains  farnî?;, 
depuis  Moïse,  et  les  écrivains  profanes  ftar- 
Icnt  de  leurs  ji^randes  relation»  commercial  es 
et  de  leurs  richesses ,  et  la  renommée  des 
Sabéens  slétend  dans  toute  l'antiquité. 

Les  tribus  sédentaires  .formaient  des  na- 
tions plus  considérables  que  les  tribus  du 
désert,  et  étaient  gouvernées  par  des  princes 
ou  émin.  Quelques-uns  d«  ceux-rci  arrivè- 
rent quelquefois  à  une  puissance  assez 
grande  dans  les  diverses  parties  do  l'Arabie. 
I^s  divisions  dn  ce  pays  n'étaient  pas  les 
iiiAmes  pour  les  habitants  que  celles  nui  fu- 
rent admises  par  les  anciens  et  après  eux 
(lar  les  Européens.  Ptolémée  en  elfet  avait 
divisé  l'Arabie  en  trois  parties  :  VAriAit 
petrée  ou  pierreuse ,  comprenant  les  |)arties 
montagneuses  situées  entre  la  Palestine  et 
la  mer  Rouge;  V Arabie  désertt,  s'étendant 
AU  non!  et  à  l'est  jusqu'è  l'Euphrate;  l'^ira- 
bie  AmreiiM,  située  sur  les  côtes,de  l'océan 
Indien  et  où  les  anciens  géographes  plaçaient 
les  Minéens  ,  les  Jabécns,  les  Atramites,  les 
Maronites,  les  Homérites,  etc.  Les  Arabes 
eu v-niènnei  divisaient  le  \tays  on  diverses 
régions  qui  ne  sont  pas  toujours  restées 
les  luéroes.  Les  princi|Miles  de  ces  ixtn- 
Irées  sont  :  VUtdjtu  ,  le  (tavs  situé  sur  la 
iMirtie  moyenne  de  la  mer  Rouge  et  qui  a 
la  Mecque  pour  capitale  ;  le  Tmnmà^  qui 
s'étend  .sur  les  cAies  de  la  mer  Rouge, J||u 
sud  de  r^djax  k  Aden  ;  ie  Yemen^  qui  ^- 
res^iOnd  \peu  près  à  rÀrabic  heureuse  des 
anciens  ;  Hali,  sur  la  mer  Rouge. ,  le  séfiare 
de  rHo<|îaz  ;  VMmànmtmt  à  l'est  du  Yemen  ; 
OnNui,  qui  occupe  l'angle  oriental  de  la  |»é- 
ninsule  entre  l'Hadraoïant  et  le  golfe  Per- 
sique  ;  le  Lah»a,  qui  longe  le  goifn  Persique 
jusqu'A  Tfcuphrate,  et  ieNeéj^,  qui  occu|)o 
e  grand  désert  ceutral.  Dans  chacune  de  ces 
contrées  régnaient,  aux  époques  antérieures 
h  Mahomet,  une  ou  plusieurs  dynasties 
différentes  dont  l'histoire  est  très-obscure  et 
dont  le  pouvoir  se  transmettait  suivant  des 
règles  et  des  formes  à  [kju  près  inconnues. 
A  la  Mecque  régnait  la  race  d'Ismaël ,  qui  " 
était  gardienne  du  temple  de  la  Kaaha,  dont 
les  traditions  arabes  attribuent  la  construc- 
tion à  Abraham,  Iji  irincipale  tribu  des 
Ismaélites  élait  celle  <les  Korciscliites  ,  au 
sein  de  «laquelle  naquit  Mahomet.  Dans 
l'Yeraen  fleurit  longteiups  une  dynaistie  <  é- 
lèhre,  celle  dos  Heinyarifcs,  dont  on  fais«il 
reuionter  l'origine  h  Jolitah  môme,  le  pèie 
des  Arabes  purs.  Cette  dynastie  s'éclipsa  à 
la  suite  d'une  cataslrophe  physlcjuc  vers  le 
temps  d'Alexandre  le  Cirant),  mais  se  rele- 
va au  second  siècle  de  notre  ère.  Ses  chefs 
portaient  le  nom  ou  le  titre  de  Tabboo.  Sous 
cette  dynastie  nouvelle,  qui  orriva  5  un 
haut  degré  de  splendeur,  le  judaïsme  fut  in- 
troduit en  Arabie  et  devint  môme  la  cause 
de  la  chute  de  ces  princes  ;  car  le  dernier 
d'entre  eux  devint  persécuteur,  et  les  chré- 
tieiis ,  qui  étaient  surtout  en  butte  à  ses 
violences,  appelèrent  à  leur  set.ours  les  rois 
dAl)yssinie  ,  (jui  mirent  lin  à  In  dominalion 
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de  n'iire  (lo.  In  autre  ii»\.iuiut'  ,  lorriit^ 
d'.\ral  es  (liasses  de  leurs  foyers,  relui  d'Iiira, 
fleurit  lonj^tenips  dans  llrak,  rnnciuine 
Chaldéf,  silué(î  en  dehors  de  l'Arabie  pro- 
prement dite.  l..es  princes  qui  le  gouvernè- 
rent yonl  connus  dans  l'histoire  sous  le  nom 
i\Q  Mondart  etdo  LurAtiKFiJi.  Il  fut  détruit  par 
Aboubekr.  D'autres  Arabes  expulsés  éiui- 
grèrent  sur  le  territoire  de  Damas  ot  y  fon- 
dèrent le  royaume  destlnrsanides,  qui  sub- 
sista depuis  les  nri'mières  années  iU^  lère 
chrétienne  jusqu'à  ce  qu'il  fAl  soumis  ]>ar 
\t>oubckr.  Beaucoup  d'autrts  petits  Ktals 
substistèrentàcAtédeceux-cijusqu'au  temps 
de  Mahomet. 

Jjlalgré  leur  développement  commerrial  , 
les  Aral>e8  conservèrent  les  coittuuus  drs 
tem|ts  primitifs  et  ne  i^rtiripèrent  (ju'eii 
peu  de  points  au  dévelo|>iH>ment  des  poujdes 

Îui  les  environnaient.  La  croyance  eu  un 
>ieu  tout-iiuis.Hant,  en  de  nombreuses  divi- 
nités manifestées  i>ar  les  astres  ,  l'adoration 
des  idoles  particulières  &  clianiie  tribu,  des 
pratiques  religieuses  semblables  à  celles  <ie 
tous  les'iKîunles  païens  <fe  l'Orient,  dis  \h'- 
k'rinages  fréquents  au  temple  vénéré  (h;  la 
KaalMi,à  la  Mecque,  telle  était  leur  rcligioryi. 
Cliez  eux  aussi  florissait  1^  l»oésie  antiijue. 
OhJiquc  tribu  avait  ses  [KM'tos  qui  exaltaient 
M  gloire  et  transiMttaient  ses  hauts  faits  h  la 
iiottérité.  Comme  aux  beau  Kjours  de  la  (•rète, 
les  poètes  arabes  s'assemblaient  tous  les  ans 
pour.se  livrer  dos  ioûtos  littéraires,  et  nous 
(tOMédons  encore  les  vers  dorés  ,  les  sept 
poésies  les  plus  célèbres  qui  précéilorent 
Mahomet  et  que  l'admiration  pulilique  lit 
su.spendre  dans  le  tem^de  do  la  Kaaba.  Ces 
réunions  poétiques  avaient  pour  résultai  la 
consiTvation  des  traditions,  des  mccurs  et 
dès  coutumes  nationales.  (IrAce  h  elles,  les 
généalogies  des  diverses  dynasties  (pii  oui 
régné  sur  ces  peuples  ont  pu  être  transmises 
aux  siècles  postérieurs  ,  et,  suivant  un  an- 
cien proverbe  ar{ibe,  leurs  poèmes  leur  te- 
naient lieu  de  loi,  Ces  réunions  d'ailleurs 
sus|>endaicnt  les  guerres  de  tribu  à  tribu  , 
et  les  vengeances  privées  ,  très-lré(pientes 
chez  les  Arabes  et  qui  dérivaicMit  chez  eux  , 
comme  chez  tous  les  niicions  peuples ,  df 
i'insuflisance  do  la  protection  sociale  el  de 
la  coutume  autorisée  de  se  fain*  jusiiee  h 
soi-môme  d'une  oflense  Fe(;uc.  D'ailleurs  , 
chez  eux,  comme  chez  tous  les  peuples  de 
môme  civilisation,  avaient  pénétré  Iwi  cuiu- 
positions  pour  meurtre. 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  ehrislianisine 
f{  le  judaïsme  avaient  pénétré  en  Arabie. 
Le  christianisme  y  était  parvenu  surtout  pflr 
les  hérétiques.  Les  nesloriens  el  les  eiily- 
chéens,chassésdo  l'empire  d'Orient, y  avaient 
cherché  rofuge  et  opéré  de  nombreuses  con-  ' 
versions.  Les  esprits,  étaient  prêts  h.  rece- 
voir de  nouvelles  doctrines,  et  l'idolâtrie 
chancelait  sur  ses  bases  quand  parut  Maho- 
met. Nous  n'avons  pas  a  d'^'^rire  dans  ce 
Dictionnaire  riiisli)ire  <le  ce  fameux  sectaire. 
Nous  dirons,  au  mot  Islamisme,  «luelles  fu- 
rent les  conséquences  {)olili<pies  et  sociales 
tic  1.1  <lo(  trille   iiu'illit  [n(!-\aloii  en  Orient  ; 
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MU  mol  Kh  u  iiK>  r<'vl»!ii  11)11  ,|;jf  pnrciil  hio- 
iiu'ril.'iiK'Tnrril  les  Aratio  en  A«ic,  m  Af'nquo 
rt  jiisipKî  dans  riMJiopc  iiit-ndionale.  (",etl(^ 
«•  vircsion  no  lut  pi(;  passfl;j;ère.  runimt;  relie 
oc  tins  les  peuples  (pii  professèrent  la 
<in\,iii(f  inalioni^^lano.  (u-lte  eroyanfc,  ca- 
p.iii'f  liexallcr  |xiur  un  tcjiiips  donné  un 
p. 'i|i!<' de  liarhares,  est  radicalement  inea- 
c.'tlil»'  -le  loinlrr  fluruiie  soti(''i('  durable. 
I.cs  kliaiiles  nÏMaienl  plus  de|>uis  longtenii»s 
<pic  de- n»i.s<lo  palais  ^ans  |>ouYoir,  (andis 
«pic  la  puis.san«»'  n'tdlc  appartenait  à  de;» 
»nii)i-t(«j,s  «lui  ^iV-iaicnt  pas  de  race  «rahe  , 
mais  des  Tnr.s  seljouridos  ;  leur  empire 
-''•'lait  iTailIcurs  nionelé  h  l'inliiii,  (|uand 
<ieii;;;iskau  mil  tin  à  leur  douiinalJon.  L'.\ra- 
l»ie  elliMuftme  s'éiait  rtj()rc«d(!'(!jle  nouveau 
«'M  Irions,  indépendantes  ^en)l)lâl>lesau\  pe- 
tites iftyautés  qui  existaient  avant  Malio- 
luel  ;  les  Portugais  d'une  part ,  les  Mame- 
louks de  l'Ej^yptode  l'autre,  avaient  form(^ 
«les  ('•tahlissements  sur   les   «ôles  du  polfe 
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l'er^ii^ue  et  de  la  mer  U«)uij;e 
tan  des  Turcs,  enliij,  avant  ran^é  sous  su 
«KiMiination  l'Asie  oceitieniale.  f«ir<;a  ausM 
i'j  piu-^  graniie  partie  de  l'Arabie  à  rétoiuiai- 
ire  son  empire. 

Mais  d«'puis  Selim,  le  pouvoir  des  sultans 
estdiîvcnu  pros«piecomplétementnulen  Ara- 
ice.  Bien  «pi'ils  aient  toujours  la  prt'tenti«»n 
«l'en  Oln;  les  maîtres  et  qu'ils  envoient  «J«'s 
t;tM)voriienrs  dans  quelques  provinces,  en 
l«}aJilé  l'Arabie  se  trouve  gouvernée  \)àr, 
SCS  pr()[  rcs  princes.  L'islamisme,  le  kliali- 
t  II  «l  la  douiirraiion  turque  ont  fait  naître 
parmi  eux  «juelques  titres  no'iveauxqui  ne 
r>'inplai;eut  pas  toujours    les  aiùiens  :   tels 

.-(•m  «eux  d'/mon,  «lief  des  cnuanh  ;  de 
hmli,  ju,'o;  de  Chffif ,  d«''nomin«lion  par 
!a<pielle  on  design"  tous  les  deseemiants 
du  |iroj)liôle  et  «pii  dfuine  une  supériorité 
inanpiee  à  («ux  (pii  ont  le  droit  de  le 
porter  et  .souvent  permet  à  eux  seuls  «l'as- 
Pirer  au  KOuvernemehl,«ommc  à  la  Mecqdo. 
Toici  ks  principaux  içouvernemcnls  qui 
eMsient  aujounl'hui  en  Arabie  d'après 
(•;rij;la(ui  {llistory  of  Arabia,  lùliidiurgli, 
\H^h,  ti  vol.)  et  le  plus  récent  vovageur, 
Hurcklianit. 

Le  Kouveriieiwcnt  de  rne«lja  «lui  renf«'r- 
ine  les  lern!«Mres(le  Mcvdine,  de  Ojidda,  de 
Veinbd,  «'lo.,  appartient  «u  cliérilue  la  Me;  - 
ipu';riionneur  attaché  môme  au  [)Ouvoir  no- 
minal sur  la  ville  sa«T6e  a  causé  ancienne- 
iH«'ni  parmi  les  «alifes  de  Bagdad,  les  sultans 
«!e  ril^yptc  v\  les  imansde  IVemen,  degran- 
<lç^lp^tM■ellesh«•e.s^ljel,quoi«pi'iIs  n'v  eussent 
'Tanirc  prolit  «pie  d'avoir  le  «Iroit  d'orner, 
il  Kaaba  et  d'O-ire  nommés  «lans  les  prières 
ic  la  mi>N«piéc.  Ouaii«l  la  suprématie  sur 
la  Mc«  |iie  cul  pa.ssé  aux  sultans  «le  r.ons- 
ianiiiiii,ile  .  le  cliénf  recevait  ajinuelle- 
nuui  linvostiture  par  une  jjelisso  «pu»  lui 
envoyait  le  tîrand-Seignour,  et  daus  le  «éré- 

.  niiiiual  lurc  il  eut  rang  «le  premier  paclia  «ie 
l'empire.  Ces  ehérifs  s'iUaient,  dans  les  der- 
niers temps,  r^Midus  tout  h  fait  indépt^ndanls, 
•  pi'Uipi'ils  rc.onnu.ssent  lonjouis  la  souve- 
vam'»»»^  du  l'iraud  Seigneur    "  La  «u<«e.'>sinii 


au  p«iuveriioiiieiil  de  la  Me«-»pje,  dit  Burck- 
bardl,  n'était  |>flsliéré<litaire  comme  chez  tous 
les  rlieiks  liédouins  ,  «{uoiquo  le  |>ouvoir 
(lemeurAl  dans  la  môme  tribu  tant  qu'elle 
«onvervait  la  prépondéranee  ;  anrès  la  inorl 
d'un  cliérif,  un  parent,  (ils,  rrère  ou  cou- 
sin, celui  enfin  «jui  avait  le  plus  fort  fMirii 
j)u  la  voix  publique  en  sa  faveur,  dcve- 
naifle  su««.esseur.  Il  u'y  avait' ni  cérémo- 
nie «i  installation  ni  serment  d'allégeance; 
le  nouvcan  chérif  recevait  les  visites  et  les 
félicitations  des  habitants;  son  corps  rie 
musique  jouait  devant  la  porte,  ce  qui 
paraît  être  ici  le  signe  do  la  royauté  C4>miue. 
cfiez  les  peuples  noirs ,  et  dès  lors  on  pro- 
n«mrait  son  nom  dans  les  oérémtmio»  pu- 
bliipies.  Quoi({u'iine  succession  eût  rare- 
ment lieu  sans  quelques  contestations  ,  il 
y  avait  en  général  rarement  etTiision  de 
sang,  et,  bien  iiuc  l'on  cite  quelques  exem- 
ples de  <  ruautcs  commises  ,  les  prim,'ip<*s 
«l'honneur  et  de  t>onnc  foi  qiri.  car««'iériî'enl_ 
les  guerres  des  tribus  du  désert  étaient  en 
généra!  resi>c<;tés.  Los  rivaux  faisaient  leur 
s<»umissi«m  et  restaient  ordinairement  dans 
ia  ville,  ne  se  présentant  point  aux  levers 
du  parent  victorieux,  mais  ue  craignant 
pas  son  ressentiment  une  fois  la  naix  laite. 
Pendant. la  guerre,  les  droits  de  rfiosoiialilé 
étaient  tenus  iiour  aussi  sacrés  que  dans  le 
désert.  Le  dakhit  ou  réfugié  était  touiours 
respecté.  En  expiation  du  satig  répandu  de 
part  et  d'autre,  on  payait  des  amendes  aux 
parents  des  morts,  et  on  observait  ces 
mômes  lois  de  représailles  et  do  talion  qui 
existent  chez  les  Bédouins. 

t  Le  dernierchérif  indépendant  fut  (ifialcb, 
«lue  les  guerres  des  Waliabiles  et  la  perti«lie 
«ie  Mohammcd-.\li -Pacha  renversèrent.  Le 
gouvernement  de  Glialeb  était,  plus  doux 
«lue  celui  de  Serour,  son  père.  Peu  de  per- 
sonnes souffrirent  la  mrirt  par  ses  ordres,  et 
les  cou|iables  eurent  souvent  la  faculté  rie 
racheter  leur^ic  par  de  fortes  amendes. 
Pour  «tccomfiliM;es  extorsions,  dont  son  ava- 
rice le  rendait wvide,  il  remplissait  ses  pri- 
sons do  ceux  «pii  refusaient  cette  trans««- 
tion;  mais  le  sang  ne  coula  que  dans  ses 
«lémôlés  avec  les  Wahabites.  En  1813 , 
Mohamméd-Ali  le  rQmpla«.a  par  Yahia;  mais 
«omme  il  s'est  emparé  des  revenus  de  la 
Mecque,  le  chérif  ne  jouit  que  d'une  pen- 
sion annuelle  de  cinquante  bourses,  envi- 
ron 800  livres  sterling,  pour  entretenir  ses 
troupes  et  .«a  niaison,  qui  est  f«trmée.«le 
quehiuos  cliérils,  dojquelques  mekkawys,  «'l 
d'esclaves  blancs  ou  abyssiniens.  Tout  l'éta- 
blissement «lo  tlhalob  se  conq)osait  «le  cin- 
«piante  ou  soixante  doinestique$>  et  oflieiers, 
et  d'aulant  d'esclaves  ol  deutmqiies.  Les 
écuries  contenaient  de  trente  à  quarante 
«hcvaux  de  la  plus  pure  race  arabe,  una 
demi -douzaine  de  mulets,  qu'il  montait 
quehjuefois,  et  un  nombre  égalée  droiua- 
«iaires. 

"  Le  costume  du  chérif  est  le  môme  que 
celui  de  tous  les  chefs  de  famille  des  chériis 
qui  habitent  la  Mec«iue  :  «'est  ordinairement 
nue  lohc  de  .soie  Indif^ruio.  par-d?>sus  la- 
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(ievenues  les  Etats-Unis,   l'AnKletcrrc  j  *''*"'*'"^^'  Antigua  ei  Barlnida,  IG3î 
'ucore    aujourd'hui    la    princii^lo  .les     ^"«""'''  V"'?^'-  .  ' 


ailles.     lUAU. 


'M  encore    aujourd'hui    la    princiualo  des  -r-:— .  ■--• 

F'mssances  coloniales  de   l'Euroi>e  ^    sous  t  -'T*  *i'  "?  ^t""'"'  *f ''•. 

1''     rannort     /mnih»     «..ir«    Ui^  Toriola  et  le*  Iles  Viergr?,  ItkiO. 

^    rapfKjri    aucune    autre    nation    euro-  Tabaco   176!^  .  ^ 

l'^enno  no  [.eut  lui  du,  .  oii.j.arée.  La  rcrte  Grc.adè,  Saiut-V,„c,u,,  DominiTir 


178; 


:)4r, 


AU\ 


quell.-  (l-^l  jolt^  un  ahba  blanc  de  la  plus  belle 
J«i.*ilt/,  mii  so  fabrique  A  «l'EJ-Alisa,  dan« 
•••  ;;olfe  Perj«i(|uej  un  uhAlo  de'  cadieniiro 
^ur  la  tôle,  et  pcar  les  pieds  des  pantoutles 
jaunes  ou  dos  sandales.  Je  n'ai  pas  yu  de 
cbérif  h  l^[ecque  nycc  le  turban  vert.  Ceux 
^qui  entrcmhi  SjOrvicc  du  gouvernoiuent,  ou 
sont  élevés  pour  la  gucrn»,  iwrtenl  on  géné- 
ral des  châles  do  couleur,  et  ocu\  qui  sont 
dans  la  vie  privée,  ou  occuiiés  au  service  de 
in  mosquée,  ou  qui  s'appliquent  à  la  loi, 
roulent  autour  t\o  leur  bounet  une  bande  de 
mousseline  blanche.  Los  chérifs  ont  louto- 
fois  dans  leur  babillemom  un  signe  distinc- 
llf  :  c'est  un  haut  iionnct  de  lainc  do  cou- 
leur verte,  qu'ils  entourent;  et  au-dessous, 
Ip  bonnet  est  en  saillie,  de  manière  à  garan- 
tir la  ilçurcMes  rayons  du  soleil.  Comme 
çofle  coitrurc  est  eonnuode,  les  j)er?onncs 
âgées  en  font  quelquefois  usage;  mais  elle 
est  loin  d'être  de  mode  généralo. 

'  Quan.i  le  chérif  sort  à  cheval,  il  porte  à  la 
roam  un  Mton  court  et  mince,  nommé  me- 
trek,  fMireil  h  celui  qu'emploient  les  Bé<louiMs 
pour  pousser  devant  eux  les  chameaux.  In 
(Uivalicr  qui  se,  lient  tout  près  do  lui  porte 
«u-dessus  de  ta  tôtc  du  chérif  un  {)ains(.l 
dans  le  goût  chinois,  avec  des  franges  de 
«oio  h  l'entour.  C'est  là  la  «eule  marque  de 
royauté  qui  distingue  le  chérif  quand  il  se 
montre  on  public,  et  même  il  n'en  fait  pas 
\\MJHi  (piand  il  va  h  pied. 
«'  Le  chérif  est  supposé  avoir  sous  iajuri- 
-di«;tion   toutes  les   tribus  bédouines  de   In 
Mec(fuc.  Il  est  vrai  que  (îhaleb,  dans  la  plé- 
liitude  de  son  pouvoir,  possédait  uno  iii- 
lluence   considérable  sur   ces   tribus,  sans 
cependant  avoir   uoc   autorité   directe.  Ils 
ro.;nniaienl  le  chérif;  avec  ses  soldats  et  ses 
favoris,  coniine  un  de  leurs  choiks  entouré 
de  ses  adhérents.  Dans  ses  dernières  expé- 
ditions conirc  les  Waliabifos,  il  était  accoiu- 
pagjné  do  SIX  ou  huit  mille  Bédouins,    qui 
«o  joignaient  è  lui  comme  ils  seraient  venus 
trouver  un  autre  chérif,  sans  recevoir  ftoiir 
leur  service  aucune  paye  régulière,  ni.tis 
^suivant  leurs  chefs  respectifs,  dont  tWialrb' 
-v  assurait  l'amitié  par  des  présents. 

«  Aux  veiixdcccu^  qui  ignorenl  la  politi- 
que du  désert,  le  gouvernement  de  la  .Mec- 
que pourra  sembler  un  |)cu  singulier;  mais 
tout  s'cxplinuera  aisément  «piand  on  admet- 
tra «|uo  le  chérif  est  un  fhoik  héilouin,  que 
sa  nchesse  et  sa  puissance  ont  conduit  à 
s  arroger  une  domination  arbitraire.   Il   a 
adopté  les  formas  exlérieurcH  d'un  gouver- 
nement osmanli,  mais  il  est  strictement  ntta- 
••hé  aux  anciens  usages  de  sa  nation.  Autrc- 
•'»«s,  les  chefs  de  famille  des  chérifs  à  la 
Me((jue  exerçaient  la  môme  influence  que 
If  fK'ie  de  famille  dans  les  campements  bé- 
douins. L'autorité  du  grand  chef  l'em|K)rla 
|»ar  la  suite,  et  les  auli-es  furent  c(mtrainfs 
(lo  se  soumettre;  mais  ils  coi^servèrent  à 
beaucoup  d'égards  les  droits  de  leurs  ancô- 
tres.  Le  reste  des  niekkawys  fut  alors  consi- 
déré, jwr  ces  grands  en  rivalité,  non  coiiuno 
ues  é-aiix.  jii.ijs  coiiiiiie  des  cfdons  placés 
"lis  leur  '|')p.iinaiiftti.  (.'.•<(  /<irisi  q,!*"  N,". 
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tnous  de  Béii<»uins  comlwiltenl  iMUir  de»  vil- 
lages qui  leur  payent  certaines  redevances, 
et  dpnt  les  habitants  »ont  reganlés  comme 
de  l>oaucoup  inférieurs  A  eux.  Sous  le  gou- 
vernement de  r«hah>b/on  vit  souvent  des 
luttes  sanglantes  s'engager  dans  la  ville  en- 
tre les  habitants  de  divers  quartiers,  jaloux 
les  uns  des  autres,  ou  ayant  du  sang  a  veii- 
gcr.  Ils  combattaient  ainsi  «lueKpjefois  pen- 
dant des  semaines  entières,  avec  des  l>.1tf»ns 
des  lances  ou  des  poignards,  mais  jamais 
avec  des  armes  A  feu. 

«  Les  chérifs  ou  descendants  de  Mahomet, 
nui  habitent  la  Mec({ue  ou  les  environs, 
étAnt  si  souvent  engagés  dans  les  troublés 
civils,  ont  la  coutuitie  d'envoyer  cha<pu>  en- 
fant mâle,  huit  jours  après  sa  naissance,  , 
dans  la  tente  de  «{uolque  Utnlouin  du  voisi- 
nage, où  il  est  élevé  avec  les  enfants  du  dé- 
sert, et  où  il  vit  en  vrai  Bédouin  jusqn'h 
l'âge  de  huit  ou  dix  ans,  ou  quand  il  sait 
monter  un  cheval  ;  c'est  à  cette  éjKupie  ((ne 
son  père  le  reprend.  Pendant  toute  ctlte  |»é- 
rio«le,  l'enfant  ne  va  voir  ses  parenis  et 
n'entre  jamais  en  ville,  si  ce  n'est  dans  son 
sixième  mois,  (f^  sa  nourrice  le  jMirle  pour 
faire  une  courte  visité  A  sa  famille,  et  le  la 
mène  immédiatement  AJa  tribu. 

»*  L'enfant  ne  reste  jamais  plus  de  Ircnic 
jours  après  sa  naissance  entre  les  maiiis  lU'. 
sa  mère,  et  son  séjour  parmi  les  Bédouins 
se  prolonge  (piehiuefois  iuscpi'i»  sa  treizième 
ou  qnin/iènie  année.  Il  devient,  {>ar  ce 
moyen,  fniMilier  avec  tous  les  périls  et  toutes 
les  vjciisifudes  d'une  vie  d<i  Bédouin  ;  son 
C(n-|>sHeniluirit  à  la  fatigue  et  mi  priva- 
lions;  il  act|uieit  1.^  une  parfaite  connais- 
sance de  la  langue  l»éd(»uine,  et  une  inllneiK  <• 
sur  eux  qui  devient  par  la  suite  de  beanconp 
irimiwu'iunce  pour  lui.  Il  n'y  a  pas  de  cliéiil. 
du  plus  haut  au  plus  humble,  (pii  n'ait  été  élc- 
vé[»armi  les  Bédouins,  et  plusieursdentr'ciiv 
soutmème  mariés  à  des  familles  du  désn  t. 
«  Les  Bédouins,  dans  la  lenl.e» desquels  un 
chérif  a  grandi,  ont  <le  tout  temps  été  traités 
f'Or  lui  avec  le  môme  respect  cpic  scjii  père, 


sa  mère  ou  son  frère;  il  leur  donnait  é-al 


/ale- 
menl  cps  titres  et-recevait  d'eux  les  noms 
qui  y  correspimdent.  Tontes  lés  lois  (pi'ils- 
venaient  h  la  Meopie,  ilslogeaienl  h  la  mai- 
son de  leur  nourrisson,  de  leur  élève,  et  ne 
le  <|uittaient  jamais  sans  être  coml)lés  de 
ses   présents.    I!   considérait    toute    sa   vie 
comme  appartenant  au  cami>enient  où  il  avait 
j>assé  ses  jeunes  années  ;  if  qitaliliail  ses  ha- 
hitants   de  notre  peuple  ou  noire  famille. 
>renait  le  plus  vif  intérêt  A  leurs  diverses 
"ortunes,  et,  quand  il  en  avait  le  loisir,  il 
oiir  faisait  souvent  uuo  visite  pendant  li-s 
UKusdu  printemps,  et  les  accompagnait  «piel- 
quofois  dans  leurs  courses  et  leurs  };»ierres. 
«  Le  chérif  tlhaieb  montra  toujours   uin; 
attention  extrême  à  ses  Bédouins  nourri- 
ciers; toutes  les  fois  (pi'ils  venaient  le  voir, 
il  avait  coutume  de  se  lever  et  «le  les  em- 
brasser, bien  que  rien   ne  les  distingu.1l  iln 
plus  humble  habitant  du  déserf'.' Il  arrivait 
quelquefois  que  les  rnlVirils  d»  s  chérifs.   ne 
I»,"'      p'.'UVTi!i  i^'rc  aiti'Tj.S   h  rer->r.fi,T}(rp  dafr  l-\ 
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tliiopiijiu'  semble  l'avoir  |)ré()ccup»''e  à  cet 

^^tti-tl,   c'est  r«l«olilion  de   l'esclavage,  qui 

fuj  rt^rtliM^  en  etVt't  en  1833.  Mais  (|uant  aux 

l«)l'ulttiuiiis  iu'ligènes  des  colciuies,  elle  les 
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tulions  avec  ciuelquc  secunie...  rwns  uuuu-, 
ajoutait  lurd.Russell,  je  prévois,  avec  tous 
les  hons  espril?*,  que  nuelques-unes  de  nos 
colonies  grandiront  tellement  on  riohess^eti 
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conformcinenl  à  1  usage  que  suit  le  gouver- 
nement turc  avec  toutes  les  villes  impor- 
tantes de  l'empire.  Ce  système  commença 
avec  les  premiers  empereurs,  qui  crurent 
*  qu'ejji  enlevant  aux  gtiuferneurscle  prorinces 
1  administration  do  la  justice,  et  en  U  pU-. 
çant  entre  les  mains  d'un  sarant  périodique- 
nicnt  envoyé  de  Constanlinople ,  tout  à  fait 
indé|»endant ,  en  conséquence,  des  gouter- 
neurs.-ils  pourraient  empêcher  ces  derniers 
d'exercer  aucune  influence  sur  les  eours  de 
justice,  en  même  temps  qu'ils  éTiteraient  les 
inconvénients  de  laisser  trop  longtemps  le 
même  office  mi  même  ma^strat  ;  mais,  dans 
■  rcmpire,  les  mœurs  sont  bien  différentes  de 
ce  qu'elles  étaient,  il  y  #  trois  siècles.  IDans 
chaque  ville ,  le  kadhy  est  maintenant  sous 
l'influence  immédiate  du  gouvimeur,  qui  est 
tout  k  fait  libre  de  tyranniser  ii  son  gré,  pour- 
vu qu'il  ne  liwinflue  pas  d'envoyer  réguliè- 
rement ses  subsides  \  la  Porte.  Nul  homme 

_.  ^ , ne  iwut  gagner  un  prorès,  s'il  n'est  en  cré- 

lairi.  L'él«','ve  apjjcll.e  cette  espèce  do  tuteur  dit  auprès  du  gouvernement,  ou  s'il  ne  fait 
morabby,  et  lui  montre  le  plus  grand  res-  (MsaujuKC  un  radeau  que  le  gouverneur 
p((  l  pendant  toute  sa  vie.  partage,  alln  do  reconnaître  les  complaisan- 

«  Le  peu  de  chérifs  que  j'ai  vus  avaient  ces  que  le  Kadby  a  pour  lui  dans  d'autres  cas. 
tons  une  ligure  in/lle,  et  d'une  expression  Les  frais  dejii.slire  sont  énormes  et  absor- 
'lisiinguée.  Ce  sont  des  amis  francs,  dé-  lient  onlinairenient  le  quart  de  la  somme  en 
voués,  cl  des  ennemis  implacables;  courti-  litige;  et  néanmoins  la  cour  est  insensible 
s.itisMie  la  popularité,  ils  sont  pénétrés  d'un  au  droitjc  plus  évident ,  s'il  n'est  pas  sou- 
or  jiiieif  né  avec  eux,  qui,  h  leurs  yeux,  les     tenu  par  dos    largesses  au    kadhy,    ainsi 


ville  leurs  vcritabb-s  parents,  s'échapfiaient 
quelquefois  et  allaient  dans  le  désert  retrou- 
ver les  amis  de  leur  enfance,  les  Bédouins, 

«  1^  coutume  dont  je  jiarle  est  très-an- 
cienne en  Arabie.  Maliomet  fut  élevé  |)armi 
lies  étrangers,  dans  la  tribu  du  Rer^i.saad  ;  et 
«juand  on  (>arle  5  la  Mecque  de  cet  u.snge, 
encore  suivi  par  les  chérifs,  on  cite  conti- 
nuellement l'exemple  du  [irophète.  Main  il.s 
sont  ifiaintenant  les  seuls  ,<|ui  l'observent 
«l.'uis  toute  l'Arabie 

«  Les  Béilouins  nommés  ^fona/M,  originai- 
res de  l'Hcdjaz,  autrefois  tribu  ouïssante, 
mois  dont  le  nombn»  est  très-faibie  aujour- 
d'bui,  et  qui  paissent  leurs  trou ()eaux  dans 
le  voisinage  d'.\lep,  sont  les  seuls  Arabe.< 
chez  qui  j  ai  vu  une  pareille  coutume.  Il  est 
pa«sé  en*  usa^'e  .chez  eux  que  lo  tils  d'un 
chef  doit  être  élevé  (Jans  la  famille  d'un  au- 
tre individu  de  la  même  tribu,  mais  en  gé- 
néral dans  un  cartipement  différent,  jus^iu'à 
ce  cpi'il  soit  assez  grand  pour  se  tirer  J'af- 


pj.ice  de  bêaucbup  au-dessus  du  sultan  de 
(^onsiantino|)le. 

«  Il  est  de  règle  i>armi  les  chérifs  que  les 
filles  du  chef  régnant  ne  doivent  jamais  se 
marier,  «;t,  tandis  (}ue  leurs  frères  jouent 
souvent  dans  les  rues  avec  L'urs  camarades, 
dont  |ils  ne  se  distinguent  en  rien,  les  rnal- 
beureuses  filles  restent  cloîtrées  dans  la 
maison  de  leur  père.  J'ai  vu  un  fds  du  ché- 
rif  Ghaleb,  dont  1e  père  était  alors  en  ciil  h 
Saloni(jue,-  jouer  devant  la  porte  do  sa 'mai- 
son; mais  j'ai  ouï  dire  que,  lorsque  les  fils 
du  chérif  régnant  reviennent  du  désert  à  la 
Mecque,  et  ne  sont  pas  assez  grands  encore 
tour  paraître  en  oublie  avec  un  air  iijâle,  on 
es  retient  dans  la  maison  ou  dans  la  cour 
•r^tère.  Lh,  ils  ne  sont  vus  que  par  les 
de  l'intérieur,  car  ils  no  doivent  se 
montrer  au  peuj)le  pour  la  première  fois 
qu'i\  cheval  et  h  côté  de  leur  i)èrc.  A  partir 
(le  ce  jour,  ils  sont  considères  comme  des 
boMimes;  ils  se  marient  bientôt,  (Â  prennent 
pari  aux  all'aires  publiques. 

«  La  piu|>arl  des  chérifs  de  la  Mecque  sont 
sou|>çonnés  d'être  do  la  secte  des  Zyonds  ou 


de  lei 
gens 


qu  aux  officiers  et  domestiques  qui  se  pres- 
sent autour  de  son  siège. 

«  Ces  désordres  sont  entretenus  par  la  Porte.; 
on  y  vend  publiquement  l'ofllce  de  kadhy 
au  plus  offrant,  avec  la  condition  qu'il  saura 
se  récupérer  sur  les  profits  de  son  adminis- 
tration. 

«  Dans  les  pay^  où  les  Arabes  recourent  au 
jugement  du  kadhy  turc ,  qui  sait  ordinaire- 
ment bien  peu  leur  langue,  il  est  livré  à  son 
interprète  dont  la  charge  est  permanente  et 
qui  instruit  chaque  nouveau  kadhy  des 
nmyens  de  corruption  qui  ont  cours  sur  la 
place,  et  prend  sa  bonne  j^art  de  la  moisson. 
Les  actes  d'injustfce  et  de  vénalité  déhohtées 
({ui  se  lussent  journellement  dans  les  mek- 
kaméhs  ou  tribunaux  sembleraient  presque 
incroyables  h  nos  Européens. 

«  Le  kadhy  do  la  Mecquo  a  partagé  le  sort 
do  ses  confrères  des  autres  i>artics  do  l'em- 
pire, et  a  été,  pendant  beaucoup  d'années, 
tellement  sous  l'influence  du  cnérif,  que 
toutes  les  causes  étaient  portées  directement 
devant  son  tribunal ,  et  que  le  kadhi  était 
réduit  h  passer  son  temps  dans  un  inutile 
disci|tles  de  Zeyd,  .secte  qui  a  de  nombreux  loisir;  mats  MTohammed-Ali  interpose actuel- 
proselytes  en  Vémen,  et  surtout  dans  les  Icnient  bien  rarement  .son  autorité.'etlekadhy 
montagnes  (jui  entourent  Sada.  Ces  Zeydites  a  reçu  l'ordre  très-précis  d'agir  avec  circons- 
oni  en  général  une  grande  vénération  pour  pection.  Iji  justice  était  en  effet  h  cette  épo- 
Ali;  iiLjiis  ils  ne  maudissent  pas  en  niôrae .  que  passablement  administrée,  comi»arativè- 
temps,  comme  les  Persans  le  font,  Abou- 
bet  kr  el  Omar.  Un  de  leurs  principaux  pré- 
I  eptes,  m'a-t-on  dit,  est  que  la  prière,  soit 
qu'elle  se  fa^e  nu  lt»gis,  soit  h  la  mosquée, 
ne  tloil  contenir  d'autres  expressions  (|ue 
ceilesMpie  l'on  tire  du  Koran. 

•*  J'.ndit  plus  haut  (|ue  le  kadhy  de  la  Mec- 
(jucvn'iil  tous    k's  .iiis  (le   (loii~-l;mliiioj^>]ej 


ment  du  moins  aux  autres  tribunaux.  Le 
kadhy  de  la  Mecquo  nomme  aux  offices  de 
magistrature  de  Djidda  et  de  Taief,  choisit 
des  Arabes  pour  remplir  ces  places. 

«  Le  revenu  du  chérif  provenait,  en  grande 
|)arlio,  des'  droits  de  douanes  payés  h  Djidda, 
et  en  Ixinne  partie  servait  à  solder  les  Bé- 

'l"uiii^«lf  tl^yi'^^:^^'^ii^^^:iiv^  ilr  l'A  raidir  mû 
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coni)>osaieut  I  armée;  il.s  venaiont  gênérnlc- 
nient  de  rvénien  et  det  nionuigncs  d'A.ivr 
et  do  Medjd.  Leur  paye  était  do  8  MS  dol- 
lars |Mr  mois  et  ils  étaient  cooimandés  par 
des  chérife  auxquels  ils  obëissaienl  TXMnine 
les  Bétiouins  obéissent  k  leurs  chefs,  péti- 
llant la  tfuerro,  c'est-à-dirci',  que  n'eiaiil 
liabitués  à  aucun  exercice  régulier,  ils  ae- 
«  omitagnaieut  le  cbérif,  de;  quelque  côté  de 
la  ville  qu'il  fit  une  excursion,  et,  au  retour, 
déchargeaient  leurs  fusils  à  la  manière  des 
Ar«l>e$,  en  faisant  des  iKtnds  étranges.  Iaîs 
armes  de  Tinfanterie  étaient  un  fùsTl  à  raè« 
the  :  les  cavaliers  portaient  une  laucc. 

«  9<iand  Ghalebpntrait  en  guerre,  plusieurs 
chérifs,  arec  leur  suitey  venaient  se  joindre 
>  lui  ;  ils  ne  réclamaiern  ordinairement  point 
de  i>aye,  mais  des  présents  d'une  |iart  dans 
le  butin;  car  les  guerres  étant,  iwpr  l'onii- 
naire,  dirigées  cohtre  4es  tribus  Je  Bédouins, 
le  Wtail  était  le  seul  objet' de  ces  attaiiues. 
Ouand  la  guerre  heureuse  des  Wahabiles  le 
força  à  augmenter  son  pied  do  guerre,  il  le 
|)orta  h  trois  mille  hommes,  en  enrôlant 
d'autres  Bédouins  et  faisauluh  certain  nom - 
l»re  d'esclaves  noirs  ^ 

1  Le  chérif  Glialeb,  [)enilant  son  règne,  fut 
iiion  loin  de  dé()cnscr  tout  spn  revenu  :  aussi, 
dans  l'Hcdjas ,  croit-on  qu'à  la  nouvelle  de 
rapproche  de  Moliammed-AIi,  il  a  c^ché  de 
grands  trésors  dans  le  château  do  la  Mecque, 
r/est,  on  le  sait,  l'usage  en  ïuniuie.  J'en  vis 
un  exemple  retnarquable  jiu  Oire,  en  181.1. 
Mohammcd-Ali  ayant  demandé  15,000  bour^  ' 
ses  aux  Cophtes,  tenus  do  fournir  cliaeun 
leur  quote-jwrt  do  celte  somme,  Moahlem- 
Folleos,  qui  avait  autrefois  été  un  des  prin- 
rqMiux   de  cette  flnance,  fut  taxé  à  12,000 
bourses,  ou  18,000  livres  sterlings  environ, 
ri  refusa  do  les  paver,  alléguant  qu'il  était 
•auvrc  ;   mais  enhn,   après  avoir  beaucoup 
•arlemcnté,  il  offrit  200  l)Ourses.  Le  pacha 
'envoya  chercher,  le  menaça,  et  le  voyant 
obstiné  le  fit  battre.  (Juand  il  iiul  reçu  cinq 
cents  couj>s   de  bâton,   qui    le   laissi'rent  à 
moitié  mort,  il  jura  qu'il  nci>ouvait  pas  payer 
plus  do  doux  cents  bourses.  Mohammed-Ali 
croyait  bien  qu'il  disait  cette  fois  la  vérité; 
mais  son   lils  Ibrahim-Pacha ,  qui  se  trou- 
vait présent,  lui  fit  donner  trois  cents  coups 
de  bAton  de  plus,  et  Felteos  se  décida  enfin 
à  dire  (ju'il  avait  la 'somme  demandée  et  la 
paierait.  On  lui  permit  alors  do,  retourner 
chez  lui  ;  et  au  l>out  d'une  quinzaine,  quand 
il  fut  assez  rerais  de  sa  bastonnade  pour  aller 
et  venir,  des  commissionnaires  du  i>aeha  se 
[•résentèrent  à  sa  maison;  des  ouvriers  fureni 
appelés,  et  Felteos  descendit  avec  eux  dans 
les   lieux  d'aisances,  au   fond    desquels  ils 
écartèrent  une  grande  pierre;  derrière  cette 
pierre,  ils  virent  un  |>assago  où  était  une  ni- 
che voûtée  ;  l'on  y  trouva  deux  coffres  de  fer 
que  l'on   ouvrit  et  qui  contenaient  en  se- 
•imiis  2,000  bourses;  le  pacha  en  prit  1,200 
et  laissa  le  reste  au  propriétaire,  désolé,  nr)n 
<les  coups  qu'il  avait  reçus,  mais  de  la  perte 
de  son  argent. 

-  Dans  les   lerrilf tires  de  l'Heilj.m  .  un  di... 


ville,  depuis  le  comnieneemenl  di-  lisla- 
misnie,  a  été  considéréii  comme  une  priiici- 
jniul^  h  part.  Sous  les  khalifs,  elle  élaUgou- 
vtfTnéo  par  des  ollkiers  «fu'ils  choi,sis.saient 
H<qui  IM  dépefidaie^it  en  rien  de»  gouver- 
neurs de  la  Mocuue.  Quand  le  iKiuvoir  des 
klialifs  déclina,  Jes  chefs  se  d«Vlarèrent  in- 
dépendants et  exerrèreiu  dans  le  noni  do  la 
ile«|ue  la  ni^me  influence  que  ceux  de  la 
M«c(|uo  dans  le  su«l.  Ouelquefuis,  ces  der- 
niers imrvenaient  H  scniiarer  d'une  au- 
torité tenifioraira  sur  la  ville  de  Médine.  et 
ce  i»ouvoir  .semble  avoir  été  régulièrement 
établi  dans  le  »v  sièt'le;  mais  toutes  les  lois 
«pie  les  )>uis.sants  souverains  d'Egypte  deve- 
naient madrés  de  la  Mecque,  M('>iline  leur 
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était  en  même  lem|»s  soumise.  Ouand  la  f.i- 
mille  d'Othman  monta  sur  le  trône,  l'empe- 
reur Séliiuet  son  lils  Srdeiman  organisèrent 
le  gouvernement  de  Médine.  Un  aga  était  le 
chef  militaire  de  la  ville,  et  le  gouvernement 
civil  était  entre  les  mains  du  scheik  el-ha- 
ram,  gardien  du  temple  :  ce  niixle  de  gouver- 
nement continua  Jusqu'à  l'invasion  des  wa- 
habitcs. 

«  L'aga  était  h  la  tète  de  quelques  soldais 
qui  étaient  en   |»ossession  du  cliÀteau,  et  le 
scheik  ou  aga-cl-haram,  (jui  avait  aussi  sous 
ses  ordres  une  petite  trou|)c,   était  le  chel 
nominal  do  la  ville.  Mais  bientôt  leclief  mi- 
litaire s'empara  de  toute  rinfhienee  et  rédui- 
suit  le  scheik-el-haram  et  le  kadi,  venu  de 
Conslantinopic,  à  une  nullilé  absolue.  L'aga 
'   n'était  p/is  cencndant  le  'inaltre  absolu.  Plu- 
sieurs chefs  des  différents  quartiers  avaient 
une  grande  autorité.  Les  chérifs  de  la  ville 
avaient  leur  chef  à  eux,  (|ualiliéde  icheik-d- 
sadet,   et  nui  avait4)eaucou[)  de  puissan(  o. 
Il  en   résultait  de  fréquents  désordres.  Les 
habitants  de  la  ville,  d'un  côté,  et,  de  l'autre, 
les  jardinicrscties  habitants  des  faubourgs 
luttèrent  dos  mois   entiers.   L'inférieur  de 
la  ville  était  souvent  le  théâtre  de  disputes 
sanglantes  enire  les  différehls  quartiers.  Au 
commencement  de  ce  siècle,  un  homme  de 
basse  extraction,    Hassani ,  avait  été   nom- 
mé aga  du  château,  s'était  donné  une  garde 
et  était  devenu  le  mallro  absolu  de  la  ville, 
où  il  exerçait  un  pouvoir  lyrapnique.  Il  lut 
pris  enfin  par  le  paella  d'Kgypte  et  conduit  h 
Constantinofilc,  où  il  expia  ses   crimes.    A 
présent  (1815),  Médine  est  sfjus  lo  gouverne- 
ment d'un  commandant  tiirc,  et  i  e  poste  ''«i 
occupé  par  un  Écossais,  Thomas  Keitli   ou 
Ibrahim-aga,  qui  était  trésorier  de  Toiizoun- 
pacha.  L'aga  el-harani  a  autour  de  Ibi  «0 
ou  80  soldats  bizarres,  mêlés  de  Turcs, d'A  - 
rabes,  do  Mograobins  et  de  gens  do  Médine. 
Après  lui,  vient  en  importance  le  kadi    Le 
scHieik  el-sadet,  chef  des  chérifs,  continue  h 
jouir  d'unne  grande  consi<lération.  » 

Lès  wahabites  dont  parle  Bunkiiardt  dans 
les  passages  que  nous  venons  de  citer  avaient 
déjh  joni*de  son  temps  d'une  puissance  assez 
considé^ble,  et  {>araissent  appelés  À  un 
rôle  encrVre  plus  grand  de  nos  jours.  C'est 
nne  secte  Migieusc  qui  nie  une  grande  (»ar- 
(ji;  dfs  sin^<>rsjiiifin>i  (In  K<trfin  ri'Aiii  fut  fftn- 
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AiNJiïl-Wahal),  (lu  la  (rihu  (Mstoralo  de  Tu- 
niin,  (iaut  le  NeJj(><l.  Waliâh  avait  bit  du 
nonihreuT  i»roftéiytos  ((uand,  en  17M,  le  «ra- 
verneur  d'r>l-Ha»s4  le  chassa  de  son  village 
iiaUil,  dont  il  était  xcheik.  Abdel- Wahàb  trouva 
un  rofiili^o  auprès  deSaoud,  srhcik  des  Beni- 
Mokrcui,  nui  accc|»ta  sa  d'N-trine,  contribua 
lienueoup  a  la  répandre,  el  en  devint  le  pre- 
mier eliof  militaire.  Bienlùl  tout  le  ^icdjed 
fut  <u»nverti  k  la  secio  wahal>ite,  et  elle  for- 
mait un  Etat  ini|K)rtant  uui,  juiM|ue-lh,  était 
on  (Miii  avec  les  Tunrs  et  les  peupiM  voisins. 
O  fut  la  jalousie  du  chérii  de  la  Mefrquc, 
4ihaleb,  qui  Tut  e^uso  qu'on  l«s  Mtêtiua,  et 
(lui  par  suite  \eH  rendit  oon<|nérants.  Ils  dé- 
tirent  en  eifet  les  tmu|ies  tttn|ues  envoyées 
e^mtrc  eui  de  Bagdad,  soumirent  li>s  contrées 
de  rKu|»lira(e  sous  Baoud,  netit-lllsdu  |>re- 
mier.  Au  commencement  de  ee  siècle,  ils 
sVHU|Mirèrent  de  la  Mecque  et  de  Médint^  et 
soumirent  tout  l'Hedjaz.  IMis  leurs  affaires 
déelinèrent  sous  son  successci^r  AMallali. 
--^^  Méhémet-Ali,  paclwi  d'Egypte,  et  son  lils 
Toussoun,  les  atla(piÀrent  dans  l'Hedjaz  et 
leur  reprirent,  vers  1812,  les  villes  saintes. 
Un  autre  (ils  dcMéhémet,  Ibraliiiri,  les  pour- 
suivit dans  leur  propre  |»ays,  et  leur  ville 
capitale,  I)erarvi(i,  fut  détruite  en  1819.  Tant 
<]iie  vé(;urent  Méliéiuot-Ali  et  Ibraliiiu,  les 
Wahiabites  restt^rlîiit  soumis,  ot  l'Hodjaz  re- 
connut la  suprématie  du, vice-roi  d'Egypte; 
'  mais  depuis  la  mort  de  ces  princes,  les  Wa- 
habitos  su  sont  relevés,  et  aujourd'hui  leurs 
idées  religieuses  exojranl  une  grande  in- 
fluen<H)  jus«]ue  dahs  I  Inde. 
,  Parmi  lus  autres  princi|Miutés  de  TArabic, 
les  plus  im|K)rtante$  sont  celles  de  rimoNqui 
réside  it  Sanaa  et  qui  domine  une  grande 
partie  de  l'Yémen,  et  celle  de  Viman  établi  à 
Mascate,  (ini  gouverne  une  |>orlion  considé- 
rable de  l'Oman.  Iji  dynas(io  de  l'iman  de 
Sauna  date  do  1630.  Quoique  le  trône  soit 
h(V(Klilairo  et  apiNirlienne,  Ji  condition  de 
rnp|)r(')lK]liori  dessujets, au  (ils  aîné  do  l'iman 
déi'unl,  l'ordre  réj^ulier  do  la  succession  ost 
souvent  violé.  1^  juridiction  do  l'iman  en 
matière  ecclésiastiijuc,  (luoicpio  abso4ue  sur 
ses  propres  sujets,  ne  s  étend  pas  au-dessus 
des  domaines  des  autres  souverains  du  ménjo 
pays  (pii  sontdirig<^s  spirituellement  par  dos 
niuplitis  ou  kadis.  Dans  l'oxcrcico  do  .sa  pré- 
rogative, il  est  w)ntrôlé  iMir  le  tribunal  su- 
pr(5ine  de  Sanaa,  dont  il  uost  que  le  prési- 
dent, et  qui  consiste  on  un  certain  nombre 
(le  kadis  qui  |K)ssè<lent  seuls  le  droit  do  vie 
et  de  mort.  Ces  juges,  qui  sont  on  général 
d'une  grande  intégrité,  sont  nommés  |>ar  le 
souverain  et  révocables  h  volonté.  Les  olUcos 
prés  de  la  cour  s<mt  nombreux,  mais  il  y  a 
peu  de  titn»s  d'honneur.  Le  premier  ministre 
est  apiielé  fakih,  ap[)ellatioii  vague  qui  signi- 
lie  lieutenant.  Chaque  potit  district  a  son 
gouverneur  qui,  s'il  n'est  oas  do  naissAiice 
priiieiére,  est  ap|>olé  ttahiik  et  doittuh^  et 
ipielquefois  ^mir.  Un  dôwlah  do  rYéuien  a 
les  méme«j  (Ntuvoirs  qu'un  iKicha  turc,  sur  un 
territoire  idus  restreint  seulement.  Chaque 
cité  dans  laquelle  réside  un  dowlah  a  aussi 
alLurçs  civiici»  et  erv|é>-ias- 
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tiques,  et  dans  ciiaquc  village  il  y  a  un  sous- 
dowlah  avec  (|uelques  soldats.  L'^ir  btikr 
est  l'inspecteur  des  ports;  et  dans  les  dis- 
tricts d«  l'intérieur,  il  y  a  un  officier,  le 
•ehekk-eUbMtd^  chargé  de  lever  les  taxes  ot 
de  détenniner  ce  que  chaque  individu  doit 
payer.  Parmi  tas  gouvernements  qui  relèvent 
de  rimào,  un  des  meilleurs  est  celui  de 
Moka,oélèt>re  nar  son  café,  à  cause  des  som- 
mes considérables  que  le  dowlah  peut  préle- 
ver sur  les  marchands  étrangers. 

Une  foule  d'autres  petits  princes  récent 
en  outre  sur  différentes  parties  de  l'Yémen. 
Il  en  est  de  même  de  l'Oinaan,  où  lo  princi- 
pal souverain  est  l'iman  de  Matcate.  Cette 
partie  de  l'Arabie  fut  soumise  en  t746  par 
Nadir-shah;  mais  après  la  mort  do  ce  princ« 
les  Perses  abandonnèrent  cette  conquête,,  et 
les  dynasties  du  pays  se  relevèrent  L'imahat 
du  Mascate  a  a(;quis  une  ccitainc  importance 
dans  CCS  derniers  tem|i9,  à  cause  (les  rela- 
tions c(hnroercialesdciaFraneeelde  l'Angle- 
terre avec  cet  Etat,  nui  compte  environ  850,000 
âmes.  L'iman  do  Mascate  jKjssôdc  en  outre 
une  |)artie  du  Magliistan,  les  4 les  de  Kiscbou 
ot  dOrmuz,  placées  sous  la  siizerainclé  do 
la  Perse,  l'Ile  importante  do  Zanzibar  et  plu- 
sieurs établissements  on  Afri(pic.  .Mascate  est 
l'enbepôt  nalnrol  du  commerce  de  l'Inde 
dans  lo>  goifo  Persique.  Un  traité  de, com- 
merce é  été  signé  lo  17  novembre  18V4  entre 
la  France  et  l'iman  de  Mascate;  ce  traité  est 
iMisé  sur  le  nrincipc  des  capimlations  usitées 
entre  les  chrétiens  et  les  musuluians.  Les 
contestations  entre  Français  ou  entre  les 
Français  et  d'autres  sujets  chrétiens  sont  du 
res.sorl  du  tribunal  consulaire.  Dans  les  dif- 
férends entre  les  sujets  dell'iman  et  les  Fran- 
çais, la  juridiction  est  détermmée  par  cello 
des  deux  parties  qui  porte  plainte  la  pre- 
mière; si  ce  sonlJes  sujets  de  l'iman,  la 
cause  appartient  à  la  juridiction  territoriale, 
si  ce  sont  les  sujets  français,  c'est  lo  tribunal 
consurair(j  (pii  décide. 

La  France  enlretienl  un  consul  à  Zanzi- 
l>ar.  De  s(ui  e^lé,  le  gouvernement  des  Indes 
orientales  ne  |»ouv«il  négliger  cette  grandu 
possession  tomnierciale  (pii  par  Zanzil>ar 
touche  à  l'Afrique,  et  par  Mascate  domine 
une  partie  de  l'Arabie  et  commando  l'entrée  < 
du  (^olfc  Pcrsi(pie.  L'inilueuce  anglaise  est 
d'autant  (dus  solidement  assise  à  Mascate 
que,  dans  le  commcn'ccmont  de  (^e  siè<'le, 
les  Anglais  oui  défendu  rindé|KMidanco  de 
l'imanat  conlJuT les  Wahabitcs.  La  Compagnie 
des  Indes  a  un  consul  h  Zanzil>ar.  L'imanal 
de  Ma.s(;ate  est  toutefois  dans  la  situation  de- 
la  plupart  dos  petites  souverainetés  voisiues 
des  Indus  anglaises,  qui  pressentent  plus 
ou  moins  distinctement  les  dangers  <|ue  leur 
indé|K>ndance  peut  courir  à  la  vue  du  so|t 
fatal  (jui  frappe,  l'uu  après  l'aiftre,  les  Klats 
conligus  A  l'ompirc  dos  Indes. 

ARAtîON.  —  loir  EsrAoïNK. 

ARAUCAMENS.  —  Peuple  indigène  de 
I  Amérique  méridionale,  conlinant  au  Chili 
el  habitant  un  territoire  de  soixanieH|ua- 
torze  lieues  de  largeur  movemte  sur  soixanle 
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latitude  australe  el  7-2"  îio  el  "«i."  5.S'  de  lon- 
gitude ouest.  Le  \tays  ros>eHdjle,  par  ha  na- 
ture de  ttan  territoire  et  son  (  liuiat,  au  Chili. 
I^»  hahitants/oroicnl  un  dos  |ieupicsde  l'A- 
niériquo  méridionale  dont  l'orMnisation  est 
la  plus  forlô  et  li  niieax  entendue.  Cette  or- 
^niiisation  est  toujours  conforme  aux  prin-, 
i  ijK>»  de  la  civilisation  primitive,  qu*ils  n'ont 
défMsséc  qu'en  quelques  iioints  |>ar  suite  de 
leur  contact  avec  les  Eapagnols.  —  Voir 
Pki  pi.es  rKiMiTira.  —  Le  \)»ys  est  divi?é  en 
(piatre  gouvernements  anpelés  tuthauma' 
puM,  à  la  ièle  de  chacun  uosyuel^'se  trouve 
un  to<fuit  mot  par  lequel  on  désigne  aus»i  la     vanw?  d'une  manière'  équi table,   laivsir  "h 


moins  |n«''«  ix";  el,  d.iii>  ini  Ulal  iU'S|mtiipie. 
|»areï«inple,  la  loi  clle-nu^iu*',  nnimu'  toutes 
ses  a|>pli(ation>'^(lépend  delà  vimple  volonh- 
du|K)uvoir.  (Ml  ronqtrend  que,  i>ou<.sé  à  lo 
jHjint,  l'arbitraire  est  toujours  fuiiesie,  «ar 
ItMite  stVurité  sociale  et  individuelle  dis|/»- 
ralt  (piand  tout  ne  re|H>se  que  sur  la  t<^le 
d'un  seul  homme.  Mais  oy  ,i  fl<;iié  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  était  utile  que  la  loi  pn'*- 
vlnt  tout  jusque  dans  les  iiktundres  détails, 
et  n'il  ne  valait  pas  mieux,  les  nrntiistanres 
)>articuli6res  oin-ant  ttHijours  des  «lillV>reii<e> 
très-nombreuses  et  im|N»s.sibles  à  régler  d'a- 


I)i  vinité:  Chaque  gouvernement  est  divisé  vn 
cinq  provinces  r^ies  par  des  apoul0tine$^  et 
cha(|ue  province  en  neuf  districts,  gouver- 
nés par  des  oulmênes.  Tous  ces  chefs,  dont 
les  principales  fonctions  sont  de  rendn»  la 
justice,  sont  héréditaires,  et  forment  en- 
sremble  un  conseil  qui  jouit  d'une  autorité 
ab.solue.  Ouand  la  descendance  mAle  de  l'un 
d'eui  s'éteint,  le  f)euple  su  réunit  pour  en 
élire  un  autre.  Les  Arauraniens  ont  un  code 
de  loi»  qui  se  com(>osc  de  coutumes  tradi- 
tionnelles. En  temps  de  guerre,  le  conseil 
Moinnio  un  dictateur  ou  fo^uisuprêmo  dont 
l<«  hache  est  le  signé  distinctif,  ainsi  que  des 
autres  toi{uis.  Les  chefs  inférieurs  lui  pré- 
l«nt  Serment  de  tldélité,  et  il  distribue  lui^ 
riiônio  les  fonctions  de  second  ordre.  La 
guerre  est  dénoncée  par  des  hérauts  d'ar- 
nios.  Cette  organisation  olfre  beaucoup  ih 
ranporl  avec  celte  des  (Verraains,  el  rappelle 
même  les  institutions  dq  Home  primitive. 
ARBITRAGE,  ARBITRE.  -  En  terme  de 


l'appréciation  du  magistrat  une  certaine  la- 
titude, et  lui  jK>rmrtire  d'ordcmner,  de  iup>r 
suivant  ce  qui  lui  |  aratlraitci»nforme  à  la  rai- 
son. Rien  ne  serait  préférable  en  elfet  au 
jugement  iu.Hte  et  raisonnable  d'un  hoiiinie 
droit  cl  éclairé;  et  si  tous  les  magisiralv-'^ 
éiaienl  tels,  la  loi  |Kmnait  se  lM>rner  h  uiu 
»ctil  nombre  de  |iriiict|M>s  généraux.  MÀ- 
leureuseméiit,  dans  les  atraires  humaim^ 
os  liassions  el  les  intérêts  jouent  un  lro|\ 
grand  fiMe,  et  lors  même  «pie  le  iiiagisiiat  ; 
décide    suivant  l'écpiité   el   la    raikon  ,   hu»^ 
hommes  ne  so^t  |>as  enclins,  en  général, 
A^rei  on  naître  la  l>onté  de  cette  décision,  >i 
elle  n'est  pa,s  fondée  sur  un  texte  précis  ;  à 
plus  forte  raison  quand  des  magistrats,  qui  ne 
seraient  soumis  h  aucune  règle,    n'écoii- 
leraiept  (pie  la  vidx  de  leur  «>ni|talhie  ouôên 
leur  intérêt,  comme  il  est  arrivé  presque 
toujours  dans  les  Etals  où  fi  loi  était  trop 
peu  précise.  La  tendance  constanlo  des  so- 
ciétés a  donc  toujours  été  d'étendre  la  loi  h 


procédure  on  appelle  ar&i(r^#  les  juges  qui  des  détails  de  plus  en  plus  circonstanciés, 
ne  sonl  [tas  institués  par  l'autorité  publique  de  laisser  de  moins  en  moins  h  l'arbitraire; 
el  (pie  les  |)arlies  nommeai  elles-mêmes  ou  ■-  et  bien  «jue  celle  tendance  ait  (piel(pies  in- 
fonl  nommer  |)ar  une  tierce  pers(uine  ;  et  convénients,  ceux-ci  néanmoins  ne  sont  |>as 
arbitrage  l'examen  du  procès  et  la  décision  •  comparables  aux  abus  sans  nombre  (pii  nais 


p(>rlée  [wr  des  juges  de  celle  espèce.  —  Voir 
Ohgamisation  jLmcuiRE.  —  En  terme  de 
change,  l'arbitrage  désigne  les  opérations 
«pii  ont  pour  but  de  calculer  les  bénélices 
<iui  peuvent  résulter  de  la  négociation  des 
lettres  de  change  sur  plusieurs  places.  — 
Voir  CBAnoK. 

ARBITRAIRE.  —Ce  qui  est  laissé  au  libre 
arbitre  de  quelqu'un,  ce  qui  se  fait  suivant  les 
inspirations  de  ce  libre  arbitre.  Le  mot  ar6t- 
/rair«  a  presque  toujours  été  pris  en  mau- 
vaise part  en  politiuuc,  et  détourné  de  son 
sens  naturel,  pour  désigner  l'injustice  et  la 
yiolonce.  Dans  les  relations  5o<;iales,  en  effet, 


sent  d'une  itratique  opjiosée,  cl  (|ui  lu;  pour- 
raient disparaître  que  si  tous  les  hommes 
étaient  oarfaiteuient  honnêtes  et  désinté- 
ressés. -  , 

ARCHL  —  Mol  formé  du  grec  i^xi^  prin- 
cipauté, puissance,  elqui  entre  dans  la  com- 
jiosititn  de  certains  titres  de  dignité^  où 
il  désigne  le  superlatif,  lu  rang  le  plu.f 
élevé. 

ARCHICHAMnELLAN.-  Titre  de  l'un  des 
électeurs  'de  l'Empire  germanique.  —  Voir 
Allbmaonb. 

ARCtUCHANCELIER.  —  Une  des  grande» 
dignités  de  l'Empire  germanique.  Ix>8  trois 


les  hommes  cherchent /ivant  tout  à  connaître     électeurs   ecclésia.stiques  de  Mayence  ,   de 
la  base  sur  laqtterlle  ils  doivent  se  guider,  h     Cologne  el  de  Trêves,  fwrtaient  ce    litre.  - 
avoir  une  règle  fixe  qui  détermine  d'une      Koir  Mlkmaq^u.  —  Lors  de  rétablissement 
manière  positive  leurs  rap|)orls  avec  leurs     de  rtni|)ire   français  en  1804,   il  fut  créé 
semblables.  Celle  règle,  c'est  la  loi  i»ositive     un  arrhichanctlier  de  l'Empire  et  un  «rcAi- 

chuncelier  (ffl/o/,  qui  furent  deux  des  six 


qui  doit  la  contenir.  Mais  la  loi  ne  peut  (mI 
tout  prévoir,  et  d'ailleurs  il  faut,  toujours 
que  des  hommes  l'appliquent;  il  reste  donc 
toujours  quelques  points  qui  ne  sont  pas 
réglés  d'avance,  et  ces  fioints  sont  nécessai- 
rement alNindonnés  i  l'arbitraire,  à  l'appré- 
ciation des  fonction oaires  chargés  d'afipli- 
qner  la  loi.  Cette  appréciation  du  fonction - 
imiri'  Bit  iirnitiBl  ylm  <itiii4iÉM  ^mt  U 


grands  dignitaires  placés  À  côté  de  l'empe' 
reur.  —  Voir  Chancklik*  cl  Franck. 

ARCHIDUC. -^Titre  que  prennent  les  prin- 
ces de  la  iCamilIc  im{>ériale  d'Autriche.  — 
Voir  ce  mot. 

ARCHIMARÉCHAL.  -  Titre  de  l'uo  de» 
électeurs  de  l'Empire  allcjdiand.  —  Voir  Kl" 
tÊÊÊÊtÉÈÊÊm-  .-1^.11.11 i  --i   i^ip-i Il  iiiiii  .  .ji.ilSa..iiLu.  L ~ 
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p(>stV.  pruU'st.'ition  «l.ins  l.tiiuollo  il  ri'fii>nit 
.ui  vflrleuu>nt  le  droil  do  taxfr  lo»;  lial>ilaiit> 
il»' la  tolnmc;  il    iloi.larait   |in.(.rit'lt' «le  ms 


Mijri  .Via  r»Mne  p.ir  le  tçouvunii'ur  su  wirj. 
l.a  -raii.lPniajorilt'  des  mnonr»  (^iopnlalioi) 
iiili^ène   \eu\.  lire  et  t^orire  courauirnenl  1^ 
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Tidi'   i!e    riiti    fies 
gcTuianiiiue.       l'o/r 


AuriiisÉNr;;r.n\i.. 

«'•lecteurs  de  l'Efiipire 
AMKMA-;;<K. 

AKCIIITRfeSOKIER.  ^  Tilre  de  l'un  des 
'■it  grands  di;^nil/ittes  «le  rKiupire  fran- 
...lis  (M/iMis  en  lHt>^.  —  Voir  VuAHr.K. 

ak(;hivKs 

iilr<>.s  que    les   nduiinistralions  tiennent   à 
eoriserver.    Cû  mot   vient  du   grec  mfxitov, 
({uiflyart    le  ni6nie  sens  cl  dont  les  Latiils 
ont    fait  archivai.    Dès  lu»   temps  lés    plus 
reculés  on   sentit  le  bcsoiri   do   conserver 
les  do{Cuments  (pii  .servaient  à  constater  les 
.icles  et  les  transactions  concernant  les  na- 
tions, Icscorporajions  ct>iiiôme  les  familles. 
Ives   archives  pour  la  plupart  des    peuples 
.•irii;iens  tUaienl  des   coHeclions  sacrées,  mi- 
■stîs   sous  la  grt,rde  de  la  Divinité  et  déjwsécs 
dans    les   temples.    Les  Juifs*les  déposèrent 
d'ahord  dans  le   tabernacle,  plus  lard  dans 
l«5  temple  de  Jérusiïlom.    Nous  savons   j)ar 
des   témoignages   autlienlicpies  qu'à  Bahy- 
lone,  en   Médie,    chez  les   Phéniciens,  les 
Xyriens,  il  y  avait  des   collections  d'archi- 
ves, (^.hez  les  Egyptiens  et  les  Grecs  elles 
étaient  conservées  dans  les  temples,  et  chez 
ces  derniers  elles  ne  comprenaient  pas  seu- 
lement les  actes  d'un  inténM  général ,    le 
texte   original  des  lois,  mais  môme  les  œu- 
vres des  grands  p<. «îles  nationaux.  A  Home, 
les    pièces   les    plus  inipwlantes étaient  dé- 
fiosé«'s  au   temi)le  de  Saturne  ;  cciix  de  Ju- 
piter Capilolin,  d'Apoy,on,  de    Vesta  et   de 
Jiinon  servirent  éj.;alemenl  h  cet  n.sage.   11 
tut  formé  éf^aU^^nent  des  dépôts  d'archives 
"iaiis  les  provinces.  Dans  les  temps  l'noder- 
iies,   l'autorité   itoirlidcale  a  <loiin'é  l'exem- 
ple  aux  princes  tem|>orols  delà  conserva- 
lioM  des  actes  importants.   D^s  le  troisième 
siècle,  ui»  cancellariua  particulierétaitçhargé 
de  la  conservation    des  an^hives  romaines. 
Les   évétpies,   les    uïonaslères  ,   les  églises 
r.»rii:érenl  partout<los  collections  semhiaoles, 
et  c'est  ainsi   (pio  s'accuniuli^rent  tous  ces 
documents    dont   l'histoire    a    tiré  tant    de 
prollt. 

En  France,  l'élahlissemont  des  archives 
roy.des  rtMUonte  au  commencement  do  la 
"■l'conde,  rnrv.  Elles  forniérent  le  trésor  des 
(  hurle»,  sous  hMpiel  on  h's  désigna'jus(iu'à 
Il  rév(dulion.  Les  archivées  contenant  beau- 
M.iipde  pièces  d'un  usage  journalier,  les 
nus  tie  la  troisième  race  |)rirent  Phahitùde 
«le  les  emporter  avec  eux  dans  leurs  voya- 
ges, et  elles  furent  j>ar  suite  soumises  h 
lieaucoup  do  chances  de  <lêstructron.  Ainsi, 
sous  IMuHppe-.Vugùste,  elles  tombèrent  avec 
les  bagages  «hî  ce  prince  entre  les  mains 
de  Richard  Ca>ur-(fe-Lion  et  furent  disper- 
sées oar  les  soldats.  Demiis  lors  on  prit 
plus  de  précautions.  En  IriO,  (îarin,  évétpie 
•  le  Senliset(;har>celier  do  Frarice,  lit  recueil- 
lir tous  les  actes  royaux  depuis  1195,  les 
listribua  sous  dillérents  titres  et  les  fit 
iranscrire  sur  des  re^i.>tres  d(»nt  les  ori- 
u'inaux  existent  eiuore.  Les  pièces  origina- 
les   elles-mêmes  furent  déposées  d'abord  au 


tion.  Les  archives  ntyales  n'étaient  pas  les 
seules  qui  furent  œnservées  en  Franco, 
r.haquo  étvihlissemont  public,  chaque  sei- 
gneur, chaque  établissement  ecclésiastique 
eut  les  siennes.  D'après  un  nîleYÔ  fait  en 
17H3,  il  ciistait  h  cette  époriue  1,225  dé- 
Réunion  des  pièces  et  des  |Mits  de  cette  es[>èce  en  France.  Des  Béné- 
dictins furent  eJiargés  dans  le  même  teiu|>s 
d'y,  laire  coi»icr  les  pièces  les  plus  intéres- 
santes ;  20,()00  actes  environ  furent  ainsi 
coniés  et  existent  aujourd'hui  à  la  hiblio- 
thequc  do    Paris. 

Depuis  la  révolution  les  archives  ont  ét<i 
l'objet  doMiverses  dispositions  législatives. 
■La  Constituante  décréta  rétablissement  d'un 
dépôt  (jui,  sous  le  titre  d'Arihive$  nationa- 
les, devait  contenir  tous  les  actes  relatifs 
h  la  constitution  du  royaume,  à  son  droil 
public,  h 'Ses  lo'is,  etc.'  Ce  déi)ôt  était  con- 
iié  h  un  garde  des  archives t  nommé  par  l'As- 
semblée nationale  I^  loi  du  7  messidor 
compléta  la  loi  de  r.\ssembléo  constituante. 
Elle  porte  que  tous  les  dépôts  publics  de 
litres  rcssortiraienl  aux  archivés  nationales 
comme  h  leur  centre  commun.  Postérieu- 
rement, le  trésor  des  chartes,  les  litres  pro- 
venant des  maisons  l'eligieuses  et  seigneu- 
riales, les  papiers  des  ministères  et  des  ad- 
ministralionsgrossirentsuccessiveurenl  celle 
((dle<>tion,  qui,  déposée  d'abord  par  partie 
aux  Tuileries,  au  l^)uvrc,  au  palais  lour-. 
bon,  fut  établie  définitivement  en  1808  àl'luV 
lel  Soubise.  L'organisation  intérieure  des 
archives  nationales  a,  été  réglée  par  uno 
ordonnance  du  5janvi^l8V6.  Les  archives 
sont  divisées  en  trois  sections  :  la  sc("tion 
historique,  la  section  adminiiftrati.ve  et  la 
section  judiciaire.  A  la  lêle  do  l'adminis- 
tration s(f  trouve  un  garde  général  nomm»^ 
par  le  chef  de  l'État  et  lbgCv|^s  le  local 
ud  les  archives  sont  établies,  ëous  ses  or- 
di'cs  se  trouvent  troischefsde  section,  douze 
commis  archivistes,  un  secrétaire  comp- 
table, un  coiajiiis  d'ordre 

Des  onlonnances  et  des  circulaires  mi- 
nistérielles ont  établi  jusqu'à  un  certain 
|K)int  les  règles  relatives  aux  archives?  des 
adipinistralions  s|:>écialcs.  Ces  administra- 
tioiis  ont  à  conserver  deux  es|ièces  de  <lo- 
cument^.«>  ceux  qui  émanent  de  cette  ad- 
ministration elle-même;  ceux  qui  provien- 
nent do  corps  ou  d'administrations  qui  on 
cessé  d'exister.  Nous  nous  contenterons , 
pour  donner  une  idée  des  objets  nombreux 
qui  sont  du  domaine  des.  administration' 
spéciales,  '  d'indi(juer   les  cadres    généraux 


pièces   qui  cou- 


de et  s«»us  saint   Louis  à  la  Sainte-tlha- 


AMJI'^  i,'(t  dk'j  rt:rli}j',.;j.ii  j,u>4u'ii  la 


£ÙL 


ÛiJU 


dans  lescpiels    rentrent  les 
cernent  chacune  d'elles. 

Les  archives  départementales  se  classent 
d'après  la  circulaire  du  24  avril  18'»1,  dans, 
le  cadre  suivant. 

PuLMitRE  PABTir,.— .\Rr.iiivr.»  AiTf.lun  iii;h  à  ITÎIO. 
\rckit<i  civiUs. 

A.  Aclt's  (lu  |M)nv(>ir  souverain. 

II.  (luiir^H  <>t  jinitlicliunii.  '  , 

('..  Atlmiiiislrutiuii  provinciale. 

P.  liiMrurliuti  |)ublM|ue,  scioiicrs  tl  aits- 

y..  Fi'o.lalii»',  «ominuno,  iMHir^cuisic  ei  ùnulli*». 

1   t'uinls  diuxi)  M  r,.,iiud«aLj^i>  j|^v•|liY'f^;^MH'^ 
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<•.  Cteraéa 

II.  Clenér 

i.    FoiMls  (! 

siastiqu 

SrxdMM  p* 

k.  Llls,  or 
I'.  I>ocuine 
existé  «]< 
tcmenls 
l'an  VIII 
Pcrsoiin 
AdminÏ!! 
O.  Adininia 


M. 

N. 


P.  Financei 
U.  HoinaiiM 
H.  Guerre  ( 
S.  Travaux 
T.  Iiistrucii 
U.  JuMice. 
V.  Culleit. 
X.  Eiabliv» 
^.  EubliHM 
Z.  Affaires  ( 

Une  |)arl 
servalion  i 
«nnuellem 
moins  Ion 
)K»ur  le  j\ 
ÎSO  ans  ;  le; 
lie  compta 
après  30  ai 
les  titres  p 
Ole.,  aprè.' 
conseils  mi 
annuelles, 
verbaux  d 
lions  des  li 
procès-vorl 
etc.,  après 
'  Les  arcl 
analogues  ( 
les  archivi 

Les  àrchi 
lement  on 
rieurs  à  tT 

I>o6  luis  et  a( 
t>fs  registres 

vil»«gcs,   K 

paillés,  et 
1^9  (iéliiiérali 
La  juridicUoi 
1^8  registres 

terrains,  I 
Les  registres 

dance. 
I^s  titres  de 
Les  jurandes 

Celles  }x: 
(|uinze  divi 
A.  Lois, 
n.  AcIv'H  adn 
('..'  Livres  div 
b.  Adminislr 
K.  Etat  civil. 
y.  Statisuue 
<'.'  CoiitrilKiti 
H.  Affaire»  m 
J.    Police.' 
tv.  Personnel 
I     t'iMflitWf 


hU  Tinw  Vlltl 


C>opùlaiioi) 
auimenl  !<■ 


^one.  (,  étaient  des  peuples  de  la  basse  ger-  en  j.lus  désastreuses ,  h  aitri^s  Ja  mort  'iK- 
aiue  exerçant  la  piraterie  daus  If^s  riu-ih  du  ll.elf ed  (874),  son  fils  Alfred  lut  iri^Uné  d V - 
"i>r,j.  L  asservissement  de  la  Bretagne  devait      IhiMloïKu  f  son  i.avs  a  (cs  .omméfâiils.  Mtil 
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M. 

N. 
O. 
P. 
0. 
H. 
S. 
T. 
U. 
V. 

x. 

-Y. 
Z. 


Archivée  eccléiiauiqHit. 

<•.  Ctergë  séculier. 
II.  Clenë  rëf aller. 

I.    Fonds  divers  te  raUacluint  aux  archives  ccclé- 
siasUqoes., 

^"*|^  ^*»TIE.  —  AncmVES    fOSTé^ftlElHES  k   1790. 

k.  IMs,  ordobiiancos  et  arrêtés. 

I'.  I>W!umcnts  relatirti  aux  aJininislraiinns  qiri  ont 

existé  depuis  la  division  de  la  Franc*  en  dépar- 
tements jusqu'à  riiistilulion  des  pnfetiure»  en 

l'an  VIII. 

Personnel  et  administralion  gcnérnie. 

Administration  cl  cumpialHlitù  ilépartemenlale. 

Administration  et  coinptabilitt;  coiniiiunale. 

Finances. 

Domaines. 

Guerre  et  affaires  niilitairi's.     * 

Travaux  pulilics.  ' 

instruction  publique,  sfcionces,  arts. 

Justice. 

truites. 

Etablissement  de  bicnlaisance. 

Ctablisseiiiént  de  répression. 

Affaires  diverses. 

Une  iwrllo  dos  pièces,  celles  dont  la  con- 
servation n'est  d'aucun  intérêt,  sont  détruites 
annuellement,  aj)rès  des  dc^lais  plus  ou 
moins  longs.  Ainsi ,  les  listes  de  tifa^o 
|K»ur  le  jecrutenienli^ont  détruites  après 
ÎSO  ans  ;  les  talons  des  passe-iM)rts,  les  pièces 
lie  eômptal)i(ité,  lt»s  rôles  do  contributions, 
/iprès30ans;  les  tableaux  do  recensement, 
les  litres  pour  établir  les  droits  électoraux, 
Ole,  après  20  aijs;  les  délibérations  des 
conseils  municipaux,  relatives  à  des  dépenst-s 
annuelles,  etc.,  a(très  10-fttjs;,los  pnurès- 
verbaux  d'élections  municipales  de  coiifec- 
Ijons  des  listes  de  jury,  etc.,  après  6  ans;  les 
procès-verbaux  de conliaventions  du  police, 
etc.,  après  5  ans. 

'  Les  archives  «les  sous- préfectures  soirt 
analogues  et  se  font  dans  le  môme  ordre  (juo 
les  archives  <léparlemontales. 

Les  archives  municipales  se  divisent  é'j^a- 
lement  en  documents  antérieurs  et  posté- 
rieurs à  t790J.es  premiers  comprennent  : 

IM  lois  et  actes  de  raiilorilé  MJtuvcraine. 

Les  registres,  livres  ou  cbartes  comprenant  les  pri- 
vil«|ges,  statuts,  actes  constitutifs  des  inuiiici- 
palités,  etc. 

I.4»9  dëiil)éralions  tfes  conseils  de  commune. 

I..a  juridiction  municipale. 

l^«s  registres  et  rôle»  des  inscriptions,  les  cadastres, 
terrains.  Ici  dépenses  et  recetu^s. 

Les  registres  et  pièces  coucernanl  la  correspon- 
dance. 

I.es  titres  de  créances  et  propriétés  communales. 

Les  jurandes  et  uoritorations  d'arts  cl  méuers. 

Celles  }X)stérieurcs  h  17ÎK)  «e  clas-cnl  en 
(|uinze  divisions  : 
A.  Lois. 

I}.  Aclv's  adminibiratirs  de  b  prcfi-riurc. 
('..  Livres  divers, 
b.  Administration  niunici|):il*-. 
K.  Etat  civil. 

F.  Statisque  et  (Mipubtion. 
<J.'  Contributions. 
H.  Affaires  iniliiaircS 
J.    Police.^ 
k.  Personnel. 

I  ClWlIllIiiiÉi  ^.n ^ 


M. 

N. 

0. 
P. 


Hiens  cominunanx  servant  ii  usage  publie. 
Biens  communaux  affermies  ou  revenus  à  jouis 


sanee  commune. 

Voirie. 

Pièces  diveries. 


:j^^ 


Les  archives  des  établissements  de  bien- 
la  i.sanee,  embrassent  en  général  les  objets 
suivants  :     ' 


bt'libération. 

Ilecettes  et  d«''nen«e«.  '^ 

Personnel  de  I  administration. 
Titres  .de  propriété,  k'gs  et  donations 
tion. 


adminiiktra- 


La  tenue  des  archives  des  fabri<pies  a  éié 
réglée  par  un  décret  du  .W  décembre  INCMI. 
.\ux  termes  d«>  ce  décret,  tous  les  papiers, 
titres  et  do<;unients  roncechanl  les  revenus 
do  la  fabrique,  .ses  propriétés,  etc.,  doivent 
être  dé^K>sés  dans  unn  cai.s»e  on,  armoire.  Le 
secréCaire  de  la  fabrique  est  tenu  d'iiis»  riro 
sur  un  riîgistre,  les  acte»  de  fondation  et  les 
titres  de  profiriélé,  ainsi  que  les  baux  h 
ferme  ou  à  loyer. 

Les  œurs  et  trihnnaui  pos.s«\|ent  égale- 
ment des  archives  qtii  rom|)rennent  les 
|tièees  provenant  de»  tribunaux  antérieurs 
a  la  révolution,  et  t'elles  qui  .sont  émanées 
des  tribunaux  actuel».  La  garde  des  archives 
est  confiée  aux  greUiers,  «t  la  plupart  n'ont 
pas  élé  .soumise»  k  un  clas.sement  régulier. 

Les  an-hives  diplomatiques  .sonT  réglées 
par  l'onlonnance  du  HH  avril  IRKL  Aii\ 
termes  de  cette  ordonnance,  les  iraiiés  et 
convenlions  entre  la  France  et  lespuissaiM  .s- 
élrangères,  les  correspondances,» lant  olli- 
cielles  que  conlidenlielfes  entre  le  iiiiyisiin 
des  alfaires  élrangères  et  sesagenl,s;  U».  rap- 
|tor(s,  mémoires  et  autres  (lonuiicnis 
par  eux  adressés  ou  reçus,  sf.iit  l.i 
propriété  de  l'Klat.  il  doit.éire  t< n,,  ;,,. 
ministère  des  alfaires  élr/iMj;*res.  n  ,|,iiis 
ch/ftpie  rési  ience  oolilique  «t  (  ••iisul.tii  i  . 
un  registre  exact  de  louies  les  niée,  s  <ln 
celle  nature.  A  cha<iuo  changeincii'i  «i'a.;eiii, 
remise  doit  être  faite  au  successeur,  suiv.ini 
des  formes  déterminées  par  l'ordonnance. 

Le  code  pénal  punit  des  travaux  forcés 
tout  magistrat  ou  fonclioiinaire  public  (wj. 
aurait  soustrait  ou  détruitNies  titres  (|r.,ii  i| 
élail  dépositaire  (arl.  173).  Celte  peine  pst 
la  réclusion  pour  les  c(»upables  (jui  n/tv/iiciil 
point  cette  (pialité  (255  cl  V;J9). 

Suivant  la  loi  du  7  messidor  an  H,  (ont 
citoyen  peut  demander  dans  tous  les  déj^ùis 
communication  dos  pièces  (priNrenfernient. 
Celte  règle  ne  soulfre  , exception  qui'  pour  • 
les  |>ièce«  dont  la  publicité  s«Tail  eonlrairu- 
h  I  intérêt  général,  comme  les  papiers 
diplomaliipies,  etc.  Les  premières  expédi- 
tions des  décisions  des  préfectures,  .sous- 
préfectures  et  municipalités,  sont  données 
gratuitement  à  ceux  qu'elles  concernent. 
Les  expéditions  ultérieures  des  luèines  dé- 
risions, et  loulescidjes  des  litres,  pièces  et 
renseignemenls,  .sont  délivrées  à  raison  de 
75  c»'nt.  i.ar  rôle, 

AR(:HONTE.S.  —  Ma>,'islrab  alliéniens.  -  - 
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\lî(. AOIINSI  S.         )(,ir  Ai»fi.\i;s. 

MUl|;^^M^)N  i  Ht'iit-I,(tuis  in'.  \  i»v».i\  i»K 
r.niM\,  iii/in|iiis  d'),  iH'  U;  IHoctohiM^  Ifi'Jî. 
iiioil  II:  -il»  jnrivMH'  l~'.)l,  lils  ninc;  (Ju  i^nrdv- 
iics-s(c;iii\  (Ui  ce  nom  sous  l;i  Ké;;('nce  ;  (ni 
iiiIi'imI.-iiiI  ilu  Il/iiii<iiil  cl  (lu  (lanihrcVsis  n()r^'< 
17-iO;  nomuiL'  ifuiscillor  au  -conseil  rovql 
t'es  (iii/uiif'S  en  IT'i'i,  oriiiii\isln'  dosnllairos 
rir.in^Arcs  plus  (nni.  D'Ar^rnson  lit  partie 
«1  une  suciiUi-  /isv<!/.  (■(•[('^In'c  alors,  louilôe  en 
i'I\  l'flr  l'alilté  Alary,  rntMnbrc  do  TAcadé- 
iiiie  mulcaist'  cl  nrcccplciur  du  I)nu|»l)in, 
a|t|<fl<''e  i^lnh  lU-  ikntrrxol,  r(  où  s'agitaient 
les  |)riti('i|>ales  (|nestions  (le  «Iroil  nulilie, 
tl('c(»iu)inJo  |>oliti<|ne.  etc.",  -«^ionl  (tientôt 
l'o|»iiiion  |)uldi(|Ue  allait  s'emparer,  (^e  (^luh 
fut  ferme  eti  i7;)l.  Le  manjuis  d'ArKonson 
•j-^^rii  \\n  assez  i^rand  nomlirc  d'ouvrages, 
dtiiil  la  plupart  son(M'esl«Vs  in(^lils.  (leu\  (Mii 
nul  (''lé  pultlii's,  i-m|)rini«'*s  h  l'c'îlranger,  sont 
tn'vs- rares  en  Kranc»».  Nous  nous  Uornerons 
h  citer  les  '  i'i»n»idéraiint\ii  tnr  It  (iuuvrr- 
upinent  iinrirn  cl  pvncHl  dr  In  Fmnte,  ir»-S', 


Ji'S   actes  *^iul»lic> 
rindepe))tbinrr^  et 


Jdjt  .  .  ilr  la  lihirtf',  .  .  ilf 
.  (le  1(1  fi"J('raii(iu,  O'  sont 
\h  en  clfel  les  graud<!s  divisions  «le  riii^toir'e 
p<diti(]ue  de  la  rémildique  argentine  :  1810, 
eiuancipatifV  <lo  la  tutelle  tie  l'Esnagne;  — * 
IHKi,  procla-Hialion  délinilMe  d<>  l'indépen- 
dance, par  le  eongri^s-d^t^Tueuniaii;  —  1821), 
traités  signés  entre-  «juclques  provinces," 
pour  établir  ce  qii'rui  noninie  aujounl'hiii  la 
u'dératiof).  Iluénos-A.yres.a  'ét«  h  l'origino 
un, des  premiers  foyers  où  a  éclaté  le  moti- 
yj»n»ent  de  l'-indépendance  américaine,  el  oVi 
il  s'est  entrotenu  pour  se  répandre  au  l«>Jn. 
Lemoiivement  <le  l'indépendance  s'est nj)4ré 
ainsi  jus(pren*lH24  :  tandis  (|ue  Bolivar  fligis- 
sflit  au  nord,  où  il  créait  la  Colombie,  miis 
descendait  vers  le  Pé^ou  cl  les  provinces 
qui  |>ortent  aujourd'liui  le  nom  de  Bolif if, 
le  général  Sah-Martin,  |)artant  de  Buénos- 
Xyres,  franchissait  les  Andes,  aidait  le  (^ili 
à  .<<>  rendre  indépendant,  puis  remontait 
vers  le  Pérou,  où  il  se  rencontrait  avec  Bo- 
livar. Dt!  cette  jonction  résiiliûit  la  hataiMft 
d'Avaçucho,  qui  rejetait  dénnitivemeril,  en 
182i,  l'Espagne  hors^le  l'Américpje.  -  (Ann.x 
m.)  '—  Mai*  rcnjontons  à  Ja  ( onquéie  , 


d.  d. 


dans  lequel  l'auleur  traite  de  la   dr'nocru/ir 

\l(tnii  un  r'ini  iniiH(url(i(fur,  et  sonléVe  enire  par  les  espagnols.  —  En  U13,  Juan  Diâs  de 

miires  celte   (puvstiou  :  Cnnuufnt   ((^jinlirr  Solis,  navigateur  esp.'ignol   et  'granti  }>ilc.lo 

'  .    .    .•     .      ./  ^  -  de  Casiillc,  euvové  |>ar  fa  couronne  d'Espa* 


t'dvrr'oigsrinnit  de  l'autorité  Moairrainf  mr 
criai  du  hirn-ftrr  dfv  sujet»  ? 

AUCiKNTINE  ^Coxl■•<cl»^l^ATlo^l  Iji  con- 
fédéi7\li()»i  argentine,  par  le  nMe  qu'elle  a 
joué,  par  sn  situation,  est  une  des  principales 
républiques  sud-américaines.  Elle  est  aussj, 
»iii  le  sait,  une  de  celles  avec  «jui  l'Elurope  a 
eu  le  |»lus  de  questions  h  débattre.  Pour  ap- 
|)récier  son  imporlauce,  il  s\iflil  de  la  consi- 
'dérer  géogra|)lii(pu'nuMil.  Itaignée  par  1  un 
des  plus  gr.iuds  IleuVcs  du  luoiiiie,  le  Uio 
de  l.'i  IMala,  qui  se  bu'ine  lui-im'^iui>  de  doux 
.•illbienl>  principaux,  le  Parana  et  l'Uruguay, 
elle  comprend  IV  provinces,  et  occupe  plus 
de  2(H),(MK)  lieues  carrées,  delà  Cordillère 
des  Audes,V(|ui  la  .sépare du  Chili,  .^  IVwéaii 
Allautitpie,  et  du  Itio  de  la  P|ala/i  la  Pnta'- 
gniiie  vi  au  déiroit  de  i\Iagellan.  Dans  cette 
linmeiise  étendue,  vit  une  population  qu( 
ne  s'élève  p,i>  aiHlessus  do  H(K),(K)0  /Imes, 
cl  eiieore  les  villes  absorbent  -  elles  une 
jurande  portion  d«'  cette»  population.  Huénos- 
Avresrompte  l(H),()(H).'\mes,  Cordova  l«,0(<i[), 
'ru(  uiiiaii  l'i.lMM),  etc.  D'immenses  élémenl.H 
«^ricoles.indusli-iels,  commerciaux,  restent, 
on  le  sait,  c(uiiplélemenl  stériles  jus<|u  ici. 
Les  provinces  argentines  actuelles  sont  :  Rué- 
iKK-Ayres,  sur  la  rive  occidentale  du  Rio  d(^ 
la  Plala  et  sur  rOeéan,  en  s'élendanl  vers  le 
sud;  Ct»rrientes  et  Enin'-Kio's,  ejilrc  le  Pa- 


rana  et  l'Urviguay 
ou  la  Hnnrle-Orien 


et.avoisiHant  le  Paraguay, 
Sanla-Fé  et  Conlova 


gnc  h  la  reçhercfic  (f'un  jMissage  aux  Indes 
orientales, découvrit,  en  explorant  la  côle 
de  l'Amérique  du  Sud,  reml)Ouchure  du 
lleuve  (lu  Kio  de  la  Plata.  Dans  l'espoir  do 
lier  quelques  relations  avec  lés  indigènes,  il 
descendit  h  terre  avec  une;  partie  de  sus 
équipages;  mais,  attaqué  h  limproviste  pnr 
une  peuplade  de  (luaranis,  il  fut  impitoya- 
blement ma.ssacré,  ainsi  que  la  plupart  des 
Ixuumes  qui  l'accompagnaient.  L expédition 
revint  alors  en  Espagne.  — 0<i«lqn*'s  aimées 
plu»  tard,  une  non velle expédition,  condnaii- 
dée  par  Cabot,  explora  les  mêmes  [tarages. 
CalMd,  nprès  avoir  c(mslruit  un  fort  sur  les 
bords  du  Ilio  de  la  Plata,  remonta  sur  un, 
vaisseau  rasé  le  cours  do  ce  lleuve.  Arrivé  à 
rembouchure  du  Parana,  il  s'avança  dans 
les  terres,  dans  une  longueur  de  35  lieues 
il52ti),  après  quoj  il  retourna  sur  ses  jins. 
'Deux  arl nées  se  passèrent  pendant  lesquelles 
Cabot  s'appji(jua  h  .s'assut^er  le  pays,  en  con- 
leiianl  les  iiuligènes  et  en  jetant  les  premiers 
éléments  d'une  colonie.  Les  .sauvages,  avec 
lesquels  i^s'étaitmis  en  communication,  lui  v 

.avaient  fourni  de  l'or  en  assez  grantle  quan-  ^ 

lité,  et  de  l'argent  en  abondance.  Ils  disaient 
avoir  recueilli  ces  métaux  dans  les  eaux  du 
grand  (leuve.  Cal»ol,  |>our  s'assurer  la  bien- 
veillance<lu  roi  d'Espagne,  Jiil  envoya  ces 
pnxiuits  de  son  voyage; dès  lors  la  cour  crut 
avoir  trouvé  «'nl'm  la  source  de»  trésors  du 


au  centre;  hs  autres  provinces  s'étendant  Nouveau-Momie.  Ce  fut  à  celle  éJKM^ue  que 

du  notd  au  sud ,  le  long  des  Andes,  Onns  le  le  lleuve  découvert  |>ar  Soli.s,  et  t|ui,ju8i|ue« 

voisinage  de   la  Bolivie  et  du  Chili,. sont  :  l.*»,  avait  porté  le  nom  deie  navigateur,  fut 

Jujuy,  Salla,  Santiago  del  Kstero,  Tucuman,  appelé  But  de  la  Plata  on  rivière  d'argent.  - 

Cjita-Marca,  la  Bioja,  Sau-Juan ,   Mendoxa,  Mais    les  esiiérances  qu'on   avait  connues 


Svui-I.uis.        L'Iiiitture  contemporaine  < 


le  la      lurent  loin  de  se  réaliser;  et  Cabot,  déses- 


confédéiaiion  argeuliiie  remonte  h  1810.  pérant'de  recu(  illir  Us  i+tmienses  richesses 
Jusque-Uc'»>stla(Ktminalionespagmdepure  qu'il  s  était  promises  de  sa  conquête,  prit  le 
Le  gouvernemenlde  Buenos  Ayres  ilate  tous       |>«rti  de  lelouinereii  Kiiropc  Les  cent  vir.^jL 


,'^;i^ 


hllllONWlUK 


sont  aujourd'hui. 

Avant  la  révolution,  les  dilTércnles  bran- 
ches régnantes  n'av.iiçut  i|u"iiuc  voi\  (Liti-, 


lùlion  tin    1*  dercuihnî  d»-  iâ  ii»oine  .-inncM  , 

-sinit  venues  le  rjotcr  de   ui«^fue  d'un  rnini-'- 

It-re  responsalilo  ^'^li  [AHCv'iU''  l'aruu'n  <on- 

<<.'il   |triv(''.  qui  ri\i  •donnait  àui  un   j^.tr'anln; 
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hommes  qu'il  laissa  dans  le  fort  furent  bien- 
tôt après  ma8<ia<Tés  pnr  les  sauvages  ;  et  le 
r>eu  qui  pai*vint  à  s  échapper,  se  réfugia. h 
'Ile  Sainte-Catherine.  —  V'ers  cette  éjwque, 
Pierre  de  MendAza,  gentilhomme  de  Cadix, 
nui  imssédail  d'immenses  ri«hesses,  obtint 
de  JCliarles-Quint  la  permission  de  faire,  h 
sesTrais,  des  découvertes  dans  le  nouveau 
monde.  L'expédition,  com|»osée  de  deux 
njille  cinq  cents  hommes ,  montés  sur  qua- 
torze vaisseaux,  mit  h  la  voile  flc  Séville,  et 
arriva,  après  nne  traversée  désastreuse,  dans 
les  eaux  du  Rio  de  la  Plata  (1535).  Mendoza 
ji'la  les  fondeinents  de  Buenos-.\yre&,'  du 
fof t  do  Bonne-Espérance ,  et  bientôt  après 
fut  contraint,  pour  eauso  de  sauté,  do  s''em- 


l,  pour 
ir  l'Eurt 


naissance,  les,  Espajjnols  je  nomai^r*"''  I""* 
aeelamçtion   vice-roi,   eii  iremplaoenient  de 


Espagnols  eurerVl  h  livrer  pourk'einparer  du 
llKmluire,  et  n^pousser  les  alta(|U(»s  de1lî^ 
veSes  triKos  <|ui  meimeèrênt  maintcN  fois 
les  é,tablissements  naissants  d'une  dostruc- 
4ion  complète.  Qu'il  noua  sulfise  de  noter, 
aiï  nohibre  des  ennehiis  les  plus  aeharnés 
des  Espa^rrols,  la  iiatiou  des  Charruas,  (]ui 
habitait  le  vaste  territoire  enfermé  par  l'i^ru- 
Huaji,  lo  Rio-Negro,  les  montagnes  de  Sari- 
Ignacio,  l'océan  Atlantique  et  U?  Rio  de  la 
^lata.  C'est  principaleuient  pour  niainit'nir 
ces  ennemis  implacables  que  fut  nnisiruite. 
en  17-2ti,  la  ville  dç  Montevideo,  (pion  a)»- 
PVtait  aussi  Sah-Felipe.  CAte  ville  fut  érigée 
en  chef-lieu  de  province  en  1757.  —  Les  Es- 
pagnols eurent  en  outre  à  soutenir  des 
barquer  pour  l'Europe.  Il  inourut  pendant  la  guerres  contre  les  Européens  qui,  h  plusieurs 
traversée.  —  De\ix  ans  Jilus  tard,  3on  frère  reprises,  essayèrent  de  s'emparer  des  rolo^ 
.Meudoz«>'fon<lait,  sur  les  bords  du  lleuve  nies;  les  hQslililés, avec  le  Portugal  ne  furent 
Paraguay,  une  ville  à  hcpiellc  il  drtnnait^o  <  tcrniinéc.sque  i)Ar  lapaix  du  11  oelol>re  1771. 
Honi  de  l'Assomption  (15.'1K),  —  En  1540,  —EuJSpi,  l'Anglelerre  déclara  la  guerre  .\ 
Nunez  Cal»e<;a  de  Va(;a,  nommé  par  Charles-  l'És^wgne,  et  deux  ails  plus  lahi  les  Anglaiis 
Quint  adelanlade  des  nouvelles  possessions  s'em|)arèrent  de  Buenos -Ayrcs.  "Ils  furent 
de  la  Plata,  en  remplacement  de  Mondoza,.  ven  1^7  obligés  d'évaouer  la  vi;!le,  devant 
dél>ar(iua  sur  les  côtes  du  Brésil, a[)iès  frviMr  un  soulèvenienl  général  des  habitants,  (|ûi 
touche  h  l'Ile  Sainte-Marguerite.  Alin  de  étaient  soutenus  d'ailleurs  par  l«s  troupes 
connaître  l'intérieur  du  [►nys,  que  personne^^  que  Je  français  Linièrcs  avait  ammiSi's  dc- 
jus(|ue-là'n'avait  encore  exploré,  >  ara  ;en-  ,  vaut  la  ville,  anrès  avoir  renqmrté  [)lusi(Mirs 
voya  ses  vaisseaux  à  Bucnos-.Vyres,  et  garda  avantagés  5uf  les  Anglais..  Dans  leur  rocon- 
deux  cent  cin(|uante  hommes,  avec  lescjuels 
il  résolut  de  ga:,ner  l'Assomption  par  terre, 
(lo  voyage,  dans  lequel  lès  Es^wignols  eurent 
à  surmonter  des  obstacles  immenses,  fatigua 
beaucoup  les  troupes  du  gouverneur;  néan- 
moins il  vint  h  bout  do  son  entreprise,  et 
découvrit,  (homin  faisant,  des  pcu|<la<|es  do' 
<luaranis,  qui  avaient  quelques  connais- 
^ani  os  do  la  pulluro.  Ils  labouraient  la  terrc! 
avec  des  ossements,  .nultivaient  lo  maii',  et 
/•levaient  plusieurs  es|>èces  d'animaux  do- 
niesti(jues  (1541).  Le  gouvernement  du  nou- 
vel adelantade  tut  signalé  par  des  améliora  • 
lions  dans  l'adininistralion  et  les  rappoils 
avec  les  indigènes.  Il  donna  ses  soins  h 
l'exploration  des  contrées  voisines,  établit 
une  eominunicalion  entre  le  Paraguay  et  h;  • 
l'yrou,  et,  conformément  h  la  teneur  de  .ses  " 
jKdenlcs,  il  prescrivit  la  liberté decommene, 
lit  tous  ses  efforts  pour  gagner  les  Indiens 
par  la  douceur  et  la  persuasi<ni,  et  se  inonlia 
toujours  disposé.ii  réprimer  les  désordre^  des 
l'>>|>agnols.;Dc  là  naipiirenl  dos  plaintes  nom- 
breuses, et  bientôt  lo  mé<;onl;'nlement  (iejico- 
iMiisfut  tel  (ju'ils  s'emparèrent  de. sa  oersonno 
«'I l 'em  barq  uèren  t  do  vive  force  |iou  ri  E.s|»fl.;ii(! 
(  liiV5).  -Depuis  celte  époque  jus(|u'Ji  la  liinju 
xmi*  siècle,  nous  n'avonsà  consignerautun 
fait  d'une  grande  importance,  si  ce  n'est  l'érec- 
tion de  la  provin(e  en  vice-royauté'  ■(l'?7H;. 
La  conquête  s'étendit  peu  h  jm'U  :  ou  fonoa 
dus  villes,  (tn  im|K>rta  oes  animaux  doiiie>- 
ti(pies,  on  encouragea  ki  eullure-des  terres,  ' 
on  établit  des  écoles,  et  l'administration  fut 
régularisée.  Divers  ordres  religieux  avaient 
envoyé  des  missuuinai^is  pour  |  récher  l'i;- 
vangile  aux  indigène^,  mais  aucun  n'olilint 


(tans  ces  contree>  .lutaiit  de  >>ucces 


lébrité  (|ue  les  Jc>nitev 


NoM'*  ne 


et  de  t  e- 
rat  unli'- 


Sobràmenle,  alors  ^Montevideo.  —  Si\  nims 
s'étaient  ir  peine  écoolés,  que  fés  Anglaiv, 
reprenant  l'utHensive,  -entraient  •  vaimiuenrs 
h  Montevideo;  et  ce  ne  fut  (pie  le  .^  avril 
18()8,  que  là  bataille  do  Buenfjs-Ayres- les 
tontralgnil  eiilin  à  éva.-uer  les  places  ft*i|)a- 
giA)les  qu'ils  occupaient.  —  Ce|)endanl  il  s^' 
manifestait  dans  les  (Ktssessions  espagnohvs 
des  bonis  de  la  Plata  une  agitation  qui  no 
lais.sait  {)as  de  causer  quel(jues  in(|uiétu(les 
au  gouvernement  de  Madrid,  alo'-sen  guerre 
(onlro  la  Krame.  Ferdinand  Vil,  afin  dar- 
rèler  le  mouvement  des  esprits,,  rendit,  A  la 
fin  de  janvier  18(K),  tin  décret  par  letpiel  il 
déclarait  tpie  ces  provinces  seraient  désor- 
mais (onsidérées  ccitgjne  partie  inlégrant(! 
du  royauiiK!  (rEspà<);ne,  et  cuidérait  aux 
créoles  les  mêmes  dntits  (pi'aux  Ev|  a^n(»is 
mis  dans  la  iiu-re  jw^trie.  Mais  (léjii  l'esprit 
d  insiirrct  lion,  avaitfait  tro|>  <ie  [.rogrèsp<Mir 
être  arrêté  parcesdeini-mesd^cs  ;  il  ne  fii  ipui 
grandir  avec  les  malheurs  di-Ja  métropole, 
et  la  nouvelle  de  l'invasion  de  rLs|>agnd  par 
les  Kraii(;/iis  lui  donna  bientôt  l'occa-sion  di'é- 
cUiter.  Les  délai  Issui  van  tssoni  eiiinrunlés'eii 
partie  h  \'Annuaire  du  deux  monars. 

C'efct  l(î  iS  mai  1810  qu'éclate  le  premier 
mouvonient.  h  Buenos-Ayres  ;  mais,  en -( o 
moment  encore,  \q  luit  secret  se  dé^ui"*»' 
sous  ui^e  apparerrte  fidélité  A  d'Espagne.  Le 
nom  de  Ferdinand  VII  était  irtiro^ué,  tout 
en  cliassaiil  ses  vice-rois  ou  se«-généraui 
de  llueiKts-A w-e»,  dh  Monlevideo  et  du  Pa- 
la^iiav.  I.e  (ara(  tère  de  celle  j^-riode,  c'est 
la  préleiilKUi  de  se  gouverner  soi-même  au 
nom  du  roi  d'Es|»agtie.  Dura/il  ces  iiremièrc'» 
.iliM<''e^     se     succèdent      d 
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♦  Icnio.  la  lo«i(}uo.  cl.-.  '2  L(^  su.Mices  rola- 
tivcs  nu  corps  lnini;tin  ;  la  physiologie,  l  ii>  - 
Kh'-ii«\  >.i  riK^fcinr.  .'t(  .  a  I.fs  sou-nres  tiip- 
la!»";  n  sorialcs  !.T  iiiorflic,  1/t  |)oliti<|iU' , 
l>cuiH»iun-  puliluiuc,  riiiMoàic,  vh:-  Le  pic- 


Tciil  en  ofTi'l  l'individu  qu'on  mtnjjeaan- 
hord  été  l'ohjel  d'un  sacnfii^e  humain.  i?»<'i- 
,À„.fn,s(,n  nVnninnu»'fiu«  l'Wrtûiries  pnrlies, 
iv  Miui-,  laccrvclic,  l'uil,  la  [^rla- ou  I  «u 
troil  iiuc  réside  l'cUue  ou  la  forte  viialed* 
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jnéponderaniT  >(■  couloiui  a>cc  la  {)rés',Micc 
de  M.  Hivadaviit  au  pouvoir,  so'il  connue  nii- 
nn'nl  le  iK^uvoir  .*»  des  chefs  comme  Posadas  nistre  des  gouverneurs  U^xiriguezet  Las  Hé- 
«•l  Puvrrcdoii.  Ce  ïi  «;>l  ijuVn  IHl(i  que  J'his-  ras,  soil  conuiie  }»r6sid.ent  de  la  république, 
t(»iTe  de!>  provinces  ar;^ciitines  commence  élu  par  le  congrès  général  de  18:2(i.  Duraut 
,'1  devenir  dislincL  A  celte  épo<iuc  se  uiani-  un  espace  de  queUiues  années,  de  1820  à 
fcslc  avec,  neltelé  la  doiri)le  pensée  d'un  af-  lKi7,  «in  |)eul  remarquer  le  plus  vaste  effort 
Iranchissenu'nl  comniel  et  d'une  organisa-  oour  organiser  la  république  Arfjeuline  dans 
(•  nouvelle.  Un  congrès  général,     le  sens  libéral  :  décrets  sur  la  liberté  de  la 


r«s,  junt«'S  dites  guhernutiirii,  rofixerrtltrit  es 
ou  (lob»rrrntioH,    qui   défèrent    succcssivc- 
»uvo 

Ion. 
pro' 
di.sii 


tion  no)ili(pic  nouvelle.  Un  congrès  généra 
réuni    à  Tucuuian,  h;  tio  mars  181G,  pro- 
«lama    détiniiivcmeiit    l'indépendance   le   9 
juiMct  de   la   même  année.   l.e  ,'J  décembre 
1HI7,  le  même  congrès  iM^DiiLulguail  un  règle 
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tresse,  sur  la  liberté  individuelle,  sur  la  Ji- 
)erté  des  culte;-  ;  création  de  sociétés  de  bien- 
faisance, de  caisses  d'é|)argne,  de  l'université 
(le  Uuenos-Ayres  et  d'écoles  primaires  dans 

i„,.  ,1  :,•_?...,.  -  >ci-i  i': >    I' I 


ment  provisoire  dcstmé  h  servir  de  base  à      tous  les  districts  ;établissenientd'une  banque 

la  constitution  du  |)ayV,  (|ui  prenait  le  nom    , nationale;  essais  de  colonisation  par  l'intro- 

rle  Provinrrg  unie»  de  l'Amérique  du  Sud.  Un 

.s(;cond  congrès,  convotjué  en  vertu  des  dis- 

itositions  (h;  ce  règlement,  se  réunissait   à 

Huenos-Ayres  le  25  février  1819,  c^t  décrétait 

la  constitution   promise  le  30  avril  suivant. 

Celle  constitution  était  analogue  à  celle  des 

Klals-Unis,  et  elle  ne  sati^faisail  aucun  des 


duclion  de  travailleurs  étrangers  ;  lois  trè.'- 
larges  et  très-bienfais«ntes  sur  les  émigni- 
tions;  enlin  convocation  d'un  nouveaii  con- 
grès général  appelé  à  fonder  l'unité  nationale 
et  à  élaborer  une  conslilution  uéfmitive,  qui 
fut, en  ellet  promulguée  le  2'»  décembre  1820. 
Mallieureusement  pour  les  unitaires,  ils  ne 
pouvaient  exercer  .leur  intluence  que  dans 
tes  villes.  Quant  à  léiéinent  campagnard,  le 
gaucho,  cette  population  à  peine  émancipée 
d.u  régime  colonial,  i\m  n'avait  écha[»pé  à  ce 
régime  (|ue  pour  rester  plongée  dans  la  plus' 
profonde  anarchie  pendant  15  ans,  ne  recon- 
naissait aucun  pouvoir,  aucun  joug,  aucune 
loi.  On  com()rend  d'ailleurs  que  la  liberté  de 
la  [tresse  ne  fût  f>as  un  |i]on  très-appréciable 
jtour  fe  gaucho,  (pii,  en  grande  majorilé,  no 
sait  ni  lire  ni  écrire;  que  la  liberté  indivi- 
duelle ne  parût  pas  une  grande  conquête  à 
des  hommes  qui  ont  l'immensité  de  \àyiiinpa, 
et  qui  trouvent  dans  la  vitesse  de  leurs  che- 
vaux un  refuge  assuré  contre  l'oppression 
indiviiluelle.  Aussi  (ju'arrivatl-il  ?  C'est  (jue, 
tandis  que  les  unitaires  travaillaient  h  leur 
(Ouvre  (Je  réorganisation,  la  masse  des  popu- 
lations des  ^jrdvinces  se  levait  mena(.ante, 
ayanljh  sa  tôte  des  chefs  redoutables:  Lopez 
de  %fila-Fé;Bustos,  gouverneur  de  Bordeva; 
Harra,  commandant  île  Santiago  del  Estero; 
Ouiraga,  le  chef  des  gauchos  de  la^Hioja,  et 
Rosas,  tout  puissant  déjà  dans  la  cainpa;ne 
de  Buenos-Ayres.  L'échec  fut  violent,  et  il  (  ii 
est  résulté  avec  le  tem|)sla  destruction  h  peu 
près  complète  du  parti  unitaire.  Alors  Riva- 
davia,  sentant  son  impuissance,  se  voyait 
contraintd'abdiipier  la  présidence  le-T  juillet 
1827,  en  présence  du  viru  manifeste  des  pro- 
vinces pour  une  organisation  lé  lérale,  et  le 
tonvoir  était  déféré  aucolonel  d(|*»Manuel 
Pori-ego,  inonibre  estimé  et  modère  du  parti 
fé.léral.  —  En  1828  le  soulèvement  du  géné- 
ral Lavalle  et  l'exécution  sans  jugement  du 
gf^nverneur  Dorrego,  pris  dans  un  combat, 
nuisirent  beaucoup  au  parti  unitaire.  Le 
s.iiig  de  Dorrego  fut  un  motif  continuel  de 
(lo  |a  républitiue  Argentine,  et  ipii  ont  eu  réeiiminalion  contre  lui,  et  un  motif  de  ven- 
chdwune  ses  représentants.  Le  parti  unitaire     geance  [lour  le  parti  fédéral)  La  scission  de- 


partis  qui  s(î  dessinaient  (l»;jà,  ni  celui  qui 
désirait  plus  d'unité  dans  le  pouvoir,  atin 
daiiiener  l'application  et  la  prépondérance 
d'idées  polilwpies  emorunli'es  à  l'Europe  de 
la  lin  (lu  xviii*  siècle;  ni  celui  (jui  deiiian- 
dait  (|u"une  plus  large  |»art  fût  faite  à  l'in- 
(lé|»eniianre  locale,  alin  d'assurer  sa  propre 
iulluence,  principalement  assise  sur  les 
j)n)vinc(j'Sj  et  les  campagnes.  Il  s'ensuivit 
-.me  anaé(;|iie  complète,  où  l'on  vil  les  gou- 
vcrncl^'de  provinces,  Lopez  de  Santa-Fé, 
Ramirez  d'Entre-Rios,  donner  les  premiers 
le  signal  de  la  révolte,  et  où  le  pouvoir,  h 
Hueiios-Avres,  passe,  en  quehiucs  niois,  de 
Rondeau  h  Sairalla^de  Sarralla  à  Balcarce, 

.  puis  su(;cessivcment  h  Alonzo  Rama  de 
:\Ié\ia  et  h  Soler.  Ou  était  en  1820,  Rodri- 
giiez  était  élu  assez  ré^ulièrenient  gouver- 
iieiiC,.  il  venait  h  peine  d'être  nommé, 
0t';|ijifc   cnnsiiiratioh  éclatait  contre  lui  et 

^i^ii'il '^lail  forcé  de   (piitter  Buenos-Ayres. 

#ici-''appaiail  pour  là   première  fois  sur   la 
s(èiie   un   personnage   destiné   à  jouer   un 
rôle  dans  la    réjmbliiiuc  Argentine, 
on  Juan  .Manuel  de 'Rosas,  cpii,  à  la 
jtin  réginnîiit  de 
rir  le  pouvoir 
Ce  (pii  est  le  plus  .singulier,  c'est  (ju'en  ce 
miMueut   de    cette    intervention    de    Rosas, 
j-'cst  à-dire  de  Vliomme  ipii  devait  un  jour 
'persoiiiiitier  avec  le  plus  d'énergie  1."   parti 
iV'iiéral,  allait  l'ésulter  pour  (|uelques^  années     j 


regu 


(le  'Rosas,  (jui, 
la  cam|)agne,  venait 
"ier  (le   Rotlriguez. 


H"  siicct's  du  |)arli  unitaire.  Dès  lors,  en  ef- 
Icl.  au  milieu  de  l'iuianhie  de 


tiiimenceiit  à 


ces  aiimies , 
coiiimenceni  a  se  manifester  ces  .tendances 
diverses  désignées  sous  le  nom  de  fcdnalrs 
et  ({'uuilairrs  dont  les  luttes  et  les  anta;o- 
iiiMues  sont  toute  l'histoire  contemi>oraine 


a  eu  les  Rrvadavia,  les  Faz,  les  Lavalle,  les 
\arela;  le  parti  fédéral  a  eu,  h  des  degrés 
divers,  les  Balcarce,  les  Lopez,  les  Ouiraga, 
les  Kosas.  Les  deux  hommes  (jui  expriment 
le  plus  com|)lélement  ces  deux    tt'nd.inces 


venait  irréparable.  Ici  on  voit  pour  la  seconde 
fois  intervenir  le  commandant  de  campagne 
don  Juan  Manuel  Rosas  en  faveur  du  pou- 
voir régulier  atta(jué  par  Lavalle,  et  cette 
intervention  achevait  de  le  mettre  en  relief. 
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Rosas  voyait  oaiis  les  tlié<)ri<;s  du  libéralisiue 
unitairo  une  inii)orlalioii  étrangère  sans  rap- 
port avec  l'état  du  pays,  et  dans  \çs  institu- 
tions essayées  jusque-là  un  moyen  impuis- 
sant pour  aiaintonir  l'ordre.  Sa  prenriùre 
peus<^e  politique  était  de  s'appuyor  sur  cet 
«'■léfiient  réel,  l>arbare  mais  national,  qui  fer- 
inonlait  autour  de  lui,  pour  le  dominer,  Ip 
discipliner  sous  une  autorité  vigoureuse,  et 
l»our  s'en  servir  au  besoin  contre  ielkinitai- 
res.  Son  point  d'appui  a  fait  sa  foro^^t  lui 
a  donné  un  pouvoir , d'environ  vi^^cinq 
ans.  Car  on  sait  qu'aujourd'hui,  renwBépar 
«ne  révolution  récente,  il  est  venu  cnerclier 
un  asile  en  Europe.  On  voit  quelle  est  l'ori- 
gine morale  et  politi(|ue  de  cette  immense 
autorité  exercée  par  le  général  Uosas,  etdont 
■il  faut  en  réalité  dater  ravénenu'nt  de  18ïi9. 
(^csl  ici  le  lieu  de  faire  connaître  la  forma- 
lion  et  les  J>ases  de  la  constitution  fédérale 
qui  est  devenue  ë  cette  éi)oque  l'état  olliciel 
de  la  république  Argentine.  L'idée  fédérale 
était  la  seule  vécilableuicQt  acceptée  par 
toutes  les  provinces,  également  jalouses  do 
leur  indépendance.  Le  traité  d'il  quadrilatère, 
signé  en  1822 entre  les  provinces  de  Iluenos- 
Ayros,  Corrientas,  £ntr^-Uios  et  Santa-Fé, 
ne  re|X)se  pas  sur  une  autre  base.  Encore,  en 
1825,  la  loi  fondamentale  provisoire  du  23 
jvinvier 'ne  décernait  le  pouvoir  exécutif  à 
Huenos-Ayres  (jue  pour  la  direction  des  re- 
liTlions  extérieures  et  la  communication  des 
résolutions  du  congrès  général  aux  gouvoi'- 
iicments  des  autres  p.rovjnces.  C'est  ce  qui 
lit  que  la  constitution  unitaire  de  1826  [)Ut 
passer  pour  uneviolalion des  vœux  du  pay>, 
cl  n'eut  pas  niéiiie  un  instant  de  vie.  (^cllo 
('()n^titution  abrogée  par  le  refus  d'acccpla- 
lioii  des  provinces,  il  en  résulta  une  situation 
.•singulière,  désignée  sous  le  nom  d'acéphalir, 
clioù  la  république  se  trouvait  sans  pouvf)ir 
central  auprès  de  qui  lesagcntsdii»lomali(jucs 
étrangers  pussent  être  accrédités.  C'est  en 
vue  surtout  de  remédier  à  cet  iiiconvénient 
que  des  traités  successifs  intervinrent  en 
1829,  1830  et  1831,  entre  Buenos-Ayres,  Coi- 
rienlas,  Entrc-Rios,  Santa-Fé,  Cordova,San- 
Juan,  sauf  l'adhésion  des  autfes  provinces. 
Les  stipulalionsles  plus  essentielles  de  ces 
conventions  destinées  à  cimenter  le  lien  fé- 
déral sont  :  1  "  indépendance  intérieure  com- 
Ijlèle  des  provinces  ;  —  2"  délégation  au  gou- 
verneur et  capitaine-général  de  Buen/»s-Ay- 
res  de  la  direction  des  relations  extérieur'-s 
et  des  alfa'res  de  guerre;  —  3"  alliance  of- 
fensive el  défensive  des  provinces  conlie 
toute  invasion  étrangère;  —  4"  liberté  de 
commerce  el  de  navigation  entre  les  pr(»- 
vinces,  elc.,,etc«  —  Ces  traités  stipulent  enlin 
la  réunion  ultérieure  d'un  cbugrès  général 
ayant  pour  mission  de  constituer  définitive- 
ment la  république  sous  le  régime  fédératif,, 
et  de  régler  les  grandes  (piestions  fédérales, 
telles  que  celles  de  la  navigation  des  fleuve-, 
du  conunerce  intérieur  et  extérieur,  du  iium- 
tant  el  de  la  répartition  des  revenus  généraux, 
du  payement  de  la  dette  {)ublique.  —  Il  ré- 
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cielle  de  la  république  Argentine  donnaient 
à  cette  existence  un  caractère  provisoire, 
puisiju'ils  la  soumettaient  J»  la  convocaticui 
d'un  congrès  général  qui  n'a  pas  été  réuni  ; 
secondement,  (]ue  le  chef  de  la  république 
Argentine  était  en  réalité  simplement  gou- 
verneur et  capitaine  général  de  Buen(»s-Ayres, 
et  délégué  à  la  direction  des  seules  affaires 
exlérieures()ourtoulelaconfé«,iération.  Aussi, 
toutes  les  fois  qu'il  s,'est  agi  kIcs  actes  de  po- 
lili(pio'inlérieure  ou^d'administralion  du  gé- 
néral Rosas,  il  n'a  Clé  (juostion  (pie  de  la 
))i*ovince  de  Boenos-Ayres  ;  les  autres  tes- 
tant, sous  ce  rapport,  parfaitement  indépen- 
dantes. Mais  dans  la  pratique,  d'une  part,  le 
provisoire  devint  délinitif;  d'un  auire  c(^té, 
l'habileté  du  délégué  aux  affaires  extérieures 
a  su  ressaisir  indirectement  et  etleclivement 
l'influence  que  l'organisation  fédérale  sem- 
blait interdire  dans  le  domaine  des  âlVaires 
intérieures.  C'est  en  étendant  ainsi  son  aut(  - 
rite,  et  en  en  faisant  sentir  la  puissance  (pi'il"! 
[wrvenu  à  tenir  comjiactes  des  éléments  sans 
cohésion,  toujours  prêts  à  .>e  dissoiiihc  l  ne 
seule  volonté  resta  debout,  celle  du  génér.il 
Rosas,  faisant  tout  à  son  image,  dirigeant 
tout,  armée,  (iii)l6matic,  administration,  li- 
nances.  L'histoire  de  la  Confédération  Ar- 
gentine finit  jwir  s'absorber  dans  sa  propre 
histoire.  Ce  qu'on  connafl  le  plus  anjoui- 
d'hui  de  ce  pays,  c'est  Rosas,  du  nioin> 
de  nom.  —  Rosa»  est  né  en  1793  à  Buenos- 
Ayres.  Il  est  issu,  assure-t-on,  d'une  grande 
et  ancienne  famille  des  Asluries  (Esj)agne), 
et  descend  d'pn  ancien  capitaine  général 
du  Chili,  don  Juan  Ortiz  de  Rosas,  comte 
de  Poblaciones.  Son  grand-père,  dans  une 
expédition  contre  les  Indiens,  avait  été 
pris,  cousu  dans  un  cuir  de  bœuf  et  jeté 
dans  un  torrent.  La  ieuocsse  de  don  Juan 
Manuel  Rosas  s'est^écoulée  toute  entière 
dans  les  estuncias  de^sa  famille,  au  miluu 
des  pâtres  et  des  laboureurs,  des  gauihos 
en  un  mol.  Le  gauclio  est"  riiabitanl  descan- 
pagnes  argentines,  dont  la  vie  se  [lasso  a 
cultiver  le  sol,  à  garder  les  troupeaux,  el 
plus  souvent  encore  h  jouer,  à  jeler  le  làno 
ou  h  parcourir  la  pampa  sur  un  cheval  in- 
dompté. Rosas  f^orlageait  ces  goilts,  ces  ha- 
bitudes, ces  plaisirs,  et  surjNïssail  tous  V-.s- 
gauchos  en  force  cl  en  agilin;  dans  tous 
les  exercices  du  corjts;  de  là  l'influenrf 
<|iiil  a  ac(|uise  sur  eux  et  l'appui  cpi'il  a 
trouvé  dans  ce  monde  inculte  et  énergique, 
soit  comme  oflTicier  des  milices  d'abord,  soit 
comme  commandant  da,  la  cam|>agne  (i<> 
Bu(?nos-Ayres  ensuite,  el  finalement  comme 
gouverneur  el  capitaine  général.  —  Nous 
avons  vu  Rosas  apparaître  pour  la  premier*; 
fois  sur  la  scène  politique  en  1820,  à  la 
tt^te  d'un  régiment  de  la  campagne,  les  co- 
litradoi,  dont  il  était  le  chc/,  |>our  soute- 
nir le  gouverneur  Rodriguez  ;  nous  l'avons, 
vu  de  nouveau  en  1825  reparaître  comme 
(Oinniandant  île  la  campagne  f>our  combat- 
tre dinsurrection  du  général  Lavalle ,  et 
liiiir  par  être  élu    gouverneui' de   Buenos- 
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fiasns  ;   in  corinnciKc    h    se    rtvi'ler  celle  rpielle  le  (JiclaU'iir  argentin  eut  à  luHcr  de- 

voUmlù  entière,  absolue,  inllcxihie  el  (Jé«i-  puis  son  avénemcnl  au  pouvoir,  et  relie  qui 

(ié«  h  asseoir  par   tous  les    moyens  sa  <lo-  a  le  plus  d'iniportanee  politique,    c'est  la 

minalion.  Itosas    eut  à  lutter  contre    une  lutte  de  Rosas  contre  le  parti  unitaire.  Cette 

li«ue  (Jes  unitaires  répandus  dans  (piekjues-  lutte  s'est  cnga;i5ée  et   développée  dans  des 

os  des   provinces;  il  les  vain({uit  et  les  '"^.iwiiiirw.o  r.,i..-v...o.o  ^..:    — .   ;..„;...'v  i.... 


villes  des   provinces;  il   les    

détruisit   comfilétoracnt.  Pour  la 
gouverneur 


[)rernière 
nouveau  gouverneur  pouvait  at- 
le  2V  janvier  1832,  le  terme  de  son 


lé -a 


conditions  extrêmes  qui  vont  jusqu'à  I  ex- 
tenninalion.  On  a  vu  que  le  général  La- 
vallc,  en  1828,  avait  fait  fusiller  sans  juge- 
ment le  gouverneur  Dorrego.  C'a  été  le  point 
de  départ  d'une  série  d'attaques  et  de  ré- 
pressions souvent    sani^Iantes.  D'un    cOlé, 


fois,  le 
teindre, 
nianrlat 

liloigné  (lu  pouvoir,  mais   bien  décidé  à 
s'en  rouvrir  le  chemin,  Hosas  con(;ut  l'idée     c'est   le  parti    unitaire'qui,  dépossédé  ilii 
d  une  grande  expédition  contre  les  Indiens  ' 

du  sud  de  Buenos-Ayres.  Hosas  i>arcourut 
!e désert  dans  toutes  los  directions,  atteignit 
sus  limites  les  plus  reculées,  refoula  partout 

les  IndiensJlles  battit,  leur  enleva  plus  d«%  __ _„  ^ 

trois  mille  prisonniers  chrétiens,  et  assur<\     tantôt  s'appuyant  des  interventïons  sûcce"';-' 
A  la  confédération,   par  l'établissement   de     sives  de  la  France  ;    d,c  l'autre  côté  ,  c'est  le 
(pielques  forts,  la  possession  de  terres  im-        -    -     ■    - 
menses  qui  s'étendent  jusnu'au  détroit  de 
Afagellan.  Ce  service  était  (l'autant  plus  si- 


pouvoir,  ne  cesse  de  le  revendiquer;  tantôt 
soulevant  la  province  comme  en  1829,  en 
^IHXi,  en  1838,  18.39  et  1840;  tantôt  créant 
(lans  un  état  voisin  ,  à  Montevideo  ,  un  cen- 
tre ))ermanent   d'hostilités    contre  Rosas; 


gna  lé,  mie,-quelques  années  auparavant  seule- 
ment,  les  Indiens  du  désert,  militairement 
organisés  sous  la  conduite  de  leurs  caciques, 
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, le 

géiréral  Rosas  ,  soutenant  avec  une  rare 
énergie  cette  guerre  civile,  et  s'efforçant  en 
niéme  tem|)s,  a  travers  toutes  les  dillicuUés 
d'une  telle  lutte,  d'établir  une  ccrtaineré- 
gularité  dans    l'administration   intérieure. 

<-.     .  -     ." 7. ■ — v.„.ov.„^,.,ut,,-,.     Ainsi,  dans  la  politique  du  général  Rosas, 

«rnvaient  jusqu  à  un  rayon  de  tronlç  lieues  on  pourrait  faire  deux  parts  :  l'une,  celle  de 
de  Riieiios-Ayrcs,  incendiant  les  propriétés  ,  la  guerre,  et  comprenant  toutes 4es  mesures 
ravageant  et  enlevant  ou  massaorant  les  cxlrôrnes,  exéwitions ,  conlLsr^tious  publi- 
lemiiies  et  les  enfants.  Il  en  résulta  un  nou-  qtiement  décrétées,  et  jusqu'à  ces  inscrip- 
ve.iu  [irestige  pour  le  général  Rosas,  qni  fut     tions  étranges  placées  sur  tous  les  actes  ofli- 

ciels  :  Meurent   hx  sauvages  unitaires!  — 
l'autre  ayant  spécialement  trait  à  l'adminis- 
tration intérieure,  et(jni  n'est  pas  sans  avoir 
eu  quelques  heureux  clfels.  Sous  le  premier 
de  ces  rapports,  un  des  secrets  de  la  polit|-    . 
(pie  de  Rosas  a  été  de  frapper  de  terreur  se|s 
adversaires,  et,  en  s'emjjarant  de  l'instructioiK^ 
publi(pje  et  de  la  direction  des  idées  par  la 
presse,  d'empêcher  qu'ils  n'aient  ies  suc- 
cesseurs. —  Au  point  de  vue  administratif, 
Rosas  est  parvenu  à  établir  un  certain  ordre 
matériel,  un  certain    degré  de   sécurité  nu- 
lilique,  une  justice  sullisante,  bien  que  rort 
incomplètement  organisée.  Dans  Iq  domaine 
désintérêts,  le  dictateur    s'est  occupé  spé- 
cialement de  la  question- apM-icole,  et  a  donné 
une  grande  impulsion  h  la  culture  des  fv- 
réales  dans  la  province  de  Buenos-Ayres,  au 
point  que  cette   province,   qui  avait   autre- 
fois l)esoin  de  grains  étrangers,  en  peut  ex- 
jxirter  aujourU  hui. 

Affaires  extérieures.  —  Les  affaires  exté- 
rieures constituant  l'une  des  questions  les 
plus  importantes  de  l'histoire  de  la  confédé- 
lalion  argentine,  surtout  pendant  Je  gou- 
vernement du  général  Rosas,  nous  allons 
traiter  cette  question  à  part.  —  La  politique  , 
extérieure  de  la  Confédération  argentine  em- 
bfassè  divers  ordres  d'incidents  qui  ,  au 
fond,  ne  difféieni  pas  sensiblement  de  ca- 
ractère, et  110  sont  quft.Jes  phases  diverses 
d'une  mêafi  question.  Ces  incidents,  en  ré- 
sumé, Hofl|^  deux  sortes  :  ceux  qui  lou- 
chent aux^Btions  de  la  confédération  avec 
les  autres  étals  américains,  et  ceux  (pii  ont 
Irait  à  ses  rapports  avec  les  puissances  eu- 
ropéennes, appelées  par  les  intérêts  de  leurs 
nati(mau\    «'t   de   leur  commerce  dans  ces 


à  son  retour    réélu  gouverneur  etcajtitaino 
gt'néral    de   Buenos-Ayres  jtar    l'asseinbléo 
(les  représentants  ,    mais   cotte  fois-daiis  des 
conditions   assez  cxiraordinaires.   Il  y   eut 
iiiêine  h  cette  époque   un   assaut  fort  singu- 
lier entre  la  salle  (iv^  représentants  et  Ro- 
sas, celui-ci  s'obslinanl  à  refuser  les  fonc- 
tions nui  lui  étaient  otfertes  avec  desimpies 
tacnltés  ordinaires,  et  la  salle  des  représen- 
tants s"ol)stinant  à  ne  point  comj)rendre  et  à 
(  herclier  le  moyen  d'éluder  la  (iiniculté.  Le 
irsMlialliit  un  décret,  eiidatedu  7mars  1835, 
(pii    déférnit  au  général    Rosas,    wmformé- 
inenl  à  son  désir,    ta   somme  du  pouvoir  pu- 
blie, ce  (lui  veut  (lire  le  pouvoir  abs(du.  Un 
vote  public  dans   la  province    consacrait  ce 
di'crel.  C'est  dans  c(>s  cfmditioiis  (ju'a  existé 
jusqu'à  là  lin    l'anlorilé    du   général  Rosiis  ; 
(  i  à  clia(pie  renouvellfinenl  nuinnuennal  do 
son   pouvoir,  il  sest  joué  i CriodKpiemenl, 
•  Mire  la  salle   des,  re|)résenlanls  de  Buenos- 
Avres  et  lui,  unes(êne  (pii  ne  inampie  pas 
«l'un  rCtlô  (pmiipie.  I^    salle  des  représen- 
tants ré(''lisait  le  général  R(»sas;  celui-ci  fe- 
liiNiii,   pn'lexlant    sa  santé   ou  la  diliicullé 
lies  circonstances  ,  ou  son  amour  de  la  s(di- 
Indeet   du  repos.    La  représentalion   natio- 
nale insistait,  augmentant   son   |)Ouvoir,  lui 
«lé(  ornant  (les  dignités,  donnant  à    un. mois 
de  l'année  le  nom  de  Hosas. 

Le  dictateur  se  résignait  à  ce  nouveau 
sacritice.  Le  général  Rosas  a  eu  les  avanta- 
ges otsnlii  les  inconvénients  de  sa  position 
vvceplioniielle  :  c'(>sl  sur  lui  que  se  sont 
(■'•ncenlrés  ions  les  fanatismes  d'admiralion 
de  ses  com|)atriotes;  c'est  contre  lui  (pie  se 
sont  amassées  toutes  les  haines  ,  et  qu'ont 
été  dirigées  les  plus  violentes    hostilités.  La 
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de  nombreux  démêlés  flveo  le  Chili,  le  Pa- 
raguay, la  Ban<le  Orientale,  le  Brésil.  Muis 
ils  sTont  d'une  importance  très-i»-;férieurc  h 
c^llft  qu'a  prise  U  lutte  de  la  république  Ar- 
irentine  avec  les  puissances  européennes: 
c  est  I?»,  en  effet,  un  des  côtés  de  la  politique 
extérieure  du  général  Rosas  ,  qui  a  absorbé 
Tattention  pendant  pkisieurs  années,  sous  le 
nom  de  Question  de  la  Plata.  —  La  ouestion 
de  \A  Pfata  a  des  phases  direrses.  La  pre- 
mière de  ces  phases,  qui  n'a  |)ris  un  carac- 
tère de  réelle  gravité  que  vers  1837,  et  qâi 
se  termine  h  la  pacification  de  18W,  remonte 
dans  son  |)rincipe  assez  haut,  aux  premières 
années  du  régime  de  juillet ,  époque  où  s'é- 
taient établies  des  relations  olficielles  entre 
la  France  et  la  républiq^ue  Argentine.  Dans 
un  pays  où  la  loi  n'est  rien,  ou  les  gouver- 
nements sont  h  la  merci  des  insurrections 
quotidiennes,  il  est  évident  que  les  étran- 
gers ont  plus  d'une  fois  à  supporter  le  con- 
Ire-coup  de  la  situation  générale,  et  que  les 
griefs  se  produisent  et  s'aecumulept  aisé- 
ment. 

La  France  avait  è  faire  valoir  auprès  du 
goiivernenient  de  Buenos-Ayres  un  certain 
nombre  de  griefs  de  ce  genre;  tels  que  le 
jn^çemcnt  et  la  condamnation  de  queupies- 
unsdeSes  nationaux,  l'incorfwration  for- 
cée de  (|uelques  autres  dans  les  milices,  il 
y  avait  en  outre  l'avenir  des  relations  géné- 
rales de  l'Europe  et  de  l'Amérique  du  Sud 
h  sauvegarder' en  présence  du  mauvais  vou- 
loir (]ui  se  manifestait  pour  les  étrahgers. 
Le  23  mars  1838,  le  blocus  était  rais  devant 
Huenos-Ayres.  La  (luestion  était  ainsi  en- 
ga;4ée  et  allait  se  dérouler  avec  toutes  ses 
conséquences,  durant  deux  années  ,  succes- 
sivement dirigée  par  MM.  Roger  et  Buchct- 
Marligny,  comme  agents  diplomatiques,  et 
l)ar  les  vice- amiraux  Leblanc  et  Dupotet, 
comme  chefs  de  la  force  navale.  C'est  ici  en 
même  temps  ([ue  la  question  spéciale  de 
Mon'eyideo,  incidemment  d'abord,  com- 
mence à  prendre  place  dans  l'ensemble  de 
la  situation  et  à  devenir  un  des  'élémehts 
de  la  contestation  entre  la  France  et  la  ré- 
publique Argentine.  Que  voit-on  en  effet 
durant  ces  deux  années  de  tentatives  et  de 
négociations  inutiles?  La  France  ne  se  bor- 
ne plus  à  une  action  directe  ,  personnelle 
contre  Buenos-.\yres  ;  ses  agents  se  retirent 
sur  l'autre  rive  de  la  Plata,  dans  l'Étal  Orien- 
tal, alors  déchiré  i)ar  une  guerre  civile,  où 
le  président  légal,  don  .Manuel  Oribe,  allait 
succomber  devant  une  insurrection  h  la  tAle 
de  laquelle  était  le  général  /Ion  Fructuoso 
Rivera,  et  la  France  s'allie  avec  Rivera,  en- 
nemi déclaré  de  Rosas;  elle  seconde  ses 
opérations  contre  le  jtouvoir  lé^al  ;  eHt?  iden- 
tifie sa  cause  à  la  sienne,  dans  r»'<i|K»ir  de 
trouver  dans  le  gouvernement  noijv«>*u  de 
l'État  Oriental  un  point  d'appui  cafrtff  le 
dictateur  argentin.  Les  réfugiés  MniroiVri  de 
Buenos-Ayres  et  des  provinces  de  té  Cimf{'. 
iléralion  accourent  ?»  Montevideo,  et  la  Fr.TfK  (> 
les  prend  pour  auxiliaires  ;  elle  met  h  leur 
tête  le  général  Layalle,    i>our  aHer  r»'volu- 


et  Bntre-Hios;  elle  met  son  nom,  ses  vais- 
seaux, son  argent  à  la  disposition  (je.s  [>nr- 
tis  intérieurs  en  lutte.  Les  rési«lents  ftin- 
çais  eux-mêmes  de  Montevideo  sont  armés 
|>ar  nos  agents  pour  soutenir  la  cause  (-om- 
mune.  Le  général  Rosas  (irofita  de  l'inter- 
venlion  des  Français  pour- mettre  de  son 
côlé  le  sentiment  national,  l'intéresser  à  son 
succès  et  discréditer  jK)litiquemcnt  ses  m\- 
versailfes,  en  les  montrant  comme  les  alliés 
de  l'étranger.  Aussi  est-ce  à  la  période  d(! 
rintervention  fran^taise  que  correspondent 
les  plus  grandes  violences  exercées  ccvitre 
les  unitaires.  —  I^  i9  octobre  18V(i,  l'ami-  * 
rai  Mackau  conclut  avec  Rosas  un  traité  (pii, 
pour  rindé|)endance  de  l'Ktat  t)rienlal  ,  s«j 
référait  à  la  reconnaissance  faite  \*ar  le  trai- 
té de  1828,  stipulait  une  amnistie  |)our  les 
insurgés  argentins  ,  posait  le  |>rincipe  des 
indemnités  j)0ur  nos  nationaux  lésés  dans 
lears  intérêts,  et  aci-ordait  h  la  France  le 
traitement  de  la  nation  la  plus  favori.sée  sur 
le  territoire  argentin.  Im  conTeiition  du 
29  octobre  18V0  clôt,  h  vrai  dire,  la  pre- 
mière période  de  la  question  de  la  Plata.  — 
(]o  traité  n'em|>êcliait  |>as  les  germes  dépf»- 
sés  nendant  deux  années  de  luttes  «"ic  por- 
ter leurs  fruits,  et  dans  l'étal  où  la  retraite 
de  la  France  laissait  les  ra[)ports  de  la  ré|iu- 
bliffue  Argentine  et  de  la  république  Orien- 
tais, la  guerre  n'était  guère  probable  ni  pos- 
sible sur  les  bords  de  la  Plata.  Même  a|irùs 
le  traité  du  29  octobre  ,  le  général  Rivera, 
notre  ancien  allié,  à  la  tête  des  forces  orien- 
tales, occupait  encore  les  prt.vinces  argen- 
tines d'Entre-Bios  et  (^.orrientas.  Le  général 
Lavalle,  à  la  fêle  d'un  corps  d'insurgés ,  se 
maintenait  dans  l'inlérieur  de  la  (loiilédé- 
ralion,  a|)rès  avoir 


refusé 
par   M. 


le 
de 


bériélice 
.Mackau. 


fin 
De 


l'amnistie  stipulée 
18'*0  à  18V5  ,  période  qu'on  peut,  appeler 
une  phase  nouvelle  de  la  (|ueslK>ii  de  in  Pla- 
ta, ce  fut  une  lutte  h  outrance  dans  laquidle' 
Rosas,  {«r  la  plus  terrible  et  la  [dus  san- 
glante répressifin  ,  réduisait  au  silence  les 
tinitaires  soulevés  dans  l'intérieur.  Le  gé- 
néral I^valle  lui-même,  a[)iès  la  délaite  de 
Famalla,  en  18'»1,  allait  périr  misérabh^meiit 
h  Jujuv.  De  sop  côté,  le  général  Rivera,  re- 

{)oussé  des  fH-ovinces  argentines  d'Entre- 
tios  et  Corrientas,  avait  h  essuyer  h  divers 
intervalles  les  défaites  (Jècisives  d'Arroyo- 
Crande  et  d'India-Muerta;  et  la  guerre  était 
portée  sur  le  territoire  oriental  ,  |>our  se 
développer  dans  des  conditions  ten'ibles 
entre  le  général  Oribe,  (pii ,  ap|)uyé  par 
Rosas  et  un  corps  auxiliaire  argentin  ,  re- 
yendiauait  désormais  son  titre  de  président 
légal  (le  la  république  Orientale ,  et  .^I<tn- 
levideo  assiégée,  (pii  restait  ainsi  le  dernier 
boulevard  d'un  gouvernement  que  la  France 
avait  aidé  à  se  former,  et  se  trouvai!  réduite 
h  soutenir  la  défense  la  plus  désespérée. 
Cette  lutte,  qui  a  duré  dix  ans  environ, 
présentait  une  situation  particulièrejd'un 
côté,  c'étaient  Rosa<   et  Oribe   f)Féten(Tâ)it , 


soil  par  re[)résailles  lé::;itimes,  soit  par  luiiiie 
de  parti  ou  intéréjj  tléimirp  fj/jn'ij  c».  ^i/ufi. 


tuptuc,    ^    MoiitcTTTkm  .'^  un    gouvcrneinCnl 


■M'.M  .   i.v.N  niLTils  .s  i-wM'iu.  Mans  les  Uer-         >.  Lo  costume  du  chérit  csi  lu  même  ritie 


iii«rs  iciin»,  r^'udus  tout  à  fait  iruli^iM'ndanls. 
'|iiiM.|uils  ri'ionjnissciil    touinues  la  souvo- 


celui  de  tous  les  chefs  de  famillo  des  chérils 
qui  hal)iienf  la  Mecque  :  c'est  ordinairement 

iiiie  i"h(-  (le  soie  indif^nric.  pai -'J»»>su<;  U- 


'res.  i^é  reste  d«s 
dért\  |>ar  (es  }<ran 
lif^s  ^Aiitw,  jiiais 
M  js  leur  'lopairiii 
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"nlaclio  a  lellr^  yeux  d'une  ori;^iii<>  iiisur- 
loclioniielle  ,  cl  qui  (railleurs  s'était  mis, 
par  S(jn  propre  lait,  en  |;uerrt*  avec  Irf  répn- 
blr(]uc  Ar;<enlin(r  ;  de  [aulro  côl«* ,  c'était 
Monlcyideo,  de  venue  le  centre  de  toutes  les 
hostilités  contre  Kosas  ,  se  défendant  héroi- 
(pienietit  i»ar  elle-tnérnc ,  tout  en  tournant 
s«'s  reparus  vers  l'Europe  dont  elle  attendait 
des  secours.  Joignez  à  ceci  les  intérêts  des 
(lran>^(Ms,  des  Kran(;ais  surtout,  livrés  à 
Ions  les  hasards  de  la  guerre,  partagés  en- 
tr(.'  Hneno>-Ayres  ,  sié^^e  naturel  d'un  grand 
(  (tîunierce,  etMonteviiJeo,  oix  nos  résidents, 
X'  souvenant  d'avoir  élé  armés  dans  une 
(irccmstance  analogue  par  nos  agents, avaient 
re[)ris  d'eux-méines  les  armes  pour  s'asso- 
cier à  la  défense  commune.  Aussi  la  France 
ic  trouvait-elhi  de  nouveau  induite  à  repa- 
r;illre  dans  la  I*lata;  mais  cette  fois,  de  con- 
cert avec  l'Angleterre  ,  non  plus,  il  est  vrai, 
en  son  [tropre  nom  ot  coiùnie  j>artie  direc- 
teinenl  intéressée,  mais  pour  interfX)ser  la 
médiation  entre  les  parties  belligérantes 
(jans  ri'ruguay.  L'intervention  anglo-fran- 
(;aise  avait  plusieurs  objets  :  d'abord  faire 
cesser  les  hostilités  dans  un  butd'huraanilé; 
en  outre  sauvegarder  l'indépendance  de 
r<<Ilnt  Oriental,  qu'on  pouvait  croire  mena- 
<.ée  par  Kosas  ;  enlln  dégager  les  intérêts 
élran:.:ers  des  conflits  élevés  dans  laPlata  et 


de  l'action  des  plénipotentiaires  oflTicielIe- 
ment  accrédités.  De  lÂ  les  stipulations  cpii 
ont  |>ris  tlnns  la  langue  diplomatique  le  nom 
de  ùasrs  IJood.  Les  |iro|)Ositions  de  M.  Hood 
étaient  les  suivantes,  en  substance  :  suspen- 
sion dCs  hostilités  entre  les  forces  orientales 
de  la  ville  de  Montevideo  et  celles  h\uï  oc- 
cupent la  campagne  ;  désarmement  de  la 
légion  étrangère  de  Montevideo  et  évacua- 
lion  simultanée  du  territoire  de  l'L'ruizfly 
par  les  troupes  argentijies  ;  levée  du  blocus 
de  Buenos-Ayrcs  et  remise  de  l'Ile  Martin- 
Garcia;  r^dition  des  bâtiments  capturés,etc.; 
.stipulati4l  d'une  amnistie  générale,  d'une 
élection  nouvelle  d'un  président  |)Our  l'Etat 
Oriental;  reconnaissance,  dé  la  part  des 
j)uissan(;es  méi'iialrices,  du  caractère  pure- 
ment intérieur  deJa  (piestion  de  la  naviga- 
tion du  l'arana.  Ici  surgit  un  nouvel  inci- 
dent :  Kosas  renvoie  ,  pour  toute  négocia- 
tion concernant  l'Et/it  Oriental ,  au  général 
Oribe,  comme  étant ,  à  ses  yeux,  le  princi- 
nal  intéressé  ,  en  sa  qualité  de  président 
légal  (le  l'Uruguay.  Les  propositions  Hooii 
échouent  devant  cette  complication.  MM.Del- 
iaudie  et  Ouseley,  de  leur  côté ,  sont  rap- 
pelés par  leurs  gouvernements.  —  L'année 
18V7  voit  se  produire  une  troisième  niission 
dans  la  Plata,  celle  de  M.  Walèwski  oour  \i\ 
France  et  lord,  Howden   p(^ur  l'Angleterre, 


leur  rendre  la  sécurité  parjj*«<<conclusion     chargés  d'aller  reprendre  les  bases  Hood 


lirompte  de  la  guerre. -^  C'est  à  1845  que 
remonte  l'intervention  anglo-fran(;aise.  En 
1HV5,  l'Angleterre  s'est  retirée  du  concert 
jirimitif  ,  pour  traiter ,  en  son  particu- 
lier, avec  le  chef  de  la  Confédération  Argen- 
tine.Nous  ferons  connaître  succinctement  les 
incidents  principaux  de  cette  intervention, 
(|ui  constitue  la  troisième  période  de  la 
(piesiidii  de  la  Plata,  et  où  on  retrouve 
pres(|ue  invariablement  les"  mômes  carac- 
tères :  ell'orts  infructueux  de"  la  France  et 
de  r.Vngleterre  pour  pacifier  ces  contrées  ; 
ruses,  atermoiements  du  général  Kosas  ; 
refais  explicites  ou  dissimulés  et  persévé- 
rants de  sa  lart  de  laisser  s'accréditer  l'idée 
de  la  compétence  européenne  dans  le  règle- 
ment des  alfaires  américaines.  En  18*5, 
MM.  Detl'audie  et  Ouseley  sont  envoyés 
par  la  France  et  l'Angleterre  dans  la  Plata  , 
avec  des  instructions  conformes  au  but 
toinman  (luo  nous  venons  d'indiquer  plus 
haut,  avec  l'autorisation  d'employer  la  force 
au  besoin.  Les  négociations  amiables,  direc- 
tement entamées  avec  Rosas,  échouent,  et, 
après  un  solennel  inanifeste  en  date  du  18 
septembre  ,  le  blocus  est  mis  devant  Bne- 
nos-Ayres;  l'escalrille  argentine,  (pii  était 
(levant  Montevideo ,  est  prise  ;  h's  côtes 
orientales,  occupées  par  Oribe,  sont  blo 
(iuées;rile  de  Marlin-Carcia  est  enlevée  ; 
les  arrivages  conunerciaux  pour  Buenos- 
Ayres  sont  capturés.  La  nu'diation  devient 
ci)ercitive  et  prend  le  c.iractènî  d'une  mé- 
diation armée.  Sur  ces  entrefaites,  en  18V(î , 
un  agent  particulier.  M.  Samuel  Hood  .  in- 
vesti des  pouvoirs  îles  deux  gouvernemenis 
lut^linteurs,  est  cliargé  d'aller  négocier, a ve( 


Kosas  des  ha^'S  de    i  aiilicaliofi    en 


deliors 


avec^intervcntion  au  i)rotocole  des  belligé- 
rants intéressés,  Oribe  et  le  gouvernement 
existant  dans  la  ville  de  Montevideo.  Les 
négociations  échouent  avec  Kosas.  Les  plé- 
ni[)Otentiaires  se  tournent  vers  le  général 
Oribe  pour  obtenir.,  entre  les  jiarties  belli- 
gérantes dans  ri'rcuguay,  un  armistice  (pii 
est  repoussé  par  Montevideo. C'est  alor!?(ji!e 
lord  Howden  se  dégage  pour  la  premièie 
fois  de  l'action  commune  ,  considérant  la 
médiation  comme  terminée,  et  prescrit  la 
levée  du  blocus  de  Buenos-Ayres  par^la 
Hotte  anglaise.  —  Au  fond  ,  le  gouverne- 
hicnt  anglais  approuvait  la  conduite  de  lord 
Howden.  Une  quatrième  tentative  en  com- 
mun a  lieu  cependant  en  18i8  ;  c'est  la'inis- 
sion  de  MM.  Gros  et  Gore.  Après  un  nou- 
vel échec,  l'Angleterre  se  retire  délinitive- 
ment  du  concert  av<^c  la  France  ;"tdle  négo- 
cie directement  et  dans  son  intérêt  propre 
avec  Kosas.  Le  résultat  de  cette  action  dis- 
Hncte  a  été  le  traité  signé  le  2V  novembre 
18V9  entre  l'Angleterre  et  la  rénubli(pie 
Argentine,  sur  les  bases  Hood,  (îuehiue  peu 
modiliées  par  Kosas.  De  son  côté,  la  Franc (î 
lève  h  son  lour  le  blocus  de  Buenos-Ayres, 
en  18V8,  et  reprend  les  négociations  avec 
Kosas.  Un  premier  traité  est  signé  par 
M.  l'amiral  Le'Piédour,  en  1849;  c'est  celui 
(lue  l'assemblée  nationale  a  refusé  de  rali- 
lier  au  commen^ement  de  1850.  Un  autre 
traité  est  survenu  depuis ,  signé  aussi  par 
l'amiral  Le  Prédour,  qui  rappelle  toujours 
la  ))roposition  Hood. 

Nous  allons  maintenant  indiquer  en  peu 
(le  mots  l'cnsemblo  admii'iistratif  qui  a  f(jnc- 
tionné  sous  la  main  du  dictateur  dans  la  pro- 
vince de  Btienos-Avrcs.  ih.iit  il  o  été  spécia- 
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lemcnl  le  chef,  les  auln's  provinces  so  gou-      d'ailliMirs  peu  nrtiiil. roux.  Onoumo   les  eou- 
!rr"-"l.!.'ll  -'^"l?"^'"!    ^}    i<"a<l."ii'HstTant     venN  aient  6U^  alK)lis  sous  la  nrésidence  de 

M.  Rivadavia,  il  existe  eepcndant  eneorc  S 
Bu<?nos-Ayrcsdeux  maisons  d'homme»,  l'une 


d'ilne  manière  indépendante.  Le  titre  réel  et 
oUiciel,  en  clTel,  de    Kosas,  a    été  celui-ci  : 
«  gouverneur  et  capitaine  général  de  la  pro- 
vince de  Buenos-Ayres,  chargé  des  relations 
oxlérteures  de  la  Confédération  argentine.  » 
Au  point  de  vue  politique,  comme  on  l'a  pu 
remaniuer,  Bucnos-'Ayres'possédail  une  salle 
de  représentants  composée  «le  quarante-huit 
membres,  laquelle  avait  |)Our  mission  prin- 
cipale d'écouter  et  de  commenter  adrairati- 
vement  le  messajjc  annuel  dans  lequel  Ro>as 
exposait  la  situation  de   la    républi(|uè.  La 
fonction  executive  du  pouvoir,  dans  la  pro- 
vince de  Buenos  Ayres,  se  répartissait  entre 
quatre  ministères  :  relations  extérieures,  in- 
térieur, finances,  guerre.  Le  premier  et    le 
troisième„de  ces  départements  étaient  occu- 
pés par  deux  ministres  titulaires;  les  autres 
étaient  à  la  discrétioh  immédiate  du  gouver- 
neur. 

Relation»  erlérieures.  —  Le  ministère  des 
relations  extérieures  comprenait,  outre  ses 
attributions  naturelles,  les  postes,  à  la  tète 
desquelles  était  un  adminiMrdleur  général. 
Le  corps  diplomatique  argentin  se  composait 
de  quatre  ministres  plénipotentiaires  entre- 
tenus à  Paris,  à  Londres,  à  Wasingthon  et  à 
■  Rio  de  Janeiro,  d'agents  particuliers  envoyés 
ass«z  souvent  par  R,osas  auprès  des  divers 


de  l'ordrcjle  Saint-JFrançois,  l'autre  de  Sa'inl- 
Dominiiiue;  trois  couvt'4ils  de  femmes  et  une 
maison  de  filles  repenties.  L'instruction  pu- 
l)li(iue  avait  ^  sa  tête  une  commission  su[<é- 
rieure  (jui  dirigeait  les  étu<les  sous  l'inspi- 
ration du  général  Rosas,  lequel  se^rvail  de 
cepu  ssant  moyen  jwur  nrépar.r  une  géné- 
ration imbue  de  ses  idées;  c'e»t  ainsi  (pio 
les   professeurs  étaient  chargés  parfois  de 
traiter  les  j>oints  le?  plus  brrtiants  et  les  plus 
ardus  de  |>olitique  ou  de  diplomatie.  L'ins- 
truction primaire  est  peu  dévelopi»ée  à  îiue- 
nos-Ayres,  et  [»resque  nulle  dans  les  cainpo- 
gnes.  L'instruction  secondaire  est  représen- 
tée pardeux  collèges:  le  collège  Saint-.Maitin, 
dirigé  par  un  Français,  et  le  collège  républi- 
cain fédéral,  dirigé  par  un  ancien  jésuite  et 
un   Fronçais.    Quant  à  l'instruction    supé- 
rieure, l'université  créée  r>ar  M.  Rivadavia 
ayflnt  été  jsupprimée ,  les  hautes  éludes  de 
tliéologie,  de  droit  et  de  mé<lecine,  se  font 
aujourd'hui  au  moyen  de  œurs  faits  par  deui 
membres  du   chapitre,  des  avocats  et  des 
membres  du  tribunal  de  médecine  institué 
pour  veillera  la  santé  publique.  Les  élèves 
de  théologie  prennent  leurs  grades  devant 
une  commission  ecclésiastique  |)résidée  i)ar 


Ktats  (;le  l'Amérique  du  Sud,  et  de  consuls  ou     l'évoque  ;  Iqs  aspirants  au  doctora 
vice-îonsulsdont   le,  nombre  était  indéter-     cine  sont  reçus  par  le  tribunal  de 


l  en  niédc- 

,  ,  .  ."' I .-.........«,  wv.  méderine; 

'"  J'^-    .  .   .  les  étudiants  en  droit  subissent  leurs  e\a- 

Inténeur.  —  Le  ministère  de  l'intérieur,     meps  devant  une  commission  de  magistrats 
outre  ses  attributions  naturelles,  comprenait     présidée   fwir   le  chef  de  la   cour  suprême 
encore  le  culte,,  la   bienfaisance,  la  justice,     L'administration  de  la  justice,   à   Bnenos- 
i  instructicfri  et  les  yavauv publics.  L'agent     Ayres,  est  encore  en   partie   espa^'pole.  la 

j^gj^j^jj^^  ^^  vigueur  est /a  f?cr»/)(7«noH  r/c 


presque  ui^Wersel  de  l'administration  inté 
ricure  dans-ia-  province  de  |Bucnos-Ayres, 
était  le  juge  de  paix,  dont  les  fonctions 
étaient  très-multipliées.  Il  était  à  la  fois  ad- 
ministrateur, chef  de  la  milice,  magistrat,  et 
même  percepteur  des  contributions  dans  son 
district.  La  religion  catholique  est  la  religion 
de  l'Etat  à  Buenos- A vres;  mais  les  autres 
cultes  sont  tolérés  d'après  une  loi  du  2  oc- 
tobre 18*23,  et  d'après  les  stipulations  diplo- 
matiques faites  particulièrement  avec  l^n- 
gleterre  dans  le  traité  du  2  février  1825. C'est 
ainsi  qu'il  y  a  à  Buenos-Ayres  deux  tem|)le!f 
I)rotestants,i  l'un  selon  le  rite  épiscopal,  l'au- 
tre selon  le  rite  pressbytérien.  Quanta  la  re 


Jndia,  collection  des  ordonnances  s{)éciales 
aux  colonies;  la  Leij  departida,  Ic^Recopiln- 
cionnueva,  et  pour  les  matières  cbmmerfi.i- 
1^  l'ordonnance  maritime  de  Bilbao.  On 
t^pte  à  Buenos-Ayres  quatre  et  nièmi! 
cinq  degrés  de  juridiction,  en  y  comprenant 
les  jasticesde  paix  et  le  Iribunu)  denulidadrs. 
il  y  a  d'abord  un  juge  de  paix  [»ar  chaipie 
district,  et  onze  f>our  la  capitale  seule;  (pj.i- 
tre  juges,  deux  pour  les  allaiies  (iviles  et 
deux  pour  les  ofiairps  criminelles,  connais- 
sent des  appels  des  justices  de  paix,  et  en 
j)iemière  instance  de  toutes  lescauses  (civiles 
et  criminelles  de  la  province.  Le^s  nppels  do 


ligion  catholique,  d  après  les  arrangements  première  instance  se  portent  devant  le  mes 
!lw'.-.l'^"x  Z'*^?***^/'  '<;.  «ouyernement  devait  dealzada:'iï  n'y  en  a  (pi'un  pour  toute  la 
.>->.  .„...„„  1       1.  _..^-        .y       ..  prf>vince.  Au-<Jessus  est  encore  Ja  cour  sii- 


pourvoirà  toutes  les  dignités  ecclésiastiques, 
sauf  l'institution  canonique  du  Pape;  aucune 
bulle  n'était  reçue  et  suivie  d'exécution  ^s 
son  assentiment.  Il  y  a  un  évèque  litulaiPe 
à  Buenos-Ayres;  il  y  a  de  nlus  un  chapitré 
de  chanoines  dont  les  membres  étaient  nom- 
més par  le  gouvernement,  et  une  cour  ecclé- 
siastique qui  connaît  de  toutes  les  causes 
canoniques.  I^  subvention  allectée,,tant  au 
personnel  qu'au  matériel  du  culte,  dansNune 
de  ces  dernières  années,  ne  Ji'élt^vait  pas  au- 
«lessus  de  9C,0<);)  itiasiros  {papier),  ce  qui  ne 
l<iit  environ,  vu  la  dépréci.ilion  du  papier, 
q'ie    .'Ji.OOO   fnii:i,>.    Le  clçr;.'é   ^u-cntiti   e»! 


^}:X£^ 


préine  {camara)  qui  a  remplacé  l'audienr  e 
royale.  Lllé  se  compose  de  neuf  membres, 
qui  portent  le  titre  de  camariata».  Il  y  a  eii- 
'fin  le  tribunal  de  nulidadés,  qui  représente 
notre  cour  (Je  cassation,  et  (pu  a  été  institué 
par  Rosas  le  3  décembre  1838.  l'urinj  les  au- 
tres institutions  se  rapportant  au  même  ob- 
jet, il  faut  citer  les  defenaeurs  det  pauvres  et 
les  défenseurs  des  mineurs,  lesquels  sont  char- 
gés des  intérêts  des  mineurs  dont  les  parents 
sont  morts  ou  absents.  Ln  matière  comnicr- 
ciale.  il  y  a  un  tribunal  de  commerco  dont 
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'"      «"ni.nir  »l  «uIits  i«x,,re>Moiis  (,ue  «  U  revenu  du  chéVif  provênaitVentçratuJc 

«  HU  s  .| m   I  on  i,ri«  ,j„  Kur.ui.  ,,„  lie,  des  «IroUs  de  douanes  ,,-,v  's  à  S  a 

')».    Muii   |,M,s    I,..  .,,is  .1,-   (.<m^l;.Mlin..i'Io.      d(iwin>  de  divci>eM'nrtie>  de  l'Arabie  qiu 


et  l.iis.sa  ie  res»» 
•les  rou|»s  qu'il 
<Je  son  ar^enl. 
•  D.ins  les  I). 

l'Ius  inii>niUiii(s 
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(Juant  aux44t4<inres,  un  fail  (ju'ii  faut  no- 
ter dôs  l'aliord  eoiunie  doir^inant  la  "tituatioii 
linancière  de  la  prgvince  de  Bueno^-A^res, 
c'est  l'us&go  universel  d'uu  panier-inonnaie 
lyant  cours  funé  et  dcrenu  1  unique  signe 
d'f'^cliange.  Ce  papier  est  sans  garantie  et  no 
rejH>se  sur  aucune  hyj)olhèuue.  Il  en  résulte 
que  le  sort  de  ce  (lai)ier  et  la  fortune  de  ses 
ilétenipurs  sont  liés  a  l'existence  du  gouvcr- 
nenicnt  qui  l'éniet,  cl  (pie  an  valeur  rcpré- 
senlfllive  varie  daiis  son  cours,  sui.vant  les 
(lianees  do  ralfermissenient  ou  d'instahililé 
de  ce  gouYerncnient.  C/Cut  un  papier-mon- 
naie dont  le  cours  est  forcé  et  yanaUle  <ians 
isa  valeur.  I^  création  du  papier-monnaie 
remonte  à  la  création  même  de  la  Banque 
nationale,  instituée  par  une  loi  du  28  jan» 
vier  18i(),  et  dont  plus  tard,  en  1837,  le  gou- 
veriM>meru  a  pris  la  haute  direction. 

Celte  Italique,  à  Torij^ine,  avait  émis  pour 
15,000,000  de  [liastres  de  billets.  Depuis,  au 
milieu  des  désorçlrcs  intérieurs  qui  ont 
suivi,  ces  émission)»  se  sont  succossivenoent 
«l  démesurément  Jiçcrue.^,  et  la  dépréciation 
rlu  papier  mis  (|i  circulation  a  suivi  un 
mouvement  correspondant.  —  Un  autre  élé- 
ment de  la  situation  flnanciére  de  la  pro- 
vince de  Hueuos-Ayres,  c'est  la  dette  pu- 
blique, dont  la  création  remonte  à  1821,  et 
provient  de  diverses  sources.  La  dette  pu- 
l»li(|ue,  dans  les!  derniers  temps  du  gouver- 
nement du  général  Uosas,  se  composait  du 
papier-monnaie  dopt  nous  venons  de  par- 
ler, et  <lont  les  émissions  s'élevaient  h  J105 
millions  de  piastrc's;  d'une  dette  particu- 
lière exigible  uionlanl  h  IHi.'Soy, 91 5  piastres  ; 
des  4  et  6  pour  100,  qui  s'élevaient  primi- 
tivement ensemble  h  5^V,3(>0,()00  piastres. 
\a\  dette  extérieure  do  la  Confédération,  pr^n 
veriant  d'emprunts  contractés  h  Londres  en 
182V,  s'élevait,  à  la  mOme  é|)oquc,  à  la  soju- 
me  de  1,000,0<^  livres  sterling,  plus  les  in- 
térêts échus  depuis  1827. — Onaiil  au  minis-  .^ 
tère  ûe  "]&  guerre  h  Buei;-as-Ayres,  Rosas 
l'avait  reinpiaeé  par  une  inspection  générale 
de  l'armée,  |)lacée  sous  son  autorité  immé- 
diate. I.a  force  militaire  se  composait  de 
l'armée  de  ligne  et  de  la  milice,  divisée  en 
active  et  jwssive,  et  coipplant  un  bataillon 
par  district.  L'étal-major  di' I  armée  argen- 
tine coMqjrenait  deux  sortes  d'ofliciers-gené- 
raiiv  :  les  cnlonrh -majors  ou  généraux  de 
brigade,  et  les  brigadiern  ou  généraux  de^ 
division.  —  L'armée  de  ligne  était  réi>artic 
en  7  divisions.     [Ann.  iieê  Deuj -Monde f .) 

AUCiOS.  —  Voir  CiRÈCE   ANClKNNk:. 

AlttîOVlE.— Voir  Suisse. 

AUISTOCRATIK.— Une  des  Iroi s  formes 
(le-nrHiveriiement  auxquelles  les  anciens  ra- 
iiti  naierit  t^^uites  les  autres.  Le  mot  arislo- 
ciatie,  formé  de  àp«<JTOf,  bon,  verlucux,  et  <ic 
x;;aTiiv,  conHuander,  n'exprimait  pas  cepen- 
dant le  gouvernement  des  meilleurs;  mais, 
ronformément  au  sens  antiipie  du  mot 
cpc-T»,-,  i|iii  signi'liail  d'abord  noble,  riche, 
«onshléré,.  aussi  bien  (lue  vertiieUA,  anulo-i 
gio  (pli  se  retrouve  d'ailleurs  dans  les  leiiq):? 
luodiTUOs,  d.iiis  l(>s  boni  homincs,  par  exein- 


■W^tm 


gcs  des  lois  anglo-saxolincs,  et  iiiôine  dan^ 
iKj^tre  mot  français  don,  quand  il  est  pri:> 
pour  .solvable.  Conformément  à,  ce  sens, 
/lrù/orra/i«a  exprimé  dans  toute  l'antiquité 
le  goiivehiement  d'une  classe  privilégiée, 
qui  devait  l'autorité  suprême  soit  i  une  su- 
périorité d'origine  acceptée  par  les  classes 
«gouvernées,  soit  à  une  supériorité  de  puis- 
.sance  et  d'action,  soit  à  la  simple  coutumo 
produite  par  des  circonstances  historiques 
de  diverses  natures. 

La  division  générale  des  gouTon;temcnts  • 
en  trois  genres  principaux,  la  monarchie, 
l'aristocratie  et  la  démocratie,  n'avait  résul- 
té, pour  les  philosophes  gre<:s,  que  de  la 
comparaison  même  des  faits  historiques  qui 
s'étaient  passés  dans  leur  |>avs.  La  piupai^ 
des  cités  avaient  commencé  par  être  gou- 
vernées par  Ues  rois  ;  puis  la  royauté  avait 
été  abolie,  et  les  familles  nobles  s'étaient  " 
etujiarécs  do  la  puissance  suprême;  enQn,  les 
familles  nobles  elles-mêmes  s'étaient  vues 
forcées  de  cédor  aux  réclamations  des  clas- 
ses inférieures,  et  la  démocratie  avait  pris 
naissancte.  Ces  trois  ibrtue:>  de  gouverne- 
nient  étaient  donc  véritablenent  rondamen- 
tales  en  Crèce,  et  assez  séparées  les  unes  des 
autres  pour  qu'elles  pussent  former  les  ty- 
|)<>s  de  genres  particulici*s.  Cependant , 
mémo  en  (îrèce,  il  existait  des  cités  où  cas 
formes,  notamment  la  monarchie  et  l'aristo- 
cratie, étaient  plus  ou  iiioins  mêlées.  El, 
(piand  on  sort  de  l'antiquité  classique , 
(|uand  on  (juittc  la  Crèce  et  l'Italie  des  pre- 
miers teinjKs,  cette  classification  devient  de 
moins  en  m'oins  applicable.  Dans  l'histoire 
laodernc  on  trouve  un  grand  nombre  de  . 
monarchies  aristacrali(jues;  mais  les  aristo- 
cralies'proprenient  dites  no  se  rencontrent 
i)res(juc  nulle  part,  sauf  dans  les  municipa- 
lités et  les  villes  libres  ;  et  la  seule  anslo- 
Gialie  très-iin|)()rtanle  (juc  l'on  puisse  citer 
dans  les  temps  modernes,  est  celle  de  \c- 
nise.  De  môme  il  avait  existé,  antérieure- 
ment aux  (ïrocs,  de  grandes  monarchies 
aristocratiques  et  des  théocraties ,  dont  le 
principe  aristocratique  était  aussi  le  f«n-. 
dénient.  Mais  ce  régimd^ocial,  (jui  formait 
le  système  des  castes,  poth-rait  ditlicilenient 
encore  être  classé  parmi  les  aristocraties 
j)roprenient  dites.  On  voit  donc  (pie  les  for- 
mels sociales  sont  plus  variées  «ju'on  ne  le  . 
jiemie,  et  que  les  grands  philosophes  de 
Tanli(iuité  étaient  loin  d'avoir  éuuisé  ces 
matières 

Nous  renvoyons  à^  l'analyse  des  ouvrages 
de  ces  philosophes  {Vbir  notamment  Hla- 
To:t,  AmsTOTE,  Xénophon)  pour  l'analyse 
des  théories  qu'ils  avaient  exposées  à  ce 
sujet.  Ces  théories  étaient  assez  complètes, 
et,  l'on  s'était  parfaitement  rendu  com|)lc 
iies  conditions  du  gouvernement  aristocra- 
tique ci  des  formes,  diverses  qu'il  pouvait 
revêtir.  Ori  considérait  comme  dégénéra- 
tions  de  l'aristocratie,  Voligarchie,  ou  gou- 
vernement d'un  trés-pelil  nombre  d'hupi-  . 
mes,  et  \&ploutoeratie ,  Ou  gouvernement 
des  riches.  On  appelait  timoi-raiie  l'espèce 
il'ai'i  liiciiitin  ^)l'lr^j|(;ulTl^l'  nui  M'^nlf^.l'^  rr. 
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et  laissa  Je  resie  nu  jtrojtriélairo,  (J(^s.,.., 

•  les  coups  (ju'il  ardil  rt'(;us,  uinis  (Je  la  rtertc 
^Jc  son  ar^'t-nl. 

"  Dans  los   Icrriloirrs  de  rn<-<lj,'is  ,  tm  .le, 
l'Ius  itii[i(iiUiiils  est  (olui   <i('  Mé  iino.  Celle 


<otisi(j(''hal»lr,  et  {Miraisscnt  fl|»fH'l(;s  è  un 
r<Me  enrafe  j»lus  grand  de  nos  jours.  C'est 
une  scclc  W'jif^ieu.sc  iiui  nie  un*»  gramle  (►ar- 
lif  des  sii|»i^rstiiioris  du  Kor/tti  el'Hii  fui  fon- 

'!ée  ,iu   "•uiii.eii'i.'meiil  dti    \\ui'    •■lei  l<   i^ar 
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que  pour  lexercice  d('S''drwil.s  de  cilo  et  des 
fonctions  publiques  on  exige  une  certaine 
fortune  constatée  |»«r  un  cens.  —  Voir  Oli- 

•  GAHCUIE,  TlMOCBATIE,  pLOtTOCIlATIE. 

On  trouvera  re^josc  des  principales  cons- 
titutions aristocratiques  qui  ont  existé,  sous 
le  nom  des  peuples  (fui  ont  été  soumis  à  ce 
régime.  —  Voir  Gbèce  ancie^inb,  Sr^sTE, 
Rome,  Veiisk,  Gi^iBS,  Suisse,  etc. 

Bien  que   les  pures   aristocraties  soient 
rares,  il  est  un  certain  nembrede  considéra- 
tions relatÏTes  at^x  ^ouTernetuents  aristo- 
cratiques, qui  s'appliquent  aui^si  bien  aux 
niunarciiies  artstocrati<iues  qu'aux  aristocra- 
ties pro|)rcinent  dites,   et  qui  ne  cessent 
d'avoir  une  importance  réelle  en  |»olitique. 
I.e    grand    avantage  des  gouvernements 
aristocratiques  ,  c'est  la  force  et  l'esprit  de 
suite  qui  leur  semble  inhérente.  Quand  une 
classe  peu  nombreuse  tient  sous  son  pou- 
voir une  population  plus  Ou  moins  étendde, 
il  faut  nécessairement  qu'elle  fasse  régner 
l'accord  dans   son  sein  et  qu'elle  se  main- 
tienne dans  une  unité  assez  |)arfaite  pour 
ne   pas  donner  prise    aux    exigences  des 
classes  gouvernées.  C'est  par  les  divisions 
intérieures   des  aristocraties,  en  elfet,  que 
celles-ci  parviennent  à  les  renverser.  iJn 
intérêt  puissant  oblige  donc  la  classe  gou- 
vernante h  se  tenir  compacte  et  à  agir  avec 
suite  et  ensemble.    D'autre  ])art,  quand  la 
direction  des  aiïaires  politiques  «e  trouve 
coneenlrée   entre    les   uïains  d'un   nombre 
d'hommes  et  de  familles  comparativement 
restreint,  il  est  naturel  qu'il  s'étàlVlisse  par- 
mi ces  hommes  une   grande   liabitude    du 
gouvernement.,  une  tradition  de  savoir  et 
de  conduite  qui  se  transmet  de  père/!n  (ils, 
e(  une  fixité  dans  les  principes  et  les  règles, 
en  vertu  de  laquelle  le  but  qu'on  s'est  pro- 
posé d'abord  n  est  jamais  j»ordu  de  vue,  et 
les  etforts   se  continuent  île  génération  on 
génération  jus(]u'à  ce  (lu'enlin  on  soit  arrivé 
au  résultat  désiré.    A  cet  égard,  H*s  aristo- 
craties ont  une  grande  supériorité  sur  les 
monarchies  pures.  Dans  celles-ci,  la  direc- 
tion  politique  dépend  toujours  de  la  per- 
sonne du  monarque;  et  si,  ce  qui  n'arrive 
pas  toiijours,  elle  est  uniforme  et  régulière 
pendant^da   vie  d'un'  prince,  il.  dé|)end  de 
,  son  successeur  de  suivie  une  voia  toute  «lif- 
férente,  et  i|  slilllt  quehpielois  d'une  {Mis- 
sion ,   d'un   intérêt  momentané  ,  d'un    ca- 
price,  pour  que  la  |)olitique  d'un  |>euple 
soit  changée  de  fo:id  en  comble.  Dans  les 
aristocraties,  au  contraire,   le  pouvoir  est 
confié  soit.au  corps  même  des  membres  de 
la  classe  |«rivilégiée,  soit  il  une  assembli^e, 
à   un    sénat  qui   la   représente  iminédiate- 
iiient.   Or   les  c^irps  de  cette  esf)èco  ne  se 
renouvellent*  (|ue  lentement  et  par  l'aoces- 
sion  successive  de  nouveaux  individus.  Ces 
(  orf)S  ont  leurs  principes  propres  et  leur  es- 
prit, que  doivent  d'ai)ord  prendre  les  nou- 
veaux venus  qui  y'arrfvent,  Ia  même  tra- 
sdition  se  conserve  ainsi  perpétuellement,  et  , 
Jouais  la  direction  m;  (^îianj;o  au  point  (pul 
y  Ait  dangec  pour  l'Elat.  Kn  oulre,  dans  Jes 


t|u'il  soit  c.qwltle  ou  non  !«.  aNc,  homme  do 
^énie  ou  ,1é|»ourvu  d'intelligence.  Dans  les 
aristocraties,  au  contraire  ,  un  as.vi  grand 
nombre  {Kirticifiant  toujours  au  gouvenie- 
nicnt,  il  arrivp  naturellement  que  re  s<»iit 
toujours  les  plus  intelligents  et  les  plus  ca- 
|>ables  qui  conduisent  et  dirigent.  Ces  avan- 
tages, qui  résultent  de  la  nature  même  du 
régime  aristocratique  »  expliquent  la  fone 
et  la  durée  qu'ont  eues  quelques-uns  de  ces 
gouTernemenIs.  L'histoire  en  offre  trois 
grands  exemples  :  celui  de  rarist4^ratie  ro- 
maine, celui  de  rarjislorratic  vénitienne , 
celui  de  l'aristoi.Tatio  Anglaise, ^^f 

On  ne  peut  douter  que  c'est  ïi^sot  organi- 
.«ation  patricienne,  h  son  sénat,  que  Uonie 
dut  sa  politique  halulc  et  persévéranle,  qui 
sut  employer  tous  les  moyens  de  la  ruse  et 
de  la  force  pour  arriver  à  son  but,  la  con- 
quête du  monde,  Venise  A  dû  son  extension 
progressive,  sa  politiipic  commerciale,  la 
conservation  de  son  indépendance,  h  sa 
forto  aristocratie;  et,  si  elle  déchut,  ce  l'ut 
moins  |»ar  des  causes  intérieures  (pie  jiar 
le  changement  commentai  (lui  nKsulta  (ies 
découvertes  du  XV'  et  du  XVr  siècle.  I/.\u- 
gleterre,  enfin,  nous  offre  encore  aujour- 
d'hui le  spectacle  de  ce  que  peut  une  aris- 
tocratie puissante  et  respectée.  Appuyés 
seulement  sur  leur  droit  héréditaire  oj^ 
inembres  de  la  chambre  haute  et  sur  \r\iTs 
immenses  richesses  territoriales,  les  lonis 
ont  su  maintenir  la  nation  anglaise  nres(pje' 
immobile  dans  sa  constitution,  penilant  (jne 
les  révolutions  changeaient  la  l'a(;e  du  reste 
de  l'Europe  ;  tandis  (pie  dans  son  sein  >e 
formait  celte  école  d'hommes  d'Klat  cl  +le 
diplomates  qui  ont  élevé  h  un  si  haut  degré 
la  puissance  extérieure  de  l'Angleterre,  el 
(jui  semblent  poursuivre  la  coiniuôte  com- 
miTciale  du  monde,  comme  Home  en  jujur- 
suivait  la  con(]uêle  militaire. 

Tels    sont   los   avantages  do    l'arisiocra- 
tie;   mais   ces   avantages  sont  contrebalan- 
cés par  de  nombreux  inconvénients  el  par 
plus  que  des  i«convény;nts,   car  on  ne  sau- 
rait appeler  de  ce  nom   un   vire  moral  in- 
hérent  à  l'état    social    que*  sup[M)se    cette 
forme  de   gouvernement.    Une    aristocratie 
réelle  suppose  en   effet  qu'il  règne  une  inci- 
galité  profonde  dans  la  société  :  non-seule- 
ment  l'inégalité  des  talents  et  des  fortunes 
i{ui  est   dans   la    nature   même  deriitima 
nité,  mais   l'inéi^alité  des  droits  et  les  pri- 
vilèges do  naissance,  (|ui   ont  peut-être   pu 
avoir  leur  utilité  et  pu  se  justifier  dans  cer- 
faines  circonstances,   mais    qui    .sont  crtn- 
trairesaux' véritables  principes  des  relations 
.sociales.  On  con«;oilen  effet  que  quand  deux 
raœs   sont  en    |)résence  sur  le   même   ter- 
ritoire, dont  l'une  est  infiniment  supé>ieurf^»  ' 
à  l'autre  par  ses   croyances  religieuses    et 
morales,   fwr  sa  science,   ses  arts,  s«s  habi- 
tudes  et.  ses   mœurs,  il   est  difHcile  qu«î  la 
race  suf)éricure  a(lmetl(;  la  race   inférreur(î 
sur  un  pied  r>arfail  d'égalilé,  et  il  serajusTo 
«pie  Ja   domination   a|i|Mrtieune   <^  la    pre- 
mi('Te.    Si  par  exemple  un  jx'vqde  chrétien 
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les  iiM^inc*;  iNiuvoirH  <]u'un  \)av\\a  turc,  sur  un 
loriiloir»'  i»lus  n'sJroitU  seuleinenC.  Chaijur 
ril«i  (hiis  lA<|ii**ll»f  r<^sMlc  un  dnwlah  a  aussi 
iiii  '  .(II.  Mi-t'  'l<'^  rtll.urt.'s  civiles  cl  e(tl«^<iirt5- 


1  Amérique  au^ridionaic,  tônlînanl  au  Chili 
el  haUilanl  un  lerriloiro  do  soisanleniua- 
Inrze  lioiu's  dp  Iarj^(Mir  nioyenrte  sur  soitanlf 
de  longueur,  siluii  au  3(i   W  et  39*  50'  «k 
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M»étnn,'il  ferait  impossible  <jnc  celui-ci  Ti'it 
a.liuis  à  '•|»,irlici|)er  h  la  confection  des  lois 
dans  It^squelles  il  pourrait  faire  prévaloir, 
s'il  était  en  majorité,  des  principes  absolu- 
ment op|K)sés  au  christianisme,  tels  que 
Irselava^e,  l'asservissement  de  la  ferarae  , 
la  polygamie.  Mais  évidemment  la  dorni- 
natKin  de  la  classe  supérieure  ne  sera  jus- 
tiliée  qu'à  condition  (lu'cllc  enseigne  Ta 
classe  inférieure,  quelle  la  fasse  succes- 
sivement participer  h  ses  croyances,  à  sa 
vcience,  à  ses  arts,  et  (pj'après  avoir  Irans- 
lormé  ses  mœurs,  elle  l'élève  h  elle  et  la 
lasse  au^i  participer  à  ses  droits.  Or  c'est 
\ii  préciselnent  ce  qui  est  contraire  h  l'es- 
prit, des  aristocraties,  et  ce  qui  finit  aussi 
toujours  par  entraîner  la  perte  de  celles- 
ri.  Par  sa  nature  même  une  aristocratie 
terïd  h  se  conserver,  c'cst-h-dire  h  tenir  per 


sacrilier  le  vcrilaldc  inlérô^  puMic.  C'est 
ensuite  l'immoralité  qui  finit  infaillible- 
ment par  gagner  les  corps  aristocratiques 
en  butte  à  tous  les  entraînements,  h  tou- 
tes les  séductions  qu'offre  la  ix>sscssion  du 
pouvoir  et  de  la  richesse.  C'est  enfin  la 
tendance  des  aristocraties  à  dégénérer  en 
oligarchies  et  h  faire  de  rÉtal>  uatrimoino 
d'un  petit  nombre  d'individus.  *  /  ■ 
C'est  parce  qu'jls  étaient  frappés  en  même 
temps  do  tous  ces  inconvénients  inhérents 
à  l'aristocratie,  et  en  même  temps  des  avan- 
tages qu'cllc'offrait,  que  des  hommes  U'Et 
tat  et<ies  écrivains  ont  cherché  un  système 
de  gouvernement,  qui,  sans  être  l'aristocra- 
tie proprement  dite,  réunît  les  mêmes  avan- 
tages. Diverses  combinaisons  mit  été  pro- 
posées à  cet  égard,  soit  .par  les  partisans 
de  la  .monarchie,  soit  par  les  partisans  de 


pélueîlement  dans  'l'infériorité   le    peuple     la   république.  Nous  retrouxjerons  ces  com- 
'...•.>ii,.  -I ;r,„  „f  ^  M«  i«,r.nic  Mnrhio-r^r  «f,ii     hinaisous  aux    suiets   qui   le«^concernenl. 


i|u'elle  domine  çt  h  ne  jamais  partager  son 
j)()uvoir  avec  lui.  Par  cela  même  qu'elle 
veut  se  conserver,  elle  est  obligée  de  ré- 
sister toujours  au  itrogrès  naturel  de  la 
société,  h  celte  tendance  qu'ont  tous  les 
hommes  de  s'élever  sans  cesse  à  un  état 
meilleur,  el  là  est  le  vise  moral  qui  la  mine 
et  (|ui  tôt  ou  tard  la  fera  tomber.  Quelle 
(pie  soit  en  elTet  sa  force  de  résistance,  quel- 
(pie  puissance  qu'elle  tire  de  son  attache- 
iiieiil  h  la  tradition  et  de.  son  esprit  de 
suite,  CCS  faits  ne  sauraient  contrebalancer 
une  loi  générale  de  l'humanité.  Quand  une 
lois  ]cs  réclamations  po[_)ulaires  se  sont 
•Mevées  et  qu'elles  sont  toiidées  sur  le  bon 
sens  et  la  justice,  elles  deviennent  bientôt 
irrésistibles.  Il  est  possible  d'en  retanler  , 
mais  non  d'en  empêcher  la  réussite.  I/his- 
ittire  romaine  nous  montre. les  patriciens 
hiltant  ciiKpiante  ans  contre  le  peuj)le  , 
qui  malgré  tous  leurs  eiïorlslinit  par  iriom- 
plicr. 

Outre  cette  cause  générale  de  ruine  pour 
les  arislofraties,  il  en  est  d'autres  plus  par- 
ticulières (pie  l'on  doit  compter  aussi  parmi 
les  inconvénients  de  l'aristocratie.  Im  plus 
générale  ,  que  tou^  tes  auteurs  politiqu4'S 
■  ont  signalée,  <;'est  la  divisio;i-i4e  l'aristo- 
»ralie  dans  son  propre  sein,  les  factions 
et  les  partis  (pii  maïKpient  rarement  de  se 
former  sous  un  tel  gouvernement.  Rien  (h 
plus  facile  en  «ITet  h  di.'s  seigneurs  puis- 
sants que  de  se  faire  dj;s  partis  surtout 
dans  les  classes  inférieures  et  de  tenir  par 
\h  leur  propre  classe  en,  échec;  rien  de 
plus  frécpient  dans  les  aristocraties  com- 
Ktsées  d'un  assez  grand  nombre  de  mem- 
ircs  ipie  la  séparation  de  tout  I*  corj>s  en 
deux  ou  trois  fracti(»ns  hostiles  -t  à  i^ou  près 
égales  en  forces.  Quanti  une  arist(>crati« 
en  est  arrivée  h  ce  point,  il  s'en  suit  tou- 
jours »me  série  de  désordres  et  de  guerres 
civiles  dans  les(pielles  ell(>  |)érit  elb'-même 
el  souvent  aussi  la  nation  ([u'elle  gouverne. 
D'autres  inconvénients  et  d'ai'itres  causes 
de  ruine  de  l'arisloi  ralie.  sont  dans  l'Iiabi- 
tude  ,  (pie  prennent  iiécessaifemenl  U>s 
familles  gouvern.inNvs,  de  considérer  leiiis 
Jiiilcréis  f  mil  ic  él.'oi'  r(Mi\  île  l'I'ilal  el  d»'  Icui- 


binaisons  aux    sujets   qui   JV^concernent. 
—  Voir  Monarchie  constiti  tio-^^em-k,  (îot- 

VEBNEMENT     REPRÉSENTATIF,     PoiVOIR  ,    SÉ- 
NAT, etc. 

Malgré  les  éléments  de  force  et  de  durée 
qu'elles  contiennent,  les  aristocraties  pro- 
prement dites,  comm.e  on  a  pu  le  voir,  ne 
sont  donc  pas  sujettes  à  moins  de  causes 
de  ruines  que  les  autres  gouvernements. 
Aussi  ne  se  conservent-elles  généralement 
que  par  une  grande  modération.  A  cet  égard 
nous  ne  pouvons  mieux  faire  que  de  lais- 
ser parler  Montesquieu  :  .„^j^ 
«  Comme  il  faut  de  la  vertu  dans  le  g«u-  >- 
vernement  i)opulaire,  il  en  faut  aussi  dans 
raristocrati(jue.  Il  est  vrai  qu'elle  n'y  est 
pas  si   absolument  requise, 

.<  Le  peuple,  ipii  est  à  l'égard  des  nobles 
ce  que  les  sujets  sont  h  l'égard  du  monar- 
que, est  contenu  parleurs  lois;  il  a  donc 
moins  besoin  de  vertu  que  le  peuple  de 
lîj  «mocratie.  Mais  comment  les  nobles 
seront-ils  Contenus?  Çeu.x  (jui  doivent  faire 
exécuter^les  Ibis  contre  leurs  collègues  sen- 
tiront d'abord  qu'ils  agissent  contre  eux- 
niêmes..Il  faut  donc  ile  la  vertu,  dans  ce 
corps  ^r  la   nature  de   la  constitution. 

«  Le  gouvernement  aristO(  rali(jue  a  par 
lui-même  une  certaine  force  i\ue  la  démo- 
cratie n'a  pas.  Les  nobles  y  forment  un 
corps,  qui  par  sa  prérogative,  et  nour  son 
intérôti)arlicuJier,  réprime  le  peuple;  il  suf- 
fit (ju'il  y  ait  des  lois  pour  qu'à  cet  égard 
elles  soient  exécutées. 

«  Mais  autant  il  est  aisé  à  ce  corps  de  ré- 
primer l^s  autres,  autant  il  est  diUicile  qu'il 
se  réprime  lui-même.  Telle  est  la  nature 
do  cette  constitution  (|u'il  semble  qu'elle 
mette  les  munies  gens  sous  la  puissaHce 
des  lois  et  qu'elle  les  en  retire.  ^ 

«  Or  un  corps  pareil  ne  peut  se  réprimer 
que  de  deux  manières,  ou  par  une  grande 
vertu  (pii  lait  (jue  le-,  nobles  se  irouvenl 
en  quehiue  sorte  égaux  à  leur  peuple,  te 
ipii  peut  former  une  grande  rèpubli(|ue  ; 
ou  jvir  une  vertu  moindre,  tjui  est  umi 
certaine    modération    qu'i    reuvl  les   nobles 
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io(^itts  u  ATaiice,  m  ces  |iuinis  simi  qeces^i- 
rcment  abandonnés  à  Tarbitrairo,  à  l'appré- 
('ialion  des  fonclionDai res  chargés  d'appli- 
qnef  U  loi.  Celte  appréciation  du  fonction* 
nairc  est  d'autant  plus  étendue  que  la  lui  est 


CCS  ae  la  iiamiiic  iioi>oriaie  d  Autriche.  — 
Voir  c«  mol. 

ARCHIMARÉCHAL.  -  Titre  de  lue  de» 
électeurs  de  l'Euipire  allçjnand.  —  Voir  At- 

LEMAGME.  ^ 
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«  I^  nKHJéralion  est  tjonr  VàiuQ  ijc  res 
zouvcrnonients.  Jenlends  celle  qui  est  fdii- 
ilée  sur  la  vertu,  non  celle  qui  vient  d'une 
/Acheté  et  d'une  paresse  de  l'drue.  » 

ARISTOTE,  né  à  Stagyre,  en  Macédoine, 
l'an  3HV,  et  mort  l'an  322 avant  Jésus-Christ.  — 
Le  grand  philosophe  qui  a  résumé  et  coor- 
donné toute  In  science  antique,  et  l'a  enrichie 
de  tant  de  résultats  dus  à  ses    i)roprcs  dé- 
couvertes, est  l'écrivain  aussi   qui    nous   a 
laissé   les  notions  les  plus  positives   et  les 
jjlus  certaines  sur  les  doctrines  fiOlitiques  de 
l'antiquité,  et,  dans  cette  matière  comme  dans 
beaucoup  d'autres,  sa  théorie    a  formé  la 
base  de  la  plupart  des  travaux  postérieurs. 
Doué  des  plus  émincntes  facultés  mélaphv- 
siques  et  d'un  esprit  très-net  et  très-positif, 
Aristote  était  dans  des  conditions  parfaite- 
nicni  appropriées  nu  rôle  scientifique  qu'il  a 
rempli  en  etTet.  I^  science  politique  notam- 
ment était  arrivée  h.  un   point  où  il  sulîis.iit 
d'un  esprit  ferme  et  éclairé  pour  iKer  déli- 
îiiiiveiiient  les  résultats  de  I  expérience  ac- 
(pjise.'(k'ttee\()érience,  deux  cents  ans  d'une" 
activité  politique  qui  a  été  rarement  é;^'alée 
dans  l'histoire   venaient  de  la   donner  5  la 
(Irèce    enti«'re.   La   démocratie   athénienne 
surtout   avait   été,  darts  ses  succès  comme 
dans  ses  revers,  féconde  en   enseignements 
j)Our  l'observaleUr  attentif;  et  des  historiens 
«omme  'Thucydide    et    Xénophon    avaient 
(Jonrié  à  ses  enseignements  la  durée  des  œu- 
vres   d'i  génie.  D'autre  part,  Socrate   avait 
appelé  le»  recherches  de  la  philosophie  sur 
les  (juostions  morales  et  sociales.  Son  prin- 
ci[>al  (liscipLe,  Platon,  avait  été  pendant 'iOan^ 
le  iitHJire  d'Arr>lote;  cl  si  ce  (Icrnicr  ne  p\if 
jias  sï'k'ver  aux  hautes  iiiédifaiioris  de  l'auii 
de  Socrate,  s'il  ne  sut  pas  le  sufvi'c  dans  la 
grande  théoriedes  idées,  cette  formule  nia„'nt- 
tiqueduspirilualismear.lique,duriioinssut-il 
éviteraussi  lesdévialionsulopiquesoù  Platon 
se  laissa  trop  souvent  entraîner.  Quand  .Vris- 
tole  écrivait,  la  grandeur  et  l'inciépendancc  de 
la  (Irèce  n'exi«5taient  plus.  Le  disciple  de  ce 
phil(>so[»!ie,    Alexandre  le  (Iraiid,    songeait 
moins  h  donner  des  constitutions, aux  cités 
de  la  tlrèce  (prh  les  maintenir  sous  son  pou- 
voir. L'ouvre  h  faire  h  cette  épopie,  c'était 
<le  recueillir  les  faits  accomplis  et  d'en  tirer 
les  conclusions  coiifornie^s^^'»  la  iai>on.  (l'est 
cotte  œuvre  (pi'entrei  rit  Aristote.  «  Il  avait 
commencé,  dit  son  tra<lucteur    Thurot,  j)ar 
recueillir  des  documents  authentiques,  sur 
pres(pie  toutes  les  fornies  de  gouvernements 
qui  avaient  existéavani  lui  ou  i|ui  existaient 
«le  son  tetiips;  il  en  avait  composé  un  ou- 
vrage qui   devait   nécessairement  être   fort 
étendu,   puis(pril  comprenait  l'histoire   des 
prin(4pales  révolutions  et  la  descrij)tion  des 
c(mstitutions  de  iîîis  Etats,  suivant  (juehpies 
écrivains,  ou  de  L50  suivant  d'autres.  Il  avait 
cntreprisoutre  cela  des  recherches  sur  les  ins- 
titutifms  des  peuples  barbares,  sur  le  droit   , 
public  des  divers  Etals,  rt  composé  V  livres  de 
Loit  (jui  étaient  prohahleinent  un  rt'cneil  f(,u 
un<;hoixdece(pi'ilconn.'ii^s.iitdeplusfiiriei]x 
"U  déplus  sensédnns  la  !é.;i^l(itir»n  des  divers 
Etats  dont  il  avait  étudié  riiiMMJre  et  l'or-nni- 


sation.  Il  |iaraît  ijuc c  est  d'ajui^s  ces  maté- 
riaux qu'il  comjK)sale  traité  de  j)oliti(pie  (jui 
nous  reste  de  lui,  mais  que  le  temps  a  mu- 
tilé dans  quelques  parties  importantes,   w  — 
Pour  faire  connaître  la   do«;kine  [Kjlitique 
d'Aristote,  nous  aurons  à  examiner  deux  de 
ses  ouvrages  :  1*  \  Ethique  ou  la  Morale.  Il 
existe  trois  ouvrages  d  Aristote  sur  la  mo- 
ralo:  l'un  intitulé  Ethique  nicomachéenne, 
peut-être  parce   qu'il   était  dédié  au   |)èro 
ou  au  fils  d'Aristote  qui  tous  deux  s'appe- 
laient Nicomaquc;  le  second  Grande  morale, 
le  troisième  Ethique   eudémienne ;  ces  deux 
derniers  sont  très-co»»rts  et  n'olfrent  cpie  des 
répétitions  du  premier ,  qui    est  r^»uvrag(» 
capital  «l'Aristote  sur  la  matière.  2"  La /*«- 
litiaue,   en  dix  livres.   Cette  dernière  a  été 
traduite    récemment    par    M.     Barthélémy 
Saint-Hilaire,  qui,  conformément  à  l'avis  d'e 
plusieurs  critiques    modernes,   a  interverti 
l'ordre  des  livres  jusqu'ici  adopté,  par  des 
motifs  qui  ne  manquent  pas  do  fondement, 
mais  (pli  ne  nous  semblent  pas  justiliercette 
innovation.  Nous  suivrons  donc  l'ordre  an- 
cien, qui  «railleurs  a  été  conservé  dans  la 
traduction  très-estimée  de  la  Morale   et  de 
la  Politique,  par  M.  Thurot.  —  L'influence 
que  la   théorie   d'Aristote  a  exercée  sur  les 
écrivains  du  moyen  Age  et  des  temps  mo- 
dernes nous  engage  à  en  donner  une  analyse 
étendue  et  presque  textuelh'.  Nous  fl(}  nous 
arrêterons  sur  la  morale  qu'autant   ijuil   le 
faudra  pour  en  cxfwser  les   |)rincipes  géné- 
raux suivant   Aristote  et    les  r«[>ports  iiès- 
étroits  qu'elle  offre  dans  son  système  avec  lu 
politique. 

Morale.  —  «  On  ne  peut  rien  faire  dans  la 
politique,  si  on  ne  possède  pas  certaines 
(jualilés,  ou  plus  simplement  si  on  n'a  |)«s 
de  vertus,  dit  .\ristote,  dans  sa  (irande  mo- 
rale, li  faut  donc  (pie  tout  homme  ipii  aspire 
c^  diriger  avw;  suc»ès  les  alfa  ires  [tiiblnpies 
ait  d'abord  des  habiludes  vertueuses.  Par 
conséquent  un  traitéde  la  science  des  mo'uis 
semble  n'être  qu'une  partie  de  la  science  fwj- 
litiijue;  iPen  est  comme  le  |irinci|)e  ou  l'in- 
troduction. »  C'est  ce  même  point  de  vue 
qui  domine  dans  la  Morale  nicomachéenne 
«pie  nous  alhMis  analyser. 

Liv.  I.  Du  bien  que  pfntrsnil  l'homme;  du 
bonheur.  —  T«)ut  art,  tout*'  recherclu-,  touic 
action    semble  se    pro|)«)s«'r   pour  but  ipul- 
•jue  bien;  aussi  a-t-«)n  raison  dcdin-ipic    h- 
bien  est  la  lin  vers  latpitdle   tendent  («mis  les 
«'Ifortset  t«)us  les  v«eux.  Cependant,  il  y  a  des 
«litrércnces  eutre  les  fins  (ju'«)n   se  propose  ; 
<piel(|uefois   ce  sont   l«*s  .flrt«*s    eux-iiièiii«-^, 
d'autres  fois  c'est  r«euvre  ou  le  produit  dcMs 
actes.  ComuMî.  il  y  a  un;<rand  nombre  d'actions 
diverses,  d'arts  et  «les«;ienc<!s,  il  y  a  aussi  une 
grande  diversité  dans  les  buts  que  idiacuiie  d«' 
ces  choses  est  destinée  à  atteintire.  Ces  arts 
sont  souvent  subordonnés  les    uns  aux   au- 
tres; par  exemple  l'art  de  «-elui  «pii   fabrup'ie 
lés  mors,  est,  comme  tous   ceux  (|ui    s'ofcii- 
jx'iit  des  autrt's    parli«'s  -des   écpiipa^es   (|(> 
«lievaux,  siibnrd<»nné  à  l'art  de  r»!cu>(  r,  l«- 
«piel  est  à  son  tour  ««tinuie  tous 'ics  arts   re-    • 
lalif-'ià  la  trucrrc  ♦>ubord«»nné  à  la   stfatégii; 
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u'inaux  existoiit  oiuore.  Les  pièces  oiigina- 
it's  eUes-niômes  fuioiil  disposées  d'abord  au 
Tt'inplt?  et  sous  saint  Louis  h  la  Saiute-Cha- 
l'ilk',  OÙ  elles   re>li>r'-Mit  ju^^u'ài  la  révolu- 
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Or  il  est  un  bni  su|)i''i  leur  à  tous  les  autres 
(|iiM  oiistitue  II,"  Iticu  en  soi,  le  souverain 
liicM,  el  (|u*il  im|t(»rte  avant  tout  de  connaî- 
tre. Si  nou-s  tlierclions  (juclle  est  cette 
si;i(n(;e  supérieure,  il  sernhle  que  ce  doive 
{•[rc  précisiirnenl  la  science  du  gouvcrnonient, 
"la  puliii(pie.  Kn  ellel,  c'esLelle  qui  (Jécidede 
quelles    autres  connaissances    on   a  hesoin 


soil  propre.  Or  pourruit-on  dire  qu'il  y  a  uue 
(r-tivre  propre  au  cordonnier  ou  au  char])eii- 
tier,  et  aucune  qui  le  soit  à  rfiomme?  Cetto 
fonction  prof)re  de  l'homme,  quelle  est-elle 
donc?  Mettons  de  côté  la  viô.de  nutrition  et 
daccroissement  qui  lui  est  commune  avec 
les  plantes;  de  même  la  vie  si-nsitive,  qu'il 
partage  avec  les  nnimau'x.  Kcste  enfin  la  fa- 


dans  les  Etats,  (jui  sont  ceux  qui  doivent  s'en  culte  active  de  l'ôtre,  quia  la  raison  en  par- 
inslruir(!  cl  jus(|u'i»  quel  point.  Puis  donc  ta..,-e,  soil  (}u'on  le  considère  comme  se  sou- 
que c'est  elle  (|ui  dirige  l'emploi  des  autres  mellnnlaui  lois  de  la  raison,  ou  comme  jwssé- 
s(  ien(;esi)ratiques,ettpie  de  iilus  elle  prescrit  dant  cette  raison  mômeavec  la  pçnséc.Si  donc 
par  des  lois  po>itives  ce  (lu'ilfaut  faire  el  ce  lœuvrede  l'homme  est  une  activité  de  l'âme 
dont  (»n  doit  sabslenir,  il  s'ensuit  que  sa  lin  conforme  à  la  raison,  ou  au  moins  (jui  n'en 
doit  compniidre  celle  de  toutes  les  autres,  et  soit  pas  déoourvjic,  si,  outre  nu'olle  est 
<pie  par  consé(pient  ce  doit  être  cette  lin  oui  l'œuvre  de  Hiomme  en  général,  elle  est  en- 
est  le  bien  propre  el  véritable  de  l'homme.  Car  core  susceptible  do  divers  degrés  el  contient 
bii'U  (piiin  individu  j.solé>e  |)roposo  la  infinto  do^  différences  (jui  résultent  d'une  suf»ério- 
lin  (pie  tout  un  |K!uple,  et  qu'on  peut  se  bor-  rilé  relative  ou  absolue  en  mérite;  si  enfin 
n  r  h  ce  (pli  coïK'crne  un  seul  homme,  il  y  a  elle  consiste  en  un  certain  genre  de  vie  et 
pourtant  (pjeli|ue  chose  de  plus  noble  et  de  une  suite  d'actions  qu'il  ap[>artient  h  l'hom- 
plus  durabl»!  h  s'occuper  du  bonheur  d'un  me  vertueux  d'exécuter  convenablement,  et 
peuple  et  d'un  Et/il  tout  entier.  dont  chacune  ne  peut  être  accomplie  qu'au- 
,Mais  (piel  est  le  bien  ampiel  la  politique  tant  que  l'âme  |)Ossôde  la  vertu  qui  lui  est 

'  «ropre ,  il  résulte  de  là    que   le   bien   do 

'homme  est  l'activité  de  l'âme  dirigée  par 
a  vertu;   et  s'il  y  a  plusieurs  vertus,  par 


asoire?  el  entre  tous  ceux  (jui  peuvent  ré- 
sulter de  SCS  actes,  (pKïl  e>t  le  bien  suprême? 
l'resipic  t(tul  le  monde,  k  vrai  dire,  est 
d'arcord  sur  son  flom;  car  les  hommes  ins- 
Iniils, iiussi  bien  (piHilô  vulgaire,  l'appellent 
h;  honhfitr,  «ît  même  tous  admoltent  (lue 
bien  vivre,  bien  agir  et  être  heureux,  c  est 
absolijMU'nt  la  môuie  chose.  Mais  (pi'esi-ce 
<|ue  le  boniieur?  Voilh  \i\  question  cpii  a  t'ié 
résolue  de  bi(!n  des  manières  diirérenles.  ('o 
n'est  p/is  sans  raison  (pie  l'on  parail  avoir 
clicrclié  h  ^e  l'aire  une  idée  du  bonheur  d'à' 
près  les  divers  genres  de  vie.   L<!S  uns  l'ont 


celle  qui  est  la  plus  parfaite,  et  do  plus 
dans  une  vie  parfaite.  Après  avoir  établi 
sa  définition  iu  bonheur,  Aristole  cher- 
che h  la  justifier  par  diverses  considérations. 
De  mén'io  que  dans  les  jeux  olympi((ues,  ce 
ne  sont  pas  les  plus  beaux  et  les  plus  forts 
(pii  reçoivent  la  couronne  ,  mais  seulement 
ceuxquicombattentdans  l'arène,  ainsi  il  n'y  a 
(juc  ceux  qui  agissent  d'une  manière  yon- 
forme  h  la  vertu  (jui  puissent  avoil  part  h  la 


liai  é  dans  la  voluplé,  el  ils  préfèrent  ;\  l(»ul  gloire  et  au  bonheur  de  la  vie.  Au  reste, 
.1  vieipii  n'ollie  que  des  jouissances;  d'au-  leur  vie  est  ejle-uièmc  remplie  de  délice, 
res  dans  la  vie  politi(iue  el  active,  d'autres     car  te4   est  le  caractère  des  actions  conl'or- 


Ires  dans  la  vie  polilK] 
eiilin  dans  la  vie  coiitomplalivc  cl  spécula 
live.  Mais  il  ne  semble  pas  (pie  c(?s  lins  sa- 
tislasseiit  (;oinpléleim'iit,  (juoiqu'elles  soient 
le  sujet  d'une  inliiiilé  (4e  discours  cl  de  rai- 
soiiutMueiits.  Platon  regarde  le  bien  comnio 
uik;  de  ces  natures  universelles  cpi'il  a  dési- 
giié(!s  soius  le  nom  {{'iiti'es:  mais  cette  doc- 
trine pèche  par  |>lusieurs  p(jints.  Le  Inuiheur 
est  évideiument  le  bien  suprême  ou  absolu, 
car  c'est  le  seul  pariait,  le  .seul  (pie  nous  re- 
(  hcrcliions  conslainmciil  p(»ur  lui-même, 
au  lieu  (pie  la  c(»nsidéraluiii ^  la  voluplé, 
l'fspnt,  et  tout  ce  (pii  s'ap|»<dle  vertu  ou 
mérite  .  nous  les  désirons  sans  doute  par 
<Mix-iiièiii(>s;  mais  nous  les  recherchons  aussi 
m  vue  (lu  bonheur,  nous  ima^inanl  cpie 
nous  serons  luuireux  par  leur  iiloyen.  Il 
semble  aussi  (pu^  le  bien  partait  ou  absolu 
doive  se  sullire  h  lui-méuie,  el  le  bonheur 
i('p(tii  I  é.4alemeul  i\  celte  coudili(Ui.  Mainle- 
M.'iiit  clierclioiis  i»  voir  plus  clairement  en 
(pmi  il  con>i>t(>,  et  nous  y  parviendrons  en 
•'i|)preiianl  à  ((mnallrc  (pi'clle  est  l'u'uvre  d(! 
rimimiie.  Lu  ell'cl ,  de  iiii'^uii' (juc  c'est  dans 
r.Klion  el  dans  |'oiivra.;e  d'un  musicien, 
d'un  sculplcur  ,  d'un  arliste  en  (piehpie 
genre  tpie  ( f  s<.)it,  .pic  l'on  r(>c(iMiiait  ce  ipii 
«  si  lion  cl  liicii.  on  poiirrail  porU-r  un  juge- 
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mes  à  la  vertu,  qu'elles  sont  agréables  par 
elles-méiiics,  eUpi  elles  (harment  ceux  (pii  les 
font,  Aussileurvien'a-t-elle  aucun  besoin  de 
plaisir;  c'est  pour  ainsi  dire  un  talisman  dont 
ils  savent  se  |>asscr;  elle  le  renferme  en  elle- 
même;  car  il  est  évident  (iu(î  celui  (|ui  ne 
jtrend  pas  plaisir  h  faire  de  bonnes  actions 
n'est  pas  homme  de  bie^i,  l'as  plus  que  ce- 
lui <pii  ne  s»!  plaît  ni  aux  actes  (h^  justice,  ni 
aux  actes  de  libéralité,  trest  justo^ou  libéral. 
On  s'est  demandé  si  le  bonheur  est  une  chose 
qui  puisse  s'apprendre,  cpii  soit  le  résultat 
de  l'exercice  et  de  l'application,.  L'alllrmative 
ne  peut  être  douteuse  après  la  définition  (jui 
en  a  été  donnée.  Solon  a-l-il  raison  de  dire 
(pi'un  homme  devait  êlre  mort  pour  pcuivoir 
prononcer  avec  certitude  sur  son  bonheur? 
Solon  a  cerlaineinenl  élé  tri)p  loin,  el  -son 
assertion  est  fort  contestable  sous  plus  d'un 
ra|)porl.  Il  «'si  clair  (pie  si  on  s'attache  aux 
vicissitudes  de  la  fortune,  on  pourra  sou- 
vent dire  d'un  même  individu  qu'il  est  heu- 
reux, et  ensuite  ipi'il  est  malheunmx,  et  c(! 
.-eia  faire  (ht  bonheur  une  conditicui  fort 
ê  piiviiqui'  et  fort  peu  stable.  .Vu  contraire, 
il  n'y  a  aiu  une  raison  d'attacher  lanl  d'iiii- 
portame  à  ( es  vicissitudes;  car  eiilin  ce  ne 
Miiil  pas  elles  (pii  coii^-liluent  le  bien  el  le 
mal   III   -'i:  'i  vie    iiuiiiaiiie  a    I".'>m[ji  v.nis 
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dolite  d'en  tenir  compte  jus(]u'à  un  certain 
pf)int.  Mais  ce  sont  les  actions  conl'ornies  il 
a  vertu  qui  «Jécident  du  bonheur,  comme 
es  actions  contraires  décident  de  l'état  op- 
4>osé.  Or  il  n'y  a  rien  où  la  constance  so 
manifeste  autant  (]ne  dans  les  actions  cod- 
«iornies  Jt  la  vertu  ;  c'est  parce  que  les  hom- 
mes parfaitement  heureux  portent  celte 
constance  jusque  dans  le  moindre  détail  des 
actions  de  leur  vie,  qu'elles  sont  ce  (pi'il  y  a 
de  plus  honorahle  à"la  fois  et  de. moins  sujet 
h  l'instabilité.  L'homme  heureux  conservera 
donc  cette  qualité  pendant  toute  sa  vie;  car 
les  actions  conformes  à  la  vertu  sentnl  tou- 
jours ce  qu'il  fera  et  considérera  avant  tout; 
et,  quant  aux  revers  de  fortune,  il  saura  les 
sup|)orter,  quels  qu'ils  soieht,  avec  dignité 
et  avec  calme.  Le  bonheur  consistant  dans  l'ac- 
tivité  de  l'âme,  dirigée  ou  guidée  parlavertu 
dans  toute  sa  |)erfection,  il  faut  examiner  ce 
que  c'est  que  la  vertu.  L  homme  le  plus  ha- 
bile dans  la  politique  est  celui  qui  médite  le 
plus  sur  la  vertu  ;  cette  recherche  tient  donc 
nu  sujet  quel'on  s'est  proiMJsé au  commence- 
ment de.  ce  traité.  C'est  la  vertu  purement 
humaine  que  l'on  considérera  ici  ;  et  par 
vertu  purement  humaine,  on  entend,  non 
celle  du  corps,  mais  celle  de  l'ûme.  Aris- 
tbte  rappelle,  à  ce  sujet,  que  la  science  de 
l'âiHc,  nécessaire  nOur  compicndre  cette 
théorie,  a  été  traitée  dans  d'autrej»  do  ses 
ouvrages.  Il  a  divisé  alors  l'âme  en  partie 
irraisonnablc  et  en  partie  raisonnable.  I^ 
vertu  est  particulièrement  le  |)ropre  <lc  la 
dernière.  Cependant  l'Ame  irràisonnable  se 
subdivise  elle-même  en  deux  parties,  dont 
l'une,  qui  sert  à  la  nutrition  et  n  l'accroisse- 
nient,  est  fOHq)Iétement  étrangère  au  vice  et 
à  la  vertu;  tandis  que  la  seconde,  la  faculté 
cuucu[)iscible,  siège  des  passions  et  des  dé- 
sirs, participe  jus(|u'à  un  certain  |)oint  h  la 
raison,  en  te  (ju'elle  peut  lui  être  s(jumiso 
et  lui  obéir,  et  quelle  est  accessible  aux  re- 
proches, aux  avis,  aux  exhortations,  (juoi- 
(pie,  d'autre  part  aussi,  i 
vent,  et   manifeste  ainsi 

qi    . 

la  la  classilication  des  vertus,  dont  les  unes 
sont  purement  intellectuelles,  (omme  la  .va- 
gesse,  1a  prudence;  les  autre»  mdrale.s,  par- 
ce (pfelles  concernent  aussi  la  partie  conçu - 
mscible  de  l'âme,  comme  la  tempéiAnce  et  la 
lil>éralité. 

Livre  il,  I)ei  habitudes  et  des  vertus.  —  La 
vertu  peut  être  envisagée  comme  h;  résultat 
•  le  l'intelligence  et  comme  pnxiuit  des 
mii'urs.  Sous  le  f)remier  rapport  elle  peut 
être  le  plus  souvent  enseignée;  sous  le  se- 
cond c.lo  natt  de  Vhabitude,  et  c'est  de  là 
i  que  lui  vient  son  nom  d'éthiipie  ou  de  uiu- 
r.de  (dérivé  de  «iOo.-  ,  md'urs,  mores,  ou  iOo;, 
li.ibitudej.  Aucune  vertu  morale  n'est  en 
nous  le  protluit  immédiat  de  la  natiin',  car 
Men  de  c(!  qui  vient  dr  <  elle  source  ne  peut 
par  la  fnuliiiiit'.  La  pierre  icn^r 
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indis  a  fait  susceptibles  de  les  rerev<>ir,  el 
iiHiis  les  oerfertioiinons  par  riiabilude.  l>i' 
même  qu  en  bâtisM<int  <»n  devient  ma^on,  en 


le  lui  résiste  sou- 
(ju'il  y  a   en  elle 


luélque  chose  de  différent  de  laTai.>>on.  De 


être  changé 

dra  toujours  vers  ;e  lieu  le  |»liis  b.is,  le'  Icu 
vers  le  lieu  le  (ilu>  élevé.  Le>  vertus  ne  sont 
donc  |ioint  en  nous  le  biil  «le  la  nature,  ni 

\on!Ki:r.s    à     la     naïun  ;     -l'ulenienl    el!e 


j»»u«nt  de  la  lyre  on  «levient  musicien,  de 
même  en  |>rali((uant  la  Justice  on    devient 
juste,  en  prati(|uanl  la  tenqiérance  on  de 
vient  sobre  el  niotléré  dans  ses  désirs.,  cidin 
en  faisant  des  actes  de  courage  on  devient 
(((uiageux.Ce  (jui  se  passe  dans  les  sociétés 
civiles  en  est  la  preuve,  caries  bvislaleurs 
rendent  les  cUoytns   vertueux  en  leur  don- 
nant de  bonnes  habitudes.  C'est  de  la  répéii 
tion  des  mêmes  actes  que  naissent  les  habi- 
tudes, et  Voilhpour(|uoiilfaut  (inejes action.- 
soient  assujetties  à  un  mode  déterminé  ,  c.ir 
de  leurs  ditférences  naissent  les  actions  di- 
verses. Ce  n'est  donc  pas  une  chose  indillé- 
rente  cpie  de  s'accoutumer,  dès  l'j^ge  le  plus 
tendre,  à  agir  dételle  ou  telle  manière;  c'est 
au   contraire  une  chose  très-imporlaide,  ou 
plutôt  tout  est  là.  Lu  considéiant  les  actions 
en  général,  on    jteut  dire  d'abord   (ju'elles 
doivent  être  conlormes  à  la  raison:  (iisuilc 
que  l'excès  ou ''le  délaut  peuvent  avoir  sur 
elles  une  inlluence  très-nuisible;  ainsi  de.- 
exercices  trop  violents  détruisent    la  Ïokv 
aussi  bien  (jue  le  inampie  d'exer»  icc;.  Pareil- 
lement s'al)andonner  à  toutes  les  jouissam es 
des  sens  el  ne  s'abstenir  d'aucune,   t  est  le 
moyen  de  devenir  débauché;  et  fuir  lous  les 
plaisirs  par  l'eUetd'unesauvage  rudesse,  <  "est 
courir  le  risque  détouller  en  soi  toute  sen- 
sibilité. On  ooit  surtout  considt>rer  ( onime 
signes  (les  habitudes  ou  dispositions  le  pbii- 
*.ir  ou  la  peine  ipii  se  joigiienl  aux  ac  les. 
Celui-là,  qui,  en  sabstenant  des  plaisirs  des 
sens,  y  trouve;  de   la  satislac  tion,   est  Yéel- 
lement  tempérant,  au^-lieu  (pie  jcelui  qui 
ne  le  faitcpi  ii  regret  eJ^l^porté  à  la  débauche. 
C'est  pour  <:ela  cpi'il   faut   avoir    été   élevé, 
(oinme  le  dit  IMal(»n,  dès  l'âge  le  plus  leiidn." 
de  manière  à  ne   trouver  du  plaisir  ou  de  la 
|.eine  que  dans  les  choses  où  on  le  doit;  car 
c'est  là  précisément  la  bonne  éilucalion.  Les 
motifs   propres  à  déterminer  mdn;    pr<'t(''- 
renée  pouvant  êfre    réiluils  .i   trois  cl.isses 
(oiiinrises  sous  les  noms  d'Iionnète,  d'iiiih,- 
♦  et  (1  agréable;    el,  au   contraire,   les    mollir 
jiropres  à  déterminer  notre  aversion  ponvanl 
être  compris  sous  les  noms  de  honteux  ,  de 
nuisible  et  de  pénible,   l'iiomnie  vertueux 
est  celui  dont  la  conduilc!  est  réglée  |)nr  les 
j)remiers  de  ces  motifs,   et/le  \icieux   fclui 
dont  la  conduite  s'en  écarte.  Voyons  main- 
tenant ce  (pie  c'est  (pie  laverlu.  Il  y  a  dans 
l'âme  tr(ds  sorles  de  choses  ;  1  '  des  passions, 
telles  (jue  le  désir,  la  colère,  la  crainte,  l'au- 
dace,   etc.;  2"  Des  l'ai  ultés,  c"est-à-(rir(!   les 
pouvoirs  -en   vertu   desipiels  nous  soninies 
dits   capables    de  (onlracler  de   tels    senli- 
iiients,  et  '.V  enlin  des  habitudes  (ju  disposi- 
tions, c'est -à -dire  la   tendance    bonne    ou 
mauvaise  (pii  nous  [)orte  V(;rs  ces  passions. 
Or  les  vertus  et  les  vices  ne  sont  pas  des  jkis- 
•-lons;  <  ('  ne  -ont  pas  davanicge  des.  laciilté- ; 
«  (•  -ont  (i(jiic  des  iiabiliides  on  (Usposilions. 
MaKs  ((la  ne  sullii  pas,  il  faut  encore;  savoir 
sont  ces  lialiitiides  qui  (oiil 
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lorilLSIér.uion  nr^ciilinc  remuiile  J»  1810. 
Jus<|u«--lî»  «"«'stlatKmiiiialion  esjMi^iioh»  pure, 
Lo  };<tiivtMrnMm'nt  de  Butiios-Ayies  dalc  ious 


péranl'tJe  recueillir  It-s  Htitucnses  richesses 
qu'il  s'élait  promises  (lo  sa  ronqu<^te,  prit  le 
|>a.rli  (If  ri't(»uuHT  en  Europe.  Les  «eul  vir.tjl 
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Tcjta  rcD  I  itarf.iil  K^trf  lucjucl  (!ll<- appar- 
H»iit et  le  met  en  ét.'it  de  Itien  eiéeuler  les 
tiifiriions  (jiii  iui.sonl  propres.  Ainsi  la  vertu 
ijf  \\\'\\  est  re  ipii  le  ren<lur(il  et  (loiino.d»! 
reiaclitudeetdela  pr<^  isiotià  S(;s  foiielioris  ; 
I  ai-  c,  est  |Vir  la  vertu  ou  la  })e»fe«lioii  de 
l'd'il  f|U(!  nous  vi'vous  bien,  et  de  uiôuie  la 
vertu  du  rheval  est  cecpii  le  rend  bon,  c*est- 


el  la  bassesse  dànie  ;  la  vertu  moyenne,, 
entre  l'excès  et  le  d(;faul  darnhition  ;  la  dou- 
ceur ou  l'indulgence,  entre  j'irascibilité  et 
la  non  irascilulité;  puft  trois  caractères  in- 
terméiJiaires  (jui  se  ressemblent,  en  ce  qu'ils 
sont  relatifs  au  commerce  des  liommes  <Jans 
la  société  :  la  vérité,  entre  la  ja<tance  or- 
f^ueilleuse  et     la    dissimulalion;  la  '{gaieté 


n-dM<;  prj->pre  \\  la  rourse,  \  bien  porter  lo  douce,  entre  la  boulloneric  et  la  rusticité; 
.avaliiM-',  etc.  Si  doiic»  il  en  est  de  u»èuie  l'amabilité,  entre  la  llattêne  et  le  caractère 
dans  tous  les  cas,  la  vertu  de  l'Iionune  de-  bourru;  eidin  les  moyens  termes,  entre  les 
vrn  être  t)areilb'ment  une  disposition  ou  nassions  :  la  pudeur,  entre  l'impudence  et 
uianière  (1  être  par  laquelle  riiomuie  devient  la  timidité  stupide  ;  la  généreuse  indi^^na- 
bon  et  cafiable  d'exéculer  les  actes  (jui  lui  lion,  entre  l'envie  et  la  majvcillance.  \.\\ 
sont  propr(!s.  Or,  dans  t(»utes  clioses,  il  y  a  dernier  lieu  se  nrésentent  la  justice  qui 
\\\\    moyen  terme  qui  lU'.'contient  rien  de      comprend  toqtes  les  autres  vertus  morales; 

et  jMiis  les  vertus  inleliccfuelles. 

Livres  in  et  IV.  ^— Ces  livres  sont  ronsa- 
cré's  \\  l'examen  spécial  des  vertus  morales 
(iU(;  nous  venons  d'énumérer,  et  nous  nous 
(lisposons  d(;  les  analyser,  i)uis(iu'ils  afipai- 
tiennent  tout  entiers  h  la  |)hilusophie  mu- 
rale, sauf  le  connnenccment  du  livre  m  où 
Arislole  établit  la  théorie  des  actions  volon- 
taires, et  qui  est  trop  imoortante,  au  point 


trop  et  où  il  ne  mancpie  rien  et  (pif  consli- 
lue  la  |)errection;  car  l'excès  et  le  défaut  .sorU 
('•salement  contraires  A  la  perfection,,  et  il 
n'y  a  que  ce  juste  milieu  entre  l'un  et 
r,iiilre  qui  puisse  la  procurer.  Si  dans  k's 
sciences  .'t  lesarls,  on  n'arrive  à  un  lieu- 
leiix  résultat  que  lorsqu'on  atteint  ce'résul- 
(al,  si  les  o'uvr^s  de  ce  i^eiire  ne  sont  jiar- 
l.ntes  (ju'n  condition  (pion  puisse  (iir(i,(pril 

n'y  a  rien  à  y  ajouter  ni  h  en  retrancher,  il  de  vue  do  la  liberté  morale,  pour  que  nous 
s'ensuit  (pie  la  vertu,  «pii  est  un  art  |»lus  puissions  la  passer  sous  silence.  La  louante 
j)arfait  (|ue  tous  les  autres,  et  (pii  leur  est  et  le  lilâme  s'adrCssant  |aux  actions  v\)|r»n- 
liien  préférable,  tend  sans  cesse  comme  la  taires,  tandis  ([u'on  a  ordinairement  de  l'in- 
nalure />  ce  juste  milieu.  dul^ence  pour  les  aclii^ijs  involontaires,  il 

Kn  ('Ifet,  <ui  peut  s'abandojuier  plus  ou  est  né(;essaiie,  (piand  offi' traite  de  la  vertu, 
moins  h  la  crainte,  \\  la  couliatue,  au  riésir,  .<le  délinir  ce  (pie  c'est  (pic  volontaire  et  in- 
elc.;  être  en  un  mot  trop  ou  trop  peu  tou-  volontaire,  ('.ela  même  est  utile  aux  législa- 
♦  hé  des  sentiments  de  |)laisir  et  de  peinct  et 
à  tort  dari.s  l'uii  et  l'aiil^i-e  cas.  "Mais  l'être, 
Iurs(pril  le  faut,  dans  les  circonstances  cdii- 
venables  «pour  les  pers(»nnes  c!t  par  les  cau- 
ses ipii  rendent  ( es  sentiments  lép^llitues,  et 
'(Mr(>  de  la  manière  (pii  convient,  voilà  ( e^     nous,  en  sorte;  (|ue  celui  (pii  a;^J1  ou  qui  est 


leurs  (pii  ont  *à  ré^'ler  ,i'e  qui  rei^arde  les 
honneurs  et  les  ehAlimclits.  Or  on  |reul  dire 
(pKî  tout  ce  (pii  se  fait  par  contrainte  ou  par 
ignorance  est  involontaire.  11  y  a  contrainte 
dans  toute  action  cjui  a  son  ^trincipe  hors  do 


-^juste  milieu  en  (|Uoi  consiste  nrecisemenl  la 
vertu.  La  v(>rlu  est  dmic  une  liabitude  de  se 
déterminer  r«»nf(»rméiiient"au  milieu  conve- 
nable,h  iKilrc  nature,  par  l'elbd  d'une  raison 
i\;icle Ct  telle  (pidn  la  trouve  dans  tout 
homme  seif*<t4)  Ce  milieu  S(;  rencoiilreî  eiilre 
deux  vices,  l'un  par  excès,  et  l'autre  par  dé- 
laiil,  et  de  plus  comme  nos  passi(Uis  et  nos 
actions  peuvent  nous  écarter  du  devoir  par 
CM  es  aussi  bien  (pie  nar  défaut,  c'est  \\  la 
verlii  ipiil  convient  de  Iroiiyer  le  milieu 
eiilre  ces  exIrènKîs  opposé^.  La  vertu  est 
donc  nue  sorle  de  médiocrité,  de  modcia- 
tion,  de  moveii  lerme;  mais  (onsidérée  dans 
ce  (pTclle  a  de  bon  ou  même  d'excelleiil, 
elle  est  pour  ainsi  dire  un  e\lième.  Dail- 
lenrs  ce  milieu  ne  se  renc(mlie  pas  dans 
toutes  sortes  d'aclions  ou  de  passions  :  lors- 
ipie.  pnr  exemple,  on  envisage  un  e\(ès 
iii("'iiie.  L'injustice,  la  pollronnei  le,  etc.,  étant 
•  Iles-nu^iies  des  e\cès,  ne  peuvent  évidem- 
iiieiit  se  subdiviser  de  iKUlveaii  en  ex(è>, 
inilieii  et  défaut.  N(Uis  arrivons  h  l'éuuméra- 
lioii  des  vertus  morales.  Kii  première  lii.;ne 
luilre  le  ((tura;^e,  jiisU'  milieu  entre  l'au- 
Tlace  et  la  crainte;  puis  viennent  la  tempé- 
I  tiice,  enlre  la  débauche  et  l'insensibilité;  la 
Idiéralilé,  cnln"  la  prodi.;alilé  et  l'avarKc; 
la  iiia>;uilii ciK c.  (Mitre  l'elaLigc  ndn  ule  et  la 

'iMIlCI'lr  ;    Ij    m  I  .IMIIIlinlc,    II,  Ire    l'ill^olclU    ' 


l'objet  de  l'action  n'y  (-(uitribue  en  rien, 
comme  lorsqu'on  est  poussé  [lar  un  vent 
vi(dent,  ou  par  des  hommes  qui  sont  maî- 
tres de  nous.  Mais  lorsque  par  exemple  \\\\ 
tyran,  (jui  tient  en  sa  puissance  vos  parents 
et  vos  enfants,  vous  commande  une  action 
criminelh',  h  condition  deleur  sauver  lu 
vi(>  si  vous  faites  ci;  (pi'il  exige,  et,  au  con- 
traire, (le  la  Jeur  ùter,  si  vous  refusez  d'o- 
béir; en  pareil  cas,  il  est  dillicile  de  décider 
si  une  action  est  volontaire  ou  involontaire. 
De  pareilles  aeli(Mis  sont  pour  ainsi  dire 
mixtes  et  semblent  plutôt  volontaires;  mais 
on  les  Imie  ou  on  les  bhhiui  suivant  l'^s  cir- 
constances. Pour  (pi'un  acte  soit  dû  à  la  con- 
trainte, il  faut(pril  ait  été  produit  par  l'objet 
extérieur  seul  et  sans  (pie  celui  (pii  agit  y 
ait  contribué  <'ii  rien  ;  car  évidemment  on 
serait  mal  venu  de  dire  (pie  tout  ce  (pu  est 
agréable  et  beau  exerce  sur  nwi^une  sorte 
de  contrainte,  et  d'accuser  les  ^îjets  exté- 
rieurs olutôt  (pie  de  s'en  prendre  hsoi-mAme 
de  la  facilité  qu'on  a  à  se  laisser  S('duire. 
Oiiant  aux  actes  (jui  sont  l'ellel  de  l'igno- 
lance,  sans  (huite  tous  ne  sont  pas  volon- 
taires, mais  on  peut  regarder  (omme  tels 
Ions  c(>ux  (pii  inspirent  la  peine  ou  le  re- 
pentir. L'a(ti(Mi  volontaire  est  celle  don! 
lindividu  (pii'agil  a  en  soi-même  le  prin- 
cire   déIciiiiilKiijl,  cl  doiit   il  idiin.iit    liHit    le 
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^^^^flîë^îîîsshôniîâiVL'S  [)Oiir  j  rCctior  I  L- 
vangale  aui  indicielles,  mais  nucun  n'oldinl 
dans  (OS  co[ilrée,>  aulaiil  <!«  sa(Tf''s  et  dccé- 
l«^'Urité  (jue  les  Jé^iiites^  — Nous  rn-  rai.ujiti'- 
loii-*   \>a<  ici  en  détail    les  njii.hats  (|Lie   le-. 


la^iiay.  l.c  caractère  de  relie  période,  c'est 
la  pnHeijlioii  de  sr;  gouverner  soi-même  au 
nom  du  roi  (l'ËS|)agiie.  Durant  ces  premiï^re-. 
.■innées    se    surcédent     d<'S    goiivetiieme/iK 

iri  iTt.iiii-" ,  n^M'iiil)'!'  -  "('■iiir.iii- ,  (li-  proviK- 
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Jétail.  La  préférence  ou  e  chi^ix  dillèrerit  h 
(juelques  éfi;ards  de  la  volonté  ;  en  ellel,  les 
.Hiimauv  et  .les  enfants  peuvent  avoir  des 
volonté^,  niais  ils  ne  sont  jias  capables  dc- 
préféremr.  Quant  à  ceux  qui  a[)|K'llenl  de  ce 
nom  le  désir  ou  la  colère,  ou  un  Vœu,  ou 
tiii  souhait,  ou  une  certaine  opinion,  ils  em- 
ploient un  langage  peu  exact.  #a  [iréférence  , 
se  dislingue  par  la  délibération  (pii  la  pré- 
cède toujour.N.  Elle  est  aeconip%p'iiée  de  rai- 
sonnement et  de  réllexion.  Mais  sur  quels 
olijets  penl-on  délibérer?  Ce  n'est' pijs  sur 
les  choses  nécessaires  et  impossibles,  mais 
seulement  stir  les  choses  qu'il  est  au  pou- 
voir de  l'homme  de  faire.  Kn  général,  la  dé- 
libération "^est  plutôt  relative   aux   moyens 

'd'atteindre  un  but  qu'au  but  lui  -  même. 
Quant  à  la  volonté,  elle  se  rap|)orle  à  un  liul 
ou  à  une  lin,  la(pielle,  suivant  les  unsyesl  le 
bien,  et  selon  d'autres,  au  moins  ce  qui  nous 

.parait  tel,.  Pour  l'homme  sage  ou  vertueux 
ce  sera  donc  toujours  le  bien  véritable,  car 
il  juge  de  tout  sainement  et  démêle  avec 
capacité  le  Vrai  dans  toutes  choses.  Im  lin 
étant  l'objet  de  la  volonté,  et  les  moyens  d'y 
atteindre  étant  la  délibération  et  le  choix,  il 
s'ensuit  que  les  actions  auxcjuelles  elle 
donrMj  lieu  sont  l'elfel  d'une  délibération 
réiléchie  et  qu'elles  sont  volontaires;  et  que 
les  actes  de  vertu  sont  dans  le  même  cas.  La. 
vertu  dé|)end  donc  de  nous  et  le  vice  aussf. 
Sans  doute,  ilest  dilTicile  de  résister  aux 
habitudes  une  fois  contractées  ou  de  s'en 
déshabituer,  mais,  dans  l'origine,  on  pouvait 
parfaitenient^ne  pas  les  contracter  en  s'abs- 
tenant  des  actions  dont  la  répétition  les 
constitue;  et  il  n'y  a  pas  lieu  do  distinguer, 
sous  ce  rap|)ort,  entre  les  vices  et  les  vertus. 
—  Arisioi*  pasîie  ensuite  à  l'élude  des  vertus 
spéciales  qui  le  conduit  au  livre  v,  où  il 
traite  de  la  justice  et  du  droit  naturel. 

Livre  v.  I)e  la  juftive.  —  Les  mots  juste 
et  injuite  ont  plusieurs  acceptions  diverses, 
(ju'ifesl  souvent  assez  dillicile  de  distinguer. 
On  ai)pelle  injuste  l'homme  (|ui  viole  les 
lois  ,  qui  est  ambitieux  et  qui  mécnnnait 
i'égalilé  entre  le»  citoyen?  ;  de  môme  on 
appoUtJU'/i^celui  qui  observe  les  loi.s  elijui 
respecte1>àJgalilé  des  droits.  Le  juste,  en  soi, 
est  donc  ce  qui  est  conforme  aux  lois  et  à 
l'égalité;  l'injusle,  ce  qui  y^esl  ((uitraiie;  la. 
justice,  le  peiplianl  iylil(P%jruiie  manièie 
justo  ;  l'injustice"',  le^n^îwiiil  coniraire. 
L'avidilé  et  l'ambition  est  un  des  caraclères 
de  l'homme  injuste,  qui,  par  conséiiueiit, 
désire  toujours  obtenir  plus  iiue  les  autres, 
si  ce  n'est  en  fait  de  peines  ou  il  préfère  au 
coniraire  la  moindre  |)arl.  L'ù  autre  de  ses  - 
caractères  esi  la  violaliiui  de  la  loi,  et  il  suit 
de  \h  (pit^oul  ce  ipii  est  conf(»rme  aux  lois 
l'est  aussi  juiiqu'iryjK'crlain  pointa  lajusiice. 
Or  les  lois  s'expliquent  sur  lous  les  objets; 
en  sorte  (|u*on  appelle  jiisles  toutes  les 
choses  i\m  contribuent  h  pro^luirt;  ou  h 
enlrelenir  la  pros[)irilé  de  la  société  civile  , 
aussi  l)ien  dans  l'iMisemble  (pie  dans  les 
détails.  La  justice  esl  dfiiic  une  vertu  acroiii- 
>Jie  el  0(1  la  regarde  e.o||llllUll^lnent  coiniiii' 


que  le  prouve  ce  proverbe  :  Dans  la  justice 
sont  comprises  loules  les  vertus.  Klle  pos- 
sède, en  o.ulrv,  un  avantage  (pi'elle  lu'  par- 
tage avec  aucun  auU"e  :  c'est  tpie  c  elui  qui  la 
possède  peut  en  faire  usage  pour  les  autre-^. 
et  qu'on  peut»  la  .re..^arder  comme  le  hini 
itautrui.  .\usinia  ju>lue  n'est  pas  une  |  arti.- 
d(i  la  vertu,  la^is  la  verlu  tout  «'iilièri'  .  eu 
tant  qu'elle  serapporle  au  bon  ou  à  l'avan- 
tage des  autres,  (v'peudanl  il  est  aussi  une 
justice  particulit're,  diirér»>nledeceiiejusiirr 
génjérale  ipii  se  confond  avec  la  verlu  mèiiir; 
et  de. même  une  injustice  paitii  iiiièie  qui 
corres|^M)nd  avec  celle  justice  .spécla^e  il  (pu 
se  distingue  siirtoiil  par  les  gains  et  U's  pro- 
lils  acquis  injustemenl.  Ces  deux  espèces  de 
justices  et  d'injustices,  de  juste  etd  uijust.  , 
corr(>s(K)ntl(>nt  dmic  .-(  la  déUnilion  doniu c 
plus  haut,  où  l'on  a  dit  «pie  h'  juste  est  i c 
(pii  est  conforme  aux  lois  et  i»  l'épaliié  ;  le 
juste  en  {général' répondant  h  ce  ipii  est  con- 
forme aux  lois,  la  justice  particulière  ii 
ce  (lue  veut  l'égalité.  La  première,  se   ((.n- 


pTus  impOl  taille  (le  t'iM''^  ''  ^  viHn,      imi.i         i 


fondant  avec  la  .vertu  (>ii  général,  il  n'esi  |  as 
nécessaire  de  s'y  arrêter  davanlage.  Qiiaiii 
à  la  seconde,  elh;  est  de  deux  espèi es ,  l.i 
justice  (/û/ri^M/ire  et  laj.islice  de  romi'ni- 
«j/ioH.'Dans'I'une  el  l'autre,  le  juste  est  un 
terme  égal,  moyen,  entre  deux  termes  iné- 
gaux, entre  un  iruj)  el  un  iroji  peu.  La  j  re- 
mière  s'appliiiue  au  partage  ou  à  la  dislii- 
bulion  des  honneurs,  des  richesses,  en  un 
iilol,  de  tout  ce  ipii  se  distribue  entre  l-s 
membres  d'une  même  sot  iété  polilnjiie;  l.i 
secoirde  est  destinée  h  conserver Ja  régula- 
rité dans  les  Iransaclioiis  et  l'ordre  entre  les 
citoyens;  eHe  concerne  les  achats,  les  pièt>, 
les  dommages,  les  peines.  lia  iioiion  du  juste 
comprend  au  moins  (pialre  lermes,  «ar  («tie 
notion;  appliqué(.-  aux  personnes,  en  suppose 
deux,<!la[>pli(piéeaux  choses,  elle  en  suppose 
deux  au.ssi.  Dans  la  justice  disiribulive  ,  «es 
termes  forment  une  véritable 'propjMlion , 
car  Je  niôiiu!  rap[iorl  ipii  existe  entre  les 
choses  doit  aussi  exister  eiilr/;  les  oersoniies; 
par  exemple  :  si  la  valeur  d  Achille  esl  deux 
ibis  plus  grande  (picTt^if*  d'Ajav  ,mI  faudi.i 
(piAchill».'  ait  une  récojrtipeiise  deux  fois 
plus  considérable.  Aiislirt^'  pousse  plii.s  loin 
encore  celle  comparaison  enire  la  jiisIkc 
disiribulive  el  \cs  proporliouf  iji'm 
et  prétend  démonlrer  <|ue  de 
ces  dernières  oq  peut  alterner 
les  (;oinl)inanl  de  dillereiiles 
(jui  d'ailleurs  nt;  fait  (pie  jeter  de  T*"! 
sur  J'^'nseinble  de  sa  déduction.  Lûi^ 
«d>.sMpali()ir  esl  a|iplif'able  à  la  Ihéorii 
justfre  (ie'c<>k>f)rnmli<t*t,  où  W  juste  e 
vaut  lui,  une  ipianlilé  é;;al(!.  (pii  constitue 
un«!  niinenne  proporli<mnelle  entre  mi 
moim,  [lerte  pour  l'un;  et  un  plui,  gajii  poiir 
l'aulro.  Lors(|u'un  Iioiiiuk;  a  été  frappé  ou 
a  |ierdu  la  vie,  eliju'un  «ulre  lui  a  porté  des 
c((Ups  on  la  tué,  I  acli<»n  d(.'  l'un  el  le  d«»m  • 
mage  de  l'autre  se  parlageiil,  pour  airiM  dire, 
en  paris  inégales,  el  le  juge,  par  l'amentle 
Ou  la  jn'irie  (pi'il  iiM|x)se,  cherche,  en  dinu- 
nii.'iiil  I  ,i\aiil.i/e  de  l'une  des  pArtu'S  ."i  réla- 
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-(|UAh<I  fifli-  Miih;  d'tinp  trflti^ncli'on  il  y  \ 
|K'rl«  d'unf-Alc^,  gain  «Je  l'niJlio;' Uî  inififiu 
•'ittnil'uMcl  l'autre  s('rflj',6j^nlil6,  «'eflit-à-dii'e 
la  ju>ti(.r  ;  en  sorU*  (juc?  le  ^u*/»  par  romp'en- 
sntion  sc^a  leiuhlieu  entre  la  perte  elle  gain 


subii«scnl  les  d^nréçs  ;  c^r  il  r)  a  fiastonjours 
une  é^alc/aleur;  ceD«ndan(  il  efi  cohserTe 
ordinaireiDenluti«  plus  unifonAc. 

Voilà  pourqucii  il  faut  que  toutes  choses 
laJent  un  prit  détëfiniRé :  car  do  ^ette  mar 


«^'ést  ce  (jui  se  démontre  par  l'exj'iftplç  des     nière  les  échanges  pourront  toujours  aroir 


rfiovennes  proportion nelle*  arithiuéliques, 
où  la  lii^ne^ui  est  moyenne  dùoasse  d'autant 
Tune  des  li;çnes  extrêmes  qu'elle  est  d<'pas- 
si'-e  par  l'autre.  lorsque  dans  une  conteniiun 
on  n'au;;incfitjÊ  ni  no  diminue  cç  qu'on  pos- 
«èth*  etqu'il  y  a  compensation  exacte,  alors 
cm  dit  (lue.  chacun,  a  ce  ifui'lu^  àppnriicpt 
saWs  xflin  ni  perte., —  Qjielqucs-un^_  font 
«î/msister  la  justice,  absolue  dans  la  ijarfqilo 
Tiéçi-ppocité  d'a«>tion  (loi  du  talion).  Mais  il  y 


lieu,  et  ce  n'estrjii'e  dans  ce  ras  qu'il  y  a 
combierce  et  société.  A  la  Térité,  il  est  diffi- 
cile de  fend^  commensurables  des  objets 
si  entièrement  différents  qui  «pp^riiissent 
dans  l'échange  ;  mais  on  y  réussit  assez 
exactement  pour  l'usage  commun. -r  Hecher- 
chant  ensuite  les  coirailions  de  la  iu'ticeet' 
de  l'injustice  considérées  comme  nabitudes 
inorales,  comme  rertu  eï  Vice,  Aristoto 
ajoute  quelques  noureaux  éclaircissements 


a  bien  des  cas  où  ce  principe  ne  sauTails'aj)-  sur  la  notion  générale  dji  juste.  Le  juste,  par 

jdiqucr.' Toutefois  il  peut  s'appliquer  aux  rapport  ^  la  société  éltile,  n'existe  que  là 

transactions  de  la  vie  s(M:iale;  mais  c'est  la  où  des  hommes  libres  et  égaux  se  sont  85- 

proportion  et  non  régwlité  qu'il  y.  faut  obr  sociés  dans  la  rue  denourvoir  h  la  salisfac- 

sVrver.  Otr  la  so(;ié,lé  ne  subsiste  (pie  par^  tion  de  leurs  besoins,  conformément  .aux   . 

^t'tte  ré(i()rocité  tpii  se  rè;^lo  sur  la  proj)orr^  ""è^lc*  <lo  la  pro[)ortion,  soit  géométrique, 

ti«rï.  Kn  effet.,  ou  les  lioninios  cherchent  à  «qil  arithmétique.  En  sorte  que  partout  od 

reirire  le  mal  pour  le  iiial.,*aulrcment  l'état  cela  n'a  pas  lieu  il  n'existe  pas  de  vraie  jus- 

de  sMriéié  serait  une. pure  servitude;  ou  ils  tice  politique,  mais  simplen;ient  une  justice? 

cliercheiit  h  rendre  le  hien  pour  le  bien,  et  qui  ?  quelque  rapport  avec  la  prcmièi*.  En  ; 

sans  cela  il  n'y  aurait  aucune  comiyunicrf-  etfet,  quand  la  loi  r^le  les  rapports' mutuel«,  ^ 

tion,  aucun  (ïcfian^o  de  servrces;  car  c'est  le  il  y  a  un  droit,  et  la  loi  dçiit  intervenir  par- 

i'^onjuu'no  qui  irtaintient  la  société.  On  peut  tout  où  il  y  a  injustice;  et  nous  ne  voulons 

figurer  la  réciprocité  proportionnelle  pai*  la  pas  que  lïtomme  couMnande,  mais  que  co 

«KuiblnaisonouTlerapprocheraentdes tonnes,  soit  la  loi,  parce  que  l'homme  ne  consulte. 

SoitiV;,  l'archileple  ;   H,  le  cordonnit^r;  C,  la  alors  queson  propre  intérêt  et  devient  tyran. 

Hiaisoîi,  et  p  te  chaussure.  Il  faut  que  l'ar-  Mais  le  magistrat  est  gardien'de  la  justice, 

.«•liiiecte-  recoiVa  du  cordonniiép  l'espèce  do  .  et  par  suite  de  l'égalité.  Au  reste,  le  droit 
travail  que  le  coi-donnier  est  canable  depro-  '^du  tnfhttre  su  du  père  n'est  pas  le  même  que 

«luire,  et  «lue  de  .son  côté  il  loi  lasse  part/du  celi|l4ont  on  vient  de  parler,  car  il  n'y  a  [»as 

uroduit  de  son  travail.,  Pour  que  régaMté  et  proprement  iiyustice  à  l'égArd  de  ce  qui  noù^ 

la  stabilité  existent  dans  ces  sortes^'éphank  appartient.,  comme  notre  esclave,  notre  en- 

F  '       ' 


fant;  I^ajustice  politique  n'exlstequ'cii  Vertu 
delà  loi  et  entre  des  hommes  qui  sont  de  na^ 
tuDC'à  être  gouvernés  par  la  loi,  c'est-à-dire 
entre  des  êtreé  parmi  lesqiiels  il, y  a  égalité" 
de  commandement  et  d'obéissance.  IJi  jus- 
tice entre  époux,  et  qui  se  rapi>orte  à  lécono- 
mie  de  la  maison,  s  en<  approche  davantage. 
La  justice  politique  se  divise  en  deux  es- , 
pèces,  l'une  naturelle,  l'autre  légale;  la  juS- 
lit.Mi  conimun,  c'est  le  lïçsoin;  car  si  les  boni-     ticte  naturelle,  quî  a  partout  la  même  force  • 
riM'S  n'avaient  aucuns  besoins  ou"  s'ils  n'a^-     et  <]ui  ne  dépend   ni  «les  opiniohs  ni  «les 
vaien^tous  dçs  besoins  sémblal)les,,il  n'y     décrets  (Jes  hommes;  la  justice  légale,  qui 


■gés,   et  «ju'il  eii  résulte  la 'réciprocité  de 

services;  il  fautdfonOcogimehcer  par régalité^ 

proportionnelle  des  travaux  ;  car  il  est  très-' 

(os.sible  quct  le  travail  de  l'un  hit  plus  de  va- 

eur  quec^liii  de  l'autre.  Voilà  pourquoi 

.t(*ulps  les  «'hosfes  échangeai Jes  doivent,  jiis- 
«pi'iï  un  cer'taru  jiôint,  pouvoir  <Ui:o  comj>a- 
récs  entre  elles  ,«•01  il  faut?  qu'iiry  ait  pour 
•  oiit  uiu».  «oinirjuno  mesure.  UanVle  vrai,  ce 


aurait  pasjd'échanges.  Kn  elfe.t,-  «piaiiddeux 
l<«>mnii>s  n'ont  au(^un  besoin  l'un  dè^'arutre, 
ils  ne  font  jws  d*échange;.il  (^n  est  de  même 
.  hvrsquc  l'un  iù'majpumeijasde  cq  que  l'autre 
-possède,  par  exdnipleT^nSAqni  co f^irî  ' 
rait  li«^ù  à  l'autre  "de  l^ire  sortir  î(( 
I» 


donife- 

ar  l'etTet  d«>s  (;onventif>ns,  on  a,  pour  ainsi 
«lire,  substitué  à  ce.(>esoinla  monnaie,  qui 
«vst  coiunu 
sert  à  tout 


regarde  les  actions  indifférentes  en  el)ês- 
niemes,  mais  qui  cessent  dé  l'être  dès  que  la 
loi  vient  à  les  nresicrire  ou  à,  les;défendre. 
tîependant  quelques  persoiinçs  pensentqqe^ 
tout  est  de  ce  dernier  genrfe^  parce  que  «ie 
qui  est  de  la  Jiature  est  immuai)le  bt  a  par-, 
tout  la  n»4me  force  ;  mais  cela  n'est  vrai  que 
"à  un  certain  point,  et  peut-être  cette 


faut  ausHJ 


;une  mesure  commune, pu-isqu'eliu...    imuuiabililé  de  la  justice  n'exiftp-t-elle  qug 
lévaluêr,  et  itar  conséquent,  le  dé-     -parmi  les  dicMix.   Les  ihoses  qui 


ne  sont 


u-      > 


bivn  ,«pi'e  Pexcèsi  :  pjtc'  exemple     justes  «juc  par  l'effet  deS  lois  ou  des  convon- 
^.w.n,.  ,.^,^^|.t.u.t.hiiiissure.speurètre  éga^e     tions,  ou  |)ar  un  simple  motif  d'utilité  ou 

,'  donnéts  d'aliments.  En;JU4>iH)santdom'  qu'au- 
*  cun  bes^i  ne  sti  fasse  sentir  a«  tuelleineul , 

l'ar^^ent  est-'|M>ur>nous(-otiune  un  garant  (|uc 

récna«gt;,sè  iVra  à  rayeniV,  si  l'un  est  dans 

l«'  vas  «f'V 'avoir  rH^ours.  Au  reste,  l'arizenl 


Celles  qui  he  sont  pas  naturoilemeîît  justes, 
mais  «pii  uc  le  sont  qu'humainement,  ne 
sont  «foitc  pas  partout  les  mêmes,  car  les 
fonnes-de  gouvernement  no  le  sont  pas  \un\ 
plus;  mai*  il  u'y  en  a  (lu'une  seule 


^\ 


v^y  lui-uièiuc  .s(>umi*«  au\'''viiMssitii(i('s;  «nie,  /larlDUl  confoniic  ù  la  nature  et  lameilleiii 

*  .•/■■■.  "  -• 
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-  Reveiwinl  ens.uil»'  i>  'Vxaincn  dos  (lunlilc^s 
»•!  jlejg  «rtos  en  yerlu  «lesquels  un  hoinnio 
es*  jusio  cl  inniMr,  Arislole  tlélerniine  \vs  ^ 
«lifferenles  comiitions  de  voionlé,  de  c«|mi- 
Cité,  <i«'  ^nliniont,  <lo  connaissance  ol  de 
circofistances  qui  lonl  le  cjiraclèro  <le  la  jus- 
lice  et  «le  l'injustice,  comme  Tertu  et  fice. 
Il  analyse  , les  camcttVes  «le  r6«|uit(^,  qui, 
liien  que  iuste,  n'est  néanmoins  |ms  con- 
Corn^e  à  la  loi.  L'é<|uilé  rectifie  l'erreur  «lûl 
|)eut  résulltîr  des  expressions  trop  générales 
de  la  loi,  dans  les  cas  |Mirticuliers  sur  les-  • 
<|uels  l«  législateur  n'a  pas  pu  si'oxpliqiier 
avec  asscz'de  |>récisionr  Anstotc  termine 
cette  partie  eh  examinant  la  question  de 
savoir  si  on  peut  être  injuste  envers  sol- 
même  et  en  la  décidant  négativement. 

Livres'vi  à  x.  —  Ar\stote  passe,  dans  le 
\i'  livre,  ^  rétud€>  des  vertus  intellectuelles 
'  qui  onl^pour  but  la  recherche  de  la  vérité. 
Lçs  moyens  à  l'aijle  desqueb  l'âme  parvient 
h  ce  but  sont  au  nombre  de  cinq  :  la^iience, 
l'arl,  la  prudeneés  la  sagesse  et  l'intelli- 
gence. Puis  il  revient,  dans  le  livre  viji,  à 
des  considérations  gi^nérales  sur  les  vices  et 
les  vertus  morales,  et  sûr  le  plaisir  ou  lo 
t>onheur.  Les  livres  viii  et  i\  sont  consacrés 
à  r<fmt/iV,  relation  bien  plus  imp«>rtante  dans 
les  temps  anciens  que  sous  le  règne  du 
christianisme,  puisqu  elle  était  alors  la  forme 
la  plus  parfaite  de  la  charité  et  de  la  sympa- 
thie. Dans  le  xt  livre  enfin,  Aristote  remonte 
do  nouveau  à  ,1a  dçslinatiofn  générale, de 
l'homme,  et  y  traite  encore  unefoiis  la  niîes- 
"tion  du  plaisir,  nu'rl  résout  par  Tes  mémos 
principes  que  celle  du  bonheur,  qui  est  au 
fond  la  niémo,«l  dont  nous  avons  analysé  la 
déduction.  Il  y  a  des  plaisirs  vrais  et  des 
ilaisirs  faux,  dos  plaisirs  vertueux  et  ,des 
>laisir?  coupables.  Les  plaisirs  propres  h 
'honrme  de  bien,  au  sage,  sont,  les  plaisirs 
véritables;  les  autre&  ne  mériten*  ce  nom 
que  d'une  manière  secondaire  ou*  relative,  et 
non  absolue.  Ce  qu'il  y  a,  de  plus  éiilincm- 
nrent  propre  à  la  nature  d'un  être  doué  de^ 
rahon  et  d'inlclligonce,  et  ce  our  Ii!li  procure 
le  bonheur  le  plus  réel,  c'est  la  vie  spécula- 
tive ou  contemplative.  Mai$)i^ne  telle  vie 
senrble  au-dessus  de  la  nature,  huniaine,  et 
appartient  peut-être  exclusivement  à  la  na- 
ture divine.  Nous  devons  donc  cultiver  avec 
soin  le  principe  sublime  et  divin  qui  fait 
partie  de  notre  être,  et  nous  appliquer  au- 
tant qu'il  est  possible  à  nous  rendre  dignes 
de  l'immortalité. —  Mais  il  ne  suffit  pas  de 
connaître  la  vertu,  il  faut  la  pratiquer.  Une 
surveillance  communç,  un  bon  système  d'é- 
ducation publique,  sont  les  moyens  les  plus 
fpropréS  ^préparer  la  ieunésse  aux  habi- 
tudes vertueuses.  Car  raUtorité'  paternelle 
n'a  ordinairement  pas  assez  de  force  pour 
cela;  il  n'y  a  que  la  loi  qui  n'excite^aucun 

f-^'r"^!"*"  ^""^  '"^  prfxiTJvHnt  on  qui  ocf 
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niant    qu'en   vue   do 
itage,  il  s'ensuit  que 


honnête 
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tiolinrT  ilill.illt  <|Ur   |i<i"*>iblr   l.l 
relnliv»'  aux  «IT.'tiri's  huniaincs. 

Polilùjue.  -  Livre  i".  De  (a  du' m  géné- 
ral. —  De  V e*clnr<\ge .  —  De  l'e'conomir^ — 
Toute  t  ilé  étanjt  une  asso<-iati«ui,  et  toute 
association  ne  se  formant 
queUiue  bi<'n  ou  avant 
c'est  U  surtout  le  (^>ut  du>elle  qui  est  plus 
puissante  que  toutes  les  autres  etipii^s 
wmïprend  ;  or,  c'est  celle-là  «pi'on  ap()vlle 
cité  (iriXif)  »i  iociélé  politique  ou  ririte.  Ç.^\ 
qui  croient  que  le  gouvvrn(Mnent^.politi({uiu 
et  royal,  économique  et  dos|Hai(pie,  e>t  le 
même»  n'ont  |ias  raison,  comme  ou  s'en 
convaincra  en  décomiwsant  Tobjet  composé 
qui  constitue  ta  cite  en  ses  élemetils  sim  • 
pies.  Le  premier  de  ces  élénu'nts  est  la  fa- 
mille qui  se  forme  fNir  suite  d'une  double 
association,  celle  de  l'homme  et  de  la  femme 
unis  en  vue  de  la  génération,  et  celle  de 
l'être  qui  commande  et  de  l'être  qui  obéit, 
(lu  maître'  et  de  l'esclave;  car  celui  (]ue 
son  intelligence^nd  capable  de  prévoynn(  e 
a  naturellement  l'autorité  et  la  puissanc  e 
du  maître;  celui  qui  n'a  que  les  facuitt's 
corporel  le?  pour  l'exécution  de  ce  (pi'ou  lui 
commande*,  doit  naturellement  obéir  et 
servir.  La  première  association  forujée  par 
plusieurs  familles  en  vue  d'une  utilité  com- 
mune, mais  non  pas  journalière,  a  été  la 
Aourj/orfe .elle seinble  naturellement  «oïnme 
une  colonie  de  la  famille,  car  elle  Vom- 
)rend  les  enfant?  de  la  première  fannire  <'t 
es  enfants  de  leurs  enfants.  Or,  dans  toute 
'amille,  lo  |lus  âgé  est  investi  d  uh  {muvoir  ; 
qui  ressemble  à  celui  des  rois,  çl,  ce  modo 
«ie  gouvernement  s'élant  étendu  en  vertu 
de  la  parenté  aux  colonies  <le  la  famille,,il 
^'ensuit  que  les  cités  ont  été  d'abord  gou-  ■ 
vernées  par  les  rois.  L'association  foYmée 
de  plusieurs  bourça<î\s  forme  In  ci.ti^  par- 
faite.Née  du  besoin  de  vivre,  fin  des  pre- 
mières, associations,  on  peut  donc  dire 
/pi'olle  est  le  fait  de  la  nature,  et  que 
l'homme  est  naturellement  un  animal,  po- 
Iiti(|ue  ou  fait  pour  vivre  en  société.  Ce  qui 
distmgue,  en  effet,  riiomnie  des  autres  ani- 
maux, c'est  que  seul  il  possède  In  raison, 
c'est  que  seul  il  a  lo  scnlinicnt  du  juste  er 
de  l'injuste.  Or,  la  communic^alion  de  ces 
sentiments  constitue  la  famille  et  la  cilé. 
AiiVeste,  dans  l'ordre  de  la  nalure,  la  cité 
est  avant  la  famille  et  avant  chacjiie  indi- 
vidu, car  il  faut  nécessairement  que  le  tout 
existe^vant  les  parties  qui  en  dépen«lenl, 
et  chafpie  individu  isolément  est  incapable 
de  se  suffire  h  lui-même.  Ainsi,  il  y  a  dans 
tous  les  hommes  une  tendance  naturtllej h 
une  telle  association^  mais  celui  (jui,  jii' 
premier,  parvint  à  l'établir,  l\it  lu  cause  de 
grands  biens.  Ces  principes  étant  établis,  il 
^s'agit  de  parler  de  la  famille,  et  d'abord  du 
"'maître  et  de  l'esclave.  Quelques-uns  |»rélen- 
dent  que  )f  ttouvoir  despotifuiç  dy  aiaiUu 


Vj 


est  contre  nature  ;  car,  lîisënt-jJs,  c'esT"cîr 
vertu  des  lois 


scienœde  la  législation  est  donc 

"Id  plus  imî^ortante  à  cultiver.  C'est  donc  sur  vertu  des  lois  positives  ou  par  convention 

elle  qu'il  s'4git  de  concentrer  les  recherches,  que  l'un   est  maître  et  l'autre "esclave,  mais 

qu'il  convient  .même  d'étendre  h  la  science  la  nature  n'avait  mis  entre  eux  aucune  diff»'- 

u  goiivernement  çn  général,  afin  de  |)erfec-  renée.  Cei'cndafil,  il  faut  aux  arts  des  ius* 
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(|irfés  A  l<ur>  Ir.'tvaux,  il  vn 
'r.ini  .'iii-M  il  nLiii  •|iii  |irali(|iie  In  science  do 
|*c,ini*)iiiif\  Or;  «Miln;  «fs  instninrKMUs,  les 
uns  sotil  in.iriiiiiés,  les  nnlres  ajiiinés.  L'es- t 
riavi' rst,  en  «jiirliiiiQ  sorUs  utie' propriété 
<i  II  III  II' 
iii^sdii 

(luise  posséiWi'.  iiàrce  qu'il  appartient  en- 
iièriMn«-nt/^i  maître.  Or,  (■eliii-'<pii  nç  s'ap- 
p/ir^ieut  {las  h  '  hii-ni/^me,  mais  tpji  apjmr- 
iient  h  nii  autre,  et*(|ui,  pourtant,  <?st  liom- 
iVie,  reliii-lh   est  esclave  par  nâ'turq.  Mais^ 


n;c  (pTon  doit  r4ll,^<!r  d 
iimeiits— «J'ulilitl?.    On 


dan«<  la  classe  des 
ra[)i)i'll(!    aussi 


,6» 


quel 
:eux 


'I  »in  pour  «lui  H  soit 
fj'ôtre  dans  l'esclavage? 
aciJe  à  décider  ;  car, 
sont  des  choses  iipn* 
souhMiKMit  nécessaires,  mais  uussi  fôrt'ûti* 
les.  INiiiiii  les  êtres  créés,  les  uns,  au  iho- 
ineiii  où  ils  sont  nés,  soflt  destinés  à  obéir 


/i-t-il    ou    non 
juste  et  avanta,, 
r/esl  .un(!  .(|iiestion 
criminaiider  et  obéir 


et  les  autres  h  commander,  fin  ^oiret,  dans 
t.nit  ce  qui  formi?  nii  système 'ComiMuti  , de 
parties  se  iiiaiiifesle  par  (pJelifue  rapport 
daiiforilé<!t  d'obéissanct;.  l/âme  est  déclinée'^ 
à  commander  au-  cf^rps,  l'intelligence  «ai 
alleclion!»,  l'hommC'à  l'animal^  le  mâle  h  la 
femelle.  Tous  les  êtres  donc  entre  lesquels  ■ 
il  y  a  auitanl  de  «iiirérence  qu'entre  l'Ame  et 
le  corps,  entre  riiomme  et/lanimal  (or, 
telle  t{>t'la  cwndilion  de  tous  ceux  qui  sont 


iliirc,i 
nf  le< 


(pi'aiix,  liari.iris  Fn  MMiiine,  loi» te  celte 
«piestio|i  se  réduit  h  clw-*rd»er  ce  tjtle  è'est 
(|u'éii^'"'%sVlavu  par;  njâture  <"onirne  on  Va 
«iéj.'i  fait-  il  fflul  nécè.ss»iremeiit  Admettre 
(priby'n  lU's  liomtiies  qui  «ont  jwrtout  e.s- 
clave<t,  et  d  flull-evqui  ne  le  s«mt  nulle  pto*!; 
et  il  en  véra  «Je  inêine  de  la  nobh'.sse. 
(Vest  saui»  iioutc  le  voeu  dé  la  rtalure.  qu«' 
riiomme 'vertueux  ne  puisse  naître  ,q^e: 
de  jiarents  vertueux  ;  car,  entre  le  rnallre, 
riioriune  libre  et  l'esclave,  i^n'y  a,  au  jfond, 
daulic  distinction  qu'entre  le  vjce  etla; 
vertu  ;  tuais  cela  n'est  |»as  toujours  |»6ssibre. 
Quand  c'est  donc  la  nature  nitl^inequi  à  as- 
si^^né  au  maître  et  i  l'esclave  ces  conditions 
diverses,  il  y  a  entre  eux  un  avantage  com- 
mun et  une  alTection  réciproque  ;  c.est  tout, 
le  contraire  lorsque  la  c^iose  n'a  {«s  lieu 
de  celte  mSnièrc,  mais  seulemonl  en  Vertu, 
de  la  loL,.et  par  TelTet  de  la  violence.  — I^a.s- 
\santà  l'économie,  fa  première  qubslion  quu 
traite  Arislote,  est  de  savoir  si  ^a  science 
d'ac(|uérrr  les  riches.ses  est  la  même  que 
l'économie,  Qji  si  elle  en  fait  partie,  Se  pro-  ^ 
curer  des  subsistances ,  est-il  la  môn.o 
dwse  qu'acquérir  des  richesses  ?  La  vie  no- 
niaJe',  l'agriculture,  le  pillage,  la  p^chc,  la 
chasse,  sont  les  moyens  qu'emploient,  pour 
sç'prècurer  leur  subsistance,    les  peuples 

destinés  à  faire  usage  de  leurs  forceiî  corpo  -     gùi  n'ont  encore  que  les  ressources  que  leur 

relies,  et  (lui   n'ont  aucun  .ruoyende  fairo     offre  la  naliy*c,i  et  qiït  ne  coniiaissent  ni  les 

quelipie   Cflose  de   mieu^,),  tOuS'  ces  -^tres 

sont  esclaves  par  nature,  et  il  leur  est  avan- 

ta'^cux  d'être   soumis  à   une  ttelle  autoriléi 

Il  y  a,  au  fond,  [leir  de  différence  entre  les 

services    cpie  mius   tirons  des    esclaves  et 
"">f«4i.jiMimau\  (lomesli(piês;  car  les  uns  et 

les  autres  ne  nous  servent  guère  que  par 

leurs  forces  corporelles.  La  nature  môme  a 

voulu  manpjer  d'un  caractère  différent   les 

ror|is  des  lionimes  libres* et  ceux  des  escla- 

*ves,  en  donnant  aux  uns  la  force  convena- 
ble  h   leur  destination,  et  aux  autres  une 

stature  droite  et  élevée.  Toutefois   il  arrive 

Miuvent  ipie  cerl/iins  individus  n'ont  que  le 

inr[»s  d'un  lioffime-libre,  tandis  q«e  d'autres 

M'en  ont  (pie  l'Ame.  Ceporidant  on  comprend 

sans   peine  «pio  ('eux  (pii   soutiennent  (|ue 

ce   n'est  pas   la  nature  (pii  fait  les  hommes 

libres  ou  l'esclave,- aient  raison  juscpi'à  un 

certain   point.   Véritablement  il  y    a  aussi 

une  sorte  d'esclavage  (jui  est  fondée'sur  la 

loi,  c'est-h-(lire  sur  une  convention,  en  vertu 

de  laquelle  on  prétend  que  tout  ce  dont  on 

se    rend  maître  dans  la  guerre  appartient 

fiu  vainqueur.  Suivant    ijuehiues-uiis,   c'est 

une  chose  horrible  que  l'homme,  ipii  a  été 

victime  de  la  violence,  soit  esclave  de. celui 

tpii  a    pu  le  contraindre;  mais  d'autres  ré- 

p(<iident  ?»  cela  (jue  c'est  la  .force  méine  qui 

donne  cette  juste  autorité,  car  il  n'y  a  |»as 

d'emploi  de  la  force  (|ui  ne  supf>ose  (luelque 

vertu,  et  (}ue  ledr(^Hl  de  cojnuiander  a|)par- 

tieiit  à  celui  qui  a  la  supériorité  dans  quel- 

'II"'  u«""rc  nue  ce   soit.'  D'autres,   encore, 

jiHiiseut  ([ue   la    scrvïrudt*  qui   fg<>uTre  we^ 

l'état  de  guerre  est  conforme  h'  la  justice  ; 

mais  ils   ne  vi'ulent   i)as  se  donner  à  Viix- 


é(,-hanges  n?le  coniuiercc.  L'art  de  la  guerre 
est,  en  ^elque  soi'te",  un  moyen  naturel 
(J'acquérir,  car  l'art  de  la  chasse  n'en  e 
qu'une  partie;  c'est  celle' dont  on  fait  usage 
contr.e  les.blftlcs  fauves  ou  contre  les  hom- 
mes qui,  (lestinésparla  nature  à  obéir,  refu- 
sent (Je  se  souflietlre^^en  sorte  que  la  nature 
môme  déclare  qu'une  telle  guerre  est  juste. 
Les^Krqiiisitions  de  cette  espèce,  qui  ont 
pour  objet  l'entretien  de  la  vie  et  dont  les 
moyens  oift  été  préparés  par  la  nature  qui  a 
towt'failen  vuede  1  espèce  humaine, forrnent 
une  partie  nécessaire  de  la  science  écono- 
niiipie.  Mais  il  est  un  autre  art  d'acquérir 
et  (jue  l'ofl  nomine  plus  spécialemept  et  avec 
raison  art  de  la  richetse.  C'est  l'art  d'accu- 
muler de  l'or  et  de  l'argent.  Son  origine  est 
due  aux  échanges  qui  se  firent  d'abord  di- 
re(t(!ment  et^  pour  subvenir  aux  besoins. 
Mais  les  ressources  augmentant  et  les  écharir 
ges  devenant  jilus  nombreux  ,  l'usage  de^a 
monnaie  dut  s'introduî^c^on  fit  des  échan- 
ges non  plus  seulement  pour  subvenir  au 
besoin,  mais  pour  gagner  de  l'argent,  et 
depuis  lors  exista  cette  autre  science  de  la 
richesse  qui  existe  dans  l'abondance  des 
métaux  monnayés.  Cette  espèce  de  richesse 
est  Inlinie  et  illimitée,  (juoique  ce  ii^  soit 
pas  une  richesse  réelle,  car  le  i)Ossesseur  de 
métaux  pourrait  mourir  dç  faim  s'il  ne  |k>s- 
sédait  que  ces  métaux;  et  la  science  qui  la 
concerne  diffère  essentiellement  dç  l'écono- 
mie qui  est  surtout  la  science  de  conserver 
les  biens  et  d'en   faire  usage.  Or  celle-ci  est 


')■'. 


mêmes  le  nom  d'esclaves,  ils  ne  le  donnent      prodiii 


aut^^  avec  raison  ,  car  elle  n'est  pâs  basée 
sur  laNialurif  et  ne. se  compose   que  du  gain 


les  échanges  réciproques.  Tsr 
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lis  mêmes  iriûtifs^Mi  a  gMii  lo  raiMUi  île 
iilâiiicr  ro»uro  (le>rél  à  iméri^l),  |Mr*e 
qu'elle  iMtH;urc  un? rii^lipsse  née  de  la  moii- 
liato  clle-inéiaè  et  qui  n'est  plus  wiisacrée  à 
l'emi>foi  pour  lequel  on  se  rélaiî jtrtK-un'e. 
En  effet,  onne  1  àyjni  créée  oue  \wut  fai  ili- 
ter  les  éclianKe** ,  tamlis  que  rtuure  i«  mul- 
lljîlte  ellc'niéuic.  De  tè  son  noifi  <}e  t4>»( 
[^Mus,  fruil)  ;  vàK  dans  le  c«»  de  l'usure,  l'ar- 
genl  naft  [\our  ainsi  dire  de  l'argent,  en 
sorte  qu<^  de  l^us  les  moyens  de  se  procurer 
la  richesse,  celui-là  est  le*  plus  contraire  à 
la  nahjre..-^  Ari.notc  donne  ensuite  quel- 
qucs^élails  i>ratiq.ucs  concernant  l'écono- 
niie  domestique  et  ce  qu'il  «p{)elle  l'art  de 
la  richesse.  —  Il  y  a  trois  parties  dans  Pad- 
Tijjnistration  :  l'autorité  du  maître,  celle  du 
j)ère  et  celle  de  ré[)oux.  11  a  été  quo«tion 
(le  la  première.  Quant  aux  autres,  elles  dif- 
férent (Je  celle-ci  parce  qu'elle  s'exerce  sur 
des  personnes  libres.  Aussi  s'e\crce-t-eUo 
sur  la  femme  comme  un  pouvoir  politi(|ue 
ou  civil, vCt  à  l'égard  des  enfants  cominc  un 
pouTOtr  royal,  quoique  pour  la"  femme  l'au- 
torité ne  passe  pas  alternativement  de  ceux 
nui  l'exercent  à  ceux  qui  oWissent,  comme 
(Linstla  plupart  des  sociétés  civiles,  où  Ton 
prétend  que  l'égalité  est  du  fait  môme  de  la 
nature.  Ici  s'élève  la  auestion  do  savoir  si 
l'esclave,  la.femme  et  1  enfant  sont  capa^ps 
de  vertu?  Sans  doiite,  il  leur  faut  des  ver- 
tus :  mais  ici  il  faut  se  rappeler  la  distinc- 
tion des  facultés  de  l'âme.  Dans  l'dme  il  y  a 
urje  faculté  faite  pour  commander  et  raytrc 
faite  pour  obéir.  Ces  parties  de  l'âme  sont 
dans  l'esclave,  la  femme  et  l'enfant ,  mais 
elles  y  sont  différentes.  Car  l'-esclave  est  en- 
ti^roriieiit  privé  de  la  faculté  de  délibérer; 
1.1  femme  la  possède,  mais  faibleetineflicace, 
et  l'enfant  l'a' aussi ,  mais  incomplète  et  im- 
parfaite. C'est  le  niaitre  qui  doit  être  pour 
i'esclavfi  la  cause^^de  sa  vertu  et  qui  doit  le 
diriger  par  de  sages  conseils.  Quant  aux  ar- 
tisans qui  sont  plus  indépendants  que  les 
esclaves,  quel([ues-uns  prétendent  que  leur 
condition  ne  comporte  qu'un  degré  de  vertu 
pro|)orlionnol  h  celui  de  lcu?*dépendance. 

Livre  n,  —  N'oulanl  déterminer  rè5»f)èce 
de  société  civik'  la  f)lus  parfaite,  Aristole 
passe  en  rc-'vue  les  différents  systèmes  (jui 
ont  été  émis  sur  la  législation  et  les  cons- 
titutions les  plus  importantes.  11  s'attache 
surtout  à  réfuter  la  théorie  de  Platon.  Puis 
il  critique  celles  de  Pl^giléas  de  ChalcéJoine, 
de  Solon  ,  d'Hippodamus  de  Milet;la  cons- 
titution de  Sparte,  de  l'ile  de  Crète,  de  Car- 
thage,  d'Athènes,  les  législations  jde  Zaleu- 
cus,  de  Charondas,  de  Philolaus,  de  Pittacus 
et  d'AndrodameSf  Cejivre,  très-intéressant 
sous  le  rapport  historique,  é(;happe  à  l'a- 
nalyse. ,1  I 

Livre  m.  —  Du  citoyen.  —  De»  diverses 
formes  de  gouvernement  ;  de  la  république, 
de  la  monarchie.  —  Le  |)remier  point  à  con- 


qu'clle  est  ;  car  pour"  cela  il  faut  chercher 
(l'abord  ce  (pic  c'est  qii'un  citoyen.  Or  ce 
n'Hst  iras  d'élre  habitant  dun  lieu  cpii  donpe 
cette  (jualité  :  ij  fautaus-i  en  çvcliirc  jusqu'à 


unfcertain  |M»*i»t  h's  enfants  et  les  vieillard<, 
ceux  titti  S(»nijiot('^H  d'infamie  ou  coniiaumés 
à  l'exu.  Il  n'y  a  donc  rien  Tjui  délcrniine  la 
(pialité  de  ciio^'en  d'une  manii^ro  plus  abs(»- 
lue  <^ué  le  droit  de  jwrticijM'r  autTirgcmenls 
et  à  I  aiitoi^ilé,   en  restrei,j;nan(   néanmoins 
cette   déiinition    aux  Èla|i|  démocratiques. 
D'autres  conditions,   comme  d'être  né  d'un 
|ière  et  d'une  mère  ayant  droit  de  cité,  ou 
de  Tun  d'eux  seuienieiii ,  con»tituent  quct- 
({uefois  le  citoyen.  H  est  iuq>ortaht  aussi  do 
savoir  combien  de  tenqKs  une  cité  demeure 
la  même;  car  il  est  des  personnes  qui,  après  ' 
un  changemeiilde  gouvernement^  nejeuleul 
plusaL'cjuitter  leurs   engagements,    nrélen- 
dant  qu  elles  n'ont   |>as  traité  avec  la  cité, 
mais  avec  'l'autorité  détruite.  En  eir(^^t,  une 
-cité  demeure  la  même,  (pioique  les  individus 
se  rcnouveWent,   mais  on  est  autorisé  h  pen- 
'ser  (pie  la  cité  n'est  jilus   la  m<?fne  du  mo- 
ulent (|ue  la  forme  du  gouvernement  devient, 
autre  ;  mais  ceci   ne  prouve  pas  qu'on  soit 
quitte  de  ses  engagements  envers  elle.  La 
vertu  (Jui  carflct»rnse   l'iiomme   de  bien  en 
général  pslfélle  ou  non  la  meure  (pie  Cfdie 
du  citoyen?  Les  formes  <ie  gouvernement 
étant  très-diverses  et  les  citoyejus  y  remplis- 
sant toute  espèce   de  fontti(jiJS,'\»n  ne  sau- 
rait dire  que  la  .vertu  du  citoyen  élit  Une  et 
iWrfaite  comme   celle  de  l'iioinme  de  bien. 
Quoi  qu'iï^nsoit,  on  loue  celui  qui  est  en 
état,  de   coipmander  et  d'obéir,  et  il  semble 
(juc  la  vertu  du  citoyen  consiste  à  pouvoir 
également    bien   iaire    l'un,  et  l'autre.    Le 
citoyen    d'ailleurs  ne  doit    pa^s   srtvoir   ce 
(lu'apprennent  ceux  qui  s(3nt  uni([ut;ment' 
destinés  à  obéir,  ni  se   livrer  aux   mêmes 
travaux,  comme   font   les  aj'tisans.  ici  s'é- 
lève la  question  de  savoir  s'il  fautUK'ttr(,'  les 
artisans  au  nombre  des  citoyens.  En  effet, 
il  est  incontestable  qu'on  ne  doit. pas  comp- 
ter au  nombre  des  citoyens  tous  les  indivi- 
du's  sans  lesquels  la  cité  ne'sâurait  exister, 
puis(}uo  les  entants  ne  .sont  jms  citoyens  de 
la  môme^  manière   (pie   les-  hommes  faits, 
Aqssi  dans  ,le?karicieii.s- temps  ,  tout  artisan 
é.tait-il     considéré    chez    certains    peuples 
comme  esclave  ou  comme  étranger,  et  c'est 
pour  cela  que^'ces  gens-Ihle  sont  encoKv  au- 
jourd'hui. Au" reste,  jginais  cité  bien  onlon- 
née  ç'ad^ieltra  un  artish^^naurangde  citoyen  ; 
et  si  on  l'ailmet,  il'fa'udra  dire  que  la  vertu 
des' citoyens  n'appartient  pas  <»  tout,  homme 
libre,  mais  h  tous  ceux  qui  peuvent  s'<!xeiiip- 
ter  des  travaux  nécessaires  à   leur  subsis- 
tance.La  (luestion  se  ré.'iout  [»ar  la  (onsi(i(''- 
ratidirdesciivcrses  formes  de  jjouvernemenl. 
Dans  telle  espèce  do  républume,  .1  artisan 
et  le    mercenaire  devront  n(^cessâireiiicnt 
être  citoyens,  tandis  que  ce  sera  impos.>ob!è 
dans  d'autres. 

Ce  qui  constitue  la  Torme  d'un  Etal,  c'est 
l'ordrQ  |et  rétablissement  des  magistra- 
tures; car  parto'ut  c'est  l'administration  ou  le 

rain  dans  la  cité.  Dans  les  démocraties  ,  p/»r 
exemple,  c'est  le  peuple  (|ui  est  souverain  ;^ 
dans  les  oligarchies,  c'est  un  f»etit  nôndirw 
d'hommes.  Or,  la  On  do  toute  société  civile, 
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<*c«t  rini<^rftcomiifiuh  tjm  porli*  les  {lOiuiYXte  hre,  il  c.si  itro|.fl|»li'  r|in'  chneun  «le  reuv  qtii 

h  se  rî^iiiir,  afin  ([Ui;  ccllO  union  ronlfjliue  coriip^senl  cclto  niult(ly<i«  a  «a  fiarltle  pru- 

'    i^Mir  f'l»a«un  au  bonlicur  et  5  l'aisattce  do  dencc  o»  d«  ▼ojtu,  Çl  <lc  la  réunion  de  tous 

la  vie  :  c'est  pér  cette  fln  qu'il  inul  juger  les  il  se  fait  ikju»*.  ainsi  dife  un  seul  liommequi 

gouvernemefits.    Tous    les  gouvernements  a  plusieurs  nicds ,  plusieurs  mains  et  pïu- 

,  qui  ont  pour  but  l'utilité' commune  des  ci-  sieurs  sens,  voilà  (nmrquoi  lanmltitudemge 

toyens" sont  bt>ns  et  conformes  à  la  justice,  mieux  des  musiciens, cl  des  poètes.  Sans 

dans  le  sens  propre  ei  absolu;  mai-s  tous  doute,  il  ne  faut  pas  Tadmettrb  aux  magi^- 
'<-eux  qui  ne  tendent  qu'à  l'avantage  particu- „  tratures  'les  plus  jôlevées,  mais  l'admettre 

lii^r  (les  4iQmmcs  (jui  gouvernent  sont  dans  aux  délibérations  et  aux  jugements  »  et  lui 

une  fausse  route  :  ce  ne  sont  que  des  déyia-  >conrier  le  choix  des  magistrats  et  l'examen 

tions  ou  dos  corruptions  dos  bons  gouverne-  Je  leur  administration.  A  cef»\on  peut  ob- 
mcnts.  Ces  notions  établies,  quelles  sonlles./jecter,  il  est  vrai,  que,  pour  ces  deuxder- 

,.  diverses  formes  de  gouvernement?  L'auto-  niers  objets,  il  vaudrait  mieux  s'en  fier  aux 
rite  èst>ntre  les  mains  d'un  seul,  ou  de'pld-  hommes  spéciaux.  Mais  ce  raisonnement  pè- 
!iieurs,.ou  de  la  multitude.  Entre  Ips  monùr-  che  par  les  motifs  assignés  précédemment,  à 
'chie$,  on  donne  oomnmhément  le  nom  de  moins  qu'on-no  suppose  une 'multitude  tout 
royauté  h  celle  quia  pour  but  l'intérêt  gé-  à  fait  abrutie;  car  chacun  des  individus  qui 
nc^ral;  le  gouvorne^ment  d'un  petit  nombre  41a  composent  sera^-sansdoufe  moins  bon  juge 
d'hommes  ou  d(!  plusieurs  s'a[)pelle  ari$to-  que  ceux  qui  savent,  mais  réunis  tous  en- 
cran*^  soit  parce  que  l'aulorité.cst  entre  les  semblQ  ils  jugeront  mieux,  ou  au  moins  tout 
mains  des  plus  gens  de  bien-,  soit  parce  aussi  bien.  En  résumé,  la  plus  (grande auto- 
'«^u'ils  en  usciK  iK)ur  le  plus  grand  bien  de  -  rite  doit  appartenir  aux  lois  qui  sont  vérlla- 
I  Etal  et, de  tous  les  membres  de  ta  .société;  blement  bonnes  et  utiles,  et  le  magistrat  « 

■4  uiiiii,'  lorsi^uc  la  multitude  gouverne  dans  que  ce  soit  un  homme  ou  plusieurs,  ne  doit 

le  sons  de  l'intérêt  général,  on  donne  à  celte  décider  que  dans  les  cas  ou  les  lois  ne  peu- 

^  focme  de  gouvernement  le  nom  de  réptUtU-  vent  s'appliquer  d'une  manière  précls.o.  Ia 

qtiè,  qui  est  commun  à  toutes  les  autres  for-  société  ayant  })0ur  fin  la  justice  ,  et  celIcH^i 

mes.  Les  gouvernemonts  qui  sontdes  dévia-  consistant  dans  l'égalité,  il  s'agit  de  voir  en 

lions  ou  dos  (régénérations  de  ceux  que  nous  quoi  consiste  celle-ci.  Toutes  les  prétentions 

""tenons  do  nommer,  sont,  |»ar  rapport  h  la  des  individus  dont  la  société  se  com{>ose  , 


royauté,  la  tyrannie^  |>ar  rap[)ort  à  l'aristo- 
cratie, l'o/ioarf/uf,  et  par  rapport  à  la  répu- 
blique, la  (témocraiie.  En  elTet,  la  t^irannieest 
une monarchie  gouvernée  dans  I  intérêt  au 
uionarquo,  l'oligarchie  est  dirigée  dans  le 
seul  iiiiéi^t  (les  riches,  et  la  démocratie 
dans  le  seul  intc'Tftt  des  |)auvres;  mais  au- 
cun (k-  ces  gouvcmoments  n»^  s'occupe  do 
l'ulililé  ou  do  l'avantage  de^  la  Sf>ciété  tout 
entière.  Une  4)roiuière  (piostion  s'élèyê  or- 
(iiuaireinont ,   (ît  qui   i)rovient  déco  qu'on 


1 


.      .        iprds, 
lient  pas  d'une  justice 


(luoiquu 
absolue. 


sont  fondées  à  quelques 
toutes  ne 

Les  riches  oik  la')>oâsesSion  du  territoire 
les  nobles  la  uénérosité  naturelle  que  donne 
la  naissance,  ûBr  noblesse  est  vertu  de  race  ; 
le  gnuui  noinbre  la  |)lus  grande  son)me  de 
forces,  (ftsochesscs  et  dé  vertus,  qui  résulte 
de  leur  masse  même.  L'existence  d'un  Etat 
exige  qu'il  y  ait  une  sorte  de  rivalité  entre 
toutes  ces  conditions  ;  mais  une  do  ces  trois 
classes,   et  notamment  des  deux  premières  , 


na  pas  bien  délorinin(5  la  notion  du  juste  et     ou  encore  celle  des  hommes  les  plu's  ver 


'do  l'égalité.  L'égalitl^,  par  oxonipio,  est  ius- 
tico,  mais  soulornont  outre  é^'aux.  Or,  ilar- 

*  rive  souvent  que  les  citoyens  ne^oulent  fWS 
ro\onnallro  cotte  sorlo 'de  justice,  qui  est 
londèe  sur  rin(>galilé  niômo  des  personnes. 
Or,  s'il  est  constantj]uo  ]ay{[é  n'est  pas  cons- 
tituée seulemiWFfTTamïabitalion  dans  un 
niéiMo  lion,  ou  parle  (îouuucrce  mutuel,  ou 

'^par  l'usage  de  no  se  faire  aucun  tort  les  uns 
aux  auiros,  mais  (pie  son  caractère  essen- 


tueur,  peut-elle  just|?mont  aspirer  à  l'auto- 
rité suprême,  et  tenir  les  autres  dans»  l'oliéis- 
isance?  Entre  coS  gommes  plus  riches  \0u 
plus  vertueux  il  kî/ajencore  des  degrés  de  ri- 
chesse et  de  vertu  ;  k^ii  donc  appartiendrait 
de  droit  le  comniantlotwent  ?  Evidonmiont  -, 
aucune  do  ces  conditions,  d'aprè$  lesquelles 
certaines  classes  prétendent  au  gouverne- 
ment, n*esl  conforme  h  la  raison.  Les  lois 
^onLbonnes  quand  elles  sont  conformes  à 


tioj  est  la  réunion  des  h.onnuos,  dans  le  but  Végalité,  c'est-û-diro  conformes  à  l'intérêt  do, 

(le 'vivre  heureux  et  d»  pratiquer  lavflEtu,  la  société  tout  entière.  La  meilleure  forme 

il  s'ensuit  quo  ceux  qui  contrilniTnTrTc^plus  du  gouvernement  est  celui  où  toiit  citoyen 

au  résultat  d'une  pareille  conmuinautô  (loi-  sait  et  peut  îl  la  fois  commander  et  oli'éir. 

vont  avoir  réellemont  plu&d'importan(-o dans  ,Mais  s'il   se  trouve'!  des  citoyens  tellement 

'Etat.  Mais  quel  sera  lé  souverain?  C.è  éera-  éminents  que,   par  leur  mérite  ils  surfïas- 


t-il  la  luultitudo,  ou  les  riches,  ou  les  hom- 
uies  distingués  pac  leurs  vertus,  ou  un  Seul, 
le  plus  vertUj^x,  ou  un  tyran?  En soiïmio, 
il  vaut  miouTujettre  la  sùprêuiè  puis^^ce 

luullitudo  qu'<^ntre 

_^ miiio<,  \\\^\^  '''*' 

plus  vcrtuT-uïTToTrcar.l^TaiTrcTrgi fl(i J notu 


sont  éminemment  tous  les  autres ,  i>our  ro 
tablir  l'égalité  on  emploie  souvent  l'ostra- 
cisme à  l'égard  do  tels  nommes.  Le  meilleur 
soraitoeutnCtre  que  tous  consentissent  de  bon 
a  obéir  k  un  tel  homme ,  et  ceci  amène 


cœur 
Aristoto 


J5)  l>c  Imp  criiellos  (>xi>«Vi(Miccs  ont  |>r(>iiv*|iqu'il 
▼aiail    iiiioux   subir    Irs  dcf.uil/  (Tuii   seul  (\\xk  les 


royauté.  L'histoire 
fOjHiili^  1.1  Ci, 


(lofauls  de  plusieurs,  et  surtout  de  la  multitude 

(  y  ou-  de  réditeuT.) 
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temps  liéiraïqucs,  fondée  sur  le  consente-  ùtéir&it(^,  pour  ainsi  dire,  do  la  moharchio 

incflt  dçs.sujots,  mais  od  le  roi  n'était  qi|e  qu'en  passant.  Avant  de  dire  quoi  est,  sui 

Sénéral*  juge  et  chef  du  culte  f- la  ro^-auté  ■?  vani  lui,  l'idéal  du  gouvernement,  A ristotc  a 
es  liarljarcîs  qui  est  absolue,  héréditaire  et  pu  vouloir  rechercher  d'abord  les  réformes  les 
fondée  s»r  la  loi;  la  troisième  est  celle  des  plus  util^es  à  introduire  dans  les   constUu- 
eetymnite»,  sorte  de  tyrannie  élective  admise  tions  ordinaires.  C'est,  on  effet,  l'intention 
dans  les  premiers  temps  de  la  Grèce;  ta  qua-  qu'il  annonce  au  commencement  duiivrc  iv, 
trième  est  celle  de  Lacédémone,  c'est  pro-  et  ce  livre  ne  se  compose  que  de  consWéra- 
nroment  celle  où  le  commandement  de  Tar-  tions  sur  les  foriAes  diverses  de  tous  \ci 
/(liée  est  confié  perpétuellemeut  ènnjnona**^  gouvernement»,  mais  surtout  de  l'oligar- 
/  que  héitédi taire.  Il  y  a  une  cinquième  es-  chie,4e  'a  démo€ratie(et  dolla  tyrannie,  dont 
>   pèee,  la  monarchie  absolue,  o^iej»oie$t  il  tiWait  pas  encore  traité  spécialement.  Co 
m  titre  de  tout  et  administre  l'État  i0ùme  a»  '  lii^(t)  et  les  deux  suivants  ont  un  grancTifité- 
bien  qui  lui  appartient  (  miiSmaiktitt  ).  Pôtir  r^t  historique,  puisqu'ils  nous  font  mnnht  - 
Aristûto,  le  p^^^ssentièl  de  l^  question  .  ti*e  les  formes  v.iriées des  conftitutions  de  la 
„    c'est  de  savoir  s'il  est  (ilus  avantageux  d'èlrè  Grèce,  les  '  différentes  combinaisons  dont 
soumis  è  rautorité  de  l'honftrie  le  plus  ver-  elles  étaient  susceutiihlcs,  les  aVaiilagcs  nuu 
tueuX'OU  àcelledes  meilleures  ibis.  Il  la  ré-  chaque  |>arti  voyait  i^n  chacune  délies,  Ips 
$ôut  en  faVeurdes  Wis  interprétées  par  la  révolutions  qu'elles  pouvaient  suHir.  Mais, 
masse  des  dtoyons,:|»ttr  la  raison  déjà  émise  par  cela  mémo  aussi,  ils  se  refusent  h  une 
que  plusieurs  en  savt^nt^uours  plus qu^'uiiV  analyse  détaillée-  Noiis  nous  conlenterons 
;  seul  ;  ensuite,  parce  qu'Un  nomme  se  'aissO  'd!en  extcaire  les  idées  les  plus  générales  et 
,    toujours  entraîner  par  ses  passions,  parce  les  plu?  Remarquables.  —  La  tyrannie  est  le 
qu'il  est  plus  corrVMptible  que  le  grand  nom-  plus  détestable  des  gouvernements,  et  laijlé- 
'     bre,  f>arco  que  la  dignité  royale  pa«i^ibi  h|Ô-  mocratiefist  lé  plus  toléràl)le  entre  ceux  qui 
réditairement,  les  rois  seronlf  pour  ainsi  difev  sont  yicfeux.  On-  peut  diviser  les  citoyens 
des  hommes  pri»  aU  ha^rd,  sur  les  v()riu$  et  d'une  société  en  huit|classes  :  les  cultivateurs, 
lost«léntsdesquelsoiiii^àuraaucunegi!^ran,04^,  les  artisans,  les  marchands,  les  merrcnaires 
parce  que  celui  <fui  veut  que  la  Idf  C^m-  (ouvriers), 4es  guerriers,  les  juges,  les  ri- 
mante ne  semble  reconnaître  d'autoM té  tfue  che»,  les  magistrats.  Mais  comme  beaucoup 
eelle^e  Dieu  lui-'inéme  et  de  la  raison»  tan-  dedloyens  neuvent  appartenir  à  plusieurs 
«dis  que  celui  qui  prétend  que  e'eat  à  rfapmme  classes  à  la  fois,  la  seule  division  bien  tran- 
de  commander  y/ajé^te  aussi  le  j)0Uv<Mii;' dd  chée  est  celle  des  riches  et  des  pauvres.  Le 
la  bête  féroce,  car  les  iMissionf  oàt/quelque  çar^titère  essentiel  de  la  démocratie  c'est 
chose  d'aussi  violent,  et  la  colère  Corrompt  d'être  fondé  sur  l'égalité;  c'est  que  les  ri- 
et  dégrade  même  les  plUs  vertuiiux  dès  honK  ches  n'y  soient  pas  plus  appelés  A  exercer 
mes,  lorsqUlls  disposent  du  pouvoir  ;  aii  lieu  rautorité  que  les  [tauvres;  que  ni  Ics'uns  ni 
que  l'on  peut  dire  de  la  loi  qu'elle  est  une  les  autres  n'y  soient  les  maîtres,  mais  que 
intelligence  sans  passions.  Tout  diépcnd  d'ail-  .tous  le  soient  pareiHeoâent.  Il  y  a  ipiatre 
leurs  du  caractère  des  |*euples  :  quelques/^  es{»èces  de  démocraties,  suivant  le  phis  ou 
uns  sont  faits  pour  la  roonarchiu  et  d'autres  moins  d'aptitudetfcs  h<»mnies  libres,  à  êlto- 
|)0ur  l'aristocratie,  quand,  par  la  nature  de  admis  aux  charges  publiaues  et. à  la  souve- 
leur  caractère  ouille  leurs  habitudes,  ils  raineté.  I^  pire  espèce^ c  est  lorsque  les dc- 
peuvcnt supporter  la  dominationd'unhOuiiUe  crets  du  peuple  ont  une  autorité  absolue  et 
émincnt  ou  de  citoyens  distingués  par  leurs  non  pas  la  loi  ;  ce  4ui  est  l'efuHv^u  cré<lit  des 
talents  ou,  leurs  vertus.  Lors  doUc  qu'il  so  démagogues.  J)ans    un    tel    gouvernement 
trouveune  famille  ou  une  raicedouéede  ver-  le  peuple  est  monarque  absolu;  il  s'alfran- 
tus  tellement  émincntes  qu'elles  surpassent  chit  du  joug  de  tou^e  loi  établie  et  devient 
celles  de  tout  le  reste,  alors  i)  est  juste  que  des|iotique.    Une  (>arei|le   démocratie  est, 
cette  race  soit  élevée  au  pouvoir  roy«l.  4^ns  sou  genre,  ce  que  la  tyrannie  est  par 
Livres  iv,  v  et  Vi.  —  Après  avoir  traité  de  rapport   à  la  monarchie.  Il  y  a  égaleront 
la  monarchie,  on  pouvait  supposer  qu'Aris-  quatre  espèces  d'oligarchies,  ei  la  <>criiière, 
toiè^traitèrait  de  1  aristocratie  et  do  la  repu-  où  l^utorilé  absolue  appartient  aux  luagis^' 
blique.  Comme  il  passe  prévue  immédiate-  trais  et  non  à  la;loi,  correspond  àladiii-nièrè 
nient  aux  formes  corrompues,  à  l'oligarchie^,  espèce  de  la  démocratie  et  porte'le  nom  de 
h  la  démocratie  et  à>la  tyrannie,  quol<|ueS  dync^'e  (gouvernement  fondé  sur  la  fonte). 


étliteurs  modernes  ont  pensé  quMl  fallait  in- 
tercaler ici  les  livres  vu  et  viu,  dorit  le  pre- 
mier est  relatif  h  la  meilleure  forme  de  gou- 
verneWent  en  général,  et  dont  ,|esccond,jnui 
certainement  se  rattache  iaimédîatcmenrau 
Ijffécédenl,  traite  de  l'éducation.  Cette  hyp6- 
tlèse  est  justifiée,  jusqu'à  un,<certain  point, 
}>ar  les  derniers  mots  du  livre  lu;  mais  la 
fin  de/ce  livre^fpenlueet  l'Ordre  rommu- 
néiuént  admis  se  juslitu!  très-bien.  Déjà,  dans 


La  npublïque  e^t  proprement  un  mélanuu 
deja  démtx;ratie  et  de  l'oligarchie,  de  la  li- 
Mrlê  et  do  la  richesse.  En  (^mbinant  ces 
éléo^tUs  avec  un  troisième,  la  vertu,  or|  a 
J'aristbcratie.  Le  mcilleur^ouvcrnemeut,  in- 
dl^pendamment  d'une  institution  i)olit'<|ue 
organisée,  pour  ainsi  dire,  à  s<iUhait,  ikais 
un  gôuvcrnemeittsAAuellemeu^  applicable, 
et  que  la  plupart  des  Etats  puissent  adopter, 
est  celui  qui  secompose  le plus(|u'il  peut, de 


nant  le  gouvernement  «le  la  nuiltilude  et  des 
hommes  vertueux  oui  été  discutée»;  il'n'a 


qu'autant  que  tous  sont,  le  plus  quil  asi  i><»s- 
i>ible,dàiis  une  condition  moyen  oc.  Lea  repu- 
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toyens,  h  ics  diviser,  à  les  appau.vrir'»n 
les  accablant  de  travail;  tous  moyens  qui 
4JCU vent  être  compris  sous  trois  espèces: 
dégrader  les  âmes  des  siijets;  semer  la  dé- 
fiance |)Armi  eux,  et  les  hacttre  dans  l'im- 
possibilité d'agir.  Ce  sontlh  les  trois  buts 
auxquels  visent  les  tyrans  et  il'n'y  manque 
aucun  degré  de  perversité.  La  seconde  ma- 
.nière  dont  un  tyran  peut  se  conserver  con- 
?iaitç  à  suivre  jin  svstèmedirecteroent  opposé 
et  '^  se  rapprocher  des  caractères  de  la 
royauté.  —  Dans  le  livre  vi,  Aristot^  revient 
sur.  les  sujets  précédemment  traité^.  II  exa- 
mine les  circonstances  et  1q»  peuples'  pour 
lesquels  conviennent  le'mieuxlcs  différentes 
formes  de  gouvernement.  Il  cherche  à  dé- 
terminer quelles  sont  les  magistratures  les 
plus  utiles,  en  prenant  i)Our  base  les  formes 
générales  de  l'administration  dans  Ja  (irèce. 
Une  boifne  partie  de  ce  livre  est  pennie.  , 
Livr/s  vu  «t  vin.  XJe  l.a  tneilteure  forme  du 
gnuvememeni.  —  De  l'éducation.  —  Pour 
délenmrjer  la  meilleure  forme  du  gouverne- 
ment, n  faut  nécessairement  déterminer  le 
genre  d^ie  qu'on /loil^  se  proposer  avant 
lous  les  atitres,  car  ce  qui  est  vrai  de  l'in- 
dividu est  vrai  de  l'Etat,  e^  ce  qui  rendra 
heureux  le  citoyen  fera  aussi  le  bonheur  et 
la  prospérité  de  la  république.  Or  pour  cela  il 
lïns  se  croyant  égaux  veulent  avoir  à  tout  un  suflit  de  rappeler  ce  qu'on  fl  dit  antérieure- 
droit  égal;  lès  autres  se  croyant  inégaux  ment  et  dans  le  traité  de  YEthique.  lï  y  a 
fsupérieurs),  aspirent  à  obtenir  davantage  ;  trois  sortes  de  biens  :  les  biens  extérieurs, 
et  ainsi  la  démocratie  et  l'oligarchie  violent,  les  biens  du  corps  et  ceux  de  l'âme;  les 
chacune  de  son  côté,  l'égalité  proportion-  uns  et  les  autres  doivent  être  le  partage  des. 
nello.  Mais  CCS  causes  ne  sont  pas  lesiseulcs  ;  hommes  heureux,  mais  les  plus  importants 
quelquefois  aussi  le  désir  d'établir'l'égalité     sont  les.biens  de  l'âme,  la  vertu  et  la  raison. 


Miqucs  divisées  en  riches  et  en  pauvres  son! 
b»'aucoup  plus  sujettes  aux  troubles,  aux  sé- 
ditions, aux  désordres  de  tout  genre;  les  clas- 
ses >  sofil  naturellement  hpstiles  lesunesaox 
«iiirc's,  et" chacun  rocoVrt»  à  toute  sorte  de 
uioycns  pour  dotniner  la  classe  opposée. 
Arisiotc  insiste  longuement  sur  les  avanta- 
ges qu'offre  h  l'Ktat  une  classe  moyenne, 
nornbreusoet  j)ni.ssanle.Co  [)riticipo,dit-ilest 
vrai  sOu"»  tous  les  rapports,  car  la  vertu  elle- 
niéirie  est  un  moyen  Irrroie  entre-deux  ex- 
trÔMies,  et  en  fait  d'avantages  de  tout  genre, 
ce  qu'il  y  a  de  nu'illcur  et  de  plus  désirable, 
c'est  de  les  posséder  dans  un  certain  degré 
de  médiocrité.  —  Il  y  a  trois  sortes  de  fonc- 
tions dans  le  gouvernement  :  la  délibération 
"  sur  les  alfarres  générales,  l'exercice  des  ma- 
gistratures diverses, -les  fonctions  judiciai- 
res. Les  diverses  formes  de  gouvernement 
V-  déponilent  dfe  l'organisation  et  descombinai- 
sons de  ces  fonctions ,  combinaisons  dont 
Aristoto  donne  do  nombreux  exemples.  — 
J-e  livre  v  est  consacré  aux  causes ^ar  les- 
quelles se  détruisent  et  se  conservent  les 
gouvernements  établis.  I>a  cause  la  plus  gé- 
nérale des  séditions  sont  Iqs  fausses  notions 
,s\ir  l'égalité,  l'inégalité,  puis(|u'on  les  re- 
garde onlinairetnent  comme  absolues  et 
qu'elles  no  sont  que  proportionnelles.  L^s 


réelle  ou  projKïrlionnelle  produit  des  révo 
lutions.  A  ces  causes  il  faut  joindre  l'envie, 
les  querelles,  la  cupidité  des  magistrats,  la 
brigue,  la  différence  des  mœurs,  etc.  Ce  qui 
perd  surtout  les  démocraties,  c'est  la  per- 
versité des  démagogues  qui  s'emparent  de  la 
puissance  absolue  ou  provoquent  dos  cons- 
pirations oligarchiques  ;  les  oligarchies  pé- 
rissent^par  l'excès  des  vexations  qu'ils  font 
éprouver  aux  peuples ,  par  des  divisions 
entre  les  oligargues,  par  leur  nppauvrisie- 
mont,  parties  tyrannies  qui  s'élèvent  dans 
leur  sein.  Ce  qui  détruit  ?urtonl  les  aristocra- 
ties et  les  républiques,  c'est  la  violation  de 
la  justice  dans  le  gouvorncmeiU  même  et  la 
mauvaise  coml)inaison  des  éléments  dont 
elles  se  composent.  Les  meilleurs  moyens 
de  conservat-ion  pour  les  aristocraties,  les 
olig^{';'hies  elles  tiiionarchie.s>^  cohsislent  h 
gouverner  (l'une  manière  juste  et  modérée, 
K  ne  |>as  exagérer  les  principes  du  gouverne- 


En  général,  la  vie  la  plus  parfaite  est  celle 
où  1  on  joint  à  la  vertu  les  moyens  exlé- 
xieurs  et  les  ressources  nécessaires  pour 
faire  des  actions  -vertueuses.  La  meilleure 
constitution  politique  est  donc  celle  fôii 
tout  citoyen  peut  avoir  une  conduite 
vortueuse'et  vivre  constamment  heureux. 
Mais  ici  s'élève  la  question  de  savoir  si  la 
vie  civile  «t  active  est  préférable  à  la  vie 
purement  contemplative.  Ouelqucs-uns  pen- 
sent que  la  vie  active  et  politique  est  la 
seule  qui  convienne  à  l'homme.  D'autres 
vont  jusqu'à  croire  qu'il  n'y  a  de  bonheur 
que  dans  l'exercice  de  la  puissaijce  absolue; 
et,  en  effet,  chez  certains  peuples'^la  constitu- 
tion et  les  lois  ne  semblent  avoir  i)0ur  but 
que  de  soumettre  les  peuples  voisins  à 
leur  domination.  Toutefois  il  peut  paraître 
étrange  que  le  but  de  l'homme  politique 
soit  de  régner  en  mallresur  les  pays  voisins, 
soit  qu'ils  y  consentent  soit  qu  ils  n'y  con- 
sentent |>as.  Car,  comment  pourrait-on  regar- 


mcnt,  à  faire  que  l'éducation  générale  y  soit 

conforme  La  tyrannie,  qui  reunit  à. la  fois  der  comme  politique  et  légal  ce  qui  n'estpas 

IftS  vices  de  la  démocratie  et  de  l'oligarchie,  mémelégltime.Or  il  n'est  pas  légitime  des  as- 

""*  *'  "' "  "  '  ""  '    "  surer  l'autorité  par  toutes  sortes  de  moyens 


est  \â  plus  sujette  aux  conspirations.  Les 
moyens  qu'elle  emploie  pour  se  maintenir 
sont  de  deux  sortes  :  la  première  consiste 
à  abaisser  ceux  qui  ont  quoique  supériocité, 
à  faire  périr  les  hommes  rpii  ont  des  sen- 
timent.'} généreux,  à  ne  permettre  ni  asso- 
cjaiions  d'amis.,  ni  assemblées,  ni  instruc- 
tfôu,  m  ncR  ^c  ce  qui  pcu\  ifi^n*  nW 


ticrlé  ou   la  confiance;  h  yPspio;mcr  les  ci- 


justes  et  injustes,  Seulem"nt  on  peut  dans 
ces  cas-là  avoir  pour  soi  la  fon^e ,  mais  non 
pas  le  droit.  Cela  serait  tout  à  fait  dérai- 
sonnable, s'il  il 'y  avait  des  êtres  nue  la, 
nature  a  destinés  à  dominer  et  d  autres 
à    qqi  elle   a  refusé  ce  privilège^  De  sorte 

pouvoir  tous  les  hommes' indilî'érera-" 
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ment,_mais  seulement  ceux  qui  sont  destinés     et. est  contraire  à 


k\\\ 


lOf, 


ia  vertu.  It  ne  faut  'pas 
à  être  sous  la  dépendance.  Ohdoitsans  doute     iQème,  pour  qu'ils  soient  véritablement  ci- 
toyens, qu'ils,  soienj  îaboùfeurs  ;  cac  iU  oiu 
besoii)  de  loisirs,  soit  i»our  -cultiver  en  eux 


çstimei-  et  honorer  les  vertus  guerrières, 
mais  pourviv  qu'on  ne  les  «regarde  i^mis 
comme  le  but  essentiel  et  la  tin  de  la  société. 
Pour  Revenir  à-  la  duestion ,  quelques-uns 
pensent  que  ce  qu'il  y  a  de  plus  désirable , 
ce  serait  d'être  mettre  [absolu  de  tout  ;  car 
par  W  on  serait  à  roôoie  de  faire  les  actions 
les  plus  grandes  et  les  plus  sublimes.  Mais 
il  est  impossible  que  ce  qu'il  y  A  de  plus 


l/a  vertu-,  soit-  poi\j;^exorcer  les  fonctions  ci- 
viles. 

Restent  les  fonctions  de- la  guerre  et  'la 
délibération  sur  lés  àffaités'publi^ufes.Hîns. 
deux  fonctions  doivent 'être  connîécs  aux  mê- 
.mes  personnes,  non  pas  à  ia  fois^  mais  en 
^suivant  l'indication  de  la  nature,  ^uar  l'une- 


parfait  et  de'pljis  désirable  soit  le  résultat     exige  de  la  vigueur,  qui  est  le  partage  des^ 
de  la  violence,  et  celuj  qui  commencerait  ,  ieùnes  gens,  tandis' que  i'àuti'eaemande  de 

la  vertu     ia{)riidencé,  quiestc^lui  des  hqmmes  avan- 


ain.sl  par  enfreindre  les  lois  de 
ne  pourrait  jamais  avoir  dan\  .la  suite 
une  conduite  assez  grande  et  assez  estima- 
ble pour  compenser  Te  tort  de  celte  infrac- 
'tion.  En  somme,  pour  un  État  en  général  et 
pour  .çJtiaquo  homme'  en  particulier,  la  ma 


U  ,  il  I 


ces  en  âge.  Il  faut ^ue  ce  soient  les  mêmes 
aussi  qui  possèdeat  lés  richesses  immobiliè- 
res, car  l  aisance  doit  être  l^  privilège  des 
citoyens';  or,  ceux-là  ^orit  les  vrais  cilo)^ens, 
puisque  les  artisans  n'ont  pas  part.au  droit 
nière  âe  Vivre  la  plus  piarfait.e  est  la  vie  de  cité,  pas  plus  que  toute  autre  classe  iii^-C 
activW"  capable  de  pratiquer  la  vertu.  Pour  qu'une 

cité  soit  heureuse,  il  faut  que  la  totalité  des 


Après  CCS  (^servations  préliminaires  , 
voyons  quelles  seraient  le?  bases  d'une  ré- 
publique qui  serait  constituée,  poui*  aiinsi 
dire  à  souhait ,  et  où  l'on  se  donne  à  l'avance 
par  hypothèse  toutes  leS  conditions  désirâ- 
mes, pourvu  qu'on  n'admette  rien  d'impos- 
sible. —  Il   ne  faut  pas  dans  une  cité  que 


citoyens  le  soit;  c'esi  donc  à  eux  nue  doi- 
vent appartenir  les  propriétés,  et  il  est  né- 
cessaire que  les  laboureurs  soient  des  escla- 
ves ou  des  barbares'réduits  en  servitude,  on- 
des serfs  pavsans  {periœciem).  Quant  aux 
prêtres,  ils  doivent  être  pris  parmi  les  ci- 


les  citoyens  soient  trop  nombreux;  il  faut     toyens  et  parmi  les  plus  âgés  de  ceux  qui 


plutôt  considérer  la  force  que  le  nombre 
de$  habitants  et  ne  tenir  aur;un  compte  des 
esclaves,  des  étrangers,  etc.  Une  populatitm 
trop  noml)rcuse  ne  saurait  se  prêter  h  l'é- 
tublissement  de  l'ordre;  car,  poiir  que  les 
fonctions  de  la  cité  soient  bien  jwurvues  et 


ont  le  droit  de  délibérer  sur  les  affaires  pu- 
bliques. Ainsi  la  cité  sera  divisée  en  classes 
dont  feront  partie  successivement  tous  ces 
citoyens.  Ces  divisions  en  classes  sont  an- 
ciennes déjà,  et  l'Egypte  en  a  donné  l'idée  à 
la  Grèce.  Les  propriétés  ne  doivent  pas  être 


bien  accomplies  il  faut  que  les  citoyens  se     communes,  mais  distribuées  as.<sez  également 


^connaissent  tous.'D'aille.irs,  les  sim;)Ies  dO 
miciliés  et  les  étrangers  échappent  trop  fa- 
cilement à  la  surveillance  dans,  une  multi- 
tude trop  considérable  de  citoyens.  Quant 
au  territoire,  il  dcMW  être  fertile,  as.'fez 
étendu  pour  que  les  citoyens  puissent  y  Vi- 
vre sanstravailler,  aisé  h  surveiller,  facile  à 
défendre,  favorablement  situé  par  r«pport  à 
la  mer,  quoique  à  ce  dernier  é.;ard  quelques- 
uns  aient  prétendu  à  tort  que  le  conimeroe 
maritime  a  des  inconvénients  pour  les  États. 
Les  qualités  que  les  citoyens  doivent  possé- 
der naluréricment,  sont  le  courage  et  1  intel- 


et  iié;  telle  manière  que  la  portion  de  chaque 
citoyen  soit  on  deux  [«ris,  l'une  située  près 
de  la  ville  et  l'autre  près  des  frontières,  H 
faut,  en  outre ,  (ju'une  partie  soit  réservé» 
comme  propriété  commune,  d'abprd  pour  li.'s 
frais  qu  exige  le  culte  des  dieux,  ensUilH 
pour  les  repas  communs,  (jui  sont  une  insti- 
tution très-utile  et  auxquels  tous  les  citoyens  , 
doivent  prendre  pari,  Arislote  revient  en- 
suite ?ur  l'assiette  de  la  vie,  sur  la  néces.sité 
de  ii'entou^'er  de  murailles,  sur  la  disposition 
des  rues  %et  des  éditices  puiilics.  Cherchant 
ensuite  quels  sont  les  hommes  qui  doivent 


'^. 


ligence,  dont  les  Grecs  offrent  un  heureux  coinposerlegouvernèmentelquelfeu  quaiitf^'s 
mélange^  tandis  que  les  peuples  du  Nord  no  ils  doivent  avoir,  ri  ra|)pclle  tout  rc  qu'il  a 
|)Ossèderit  qu'un  courage  féroce  et  ceux  de  -■  dit  sur  la  vertu  et  le  bonheur.  Or,  comme 
•  l'Asie  qu'une  habileté  dé[)ourvue  do  toute  dans  le  'système  jiroposé  prcs(pic  tous  les 
énergie.  Certaines  choses  sont  nécessaires  à  citoyens  ont  part  au  gouvernement  et,doi- 
toute  cité,  quoiqu'elles  n'en  fa.ssent  pas  vent  exercer  I  autorité  à  un  certain  âge,'  le 
partie.  Il  faut  qu'uij  État  ait  :  1°  des  moyens  législateur  devra  trouver  le  moyen  de  ren- 
de subsistance;  2"  des  arts  ;  3"  dus  armes;  dre  t^us  les  citoyens  vertueux,  ily  a  trois 
4*  de  l'argent  ;  5°  le  soin  des  choses  divines  choses  qui  contribuent  à  rendre  les  honimes 
ou  le  culte;  6"  le  jugement  ou  la  décision  vertueux  :  la  nature,  la  coutume,  la  ruiscyj. 
des  intérêts  et  des  droits  réciproques  des  Dans  l'âme  il  y  a  deux  parties ,  l'une  dcs- 
citoyens.  Ces  fonctions  étant  déterminées ,  il  quelles  a  en  elle-même  Ja- raison,  l'autre  (jui 


s'agit  de  savoir  s'il  faut  que  tous  les  t;i- 
tfjiyens  puissent. les  exercer.  Or,  le  bonheur 
ne  pouvant  exister  sans  vertu,  il  est  évivient 
que  dans  un  Etal  parfaitement  gouverné  et 
composé  de  citoyens  qui  sont  des  hamincs 
justes,  ils  ne  doivent  *»fercer  ni  les  arts  mé- 
r.flfùf|iios  II»  les  professions  inercantiles . 
lar  ce  genit'  de  vir  a  qucTqae  CT<>§g  ^i^rg 


est  susceptible,,  de  d*éuer  à  ses  inspiration^ 
et  les  actiOfts  sont  de  valeur  dilféreqte ,  sui- 
vant la  ))arlie  dont  elles  dérivent.  llnOn  la 
vie  humaine  est  partagée,  dans  toute  sa  du- 
rée, en  travaux  et  en  re|)OS,  en  intervalles 
de  guerre  "et  de  paix  ;  et  parmi  les.actions,  il 
en  est  qui  sont  uliles^*l'aulres  honorables. 

il  liaii  ntmuilii  iln  liMifc- 
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ces  f/Tils  cl  conisidércr  que'  ics  citoyens  doi- 
vonl  ()Qdvoir  so  livrer  à  la  vie  active  ot  toiro 
la  guerre,  et  plas  enrx)re  avoir  «du  Joisir  et 

^  jyvrë.  en  paix ,  cx(^cutor  les  choses  uliios  et 

-  nécMsaires,  ot  plus  encore  celles  qui  sont 
-  hoiiôrables.  C'est  vers  ces  différents  buts  que 
i'édti(;alion  doit  ôtrb  difiséo,  tandis  que  dans 
lefi  Etats  de  la  Grèce  les  législateurs  ncsom- 
hienl  avnir,  ou  en  vue  auo  la  guerre  et  la  do- 
itlination  sur  les  peu|Mcs  voisins.  Au  con- 
traire, tajguerre  n'est  utile  qu'en  vue  de  la , 
{)nii  et  .ae  la  (ranquillit6>  et  il  ne  faut  la 
^  aire^uo  pour  se  défendre  ou  pour  se  pro- 
curer une  puissance  utile,  oi^  pqjur  se  rendr& 
maître  de  ceux  oui  sput  faits  pour  ôtro  es- 
claves. C'est  jwr  les  habitudes  que  doit  com- 
.mencer  rôducalfoir,  car  la  raison  ne  se  déve- 
loppe que  plus  tard.  AVant  tout,  U  faut  que 
le  législateur  donne  son^ttention  au  ma- 
riage, afin  que  les  enfants  apportant  en  nais- 
sant un  corps  [>arfaiteinent  constitué.  Dix- 
huit  et  cin({uaiit«  ans  pour  les  femmes  t 
trentd-huil  et  soixante-dix  pour  les  hommes, 
voilb  les  limites  indiquées  pour  les  mariages, 
pour  la  faculté  d'engendrer.  Aristote  donne 
encore  d'autres  règles  sur  les  rapports  entre 
l'homme  et  là  femme,  sur  les  soms  à  donper 
aux  nouveau-nés,'  e4c.  Pour  ce  qui  est  do 
l'exposition  des  nouveau-nés,  la  loi  devra 
défendre  d'élever  aucdn  enfant  qui  apporte 
on  naissaii.1  quelque  diftormité  ou  imiieffec-  ' 
tion  corponUlp.  Mais  si  1  ordre  établi  em- 
pêche qu'^iï  expose  les  enfaats,  Aristote, 
pour  obvier  h  l'inconvénient  d'une  popula- 
tion trop  nombreuse,  va  jusqu'à  conseiller 
ravortemonl;  car,  suivant  lui,  c'est  sur  la 
condition  d'avoir  le  sentiment  ot  la  vie, qu'est 

/  fondée  la  «iîstinction  entre  ce  qui  est  crimt- 
nol  et  ce  <|ui  ne  l'est  (>as.  Jusqu'à  l'âge  de  cinq 
ans,  il  no  faut  appliquer  l«s.  enfants  à  aucun 
tra^^ail  obligé;  de cinc]  à  sept  les  faire  assister 
h  renseignement  des  choses  qu'ils  auront  h 
appren(fro  dans  la  suite.  Le  livre  viii  et  der- 
nier n'est  que  la  continuation  du  môme  su-' 
jet.  L'éducation  dos  enfants  ost  le  sujet  qui 
mérite  le  plus  l'attention  du  lé^slaleur. 
Comme  il  y  a  un  but  unique,  une  hn  qiii  est 
In  :iiôme  nour  toute  la  soc. été  civile,  il  s'en- 
suit que  I  é<lucati<)ndoit  être  luie  ot  la  mémo 
t)our  tous  les  nuMubresde  la  société,  et  que 
la  direction  en  doit,  être  commune  et  non 
pas  abandonnée  h  chaque  particulier;  car  il 
ne  faut  |»as  s'ima}^incr  «ju'On  est  citoyen  uni- 
quement. |M)ur  SOI,  mais  on  doit  savoir  que 
tous  appartiennent  h  l'Etat,  et  le  soin  quon 
(ionno  h  (hatpio  partie  doit  nécessairement 
être  (Ml  liariiionio  avec  l'avantago^général  du 
tout.  On  ne  devra  pas  eiiseigncr^ux  enfants 
les  arts  sonli(l<is  et  mécanioues  ;  mais  il  n'y  ^ 

•  rien  de  servile  h  «  ullivor  les  arts  libéraux, 
au  moins  juscpi'à  un  certain  (>oint.  Ce  sont 
les  lettres,  la  gymnastique,  la  musiq^ue,  la 
peinture.  Quant  h  la  gymnasti(|ue,  qui  est  au 
commencoment  la  chose  la  plus  importante, 
il  fout  (pie  les  exercices  soient  moins  péni- 
4»les  de  l'Age  de  sept  ans  à  l'adolescenceique 
de  cel  Age  h  celui  de  vingt-un  ans  où  se  ter- 
mine  .l'oduralion.   Aristote  s'étenil   en^uitr 

liimiinimwm  iiAi'  Il  mihinui,-   mi'il  [e^fli-li' 


comme  un  amusen)cnt,  mais  dont  il  rcco». 
nah  1  influencé  morale  par  les  impressions 
qu'elle  exerce  sur  l'Ame.  Il  est  bon  qu'ello 
uisso  partie  do  l'enseif^emenl,  mais  il  sunH 
au  citoyea  de  U  savoir  assez  iiour  la  com- 
prendre et  non  pour  st'ctn  faire'  une  profes- 
sion. La  fin  de  00  livre  itiahque. 

Tel  est  l'exposé  fidèle  de  la  théorie  politi- 
que d'Aristote, qui^comme  on^i pu  s'en  am- 
varncre,  est  basée  uniquement  sur  lesjaits 
observés  au  sein  dos  cités-  de  la  Grèce  erem- 
prçinte  profondément  des  préjugés  antérieurs 
au  christianisme.  Aristote  a  fait  encore  up 
traité  intitulé  j^conomj^ueSf  qui  se  rapporte, 
jusçiu'à  un  certain  point,  h  cette  matière. 
Mais  comme  il  a^y  occupe  presque  exclu- 
sivement d'agriculture  et;  d'éconodaie  dômes* 
tique,  nous  nous  dispenserons  de  l'analyser. 

ARITHMETIQUE  POLITIQUE.— Ce  terme 
était  fort  usité  au  dernier  siècle  pour  oxpri- , 
mer  soit  les  constatations  et  les  grou|)ements 
do  chiffres  auxquels  on  donne  aujourd'hui 
le  nom  de  statistique,  soit  les  calculs  ot  les 
raisonnements  par  lesquels  on  tirait  dtt  ces 
chiffr^  des  conclusions  diverses.  Arthur 
¥($ûng  a  publié  sous  ce  titre,  en  1775,  dos 
considératipn^diverscssnrragriculturo.  Déjii 
antérieurenient,  1755, William  Petty  avait  in- 
titulé de  la  même  manière  des  mémoires  sur 
diverses  questions  concernant  la  {lopulation. 
RoBderer  enfin  a  recueilli  sous  ce  titre  les  tra- 
vaux économiques  et  statistiques  de  Lavoi- 
sior,  Lagrange  et  autres.  Aujourd'hui  cette- 
science  est  comprise  généralement  de  la  $ia-^ 
ft<<Jou«,  mot  auquel  nous  renvoyons. 

ARLES  (Royaume  d').  —Voir  Bdoboogni^. 

ARMÉES.—  Voir  Qroanisation  muTAinE. 

ARMÉNIE.  —  Cette  contrée  dotit  les  li- 
mites ne  sont  i>as  déterminées  d'une  n[ia- 
nièrc  bien  |>ositive,  et  qui  comprend  lo,  pla- 
teau élevé  (jui  s'étend  de  la  mer  Caspienne 
à  rEiiphrato ,  sur  une.  superficie  h  [wu  près 
égale  à  cello  do  'la  Fra«icc  actuelle,  a  été 
longtemps  le  i>iége  d'une  nation  indépen- 
dante, d<jnl  les  historiens  so  sont  peu  occu- 
pés, puisqu'on  effet  elle  n'a  joué  qu'un  rAlo 
Irès-secoiiddire  dans  l'histoire  universelle, 
et  dont  les  débris  sont- dispersés  aujourd'hui 
dans  tout  l'Orient.  Cependant  l'Arménre  a  eu 
son  développement  prppre,  et.  il  «s'est  pro- 
duit surtout  dans  son  soin  Une  littérature 
originale,  dont  les  monuments  ont  aujour- 
d'hui una  grande  imporjlance  pour  l'histoire 
orientale. en  général.  C'est  à  ce  |K)int  de  vue 
que  l'étude  de  l'histoire  arménienne  olfro 
aujouni'hui  un-haut  intérêt;  cetle^tudo  n'é- 
tant pas  de  notre  sujet ,  nous  nou.4  l>orne- 
ronsàun  court  ajterçude  l'histoire  |)olitiyuo 
dO;  l'Arménie  et  de  sa  constitution  sociale. 

Les  auteurs  arméniens  font  remonter  l'ori-. 
gine  de  leur  nation  h  l'é^KXjue  qui  suivit  im- 
médiatement le  déluge.  Suivant  la  tradition, 
le  royaume  fut  fondé  par  Uaig,  petit-fils 
de  Japhet,  qui  tua  de  sa  main  le  roi  d'Assy- 
rie Bélus,  qui  voulut  lui  disputer  ce  terri- 
toire. A  Uaig  succéilèrent  Armcnay,  Armais, 
Amasia,  Keglian  ,  Arain  qui  donna  son  nom 
nnx  Aruiéiiiens.  Sons  Ara  rAnuénio.liil  all«- 
(piéi'  l'ar  Sôiniraiiii'',  el  devint  (ril>utff.ro  et 
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dériendante   de  la  domination  aèsyriennc. 
Elle  recourra  son  indépendance  lors  de  la 
chute  de  8ard«nap«le»  et  la  conserva  sous  les 
empereurs  de  là  Perse  jusqu'à  Alexandre  le 
Grand.  Mais soift  Iw  successeurs  de  celui-ci, 
fut  fondé  par   Arsace,   l'emirire  des  Par- 
thes,  qui  régna  à  la  fois  sur  les  Mèdes,  les 
Perà'cs  et  la  Babylonie,  et  qui  plaça  iur  le 
trône  d'Arménie,  son  frère  Vagharschag, 
avec  lequel  coinraence  une  nouvelle  dynas- 
tie de  .  rois  arméniens.  L»;  plus  connu  des 
princes  de  cette  dynastie  est  Tigrane,  le  fi- 
dèle allié  do  Mithndate.  Sous  ce' prince,  l'Ar- 
ménie fut  cohquise  par  les  Romains,  qui  lui 
laissèrent  néanmoins  sfes  princes ,  mais  len 
limitant  leur  pouvoir.  La  religion  (teç  Aj-- 
roéniens  était  analogue  h  celle  des  Perses, 
et  leurs  sympathies  étalent  du  côté  d'<M  rois 
Arsaeides;  cependant  elles  commencèrent  ^ 
se  tourner  quand  le  christianisme  eut  com- 
mencé à  |>énélrer  dans  ce  pays.  C'est  sous  le 
rèjçno  d'Abgare,  qui  occupait  la  partie  méri- 
dionale do  l'Arménie  et  résidait  à  Edessc, 
que  les  Arméniens  connurent  d'abord  la  l^a- 
-  rôle  chrétienne  du  temps  môme  des  ajWMres. 
Mais'des  troubles  civils  et  la-dcstniction  do 
la  famille  d'Abgare,  empêchèrent  ces  pre- 
mières semences  de  fructifier  jusqu'à  la  fin 
du  III*  siècle,  et  ce  ne  fut  qu'au  iV  que  toute 
la  nation  fut  convertie,  par  les  soins  de  «aint 
(Irégoire,  l'illiiminateur,  qui  fut  le  premier 
l>atriarche  de  l'Arménie.  Déjà  une  révolu- 
lion  importante  ayait  changé  la  face, de  l'A- 
sie. L'empire  per$e  s'étïit  relevé  en  226,  et 
la  nouvelle  dynasltie  des  Sassanides  consi- 
dérait l'ArméniiB  wî'mme  un   territoire  qui 
lui  -^appartenSit  de  «Iroit.   Do  ce  moment, 
l'histoire  dé  l'Arménie  devient  celle  d'une 
lutte  continuelle  entre  les  Perses  et  les  em- 
pereursd'Orient,  pour  la  jKîssession  de  ce  ter- 
ritoire, lutté  à.  laquelle  prenaient  part  les 
Arméniens  eui-mémes  sous  leurs  princes 
nationaux  ,  tantôt  en  faveur  des  uns,  tantôt 
en  faveifr  des  autres.  L'extension  dans  ch 
malheureux  pays  de  l'hérésie  d'Eutichèsel|sa 
sé|)aration  schismatique  de  l'Eglise  d'Occi- 
dent ne  firent  que  contribuer  à  ses  désastres. 
La  force  de  la  nation  s'était  éleiivte  dans 
ces  guerres  interminables,  quanti,  s'éleva  la 
puissance  des  Arabes   qui  vinrent   à  leur 
tour  disputer  l'Arménie  aux  empreucs  d'O- 
rient. Les  Arméniens  se  soumirent  alors  à 
<;es  derniers,  non  sans  subir  de  temps  à  autre 
les  invasiçns  des  Sarrasins.  Au   milieu  de 
ces  dônastres,  la  famille  des  Pagralides  s'é- 
levait sur  les  ruines  de  l'aristocratie  armé- 
nienne et,  en  859,  Achod.lo  Pagratide  rece- 
vait (e  titre  do  grince  de$  prince$^  et  par  son 
habileté  il  sut  si  bien  se  concilier  les  bonnes 


grâces  de  l'empereur  grec  et  du  calife  arabe, 
(ju'il  fut  reconnu  plus  '  tard^  rot  par  l'un 
et'  par  l'autre.Son  fils  Achod  II  reçut  même 


le  titre  fastueux  de  roi  des  roit,  et  cette 
dynastie  régna  jusqu'au  xf  siècle,  grAnp  à 
la  tolérance  des  emi-ereurs  d'Orient  et  des 
princes/arabes.  A  celle  épo<juo  commencô- 
rent  les  invasions  des  lurcs  ?oljouci«l«;s, 
et  les  empereurs  de  Conslanlinople  proli- 
lèrcnl  de  la   faiblesse  «le    l'AimC-niu  pt'Mr 


replacer  ce  pays  sous  leur  domination.  Ce- 
iiendant  elle  leur  ftit   bientôt  arrachée  par 
les  seljoucides:  Ceux*ci  ne   tardèrent   pas 
eux-mêmes  à  se  diviser.  L'Arménie  se  re- 
leva momentanémo^^t  jusqu'à  l'invasion  inon* 
gole,  sous  Djéngiskhan.  H  ne  subsista  alors 
qu'un  petit  État  arménien,. qu'un    certain 
Rhoupen,  lorçde  l'extinction  des  Pagralides, 
s'était  conservé  dans  les  gorges  <ru  mont 
Taurus.  Les  «princes  de  celte  maison  s'é- 
taient alliés  aux  Croisés  dans  lé  coumien- 
cemept  du  xii*  siècle.  En  1308,  la  royauté 
échut  à  un  prince  de  cette  maison,  Oschin, 
marié  à  la  fille  d'un  roi  de  Chypre  de  la  mai- 
son de  Lusignan.  La  primnpauté  des  Rhou- 
péniens,  qui  était  devenue  h'  royaume  d'Ar-, 
ménie,   élait  alors  en  guerre  avec  les  mon- 
gols qui  dévastaient  tout  le  pays.  Les  suc- 
cesseurs d'Oschiii  essayèrent  vainemeril  de. 
résister  à  ces  ennemis  auxquels  se  joigni- 
rent les  turcomans  et  les  mnineloùks  d'E- 
gypte. Le  dernier  roi  d'Aru.énie  fulLéen  VI, 
de   la  maison  de  Lusignan.   Sous  son  rè- 
gne, l'Arménie'  fut  définitivement  contpuso 
par  les  mamelouks  d'Egypte,  dos  niains  des- 
quels elle  passaà  Tamerlanetpuisaux  Turcs- 
Ollomans.    Aujourd'hui  la  plus  grande  par- 
tie de  l'Arinénio,   tout  le  territoire  situé  à 
l'ouest  de  <l*Eunhrale,  et  à  l'orient  lé  ler- 
toire  qui  s'éJ^no  dps  montagnes  de  la  Géor- 
gie à  celles  de  la  Mésopotamie,  appartient 
aux  Turcs  qui  y    ont  établi     six    nacha- 
liks,  ceux  d'Erzeroum ,  d'Akiska,  de  Khurz, 
de  Bayazid,  de  Monsch    et  de    Dinrbekir. 
Une  autre  partie  sise  au   nord  a  été  con- 
quise depuis  un  siôclç  sur  les  populations 
indépendantes  qui  habitaient  ce  nays  par  la 
Ferse  et  la   Russie ,   qui  possède  aujour- 
d'hui toute  la  contrée  comprise  entre  le  Kur 
ou  ancien  Cyrus  cl  rAraxô,avec  les  deux  vil- 
les importaritesde  Tifiis  sur  le  Kur  et   d'K- 
rivanprèsde  l'Araxo.  Enfin    la  Perse,   (pii 
sous  SchaK-Abl>as    s'était    emparée    d'une 
grande, partie  do  l'Arménie,  y  possède  en- 
core la  portion  co'niprise  entre  l'Arménie  Tur- 
aue,  les  montagnes  des  Kurdes   cl   le   lac 
'Ouimieh,  Quant   aux   cantons  situés  nu 
sud     du    lac    de    Van     et    allant  vers    le 
Kunlistan    et  le  Tigre,  ils   sont  soumis   à 
divers  princes  Kurdes  résidant   à    RIellis, 
„  Djoumelck  et  Amadiah.  Dans  tous  ces  ftays, 
la  |K)i»ulation  arménienne  proprjpmenl  dite 
est  tres-clair-sen»ée.  Les  guerres  cl  lop  trou- 
bles civils  çn  détruisirent  d'al)ord  une  grande 
partie.    L'émigration  acheva  de  dé[)eupler 
le  pays.  Aujourd'nui  le  plus  grand  nombre 
des  Arméniens  se  trouve  en  EurojMj,  po- 
tammentdans  les  |>ays  ikmmis  à  la  Turquie 
et  à  :ia  Russie.  Sous  Mahomet  II,  l'évêque 
arménien  de  Bonisa  s'établit  à   Constanli- 
nople  et  y  fonda  le  nouveau  patriarcat  »r- 
monien  do  cette  ville.  D'autre  part,  la  ma- 
jeure partie  dos  Arméniens  suivant  un  riie 
qui    se   rapproche    beaucoup  do  celui  de.s 
Russes,  ceux-ci  exercent  sur  eux   une  trèsr 
graïuî^  infiuence   et  [depuis  un  demi-siècle 
on  les   voit    émi};rt>r    l'ar  masse»  vers    la 
portion  cerifrale    de  Vhiu\tfTt:  rusH',  où  iU 
trouvent  sécurité  et   prolection, 
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Nous  empruntoiijj  au  travail   publié   par  comme  conséquence  de  raccroisscment  de 

M.    E)if;ènc  Bore   sur    l'Arménie,  dans  1  ^-  leur  fortune  et  do  leurs  JÎien^  Voici  eom- 

nirertpittorjsqile^  icsconsrdératrons  suivan-  ment:  Chaque  nakliararlequi  pofttut  encore 

tes  sûr  la  constitution  sociale  et  })oHtujlie  le  titre d'tVA^an, prince,  et  de  aer,  seigneur, 

de  ce  pays.                     \^  ou  danouder,  seigneur  de  la  maison,  était 

M,   horé    commenoe   par  constater   que  obligé  de  veilleï  a  la  défense  et  à  la  cpnser- 

des  ressemblances  frappantes  existaient  on-  vation  de  ses  terres,  surtout  aux  époqin^'s  oji 

tro  les  lois  conslitutivos  de  l'ancienne  po-  les  enîietni^_4|^ehors  et  toutes  les  nord§^' 

nulaliun  arm^icnne^et  celles  qui  faisaient  conquérantes  acS&twues,^  soit  de  l'Arabie, 

la  base  des  sociétés  franques  et  germaines,  soit  du  nord  de  l'Asie  orientale,  menaçaient 

11  continue:  conlihuellernent  de  dévaster- et  d'envahir  lo 

«  Toutefois    une    différence    importante  pa.vs^  Cette  surveillance  l'obligeait  d'entre- 

dislin^Ue   les  Arméniens,  antiques  posscs-  tenir,  à  ses  frais,  d*(s  gens  d'armes  et  des  ar- 

s<Mirs  du  sol  et    ces  tribus  de  la  (lèrmanic  chers,  choisis  parmi  ses  vassaux  ainsi  que 


IJ 


ui  viennent,  avec  la  violence. et  l'épéo 
e  la  (onijuéte,  défîouiller  les  premiers  co- 
lons. i.esaiinaiesd'e  la  nation  représentent 
h  la  vérité  le  fondateur  de  la  imonarchie 
arménienne  éiîiigr.ant  de  l'Assyrie  pour  al- 
ler se  fixer  au  pied  du  moîit  Masis;  mais 
rél()ij^nement  des  âges  ne  nous  permet  pas 
de  savoir  si-  celte  occupation  fut  sanglante 


le  prati((uaient,  dans  le  moyen  âgS^les  ducs 
et  les  comtes  dos  provinces. 

«  Il  n'y. avait  [)as  d'armée  soldée  parle  roi 
seul  ou  par  l'Etat,  seulement  il  devait  en- 
tretenir un  conis  de  troupes  plus  consi- 
dérable que  celles  des  autres  nakharark, 
pris  individuellement^  à  lin  de  {louvoir  les 
mettre  à  la   raison,  en,{jfis  de  révolte,  et 


et  injuste,  et,  d'un' autre  côté,  on,  no  peut     pour  les  empêcher  d'aspirer  à  la  puissance 
nier  (|U"à   l'origine  du  christianisme,  >é[ue     souveraine,  çn  les  intimidant.  Lorsque  les, 


nous  prenons  jci  pour  ii)int  de  départ,  la 
préroi;alive  f)çétondua  de  plus  de  20  siè- 
cles n'ait  lé/itiM)é  et  consairé  ce  qui  pou- 
vait être   primitivement-  une  usurpation. 

«  Dès  le  principe,  les  colons  étaient  deve- 
nus ]»ropriélaires  uni(iues  du  sol  cju'ils  cul- 
tivaient, et^cqlte  propriété  se  transmellait 
intégralemehl  de  génération  en  généçation, 
àr  la  faveur  du  régime  palriarcal ,    qursub- 


sista   plus   l(j|ngteinps   chez  ce  peuple   que     obligée. 


ennemis  ou  étrangers,  comine  les  Perses 
ou  les  Grecs,  déclaraient  la  guerre  li<fa  na- 
tion, les  <rOis  faisaient  un  apf^el  aux  nakha- 
rarks,  il  convoquait  le  ban  et  l'arri^iro-ban, 
(il  chaque  seigneur  venait  au  temps  et  au 
iTeu  in(Ji(|ués,  avec  le  nombre  de  fantassins 
ou'de  cavaliers  qu'il  devait  fournir  propor- 
tionnellement à  l'étendue  de  ses  doinaines, 
mais  plutôt  bénévolement  que  comme  dette 


cbe/ tout  autre.  Là," le  tils  aîné  héritait&cul 
des  droits  du  père,  et  ce  iirivilé,,'»',  (jue  toutes 
les  législations  modernes  tentent  à  abolir, 
était  un  nouveau  moyen  d'empêcher  la  divi- 
sion de  la  propriété,  et  par  suite  son  alié- 
nation. Cliai|uo  chef  ^e  famille,  en  concen- 
trant dans  ses  mains  tout  drojt  de  |!»ropriété, 
devenait  naturellement  mattre  et  souverain. 
Les  afttres  membres  .de  la  famille  restaient 
«impies  possesseurs  ou  usnfruitiers^^e  qui 
les  plaçait,  à  l'égard  du  chef ,  dans  une  si- 
tuation analogue  à  celle  des  leudes  chez  les 
Germains.  Les  terres  qu'ils  (touvaicnt  rece-» 
voir  étiucnt  comiruj  allodiàlos,  sans  qu'il 
rivsiAi  parmi  eux  de  serfs  soumis  h  laservi- 
imle  de  la  dèbe,  précisément  a  cause  tie 
l'antiquité  ch/ioccupation,  qui  ne  s'était  point     une  juridiction  salutaire  sur  le  pouvoir  îles 


Ln  Arménie,  llnviolabilité  de  la  pro- 
priété, était  générale,  et  rigeureusement 
observée.  I..es  biens  ecclésiastiques  J(mus- 
saienthplus  forte  raison  du  môme  pFiviléjZe, 
dans  un  pays  où  la' société  était  profonJé- 
ment  em|)rèinte  de  l'esprit  et  de  la  morale 
du  christianisme,  bien  que  l'oi-igino  de  ces 
biei^s  fut  diirérente  de  celle  de  la  proi)riélé 
appartenant,  aux  seijjçneurs.  Kn  ellet",  Hs 
cciisistaient  en  donations  et  legs  pieux  faits 
par  les  s'eigneurs  ou  les  rois,  le  clergé 
n'ayant  pas  eu  primitivement  de  biens' eu 
son  pouvoir.  Lo  clergé  resta  généraleuu;nt 
pauvre  et('son  intluence  était  toute  spiri- 
tujelle.  Le  pouvoir  religieux  représentant 
l'élément  intellectuel  de  la  société,  exerçait 


elfet  tuée  Ui  comme  ailleurs,  au  détri^Heiit 
d'une  ra/î  pririiitivCj .nombreuse  et  déjà 
propriétaire. 

«  Les  premiers  chefs-do  famille  formèrent 
les  dJtrèrentes  .souches  des  familios  |)uis- 
si^ntes  (Tes  grands,  connus  .sous  le  nom  de 
vn/ifinrark ,  véritables  patriciens,  et  les  co- 
lonnes d(*  eeiiù  aristocratie  dont  il  re'sto 
encore  (l'imposantes  et  de  vivaces  ruines. 
Ils  possélaienl  en>iue'|que  sorte  h  eux  seuls 
tout  lepay.s,  et  le  clieroe  l'Klat  était  néctvs- 
.sairemeui  celui  qui  avait  les  plus  vastes 
propriéltVs.  C'était  ménir"  h  la  propriété  qu'il 
devait  directi'iueiil  s»*  jiuissauce ,  puis<|ue 
nous  voyous  lijpksifins  maisons  »renversées 
<é  1er  le -n'iiirvvà  des  (ivii.islies    MouveUos 
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li':  i^'j*»'  pai-  l"(uili(piilé  de  l.i   iio- 
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princes,  qui  là  aussi  souvent  qu  en  Europe 
dégértérail  en  force  brute  et  arbitraire.  Les 
palriarchèsr  avaient  continuellement  h  lutter 
contre  la  nature' rude  et  indoniptée  «le  ces 
princes,  travaillés  par  des  passions  violentes 
et  sollicités  au  mal  j|)ar  l'exemple  de»  sou- 
verains qui  lesavoisinaientt  Plusieurs  d'en- 
tre eux,  comme  saint  Henry,  trouvèrent  la 
mort  }K)ur  récompense  do  leur  ïèle,  et 
néanmoins  leurs  successeurs,  aucunement 
effrayés  tlu  danger  do  leur  mission  aposto- 
li(|ue,  intervenaient  encore  comme  méiiia- 
teurs,  soit  dans  \(is  ditréronds  (pii  s'élevaient 
enUK  les  seigneurs,  soit  h  la  cour  des  rois  do 
Connantinople,  |K)ur  obtenir  leur  protection 
et  (lésarmer  leur  cîiurrctux.  1-e  roi  recon- 
ii.iis.sail  toujours, du  moins  tariiciiteiil,  cette 
es|'é(«'  lie  supiématio-,  soit  en  ne  ptenanl  la 
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couronne  qu'après  aroir  reçu  ronctiori 
sainte,  soit  en  consultant  le  patriarche  dans 
toutes  les  affaires  importantes.  Une  ancienne 
loi  arménienne  contenue  dans  le  code  géor- 
gien du  roi  Waghtangt  était  ainsi  conçue  : 
Que  personne  ne  prenne  pour  siège  un  trône 
ou  un  souzan,  sans  autorisation  du  souverain; 
encore  n'y  a-t-il  qne,J|if;  patriarche  qui  puisse 
siéger  sur  un  souzan;  ^ue  le  souverain  no 
s'asseye  pas  dans  la  maison  du  patriarche  ^ 
la  premièro  invitation;  que  le  prinro  dés^ 
chrétiens  ne  le  soit  pas  seulement  pur  son 
luxe,  comme  celui  des  infidèles. 

«  Les  souverains  comprenaient  si  bien  la 
né(«ssité  d'ayoir  l'approbation  du  pouvoir 
spirituel  pour  régner,  qu'à  la  mort  d'un  pa- 
triarche ils  mettaient  en  jeu  toutes  les  intri- 
gues' et  tous  les  moyens  pour  faire  nommer 
^n  successeur  favorable  à  leurs,  intérêts. 
Dans  cette  circonstance  on  eût  (lit  qu'ils  . 
voulaient  contre-balancor  par  leur  inlluence 
celle  au'ils  subissaient  forifément  fwndant 
la  vie  du  patriarche  et  en  tirer  quelques  re- 
présailles ,  car  un  autre  article  du  cotle  ar- 
ménien déclarait  «  qu'un  homme  ne  peut 
devenir  souverain  sans  l'autorisation  ou 
l'aveu  du  iMtriarchc.  » 

«  Indignité  roji aie,  héréditaire  ou  privi- 
légiée, ne  devait  pas  néanmoins  se  trans- 
mettre rigoureusement  de  fils  aîné  en  (ils 
atné.  I^  loi  modiliait  sagement,  comme  chez 
nous  durant  la  première  rare,  ce  que  la  cons- 
titution pouvait  offrir  de  dangecejix,  en  ne 
(létcfminant  pas  le  vrai  caractère  de  la  légi-- 
tiihité.  Elle  ajoutait  :  «  Le  roi  doit  tenir  la 
place  do  Dieu  sur  la  terre,  et  ^i  parmi  les 
l'tifants  qu'il  loisse  en  mourant,  il  y  en  avait 
un  plus  digne,  plus  habile  et  plus  sage,  ce 
sera  celui-là  qu  on  placera  sur  le  trône  de 
;on  nèré.  Le  prince,  était-il  dit  ailleurs,  est 
<^tal»li  [lat'iDieu,  pour  conserver  et  protéger 
le  pays,  et  non  ^as  pour  l'opprimer.  C'est  à 
celte  condition  qu'il  rè«ne.  » 

«  Aussi  vit-on  à  diverses  reprises  les 
granils  et  les  simples  sujets,  indignés  de  la 
tyrannie  de  leur  souverain,  venir  s'adresser  - 
nu  |)atriarche  qui  usait  de  son  autorité  pour 
le  ramener,  par  ses  avertissements,  à  des 
idées  d'ordre  et  de  justice.  S'il  s'obstinait  à 
régner  despotiquement,  le  patriarche  lamjait 
contre  lui  une  excommunication  ut  déliait 
ses  sujets  du  devoir  d'obéissance. 

«  Outre  son  domaine  privé,  le  roi  trou- 
vait une  autre  souN;e  de  richesses  dans  la 
perception  des  impôts.  I^  terre  ensemencée 
payait  le  sixième  à  titre  de.  récolte;  les  au- 
tres terres  et  la  vigne.n'étaienl  pas  soumises 
à  un  impôt.  Toi||p9et  non  chrétien  é^it 
astreint  à  fournirTe^roit  de  ca|)itation. 

«  -Si  dans  la  guerre,  le  roi  s'emparait  d'un 
pays,  s'il  le  livrait  à  la  merci  du  soldât, 
tout  l'or  lui  apj>artenait.  Ouai\t  au  festc  du 
butin,  y  compfis  les  captifs,  le  souverain  en 
avait  la  moitié  et  l'armée  l'autre,  mais  on 
devait  prélever  4e  dixième  pour  l'Eglise. 

n  Le  code  do  Waghtang  à  conservé  rot 
autre  article»  que  la  It'gislation  du  sang  ou 
l'application  de  la  loi  qui  concerne  la  peine  . 
capKale ,    est    oxclusivcnienf   r<^«!ervée    au 
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prince.  Nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  en- 
tendre ici  par  prin«e,  le'chpf  de  lEtot,  qui 
à  certaines  époques  fut  décoré  du  titre  do 

t>rince  des  princçs.  11  désigne  sinq)lement  le 
e  nakhararK  dont  le  pouvoir  était  tri|)le  i-  il 
s'étendaiit  d'abord  à  la  terre  ou  à  la  propriété 
foncière,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  mais  il 
atteignait  aussi  en  second  lieu  les  personnes, 
et  l'histoire  nous  lyouVe  à  chaipie  instant 
que  le  seigheur  avait  ^le  droit  de  vie  et- do 
mort  sur  ses  vassaux,  sans  que  le  roi '|)ût 
légalement  s'y  opposer.  Et  s'il'  intervenait 
quelçiucfois,  c'était  plutôt  au  nom  do  l'hu- 
manité et  pour  arrêter  une  injustire  trop  ré- 
voltante, qu'en  vertu  de  sa  qualité  de  sou- 
verain. Le  Seigneur  avait  encore  un  droit, 
celui  de  ne  fournir  son  contingent  de  trou- 

tes  qu'autani  qu'il  jugeait  la  chose  favora- 
le  à  l'intérêt  |)ub,liç  et  au  sien  propre;  ce 
qui  rendait  impossible  en  Arménie,  le  pou- 
voii"  despotique  et  arbitraire,  parce  (}ue  les 
nakhararks  pouvaient  eu  se  réunir  contre  le 
souverain,  ou  abaitre  d'un  ieul  coup  va 
puissance,  en  retirant  les  troupesf'(|u'ils  lui 
avaient  fournies.  Le  seul  point  (}ui  montrât 
leur  tléiicndance  du  chef  de  l'Etat,  était  l'o- 
bligatton  contractée  envers  ce  même  cIkH',, 
de  lui  payer  annuellement  une  certaine 
somme  comme  inlf^ôt.  'Cet  argent,  en  en- 
trant dans  le  trésor  du  roi,  servait  à  cou- 
vrir ses  dépenses ,  si  ses  revenus  ne  suffi- 
saient "pas  à  payer^a  maison,  les  fonc- 
tionnaires établu«fdans  lei'oyaump,  à  foldcr" 
les  troupes,  à  bâtir  les  éditlces  publics,  à 
entretenir  les  rputc-^f  et  enfinà  subvenir  aux 
frais  extraordinaires  de  la  gaerie.  Le  droit  à 
l'impôt  constituait  dont^unitpiemcnt  la  pré* 
éipinenco  du  roi  sur  tes  autres  s«'igii(Mirs 
qui,  en  le  refusant,  se  plaçaient  dans  un  élnt 
manifeste  de  révolte.  > 

«  Il  devait,  pour  se  les  concilier,  user 
à  la  fois  d'adresse  et  de  prudence.  Connue  nos 
rois,"  ceux  d'Arménie  chercliaieiit  à  attirer  la 
haute  noblesse  à  leur  cour,  par  l'appi^t  dt's 
honneurs  et  des  richesses.  On  instituait  des 
charges  et  des  dignités  poyY  satisfaire  leur 
ambition,  poi/rorcup.erleura(;tivité  inquiète; 
et  tous  ces  grands,  si  indocjlcs  dans  leurs 
terres,  devenaient  à  la  c*yir  des  serviteurs 
couqtlais^ints  du  pouvoir;  ils  liaient  leur 
propre  cour  à  la  sienne,  etcontribunietit  à 
la  faire  triompher  des  obstacles  qu'il  ren- 
contrait dans  l'amour  de  l'indépemlance  et 
dans  Hnsubordination  do»  autres,  nakha- 
rarks. Le  souverain  devait  habilement  nién-1- 
ger  .ieur  siis(;eptibilité  orgueilleuse,  pnnc 
qu'il  ^s'adressait  à  4^'$  pairs  plutôt  (pi'à  des 
sujets. 

«  Etienne  Orpélian  évalue  à  quatre  mille 
le  nombre  des  m^hararks,  et  d  autres  écri- 
vains l'ont  fait  monter  juM|u'à  neuf  mille, 
sans  doute  parce  qu'ils  y  C(im|ireiiaient  toit<> 
ceux  qui,  d'une  noblesse  secondaire,  s'éta  eut 
élevés  successivement  au  rang  de»  riches 
iropriétaires.  Cette  classe  de  gentishomme«i 
)ortaient  le  n(nn  lU'.  iehouh.   C^om pris' dans 
a  grande  catégorie?  des  azud  ou  pobles,  nom  ■ 
dont' il  n'est  j»cul-6lre  pas  inùlile.de  faire 
remarquer    ici    rétymoloj^i».   persane ,    il» 
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ét/licnt  supérieurs  à  lorftrc  <lçs  simples 
,  lK>urgeois  et  nrtisnns,  sans  pouvoipprét^n 
(Iro  néaiiiiioiiis  à  In  dignité  «le  nakdara 
^s  n'étaient  iwr  consé(fuent;i1(Ld«r  ni  dano 
ihr,  c'est-à-(liri!  ni  seigneurs  ni  chefs  de  fi 
mille,  et  iis  manquaient  du  droit  réservé  aux' 
propriétaires.    ■  ■-  .        ,  — >    • 

«  r^  classe  des  n^khararks  se  subdivisait 
piArtns  degrés  hiérarchiques  :  1"  les  simples 


t 
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d'une  manière  générale  de  porter  des  armes, 
et  l'ordonnance  du<.lMuillet  lllfi,  relatif  à 
cet  objet,  parait,  ôtrrf  abolie^epcndant  lo 
droit  (Je  i)orter  les  a^mes  est  considérabi*^- 
bient  diminué,  et  presque  anéanti  par  deuf 
grandes  exceptions^  Tune  relative  aux  armes 
de  eha$se,  poun  lesquelles  est  exigé  un  {>er- 
mis  spécial  de  j>ort  d'armes.  (>oy,  Cha88»\ 
l'autre  par  les  lois  politiques  quitintordiscnt^ 
non-seulement  le  port,  mais  encore  la  pos- 


.1 

^ïoigtietirs,  vivant  libres  "ot  retirés  suir  leurs  .       .,            .  -            ...         »  - 

terres;  é  les  grands. qui  remplissaient  les  session  d arme$  degutrrt  ùù  toute  cs|»èce.- 

chArges  publi(ides,  et  3"  les  fnn.ilics  (lui  oM  ^^V-  Po"t>«ue»  (Grimes).  -  Or,  il  n  est  que 

été   portées  succcîisivemept  sur  le/lrône,  po*  darmes  qui  no  omirent  dans  una-do 

-     -         ....      V  _            i        .  ççj.  jj^m  catégories  ;  et,Ti  cet  égard  mêraeyia 

loi  est  peut-dire  trop  sévère,  puistjue,  mal- 
grjé  le  bon  ordi'o  et  là^curilé  qui  régnent 

f;énéralement  dans' nos  sociéllés. modernes , 
es' affaires  nombreuses  d'attaqiiëk  contre  les 
personnes  et  les  propriétés,  dont  ont  à  s'oc- 
cu[)er  nos  tribunajuXt  montrent  que  dans! 
maintes  circonstances  l'individu  est  encore 
obligé  de  se  défendre  lui-môme. 

Au  point  do  vue  international,  lo  dro^t  qu'a 
toute  nation  de  s'armer  jiour  sç  défense  re.'no 
entier,  s'il  n'a  pas  été  limité  par  des  traités 
ou  des  conventions  expresses  {Yoy.  Iiipé- 
pe\dance);  mais^,  dans  ces  cas,  les  conven- 
tions ont  généralement  moins.  l^ÉÊàX  objet  les 
armes  eUes-raCmes  que  l'org^BlÉion  et  les 
forces  militaires  méfnes  des -Etats.  Il  existe 
néanmoins,  en  droit  des  gens,  des  usages 


comme  les  Pagratides;  les  Ârdzerountens,  la 
maison  de  Sionnie  el  quelques  autres.  Plu- 
sieurs de  CCS  fauiillos  subsidlcnt  présente- 
'  ment.  '  ..  ^ 

«  Malgré  rinfluencc  de  la  classe  arrstocra- 
\i(|jue',  la  loi  protégeait  égalonient  les  citoyens 
tn  elle  pïlrnissai)'quicon(iuc  versait  le  sang 
inn(K-ent,-par  cette  raisoii  que  *  la  valSur  et 
le  génie  de  l'homme  no  peuvent  étrô  fixés, 
puisqu'il  est  rou>vragede  Dieu  et  son  imago, 
ot  que  lui  .seur{)eut  ressusciter  un  mort.  »  Il 
fallait  seulement  que  lo  suj<!t  fdl  chrétien. 
La  loi  était  moins  sévère  sur  lo  compte  des 
iulidèlys  dans  le  cas  d'homicidcr-ef  de  Kautre 
(rtté,  elle  sévissait  plus  fortement  conlro 
eux,  lorsiju'ils  se  rendaient  œupables  de 
qud(juo' faute  :  c'osl  ce  que  prouve  l'article 
suivant  :  «  Si  un.  homme  se  livre  avec  Ton 
j)alron  au  brigandage,  qu'il  soit  pris  ci  con- 
vaincu; infidèle,  onlui  crèvera  les  yeux  et 
on  lui  coupera  la  main;  sa  femme,  son  fils 


3ui  prohibent  l'emploi  de  cerfaines  armes, 
e  collés  qui  seraient  trop  meurlrièreo.  — 

Voy.JljCERRE.  .  , 

AllMISfTICE.  —  On  appelle  ainsi  les  con- 


et  sQs^biens  seront  confisqués  au  j)rofil  du  yentions  conclues  entre  des  puissances  bel- 
trônji,  et  lu.-môme  sera  exilé  en  terre étran-  ligérantes,  et  ayant  pour  but  de  susi)eiulro 
gère;  clrrélien,  on  luUera  restituer  les  ob-     ii,s  bostilités.  -  Yoy\  Gukbre.   - 


jets  voIé$^f  sa  maison  t>t  tout  ce  qui  Tui  ap- 
))artierit  çeronl  vendus  au  profit  de  l'Etat, 
liiais  sa  feunne  ot  ses  enfants  seront  libres; 
on  ne  peut  rien  sur  eux.  »       ' 

ARMES.  —  L'usage  de  nQrter  des  armes, 
g4^néral  dans  l«s  temps  ou  la  sodété^  n'est 
pas  assez  forte  pour  protéger  l'individu,  a 
toujoursvdisparu  chez  les  peuples  .civilisé^. 


Voy. 

ARMOIRIES.  -  .Ce  furent  d'al)0rd   des. 
signes  distinctifs  individuels  quo  j>ortèrenl 
les  chevaljers  pour  se  faire  reconnaître  sous, 
leurs  armures  do  fer.  A  partir  dn  règne  do 
saint  Louis,  ces  signes  devrnr(?hl  héréditai-  . 
>es  dans  les  familles  nobles.  Un  grand  nom- 
bre do  ces  signes  furent  emiu-untés  aux  Anv 
bes  pendant  les  croisades,  et  de  là  les  n/^nis 


'  \    ou  n'a  subsisté  (pie  comme  signe  do  la  fonc-     arabes^ou  persans  sous  lesquels  (liyerses  do 


ton  militaire  chez  (;eux  qui  exorçaierfPTetto 
fonction,  ou  comme  simple  marque  honori- 
fiipie  |K)ur  d'auirffs.  L'habitude  générale  de 
porter  des  armes  sup[)oso  en  cITet  (lueil'in- 
divi(|u  |>eul  être  h  rha(nie  moment  lésé  dans 
sa  personne, jot  (pi'il  a  liesoin.de  se  défen(l»e 
liii-mômo  |M>ur  ne,pas(()tro  eii  bulle  hl'in- 
jlislice.  Elle  indi({U0'qtie  les  lois  el  l'ordre 
social  no'soiil  pas  oncorc  arrivé?  h  cet  état, 

t./m 

travaux  cl  sortir  sans  cniinlo  de  Chez  lui 


leurs  parties  furent  désignées.  La  Connais- 
sance des  armoiries  ou  du  bla.son  avait  une  ' 
faible  importance  au  point  do  vue  politique, 
lors  môinc>-  i\\xC  l'ancienneté  des  Mmilles  et 
l'Origine  généalogi(iuè  d'un  [)erspnnago  que 
cette  connaissance  servait  à  rechercher 
étaient  de  (]uel({ue  imporlan(;e  pour  leur 
rang  ou  leur  position  dans  l'Elal.  Anjoui*- 
d'hui ,  elle   n'a   plus  d'utilité  que   comme 

est  la  nrennèrc  condition  de  la  civilisii-  -étude  archéologitjtie  el  au  point  do  vue  do 

,(>ù  chacun  p«>ut  se  livrer  en  paix  h' ses     rochehches  historiqilves 

tVUMOUIOUE,  CONFÉDÉRATION  ARMO. 


Naturelle  à  lous-los  peûpl(>s  barbares,  g('iié*   'RJCAINK.  —  L'Armorique  forpiait  «no  des 


raie  «^ncon^  en  Kuropc  au  moyen  ûge,  celle 
habitude  s'est  perdue  p.eii  A  peu  depuis 
qu'une  meilleure  iKtlici^p»Hnlr(Hluile,  el 
iion-seùleiuenl  les  mesures  prises  en  vue  do 
la  s^Jcurilé  publique  oui  rendu  sans  objet  lo 
droit  de_porlcr  des  «nues,  mais  même  on  a 
défendu  <piclquclois  d'en  porlor,  en'Viie de 
celle  inèiuc  siMuiih^.  Dan-^iiol»»'  lc^i.«.l,ition, 
il  ne  se   Iruuvc   pas  ijc  U'\l»ij|ui  déliuiklo* 


parties  de  la  (iaulu,  sur  les  délimitaiions  du 
Ia(i4)clle  la  plupart  dos  historiens  ont  .éuiis 
dos  opiniops  fort  erronées.  Suivant  un  grand 
nombre  d'cirtce  eux,  en  etfet,  ce  nom  ne 
s'appliquait  (pi'K  la  Hro(j|guQ.  Mais  M.  Huche/ 
a  prou vx^  (pie  radiimiisti-nli()n  romaine  c<uu- 
prciiait  sous  h;  noui  (h;  trartu»  nnitorirqnus. 
toutes  l(>s  cooirécs  soumises  au  c(Muman<le- 
ineiil  chiirpé  de  la  dél'oii>e  des  côtos  Cl  du 
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princi|)e  ruiiiversAlilé  des  '  gains.,    la 
priété  individuelle  n'éloill  point  c(jnfoiidue 
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seijî  Je  la  niarinc  militaire  doits  les,  Gaules. 
11  s'étendait  ilonc  à  l'inlérfeiir  tl^  pays^  suf^ 
tous  les  points  dotit.on  tirait  Tes^ àpj[)rovi- 
si^nnements  i)our  l&jnarine,  les-m'oyens  de 
défensCf  etc.,  et  cdlù^renait  cirtà  provinces'. 
l'A^uitame  première  et  secontre.( Bourges, 
l'Auvergne,  Limoges,  Rodez,  CahorsT  Bor- 
deaux, Agen,  Poitiers,  etc.j'^  la  |Sénonaiso 
(Paris,  Orléans,  Chartres,  Sens,  Auxcrre); 
JA  deuxième  et  la  troisièrad  Lybynaiso 
(Rouen,  Avranches,  E^^reux,  Lisieux,  Tours, 
Angers,  Nantes,  Vannes,  Quimp^).,  Peu 
avant  la  chute  de  l'empire  romain, 4es  cités 
armoricainesi  formèrent  une  ligue  qui  se 
gouverna,  d'une  manière  indépendante  et 
oui,  s'élant  unie  plus  tard  avec  Clpvis  et  ses 
Freines,  forma  le  .pfi^ncipal  élément  do  la 
nation  française.  A  ce  titre,  cbllç  confé<léra- 
tioA  a  le  droit  do  nous  intéresser  vivement. 
Nous  empruntons  son  histoire  à  M.  Bilch 
[Europitn  de  1837,  t.  II)  : 

«  Ce  fut  dans  le  v*  siècle,  peu  après  la 
grande  invasion  des  barbares,  (jui  rertnpHt  de 
troubles  et  en  définitive  renversa  l'ompire 
d'(»c(ndcnl,  et  ï>endant  qu'un  empereur  éju 
par  les  légions  do  la  (îrando-BreWgno  com- 
naltait  au  pi^d  des  Alpes  contre  tes  troupes 
envoyées  d'Italie;  ce  fut  vers  408,  quau 
rapport  de  l'historien  Zozime,  teut  le  tractus 
armoricanus  chassa  les  magistrats  romains 
et  se  constitua  en  une  espèce  de  république, 
quatiam  reintblira  constiluta  pro  arbitrio.  k 
M.  Buchoz  fait  v^ir  ensuite  comment  de 
km  h  kik  la  seconde  A(|uitaino,fut  X)ccupéo 
nUr  les  Golhs  et  détachée  de  la  ligue.  «  En 
VtG,  Exupérantius  chercha  h  faire  rentrer 
les  Armori(|ues  dans  U  devoir.  On  ignore 
en  quelle  (lualité  il  agissait;  mcHs  on  sait 
que,  vers  418,  il  était  préfet  du  prétoire  à 
Arli'S,  et  (lu'il  y  fut  tué  dans  une  émculo 
militaire.  Quant  au  résultait  de  ses  démar- 
ches au(>rès  de$  cités  rebelles»  on  n'en  con- 
naît absolument  rien.  En  WO,  Auxerre  et 
.(•ar  conséquent  Trbyes  n*a|)pnrtenaient  plus 
aux  Armoriques.  Vers  WV,  il  y  eut  une  in- 
surrection générale  des  provinces  septen-. 
lri()unle»qui  étaient  reslétîi soumises  à  Vcm- 
piru.  Les  deux  Bclgi(|ues  et  les  deux  (ierma- 
niques  prirenfles  armes  sous  la  conduite 
d'un  chef  nommé  .Til>ato^i,  et  conspirèrt?nt, 
en  faveur  dc^s  Bagaudcs  (m  Bagaudiam  con- 
âpifarere).  L'ab^e  Dubos  conclut  de  cette' 
expression],  que  l'Armoriquo  était  quohiue- 
l'wis  appelée  Sagiiudia:  en  effet,  haaad  signi- 
(io  trou|)e,  roissenjblement, , confédération. 
Cependant  cette  révolte  eut  peu  do  succès  et 
de  durée;- elle  fut  étouffée  par  Aétiqs  avant 
d'avoir  eu  le  tem|)s  do  s'organiser,  c'est-à- 
dire  une  ai\^^j^près  avoir  commencé.  En 
430,  l;Au^fgW^i  ap|Nfrtonait  plus, à  la  con- 
fédération, el[  celle-ci  perdait  du  te.rrain 
d'année  en  aiiiiée.  En  417,  Aétius  tonfin  le 
spin  de  la  ilétruire.à  un  roi  alain  comman- 
dant de  l'une  de.cc«  armées  luirbares,  .sémi- 
1><iïciNies,  semi-arienhes,  en  horrqur  aux 
■aUlois,  et  qui  cc^>olidant  formaient  alors 
toutes  les  iorces  militaires  de  l'empire.  1^ 
conlédération,  attaquée  à  l'improvisto,  fut 
forcée  de  reçpurir  aux  ndt^ociations ,  et  ce 


fut  saint  (lemfairi  l'Aiixcrrois  qui  parvint  à 
fairtj  rt>tirer  le  roi  arain  et'^à  fa*re  ralitier  la 

.  {>acitication  par  Aétius.  Le  même  saini  se    ^ 
rendit  l'année  8ui,vaiil«  à  l\avonne;  H  il  re- 
nair  également  d'y  négocier  la  paix  pour  la  ., 
nation  armoricaine,  ^nuand'  la  mort  "mit,  un 
tçrmo  à  sa  missiorf  èir448.  Ce  fùl-soixante- 
douzo  ans  pins  tard,  en  Tan  520,  que  les, 

.Huns,  sous  ta  conduhe  d'Attila,  passèrent  le  ^r, 
Rhin  et  énlifèrent  dans  la  Gaule.  La  lerreur 
de  cette  invasion  avait  précédé  le  mouvc-   . 
ment  d'une  armée  qu'on  di.<iait  innombrable. 
Les  Parisiens,  effrayés  à  cotte  nouvellej  ré- 
solurent d'abandonner  leurs  terres  et  leurs 
lH>urgs,  et  d'évacuer  même  le  chef-lieu  for- 
tifié do  leurs  cités,  la  petito  ville  de  Lulèo»;" 
mais  les  prédij^atiôns  do  sainte  Geneviè.ve 
les  détcmiinèrehTS  attendre  l'ennemi  et  h 
lui   résister.  L'évéquo  d'Orlé/ms,  Aignan, 
courut  À  Arles  sojliciter  le  secours  d'Aéiius. 
oUtes  les  hostilités  qui  partageaient  Blo^s 
^tm•itoîre  des  Gaules  cessèrent  un  momciiT 
devanMe  dani^r  commun;  des  messagers <lo 
jviix  |>arcoururenl  le  pays,  porteurs <f enga- 
gements d'une  alliance  utilitaire  qui  procura 
au  général   romain   les  forces  nécessaires 
pour  résister  à  Attila.  Les  Huns  furent  dé- 
laits'dans  les  fiai ne^  de  CliA ions,  et  les  con- 
fédérés se  séparèrent  om^uidl. 
«Le plus  redoutable  Onneipi des  Arroori' 

?[ues,  Aétius, -ayant  été  assassiné  en  &5, 
ut  remplacé  sous  Majorièn  dans  le  gouver- 
nement dcsGaules,  par  ^Egidius,  homiiio  ^ 
aussi  remarquable  par'^a  douceur  de  ses  ^T 
mœurs  qUe  |>ar.  sa  fermeté  dans  la  f(»i 
catholique.' Il  parait  irj y e  'dans  les  preiniei's 
temps  do  son  cotiiBwnidement  il  servit  la  po- 
litique ordinaire  des  Romains.  Il  combaliif 

-partout  nburla  iconseryalion  ou  lerétabfisso 
ment  de  l'autorité  fm[>ériale.  Ainsi,  il  n'onira 
p«is  seulentent  en  guerre  avec  les  Golhs,  mais 
il  parait  Qii'core  avoir  attac^ué  lesjArnioriques, 
en  cherchant  à  s'emparpr  dés  yninis  qu'elles 
possédaient  auv  environs  de  Tours,  Amùs 
la  mort  de  Majorièn,  il  cliàn^gea  de  |M>Hii- 
que,  et  s'allia  avec  les  catholiqiies.c'est-àHliro 
tes  ArmorMiues»  contré  les  ariens  cest-à- 
dire  les  («otlis.  Il  se  fit  ami  des  Francs,  de 
Child^ric,  qui  lo  •reconnurent  nièine  Tîn 
instant  pour  leur  roi.  En  463,  il  livra  bataille 
è  unoannéo  doGoth8,etChildérics'y  trouvait 
avec  ses  FràncsV-ainsi  que  les  trû,iiiH;s  aririo- 

-rie^ines,  qui  comlMittirent  en  niliés  fidèles. 
Une  nouvelle  cayipagne  allait  être  faite  en 
commun,  quand  iKgidius  mourut.  Plus  tard 
Childéric  (;oml)at  encore  Jes.  VisigothsV  do 
éoncert  avec  les  Armoritiiius.  Une  Jettre  do 
saint  Rémi  nous-  apprend  qu'en  effet  Chil- 
déric avait  pris^I'administration  de  la  chose 
militaire  des  Armoriqu.'s,  c|<  avait  été 
choisi  h  cet  cffetpar  lii  confé<lération,  comme 

.l'avait  été  yEgidius  aupârivant.  Ce  fait 
explique  comment  Childéric  àyw  son  arna'Hî 
conuioséo  seulement  ule  quel«iiies  milliers 
d'hntnmes,  traversa  à  litre  d*|é(Ilié  le  terri- 
toire d4^  Vans,  bien  que  cette  ville  ne  lui- 
appartint  pas,  et  comment  cette. ville  soutint 
plus  tanl  un  siéjM  d«  dix  ans,  coptre  Clovis 
son  B  qiji  vo'uRiil  s'en  cmi>arer  cl  entrave; 


■  v'' 


:"*>»i^^f 


'^, 


■?:,■■ 


^  .   .X  V 


>*•>(, 


r 


•  * 

4 


l 


ù 


«*•• 


r 


v^ 


.  i  I 


'/ 


f  ■ 


'V- 


■•-l- 


t  non  pas  pro- 


445    .  ASH  tHiii  SCiRNCKS  fOLITIOlKS.  ASS  41C 

iiuittée.  le  hissait  libre  de  lente autn-  iinpo-  •  I.a  raison  (pii  n  IViil  introduire  la«oiii- 
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Tardent  osl-,M,ur.nHUs.ommeu»j^^^^ 

lécUigu^e  JVra  à  l  Avenir ,  m  I  mi  (M  .la  n^       !  ''    „  '  ii  il  h\  «'M  a  qu'une  seule  qui  soi» 

I,.  ^s  a:y^.v,.r  ^;^'lJ^^:^;,,\:^^  ^^a^  .:Z:^fin.'  à'ianiluro  .1  la  «.colleur.. 
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'||i,ir  làl.i  r  unIVili'T.-ijioii.  C.hiltléfic 
rapt  lai^sji  à  (;ii»vi>  iiu  royaniiie 
tri'irri,  tt  <i<tnl  iouinay  <^'lail  !••  , 

■■<,eliii-<U  rri  Vw»;  cii.'i.ssfl  de  Soi^^OHS  S.yaj^rius, 
!<•  UN  (j;.i:^i<liiis,  Kfi  M)'j,  il  |trit  Momn. 
l'iji^iîiril  ct'i  (;i!»|iar(;  (1<;  t('m[is  il  (liii>|«'a  des 

'<(iiiisrs  sur  l'.'ir-is,  T|ui- duièiciil 'dix  ans., 
Vmxs  soiilliilrtlors  Tin(!  (libelle  cftnsrtj.érafdc, 
(lHH[  il  ne  fui  Saiivé  que  par  les  déinanlîes 
et  le  (•ftifra;;e  de  viirile  tleiuiy-iève.  Kidin,  en 


W 


tieiumev 
)ar»i™ie. 


Mi,    Clovis  recrut   le    l)a[»l«Wie.   Alors 
ollrir  aux  ArinorKu'ics  de  se  jf.iirdri 
(oiiiiue  il  éîaiUul'in'lien,  'eelles-ti  v 


f 


t^ 


h. 


'.•*  ' 


> 


il  m 

à  Ijil,  et 
(■(}|i>en- 
tirent.,  A  parlir-  do  ee  nioirie.iit,  Fra^<  s  et 
Arith>ri(pif5*  lirenl,.SHiyaut  re)î^)resVi6n  li'iui'. 
Iiisioricn  du  leinp.s,  une  seule  iialion,  àj«- 
«inelie    h«    tardèrent    fws 'à  se  joimlre  les 

•  lésions  romaines  e<ui(onti6es  sur  la  Lcure. 
Kl  ainsi  llit  l'onfMo  j>aV  une_  alliance,  et  non 

"  par  la  eiiiKpuMe,  la  lujlion  IVaiieaise. 

i  l/lli^lolre  n(!  n(»us  appreiid  rien  sur  le 
f:ouvery(;iiientade  la  eV)<il'édéralion  arniori< 

,  <aitie,  .ajrMjle  Mr  louchez;  cej)cndaHt  la 
lon;^ue  {ftiiée  de  (elle  union,  dans  '  des 
4  in  on-^lan(^'s~tri's-<Jillii;iles,  duiéo  qui-  ne 
l!iit  pas  inointlie  de  8H.ans^,  ainsi  que  nous 

-*\(Mions\de  Jq  voir,  lait  supposer  (^V\lle 
ofu'is^aitii  une  diredion  qui  ne  niaïKmait  ni 

t  (le  prévoyafï«o   ni  d^liabilelt''.  Faute  (/e  ren- 

>('i;^neiiUMits  posilifs  .sut  la  'nature  dui  ()ou- 

,V()ir  cpii  adniinJstrifH  les  intérims  pohti.jues 

.de  l'as.sof  ialion,  on  est  i-éduil  à  des  cf>nje(- 

I lires,  dont  nous  nous  boiiu'rons  à  exposer 

les  résullals  et  le  principe. 

'  «  On  sail  (|U(;  Cldvis  ne  elij^fiea    rier 

I  or^ianisalion  des  cités  ariuuri.'^nes,  il  n 

avail  pas  le  droit-,  (vl  n'y  a,vait  aucun  inlér^^t;, 

nous  devons  penser  ijuc  1  élahprelleîtiiavaient 

niiiserv»^  sous  les   rois   niéroviii.;iens   élait 

(fini  *jw"elle>   offraient  pendant  l'exisleupe 

,'  (le  l-a  fniirt'',léralion.  .    ,  '         -   ' 

«  Les  liahitanls  (étaient  divis('s  en  deux 
cl.is.s(;5  :  les  lionnnt's  libres  et  les  eiloyens, 
el  U's  (;.s(;''|,-tves.  Les  iryiiuiie<!  librcvs  étaient 
'  lis  possesseurs  de  terrcvs,  et  tous  les  nieui- 
l.ns  des  corporali^iris  induslrielles.  A.cTîux- 
l;i  apparleiiail  réliKlioii  de-i;  .(iiver.'v||j^iiat;is- 
(i-:U>  cli.ir^.;és  soit  de  l'ailn'iiiiistralron,  s(rit_ 
(les  linaiiccs,  soit  d<' la   iiolice,   soil  de    la 


en  h 
en 


CCS,  soit  dj;  'a  police,  soi 
justice.  Les  es-cl;nfs  étaient  de  deux  esp.è- 
( es  :  les  es^lav^-'s  (ioiiicslj.pio's  et  les  seri's 
<  oliiiis,  (]ui,  moyennant  iiiu' (crtaiue  r(>de- 
v.iiice,  culli\ait'iil J<'s  tcnes  el  y  é;aient 
ail.icliés;  ceuv-ci  /taieiil- plujjùi  x'selav^(^s  de 
la  terre  ipic  du  iinthrit-laire.  1x'i)r  coïKnlion 


'el>ilt  liiili 


d'ôlre  l'.U-lieuse, Car.  ils  pouvaient 
acipuMir  un  j  écule  et  devenir  eux-iiu^nies 
possesseurs.  Owaiit  ?»  rall'ranclii>^einenl , 
loiis>res  d(ic\iiuents  contemporains  prouviMit 
(lu  ils  ne  le  désiraient  pas;  car  sous  le  rap- 
jioi-i  drs  intérêts  matériels,  leur  position 
élail  souvent  meilleure  ijue  celle'des  iioiu- 
iiies  libres.  ■■    ( 


t. 


luiinic^ialcs    (jui  ■avai'ent 
existé  sttus   la  domination    romaine  e(   ipii 

les  cités  sduriiises 


•><jiar  simple  ins(  ription,  sur .  Ja '{»mses.sion 
d'une  ccrlaHÎ'e   fortune  ;    Jes    poiS€sseitrsYj 

-puis.les  artisans.    Il  y  avait  cnlin  des  délé-^' 

•^V'ués    inq)éfiaux ,    lô  recteur  et    le   comte.' 
Toutes  cps  distinctioHS  avaient  <ilij>ifeiru  au' 

■  y  srt>cle,.dans  les  Armoriques.  Lesa^l;égués 
impériaux  avaient  été  les  iiriemi^TS  chassé? 
par  les  rebellés^  la  séparation  des, classes 
avait  été  elTacée,  elles  corporations  indus- 
trielles s'élaientattrihuéles droits  d"élécJti<>n 
(piî  np()arlenaient  aujiaravqnt  au  sé;n«t  et 
aux  curiales.  Au  crmlfaûe,  dans  les  cités 
reprises  |»ar  les  Honiains  sur  les  Aruiori-. 

>  ques,  l'anciemic  eonslilulion  avail  été  rélà^ 
hlie.  Ainsi,  à  Tours,  on  trouvait  en<ore  des 
familles  sénatoriales,  s'ous  les  premières  rois 
mérovingiens.  Au  reste,  l'es  cités  avaient 
toujours  possédé  le  droit  de'  porter  les  ar- 
mes; elles- en  lirenl  plusieurs  fois  u.sage/ 
même  sous  la  domination  romaim.',  elles 
eurent  môme  alors  des  guerres  entre  elles, 
et  les  chroniqueurs  nous  ,  en  rapportent 
^ussi  plusieurs  exem[)lcs  .sous  les  succes- 
seurs de  Clovis.  H  n'y  à  do^ic  rien  d'éton- 
nant à  voir  pendant  la  durée  de  la  confédé- 
ration, des  villes  fournir  (les  contingents  et 
faire -marcher  des  corps  de  milice.  Ces 
brefs  détails  font  ^'ailleurs  compreiniie 
l'adminislraVion,  intérfeure  Ue  -chaque  cité 
as.sociée.  Uien  ne  fut  changé  aux  habi Indes 
cf)nlractées  sous  le  régime"impérial;  il  n'y 
eutde  sui)pc-inié  (pie  les  distinctions  entre 
les  classes,  quant  aux  droits  tl'élection.  il, 
nous  reste  majulenant  à  montrer  le  lier, 
qui  unissait  les  niuniripes  libres,  et  le^ 
faisait  agir  comme  une  î^eule  nation. 
«  Nous  n'avons  pas  parlé  du  premii?r  ci- 

'  toyeii  de  la  cit^,  du  magistral  spn-itud  doiil 
l'inlluénce,  déjà  .fort  grande  lorsc^u'on  obéis- 
sait à  l'empiré,  dut  îievenir  toule-puissanlçi 
ajirès  l'insurrection.  Ce  preniier  (  itoyep 
éiail  parhuit  révô.jue;  tenant^  ses  |)Ouvoirs 
(^e  l'élection  réunie  du  clergé-ct  du  peuple  et 
(le  la  sanct/ioninapak',  il  exer(,ait  la  double 
iniluenc/,'  de  1  autorité  spirituelle  et  de  la 
conliâiice  temporelle.  On  ne  peut  guère  dou-  , 
ter,  lorsqu'on  étudie  l'esprit  de  celle  épo(]uei 
'lor.s(pi'on  tient  compte  de  la  direction  don- 
née à  cet  esprit  et  du  parlait  rapport  qu,i 
existait  entre  les  déterminations  des  c(mfé- . 
dérés  et  les  circonslaiK  es  générales,  lors,- 
(ju'on  J)bserve  que  les  évéïjues  (-les  lieux  les 

^i)lus  é*)ignés  concouraient  h  des  actes  dai:s 
ies(}ueis  les  .Vrmori(]ues  étaient  intéressées, 
on'n.epeut  guère  clouter  (lup  ce.^ne  soil  aux 
etloils  ^i\v!i  évèi|uos  qu'il  faut  atlrd)ucr 
l'union  dès  cités  ef  Icgouyernertienl  jioli- 
■liiljae  de  l'association.  Nous  ne  coulestons 

.  .jras  d'ailleurs  qu'il  n'ait  \m  y  avoir  dans  le 
iractHS  atmoricanus  dc.>  réu4iions  des  (léjui- 
lés  laiquesdes  vijles  ;ce  fait  esttres-jirobaidt  ; 
on  en  avait  déjà  pijjsieurs  fois  vu  de  sen.- 
bfables,   lorsque  les  fiaules  étaient  univer- 

— — — --^ — '- — ^^~ — '    m* 
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'S    dislinctums 


suhsislaiciit  encore  (jaiis" 
.\  r(MU|>ii'e.  Dans  (•cllcs-ci.  il 
l-icrë  lîiairV,    un    (.orps    <lc 


y  avait  un  si-nat 
cuiial''^,    l'oiWe. 


reciion    toute     callioliiiue    imprimée    aux 
Armoriques  et  i|ui  lit  de  celle  provin.  o  le 
moyen l'iincipal  el,  pour  ainsi  dire, la  piene 
ait,ulaire    du  nouvel  édiiice  cbrétitMi,  tinit-' 
nous  pmuve   (juc^  les  évoques  fuienl  aussi 


i/jiun  les 
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"la  plus  im])orUinte  à  cuUivOr.  C'esl  donc  sur 
elle  qu'il  s'tgit  deconrcntrerlps  recherches, 

3uil  convient  .n)<^mé  d'étendre  h  \a  scienVo 
u  gouverneraent  çn  gdnéral,  alin  de  ()erfec- 

♦   DiCTiOMîHAiRjt;  ven  S:iK>ii;F.s  PoelTiytj'.». 
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vertu  des  lois  f)Ositives  ou  par  convention 
(|ue  l'un  est  maître  et  l'autreX'sclavr,  niais 
la  nature  n'avait  mis  entre  i^fx  aucun»*  ditr»'- 
rence.  Cepemlaiif,  il  faut  aux  arCs  des  ius- 
I  '^  ii 


/: 


T-r 


.4ît      ;  Vrt-  i>i:s  scit^NCts 

i/i*ài  tes  clieik  temporels  (pie  les  liistitHteuis 

sbiriluels  dt;  la  eont'édérdlion.  Ajoulous'^cpie 

làJseulc  nssej^iblée   générile-doiU  l'histoire  • 

•   œâfo   mention  pendant  c€tte  période   dans 

*jtelj>r6vinccs  dont  il  s'ajçlt,  èsliine  n'-union 

«évôftues  en  un  concile  à  A^h'^^p-  ^^n  ?  ^9"<^ 

S%  raison  d<ï  dire  que  lalrance  a  élé  inslij 

tuëe'par  les  représentants  du  po.Uvoir  c«lho- 

linue,  c'cst-M'ce  par  les  éVôqu'es.  » 

ARîJIS.ECS  (Henniagus),  néaui  environs 
d'Al^erstadt,  eiifseigim,  la  médecine  P>a"<;- 
lort,  fut  nf)Uiriié  en Jli30  méiiCfiji  du  foide 
Danemark,  et  moAirfit  en  11)36.  Outre  ses  ou- 
vrages sur  la  mé>J{.*cino  il   a  laissé  divers  ^ 
•écrits  politiques.:  Df   aiicroritate  principum 
-   in  populum  seinper  inviolnbili.  Francf.  iG12  . 
lu-'h".  —  ï)e jure   tr^njettalis,    HJ'4%in-(^°.  — 
^     Lectiones  poii(u>tF,  iw-V?—  Desubjectione 
'  et  erfmplione  clrrich'um,  rn-V.  - 
f /  Alt^^KRAC  (Jéau  ^'J,  conseiller  au  parle- 
ivenl  de  Bordeaux,  j^uhlia  en  1598  un  Vnîi-  a 
Vrageendeux  v'jlum.^s  in-8°,  intitulé  lû  l'/n- 
losophte civile  et  (i'Ii'fàf.Celouvrai^ce^ divisé 
entleuiparties:r/>^«r/7ji>ouElaldcpaix  et 
la  Poiéwarchie  ou  Élal  de  gueire.  L'auteur 
parlçain^ide  la  première  partie  dans  une 
épUre=  dédit-aloice   au  cardinal  de  Joyeust)/ 
K  J'ai  pris  mon  sujet  sur  les  preitiici;:^  livres 
dés  lois  des  Pandet  Iv»  a\w^  tous  les  docteurs 
ont  méiiriséés.,  ou  pour  ne  pas  les.avoir  en- 
tendues, oiî  parce  qu'ils  ont  cru  qu'elles  ne. 
serviraient  pas  de  lieaucoup  à  la  iliicane  de 


POI.ITIO»  t  S. 


Ain 


.J 


fl,e  t'iulirasse  plus  tpic  ce  t|U()ii  •  iiii  n  i 
onlinairement  jwtr  beaux-arts":  car  ,  ;iii\ 
lteau\-arls  proprement  dit,  à  l'an  hitecture,  In 


laquelle    ils   élaieui     plus 


qsclavos   i>ar"  la 
(fu'éïe  qu'ils  en  espéraient  qu  anioureu,x  de 
la   verlu    et    de    Kîonùéur.    Je   trquvé   ce 
livre  *i  plantureux  de  belles  lois,  tiue  je  me- 
s  ^trompe  fort  si  je  ne  montre  tl«ns  le  urien 
(pi'il  contient  la-  plupart  des  lois  de;la  na- 
ture <'t  de  la  philoso|ilue  morale  et  civile, 
avec  l'drdre  des  ma-^islralures  et  juridictions 
romaines.  J'ai  ajouté  à1*j>remier  livre  les 
deux  prcmicrg^ titres  du  second  sur  lesquels 
jai  di><;ouru  des  droits  de  juridiction,  taat 
celuTde  la  police  misaine  que  notre  droit- 
français,,  et  le  droit  de  TK^lise  et  de  cette 
"N»i  de  nature  :  Quod'quisque  in  alitim  slatue- 
'    ril,^  ijise  in  eodcm  juif  u/o/Mr.  Quant  à  l/i 
.' seconde  qiarlie,   voici  comment  l'auteur  en 
in(ii(pie  le.conlenu  :  «Il  f^cnlient  en  Quatre 
livres  toutes  les  (jualités  et  perfections  d'un 
chef,  d'armée,  les  ruses  e,l  stratagèmes  des 
.-MK'iens  capitaines,  le  moyen  de  nous  servir 
<l.cs  occurrences  en  la   guerre  et   de  nous 
°  maintenir  la  victoire  obtenue.  «     ' 

ÀKUÊT.  —  Fpy.  Jugement. 

\RKÊTÉ.  —  Voy.  Admi.mstration. 

ARRIÈKE-BAN.  —  Kay.  Organisation  mi- 
litaire et  Féodamté.  ,^^ 

ARRONDISSEMENT.    —    FojpPDéparte- 

MENT.  '^ 

ART.  —  Nous  employons  ce'' mot  dans  le 
sens  le  plusgénérjlement  usité  aujourd'hui, 

.  pour  exprimei^^nsemhle  des  moyens  d'ei- 
j^>rH,scion  papjeiosfiuels  les  hommesjig— ' 
sur  îes  sentunejrii»  trs  tttttv  t«r^  ausrea..^;^ 
acception  est  M'oins  étendue  que  celle  qui 

1  comprend,  sous  (Je  mof,  tout  l'ensemble  ûf-s 
procé<Jés,  aussi" f.ien  inleliecluels  ou  méca- 
nuiue's,  techiuaues  que  scntiiuenlaux  ;  a.aiS 


sculjtiure,  la  ncinture,  la  musi(jue,  elle  ajoute 
la  poésie,   relcKpicnce  et  toutes  les, formes 
artisii(|ues  ilo  la  littérature.   C'est  de   lai  i  , 
ainsi  compris.'que  noUs  avons  h  nous  oci  u- 
per,  au  noint  de  vue  S4)cial. 

11  est  beaucoup  de  personnes  aujourd'hui 
(jui  ne  considèrent  l'art  (pie  comme  uii  sim- 
ple amusement  de  l'esprit  vides  sens.  Mais 
au  premiei^al>ord  il  est- facile  de  voir  (pi'il  a 
une  toute  autre  portée.  Que  l'ou  se  nla(*e,  en 
Qllfel,  au  ^lointde  vue  le  plus  élevé  dés 
manifestations  humaines,  on  voit  (pie  l'art 
en  forme  toujours  un  des  éléments.  Efr  reli- 
gion revêt  le  culte  des  formes  d'art  les  plus 
lielles  et  les  plus  saisissantes ,  et  toute 
.religion  dont  l'aria  été  banni  con1m«y  dans 
le  protestantisme,  par  exemple,  |>erd  immé- 
^lialement  la  plus  grande  |>artie  de  son  in- 
fluence sur  le  copui-  des  hommes.,  Kart  ne 
peut  davantage  être  exclu  des  choses  de  l'or- 
dre poli^i(|uli  :%iiioiiis.  les  fêtes  et  les  solen- 
nités nationales,*  les,  s|tlendeurs  de  la  repré- 
sentation politique,  l'intluencedel'éloijHence 
en  celte  matière.  Efiljn,  au  point  de  vue  pu- 
rement moral,  la  i)uis.';an(  ede  larl  est  maiii- 
f(^ste,  soit  pour  le  biep  soit  |;our  le  mal. 
Pour  Oiire  pénétrer  profondértient  une  bonne 
idée  dans  les  âmes,  pour  la  faire  aTcepicr  et 
aimer,  il  sufTit  de  la  n'vètir  de*  formes  de 
l'éloquence,  de  Ta  poésie  ou  de  tout»  autre  ex- 
pression artistique  ;  et  de  même,  quand  cetlq 
expression  artistiqu,e  s'attache  ji  des  idées 
mauvaises  et"  immorales,  (juaiid  l'oiuvrg 
d'aitdescend  h  orner  le  vice  ei  le.s  [.assi('»ns 
charnelles,  il  ji'en  esl  pas  qui  exerce^iie 
ai  lion  |)liis  puissante  de  déinôraljsation  cl 
de  "'   - '■—  -  ■     •    ' 


(léj.ravalion 


Un  ni-ol  résume  toutes  ces  difrérentesin»- 


il 


lluences  de  larl  :  il  esl  un  des  plus,  puissants  ; 
nioy^ens .d'éducation,  et   cî'niol/indique  en" 
■mêiiie  temps  sa  haute    iiiqiorlance  au  pcjint  -^ 
de  vue  social.  . 

Avanfde  le, considérer  h  ce  [lointde  vue, 
vovons  d'abord  ce  (ju'esl  l'art  en  lui-mômé 
et  quelles  sont  les  facullé.s  irumaines  aux- 
quelles il  s'adresse  :  car,  il  est  nécessaire  d'é- 
lucider ce  point  d'abord,  li  cause  de  la  con- 
fusidVi  des  idées  répandues  surce  sujet.  Nous 
suivrons,daris  ces  considération^,  les  prin- 
«iipes  exposés  jiar  M'.  Ruchez,  sur  la  lliéori(! 
générale  de  l'art,  dans  son  Introduction  à  la 
ncience  de  A' Uiitoire ,  théorie  «pii  jette  un 
jour  tout  nouveau  sur  celle  branche  de  ra<4i- 
vilé  humaine.  Nous  citerons  souvent  l(;s  ja- 
roles  de  cet  écrivain,  leiliieliemenl. 

Quelques  "mots  d'abord  sur*"(pielques- 
unes  des  oprhiotis  qui  ont  cours  ,sur  i  .irl. 
Pour  les  uns,  tari  (>'est  la  fantaisie ;>(.ur  les 
autres,  il  réside  tout  entier;'dans  la  fniiue, 
ou-cesl  la  forme  (Jle-niéme.  Suivant  M.  (!ou- 
sin,  il  est  la  repix'sentalion  de  1  absolu  ou 
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mules  ne  peuvent  conduire- à  (.ro(  une  notion 

Certaine."  Quand  ou  dit  que  l'art   e^i   une 

fantaisie,  on  exilul  |  ar  (cla  même  toute  rè- 

gicrci  (oute  CT^rtilude.  A  ce  j>oint  de  vue,  in 


"t'ial  (lo  nucrrc  f*st  confonno  h'  la  justice  ;  l'autpp  avec  raison  ,  car  elle  n'est  paS  bas«''0 
mais  ils  ne  veulent  pas  se  donner  À  eux-  sur  la^alurfr  et  ne. sft  compose  que  du  gain 
lutiiues  le  nom  d'esilaves,  ils  ne  le  donnent      produilT  paj^lcJ»   éclianjçes  rôeipro«iui's.  l'sr 
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elTet,  1  art  e^l  un  inuihiil  df  pui  (  Mpijcc  et 
d<;  j)ur  insliiiit,  aussi  hien  (piant  au  siijci 
eluMsi  par  l'artiste  <iu(î  (pjanl  aux  moyens 
d'expre.ssvon  (|u'il  emploie;  on  tnel  à  néant 
((Mite  n''t^ic,  toute  ex [leritMiee,  toute  critique. 
il  n'existe  pas  moins  d'incertitude  r>arjni 
(eux  Ijoi  considèrent  le  eullc  de  la  lormo 
( omme  eonsiituant  l'essence  de  l'art.  Il  se 
•trouve,  en  (*irel,  qu'ily  a  inulti|)licitëdan8  les 
formes  et  vaTi«!'lé  dans  Les  types;  les  modèles 
sont  innombrables  et  ne  se  ressemblent  pasi 
<in^ne  peut  les  copier  tous  en  môme  temps. 
Or,  dans  cette  multitude  ,  quel  sera  celui 
qn'il  fa'udra  préférer?  Voilà  une  question 
(pli  n-'est  point  encon^  résolue,  où  la  fantai- 
sie est  complètement  libre  et  dans'la<juelle, 
en  réalUé,  le  caorice  aj^it  en  maître.  Le  der- 
nier terme  où  1  on  arrive,  en  poursuivant  ce 

•  prin(!i|>e,  c'i'st  h  faire  de  l'art  la  pure  imita- 
tion de  la  nature.  Or,  ipiand  l'art  doit  repré- 
senter des  objets  naturels,  et  de  telles  repré- 
svnlati4)ns  sont  nécessaires  dans  toute  œuvre 
d'art,  elle  doit  sans  doute  les  représenter 
tels  qu'ils  sont.  Mais  cette  représentation 
p«ut-elle  sudire  |K)ur  constituer  une  œuvre 
d'art?  A  ce  titre,  l'tuuvre  d'art  la  plus  |>ar- 
faite  en  sculpture  serait  uii  moulage  fait  sur 
la  nature  vivante;  dans  les  arts  du  dessin  au 
da^^uerréotype,   en  |)oésie,   une  description 

^  cJK<mreusement  exacte.  L'imitation  posée, 
comi'ne  |>riricipc  de  l'art,  mène  à  un  abîme 
où,  de  cinite  en  chute,  on  arrive  h  ces  repré- 
sentations honteuses  tpii  parlent  réellement 
aux  plus  grossières  .jmssions,  et  qu'au  nom 
de  la  morale  on  devrait  inlenlire.  —  La  dé- 
linitioH  de  M.  Cousin  ne  résiste  pas  davan- 
tage h  la  criti(|Ue.  L'art,  suivant  lui,  est  la 
rejiréseMlation  dlun  idéal ,  et  cet  idéal  est  le 
bli'au.  Or  le  inot  ftm^li'est,  en  réaTité,  qu'un 
terme  de  i^jf.ssiiicatmn  dont  la  signiilcation 
n'.i  ne*  de^yr-éci^jiïi  d'absolu.  L'idée  du  beau 
a  sou vel^t changé.  Ivlle  ne  fut  pas  i>ar  exemple 
la  Blême  chez  lesdrecs  et  les  Cnrétiens.  En 
sculpture,  les  preuiicrs  la  faisaient  consister 

'  dans  re\pr»!ssion  d^*s  passions  animales  cl 
des  formes  ph^^iiques,  émanées  d'nn  certain 
as{)ect;  les  secciiuls  la  foTff'vonsisler  dans 
l'expressioiudeî^sientitnenls  moraux.  En  ar- 
chitecture, les  premiers  la  sup|M)sent  dans 
l'alliance  de  certaines  proportions;  les  se- 
conds la  placent  dans  le  rapport  do  certaines 
proportions  avec  le  principe  de  leur  foi.  En 
mnsiipi«^  les  premiers  la  trouvaient  dans 
cerlaines  mélodies  chantées  dans,  un  unis- 
scni  parfait;  les  secomisdans  un  élément  mu- 
sical nouveau  (pi'ils  ont  inventé,  c'est-à-dire 
avec  l'harmonie.  Kn  poésie,  les  (Irecs  déi- 
lienl  |»ré(isément  ce  que  les  ^ihrétiens  con- 
damnent. L'idée  du  Ikmu  n'est  donc  i>oint 
une  idée  absolue  dont  l'énonciafion  et  le  culte 
seront  sullisants  pour  constituer  l'art.  Voyons 
donc  en  (pioi  peut  consister  celte  manifesta- 
tion humaine. 

Il   existe  dans  l'homme  un;  ensemble  de 
firultés  (ju'on  peut  appeler  les  facultés  sen- 


tinientalfs  .  ce  scTnt  Te^ractil 


lirnnfntdc  rorg.inisnic  plus  que  de  l'espri» 
les  phénomènes  orpianiques  dont  est  accom  i 
,I>agnée  l'émotion  Sentimentale;   le  in(>u>e« 
ment  du  sang,  l'agitation  nerveuse,  Tes  lar- 
mes, etc.,  le  prouvent  au  premier  couii  d'œil. 
(J'esl  aussi  à  l'occasion,  de  nos  besoins  ins- 
tinctifs qu'elles  se  manife^ttint  d'aoord  :  It 
bpsoin  de  la  conservation,  de  l'alinrenlation, 
de  la  propagation  de  l'espèce,  les  eicitoi.t 
fortement  et  les  transforment  quelquefois  en 
impulsions  violentes  que  â'esprit  ne  peut 
maîtriser  (fu'ap  prix  des  plus  pénibles  efforts. 
Mais  cette  (Puissance  peut  sattAcner  tu^^^i  à 
une  simule  conception  de  l'esprit,  à  une  Idée, 
but  de  I  intellWcnce,  bon  ou  mauvais,  qui 
alors  devient  un  désir  et  une  passion  dont  la 
satisfaction   est  demandée  avec  autant    <le 
force  que  celle  des  besoins  animaux.  Dieu, 
en  donnant  à  l'homme  un  corps  pour  servir 
d'instrument  à  l'âme,  a  voulu  que  son  orga- 
nisme fût  susceptible  de  certain«s  modlQca- 
tions  internes  qui  pussent  mettre  la  violence 
de  la  chair  elle-même  au  service  de  l'esprit. 
U  y  a  placé  le  luécanisme  de  la  passion,  mé- 
canisme passif),  que  nous  sommes  libres  de 
remuer  ou- de  laisser  remuer  à  notre  choix, 
soit  pour  lcH>ien  soit  pour  le,  mal.  Il  est 
comme  tous  les  mécanismes  du  corps,  comme 
celui  des  BQu^cles,  livré  à  notre  libre  ar- 
bitre.   Mais   nous  sommes  responsables  dé 
l'usage  que  nous  en  faisons.  C'est  dans  le 
mécanisme  de  h  passion  que  réside  la  puis- 
sance do  ces  mouvements,  de  ces  puissances 
de  sentiment  qui  nous  agitent  et  nous  maî- 
trisent, qui,  qiielquefois,  quadruplent  nos 
forces  et  queWiu^fisijjjtlos  Jitettent.  C'est  de 
là  qu'émanent  toutesces  expressions  aux- 
quelles on  reconnaît  les  éniotions  de  l'amour, 
(lu  bonheur,  celles  de  la  pitié,  (iu  courage,  de 
la  douleur,  de  l'enthousiasme,  de  la  crainte, 
de  la  colère,  du  dégoût,  de  la  fiaine,  etc.,  émo- 
tions qui  n'ont  de  valeur  morale  qu'en  rai- 
s(vi  du  motif  qui  les  fait  naître  et  île  l'objet 
auijuel  elles  s'adressent. 

A  ces  facultés  d'émotion  scnlimeniale  en 
corrcs|)ondent  deux  autres  dé  môme  nature 
et  qui  sont  la  source  de  l'influence  de  l'art  : 
ce  sont  la  faculté  (l'expression  et  la  faculté  de 
sympathie.  Lorsqu'un  homme  éprouve  une 
j)assion,  URU  émotion,  cette  passion  vl  cette 
émotion  se  uianifestent  par  des, signes  exté- 
rieurs, par  ses  gestes.,  soii  attitude,  l'exprc- 
sion  de  sa  voix  ,  ses  cris,  les  mouvements 
de  son  visage.  Or,  en  vertu  d'un  fait  physiv- 
logiqiie  constaté  i)ar  des  e\périen(îes  très- 
probantes,  lorsque  nous  voyons  les  expres- 
sions d'un  état  s^btimentàl  d'une  espèce 
(pielconque,  notre  ofganism^tend  à  imiter 
cet  état  sentimental,  et  il  se  produit  en  no^s 
des  phénomènes  internes  tout  semblables  à 
ceux  qui  ont  prov()qué  l'exprcssioji  que 
nous  avons  sous  les  yeux.  Ainsi ,  un  cri  de 
douleur  dont  nous  ne  connaissons  ni  la 
cause  ni  l'origine,  nous  jH^nèlrc  d'elfroi  et 
de  douleur  ;  un  cri  de  joie   nous  remplit 
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(pielh's  il  éprouve  des  émotions:  il  désire,      sympathie.  Malgfé   lui ,  1  homme,  dès  qm\ 
se  passionne,  itse  trouve  poussé  avec  force 


>ers  une  certaine  salisfactiun.  Ces  facultés" 


ympatnie.  MaigfO   lui ,  i  nomme,  ues  qu  w  ; 
aper(;oit>Ies  signes  de  la  passion  chez  soa 
semblable,  entre  en  sympathie;  il  aime,  iJ 
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rairi  diiiis  la  (  ité.  l)ans  les  ijémoiiratie.s' 
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nniLTcr  an  sujei  cic  u  ciu,'  ,  «  ivvi  uf  Novuir  (  i- 

qu'elle  ost  ;  («r.  |)our  cela   il    faut   chercher 

<l'al)onJ  ce  (jiu'  c'est  qu'un   <iinyen.- Or   ce  exemnle,  c'est  le  i^euple  (jui  est  souverain;^ 

n'»«sl  |»as  (l'être  fiahilaiil  d  un  licMi  (jiii  «Jonne  dnns  les  olij;;archies,  c'est, iin   f»etit,noriihrot 

cette  qualité:  1.1  fautaiis^-uu  çvcltiie  jusqu'à  d'fiomruQS.  Or,  la  fui  Uo  toute"  sociél»!^cjr<ile, 
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a  pitié,  il  souffre  unitiueaicnl  |)ar(.e  (ju'i! 
voit  son  semblable  aimer,  soutlrir  ou  huir. 
La  science  médicale  possède  l'Iiistoiro  de 
mille  faits  qui  rendent  témoignage  iia  cetiu 
s}'fnpatliie   charnelle  que   chacun  de  nous 


thédrak's  ;  soit  cejlc  d'une  nnmon.site  (|iii 
nous  écrase  et  d'une  haruK)nie  (|ui  nous 
nialtrise  ;  soit  toute  autre  aussr  opposée  (pic 
l'a  voulu  l'artiste.  Il  y  a  dos  monuments 
sans  doute  (jui  sont   vides  de   sympathie  et 


s'en  est  fait  le  mim.^lre. 


libssède,  que  chacun  peut  mesurer  en  lui-      de  pensée;  mais  ce  n'est  pas  l'art  qu'il  faut 
même.  On  a  vu  les  habitudes  nerveuses  les      accuser  do  celte  impui.ssan(  e,  t'est  celui  (pii 
plus  douloureuses  ol  les  plus  violentes  pro-       '         ■  '   ■  > 
])ag6es  [wir  imitation  aussi  bi-ehquc  les  ma- 
nièi-es  et  les  habitudes  les  plus  iugitives  en 
apparence.  Qui  ignore  combien  ilest  didi- 
cile  de  résistor'aus  larriies,  à  la  pitié,  à  Ten- 
thousiasme?On  peut  donc  dire  avec  rigueur 


(jue  les  hommes  ont  reçu  un  organisme  qui  - 
leur  permet  d'aimer,  de  souffrir  et  de  sentir 
Jes  uns  dans  les  autres.  Cet  amour  et  celle 
souffrance  ne  doivent  pas  èlpcconfondufd'ail- 
leurs  avec  les  manifestations  analogues  qui 
éipanent  puremontde  l'esprit.  Toutes  ces  ma- 
iiilcslalioDssonfpurement  spirituelles  et  sont 
faciles  à  rcconnai'lre  ;  cUes  portent  toutes 
le  cachet  de  la  volonté.  L'amour  de  l'esprit, 
c'est  la  charité  qui  ne  se  détermine  pas  en 
vertu  d'influences  extérieures,  et  qu'à  ses 
(aractères  on  distingue*  immédialemenl  de 
l'amour  sympathique.  Il  en  est  de  môme 
(les  autres  buts  que  poursuit  la  volonté 
seule.  Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur 
ce  point,  qu'iLsullira  d'avoir  indiqué  pour 
empêcher  toute  confusion. 


«  De  ce  que  l'art  tréo  des  signes  «pii  pro- 
vo(|uenl  les  synqiathios  et  les  passions  ik^a 
hommes,  il  en  résulte  ipie  toute?»  ses  pro- 
ductions Ont  une  portée  sociale.  Ces  'sym- 
pathies et  ces  passioris,  en  elfet,  sont  ouliier:  " 
en  conformité  ou  bien  en  opposition  avec  la 
morale,  avec  les  croyances,  les  mœurs ,  les 
lois  de  la  société.  Celle-ci  ne  peut  donc  réci- 
ter inditrérenle  à  l'œuvre  d'art  ;  il  faut  (pi'olii' 
l'accepte  ou  la  re|)ousse.  Plus  inénie-la  çr(''a- 
tion  artistique  est  parfailc  ,  plus  colle  ohli- 
galion  est  pressante,  cl  moins^il  est  |K)s.sihle 
uo  porter  u 11  j If gement,  non-seulement"  sur 
l'habileté  que  1  auteur  a  mise  dans  l'exécu-, 
tion  de  sa  nensée,  mais  encore  sur  la  porlé*^ 
et  le  sens  ub. cette  pensée  elle-même.  Il  ntf 
s'agit  de  rien  moins,  en  effet,  ijue  (!<■  déci- 
der de  la  valeur  morale  des  imitations  (pii 
seraient  provoquées  parce  signe. 

«  Voilà  pourquoi  aussi  tous  les  gouverne- 
Hicntsdévoués  aux  intérêts  do  l'humanité  ont 


•<  Au  point  où  nous  sommes  arrivé,  il  donné  la  |tlus  grande  attentionàccttebrauche 

devient    facile    de    comprendre    l'art.    -Il  de  l'activité  humaine.  Il  est  absurde,  en  d- 

consiste  en  effet  dans  tous  les  moyens  qi^'un  fet,  de  laisser  sans  direction  et  sans  prolec- 

hoimne  peut  employer   pour   exprimer  et  lion  l'un  des  agents  le|i.plus  forts  et  les  plus 

manifester  .ses  sentiments  et'ses  passioris,  et  universels  qui  nous  aient  été  a(x:ordés.  L'.iii 

pour  les  faire  partager  à  SCS  semblables,  pour  -est  également  puissjWit  pour  persuader  (m 


mettre  ces  derniers  en  sympiathie  avec  lui 
('es  moyens  sont ,  dans  leur  étal  le  plus 
simple,  sa  parole,  son  geste,  son  vêlement, 
toute  son  expression  pcrsonneHc;  à  un  point 
plus  avartcé,  ce  sont  tous  les  moyens  de 
rarchitecture  ,  de  la  sculpture  ,  de  la  pein- 
ture, de  la  fnusifiue,  de  la  poé,sie ,  qui  of- 
frent autant  de  f^mes  diverses  dont  l'hom- 
nic  i>euC'1fl»vêtir  ses  sentiments. 

«  On  lait  donc  œuvre  d*arLloutes  les  fois 
ipie  1  oh  revêt  une  pcns<ie  d'une  dos  formes 
(lusoiiliment,  elque  l'on- en  fait  jtar  suite  un 
signe  propre  à  provoquer  l'imitation.  Le 
plus  superficiel  examen  des  produits  dcsafls 
siiltil  iM>ur  y  reconnaître  la  présence  de  ces 
deux  qualités.  On  mesure  lliabileté  du 
peintre  ou  du  poêle,  comme  colle  du  musi- 
cien, comme  celle  de  l'architecte,  à  l'émo- 
tion que  leurs  créations  nous  inspirent.  Il 
n'est  pas  besoin  de  citer  de;^  exemples  i)Our 
ra ppeler  à  chacun  un  elTcl  qu'il  acerlainemenl 
éprouvé.  L'espèce  de  production  qui  parait 
lu  moins  propre  à  exprimer  un  sentiment 


le  bien  ou  le  mal  )  en  faisant  le  mal  ,•  il  s  ,ii- 
faiblit  lui-même,  sans  doute  ,  il  s'abâtardit , 
aiais  il  ne'  cesse  [las  de  pnivoquer  éiKM-^i- 
liuemont  les  sympathies.  C'est  un  art  Min 
inférieur  ,  bien  fatal  mêiïTtrirrartiste  ,  iiiii 
y  perd  toujours  son  talent,  (pie  celui  (pii 
peint  les  voluptés  et  les  passions  individuel- 
les ;  mais  c'est  un  art  fécond  en  imitation 
oj.  séducteur.  Or,  lorsqu'il  cultive  les  aipé-" 
lits  charriers  des  hwiimes  ,  lorsqu'il,  exalte 
leurs  irrslincts  violents,  il  ne  fait  rien  nu/ins 
que  les  rappeler  à  la  vie  des  bêles  ;  il  fait 
«ouvre  d'égoisme ;  il  fortifie  les  penchanis 
tes  plus  anli-sociaux  de  tous,  les  pem  liants 
-*  Tes  plus  séparateurs,  ceux, par  les(pie!s  p('- 
rit  tout  esprit,  toute  intelligence,  tout  iN- 
vouemenl  ol  toute  société.  L'intén'^t  s(j(i.il 
exige  donc  que  celle  directiùii  de  l'art  soit 
ontièriîmenl  proscrite  .  défondue  et  punie 
comme  un  crime.  Or  l'intérêt  social  n*  st 
autre  tjue  l'intérêt  moral  lui-même.  Le  m- 
(erium,  la  certitude  qui  doivent"  guider  les 
hommes  dans  la  |)rati(iuç  (.les  arts  ne  dille- 


humain  et   à  provoquer  la  sympathie    est  t  lonl  donc  pas  de  ceux  qui  doivent  présider 

ferlainément  celle  de  l'architecte.  L'archi-  à  toute  autre  espèce  do  prati(pie  ;   (''esl    la 

tectui'e  semble  devoir  être  aussi   froide  que  morale.  Lors  doqc  ((u'une  oeavre  d'art  iKtiis 

la  pierre  qu'elle  arrange.  Cenendanl,  qui  n'a  est  présentée,  la  (juestion  à. résoudre  d'abord 

éprouvé,  en  pénétrant  dans  l'une  de  ces  on-  est  de  savoir  si  elle  esl  conforme  à  la  ino- 

ceinles  qu'elle  a  préparées,  (piehju'uno  de  raie  ;  la  seconde  sera  de   .savoir  si  elle   est 
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mais  le  souvenir ,  soit  la  sonstition  de  re-  listes  comme  [)Our  les  autres  hoHiines ,  I.» 
cueillcmenl,  de  paix  (,'t  d'humilité  dont  l'on  loi  de  liberté  (pii  laisse  (  liacun  maître  de 
est  saisi' sou*  les  voiltes  de  nos  vieilles  ca-      (  lioisir  entre  le  liien  et  le  iii.d,  et  l.i  loi   so- 

Dii:'rioN>  Aini.  uls  bcii;>tts  l'ouTiyi  ts.  l.  '♦ 
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telles  il  uu  pclil  lumiure  n  m»imm;s  un  iipi  lu  ^^^^^^^^F^^niIPPPmiP 

plus  vcrlucux  (3)  ;  car,  étant  on  giaiiil  lynu-      cn  uioiitro  qualro  os})ccei,  :  m  ru^auic  uci 


(5) 
▼abit 


5)  l>c  tn>|»  cnicllos  cïjn'rMMKTs  ont  prouvr 


niiil      dt  f;iuts  dc  plusieurs,  fl  «urioul  de  la  miiltiiude 
^.  |,.s  .  (.Vi»!*-  di'  rédtitnr.) 
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■riialc  (jiii  onloniie  de  récoiiiiiciisor  le  Ineiwcl 
le  piitiir  le  mai.' 

C'est  cnlin  i»ar  les  mômes  raisons  (ma 
j'on  explique  le  rôle  que   l'art  a  joué  <Ja|<is 
'histoire  et  les  formes  diverses  qu'il   a 
l'élues.    Les   puissances  sentimentales 
l'Iiomme  sont  douées  d'une  i)uissance  d'eli 
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«  Ij-s  synthèses  d'art, sont  en  oulreclies- 
riiêrncs'  en  raison  de  la  vérité  et  de  la  géné- 
ralité du  sentiment  reii^^ieux  qui  les  a  en- 
gendrées. L'Iiistoire  antérieure  au  christia- 
nisme nous  en  montre  deux  :  l'une  propre 
aux"  peuples .  primitifs,  l'autre  à  ceux  do 
l'Inde  et  de  l'Egypte,  en  progrès  l'une  sur 


)ressipn  d'iautant   |)lus  élevée  qu'elles  sont  l'autre,  mais  en  rjsfiport  arec  Tiraiierfection 

mises  au  service   d'urte   idée   plus   hautjo  même  des  doitirines  rjeligicuses  dont  elles 

et  plus  générale.   L'expression   la  i)lus  élei-  étaient  lè^  symboles.  C'est   le  catholicisme 

vée,  celle  od  ce  n'est  pas  seulement  tel  ou  qui  a  [)roduit  la  plus  grande  çl  la  plus  [wir^ 
tel  art  particulier  (pii  entre  enjeu,  mais  ou 


tous  les  arts  se  trouvent  réunis  dans  niifir' 
njôme  unité,  ce  qu'on* a  a|)/)elé  une  synl 
thèse  d'art,  ne  peut  être  Î!ro<luito  indilTé 
remmcnl  par  toUte  espèce  d'idée.  Les  pen 
sées  qui  inspirent  rhonnne  tout  entier 
esprit  et  chair,  qui  le  maîtrisent  jusqu 
dans  son  égoisme,  qui  le  suivent  partout 
qui  domiii^nt  jusqu'  h  son  imagination  ,1 
celles-là  n'ont  rien  d'arhitraire  dans  leur 
origine.  Nous  no  connaissons  que  l'idée 
religieuse  et  sociale  oui  ail  ce  pouvoir.  Bn 
effet,  rjiomme  tient  a  la  société  par  raille 
racines,  pér  t'oul  x:c  qui  l'attache  au  tedrps  : 
morale,  intérêt,  amitié,  passions,  famille , 
habitudes,  souvenirs  ou  espérances,  et  c'esr 
bai'la  relKgion  qu'il  comprcntl  la  société  et 
l'Jiumanité,  le  {losî-é,  l'avenir,  la  certitude, 
ses  destinées,  ses  devoirs,  le  bien  et  le  mal, 
et  le  monde  tout  etîli^rqu'ila  sousje^yeux. 
C'est  dcmc  là  seulement  qu'on  neutrfrôuver 


qui  a  ^ 

faite  clés  synthèses  (Tart.  Nous  terminons 
cet  article  en  citant  textuellement  le  beau 
pa-ssagc  dc  M.  Bûchez  sur  la  synthèse  calho- 
liqu<' : 

«  Les  arlisteis  prirent  pour  pointde  départ 
colle  parole  dfl  saint  Paui  :  l'Eglise  est  le 
«orps  de  Jésus-Christ;  et  ils  construisirent  en 
elfet  un  monument  qui  fut  la,  figure  de  No^ 
trc-Seigneur.  Le  temple  représenta  le  Sau- 
vent étendu  sur  la  croix  la  tôte  pértchée 
commtr-au  moment  où  il  dit  :  Mon  Père,  jo 
remets  mon  âme  entre  vos  mains.  Les  pi  eu  s 
étaient  figurés  par  les  deux  tours  de  la 
foçade;  le  reste  du^  vêtement  arcliitecturnl 
dessinait  la  forme  d'un  corps  étendu  sur  Ui 
croix,  les  bras  ouverts,  la  lace  tournée  vers 
le  ciel.  Ce  vôt^mertt  fut  orné  par  les  mains 
des  peintres  et  des  sculpteurs  ;  ils  y  exposé.^ 
rcnt  les  enseignements  (jue  le  chrislianisuiu 
adressait  aux  peuples,  et  par  lesquels  i\%\es 
appelait  à  entrer  dans  son  soll^  Sous  ce  vè- 


l'idée  qui  touche  toute  la  passion  et  toulo     tement,  dans  l'intérieur,  on  figuia  loutp  la 
la  syrapath'ie,  l'idée  avec  laquelle,  sans  se     mémoii'c de  Jésus-Christ  et  de plasl'histoiro 

entière  des  pensées,  des  souvenirs  et  des 
espérances  nui  doivent  agiter i,  une  âme 
catholique.  Enfin  on  donna  la  vie  à  ce  grand 
corps.  La  voix  des  cloches  porta  au  loin 
l'appel  qu'il  adresse  aux  Udèles  et  aux  in- 
credules;descérémoniessaintesremplirentle 
chœur  de  la  cathédrale;  des  chants  majestueux 
en  firent  frémir  les  voûtes.  Ainsi  au  jour  des 
solennités,  lorsque  le  clergé  dans  le  chœur, 
les   fRlèles  dans  ^s  liefs,  réunissent   leurs 


•préoccuper  d'une  individualité. quelconque, 
on  est  assuré  de  trouver  chez  chacun  un 
poijit  sensible  pour  le  rattacher  et  le  sou- 
jucttre  à  l'impulsion  commune.  L'histoire 
de  l'art  prouve  l'habitude  de  ce  que  nous 
venons  d'avancer;  c'est  le  sentiment  reli- 
gieux et  social  qui  a  produit  ces  œuvres 
jjjrandioses  qui  font  encore  aujourd'hui  no- 
ire admiration  et  dont  l'inimitable  beaulci 
désespère  nos  artistes.   C'est   ce  sentiment 


seul  qui  a  créé  les  grandes  sympalhiesd'art,  chants,  lorsc^io  l'orgue  les  'accompagne,  la 

où  l'architecture,  la  peinture,  la  sculpture,  la  '"  ' "*  "*■'   ""' i;--V.2^i.- 

musique,  la  poésie  même  coiu;ourw{it  toutes 
«u  mêmç  but  pour  saisir  4'hommor  et  le  pé- 


nétrer profondément  de  l'idée  sooralc.  Quand 
il  a  manqué,  quand  les  feroyantVçs  religieu- 
ses >>ci'  sont  aH'ublies,  les  mis  se  sont  disper- 
sés, le  lien  a  été  ronqui,  il  n'est  resté  que 
"vibvs  arj|||)arti(uMers.  iMors  l'architecture 
«levientTart  de  bâtir,  lainusi(iue,  selon  la 
•  létihilion  jjtiribuéc  h  Kant,  l'art  do  marier 
«les  sons  agréables  h  l'oreille;  la  poésie,  un 
<lé|assement;  la  peinture  et  la  sculpture,  des 
luOyens  de  décoration.  L'artiste  ,  dépourvu 
d'ijlée  générale,  est  réduit  à  consulter  les 
^uuis  du  public  ou  SCS  propres  ap|)(''lils.pue 
trouve-t-il  dans  cette  recherche  ?  Des  désirs 
iiuremenl  individuels  (jui  .demandent  seu- 
loment  des  expressions  (jui  les  tlatlenf.  L'ar- 
iLsle  devient  alors  le  serviteur  île  tout  le 
monde  et  dc  lui-même.    Il   cultiv(î  uu  cer- 

)îirti(,'u- 


flin  nombre  de  petites  siympathies 
H^ies  tpielquc   roïj  rorl4fffmi<nfW!'' 


parole  de  saint  Paul  e.st  accomplie  ;  l'égiiso 
représente  en  vérité  l6  Sauveur  lui-même, 
implorant  le  pardon  et  la  protection  de  Dieu. 
«  Le  catholicisme  imprima  une  modilica- 
tion  profonde  à  toutes  les  j)arties  de  l'art.  La 
sculpture  changea  ses  expressions;  la  pein- 
ture lui  dut  cette  impulsion  qui  se  termine 
à  Haphaël  ;  la  musique  acquit  une  puissance 
nouvelle,ccllede  l'harmonie,  puissance  fon- 
dée stir  une  révolution  de  la  gamme  elle- 
mêint)'.  Enfin  rarchitecturlj  vint  tout  réunir 
dans  une  nnité  symbolique  dont  aucune 
desori|>tion  ne  petit  rendre  la  magnificence, 
description  inutile  d'ailleurs,  lorsque  dia- 
ciui  de  nous  peut  aller  étudier  la  réalité.  Il 
n'est  personne  sans  doute  qui  ne  se  soit  in- 
iliné  devant  l'attitude  majestueuse  de  nos. 
cathédrales;  il  n'est  personne  qui  sous  ces- 
voûtes  immenses,  au  demi-jour  des  vitraux, 
ne  se  soit  senti  saisi  do  ce  recueillement 
profond  (}ui  signale  l'approche  des   choses 


fois  fort  obscènes,  et  il  est,  comme  on  dit,     crédules  rendent    témoignage  de 
evpM'ssiiui  lie  son  sièilt;.   » 


cette  in- 
iluenco  exercée  sur  les  unies  par  nos  monu- 
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le  livri'  m,  h*s  (|iics(ions  j;é«U^ralos  («nror-  dt'rtjrcns  scipblables  et  égaux,  Ifé  qui  m  a  lieu 
n«nt  If  gouvernornciit  de  la  nmltiludo  et  «J<'5  (fijoutaut  (|ue  tous  sont,  le  plus  qu'il  esl  ix»s- 
homuics  verluuux  out  Ole  discutées;  ilu'a     s>ible,dàiibuuccoûdilioûuio>feuuL'.Lc»réi'U- 
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4ia  ASl  DES  SClEJjCK 

raents  catholiques.  11  n'M  aucun  d'eux  qui, 
lorscju'il  en  jparcourait  les  nefs,  n'ait  regrklé 
son  défaut  de  foi.  Ces  monuments  sont  doric 
des  signes  d'une  bien  haute  expression,  puis- 
que, rauels  et  vides,  ils  inspirent  des  pensées 
et  fprcent  les  sympathie»  iqéracs  chez  les 
hommes  les  plus^fitran^o^s  aux  sentiments 

au'ils  sont  destinés  à  représenter.  Ils  sont 
e  plus  d'admirables  instruments  de  musi- 
que :  la  disposition  des  nefs  et  des  ioûles 
donne  au  chant  el  à  l'orgue  une  sonorité 
particulière  que  l'on  cherche  vainement  à 
imiter  ailleurs.  Que  serait-ce  si  l'on  élu- 
<liait  une  à  une  chaque  chapelle,  chaque 
symbole  peint  ou  sculpté,  si  I  on  pénétrait 
le  sens  de  tout««.  les  céréfrîonies  ?  Quel 
Français  neserail  profondément  ému  lorsijuà 
ce  verset  du  Credo,  «  Et  homo  factus  est  »  il 
voit  tout  le  monde  se  lever,  s  il  savait  que 
c'est  en  commémoration  de  l'un  des  ^'rands 
services  rendus  par  la  France  h  la  civilisatioli 
moderne,  el  que.  ce  mouvement  ra^)i>ello  en 
même  temps  que  nos  pères  se  sont  tous  levés, 
-il  y  a  quatorze  siècles,  contre  l'arianisn^è,  et 
queleurs  enfajitssonlprôts encore  à  remplir 
le  même-devoir?  Ainsi  l'Eglise  est  pleine  de 
souvenirs  riches  de  mille  enseignements,  les 
uns  toujours  pratiques,  toujours  ^»leins  de 
vie,  dans  lesquels  les  fidèles  sont  en  inême 
temps  acteurs  et  spectateurs;  les  autres  im- 
mobiles comme  la  lettre  écrite  et  stables 
comme  la  vérité.  Ce  grand  ^semble  pré- 
sente l'exemple  le  plus  parî^H-çl]^  l'unité 
dans  l'art.  Aussi  après  quatre  sièelCT  d'oubli 
pendant  lesquels  on  a  vainement  cherché 
une  autre  forme,  voici  qu'il  ressaisit  l'admi- 
ration dos  générations  actuelles.  Vainement 
on  nous  a  dit  que  l'épcKjue  où  ceà  monumenli 
furent  construits  était  un  temps  de  ténè- 
bres et  de  barl>arie,  que  c'étaient  des  œuvrcfs 
grossières,  bizarres,  dépourvues  d'harmo- 
nie; vainement  on  nous  avait  enseigné  une 
théorie  du  beau  toute  de  convention  et  tout 
opposée;  vainement  en  un  mot  on  avait  fait 
.tout  ce  qu'il  était  nécessaire  pour  détourner 
nos'reuards.  Notre  siècle  a  ouvert  les  yeux 
et, quelle  que  fût  spn  incrédulité,  il  a  été 
frappé.  d'élojinen")eîit,  épris  d'admiration  et . 
de  sympathie.  La  présence  de  ces  grands 
monuments  n'a  pas  élé  sans  influence ,su rie 
mouvement  religieux  uui  a  lieu.en  ce  mo- 
ment. On  a  compris  1  unité;  et  alors  on»a 
jugé  comme  iftie  eiiocjue  do  décatlencc  cette 
renaissance  tant  célébrée  par  lés  écrivains  et 
les"  philosophes  du  xviir  siècle.  On  a  vu- 
qu'elle  était  un  retour  au  paganisme  en 
toutes  choses,  dans  les  sentiments  et  dans 
les  formes  au%ipi  bien  que  dans  les  mœurs, 
'  c'est-h  dire  le  premier  .pas  dans  la  car- 
Gière  qui  a  eu  pour  terme  l'anarcliie  oCi 
l'art  se  trouve  alijourd'hui.  On  a  compris 
enfin  que  l'art  n'était  point  une  affaire  de 
délectation,  individuelle,  mais  une  œuvre 
profondément  sociale  et  l'un  des  plus  puis- 
sants moyens  d'éducation  et  de  conservation 
morale.  » 
ASILE.  —  Le  droit  d'asile  fut  un  des 
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luipel.  Dans  les  sociétés  primitives,  le  droit 
mminel  n'existait  pas  pour  ainsi  dire,  mais 
quand  un  individu  avait  été  blessé,  c'était  à 
lui-môme  de  se  venger;  et,  quand  il  était 
mort,  ce  droit  appartenait  à  sa  lamille.  t)àns 
des  sociétés  plus  'parfaites  ,  on  considérait 
l'individu  qui  avait  contrevenu  à  une 'des 
grandes  Irys  sociales,  qui  par  exemple  avait 
comfuis  un  meurtre  même  involontaire, 
comme  atteint  d'une  souillure  inelfa^able  et, 
dans  les  sociétés  païennes,  .comme  dévoué 
aux  dieux  infernaux.  1!  perdait  alors  tous 
ses  droits  d'homme  et  de  citoyen,  el  chacun 
pouvait  le  tueî"  à  son  gré.  C'est  (Jans  ces  cir- 
constances que  s'établit  le  droit  d'asile.  Le 
coupable  se  réfugia  dans  les  temple»  des 
dieux,  qui  se  chargeaient  eux-mêmes,  .'•ni - 
van l  l'opinion  yul|>5aire  ,  de  sa  punilion/ct 
tantqu'il  restait  sous  leur  sauvegarde,»  il 
était  inviolable  pourla  justice  humaine. 

Le  droit  d'asile  apparaît  dans  la  législa- 
tion de  Moïse,  mais  avec  les  véritables caini- 
tères  de  la  justice.  U  n'existe  que  pour  ceux 
tjui  ont  commis  un  meurtre  involontaire. 
Six  villes  de  lévites  sont  désignées  oCi  («es 
malheureux  peuvent  se  réfugier,  et  ils  (IdI- 
vent  y  rester  jusqu'à  la  morl  du  gi-.iiid 
prêtre.  -  f 

Chez  les  païens,  le  droit  d'asile  devint 
d'un  usage  général  et  ne  fut  pas  seulement 
un  remède  contre  les  violences  de  leur  droit 
criminel,  mais  contre  une  foule  d'autres  ini- 
quités de  leur  état  social,  1\insi  en  cas  «h; 
gueiro  civile  ilolfrait  un  refuge  aux  vain- 
cus; il  était  pour  les  esclaves  un  moyen  de 
se  soustraire  à  la  barbarie  de  leurs  maîtres. 
Il  fut  employé^ncore  chez  eux  dans  un  antre, 
but.  On  sait  que  Cadinusà  Thèbes,  Thésée  à 
Athènes,  Romulu<i  à  Home  ouvriront  tleii 
asiles  où  tous  les  bannis,  toiis  les -gens  sans 
aveu  purent  ^'établir  sans  être  incpiiélés  ;  ce 
fait  s'offre  fréquemment  au  moment  de  la 
f<>ndation  des  cités,  çt  il  indicjue  une  [)ensée 
polilicjuô  importante.  Les  comnmnautés  cpii 
comp«^>séri»ntJes  cités  originairement  étaient 
en  eflet  des  tribus  sacerdotales  et  militaires 
qui  répugnai^-nt  è  tout  autre  travail  qu'au 
travail  agricole.  Afin  de  pouvoir  se  déve- 
lopper et  d'avoir  la  ressource  des  arts  indus- 
triels, il  leur  fallait  h  côté  d'eux  une  plélxj  , 
de  race  inférieure,  qu'ils  n'admettaient  \)nsh 
participer  à  leurs  droits  et  (pii  devait  exer- 
cer les  métiers  manuels  en  mé|»ris  chez  les 
races  nobles.  Ce  fut  dans  le' but  de  réunir 
des  po|)ulations  de  ce  genre  «pie  firent  ou- 
verts les  asiles,  el  qu  on  conlinua  h  donner 
accès  dans  la  suite  sous  diverses  conditions 
aux  étrangers.  La  plèbe  ainsi  formée  grandit 
peu  à  peu,  comme  on  le  çait ,  s'éleva  en  nid- 
"ralité,  et  toute  l'histoire  des  cités  anciennes 
n'est  en  grande  [larlie  que  celle  des  luttes 
qu'elle  soutint  contre  les  descendants  des 
races  nobles  primitives  pour  participer  avec 
eux  h  tous  les  droits  de  la  cite; 

Ajirès  l'établissement  du  christianisme, 
les  rormes  de  l'instruction  giminellé  et  les 
usflges  du  droit   pénal   étaient   loin  encore 
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ciaiioris  d'ainis,,  ni  assonihlécs,  ni  instruc- 
tion, ni  ricH  do  ro  qui  peut  fain»  naître  la 
ricrt«5  ou   la  confiance  ;  à  >espio:incr  les  ci- 
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dont  avaient  joui  les  temples  païens.  LIvglisc 
qui  no  tarda  pas  è  jouir  d'une  juri(ii«;tion 
civile,  continua  donc  à  protéj^er  les  malhcu- 
reax  contre  la  barbarie  des  lois  pénales,  toii- 
tes  empreintes  encore  do  l'esprit  du  paga-' 
nisme.  Toutes  les  é^li^s  devinrent  par 
suite  des  lieux  d'asile;  et  quand  l'anarchie 
féodale  et  l'absence  de  la  justice^  citîloTé- 

Silière  eurent  rendu  plus  nécessaire  ericoro 
protection  des  faibles  contre  les  vengcanctis 
particulières  et  les  guerres  |)rîvécs,<  ce  pri- 
vilège dut  s'étendre  à  beaucoup  d'autres 
lieux,  et  en  elfet  les  cimetières,  les  maisons 
des  évoques,  les  couvents  ,  des  enceintes  et 
des  villages  appartenant  à  des  établisse- 
ments religieux,  jouirent  dû  droit  de  refuge. 

Naturellement  cette  institution,  établie  en 
vue^de  porter  remède  à  la  cruauté  des  lois 
pénales  de  l'antiquité  et  à  l'anarchie  qui 
légnait  dans  les  premiers  temps  du  moyen 
Age,  devint  moins  utile  à  mesure  qu'il  s'é- 
tal)lit  un  ordre  plusTéguli<5r,  que  les  formes 
de  l'instruction  criminelle  offrirent  plus  de 
garanties  aux  accusés,  que  les  juges  civils 
lurent  moins  portés  à  confondre  Pinnocent 
avec  le  coupable.  Elle  avait  d'aillenrs'en- 
traîné  des  abus  et  devenait  jusqu'à  un  cer- 
tain point  un  obstacle  à  l'établissement  d'un 
ordre  régulier  dans  les  jugements  criminels, 
et  les  Souverains  Pontifes  comme  les  princes 
temporels  s'occupèrent  successivement  à  la 
restreindre.  Elle  existe  encore  dans  les 
Etals  pontificaux  ,  mais  considérablement 
diminuée  et  restreinte  h  des  limite^  sembla- 
bles à  celles  qu'avait  posées  la  législation 
de  Moïse;  elle  a  disparu  dans  les  Etals 
)ai(jues.    .   . 

L'asile  existe  cependant  encore  jusqu'il 
un  certain  point  en  matière  de  droit  des 
gens.  Cha(iue  nation  ne  peut  poursuivre  et 
jiunir  en  vertu  de  la  nature  même  des  cho- 
ses (jue  les  crimes  commis  sur  son  terri- 
toire, et  lorsque  le  coupable  vient  à  s'échap- 
per et  à  çajjner  le  territoire  d'un  peuple  voi- 
sin, celui-ci  ne^)eut  réjoui ièrement  s'occu- 
per do  sa.  punitibh.  De  là  l'asile  naturel 
<pi'offrent  aux  criminels  les  pays  étrangers. 
Maiscelte  espèce  d'asile  offre  les  plusgrtfijds  . 
abus,  surtout  de  notre  temps  où  les  ÉIÉLiiu- 
iiications  sont  très-faciles.  Aussi  la  iHpart 
îles  j)uissances  ont-elles  conclu  des  conven- 
tions iVextradition  en  vertu  ^lesquelles  elles 
se  livrent  réci|>roquement  leurs  criminels. 
On  no  fait  ordinairement  exceptionque pour 
l(>s  crimes  polititiues.  Mais  ceux  qui  soiit 
préveniis  (le  crimes  de  ce  genre  ne  iouis-  - 
>t'nt  pas  toujours  et  i>artoul  du  droit  d  asile, 
en  ce  sens  (lue  beaucoup  de  puissances,  sans 
li#er  les  réfugiés,  ne  leur  permettent  pas 
de  séjourner  sur  leur  terxitoire.  Avant  les 
tiei  niers  changements,  là  France  était  ôrdi- 
uaireyienl  j)our  eux  un  refuge  assuré.  De- 
puis lors  ce  privilège  iwralt  avoir  |)assé  en 
Eu%)pe  à  l'Angleterre  qui  le  ])actage  avec 
les  Etats  de  rAmériijue. 

ASSASSINAT.    Voy.    Homicide.  —    Pour 
l'orii^ine  de  ce  mot  voir  l'article  suivant. 

éHi'  kliiUnjij^      tinctn  mn}ioit''''fjnr  f'ir'nOe 
p.uilcb  partisaiis^u  Ail  et  ([ui  paria^ioail  la  — 


d<Mlrine  des  Ismaélites. Ces  derniers  préten- 
daient que  la  qualité  d'imaii  légitime  se 
transfhettait  par  ordredenrimogénituredans 
la  descendance  «l'Ali  ;  qu  Ismaél,  le  septième 
descendant  d'Ali,  avait  été  le  dernier  ^ies 
khalifes  visibles,  mais  que  depuis,  il  fallait 
rechercbcr  les  héritiers  réels  restés  in- 
connus. Les  "ismaélites  n'admettaient  jTas 
que  les  pratiques  religieuses  et  morales 
fussent  réellement  obligatoires  et  interpré- 
taient l'islamisme  à  leur  gré.  Iji  secte  des 
assassins  fut  fondée  vers  10T3  par  Hassan 
fils  de  Salian,  qui  fut  inili-é  à  la  doctrine 
ismaéliie  par  Uakem  le  khalife  falimite  du 
Caire.  Hassan  Ht  rapidement  des  disciple.^ 
et  ivirvint  à  s'emjiarer  de  la  forteresse 
d'AJamut  près  chi  territoire  du  sultan  Malek 
Schah/dont  le  territoire  tomba  bientôt  en 
leur  pouvoir.  Par  des  acquisitions  succcs- 
leur  puissance  s'étendit  neu  à  j)eu  de- 
la  Méditerranée  jusquau  fond  dii 
Turkestan,  et  penidant  150  ans  ils  furent  la 
terreur  do  tous  les  princes  de  l'Asie  qui 
n'appartenaient  pas  à  leur  secte. 

Les  Assassins  formaient  une  sorte  de  so- 
ciété religieuse  dans  laquelle  on  excitait  le 
fanatisme  des  adenles  jjar  toute  espèce  de 
moyens,  et  qui,  n'éiant  ims  assez  forte  pour 
faire  la  guerre  en  règle,  maiptenait  son 
pouvoir  par  le  crime  qui  d'elle  a  pris  le 
nom  d'assatsinat.  Le  mot  d'assassins  lui- 
même  est  une  corruption  de  hachichen  dc- 
rivéde/i«</i«cA,  substance  enivrante  employée 
iK)ur  exalter  les  sens  des  adeptes.  On 
les  a|)pelait  aussi  Ismaélites  orientaux,  lia- 
théniens  ou  partisans  du  culte  inté- 
rieur, etc.  Ils  maintenaieift  leur  pouvoir 
sur  de  vastes  territoires  par  la  possession 
de  nombreux  châteaux -forts,  dont  ils  no 
sortaient  que  pour  accomplir  leurs  actes 
de  vengeance.  Le  château  d  Alamul  formait 
ri4abi<ation  du  chef,  d'abord  Hassan  lui- 
niÇÎh^fpii  s'appelait  le. «erj^neurdMcou/ eaux, 
et  plus  souvent  \q  seigneuf-  {senior,  vieux] 
âe  fù  montagne.  Les  membres  de  la  société 
étaient  divisés  en  trois  classes  :  les  dats, 
tlocteurs  chargés  de  l'enseignement;  les 
fedaviés  ou  dévoués ,  chargés  d'accompHr 
aveuglément  les  missions  sanglantes^  du 
chef;  les  refiks  ou  compaguoiis  loriuaient  le 
peuple  des  Croyantsr  Tous  leups  châteaux 
étaient  divisés  en  trois  provinAes  :  celles  de 
DjélMil,  de  Kuhistan  et  de  Syrie  ;  à  la  tête  do 
chacune  d'elles  était  \q  dailbakir  qui  se  trou- 
vait sous  les  ordres  imi»éUiats  du  chef  do  la 
montagne.      • 

Les  liistoriens  rapportent  des  exemples 
nombreux  du  fanatisme  des  fedaviés  et  des 
moyens  elnployés  pour  l'entretenir.  Souvent 
pendant  un  sommeil  provoqué  par  des  bois- 
sons enivrantes,  ils  étaient  transportés  tians 
des  jardins  magnifiques  où  ils  se  trouvaient 
à  leur  réveil  enivrés  de  jouissances  ;  puis 
endormis  de  nouveau  ,  ils  revenaient  sans 
le  savoir  à  le.ur  point  de  départ,  et  pensaient 
avoir  goûté  les  joies  du  i)aradis  musulman. 
Leur  dévouenjent  était  à  toute  épreuve.  Le 
vieux  chiia  uiontacrne  ayant  ordonné  la  mort 
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tiTont  surce.ssiveinpnl  rcn<rt'|>risty  et  y 
périrent;  le  cent  vingti'>n)c  réussit.  I.e  seul 
iirince  qui  ne  fléchit  pas  devant  leurs  mena- 
ces et  qui  obtint  môme  réparation  des 
otTenses  qu'ils  lui  avaient  faites  fut  saint 
Louis.' 

Cette  sec  le  odieuse  fut  détruite  par  les 
l^longols  en  1258  sous  le  septième  successeur 
de  Hassan. 

ASSEMBLÉES.  —  Les  réunions  d'hommes 
ayant  un  but  ouclconque  sont  désignées  sous 
ce  nom  dès  q'u  elles  sont  assez  nombreuses, 
et  qu'on   se  réunit  à  l'effet  de   s'entendre 
sur  une  action  commune  ou  en  vue  de  cette 
action  mémo.  En  politique  on  a  spécialement 
désigné^ous  co^om,  en  France,  les  réunions 
des  représentants  de  la  nation.  Déjà  ancien- 
nement ce  terme  était  usité  poufles  plaids 
généraux  qui  se  tenaient  sous  les  rois  éarlo- 
vingiens;on  l'employaient  aussi  sous  l'an- 
cien régime  pour  les  r<^unions  périodiques  du 
clergé.  Dans  ta  Révolution  le  terme  das$em- 
ht/e  nationale  comtituante  ou  législative  a 
été  adopté  pour  les  corps  de  représentants 
investis  du  pouvoir  législatif  par  les  cons- 
titutions do    1791  .  et    18V8.    La   première 
assemblée  constituante,  composée  des  états  des 
trois    ordres   et  convoquée    sous    le    litre 
d'états,  prit  d'elle-même  cette  dénomination 
nouvelle  en  même  temps  qu'elle  revendiqua 
la  souveraineté.  L'assembleo-^ui  lui  succédA* 
en  1791  prit,  conformément  h  la  constitution 
de  1791,  l^jlitre  d'Assemblée  législative.  Mais 
cett/ constitution  ayant  été  renversée  le  10 
août  de  l'année  suivante,   une  nouvelle  as- 
semblée souveraine  fut  convoquée  qui  porta 
le  nom  de    Convention.    Les    Conseils  dos 
Anciens  et  des  Cinq-Cents  qui  succédèrent  à 
(■•llc-ci,  le  Sénat,   le  Tribunal  et  le   Corps 
législatif  du  Consulat  et  de  l'Empire  ,   le."? 
Chambres  de  la   Hoslauraiion    et  de   Louis- 
Philippe  ne  portèrent  pas   le  nom  d'assenir 
Idées.  Mais  celle  dénomination  n^parut  en 
1818,  où  fut  réunie  une  nouvelle  Assemblrc 
tonstituanl*,  suivie  d'une  nouvelle  Asse)tibl('e 
Irgi.ilalire  qui  fut  dissoute  par  le  coup  d'Etat 
du  2  décembre  1851,  cl  après  lacpiello  on  est 
revenu  aux  dénomin.ilions  du   Consulat  et 
«ic    f'EmiJirç.  Sur  l'histoire  et  le  rôle   des 
.issemblées  représentatives,   Voyeif  Gouvkk- 

^KMKXT  IIEPBÉSK\TATIK. 

ASSERMENti:  (PnÊTHE).  -On  désignait  . 
sous    ce    nom   pendant    la    révolutionj,  les 
><'(;«lésiastiques  qui  avaient  pr^té  le  serment 
(iviqueet  accepté  par  suite  la  conslitùtion 
(ivile  du  clergé.  -^  Ko/r  CtEHcife. 

ASSESSEUR.  —  On  a|ipelait  ainsi  sous 
inncien  ré..çime  les  oflicicrs  adjoints  h  des 
jiiyes  ou  h  des  magistrats  inunicipaux  pour 
l(vs  aider  dans  leurs  fonction?.  €es  officiers 
M  éiaient  établis  que  dans  les  juridirlions 
iidl'rieurC.s.  Ils  existaient  Surtout  \h  où  la 
justice  étail  rendue  par  un  juge  d'épée  , 
c'esi-à-dir'e  un  noble  qui  onlinair/iiîfiént 
n'avait  pas  l'instruction  suflisa'nte  pour  rern- 
plir  cette  fonctioh.  C'était  alors  1  assesseur 
«lui  étail  lo  juge  réel.  Ce  terme  existe  encori' 
d.ins  l'organisation  judiciaire  de  divers  pays 


désigne  le  degré  inféiieur  de  la  hiérarchie 
desibiagistrats  qui  siègent  dans  un  trihun^il; 
la  t^cedure  écrilq  étant  encore  générale- 
ment admise  dans  ces  tribunaux,  les  jeunes 
cens  qui  so  destinent  à  la  magistrature  sont 
d'abortl  nommés  assesseurs  et  chargés  de 
l'examen  et  du  rajiport  des  affaires  do  se- 
cond ordre.  Dans  I  empire  genrmnique  ,  les, 
conseillers  de  la  cour  impériale  portaient 
tous  le  titre  d'assesseurs. 

A8SIENT0.  —  Mot  espagnol  qui  signilio 
contrat,  ferme.  L'ancienne  compagnie  fran- 
çaise de  Guinée  fll  en  170^  un  traité  avec 
.f'£s{Nigne  par  lequel  elle  s'engagea  h  lui 
fournir  annuellement  38,000  nègres  tant 
que  la  guerre,  qui  ayait  commencé  l'année 
précédente ,  durerait,  et  W,000  en.  cas  de 
/  paix.  Le  roi  d'Espagne  avait  droit  à  trente- 
trois  piastres  jwir  tôle  de  nègre,  pièce  dinde, 
importée  dans  ses  États.  Celte  compagnie 
dont  la  ferme  était  faite  f)Our  douze  ans, 
prit  lo  nom  de  compagnie  dé  VAsuienlo. 

Ce "Yi^ché odieux  jaraissait  alors  parfai- 
temenlnaiurel,  et  les  autres  nations,  loin  de 
le  blÂmer,  envièrent  la  l>onne  fortune  de  la 
compagnie  française.   Les  Anglais  surtout 
convoitaient  celte  fourniture ,  çt   dans    le 
traité  d'Utrecht,  la  France  dut  cédçr  expr.os- 
sément  h  l'Angleterre  l'Assienlo  oU  ferme 
des  nègres.  Les  Espagnols  traitèrent  en  vA\\'{ 
avec  les  Anglais  pour  cet  objet,  cl  la  compa- 
gnie du  Sud  qui  existfltL alors  en  AngleloiT(« 
se  chargea  do  l'alfaire.  Le  traité  qu'Ole  ob- 
Ittit  était  beaucoup    plus  avanlagegx  (pio 
celui  qu'avait  eu  la  compagnie   française;.  Jl 
élj|it  fait  pour  30  ans  h  i)artir  du    1"  mai 
1713.   La   compagnie    n'était  obligée    qu'.*) 
fournir    1^,800  nègres  iittr  an,   et  n'ayail  h 
payer  que  la    moitié  du  droit  royal  j*'""" 
ceux  qu'elle    iiwporicrait    en    plus.   I^nfin 
le  dernier  article  de  ce  traité  contenait  luno 
stipulation    très-importante    eu     égard   au 
monopole    commcrci<tl    que  les   Espagnols 
exorçaienl  vis-h-vis  de  'leurs  colonies.  Cet 
arlicle  accordait  aux  assienlistes   anglais  \la, 
permission  d'envoyer  dans  les  ports  de  l'JjV- 
mérique  espagnole,  chacpie  année  des  trente 
que  devait  durer  le  traité  ,   un  vaisseau  (le 
.cinq  cents   t«nneaux    chargé    des    iMèmtVi 
marchandises  que  les  Espagnols  avaient  to«|: 
lume  d'y  porter,  avec  liberté  de  les    vendre 
et  débiter  concurremment  avec   eux    (nn 
foires  de  Porlo-Bello  et  de  la  Vera-Cruz. 

La  manière  ^'évaluer  et  de  payer  le  droit 
d'A^siento  pour  chaque  nègre,  pièce  dinde} 
se' pratiquait  de  la    manière  suivante.   Oui 
commençait  par  mettre  ensemble  les  nègresl 
des  deux  sexes  en  bonne  sauté  de    quinze' 
ans  h  trente   ans;   puis  les.  vieillards,   les 
vieilles  femmes  et  les  maladesformaicnt  en- 
vmble  un  second  lot;  le  troisième  lot  était 
formé  des  enfants  de  dix  h  quinze  ans  des  deux 
sexes;  le  ()uatrième  des  enfants  plus  jeunes. 
Les  individus  du  premier  lot  étaient  évalués 
sur  le  pied  d'une  pièce  d'Inde  chacun;  ce\ix 
du  second,  sur  le  pied  do  trois  quarts   de 
pièce  dinde;  ceux  de  la  troisième,  de  deux 
liers;  ceux   de   la  (juatrièruc,  de   la   luuitié 
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Le  plus  grand  avaniaço  que  les.  Anglais 
tiraient  de  ce  traité  consistait  dans  la  feculté 
qu'il  leur  accordait  d'importer  une  certaine 
quantité  de  leurs  marchandises  dans  l'Améri- 
(jue  espagnole.  Ils  profitaient  d'ailleurs  des 
relations  établies  pour  en  importer  une 
(juantité  beaucoup  plus   grande  encore  par 


tion*  Ainsi  u»o  simple  assemblée  réunie  en 
vue  d'une  délibération,  ou  pour  signer  une 
pétition  ou  pour  tout  autre  objet  semblable, 
ne  constitue  pas  une  association.  Pour  que 
celle-ci  exista,  il  faut  d'abord  un  but  com- 
mun ;  car  il  n'y  a  pas  chez  l'homme  d'action 
raisonnable  sans  but,  et  il  faut  en  outre  que 


contrebande.  Les  querelles  qui  s'ensuivirent  ce  but  commande  une  action  assez  prolongée , 

aboutirent  à  la -guerre  de  1730  qui  rompit  le  .  j>our  que  l'union  dure  par  cela  même  un 

ti-aitéde  l'Assiento;  à  la  paix  de  17W,  le  certain  temps.  Ainsi  il  y  aura  as^rtcialion 

roi  (l'iîspagnepaya  à  l'Angleterre  une  somme  scientifique  ou  littéraire,  quand  yrt  certain 

de  lOO.obo  livres  sterling  en  compensation  nombre  d'individus  auront  réuni    leurs  ef-« 

de   quatre  années  de  jouissance  dont    la  forts  en  vue  d'un  travail  scienîiUque^d  un 

compaanie  avait  été  privée  par  suite  de   la  ouvrage  à  publier,  d'une  doctrine  à  propager; 

rupture  -  il  y  aura  association  politique,  quand  ils  se   , 

ASSIGNATS.  —  Voir  Papier-monhaie.  seront  ehtendus  sur  une  action  politique  qui 

ASSISES.  —  Ce  mot  était   employé  dans  supposera  une  coopération  continue;  il  y 

notre  ancien  droit  pour  désigner  les  assem-  aura  association  industrielle  quand  Us  s  as- 


blées  publiques  réunies  dans"  le  but  do, 
'  rendre  des  jugements  ou  d'établir  dçs  lois,  et 
avait  le  même  sens  que  le  mot  actuel  $et$ion^. 
Il  était  donc  synonyme  ôe plaid,  deparlemtnt, 
«n  tant  que  ces  assemblées  avaient  un  carac- 
tère judiciaire.  Il  s'appliquait  aussi  ajix  ses- 
.sions  périodiques  des  tribunaux  locaux  pré- 


socieront  pour  l'exploitation  d  un  commerce 
ou  d'une  industrie.  Ces  caractères  sont  faciles 
à  saisir,  il  n'y  a  d'avantage  à  les  rappeler 
qu'à  cause  de  la  confusion  fréquente  qu'on 
lait  entre  les  simples  réunions  et  les  asso- 
ciations. 

...u...  pu..uu,4».o  uu.  ».w^ .....  Utilité  de  l'association  -  Il  est  certain 

si(iés  par  uh  comte  ou  vn  autre  délégué  du  qu'en  toutes  choses  ce  que  les  hommes  ont  ne 

pouvoir  central.  —  V.  Orgaîiisatioji  jcdi-.  mieux  à  faire  pour  arriver  h  des  buts  qui  leur 

ciAiHE.  -    En  Angleterre  l'usage  do  faire  sont  communs,  c'est  de  réunir  leurs  etTorts. 

présider  successivement  d^s  tribunaux  lo-  L'association  est  la  grande  loi  de  1  humanité 

eaux  composés  de  jurés,  par  des  juges  qui  se  sur   laquelle   repose   toute   son  existence, 

trauspoi'taientd'un  lieu  à  Vautre,  se  i>erpélua  L'action   isolée  est  celle   de   1  animal  qut 

ainsi  que  le  terme  do  cours  dasiises  qui  remplit  sa  fonction  indépendamment  de  ses 

<l(f.si"nait  ces  tribunaux  ;  et  c'est  de  là  qu'il  semblables.  C'est  la  prérogative  de  1  homme 

est  revenu  à  la  langue^française  quand  Tins-  et  en  môme  temps  sa  condition  d  existence 

titution  du  jury  a  été  introduite  dans  notre  d'agir  de  concert  avec  ses  semblables,  et  de  ne 

lé},Mslation.  Aujourd'hui  les  cour$  drat$i$ei  pouvoir  remplir  sa  fonction  qu  en  réunissant 

chez  nous  sont  les  tribunaux,  présidés  par  un  ses  eflorts  aux  leurs.  Or  ce  qui  dans  un  ordre 

conseiller  de  la  cour  d'appel  où  la,que.<tion  général  constitue  la  nécessité  même  de  la  vje. 

est  décidée  imr  le  jury,  qui  a  quatre  sessions  humaine,  doit  évidemment-  dans-  un.  ordre 

annuelles  dans  lo  chef-lieu  de  chaque  dépat-  si)écial  éire  pour  lui  d'une  immense  utilité. 

teinentpQurvjuKerlesaffairescriminelles.—  C  est  toujours  on  effet  iw  des  associations 

Voir  Orgaî^mation  jcuiciaire.  que  nous  voyons  s'accoi|uphr  les  grandes  œu- 

ASSOCIATiON.—  Il  y  a  association  chaque  vres  dans  riiumanilé.  Le  .propre  de  i  ftomoie 

fois  que  les  hommes  réunissent  leurs  elforts  individuel,  c'est  l'invention,  c  est  a  création 

qn  vue  d'un  but  ou  d'une  action  (luelconquc,  d'une  idée  ;  encore  cet  acte  ne  peut-il  se  lairc 

et  sous  ce  rapport  on  peut  dire  que  l'associa-  U  une   manière  complètement  isolée  ;  mais 

lion  est  la  condition  essentielle  de  la  vie  de  tous    leîî  aulros  ont  besoin  dune  réunion 

l'humanité  sur  le  globe;  car  la  société  reli-  d'élforts,  ils  se  l'eronl  d  autant  mieux  qu  entre 

gicuse,  iwlitique  et  civile,  n'est  ello-môme  ces  etforls  il  y  aura  plus  d  unité  et   qu  ils 

(jU'une  grande  association.  Mais  ordinaire-  seront    mieux  combinés.  Est-il   besoin   ce 

uient  ce.mot  a  un  sens  plus  restreint,  et  no  rappeler  les  grands  résultats  auxquels  sont 

s'applique  pas  à  la  société  religieuse  ou  po-  arrivées  les  associations  religieuses.  Je  dé-' 

lilique,c'est-à-dire  à  l'état  social   môme.  Il  frichementdcsforôts  de  l'Europe  occidentale, 

indique  alors  les  réunions  particulières  qui  les  services  qu'elles   ont  rendus  à   1  Eglise, 

se  font  dans  la  grande  société  en  vue  débuts  leur  action  sur  lés  populations  païennes  do 

plus  spéciaux.    C'est  dans  cette  acception  l'Asie,  de  l'Afrique  et  de   l'AmérKjue  ;  les 

seulement  que  nous  avons  à  la  considérer,  et  grands  travaux  d  érudition  d  autres  «ssocia- 

c'est  soiis  ce  rap|K)rt  que  nous  aurons  à  exa-  tions  religieuses  auxquels  ont  succédé  les 

miner  suw'ossivemont:  1'  en  quoi  elle  cou-'  travaux  d  associations  laïques, des  Académies 

siste;   a-f  quelle   est  son  utilité  générale;  dont  riofériorité   provient  précisément  de 

3-  (luelle  est  sa  légitimité;  k'  à  quels  objets  ce  que   l'association   y  est  moins  complète 

dit  est  applicable  et  moins  parfaiteTOu  bien  montrerons-nous 

CARACTèREs  DE    l'association.    —    Pour  les   grandes  association»  industrielles,   les 

«pi'il  y  ait  association  proprement  dite  il  comjMignies    commerciales   qui.  exécutent 

raut(|u'il  y  ait  accord  et  union  d'efforts  dans  aiyourd'hui  de  si  grandes  entreprises,  es 

un  but  suivi.  Quand  des  individus  sont  réu-  chemins  do  fer,  la  navigation  A  vapeur,  les 

nis  momentanémenl,  bien  que  dans   un  but  travaux  qui  exigent  de  grands  capitaux  et 

commun,  mais   qui   s'accomplit   par  le  fait  sans  lesquels  toutes  ces  entreprises  seraient 

môme  do  leur  léuiiiuu;  il  n'v  a  i>a>  associa-  imi^ossibles  ?  Nous  croyons  inutile  d  insistfr 
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sur  tous  ces  |)oints.  L'utilité  (générale  do 
rassiicialiotï  ne  peut  faire  doute  p(»ur  per- 
sonne, el  la  plus  siiViple  expérience  suflit  pour 
fa  i  revoir  que  ce  que  souvent  dix  oii  vingt 
ne  pourraient  faire  lorsqu'ils  agissent  cliacun 
isolément,  cinq  ousij  y  parvicntienl  lorsqu'ils! 
réunissent  leurs  efforts. 

'LÉcrriMiTÉ  DB  l'association  ou  D»orr  d'as- 
sociATio».  —  La  loi   mwale   veut   que  les 
hommes  agissent  de  concert  el  réunissent 
leurs  efforts  en  frères  ;  l'utilité  l'exige  le  plus 
souvent.  De  là  la  légitimité  générale  de  l'as- 
sociation, qui  a  toujours  jMiru  assez  évidente 
K)ur  qu'elle  fût"  considérée  comme  un  des 
)réraiers  droits  que  peuvent  revendiquer 
es  hommes.  On  ne  saurait  douter  en  effet 
que  l'association  soit  un  droit  et  des  plus  im- 
portants. Mais  h  "cause  do  son  importance 
n)6m«  if  est  nécessaire  qu'il  soit  |)arfaite- 
mcnt  défini. 

Le  fait  même  de  l'association,  en  effet,  est 
subordonné  à  ^n  autre  fait  qui  est  à  consi- 
dérer d'abord  :  celui  du  but  de  l'association, 
l'association  n'étant  en  i^alité  qu'un  des 
njoyens  employés. pour  atteindre  ce  but.  Or 
de  ce  qu'un  moyen.est  légitime  en  général, 
il  ne  peut  venir  à  l'idée  de  personne  qu'il 
légitime  le  but  qu'il  est  destiné  à  accomplir  ; 
et  au  contraire,  quand  le  but  n'est  pas  avoué 
}iar  la  morale,  tous  les  movens  par  lesquels 
oh  y,  tend  deviennent  prohibés  parle  fait 
mémo.  Do  la  légitimité  général  de  l'asso- 
ciation on  ne  pôutdonc  conclure  que  celle- 
ci  est  légitime  dans  tous  les  cas,  et  personne, 
n'a  mis  en  dout»  par  exemple  la  parfaite 
justice  (Jes  lois  faites  contre  Jes  association» 
do  brigands  et  de  malfaiteurs. 

Pour  la  question  du  droitd'association,  c'est 
donc  avant  tout  le  but  même  de  l'associatioa 
qu'il'fàut  considérer.  Au  point  de  vue  de  Ta 
justice  abstraite,  Içs  hommes  ont  le  droit  do 
s'associer  en  vue  de  tous  les  buts  que  la  mp- 
raic  approuve  ;  ils  ne  l'ont  pas  en  vue  de  ceux 
(lu'élle  condamne  el  défend. 

Cotte  conclusion  abstraite  néantnoins  se 
modille  lorsqu'on  se  place  qu  |K)int  de  vue 
de  la  société.  Celle-ci  ayant  en  général  le 
droit  d'empêcher  ce  qui  est  contraire  h  la» 
morale  ou  ce  qui  peut  lui  être  nuisible,  eti 
.ipprécianl  elle-même  soavorainomeul  les; 
laits  et  les  actes  qui  rontront  dans  cette  ca- 
tégorie, elle  peut  évidemment  im[)oser  dl^ 
limitas  au  droit  d'assodialioil  et  le  reslrein- 
«Ire  comme  loute  am^e  espèce  de  droit. 
Os  limites  seront  elleS-mèmes  plus  ou  moins 
conformes  à  la  justice  suivant  l'appréciation, 
plus  ou  moins  vraie  que  les  pouvoirs  sociaux 
«luraient  faite  des  associations  qui  doivent- 
(Mro  pn)hibéeS,  défendues,  ou  de  celles  qui 
peuvent  exister  sans  danger'pour  la  société! 

Malheureusement,  i^,esl  arrivé  trop  sou- 
vent dans  les  législations  que  trouvant  trop 
difficile  ou  trop  emliarrassant  de  rechercher 
Icbul  do  l'association,  on  a  complètement 
ijégligé  cette  considération  et  |)rolMbé  ab- 
solument le  moyen,  c'est-à-dire  l'associa- 
tion môme.  De  cette  manière  on  comprenait 
ovldemment  sous  la  mémo  condamnation  les 
association»  les  plus  utiles  tomme  les  l'Ius 


nuisibles,  les  sociétés  formées  dans  dos  buts 
do  charité  el  do  bienfaisanio,  leç  associations 
religieuses  mômes  cl  .ctelles  qui  n'avaient 
I)Our  objet  que  des  actions  criminelles.  Evi- 
demment c'était  outrepasser,  le  "but,  el  l'on  f 
comprend  jji^rfaitcment  que  des  écrivaini  de 
toutes  les  opinions  el  de  tous  les  partis  àiettt 
réclamé  en  faveur  du  droit  général  d'associa-1 
tion.  Souvent^  il  est  vrai,  les  gouvernements 
ont  mitigé  leurs  prohibitions,  en  ce  sens 
qu'ils  permettaient  certaines  associations , 
mais  sous  la  résefvequ'elles  seraient  autori-_ 
secs  par  eiix,  d'après  certains  statuts  el  sousV 
diverses  conditions.  On  reinpraçait  ainsi  par 
une 'simple  tolérance  de  l'Etat  ce  qui  logi- 
quement appartenait,  de  plein  droit,  à  tous 
les  membres  de  la  société.  Quoi  qu'il  on  soit, 
en  principe,  on  peut  dire  que  le  droit  d'as- 
sociation existe  naturellement  dans  toutes 
les  sociétés,  et  que  s'il  peut  être  limité,  ce 
n'est  que  par  des  lois  expresses  et  pour  les 
objets  prévus  par  ces  lo»s.  Si  l'on  est  allé  plus^ 
loin,  SI  on  les  a  prohibées  d'une  manièro 
générale,  c'est  eh  vertu  de  l'idée  qui  a  sou- 
vent prévalu  dans  l«s  lois  T>énales,  de  j>ré- 
venir  les  crimes  au  lieu  de  les  réprimer 
quand  il»  ont  été  commis.  Lé  point  de  savoir 
lequel  des  deux  systèmes  est  le  meilleup,  du 
système  préventif  i»u  du  système  répressif, 
forme  une  des  grandes  questions  do  droit 
criminol,  et  nous  en  réservous  l'examen 
pour  un  autre  article.— Foy.  Sistèhk  pénal. 
Mais  s'il  est  difficile  dNjUpprouver  la  prohi- 
bition générale  de  l'assclciatiou,  on  doit  re- 
connaître le  droit  do  l'Etat  a'exigcr  ou'ellcs 
aient  une  certaine  publicité.  En  d^autrcs 
termes ,  il  faut  que  l'Elit  sache  quel  est 
en  réalité  leur  but,  el  si  la^pensôe  ap- 
parente qu'elles  déclarent  est  bien  collo 
qui  les  réunit.  Si  l'État  n'avait  pas  les 
moyeni!P<!e .s'assurer  de  ce^its,  il  i)Ourrail 
évîdeimmeiil  se  foi-mer  daflÇ^son  sein  des  as- 
sociations des  plus  illégitimes.  C'est  pour 
cela  que  toutes  les  législations  ont  sévi  ^ve(; 
raisoiî  contre  les  sociétés  secrètes.  Mais  [)Our 
que  la  .sévérité  do  la  loi  soil  pleinement  jus- 
tifiée à  leur  égard,  il  faut  (jue  les  associations 
publiquesncv  soient  pas  prohibées  ^  car  il  y 
a  une  telle  tendance,  parmi  les  hommes,  ft 
s'unir  et  à  s'associer  que,  lorsqu'on  la  con- 
trarie dans  sa  manifestation  iusle  et  régu- 
lière, la  société  secrète  s'établit  pour  ainsi 
dire  d'olle-môme 

Objets    de    l'associatiou.  —  Les   objets 
de    l'a.ssociation  sont  tous    ceux  auxquels  ^ 
peuvent  s'appliquer  les  a/Torts  communs  de  * 
plusieurs  hommes;  ils  ombrassent  par  con-i^ 
séquenl  lo  champ,  presque  tout  entier,  dcf|f 
l'autorité  humaine.  Nous  ne  parlerons  ici 
ni  des  associations  religieuses,  ni  des  asso- 
ciations de  bienfaisance,  qui  ne  s<ml  imis  de 
notre  sujet.  Nous  aurons  peu  de  chosa  à  dire 
des  assoriations  politiques  et  de  celles  qui  ont 
mur  but  l'avancement  des  lettres  el  .des 
sciences  ;  mais  nous  nous  arrêterons  u^  neu 
plus  longuement  sur  les  associations  indus- 
trielles. ,.         •  .    „ 

AsiociationM  poUtique$.    —   L  association 

est  on  politique  un  des  moyeus  les  dus  et'H 
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^caces  par  lesquels  les  partis  font  triompher  en  vue  d'une  exploitation  commerciale  ou 

leurs  idée»  et  arrivent  h  leur  l)ut.  Le  pri^  indiAtrielle.  Mais  les  plus  importantes  de 

cipc  <iuc   nous  vivons  iK)sé  i)lus'  haut  reçWt  ces  fornjes  sociales,  celles  qui  sont  appelées 

son  application  ici  comme  dans  les  autres  è  jouer  le  plus  grand  rôle,  sont  les  sociétés 

ospwces  de  sociétés,  c'est-à-dire  que  ces  asso-  en  commandite  et  les  sociétés  anonymes, 

eintions   seront  lé^itin^s  si   le  but  môme  Dans  ces  deux   espèce;}  de  sociétés,  qui  né 

qu'elles  se  proposent  est  léj^itimé.  La  pro-  diffèrent  que  par  la  manière  dont  elles  sont 

Iiihition  générale  âe  l'association  a  le  plus  administrée)^  le  capital  se  compose  d'actions 

souvent  empoché,  en  France,  que  ce  moyen  fournies  par  un  grand  "nombre  de  souscrip- 

fût  employé  dans  les  affaires  i)oiiliques;raais  Ceurs;  les  bénéllces  se  divisent  annuellement 

■  est^d'un  usage  fréquent  en  Angleterre,  et  et  se  distribuent  entre  les  actionnaires.  C'est 


par  ce  moven  que  se  réunissent  des  capitaux 
considérables  dépassant  toute  fortune  indivi- 
duelle, qui  sont  indispensables  à  ll'exploi- 
tation  de  certaines  industries.  C'est  par 
elles  que  la  grande  exploitation  menace 
de  attendre  à  tous  les  genres  de  production. 
Aujourd'hui  déjà  une  foule  d'industries  sont 
entre  les  mains  des  sociétés  en  commandite 
ou  anonymes.  Nous  ne  ferons  gue  rappeler 


nux  États-Unis.  Nous  citerons  comme  exem- 
ple la  grande  association  que  O'Connel  avait 
iororée  en  Irlande  pour  l'émancifution  de 
(è  malheureux  pays;  nous  citerons  en- 
core la  ligue  libre  échangiste,  formée  par,  les 
adversaires  des  droits  do  douanes  sur  l'im- 
portalioff  des  céréales,  et  dont  les  efforts 
triom[)h^ent  en  1845.  En  France,  après  la 
révolution  de  février,  plusieurs  associations 

se  sont  fait  remarquer  également  par  leurs  les  plus' importantes  et  que  tout  le  monde 
grands  moyens  d'action.  Nous  nous  borne-  »  connaît  :  les  sociétés  de  crédit,  les  banques, 
ions  à  rappeler  la  société  célèbre,  composée;  les  sociétés  de  crédit  foncier,  de  crédit  mo- 
des hommes  du  partr  légitimiste  et  orléa-  bilior;  celles  qui  construisent  et  exploitent 
Hisle,  dont  le  siège  était  rue  do  Poitiers  t»  les  chemins  de  fer,  les  canaux,  les  bateaux 
Paris,  et  de  la  société  électorale  de  V Union,  h  vapeur  ;  los  sociétés  pour  les  mines,  Téclfli- 
"formée  des!  mômes  éléments.  —Pour  ce  qui  rage  au  gaz,  etc.,  etc.  La  plupart  de  ces  so- 
oncerne  les  associations  illicites,  voy.  Po^i-     cletés  no  fonctionnent  qu'au  mojen  de  grands 

"- "'-•— -^         ^  capitauxjdivisésenactions,  qui  se  négocient 

à  fa  Bourse  et  qui  sont  l'objet  de-iroflàbreu- 
ses  spéculations. 

■Nous  ne  'nierons  pas  les  avantages  des 
grandes  associations  de  capitaux  ;  ils  sont 
évidents,  et-  à  moins  qu'on  veuille  mettre 
entre  les  mains  du  gouverneinent  toutes  les 
grandes  entreprises,  ce  qui  serlit  le  plus 
déplorable  système,  il  ftiul  reconnaître  que 
.saift  elles  aucup  des  travaux  d'utilité  publi- 
que dont  elles  s'occupent  spécialement  ne 
pourrait  être  exécuté.  Mais  si  leurs  avanta- 
ges sont  incontestables,  il  n'enést  pas  moins 
vrai  aussi  qu'elles  offrent  les  inconvédients 


TiQtEs  (Crimes) 

Attocialionr'tîfiérairei  et  scientifiques 
L'utilité  de  l'association,  dafls  les  œuvres  de 
l'esprit,  a  été  démontrée  par  les  travaux 
mémos  des  congrégations  0!;ligicuses  qui  su 
sont  vouées  à  la  culture  oes  lettres,  et  de- 
jtuis  lors  il  s'est  formé  une  foule  de  Sociétés 
pljLis  ou  moins  libres  dans  le  même  but:  les 
unes,  sous  le  titre  d'Académies;  les  autres, 
Siif  i»ln  dénomination  |)lus  modeste  dcSociéttls. 
Aujourd'hui  les  sociéflfgide  eo  genre  sont 
très-noihhreuse^  qàfiuWqne  tro()  souvent 
elles  aient  pour  l)ut  l'aide  et  le  soutien  mu- 
tuels non  dans  la  science,  mais' dans  Uicqui- 


sition  de  la  réputation  et  de  la  fortune,  elles  les  plus  réels.  Il  en  résulte,  en  etfet,  que  les 
ne  laissent  pas  do  rendre  quelques  services  propriétaires  du  capital  qui-«ert  à  l'exploi- 
aux  sciences  et  adx  lettnîs.  Plusieurs  d'en-     tation  et  ceux  qui  exploitent  ce  capital  ne 


Ire  elles  publieiitdes  mémoires  et  des  recueils 
de  leurs  procès-verbaq^. 
Àiiociations  industrmUes 


sont  iamais  les ,  mêmes  personnes.  br,-une 
des  choses  les  plus  désirables  en  économie 
politique,  c'est  de  voir  les  propriétaires  des 
)i?|îpitaux  exploiter  eux-mêmes  ces  capitaux. 
Ce  n'osi  qu'à  cette  condition,  en  elîet,  quo 
les  capitaux  donnent  le  plus  de  fruit  possi-^ 
ble,  et  qu'on  attache  à,  leur  conservation  les 
soins  du  bon  père  d«  famille.  Ce  n'est  qu'à 
cette  condition  aussi  que  le  propriétaire  se 
trouve  env  relation  directe  avec  l'ouvrier, 


-  C'est  dans 
l'industrie  surtout  que  l'association  parait 
destinée  à  jouer  un  grand  rôle.  C'est  là,  eu 
effet,  que,  par  suito  Je  la  nécessité  de  la  divi- 
sion du  travail  *  de  l'avantage  qu'offre  l'ex- 
jiloitatioh  eu  grand  ,^  les  réunions  d'efforts 
sont^lo  plus  ft-uctueuses.  C'est  par  l'associa- 
tion'seule  aussi  uue  peuvent  se  former,  dans  ^ , 

notre  temps  où  la  propriété  est  très-morce-'  l'employé  ^el  qu'il  |)eut  fui  faire  sa  jaiiè 

léi>,  les  vastes  capitaux  requis  pour  certai-  i>art.  Dans  les  associations  par  actions,  au 

nés  exploitation».   Les  associations  indus-  contraire,  la  société  est  adiftinistréo  jMir  des 

trielles  |)ouvont  se  diviser  en  deux  classes  :  gérants  richement  rétribués,  dont  tout  l'in- 

le»  associations  du  (apital,  et  les  associations  térôt  consiste  à  donner  un  dividende,  appa- 

du  travail.  Nous,  allons  examiner  successi-  renl  ou  réel,  suffisant  pour  maintenir  les 

voiuonl  les  unes  et  les  ûutres..^Nous  «lirons  actions  à  un  taux  assez  élevé.  L'actionnaire 

ensuite  «juolques^ mots  (le  Ijissocintion  pour  s'impiièle  surtout  du  prix  de  ses  actions, 

la  consomuiatiofi  (lu'qn'a/  lorl  confondue  qui  dépend  beaucoup  plus  des  circonstances 

avec  les  autres  a^socialihnnrindustrielles.     %  |>olitiques  et  des  manœuvres  de  l'agiotage 

Toutes  les  formes  desociétésnrévuos  par  le  (|ue  de  la  prospérité  de  l'entreprise  même. 

Codo  de  c»)iiM>irn'e  [Voy.  Sooims  cummkh-  Le  plus  souvent  cef^ctionnaire  serait  très- 

(  lAi.Ks)  nul  trait  plus  ou  moins  à  des  asxxia-  «'iid)arrassé  de  <lonner   le  moindre  rensej- 

ImiLs  où  des  tiqUaut  sont  uiis  en  commun,  gimmenl   syr  l'étrft  do  cette  entreprise.  Si 
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naû9  une  division  du  iMtuple  en  quatre  fhij-     génies  ou  races,  et  cnàmie  gens  en  trente  to- 


I 


iG9 


-fiianl  la 


I 


capitale ,    est    exclusivement    rt^-servée    au      remarquer    km    i  <--tymoio;4ia.  plM"*dm' ,    liJ 
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donc  ce  mode  d'association  se  cénéralisait,  mesme  (tain  et  inesnie  sel  (6).  •  —  «  Le  feu 

co^mo  i\  en'h  la  tcndanec,  et  s'il  no  se  com-  et  lo  pani  partent  l'Iioumie  de  morte-main, 

liinait  pas,  comme  on  peut  l'espérer,  avec  c'estrhsJire  iiuand-gensde  main-morte  font 

l'association  du  travail,  dont  jious  allons  leurs  dépens  chacun  à  sa  chAr^e,  et  sépare^ 

parler,  il  aur^t  les  résultats  les  plus  funes-  ment  l'une  d^ l'autre,  su[>|K)séqti'ilsdemett» 


tes  ;.  car  il  séparerai^de  plus  en  plus  le  capi 
talistc  de  l'homme  qui  travaille, «ti^reuse 
rait  un  abtme  infranchissable  entrd4j(>s  ser- 
vices du.ca|>ital  vt  ceux  du  traVàjl,  qui  en 
bonne  économie  devraient  ôti'e  ^unis. 
Nous  arrivons  à  l'association  dans  le  travail. 


rent  en  une  ifaesme  majson,  »  ce  sont  les  t^^." 
mes  de  )a  coutume,  qui  prouve  mi'il  ne  suffit 
l>a.sd')iabiter  ensemble ,  mais  qu  il  faut  outre 
cela  avoir  bourse  et  dépose  commu1ie«i'ct« 
vivre  au  mesme  feu  et  au  tnosino  pain.  Elle 
parle  du'pain,  f)arce  ce  que  c'est  l'aliment  le 


contre  laquelle  beaucoup  de  bons  esprits  se     plus  commun  et  le  plus  nécessaire'  à  la  ^ic, 

sont  élevés  dèiiolrc  temps,  parce  qu'ils  la  ilotit  la  communion  est  propre  à  marquer  " 

ronsidéraicnt  comme  une  forme  du  coramu-  -  une  société.  I^  cbutume  parte  aussi  du  feu, 
nisme.Nousnesommespi^decetavis,etnous  parce  quec'jpst  le  lieu  principal  de  la  maison  ■ 
crovons,  au  contraire,  que  l'association  est  lo  et  celui  où  tous  ceux  qui  l'habitent  s'assein- 
seù\  movend'amélioreraujourd'huilesortdcs  bicnt  et  se  réunissent,  et  où  ils  fon(  prépa- 
(Iflssesiîaborieuses  sans  nuire  aux  droits  légi-  Fer  leurs' alimens.  De  lii  vfent  qu'on  dit 
tjnics  des  propriétaires  et  des  capitalistes,  et  qu'il  ne  suffît  pas  d'avoir  mesme  feu  etHaa«$mc 
MHS  amener  aucun  bouleversement  dans  la  habitation,  si  l'on  n'a  aussi  mesm^pot;^car 
société., Cette  forme  de  l'indu.strie  n'est  pas  quand  un  des  coinmunièrs  fait  un  pot  h  part, 
d'ailleurs,  une  nouveauté  en  France  :  elle  a     si  ce  n'est  parce  qu'il  fait  sa  d<^enso  h  uart 

tleuri  avec  éclat  précisément  dans  les  siècles  «  et  non  par  besoîh  ou  délicatesse,  et  aux  irais 
où  la  religion  était  toute-puissante  sur  les  de  la  communroDi  Ion  en  induit  une  |)rouvu 
Ames,  et  où  l'esprit  chrétien  produirait  en  d^  !>  séparation/ —•  L'on  tire  de  là  mesme 
(eus  lieux  l'association  sous  toutes  ses  for-  consj^quenco  lorsqu'on  ne  vit  pas  à  mesme 
mes.  Nous  voulons  parler 'des  associations  table  et  qu'on  fait  set  aflairbs  on  parlieu-^ 
agricoles,  si  nombrmisos  au  moyen  âge,  qui     lier  (7). 

lau 


couvraient  toute  la  France  au  xvi*  siècle  en- 
core, et  dont  les  dernières  n'ont  disparu  que 
(le  nos  jours.  L'histoire  de  ces  associations 
intéressantes  veut  nuelques  détails,  et  noi^ 
ne  pouvons  mieux  lairo,  h  cet  égard,  que  do 
donner  h  nos  lecteurs  le  résumé  que  nous 
en  trouvims  dans  un  travail  de  M.  Geyssel, 
inséré  dans  fa  Revue  nationale. 

Un  fait  ('ontem|>orain  de  l'établissement 
du  système  féodal  et  aussi  universel  que  lui, 
«•'est  l'association  [tarmi  les  main-mortablet, 
f'^st-à-dii|p  les  serfs  de  chaque  domaine.  Le 


La  durée  de  ces  sociétés  n'était  point  fixée  ; 
cette  ^existence  patriarcale  ainsi  établie  so 
perpétuait  indéfiniment.  Tous  les  individus,, 
vieillards,  femmes,  enfants,  restaient  unis 
de  père  en  fils,  eM)ar  cela  même  quo  leur 
travail  était  attribué  &  la  masse ,  ils  avaient 
tous  droit  sans  conteste  h  l'assistance  de  In 
famille,  soit  en  numéraire,  soit  en  nature, 
jusqu'à  ce  qu'une  cause  quelconque  en  en- 
traînât la  dissolution.  Lorsqu'yip  pareil  fait 
arrivait,  le  plus  Agé  prenait  lo  ^9ndif>ain  et 
lo  partageait  entre  tous  les  ineAibres  i>ar 
servage  ét^ntà  celte  é|X)que  la  condition  gé-  {tortions  égales,  en  prononçant  une  formule 
nérale  deja  (lopulalion  agricole,  ce  fut  |>armi     consacrée.  • 

eux  quo  l'association    dut  commencer.   Il         «  Partement  du  chaiiteau:  lo  piul  ancien 
arriva  en  elfet  <iuc  dans  toutes  les  parties     prcnoit  le  pain,  le  [mrtageoit  après  l'avoir 
<le  In  France,  depuis  une  extrémité  jus(|u'à     coupé,  et  les  associés  étoiont  dès  ce  moroent~ 
Inulre,  des  familles  d  agriculteurs,  déjà  con-     réfmtés  divis  et  8é|>arés  et  cela  donnoU  ou-. 
(-entrées  sur  le  même  domaine,  se  réunirent     vei'ture  au  droit  de  main-morte  (9):  t> 


^ 


eniîore  sous  un  mémo  toit,  pour  vivre  de  la 
vie  commune  et  unir  l^r  labeur  et  leurs 
profits.  Leur  instrumci]^  de  travail  était 
commun,  c'était  la  terre  qu'ils  tenaient  de 
'eurs  seigneurs;  ils  l'exploitaient  conjointe- 


n  Ainsi  en  ces  familles  et  communautés» 
les  enfants  qui  y  naissent  pour  l'espérance 
de  l'avenir,  et  ceux  qui  y  soot  en  âgé  de  vf- 
gueur,  \)o\ir  ce  qu'ils  s'employenl  aux  alfai-^ 
res  de  la  famillo  présontemcntt  et  les  vieux 


ment,  et  le  produit  de  l'exploitation  devenait  |K>ur  la  souvenance  ot  récompenaedu  passé  : 

la.|)ropriéte  de  tous.  La  vie  commune  était*  tous  sont  cenisés  estre  utiles,  Toire  néces- 

l'essence  et  le  signe  de  l'association.  Le  sel  saires  pour  la  manutention  de  ces  commu- 

et  le  i>ain  étaient  les  symboles  de  ces  socié-  iioutés.  et  pour  estre  membres  dei  conseils 

/^  tus,  (font  les  membres  furent  appelés  de  là  d'icolles  et  ()0ur  se  succéder  en  hérédité  lés 

rompant  ,  c'est-à-dire   mangeant  leur  pain  unsnux  aultres  comme  communs,  tant  qu'ils 

ensemble  (5*),  ce  qui  leur  a  fait  souvent  don-  demeurent  ensemblo  et  ont  mesme  fomille, 

ner  le  nom  de  com|)agnies  dans  les  textes  ({ui  do  soy-mesme  s'entretient  et  continue 

des  Coutumes;  cette  condition  de  prendre  jusques  à  ce  qu'il  y  ait  partage  par  effet  on 

part  fraternellement  aux  aliments  deJa  tablo  dissolution  ox presse  :  j  entends  Pijirtage  par 

commune  était  indis{H'nsable.  effet,  quand  ils  tiennent  çhaciia  ménagea 

1  11  n'est  |)as  nécessaire  pour  les  as804;ia-  part,  et  ont  leur  paiti^et  leur  sel  à  part  an  et 

'  tions  quo  les  associés  aient  une  mesme  de-  |)ar  j^ur  (9).  • 

meure,  mai)i  qu'ils  vivent  en  commun,  aient  Quoique  ces  associations  eussent  établi  eu 

(.%•)  pASOuret,  r,  8.  cli.  Î4,  t.'l.  p.  80t.         \^  j  (8)  C«iiniiiu(<'i4i.rfrjii*,  t.-fll,  I,  nvii,  «ri.  J. 

((i)  Lontume  d'Auvergne,  t.  111,1.  x\v|i.  .irl.  7.     it  (i)  )  (^(MiuitLC  ,Commtnl.  tur  tk  ctml,   é»  Siiier» 

a"!  bi:i<M>,  r/i'/n  main  morU,  ta|'.  '» ,  »rcl.  i".  naît,  ca|t.  G,  Ue$  bvuidclatjc*,  arl.  IS. 
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principe  l'uni  versai i  16  «Jcs' gains,  la  pro- 
priété individuelle  n'était  point  confondue 
^vec  lejruitdu  imjonr,  etdenicurait.au 
(rontraire  parfaitenteiitfrartche;  chacun  ayait 
Hroil  dé  "conserver  dislintjués  et  séparés  de 


est  serf  èn.radmini§lratîon  et  non  pas  pro- 
priétaire ,  sinon  de  ^a-  portion...,  tes  rnais- 
Ires  de  communauté  sont  establis  par»  le'? 
pnrspnnieryou  avec  consentement  exprès  ou 

._    ^ , ._  tacite,  te  pouvoir  de.4aij[Baj^tre  est  général 

la  masse,  les  biens  qui  -lui  arrivaient  à  titre  ei  se  peut  dire  proéureurdé^es  nar^oijniors 

lucratif,  j)ar  exemple  par  donation  ou  par  cmw  libéra,  «t  peut  ubli^er'scsuits  parson- 

liériiago.T.a  portion  indivise  supf)orlail  cet"-  niers,  en  contractanJt  -sur   meubles,  pour 

tiïinejs  char^es^  telles  que  la  dotation  des  acquêts  ou  poUr  affaires  mobjliairès,  avec 

tilles  et  le  patrimoine  des  garçons.  quelque  tempérament,  à  sçavo^r  qu'il  cod- 

«  lir  communion  en  main'-morte  n'est  pas'  tracte  en  qualité  de  maistre  ou  pour  chose 

uuù  sot;iélé  spéciale  et  particulière»  ce  n'est  qui  vraisemblal)leraent  impUquè^fliije  c'est 

pas  nçri  plus  une  société  générale  de  tous  *pour  le  fait  de  la  communauté  (11)!» 

lùens,  omnium  Ifonofum,  chacun  desasso-  ^  On  voit- par  là  que  le  gouvernement,do 

ciés  conservant  la  pro|)riété  de  ceux  qu'il  a  ces  associatu)ns  était.tempéré;  Ye  chef,  dans 

ou  qui  lui  sont- donnés  à  la  suite,  et  aux-  les  cas  importants.«^réunis5;ait  ses  associés 

quels  il  succède  siiivant  le  droit  et  la  cou-  les  plus  éclairés  et  s'aidait  de  leurs  conseils, 

tume,  pour  la  [wélever  lorsque  la  coiûinu-  Il  apposait  dans  ses  actes  cette  formule  : 

nion  se  dissoudra  et  qu'on  fera  partage  des  Un  tel  et  ses  comparsonniers  ou  personniers. 

bienscommi|^.C'cstdGnc  une  société  gén<i-  C'était, ^selon  M.  Troplong,  une  véritable 

inle  de.  biens  sejilpment,  dans  laquelle  les  raison  sociale.        .               , 

associés  ne  confèrent  que  leur  revenu,  leur  *Quand  on  recherche  les  causes  qui  ont 

travail  et  leur  industrie,  qui  est  contractée  fait  établir  et  accepter  cet  étal  général  do 

pour  vivi"e  et  travailler  ensemble,  et  pour  «hoses  dans  la  société <lu  moyen  âge,  l'in- 

faire  un  prolit  commun.  Nous  voyons,  en     " ''"  " '~" *  -> -><■• «- 

elt'el ,  (juo  les  communiers  en  main-morte 
ne  conrondcnt  [Mis  In  propriété  des  biens  qui 
<cur  arrivent  j»  titre  lucralifJsoit  f  )ai*  ^ùccogi-* 
siori  ou  autrement;  (|u>isl  succèdent  aiii 
biens  de  ïf^jne,  suivant  Ip  coutumeou  sui- 
vant le  di*oit,  par  la  prérogative  des  degréis 

cl) 


\ 


do  parcnt<i,  et  que  cnacun  supjwrte  sur  sa 


fluence  de  l'enseignement  chrétien  apnaralt 
certainement  "comme  laT)rinclipale  denl'tî*, 
elles.  M.  Troplong  constate  que  nulle  période 
historique  p  aî^lé  plus^féconde  en.  a,sso(;ia- 
tions  de  tous  gerir(â»  L'esprit  (pii  formait  et^ 
coriservait  toute^cfSasàÎMiations  était  l'ôs- 
prit  çqéme  de  cliyité  et  de  fraturni[|^,  que 
tous^puisaientdans  les  croyances  chrétiennes. 


>arl  iirdivise.  en  propriété  les  charges  qui  Mais.si  telle  fut  la  cause  qui  détermina  l'éla 

ni  sont  propres  et  particulière^  comn^e  de  blisscment  do  ces  communautés,  %s  avaa- 

maricr  les  tilles,  faire  le  pati^imoinedes  gar-  tages  qui  en  naquirent  bientôt,  et  pour  k»s 

çohs,    etc.;  ce  qui  no  serait  pas,  si  leur  culli  valeurs  et  pour  les  seigneurs,  ne  con- 

cominunion  était  universelle  et  de  tous  les  tribuèrenl  pas  peu  à,  les  maintenir.  Pour  Tes 

biens;  car,  cuto  cas,  ces  sortes  do  charges  serfs  cultivalpiu*,  le  premier  ollet  do  l'ns.so- 

scrf)ient   communes,   et  le^  biens  acquis  à  lîiation  fut   une  amélioration   considérable 


l'un  des  associés,  par  succession  ou  par  do- 
nation, seconfondroientdansia  mjisso  (10).  » 
Un  chef  était  élu  par  les  mOml>ros  et  a.vait 
droit  de  les  repré-^onter  dans  toutes  les  cir- 
constances, soit  devant  l'autorité  féodale  de 
leur  seigneur,  soit  devant  l'autorité  reli- 
gieuse du  clergé;  il  était  obligé,  cornifie  père 
de  la  fiiinille,  de  veiller  à  la  conservation 


longue 


dans  leur  situatiojti  matérielle.  La 
anarchie  du  x'^^siècle  avait  réduit  les  agrij- 
cultcurs  à  l'état  le  plus  misérable;  le  mal- 
heur de  Ipur  condition  était.|)i>ussé  à  un  tel 
point.,  qu'ils  n'avaient  souvent  d'autre  l'es- 
source  (JUO  la  révolte  et  le  pillage.  De  fré- 
niienls  exemples  de  sédition  upparaiMent 
•»lans  l'histoire  des  diverses  provinces,  su r- 


de  tous  les  associés,  et  assumait  sur  sa  tôle     tout  en   tiretagno  et  en  Normandie.  Elles 


les  intérêts  cominuns:  il  présidait  aux  q^thats, 
aux  ventes  des  bestiaux  ou  de  tout  autre 
produit,  aux.  transactions  avec  le  sc+gneur 
du  domaine,  et  obligeait'  par  ses  actes  tous 
Ips  membres  do  l'a.ssocialion.  Il  était  aussi 
chargé  des  détails  divers,  des  règlements  de 
l'administration  intérieure,  et  décidait  dans 
dos  débats  survenus  entre  les  «lifU^rentes 
l'amillos  ou  individus;  mais  il  n'avait  au- 
cune autorité  sur  la  piopriéié  individuelle, 
et  Sun  intervention  ne  pouvait  èll^u  oppres- 
sive. 

Le  (^hcf  do  la  communauté  vulgairement 


étaient  ^ausée&4)ar  la  faim  et  la  misère  des 
populations  agricoles ,  qui  trouvèrent  d«n:> 
l'association ,  pratiquée  d'après  le  sy.slèmo 
<|ue  nous  venons  tio  développer,  un  allii^e- 
mejil  à  leurs  soulfrariôes. 
^  Mais  ce  n'est  pas  tout  fia  situation  poli- 
"tT((ue  cl  civile  des  agriculteurs  devait  aii.ssi 
s'améliorer  par  suite  de  ce  régime.  I)éjà  le 
seff- n'était  plus  uno  chose  eQmme  l'esclave 
anli(iuo';  il  avait  acquis  l'égalité  religieuse,  • 
les  droits  du  mariage  et  do  la  fan^ille,  mais 
il  était  toujours  attaché  à  la  terre  qu'il  cul- 
tivait et  il  avait  aucune  part  h  la  propriété 


est  apiK'lé  le  maistre;  mais  il  y  a  différeiue     do  celte  ll'rre.  Dans  quelques  provinces  plus 


onlre  maistre  et  seigneur  :  celuy  esldil  maistre 
qui  a  la  princii)alo  charge  d'une  affaire,  au- 
quel les  aultres  com|>agndns  doivent  obéir 
ut  (pii  doit  avoir  plus  de  soin  et  employer 
plus  do  diligence  «pie  les  aultres.  Le  maistre 
J    (!(»)  iHi'tui),    tniili'   de    la   iiuiin-morte 


«:i|i 


favorisées  seulement,  sous  quelques  sei- 
gneurs plus  juimains  o^  plus  habiles,  lo 
colon  avait  obtenu  la  jouissance  do  la  terre 
ipie  ses  bras  fécondaient,  sous  la  condition 
(ie  payer  une  redevance  fixe,  (]ui,  une  fois  a(- 

■  (11)  Grv-4^ot^(ii.LK,  CommtMt.  lur  ta  cvulumn ili^ 
.\iitinait ,  c.  ti,  arl.  5. 
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Jthdni^nno,  et  lui  ilonna  la  forma  dilllnitivo      narnllre  aucun  bAtiment  armé  dans  l«  mer 
fous  lâquollo  elle  aiiparntt  dans  les  écrivain.s      Kuéo.  «i  D/irnniiMiiii   nnn  liliAri<i  rrimnl^tn 


lurtec  ue  icggunr.  aux  noÉÇOtiaHOiis ,  ci  ce     tion  ^g^iui  vuuijii  <,  tu  liuihw^^^ 


et  non  pas  pro- 
•11....  lies  rnais- 
■slablis  j)ar»  le'§ 
ornent  exprès  ou 
gfre  est  général 
ses  narçoijniors 
sesdits  parson- 
meubles,  pour 
objliairès,  avoc 
javo^r  q'u'H  cod- 
■■  ou  pour  chose 
Uqué  jiiic  c'est 

ié(ifjrT 

:)uvernemcnt,de 
•é  ;  ie  chef,  dans 
îit  ses  associés 
î  leurs  conseils, 
cette  formule  : 
ou  personniers. 
une  véritable 
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causes  qui  ont 
étal  général  »le 
loyen  âge,  l'in- 
irélien  api)arait 
îndipale  d  entre', 
uc  nulle  j)ériodo 
nde  en.  Associa- 
t  (ïui  formait  et'*' 
ations  était  l'os- 
fralerniff^,  (juo 
cesclirétioimes. 
détermina  l'éta- 
autés,  l§s  avaa- , 
itôt,  et  pour  k»s 
^neurs,  ne  coii- 
ntenir.  Pour  Tes 
r  ell'etdo  l'asso-    . 
m   considérable 
elle;  La   lon^Mie 
réduit  les  a^rir 
lérabic;  le  nial- 
j)0ussé  à  un  tel 
'nt  d'autre  i*es- 
pillage.  Do  fré- 
n  upparais?ent 
provinces,  su r- 
irinandie.  Kilos 
t  la  misère  des 
rouvèreiit  d«n:> 
rès  le  système    . 
»pcr,  un  allège- 
situation  poli- 
X[s  devait  aussi 
•égimo.  Déjà  le 
?mme  l'esclav»! 
ililé  religieuse,. 
I  faniille,  mais 
erre  qu'il  cul- 
h  la  propriété 
provinces  plus 
quelques  sei- 
ns liabiles,  le 
nce  do  la  terre 
is  la  condition 
ui,uuo(oisa(- 
(r  /fl  (uMlunw  tli^ 


W 


\ 


quittée;  le  laissait  libre  de  loiile  autre  impo- 
sition territoriale  :  le  primipê  de  l'associar 
'tV)n,  en  se  d*éveloppant,avec  rapidité,  étendit 

suece^ivement    cette  coutume   h  j)i'csqMe     et-ies  sujets  plus  ea  état  de  |)ayer  les  droits 
toutes  les  parties  de  la  France.  11  ni  pLus 


«  La  raison  q.ui  a  l'ail  introduire  la  com- 
munion entre  main-iAortables,  est  iiue  b«s 
terres  de  la  seigneurie  sont  mieux  cultivées 


le*  serf  qui  se  trouvait  dans  cesT conditions 
dfi  fernaage  était  privé'du  droit  detcisler  et 
de  succéder  ;aarès  sA«i6rt  la  terre  retournaii 
au  seigneur,  aTexelusion  môme  des  enfants 
et  de  Pa  famille,  ainsi' que  le  peu  qu'il  avait 
pu  retirer  de  la  manufacture  dt  te»  bras  et 
mdinx  (12).  L'association  vint  encore  niodi,- 
fier.cel  abus  :  tout  vassal  qui^onSentit  à 
vivre  en  communauté  aYCc^;^s  frères  en 
servitude,  eiijt  fa  faculté  (le  leur  succéder  et 


du  seigneur,  (}uand  ils  vivent  en  commun, 
que  s'ils  faisoient  autant  de  ménages  qu'il  v 
a, de  particuliers  qui  pourroienlr  çslre  chefs 
■de  famille  (iï).  » 

>i  Selon  l  ancien  établissement  du  ménage 
des  champs,  en  ce  pays  de  «Nivrrnois,  letiUel 
niéhago  des,  champs  est  le  vray  siège  des 
bourdelages,  plusieurs  personnes  doivent 
eslre  assemblées  en  une  iamillc  pour  denie- 
ricr,  le  ménage  qui  est  fort  laborieux  et  con- 
siste en  plusieurs  fonctions  en  ce  pays,  (lui. 


de^tesler  x'uTeur  fa^ur./ï>ar  ce  fait,  la  part  de  soy  est  de  culture  malaisée;  les  lins  ser- 
de^fermage  (\\ie  possidai4h4e  serf,  déjà  mise  vantpourlaboureretpour  toucher  les  bœufs, 
en  commun  et  presque  aliénée  au  pfofitile,,  animaux  tardifs;  et  communéuienl  fàÇlf  que 
tous,  restait  à  1  épo(jue  de  sa  mort  Ma  dis-  '  les  charrues  soyent  irawiiées  djs  six  Ixeuls;- 
posifioif  de  la  société,  qui  recueillait  ainsi  les  aullres  pour  mener  les  vaches  et  les  ju- 
collectiveiuent  le  fruit  du  travail  de  chacun,'     mens  aux  champs;  les  aullres  pour  mener  les 


pour  rap[)li(juer  au  bien-être  général  ;  mais 
il  éiail  bien  entendu  que  les  communiers 
seuls  pouvaient  jouir  de  ce  droit  de  tester  ot 
de  succéder,  et  il  ressort  cette  règle  de  toutes 
les  toulqmes  des  [provinces,  «  que  tes  serfs-ou 
main-mortables  ne  peuvent  tesieY,  et  ne  sucrê- 


brobis  et  Yen  moutons  ;  les  aullres  pour  con- 
duire les  porcs. 


Ces  familles,  ainsi  composées,  qui  toutes 

eloii  son  âge,  iexe 
qt  moyen,  sont  régies  par.un-  seuJ,'(jui  se 


sont  emj)loyées  chacune  selon  son  âge,  iexe 


nomme" maislre  de  commun^ulé,  élu  h  celle 


'dent  les  uns  aux  autres',  sjnontant^iujls  sont  ^„  cUav'^Q  par  les  auttt's,  lequel  commande  Ji 
demeurant  en  commun.  Quand  le  sujet  majn-  tous  lesaullre^,  va  aux  nlrairesqui  >e  pré- 
iiiortable  décède  sans  cwumuniers,  tousses  scntetil  es- villes  ou  ès-foin»s-w»  aii  leurs,  a 
bicns.de  c|uelquequalilé>^i'jls  soient,"  francs     jKmvoir d'obliger  ses  parsonniers  en*chosés 

■èl  de  main-morte,  meuble^,  immeubles^  ipobilières  qui  concerHont  le  fait  de  la  c/Tm- 
noms,  droits  et  actions, "l'ont  échule  à  son  inunauté;  et  luy  seul  est  nommé  ès-rôlus  des 
seigneur  (13).»    .''  v- 

D'autre  part  le«  seigneurs  aci 
cilemenl  ce|  ordre  de  choses,  pai-ce.  qu'ils  y     ces  c.omnuinaûlés  so4it  corvées,  familJes  cl 
trouvèrent  un  avantage  évident.  HsavaieiilT^  crîllègues,  (pie  |»ar  coi*isidérati(*!J  de  l'intel- 
un  i)ilérôl  politique  et  en  même  leihps  éco-      lecl,  sont  comme  un  cofps  c&tnposé  de^lù- 


i  .       tailles  et  subsides...  • 

captèrent  fâ-.        «  .^ar  ces  argumens  se  peut'connoislre'^qtie 


nomi(|ue  h  constituer  et  entretenir,  à  perpc 
tuer  sur  leurs  domaines  ces  rasues  (le  trîavail- 
leufs  vigoureuses  et  bien.  .-intcntibhHéeç. 
C-omme  leur  puissance  etdeur  force  dépen- 
daient en  partie  lU;  -la  j)opulalion"de  leurs 
domaines,  comme  d'un  ?iutre  côté  tous  leurs 
revenus  c(msist|^ienl  uniciuement  daUs  les 
pn^duits  en  nature  et  que  la  cultur^^de  la 
terre  exigeait. une  multitude  de  bras,  ils 
virent  de  suite  quccette  centralisation  du 
travail  pourrait  assurer  d'une  manière  plus 
positive  leur  force  politique  p[  le  bien-être 
de  leur  maison.  Us  avaient  Ih'une  sûre  ga- 
rantie contre  les  non-valeuirs  de  leu-rs  prï)-- 
priélés  et  k's  désertions  de  leurs  serfs;  ils 
régularisaient  l'impôt  sur  le  laboureur,  et, 
en  percevant  en  gros  les  produits,  sim|»li- 
liaient  leur  surveillance  administrative.  Le 
bénélice  de  celte  situation  leur  parut  telle"- 
iiHuit  évident,  (ju'ils  exigèrent  V  leur  tour 
que  leurs  tenanciers  vécussent  ainsi  en  com- 
mun, et  ne  consentirent  h  se  dé|>arli(  de 
leur  droit  do  reversion  que  sous  cette  condi- 
tion expresse. 

Les  deux  passages  suivants  de  Dunod  et 
de  Coquille  établissent  d'une  manière  pré- 
cise le  lait  que  nous  venons  \lo  sif;naler,'el 
résument  tcml  ce  (|ue  nous  avoiis  d:l  au  sujet 
de  ces  associations. 


(  I  2)  K\|(ros>ioii  «le  l'iisqiiicr. 

(  l.'ij   l)i  \(i|i  ,  (/<■  lu  viaiitinurlc  ,  c.   l ,  scci, 


_sieurs  mc/H/>rf»  ,•  combien  (pie-  ce»  membres 
"soyent  >é|»arés   l'un  de  l'aultre;  mais 'j)ar 
fralèniilé,  amitié  cl  fiais(m  ct:onomi(pie  loiil 
uU' seul, corps.  Kn  ces  communautés  on  fait 
compte  des   enfants  (|ui   ne   .-avcnl  encoFT 
rien  faire,  par.  l'espéraive  (pion  a  (|u'à  l'àd- 
vMiir  ils  feront;  on  l'ait  compte  deceux  (pii 
sont  ('U^igueifr  d'Age,  pour  ce  qu'ils  font; 
on  lait  compte  des  vieux  |t^,ur  le  c<jnsc»i|  et. 
pour  la  sou.vlinance  (pi'on  a  (pi'ils  .«»nt  bien 
fait;   et  ainsi  de  lous  âges  et  de  toutes  fa- 
(;()lls,^ ils*  s'entretiennent  comme  un  corits 
polili(|de  (pii,  par  subrogation  doit  durer" 
touj()iirs.  .         \ 

«  Or,  par  ce  (pu;  la  vraye-el  certaine  ruiiie 
d(!  ces  maisons  de  villag(,' est  (p 
parla/ent  et  se  séparent,  par  !« 
]()\\  de  ce  pays,  tant  ès-iiiénagcvs *et  familles 
de  gens  serfs,  Tpi'ès-ménagc.s  dont  les  héii- 
tajes".<foiit  tenus  en  bourdelfkge,a  étéconslilu('; 
pour  les  ret(Miir  gn  communauté,  (|U(!  ceu\ 
(pli  lie  seroieiit  pas  en  communauté  ne  sik- 
■céderoient  aux  aullres  et  (ju'on  n«!leursu((é - 
dei'wit  pas.  K(  céltH  communauté  coutumière 
ayant  esté  une  fois  eslÀblie  se  continue  et'' 
citnserve  etiam  après  la  mort  d'aucun^  par- 
sonniers, et  p/lr  subrogation  de  personnes, 
jii.s<|ues  h  ce  «ju'il  y  ait  partage  ou  renoncia- 
tion ou  (lis>iolulion  de  communauté,  par  vo- 

(  1 1)  Di  >0D  ,  (/(■  la  main  moi  tt- ,  c.  .'j  ,  M-tt,  1. 
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liualiun  que  se  fulma  la  première  cdiispiralidii      de  plu»  en    plu^;    le>  l'oncliuuiiaireu  élus, 
oliKarchiquoqui ,  mejncntanémcnt ,  suspon-     les  généraux  et  let  «utiMKMtieurs  gtgnèrvnl 

•JLXJJt^^i^^      an  «iilnrilt'i iiiaitt  ils  iM>isliri>iil  liiiia  !<•■  uiiira- 


<v« 


.    l"s    (li>tiin'H(ins    iijMiinu|)«l(,s    (|ui    iiv.inni  rciiion    vouic     c-diiiuinjui:     ini|)iiiin.-f     «ii\ 

"  i'\i>l.' suiis   1.1  jloiiiin.iliiiii    niiii.iiric  cl   ijni  Ariii(>riqu»'>   et  ijui  lit  de  colli;  pnivin.  p  le 

^Ulls|^l,•|l(•lll   ♦MlCOrt'    (|«I1S    los    1-1  lOS '^ulfriU -fS  11  1(\V  OM  j 'li  IK'i  Jlfl  |  l't,   |)()(l|-  flitlsi  (IjC,  !«   [lU'Ilc 

.VI  iMii|.ir(\  Dans  cfilo-i  i,  il  \  .iv.nl  un  ^rii.it  .•iii.iilairi-    du  nouvel   ('.lilioi-  i-bréticii,  Knit 

l.u'ri'l^,;iii'c,    un   lorp^'  df    t  lu  .cil'-,-    ^nl^il',  nous  pniuve   (luc  les  évLVpios  fuionl  au>M 


acccplioi 

A  conipren 

I)r()cé«Jës 


t  ^  * 


'  *  x~ 


♦ 


4i7 


MU  l.Kito^iît  non  ptU'  la  m-uIc 
les   nssociaftions    formées 


ASS 


iiS 


4l'J 


liiuri  II:,',.  « 
'     Tell("<    f  l.iient 
entre  seyls. 

Mais  ce  nV^laient  pns  le^  seules.  On  sdii 
♦.jue  r«(rr;fneliis.MMnen^>i«inéri'H  des  sefs  eo^n- 
iliene.!  en  France  dans  le  xni'  siècle,  et  <\uh 


/ 


Traite  de  /.i  viaiii-morte ,  une  grande  coii- 
trainle  (Je  vivre  dans  une  njc^iue  maison, 
avec  des  |»erst»nnos  de  tout  âge,  de  tout  sexe 
et  d'humeurs  différentes,  dont  les  unes  sont 
faiides  et  valt^ludinaires,  les  autres  saines 
et  rol>ustes;  les  unes  laborieuses  et  indus- 
trieuses, les  autres  fainéantes  et  sans  génie. 


I.t   Hfi  du  XIV.'  il  était  n«;e<inipli  dans  la  plus     (k-uï  qui  ont  plus  de  bien,  d'esprit,  de  force 

i;,ra ride  partie  des  provinces.   Aux   Hss(*ci'a- 

tiojis  ife  s(îrfs  succédèrent  donc  les  asso<ia- 

lions  d'li(nrirnes  libres,  connues  sôus  le  nom 

i\v  soriéiég  laisihles,  (\ui  se  formaient  par  une 

coliabilalion  réelle  pendant  un  an  et  un  jour. 

(les  sociétés,  rpii  se  gouvernaient  d'apr^ès  lès 

iiiOmes  (ouluiues  (pie  les  précédentes,  fle 
•jouèrent  pas  un  rrth;  moin(!re  que  celles-ci, 
'et  s'(''iendirent  de.njôine  sur  toutes  les  ron- 

l^î'vs  tU'  la,Krance.,  * 

M.ijjfilen.Tnt  venl-on  examiner  les^résullals 

(pj'ont  prudiiiis  ces  coutumes  bienfaisantes? 


Ils  réassortent  n.il;ir(»lh'ment  des  faHs  eu\- 
fiièmes  :  la  coïKlftion  luatérielle  des  pbp'ula- 
l"j;i|  agricoles  lui  scn4ililement  améliorée; 
l/ïiiripie  la  guerre  ou  tout  «kutre  cliose^  supi';- 

'rieiîre  de  misère,  ne  venait  point  s'aballre 
Surelh's  et  neutraliser  les  bons, ellelsde  leur 
Ir.ivviil  en 'commun,  elles  jouissaient  d'une 
cerraine  aisance,  malgré  la  (^apitatjon,  It^ 
tailles  et, les  imp(V[?^  extraordinaires  iju'elles 

-élaient  l(;,mies  de  supporter.  Vigie-r,  (:(j(piille 
"t,  les  autres  commeul/iteurs  des  coutumes, 
ne  nous  laissent  aucun  doute  sur  les  avan- 
tages réels  dont  jouissaient  ces  coirtmunautés; 
ils  signalent  partoui  une  plus  grande  somme 
•de  bien-èlreVocquise  ^ux  serfs  (pii.  avaient 
ado|)|«  (c  nio(fe  de  tr.tyail  et  ce  régniie  d'exis- 
tence. Ce  fait  es4  ielItMnent  vrai",  (pie  l'on  n'a 
constaté  dans^  riiisloire  de  ces  sociétés  (pie 
peu  d'eyemplesde/Kir/pwcn/.xf/r  cftaTilrnu,  et 
ipie  la  iK'cc-ssilé  d'une  dissolution, était  re- 
g.tnlée  (omme  une  véritable  calamilé  j»ar 
liMis  U\s  communiers. 

l'ne  autre 


nais  et  la  Franche-Comté,  furent  préciséi 
les  dernières  où  le  servage  fut  aboli.  J 


'av;ui<;()n!»,    c'est   rattitud( 


)reuve.'i  l'ajjpui  de  ce  (]ue  nous 
des  communiers 


vi>-,'»-vis  du  système  féodal  j  Coquille  nous 
apprend  (jue  leurs  relations  avec  leur;>^t:ei- 
gneurs  étaient  eii  gênerai' bionveiTTântes  et 
p.Mciliquos  :  l.rs  rjrns  de  ces  communautf's, 
•diVil,  sont  heaiicoiii)  plus  comnwdes  et  faciles 
<'if  inefiuetous  autres  (j{'ns  de  main-morte  {H}). 
Il  est  donc  hors  de  doute  (pie  la  misère, 
celle  cause  primitive.de  tant  de  révoltes  et 
de  (h^sordres,  était  chez  eux 
nitémiée. 


singulièrement 


ou  de,  santé,  trouvent  qu'ils  perdent  beau- 
coup ^  n'acquérir  que  par  portions  égales 
avec  les  autres. 

,    «  Il  entre  dans  ces  coi,nmuiiionsdes  gendres, 
et  des  brus,  qui  n'y  étant  ytts  nés,  n'y  trou- 
vent [)as  de  1  attrait,  et  ({u  on  y  regarde  sou- 
vent de  mauvais  œil.  » 

Enlin  vers  le  milieu  du  xvr  siècle,  r(jr- 
doiinance  de  Moulins  vint  porter  un  coiqi  ' 
mortel  h  ces  communautés,  en  exigeant  la 
preuve  écrite  de  leurs  obligations,  A  fiartir  du 
jour  où  on  les  astreignit  à  fournir  un  (  en- 
trai olïicicl  de  société*  elles  déerinèrent  sen- 
siblement, et  bientôt  s'eflaccrent  tompléle- 
4 lient  des  nueurs. 

Il  .n'y  eut  ((ue  des  associations  de  serfs, 
(i(^  main-niOrtables  qui  subsistèrent,  et  il  est 
à  remar(pier  que  les  iirovinces  de  la  France 
(pii  les  conservèreiit'Ies  dernières,  le  Niver- 

iiieiil  ' 
ge  lui  at>oii.  Dans 
ces  provinces,  les  associations' étaient  si 
fortement  enracinées,  qu'elles  résistèrent  h 
.tous  les  .'.bangemenls  de  législation  qui  de- 
vaient les  détruire;  tout  le  monde  connaît  la 
communauté  des  Jault,  (pie  M.  Dupin  a  dé-  ' 
couverte  récemment  dans  le  Nivernais,  llo- 
rissanto  en  idein  \i\'  siècle,  et  s(»us  le 
régime  du  Code  civil  ;  plus  réceiament  encore 
des  communautés  semblables  ont  été  décou- 
vertes en  Auvergne. 

l/existence  dè!^  associations  agricoles  du 
moyen  Agp  est  une  grande  pn^uve'en  faveur 
de  la  |)ossibilil»5  générale  de'l'associalion,  et 
<\vs  expériences  toutes  récentes  ont  démon- 
tré en  ellet  (pielle  étak  [larfaitement  appli- 
cable aux  ouvriers  des  vilks;  elle  a  démon- 
tré aussi  (pie  l'accusation  de  communisine 
(ju'(m  reprochait  aux  associations  n'était  rien 
moins  (jue  ftindée.  Qu'il  y  ait  des  es|  rits  ■ 
exagérés  qui  veuillent  pousser  l'assoeialion 
jiis(pi'au  communisme,  cela  est  tr(''s-p(issibl(! 
évidemment;  mais  de  telles  associations  n(! 
seraient  pas  viables,  et  ce  n'est  nullement 
dans  de  telles  intentions  (py^  l'association  a 
été  proposée  parceux  qui  l'offt  mise  en  avant. 


eie  proposée  parceux  qui  I  (tl 
l-<"|  ii'naissance du  droit  romain,  les  modi-      IK' (pioi  s'agi(-il,  en  etiet?  A 
•i<  .liions des  coutumes  cpii  en  résultèrent,  les      la  plupart  des  entreprises  coinmerciales,  les 


ujoiird'hui,  dans 


nouvelles  rtVles  ipj'il  introduisit  sur  liMlroil 
«IV  propriété,  et  en  lUitre  cette  tendance  h 
N  individualisme  ipii  c(»mmen(;"îi  h  se  mani- 
l'estyr  au  W  si(''cle,  allaquèrent  en  même 
temps  les  associations  >    -   .    . 

>enlimenls   (|ui   en  étaient 


vt  dans  les 
la  base,  et  dans 


l>  .ulleurs  elles  |)(u  talent  en  elles-mêmes  un 
geriiu«  de  deslru(  tinii  :  c'était  la  vie   com- 


personnes  qui  concourent  h  l'exploitation 
siuit  un  patron  et  un  plus  ou  moins  grand 
iiombn^  d'ouvriers.  Dans  la  grande  majorité 
des  entreprises,  dans  toute  la  petite  indus- 
trie, les  ouvriers  employés  ne  dépassent  pas 
le  nombre  de  dix  ;  ce  n'est  (|ue  dans  des  in- 


en 


and 


iinnil)re 


JIIUIIC 


■e.st    en  etVet  ,    éirit  Dunod,    il.iiis  son 

*."i,i!  .11  I  I  ,  (  i"iiy  t''',  >IM    'i<  ,   '(((.  i.'n  .N  11  i)  Hiii'' 


qu  une  seule  maison  emploie  un 
d'ouvriers  consid(''rable.  Or,  que 
dtiiiande-t-on?  Que  dans  la  petiteMndustrio 
surlout   l'eiitrepri.-e    s(ut  exploitée  par  des 

il''!  (4|nii.i  ,  Ci'ir.ni'  lit.  sut  Imout.ilu  .\ut;«uji. 
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acception  est  miiins  étciulue  *iue  c(*lle  qui 

comprend,  sous  Iô mof,  tout  rensembk-  des 

firocWés,  aussf/.icn  iritclIccliH.'ls  ou  uiéca- 

■  iiiuue's,  tecliitujuo*  (jac  smi'iuenlaûx  ;  n.ais 


iDuU's  ne  peuvent  conduire  a  ff»i<  une  iioiion 
Verlaine.  On^fd  oti  dit  «pie  i"arl  ç^l  une 
fantaisie,  on  e\«(  lui  |  ar  r  (la  in^tiic  loulc  r^- 
yie^l  (h\iU:  rcrliludi.'.  A  ce  pomi  de  vue,  en 
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ouvriers -a^sotricVs,  au  lieu  de  l'i^lro  par  un 
palion  et  lies  ouvriers.  Si  ceux-ci  avaient  en 
etfet  quel(jues  épargnes,  qui  les  enipt^cliera-it 
^i^'.  les  mettre  eo  commun  et  de  les  accroître 
môme  de  retenues  po;slérieures  faites  sur 
leurs  bénélices,  et  d'exploiter  eux-mômes  co 
capital  en  contiant  la  gérance  de  l'entreprise 
;i  l'un  4^«*rx,  (jui  serait  le  mandataire  de 
tous?  La  seule  dilTérence  entre  une  associa- 
tion pareille  et  les  entreprises  actuelles , 
c'est  (pi'au  bout  de  l'amiéo  les  bénétices,  (jui 
appartiennent  aujourd'hui  au  patron  seul, 
seiaîerit  répartis  entre  les  ouvriers.  Mais 
pour  tout  le  reste  rien  ne  serait  changé  h 
l'état  actuel  de  Pinduslrie,  et  les  ouvriers, 
notamment,  continueraient  à  recevoir  leurs 
salaires  hebdomadaires,  proportionnellement 
a,u  mérité  de  chacun  ;  car  l'idée  de  l'éj^alité 
des  «alaii'cs  est  .toute  dllFérenle  de  celle  do 
l'association,  et  cette  idée,  nous  la  repous- 
sons complélemenl.  Nous  repoussons  égale- 
"iiiéiU  celle  d'une  association  unicjue  pour 
chaciue  <  orps  de  métier,  cl  nous  pensons  que 
l'une  des  conditions  vitales  des  associations 
est  leur  indépendance  et  leur  multiplicité. 
Mais  dans  ces  termes  nous  pensons  que 
l'association  du  travail  aurait  de  grands 
avantages,  et  «pie  les  objections  (ju'on  él^vc 
^contre  elle  ont  peu  de  fondements.  Qu'on 
"nous  permette,  en  prelive  de  ces  assertions, 
tJe  reproduire  (luelques  [)ages  du  traité 
d'économie  sociale  (juc  nous  avons  publié 
récemment. 

I/associalion  crée  et  entretient  l'émula- 
tion cl  pous<!c  chacun  à  faire  le  mieux  pos-- 
'  siblé.  L'émulation,  aujourd'hui,  ne  peut  se 
produire  que  sur  le  marché,  quand  il  s'agit 
de  la  vente  des  j)roduils;  elle  n'a  lieu  qu'en- 
tre producteurs  qui  sont  en  concurrence  ; 
elle  n'existe  pas  dans  un  même  atelier.  La 
raison  en  est  simple;  c'est  que  les  travail- 
leurs, simples  salariés,  n'ont  pas  d'intérêt  au 
travail  (ju  ils  exécutent.  Supposez  (pi'il  soit 
de  l'intérêt  de  tous  et  de  chacurî  de  faire  le 
mieux  cl  fe  plus  vile,  et  niellez  Icj^  travail- 
leurs en  présence,  l'émulation  naîtra  d'elle- 
même.  Point  n'est  besoin  pour  cela  des  grou- 
pes ridicules  et  des  absurdes  séries  de  Fou- 
rier.  L'émulation  est  un  instinct  naturel  qui 
devient  abusif  quand  il  <|égénère  en  passion, 
mais  qui  se  passe  de  tout  excitant  lorscpie 
les  concurrents  sont  en  présence  et  que  l'in- 
tétêl  est  en  jeu. 

L'association  établit  la  discipline  danS  le 
travail,  et  la  meilleure  des  disciplines,  la 
soumission  h  une  règle  faite  par  tous.  Les 
vi(  es,  (jui  souillent  non-seulement  beaucoup 
d'ouvriers,  mais  aussi  bon  nombre  de'  pa- 
trons, se  renconlreraieiil  moins  fré(jueni- 
iiienl  si  chacun  était  obligé  de  se  faire  su|)- 
porter  par  ses  égaux,  et  acquérait  à  ses  dé- 
pens \â  conviction  «pi'il  faut  avoir  une  cx)n- 
duite  honnête  pour  vivre  avec  les  honnêtes 


to^airement  ce^t  état  »ie  clios.es,  et  amènerait 
par  suite  rawoindris>ement  des  habitudes 
vicieuses  et  une  giaiule  amélioration  dan.'» 
le  travail. 

L'association    fait  de  l'intérêt  île  chatiin 
l'intérêt  de  Ums,  el.di'xl'intérêl  de  tous  liii- 
térôl  de  chacun.  L'œuvr»*.  accomplie  |Wir  dia- 
cuii  est  I'(euvre  de  lèusjgrinstrument  de  Ira- 
'vail  etie  produit  ont  aimnlde  [iropriéftiires, 
d'intéressés,  quedas^^iciés;  el,  tamiis  qui' 
dans  le  travail  isolé  cnacun  n'a  en  vue  que 
son  intérêt  propre,  el  n'attache  ses  soins  quîi 
ce  (pli    le   regarda  personnellement ,  ikiiis 
l'association,  ce  qui  regarde  chacun  perAm- 
nellement   regarde  en  môme  teiii|is  tous  les 
ftultes,  el  l'œil  du  maître  se  multiplie  aulaiil 
de  fois  que  l'association  ((unpte  de  memllre^. 
L'association  enliii  est  l'expression  juste  cl 
légitime  du  fait   social  dans  le  travail,   la 
nFatiipie  de.cetle  loi  morale  «pii  vi'Ut  que  les 
liommes  unissent  leurs  intérêts  et  leurs  et- 
forts,  (ju'ils  ne  puissent   se   passer   les  uns 
des    autres;   ([ue   dans   l'ieuvre   (ju'ils  doi- 
vent accomplir   ils  soient  solidaires,  (piil^. 
joursuivent  ensemble  el  rraternellemeiil  un 
jul  commun.  Le  travail  isolé  laisse  plus  ^^i  la 
iberlé   individuelle;  mais  cetttr  lil'«'té  est 
'indépendartce  du  sauvage;  elle  est  purement 
négative  ;  elle  n'a  ni  force  ni  point  d'appui. 
I^  liberté  positive,  c'est-à-dire  la  miissain-e 
réelle,  le  nouVoir  d'agir  nécessaire  à  rhoiiime 
|)0ur»  le  dévoloppeim  ni  de  toutes  ses  fatui- 
tés, celle   liberté  no  naît  (pie  de  l'union  des 
forces,  elle  ne  peut  s'appuyer  ipie  sur  l'asso- 
ciation. L'association  seule  réunit  diuif  .*i  la 
fois  les  conditions  (fe  la  liberté,  de  l'égalité 
et  de  la  fraternité;  elle  est  runitjue  forme  du 
l'organisation  du   travail  (|ui  salisfas.se  aux 
exigences  de  la  morale  sur  tous  les  points. 
Les  objections  contre  ^a^socialion  s(î  fon- 
dent d'abord  sur  les  di(^cultésl^ue  remontre 
toute   création   nouvelle  ,    toute   iiislilulion 
dont  les  habitudes  ne  sont  [las  faites.  On  si- 
gnale mille  obstacles  h  la  formati(jn  des  so- 
ciétés ouvrières,, à  leur  organisation  ,  h  leur 
marche  régulière,  et  plutôt  (pie  de  clien  lier 
s'il  n'est  pas  fiossible  de  tourner  ou  de  faiie 
disparaître  ces  obstacles,  on   en  conclut  sur 
l'impossibilité  même  de  l'association. 

Or,  à  cette  objection  générale,  il  est  une,  ré- 
ponse générale  :  Si  l'humanité  eilt  rei>(>ussé 
'toulesTes  institutions  nouvelles  dont  la  mise 
en  pratique  olfrait  des  di(liciilt(''s,  jamais  le 
progrès  ne  se  fût  accompli  dans  le  monde.  Il 
n'est  pas  une  amélioration  (Jui  ait  été  oblemie 
sans  elfort.  l'as  unc'habitude  nouvelle,  (pnl- 
ipie  avantageuse  qu'elle  ffil,  (Jui  ne  s()it  im- 
planté(!  h  travers  mille  obstacles.  L'histoin; 
est  riche  en  exemples  de  ce  fait;  nous  en  (  i- 
lerons  un  seul.  La  propriété  Icrritoriab;,  (pii 
esl  auiourd'hui  plus  qu'une  habitude  uni- 
verselle, qui  est  une  passion  chez  beaucoup 


de  gens,  croit-on  (|u'elle  se  scîtiétablie  d  elle- 
mkm»  «t  tnnii  micMue  (liniiifulté^  On  >\',  ln"fr 


dans  l'ordre  économique,  et  quant  aux  ou- 
vrier>,  ils  ne  (léj)enilent  en  aucune  fa\,(m  de 
leurs  caiiiarado,  et  le  jtatron  ordinaireiaeiit 
s'inquiète  ^leu  (le  leur  conduite  morale.  Or, 
la  dibcipliup  de  l'association  changerait  né- 


I)erait  f(jrt.  Qu  on  pense  seutemeiil  aux  .s.'i*i- 
va-çes   de   rAméri(iue  (pii,  depuis  plus  d'un 


plus 
pie  (lé 


b  CO- 


siècle,  ont  devant  les  }eux  lexei^ip 

Ions  européens:  se  sont-il>  avisés  de  limiter  . 

leurs  terrcî  el  .•'-. -ulliver  (.lia<;un  son  loi? 


V 


tiuellt's  il  l'proiivt'  (tes  ('inolions  :  il  (U'siiT,  sym|.nthie.  Mal^fô  lui,  rhoimne,  dès  qu  u 
il -io  iMïssioiinc,  lise  lr<mv(M»ousM^«vtTl'one  aj»ei(;nit  les  5i>;iies  do  In  i>assion  chez  SOB 
\ers  une  cci laine  .salisl'nilion.  Ces  laculléy     seuiblablo,  entre  eu  s)a4>alhie;  il  aime,  U 
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NulleiiK'iil.  C/esl  (jiie  les  |ial)itiiilt'«>  de  la 
gfîSlinn  n>;ri(;«»l('  et  lie- la  prévoyance  n<^(os- 
sflire  dntis  Cette  industri»;  ont  besoin  d'ôlre 
n<<iniNes,  sont  le  fruit  d'elForts  «uccessifs,  et 
(|ii  elles  ne  missent  pas  plus  S|>'>nt/ini''mcnt 
i|iie  ((dli'  d(!  ra.s.so(i<"ition.  Si  nfuis  pouvicMis 
ici  nous  livrer  h  une  disjjerlation  lii.slr)rique, 
lions  prouverions  facilement  que,  p6ur  Jin- 
[ilantef  la  propriélc'?  individiudle  dans  -la 
«irece  et  l'Italie,  d'où  elle  t\  passt^  dans  notre 
p;iys,  les  anciens  l(^2islnteurs,  hrs  fondateurs 
de  cet  ordre  de  riioses,  si  nouveau  il  y  a 
deux  mille  ans,  ont  dû  faire  ^aj^e  de  toutes 
Itvs  ressources  de  la  relJKion,  de  la  |)olitiijue, 
et  iiiôuuî  de  la  force  Inat^';riell(^  Ces  habitu- 
des de  la  jiropriété  individuelle  (jui,  aux 
Iciiifis  de  r<«fîij)ire  romain,  élaiejit  devenues 
universelle^,  lurent  de  nouveau  mises  en 
question  lors  d«'  l'invasion  des  Barbares;  et 
ce  n'est  qu'à  l.i,  lin  du  moyca  Age  qu'elles  re- 
prirent leur  puissance  en  Europe.  Tous  les 
progrès  moraux,  poliliq<ies  et  eeonoiuique;>, 
ne  se  sont  ainsi  établis  et  naturalisés  dans 
rimmanité  (pi'après  des  siècles  de  résiistance, 
et  de  tâtonnements.  L'association  subira  cette 
loi  commune,  mais  elle  so^ilfira  triomphante 
de  toutes  les  diflieultés,  car  elle  est  la  seule 
issue  possible  è  une  situation  économique 
actuelle  dont  l'humanité  doit  nécessairement 
sortir. 

ICxaminons  maintenant  en  cuxmème?  ces 
obsJac'Ies  etces.dillicultés. 

Il  en'  (ïst  un  grand  ntimbre  (l'abord  qui 
proviennent  de  îa  lé^ishtibn  en  vigueur  sur 
les  sociétés  commerciales  et  civiles,  du  dé- 
faut d'institutions  de  crédit,  de  l'opposition 
que  les  associations  iieuvent  retïcontrer  dans 
(  (Ttaines  classes  de  la  société,  et  en  général 
(le  tous  l(vs  enqièchements  extérieurs  (\vi  peu- 
vent en  gêner  le  (lévelo,p[)ement,  elt:.  Ce  sont 
\h  des  oljstacles  très-reels,  mais  peut-on  en 
contre  l'association  ?  Evidemment 
puisqu'ils  n'ont  rien  de  nécessaire, 
(ju'ils  peuvent  et  même  doiv(Mit  dis|iarattre 
(lu  moment  (lu'ils  entravent  la  marche  régu- 
lière du  pnigrès. 

Mais  il  est  d'autres  dilHcultés  qj^ii  sont 
intérieures,  (}ui  naissent  de  lu  nature  mèinc 
de  l'association. 

Les  ouvriers,  dit-on,  ne  possèdent  pas  une 
moralité  sunisanle  pour  le  travail  |»ar  asso- 
ciati*m,^  L'association  suppose,  en  etfet, 
des  conditions  morales  supérieures  à  celles 
(ju'exige  le  travail  individuel  :  il  faut  à 
I  homme  plusde  moralité, plusd'intelligence, 
un  sentiment  plus  élevé  de  ses  devoirs  |>our 
travailler  avec  les  autres  (jue  pour  travailler 
seul.  Mais  c'est  encore  Ih  une  des  conditions 
de  tout  progrès  de  l'humanité.  11.  faut  aux - 
peuples  |)lus  ^ie  moralité  et  d'intelligence, 
pour  se  gouverner  eux-mêmes,  pour  useï^ 
du  suffrage  universel,  que  pour  se  laisser 
gouverner  par  des  rois  ourles  sénats.  U  faut 
a  un  pouvoir  républicain,  S(?rvileur  de-tous 
et  responsable  envers  tous,  plas  de  vertu 
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.  ouà  une  aristocratie  héréditaire.  Le  progrès 
de  la  moralité  publique  a  toujours  précédé 
ou  accompagnés  les  pro;^rès   politiques  ou 


é<  unomi(iues.  Toute  la'ipi('sii(jn.est  «loncde 
savoir  si  1.1  société  actu(die  offre  des  condi- 
tions sunisantes  de  moralité  pour  y  intro- 
duire l'association,     i 

Or,  sans  aucun  uoule,  si  on  voujait  subi- 
tement changer  toutes  les  relations  existan- 
tes, et  |>ar  une  transformation  instantanée 
mettre  aux  mains  d'associations  ouvrières 
tcmtes  Jes  exploitations  industrielles  et  agri- 
coles qui  existent,  on  échouerait  complète- 
ment, parce  que  ni  la  moralité  ni  les  habi- 
tudes (ju'exige  i'asâociation  n'exigent  sulli- 
saniment  dans  Jes  masses.  Mais  W  n'est  pas 
ainsi  que  l'association  s'établira.  Les  pre- 
mières associations  ne  pourront  d'abord 
réunir  (pi'un  Petit  nombre  de  travailleurs 
de  chacpie  profession,  et  pour  qu'elles  réus- 
sissent, ces  premiers  travailleurs  devront 
être  pris.i>armi  les  plus  honnêtes  et  les  plus 
dévoués  ;  car  ici,  comme  dans  toutes  les  créa- 
tions nouvelles,  il  faut,  avant  tout,  le  sacri- 
licc  et  le  dévouement.  Les  associations  qui 
seules  iieuvenl  réussir  aujourd'hui  seront 
donc  celles  qui  se  composeront  d'hommes 
d'éjite  ■pénétrés  de  la  grandeur  de  la  tAcho 
(|u'^isont  à  remplir,  et  (|ui,  pour  fonder  leur 
(euvre,  ne  s'épargneront  ni  pein«ui-fli  etforts. 
Mais  une  fois  les  diflieultés  vaincues,  (piand 
'les  obstacles  inhérents  h  tout  nouvel  éta- 
blissement auront  été  surmontés,  la  pros|>é- 
rilé  (les  -^iremièies  associations  servira 
d'exemple,  et  leur  expérience  aplanira  la 
voie  h  celles  (jui  les  suivront.  Le  tout  est 
(Ioik;  de  savoir  si  les  (^lasses  laborieuses  ren- 
ferment assez  d'hommes  dévoués  pour  pe>ser 
les  fondements  de  l'institution  nouvelle. 
Nous  ne  nensoiks  pas  (ju'on  puisse  le  nier. 
Une  foislondée,  l'institution  ene-mên\e  sera 
le  |)lus  puissant  moyen  de  moralisation  ;  et 
tofut  naturellement  ses  progrès  seront  en 
raison  môme  de  l'amélioration  morale  qu'elle 
créera  autour  d-elle. 

Les  principalesrdifficultés,  provenant  d'une 
moralité  insufTisante  et  aussi  du  défeutd'in- 
:  tçlligencc  et  d'habitude,  consisteront  dans  le 
choix  d'un  bon  directeur  et  daiis  le  main- 
tien de  la  paix  et  de'  l'union  dans  l'atelier. 
I-«  pr^fraière  est  très-sérieuse.  Ou  bien  les 
directeurs  seront  pris  parmi  les  anciens  pa- 
trons qui  posséderont  la  capacité  commer- 
■  ciale  €l  l'expérience  nécessaires  \>olfr  con- 
duire un  établissement,  mais  qui,  ayant  les 
habitudes  du  (patron,  essayeront  de  se  faire 
des  positions  privilégiées  ;  ou  bien  ils  seront 
pris  parmi  les  anciens  salariés,  et-  alors  la 
î>onne.  volonté  ne  leur  fera  pas  (léfaut,  mais 
ils  man(iueront  des  connaissanccset  de  l'ex- 
périence voulues.  Nous  ne  mettrons  pas  en 
(l(^ule  que  cette  cause  ne  détermine  la  chute 
(l'un  grand  nombre  d'associations!  Mais  nous 
avons  la  certitude  aii^si  qu'il  se  trouve  parmi 
les  ouvriers  et  les, petits  jwtrons  actuels  un 
nombre  suffisant  d'hoiùmps  dévoués  et  capa- 
bles, qui  comprendrotfi  et  voudront  l'asso-  . 
cialion,  qui  se  donnerorit  de  tout  cœur  à  leur 
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liculté  d'ailleurs  disparaîtra  bien  vite,  cpiantl 
l'association  sera  consliluée;  car  (fans  ce 
rég'imo  nouveau,  où  tous  prennent  [lart  aux 
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mais  le  souvenir,  soil  la  ifuslilion  «le  rc- 
ciJt'illcint'iil,  (l(«  |wiix  .1  (ilimmlité  doiH  l'eu 
«-■•jI  saisi  sou*  k's  voilti-s  de  nos  \i.i||c>  c». 
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Ul('riy>>\inL   uts  S(,li:>tL> 


listes  «uninic   iM>ur  les   oiilrcs  hoHiiiies,  l.i 
loi  de  lilM.Tlé  (|iii    Irti.sse  <  li.j<  un    iiLiIln-   .!•• 
«  tioib^ir  (.'nlfc  le  liie/i  el  le  i:;,-!,  d  l,i  U,\   -,,- 
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affaires  Cl  s'initient  auj  connaissances  qu'elles 
exigent,  cliaciue  assoination  deviendra  une 
pépinière  de  directeurs.  Le  maintien  de 
I'unionl|Nitrc  les  associés  sera  snuTenl  aussi 
très-dirtirile,  nous  n'en  disconvenons  pas. 
Mais  [)0urtant  conilucn  n'exagère-t-on  pas  ce 
danger  1  Notre  société,  il  est  vrai,  est  profon- 
dément atteinte;  le  scepticisme  et  régoïsme 
Y  font  de  grands  ravages;  la  foi  aux  hommes, 
la  confiance  à  l'œuvrQ  entreprise,  Je  courage 
et  la  persévérance  qui  la  conduisent  à  terme, 
y  deviennent  de  plu?  en  plus  rares.  Mais  il 
n'est  pas  vrai  |»ourtantque  ces  vertus  y  fas- 
sent absolument  défaut  et  qu'il  ne  se  trouve 
plus  deux  hommes  sachant  s^'entendrel  La 
l)remière  condition  mur  toute  association 
nouvelle,  c'est  que  les  fondateurs, sc'choi- 
sissent  et  se  connaissent  les  uns  les  autres. 
Il  ne  suffit  pas  qu'il  existe  entre  eux  l'unité 
(lu  but  matériel,  de  la  profession  industrielle 
(lu'il  veulent  exercer;  il  faut  déplus  la  com- 
munauté des  sentiments  et  des  idées.  Plus 
tardpeut-étre,  quand  l'institution  sera  entrée 
(1.1  ns  nos  habitudes,  on  ne  cherchera  dans  les 
n><sociés  que  la  moralité  et  l'instruction  pro- 
l■e^sionnellc;  aujourd'hui  qu'il  s'agit  de  la 
fonder  et  qu  elle  ne  p'eut  être  fondée  que 
l>ar  des  hommes  à4dées  générales,  l'union 
ne  saurait  subsister  si  l'on  ne  s'entend 
d'abord  sur  ces  idées.  Il  faut  donc  que  les 
«issociés  soient  d'accord  sur  les  croyances 
générales,  qu'ils  se  connaissent  personnelle- 
ment, etqu'autantquepossibleilssoientamis. 
A  ce  prix  seulement,  ils  éviteront  les  frotte- 
ments désagréables,  les  querelles  et  souvent 
I(,'s  injures.  Or,  ces  conditions  pourront  se 
rencontrer  assez  fréquemment  auiourd'hui. 
I.es  doctrines  qui  agitent  la  société  ne  sont 
pas  tellement  notnbreuses  que  chacune  d'elles 
ne  compte  assez  d'adeptes  |)Our  fournir  le 
xrsoniiel  de  [tlusieurs  associations.  D'ail- 
eurs,  il  dé{)end  jusqu'à  un  certain  point  de 
l'organisation  des  associations  de  diminuer 
les  causes  de  frottement.  Quand  les  associa- 
lions  sont  composées  de  très-peu  d'indivi- 
dus, les  discussions  y  sont  fréquentes,  cha- 
cun veut  être  le  maître;  plus  nombreux,  les 
défauts  personnels  des  associés  s'effacent,  il 
s'établit  unQ  discipline,  et  te  mécanisme  joue 
|)lus  facilement.  Mais  il  y.  a  pourtant  une 
limile  à  cette  extension  ;  si  l'association,  par 
son  accroissement  même,  laissait  se  perdre 
l'accord  sur  les  idées  générales  et  l'unité  des 
vues  qui  aurait  contribué  à  la  créer,  il  se 
furniCTait  dans  son  sein  des  coteries  et  des 
partis  qui  exciteraient  bientôt  une  scission 
presque  inévitable,  il  y  a  donc  ici,  comme  eh 
Ifules  choses,  une  mesure  juste  et  vraie,  va- 
riable selon  les  circonstances  et  que  l'expé- 
rience seule  peut  faire  connaître. 

En  général,  les  objections  tirées  du  défaut 
de  moralité  prouvent  uniquement  que  tout 
prpgrès  clans  les  institutions  suppose  en 
même  temps>un  progrès  dans  les  mœurs. 
Nous  adoptons  pleinement  cette  conclusion, 

denj  tout  de  l'économie  i^litique:  le  salut  de 
la  société  dépend  uniquement  dé  l'organisa- 
tion du  travail  ;  nous  pensonj,Lau  contraire, 


qu'il  n'est  ni  in>tilutions  |)olitiques  ni  insti- 
tutions économiques  ca|)aLlesde  sauver  une 
société  d'où  les  croyantes  niorairs  auraient 
disparu.  Mais  nous  ne  croyon»  pas  que  notre 
société  soit  tonil>ée  si  bas,  et  de  pius.  nous 
sommes  convaincu  que  si  l'Euroix'  n'almii- 
donne  pss  la  voie  progressive  (|u  elle  a  sui- 
vie jus<iu'ici,  une  éduT*alion  |  lus  sévùe 
retrempe'ra  les  Ames,  une  instruction  plus 
répandue  éclairera  les'intelligences,  v{  que," 
par  suite,  les  croyances  «hréiiennes,  source 
de  toute  charité  et  de  toute  fraternité,  re- 
prendront naturellement  leur  empire  sur  les 
esprits  .  alors  les  vertus  né<-ossaires  à  l'asstt- 
ciation  ne  feront  pas  défaut.  En  altendftnt, 
l'association  sera  elle-même,  comme  nous 
l'avons  dit,  un  moyen  puissant  de  moralisa- 
tion. 

Une  autre  objection  qu'on  adresse  sriiivent 
k  l'association  ,  consiste  à  préleri<lre  tjue 
l'associé  aura  peu  d'intérêt  à  s«)n  travail,  et 
(pie,  jMir  conséquent,  il  y  mettra  moins  do 
soins,  moins  d'activité,  moins  d'ardeur  (jiie 
s'il  était  propriétaire  unitjiie  de  l'instruiiiciit 
de  travail  et  du  produit.  ï^propriétaire  ipii 
cultive  son  nropre  (^hamp,  dit-on,  en  tire 
tout  ce  que  Ie4ravail  humain  peut  donner; 
(pi'il  exploite,  au  contraire,  une  jiropnélé 
(commune,  H  ne  voudra  pas  travailler  plus 
que  les  autres,  et  tous  se  mettront  au  niveau 
du  plus  maladroit  et  du  plus  paresseux, 
(lelle  objection,  d'abord,  ne  [wurrait  être 
faite  (jue  si  les  travailleurs  (jue  l'on  veut 
associer  étaient  propriétaires  aujourd'hui, 
et  que  leurdro^'^  de  propriété  coiuplète  dOt^ 
être  transformé  en  une  propriété  conimune, 
et  par  suite  inférieure.  Or  il  n'en  est  pas 
ainsi.  Les  travailleurs  (lu'on  veut  asNO(  ler 
lie  sont  propriétaires  d'aucune  fa(;on  ;  la 
propriété  commune  (pie  l'associalion  leur 
donnerait  serait  la  preuiière  qu'ils  posséde- 
raient, laseulo  h  laquelle  ils  puissent  aspirer. 
Ce  n'est  pas  précisément  en  faveur  des  pro 
priétaires  (pic  l'association  doit  êlr(!  insti-r 
tuée,  c'est  en  faveur  de  cette  immense  niH- 
jorilé  d'hommes  qui  ne  possèdent  aucune 
j)ropriété,  et  qui  ne  vivent  (pi'en  fécondant 
la  terre  ou  le  capital  d'aulrui.  (^eux-là  n'ont 
que  le  choix  d'être  propriétaires  associés  ou 
propriétaires  par  indivis,  ou  de  ne^Ufs  l'êlre 
du  tout.  Ceux-là,  cerlainemeiit,  mettront 
plus  de  soin  à  cultiver  une  terre  dont  ils 
auront  une  pan,  qu'à  cultiver  celles  dHii- 
trui  à  titre  oe  salariés. 

Mais  nous  disons  plus.  L'objeclion  elle- 
même  n'est  pas  fondée.  Les  faits  sur  les- 
quels on"  l'appuie  proviennent  tous  d'iint-. 
mauvaise  organisation  de  l'association.  Oui, 
tous  les  travailleurs  se, mettent  au  niveau 
du  plus  paresseux  et  du  plus  malliKliilCj 
(juarid  ils  sont  tous  rétribués  de  la  uiême 
manière,  (|uand  ils  |;artagent  également  le 
fruit,  par  la  raison  (|ue  nul  ne  se  8(»ucic  dti 
travailler  ix)ur  l«*s  autres  el  que,  pour  <(• 
faire,  il  faut  des  sentiments  de  (lév(>uemeni 
'on  ne  peiit  exit;er"daiis 
cet  ordrt 

ment  rétribué,  si  cbacun  iinnail  dans  le 
fruit  une  i)art  proportionnelle  au  travail  i\n\l 
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iiMs  fort  <»b.s(èiies,  et  il  est,  coiuiiu'  on  dil,      ercSiules   rendent    tém<)i^nage  (!(;    celle  in- 
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a  donné,  ni  cliacun  |>flr  suite  avait  un  intérêt 
)»cr!(o(m(>l  et  diruel  h  travailler  l»eaui^>up, 
|K>ur(]uoi  no  se  doiiucrait-il  (Mis  autant  de 
[;eine  que  s'il  était  prrtpriétaire  unique? 
A  ut  veut  (le  la  raison  et  du  bon  sens,  son 
intérêt  est  le  inêiue;  |ioun]uoi  donc  le  ré- 
sultat ne  serail-il  ims  aussi  le  oiénue?  On 
ohj«'<;t^ra  |ieul^tre  le  préjugé.  Sans  doute  le. 
préjugé  existe  dans  eerlamos  classes  de  tra- 
vailleurs et  sera  un  oiislacle  pendant  un  certain 
tPiiiiM.  Maiak  ftréjuKéeal  Ciu&,|i«rrela  niônie 
•(|u'il  est  un  nri^ugé;  l'eieuiple  des  associa- 
tions qui  se  iorti)«m  el  le  progrès  <le  là  rai- 
son publique  «îoiveni  d'aimurs  le  faire  dis- 
IMfr^tre;  el  eu  loui  cas  il  ne  fieut être  opposé 
I  ceux  oui  ne  le  partA^ient  |>as.  4 

Une  derrière  i^Dlijeclion  enlin,  c'est  que 
rasMN'ialion  n'est  pas  |iossible  <lans  toutes  le§^ 
professions,  |Mir  exemple,  telle»  d'arlisle, 
d'avocat,  de  savant,  etc^  Evidemnicnt, quand 
le  travail,  en  vertu  de  sa  nature  même,  doit 
se  faire  individuellement,  il  n'y  a  {Mis  lieu  ù 
l'association.  Nous  ne  i)cnsons  pas  qu'on  ait 
pniposé  sérieusement  a'associe/fjour  le  tra- 
vail ceux  qui  exercent  ces  sortes  de  profes- 
sionsi  Mais  |>artout  où  le  travail  se  fait  en 
C(«riimun,  l'association^  est  parfaitement  réa- 
lisable. L'association,  en  elfel,  n'est  que  le 
travail  en  conimùi^  tel  (ju'rl.se  fait  aujour- 
d'bui,  sauf  que  les  individus  qui  y  prennent 
part  ont  une  autre  |)ositien  relative  et  jouis- 
^senl  d'autres  droits.  On  dit  que  l'association 
.serait  impassible  dans  l'inclustrie^gricole. 
Y  a-l-il  deS^explbiftirions  communes  dans 
l'agriculture  ,  .y  a-l-il  des  fermes  cultivées 
]iar  un  ccrtnin  nombre  ifc  salariés  sous  la 
direction  d'un  fermier?  Toute  la  question 
est  là.  Pour  réaliser  l'association  dans  l'agri- 
culture, il  suffit  de  changer  la  position  rela- 
tive du  fermier  etides  ouvriers;  défaire  du 

)rcniii'r  un  gérant  et  de  ceux-ci  des  associés. 

/flssociaîion  n'exige  rien  au-  delà.  Il  nous 
resic  h  dire  (juehpies  mots  de  l'association 
dans  la  consommation.    " 

Doux  es|>è|ÉlÉ  de  propositions  ont  été  faites 
h  cel  égard.  HCs  uns  ont  demandé  que  toute 
la  consommation  dans  la  société  se  fit  en 
commun  :  ce  sont  les  communistes  et  les 
louriéristes.  Les  autres  onl'pro|)osé  sim- 
plement In  formation  de  magasins  coniiiioii.s 
où  les  gens /{ui  nedisposent  pas  de  capitaux 
suHisanis  pour  acheter  en  grand  pussent 
s'approvisionner  à  bon  marché. 

La  pi-o|K)sition  de  la  vie  commune  faite  par 
les  louriéristes  et  les  communistes,  outre 
qu'elle  tient  à  l'ensemble  du  système  do  ces 
sectes  socialistes,  se  fonde  sur  une  écono- 
mie coiiiiidérable  qui,  suivant  eux,  résulte- 
rait de  ce  mo<le  de  consoomiation.  Or,  c'est 
\h  une  co'iipléle  erreur.  1^  consommali<jn 
en  comniun  fie  pçut,  offrir  d'autres  avan- 
tages «lue  la  grande  ex{>loitation~r.  Exploi- 
tation!—,  el  ceux-eLsont  trés-bornés.  En 
ulïel,  il  est  une  foule  île  travaux  (jui  se  pro- 
duisent plus  facilement  et  h  meilleur  com|)le 
dans  la  petite  industrie  que  dans  la  grande, 


1 


tiiiil  écoïKMiiiser  dans  la  vio  comuiune  sont 
liréciséiiient  île  ce  nombre.  Quels_  seraient 


les  avantage»  de  l'associalion  dans  lA  con- 
sommation, et  ceux  qui  résu lit' raient  de  la 
cuisine  commune,  du  blanchissage  en  com- 
mun, de  l'éclairage  et  du  chauffilge  en  com- 
mun? Ces  avantages  que  l'imagination  a 
exagérés  se  réduiraient  h  très-jKîU  de  chose 
en  pratique.  Prenez  la  cuisine  {)Our  exemple. 
11  est  évidemment  plus  économique  défaire 
la  cuisine  (tour  dix  que  i)our  un  ;  mais  est-il 
aussi  plus  économique  de  la  faire  pçur  vingt 
que  pour  dix;  pour  cen|  que  pour  vingt? 
Nous  ne  le  croyons  pas.  Plus  un  i>anquet  est 
nombreux,  plus  il  est.coûteux,  plus  il  exiee 
de  frais  généraux.  Qui  n'a  pas  fait  l'expé- 
rience  uii'une  famille  de  six  à  huit  per- 
sonnes dîne  mieuiX  chez  elle  qu'au  restau- 
rant, en  dépensant  moitié  moins?  Qr,  le 
^ténéfice  du  restaurateur  n'est  ims  assez  fort 
\K>ur  compenser  une  si  grande  différence  ;  et, 
d'ailleurs,  ce  bénétice  est  en  partie  le  salaire 
d'un  travail. 'On  cite  en  faveur  de  la  commu- 
nauté l'exemple  des  soldats,  qui,  grâce  h  la 
i)ré[)aration  en  grand,  vjvent  chacun  pour  six 
à  sept  sous  par  jour.  Mais' on  ne  comjjle  pas 
que  cette  préparation,  qui  ne  comprend  tou- 
jour;s  que  l'ordinaire  d'une  compagnie,  c'esl- 
à-dire^d'une  centaine  de  persomies,  se  fait 
gratuitement  ;  que  le  pain  ne  coûte  rien  au 
soltjat,  et  que  sa  nourriture  est  très-simple 
et  toujfoùrs  la  mémo.  Une  famiUe  qui  se  con- 
tenterait tous  les  jours  d'un  |)ot  au  feu  et 
de  quelques  légumes,  qui  renoncerait  au 
vin  et  a  toute  variété  de  mets ,  et  à  la- 
auello  on  fournirait  du  |)ain,  vivrait  h  peu 
lires  à  aussi'  bon  marché  que  les  soldats 
La  vie  en  commun  serait  superflue  |)Our  ce 
résultat. 

Les  raisons  économitiues  sulliraient  donc 
nour  faire  rejeter  la  vie  commune  telle  que 
la  proposent  les  communistes  et  les  fourrié- 
ristes,  si  même  il  n'y  avait  iles  motifs  \^\on 
plus  puissants  encoi^c,  el  (|ui  dérivent  direc- 
tement de  la  morale,  pour  condamner  celte 
espèce  d'association.  Quant  h  celles  qui  peu- 
vent se  former  en  vue  de  brocurer  è  meil- 
leur cojnpte  aux  gens  peu  mséa  les  objets  do 
première-nécessité,  les  mèmes' observations 
no  leur  sont  pas  applit^bles.  Il  arrive  ordi- 
nairement aujourd'liui,  (ians  les  grandes 
villes,  qae  les  ménages  d'ouvriers  sont  obli- 
gés d'acheter  au  détail  el  par  toutes  petites 
fractions  les  objets  de  leur  consommation. 
Or,lés achats  qui  se  fonldecette  mahière  sont 
toujours  beaucoup  plus  coûteux  que  si  on 
achetait  à  la  fois  par  ({uantilés  plus  considér 
râbles;  et  voilà  j)ôur([uoi  il  est  arrivé  que 
diverses  sociétés  de  charité  o'nt  souvent  es- 
sayé de  remédier  à  ce  mal  en  achetant  {lar 
grandes  quantités  et  en  détaillant  au  prix 
coùtaut  aux  ménages.  Des  achats  dt>-  cetto 
nature  )>ourraient  aussi  être  faits  par  des  as? 
socialions  com|)Osées  de  ceux  môme  qui  en 
protllcraient.  Cependant  il  ne  faut  pas  s'exa- 
gérer les  avantages  de  cfcUe  esoèce  d'asso- 
ciation. Ceux(|ui  ne  peuvent  jiclieter  indivi-» 
duollemenl  en  gros,  le  pourront  dillicilomeiil 
"ils  s'iissitM jfMil  T  lp  ra^iilflj  né(ps>.nir,iL„ 
ïoTre  des  iTro  VIS  ions  rcur 
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facilcmeiTt  du  crédit.  Ce  mo}en  ne  iK)urra 
donc  guère  être  mis  en  prati(}ue  que  j^r  les 
sociétés  de  bienfaisance. 

ASSURANCE.  -  C'est  Un  contrat  aléatoire 
par  lequel  une  partie  s'engage  k  (tarer  à 
une  autre,  dans  le  cas  ou  cclle-ci  éprou» 
rerait  une  perte  déterininée  par  le  contrat, 
une  somme  qui  la  dédommagera  de  cette 
perte.  Les  assurances  supposent  donc. tou-" 


l)abilité  do  l'incendie  sera  t>our  chacun  d'un 
centième.  Si  donc  un  individu  veut  iassu- 
rer  sa  maison,  it'  devra  payer  une  prime 
égale  à,  un  centième  de  sa  maison  et  de  dIus 
une  légère  somme  pour  le  proQt  et  les  U'ais 
d'administration  de  l'assureur.  Toutes  les 
primes  s'établissent  de  la  même  manière. 
Les  assurances  ont  été  différemment  ap- 
préciées. Les  uns  y  ont  vu  un  encourage^ 


jours  uAfisque  quecourt  iWitr^,  et  ce  n'est  ment  et  la  négligence,  au  crime  même  ;  d'au 

(^k  condition  que  la  peHe  se  féalise,  que  très  une  institution  très-utile,  ayant'  pour 

'  1er  dédommagement  lui  est  dû  ;  mais   il  but  de  répartir  sur  tout  le  monde,  et  par 

s'engage  lui-même  ft  payer  une  somme  (i'ke  suite,  de  rendre  insensibles,  Jcs  pertes  qui 

k  VàiMureur.  Cette  sdnime  s'f npelle  primt,  dans  la  société  ne  proviennent  de  la  faute 

et  le   contrat  qui  règle  lés  obligations  ré-  <le  personne.   Il  est  certain  qu'elles  offrent 

ciproqucs  dos  parties  s'appelle  policé.  de  grands  avantages,  puist^u  elles  donnent 

Les  assurances  semblent  atoir  pris  nUis-  la   sécurité  contre  ces  revirements  subits 

sance  dans  les  temps  modernes  seulement  ;  de  fortune  si  pénibles  pour  les   familles. 

»  le  droit  romain  n'ei?  offre  pas,  en  effet,  de  tra<^  Mais  c'est  surtout  aux  risques  provenant 

c^s  positives.  Aitpliriuécs  d'abord  aux  risques  d'événements   sui    lesquels  la  volonté   do 

maritimes,  elles  iont  été  succe^ivement  l'homme  pt  impuissante,  qu'elles  doivent 

h  ceux  qui  pouvaient  provenir  de  l'incen^  s'appliquel|r  ;  tels^sont  les  risques  mariti- 

di«,dc  lagrêle;  de  l'iiiondation,  fetc.;  et  on  a  mes^  ceux  de  la  grêle,    de   l'inondation, 

trouvé  enfln  dans  les  assurances  sur  la  vie  Quant  aux.  inôondies,  il  est   malheureuse- 

les  moyens  de  s^assurer  une  rente  i>our  la  ment  trop  vrai  que  souvent  l'assurance  de- 

vieilless<S  ou.de  laisser  en   mourant  une  vient  un  motif  {tour  |>rovoquer  ce  crime 


somme   payable  à  ses  héritiers. 

Les  assurances  sont  effectuées  tantôt  par 
des  sociétés,  tantôt  par  des  particuliers. 
Souvent,  dans  le  premier  cas,  les  assurés 
se  garantissent  réciproquement,  c'est-à-dire 
que  l'assureur  est  .une  société  formée  entre 
les  assurés  «aj^mes  :  dans  ce  cas  l'assurance 
est  mWiêelte.  Il  arrive  ordinairement  dans 


En  France,  aujourd  hui,  il  existe  dans 
.^beaucoup  de  lo(^lités  des  assurances  mu^ 
tuelles  contre  Tincendie;  en  outre^  les  ris-, 
ques  provenant  de  l'incendie^  do  là^grêlet 
les  risques  maritimes  sont  assurés  jpar  di-' 
verses  eompagnies  qu-i  réalisent  (ie  très- 
grands  bénétices.  Dcfjuis  longtemps  on  a 
proposé  de  mettre  aux  mains  do  l'État  le 


ces   sortes  de\sociétés  que  les  assurés  no     tnonoi)ole  de  ces  assurances  ;  il  en  résul 

}Miyent  p«s  de  Wime  tixe,   mais  que»  lors-      terait  en  effet  une   plus    grande    sécurité 

qu'un  sinistre  è  lieu,  le  dommage  est  ré-      pour  les  assurés,  l'État  étant  toujours  plus 


parti  sur  tous.  On  a  dope  plus  spécialement 
réservé  le  nom  û'asturances  à  primes  pour 
celles  où  c'est  un  individu  ou  une  société 
diiférente  de  celle  des  associés,  qui  se  charge 
d(îs  risques    - 

Les  assuronccs  k  prime  se  fondent  sur  ce 
fait  général  que  les  événements,  môme  les 
plus  accidentels,  sont  soumis  à  une  certaine 
régujarité  qui  permet  d'en  calculer  les  chan- 
ces jusqu'à  un  certain  point.  On  a  remar- 
qué, en  effet,  que  le  nombre  dos  maisons 
brûlée^,  des  navires  coulés  l>as,  des  dévas'- 
tations  opérées  par  la  grêle,  etc.,  se  trouve 
^  peu  près  égal  dans  des  temps  égaux  ; 
et  il  en  doit  bien  être  ainsi  tant  que  les 
causes  et  les  circonstances  générales  qui 
produisent  ces  phénomènes  restent  les  mô- 
mes. S()uvent,  H  est  vrai,  des  faits  excep- 
tionnels viennent  dérangçr  l'ordre  calculé; 
mais  ces  faits  eux-mêmes  se  reproduisent 
k  des  intervalles  asser  réguliers;  et>  en 
somme,  l'cxpéricnco  a  prouve  {u'on  tenant 
(roiopte  de  tous  les  faits  qu'il  est  possible 


solvable  que  les  compagnies  particulières  ; 
et  les  l>énénccs  permettraient  (ralléger  d'au- 
tant'les  impù'.s.  Ces  bénétices  pourraient 
ôlre  on  effet  as.sez  considérables,  surtout 
si  on  oliligoait  tous  les  propriétaires  t!e  s'as- 
surer. Un  projet  do  cette  espèc(i,  i)résenlô 
h  rassemblée  constituante,  a  été  repoussé; 
mais  il  paraît  que  le  gouvernement  actuel 
a  remis  cette  idée  à  l'étude.  Sur  ce  {loint, 
couMiio  sur  tous  ceux  qui  touchent  l'impôt» 
se  s(mt  produit  les 'exagérations,  les  plus 
singulières.  On  a  été  jus(]u'à  vouloir  trans-* 
former  tous  les  impôts  en  assurances  et 
faire  produire  à  celles-ci  toute  la  somme 
(lu  budget.  Oui  no  voit  que,  dans  un  tel 
système,  l'aêâuraiice  ne  «erail  qu'un  mot 
('a(;hant  un  impôt  direct  et  unique  sur  tous 
l(;s  capitaux  7,  '         ' 

11  nous  reste  à  dire  quelques  mots  des 
diverses  assurances  en   particuliei'. 

Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  assu- 
rances maritimes,  lès  assurances  contre  l'in- 
cendie,   la  grêle,  etc.    Les  règles  propre^ 


de  prévoir  e|  en  basant  les  calculs  sur  un     il  ces  contrats  rentrent  dans  les  détails  pro^ 


temps  assez  long,  on  peut  très^pprexi* 
matitftment  apprt^cier  le  nombre  des  per- 
tes annuelles  et  Caire  à  chacun  la  part  des 
risques  (]u'il  court  (ians  les  pertes  totales. 
Une  fois  les  chances  délerminéas,  riert  de 
plus  facile   que    de    déterminer    la   prime 


près  au  droit  civil  et  au  droit  commer- 
cial. Nous  {prierons  des  assurances' mari - 
timtes  au  mot  Commbbcic;  les  mêmes  prin- 
cipes sont  on  généfal  applicables  aux  assu-* 
rnnces  sur  l'incendie,  etc.  Nous  n'avons 
(loue  qu'à  nous  occu|K.'r  des  assurances  sut* 
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ASSAïîSINS.  —  Socle  inalioniôlaiie  furiiu'c 
I>.H(lob  parlisaiis  d'Ali  ot  ([ui  partai^oait  la 


vR'ui  (tt^jywontagno  ayant  ordonne  la  raorl 
d'un  sultan^cut  dix-neul"  d'entre  eux  len- 
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tance  au  point  de.  vue  ôcoiioinùjne.  Elles 
(onstituent  en  etrol  une  dos  fopiiies  do 
l'épari^ne.  Elles  sanl  de  deux  e?j>èces.  La 
roniio  la  plus  simple  es|  celle  pour  le  cas 
do  mort.  Un  individu  {Miye  une  certaine 
.v)mme;  s'il  meurt  dans  l'année,  la  coin- 
]>«;;nie  d'assurance  paye  une  somme  dé- 
terminée è  ses  hérilieis  ou  à  la  personne 
«jue  l'assuré  a  désignée.  Dans  ce  cas,  pour 
«  alculer  la  prime,  on  lient  compte  du  nom- 
bre d'individus,  do  même  â^e  et  de  mémo 
force  que  l'assuré,  qui  meurent  dans  l'année. 
Si  celui-ci,  par  exemple,  a  quarante  ans,  et 
qu'on  sait  (pi'il  meurt  un  centième  des  in- 
dividus entre  40  et  Mans,  la  prime  sera 
du  centième  do  la  somme  que  l'assuré  vou- 
dra laisser  à  ses  héritiers.^ Une  aiitrc  forme 
consiste  h  faire  payer  à  l'assuré  une  somme 
annuelle  jusqu'à  un  certain  âge  ;  s'il  mou  ri 
avant  cet  A^c»  ^^^^  <'c  qu'il  a  payé  est  ac- 
«fuis  à  la  compagnie  ;  dans  l^pcas  contraire, 
•;el!e-ci  doit  i)ayer  la  somme  convenue  à 
ses  héritiers  ou  leur  servir  une  renie  dé- 
terminée. ILpeul  seiÇbire  aiissi  que  l'as- 
.suré  stipule  cette  somme  ou  cette  rente 
{«ar  lui-même.  Il  payera,  par  exemple,  une 
ix'rlaine  prime'  de  l'ûge  de  vingt  ans  à 
l'Af^e  de  (juarante,  à  condition  qu'on  lui 
serve  une  rente  viagère  h  parrtr  de  Vli^a 
de  soixante  ans. 

Dans  tous  ces  contrats,  comme  on  ks  voit, 
l'épargne  est  combinée  avec  le  calcul  dos 
cliances.  L'épargne  simple  ne  produit  que 
la  somme  épargnée  avec  ses  intérêts;  mais 
ici,  comme  céMe  épargne  peut-être  complè- 
tement perdue  pour  1  assuré,  il  s'y  ajoute, 
en  compensation,  une  somme  proportion- 
nelle à  cette  chancg  de  perle.  Celle  soinme 
est,  en  réalité,  celle  qu'ont  perdue  ceux  qui 
n'ont  pas  eu  la  chance  de  survivre  au  terme 
Jixé.  Ce  fait  apparaît  clairement  dans  les 
^issuranccs  mutuelles,  où  tous  ceux  qui  .sur- 
vivent h  un  certain  âge  se  partagent  le  total 
(  iiniulé  des  primes  qu'ils  ont  versées  à  un 
'fige  antérieur,  de  celles  <(u'ont  versées  ceux 
qui  sont  morts,  et  des  intérêts  composés  de 
toutes  ces  primes.  Les  compagnies  d'assu- 
rances se  basent  sur  les  mômes  calculs  pour 
les  sommes  qu'elles  ont  à  nayer;  sçulemcnl 
elles  s'exposent  souvent  ellos-mètnes  h  cer- 
tains ris([ucs. 

Outre  leraleul  des  intérêts,  l'élément  prin- 
cipal du  calcul  des  primes  et  des  assurances 
consiste  donc  dans  les  chances  de  morta- 
lité. Pour  connaître  ces  chances,  on  a  relevé 
expérimentalement,  dans  diverses  localités, 
les  Ages  oiilinaires  des  décès,  et  on  a  dressé, 
en  consécpidnce,  des  labiés  de  mortalité 
indiquant  pour  chaque  âge  la  vie  probable 
et  la  vie  moyenne.  l)n  se  sert  toujours  de 
tables  calculées^  la  fin  du  dernier  siècle  ou 
au  commencement  de  celui-e/f  (celles  de 
Duvillard,  de  Déparcieux,  de  la  ville  de 
Northauï|>ton  elde  lavilledeCariisIe),  et  qui 
sont  assez  imparfaites,  mais  qu'on  conserve 
])arce  (lu'elles  olfrent  certainn^avantagesaux 
conipagnies.  Ces  tables  sont  insérées  aii- 
V"'''Miii'»l  ilnn'i  r^'»m«qtrr  (/u  Bureau  des 
unyitudfi. 


Les  assurances  sur  la  vie  ont  ce  grand 
avantage  de  permettre  h  l'Iionime,  dont  le 
travail  esl  suflîsanl  pour  le  nourrfr  avec  .sa 
famille ,  mais  non  d  épargner  (>our  l'avenir, 
d'as&urersoit  à  sa  femme,  soit  à  ses  enfants, 
une  eiislence  en  pas  de  morl  prématurée. 
Placées  sur  la  lêle  d'un  enfant  qui  vient  do 
nailrc,  elles  donnent  le  moyen  de  fournir  à 
celui-ci  une  dot  dans  un  Age  plus  avancé,  à 
l'âge  de  vingt  ans,  par  exemple.  Sous  tous 
ces  rapports,  les  assurances  sont  donc  émi- 
nemment utiles.  On  a  hIAmé  quelquefois 
celles  ou  l'individu  ne  s'àfôuro  aucune  rente 
viagère  à  lui-môme;  mais  en  réalité,  cette 
préoccup|tion  ,  qu'on  a  traitée  injustement 
dégoistef  parce  que  l'individu  sacrifie  ses 
héritiers  à  son  proi)rebien-ôlre,  est  parfaite- 
ménMégitime,  surtout  pour  les  célit>ataires 
et  le^  mariés  sans  enfants;  réellement  elle  est 
assez  indispensable  dans  l'état  actuel  des  sa- 
laires, pour  les  vieillards  de  la  classe  labo- 
rieuse, et  l'on  ne  doit  pas  s'étonner  que  lo 
gouvernement  ait  institué  lui-même  des 
caisse  de  retraite  qui  ne  sont  que  Jes  assu- 
rances de  ce  genru. 

ASSYRIE.— -L'histoire  sacrée  nous  apprend 
que ,  dès  les  teiDps  les  plus  reculés,  Nemvod 
fonda  un  grand  empire  sur  lesl>ordsdu  Tigre 
et  de  l'Euphfale.  ifusèbe  et  le  Syncelle  nous 
rapportent,  d'après  des  auteurs  perdus  au- 
jourd'hui, les  traditions  primitives  de  cet' 
empire  et  la  plus  ancienne  chronologie 
de  ses  rois ,  conservée  encore  du  temps 
d'Alexandre'  dans  les  annales  sacrées  de  Ba- 
bylone.  Les  auteurs  grcc3  nous  ont  transmis, 
sur  cette  période,  des  hisloires  célèbres.  Co 
sont  les  traditions  brillantes  des  règnes  do 
Belus,  de  Ninus  et  de  la  grande  Sémirarois. 
11  semble  résulter  de  'ensemble  des  docu- 
ments, que  deux  empires  se  constituèrent 
bientôt  après  la  dispersion  des  peuples  :  l'un 
à  Babylone,  fondé  jiar  Ncmrod  ;  l'autre  à  Ni- 
nive,  fondé  par  Assur.  Une  invasion  arabe 
vint  renverser,  pour  un  içuomenl,  la  domi- 
nation babylonienne;  mais  Ninus  acrx)urut 
de  Ninivo;  il  chassa  les  Arabes  et  réunit  les 
deux  empires.  A  Ninus  succéda  Sémiramis, 
sa  femme , célèbre  conquéianteetla  second» 
fondatrice  de  Babylone.  Les  grandes  construc- 
tions dont  elljB  embellit  celte  ville,  ses  im- 
hienses  fortifications,  ses  jardins  suspendus, 
ses  travaux  do  canalisation  du  Tigre  et  do 
l'Euphrate,  excitaient  ladmiralion  de  l'anti- 
quité; elle  portait  sur  tous  les  points  de  sou 
emjiire  une  activité  infatigable,  et  l'on  croit 
avoir  découvert,  dans  la  haute  Arménie, 
quelques-uns  de»*taonumènls  par  lesquels 
elle  illustra  son  règne. 

Nynias  succéda  à  Sémiramis,  et, avec  lui, 
commença  une  longue  série  de  rois  do  sérail, 
dont  les  actes  sont  inconnus  daos  l'hisioiro. 
Sardauapale  fut  le  dernier  d'entre  eux.  Une 
révolte  générale  des  princes  tributaires, 
conduite  par  Arbacès,  le  précipita  du  trône  ; 
et   l'empire  d'Assyrie   se"  sépara  en  trois 

Srandes  fractions  :  la  Médie,  Babylone  et 
inive.  Ces  deux  dernières  seules  ont  le 
droit  lie  nous  occuper  ici.  Babylone  resta 
'*"-'^***^*'*^'*"   l'i'-w'  Ip-i  rnii  fini  la 
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uouvernèreul,  un  seul  mérite  d'être,  cité, 
Nâbonâssar^  dont  lo  règne  scr.vjt  de  point  de 
départ  à  une  ère  particuliët-e.  Ninive,  au 
contraire,  déptoya  une  activité  nouvelle. 
Animée, de  l'esprit  de  conquête,  elle  dirigelï  , 
ses  efforts  sur  les  faibles  jpeuplades  qui  s'é- 
tendaient lé  longde  la  Méditerranée'.  La  Syrie 
et  uneparlie de  la Phénicie furent  soumit/ 
puis  Babylone  même  et  la  Palestine.  £n 
effet ,  l'énerii*  militaire  des  rois  de  Ninive 
n'avait  cesse  de  s'accroître  depuis  Phur  ©u 
Saf  (lanapale  II ,  fondateur  de  cet  empire  ; 
(hacun  de  ses  successeurs,  Y^Çl^^^Pha- 
lassar,  Salmànassar,  Sennachénb,  Assa- 
raddhon,  y  avaient  ajouté  de  nouveaux  terri- 
toires. Ce  dernier  attaqua  et  conquityjé 
royaume  de  Babylone  ;  son  fils,  Nabucliodo- 
nosor  I",  s'éleva  au  faite  (ie  la  gloire  •,  cepen- 
dant, ses  armées  furent  repoussées  du 
royaume  de  Juda,  qu'elles  allaiçnt  conquérir, 

Après  la  mort  de  Nabuchodonosot  1"  eut 
lieu  une  révolution  importante;  Sarac,  fils 
(le  ce  prince,  se  rendit  méprisable  par  ses 
vices  et  sa  Iflciieté.  Nabopolasstip,  gouverneur 
Vie  Babylone,  seJigua  avec  Cyaxarc,  roi  des 
Mèdes,  détrftna  Sarac  et  replaça  le  centre  do 
l'empire  ninivite  à  Babylone.  Ces  faits  ont 
été  mis  en  doute  par  des  critiques;  cepen- 
dant on  doit  dire  que  toute  cette  partie  de 
i "histoire  assyrienne  nous  est  principalement 
connue  par  l  Ecriture,  et  que  lesmpnuments 
(iu'on  découvre  depuis  quelques  années  sffi* 
Ip  sol  de  cet  ancien  empire»  ^e  rapportent 
surtout  à  cette  époque  et  confirment  admira» 
lileme^tlesciocuments  que  nous  ont  transmis 
les  historiens  sacrés.  Sous  la  dynastie  deNa- 
bopolassar»  Babylone  poursuivitavec  vigueur 
lo  but  poursuivi  par  Ninive.  NabucTtodo- 
nosor  II,  sonflls,  s'empare  de  Tyr,  prend 
et  .détruit  Jérusalem ,  soumet  toute  l'Asie  , 
occidentale,  et  entreprend  la  conquête  de 
l'Egyiite,  dont  la  peste  seule  put  le  chasser. 
■Mais  ce  vif  éclat  ne  dura  qu'un  instant.  Les 
successeurs  île  Nabuphodonosor  s  amollirent 
clans  le  sérail,  et  des  ennemis  redoutables, 
les  Perses,  s'élevaient  dans  le  nord.  Quatre 
frinces  succédèrent  i^pidenient  à  Nabucho- 
(ionosor.  Souà  LabynTl ,  le  dernier  d'entre 
eu\,  Babylone  fut  conquise  par  Cy rus,  et 
avec  lui  linit  l'empire  d  Assyrie. 

Nous  empruntons  à  M.  Pasloret  {Hintoire 
delà  l^gi»lalion},  les  détails  peu  circonstan- 
ciés que  les  historiens  nous  ont  laissés  sur 

10  gouvernement  et  l'administration  de  cet 
empire. 

M.  Pastoret  recherche  d'abord  si  le  pou- 
voir absolu  des  rois  assyriens  était  tempéré 
par  des  conseils  aristocratiques  ou  autres, 
(omme  Pont  supposé  plusieurs   historiens. 

11  démontre  que  iamais  il  n'a  existé  à  Baby- 
lone, ni  assemblée  nationale^lu  peuple,  ni 
M^nal.  «  L'histoire  d'Assyrie  n'offre  npf  un 
seul  exemple  de  l'exercice  d'un  seuidroit 
politique  ,  pas  une  assemblée  de  citoyens. 
Hemontons  un  moment  aux  premiers  siècles 
(ie«cet  empire.  Nous  y  chercherons  en  vain 
soit  dans  les  tribunaux,  soit  dans  les  assem- 
blées politiques,  une  balAnco  ou  même  de 
iw^crs.4tbslti:ltjjj  à  la  voloiilé  fJMiiriore 


vu,  sous  la  oremlèrc  dynastie,  Hémiramis 
usurper  le  trune  de  Nynias;  Nynias  voulait 
en  chasser  Sémiramis.  voilà  les  mœurs  du 
despotisme.  N'oublions  pas  celle  de  toutes 
Mes  lois  qui  peut-être  assura  au  gouverne^ 
ment  le  plus  longue  dufée;  je  parle  du 
changement-  annuel  des  garnisons  et  ^es 
chefs  de  l'armée.  Et  ^e  de  précautions,  que 
de  ruses  pour  animer  le  courage,  pour  sé- 
duire les  guerriers;  pour  les  rendre  ou  con- 
server fidèles  !  Le  rang  et  le  pouvoir  des 
généraux  balançaient. ceux  du  ministre  oui 
gouverna  l'empire  ;  ils  avaient  des  gardes 
particuliers^  on  se  prostemeit  en  parais- 
sant <Ievant  eux.  Judith  s'y  soumet,  et  Ho- 
lôpheme  ordonne  K  ceux  qui  l'entourent,  de 
la  relever;  il  reparaît  sous  un  pavillon  de 
pourpre  brodé  d'or  et  garni  des  plus  riches 
'  uerrcries..,.  Une  enceinte  fortifiée  défendait 
e  palais  des  rois ,  ils  semblaient  redouter 
eux-mêmes  les  effets  de  leur  puissance, 
jamais  ils  ne  Répondaient  directement  aux  de- 
mandes de  leurs  sujets  ;  des  officiers  iriter« 
médiaiies  étaient  lours  interprètes  et  leVirs 
organes.  En  général  l'intérieur  du  palais  no 
s'ouvrait  quaux  premiers  personnages  de  , 
l'empire  ;  le  droit  d'v  pénétrer  .était  la  plus 
grande  faveur  que  le  souverain  accordâtTA. 
Aucun  Assyrien  n'était  admis  à  composer  la 
garde  du  roi ,  souvent  même  le  monarque 
prenait  une  partie  de  ceux  qui  devaient  l'en- 
vironner et  le  garder,  ddns  la  famille  des 
priQces  soumis  ou  tributaires  ;  comme  étran* 
gers,  ils  le  soulageaient  de  là  crainte,  comme 
enfants  des  rois,  ils  flattaient  son  orgueil. 
Cet  usage,  naturel  au  despotisme,  dura  aussi 
longtemps  que  lui  ;  il  n'était  même  né  (|uo 
successivement,  car  riiistoirè  nous  montre 
Ninus  s'environnent  dés  jeunes  Assyriens 
les  plus  distingués,  et  les  formant  aux  exer-^  . 
cices  guerriers;  mais  une  fois  introduit,  cot^ 
usage  ne  fut  plus  al)endonné.  Quelquefois 
on  attachait  au  service  intérieur  du  prince 
les  monarijues  vaincus.  Jéchonias,  captif  à 
Babylone,  devint  un  des  firincipaux  officiers 
du  monarrjue  qui  la  gouvernail.  Une  autre 
marque,  un  autre  usage  du  pouvoir  absolu 
fut  (le  changer  les  noms  des  princes  soumis 
et  tributaires  ;Mâlhanias  est  appelé  Sédécias 
par  le  monarque  babylonien  qui  le  replsc(3 
sur  le  trône  appauvri  de  Judée,  Daniel,  Ann-' 
nias,  Misael ,  Azarias ,  devinrent  Balthasar,  '' 
Sedrach,  Misach,  Abdenaga.  Ce  changement 
était  le  témoignage  de  l'empire  domestique 
et  de  la  suzeraineté. 

«  Le  gouvernement  était  si  despotique, 
que  la  propriété  de  toutes  les  terres  ap|>ar- 
tenait  au  roi.  Celui'^i  pourtant  les  rodait. 
moyennant  une  redevance  perpétuelle;  il 
faisait  ainsi  de  ses  soldats  et  cio  ses  esclaves, 
des  i)ropriétaires  subalternes  et  iMssagers. 
Cette  sujprématie  territoriale  n'em))êchait 
[MIS  le  prince- d'avoir  pour  hii  des  domaines 

ttarticuliers.  Les  trésors  conquis  et  les  tri-   . 
»uts  annuels  permirent  même  quelquefois 
de  ne  pas  lever  les  impositions  qui ,  au  lieu 
de  porter  le  caratrtère  d'un  don  libre  et  rx)»" 
senti,  se  présentent, toujours  avec  l'ap.iaieil 
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laiiii»  n  i:n  iletiiaiidèrenl  jamais  qu'aux  |icu' 
pies  vaincus.  Mais  aux  redevances  perpé" 
tuelies  que  les  terres  payaient,  le  gouver* 
neiuent  avait  joint  des  contributions  indi- 
rectes, tel  était  le  dixième  sur  les  marcban- 
dises  k  l'entrée  des  villes  ;  car  je  ne  placerai 
pas  parmi  les  inip^  cette  taxe  d'hommes  et 
de  femmes  que  le  prince  envoya  ({uelqnefois 
des  différentes  villes  de  son  empire  pour  ré- 
tablir nne  population  qu'une  guerre  ou 
d'autres  calamités  avaient  détruite.  Le  roi 
était  mattre  de  la  vie  de  ses  sujet»,  comme 
de  leur  fortune.  11  ne  faisait  lias  une  vaine 
menace,  celui  qui  promettait  a  de  prétendus 
devins  la  connscation  de  leurs  biens  et  la 
mort  s'ils  ne  trouvaient  {>as  l'interprétation 
d'un  songe,  et  ce  songe  même  ;  car  il  fallait 
trouver  au  gré  du  despotisme  un  rêve  ou- 
blié. Il  faisait  mourir  oui  il  voulait ,  dit 
Daniel  en  pariant  d'un  des  monarques  de 
Babylonc.  N'en  voyons-nouls  pas  un  autre 
massacrer  tous  les  jours  un  grand  nombre 
de  victimes  et  jeter  sans  sépulture  leurs 
rorns  ensanglantés  ?  L'histoire  montre  une 
foule  d'autref  faits  du  même  genre.  Toutes 
CCS  condamnations,  aucun  ju|j;ement  ne  les 
pré-ètio,  elles  sont  l'exécution  sans  borne 
d'une  volpnté  absolue. 

«  Quelle  que  fut  cette  volonté,  on  était 
prêt  à  la  servir;  elle  avait  dans  les  minis- 
tres et  dans  les  grands  ofliciors  do  l'empire, 
ses  organes  naturels. 

«  Au  sommet  do  l'administration  publique 
était  d'al^rd  un  magistrat  suprême ,  un 
vicaire  du  roi.  Tous  les  écrivains  supposent 
((u'IIoloplicrne  ayait  ce  caractère.  Son  pou- 
voir était  grand,  «lais  il  ne  l'exerçait  qu'à 
l'armé».  C  était  au  premier  ministre  ,  véri- 
table sup[)lëant  de  Pautorité  rovale,  que  s'a- 
dresisaient  les  plaintes  envers  les  magistrats 
comme  envers  les  sujets.  Il  les  recevait  à  la 
porte  du  pelais  ou  le  monarque  languissait 
dans  un  sommeil  voluptueux.  C'est  dire 
qu'il  eicri;ai(,  au  nom  de  "son  maître,  cette 
suprématie  du  pouvoir  judiciaire  nui  est  le 
complément  du  despotisme.  Un  collier  d'or, 
un  babil  do  pourpre,  étaient  les  signes  de  sa 
dignité.  Il  résidait  ordinairement  prés  de  la 
personne  du  roi.  Les  odlciersdola  couronne, 
les  satrapesr,  les  juges,  tous  les  fonction- 
naires publics  étaient  sous  sa  dépaiidance. 
Daniel  Tut  revêtu  do  cette  fonction.  Le  chef 
des  armées  pouvait  seul,  par.  son  influence, 
si  non  par  1  étendue  de  son  |)Oùvoir,  dispu- 
ter è  ce  niinistro  la  première  .place  après 
le  roi.  »  Les  autres  grands  officiers  de  l'em- 
pire étaient  :  ^ 

Le  chef  du  conseil  ;  'le  premier  éioux  do 
Sémiramis,  Ménon,  l'avait  été  sous  le  règne 
de  Ninus. 

Le  capitaine  des  gardes,  c'est  lui  qui  fai- 
sait exécuter  les  ordres  particuliers  du  roi, 
môme  les  arrêts  do  mort  qu'il  prononçait. 

Le  chef  des  eunuques,  sunntendaat  do- 
^iicstiquc  du  palais;  il  avait  sous  son  ins- 
pection et  SCS  commandements  les  jeunes 
cens  consacrés  au  service  du  roi,  et  les  fem- 
mes destinées  4  ses  plaisirs. 

Le  rabsace  ou  cbei  des  échausops. 


Les  intendants  du  trésor  public;  ils  sur" 
veillaient  la  perception  des  impôts  et  des 
tributs. 

Les  historiographes  nationaux;  eha<)ue 
jour  ils  écritaient  les  événements  publics* 
Berose  parait  «'être  servi  de  leurs  «nnales 
pour  composer  son  histoire  de  Chaldée.  « 

Les  devius  ou  magiciens  royaux. 

La  culture  des  champs  avait  des  inspec- 
teurs généraux  ;  c^était  une  des  principales 
fonctions  de  l'Etat. 

L'Ecriture  parle  encore  de  quelques  gran- 
des dignités.  Les  jeunes  compagnons  de 
Daniel  deviennent  intendants  de  l'agricul- 
ture ;  ils  sont  rétablis  dans  cette  fpnction 
après  avoir  été  vainement  envpyésau  sup- 
piicc* 

Les  satrapes  ou  aouvemeurs  des  pro- 
vinces méritent,-  à  plus,  forte  raison,  d  être 
placés  parmi  les  premiers  officiers  de  l'em- 
pire.Aroace  etBelesis  prouyèrentjusqu'à  quel 
point  une  telle  autorité  pouvait  devenir  re^ 
doutable.  Un  passage  de  i)aniel  prouve  quet 
dans  la  suite,  le  monarque  eonna  principa- 
lement à  irois  de  ses  sujets  la  surintendance 
des  provinces;  les  satrapes  leur  rendaient 
compte  et  en  recevaient  des  ordres  absolus» 
L'empiire,  suivant  l'Ecriture,  était  alors dirisé 
en  120  satrapies:  il  l'était  en  300,  soivant 
Josèphe.  Daniel  lut  un  de  ces  trois  magis- 
trats suprêmes.  Quelquefois  on  choisirait 
les  gouvernéufs  parmi  les  vaincus.  Qodolias 
est  nommé  pour  administrer  le  pays  de  Ju- 
da.  On  voit,  dans  le  second  livre  d'Esdras* 
quelles  étaient  les  contributions,  soif  en 
denrées,  soit  en  argent,  que  les  peuples  de- 
vaient fournir  k  ceux  qui  venaient  au  nom 
des  rois  d'Assyrie  présider  k  l'administra- 
tion publique.  Les  gouverneurs  étaient  les 
juges  du  |)ays,  en  même  temps  que  ses  ad-, 
ministrateurs.  Godolias  avait  encore  ce  dou- 
ble caractère. 

«  Les  ambassadeurs  étaicnf  souvent  choi- 
sis {Mirmi  les  premières  personnes  de  l'em- 
pire. Aucun  roi  n'en  envoya  un  plus  grand 
nombre  avec  un  ordre  plus  insolent  que  Na- 
buchodonosor  :  il  voulut  que  tous  les  peuples 
le  reconnussent  pour  maître.  La  guerre  et  la  ' 
l>oliliquo  étaient  en  Assyrie,  comme  dans 
tous  les  pays,  le  but  ordinaire  des  missions 
diplouMrtKpios  ;  cependant,  une  fois  au  moins, 
elles  eurent  les  momirs  pour  objet. 

«  Les  lois  étaient  adressées  aux  gouver- 
neurs des  provinces,  k  tous  les  chefs  de  l'ad-  ' 
uiiiiistralion,  de  la  magistrature  et  de  l'ar- 
mée ;  on  leur  envoie  l'édit  qui  ordonne, sou» 
peine  de  mort,  de  célébrer  par  une  fè(e  \a 
dédicace  de  la  statue  du  roi.  Elles  commen- 
çaient par  une  formule  assex populaire  :  «Que 
la  |)aix  s'affermisse  parmi  vous,  »  yvdi^il  le 
monarûue.  Un  conseil  d'Etat  les  plî&|wrail  ; 
nomifé  par  le  prince,  il  ne  frisait  fpié  rédi- 
ger dans  des  termes  absolus  sa  décision 
souveraine.  Les  ordres  néanmoins  que  Jonaa 
fait  prescrire  par  le  monarque  époufanté 
sont  également  publiés  au  nom  <les  grands 
de  l'empire  ;  mais  il  n'est  pas  nuiins  vrd 
que  ce  conseil  n  eut  par  lui-même  aucune 
influence  politique. 
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«  Dans  les  ittkvs  même. les  plus  de$|K>ti- 
ques,  l'ordre  do  la  succession  à  la  couronne 
est  fixé  iiar  des  lois  ou  un  usage  aussi  re^ 
pecté  q|u  elles.  Il  en  fut  de  même  pour  Y  Ad-  , 
syrie»  jusau'au  moment  de  la  division  de 
1  empire.  Les  femmes  n'étaient  pas  exclues 
du  trAne  ;  ainsi  l'ordonnait  là  gloire  de  8é- 
roiramis.  Plusieurs  femmes  gourernèrent 
rAssyi>j$.Nitocrts  parait  avoir  été  longtemps 
récente  de  j'empire  pendant  l'infirmité  au 

'-roi.  Le  principe  de  l'hérédité  se  soutint 
mdme  sans  altération  dans  le  royaume  par- 
ticulier de  Ninive,  après  le  iiartage  de  la 
monarchie.  Il  ne  fut  pas  toujours  aussi  res> 
))ecté  k  Babylone.  Réunis  ou  séparés,  les 
deux  empires  eurent  un  gouvernemeift  sem- 
blable; daus  l'un  comme  dans  l'autre,  la  vo- 
lonté du  prince  fut  la  seuleiui  de  l'Ëtat.  Le 
grand  roi,  le  maître  de  la  terre^  le  rot  de» 
roiif  telles  étaient  les  qualifications  <iu'on  lui 
donnait.  Ses  sujets,  grands  et  petits,  l'ado- 
raient comme  un  dieu,  if  olopherne  ne  rou- 
gissait |ias  de  demander  s'il  existait  un  autre 
dieu  que  son  roi.  * 

'  .Nous  ne  nous  arrêterons  pasvur  les  cou- 
tumes civiles  des  Assyriens  et  sur  leurs 
mœurs  que  la  religion  même  s'attadiait  à 
corrompre.  La  vente  des  femmes  aux  en- 
chères, le  sacrifice  honteux  qu'exigeait  do 
toutes  la  Vénus  assyrienne,  sont  trop  connus 
pour  que.  uQos  ayons  besoin  d'insister  sur 
la  dépravation  que  de  tels  usages  supposent. 
Les  historiens  rapportent  que  les  Assyriens 
avaient  trois  espèces  de  tribunaux  dont  on  a 

'  fait  remonter  la  fondation  à  Nynias.  Les  uns 
avaient  la  police  des  moBurs  et  la  surveil- 
lance des  familles  ;  les  autres  rodierchaioni 
ot  punissaient  les  vols  ;  les  troisièmes  enfin 
«levaient  [(éprimer  les  actes  de  violence.  Ce 
(lui  distingue  la  Babvlonie  à  cette  époque, 
c  est  son  i^ste  développement  commen^ial, 
son  industrie  étendue,  et  aussi  son  I^a* 
effréné,  son  amour  des  voluptés  et  des  jouis- 
sances. 'Enervée,  efféminée,  gouffre  (t/  vices 
et  de  misères,  séiour  de  la  plus  grande  dé- 
pravation dont  rL^mmo  soit  susceptible,  la 
grande  Babylone  ne  devait  pas  taraer  )i  re- 
'M>voir  sa  punition,  et  les  menaces  des  pro- 
phètes allaient  se  réaliser,  au  point  qu'au- 
lourl'hui  encore  on  a  peine  à  déterminer 
l'emplacament  de  cette  capitale  de  l'empire 
assyrien. 
ATEUERS  NATIONAUX.  —  Voir  Tt^à^ 

VAIL. 

ATHÈNES.  ~  C'est  la  cité  grecque  qui  a 
l>6rté  à  son  summum  le  développement  des 
jirinciiies  de  civilisation  que  possédait  l'an- 
tiquité, et  qui,  à  ce  titre,  intéresse  au  i>lus 
haut  degré  le  moraliste  et  l'historien.'  Cest 
Athènes,  k  vrai  dire,  qui  résume  en  éll» 
toutes  les  grandeurs  de  l'esprit  hellénique. 
A  elle  est  due  nou-seuicmeot  la  résistance 
victorieuse  k  l'invasion  médique  ;  mais  tous 
les  progrès  politiques  et  sociaux  dont  l'anli 
(luité  a  été  susce|>tible  se  sont  aocomplis 
iians  son  sein.  C'est  elle  qui  a  conservé  Ho- 
^môro,  et  qui  a  Ciiil  n/iltre  Thucydide,  Xéno- 
"^phon,  Escliylc,  Sophotlc,  Euripide,  Socrate, 
riaton,  Pfddia^  ;  en  un  mot,  qui  a  donné  k 


la  Grèeu  ses  institutions,  son  histoire,  sa 
littérature  et  ses  beaux-arts  ;  et  sahs  Athènes, 
la  Grèce,  soumise  de  bonne  heure  aux  Per- 
ses, n'eût  pas  joué  sans  doute  un  rêle  plus 
lirillant  dans  l'histoire  qua  tant  d'autres  peur 
plesn^ui^jRialgré  des  commencements  de  lit-^ 
tératuré  et  de  philosophie ,  n'ont  pu  parve- 
IV r  à  sortir  de  leur  obscurité. 

Les  origines  de  l'histoire  /ithénienne  sont 
très-ot)Scures,  comme  celles  de  tous  les  |ieu- 
I^es  anciens.  La  Grèce  avait  été  peuplée  pri- 
mitivement par  des  tribus  de  la  race  de  la- 
phot.  Ces  tribus  s'étaiem^^ubdi visées  elles- 
mêmes  en  races  diverses,  se  dégradant  peu  ' 
k  peu,  à  mesure  qu'elles  s*é£^milient  dû 
centre  primitif  de  lumière  et  31  vérité;  se 
détruisant  réciproquement  par  des  guerres 
sans  fin,  et  devant  rester  h  un  état  com|>léto- 
ment  sauvage,  s'il  ne  I^ur  arrivait  du  dehors 
quelques  germes  civilisateurs.  Ces  germes 
leur  vinrent  en  effet  de  l'Egypte  et  de  l'Asie 
occidentale,  et  ce  fut  Athènes  surtout  qui  les 
reçut  ot  les  fit  fructifier.  La  tradition  rap- 
porte que  le  premier  roi  qui  régna  sqr  l'At- 
tique  fut  Taulociitone  Ogygès;  mais  que 
celui  qui  lui  succéda,  Cécrops,  fut  un  prince 
égyptien  clidssé  de  son  pays,  et  qui  vint  so 
réfm$icr  dans  la  Grèce.  L  histoire  oo  Cécrojis 
est  fort  obscure,  et  {ilusieurs  historiens  pré- 
tendent iiiêiuo  qu'il  fut  un  chef  autochtone  ; 
nràis  la  tradition  ancienne  est  presque  una- 
nime pour  faire  venir  Cécrops  d'Egypte,  et 
le  myliiologe  même,  qui  le  présente  sons  la 
forme  d'un  monstre  moitié  homme  moitié 
dra|;on,  indique  qu'il  s'agit  ici  d'un  de  ces 
législateurs  nombreux  dans  l'antiquité,  qui 
fondirent  dans  une  mémo  nation  des  races 
antérieurement  diverses  et  enoemies.  On 
sait  que  «Cécrops  institua  le  mariage,  qu'il 
introduisit  plusieurs  perfectionnements  éco- 
nomiques, et  qu'il  partagea  I  Attii]ue  eh 
douze  boiàru'*  «confédérés,  mais  souverains  k 
l'égard  l'un  de  Taulid.  XI  s'allia  saiM  douta 
avec  le^HMBiilles  princières  qoi  ucq^ient 
l'Attique  avant  son  arrivée  ;  et  cellès-ci,  réi>-. 
nies  aux  Egvptiens,  formèrent  une  aristo- 
cratiiB  guerrière  réicie  par  un  rni  de  sa  classe. 
On  n'a  guère  que  les  noms  des  successeurs 
de  Cécrofw»  iusqu'k  l'époque  de  Thésée.  Les 
principaux  furent  Cranaiis,  Amphyction , 
Erechtée,  Pandion,  Egée.  Dans  cet  intervalle, 
il  parait  qu'une  nouvelle  race  s'établit  dans 
l'Attique  et  se  confondit  avec  l'ancienne  |io- 
pulation,  au  point  de  lui  donner  son  nom  : 
c'est  la  race  de»  Ioniens.  Au  temps  d'Erech- 
tée,  dit  la  tradition,  Xuthus,  le  fils  d'Hetlon, 
s'établit  dans  l'Attiqu*  et  obtint  pour  prix  do 
ses  services  la  main  de  Creuse,  Ulle  d  Erech- 
tée. Son  fils,  ou  plutêt  le  fils  d'Apollon,  Ion, 
ac({uit  k  tel  point  la  contlance  du  pays,  qu'il 
fut  cha>gé  de  l'organisation  de  l'Ktat  et  in- 
troduisit de  nouvelles  classes  |)armi  les 
habitants.  Cello  organisation  primitive  du 
peuple  athénien  a  beaucoup  préoccupé  les 
érudits  modernes  ;  mais,>  avec  le  j>cu  de  do- 
cuments qui  restent,,  il  est  bien  diflkile  d'ar- 
river k  des  résultats  (lositifs  à  cet  é^rd. 
Outre  les  douze  bour^  de  Cécrops  dont  no.v«. 
avon»  parlé,  on  rap|>ortc  h  Cécrops  et  ù  Crv 
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naûs  une  division  du  wunle  en  quatte  »/»//-     génies  ou  races,  et  cnaque  gen$  en  Irenle  ftr 
fM'OU  tribus,  nommées  Cécropis,  Autochton,     milles.  I^s  ijersoi^nes  d  un(K  roôrae  gens  et 
Cranaii  et  Atthis.  Au  lieu  de  ces  nom»  qui  ^jTune  môme  phralne  héntaienl  les  unes  des 
rappellent  des  noms  royaux,  on  on  trouve^     autres;  elles  se  réunissaient- dans  certaines 
d'autres  plus  Urd  qui   se  rapportent  aux     rérëmoniea  religieuses,  et  c  était  au  sein  de 
divinités  :bia$,  Athértttii,  P'ondoêiiat  et  Hé.     la  phratrie  qne  se  constatait  la  naissance  des  % 
pktitias ,  qui ,  dit-on ,  furent  donnés  par     enfants  et  aussi  leur  passage  à  i  adolescence. 
Erechtée.  Mais  la  division  attribuée  à  Ion  est     C^pendan^,  quoique  tout  indique  que  » <W; 
la  plus  imt)or(aote»^t  elle  rappelle  teltemertl     nisation  des  phratries  eut  pour  type  pn^itif 
le  système  des  castes  de  l'Egypte,  qu'il  faut     l'organisation  d  une  famiMe  étendue^,  il  pa- 
peut-6tre*là  faire  remontera  Cétropsjui-.  ratt  néanmoins»^  d'après  les  recherches  les 
même.  Les  quatre  phyles  constituées  par  Ion     plus  modernes  (  votr  noiaramcnt  Nibwh», 
furent  celles  des  Geiéonle$  ou  Téiéonte$,  des     Hiatoire  romaine),  que  la  parenté  maténelle. 
Hoplîte$,  de»  Argadénsei  et  des  Aigicortmet.     le  véritable  lien  du  sang  n  en  formait  pas  In    \ 
L'étyînologie  du  premier  do  ces  mots  est  .  condition  essentielle,  el  au  en  r^lité  les  y«i,- 
trèSKlifflcile:  suivant  qttelqiîe&.un»,  il  indique     te$  ne  ftjrpiiaient  que  des  familles  fictives, 
une  caste  sacerdotale  ;  suivant  d'autres,  dos     L'ancienne  ortçanisalion  des  phratries  semble    ^ 
propriétaires?  suifant  d'autres  encore,  des     avoir  subsisté  jusque  dans  les  derniers  tcmp»       , 
«grtcultours.  Quant  aux  trois  suivants,  ils     de  la  cité  athénienne.  ' 

se  ràpiwrlont  sans>ucun  doiU©  aux  trois  Le  pouvoir  aristocratique  des  nobles  ou 
castes,  militaire,  deb  artisans  et  des  pâtres/  eupalrîdos  n'avait  subi  .que  de  faibles  ab 
Il  est  probable  que  la  première  caste  comnrc-  teintes  sous  Thésée,  e.t  bientôt  ils  reunirent 
nait  les  propriétaires  prindlers,  parmi,  les-  toute  la  puissance  publique  en  leurs  main» 
quels  plusieurs  familles  étaient  chargées  en  al>oliss«nl  la-royauté. Déjà  1  interprétation 
héréditairement  de  certaines  foni'tionssacer-  des  lois  divines  et  humaines  leurrtpparte- 
dotnles:  Mais  les  prêtres  ne  semblent  pas  nait;  ils  occupaient  toutes  les  'oncf'on^.P".- 
»voir  formé  une  caste  spéciale  comme  en  bliques  et  religieuses^  Chaque  phyle  était 
Egypte.  Oulrc  cotte  division  des  babitaiHs,  présidée  par  un  des  piembres  de  cette  classe, 
il  on  était  encore  uhe  autre  du  territoire  sous  le  Vitre  de  roi  de  phyle,  et  ces  fonc- 
qm  apparaU,  dans  la  tradition,  antérieure-  tionnaires  était  les  assesseurs  du  roi  quand 
mont  à  Thésée,  ot  qui,  au  temps  de  Solon  et  il  rendait  la  justice.  U  royauté,  dont  les  at- 
de  Pisistrato,  fournissent  Jes  noms  des  partis  tributions  principales  dans  la  Grèce  ancienne 
politiques.  Ces  noms  étaient  ceux  des  pé-  était  l'administration  de  la  justice  et  le  com- 
diV«i«  ou  habitants  do  la  plaine,  des  monta-  mandement  des  expéditions  militaires,  se 
gnards  ouhi/peracriens,  et  des  paraliens  ou  voyait  donc  obligée  do  leur  fairepart  de  la 
habitants  du  rivage.  portion  la  plus  importante  de  ses  prérogati- 

Le  règne  de  Thésée,  quoique  encore  très-     ves.  Quant  aux  deux  autres  classes,  leur  in- 
inythologique  et  entouré  de  traditions  fabu-     Huenco  politique  était  presque  nulle,  dau- 
louscs,  joue  un  grand  rAlo  drfns  l'histoire     tant  nhis  qu'elles  complaienl  un  grand  nom^' 
...    *       ^.    .".  »,.  ,  .         .._   ...-:i..-     hre  d'individus  réduits  à  la  plus  graiîde  pau- 
vreté, et  qui  no  trouvaient  moyen  dVvivnj 
qu'en  se  mettant  au  seryjce  des  riches  ou  en 
cultivant'  leurs  terres,  du  produit  desquelles  • 
on  leur  accordait  le  sixième  pour  prix  de- 
leur  travail.  Lorsqu'après  la  guerre  de  Troie. 
les  Héraclides  et  les  Dorieps  eurent  envahi 


fllhénieiîne.  Cosl^'à  Thô«éo  qu'on  attribue 
rétablis.sement  de  la  démboratie  et  la  fonda- 
tion do  r«inité  athénienne.  Il  est  «  erlain,  en 
l'IFet.qïi'irréunit  en  une  seule  cité  les  douze 
Itourgs  de  Cécrops,  en  enlov«iiit  il  chacun 
>t^^»«-sa  souveraineté  particulière  et  en  éta- 
blissant un  SQuI   pr^tanée,  c'ost-h-dire  un 


^' 


.seul  pouvoir  judiciaire  et  une  seule  nsscin-  le  Péloponnèse,  et  que,  par  suite,  de  non 
Mée;  nationale  réunie  au  pied  de  la  citadelle  veaux  Ioniens,  chassés  de  cette  contrée,  m- 
d'Alhènos,  et  dont  dut  h  l'avenir  émaner  rent  venus  s'établir  dans  I  Atlique,  il  en  ré- 
toute  l'autorité.  Il  détruisit  aussi  la  signitlca-  sultajine  guefre  entre  les  Athéniens  et  les 
tion  poliii(iue  des  phyles^  ioniennes  et  le  Doriens.  Dans  cette  guerre  péril  Cmlrus,  lo 
système  des  castes  qu'elles-  suppos/iienf.  roi  d'Athènes,  et  le  prfrti  aristocratique  pro- 
.Mais  il  ne  fil  pas  disparaître  les  inégalités  frta  de  cette  occasion  i)our  abolir  la  royauté. 
so<îiales  que  ce  système  avait  engendrées.  Il  (  1132  avant  Jésus-Ohnst.  J  Le  roi  nd  rem- 
fut  établi  seulement,  dit  la  tradition,  que  lés  placé  par  un  .archonte  à  vie,  qui  d  ailleurs 
trois  classes  d'hommes  don!  se  composait  la  jouissait  des  iK)uvoirs  royaux,  et  oui  dut  fitre 
rite'  athénienne;  les  eupatride$^  c'est-fc-dire  pris  parmi  les  MWontides,  les  descendants 
i-_  _-i.i — 1 A.  J..  -^i~  ,i«-  »i.^»...,  ..r...A».  (!(.  Co<lrus.  Plus  tard  celte  fonction  fut  res- 
treinte à  dix  ans  î  plus  tard  encore,  le  droit 
excfusif  devMédonlH|es  à  l'occuper  fut  iboli, 
riproquement  :  les  premiers  ayant  pour  eux  et  l'accès  à  l^archoniakouviîrlà  tous  les  eu- 
l'éolat  dos  dignités;  les  seconds^l'imiwrtance  patride?.  Enfin  le  norawçe  des  archontes  ni l 
lies  services;  le*  troisièmes,  le  nombre.  Les  t'Jevé  Jl  neuf,  qui  se  partageront  les  pouvoirs 
quatre  phvles  subsistèrent,  liiais  comme  re-  onténeuroment  attribués  à  un  seul,  et  ces 
ktions  \»asées  sur  le  lien  du  sang  et  la  com-  neuf  furent  renouvelés  annuellement.  Nous 
numjnté  dos  pratiques  religieuses,  et  peut-  manquons  complètement- de  détiuls^  sur  co 


les  nobles  chargés  du  soin  des  choses  sacrées 
et  seuls  aptes  aux  magistratures,  les  agri- 
culteurs et  les  artisans  se  iMilancoraient  ré- 


Mro  aussi  comme  c(ivisions  locales.  Chaque     iiui  se  passa  pendant  les  premiers  siècles  qyt 
phyle  était  divisée  en  trois  pAro/riV*.  dont     Miivirent^nbolition  de  lyi 


(hrt  •UT"  »*'Hif'tiivi«éi'   pllc-mèmc  en  trm't.-      vm' sjtV-I^  nvmt  Jé^u« 
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royauté.  Vers  îo 
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iKjrmetlalont  lenlréo  par  tous* les  vents,  et     vaisseaux. 
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La  guerre  devait  aussi  amener 
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éprise,  b» 


\1}  Ut:i')i>,  di' la  maiii-morte,  caj\  ô,  scct.  I". 


itni»,  cai>.  G,  Uet  bvùidelagci,  art.  lo. 
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),  de  hou- 
)ntréo,  fti- 
e,  il  en  ré- 
lienset  les 
Cmirus,  lo 
Ntique  pro- 
la  royauti^ 
i  fut  rcm- 
i  d'ailleurs 
lui  dut  être 
lescendanls 
m  fut  res- 
re,  le  droit 
>rfut  tboli, 
ous  les  eu- 
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lil»  Hur  ce 
i  siècles  qui 
lié.  Vers  lo 
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1,  .iUe  liviée  a.,  clissensio^et  aux^re^     pojpjes    «yXl^^'înXu't  iï 

civiles,  A  tretto.  é|^»«vlSnt  f Jors  ai^      Syens  ^aienfdiVisés  en  quatre  classes 

cupatrides  qui  se  confondaient  a^ors  avec  ;}:j;^7\'"  !'7*^  .^       constatée    par    im 

les^édiécns  ou  habitants  de  la  P  «"f  »  ^J^  ïiÇ^iJlnl  oo  Coïret Tes  ï^    pf^etuièros 

deutTtartis  populaires,  «es Jjionta^naijls  ^  ^^J^«J»\,«^^^X^^^    ,>ouvaiem  aspirer  ^ 

leshabitanu  du  nvage,étaitàsOi  fcombie.  -f^^^^Ji'YJpah^^^    Solon  abolit  en   outto 

Les  griefs  dès  hommes  de  classe  "|%»eurc  Î.J^j™|4^*^S;7ci,S^,  ^^y^^^^^^  lois  civiles 

élaA  de  deux  «*P^^.yJ5  J^reJclu"i-  itSfc&rvï  le' tribunal  des  Ephètes 
le  pouvoir  politique^n  apj)arUnl  pas  exciUM  f„ '^inA  «Tr  Draéon*  et  donna  une  organisa- 
vemenl  aux^nobles  ;  ils  voul«en>  en  oul^.     uorïéttffiVe  au  Iril^^^^^^  ki^>  «^« 

une  plus  éauitable  répartition  des  "chessesV  ^»^"  •J?"»!"J.^s***^ne  question  de  savoir  si 
M  s'était  fait  oue  tous  les  biens  s  étaient     {"YÎKiu,^^^^^^  . 

concentrés  peu^  peu  dans  les  mains  des  no-     &)"  ^î'j^^^^  Solon. 

blés,  et  la  grandrpUie  ?««  cités  ahljîju^  Î^^"\'ôu5  les  caTls  n'eu iH.nl  pas.de  sou 
l'usure,  rongeait  le  l><^"P'%  ^„te' ^'f^:  ÇZs  Sno^lanc?  qu'ils  iio  tanlèrenl  i^  a 
quilô,  les  droits  de  propriété  navaienl|)as     '*^"f?^^^  de  Solon  no  seinbleul  pas 

ù  même  caractère  que  dans  les  temps  mor     Wiîlsnfré  (le  soiV  temps  la  vénécallon 
dernes.  La  possession  des  terres  cl  des  ri-     ^^«^^"^^..♦"'^"Srrt  les  historVons  postérieurs; 
chesses  élaiV  considérée  toujours   comi.^     ffloJffonrvW)^erdc  s%Y  vi^^ 
émanant  de  l'Etat  et  sub^Moaiîéc  li  sa  vo-     f^^^'^'^l'^^^^^^^  ,  maiT  qui 

lonté.  et  l'on  admettait  que  I  ^l  pouya'l     ^*  ""^ «""^  Xi«„^^^^^  lo'  «ni  nopu- 

faire  un  nouveau  partage  s'il  le  fea»»,^« -^  f  J'^  s^emî^ifS  du  iwuvoir  suprime.  4!hissô 
venable.  C'est  ce  que  demaj^aienl  JfsJ^om-      aire,  J  W/^^^  i„\  toujours  à  y 

mes  de  classe  inférieure  /o,césd^^^^  ^eTreî c iffi  Quoilue joiIi>r: 

en  esclavage  pour  acqu  lier  Jeu^^deles.  et    ^"  ^T^'' r     j     ,     ,„   ji  laissa  subsister  , 
-Ifui.  P«r  le  besoin  de  vivre,  se  trpuvaien   à     f""^*^^'^  1*^^^^',^  /"  u'unues  de  Solon,  et 
&  iérci  complète  des  eupatrides  :  ils  récM-     ^^  '«  »«  JJ»;?^^;^'^'  iWrable  aux  clauses  po- 
maient  l'abolTtion  des  dettes  et  un  nouj^u      «  ,^^»f  Mî|^"\^;  S,sc   Ses  ûls.  qui  fui 
partage  des  terres.  x-  ^  „  .       Loi.A  i«^imii  no  tanlèreiit  pas  à  al)user  de  la 

*^Peu  à  peu  les  classes  populaires,  bien  su-     >"«  «J^'«"''  eurX^   eir  avait  failo.  Une 
'périeureTen  nombre,  prirent  quelque  asccn-     ^^''^'l'iSe  s' Jeia contre  eux.  L'.ui.  -reux, 
ïïnt.  Dés  merai>.e.s  de  la  caste  noble  se  m i-     {.^  ,^'""»'Ji"V,,?  wïass^n^^^        Uamiogius. 
rent  à  le^^t6te,  se  faisant  les  ^^trun.enls.     .»'»'»  «SJï;^,\t«^^^^^^^^^^^  dc^Venu- 

d'une  force  dont  ils  comprenaient  la  pUis-  "|»„i^;^.7^^f  \y,J^  i,  suppoUnble .  fut 
sance  et  «ui  pouyai|  servir  à  leur  propre  élp-  od|ux  par  sa  ^)'^an";^f  j  »  [^  p^,,,..  Le 
valion.  Alors  vint  'une  époçîue  reuiplie  de       'Xilh^ar^^^^^^  •«  f^"»»'« 

troubles,  sur  laquelle  nous  n'avons  que  i>-  f  î'^^^"*  «f  l^!  ,7^^^^^  avait  pris  Une  |î*Tt 
peu  de  d'élails.  l)ne,  première  teulalive  d  ac-     ^^«  "  «  ^^^if  i'  ^S^  nis  de  l'iis- 

co«iroiirtém«it  fut  essayée  pat  Dracon.  qui''    Jî"^'^tî,.»iiva  d^^^^^^^^  1«  révolution  h, 

sembïe  avoir  m*Kfln  à  f'arbitraire  J'iç^iciaire       f ''^J J^'^JÎÎf/ie  peS  rouva  uu  chef  dans 
,      des  archontes  en  donnant  des  lois  pénales      «"  J^^^^  copduite 

éerites^et  en  instituant  «n  tribunal  d  appel,     ^i»*  Jf "^f*  T'aarèssa^^  ••: 

.^,uides/pW^i;ma..e^^^^^^^^^^^  P-aSniïŒ 

per  Athènes  etJrS:hasser  Uislhènes,;  mais 
Uienlftl  un  sodlèvemcxit  du,  neupMc  força 
lui-même  de&uiller  la  ville.  Clisihônes,  rap- 
pelé, môdifta^profondépienl  la  coiislitution 
au  point  de  vue  démocratique.  Il  al)olil  les 


ceiui  aes  epwic*.  uia»a  «v^  ï'V;  •  i  T-  ^.  u 
vères  qui  caractéilsaieul  sa  législation  la  U- 
rent  rejeter  immédiatement.  iTn  chef  popu- 
laire, Cf Ion,  essaya  de  rétablir  la  royaulé,  M 
fut  vaincu,  et  ses  partisans  jiiassacrés  dafiis 
les  téfaples  des  dieux.  Les  Euménides  »rr^- 
tées  affligèrent  Athènes  d'une  peste  cruelle 


Cl  établir  une  balance  exacte  enti-e  des  inlé- 
rôuopposés^ll  commença  par  décréter  1  abo- 
lition des  dc1tes,probableii»ent  non  r»asd  une 
manière  directe,  mais  en  élevant  la  valeur 
de  la  monnaie  de  telle  manière  quon  put 
uèquitter  un  môme  tapilal  nominal  «yec 
une  ^mme  réelle  de  monnaie  bien  moin- 
dre. Mais  il  'ne  consentit  pas  à  un  nouveau 
ijartaae  de  la  propriété.  Solon  donna  ensuite 
Im  c**nstilulioh.  ixdil^que  tant  admirée  des 
fihciins.   Le  pniple  êlait  tt  hfiis  aux   droits 


sul>diviM«s  en  17'*  dômes,  ayant  chacun«  K 
sa  tôle  un  démarque.  Clislliènos  senil.l» 
aussi  avoir  institué  l'ostmcisme.  A  m  im>- 
ment  éclatèrent  les  guerres  "'6ii"l"es  et  lo 
courageux  dévouement  du  peuple  flih«^nieii 
montra  qu'il  était  digne  des  liberiés  qu  il  ve- 
Aiit  de  conquétir. 

louîêne*  foiieUoiis  pul.llqi- 
loiens.EntUi  V6fk\i:s  «clievJi  la  copst.tuliu.i 


bit  de  conquétir.  .  .         ^w,,.,. 

Aussi  Aristide  no  Urda  pas  k  compléUr 
roBuvre  déi:iisUièiie»  «n  ouvrant  layceA'Kî 
loules  le*  foiietioiis  publhpies  il  tous   ejn  » 
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é^s  a¥i«èrent  Athènes  d'une  peste  cruelle.  ^^^^^^  gJ  p'e  •  r  „ônie  leurps 
ÉpiméniSe.  le  prophète ,  créto| ,  «PPel^  «"  -ffXe  des  quatre  h  vies,  division  locllo 
secours  de  la  ciV,.înstitua  des  ^xpialions*e      J,^«  J» ;^:,tVi^m^^^  '  ^'  '•^•^a  '^'^ 

de  nouveaux  rèçlements  religieux  j  rn^s  tout     f,,'^^ï,^«"^^JX,'Tii  devinrent  les  l»ases  do 
cela  ne  reinéiliait  pas  au  mal.  Bientôt  la  lutte    f'i^,^*/'?^J.„  ^'^^^^^^        j-ar  les  voles,  les 
recommença .  et  Solon.  ï'«njle?  sept  sa;^es   ^  ^^^^^'^ÏJ^/iïgSrrmurîs  mfi.iio  furi^nl 
.delaGrèeeThommqdunoi5rami'o.é,,ul«i...n,     f  J^'^^^'^X^^ "^^^^^^  au  moyen, 

fut  appelé  pour  être  médiateur.  \         ^  fiiïm  X  l'é  J^^^^^  -^ 

Il  /uren  effet  homme  de  cfftciliation  ;  il  ,  ^« '"'J  f,""J;«^,  y,^  fîAil 
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ssi  amener 
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leur  de  mauvaise  fol  d'éctiapper  (fu  cn^nnHer.     dos  n^aisons  deslln^^esfc  élre  louées.  Il  y  avait 

.  des  Kens  oui  èri  louaient  d  entières  mmr  Ici 
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•thdnidnne,  et  lui  donna  la  furmo  (Itifinitive 
»ous  Uiquelle  elle  apparaît  dans  Jes  écrivains 
ue«  gYands  sièches  de  ja  littérature  grecque. 
I|^s  historiens  ne  sont  pas  parfaitement 
U  accord  sur  tousies  |)oinls  de  sa  législation, 
suivant  (ifofe,  ce  fut  Périclès  qui  le  premier 
institua  les  trihunauï  populaires,  et  qui  in- 
troduisit le  sort  pour  la  nomination  des  ma- 
ïfistrats.  Ce  qui  est  ccrtaîn,  c'est  qu'il  donna 
une  nouvelle  vie  aux  tribunaux^  en  attri- 
buant un  salaire  aux  citoyens  qui  les  com- 
posaient, et  .  en  limitant,  d'accord  avec 
.lipniallôs,  mii  fut  bientôt  assassiné  parle 
\^parti  oligMchiquo,  les  pouvoirs  et  les  préro- 
gatives«u  tribunal  de  l'Aréopage  qui.jusque- 
ia  avait  été  le  dernier  refuge  des  sentin)ents 
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paraître  aucun  bâtiment  armé  dans  la  mey 
ÎEgée,  et  garantissait  une  liberté  côiâplète 
aux  villes  de  l'Asie  Mineure  et  aux  Grecs 
habitant  les  Iles.  Cependant  la  paix  ne  rom- 
pit pas  l'alliance  entre  Athènes  et  les  cités 
mariti*raes  ,  et  la  direction  accordée  aux 
Athéniens  devint  peu,  à  peu  une  supréma- 
tie complète.  Les  réunions  tenues  a  Délos 
tombèrent  en  désuétude  ;  Fe  trésor  social  fut 
transporté  à  Athènes;  les  cotisations  d'abord 
volontaires  pour  l'entrelien  d'une  force  com-t 
muno  dégénérèrent  peu  à  peu  en  tributs 
qu'Athènes  leva  de  gré  ou  de  force.  EnnftJcs 
révoltes  de  différentes  villes  alliées  fourni- 
rent à  Athènes  l'occasion  de  se  raè^r  doigl 
leurs  affaires  intérieures,  ce  qui  transforma 


aristocwtîques.  Le  nom  de  Périii;lès  marque     peu  à  peu  sa  simple  suprématie  en  une  do 
1  époque  de  la  constitution  déinocraticfue  à     --»*■'''-'•  -^"""  '^ 'î- >-  ^ — :— .:^. 


^^ 


/ 
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Athènes.  II  marque  aussi  l'apogée  de.la'puis 
sance>j extérieure  de  celte  cité.  Avant  1(^ 
guerres  médiques,  le  rôle  d'Athènes,  dans 
Ja  (irôce,  avait  été  assez  .secondaire»  les  \)A- 
taules  de  Marathon,  .de  Salamine,  et  les  scr- 
vicos  éfiiinenis  qu'elle  r.'iidit  à  la  Grèce  en- 
tière dans  l'invasion  perse,  la  placèrent  sur 
le  premier  ranj^.  Sparte  avait  joui ,  avant  les 
guerres  mé(li(|iu'.s,duno  /KV"»"'f (P'^uvoir 
directeur)  réelle,  quoiqu'elle  ne  s'étendît 
guère  au  delà  daPéloponose.  Athènes,  de- 
puis cette  éj)oque,  iion-seulomcnt  rivalisa 
avec  Sparte  suç  terre,  mais  lon;^tomps  elle 
fut  la  seule  puissance  sur  iner.etson/KV'mo- 
tJie  fut  incontestée  sur  les  îles  de  la  mer  Egée 
et  les  côtes  grecques  «^e  l'Asie  Mineure,  exi- 
lait à.Thémisloclo(pi'Atliènos  devait  sa  ma- 
rine, e(rdéj<\  Ja  bataille  de  Salanfine  lui 
avait  démontré  les  avantages  qu'elle  pou- 
vait en  tirer.  Dans  j)eu  do  teinps,  tous  les 

^^uarins  athéniens- accpiirent  une  telle  "habi- 
letddans  lemaniementdes  triiônics,  et  la  cité 
fil  tant  de  sacrifices  pour  augnient((r  le  nom- 
bre de  ses  vaisseaux,  (ju'il  no  Tut  aucun 
peuple  qui  pût  lutter  avec  elle  sur  les  eaux. 

.  li»rs(pieNes  Perses  eurent  quitlé  la  (Irèce, 
«près  la  bataille  de  Platée,  la_gijvrre  n'était 
nullement  linie.  Mais  tous  eos  ilésaslres  de- 
vaient tomber  u!uqueme*fT,  i»  partir  de  c»y^^temont  à 
moment,  sur  les^'illes  mai  ilimes  et  les  colo- 
nies asiati(|ués,  seules  exposées  aux  aiioin- 
t\3s  des  Perses.  Tandis  cpu»  les  Spariiatés.ct 
!a  plubarl  dos  peuples  <le  la  (Irèce  canli-. 
iienlale  désertaient  alors  l'alliance  comniune 
es  protégcYiit  |»lus,  Athènes  lui  resta 
y  trouva    bientôt  la  cause  de  sa 


inination  réelle.  Cepencïarit  cette  domination 
semble  toujours  avoir  été  tr^s-douco  et  peu  - 
oppressive  pour  les  alliés,  bt  bien  différente 
de  ce  qu'elle  devint  plus  tard  sous  les  Per- 
seSj  et  môme  sous  les  Spartiates.  Pendant 
un  certain  temps,  cette  alliance  avait'  em- 
brassé même  une  partie  de  la  (îrèce  conti- 
nentale. Mégarc,  la  Béotie,  et  d'autres  con- 
trées où  la  démocratie  avait  triomphé  mo- 
menlanément,  s'étaient  unies  avec  Athènes. 
Mais  des  révolutions  intérieures  avaient 
ron,(iu  ces  peuples  au  gouvernement  oligar- 
chuiuo.  et  les  avaient  séparés  du  même  coup 
de  1  alliance  athénienne.  M.iis  ni  Sparte,  qui 
voyait  son  ancienne  autorité  s'éclipser,  ni 
Corinlhe,  ja.lis  la  première  puissance  mari- 
time, et  maintenant  détrônée  j  ni  les  autres 
cités  oligarchiques  qui  redoutaient  l'influence 
(pie  l'exemple  d'Athènes  exer(;ait  sur  leurs 
populations,  ne  f)0uvaient  permettre  la  con- 
solidation de  Ih  puissance  d'Athènes  sur  ses, 
alliés  maritimes.  Bientôt  éclata 'la  guerre  du 


(' 


la  guerre,  et 

ser  au  roi    de   Per^e  un 

vcilii    du  |U^l-\fiui-lM    : 


Péloponèse  (pii  devait  mettre  IU|^à  l'hégé- 
monie alhénienrte.  Pendant  la  première  par- 
tie de  cette  guerre,  la«.marine  d'Alhènfcs  no 
rcn^ntra'pas  de  rivale  digne  d'elle,  l^ns  la 
sceondc'[)artieJes  Pi^opoiîésiens  luttAitsur 
--ifîï'r  avec  aulant  d'avantage  tiue  sur  terre, 
et  déHuitivement  Athènes,  défaite  complè- 
tement à  la  bataille  d'.f-lgos  Potansios.  cl 
pressée  par  la  famihe  après  un  si^gfe  tJp»4X 
ans,  fut  forcW  de  renoncer  h  l*niriam;e  oc 
toutes  les  vilies'qu'elle  doniinait  jadis,  et  do 
livrer  tous  ses  trirèmes  au  vaiiHjueur  Spar- 
tiate. Dès  le  commencement  de  la  guerre, 
la,  [teste  avait  enlevé  Périclès  qui,  depyis 
pl^isde  treiU^  oiis,  dirigeait  d'une  maju  sûre 
et  fetme  laiwA^ocl^tie  albéuieilrie.  Après  sa 
mort,  l'inlluliK*,*  s'était  partagée  entre  J  aris- 
tocratie, représentée  surtout  par  Niciag,  et 
dont  rinllueuce  fut  généralement  peu  hau- 
rtMise  |)oifr  la  cité,  et  plusieurs  orateurs  jm»- 
piilnircS.  dont  le  plus  fameux  l"ut('lé(m ,  sur  ta 
vie  du(piel  le  plus  récent  historien  de  In 
Orèce  ,  (jrole,  a  jeté  un  jour  nou'Jeau  bien 
plus  favorable  mie  celui  sous  lecpiel  elle 
apparaijt^sail  jus(|u  iof.  A  la  J[in  ^e  la  prefliièro 
l«u>rre,  Alcibiade  avait  joui  un  momeiU  de, 
la  friveur  po|vrTtaire.  Mai'lenvoyé  («n  exil 
l'on  sait  qu'elle  liiiit  |»ar  impo*'*  '  pour  sàMre  joué  imrmdeniment  des  mystères 

(iev'enu    li-nnemi  l*ui»lus 


qui  ne  les 
fidèle,  et 

grandeur.  Convaincus  [wir  la  justice  et  l'im- 
partialité d'A^risllcle,  fes  alliés  greis,.réunis 
sur  les  côtes  de  la  Thrace ,  remireirt  à 
Athènes  la  di.recti(ui de  la  guerre,  déposè- 
rent enfre  les  uiains  d'i'mployéji  aihéiiieiis 
le  trésjor  commun  dest'iué  \  y  subvenir,  ««t 
rf-hargèreut  celte  ville  de^ouclier  les  contin- 
gents dus  par  les  diverses  cités.  (:es-\-orflin-' 
gOMls  étaient  déiermiijés  par  une  assid'mbjée 
do  ifélégués  de  ton tt^sl^s  villes  aUiées  cpii  se 
réunissaient  péri(>,nViuem(int  h  Délos.  Miini^ 
de  tels  moyens,"  Athènes  i)(»ussa  activumenl 


tr.'iitc! 

"intri- 


honteux,  eu 

i'-nit  lie    Irtire 


d'-Weh.<is,  il 
.a  h'irm^  \\^ 


éi;iil   devenu    li-nnemi  l*u^»|u« 
^  ville  ii'iiale.  Ce  luî'i»  50ii  las- 


\ 


\. 
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lunvai^issenl     <m  en  voit  beaucoup  Je  3,  i  et  ÎS.  L'hénlage 
-■■^'     -  taltMils.  l'i- 
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Xxi%  (tares  tic»  nellénoiames    ..  ,    _  .  ^ 

après  l'anarcliié.  Leirésoricr  de  la  guerre  et     d'Eschino,  l'orateur,' éKit  ue  5 


tak'*iWr.  1.0 


I 


(  ivjj   ut  Noi» ,  (II-  la  iiKiin-niurir  ,  c.  i ,  si'Ci.  j. 


^v 
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lijza lion  que  se  folmala  première  co'uspiralion 
oligarchique  qui-,  momentanément,  suspen- 
dit la  constitution  démocratique  d'Athènes. 
C'étaitle  moment  où,  malgré  les  plus  grands 
efforts,  la  guerre  n'aboutissait  qu'à  qes  dé- 
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e>  l'une! iunnaires  élu^i, 
les  généraux  et  les  au)bassa<leurs4$agnèrent 
en  autorité,  mais  ils  jierdirent  tous  les  jours 
en  probité  !et  en  désinlércs.semenli  cet  hon- 
neur des  fondateurs  de  la  démocratie  athé- 


sastres.    Le  découragement  s'était  emparé  nienue.  Le  (>euplje  usa  de  plus  en /plu^  de  sa 

de  tous  les  esprits  ;  1  élite  de  la  population  sbuverainelé  pour  satisfaire  ses  iiassions  et 

athénienne  était  absente  avec  la  flotte.  Le  ses  caprices,  au  lieu  de  )>oursuivre  arant 

parti  oligarchique  procéda  en  conspirateur  Ipul  le  bien  de  KElat.  Sous  Périclès,  on  arait 

par  une  terreur  mystérieuse.  Chaque  jour  accordé  deux  oboles  à  cliaque  citoyen  pau-  - 

quelque  orateur  du  parti  populaire  périssait  vre  poup  qu'il  pût  assister  aux  /représenta-ï 

sans  qu'on  sût  d'où,  partait  le  coup.  On  se  tions  dramatiques  qui  accompagnaient  le^ 


débarrassa  ainsi  des  démôcfates  les  plus  ar- 
dents, elles  autres,  terrifiés,  se  trouvaient  ré- 
duits au  silence,  Alors  des  orateurs  oligar- 
chiques proposèrent  d'abord  la  nominalipn 
d'une  confmission  extraordinaire,  revêtue  de 


fôtes  de  Daecbus.  Des  oboles  sêihLlables  fu' 
rcnt  donifées,  ^  Képoque  où  nous  sommes 
arrivés,  pour,  un  grand  nombre  de  fêles  et 
de  cérémonies,  de  telle  manière  qu'il  en  ré- 
sulia  une  dépense  (//leoricon)  (jui  épuisa  les 


pouvoirs  insolites,  et  bientôt' après  l'aboli-  fmanoes  de  l'Etat.  La  peine  db  mort  mena- 

lion  de  la  constitution  ancienne  et  de  toule§^  çail  tout  citoyen  qui  proïjosefait  de  donner 

les  niagistratures  existantes,- et  leur  rem-  une  autre  d^tinntion  aux  fonds  consacrés  à 

Hlacement  par  une  .assemblée  de  400  mem-  cette  dé|)en.^  et  il  fallut  toute  l'éloquence 

Itres,  à  laquelle  seraient  remis  les  pouvoirs,  de  Démosthènes  pour  les  faire  rendre  h  leur 

et  qui*  choisfrait  5,000  citoyens   qui  seuls  desliiiation  prinnlive,  c'est-à-<iire  à  la  caisse 


jouiraient  à  l'avenir  des  droits  de  suffrage 
Le  peuple  ellrayé  vota  toutes  ces  mesures 
sans  hésiter.  Mais  le.s  400  ne  tardèrent  pas  à 
*se  diviser  ;  le  choix  des  5,000  citoyens  des- 
tinés à  les  contrôler  re«ta  une  vaine  pro- 
messe  et  ils  étaient  sur  le  point  de  livrer  le 
Piréèaux  Spartiates,  quand  ils  furent  chas- 
sés par  une  insurrection  générale.  Peu  nprès 


militaire.  D  autre  nart,  les  citoyens  d'Athè-  \ 
nés  se  déchargèreiJt  de  plus  en  plus  des  ' 
charges  de  la  guerre  sur  ue*^  troupes  étran-, 

fjères  soldées,  qui  ensuite,  ne  recevant  pas 
a  solde  promise,  mettaient  eux-ftiêmes  à 
contribution  les  villes  alliées  et  agissaient  de 
leur  propre  autorité,  tandis  que  les  Athé- 
niens, livrés  à  leur  Vaine  curiosité  et  h  leurs 


l'ancienne  corrslilution  fut  complL'temenl  ré-<^  |)Iaisirs,  portaient  dçs  décrets  qui  n'étaient 
lablie;  mais  elle  périt  do  nouveau  à  la  prise  '  jamais  misa  cxééution.  Un  tel  régime  ne 
d'Athènes  par  les  Spartiates.  Trente  homiut;^     tarda  pas  h  porter  seç-fruits.  Les  Iles  et  les 


villes  alliées,  é|)Uisées  de  tributs,  s'insurgè- 
rent sans  iqu'Alhènes  parvint  à  les  soumet- 
tre. Uicntôt  apparaît  Philippe  de  Macédoine 
(jui,  non  content  de  la  combattre  |)ar  ses  ar- 
mes, sut  encore  dominer  ses  assemblées  pu- 
blicpies  en  corrompant  ses  orateur*r"^près 
In  bataille  dé  Chéronéo,  qui  livra  ladrèceà 


furent  désignés  pour  réformer  les  lois  d'A- 
thènes et  exercer  le  pouvoir  absolu*  Ils 
s'ndjoignirenl,  en  effet,  un  sénat  composé 
de  leur^  créatures,  et  formèrent  une  liste  de 
3,000  citoyens  seuls  admis  h  porter  las^ar-r 
mes  et  à  userdu  droit  de  suHragc.  Les  exé- 
CMiietns  ca|)ilnles  saps  nombre,  les  violences 

elles  concussions  doifl  les   trente   lyralis,  Philippe,  Icparti  oligarcliiijue  embrassa  les 

np|)uyés  d'une  garnison  Spartiate,  se  rondi-  inlérêls  "iwUcédoniens.    Plusieurs  fois    en- 

rent  cojupables,  sont  célèbres  dai\s  l'histoire.  coPKle  jfarli  démocrali(iué  releva  la   tête; 

On  sait  aussi  comment  Thrasybule,  h  \fl  mai»  toutes  les  lutter  intestines  devaient  êlrn 
lète  i'unn  poignée  d'exilés,  parvint  à  leur. «  sans  fruit»  du  moment  où  la  domination 
arracher  le  pouvoir  jet  à  rendre  la  fiberté  h  ^  étran|^ère  remplaçait   l'indéuendance  natio- 

sa  j»alrie,  nale. 'Ces*' luttes  se  renouvelèrent  .plusieurs 

Athènes  recouvra  ses  lois  démocratiaues;  fuis  avant  la  com]uêlo  romaine,  jusuu'h  ee 

mais  sa  puissance  avait  éprouvé  un  échec  qu'enfin  le  peuple  s'endormit  dans  le  luxe  el 

i  rré|  Mira  1)1  e.  Los  victoires  de|Conon  la  rele-  la  mollisse,  conservant  nominalement  sa  li- 

vèrent  cependant,  quand  la  guerre  enj^^clàlé  bert&^t  ses  anciennes  forn\es  gouverncmeni 

de  nouvcau'entre  Sparte  et  sesanciens  alliés,  tales^   mais  n'étank  plus  en  réalité  qu'une 

Elle  |>arvint  même  à  renouer  une  nouvelle  uiunici[talité  dq  l'empire  romain, 

alliance  avec  une  partie  des  villes  marilnncs  Nous  allons  ox|>o9er  maintenant  la  rx)nsti' 

et  des  lies,  lît  Sparte  elle-même  finit  par  re-  tution  d'Athènes,   telle  qu'elle  existait  au 

connaître  sa  suprématie  maritime.  HJrr  l'ai-  temns  do  Périclès  et  des  grands  écrivains  de 

liaiice  ave<-  Si)arte  "contre  Thèbes,  elle  joua  la  («rècc.  fJous  nous  servirons  princi|Milc-<' 


même  pendant  un  moment  le  rôle  dominant 
dans  la  (irôce  entière;  mais  jamais  elle  ne 
jjui  »^!  relever  des  échecç^que  c^j^  vicissitu- 
.iitles  iiMiubreuses  avaurfit  [)orlés  à  la  mora- 
Mlô  privée,  ni  (fe  la  corruption  géhéralequi, 
laissaiit  les  intérêts  indivuluelsprévaloirsur 
les  intérêts  publics,  manifeste  plus  rapide-~ 
ment  ses  effets  funcsies  .sous  la  démocratie 
que  sous  toule  autre  forme  do  gouverne- 
ment. L'inllueiice  d'orateurs,  mus  seulement 
P'\r    di"-   oml'it'on»  personno'k's ,  ,^'a'.■(■ru^ 


ment  des  travaux  .suivants  :  Hcrmann,  Ma- 
nutt  du  droit  yublir  de  /a  Grèce  ancienne  • 
Heidelberg,  IRVI,  en  allemand.  -  Sch<hi*!«n, 
Àntiquilate»  iurii  publxci,  Grœcorum:  dry-- 
plies w,,,-! 838.  —  (^roti.  History  o^Greece^ 
.1846  ét.suiv.  Dix  vol. ^nt  |>aru. 
'  Cofiilitution  athénienne.  —  Maigre  les  mo^ 
^ihcalions  profondes  que  .subirent  les  lois 
d'Athènes  nprès  Solon,  la  vénération  des 
Alliéniens  pour  le  fondateur  l'.o  leur  liberté 
fut  toujours  telle  que  l''"  f<'rii)e<  politiques 


4 


t- 


O 
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.'liénta^e 
lenis.   l'i- 
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é'aient  nputlés  les  <r»evalier.«i.  Les  zougil^d 
formaient  la  troisième  elns^e  ;  leur  mun  in- 


ATH 


MH 


les  fondions  do  commaïKlants  et  du  inétar^ 
iiuie,  qui  élaienl  aussi  un  service  de  ^uerr-.C 
Il  est  très-Drotnlilfl  qu'il  u'rxistail  iM»mt  do 


l'.iunMllN  flio  IMIII.IICIH  IMI  (Mll'S-llIOlIlt'S  un 

Kt'riiU'  (le  lii'.sinii  linij  :  rï-l.iit   l;i   vie    coiii- 

llHIIlC. 

"   (/(•>■(    CM  cll'ct ,    (V ni  DiiiKxl,   (l.Tiis'sMji 

V  '    '      *■'",''   Il  1  I    .    (    l'ill."  tl'',  >|l)     '(/  I     ■Hl.    i.'ll   .\  Il  il  n.//'. 


•'Il  ^iviiiii,  (|u  un»'  seul»'  ninisoii  cnipMtie  nn 
iKtnihrc  (louvriiTS  considcrablo.  Or,  que 
(l(  in.indt'-l-dM?  Ouo  d.'uis  la  pelitcintlnstrio 
''iirtdul   l'cnln-prix'   s(»il  cxiildili'c  par  des 

il''»  (l^niii  ,  ("ir.W'  lit^tn  1(1  lout.ilii  yncinaii 


dans  I  < 
vric'r>, 
leurs  e 
s'inijui 
la  dise 


% 


-> 


« 


J 


r 


f 


r 


et 


dont  ils  «îlaicnf  liçrs,  lui  étaient  (oujuurs 
nltrit)U<?»;s  coiinne  îi  leur  premier  auteur.  En 
réalité,  les  hflscs  de  la  consîilution  solo- 
nienne  suNsistèrent  et  il  sudil  aux  l(\irisla- 
leurs  postérieurs  d'élargi^r  ces  hases,  (Tapla- 
nir(|uelques  inégalités,  d'écarter  quelques 
<»l)slfl(l('S(pii  gênaient  le  vœu  |)opulaire  pour 
en  faire  .sortir  la  démocratie  du  tertips  de  Pé- 
riclés.  Ce  rcsjject  du  nom  de  So^n\a  été  sou- 
.  vent  la  .source  do  didicullés  fK)UT  les  histo- 
riens mod«îrn1!s  ;  car  il  n'est  jias  rare  de  voir 
les  orateurs  et  les  littérateurs  attrihue'r  à 
Solon  des  lois  qui  certainement  n'émanaient 
pas  de  lui.  Il  est  d'ailleurs  un  fait  di;,'ne  de 
reinanjao ,  c'est  que  le  peuple  athénien, 
quoifpie  Irés-vain,  trés-Iégej:,  très-passionné, 
trés-capricieux  même,  avait  un  sentiment 
ndifrieiix  lrés-j^)rofond  et  un  grand  respect 
de,  la  lé^'alilé.  Ce  fut  ce  sentiment  religieux 
qui  lit  bannir  .\lcihiade  au  mom|Ont  où  il 
pouvait  rendre  de  gramJs  services  à  sa  pa-<« 
trie,  (pii  lit  condamnera  mort  les  dix  géné- 
raux vainqueurs  aux  Arginuses,  parce  qu'ils 
avaient  omis  de  recueillir  et  d'ensevelir  les 
Mioris;  ce  fut  sur ce  senlimont  aussi  que 
s'ap[)uyérent  les  ennemis  de  Socrate  pour 
obtenir  In  condamnation  de  ce  grand  philo- 
sophe. (Jnant  au  respect  des  Athéniens  pour 
la  légalité,  nous  en  trouverons  la  preuve 
daiKs  leuc.s  lois  mônies,  et  leur  histoire  en 
offre  (les  témoignages  nombreux.  Aussitôt 
que  ces  sentiments  s  affaiblirent  la  démocra- 
tie se  corromj)il  en  môme  tem|)s,  et  ici  l'on 
tronve  la  preuve. bien  évideiite  (pie  toujours 
la  tlécadeiKîé  morale  entraîne  h 


Si' 


■décadence  sociale  et   polili(pie, 


sa  suite  la 
Pour  coin- 
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n'y  avait  pour  lui  ni  mariage,  ni  propriété. 
Ces   affisinchissements    étaient    nombreux; 
lalfranchi  devenait  le  client  de  son  maître 
(jui  oxer(;ait  sur  lui  certains  droits  de  pafrc- 
iiage.  On  admet  généralement  (pie  l'Attiqu*' 
<omi)lail  400,000  esclaves.  —  Il  ne  suflTi.sflit 
pas  d'être  homm^e  li,bre  i)Our  éti'c  citoyen 
d'Alhèues.  iJn  nombre  çdinsidérahie  d'élnin- 
gers  étaient  domiciliés  dans  cette  ville,  at- 
tirés par  le.^  avantages  de  sa  position  et  ses 
relations  commerciales,   et  ils  y  formaient 
une  classe  h  part;  sous  le  nom  de  $néièque» 
(j«»Tor/oi).   Los  métèques  étaient  considérés 
comme  étrangers,  jusqu'à  im  certain  point  : 
ils  ne  porivaient  pfls  ac((uérir  de  propriétés 
foncières  dans  l'Attique,  ilsxdcvaient  se  rat- 
tacher à  un  citoyen  dont  ils  devenaient  les 
clii  nls  et  (jui  formait,  pour  ainsi  dire,  leur 
caution    vis-à-vis    de    l'Etat;    d'autre   part 
l'Etat  leur  garantissait  l'exercice  paisible  du 
commerce  et  de  l'industrie,  en  les  soumettant 
seulement  à  l'inifiôt  annuel  de  douze  dra- 
chmes (environ   11  fr.  )   par  famille.   Mais 
ceux  (l'entre  eux  qui  usurpaient   les  droits 
dofi  cilofens  étaiçnt  vendus  comme  esclaves. 
Diverses   pratiques    humiliantes,   qui    leur 
étaient  imposées,  telles  que  l'obligation  des 
femmes  et  des  filles  do  métèques  de  porter 
des  ombrelles  devant  les  citoyennes,  devaient 
(/ailleurs  leur  rappeler  toujours  leur  infé- 
riorité civile.    Les  métèques  contribuaient, 
en  outre,  avec  les  citoyens,  aux  déj)enses 
extraordinaires  delà  république;  et,  comme 
ceux-ci,  étaient  tenus  au  service  militaire. 
Ceux  d'entre  eux  qui  se  distinguaient,   par 


I)ren(ire  la  constitution  d'Atiioiies  nous  de- 
vons evamim;r:  J"  les  droits  des  citoyens; 
'2"  l(\s  pouvoii's  publics;  3\les  tribunaux  ;  i" 
radiuinislralion. 

Dritils  (les  citoyens.  —  esclaves.  —  Met^- 
tfiics.  —  Nous  touchons  à  -la  ditférencc  pro- 
loiide  (pii  sépare,  comme  par  un  abîme, 
I  état  social  de  l'antiiiuilé  de  celui  des  |)eu- 
ples  chrétiens.  C'est  cpio  chez  les  anciens, 
iiK'^me  dans  les  démocraties  les  plus  com- 
plètes et  les  plus  parfaites,  une  petite  partie 
(le  la  population  seidement  participe  aux 
droits  des  citoyens,  h  la  souveraineté,  /i  la  li- 
berté; et  (pie  toujours,  pour (pi(>l(pies  hommes 
libres,  il  en  faut  un  bien  plus  grand  nombre 
(pii  soient  réduits  îi  la  servitude,  alin  que 
leurs  maîtres  aient  le  loisir  de  s'occuper 
des  alV.iircs  publi(]ues.  ■  —  A  Athènes,  la 
classe  la  plus  nomi»reiise  do  la  population 
était  formée  par  les  esclaves'.  Il  laiit  dire 
cependant,  h  l'honneur  du  peuple  athénien, 
que  nulle  part,  dans  ranti(p»ité,  le^  esclaves  j 
l'ureMt>railes  avec  i)lus  de  douceur  et  do 
bieiivvillance  et  ne  jouirent  autant  de  la 
protection  des  lois.  Le  meurlre  d'un  esclave 
était  poursuivi  judiciairement  el  l'esclave  ne 
IKuivait  (Mre  mis  h'  mort  sans  jugemeirt.  Le^ 
'i'JlUiHv  'it'  Th('"<<^n  iMflil  un  a.siii:  'où  rcsclava 


des  services  siginlés  rendus  h  l'Etat, 
étaient  exemptés  de  toutes  les  iharges  pro- 
ires  à  leui;. classe  et  formaient  une  caté-'orio 


part,  les  isotèles,  ipii  pourtant  n'étaient  pas 
admis  au  droit  de  cité.*— Athènes,  de  même 
(lue  d'autres  Etats,   accordait   volontiers  K 
des  étranger^-'et  même   h.  des  cités,  ou  des 
pays  entiers ^^  certaines   prérogatives  assez 
|)récieuscs   et    qui    les    rafiprochaient    dos 
droits  civils  athéniens ,  sans    les  y  élever 
C()mpl6tement.  Tel  était  le  droit  de  ronnu- 
bium,  c'est-h-dircde  conclure  des  mariages  lé- 
gitimes afVcc  des  citovcns  ou  des  citoyennes 
d'.Vthènes,  la   facult«!  d'ac'ipiérir  des' terres 
dans  l'Attique,  la  sécurité  personnelle  sur 
terre  et   sur    mer,   pendant  la.jiaix   et    la 
'guerre,  etc.  Ces  firiviléges  étaient  accordés 
surtout  aux  prorènes,  personnes  étrangères, 
choisies  dans  les  villes  qu'elles  habitaient 
pour  y  être  les  représentants  et  les  prolec- 
teurs (les  Athéniens  qui  pouvaient  y  venir. 
Les  comiiien.ants  ei  marins  étivHigers  aussi 
jouissaient  h  Athènes  d'une  protection  spi'-- 
ciale'.  Ouant  aux  alliés,  soumis  ,'i  l'hégémo- 
nie athénienne,  ils  ne/ditréraient  pas,  sous 
le  ra|)port  des  droits  de  cité,   des   autres 
étr.fngers.  —  La  naturalisation  d'étrangers 
était  assez  fr('(pienle,  (pioi(|ue  limitée  étroi- 


p.kuv.nt  .>e  >vii>(i<tii'u  A  tour  irailemêni  cruel  gêïïâTTrés:  Des  service^  réels  renduîTa u  peu 
de  la  part  de  son  maître  (pii ,  dans  ce  cas.  pic- athénien  devaient  seuls  donner  droit  ^ 
était  forcé  dé  le  vendre.  D.e  iiiême  que  chez.  (elle  admission  complète  aux  droits  des  ci- 
te-^ autres   pciiiilcs   anciens,    l'esclave   élAïf  ■  toyeiis.  La  pr(»|t()sition  devait  en  être  rcnini- 

«l'iiiirciu's  c(>ii>i  Icré  cuiuiiH'  uae.cliuH'.  vt  il  m'Icc    à  deux  a^^■embl('•c^    publiques  con-^v- 
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vn..TN,  ils  Mc  <l(j|.rii.l.'iit  cil  aucune  fn,,(,ii  .le  v.ii;.s   de   rAmoriquc  qui,  dcr.iii.  i.lus  d'un 

leurs  crtiii<ir.»dc>,  tl   I.'  patiun  orduuircMciit  sicrle,  ot»t  devant  le.s  u-ux  IVir-uiiil-  des  ro- 

f  ""iuicl.;^)cu  de  leur  conduile  morale.  Or,  |..n.  eur.,|.éefis  :  s.-  x.iit-iU  avisés  .le  Imiil.r 

la  di5Ci[)!inp  c!c  1  absocialion  chaïK'crait  né-  I.urs  U-rrc  el  .'-  -ultîv.-r  .  haruii  son  UAf 
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culivcs,  cl  réunira  la'seconde  aum<»ms(),0(X) 
sullrai;es;  la  réce|»lion  môme  pouvait  élre 
ajoi^rnée  pendant  une  année,  à  partir  de  ce 
moment,  si  dos  citoyens  y. mettaient  obsla- 
rle.  —  Pour  ôlre  citoyen  d'Atbèoes,  il  faliail 
en  rè^le  être  né  en  légitime  mariage,  de 
j  ère  et  mère  citoyens.  Anciennenu-nt  ujéiiie 
il  suflisait  que  le  père  lût  citoyen  en  cas  ([(.<*' 
iiiaria;^e  ;  mais  à  partir  du  temps  de  l'éridès*. 
un  exigea  aussi  cette  (jualité  du  côté  de  fe'^ 
mère.  Pour  les  enfants  nés  hors  mariage,  il 
siitlisait  probablement  que- la  uiére  lui  ci- 
toyenne. Les  formes  et  les  liens  du  mariage 
paraissent  avoir  été  assez  relâcliésh  Athènes. 
il  est  possible  que  ^  bigamie  ait  été  tolérée; 
il  est  certain  ffu'on  pouvait  se  n)arier  avec 
.a  sœur  consanguine.  La  femme  pouvait  élre 
répudiée  sous  un.  prétexte  très-futile,  tnndis 
que  pour  quitter  son  4narj,  de  sa  propre 
volonté,  elle  ét&it  soumise  à  une  procédure 
embarrassante.  Les  femmes,  toujours  consi- 
dérées comme  mineures,  étaient  toute  leur 
vie  en  tutelle,  sous  «ellv  de  leurs  (ils,  ou  de 
leurs  frères,  après  la  mort  du  père  ou  du 
mari.  Les  hommes  l<'s  estimaient  assez  peu 
pour  se  les  ()ièler  mutuellement,  k  tel  point 
(pie  la  sainteté  du  lien  de  famille  éL  l'égalilé 
spirituelle  entre  les  de<ix  sexes  furent'  mé- 
connues chez  les  peuples  les  plus  policés  de 


ses  eiif;mt.s;  (epiUwiiiit  k  iir  as^cKiftn  p»Mit 
paraître  douteuse  (piand  on  sait  ipie  Solon 
défendit  de  les  vendre,  à  rcx(epli<in  des  Jil- 
les  (pii  avaient  failli  l\  l'Ironneiir.  Les  jeunes 


ens,  d'ailleurs, ,prenoic>nt  p.irt  au\  atfaire 

es  l'Age  de  viiii|t  ans.  A|  res   la  naissaiu  e  , 

h  l'Age  de    (luatre  ou  .cini|  ans,  le  lils  était 


h' 
d 


.  inscrit  dans  la  phralrir,  te  qui  assurait  sdti 
7'j;aP((ans  la  famille.  I/.Vi- de  seize  J>  di\- 
iiuit'ans  se  pass.'iit  dans  le*  gynmaves  pu7 
blics.  \  di\-liuit  ans,  il  était  rii-ii  dans  ni,i 
ilàiie,  prêtait  le  .'■erment  du  citoyen,,  et  était 
enrùlé  dans  une  milite  s|)é(iale,  la  (  Inss»' 
des  liphvbr» ,  et  après  deux  ans  de  service 
pnl(Ji(;  connue  garde  des  fniniièrcs,  il  élait 
ailniis  erdin,  à  vingt  nns,  h  la  (jualilé  de  »  i- 
toyen.  Celui  ([iii  par  suit»;  de  crimes,  ou 
iiième  de  délits  moraux,  tels  (lue  la  N^cliele, 
l'oubli  des  devoirs  palernels,la  prudigalile. 


rantùjuilé,  tant  qu'ils  restèrent  privés  des 
lumières  du^christianisine!  La  législation 
athénienne  contenait  plusieurs  dispositions 
fendant  h  conserver  les  familU's  et  à  y  per- 
uéiuer  les  mômes  propriétés.  L'adoption 
suppléait  aux  enfants  (jui  n'avaient  pu  naître 
du  mariage;  elle  n'était  pas  seulement  un 
droit,  mais  aussi  un  devoir;  et  lors(|u'un 
individu,  nrivé  d'enfants;  ne  le  remplissait 
pas  lui-même,  souvent  un  de  ses  proches , 
iwirenls  l'accomplissait  i>our  lui  après  sa 
mort,  afin  de  conserver  le  moui  de  la  maison 
et  de  ne  pas  laisser  éteindre  la  race  et  les 
y«fro  privata.  Dans  le  môme  but,  M  existait 
des  coutumes  semblabJK.'s  h  celles  de  la  lé-, 
gislation  juive ,  (iuoi(jut!  renfermées  dans 
tiL^  limites  nioins  élroiles  et  perdant  par 
suite  le  caractère  moral  de  celles-ci.  Les  lois 
MM"  les  successions  et  les  testaments  imli- 
quenl  le  môme"  esprit.  La  faculté  de  tester 
n'avait  |)as  .existé  avant  Solon,  il  la  doiiiia, 
mais  en  laveur  des  enfants  seulement.  Le 
testament  en  faveur  d'une  personne  étian- 
g,ère  à  la  famille  ne  pouvait  ôlre  (iii\ine 
adoj)lion,  Les  lils*  seuls  héritaient;  s  il  n'y 
<ivait  pas  de'lils,  les  filles  jirenaieiit  le  bien, 
il  condition  d'épouser  le  plus  proche  j»arenl. 
Au  delà  venaient  les  collatéraux.  Des  limitais 
étaient  imposées  a\i\  acipiisitiojis. 

Les  raprK)rts  de  ces  lois  avec  celles  t|.e 
Moïse  sur  la  morne  matière  sont  assez mani- 
fi'Stes  |)Our  (jue  des  historiens  modernes 
•lient  pu  croiie  (lue  Solon  avait  eu  connais-, 
sauce  directe  delà  légis!ati(ui  mosaiipie,  ou 
^■■"""  lui  aval!  é'è  conimimignée  par  lin 
1er  m  êdîal  f  e  (îê  1  Kg  v  pie.  Ln  pTtrsfrttrrt 
Icinelh*,  (put;(]iie  moins  rig'Hireusc;  (pià 
H(»me,  portait  néanmoins  les  «araclères  de 
î.i  s -venté  antique.  Des  auteurs  nous  aji- 
l'i  l'i'ii-ii'  .'M.-  '■•  l'i'i .' .iv.iit  le  didil    de    lu<;i' 


la  prostitution  ,'  s  e\j,o>.i  t  A  lintamie  {<iii- 
wia),  peniait  tous  ses  ilroits  de  (il<i\en; 
privé  entièrement  de  la  protection  de  l'illnl,, 
ipii  semblait  ignorer  son  existence,  il  ne 
pcmvait  faire  valoiraucun  droit,  ni  réclamer 
«outre  aucune  injustice,  yuand  on  chen  lie 
h  «*omparerlcsdr«)its  individuels(lescito_>ens 
dans  les  republi«jues  anciennes  h  ceux  ipi'ils 
possèdent  dans  les  Ktatsrn«Klern«'s,  et  «pii 
forment  les  bases  des  libertés  publi<iues,  on 
trouve  de  très-grand«'s.  din'ér«'nces  ipii  pro- . 
\'*iennen,t;des  co/)trasl(;s  nombreux  (pTotlrent 
les  idées  générah'S  etla<;ivilisation  dans  'un 
et  l'autre  temps.  Dans  l'antitiuité,  l'individu 
était  avant  tout  meiiibr«'  de  K'icilé,  et  c'est 
comme  tel  «lu'il  avait  des  devoirs  et  des 
droits.  La  religion  elle-môme  était  intime- 
ment liée  à  la  p(diti(pie,  et  cetl»;  r('lali<»n  su- 
périeure, «pii  fait  (pi'av.iiit  (î'ôtre  d'iiiie  na- 
ti(jn  déterminée  ufi  homme  est  cliiéiieii  (.'I 
a  des  devoirs  généraux  envers  Di%  cl  ses 
s(>mb!ables,  n'existait  pat.  L'homme  se  de- 
vait donc  tout  entier  ii  l.'t  «ilé  dont  il  faisait 
pa^Uie,  ef  cellc'-ci  avait  le  droit  d'exiger  do 
lui  |(nile  espècedc  sacrifices.  \  oici  pouripioi 
elle  intervenait  (l.iiis  les  rdalioiis  les , plus 
|iiivées,  réglait  l'éducilion  des  enfants  ,  et 
surveillait  môme  la  «;oiiduile  des  personnes 
adultes.  \o'\\h  pounjuoi  ausM  il  n'émit  per- 
nii-^  h  personne  de  criti<pier  impunément  les 
idées  généralement  re«  ues,  la  rcligi<»n,  les 
lois,  les  coutumes  établi«'S.  A  Ath('nes,  sans 
doute,  la  liberté  de  la  parole  était  f(trt  gra"nde, 
et,  en  g(''néral,  dans  aucuire  citivaiK  icnne 
les  citoyens  ne  jouissaient  d'ube  indépen- 
dance i»ersonnelle  aussi  vraie  et  ausSix<'(»n- 
sidérabh';  mais  il  sullil  de^  «piehpies  mro- 
les  imprudentes  5  Sf)crate  pour  le  c«ind  lirt- 
devant  un  tribunal  ini(pie.  Dans  rnuti(piité 
«•était  donc  lyçiins  le  droit  de  penser,  (U'/\>nr- 
1er,  d'écrire,  (Je  se  réunir ,  «pr«)n  réclamait 
sous  le  noui  de  liberté,  «lue  des  gara nîfrs 
(•outre  l'oppression  des  magistrats,  des/é- 
t  iirités  personnelles  contre  les  jii;^ements 
injustes,  la  pndectiori  égale  des  lois  <«)nlr«" 

'      ijjjMOilinifJiintit /Hi<  ilroifs 


dont  rv'ns  avons  parlé  d  abordr^m  h  s  sacii- 
liait  vfdofiliers  hu'stpie  le  bien  de  l'Llat  sem- 
blait l'exiaer  ;  «1  môme  le  dnut  de  [>ropriét(^ 

(|'M.    <!illn   les   l<  l'q>-  Ijiv'iriie'-,  esf  .(jn»  jdéfO 
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Il  lir-  l|{->  iiut'iurill  <|U  n   un   luuiianiu»:  an.-'wni  , 

OU  à  iino  «ristorrAlie  ln^rétlilairc.  Le  progrès 


\    l     III     l»i\    il^-l  \.fMt%    1"     «^'«.^■••ai 


liculu^  (IflilleursdisjMiraltra  bien  vite,  (|uantl 
«le  la  inornlilt^  pultlique  a  toujours  i»rére«U^  .  r.ussociation  sera  ronslituée;  car  dans  re 
ou  acconipaj^ru^s  les  pro^rùs   |M)lUiipies  ou      ré-;imo  nouveau,  où  tous  preiuiètit  i>art  aui 
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coumie  couipiélerneiil  souslrailaux  atteintes 
de  IKtat, 'était  loirt  d'avoir  ço  caractère  ab- 
S4)|ii  h  Athènesw  et  dans  les  autres  cités  de  la 
Grèce. 

,  Lti  pouvotn  publict.  —  L'autorité  souve- 
raine se  partageait  entre  le  sénat  et  rassem- 
blée ijublique.  Le  sénat  était  une  création 
de  Solon  ,  qxii  l'avait  composé  de  WX)"*fiîera- 
brcs.  Ce  nombre  avait  ét(J  élevé  &  500  par 
(Ilisthènes,  en  même  tcnjps  que  le  nombre 
«les  pliyles  fut  élevé  i  dix.  Dans  l'origine, 
il  parait  avoir  exercé  proque*^ entièrement 
la  puissance  législative,  et  pris  une  part  ac- 
tive^ l'administration.  Ces  pouvoirsfurenldi- 
minués  peu  h  peu,  mais  ils  restèrent  tt)UJours 
assez  considérables.  C'est  au  sénat  ({n'ap- 
partenait l'initiative  de  toutes  les  .débbéra- 
lions  rpii  |)ouvaiont  être  soumises  aux  as- 
semblées publi<jues.  Toute  proposition  'de^ 
vait  avoir  re(;u  l'assentiment  du  sénat  avant 
de  |>f)uvoir  être  portée  devant  le  peuple.  C'é- 
tait lui  qui  recevait  les  rapports  des  géné- 
raux et  des  an)bassàdeurs,  qui  accueillait 
les  ambassadeurs  étrangers,  qui  suivait  les 
négociations  diploil)ati(jues.  Les  décrets  du 
sénat,  d'ailleurs,  n'avaient  pas  force  par  eux- 
mêmes  ;  les  ordonnances  administratives 
qu'il  pouvait  rendre  n'obligeaient  quopen- 
danf  la  durée  des  fonctions  dos  sénateurs 
qui  les  avaient  rendues.  Comme  pouvoir  ad- 
ministratif, le  sénat  avait  l'inspection  supé- 
rieure sur  tous  les  fonctionnaires  publics  et 
les  branches  diverses  de  l'administration, 
notamment  celle  des  llnancos,  elles  fermiers 
des  impAls  publics  étaient  directement  sou- 
mis h  son  contrôle.  Le  sénat  était  renouvelé 
ann»iellem(!nt  dans  l'origine  par  l'élection  , 


consistait  seulement  à  constiluor  une  auto- 
rité toujours  présente  pour  toutes  les  éverr 
Qualités  du  jour;  en  cette  qualité  ils  interve- 
nait dans  l)eaucoup  d'affaires  administra- 
tives et  mêmq  de  police.  Ils  ^devaient  être 
présents  toute  la  journée  au  Çrytanée,  el  y 
prenaicntleur  repas  en  com|>agnie  de  certains 
îbnctionnaires  auxquels  leur  emploi  don- 
naient ce  droit,  et  de  citoyens  qui  obtenaient 
cet  honneur  par  une  faveur  publique  parti- 
culière. Avec  cliaçiue  prvtanie  changeait 
aussi  le  greffier  qui  était  également  tiré  au 
sort,  et  ^Jevait  a|)partenir  à  une  classe  dilTé- 
rinlc  do  celle  des  prytane».  Les  sénateurs  * 
subissaient  un  examen  au  sortir  de  leurs 
fonctions,  et  rendaient  compte  de  leur  ad- 
ministration financière.  Ils  avaient  le  droit 
d'expulser  eu^i-mômes  do  leur  sein  les  mem- 
bres indignes.  ' 

L'assemblée  du  peuple  se  tenait  ordinai- 
rement quatre  fois  pendant  chaque  prytanie; 
Iji  première  {la  curie)  était  «leslinée  surtout 
à  l'audition  de  charges  et  de  dénonciations 
entre  les  employés,  et  de  raniK)rts  sur  les 
confiscations  et  les  h<5ritagos  ;  la  seconde  était 
consacrée  aux  pétitions  ;  la  troisième,  aux 
audiences  h  donner  aux  amlwssadcurs  étran- 
gers et  aux  affaires  étrangères  ;  la  miatrième,^ 
au  surplus  des  objets  d'intérêt  public.  L'as- 
semblée pouvait  être  convoquée  extraordinai- 
rement,  soit  par  4e"s  prytanes  soit  par  les 

f;énéraux.  La  convocation  se  faisait  par  dos 
lérauls;  en  oulr(',quand  le  tem[)s  le  permet- 
tait, par  des  aUiches.où  l'on  indiquait  l'obicl 
do  la  délibération.  Le  lieu  ordinaire  des 
assemblées  était  le  Pnyr,  place  publique  si- 
tuée sur  le  penchant  d'une  colline  en  face  de 


plus  tard,  |)ar  la  voie  du  sort.  Avant  d'entrer-  l'Aréopage;  plus  tard  ce  fut  le  théâtre,  comme 


en  fonctions,  les  sénateurs  subissaient  un 
examen  rigoureux  sur  leurs  nueurs,  et  prê- 
taient un  serment  dans  lequel  ils  promet- 
taient entre  autres  de  n'emprisonner  aucun 
«itoyen  pour  le(iuel  trois  autres  citoyens 
se  rendraient  Caution.  Le  sénat  s'assemblait 
journellement,  et  ses  délibérations  étaient 


dans  la  plupart  des  villes  démocratiques  de 
la  Crèce.  Les  employés  arf/ioc,  les  Leriarques, 
devaixjnl  faire  en  sorte  qu'aucun  intrus  no 
péhétrûtdans  l'assemblée  et  qu'aucun  citoyen 
ne  la  (piiltAt  avant  la  fin  ;  à  cet  effet  la  rue 
était  barrée  et  toute  vente  interdite  sur  les 
m-arcliés.  Chaque  citoyen  recevait  trois  obo- 


autres  s'appelait  la  classe  ,des  pryianes,  et  bération  sur  l'alfairo,    l'assemblée'  passait 

siégeait  dansJQn  édifice  particulier,  le  Pry^  outre  après  l'avOir  approuvée  purement  el 

tanée,  Chaciuc  classe  "do  prytanes  restant  en  simplement.  Dans  d'auttes  cas,  la  question 

exercice  trente-cinq  jours,"  el  se  composant  ^tait  remise  en  délibération  et  provoquait  de 

de  cinquante  membre,  l'un  do  ceux-ci  était  longs  débats.  Chacun  avait  le  droit  de  pren- 

journollomenl  tiré  au  sort  pour  j)résider  lo  «Ire  la  parole.  Dans  l'oriipno,  le  héraut  invi- 

sénat,  <ie  telle  manière  (pie  la  fonction  do  tait  tous  les  citoyens  âges  de  plus  de  SO  ans 


chef  de  ce  corps,  \'epi$late,  h  laquelle  était 
attachée  la  uanle  des  sceaux  de  la  républi- 
»  la  clef  I 


(pic 
1^ 


(le  la  clef  (le  la  cita(l('lle  et  des  celle  des 
trésors  de  Minerve,  n'était  confiée  que  pour 
un  jour  h  (•ha(iue  individu.  Dans  1  origine^ 
c'était  le  chef  de  la  prytanie  qui   présij" 
les  àsseml»léos   populaires 


mais  nius  tard 


h  donner  leur  avis,  mais  celte  coutume  tomlta 
bientôt  en  désuétude.  Mais  si  tous  les  citoyens 
avaient  le  droit  de  prendre  part  aux  débat*;, 
lous  n'avaient  pas  le  talent  de  se  faire  écou- 
'  r,  el  de  bonne  heure  certains  hommfs  pu- 
^  s  s'exercèronl. surtout  à  parler  au  peu- 
ô  el  occupèrent  ordinairement  la  tribune 
JBcauroup  4l'hnmmps  «lu 


dents  journaliers  des  ncul  autres  classes  du 
sénat,  (le  manière  ipie,  sous  ce  rapport,  il  ne 
lesta  h  la  1  rvtaiiie  que  le  droit  de  ((mvoqucr 
l'"  [M'MpIc     !.a  t""n''ii  'M  (1  i|M  0    le-  |ir\  taiics 


second  ordre  se  firent  une  sprte  de  profes- 
sion  (le  cette  faculté.  Mais  aucun  des  hom- 
mes de  premier  ordre  no  la  dédaigna;  car 

l'oralcur  qui  avait  r"ieiU('  <I'i  ['cuple  était  !( 
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den|  tout  de  réconornic  |)<)lili(iuc  :  lo  salut  du 
In  sociétt'  il«^|i«Miil  >ini(HU'iii('iit  de  lorf^aiiisa- 
liou  du  travail  ;  nous  pensons^  au  contraire, 


ret  ordre  de  faits.  Mais  si  t  IiA( un  diêil  justi- 
iiii'fil  retnliu('>,  si    cliaciin    imiiail   dans   le 
fruit  une  j)arl  proportiouMelleau  travail  (piil 
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tiriiablc  pouvoir  à  Alliènes;  cétait  par  ses 
conseils  auc  se  ffouvernait  la  cité,  et  il  eier- 
ç^it  en  realité  I  influence  suprême  sans  être 
revêtu  d'aucune  fonction  publique.  Ce  fut 
surtout  à  leur  qualité  d'orateurs  que  Tlié- 
uiistocle,  Aristide,  Périclès,  Aleibiade  durent 
leur  importance  {et,  par  leur  éloauonce,  ils  fu' 
relit  plus  utiles  èKJeur  patrie  et  à  eux-mêmes 
que  par  les  fonctions  publiques  dont  ils  fu- 
rent inrestis  plusieurs  fois.  Pour  soumettre 
au  peuple  une  décision  positive  ,  un  décret, 
((]ui  portait  ordinairement  le  nom  de  celui 
qui  1  avait  proposé,)  il  fallait  être  marié  lé- 
gitimement, avoir  des  enfants  et  être  pro- 
priétaire dans  l'Attiq^ue.  Il  paraît  aussi  qu'on 
soumettait  ceux  qui  toplaient  habituelle- 
ment {Mirler  en  public,  k  une  ï>orte  d'examen 
moral.  L'orateur  n'était  d'ailiers  pas  res* 
ponsable,  et  tant  (ju'il  parlait,  il  portait  une 
couronne  en  signe  d'inviolabilité  ;  pour  évi* 
ter  tout  désordre,  une  des  dix  phyles  dési- 
gnées par  le  sort  devait  entourer  la  tribune 
et  la  protéger;  quand  l'orateu/r  lui-même 
provoqu'ait  le  désordre,  il  pouvail-étre  con- 
damné par  le  président  à  une  amende  de  50 
drachmes.  Cétait  au  président  à  examiner 
les  propositions  faites  et  h  les  soumettre  au 
vote;  il  pouvait  néanmoins  s  y  refuser,  en 
les  taxant  d'illégales,  mais  il  encourait  une 
grave  responsabilité.  On  votait  ordinairement 
en  levant  les  mains.  Les  élections  aussi  se 
faisaient  de  même  :  chaque  candidature  étant 
mise  aux  voix  successivement  et  le  peuple 
l'acceptant  ou  la  repoussant  par  oui  ou  non. 
Cependant  le  vole  secret  était  admis  dans 
certaines  circonstances,  et  exigé  chaque  fois 
qu'il  s'agissait  de  prendre  une  décision  in- 
téressant les  droits  d'une  personne  détermi- 
née ;  dans  ce  cas,  le  vote  était  écrit  sur  de 
petites  pierres  plates.  Une  même  question 
-ne  i)Ouvait  être  mi.se  en  délibération  deux 
fois.  L'assemblée  publique  ne  s'arrogea  que 
rarement  et  dans  des  cas  extraordinaires  le 
pouvoir  judiciaire  proprement  dit;  l'exem- 
ple le  plus  remarquable  que  nous  en  possé- 
dions est  celui  de, la  condamnation  des  dix 
généraux  vainqueurs  aux  Arçinuses. 

L'asseiîiblée  du  peuple  n'était  pas  d'ailleurs 
une  assemblée  législative  dans  le  sens  que 
nous  attachons  à  ce  mol  aujourd'hui,  et  sous 
ce  rapport  il  ne  faut  pas  confondre  les  cou- 
tumes de  l'anliquilé  avec  les  idées  modernes. 
Les  lois  étaient  sacrées  et  ne  devaient  être 
modiilées  et  abrogées  qu.'en  cas  d'extrême 
nécessité.  La  constitution  de  Solon  n'attri- 
bua pas  ce  pouvoir  k  l'assemblée  |>opulaire 
elle-ffiêtue,  mais  à'un  corps  si)écialy  celui  des 
Nomotkètea  dont  le  nombre  s'était  pas  lixe, 
mais  assez  considérable,  et  choisis,  i>eut-être 

^par  les  magistrats  parmi  les  membres  des 
tribunaux  populaires.  L'assemblée  publi(^ue 
«e  bornait  à  exprimer  le  vœu  de  la  révision 
d'une  ou  de'plusieurs  lois  et  indiquait  le 
point  »ur  lequel  elle  devait  porter;  la  révi- 
sion elle-même  était  at>andonnée  aux  Nomo- 


llittof  fîfaifîiiin  filnyanyouvait  proposer  dry 

TôTs~lioïïvenësTTèpèïïpté   lïommffTt  xmx\ 

«•râleurs  pour  défendre   les  anciennes  ;  les 

d'Mibéraiions  des  Nomothètcà  étaicnJ  loulus 


semblables  h.  cfllos  de  l'assccnbli-e;  elles 
devaient  avoir  Até  aj»|>n>uvées  |)ar  le  sénat 
dont  un  membre  présidait  la  réunion.  Afin 
d'éviter  les  lacunes  et  les  contradictions  qui 
pouvaient  se  glisser  dans  la  législation,  lo, 
vote  de  toute  loi  nouvelle  devait  être  précédé 
de  l'abrc^tion  de  Iji  loi  ancienne  qu'elle 
était  destinée  à  rem[)iaccr,  ce  qui  d'ailleurs 
n'empêcha  [tas  que,  par  le  cours  des  temits^ 
il  s'établit  une  grande  confusion  dans  les 
1ois.|En  outre,  pour  que  le  |>euple  ne  pût  être 
entraîné  à  prendre  une  décision  contrai ro 
k  une  loi  existante,  on  créa,  une  action  spé- 
ciale (7p«r4  irc^moftMv),  l'accusation  en  viola- 
tion de  la  loi  que  chaque  citoyen  avait  le  droit 
d'intenter  contre  celui  qui  taisait  une  prt)- 
position  illégale.  Cette  action  fut  longtemps 
considérée  comme  lo  palladium  de  la  consti- 
tution existante,  mais  elle  finit  par  dégéné- 
rer en  abus.  Comme,  en  effet,  la  décision  sur 
toute  pro(>osition  arguée  par  cette  accusation 
était  suspendue  justpi'à  ce  que  le  tribunal 
eût  prononcé,  comme  on  |>ouvait  mênoie  faire 
suspendre  ainsi  l'exécution  d'un  décret  déjà 
rendu ,  on  s'en  servit  fréquemment  pouf 
entraver  des  décisions  qui  piiraissaient  iné- 
vitables, 11  fallait  qu'une  année  entière  fût 
passée  depuis  le  vote  d'une  loi  pour  que 
cette  actioif  ne  pût  plus  être  intentée. 

L'assemblée  nationale  d'Athènes  ap[)aralt 
donc,  moins  comme  pouvoir  judiciaire  et 
législatif,  que  comme  puissance  gouverne-' 
mentale.  Elle  décide  de  la  marche  générale 
des  atl'aircs,  décrète  la  paix  ou  la  guerre, 
entend  les'  ambassadeurs,  jcontracte  des  al- 
liances, vote  les  impositions  extraordinaires, 
sanctionne  enfin  toutes  l(;s  mesures  de  gou- 
vernement proposées  par  je  sénat  ou  par  les 
orateiirs.  Quand  elle  exerce  les  i)ouvoirs  ju- 
diciaires, c'est  que  les  atl.upes  i|ui  lui  .soiil 
soumises  ont  trait  à  la  politi(iue.  C'est  ellcj 
par  exemple,  qui  porte  les  dé«;rels  d'ostra- 
cisme. L  ostracisme  est  une  institution 
qu'on  retrouve  aussi  dans  d'autres  yiHes 
grec^iues,  ei  qui  fut  d'un  grand  secours  h  la 
républi(iue  athénienne  pour  la  consolida-' 
tion  de  son  ordre  légal.  Les  luttes  fréciueiites 
dont  les  cités  grecques  étaient  le  théAlre  se 
terminaient  ordinairement  par  la  victoire  mo-, 
mentanée  d'un  parti,  (jui  alors  exer^it  uii 
pouvoir  tyrannique,  renversait  les  lois  éta- 
blies, n>ettait  à  mort  ses  adversaires  o(i  le» 
envoyait  en  exil  en  confisquant  leurs  biens. 
Puis^  la  rl^action  étant  faite,  les  vaincus  re-' 
prenaient  le  dessus  et  intligeaient  les  même» 
traitements  aux  premiers  vaiit'iucurs.  Toute» 
les  cités  de  la  Grèce  étaient  ainsi  remplie» 
d'exilés  conspirant  contre  leur  patrie  et 
cherchant  à  y  opérer  une  révolution  f>oury 
rentrer.  Quoique  l'exil  figurât  dans  les  loi» 
pénales  d'Athènes  comme  dans  celles  de» 
autres  cités,  îl  ne  devint  pas  néanmoins  une 
peine  politique,  sanf  dans  quelques  ci rcons-* 
tances  extraordinaires.  Les  luttes  violentes 
furent  évitées,  grâce  à  l'ostracisme.  Lorsquef 
deux  ou  plusieurs  citoyens  étaient  devenu» 

rivalité  de  liouleverser  la  cité*  il  yavaitlieU 
d'en  aj»pcler  au  [>euplc  i>our  qu'il  indiquai 


et  les  irflvaux  iiiiiucHlials  sur  lesquels  on  pre- 
it  Mil  iWdiHMiiiser  d«ns  là  vio  coiuuiune  sont 
l'iiVLsùnient  île  cc  nombre.  Quels  seraient 


nionie  s  iis  snsso<-ieni  j  le  canuai  uecussanu 
pour  faire  îles  provisions  leur  niamiuera 
presque  toujours,  el  ils  ne  trouveront  pa«> 
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relui  <li'>  «iciix  i\\i\  puiir  la  trdiiqnillilé  (1« 
iKlnt  (lev.iil  s'cxp.ilricr  nioincnlanémenl. 
Tous  les  ;ins,  à  une  épo  pje  déterminée,  la 
qiKîsiioti  sH  y  avait  lien  h  ostracisme  ,  élait^ 
posée  h  rasseiiihléc.  l)«iis  le  cas  (le  vote  a f- 
lirtii/itit  une  seconile  assemblée  était  dési;^née 
où  cliacpie  citoyen  indiquait  le  nom  de  celui 
«piil  v<»iil«il  envoyer  eti  exil.  Il  fallait  0,000 
vr»ix  |^)nr  prononcer  «rlexil  (pii  ne  privait 
niilcïs  honneurs,  ni  des  droitt  de  citoyen,  et. 
n'cnlralnnil  aucune  coniiscatioii  des  biens.  Il 
d'vait  durer  <Ji\  ans  d.ins  l'origine,  cin(| 
ahs  plus  lard.  L'osinicisme  ne  fut  applic^ue 
qu'une  dizaine  d(>  fois  dans  l'histoire  d  A- 
thèncs;  l'exemple  le  plus  fameux  en  est  le 
yole  qui  termina  la  rivalité  entre  Tliémistoelo 
él  Aristide,  par  l'exil  de  ce  (jcrnier.  l/onleur 
|»opulain.'  Hyjterbolus  en  fut  la  dernière  vir- 
tirn,!',  à  la  phicf  d'Alcibiade,  en  vue  du  (piel 
le  jàrti  olig,»r(;liique  avait  proimsé  un  vole 
(r<>stracisme. 

Les  (ribunnur.  —  Les tribunaux  formaient 
une  (h's  parties  essentielles  de  la  coiistitir- 
fion  <rAl!M'nes';  car  c'est  dans  la  [)uissan(>e 
(pri<l  y  (exerçait,  quo  le  peuple  trouvait  la 
j^.uaiùie  de  tous  ses  autres  droits  polili(^ues. 
I.a  justice  (jui,  dans  Jes  temps  les  |)lus  an- 
riens,  était  une  jUisprérti^atives  de  la  royauté, 
/ivait|iasséaux  archontes lorsde l'abolition  de 
la  monarchie.  A  cAlé  d'eux  existait  un  tribu- 
nal de  haute  an  ticjui  té,  mais  sur  l'or-anisalion 
|)rimi(iv(>du(piel  nous  ti'avons  pas  de  rensei- 
^;nements',  nou."*ivoulons  parler  de  l'aréopa^'c 
(^ui  lirait  son  nom  de  la  colline  dédiée  h  Mars 
{\pn',ç  7ri7«f),sur  laipielle  il  siégeait  en  plein 
air.  Uracon  institua  le. tribunal  des  f'phfHes, 
conquise  (re4iviron  cinipiante  n)end)res  <pii 
formaient  uite  sorte  île  cour  d'à  jjpel,  capaMo 
j^réformer  les  juL;ements  des  archontes  cl 
qui  était  investie  en  outre  de  la  juridiction 
aiitiqu(<  et  solennelle  sur  le  meurtre.  Sui- 
vant les  circonstances  du  meurtre,  leséphè- 
les  siéL^eaient  dans  un  lieu  dillerenl.  Le  • 
nu'urtrier  devait  étrcj  poursuivi  oar  les  pa 
rents  de  la  victime:  convaincu,  il  était  pun 
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mort.  Si  en  siégeant  au  [laliadium, 
éphéles  ju|.:;eaient  (iu(>  le  meurtre  avait  été 
(«immis  sans  préméditation,  le  meurtrier  de- 
vait (luilter  le  pays  pai'  une  route  détermi- 
née et  rest(>r  absent  tant  (pio»les  parents  du 
mort  ne  lui  aurai(uil  pas  permis  le  retour. 
Sile  MU^m(>  coupable  coiiimeltait  un  nouveau 
meurlre,  il  était  ju.;é  au  b'ird  de  la  mer, 
plat  é  dans  une  banpie  et  sans  (|uil  lui  ïùl 
permis  d(>  toiu'her  terre.  Dracon  avait  jicr- 
misdiîluer  les  individus  sur|iris  en  adul- 
tère, de  tuer  un  adversaire  en  (as  de  léf.;i- 
linve  défense,  etc.  Les  procès  de  ce  [j;enro 
étaient  jui;és  au  delphinium.  Kntin,  (piand 
un  objet  inanimé  avait  causé  la  mort  d'un 
hounne.  les  é|»hètes  siégeaient  au  JVytamH» 
et  condamnaient  l'objet  coupable  «  être 
transporté  hors  île  la  frontière.  La  procé- 
dure suivie  devant  ce  triliunal  était  la  même 
que  pour  l'aréopage  et  d'une  grande  solen- 
nité.  Au-sitAi  qu'une    plainte  était  formée, 

l'accusé  devait    s'abstenir  de   [>arailtT  (iaiis  
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^1  trois  moisd'intervalle.  Le  ju,j:emenl  avait 
lien  en  plein  air.  I>e  idaignnnlet  les  témoins 
étaient  tenus  de  conlirmer  leurs  défKjsiiioiis 
par  les   serments  les  plus  terribles,   proies 
jiendant   des  sacrifices  et  d'autres  cérémo- 
nies.   Chacune  des  deux  parties    pouvait 
parler  deux  fois.:  après  le  premier  discours, 
i'neuusé  pouvait  encore  .<e  soustraire  .à  'la 
r>einc  |»ar  un  eiil  volontaire.  Il  suflisait  quo 
les  juges  eussent  acquis  la  conviction  mo- 
rale, même  sans  preuves  nialérielles,  nonr 
qu'ils  pussent  condamner.   Le  tributwl  des 
éphète.s,  conservé  fwu-  Solon,  ne  fut  jamais 
aboli;  mais  plusieurs  ijes  affaires  de  sa  com- 
pétehce    passèrent  aux  tribunaux  po^mlai- 
res,  et  il  perdit  toute  importance.  —  L  aréo- 
page recul  soif  orga/iisation  de  Solon.  Il-  se 
conqmsàit  de  tous  les  archontes  sbrlant  do 
fonction.  Solon  avait  v(julu  en  faire  le  gar- 
dien de  la  constitution  ctdes  lois,  «i  lui  avait 
attribué  certains  pouvoirs  politiques  sur  les- 
quels nous  n'avons  pas  de  rensei,.;nemefils. 
Ces  pouvoirs  qu'il  exerçait  à  ce  qu  il  |)arail, 
à  l'avantagedu  ftarti  oUgarchioue,  lui  furent 
enlevésnar  un  décretrendusur  la  proposition 
d'Ephialtèsjqui,  pendant  la  j(Minesse  de  l*é- 
riclès,  était  aveccelui-cià.  la  léle  duparli dé- 
mocratique.   L'aréopage  fut   réduit,  li  par  • 
tir  de  ce  moment,  à  la,juridiction   sur   les 
mi'^irtres,  ipi'il  partageait  avei:   les  éplièles, 
et  il  une  surveillance  olFicieuse  sur  les  nHi'urs 
des  (■iioyen>».    No^is  avons  fail  conn|îtie   sa 
manière  de  procéder  dans  les  fllVaireArimi- 
mdles    en   décrivant  celle  de»  éplMlfs,  Ile 
peu  d'importance  sous  le  -rè-çne  de  la  démo- 
cratie, l'aréopage  rcj  ni  une  giaiile  autorité  ' 
à  rép<»(pie  de  la  domination  macédoniiMine. 
— On  altritmcà  Solon  lui-même  l'inslilulion 
des   tribunaux    populaires,    (iiH»iqu'ii   soit 
dilHcile  d»'  croire "ipi'ilsréunir'ent  dès  lors  les 
(lév<eloppemenls  «|ui  les  distinguèrent  plus 
tanl.  Ces  tribunaux  ressemblaient  iienucoup 
à  nos  jurys,  les  archontes  remplissant  le  rôle 
du  président  el  des  juges,  les  citoyens  choi- 
sis au  sort,  celui  des  jurés.    La  ditférence 
entn»  ces  jtirys  et  les  nôtres,  c'est  que  ceux 
d'Afliènes  se  coi'nposaient   de  JMW^urés  au 
moins,   (fu'ils  jugeaieni^  -les  causes  civijes" 
aussi   bien    ([ue  les  causes  criminelles,    et 
(pi'ils  prononçaient    non-seulement   sur  la 
culp.abiliié,  mais  aussi  sut  la  peine.  —  Les 
arrfiQiiies  avaient  été  seuls  juges  d'abord,  et 
ipioiipie  le  droit  de  décider  vaM  passé   aux 
jurys,  il  leur  restait  encore  un  grand  luun- 
"l>r(!  d'attributions    dans    l'ordre  judiciaire. 
La  réception  de   la  plainte,  l'instruction  du 
prrxès  ,  |a   conduite  de  tonte  la  proiédure, 
enlin    la  direction  du  débat  public,' apparte- 
naient aux  archontes.  Chacun  d'eux   fuési- 
dait  un  tribunal  particulier.  Le  premier  qui 
portail  plus  spécialéuienl  le  titre  d'archonte, 
et  qui  donnait  son   nom  à   l'année,  jugeait 

(Jous  les  procès  reiattfs  aux  héritages  et/aux 
biens  de  familles  ;  le  second,  qui  portail  lo 

•  titre  de  roi,  était  chargé  dé  tout  ce  qui  avait 
nqtportau  cultt>elh  lareligioii:  leiroisième, 
le  pnlnmirque,  rendait  justice  aux  mélè(iuei 
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moiMie»  qui  semblent  avoir  a^i  en  corps. 
Les  trois  premiers  pouvaient  se  choisir  des 
suppléants  qui  devaient  être  approuvés  i>ar 
l'Etat.  —  Les  jiirés  étaient  au  nombre  de  six 
mille  en  tout  ;  ils  devaient  être  citoyens  et 
avoir  ptus  de  trente  ans;  ils  étaiefU  tirés  au 
sort  annuellement,  six  cents  par  phyle,  par 

,  les  archontes  et  leurs  greffiers.  On  les.  appe- 
lait héliatte»  du  lieu  où  ils  se  réunissaient. 
Rarement  ils  s'assemblaient  tous,  mais  se 
divisaient  ordinairement  en  dix  sections, 
composées  chacune  de  cinci  cents  jurés,  quoi- 
que ce  nombre  ne  fûtiws  fixe  etifue,  suivant 
1  ira|)ortance  des  affaires,  il  fut  tantôt  réduit 
h  VOOel  5  '200,  tantôt  élevé  à '1,000  ou  à 
1,500:  Le  citoyen  désigné  par  le  sort  devait 
j)ré(er  serment,  puis  il  recevait  une  tablette 
contenant  son  nom  et  le  numéro  de  sa  sec- 

.  tion,  à  laquelleil  restait  attaché  toute  l'année. 
Dans  la  matinée  de  chaque  séance  judiciaire, 
le  sort  désignait   le  tribunal  (m  la  section 

f  (levait  siéger,  les  tribunaux  différant  |)ar  lo 
lieu  où  ils  tenaient  séance,  par  l'archonte  qui 
les  présidait  et  par  la  nature  desntrairesqui 
y  étaient  débattues.  On  ne  connaît  |ias  exac- 
tement les  endroits  où  se  rendait  la  justice  , 
mais  on  sait  que  ceHaines  causes  ne  |)0u- 
vaient  être  jugées  qu'en  des  lieux  déter- 
minés. En  entrant  dans  renceinte  consa- 
crée chaque  juré  prenait  un  bâton,  signe  de 
la  puissance  judiciaire,  et  recevait  le  salaire 
qui,  depuis  Fériclès,  étaitalloué h  cette  fonc- 
tion, probablement  deux  oboles. 

Les  plaintes  ou  actions  qui  pouvaient  élrç 
portées  devant  ces  tribunaux  étaient  de  di- 
verses espèces,  et  nous  n'avons  [)as  h  entrer 
i(i  dans  le  détail  de  cette  matière  (pi  appar- 
tient h  l'histoire  de  la  procédure.  Cependant 
nous  devons  mentionner  l'imporlaiite-divi- 
siou  en  pro<'ès  privés  (5tz«i)  et  en  protès 
publics,  où  la  plainte  était  introduite  par  écrit 
(yçctfui).  dette  dernière  catégorie  coinpre- 
rwil  toutes  les  causes  qui  pouvaient  inlt- 
resstT  l'Etat,  soit  directement,  soit  parce 
^  qu'il  s'agissait  d'infractions  aux  lois  (pii  né- 
cossitaient  une  répression.  Comme  celles  de 
la  première  catégorie,  elles  étaient  pre>- 
que  toujours  intentées  à  la  requête  de  par- 
tie uliers.  Cependant  il  arrivait  (pielouefois 
aussi  (jue,  lorsqu'un  crime  était  denonré 
dans  l'assemblée  publitpie,  celle-ci  chargeait 
des  orateurs  ou  des  'commissair«'S  spéciai/x 
de  le  poursuivre  en  son  nom.  L'action  jji'e- 
nail  alors  le  nom  de  i«;xyvi).»a.  Le  <énal  ji'iu- 
\ai  t  coniiailre  de  cette  action  et  prf)noncer  uiu! 
amende  de  500  drachmes  et  au-<lessus.  Mais 
si  la  peine  devait  être  plus  forte,  là  ciiuse 
était  renvoyée  aux  tribunaux.  —  11  existait 
également  deux  espèces  de  procédures  :  la 
procédure  sommaire  et  la  procédure  ordi- 
naire. La  première  avait  lieu  surtout  quand 
uii  couoablo  était  [)ris  en  flagrant  délit  d'un 
crime  dont  la  peine  était  déterminée  |>*r  la 
loi.  Les  magistrats,  soit  les  archontes,  s^dt 
les  onze  dont  nous  parlerons  bientôt,  avaient 
dans  ce  cas  le  droit,  non-seulement  de  sai- 
sir le  coupable  et  de  l'emprisonner,  mais 
\'mma  tkt  b-^jr^^r  i|i''"''"""^'"f    *'a"sjiirv. 
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d'inlliger   des   amendes   pour   divers  déJili 
de   peu    d'im|>ortance.    Dans    la   procédure- 
ordinaire,   la  cause  était  d'abord   instruile 
l>ar  les  archontes,    puis    portée  devant    le 
tribunal.   Ckaijuo    partie   parlait  deux.fdis 
dans  les  proc-eS  privés,  une  seule  fois  dans 
les  actions  publiques.  La  longueur  des  dis- 
cours, déterminée  d'avance  par  lo  magii- 
tral,    suivant    l'importonce    de    la    cause, 
était  mesurée  par  des  «lepsydres  dont  oh  n'ar- 
rêtait la  marche  que  pendant  la   lecture  des 
pièces.  Tout  èitoyen  appelé  était  forcé  de 
rendre  témoignage.   Les  parties  com|>arais-" 
saient  en  personne,  assistées  de  leurs  parents 
et  de  leurs  conseHs  qui,  souvent,  parlaient 
k  leur  place  :  souvent  aussi  on  récitait  des 
discours  écrits  par  des  orateurs  de  profes- 
sion. La  cause  entendue,    les  jurés  4)rocé- 
daient  au  vote,  sans  délibération  préalable, 
par  oui  et  nop,  au  moyen  de  pierres  blan- 
ches et  noires.  Par  un  premier  scrutin,  on 
décidait  si   l'accusé  était  ou   non  coupable. 
En  cas  de  solytion  aflirmative,  il  y  avait  un 
second  scrutin   pour  décider  la  peine;  une 
certaine  pénalité   était  exi.;ée  par  le   plai- 
nant;  l'accusé,   de  son  côié,  avait  le  <lroit 
e  tixer  une  peine  moindre,  qu'il  es|iniait 
équivalente  à  son  délit.  Les  jurés  ne  p<iu- 
vaient  qu'opter  cnJre  ces  dj^ux  peines.  So- 
crate,  déclaré  coupable  h  cin(|  ou  six  voix  de 
majorité,  fiar  un  tribunal    composé  de  5.')7 
membres,  fut  appelé  de  môme  h  estimer  son 
crime  cuntradicloirement  à  l'estimation   do 
Mélitus  qui  concluait  à   la  peine  de  mort. 
«Qucllecontre  proposition  ferai-je,  dit-il;  faut- 
il  (jue  je  dise  le  trailcment  que  je  <  rois  avoir 
mérité  de  votre  part  ?,(]e  serait  d'être  n(»urri, 
aux  dépens  du  publi<-,   dans  le  Prytanée.  >• 
Socrate  n''(  lamait  ainsi  une  des  récompenses 
les  plus  honorables aux(|uelles ait  [)U  aspinr 
un  citoyen  athénien.    H  finit  néanmoins  |ar 
estimer  sa  peine  à  une  amende  de  30  mines. 
Ses  amis  regrettèrent  vivement  (pje7en  indis- 
|>osant,  par  ces  Hères  paroles,  les  juges  (pie 
déjà-dansMuinremier  discours  il  nJîvail  nul- 
lement cher-<hé  à  se   concilier,  So«rate  ait 
|irovo(jué  ainsi  la  condamnation  capilaU?  (iim 
la  faible   majorité  du  verdict  de  culpaijifi'é 
ne  rendait  pas  probable.  —  Dans  le  cas  d'a- 
mende, le  plaignant  pouvait  êfre  condanmé 
à  une  amende  assez  forte  et    perdre;   iik^iimî 
le  droit  d'iii,lenler,  dans  l'avenir,  une  ac  tion 
de  même  "nature.  —  NalureUfc'mtnt    il    n'y 
avait  |)as  d'ap|)el  des  jugements  (le  ces  tribu- 
naux, et  ce  n'était  (|ue  dans  des  cas  lrè>>ra-* 
rcs  (ju'on  pouvait  obtenir  l'annulation  d'um.' 
sentence    antérieure,'   en    prouvant,     par 
exemple,  qu'il  y  avait  eu  faux  témoignage. 
Les  lenteurs  et  les  frais  qu'entraînaient 
les  procès  devant  les  tribunaux  populaires 
rendirent  de  |)lus  en  plus  fréquents,  dans  les 
|)rocès  privés,  le  nicours  S-wls  arbitres,  lli(  ri 
nenn)êchait  les  parties  de  le  faire;  et  l'Klat 
lès  y  encourageait  en  charj^eant  de  la  fom- 
tion  d'arbitres  (di/tète»)  k\  citoyen»  par  phyle, 
tirés  annuellement    au   sort,    et  auxquels 
les  magistrats  renvoyaient  les  causes,  égalt- 
jueiit  jiar  la  voie  du  sort.  Peu  'i  peu  les  arbi- 
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instance,  f)Our  la  plui-arl  des  rauscs  privées,  central  «t  où  raction  puhlique,  émanée  d'un' 

un  recours  on  appel  de  leurs  jugements  étant  point  unique,  rayonne  d'échelons  en  échelons 

ouyert  devant  les  tribunaux  populaires.  jusqu'aux  dernières  extrémités  de  la  circon- 

On  trouve  en  outre,  à  Athènes,  cj?rtains  férenco.  Ce  qui  caractérise  Ip  gouvemeraent 

triimnaux  spéciaux,  jugeant  dans  des  causes  des  républiques  anciennes ,   c'est  qu'il  est 

exceptionnelles  ou  do  peu  d'importance,  et  cxtrêraeniont  divisé  et  qu'il  se  compose  de 

souvent  composés  d'hommes  spéciaux,  d'ex-'  iwrties  juxta-opsées ,  mais  non  suhordon- 

perts.   Tel  était  le  tribunal  des  Nautodice$  nées;  coordoniWes,  mais  indépendantes  l'une 

qui  connaissaient  de  certaines  causes  com"  de  l'autre  et  agissant  chacune  avec  une  au- 

merciales  et  maritimes.  Tel  était  aussi  celui  torilé  complète  dans  une  sphère  distincte, 

des  30,  plus  tardi  des  W),  qui  décidaient  les  A  chaque  nature  d'affaires  répond  une  cer- 

diffôrénds  qui  s'élevaient  à  la  campagne,  j«is-  taipc  caléjjorie  de 'fonctionnaires  ,  et  ces 

qu'à  une.cora()é(en(-e  de  5  drachmes.  fonctionnaires  ordinairement  multiples,  se 

L'exécution  desjugements  do  toute  esi»èce  contrôlent  mutuellement  sans  dépendre  l'un 

appartenait  aux  Onze,  magistrats  tirés  au  sort  de  l'autre.  Avant  d'examiner  les  principales 

annuellement,  probablement  un  jwir  phyl»  :  branches  de  l'administration,  jetons  un  coup' 

le  greffier  formait  le  onzième.  Ils  prenaient  d'œil  sur  la  situation  des  fonctionnaires  en 

rang  immédiatement  après  les  arcnontcs  et  général.  Il  y  en  avait  de  deux  sortes  :  les 

formaient  une  des  principales  autorités  de  fonctionnaires  publics  proprehient  dits,  qui 

l'Etal   Ils  jouissaient  d'une  juridiction  |)ro-  étaient  révolus  d'une  autorité  magistrale  « 

pre  jwurtout  ce  qui   concernait   l'exécution  qui  participaioni  au  jwuvoir  {ypxVf  ®*  '®? 

des  jugements  et  les  causes  qui   s'y  ralia-  employés    subalternes   très-nombreux    qui 

citaient  :  telles  que  les  confiscations,  les  cas  étaient  nommés  jwir  les  premiers  et  respon-» 

de  flagrant  délit.  Ils  avaient  la  garde  supé-  sables  vis-à-vis  d'eux  seulement.  Nous  ne 

rieure  des  prisons  et  étaient  les  chefs  natu-  nous  occuperons  que  des  premiers.  Tout 


t^h  des  geôliers,  dgs  bourreaux  et  de  tous 
les  agents  exécutifs. 

Los     tribunaux     populaires     formaient , 
comme   nous    l'avons    dit,    un   des  grands 


citoyen  était  apte  aux  magistratures,  mais^ 
avant  d'entrer  en  fonction,  il  devait  subir 
un  examen  sur  les  mœurs  (doeimatie).  Pour 
être  archonte,  ou  membre  du  corps  sacerdo- 


moyens  d'inHucnce  pour  le  pcuplcîcar  ils     tal,  il  fallait  être  issu  de  citoyens  depuis  la 
lui  doiiriaiont  la  toute-puissance  sur  tous  les     troisième  génération  et  probiiblement  avoir 


citoyens,  et  faisait  dépendre  la  vie  et  la  for 
tune  des  riches  des  sulfrages  des  pauvres. 
Les  abus  qui  |)ouvaienl  résulter  d'un  tel  état 
de  choses  ne  se  manifestèrent  |)as  néanmoins 
dans  la  [téricwlo  IlOrissanle  de  la  déniocralie 
athénienne.  On  ne  voit  pas  que,  du  temps 
de  Périclèset  pcnilaiil  la  guerre  du  l*élo[)o- 
hèse,  il  se  soil  élevé  des  plaintes  sérieuses 
hontre  les  tribunaux.  Tandis  que  l'o^igareliio 
des  4.00  ci  celle  des  30,  établies  momentané- 
ment à  la  fin  de  celle  guerre,  signalèrent 
leur  passage  par  îles  condaittiialions  ca|>ita- 
les  en  masse»  par  des  confisealions  sur  une 
grande  échelle,  par  la  spoliation  des  riches, 


l'Age  de  30  ans  ;  pour  touie  magistrature,  on 
devait  être  exempt  de  défauts  corporels. 
Personne  ne  pouvait  remplir  deux  emplois 
à  la  fois,  ni  le  même  pendant  plus  d'une  an- 
née consécutivement.  Les  tribunaux  popu- 
laires, devant  lesqucls.se  passait  l'examen 
[tréparaloirc,  étaient  a|)pelés  à  vérifier  toutes 
ces  conditions.  Les  magistrats  étaient  tirés 
au  sÉBMu  élus.  Le  tirage  au  sort  se  faisait 
tous  i^MRs  dans  le  lem|)le  de  Thésée,  mais 
entre  ceux  seulement  (pii  s'étaient  portés 
candidats  en  donnant  k'ur  nom.d  avance.  Or» 
coMiine  les  f(|nctions  publiques  'étaient  gra- 
tuites et  entraînaient  souvent  des  frais  con- 


de  quelque  parti  (prilsfiissenl:  les  tribunaux    ^sidérables,  il  fallait  une  certaine  aisance poui* 


}H)pulaires,  pendanl  toute  celle  période,-  ne 
se  signalèri-nt  par  aucune  do  ces  iniquités 
dont  l'Uistoiro  conserve  le  souvenir,  et  dont  la 
mort  de  Soeratedevait  bientôt  fournir  l'exem- 
p\e.  Mais  lorscpicTiiiimoraliié  et  la  corrup- 
tion eurent  fait  leur  chemin,  les  tribunaux 
he  tardèrent  jws  à  s'en  ressentir.  Dos  jures 
Se  laissèrent  corrompre.  On  condainna  vo- 
lontiers les  riohes  à  de  grosses  amendes, 
dans  le  simple  but  d'enrichir  les  caisses  pu- 
bli(pies.  Il  y  eut  des  dénonciateurs  de  pro- 
fessions» les  sycophantes  qui  espéraient  sç 
concilier  la  laveur  populaire  par  des  accusa- 
lioiisinultipliées.  Ainsidégénèrenl  toutes  les 
in$(Utrtions  ,  quand  les  Ames  ont  «secoué  le 

i^do  la  moralité! 

L  administration.  —  Ce  serait  se  faire  une 
^idée  très-fausse  do  l'administration  des  cités 


pouvoir  s'en  charger,  et  c'est  ce  qui  explique 
comment  la  plupart  d'entre  elles  furent 
pres(iuo  toujours  aux  mains  des  riches.  Il 
est  probable  aussi  que  l'examen  préalable 
empêchait  ceux  dont  l'incapacité  était  recon- 
nue, do  se  présenter.  Nous  avons  déjà  [wrié 
du  mode  do  noininalion  des  magistrats  élusj 
Le  plus  grand  nombre  des  magistratures 
étaient  tirées  au  sort,  il  en  était  ainsi  des 
sénateurs,  des  archontes  et  de  la  plupart  des 
autorités  financières  et  de  police  dûi  n'em- 
ployait l'élection  que  pour  les  fonct^ns  qui 
exigeaient  des  capacités  spéciales.  Parmi  les 
fonctionnaires  élus  i  les  plus  importants 
étaient  les  généraux  d'armée.  Au  commen- 
cement de  chaque  prytanie,  le  peuple  était 
consulté  sur  tous  ses  magistrats  élus  et  non 
élus  ,  et  tout  citoyen  pouvait  demander  la 


antiques  en  général ,  et  de  celle  d'Athènes,  révocation  de  l'un  d'eux.  Touj^ magistrat  ou 

en  particulier,  que  de  la  croire  semblable  h  fonctionnaire,  qui  avait  joui  d'une  juridiction 

celle  des  Etals  modernes  ,  à    celle  de  Ih  quelconque  ou   possédé  le    maniement  de 

France,  par  exemple,  et  df  se  llgurer  une  londs  d»'  l'Etat,  était  tenu  de  se  préscnlef 
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niées  ponuqiies,  uno  naianco  o«i   morae  de 
Hivers  obslarlos  à  la  volonté  du  prince.  On  a 


svnu,  se  prcsvnicnt  (oujount  avec  i  ap.iarDii 
•I  ks  formes  de  l'esclavage.  Ninus  et  Sémi- 
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*l»«k;ial,celul-des  togïstet  et  des  euthyne»{i\  y 
en  availdixde  chaque  caléb'orie,  lires  au  sort 
dans  chaque  phylo  ;  ils  éUi^iil  assistés  i»ar 
Tinglassosseurt),  i>oùry  rendre  ses  cQpiptes 
ol  répondre  à  toute  plainte  que  pouvait  sou- 
lever sa  gestion.  S'il  no  so  nréscnfait  aucun 
'  plaignant ,  leslodstes  et  eulhyncs délivraient 
la  décharge  <1h  leur  propre  autorité  ;  en  cas 
de  contestation,  la  caui^e  était  renvoyée  de- 
vant les  tribunaux  populaires.  y 

Les  principales  Dranchestie  l'administra- 
tion athénienne  étaient  les  finances,  la 
t'uerre,  les  travaux  publics  et  la  police. 

Les  revenus  primitifs  d'Athènes  se  bor- 
naient à  ceux  qu'elle  tirait,  i'  des  domaines 
de  l'Etat,  dont  les  plus  importants  étaient  les 
mines  qui  étaient  concédées  à  deç  particu- 
liers, mais  à  charge  de  tenir  compte  à  l'Etat 
du  vingt-quatrième  du  produit;  2* des  droits 
de  douane  sur  les  marchandises  importées 
et  de  certaines  contributiiins  indirectes  per- 
çues dans  le  |)ort,  sur  les  marchés,  etc.;  3^ do 
la  contribution  imposée  aux  métèques  ;  k'  du 
produit  des  amenîles  et  des  confiscations. 
Les  revenus  des  trois  premières "Taitégories 
étaient  alferraés  annuellement  k  des. fer- 
miers publics,  chargés  aussi  d'en  procurer 
la  rentrée,  et  qui,  en  cas  de  non  itaycment  do 
leurs  fermages,  étaient  soumis  à  des  peines 
très-sévères.  La  haute  surveillance  sur  ces 
matières  apiwirtenait  au  sénat.  Au-ilrssous 
do  lui,  les  fonctionnaires  princi|)aux  étaient 
les  dix  polètes,  charijés  de  tout  ce  qui  con^ 
curnait  les  baux  à  ferme  des  revenus,  la 
vente  dos  biens  confisqués,  etc.  La  dixième 
partie  du  produit  des  «niendos  et  des  confis- 
cations appartenait  au  trésor  de  Minerve,  la 
cinquantième,  à  celui  des  autres  dieux. 
Chacun  de  ces  trésors  était  administré  par 
dix  citoyens  riches,  désignés  par  la  voie  du 
sort.  Lorsqu'à  la  suite  do»  efforts  4le  Thé- 
mislocle  et  d'Aristide,  il  eut  été  créé  un  tré- 
sor de  l'Etat,  on  nomma  un  trésorier  spécial 
des  recettes  publiques,  élu  pour  quatre  ans 
l>«r  l'assemblée  du  peuple  et  investi  de  la 
disposition  générale  des  fonds  de  la  cité. 
Parmi  les  autres  fonctionnaires  do  l'admi- 
nistration des  finances,  on  nomma  les  po-, 
riite$ ,  chargés  des  recettes  extraordinaires  ; 
les  colacrètes ,  qui  i)ayaienl  le  salaire  des 
jures,  etc.;  les  apodecUty  receveurs  oMi- 
naires.  foutes  les  sommes  que  les  services 
ordinaires  laissaient  disponibles  ,  apparte- 
naient primitivement  à  la  caisse  militaire; 
mais  on  les  en  détourna  pour  les  donner  à  la 
'  caisse  des  spectacles,  et  on  chargea  mémo 
les' gérants  de  cette  caisse  d'en  faire  directe- 
ment le  recouvrement.  —  Mais  le  produit 
do  tous  ces  impôts  n'eût  pas  suffi  aux  grandes 
dépenses  doU  cité  athénienne,  si  ellen'avait 
pu  compter  surd'ouir«»s  ressources.  La  prin- 
'  cipale  d'entre  elles  fut  le  trésor  des  alliés,  la 
contribution  de  guerre  levée  sur  toutes  le» 
villes  maritimes  pour  les  proléger  contre  les 
Perses.  Celte  contribution  s'élevait  à  ifio  ta- 
lents du  temps  d'Aristidci  elle  fut  augmen- 

il 


tée  peu  à  peu  et  arriva  iuî>qu'auichifire 
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i  et  arriva  iuî>qu'ai||Chifire  de 
lo»    Athéniens    ptétftndaient 

exclusif  (lu  et;  funas,  a  Ta  i^etAr 


(«nditlon d'assurer  la  sécuritéde  la  mer  Egée, 
et  Périclès  l'employa,  d'une  part,*  ^nasser  un 
trésor  considérable  qui  fut  d'une  gtamio  uti- 
Ùté^ails  la  guerre  du  Péloponèse,  et,  d'autre 
part,  à  orner  la  vilU  de  ces  bâtiments 
somptueux  et  de  cette  profusion  d'œuvres 
d'art,  qui  faisaient  d'Athènes  la  ville  la  nlus 
brillante  do  la  (irèce.et  uuifont  encort?  lad- 
miration  de  la  postérité. ,  Mais;,  quand  co 
fonds  devenait  insuflisant  ou  se  trouvait 
épuisé,  il  fallait  recourir  ài.'estontrihutions 
extraordinaires.  On  levait  alors  un  impAt 
direct  où  proportionné  à  la  fortune  des  ci- 
toyens. Cet  im|;ôt  môme  avait  été  établi  ré- 
gulièrement par  Solon  qui ,  ainsi  que  nous 
Pavons  vu,  avait  pris  la  fortune  pour  l»aso 
de  la  division  des  citoyens  en  quatre  classes, 
et  cette  division  subsista  longtemps  en  vue 
de  cet  impôt.  Elle  fut  changée  néanmoins  en 
l'année  377  avant  Jésus-Christ,  où  l'on  cn'a 
des  classes  nouvelles ,  les  tymmorir».  Les 
plus  riches  étaient  tonus  de  faire  l'avanw 
de  l'impôt  pour  les  classes  les  plus  [lauvres, 
sauf  à  la  recouvrer  sur  celles-ci.  La  contri- 
bution étant  destinée  h  la  guerre,  c'était  uux 
généraux  qu'était  dévolue  celte  branche  de 
Padminislration  financière. 

Cette  contribution  n'était  i)as  la  seule 
d'ailleurs  qui  pesAt  presque  exclusivement 
sur  les  riches.  Dans  les  cités  anciennes ,  il 
était  de  droit  que  les  riches  fussent  chargés 
de  certaines  dépenses  publiques,  des  dé- 
penses de  luxe  et  d'ostentation  surtout,  el 
cet  usage  était  tellement  enraciné  (lan.i  les 
mœurs,  que  non-seulement  on  ne  cherchait 
jias  ordinairement  à  s'y  soustraire,  mais 
^uo  même  les  grandes  familles  rivalisaient 
à  qui  y  satisferait  avec  le  plus  de  nompo  et 
de  magnificence.  Le  nom  général  de  ces 
prestations  était  celui  de  liturgie,  qui  signifie 
eharg0  publique.  Le  plus  grand  nombre  des 
liturgies,  les  liturgies  ordinaires  ou  encycli- 
gue$  avaient  pour  objet  le  culte  religieux, 
les  frais  nécessités  par  les  fôtcs,  les  chcours, 
les  |irfM:e8sions,  les  jeux  publics.  Tout  indi- 
vidu riche  de  3  talents  y  était  soumis;  si 
personne  ne  s'offrait  volontairement,  la 
charge  passait  à  tour  de  rôle  d'une  phylo 
h  l'autre.  Mais  il  était  une  autre  prestation 
du  môme  genre  et  qui  avait  une  grande  ini- 
»ortance  au  point  de  vue  politique ,  c'était 
.a  triérarquie  ou  obligation  d'équif^er  des 
trirèmes ,  principaux  bâtiments  do  guerre 
athéniens.  Dans  l'origine,  Athènes  était  di- 
visée en  quarante-huit  ou  ciiiijuante  «««- 
craries,  chargées  chacune  d'équiper  une  tri- 
rème. Ce  nombre  devint  bientôt  Insullisant, 
et  une  nouvelle  organisation  remplaça  l'an- 
cienne. Les  généraux  déterminaient  tous  les 
ans  UH  certain  nombre  de  citoyens  parmi 
les  plus  riches,  qui  étaient  tenus  d'équiper 
et  d'entretenir  un  Itâtiment  à  leurs  frais, 
l'État  ne  fournissant  que  la  carcasse  vide  el 
la  solde  des  matelots,  celui  qui  équipait  le 
bflliment  en  étant  d'ailleurs  le  triérarque, 
c'est-à-dire  le  capitaine.  Dan»  le  milieu  du 
!▼•  siècle  avant  JésuVÇhrisI,  il  fut  statué  qnn 
les    douze    cents  ffiïôyens   les  plus  riches 
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itière  permanente,  et,  è  cet  efTct,  ils  furent  di- 
tis<^s  on  vingt  tymmorien  ^  subdivisées  clios- 
yiiômcs  en  iyntéliti  do  seize  membres  au 
plus,  qui  devaient  fournir  un  vaisseau  cha- 
cune. Les  frais  étaient  diminués,  car  l'Etat 
futirnissait  une  partie  de  I'équif>ement.  Les 
nius  riches  faisaient  les  avances  et^en  distri- 
buaiont  le  montant  sur  les  autres.  Mais  il 
arrivait  souvent  qu'otMidjuj^eail  l'équipe- 
ment du  bAtimt^nt  a  celui  qui  s'en  chargeait 
ou  moins  de  frais,  et  l'orf  accusait  les  plus 
ri(;lies  d'arriveç  par  ces  adjudusations  dont 
ils  étaient  les  maîtres,  à  se  tirer^  d'alfaire 
quittes  de  tous  frais.  Une  organisation  su- 
périeure aux  précédentes  fut  enfln  décrétée 
sur  la  proposition  de  Démosthènes.  La  cljarge 
d'équiper  une  trirème  fut  attachée  à  là  |X)s- 
sossion  d'un  capital  d'une  quotité  détermi- 
née. Ceux  qui  })os8édaient  moins  devaient 
so  réunir  en  syntélies  pour  en  équiper  une 
h  frais  communs  ;  ceux  qui  possédaient  plus 
étaient  tenus  d'en  équiper  plus  d'une.  Per- 
sonne en  général  n'était  exempt  des  liturgies, 
si  ce  n'est  les  archontes  en  fonction  ;  |)er- 
sonne  d'ailleurs  ne  pouvait  être  obligé.d'en 
supporter  plus  d'une  tous  les  deux  ans  ;  et, 
comme  c'était  une  prestation  imitosée  |>er- 
sonnellement  aux  citoyçns,  les  tilles  héri- 
tières et  les  impubères  n*y  étaient  pas 
sujets. 

La  partie  la  plus  impoi^anle  de  l'adminis- 
tration athénienne  était  l'administration  mi- 
litaire. C'est  dans  la  guerre  et  les  conquêtes 
extérieures  qu'Athènes,  comme  toutes  les 
cités  ancic^nnes ,  chcrcliait  sa  force  et  sa 
puissance;  et,  quand  elle  fut  vaincue  délinl- 
tivement  çur  tous  les  champs  de  bataille,  la 
décadence  ne  se  lit  pas  attendre.  Aussi  le 
premier  devoir  du  citoyen  était  le  devoirmi- 
itairc,  et  tout  athénien  y  était  astreint  de 
âgcde  seizeansàSoixanle.jOn appela  même, 
dans  des  cas  extraordinaires,  des  individus 
qui  n'avaient  |>as  atteint  l'âge  de  seize  ans, 
ou  qui  avaient  dé|)assé  soixante  ans.  il  y 
avait  peud'exemption^,  si  ce  n'est  |)Our  les 
incapables,  et  À  1  ouverture  do  chaque  cam- 
pagne, le  peuple  déterminait  le  nombre  de 
ceux  qui  devaient  marcher.  Dans  l'origine, 
l'armée  , athénienne  n'était  oom)K)sée  que 
d'infanterie,  dont  la  masse  était  forn|ée  par  les 
hopliie$y  lourdement  armés  et  pris  dans  les 
trois  premières  classes  de  Solon,  tandis  que  la 
quatrième  ne  fournissait  que  des  troupes 
légères.  Postérieurement,  la  solde  avant 
été  introduite  4)ar  Périclès,  les  hoplites 
furent  levés  dans  toute  la  population.  Lorsque 
la  marine  athénienne  pri4  ses  grands  déve- 
loppeuionts,  une  )>artie  des  citoyens  tirent 
•our  service  comme-  matelots,  emploi  |H)ur 
lequel  on  se  servait  aussi  de  morcettaires 
pris  dans  Ici  villes  alliées,  et  même  d'os- 
claves.  La  cavalerie  athénienne  semble 
n'avoir  été  créée  qu'assez  tard.  C'était  une 
charge  imjK)sée  aux  plus  riches,  (jui  néan- 
moins recevaient  une.  solde  et  une  indem- 
nité d'é(|uipomont.  Les  troupes  athéniennes 
étaient  commandées  {>ar  dix  généraux  d'iu- 
fntiterio  {$trattgf»),  ayant  sous  loUrs  ordres 
dix  t»viurjm$,  élusannuefieuient  dans  les  dix 
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phyles;  et  dixQ^fcipoarçruej  ou  généraux  de 
cavalerie  auxquels  étaient  subordonnés  dix 
pkylarquet.  Les  laxiarquet  et  les  pkylarque» 
élaieG(l  plus  spécialement  chargés  de  ce  uui 
concci'ne  l'administration  de  l'armée ,  tes 
vivres,  etc.  Le  commandement  on  chef  ap- 
partenait aux  stratèges ,  auxquels  étaient 
subordonnés  également  les  triérarques  qu 
comjnandants  de  trirèmes.  Pour  pouvoir 
être  élu  général,  il  fallait  être  légitimement 
marié  h  Athènes  et  y  posséder  des  biens*, 
fonds.  L'autorité  des  généraux,  d'ailleure, 
ne  se  bornait  pas  au  .commandement  des 
arméeii  en  temps  de  guçrre,  mais  s'étendait 
même  dans  la  ville  sur  tout  ce  qui  touchait 
h  la  guerre  de  près  ou  de  loin.  (Tétait  à  eux 

3 n'appartenait  le  choix  des  hommes  qui 
evaient  marcher;  c'étaient  eux  aus.si  qui 
levaient  l'impôt  extraordinaire  destiné  A  Ja 
guerre,  qui  veillaient  à  l'accomplissement 
dos  charges  de  la  triérarquie,  elQ.  Ils  prési- 
daient les  tribunaut  dans  toutes  les  causes 
concernant  le  service  militaire,  et  même- dans 
les  i>rocès  civils  nés  à  l'occasion  de  ce  ser- 
vice, Les  stratégesdevaient  en  outre  veiller  h 
las&reté  du  pays,  de  ses  frontières  et  de  so» 

Krts,  et  pouvaient  pour  cet  objet  convoquer 
ssemblée  du  peuple  et  lui  proposer  des 
décrets.  Les  hip[)arqaes. étaient  chargés  du 
soin  de  la  cavalerie ,  dont  on  faisait  usage, 
non-seulement  à  la  guerre,  mais  aussi  dans 
les  fêtes  et  cérémonies  publiques.  Les  géné- 
raux exerçaient  d'ailleurs  une  grande  in- 
fluence iKHitique,  car  lés  traités  de  paix  et 
d'alliance  étaient  presque  toujours  leur  ou- 
vrage, et  il  n'est  pas  étonnant  que  cette 
fonction  ait  été  une  des  plus  ambitionnées 
à  Athènes.  Dans  l'origine,  le  commamleuieiU 
était  donné  ordinairement  aux  dix  généraux  à 
la  fois,  et  il  était  rare  qu'il  no  s'en  trouvât 
l»as  au  moins  trois  à  ta  tête  d'une  année. 
En  outre,  quoique  rééligibles,  ils  étaient  re- 
nouvelés à  peu  près  loire  les  ans.  A  l'époque 
do  la  décadence,  c'est  presque  toujours  un 
seul,  au  contraire,  qui  commande,  et  ce  com- 
mandement  se  prolonge  souvent  |)endant 
jdusieurs  années. — Les  constructions  publi- 
ques, les  routes,  les  fortillcations  formaient 
une  dépense  assez  considérable  pour  le  bud- 
get d'Athènes.  Tout  ce  qui  concernait  ces 
travaux  était  .sous"  l'inspection  de'.dix  a»ty- 
nomes,  dont  cinq  jwur  la  ville  et  cinq  pour 
Je  Pirée.  —  Uiio  loulode  magistrats  de  déno- 
minations et  do  fonctions  très-diverses  se 
parlagcaionl  la  police  municipale;  nous  nous 
contenterons  de  citer  les  fonctionnaires 
chargés  des  fêtes  publiques,  les  iophroniitn^ 
inspecteurs  de  I  éducation  des  enfants,  les 
inspecteurs  de  la  conduite  des  femmes,  les 
surveillants  des  ma.-chés  et  des  j>oHS,  les 
conservateurs  des  poids  et  mesures,  les 
mesureur*-  d«  graina,  les  inspecteurs  des 
fruits,  etc. 

Nous  terminons  cet  aflicle  par  l'analyse 
des  princiiwiux  nas.sages  du  célèbre  ouvrage 
do  Ikeçk  hurVbconomie  politique  det  Aihé- 
ni«iu,  résumant  la  situation  écononjique 
d'Athènes  et  de  l'Attique  à  cette  é[>oque. 

Voici  ci'abord  quelque»  détails  sur  la  dis- 
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trrtiu lion  {générale  du  (orrituire  «^t  des  liabi- 
taHls,  ot  reipioitâlion  économique. 

La  fni()eruciQ  de  TAtlique  e«t  difficite  k 
déterminer,  attendu  uiie  les  côtes  seules  ont 
été  refeTées,  et  qu'elles  ne  Pont  pas  mémo 
été  arec  ur»e  parhiite  esêctitude.  D'après  la 
barte  de  Barbie  Du  Bot«ge,  faite  pour  ie 
Vo^fogê  i'AfUtckmrêiê ,  Il  y  a  ncu  d'erreurs  k 
craindre  en  prenant,  en  nomiire  opnd,  qua- 
rante milles  |tour  la  superficie  (|e  I  Attiuue  et 
dos  deux  Iles  de  Salanine  et  d'Ifélène.  neau- 
r^up  de  seyants  se  sont  Ofsevuéa  de  m  pofm- 
lalion  de  ee  petit  eapnee.  Haiirèa  les  écri- 
▼stna  wwkm,  Athèiwa  paraît  avoir  été  la 
tlus  poDttlettte  dea  ytflwgreuq— s.  Quant  k 
a  poDulation  totale  de  l'Attique,  il  4Bst  diffi- 
cile de  la  préciser  ;  les  renseigneuients  Ta- 
rient  beaucoup  sur4e.  nombre  des  citoyens, 

'  des  esclaves  et  des  métèques  ou  étrangers. 
Quolques-uns'^cepemlanl  soûl  fundés^sur  des 
«lénombrements  effectif^.-  8ous  l'arcliotite 
Ljrsjmachide,  la  quatrième  année  de  la  83* 

.  ofjriiipyade,  et  k  Voccasion  d'une  distribu- 
tion de  blé,  qui,  de  rnUme  que  tout  autre 
partage,  se  Càisait  entre  les  citoyens  au-des- 
sus de  divhuît  ans,  il  y  eut,  cl'a|irès  les 
reijlstres  lexiarques,  un  examen  dos  droits  de 
naissance  :  on  ne  trouva,  suivant  Philocarus, 
que  U,2M)  Athéniens  légitimes  ;  i,760  indi- 
vL'Jus  furent  vendus  pour  s'être  introduits 
p^rini  les  citoyens.  Plus  tard  Démosthènos 
évalue  le  nombre  des  citoyens  à  près  do 
20,000.  Une  autre  indication  s'açcortJe  avec 
les  expressions  du  discours  de  Déhiostliènes , 
c'est  que,  lorsque  Lycurgue  Ul  partager  les 
hi^ns  doUiphiie,  montant  h  160  talents,  cha- 
que citoyen  reçut  50  drachmes,,  ce  qui  en 
suppose  19,200.  Un  nouveau  dénombrement 
eut  lieu  sous  l'arciiontal  do  Démétrius  de 
IMiaUèi-e,  la  4~*  année  de  la  117*  o^inpiadc; 
et  d'après  Ctésiclès.il  donna  21,000  citoyens, 
10,000  métèques  ^l  400,000  esclaves.  Én^in, 
coiiioie   terme    moyen,    on   peut- compter 
90,000  citoyens.  M,000  étrangers  et  305,000 
esclaves;  (voù  un  total  de  500,000  individus 
pour  terme  moyen  de  la  {Mpulalioii  ;  les 
nommes  en  formaient  la  plus  grande  |>artie, 
vu  que  l'on  entretenait  peu  de  femmes  parmi 
les  esclaven  et  qu'un  |)Clit  nom  )re  seulement 
était  marié.  Il  en  résui|te  que  e  rapport  des 
hommes  libres  aux  esclaves  était  d'environ 
i  h  k.  Ce  qui  n'est  ^m»  étonnant.  Il  n'y  avait 
pas,  en  effet,  jusqu  au^plus  pauvre  citoyen, 
<|ui  n'eût  un  esclave  |)0ur  1  entretien  de  sa 
maison.  Dans  les  ménages  d'un  ordre  moyen, 
on  en  employait  plusieurs  k  toutes  sortes 
d'occupatiotis.  On  louait  aussi  des  esclaves 
comme  mercenaires;  une  grande  i>artie  aussi 
était  employée  aux  travaux  des  minos. — On 
ne  peut  décider  exactement  comment  cette 
l>opulation  de  500,000  Ames  était  répartie 
dans  l'Altique.  La  ville  mémo   d'Athènes 
avait  a^  delà  de  10,000  maisons,  dont  clta- 
cune  n'était  habitée  que  |iajr  une  famille;- 
quatorze  personnes  étaient  regardées  (^mme 
formant  un  grand  nombre  |K)ur  une  famille 
ou  une  maison.  Mais  il  y  avait  des  mainons 
kld^-er  quittaient  habitées  |iar  plusieurs 
faiiiillos,  et  des  fabrique;»  (pii  renfermaient 


lies  centaines  d'esclaves;  les  environs  dei 
urines  devaient  être  aussi  extrêmement  peu- 
plées. Le  mntour  de  la  ville  et  de  se's  ports 
était  de  MO  stades.  Co  nft  sera  |)as  tntp  de 
compter  180,000  individus  pour. la  ville  vi 
h)%  |K)rt8,  et  20,000  |K)ur  les  mines,  ni  d'éva- 
luer leur  étendue  k  deux  milles  carrés.  Il  reste 
ainsi  300,000âmes  |<ourles38autres  milles  car- 
rés. Une  telle  masse  d'hommes  exigeait  une 
grande  quantité  de  vivres;  mais  il  uiut  faire 
attention  que  les  esclaves  étaient  mal  nour- 
ris et  que  le  blé  fournissait  leur  principal 
aliment.  —  L'Attique  ne  se  refusait  pas  k  la 
culture;  la  douceur  du  climat  y  faisait  mû- 
rir de  boQiie  heure  les  fruits  les  plus  redior- 
chéi,  etce  terrain  si  maigre  n'en  était  pas 
moina  favorable  k  toute  espèce  de  plantes  et 
d'animaux.  L'art,  sans  doute,  contribuait  k 
ces  résultats,  car  les  anciens  connaisyaient 
l'agriculture  et  la  tenaient  en  honneur.  Le 
vin,  les  olives,  les  flgucs  et  le  miel  élaioiil 
les  produits  les  plus  considérables.  On  exixir- 
tait  une  grande  partie  des  productions  du 
\pays.  —  L'éd,ucationl\du  Wtail  n'était  |mi.s 
sans  importance;  on  élevait  surtout  beau- 
coup de  moutons  et  de.chèvres  ;  on  iiourriili< 
sait  atissi  des  cochons,  des  Anes,  des  mulets. 
Le^  chevaux  et  les  bcmifs  étaient  très-rares 
dans  les  commcocoments.  La  rareté  des  che- 
vaux est  clairement  indiquée  par  le  petit 
nombre  de  cavaliers  entretenus  dans  I  nri  - 
gine  chez  les  Athéniens  ;  il  n'v  avait  point 
encore  de  cavalerie  au  temps  de  la  bataill«! 
de  Marathon.  Plus' tard,  ot  au  moyen  d.es 
pâturages  de  l'Eubée ,  l'éducation  des  cbô- 
vaux  et  des  bœufs  était  assez  étendue.  Les 
forêts  ne  fournissaient  guère  que  du  bois  ^ 
brûler;  on  était  obligé  d'en  amener  pour  \n 
construction  des  vaisseaux.  M.a  |>êrbo  était 
abondante.  Les  mines  donnaient,  outre  l'ar- 
gent, du  plomb,  dos  couleurs  minérales  ai 
terreuses,  et  peut-être  du  cuivre; "on  trou- 
vait dans  lescAiriùres  les  plus  belles  espèces 
de  marbre.  —  Les  professions  industrielles 
n'étaient  nullement  en  honneur  chez  los 
Grecs.  Jamais  un  hOmme  d'une  ancienne 
noblesse  n'y  serait  descendu,  quoique,  d'un 
autre  côté,  un  fabricant  pût  s'élever  iusqu'au 
pouvoir  suprême,  comme  liront  Cléon,  lly- 
pcrl)olus  et  d'autres.  Les  métèques  en  par- 
ticulier s'occupaient  (les  métiers  et  du  eom- 
merce.  Des  ré<:o(npense$  paraissent  avoir  été 
acconlées  pour  l'^vanceniontdes  arts  nu'ellos 
ne  purent  relever  dans  l'opinion  puulitiue. 
Cependant,  au  moyen  d'une  liberté  entière,* 
de  la  foule  des  métèques  et  des  esclaves ,  du 
la  faculté  de  faire  de  grandes  exportation» 
maritimes,  enfin  par  retendue  des  besoins 
intérieurs  4]u'augmen(ait  encore  le  concourk 
des  étrangers,  tous  les  arts  fleurirent,  de 
nombreuses  fabriques  s'établirent  et  occu- 
pèrent un  peuple  d'ouvriers.  Les  armes  et 
d'autros  ouvrages  de  métal,  les  meubles,  les 
étoffes   d'Athènes    étaient-  renoibmés.    Le 
pain  et  les  vêtements  se  préparaient  dans 
l'intérieur  de  la  plu[)art  des  familles  et  ne 
s'achetaient  \ia%  acs  artisans.  —  L'Attique 
recevait  du  cqmmerce  tout  ce  qu'elle  ne  pro- 
duisait pas.  Ses  ports,  «lûrs  et  bien  siiu»*  , 


■   / 


r- 


M»  AUT  DKS  SCIE^ICES   l'OlJTIQUHS. 


AIT 


^ 


(haair  »<'«ii'divi<(<'^   pl!c-m6inc  en  \vnVx-      vu' '^iècl'^  avittt  .fé^us^h^l'=^  non*!  trouvons 


<L 


^j 


/ 


405 


ATII 


dk;tionnaire 


ATH 


49C 


I»ermetlai<'nt  l'enlréo  par  tous  les  vents^  et 
elle  pouvait  également  entlrelenir  des  rela- 
tions jiar  terre.  Aussi,  lorsque  la  guerre  ou 
J«»i  corsaires  q'entravaïCTit  pas  le  corarocrce» 
kîs  productions  étrangère»  sp  rendaient  à 

Athènes.  A  .         .    ,      ^ 

Outre  hî  1)16,  des  tins  pré{;ieuï,du  for,  do 
l'airain  cl  d'autres  obiets,  venaient  des  côtes 
lie  la  Méditerranée.  On  tirait  des  bords  du 
Pont-jpuxin  des  esclaves ,  du  bois  do  cons-. 
truction,  du  poisson  salé,  du  miel,  de  la 
(•ire,  du  goudron,  des  cordages,  du-cuir,  dès 
peaux  ilo  cbèvre.  B^^zance,  la  Thrace  et  la 
Macédoine  fournissaient  aussi  du  bois,  du 
poisson  salé  et  dos  esclaves;  ceux  que  lui 
envoyait  la   Tbessalie  lui  parnfcaient  de 
l'intérieur.  On  tirait  de  la  laine  et  des  tapis 
de  la  Phrygie  et  de  Milet.  Tous  les  produits 
les  meilleurs  de  la  Sicile,  de  l'Italie,  dr 
Chypre,  de  la  Lydie,  du  I*ont  et  du  Pélo- 
ponese,  Athènes  les  réunissait  par  sa  ma- 
rine. Ces  relations  rariées  y  introduisaient 
Àlji  mélange  de  tous  les  dialectes,  et  des 
mots  barbares  étaic^nt  admis  dans  4'usage 
commun.  D'un  autre  côlé,  elle  exportait  les 
produits  do  son  territoire  et  de  son  indus- 
trie et  donnait  aussi  en  échange  les  denrées 
(les  autres  contrées.  Elle  tra*nsi)orlait  dans 
io  Pont  des  vîhs  pris  sur  les  côtes  et  danj  les 
llo»  de  la  nier  Egée.  Le  commerce  des  livr'^s^ 
«^lalt  faible.  —  La  capacité  de»  vaisseaux 
do  commerce  paraît  avoir  été  considérable  : 
Démostlièncs  parle  dhin  bâtim(înt  qui  trans- 
v4iorlait  troi?  cenls  personnes  libres,  outre  la 
cargaison,    les  esclaves  et   l'ét^uipagoi,  — 
Athènes    possédait    plusieijrs    institutions 

KDur  la  sûreté  et  la  police  du  commerce, 
ix  magistrats  choisis  par  le  sort  étaient 
chargés  de  la  surveillance  des  marcliés.  Il  y 
avait  cinq  agoranonies  dans  la  ville  et  autant 
au  Pirée,  dix  métronomes  préposés  à  la  vé- 
rinralion  dos  mesures  dans  la  villo  et  cinq 
au  Pirt^c;  ils  avaient  jwur  suhordonncVs  les 
prométrèlos,  qui  étaient  salariés  pour  me- 
;8urer  Je  blé  et  les  autres  graines.  On  donnait 
uno  attention  particulière  aux  mesures  et 
aux  poids.  On  faisait  peu  do  cré(ii|^[||i«  la 
Grèce;  néanmoins,  il  y  avait  dans  telles  ces 
contrées  des  maisons  considérables  qui  en 
jouissaient,  et  empruntaient  do  l'argent  sur 
leur  n(Mn.  Le  crédit  était  suppléé  par  les 
cauticms  qui,  suivant  les  lois  antiques,  ne 
duraient  qu'un  om.  Les  lois  sur  les  dettes 
étaient  trOs-sévères.  Un  citoyen  qui  parve- 
nait h  soustraire  au  créancitr  le  gage  d'un 
emprunt  maritime   |»ouvait  èlre    puni    do 
mort.  11  y  avait  des  règlements  sévères  contre 
ceux  qui  attaiiuaient ,  i>ar  des  accusations 
calomnieuses,  les  marchands  et  les  naviga- 
teurs.  Leurs  contestations  étaient   |)ortées 
devant  le  tribunal  do  commerce  des  iiauto- 
di(pies,  et  les  thesmothètes  instruisaient  les 
procès.  —  L'ox|H)rtation  du  blé  était  "cons- 
laruniont  défendue  dans  l'Attique.  On  dé- 
f(>ndait  encore  à  Athi'uos  la  sortie  de  beau- 
coup do  denrées,  comme  le  bois  de  cons- 
tnuiion,   le  goudron,  la  cire,  les  cordai^cs, 
les   outres,   toutes  choses   lrès-iiu|M»rlnnl('s 
po'ir  la  (.•onstruclioM   el    ri'Miiii'cmoiil   ik-s 


vaisseaux.  —  La  guerre  devait  aussi  améntf 
des  restrietions  .  les  fabriques  d'armes  d'A- 
thènes fournissaient  plusieurs  Etats;  des 
lois  punissaient  quiconque  livrait  des  armes 
à  l'ennemi  :  tel  était  le  décret  de  Timarque, 
qui  prononçait  la  peine  de  mort  contre  qui- 
conque serait  surpris  conduisant  des  armes 
ou  des  agrès  h  Phnippe.  Il  y  a  plus  ;  on  in- 
terdisait l'importation  en  jtemps  de  guerre, 
afln  de  nuire  à  l'ennemi.  En  général,  on 
faisait  la  guerre  autant  par  les  restrictions 
im[>osées  au  commerce  que  par  tes  armes;  et, 
en  raison  de  sa  puissance  maritime,  Athènes 
s'attribuait  le  droit  d'exercer  constamment  ' 
un  despotiime  («mmercial.  On  emj)ôchait 
los  vaisseaux  de  sortir  des  ports  ;  on  les  pre- 
nait en  course;  on  retenait  ou  on  enlevait 
des  embarcations,  et  il  était  extrêmement 
diflicile  de  recouvrer,  devant  le  tribunaFdes 
prises,  les  marchandises  enlevées,  injuste- 
ment. Il  n'est  pas  étonnant  que  les  Athé- 
niens excitassent  par  ces  mesiïres  une  haine 
profonde.  —  Le  commercé  intérieur  élait 
loin  aussi  do  jouir  d'une  liberté  sans  con- 
trainte. Les  taxes  n'étaient  pas  inconnues  ; 
dans  le  temps  d' Aristophane,   Athènes  ra- 
baissa le  prix  du  sel.  On  ne  trouve  pour  le 
blé  aucune  fixation  do  prix  ;  cependant  on 
mettah  des  bornes  aux  manœuvres  perni- 
cieuses des  accapareurs.  La  sévérit<i  de  la 
loi  interdisait  d'abord  aux  étrangers  le  petit 
commerce  sur  le  marché;  pourtant  on  le 
permettait  moyennant  une  taxe  qu'il  faut 
distinguer  de  celle  que  payaient  les  étran- 
gers domiciliés.  Une  contrainte  semblable, 
vu  'la  modération  des  droits,  n'aurait  pas 
beau('Oup  augmenté   les  prix;  ils   étaient 
haussés  surtout  f>ar  les  prolUs  élevés  (luo 
prélevaient  les  marchands.  —  La  valeur  des 
terres,  cultivées  de  l'Attique  dépendait  na- 
turollemcrit  do  leur  bonté  et  de  leur  situa- 
tion ;  le  terrain  le  plus  cher  devait  être  le 
terrain  situé  dans  le  voisinage  de  la  ville,, 
ou  planté  d'arbres.  On  ne  i>eut  trouver  de 
détails  exacts  ni  précis  sur  la  valeur  (Jes 
terres;  on  peut  admettre  cependant  cin- 
quante drachmes  comme  prix   moven  du 
plèthro  athénien.  Le  territoire  paraît  avoir 
été  divisé  en  asset  petites  portions.  Du  temps 
do  Démosthènes,  àes  particuliers  commen- 
cèrent à  acheter  beaucoup  de  fonds  :  les  plus 
'  étendus  étaient  éloignés  et  situés  vers  la 
mer  ou  les  montagnes. 

En  Grèce,  le  taux  de  l'intérêt  était  déter- 
miné par  io  nombre  d'oboles  ou  de  drachmes 
que  l'on  donnait  par  mois  |)Our  chaque  mine 
prèlée,  ofu  i)our  la  |)ortion  du  capital  |)ayée 
connue  inlérèt  pour  un  an,  ou  |K)ur  tout  le 
temps  du  prêt.  Les  intéréU  étaient,  il  sem- 
ble, du  iiera^  du  cinquième^  du  tixiimt,  du 
huitième  ou  du  dixième  par  an,  ou  pour  un 
délai  fixé.  Le  moindre  taux  naraîl  avoir  été 
à  Athènes  de  10  \)0\\t  100  et  le  plus  haut  de 
36.  Les  intérêts  maritimes  ne  dépassaient 
pas  ce  dernier,  quoiqu'ils  fussent  d'autant 
iilus  forts  que  la  durée  de  la  navigation,  pen- 
dant laquelle  ils  couraient,  était  de  moins 
dnii  ail.  On  peut  en  partie  allribuer Véléva- 
li"!i  de  riiitcièl  à  la  fticilité  qu'avait  le  débi- 
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sur  une  confusion  de  langage  cl  des  mutit»      voirs  U'uiporeis,  r>^)ur  faire  respecter  par  les      "■ 
nris  en  dehors  du  sujet.  princes  comme  i)ar  les  i>euples  les  précep* 
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teur  de  mauvaise  foi  d'échapper  qu  cn^ancier. 
Le  commerce  des  changeurs  y  contrfliuwl 
peutHÈtre  aussi.  En  effet,  ces  usuriers  pre- 
naient à  un  taux  modéré,  de  ceux  qui  lic  rou- 
laient pas  les  faire  Taloir  eux-mcmes,  des 
sommes  qu'ils  plaçaient  ensuite  avec  nront. 
Les  changeurs  de  monnaie  jouissaient  d'un 
grand  crédit  dans  les  maisons  bien  établies 
de  toute  la  Grèce.  Lé  taux  des  changeurs 
athéniens  était  de  36  pour  100;  il  na^«ii 
guère  lieu  entre  honnêtes  gens,  hors  le  cas  de 
prêt  maritime.  Les  usuriers  vulgaires,  qui 
tiraient  leurs  profits  des  besoins  du  iMiuvr^ 
etuela  prodigalité  des  jeunes  gens,  exigeaient 
une  obole  et  demie  par  jour  pour  1  drachme, 
suivant  le  témoignase  de  Théophraste.  — 
L'amitié  ou  la  complaisance  faisaient  faire 
des  prêts  sans  intérêts  et  même  sans  écrit, 
sans  liypothèque  ni  gage,  avec  ou  sans  té- 
moins; d'autres  fois,  on  recourait  à  un  engn- 
gcment,  écrit  ordinairement  surdu  papyrus, 
ou  à  un  contrat  en  forme  authentique,  écrit 
|ar  un  (icrs  sur  un  diptyque  fermé  de  tablettes 
enduites  de  cire;  les  témoin$  le  signaient  et 
on  le  confiait  à  la  garde  d'un  changeur.  L'hy- 
pothèque était  proprement  une  sorte  de  ga- 
rantie que  l'on  ne  remettait  pas  au  créancier; 
elle  consistait  surtout  en  immeubles;  quel- 
quefois aussi  c'élaientdes  esclaves,  et. pour  les 
contrats  maritiniHS,de5n)Menandiscs,  le  vais- 
seau ou  le  noiis  arriéré  ;  le  gage  était  ordi- 
nairement une  propriété  mobilière.  Depuis 
Solon,  il  était  défendu  à  Athènes  de  prêter 
sur  la  personne  des  hommes  libres.  On  no 
pouvait  non  plus,  h  Athènes,  ni  donner  ni 
prendre  des  armes  en  nantissement.  Il  y  avait 
a-issi  en  Grèce  des  registres  publics  i»our  l'ins- 
cription des  dettes;  mais  il  n'en  est  pas  fait 
mentton  pour  Athènes;  en  revanche,  on  in- 
diquait les  fonds  engagés  par  des  tables  do 
pierre  ou  des  fioteàux  sur  lesquels  on  écri- 
vait la  dette  et  le  nom  du  créancier.  —  Abs- 
traction faite  des  accidents,  l'intérêt  maritime 
assurait  aux  capitalistes  pins  de  profil  que  tout 
autre.  Dans  les  contrats  h  la  grosse  aven- 
ture, l'usage  des  Grecs  était  d'engager  le  vais- 
seau, la  cargaison,  ou  le  prix  du  transport 
des  personnes,  ou  des  marchandfsesnour  sû- 
reté du  (.a^iitfll.  Le  prêt  sur  1(!S  marchand is(;s 
paraît  avoir  iHé  le  plus  fr/iqwmt.  Les  intérêts 
maritimes  étaient  stijiuléspar  un  acte  de  na- 
vigation que  l'on  déposait  cHcz  un  banquier. 
Tji  somme  était  prêtée  pour  un  temps  fixé, 
et  fmurun  trajet  vers  une  contrée  ou  un  lien 
déterminé;  l'emprunteur  .était  tenu  de  s'y 
rendre  sous  des  peines  très-sévèrès.  On  ne 
pouvait  prêter  h  la  grosse  aventure  l'argent 
des  orphelins  ;  mais  cotte  loi  fat  souvent  vio- 
lée. Quanta  un  taux  particulier  en  usage  pour 
les  intérêts  maritimes,  il  est  permis  do  pen- 
ser (pi'i!  n'en  existait  pas,  vu  tes  risques  très- 
variables  de  la  navigation.  —  I^  location  cl 
<(^  le  fermage,  soit  des  maison»  et  «les  fonds 'do 
terre,  soit  de  la  totalité  des  biens,  devait  se 
i-égler  plus  ou  moins  sur  le  taux  de  rinlérêt. 
Les  étrangers  et  les  mélècpics  oceu|)aient  è 
Athènes  les  maisons  à  loyer.  Iji  location  des 
iiiai»<ms  était,  enconséi]iieqre,  une  branche 
cniisiilér.titio  d'inilii^trio.  On  l>.1li^sait  cxpi'-^ 


des  n^aisons  destinées  è  être  louée*.  Il  y  avait 
des  giens  quièri  louaieîtt  d'entières  pour  les 
sous-Iouer  à  ceux  qui  voulaient  les  liAbiter,  Le 
loyer,"  comme  les  intérêts,  était  çoiivéhu  et 
payé  par  mois.;4^  seule  donnée  qui  existe 
sur  le  loyer  indiaue  8-f  environ  pour  0|0 
par  an.  /■ 

Voici  d*aulre8>i traits  relatîïï  à  l'admi- 
nistratioh  derffnances. 

Les  revenus  que  produisait  le  travail  pré- 

riratoiredes  ofncipps  'spé<naux  étaient  remis 
d'autres,  qui  les  conservaient  ou  les  tlis- 
tribuadcnt  suivant  le  besoin.  Ces  derniers 
étaient  nommés  apodecte$  et'irésoriers.  Cha- 
cune des  dix  tribus  d'Athènes  choi^ssait  au 
éqrt  un  a{K)dectet  Les  .aïKxlectes  avaient  la 
Iist^de;eux  qui  devaient  à  l'EtiTt,  prenaient 
"note  de  l'argent  reçu  et  de  celui  qui  rcslaitWi 
payer,  effaçaient  le  nom  du  débiteur  dans  le 
lieu  d'assemblée  du  sénat  et  en  sa  présence, 
et  reroettuent  la  liste  dàns-lcs  archives. Enfin 
tis  concouraient  avec  le  sénat  h  attribuer  à 
chaque  caisse  la  ]X)rtion  convenable  dos  som- 
mes rentrées.  Chaque  temple  de  quelque  irif- 
portanc*  p<)gsédait  un  trésor  formé  des  dons, 
du  produit  aes  biens  sacrés  et  d'autres  reve- 
nus tlévolus  au  dieu.  Ces  trésors  étaient  sous 
la  garde  des  tréioriers  de  F  argent  enrré.  A 
Athènes,  le  principal  trésor  sacré  était  celui 
de  Minerve,  dans  la  citadelle;  sans  parler 
des  deniers  publics  qu'on  y  plaçait, il  ren- 
fermait de  riches  offrandes,  te  produit  des 
fermages ,  un  certain  nombre  d'amendes 
en  totalité,  le  dixième  d'autres,  ainsi  nue 
du  bntin  et  des  confiscations.  Les  tréto- 
riere  de  la  déetee  étaient  au  nombre  do 
dix.  Cette  fonction  était  annuelle.  A  la  fin  do 
l'année ,  les  trésoriers  recevaient  <le  leurs 
prédécesseurs  le  dé|>ût  qui  Ifeur  avait  été 
confié  et  ce  dont  fl  s'était  augmenté.  Il  en 
était  sans  doute  do  même  des  trésoriers  des 
autres  dieux  Une  place  fort  différente  de 
colles-ci  était  celle  de  trésorier  ou  d'inten- 
dant di^s  revenus  Publies,  la  plus  considéra- 
ble des  places d«~ finances,  dont  on  ne  disi>o- 
sait  pa»  par  le  sort,  inais  iMir  la  «héirotf)nio 
du  peuple.  Il  est  difficile  do  déterminer  les 
attributions  de  l'intendant  des  revenus  |>u- 
bliCSi.  Il  faisait  les  dépenses  de  l'administra- 
tion; il  avait  rins|>ection  générale  sur  la  ré- 
ception des  revenus  ;  il  avait  enfin  seul  la 
haute  main  sur  les  recettes  et  les  dépenses. 
Des  institutions  (tarticulières  étaient  prépo- 
sées à  la  «confection  des  routes,  à  la  cons- 
truction des  murs,  des  chantiers,  des  vais- 
seaux, au  soin  des  sacrifices,  le»  uns  pour  un 
an,  les  autres  |K)ur  un  temps  plus  court,  à* 
titre  de  commission.  Chacune  d'elles  avait 
son  caissier  qui  dépendait  du  trésorier  de 
l'administration.  I^s  helléfuitamet  ou  tréso- 
riers de«  Grecs  formèrent  |)endant  un  certain 
temps  une  institution  iMirliculière  pour  l'ad- 
niinistratioii  du  trésor  de  Délos  ou  iiclléno- 
lamie.  Dans  les  commencements,  on  ne  choi- 
siss'ait  l(rs  hollénô^nies  que  parmi  les.Athé> 
niens.  Ils  recevaient  les  tributs  et  les  déf>o- 
saicnt  dans  le  trésor  du  temple  d'Afiollon,  à 
l><Hos,  où  se  tenait  l'assemblée  des  alliés. 
l'Iii-  (ard,  le  tré'-or  fut  lrans|>orté  à  Atiit^ncs. 
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universelle    qui      laquelle  il  lui  i'ai.<«ail  part  du  eel  événement 

i  offrait  l'empire  pour  le  comte  Koberl. 
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txs  (races  ties   nellénouiine.s    dwparâissent  on  en  roit  lH*atici>up  ije  3j^  et  5.  (/lu^rilajjje 

adirés  ratiarclùè.  Letrésorier  delà  guerre  et  d'Eschinc,  l'orHleur/ém^  dé  5  talents,  li- 

l'intcndant  des  fonds  théoriques  ne  lurent  mocyate  possédait  plus  de  i0^tttl^»hr^x 

établis  qu'après  leur  disparition'.  On  enten-  père  de  l)étnostbènus  laissa  i4  talents;  sa 

dait  par  théories  Tarifent  distribué  au  peuple  mère  avait  eu  50  mines  H»|^dot  :  en  sorte 

lors  de  là  c^îlébralion  des  fêtés  et  des  jeux,  que  le  bien  du  iils  j^ait  esliirié  h  ^5  talents, 

tant  pour  payer  son  entrée  au  iliéfttre  auc  La  fortune  d'isocrale- devait  s'éleVer  à  30  ta- 

|)Our  fui.  pr^^rer  un  meilleur  re|>as.  Une  -lents  :  il  avait  eu  près  dQ  100  disciples,  dont 

portion  de  cet  argent  était  consacrée  à  dçs  chacun  lui'donnait  10  mincâ^et  ilj^vait  reçu 

sacrifices  accompagnés  d'un  repas  public.  Los  1    talent   de  Tiinothée    et  w   crEsagoras. 

intendants.des  tnéorics  étaient  au  nombre  de  .  Oouon  laissa  près  de.i^O  talents.  Au  premier 
dix.  Ces  diverses  institutiom  avaient  moiivé  ^  runf:  des  familles  les'  pliis  riches  était  celle 

celles  de  grelUors,  de  contrôlelîrs.  Les  hom-  île  Nicias  :  il  occui)ait  jusqu'à  mille  esglavés 

mes  libres  attachés  à  la  cpAptabiJité  étaient  onx    travaux   des    mines    seulement.    Une 

de  la  basse  classe  ;  on  employait  aus»i  d«&  famille  (les  plus  riches  encor«  était  celljô 

esclaves  publics  que  l'Ett^t  faisait  insUbHire.  d'Hipponiqiio  et  de  Callias;  elle  descendait 

Le.s^ Athéniens  prieraient  pour  contrôleurs  de  .Triptolème,  et  possédait  la  dignité  de 

popte-llambeau  dans  les  myfères  d'Eleusis  : 
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(l(!s  esclaves  public^,  parce  qu!on  pouvait  les 
ineltrt'  à  |a  torture,  que  l'onr  regarda  il  c'onune 
lé  uieilleur  moyen  de  connaître  la'  vérité, 
liindis  qu'on  no  pouvait  y  mettre  les  hommes 
libres,  non  plus  que  les  métèques  ^l  Ijcs 
('•trflngers.  Il  y  avait  trois  grofïiers  do  l'Etat  ; 


la  fortune  de  l'un  d'eux.^èst  estimée  à  200 
talents.  —  Comme  on  le  voit,  la  forluhe 
publique  était  assez  grande.  Pl^uS  tard  la 
fortune  décrut.  Lorsque  Antipatcr  enleva  le 
droit  de  bourirçeoisie  aux  Athéniens  qui  n'a- 


> 


deux  nommés  par  le  sénat;  l'un  gardait  les  valent  pas  2,000  drachmes,  on  dit  que  ce 
écrits  et  les  décrets;  un  autre' était  pour  les  malheur  en  frappa  12,000  :  en  sorte  qu 'en- 
lois;  le  troisième  était  npinnié  par  le  peufile;  viron  9,000  seulement,  possédatênl  cette 
il  était  chargé  de  lire  dans  ses  assemblées  et  somme.  Sous  Cassandre,  10  min^s  sulli- 
»  dans  celles  du  sénat.  Il  v  en  avait  beaucoup  saient  pour-^pcétenfdre  au  droit-de  cité.  On 
d'autres  employés  par  les  diligents  ordres  ne  sait  malheureusement  pas  combien,  dans 
de  magistrature.  Il  y  avait  un  cOTilrAleur des  les  temps  les  pMis  anciens,  il„  JEallj^t  pour 
re(5eltes,  un  autre  atla.':hé  au  trésorier  do  être  compris  parmi  les  5,000  hoplites,  sous 
l'vidminlstration.  L^pbligation  de  rendre  des  le  gauvernpment  des  quatre  cents;  mi  sait 
'-  roiu[>les  attei^i^il  sans  exception,  h  Athènes,  seulement  que  la  force  du  corps  et  Taisanco 
.tous  ceijix  qui  n valent  eu  quelque  p§rt  au     étaient  les  conditions  requises.  —  Suivant 

Polybe,  le  cens  do  la  contrée  eût  été  de 
O,000*'talents.  Ce  nombre  est  évidemni^nt 
inexact.  En  colmptant  toute  la  terre  laboura- 
ble, les  propriétés  de  l'Etat,  le  reste  du  ter- 
ritoire, les  dix  mille  maisons  d'Athènes,  les 
diverses  constructions,  les  villages  et  les 
petites  villes,  les  esclaves,  les  attelages,  les 
chevaux,  etc.,  etc.,  on  peut  évaluer  sans  troji 
du  crainte  la  valeur  généi-ale  à  20,000  la- 
lents.  Ij»  .somme  indiquée^,  rtfr  Polybe  ne 
doit  être  que  le  résultat  du^PS*  simple.  — 
Les  recherches  ne  peuvent  faire  connaître 
exactement  (luelles  étaient  les  institutions 


f;ouverriVnent  :  le  sénat,  l'aréopâi^e,  les  prê- 
tres et  le\  prétresses,  etc.  Les  propriétés  (ki 
comptable  servairnVen  totalité  de  gage,  jus- 
qu'à ce  qu'il,  eût  rendu  ses  comptes.  Les 
jnijfos  8«»iils. n'étaient  pas  comf)tables.  I^s  of- 
licier,'*-  établis  pour  recevoir  les  com|>tes 
.'«'appelaii'nt  euihynf»  ou  lit(fiiies.l\  y  enavait 
<lix;  les  comptes  leur  étineiit  soumis  dans 


les  trente  jours  après  In  cessation  <(es  fono- 
lions.'ll  (levait  être  prononcé  sur  la  régula- 
rité d'un  compte  dans  uu'<^élai  do  trente 
jours.  Des  pj-jlcureurs  public»  secondaient 
les  logisies  et  les  euthynes.  Celui  qui  avait 

néjiligé  de  rendre  compt(^  pouvait  être  pour-  «l'Athènes  relatives  à  l'iiuitût  avant  Solon. 

^     suivi  par  un  n^nle  particulier  d'accus.ltion.  I-c»  hoplites  formaient  la  noblesse  et  avaient 

nu  i^r.vait  sur  la  pierre  les  coinpte.<rendus  ^^  pouvoir;  les  cultivateurs,  les  bergers  et 

ei  on  les  ex^H)sait  comme  les  décrets  du  peu-  h's  ouvriers  leur  étaient  soumis.  Les  hopli- 

ple,  /din  qu  ils  eussent  la  plus  grande  ^lubli-  tes  composaient  proprement  l'Etal;  les  cultl- 

nié  et  <|ue  chacun  tùl  en  étal  de  les  attaquer,  valeurs  leur  payaient  un  impôt  du  sixième 

7  Les   trév(»iiers  de    la   <léesse  et  des  autres  du  produit  do  la  terre.  Les  besoins  de  l'Elal 

dieux éi/iient  aussi obligésd'exposerlecompte  en  temps  de  |>aix  exigeaient  peu  ou  rien,  et 

(le  leurs  recettes,  de  leurs  <lé|K»nses  et  de  ce  'es  guerres  avaient    trop  peu  d'importance 

•pi'ils  laissaient  à  leurs  successeurs.                (  l>our  qu'un  système  de  finances  fut  iiéces- 

Nous  i(>riiiinoas  par  quel(]uefr-4M^rnits  sur  .saire.  Les  temples  el  les  prêtres  étaient  en- 

\»  forluiio  publique  el  les  receqscmerils.  (Le  lietcnus  au  inoyen  des  terrains  wicrés,  des 

i.dent  v«l«it  environ  .S.VOO  fr;  Il  se  (livisail  liiiiies  foncières  et. des  .sacriticcs;  Tadininis- 

eii  Ml  iniiu's;  la  mine  en  100  dnichmcs.)  Irniion  de  la  justice,  |>ar  les  présents  ipii 

l'n(ir  se  faire  une  idée  de  la  fortune  piibli-  .«uivaient  chaque  sentence.—  Solon  foriii.i 

(|iH>  de  rAlli(pi(>,  il  faut  examiner  linéiques  quatre  classes  :  dans  la   f»remière   se  trou- 

rdrlunes  parlinilières,  et  en  tirer,  jMir  com-  valent  ceux  qui  possédaient  assez,  de.  terres 

parais'on,  une    conclusion    qui    iKiuria    en  |>our  en  tirer  500  mesures  de  pi oduils  sec j 

(iiuuier  un  terme  inoyen.  1   talent  pouvait  et  liipiides.  La  seconde  renfermait  ceux  ({iii 

"<ii(Jire,pour  vivre  de  inanière  k  nêlre  pas  recollaient  .*MK)  mesures  et  nourrissaient  un 

piéciséineni  d«ns  les  néressiieuT.  Les  for-  cheval  ;  cest-Zi-dire  un  rnoval  pour  la  guerre, 

uiif^  de  I  oïl  i  irtlmi^  (Mnieni  iioniluonso^;  '1'*'  •''>  *upp<»sé  un  sccooil  |Ktur  un  valet;  ils 
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pable  à   recourir  au   remède  spirituel.  » 
Après  avoir  établi  ce  itrinciiK»,  le  concile  dé- 


lenqMirel    averti  |)«r  l'Eglise    négliiro  de 
purger  sa  terre  de  la  contagion  de  lliéré- 
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éMient  afiuelés  les  enevaliers.  Les  zougllgs 
forinaitMil  la  troisième  classe  ;  leur  nom  in- 
di(]ue'(|u'ils  avaient  un  attelage  do  mulots, 
<je  chevaux  de  trait  ou  de  bœufs;  ils  de- 
vaient récolter  200  ramures  de  protUpis  secs 
ou  liqui<lps.  Ceux  qui  possédaient  moins 
(lue  ce  dernier  cens  composaient  la  classe 
(les  tliètes.  Les  pontacosiomédinjnes,  ou  de 
la  première  classe,  dépensaient  1  talent 
pour  la  chose  pubRque;  la  deuxièmcTît^^se, 
30  mines  ^  la  troisième^  10,  et  les  thètcs  ne 
donnaient  rien.  —  Comme'  les  droits,  les 
((h.igations  variaient  pour  les  citoyens  ave« 
les  (  la.s.^es.  Les  tliètes  servaient  dans  l'ar- 
mée, et  uiômc  dans  les  hoplites,  qui  étaient 
(trincipalement  comnoSés  de  zeugites.  Au- 
dessus  étaient  les  cnevalfers,  dont  le  nom 
indiuue  seul  qu'ils  servaient  dans  la  cavale- 
rie. Le^  pentacosiomédimnes  rcrapliSsaion* 

CLiSSES.  REVENU.         FONDS. 

Pciitacosiom ,  r>00  dr.  G.OOO  dr. 

Clievalier»,  500  ^,«00 

Zcugile»,  150  1,800 

L)état)lissemcnt  des  classes  de  Sojon  ne 
ro|K)sait  que  sur  le  territbit*e  productif. 
Comme,  pendant  la  guerre  du  Poloponèse, 
les  iin|)ôts  sur  la  propriété  devinrent  fré- 
([ueiils,  il  était  impossible- (|ue  la  |>ropriété 
foncière  fût  exclusivement  imposée,  attendu 
(pie,  précisément  à  (^ette  énoque,  elle  se 
trouva  dans  une  condition  tres-défavorablc  ; 
en  même  temps  les  l)ases  ceî|Sèrent  d'élro 
applicables,  parce  que  la  propriété  s'était  de 
beaucoup  augmentée. 

11  existait  un  cadastre  dans  la  Grèce  pour  • 
y  C(msigner  le  cQps;  les  principes  sur  les.- 
(|uels  il  rojwsait  variaiçnl  avec  Jes lieux. 
A  Athènes,  le5  particuliers  faisaient  eux- 
inèmos  leur  déclaration,  qui  était  susccjk 
tible  de  vérification.  Dans  les.  temps  plus 
anciens  on  avait  peu  à  craindre  les  dé- 
clarations troj)  basses,  parce  que  chacun 
élait  #is|)Osé  a  se  faire  passer  pour  riche  ; 
mais  plus  tahJ,  rap|)àrence  dé  la  fortune 
eotrainatit  de  gran(Js  inconvénients,  mal-* 
gré  le  danger  qu'i.l  y  avait  à  celer  son 
avoir,  un  certain  nombre  de  citoyens  dé- 
clarai-enl  le  moins  possible.  Les  change- 
tucnls  causés  dans  la  propriété  des  particu- 
liers, par  les  vicissitudes  de  la  fortune  , 
devaient  souvent  faire  iiasser  ios  Citoyens 
d'une  classe  dans  une  autre.'  Aus.5f  faisait- 
on  cha(]ue  année  un  nouveau  cens  et  une 
trantpoiition.  —  Il  y  avait  à  Athènes  un 
cadastre  foncier  et  un  cadastre  général  de 
la  propriété.  1^  confection  et  la  garde  du 
cailastro  furent  confiées  aux  naurrart*  d'a- 
bord, pui.<t  aux  démarquet  Iqui  les  rempla- 
cèrent. Le  cadastre  général  ue  la  |)ropriéié 
lie  l'ut  établi  (pie  (dus  'tard.  Indépendam- 
ment des  terres  et  des  maisons ,  les  capi- 
taux productifs  ou  npn.les  es<:laves ,  les 
pnHJuils  bruts  ou  travaillés,  le  bétail ,  le 
ref^  tout  lut  évalué  en    nuiiu;- 
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les  fonctions  de  commandants  et  de  t{Té<:^u^ 
uuie,  qui  étaient  aussi  un  service  de  ^uerrL', 
Il  est  très-probable  qu'il  n'existait  point  do 
perception  régulière.  L'expression  acquitte- 
ntfnt  du  ren*,  qui  so  trouve  dalis  les  autours 
anciens^  ne  signifie Ams  le  (Miyenx'nt  d'un 
impôt  régulier  et  déromiiné,  niais  l'accoin- 


pjissemenl  de  toutes  les  obligations  imuo- 

"       »,  spéciale- 
5-,  les   liturgies 
l'impâl  extraordinaire.  Le  payement  (T'uno 


sées  parle  cens  (ic  telle  classe, 

ment  le  service«de   guerre-,  les  liturgies, 


yl 


iiiobiliur, 

r^ire.  Les  iiM''lè'ipies  purent  ôlre  enregistrés; 
quoiqu'ils  no  pus.sc,'nl  l'être  porl(''S  dans  le 
cadastre  l'oncior  h  iiKiin^  d't'^lre  [)roxèn(js  et 
isolèlos.  —  Kst'il  bon  de  voir  comment  les 


contrib^ion  n'aVail  Jieu  que  lUrns  jes  las 
cxlraordmairé^.  Alors  la  réjwrtilion  avait 
lic'u  comme  l'indique  le  tableau  suivant,  en 
supjwsant  que  le  cens  total  ou  la  sotnnie  dr% 
capilaux  imposables  fût  de  3,0<M)- talents,  et 
qiie  l'EJat  voulût  en  lever  60.  c'({St-à-dirc  un 
cinquaïitième  .... 

CAp'lT.  IMP08.  IMPÔT   d'cN  1)0* 

H,Ô00dr.  120  dr. 

5.000  «0 

1,000  ÎO 

dotg  étaient'^dporlées  au  cadastre,  et  par  qui 
l'impôt  enflait  payé  ?  I>a  not  forma  t 
une  .portion  notable  du  mobilier  ;  nême 
chez  les  pauvres,  elle  élait  do  10,  '20,  1*  - 
mines;  il  n'était  pais  rare  qu'elle  s'élevU 
h  trente,  somme  dolinée  par  l'Etal  an\  bi- 
les d'Aristide;  ^l  y  en.  avait  aussi  de  M), 
50,  60,  80,  iOO  et  120  mines.  La  fille  d'Hip- 
poniiiue  'roc.ut  dix  talents  avec  irown'sse 
d'dne  somme  éjjale.  Démosthènes  drt  (pi'un 
Athénie)),  donnait  rarement  cinq  talents,  la 
dot  .était  doni](^5à  l'époux  précisément  pour 
qu'il  en  eût  la  jouissance.  vSi  on  no  la  re- 
iitetlail  pas  entre  ses  mains,  il  en  Umcb.ait 
l'intérêt:  dohnait-il  un  gage?  les  inltMéls 
de  ce  gage  lui  restaient;  niaisaus>i  il  |iavnil 
l'impôt  do  la  dot.  Si  la  mère  restait  dans 
la  maison  avec  le  fils  aprèsJa  mort  du  père,  , 
ladol  était  réunie  au  bien  «du  (ils  en  verlu 
d'un  échanjje  ;  elle  appartenaii  (onséqucm- 
incnt  au  bien  imposvible  du  fils.  C'est  ainsi 
que"  la  dot  do  Ja  mère  de  Démostlièncs  est 
comprise  dans Tî^valuation  des  bicns.de  ce- 
lui-ci 5  15  talents  d'après  la(pjellc  son  coms 
lut  déterminé.—  A|>rès  ces  observalions  sur 
les  dilférepts  cadastres,  nous  arrivons  au 
nouveau  cens  formé  sous  Nausirii<pio  (<»lviii- 
piado  100);  cette  épo«pio  importante  dans 
l'histoire  des  impôts  de  rAlti(jue  est  àlicino 
connue.  On  distingue  trois  choses  flans  lu 
cens  de  Wausinique  :  la  propriété,  la  por- 
tion imposable,  el  l'impôl  dans  le  sens  le 
pllis  étroit  L'estimation  de  la  propriété 
cftinprcnail  les  biens  meubles  et  immeu- 
bles; le  (ujnital  imposable  l'en  élait  (lu'unc 
partie,  1«  5'  pour  la  hautc'classe  el  moins 
jKair  les  autre».  Au  reste,  tous  ceux  (|ui 
,  étaient  dan»  la  même  classe  n'y  élalenlpas 
compris  |M»ur  un  cens  éghl  et  absolu,  mais 
|iour  la  iii^me  (>arlie  pro|»ortioniielle  de  leur 
avoir;  le  ra|ipopt  dé  cette  partie  à  I  imf»(^t 
élait  le"  même  jxMir  t(»ules  le;  (lasses.  Dan»  . 
le  tas  où  l'on  aiitail  v«miIu  lever  un  20',  \f 
répartition  se  sejait  faite  lomuie  suit  : 
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lomeht  que  le^  priuceit  cbrélieii.s  donnaient 
aux  décrets  que  Duus  venons  du  citer,  est' 


itentmu'iil,   ditli(  ullés  bien  naiurellv.s  d  ail- 
leurs.  Il  était  iiniMt.vsible,  en  elTel,  qu'une 
.i   i...-.i.i.  <._^  -^11..  .1..  <•    ( 
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«If  1.1  (Kirt  (l««  von  iiirttJre  (|iii.  dans  ce  eus, 
t't.iil  Um-v  «l(>  h>  v(Mi(li'(>.  Di'  iiM^ino  qnc  chc/; 
U'N  rtiilr(>>  |ifiijil(>s  .•inci('ir>.  l'cscl.'ivo  Ol.lil 
«1  iultt'iii-^  von>i  li'i'o  <uiiiMii'  une  .'■|io>('.  vi  il 
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pkvallit'nini  «levaient  seuls  dunjier  droit  .'t 
reltc  ntlniission  conjpIC'le  aux  droits  des  ci- 
Imvcms.  |,a  jirnposi-tion  dt'vait  en  l'être  rennu- 
\r\vv    à  c|('»IX   a'•^■elllM^^•^    |>ii|ilii|ii<'^  ( onsi'- 
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ATTACHÉ. 

ATTENTAT.  —  Ce  terme  est  consacré  [).ar 
le  Code  pénal  pour  deux  sortes  de  erinies  z 
les  unsdirigés  (;onlnî  la  personne  du  chef 
do  l'Etat,  la  forme  du  gouvernement  et  la 
sûreté  (Je  l'Etat  (V'ojrl'oLiTiQi  ES  crimes  et 
otLiTs),  et  les  autres  (jui  poriant  atteinte  aux 

—    V.  MOEL'RS. 

(WNEY.   — 

[H^5<'l-KTERnE. 

GROUPEMENT.   -  Voytz  Politiques 

ImHS  ET  délits). 

AUBAINE.  —  Mot  dérivé  suivant  l'opi- 
ninn  la  plus  probable  (\''alibi  naïus ,  étran- 
ger, bien  que  uuelques-uncs  le  faisaient 
provenir  de  alhitmtus  ,  Albion,  le  droit  d'au- 
baine ayant  été  appliqué  d'abord,  dans  cette 
opinion  ,  aux  Anglais.  Ce  droit  était  un  do 
ceux  auxquels  étaient  soumis  les  étrangers 
dans  la  plupart  des  Etats' de  l'Europe  ,  avant 
la  révolution.  On  ap|)elait  aubain  eir,,France, 
tout  étranger  non  naturalisé,  qui  mbitait  le 
royaume  ou  y  séjournait  momentanément, 
et  jubaihe  le  droit  (ju'avait  le  souverain  de 
succédera  cet  étranger  pour  les  biens  qu'il- 
possédait  en  France,  (|uand  il  ne  laissait  pas 
de  parents  rejçnicoles. 

()n  rattachait  ce  droit,  qui  devint  général 
«lans  le  moyen  Age,  au  droit  romain  où  l'é- 
tranger, en  elfet,  ne  jouissant» (»as  des  droits  , 
civils,  ne  pouvait  transmetire  ni  ac(iiiérir 
|)ar  voie  de  su:'C(\ssion.  Dans  l'origine,  le 
droit  d'aubaine  s'exerçait  h  l'égard  des  plus 
petites  fractions  du  territoirer;  t>elui  qui 
qnitlait  la  cir«ons<"ription  du  moindre  soi-  , 
gneur  féodal ,  était  aubain  chez  le  voisin. 
Ils  étaient  forcés  de  reconnaître-  seigneur 
tl.ins  l'an  et  jour,  fatitv  de  ({uoi  tous  leurs 
iiitMihles  élaient  ac(jiiis  h  leur  décès  au  scm- 
grteur  sur  le  territoire  duquel  ils  étaient  dé- 
(élés.  A  l'égard  des  élrangers,  le  droit  d'au- 
bain' fuicxercé  d'abord  oar  les  seigneurs.  ' 
Mais  ce  <lroit  lut  peu  /l  peu  revendi(|ué  par 
la  royauté,  et  déjà  les  établissements  desaint 
Louis  tK)rteiit   que  les   étrangers  ne  pour- 

roi.  Depuis    lors  c(>  droit   |)rit  de    pfus  <' 
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consulte  du  dernier  siècle,  pour  faire  con- 
naître quelle  était  h  cette  époijue  la  jurispru- 
dence française  à  cet  égard  : 

«  Le  droit  d'aubaine  est  royal  et  domanial, 
fondé  sur  le  droit  romain  et  sur  celui  des 
gens,  et  suivant  la  jurisprudence  observée 
en  France  ;  le  roi  seul  a  le  droit  de  donner 
des  lettres  de  n^turalitô.  On  rëpute  étran- 
ger en  Trance  toute  personne  qui  est  née 
sous  l'empire  d:'un  autre  souverain  avec 
le(|uel  il  n'y  a  point  tic  société  naturel'ro 
onginis  et  subjectionii. 

«  Un  Français,  qui  s'est  fait  étranger  et  q_ui 
a  renoncé  à  sa  pairie  ,  est  incapable  de  dVs- 
iK)ser  par  testament  des  biens  qu'il  a  en 
France^  et  de  succéder  à  ses  [>arents  qui  y 
demeurent,  parce  qu'il  cstœnsidéré  conmie 
déserteur,  et  par  là  privé  de  tous  les  avan- 
tages dont  peut  jouir  un  citoyen  français. 

«  Les  aubains  sont  incapoblcs  de  posséder 
soit  offices  soit  bénéfices;  de  donner  on 
de  recevMT  par  disposition  testanieniaire, 
parce  que'  toutes  les  successions  se  défôrent» 
lar  le  droit  civil,  et  que  les'  étrangers  n'é- 
tant pas  soumis  aux  lois  ûk  France,  ne  peu- 
vent, en  aucune  façon,  profiter  des  avantages 
(pie  donne  le  droit  civil  des  Français^. 

«  Les  enfants  des  Français  quoi(]ue  nés 
hors  du  royaume,  sont  réputés  français 
jDurvu  qu'ils  viennent  defueurer  enFran(e  , 
l'^irce  qu  on  est4me  (pie  l'esprit  de  leur  [)ère 
a  été  de  revenir  dans  sa  patrie  :  Dulce»  mo- 
ric^sreininitiiturArgos. 

«  Un  étranger, naturalisé  français,  qui  se, 
marie  hors  do  France  et  y  amène  ensuite  sa 
femme,  ne  la  peut   rendre  capable  du  droit 
de  communauté,  ni  la  rappeler  i)ar  son  tes- 
tament. 

«Si  un  nuhaiii  forme  quehjue  demande 
en  justice,  il  est  oldigé,  pour  être  entendu, 
de  donner  caulic»n,et  il  n  est,  point  admis  au 
In'iiéli'cc  de  ce>sion. 

'<  Autrefois  tous  les  élrangers  élaient  obli- 
g('s  (le  (h)n!ier  leurs  noms  et  surnoms  chaque 
aiHK'e  au  collecteur  du  domaine  et  de  payer 
eiUie  ses  mains,  au  profit  du  roi,  douze  de- 
iiiers  parisis  dans'  le  jour  de  Saint-Uemi,  à 
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incuw  MiA  fifnis  sfjt  (Teniez  pan.Ms  (Ta- 
memle.  Ce  droit  était  appelé  cfirfuagr,  par(  e 
(|iie  chaipie  chef  de  famille  étranger,  (pi'il 
fùl  veuf  on  marié,  était  obligé  de  le  payer. 

"  l.e  dmil  ifaul  ,iine  a  l'té  ali'di  on  mojilié 
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im                      Ain                          DES  R'JENCES  POUTIOL'ES.  .          Mf                     9Ufl 

«Il  vertu  de  diirértiiles  convenlioiis  ou  Irai-  ministres  et  iiiôinc  des  fooclionnaires  ku- 

tés  eu  faveur  de  divers  |»eu|tles.  péoieurs  (le  l'administrallon, 

«  Les  Suisses  ,  les   Ecossais  qui  sont  au  En  terme  de  )>alais,  l'audience  ,  c'est  l'ai- 

service  du  roi,  les  ailiers  et  les  confédérés  de  sistance  des  juges  au  tribunal  dans  le  but 

la  Hanse  teutonique  en  ont  été  aiïranchis  en  d'entendre  et  de  j^iger  les  contestations  qui 

vertu  des  traités  de  Louis  XI  des  années  1477  leur  sont  sounnses.  La  tenue  des  audiences    ' 

et  i'tSl;  les  Anglais^  en  vertu  de  l'article  13  est  soumise  à  des  règlements  |Mrticulicr>. 

<lu  traité  d'Utrecht  du  11  avril  1713,  elles  Les  Cours  d'an|>el  ont,  dans  certains  cas,  des 

Hollandais  par  l'article  IV  du  traité  de  com-  audiencei  soteunellet ,  oix  se  réunissetit  au 

merce,  conclu  audit  jour  11  avril  1713,  et  moins  deux  cbambres  de  la  Cour.  Les  con- 

aulres  peuoles  auxquels  les  rois  ont  accordé  testations  iimdoivenlôtreju«ées  çn  audience 

des  pnviléges,  dont  Louis  XV  lui-môme  a  solenneUaKul  réglées  parla  loiet  la  juris-  , 

eratitiélej^Etals souverains  et  ecclésiastiques  prudeiWi^^n  rèufe  générale,  les  audiences 

de  Liège  et  de  Cologne.  ÛoivonTétro  publiques,  à  moins  «juc  la  na- 

«  Le  droit  d'àu(>a4ne  a  encore  été  récipro-  lure  de  la  cause  n'exige  le  huh-clot. 


quement aboli  entre  fa  Fi-ance  et  l'Autriche, 
la  Saxe,  Venise,  RagU^e,  etc.,  tant,  sous  le 
règne  de  Louis  XVI  que  sous  celui  de  son 
nrédécesscur.  Les  peuples  de  Flandres  de 
lirabant,  de  Luxemuourg,  de  Namur  et  de 
Savoie  ,  ne  sont  pas  ré^julés  aubains  tant  à 
,&use  des  traités  enlce  l'Espagne,  l'Empe- 
reur, la  Savoie  cUa  Fr«nce,  (juo  jiarce  qu'ils 
sont  jure  et  oriyme  j/a//j,- aussi,  lorsqu'ils  se 
retirent  en  France,  ils  n'ont  pas  besoin  do 
lettrée  de  naluraiilé,   mais  d'une  siftiple  dé 


Le  présidentde  chaque  tribunal  a  laj)plico 
de  l'audience;  le  tribunal  lui-même  peut 
juger,  immédiatement  et  sans  désemiiarir, 
les  crimes  et  délit»  commis  è  r'au.uience 
môme. 

La  loi  exige  que  certains  actes ,  tels  que 
ceux  d'adoption,  d'inXerdiçtinn,  etc.,  soient 
aflichés  dans  la  salle  d'audience  des  tribu- 
jiaux. 

AUDIFFRET  (Ch.-L.-G.,   marquis  d").  — 

Né  '»  Paris-,  le  10 octobre,  nommé  directeur 

claralion  du  roi,  par  laquelle  Sa  Majesté  les     général  de  la  comptabilité  au  minislèro  des 


avoue  ses  sujets 

«  On  peut  aussi  conqirendrc  dans  celle 
excei>tion,  les  ambassadeurs  et  ceux  de  leur 
suite,  et  les  écoliers  qui  viennent  "étudier 
dans  l'Université  de  I*aris.  Mais  toiis  ces 
privilèges  cessent  lorsqu'il  y  a  une  gucno 
ctuverte  avec  le  royaume  ,  Etat  ou  rei)ulili- 
que,  dans  lequel  ceux  au  profil  desquels  ils 
soiil^it  pris  naissance',  parce  que  dans  ce 


tinances'  en  181'»,  président  de  la  Gourdes 
comptes  en  1830,  pair  de  France  en  18.'J7, 
M.  u  Audilfrel  est  auteur  de  plusieurs  ou- 
vrages sur  les  fmancesJVançaises^dans  l'ad- 
ministralion  (les(]uellt'S  il  a  introduit  lui- 
même  des  réformes  utiles.  Noijij.cilerons  : 
Syglême  financier  de  la  Frante,  1840,  2  vol. 
iu-S".  C'est  son  ouvrage  le  plus  imi)ortanl. 

i'.  —  Lt 


Le  Budget,  1841,  in-8' 


Lo  Libération  de 


moment  ils  deviennent  ennemi^  de  l'Etat  par     là  propriété  ou  Réforme  de  l' administration 
le  fait  de  leurs  compatriotes.  >•  -  ^,".    de»  impôts  direct»  et  de»  hypothèque»  ;  18.'I4, 

Le  droit  d'aubaine  a  été  aboli  en  Francor-   in -8° — La  Réforme  de  l'admini»tration  finan- 


par  les  lois-du  6=-18  août  1790,  et  du  13-17 
avril  1791.  Il  fut  rétabli  par  le  Code  civil 
(art.7-2l),el712)  pour  les  peuples  qui  Kavaieiil 
conservé  à  l'égard  des  Français.  Mais  la  loi 
du  14  juillet  1819  l'abolit  de  nouveau,  et,  en 
conséciuence,  les  étrangers'  ont  le  droit  de 
succéder,  de  disposer  et  de  recevoir  en 
France  de  la  môme  inanièFC  que  les  Fran-"^ 
vais. 

-  AUnr.SSONDELA  FELILLADE((le(yrges;. 
—  An.liçvéque  d'Embrun  en  l()4y,  et  évéque 
de  Metz  en  1608,  mort  en  1097,  avait  éié 
ambassadeui' de  France  àA'enise  et  à  Madrid, 
etdoilôtrc  rangé  parmi  les  auteurs  politiques 
à  Cause  do  la  publication  de  l'ouvrage  inti- 
tulé :  Défense  du  ldrç>it  de  Marie-Thérèse 
d'Autriche,  reine  de  France ,  à  la  succession 
des  couronnes  d'Espagne,  Paris,  1074,  in- 
4'  et  in-12.  Cet  ouvrage  était  relatif  à  la 
question  soulevéealois  dudroitde  la  France 
h  la  successiojj^ d'Espagne,  et  suivie  de  la 
longue  guerre  qui  fut  terminée  tiar  le  traité 
d'Ulrechl. 

AUDIENCE.  —  Donner  audience,  c'est 
rofcvnir  giiPljTjf'i^n  poiic  entendre  ce  qu'il 
aura  à  dire.  XiiLieniitiiicitfi- 
paient  des  aydiences  régulières  où  tous  les 
particuliers  éltaient  admis.  .Mais  (et  u^age  a 
disparu  depuis  longtemps,  et  r(>  n'est  pas  s.ins 
Jifliculti'  qu'en  olitionl   ^e^  audiences  des 


cière  des  lujpothèques ;  1851,  in-8°. 

AUDITEUR.  -  C'était  le  titre,  sous  l'an- 
cien régime,  de  divers  fonctionnaires  (h; 
Tordre  judiciaire.  Il  était  donné  notamment 
à  des  fonctionnaires  d'un  ordre  inférieur 
qui,  comme  les  aste»»eur»,  n'avaient  pas 
voix  délibérativo.  Cependant  de»vérilal)l('>i 
magistrats  le  re(;urerit  également,  et  à  Rome.. 
,  les  juges  de  divers  tribunaux  n'en  portent 
pas  d'autre.  Aujourd'hui ,  il  n'existe  plus  eu 
France  iYauditeur»  qu'auprès  du  conseil 
d'Etat.  —  Voir  ce  mot. 

AUDOUIN  f  Fran(;ois-Xavier).  —  Né  \  Li- 
moges en  1706,  fut  commissaire  du  gouverne- 
ment sous  la  révolution,  et  juge  au  tribunal' 
de  Cassation  jusqu'au  18  brumaire,  —  On  a 
de  liii  des  Con»idérations  »ur  le  commerce  : 
sur  la  situation  de»  puissance»  européennes  ; 
sur  l'armement  en  course;  sur  la  législation , 
réunies  en  2  vol.  in-8%  1800,  et  une  Histoire 
de  l'admini»tf>àtion  de  la  guerre,  1811,  4  vol. 
111-8° 

AUFFRAY  (Jean).  —Né  à  Paris  en  1733, 
mort  en  1788.  —  Cet  écrivain  se  rattachait 
à  la  secte  des  économistes,  avec  les  princi- 

I  in      ifr    Inrpuflle     il    /.l.-iit   iMfjme- 

meiit  lit';.  Il  a  laissé  divërs^écnts-touchanl  - 
de.s  matières   d'économie  et  de    r)olitiquc,  ' 
nous  nous  bornerons  h  citer  :  Le  luxe,  con- 
sidéré nlutiicment  à  In  pcpulalitjn  et  à  t'éco- 


& 


(lonls  journaliers  dos  neuf  autres  classes  du  spcond  ordre  se  firenl  une  jgrtc  de  profes- 

séual,  (le  ^laui^re  «pie.  sous  <  c  rapport,  il  ne  siou  de   cette  faculté.  Mais  aucun  des  honi- 

rt-Ma  h  An  |  rvlaiiie  .pic  le  droit. le  ((tnv.Mpier  mes  de  premier  onire   ne  la  dJ^daigna;   car 

l'"  |M"ii''lf     I.a  f 'ti-ii  "t  11  >|Mi;    II-  prvl.iucs  roratrur  qui  avait  r<'ii'illc  'l'i  peuple  était  le 
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n  une:  \.\i,n,  17(»2,  iii-K;('t  Vuen  d'un  poli - 
ti'/nr  (In  wi'iiàle  xur  In  li'yitilalion  (letton 
Iriiips,  avec  dei  ohitervatinns  t>(jnlement  pro- 
p/fs  (ï  reformer  celle  de  nonjoùrn;  1775,  in-8". 
«:'e>l  un  extrait  de  l'ouvra^'c  de  Raoul  Spi- 
f.iiiie.     -  Voir  ce  nom. 

Ar(;EH(I<:dmond).-  Jésuite,  né  en  1515, 
mort  en  IbîM.  --  H  s'est  fait  remarquer  par 
son /éle  pour  la  conversion  des  liéréti(|ues, 
la  pureté  de  ses  nupiirs,  son  éloquence  en- 
traînante. Il  fui  confesseur  de  Henri  IH, 
et  a  laissé  plusieiw;^  récits  relatifs  aux  cir- 
e  tnsfafi<;es  jlu  tcmp^î  et  parmi  lesquels  nous 
ne  citorr)ns>  que  le  Pédagogue  d'arme$  à  un 
prince  chrétien  pour  entreprendre  et  achever 


(Je   nos  lecteurs,   nous  croyons  oevoir  en 

donner  une   courte  analysé.  Cet  ouvrage, 

comme  on  sait,  fut  composé  pour  répo'njlre 

aux  plaintes  des  païens  qui  attribuaieat  les 

irruptions  des  barbare^  et  les  malheurs  de 

l'empire  à  rétablissement  de  la  reIi|non  ehré- 

tienne  et  à  la  destruction  des  tempWs.  Il  est 

divisé  eh  vingt-deux  livres,  divisés  eux- 

mômes  en  un  certain  (nombre  de  chapitres. 

Livre  i".  — Après  avoir  en  peu  de  mots 

invoqué  l'aide  de  Dieu  dans  l'œuvre  difRcilo 

qu'il  entreprend,  sftintAujçustin  prend  h  partie 

les  ennemis,  les  blasphémateurs  du  nom  do 

Jésus-Christ,  qui,  dans  la  dévastation  de  Rome, 

1.1  cité  de  la  terre,  n'fuit  été  épargnés  parles 


•  r  ■--■    -■-'■  -f  ^"XA,  i,  i,  ..w.i.r.  Kl  iinj  uu  la  luiic,  iitwii  eie  epnrgne»  par  les 

itrureunement  une  bonne  guerre  victorieuse  dp  barbares  qu'à  cause  du  Christ.  Ils  n'ont  trouvé 

J'iu'!,u"!Tl"  "^  ^'  i'Egline,  1508.  ^  leur  salut  qu  on  den^amiant  asile  aux  sane- 

ALt.hK  (  At'ianaso  ;.  —  Savant  helléniste,  tuairos  de  ce  Dieu  qu'ils  renient,  et  au  seuil 

'" '"•"  ''"  '  *''"''^"-"  '""  :"■-:•.:-- ^  desquels  s'arrêtait  Ta  fureur  du  glaive  bar 


jueinbre  d«!  l'Académie  des  inscripti^ms,  né 
à  Paris,  le  12  décembre  173V,  mort  le  7  fé- 
vrier 17î)i.  Nous  ne  locitiuisici  (luepour  son 
oiivraî;e  le  plus  important  :  De  la  Comtitu- 
tton  des  Ronuiins,sous  les  rois  et  au  temps  de 
la  République,  a  vol.  in-8*.  1792.  —  Un  autre 
Ai;(;kii,  avocat,  a  publié  un  ouvrage  précieux 
par  les  renseignements  qu'il  contient,  sous 
b;  titre  de  :  Mémoires  pour  servira  V Histoire 


bare,  la  ra^'e  du  yainqueur.  Eh  bien  1  si  l'ou 
interroge  I  histoire,  depuis'les  temps  les"i»lus 
rc(;ulés,  on  ne  trouve  nulle  part  que  les  du;ux 
des  païens  aient  protégé  les  vaincus  contre 
les  vain(iueurs.  ^insi,  Troie  fut-ello  sauvé(! 
par  ses  (lieux  pénates?  Et  cependant  lesRo- 
mains  se  sont  mis  sous  leur  protection,  et 
ils  prétendent  que  Rome  n'eût  nu  être  sac- 


I    7  >.•;    '  ;":'"""/• /f"»'  •"«"  »  »  uisinire  us  |)reienueni  que  nome  n  cOl  pu  Ctre  sac 

(ludrfitt  puhltc  de  la  France. en  matière  d'im-  cagéo,  sç'clle  ne  les  e^Koas  perdus  1  Le  tem 

;j;J/#  (embrassant  la  perjodc  d'administration  pie  de  Junon,  suivant  le  récit  de  Vir;;ile,  n 

A'.lîr^'r,'''»^' )  \  «'■u'^'*"es ,  1779,  in-V.  sauva^personne  de  ceux  qui  s'y  refugièren 


AldritE    —   Divination    (lui   avait  une 
-tlilique'  à  Rome.  Voir 


e 

.  T-.  ^^    p.èrent 

„,     ,     .  .  ,.  .         V  -     après  la  prise  de  Troie,  tandis  (lue  les  basili- 

Man.le  importance  politique'  à  Rome.  Voir     (pies  des  ai»ùtres  |)rotégèrent  contre  les  bar- 

?iv*r«îî'p'^'^"    ^^  "     .     «  ..  l>nres  tous  ceux  qui  vinrent  y  chercher  un 

I       X  V  A       ~  T'*'"''  S'o  natteno  qui  fut  asile.  Les  Romains  eux-inômcs  n'ont  jainais 

jii^iné  h  Octave ,   lorsqu  il  se  fut  emparé  de  épargné  les  letnples  des  villes  qu'ils  ont 

1.1  puissance  absolue  h  Rome,  et  qui  fut  pris  --        -    -     ■      ■  -•       •'  • 


(l.ins  la  suite  par  tous  ses  successeur?.  Les  col- 
b'gues  des  empereurs  et  leurs  successeurs 
désignés  et  associés  à  rEmjiirc,  étaient"  d'a- 
bord nommés  Ct'iar^.puis  Augustes.  Cepen/- 
dani  on  a  soutenu  aussi  que  les  héritiers  prcî- 
somplifs  devenaient  d'abord  Augustes  a\am 
(l'(Mre  nommés  Césars.  Ce  titre  étant  devef/u 
•  l'un  usai^é  régulier,  on  appela  augustales  Un 
( crlain  nombre  de  dignit(}s  et  de  fonctions 
déférées  j»ar  remneroiir  ou  relatives  h  son 
service  personnel.  Ainsi  rÉgy|)to  eut  des 
préfets  ouf/uxtan.r  jusqu'au  v'  siècle.  Les 
olliciers  du  palais  im[»érial,  certains  magis- 
trats municipaux,  etc.,  portaient  ;aussi  lo 
titn»  iVauquslaux. 

hn  !•  ranime  ,  le  roi  Philippe  II  a  reçu  le  sur-     chain  (pi'ils  ne  méritent,  eux  aussi,  de  <'ouf- 
!l?i"Vii!!?";V!!L„-'"^*^*' ''"''"'''"  n'avait  pjus,     frir  (pielque  peine  temporelle.  D'ailleurs,  il 
" '        *  "  n'est  jamais  arrivé  aux  véritables  Chrétiens 


ses.  —  Les  actes  de  cruauté  qui  ont  été  c^- 
mis  dans  Rome  par  les  barbares  doivent 
être  imputés  aux  lois  do  la  guerre  ;  quant, 
aux  actes  de  clémence,  ils  no  {)euvent  être 
attribués  qu'à  la  puissance  du  nom  de  Jésus- 
Christ.  Si  sa  divine  miséricorde  s'est  étendue 
à  des  imnies  et  à  dos  ingrats,  c'est  que  les 
biens  et  les  maux  docemotKlesont  cominnns 
nui  bons  et  aux  méchants;  d'un  côté  la  pa- 
tience de  Dieu  invite  les  méchants  k  la  pé- 
nitence; de  l'autre  Dieu  punit  les  bons  des 
fautes  qu'ils  commettent  ;  car,  quoi(]uo  leur 
conduite  soil  bien  éloignée  de  celle  des  grands 
pécheurs  et  des  iinides,  ils  ne  sont  pas  telle- 
ment exempts  de  fautes,  et  ne  se  monircnt 
pas  si  s('\i'ivs  pour  les  vices  de  leur   pro- 


suivant les  chroniques,  la  môme  significa- 
tion (luà  Rome.  Il  dérivait  (ffiu^erc, et  indi- 
«piait  les  augmentations  de  territoire  acquises 
à  la  France  sous  Philippe-Auguste. 

AlT.rSTIN  (Saint-).  — Nous  n'avons  pîR.V 
nous  o((  uperici  do  la  biogrrt|)hic  do  ce  grand 
sain!.  (iuiti^ur(\à  tant  d'autres  titres  dans  la 
Pdirottu/ie  latine  do  M.  l'abbé  .Migno,  et  (pii 
oM  SI  souvent  invoqué  dans  la  (Collection  dont 
tau  partie  ce  Dictionnaire.  Mais  parmi  les 
(i.iviagos  de  siint  Augustin,  il  en  est  un  <pio 
noMs  ne  pouvons  omettre  ici,  car  il  aunoim- 
Hwtaiice  majeure  (^vi  j)MJnt  de  vup  di'S  doc 


^ 


aucun  ma!  '1"'  "c  dût  tourner  h  leur  avan- 
tage; ceux  (pii,  dans  la  désolation  de  Homo, 
ont  perdu  leurs  richesses  matérielles,  ne  doi- 
vent pas  les  regretter,  s'ils  ont  conservé  leur 
foi,  leur  piété  et  tous  les  biens  intérieurs  de 
l'honime  qui  constituent  les  vraies  richesses 
du  Chrétien,  puant  au  genre  de  mort  tpi'ont 
soutlort  plusieurs  Chrétiens,  faut-il  autant 
son  préoccuper?  ue  devons-nous  pas  tous 
mourir  un  jour?  Or,  la  mort,  précédée  d'une 
lionne  vie,  ne  doit  pas  èirc  réputée  un  mal; 
car  la  intirt  ap  —  " 


de  la  s(»(  léie     (jui  la  suit.  S  il  en  est  qui  ont  été  privés  do 


fnm.ame  :  c  est  h  (  ,te  de  Dieu.   Ouoiqu'il      s(''pulture,  c'est  encore  un  malheur- (fu'uno 
v.ii  enhv   les  mains  d  un    grand   nombre     foi  |)ieuse  ne  redoute  guère;  elle  sait  bien 


bICTIO.N.NAmK 


Uih  nouvelles;  le  i>euple  nommait  cinq 
••râleurs  pour  défendre  les  anciennes  ;  le» 
it'Mil)é(a(ii)n.s  des  Noim/tlièicà  é(»icjil  loutc:k 


chefs  de  parti  el  qu'ils  menaçaient  par  i^ur 
rivalité  do  l>oulever$er  la  cité,  il  y  avaitlieU 
d'en  appeler  au  peuple  (wur  qu'il   indiq»»A< 


3^9 


Air. 


I>KS  SCIENi.KS  POLITIOl  KS 


Aie 


MO 


(pie  celn  ne  les  eiupôdici  a  pas  de  n^usci- 
t  .r.  Cu  n'est  (>as  à  dire  iiéanuioiii«!  qu'il  faille 
abandonner  avec  mépris  les  corps  de  ceux 
(lui  sont  morts,  surtout  des  ju.stos  et  des  fi- 
dèles; le  Saint-Esprit  a  daigné  s'en  servir 
coiiiiiie  d'instruments  et  de  vases  pour  toutes 
sortes  de  bonnos  œuvres;  ij  faut  donc  en 
iienJrc  un  soin  précieux,  d'autant  plus  que^ 
('  f(»r|>s  n'est  pas  seulement  pour  l'homme 
un  ornement,  mais  ciu'il  fait  môme  |iartiedc 
sa  nature.  D'autres  Olirélicns  ont  été  eriimo- 
n('>s  en  captivité?  Mais  Dieu  ne  les  laissera 
l»as  manquer  de  consolations  ;  partout  il  leur 
I  fêlera  son  appui.  D'ailleurs,  les  dieux  {wiïens 
ciii;  6  ;hèrent-ils  les  Carthaginois  do  faire 
iiioiiiir  le  pieux  Régulus?  Que  si  la  piété  en- 
vers les  dieux  n'est  récompensée  qu'après 
(oite  vie,  pfjurquoi  calomnier  le  christia- 
nisme?— On  veut  encore  honnir  les  Chrétiens 
011  ré|>Andant  que  des  femmes  chrétiennes 
(Mit  été  violées.  Or,  la  pudeur  seule  en  peut 
Hve  blessée.  En  effet,  la  vertu  a  son  siège  dans 
I  Ame  d'où  elle  commande  aux  membres  du 
(  orns,  et  le  corps  est  sanctilié  par  la  sainteté 
(le  la  volonté,  tant  que  la  volonté  demeure 
l(!rme  dans  la  bien,  la  violence,  ne  rend  pas 
(  uupable  celui  qui  la  souffre  malgré  lui  ;  mais 
( (pendant  elle  ne  laisse  pas  d'alarmer  la  pu- 
deur. Aussi  doit-(^n  par(Jontier  aux  femmes 
(pli  se  sont  tuées  pour  éviter  un  si  grand  ou- 
tr.i;;c,  et  ne  pas  accuser^  non  plus  celles  (lui 
n'ont  pas  voulu  se  luer|)our  ne  pas  se  (fé- 
l'cndre  d'un  crime  par  un  crime,  car  le  corps 
Itrofané  par  la  violence  ne  perd  rien  de  sa 
sainteté,  si  l'ânié  reste  pure;  tandis  !<|ue, 
môme  intact,  il  la  perd,  si  l'âme  a  cessé  d'ê- 
tre pure.  Les  païens,  par  leur  admiration 
l»<nir  Lucrèce,  prouvent  assez  combien  ils 
"'('Mteiit  la  vérité  (le  ce  qui  vient  d'être  dit.— 
Néanmoins,  il  faut  en  être  bien  convaincu, 
rien  ne  saurait  autoriser  un-  Chrétien  à  se 
'!(tiiiier  la  mort.  S'il  est  des  exceptions,  telles 
(|iio  Sanison  s'écrasant  lui-môme  avec  ses 
ciiiiemis,  sous  les  ruines  d'une  maison,  ou 
(luAhraliam  voulant  donm*  la  mort  h  son 
lils  |»our  obéir  au  Seigneur,  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu'il  n'y  a  jamais  de  grandeur 
d'Ame  à  se  tuer.  Aussi  Réjfulus  fut-il  sujté- 
!  ieiir  h  Calon.  —  Il  n'est  mémo  fwis  permis  do 
se  tiierpourévilerunpé(lié;(;ar  i'i  vaut  mieux 
ciiminetlre  un  \téché  (jui  [leut  être  exf)ié  par 
la  uéiiitencc  que  d'en  commettre  un  (pii  nous 
mette  hors  i^'état  do  faire  pénitonro.  Dieu  a 
permis  r(uilrage  fait  à  la  chasteté  de  ses  soi- 
vinlcs  nlin  de  guérirles  unes  de  leur  orgueil 
et  (Je  |)réserver  les  autre?  de  r<»rgueil.  Lors- 
(pic  Dieu  ainige  ses  serviteurs  de  maux  tem- 
porels, c'est  (|u'il  veut  éprouver  leur  vertu, 
<»ii  chAiier  leurs  fautes.  —  Les  infidèles  n'im- 
putent lux  Chrétiens  les  calamités  publiques, 
'pie  pario  qu'ils  voudraient  «pie  rien  ne  les 
traversât  dans  la  jouissaricc  de  leurs  plaisirs 
'  muinels,  tandis  que  la  religion  chrétienne 
s'op^Kî.se  au  débordement  des  passif)ns.  C'est 

rtniinpini  iiii^<i  iU  <n  rPln^Mit  h    priinprpinlro 


Mîic  Dieu,  oanssaoonté.neles  aépar^iiés(pie 
l'oiir  les  avenir   de  se  corriger  et  de  faire  . 
p'''ii:tenco. 
Livre  ii.       Dans 


a  |v>ur  dessein  de  faire  voir  les  maux  ipic 
Home  a  soutreris  de(uiis  sa  naissance,  maux 

3ue  le<  païens  ne  manqueraient  |t«s,  dit-il, 
attribuer  Ji  la  religion  chrétienne,  si  dès  ce 
temjjs-lh  la  doctrinedo  l'Évangilene  .se  fût  éle- 
vée contre  leurs  fausses  divinités.  Il  sufiUdo 
lire  l'histoire  pour  voir  (pi'avanl  rétablisse- 
ment de  la  religion  chrétienne,  et  lorM{u'ils 
adoraient  leurs  dieux  en  toute  liberté,  les  af- 
flictions n'ont  pas  mannué  aux  Homains.  Ce- 
l>endant  lu  nom  de  Jesus-Christ  n'existait 
|»as  emoro.  —  El  d'al>ord, les infitièles  «mt-i'ri 
jamais  reçu  de  leurs  dieux  aucun  préceptede 
morale?  Loin  de  Ih,  les  honneurs  qui  leur 
étaient  rendus  étaient  accompagnés  de  mille 
infamies  ;  rien  surtout  n'était  plus  obscène 
(lue  les  honneurs^rendiish  la  mère  des  dieux. 
Or.  l'exemple  des  dieux  a  plus  de  force  \iQur 
jMjrter  les  houiincs  au  vice  (jue  les  instruc- 
tions humaines  des  nhilosophes  n'en  ont  |)Our 
les  en  détourner.  Les  mystères  des  dieux, 
racontés  jiar  les  jwëtes,  sont  donc  nuisibles 
h  ceux  (pii  les  lisent,  non  moins  que  les  jeux 
s(éiii(|ues  cl  les  représentations  des  théAlres 
en  riionneur  des  dieux.  Aussi,  pendant  lo 
peu  de  temps  (pie  les  Romains  ont  été  gens 
de  bien,  ils  ne  l'ont  pas  été  jtar  l'amour  delà 
justice,  mais  par  la  crainte  de  leurs  ennemis. 
Ce  dont  on  peut  facilement  se  (onvaincreeri 
lisant  Sallust^».  —  Si  lo  témoignage  de  Snl- 
luste  ne  sullit  pas,  qu'on  lise  C.icértm.  Cet. 
illustre  orateur  disait  (Kie  la  Républi(pie  ro- 
maine n'existait  plus.  hn«]uoi  d(uic  les  dieux 
de  Rome  ont-ils  protégé  les  Komains?  —Ou 
voit  bien,  |»ar  ce  qui  vient  d'être  dit,  cpie  les 
bons  ou  mauvais  événements  dépendent  uni- 
(luemcnt  de  la  [irovidence  du  vrai  Dieu,  et 
(pie  dans  la  religion  chrétienne  seule  on  [mmiI 
tntuver  aide  et  i>rotection  contre  la  cotrup- 
tion.  Lechoix  n  esi  pàsdilficile  entre  la  fausse 
et  la  vraie  religion. 

Livre  m.  — Couiine  on  l'a  vu'dans  le  livre 
j)ré(;édenl,  hîs  païens  soullrirent  facilement 
les  maux  (pii  portent  atteinte  aux  bonnes 
nucnrs  et  (pii  rabaissent  l'Ame;  mais  il  en  est 
d'autnîs  cpi'ils  craignent,  (domine  la  faim,  les 
maladies,  la  guerre,  le  pillage,  les  massa('r(^s, 
et  autres  semblables,  etcontre  les(|uols  leurs 
dieux  ne  'es  ont  pas  protégés.  On  en  voit  un 
exemple  frappant  dans  la  ruine  de  Troie, 
d'où  sont  venus  les  Romains.  Les  dieux  ne 
devaient  pas  en  permettre  la  ruine,  (Hiisipie 
les  Troyens  les  servaient  comme  les  Crei  s. 
On  allègue  en  vain,  lH)ur  U»s  excuser,  le  par- 
jure des  Troyens  envers  Neptune  et  Apol- 
lon :  le  parjure  était  «ordinaire  chez  les  Ro- 
mains. Les  dieux  ont  laissé  prendre  Tntie 
parce  qu'ils  n'étaient  pas  assez  forts  |>our  s'y 
oj>l>oser.  On  allègue  en  vain  l'adultère  de  PA- 
ris:  ce  crime  est  commun  parmi  les  dieux. 
D'ailleurs,  s'ils  ont  vengé  l'adultèrede  PAris, 
si  les  crimes  d(^s  hommes  leur  dc'plaisent  tel- 
lemenl,  pourquoi  n'ont-ils  \tas  vengé  le  pnr- 
rici(Jcde  Romulus?Plus  tard,  iKJunpjoi  les 
dieux  j/crmirent-ils  que  Troie  lût  ruinéepar 
Finir>ria,  Ton  (Tes  rapîtaifirjt  au  pufTTi'tflBF" 


fp  livre,  saint 


\ugii>»(in 


rius?  (t'est  (pi'ils  ne  purent  l'empêcher.  Puis- 
que les  dieux  de  Troie  étaient  im|iuiftsaiiis 

p"ur  >,'"iraniir  Jcur^  ad"ial(jurs  (j"s  maux 'le 
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x'tto  vie,  les  Romains  ont  con/mis  une  ini- 
|iru<Jen(C'  en  mettant  leur  ville  sous  leur  pro- 
it'Ction;  car  ils  nont  pu  empocher  non  i»lus 
qu«  les  (îauiois  no  la  prissent.  —  Qn  no  dojl 
point,  attribuer  aux  dieux  la  paix  dont  joui- 
rent les  Komains  sous  le  rè^'ne  de  Nunia, 
(.ir  il^^n'ont  pu  la  maintenir.  —  L'histoire 
llomaine  prouve  assez  «(ue  les  guerres  arri- 
vent souvent  œntre  leur  volonté:  c'est  ainsi 


r»ICTION>JAinE  ALT,  Sii 

saint  Augustin  prouve  qu  on  ne  (J9it  pas  ré- 
puler  heureux  un  Etal  ({ui'no  s'oécrolt  (luo 
par  la  guerre;  (or,  dit-il,  sans  it^justire,  les 
royaumes  ne  sont  que  des  ra/nas  de  hri- 
grands.  Ainsi,  Ninus  qui  aUaqua,  foula, 
subjugua  des  peuples  dont  il  n  avait  refu 
aucune  ofTense ,  ne  (it-il  pasdu  brigandage 
en  grand?  Ainsi  l'empire  des  Assyriens,  qui 
a  pris  un  si  grand  et  si  rapide  accroissement. 


uuranl  quatre  jours  lorsque  les  Romains  fi- 
rent fa  guerre  aux  Achaïcns.  D'ailleurs,  les 
dieux  qui  avaient  fait  fleurir  l'Empir^  ro- 
umain .sous  le  rèj^ie  paisible  de  Numa,  ne 
pouvaient-ils  continuer  à»  le  faire  prospérer 
sans  le  secours  de  la  guerre?  Et  pourtant. 


((ue  la  statue  il'A|Kjllon  de  Cume;s   pleura     a  été  un  véritable  brigandage.  Et  quoique  sa 

""'  " "  • ' '"  " "       diirée  ait  été  si  longue/,  on  ne  doit  pas  en 

attribuer  i'acrroissem^t  à  ses  faux  dieux, 
pas  plus  que  la  grandeur  de  l'empire  romain 
a  Jupiter,  quoi(|u'ii  (^l  le  premier  et  le  [dus 
puis.'^ant  des  dieux,  aux  yeux  des  païens. 

,^ _    ,    _  D'ailleurs  la  victoire  est  aussi  une  déesse; 

Home  ne  crut  |  as  devoir  se  contenter  des  c'est  elle  donc  qui  À  dû  suflire  pour  accroître 
Uielix  de  Numa,  déjh  si  nombreux.  Elle  en  l'empire  romain. /La  Fortune  et  la  Félicité, 
auj^riientale  nombre.  Indigènes  et  étrangers,  autres  divinités  païennes,  y  ont  aussi  cori- 
dieux  du  ciel,  de  la  terre,  de  la  mer,  des fon-  tribué.  —  Saint  /Augustin  éonsacre  ici  quel-, 
laines  et  des  (louves,  ces  dieux auraientdû  la  ques  pages  à  prouver  toute  la  faiblesse  doi 
préserver  des  elfroyables  talaiiiités  qu'elle  nombreuses  divinités  païennes,  et  l'incon- 
«  éprouvées.  Pourquoi^ii  Junon,  nï  Jupiter,  séquence  des/Ron)ains  qui  leur  décernaient 
ni  yénus  elle-même,  en  ménageqnt  aux  Ro-.  les  honneur^divins.  Ce  sont  les  politiques, 
inains  de  légitimes  alliances,  nenipAchèrent-  dit-il,  (jui  ont  introduit  le  culte  des  faux 
ils  pas  l'enlèvement  des  Sal)ines,  qui  coûta  dieux,  afin  de  se  rendre  les  maîtres  des 
l.iMl  (le  sang?  Et  après  Numa,  ipiels  maux  la  peuples  avec  l'aide  de  la  religion.  Le  vrai 
guerre  d'Allie  ne  causa-t-ello  pas  aux  Ro-     Dieu  seul  est  le  dispensateur  des  royaumes 

(le  la  terre,  et  il  a  fait  voir  clairement  par 
la  conduite  qu'il  a  tenue  à  l'égard  des  Juifs, 
(pi'il  est  le  mattre  des  biens  do  la  terre. 

Livre  v.  —  Ce  livre  commence  par  des 
considérations  sur  l'astrologie  et  le  destin 
auxquels  on  ne  peut  ajouter  foi,  dit  saint 
Augustin,  sans  onenser  Dieu.  Le  destin  n'est 
autre  chose  que  l'empire  .souverain  de  Dieu 
sur  les  volontés  des  hommes.  Car  Dieu  seul 
a  la  prescience  de  l'avenir,  prescience  qu^ 
s'accorde  fort  bien  avec  la  liberté  humaine. 


mains  et  aux  All»aiiis  cpi'ils  avaient  provo- 
qués? Sijus  la  |troteclion  de  tant  de  dieux, 
aiH-uii  roi  ue  put  régner  en  |»aix.  Qu'on  lise 
rhisi()irc  de  :  IU)iue,  de^Miis  le  dernier  roi 
jusfpi'jV  la  pixiiiijyre  guerre  puiiiiiue,  et  on 
verra  par  com4)itii.  (le  luttes,  de  disseo^sions 
elle  fut  dt^eliirée.  Et  durant  les  guerres  pu- 
nie] ues,  lorscjue  la  victoire  demeura  si  long- 
temps en  balance,  dans  cette  lutte  terrible, 
acharnée  entre  les  deux  |)euples  les  plus  puis- 
sants du  monde,  (|ue  de  villes  rninéesi  de 
cités  an/'anlies  !  (|uelle  immense  étendue  do  '  — ^^De  ce  que  la  providence  de  Dieu  gouverne 


pays  dévastée!  (juelle  moisson  d'hommes 
tués  en  combattant  ou  égorgés  sans  défense  I 
Enfin,  «lue  (le  désaslresde  toute  espèce  1  Après 
la  scKtndc  guerre puni(|ue,  la  République, qui 
n'avilit  plus  d'ennemis  à  craindre,  fut  telle- 
ment corrompue  par  la  prospérité,  et  cetu; 
corruption  fut  suivie  de  calamités  si  désa's- 
lreii>cs,(pie  Carthage  lit  plus  de  mal  h  Rome 
par  sa  rt^iute  (ju'elle  ne  lui  en  avait  fait  par 
sa  résistance.  Laissant  de  cC>\é  les  désastres 
et  les  rt'vtrs  sans  nombre  que  les  Romains 
eurent  à  essuyer  dans  les  guerres  suivantes, 
<pu'  (le  maux  intérieurs alUigèrentlaRépubli- 
one  Kunaine!  On  sait  les  discordes  civiles, 
cxcilics  par  les  (irac(jues,  le  tribun  Saturni- 
iius.  If  prélour  C.  Scrvilius,  par  M.  Drusus, 
puis  la  lutte  de  Marins  et  Sylla,  h  laquelle 
succéda  une  paix  plus  saiiççlanle  encore  ;  les 
guerres  civiles  entre  Lc|iiilus  ^.itC^alulus,  Cé- 
sar et  Pompée,  Anloine  cl  Octave.  —  Lc^ 
gentils  seront-ils  cou  vaincus  mai  menant  com- 
buMi  ils  ont  lort  d'attribuer  les  wdamitéspr- 
senles  <\  la  religion  chrétienne  ^\m  a  fait  tom- 
ber le  culte  des  faux  dieux,  lorsqu'il  est 
•constant  «pie  des  calainilc's  bien  plus  grandes 
ont  allligé  rcnqtire,  alors  que  te  culte  était 
tltiii^ilfll? 


loii^  de  Dieu  que  dépend  la  durée  des 
crpfs  et  leurs  résultats  :  Ja  défaite  de  Ra- 


ies volontés  de  riioïnme,  il  s'ensuit  qu'elle 
gouvt^rne  aussi  les  royaumes.  Or  si  Dieu  a 
permis  que  l'empire  romain  s'élevât  à  un  si 
liant  point  de  grandeur,  c'est  que  les  Romains 
aimaient  |>assionnémenl  la  gloire,  et  (lue  cet 
amour  les  rendait  cajMibles  de  grandes  ac- 
tions, grAce  aux  vertus  morales  |)ar  les- 
(pielles  ils  s'ellc4r(;aient  d'y  parvenir,  et  (pie 
Dieu  a  voulu  récompenser.  C'est  aussi  de  la 
vol 

fi" 

dn.iiiise,  roi  desCrecs,  on  est  un  exemple 

frappant.  Donc,  puisque  Dieu  est  tout  pui.s- 
sant.  les  jirinces  qui  veulent  rendre  leurs 
peu |)les  heureux ,  et  être  heureux  eux-mêmes, 
doivent  en  toute  chose  soumettre  leur  propre 
puissance  h  la  puissance  diyine.  Ainsi  ont 
fait  les  empereurs  Constantin  et  Théodose, 
et  on  sait  que  leurs  règnes  furent  pros- 
|)ères. 

Livre  VI.  —  Ce  livre  tout  entier  est  consa- 
cré à  prouver  que  le  culte  des  faux  dieux 
ne  pouvait  servir  ni  jK3ur  cette  vie,  ni  pour 
l'autre.  A  cet  ellet  saint  Augustin  cite  1  opi- 
nion de  Varron  et  celle  de  Sénèquc,  qui 
donnent  une  origine  humaine  à  la  religrrni 


itijf'rmr 


Livre  IV,  —  Après  une  courte  revue  de  ce 

'11  a  été  (iil  (lan^  If*  livres  iini  prcci^-ilenl, 


ihéolomc  cïr»/f  ,c'est-à-*iire  des  peuples,  et  de 
la  tfu'oloçir  /"«tiuffMif,  c'cst^-direde's  poètes. 
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♦•iKorc   (jc  h'ju^cr  (iireclciiioiit    sans  jurv. 
<'(''s  iiini;i>^lr.-it>,   .-iwiit'iil,  cn-diitre,  le  droit 


iiK  Ht  pnr  lu  voie  du  sorl.  l'en  <'i  |U'I1  Ir^  arii'- 
lie-    l'iniifrcnt    1rs  iti|;iMiau\  de    |irfniiè;« 


MO  09/1  pas  ré- 
0  s  a^rroU  <iuo 
Js  l£^ jusli<p,  les 
ramas  do  bri- 
àUaqua,  foula, 
/il  n  avait  reçu 
du  brigandage 
Assyriens,  qui 
aciToisseBient, 
.  Et  quoique  sa 
ne  doit  pas  en 
|es  faux  dieux, 
'empire  romain 
^mier  et  le  [dus 
lit  des  païens, 
si  une  déesse  ; 
pour  accroUre 
et  la  Félicilé, 
ont  aussi  con- 
isacTO  ici  quel-, 
a  faiblesse  dos 
les,  et  i'incon- 
ur  décernaient 
Jes  politiques, 
ulle  des  faux 
5  maîtres   des 
iKion.  Le  vrai 
des  royaumes 
clairement  par 
gard  des  Juds, 
0  la  terre, 
lence   par  des 
0  et  le   destin 
foi,  dit  jjnint 
Le  destin  n'est 
i^erain  de  Dieu 
Car  Dieu  seul 
•rescionce  qu^ 
erlc  liuniainc. 
-)ieu  gouverne 
ensuit  uu'ello 
•  Or  si  Dieu  a 
élevât  à  un  si 
le  les  Romains 
ire,  et  que  cet 
'  grmides  ac- 
ïles   par  Ics- 
venir,  et  (pio 
'^t  aussi  do  la 
la  durée  des 
léfaile  de  lia- 
un  exemple 
îst  tout  pui.s- 
rendre  leurs 
t  eux-mêmes, 
B  leur  profire 
Je.  Ainsi  ont 
et  Tliéodose, 
"urent  pros- 

'r  est  consfl- 

laux  dieux 
vie,  ni  iioiir 
in  cite  loj)i- 
nécjue,    qui 

la  religion 
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Livre  yii.  —  Le  même  sujet  e$t  traité  dans 
ce  livre.  Saint  Augustin  y  passe  en  revue 
toutes  les  divinités  païennes,  et  en  montrant 
combien  mensongère  «était  leur  puissance, 
il  prouve  que  le  vrai  Oieu  seul  peut  donner 
la  vie  éternelle. 

Livre  viii.  — Saint  Augustin  attaque  dans 
ce  livre  la  théologie  naturelle^  c'est-à-dire  des 
philosophes. Apres  une  analyse  très -succincte 
dos  philosophes  anciens,  il  arrive  à  la  doc- 
trine des  platoniciens  qu'il  lonsidère  comme 
la  plus  importante  h  étudier  sous  tous  les  as- 
pects, et  surtout  comme  rapj»ortant  la  philo- 
sophie aux  mœurs;  il  s'y  applique  à  réfuter 
toute  la  partie  théologique  de  cette  doctrine. 

Livres  i\  et  x.  —Ces  deux  livres  ne  sont 
qu'une  suite  du  précédent. 

.Livre  xi.  —Le  onzième'livre  est  consacré 
h  l'explication  de  la  création  du  monde  et  de 
la  trinité  divine  dont  nous  trouvons,  dit 
saint  Augustin,  l'imago  en  nous-mômcs  :  car 
nous  sommes,  nous  connaissons  que  nous 
sommes,  et  nous  aimons  notre  être  et  notre 
connaissance;  ef  à  prouver  l'autorité  de  l'K- 
rriture.  Dans  le  dessein  de  montrer  le  rap- 
port qui  existe  entre  les  deux  cités,  celle  des 
nn^'es  et  celles  des  hommes,  saint  Augustin 


enfiles,  et  de 

de's  ]>oéte>. 


explique  dans  ce  livre  la  nature  des  anges. 

Livre  xii.  —  Ce  livre  fait  suite  au  nrécé- 
(Icnl.  Saint  Augustin  y  démontre  que  la  dif-> 
fi  rence  des  bons  et  des  mauvais  anges  ira 
vient  pas  de  leur  nature;  mais  de  leijr^o- 
lonté  ;  car  aucune  nature  ne  pouv^t  être 
contraire  à  Dieu,  t«>utes  les  natures  sont 
bonnes.  Quant  à  la  mauvaise  volonté,  elle 
provient  de  l'abandon,  ou  plutôt  de  l'oubli 
de  l'Etre  souverain  par  suite  d'un  amour 
d(^réglé  des  biens  de  ce  mon,de.  Ceux  en  nui 
domine  la  bonne  volonté  en  sont  i-edevables 
à  Dieu,  dont  la  bienveillance  protège  égale- 
ment tous  les  an^es.  Il  en  est  de  même  pour 
les  hommes;  la  bicnveillancede  Dieu  s'étend 
sur  tons  :  de  là  l'origine  de  la  cité  de  Dieu 
parmi  les  hommes.  —  Saint  Augustin  réfute 
ensuite  ceux  qui  croient  que  les  hommes  ont 
existé  de  tout  temps*,  et  combat  la  croyance 
à  la  révolution  des  choses  du  monde,  inven- 
^^e  par  certains  philosophes.  Puis  il  prouve 
léternité  de  Dieu,  qui  peut  créer  des  choses 
nouvelles  sans  nouvelle  volonté.  En  même 
temps  que  Dieu  a  prévu  le  péché  du  premier 
jiomme,  il  a  prévu  aussi  ceux  que  sa  grâce 
devait  sauver:  que  s'il  a  donné  une  Ame  aux 
hommes,  c'est  afin  de  leur  laisser  le  choix 
entre  la  bonne  et  la  mauvaise  voie.  L'ori- 
gine des  deux  cités,  d'après  tous  ces  mo- 
tifs, a  donc  pris  naissance  dans  le  premier 
homme. 

Livre  xiii,  —  Il  v  a  deux  morts  pour 
riiomme  :  la  mort  de  l'âme  et  la  mort  du 
corps;  la  mort  de  l'âme  arrive  quand  Dieu  " 
^abandonné,  comme  celle  du  corps  quand 
l/lrae  le  quitte.  Ces  deux  morts  réunies  cons- 
tituent la  mort  de  l'homme  entier.  La  mort 
corporelle,  qui  a  suivi  le,  péché  du  premier 
horiiniej  est  un  châtiment  pour  les  justes  ; 
nomme 


drti  un  hfunme  pécheur  et  mortel  comme  lui. 
Le  baptême  lui-même,  quiabsoutdu  péché, 


ne  peut  exempter  de  la  mort;  car  riioiume 
|)eut  vivre  encore  après  le  baptême,  et  par 
œn^séquent  pécher.  La  mort,  d  ailleurs,  n  est 
pas  à  craindre  |>our  les  bons  ;  car  si  un  la 
souiïrotvec  la  patience  d'un  Chrétien,  elle 
ne  sert  qu'à  augmenter  le  uiérito  de  la  vertu. 
Ceux  qui  .l'ont  pas  été  baptisés,  mais  oui 
meurent  [lour  la  confession  du  nom  de  Jé- 
sus-Christ, obtiennent  le  pardon  de  leurs 
péchés,  do  même  que  s'ils  l'avaient  été. 
Lorsque  Dieu  menaça  de  la  mort  les  premiers 
hommes,  s'il&Jransgrcssaient  son  comman- 
dement ,  il  parlait  Je  la  mort  complète.  - 
Le  premier  châtiment  do  la  désobéissance 
•le  nos  premiers  (parents  fut  la  manifestation 
de  l'antagonisme  qui  existe  entre  la  cflhair 
et  l'esprit.  Car  l'homme  a  été  créé  innocent, 
et  il  ne  s'est  perdu  que  par  le  mauvais  usage, 
de  son  libre  arbitre.  Ce  n'est  pas  Dieu  qui 
l'a  abandonné,  mais  c'est  lui-même  quia 
abandonné  Dieu,  et  sa  séparation  d'avec  Dieu 
a  été  la  première  causé  ue  la  mort  de  l'âme. 

Livre  xiv.  —  Le  j)éché  du  premier  liunimu 
QUI  entraîné  tous  les  hommes  dans  la  mort 
éternelle  do  l'âme,  si  la  grâce  de  Dieu  n'en 
sauvait  plusieurs,  de  ceux  surtout  qui  vivent 
selon  l'esprit  et  selon  Dieu;  car  ceiix-là 
triomphent  de  la  chair,  non  que  la  chair  soit 
/cause  de  tous  les  péchés;  au  contraire,  les 
bons  savent  faire  un  bon  usage  de  leurs 
passions,  soit  pour  eux-mêmes,  soit  à  l'égard 
dos  autres.  Cet  usage  dépend  de  la  volonté, 
et  c'est  ainsi  que  le  pèche  d'Adam  a  été  pré- 
cédé d'une  mauvaise  volonté,  comme  celui 
d'Eve.  Aussi  la  punition  de  leur  désoliéis- 
sance  fut-elle  juste.  —  L'origine  dos  deux 
citées  datent  do  ce  moment  :  l'une  a  dû  sa 
naissance  à  l'amour  de  soi  poussé  jus(|u'au 
mépris  do  Dieu,  celle  de  la  terre;  l'autre  à 
l'amour  do  Dieu,  jusqu'au  mépris  de  sQi- 
même,  celle  du  ciel. 

Livre  xv.  —  Les  hommes  se  séparèrent  en 
deux  sociétés  à  partir  des  enfants  d'Adam  : 
Caïn  appartint  à  la  cité  des  hommes ,  Abel 
à  la  cité  de  Dieu.  Or,  la  cité  terrestre  est  en 
butte  à  une  foule  de  maux,  provenant  de  ce 
que  ses  citoyens  se  livrent  trop  volontiers 
à  leurs  passions.  C'est  ainsi  que  Caïn,  le 
premier  fondateur  de  la  cité  terrestre,  devint 
fratricide  par  ialousie,  malgré  les  avis  réité- 
rés de  Dieu,  il  est  lo  premier  fondateur  do 
la  cité  terrestre,  car  c  est  lui  qui  a  Mli  la 
première  ville.  Et  il  ne  faut  pas  s'en  éton- 
ner, car  alors  et  jusqu'au  déluge,  la  vie  do 
l'hommca  été  beaucoup  i>lus  longue  qu'aprèit 
lo  déluge.  D'ailleurs,  la  génération  devaij  être 
Ireaucoup  plus  grande,  d'autant  plus  que  la 
loi  primitive  sur  le  mariage  ditiérait  de  la 
loi  |)ostérieure  :  en  effet,  après  le  mariaj^e 
entre  le  premier  homme  et  la  première 
femme,  la  solitude  de  la  terre  rendit  indis- 
[)ensable,  entre  frères  et  sceurs,  des  uniun.^ 
qui  ^>raient  auiourd'hui  des  crimes  énor- 
mes, à  cause  de  la  défense  que  la  religion  en 
a  faite  depuis,  afin  d'entretenir  l'amitié  et  la 
société  entre  les  hommes,  et  de  multiulier 


autre  fils  d'Adam,  devint  le  clierTIfna^socieié 
des  hommes  ap[iarlenant  à  la  cité  du  ciel  — 
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Vaste  hiérarciiic  ou  loul  i»tii  d'un  pouvoir 
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Bientôt  il  se  fit  une.  espèce  ne  mélange  et  de 
(X)nfu.>iiun  dans  les  deux  cités;  les  enfants  de 
Dieu  s'éprirent  d'amour  [lour  les  lillës  des 
hommes,  et  abandonnèrent,  pour  les  épouser, 
là  piété  qu'ils  gardaient  dans  la  sainte  so- 
ciété. Dieu,  pour  punir  les  lioiftmes,  se  dé- 
cida alors  h  anéantir  le  genre  humai q  par  le 
déluge,  à  l'exception  deNoé  et  de  sa  famille, 
avec  un  niâlo  et  une  femelle  de  chaque  es- 
pèce d'animaux. 

Livre  xvi.  —  L'Écriture  apprend  que  Noé 
eut  trois  (ils,  Sém,  Cham  et  Japhet.  Sem  en 
eut  vingt-sept;  Cham  trente  et  un ^  ^Japhet 

3uinze.  C'est  d'eux  que  sortit  la  diversité 
es  uations  dont  ils  furent  les:  chefs;  diver- 
sité nécessitée  par  la  confusion  môîne  des 
langues  qui  ne  tarda  pas  à  te  produire,  lors- 
que Dieu  voulut  punir  Torgueil  humain.  La 
langue  primitiro,  c'est-à-dire  la  langue  hé- 
braïque, se  conserva  dans  la  postéritôdHéber, 
l'un  des  descendants  de  Senl.  C'est  aussi  dans 
la  race  de  Sem  que  se  conserva  la  cité  de 
Dieu  qui.«  commencé  à  |)arattre  avec  plus 
d'éèlat  depuis  Abraham.  Abraham  naquit, 
njillo  soixante  et  douze  ans  après  le  d'^luge, 
en  Chaldée.  La  seule  famille  de  Tharé,  son 
j>ère,  conservait  alors  le  culte  du  vrai  Dieu  ;  - 
rharé  nuitta  bientôt  le  pays  des  Chaldéen« 
i)our  aller   habiter  Carres  avec  Abraliam, 
Dans  la  soixante-quinzième  année  de  son 
fige,  et  la  cent  quarante-cin(|uième  de  celui 
do  son  père,  Abraham  passa,  sur  l'ordre  do 
Dieu,  avec  Lot  son  neveu  et  sa  femme  Sara, 
dans  la  terre  de  Chanaan,  jusqu'à  Sichem  où 
.Dieu  lui  réitéra  sa  promesse  de  \c  faire  le 
chef  d'une  grande  nation  (jui  devait  habiter 
ce  pays  :  il  s'agissait  du  peuple  liébreu.  Puis 
Abraham  alla   en- Egypte  |M)ur  revenir  au 
])ays  de  Chanaan,\  tandis  que  Lot  se  relirait 
vers  Sodome  d'où,  sur  un  avertissement  du 
Seigneur,  il  put  s'enfuir  avant  que  la  ville 
ne  fût  anéantie  en  4)uni(ion  des  fautes  de 
ses  habitants.  Abraham  eut.  plusieurs  fils, 
niai$  un  seul  de  Sara  :  ce  futLsaac  qui  épousa 
Hébecca,  petile-fllle  de  son  oncle  Nachor. , 
Lsaac  eut  (feux  fils  :  Esati  et  Jacob.  Lepremier^ 
vendit  h  son  frère,  qui  était  plus  ieune,  son 
droit  d'aînesse  ;  aussi  Jacob  perpétua-t-il  la 
race  d'Abraham.  Il  eut  douze  lils  et  une  tille. 
Jacob  portait  aussi  fe  nom  d'Israël,  d'où  le 
]»euple  desci'ndu  de  lui  a  nris  son  nom.  Des 
llls  de  Jacob,  Juda  est  celui  en  qui  il  faut 
chercher  Jésus-Christ  selon  la  chair,  dans  la 
postérité  d'Abraham,  car  Jésus  est  né  de  la 
tribu  de  Juda.  Après  Jacob,  les  deux  chefs 
priniMpau\  du  peuple  hébreu  furent  Moïse  et 
Josué.  Après  eux  vinrent  les  juges  et  les  rois. 
Livre  xYii.  —  Tout  le  tempsdu  règne  des 
rois  doit  èlre  considéré  comme  le  temps  des 
)rophèt('s.  Le  premier  fut  Sdinuel,  quj,  par 
e  couimandenient  de   Dieu ,  sacra  d'abord 
Saùl,  et  ensuite  David,  après  la  réprolwtion 
de  Saiil  :  David,  tige  de  celte  dynastie  (jui 
devait  se  perpétuer  jusqu'à  l'épôcpie  déter- 
n^iiiée  dans  les  conseils  de  Dieu.  Ce  ne  fut 
aussi;,) iroprement  «jue  sous  les  rois  que  la 
promesse  de  Dieu,  touchant  la  terre  de  Cha- 
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et  ains.i  de  suite.  —  C'est  ainsi  que  Samuej 
avait  prédit  la  division  du  royaume  d'Israël 
en  royaume  de  Juda  et  royaume  d'Israël. ^^^ — 
Les  fautes  du  règne  de  David  furent  çtTacécs 
I>ar  ses  nombreuses  vertus.  A.David  succéda 
Salomon  don^^  la  fin  ne  répondit  pas  aux 
commencements.  Sous  son  fils  Uoboam,  eut 
lieu  ladivisiondu  royaume  d'Israël.  Koboam 
fut  roi  du  royaume  qui  prit  le  nom  de  Juda  ; 
Jérolx>anii;  serviteur  de  Salomon,  fut  élu  roi 
du  royaume  .qui  conserva  le  nom  d'Israël. 
Pour  augmenter  encore  la  division  entre  les 
deux  royaumes,  Jéroboam  introduisit  TiJulâ- 
trio  dans  le  sien,  malgré  les  reoiontram  es 
dei  profihètes  que  Dieu  suscita  |X)ur  avertir 
ce  prince,  ainsi  que  ses  successeurs,  imita- 
teurs de  son  impiété.  Elie  et  Elisée  furent 
les  plus  célèbres  deces  prophètes.  Le  royaume 
de  Juda  lui  aussi  eut  ses  prophètes.  Bientôt 
la  désobéissance  aux  ordres  de  Dieu  décida 
le  Seigneur  à  infliger  une  punition  à  son 
pcu))le,  et  la  natrou  Israélite  entière  fut  em- 
menée captive  en  Assyrie.  Cette  ça(4ivilé 
dura  soixantenlix  ans  ;  nuis  les  Juifs  retour- 
nèrent dans  leur  pays.  Mais  ils  no  manqué^ 
rent  pas  d'ennemis  qui  leur  firent  la  guerre, 
et  quand  le  Messie  vint  au  monde,    il    les 
trouva  déjà  tributaires  des  Kouiains. 

Livre  xviii.  —  Dans  les  deux  livres  pré- 
cédents, on  a  vu  clairement  les  progrès  oo 
la  cité  de  Dieu ,  mais  non  ceux  de  la  cité  du 
monde.  Pour  étudier  cc^te.  cité  du  monde 
dans  ses  progrès,  il  faut  reprendre  son  cours 
depuis  Abraham.  De  tous  les  empires  que  lés 
divers  intérêts  de  la  terre  ont  établis,  il  s'en 
présente  à  nous  deux  beaucoup  plus  puis- 
sants (lue  les  autre?  :^elui  des  Assyriens, 
qui  a  fleuri  le  premier  et  en  Orient,  et  celui 
des  Romains,  (|ui  est  venu  après  et  ù  l'Oiu  i-' 
dent.  Il  faut  faire  mention  aussi  du  petit 
royaupie  des  Sicyoniens,  qui  tlorissait  .en 
môme  temps  que  celui  des  Assyriens.  — 
Lorsqu'.Vbraham  vint  au  monde,  Tempire 
d'Assyrie  était  gouverné  par  Ninus.  lsaac 
naquit  sous  Ninias,  lils  de  Sémiramis.  .11 
donna  naissance  à  £saû  et  ïacob  sous  le 
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règne  d'Arrius,  cinquième  roi  d'Assyrie. 
Passant  à  Moïse,  on  voit  qu'il  naquit  en 
Egypte  au  temps  de  Saplirus,  qualorziènie 
roi  des  .\ssyriens.  Il  lira  le  jieuple  de  Dieu 
de  sa  captivité,  et  la  sortie  d  Egypte  eut  lieu 
sur  I»  tin  du  règne  de  Cécrops,  Ibndaleur  et 
roi  d'Athènes,  et  d'Ascatade  en  Assyrie.  De- 
puis ce  temps  jus(ju'à  la  mort  i\e  Josué,  on 
voit  en  (îrèco  la  religion  des  faux  dieux  pren- 
ilre  une  grande  consistance.  Après  Josué,  et 
lors(|ue  le  gouvernement  des  juges  fut  fini 
i>arnii  les  Juifs,  ils  élurent  Saùl  pour  roi.  11 
raut  rentarquer  qu'Enée  était  venu  en  Italie 
au  temps  du  juge  Zabdon.  —  A  Saùl  succéua 
David,  puis  Salomon.  De  son  lem|)s,  les 
Latins  fondèrent  la  villo  d'Albe.  —  Enfin,  au 
moment  où  l'empire  assyrien  tomba,  Uome 
fut  fondée.  Il  y  avait  alors  sejit  cent  dix-huit 
ans  (juc  les  Juifs  demeuraient  dans  la  tt-rre 
promise.— La  captivité  d'Israël,  en  Chakiée, 
lut  contemporaine  du  règne  de  Uouiulus;  la 
iifjseijç  Jérusalçip  dii  lrni|>s  de  Tiirmiin  l'An- 
ctun ,  et  Ta  nn  uc  fa  (aprivtté  de  ftt<bv  lune,  de 
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lok<)phiques.    Ce   grand    liouiuie    reconnaît*^   ces  clitélicns.  »  Ainsi  il  faudrait   en   mémo 
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1,1  fin  do  la  royauté  cncz  les  Romains.  On 
voit,  à  la  môme  éiMtquc,  paraître  tin  grand 
nombre  de  prophètes  qui  se  succédèrent  jus- 
q\\h  la  venue  de  Jésus-Christ  et  dont  les 
prédictions  sur  Jésus-Christ  '«t  les  gentils 
s'accomplirent  toutes.TelsfurenlOsée,Amos, 
Isaie,  Nichée,  jQuas,  Joël,  Abdias,  Nahum, 
Abacuç,  JérémieV Daniel,  Ezéchiel,  Aggée, 
Zacharie,  Malacbie,  Esdras.  Leurs  pro|)iié- 
ties  ont  été  conservées,  grâce  à  la  langue 
hébraïque  qui  a  toujours  eu  des  .caractères. 
<]'est  ainsi  que  furent  com()Osées  les  Écritu- 
res sacrées  qui  formèrent  la  Bible,  la- 
(fuelle  fut,  pour  lA  première  fois,  traduite  en 
grec  par  l'ordre  de  Ptolémée  Philadelpho, 
roi  d'Egypte.  —  Lorsque  les  Juifs  n'eurent 
plus  de  prophètes,  c'est-à-dire  après  la  cap- 
tivité de  Babylone  ci  ïo  rétablissement  du 
temple,  ils  devinrent  de  plus  en  plus  mé- 
chants, et  leur  décadence  marcha  rai)ide- 
nient.  —  Ce  fut  sous  le  règne  d'Hérode,  en 
Judée,  et  d'Auguste,  dans  1  Empire  romain, 
<|ue  naquit  le  Messie.  De  cette  époque  date 
la  $econde  maison  de  Dieu ,  c  est-à-dirc 
l'Eglise.  Elle  eut  à  souffrir  de  nombreuses 
i>ersécutiou$  sous  les  empereurs  romains  : 
la  première  commen^'a  sous  Néron,  la  der- 
nière eut  lieu  sous  Dioclélien  et  Maximien. 
Malgré  ces  persécutions,  la  religion  chré- 
iiënne  serépanditdejour  en  iour  davantage- 
X;t  continua  sur  la  terre  la  cité  de  Dieu. 

Livre  xix. —  Abordant  la  quc^flon  du  sou- 
verain bien,  saint  Augustin  comnienoe  par 
comparer  l'opinion  des  anciens,  et  principa- 
lement celle  de  Varron,  sur  le  souverain 
bien,  avec  celle  des  Chrétiens  sur  le  n)6me 
sujet.  D'après  Varron ,  lorsqu'un  homme 
jouit  de  la  vertu  et  des  autres  biens  de  l'àmo 
et  du  corps,  et  qu'il  ne  lui  man(|ue  aucun 
de  ces  biens,  sa  vie  est  très-heureuse.  Quant 
aux  Chrétiens,  ils  ne  considèrent  pas  uni- 
({uement  le  bonheur  que  l'on  peut  éprouver 
sur  celte  terre,  ils  considèrent  avant  tout  la 
vie  de  l'autre  monde;  [)Our  eux,  leur  bon- 
heur, pas  plus  que  leur  salut,  n'est  pas 
encore  présent  ;  ilexiste  en  espérance^  il  est 
h  venir,  et  les.  Chrétiens  l'att'.Mident  |)ar  la 
}>aiience,  parce  qu'ils  sont  au  milieu  des 
maux  qu'il  faut  sup|>orter  palicmmenl,  jus- 
qu'à ce  qu'ils  arrivent  à  la  jouissance  <Je  ces 
itiens  ineffables  qui  ne  seront  traversés 
<i  aucun  déplaisir.  C'est  ce  salut  de  l'autre 
vie  qui  est  pour  eux  la  béatitude  finale.  Ce 
n'est  pas  à  dire  pour  cela  que  les  Chrétiens 
pensent  que  la  vie  du  sage  ne  doit  pas  ètVe 
une  vie  de  société.  Bien  au  contraire;  et  en 
etfet,  comment  la  ciléde  Dieu  aurait-elle  pris 
naissance,  et  conmient  parviendrait-elle  a  sa 
lin,  si  la  vie  des  saints  n'était .|)as  sociable? 
Mais  qui  |>ourrait  énumérer  les  maux  aux- 
quels cette  vie  est  sujette  ?  N'y  a-l-il  |ias  |«r- 
lout  querelles,  jalousies,  inimitiés,  guerre  ? 
Et  cela  en  commençant  par  la  maison  jus- 
qu'au monde  entier.  i.a  première  <auso  de 
désunion  dans  le  monde  provient  de  la  di- 
Vi^csitédes  langues;  et  lorsque  Home,  puis- 
sante et  vielorieuse,  eh  donnant  la  loi  aux 
vaiiigis,  Iftiir  fl  n^ivsi  donjié  sa  langue,  com- 
tn^rrr^-il  fanu4éj>anJrc 


calamités  en  sont  résultées  1  C'est  ainsi  ipiu 
les  guerres  les  pliis  justes  sont  une  misère.. 
—  Si  l'on  considère  1  amitié,  n'est-il  |>as  vrai 
que  plus  on  a  de  bons  et  véritables  amis, 
plus  on  appréhende  pour  eux  les  accid<>nts 
île   cotte  malheureuse  vie  T  Car  les  saints 
eux-mêmes  et  lesTfldèles  adorateurs  du  seul 
vrai  Dieu,  ne  sont^pas  à  l'abri  des  tentations. 
Aussi  Dieu  a-t*il  ménagé  une  récompense 
à  ceux  qui  y  résistent  :  c'est  la  jouissance 
li'une  paix  éternelle  dans  l'autre  monde. 
Cette  paix  doit  faire  le  souverain  bien  de 
l'autre  vie  ;  aussi  toutes  choses,  les  guerres 
mémo  tendei)t  à  la  [taix  ;  elle  est  l'objet  uni- 
que des  lois  divines  et  humaines  (|ui,  par 
leur  exemple,  urdonnenKla  paix  domestique, 
c'est-à-dire   une  bonne  intelligence  entre 
ceux  quicommandent  et  ceux  qui  obéissent. 
Or,  dans  la  maison  d'un  homme  juste,  ceux 
qui  commandent  servent  à  c^ux  à  qui  ils 
semblent  commander,  car  ils  no  commau' 
dent  {tas  par  un  esprit  de  domination,  mais 
par  le  désir  charitable  d'aider  ceux  qui  leur 
sont  soumis  et  de  leur  faire  du  bien.  S'il  y 
a  eu  des  esclaves,  c'est  une  punition  (pio 
Dieu  a  inOigée  aux  pécheurs.  —Ceux  qui 
ne  vivent  j)as  de  la  foi,  cherchent  la  {laix  île 
leur  maison  dans  les  biens  et  les  coumuNii- 
tés  de  cette  vie;  ceux  qui,  au  contraire,  vi- 
vent de  la  foi,  attendent  les  biens  éternels 
de  l'autre  vie,  qui  l.euront  été  promis,  et  ne 
se  servent  des  temporels  que  |)our  y  puiser 
un  soulagement  et  se  rendre  plus  supiMjrta- 
IJe  le  poids  de  ce  corps  corruptible  qui  a)>- 
pesantit  I'Aiuq;  en  un  mot,  les  citoyens  de  \n 
cité  de  Dieu  ne  sont  heurpux  ici-bas  quCii 
espérance.  — Saint  Augustin  prouve  ensuilo 
•lue,  selon  les  définitions  de  Ciréron,  le  mol 
Je  république  n'a  jamais  été  qu'un  vain  nom 
chez  les  Romains.  D'après  Cicéron,  républi- 
(]ue  signifie  cho»e  dupeuplf,  et  il  dit  que  le 
peuple    est    une    multitude   de    personnes 
assemblées   jniur  vivre  ensemble  sous  un 
droit  dont  elles  conviennent  |)Our  l'utilité 
générale.  Or,  où  il  n'y  a  pas  de  justice,  il  n'y  a 
pas. de  droit,  par  conséquent  pas  do  peuple, 
par  consé<pient  j)as  de  chose  du  peuple,  c'esi- 
a-dire  de  républiune.  Si  la  chose  au  peuple 
signifie  le  bien  du  peuple*,   il  ne  peut  non 
j)lus  y  avoir  de  république  où,  il  n  y  a  point 
de  peuple,  puisqu'alors  il  n'y  a  point  de  bien 
du   peuple.  —  SwU.  Augustin  termine  ce 
livre  en  disant  (pie  si  les  saints  auront  une 
l)aix  élernolle,    les   méc4iants,,c'est-à-<lire 
ceux  qui  n'appartiennent  pas  à  la  ci^é  de 
Dieu,  subiront  une  misère  étemelle;  car,  ni 
leur  ûme  ni  leur  corps  ne  vivront  ;  l'Ame, 
parce  qu'elle  ^cn  sé|»arée  de  Dieu  (pii  est 
sa  vie;  le  corps,  parce  qu'il  souffrira  des 
doul(»,urs  éternelles. 

Livres  xx,  xxi,  xxii.  —  Ces  trois  derniers 
livres  ne  traitent  que  du  jugement  dernier, 
de  la  résurrection  des  hommes,  des  i»ejnes 
et  des  i:écouq)enses  nu'ils  encourront  dans 
l'autre  monde,  de  la  aamnation  étemelle,  de 
l'enfer  et  de  la  nature  de's  peines  éternelles, 
(le  la  miséricorde  de  Dieu  envers  les  enfonts 
morts  avant  l'âge  de  raison  et  envers  les  \>^ 
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1er.  Les  |*rcuvu«  du  jugement  dernier  sont 
tiréesjpartiiïuli^jppent  du  Nouveau  etde  l'An- 
cien TestâiDenTr--  Saijnt  Augustin  termine 
l»ar  des  considérations  sur  les  misères  de 
cette  vie,  qui  sont  les  peines  du  péché  du 
premier  homme,  et  dont  on  ne  peut  être 
délivré  c]ue  parla  grâce  de  Jésus-Christ.; 
sur  les  biens  de  celte  vie,  toute  c«tndamnée 
qu'elle  est;  sur  la  résurrection  de  la  chair; 
enfin,  sur  la  félicité  des  bienheureui,  qui  ne 
sera  traversée  d'aucun  mal,. et  où  aucun 
bien  ne  sera  caclié. 

AULIOUfi(CoNSEiL),— tribunal  su|>érieurdo 
l'Empire  germanique.  —  Voir  Allbmaoxk. 

AUSPICES,  de  avei  tupicere.  —  On  appe- 
lait ainsi   l'observation  tlos  oiseaux  ,  dont 
les    Romains   tiraient  certains   pronostics 
pour  l'avenir.     Les  auspices  jouaient  un 
grand  rôle  dans  l'organisation  |>olitique  de 
ce  peuple.  —  Voyez  Rouz  ancienne. 
f     AUSTIIASIE.  —"Ce  nom,  qui  signifie  con- 
tr(';o  de  l'est,  fut  donné  h  la  partie  orientale 
dos  Gaules  sous  les  rois  mérovingiens  et 
caclovingiens.  Elle  était  bornée  alors  par  le 
Rhin,  mais  le  même  nom  fut  donné  par  la 
suite  à  des  cbalréçs  de  plus  en  plus  situées 
à  l'est,  et  il  est  resté  définitivement  à  l'Au- 
triche actuelle,  car  Autriche  et  Austrasio 
sont  le  môme  nom  et  désignent  tous  deux 
le  gouvernement  do  l'ejt.;  Au  pi|f  tage  qui  se 
fil  entre  les  fils  do  Clovis,  à  la  mort  do  ce 
fondateur  do   la    monarchie  française ,  on 
créa,  en  vue  de  sûreté  nationale,  un  royaume 
d'Austrasie  qui  fut  donné  h  Thierry,   fils 
allié  do  Clovis.  Des  historiens  modernes  ont 
vu   lii  un  partage  complet  de  In  France  et 
ont  supposé  même  qu'il  existait  une  dilTé- 
r»>nce  radicale,  une  opposition  de  race  entre 
les  peuples  do  l'ouest  et  ceux  do  l'est.  Mais 
M.    Bûchez  a  très-bien   prouvé  que  cette 
opinion  n'est  pas  fondée,  et  que  le  litre  de 
roi  et  mémo  I  hérédité  du   commandement 
qu'eurent  les  diiréhenls  (ils  de  Clovis  et  plus 
lard  j.eux  do  Clotairo    I"    n'iuipli(|uaient 
nullement  une  division  de  la  nation ,  mais 
seulement  une  division  du  commandement 
militaire  en  vue  jJe  la  défense   commune. 
L'histoire  et  lajconfUtution  du  royaumed'Aus 
trasie  no  peuvent  donc ôtre  séparées  de  celles 
do  la   France  à  la<iuelle  nous   renvoyons. 
AUTHENTIQUE,  do  «O0ivT«{,  maître  de  soi- 
même,  quiaj/it  de  sa  propre  autorité,  dérivé 
(le«vT4c,  toi-mime. —  On  appelle  ainsi  les  ac- 
tes qui  portent  en  eux-iuômes  la  preuve  do 
leur  ré«|lité,  c'est-i-diro  ceux  qui  ont  élé  faits 
suivant  certaines  formes  auxquelles  la  loi 
attache  co  caractère  de  preuves.  Ainsi  sont 
•authenti(fue,s  les  actes  re^us  par  les  notaires, 
ceux  qui  émanent  des  tribunaux,  etc. 

Le  mol  authentiaue  a  encore  une  autre 
signification  dans  le  langage  juridique.  Plu- 
sieurs dis|K>sitions  du  corps  «lu  droit  romain 
de  Justinion  ayant  été  iHodifiécs  par  des  no- 
veUes  postérieures,  des  jurisconsultes  du 
iiioyen  âge  en  firent  des  extraits  qui  furent 
insérés  h  la  suite  des  constitutions  du  code 
auquel  ils  so  rapportaient.  Ces  extraits  ont 
iHé  apfwlés  authentiques,  nom  qui  avait  déji 
»\ié  uoiiiié  èi  une  traduction  latine  dei  no- 


veiles  publiées  ofiTiciellement  sous  Justin  IL 
Ces  extraits,  d'ailleurs,  sont'  souvent  inexacts 
et  par  suite  très-peii  authentiques  dans  le 
véritable  sens  de  ce  mot. 

AUTOCRATIE,  AUTOCRATE,  de  r/)tcri», 
eommaàder  et  de  cvric,  toi-tuéme.  —  L'emjMs- 
reurde  Rysaoce  prenait  laquaiiflcation  u'au- 
locrate,   autorrator,   pour  marquer  que  la 
souveraineté  absolue  résidait  en  |a  personne 
de  remf)ereur,  et  aujourd'hui  c'est  l'empe- 
reur de  Russie  qui  porte  ce  titre.  On  a  ap- 
fielé  autocratie»  les  gouvernements  à  la  têto 
desquels  est   un  autocrate;  mais  il  serait 
diflScile    de  déterminer  les  caractères  qui 
différebcieht  cette  forme  de  gouvernement 
de  la  monarchie  absolue  ou  du  gouverne- 
ment despotiaue,  et  la  différence  est  surtout 
dans  le  mot.  Ce  mot  exprime  en  effet,  mieux 
que  tout  autre,  que  tout  dépend  de  la  sim- 
ple volonté  du  prince  :  les   institutions,  les 
lois ,  le  gouvernemt^nt,  les  idées,  les  cou- 
tumes, la  liberté  et  la  vie  des  sujets.- -Foir  Mo- 
narchie et  Despotisme  ;  voir  aut$i  Amolu.' 
AUTONOMIE,  de  »«p«c  toi,  etdeiràTÎc  «ot- 
méme,  le  droit  de  se  donner  des  lois  soi- 
même.  —  Ce  drpit  était  dans  la  lîrèce  le  si-  - 
gno  de  l'indépendance  complète  d'un  peuple 
à  l'égaitl  dos  peuples  extérieurs,  et  il  était 
l'objet  constantdos  cités  de  second  ordre  vis- 
à-vis   des  cités  dominantes  de  Sparte  et 
d'Athènes,  et  plus. tard  de  Thèbes.  Le  traité 
d'Ant.ilcidas  ,   en  faisant  du   roi  de    Perse 
l'arbitre  de  la  tlrèco, assura  en  mémo  temps 
l'autonomie   à  toutes  les  petites  cités  grec- 
(|ùes.  —  Koir  Grèce  ancienne.  Sous  la  Ré- 
publique romaine,  l'autonomio  était  laissée 
aussi  à  quelques  villes  privilégiées    dans 
les  provinces  conquises.  Mais  ce  mot  avail 
alors  uno  signification  beaucoup  plus  re»- 
Ifeiiilc;  il    désignait   alors    ie  droit  qua- 
vaient  les  villes  de  conserver  leurs  lois  ci- 
viles [»rof)res,  et  d'être  jugés  dans  les  causes 
civiles  par  des  juges  (sorte  de  jurés   nom- 
més par  le  préteur)  nés  dans  la  cité.  L'au- 
tonomie ainsi   réduite  ne    comprenait  pas 
mêrne  tous  les  privilèges  des    villes  dites 
imtnunes   et   libéra',  qui  jouissaient  en  en- 
tre d'exemptions  d'impôts. 

AUTORITÉ,  de  auctoritas,  dérivé  lui- 
niôme'  de  auctor,  auteur.  —  Le  mot  auctori' 
/<u  avait  dans  le  langage  juridique  do  Rome 
uff  double  sens  )>é))ondant  en  partie  à  no- 
tre ifnot  autorisation  et  en  partie  à  autorité, 
mais  réunissant  ces  deux  sens  et  repré-  ' 
sentant  par  suite,  une  idée  qui  u'a  pas  de 
^lot  dans  lalangue  française.  Le  tuteur  était 
laurtor  pour  lo  pupille,  et  quoique  celui-t^i 
agit  «pour  lui-même,  l'autorité  d\i  tuteur 
était  indispcn.sable  po"Ur  que  ses  actes  fus- 
sent valides.  Do  même,  dans  les  com4c<  s 
dos  curies  et  des  centuries,  c'était  l'assem- 
blée du  peuple  qui  faisait  la  loi  ;  mais  pour 
que  cette  loi  put  être  soumise  h  ses  dé- 
l^ibérationS,  il  fallait  que  le  sénat  s'en  fût 
fait  auteur,  c  est-à-dire  qu'il  l'eût  autorisée 
par  une  décision  préalable.  Aujourd'hui  le 
mol  au/ortf/ s'emploie  dans  diverses  accep- 
tions. L'autorité,  au  point  Je  vue  phiffv- 
sophique,  c'est  lo  droit  et  la  puissance  de 
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le  faire  àd-^toscr  dans  un  concile.  C'ust  ainsi 
uue  Lothairc  fui  déiKisé  eu  84*i,  par  lu  con- 


tres, tout  en  reconnaissant  le  fait  de  la  |)or- 
suasion  uéuénile  <iui  regardait  alors  lu   roi 
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Ci>nimandcre((lef«ire  exécuter  ses  comman- 
dements ;  quelouefois  ce  mot  pris  dans  un 
sens  plus  étendu,  n'imMque  pas  un  droit 
et  une  puissance  proprement  dilèf-.;  mais 
une  simple  puissance  morafe,  comme  lors- 
qu'on dit  d'un  bomme  que  ses  rertas,  son 
Age,  ^n  caractère  lui  donnent  une  grande 
autorité.  Itans  un  sens  tulgair^,  l'autorité 
c'est  le  pouToir  public;  et  dans  le  même  sens* 
en  appelle  l'ensemble  des  fonfSnonnaires  pu- 
blics leèautoritét.  Ce  n'est  que  derautoritë 
ei»tendue  de  la  première  manière  qne  nous 
avons  à  nous  occuper,  les  deux  autres  accep- 
tions n'étant  que  des  formes  de  langage  ^ 
dépourvues  de  toute  importance  pofitique. 
L'autorité,  au  point  de  vue  religieux*  est  en 
dehors  de  notre  sqjet. 

On  ne  peut  concevoir  une  société  sans 
leis,  sftns  ifouvemement ,  sans  D<>uv(»r9 
publics,  sans  puissance  executive  donnée  è 
ces  pouvoirs  pour  foire  exécuter  les  lois. 
C'est  ce  que  nous  prouverons  aux  articles 
SouvKRAinrrft,  Pouvon,  GpuvsBHUUtnT.  De 
même  ausçi,  on  ne  pourrait  comprendre 
comment  la  société  existerait,  si  «es  mem- 
bres n^ obéissaient  aux  lois,  agx  pouvoirs 
publics.  De  Ui,  le  rapport  nécessaire  d'au- 
torité et  d'obéissance  qui  se  retrouve  dans 
toutes  les  sociétés: 

La  première  question  qu'on  soulève  ordi- 
nairement sur  1  autorité,  est  de  savoir  ouand 
elle  est  légitime,  c'est-è-dire  quand  elle  ap- 
partient dedroit  h  celui  qui  prétend  l'exercer. 
Mais  il  est  facile  de  voir  par  la  définition 
que  nous  avons  donnée  de  l'autorité,  que 
cette  question  est  relative  h  la  souverai- 
neté, au  pouvoir,  mais  non  à  l'autorité. pro- 
prement dite.  A  quelles  conditions  un  pou- 
voir est-iï  légitime  ?  k  quelles  oondiïions 
lin  acte  est-ilun  acte  de  souveraineté  T  Ce 
sont  là  de  graves  problèmes  sans  doute , 
mais  qui  n'appartiennent  pas  au  sujet  de 
cet  article.  Le  mot  autorité  contient  jusr 

Îu'èi  un  certain  point  en  lui-même  l'idée 
e  la  légitimité,  et  l'autorité  n'efct  conce- 
vable qirà  condition  d'être  légitime  ;  au- 
trement elle  serait  la  force.  En  principe  donc, 
l'autorité  est  légitime  chaque  fois  que  le 
IHJuvoir  qui  l'exerce  est  légitime,  et  pour 
savoir  quand  un  pouvoir  est  dans  cette 
condition,  noui  renvoyons  aux  inuts. cités 
plus  haut. 

Dans  ces  limites,  on  peut  dir^  ^u'un  des 
principes  fondamentaux  de  l'existence  so- 
ciale, c'est  le  respect  de  l'autorité  et  l'o- 
héissauce  à  ses  lois.  Quand,  dans  la^  société, 
l'autorité  lé||;itim6  est  méconnue  d'une  ma- 
nière Éiliérale,  les  liens  sociaux  sont  romr 
pus  parX»U  lAème.  Alors,  en  otfet,  il  n'y 
a  plus  ni  loi  ni  justice,  la  force  règne  ^ula 
et  la  société  doit  se  détruire  dans  des^ier- 
res  iodlvidttelles. 

Ces  principes,  sont  incontestables,  et  pres- 
qufrtoujpurs  quand  on  les  a  attaqués,  c'est 
«ju'on  attachait  au  mot  autorité  une  accep- 
tion qu'il  n'a  pas  ou  qu'on  confondait  avec 
la  question  de  l'autorité  d'autres  questions 
m  U'j  Ofll   ftl.l'HII   rftl>f<i£L  indirect. 
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Ainsi  l'on  a  vu,  dons  des  temps  de  défi- 
ordre,  des,  personnes  iihk(^pées  des  maux 
irrénàriblesoes  révolutions,  demander  qu'on 
rétabltt  avant  tout  le  principe  d'autorité: 
ee  qui  était  parfaitement  raisonnable  ;  moià 
accepter  en  même  temps  comme  représen- 
fiition  de  ce  principe  une  force  quelconque, 
d'où  qu'elle  vlAt  et  quel  q^e  fàt  son  mo<1e 
d'o^on.  Dans  ce  eos,  évidemment,  ce  n'é- 
tai^M  l'autorité  qu'on  appelait  ;  c'était  la 
force*  et  la  force  peut  souvent  n'être  nul- 
lement légitime.  Or  la  force  illégitime  est 
aussi  contraire  à  la  véritable  autorité  que 
le  désordre  et  Tanarchie,  et  non  moins  des- 
tructive de  ta  société;  et  si  rien  n'est  si  dé- 
sirable au  point  de  vue  de  la  morale  et  de 
la  justice,  aussi  bien  .qu'à  celui  do  l'inté- 
rêt social,  que  le  maintien  et  le  respect  do 
l'autorité  réelle,  rien  ne  lui  est  plus  funeste 

3ue  le  régne  de  la  force*  quitonjours  a  le 
ésordrè  et  l'anarchie- pour  suite  et  sou- 
vent des  conséquences  telles  qu'il  est  impos- 
sible que  l'autorité  réelle  soft  rétablie. 

D'autre  part,  des  pubUcistes  ont  opposé  la 
liberté  à  1  autorité*  et  nié  celle-ci  en  vue  de 
la  première.  Mais  c'est  encore  là  une  confu- 
sion d'idées  qui  ne  peut  conduire  qu'aux 
plus  étranges  erreurs.  L'autorité  est  si  peu 
Opposée  à  la  liberté  qu'elle  en  est  la  condi- 
tion même:  et  c'est  précisément  dans  les 
Ktats  républicains  ou  démocratiques  que  le 
respect  de  ^autorité  est  le  plus  indis|>ensa- 
ble.  Dans  les  États  despotiques,  c'est  la  force 
qui  règne  et  la  force  supplée  jusqu'à  un 
certain  point*  dans  ce  cas,  à  l'autorité.  Bien 
qu^elle  soit  dépourvue  de  droit,  elle  s'im- 
pose par  la  violence  et  obtient  l'obéissance 
par  la  terreur.  L'ordre  se  maintient  alors 
autant  que  le  despote  a  intérêt  de  le  main- 
tenir. Mais,  dans  une  république,  que  de- 
viendrait la  société,  si  les  citoyens  n'obéis- 
saient librement  à  la  loi,  si  les  magistrats 
n'étalent  pas  respectés,  si  les  crimes  et  délits 
.n'étaient  pas  réprimés?  Il  est  des  hommes, 
nous  le  savons,  qui  onhilé  jusqu'à  prétendre 
que  la  société  pouvait  vivre  sans  lois  ni  ma- 
gistrats; mais  c'est  là  une  folie  qui  ne  mé- 
rite pas  la  discussion,  et  qui  sera  pleinement 
réfutée  d'ailleurs  par  ce  que  nous  aurons  à 
dire  aux  mots  Lois,  GouvnnBMBtTf  etc. 
Quelque  radicale  qu'on  suppose  une  consti- 
tution, quelle  que  soit  la  liberté  qu'elle 
donne,  p^rcela  même  qu'elle  suppose  une 
loi  qui  règle  et  garantit  cette  liberté,  et  des 
magistrats  chargés  de  faire  exécuter  celte 
loi,  elle  contient  ''le  princii>e  d'autorité. 
Qu'on  dise  que  ce  principe  n'a  jpas  reçu 
jusqu'ici  dans  la  société  l'application  qu  il 
doit  avoir  réellement,  qui!  a  été  étendu 
à  des  obtjets  qu'il  valait  mieux  abandonner  à 
la  libre  disposition  des  individus  ;  aae  les 
pouvoirs  qui  se  le  sont  attribué,  ne  le  pos- 
sédaient pu  d'une  manière  légitime, 
etc.,  etc.  :  «e  sont  là  des  problèmes  de 
détail  que  nous  discuterons  à  leur  place, 
mais  dont  la  solution  n'intéresse  en  avieun 
point  l'existence  du  principe  d'autorité 
en  lui-même.  Lors  donc  «qu'on  a  prétendu 
celui-ci',  on  ne  s'eît  fl|)piiy*  que 
•—-^ "' ^ - Jf ■ ^ 


/" 


nier 


I 


r>i9 


ALT 


DE8  8t:iK.Nt:KS  iHJLlTlOtïS. 


ALT 


.Vie 


qui  regarde  la  France  en  particulier,  il  est     souverains   feudataires  du  Saint-Sit^ge.    Il 

k     wAVMAnmiA»     niiA    \m      iiliir\mpl     fll>«      ^«riVAintt  Àêmit     t»Aw^Amm  «bsibabsI      .•«Ajw\a«mt       j«ik#k      ït\       Dama 


|K»-ir  la  construction   et    l'cjuii-einenl   des      iImh  de  l'intcrùl  à  la  lacilUé  qu'avait  le  débi- 


; 


\ 


WJ 


AI  T 


DU.riO.N.NAlIlK 


ALT 


524 


sur  une  cdïïfiMion  de  langage  «l  des  motifs  voirs  temporeis,  pour  faire  respecter  par  Ica 

pris  en  dôliors  du  «ujet.  princes  comme  [nr  les  |>euples  les  précep-* 

AUTOUITÊTEMPORELI^  DPI  I/EGLISE.  tes  de  l'Evangile ,  grâce  à  la  prédominaooe 

—  La  distinctîon  du  |)ouvoir  spirituel  et  du  (|u'elle  «lerça  sur  la  direction  des  affAlres 

pouvoir  temi>orel  est  un  des  principes  fon-  temporelles     et   des    relations    entre   les 

damentaux   du  christiftnisme ,   et   sur   ce  nations ,   (pie    la  nouvelle  civilisation  se 

point  il  ne  |)eut  y  avoir  de  contestations  fpnda  en  £uoo[>e>et  que  la  plupart  des  con- 

sérieuse».  Mais  en   infime  temps   que  les  stitutions  polili(|iies  et  sociales  émanées  de 

pouvoirs  sont  distinct:»,  il  y  a  entre  eut  des  Tesprit  du  christianisme  purent  naître  et  se 

ra|)ports  nécessaires,  et  il  n'est  pas  possible  développer.  Mais  Phistoire  de  cette  influence 

(|tic  le  pouvoir  spirituel  soit  complètement  etdesesrésultatsfàitroiyet  d'autres  articles, 

•  iûpourvu  d'action  et  d'influence  temporelle,  et  la  faire  ici,  ce  serait  nous  répéter,  et 


*le  mémo  que,  nécessairement  aussi,  la 
société  tem|)orclle  et  les  pouvoirs  qui  la 
gouvernent  oYit  besoin  de,  principes  reli- 
gicui  tît  moraiii  par.  lesquels  ils  partici- 
])ent  aui  choses  spirituolles.  Ce  n  ost  pas 
cette  question  (jue  nou^rétendons  exami- 
ner (Jans  cet  article,  vu  qu'elle  trouvera  bien 
mieux  sa  place  dans  l'arliclo  Pouvoir  »hr\' 
TiiEL  ET  TEMPOREL  :  luals  il  eu  découlc  une 
autre  dont  nous  devons  parler  ici.  L'in- 


et  la  faire  ici,  ce  serait 
conime  les  caractères  et  les  attributions 
temporelles  de  l'Eglise,  elle  a  dû  être  traitée 
aux  mots  Clergé,  Papauté.  En  outre,  des 
articles  spédaux  sont  i^nsaerés  aux  institu- 
tions mêmes  et  aux  )>arties  de  l'organisa- 
tion sociale  sur  lesqij^lles  l'Eglise  exerça 
son  influença  bienfaisante.  Pour  ce  si^et 
encore,  nous  ne  pouvons  donc  que  renvoyer 
à  tous  ces  articles. 
Mais,en  dehors  de  ces  points  de  vue,  il  en 


fluence  temporelle  que  l'Eglise  a  exercée  aux     reste  un  autre  quila  une  gr/inde  importance  : 

diverses  éuotpies  de  l'histoire,  avarié  sui-     c'est  <>-elui  de  la  reconnaissance  de^qette  auto- 

....   .  •-_  . — ._-  j-  I-     rite  par  les  peuples  et  leurs  chefs,  celui  du 

rôle  de  cette  autorité  dans  l'organisation 
générale  de  l'Europe,  dans  le  droit  public 
de  cette  époaue.  Le  droit  public,  enefTet, 
c'est  ronsemofè  des  lois  positives  qui,  dans 
une  époque  donnée ,  règlent  les  rap<- 
ports  }X}1itiques  intérieurs  ou  extérieurs 
des  nations ,.  soit  que  ces  règles  résul- 
tent des  lois  proprement ,  soit  qu'elles  re- 
posent sur  des  usages  ou  des  coutumes  ayant 
force  dé  lois.  Le  droit  public  d'une  éfX)que 
déterminée  tire  sa  force  de  rassentimout 
qu'y  donnent  tous  ceux  qui  y  sont  soumis; 
et  sans  aucua  doute,  il  n  est  pas  île  con$ti4 
lution  plus  légitime  que  celle  dont  les  prin- 
cipes, conformes  d'ailleurs  aux  lois  religieu- 
ses et  morales,  ne  sont'  contestés  par  aucun 
de  ceux  qu'elle  régit.  Or,  à  ee  point  de  vue 
l'autorité  temporelle  qu'exerçait  l'Eglise  au 
moyen  Age  se  justifie  complètement;  elle 
faisait  ()artie  intégrante  du  droit  public  du 
moyen  Age  et  était  reconnue  en  principe 
même  par  ceux  qui  dans  la  pratique  vou- 
laient se  soustraire  |)ar  dos  motifs  uuelcon: 
({ues  à  l'application  ipii  eh  était  laite.  La 
preuve  do  ce' fait  a  été  donnée  d'une  ma- 
liièro  complète  fMir  M.  Gosselin,  dans  son 
traitédu  Pouvoir  dit  Pape  au  moyen  âge.  (l*u- 
blié  par  MM.  Périsse  frères.  Nouvelle  édi- 
tion, 18i5,  in-8*.  M.  Gosselin  a  consacré  h 


vaut  les  Circonstances  et  les  besoins  de  la 
.so<nélé  chrétienne.  Cette  influence  a  été 
très  -  dbnsidérablo  au  moyen  âge,  et  elle 
constituait  alors  une  autorité  réelle  dont 
l'action  s'est  manifestée  par  de  nombreux 
, bienfaits.  Or  celle  autorité,  dont  la  Papauté; 
était  le  principal  organe,  a  été  l'objet  d'in-^ 
cessantes  attaques,  non-seulement  de  la  |>art 
(les  auteurs  incrédules  ou  protestants,  mais 
même  d'écrivains  catholiques  imbus  d'un 
esprit  do  gallicanisme  outré.  C'est  de  cette 
autorité  temporelle  do  l'Eglise  dans  le^uoyen 
Age  que  nous  avons  à  nous  occuper  ici. 

Cette  autorité  peut  être  considéréfe  sous 
divers  |K>ints  de  vue. 

Au   \mul  de  vue  de  sa  nature,  do  ses 
caractères,  de  ses  attributions  :  sur  co  point 
nous  renvoyons  auxmots  Clergé,  Papalté, 
EcLiSE  et  Etat,  où-  les  questions  do  cetlo . 
espèce  sont  traitées  spécialement. 

Au  point  de  vue  de  sa  jusliftcation  théolo- 
giquo  et  dogmatique  :  cetlo  considération 
n'est  p»s  de  notre  com[)élence. 

^u  point  de  vue  de  son  utilité  pratique 
et  des  résultats  bienfaisants  qu'elle  a  pu 
avoir  :  cette  utilité  est  reconnue  assez  géné- 
ralement aujourd'hui,  et  personne  no  con- 
teste que  sans  l'action  ac  l'Eglise,  sans  la 
direction  Vigoureu.se  que  la  Papauté  donna 
h  la' soiùété,  jamais  les  peuples  européens.no 


se  seraient  dépouillés  de  là  l>a,rbaric  et  des  cotre  matière  un  chapitre  étendu  dat^s  lequel 
vices  que  leur  léguaient  la  corru|>tion  de  il  «lémonlre  d'une  manière  pérempioire  que 
l'empire  romain  elles  habitudes  sauvages     l'nulorijté  de  l'Eglise  était  reconnue  alors  itar 


des  racds  gcriuaniqnes.  C'est  grâce  h  lau 
torité  tem|K>rello  que  prit  l'Eglise  daus  le 
commencement  du  moyen ''âge,  à  la  haute 
position  acquise  i>ar  le  cler^é,  à  sqs  riches- 
ses et  èi  ses  iK)$^ossions  tç,mporelle$,  à  son 
intcifrention  dans  les  affaires  du  gouverne- 
ment, à  sa  présence  dans  les  assemblées 
politiques  ci  dans  les  conseils  des  princes  ; 
c'est  grâce  surtout  &  la  puissance  d'unifica- 
tion et  de  moralisation  ■  de  la  Pai>auti^,  À 
lénergie  qu'elle  déploya  pour  inaiNtenir 
l'indépendance  de  l'Eglise  vis-à-vis  des  }»our 


ceux  qui  résistaient  le  plus  vivement  à  cette 
autorité.  Nous  regrettons  que  l'étendue  de* 
ce  chapitre  intéressant  nous  empêche  de  lo 
citer;  en  entier,  mais  au  moink  nous  on 
ferons  connaître  la  substance  à  nos  lecteurs. 
<t  Quelle  c|u'aft  été  l'origine  dtl  pouvoir 
extraordinaire  que  les  Papes  et  les  conciles 
ont  exercé  À  l'égard  des  souverains  ,  au 
moyen  Age,  dit  M.  Gosselin,  il  est  de  fait  que, 
depuis  le  x^siècle  aii  moins,  et  même  beau-, 
coup  plus  anci'^^iinenieiit  dans  ({uelcjues Etats, 
il  s  établit  insen:>iblement  dans  l'Lurope  ca- 
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grossière  qu'on  le  9up|»O80,  comment  rroir^^ 
qu'elle  eût  été  aussi  universellement  ad- 
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llioliqu«i  une  |)ersua«*ion  universelle  qiïi 
subonJonnail  la  puissance  leniporclle  à  la 
puissance  spirituelle,  en  ce  sens  que  le  sou- 
verain pouvftil  êlre  jugé  et  même  déposé, 
en  certain»  cas,  \^r  1  autorité  du  Pape  ou  du 
«oncile.  On  peut  «e  partager  sur  l'origine  et 
les  fondemenU  dé  oqlte  persuasion,  diverse- 
ment expliqué»  par  les  auteurs  modernes; 
mais  il  est  peu  de  faits  aussi  claii^ement  éta- 
blis dans  l'histoire  (juc  celui  de  cette  persua-  „ 
sion  unifersélle. 

«  Pour  en  exposer  les  preuves  avec  ordre, 
nous  la  considérerons  successivement  par 
rap|)orl  aux  souvt^rains  catholiques  de  l'Eu- 
io|ie  en  général,  par  rap|>ort  h  la  France  et, 
mx  Etala  feudalaires  du  Saint-Siège,  enGn 
lîar  rapport  à  l'empire  d'Occident.  Le  déve- 
loppement de  ces  diVers  points  mettra  dans 
tout  son  jour  la  vérité,de  ce  fait  important, 
(|ue  le«  Pape»  et  les  concile»  se  sont  attribué 
le  pouvoir  de  juger  et  de  déooser  les  princes 
temporels;  et  Grégoire  Vil  lui-môme,  çjui  le 
premier  a  fait  usaj^e  de  ce  jiouvoir,  n  a  fait 
que  suivre  de»  principes  alors  universelle- 
ment admis,  et  reconnusjo^me  par  les  sou- 
verains qui  avaient  le  plus  d'intérêt  à  les 
contQ^ter.  » 

M.  Gos»«lin  prouve,  en  efiet,  qu'un  de» 
|>oiiit»  le»  mieux  établi»  par  l'histoire  de 
l'Europe  au  moyen  Age,  est  que,  depuis  le 
X'  siècl«  au  moijis,  on  a  généralement  appli- 
qué aux  souverain»  la  jurisprudence  depuis 
Ipngtempe^  en  vigueur  par  rapport  aux  sim- 
ules particuliers  sur  les  effets  temporels  de 
1  iiér^ie  et  de  l'excommunication. 

«  Pour  «e  qui  regarde,  en  premier  lieu,  les 
tffeit  teiiiporelt  de  Vh/résie,  il  est  certain  quCk 
(I  apr(^»  l  usage  et  la  persuasion  universelle, 
les  souverains,  comme  les  simples  seigneurs, 
encornaient  parJ'hérésie  la  i)erlc  de  leur 
thgnifô  et  pouvaient  être  déposés  par  une 
sonleuce  iiuPa|>e  ou  iiu  concile.  On  peut  s'en 
coiiv;uncre  par  le  propre  témoignage  de 
l'empereur  Henri  IV  ,  à  une  époque  où  il 
élail  moins  disposé  que  jamais  à  favoriser 
les  prétentions  du  Pape,  et  plus  intéressé  à 
les  contester.  Immédiatement  après  le  con- 
(ilude  Worins,  en  1076,  dans  Imuel  Henri 
avait  fait  déjwser  le  Pontife,  il  lui  écrivit  une 
letiro  conçue  dans  les  termes  les  plus  insul- 
t.iiUs  iMurlui  noliller  cette  décision.  Toute- 
lois,  dans  cette  lettre  si  violente,  il  ne  lui 
•-(tntcste  j»as  Je  pouvoir  do  déposer  les  sou- 
^i^rains  ;  il  souticnt^seulement  que,  i  suivant 
la  tradition  de»  Perces,  un  souverain  no  peut 
^tre  déposé, pour  (]uelquo  crime  que  ce  soit, 
si  ce  nW  qu'il ;at)andonne  l'a  foi.  •  C'était 
>  reconnaître  assez  clairement  que,  d'après 
un  usage  d^à  très-ancien,  mm  iouverain  qui 
ahandoiutait  la  fui  poutail  être  justement  dé- 
posé. 

•  Environ  deux  siècles  plus  tard,  oa  trouve 
nn  témoignage  également  remarquable  de 
lelte  persuasion  dans  une  lettre  des  sei- 
jçncurs  français  au  Pape  Grégoire  IX,  à  l'oc- 
casion de  ta  déposition  de  Frédéric  II,  em- 
pereur^ d'AlIftoagne.  Le  firincô  ayant  été 
excommunié  et  déposé  i>ar  le  Pape,  en  12.39, 
celui-ci  écrivit  à  saint  l.oui>  une  lellre  par 


laquelle  il  lui  faisait  part  de  cet' événement 
et  lui  offrait  l'empire  [tout  le  comte  Kobert, 
son  frère.  Le  roi  et  les  seigneurs  français  se 
montrèrent,  il  est  vrai,  fort  opposés  à  la  con- 
duite du  Pape  contre  Frédéric.  ToutefoiSiils 
ne  contestaient  pas  \  l'Eglise  le  droi^  de,  dé- 
poser l'empereur  en  certains  6às",  {«rliculiè- 
rement  pour  le  crime  d'hérésie.  «  Si  l'era- 
1  pereijr,  disaient-ils,  avait  mérité  d'être 
«  déposé,  il  ne  devait  l'être  que  par  un  con- 
«  cile,  »  nécessaire,  selon  eux,  pour  juger 

ri  us  sûrement  dans  une  matière  aussi  grave. 
Is  ajoutaient  «  que  l'empereur  leur  semblait 
«  être  innocent,  tant  sous  le  rapport  do  sa 
«  conduite  séculière,  que  sous  le  rapport  do 
«  la  foi  catholique;  et  que,  s'il  était  reconnu 
«  coupable  sur  ce  point,  on  lui  ferait  la 
«  guerre  y^  outrance,  comme  on  loferait,  en 
«  pareil  cai,  à  tout  autre  et  au  râpe  lui- 
n  même.  »  Il  est  à  remarquer,  d'ailleurs,  que 
le  ton  peu  mesuré  de  cotte  lettre  et  les  ter- 
mes offensants'  qu'on  y  emploie  contre  lo 
Pape  font  soupçonner  à  quelques  auteurs 
qu  elle  lui  fut  adressée  sans  la  partici|>ation 
du  roi  par  les  seigneurs  français,  alors  très- 
animés  contre  le  Pape  et  les  évêques.  Mais, 
auoi  qu'il  en  soit  de  cette  conjecture,  la  lellrtf 
ont  il  s'agit  n'est  |>as  moins  propre  h  faire 
connaître  les  principes  alors  généralement 
admis  sur  les  droits  de  là  puissance  spiri- 
luellc  relativement  à  la  déposition' dos  prin- 
ces, et  particulièrement  de  l'empereur,  pour  ■ 
cause  d'hé)*ésie:  Il  fallait,  en  effet,  que  ces  ^ 
princi|)e»,fussent  alors  généralement  remaniés 
commeincoutestables,  puisqu'ils  étaient  for- 
-melloment  reconnuspar.les  auteurs  do  cette 
lettre,  d'ailleurà  pleine  des  expressions  les 
-1)1  us  offensantes  eonlro  le  Pape. 

«  On  peut  citer  encore,  en  preuve  de  cetlo. 
persuasion  générale,  plusieurs  conciles,  tant 
généraux  que  particuliers,  -dont  les  décrets 
sur  cette  matière  ont  été  publiés  en  présence 
et  avec  le  consentement  tacite  ou  exprès 
des  souverains.  Mais  rien  n'est  plus  rolfiar- 
quable  en  ce  genre  que  les  décrels  du  troi- 
sième et  du  quati^ième  conciles  cBcuméni- 
ques  de  Ijitran,  si  diversement  expliqués 
par  plujsieurs  auteurs  qui  n'ont  [Ni s  fait  at- 
tention au  concours  des  lieux  puissances  dans 
ces  grandes  assemblées. 

«  Le  premier  de  ces  conciles,  tenu  en  1179, 
renouvelle  contre  les  Albigeois  et  plusieurs 
■autres  hérétiques  do  cette  époque  les  prlnci- 
[Mles  dispositions  du  droit  romain,  alors  en 
vigueur  dans  tous  les  Etats  chrétien»  de 
rEuro|)e.  Dans  le  préambule  do  son  décret, 
le  concile  distingue  soigneusement  MS  pti- 
nes  spirituelles  que  l'Eglise  décerne  oontrb 
les  hérétiques  |>ar  sa  propre  autorité,  d'avec 
les  peine*  temporelles  qu'ellç  décerne  du  con- 
sentement et  arec  lé  concours  des  primées 
chrétiens.  Voici  les  propres  expression»  de 
ce  concile  :  «  Quoique  l'Eglise,  comme  dil  ' 
«  saint  Léon,  contente  d$rprononrer.deso9if 
m  nés  spirituelles  par  U! bouche  de  ses  mtnis- 
«  très,  ne  lasse  |K>i;it  d'exécutv>ns  sanr 
•'  glantes ,  elle  est  pourtant  aidée  par  les  lois 
«  aes  princes  chrétiens,  afln  que  la  crainte 
<•  des  châtiuienis  corporels  enga.'^o  lo  cou- 
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dignité  imiiéruile  qui  tio  ii\a  au!»>i  dans 
sein.  Issu  uEtionne,  duc  d'Alsace  au  vu'  siè- 
rlA.  Rodoluhe  do  Ualisbouriz  possédait   le' 


lans  son  l'Eunopo  rêvaient  presqiie  tous  lA  monarchie 
universelle.  1^  n  aisuii  d'Autriche,  au  mo- 
ment de  la  mort  de  Maxiuiilion  1",  quand 
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«  pabic  à  retourir  au  remède  spirituel.  » 
Après  «Toir  <î|Uibli  ce  nr,incipe,  le  concile  dé- 
crne  contre  jles  hérétiques  des  peines  spi- 
rituelles et  ti^mporelles.  D'Altoni,  il  losana- 
thémtuise,  q\ix  et  leurs  flflitcurs^  les  sépare 
de  la  conimupion  des  fidèles,  défend  d'offrir 

{>our  eux  le  saint  sacriflce  et  de  leur  donner 
a  sépulture  chrétienne.  Puis,  faisant  usage 
du  secourt  que-  VEglite  reçoit  dei  princes 
chrétien»,  il  décerne  contre  les  hérétiques 
«les  peines  temporelles  en  ceslemies  :  «  Que 
<  tous  ceux  qui  s'étaient  engagés  envers  eux 
«  par  quelque  convention  se  regardent 
«  comme  déiii»  de  toute  obligation  de  fidélité, 
«  d'hommage  et  d" obéiteance,  tant  qu'ils  per- 
«  sévéreront  dans  l'hérésie.  Do  plus,  nous  en- 
«  joignons  &  tous  les  fidèles,  pour  la  rémission 
«  do  leurs  [)écliés,  de  s'opposer  couragcuse- 
«  ment  aux  ravages  des  hérétique^,  et  dé- 
•<  fendre  par  les.  armos  le  peuple  chrétien 
«  ronlrc  eux.  Nous  ordonnons  aussi  que 
•<  leurs  biens  soient  confisqués,  et  qu'il  soit 
«  permis  aux  princes  de  les  réduire  en  ser- 
M  vitudc.  »  Le  concours  dos  doux  puissances 
l»our  Iff  publication  de  ce  décret,  outre  au'il 
est  ciniroment  supposé  par  le  texte  même 
que  nous  venons  do  citer,  est  d'ailleurs  at- 
(esté  par  un  auteur  conteniporain,qui,  après 
avoir  rapjKwté  les  canons  dont  il  s'apit, 
Ajoute  que  :  «  ces  décrets,  avant  été  publiés, 
n  furent  reçus  par  tout. h  cierge  et  le  peuple 
«  prêtent.  )^  11  est  ceftain,  comme  Bossuet 
h)  remarque  h  ce  sujet,  que,  dans  le  style 
(les  conciles  et  de  tous  les  auteurs  ecclésias- 
tiiiuos,  lo  mot  peuple  est»  ici  employé,  par 
opposition  au  clergé,  pour  désign<'r  tous  les 
ijbigHff  présents  auconcile,  nièaïc  les  princes 
AscigDcui's. 

^o.  Ce  décret  du  troisième   concile'  de  La- 
Iran  fût  renouvelé,  au  coiiirnencomcnt  du 
siècle  suivant,  par  lo  (pintrîème  concile  do 
Latrnn,  tenu  en  1215.  A[)rès  avoir  aiiatlié- 
luatisé  généralement  et  sa  us  oxcoplioii  toulos 
les  hérésies  contraires  à  la  foi  calboliquc,  lo 
(  oiicilo  continue  en  ces  tormiis*:  «  Nous  or- 
«   donnons  que  les  hérétiques,  apré^  lavoir 
«  été  condauioés,  sî)ient, livrés  aux  puis.<iyyi- 
<«  cOvS  séculières. ou  h  leurs  baillis,  pour  èlro 
«  punis  couuno  ils  le  niéritonl,  on  observant 
«  néanmoins  do  dégrader  les  clercs  avant  do 
«  les  livrer  nu  bras  séculier  ;  (pie  les  biens 
«  des  laïques  ainsi  condamnés  soient  conlls- 
«  tjués ,  ol  ceux  -des  clercs  appliqués  aux 
«  églises  dont  ils  auront  reçu  des  rétribu- 
•  tions;  que  l'on   frappe  aussi   d'anathèmo 
•euxqurscroul  suspects  d'hérésie,  à  mOiiis 
(pi'ils  no  se  justiticnt  d'une  manière  con- 
venable, suivant  la  nature  du  soupçon  et 
l/l  (JualTté  do   la  personne;  que  tous   les 
lldèfes  évitent  do  cotumunimior  avec  eux, 
jitsqu'A  (0  qu'ils  aient  salisiait  A  l'Eglise  ; 
et  (lu'il.H  soient  onlln  condamnés  comme 
hérétiques,  s'il;;»  persistent  dans  l'excoin- 
niunicalion  pondant  un  an.   On  avertira 
encore,  ol  on  obligera  n)émo  jwir  les   cen- 
sures occlésjastiqUos,  toutes  les  puissances 

séculièros do  s'engaj^or  par  un  "«ermotit 

public  il  chasser  de  leurs  terres  les  héré- 
li*|iii'N  iiulé>  \n\\  rMi^liso... 
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temporer  averti  par  l'Eglise  néglige  de 
purger  sa  terre  de  la  éoniagion  de  l  néré- 
sie,  il.  sera  d'abord  excommunié  par  le 
métropolitain  et  ses  comprovinciaux  ; , 
et,  s'il  ne  satisfait  dans  l'année,  on  en  ' 
avertira  le  Pape,  afin  qu'il  déclare  le»  vas- 
saux de  ce  seigneur  déliés  de  leur  serment 
de  fidélité,  et  qu'il  abandonne  stf,  terre  à 
des  catholiques  pour  la  posséder  paisiii^ 
ment,  après  en  atoir  chassé  les  hérAi- 
(lues,  et  pour  y  maintenir  la  pureté  de  la 
foi  ;  '  saur  le  droit  du  seigneur  suzerain, 
pourvu  que  lui-même  ne  mette  aucun 
obstacle  ou  empèchenien(  à  l'exécution  de 
ce  décret  ;  et  cependant  on  suivra  la  même 
«règle  k  l'égard  de  ceux  qt|i  n'ont  point  do 
seigneur  suzerain...  Nous  ordonnons,  en 
outre,  que  les  protecteurs  et  les  fauteurs 
des  hérétiques  soient  excommuniés;  et 
que,  s'ils ,  ne  satisfont  dans  l'année,  ils 
soient  de  pfein  droit  regardés  comme  in- 
fimes, inljabilcs  aux  affaires  et  conseils 
Kublics...  inteatables,  c'est-à-dire  ineapa^. 
les  de  tester  et  de  re^eilllr  une  succes- 
sion ;  que  personne  ne  soit  obligé  de  leur 
répondre  en  justice,  sur  quelque  affaire 
que  cesoittbien  qu'ils  soitsnt  obligés  do 
répondre  aux  autres.  Si  un  homme  ainsi 
coH^ipné  est  juge,  ses  sentences  n'ont 
aucffhe  force;  s'il  "est  avocat,  il  ne  sera 
point  admis  &  plaider;  s'il  est  tabellion 
{notaire),  les  actes  par  lui  dressifs  n'au- 
«  rôijt  aucuiie  valeur,  »  • 

M.  GoiBelin  fait  obsenrer  qu'au  premier  < 
abord  il  semble 'que  le  concile,  en  publiant 
de  Mreils  décrets,  entreprenait  sur  les  droits 
de  la  puissance  tem|)orelIe  ;  mais:  il  remar- 
que, (Ju'outre  (lue  le  concours  des  princes, 
nécessaire  |>our  la  validité  de  ces  décrets, 
avait  été  clairement  expliqué  dans  le  troi- 
sième concile  de  Latran,  tenu  peu  de  temps 
auparavant,  ils*  est  certain  que  ceS  décrets 
ne^ furent  publiés  (|ue  do  concert  avec  les 
princes  chrétiens,  qui  avaient  tous  été  con» 
voqués  è  ce  concile,  et  qui  y  assistaient  en 
elFct  pac  leurs  ambassadeurs.  C'est  ainsi  que 
Bossûet,  "Fleury  et  la  plupart  des  historiens 
et  des  casulstos,  particuberoment  en  France, 
oxpli(pient  les  décrets  dont  il  s'agit  et  plu- 
s'iours  autres  du  même  genre  qu'on  rencon-* 
tro  dans  les  conciles  génératu  du  moyen 
•Age.  I^  réunion  d«s  i\<^yf\  puiteances  dans 
ros  conciles  a  nième  engagé  plusieurs  sa- 
vants auteurs  *  les  considérer  comme  des 
di^tct  générales  ou  dQS  étati  généraux  de. 
riùirope,  qui  avaient  tout  fc  la  fois  1^  carac- 
toro  d  assemblée»!  ecdésiastiques  et  d'assem- 
blée» politique».  Kii  effet,  tous  les  princes 
calhob(|ues  do  l'Europe  y  étant  convo<)ués 
aussi  bien  que  les  évè(]ues,  et  y  assistant 
itar  eux-mêmes  ou  par  leurs  ambassadeurs, 
les  dé(-rets  qu'on  y  publiait  sur  les  objets 
temiMit-els  émanaient  tout  h  \h  fois  de  l'aiito 
rilé  de  l'Eglise  et  des  princes,  et  ^ierenaient 
ainsi  obligatoires  pour  toiîs  les  |)euples  ca- 
tlioli(iuos  de  rEuro|)e. 

«  Mais  indépendanimont   de  ce  .concours 
dos  (loy,x   puissances,  dans  le  tmisième  et- 
le  qiialriènie  conriJe  de  Latrati,   le  ct^nseii- 
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Eglise  néglige  de 
antagion  de  iliéré- 
Kcommunié  par  le 

comprovinciaux  ; 
is  l'année,  on  en 
'il  déclare  les  rai- 
es de  lenr  serment 
tndonne  sf  terre  à 
posséder  paisHi^ 
chassé  les  hérAi- 
nir  la  pureté  de  la 
leigneur  suzerain, 

ne  mette  aucun 
n(  à  l'exéculiorn  de 
on  suirra  là  mémo 
qi|i  n'ont  point  do 
JUS  ordonnons,  en 
iirs  et  1rs  fauteurs 
excommuniés,'  et 

dans  l'année,  ils 
tardés  comme  in- 
flaires  et  conseils 
est-h-dire  ineapa-f. 
ufiillir  une  mioces» 
Boit  otiligé  de  leur 
ar  quelque  afTairo 

soient  obligés  do 
i  UH  homme  ainsi 
i  sentences  n'ont 
ivocat,  il  ne  sera 

s'il  «st  tabellion 
lui  dressés  n'au- 

rer  qu'au  preml«'r 
ncile,  en  publiant 
'enait  sur  les  droits 
e;  mais;  il  reoiar- 
cours  des  princes, 
té  de  ces  décrets, 
iqué  dans  le  troi- 
Icnu  peu  do  temps 

I  que  ces  décrets 
'  concert  avec  les 
ienl  tous  été  con» 
i  y  assistaient  en 
rs.  C'est  ainsi  que 
lart  des  historiens 
rement  en  France, 

II  il  s'agit  et  plu- 
nrc  qu'on  rcncon-* 
léraux  du  moyen 

X  puissances  dans 
âgé  pnisiours'sa- 
(lérer  comme  des 
'tati  généraux  «le. 
h  la  fois  1^  carac- 
iquei  et  d'asiem- 
tous  les  prince* 
'  étant  conTo<)ués 
es,  et  y  assistant 
ir»  aoibassadeurs, 
hit  sur  les  objets 
h  là  fois  de  l'auto- 
ces,  et  fieyenaicnt 
is  les  peuples  ca- 

I  de  ce  concours 
IS  le  troisième  et- 
atraii,  le  lonscn- 


,  tëiueht  que  Ici  priuccs  chrétiens  donnaient 
aux  décrets  que  nous  Ycnons  du  citer,  est^ 
clairement  prouvé  par  «b  grand  nombre  de 
loiâ  émanées  vcTrs  le  même  temffS.de  la  puis* 
sance  teniporolle,  et  par  pfttsieurs  concilei 
ou  astembUe»  mixte$  tenus  en  divers  Etats. 
Nous  rciuarqucrons  en  {Mirticulier  une  cons- 
tilution  publiée  par  Frédéricll,  empereur 
d'Alîémague,  en  1^0,  le  iour  môme  où  il 
reçut  la  couronne  impériale  tlela  main  du 
Pai>e  Uon^rius  III.  L'empereur  confirme, 
expressément  uar  cette  constitutiou  les  dé- 
crets du  troisième  et  du  quatrième  concile 
de  Latran ,  que  nou^  avons  rapportés,  et  qui 
sont  textuellement  insérés  dans  cette  or- 
donnance. Quelques  années  après,'  saint 
Louis,  monté  .sur  le  trône,  en  publia  une 
semblable  |)our  assurer  l'exécution  des  mè-  ., 
mes  dé6rets  dans  les  provinces  di^  midi  de  ' 
la  France,  où  Tliérésie  des  Ajbigeois  et  la 
protection  que  le  comte  de  Touio'use  leur 
avait  longtemps  accordée ,  rendaient  cette 
exécution  plus  difficile.  Ce  fut  i>ar  de  sem- 
blables motifs  que  le  saint  roi  demanda  de- 
puis au  Pape  Alexandre  IV  et  obtint  do  lui 
l'établissement  du  tribunal  de  l'inquisition 
en  France. 

•  Parmi  le9  coneile$  ou  a$iemblit$  mixln 
(pii  ont  publié  vers  le  même  t|^mps  do  seui- 
blables  uôcrets,nous  remarquerons  en|)arli- 
ciilier  le  concile  de  Tours,  eu  1163,  r^m- 
|>osé  d'une  inultitude  d'uvôques  et  de  sei- 
gneurs des  royaumes  He  France  et  d'Angle  . 
terre,  celui  de  Vérone<  en  1184,  auquel  as-  ' 
sJNtaient  un  çrand  nombre  d'évêqucs  et  dé 
seigneur»  d'Allemagne,  de  Lômitardie  et  de 
queluues  autres  Etats,  et  celui  de  Toulouse, 
en  1x29,  où  l'on  renouvela  les  règleuients 
publiés  peu  de  temps  au()aravant  (>ar  saint 
Louis  contre  les  hérétiques. 

«■Tous  ces  témoignages  sont  assurément 
Uien  suffisants  pour  établir  l'usage  ut  la  |>e['- 
suasion  universelle  de  rEuro|»e  au  moyen 
A^e  sur  les  effets  temporels  de  l'hérésie  |>ar 
rap|K)rt  aux  princes,  mais  ce  iwint  si  im|>or- 
t.int  sera  de  plus  en  ulus établi  dans  la  .««uite 
(le  ce  chapitre  «ai'  (es  propres  aveux  des 
souverains  les  plus  jaloux  du  leur  autorité  , 
ei  les  plus  intéressés  à  contester  l'usée  dont 
nous  parlons. 

*  Les  effeti  temporel»  del' excommunication, 
par  rapport  aux  souverains,  n'étaient  (tas 
moins  généralement  recoiuius  ,  et  l'histoire 
nous  montre  les  princes  eux-nièuies  [tarla- 
geatU  h  cet  égard  la  persuasion  universelle. 
L'histoire  de  l'empereur  d'Alleiuagne,  Hen- 
ri IV,  suffirait  seule  pour  établir  va;  que 
nous  avançons.  » 

Lnuti'ur  cntru  dant  des  dét.iils  circôiis- 
(«ni  iés  sur  cette  histoire  dans  lesquels  nous 
110  le  suivrons  pas.  Il  en  tire  la  c<fiisé(iuence 
évidente  que,  d'apri»  In  toi»  de  l'empire,  un 
praice  qui  persévéïoil  opiniâtrement  dans 
l'excotnniunieation  pendant  une  année  en- . 
litre,  .sans  se  mettre  en  devoir  de  satisfaire 
ft  I  Eglise,  était  déchu  <le  .sa  dignité  et  |H)u-  . 
v.iil  è«redé|K)sé. 

•M.  (lonselin  examine  eiiMiil»!  .|u«'li|ues- 
iiiiex  des  dillicullOs  (|u'ufi  a  n|-|iu-i^i,'>,  à -nom 


sentiment,  diflicullés  bieu  naturelles d  ail-' 
leurs.  Il  était  im|)ossible,  en  effet,  qn'une 
S4^tcnce  aussi  terrible  que  celle  de  (în^- 
goire  VU,  prononcée  contre  an  prince  du 
caractère  de  l'empereur  Henri  IV,  n'éprouvAt 
pas  de  vives  contradictions,  prin<'ipalonieht 
de  la  }>art  de  ses  partisans,,  de  ceux   q^ii 
avaient  è  redouter  sa  puissatice,  ou  qui  es- 
péraient de  lui  quelque  faveur.  Il  était  doue  « 
inévitable  que,  malgré  la  sentence  du  Pape, 
un  certain  nombre  de  personnes  inlérelsécs 
à  soutenir  la  cause  de  Henri ,  ou  éblouies 
par  les  .sophismcs  de  ses  défenseurs  ,  coiui-  - 
Huassent  a  le  recoiiiiiUtre  et  è  ti'ailer^vci: 
lui^ninid» avec  un  orineo  légitime,  surtout^    .• 
avan/la  teMtnrr-éfjmUhe  qui  le  dé|io.sa  en 
lOHO.  Mais  ou  eoncoil  aussi  que  t(>utes  < es 
op|)ositions  n'affaiblissent  aucunement  l'au- 
torité des  témoignage»   iiositifs  que.  nous      ' 
avons  cités  itour  établira  fait  de  la  |K.f.Hii,i-     ' 
sion  générale  qui  existait  alors  iur  les  etI'eK 
temporels  de  1  eiconuuutiiciation ,  d'aprè»  /<■« 
lois  de  Vempire. 

L'auteur. aborde  de  plus  près  celles  do  ces 
difficultés  qui  s<mHe  nature  à  faire  plus  d'itn- 
pressiou  sur  un  certain  nombre  de  leeteurs.  ' 
Elles  se  tirent  principalemenl  de  la  conduite 
des  {lartisans  ue  Henri  oui  méprisèrent  la 
sentence  du  Pape,  ut  de  rétonnoment  causé 
Jans  le  moinh'  |wir  cette  sentehee. 

«  La  première  difficulté,  tirée  de  la  con- 
duite des  partisans  de  Henri,  est.  bien  fhi- 
ble,  sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage  ; 
car,  1*  le  parti  de  ce  nrince  se  coiii|H)sait 
principalement  des  seigneurs  qui  |>arti<  i; 
|)Aieut  à  ses  violeiM:es  et  k  ses  brigandages., 
oud'évêques  et  d'antres  ecclésiastiques  si-  . 
iiioniaiilfos  oueoncubinaires,  manifestement 
intéressés  it  contredire  la  sentence  du  Pa|M; , 
qui  les  menaçait  eux-mêmes  d'excoujuiuni- 
cation  et  de  i>rivati(m  de  Icur^  dignifés  on" 
de  leurs  bénéfices.  2"  Les  («artisans  de  Henri 
conleslaiei)!,  àr  la  vérité,  la  validité  de  l.i 
sentence  portée  contre  lui  |>arMe  Pape,  sou^ 
prétexte  (lu'elle  avait  été  niidue  sans /lin 
exanieii  sudisanl;  qu'elle  n'élnit  pas  revofuts 
des  formes  re<|uises;  quelques-uns  nièiiie, 
.Sous  prétexte  qu'un  souverain  ne  peut  èlru 
uxcomuiunié:  mais  on  ne.  voit  pas  qu'ils 
contestassent  précisément  le;i  suites  attachées  ., 
h  l'excomiiiunication  parie»  loi»  de  l'Em- 
pire. Oa  voit  même  ces -suites  reconnues 
par  les  députés  chargés  de  négocier  au- 
près du  Pape  l'absolution  de  l'empereur,  .'I" 
l'iusieurs  de  ceux  qui  avalent  d'aliord  sou- 
tenu la  cause  de  ce  prince  l'abandonnèrent 
bientôt ,  •  considérant  -surtout  que,  (Taprrx 
le»  loi»  de  Vempire,  un  exepmmunié,  qui  ne 
se  fait  pas  absoudre  dans  l'année-,  doit  étn- 
privé  iletoutes  sesdi^injlés.  »  V'  Enfin,  qaaiiu 
il  serait  vrai  «jue  ce  terrible  cffe^de  l'c'xconi- 
inunication  eût  été  contesté  par  quehpio 
parli.sans  de  Henri,  ilNlcmeurc  constant 
(|u'il  était  généralement  admi»  par  le»  homnif* 
pieux  et  éclairé».  Ce  fait ,  (jui  résulte  rlaire- 
nient  de  notre  eii)Osé,  est  rtMonnu  par  les 
/iiifjfurs  niodernes  les  moins  suspects  de  |»ar- 
lialilé  en  faveur  dv  (Iré^oirt-.  •  (.e  ruisonrM'- 
iiKUl  ^tiré  ife  robli;4fttioinle  fuir  Ici  exroiii- 
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rllunu'^j,  dil  Bo'fsiit'i,  irvail  Icllcinoiil  frappé 
t^f  hommes  pieux  eC  éclairé»,  un  loiups  de 
Grégoire  Vif,  qu'ils  renoncèrent  à  l'ohéis- 
sani  e  de  rofujiereur  Henri  IV,  excommunié 
j»ar  ce  Pontife...  On  avait  coutume  alors  d'in- 
sister fortement  sur  la  loi  qui  défond  le  com- 
merce avec  les  excommuniés;...  ot  c'était  la 
principale  raison  apportée  par  ceux  qui  re- 
nonçaient h  l'obéissance  de  l'empereur.  » 

«  Peu't-fttrc  nous  op[)osera-t-oii  avec  plus 
de  coniiance  rélonnemenl  causé  dans  le 
monde  par  la  sentence  de  Grégoire  VII 
contre  1  empereur.  «  1^  nouveauté  de  cette 
)5  sentence,  dit  Bossuet,  causa  uii  étonne- 
«  ment  universel,  au  lémoi}i;iiaj,'e  d'Otlion, 
»  évô<iucde  Frisingue,  écrivain  distingué  du 
•!  xii*  siècle,  et  panégyriste  de  Grégoire  VII. 
«  Voici  comment  il  s'exprime,  au  sujet  de 
«  la  déposition  de  Henri  :  L'empire  fut 
«  d'autant  ptux  indigné  de  celte  nouieaulé, 
n  que  jamais  il  n'avait  ru,  avant  cette  épo- 
«  que,  une  pareille  sentence,  publiée  contre 
«  un  enîpereur  romain.  I»ans  un  autre  en- 
«  droit  il irlnoiçno,  en  ces  termes,  l'étonne- 
«  mont  que  lui  l'aiisait  cette  nouveauté  : 
«  J'ai  beau  lire  les  histoires  des  rois  et  des 
«  empereurs  romains  ,  je"  ne  trouve  nul  te 
<«  liert  qu'aucun  d'eux,  avant  Henri  J  V,  ait  été. 
«  excommunié,  ouprivédcson  royaume  par  le 
0   Pape,   n 

«  Les  auteurs  qui  proposent  celte  difTi- 
cullé  tomhont,  h  ce  qu'il  nous  semble,  dans 
une  contradiction  singulière.  D'un  côté,  ils 
avouent  que  Grégoire  VII,  on  s'atiribuant 
un  si  grand  pouvoir  sur  les  souverains,  no 
faisait  (pie  suivre  des  maximes  généralement 
reconnues  de  son  temps,  même  par  les  hom- 
mes pieâk  et  éclairés.  D'un  autre  côté,  ils 
prétendent  qu'en  s'atiribuant  ce  pouvoir,  »7 
étonna  le  monde  entier,  par  l'étrange  nou- 
t\eauté  de  ses  principes.  Il  sernblo  dilficile  de 
concilier  doux  assertions  sj  dilfércntes. 

«  Mais  pour  examiner  en  elle-même  la 
difficulté  (lu'on  nous  oppose,  comment  pont- 
on •  apporter  vu  preuve  (le  rélonnemenl 
causé  par  la  sentence  de  (^irégoire  VMI  con- 
iro  Femperour,  Othon  de  Frisingue,  qui 
(M-rivait  un  siècle  plus  tard?  Pour  savoir 
l'irtiliression  que  produisit  colle  sonlonco,  à 
quilaul-il  s'en  rapporter?  a\ix  auteurs  cori- 
lomporains  qui  assurent  qu'.oUo  était  con- 
forme aux  anciennes  lois  de  l'empire  ,  ou  aux 
écrivains  .plus  récents  qui  la  représentent 
comme  une  étrange  nouveauté? 

•t  Peut-être  copondant  pourrait-on  conci- 
litT'COs  auteurs  entre  eux,  on  observant  que 
(  ette  sentence,  »juoii]ue  fondée  sur  les  an- 
ciennes lois  de  l'empire,  était  h  certains 
•égards^  une  véritable  nouveauté.  C'était  la 
première  fois  qu'on  appliquait  )o  princirie 
consacré  par  ces  anciennes  lois  ;  et  l'appli- 
(ation  avait  (]uelquô  clioso  d'étonnant, 
et  môme  d'elfrayant,  étant  faite  h  un  si 
grand  prince.   Si  le  monde  avait  étéljuslo- 


vortu  dos  lois  do  l'empiro  «lui  atlacliaionl  a 
rexcommunication  co  lerrible  edel.  » 

passant  aux  autres  fttats  de  l'Europe,  l'au- 
teur montre  le  môme  effet  de  l'excommunica- 
tion également  reconnu  partons  les  peuples 
catholiques.  L'empereur  Frédéric  l"  (Barbe- 
rousse)  ayantété  excommuniée!  déposé  par  le 
Pjipe  Alexandre  III,  en  punition  de  la  protec- 
tion publinue<iu'il  acconlail  è  Vanli|)ape  Vic- 
tor, Jean  de  Sarisbery,auteurcontem[K)rain, 
et  l'un  des  écrivains  les  plu.s  distingués  di; 
cetteépoque,supptisecommeun  principe  uni- 
verscllcuient  reconnu  ,  que  la  ué|>osilion  de 
l'empereur  est  une  suite  de  rexcomipunirn- 
tion  dont  le  Pape  l'a  frappé;  et  il  souliaite 
que  h;  Souverain  Pontife  emploie  le  même 
moyen  jKjurobliger  le  roi  d'Angleterre  i  se  dé- 
sister de  ses  injustes  prétentions  contre  les  li- 
})ertésderEglised'Angleterre.<' J'ospèredans 
le  Seigneur,  éeri^ait-il  en  1167  à  (juillaume, 
sous-priour  d'un  monastère  de  la  province  de 
Kent,  que  la  ville  de  Jéricho  (c'esl-à-<lire  le 
royaume  du  démon  et  des  persécuteurs  de 
t'Fglise)ne  tardera  pasà  tomber,  au  bruit  des 
trompettes  sacerdotales;  nue  Jésus  triom- 
phant do  ses  ennemis,  va  ontenir  le  royaume 
qu'il  a  acheté  par  son  sang;  et  (jue  le  Christ, 
époux  et  gardien  àe  l'Eglise,  va  enfin  pos- 
séder en  paix  ce  qui  lui  appartient.  En  elfet, 
le  Souverain  Pontife  ayant  longtemps  at- 
tendu avec  patience  le  tyran  d  Allemagne 
(Frédéric,!"),  pour  l'amener k  pénitence,  ot 
le  prince  schismalique  ayant  abusé  de  sa 
patience  ♦pojufcr  multiplier  ses  crimes  et  por- 
ter SOS  cxQèIjusfju'à  la  fureur,  le  vicaire  de 
saint  Pierre,  établi  de  Dieu  sur  les  nations  et 
sur  les  royaumes,  a  délié  de  leur  engage- 
ment envers  lui  les  Italiens,  et  tous  ceux  qyi, 
h  raison  de  sa  dignité  impériale  et  royale, 
lui  élaicnt  attachés  par  la  religion  du  ser- 
ment. I^  sentence  du  Pape  a  si  heureuse- 
ment et  si  promplement  délivré  l'Italie  pies- 
(pio entière  de  la  fureur  du  tyran,  que  celui- 
ci  n'y  i)araît  voir  à  présent' que  des  ennemis 
dont  il  évite  la  rencontre  ^Mdes  chAtimenIs 
auxquels  il  nu  peut  se  sou^taire.  Cette  sen- 
tence l'a  dé|)Ouillé  de  la  dignité  royale,  et 
frappé  lui-même  d'anathème...  jusqu'à  ce 
i|u  il  fasse  de  dignes  fruits  de  pénitence... 
Le  Seigneur  semljle  avoir  confirmé  cette  son- 
tonce  portée  en  vertti,  du  privilège  de  saint 
Pierre;  car  les  Italiens,  l'avant  apprise,  ont 
aban"donn(''  lemiiereur,  rétabli  la  ville  de 
Milan,  chassé  les  ('-vèques  sch^smatiques, 
rappelé  les  catholi(pies  et  unanimement 
adhéré  au  Saint-Siégo.  Mais  pourquoi  rappe- 
ler des  choses  si  connues  t  ja  renommée  les 
publie  en  tous  lieux,  et  personne  ne  peut 
les  révO(iuer  en  doule,  sinon  ceux  qui  se 
condamneraient  h  une  solitude  continuelle 
dans  le  fond  de  leur  mai.son.  Maintenant 
donc  (pie  la  puissance  de  Jésus-(!)irist  a  fait 
succéder  en  Orient  le  calme  h  l'orage,  et 
rendu  à  l'Ej^lise  son  inléj^rité  dans  la  j-er- 


comraunior  Théodoso,  et  ce  prince  huniblo- 
mont  soumis  h  là  sentence  du  poiidift»,  il  de- 
vait l'élre  bien  davanlaL^o.  on  voyant  ,  f>our 
la  promi(MC   fnjs,   uii  cmpi«eur  di'insc',  on 


«ionfie  (Tr  son  cfief,  c.'^[lé^on^  avec  une  foiiiio 


coiiliaiuo,  (juo  le  parfum  qui  s'écoute  dejit 
li'te  sur  'ta  bnrhe  du  pontife  s'étendra  sur  le 
clief  ot  sur  les  membres  de  l'Eglise  dAn^'Ic- 
lorro:  »  c*ost-à-diie  SUi  le  prinmt  '.'  Iriln'jf 
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de  cette  Eglise,  alors  perse  iilo  p;ir  le  roi. 
«  Il  est  à  remarquer  «lue  lévôquo  de 
Chartres,  dans  ce  passaie,  n'examine  pas 
précisément  en  vertu  de  (luel  droit  la  dépo- 
sition de  l'empereur  suit  de  l'exconuuunica- 
tion;  il  sup|K)se  seulement,  mmme  un  fait 
notoire^  que  le  Pape  a  <léposé  l'empereur, 
par  le  moyen  de  re\rommiinicalion ,  et  que 
cet  elFel  do  re\(ioiiimiini<atioii  est  générale- 
ment rei'^mnu.  Il  ajoiiti',  à  la  vérilé;,  (]ue  la 
.-eiilence  du  l*a|»e  contre  l'empereur  a  élé 
portée  en  vertu  du  pouvoir  des  clefs  ou  du 
privilège  de  mint  Pierre.  On  peut  dire,  eu 
eiret,  qu'elle  était  fondée  sui*  ce  pouvoir, 
quant  à  «on  objet  direct  et  immédiat,  qui  était 

I  excommunication,  comme  nous  l'avons  ex- 
plifjue  ailleurs  ;  mais  cette  sufiposition  laisse 
entiéremenl  subsist(>r  la  question  de  savoir 
en  vertu  de  (piel  droit  la  déposition  suit 
lexcommunication.  Jean  de  Sarisbery  n'.exa- 
niiniî  jKiint  ici  celte  (jueslion  sur  laquelle  il 
s'explique  assez  ouvertemenl  dans  un  aiilrc 
ouvra;5e.  » 

Les  dernières  paroles  de, la  lettre  qui  vient 
(i'èlre  citée,  re|K)rtenl  l'autour  aux  funestes 
(léiiiélés  de  Henri  11,  roi  d'Angleleire,  avec 
sailli  Thomas  de  Cantorbér/,  sur  la  juridic- 
tion et  les  immunités  ecclésias'liques^lf  rap- 
jteUe,  à  cet  égard,  l'occasion  et  le  sujet  de  celle 
discussion  f|ui  fournit  une  nouvelle  nreuvo 
de  la  (lersunsion  alors  établie  eu  Angleterre 
>;ur  les  elfets  temporels  de  l'excommunica- 
i\(m.  par  rapport  au  souverain. 

«A _ 

liéry,  Thomas  ne  tarda  pas  à  perdre,  comme 
il  l'avait  prévu,  les  lionnes  grilces  du  roi 
qui  l'avait  jusque-là  comblé  de  ses  faveurs. 

II  serait  dillicile  de  dire  quelle  fut  précisé-, 
ment   la   cause  de  ce  changement.  Les  uns 
l'attribuont  au  mérontentement  ipie  ressen- 
tit le  roi  de  la  démission  faite  par  l'archevê- 
que, de  la  charge  de  chancelier;  les  autres, 
h  la  restitution  ([u'il  exigea  des  terres  de  sou 
siège  injusleiuenl  aliénées  ;  d'autres,  à  ses  ef- 
forts pour  réformer  le  clergé  de  la  cour,  ou 
à  son   0[iposit4oir  au  rétablissement  d'une 
taxe  odieuse  impoisée  au  clergé,  sans  égard 
à  ses  anciennes  immunités.  Mais  ce  qui  dé- 
termina une  rupture  ouverte  entre  le  roi  et 
l'archevêque,  ce  fut  une  discussion  relative 
h  la  juridiction  ecclésiastique.  Thomas  se 
lilaignail  des  entreprises  fréquentes  des  ju- 
ges laïques  qui   citaient  h  leurs  tribunaux 
des  personnes  ecclésiastiques,  au  mépris  dcs^ 
iiiimunilés  dont  le  clergé  jouissait  de  temfts' 
iilimémorial  en  Angleterre,  comme  dans  les 
autres  Etals  chrétiens,  et  dont  le  roi  lui- 
même  avait  juré  le  maintien  dans  la  céré- 
monie de  son  couronnement.  Henri,  blessé 
do  ces  réclamations,  mil  tout  en  œuvre  pour 
obliger  l'archevêque  à  s'en  désister.  Thoina>, 
ne  croyant  i*as  qu'il  lui  fût  peritiis  en  con- 
scieHi  e  de    sacrilier  les  droits  de  l'Eglise, 
yersis(;i  à  les  souiçHir  malgré  les  instances 
au  loi,  ib^h  ces  fune:jttfS  CTtMitHfWW  ^piL 
attirèrent  au  jirélat  de  si  longues  perse .u- 
tions,  et'(jui  aboutirent  enlin  à  son  martyre, 
le -iî)  décembre  1170. 

'«  Le  luçleqr  verra  sans  doute  ici  avec  plai- 


l>eine  élevé  sur  le  siège  de  Canlor- 


sir  le  jugement  de  Ho^vjdl.su»"  cette  célèbre 
discussion  :  a  Henri  11,  roi  »i'.4i»g)«*terre. 
«  dit-il,  se  déclare  l'ennemi  de  l'Eglise  ;  fl 
«  l'alfacpie  au  spi^riluel  et  au  lcm|iorel,en  ce 
«  qu'elle  tient  de  Dieu,  et  on  ce  qu'elle,  tient 
«  des  hoiynies  ;  il  usurfH»  ouvertement  m 
a  puissance;  il  met  la  main-dans  son  trésOr 
«  oui  enferme  la  subsistance de.s  pauvres;  il 
«  flétrit  l'honneur  de  ses  ministres  par  la- 
«  brogation  de  ses  privilèges  ;  il  opprime  leur 
«  liberté  par  des  lois  qui  lui  sont  contraires. 
«  Prince  téméraire  et  mal  avisé  !  que  ne  peut- 
«  il  découvrirde  loin  les  renversements  élran- 
'<  gesque  fera  un  jour  dans  son  Elat  le  mé- 
«  prisde  rauloriléecclésiasli(|ue,  et  lesexcès 
«  inouïs  aux(iucls  les  peuples  seçont  empor- 
«  tés  quand  ils  auront  secoué  ce  joug  néces- 
«  sa  ire  I  » 

«  L'histoire  de  c(!s  Irisles  démêlés  fournit 
une  preuve  remarquable  de  la  persH^asicui 
qui  existait  alors  en  Angleterre,  commedaus 
tous  les  autres  Etals  calhoJiquesde  l'Europe, 
surjles  effets  tem|M)rels de  l'excommunication 
par  rapport  aux  souverains.  Henri. Il  persis- 
tant opiniâtrement  dans  ses  injustes  (irélen- 
tions,  le  Pape  lui  écrivit  en  1101)  des  lettres 
très-pressantes,  pour  l'obliger  à  se  réconci- 
U^'r  avec  l'archevêque  de  Cantorbéry.  Le  roi 
prolesla  d'abord  avec  serment,  en  présence 
des  légats  du  nouveau  Pape,  qu'il  n  en  ferait 
rien  et  menaça  même  de  se  porter  à  de  nou- 
voaux  excès.  Un  des  légats  lui  répondil  aus- 
sitôt avec  douceur  :  «  Seigneur,  ne  faites  point 
de  menaces;  nous  ne  les  craignons  point, 
parce  que  nous  sommes  d'une  cour  qui  a 
coutiiiiie  t|e  comnrander  aux  empereurs  et 
aux  rois.  »  Alors  le  roi  s'él-aut  radouci,  parut 
dis|iosé  à  se  réconcilier  avec  l'archevtMpie, 
et  prit  à  témoin  iilusieurs  linrons  et  ecclé- 
siasli(jues  de  sa  ciiafielle  pour  montrer  les 
excuses  qu'il  avait  déjà  faites  dans  cette  vue. 
1^  réponse  du  légat  renfermait  évidemment 
une  menace  d'excommunication  et  de  dépo- 
sition semblable  à  celle  dont  le  Pape  a  va  il 
frapjié  l'empereur  quelques  années  aupara- 
vant; et  il  résulte  clairement  de  ce  récit  (|ue 
le  roi  d'Angleterre,  loin  de  contester  à  cet 
égard  le  pouvoir  du  Pape,  fut  intimidé  |)ar  • 
les  menaces  du  légat,  et  se  mit  en  devoir  do 
satisfaire  le  Souverain  Pontife  pour  prévenir 
les  suites  fâcheuses  que  la  résistance  aurait 
pu  entraîner. 

<<  L'histoire  d'Angleterre  fournit  encore 
vers  le  même  temps  un  témoignage  remar- 
quable de  la  persuasion  générale  des  princes 
et  des  peuples,  à  cette  éfioque,  sur  les  effets 
de  l'excommunication  par  rafiport  aux  sou- 
verains. Kichard  1",  roi  d'Angleterre,  ayant 
élé  réduit  en  captivité,  au  retour  de  la  terre 
sainte,  parremporeurd'Allemagne,Henri  W, 
en  1192,  la  reine  Eléonore,  sa  mère,  écrivit 
plusieurs  fois  au  Pape  Célestin  III,  pou.-  ol>- 
lenir,  par  son  intervention,  la  délivrance  de 
son  fils.  Parmi  les  considérations  pressantes 
Tjwiit'^^irifiiiBiàa  ta  dimundn.jjie  reyrésepln 
au  Pontife  'jne,  pour  onienir  la  Uélivratlco — 
de  Hii.liard,  il  lui  sullit  de  faire  usage  de 
l'autorité  (fue  Dieu  lui  a  donnée  sur  toifs  let 
roynunni  et  sur  toutes  lis  puistance.f  de  /t 
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/errr,  n.ir  le  moyeu  d(^  rexeouiniunicatton. 
«<  Ouelle  excuse,  lui  dit-elle,  pourrait  pallier 
Totrc  négligence, puisqu'il  est  connudcMout 
It;  monde  oue  vous  avez  le  pouvoir  de  déli- 
vrer mon  (ils,  si  vous  en  aviez  la  volonté? 
/>»>«  n'a-t-il  pa$  donné  à  Maint  Pierre  et  à 
voui  en  $a  personne  ta  puissance  de  gouver- 
ner tous  les  royaumes?  //  n'y  a  ni  roi,  ni  em- 
pereur, ni  duc  qui  soit  expnpl  du  joug  de 
votre  juridiction.  Où  est  donc  le  zèle  de  Phi- 
néès?  qu'il  paraisse  que  ce  n'est  pas  on  vain 
qu'on  vous  a  mis  en  main,  à  vous  et  à  vos 
coévéques,  des  glaives  à  deux  tranchants... 

«  Vous  me  direz  uue  celle  puissance  vous  a 
été  donnée  sur  les  Ames  et  non  sur  les  corps. 
Je  le  yeux;  mais  il  nous  suflU  que  vous  ayez 
la  puissance  de  lier  les  âmes  de  ceux  qui 
tiennent  mon  (ils  en  prison  [)our  qu'il  vous 
soit  facile  de  le  délivrer;  faites  seulement 
que  la  crainte  de  Dieu  chasse  en  vous  la 
<rainte  des  hommes.  Rendez-mof  mon„  fils, 
homme  de  Dieu!  si  toutefois,  vous  êtes 
l'homme  de  Dieu  et  non  |)oint  un  homme 
de  sang.  » 

Ces  |)aroles  supposent  évidemment  que, 
d'après  la  persuasion  alors  universelle,  le 
Pape  pouvait,  au  moyen  des  peines  spiri- 
tuelles, gouverner  les  royaumes  et  contenir 
les  souverains  dans  le  devoir.  Ce  langage  do 
1.1  reine  d'Angleterre  est  d'autant  plus  digne 
d'attention  que  pour  écrire  au  Pape  les  let- 
tres que  nous  venons  de  citer,  elle  era{)loya 
la  plumo  do  Pierre  de  Blois,  un  des  hommes 
l<'S  plus  distingués  do  celte  époque  par  son 
savoir  et  sa  vertu,  et  alors  attaché  à  la  reine 
en  (jualité  do  secrétaire. 

L'auteur  arrive  enfin  aux  faits  que  fournit, 
^  l'égard  de  la  question  qu'il  examine,  l'his-, 
loire  de  France.  «  La  persuasion  générale 
,  dont  nous  parlons  n'était  pas  moins  établie 
en  France  (|uo  dans  les  autres  Etals.  Sous  la 
seconde  race  de  nos  rois  et  au  commence- 
ment de  la  troisièmei  I>othaire  le  Joune,  roi 
do  Lorraine,  fils  de  l'empereur  I^thaire  1" 
cl  petit-fils  de  Louis  lo  Débonnaire,  ayant 
répudié  Tlieutberge,  son  épouse  légitime,  cl 
pris  en  sa  place  une  concubine  nommée 
.Wahjrado,  le  Papo  Nicolas  I",  un  des  plus 
savants  Pontifes  <pii  aient  occupé  le  Sainl- 
Sié(.;e,  menaça  d'abord  de  l'excommunier,  s'il 
ne  renonçait  à  son  mariage  adultère.  Bientôt 
«près  (860)  il  excommunia  Waldradc,  et  fit 
assez  entendre  que  s'il  n'infligeait  pas  enêore 
la  mémo  peine  ft  Lothatre,  c'était  uniaueraent 
par  ménagement  pour  ce  prince,  qu  il  esp?T 
rail  amener  par  celte  modération  à  une  con- 
duite plus  chrétienne.  Lothaire  etTrayé  écri- 
vit au  Papo  une  lettre  très-soumise,  dans 
l.iquelle  il  proniellait  de  satisfaire  à  l'Eglise, 
et  cenjurait  le  Papo  de  n'élever  au-dessus  de 
liii  et  de  n'établir  sur  ses  Etats  aucun  de  ses 
ùjaux  (c'esi-à-tliredo  ses  proches  parents),  de 
peur  de  (jonner  lieu  à  ceux-ci  de  former 
contre  lui  des  entreprises  qu'il  ne  pourrait 
•^up|H^rle^  et  qui   causeraient  entre  eux  de 

scandaleuses  divisions.    . 
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W.  moyen  de  rexcoiuiiiuiucation.  Quelque:) 
auteurs,'  il  est  vrai,  à  la  suite  de  Fleury, 
supjK)senl  que  l'excommunication  de  \ly- 
thaire  n'eût  été  qu'un  prétexte  employé  piar 
ses  oncles  pour  lui  dler  la  couronne  ;  mais 
cette  sun|)Osition  est  bien  difficile  à  concilier 
avec  la  lettre  do  Lothaire  qui  conjure  le  Pa{>e 
en  termes  si  soumis  de  n  élever  au-dessus 
de  lui  et  de  n'établir  sur  ses  Etats  aucun  de 
ses  égaux. 

«  Mais  quel  qu'ait  été  à  cet  égard  l'usajçe 
de  la  France,  sous  la  seconde  race  de  nos  rois, 
il  est  solidement  établi,  \yo\iT  le  commence- 
ment de  la  troisième,  par  la  conduite  des 
Papes  Grégoire  Vil  et  Urboin^  envers  Phi- 
li[)|^>c  P',  et  par  le  témoignage'de  plusieurs 
écrivains,  mémo  français ,  au  sujet  du  ma- 
riage scandaleux  de  ce  nrince  avec  Bcrtrade. 

«  Les  lettres  de  (irégoire  VII  aussi  Uien 
que  les  autres  monuments  de  l'histoire  con- 
iemporaiue  nous  représentent  'Philipi>e  I" 
comme  un  des  princes  les  plus  scandaleux 
de  celte  épocjuc,  par  lo  dérèglement  de  se» 
mœurs  et  par  le  honteux  trafic  qu'il  faisait 
des  évêchés  et  des  abbaves.  Grégoire  VII,  si 
zélé  pour  la  réforme  de  l'Eglise  et  des  mœurs 
publiques;  l'ayant  inutilement  sollicité  du 
changer  de  conduite,  crut  enfin  devoir  lo 
menacer  d'excommunication  et  de  déposition 
s'il  persistait  dans  ses  désordres.  Voici  dans 
quels  termes  il  en  écrivit  à  l'évéque  de  Châ- 
lons,  en  le  chargeant  d'avertir  le  roi  :  «  Fai- 
tes savoir  à  ce  prince  que  nous  ne  souffri- 
rons pas  plus  longtemps  ses  entreprises 
ronire  l'Eglise;  car  ou  il  retioncera  au  trafic 
honteux  de  la  simonie  ,  o^  les  Français, 
frappés  d'un  anathème  général,  refuseront 
désormais  de  lui  obéir,  s'ils  h'aiment  mieux 
renoncer  au  chi'istianismo.  t»  Grégoire  [VJ! 
répèlo  ces  menaces  dans  une  lettre  adressée 
vers  le  même  lenips  aux  évoques  de  France, 
qu'il  accusait  de  fomenter  par  leur  faiblesse 
et  par  un  lâche  silence  les  désordres  du  roi. 
il  leur  eniqinl  en  «;onséquenco  de  s'assem- 
L4€r,  afin  de  concerter  entre  eux  les  moyens 
do  l'obliger  à  t-établir  dans  ses  Etats  la  jus- 
tice et  les  bonnes  mœurs,  ajoutant  que  «  s'il 
persiste  dans  ses  dérèglements,  il  emploiera, 
avec  l'aide  de  Dieu,  tous  les  moyens  pour 
lui  ôtor  la  possession  de  son  royaume.  »  Les 
Hioyens  dont  parle  ici  le  Pape  sont  expliqués 
dans  sa  lettre  à  Gilillaume,  cpmle  de  Poitiers, 
qu'il  invite  à  se  joindre  aux  évoques  et  aux 
seigneurs  de  France,  pour  obliger  le  roi  à  se 
corriger,  à  cesser  cntm  les  violences  qui  lo 
rendaient  également  odieux  aux  Français  et 
aux  étrangers.  «  S'il  persiste  dans  ses  déré- 
«  gloments,  continue  le  Pape,  nous  le  sépare- 
«  rons  de  la  communion  de  l'EijIiso,  dans  le 
(«prochain  concile  de  Rome,  lut  et  tous  ceux 
n  ^ui  lui  rendront  honneur  et  obéissance.  »  Ce 
langage  supi>oso  clairement  que  les  effets 
temporels  de  l'excommunication,  par  rapport 
aux  souverains,  n'étaient  i)as  moins  recon- 
nus en  France  que  dans  les  aulim  Etats  de 


clairomeiil  qu'il  reconnaissait  dans  le  Vii\H> 
le  pnuvoir  tfe  le  dépouiller  de  ses  Etais  par 
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goiie  vil,  a  qui  ses  adversaires  eux-mêmes 
ne  peuvent  refuser  beaucoup  de  lumières,  de 
pénétration  et  dic  talents  pour  Le  i;ouverne- 
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'|ii('  Dieu,  uans"«al)onté,nclt's  n(''|).ir^n6s(jiie 
l'our  les  avcilir    de  so  corrif^LT  cl  de  laire 
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Kiniririn,  l'un  des  rapitaines  du  parti  dr  >!;«- 
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nifint,  eu»  employé  avec  tant  de  confiance  un 
l^reil  langajçedans  des  lettres  adressées  aux 
irêqiies  et  aux  sei^jneurs  de  France,  si  les 
tffyJs  terni »orels  de  I  exconiniuni(yition  n'eus- 
sent élé  admis  dans  ce  royaume rniniue dans 
i.tus  les  autres? 

«  I-e  Pape  Url>ain,  dont  tous  les  historiens 
s'.icfiordent  à  louer  la  prudence  et  les  lu- 
mières, était  à  cet  égard  dans  la  même  |»cp- 
suasion  que  Grégoire  VII  ;  c'est  ce  qui  ré- 
sulte elairement  do  la  conduite  qu'il  tint  en- 
vers Philippe  I"  en  10»5,  dans  le  concile  de 
Ciermont,  un  des  plus  nombreux  qui  aient 
été  tenus  en  France,  et  auquel  assistèrent 
une  multitude  d'évèques  et  de  seigneurs  do 
toutes  les  prorinces  du  monde  chrétien.  Le 
roi  ayant  été   excommunié  l'année   précé- 
dente f>ar  le  légat  du  Pape  dans  le  concile 
•lAutun,  pour  son  mariage  illégitime  avec 
Herfrade,  avait  ftlitenn  du  Souverain  Pontife, 
d.ins  le  roncile  de  Plaisance,  un  délai  |>our 
plaider  sa  cause.  Mais  comme  il  n'avait  donné 
depuis  ce  temps  aucune  es|)érance  de  con- 
viTsion,  le  Pape  confirma,  dans  le  concile  do 
(llermont,  la   sentence  d'excommunication 
déjà  portée  contre  lui  et  décerna  la  mémo 
I>eine   contre  ceux  qui  le   reconnaîtraient 
pour  roi  ou  seigneur  et  qui  lui  ohéiraienl, 
ou  même  lui  iwrleraienl,  sinon  |K)ur  le  faire 
rentrer  en   lui-même.   Ce  sont  les  propres 
.  \pressions  de  Guillaume  de  Malmesbury, 
auteur  contemporain,  dont  le  récit  est  ex- 
pressément confirmé  |>ar  la  chronique   de 
•  iiiy,  chanoine  de  Cliâlons-sur-Mnrn»,  écrite 
vers  la  fin  du  xw  siècle,  et  par  celle  d'Alljé- 
ric,  moine  des  Trois-Fontaines,  qui  écrivait 
au  xiir  siècle.  Il   est  vrai  que   Bossuet  et 
quelques  autres  écrivains  modernes  contes- 
tent la  vérité  de  ce  fait,  sous  prétexte  nue 
Guillaume  de  Malmeshury,  le  plus   ancien 
auteur  qui  en  [Mirle,  était  un  étranger  peu  au 
fait  de  ce  qui  se  passait  en  France,  et  qu'il 
semhie  réfuté.par  le  silence  des  auteurs  fran- 
'.ais  du  même  tenqw  ;  mais  il  semble  dillicile 
de  contester  l'autorité  de  Guillaume  de  Mal- 
inesburv  sur  un  événement  si  important, 
arrivé  clans  un«concile  si  célèbre  et  dans  un 
temps  où  les  relations  entre  la  France  et 
l'Angleterre  étaient  si  fréquentes.  Il  est  en- 
core plus  difficile  de  supposer  que  les  deux 
auteurs   français,  Guy   et  Albéric,   eussent 
rapj>orlé  le  fait  avec  autant  de  confiance  au 
XII*  et  au  XIII*  siècle  si  la  tradition  ne  s'en 
était  conservée  en  France.  Au  reste,  il  est  à 
remarquer  que  Bossuet  et  la  plupart  des  au- 
teurs mo<ierncs  qui  ont  contesté  le  fait  igno- 
raient absolument  les  témoignages  de  Guy 
et  d'Albéric  sur  celte  matière.  Mais  ce  (\\x\ 
résulte,  du   moins   évidemment,  du  témoi- 
gnage de  ces  deux  auteurs,  c'est  qu'ils  re- 
gardaient les  etfets  temporels  de  l'exconmiu- 
nication,  [wt  rapport  au  souverain,  comme 
'in  point  de  droit  aussi   bien  reconnu  en 
France  que  dans  les  autres  Etats  do  l'Europe 
a'»  XII'  siècle.  Assurén^ent  il  est  bien  plus 


mviinc- 


uu^mrtance,  à  des  auteurs  si  anciens  et  si 
voisins  du  rè^^^iie  de  Philippe  I"  qu'h  desau- 
iL'urs  uioiîvMues ,  qui   n'oppoi^enl  au  léilioi 


gnage  des  anciens  aucun  léuioignage  itosilif. 
niais  de  simples  raisonnements,  dont  la  so- 
lidité est  loin  d'ôlro  à  l'abri  de  toute  contes 
tation. 

«  En  supposant  même  que  le  témoignage 
decesdt^uxauteurs  pût  laisserquulquosxioiitcs 
sur  ce  (H)int,  ils  seraienl  pleincmentdissi|^>és 
par  lo  témoignage  d'Yves  de  Chartres,  un 
des  prélats  français  les  plus  distingués  |»ar 
ses  lumières  et  sa  piété  sous  le  règne  de  Phi- 
lippe 1".  Déjà  nous  avons  cité  une  lettre  de 
ce  prélart  qui  sup|)ose  clairement  leseircls 
temporels  de  l'excommunication,  reconnus 
en  France  comme  dans  les  autres  Etats  de 
l'Europe  à  l'époque  dont  nous  parlons.  .Mais. 
indépendamment  do  cette' lettre,  le  prélat  en 
écrivit  plusieurs  autres  à  rociasiou  du  ma- 
riage scandaleux  de  Philippe,  dans  lcs({uelles 
il  sup|K)s<>  que  les  etfets  temporels  de  l'cx- 
communicatmn  n'étaient  pas  alors  moins  re- 
connus en  France  [«r  rapporlaux  souverains 
Sue  |>ar  rapport  aux  simples  particuliers. 
n  eUret,cc  }»rin<e  étant  menacé  d'i'xconimn- 
nicaiion  en  lllUâ  |K>ur  le  mariage  dont  il  s'a- 
git, l'évêque  dé  Chartres  lui  écrivit  à  diverses 
reprises  |K)ur  le  faire  rentrer  en  lui-même, 
et,  (Mirnii  les  motifs  d'amendement  qu'il  lui 
wtlonne,  il  lui  représente surtoulle;*ert7«j-/r6»i« 
auquel  il  ejpo$e  ta  couronne  et  le  royapine 
entier,  et  la  perte  qu'il  doit  craindre  de  son 
royaume  temporel  aittii  bien  que  du  royau- 
me éternel,  s'il  |)ersiste  opiniAtréinent  dans 
son  péché.  Le  Pape  Urbain  II,  ayant  adressé 
vers  le  même  temps  une  lettre-circulaire  h 
tous  les  archevê(|ues  et  évê(pies  de  France, 
j>C)ur  les  autoriser  à  contraindre  le  roi ,  par 
les  voies  canoniques,  à  se  sénarer  de  Ber- 
trade,  l'évêque  oe  Chartres  obtint,  par  son 
ascendant  sur  l'esprit  des  évêipies,  que  cette 
lettre  demeurât  quelque  teinp»  tecrele,  afin 
d'empêcher,  autant  qu  il  était  en  lui,  le  noulv- 
vement  du  royaume  contre  le  roi.  En  lin  (e 
jirince,  a(irès  plusieurs  alternatives  d'amen- 
dements et  de  rechutes,  d'excommunications 
et  d'absftiulions,  ayant  été  de  nouveau  ex- 
communié <.'n  1  lot)  dans  le  concile  de  Poi- 
tiers, [lar  les  légats  du  Pa[>e  Pascal  II,  l'é- 
vêque de  Chartres  engagea  le  Pontife  h  user 
de  condescendance  envers  le  roi  |K)ur  déli- 
vrer le  royaume  du  danger  auquel  il  était 
exposé  par  Vanathème  de  ce  prince.  Ij  est  im- 
possible, à  ce  qu'il  nous  semble,  de  ne  |>as 
reconnaître  dans  ces  différentes  lettres  une 
allusion  aux  effets  temporels  que  l'excom- 
munication entraînait  alors  après  elle  d'après 
l'usage  et  la  persuasion  géiié:ale  do  la 
France  comme  des  autres  Etals  (  atholiques 
d'Euro[/e. 

«  Quelques  auteurs,  il  est  vrai,  ont  prélen- 
<lu  que  l'évôquede  Chartres,  en  parlant  ainsi, 
ne  iaisait  |>as  allusion  à  ces  cirel.<>  temporels, 
mais  au  prétexte  (jue  plusieurs  seigneurii, 
mécontents  du  roi,  |)Ouvaient  prendre  de  son 
excommunication  pour  soulever  le  royaume 
contre  lui..\lais  rien  de  plus  invraiseiilblable 
^mi  iwiitii  p II piliiii'alÀf liii (JÉi  \°  l'éirflf^iiur  dafiiar» 


N 
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très  suppose  que  le  roi  est  expose  par  son 
excommunicalion  à  voir  soulever  contre  lui 
non  un  certain  noui))rede  scif;neui!>,  m#»s  le 


iti:s  sciKNr.Ks  poi.rrioiiis. 


uoiisSi-jinT 
l-ivro  IV.  - 

<rii  ;i  l'U^  (lit 


-  Après  uii«  courte  revue  de  ce 
(l.iii^  li'5  livres  i|iii  i'roi.eileiit, 


pitieiine,  etdéniontreni  .toute  l'absurdité  de  la 
<Af'o/o(nr  cirr/r,  c'est-à-dire  des  f)eu(>los,  et  de 
la  thtoioçir,  /"«fcu/mip,  e'est-à-dircdé's  j'oeles. 
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royaume  tout  entier,  ce  f^ui  n'eût  t)«s  été  à 
cràiiulre  divis  le  cas  où  I  excommunication 
(lu  roi  nertt  été  (|u'un  prétexte  de  révolte 
pour  un  certain  noinhre  de  seigneurs;  2*  en 
ndinettnnt  niônie  (lue  le  danger  ne  fût  venuque 
d'un  certain  nornhrc  de  seigneurs,  les  lettres 
du  firélal  supposent  du  moins  que  la  révolte  de 
ces  seigneurs  eût  été  puissamment  secondée 
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culièremenl  l'ohieclion  à  l'égard  de  PhiUj.- 
pe  1"  et  de  Frédéric  parbermsse. 

11  continue  :  «  A  l'appui  de  tous  les  faits 
que  nous  venons  de  rapporter  nous  remar- 
querons encore  qtie  la  |)ersuasion  générale 
des  princes  et  desueuplesaii  moyen  âge,  sur 
les  effets  lemjiorefsde  l'hérésie  et  de  l'ex- 
communication par  rapport  aux  souverains 


par  l'opinion  publique  sur  leselFets  temporels  est  expressément  reconnue  par  les  auteurs 
lie  l'excommunicalion,  autrement  il  est  tout  modernes  même  les  moins  favorables  à  cet 
h  fait  incroyable  que  leurs  intrigues  pour  usage;  Bossuet  en  particulier,  comme  on  la 
délrûner  le  foi  eussent  été  aussi  à  craindre  vuplus  haut,  avoue  que,  dès  le  tempsde  (iré- 
que  le  supposent  lés'lellres  que  «ous  venons  goire  VII,  la  persuasion  générale  de»  homme» 
de  6iter.  Au  reste,  le  sens  que  nous-attachons  t>ifuje/<fc/aiWiattacbait  à  l'excommunication 
h  CCS  leltrr's  est  conllrmé  par  l'idée  que  les 
historiens  nous  donnent  généralement  de  la  ' 
disposition  des  esjtrits  en  France  à  l'époque 
dont  nous  nnrions.  Le  roi,  malgré  les  pro- 
messes réitérées  (pi'il  avait  faites  de  renvoyer 
Bertrnd»/,  l'avant  reprise  en  1098  et  ayant  été 
excommunié  pour  celte  raison,  dans  le  con- 
cile de  Poitiers,  crut  devoir,  dans  une  con- 
joncture si  crilitpie ,  associer  à  la  couronne 
son  fils  Louis,  Agé  seulement  de  dix-neuf  ou 
vingt  ans.  Le  motif  de  cette  association ,  se- 
fon  le  sentiment  commun  des  historiens,  fui 
que  l'excommunication  du  roi  était  un  pré- 
texte plausible  au.r  plus  puis»antii  ra»sau:r  de 
se  révoller.  lin  |Mireil  motif  sup[»ose  claire-  . 
iiielu  qu(!  la  révolte  des  vassaux ,  dans  ces 
conjonctures,  i^ûl  été  puissamment  secondée 
p.ir  la  persuasion  tçénérnie  qui  attachait  à 
l'excoiiimiinicnlion  la  p(Tte  de  toute  dignité 
m(>iiio  lemitorelle., 


"  Il  y  a  tout  lieu  dqj^croire  que  cotte  per- 
suasion existait  en  France  comme  dans  les 
aulros  Ktats  de  l'Kiirope  longtemps  avant  le 
rè^ne  de  Philippe  I",  car  nous  verrons  bicn- 
tCti  que  les  nlus  célèbres  écrivains  du  xii*  et 
du  \ui'  s^ièile,  dans  ce  royaume  comme  ail- 
leurs, continuaient  de  soutenir  comme  un 
principe  généralement  admis  la  subordina^ 
tiori  de  la  puissance  temporelle  envers  la 
s|iiriluelle ,  en  ce  sens  que  les  souverains 
pouvaient  être  jugés  et  môme  dépovés,  eu 
certains  cas,  nar  l'autorité  de  l'Eglise  ou  du 
Saint-Siège.  Iljtaraît  même  que  la  crainte  de 
•  es  terribles  elu-ls  de  rexconununicalion.fut 
le  principal  motif  qui  enq)6cha  Philippe- 
Auguste  de  soutenir  aussi  ouvertement  qu'il 
l'eût  souhaité  les  prétentions  de  Louis,  son 
(ils,  au  trûne  d'Augleterro  contre  celles  de 
Jean  Sans-Terre  abandonné  {lar  le  plus  grand 
nombre  de  ses  barons.  » 

L'auteiir  exuiiine  ensuite  l'objection  tirée 
de  cç  que  plu'^ieurs  souverains,  malgré  la 
sentence  d'excommunication  tlont  ils  furent 
l'objet,  continuèrent  à  régner.  Il  fait  obser- 
ver que  les  elfets  de  l'excommunication  n'é- 
taient pas  immédiats,  que  des  délais  de  dif- 
férentes natures  étaient  ordinairement  ac- 
cordés aux  excommuniés,  et  qu'enfin,  de  ce 
que  (les  |>rinces  se  sont  attriluié,  malgré  les 
censures  de  l'Kglise,  des  droits  spirituels  ou 
temporels  dont  ils  étaient  dépouillés,  il  n'eu 
résulte  pas  que  ces  <lésobéiss^anccs  de  fajt 
r^Tni  eirf  invo-MKH'fi  contre  Te  (îfoit  ai^nv- 


^pn* 


la  perte  de^  toute  dignité  mémo  temporelle. 
Ailleurs  le  prélat  nefai  t  pas  difliculté  de  recon- 
naître que,  dans  les  anciens  temns,  l'Eglise  a 
souvent  agi  d'après  ce  principe,  du  consente- 
ment et  par  la  concession  des  prjnces  eux- 
mêmes.  C'est  ainsi  qu'il  expli((uç  en  pjarlicu- 
lier  la  peine  de  déposition  et  les  autres  peines 
temporelles  décernées  contre  les  princes 
hérétiques  dans  le  troisième  et  le  qua- 
trième concile  de  Latran.  «  Toutes  ces  dis- 
t  positions,  dit- il,  ne  se  faisaient  ^int  en 
«  vertudu  pou  voir  des  clefs,  mais  par  la  con- 
«  cession  des  printîcs  sans  laquelle  de  pareils 
«  décrets  eussent. été  n^ls.  Si  donc  plusieurs 
«  princes  reconnaissaient  alors  qu'ils  pou- 
«  vaicnt  être  déposés  par  rEglise])Ourles  cri- 
a  mes  d'hérésie  et  d  aj>ostasie,  ce  n'est  |M)s 
«  qu'ils  reconnussent  dans  les  évoques  aucun 
<<  pouvoir  de  régler  les  choses  temporelles. 
«  Mais  ces  princes  poussaient  la  haine  de  1  hé- 
«  résio  jusqu'à  se  soumettre  volontiers  aux 
1 1)cines  les  plus  rigoureuses,  s'ils  étaient  as- 
«  sez  malheureux  |)Our  s'en  laisser  infecter.» 
«  L'abbé  Fleury,  étroitement  lié  avec  Bos- 
suet, n'est  pas  moins  connu  tiue  lui  pour 
son  opposition  aux-maximesultramontaines 
et  pour  la  sévérité  a|ec  laquelle  iU)lârac,dans 
plusieurs  de  ses  Jlvrages,  la-  conduite  des 
conciles  et  des  Souverains  Pontifes  qui  ont 
autrefois  déposé  des  princes  temporels. 
Toulefois,dans  les  endroits  mômes  où  il  s'ex- 
prime sur  ce  Mijet  avec  plus  de  rigueur,  il 
reconnaît  expressément  que  les  matimes  sur 
lesquelles  se  fondaient  les  Papes  et  les  con- 
ciles qui  exerçaient  de  si  grands  actes  d'au- 
torité étaient  alors  généralement  reconnues 
par  les  souverains  eux-mêmes.  «Depuis  que 
a  les  évoques,  dit-il,  se  virent  s^eigneurs  et 
«  admis  en  part  du  gouvernement  des  Etats, 
«  ils  crurent  avoir  comme  évoques  ce  çu'i/* 
a  n'avaient  que  comme  »eigneur»,  ils  prétendi- 
«  rent  juger  les  rois,  non-seulement  dans  le 
a  tribunal  de  la  pénitence  mais  dans  les  conci- 
«  les,  et  /mtom,  peu  instruits  de  leursdroits, 
«  nen  ditconvenaicnt pas...  Celte  opinion  que 
«  les  évoques  pouvaient  (Reposer  les  rois  fit  un 
a  tel  progrès  (pendant  le  viii'  et  le  m."  siècle) 
.,  que  lesroi»  eux-mêmes  enconvenaicnt,  comme 
«  il  parait  par  la  requête  de  Charles  leChauve 
«  {irésentée  au  concile  de  Savonières  en  859 
«(;onlreVénilon,archcvô(pjedeSens.»Onyoit 
que,  de  l'aveu  de  Fleurv,  les  évoques  avaient 
sitwH  rotrttne   évéques  du   moins  comme   sri- 
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ralemenl  reconnu.  .M.  Gossclin  réfute  p:irti-      letu- 


w 


Il  v'cn  dise  ont  entùent  p.as.  Fleury  b\i\>- 
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iiomnie,  esi  un  cnamncni  jmjut  lua  ju>iu>  : 
J'iiomme  devenu  pécheur  et  mortel  a  engeij- 
'Irti  un  hrtmine  pécheur  et  mortel  coniinc  lui. 
Le  bflptômc'lui-niônie,  quiabsoul  du  péché, 


»i»i  JU»v;     viii'i'-'    •^-- 


les  liens  sociaux.— Par  la  mort  <l'Abel,âeth; 
autre  tils  d'Adam,  devint  le  chefdt'  la  «.ociélé 
des  homuies  appartenant  h  la  cité  du  ciel  — 
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pose,  il  est  vrai,  qu'en  cela  les  souverains 
éluienlpeu  instruits  de  leurs  droits.  Mais  il 
scuri)le  étonndlKfjue  Fleury  attribue  ainsi 
à  tous  les  sourerains  pendant  plusieurs  siè- 
cles une  si  grande  ignorance  ne  leurs  droites, 
cl  nous  verrons  bientôt  combien  ce  reproche 
est  peu  fondé. 

«  Le  même  auteur  convient  (j\i'ix\i  tcm))s 
de  Grégoire  VU  les  maximes  qui  attachaient 
à  l'excommunication  la  perte  des  droits  civils 
étaient  universellement  reconnues,  tellement 
que  les  défenseurs  du  roi  Henri  se  relran- 
chaient  à  dire  quun  souverain  ne  pouvait  être  les  jujçer  à  son  tribunal  et  de  transférer  leurs 
excommunié  :  assertion  tout  à  fait  insoutenn-  couronnes  quand  il  le  jugeait  convenable, 
ble,  comme  Fleurv  le  reconnaît  au  même  Michaud,  dans  r//f»/oirf  (/m  rroMorfe*,  ro- 
cndroit  :  «  Plus  do  deux  cents  ans  avant  garde  comme  un  fait  incontestable  que  les 
«  (îrégoire  Vil,  dit-Il,  les  Papes  avaient  com-  maximes  sur  lesquelles  Grégoire  Vil  et  ses 
«  inencé  à  régler  par  autorité  les  droits  des  successeursse  fondaient  étaient  généralement 
«  couronnes.  »  Grégoire  Vil  suivit  ces  nou-  reconnues  longtemps  avant  ce  Pontife,  non- 
VL-Ues  maximes  et  les  poussa  encore  plus  .seulement  par  les  simples  particuliers  mais 
Join,  prétendant  ouvertement  que,  comme     |»arles.souverainseux-mèmes, miehju'intérél 


censures  spirituelles;  mais  à  une  épo<juc  où 
toutes  les  violions  de  justice  étaient  foruiées 
sur  le  modèle  de  la  jurisprudence  féodale  il  M 
bientôt  reçu  ^«  les  princes  par  leur  désobett- 
sance  devenaient  traîtres  à  Dieu  et  que  comme 
traUre*,  ils  encouraient  lapriration  drsroyau- 
m'^  et  des  fefs- qu'ils  tenaient  de  Dieu,  et  qu'il 
appartenait  aw  Pontife^  vicaire  de  Jésus- 
Christ  sur  la  terre  de  prononcer  contre  eux 
une  sentence  dé  déposition.  Par  ce  nioyen  le 
serviteur  des  serviteurs  de  Dieu  devint /rstfu- 
retbin  des  souverains  et  s'attribua  le  droit  de 


Pape,  il  était  en  droit  de  déposer  les  souve- 
rains rebelles  à  l'Eglise'. 

«  11  fonda  cette  prétention  princioalemcnt 
sur  l'excomnrmnication.  On  doit  éviter  les 
excommuniés,  n'avoir  aucun  commerce  arec 


qu  ils  eussent  à  les  contester.  «  Il  faut  avouer, 
«  dit-il,  que  les  prél^nlions  des  Papes  h  ccl 
*  égard  furent  favorisées  jjarlesopinionscot;- 
«  temporaines.  ».  On  se  plaigiiaii  quelquefois 
d'êlrejugé  inju>t(;men tau  tribunal  (les  cnefsile 


eux,  ne  pas  leur  parler,  ne  pas  même  leur     i'Kglise;  mais  on  ne  leur  contestait  guère  Je 

''—~  '—' —    " ""'    " — *'-'    --■■-'    • —       droit  déjuger  les  puissances  delà  chrétient(^, 

et  les  peuples  recevaient  presque  toujours 
leurs  jugement.^  sans  murmure...  Tout  le 
monde  sait  que  l'autorité  des  successeurs  de 
.-aint  Pierre  avait  déjh  fait  d'immenses  pro- 
grès avant  les  croisades  :Ia  tête  des  plus  puis- 
s.ints  monarques  s'étaitck'jàcourbèedevant  les 


dire  bonjour,  suivant  l'apôtre  saint  Jean. 
Donc  un  prince  excommunié  doit  être  aban- 
donné de  tout  le  monde;  il  n'cstplus  i>ermis 
(le  lui  obéir;  de  recevoir  ses  ordres,  de  I  appro- 
cher, il  est  exclu  de  toute  société  avec  les 
chrétiens...  11  faut  avouer  qu'on  était  alors 
tellement  prévenu  de  ces  maxitnts  que  les  dé- 


fenseurs au  roi  Henri  se  retranchaient  à  dire     foudres  du  Vatican,  et  déjà  la  chrétienté  trm- 

blaitaroiradoptécettemaTimedefîréfjoireyil, 
que  te  Pape  en  qualité  de  vicaire  de  Jétu.s- 
Christ  devait  être  supérieur  à  toute  puixsanre 
humaine. 

«  On  trouve  de  semblables  aveux  dans  nu 
■des  écrivains  de  nos  jours  qui  ont- le  plus  sé- 
vèrement blanié  la  conduite  des  Popes  dn 
moyen  âge  envers  les  souverains.  «  Mnl- 
heureuseiuent,  dit  cet  aulcur,  |Tes(iue  tous 
les  so'uver^ins,  par  un  aveuglement  inconce- 
vable, travaillnient  eux-mêmes  h  accréditer 


iju'un  souverain  ne  pouvait  être  excommunié  ; 
mais  il  était  facile  a  Grégoire  Vil  de  montrer 
(jue  la  puissance  de  lier  et  de  délier  a  été 
donnée  aux  apôtres  généralement,  sans  ex- 
leplion  de  personnes,  et  comprend  les  j)rinces 
comme  les  autres.  »  . 

«Le docteur  Lingard adopte  au  fondia  môme 
opinioo  dans  son  Histoire  d'Angleterre  où  il 
(  roitiK)uvoirexpli(iuer  la  conduite  de^sPajies 
du  moyen  âge  à  l'égard  des  souverrfms  par 
(les  principes  alors  généralement  admis  sur 


a  subordination  de  la  puissance  temporelle  dans  l'opinion  publiaue  une  arme  qui  n'umit 

envers  la  spirituelle;  principes  qui  étaient  et  rie  pouvait  avoir  de  force  que  par  celte  opi- 

scion  lui  le  résultat  de   la   combinaison  des  mon. Quand  elleatlaquait un  de  leurs  rivaux 

idées  religieu;>es  avec  la  jurisprudence  féo-  ou  de  leurs  ennemis,  non-seulement  ilsl'aj»- 

(Inle.  «Le  lecteur,  dit-il,  a  Vu  qu'Innocent  111  prouvaient,  maisilsprovoquaientquel<|uefois 

«ppuyait  ses  prétentions,  temporelles  sur  le  l'excommunication;  et  en  se  chargeant  euï- 

droit  qu'il  avait  de  prononcer  quand  il   s'a-  mêmes  d'exécuter  la  sentence(iui  dépouillait 

gissait  du  péché  et  de    l'obligation   qui  ré-  un  souverain  de  ses  Etals,  ils    soumetiaient 

suite  du  sernienl.  »  Cette  doctrine,  quelque  b^s  leurs  h  (;ette  juridiction  usurpée.  » 

contraire  (ju'elle  p'it  être  h   l'indépendance  «  Il  serait   aisé  de    multiplier  les  témoi- 

(Ics  souverains,  fut  souvent  admise  par  les  gnages  des  auteurs  catholicjues  sur  ce  sujet  ; 

«outerain»  f»u -;/«'/««.  Ainsi  quand  Uichardl"  ni^is   ce  que    nous  devons  surtout  rem«r- 

ful  réduit  en  captivité  par  l'empereur  d'Aile-  (juer,  c'est  que   le  fait  <le  cette   persuasion 

magne  Henri  VI(en  llî>2),  sa  nièreElé<r)nore  générale    est   également   re«;onnu    par    des 

sollicita  à  plusieurs   reprises   le   Pontife  de  écrivains  protestants,  qui  ne  font  pasdilb- 

procurer  la  liberté  à  son  (ils  en  faisant  usage  culte  de  s'en  servir  pour  expliquer  le   poii- 

de   l'autorité  qu'il   possédait    sur  tous  les  voir  extraordinaire  que  les  Papes  se  s<miI  ai- 

princes  tem|)orels.  C'est  ainsi  que  Jean  Sans-  tribué    |)endant  le  moyen  âge  sur  le  tem(»(>- 

Terre  lui-même  invo(jua  l'appui  de  la  même  rel  des  princes. 

autorité  |K)ur  secourir  la  .Nonnandieenvahie  «  Tel  est  en  particulier  le   sentiment   du 

]>.ir  lp    n.j    tJ.»  pr^pr.»  (Pliilipj)c  Au^Mistej    II  célèbre    Leibnit/.  dont    l'aiitorité   n'esl    [>its 
Tfmrs  tp?r~ ^TTllllllcll(^^^lllL^llt.^  }ry — fnmfi't  grande  cfi  nïi^foirffH  Pfi  j^irî;'f'rH..fmE. 


("«I  vrc'ii    (pie 

Piij  e»  Se   e<ii!l(.;i'nieiit    '!c   tflir»' 


u.'flge 


(les      <|i]".'  'I:ui<;  le*-  scicn(e>  malhémati(pie>  et  j»lii- 


* 


^/ . 
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IlKS  SCIENCES  POLITIQL'ES. 


UMt*»  fut  ac«;oDJ|)lie.  —  Après  Sauiuel  vint 
lefiroplièle  Nùtlian  ;  «près  Nathan,  Jéréiuie, 


pri.se«le  Jérusalem  du  lompsdo  Tanpiin  l'An- 
cien ,  et  la  fin  de  la  rapt  i  vite  de  Bab\  lone,  de 


513  A'IiT  DltTlONNAlIlE  ALT  544 

lokopliiuues,  Ce  grand  lioniuie  rccofinalt^'  ces  cliréticns.  »  A'nsi  il  faudrait  en  niêino 
eipressenieiit  dans  plusieurs  de  ses  ou vrage8*>"°  temps  que  les  ecclésiastiques  reprissent  leur 
la  réaJité  et  n)/^me  les  avantages  des  uiaxinies      .--:.^ -.    — •--    :_. — >-.•   -. 


an*  lenne  autorité  et  ^u'un  interdit  et  une 
cxcommuDication  lissent  trembler  les  rois  et 
les  royaumes  comme  du  temiis  de  Nicolas  I** 
Ml  deCirégoire  VII.  Voilà  des  projets  uui 
réussirent  aussi  aisément  que  celui  de  Xl. 
l'abbé  de  Saint-Pierre  Mais  puisqu'il  est  per- 
mis de  foire  des  romans  pourquoi  troiive- 


(lu  uioyen  âj^o  qui  donnaient  au  Souverain^ 
Pontife  une  m  grande  autorité  sur  les  prin- 
ces dans  l'ordre  tem(>oreI,  et  sans  opp'rouvcr 
iiidislinctemenl  toutes  les  prétentions  des  Pa- 
jies  en  ce  gerire,  il  reconnaît  du  moins  que 
leur  autorité   avait  alors  une  très-grande 

élamlue,  d'aprêt  l'utage  et  Ut  maximes  re-  rions-nous  mauvaise  la  fiction  yut  nou<  ra 
counuei  des  touveraim  eux-mêmes.  *>  Il  faut  mènerait  le  siècle  d'or  f 
convenir,  dit-il,  que  la  vigilance  des  Vi\tes  Un  autre  protestant  plus  récent  que  Leib- 
')our  l'observation  des  canons  et  i)our  le  niiz,' et  qui  blime  d'ailleurs  ouvertement 
maintien  de  la  discipline  ecclésiastique,  a  la  conduite  des  Papes  du  moyen  âge  envers 
produit  dé  temps  en  tem(>s  du  très-bons  leurs  souverains  ,  convient  Cependant  uue 
«'Ilots  et  qu'en  agissant  à  temps  et  à  con-  les  maximes  par  lesquelles  Grégoire  VII 
tre  temps  auprès  des  rois,  soit  par  la  voie  justifiait  sa  cotidui  te  envers  l'empereur  d'Ai- 
des remontrances  que  l'autorité  de  leur  lemagne,  c'est-à-dire  les  maximes  qui  atla- 
rharge  les  mettait  en  droit  de  faire,  soit  par  chaient  à  l'excommunication  la  perte  des 
(a  crainte  des  censures  ecclésiastiques  ils  droits  civils  et  de  toute  dignité  même  teni- 
arrétaienl  lieaucoupdedésordres.  Rien  n'était  porelle,  étaient  généralement  reconnues  même 
plas.(;ouinjunque  devoir  Ics'rois  dans  leurs  dts  docteurs,  longtemps  avant  le  pontificat  de 
traités,  se  soumettre  à  la  censure  et  à  la  cor-  Grégoire  Yiî  ,  d  où  il  conclut  avec  i*aisoii 
rectiori  des  Papes,  comme  dans  le  traité  de  que  ce  Pontife  ne  pouvait  agir  autrement  quil 
Brétigny  en  13(K)  et  dans  le  traité  d'£taplcs  ne  fit,  et  que  toutes  ses  démarches  étaient  une 


en  liU2. 

«  Mais  jc'est  principalement  dans  son  traité 
De  jure  suprenintus  que  Leibnitz  exi)0se  ses 
principes  sur  celte  matière.  «  Il  est  constant, 
dit-il,  que  plusieurs  jtrincos  isont  feudalaires 


suite  nécessaire  des  principes  alors  univer- 
sellement admis. 

«  Enfin  la  persuasion  universelle  des^eu- 
ple^  du  mo^'en  Age  sur  ce  point  est  égale- 
ment reconnue  par  un  des  ennemis  les  plus 


(tu  vassaux  de  l'emfitire  romain, ou duœoins  déclarés  non-seulement  de  la  Papauté,  mais 
do  l'Eglise  romaine;  qu'une  partie  des  rois  encore  de  toute  religion.  «  Il  paraît,  dit  Vol- 
et des  ducs  ont  été  créés  par  l'empereur  ou  taire,  dans  son  £"««01  sur  les  mmirs,  que  des 
par  le  Pape  el  qvrn  les  autres  ne  sont  pas  prifices  qui  avaient  le  droit  d'élire  rémpe- 
.sacrés  rois  sans  en  faire  en  même  temps  reur,  avaient  aussi  le  droit  de  le  déposer  ; 
hommage  à  Jésus-Christ,  à  l'Eglise  duquel  mais  vouloir  faire  présider  le  Pape  à  ce  ju- 
ils  promettent  fidélité  lorsqu'ils  reçoivent  gement,  c'était  le  reconnaître  [>our  juge  iia- 
l'onçlicm  jwr  la  main  d'un  évêaue,  et  c'est  tnrel  de  J'empereur  et  de  l'empire...  Tout 
ainsi  ijue  se  vérilie  cette  formule  :  Christut  prince,  ajoute-t-il  dans  la   suite   du  môme 


régnât,  viticit,  imperat,  nuisque  toutes  lés  his- 
toires tém(^)igneiit  que  la  plupart  des  peuples 
de  l'Occident  se  sont  soumis  à  l'Eglise  avec 
autant  d'empressement  (jue  de  piété.  Je  n'exa- 
mine point  si  toutes  ces  choses  sont  de  droi( 


ouvrage,  tout  prince  qui  voulait  usurper  ou 
recouvrer  un  domaine  ,  s'adressait  au  Pape 
comme  à  son  maître.  ♦ 

«  Aucun  nouveau  prince  n'osait  se  dire 
souverain,  et  ne  pouvait  être  reconnu  des 


divin;  ce  «ju'il  y  a  de  constant,  c'est  qu'elles     autres  princes  sans  la  permission  du  Pape, 


ont  été  faites  avec  un  consentement  unanime, 
qu'elles  ont  très-bien  i)U  se  faire  et  au'elles 
né  sont  point  opposées  au  bien  de  la  chré- 
tienté, «ar  souvent  le  salut  des  Ames  et  le  bien 
public  sont  l'objet  du  même  soin...  »  —  «  Il  est 
arrivé;  dit-il  un  peu  plus  bas,  par  la  commu- 
nion étroite  qu'ont  entre  elles  les  ch«sos  sa- 
crées et  les  profanes,  çu'on  a  cru  que  le  Pape 
avait  reçu  quelque^  autorité  sur  les  rois  eux- 
mémr».  »('.'estco  que  Leibnitz  expliqiieeuict 
endroit  enfaisant  une  longue  énuméralion  des 


et  le  fondement  de  toute  l'histoire  du  moyen 
âge  est  toujours  que  les  Pa|\es  se  croient 
seigneurs  suzerains  de  tous  les  Etats,  sans 
en  excepter  aucun.  »  Les  malignes  exagéra- 
tions dé  Voltaire  en  cet  endroit,  n'empê- 
chent pas  tfu'il  ne  reconnaisse  formellement 
la  persuasion  universelle  des  princes  et  des 
peuples   qui  attribuait  alors  au  Pape  un  si 

frand  pouvoir  temporel  sur  tous  les  Etats  de 
Euro|)e  et  particulièrement  sur  l'emnire. 
«  Indépendamment  des  faits  qui  établis- 


wmmm-mmiftmmrmmmigm 


souverains  oui  selon  lui.ont été  autrefois /i-u-  sent  la  persuasion  générale  des  pHnces  et 
(iataires  de  t Eglise  romaine.  «  Je  ne  cherche  des  peuples  catholiques  de  l'Europe  au 
|»oinl  actuellement,  ajoute-t-il,  par  quel  droit  moyen  âge,  sur  les  ellets  temporels  de  Thé- 
ces  choses  se  sont  faites,  mais  quelle  a  été  résie  et  de  l'excommunication  par  rapport 
dans  les  siècles  précédents  l'oDiriion  (/m  Aom-  aux  souverains,  l'histoire  de  France  en  par- 
ines.  )>\\  va  encore  plus  loin  dans  une  lettre  ticulier  fournit  des  preuves  évidentes  de  la 
'à  U.  Grimart  où  il  regrette  cet  ancien  usaj^e  |)ersuasion  qui  subonionnait,  en  certain  cas, 
dont  le  rétablissement  selon  lui  nous  rame-  dans  le  royaume,  le  pouvoir  du  souverain 
lierait  le  siêvle  d'or.  «  Je  serais  d'avis,  dit-il,  ^  Tautorilé  du  Pape  ou  du  concile.  On  peut 
d  établir  à  Uome  même  un  tribunal  pour  pi-  même  avancer  avec  confiance  que  le  royaume 
gcr  les  différends  entre  les  princi-i  et  d  en  des  Francs  est  de  tous  les  Etals  de  l'ÉuroiJe 
faire  le  Pape  président  comme  en  onel  il  celui  qui  nous  .tlfre  les  |>lus  anciens  vesli- 
^^''^f**^!''f:^'>*.'ia!^';i^±,J"f^^  »"U:iaKLL!m'-  m  ilt-  iirllVj'rrMiii^loH, - ,,. 
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plus  ruineux   pour    subvenir  nu\  (lé|ieiis(vs      Imix'ns  sur  les  iiMluhirics, 
«>i  multij)liées/(pie  nécessitait  la    «uerre  ué-      hnffcii»  sur  tf»  revenus. 


I 


vaincus,  leur  a  nu^si  donné  s«  langue,  coni- 


bi«n  a  t-il  fallu^éiMindrt'  du  san^'?  Que  d 


0 


iiiorlJi  avanl  l'âge  de  raison  et  envers  le»  |'<v 
(Ônts;  du  salut,  cl  des  moyens  de  le  méri- 


m 


r-  ' 
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«Saint  Grégoire  le  Grand,  vers  la  fin/  nous  avons  accordé  Âu\  dits  lieux  U'ti  pr;ri- 
du  VI'  siècle,  accordant  certains  privilégesl  léges  iel$  que  vout  les  dé$irez  jiour  le  re|H>s 
«—..A-^  .»♦  k  rkA^:..i  A'k «    ^x       çj'-jj  appelé  (ios  hahitants,  H  nous  n'avon» 


aux  monastères  et  h  rhôpjtal  d'Autun  ,  dé- 
clare déchus  de  leur  dignité  tous  lés  laïques, 
même  les  rois  etautresseijpicursqui  oseraient 
violer  ces  privilèges,  «  Si  quelqu'un,  dit-il, 
roi,  évéque,  juge  ou  autre  f>ersoiine  sécu- 
lière ayant  connaissance  de  cette  constitution, 
ose  y  donner  atteinte,  quil  soii  privé  du 
pouvoir  et  de  rhonneur  attachée  d  $a  dignité, 
et  qu'il  s'attende  ^  répondre  de  son  crime 
au  jugement  de  Dieu 


uas  voulu  différer  d'un  seul  instant  k  satis- 
faire tei  louablei  désinde  r»trt  exreUener.  • 
•  Il  résulte  claireraent  de  ces  ol^erva- 
tions,  que,  dès  le  temps  de  saint  Grégoire, 
les  princes  français  consentaient  k  se  laiss«'r 
déposer  en  certains  «as  |ar  l'autonlé  du 
Pape.  Une  pareille  concession  |)oul  !"ans 
doute  aujourd'hui  paraître  extraonlinaire; 
mais  il  est  certain   et  r»M  onnu  u)ème  des 


«  La  dilTicuIté  de  concilier  ce  langage  avec     auteurs  les  plus  opposés,aux'  maximes  du 


la  doctrine  de  l'antiquité,  et  avec  les  princi 
pes  de  saint  (iré^çoire  lui-même  ,  sur  la  dis- 
tinction et  l'indépendance,  mutuelle  des  deux 
puissances,  a  fait  soupçonner  k  plusieurs 
critiques  mo<ierncs,  que  cette  clause  avait 
clé  ajoutée  à  ces  lettres  nar  un  faussaire. 
Mais  cette  opinion  esta  clairement  réfutée 
p.ir  l'autorité  des  manuscrits  mêmes  les  plus 
anciens,  et  par  plusieurs  autres  témoignages 


moyen  âjge  surcepoiht,  que  l'histoire  de 
cette  pénodo  offre  hién  d'autres  exemples  oo 
semblables  concessions.  On  a  vu  plus  haut 
que  Bossuetet  Fleury  et  la  plupartdes  rano- 
nistes,  surtout  en  France,  expliquent  ainsi 
la  peine  de  déposition  et  les  autres  (eines 
temitorelles  décernées  contre  les  |»rin<es 
hérétiques  dans  le  troisième  et  le  quatrième 
concile  de  Latran.  I^  suite  de  ces  recherches 


authentiques,  selon  la  remarque  des  savants     nous  donnera  lieu  de  citer  plusieurs  autres 


éditeurs  des  ÙEuvretde  $ain'l  Grégoire.  Aussi 
un  judicieux  critique  du  dernier  siède  ne 
craint  pas  de  dire  que  les  privilèges  dont  il 
s'agit,  tels  qu'ils  sont  rapportés  dans  les 
k'ttres  de  saint  Grégoire,  aoivent  paraître 
incontestables  àtoutepenonne  non  prévenue. 
«  En  supposant  l'authenticité  de  la  clause 
dont  ï\  s'agit,  quehiues  auteurs  ont  cru  lever 
les  diîricuftés  qu'elle  présente,  en  soutenant 


exemple^  de  semblables  concessions,  parti- 
culièrement en  France,  sous  h  seconde  rai  e 
de  nos  rois. 

«  Peut-être  pourrait-on  ajouter  que  le 
consentement  ae  la  reine  Brunehaut  et  des 
princes  français  k  la  clause  dont  il  s'agit, 
était  alors  très-conforme  aux  coutumes  du 
royaume  aussi  bien  (pi'k  l'ancienne  législa- 
tion des  peuples  geriuaniques,  ({ui  déclarait 


3  ue  cette  clause,  n'étart  pas^  proprement  un  déchus  de  leurs  dignités ,  les  dues  ouïes  sei 

écret  ou  une   menace  de  déposition  contre  'gneurs  violateurs  des  décrets  du  roi.  Il  est 

les  infracteurs,  mais  une  formule  purement  vrai  quecette  disposition,  telle  qu'on  la  voit 

imprécatoire  pour  les    menacer  de  la  ven-  aujourd'hui    dans    les  anciennes   lois    des 

lAt'ancedIvino.mêmeencemonde.Mkis  cette  Francs»,  ne  reijarde  par  elle-même  que  les 

explication  paralttoutà  fait conlraireau  texte  seigneurs  inférieurs  au  roi,  innis  il  y  a  tout 

•  lesaintGrégoire,  dontlesparoles,prise8dan9  lieu  de  croire   que  le  roi    lui-même   était 

leur  sens  naturel,  n'expriment  jAs  une /"or-  alors  justiciable  de  l'assemblée  générale  de 

vtulepurement  imprécatoire:,  mais  une  déclara-  la  nation,  et  encourait,  en  cette  qualité  ,  la 

tton  absolue  :  qu'il  s'attende,   dit  le  Pape,  d  peine  de  déposition  |)ar  la  violation  des  lois 

répondre  de  ton  crime  au  jugement  de  Dieu.  et  coutumes  de  l'Eial.  Il  est  du  moins  cer- 

«  Pour  lever  entièrement  la  difliculté,  les  tain  que  cet  usage   était  en  vigueur  sous  la 

éditeurs   i\Q&  OEuvres  de  saint  Grégoire  ob-  seconde  ra«;e  de  nos  rois  ,  et  que  l'histoire 

servent,  daprès  ses  lettres   mêmes,  que  les  n'en  marque  point  l'origine;  ii   est  même 

privilèges  ''ont  il  s'agit  furent  accordés  4  la  naturel  de  le  croire  aussi-ancien  que  la  mo- 

ilemanae  de  la  reine  Brunehaut ,  et  que  tout  rwirchie,  dans  le  sentiment  aujourd'hui  géné- 

y  est    réglé    conformément  à  ses  déstrs.    On  ralement  admis ,    selon   lequel  la  couronne' 


nepeut  douter, diserit-ils,que  saint  Grégoire, 
s'il  OUI  suivi  sa  propre  inclination  et  sa 
douceur  naturelle,  ne  se  fût  abstenu  d'une 
clause  si  sévère  ;  mais  il  ne  pout^it  la  refu- 
ser à  la  reine  qui  voulait  intimider  par  ce 
moyen  le.?  violateurs  de  l'acte  donr il  s'agit. 
C'est  ainsi  que  les  Pères  du  quatrième  con 


de  France  sous  la  première  race  de  no»  rois 
comme  .sous  la  seconde,  n'était  |>as  pure- 
ment héréditaire,  mais  élective  parmi  les 
princes  de  la  famille  royale. 

•  Mais  quel  qu'ait  été  sur  ce  point  l'usage 
de  la  France  ,  sons  la  première  race  de  nos 
rois  ,  il  est  certain  que  sous  le?  .succes^ieurs 


elle  d'Orléans  (en  SVl),  k  la  uemandc  du  roi  de  Charlemagne,  le  monarque  était  généra- 

Childebert,  défendaient  à  toutes  sortes  deptr-  lement  re^rdé  comme  justicitéle  du  concile 

sonnes,de  quelque  condition  et  dignité  qu'elles  qui  pouvait  déiKiser,  au  nom  de  Dieu,  un 

soient,  de  toucher  aux  biens  de  l'hApital  de  prince  indigne  du  trône  ,  comme  Je  monar- 

Lyon  ,  sous  peine  détre  frappés  d'anathêmes  que  peut  déposer  iin  magistrat  indigne  de 

irrévocables  comme  meurtriers  des  pauvres.  •  son  emploi.  L'histoire  nous  montre  les  prin- 

«  On  sera  frappé  de  la  ju8te.sse  de  ces  ré-  ces  eux-mêmes  prenant  alors  cette  opinion 

flexions,  pour  peu  qu'on   lise  attentivement  [<our  base  de  leur  conduite  ;  c'est  ce  qu'on 


les  lettres  que  saint  Grégoire  écrivit  k  la 
reine  Brunehaut  et  k  Thécx'Joric  .son  petit- 
fils  ,  en  leur  adressant  les  privilèges  dont 
nous  parlons.  «  Afin  de  participer  en  quelque 
in;inii''re  k  vai 


vit  en  particulier  penuant  les  funestes  divi- 
sions qui  «('élevèrent  entre  les  enfants  de 
Louis  le  Débonnaire,  k  l'occasion  du  partage 
de  ses  Etats.  Un  des  principa'ux  moyens  que 
chacun  d'eux  eni|>h>j'/i  contre  son  rivai,  fut  du 
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pas  moins  une  p<)ss('-<^i(jM  du  Snint- 
ftll<.  «Wiiii  rimi..iir^  coiisidi'iée  d'ail- 


par  les  trniU'^s  faits  avec  le  Sainl-IWe,  lors 
du  Concordat,  ainsi  que  par  les  traites  d«; 


»\t«i  "uuniié  à  une  traduction  laline  doi  no-     sophiquc,  c'est  la  droit  el  la  jmissancede 


/ 
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le  faire  d«j>oser  dans  un  concile.  C'est  ainsi  1res,  tout  en  reconnaissant  le  faiji  de  la  |)er- 
que  Lotliaire  fut  déjMii.é  en  1^42,  par  le  con-  suasion  yéuérale  qui  regardait  ajlors  le  roi 
cile  d'Aix-lâ-ChajKille  ,asseml)lé  contre  lui  comme  justiciable  du  concile,  \^  représen- 
par  ses  deux  frères,  Charles  le  Chauve,  roi  lent  «cm nie  une  erreur  introduite  et  propa- 
de  France,  el  Louis,  roi  de  Bavière.-  Le«  gie  par  la politiifuede  Pépin.et  dk»e$  succei- 
évêques  do  ce  concile,  après  avoir  prononcé  teun,  qui,  en  1  accréditant,  se  çroposaienl 
contre  Lotliaire  une  sentence  de  déposition,  de  rendre  leur  autorité  plus  respeclMile  «tix 
déclarèrent  aux  princes  ses  frères,  qu'ils  ne  yeux  des  peuples.  Mais  en  aUmt^U^t  même 
leur  i>erntellaienl  point  de  se  inettrc  on  pos-  celte  supposition,  qu'en  pouri^èjon  con- 
clure contre  le  fait  de  la  persuwujijQ  géné- 
rale qui  est  en  ce  hionieiillNiniq!ii«L  objet 


session  de  ses  Klal^,  &  moins  qu'ils  ne  pro 
missent  de  se  conduire  dans  leur  gouverne- 
ment seion  les  lois  el  les  ordres  de  Dieu. 
Nouê  le  promettant  ,  dirent  alors  les  deux 
rois  ;  alors  le  président  de  l'asscmlilée  leur 
dit,  au  nom  do  tous  les  prélats:  «  Recevez  le 
«  royaume  par  l'autorité  de  Dieu,  et  gou- 
•  veinez-ie  selon  sa  divine  volonté;  nous 
«  vous  en  avertissons,  nous  vous  y  cxhor- 
«  tons,  nous  vous  le  commandons.  »  y 

«  Quelques  années  afirès ,  Charles  le 
Chauve  ayant  été  dOposé  par  les  intrigues 
(le  Vénilon,  archevêijue  de  Sensi,   dans  le 


de  nos  recherches?  11  ne  s'agrt  pc^tnt  ici 
d'examiner  l'origine  cl  les  fçiiuiemeiHs  de 
celle  |»ersuask)n...  Il  nou«  sull\t  eni:e  mo- 
ment de  montrer  que  lips  Papes  et  les  conci- 
les du  moyen  Âge  qiû  se  sont  attribué  un 
si  grand  pouvoir  sur^e;jk.^»^yerains,  n'ont 
fait  que  suivre  des  p|;iiicipes  alors  généra- 
lement admis  el  reconnus  par  les  souve- 
rains eux-mêmes. 

<d  Toutefois,  {)Our  éclaircir  en  passant  le 
fait  de  cette  persuasion  générale,  |)ar  rap- 


«•(uicile  d'Altigny  (en  857j,  ne  trouva  pas  de  |>orl  à  la  France  en  iMirticulier,  il  ne  sera 
moyen  plus  (iTicaci;  pour»routenir  ses  droits,  jtas  inutile  d'examiner  ici  de  plus  près  l'as- 
que  de  présenter  au  (K)ncile  de  Savonnières  serlion  des  auteurs  qui  regardent  celle-  per- 
(en  850),  une  rc(piéto  contre  la  sentence  qui  suasion  comme  une  erreur  introduite  et  prô- 
l'avait  dépouillé  de  ses  Etats  ;  mais  dans  col  pagée  en  France  par  la  politique  de  Pépin 
acte  même  où  il  se  plaint  hautement  de  l'in-  et  de  $e$  tucces$eurs  :  il  ne  faut  qu'un  peu 
justice  de  la  sentence  portée  contre  lui  par  de  réflexion  pour  voir  combien  cette  asser- 
Vénilon,  il  reconnaît  expressément  la  com-  -  lion  est  gcatuite  et  invraisemblable, 
péteace  du  tribunal.  «  Personne ,  dit-il,  n'a  «  On  ^pfxise  en  premier  lieu  que  la 
«,pu  m'ûler  ma  consécration  et  me  renver.  persuasion  |;enéraloqui  regardait  alorslo  roi 
«  scr  du  trône,  au  moins  sans  l'avis  et  le  ju-  vA)mme  justiciable  du  concile  était  une  erreur, 
«  gemcnt  des  évoques  par  le  ministère  des-  Mais  ou  serait  ici  l'erreur  f  Serait-ce  dans 
«  quels  j'ai  été  consaeré  roi,  (jui  sont  appelés  l'opinion  Ihéologiquc  qui  attribue  h  l'Eglise 
«  les  trônes  de  Dieu  sur  les(|uels  Dieu  est  une  juridiction  au  moins  indirecte  sur  les 
«  assis,  el  par  lesquels  il  })rononce  ses  ju- 
«  gements;  j'ai  toujours  été  disposé  et  je  le* 
«  suis  encore  à  me  soumettre  à  leurs  corroc- 
«  lions  paternelles  et  aux  châtiments  qu'ils 
•<  voudraient  m'imposcr.  » 

«  Frappé  de  ces  exemples  et  du  langage 
conforme  de  nos  anciens  auteurs ,  un  des 
écrivains  modernes  qui  ont  lé  uiieux  étudié 
«•t  traité  avec  le  plusdedéveloppemenU'his- 
toire  des  premiers  temps  de  la  monarchie 
française,  résume  en  ces  termes  les  prijici- 
pcs  généralement  admis  sur  cette  matière 
sous  la  seconde  race  de  nos  rois  et  même  au 
coinmencemcnl  de  la  troisième.  «  Sous  la  se- 
conde rave  ,  (lit-il ,  les  grands  ,  les  laïques 
rt  les  ecclésiastiques,  partent  du  même  p^in- 
cfpe  :  ils  supposent  la  luème  vérité  ,  mais 
ils  en  abusent  Le  roi,  disent  les  évô- 
4|ues,  u'a  d'autre  supérieur  que  Dieu  ;  il  est 

magistrat  dé|>osilaire  du  iKiuvoir  de  l'Ëter- 


chosês  teènporellcs?  Nos  nieillcurs  auteurs 
conviennent  el  nous  montrerons  bientôt 
avec  eux  que  celle  opinion  était  à  peine 
connue  en  Franco  sous  les  premiers "j-ois 
de  la  seconde  race,  et  que  le  nrincipe  de 
la  distinction  et  de  ^'indépcntlànce  réci- 
prot^ue  des  deux  puiss'anccs  était  encore 
universellement  reconnu  el  professé  à  celle 
époque.  Fera-l-on  consister  l'erreur  dans 
la  fausse  politique,  qui  met  la  couronne 
à  la  disposition  des  év6({ues  ?  Sans  doute 
celte  politique  eûl^pu  être  fausse  en  d'au- 
tres circonstahces  ;  mais  l'élaii-ello  dans 
les  circofTsfances  où  se  tnmvait  alors  la 
société  ?  Dans  un  temps  où  les  seigneurs 
laï(|ues  étaient  pour  la  plujiart  si  ambi- 
tieux et  si  remuants,  ou  le  clergé  formait 
le  premier  corps  do  l'Étal  t-t  occupait  en 
cette  qualité  le/^>remier  rang  dans  toulcs 
les  assemblées  politiques,  ou  il  était  de 
tous   les  corps  de   l'État  le  plus  éclairé,  le 


le 

nel,  qui  seul  a  droit  de  lui  demander  compte 

(le  ses  actions.  Mais  ce  Ju^o  souverain  des  plus  respecta,  le  plus  lldèle  au  roi,  n'était- 
rois  nous  a  établis  ses  vicaires  et  ses  repré-  il  pas  naturel  que  les  souverains  s'elfor- 
sentants,  nous  composons  sa  cour  comme  les  cassent  d'accroître  son  autorité,  pour  servir 
magistrats  ipii  environnent  le  trône  for-  de  contre|K)ids  à  celle  des  seigneurs  laïques 
ment  la  cour  du  monarque  ;  nous  avons  droit  et  cherchassent  xlans  son  influence  le  plus 
déjuger  celui-ci  au  nom  el  ^>ar  l'autorité  do  ferme  appui  qu'ils  pussent  donner  à  leur 
Dieu  même  ;  et,  comme  il  destitue  ses  ofllciers  trône.  L'erreur  des  souverains  sur  ce  point 
sur  le  procès  qu'il  fait  instruire  contr'eu\. 
Dieu  dé[M)s^  également  4e  prince  contre 
le({uel  nousiivons  prononcé  dans  le  concile 
desi'iitenct'qui  le  diVlaro  indigne  du  trône.  » 
•  Il  e>l  \rai(iuecc'l  auteur  et  ^plc!qllc^  nu- 


est  si  peu  évidente,  que  plusieurs  même 


r 


(les  auteurs  qui  attribuent  &  l'itînorance  da 
moyen  Age  la  persuasion  générale  dont  nous 
parlons,  conviennent  (lue  celte  persuasion 
il  éié  très-avaiita,'cu>e  a  la  société.  Pour  oe 
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à  iiitci'vcrùc  ici  dans  cette  discussion.    Au 

iKiiiit  iH'   viii>  <)«><(    sciciicn»   Kiiriflins.     Rurtm 


d'un  grand  nombre  de  cormuunautés  eccié- 
si/isiiiiiio.s.  (i»  s(>iirnf>urs  immédiats,  de  ville.<i 


I^^»»J 


la  question  de  l'autorité  d'«utres  questions 
qui  n'y  ont  qu'un   rapport   indirect. 
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en  lui-même.  Lors  donc  j\n  on  a  preienau 
nier     celui-ci,     on  ne    s'est    appuyé    que 
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qui  regarde  la  France  en  particulier,  il  est 
à  remarquer  c^ue  la  plupart  dos  écrivains 
qui  blâment  si  hautement  le  grand  poii- 
voir  des  éTÔques  sous  la  seconde  race  de 
nos  rois,  ne  peuvent  s'empêcher  de  con- 
venir des  heureux  effets  qu'il  a  produits. 
Le  P.  Perthier,  entr'autres,  après  avoir  re- 
présenté ce  pouvoir  comme  fondé  sur 
une  erreur  et  une  prétention  insoute- 
nables du  clergé,  ne  fait  pas  diiliculté  de 
reconnaître  avec  l'abbé  Dubos  «  que  la  grande 
puissance  des  ecclésiifstiques ,  fut  ce  qui 
conserva  la  monarchie  sous  les  derniers  rois 
de  la  seconde  race;  tandis  que  les  seigneurs 
laïques,  ajoute-t-il,  usurpaient  le  domaine 
de  la  couronne ,  les  évoques  et  les  abbj?s  qui 
voulaient  après  tout  maintenir  la.  constitu- 
tion de  l'État,  s'opposèrent  en  plusieurs  en- 
droits à  ces  usurpations  et  prirent  tou- 
jours soin  de  faire  reconnaître  un  maître 
et  un  souverain;  ce  qui  peu  à  peu  établit 
Tordre  et  fit  que  les  rois  de  la  troisième 
race  recouvrèrent  avec  le  tcmpi  les  pro- 
vinces, les  villes  et  droits  dont  leurs  pré- 
décesseurs avaient  été  dépouillés.  » 

«  On  isuppose  en  second  lieu  que  l'opi- 
nion générale  qui  rendait  alors  le  roi  jût- 
t^ciabte  du  concile  a  été  introduite  et  pro- 
pagée  en  France  par  la  politique  de  Pépin  et 
«le  ses  successeurs  ;  mais  rien  n'est  plus  gra^ 
tuit  que  cette  supposition  et  nous  ne  croyons 
pas  qu'on  puisse  l'établir  |)ar  un  seul  fait 
ou  par  un  seul  témoignage  positif.  On  n'en 
trouve  aucune  trace  dans  l'histoire  de  Pé- 
pin et  de  Charlemagne  ;  et,  à  consulter  les 
monuments  de  l'histoire,  il  sciait  diflicile 
de  décider  si  la  persuasion  générale  dont 
il  s'agit  fût  introduite  avant  la  mort  de 
Charlemagne  ou  depuis  le  règne  de  ce  grand 
prince,  si  elle  fut  plus  tard  introduite  par 
la  seule  autorité  du  monarque  ou  par  l'au- 
torité de  quelque  assemblée  générale,  comme 
on  l'avait  vu  précédemment ,  en  Espagne. 
Aussi,  les  auteurs  que  nous  combattons  sont- 
ils  très-peu  d'accord  entr'eux,  lorsqu'il' s'agit 
d'assigner  la  véritable  origine  de  celle  per- 
suasion.. Les  uns  la  supi->oscnt  introduite 
par  Pépin  et  Charlemagne  ,  les  autres  par 
Charles  le  Chauve ,  d'autres  sous  Louis  le 
Débonnaire,  par  les  évoques  eux-mêmes," 
dont  les  prétentions  lurent  depuis  favori- 
sées parla  conduite  des  souverains  ;  mais 
nous  ne  voyons  aucune  preuve  à  l'appui 
(le  ces  différentes  supiwsitions.  Prétendre, 
comme  font  quelques-uns,  que  Pépin, 
en  répandant  cette  nouvelle  0[*inion,  croyait 
réparer  te  vice  d^  ton 'litre  et  couvrir  la 
tache  de  son  usurpation,  c'est  établir  une 
sup|)osil'ion  gratuite  en  elle-môtne  par  une 
autre  supposition  très-sujette  à  dilOculté;  et 
l'usurpation  de  Pépin  n'est  pas  un  foit  tel- 
lement incontestable  qu'on  ne  puisse  la 
révoquer  en  doute;  dps  auteurs  très-habi- 
fbs  oui  même  combattu  l'hyiiothèso  do  cette 
usurpation  par  des  raisons  qui  ne  sont 
nullement  h  mépriser. 

«  La  persuasion  générale  des  princes  et 
dos  peuples  attribuait  au  Souverain  Pontife 
uu   pouvoir    beaucoup    plus  absolu  sur  les 


souverains  feudataires  du  Saint-Sic^ge.  Il 
était  Kénéra.enient  <>recoi]inu  que  le  Pape 
avait  le  droit  non-souleroient  (le  les  juger  et 
de  les  dé|/0scr  en  certains  cas,  mais  encore  de 
disposer  de  leurs  Etals  en  faveur  d'un  au- 
tre prince  et  les  souverains  eux-mêmes  en- 
tretenaient cette  persuasion  j>ar  leur»  con- 
duite. L'histoire  du  nioven  âge  offre  un 
grand  nombre  de  faits  a  l'appui  de  cette 
assertion  ;  nous  rappellerons  seulement  ici 
quelques-uns  des  p|us  remartiùaltlcs. 

«  Le  Pape  Innocent  III  ayant  prononcé 
en  1121  une  sentence  de  dé^xisilion  (ontic 
Jeati  Sans-Terre,  roi  d'Angleterre,  et  donné 
son  royaume  à  Philippe-Auguste,  roi  do 
France,  celui-ci  ne  lit  pas  diiliculté  d'Ac- 
cepter cette  donation  et  se  disposa  aussiiAl 
à  soutenir  pur  la  force  des  armes   les  droits 

au'il  tenait  uniquement  dé   la  concession 
u  Pape. 

«  Les  droits  du  Saint-Siège  sur  la  Sicile 
ne  furent  |>as  moins  sorenneiloment  recon- 
.  nus  en  France  sous  le  règne  de  saint  I^uis. 
Le  Pape  ayant  donné  le  royaume  de  Sicile 
h  Charles  d'Anjou,  frère  du  saint  roi,  ce- 
lui-ci, pour  diverses  raisons  politiques  et 
peut-être  aussi  pat;  délicatesse  «le  conscience, 

!)arut  d'abord  crailidre  de  donner  les  mains 
i  cotte  élection  ;  cependant  il  y  consentit  «mi- 
fln  en  1265  et  autorisa  mémo. la  levée  jil'un 
décime  sur  le  clergé,  pour  ^ider  le  coniie 
d'Anjou  à  se  mettre  en  possession  du  irùur. 

de  Sicile. 

«  Quelques  années  après  (^  1282),  Ptii- 
lippe  le  Hardi  se  montra  boau<otip  pi"*» 
facile  è  condescendre  h  de  pareilles  ollWs.  Le 
PaïKJ  MartinjV  ayant  excommunié  Pierre  III , 
roi  d'Aragon,  usurpateur  de  la  Si«ile,  It! 
priva  non-seulement  de  ce  dernier  royaume, 
mais  encore  de  PAragon,  qu'il  donna  à 
Philippe  le  Hardi  pour  un  do  ses  fils.  Aus- 
sitôt le  roi  de  France,  non  content  d'à»  - 
cepter  cette  donation,  se  mit  à  la  tête  d'une 

'  ann4o  i»our  faire  valoir  ses  droits. 

«'Enfin,  il  est  constant  que  sous  Phi- 
lippe le  Bel,  celui  de  tous  nos  rois  qui 
a  soutenu  aveu  le  plus  d'«klai  rin«l«'*pen- 
danoe  de  la  couronne  de  France ,  on  ne 
contestait  point,  dans  ce  royaume,  les  «Iroiis 
du  Saint-Siéçe sur  l'empire:  les  sentiments 
de  Philippe  le  Bel  à  cet  égard  étaient  si 
bien  connais,  que,  dans  le  temps  niênio 
où  il  poursuivait  avec  le  i>lus  de  ciialeur  la 
mémoire  de  Boniface  Vlll  |(ea  1311),  le 
Pape  Clément  V  ne  s'adressait  pas  à  Itii 
avec  moins  doj  conllance  qu'aux  autres  sou- 
verains catholiques,  pour  lui  demander  un 
secours  contre  le  doge  de  la  ré|)ubliquede 
Venise,  dépouillé  par  le  Saint-Siège  de 
ses   droits   temi)orels,  en   punition  de  sa 

"  félonie.» 

L'auteur  aborde  enfin  la  dernière  par- 
lie  "de  son  sujet,  c'est-fc-dire  les  preuves 
r)articulières  de»  cette  |)crsuasion  ûar  ra|>- 
l)0rt  h l'empire'fiilOccident.  Un  articio  parti- 
culier devant  être  consacré  aux  rapi»orts  de 
l'empire  avec  la  Papauté  et  aux  idées  qui 
dominaient  ces  rapirf)rts  pendant  le  moyen 
Ajjc,    nous    nous    dispenserons    d'analyser 
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cette  partie  de  i'ourragc  de  M.  Gosselin. 
Nous  terminerons  donc  cet  article  par  la 
citation  des  conclusions  que  M.  GosseiiD  tire 
(iC  cette  intéressante  recherche. 

«  II  résulte  clairement  dos  faits  exposés 
1*  que  la  persuasion  univcrseljle  du  moyen 
A^e,  qui  attribuait  I  l'Ëglise  et  au  Souve- 
rain Pontife  un  si' grand  pouvoir  sur  les 
souverains,  n'avait  pas  été  introduite  par 
Grégoire  Vil,  r^mme  le  supposent  ou  I  in- 
sinuent un  SI  grand  nomlire  d'auteurs 
modernes.  On  a  vu  en  effet  que  dans  I6s' 
principaux  Etats  de  l'Europe  et  spéciale- 
ment en  Aflemagne,  cette  persuasion  était 
fondée  sur  dos  maximes  oien  antérieures 
à  Grégoire  VII  ;  il  est  vrai  que  ce  Pontife 
et  ses  successeurs  ont  farU  une  application 
lus  rigoureuse  de  ces  maximes  qu'on  ne 
'avait  lait  avant  eux;  mais  il  demeure  cons* 
l;int  que  longtemps  avant  Grégoire  VII,  les' 
titaximos  qu'il  invoquait  h  l'appui  de  sa  con- 
duite envers  les  souverains  étaient  admi- 
>(vs  dans  les  princi|Miux  États  de  l'Europe 
et  surtout  en  Allemagne. 

â*  11  résulte  de  toute  la  suite  des  faits 
ox{M».sés  que  le  {Kuivoir  exercé  sur  les  sou- 
verains par  les  Paf>es  et  les  conciles  du 
niu^en  Age,  ue  peut  ôtro  considéré  comme 
une  UMwpàtion  crimineUe  de  la  puissancir 
eu<'lésiastique  sur  les  droits  des  souverains. 
Il  est  certain,  en  etfet,  que  les  Pa|>es  et 
les  concileii  qui  ont  exercé  ce  pouvoir  n'ont 
fait  que  suivre  et  appliquer  des  maximes 
alors  universellement  admises,  nbn*seule- 
meiit  par  le  |>euplo  crédule  et  i^orant , 
mnû  par  les  hommea  le$  piui  éciatréi  et  les 
plus  V0rtu€ux  et  par  les  souverains  eux- 
mêmes,  si  intéressés  à  contester  cçs  maxi- 
mes. En  faut -il  davantage  pour  justifier 
pleinement  les  Papes  et  les  conciles  du 
reproche  d'usuriwition  aux  yeux  d'un  es- 
prit imjiartial  T  Un  pareil  reproche  ne  se- 
rait-il |»a$  aussi  mal  fondé  que  celui  qu'on 
so  permettrait  àl'égardd'un  juge  qui  prend 
|H)ur  itase  de  ses  arrêts  les  princi{M)s  de 
jurisprudence  universellement  reconnus  de 
son  temps?  Est-ce  la  faute  du  juge  si  la 
Jurisprudence  qu'il  trouve  établie  est  im- 
l»arfaite  ;  bien  plus,  n'est-il  itas  de  son  de- 
voir do  la  suivre  dans  ses  décisions,  tant 
qu'elle  n'est  pas  réformée  par  l'autorité 
coin|iétente  ? 

'  «  Dira-t-on  que  les  Papes  et  les  conciles  du 
moyen  Age  ne  pouvaientMiif  «rreur  groui^e 
n'attribuer  un  pouvoir  si  prodigieux  k  l'é- , 
f;ard  des  souverains  7  Nous  verrons  bientôt 
(|ue  la  conduite  des  Pàpùs.  et  dps  conciles 
ne  suppose  aucune,  erreur.  Mais,  en  tup- 
l'osant  même  gu'ils  se  soient  trompés ,  il 
u.st  évident  que  jamais  il  n'y  eut  (Terreur 
aussi  excusable  et  aussi  innocente  que  la 
leur.  Quelle  erreur  en  effet  pourra  jamais 
(tartltre  excusable,  sinon  celle  qui  est  uni- 
versellement adoptée  pendant  plusieurs  siè- 
clea,  par  les  princes  et  les  peuples,  i>ar 
les  personnages  les  plus  éclaires  et  les  plus 
vertueux  et  même  par  les  plus  intéressés 
h  contester  les  principes  (généralement  ad- 
mis ?  Si  lerrcur  dont   il  saisit  était  aussi 


grossfère  qu'on  le  supi>ose,  comment  crpire 
qu'elle  eût  été  aus£i  universellement  ad~ 
mise  par  les  souverains  eux-mêmes  peir 
dant   plusieurs  siècles.  ?  Qu'on  exagère  Un' 

au'on  voudra  l'i^orainee  du  moyen  âge  « 
répugnera  tomours  de  supposer  que  tou9 
les  souven^ins,  penditnt  plusieurs  siècles, 
aient  assez  oublié  leurs  intérêts  pour  re- 
conpaltre  un  principe  subversif  de  leurs 
droits^et  de  leur  autorité;  qu'ils  ne  l'aient 
pas  seulement  reconnu  en  spéculation,  mais 
qu'il»  en  aient  formellement  approuvé  l'ap- 
plication en  bien  des  cas,  quoicm'il  leur  fut 
si  aisé  de  voir  qu'on  pouvait  également  la 
leur  appliquer  en  d'autres  circonstances. 
Au  reste,  1  erreur  du  moyen  Age  sur  ce  su- 
jet, en  lar  supposant  réelle,  ne  semblera  pas 
si  grossière,  si  l'on  fait  attention  qu'elle  a 
été  aifmise  do  bonne  foi  jusque  dans  ces  der- 
nier temps  par  ^e  très-grands  hommes  et 
H)ème  pardes  écrivains  peu  favorables  d'ail- 
leurs à  l'autorité  des  ptpes  et  des  conciles. 
Le  passage  suivant  de  Leibnits  suffirait  pour 
établiP^ce  que  nous  avançons  :  »  Le  Pape,  dit 
«  ce  gr)md  philosophe,  a4-H  le  pouvoir  de, 
«  déposer  les  rois  et  d'absoudre  leurs  sujets 
«  du  sermeol  de  fidélité?  C'est  un  point 
«  qu'on  a  souvent  mis  en  question  ;  et  les 
X  arguments  de  Bellarmin  qui  de  la  suppor 
«  sillon  que  les  papes  ont  la  juridiction  sur 
«  le  spirituel  infère  qu'ils  ont  uneyMrtdtclion 
«  au  moins  indirecte  h»r  le  tempord^  n'ont  pas 
*  paru  méprisables  à  Hobbes  même.  Effçcti- 
«  vementil  est  .certain  oua  celui  qui  a  reçu 
«  une  pleine  puissance  ae  Dieu  pour  procu- 
«  ror  le  salut  des  Ames,  a  le  pouvoir  de  ré- 
«  primer  la  tyrannie  et  Jiambition  des  grands 
«  qui  fontpérir  un  si  grand  nombre  d'Ames.* 
AUTRICHE.  —  Sous  les  rois  francs,  on 
appelait  ferra  austria  ou  orientaiis  les  pays 
situés  à  I  ouest  do  l'Allemagne  et  soumis  à  > 
latlomination  française.  A  mesure  que  celle- 
ci  s'étendit,  la  dénomination  de  terra  austria 
fui  donnée  À  des  contrées  situées  plus  à 
l'orient,  et,  après  la  division  de  l'empire 
carlovingien  et  la  formation  de  l'Etat  alle- 
mand, rAutri(.>he  formait  un  margraviat, 
frontière  orientale  du  royaume  et  compre- 
nant la  partie  actuelle  de  l'archiduché  d  Au- 
triche située-  au-dessous  de  l'Ems.  Léopold, 
sumorainé  l'Illustre,  comte  de  Bamberg)  ou 
Babembêrg,  fut  le  premier  margrave  (TAu- 
triohe  qui  j>os$éda  ce  margraviat  à  titre  hé- 
réditaire {i'tk).  En  1156  le  [»ays  au-dessus  de 
l'Ems  ayaul  été  détaché  du  duché  de  Bavière 
et  igouté  k  l'Aiitriche.  ces  provinces  réunies 
furent  érigées  en  duché  par  l'empereur  Fré- 
déric 1".  En  1186  la  Styrie  fut  léguée  an 
duc  Léof)old,  dont  le  fils  Frédéric  acquit 
en  123i,  la  Camiole  et  fût  le  dernier  duc 
de  la  race  de  Baberoberg.  Après  sa  mort. 
OttocarLI,roideBohème,remparadelous  le.> 
pays. autrichiens,,  mais  ils  lui  furent  repris 
par  Rodolphe  de  Hapsbourg,  empereur  oAl- 
lemagtie,  qui  en  investit  son  fils  Albert  et 
dans  Kl  famille  duouel  ils  sont  restés  depuis. 
Cette  famille  a  joué  un  des  plus  grands  râles 
dans  riîistoiru  et  a  été  plus  puissante  encore 
l>ar  .<>es  i>ossessions  héréditaires,  que  par  la 
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diguilû  iuinérialu  qui  se  tixa  au^^i  dans  son 
sein.  Issu  u'Elionne,  duc  d'Alsace  au  vu*  siè- 
cle, Rodolphe  de  Habsbourg  possédait  le' 
comté  de  Habsttourg  et  le  haut  landgravial 
d'Alsace  lorsqu'il  fut  élu  empereur.  Il  in- 
vestit son  fils  des  duchés  d  Autriche,  de 
Styrie  et  de  Cariuthie.  A  partir  de  ce  mo- 
ment commence  la  série  des  mariages  qui 
réuni reik, dans  les  mains  de  la  maison 
d'Aulricfi  près  de  la  moitié  de  l'Europe  et 
,qùi  ont.abnné  lieu  à  ce  vers  : 

BeU*  gérant  »IH,  t»  feUx  Aiutrio  itube. 

Ces  mariages  furent  les  suivants  :  Al- 
licrt  I"  épousa  Elisabeth ,  tille  de  Mcinhard , 
duc  de  Carinthie  et  comte  de  Tyrol  qui 
mourut  sans  laisser  d'héritier,  de  sorte  que, 
par  son  décès,  le  duché  de  Carinthie  et  le 
comté  de  Tyrol  furent  dévolus  A  la  maison 
d'Autriche.  Alt)ert  II  acquit,  ,de  la  mênt^ 
manière,  le  comté  de  Pferdt  dans  le  8und- 
gau,  par  son  mariage  a«eo  Jeanne,  héritière 
de  ce  comté.  Albert  V,  duc  d'Autriche  (le 
fiiême  que  l'eraitereur  Albert  II),  épousa  Eli- 
sabetht  ÛMo  cl  héritière  de  l'empereur  Sigis- 
juond,  roi  de  Bohème  et  de  Hongrie.  Maxi- 
inilien  I",  archiduc  d'Autriolie,  éppusaMarie, 
héritière  du  duché  de  Bourgogne,  qui  .lui 
apporta  en  dot  les  dix-sept  provinces  des 
Pays-Bas  et  diverses  autres  i»oliles  posses- 
sions. Phillp(>e,  son  fàr^  fut  nïarié  avec 
Jeanne»  hérilière  de  Castille  et  d'Aragon  et 
des  [wssessions  italiennes  des  roisd'£s(^gne. 
C'est  pav  suite  de  ces  cinq  mariages  que 
l'Autricbe  arrive  à  posséder,  au  x-vi*  siècle, 
.es  royaumes  de  Hongrie  et  de  Bohème,  l'Au- 
triche haute  et  basse,  les  duchés  de  Qirin- 
thie,  Styrie,  Carniole,  une-{»artie  de  la 
l)aimatie,  le  Tyrol,  le  firisgau,  le  Sundgau. 
l'AIsai^,  le  comté  de  Bourgogne  (Franche  - 
Comté),  les  Pays-Bas,  le  Milanais,  les  royau- 
mes de  Naples  et  de  Sicile,  l'Espagne,  le 
Portugal,  les  Indes  orientales  et  occiden- 
tales. Le  duché  d'Autriche  fut  érigé  en 
archiduché  par  l'empereur  Frédéric  111, 
en  l&ft3.  Comme  toutes  les  autres  princi- 
l^autés  d'Allemagne,  il  avait  sa  diète  provin- 
ciale composée  de  (pialru  ordres  :  les  prélats, 
les  seigneurs,  les  chevaliers  et  les  villes. 
Mais  ces  Etats,  rarement  Convoqués,  iiu 
jouissaient  d'aucune  puisisanco  et  s'éclip- 
saient complètement  devant  l'archiduc  qui 
était  en  même  temps  empereur  d'Allcmague 
et  chef  de  plusieurs  royaumes.  La  succes- 
sion de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de  primo- 
géniture,^taitétalilie  Dour  l'archiduché  d'Au- 
triche comme  pour  la  plupart  des  grands 
licfs  relevant  directement  de  l'Empire.  Mais 
le  Tyrol  et  d'autres  parties  furent  concédés 
•quelquefois  k  des  branches  collatérales  dont 
I  uxtinclion  réunit  néanmoins  le  tout  dans 
les  mêmes  mains.  Le  principal  pariaKS  fut 
celui  qui  eut  lieu  k  la  mort  de  Charles-Ouinl, 
entre  sdn  fri^u  Ferdinand,  d^  antérieure- 
ment administrateur  dos  Etats  d'Allemagne 
et  qui  eut  ces  Etats  avec  la  couronne  imfié- 
rifrle,  et  son  (ils  Philip|)c  qui  prit  les  jetais 
espagnols  et  italiens,  cl  les  Pays-Bas. 

V'er^   la, tin  du  xv  siècle,   les    rois  tlo 


i'Eunopc  rêvaient  i-resquo  tous  la  monarchie 
universelle.  La  u:aisoti  d'Autriche,  au  mo- 
ment de  la  mort  de  Maxiuilien  1",  quand 
son  peti't-flls,  Charles^^uiut,  réunit  la  puis- 
sance im{)érialo  h  ses  vastes  |)os$es8ions 
héréditaires,  semblait  ^tir  le  point  de  la 
réaliser.  Une  seule  puissance  en  Europe 
pouvait  contrebalancer  son  pouvoir,  et  entre 
la  France  et  l'Autriche  la  lutte  ne  tarda  i\as 
à  s'engager.  Il  s'agissait  de  savoir  si  la  puis- 
sance autrichienne  allait  s'im^ioscr  &  toutes  . 
tes  autres,  si  îa France  aussi  sérail  rattachée 
k  celte  vaste  monarchie  qui  s'étendait  sur 
les  deux  mondes.  La  victoire  de  l'Auiricho 
asscrvissait  tous  les  i>eui>lcs  restés  lihres  et 
la  papauté  surtout  y  voyait  les  plus  grands 
dangers.  Heureusement  que  la  France  sortit 
victorieuse  do  cette  lutte ,  dont  nous  allons 
esquisser  les  traitsprinci|)aux.  Ce  fut  d'abord 
l'Italie  qui  en  fut  l'occasion  et  le  principal 
théâtre,  sous  les  règnes  de  l'empereur  Char- 
les-Quint et  du  roi  de  France,  François  I".. 
Quatre  g-uorrcs  successives  éclatèrent  entre 
ces  deux  princes,  et  ne  furent  terminées 
qu'après  leur  mort  ^>ar  le  traité  de  Calcau  - 
Cambrésis.  Les  anciennes  limites  subsistè- 
rent, mftis  la  croissance;,  de  la  maison  d'Au- 
trietie  étAÏt  arrêtée  et  bientôt  elle  devait 
descendre  du  premier  rang.  Comme  nous 
l'avons  dit,  la  monarohio  avait  été  di- 
visée à  la  mort  de  Charles-Quint.  Les  Etats 
allemands  étaient  échus  à  Ferdinand ,  fon- 
dateur de  la  brandie  allemande  ou  autri- 
chienne proprement  dite,  tandis  que  la 
branche  espagnole,  dont  n^oxis  nous  occulte- 
rons plus  spécialement,  h  l'article  Espagne, 
commençait  èi  Philippe  II.  Le  règne  de  Fer- 
dinand I",  qui  ne  dura  que  huit  ans  (155(i- 
1564),  fut  tranquille  et  heureux.  Ferdinand, 
quoiqu'il  accordât  d'assez  grandes  libertés 
aux  protestants  dans  ses  Etats,  resta  dévoué 
au  cathûlicisme  et  prépara  le  retour  complet 
'  de  ses  sujets  à  la  relioion  catholique  en 
appelant  dans  ses  Etats  Tordre  des  Jésuites. 
Le  règne  de  son  successeur,  Maximilien  11, 
ne  fut  troublé  que  par  les  entreprises  des 
Ottomans.  Déjà,  sous  CbarlesQuint,  Soli- 
man II  avait  attaqué  et.occupé  la  Hontirns 
allié  do  Zapolya  qui  prétendait,  à  l'exclusiiui 
des  princes  autrichiens,  au  gouvernement 
de  la  Transylvanie ,  il  s'était  avancé  jusqu'à 
Vienne,  en  1539.  En  15G6,  ^il  entreprit  un(^ 
nouvelle  expédition  pour  placer  le  lils  do 
Zapolva  sur  le  trône  de  Hongrie^  mais  la 
bataille  de  Lépante,  qui  détruisit  bientôt 
après  la  marine  turque,  délivra  )>endaiit 
longtemps  l'Autriche  des  invasions  oWt- 
mânes.  Le  règne  de  Rodolphe  IL  successeur 
de  Maiimiliep ,  fut  troublé  par  diverses 
querelits  Intérieures ,  pendanUesqueiles  se 
poursuivait  néanmoins  la  restauration  du 
catholicisme,  opérée  bientôt  dans  l'Autriche 

groprement  dite  et  la  Styrie,  puis  dans  la 
avière,  dont  It  duc  Maximilien  se  lia  étroi- 
tement avec  l'Autriche,  enfin  dans  les  élec- 
torals eccl^iastiques.  liais  d'autre  part,  les 
princes  protestants  de  l'Allemagne  prirent 
une  attitude  de  plus  en  plus  hostile,  ay- 
p\iy(:y  par  le  roi  de  France  Henri  IV.   Déjà 
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pliUieurs  colli.siohs  avaient  eu  lieu,  la  mort 
lie  Jean-Guillautuc,  duc  do  Julicrs  ,  Bcrg  et 
(élèves,  avait  <Jonn6  aux  (Jeu\  partis"  l'esné- 
raucc  de   s'ouiparer  de  «o  |)eau  pays.   Les 

.  princes  protestants  de  l'Alleiiiagne,  inquiets 
de  resi)rit  de  domination  de  l'Autriche, 
formèrent  une  union:   les  princes  catholi- 

.  (jues  y  répondirent  par  une  ligue.  La  uiolt 
(le  Henri  IV  en  arrftla  l'explos^ion.  Rodol- 
phe 11  aussi  était  mort,  après  ^avoir  été  dé- 
jKiSsédé  |tar  son  frfre  Malnias,  élu  empereur 
en  1U12.  Malliias  légua  la  monarchie  autri- 
chienne et  ave<;  elle  l'oujpire  d'Allemagne, 
ï\  sou  cousin  Ferdinand  11  et  mourut,  après 
avoir  vu  éclate/  la  révolte  de  la  Bohême  qui 
fut  le  sij^nal  de  la  guerre  de  trente  ans. 
Nous  raconterons,  au  mot  Trahie  de  \Vi-:»t- 
PHALiE  ,  l'histoire  de  cette  gtieire,  si  dé^.•^s- 
treuso  iK)nr  l'Alkmagne.  Pendant  les  ^di\ 
])remières  années  la  fortune  sourit  à  l'Au-' 
triche  ;  mais  les  chances  de  la  guerre  toui> 
uèr^nl  quand  d'abord  la  Suède  fut  inler- 
-vcnuc,  à  l'instigatioitde  la  France,  et  que  la 
Franco  elle-même  eut  enfin  pris  les  armes 
f^ontro  l'Autriche.  La  guerre  fut  terminée 
Dnlln  par  les  traités  de  Munster,  et  d'Osna- 
bruk,  au  détriment  do  la  maison  d'Autriche 
(jui  dut  céder  l'Alsace  h  la  France,  permet- 
tre aux  Suédois  de  prendrç  pied  en  Allema- 
iîrte  el  garantir  une  indépendance  prescjuc 
<omiilèto  aux  [)rinces  de  rFlmnire  (16Wf).  A 
Ferdinand  II  avait  succédé,  dès  1037,  son 
(ils  Ferdinand  III.  L'Autriche  avait  perdu 
son  rang  de  puissance  prépondérante,  mais 
solidement  établie  dans  ses  <lomaincs,  as- 
surée de  la  couronne  im|)érialo,  appuyée 
1i'<r  l'Angleterre  dans  sa  politique  contre  la 
'rance ,  elle  formait  toujours  la  seconde 
j.aissan(?o  continentale  de  l'Europe.  Cepen- 
dant la  rivalité  entre, celte  puissance  et  la 
Franco  n'était  pas  éteinte  el  les  projc^ls  am- 
bitieux du  roi  do  France  Louis  XIV  dc- 
vnienniientAl  ranimer  la  lutte.  Léopold  I" 
ovait  succédé  à  Fei-dinand  III,  l'Autriche, 
pril  part  successivement  aux  guerres  (pii 
furent  terminées  par  les  traités  de  Nimèguo 
et  de  Uyswick,  dans  les(piels  1a  France 
maintint  sa  su|)rématie  el  s'enrichit  aux  dé- 
pend de  la  branche  esiMir^iiole  de  la  maison 
«l'Autriche;  mais  celte  branche  elle-même 
allait  s'ôleiiulro  et  l'Europe  se  dis|»uler  sa 
succession.  L'Autriche  y  prétendait  avant 
tous;  niais  Charles  II,  le  dernier  roi  d'Es- 
pagne ,  av^it  légué  h  la  Franco  ses  vaste<y^ 
domaines.  Cotte  guerre,  irdhiiment  malheu- 
reuse |M)ur  la  France,  se  termina  par  le  traité 
il'lUrecht  et  le  démembrement  de  la  monar- 
chie espagnole.  L'Autriche  y  gagna  la  Bel- 
gique, ainsi  (pie  lo  royaume  410  Naj>los,  le 
duché  de  Mihm  el  la  Sardaigne.'  Quelques 
années  plus  lard,  ell6  échangeait  la  Sardai- 
gne contre  la  Sicile  (1718).  Dix  années  plus 
tard  encore,  et  k  la  suite  tle  la  guerre  née  de 
la  succession  de  t*ologne,  elle  )>«rdai1  en- 
core  la  Sicile  et  Naples,  qui  passèrent  h  un 
Bourixin  de  la  branche  espagnole  (17:i5).  A 
l.éoiMjld  I*'  avait  succédé  Joseph  I"  (ITi.*))  et 
A  celui-ci  Charles  VI  (1711).  san's  (pie  d'ail - 
ieur-.    il   NO  ]»assâl^^  (le   ^raiul.s    (Stiu-iueiils 


dans  In  monaiv'iie  aulricliiinne.  Pas  plu'* 
.jiie  les  autres  rois  de  l'Europe,  les  princes 
lie  la  maison  de  H^b^liour.^  ne  .proUtèrcnt 
du  (Kiuvoir  absolu,  que  Fannulation  suc- 
cessive des  Elals  provinciaux  leur  avait  as- 
.suré,  p(jur  améliQfor  la  condition  de  leurs 
sujets,  L'intérêt  spécial  qui'  les  occujia,  de^ 
pui»  Ferdinand  ly  jusque  Charles  "Vl,  fut  la 
défense  de  l'empire  ^î^utre  !^  Tiircs  et  la 
ConsoliiJation  de  leur  pouvoir  en  Hongrie 
et  en  Transylvanie.  Cette  dernière  formait 
un  Etat  presque  indépendajildonM'Aulriçlie 
el  la  Turquie  se  ilisputaient  la  possession. 
Eff  1661,  la  pierre,  suspendue  depuis  léxrè- 
gno  de  Roilolphe ,  éclata  iie  nouveau.  Les 
armées  autrichiennes  sont  d'atK)rd  vic(o- 
ric^'uses,  sous  la  conduite  de  Montécuc 
mais  la  trêve  de  166^  est  rompue  avanYle 
terme,  la  lutte  recompicnce  en  1682,  el  le 
visir  Kiuj)rili  jMustapha  fait  trembler  l'Au- 
tficlie.  Vienne  assiégée  n'est  sauvée  que  par 
le  dévouement  du  roi  de  Pologne  Sobieski  ; 
enfin'  l'alliance  avec  Venise  et  le  comman- 
dement du  prince  Eugène  rétablissent  les 
affaires  autrichiennes.  P«ir  le  traité  de  Car- 
lowilz^lOOO)  l'Autriolie  conserve  la  Transyl- 
vanie, et  Venise,  la  Morée.  En  même  temps ^ 
s'apaisaieiit  les  troubles  de  la  Hongrie  qui 
depuis  longtemps  résistait  aux  envahisse- 
ments du  despotisïae  autrichien.  Elle  avait 
prolité  de  la  guerre  des  Turcs  pour  se  sou- 
lever sous  Tckely  ;  elle  fut  vai»»cue  a^^r 
eux,  I..a  royauté,  élective  jusque^.a,  ucviin 
héréditaire,  la  noblesse  eonserva  ses.  privi- 
lèges, peu-À-peu  Jes  haines  s'eiracèrenl  el 
bientôt  la  Hongrie  trouva  l'occasion  démon- 
trer son  dévouement  pour  la  maison  ré- 
gnante. Deux  fois  encore,  sous  Charles  VI, 
rAutriche  rocommen(;a  la  Julie  avec  la  Tur- 
qtiie,  I-a  première  guerre,  illustrée  jwir  la 
victoire  de  Péterwardein  el  la  prise  de  Bel- 
grade, fut  terminée  par  la  paix  de  Passaro- 
vilz.  La  seconcie  entreprise,  do  concert  avec 
la  Russie,  se  termina  {lar  la  cession  de  Bel- 
grade à  la  Russie.  Mais  le  moment  était  ar- 
rivé où  re<istcnce  môme  de  la  monarchie- 
autrichienne  allait  êtreniise  en  question. 

Charles  VI  pri'vovait  (pi'il  mourrait  sans 
enfants  môles,  et  il  no  restait  plus  d'autre 
descendant  mâle  de  la  maison  d  Habsbourg^ 
Prenant  ses  mesures  d'avance ,  il  avait  donc 
réglé,  dès  1Ï19,  le  droit  de  succession  h  la 
couronne  "^lar  l'acte  célèbre  connu  sous  lo 
nom  de  Pragmatique  sai\clion.  Par  cet  acte, 
l'empereur'appolait'à  sa  su(;cession,  au  défaut 
ti'enuints  mâles  provenant  de  son  mariage, 
sa  lille  aînée  Marie-Thérèse  et  ses  desceh- 
dants,  ensuite  si>s  autres  tilles  et  leurs  des- 
cendants, selon  le  droit  d'aînesse,  enfui  les 
archiduchesses  ses  nièces,  tilles  de  l'empe- 
reur Joseph,  avec  leurs  descendants;,  et,  au 
défaut  de  toutes,  les  filles  de  l'empereur 
Léopold.  Le  prince  électoral  ileSaxequi  avait 
é|M)usé  unearrhiduchesse,  (lllede  l'eqil  ereur 
Joseph  renon(;a  au  prolil  do  .Marie  Thérèse. 

Ce  règleuienl  fil  a.lopté,  la  même  an- 
née, par  les  Elals  d'Aulnclie.  Mais  iU'agis- 
sail  de  l«e  faire  accepter  auivi^aux  piiissaii'es 
eun>péeiin».'s,  »I  des  iié_,o(  irtlioii^  l'urn.l  eu- 
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Mnices  ilans  toutes  les  eotirs/  Les  giierros 
dont  nousjivons  parlé  ajant  éclaté,  |,*Au- 
triche  fit  toutes  les  cf»nrcssions  demandées, 
et  là  Pragmatique  sanction  lui  fut  positive- 
ment garantie  par  lé  trai|é  dé  Vienne  en  t735. 
Le  duc  de  Lorraine,  qui,"  par  le  m^me  traité, 
avait  cédé  son  duché  h  la  France,  et  nui  avait 
rRçu.en  compensation 'la  Toscane,  était  do- 
venu  rîpoux  de  Marie -Thérèse,  et  la  suc- 
er'ssion  M'empire  lui  semblait  assurée.  Ce- 
pendant à  peine  Charles  VI  fut-il  mort  (17W), 
qu'une  guerre  euroi>éennc  éclata.  Le  roi  (fo 
Prussç,  Frédéric  II,  éleva  d'abord  das  pré- 
tentions sur  la  Silésie,  et  envahit  ce  pays. 
L'électeur  de  Bavière  réclama  tout  l'héritage 
autrichien,  comme. descendant  d'une  fille 
(le  Ferdinand  I".  L'électeur  de  Saxe  élov.i 
dos  prétentions  semblables.  Enfin  la  France, 
espérant  abattre  déûnitivoment  son  aneicniic 
rivale,  et  l'Espagne»  YOul«nt  ressaisir  quel- 
ques-unes des  provinces  porflûear^r  le  traité 
d'Utrecht,  se  déclarèrent  aus^f^ontre  Marie 
Thérèse.  Un  traité  de  parj 
NymphembouTg  entre  c<*s  puissances  et  le 
duc  de  Bavière,  proclamé  empereur  sous  le 
nom  de  Charles  VII.  Plusieurs  armées  .enva- 
hirent les  possessions  de  Marie -Thérèse  ; 
mais  celle-ci  fut  vaillamment  soutenue  par' 
ses  Ëtals  héréditaires,  et  notamment  par  la 
noblesse  hongroise.  Bientôt  elle  sut  désinté- 
resser le  roi  de  Prusse  en  lui  cédant,  par. 
un  traité,  particulier,  la  plus  grande  partie 
de  la  Silésie!  Iji  guerre  se  profoiTL^ea.  L'Aii- 
îi;leterre  y  prit  part  en  favou^"  de  ll'Autriche. 
I^  Prusse  y  intervint  de  nouveau,  et  conclut 
encore  une  fois  sa  pai,x  séparée,  te  traifé 
d'Aix-la-Chapelle  termina  enfin  cotte  longue 
guerre.  Marie-Thérèse  conserva  ses  jKiSses- 
^ions  héréditaires,  et  son  mari;  François  I',, 
fut  confirmé  dans  la  dignité  impériale  que 
les  électpurs  dur  Saint-Empire  lui  avaient 
conférée.  La  Silésie  resta' à  la  Prusse.  Iw« 
Toseanedutformcric  domaine  d'une  branche 
cadette  de  la  maison  d'Autriche.  Celle-ci  de- 
vait hériter  du  duché  de  Parme,  donné  au 
Ilourbon  d'Es|)agne  don  Philippe,  en  cas 
d'extinction  de  la  famille  de  celui-ci. 

Marie-Thérèse  avait  profondément  res- 
senti l'hnmilialion  que  la  perte  de  la  Silésie 
nvait  infligée  h  la  monarchie  autrichienne, 
pl  n'attendait  que  l'occasion  de  se  venger  de 
la  Prusse,  son  ancienne  protégée,  qui  lui 
faisait  la  loi  en  Allemagne.  On  s  efforça  donc 
de  relever  les  ressources  de  l'Etat,  de  mettre 
Tordre  dans  les  finances,  de  réformer  l'ad- 
ininistration,  de  créer  une  armée.  La  France 
«ussi  désirait  prendre  sa  revanche  du  traité 
<iAix-la-Chapclle,  et  l'habile  ministre  qui  diri- 
geait alors  lesaiïairesautrichienne.s.Kaunitz, 
''Ut  ii  bien  agir  sur  le*i  maîtresses  el  l'en^ 
tourage  du  roi  Louis  XV,  qu'il  s'opér<\  un 
changement  inoui  dans  la  politique  fran'- 
çaise.  Celle-ci  s'allia  avec  son  ancienne  et 
éternelle  rivale,  l'Autrirhe,  contre  son  alliée 
naturelle,  la  Prusse.  I^  guerre  de  se|»t  ans 
ne  larda  \nsh  éclater  entre  la  Franre  et  l'Au- 
triche d'une  part,  l'Angleterre  et  la  Prus^^e 
d«  l'antre.  Celle  guerre,  >^i\  Frédéric  II  ié- 
pl'tya  tous  ses  l.iU'nIx  mililaire^,  fut  eicessi- 
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voment  malheureuse  pou;  I4  France  .<url«iur,^ 
qui  y  perdit  presque  toutes  ses  colonies.  Les  * 
traités,  de  Paiis  et  <|e  Huber/sî>our^,  qui  la 
terminèrent,  n*en|crèrpnt  à'KAutnche  que' 
(]ueli]|u|^^ntons  de  ce  qui  lui  reslail  de  la 
'  Sijésie.  alfis,  biepldt  apK».*»,  ces  perles  furelit^ 
largement,  quoique  très-iniquement,  com-' 
pensées  pour  l'Autriche  par  le-ifremier  par- 
tage de  la  Poiogne.qui  <ionna  la  Ciallicio  et 
ja  ïxxlomérie,,  c'est-à-dire  un  territoire  de 
1,V00  milles  carrés  et  une  population  de  :\ 
millions. d'âmes,  h  Marie-Thérèse  {177'2). 
Celle-ci,  depuis  lTft5,  avait  associé  au  gou- 
vernement son  fils  Joseph  H,  élevé  à  la  di- 
gnité hiipériale  h  cette  époque  par  suite  rie 
la  mort  de  son  père,  et  sous  lequel  »me  ère 
nouvelle  semblait  devoir  comi§C|icer  jM>ur 
rAutriclîe.  Joseph  II  était  un  de  ces  jtrinces 
philosophes  qul^'  comme  Frédéric  II  et  Ca- 
therine H,  ses  contemporains;  pensait  que 
l'incrédulité  religieuse  pouvait  améliorcf"  lo 
sort  des  i>opiila(ions,  et  le  despotisme  le 
plu^  absolu,  donner  la  libeî'té.  <J(>.se|)h  11  oe-' 
pefnlant  pçit^quehjnes  mesures  bienfai- 
santes ;  il  introduisit  dos  réformes  dans 
l'administration,  jiTotégea  l'agriculture  et 
essaya  de  relever  l'induslrio  et  le  commCrco 
par  un  système  protecteur  très-sévffre  ;  il 
établit  une  grande  tolérance  religieuse,  abn- 
lit^ji  ren.yire  qui  jtesait  sur  les  iriqu*rtHés, 
délçuisit  un  rerlain  nombre  de  droits  feb- 
daux,  et  surtout  supprima,  <lans  l'Autriche 
prof)ren)enl  dite  du  nmins,  le  plus  odieux 
de  tous,  le  servage'  (1781).  Mais,  d'nuirn  , 
part,  il  p(')rla  les  atteintes  les'  f)lus  graves 
aux  dogmes  etè  la  di.sciplipn  de  l'Eglise;  il 
essaya,  en  efTet,(tgrO!npn?  (oui  rapport  eiHre 
le  clergé  autrichiel\  et  lé  Saint-Siege,  as.sn- 
jeftit  les  bulles  du  Pape  h  la  .sanction  du 

f;ouvernement  et  supprim*  une  foule  d'étâ:  ' 
)lisseiiRents  ecclésiastiques,  fit  une  nouvel!»? 
circonscription  à«i%  évAché.s,  onlonna  d'hier 
les  inrages  tles  églises,  su4)prima  les  eni- 

f>è^liements  dirimanis  du  mariage,  |>ermit 
e  divorce,  et  donna  les  règlements  les  plus 
insolites  sur  le  culte,  les  processions  et 
des  ortyets  purement  religieux.  Le  Pape 
Pie  VI  accourut  vainement  h  Vienne  itoiir 
arrêter  Jo.seph  11  dans  ses  entreprises;  il  fut 
parfaitement  reçu ,  mais  n'obtint  itucune 
concession.  En  même  teiwjï*,  Jo.seph  es.sayait 
de  plier  sous  un  mémo  gouvernement  tous 
les  Etals  de  sa  monarchie,  ej  «le  le»  sou- 
mettre tous  aux  mêmes  lois,  en  y  inlr»Kbii- 
sant  aussi 'la  langue  et  les  u.S|(igeA,alleman(h, 
et  pirojelait  le.s.plans  les  plus  vaste»  pour  l'a- 
urnndissement  de  sa  maison.  Il  dfnonça  à  bi 
ftMllan<lele  traité <le  la  barrière,  oui  interdi- 
sait la  navigation  de  l'Escaut.  Il  négocia  (Km ri 
échanger  les  Pays-Bas  itulrirhiens  contre  la  . 
Bavière,  échange  qui  eût  fait  ainsi  iles  Etats 
héréditaires  d'Antriche  une  masse  oooj|)arlei 
mais  ce  projet  échoua  fiar  suite  de/tniioi» 
dm  prinrf»  allrmamli'  que  formèrent  silAt 
tju'ifs  le  connurent  le  roi  de  Pru»se  et  le'* 
elect(!ursde  Saxe  et  d«!  Hanovre.  Etfttu,  de 
concert  avec  la  Russit,  il  attaqua  .If  Tur- 
quie fl78H\  mais-avec  pou  de  succès  i^t  sans 
i\\\";\  Ifl  \>ni\  o^m'^lue  «[>rè».  mi  niorf,  l'Aulriche 
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gagnât  aucun  ai^randisseiiutiliiulaiik'.  Sc>      NVu>UIm)uiv!,    'n 

projets  h   rinlériour*,  d'ailiours,    do  valent      *■ " '"' 

échouer  comme  ses  jjlans  h  l"exl<!'ric'ur.  La 
prétention  de  réduire  à  l'unité  toutes  les^ 
posscssions.aulricliiennes  devait  rencontrer 
de  grjjives obstacles.  En  Transylvanie  l'aboli- 


iudeiiniilé.  \x.  traité  de 
Vienne,  com  lu  à  la  suite  de  la  bataille  de 
Wa^ram  (1809),  lui  prit  [r^s  de  2,000  milles 
carrés  et"  plus  de  K  millions  d'habitants: 
Saltzbour^.des  parties  de  rarcbiduchéjuôme, 
ue  uravosonsmcius.  r.ii  i.«..3r..a...c  .  am...-  de  la  Cariutliie,  de  la  Croatie,  de  la  (iallicié, 
tionduservaize,  opérée  sans  pi-écaution  donna  Trieste,  l'Istri^  et  leFnoul  autrichiens,  etc., 
lieu  è  un  massacre  <le  la  noblesse.  Les  lélor-  lui  furentcnlevés.  La  situation  intérieure 
mes  projetées  en  Hon^ric  y  avaient  ('prouvé  réfwndait  à  cet  abaissement  extérieur.  Un 
une  vive  résistance,' et  Joseph  II  fut  luir  était  revenu  sur  toutes  les  réformes  utiles 
môme  obliaé  de  remettre  tout  sur  l'ancien  opérées  par  Joseph  IL  La  prolongation  de 
pied  Mais  des  événements  plus  graves  se  la  guerre  avait  épuisé  la  monarchie  d  tiom- 
Ussaient  dans  les  Pays-Bas  autrichiens.  Dans  mes  et  d'argent.  Malgré  les  lourdes  charges 
ces  provinces,  la  pluiMirt  des  anciennes  li-  qui  pesaient  sur  le  pays,  les  flnances  étaient 
bertés  avaient  été  attaquées  par  les  réformes  dans  l'état  le  plus  déplorable.  Le  papier  de 
despotiques  du  prince.  La  joyeuic  enirée,  ,1^»"^ "<"»'«  ^essourcjs^presqueji^iquedu^ço}!- 
loi  fondamentale  du  Brabant,  avait  été  nuia-     '     ^  '"    ^-^^  j„.._.a 

blement  lésée,  et  la  fermentation  était  arri- 
vée à  son  comble  quand  la  ré vjilution  fran- 
çaise donna  le  signal  de  rinsurreetion.  Jo- 
seph II  mourut  avant  quelle  lût  vaincue 
(fév.  1790).  Mais,  quoique  son  successeur, 
Léopold  II,  parvint  it  M)uiuettre  la  Belgique 
momentanément,  ceitu  |K)5scssion  fut  bien- 
tôt remise  en  quesiion  quand  eurent  éclaté 
les  Ipiigues  guerrcsVntre  la  révolution  fran- 
^«1^  et  l'Europe  monarchique. 
^S)|)oId  11  ne  vit  (jue  le  commencement 
<Je  ces  guerres,  car  il  mourut  subitement  en 


* 
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versement,  tomba  à  1  douzième  de  sa  valeur 
nominale.  Des  expédients  désespérés  purent 
seuls  préserver  de  la  banqueroute  propre- 
ment tfite.  Ainsi  le  gouvernement  racheta,  au 
moyen  d'un  papier  nouveau,  1,0G0  millions 
de  florins  (près de  2  milliards  et  1/2  de  fraiics) 
au  tiers  de  la  valeur;  on  émit  des  monnaies 
dont  la  Valeur  nominale  surpassait  de  six 
fois  la  valeur  intrinsèque.  Lés  résultats  de 
la  campagne  deNa|)oléou  en  Russie  ranimè- 
rent enlin  les  espérances  de  la  înaison  d'Au- 
triche. Quoiqu'elle  se  fût  alliée,  de  la  ma- 
nière la  plus  intime,  avec  l'empereur  des 


mars  1792  et  fut  remplacé  par  son  lils  Fran-  Français,  en  hu  donnant  en  managM  arcliu  u- 

coisll  qui  ré^na  jusqu'en  1835  L'histoire  de  ches.se  Mnrie-Uuise,  elle  se  déclara  contre  lui 

ces  Buerres  apptfrtient  à  un.autre  article.  —  aussitôt  quell»  vil  l'armée  française  obligée 

Kow    KéTOLtTioH  (Gutrrtt  de  la).  Dans  ces  de  disputer  I  Allemagne  aux  Prussiens  et  aux 

nuerres,  l'Autriche  déploya  la  plus  grande  Russes  La  cliute  de  Napoléon  la  dédomma- 

énerçie,   et  ce  ne  fut  qu'après  les  défaites  gea  largement  de  ses  perties  antérieures,  lai 
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.^e§  plus  décisives  qu'elle  se  résigna  succes- 
lftf|«iuent  aux  traités  humiliants  de  Campo- 
.Forniio,  do  Lunévllle,  de  Presbovirg  et  de 
Vienne.  Voici  la  situation  que  lui  tirent  ces 
traités  :  Par  le  traité  de  Camiio-Formio,  l'Au- 
^tjiche  céda  la  Belgiq^ue  h  la  France,  îe  .Mila- 
^^Û*  et  Manloue  à  la  Républiqe  cisalpine  j 
^Iwis  elle  recevait  en  compensation  tout  l'E- 
tat Vénitien,  l'istrie,  la  Dalmatie  et  les  bou- 
ches du  Cattaro;  Lo  traité  de  Lunéville  con- 
lirma  les  dis|>osition8  de  celui  de  Campo-For 


traités  de  Vienne,  elle  reprit  Sallzbour^, 
le/Tyrol,  le  Vorarlberg,  le  cercle  de  l'inn,  la 
portion  de  laClallicie,  la  Lombardie,  lesEtals 
Vénitiens  et  tous  les  bords  de  la  mer  Adriati- 
que. Les  guerres  de  la  révolu tioy,,qui  s'étaient 
annoncées  d'une  manières!  désastreuse  pour 
elle,  se  terminaient  donc  d'une  manière  par- 
faitement avantageuse,  puisque,  outre  qu'en 
Allemagne  elle  échangeait  des  enclaves  dis- 
persées contre  des  terrains  contigus  et  profi- 
tait de  la  sécularisation  des  princes  ecclésia> 


mio;  l'Autriche  y  reculait  cependant  jusqu'à  "  tiques,  elle  y  gagnSit  le  littoral  de  1  Adriati- 

l'Adige,  dans  la  haute  Italre,  et  perdait  la  que,  si  important,  au  point  de  ïuc  maritime, 

Toscane,  dont  le  duc  reçut  eu  coni)»ensatiou  et  tout  le  territoire  vénitien,  iprloscane,  en 

rarchovèché  de  Saltzbourg  sécularisé.  Elle  outre,  était  rendue  h  un  prince  autricliien; 

dut,  en  outre,  céder  le  Brisgau,  pour  former  tandis  que  les  duchés  de  Parme  et  de  Plai- 

une  indemnité  au  duc  deMoïk^ne.  Dans  l'in-  sance  furent  donnés  à  l'archiduclrësse  Maric- 

lenalledecette  paix,  et  de  la  nouvelle  guerre-  Louise,  femme  de  Napoléon, 
signalée  par  la  l>ataille  d'Austerlitz  et  termi-        De  1815à  1848,  l'histoire  de  I  Autriche  se con- 

née  iNir  le  traité  de  Presbourg,   l'empereur  fondaveccelledurestederAllemagne.Lempo 

v'françois  II,  prévoyant  la  destruction  pro-  reur  François  1"  vécut  jusqu'en  1835,  époque 

chaiikde  rempire  d'Allemagne,  s'était  fait  h  laquelle  lui  succéda  èon  lils  Ferdinand  l". 

proclamer  empereur  héréditaire  d'Autriche  et  Puissance  dominante  dans  la  Confédération 

couronner,  en  celte  qualité,  par  l'archevê(iue  germanique,  l'Autriche  représenta  plus  que 

do  Vienne,  sous  le  nom  de  François  I"  (1804).  tous  les  autres  Etats  allemands,  le  principe 

.Par  la  paix  de   Presbourg,  la  puissance  de  conservateur.  Non-seulement  elle  ne  modi- 
î'Autriclie  reçi^t  la  plus  grave  atteinte.  Elle 
dut  céder  au  nouveau  royaume  d'Italie  tout 
VVAni  Véniii.'n.  avec  la  Dalmatie.  l'istrie  vu 


IKtat  Vénitien,  avec  la  Ualmatie.  1  istrie  ve- 


lia  en  rien  les  institutions  politiques  dans 
ses- propres  Etats,  qui,  sauf  la  Hongrie  qui 
conserva  son  ancienne  forme  de  «ouvernc- 


Hrt-*t^, 


ralberg  et  Passau  ;  au  Wurtemberg  et  h  Bade, 
toutes  ses  enclaves  dans 'ranciennc  Souahe. 
En  com|)«>nsalion,  on. ne  lui  donnait  i\\u'. 
Saltzbourg  :  l'ancien  duc  deToscanc  rcrevaiil 


nanvhie  absolue,  avec  des  Etats  jjrovinciaux 
éJablis  sur  les  basts  anciennement  admises, 
et  qui,  d'ailleiirs,  étaient  très-rarement  con- 
.voqués  et   pour    des    objets    insigniliants  ; 


f'rou/r  (le  hi 
Mldf.i  Mil-  le 
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tiniis,  Cl  qui  aboutit  ont  onlii»  à  son  luarl}  ic,      • 


le -i*)  (léieml.rf  1170 


lo   Ui.liar.l,   il  lui    sullit  de  faire  us/igc  <l 


VaxUorilé  que  Diiu  lui  tt  dorinf'e  sur  lou$ 


Us 


»  Le  luclVur  verra  sans  doute  lei  t<vcL  plai-      '  ' 


ynunics  et  sur  toutes  les  puisi>ance.i  de  /i 


lAi    Iraité    de 
la  hataille  de 
Je  !2,000  Diilles 
s   d'hahilants  : 
liduchéjiiôine, 
delà  (>allici6, 
ilrichiens.elc, 
ion  intérieure 
extérieur.  On 
'éformes'  utiles 
'olôn^ation  de 
larchie  d'horii- 
)urdes  charges 
inanoes  étaient 
.  Le  papier  de 
unique  du  gou- 
îe  de  sa  valeur 
espérés  purent 
eroulo  propre- 
cnt  racncta,  au 
1,0<)0  millions 
}t  1/2  de  francs) 
tdes  monnaies 
rjossait  de  si\ 
,es  résultats  de 
lussie  ranimè- 
1  inaison  d'Au- 
liée,  de  la  nia- 
'empereur  des 
iriaj^'arcliidu- 
(claja  contre  lui 
ançaise  ohligée 
'russicnsetaux 
n  la  dédomiiin- 
ntérieurcs.  Par 
jrit  Saltzl)0urj;, 
•de  (le  rinn,  Ta 
jardie, les  Etals 
la  mer  Adriali- 
oy,quis'élaieHl 
^saslreuse  pour 
le  manière  par- 
ue, outre  qu'en 
s  enclaves  dis- 
iitigus  et  proli- 
inces  ecclésia^- 
al  de  l'Adriati- 
'  vue  maritime, 
llPToscane,  en 
ice  autrichien; 
-me  et  de  Plai- 
lucli^sse  Marie- 
Autriche  se  con- 
îmagne.L'empo 
m  1835,  é]X)((ue 
Is  Ferdinand!". 
Confédération 
^senta  plus  que 
ds,  le  principe 
elle  ne  modi- 
politiques  dans 
la  Hongrie  qui 
a  de  gouverne- 


V'\ 


AI  T 


DES  SCIKNCKS  l'OI  ITIOt  KS. 


M  T 


jGi 


its  provinciaux 

'ment  admises, 

-rarement  con- 

insii'^'niliants; 


mais  elle  s'etforça  de  faire  prévaloir  les  mê- 
mes principes  en  Allemagne  et  dans  les  au- 
tres Etais  do  lEurope;  et  quand  des  insur- 
octions  éclatèrent,  en  1820,  dans  ditrërenls 
Kiats  de  l'Ilalie,  ce  furent  les  armées  autri- 
chiennes  qui    rétablii-enl    l'ancien   état 
choses.  En  1830,  la  monarchie  autrichier 
ne  fut  [tas  ébranlée,  et  quoique  ses  posa 
sions  italiennes  fussent  pour  elle  un  si 
continuel  d'inquiétude,  elle  maintint 
tout,  d'une  manière  incontestée,  son  pou- 
voir. Dans  les  dernières  années,  cependant, 
(|ui  précédèrent  la  révolution  de  18V8,    sa 
position  avait  changé  à  certains  égards.  Bien 
ipià  l'intérieur   rien  n'annonçât  encore   le 
-rand  mouvement  populaire  qui  devait  écla- 
ter d'une  manière  si  inattendue,  sa  position 
devenait  moins  forte  h  l'extérieur.  La  Prusse, 
pnrleZolIverein  et  i»ar  quelques  velléités  de 
ri-formes,  avaltacquis  lessympathies  de  l'opi- 
nion pul)ii(|ueen  Allemaane.  8aI>olitiq^elctl- 
lJ<-lit  évidemment  à  unir  FAllemagnedu  nord 
(outre  le  midi  et  à  faire  descendre  l'Autri- 
(  lie  du  premier  rang.  Celle-ci,  d'autre  part, 
était  signalée  dans<toute  l'Allemagne,  à  cause 
(le  l'esprit  absolument  hostile  h  tout  progrès 
(pli  dominait  iNirmi  ses   houunes  d'Etals,  à 
Ici  tête  desquels  était  toujours  M.  de  Mettcr- 
nicli  ;  à  cause  do  son  dcsi)Otisme  bureaucra- 
ti(pie-,  h  cause  enfin  de  ses  intérêts  ditrérents 
«le  ceux  de  l'Allemagne,  en  Hongrie,  en  Ita- 
lie, sur  les  bords  de  l'Adriaticiue.  Dans  lo 
sein  de  celte  monarchie,  composée  d'Etats 
si  dilTérenls,  se  dessinaient  d'ailleurs  des 
oppositions  et  des  hostilités  qui  présageaient 
(le  graves  embarras.  En  liallieic,  la  noblessf-, 
toute 'polonaise,  avait  conservé  tous  ses  sen- 
liinents    nationaux    et    conspirait    pour   se 
rendre    indépendante.     L'Autriche    n'avait 
trouvé  d'autre  moyen  de  prévenir  cfe  danger 
.fluc   (le  soulever  contre  les  seigneurs   les 
passions  des  paysans:  et  quand,  en  elfet, 
une  insurrection  eut  éclaté  d'ajord  à  Craro- 
vie  et  se  fut  étendue  de  \h  dans  ui«i  f>arlic 
(le  la  (îallicie,  les   paysans  ré|K)ndirenl   à 
l'appel  de  la  noblesse  par  d'éf)ouvanlabIes 
massacres.  L'Autriche  profita  de  celte  insur- 
rection, pour  annexer  la  ville  liltre  de  Cra- 
covie  à  son  empire.  En   même  temps  se. ré- 
veillait, dans  la  Itohéme,  laSilésic,  la  Mora- 
vie, le  sentiment  slave,  et   les  |K)pulalions 
(fo  ces  |M«ys  revenaient  à  leur  langue  natio- 
nale et  sùpiorlaicnt  avec  im[>alience  la  do- 
mination des   Allemands.   1^  Hongrie,   de 
son  côté.  aspirait'*dc  plus  en  |»lus  h  l'ind»'- 
pendance  ;  enfin,  l'Italie  s'émeuvail  et  révail 
l'unité   nationale.   Sur  tous  les  {toints  'du 
vaste  empire  autrichien,   surgissaient  donc 
des  dangers  (|ue  la  plus  sage  administration 
[touvait  seule  prévoir. 

Ce  fut  dans  ces  cinonstaiices  qu'eut  li«u , 
en  France,  la  révolution  dir  Février.  Aussi- 
tôt il  se  produisit  une  grande  agitation  en 
Allemagne  :  des  mouvements  éclatèrent  dans 
les  pays  allemands  rapprochés  de  la  France; 

se  passer  en  Autriche.  J)ès  les  j)reniiers 
jours  de  mars,  en  ellet ,  une  vive  agitation 
se  manifesta  au  <eiitre  même  des  Etats  au- 


trichiens, et  de.s  cris  de   réforme   et  do   li- 
berté furent  poussés  À  Vienne.  Le  g<mvex- 
ncraent  essaya  dé  résister;  mais  le  13  mars, 
éclata  dans  cette^  ville  une  insurrection  for- 
midable, et  rem|>ereuri  effrayé,  se  prêta  h 
toutes  les  concessions.  M.  de  Melternich^iut 
quitter  l'Autriche,  et  l'empereur  Ferdinand 
prendre   un  ministère  libéral  et  octroyer 
une  constitution.  Cette  constitution,  qui  fut 
promulguée  le  25  avril,  était  calquée  presque 
textuelieraent  sur  celle  de  la  Belgique.  Quel- 
que libérale  qu'elle  fût  elle  n'eut  pas   uno 
longue  durée.  L'effervescence  populaire  n'a- 
vait pu  être  calmée  par  des  concessions  qui 
parai's.saicnl  forcées  et  peu  solides.  L'agita- 
tion s'était  propagée  d  ailleurs  À  toutes  les 
provinces^  et  le  mouvement  de  Vienne  avait 
été  suivi  do  près  h  Prague,  àLéopol,  àPesth, 
en  Transylvanie,  enGallicie,  enfin  h  Milan, 
ei  bientôt  (jans  toute  l'Italie  autrichienne. 
La  Bohême  ne  tarda  pas  à  devenir  le  lieu 
d'un  render-vous  général  des  délégués  des 
peuples  slaves,  non-sfrulement  d'Autriche, 
mais  do  Russie  et  do  Turquie.  On  les  vit  se 
réunir  à   Prague  sous  le   nom  de  Congrès 
slave,  pour  y  traiter  des  intérêts  généraux  do 
jour  race,  et  pour  chercher  les  moyens  de  les 
relier  étroitement.  De  grandes  concessions 
aux  Etats  de  Bohême,  1  al>olition  des  droits 
féodaux  dans  ce  pays,  la  séparation  adminis- 
trative de  la  Bohômeet  de  l'Autriche,  calmè- 
rent l'irritation  de  ce  côté,  cl  permirent  au 
gouvernement  autrichien  de  maintenir  son 
influence  (8  avril).  Le  15  mai,  cependant,  les 
étudiants  et  une  partie  de  la  {)opulalion  vien- 
noise présentèrent  une  pétition  h  l'emiiereur 
pour  demander  la  convocation  d'une  assem- 
I)lée  constituante ,  qui  fil  poifr  les  Etats  autri- 
chiens une   conslilutitin  librement  volée  el 
non  octroyée.   Lo  gouvernement  dut  sous- 
crire à  coite  demande;  mais  dès  le  surlen- 
demain la  cour  quitta  Vienne  et  se  réfugia 
dans   lo  Tyrol.  Lu  monarchie  autrichienne 
était    tombéo   si  bas  en   ce  moment,   qu'il 
semblait  impossiblo»,   qu'elle  se  relevât  ja- 
mais.  En  Italie,  les\ armées    autrichiennes 
étaient  Chassées  de  Milan  et  de  Venise,  bat- 
tues par  les  forces  piémontaises,  et  obligées 
(le  se  renfermer  dans  les  forteresses  ;  en  Bo- 
hême ,  lé  congrès  slave  était  réuni    et  s'ef- 
forçait do  détacher  toutes  les  provinces  sla- 
ves" de  la  monarchie  autrichienne;  en  Hon-v 
grie  aussi,  les  mouvements     >mmen<.aient , 
et  la  diète  prenait  desallurt    destins  en  plu» 
indépendantes.  A  Vienne  inéme,  le  gouver- 
nement était  privé  de  tou(e  fonect  de  toute 
action,  el  avait  peine  à  mainlcyiir   l'ordr? 
dans  les  rues.  Un  mfmvemeiit  provfKjué  |»ar 
h;  I  arli  slave,  à  Prague,  fut  la  pîremière  oc- 
casion   [)0ur  l'Autriche  do  se  relever.  Ce 
mouvement  fut  vaincu  le  12  juin  i>ar  le  gé- 
néral. Windischgratz,  et,  à  partir  de  ce  mo- 
ment, le  gouvernement  reprit  peu  à  peu  lo 
dessus.  Le  25  juillet,  le  général  Radetzki 
battait  les  troupes  italiennes  à  Custozza  et 

mUi    fînpnndanl 


le  22  du  même  mois, s'était  ouverte  l'Assom- 
blée  constituante  autrichienne ,  et  l'empe- 
reur était  rûTWUiu  à  Vienne.  Mais  en  même 
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'y.v  innungp  m'  i^ouiaire  suppose  assez  goire  >  II ,  a  qui  ses  adversaires  eux-m^jues 
«lAiromenl  nu  il  reconnaissait  dans  le  Pa|H!  ne  peuvent  refuser  beaucoup  de  lunii/'re»,  de 
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temps  «C'  (lessin^reiil  les  nioiivcriK  iits  de 
Horij^rie.  Jus<jue-lh  renipcreiir  Kerdini'inJ 
s>iaii  |)n^té  sans  résistance  ouverte  h  tous 
les  cdannenients,  à  toutes  les  réformes  qu'o- 
pérait la  (liMe  hongroise.  Mais  celle-ci  avait 
ex(  ité,  parla  centralisation  inônie  qu'elle  pré- 
tendait inlnxluire  dans  toutes  les  provinces 
hongroises,  les  susceptibilitésdes  populations 
valaques  et  croates  depuis  longtemps  hosti- 
les aux  Magyars.  Logouvernementautrichien 
sut  habilement  fomenter  ces  discordes  et  en 
I)rofita  lors(|ue  le  moment  fut  venu.  Si^^t, 
en  elfeL  (lue   l^s  Croates  et  leur  ban  Jella- 


;hich  si  lurent  montrés  disoosés  h  soujjg'hir 
es  armes  de  l'Autriche,  celle-ci  prit  une  at- 
titude toute  nouvelle  en  Hongrie,  et  retira 
les  concessions  accordées.  En  môme  temps  le 
ban  de  Croatie  pénétra  spontanément  dans  le 
sein  de  la  Hongrie,  et  s'avança  jusqu'à  (juel- 
ques  lieues  de  la  capitale.  Alors  éclata  l'in- 
surrection hongroise,  cl  en  môme  temps 
Vienne  se  souleva  de  nouveau  (  0  oc- 
tobre 18W).  L'empereur  dut  fuir  une  se- 
conde fois  ;  le  gouvernement  fut  confié  h  un 
»  omité  de  l'Assemblée.  Mais  ce  fut  la  der- 
nière victoire  du  parti  révolutionnaire.  In- 
vestie bientôt  par  une  armée  considérable  , 
Vienne  fut  altaipiee  et  |)rise  le  30  octobre  , 
après  deux  jours  d'énergique  résistance.  Déj^ 
le  22  avait  parut  le  décret  (|ui  prorogeait  la 
dièteconstituante  et  la  transférait  à  Kremsier. 

Hien  cpie  le  gouvernement  autrichien 
n'eiU  pas  encore  complètement  vaincu  tou- 
tes les  résistances ,  et  qu'en  Hongrie  et  eu 
Italie  rinsurre(;tion  ne  lut  pas  éloulVée,  ce- 
pondant  la  face  des  alfaires  avait  bien  chan- 
gé. La  réaction  gouvernementale  avait  pris  le 
dessus  dans  toute  l'Europe  sur  le  mouve- 
ment révolutionnaire.  Le  gouvernement  au- 
trichien était  assuré  de  se  maintenir  en  fai- 
sant des  cot\cessions  bien  moindres (jue  celles 
luxquellcs  il  s'était  résigné  auparavant.  Un 
changement  important  s'accomplit  d'abor  1 
dans  le  gouvornement  lui-même.  L'empe- 
reur Ferilinand  avaitabdiquécnfavenrdu  lils 
de  son  frère.  L'eiupei-eur  Frain^ois-Josepli, 
alors  iV^'é  diMlix-huitans  h  peine,  monta  sur  le 
trône  d'Autriche,  le  2  décembre  18'i.8,  et  se 
montra  dis|H)sé  aussitôt  à  poursuivre énergi- 
nuemeul  la  tradition  héréditairede  sa  famille. 
Il  s'empressa  de  Caire  appelant  iiléesconsli- 
tutionnelles  «'t  iTé^alité  entre  les  races,  au 
,  nonv  descptellc^  les  Slaves  s'étaient  sO\ilevés 
contre  les  Magyars.  Cefiendant  la  diète  de 
Kremsier,  au  sein  de  laquelle  s'agitaient 
les  hostilités  de  rares  que  l'Autriche  avait 
su  exphtiterh  son  profil,  était  trop  faible  et 
trop  déconsidérée  pour  que  %  gouverne- 
nuMit  eôl  h  la  redouter.  Elle  fut  dissoute,  et 
le  '»  mars  18V9,  l'empereur  donna  lui-môme 
une  constitution  h  ses  sujets.  Nous  emprun- 
tons l'analyse  'le  cette  constitution  h  VAn- 
nuairedela  lientcdes  dnir  inoiidex  pour  1830. 

-t  La  constitution  du  Vmars  18V1)  commen- 
çait par  un  acte  d'aiihésion  aux  principes  do 
la    liberté  qui    sont  écrits   dans  la  Charte 


^^n 


française  de  1830.  Ensuite  elle  entrait  d.uis 


Hongrie  et  «^cs  iinnexes^  la  (Croatie  et  la 
Transylvanie,  et,  d'autre  [)art,  le  rovaunie 
Lombardo-Vénitien.  Tous  Ie5  pavs  dont  se 
composp  l'empire  jouissent  de  leur  indé- 
pendance  dans  les  limites  tracées  par  la  loi 
fondamentale. 

«  L'effort  de  la  constitution  est  bien  de 
[»erpétuer  la  suprématie  de  )a  race  allc^nande 
sur  les  autres  races;  mais. elle  le  dissimule 
du  mieux  qu'elle  peut  :  tout  en  déclarant 
que  Vienne  est  le  siège  du  gouvernement, 
elle  proclame;  que  les  rares  sont  égales  en- 
tre elles,  et  que  chacune  a  un  droit  invio- 
lable au  maintien  et  à  la  culture  de  sa  na- 
tionalité et  de  sa  langue.  En  même  temps 
la  Constitution  stipule  au 'aucune  ligne  de 
douane  ne  pourra  être  désormais  établie  à 
l'intérieur,  et  que  celles  qui  existent  encore 
entre  la  Hongrie  et  l'Autriche,  par  exemple, 
devront  ôtre  prochainement  sup«)riraées. 

«  Le  chapitre  suivant  traite  «les  attribu- 
tions de  l'empereur,  fort  semblables  à  celles 
de  tous  les  fois  constitutionnels.  Le  chapitre 
relatif  j^ux  citoyens  établit  le  [trincipe  nou- 
veau/le  l'égalité  devant  les  tribunaux  et 
devant  le*  trésor  public.  En  outre,  et  comme 
consé(juence,  il  abolit  le  servage  et  tous  les 
liens  (le  sujéti^m  entre  le  propriétaire  et  le 
cultivateur.  Vient  ensuite  une  série  d'arti- 
cles relatifs  à  la  libre  administration  des 
(ommunes,  auxquelles  la  constitutkrn  re- 
(îonnalt  le  droit  de  choisir  leurs  représen- 
tants et  d'administrer  leurs  affaires.  Le» 
[)rincipes  généraux  de  l'organisation  sociale 
ainsi  déllnis  en  termes  claires  et  [Xisitife;  la 
(piestinn  (pii  se  présente  est  celle  de  l'orga- 
iiisalion  de-s  pouvoirs.  La  dignité  impériale 
est  constitutionnelle ^et  héréditaire,  confor- 
mément aux  prescriptions  de  la  nragmati- 
(pie  sanction.  L'emiterciïr  exerce  le  pouvoir 
législatif  général,  (l'accord  ayec  la  diète  de 
l'empire  et  d'accord  avec  les  diètes  provin- 
les ,  i)our  ce  qui  concerne  les  affaires  des 
provinces.  La  diète  générale  est  composée 
de  deux  chambres.  La  chambre  haute  se 
compose  de  membres  choisis  i»ar  les  diètes 
(le  cha(iue  oroviiKîe;  leur  nombre  est.  la 
moitié  (le  celui  dos  membres  de  la  chambre 
basse.  Le  cens  d'éligibilité  est  fixé  h  500  flo- 
rins. I^  chambre  basse  est  formée  par  l'é- 
lection directe.  Est  électeur  tout  citoyen  au- 
trichien majeur,  jouissant  de  ses  droits  civils 
e(  politiques,  payant  le  cens  fixé  |>ar  la  loi 
éleciorale,  ou  (pu,  sans  payer  l'impôt  direct, 
a  le  droit  électoral  dans  une  commune  d'un 
pays  autrichien.  Eligible  quiconque,  étant 
;lg'''  <l^'  trente  ans,  est  en  outre  électeur.- 
Point  d'indemnitévpour  les  membres  de  la 
prej|Mèrc  chambre ,  mais  le  principe  est  ad- 
!ui.4H|Ur  ceux  de  la. seconde. 

«  nRhapitre  le  plus  important  de  la  cons- 
titution, avec  celui  qui  institue  les'  droits 
(les  citoyens,  est  celui  qui  traite  (le>*  cotisli- 
tiilioiis  provirteiales,  constVpieuce  itcccssairc 
(lu  principe  d'égalité  des  nalior!nl||és.  l'our 
en  bien  concevoir  la  gravité,  il  su 
rap)>elèr  (lue  les  trois  grandes  r 
ttdBpnsenf,  atùeTa  race  anetnand 
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très  sii|)|x'»»o  que  le  roi  est  exposé  par  son 
eicoiiMiiunicalioii  h  voir  soulever  <-oiitre  lui 
iioii  ui)  rerlain  nouibrc  de  seijjfieuis  "'#»''  '« 
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,  ;fi,]  sixièuies,  ijeiinenl  avant  l(Jiil  h  K-ur  in- 
icpendancc  i)rovin(iaIe,  sauvcganle  pré- 
cieuse de  leur  jialionalité  particulière.  Les 
questions  qui  ont  bouleversé  rAutriche 
•  talent  moins  des  (pieslions  de  liberté  po- 
litique et  d'égalité  civile,  que  des  questions 
il'nrganisation  el  d'autonomie  provinciale. 
I,.i  conslitution  du  \  mars  accorda,  aux  pays 
(le  ta  couronne,  des  diètes  chargées  des  àf- 
l'.iires  des  provinces;  elle  ajoute  que  la  cons- 
titution du  royaume  de  Hongrie  est  maintcv 
nue,  sauf  les  dispositions  qui  ne  seraienl  pas 
en  harmonie  avec  la  charte  de  l'empire.  Kn 
outre,  et  cette  disposition,  en  donnant 
satisfaction  aux  peuples  insurgés  contre  les 
Magyars,  détruisait  la  prépondérance  de  ceux  - 
ri  en  Hongrie  ,  la  charte  promettait  do  ga- 
rantir l'égalité  des  droits  de  toutes  les  na- 
lirmalilés  et  de  tous  les  idiomes  dans'  les 
lapports  de  la  vie  publi(iue  et  civile,  {wir 
dos  institutions  spéciales.  Parmi  ces  natio- 
nalités, la  consliiulion  pensait  sans  doute 
l»arliculièremont  à  la  Croatie  ;  elle  ajoutait 
un  article  spécial  pour  les  Serbes  du  Td- 
niesvar  et  la  Syrmie,  qui,  frères  des  Croates 
par  le  sang,  avaient  donné  l'exemple  du 
soulèvement  contre  les  Magyars.  I^  Wnivo- 
( lie  serbe,  disait  la  charte,  recevra  des  insti- 
lulions  i\m  garantissent  son  Eglise  Ct  sa  na- 
tionalité; on  promettait  môme  la  réunion 
•le  cette  petite  province  avec  le  royaume  de 
Croatie,  de  Slavonie  et  do  Dalniatie.  L|s 
Valaques  de  la  Transylvanie  devaient  aiiPl 
être  uétacliés,  suivant  leur  vcuu.'du  royaume 
lie  Hongrie,  et  former  une  province  indé- 
pendante. Quant  au  royaume  Loml)ardo->'é- 
riitien,  un  statut  particulier  devait  régler  sa 
constitution  et  ses  rapports  avec  l'empire. 

«  Les  derniers  chapitres  de  la  charte  autri- 
rliienne,  règlent  les  attributions  du  pouToir 
exécutif,  la  responsanilité  des  ministres, 
l'organisation  du  conseil  de  l'empire,,  sorte 
(le  conseil  privé  nommé  par  l'empereur.  Ils 
établissent  f'inamovibilité  des  juges,  la  sé- 
paration du  pouvoir  exécutif  et  du  pouvoir 
judiciaire  ,  I  intro<Juclion  du  jury  pour  les 
ugemonts  des  crimes  et  des  délits  politicpics; 
•'tribunal  do  l'empin',  destiné  h  juger  les 
crimes  d'Etat,  les  ministres  ct  les  gouver- 
neurs accusés;  la  publicité  du  budget,  l'or- 
ganisation de  l'armée.  Enlin,  tout  en  s'inli- 
lulant  em|)ercur  |Mir  la  grâce  de  Dieu  et  en 
se  prévalant,  comme  lo  roi  de  Prusse,  do  son 
l>ouvoir  constituant,  l'emperc^ir  reconnais- 
^■|it  que  cette  constitution  |>ouvait  être  mo- 
•litiée  |)ar  la  première  diète.  Il  admettait,  pn 
'•litre,  le  principe  à  la  fois  tit>éral  et  con- 
xTratcur  delà  révision  pour  l'avenir,  ordon- 
•i<mt  simplement  que  dans  les  diètes  subsé- 
quentes, aucun  changement  ne  pourrait  avoir 
l'eu,  sans  la  présence  dans  les  deux  cham- 
bres, des  trois  quarts  au  moins  de  tous  les 
'uembros  et  l'assentiment  des  deux  tiers 
au  moins  do  tous  les  membres  présents.  » 

Il  estdiflicile  de  savoir  si  le  gouvernement 
"utrichien  avail  réellement  l'inlenlion  d'ap- 
»^*«Wwn^*tg-*w<i*Muiirnii  iÉM>ir  Uur  tiifi)t4iliai 
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rcxécutioii  on  l'ut  pruvi^nifeuiciil  su^peiKnit' 
Peu  aprè*:,  cependant,  la  bataille  de  Novare 
rétablit  d'une  manière  complète,  sa  domina- 
tion en  llalie.  I.a  Hongrie  offrait  une  résis- 
tance plus  vive,  et  l'.Vnlriche  fut  obligée, 
pour  la  vaincre,  d'appeler  la  Russie  à  son 
aide,  mais  la  Hongrie  aussi  capitula  au  mois 
daoïll.  Des  exécutions  sanglantes,  très-nom- 
breuses, la  mort,  l'exil  ou  la  prison  ,  infli- 
gés h  tous  les  individus  qui  avaienjoué  un 
rôle  dans  l'insurrection,  ne  purent  rassurer* 
,  lo  gouvernement ,  et  la  constitution  resta 
suspendue.  On  se  contenta  d'organiser  les 
provinces  ct  do  réaliser  un  certain  nomiiro 
d'améliorations  civiles,  telles  (pie  l'abolition 
dès  droits  fé(xlaux,  du  servage,  etc.,  sur  les- 
quelles il  n'était  plus  iMissiblc  de  revenir. 

Les  choses  restèrent  en  cet  état  jus(pi'au 
mois  d'août  185L  .\  cette  époque,  des  lettres 
de  l'empereur,  adressées  au  chef  du  minis- 
tère ,  au  priiice  de  Schwartzenberg,  et  au 
président  du  conseil  de  l'oMipire ,  datées 
du  20  aoilt*.*  et  insérées  dans  les  journaux 
ofliciels,  le  2(i ,  annoncèrent  que  les  lois 
existantes  allaient  être  profondément  modi- 
fiées. L'empereur  disait,  en  effet,  au  princo 
de  S(;hwwtzenbeig,  que  la  responsabilité  du 
ministère  avait  manqué  ju.sfiue-là  de  toute 
signifi(ation  légale;  qu'il  fallait  faire  cesser 
cotte  position  douteuse  ,  et  qu'en  consé- 
quence,.il  reridait  les  dispositions  nouvelles- 
(pli  suivaient  et  qui  étaient  contenues  en 
cinif  articles,  composant  un  serment  do  fidé- 
lité aux  ministres,  lui  enjoignant  de  motiro 
h  exécution  toutes  les  lois,  or(Jonnantes,  etc., 
émanant  de  l'empereur;  lo.rendant  responsa-  , 
ble  vis-è-visde  I  empereur  seul,  n'admettant 
le contro-^eing ministériel  que  sur  lesordon- 
nnn(  es  ri  loi'  générales  et  avec  la  formule  , 
I>flr  onlrc  tflrpi^rial ,  enfin  modifiant  la  for- 
mule ifr  ^rt»f«ulp(Aiion  des  lois.  La  lettre  au 
pré^idrni  di|  ronnefl  do  J'eiijpirc  ,  statuait 
-pic  vr  i<>ii«r4l  ne  serait  consi(Jéré  désormais 
'pie  rijfttmr  conseil  de  l'empereur  et  de  la 
<  oufonne.ot  que  les  projets  de  loi  et  d'onlon- 
n«nct;«  r«-.-»!»er«ient  de  lui  être  soumis.  L'em- 
pereur se  réservait,  néanmoins,  le  droit  de" 
le  consulter.  Enfin,  une  dernière  lettre  au 
piiiKC  de  Schwarlzeriberg,  était  ainsi  ( on- 
çiie  : 

«  Cher  prince  de  Schwartzenberg. 

■n  Comqie  conséquence  immédiate  des  ré- 
solutions, prises  sur  la  |>osition  |>oliti(pie 
de  mon  ministère ,  je  trouve  aussi  néces- 
saire qu'urgent ,  d'examiner  nirtremont  et 
et  d'une  Hianièrc  approfondie,  la  question 
(le  l'état  ct  do  la  possibilité  d'exécution  de 
la  constitution  du  k  mars  18^0. 

M  Afin  (|ue  j'aie  un  avis  sur  la  manière 
d'embrasser  cette  question  ,  l'étendue  h  lui 
(loiiner  et  la  marche  h  suivre  iJans  la  discu.s.- 
sion,  vous  vous  entendrez  avec  mon  prési- 
dent de  conseil  de  l'empire,  pour  me  sou- 
mettre, aussitôt  que  {)OSsible ,  vos  proposi- 
tions comniuries. 
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principe  et  h;  Itul  du  maintien  de  toutes  les 
conditions  de  l'unité  |K)litinue  de  mon  em- 
pire, qui  doit  ôlre  considère  comme  la  base 
Je  tous  les  travaux. 

■  Scliœnbruun,  20  août,  1851. 

«  Fkançoib-Joseph.  » 

l..e  résultat  de  ces  délib<''rations  no  fut 
coiinu  que  le  1"  janvier  1852.  Les  journaux 
oITiciels  do  ce  jour,  tirent  connaître  une  pa- 
tente ini|>ëriale,  datée  du  10  décembre  1851, 
en  vertu  de  laquelle  la  constitution  du  k 
mars  1849  était  abolie.  L'emj)ereur,  par  une 
lettre  adressée  au  prince  deScbwarlzenberg, 
lui  adressait  les  principes  sur  lesquels  de- 
vaient reposer  dé.sorniais  l'administration  de 
reii^)ireet  que  rem|)ereur  avait  posés,  après 
avoir  entendu  le  conseil  des  ministres  et  le 
conseil  do  l'empire.  Voici  quels  étaient  ces 
|>rincif)es. 

Principei  pour  des  in$tit%ttion$  organiques 
dans  les  Etats  de  la  couronne  de  l'empire 
d  Autriche.  —  1"  Les  Etats  réunis  h  l'empire 
«l'Autriche  sous  les  titres  historiques  anciens 
ou  nouveaux,  forment  les  parties  inléçrantcs 
inséparables  de  la  raonarcliie  héréditaire  im- 
périale autrichienne.  •    ,  .  ^^^ 

2"  Le  nom  d'Etals  de  la-couronno  ne  sera 
employé  dans  la  laiiiçue  officielle,  que  comme 
désip;nation  |^énér«le.  Mais  dans  les  dénon)i- 
nations  particulières  de  cha(pe  Etat,  on 
joindra  toujours  son  litre  .»ipécial 

3"  L'étendue  des  Etals  de  la  couronne  sera 
maintenue  en  réservant  les  changements  h 
0i>érer  dans  l'intérél  administratif. 

k'  Il  y  aura  dans  chaque  Etat  de  la  cou- 
ronne des  bailliages  souverains  sous  les  dé- 
nominations usilées  dans  le  pays,  etc. 

5°  11  y  aura  des  autorités  de  cercles  dans 
les  bailliages,  comitats,  délégations.  Ces  au- 
torités de  cercles  sont  subordonnées  à  un 
chef  su|)érieur. 

6"  Au-dessus  dos  autorités  de  cercles  sont 
placés  le  gouverneur  et  le  clief  suprême. 

7"  Les  communes  existantes  actuellement 
|Htont  considérées  comme  communes  lo- 
cales. 

lir  Ia  distinction  établie  entre  les  commn-' 
nés  url>aines  et  les  communes  rurales  est 
maintenue.  v^ 

9^  Le  gOuvememrtit  se  réserve  la  nomi- 
nation ou  la  confirmation  des  maires  des 
communes. 

iV  Les  membres  dos  conseils  communaux 
seront  élus  par  les  habitants  des  connnunos. 

H*  Il  n'y  aura  aucune  publiiàté  «les  déli- 
bérations des  conseils  municipaux,  mais  les 
habitants  pourront  examiner  les  résolutions 
^ises. 

16*  On  fera  d'après  ces  idincipes  des  rè- 
glements |>our  les  communes  urbaines  et 
rurales.  Il  faudra  prendre  on  considération  , 
les  intérêts  pré|)ondéranls. 
;  17*  Les  fondions  judiciaires  seront  ,cxer- 
oées  par  les  autorités  et  les'tribunaux*exis- 
t£nts  au  nom  de  S   M.  l'empereur. 

18°  Xa  séparation  de  l'autorité  judiciaire 
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nstance  ;  e^ 
«lans  le  royaume  Lombardo-Vénitien ,  elle 
le  sera  même  dans  la  première  instance;  mais, 
en  règle  générale ,  on  suivra  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance  la  règle  de  l'union 
des  deux  pouvoirs. 

20*  Il  y  aura  troi.s.iiistances  dans  les  affai- 
res conlontieuses  œmme  dans  les  affaires 
criminelles. 

(Si#ent  les  dispositions  de  détail.) 

25*Kn  ce  qui  concerne  les  délits  et  con- 
traventions de  la  couipélence  des  juges  de 
district,  on  suivra  la  procédure  inouisito- 
riale  en  forme.sommaire  pour  les  délits. 

26*  Mais  dans  les  délits  oui  sontde  la  com- 
pétence des  tribunaux  collégiaux,  on  sufvra 
le  principe  de  l'accu  sa  lion,  fie  la  nomination 
d'un  «Jéfensèur  à  l'accusé  et  les  débals  se- 
ront oraux. 

27°  Les  débals  ne  seront  pas  publics,  mais 
on  admetlrd  aux  débats  oraux  do  première 
instance,  sur  la  demande  de  l'accusé  et  arec 
l'autorisation  du  président,  des  auditeurs,  et 
môme  le  président  pourra  admettre  un  cer- 
tain nombre  d'auditeurs.  '«.  ' 

28"  L'accusation  sera  "'développée  par  le 
ministère  public. 
^,29"  Le  jury  est  supprimé. 

30°  Les  jugements  ne  seront  ronelus  que 
par  les  juges. 

On  prononcera  dans  les  affaires  criminel- 
les :  coupable  ou  non  coupable,  ou  rcnvoj  é 
de  l'accusation. . 

31°  La  procédure  devant  les  tribunaux  su- 
périeurs et  la  cour  suprême  ne  se  fera  que 
par  écriL 

33°  Le  code  ci  "il  général  pour  les  sujets 
autrichiens  sera  introduildans  les  provinces 
où  il  n'a  pas  tncore  été  appliqué,  aveclss 
précautions  et  en  ayant  égard  aux  rapi>orls* 
particuliers  de  chaque  province. 
'     11  en  sera  de  même  pour  le  code  pénal. 

3V  Dans  les  pay-S  «Je  la  couronne  on  éta- 
blira des  statuts  particuliers  sur  la  noblesse 
héréditaire  des  Etals,  ses  privilèges  et  ses 
devoirs,  et  pour  lui  faciliter  notamment  la 
création  de  majorais  et  de  fidéicomrais. 

A  l'égard  des  paysans  qui  Ont  des  biens 
formant  un  domaine,  on  maintiendra  les  rè- 
gles en  vigueur. 

;^5°  Les  chefs  de  cercles  et  le  goijverneur 
seront  'assistés  de  commissions  consultatives 
de  la  noblesse  héréditaire,  des  propriétaires 
lie  Ja  grande  et  petite  propriété,  ainsi  aue  do 
rinduslrie.  On  désignera  les  objets  et  réten- 
due de  leurs  attributions.  On  examinera  s'il 
y  aura  Heu  d'fdmoltre  d'autres  éléments. 

36°  Dans  les  bailliages  souverains  on  con- 
voquera de  temps  en  temps  les  chefs  de  cdm- 
nuines  et  les  grands  propriétaires  ou  leurs 
londés  de  pouvoirs  pour  délibérer  sur  leurs 
a  lia  ires. 

Par  ces  dispositions  le  pouvoir  représen- 
tatif disparaissait  pour  rensenftjle  de  la  mo- 
narchie autrichienne.  Il  devait  néanmoins 
sul>si$ter  une  certaine  représentation  locale 
pour  les  Etats  parliculiers,  mais  soumise  à 
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tiondans  le  moment  où  nous  écrivons, et  U>s 
renseignemonts  (ju'on  possède  à  ce  sujet 
sont  encore  trop  incomplets  i»our  que  nous 
paissions  en  ex|)0ser  les  bases.  Nous  nous 
contenterons  donc  pour  terminer  de  donner 
(Quelques  renseignements  statistiques  «ir 
I  t!mi)ire  d'Autriche  et  les  différentes  [Mirties 
(}iii  le  composent 

Voici  les  {Mirties  fort  hétérogènes  dont  se 
roin(K)se  la  (nonarcliie  autrichienne  avec  les 
populations,  fort  diverses  aussi,  qui  les  habi- 
tent. 

1*  L'arcliiduché  d'Autriche  proprement  dit 
divisé  en  |)ays  aunlessus  et  en  pays  au-des- 
sOus  de  l'Eus.  La  première  province  com- 
prend 218,3*  milles  carrés  et  704,572  habi- 
tants; la  seconde  3«0,37  m.  c,  1,W7,955  ha- 
bitants. Ces'habitants  sont  tous  Allemands, à 
l'exception  de  16,000  Slaves.     * 

2*  Le  duché  de  Saltzbourg,  ancien  arche- 
vêché niédiati.4|é  sous  l'Empire,  131,M  m.c, 
140,520  habitants  allemands. 

3"  Le  duché  de  Stvrie,  ancien  état  hérédi- 
taire d'Autriche,  409,43  m.  c,  998,  681  habi- 
tants ,  dont  350,000  Slaves  et  le  reste  Alle- 
mands. 

4°  Le  royaume  d'Illyrie  formé  en  ISlStl'un 
certain  nombre  d'anciennes  iM)ssessions  hé- 
réditaires d'Autriche,  toiles  que  la  Cariur 
thie,  la  Carniolc,  le  Prioul  autrichien,  l'islrio 
autrichienne,  et  de  portions  qui  avaient  f^it 
partie  antérieurement  des  possessions  de  In 
républioue  de  Venise.  Une  partie  de  ces  pays 
avait  été  inçpfJ)oré'e  à  l'empire  français  soiis 
le  titre  de  provinces  illi/ricnnes.  M.c,  516,05. 
Population  ,\436,709,  dont  269, (KK)  Alle- 
mands, 824,00(rsiaves  et  116,000  italiens. 

5"  Le  comté  de  Tyrol  et  le  Vorarlberg,  an- 
cienne possession  héréditaire  d'Autriche , 
(jui  fut -donnée  momentanément  à  la  Bavi<''re 
sous  l'empire'.  524,02  m.  c.  867,178  habitants, 
dont  530,000  Allemands,  4,642  Ladinos  et  le 
reste  Italiens. 

6"  Moravie  et  Silésie,  anciennes  posses- 
sions autrichiennes,  498,89  m.c.  2,29:j,(K)0  ha- 
bitants,dont  751, 000  Allemands,  1, 460,000Sla- 
vfcs  et  7,000  Juifs. 

7'  Royaumes  de  Croatie  et  d'Esdavonie,*' 
Woïvodie  de  Servie  et  banat  de  Temeswar, 
anciennes    dépendances    de     la    Hongrie. 
864,50  m.c.  2,354,000  habitants,  la  plupart 
Slaves. 

8*  Royaume  de  Hongrie.  —  IV.  re  moi). 
3^380,  11  m.  C(  H,OH,  485  habitants.  C<>tle 
population  réunie  à  celle  de  Ja.  Croatie  e««, 
du  n*  ?  se  décompose  ainsi:  Allemands 
1,156,000;  Slates  3,790,000;  Italiens  4,000; 
Romano-Valaques  et  Moldaves  l,0i9,000; 
Mag^vars  4,708,000;  Arméniens  3,000;  Grecs 
10,000:  Bohèmes  33,000;  Juifs  M&,000. 

9*  Transylvanie,  ancienne  dépendance  de 
la  Hongrie  1,047,  m.  c.  1,906,000  habitahts, 
<lont  250,000  Allemands,  8,448  Slaves, 
1,290,000  Moldo-Vala(|ues,  566,(i00  Magyars, 
9.000  Arméniens,  60,000  Bohèmes,  7,000 
Juifs. 
10*  Frontières  militaires,  colonies  mili- 


garantir  l'empire  contre   les  invasions  tur- 
ques 714,07  m.  c.  1,22<>,408  liabilanis  de  po-  , 
pulationcivilp*dont41,fH)OAIlemands,872,000 

Slaves,  52,000  Italiens,  4,300  Frioulcs,  20 
Moldo-Valaques,  106  Magyars,  1,285  All)a- 
nais;  et  492,486  de  p<qiulallon  militaire, 
dont  128,000  Allemands,  '25.'],(KM)  Slaves, 
32,0(K)Maç^arsetle  reste  Moldo-Valaque^etc. 

11*  Galiicie,  Cracovie,  Bukowirie,  parties 
de  la  Pologne  échues  h  l'Aulriche,  1,615,43 
m.  c.  5,246,280  habitants,  dont  133,000  Alle- 
mands, 4,6^22.530  Slaves,  l.'ifl,0(H)  .Moldo-Va- 
la(]ues,  5,V'»6  Magyars,  5,83'»  Aruiéniens  et 
346,000  Juifs. 

12"  Bohème  (V.  ce  moi).  9V1,  18  m.  c. 
4,513,074  habitants,  dont  1,727,000  Alle- 
mands, 2,549,000  Slaves  et  70,000  Juifs. 

13"  Dalmalie,  royaume  formé  en  1815  <le 
]>arlies  île  la  Hongrie,  des  Etals  Vénitiens 
et  de  l'ancienne  ré|)ubliquo  de  Venise, 
232,41  m.  c.  418,600  habitniils,  dont  374,(HK) 
Slaves,  28,()0<)llaliens  et  1,000  Albanais,  etc. 

14"  Le  royaume  Lombnrdo-Véniticn,  formé 
du  .Milanais  «jue  possédait  l'.Vutriclio  avant 
la  révolution,  et  des  Etals  de  Venise  (|uello 
acquit  par  les  traités  de  1815:  Lombartlie 
392,15  m.  c.  2,670,833 habitants  italiens;  Ve- 
nise 433,87  m.  c.  2,2:>7,2(K)  habitants,  dont 
12,000  Allemands.  26,(KK)  Slaves,  1,873,000 
llaliens,  3il,000  Frioules,  Y,760  Juifs. 

Lés  superlicies  indiquées  sont  en  milles 
carrés;  geograpliiiiues  :  l'étendue  totale  de 
remjiire  est  de  670, '»5()  kilomètres  carrés.  Les 
cliillres  des  j  opulaîioiis  sonlprisdans  le  re- 
censement (le  1KV9,  .«anf  ceux  du  ro>aiiiiK! 
Lombard-Vénitien,  des  frontières  niililaires 
et  de  la  «îalicie  qui  sont  de  1846.  La  popii- 
lalion  totale  est  de  36,96."),192  flmcs  divi- 
sées ainsi  :  '     ■ 

Allttjnaiid»,  7,980,000 

SWes.  15,170,000 


Italiens, 

ltoiii:tiH)-Vala(|n«'S 

Ma^'vares, 

Arméiiiviis, 

(irrcs, 

lt4)ll«^IIU>S, 

Alita  nos, 
l.aHiiius,    ' 
Juifs, 


i.Ofi.'S.OOO 

2,(i8(),O0U 

t),4l  8,000 

17,000 

10,04M) 

•jri.ooo 

2,(MI0 

4,(500 

740,891 


Tûial.  3C,î)(iO,(M)0 

Des  Etats  de  là  couronne  d'.Vulriclie  wio 
partie  seulement  fait  partie  de  la  conl'édé- 
ralion  germanique.  Ce  sont  :  r/irchiduclié 
d'Autriche,  la  Styrie,  la  Carinlliie,  et  la 
Çaniiole,  une  partie  du  lilloral  do  la  mer 
.\driatique  (Triesie  et  une  partie  des  cercles 
d'Istrie  et  de  tiorilz),  le  Tyrol,  la  Bohème, 
la  Moravie  et  la  Silésie,  les  duchés  u'.\us- 
chwitz  et  do  Zator  de  la  Gallicie. 

Finance».  —  L'un  des  grands  einlwirrns 
administratifs  que  l'Autriche  ait  rencontrés 
au  sortir  des  guerres  qu'elle  a  eu  à  soutenir 
en  Italie  et  en  Hongrie  c'est  ^'élat  précaire 
dé  ses  (inances.  Le  budget  de  l'Autriche  n'est 
IMtint  en  proiiOrtion  avec  sa  [lopulalion  de 
37  millions  d  âmes.  Déj.*!,  au  lemi)s  de  l'em- 
|i>iin  fpiinj"'"    Ir   r""v«  ■nairwTii  flutrichien 
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lour    subvenir  nn\  dépenses 
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M  niullii)lié(;sy<pio  nécessitait  l<i   fincrn'  15e- 
inTal.;.  hlle   émit  à   eetle  é|»o(jue  denoin- 
lireux  pajiierB  ((ui  étaient  un  vt^'rilahle   pa- 
pier monnaie  et  dont  la  tradition  s'est  con- 
siTvée  d'ailleurs,    [Miisque    l'Autrirhe    fait 
toujours  us'ij,'e  de  iiapier  de  ce  genre;  elle 
éleva  d'auiM!   part  la    valeur  nominale  des 
monnaies,  surtout  le  lùllon,  valeur  (pii  fut 
abaissée  subilemcnt  après  la  lin  des  guerres 
<le  telle  manière  (|ue  les   possesseurs  virent 
réduire  à  >in  dixième  la  valeur  de  la  monnaie 
qu'ils  avaient  entre  les  mains.  P^r  des   mo- 
yen» de  ce  Kenre  le  gouvernement  autrichien 
Soutenu  par  la  bam^ue  devienne,  institution 
toute  j)olitique,  était  parvenu  neu  à  peu   à 
rétablir  ses  linances,  une  grande  partie  des 
dépenses  publicpies  étant  supportées  par  les 
localités  et  ne  eliar^çoant  pas  lo  Jiudget  de 
l'Etat  (jui  pouvait  stillire   ainsi,  ^malgré  son 
chitrro  peu  élevé,  atiX  besoins  générnu!^.  Ce- 
pendant il  y  avait  nim  délicit,  et  ce   déficit 
commença  ?«  devcn|r>,lrès-sérieux    en   1HV7, 
<piand   il  fallut  pr^r^dro  des  mesures  mili- 
taires i)our  faire  faèi^  aux  agitations  de    l'I- 
En    18V7    loi    dépenses    s'élevaient  h 


Ini[)<')ls  sur  les  iniliisfrics, 
Iiiif*il8  sur  k'H  revetjus, 
bii|M>ls  divers,  % 

Total  des  conIribHliont  direcU-t. 

CONTRIBl'TIO.ilS    INblRtCTES. 

Consommatiuii, 

l>o(iaiies, 

SI, 

Talwo, 

Timbre, 

literie. 

Taxes, 

Péages,  dmils  de  passage, 

I)roits  réunis, 

Postes, 


2,98 -î,  H  7 

1,544,378 

416,441 

«0,940,489 


82,K7,7ra 

20,585,746 

22,255,542 

16,557,28:; 

6,66»,i57 

2,H65,5I5 

1,625,676 

2,548,469 

558,659 

465,505 


talie. 


H58,7Î)8,000  llorin»  (de;i  fr.  «0  c.)  et  les  re- 


. dépenses 

celtes  ne  uu)nlaietft'qu'à  1G7,738,<'k)0  florins. 
Si  les  circonstanct''s  ne  s'étaient  pas  aggra- 
vées l'Autriche  au|r^il  pu  facilement  retrouver 
ré(juilibre  linanoier  qu'elle  commentait  h 
perdre;  mais  eu  présence  des  guerres  d'I- 
l.die  et  de  Hongrie,  il  fallut  recourir  h  la 
l)<tii(iue  de  Vienne  et  au  papier  monnaie. 
Aussi,  au  commencement  de  1851,  la  dette 
du  trésor  élait-elle  de  142,500,000  frautîs,  et 
le  chillre  total  du  nouveau  [)apier  en  circu- 
lali()n  de  191  millions  de  francs.  I^  banijue 
lie  put  faire  face  h  cetk»  situation  qu'au  nio- 
V'ii  du  cours  f<u-(é  (pii  dure  ('ncore.  l.o 
gouvernement  ne  pouvait  prolonger  une  pa- 
reille épreuve.  Hedevenu  plus  liltit;  de  ses 
nioiiveuuMils  en  iS.il,.  il  a  travaillé  sans  ic- 
larl  à  retirer  ce  papii'r  monnaie  de  la  cir- 
culation et  h  améliorer  la  dette  de  l'Etal  en- 
vers la  baïKpie.  La  dette  a  élé  enelfc-t  ré(luite 
à  71,.)tM),0l)0  fraiK  s,  et  le  pai)ier  monnaie  à 
HWi  millions.  Ces  résultais  étaient  obtenus 
avant  (ju'uii  emprunt  h  Londres  vint  ajouter 
.■|,îi(K),(KK)liv.  sierl.  aux  ressources  de  l'année 
52.  Les  recettes  sont  elles-mêmes  en  i>rogrès 
continuel.  Ainsi  en  1850,  elles  ne  .s  étaient 
élevées  (pi'à  1^0,288,000  llorins.  Elles  (uit 
atteint  le  chilTre  de  205,700,000  en  1851,  et 
d'après  les  résultats  connus  îles  5  premiers 
UKus  dë'l852,  on  conqite  sur  une  nouvelle 
augmentation  de 20  millions  dl' llorins.  Néan- 
moins ré.piibbre  entre  les  recettes 'et  les 
dépenses  ne  pourra  se  rétablir  qu'au  moyen 
do  diminutituis  notables  dans  les  dépenses. 
{Annuaire (les-  I)eux-^fon(^ps  pour  1851-1852). 
>'oici  le  résumé  ilu  budget  pour  l'année 
linancièrecommen(;anl  le  1  "  novembre  1849 
et  liuissani  le  M  octobre  1850. 


UKCKTTKS.  ^h 
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('■oiUriltntioil  l'oiiricrc, 
liiipéis  sm  tes  iiKti!.eiis, 


florin  à  i  fr. 


(ÎO.) 


Total  det  contributiotis  inéireclet.        95,581,207 
HKCETTES  DIVERSES  ET  EXTRAORDINAIRES. 

Produit  et  vente  de»  ttitns  de  PEiat,  5,469,120 

Si'nice  d»»s  ebeniins  de  fer  (irel),  553,555 

Mines  ol  riionnaics,  3,S4X,218 

Kvcinianl  du  fond  daniorlisseniént,  10'087*,4«3 

Kccclles  diversicà  oritiiiaires,  5,210,127 
ConliiljMlions  de  guerre  payci.'S  par  ta 

Sardaignc,  14,296,457 

Tolul.  ,  39,204,940 

nKSCMÉ.  \ 

Contributions  direcles,  .    60,940,489 

(^oiilribulions  indirectes,  '  95|58l,267 

Recettes  divers,  ^  24 ,'774,70 1 

Total  généïul.  91,296,457 

'     DÉPENSES.  . 

IVllf,  55.011.047 

Maison  de  I  empereur,  6,558,149 

Citnseil  dt*s  minisires.'  124,819 

Ministère  de  l'exlérieur,  1,741,181 

—  de  rinlérieur .  '        2o|647,'8«0 

—  de  la  guerre,  124,087,623 

—  des  nuances.  lO.fiSl.Sn 
de  la  juslice.  10,985,547 

—  des  cultes  et  de  l'instruclion 

P»l>li«l"e,  5,575,333 

—  du  commerce,  de  l'industrie  \ 

et  des  travaux  pul>lies,  28,777,15ll> 

—  -   de  l'agrieuUure  el  des^nùncs,  2»8.540 
Adniiiiislralion  et  comptabililé,^              2,581,298 

Total  (jénérfll  de»  dépenses,  208,4"56.08O  ' 

Total  général  des  recettes,  191,2y6,457 

,;        Déficit.      '  77,161,023 

AUXILIAIRE.— Voir  Allia^tce  et  Guerre. 

AVIC.NON.  —  Cellevyille,  (jui  au  commen- 
cement du  moyen  âge ,  faisait  partie  du 
royaume  d'Arles,  était  plaoée  par  suite 
sous  la  suzeraineté  de  l'euqtire  germanique. 
Au  XII'  siècle  elle  acq.uit,  grÂce  à  la  fai- 
blesse du  gouvernement  impérial,  une  sorte 
d'iiwlépendànce  et  s'érigea  en  république, 
sous  le  gouvernement  d'un  podestat  électif. 
Au  milieif  du  xur  siècle  elle  reconnut  ]>our 
ses  souverains  les  comtes  de  Provence;  et 
ceîil  ans  plus  lard,  en  13V8,  Jeanne,  corn- , 
.  tesse  de  Provence  et  reinexie  Sicile,  la  vendit 
au  Pape  Clément  Vt.  Déjà  le  Pape  Clément  V  y 
avait  iran-tVréJa  résidence  papale.  Quand  les 
Papes  rurent  revenus  ù  Home.  AVignon  a'en 


♦ 


0 


••"U3  |>ai  luiit.  «  Aiiii  ui-  |»ariii;i|>cr  en  quelque      (le  ses  biais.  Lii  des  prin'ipA'Ul  lliy)\ënil  JjUO 
manière  à  vos   bonnes  œuvres,    leur    dit-il,      chacun  deux  (*nq»loyatontresQn  rival,  fui  do 


2,98o.H7 

«,544,378 

416,441 

60.940,489 


24,5.'i7,7M 

20,583,726 

22,255,542 

16,357,285 

6,669,157 

2,*k»5,515 

I,625,(i7« 

2,348,4(i9 

358,659 

463,505 

05,581,207 

LUIDLNAIRES. 

5,469,120 

553,555 

3,S48,218 

10.087.4«3 

5,2i0,l27 
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i4,206,457 
39,204,940 


60,940,489 
95,581,267 
24,774,701 

91,296,457 


55,0H.047 

6,358,149 

124,819 

1.741,181 

20,647,8«0 

124.087,623 

16,581,517 

10,985,547 

3,573,333 

28.777.1») 

2»8.540 

2,381,298 

208.456,080  ■ 
191,21)6,457 

77,161,623 
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resta  pas  moins  une  p().sso-;si<jn  du  Saint- 
Siège  ;  elle  était  toujours  considérée  d'ail- 
leurs comme  pays  français  et  les  Avignonnais 
étaient  régnicoles  en  France.  Lors  de  la  ré- 
volution ,  des  troubles  éclatèrent  aussi  à 
Avignon,  et  les  habitants  de  cette  ville  et  du 
Conitat-Venaissin  ne  tardèrent  pas  à  deman- 
der leur  réunion  à  la  France.  Cette  réunion 
fut  prononcée  en  effet,  [«r  l'Assoniblée  con- 
stituante, le  14  septembre  1791,  et  contirmée 


par  les  traités  faits  avec  le  Saint-Père,  lors 
da  Concordat,  afnsi  que  jar  les  traités  d«; 

isn. 

AVOCAT  et  AVOUÉ.— Foir  Ohuanisatiow 

Jt'DICUIHE. 

AVOYEUS.  —  Magistrats  suisses.  —  Voir 

Avi'NTAMIENTO.  —  Corps  municipal  en 
Espagne,  analognc  h  notre  conseil  munici* 
j*al.  [Voir  E»mgî«e.) 


B 
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BABEUF  (François-Noël).  —  célèbre  com 
muniste,  né  à  Saint-Quentin, en  1764,  eut  dif- 
férents euiplois  assez  obscurs  au  conmience- 
mentde  la  révolution,  fut  condamné  parcon- 
tuniace  à  cette  éfjoquc  pour  avoir  substitué' 
un  nom  à   un  autre  dans  une  adjudication 
de  biens  natiortaux  h  laquelle  il  présidait , 
resta  dans  une  obscurité  complète  jusqu'a- 
près la  chute  de  Robespierre  ;  mais  se  p(jya 
comme  publiciste  en  1795  et  prêcha  la  com- 
munauté dans  son  journal  intitulé  le  Trifjun 
du  peuple  et  qu'il  signait  Caiustiracchus.  Peu 
après,  il  ourdit  une  vaste  conspiratioij  pour 
renverser  le  directoire.    Un    comité  secret 
fitrmé  dd  Babeuf,  d'Antonelle,  de  Buonarotti 
et  ap})elé  directoire   xecret  de  salut  publir  , 
songeait  à  organiser   une  insurrection    gé- 
nérale. 11  arrêta  un  acte  qui  (levait/;'étre    le 
signaKde  la   nouvelle  révolution.   Oulre  les 
dispositions  directement  relatives  à  la  des- 
frmtion  des  autoritésconsti  tuées,  cet  acte  ren- 
fermait plusieurs  mesures  législatives   des- 
tinées à  gagner  les  niasses  h  l'entreprise  du 
directoire  secret.   Parmi  ces  mesures,   nous 
citerons  les  suivantes,  dans  les  formes  où  les 
pubjiaient  les  coniurés  mémos  ;    elles,   per- 
mettent de  ju^er  l'esprit  (|ui  animait  cette 
conspiration:  «  Distribution  aux  défenseurs 
(le  la  patrie  et  aux  malheureux  des  biens d»^s 
émigrés,  des  conspirateurs  et  des  ennemis 
du  peuple.  —  Logement  immédiat  des  mal- 
heureux dans  les  maisons  des  feiiteurs  du 
pouvoir  actuel.  —  U^Stitution  des  elfetsdu 
peuple,  défbsés  au  Mont-de-Piété.  —  Adop- 
tion par  le  peuple  des  épouses,  enfants,  pè- 
res,  mères,  frères  et    sœurs   des  citoyens 
morts  dans  l'insurrection.  Cet  ac^e  propre 
<^  mettre  en  mouvement  tous  les  bandits  que 
renfermait  Paris,    étant  rédigé,  le  comité 
«entrai   prépara  tout  pour    l'insurrection  ; 
mais  le  (liredoire  était  prévenu,  et  les  prin- 
cipaux conjurés  furent  arrêtés  au  momeiH 
où  ils  étaient  réunis  pour  flxer  le  jour  du 
mouvement  (14)  ihai  1796).  Babeuf,  traduit 
avec  ces  complices  devant  la  haute  cour  na- 
tionale siégeant  h  Vendôme,  se  défendit  a\cr. 
courage  et  fut  condamné  h  mort,   le  6   mai 
1797,  et  exécuté  le  lendemain. 

L'histoire  de  Babeuf  a  été  écrite  par  un 
de  ses  amis,  Buonarotti,  qui  était  resté  lidèle, 
h  la  doctrine  (le  son  Hjiief  et  qui,  est  mort 
dansiéfr+^rnières  années  du  règne  de  Louis 
Philippin'  (cWj«p*/n/ion  pour  Vf'fjniité  dite  de 


Babeuf:  Bruxelles  J820,  2  v.  rn-8").  Cette 
doctrine  était  le  communisme  le  plus  gros- 
sier, émanant  directement  des  projets  do 
lois  agraires  que  (]uel(|ues  [)iib]icistes  liront 
paraître  au  moment  de  la  révolution.  Voi<  i, 
suivatit  Buonarotti,  quels  étaient  les  nrin- 
<i|)es  ffuo  ce  parti  se  proposait  de  réaliser. 
[Encydopédie  nouvelle). 

•(  Le   peuple  français  devait  être  déclaré 
|)ropriétaire  uniquedu  territoire  national  ; — 
le  travail  individuel,  déclaré  fonction  publi- 
(jue  et  réglé  par'la  loi  ;  —  les  citoyens   se- 
raient répartis  en  diverses  classes  et  char- 
gés d'une  somme  de  travail  exactement  />«- .  ^ 
reil;  —  les  fonctions   incommodes  seraient W 
remplies  à  tour  de  rôle  ;  —  le  pouvoir  social 
n'présenfé  |vir  dvli  magistrats  chargés  d'é- 
quilibrer l'ensemble  de   la  pro<luctîon,    de 
liver  le  mouvement  de   la  circulation  et  du 
commerce  extérieur,  de  veiller  à  la  réparti- 
lion  faite  par  rat  i  OHM  égalée,   à   chaque  ci- 
toyen, des  produits  généraux  conservésdans 
les  magasins   publics; —   interdiction    ab- 
solue de  toute    disi  ussion    théologi(pie  ; 
cessa'iion  de  tout  s/daire,  |)oint  de  corps  pri- 
vilégié par   les  lumières,  point    de  préémi- 
rieiire    intellectuelle   ou    luor.ile;  —  aucun 
(iroit,  même  au  génie,  c(»nlre  la  stricte  ég;i- 
lilé  de  tous  les  liomnies.  Toutes  les  comwiis- 
sances  humaines^  tout  renseignement  se  bor- 
neraient à  apprendre  à  lire,  écrire  et  comp- 
ter, h  ((uelques  notions  de  la-logique   pour 
savoir  raisonner   juste  ;  —  enlin  une  con- 
naissance suflisante  des  lois;  de  la  topogra- 
phie et  de  la  statistique  de  la  Uépuhlique. 
Tel  était  le  programme  de  l'éducation  com- 
mune. Cette  limitation  du  savoir  était,  aux 
veux  du  comité,  la  plus  solide  garantie  de 
l'égalité   sociale,    par  conséquent,    défense 
sévère  à  la  presse  d'orrir  et  (le  demander  au 
delà.  » 

De   telles'  monstruosités  se  réfutent    par 
elles-mêmes  et   toute  discussion  serait  s 
perflue. 

BACON  (François),  né  le  22  janvier  ^h^\\, 
célèbre  par  ses    idées  critiques  sur  la  phi-  ' 
losophie  du   moyen  âge,  grand    chaufclier 
d'An,t;leterre,  futVondamné  pour  fait  de  (  or- 
ruption  et  de   prévarication  dans  l'exercice 
de  ^es  fonc|ions,  et  mourut  le  9  avril  162(i.  ^. 
\ji  mérite  de  Bacon  au  point  do  vue  philo-  *" 
sophique  a  élé  diversement  jugé  par  les  écri- 
vains des  divers  oarlis.    Nous  n'a-vons  |^ 
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il  iiitcrvrnic  ki  dans  ccUc  discussion.  Au 
point  (/e  vuK  des  sciences  sociales,  Bacon 
ot'ut  rçvcndiijuer  une  grande  part  au  déve- 
lo|i[»cm('nl  de  l'idée  du  progrès  ,  qui  a  servi 
.'i  cniistaicr  d'une  manière  si  positive  aux 
y<,ui  des'  plus  incrédules  la  supériorité  des 
tcirips  modernes  sur  l'antiquité,  de  la  civi- 
lisation chrétienne  sur  celle  des  Grecs  jet 
(les  Homains.   Bacon  a  laissé  en  outre  qucl- 


d'un  grand  nomhrc  de  communautés  ecclé- 
siastiques, de  seigneurs  immé(|iats,  de  villes 
libres,  le  margrave  de  Bade  prit  d'abord  le 
litre  d'électeur,  puis  celui  de  grand<iuc,  et 
fut,  tant  que  les  armes  françaises  restèrent 
victorieuses,  un  des  plus  fermes  soutiens  de 
la  confédération  du    Rhin.   —  Voir  Allr- 

Le  f^rand-duclié  conserva  son  litre  et  ses 


|uc's  écrits,  touchant  directement  aux  ques^     awpiis^tions  par  les  traités  de  1815,  et  devint 
'  ""'  "  ""   ■        ■     '        '       le  septième  Etal  de  la  Confédération  germa- 

nique, où  il  jouit  de  1  voix  dans  les  diètes 
restreintes'Ct  de  3  voix  dans  le  plénum.  Sa 
contribution  pour  le  trésor  fédéral  est  de 
3r,.V60  th.  ;  son  contingent,  de  27,3^9  soldats 
et  5^  canons. 

Quoique,  dès  1808,  une  nouvelle  constitu- 
tion eût  été  promise   ai'i  grand-duché  de 


lions  sociales,  qui  ont  été  im|>rimés  sé- 
parément en  anglais  sous  le  titre  de  Etsais 
relatifs  à  la  morale,  à  l'économie  et  à  la  poli- 
tir/up,  ct^gnl  été  f)lu8ieurs  fois  traduits  en 
français.  Parmi  ces  écrits  nous  citerons  la 
Nouvelle  Allantide,  description  d'une  répu- 
blique utopique  où  il  est  question  surtout 
<rinslilutions  propres  à  développer  les  pro- 


grès «les  sciences,  qui  formaient  la  pensée  do-     Bade,  ce  nn  fut  qu'après  lès  événements  do 


minante  de  Bacon;  des  Aphoritmes  politi 
nues  dirigés  on  partie  contre  la  conlïision  et 
les  désordres  de  la  législation  anglaise;  et 
une  Institution  politique  adressée  à  un  mi- 
nistrej  où  ne  mantfuent  pas, les  bons  con- 
seils. 

BADE  ((iBA>u  ntcuÉ  dk).  —  Un  des  Etats 
de  la  confédération   germanique.   Cet  Etat 


1815  que  lo  gouvernera ent^^bjtdois,  à  là  tète 
du({uel  se  trouvait  le  grand-duc  Charles,  qui 
avait  succédé  à  son  grand -père,  Charles- 
Frédéric,  en  1811,  songea  à  mettre  sa  pro- 
messe à  exécution ,  et  ce  ne  fut  que  le  22 
août  1818  que  la  nouvelle  constitution  fut 
promulguée.  Comme,  malgré  les  révolutions 
de  18^,  cette  constitution  règne  encore  dans 


foniinit,  avant  la  révolution,  un  margraviat  le  grand-duché,  nous  en  donneront  ici  les 
dont  les  limites  étaient  l)eaucoiip  plus  res-  disuositions  principales. 
Ireintes  qu'elles  ne  le  sont  aujourd'hui.  La 
famille  régnante  fait  remonter  son  origine 
il  (îotfried,  duc  des  Allemands,  dont  un  des 
liescendants  Berthoiddc  Zœhringen  fut  l'au- 
teur principal  de  l'élévation  de  celte  maison. 
Son  petit-lils  Hennann  II,  l'amides  empereurs 
Conrad  de  Hohenslautfen  et  Frédéric  Bar- 
beroiisse,  prit  lepnMuierle  litre  de  mar- 
grave do  Bade.  Sons  les  successeurs  de 
Hcrmann  la  famille  de  Zœhringen  se  sulxli- 
visa  en  plusieurs  branches,  et  comme  il  ar- 
riva ordinairement  dans  les  princi|iautés  al- 
lemandes, il  y  eut  plusieurs  féunions  et 
partages  à  diverses  éiMxjues.  Dans  In  milieu 
du  dernier  siècle,  il  existait  deux  branches, 
celle  de  Bade- Ba  le  et  «elle  de  Bade-Durlach. 
L'extinction  de  la  première,  en  1*771,  réunit 
tout  le  luargravial  aux  mains  de  la  seconde, 
dont  un  des  princes,  Charles  lit,  aViait  fuiulé 
Carlsruhe,  capitale  actuelle  du  grand-du- 
<  hé.  Les  margraves  de  Baile  jouis.saient  de 
trois  sulfrages  dans  le  conseil  des  ppinces, 
dans  la  diète  defeuipire,  dont  deux  |>our 
les  branches  nommées  et  (tn  autre  |>ar  celle 
de  Bade-Hochberg  éteinte  avant  celle  de 
Bade-Bade.  Le  margrave  était  de  plus  chef 
du  second  cercle  «le  Souabe.  La  princi|)auté 
se  «livisait  en:  bas  niarj;ravial,  formé  du  ter- 
ritoire de  Bade-Durlach,  avec  les  villes  de 
Carlsruhe,  de  Durlach,  de  Pfortzheim  ;  haut 


TITRE  I". 

DU  GBAND-DUCHÊ,  ET  DE  805  GOUTERNEMEKT 

EN  GÉNÉRAL.  > 

1.  Le  grand-duché  forme  une  partie  inté- 
grante de  la  Confédération  germanique. 

2.  Toutes  les  décisions  organiq^iies  de  la 
diète  fédérale,  concernant  les  relations  cons- 
titutives de  l'Allemagne  et  les  relations  des 
citoyens  allemands  en  général,  font  partie 
du  <j|roit  public  badois  et  deviennent  obliga- 
to\rm  pour, les  sujets  de  toutes  les  classes, 
lor>;qu'ell(>s  ont  élé  promulguées  i>ar  le  chef 
de  l'Etal. 

3.  Lé  grand-duché  est  indivisible  et  inalié- 
nable <^iis  toutes  ses  (lartics. 

k.  Le  gouvernement  «lu  pays  est  hérédi- 
taire dans  la  famille  grand-iïucale,  d'après 
les  règles  établies  dans  la  déclaration  au  i 
octobre  1817,  qui,  comme  Ijases  de  la  loi 
relative  à  la  maison  grand-ducale,  forment 
une  riarlie  iYilégrante  de  la  constitution 
actuelle  et  doivent  ôlre  considérées  comme 
s'y  trouvant  textuellement. 

5.  Le  grand-duc  réunit  en  lui  tous  les 
droits  du  pouvoir  public  et  les  exerce  dans 
la  forme  établie  par  «Mille  constitution. 

Sa  i)er$onne  est  sacrée  et  inviolable. 

6.  La  con'Slitution  du  grand-duché  CQm- 


\.<iii3iuiiv,    «If  t/ui  ifl«-|i,  uv  (  luriAiioiiii  ,  iiaui  ^  ,    ....  /         A^Aïf 

n.argraviat,  l'ancien  terriioiro  de  Bade-HaïhkJi^^"'*  *^<^»  ^'*'«  représentatifs, 
avec  les  villes  et  bailliages  «lo  Rastadt,  de  TITRE  IL 

B.ide  ,   d'Etllingen  ,  de  Kehl ,    niÀrgraviat 
«le  H«)chbèrg,  enclavé  dans  lo  Brisgau. 

Ce  fut  le  margrave  Charles-Fré«Jéric  qui, 
en  mettanl  à  prolit  des  circonstances  de  la 
nWolution  fran(;aiso  sut  agrandir  ses  possesr 
.sinns  au  jKiinl  de  porter  la  jjopulation  «lo  sa 
principauté  «le  300,000  il  plus  d'un  million 
(t'hahitaiils.     Enrichi   par    la   niôdialisation 


DROITS  PUBLICS  ET  POLfriQUES  DES  BADOIS,  ET 
GARANTIES  PARTICULIÈRES. 

7.  Les  droits  publics  des  Badois  sont  égaux 
en  toute  matière  qui  n'est  pas  expressément 
exceptée  par  la  «îonstitution.  l 

Les  ministres  d'Etat  grand-ducaux,  et  en 
gén(iial  tous  les  employés  de  l'Etat,  sont 


■s  . 
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un   pouvoir    beaucoup    plus  absolu  sur  les      ôge,    nous    nous    Jispcnserons    d'analyser 
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responsaoles  de  l'exécution   exacte  de  la 
constitution. 

8.  Tous  les  Badois  contribuent  sans  dis- 
fiAction  à  toutes  les  charges  publiques,  tou- 
tes les  exemptions  de  contributions  directes 
et  indirectes  restant  abolies 


lun 


22.  TouU"  obligation  ae  l'Elat  envers  se** 
eréanciers  est  inviolable. 
Iji  caisse  d'amorlissoincnt  sera  ronserv('o. 
2.*l.  Les  droits  qui   ont  ^té  areonlés  jiflr 
l'édit  du  13  avril  1818  aux  anciens  uiembrc 
do  l'empire  et  de  la  chevalerie  iniiiiôdintc 
9.  Tous  les  citoyens  des  trois  confessions     forn»ent  une  partie  intégrante  de  la  consli 
chrétiennes  ont  droit  également  h  tous  les     tution 


emplois  civils,  militaires  et  ecclésiastiques, 
'lous  les  étrangers  auxquels  nous  confé- 
rons un  emploi  public  obtiennent  jiar  cela 
même  immédiatement  l'indigéuat. 

10.  La  différence  de  naissance  ou  reli- 
gieuse ne  fonde  aucune  exception  pour  l'o- 
bligation militaire,  les  anciennes  fninilles 
souveraines  étant  néanmoins  oxcejilées , 
conformément  à  l'acte  fédéral. 

11.  Une  loi  établira  un  taux  de  rachat 
convenable  pour  les  services  fonciers  cl  les 
corvées,  déjà  déclarées  raclietables,- et  pour 
toutes  les  contributions  provenant  du  ser- 
vage, qui  a  été  aboli. 

12.  La  loi  du  U  août  1817,  sur  la  liberté 
d'éinigrer,  sera  considérée  comme  partie  de 
la  constitution. 

13.  La  propriété  et  la  liberté  personnelle 
sent  également  garanties  par  la  constitution 
pour  tous  lesJtadois. 

IV.  Les^tribyinaux  sont  indépendants,  dans 
les  limites  de  leur  compétence. 

Toutes  les  décisions,  dans  les  affaires  civi- 
les, doivent  procéder  des  tribunaux  ordi- 
naires. 

Le  fisc  gradd-ducal  se  soumet,  pour  toutes 
les  contestations  privées,  aux  tribunaux  du^, 
pays. 

Nul  ne  peut  être  obligé  de  céder  sa  pro- 

EriétlS  pour  des  buts  publiées  qu'après  déli- 
ératiOH  et  décision  du  ministère  d'£tat,  et 
iiidemnité  préalable. 


24.  Les  droits  des  fonctionnaires  publics 
sont  garantie  de  la  manière  dont  ils  sont  éta- 
blis aujourd'hui. 

25.  Les  institutions  de  la  caisse  des  veuves 
et  de  l'assurance  contrç  l'incendie  subsiste- 
ront dans  leur  forme  actuelle. 

TITRE  III. 

âSSEMBLÉES  DES  ÉTATS.  DROITS  ET  OBLIGATIONS 
DES  MEMBRES  DES  ItTATS. 

26.  Les  états  sont  divisés  en  deux  chnmbres. 

27.  I^  première  chanUire  se  compose  : 

1'  Des  princes  de  notre  nuiis(»n  j^raii  1- 

(iiicale; 
2°  Des  chefs  des  familles  des  seigneurs 

d'Ktat  (princes  iiiédialisés); 
3"  De  révè(|ue  du  pays  et  d'un  ecrlé- 

siasti(]ue    protestant   noniiné   par   1(> 

grand-dur  et  ayant  rang  de  prélat; 
4"  De  H  définies  de  la  noblesse  ayant 

propriété  foin.'ière; 
5'  De  deux  députés  des  universités  du 

pays  ; 
6"  Des  personnes  noiniiiées  nuMnbres  (|(> 

celle  chandire  par  le  ^rand-ilnc,  s/ins 

considération   de   la  naissance  cl  du 

rang. 

28.  Les  princes  (le  la  maison  et  les  sei- 
gneurs d'état,  enireiil  dans  la  rliajulire  au 
moinenl  do  leur  majorilé.  Dans  les  familles 
qui  se  divisent  en  [>lusieurs  branches,  c'est 


15.  Nul  ne  peut,  en  matière  criminelle,     le  chef  de  cha(ine  brandie  qui  se  trouve  en 


en  ni 
ne  br 


être  distrait  de  ses  juges  naturels. 

Nul  ne  peut  être  arrêté,  si  ce  n'est  dans 
les  formes  prévues  par  la  loi,  et  détenu 
pendant  plus  de  deux  fois  vingl-cpialre  heu- 
res sans  avoir  été  interrogé. 

Le  grand-duc  peut  modérer  les  peines 
prononcées  ou  en  faire  remise,  mais  non  les 
aggraver. 

16.  Toutes  les  confiscations  de  biens  se- 
ront abolies. 

17.  La  liberté  de  la  presse  sera  réglée 
conformément  aux  pro<-haines  décisions  de 
la  diète  fédérale. 

18.  Chaque  habitant  jouit  d'une  entière 
liberté  de  conscience  et  d'une  protection 
égale  pour  l'exercice  de  son  cul  le. 

19.  Les  droits  |K)litiques  des  trois  (tartis 
religîeux  chrétierts  sont  é;j:aux. 

20.  Les  liiens  ecclésiastiques  et  les  reve^ 
nus   des  fondations  et   des  élablissemenl^  la  moitiii  des  députés  de  la  noblose  son. 


|)Osses»ion  du  droit  c'c  seigneurie  d'éial. 

Pendant  la  minorit  du  |M>s>esseur  de  sei- 
gneurie d'éial ,  le  vole  de  la  seii;neurie  est 
suspendu.  ^ 

Les  chefs  de  familles  nobles,  auxquelles 
le  grand-duc  confère  une  di^nilé'de  la  haute 
noblesse,  entrent,  de  même  que  les  seigneurs 
d'état,  cx)mine  élals  Itérédi^iresdans  la  pre- 
mière chambre.  Mais  ils  doivent  (Mts^éder  nu 
majorât  transmissible  ;»ar  ordre  de  priino- 
géniture,  qui  soit  évalué  h  300,000  il.  a.u 
moins.  ||, 

29.  Pour  l'élection  t\vs  dépulés  de  la  no- 
blesse foncière,  Ioils  les  nobles  possesseurs 
de  domaine.*)  imbles  et  habitants  le  |»ays,  sont 
électeurs k  (Mirtir  de  vingt-un  aqs  accompli^. 
Sont  éligiblqs  tous  les  électeurs  Agés  de 
vingt-cinq  ans  actonqili*^.  Charpie  élection 
se  uiil  |Miur  huit  ans.  Tou.s  les  quaire  ans, 


d'instruction  et  do  bienfaisance  ne  pourront 
être  détournés  de  leur  destination. 

21.  Les  dotations  des  deux  universités  du 
pays  et  celles  d'autres  établissements  «l'en- 
seignement ne  seront  pas  diminuées,  qu'elles 
se  composent  do  biens  (»u  de  revenus  pro- 
prement dits,  ou  tju'elles  crmsislenl  en  sub- 
ventions des  caisses  de  l'Elal. 


1^  Hran<l-<lur|MMil  conférer  le-»  droit.s  élec- 
toraux cl  d'éligibilité,  h  «les  propriélains 
fonciers  nobles,  a  eondilioii  qu'ils  possèdci.'. 
un  majorai  transmissil>le  par  droit  d'atnesse 
et  évalué  à  60,000  florins  au  moins. 

30.  A  défaut  de  révô(|ue  du  |>ays,  l'admi- 

nistralcur  de  l'évèché  fera  [lartie   des  élals. 

«  31.   2lâAcune  des  deux  universités  choisi l 
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ses  députés  pour  (|u*tre  ans  parmi  los  pro- 
fftsspurs  et  naruii  les  savants  cl  les  fonf;tion- 
naires  publics.  Les  professeurs  ordinaires 
sont  seuls  électeurs. 

'&!.  Le  nombre  des  membres  nommés  p<ir 
le  urand  duc  no  peut  jamais  déliasser  trente. 

•T).  I^  seconde  chaml)re  se  compose  de 
68  députés  des  villes  et  des  cantons,  d'après 
le  tableau  de  distribution  annexée  à  la  cons- 
titution., 

:  .T».  Les  d(5pulés  sont  élus  par  des  électeurs 
élus. 

^{5.  Les  membros  de  la  première  cbambre 
et  les  éle(  leurs  éli^^ibles  pour  cette  cliaudire 
no  peuvent  ni  voler  pour  les  élections,  ni 
être  nouïmés  électeurs,  ni  députés,  pour  la 
seconde  chambre. 

'Mi.  Tous  les  autres  citoyens  qui  ont  ac- 
compli leur  vingt-ciiKpiiéine  année  et  qui 
sont  établis  cotnme  membres  de  comnïunes 
dans  les  districts  électoraux ,  ou  chargés 
d'une  l'onction  publique,  ont  voix,  et  sont 
élii^ibles  à  l'élection  des  électeurs. 

'wJ.  ÏNnit  être  nommé  député,  sans  consi- 
dération de  domicile,  tout  citoyen  non  exclu 
par  l'article  35  et  qui  réunit  les  conditions 
suivantes  : 

1"  D'être  d'une  (^^  des  trois  confessions 
c-hrélu'nne'»  ; 

2"  D'avoir  trente  ans  accomplis; 

y*  D'élre  inscrit  au  cadastre  de  l'impôt 
foncier,  des  maisons  et  des  patentes, 
K  raison  d'un  capital  de  1(K(MK)  florins 
au  moins, ou  d'avoir  une  rente  via;;ére 
de  Î,5(M)  iloriiis,  provenant  d'un  ma- 
jorât, ou  d'avoir  un  traitement  lixe, 
ou  une  prébende  ecclésiastique  , 
comme  serviteur  de'  l'Etat  ou  de  l'K- 
glise,  et  dans  ces  derniers  cas  de 
payer  en  <uitro  une  contribution  fon- 
cière (pielconi|ue. 

I^s  employés  <le  districts  par  l'Etat,  les 
seigneurs,  les  coures,  les  médecins  et  d'aulres 
employés  locaux,  eoclésiastioues  ou  laïques, 
ne  peuvent  être  élus  députés  dans  les  dis- 
tricts où  ils  exercent  leurs  fondions. 

.'W.  Les  députés  des  villes  et  des  cantons 
sont  nommés  pour  huit  ans,  et  de  telle  ma- 
nière iprun  (piart  «le  la  chambre  est  renou- 
velée tous  les  deux  ans. 

."19.  Chaque  élection  nouvelle  d'un  député 
tpii  devient  nécessaire  par  suite  de  la  disso- 
lutiim  <le  la  chambre,  ou  de  la  retraite  régu- 
lière d'un  membre,  entraine  une  nouvelle 
élection  des  électeurs.  '' 

W.  Chaque  député  sortant  est  rééli-^ible. 

kl.  rjia  pie  chambre  est  juge  des  contes- 
tations qui  peuvent  s'élever  sur  l'élection  de 
ses  membres. 

\i.  Le  grand-iluc  convoqtie  les  états,  les 
ajourne  et  peut  les  dissoudre. 

V3.  \ji  dissolution  de  la  chambre  a  pour 
elTet  d'enlever  leur  ({ualité  à  tous  les  membres 
élus  des  deux  chambres,  les  députés  de  la 
noblesse  foncière,  des  universités,  des  villes 
cl  des  cantons.    -^ 

\\.  Lorscpie  la  dissolution  a  liou  avant 
repui>emenl  do  l'objel  de  la  délibération,  il 


doit  être  procédé  dans  l'intervalle  de  trois 
mois,  à  une  nouvelle  élection-. 

ko.  Le  grand -duc  nomme  pour  chaque 
session,  le  président  de  la  première  chambre; 
la  deuxième  chamJ)re  élit  pour  la  présidence 
trois  candidats,  parmi  les<îuels  le  grand-duc 
nomme  un  président  pcnuaDt  la  durée  de  la 
session. 

m.  Une  réunion  des  états  aura  lieu  au 
moins  tous  les  deux  ans. 

M.  Les  membres  des  deUï  chambres  no 
peuvent  exercer  leur  droit  de  vote  (pie  per- 
sonnellement. 

kS.  Les  membres  des  états  ont  pour  mis- 
sion de  voter,  d'après  leur  propre  convictiop, 
sur  les  objets  soumis  à  leur  délibération;  ils 
ne  peuvent  recevoir  d'instructions  de  leurs 
commettants. 

V9.  Aucun  membre  des  états  ne  peut, 
pendant  la  durée  de  la  session,  être  arrêté, 
.sans  l'autorisation  de  la  chaud)re  à  laquelle 
il  a^^narlienl,  à  moins  de  flagrant  délit  en 
matière  criminelle. 

50.  Les  états  ne  peuvent  s'occuper  que 
des  objets  déterminés  par  la  présente  cons- 
titution ,  ou  (]ui  leur  seront  spécialement 
soumis  |)nr  le  grand-duc. 

51.  Il  y  aura  un  comité  des  é  ats,  formé 
du  président  de  la  dernière  session,  de  trois 
membres  delà  première  chambre  et  de  six  . 
de  la  seconde,  comité  qui  ne  pourra  agir 
que  dans  le  cas  prévu  nominativement  pat* 
^a  constitution  actuelle,  ou  dans  les  cas  dé- 
terminés par  les  états ,  dans  leur  dernière 
scs.sion,  avec  l'autorisation  du  grand-duc. 

Ce  comité  sera  élu  avant  la  clôture  de  la 
session  ,  aussi  avant  l'ajournement  de  la 
diète,  dans  les  <loux  chambres,  à  la  majorité 
relative.  Ia  dissolution  des  états  entraîne 
après  elle  celle  du  comité,  bien  qu'il  soit 
tléjà  élu. 

52.  Los  chamores  ne  peuvent  ni  se  réunir 
sponlanément,  ni  rester  réunies  et  délibérer, 
.iprès  la  dissolution  prononcée. 

TITRE  IV 

ACTION    DES    ^:TATS. 

53.  Aucun  impôt  ne  |)ent  ôtr^  édicté  et 
|)iélevé  sans  le  consentement  des  états. 

5V.  Les  impôts  sont  en  règle  volés  pour 
deux  ans.  Ceux  né(inmoins  qui  sont  liés  iiii- 
médiaiement  avec  des  contrats  tondus  |MMir 
un  temps  nlus  long,  no  peuvent  être  nio<li- 
liés  avant  le  terme  de  ces  contrats.   • 

5.").  Avec  le  projet  de  loi  des  impôts  est 
donné  le  budget  de  l'Etat,  cl  un  aperiju  dé- 
taillé des  dé|>enses  dçs  s(uiinie5  consenties 
pour  les  exercices  précé<lents. 

Il  ne  peut  flgurcr  aucun  article  pour  dé- 
penses secrètes,  h  moins  qu'une  déclaration 
du  grand-duc,  faite  par  écrit  et  conlre-si- 
née  par'  un  ministre  d'Etat,  ne  certilie  (lue 
a  somme  a  été  employée  ou  doit -être  em- 
ployée pour  le  bien  de  l'Etat. 

56.  Les  états  peuvent  soumettre  à  des  con- 
ditions le  vote  (les  iiufiôts. 

57.  Il  ne  peut  être  fait  d'emprunt  sans  le 
loiisenlement  des  états.  Sont  excet)»és  les 
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éraptunls,  où  des  receltes  prévues  sont  anti- 
cipées en  vue  de  dépenses  également  pré- 
vues, de  même  <pie  ceux  de  la  caisse  d'amor- 
tissement, pour  lesquels  elle  est  autorisée 
par  sa  loi  de  fondai  ion. 

Pour  les  cas  de  nécessité  ^mblique  impré-. 
vue  et  pressante,  qui  ne  méritent  pas' la  con- 
vocation extraordinaire  des  états  et  pour 
lesquels  les  crédits  votés  sont  insullisaïUs, 
le  consentement  de  la  majorité  du  conii(é 
suffit,  pour  valider  un  emprunt.  Les  conven- 
tions raitos  sont  soumises  il  la  prochaine 
diète. 

58.  Aucun'  domaine  ne  p«Mit  être  aliéné 
sans  lo  consentement  des  états.  Sont  exemp- 
tées les  aliénations  déj*  faites,  les  ra«lials 
de  fiefs,  de  rentes  (suit  une  «'numération  de 
droits  divers),  oi»érés  en  vue  de  la  meil- 
leure écoFUomie  publique  et  deravanceme/it 
(le  l'agriculture.  Les  sommes  rentrées  doi- 
vent être  employées  à  de  nouvelles  acquisi- 
tions ou  versées  à  la  caisse  (lamorlissement. 

Sont  exceptés  également  les  échanges  et 
aliénations  laits  eu  vue  de  terminer  cer- 
taiBPs  contestations  (suit  l'énumération). 

Cet  article  et  l'article  57,  répondant  com- 
j)létemenl  au  but  que  se  proposait  la  [ra^- 
matique  .sanction  uu  1"  octobre  1806  et  du 
18  novombre  1808,  sur  la  «<*;*te  da  l'Etat  et 
le  domaine,  ces  lois  cesseront  d'être  obliga- 
toires du  moment  que  la  constitution  sera 
promulguée. 

59.  Bien  que  le  domaine  soit,  d'aorès  les 
principiîS  généralement  reconnus  du  droit  des 
é:als  et  des  princes,  pro;riété  patrimoniale 
inrontestable  du  rôgenlet de  sa  faniille,  et  que 
nous  les  confirmions  aussi  expressément  dans 
cette  qualité  par  ces  présentés,  en  vertu  de 
nos  obligations  comme  chef  de  notre  famille, 
nous  |»ermettons  néanmoins,  que  le  revenu 
en  soit  employé  aux  services  publics,  à  ra(  - 
quiltemeiit  de  la  liste  civile  et  de  ses  char- 
ges, tant 
ne  nous 
suivant  le  vœu  de  noire  cœur 

La  liste  civile  nepeulêtreauj^mentée  sans 
lo  consentement  iïes  états,  ni  dimiij^iée  sans 
le  consentement  du  grand-ddc. 

60.  Tout  projet  de  loi  concernant  les 
finances,  sera  soumis  d'abord  à  la  seconde 
chambre  et  ne  |)eut  être  présenté  k  la  prc- 
mièrcj,  qu'après  avoir  été  volé  par  cplle-<i, 
la  preuitere  ue  pouvant  que  laiiopter  ou  le 
njeter,  lân»  pouvoir  y  rien  changer. 

61 .  Lorsque  la  première  chambre  n'adopte 
\*às  la  décisKui  de  la  se<;onde,  les  voix  alrir- 
niativeset  négatives  des  deux  chambres  sont 
réunies,  et  la  décision  définitive  sera  prise 
h  la  majorité  absolue  de  toutes  les  voix. 

62.  Les  contributions  anciennes,  même 
non  dépendantes  dès  états,  pourront  être* 
levées  pendant  les  six  mois  qui  suivront  W 
terme  pour  lequel  elles  auront  été  votées, 
l(U-sque  les  états  ont  été  dissous  avant  (ju'im 
nouveau  budget  ait  été  volé,  ou  (|ue  Içs  dé- 
libéra lions  dos  étais  se  sont  prolpngées. 

63.  Quand  il s'agildepréparatifsde  guerre, 
,  ou  pentlant  la  durée  de  lu  guerre,   le  grand - 

due  peut,  pour  remplir  rapi'iciiivnl  ses  de- 


;  que  le  réiablissement  de  nos  finances 
$  permettra  [tas  «l'alléger  nos  sujets 
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voirs  fédéraux,  établir  des  impôts  de  guerre 
et  faire  «ies  emprunts,  même  avant  lan^union 
des  états.  Dans  ce  casj,  les  étais  seront  ini- 
tiés de  plus  prôsil  j'administralion  et  y 
coopéreront  en  ce  s«'ns  : 

r  Qu'il  sera  pcnnis  au  comité,  qui  de- 
vra être  convo«|ué  alors,  de  députer 
deux  de  ses  membres  auprès  du  mi- 
nistre des  finances  ou  de  «elui  de  la 
fçuerre;  et  un  commissaire  auprès  de 
a  «•alsse«le  la  guerre:  et  «le  veiller  h 
ce  que  îîjs  sommes  |. rélevées  pour  la 
guerre  reçoivent  nelh.'menl  et  ex- 
clus*! vement  celte  destination 
2°  De  nommer  pour  la  comrwis>ion  de 
guerre,  qui  devra  être  forméi>  en  vu«^ 
de  prestations  de  l«vule  nature,  autant 
«Je  numbres  «lue  le  ^ran(i-«iu«t  eii 
nommera  i)our  la  «iirediun  «le  ce  qui 
concerne  la  marehe,  les  fournitures, 
'  les  hôpitaux,  le  pn^sident  n'étant  pas 

compté.  Dans  le  n»êine  but,  le  «  omiié 
aura  «Iroit  d'envoyerau|très  de  chaque 
autorité   provinciale  ,   «leux   dé^nités 

Î>i:is  parmi  les  membres  des  états  de 
a  province. 
6i.  Aucune  loi,  complétant  la  constituti«»n, 
l'iiilerprélantou  la  modifiant,  ne  pourra  être 
rendue,  si  elle  ne  ritinit  was  une  majorité 
des  deux  tiers  des  voix  «le  cliacuno  des  deux 
chambres. 

65.  Pour  toutes  les  lois  nouvelles,  concer- 
nant la  liberté  personnelh"  et  la  proprié''' 
des  sujets,  et  pour  la  iuo«lili«'ttti«ui  de  celles 
qui  existent,  le  consentement  lie  lamajori'é 
m  cliacune  des  deux  chambres  est  né<-es- 
saire. 

66.  Le  grand-duc  san«jl,ionne  et  |>roniulgue 
des  lois;  il  rend  les  *rt'êlés,  règlements  et 
orilonnances  générales,  néc«*s.saires  pour 
rexéculi«m  des  lois,  et  fait  tous  les  actes  <[ui 
«lécoulent  du  «Iroit  d«i  surveillance  et  d'a<l- 
ministration,  et  «jui  sont  eiigés  pour  la 
sûreté  publi«pie.  Il  rend  aussi  h's  ordon- 
nan«es  qui,  bien  que  d'après  leur  nature 
elles  soi«;nt  du  r.essort  desélats,  sont  com- 
mandées d'une  manière  pressante  pour   le 

♦  bien  public,  et  dont  le  but  passager  ne  poiii- 
rait  être  atteint  si  elles  éprouvaient  le  moin- 
dre délai. 

67.  Le«  chambres  ont  k»  droit  de  faire  des 
représentations  et  de  formuhr  d«'s  plaini«s. 
Des  onlonnances,  dans  b*»q"<?"«'*  '•**  ''*>''' 
intro<luites  des  disit^isilions  par  lesquelles 

.  se  trouverait  lé&é  leur  dn»il  «1«;  «-on^enle- 
roenl,  devn>nl,*^ussil«'d  qii«i  la  plainl»-  m- 
sera  élevée  et  aura  été  reconnue  fondé* , 
être  dép<millées  de  leur  ellliacilé.  Ils  peu- 
vent prier  h)  grand-«luc  de  présenter  nu 
projet  de  loi,  en  imiupiant  les  motifs.  Ils  ont 
le  droit  «lo  faire  c«mnatlre  au  g«uiveriH'iiieiit 
des  abus  de  l'administration,  «pii  parvipii- 
draient  h  leur  connaissance.  Ils  ont  le  dr<»ii 
d'accuser  formellement  les  miiii<>lres  et  l<  s 
&>nctionnaires  supérieurs  de  l'Klat,  pour 
violation  de  la  constiluti«)n  ou  «lé  dr«)itH  n  - 

•  connus  par  la  conslitution.  lue  loi  parliru- 
lière  «k'ierniinera  les  «as  «rnc<iisHt)on,  les 
peines,  le  tribunal  et  la  |)ro«l(''«lurc. 
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i)c5  plaintes  (h;  citoyens  inilivi(iu»jls,  |K)ur 
violation  de  droits  qui  leur  sont  garantis  par 
la  constitution,  ne  jkîUx  tit  ôtro  portées  de- 
vant les  chanil)res,  que  jtaréeriLet  être  re- 
çues seulement  si  le  plaignant  prouve  qu'il 
s'est  inutilemeHt  adressé  aui  autorités 
lotîtes,  et  en  dernier  lieu,  au  ministère 
d'Etat. 

Aut-uno  représentation,  plainte  ou  qccu- 
satitm,  ne  peut  être  portée  deva'nt  le  grand- 
dur,  sans  le  consentement  de  la  majorité  de 
chacune  des  deux  chambres 


TITKE  V. 

OUTKRTURK,  pr.S  SKASIONS    DES    ÉTATS.    FORMES 
PKS   DitLIBÉRATIO;^». 

68.  Chaïuo  diète  est  oiiverle  et, fermée, 
lesdeui  cliambros  étant  réunies  dans  cette 
circonstance,  par  le  ^^randwluc  en  pet:sonne, 
ou  par  un  comiuissaire  nommé  par  lui. 

69.  Tous  les  membres  nouveluMuenl  nom- 
més, prêtent,  i»  l'ouverture  de  lu  diète,  le 
serment  suivant  : 

«  Je  jure  lidélilé  au  grand-duc,  obéis- 
sance h  h  loi,  Observation  et  maintien  de  la 
loi  fondamentale,  et  de  ne  consulleiH  dans 
l'assemblée  dos  états',  (|ue  le  bien  général  de 
tout  le  pays,  suivant  u)a  |»ropre  conviction, 
et  sans  considération  de  classes  ou  d'états 
particuliers.  Aussi  vrai  (pie  Dieu  m'aide  et 
son  saint  Evangile.  <« 

70.  Aucun  projet  émanant  du  gouverne- 
ment, n(!  pourra  être  mis  en  déli1)ération, 
avant  d'avoir  été  exaniiué  par  descouunis- 
si(ms  sjiécialos»  qui  en. feront  .leur  ra[)port. 

71.  Les-  commissaires  du  gouvernement 
('onlèrcnl  avec  les  conunissions  des  états, 
autant  (pie  cela  sera  ju^cé  nécessaire.  Il  ne 
peut  être  fait  de  m^diliialion  essentielle  h 
un  projet  de  loi,  sans  (|ue  la  question  n'ai^l 
été  élucidée  en  commun  avec  les  commis- 
saires du  gouvernement.. 

72.  Les  chambres  peuvent  renvoyer  aux 
commissions  des  projets  déjà  rap^Kjrtés  de- 
vant elles 

73.  Un^ixrojet  de  loi  ou  une  |)roposilion 
(pudcoixpie  peut  ôlre  reporté  d'une  chambr»! 
h  l'autre,  avec  des  améliorations  arrêtées 
dans  une  commission,  conformément  à  l'ar- 
ticle 7i,  si  ce  n'est  en  matière  de  (inances. 

7V,  l'our  (ju'une  délibération  d'une  cham- 
bre soit  valide,  elle  doit  réunir  la  majorité 
absolue  des  voix,  rassemblée  étant  com- 
plèle.  A  éj;alité(U'  voix,  celle  du  |U'ésident 
sera  prépoiidéranle.  Si  le  cas  arrivait  en  ma- 
tière de    linances,  (pie   les    voix  des  'deux      1 


présence  de  lOnu^mbres,  la  seconde  par 
celle  de  33  membres,  y  compris  le  président. 
Pour  les  délibérations  ayant  Irait  a  la  modi: 
fKUition  de  la. constitution  les  trois  quarts  des 
membres  do1?ent  ôlre  présents. 

75.  Les  deux  clianibTes  ne  peuvent  se  réu- 
nir ni  en  totalité,  ni  |)ar  des  commissions; 
leurs  rapports  »e  bornent  à  des  communica- 
tions réciproques  de  leurs  délibérations. 

Elles  ne  sont  en  rapport  immédiat  U'aflai- 
res  qu'avec  notre  ministère  d'Etat.  Elles  ne 
peuvent  prendre  des  disfiositions  quelcon- 
ques ou  faire  dos  publications. 

Elles  ne  peuvent  envoyer  des  députatioiis 
au  grand -duc  qu'individuellement  chacum*, 
et  après  qu'elles  en  auront  obtenu  la  per- 
mission. 

7U.  Les  ministres  et  membres  du  minis- 
tère d'Etat  et  les  commis^ires  grand'ducaux 
ont  toujours  entrée  dans  les  chambres,  dans 
les  délibérations  publiques  et  secrètes  ,  et 
doivent  être  entendus  chaque  fois  qu'ils  le 
demandent.  Ils  ne  se  retirent  qu'au  moment 
'  du  vote,  lorsfju'ils  ne  sont  pas  membres  de 
la  chambre.  Après  leur  départ  la  discussion 
ne  peut  être  reprise.  '•' 

77.  Les  commissaires  du  gouvernement  et 
les  membres  des  commissions  des  Etats  au- 
ront seuls  le  droit  du  lire  des  discours 
écrits  ;  les  autres  diembres  no  pourront  pré- 
senter leurs  observations  que  verbalement. 

78.  Les  séances  des  deux  chambres  sont 
publiques.  Elles  deviennent  secrètes  si  les 
commissaires  du  gouvernement  le  deman- 
dent, pour  des  communications  qu'ils  jugent 
devoir  tenir  secrètes  et  sur  la  demande  do 
trois 'membres,  h  la  proposition  desquels 
doivent  adhérer  néanmoins,  après! hi  retraite 
du  public,  un  quart  au  moins  des  |iM;mbres. 

79.  L'ordre  suivant  le(|uel  sortent  les  dé- 
putés de  la  noblesse,  c^ux  des  villes  et  des 
cantons  sera  déieriiuné  ,  une  fois  jiour  tou- 
tes, par  le  sort,  pour  ithaipie  district  éleclo- 
ral,  à  la  |)romièi'ti  réunion  des  Etals.  La  moi- 
tié des  députés  d(!  la  noblesse  sortira  en 
1823,  et  puis  tous  les  quatre  ans  la  moitié. 
Le  <iuart  des  députés  des  villes  et  des  can- 
tons sortira  en  1821,  et  puis  un  autre  quart 
tous  les  deux  ans, 

8(>.  Lors  do  la  première  opération  électo- 
rale, toutes  les  contestations  relatives  aux 
élections  seront  décidées  par  la  commission  ■ 
centrale  (hi  gouvernement,  qui  sera  char- 
gée de  la  première  exécution  de  la  consti- 
tution. 


'chambres  réunies  seraient  comptées,  ce  se- 
rait la  voix  du  président  do  la  seconde 
chambre  i|ui  dt-ciderait  le  partage. 

Le  v,oie  se  fait  h  voix  bnulo  et  par  ces 
mots  : 

Àccritti  [Einvtritandtn),  ou  non  accepté 
[nichlemvtrttandfn).  —  Ce  n'est  (pi'h  l'élec- 
tion des  candidats  \\  la  présidence,  par  la 
deuxième  chambre  ,  celles  des  membres  du 
comité  et  des  commissions  (pie  le  vote  est 
secret  et  a  lieu  ^  la  majorité  relative. 

\j\  première  (  Ii.imluc  »«er;i  complète  par  la 


81.  L'ouverture  de  la  première  diète  aura 
ieu  le  1"  février  1819. 

82.  Les  lois  et  l'état  existant  dans  les  ditfé- 
rentes  branches  administratives  subsisteront 
jusiiu'à  ce  qu'il  en  ait  été  disposé  autrement 
par  les  Etats.  —  lien  sera  nelamment  ainsi 
du  budget.  Jp 

8.'L  La  présente  constitution  est  placée 
sous  la  garantie  de  la  (Confédération  germa- 
ni(pie. 

L"  grand  duc  Charles  n'assista  pas  À  l'exé- 
culioii  de  cette  consliuition  ;  il  mourut  le  8 
iléceinbic  1818,  cl  eut  pour  successeur  sor 
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oncle  Louis,  qoilai  confirma,  et  nablia,  le  23, 
décembre  1818,  une  loi  étecU>r«le  dan»  la* 
quelle  nous  relevons  l«s  dispositions  sui- 
vant85 


Les  opérations  sont  présidées  par  une  coiu- 
mission  formée  des  autorités  locales. 

Les  él<H;teurs  sont  nommés  à  la  minorité 
relalure. 

Les  députés  des  c«nlons  ot  des  Tilles  sont 


-Le  territoire  est  divisé  en  deux  àistricts,     6lus  p«r  le  totolité^des  électeurs  de  chaque 
ayam  pourchefs-lieox  FribourgetMwheim.     «^^^n  et  de  chaque  rill^      ' 
L  élection  se  fait  à  la  rtigorité  relative  et  au 


scrutin  de  liste.  Les  votants  peoVent  se  faire 
représenter.  .      *  .      ^ 

Art.  10.  Le  vote  a  lieu  par  la  remise  de 
bulletins  électoraux.  • 

Au  nom  des  eandidets  le  votant  dort  join- 
dre une  sentence  quelconque  ou  un  signp 

déterminé.  ,  ,..    ^  -^    x 

12.  Les  bulletins  sont  plies  de  manière  A 
re  que  le  nommes  candidats  et  le  sij;ne  se 
trouvent  à  l'intérieur.  Chaque  bulletin  est 
entouré  d'une  bande  portant  le  nom  du  vo- 
tant, écrit  oar  lui-même. 

ih.  Vérification  ftiite,  tous  les  bulletins 
sont  extraits  des  bandes ,  réunis  dans  une 
urne  et  mêlés. 

Election  desiéputé$da  wivtrsitét.  —Elle 
ne  peut  avoir  lieu  que  moyennant  la  pré- 
sence personnelle,  ou  par  mandataires ,  des 
trois  quarts  ati  moins  des  professeurs  or- 
dinaires. L'élection  a  Heu  à  la  majorité  ab- 
solue.   . 

Elections  dtt  députée  den  ville*  et  det  cm- 
f^,,  _  Le  pays  «st  divisé  en  *1  distri«ts, 
électoraux,  dont  chacun  nomme  un  dé- 
puté. Ne  sont  pas  compris  dans  cette  divi- 
sion les  villes  de  Carisruhc  et  de  Manheim, 
dolit  chacune  homipe  trois  députés;  celles 
deHeidcIberg,  Fribourg,  Pfortîhelm,  Laken, 
qui  nomment  deux  députés  chacune,  ni  cel- 
les do  Uberllogen,  Constance,  OfTenbourg, 


Il  y  a  un  vole  particulier  ponr  chaque  dé- 
puté. ' 

L'éleetioft  a  lieu  h/ja  majorité  absolue. 

Les  bulletins  ao^t  entourés  «de  l>andcs 
oomote  ce«x  dos  électeurs  de  la  noblesse, 
et  Téleotion  a  liea  suivlnt  les  mêmes  formes. 

Une  autre  loi  institmive,  celle  du  lU  avril 
1819,  ré^la  les  droits  et  les  privilèges  des  an- 
ciens seigneurs  immédiats.  Cette  loi  conser- 
va une  foule  do  droits  féodaux  qui  faisaient 
contraste  avec  l'organisation  générale  du 
pavs. 

Ko  1815,  les  Etats  durant  accéder  è  une 
modtfteatron de  la  Constitution  exigée  parla 

Souvernement.  Le  délai  do  la  convocation 
es  £Uts  fut  élenda  à  trois  ans.  La  dorée  du 
budget  et  là  réélection  des  membres  des 
deux  Chambres  oc  dorent  avoir  lieti  que 
tous  les  six  ans,  ct^  {es  Chambres  durent  so 
renouveler  intégriÂement  à  ces  épmiues. 
(Loi  du  IV  avril  tek)  Mais  les  art.  SB  et  M 
dé  la  Constitution  furent  rétablis  en '1831. 
Au  grand  duc  Louis  avait  succédé  en  effet, 
en  1830,  sonYrère  d'un  autre  lit,  Uopold. 
Le  grand  duché  avait  priA  une  grande  |>art 
ail  mouvement  qui  suivit  la  révolutioit  de 
Février,  et  le  gouvernement  s'était  cru  obligé 
il  diverses  coneessions.  Ces  concessions  se 
résumaient  d'ailleon  en  des  lois  très-libé- 
rales sur  la  presse  (dui8  déc.  1881),  lois  nue 
le  rétablissement  de  la  censure  préalable^exigé 
r  la  Diète  fédérale,  ne  tarda  pas  h 


les  do  Uberlingen,  constance,  unenoourg,     parla  Diéte  fédérale,  ne  larda  pas  a  annu- 
Kastadt,  Bade,  Duural,  Bmebsal  et  Wertheim    .1er  (^juillet  1833),  et  en  deui.lois  du  31  dé- 


nommant  un  député  chaque. 
Ces  élections  sont  k  deux  degrés 
Chaque  endroit  de  250  habitants  au  moins 
furmo  un  district  électoral  particulier,  et 
nomme  au  moins  nu  électeur. 

Les  eyodroits  plus  considérables ,  de  7!S0 
liabitâJQts,  éiisent  un  électeur  par  500  Imbi- 
tants ,  et  si|  ce  nombre  est  dépassé  <lo  250, 
ils  élisent  un  second  électeur.  Dans  aucun 
cantonSip-Homlïre  des  électeurs  ne  doit  être 

inférieur  îxt. 

Dans  les  villes  il  est  nommé  un  électeur 
l>ar  300  habitants,  et  un  second  H  le  surplus 
des  habiunts  dépassp  i^CP^^^*^'»'®  ^^^ 
électeurs  ne, doit  pas  non  fWlis^re  inférieur 
\  32.  Elles  peuvent  être  divisées  en  plu- 
sieurs districts  particuliers. 

Les  membres  des  communes  (fturyer)  étant 
seuls  électeurs  et  éiigiWes  jïour  I  électorat, 
les  domestiques,  compagnons,  elc.,  sont  ei- 
clus.  . 

On  ne  peut  s'abstenir  de  voter  que  pour 
causes  légitimes,  i^ 

Chaque  votant  propose  autant  de  r^indi- 
(lats  que  le  district  (communal)  auquel  il  a|)- 
l>arliont  »  à  nommer  d'électeurs.  Lo  vote  est 
public,  chaque  votant  faisant  inscrire  lo 
nom  des  candidats  dans  un  registre,  et  y  ap- 
posant sa  signature. 

01CTIOMNA1KK    DBS   SCIK.NCKS    POLITIUl'k^- 


cembre  1831  sur  l'organisation  munici(>ale, 
dont  nou.s  devons  faire  connaître  les  princi- 
{taics  di8]>ositions. 

PREMIÈRE  LOL 

DK  l'oanAItlBATIO!*    ET  DB  l'aDMINI^TBATM)^ 
DES       COMMUN-e». 
(Ea  IStwUclM.)  y 

Les  communes  se  dixifi^t  en  roo^muncs 
urbaines  et  rurales.  .     ^H 

Les  habitants  d'une  comiB&inc  sont  ou  bien 
bourgeois  de  la  commune,  od  habitants  fonc- 
tion naircs  de  l'Etat  (tlaatsttnrgtrticki Eimpoh- 
ntr)^  ou  simples  habitants  C^***'^*fÊI^Ly^^^ 
plus  bas  la  seoonde  loi.  r^nlL 

Chaque  commune  a  le  droit  dMaUBles 
intérêts  résultant  du  lien  communWBTad- 
luiuisUfer  elle-même  ses  biens.  Elle  a  en  ou- 
tre laykilice  locale,  h  moins  que  VEià 
s'en  9m  réservé  diverses  braociies. 

L'administration  des  communes  est  plâZ 
sous  la  surveillance  de  l'Etat. 

Elle  est  confiée  au  conseil  cominimicI.  Il  se 
conqiosç  du  bourgutmestrt  et  des  eonseiilen 
municipaux.  Chaque  conseil  doit  aVoir  uo 
secrétaire  du  conseil. 

A  côté  du  conseil  municipal,  il  r  a  dans 
chaque  commune  un  comité  de*  bourgeois  et 
une  assemblée  coihmunaU. 
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Hourguemeitre  el  consul  yommuna.l.  !,(! 
iiomUrt"  <Je*  rMt'rnhr<»s.j  du  conseil- communal, 
non  <!orr)|)ri.s  le  liourgucMnéstrë,  sera  rôglù 
suivântl/i  population,  eljio  serq  pas  au-kltjs- 
soiisdç  trois  ni  au-dessus- de  quinze.  '  . 
"lAi  liourguemestre  el  le  pons'eil  communal 


RAD 


Pour  la  fixation,  des  prestations  en  iwh 
ÏK)ur  les  routes,  etQ.{  *  • 

ntenrn 


'  2 

<ur< 

.3"  Pour  la  fixation  des  appoi..., 
la  nomination  du  secrétaire  et  du  o 
de  la  conrynune  ; 
6*  Pôjur  Je»  aliénations  et  engag< 


sont  élus   f»/ir  ràssejnblée  communale.  Le     d'immeubles ,   les  baux',    les  chaneemcn 
hr«niior  doit  ôtro  confirmé  jiar  l'autprité  pu-     dexplQÏtation  des  biens  communaux,  elc  • 


Jilique. 

.  I^  bourguemestre  ddit  réunir  au  moins  In 
ji«5rs  f\(ps  voix  des  électeurs,  deux  tiers  au' 
moins' étfliit  présents  au  vote:  Il  est  élu  èi  la 
majorité  relative  ainsi  que  les  conseillers. 
ronimunaux.  Un  aubergiste  ne  peut  être  élu 
Itoûrguemestrc. 
Tqu»  les  bourgeois  de  la  cpmm'une  sont 


é^i-^iblc*»  jwMir  Jos  mémes^l>)nçtions,  pourvu  -,  deur; 
qu  ils.Miientde,Telij|iop  chrétienne.  -"^ 


7°  Les  acquisitions  d'imipeubles; 
8'  Les  càhstrufttipns  nouvelles  et  amélio- 
rations e^enti'éllès;  ,  "     . 
Ô*  Les  Iransactions  ; 
10°  Certains  actes  confirmatifs  et  récogni- 

ni"  Les  iifttances  jiidiciaires  à  suivre  par 
le  conseil  aVec  un  demandeur  ou  défen-' 


IIJIC. 

Dans  Ifs  villes  déT^Ius/xie  3,000  âmes,  il 
rM»(if  étrr  é'"  ei)  même  temps  que  le  premier 
l>ourguenieslre,  un  second,  qui  le  Tremplate 
■^  .jiu  l)es*>Mi. 

I>e  liourgucjmcstre  el  le  conseil  sont  élus 
fjô'ur  six  ans.  Le  coi|seilse  renouvelle  par 
tiers  tous  les  tioux  ans.  Les  membres  sor- 
tants sont  rééligibles.     . 
I^  secrétaire  du  conseil  ,est  nommé^pour 
'  un  temps  déterminé  parle  consej.!  et  le  co- 
*    iiité  des  l>ourgeois. 

Les  appointemftnt*«lu.l)Ourguénicstre,des 
inombres  du   conseil  et  du  secrétaire,  sont 
réglés  par  une  décision  de  l'asseuibléii  coni 
inunale.  '  " 

Le  bourguemestre  publie  et  fait  exécuter, 
les  lois,  lei^ârd(Snnanc(ss  géflérales  et.  les  ar- 
rôlés  des  autorités  supérieures.  IJ  aduiinistro 
la  police  locale,  exerce  la  Surveillance  de 
l'administratioa  des  biens.- communaux,  dé 
■  livre  cei;ta|as  éertificats,  etc."  ^ 

Lccoiiscil communal  d'écide  les  queStibhs: 

1*  Qui  lui  sont  soumises  par  les  aiâtorités 
de  l'Etat;    '  ^       •       . 

'2°<Relaiives  à  téus  les  inté**ts.  confciu- 
hàui;  •''  '     ^      .'  . 

3*  A  tout  Ce  qui  concerne  l'adininislralion 
jdês.'biens  jçommunaux  ;  „ 

%*  A  la  réception  des  botirgeois; 

5°  Aux  a{»pQinleinonts, des  employés  de  la 
commune.  .         .        • 

Du  comité  dei  bourg eois.-'-Ajs  nombre  des 

.membres  de  ce  comité  est  égal  à  celui  des 

membres  du  conseil,  municipit,  y  compris  le 

bourguemesfcre.  EIIq  excèd!e  de  moitié,  ce 

nombre  dans  les  villes  de  plus  de  3^000  Ames. 

U^  sont  élus  i)ar  la  Commune 


12*^  L'acquittement  de  créances  ;' 
13*  Les  plans  d'an^oftissement; 
U"  Les  emprunts; 

15"  Les  traités  pour  les  constructions,  et 
les  fournitures.   . 

U  doit,  en  effet,  assister  h  kr  redàition  dès 
Ç^^mptes  comiiiunaux ,  et,  par  deshiembres 
délégués,  aux  adjudicatiops  forestières.     . 

De  Vasiemblée  cùmmunale.  —  Celle  assem- 
blée se  compose  de  tous  les  bourgeois  de  lii 
commune  qui  l'habilônl  réellement.  L'as- 
semblée communale  doit  être  réunie  :  , 
^  1°  Quand,  conformément  aux  lois,,  une 
publication  officielle  doit  être  faiKî  à  la  com- 
mune, à  moin^  qu'il  «'existe  d'autres  moyens 
de  publicité  locale  ; 

2"  Quand  la  loi  exige  le  conseniement-de 
la^ommune  pour  un  act(»; 

3*  Quand  les  autorités  de  l'Etat  ordoànénl 
de  consulter  la  commune; 

hr  Quiaind  un  désaccord  s'est  produit  entre 
1^  comité  des  bourgeois  et  le  conseil  muni- 
cipal, l'assemblée  communale  doit  être  ap- ' 
'[leléo  par  le  bourguemestre  pour  le  déêiderj 
5*  Quand  une  pétition  doit  être  adressée 
nu  notn  de  la  commune  au  grand  duc  ouaux 
Etats,  ou  aux  autorités  loc^lèy.  Le  bourgue- 
Jmestre  doit  dans  ce  cas  réunir  l'as-semblée 
sur  la  demande  d'un  nombre    de    bour- 
geois égal  X  ceux  du  comité  et  du  conseil 
réunis;      ;,     •  ■    ,, 

6*  Pour  une  pétition  aux  autorités  de  l'E- 
tat exprimant  des  griefs  contre  les  autorités 
communales.  Dans  ce  cas,  l'agent  de  l'âuto- 
>.rité  de  l'Etat  assemble  la  commune  sur  une 
'demandé  écrite  formée  comme  dans  rarticle 
précédent. 

De\la- tùrwillance  de  TEtat.—  Outre  la 


Un  tiçrs  d'eptre  eux  doit  appirtçnir  aux  ^^urr^i\uno^l"r'i'  '  ^Sl'^'~  ^«*'^1* 
plus  imposés  de  la  commune.^SI/ tiers  aux  fe/I^mm^,l^/'if.!';' u*»"*  '?**  ^xerce  sur 
moins  •imposés,-aj!i  autre  tie^s  aux  impo&és  '  L?„.^S"".®A'J"':J«^'^  pobcç,  leur  admi- 
^nti'rniédiaires.    ,  .         ^  .    '  ' 

Le  comitt^  est*  iéhi  pour  quatre  ans.  'il  se 


renomelfo  par  moitié  tous  les  deux  ans. 
,  Los  membres  n'ont>'^)as  d'apiwihtements. 
Les  déllbératioti^  du  conseil  communal  ne 
.  sont  valides  qu'après  avoir  été  'confirmées' 
par  le  comité  dans  les  cas  suivants  :  " 

. ,    1  "  Quand  il  s'agit  d'excliisi/itt;  ou  de  sus- 
^JHMusi'jn  Thi  bourgiioinosfio,  d'un   luaVeiHcr 
,  «Viuiiiuiial  ou  du  secjétairt'i 


nistratioD ,  leurs  comptesy^les  actes  suivants 
ne  sont  pas  valides  sans  s6à''autorisationj 

Dans  toutes  les  communes  : 

r  Lés  aliénations  d'un  meuble  de  la  va- 
leur de  plus  de  1,000  fl.  ; 

2*  L'emploi  des  biens  capiteuxli  des  to- 
soins  courants  ; 
'  3"  Les  emprunts  dé  capitaux  ; 

4»  Les  constructions  nouvelles  auiquellef 
«^  peuvent  suffire  les  revenus  ordinaires: 

5°  L'établissement  d'octrois  ; 
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C*  Les  (j 

c^traordin 

"    7*  L'au{ 

appointcm 

selliers,  et 

'     Dans  le^ 

Tfcs  Gommt 

. .   1*  TôuU 

-meubles.; 

'      2»  L'allé 

.  n  est  par  tu 

Ipur  dépas 

neuf  ans  ; 

3'  Les  a 

tn^nt  qu'el 

les  re^soui 

i*  L'emj 

communal 
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d'Iini  lo  poMo  do  socrétaiie  du  conseil  privé      grand  rôle  dès  les  deVnior*  temps  de  la  ré- 
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DES  SCIENCES  POLITIQLKS 
niune, 


BAI) 


h9ù 


peut  ôtre  librènieAt  admis  ii«r  une 
commune  ou  être  assigné  i  l'une  d'elles. 

Un  tel.  individu  {UeimatMpêer^  uns  pa^s) 
reçoit  par  son  Admission  dans  une  commune 
oa,son  assignation,  pour  lui  et  sa  famille,  les 
droits  dos  timple*  habitants  (  ln$mêtm  ).  En 
vertu  de  ces  droits,  il'peut  exercer,  confor- 
mément aux  lois,  tOQtç  industrie  dansU  com- 
mune, jouir  des  institutions  communales,  et 
A  droit  a  participer  aux  secours  accordés  aux 
indigents.  -  '       j 

Lorsqu'aucune  commune  ne  ventlidmettro 
un  individu  de  cette  ç?|<èce,  l'EtAi^doit  l'as- 
signer aux  coifi  nui  nos  suivantes  <lahs  l'ordre 
qui  suit  :         ^    j.,^ 

1*  A  celle  d'ù  il  a  joui  déjà  des' droits  do 
bourgeois:  . 

2*  A  celle  dans  laquelle  il  a  séjourné  sans 
interruption  pendant  cinq  ans  ; 
,  3°  A  celle  où  il  s'est  marié; 

h*  A  celle  où  il  a  passé  au  moins  trois 
mois;       ^ 

5*  A  la  commune  où  il  est  iro; 

6'  A  la  commune  où  il  s'est  trouvé  en 
dernier  lieu. 

Depuis  1839,  le  gifend  duché  de  Bade  s'é- 


Les  défrichements  de  forôis  et  coupes 
, extraordinaires;  > 

7'  L'augmentation  ou  la  diminution  des 
appointements  du-bourguemestre,  des  con- 
seillers, etc. 
'     Dans  le<  villes  ^de  moins  dc,3,000  âmes  et 

Tfcs  communes  rurales,  en  outrd  : 
"^  .  1*  Toute  altération  ou  engagement  d'im- 
meubles.; 
'      2°  L'aliénation  d'objets  rnobiliers,  si  ce 
.  n  est  par  adjudication,  chaque  fois  que  la  va- 
-   Içur  dépasse.  1M  fl.,  et  les  baux  de  plus  de 
neuf  ans; 

3*  Les  acquisitions  d'immeubles,  du  ino- 
tnMit  qu'elles  ne  i>euvent  être  acquittées  par 
V  les  ressources  ordinaires; 

i*  L'emplpi   des  excédanls   des   budgets 
communaux.  *  , 

*  ..         DEUXIÈME  LOI. 

PES  Diî'orrs  i>ES  bourgeois  des  communes  et 

DE   l'acquisition  UU  DROI'^  UB  BOURGEOISIE. 

^        (En  96  »rUcle«.) 

Le  droit  de  bourgeoisie  s'acquiert  :  t*  i^r  la 
naissance,  et  2*  par  la. réception. 

Ce  droit  appartient. de  naissanCfeà  tout  on-  tait  cfistingué  par  ses  tendances  libérales,  et 
fant  légitime  d'un  bourgeois  ou  à  l'eiifanlna-  dans  la' seconde  Chambre,  le  gouvernement 
-r^urel  d  une  femme  bourgeoise.        '  avait  eu  à  lutter  sans  cesse  contre  une  for- 
\  î^a^r  l'exercice  du  droit  çle  bourgeoisie,  midableoppositiôn.En  1848,  il  fut  un  des  Etats 
on  <îi%e  do  ceux  qui  possèdent  ce  droit  de  derAllemasnequi|)rirent  la  plus  grande  part 
Htiissaftce,'  à  l'agitation  produite  par  la  révolution  de Fé- 
r  L'âge  de  majorité;    ^               -     ^  vrier. Dès  oue  la  nouvelle  do  l'insurrection 
2°  La  possession  d'une  fortune  ou  l'exer-  parisienne  lut  connue,  des  mouvements  tu- 
cice  d'un  méticf  .eji})able  de  nourrir  une  fa-  multueux  eurent  lieu  à  Carlsruhe,  et  le  grand.-  ' 
•mille;                   ^                       ,       ,  duc. fut  imnaédiatemenj,  obligé  de  concéder 
3"  La  preuve  qu'on  a  obéi  à  la  loi  guand-  la  liberté  do  la  presse  et  dissociation.  En 
l'eierrjce  d'une  industrie  est  sôuinisà  des  même  temps,  les  Chambres  furent  saisies 
Q|)ligations  légales.        "           ,'.<  des  projets   les  plus  libéraux,  et  les  droits. 
f  L  entrée  en  exercice  de  la  bourgeoisie  est  féodaux  qui  existaient  encore  en  faveur  des 
^umise  à  une  taxe  qui   varie  suivant  les  anciens  seigneurs  immédiats  et  de  la  noblesse 
cômrauîiés.                                           .  foncière   fuirent  abolis   en    principe.   M<iis 
La  réception  au  droit  de  bourgeoisie  se  déjà  s'annonçait  un  parti  .républicain,  faible 
fïit  par  le  conseil  communal  et  le  comité  encore,  et  dont  lesjcntatives  dans  la  partie 
(les  bourgeois.  Chaque  citoyen*badois  a  le  méridionale  du'  gi-and  duché  furent  facile- 
«iroit  de  se  faire  recevoir  bourgeois  ^atec  i9i  ment  réprimées.  Mais  l'agitation  continua  et 
famille  dans  une  commune  quelconque  du  ne  fit  qu'augmenter.. Une  nouvelle  insurrec- 
grnnd  duché.à  condition  qu'il  possède  :  ti^n  éclata  le  21  septembre  1848,  et  la  répu- 
té Les  qualités  personnelles,  savoir  :  la  bïique  fut  proclamée.  Cependant  le  grand 
majorité  d'âge  et  une    bonne   nenommée.  duc,  a|)puyô  alors  par^ne  grande  partie  do 
(Cette, dernière  n'appartient  pas  iLceùx  qui  l'ancienne  opposition  et  par  des  troupes  fé- 
ont  été  condamnés  correctionneNement  ou  déralès,  parvint  encore  à  arrêter  pe  mou ve- 
qui  soUt  compris  dans  une  instruction  cri-  ment.  EnQn  le  23  aiûi  1849,  une  troisième 
minelle  actuelle,  ou  qui*  sont  publiquement  insiu;1«^tion  éclata,  et  ce  fut  la  plus  terrible 
connus  coipme  mauvais  chefs  de  maison.)  de  toutlt.  L'armée  prit  parti  pour  les  insur- 
2*  Les  conditions  légales  qui  sont  la  preuve  gés.  Le  gifand  duc  rut  opligé  de  quitter  ses 
d'une'indastrie  capable  de  faire  vivre  l'indi-  Etats^,  la  république  fut  proclamée  et  un  gou- 
.4  -V  # — :ii_  -  _-ii^  j-  1-   — I —  vernerhen|^)rovisoire  s  installa  à  Carlsruhe. 


vidu  et  se  famille;  celle  de  la  possession 
d'une  fortune  de  1,000  fU^daK»  lek  quatre 
principales  villes,  de. 600  fl.  dans  dix  villes 
<le  second  ordre,  et  de  900  fl.  dans  l«s  autres 
communes.  , 

Les  enfinls  des  fonctionnaires  publics , 
employés,  pasteurs,  maître^  d'écoie,  sont 


Cependant  dans  ce  moment  le  parlement  de 
Francfort  était  dissous  et  le&  pcinces  avaient 
repris  partout,  la  haute  man».  Bientôt  les 
troupes  prussiennes  envahirent  le-  pays,  et 
.  après  auelques  rencontres  peu  importantes, 
elles  dispersèrent  les  forces  de  rinsurreo- 


bourgeois  de  naissance  dtns  la  commune  où     tiop  et  ramenèrent  le  grand  duc  à  Carlsruhe 
exerçait  leur  pèreT^;^,  ^        *         le  25   mai.  De  nombreuses   exécutions,  la 

Chaque  sujçtde  l'Bil^qiii  n'a  pas  de  rési-  prolongation  de  l'occupation  prussienne, Ja 
denre  fixe,  s«iit  en  vertu  de  sa  fonction ,  Soit  perqianence  de  l'état  de  siège,  achevèrent  de 
f^mmc  bour^poij  uà  ojf  re^u  d'une  rnm- — CQtnprimt;r  tnii'î  les  <*l(^mpnls  réYatufit)nn.aiT„ 
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J»^*                    i!M                      -  ^k.tionSairk  .        n.vi,  ^                 sj» 

"ro«.  Depuis  h>r>  (•«•  |>flvs  ii Vsl  j«s  rontri;  roin-  soni  la  ResUiuraliQn  H  Louis-Philippe.  Il  qsi 

olélpmfnt  <Jfliis  sou  éfflt. normal,  bien  qw  les  connu  |>«r  un  grand  nombre  d'écrits  sur  de» 

Chambres  aient  été  réunies  et  que  Tancicnnc  matières  d'adininistralî«>H  ei  do  finances.  La 

Constitiilion  soit  rétablie  ;  et  ce  ne  sera  que  p|i||>«rt  de  ces  écrits  tyftnt  été  pulillAs  entue 

dans  quelques  années  qu'on  pourra  dislin-  d^s  ci inDonstancei»  du  lom(»s,  rwu»  inmt  dis- 

Kuer  ce  qui,  dans  les  différentes  dispositions  pensons  d*en  indiqtti^r  lés  titres,  que  l'on 

léffislatires  rentkies  depuis  1«W»,  est  acquis  trouvera  daRS  la  Fnme*  tiitémin  de  Qué^ 


la   œnstitutifù)  politiaué,  et  ce  qui  n 
que  nresure  etr%>t|onnetle  et  transitoire. 

Nous  terminpiis  fîar  quelques  renseigno- 
merits  statistiques  sur  le  prand  duché. 
'  I^. population  de  cetliltat  montait,  le  T'dé- 
embrc  18%8,  à  t,362,T7>  habitants. 

Son  territoire  est  do  fk,WO^  kilomètres 
carrés. 

Le  budget  des  recettes  était  19,536,497  fl:> 
non  oomnris  les  frai^  de  perception*. qui  s'é- 
levèrent è  9,001,668  fi.  (le  florin  à.a  fr.  i6c.). 

Parmi  les  recettes'  figurent  léîs  'd'ôuanes 
pour  environ  5  millions,  .lés  domaines  pçur 
2  thillions  et  demi,  les  forêts' pour  près  .de 
.*!  millions; 


est     rard. 


BAILLI .  BAILLAdE,  —  Vo^et   Aamihu- 

T«AT10!«  et  -OaaAïiilSA-HON  JUÂpciAJJM. 

BA1LLY  (A.)^  —  Insi>ccieur des  flnaoceâctt 
directeur  de  la  dette  inscrite,  né  à  Paris,  h» 
.20  novembre  1780,  mort  le  .'M  janvier  19&6, 
auteur, de  la  meilleure  histcnre  que  nous 
possédions  sur  lés  flnances  fmnçai&es  e|  an- 
glaises :  Hiftàire  financière  dtfnvFrametyde* 
put»  l' origine. de  m  monarchie Jusqu'ei^il^; 
ia30,  2  vol.  in-8*;  —  Erpotéde  fadmimi' 
tration  générale  de»  finance»  du  foyaumé-ùni 
de  ta  Grande-Bretagne  et  de  llrUind^i  1837/ 
2  vol.  in-8'.  ,  /      ^. 


>  BA^ULE. —Titr^  du  personnage  chargé 

Los  <léponscs   se    sont  élevées,  dans  It^     de  ré<lucation<lu  prince  dans  l'Empire  grec, 
emeannée,  Jï  19,5^V5,723  fl..  ^— Koy.  Orient  (i?/«p/r«  tf). 

BALANCE  POLITIQUE.  —  Koy.  Ecrow. 
BALANÊE  DÛ  COMMEBCE.  -  On  appelle 
ainsi   la  comparaison  qui  se  fait  entre  les 
,  exportations  d'une  nation  et,  ses  ini|)orta- 
tiôns,  évaluées  \bs  une»  et  Tes  autres  en  mon- 
naie. Les  comptes  établis  de  part  et  d'autre 
,'.d(iivent  se  balancer, soit  également,  soit  avec 
„  une  différence  de  Tufi  ou  defrautre  côté.  D'a- 

hons  do  florins;  Ih  dette  cfontractée  pour  les'  près  une .thTéorie  longtemps  admise  par  les 
construflions,  de  chemms  de  fer,  d^32  milr  flnanoicrs  et  les  hprome.s  d'Etat,  et  qui  do- 
I ions  de  florins.  mine  encore  la    législation  douanièrèv  des 

BADE  p'RAiTé»E).  —  Ce  traité,  concla  le^   Etats,  européens,  la  Iwlance  était  dite 
7  septembre  1714-,  entre  l'empire  et  le  roi  de     rable  à  une  nation,  quand  le  chilfre  des  ex^ 


nié 

,A  cAlé  do  ce.  budget  général  eiislcht  Hes 
budgets  particuliers,  ceux  des  poste»,  des 
eaux  minérales,  (|es  chemins  de  fer,  (jUi  tous 
ont  été  exécutés  et  sont  administrés  par  l'E- 
tat. Les  (lé[*enscs  ix)ur  ce  dernier  article  se 
sont  élevées  h  2,133,986  fl.  ;  les  recettes; 
à  4,296,994  fl. 

Êa  dette  publique  générale  est  .de  28  mil- 


France,  fut  un  (le  ceux  qui  terminèrent  Ja 
guerre  de  succession  d'Espaijne  et  compl^- 
^  ont  lé  traité  d'Utrecht.  —  Voy.  SfccEssioi» 
d'Espagne  [Ouerre  dp  ta). 
BAGAUDES.  —  Voy.  Armoriqlk.  , 
BAIGNOUX  (P.-Ph.).  -  11  a  publié  une 
Htttoire  philotopkiqut  de  la  réformation  de 
l'état  tocial  en  France^  dan»  te»  rapports 
avec  Vinéaalilé  de»  condition»,  la  propriété, 
tes  loi»,  les  maur»  et  l'nprit  général  de^  la 
natton:  1829,  ih-«".  -, 

BAIL  (Le  chevalierC-J.).  —  N6à  Bélhune 
le  29  janvier  1777,  mort  à  Paris  le  24  jan 


portations  surpassait  celui  des 'importations 
et  Qu'il  revenait  par  suite  à  cette  nation  un 
solde  en  monnaie ;-^lle  lui  était  dite  défavo- 
rable, au  contraire,  quand  c'é'tait  elle  qui  avait 
à  payer  ce  solde.  Cette  théorie,  que  les  écono-, 
mistcs  modernes  ont  prétendu  ruinior  de 
fond  on  comble,  mais  saiis  y  réussir  toûiours, 
sera  exposée  au  mot  Mercantile  {Système). 

BALÊ.  —  Ville  et. canton  de  îa  Suisse.'— 
Voy,  Suisse. 

BALÈ'(TraïtÉ8  de).  —  La  ville  de  Bâle  a 
donné  son  nom  ^  deux  traités  conclus  dans 
ses  murs  par  la  République  française,  l'un 


vier  1824,  il  est  connu  paf  divers  ouvrages     avec  le  roi  de  Prusse,  le  5  avril  1795;  l'autre 

de  statistique,  dont  le  plus  remarquable  est  .        ^.     — 

relatif  à  la  statistique  do  la  Westphalie  (1809, 

in-4"),  et  parles  deux  mémoires  :  'Etat  des 

Juifs  en  France,  en  Espagne  et  m  Italie,  du 

y  au  xvr  siècle:  1824,  iii-«";  et  De»  Juifs  au 

xiv*»i>W«;  2*édit.,  1817. 

BAIL.  —  Voy.  Louage.  _ ^  „ ^ 

BAILEY  ( Samuel  ).  —  Cet  économiste  an-     l'ut  nommé  membre  de  l'Académie  française 

?  *'î.?..^_??..^*""  'î!^'"^*'^  *"  P"*^'**^  =  ?}}.  l^"'»     etinourul  le  12  juin  1847.  Ballanchedoit être 


avec  le  roi  d'Espagne,  le  22  juillet  de  la 
même  ajmée.  —  Voy.  Révolution  (  Gu^tes 
de  /a)./>  -*  ^ 

BALLANCHE(Pierre^raon).-  Néà  Lyon, 
le  4  août  1776;  il  fut,  dans  cette  ville,  à  la 
tôtc  d'une  im|)rimcrie  et  dirigea  un  journal 
politique,  vint  à  Paris  sous  la  Restauration, 
fl  


un  ouvrage  sur  les  monnaies;  en  1840,  un 
a^tre  sur  les  banques,  en  faveur  de  l'émis- 
sion illimitée  des  billets  des  banques  provin- 
ciales. ,  V 

BAILLEUL  (Jacques-Charles).— Né  à  Bret- 
levillo  (Seine-Inférieure)  "le  12  déc.  1762, 
D>ort  le  16  mars  1843;  il  fut  su^iessivement 
membre  de  la  Conventton,- député  aux  Cinq- 
Cents,  membre  de  la  aiauibri'dos- déi)ules 


considéré  comme  un. des  représentants  de 
celte  école  historique  française  dont  les  trar 
vaux  dnt  abouti  à  j^liiblir  les  lois  positives 
du  mouvement  de  l'humanité  et  à  faire  de 
l'histoire  une  science  rigoureuse  qui,  en 
oxplùjuantlepassé,  permet  de  prévoir  l'ave- 
nir. Quoiqiie  le  système  général  de  cet  écri- 
vain n'ait  pasétéaccej)tô  et  ne  po'uVaitJ'étre, 
co'nMi  lanl  il  est  \^nm  ses  erreurs  tant  d'idées 

1    ■  l%l, l'iipi.    Nllllll    .N1^.!.II|I1.HJPI|      |lll!llll.l.,ll.jp,ipil ■!    HB.,.I|N»    I    1.11 »i.ijBl^" 


rjijûiarqual 

dispenser 

partie,  pou 

avons  pubi 

Une  édui 

iétude  de 

syûipathië 

et  une  im 

malheurs  c 

•  grand  euth 

une  çversi 

sion  alimei 

avec  des  pc 

reslauratio 

'  moment  d 

(l'tffie  ère 

telle  des  ar 

tluences  ce 

lij^enèe  pai 

jiiirdicssc, 

idiités  les  i 

h  une  natu 

IVi-inces  ph, 

n'sullat  de 

lies  itiées  j; 

(n   lui  des 

liicnveillan 

loiiips  d'eff 

do  positif, 

ces    idées 

mer  les  ba 

(  ôlé,  une  i 

un  éloigne 

do  la  critiqi 

illimitée  a 

«ux  preuve 

lie  revêtir  1 

riche  parur 

•ouvres  un 

tei|^nent  pa 

l'étlètrent  j 

/léfauts,  il 

l'oint    de  d 

siionce~s*ai 

mais  l'aveu 

<;l  elle  s'ava 

'tUoulira. 

M  1^  p 
{Du  sentim 
(irec  la  lifté 
<  «'pendant  j 
aucalholici! 
ne  contienn 
4U0S-;  c'est 
sociales,  qu 
.d'abord.  Et 
vrage  que  .î 
plus  fécond 
"^ée  général! 
Miaiiière  (^o 
livre  en  eff( 
_  On  cOnn 
l^'r.'ineo  à  c 
<Miire  les  ro 
voulut  inte 
nom  de  la 
o;aUmal  ch 
^ions  sont  s 
unedordin 


'•/I 


>■' 


f>l!» 


IJAN 


,..\ 


IUCIJON.NAIUK- 


bAN 


ùii) 


(in't'lle^  (•ineltent.  (Vol  l;i  en  ellVl  Irlémenl^ 
.(apil.'il    el    nouveau    (|irellês    ont  introduit 
dans  le  mécanisme  écononiinue.  Or  ces  bil- 


il  le 


voudivi.  |.a  l.vui(ju('  pe\il  sans  doute  li 
mettre  en  (iniilatlon;  mais  elle  est  .v.ms 
ce'^e  .soii<i  li>  crtiiii  .l'iiii  i.<>i»i..r... -....». .  • 


ii().i)i|ueiu 
qui  renon 


59i 


•95  lîAL  l)i:s  SCIENCES  l>OLlTlQi;tS.    ,  K\t  •: ,    :,9t 

rji;û»jrt|U5tbles,  que  hous  ne  pouvons  «ons  Mnh  la  pcnstio  en  elle-n»ôiiii«  ôlait  noble  el 

(lisiienser  de  l'analyser.  Nous  suifrons  en  ôJeTée.etparftritemontvraie^ô'estàUsciencti 

pnrlip,  pour  cet  exposé,  un  article  que  nous  de  rhistoire,  eh  effeU  à  détorminer  la  vuio 

avons  publiédanà  \afhvue nationale,  eh  1847.  que  doit  suivre  rhumanîté«  à  indiquer  au», 

Uqe  éducation  proforfdément ^catholique  et  sociétés  la  route qn'cl les doivont  tenir  à  ehà- 

l'élùde  de  la  littérature  du  xvin*  siècle  ;  une  que  moment  donné  en  eoncluant  du  passé  à 

syrtjpathië  prononcée  pour  les  idées  de  i7W  I  avenir  ;  c'est  par  les  progrès  accoQtjp^is  que 

et  une  imprécision  terrible 'laissée  par  les  nous  pouvons  juger  des  progrès  qui  restent  à 

malheurs  qui  a(^blèrcnt  Lyon  en  1^  ;  un  accomplir,  ei  de  quelle  manière  Us  le  seront; 

-  grand  enthousiasme  pour  le  consulat,  mais  la  science  nistorique  oifre  ious  ce  rapport 

une  çversion  décidée  contre  l'empire,  aver-  des  moyens  de  prévision  aussi  <:ertains  que 


sion  alimentée  encore  par  des  liaisons  intimes 
avec  des  personnes  qui  attendaient  font  d'une 
reslauration  de  ta  maison  de  lloiirbon  ;  au 
moiuenl  de  cette  restauration ,  l'espérance 
(l'Ifie  ère  de  paii  et  de  liberté;  sous  la  tu- 
telle des  anciennes  traditions;  toutes  ces  in- 
tluences  contradictoires,  jointes  à  une  inlel- 
li}^ence  parfaitement  ornée  et  d'une  grande 
li.inlicsse,  k   des  sympathies  générales,  h 


toute  science  de  l'ordre  physique,  et-^il  doit 
arriver  un  temps  où,  en  pratique  même,  la 
|K)litiaue  aura  rhist(^ro  fxmr  nVgle  i^yrinci- 
»ale.  uette  idée  se  trouve  exprimée  déjà  dans 
es  ouvrages  des  prédécesseurs  de  Bal- 
anche,  mais  celui-ci  a  le  mérite  d'oi^avoir 
e  premier  proposé  l'application  èi  une  situa- 
tion sociale  donnée.  Appuyé,  à  là  fois,  sur 
le  iwissé   monarchi(]uo  et  révolutionifairo. 


Utnlùs  les  idées  nobles  et  généreuses,  nftis     s'efforçant  d'expliquer  l'un  et  l'autre  aux  deux 

' "  ..»••■—  -ir-a-ï;^  —  j-  i r      partis  en  lutte,  il  cherche  en  mènif  tenif«  à 

déterminer  les  progrès  que  ce  double  |>assé 
promet  à  l'avenir  et  carattériso  la  Charte  : 
«  une  formule  pour  dégager  l'inconnue;  c'est 
è-dire  une  méthcnle  pour  résoucire  le  grand 
problème  de  nos  institutions  nouvelles.  » 

De  ce  noinl  de  vue,  il  ailirme  que  dans  la 
marche  ne  l'humanilé  tout  se  tient  j**  îi'en- 
chaîne,  que  tout  progrès  pour  ôlre  délinilif 
doilrs'flppuyer  sur  le  passe;  que  la  société 
cst^dispensable  h  l'individu  et  (^lesans  elle 
c<ilui-ci  n'existerait  pas;  que  toute  hypothèse, 
d'un  contrat  social  ou  d'un  état  antérieur  à 
la  société  est'  inadmissible;  que  la  société 
a  été  instituée  |)ar  Dieu  en  niénie  teir>f)!s  qiio 
la  parole,  et  que  celle-ci  a  élé-révélée;  (juo 
l'œuvre  imposée  è  l'hunianité  n'est  [las  in- 
dividuelle mais  sociale  ;(|ue  tous  le*;  honiniivs 
..  .  ,         sont  solidaires;  que  chaque  i>enplc  a  .'•.reiii- 

|iéiiètrent  jusqu'au  fond.  Par  suite   de  ces     plir  une  mission   nroviclenliell'é  qui  forme 


a  une  nature  affaiblie  par  de  longues  souf- 
Ir.inces  physiques  et  morales,  curent  pour 
K'sullat  de  placer  Itallanchc  sur  le  terrain 
(les  idées  politiques  et  de  faire  prédominer 
vn  lui  des^  sentiments  de  con«iliation,  de 
liicnveillance  universelle,  mais  en  même 
loiiips  d'effacer  tout  ce  qu  il  y  avait  de  net, 
do  positif,  de  nécessairement  exclusif  .dans 
ces  idées  i)olitiques  qui  devaient  for- 
mer les  bases  de  son  système.  D'un  autre 
(ôli-,  une  imagination  poétique  et  rêveuse, 
un  éloignemont  manifeste  [K)ur  les  formes 
(le  la  critique  et  de  l'érudition,  une  confiance 
illimitée  aux  inspirations  synthétiques  et 
«ux  preuves  de  sentiment,  en  lui  permettant 
lie  revêtir  les  abstractions  do  la  pensée  d'uHfe 
riche  parure  littéraire,  introduisirent  dans  ses 
anivres  un  vague  et  uhe  obscurité  qui  n'at- 
ttij^nentpas  seulement  la  forme,  mais  qui 


/iléfauts,  il  ne  put,  quoique  assuré  de  son 
l'oint  de  départ,  déterminer  son  but."  Sa 
scionce-s*appuie  sur  le  passé  et  le  présent, 
mais  l'avenir  lui  reste  complètement  voilé, 
cl  elle  s'avance  incertaine  sans  savoir  où  elle 
'tboutira.  » 

^i  1^  premier  ouvrage' de  Ballanchc 
(Du  sentiment  considéré  dansv^son  rapport 
avec  la  littérature  et  les  arts,  1801),  qui  brille 
cependant  par  un  hoinjmage  éclatant  rendu 
un  catholicisme,  ni  l'yln/tflfone  put)liée  en  18U, 
nu  contiennent  encore  ses  doctrines  histori- 
ques-; c'est  dans  I'J&'moi  sur  les  institutions 
sociales,  qui  parut  en  1818,  qu'il  ld|jornnila 
.d'abord.  Et,  à  notre  avis,  c'est,ë^s' cet  ou- 
vrage que.se  trouvent  les  plus  vraies  et  les 
plus  fécondes  de  ces  idées,  (juoique  sa  pen- 
"^ce  générale  n'y  apparaisse  pas  encore  d  une 
Miaiiière  (complète.  Quel  était  le  but  de  ce 
livre  en  effet?  ' 

_  On  connaît  la  situarion   |>oIi tique  de  là 
^'^.'^Mce  à  cette   époque  et  la  lutte  ouverte 


son  unité  et  sa  tradition.;  que  la  tradition  do 
la  France  marquée  par  son  titre  de  :  Killo 
aînée  de.,.l'E^!Use,  est  d'être  la  tète  des  n;i- 
tions  européennes.  En  même  temps  il  adirnt 
(juc  la  société  est  nouvelle;  que  la  nWolii- 
tion  â  rempli  l'œuvre  de  longs  siècles  (ie 
progrès  ;  (lu'il  mî  faut  plus  rev«*nirà  ces  ins^ 
titutions  du  pas.?é„.doiil  la  tourmente  a  em- 
porté les  ruines  mêmes;  qu'il  faut  attendru 
les  institutions  rtpuvelles  de  la  lente  élabo- 
lation  du  feiipps.  Il  ajoute  :  «  Nous  n'avons 
pas  eu  do  législateur  a^ant  Jésus-Chiist  et 
les  çnfpirés  chréttcii«i'né  peuvent  en  avoir 
d'autre...  Tfmie  loi  qui  m-  ^er«  («as  puisée 
dans  i'esppjt  du  rlin^tlanfiiie  n'est"  et  ne 
peut  être  qu'um>"!oi  *i»u-MMiale.  Le  chris- 
lianisriic;  qui  favorisa  «oujoîifs  l'avancement 
de  la  société,  qui  mêiiic  l«  ifétfnnina,  ne  sera 
jamais  un  obstaclf  h  ws  pnigrès  futurs. 

Toutes  ces  pro))Qsilions  »on\,,admises  au- 
jourd'hui i»arlos  lK)mmcs  |)olitiquos  intelli- 
gents de  toutcsies opinions. Nielles  n'étaient 


^ 

^ 


Vf 
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entre  les  royalistes  et  les  libéraux.  Ballanche  ^  pas  complètement  neuves  alors,  du  moins 
voulut  intef^penir  entre  les  combattants  au  elles  n'avaient  iamaisé|éj)résentée8  avec  un 
nom  de  la  éçience  historique.  Le  moment  tel  ensemble.  Aucune  objection  n'était  donc 
•\'au  mal  choisi  sansdoute,  et  quand  les  pas-  |»ossible  entre  elles,  sinon  une  seule,  mais 
^ions  sont  soulevées,  CCI  n'est  pas  en  prêchant  capitale  :  ('est  qu'elles  man<iuaicijt  de  «On-  ' 
unedoriritio  nouTclIc  iiu'on  peut  les  caJmcr.      clusioii.  j 
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11(1  iKjuemA'nt  i-nlre  ses  mains  une  Kinque      ce  t'ait  (pie  si  tous  les  iK>ssosseurs  de  billet- 
iiiii  renouvellerait  son  fonds  iour  ivar  iour.      étaient  déMienrsile  lAliAiKine.  mile. <>i  n'.t.t. 
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Wllanche,çiieflèl,n'aTa»lpa«v<)uluar-te|>-  fragnienls,  dont  le  prmcipal  est  la  -Futon 

ter  tou«  les  pnncipw  de  la  Révolution;  linri,  (Fffébal.  Or,  voiCi  te  résumé  de  cette  ihéone. 
il  justifiait  fa  légiriroité  des  races  royale^  par        Une  seule  formule  qui  rerjeat  k  chaque 

une  mission  proridentiell**,  attribuée  aux  page  de  tous  ce»  Urres  la  conuent  tout  en- 

U)rn'aslies,  et  repoussait  l'éaalité  sociale.  Or,  tière j  1«  4pgaae  id«iîU<|ue  de  la  (*ute  et  de 

le  passé  iouTaitlttl  offrir  des  institutions  à  la  rébabilitttiou.  L'homme  a  été  cr^  eomœr 

con^rTerV  mais  il  ne  lui  apprenait  pas  ce  substance  une,  intelligeutcet  libre,  «giuant 

qu'il  fallait  créer.  Il  ne  possédait  donc  aucun  sur  le  monde  pour  l  acbeyer.  Cette  intelli- 

idéal  prali<ïufe,  aucun  but  qu'il  pût  assigner  gence  *  «*"^^   "««  nni«Mnc«  au  dalA  dm. 


\ 
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pour  terme  au  progrès  de  la  société.  Un  mot 
très-mal  défini  contenait  pour  luj[  tout  l'ave- 
nir :  V EnumciptUion  de  la  pensée.  Il  avait 
môme  une  théorie  assez  singulière  à  c^suA 
jet  :  L'homiçene  peut  penser  primitivement] 
qu'au  moyen  delanarole;  1  enseignerae^H 
traditionnel  lui  est  donc  absolument  néces- 
saire; mais  il  arrive  un  moment  où  la  pen- 
sée n'a  plus  besoin  de  la  parole;  où  cefle-ci 
matérialisée  oomme  écriture,  constitue  iwur 
la  pensée  un  lien  et  un  obstacle  dont  ellft  a 
besoin  de  s'affranchir.  C'est  dans  celte  ère 
nouvelle  que  nous  entrons. 

Celle  formule  si  vague  ne  pouvait  conduire 
à  rien  de  positif.  Un  cosmopolitisme  univer- 
sel, le  liLro  échange,  le  perfectionnement 
des'lois  électorales  et  du  jury,  l'abolition 
des  i:elalions  féodales  de  toute  espèce,  etc., 
'voilà  les  seuls  progrès  qui  soient  indiqués. 
Comme  l'àiole  historique  allemande,  Bal- 
lanche,  élait  réduit  à  tout  attendre  des  dé- 
yalftppemenls  mystérieux  de  l'avenir ,  et 
i  nier  la  valeur  de  l'acliqn  législative.  «  Ja- 
__— mais  une  loi  ne  se  fait ,  dit-il  quelque  part, 


a  essayé  une  puissance  àù  delà  de« 
celle  qui  lui  était  attribuée  ;  un  Iook  cri  de 
'  douileur  a  annoncé  à  l'univers  qu'elle  avait 
succombé  à  l'épreuve.  AiMsitût  le  Créateur 
esl  venu  au  secours  de  sa  créature»  et  le 
décret  de  condamnation  est  devenu  un  dé- 
cret de  mansuétude  et  de  grâce.  Par  suite, 
l'homme  a  été  emprisonné  dans  ses  organdi, 
il  est  arrivé  sur  cette  terre;  son  essence  une 
s'est  divisée  on  sexes,  en  castes,  en  classes  ; 
il  a  été  assujetti  à  la  dure  loi  du  travail  et 
de  la  douleur,  afin  de  reconquérir  par  l'ex- 
piation son  unité  primitive^  L'œuvre  im- 
posée à  l'humanité  est  donc  deserefajreelle- 
môme,  et  c'est  cette  tAche  qu'elle  accomplit 
sous  l'œil  de  Dieu.  ^ 
De  \k  découle  un  système  dont  les  princi- 

Êes  d'ailleurs  sont  empruntés  k  Vico  et  à 
oulanger.  L'humanité  s.e  régénère  par  une 
suite  d'initiations  qui  sont  autanfll'oxpia- 
tions;  car  chaque  initiation  est  précédée 
d'une  épreuve  douloureuse,  et  toutes  les 
souffrances  de  l'humanité  ne  sont  e_lles- 
raômés  que  des  épreuves  et  des  iuiliations. 
L'essence  humaine  s'étant  divisée  par  suite 


elle  se  promulgue.  Une  constitution  ne  s'iin^    du  péché,  les  hommes  ont  été   partagés  en 
provise  point,  elle  ne  se  calcule  pas  à  priori     iniHateursXten  iniliables.  Les  premiers  seuls 


d'après  une  théorie  plus  ou  moins  savante, 

elle  est Les  délibôralions  des  chambres 

considérées  comme  organes  immédiats  de 
l'opinion»  la  jurisprudence  des  tribunaux 
de  la  justice  forment  un  ensemble  de  tradi-^ 
tions  qui  forme  la  loi  et  (fue  le  prince  pro- 
mulgue avec  des  formes  établies.  >»  Malheu- 
reusement Ballanche  ne  corùpléta  janaais  sa 
f>en^ée  sur  son  idéal  pratique,  mais  ifdévc- 
opi>a  largement  un  [)rincipe  indiqué  seule- 
jnent  dans  VEaai  tur  le$  inttitutions ,  le 
principe  de  l'expiation,  et  l'é^eva  à  la  hauteur 
d'une  loi  générale  de  l'humanité.  Ainsi-tée 
forma  sa  doctrine  définitive  exposée  dans  sa 
Palingénéiie  sociale  dont  les  deux  premières 
parties,  les  Prolégomènes  eyV Orphée,  furent 
publiées  en  18^fntrB*5uyrages  que  Bal 


dépositairesV't  conservateurs  des  tradition^, 
y  ont  associé  peu  à  peu  et  à  la  suite  d'épreu- 
ves mystérieuses,  ceux  qui  vivaient  d'abord 
de  iV-w^dos  brutes.  Voilà  comment  s'ox- 
piiquentles  cultes  et .  les  mystères  de  l'anti^ 
quité.  Les  sociétés  ont  parcouru  ainsi  trois 
phases  successives,  marquées  chacune  par 
l'avènement  de  races  nouvelles  à  la  vie  mo- 
rale et  intellectuelle.  Le  premier  âge  a  été 
celui  des  Titans,  l'âge  cosmogonique,  l'épo- 


régi 
âçe  est  celui  des  plébéiens,  dont  le  christia- 
nisme est  la  sanction  définitive.  Or,  ce  n'est 
qu'au  i)rix  de  luttes  violentes  et  de  dures 
épreuves,  que  les  classes  inférieures  sont 


îanche  publia  do  1818  à  1828,  le  Vietltard  et     parvenues  h  Vélever.  L'avènement  de  chaque 
Me  jeune  homme,  V  Homme  sans  nom  et  Y  Elégie,     race  nouvelle  a  été  marqué  jMir  de  grands  ca 


ne  se  rapportent  qu!indiroctement  h  sa  dOc 
trine  générale  et  sont  inspirés  on  partie  par 
le  vjf  sentiment  (Infreclidn  Mu'il  portaitjj* 
famille  royale.  Los  Prolégomènes 4e-^!^Palin- 
génésif,  quoiqu'ils  ne  se  composent  que  de 
considérations  décousues,  e.t  VOrphée,  quoi- 
(lue  ce  soit  un  poëme  épique,  contienhent 
donc  une  théorie  générale,  qu'il  est  assez  dif 


taclysmes  et  toujours,  suivant  le  langage 
symbolique  de  la  tradition,  l'initié  a  été  le 
meurtrier  de  l'initiateur.  A  chacune  de 
ces  époques  polingénésiques  ,  uùe  double 
énigme  était  posée  aux  sociétés  inUmaines; 
l'énigme  général  de  l'humanité  ,4e  terri^ 
problème  de  la  nature  et  de  la  dcstinatjon 
de  l'homme   que  le  sphinx   fit  deviner  à 


'^ 


ficile,  il  est  vrai ,  d'en  dégager,  et  qui ,  pour     CMEdipe  ;  l'énigme  des  épreuves  appropriées 


« 


paraître  dans  tout  éon  jour,  aurait  besoTi;i 
qu'au  moins  llr  deux  dernières  parties/îe 
la  Palinaéhésie,   la   Formule  générale  appli- 

Suée  à  l  histoire  du  peuple  romain  cl  la  ville 
es  expiations  eussent  été  publiées  intégra- 
.emetit,  tandis  qu'il   n'en  a  [>aru    guè   des 


au  moment  où  l'on  était.  Les  sociétés,  nou- 
velles devaient  résoudre  ce  double  problème 
sous  peine  de  périr.  Des  hommes  de  génie 
se  dévouaient  à  cette  œuvre  de  régénération 
et  d'éducati(|m  des  peuples.  Le  poëme  d'Or- 
phée nous  lûontre  un  de  ces  grands  bienfai- 
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billets  doivent  |>osscder  leur  valeur  entière. 
La,  certitude  du  pavement  dénond  du  trutro 
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tours  de  rimuotenité.  Moitié  patriden,  moitié 
plébéien ,  Orphée  initie  à  la  ciriliMtion  des. 
peuples  encore  sautages  et,  les  façonne  à  la 
vie  morale  par  la  puissam^e  de  sa  lyre.  Il  esi 
le  précurseur  de  l'ère  plébéienne.  Déii»  le 
patriciat  *)st  «tisqué.  Un  autre  poëté»  Tn«^ 
myris,  est  éntOyé  par  les  prêtres  d'E^pte, 
dépositaires  des  mystères  et  des  traditions 
universelles,  au  roi  du  Latium,  Erandré,  pour 
4ai  aHthoncer  )ef  destinées  nouvelle^.  La  pos- 
térité d'Bi^andre  dut  céder  dérant  cello^du 
ttK)yen  Bné<l ,  et  la  cité  moitié  patricîénlte» 
ioitié  plébéienne  tle  Romnlns  être  le  théâ- 
tre de  la  dernière  lutf«  el  ;de  l'avéneiAent 
définitif  dti  principe  plébéien. 

Dans  Tune  des  panies  d«  la  PàlitUgénùU 
qui  n'a  pas  été  publiée  intégraJem«nt  #  la. 
FoPmuU  générale  appti^e  4  f histoire  du 
peuple  romtUéf  Baliancbe  déérit  léà  phases 
de  cette  lutte*,  t^s  trois;  jsécéssions  du  peu- 
ple romain  réprésentent  le^  conquêtes  suç^ 
cessives  faites  par  les  plébéiens  :  de  la  per- 
sonnalité (la  croyance  et  la  liberté),  de  la  vie 
ctYile  (le  mariage|,  et  de  la  vie  politique  ^tef 
hooneurs/la  ma{^straturé).  Le  dernier  liyi:e 
d'Orphée  déjà  iiousi  donnait  le«  fofmw- 
les  de  la  dure  loi  patricienne  qui-  servit  (jte 
modèle  à  la  loi  des  |)0u2é  tables.  Le  second 
des  ouvrages  non  If^ubliés  ,'la  YiUkde$  Var- 
piatiottt  devait  -  au  cbnitraire  reproduire  I© 
type  non  des  institiitions  du  passé ,  mais  de 
cçlles  de  l/a  venir .  Par  son  avènement  mêmér, 
\e  christianisme  a  rendui  le  genre  huiçnaiii  ' 
tout  entier  déiH)sitaiP6  des  tradition^ jinfc^  / 
verselles.Les  initiations  mystérieuses  :dé 
l'antiquité  sonfc«devenues  iniitiles,  L'ouvràgô 
dont  nous  parl<>ns  suppose  l'évolution  chrér 
tienne  près-cl'ôtre  acoioiipplie  ;  l'égalité  civile 
^t  politique  est  née'  de  l'égalité  religieùs,è;v 
tous  ont  acquis  leur  conscience  et  leur  res- 
l»otisabilité  coinplètè;  le  temps  des  dynas- 
ties est  passé.  Non-seu!lement  lé  pèujJilé 
participe  du  pouvoir,  mais  le  pouvoir  |feort 
du  peuple  roêmeTalonla  loi  de  solidarité   . 

universelle  devient  une  toide  charité  univeJtr 
selle.  La  peine  de  mort  est  abolie.  M  ville 
des  expiations  s'élève  ;  oii  voit  se  puri/ier  et 
se  régénérer  tous  ceux  qui  Sont  coupables. 

Telles  sont  les  idées  dé  Ballanche  Oui  of:^ 
frenl  sans  doute  beaucoup  (l'erreurs  faciles 
à  reconnaître,  mais  auxquels  on  ne  peut  re- 
luser  une  vérilaible  Originalité. 

BALLOTTAGE.  —Ce  terme  esi  usité d*rhs 
le  langage  politique  pour  décidçfr  les  scru- 
tins oui  doivent  décider  lequel  de  deux 
«andidats  sera  élu.  Quand  polir  liqe  élection 
la  majorité  al)Solue  est  exigée^  el,  q^u'après 
plusieurs Uours  de  scrutin,  aucun  candidat 
n'a  pu  réunir  cette  tnajorité,  on  a  récours 
urdinairoment  à  un  scrutin  de  ballottages  oii 
il  n'est  permis  de  voter  que  pour^fiis  deux  ( 
„  candidats  qui  ont  réuni  le  plus  de  voix  daîis  • 
le  scrutin  précédent,  et  où  celui  des  ces  deux 
(^ndilnits  qui  réunit  déânitivement  le  [>lus 
de  voix  est  élu.     ^ 

.  B.VLMÈS  (l'abt/éTàtques),  —  Savant  «celé- 
^Jaslique  espagnol,  qui  a  publié  dans^ces 
dernières  années  un  ouvrjdge  fort  remarqué 
tl  digne  de   l'èrrc,    intitulé:   Le  protcUan- 


titme  comparé  au  cathoiicisme  dans  ta  rap- 
porté avec  la  cmUtation  europ/entie,  traduit 
ei\,fraïiçais  ;  Paris,  1843.  La  comparaison  du 
protestantisme  avec  le  catholicisme  avait  été 
sans  doute  le premier  objet  de  l'auteur,  mais-^ 
son  sujet  s'est  bient6t agrandi  sous  sa  plume, 
et  afin  de  pnéw  prouver  aue  l'humanité 
n'est  redevable  d'aucun  bieniait  à  Luther  jit 
à  Calyin,  il  a  étudié  toUt  le  développement 
de  la  civili^UoD  depuis  le  commencement 
du  christianisme  jusqu'k  nos  jours.  Ce  plan 
est  ji|S<nil)  un  certain  point  celui  de  M.  Gui- 
toi^  d^Dt l'ouvrage  de  M.  ftalmès  est  souvenir 
la  réfutation.  Nous  négligerons,  dans  l'ana- 
lyaie  ^iie  novjs  allons  donner  do  cet  ouvrage, 
les  parties  qui  ont  trait  à  la  théologie  et  à 
Thistoire  générale,  eu  nous  bornant  surtout 
à  celtes  qui  oi)t  trait  ft\îa\politique. 

Les  douze  premiers  chapitres  sont  oousa- 
cr^  à  des  oonsidératioiis  générales  sur  le 
protestantisme.  Dans  le  treizième,  l'auteur 
G^n^mence  la  comparaison  du  protestantisme 
et  du  catholicisme  dans  leurs  rapports  avec 
le  progrès/ social.  Et  la  question  qu'il  s^ 
pose d  abord  est  celle-ci  :  «  Lorsque  l'on  com- 
pare le  catha^icisme  et  le  protestantisme, 
Wquel  trpuve-t-on  ïe  plus  favorable  à  la 
Vraie  liberté?  L'auteur  commence  par  faire 
remarquer  le  vague  et  la  multiplicité  des 
signifléations du  mot  liberté.  llfautledéQnir 
en  géii|M-al  :  absence  de  cause  qui  empêche 
ou  restreigne  l'cxefcice  de  quelque  faculté.  ' 
D'où  il  suit  que  pour  fi^er  uîans  chaque  cas 
le  sens  exactdu  mot,  il  est  indispeijrsable  do 
faire  attention  aux  circonstances  aussi  bien 
qu'à  la  nature  de  la  faculté  dont  on  veui 
empêcher  Ou  limiter  l'usage.  L'auteur  «ito 
plusieurs  exemples  et  ajoute  :"Jo  nie  sers  de 
ces  exemples  j>ourempôcbe>  qu'on  nu  con- 
ft>Ne  les  idées,  car  en  défendant  la  cause  (fu- 
catholicisme  je*.in'ai  pas  besoin  de  plaider 
pèpr  l'oppression  ni  d'appeler  sur  riioniiue 
Une  main  de  fer  ni  d'applaudir  h  ^,eux  qui 
jtçnteraient  de  fouler  aux  pieds  ces- droits 
sacrés.  Oui ,  sacrés,  car  d'aprè§x|^nscij;iu'- 
inent  de  l'auguste  religion  de  Jé«lïs-Clirisi, 
un  honime  est  sacfrô  aux  yeux  d'un  autre 
homme  h  causo-de  son  origine  et  de  sa  des- 
tinée divines,  à  cause  de  l'image  do  Dieu  qui 
resplendflt  en  lui,  et  parée  qu'il  a  été  racheté 
avecune  bonté  et  un  amour  ineffables  pai- 
he  Ûls  de  l'Eternel.  La  religion  catholique  îi 
civilisé  les  nations  qui  l'ont  orofesséo  el  la  . 
civilisatipn  est  la  vraie  liberté,  » 

M.  Bôlmès  examine  en  e^el  l'acUon  que 
le  catholicisme  a  exerfcée  Sur  la  civilisation. 
Il  feit  "voiàqu'à  l'apparition  du  christianisme 
il  n'existait  pas  pourt  la  société  d'autres  prin- 
cipes de  régénération  (ch.  14)»  Il  aliorde  en- 
suite/leîLdiuieuï.tés  que  lechristianisrtie  eut 
&  vaincre  .dans  l'œuvre  de  la  réjçénéraUon  ' 
sociaîjp  et  la  première  de  toute,  1  esclavage. 
Il  montré,  dans  une  suite  ^e  chapitres,  que 
l'abolition  de  l'esclavage  a  été  duo  unique-  ' 
ment  au  Ciitholicisme  (en.  IS-à  19).  11  fait 
connaître  les  doctrines  chrétiennes  sur  les 
rapports  du  maître  et  des  escl^es ,  les 
moyens  que  l'Eglise  a  om[»loyés  nour  arriver 
àsQnbutsous  ce  rapport  :   1'  Pfclense  des 
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aifrancliis  et  nouveaux  modes  de  mantimis- 
sioii;  2*  rachat  des  oaptiis;  d*  alfraoefaÏMe- 
roent  de  ses  propres  esclavoa  ;  k'  liberté  ac- 
cordée à  ceux  qui  embrassent  la  vie  monas- 
tupie.  L'aiiteur  cite  un  grand  nombre  de 
Uéeiaions  de  conciles  trèMntéressautes.sur 
cède  question,  et  ^ipsiste  surtout  sur  l'in- 
Uuence  exercée  par  ce  passage  de  sAint  Au- 
goslin  :  «  Ainsi  le  veut  l'orrlre  de  la  nature, 
ainsi  rbomme  a  été  créé  de  Dieu  ;  Bieu  a 
dit  k  rbomme  de  dominer  sur  Les  poissons 
de  la  mer,  sur  Tes  oiseaux  du  dd  et  les  rep- 
tiles qui  rampent  sur  la  terre.  U  a  vouluquo 
laoréattti^  raisonnable   laite  à  sa  ressein- 


l'hommesur  la  brute.  »  {CiUdeDim,  liv.  »«, 


ch.  14-16.) 

Aprèf  avoir  prouvé  que  c»  fiit  le  catholi- 
cisme oui  écartd  cet  obstacle  à  tout  progrès 
social,  l'auteur  entre  dans  rexaraen  de  ee 

3u'a  fait  le  catholicisme  pour  élev^  16  gran- 
ioso  édifice  delà  civiljfsation  européenne. 
Lacivilisatkm  se  compose  de  trois  éléments  : 
l'mdtoidtf/ia  famille,  la  société.  L&  perfec- 
tion de  ce»  trois  éléments  tient  à  la  perfec- 
tion des  doctrines  (ch.  20).  A  l'éganl  de  l'in- 
dividu, l'auteur  établit  le  contraste  entre 
l'indépendance  absolue,  le  seatiment  d'indi- 
vidualité égoïste  éet  anciens  et  des  barbares, 
accompagnés  en  même  temps.de  l'absorption 
complète  de  Tindividu  par  Ia  société,  avec  le 
resiMîcl  pour  l'homme  .et  l'indépendance 
réelle  propre  aux  temps  moderpes.  M.  Bal- 
mès  montre  ce  sentiment  de  l'indépendance 
cfiez  les  fidèles  do  la  primitive  .Eglise.  Il  le 
fait  voir  dans  la  dignité  de  la  conscience, 
dans  le  sentiment  du  devoir,  dans  le  déve- 
loppement de  la  vie  intérieure,  dans  la  dé- 
fense du  libre  arbitre  par  l'Eglise  catholi- 
que. (Ch.  21  à  23.)  Passant  ensuite  à  la  fa- 
mille, il  prouve  que  l'ennoblissement  de  la 
femme  est  dû  au  catholicisme  seul ,  et  mon- 
tre Ips  bienfaits  qui  sont  résultés  du  ferme 
maintien  do  la  doctrine  do  l'Eglise  sur  l'in- 
dissolubilité du  mariage.  (Ch.  24  et  2îfc) 

ToicB  H.  —  Continuant  son  exposé,  l'au- 
teur traite  de  l'ennoblissement  de  la  femme 
par  la  rirginilé  ,  puis  do  la  chevalerie  dans 
son  influence  sur  la  condition  des  femmes. 
(Ch.-  26  et  27.)  Parmi  les  ca.'»(5tères  nui  dis- 
tinguentja  civilisation  européenne  ,  l  auteur 
signale  une  conscience  {mbliquo  admira- 
bhi,  riche  de  sublimes  maxîmes  morales,  de 
règles  de  justice  et  d'éqwilé,  do  sentiments 
d'honneur  et  de  dignité,  conscieni.e  qui  sur-i- 
▼it  au  naufrage  de  la  morale  iHrivée,etne 
permet  pas  aue  l'effronterie  de  U  corruption 
ne  monte  à  roxcès  où  on  l'a  vue  dans  l'an- 
tiquité. Il  no  lui  est  pas  difficile  de  fairdvoir 
que  cette  conscience  publique  a  sa  source  et 
json  origine  dans  les  '  enseignement»  du  ca- 
tholicisme (ch.  2^M)) ,  et  que  c'est  encore 
a  la  mémo  intluoiice  qu'est  -duo  la  douceur 
des  mœurs  modernes.  (Ch.  31  et  32.)  Ces 
chapitres  sont  inléressahts  par  les  détails 
Que  donne  l'auteur  sur  la  trêve  de  Dieu  et 
/autres  disccsidnns  du  jiômo  genre.  I/au- 


leur  examine  ensuite  l'action  comparjitive 
d«  catlioiicisme  et  âa  pvolestanlisme  rar  4e 
développement  de  la  bieiufaisaiioe  pvbU^ue. 
(Qi»,  S3.>  Puis  arrivant  à  la  totérasee,!!  mon- 
tre <^e  le  priacipe  Je  la  toléranoe  ne  peut 
iamais  èlreadmis  d'ime  nanièpe  absolu»,  et 
acesii^  il  traite  dei  l'inqtiiattioii  itjS»- 
pagne.   (Ch.M  à36.>  Paasast  eMuite  aux 
instituiioiw  rcl^ieuseft  ett  elIaswnéiM»,  il 
mmtre  rimp<»rtane^  de»  iM(ât«4ioo0  reli- 
gieuses du  eatholieiMae ,  des  «toAMairest  des 
monastères  de  l'onj^  de  Sain^B^iuittr,  des 
ordres    militaires.  {Cti.  3M^>  U  s'arrftt» 
sur  le  xitr  sièiile  et  iùr  Ws  énstitotions 
nouvelles  qu'il  fit  Mijtre*  et  ea  tMe»an 
tableau  intéreasaat.  (Cl».  M.)  «  L'Svuope 
au  xuv  sièflle,  dU*il><i<^è  n'esLplus  uwmée 
d'un  amas  de  petits  boui|^  «l  .d%mi$4rables 
,  chadmièret  pressée»  autour  Wia  ^teau 
féadaU  et  bumblement  obéissant  h  rautorité 
oà   à  l'influeuce  d'un  orgufiUeus  baron. 
L\Enrope  n'est  phis  ces  quelques  villi^s 
graûpés  k  Teatour  d'ef)ul«ites   abb»ee  , 
écoutant  doeilement^  la  ifarole  des  moines , 
et  re^vant  arec  gratitude  tes  bienfaits  qa'iils 
k'ifr  disposent.  Un  g^vA  nombre  de  vassaux 
ont  dé|à  secoué  le  joug  des  seigneurs.  ï}es 
munie»pa}ités  paissaales  surgiasent  de  tou- 
tes parts»  el,  eo  leur  présence  ,  la  féodalité 
tremblante  est  fréquemmeat  forcée  de  s'hu- 
milier. Les  villes  deviennent  ehacme  jour 
plus  populeuses;  chaque  jour,  par  l'effet  de 
rémancipalion  qui  s'opère  dans  les  campa* 
gnes,  elles  recueillent  de  nouvelles  tanilies; 
rindustrie  et  le  commerce  renaissants  font 
entrevoir  de  nouveaux  moyens  de  subsis- 
tance et  excitent  raccroisseœent  de  la  popu 
lation.  »  Parlant  des  institutions  religieuses, 
il  «^oute  :  «  Le  caractère  mâme  dont  ces  ins- 
titutions sont  empreiateS)  caractère  quelque 
peu  démocratique,  noinseslement  parce  que 
les  hommes  de  toutes  les  elasse»  du  peuple 
y  sont  réunis,  mais  à  cause  ausâi  de  i'ori  - 
gi ne  spéciale  de  leur  gouvernement,  était 
éminemment  propre  à  rendre  eflikace  leur 
influence   sur  une  (lémocratie  turbulente, 
fière,  orgueilleuse  de  sa  récente  lilterté,  peu 
disposéed'ailleur;|  k  sympathiser  avec  ce  qui 
aurait  présenté  des  formes  aristocratique»  et 
exclusives.  Cette  démocratie  trouve   dans 
les  nouvelles  institutions  religieuses,  {\ùs 
ordres  mendiants,  etc.)  une  certaine  analo- 
gii|ii  avec  sa  propre  existence  et  son  ori^ne. 
C^  hommes  «ont  sortis  du  peuple,  vivent 
^continuellement  en  eommunication  avec  le 

Eeuple,  sont  vôtuis  comme  le  ))euple,  d'ha- 
its  grossiers,  sont  }>auvres  comme  le  peu- 
Ele,  et  de  inème  que  le  peuple  a  ses  assem- 
lées  dans  lesquelles  il  nomme  ses  munici- 
palités et  ses  baillis,  de  même  les  religieux, 
ont  leurs  chapitres  où  ils  nomment  leurs 
prieurs  et  leurs  provinciaux.  » 

L'auteur  poursuit  ensuite  l'histoire  des 
institutions  religieuses  dans  les  temps  mp- 
dernes.  Des  chapitres  sont  successivement 
consacrés  aux  ordres  de  la  rédemption  des 
captifs,  h  l'e^et  du  protestantisme  sur  la 
civilisation  du  monde,  à  partir  du  xvfsi*-^ 

f)fî«  «m  J(^^Bitp,<=>   h  l'aycair  ie§  iasytii- 
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lions  religieuses,  i  leur  nécessité  actuelle,  que  nous  concilions  fort  bien  nôtre  dogme   ^ 

Tome  fil.  —  Gliapitrè  kS.  —  L'auteur  arrive  avec  le»  saines  doctrihes.  philosophiques  6t 
entin^ux  questions  politiques  pl-oprement  -  les  événeflaents  dont  riufltûice   fait  foi/ A 

(iites  et conwnence  pair  se  plaindre  delà con-  l'appui  de  ce  que  jt*^ien5  do  dire,,  voyez 

fusionqiieÉousseaua  jetée  sur  ce  sujet,  et  de  avec  quelle  admirable  lucidité  saint  Jean 

la  fottsse  idée  qu'on  s'est  faite  du  droit  diviti,  Chrysostomo  explique  ce  point  mn^  i  Hor 

Il  réduit  lea  questions  dillteiles  et  complexes  mélie  23,  sur  Ï^EpUft  att^  Jï#màinj.  *  IVn  j  a 

(jilfi  Ms«nt€f  ce  sujet  à  trois  questtions  :  «  point  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu.  , 

Quelle  est  l'origine  du  pouvoir  civill Quelles  «  Que  dites-vo\is,  tout  prince  est  donfr  cons- 

sont  ses  facultés?  Ëst-il  permis  en  aucun  •  tituô  de  Dieu?  Je  ne  dis  pas  cela,  puisque 

cas  de  lui  résister»  Le  meilleur  moyen,  diU  «Je  no  parle  d'aucuh  prince  en  particu- 

11 ,  de  se  faire  des  idées  claires  sur  ce  point ,  «  lier,  xf^ais  de  la  chose  >elle-méme ,  .{î-est-à- 

est  d'avoir  recours  aux  anciens  auteurs,  en  «  dire  de  la  puisslùee  elle-mérhe  ;  j  attiripe 

se  servait  principalement  de  ceuxyâont  les        — i»-^-i-. j-.  ^-.-«...««./.-.oti  «...vro 

doctrines  ont  été  respectées  pcndam  un  long 


cotti^de  tcmpSv  fii  qui  sont  en  position  d'autre 
regardés  oemme  àùi  guides  sûrs  pour  la 
saine  intarprétation  deaoootrines.  C'est,  en 
effet ,  aux  Fèresdia  l'Église,  à  saint  Thomas , 
au  cardiiud  Bellarmin,  que  U.  Balmès  em- 
prunte ses  autoritos. 
Aucune  éeol»  théologique  n'a  admis, 
-~^rama  Rousseau  et'  les  autjres  publicistes 


3ue  Texistehcedes  principau.lés'CsU'œuvro. 
e  la  divine  sagesse  et  que  c'est  elle  oui 
«  fait  que  toutes  dioses  no^  sorii^pas  livrées 
«  à  un  téméraire  hasard.  C'est  pourquoi 
«  l'Apôtre  ne  dit  pas  qu'il  n'y  a  point  do 
«  prince  qui  ne  vienne  ue  Dieu,  mais  il  dit, 
«  parlant  de  la  chose, elle-même,  il  n'y  a  pas 
««  de  puissance  qui  ne  vienne  de  Dieu.  »  On 
voit,  par  les  paroles  do  saint  Jean  Chrysos- 
toiue,  que  ce  qui  est  do  droit  divin,  selon 


du  droit  aalur«l,  un  prétendu  éUt  de  nature  bs  catholique»,  c'est  ûu  il  existe  un  pou  voir 
dont  les  hommes  seraient  sorti» en-oonoluant  pour  gouverner  la  so(jiété,  et  que  celle-ci  ne 
un  pa<^  pour  entrer  en  société  :  elles  ont  soit  point  abandonnéei  il  Ta  merci  (\es  passions 
toutes,  au  contraire,  cpnsidéré  l'état  »ciai  et  des  fantaisies.  Cet^c  doctrine,  qui  assure 
comme  l'étet  naturel  de  l'homme.  Saint  l'ordre  public,  en  foàdanl  sur  des  motifs  de 
Thomas ,  dans  son  Traité  du  gouvememmt  convenance  l'obligation  d  obéir,  n^  descend 
des  princes ,  établit,  avec  une  grande  clarté  pas  dans  les  questions  subalternes  qui  lais-. 
que  l'homme,  dépourvu  des  instincts  et  des  sent  sauf  et  intact  le  principe  fondamental, 
ressource»  physique»  que  possède  naturelle-  M.  Feugueray,  dans  une  appréciation  du 
ment  l'animal  et  étant  doué  d'une  raison  qui  livre  de  M.  Balmès,  à  laquelle  nous  emprun- 
te se  développe  que  par  des  rapports  avec  les  tons  une  partie  de  cette  analyse ,  ajoute  au 
autres  hommes,  ne  saurait  vivre  dans  l'isole-  passage  de  saint  Chrysostome  un  passage 
mejit.  «  Il  faut  donc  qu'il  vive  en  société  ;  d'Origèrie,  qui  n'est  pas  moins  concluant  et 
poapsnit-il,  l'un  aidant  l'autre ,  chacun  ap-  auquel  sa  date  donrie  une  grande  ifnp«"*tance. 
pHqué  à  s^  tâche  respeclivo;  Tun,  par  {Comm.  #u»- /am^wK^jp^re,  liv.  9, 1 25-29.) 
exemple,  dan»  la  médecinB;  eelui-ci  de  telle  PJirmi  les  théologiens  modernes  oui  ont 
mamère,  celui-là  de  teUelutre.  »  Le  don  de  adopté  c«s  principes  et  que  M.  Balmès  ciio 
la  parole,  d'ailleurs,  cette  faculté  essen-  on  grand  nombre,  nous  ne  reproduirons 
tieHement  huanaino,  h»i  paraissait,  avec  que  l'opinion  de  Bellarrain,,  qui,  tlajis^o" 
raison,  une  marque  certaine  de  la  nature  Traité  De  latcis,  enseigne  qu  en  général» 
sociale  de  l'homme.  Or,  ce  point  établi,  si  abstraction  faite  des  formes  du  gouverne- 
la  société  est  une  iiistilulion  naturelle,  c'est-  ment ,  la'  puissance  civile  émane  de  Dieu , 
1*%,  à-dire  conforme  à  la  nature  de»  chose»,  le  comoie  une  fconséquence  nécessaire  de  la 
■  ^  pouvoir  sans-lequel  la  société  ne  saurait  nature  humaine;  qu'elle  ne  dépend  pas  du 
exister,  se  trouve  ôtre  aussi  une  institution  consentement  des  hommes,  qui,  bon  grô 
naturelle  ;  sans  pouvoir,  continue  saint  Tho-  mal  scré,  ont  toujours  un  gouvernement; 
mas,  la  multitude  se  dissoudrait;  il  n'y  a  ai^'eile  est  donc  de  droit  naturel ,  et  que  le 
i«s  d'association  possible  sans  une  direction,  droit  naturel  est  le  droit  divin. 
Le  pou  voir  et  la  société  sont  donc  également  Ce  pouvoir  qui  vient  de  Dieu,  où  résider 
de  droit  naturel  ou  de  droit  divin,  comme  t-il?  Est-il  l'apanage  dun  homme,  dune' 
ayant  été  également  voulu»  par  Dieu.  C'est  famille,  d'une  caste,  ou  bien  se  trouve-i-ii 
ainsi  que  M.BalmèSenlèndlesparolesdesaint  primitivement  et  fondamentalement  dans  la 
Thomas  :  que  tout  pouvoir  rient  de  Dieu.  communauté  tout  entière?  M.  Balmès  montre 
«  A  entendreccrtains  hommes,  dit  M.  Bal-  ici  que  l'opinion  des  théojoaiens,  «ou»  ce 
mè»,  se  moquer  du  droit  divin  des  rois,  on  rapport,  nest  pas  raoïns,  "l^érale  quç  celle 
dirait  que  nous,  catholique»,  nous  suppo-  de»  politiques  de  lé(iole  .philosophique, 
son»,  pour  les  individus  ou  pour  les  familles .  Voici  quelques-unes  de  ses  citations  :  ^ 
royales ,  comme  \ine  bulle  d'institution  en-  \  «  Le  pouvoir.,  dit  Bcllarmin,  réside  lû^- 
voyéeduciel  et  que  nous  ignorons  grossière-  \  diatement  dans  toute  la  multitude;  'Ç  uroii 
ment  l'histoire  des  vicissitudes  dés  pouvoirs  divin,  qui  ne  l'a  dé|»arti  à'aucun  in^'^ûu, 
civils.  En  examinant  plus  profondément- la  l'a,  par  là  môme,  laissé  à  tous;  abstraction 
matière,  ces  homme»  amiàient  trouvé  que  faite  du  droitpositif,  il  n  y  a  pas.de  ."ison 
loin  qu'on  puiase  nous  reprocher  de  sem-  i)Our  qu'entre  égaux  l  un:oomman«lo  pluioi 
blables  erreurs,  nous  ne  faisons  qu'établir  que  l'autre  :  c'est  à  la  multitude  quappar- 
un  principe  dont  la  nécessité  lût  reconnue  lient  le  |)auvoir. 
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hôiiûnc,  dit  Suarez,  Vien^  soit  directement, 
soit  iadirectcmeot,  du  peuple  et  de  la  com- 
munauté; autrement  elle  ne  serait  pas  ui|e 
autorité  légitime. -k 
Le  DomiAicaitf  Billuart/dont  la  théologie 


ellje  le  communique  elle-même  réellement 
l'ayant  auparavant  reçu  de  Dieu.  Dans  roDi> 
nion  des  seconds,  la  spciélé  ne  ftiit  autre 
chose  qu(r désigner,  et  moyennant  cet  apte. 
Dieu  communique  le  jpouTOir  i  tf -personne 


morale  n^est  QÛela  reproduction  des  doc-  ^iésignée.  M.  Balmès  pense  que eet^eoppoin - 
trines  de  saint  Thomas,  n'est  pas  moins  expli-»'  tion  est  peu  importante;  et  quo,<^ns  la  pni> 
cite  :«  La  puissance  qui  vient  deDieu,  dit-il,  tique  le  résultat  est  Iç  même,  Dané  les  terines 
■  réside  naturellement  dans  la  communauté;  où. il  là  pose,  elle  avait  surtout  pour  but, 
ell^  n'est  dévolue  aux  rois  et  aux  autres  en  effet,  de ^sépajrer  nettement  rori{içine  du 
gouverneurs  que  par  le'droh  humain.  »  pouvoir  ecclésiastimie  de  .celui  du  pouvoir 

Le  cardinal  Cigetan,  Molina,  ce  même  temporel;  et  M.  Baimès  avoue  qu'elle  avait 
homme  que  les  janséniste^  ont  tant  poursuivi  une  grande  importance  vis-à-'fis  du  protes- 
pour  avoir  cherché  à  concilier  le  libre  arbitre    .tantisme.  "^ 

avec  la  grâce;  Mariana,,  dont  presque  per-  «  Celui-ci,  dlt-il,  exalte  jusqu'à  un  point 
sonne  na  lu  le»  ouvrages  et  qu'on  dénonce  outré  les  prétentions  des  rois,  surtout  en 
toujours  à  rihdignation  publique  pour  Une  établissant  la  funeste  doctrine  que  la  sou- 
dôctrine  sur  le  tyrafinicrc^e  qu'il  a  jeté  on  veraine  puissance  civile  a  entièrement  sous 
passant ,  dans  un  long  ouvrage ,  et  qui  lui  s«t  direction  les  affaires  ecclésiastiques...  Il 
est  coniuHiue  avec  tout  W  moyen  âge  ;  Cor-  suffit  dejeter  un  coup  d'oBil  sur  l'histoire  de 
iiélius  à  Lapide,  l'illustre  commentateur  de  ^Europe  au  xvi*  siècle  pour  reconnaître  les 
l'Ecriture,  et  beaucoup  d'autres,  professent  conséquences désastreusesd'unepareilledoo 
absolument  les  mêmes  principes.  ^rine  et  comprendre  jusqu'à  quel  point  elle 

Ainsi ,  d'après  tous  ces  théologiens,  c!o$f  devait  être  agréable  aux  oreilles  du  pou- 
dans  le|>euple  que  l'autorité,  prise  en  gêné-  voir  qu'elle  investissait  do  facultés  tlfimitées 
rai,  réside  primitivement  et  essentiellement,  jusque  dans  les  affaires  purement  religi6i|i« 
cl  ce  n'est  que  de  l'adhésion  et' du  consente-  ses.  Cette  exagération  des  droits  de  la  puis-' 
ment  du  peuple  que  toute  autorité  particu-  sance  civile,  coïncidant  avec  les  efforts  qu'on 
lière  tire  sa  légkimité;  cette  consécration  faisait  d'un  autre  côté  pour  déprimer  l'outo- 
populairecstaussinéd^s^aire  aux  rois  qu'aux  rite  pontiflcalé,  devait  donner  faveur,  à  la 
présidents  des  Républiques.  Le  pouvoir  vient  doctrine  qui  s'efforçait  de  mettre  de  niveau 
de  Dieu,  mais  moyennant  la  volonté  et  le     sous  tous  les  rapports  la  puissance  .des  rois 

avec  celles  des.  Papes,  et  par  eouséquent  iî 
était  fort  naturel  qu'on  voulût  établir  que 
les  souverains  ont  reçu  leur  autorité  de  Dieu 
de  la  môme  manière  (lue  les  Papes. 

«    Ce  que  je  vieris  de  dire  ne  |»eut-êtré 
tax4de  vaine  conjecture;  tout  x;cla  est  ap- 


choix  du  peuple.l  Mediante  concilio  et   elef 
ctione  huinana,  comme  dit  Bellarmain. 

Or,  dit  M.  Balmès,  il  .ne  faut  pas  croire 
(|ue  ces  o|>i nions  furent  filles  des  circons- 
tances do  1  ét)oque,  et  qu'à  peine  nées,  elles 
aient  disi/aru  des  écoles  des  théologiens.  Il 
serait  tros-fadle  do  citer,  à  leur  appui,  un 
grand  nombre  d'auteurs;  ce  qui  montrerait 
que  Suarez  a;  dit  ayee  rarson ,  que  l'opinion 
(lo  Bellanniii  était' reçue  et  ancienne;  on 
verrait  en  outre  que  celte- doctrii/e  continue 
d'élre  adinise  comme  une  chose  Irès-nalu- 
rulie,  sans  qu'on  y  remarque  le  moins  du 
inonde  rien  de  contraire  aux  doclriaes  catho- 
liques, ou  qui  pût  occasionner  quelques 
risques  pour  Ja^stahililé  des  monarchies. 
En  preuve  de  ce  qu'il  vient  de  dire ,  M.  Bal- 
'mès  cite  de  nombreux  et  d'importants  té- 
moignages. Il  ajoute  t  «  Et  ce  qu'il  y  a  do 
plus  curieux ,  c  est  que  nos  gouvernements 
absolus  no  s'alarmeraient  niilleinenl  de  ces 

doctrines  des  théologiens;  jo  ne  dis  pas  seule-  JacqUes  d'Angleterre.  Ce  rpi  n<ï^»ôuvait  sul^- 
luenl  avant  la  Révolution  trançaise,  mais  pcu'ter  que  le  cardinal  Bellarinin  eût  établi 
même  depuis  cette  révolutioiT  et  jusque  dans  (jue  le  pouvoir  des  rois  ne  venait  pas  iin- 
'■    ^  '    '         •  *     ■  niédiatem^t  de  Dieu,  mais  lui  était  com- 

muniqué par  le  canal  de  la  société,  laquelle 
l'avait  reçu  d'une  manière  imméiliate.  Post 
sédé  comme  ori  sait  de  la  manie  de  discuter 
cl  de  trancher  du  théologien,  ce  roi  no  se 
bornait  pas  à  la  simple  théorie:  il  faisait 
aussi  descendre  ses  théories  sur  le  terrain 
do  la  pratique,  et  disait  à  son  parlement  : 
({ue  Dieu  l'avait  fait  maître  absolu,  et  que 


Euyé  sur  des  faits  que  personne  n'a  pu  ou- 
jier.  Pour  confirmer  ces  vérités,  il  suffirait 
des  règnes  de  HenrfVIlI  et  d'Elisabeth  d'AQ- 
glclerre,  des  usurpations  et  des  violences  • 
que^  toutes  les   puissances   protestantes  se 
permirent  contre  l'Eglise  catholique;  mais, 
malheureusement  dans  les  {)ays  mêmes  où 
le  catholicisme    resta   triomphant,    on  vit 
alors,  oh  a  vu  depuis,  et  l'on  voit  encore  des 
tentatives  et  des  empiélciircnts  qui  donnent 
assez  à  comprendre  quelle  violente  impul- 
sion fut  donnée  en  ce  sens  à  la  puissance 
civile,!puisqu'il  lui  est  encore  si  diiricile  de  • 
se  contenir  dans  ses  l>ornes  léj^ilimes.  » 
M.  Balmès  cite   encore  l'exe^oplo  du  roi 


la  période  qu'on  a  nomnu^  chez  eux  (  en 
Espagne)  \a  funeste  décade  (  1823-1833).^» 

Dans  le  cnapilro  51,  M.  Balmès  touche 
l'opposition  de  principes  qui.s'est  manifestée 
entre  les  théologiens  sur  la  transmission  du 
pouvoir,  les  uns  soutenant  que  celte  puis- 
sance vient  de  Dieu  d'une  manière  méaiate, 
les  autres  d'une  manière  immédiate.  Selon 
lus  premiers,  au  moment  où  se  fait  la  «lési- 


f;nation  des  |)ersonnes  (jui  doivent  çxencr  toits  les  privilèges  dont  jouissaient  les  corps 

e|)Ouvoir,  la  sociétét^non-seulement  désigne  oolégis/ateurs  étaient  de  pures  concessions 

r'est-à-diro    met  la    condition    nécessaire  (>manécs  de  la  bonté  des  rois. 

l>ourquc  le  pouvoir  soit  communiqué,  mais  Après  avoir  con.'jfli.'ré  le  >bapitro   52  à  la 


V 


] 


605 

liberté 
pagnol 
pouvoi 
i^iani 

naît 
de  U 
ne  pei 
en  eff« 
in  bon* 
s'il  tài 
sontitJ 
toire 
formiU 
le  dev 
ment 
tion  de 
loi  es 
gu'elle 
dès  qu 
imuste 

hoai))r 

Noui 

définiti 

.ilupàn 

laquell 

ble  fai 

qui  ai 

admis, 

C'esl 

bien  a 

d'après 

rannio 

pouvoi 

société 

son  in 

même 

qui  se 

logieni 

semeni 

l'égoisi 

8écuti( 

onad( 

Daui 

mine 

s'élève 

résum 

doctrii 

génén 

obéir 

mand( 

2-  Ion 

gent  p 

I)eut  ( 

sance 

dire  i 

k'\es 

suivai 

comm 

bien  ; 

tés;  1 

mun 

elles  I 

par  ei 

les  cl 

M. 

KDUV( 

légiti 


^■•\  n\y  DicTtONNAiRi:  ua.n  cm 

dos  billi.'ls  n'ait  él6  qu'apparente,  et  qu'il   y      tilc.   nuisoiic  ces  esconmtt-S-Oiii—umir-iiiL- 


604 

!  réellement 
.  Dans  roDi- 
tie  lait  au^ 
lant  cet  t^^ 
1  laperaonna 
^te  oppc^f. 
(fansiapra. 
18  les  tenues 
it  |Mur  bat, 
l'oriflrine  du 
du  pouToir 
[{u'elle  araif 
s  du  protes- 

u'à  un  point 
,  surtout  en 

que  la  sou- 
remeni  sous 
stiaues...  11 
Tbistoirede 
connaître  les 
pârçilledoo» 
)1  point  elle 
es  du  '  uou* 
es  HfimitéeÀ 
ht  reiigio|i|i- 
I  de  la  puis- 
efforts  qu'on 
imer  l'auto^ 
faveur,  à  la  ^ 
e  de  niveau 
ice.des  rois 
iisé<iuent  il  ' 
établir  que 
rite  de  Dieu 
ipes. 

le  |>eut-étré' 
elaest  ap- 
5  n'a  pu  ou- 
I,  il  suffirait 
«beth  d'AQ- 
8  violences  - 
estantes  se 
ique;  mais, 
luémes  où 
nt,    on  vit 
encore  des 
ui  donnent 
ntc  impul- 
I  puissance 
(iiiricilo  de  > 
limes.  » 
i|)lo  du  roi 
uuvait  sul^- 
eût  établi 
it  pas  iin- 
était  com- 
é,  laquelle 
diale.  Post 
ie  discuter 

roi  no  se 
;  il  faisait 
le  terrain 
tarleraent  : 
lu,  et  que 
it  les  corps 
jncessJons 

•c  52^1  la 


^                    BAL                        UES  SCIENCES  POUTIQUES.  BAL                              606 

hberlé  de  laDgag»  dans  la  monarchie  e$-  obéissance  à  tout  gouY«rnemc|it  étal)li,  lors 

riTnol^.  M.  BataésarriTe  aux  fccultjéédu  même  qu'il  serait  il>égitiioe;  s'il  était  vrai 

KouToir  driU  léi  encore  les  autorités  sont  qu'on  ne  pût  lui  résister,  il  serait  également 

ananimes.  vrai  ^ue  le  gouTemement  illégitime  aurait 

^a4dassas  du  ÉonmiMment  on  recon-  le  droit  de  commander,  et  par  bonséquertt  le 

naît  dneloi  d«  jUmott^qûi  esl,  le  fondement  gouVemement  illégitime  se  tipurerait  légi- 

(ie  laWiélé  •!  que  m  rois  n!  empereurs  time  par  le  fait  de  son  existence.  Jl  discute 

ne  peiSent  Violer  impunément.  Le  pouvoir,  ensuite  les  arguments  qu'on  a  tiré»  en  sens 

en  eflSu  est  iosUtné  pour  le  bien.  Hitiiûler  contraire  de  l'Ecriture.  1*  U  puissance  illé  - 

•  .  M. !!x.     ...i..»*  u   namlA  Atk  oiMt  Paitl  f  crïtim»  n*A«t  nnint  nnifisance.  L'idée  de  DOu- 


\" 


le 


saiTant  l«  parole  de  samt  Paul  ;     gitime  n'est  point  puissance.  L'idée  de  pou- 
mal,  il  aort  de  l'ordre,  il  perd     voir  implique  l'idée  de  droit ^  sans  quoi  il 


loi   elle-œAme   n'est  obligs-     n'y  a  qu'un  pouvoir  physique,  c'est-à-dire 
1-  _..._^ ...  j- •    jj  force.  Donc^  lorsque  la  sainte  Ecriture 

S rescrit  d'obéir  aux  puissances,  elle  iiirle 
es  puissances  léf^times.  S"  Le  texte  sacré, 
en  expUquant  poiirquoi  nous  devons  nous 
soumettre  1  la  puissance  civile,  nous  dit 
iiurc  «u    u.«»  w—.— ,  «w-     qu'elle  est  ordonnée  do  Dieu  même;  qu'elle 
u'elle  dépaàse  les  pouvoirs  du  législateur  ,     est  le  ministre  dç  Dieu  lui-môme,  et  il  est 
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tu 

s'il 

son  titre.. —  . 

toire  en  conscience  qti  en  vertu  de  sa  con 
formité  à\la  rè^e  su(Nrème  de  la  justice,  et 
le  devoir  de  l'obéissance  cesse  non-seule- 
ment si  la\  Toi  humaine  ordonne  la  viola- 
tion de  la  loi  religieuse  *  mais  dès  que  cette 
loi    est  contraire  au  'bien  commun,  dès 

qu'elle  dépaise  les  pouvoirs  du  législateur  ,     ,-  ,     . 

dès  qu'elle  messô  l'équité,  dès  qu'elle  est  clair  que  l'usurpation  ne  se  trouve  jamais 
injuste  en  ui  mot.  revÔlué  d'un  si  haut  caractère.  L  usuroateur 
produirons  i>as  les  passages  sera,  si  on  veut,  l'instrument  de  la  Provi- 
ces théories  sont  établies,  dence,  le  fléau  de  Dieu,  comme  Attila,  mais 
intenterons  de' rappeler  la  non'son  ministre.  3*  L'Ecriture  veut  que  les 
«int  Thomas,  reçue  dans  la  esclaves  obéissent  à  leurs  maîtres ,  mais 
jles  catholiques,  et  suivant  seulepienl  à  l^urs  maîtres  selon  le  droit  ;  u 
est  un  règlement  raisonna-  en  est  de  môme  des  hommes  libres  qui  no 
•du  bien  comiiiiin  par  celui  doivent  obéir  qu'au  gouvernement  selon  le 
la  comuiunauté.  Ce  principe  droit.  M.  Balmes  fait  remarquer  d  ailleurs, 
iui.»,  IV  .ooJ  coule  de  source.  à  l'occasion  de  l'obéissance  que  les  premiers 
C'est'  également  sur  la  considération  du  Chrétiens  portaient  aux  empereurs  romains, 
'bien  commun  que  saint  Thomas  fondait ,  que  pour  que  l'insurrection  contre  un  pou- 
daprôs  Aristote,  -la  di«tiinction  entre  la  ty-  voir  illégitime  soit  légitime  et  pruilcnlc,  il 
rannie  et  le  commandement  légitime.  Tout  faut  que  ceux  qui  cntreRrennent  de  le  ren- 
pouvolr  étant-institué  pour  .l'avantage  de  la  verser  soient  sûrs  «le  son  iliégiliraitd,  aicm 
société,  ne  peut  préférer  à  l'intérêt  public  en  vue  de  lui  substituer  un  pouvoir  lé Jiliinc, 
son  intérêt  particulier,  sans  mériter  pari*  '  et  comptent  d'ailleurs  surla  urobabililû  du 
même  le  reproche  de  tyrannie  :  cette  règle,  succès.  Or,  les  Chrétiens  ne  réunissaient  au- 
qui  sô  retrouve  chez  presque  tous  les  théo-  cUne  de  ces  conditions.  . 
Ioniens,  paraît  n'avoir  jamais  été  sérieu-  L'auteur,  après  avoir  rappelé  que  je  mour- 
sement  combattue;  partout  le  fait  seul  de  tre  de  tout  chef  d'Etal  par  un  particulier  a 
l'égoisme,  même  sans  violence,  sans  per-  été  solendcllement  condamné  nar  le  conu le 
sécution,  a  été  Ja  pierre  de  touche  à  laquelle  de  Constance ,  traite-  des  cas  où  on  peut  re- 
on  a  décidéquele  tyran  était  reconnaissable.  sisler  à  un  pouvoir,  môme  légitime.  11  dé- 
Dans  les!  chapitres  61 -{MT,  M.  Balmès  exa-  mQntre  que  la  ^doctrine  des  plus  fameux 
mine  les  graves  et  délicStes  questions  qui  théologiens  a  toujours  permis  celte  résis- 
s'élèvent  sur  la  résistance  au  iwuvoir.  H  ,  tance  lorsque  le  pouvoir  devenait  tyranni- 
résume  d'abord  de  la  manière  suivante  la  que.  On  sait  comment  saint  Thomas,  auqiie 
doctrine  de  saint  Thomas,  sur  la  question  en  iî faut  toujours  en  revenir  comme  au  grand 
général  :  f  On  ne  doit,  en  aucune  façon,  maflro  de  la  scolastique,  avait  résolu  ces 
obéir  à  la  puissance  civile  lorsqu'elle  com-  questions,  en  établissant  qu  il  n  y  a  pas  do 
mande  des  choses  contraires  à  la  loi  divine;  sédition  coupable,  pas  de  péché  à  renverser 
2-  lorsque  les  lois  sont  injustes  elles  n'obli-  un  régime  tyrannique  ;  la  seule  recomman- 
gent  pa»  dan^  le  for  de  la  conscience;  3*  il  dation  qu'il  fasse  aux  sujets  est  de  s  assurer 
Iteut  être  nécessaire  de  se  prêter  à  l'oliéis-  que  l'insurrecliOn  ne  doit  ^s  entraîner  plus 
sance  par  des  raisons  de  prudence,  c'est-à-  de  maux  que  la  continuation  de  la  tyrannie, 
dire  pour  éviter  le  scandale  et  le  trouble  ;  Cette  doctrine,  qui  n  avait  pas  été  inventée 
^^'  les  lois  sont  injustes  par  un.  des  motife  /par  saint  Thomas,  ne  péril  pas  avec  lui  ; 
suivants  :  lorsqu'çiles  sont  contraires  au  bien  elle  fut  professée  ouvertement  dans  tout  la 
commun;  lorsqu'elles *:pal pas  pour  but  ce  moyen  âge,  dans  les  meilleures  écoJes  ao 
bien  ;  lorsque  le  législateur  excède  ses  facul--  théologie,  même  à  I  Université  de  Pans;  et 
lés  ;  lorsque  teridant  d'ailleurs  au  bien  coff-  quand,  les  progrès  de  1  omnipotence  royale 
mun  et  émanéet  de  l'autorité  compétente,  leurent-bannie  de  France,  elle  trouva  Jonj;- 
ellesne  renferment  pas  l'équité  convenable;  temps  encore  un  asile  dans  les  écoles  de 
par  exemple  si  elleé  répartissent  inégalement  Belgique,  d'Espagne  et  d  Italie,  où  les  théo- 
les  charges  publiques.  -  logions  continuèrent  à  proclamer  hautement, 
M.  Balmès  distingue  en  outre  ^ntre*  les  dans  leurs  chaires  et  dans  leurs  livres,  e 
pDuvernements  de  fait  et  les  gouvernements  droit  qu'opt  les  i)euples ,  non-seulenienl  de 
légiUmes.  S'il  était  vrai,  dit-il,  qu'on  dût  rgfuM-r  rohéiysancc,  mais  au^si  d. opposer 
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-  au  pouvoir  upe  résistance  active  et  de  les 
renverser.  Cette  tradition,  tout  en  s'atfaiblis- 
sant,  continua  même  jusqu'à  la  révolution; 
et  l'un  des'derni^rs  saints  qu'ait  canonisés 
l'E^lisOt  saint  Uguori,  y  était  resté  Adèle  en , 
plein  xfui*  siôole.  Les  tnéoiogiens  espatmols^ 
surtout  se  distinguèretil  sur  ce  point.  Si  un 
roi,  môoie  en  possession  d'un  pouvoir  légal, 

*  vient  à  tomber  dans  la  tyrannie,  le  corps  du  ^ 
peuple,  dit  Suarez,  a  le  droit  de  s'insurger 
contre  lui ,  sans  être  coupable  de  sédition. 

*Et  d'où  vient  ce  droit?  le  voici  :  <  C'est  que  la 
nation  est  pFus  que  le  roj  (tota  reipubUca 
$uperlor  est  rege)  ;  en  lui  conllant  le  pouvoir, 
elle  est  censée  ne  l'avoir  ihit  qu'à  condition 
qu'il  en  Use  pour  )e  bien  public;  ou  que  s'il 
agit  autrement,  il  en«oure  la  déposition-.  » 
Avec  le  chapitre  57,  M.  Balmès  commence 
une  série  de  considérations  sur  la  politique 
et  les  événements  du  xvi*  siècle,  dont  l'ana- 
lyse nous  conduirait  trop  loin.  ^Fl  insiste 
sur  les  heureux  elfcts  qu'avaient  nroduits 
l'influenée  politique  du  clergé,  et  hiit  voir 
les  avani^ges  que  cette  influente,  pourrait 
produire  encore.  Revenant  au  protestan- 
tisme, il  montre  ses  funestes  conséquences 
au  point  de  vue  des  libertés  reli^euses  et, 
des  libertés  publiques.  Ces  considérations 
un  peu  vagues  semolent  conclurj3  en  faveur 
de  la  monarchie  constitutionnelle.  Elles  mè- 
nent l'autt^ur  Jusqu'au  chapitre  G9.  Ce  cha- 
pitre et  \çs  suivants,  jusqu'aa73  etdernier, 
sont  consacrés  &  l'examen  de  l'influence  du 
catholicisme  sur  le  développement  intellec- 
tuel ,^  et  termine  dignement  l'ouvrage  par 
ce  IiHQau  sujet,  qui  malhoofeus^ent  n  est  " 
pas'du  ressort  de, ce  Dictionnaire. 

BALSAMO  (l'abbé  Paul).  —'Né  k  Termini 
eu  Sicile,  le  7  mars  1763^,  mort  en  IBIS, 
économiste  et  agronome  distingué  ;  il  a  écrit, 
un  assez  grand  nombre  d'ouvrages  sur  l'a- 

f;riculture,  dont  une  partie  sur  ce  qu'il  appe- 
ait  Vag'ricuUure  politique  et  l'influence  (les 
lois  sur  l'économie  agricole,  notamment  des 
■  hy[)othèques,  4os  emplfythéoses,  des  droits 
fetAlaux,  des  privilé^esd'impôts,  etc.  Pourvu 
d'une  ablMiyn  et  nom^mé  membre  do  la 
chambre/du  clorgô,  il  contribua  à  faire  réali- 
ser, dajïs  sa  pvitrio ,  que^ciues-unes  des  ré- 
formes «iu*^il  avait  proj)ysées. 

BJoJ^AC  (Jean-Lbuis  Gukz,  sieur  d^),  né 
à  Angoulôme  en  155)V,  mort  en  165*.  —  Cet 
auteur,  célèbre  à  d'autres  titres,  a  laissé 
(Quelques  écrits  peu  importants  touchant  la 
{>ulitiquc  :  1*  Un  opuscule  intitulé  Ditcovrt 

Î Politique  surVétat  des  Provinees-Uniet  ;  1638, 
n-4*.  —  S*  Le  Prince^  1631,  sorte  de  pané- 
gyrique de  Louis  XIII  et  dos  prétentions  du  . 
la  France  contre  l'Espagne.  —  3*  Aristippe  ou 
de  la  cour;  1657.  L'objet  de  cet  ouvrage  est 
do  blAmer  les  cours  des  princes  du  temps  et 
de  louer  indistinctement  l'administration  du 
cardinal  dé|B^clicKeu.  )  , 

BAîr.  —  Wo  terme  signiflo  en  général  une 
proclamatioiLlijblénnello,  émanant  d'une  aa- 
lorilé  ot  ayant  un  olSjct  quelconque.  Il  est 
d'orij^iuo  ocUique  et  germanique;  il  fut  in- 
trt>«luif  daus  notre  langue  politique  après 
Vétablis.^cincil  des  Francs,  cl  fui  usité  sur-^ 


tout  h  partir  des  rois  de  la  seconde  race.  H 
s'appliquait  alors  surtout  à  la  proclamation 
ayant  pour  but  d'appeler,  souples,  arme», 
40US  leâhommes  qui  devaient  le  seiance mi- 
iriairer***Hï4*'  «ttensioh  à  céâ  nom|t)cs 
mêmes  et  à  l'arméb  qu'ils  focmàf^t.  Dans 
le  moyen  Age  le  h«m  se  composeit  diM  vas- 
saux appelés  directement  par  le  roi;  Ywiièr^ 
ban,  des  vassaut  que  les  seigneurs  qui  dé- 
pendaient immédiatement  du  roi,  appMaient 
eux-mêmes. —  Voir  ÛRCAivistYioif  nuriiiRB. 

Le  mot  han  a  conservé  sa  "signifiMtion 
d'iuie  proclamation  entourée  d'une  certaine 
solennité  dans  les  etpressions. 

Bans  de  vendangés ,  publication  de  iH  per- 
mission accordée  de  vendaoj^er. 

Bans  de  marrt^,  publication  des  mariages 
qui  doivent  avoir  lieu. 

h&ns  une  acception  différente,  mais  dont  on 
voit  la  liaison  avec  la  précédente,  le  mot  ban 
désigne' le  territoire  sur  lequel  s'otercait  la 
juridiction  d'une  certaine  autorité,  cest-à- 
dire  sur  lequel  cette  autorité  avait  la  puis- 
sance (de  foire  des  publications  solennelles. 
Dans  ce  sens,  il  a  fuit  baniieue  pour  désigner 
le  territoire  d'uQe  commune,  d'une  juridic- 
tion; bannir,  bannissement  pour  exprimei- 
la  défense  faite  à  un  individu  do  résider  sur 
un  territoire,  ot  même  de  s'y  montrer  ;  et 
mettre  au  ban,  c'est-è-dire  priver  un  individu 
de  la  protection  des  lois  et  des  autorités  du 
territoire.  C'est  en  partant  du  même  point 
de  vue  qu'on  a  formé  de  ban,  le  mot  banë- 
Hté  qui  suit. 

BAN  {Dignit4).  —  On  appelait  jadis  ban, 
en  Honnie,  les  gouverneurs  des  provinces 

2ui  relevaient  de  ce  royaume,  telles  que(  la 
roatie,  la  Servie,  la  Dalmatio,  qui  fbrmaiënt 
aiers  des  bannats.  Aiiyourd'hui  ce  titre  n'ap- 
partient plus  qu'au  gouverneur  de  la  Croa- 
tie, fonction  remplie  actuellement  par  le  ban 
Jellachich ,  qui  a  joué  un  assez  grftnd  r61o 
dans  les  dernières  aflRiiret  de  Hongrie.  Le 
mot  bannat  d'ailleurs,  a  été  appliqué  origi- 
nairement à  toutes  les  divisions  territoriales 
do  la  Hfmgrie ,  et  il  a  certainement  la  môme 
source  que  le  mot  ban ,  pris  dans  son  accep- 
tion de  territoire  souiqis  à  une  certaine  ju- 
ridiction. 

BANALITÉ.  —  On  appelait  do  ce  nom  Uy 
droit/féodaii^,  eU  vertu  desquels,  les  habi- 
tants d'un  territoire,  d'une  commune,  d'une 
seigneurie,  étaient  tonus  de  faire,  usage,  au 
prix  de  redevances  déterminées,  de  certains 
établissements  existâtes  sur  ce  territoire, 
comme  d'un  moulin,  d'un  four,  etc.  l^s 
droits  do  banalité  qui,  dans  lc$  derniers 
temps,  n'étaient  que  des  espèces  d'impôts 
établis  au  protit  des  .loigneors.  avaient  leur 
origine  dans  les  droits  oe  juridiction  ef  dans 
l'autorité  publiqne  que  les  seigneurs  eier- 
caient  primitivement  sur  les  territoires.  -^ 
rotr  FéoiuuTft. 

BANC  DES  PLAIDS  COMMUNS.  —  Tri- 
bunal anglais,  —  ftdt  ArrsLmnaB. 

BANC  DU  ROI  (Cour  du)  —  Tribunal  an- 
glais. —  Voir  AiiaLrrKRRK.' 

BANDE  ORIENTALE.  —  Sur  le  bord  op- 
{>oyé  v\  cHui  où  s'élcrtd  la  pravinrc  de  Bue- 
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nos-Ayres,  se4rouvd  l'Etat  qui  porto  le  nom  C'est  le  20  juin  1814  qu'on  voit  figurer, 
^[^i\amndt  orientaU^Vi  République  de  rUra-  jwur  la  première  fois,  Montevideo  dans  \§ 
guay.  Tandis  que  B^enos-Ayres,  capitale  de  mouvement  général  de  l'Amérique  du  Sud, 
la  ConfédérMtion  argontîQe^  est  située  sur  la  par  la  capitulation  du  domhiandaut  espagnol 
rive  droite,  asseï  Hawl  en  remontant  le  Rio  don  GaspAr  de  VigodA,  forcé  de  se  retirer 
(le  la  Piflta  ;  Montevlideo,  capitale  de  l'Etat  -  devant  les  troupes  argentines.  Le  territoire 
oriental,  est  placée  tèrs  l'embouchure,  du  de  la  rive  gàuçlie  de  la  Plata  .h'apptfratt 
lleuve  et  sur  la  rive  gauche,  h  l'extrémité  du  encore  ni  comme  Etat  visant  ouvertement 
continent  auquel  eljel  ne  tient  que  ^r  une  à  l'indépendance  politique,  ni  comme  pro- 
langue de  terre  nssei  étroite.  La  situation     -"— •* —  — • "-  -■  ^  --— - 

respective  de  ces  deuxl  villes,  placées  près 
'  (jufi  l'une  en  fece  de  l'autre,  centres  d'mté- 


vince  d  un  autre  pays  ;  il  devient,  uroprc- 
ment  pehdant  quelque  temps,  la  ietgneurie 
d'un  homme  étrange,  don  José  de  Artigas, 
qui  s'intitulait  protecteur  de  l'Amérique  du 
Sud  et  qui  était  un  véritable  chef  de  gaucko$f 
réunissant  tous  les  instincts,  toutes^les  pas- 
sions de  cette  race  singulière.  Artigas  nour- 
rissait déjà  la  haine  du  partenno  de  Buenos- 


que 

rêt?  analogues  en  beabcoup  de  points,  et 

divers  en  d  autres,  explique  leurs  rivalités. 

i^Océan  à  l'estr  et  le  Rio  de  la  Plata  au  sud 

hnigncnt   la  Bande  orîeptale;  à  l'occident, 

elle  est  entourée  comme  par  une  ceinture,  , 

par  rUraguay  qui  remonte  jusqu'au  Brésil,  A<yres,  du  citadin  amoureux  deja  civilisa- 

(lonl  la  province  de  Ri(i,-Grandc  forme  sa  tion  eurb|)éenne.  C'est  dans  les  campagnes 

frotilière  du  nord.  Le  Bio*-Negro  coupe  cette  que  son  influence  était  immense,  son  pres- 

conlrée  en  deux  parties.  Le  territoire  de  l'U-  lige  tout-puissant.  Il  n'y  avait  qu'un  inron- 

raguay  s'étend  sur  une  longueur  de  110  lieues  vénient  :  c'est  que  c'était  un   vrai  l>andit' 

et  une  largeuotleOO'en  coteaux  découverts  et  dont  le  camp  ressemblait  peu  è  celui  d  un' 

en  vallons  omlwagés,  d*uneculturefiicile.Neuf  peuple  luttant  pour  s^g^-indefiendance.  Doué, 

départements,  iUW<e«idfo>Jf(»/donodo,  Cane-  avec  tout  cela,  de  ciuali tés  f:eu  communes. 

Unes,  San'JoMtf  Colonia,  Sarimo,  Paytandu,  Artigas  pressentait  f^rôle  intermédiaire  qui 

Durazno  ^tCerro-Largo,  forraèntla  division  pouvait  résulter,  pour  <M  pays,  de  sa  situa- 

politique  et  administrative  de  la  Bande  orien-  tion  entre  le  Brésil  et  Buenos-Ayres. 


(aie,  érigéie  en  Etat  indépendant  parie  traité 
du  27aoûri8S8,  entre  le  Brésil  et  le  gouver- 
nement argenUn,  et  constituée  en  républi- 
(|ue  par  la  décision  d'une  assemblée  consti- 
tuante en  1829.  La  population  de  l'Uraguay 
était,  en  isao,  de  7(1,000  ftmes.  Seulement 


.  Le  pouvoir  d'Artigas dura  peu;  il  fut  battu 
par  Ramii;ei  d'Entra-R4l>8;  il  se  vit  contraint 
de  se  réfugier  aii  Paraguay,  .sous  ïa  rude 
main  du  docteur  Francia,)qui  le  relégua  h 
Curuguata,  où  il  vivait  récemment  encore. 
La  guerre  civile  est  le  fait  permanent  de  ces 


.elle  n'a  pu  i^lteindru,  depuis,  qu'Un  chilTIre  contrées,  surtout  à  cette  époque.  Lo  Brésil 

hors  de  toutQ,  proportion  encore,  avec  l'é-  en  profita,  eh  1816,  pour  venir  pacifier  le 

toDdue  du   8^,    mais   qui  se  serait  accru  pays  et  occuper  Hontevidco.  Cette  occnp.i- 

d'une  manière  plus  sensible,  sans  nul  doute,  tion,  qui  cachait  une  domination  réelle,  dura 

sans  les  guerres  affreuses  qui  désolent  ces  jusqu'en  j  1821,  où  un  congrès  de  députés 

régions.  La  Bande  orientale  a  été,  on  le  sait,-  montévidéens,  réunis  par  le  soin  des  autoFi- 

le  théâtre  d'une  guerre  acharnée  entre  le  tés  [)ortugaisqs,  décréta  ^'incorporation  pure 

général  dtn    Maquel  Oribe,   qui,  pendant  et  simple  de  I4,  province  au  Brésil,  sous  le 

cioiize  aus  environ,  a  reyendlqué,  les  armes  nom  de  Fràninè'e  bis-Ptatine.  ^eu  après  lo 

à  la  main  et  avec  l'appui  de  Ros^s,  son  alliée^  drapeau  de  I  indépendance  était  relevé  sur  la 

la  présidence  légaie  de  la  république.  L'his-  rive  gaucho  de  la  Plata.  Le  gouvernement  do 

toire  de  la  Bande  orientale^  comme  Ei«t  in-  Buenos-Ayres,  de  son  c6té,  réclajoiait  la  res- 

dépendant,  sa  situation  potitique/contempo-  titùtion  de  la  province  his-Platine  et  de  Mon- 

raine  même,  est  dominée  par  un: fait  :  cent,  tevideo^  comme  ayant  appartenu  à  la  vice 


la  riralit^  dont  ce  territoire  n'a  cessé  d'être 
le  théâtre,  dfns  U  passé,  entre  l'Espagne  et  lo 
PBrtugaljdJini  lesaerniers  temps,  entreJe  Bré- 
sil et  le  gouvernement  argentin,  gui  ont  rcspec- 
livement  hérité  des  pcoÉj^patiôna^dea  vues 
et  des  p^tentiaq?  dl^Pur  métropole.   La 


de  Buenos-Ayres.  De»  là  !a  guerre 
entre  la  Républii]ue  argentine  et  le  Brésil, 
déctaré^en  18S5,  et  terminée  soôs  la  média- 
tion de  lord  Ponsomby,  ministre -d'Angle- 
terre, par  le  traité  du  27  août  1W8,  qui  éri- 
geait en.  Etat  indépendant  et  souverain  lo 


tendance  inceAsimle  dtf 'Brésil  à  se  frayer  territoire  orienUK  Les  parties  contractantes 

vjn  cheuSiii  vers  U  fiye  gauche  de  la  Plata,  se  réservaient  ïeulemeul  le  droit  d'anprou - 

(xmr  partager  ce  dM>6ucfié  grandiose  ;  lo'dé-  ver  la  Constitution  que  le  nouvel  Etat  se 

^ir  mn  motos  vif  du  gouvomement  de  Bue-  donnerait,  et  d'ip^ervepir  pour  pr^ef  leur 

nos-Ayres»  qui  suQoédait  au  gouvernement  secours  au  gouvernement  Iteal  de  Montevi- 

métrotpfMitaitfi  d'exclure  le  Brésil  de  ce  i>ar-  deo,  ai  la  guerre  civile  venait  à  éclater  avant 

tage  ^  4fi  rester  séifl  oM^tre  du  Rio  de  ia  que  la  république  fût  «constituée,  ou  pendant 

Plata  ;  le  besoin,  pour  choeun  d'eux,  Diuie  les  cinq  ans  qui  suivcaient  la  promulgation 

do  pouvoir  atteindre  comiJétemont  son  but,  de  la  Constitution.  L'àuvre  diplomâioue 

d'emp4cber  l'autre  du  moins  de  prendre  ou  accomplie  et  l'existence  iodépendante  de  fE- 

de  garder  cette  adoiirablfl  position  de  Mon-  tat  oriental  étant  reconnue  , 

tevHJep,  telle  a  été  U  raison  politique  de  entra  le  Brésil  et  le  gpuverîii 

l  indébendanoe  de  l'Etat  orientAlt'et  telle  est  il  restait  à  organiser,  à  const 

en  même  temps  la  clef  des  difficultés  que  lui  donner  des  lois  politiques^ 
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le  10  scptemt^rrt  1829,  une.constîtnhon  qui 
est  l'œuvre  |>artir,ijlière  d'uo 'homme  remar- 
quable de  «ette  partie  de  l'Amériaue,  don 
José  Ellfluri.  L'acte  d'approlta^ion  de»  gou- 
vernements prolecteurs  est  du  24  mai  f830. 
C'était  la  constitution  encore  en  vigueur 
ea  1852.  Outre  les  stipulatioiis  ordinàirea|de 
ces  sortes  d'œuvres,  telles  que,  liberté  indi- 
viduelle, inviolabilité  du  oomicle  et  de  la 
propriété,  liberté  de  la  parole  et  de  la  presse, 
etc.,  cette  constitution  orientale,  consacrant 
la  forme  républicaine,  distique  le  pouvoir 
en  trois  branches  :  pouvoir  législalil^  pouvoir 
exécutif  et  pouvoir  judiciaire. 
^  Le  pouvoir  législatif  se  compose  de  deux 
chambres,  celle  des  représentants  et  celle  des 
sénateurs.  Les  représentants  sont  <lus  par  le 
suffrage  direct,  pour  trois  ans,  dans  la  pro- 
portion de  1  par  à,000  âmes  de  population  ;  les 
sénateurs,  dans  la  proportion  de  1  par  dépar- 
tement,' sont  élus  par  le  suffrage  indirect 
pour  six  ans.  Ils  se  refîôuvcfllcnt  par  tiers 
tous  les  deux  ans.  En  cas  de  conflit,  les  deux 
chambres  se  réuniss^ent  et  votent  en  assem- 
blée générale.  Pour  être  représentant,  il  faut 
avoir  vingt-cinq  ans  d'Age,  cinq  ans  d'oxer- 
cicti  des  droits  civiques  et  un  capital  de 
10,000  piastres  (45,000  fr.)  où  linc  rente  équi- 
valente. Ni  employés  civils  ou  militaires, 
ni  membres  du  clergé  régulier  ou  séculier 
ne  peuvent  être  élus.  Parmi  ceux  qui  nepeu- 
j'Ctit  voler,  sont  compris  ceux  qui  ont  Pha- 
l^ilude  de  s'enivrer,  et  ceux  qui,  à  dater  de 
IpiO,  n'auraient  su  ni  lire  ni>'écrire.  — Le 
pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un  président 
nommé  par  les  deux  chambres  en  assemblée 
générale  pour  quatre  ans.  Le  président  com- 
mande en  chef  les  forces  dé  te)*ro  et  do  mer, 
et  peut  les  diriger  en  personne  avec  faulo- 
t^isalion  do  l'assemblée  générale;  il  a  toutes 
les  autres  attributions  executives.  En  cas  do 
mort,  de  démission,  de  destitittion  ou  d'ab- 
sence, il  est  remplacé  nar  le  président'du  sé- 
nat. —  L»-  i)ouvoir  judiciaire  ost  éiércé  par 
une  haute  cour  dont  l'es  membres  sont  a  la 
nomination  de  l'assemblée  générale  des  cham- 
bres, par  des  tribunaux  d  appel,  ^os  tribu- 
naux de  première  instance  et  îles  juges  de 
paix.  Pour  'étrj>  membre  de  la  haute-cour,  il 
nvit  être  Agé  de  quarante  ans,  avoir  exercé 
pendant  9ix  ans  la  profession  d'avocat,  pen- 
dant quatre  les  fonctions  de  magistrat,  et 
remplir  en  même  terofis  les  conditions  exi- 

f;éos  des  sénateurs.  Des  conditions  sont  éga-^ 
ement  stipulées  pour  les  autres  fonctions 
judiciaires.  L'institution  du  jury  en  malice 
criminelle  v  est  déckUe.  Quant  a  l'adminis- 
tration intérieur^'cBaque  département  est 
administré  par  un  chef  politique  que,  le  pou- 
voir ex^utu  nomme  parmi  les  citoyens  Agés 
do  30  ans,  domiciliés  dans  le  département  et 
y  possédant  des  propriétés  d'une  valeiTr  au 
moins  de  4,000  piastres  (18,000  tr.)^K  côté 
des  éhefs  politiques  so 'trouve  l'institution 
(les  juntei  ^conomieo-adminiihrativei.  Ces 
'juntes  ,8U|it  l'équivalent  de  nos  cotiseils  gé- 
néraux: elles  sont  chargées  içt()  promouvoir 
l'agriculture,  la  prosi)énté  et  les  inléréts  du 
dé[vartpmont,    «>i    olIÂ*    wrV"''"*    ''"^'"-   *^'"* 


établissement  public. dont  la  dépense  peut 
être  supportée  par  le  département  seul.  Les 
membres  des  junUM  içonomico-administratt' 
tm  sont  pris  parmi  les  propriétaires  fonciers 
domicilies^  dans  \e  département,  -r-  II  y  a 
quelque/ autres  pÔinls  spéciaux  remarqua- 
bles dans  la  q^uslitution  orientale.  Bn  pre- 
mier lieu,  le  nouvel  état  avait  4  pourvoir, 
immédiatement  k  une  nécessité  pressante, 
celle  de  provoquer  un  très-prompt  déTelop- 
pement  de  la  populltion  jéduilé  encore  à 
cette  épooue  à  '70,00o  Ames  pour  la  totalité 
du  pays.  Il  ne'  pouvait  point  espércnr  ce  dé- 
veloppement d'émigrations  Venues  des  JStats 
voisins,  du  Brésil  et  des  provinces  Argenti- 
nes, où  la  population  manque  également. 
De  là  une  législation  très-libérale  sur  leâétran- 
gers,  destinée  surtout  à  attirer  je/émigrants 
européens.  Les  articles  146  et  147  de  la  cons- 
titution orientale  permettent  k  tout  individu 
d'entrer  sur  le  territoire  national,  d'y  sé- 

'  journer,  de  s'y  consacoMBans  restriction  au. 
travail,  à  l'iMustrie,  JB|lpmmcrce,  et  d'en, 
sortir  avec  ses  pr^priéte^à  la  seule  condi- 
tion d'observer  .les  lois  intérieures  et  sauf  les 
droits  des  tiers.  De  plus,  par  une  série  de  éis- 

'  positions  (graduées  sagement,  l'article  8  ot-- 
fre  une  assez  grande  facilité  aux  étrangers 
pour  acquérir  droit  de  cité  et  devenitcitovens 
ugaux.  —  Il  y  a  un  autre-  point  de  la  legis  • 
lation  politique  orientale  assez  qtirieux  dans 
un  autre  ordre  d'idées  v  -c'es't  ce  qui  touche 
au  régime  de  la  presse.  La  législation  sur  la 
presse  est  indulgente;  mais  elle  édicté  une 
peine  particulière  :  lesdélits.de  presse  sont 

fmnis  de  Vikterdiction  décrire  (wur  le  dé- 
inquant  pendarft  six  dbis  au  moins  et  deux 
ans  au  plus,  outre  les  autres  peines  propor-  1 
tionnéesàla  gravité  de  rl'atta^u^  soit  contre'  *l 
la  société,  soit  contre  les  particuliers.  —  La 
première  application  de  cette  constitution 
orientale,  solennellement  jiûrée  A  MontevidtK) 
le  18  juillet  JL890,  fuf  la  nomii^tion  à  la 
présidence  de  la  république  du  général  don 
rructuoso  Ri  vera,  qui  s'étaltdijiti ligué  comme 
soldat  d'abord  ave(;  Artigas»  puis  dans  la 
guerre  contre  le  Brésil,  'et  qur^vait  acquis 
une  immense  popularité  par  la  facilité  de  son 
caractère  et  de  ses  moeurs,  par  \k  familiarité 
naturelle  de  ses  manières.  Rivera  arriva,  au 
terme  légal  de  sa  présidence,  en  iMl4,'  et  il 
fut  remplacé  au  pouvoir  par  le  Bénértl  don 
Manuel  Orthe,  qui,  quoique/ moins  connu, 
s'était  fait  cependant  repiai^uer  par  wn  qua- 
lités militaires,  et  avait  contribué  k  l'indé- 
pendance de  spn  pays  ;.jnais  peu  après,  moitié 
contraint  par  ses  partisans,  moitié  voloatai- 
roAient.  Rivera  se  plaçait  à  la  tète  d'une  in^ 
surreid^on,  teiuiU,eô^^e«  l'autorité  d'Oribe, 
le  reiffeicmait  dini  lei  mars  de  Montevideo 
jusqu'k  ce  que  finalement  il  le  réduiflt  k  ab- 
diquer la  présidenoe  le  90  oclAbre  18S8,  avant 
l'échéance  légale  de  son  mandat.  —  D'un  e6té 
était  Rivera,  nonitoie  fln,  rusé,  prodigne,  fas- 
tueux, gaucho  de  naissanM  et  d'babitudè,  et 
ayant  twite  son  influenee  dms  les  campagnes  ; 
parmf  les  gauckoi  ;  de  l'entre  jDOté  édait  le 
président  légal  don  Manuel  'Oribe,  d'une  fa-  - 
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propriétaiTe,  VttUmcxtTi}:  Lés  parlis  oJueh- 
taui  avaient  leurs  «oms  de  guerre  :  les  jftir>- 
tisans  de  Rivera  s'appelaient  les  Cohrados 
(rouges)  comme  les  gaucbpsde  Buenos-^yres  ; 
ceux  d  Oribe  étaient  désignés  sous  le  liom 
de  Blanquiltoi  (blancs)/ par  allusion  k  leur 
qualité  de  citadins;  Ce  sont  en  effet  les  viUes, 
l«  Colonia,  Paysaûdu,  Montevideo,  qui  sont 
rcsléey  les  denjièrés  fidèles  k  Oribe.  Deux 
faits  décisifs se'produisaient  en  même  temps  : 

'les  proscrits  argentins,  éloignés  de  JBuenos- 
Ayrcépar  lacrainfôde  la  dictature  dé  Bosas, 

'accouraient dans  la  Bande  orientale,  et  ve- 
naierft  s'offrir  k  Rivera,  qui  les[  accueillart 
|)0]iir  s'en  servir,  en  leur  promettant  en  re- 
lour-  de  se  joindre  k  qus  pour  renverser  Ro'^ 
sas,  et  d'autre  part,  la  France,  ainsi  que  nous 
l'avons  vu,  rompant  avec  le  dictateur  a1rg'~ 
tin,  appuyait  également  de  son  concoiir»%io- 
ral  et  même  matériel  Rivera,  *dans  ws|>oir 
<le  trouver  k  Montevideo  un  centre  d'action 
convenable  pour  ses  onéralions  contre  Bue- 
nos-Ayres.  Ges  deux  faits  dominent, les  évé- 
nerqents  politiques  ultérieurs  qui  se*  sont 
déroulés  dans  la  Bande  orientale.  H  en  est 
résulté  plusieurs  conséquences  :  la  première, 
c'est  l'hostilité  ouverte^  déclarée  du  géhéral 
Rosas  ;  la  seconde,  c'e^i  cet  enchevêtrement 
singulier  des  intérêts  européens  et  desinté; 
rôts  monlévidéens  dont  nou^avbns  parlé  dans 
l'histoire  de  la  Confédération  argentine.  Tant 
(luo  cette  dernière  confusion  d'intérêts  a 
miré,  Rosas  s'est  vu  contraint  de  suspendre 
son  hostilité;  il  a  mêipe  été  réduit  k  se  dé- 
fendre contre  lôs  incursions  de  RiyerA  dans 
les  provinces  argentines  d'Entre-Rios  et  de 
Cârrientes.  Dès  que  la  France  s'est  mise  hors 
<iii  cause  par  -le  traité  de  18*0,  la*  lutte  s'est 
manifestée  dans  toute  son  intensité  sous  la 
forme  d'une  guerre  civile  affreuse  entre  le 
général  Oribe,  ami,  allié  avoué  de  Rosas, 
instrument  de  la  politique  du-  dictateur  ar- 
gentin, et  le  gouvernement  proprement  mon- 
tévidéen,  rédui.t  k  lui-même,  a  ses  propres, 
ressources.  Dès'lors  se  déroule  logiquement 
cet  enchaînement  do  défaites,  de  malheurs, 
de  déchirements  intestins  qui  ont  désolé  le 
territoire  orientât  et  paralysé  l'essor  de  ces 
contrées  par  leur  oùractère  destructif  et  par 
leur  dureôi  —  Oribe  envahit  et  soumit  suc- 
cessivement, depuis  181^1,  lescam^nes,  et 
reprit  possession  des  poiiiQi  principaux.  Le 
gouvernement  de  MoetevideQ  se  défendit  vi- 
goureusement, jM^uicipalemen(  par  le  con- 
cours des  légioJMnngèrês  bationaiisées,et 
deouis  18M,  avecTles  subsidei  de  la  France. 
On  connaît  déjk  le  caractère  et  les  résultats 
de  cette  gnerre  au  point  de  vxe  extérieur, 
Au  point  de  vue  intérieur,,  son  principal  ip- 
convénievt  e'est  qu'elle  A  cruellement  nara- 
lysé  et  sjourné  un  développement  national 
très-réel  qur  tendait  incessamment  k  s'ac- 
crolire.  Pour  rester  dans  le  vrai,  sans  doute 
il  faut  faire  la  pàti-ih  oo  qu'il  5  a  eu  de  fac- 
tice et  d'excenlfonnel  dans  la  prospérité  de 
Montevideo  ïpTun  certain  moment,  k  l'épo- 
<iue  où  le  premier  blocus  de  Buenos-'Ayres 
par  la  France  et  les  guerres  civiles  argenti- 
nfi  tiiMiiat  taflaar  le cunuTirnp  i^l  ki  h\\\- 


gratrons  étrangères ,Sih\ la  rive  gauche  delà 
Plata,  et  c'est  ^ce  dont»  souvent  on  n'a  j>a* 
tenu  isûtllsammènt  cbjpipte  ;  mais  en  dehors 
de.  cette  raison  exceptionmclle  et  toute  du 
circonstance,  en  ne  s'arrêtent  qu'aux  s^ptû^ 
m'es  d'un  caractère  nonmal,  on  peut  observer 
et  suivre,  k  dater  de  rindépendance  de  l'état 
oriental,  un\, mouvement^  singulier  dans  ce. 
petit  pays.  Sou»  la  première  administration 
de  Rivera,  et  dans  le  commencement  de  celle 
du  général  Oribe,  en  1834,  les -««lotk'iM  se 
raumplient  dans-les^canoipaKnes ,  les  trou- 
peaux se  décuplent,  les  établissements  popi*. 
l'exploitation  (tes  fruiti  du  pays  fcUirs,  suifs, 
salaisons)  prennent  une  extension  inatton- 

VtkKc  la  Boionia  sur  lé  Rio  de  la  Plata,  Salto,' 
Payàm(lu,  Dur»no,  Mçrcedez  ou  ses  af- 
fluents dTeviennent  de  petites  villes  floris- 
santes, comptant  quelques-unes  iusqu'k  cent 
bâtiments  de  commerce  habituellement  dans 
leur  port,  et  attirant  le  mouvement.  con\- 
merciàl  de  la  nrovince^  argentirie  d'Entre- 
Rios.  tes  populations  étrangères ,  traitées 
libéralement  par  la  léj^sMubn  dont  nous 
avons  parlé,  vicnmmtse  fixer  dans  le  pays. 
.Montevide^o  conflue'  jusqu'k  70,000  âmes, 
chiffre  de  la  population  de  la  république 
tout  entière  quelques  anuées  auparavant. 
Chaque  progrès  du  commerce  et  de  l'inr 
dustrie  intérieure  afccrott  les  ressources  do  . 
ce  petit  Etat.'—  0[i  jïômprend  combien  ce 
mouvement  de  pfbspérîté  dut  être  ralentj 
par  les  guerres  qu^  suivirent  :  l'industsie  fut 
ct'&ssée  dos  caiàjHignes  ;  les  propriétés  nji- 
tionaiës,  les  églises,  dos  revenus  de  l'Etat 
furent  aHéués,  etc.  —  Il  serait  fortdifllcilc, 
on  le  voit,  en  raison  de  l'état  permanent  de 
guerre  civile  où  a  été  la  Bande  orientale 
jusqu'en  1851,  de  trouver  k  eiter  dés  acte* 
importants  du  gouvernement  intérieur.  Nous 
nous  contenterons  de  mentionner  quelques 
stijpulatiohs  ..diplomatiques  signées  depuis 
1836  par  le  gouvernement  de  Montevideo,- 
Ainsi,  outre  une  convention  avec  la  France, 
en  date  de  1830,. t|ui  nous  assure  le  traite- 
ment de  la  nation  la  plus  favorisée,  l'Etat 
oriental  a  encore ,  —  avec  l'AngleleYre,  une  . 
convention  pour  la  répression  de  la  traite 
des  esclaves,  du  1.3  jiSillef  1839  ;  un  traité  de 
commercé  et  de  navigation,  du  20  août  1843; 
—  avec  la  Sardaigne,  un  traité  de  com-. 
merçe,  du  29  octobre  1840.  et  une  conven- 
tion postale,  d'j  31  mai  1841  ;  —  avec  l'Es- 
pagne, un  traité  de  reconnaissance  jde  paix 
et  d'amitié,  du  28  mars  1846. 

{Ann.  det  deux  mondt$  pour  1850.) 
BANDINI  (Salustio-Autonio).  -^Econo- 
miste italien,  né  k  Viennes  le  10  avril  1677, 
mort  erill760.  Il  quitta  la  profcssiph'des  ar- 
me&.'poor  se  livrer  k  l'étudei  devint  archi- 
diacre et  président  del'Actdémie  do  Vienne,iBt 
se  fit  connaître  princioalemenl  par  Touvrage 
intitulé  Diicono  «eoiUmieo  (1737),  où  il  pré- 
conise les  avantages  de  lajliberté  commer- 
ciale, de  la  simpllcfté  dlinXadministralion  > 
et  d'un  impôt  unique.    ^1  , 

BANFlBLD{T.-€.).  —  Economiste  anglais. 
Il  a  été  gouverneur  pendant  quelque  temps 

iiln  nii  (If  BflYièrr  flrinfli  ri  ofnu'P  mijour- 
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d'Iini  lt«  ixxsic  lie  scMrélaiie  du  conseil  privé  grand  rôle  dès  les  deVniors  temps  de  la  r4- 

([u*;  lui  a  IaK  obtenir  son  prolecteur  Ro-  publiouè.  Dans  le  uioyen  âge,  on  le«  appela 

horl  PwJ,  Son  principal  ouvrage,  conçu  dHos  hamqwerê,  du  noot  baïus,  le  l^nc  ou  b  table 

le  sens  de  l'école  d'Adam  Smith,  est  intitulé  sur  laquelle ilsi faisaient  léùr«  paycnicnto  et 

Orijaniiotiom,  de  linduâtrif  (|8UJ,  Iradui^en  doat  provient  aussi  le  mot  banque.           ' 

français  eni  Ittôl.  Il  a  p.ublié.aussi^  un  ma-  ,  Le»  preruiérôs  opération»  des  banquiel-s 

nufilde  statistique  {Slatiniçal  Cofhpaniorij  furent  donc  le  change  des  monnaies,  auquel 

'   'iî/ii'.'-f^iTT.        .r      ..  '  se  joignit  naluroUeokiDt  le  commerte  des 

S. Kt. nP^- "T;  .      *^^^;:  luétaui    précieux   et  la  conservation   dé 

5^ïïïïiL,r  ^"i*"  ^*'^  i'^^S^K^)'  épargnes  des  particuliers.  A  ceUe-ci  a'en  Ijoîl 

BANNERliT.  —  Seigneur  ayant  le  droit  de  gnit  bientôt  une  autre,  celle  des  prôU  faits  à 

leVtîr,  bannière.  —  rojf^FÉoDAurfc:     *     ,  d'autres  particuliers  soit  de  leurs  propres 

6ANNIERE.  —  Ce  iiiÇt  indiquait  clalis  l'o-  fonds,  soit  do  celui  qui  provenaitdes  dépôts 

rigin:e  les  enseignes  sons  lesquellesse  ral-o  mômes  qui   leur  étaient  eonliés.   Ils  pou- 

liaient   tous   ceux  qui   appârlenjlient  à    la  vâiet^  en  effet  prêter,  sa  us  iiicoirvénient,  les 

Circonscription  d'un  môuie  bdriL—  Voir  ce  somrfies  déposées,  lorsqu'ils  éUient  assurés 

mot,  r^-  Tout  seigntjur  qtli  courpuit  ixarmi  delà  solvabilité  du  débiteur,  nue  le  dépôt 


SOS  vassaux  au  moins   cinquante  hommes 
d'aripes  j)ouv«t    lover  bannière.  —   Voir 

FKODALiTt,  Oa«ASISiT10N  ICIUTAIRB.  , 

«ÂNNISSEJtfENT.  -  Peine  qui  consiste  à 
oblig(;r  celui  qui  est  coiidamné  à  sortir  du 
territoire  d'un  Etat  ou  d'une  province.  -Le 


ét*it  fait  pour  uh  tem.j  s  plus  long  que"  le 
prût,  et  qu'ils  possédaient  eui-méifies  une 
lertune  suffisante  pour  répondre  au  déposant 
de  la  somme  qu'if  leur  avait  remise.  Bientôt 
les  iMirliculiers  leur  confièrent  des  sommes, 
en  lips  chargeant  directement  d'en  opérer  le 


^liienr supposé  des  dispositions  ^légales 
ue  peine  appliquée  parlejiwe  î.omi)é- 


baniiissement  diffère  de  1  exil  en  co^uon  placement,  et  les  banquiers  deviurent  ainsi 
«pplimie  ce  (^ruier  mot  aux  expulsions  or-  des  intermédiaires  très-iililes,  entre  les  ça- 
donHées  plus  ou  moins  arbitrai relnènt  par  pitalistes  qui  avaient  de*s  sommes  à  placer., 
des  p(jaivoirs  pohiiqucs  ou  des  autorités  ad-  et  les  emprunteurs  ;  car,  outre  la  garantie  de 
luiinsn-aiiyes,  tandis  que  le  tenue  de  ban-     l'emprunteur,  ils  pouvaient  offrir   la-  leur 

I^ropre  au  capitaliste,  et  ils  étaient  toujours 

mieux  |i  môme  (Jiic  celui-ci  de  connaître  lés 
e.mprunteurs,  et  de  prouver  les  placements 
convenables. 
D'autres  opérations  furent  la  conséqueDC« 
^nécessaire  des  premières.  Par  leurs  reialioiis 
nombreuses,  par  leurs  rapports  nécessaire» 


iijsse 
et  nue 

tenl.  iJLpt'ino  du  Liannissenieiri,^guro  dans 
le  droilHÎriuiinelde  tous  les  temps  et  de  tous 
les  lieux,  et  elle  est  admise  parie  code  pé- 
nal franrais.  —  Voir  Peines., 

BANQUl!:S.  —  Les   banques  jouent  depuis     v««o,  ,«m  .uu.o  lappurw  nécessaire» 

irois  siéi;les  environ  un  trôS-grand  rôle  dans  avec  les  élrahgers,  et  lo  commerce  qu'ils 
1  orgaujsaiion  économique. dos  peuples  eu-  faisaient  des  métaùflt  précieux  tirés  de  con- 
■ropéens,  er*il  ne  peut  ôlrcSloutcux  quelles  tréês  lointaines,  leS  banquiers  devinrent  les 
ne  soieni  appelées  A  en  jouer,(lans  l'avenir,  intermédiaires  presque  obligés  des  trans- 
un  bien  plus  grand  Pncoro.  L'iii*litulion'dcs  ports  d'argpnt,  des  payements  ï  faire  au  loin, 
nanques,  en  effet,  exerce  une  action  directe     IH  purent  se  charger  également  des  recou- 


sur  deux  rouages  capitaux  du  mécanisme 
,  économique  :  1"  Sur  la  circplalion,  éar  elle 
ajoute  et  substitue,  jusqu'à  un  certain  \mnU 
al  ancien  •instrument  des  échanges  et  de  la 
circulation,  h  la    nionuflie,   lin  instrument 


vrements  pour  des  particuliers  dans  leurs  lor 
calités  môme,  et  de  tous  |es  maniements  de 
fonds,  souvent  si  embarrassants.  Entin,  ils 
furent  amenés  naturellement  à  faire  des 
virement»..  Supposons  que  deuj  particuliers 


nouveau  qui  s  obtient  presciue  sans  frais  :  les  A  e;  B,  aient  chacun  une  certaine  somme  en 

billets  de  l»auque.  2»  Sur  lecrédit,  car  elle  dépôt   chez  un  banquier,  et  que   A  doive 

oiire  des  facilités  nçuvelles   et  bien  plus  cette  somme  è  B.  Au  lieu  de  retirer  son  ar- 
grandes,  au  prêt  des  capitaux,  eft  par  sui^e  ,    gentdechez  le  banquier  et  de  payer  B,  il 

a  toutes  les  enlre^frises  commerciales  el  in-  priera    simplement  cet  intermédiaire.,    de 

nusiMelles.  Co<tc  insliluUon  présente  donc  transporter  la  somme  à  B.  B  aura  alors  un  dé- 
ic  plus    grand    intérôt,  «et   mérite    d'être  .  pôt  du  double  chez  lo  banquier,  et  sa  créance 


étmiiéo'avec  soin.  Nous  suivrpns  dans  cette 
étude  l'exposé  que  nous  avons  déjà  fait  nous- 
uiènies  de  la  (lucsUpn,  dans  .  notre  Traité 
diiceno»iieiorùi/<.  Avanriô^^t,  voyons  l'ori- 
gine môme  des  banques,  et,  disons  en  quoi 
elles  consistent. 

N'AttaB     ET,    ORIGIMB    DES     OFltRATIONS    DE 


.—  Des 


sirf  A  sera  éteinte.  C'est  cette  opération  qui 
s'Ippelle  un  virement  (roy.  ce  mot),  et  il  en 
est  peu  qui  jouent  un  aussi  grand  rôle  dans 
les  affaires.     ^  ,      ,,^ 

.Jolies  étaient  à  peu  près  les  fonctions  des 
iMinqùiers  dans  l'antiquité.  Mais  ces  fonctions 
prirent  un  tout  autre  caractère  et  une  impor- 


BANQiÉ  -  Dès  1  antiquité  il  y  eut,  dans  loiis     tance  bieli  plus  considérable,  par  l'invention 

lOS  centres  ne  r,nmm»»rrA     liaa   inHivinnc  Tni-        /^nc  »M-^<o  A^  ..K^„.~. .  '^ 


», 


Q»  centres  de  commerce,  des  individus  fa'i 
>^nt  profession  de  changer  les  monnaies, 
•le  recevoir  les  dépôts  provenant,  des  épar- 
gnes des  |v«rticuliers,  de  devenir  par  suite 
os  intermédiairok  îles  prôtçurs  et  des  em- 
prunteurs, et  jusqu'à  un  certain  poiiit,  les 
'liftmiiiiii  I  III       "   •  . 

un 


f, 


:ei; 


appelait  aryentarii,  el  ils"^ jouèrent 


des  effets  de  commerce.' 

Un  article,  spéeial  sera  consacré  à  ces  ti- 
tres de  crédit..,|r-  Koir  Efyets  ue  commerce. 
—  Nous  devons  en  dire,  ici  quelques  mots, 
pour  îaif^  comprendre  leurs  rapports  avec 
riiistitution  des  t)anques. 

es  billets  à  ordre  et  les  lettres  de  change] 


K^ 


{>,:, 


r;.\.\ 


«««.IIO.NNAIKI, 


HAN 


au 


ques  de  .irculalion  ddi/uTs  a  <  mpruntcr,      j.,„puse^  il  en  est  i.eu  qui  méritent  un  eia 
m  prolit  .les   Kouveruemenls,  la  vajeui-  de      men  spé.  ial,  pavvJ  qu'il  reniron    p"us  o.î 
1^  monnaie   m^lalhque.,.,  les  l,anques  de      moins  dans  le   deux  Lrand^s^S  .vKïL".^ 


^« 


-^ 


i.i' 


estait' 


i>r. 


^■  Sl.lKNCl 


roi.iiiyi  i>. 


i;  v.\    -^ 


1 1  % 


^ 


Ijj  jiniiiicr  estait'  i>J,'i>  -x'Uvdit  xùn'  j»ru 
iiu>m;  éirile  de  {«ver  à  un  jour  lilv.v  luK^ 
pflrui)  débiteur  à  son 'créancier,  ou  S  ^iic 
horre  |>ersonne  qu'il  désignera  (rJ  «oij  ordre); 
1,1  seconde  est  un  onJrc  donné  jwir  le  créan- 
(  ici  <4i  débiteur,  quand  roliii-<"i  iTabite  une 
liKnlile  diiFérente,  de    (layer  à   jine  tierce 
jicrsorjne,  ou  à  l'ordre  de  e/rtle  tierce  fter-r 
„  sonne.  Quandtle  créanciei'  at.'nlre  les  mains 
iHl_[)iirct  k  oirdni  à  un  certain  HTnie,  il  a 
souvent  besoin  (J'en  toucher  le  montant  de 
suite,  et  de  trouver  quelqu'un   qui  veuille 
lui  en  j-embourser  le  rypix  inunédialement ,  ■ 
à  cliari^cde  tenir  eonq^  des  intérêts  à  cou- 
rir jusqu'au  ferme  ;-dans  le  rns  de  la  lettre 
lit-  (liange,  le  créîincier   peut  é^prqu ver  ce 
iii<\i*ije  besoin,  et  il  lui  faut  de'plus  quel(iu'un 
^iii  veuille  se  charger  de  toucher  Je  montant 
<iû  billet  dans  la  localité  ci  au  domicileSJu 
d(•l)iteu^.  Or   un  siftiple  particulier,  môme 
„  Vjh  (  ommer(;anl  qui  aurait^ies  relations  assez 
étendues,  aurait  le  plus  souvent  grand'peino^j 
<i  f couver  celui  qui  lui  rendrait  ce  service, 
si  eiicorje  ici,  quelqu'un  ne  se  "char^leait  de 
faire  l'intermédiaire,   et  celte  fonction-  ce 
^(>ra  nécessairement  lebanquicr  qui  la  renir 
pliia.  Ce  furent  les  banquiers,  en  effet,  qui, 
iirre  lois  la  lettre  de  change  et  le  billet  h  or- 
dre reçus  iliins  l'usage,  se  chargèrem  })rin- 
<  ipaii^Mpent  décompter  ces  ellets,  t;'c.^t-à- 
fliro  d'en  rembourser  leprix  immédiatemenl 
et  (le  se  charger  d'en  toucher  le  montant  ;  ce 
lurent  eux  aussi  cjui  se  chargèrent  des  payc^ 
,  iiieuls  à" opérçr  dune  place  sur  une  autre-," 
et  de-tout  ce  qui  concerne  le  cu^fiGE  {Voir 
ccmot);  et  à  mesure  que  tes. relations  conir*' 
iiicrciales  s'étendirent,  le  change  et  l'escom- 
J'te  devinrent  leur  f)rin(;i|>ale  affaire.  " 
'  ^lors  les  affaires  des  banquiersdevinrent 
/ïssez  considérables,  exigèrent  d'assez  vastes 
capitaux  p^iur  dépasser  les  forces  d'un  indi- 
vidu et  poùi-  que  de  grand^  sociétés,  au- 
torisées et  priviléjçiéos  par  les   gotiverne- 
iiien|s,  s'établissent  ppur  gérer  ce  commerce. 
<^e  lure«tià  les  banques. 

Nous' reviendrons  plii^  bas  sur  l'histoire 
des  fianques.  Bornor.S -^îous  ici  .\  faire  con- 
•  naître  la<luite  du  développement  de  ces  ins- 
titutions. Les  premières  banques  eurent 
J'our  fonction  principale  de  recevoir  en  garde 
les  valeurs  en  métaux  et  o1)jets  précieux  qu'y 
déposaient  les  particuliers  pour  leur  propre 
>';érurité.  ^Ce  furent  les  banques  de  dépôt. 
iJ-es  certificats  de  dépôt  de  ces  valeurs  ne 
rdèront  pas  à  être  employés  dans  la  circu- 
lion  et  à  y  remplacer  les  valeurs  déposées 
la  l)anque  qui  leur  servaient  de  garantie. 
I/avanlage  principal  de  cette  institution 
'■tait  la  bonne  wmservation  et  la  fixité  des 
valeurs  elles-mêmes,  Surtout  lorsqu'elles 
lynsistaient  en  monnaie.  Les  gouveiHie- 
iiienls  alléraienl  très-souvent  le  [Kiids  et  le 
litre  des  monnaies  et  en.  modifiaie/ïi  arbi- 
trairement la  valeur  nominale.  Les  cerlifi- 
';ais  de  Itantjue,  qui  |)ortaient  touis  le  litre  et 
'f  poids  réel  des  moîiniaies  déj»osées,  fejiré- 
"•('nliiiiiienî   iiiiiiiiMiB-  tAmm  vikar»   tiintiiiÉi>àtti>-<4— 


liiaui  (lup   jilus  m laiiiij 


chanae"  '     ^M      "'^^"^'*1^'''  qW  les  monnaies  ordinaires  et 

^B  Dli;TIu,^.\.VIjlt    DES    S£|t>Ci;S    I'OI.lT'lyLtS 


olIVaienl  une  bax- 
aux  Iraiisaclions. 

•Mais  ce  n  éiaii  \h  (pi'uti  conimencemenl  : 
les  valeurs  reposant  sur  la  conliance  orircni 
bientôt  un  tout  âulre  essor. 

Kien  do  jdus  faiile  h  un  .sinq)lc  particulier 
dont  la  solvabilité  eSl  parfailement  nKx/nnuc 
que  de  so;oréervdcs  rjossources  en  émettant 
•  les  billets  à  ordre  sur  lui-même.  In  bon  h 
trois  mois  signé  d'un  ho;iime  dont  là  grande 
fortune  est  notoire  ciriîuU'i<1  i)endaut  «ces 
trois  mois  comme  de  rargeni  comptant.  Ce 
lK)n,  il  est  vrai, 'devra  êlre  payéft  léchéance, 
mais  rien  n'èmi)êche  celui  qui  l'a  émis  (in-n 
éinetJlre  un  nouv('<iu  en  circufalion  au  mo- 
men-t  de  la  rentrée  du  premier  et  ainsi  df 
suite,  de  manièri!  h  avoir  toujours  deliijrs 
des  valeurs  liduciaires  basées  sur  sa  solva- 
bilité. 

f)r  c'est   précisément  ce  que    (îrent  les- 
banques..  Le   crédit,  dont  jouissaient   leurs 
ceriilicats  (kvdépùt  leur  donnait  les   moveiis 
•rallcr  plus  loin.   Bientôt  elles  émirentVdes 
billets  sur  eires-mômes  et  il  leur  fut  |icile, 
Xu  moyen  (^"une'Béserve  en  monnaie  desti- 
née au  remboursement  de  ces  valeurs,  d'en  ' 
avoir  toujours  en  circ'ulntion  pour  des  va- 
leurs bien  suj)érieures  h  C(;lte  réserve  mé- ' 
talliipie. 

Ces  émissions  devinrent  faciles  h  rausr 
d'une  doubler  -parlic  ulaiile    (jui  distiiigu/i 
bientôt  Ic's  billets  de  banque  surtout  en  M'Vln 
de  privilèges  spéciaux  ;  clèst  <i'êlre  j»  vue  ci 
au  porteur,  c'est-à-dire  d'être  loujou^-s  rem- 
boursables h  présentation  et  de  se  transmet- 
tre sans  eudossemcnt.  Ain?si,  d'une  part,  dis- 
laraissait  un  des- obstacles   qui  entravent  1<» 
•lus  la  cjrculalion  des  effets  de  commercer 
a  responsabilité  des  endosseurs  ;  et  d'auti'U^ 
j)8rt,  le  billet  pouvant  être  converti  ftchaijiA 
instant  en  monnaie,  il  devenait  l'équivalent 
réel  d'une  .même  somme    en  monnaie.    Le 
|)illel  de  banque  put  dojrc  se  substituer  en    ' 
.}»anie,  dans  la  circulation,^ à  la  monnaie  dont 
il, remplissait  exactement  la  fonction. 

Les  émissions  de  Idllets,  d'i^illeurs  m- 
pouvaient  avoir  pour  but  que  de  faciliter  les 
prêts  et  les  escouijites,  et  toutes  les  opéra  - 
lions  relatives  h  la  monnaie,  aux(pielles  sr 
livrèrent  bientôt  les  l>anques  de  concurrence 
avec  les  bantpiiers,  et  par  lesipjclbs  leurs 
actions  s^r  les  échanges  ne  cessa  d»^  s'é- 
tendre. 

Ce  furent  là  les  Iwjnques  dites  de  circu- 
lation. A  côté  de  celles-ci  il  s'en  créa  d'au- 
tres encore  plus  tai-d,  les  banques  foncières, 
dont  les  opérations  re|)o.sent  sur  des  princi- 
pes analogues  et  qui  ne  (hlfèrerit  des  pnv 
mières  nue  parla  nature  du  gage  qui  garantit 
leurs  billets,  savoir  le  gage  territorial. 

Telle  est  la  nature  des  Itanques.  Exami- 
n<JHS  maintenant  l'utilité  de  celte  instilulioo 
et  son  influence  sur  la  eirculalion  et  I- 
crédit,  >  , 

L'tiLitk  oes  HANgiEs.  —  Outre  les  ser'vices 
généraux  cpje  l'éiideiil  les  banques  et  (jui 
sont  de  même  nature  (pie  ceux  <4<is  Imnqiiiers, 


ciale    par    le- 
I 


billets  à  vue  et    .111    ;  orii  ur 
20 
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OU  des  dettes  qu'on  avait  contractées  vis-à-      commun  do  tous  ceux  nui  ont  besoin  dem- 


tVnUi 


«  vv.i  w^ÛM^m 


t-^ 


»  • 


"^î^--' 


f.l!l  V      ll\N        v'  •         hK.IIO.NNAlHK 

(|ir<'ll»">  ('■iiu'ltciit.  (;■<•-<(  liiCM  ciri  ^^lt•rn(•n^ 
^<7i|)il<'il    cl    nouvortii    (|(i'oll<''s    ont  introduit 
(]aii>  in  ni(''(anisnie  (''(•or)onii(iuo.  Or  ce»  Jiil- 
loti  jouent  un  grflnd  rôle  d.in»  In  r-iroulation 
fl  f<i('ilitorit  singulièrement  le  rréiJil. 

Nou>s  ronsacrorons  un  article  spéqial  h  la 
circulation  et  ferons  connaître  les  coinditions 


H  AN 


Ùii) 


il  le  voudi.i.  I.n  Ixin.juç  |»e\U  sans  doute  h 
uietlrc  en  i  inulation;  mais  elle  est  sans 
ce«Ne  sous  le  c^.i'p  dur»  rcml>ojurscment  iii.«- 
tanlané,  il  faut  <|u"ello  conserve  dans  ses 
caisses  une  (luatjfité  de  monnaie  suflisante 
pour  faire  face  h  cet  engagement.  Cetlç 
((uantilé  serait   (Jgale  h  la  somme  <léposée 


g«^n<^r;iles  de  ce  grand  rouage  éconogaique.  môtue,  s'il  n'y  avait  qu'uiï  seul  déposantct 

Qu'il  nous  lisutTise  de  «lire  ici  qu'on  efilend  si  la  banque  ne  faisait  ^jue  ceUe  seule  es- 

jiar  circujalion    le  mouvement  général  par  pèce  d'affaires;  mais   si,  à  iïiesuro  qu'elle 

lec|U('l  les  [iroduits  sont  échangés  et  vont  du  rembourse  des  dé|»ôts,  if  lui  en  vient  de 

producteur  au  consommateur.   Ce  mouve-  nouveaui,   elle  pourra  constamment  dis- 

inenl  se  fait  par  l'intermédiaire  d'un  açent  |>oser   d'une  partie   du   numéraire  prove 

spécial,  la  monnaie,  (pii  n'a  d'autre  utilité  nanl  de  ce*  dépôts.  Si,  i^eir  exemple,  elle  re- 

*|ue  de  rendre  les  échanges  possibles  cl  de  çoit  en  moyenne  10,00<)  fr.  de  dépôts    jar 

les  f,i(  ililcîr.  La  monnaie  est  elle-même  une  jour,  et  si  )>«  moyenne  ces  (dépôts  ne  lui  sont 


V(il(.iir,  un   capital,  et  s'il  était  possible  de 

s'en  passer,  si  la  circulation  pouvait  se  faire 

sailli  elle,  ce  serait  autant  do  gagné.  I>a  morj- 

naio  se  répartit  entre  les  producteurs  et  les 

consommateurs  en  jaison  des  achats  et  des 

ventes  qiî'ils   font;  chacun  d'eux  a   besoin 

d'une  certaine  quantitéde  monnaie  qui  cons-     et    l'époque  de   leur  remboursement 

titueson  fond»  de  roulement  et  qui  doit  être     jamais  certaine. 


redemandésN^que  le  trente  et  unième  jour, 
elle  sera  conslammcnt  en  possession  d'une 
valeur  de  300,000  fr.  qu'elle  pourra  livrer  h 
la  circulation. 

t'e  sont  là  les  dépôts  proprement^lits.  Mal- 
lienreusemenl,  ils  sont  toujûurs  variables, 

n'est 


«•'autant  plus  considérable  qu'il  renouvelle 
plus  lentement  ses  achats  et  ses  ventes.  Là 
pjvis  grande  partie  de  la  monnaie  existante 
forme  ainsi  le  fonds  de  roulement  des  pro- 
«lucltiurs;  une  autre  sert  aux  épargnes  et, 
se  trouvant  resserrée  dans  des  coffres-forts 
ou  (l«s  cachettes,  est  [vendant  ce  temps  sous- 
traite h  la  circulation.  Ces  f>rinci^>es  posés, 
voyons  quelle  est  à  cet  égard  1  action  des 
banques. 

1*  Les  banijucs,  en  recevant  en  dépôt  les 
soruua»s  é|)arinées  par  les  particuliers,  peu- 
vent,rendre  à  1^  circulation  ces  somnies  bien 
plus  vile  i|ue  lés  particuliers.  Un  produc- 
teur cjui  épargne  !>,000fr.  par  an,  et  qui  ne 
plaie  ses  i,000  fr.  que  tous  les  ans,  erj 
soustrait  la  moitié^aux^*  échangés,  comme 
nous  le  v^ojis  ^/l'artrcle  Circilatio!«i.  Si, 
!\\'\  lieu  d^lier<:fKT  lui-nu^nie  le  placement 
(le  «ro^argçnt,  il  porte  ses  épargnes  h  une 
It.MKpie,  h  nies(lre'(ju'il  les  fait,  ()ar  exemple 
t.oûs  les  mois,  et  (pie  celle-ci  les  place  ini- 
'im-irinteuieiit,  il  ue  soustraira  h  la  circula- 
tiiin  (jue  la  lui^uie  fraction  du  douzième  de 
^1.000  l'r.,  cCst-ànlire  de  ;J33Th  33  cent 


Les  compte^  courants  sont  bien  plus  avan- 
tageux et  pour  les  banques  et  pour  la  circu- 
lation. Un  producteur  s«  fait  ouvrir  un 
(  omptccourantdansune  banque,  à  conclition 
([u'il  versera,  une  somme  qu  il  retirera  tou- 
jours ail  fyr  et  à  mesure  de  ses  besoins,  mais 
qu'il  resfrtttiîra  toujours  aussi  au  fur  et  h 
niesirre  de  ses  rentrées,  de  manière  que,  la 
balance  établie,  il  en  subsiste  toujours  une 
certaine  partie  entre  les  mains  de  la  l)anque. 
Les  dé|»enses  et  les  recettes  d'un  comnier- 
çant  étant  assez  rég^ulières,  il  est  facile  de 
prévoir  les  sompftç^dont  il  a  habituellement 
itesoifl,  et  la  bariqu^Hiut  disposer  du  reste. 
L'é|w»rgne  du  producteur  se  capitalise  par  «  e 
moyen,  et  retourne  à  la  circulation,  \)0\\v 
ainsi  dire,  jour  par  jour. 

Les  dépôts  que  reçoivent  les  banques  ont 
doii(>t>our  effet  de  diminuer  la  monnaie  né- 
cessaire pour  les  épargnes  ;  inais  ce  n'est  pas 
leur  seule  utilité. 

Les  dépôts  sont  le  moyen  de  nombreux 
transports  de  créances  et  de  virements  de 
comptes.  Or,  tous  les  échanges  qui  se  sol- 
dent au  "moyen    de  virements  de  t^oœptes 


Or,  h  cel.égq^,  il  faut  distinguer   entre     n'exigent  aucun  emploi  de  monnaie.  Nous 

avons  déjà  dit  en,  quoi  consistait  cette  opé- 
ration.        '  "  . 

Les  comptes  courants  dispensent  les  pro- 
ducteurs de  tout  ou  partie  de  leur  fonds  de 
nmlemcnt.  Un  négociant,  qui  ferait  faire  tous 
ses  recouvrements  par  une  banque,  u'aurai' 
besoin  d'aucun  fonds  de  roulement  en  "mon- 
naie et  ne  se  trouvû^ait  jamais  en  possession 
d'aucune  somme  d  argent. 


|('^  diverses  e^^pèces  de  iléi-ôtsque  reçoit  une 
li.'uique.  Ou:,  qu'elle  doit  restituer  vn  na- 
ture, les  valeurs  en  objets  précieux,  en  lin- 
gots ou  eu  sommes  d'argent  renfermées  et 
scelléos^lans  des  sacs  ou  des  coffres,  ne  sont 
p.is  reiicKis  à  la  circulation,  par  cela  seul 
ijuils  sont  déposés  ^la  banque  :  les  ilépùts 
de  cette  espèce  n'ont  pour  but  (jue  la  sécu- 
rité du  iléposant.  Miiis  (j^iand  une  somme  de 
luoMuaie  est  cuid'iée  à  une  b<tn(/ue  sous  la 
seule  condition  de  rendre  une  même  somme 
dé  monnaie  au  déposaid  ùuand  il  la  deman- 
deia,  rien  n'empêche  la  banque  de  mettre     pl'oyées  aux  dépenses  de  ce  négociant.  Ce 


Il  est  vrai  «jue  la  banane  devrait  avoyr, 
r  suite,  un  fonds  de  roulement  |)lus  consi- 


par 

dérable,  mais  non  de  toutes  les  sommes  eni- 


cette  mor.iiaie  eu  circulation,  pourvu  qu'elle 
suit  toujours  en  mesure  de  remplir  son  obli- 
galmu.  ; 

Les  dépôts  présentent  encore  d'autres  dif- 
férences, lu  parlifculier  porte  une  somme  à 
la/lanque,  à  la  condition  Je  la  retirer  quand 


fonds  se  calculera,  en  effet,  sur  le  -mouve- 
ment des  recettes  et  des  dépenses  de  la  ban- 
que, au  lieu  de  se  calculer  sur  les  besoins 
du  producteur.  Si  ce  productuur,  par  exem- 
ple, n'achetant  que  tous  les  vingt  jours, avait 
''"•^"■"  '<»  gftiO()<Mr   mil  VfifTuniiiliinnt  tilW. 
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monnaie  égfile  jel<^e  dans  la  circulation. 

Mais,  par  cela  yiéme  ouo  les  t)anques  po.»- 
sèdeut  cette  action  .sur  la  circulation,  elles 
ont  entre  les  mains  un  immense  moyen  du- 
crédit. 

Les  banques,  en  effet,  i»euvent,  au  moyen 
de  leurs  billets,  prêter  plus  de  canilaux 
èdifet  -'^-■ 


oit  HAN  '  DKn  SCttNtKS  tHM^TIOl  KSP^  \\.\\  ^  4;ii 

(iMUijuciMt'Ul  l'Ulrc  SOS  maiuN  une  Kirnjue  ce  lait  ipio  si  lous  les  jK>sse.sseurs  de  J»illt  I- 
,(ui  renouvellerait  son  fonds  jour  par  jour,  étaient  délùteurs  de  la  Iwinque,  celle-ci  n'au- 
,  t  qui  combinerait  co  roulement  [wirliculier  rail  besoin  d'aucune  réserve  métallique,  il 
avL'C  ses  autres  atTaiies,  u'aurait  besoin  sans  que  l'émission  équivaudrait  à  une  somuio 
doute  que  dV  consacrer  Wi  valeur  uiovenne 
li  ui^  journëe'^du  producteur,  c'est-a-dire 
1,000  fr. 

2'  Les  iMinques,  rwr  les  recouvrements 
f|uelles  opèrent  et  les  lavements  (ju'elics 
loiil  à  distances,  rendent  des  services  ana» 
logues  à  ceux  de  la  lettre  de  change  et  dis- 

|i(  lisent  des  transi»ôrts  d'argenL  A.  de  Paris  .quelles-ti'en  possèiidfct  réellement.  Suppo 
«luit  1,000  fr.  payables  à  Bordeaux;  il  verse  sons  une  b^que  dont  le  capital  .se  tompos;' 
la  somme  à  la  banque  de  Paris,  dont  la  suc-  de  10  millions  versés  en  monnaie  par  des 
(  ursale  établie  k  Bordeaux  y  opère  le  {«ye-  aclionnairt»s  qui  ont  <k)ar},'né  celte  monnaie 
iiicHl.  En  même  temps,  B.  de  Bordeaux,  qui  sur  leurs  revenus.  La  ban(|ue  [)Ourra  pi  (Mer 
doit  ),000  fr.  iMiyables  à  Paris,  verse  cette*  d'abord  ces  10  millions  cimirae  le  feiflientt 
soiiuiie  à  la  /succursale  de  Bortieaux,  qui  la  les  actionnaires  eux-mêmes;  mais  elle  pourra 
iiil  [ayer  à  la  Mnc^ue  de  Paris;  Au  moyerU'  émettre,  en  outre,  une  cerl/iino  quànlilé  de 
de  simples  m/Midals  sur  ses  succursales  ou  billets  qu'wel^e  prêtera  égaleincnl  loiuniedf 
SOS  agents,  une  banque  fieut  ainsi  solder  tous      la  monnaie,  et   qui    rcmplis.sent  Ja  wf'iîu- 

foijjction  aux  mains  des  emprunteurs.  C'est 
s-ur  cette  opération  que  reposent  lesprinci- 
|»aux  bénéfices  des  bancjues  :  elles  prêtoiit 
leurs  billets  et  en  perçoivent  l'intérêt  comiiu! 
(ie  leur  capital  réel,  tandis  que  le  public,  vn 
acceptant  leur  papier,  leur  prête  gratuile- 
nient.  , 

Les  l)anquos  créent  donc  des  capilauv. 
Mais  sur  ce  |;oint  il  s'aj,jit  de  bien  s'entendre 
tu  premier  lieu,  les  billets  de  Uinque  é(|uN 
valent  au  ca|iilal  nujnétaire  «jui,  h  Icur^Jé- 
l'aul,  élait  exigé  pour  la  circulation.  En  ce 
s<'ns,  les  banrpifs  no  créent  [tas  un  caiuliil 
roel,  mais  elles  djspenseiçt  d'un  capital  no! cs- 
saire  jusque-là,  ce  qui  revient  au  même. 
Ojiand,  dâiKs  une  circuj^ion  mtjnélviire  don- 
JK'O,  le  besoin- d'une  augnienlalion  deven.iii 
impérieux,  et  que  ce  besoin  est  satisfait  |:«(r 
une  émission  de  billets  de  banque,  ces  billots 
«laissent  donc  récllonienl  comme  une  aiig- 
iiiontation  du  cipilal  iiionél»Trtrr  Mais  iliio 
faut  pas  qup  l'éiiiiviion  dépasse  le  Ibesoin 
de  monnaie:  car  dans  ce  cas,  de  mémo 
*\ue  si  l'on  fabri(|uait  de  la  monnaie  métal- 
lique en  trop  grande  abondance,  la  valeur 
du  numéraire  laisserait;  le  plus  en  (luaniilé 
serait  com|)ensé  f)ar  le  moins  en  valeur,  et 
le  capital  créé,  quoi(iue  plus  cortieux,  n'é- 
quivaudrait loiij(»ui>  qu'au  capit/il  néoes- 
sai>e.  ^' 
En  sevAinil  lieu,  les  billets  .sont  entre  les 


les  échanges  entre  deux  localités,  sans  dépla- 
<o*ent  de  fiïnds. 

.'{"  Les  liâncpies  enfin  agissent  sur  la  circula- 
tion par  des  billets  qu'tîlles  émettent,  et  qui, 
Inixp^e  labmique  jouit  d'un  plein  crédit, 
ii'iiiplacenl  exaciement  la  monnaie. 

Tout  bilhtt  de  l>anque  qui  circule  remplit 
lïoiu:  tant  (pi'il  es{  hors  des  mains  de  la  ban- 
'I'.  '  'oflice  d'une  somme  é^ale  de  monnaie, 
'l  oliaipioéuiissjon  dé-Iullets  équivaut;^  un 
Il  (  loisseiuent  lie  la  monnaie  en  circulation, 
.1  une  faltricalion,  de  monnaie.  CepeniJanl, 
•  Ile  né(|uivaut  pas  à  la 'fabrication  d'une 
V'JantUé  de  monnaie  de  valeur  égale  à  cefle 
'lis  billots.  Toute  émission,  ep  ellel,  exige 
'|iie  h  banque  c<»nsorvc  dans  ses  cais^iés  une 
M^scrve  métallifiue  (Jesiinée  au  rembourse- 
ment des  billets  à  présentation,  et  qui,  |ka.r 
consô(iuent,  est  ejilevée  à  la  circulation  en 
vertu  de  l'émission  même.  Cette  réservé, 
Miii  doit  élre  plus  ou  moins  forte,  suivant 
tlos  circonstances  que  nous  exaininerons^di- 
uainue  donc  fa  masse  du  numéraire  circu- 
lant, en  même  temps  (jue  l'émission  l'aug- 
iiiente;  d»v^;;ielle  ^le  que  l'accroissement 
'1  t'sl  égalrrémi-ssion  que  déduction  faite  de 
1.1  réserve.  Une  l>anque  q,ui  éinettrail  pour 
•iK)  inillj^ons  de  billets,  et  q.ui  formerait  une 
,rés<'rve  métallique -^le  30  million.s  n'aug- 
monierait  la  masse  du  numéraire  que  de 
60  millions.  .      ^ 


Mai 
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es  billets  de  banque  non-seulement      mains  des  ttanques  ce  que  la  monnaie  ér)ar- 


^ 


remplacent   la   monnaie,   ils   diminuent,  la 
quantité  exigée  du  numéraire  : 

l"  Parte  (|u'ils  se  prêtent  plus  facilement 
^ui  transports  que  la  monnaie;  tpu'ils  peu- 
vent être  envoyés  par  la  poste  coiiîme  des 
'cKres  de  change  et  les  mandats,  et  qu'ils 
rendent,  par  conséquent,  les  mêmes  ser- 
vices. 

i'  Parce  qu'ils  éteignent  par  des  virements 
de  comptes  les  créan(;es  des  iMucjues,  et 
qu  ils  dispensi^nt  de  monnaie  |K)Ur  les  i»aye- 
iiients  faits  à  ttne  l>anque  par  ses  déltileilrs. 
Le  débiteur,  en  effet,  du  moment  qu'il  iws- 
^ide  un  billet  du  montant  dé  .sa  dette,  est 
<Ti  ancier  de  la  banque,  et  les  dettes  se  (,'0in- 
tifffl  iitt  n<p  \m  II  miw  '^9  Wf^^vi.^^  ' 


gnée  est  entre  les  mains  des  |>arliculiers. 
Co sontdcs gommes  de monnaièqui  }>euvent 
être  employées  soil  à  l'ac^piisition  d'objels 
consommables,  soit  k  celle  d'instruments  de 
^production,  soil  à  la  formation  de  fonds  (!e 
liaiulemenl.  Dans  ces  d(îux  derniers  (as,  ils 
(4*rreni  don<;  le  moyen* d'une  capitali.s«lioii 
nouvelle,  comme  de  la  nionnaie  (jui  serait 
accumulée  dans  h'  même  but.  Nous  verrons 
(|ue  les  l>anqu('s  ne  peuvent  ccéer  utilement 
ainsi  (|ue  les  font?»  de  roulement;  mais  il 
siillit  jKjur  le  Hioiihcnt  d'avoir  (;(mstalé  «jue 
ifs  |»anques  créent  des  capitaux. 

Or  c'est,  là  la  différence  essenliel le  entre 
lo  crédit  modcM-ne  et  le  simitlo  pnM  tel  qu'il 
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travail,  (!t  le  produit  se  partage  entre   les      cola  le  fabiir.iiit  a  t'to  obligé  do  le  si..ii,r 
doux,    (étlc   mutualité    que  M.  Proudhon      Ini-inéuto.   \j\   Hampio   conservo   don»    sdn 
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'HIC  l(  s  l)i!i((>  sont  rtiiiifjut'  inslrulTK'iit  (le 
(ctlc  lohclion  rioiivclh'  «qu'ils  forment  le 
|K)inl  csséhliel  «h?  l'or^Anisation  fies  han-, 
qiiçR,  et  que  les  conditif»ns  de  cette  organr- 
salion  même  <lé|)en(Jenl  surtout  de  la  circu- 
lation. Etudions  donc  ces  conditions  d'orga- 
lipisation. 

("OIIDITIOIS    DORGANISATIOX     DES    BANQUES. 

,  Toiilos  ces  conditions  |>cuvent  se  rame- 
ner îi  un  principe  général.  Il  faut  que  la 
hflnque  sojl  organisée  de  telle  façon  que  ses 
billets  soient  toujours  librement  acceptés 
dans  la  circulation.  Elles  dérivent  donc 
toutes  de  colle  de  la  circulation  des  bijlets. 
Nous  allons  examiner  suçcessivenient  les 
points  particuliers  qui  répondent  h  ce  but. 

.     CoJSniTIONS   OÉ>ÉBALES  DE    LA    CIRCKLAtlON 

DES  BUXETs.  -  Ccttc  circulatiou  dépend, 
r  De  la  nature  des  billets; 
2*  De  leur  valeur  reconnue  et  de  la  réali- 
.salion  po.iaibic  de  celte  valeur 
S"  De  leur  quantité. 

L'examen  de  ces  trois  conditions,  notam- 
ment de  la  .seconde,  nous  fora  connaître  tes 
principes  généraux  do  rorganisation  des 
l)anqués  ;  rioùsn'cn  dfstrairjpns  qu'une  seule 
«piestion,  celle  de  savoir  si  les  banques  doir 
vent  être  libres  ou  s'il'  faut  que  le  monopole 
du  crédit  appartienne  à  l'Etat;  que^yion  qui 
(Ipil  élrc  traitée  h, part. 

La  "circulation  des  billets  de  banque  dé- 
pend d'abord  de  leur  nature.  Il  fauL^âVles 
liilleis  représentent  des  créances  li^flcs  en 
monnaie,'  des  sommes  d'argent^  ef^on  des 
marchandises  ou  des  objets  détorminés,  quels 
-qu'ils  soient.  La  valeur  des  billets  représen- 
tant des  marchandises  est  nécossSirement 
variable  comme  celle  de  ces  marchandises 
nit^Aies;  pas  plus  crue  celles-ci,  ils  ne  pour- 
raient donc  remplir  la  fonction  de,Tinstrumenl 
de  la  circulation,  de  la  mpnnaift^ont  la  va-  ' 
leur  est  toujours  supposée  fixe  et  invariable. 
Des  billets  de  ce  genre,  comme  les  recon- 
naissances des  monts-de-piété,  les  warantS' 
ou  réoé|)issés  de  marchandises,  les  litres  de 
proi>riétés  foncières,  sont  Irès-avanlageui 
|K)ur  la  transmission  de  l'a  propriél^,  mais  . 
ils  sont  tout  à  fait  impropres  au  rôle  Ù'agonts 
do  circulation.  ^  y 

La  seconde  condition  cst'relaliyé  à  la  va- 
leur des  billots.  \ 
Tout  billet,  effet  de  commerce  ou  billet  de 
•  banque,  pour  circuler,  doit  «voir  une  valeur 
réelle,  raj^nue  comme  telle  aussi  bien  que 
la  monnflu  métallique.  Seulement  cette  va- 
leur est  d'une  autre  nature;  elle  ne  réside 
pas  dans  la  matière  dont  est  fait  le  billet, 
mais  dans  les  signatures  qui  y  sont  appo- 
sées. Tout  billet  est  une  créance  qui;  ft  un 
iour  donné,  se  convertira  en  monnaie,  en 
marchandises,  on  richesses  de  toutes  espèces. 
Voilà  ce  qui  constitue  sa  valeur. 

Cotte  valeur  est  en  raison  de  la  certitude 
du  iKiycmont  h  l'échéance.  Un  billot  ([u'on 
«ait  ne  pas  devoir  ôlrc  payé- n'a  aucune  va- 
leur; celui  dont  le  payement  est  absolument 
certain  possède  une  valeur  entière;  quand  il 
y  a  (loiilo.  1.1  valeur  est  en  proportion  du 
doute.  Pour  .Mic  |iropre  k  la  circulation,  les 
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doivent  |)Osséder  leur  valeur  entière. 
LariiTtitudedu  payement  dépond  du  gage 


au  billot.  On  distingue,  sous  ce  rap- 

e  gage  spécial  du  gage  général,  et  la 

présente  de  la  valeur  future.  Une 


tréanëe  peut  être  gagée  sur  des  objet»  dé- 
termiriés.  Tel  est  le  cas  de  la  créance  assurée 
par  uii!  gage  proprement  dit,  fwr  une  hypo- 
thèque. La  valpbr  d'un  titre  de  créance  do 
ce  gcri^  est  entière,  ï  condition  que  la  va- 
leur du  gage  soit  reconnue  égale  ou  supé- 
rieure au  montant  de  la  créaoce. 
,  Les  effets  de  commerce  et  les  billets  do 
banque  no  sont  pas  garantis  d'ordinaire  par 
un  gaj ;e  spécial.  Les  billets  des  banques  hypo- 
thécai>es  «ont  seuls  dans  ce  c^s  ;  les  autres 
n  ont  Wun  ij'aîTQ  général ,  toute  la  fortune 
prescrite  du  débiteur  Lorsque  le  débiteur 
est  rebonnu  parfaitèmout  solyablo,  le  gagp 
général  assure  une  v.ilour  liussi  entière  au 
billet  bue  le  gage  snécial. 

Lia^ljcur  d  un  billet  est  présente  lorsque 
le  gage  spécial  ou  général  qui  y  est  affecté 
existei  lorsqu'une  valeur  présente  en  garantit 
le  paytement,  ou  que  le  débiteur  possè<le,  dès 
■temo^enl  où  il  le  Souscrit,  iles  valeurs  suf- 
fisantes pour  le  rembourser.  Elle  esttuturo 
quand  le  débiteur- doit,,  avant  l'échéance, 
créer  ou  acquérir  la  yalourqui  doit  le  payer. 
La  valeur  de  tout  biWet  dont  l'écliéance  n'est 
{«s  arrivée  est  future  jusqu'à  un  cep^ain 
poitit,  car  il  peut  survenir  l(|l  accident  qui 
détruise  le  gage  ou  le  déprécie.  Mais  ces 
éventualités  sont  Jrop  ox.ceplionHelles  pour 
enlever  aux  billets  qui  ont  un. gage  actuoj 
leur  Caractère  do  valeurs  présentes. 

Les  valeurs  purement  futures  sont  les  plus 
douteuses.  Cependant  il  peut  se  faire  que 
les  billets  qui  n'ont  que  celle  base  soient 
reçus  et  circulent,  Ibrsque  les  débiteurs  ins- 
pirent pleine  confiance,  et  qu'on  sait  que 
leur  travail  les  mettra  à  môme  de  faire  hon- 
neur à  leurs  engagoraents. 

Pour  les  effets  de.  commerce  ordinaires, 
on  exige,  outre  la^solyabilité  générale  du 
débiteur,  (Juo  la  dette  provienne  do  l'achat 
d'une  marchandise  qui  a  été  livrée  au  débi- 
teur, et  dont  il  doit  retrouver  la  valeur  dans 
son  produit.  Quoique  cotto  marchandise  ne 
forme  pas  un  gage  spécial  pour  le  billet,  elle 
constitue  néanmoins  entre  les  mains  du  dé- 
biteur une  valeur  présente  qui  garantit  jus- 
qu'à un  certain  point  le  payement  de  la  dette. 
Lés  billets  de  banque  aussi  doivent  être 
garanti;?  par  une  sorte  de  marchandises,  sa- 
voir i>ar,  les  efl^èlsde  commerce  et  les  créances 
que  les  banques  aphètent  en  les  escomptant. 
Mais  cette  garantie  ne  suffit  pas.  C'est  donc 
ici  le  lieu  de  reclierchor  les  conditions  exi- 
gées pour  que  les  billets  de  banque  soient 
reçus  dans  la  circulation. 

Comme  on  a  pu  le  voir,  les  billets,  en 
général,  sont  astreints  à  une  double  condi-  . 
tion  :  ils  doivent  représenter  des  valeurs 
léelles,  et  il  faut,  de  plus,  qu'il  soit  recomiu 
(juils  représontenl  des  valeurs  réelles.  Pour 
que  la  circulalion  soit  régulière,  ces  deux 
conditions  doivent   être  réunies,   mais  la 
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(l'inli'ir/^l  (■[  nvfi:  jiisijic  ;  iii.u>  tou's  (cuv  qui 
ournienl  de  IVirfient  et  des  capitaux  h  of- 
frir en   éciiariiic   des    produits    trouveraient 


frais  (Id.liiiiiiislr.ilinii  auraictil  été  acfiiiitlés, 
serait  divi.sé  en  deux  parts  :  l'une,  la  jilus 
petite,   serait  distribuée  outre  les  téirents  el 
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ve  faire  que  des  valeurs  'purement  fictives 
soient  considiirées  comme  réelles,  et  alors 
elles  pourront  circuler  ,  quoiqu'une  telle 
circulation  doive  nécessairement  aboutir  à 
des  catastrophes.  Mais  dos  valeurs  très- 
réelles,  qui  ne  seront  pas  reconnues  comme 
telles,   ne  circuleront  jamais.  Le  premier 
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qoefSvuns  ne  lo  sont  lUis ,  et  par  suite,  uao 
partie  des  billets  émis  sur  ce  seul  gage,  ne 
représente  aucune  valeur  réelle  et  repos-j 
tout  au  plus  sur  la  valeur  future  des  béné- 
lices  éventuels  do  ja"  banque.  11  en  est  tout 
autrement  quand  la  banque  possède  un  ca^ 
pital,  môme  si  ce  capital  n  est  représenté 
que  par  des  effets  escomptés.  Supposons  une 
L>anque  ayant  un  capital  de  20  millious  eu 
monnaie  et  qui  endette  |j|pur  2Q  millions  Je 
billets  :  cetteDanqueitotirra  donc  escompter 

(>our  kO  millions  d'etiols;  ses  20  (utilions  (iu 
ùllets  seront  earantis  par  une  valeur  de  ,>0 
raillions,  et  il  faudrait,  [)&r  qonséquetlt,  que 
plus  de  la  moitié  des  valeurs  escomptée^s  fas- 
sent véreuses  pour  que  lo  gage  des  billets 
fût  entamé.. 

Une Mnquc,  cocpme  un  particulier,  oflru 
donc  des  garanties  d'autaiU  plus  solides  et 


intérêt  des  banques  est  donc  d'inspireV  la 
conliance,  et  le  premier  intérêt  du  public  est 
qut*  cette  confiance  soit  fondée. 

Or,  la  contiauce  qu'inspire  les  banques 
repose  : 

1"  Sur  leur  cajiilàl  ; 

±  Sur  le  remboursement  de  leurs  billets; 

3"  Sur  leur  gestion. 

Du  CAPITAL  UK9  bItiqves.  —  Les  banques 
util  besoin  <le  deux  esi>èces  de  capitaux  :  du 
capital  pro()rement  dit,  au  tnoyen  duquel 
elles  opèrent  et  qui  côrresiwnd  à  l'instru- 

iiicnt  de  production  d'un  producteuV,  et  du  ^  inspire  une  confiance  d'autant  mieux  fondée 
tonds  tie  roulement.  Parlons  d'abord  dupro-  que  son  capital  est  plus  considérable  rela- 
iiiier.  Le  cai)ital  prt)prcment  dit  se  compose  tivomcnt  h  ses  émissions.  £n  France,  au- 
de  valeurs  réelles  fournies  par4es  fondateurs  jourd'liui,  sous  le  régime  du  mondj>ole ,  les 
do' la  banque,  oniinnir«i^uen|  en  monnaie,  émissionssontdocjnqàsix  fois  le  capital;  en' 
mais  aussi  que!<}uelois  en.  d'autres  valeurs.  Améri((ue,  sous  le^T^gime  de  la  liberté,  elles. 
Ce  capital  (îst,  le  plus  souvent,  d'une  somme  dépassent  au  plusses  capitaux  du  tiers  ou  de 
déterminée  qui  s'accroît  par  des  réserves 
iiuriuelles  prélevées  sur  les  bénéfices.  IL  en 
est  ainsi  quand  les  fondateurs  de  la  banque 
forment  une  société  anonvme  ou  en  comman- 
dite. En  Angleterre,  les  banquos  privées  ne 
peuvent  s'établir  que  sous  .une  Tb«ue  M)ciale 
semblable  è  notre  société  en  nom  eollectif. 


la  moitié.  Or,  dans  cette  ifùrtiière  condition, 
les  billets  ont  tous  povlî^gage  une  valeur 
présente  et  certaine,  el  sont  par  5uite"flp- 
)ropriés  à  la  circulation.  11  e§t  vrai  que  les 
bénéfices  des  banques  en  sont  moiils  consi- 
dérables, car  ces  bénéfices  proviennent  prin- 
cijialement  du  prêt  i^es  bj^llets  dont  elles  se 
!l  par  «uite  toute  la  fortune  des  fondateurs     font  payer  l'ihtérêt  comii'ie  de  tout  autre  ca 


forinc  le  capital  de  garantie  des  ban.{ues.  il 
est  généralement  reconnu  aujourd'hui  que 
la  forme  de  la  société  en  commandite  ou 
anonyme  est  la  meilleure  pour  les  banques, 
parce  qu'elle  leur  permet  de  se  constituer 
I)ar  la  réunion  de  petits  ca|>italistcs ,  tandi 
qu'avec  la  forme  collective,  cet'te  induslri' 
n'^st  accessible  qu'aux  gros  capitalistes. 

Le  ca.>ital  est  desliné,\l'une  part,  à  servir 
aux  opérations  de  la  bauaue ,  de  l'autre  à 
formée  la  garantie  de  ses  billets. 

Il  sert  aux  opérations  de  la  banque,  lors- 
qu'il est  fourni  en  num^ire.  Une  banqueopé- 
re'raitdilficilementavec  ses  Seuls  billets,  tant 
<iuc  ces  billefî  ne  seront  pasconnus  et  accep- 
tés du  public.  Pour  ses  premiers  prêts  et  ses 
premiers  payements,  il  lui  faut  dOfic  une 


pital',  quoique  ces.  billets  ne  leur  coûtent 
(jue  les  ffais  de  -Ca hrication;  par  suite  \n 
baisse  de  l'intérêt  çst  moins  rapide  ,  mais, 
d'autre  part,  les  ban(|Ues  en  sont  plus  larges 
sur  l'escompte  et  ne  s'entourent  pas  de  ces 
précautions  minutieuses  qui  ne  permetient 
l'accès  du  crédit  (ju'à  ceux  (|ui  en  ont  le 
moins  besoin. 

Voilà'jK'ur  le  capital  de  fondation.  Voyons 
maintenant  Iç  fonds  do  roulement.  De  morue 
que  tout  pro<Jucteur  a  besoin  d'une  somme 
(le  numéraire  qu'il  dépense  périodicjuement 
jKjur  SOS  achats  et  qui  lui  rentre  périodiuue-. 
ment  par  ses  ventes,  une  l)anque  emploie 
constamment  aus^lHfcne  certaine  souuue  de 
numéraire  |K)ur.  sps  escomptes  et  ses  paye- 
ments, somme  qui  lui  rentre  constannnent 


certaine  somme  (^e  monnaie,  qui  disparaîtra  aussi  par  les  recouvrements  des  effets  échus 

successivement  de  ses  mains,  sauf  la  partie  et  les  recettes  diverses  qu'elle  peut  fflire.  Ce 

nécessaire  pour  le  fonds  de  roulement,  mais  fpnds  de  roulement,  comme  celui  du  com- 

doiil  elle  possédera  toujours  la  valeur  eu  meryant,  représente  une  portion  du  cnlffrt' 

elFets  de  commerce  escomptés  ou  en  créances  annuel  de 'ses  affaires.  Sup[)Osons  v^no  ban* 

quelconques,  comme  le  producteur  possède  que  qui  n'escompte  que  des.  luUets  h  trente 

toujours  la  valeur  ^e  ses  avancedi  primitives,  jours  et  qui  fait  pour  trente  millions  d'affai- 

eii  produits   en   cours  de    fabrication.  Lo  "    '       — '     ' —   " 

*  apifai  ne  sert  donc  aux  opérations  uuc  dans 
'es  premiers  temps;  plus  tard,  le  fonds  de 


roulement  sufBî  fKMir'  cet  u.sage 

Mais  le  capital,  forme  la  garantie  constante 
des  billets.  Comme  nous  l'avons  dit,  chaque 


res -par  mois.  Le  premier  jour  elle  escomptera 
pour  un  million  d'effets,  le  deuxième  jour 
un  autre  million,  et  ainsi  de  suite  jusqu'au 
.  trentième  jour.  Pour  cette  opération,  ou  bien 
il  lui  aura  fallu  30  millions  de  monnaie. 
ou  bien  elle  aura  dû  émettre  tout  ou  partie 


billet  émis  doit  représenter  une  créance  de  de  ces  30  millions  en  billets.  M^is  pour  ses 

valeur  égale  acquise  par  la  l>anquc.  Mais  ces  escomptes  du.  trente  et  unième  jour,  elle 

créances' peuvent  être  douteuses,  les  effets  n'aura  besoin  ni  d'un  surplus  de  capital  ni 

escomptés  peuvent  ne  pas  être  i>ajés  à  l'é-  d'une  émission  nouvelle,  car  elle  escompter 
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resterait  en  circulation  jusqu'à  l'échéanco 
(les  effets  escomptés  aurait  besoin  d'une  ré- 


(;i'j 


tchoir  et  dans  la  cinulation  extérieure  il 
existera  29  million»  en  monnaie  ou  en  bil- 
let» qui  proriendront  de  ses  escomptes. 

l.e  fonds  de  roulement  j^ourrait  naconsis- 
ter  qu  on  billets  de  la  banque  môme  ;  dans 
eo  cas  11  ne  constituerait  pas  pour  elle  un  ca- 
pital, car  ces  billets  ne  lui  coûtent  rien.  C'est 
ce  qui  arrive  oniinairoment,  et  voilà  pour- 
quoi on  n'en  lient  jws  compte  dans  la  suu- 
[•♦Hation  des  capitaux  nécessaires  A  une 
i)aaiiuc.  ' 

Rhskkve,  —  Mais  nous»n  avons  considéré 
}usqu  ICI  le  fonds  de  roulement  qu'au  point 
ao  vue  du  mouvement  périodique  des 
escomptes    et   des    recouvrements.   Or    ce 


serve  métallique  des  deux  tiers  des  émis- 
sions. On  supposé  ordinairement  que  cette 
réserve  ne  doit  ôtre  que  d'un  tiers  et  que  les 
deux  tiers  des  billets  restent  dans  la  circu- 
lation jusqu  à  I  échéance  des  effets.  Mais  celte 
estimation  ne  se  base  sur  aucun  calcul  ab- 
solu. Les  causes  j|ui  maintiennent  les  billfeis 
en  circulation  sont  très-variables,  et  par  suite 
Il  n  exi.<<te  oas  de  rapports  constants  entre  la 
et  les  émissioris.  U  durée  de  la  cir- 
^  dépend,  en  effet  :  1'  de  la  confiance 
sprre  la  bancpic  ;  2*  dé  la  masse  de  bil- 
lets qui  circulent  relativement  au  besoin  du 


J«_ur  ce,  «„„  „„  eapiu.  réel  es.  indi.pc,,.     demSdllêX;r„,omdti^,;„t;Uï 
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lance  qu  insoircnt  les  banques,  et  il  est  dif- 
Mcilo  qu  un  établissement  se  fonde  et  prenne 
racine  sans  offrir  cette  garantie.  Mais  une 

•  lois  son  crédit  établi,  une  fois  la  confiaiice 
fl<'<}uiso,  cette  condition  n'est  plus  indispen- 
|>al)!o.  1^  banque  d'Angleterre  a  suspendu 
'<L1®ra^"'^®"'enl  de  ses  billets  de  i797  à 
1821,  la  banque  do  I^wincede  i8W  à  1850, 
:^Â"x.^"^  le  «crédit  de  ces  établissements  en  ' 
lOt  ébranlé.  V>nç  partie  des  billets  émis  ren-- 

'tro  i»ériodiquemont  aux  banques  ijar  X^mL' 
^|î;fJ"^fo«vrements,  et  il  sufTit  quele  rWj 


que  peut  «voir  de  la  monnaie  en  caisse  sans 
en  être  plus  riche  <  celle  monnaie  ix)uvant 
provenir  de  dépôts,  de  comptes  courants,  do 
recettgsdi  verses  et  constituant  par  suite  une 
dette  .a7ïî««M  bien  que  le»  billets  émis.  Le  tout 
est  que  la  banqu'e  remlwurse  ses  billets 
(luaftd  ils  lui  sont  présentés.el  c'est  h  elle  à 
trouver  les  moyens  et  les  voies  pour  rem- 
plir cette.obligalion.  Quant  à  la  garantie  des 
billets,  c  est  dans  le  capital  qu'il  faut  la 
chercher  el  non  ilans  la  réserve  métallique 

..encombre  pas  lacirculaiionet  s;\iVsûffî;3r  ~  2i^riraJrS^'tio;lj,fe  "Z^t?^' 
...c'jit  garant,  par  le  capital  ou  leportefeuille     de  France ;Tl  1er J"î'1niimônï^^^^^^^ 

banque  ne  participent  dos  qualitéade  la  mon-     Caisse        ^      '  "        *  '    iQonnaio  en 

Mire  il  esi.difflcile  d'en  fixer  les  limiies  ^ur     toujours  set  i ries   e  ",.«  lî"^^».  """"'""* 
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«ulation  et  on  détermine  la  réîerve  en  raisoli     dont  la  go  ?ion  insnirer^i?^  nnF^n^"^^^^ 
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lin  principe  dùnt  la  nécessité  fut  reconnue 
tte  tQus  les  législateurs  de  l'antiquité,  cl 


lient  le  iKxuvoir. 

«  Toute  autorité  civile,  'ciertî'f  i»ar 


un 


„      Ci» 

Irait  aucune' 
rentreraient 
,  ou  bicnJls 
I  de  là  mon- 
30iént.   Une 
»  seuleraem 
i  réchéanco, 
n  d'une  ré~ 
i  des  émis- 
it  que  celle 
rs  et  que  les 
ns  la  circù- 
s.  Mais  cette 
1  calcul  ah- 
it  les  billets 
et  par.  suite 
nts  entre  la 
ie  de  la  cir- 
la  confiance  ' 
aisse  de  bil- 
i  besoin  du 
levient  tro[> 
1  préfère  na- 
ct  alors  ies 
îuncut  très- 
billets.  Une 
)ts  de  1000 
DOS  les  por- 
'mi)oserotit 
francs.  Les 
ce  rapport, 
randes.  La 
lleraent  de 
isé  consli- 
ts  en'  exi- 
cnt  jamais 
Une  ban- 
|;aisse  sans 
ie  |X)uyant 
lurants^do 
r  suite  une 
is.  Le  tout 
ies  billets 
!St  h  elle  & 
)0ur  rem- 
rantie  des 
il  faut  la 
Hétallique 
Lé  capital, 
la  banque 
s  utile  de 
Blivement 
)nnaio  en 

5  les  deux 
les  ban- 
ntdesbil- 
ème,dela 
)  qui  peut 
e  est  telle 
couvrent 
s  en  por- 
le  valeur 
»  banque 
Jllè  cou- 
uqucl  on 
moralité 
erabour- 

»- — 


i,i'J 


BA.N 


l)KS  SCIENCES  UOUTIQl'ES. 


BAN 


OM) 


gauersadelle.  Il  n'est  |)as  encore  arrivé  jus- 
qu  ici  qu'une  banque  pût  se  fonder  et  pros- 
pérer Mns  autre  garantie  que  sa  bonne  ges- 
tion, et  il  sera  toujours  très-diflicila,  sinon 
absolument  impossible,  d'élever  un  établis-: 


neKjBurrail  pas  pour  une   aulie  raison 
encore,  du  moins  en  billets;  de  tels  prêts  eu 
effe.l  existeraient  une  circulation  de  billuls 
trop  considérable. 
3*  Lei  prêts  sur  marchandtMes.  Ils  ne  \h'\i- 


iiemetit  sur  cette  base  unique.  Mais  une  fois     vent  faire  jMirlie  régulièrement  de«   opéra- 
un  établissement  fondé,  la  bonne  gestion     lions  d'une  banque.  Ces  marchandises  soiil 
-.  sera  la  naison  la  plus  puissante  de  fexttuj-     celles,  en  effet,  qui  ne  peuvent  se  vendre 


sion  do  son  crédit,  et  par  suite  de  ses  affai- 
res mômes  et  de  ses  bénéiices.  Bien  gérer 
{»our  une  banade,  c'est  ne  prêter  qu'à  bon 
escient,  c'est  éviter  les  spéculations  hasar- 
deuses, c'est,  en  un  mot,  disposer  ses  enga- 
gements de  manière  à  leur  faire  honneur 
toujours  et  sans  embarras.  Il  n'est  pas  de 
noire  sujet  d'entrer  dans  les  détails  (Je  l'ad- 
ministration d'une  banque;  ce])endafit  i]  est 


mmédiatemcnt,  et  qui  pcut-ôlre  ne  se  ven- 
dront que  Irès-lard  et  à  des  prix  Irès-réduils. 
Un  effet  basé  sur  une  marchandise  uehelée 
et  qui  doit  donner  lieu  à  une   production 
nouvelle   offre    évidemment   une   garanlie 
bien  meilleure  que  ce  gage  snéciaT.  Néan- 
moins les  avances  surntarchandises  peaveui 
rendre  de  grands  services  dans  les  uiouienU 
dj6  crise  et  c'est  pour  ces  circonslances  ex'' 
(luelques  points  qui  y  touchent  et  dont  nous     ceplionnelles  qu  il  faut  les  réserver, 
devons  dire  quelques  mots.  Ils  concernent  :         V*  Les  prêts  à  découvjtrt.,  c'est-à-dire  qui 
1*  L'escompte  des  effets  4e  commercé.  L'in-     n'ont  pour  cause  a6cun  échange  réel,  unis 
térêtdôs  banques  est  de  n'escompter  que     sont- sarautis  i)ar  la  solvabilité  ou  la  moral  i  lé 
des  valeurs  présentes,  basées  sur  des  échan-     du  déBiteuKCes  prêts  demandent  une  grandie 
ges  réels.  On  divise,  sous  ce  rapport,  les     prudence  et  ns  ne   iKîuvenl  être  fructueux 
effets  en  cinq  classes  :  l'ceux  qui  sont  tirés^    que  lorsqu'ils  sont  dispensés  par  une  adnii  ■ 
sur  les  producteurs  iwir  les   marchands  en     ni&traiion  habile  et  fortement  intéressée, 
gros;  2*  feeux  des  marchands  en  gros  suries         5°  Les  prêts  faits  en  vue  (le  spéculations,, 
débitants;  3*  les  effets  des  débitants  sur  les     d'opérations  hasardeuses,  ne    peuvent   que' 
consommateurs;  4*  les  billets  contre  valeurs     ruiner  une  banane. 

non  commerciales;  5*  les  billets  de  cojnplai-  ^  6'  Les tUpôts.  Il  est  très-dangereux  pour 
sauce,  l^es  effets  des  deux  premières  classes  une  banque  de  se^  serxif  des  dé|iùts  ipii 
seulement  sont  considérés  comme  valeurs  lui  ont  été  confiés  lorsqu'ils  sont  rcmbour- 
sûres  qu^exJaanque  puisse  accepter  sans  ^abl^  à  chaque  moment.  Les  crises  qu'oui" 
danger/  .  subies  les  banques  d'Angleterre  et  de  France 

Le  nombre  des  signatures  «gouto  né-  provenaient  en  pafjie  des  remboursements 
cessairementà  la  valeur  deseffetsl  La  banque  de  ce  genre  auxquelles  elles  furent  obligées 
de  France  exige  trois  signatures,  condition  subitement.  - 
trèj-gênanto  pour  le  commerce.  Il  est  gêné-        La  possession 


paiement  reconnu  aujourd'hui  aue  les  deux 
signatures  du  vendeur  et  de  l'acneteur  de  la 
marchandise  qui  sert  de  base  à  l'effet  cons- 
tituent uile  garantie  suffisante. 

2*  Le  terme  des  prêts  et   des   escomptes.  Il 
est  généraleitieut  contraire  à  la  destinaliot^ 


d'un  capital  suffisant,  !o' 
Remboursement  des  billets  el}]a  tionne  ges- 
tion, telles  sont  les  conditions  delà  connanio 
q^u'insnirent  les  banques  et  de  la  valeur  (|ui 
s  atlactie  à  leurs  billets  ;  mais,  comme  nous 
l'avons  dit,  il  no  suffit  pas  que  Vos  billols 
aient  une  valeur  réelje,  il  faut  encore  que  la 


naturelle  des  banques  de  piôter  à  long  terme  ciuantité  émise  soit  projwrtionnéc  au  besoin 
oujiour  un  temps  indéfini.  Elles  ne  le  pour-  oes  échanges.  C'est  cette  troisième  condition 
raient  faire,  en  effet,  qu'au  moyen  de  leur  -  delà  circulation  qu'il  nous  reste  à  examjner. 
capital  qui  alors  serait  engagé  d  unemanière  Proportion  a  (Carder  dans  l'émission  rtEs 
fixe  et  qui  ne  leur  permettrait  plus  le  re-  billets.  —  Dans  toutç  société  où  circulr^t, 
nouvellement  périouiquede  leurs  escomp-  en  mémo  temps  dei  billets  et  de  la  monnaie 
tes,  ou  bien  au  moyen  de  billets  qui  seraient  métallique,  la,valeur  totale  de  ces  deux  agenls, 
tous  présentés  au  remboursement ,  avant  des  échanges  ne  doit  pas  dépasser  la  sonnno 
l'échéance  des  prêts,  et  qui  exigeraient,  par  requise  pour  les  besoins  de  la  circulalion. 
conséquent,  un  capital  éauivalent  en  mon-  Autremient  le  numéraire  qui  ne  représente 
iiaie.  Vescompte;'des  billets-effets  à  court  toujours  qu'une  fraction  déterminée  du  pro- 
terme, en  même  tempà  qu'il  procure  plus  Uuit  annuel  se  déprécierait  jiéccssairemen t. 
de  bénéfice  aux  banques,  offk'é  seul  une  se-  Lorsque  la  circulation  est  à  lafois  inétal- 
curité  complète.  Il  permet  de  compter  suf.ia  lique  et.fiduciaire,  la  surabondance  de  uion- 
solvabilité  des  débiteurs;  il  donné  le  moyen  nai.e  se  Ait  sentir  d'abord  par  une  dépréuia- 


aux  banques  d'étendre  ou  de  restreindre 
leurs  prêts  à  chaque  moment,  suivant  l'état 
général  des  affaires,  enfin,  dans  le  cas  d'une 
liquidation,  il  permet  de  l'opérer  d'une  ma-^ 
nière  prompte  et  focHe.  Il  résulte  de  *ià 
qu'une  banque  ne   peut  jamais  prêter  au 


lion  des  billets.  Ceux-ci  représentent  tou- 
jours, en  (effet,  une  valeur  plus  incertaine 
que  relie  de  la  monnaie;  c'est  sur  eux  qu'e 
la  baisse  des  valeurs  doit  exercer  d'abord 
son  influence.  C'est  ce  qui  est  arrivé  en  An- 
gleterre à  la  fin  des  guerres  de  l'Empire, 


producteul^  Te  capital  fixe,  l'instrument  de  quand  la  monnaie  métallique  devent>iit   de 

production  ;  car  ce  serait  là  .nécessairement  plus  en  plus  rare,  il  s'est  trouvé  en  circula - 

un  prêt  à  long  terme.  Elle  ne  peut  lui  four-  tion  une  quantité  considérable  de -billets  de 

nir  que  son  fonds  de  roulement,  son  cabital  banque  à  cours  frjTcé.  Il  est  possible  aiisi^i 

U'écKan'^e.  Nous   verrons,  d'ailltMirs/nn  pfjft^  jj^iii>,  .lanwPttp  rirrorist.iiYf  h,  I;i  .1.^j.im.  i-,iuf.[i 
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tJos  hiiluls  n'ait  (île  (|ira|»parenle,  él  qu'il  y 
ait  eu  en  réalité  une  hausse  do  l'or.  Mais  la 
logique  veut  que  la  dépréciation  relative  des 
hillets  ait  lieu  chaque  fois  que  la  ruasse  du 
Miiinérairo,  dépasse  lo"<  besoins  de  la  circu- 
lation. 

l>orsque,  au  contraire,  ce  besoin  n'est  pas. 
.dépassé,  et  si  les  t>anqucs  possèdent  toute 
la  connanco  du  public,  il  n'est  aucune  raison 
I»our  que  les  billets  perdent  relativenaent 
uu  nliiuéraire  métallique.  Il  est  môme  arrivé 
on  France,  en  1848  et  49,  que  les  billets  ont 
été  plus  demandés  que  l'argent.  •  '       - 

La  circulatiofn  fiduciaire  offre  cet  immense 
avantage  sur  la  circulation  métallique  qu'il 
es^infinimcnt  plus  facile  de  la  régler  relatif 
▼ement  aux  besoins  de  l'éclian^^  et  qu'il  esl 
très-[)os8il)le,  avec  de  la  précision,  de  la  cir- 
conscrire dans  les  limites  du  bdsoin  réel; 
mais  pour  cela  il  faut  que  les  banques  agis- 
sent avec  la  prudence  et  l'intelligence  conve- 
nables, et  que  l'encombrement  ou  numéraire 
ne  provienne  pas  de  leurs  propres  émissions. 
Voici  à  cetjégard  les  règles  qui  découlent  à 
la  fois  do  la  théorie  et  ao  l'eii^éricnce. 

Tout  dépend  de  l'emploi  que  reçoit  le  nu- 
méraire émis  par  les  banques. 

Evidemment  s'il  ne  soft  qu'à  une  consom- 
mation improductive  il  surcharge  purement . 
et  simplement  la  circulation  comme  le  ferait 
une  création  nouvelle  qui  n'activerait  pas  la 
pro<luction. 

,  11  en  serait  de  môme' s'il  notait  employé 
qu'à  l'acquisition  d'instruments  de  produc- 
tion, car  ces  acquisitions  doivent  se  faire 
sur  la  circulation  ordinaire,  ainsi  que  nous 
lo  prouverons.  II  est  vrai  que  le  dévelop- 
pement de  la  production  résultajj^t  de  cette 
capitalisation  exigerait  en  môme  temps  un 
accroissement  du  numéraire  circulant.  Mais 
cet  accroissement-  ne  serait  proportionnel 
tju'au  fonds  de  roulement  et  non  à  la  valeur 
(les  capitaux  fixes.  Tout  le  surplus  employé 
OH  capitaux  fixes  encombrerait  donc  la  cir- 
culation. (Votre*  mo/.) 

Quel  est  donc  le  seul  emfiloi  utile  que 
puissent  recevoir  les  billets  de  banque  ? 
C'est  la  création  de  fonds  de  roulement 
nouveaux.  Le  seul  capital  que  crée  réellement 
une  banque,  c'est  du  numéraire,  de  l'inter- 
médiaire d'échange.  Ce  n'est  (|ue  ce  capital 
aussi  qu'elle  peut  fournir  au  producteur. 
Et  (raulro  part,  enlolui  fournissant,  elle  fait 
r<^elloment  œuvre  do  j»révision  et. contri- 
bue à  maintenir  l'équilibre  entre  le  besoin 
et  l'intermédiaire  de  la  Circulation,  car  ello 
Auj^mentc  la  somme  du  numéraire  juste 
«lela  quantité  que  la  production  nouvelle 
exige.  U  i^ésulte  de  là  qu'une  banque  peut 
émettre  autant  de  billets  qu'il  lui  convient, 
sans  craindre  de  surcharger  la  circulation, 
si  ces  billots  représentent  autant  de  fonds  ' 
de  roulement  prôtés  à  do  nouveaux  pro- 
ducteurs. Alors,  on  tffcl,  la  production  croit 
en  raison  do  l'augmontation  do  l'agent  de 
circulation.  Tant  qû'ellerse  bornent  à  l'es- 
oompte  des  effets  de  commerce  à  court 
terme,  los  banques  ne  risquent  donc  pas 
d'embarrasser  la  circulation  do  panier  inu- 


tile, puisque  CCS  escomptes  ont  f)Our  ré- 
sultat de  fournir  au  cbmmen;ant  l'argent 
nécessaire  pour  les  affaires  courantes,  c  e.st- 
à-dire  le  fonds  de  roulem«ntqui  leur  manque. 
Les  billets  de  banque  créés  en  y\ie  de  ces 
escomptes  ue  servent  en  réalité  qu'à  dos 
transactions  qui,  à  leur  défaut,  ne  pourraient 
avoir  lieu.  Loin  de  surcharger  la  circulation, 
ils  servent  à  activer  la  production  et  permet-^ 
tre  la  circulation  elle-même. 

Mais  il  en  serait  autrement  si  une  banque 
créait  des  billets  pour  fournir  aux  produc- 
teurs Itur  capital  fixe,  ou,- ce  qui  serait  en-  ' 
coro  pis,  si  ^lle  émettait  dés  papiers  répré- 
s.cnlatifs  des  capitaux  fixes  et  des  immeubles. 
Comme  on  le  verra,  les  valeurs  de  cette 
espèce  ne  sont  pas  représentées  par  la  nion- 
naiei  il  faut,  ri  est  vrai,  uj^e  certaine  quan- 
tité de  monnaie  pour  les  transactions  qui 
les  concernent,  mais  cette  quantité  est  loin 
d'être  égale  à  leur  valeur.  Des  billets 
de  banaue  gagés  uniquement  sur  ces 
valeurs  fixes  n  alimentetaient  aucun  fonds 
de  roulement  nouveau,  .ils  surchargeraient 
la  circulation  comme  le  feraient  des  quan- 
tités égales  de  monnaies  versées  dans  la 
circulation  sans  accroissement  correspon- 
dant de  la  production.  La  masse  totale  des 
signes  d'échanges  descendrait  à  la  valcuf 
dos  fonds  de  rouleraeilt  qu'ils  représente- 
raient. Les  billets  d'abord,  les  monnaies  en- 
suite se  «léprécieraiont,  et  toutes  les  émis- 
sions ainsi  faites  n'auraient  d'autre  résultat 
que  de  jeter  un  grand  trouble  dans  la  cir- 
culation. 

Rationnellement,  les  banques  ne  peuvent 
employer  en  placements  fixes  qu'une  quan- 
tité de  biUcts  égale  à  leur  capital.  Mais  de  là 
dérive,  comme  nous  l'avons  vu,  un  autre  in- 
convénient, l'immobilisation  de  ces  capi-  * 
taux  et  l'impossibilité  pour  les  banques  d'é- 
mettre une  quantité  de  billets  supérieure  au 
capital  môme.  Les  émissions  faites  dans  un 
but  (larei}  no  peuvent  donc  jamais  6tro 
utiles. 

Cependant  on  ne  doit  pas  coRclure  do  eo 
que  nous  venons  de  dire  qu'il  soit  absolu- 
ineat  impossible.  (|e  représcntei;  les  valeurs 
00  capital  par  des  signes  de  circulation.  En 
effet,  une  partie  'des  signes  de  circulation 
est  absorbée  par  les.  transactions  immobi- 
lières. Or,  il  est  d'une  grande  importance 
d'étendre  lo  crédit  à  ces  sortes  de  transac- 
tions, et  si  l'on  no  peut  y  arriver  par  la  voie 
du  papier  de  l>anque  ordinaire,  il  faut  aviser 
à  d  autres  moyens  i)ropres  à  atteindre  ce 
but.  Ces  moyens  sont  tout  trouvés  et  nous 
verrons  qu'il  est  facile  d'établir  le  crédit 
foncier  et  en  même  temps  de  spécialiser 
la  circulation  imnijobilièro  en  lui  donnant 
pour  agents  des  signes  d'une  nature  parti- 
culière. (Voir  FoNciEK  [crédit].) 

De    Là    LIBBRTÀ  DBS  BANQl'BS  BT  DU    CREDrf 

PAU  l'État.  Il  nous  reste  à  considérer  un 
(les  points  essentiels  de  l'organisation  du 
crédit,  c'est  la  question  du  régime  politique 
autiuol  il  doit  être  soumis,  le  problème  do  In 
liberté  des  banques  ou  de  leur  dépendance 
de  l'Étal.  


fi.'J  liAll  hlCTI().NNAIR|<  ItAH 

loxic,  vciiv(,'  rie  N'alcnliiiien.  Kudoxie,  nui-      »l<»nn(''s  i  ,ir  les  peuples  cernai 
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Rouvernement»  dç  fait  et  les  gouvernements     droit  qu'ont  les  peuples ,  non-seulement  de 
légiUmes,  S'il  était  vrai,  dit-il,  qu'on  dût    .refuser  l'obéissance,  mflis  aussi  d, opposer 
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Doux  systèmes  sont  en  présence  :  l'un 
attribue  le  monopole  du  crédit  à  l'État; 
l'autre  veut  la  liberté  illimitée  des  transac- 
tions fiduciaireis  et  par  suite  de  toutes  les 
jnstitutioDsquien  sont  les4|aaoyen$,tellesque 
l'établissement  dés  banques,  rémissaion  des 
billets. 

En  faveur  du  crédit  par  l'Etat,  on  allègue 


de  l'Etat,  la  plus  i;rande  partie  n'en  est  { a* 
disponible  coflimij  les  routes,  les  canaux,  le* 
-édifices  consactéa  aux  services  publics  ;  le 
reste  est  iiiférieUk  au  caj)ital  de  la  dette. 

L'Etat,  par  ceja  môme  qu'il  exerce  ]a  puis- 
sance «ouveraine,  est  le  plus  exposé  A  iabusor 
du  crédit.  II  est  si  commode  de  battre  mon- 
naie'avec  du  pa|>iel' t  II  est  si  facilcdesc 


Qu'émettre  des  billets  de  banque  c'e^tirain     laisser  entraîner  à  des  dépenses  qui  ne  coû 
;r  monnaie  et  que  l'Èlat  seul  a  droit  de     tent  qu'un  tirage  'de  billets  I  Deux  grandes 

expériences  ont  été  faites  du  crédit  par  l'Etat 


I  er 

frapper  monqaie  ; 

Que  c'est  à  l'État  à  donner  le  crédit  et  tion 
Me  recevoir; 

Que  l'État,  dépositaire  de  toute  Ja  fortune 
nublfqus,  a  seul  le  pouvoir  d'attribuer  aux 
billets  qu'il  émet  une  valeur  présente  et 
absolue!; 

Que  seu^,  il  i^eut  calculer  les  émissions 
suivant  les  besoins  de  la  circulation  et  pro 


et  du  papier-monnaie 
et  les  assignats.    Oïl 


le  système  de  Law 
sait  ce  qu'elles   rnt 
coûté  à  la  f'raiice. 

L'Etat,  sans  doute,  serait  le  dispensateur 
le  nlus  impartial  et  le  plus  désintéressé  du 
crédit,  si  ceux  qui  agissent  en  son  nom 
étaient  tous  des  modôlc^  de  justice  et  do 
vertu.  On  oublie  trop,  quand  on  concentre 


portionnef  sans  cesse  le  sigqe  d'échange  à  une|  foule  de  pouvoirs  dans  l'Etat,  que  cet 

la  demande  qui  en  est  faite,  parce  que  lui  Etat  est  toujours  représenté  par  des  hommes, 

seul,  il  n'a  que  le  bien  général  en  vue,  que  On  oublie  combien  les  administrations  sont 

seul,  il  est  en  [JÔssession  d«  connattro  exac-  fer]ilos  en  abus;  combien  d'iiitérèts  privés 

tement  la  situation  jîconomiquo  et  possède  foiît  mouvoir  les  ressorts  de  l'action  juibli- 

les  moyens  de  prévision  i»our  la  bonne  cir-  que.  combien  il  reste  de  jeu  à  l'arbitraire 

culation  de«  valeurs  (iduciaires  ;  et  à  l'intrigue  dans  les  machines  gouverne-. 

Que  l'État  est  le  distributeur  le  plus  im-  mentales.                                       ^ 

partial'  et  le  plus    désintéressé  ^u  crédit,  L'Etat  ne  dispenserait  pas  mieux  le  cr61it 


car  son  intérêt  n'est  ciuo  l'intérêt  généra 
Qu'L»ntre  ses  luains  lé  crédit  sera  ce  qu'il 


que  les  particuliers,  ehcette  attribution  qu'on 
lui  donnerait  ne  ferait  (Qu'augmenter  encore 


doit  être,  un  moyf^n  de  la  distribution  juste  le  nombre  des  employés  et  les  complications 

et  raisonnable  des  instruments  de  travail^  et  ,du  système  administratif, 

non  un  instrument    d'a^çiotagé  et  de  spécu-  D'-ailleurs,  songe-t-<3n  sérieusement  à  char- 

lalion  ;  ««•"  l'Etat  des  opérations  de  prêt,  d'^scomoto. 

Enfin,  qu'avec  une  banque  d'État  il  y  au-  .de  banquet  Ignoi'e-t-on  combien  ces  opéra- 
rait  uijité  de  papier  comme  il  y  a  unité  de /tions  sont  délicates,  diiriciles,  scabreuses? 

monnaie.  Combien  jjles  exigent  de  connaissance  et 

En  vertu  de  ces  considérations,    Oh   con-  des  choses  et  des  hommes?  jUnui  qui  prête 

cftità  l'établissement  d'une  banque   natio-  ou  qui  '  escompte  est  obligé  d'apprécier  les 

nale,  gérée  par  des  administrateurs  nommés  relations,  la  fortune,  les  habitudes,  le  ca- 

par  l'Etat,   ayant  son  cenlre'à  Paris,^  et  des  ractèro  de  l'emprunteur.  Une  longue  expé- 

ramifications  dans  toutes  les  localités  de  la  rience,  une  pratique  d'onstante  des  aflaircfi, 


France  et  possédant  le  monopole  de  toutes 
les  opérations  que  font  les  banques  au- 
jourdhui.    _, 

Mais  à  ces.  considérations,  les  partisans  du 
système  contraire  opposept  "les  objections 
suivantes  : 


une  observation  attentive  que  l'intérêt  per- 
sonnel peut- seul  développçr,  voilh  ce  qui 
ïbrme  le  lk)n  escompteur.  Comment  des  em- 
îdoyés  d'une  administration  publique  ac- 
tiuerraient-ils  cette  science?  H  est  beaucoup 
Tii^d'o(»érations  auxquelles  l'Etat  est  ini|»ropre 
L'émission  des  billets  de  banque  par  les  en  vertu  de  sa  nature  même,  mais  il  non  est 
particuliers  n'enlève  rien  au  droit  de  l'État  pas  auxquelles  il  le  soit  plus  que  les  ojnira- 
débattre  monnaie,  puisque  cotte  émission,  tions  d'escompte.  Les  appréciations  dé  icate» 
en  tout  cas,  ne  peut  avoir  lieu  qu'avec  la  qu'elles  supiKjscnt  sont  tout^à  fait  en  dehor» 
permission  de  1  État.  des  procédés  rigoureux  de  Pordre  adniiiiis- 

II  est  faux  de  dire  que  c'est  à  l'État  h     tratif.  ,     ,      .    •     , 

donner  le  crédit:   la  preuve  que  l'État  est         Enfin  les  inconvénients,  résultant  de  la 
incai»able  de  ti/juner  le  crédit,  c^esl  que  bien     multiplicité  du  papier,  |)Ourrout  être  com- 
souvent  il  a  les  plus  grandes  difficultés  à     battus  par  divers  moyens. 
se  le  procurer.  Lorsque  dè^valeursde  100  fr.         On  fait  valoir  en  outre,  en  faveur  de  la  li- 


garanties  par  l'État' tombent  jusqu'à  90  et 
iO  fr.,  on.  no  peut  prétendre  que  l'État  a 
du  crédit  h  dispenser. 

On  se  fait  une  illusion  quand  on  suppose 
que  la  richesse  publique  qui  passe  entre  les 
mains  de  l'État  offre  des  garanties  sufli- 
santfis  pour  fonder  le  crédit  d'une  banque. 
Le  plui  net  delà  fortune  publique,  c'est  le 
revenu  qui  prend  sa  source  dans  les  contri- 
butions, et  ce  revenu  jus(ju'ici  n'a  pas  suffi 


berté  illimitée  des  banques,  les  considérar 
tions  suivantes  : 

Dans  un  pays  où  tout  est  livré  à  la  con- 
currence, il  est  absurde  que  les  airaire»  d<j 
banque  ne  soient  pas  soumises  à  la  loi  com- 
mune. C'est  en  cette  matière  que  la  concur- 
rence présente  le  moins  d'inconvénients:  les 
banques,  en  effet,  sont  limitées  dans  leurs 
émissions  par  les  besoins  mômes  de  In  iin  u- 
lalion,    et   lorsqu'elles  jettent  sur  In  \Ana- 


f 
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DES  SCIENCE?  POLITIOl  ES. 


vaY,^  "»Ws  notre  langue  politique  nnrès         ^.«.vw,^-.~. 

<  (établi ssîcmo'ii  des  Fraiiw,  et  fut  usité  sur-^  |m) 


BANDE  OllIENTAI^.-  Sur  le  bord  op- 
)sé  h  celui  où  s'élend  la  pravincc  de  Bue- 
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roide  t;:fut  r/k^^iLtruf^^^^^^  ri  rj-^^^T'  ?"«  ^^  '^s  émission,  de  bil- 

i''s   plu*  .propres     EhÏ^  wKi^c^f    Mr«nSl*?Lf,'°'""l"^"*''«*»  «  «»<="«« 

çomme.en  toutes  choses.  \e  dérelopSemïnt  SiultiSi?  H«*  T^*^  ^®*  ^°<î^«''  "  «« 

des  iMjpaoil<4s  indiriducl  es  et  ai>D«fiï  lïïf.?  tw  1     **  .f  "5"*  ^  compromeUraiettl 

relleinoat  è  la  gestion  drtrédilffinùf^^^^  n.%  ^^  7"*?"®.  ^'^  <^^**-  "  ^   t^ès-m 

ïn  fate  !m®"*^?"  ^''."^  "  *«?*  «uàceplible,  leurs  purement  Actives;  que"  abood-ncadls" 

b  es  l?rî  .;f„T^"'  '?'  *^P^^."*  **»Vni-  *^?P^*«"'^  Porterait  à  la'sVuKuon  et  à  ?!! 

îurel    "  "^  '^I'*^^  ^"»  «"  •«»  l'emplorn..  g«otage;  que  par  suite,  ifse  iS.it  beaucoup 

n^  les  Etats  où  le  crédit  est  o^onopo-  ^  rtî.'u"?e^?rtrnier^^^  ^eL^Zl^l 

Kfde  ZiSlif  LSP^.^"»^^"  "»«  "^"^^"^'^  «"iraient  ^;V"pl^iS 

itiJn,!-!    P^"^  ^*P<>?.^s  à  la  Banque  eh  «"«^une  confiance.  En  AnKlfeterr^  il  sVm 

îer    cïï*  ZZ»t^°  I  *^"  "'  "°  P«»\«nt  trou-  fondé  des  banques  dont  îe^^^p^u  étei?  fn 

ver    ces  capitaux,  les  banques  nriviéméès  suffisant  nour  mvap  »«   m.utl-li.iil"^." 


itM«,!;®''®'^f"*"''^***'^'«^"e'nst«nl-  Que     industrielle   trouve   partout  à' s'emnloV;; 
r«.,Vnr'."w® '"'•".«»"<'•  <!"«  «es  iléposaits     utilement,   la  libertéTes  inauesT*  fl 
rnan^«L*l*w''T"!i''"''*î"»«"^»  les  l^nques     encore  P^uit  les   résultaTHos  es  „*îe 
iH  hî  »iï„^L^S?'  '"•"  ^*^"«'*  «"«•  «'^     ""^"'^  signalons.  Mais  ils  seraiem  ceriine- 
exZéeTÏ^Î^  "^"P^"  ?*  '^  ^"'"^«n*     menu  redouter  pour  la  FrancToù  les  ?n- 
lu^d^^^oU"":^'  «.'»*'«'••"•  Quaat     treprSes  utiles  o*ffrent  moinsWac^îfté  St 
fetêr  dKîf  wi;  ""T  ««^.'"«ïrement  pour  les     où  la  longue  habitude  des  gains  de  boS-se 
lA.  J*  *  ^^^  spéculations  plus  ou  moins     liasse  les  capitaux  vers  la  sDéculMion 
es  alTn?  *^ï*^'/''r?*  r"  f^»*^*-  "s     ,  II  est  trèsivrai  Lss"qu'amTsys*tèmc 
à'IirJ^nli  "^^1^^^  V*  *>«°que,  laute     de  ta  liberté    illimitée^el    de   «éoS? 
i^^LiV,^^^'  •'**'  *^r  Pi-oduèteurs  qui     <i"ce  absolue  des  banque»,  il  sSait^m- 
.j.usson   les  employer  uUlement  et  qui  leur     possible   de  proportionner  les  «iimîl  M5 
Si^rïl!.^H"l^œ'?!ÎÎ^.L-.?_^^^        pour     chjnge  -ux  LoC W 

général  d  établir  une  prévoyance  quelcon- 
qufi  eu  cette  matière.  Le  crédit  n'aurait 
donc  pour  résultat  que  de  .rendre  plus  in- 
tenses rés  fluctuations  du  signe  d'échange; 
et  loin  de  modérer  les  effets  de  la  con^ 


.^lïî  W^  nonîl>red'entre  eux  les  repVen- 
lient  h  Ta  fois  il  faulWil  s'offre  une  grande 
entreprise,  q>,i  ^ge^aucoup  de  capitaux 
01  qui  promette,  riort  ou  à  raïson.  de  grw 
dividendes;  telle  a  été  la  spéculation  sur  les 
chemins  de  fer  qui  a  provoqué  une  crise 
nancfère  en  18H.  Si  la^Iibertl  c|es  banquJJ 

^^ntA,  Ia^  "®  ^°".?'^  P**  •*"«•  des  capitaux, 
antôt  dépourvus  d'emploi,  tantôt  ielVaux 
hasards  de  1  agiota»).  Les  capitalistes  les 
t;ï»gageraient  dans  les  banques  mômes,  et  ils 
lorni»riiiAn(  Binoi   ..«., .. -1  -     T  '  y*  "f 


currence  ftt  de  coiyurer  l«s  crises  commer- 
c.ia  es,  il  ne  serait  qu'un-étément  de  per- 
turbation de  plus.,  *^ 

De  tout  ce  qui  précède,  nous  pouvons  tirer 
les  conclusions  suivantes:    ' 

Une  bonne  organisation  des  banques  sud- 


îv^*    •     ."  .  "?  '*'  Mnques  mômes,  et  ils         Une  bonne  organisation  des  bannup.  «un 
ormeraient  ainsi  une  source  abondante  où  /  pose  la  libertélles  banques  -  2!?^ 
l^  créilit  s'alimenterait  de  la  manière  la  pluï/f  n'exigé  pas  que  ^tte  ffiïé  wÏÏ  illkiit^f* 

li/r.Jfi/?*^"''  ''^  ™^^«"  de  s'offrir,  la     sment  astreintes  à  certaines  conditioS^dî 

nAnJ'L  *'"l'  conclure» de  ces  raisons  don-  ,^^*?"  des  banques  supi^e  donc  une  ins- 
nties  pgur  et  contre  le  monopole  de  l'Etat,  "^"^^î"  oeiïlï-ale  qui  less^rveille  et  Im 
podr  et  contre  la  liberté  des  Ainques  1  '  contrôle—  Elle  suppose,  en  outre,  que  celîe 
Lbs  arguments  que  l'on  tire,  en  faveur  de  ïîfriîll?*  wî  centrale  possède  des  moyens  ge- 
la. lil.ori«r.les  brfnuues,  de  l'in^ssibimé  de  m1«Tr  tj^V'^"'''^  ?*  **«  direbtion.'^el 
faire  faire  à  l'Etat  fes opératiaM^'escompte?  ^^l^J  'P"" .■^?°".  »»^.  '«.crédit,  elle  de 


intérêt  individuel,  de4*3fesslté  d'appelée 
les  capitaux  privés  èi  servir  Je  hase  aï  cré- 
(llf,  nons  paraissent  péremptoires. 

,  »T^I*^®i°''»*i'i?*^^""'  qui  donnerait  le  mo- 

lAi!'''^'^^  '>'•  »«^«'»  donc,  par 
tv'ja  ni«me,  fiiusso  et  incomplète. 

mi^^e'  ^V!  .«I  '  ''^''*^  "°,  **'»  P«'  '»lx"'»<S  illi- 
mitée.   Oucl.jues-uns    des   molifs   doniu^s 


».     r--  —   -..y..wM  oiu  ic  «yrouii,  eue  ue- 

lUTOlM  DU  MAUfiVM^  IT  LBOK  ÉTAT  ACTVBL. 

_a  plus  ancienne  banque  dont  l'histoire 
me  raenlion  est  tiellé  qui  ftit  établie  à 
Venise   dans,  le   courant    du    xif    siècle. 

uelques-uns  fixent  la  date  de  cet  éta- 
bissemenl  à  U57,  d'autres  à  1171.  Les 
opérations  de. celte  banque  étaient  celles 
de?  hancluos  d.;  (léi>At.  On  «mvrait,  sur  ks 


niCTION.NAlHF 


le  bord  op- 
if.c  de  Bue- 


ieviu«tp,  teUe  a  $té  U  raison  politique  de  entré  le  Brésil  et  le  {^uveruèment  Argentin, 

1  iadépeodfuice  de  l'Etat  oriental,  et  telle  est  il  restait  h  organiser,  à  constnuer  le  p&ys,  à 

en  inéfoe  temps  1«  clef  des  diffi(aUtés  que  lui  donner  des  lois  poKtiquesXUn  congrès 

celle  indépesdance  rencontre  à  fonctionner,  général  se  réi^nit  à  ]ilontcvide\ct  décréta, 
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i^'islrcs,  des  comptes  au  \  particuliers  qui 
Tcrlaicnt  y  déposer  leur  argent  el  leurs  objets 
précieux.  Ces  crédits  su  transmettaient  en- , 
Jiuito  d'un  particulier  &  l'autre,  an  moyen 
d'une  cession  et,  d'un  transfert  sur  le  ro- 
ui stre,  qu'on  appelait  vi^rementdes  parties, 
r.ctte  banque  a  ^ubâisté  jusqu'eiM797.  Dans 
l'ordre  des  dates,  la  seconde  banque  fut 
fondée  à  Barcelone  à  la  fin  du  xnr*  siècle. 
Puis  vint  celle  dé  Gènes,  dite  la  l)anque  de 
Saint-Georgé,  établie  en  1M)7.. Calquée  sur 
relie  de  Venise,  elle  re^t  comme  elle  des 
dépôts  et  effectua  les  payements  des  rihrii- 
culicrs.  La  direction  en  était  confiée  a  huit 
a  Iministrateurs  choisis  parmi  les  intéres- 
sés. Cette  î)anquo,  comme  celle  de  Venise, 
était  une  institution  gouvernementale  et 
flvait  principalement  pour  but  de  fournir  des 
ressources  à  l'Etat.  Elle  avait  de  même  une 
monnaie  de  banque  spéciale  qui  ne  subis- 
sait pas  les  altérations  de  .la  monnaie  ot" 
Uinaire,  et  c'est  en  cela  que  ces  premières 
l)«nques  rendirent  les  plus  ^ands  servii«s 
à  la  circulation. 

Après  ces  banques  italiennes,  viennent 
(■elles  de  la  Hollande  et- des -villes  hanséa- 

r  tiques  qui  arrivèrent  &  un  haut  degré  de 
prospérité.  I^  banque  d'Amsterdam  fut  la 
|)lu.s  célèbre  d'entre  elles.  Etablie  le  3t  jan- 
vier ItiOO,  elle  l'emporta  bientôt  par  sa 
valeur  commerciale,  sur  les  banques  ita- 

,  Hennés.  Elle  était  p'acée  sous  la  garantie 
de  la  ville  et  l'autorité  de  ses  bourgmes- 
tres. L'un  des  statuts  de  l'Etat  portait  que 
toutes  les  lettres  de  change  de  600  florins 
et  au-dessus  seraient  payées  en  monnaie 
banco,  ce  >qui  contribua  beaucoup  à  rendre 
uénéral  dans  le  pays  l'usage  de  la  monnaie 
(le  banriue.  Elle  devint  bientôt  la  caisse 
de  dépôt  des  villes  et  des  provinces  voi- 
sines, quoiqu'elle  ne  payAt  pas  d'intérêt  et 
(lue  même  elle  exigeât  un  droit  de  garde 
<le  '1/8  OfO  pour  les  dé{)ôt8  nui  lui  étaient 
contiés.  Elle  délivrait  à  ses  dépositaires  des 
certificats  tranaMrables  moyennant  un  léger 
droit  et  en  vertu  d'une,  procuratifjn  (lu'il 
fallait  faire  renouveler  tous  les  ans.  Elle 
n'acceptait  les  espèces  que  sous  le  bénéfice 
(l'un  agio  de  5  0}O  ce  qui  explique  jniur- 
quoi  la  mobnaie  de  Banque  avait  ton- 
jours  dans  la  circulation  une  valeur  siq)é- 
rieura  à  celle  de  l'argent.  Elle  n'ouvrait  un 

/^compte  nouveau  que  sotîs  la  condition  d'une 

'  prime  une  fois  j^yée  de  10  florins.  La  ville 
d'Amsterdam  était  garante  des  dépôts  qui 
fur(>nt  gardés  longtemps  par  elle  avec  une 
fidélité  Inviolable.  Elle  s  en  départit  pour- 
tant à  la  fin.  Lorsqiie  Louis  XIV  envahit 
la  HoUando,!  en  1G73,  on  trouva  les'déftôts 
inta<^ts.  Mais  lors  de  l'occuiMitiop  de  la  ville 
d'Amsterdam  par  les  troupes  françaises  pen- 
tiant  la  révoUuion,  la  banque  se  tronva  nort 

.  d'état  de  rembourser  les  dépMs,  et  on  troinra 
'  f  vec  étonnement  que  les  directeurs  avaienil 
prêté  une  somme  de  3^  millù)ns'de  f^ancr 
aux  Etats  de  Hollande  et  de  Frise.  A  partir 
de  ce  moment  la  banque  d'Amsterdam  Ait 
frappée  d'un  discrédit  dont  .elle  ne  se  releva 
t^ss  enlièrement.  Elle  fut  remplacée,  en  181  i, 


nar^  une  banqOo  d'institution  moderne,  Hnc 
banque  de  areulation.       ^ 

Sur  le  modèle  delà 'banquèsd' Amsterdam, 
se  fondèrent,'  en  1019,  OeNodVHambourg, 
en  ItôS,  c(>lle  de  Rotterdam,  eii  1608,  c(p\\o  * 
de  Stokholm.  Tous  ces  'établissements  fu- 
rent des i)anques de  dépôt.  Celle  de  Stock- 
holm seule  parait  avoir  commencé  h  fajre 
jes^opératiens  des  banques  d«  circulation.:  ' 
Mais  la  première' véritable  banque  de  cir- 
culation fut^.celle  de  Londres  et  ce  fut  long- 
temps la  seule,  car  la  banque  de  cette  es- 
pèce, établie  momentanément  en  Fràiice  par 
i.aw,  n'eut  pas  assez  do  durée  pour  imu- 
voir  être  comptée.  Nous  avons  emprwèlÎL.'*^» 
renseignements  qui  précèdent  sur  l'histfïire   , 
dés   lianques  à  un    article»  iniére9sant  iï^ 
M.  Coquelin,  inséré  dans   le  dictionnaire 
d'économie  politique  de  M.  Uuillauniiu.  Ar- 
rivés'' aux  banques  qui  fonctionnent  encore 
et  à  l'état  actuel  ^é  .cette  institution,  nQus 
devons  entrer  dans  plus  de   détails  pour 
lesquels  nous  suivroqa  notrcr  traité  d  éco- 
nomie sociale. 

Les  |)rinci|)ales  banques  de  circulation  qui 
existent  aujourd'hui  «ont  celles  d'Angleterre 
et  d^Ecosse,  de  France  et  des  Etat.v-Unis . 
d'Amérique.  Le  crédit  foncier  a  été  réalisé 
d'aborS  en  Stiésie,  de  là  il  s'est  étendu  sur 
le  reste  de  la  Prusse,  la  Pologne  et  toute 
l'Allemagne.  (Voir  Foîicier  [crédit].)  Com- 
mençons par  la  France. 

La  liberté  d'émettre  des  billets  hvue  et  ou 
porteur  existait  sous  le  Directoire,  et  i^  s'é- 
tait formé  plusieurs  caisses  d'escompte  qui 
se  livraient  aux  opérations  de  banque.  L'no 
dc^^ces  caisses,  la  Banque  de  France,  obtint, 
par  une  loi  du  24  germinal  an  XL  le  privi- 
lège exclusif  d'émettre  des  billets  iio  lian- 
que,  le  gouvernfment  se  réservant  riéan- 
moins  le  droit  d'apcorfier  le  mémo  privilège  - 
à  des  banques  départementales.  Le  privilège _ 
de  Ja  Banque  de  France,  ^iccordé  d'abord* 
pour  quinze  ans,  fut  étendu  de  vingt-crtu{ 
ans  en  sus  tiar  la  loi  du  H  avril  18(16  et  pro- 
rogé par  la  loi  du  âO  juin  18iOju>:qU'au 
31' décembre  1867,  avec  la  clause  qu'il  pren- 
drait fin  le  31  décembre  1855,  s'il  en  était 
ainsi  ordoAné  par  une  loi  volée  ëans  l'une 
des  deux,  sesinons  qui  précéderont  cette 
époque. 

Le  capital  de  la  Banque,  fixé  h  45  millions 
par  la  loi  de  l'an  XI,  rut  élevé  à  00  inilliouk 
par  celle  de  1806.  -Un  certain  nombre  d'ac- 
tions ayant  été  rachetées  plus  tard,  ce  capi- 
tal est  resté  à  67,900,000  francs  (portés  à 
8&,100,000  francs  en  1848  par  l'adjonction  des' 
banques  départementMes). 

La  loi  de  1806  ordonna  en  outre  que  le 
tien  des  bénéfices  serait  -einployé  i  la  for- 
mation d'une  réserve.  Cette  réserve,  modi- 
fiée pfr  plusieurs  lois  postérieures,  a  été 
arrêtée  a  10  millions  ,^ représentés  par 
500,000  fr.  de  rentes  sur  l'Etat. 

La  Banque  est  administrée  (lar  un  conseil 
général  composé  de  fuinz^ régents  et  ^rois 
censeurs  nommés  par  les  actionna  ires,-»!  un 
gouverneur  et  deux  s^)u»-gouvertieur}t  nom- 
mée par  le  chef  de  l'FJat.   •       ^-.,.-« 
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^juntes  .sont  i  équivalent  de  nos  ccTnseils  gé-  ayant  tOute  son  inflaeneeditis  les cnnpanies; 

nôraux:  elles  sont  chan5ées  4^  promouToir  parmf  les  gttuehot  ;  de  l'iutre  jcOté  ^it  Je 

I  agriculture,  la  prosi)érité  et  les  int<*rêts  du  président  légal  don  Manuel  -OrilnJ,  d'une  fa-  - 

dC|iartemcnt,  et  elles  peuvent   créer  tout  mille-ancienne,  représentant  plutôt  le  ff'c«hd 
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Kilo  escuiïiple  les  billets  h  iw'ït>  iDois  et  à 
tri>is  îrij^n/ilures,  ou  i  deux  quanti  on  y  ajoute 
un  transfert  d'effets  publics;  çHe  prèle  sur 
<](';pôt  de  lingots  et  do 'monnaies  étrangères  à 
1  0/tf  d'intérôls;  elh)  reçoit  en  dépôt  les  ef- 
fets publics,  altliKations,  matières -précieu- 
tiés,  moyeimant  une  commission  do  1;8  0/0 
j)our  dix  mois*;  elle  ouvre  desacoinptes  cou- 
ratits,  opère  des  recouvrements,  etc. 

I^  I{an<fue  avait  ouvert  des  œfiiptoirs 
U'cscompte,  en  1808  et  1810,  à  Lyon,  Rouen 
et  Lille,  juais  sans  succès.  De  riouvcaux 
comptoirs  ne  furent  créés  qu'à  partir  de 
1830.  Aujounrhui  il  en  existe  dans  la  plu- 
part des  villes  indu&|rielles.  . 
,'  Un  certain  nombre  de,  l>anqucs  dé{>arte- 
meniales  (i^euf  en  tout)  avaient  été  créées  par 
diverses  ordonnances  depuis  1817.  Ces  ban- 

ie&,  fortement  ébranlées  \tàr  la  crise  de 

148  f  furent  réunies  h  la  Baltique  de  France 
[lar  un  décret  du  20  avril  18>8.     ' 

La  Banque  elle-même  fut  autorisée  St  sus*- 
pondre  «es  payements  en  monnaie,  k  se^bil^ 
Icîs  curent  cours  forcé  du  16  mArà  1848, au 
0  «OUI  1850.         '"  • 

I^  Banque  de  Franco  a  donc  aujourd'hui' 
le  mono|X)le  absolu  de  l'émission  des  billots 
(Inns  notre  pays.  Etroitement  liée  au  kou- 
vornoment,/elle  lui  a  rendu  quel(|ucfolPdcs 
services  incontestables.  En  ce  qui  tOuchc  les 
jmrticulier.s,  elle  a  rendu  serviqq  surtout 
aux  bamiuiers  et  aux  capitalistes,  les  cora- 
iiiorçnnts  étant  forcés  (le  prendre  ceux-ci 
|K)ur  intermédiaires  pour  obtenir  les  signa- 
tures exigées,  quoi(iue  son  escompte  soit  à 
5  et  hi  (^0,  l'intérêt  comihercial  reste  ôçnv. 
hissez  élevé  ;  la  Banque,  d'ailleurs,  a  procédé 
toujours  avec  une  prudence  extrême,  et, 
>;nuf  dans  les  temps  de  révolution,  ses  per- 
,  les  ont  été  nulles. 

Kn  1847,  l'année  où  ses  affaires  ont  été  les 
plus  brilkinlcs,  ses  escomptes  ont  été.  h 
Vans,  do  1,320  millions,  la  somme  totale 
dos  avances  ])our  Paris  et  les  dëparteibents 
(le  chiffre  réeldes  affairosjde  1,885  millions. 
Iji  inovenne  de  la  circulation  dos  billets  a^ 
été  de  240  millions,  là  moyenne  de  l'encaisse 
jle  80  millions,  lo  mouvement  général  des 
.'(L^pôces,  des  billets  et  des  versements  (la 
souiiDO  des  recottes  cl  des  dépenses  cumu- 
lées, l'échange  des  billets  }»  vue,  en  un  mot 
l'addition  de  tous  les  comptes  en  |)artie  dou- 
ble iJorlés  sur  Ies4ivres),de  14,214  millions, 
les  dividendes  de  18  |K)ur  cent.  —  Les  bAn- 
<|ues  départementales  orvaicnt  escompté,  en 
184G,  |H»ur  772  millions  do  bïHets  ;  la  moyenne 
de  leur  circulation  était  de  86  millions. 

Banque  d'Angleterre.  —  La  première  l>an- 
tpie  de  circulation  fut  fondée  en  1094,  en 
partie  pour  sulNenir  aux  besoins  financiers 
(lu  gouvernement,  auquel  elle  prêta  immé- 
diatement soncapitaldo  1,200,000  livres  ster- 
ling. Qt  capital  fut  élevé  suocossivemcnt  à 
14,5r>,'îî(HiOJivres  sterling,  également  |)rêtés 
h  l'Etal. 

Elle  est  administrée  par  un  gouverneur, 
UH  vrco-gouverneur  cl  vingt -quatre  direc- 
teurs élus  |iar  les  nciioiinaires. 

La  Bammc  d'An^lofcrrc   osl   (•lwir!^'«^e  ilc 


toutes  les  opérations  relatives  à  la  dette  ot 
du  |)ayeu)Cfil  des  pensions  d^;  l'JBtat,  çt  elle 
£ai4  au  gouvernement  l'avaiice  annuelle  de 
plusieurs  impôts.  EUé  se  livre  «n  outre  aux 
opérations  habituelles  des  banques,-  mais  ■ 
al>andonne  dans  les  temps  ordinaires  l'es- 
oompte  des  effets  de  commerce  aux  banques^ 
I)articfilières.  "^""^ 

P&tmi  les  privilèges  qui  lui  furent  accor- 
dés, le  principal  a  ^té,  jusqu'en  Iffîô,  d'être 
,  la  seule  grande  compagnij^qui  pût  faire  les 
opéfations  de  banque.  Eii  yeMu  d'un  acte  du 
>^>artément  de  1696,  ces  opérations  étaient 
interdites  à  tqùte^  banque  comptant  plus  de 
six^  associés.  Par  cela  même,  les  banques 
particulières,  q'^ui  d'ailleurs  conservèrent  le 
droit  d'émettre  des  billets,  mais  qui  étaient 
fondées  sur  le  principe  de  la  responsabilité 
indéfinie  et  de  la  solidarité  do  tous  les  ac- 
tionnaires, furent  renfurujiéos  dans  d'étroites 
limites.  .« 

Cope'ndant  il  s'en  forma  un  grand  nombre, 
dO|it  les  émission^  (Msonlonn^es  aggravè- 
rent la  plupart  des  crises  JAdustricflle». 

La  plus^violente  de  cû|»lnscsj!ut  celle  de 
1707,  où,  SQ^s  le  coup}}'un«  menace  d'jn-. 
vasion,  la  unique  devint  générale.  La  de- 
mande immodérée  ({c  monnaie,  après  avoir 
fait  crouler  .plusieurs  banques  proviiicialq^^ 
Vint  met^e  en  danger  sérieux  )a  Banque 
d'Angleterre,  qui  fut  autorisée  à  suspendre 
«  ses  payements  en  espèces  jusqu'à  la  un  de 
la  guerre.  .  «-^ 

Cetti?  suspension  se  prolongea,  en  effet, 
pendant  toute  la  lutte  de  l^ngletecre  contre 
la  France.  Cependant '^l'Angleterre  no  ces- 
sait d'oxijortor  de  la  monnaie  pour  suliven- 
tionner  là  coalition.  La  Banque,  qui  iusquc- 
là  n'{|vait  émis  que  des  billets  de  5  livres 
sterling  au  minimum,  fut  obligée  d'en  émet- 
tre de  2  et  de  1  livre  sterling.  La  sommedo 
billets *ien  circulation  liionta  successivement 
de  10  millions  de  livres  sterling  (1796)  à 
^27  millions  de  livres  (iMlft).  En  même  temps 
le  nombre  des  banques  provinciales  s^était 
^  considérablement  accru  ,et  s'était  élevé  de 
280  (1797)  à  plus  de  »00  (1813).  L'or  éprouva 
alors  une  hausse  qui,  dans  un  moment,  s'é- 
leva jusqu'à  30  0/0.  Cependant  il ?)3tlesceridit 
au  pairà  la  fin  de  la  guerre,  et  l'équilibre 
était  rétabli  quand  la  Ranque  reprit  tes  paye- 
ipents  en  espèces  en  1821. 

Nouvelles  crises  très-intenses  en  1825, 
1837,  1847.  A  la  suite  des  discussions  dont 
elles  furent  l'occasion,  diverses  mesures  »«- 
rent  |)rises  pour  assurer  la  solidité  des  ban- 
ques et  la  circulation  de  leurs  billets.  En 
voici  les  |>rincipales  :  ' 

Défense  est  faite  au]c«hanqucs  lupovinciales 
d'émettre  des  billets  de  moins  de  5  livres 
sterling  ;  le  privilège  de  la  banque  est  res- 
treint par  la.  permission  accordée  à  des  com-  ' 
Kgnifl»deplus  de  six  associés  de  fonder  des 
nques  particulièi*es  sous  lo  régime  de  la 
responsabilité  indéfinie,  sauf  dans  un  rayon 
de  soixante-cinu  millji;sà  {Mirtir  de  Londres. 
Etablissement  de  succursales  do  la  Ban(]uo 
rAifgleterre  (1^).  Les  J)illets  de  la  banqu'; 
ij  -1   c'pst-à-diro  cours  lor- 


\ 


r('«'oi vcnl  cou  rsilégnl 


IHCTIONNMRE 


»  U  UUMItUUCi 

lies  campagnes; 

ire  fifytê  é^it  le 

3rib4,  d'une  f«-  - 

plutôt  le  ff'ctihd 


v^rvnwv 


Montevideo  iSîuû  certain  moiôent,'à  Tépo-  et  d'un  impôt  unigue.     ^.i          ^          ^• 

que  où  le  premier  blocus  dé  Buenos-'Ayres  BANFIELD<X.-C.).  —  Economiste  anglais, 

par  la  France  et  les  guerres  civiles  argenti-  U  a  été  gouverneur  pendaint  quelque  tempa 

nés  faisaient  refluer  le  commerce  et  les  émi-  du  roi  de  Bavièr.e  actuel,  el  occupe  aujoijr- 
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c6,  sau.frembourscmpnth})r(;scnlali«n|1833).  contribua  pour  un  cinquième  dans  son  capi- 

Les  émisFions  de  la  Banque  d'Angleterre  t'ai  qui  él^itde  35  millions  de  dollars;  ses 

sont  flxéds-ii  la  somme  do  son  capital  et  ne  .  billets  utaieht  reçus  dans  les  caisses  publi- 

peuvent  je  déparer  qu'h  condition  d'être  re-  ques.  Elle  élail  chargée  de  la  recette  des  im- 

j>r«^scnt6es  par  un  encaisse  de  monnaie  écal  pots  votés  par  le. congrès  ;  enllii  elle  avait  en 

un  surplus.  Maximum  des  émissians  fixées  dépôt  une  réserve  de  200  millions  de  francs 

aussi  pour  les  banques  parti rulièrcs.  Sépa-  ,  apjVirtenant  au  gouvernement.    Malgré    la 

ration  dû  département  de  l'émission  et  du  concurrence  que   lut  fhisaient  les  banques 

.1  ...„ .  ji-  i. .„  /4oit\^-*'  jiarliculières,  elle  avait  acquis  une  grande 


rt  • 


département  de  l'escompte  (18>V|r^ 
.  .Situation  au  18.  octobre  lB52; 

Billets  ori'cirtfulàlion,  23  millions  stcriin 
encaisse  métallique,  2l|miliiaitis.  Circulation 
totale  de,  toutes  les  banqiies  d^\nglelcrre;, 
d'Ecosse  Ht  d'Irlande,  36  maillions.        »  > 

Banquesj^d' Ecosse.  —  Le  ()rivifégo  de  la 
Banque  d'Angleterre  ne  fi|t  jamais  étendu  à 
l'Ecosse,  où  s'établirent  successivemeiit  di- 
verses banques,  dont  la  première,  la  banque 
d'Ecosse,  fut  fondée  en '1695,  et  dont  trois 
seulement  furent  instituées  par  actes  de  l'au- 


jluissance,  et  bientôt  se  vit  en  butte  Ji  des 
attaques  nombreuses.  ^■'' 

Eu  1836,  le  président  Jackson  lui  pq^ra 
sùbilementles  fonds  déposés  par  le  |^vei  - 
nement  et  tous  ses  privil^s.  La  Banque  fut 
donc  obligée  do  liquider.  Elle  entraîna  dans 
sa  chute  un  grand  nombre  de  ban(|ues  parti- 
culières, et  il  en  résulta  une  crise  conuner- 
ciale  dont  les  elfels  so  liront  également  res- 
sentir en  Europe. 
Les  banques  des  Etats-Unis  joignent  aux 

torilé  publique,  Ellesé  laient.  au  nombre  de.    opération?  ordinaires  celles  de»  Iwinques  d'E- 

quarante  on  1826.  cosse.Alloûantdefaibles  intérêt»  aux  dépôts, 

Les  banques  d'Ecosse  forment  des  fspèces     elles  provoquent  Ips placements  en  actions  do 

do    sociétés  anonymes   par  actions,  joint,    banquo, et  fours  eapitaux  &b  composent, ainsi 

slocks,lavoc  rospoiisabilitéj^ndéfinie  de^  as^^'    delà  n^q^niori  d'une  foule  de  potiHes-^)argpes. 

sociés.  Elles  se  sont   toujsurs  disliiignées     Quoique  la- eircufation  presque  tout  en tièrii, 

par \uno "administration  sage,  'prudente,  pa-     des  Etats-Unis  se  fasse  eir  papier,  la  sonuno 

ternelle  h   l'égard  des  emprunteurs.  Leurs     des  émissions  6st  quolqiiefois  infériciiro'ct 

opérations  ont  un  caractère  tout  spécial , 
1"  En  ce  qu'elles  payent  un  inteVôt  pour 

les  dépôts,  tairdiaane  les  banques  de  France 

(  t  d'AnglIoterre'prélèvent  un  droit  do  garde. 

Col  intérêt  attire  des  sommes  considérables 

dans  leurs  caisses  et  en  fait  les  oaissesjd'é-- 

pargne  de  toute-la  population.  Ce?  dépôts, 

[)ar  suite,  sont  sujets  h  moins  de  (luctMatlôn., 
téunies,  elles  en  possédaient  pour  30  mil- 
lions iiterling  en  18*7. .   . 

2"  En  ce  qu'elles  font  dc«  prêts  h  décou- 
¥4irt  et  ouvrant  dos  crédits  aux  déposants 
dont  elles  onFépfouTé  les  habitudes  d'ord/o 
et  d'écononflie? 

Leur  capital  est  faible,  de  même  que  leurs 
émissions.  Le  nombre  total  de  leurs  billets 
en  circulation  ft'était,  en  18W,'que  de  3  mil- 
lions sterling,  le  même  qu'en  1826. 

Banquet  américaines.  —  Les  «banques  des 


jamais  supérieure  de  beaucoup  au  cafiilal.  ^  y 

Eii  1830,  dans. la  nouvelle  Angleterre,  le 
cariital  des  banques  étaft  de  35  millions  i^v 
dollars;  les  billets  en  cindlation  d<?13  mjiJ->  , 
liorts;  la  réserve  métallique  de  2'hîiUions  et 
demi  ;  le  montant  des  prels  et  esèomptcs  do^ 
46  millions;  Dans  les  JEtats  de  .New-York,'. 
Ne\v-Jet*sey  et .  Pensylvàftro  ensemble,  cis 
clnlfres  élaiput  les  suivants  :  capital,  36  mi 
lions;  billets,  42;  réserve,  6  ot  demi;  eS 
compte,  64.  .    . 

Eiyl851,  le  nombre  total  des  hanq^^bs  do 
rUniou  américaine'*  était  de  sept  cent  yingt- 
trois,  et  leur  capital  total  de  ^,000,000  dé 
dollars  (à  5  fr.  35" cent,  le  dollar). 

Banques  d'autres  pays. — 4<es  institutions 
de  crédit  «,qu«  possède  la  France,  dit  M« 
Courcelle-Sêncuil  dans  son  oxeellont  Jrat// 
théorique    H    pratique  '^es    opérations    ^e 


Etats-bois  sont  sujettes  à  des  lois  variées,     banque  (1853),  sont  fort  imparfaites, /t  ce 


?tiiv8n4  les  Etats  particuliers  où  elles  sont 
ifondôes.  En  général,, elles  no  peuvent  être 
établies  qu'h  certaines  conditions  et  avec 
l'autorisation  de  l'Etat,  conditions  qui  sont 
'Stirtout  très-libérales  dans  la  nouvelle  Angle- 
terre, où  le  système  des  banques  a  pris  la 
plus  grande  extension.  La  société  anonyme. 
|»ar  actions,  avec  ro8|>onsabilité  limitée  au 
montant  deswictions,  est  admise  dans  la  plu- 
l>art  do  ces  Etats. 

De  1811  À  1830,  le  no^mbro  do  ces  banques 
s'éleva  de  quatre -vjn'gt- huit  h  Irois  cent 
vingt-huit;  leur  capital  total  de  42  A 110  mil- 
liens  de  dollars.* 

De  1811   h  1836,  cent  soixante-sept  ban- 


pendant  elles  sont  égales  ou  supélieures 
a  celles  des  autres  peuples  du  conumuil ,  ^ 
la  Belgique  exceptée.  Encore  en  Belgique 
la  cooc^Mitrationufl  crédit  entre  les  matii.s 
du  gouvernement  ou  de  compagnies  privi- 
légiées, est-elle  un  obstacle,  m^me  dans 
un  pays  où  le  territoire  est  peu  é|éndu. 
L'EtfMignc,  l'Italie,  le  Piémont  même  sont 
encore  ap  début,  et,  dans  tout  le  nord,  Kor- 
Kanisation  des  banques  présente  encoru 
l'aspect  d'une  masse  ^ù  tout  estconfondui 
En  Bussic,  en  "Suè^le,  en  Allemagne,  les 
banques  de  circulation  n'ont  guère  servi  h  ' 
autro.cho8c  qu'à  l'émission  de<papiers-inon' 
naie  de  formes  différerttes  et  do  titres  ili- 


(juos  firent  faillite,  c'est-à-dire  environ  2  3/4     vers,  et  les  entreprise»  iMrticuUères  ont^été, 
I».  OfO  par  an.  comme  il  arrive  toujours,  compic,iméc9  par 

En  1816,  il  s'établit  à  Philadelphie  une  bàn-     les  entreprises   privilégiées»...  Doux  sortes 


ue  qui   prit  le  titre  ^o  Bànquii  des  Etnts- 
nis,  et  <iHiJut  investie  de  divers  privilèges 


par  le  gou vcTtHunetit  central .  1^  rc|mbliuj|ie 


dé  banques  s'élèvent  eu  Allemagne  au-des< 
.sus  des  Imnquiers  particuliers;  re  sont  les 
asS!)riations  de  crédit  foncier  et  les    Lan- 
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(jue.s  «lo  (imilalioiMle^lMicc'.s.à  cuifirunlor, 
au  prolil  des  tçoiiveriieiiuînls,  la  vajeur  de 
1^  iiioiiriaie  inclalli(jue....  "Les  l«arique.s  (Je 
•  irculrttiori  ne  sont  pas^ nombreuses.  L'an- 
nuaire de  Hubner  n'en  coinplç  quodix,dont 
deui  seulement,  les  t)atu|uus  nalionales 
d^nlriche  et   de  Prusse,  ont    urte   iniiKii:- 

^plce  réelle>.  Les  autres  ont  des  ban- 
fjues  territoriales  ou  des  liaiujiies  de  vi- 
rcmejit  qui  fotit  |)éuibleuiçjil  nuehiues  opé- 
r.Uions  de  caisse  et  queNiues  négociations  de 

,rfl|iita.ux. 

La  banaue  d'Autriche  est,  comme  on  lésait,' 
unegranuefairt'iauede  papier  njonnaie.  Créée 
i»ar  l'iiiitiativc  de  l'Etat  ou  plutôt  par  lui- 
iu(^inç,  elle  a  fait  ousoutçnudeimisqu'elleesi 
l'Miidéo  toutes  les  o^)érations  iinanuières  du 
gouyeriiement  autrichien.  Bien  qu'elle  fassjc 
(juelqups  aiïaires  avec  le  commerce  de  gros 
et  les  l>an(piiers  de  Vienne,  elle  ne  doit 
\mtil  être  considérée  .comme  une  banque 
t  utnmerciale.  Klle  avait  en  circulatioi».  en 
billetsr  à  lA  nù  de  1851,  500  million^  de 
Irwncs.  Les  es|>èces  en  caisse  étaient  de  100 

,>uillion$  i^nviron,    et  datis   son   actif  (i 
rait  |M)ur  i50  uiillionâ  de  l>qns  de  l'Etat. 

I^'i  iiaBque  do  l'russe  eJt  moins  e\ciu- 
yiveniOiÎF«ireclée  aux  opérations-  fmaïKnè- 
res  du  jiouvernemeni,  |tarce  que  les  finan- 
de  Ta  Prusse  sont  moins'compromiscs 
celles  de>  l'Autriche.  Sa  couslitulion 
est  un  pou  pluls  comujercîale  et  rosseiu- 
ItV'  assez  bien  h  cellndé  b  tj|ar)quede^'rairce. 
Klle. a  18  roiiipioirs.  Elle  avait,  en  '1851, 
{tour  80'  millions  dé  billets  -vu  cinplaliou 
t^t  AVait  à  pou  près  88  luilliuns  d'espèces 
on    oaisso.  ' 

PhOJKTS  u'aMKI.IORATIOM  UL. RKr.lMK  DES  It4\-^ 

.  yiKs.  —  Les  instilii|j4ons  de  ^rédil  en  géijé- 
lid  et  les  l>fln(|ues  en  particulier  ont  été 
depuis  assez  longtemps 'l'objet  des  propo- 
sitions les  plusdivorses,  surtout  depuis  18'fr8. 
Plusieurs  onjl  eu  l'idée  d(^  donner  à  l'Etat 
le  monopole  des  ban(iues.  Cplte  idéeétailan- 
cienne  déjK^ï  C'était  celle  de  I^aw  ;  c'était  celle 
dos  saint-sijuoniens;  elle  a  olé  reproduite  de 
nosjourspar  MM.Louis  Blnnf^elVidal.  D'autre 
part  le  système  île  la  liberté  d^is  banques,  telle 
qu'elle  existe  en  Anïéritjue,, a  acquis  beau- 
••ou[)  (le  partisans  dans  ces  (derniers  temps. 
Le  moiioj)ole  de  la  bainpie  cit  dos  queliiues 
banipies  privilégiées  (pii  exilstaienl  dans  les 
départements  avant  18'*8,  rév(l)llc  depuis  long- 
temps les  économistes  aussi  bien  que  les 
»;(immer(;ants.  En  18V0,  M.  Cmirtelle-Seiieuil 
'<  fait  corinailro  à  la  France  le  système  amé- 
ricain et  en  a  montré  les  avalntages.  Depuis 

>t    notamment 
liberté  illimi- 


tés 
(pie 


lorti    plusieurs    éori vains  , 
M.  Co(]ueli(i,  ont  domatidé 
tée  (It's  banques. 

N'iuis  avons  tléjii  e\[K)sé  |)lu5 
lagi's  et  les  imoiivéïiicnls  géi 
l)orlé  lies  l»an(|ues  ainsi  (pie 
Mofuilt'  de  l'Etat  ;  nous  avons  d' 
iHcilleur  ^éf^inie  était   (;elui 
mais  dans  certaines  limites  coilnmandéos  par 
lintorél  i)ublic  et  par  celui  de  la  circulation 
elle-mè^no. 


haut  les  avan- 
îrûux  de  la  li- 
cou x  iju  IIIO- 
l  aussi  que  le 
e  la  lU.terté, 


I»r(»i>(jses  il  en  est  p<'u  qui  méritent  un  exa- 
men spé(  ialj j>arT;o  qu'ils  rentrent  plus  ou 
moins  dans  les  deux  grandes  calégoYies  dont 
nous  "Tenons  de  parler.  Nous  ne  nous  arrête- 
rons donc  que  sur  deux  de  ces  propositions, 
dont  l'une  est  remarquable  par  som  origina- 
lité et  par  le  grand  retentissement  qu'eHe  a 
eu,  quoiau'elle  soit  Iwïsée  sur  des  données 
impossibles; "c'est  celle  de  M.  Proudhon. 
^Nous  croyons  devoir  en  donner  la  réfutation 
détaillée,  car  les  erreurs  sur  le.squelles  elle 
se  fonde  sont  encore  très-répandues  dans  la 
société.  D«ns  l'autre,  au  contraire,  existent 
presque  toutes  les  émélioralions  que  nous 
voudrions  voir  réaliser  nous- même  dans 
l'organi-salion  dos  banques,  c'est  celle  de 
M.  Bâchez. 

Système  de  M.  pROuonox.  —  Le    but  où 
tendait  M.  Proudhon  était  de  chasser  coni- 
i)létement  le  numéraire  métallique  de  la  cir- 
culation, et  de  supprimer  le  capitaliste,  en  . 
sui)primant  l'argent. 

Il  prétendait  organiser  la  circulation  de 
manière  à  ce  qu'cdle  ne  coûtât  rien  à  pei- 
soHne,  et,  en  lui  donnant. pour  instrument 
un  signe  d'échange  gratuit,  réaliser  du 
môme , coup  la  gratuité  du  créJit. 

Pour  arriver  à  ce  résultat,  voici  comment  " 
procédait  M.  Proudhon  : 

H  créait  une  IwiiHjue  (pii,  en  principe,  ne 
devait  pas  avoir  de  capital, 
^tielte  l>anque  éiiioiiait  des  billets  qui,  en 
priiicij)e  aus?>i,  ne  (>i*^Nm»i  jamais  être  reiuv, 
bourses  en  nuiiiéf«ipr 

Au  moyeii  de  eut  liillrh^  la  l)anque  escom- 
ptait les  elfels  h.  deux  signatures,  elle  prétait 
sur  factures  acceptées,  sur  consignation  do 
marchandises,  sur  caution,  sur  h}pothèque; 
elle  commanditait  les  eiitreprisos  indu.s- 
triellos,  les  associations  d'ouvriers,  etc.;  ello 
faisait  on  outre  les  remboursements  et  toutes 
les  o|)éralions  des  ban(pies  ordinaires. 

Les  avances  faites  par  la  lyanque  ne  lui 
coûtant  que  ses  frais  d'administration,  elle 
ne  devait  exiger  aucun  escompte  ou  intérêt 
|)our  les  sommes  prêtées  et  se  contenter  do 
la  couunission  strictement ,  nècessa-ire  jtour  . 
couvrir  ses  frais. 

M.  Proudhon  a  présenté  cette  idée  sous 
deux  formes  dilTéronlcs  qui,  d'ailleurs,  repo- 
sent sur  les  méiues  bases.,  Enolfet,  la  dilFé- 
rènce  entre  son  premier  système,  celui  de  la 
Banque  d'échange,  et  le  second,  celui  de  la 
Banque  du  peuple,  auquiil  il  [laiall  s'être  dé- 
linitivement  arrêté,  consiste  uniqùement*ch 
ce  (lue  la  Banque  d'échange  devait  rembour- 
ser les  billets  en  marchandises,  tandis  que 
la  Banijne  du  peuple  ne  devait  plu.4»rembour- 
ser  ses  l»illets.  M.  Proudhon,  il  est  vrai,  vou- 
lut constituer  pour  la  Banque  du  peuple  un 
capital  de  50,000  fr.,  et  admit  hî  rembour- 
sement facultatif  de  ses  billets;  mais  c'était 
par  mesure  transitoire  seulement,  et  alia 
que  l'institution  pût  prendre  racine.  Un(i 
l'ois  son  crédit  fondé,  tout  remboursement 
devait  cesser.  Dans  ce  système,  les  billets 
éiuis  ne  |M)uvaienl  rentrer  que  par  le  recou- 
vrcinoiil  (les  créances  de  la  banijuPt  par  le 
1^  i|u  ene  avan  escùffrt^tfj — 
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„.;„.  nVn>p.V!.n.l  pÀsdc  pro^n-sM-r  vcVs  le      prend.vs.  r^'.uWur^  m  Bavière,  la  cuuP.nn,. 
niicii\  apr('s  (les  c\péricnc<'s  constatées. 


passerait  au  prince  putné  de  (^elte  maison 
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ou  des  délies  qu'on  avait  t-oiHraclées  vis-à- 
vis  d'elle.  '  '■ 

Les  considéralions*  théoriques  sur  les- 
(jOellGs  se  base  ce  système  sont  celles  que 
nous  avons  déjà  indiquée*.  Les  billetsdeban- 
(jue,  suivant  M.  Proudhou,  ne  doivent  être 
(]iie  les  intermédiai'rc5  de.  trocs  ou  de  vire- 
ments décomptes.  Il  n'est  donc  besoin  ni  de 
rapitaui  réels,  ni  de  remboursement  des 
billets  en  ouiH^raire. 

Le  premier  système,  en  elTet,  celui  de  la 
l>anque  d'échange,  où  les  billets  sont  rem- 
boursables en  marchandises,  n'est  que  le 
rc'l^iblissemeftt  d'un  troc .  Sous  une  forme 
nouvelle.  Un  producteur  dépose  à  la  banque 
(les  marchandises,  contre  lesquelles  on  lui 
(Iclivre  un  bon  qui  en  indique  la  valeur; 
tlflutre  part,  on  rembourse  soq  bon  en  au- 
tres marchandises  d'une  valeur  égale,  qui 
ont  été  déposées  à  la  banque  par  d'autres 
producteurs.  L'émission  des  bons  n'a  donc  eu 
pour  but  que  de  rendcç  possible  un  jéchange 
(le  marchandises,  et  de  faire  troquer  des 
producteurs  ;  ces  bons  étant,  d'ailleurs,  à  vue 
tt  au  porteur,  ils  peuvent  remplir  l'oflicc 
de  monnaie  dans  toutes  les  transactions,  et 
(oirime  il  n'en  circule  pas  pour  unç  valeur 
Itliis  grande  que  celle  des  marchandises  dé- 


postes,  i^s  ont  leur  garantie  daus  ces  mar- 
chandises mêmes. 

_l)aiis  l'autre  banque,  où  l'on  no  rembourse 
pinson  marchandises,  le" système  est  identi- 
<pii^'  au  fond  ;  seulement  les  bons,  auiiQu  de 
représenter  des  produits,  représentent  des 
(Téances  et  ont  oour  résultat  les  virements  de 
coinpie  de  tous  les  producteurs  oujcréanciers 
«le  la  banque  ;  en  émettant  des  billets  d'une 
valeur  éj5a;fe  h  la  somme  des  effets  escora- 
plés,  elle  crée  autant  de  créances  sur  elle- 
iiiêine  qu'elle  en  possède  sur  d'hutres.  Il 
i'udil  donc  que  les  débiteurs  de  la  banque 
•^e  procurent  les  bons,  pour  que,  tous  les 
comptes  soient  virés,  et  tous  les  payements 
opérés  sans  emploi  de  monnaie.  Dans  ce 
-\vstèmc,  la  garantie  des  billets  de  banque 
lie  repose  plus  sur  des  marchandises  consi- 
gnées, maissurliis  elfels  que  la  banque ae^- 
compiés  et  qu'elle  conserve  dans  son  porte- 
it'uille.  La  somme  des  bons  en  circulation 
ne  [leut  dépasser  la  somme  des  elfels  et  aulnes 
créances  que  possède  la  banque. 

La  banque  n'ayant  d'autre  fonction  que 
u  opérer  des  virements  de  comptes  de  tous 
b's  producteurs,  point  n'est  besoin,  suivant 
M.  Proudhon,  de  capitalistes  pour  lui  consti- 
tuer un  fonds;  il  sullit  que  tous  les  produc- 
teurs, tous  ceux  qui  vendent  ou  achètent, 
«lui  ont  des  dettes  à  payer,  des  créances  à 
lecoùvrer,  s'associent  pour  opérer  à  leur 
commun  profit  les  virements  de  comptes 
que  leurs  éclianges  exigent.  Chacun  recevra 
le  crédit  et  le  donnera  a  son  tour,  et  les  ad- 
ministrateurs de  la  banque  ne  seront  que 
les'déléguésdeceux  mêmes  qui  feront  des  af- 
faires avec  ellÇi  Ainsi  sera  créée  la  grande 
Hiutualité,  où  tous  se  rendront  des  services 
réciproques,  et  qui  mettra  tin  h  la  domina- 


commun  do  tous  ceux  fjui  ont  besoin  d'em- 
prunter, co  serait' un  nori  sens,  si  elle  pre- 
nait un  intérêt  ou  un  eséouqUe  oour  les 
avances  qu'elle  ferait,  car  cet  intérêt  porte- 
rail  évidemment  sur  les  assmnés  eux-m,êmes. 
D'autre  jwirt,  rien  ne  l'einiiêcherait  de"  four- 
nir aux  associés  les  sommes  nécessaires 
pour  acheter  les  usines^  les  terres,  les  mai- 
sons, tous  les  instruments  de  travail  en  un 
:rtot  dont  ils  pourront  avoir  besoin. 

Par  conséquent,  les  i)roducteurs  seraient 
affranchis  de  l'obligation  de  louer  la  terre, 
et  on  général  tous  les  capitaux  fixes  au  prix 
d'un  lourd  fermage.  L'intérêt  des  capitaux 
lixes  serait  donc  sup[»rimé,  aussi  bien  (jnc  ^ 
celui  deg  capitaux  circulants,  et  cette, or^.i- 
nisation  résoudrait  en  entier  le  problème  du 
crédit  gralïiit. 

Une  seule  condition,  serait  imposée  aux 
associés,  c'est-à-dire  à  ceux  que  la  banqu(? 
créditerait  :  ce  serjait  d'accepter,  touiours  et 
en  tous  payements,  le  papier  de  la.  banque 
A  cette  condition  seule,  ce  papier  pourrait 
faire l'oflice  de  mormaie,  parvenir  aux  mains 
des    débiteurs    «'jui    ont    des   payements  h 
effectuer,  et  devenir  l'interméiliaire  de  tous 
les  virements  de  comptes. 
Tel  est  lé  système  de  M.  Proydhon. 
Or  ce  systènie  est  eofuplétement  irréali- 
sable, et  c'est    cç  qu'il  sera  facile  de  urou- 
ver. 

Le  projet  de  M.  Proudhon  est  irréalisable  : 
Tierce  que  jamais  cette  banc^ue  n'inspir(- 
rail  une  copflance  suflisaule  pour  assurer  lo 
cours  de  ses  billets; 

2°  Parce  que,  même  si  elle  inspirait  uik; 
confiance  suffisante,  il  lui  serait  impossil)!»; 
d'éujetlre  le  nombre  dés  billets  (juc  su[ipo- 
serait  le  plan  proiK)sé; 

3°  Parce  quennn,  pût-elle  même  émettre 
ce  nombre  do  billets,  elle  ne  parviendrait 
l-as  à  rendre  les  conditions  égales,  et  à  él.i- 
l)!ir  une  mutualité  parfaite  entre  lés  posses- 
seurs de  capitaux  eti-eux  qui  en  sont  privés. 
Voyons  d'abord  le  degré  de  c'onfiance  (pio 
I»ourraient  inspirer  les  billets  de  la  banijue 
tie  M.  Proudhon,  soitdans  le  système  qui  ad- 
met la  consignation  des  marchandises,  soit  . 
dans  celui  qui  ne  repose  que  sur  des  vire- 
ments décomptes. 

Dans  les  deux  casj  les  billets  de  banque 
ne  sont  gagés  (jue'  sur  des  valeurs  ineer- 
laines,  parce  que  les  effets  f)euveiit  ne  pôs 
éire  payés,  et  que  les  marchandises  peuvent 
lie  pas  être  vendues. 

Dans  les  deux  cas,  la  confiance  (juinspire 
1.1  bancjue  ne  peut  donc  rep(jser  que  sur  sa 
bonne  gestion,  sur  la  certitude  qu'elle  n'ai  - 
ceplera  en  consignaii(m  que  de^  marclian- 
(hses  dont  le  placement  est  assuré,  qu'elle 
n'acceptera  que  des  billets  qui  seront  payé'» 
à  l'échéance.  , 

Pour  que  la  Banaue  remplisse  le  but  au- 
quel elle  est  destinée,  il  faut  que  cette  con- 
hance  soit  universelle,  car  à  cette  condition 
seule  ses  billets  seront  universellement  re- 
çus, et  vaudront  comme  monnaie. 


\ 


La  banque  n'étant  en  effet  que  l'organe      de  iié^'ocianls  et  de  producteurs,  pressés,  ao 
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iflsscr  leurs  (  IIl'I-,  s'^is^f/ciciit   Mtioniicr'.s  à 

'ciilri'pi  i^o  cl  iiionirciit  une  (.orilinncc  vrnic 
ou  viiiiijl('c  ;  ni.ii.s  ft'llc  iminorisc  mnjoriU;  (!(.' 

I<i  |io|iii!<i(u)ii  qui  ru'  faU  jmiiais  de  hillels 
et  i|iii  i;^n()rf;  jusqu'au  nom*  do  l'escoiunte, 
«flic  in«ss<;  (le  rentiers,  «l'flgri(:uIlcurs,.(J  ou- 
vriers, i]v  salaries  <lo  toute  esiiècc,  (jui  reste 
•  t  lr<'ii!;^i'r«'  aux  actes  de  coninierce  propre- 
iiicnt  dils,  eoniinenl  ajouterait-elle  foi  auv 
bons  ()(,'  la  ItaïKjue  du  peuple?  Klle  les  rcf;;- 
scrail,  et  elle  aurait  hi'en  raison. 

l.n  neslirvn,  en  ellet,  ne  saurait  être  bonne. 
Ouand  les  administrateurs  d'une  entreprise 
sont  intéressés  à  la  réussite  dt;  cette  ciitro- 
pri.st^,  on  <  oMÇoit  (piils  y  metlenf  tout  leur 
soin,  (^iiand  ce  sont  des  capitalistes  (pii  prô- 
fenl  (le  Tarifent,  ils  ne  le  prôlenl  qu'à  hon 
(*s(:i(int  et  prennent  leurs  mesures  pour  ne 
rien  perdre.' Mais  comment  espérer  qu'une; 
lianque  (jui  n'a  rien  h  perdre,  el^q'ii  est  ad- 
minislréepar  ceux  qui  lui  om|)runtent,  soit 
hieil  administrée  ?,  I^  Upncpie  (*u  peiijde  se- 
rait forcée  de  prôter  ))eaucoup  et  de  courir 
d<'s  çlianccs  nombreuses.  Les  actionnaires 
ne  s'y  opposeraient  certes  pas,  car  ih  en  pr<i- 
lileraient.  Les^dminislraleurs  aussi  seraient 
faciles,  car  en  dispose  volontiers  de  ce  qui 
ne  vous  coûte  rien.  Il  y  aurait^jjonc  des  per- 
tes fréquentes;  une  foule  d'eficts  ne  serau-nl 
I)as  remi)0ursés  à  l'échéance.  Os  pertes,  ce 
serait  le  pulilîc  et  non  la  banque  qui  les 
sujipporierait";  une  quantité  de.  bons  resle- 
raiei.t  dans  la  circulation  sans  représenter 
quoi(iac  ce  soi!,  et  le  pLd)lic  serait  bien  dans 
son  droit  s*il  refusait  de  les  accepter  .comme  ' 
-■H-uenl  compiarit.      '        > 

.Mais  sup|tosoiis  (pie  la  Hanque  du  penpl(> 
jtnrviennc  h  vain(Me,  non-seulement  les  pié- 
jui<é$  enraciriés  contre  le  papier-monnaie, 
mais  encore  lesdéliances  lér^itimcs  dont  nous 
vcu'Vis  d(>  (loiuier  la  raison,  supposons 
i|M  l'Ile  arrive  à  inspirer  \ine  conliatice  uni- 
•  v(is«ilc,  ceiti;  conlrance  pourrait-elle  <|u- 
rcf  ?  l'as  plus  (pK.'  n'a  duré  celle  (pi'ont  ins- 
pirée les  billets  (h;  Law.  Qu'il  survienne  une- 
K^iie  commerciale,  la  paiiicpie  ne  se  fera  pas 
niiemire.  Le  bruit  court  qu'une  fouie  de 
commer(;antsvoji.l  faire. faillite,lquo  les  elfe» s  „ 
escomptés  ne  seront  pas  payés, à  l'ecliéaiWe. 
Aussitôt  les  porteurs  de  billets,  voyant 
■que  les  ^aranliès  vont  leur  man(pier,  veulent 
léaliser  leur  papiçr.  On  se  jette  sur  les  ma- 
tières précieuses,' sur  toutes  les  nian.-hamli- 
ses;  clia#u^.->'out  écbanger  la  valeur  incer- 
taine de  son  billet  contre  une  valeur  >isiblc 
et  tangible.  >).iis  les  délenteurs  des  martjhan- 
dises  à  leur  tour  s'ellrav  eid  ;  ils  conimen- 
•ont  |iar  élever  le  privde  leurs  produfts,  et 
b'eiilùi  ils  refusent  de  les  vendre  contre  du 
jmfie'r.  .Mors  tout  le  système  sé(-roule,  lai.-- 
vmt  debout  (juebpies 'sp(''cu!ateurs  heureux 
>ui-  les  ruines  universelles.  Telle  est  l'iiis- 
loirc  du  système  do  l.aw,  tol+i'  serait  l'iiis- 
loire  du  système  de  M.  Proudlion.  Une  catas- 
trophe de  ce  genre  ne  ferait  i\nv  renforcer  le 
préjugé  (lui  entrave  la  rirculaiion  des  billets 
de  l)an(|ue,  et  retanler  encore  de  ciutiuantc 
.uis  les  institutions  do  1  redit  les  uiieuv 
roiMiUt';. ,  , ..„,——...-   ■ 


LoUj^ltiiip.^  iii.oK,'  les  biiiels  lie  banque 
n'inspireront  confiance  t^u'à  la  condition 
d'ôlre  Images  sur  un  capital  sullisant^  ei  de  la 
monnaie  destinée  h  leur  remboursement.  Or, 
tant  qu'il  faudra  un  capital,  ce  capital  voudra 
se  faire  jiayer'un  intérêt,\et  il  ne  sera  pas 
possible  de  parier  de  créait  gratuit. 

Nous  avons  dit  que,  môme  si  elle  ins[»i- 
rail  une  contiancc  suflisanle,  la  banque  d(î 
M.  Proudlion  ne  saurait  émettre  le  nombre 

•  de  billets  qui  lui  serait  nécessaire. 

Ici  revient  l'objection  générale  qui  s'a- 
dresse h  la  j)lupart  des  systèmes  de  crédit 
écjos  de  notre  temps.  Pour  rester  rUÉis  les 
projwfrtions  voulues  de  la  circulafron,  les 
banques,  comme  nous  l'avons  surabondam- 
ment prouvé,  nepeuventfourniraux  pro(juf,- 
teurs  que  leur  fondsde  roulement;  tous  les 
billets  qu'elles  émettent  en  su»  sont  sujets 
<i  une  dépréciation  nécessaire.  Or,  daiis  la 
plupart  des.|)lans  [ironosés  et  notamment 
dans  celui  de  M.  Proudlion,  on  cnk'  iles  b\\- 
iets  rej)résentatifs    non-seulement  dcsfejnds 

.(Je  rou-lement,  mais  de  tous  les  capitaux 
Hxes.  Le  signe  d'échange  ne  pourrait  donc 
cpnserver  sa  valeur;  le  prix  de  toutes  choses 
augmenterait  proportionellement,  et  jamais 
les  émissions  ne  pourraient  sullirc;  un  exem- 
ple prouvera  celle  assertioiî.        '    — " 

Supposons  (pi  aujourd'hui  les  besoins  do 
l'évfiaiige  exigent  V  milliards  de  signes  et 
(jue  ces  4  milliards  soient  etl'ectivemenfdans 
la  circulation,  "^lais  voilà  que  la  Haiiquc  du 
peuj)le,  qui  veut  affranchir  de  l'intérêt  les 
débiteurs  hypothécaires,  crée  pour  id  mil- 
liards de  billets  uestinés^u  remboursement 
(le  ces  dettes.  Ajoutés  aux  4  milliards  qui* 
eiiistaienl,  ces  12  milliards  élèvent  la  (pian- 
tilé  totale  (les  signos-à  10  milliard^s.  Par  cela 
même,  ce(|ui  valait  auiiftravant  Vfr.  montera 
au  prix  de  10  fr.,  et  le  nouvel  empruiîlcur 
hypûtFié(iiir(!  (jui  [lourra  se  présenter  et  au- 
quel il  n'aurait  fallu  (pie  1,()00  fr.  en  aura 
besoin  de  i,(XK).  Pour  [)réler  sur  hypotlu'ujue  ' 
une  nouvelle  somme  égale  à  la  première, 
la  Banque  d6\ra  donc  émettre  pour  i8>mil- 
liaiids.  (le  billets;  alors  ce  qui  valait  k  b\ 
vaudra  OV  francs.  Les  prêtpursliy()otbécaires 

':  n'auioiil  donc  reiMi  en  réalité  (pie  le  ([uarl 

.(le  ce  (lUQfn  leur  devait,  mais  tous  des  em- 
jirunteurs  auront  vu  diuiinuer  entre  leurs 
ii.ains  la*'valeur  (lu  signe  qu'ils  auront  eni- 
|)ruji^é,  et' par  conséquent  l'cm|irui)t  n'aura 

.pas  sutli  à  leurs  besoins  ;  chaque  (mission 
imuvelle  produirait  des  elfets  analogues,  cl 
l'on  voit  ({u'ainsi  naîtrait  une  progression 
inlinic  des*  valeurs,  que  les  èniprdiils  exa^ 
géreraient  sans  cesse,  cl  ([ue  néanmoins  iL^ 
lie  pourraient  Jamais  alteiîrdre;  en  d'autres 
terme$,  une  a>)surdité  palpalde. 

Il  nous  reste  à.prouvef(|]ûe  si  même, toutes 
(es  ilitliculiés  étaient  vaincues,  il  serait  im- 
possible à  la  Hampïe^tJin peuple  de  rendrt 
égales  les  conditions 'çlitre  les  possesscurj 
des  capitaux  et  ceuï  ijiui^jtiw  sont  privés|, 
d'étalilir  la  Hiutualilédes  services  et  de  Ion- 
(1er  la  gratuité  du  crédit. 

Aujourd'hui'  il  reste  aussi  une  serte  de 
mulUiiiliU' •  t'im  fa^iii^iû  k'  >:*ii>i"bÉl.|  i'iiiwtriii  li — 
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lui  sr.iil,   eu  outre,  p,is  roiiipris    les   points      seront  di-lermuM'es  ci  pourronl  être  rache 
suivants  :  ■  '  lécs. 
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travail,  tîl  lejirodHil  se  partage  entre  les 
(Ifui ,  'elle  mutualité  que  M.  Proudhon 
veut  Ca-iro  disparaître  sous  le  régime  do  la 
llanque  itti  peuple.  Tous  se  rendraient  réci- 
lirixpieiuent  service,  il  est  vrai,  et  tous  au- 
r.iierit  di^  à  une  part  du  produit  flnal; 
iiKiis  les  (-apitalisles  rendraient  service  par 
leur  capital,  lestiavairieurspar  leur  travaH, 
ei  la  société  n'aurait  pas  fait  un  pas.  Voyons 
si  en  elTet  la  BanqiUPtjlu  peu[)le  est  cajiahlo 
d'eiupéclier  lescapitiilistes,.el  en  général  les 
possesseurs  des  instruments  de  travail,  de 
lirer  un  profit  de  leur  propriété.       '     > 

La  Banque  du  peuplp  n'empûchera  certai- 
nement pas  que  tes  terres  soient  possé<lées 
iKirdes  |»ronriétafros,  et  que  ces  propriétaires 
les  louent  a  prix  d'argent  à  des  cultivateurs; 
elle  u'ciiipôcbiTa  pas  les  cultivateurs  dasb 
liirc  concurrence  pour  la  location  de  ces 
terres,  par  suite  de  faire  hausser  les  fermages 
et  Je  laisser  ainsi  la  plus  belle  narl  d"e  leur 
jiroduit  aux  propriétaires.  Voila  donc  une 
fies  portions  de  l'intérêt  des  capitaux  ,  la 
icute,  qui  subsiste  en  entier. 

ISÏais,  dit-on,  on  fournira  gratuitement 
i\\ïx  cultivateurs  le  moyen  d'acheter  des  ter- 
res. Nous  avons  'vu  que  c'est  chose  iinpos- 
sii)It).  Mais  supppsons  (ju'o.n  puisse  créer  yii 
iinmhre  de  billets  suflTisant  |>ourlefaire.  For- 
cera-t-on  pour  cela  les  pro[)riétaires  h  vendre? 
Les  empéchera-t-on  d'élevj.T  leur  prix,  de 
maiiière  à  regagner  sur  le  capital  ce  (ju'ils 
peuvent  perdre  sur  la  rente?  Tous  ces  billets 
possibles  fi;ronl-ils  que  la  terre  ne  soit  pas 
par  sa  yAttire  même  unmonopole? 

ÇMJiui  est  vrai  |de  la  terre  est  vrai  en  pnr- 
tttf  des  maisons,  des  fabri(iues,  des  usines, 
il  n'est  pas  de  Banq^ue  nui  puisse  empêcher 
lie  les  louer  à  un  prix  plus  ou  inoins  élevé. 

lj\  Banque  du  peuple  semble  soustraire  à 
ei'tle  loi  ùniversefle  les  prêts  directs-  en 
liillclsetk's escomptes  d'elfets  de  commerce. 
Mais  elle  ne  les  y  soustrait  qu'en  apparence. 
l-:i  .flHSsi  l'intérêt  continuera  h  être  payé; 
M'iilemont  il  premlra  une  autre  forme, 

.'  (Jn'on  remonte,  en  effet,  h  la  source  de 
toute  opération  de.  crédit,  en  dernière  ana- 
lyse, c  est  toujours  une  avance  faite  par 
"piclqu'un  qui  pf)ssêde  à  (luelqu'un  (pii  ik; 
possède  pas.  ,Un  fal^icant  de  draps  vend  du 
iliap  h  crédit  è  "un  tailleur,  c'est-5-<lire  lui 
i-»'l  l'avance  de  ce  draj».-  Le  tailleur  .s' en- 
-'•nC  par  un  billet  Ji  remtiourser  cette  avance 
■I  lin  jour  domuL  Si  la  Banque  escompte 
I  •'  billet  ,  un  nouveau  créancier  est  sub- 
stitué au  #réan(;ier  primitif;  mais  en  réalité 
'  "est  toujours  le  fabricant  de  drajis  et  non  la 
I5aii(jue  (jui  a'fait  là  première  avance. 

Or,  nous  le  demandons,  celui  qui  pos<;é- 
dait  d'abord  le  capital  ne  jou^-il  j)as  d'un 
avantage  dont  il  peut  toujours  [»rf»liter?  On 
|>ense  cpic  le  propriétaire  sera  désintéressé, 
leiuboursé  de  son  avance  par  le  biliet  <je 
banque  qu'il  recevra  e;  qu'il  passera  comme 
<"'geiii  comptant  j  mais  il  n'en  e«.t  |)as  néces- 
>'air<'meMl  ainsi. 

I)'aboril ,  |)our  avoir  ce  billet,  il  a  f,illu 
U"^^JVIl"4Uu  ûûUilt^ur  iùl  taffiiiiitiilé.  et  titinr 
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cela  le  fabriraill  a  été  oldi^é  de  le  m 
lui-même.  I.a  Banque  conserve  ilon« 
roeours  corilre  lui  ;  si  le  débiteur  nrim  ipal 
ne  [)aye  pas,  c'est  h  lyi  qu'elle  satire^so. 
('elui  qui  fait  l'avance  rend  donf  rôellemenl 
un  service  à\son  acheteur,  et  dans  l'état  ac- 
tuel de  la  distribution  des  capitaux,  rien  ne 
peut  renij)6cher  de  se  faire  payer  ce  service; 
il  lui  sumra  de  deman^ler  ^in  prix  (lidéreiit 
i>our  sa  mi^n^handise ,  suivant  qu'il  veiii'lrfî 
a  terme  ou  au  comptant;,  il  retrouvera  aiiiM, 
sous  une  autre  forme,  mais  aussi  posifive- 
ment,  l'iirtôrêt  dont  on  prétend  le  priver. 

Mais  ce  n'est  pas  tout.  Sans  doute  si  le 
billet  de  banque  représentait  une  valeur  dif- 
férente de  celle  que  le  fabricant  fournit  \\H- 
môme,  s'il  formait  une  créance  sur  um» 
bancjue  réellement  s<dval)le,  créance  ipii 
n'aurait  pas  uniquement  |)Our  gage  la  dette 
de  l'emprunteur,  le  fabricant  serait  réeMe- 
ment  remboursé  et  il  ne  |)ourrait  pereev7»ir 
la  prinie  pour  le  risque  dont  nous  venons 
de  parler.  Sans  doujo  encore  si  le  labrieani 
était  un  homme  qui  n'eût  (pie  l'inteiilioM 
<le  rendre  service  au  prochain,  du  momeiii 
que  le  billet  de  banque  pas>,erait  coniiiie 
argent  comptant,  il  n'exigera'Tïaueuti  iiileièi 
|K)ur  ^>n  avance,  car  elle  ne  conslitueraii 
pas  une  avance  [»ôur  lui';  cependant  rien  iir' 
l'eiuj)êe.herait  ;Jo  le  faire.  Il  ne  le  lait 
aujourd'hui,  parce  (pi'en  recevant  un  bi 
de  ban(|ue  il  rei;oil  une  valeur  dilléreiile  iie 
la  sienne,  parce  que  son  avance!  en  mar- 
chandises est  remboursée  par  l'avance  eu 
numéraire  que  fait  la  BaïKpie.^Iais  dans  le 
système  de  la  Baimuo  du  peuple  il  jerrail 
bien  vile  que  c'est  lui  seul  qui  lait*  toutes 
les  avances  ;  et  comme  jusqu'iei  eeux  nui 
ont  l'ait  d(!S  avances  s'en  sont  toujours  lait 
j>ayer  l'intérêt,  (pi' elles  coiislituassciil  pour 
eux  une  [irivation  ou  non,  il  en  serait  en- 
core de  même  en  vertu  dus  droits  ducapitul. 
Toutt!s  les  opérations  dii  crédit  peuvent  se 
ramener  là.'  Entre  celui  ipji  l'ait  l'avanee 
preimère  et  celui  qui  la  re(joif,  en  dcrniei 
lieu  peuvent  se  trouver,  il  est  vrai,  un  ou 
plusieurs  intermédiaires  (|ui  donnent  et  re- 
(;oivent  le  crédit.  Ainsi  entre  le  Pibri(;aiit  ei 
le  tailleur  peut  se  trouver  urt  marchainl  dr 
draps  (|ui  reçoit  le  crédit  dïi  fabricant  et  le 
fait  au  lailleur;  mais  en  fin  de  compte  ,^1  se 
trouve  toujours  cpje  tpielrpi'un  pe^i^sédait  le 
ca|Mtal  et  en  a  fait  l'avance,  et  (lu'iin  autre" 
n<!  le  possédait  pas  et  a  dû  I  emprtinler. 
Ouarit  aux  intermédiaires,  il  leur  est  iiiilit- 
férent  en  général  (jue  In  crédit  soit  gratuit 
ou  n»;  le  soit  pas;  car  s'ils  fwiyent  un  inlèrêi, 
ils  se  le  font  rembourser;  si  on  le»;  en  liei.i 
(juittes,  ils  [>euvent  en  ti-nirquiltes  aussi  ciu\ 
auxquels  ils  transmettent  leur  avance.* 

En  vertu  de  la  nature  mênle  dos  cliO'^e'-,  i! 
semblerait  donc,  si  le  papierdo  la  Ban«pie  du 
peuple  av.iit  un  cours  universel, qu'il  \  auraii 
iinediirérencedansle  |)rix  des  marchandises, 
suivant  (ju  elles  seraient  payées  en  nionnai<.' 
ou  en  billets,  (^.'tte  dilférenîe  se  repro<lui- 
rait  (iatis  toutes  les  transactions  faites  a'veè 
(les  billets  et  alb'clerait  la  circulation  iMi- 
liièrii-  J il  liiaiKim- ,  iil  (.-Al  MAimU'  ff  rifvijiii  iiiii'j 
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«■^iliiivaiKlrail  ,*i  l'i/itérèl  (juc  la  Itaïupj*;  sup- 
priincrail  en  appaieiice. 

Nous  concluons,  do  ce  qui  précède,  que  l( 
r.in  do  M.  Prôudlion  osi  irnf'rtiiijable,  (!l  (|ue 


iii.ii>  U)\is  (CUV  qui 
f;l  des  capitaux  h  (jI- 
en  échange  des  pro;luils  trouveraient 
ton  uKirché  auipjcM  ne  pourraient  pré- 
re    les    possesseurs  de    i)illets,  vCl    cpii 


e  crédit  gratuit  «st  inijiossfble  dans  une' 
.société  divis(;e  en  |)ro[)riélaires  et  non  pro- 
priétaires, en  préteurs  et  emprunteurs.  I.e 
seul  moyen 'de  (Hsjienser  le*»  travailleurs  de 
payer  des  intérôls  ,  c'est  de  les  disjuiriser 
d'cîuiprujitcr,  c'est  diî  leur  fairj|  acquérir  la 
propriété  des  (;apilau\  (pi'ils  emploient. 
Nous  avf  ns  déjà  fait  voir  cotu.metrt,  par  l'as- 
sociation, oij  ptMit  atteindre  ce  but.  • 

Phoposition  i)k  m.  HiciiEz.  —  \ji  néces- 
sité de  cerj-traliser  le  crédit  et  d'en  faire 
moyen  général  d'ordure  et  de  préy(Tyance 
dans  l'industrie,  avaTl  été  'aperçue  et  \iv<)- 
clamée  |)ar  l'écîole  sainl-simonienne.  Mais 
les  Saint-Simoniens  voulaient  concentrer  le 
crédit,  comme  toutes  choses,  entre  les  mains 
de  l'Ktat.  Dès  ItWI,  M.  Bûchez  pîOf)osait, 
dans  V Européen  ^  \x\\  projet  de  banque  (jui 
parait  h  ci.'t  inconvénient  et  nui  répondait 
en  môme  temps  auxvprin^.ipales  exiiirences 
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ori. 


^.^anisation  du  crédit. 

.M.  BucIhîz  demandait  l'établissertient  d'une 
fianmio  centrale  portant  le  tftre  de  Caisse 
ijnierale  du  crédit  public. 

La  Caisse  du  créilit  public  était,  dani  la 
pen!>ée  de  >[.  liwîjiez,  .ui^nstitutioii  iHitio- 
iialu  d'ijitlité  générale,  mais  néanmoins 
elle  devait  r(»«ter  indépendante  du  gouver- 
nement. N'oici  comment  il  en  tlécrit  l'orga- 
nisation :       ^ 

«  D'abo.rd,  lorsqu'il  s'agirai'ldeson  premier 
établissement,  nous  mettrions  complètement 
(le  côté  l'intervention  diitJouvernement,  Une 
assemblée  eom|)osée  de  receveurs  généraux 
et /les  (lél^j^ihés  des  principaux  banouiers, 
maniifacturiers,  armateurs,  serait  convoquée 
et  réunie.  Klle  proiié^lerail  h  Téloction  d'un 


ré^'ent  et  d'un  comBh!»-*  prédit  ou  d'escompte.  1 
1-e  gouvernement,  soit  le  ministère,  soit  la 
(  liambre  des^léputés,  nommerait  un  conseil 
«le  censure.  Celte  première  opération  faite, 
l'assendilée  serait  dissoute  et  la  caisse  pro- 
céderait .\  son  ii\slallatton,  (|ui  ('onsifterait 
à  choisir  uii  reinésenlanl  p«r  de[)artcment 
et  à  instituer,  dans  chacun  (Ïhîux,  une  caisse 
suciursale,  composée  à  l'instar  îi'elle-m.èuie, 
c'est-à-dire  d'un  gérant  et  d'un  conseil  d'es- 
(  ompte.  Llle  nouimerait  elle-même  le  cen- 
sé ufr. 

«  Les  opérations  de  la'  »'aisse  centrale 
eonsisteraient'ii  déterminer  le  crédit  accordé 
à  chaque  institution  départementale,  h  arrê- 
ter l'établissement  diîs  batupies  secondaires 
auprès  de  celltMi,  el  lorstpi'ily  aifrait  lieu,  à 
esc'oinpter  le  papier  de  minmerce,  à  com- 
manditer l'industrie,  eic?^l  est  inutile  de 
(hre  (jrte  toutes  cesr  caisses,  seraient  solidai- 
res entre  elles,  puisipi'elles  émettraient  le 
même  |)apier.  ^ 

'   •.'■   inonlai-il     les   i)énéli<'t';?  ,  lorsque  les 


frais  (I  a.JinmisIr.ilioii  aiira.ienl  été  ac(jiiiltés, 
serait  divisé  en  de\]\  jiarts  :  l'une,  la  |ilus 
petite,  serait  distri!)nee  entre  les  tégents  et 
gérants  départementaux  ;  l'autre,  plusconsi-: 
(lérable,  irait  augmenter  le  ca|)ital  «^  former 
le  fonds  de  ré.serve  pour  les  dépenses  im- 
prévues... '         * 

«  Tous  les  deux  ou  trois  ans ,  il  y  aurait 
une  assemblée  générale  et  pubUque  des  {gé- 
rants dv  déjiartemenls  el  des  députés  de  l'in- 
dustrie. C'est  elle  qui  recevrait  les  comptes 
et  procéderait  au  renouvellement  des  ràem- 
bres  de  l'administration.  En  outre,  tous  les 
deux  ans,  il  serait  rènrlu  compte  de  la  gestion 
à  la  chambre  des  députés;  a  elle  seule  en 
appartiendrait  'lO  rèj^lemént  définitif. 

«  Cette  intei-vention  des  gérants  départe- 
^mentaux,  dans  l'admiViistration  du  crédit, 
suj^oserait  qu'ils -y  sont  personnellement 
ressés.  C'est,  en  effet,  ce  qu'il  serait  in- 
dispensable d'établir.  » 

M.  Bûchez  fournissait  un  fonds  de  roule- 
ment à  la  Caisse,  en  la  chargeant  de  la  per- 
ception de  tous  les  impôts  et  de  tous  les 
maniements  des  Ibnijs  appartenant  à  l'Etat; 
les  opérations  "de  banque  que  faisaient  les 
receveurs  généraux  sous  l'empire  et  la  res- 
ta uratioiî,.  et  le  crédit  dont  ils  jouissaient, 
prauvetU  qW  le  seul  maniement  des  deniers 
j)ul)lics  [Kîut  équivaloir  au  capital  d'un  ban- 
quier.        >  .  ' 

M.  Bûchez  considérait  cette  institution 
<omm(î  un  moyen  d'ordre  et  d'unité  dans  la 
production. 

«  La  création  d'un  centre  de  crédit ,  tel 
cjue  (;liuj  dont  nodis  parlons,  ôterait,  en  peu\ 
d'années,  le  hasard  du  sein  des  spéculations. 
Il  serait  en  effet  facile,  à  l'aide  d'un  simple 
bure#udestatisti({ueetd'une  correspondance 
régulière  avec  les  consuls  français,  résidant 
àl  étranger,  de  connaître  exactement  la  (juo- 
tilé  et  la  nature  des  prçductions  nécessaires 
sur  les  divers  marchés  du  monde  et  récipro- 
quement les  besoins  des  Âôtres;  el  il  sMfhrait 
(pie  la  Caisse  restreignit  son  crédit,  ^jour  ar- 
rêter îi  l'instant  le  genre  de  produ<5tion  qui 
ni  paraîtrait  au  delà  des  prohÉuilités  de 
vente.  ,  *  /       , 

«  Cette  institution  aurait  d'aigres  résultats 
non  UMôns  importants  :  l'Etat  i/ourrait  traiter 
avec  cette  Caisse  comme  un^  particulier  et 
se  faire  (commanditer  par  elle.  Cçla  aurait, 
dan-s  beaucoup  de  cas,  un  avantage;  ce  se- 
rait de  forcer.le  gouvernen/entà  mettre  tians 
ses  projets  le  même  positivisme,  J«  même 
«larté,  le  même  esprit  (niiililé  qu'apporte 
l'industriçl  dans  ses  opérations...  L'établis- 
sement de  aô'.re  système  «^e  banque  dispense- 
rait pour  toujours  le  gouvernement  de  la  né- 
cessité de  recourir  au  moyen  des  emprunts. 
Siipposons,  en  effet,  qu'il  faille,  cette  année^ 
3(X)  millions  dans  l'intérêt  de  je  ne  sais  quel 
besoin  de  conservation  sociale;  il  suflirait 
(|u'une  loi  jçarantlt  à  la  Caisse  un  accrois- 
sement de  l'impôt^  et  qu'en  ouebpies  années 
elle  pôt  être  remboursée  de  ses  avances,. 
)>our  qu'elle  consentit  à  ouvrir  à  TElat  le 
créait  tleiuamlé.  Celte  institution  prendra'i 
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(  A   la  première   réunion     des  Etats  ,  eu 
février  IHID,    la   chambre    se  com|K>s/iit  de 


(|iu' sur  les  ol)j,e[>,  qui  a|ipailiei. lient  à  leur 
sphère  «l'activité,  telle  (lu  elle  va  être  déter- 
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mollis.  Dit  aperçoit  nii^iiio  lo  inoiuofit  nù  les 
besoins  de  l'industrie  nalionale  lonl  enlièic 
seraient  trop  restreint*  pour  sutlire  .'i  son 
.iclivilé,  et  ou  elle  serait  oi)Iij;ée  daller  cher- 
(  her,  chez  IcsiMîupIes  (!'lrangers<lesalimeiii> 
pour  épuiser  son  énergie.  Alors  il  y  aurait 
lieu  certainenïenl  à  examiner  s'il  ne  serait 
pas  avantageux  d'employer  le  hénélioc  an- 
nuel, résultant  de  la  prime  perçue  paria 
caisse,  h  chaque  mouvement  do  son  capital, 
jiour  solder^les  dépenses  du  {«ys;  car  ile 
l'Clte  manière  on  pourrait  supprimer  peutr 
/^tre  la  totalité  de  l'impôt;  en  eOel,  en  (e 
iDOincnl,  un  capital  indépendant  de  la  per- 
ception de  l'impôt  aurait  été  créé  et  serait  la 
propriété  de  l'institution',  et  le  montant  an- 
nuel des  contributions  serait  devenu  un  des 
moindres  éléments  de  son  crédit  après  en 
avoir  été  le  premier.  » 

\ja  Caisse  projK)sôe  par  M.  Bûchez  formera 
certainement  un  des  étémentsprinciiiaux  de 
la  future  organisation  du  cfédit. 

Il  est  absolument  nécessaire  que  le  crédit 
soit  centrali'sé  ♦  et  centralisé  d'une  manière 
-y  fndépendante  «lu  gouvernement;  or,  l'insti- 
tution proposée  atteint  parfaitement  ce  but. 

Il  sullirait  ccrtainçmeni  aussi  h  fette  ins- 
titution centrale  d'avoir  le  maniement  des 
fonds  publics  pour  jouir  du  crédit  qui  lui 
^  serait  nécessaire.  La   Hantiue  d'.Angletorre 
n'a,  pour  opérer,  que  ses  f(»nds  et  les  dépôts 
des  |)articuliérs.  Seulement,  la  ca\sso.  cen- 
trale devrait  se  -l)orner  aux  opérations  que' 
fait  la  Ba'nque  d'Angleterre,  c'est-jWlire  n'a- 
voir en  vue  que  les  affaires  d'intérêt  général, 
'./.les  relations  avec  les  autres  l)anques,  avec 
'le  trésor  public,  et  laisser  l'escompte  des 
etlets  de  commerce  aux  banques   particu- 
lières. 

Il  n'est  qu'un  seul  point  où  la  proposition 
doive  être  corrigée  et  dévelop])ée,  c'est  darîs 
le  rapport  de  là  caisse  centrale  avec  les 
caisses  départementales.  M.  Bûchez-  domio 
à  celles-ci  une  existence  propre,  niais  m)M 
pas  assez  indépendante.  A  côté  de  la  caisse 
centrale  il  doit  exister  h  Paris,  comme  dans 
les  dé|>artcments,  des  banques  libres,  dont 
la  caisse  centrale  ne  soit  ]»as  solidaire,  et  qui 
seraient  soumises  simplement  à  des  «-Ondi- 
lions  déterminées  pour  les  émissions,  le 
iiinntant  de  leui  capital  et  les  opérations 
iiièines  qu'elles  pourraient  faire;  de  cett(^ 
manière,  seraient  réunis  tûu?  les  avantages 
(ie  la  centralisation  et  de  la  lil)erlé. 

BANQUEROUTE,  de  banco  rotlo ,  banc 
brisé,  j>arce  qu'on  rompait  et  brisait. le  banc 
<JÛ  la  ^able  du  banquier  (pii  cessait  (k»  payer. 
—  y<ur  Faillite. 

BANQUE  T.  —  Souvent  des  "réunions  |)oii- 
liques  ont  ef^lieu  sous  forme  de  ban<piets, 
quand  elles  n'>étaient  pas  |)ossibles  autre- ^ 
nient.  L'exemple  le  plus  récent,  et  aussi  le 
i>lus  important  de  ce  genre,  est  celui  des 
l>an(pjets  organisés  par  ro|iposition  dynasti- 
que et  répu[)licaine,  en  1847,  dans  le  but 
'IcxcMter  1  opinion  en  laveur  de  la  réforme 
•  iecturale.  (l'est  h  la  sui'te  de  l'empêchement 
'f  un  d(;  ees  banquets,  de  celui   (]ui  devait 


révululi(tn  (|ui  itnvci-a  r.oui>-lMabp|i'e  Ctla 
monareliie. 

BANQUIER.       Voir  Ba^qi  e. 

BARATERIE,  de.  l'ancien  mot  françai-^ 
fjarat ,  trtimperie,  fraude.  —  Ce  terme  e\- 
prime  exclusivement  aujourd'hui  les  fautes 
et  malversations  commises  par  le  capitaine, 
pilote,  etc.,  chargé  de  \a  conduite  d'un  bâti- 
ment de  commerce.  Le*î  crimes  et  délits  cpii 
peuvent  être  commis  de  cett(>  manière^sont 
j. revus  et  punis  par  la  loi  du  10  avril  18!25. 

BARBABE.S.  -^  On  sait  que  les  Grecs  et 
Jes  Bomains  af)[>elaient  ainsi  tous  les  |)eu- 
ples  qui  n'étaient  pas  de  la  même  race 
qu'eux.  Derïotre  temps,  divers  ethnologistes 
ont  désigné  ffnus  ce  nom  un  certaiii  étal  do 
civilisation.  Supposant  que  l'homme  avait 
commencé  i>ar  la  vie  iinimale  et  |>ar  l'igno- 
rance absolue  de  toute  loi  morale  ou  do 
toute  notion  scicmlilique,  ils  divisèrent  les 
phases  de  laf>ivilisation  en  trois  ou  quatre, 
appelant  mmVoj^m  lès  [wuples  primitifs,  bar- 
bares ceux  nui  s'étaient  élevés  à  un  degré 
de  culture  plus  narfait,  civilisés  enfin  ceux 
dont  les  mœurs,  les  institutions,  les  connais- 
sances étaient  celles  des  grand,s  peuples, de 
l'anticjuité -classique  et  ue  l'Eiiropc  mo- 
derne. Cette  classilicalion  pèche  nar  la  base, 
car  riiumanité  n'a  pas  (ommencé  par  la  sau- 
vagerie; mais  les  iirétendus  sauvages  sont 
plutôt  des  restes  dégradés  d'une  civilisation 
antérieure.  Elle  ne  réoond  pas  d'ailleurs  à  la 
gradation  que  nous  montre  l'histoire  des 
étals  de  culture  des  peuples,  et,  au  point  do 
vmf  véritable  des  faits,  ce  terme  doit  être 
rejeté,  dans  le  sens  qu'on  veut  lui  faire  ex- 
primer, de  la  science  historique. 

Les  barbares,  dans  le  sens  (|U(;  les  Romains 
altacharent  à  ce  mot,  n'ont  joué  un  grand 
rôle  dans  l'histoire  ai»cienno  que  [tour  la 
terminer.  Nous  croyons  devoir  présenter  ici 
un  résumé  général  du  grand  fait  his'toriqno 
(pi'on  a  a{»pelé  riwea«jon  des  barbares,  (jui 
se  rattache  \Mr  tant  do  points  h  la  politique 
des  princif)aux  peuples  européens. 

Tacite,  dans  sa  description  de  la  Germa- 
nie, nous  donne  les  noms  d'un  grand  nom- 
bre des  tribus  (pii  devaient  l»ieniôt  fondre 
sur  l'empire  d'Occident.  Ces  tribus  étaient 
liées  quelquefois  par  des  ra[)porls  fédératifs, 
mais  le  plus  souvent  elles  se  faisaient   la 

f;uerre  .1  une  h  l'autre.  I^  .olus' ancienn(! 
igue  germaniipjc  dont  les  Historiens  ro- 
mains fassent  mention,  est  celle  des  Maico- 
mans,  dont  un  dc^  rois  vint  à  Rome  sous 
Auguste.  Ils  furent  |)uissants  du  temps  de>> 
Anionins;  mai>i  leur  (onlédération  seitnbl.' 
s'être  dissoute  bientôtAaprès.  An  iv' -siècle 
de  notre  ère,  deux  ligues  dominent  dans  la 
tierinanie  occidentale  :  la  première,  celle 
des  Fraiics  (Sieambres,  Chéruxiues,  (^ttes, 
Ripuaires),  étendue  sur  toute  la  ligne  fin 
bas  RhiB,  célèbre  déjà  par  une  invasion  (i'H',  ■ 
et  dont  une  partie  semMe  plus  fard  avoir 
pris  service  pour,  l'empire  et  avoir  défendu 
cette  frtmfière;  l'autre,  celle  des  Aflemand", 
mentionnée  pour  la  première  fois  pa^Car;i- 
calla  et  occupant  .deijuis  Ifirs  la  Bavi(>re  ai  - 
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santé,  ("''11''  'I*'^  Survos^  s't'iciiJ.iit  (1,111. s  tes 
p.iys  siliK'S  critro  IT^tljc  et  la  Vistulo.  l'Illc 
avflil,  nu  •>'  .siùclc,  por  lu  son  imjMJrlnnco; 
tnai.s-quclques  (ic'-Uris  (onsidérnbli"*  dcooUo 
ligue  s'ùlflicnl  avances  vers  le  sud,  surtout 
les  Burgondes  ou  Bourguignons ,  voisins 
<>rietilâu\  des  Allemands,  et  les  Loiiiliards, 
qui  do  rOdqr  étaient  descendus  sur  le  Da- 
nube. Ivi  ligue  des  Saxons  occupait  les  terres 
h  Test  des  Francs 

.  Le  nom  (les. Scythes,  de  ces  peuples  iiom- 
hrQux  nue  les  Grecs  plaçaient  sur  le  D.inube, 
la  mer  Noire  et  la  mer  Caspienne,  avait  dis- 
paru et  était  remplacé  par  celui  des  Sarraa- 
les,  qui  probalilemont  en  descenjlaicnt.  Mais 
ces  peuples  ctix-raômcs  venaient  do  subir 
une  domination  étrangère.  Les  (lotlis,  que. 
Tacite  plaçait  aux  bords  de  la'mcr  Baltique, 
dont  les  Vandales,  les  Kugiens,  les  Gépides, 
les  Hérules  semblent  avoir  fait  poptie,  et  sur 
l'origine  desquels  les  hypothèses  les  plus 
ilivers.es^onl  été  émises,  avaient  fondé  une 
domination  puissaoto  en  s'JRparant  succcs- 
sivetnonl  de  la  Dacie  orientale,  puis  de  la 
Dacic  proproiiient  dite,  enfin  de  tous  los 
bords  du  Pont-Euxin.' Lo  Dniester  leS  divi- 
sait en  doux  nations  séparées,  dont  l'une, 
l'os  Ôstrogolhs  (Goths  de  l'est),  était  srtus  le 
KQUvornomont  du  célèbre  chef  Hermanrich  ; 
l'autre,  ies  Visigoths  (Goths  do  l'ouest),, sous 
le  commandement  d'Àthanaric.  Au  nord-est 
dos  Goths,  sur  les  rives  du  Volga  et  dans  les 
Dlaines  de  la  mer  Caspienne,  habitait  la 
féroce  race  des  Alains. 

Tollo  était  la  situation  du  nord  de'  l'Eu- 
rope, lorsque  sous  Valons  un  peuple,  asiati,- 
(luo  vint  faire  irruption  dflns  cette  contrée. 
C'étaient  les  Huns,  dont  on  a  essayé  de  rat- 
t.icher  l'origine  à  de  t^ramles  révolutions  in- 
lérieures.do  l'Asie.  D'après  les  annales  chi-  ' 
noises/en  effet,  la  nation  puissante  et  bar- 
l)are^es  Hiong-nu  ()ccui)ait,  trois  cents  ans 
nrâml  Aésus-Christ,  lo  haut  plateau  do  l'Asie 
centrale.  Longtemps  elle  y  fut  terrible  aux 
empereurs  de  la  Chine.  Enfin  ceux-ci,  avec 
l'aide  d'une  autre  do  ces  races,  les  Sienni, 
détruisirent  les  Hiong-nu,  et  les  hordes  les  . 
plus  guerrières  do  cette  nation  scfrayèrertf 
-une  route  vers  l'orcidont.  Ce  furent  ceux 
(lui,  sous  lo  nom  do  Huns,  se  jetèrent  sur 
l  Europe  et  donnèrent  la  première  impul- 
sion h  la  migrati(in  dos  peuples. 

Cette  hypothèse  a  soulevé  de  graves  ob- 
jections, et  peut-être  la  migration  dès  Huns 
no  fut-elle  (pi'uno  des  courses  con(iuérantes 
ordinaires  aux  peuples  do  cotte  civilisation. 
(Juoi  qu'il  en  soit,  les  Huns  passèrent  le 
Volga  ot  se  précipitèrent  sur  les  Alains; 
coux-ci,  refoulés,  se  jettent  sur  les  Gotlis^ 
écrasent  le  royaume  d'Hormanrich  et  jlttn- 
.  quent  les  Visigoths,  qui  se  réfugient  sur  lo 
"  ''Danube  ot  sup[)liont  humblement  Valen.s.(l(î 
les  laisser  passer  le  fleuve.  Los  niinistn^s  de 
remperour,  (pii  étaient  ariens  et  ospéiMient , 
trouver  un  appui  pour  leur  p.irli  dans  celle 
nation  barbare,' oi^  avait  été  fondée  une  yc- 
tito  Église  arienne,  accordent  l'autorisatioii 


dont  deux  cenl  mille  guerriers,  sont  admis 
dans  l\'ni|)ire  (.'JTt)). 

I^os  G(»tlis  éiaiont  arrivés'  en  suj>pliants  ; 
l)icril^*>t  ils  se  relevèrent  on  ennoniis.  C'était 
un  des  peuples  les  plus?  féroces  de  ranti(jue 
Germanie,  un  do  ceux  où  était  le  plus  em- 
prointc  la  violence  des  iiucurs  guerrières. 
L'insurrection  éclata  parmi  cette  foule  hu- 
miliée, voxée  par  les  ofliciors  impériaux,  ot 
h  la(piello  on  avait  laissé  ses  armes.  Ils 
s'accroissent  de  nouvelles  hordes,  marchent 
contre  Constantinople ,  rencontrent  près 
d'AfldriD()plc  l'ariinje  de  Valons,  qui  périt 
dans  unograr^le  défaite;  et  Thépdose  seu- 
lement parvient  à  les  souniettre  par  une 
guerre  de  quatre  ans.  On  kur  perrail  de 
s'établir  slir  lo  territoire  romain,  comme 
tributaires,  et  un  corps  d'armée  de  40,000 
hommes  est  levé  parmi  eux  pour  la  défense 
de  l'empire. 

Si  Romo  eût  été  puissaiHoiComme  jadis, 
elle  eût  laissé  les  barliares  s  égorger  à  ses 
portes.  Ces  conflits  nés  hors  de  son*  sein 
n'eussent  pas  exercé   )lus  d'inAuéiic(î  sur  sa 


position  intérieure  (. 


ue   tant  d'autres  qui 


avaient  eu  lieu  dans  les  siècles  précédents  ; 
sa  faiblesse  faisait  la  force  4e  ses  ennemis. 
Théodose  contint  les  Goths  pendant  sa  vie; 
mais  ses  fils  Honorius  et  Arcailius,  qui  se 
)artagèrent  définitivement  l'empire,  ot  dont 
0  premier  conserva  l'Occident,  tandis  que 
'Orient  restait  au  second,  n'avaient  ni  le 
génie  ni  le  courage  de  leur  père;  et  tandis 
(juc  des  intrigues  do  paldis  absorbent  tous 
leurs  instants,  des  mercenaires  barbares  font 
la  loi  à  l'empire.  Los  Goths  s'insUrgent  do 
nouveau.  Alaric.  est  à  leur  tète  ;  pendant 
trois  ans  ils  ravagent  la  Mffcédoine  ot-la 
Grècç,  et.Arcadius,  l'empereur  d'Orient, 
n'obtient  la  paix  ciu'on  nommant  Alarjc 
maître  de  la  milice  dans  la  province  d'illy- 
rio  (398).  --^  " 

Cette  nouvelle  insurrection  des  Goths  »vait 
été  excitée  par  un  mécontentement  de  palais. 
Rufin,  premier  ministre  d'Arcadius,  avait 
soulevé  lui-même  les  Barbares  jiour  créer 
des  embarras  à  Stilicon,  premier  ministre 
(l'Honorius,  son  adversaire  ict  son  rival  dans 
la  faveui-  du  maître.  Il  y  réussit  sans  doute; 
mais  il  compromit  l'Orient  ot  périt  lui-môme 
par  suite  dos  intrigues  (ju'ii  avait  fomenti'os. 
Instruit  par  cette  terrtbie  expérience,  rt-m- 
piro  d'Orient  parvint  I»  se  soustraire  à  de, 
nouvelles  "invasions-.  Nous  l'abandonnons 
maintenant  pour  assister  |i^la  chute  de  l'eui- 
))ire  d'Occident. 

Alaric,  maître  do  lUllyrie  orientale,  menace 
aussitôt  l'empire  d'Cfccidont.  Dès  l'an  iOO,  il 
s'avance  vers  l'Italie  et  soumet  l'istrio  ot  la 
Vénétio  ;  mais  Stilicon  le  défait  à  la  liataillo 
de  Polena,  ot  les  Goths  se  retirent. 
*  Déjj\  un  nouveau  danger  mena(viit  l'em- 
pire. Toutes  les  populations  de  la  Germanie 
s'étaient  ébranlées,  et  une  immense  arnu-e 
de  SUèves,  de  Vandales,  do  Bourguignon^, 
de  Goths,  sous  la  cou  Inito  de  Radagflise.  avuit 
passé  les  Alpes  et  s  rtait  ruée  sur  ntalie- 
^liliran  fut  -iicfirr  vfiiit'lM'-nr.  l-'j'rméo  bar- 
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«  7.  Il  y  aura  un  même  code  civil  ot  pénal      nus,  lors  do  leur  établissement  et  lors  de  la 
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nir  que  son  fondis  de  roulement,  son  cabiial     banque  è  cours  forcé.  Il  est  jx>ssible  aiis.H 
Uécnange.  Nous  verron^i,  <railleurs,  quelle,     que,  ( 


qu  elle,     que,  dans  cette  cirronslance,  la  df'prMitialifin 
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haro  lut  <lispec!>«ieel  (léliuile.  Ua(Jn;^ai.so  lu:-      était  épuisée,  une  parli'e  uo.  IBspagno  étitit 
Liiôine  péril  (W)5).  -'  '  perdue, pour  Kcmpire,  le  reste  do  ce  pays 

Des  débris  de  cette  armée  et  de  nouvelles  était  occui)é  par  les  Visi^otlis,  dont  la  sou- 
liordes  barbares  se  jettent  alors  sur  le  Hhin.  *'  ^nission  n  était  que  hoininale.  11  en  était  de 
Des  troupes  de  Francs  au  service  .romain  même  de  la  partie  M  la  (iaûle  occupée  ijar 
essayent  en  vain  de  défendre  la  frontière.  ,  les  Bourguignons,  et  djïs  fiarties  septenUÎo- 
Les  Alains,  les  Vandales,  les  Suèves  et  les/^'nales  de  ce  pays  jusq'u'h  la  Meuse,  où  les 
Bourguignons  pénètrent  dans  l'empire;  ils  Francs  venaient  d'entrer.  Des  fédérations 
|iilient«et  brûlent  les  villes,  massacrent, le's  intérieures  des  villes  el  des  usurpations  nii- 
iiopulations  et  dévasterit  les  campagnes.  Pen-     lilaires  diiiùhuaicnt  encore  l'autorité  de  la 


daiit  deux  ans,  les  Alains,  les  Vandales  et  les 
Suèves  mettent,!»  Gaule  à  feu  et  h  sanj:; 
puis  ils  passent  les  Pyrénées,  font  subir  Je 
môme  sort  à  l'Espagne  et  s'établissent  enfin 
dans  ce  pays,  lés  Suèves  au  sud-ou-est,  l(/s 
Vandales  et  les  Alains  au  nord.  Les  Bouri^ui- 
linon^  prennent  pied  dans  la  Gaule,  sur  la 
région  du  Rhône  et  de  la  Saône,  qui  con- 
serva leur  nom 


tour  de  Kavennc  sur  la  Gaule.  L'AfrIquo 
.»ieule  n'avait  pas  encore  subi  d'atteinte; 
niais,  bientôt,, elle  aussi,  devait  se  rcssenlir 
do  ,1a  calamité  universelle. 

Honurius  survécut  douze  ans  au  sac  do 
Roiuç.  Son  neveu,  Valentinien  III,  lui  suc- 
cjjda  (i2i).  Un  usurpateur,  Jean,  troubla  lo 
commencement  de  son  règne.  Il  fut  défait 
par  Boniface,  qui  eut  le  gouvernement  Me 
Au  même  moment,  d'autres  races  germa-  '  l'Afrique.  Une  rivalité  do  cour  appela  sur 
iiidiies,  les  An|?lo)Saxons,  passaient  uanjs  la  cette  province  les  horreurs  de  1  invasion. 
Hf elagne,  et  bientôt  les  Gaules,  livrées  aux  Bonilace,  calomnié  par  Aétius  au|)rès  (le 
réyolutions  {Voy.  Armoriqik),  devaient  voir  .  Placidie,  la  mère  do  l'ompercur,  et  craignant 
leurs  alliés,  les  Francs,  se  transformer  en,  "  d'être  révouuéj  appelle  à  son  secours  les 
viiiiemis.  '  '    Vandales  d'Espagne,  qui  avaient  été  poussés  .    / 

*  L'Iialie  aussi  était  destinée  5  de  cruell   ,     peu  à  peu  vers  les  côtes  méridionales  parles,,..,^ 
épreuves.  Alaric  avait  levé  des  troupes  nou-     Visigoths.  Leur  roi  Genséric  fait  voîle  pour^A 

l'Afrique.  En  vain  Boniface,  détrompé,  veut 
le  combattre.  Genséric  était  arien;  tous  les 
ariens  et  les  donalistes  d'Afrique  lui  ten- 
daient les  bias.  11  s'empare  "de  Carthage,  el 


velk'S.  Stilicon  l'arien  s'entendait  avec  lui  et 
(•on)plait  sur  les  Goths  et  les  païens  de  l'ern-, 
pire  pour  revêtii^dc  la  pourpre  son  lils,  qui 
avait  été  élevé  dans  le  jwiganisme.  On  ac 


corde  en  effet  llll-yrio  è  Alaric,  «insi  qu'un     toute  la  province  africaine  e.st  perdue  pour 


lourd  tribut.  En  vain  la  trahison  découverte 
est  éloutTée  dans  le  sang  du  conspirateur, 
Alaric  marche  sur  IVome,  (jui  ne  se  rachète 
du  pillage  que  moyennant  un  lourd  iniijôt. 
Mais  Honorius,  qui  ne  sait  pas  combatlro,"  se 
refuse  à  tout  accommodement.  Alors  Alaric 


les  Ugmain^.  La  rage  destructive  des  Van- 
dales est  célèbre  dans  l'histoire  :  ils  lirenl 
en  Afrique  ce  qu'ils  avaient  fait  en  (jaule  ; 
leur  domination  s'établitsurdes  ruineS(V'27j. 
Un  orage  i)ius  terrible  avait  fondu  sur 
Uome.  Les  Huns,  cette  race    horrible,  re- 


tréeun  nouvel  empereur,   Attale;  et  enfin,  doutée,  impitoyable,  les  Huns,  qui  les  pre 

après  doux- années  diî   négociations  et   de  miers  avaient  donné  l'impulsion  du  mouvc- 

guerres,  Uome,  qui  de  nouveau  était  tombée  ment  des  peuples,  arrivaient  h  leur  tour  sur 

iiii'v  mains  d'Honorius,  est  prise  d'as.saul  par  l'Occident.  Attila,  le  lléau  de  Dieu,  était  à 

les  Barbares  et  pillëe,pendant  six  jours  (410).  leur  tête,  Provocpié  par  Genséric,  Attila  atln- 

Ce  fut  le  dernier  éclat, des  Visigoths.  Àlanc  qua  d'abord  l'Orient,  oii  Théodoso  If  avait 

se  dirigea  ensuite  vers  l'Italie   méridionale  succédé  h  Arcadius.  Celui-(;i  l'apaisa  par  d(! 

et  y  irfourut  la  même  a^^née.  Àdaulphe,  son  l'argent  et  des  humiliations.  Mais  Honoria, 

.successeur.  Ut  la  paix  a^cc  Honorius,  qui  mère  do  Valentinien  III,  avait^iivoyé  sou 

reçut  ses  troupes  au  service  do  l'enqiire,  lui  anneau  de  mariage  à  Attila,  et- Attila  réija- 

(lonna  sa  sœur  en  mariage  et  le  chargea  d'al-  luait  la  moitié  de  l'empire  romain  pour  dot. 

1er  combattre  les  barbdres  dans  les  Gaules.  Le  roi  des  Huns  pâ.ssa  le  Rhin  avec  une  ar- 

Adaulphe  s'empara  mi  effet  de  l'Aquitaiife;  mée  immense.  La  désolation  marchait  sur 

puis  il  passa  les  Pyrénées  et  arracha   une  sespas,  Aétius  commandait  l'armée  romaine, 

partie  de  r£s{)agne   aux   Vandales   et  aux  Les  Visigoths,  les  Bourguignons,  les  Franes. 


Alains.  Son  successeuri  Vallia,  continua  ses 
eond)als  ;  et  de  ces  établissements  naquit 
bientôt,  au  nord  de  l'-Espagnc,  le  royaume  des 
\'isigoths, 

L'empirc.^lait  dans  un  état  déplorable.  Les 
courses  des  barbares  avaient  multiplié  h  un 
>oint  extrême  la  mi.sère  qui  déjà  pesait  sur 
es  citoyens.  Beaucoup  d'historiens  on|Pi!é- 
point  c'etle  désolation  univers(dle,  et  leurs 
tableaux  effrayants  restent  encore  au-des- 
.sous  de  la  vérité  telle  que  les  nionUiiienls  la 
disent.  Les  derniers  restes  du  'prestige 
qu'exerçait  la  Ville  Eternelle  avaient  disparu 
dans  le  pillage  des  Goths.  L'empereur  même, 
"luniqu'cn  Italie,  dédai.unail  d'y  demeurer;  il 
ré'riflait  dan>    Itiiiulon'''   Hav.iine..    1/llalie 


tous  s'unissent  coiUre  le  destructeur.  Lue 
sanglante  bataille  en  délivra  enfin  les  (iaules  ; 
la  victoire  resta  aux  Romains  dans  les  plaines 
de  Châlons- sur-Marne  (i51).  Attila  se  retira. 
Une  démonstration  faite  sur  l'Italie  l'année 
suivante  fut  déjouée  par  des  négociations  où 
le  Pape  saint  Léon  eut  la  plus  grande  part. 
Attila  mourut  dans  la  ijébauche,  et  avec  lui 
la  terreur  du  nom  des  Huns.  Son  empire  im- 
mense se  nioreela,  et  h  |K'ine  l'histoire  peut 
retrouver  la  trace  de  s<'s  successeurs. 

Rome  aussi  toiiehait  h  sa  lin;  mais  elle 
devait  encore  suliir  la  lioiitc  de  la  eonquMe. 
Valentinien  est  as.s;issiné  |Mir  Maxime  . 
dont  il  a  désbonoré  la  l'einme,  et  .Maxime, 
pioclaiiié  cnipeieur,  éjMnre    lU:   for' e   liu- 
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^''\  '""  l'tCTIO.NNAIRK  ,jAU  c^» 

loxie,  veuve  de  Valfiilifiicn.  Eu(Jo\ie    fliii-      .lr.nn/.<  .,.,,.  i,.  i 

-néo  (le  yenKcm.co,  anpellc  Gen "ér  r  roi  is  eur  nou  eJu-n  '" vl!  ''  ,.«*''"\'' "^ues  d«n3 
\andales.  C«^ûi-ci  JébArnue  à  Osli  -  sVm  Innî  "'""^••7^^'"''  ^«rs  1  ouest  el  le  midi, 
i.«rc  de  Roui  et.  nenSmilr  o'V..  '"i;     f.?,!  ^  f^/l^^fî^"  *•  »'«"  P^f  "ne.r.cc  noul 


t(;i 


1118" 


\ 


[néru.ynt  à  pci„c  d'être  nomu.és.  Ce  fut  da-  FaRBA&OUES       oi  «  ïnl'u    -Tr 

l«ohJ  Avitus,  quo  Ricimor,  chef  des  trounos  F»«f  =«!!«.«   rVi          .*i"  «.*PPel<5  amâi  les 

h«r\ares  h  la  'solde  de  iToraef  dépouZ'^u  s^ tués  «.ir  los  .E  i'I"K"-^'  ^"  "^"P^^'t 

diadème.  Ricimer  élève  -et  nrécin  tP  s  L».  f«  «nf  T     x    ""^^^^  '^'^  Barbane,  et  qui  s'é- 

tiçmj^r  meurt  avant  co  dernier,  aunuel  sur- .  AloerTcm^  Tb,^^^^^^                        "  ^''»'" 

<:èdo  (ilycenus.  G  ycer  us  est  chassé  oar  Ju-  R\hbaiiip    '"îf"»-'-              .     , 

lins  NcKps,  qui  |ui/„,c„,o  ,ucœXd.'ns  une  no?d  "^?rdK.u~cs?ri°S,fi"nl,  '.^ 

r(S»ollc  <)ç  IrouiKS  iMrbarcs.  CclIcMi  iirocla-  sur  les  c«lcs  do îa  mL  tirS»  '?  '  ^ p?"* 


BARBEVRAÇ  (Jean).-  Né  le  15  mrs  1«4, 
à  Bé7iers,  dans  le  Languedoc.  Il  était  fils  d'un 
ministre  protestant,  et  sQrtil  de  France  après 
la  révocation  de  l'édil  de  Nantes.  11  professa 


.'  tiers  des  pr^nl5tés  d'Italie.  Oreste  refuse, 
••t  Odoacre,  Ic^r  chef,  marche  contre  lui, 
chasse  1  emperc^^r  el  se  fait  proclamer  roi 
d  Italie  (47(i). 

Ainsi  Ijnil  l'empire  d'Oc.;ident  :  il  y  eut 
oiisuile  un  royaume  d'Italie,  un  royaume 
visigolh  d  Espagne  et  bientôt  une  FVanfc. 
.>l.ns  11  n  y  eut  plus  jusqu'à  Charlemagno 
<i  l'inpired  Occident.  LeS  souverains  de  Cons- 
lamiuople  essa-yèrent,   il  est  vrai,  de  rcs 


d  abord  à  Uusannc,  puis  à  Groningue,  eu 
Il  mourut  en  avril  1729.  Barbeyrac  a  acquis 
une  cerlaiiie  célébrité  qu'il  ne  dut  pourtant 


a.Mr  les  droits  de  rempile  sur  ritalle  et  la     traductions  do  notes  H  de  nréfa.;ïs  au 
'J^!::  ?/.'.;''^:"'if".'.'IV^^''l'^«;«'"P^.JeM'ro-     général,  n'ont  été  goûtées. Çucprl?" 


,  quil  ne  dut  pourtant 

qu  a  des  traductions  des  grands  auteurs  qui 
ont  fondé  la  théorie  du  droit  naturel  et  des 
gens.  Il  a  ordinairement  accompagné  ses 
ti-aduclions  do  notes  et  de  préfaces  qui ,  en 

.<-..frn.la..l  lis  n,ou.,.,m.„L,  d.s  .-'"nies     '^lî^'^ïr^^'^"!"'-"'^'"''''?  ^''"" 

'"11^  (i^irtitiu  jias  C[)ui.sOe.s.   La  Gau  e,      rapport  à  celle  nmiière-  ^'  Ai\     i-ri^    •»  ,,^1 
■1/ laquée  par  les  Francs,  fut  I;»  plus  heureuse      in-8"   ot  la  l)/rLZ  u7^'    ;  ^    '/         '  ^  ^^  ' 

'mmmÊ  m^mim 

'--  »»»r  AHMoniQii;  el  Fk.ock.—  Mais  l'Iialic 
'l<>vail  encore  subir  deux  conquêtes  sucres- 
^ivo>,  colle  des  Oslrogotlis  et  celle  ^k'^s  Lom- 
ii.inJs.  -    }oir  Ostr(h;otiis  et  Lombards.— 
Au  nord-est  et  à  l'e.st,  les  barbares  ne  ces- 
.M>reul  de  s  eiure-choquer  jusqu'au  \-  siècle, 
et  une  loule  de  hordes  tarlaies  se  rra^-enl 
b'.<  lienmi  deTl-urope,  et  foudèreul  des  do- 
'uiii.iiions  i>assagères  sur  les  frontières  de 
I  ancien  empire  romain.  Tels  furent  les  \va- 
ivs,  les  Bulgares,  les  Chazares,  et  entin  les 
Hongrois.  Mais  les  invasions  de  ces  peuples 
iia|)partiepneMt  di\jà  plils*  à  riiistoire  de  la 
grande  iiJvasion  des  barbares,  et  nous  les 
'•«'Irfmvçrons    dans  Thistoire    spéciale    des 
\u\\s  qu  elles  vinrent  désoler  ou  de  ceux  qui 
!••>  douiplaient.  D'autre  pari,  el  à  l'époiiue 
ou  tombe  1  empire  romain ,  une  jwrtie  do^ 

J-c- 
Ariglo 


\'^.?..l  >;5*>rmani(jues  se  précipite  sur  l'Anç, 


yolume  supplémentaire  .[tf  il  fit' pour  le  corps 
diplomatique  de  Vumont.  Il  a  pour  titre  • 
Iftstoire  (les  anciens  traites,  ou  Recueil  histo- 
rique des  traites  ri^andus  dans  les  auteurs' 
grecs  et  latins,  et  autres  monuments  de  l'uiUi- 
<fuite,  depuis  les  temps  les  vlus  reculds  jus- 
7»  à  Charlemaync.  . 

BARCLAY.  —  Deux  écrivains  de  ce  nom, 
e  peiT  et  le  lils,  se  sont  fait  connaître  par 
leurs  ouvrages  poliliiiues;  tous  deux  grands  1 
partisans  du  pouvoir  absolu  des  rois  et  eif-r 
neiiiis  di'  la  ijapauté. 

BARCLAY  (Guillaume).—  Né  à  Abordecn, 
en  Ecosse,  vers  15W,  fut  élève  de  Cujas,  à 
Bourges,  devint  conseiller  et  maître  des  re- 
quêtes du  duc  de  Lorraine,  professa  le  droit 
a  Pont-à-Mousson,  puis  h  Angers,  et  mourut 
en  IGOo.  Il  refusa  d'embrasser  la  religion 
luaiie,  malgré  les  olIVes  brillantes  que 


,'<"e  et  y  fonde  la  domination  d. ..  ,., 

r^X'JtlS.     ■]r,rrrmrf.      Enfin  !C5  M'^gO.- d 


'fltl 


an 

lui  fai>ait  Jacq'ues  1".  Les  ouvrages  qu'il 
(•imposa  <\\r  le  gouvernement  sont  lessui- 
v'illlb      i     Ih  yr(;v(    ft  :^nli  nr'r.-'a^c  adt  rK- 
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Bavière,  qui  réclamait  dans  ue  nombreuses      retoiw  do  celle  énormii<^  (>n<>lnno«  t^Kr.^.. 


I 


CX9 


eme  de  m 
l'endance 


revenu  qui  prend  sa  source  dans  les  contri- 
butions, et  ce  revenu  jusqu'ici  n'a  pas  suffi 
uour  couvrir  les  dépenses.  Quant,au  capital 


émissions  par  les  besoins  mêmes  uc  la  iinu- 
lation,  et  lorsqu'elles  jettent  sur  la  pince 
plus  dcbiUcts  quil  n'-nfaut,  le  publi';  >\ 


4?U1. 
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JUS  Buchananum,  Bierium,  Boucherium  et  re- 
liquos  monarchomuchosylibri  »cx;  Paris,  1600, 
m  8",  et  Hanovriœ,  1613,  in-8*.  Dans  cet  ou- 
vrage, Barclay  se  montre  défenseur  ardent 
(Al  ;K)uyoir  absolu.  11  soutient  que  les  princes 
ont  une  pi^issance  souveraine  qui  n'a  d'au- 


'{l'allusions  aux  événements  conlcmpj^rain^. 
Cet  ouvrage  contient  d'ailleurs  *  entremêlé 
h  toutes""  les^istoires  romanesques  qui  en 
forment  le  fond,  une  apologie  de  la  monar- 
chie absolue. 
BARON.  —•  Les  mots  bar,  6er,  dont  on  a 


Ires  bornes  que  leur  volonté;  qu'ils  sont  su-     fait  baron,  étaient  primitivement  synonymes 

[técleurs  non -seulement  à  chacun  de  leurs     du  mot  homme,  et  s'appliquaient  spéciale- 

ujets  pris  séparément,  mais  à  tous  leurs     ment  aux  hommes  d'arilies,^\  soldats  atla- 


sujêts  ensemb^Oj  et  qii'ils  n'ont  que  Dieu  chés  à  un  chef  milil*ife.  Quand ,,  anrès  la . 

seul  au-dessus  deux.  Il  u'admjet  que  deux  di5.solution  de  l'empire  carlovingien>ia|otic'- 

ifls  où  il  soit  permis  aux  sujets  de  résister  tion  .militaire  fut  devenue  hérédlMi^,  et 

au  prince.  1*  Lorsqu'un  prince  a  dessein  de  (lu'clle  eut  donné  heu  à  une  classe  nouvelle, 

s'efforcer  de   renverser  le  gouvernement,  à  la  noblesse,  le  mot  baron  désigna  tous  les 

comme  firent  Néron  et  Caligula:  Quand   un  nobles,  tous  les  chevaliers  relevant  immé-" 

roi,  dit  Barclay,  médite  et  veut  entreprendre  diatcmept  d'un  seigneur  suzerain.  Dans  celte 

sérieusement  des  choses  de  cette  nature,  il  première  période,  il  ne  s'appliquait  pas  h  la 


abandonne  dès  lors  tout  le  sert  de  l^Ëtat,  et 
perd  \^ar  conséquent  le  droit-de  domination 
iju'il  avait  sur  ses  sujelà',  tout  de  même 
((u'un  maître  cesse  d'avoir  le  droit  de  domi- 
uatinn  sur  son  esclave  dès  qu'il  l'abandonne. 


terre,  mais  aux  seigneurs,  et,  au  xinV  siècle, 
les  barons  du  royaume  étaient  tôuS  les  sei- 
gneurs relevant  directement  du  roi.  Plus 
tard  s'introduisit  la  hiérarchie  des  titt-es  no- 
biliaires ;  le  titre  de  baron  no  fut  [)lus  donné 


2°  L'autre  cas  arrivehuand  un  roi  fiasse  sous  alors  qu'aux  ])Ossesseur$  do  barontes ,  et  ces 

la  protection  de  quelqu'un,  et  remet  entfe  terres  elles-mêmes  furent  rangées  dans  une 

ses  mains  le  royaume  qu'il  avait  reçu  in-  classe  inférieure  de  la  hiérarchie  féodale, 

dépendant  de    ses  ancôlres   et  du  peunle.  Ainsi  dans  les  derniers  temps ,  le  baron  ne 

Quoiqu'il  ne  le  fasse  peut-être  pas  dans  l'in-  venait.qu'au  cinquième  rang  après  le  duc,  lu 

lenlion  de  poj-ter  préjudice  au  peuple,  il  se  marq^s,  le  comte  et  le  vicomte.  Voy..¥io- 

défait  do  ce  qu'il  a  de  principal  dans  son  dalité  et  Noblesse. —  Le  titre  de  baron  était 

royaume,  savoir,  d'yètre  souverain,  et  il  as-  en  usage  en  France,  en  Italie,  en  Angleterre.' 

sujettit  à  la  doniination  étrangère  ce  peuple  II  ne  s  introduisit  que  dans  les  derniers  siè- 

doirt  il  était  obligé  de  maintenir  la  uberté.  clés  en  Allemagne  ,  où  il  répondait  au  litre 

Ainsi  il  perd  ce  qui  lui  appartenait,  et  ne  de  seigneur  en  France  (Freiherr).  En  Angle- 

(onfère  aucun  droit  à  celui  à  qui  il  remet  teri^e,  ce  titre  appartient  aux  nobles  du  raIl^ 

SOS  Etals.  Par  ce  moyen  il  met  le  peuple  en  inférieur,  avant  pairie,  et  aux  ciiuj  juges  de 


droit  de  faire  Ce  qu'il  jugera  à  pro|>os. 

2*  De  potestate  Papœ  an  et  quatenus  in 
rcyes  et  princip\^aœculares  jut  et  imperium 
habet.  Cet  ouvrage  fut  composé  j)our  réfuter 
la  partie  du  livre  de  Romano  Pontifice  de 
Keflarmin ,  où  le  célèbre  cardinal  traitait  de 


la  cour  de  I  échiquier. 

BARONNET.  ->-  Titre  anglais,  intermé- 
diaire entre  les  titres  de  la  noblesse  propre- 
ment dite,  qui  n'ap|)nrlieiit  qu'aux  (lairs,  cl 
dont  le  dernier  est  celui  de  baron,  et  le  U- 
tte  de  chevaliers  ou  d'esquire^.    L'ordre  4f^ 


ia  puissance  du  Pai)e  dans  les  choses  tempo-     baronnets  fut  fondé  en  16V1  par  Jac^pies  I", 


la  nui! 
relies. 


L'ouvrage  de  Barclay  ne  fut  publié     qui  accorda  ce  titre  aux  chevaliers  oui  vou- 
laient aller  s'établir  en   Irlande,  de|)eupléf 


ju'après  sa  mort  par  son  fils  Jean  Barclay,  à 
Londres,  en  1609.  Bellarmin  le  réfuta  dans 
son  fameux  traité  do  Potestate  summi  Pon- 
lificis  in  temporatibus^  dont  nous  donnerons 
une  analyse  détaillée  h  l'article  Bei-larmin, 
analyse  qui  fera  connaître  en  môme  temps 
io  livre  de  Barclay'. 
BARCLAY  (Jean).--  Fils  du  précédcnl,  né 


par  les  guerres  et  lesdéporlntions  qui  avaient 
eu  lieu  sous  Elisabeth.  Celte  dignité  est  ac- 
cordée quelquefois  do  noire  temps  h  des  il- 
lustrations scienliliques  et  littéraires.  Waller- 
Scott,  nar  exemple,  en  fut  revêtu. 
^ARRE.  —Ce  mol  est  resté  dans  la  langue 
politique  et  judiciaire  i)our  indicpier  la   sé- 


à  Pont-à-Mousson  le  28  janvier  l.'SSS,  passa,  paralîon  entre  l'enceinte  d'un  corps  délibé 
en  Angleterre  et  recul  des  emplois  considé-  laiit,  d'un  tribunal,  et  l'espace  extf'rieui 
râbles  do  Jac((ues  1",  ijui  ne  le  força  pas 
néanmoins  do  quitter  le  calholicisme!  Jl  se 
rendit  de  là  h  Rome,  où  il  fut  bien  accueilli 
par  le  Pape  Paul  V,  malgré  les  doctrines 
«|j'il  j»rofessail,  et  y  mourut  en  1621.  Il  pu- 
blia d  abord  l'ouvrage  de  son  |»ère  dont  nous 
venons-de  parler,  el  ré|Mjn(lit  h  la  réfutation 
de  Bellarmin  («r  un  ouvrage  intitulé-  yoanni.» 
Barclaii  pietas  seu  piibltcir  pro  reyibu»  ac 
principtbus  et  privatœ'  pro  (Jttilhelmo  Bar- 
(layo  parente  vindiriw  contra  Bellarmintim: 
Tari-r,  1612,  in-V. 

Jean  Barclay  publia  en  outre  divers  ou- 
vrages de  iK>esies  et  un  roman  allégoriipie 
"itilulé  Argents,  et  ipii  tul  un  i;rand  su<- 
i,i.ii-i  lé  V*i.|'ii|.iiir  t  |i*.i .  Il    n  l'ijiia  »  »ii  mm    (iMhm 


séparation '(|ui  était  lorniée  <Jans  hirigiiic 
l»ar  une  barre  réelle  en,  fer  ou  en  bois.  L<> 
assemblées  }w>litii|ues  di'  même  ipie  b,'^  tri- 
bunaux, ne  pouvant  admettre  audiiii;  y.ci 
sonne  étrangt-re  h  leur  corps  dans  l'iiicfinlc 
même  do  leurs  délibérations,  ont  drt,  quainl 
il  était  iiéces'aire  d'entendre  de  ces  person- 
nes, Jcs  admettre  et  les  appeler  à  leur  barre, 
d'où  elh's  pussent  s'expli(iu(f.  LesAssoni- 
bléesdeh  révolution  recevaient  h  leur  barre 
les  |>étitionnaires(jui  venaient  soumettre  rJe^ 
griefs  à  l'Asseniblée  ;  et  souvent,  (piand  K's 
pétitionnaires  étaient  nombreux,  ils  leur 
permettaient  dedéliler  dans  la  salle  desséari- 
res,  iH}  (pii  entraîna  h  plu-ieiiis  it  pri^-es  de 
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gucl(|ues-uns    des   molifs  donnés 


otMirations  de- celte  banque   étaient  celles 
des  hant^uos  di:.  (Iéi)ôt.  du  ouvrait,  sur  le| 
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jamais  admis  des  jtétitionnaircs  à  la   harfe" 
dos  corps  représentatifs  ;  wais  los  rjinrriNrt.'S 
y  ont  qiiHquofois  cité  desTmJividus  sur  lo.s- 
qiiels  elles  avaient  à  exercer  une  juridic- 
tion pour  offenses.    " 

,  HAHHEAU.— Cttjnol.mii  s'appliquait  dans 
l'origine  cortimo  lo  mol  bnrrt  Iai-ni6mc  à  la 
linrre  dé  fer  onde  bois  Ji  hauteur  {ra[>pui 


~ln  France,  01  les  Pio^inres,  ITmpirc  ol  I'/.p- 
j;lelerre  avaient  un  intérêt  égal  a  se  garantir 
de  ce  côté.  Les  Pays-Bas  es{)agnoIs  ayant  ét<^ 
^■M(i%  h  l'Autriche,  h  la  suite  de  la  guerre  de 
>»uccos5ion  d'Espagne  ,  il  fut  conclu  ohtrc 
rëmperejnr,  la  tlrande-Bretagne  et  les  Pro- 
vinces, le  15  novembre  171ÎS,  à  ,4nvers,  un 
traité  fameux  dit  de.  la  Barrière ,  en'29  arti- 


(jui  séparait  l'cncoinlo  où  los  juges  étaient  des.  Nous  empruntons  l'analyse  de  ce  traité 

assis,  de  la  partie  du  trihifnal  où  étaient  les  h  Maiily.                                               '^* 

avocats  et  les  procureurs,  a  désigné,  par  ex-  «  Art.  l,2et  3.  Les  Payij-Bas espagnols,  tels 

tension  ,  le  corns  même  des  avocats  et  des  qu'ils  étaient  possédés  par  Charlçs  II,  en 

gens  de  loi,  et  1  on  a  di t  larpro/fMion  du  Aar-  vertu  de^  paix  do  Ryswik,'  à  l'exception 

reauy  Vi^loquence  du  barreau,  au  lieu  de  pro-  ({«sdémembremenls  faits  en  faveur  du  roi 

fnsion-d'aiocat,  iHoquence  judiciairjs,  etc.  ôo  Prusse  et  des  Provinces-Unies,  >coiO|)ose- 

BAUHIOADKS.  —  La  confection  de  barri-  ront  un  seul  et  indivisible' domaine   do  la 

cades  a  été  uq  moXen  insurrectionnel  usité  maison  d'Autriche.  Elle  ne  pourra  jamais 

de  tous  les  temps  e^  France.  Uans  le  moyen  l'aliéner,  céder,  échanger,  vendre  en  tout  xm 

'  rt;;o,'^ct  surtoyt  vers  le  W  siècle,  chaque  en  pariie,  soils  quelque  prétexte  ou  cause 

ville  avait  ses  barricades,  consistant  en  chai-  ([ue  ce  soit.  L'empereur  et  les  états  cénéraïut 

lies  dL'  fer,  qu'on  tendait  quand  le  besoin  y  entretiendront  un  corps  de  S,500  nommes, 

Texii^'eait,  h  l'extrémité  de  chaque  rue.  Ces  qu'on  augmentera  suivant  l'urgence  des  cas, 

.(■linîiK's  (lui  furent  établies  en  vue  de  mesù-   '  soit  qu'on  soit  menacé  delà  guerre»,  soit 

res  de  police  ei  de  sécurité  générale,  rcnfor-  qu'elle  soitdéclaréo.  L'ompereur  payera  trois 

»  ('('S  (le  '-nés  de  terre,  de  pierres,  etc.,  ser-  cinquièmes  et  les  Provinces  deux  cinquiè- 

vireril  d'airord  do  défense»contro  les  enne-  mes  des;  sommes  nécessaires  h  la  subsistance 

mis  (•\térieurs,  puis  furent  emnlovées  comme  des  troupes  destinées  à  la  sûreté  des  Pays- 

niMNoii»  (h'-reiisifs  dans  les  rôvollos.  Marcel  Bas,  La  répartition  des  troupes  qui  regar- 
Irs  (11,^1. ova,  dit-on,  le  premier  à  la  défense  ~  dent  les  plapes  ,dc  la  Barrière,  appartiendra 

(le  Vnns  en  13!M».  Phis  tard  (  cl  emploi  de-  aux  états  généraux,  et  celle  des  autres  trou- 

viiit  tr(''s  frr(]iienl,  et  deux  journées  de  l'Iiis-  pes  au  gouvernement  général  de?  Pays-Bas 

loire  (le  France  iTont  connues  sous  le  nom  uutriclùcns.     . 

de  Jourru^fj  des  Barricades.  La  première,  le  «  Art.  4,  5,  6,  7  et  1.3.  Les  Hollandais  au- 

i'I  mai  1588,   fpt  dirigée  contre  Henri  III,  ront   garnison  clans   les  villes  et  châteaux 

qui  fut  ol)li;^é  de  quittcrParis  avec  les  trou-  de  Namur,  Tournai ,   Mcnin,.  Furnes,  War- 


^: 


•w 


pes  (ju  II  avait  voulu  y  faire  entrer.  La  se- 
loiido  eut  lieu  sous  la  Fronde,  çt  eut  pour 
résnlfal  l'éioignement  momentané  du  ennli- 
iinl  M.i/nriti  (27  ao^t  1CV8).  Depuis'  lors  Tes 
(■liaîii(6s  ont  disparu,  mais  te  souvenir  des 
1  .■irri(  .idtvs  resta  dans  la  mémoire  de  la  popu- 
^^^iiLLijQJJ- [""■'■'lionne. On  lésa  vussé  renouveler 
en  tK,")0(;t  CM  t8V8, et,.à  cette  dernière  épo- 
<|ii(',  .s'(''|(,'ver  dans  plusieurs  capitales  de  l'Éu- 
riiji(>. 

HARRIÈRKS.-  Ce  nom  a  été  <l0«iné  à  cer- 
tiioes  |ilac(<>i  .•ipparlennnt  aux  Pays-Bas  es- 
I  .^^iiols,  (l.iiis  les(juellcs les'Provinres-Unies 
(•hlinrent,  en  vertu  du  Iraité  doNVestphalie, 
!(•  droit  (l'avoir  gnnnsou.  Ces  j)lac(>s  enetfet, 
.ij^ui  .'luji.iravanl  mena(;aicnt  les  Provinces- 
t  ui(>s ,  devenaient  nour  elles  do  véritables 
li.irrières  df-s  (prelles  les  ocmqiaient  par 
h.Mirs  |>rop£<»*î  troupes,  et  on  a  appelé,  par 
Mirte,  Iraitéjfde  barrières  tous  ceux  qui  pou- 
N.iieiu  contenir  des  slip»^||auons  de  cette 
t'^liè(('.  L'Iiisloire  de  l'Eunjpe  n'en  offre  pas 
'I  .uiir.vs  «>\(Mnplos  d'ailleurs  (jue  ceux  nui 
turent  coni  lus  «voc  les  Pays-Bas, 

Kn  vertu  des'trailés  de  Westplialie,  les 
Hollandais  avaient  oldenu  on  Fl<\ndre  les 
|»laces  de  lluys ,  Hulst  et  Sas  de  dand,  et 
dans  je  Braliant,  Berg-op-Zoom,  Bréda,  Bois- 
l('-I)u'c,  tîrave  et  JVI^eslricht.  Ces  villes  leur 
turent  cédétvs  en  toute  souveraineté,  et  on" 
les  ap|»<'laplu<  tard  les  anciennes  barrières. 
Mais,  après  le  traité  de  Westphali».',  le  dan- 
U'T  pour  les  Pidvinces-l'uies  ne  venait  olus 
'II'  l'Fs   I  :in  ,  il  c\i>~lail  sitrloiil    du  (  ôlc  de 


nelon;  Ypres,  la  Knoque.  Ces  garnisons  no 
pourront  être  conifvosées  de  lroupes\suspec- 
tos  à  l'empereur.  Les  gouverneurs  ae-  ces 
places,  npmniés  ^)ar  les  était  généraux,  prête- 
ront serment  h  1  empereur de'Ies  garder  lidè-' 
lemenl  h  la  maison  (l'Autriche,  et  de  ne  s'in- 
gérer dans  aucune  affaire  civile.  Les  Provin- 
ces-Unies peuvent  réparer, .fortifier,  etc.,  h 
leurs  dépens  les  villes  de  la  Barrière;  mais 
elles  ne  pourront  construire  de  nouveaux 
forts  que  du  consentement  de  l'empereur. 
Oudoiiarde  aUta  garnison  commune.  Legoti- 
verneur  prêtera  serment  aux  élats  généraux. 
4*ar  le  traité  de  /garantie  signé  à  lltrocht  lo 
.'{()  janvier  1713, jbl  qui  annule  ou  détruit  un 
premier  traité  de  la  barrière  conclu  lo  29 
octobre  1705,  los  Provinces-Unies  devaient 
avoir  une  barrilère  bien  plus  considérable. 
Outre  les  villes  cpib  leur  accordait  le  traité 
de  1715,  on  leur  donnait  encore  Charleroi , 
Mous,  le  cliAteausde  (iand,  les  forts  de  la 
Perte,  Pliilit)Ve,  Dammel  Saint -Domas, 

«  Art.  9.  Les  troupHlit>llandaises (pii  for- 
meront.la  garnison  des  places  de  la  Barrière 
ajiront  l'exercico  de  leur  relij^ion  dans  des 
maisons  (pii  leur  seront  assignée.^,  et  ces 
maisons  ne  porteront  aucune  nianjuc  exté- 
rieure de  teniple,  -, 
'.  fl  Art.  10,  Les  munitions  de  guerre,  les 
matériaux^iécessaircs  à  L'entretien  des  for- 
lilications,  les  droits  pour  riiabillcment  des 
soldats,  ne  payeront  aucun  droit  en  passant 
>  ur4y>  terres  d(>  la  maison  d'Aètriclie  |K»ur 
-e  rendic  dauN  l("«  villr-^  de  la  Parrière.  L''s 
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lient  cclJtô 
lait,  sur  k$ 


«c  ce  moment  la  banque  d  Amsterdam  fut 
irappée  d'un  discrédit  dont  jelle  ne  se  refeva 
fasenfièrcmenf.  Elle  fui  remplacée,  en  ISH, 


censeurs  nommés  par  les  actionnai res,-et  un 
gouverneur  et  deux  sous-gourerneurs  nom- 
més par  le  chef  de  l'Efat.   •      >^^ 
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niuiiiliai»'^  <^ic  bouclic  qii  «n  y  fora  enirer  eti 
ttMn[>s  de  disellc,  ou  -lors»! uo,  craignant  la 
j,'ucrro,  il  faudra  forn)er  des  niagasiiis,  seront 
aus<i  exempts  de  tous  droits  de  douane.  " 

«  JtRT.  11.  Les  élab  généraux  ^wurronl 
(  hnnger  leurs  garnisons  à  leur  gré,  et  leurs 
tj-oiipes  auront  un  libre  passaj^e  dans  l'éten- 
due des  Pays-Bas  autrichiens,  pourvu  qu'elles 
ne  soient  point  nu  service  de  <|uelque  prince 
siispecl  à  la  maison  d'Autriche. 

u  Art.  17  et  18.  En  temps  de  guerre,  les 
PrQvinces-Unies  pourront  fortilier  leurs  pro- 
vinces de  Flandre  et  y  faire  dos  inondations. 
Dès  (|ue  les  places  de  la  Barrière  seront  atta- 
(juées,  la  maison  d'Autriche  cohflera  jusqu'à 
j.'i  paix,  aux  états  généraux,  la  garde  du  lort 
(le  la  Perle  et  des  Ecluses.  Elle  leur  cède 
liés  à  présent  plusieurs  points  du  ba^Escaut, 
.'liusi  que  la  ville  de  Vanloo  el  plusieurs 
places  dans  la  Gueld're.  >^    '  '    '■   ^   ■ 

«  Art.  19.  Pour  indemniser  les  Pro^inceS- 
QlLcs  des  dépenses  qu'exige  l'entretien  des 


chiens  un^vèrilaMe  iinpoilaiice  politique;  el 
sous  Henri  11,  le  roi  de  la  basoche  (dfrit 
six  mille  clercs  pour  comlwjtire  la  révolte 
de  la4jU}^ne.  l^  basoche  dé<-lina  à  partir 
du  régne  de  Henri  III,  (jui  abolit  le  litre  de 
roi  et  la  pla(a  sous  la  juridiction  du  chan- 
celier. Le  1'»  juillet  1789,  ils  reparurent  en 
corps  el  contribuèrent  h  la  pttsç  de  la  Bas- 
tille; mais  bientôt  leur  cori»oration  fut  sup- 
primée. —  Les  ■  clercs  dos  pfocurenrs  du 
Châtelcl  formèrent  une  basocJie  s|iécial(', 
celle  du  ChAtelcl.  Il  y  avait  -aussi  des  baso- 
ches organisées»  auprès  de  dilTérents  DÙrle- 
ments  de  j)rovince.  • 

BASt^JES  (Pro\^>ck»;.  —  Voir  ^spaum:. 

BASSÎi  JUSTICE.  -   Voir  Orga.msaiw 

JUDICIAIRE  et  FÉODALITÉ. 

BASTIAT  (Frédéric).  -  Economiste  dis- 
îîngué,  représentant"  à  l'Assemblée  comsU- 
tuantc  de  18i8/et  h  l'Assemblée  législative. 
membre  corh?^ pondant  de  rAcadéiiiie  d( 
sciences  mora/es  et  poliliijues,  nf  h  Biivomic 
le  29  juin  1801,  décédé  h  Borne  le  2'»  dVccm- 
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villes  do  la  Barrière,  l'empereur  leur  promet 

uritî  pension  annuelle  de  500,000  écus,  ou  de/  bre  1850.  C'^v^t'ùn  des  défenseurs  Us,  |ilirs 

1,250,000  florins  de  Hollande.  On  défalquoKi  ingénieux   et^îles  plus  spirituels   du  libre 

de  celte  somme,  au  prt>rata  de  ce  (juc  les  échange  international  el  des  doctrines  éio- 


élats  généraux  retirent  des  pays  qui  leur 
ont  été  cédés  par  le  traité  de  la  Barrière  ou 
par  la  convention  de-La  Haye.  Cette  somme 
une  fois  réglée,  or/ne  pourra  la  changer  ni. 
demander  aux  suiets  des  impôts  -pjus  forts 
(lue  ceux  (juils  payent  actuellement.  » 

Les  autres  ariulcs  sont  relatifs  à  des  li- 
quidations de  créances,  etc. 

Les  déH«mitai/ons  des  pays  cédés  furent 
niodiliéeren  ndrlit^i-nr  une' convention  si- 
uiiée  en  1718, 
rasèrent  la  pli 
'lans  la  giierr 
furent  rendue 
vigueur  jus 

^\SILI(^ 
gre(:^ue  des 


notiiiques  de  l'école  d'Adam  Smith  et.de 
J.-B.  Say.  Sels  écrits,  qui  ont  surtout  pour 
but  la  réalisa(tion  de  la  liberté  la  plus  illi- 
niilée  dans  lies  mati^|•es   t'conomiqucs 


se 


LcfsTrancais  occupèrent  et 
)art  (les  villes  do  la  , Barrière 
do,  17V»  h  mi;  mais  elles 
en  17^8,  (il  ce  traité  resta  en 
À  Jo.scph  (178.V). 
S.— 'Noui  lioiinéà  la  rédaction- 
vres  de  droit  romain  faite  en. 
partie\Q.us  Tempereur  Itasib»  —  V.  Uomai?^ 
(Droit).  ^    . 

BASOCHE  ou  BAZOCHE.  -  Oty  aj)pclait 
'dnsi  la  corporation"^ des  clercs  d«îS  )rocu- 
rt'urs  (|ui  ex  ?rçaienl  auprès  du,  |)ar  emtjnt 
de  Paris.  L'ét^mologic  du  mot  est  assez  dou- 
,  U'use.  On  le  fait  dériver  de.  basilique,  en  su|)- 
posanl  (pi'on  honuna  ainsi -^lé  palais  des  rois 
"i>  .siégeait  le  i),prlemcftl.  La  cor|)orqjfion  de 
Ij  b<»soche  futlinstituée  par  Philippq  le  Bel 
vu  J 302,  et  fui  investie  ijnmédiàtemcnt  de  ^  na^;,  i 
divers  priviléiaes.- entre  autre^d'uue  iuri-      versai 


coiiipakent  sujrlout  d'une  série  de  brochures 
'  très-iiitisives,i  mais  (lui  ne  sont  lias  toujours 
probantes.  Eii  fdtl  d  ouvrages  j+lus  étendus, 
on  ne  peut  citer  de  lui  que  celui  par  le<|uel^ 
ij  se  lit  contiatlrè  :  Cobden  el  in  liyur,  <ni  l'a- 
gilutian  anglaise  pour  la  liberté  des  échavyvs: 
ISV.'i,   in-8";  et\  les  Ilairmonics  économiijura, 
|18.")1,  in-S"),  premier  voluyied'un  travail  où 
il  voulait  démontrer  (pl'il  suflisait  d'abaii-, 
donner  Paittion  (les  lois  économicjucs  h  leur 
liberté  complèt(! poujtfpril  naquit  une  har- 
monie complète  «Itf  simple  jeu  de  cesj(}is. 
.  Il  lui  ertt  sans  doigte  été  tr'ès-<liTHcilo  d'ache- 
ver  celte 'démonstration  ;  niais  Jn   mort  le* 
Jrappa  prématurénj(Tnt  avahi.  (ju'il    eût  pu 


.'S, -entre  autre^d'uue  juri- 
'!icti(ui  proj)royur  ses  membres  au  civil  et 
"Il  criminel,  sin  chef  prit  le  titre  de  roi', 
fonime  il  drrivau  souvent  dans  les  corpora- 
tions, et  ses  jugements  connnençaient  par 
cette  ^formule  :  lia  basoche,  régnanU\  triom- 
pfuinte  et  litres  d'honneur,  salut,  ùi  nombre 
de  ses  mendjres,  était  fort  grand  et  alla  jus- 
qu'à dix  mille.  Le\roi  en  passait  des  revtnes 
ou  montres  qui  é\aienl,  Joïjjours  des  fêtes 
1,'jrt  gaies.  Les  basoeniensilonnaient  en  outre, 
^tir  la  table  de  marlire  dû'  palais,  (l<?s  re(»ré- 
sentation»  Ihéâtralesylu  genre  comi(|ue,  (|ui 
leur  tirent  une  grande  répûlalion.  Leurs  pri- 
vilégias el  leur  iioiiil'rV  d"iinaieiH  aux  baso- 


continuer  son  trav/^il.  )' 

«AUbEAU  ( L'abbé, Nicolas).  —.  Né  k  A'n- 
boise  le  27  avril  1750,  niorl  vers  179*2.  Clia- 
r;oine  réguli(îr  et  professeur  de  théologie  h 
ralil(aye(reCiranceladé,  l'abbé  Beaudeau  vint 
h  Paris  vers  17G5,  et  y \fr)nda'une  publiialion 
périodicpie,  Icf  7î/,//j/mVri</«.  Il'y  couihallit' 
d'abord  les  doctrine^  éûonomitïues  de  0"cs 
mais  fut  bienml  j)(frsua(H'  par  son 


adï^ât 


re,  el-devint  nar  Ifl  suite  un  de.s  plus- 
zélés  disciples  de  1  école  des  physiocrales. 
On  a  de  luidivers.écrits.  sur  les  (inanct^s,  \ys 
inq«ôts,  le  commerce  des  uralns,  etc.  Son 
jtrincii)al  ouvraj^e,  qui  a  été  reproduit  dans 
la  collection  Hcs  Economistes  d«  M.  (îuillau- 
minléàt  intitulé  :  Première  introduction  d 
la  pnilnsophie  économique,  ou  Analyse  des 
Etuis  policés  i  int,  in-8^.  C'est  un  exposé 
du  système  des '*/iy«iorra/M.  ! 

BA  VIÈUE,—  IxsJBoiens,  ancien  peuple  de" 
la  (iauie  celtique,  i>assèrent  lo  Rhin  entiron 
(HH)  ans  avant  Jésu.>-Chr1st,  et  s'établirent  en 
Bolième,  d'oîj  ils  furelit  chassés  par  les  Mar- 
I '■mails,  sdus  le  K^'jjne  d'Auguîte.  lli  se  re- 

"       *     y         '  -"»  .a. 
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r.nc  fsi  auimiusiree  par  un  gouverneur,     tie  soixanic-ciuc 
UH  vffo-ijouverneur  el  vingt -quatre  direc-     Etablissement  de 
ItMirs  élus  par  les  actionnaires,  d'ArfgIcterre  (1826) 


La  BanqiLe  d'Anglolorre  .est  tli<irg(^e  de.     rorôiventcour^ 


mii^jes  a  partir  ae  ignares, 
succursales  de  la  Banque 
).  Les  ,billets  de  la  banque 

égal,  c'est-à-dire  cour^  for- 
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tirèrent  alprs  dans  la  Noriquo,  qui  prit  d'eux  lalipe.  Le  fils  du  duc  Maxiinilicn  II,  Charles- 
if  "'i"'  '  "«Voria,  d  où  l'on  a  tait  Bavaria,  Albert,  fut  élu  empereur  contre  Maric-Tlié- 
Bavière.  Ce  pays  fut  soumis  par  les  fils  de  rose;   mais   quoique   malheureuXt/dans    la 

iP    (Jovis  et  gouverné,  à  partir  de  ce  moment,  guerrede  la  succession  d'Autriche,  sa  maison 

par  des  ducs.  Le  duc  'lassrllon, ayant  essayé  conserva  la  Bavière.  En  1T77,  le  duc  Maxi- 

deserévoitersousChatlemagne^colui-cisujv  miliî^n  Joseph  mourut  sans  héritier  direct. 

^  prilna  ce  duché  et  lit  gouvt'rner  le  pays  par  Le  prince  palatin  lui  succéda,  mais  l'Aulri- 

des  comtes.  Au  partage  de  l'empire  carlovin-  che   profita   de  cette  occasion  i»our  élever 

gien,  la  Bavière  échut,  avec  le  r.este  de  l'Ai-  des  prétentions  sur  ce  bel  héritage.  Deu>t  fois 

leuujgn^  à  Louis  leGcrmaniquc,  et  fit  partie  les  armées  se.  mirent  en  can)|>agho  et  la - 

Uepun  (10  1  Empire  allemand.  Le  titre  de  duc  guerre  manqua  d'éclater  (Voir  .fuxRiclÉ), 

ri  ;r^T    «V^*"  **'''"'''  ''^^'*^cleur  en  faveur  et  définitivement  la  Bavière  dut  céder  le 

d  Artfou  ,  fils  naturel  de  Carloman".  Les  fils  nuactierdellnn  et  la  VilledeBraunauôc'est-à- . 

a  Arnoul  furent  écartés  de  ce  duché  ;  cepen-  dire  80  milles cai-rés).  Charles-Thégdoreétant 

.  (laut  son  second  fils  fut  nommé  comte  pfl^a-  également  mort  sans  enfants,  son  cousin,  le 

lin  «le  Bavière  et  devint  la  touche  de  la  mai-  due  de  J)eux-Ponts  lui  succéda  sous  le  nom 

'  î'^"  de.  Witte  sbach.  L'empereur  Othon  le  de  Maximilien-Joseph  IV,  en  1799.  Charles- 

lirand  fit  don  de  la  Bavière  à  son  frère  Henri,  Théodore  avait  été  entraîné  malgré  lui  dans 

niais  un  des  successeurs  de  celui-ci  fut  privé  Itfguerre  contre  la  France.  Cependant  l'issue  " 

de  ce  ducjiô  pour  avoir  attenté  h  la  vie  de  Jèriielle  guerre  devait  lui  ôtrelrès^favorable, 

lerapereurHeuri  IV,  quiledonna,enl071,  ainsi  quà  tous  les  princes  allemands  qui 

a  son  gendre  Guelle  qui  avait  déjà  de  gran-  avaient  quelque  imiK)rtance.  Par  le  traité  de 

des  possessions  en  Italie.  Le  descendant  do  Lunéville  il  |»erdit,  il  est  vrai,  tout  ce  qui 

tiueil«,  Henri  le  Superbe,  est  célèbre  par  la  avait  appartenu  au  palatinat  sur  la  t-ive  gàu- 

lutle  qu  H  soutint  contre  la  maison  de  Hohen-  çhe  du  Rhin  et  une  partie  do  ses  possessions 


m 


de  la  rive  droite  de  ce  fleuve  ;  mais  il  obtint 
en  com {sensation  200  lieues  carrées  de  pays 
contigus  à  ses  Étals,  peuplées  dC  216,000  ha- 
bitants. En  1805,  le  (lue  de  Bavière  fut  sol- 
licité |)ar  l'Autriche  d'entrer  dans  la  coalition 


.slaulfon,  ainsi  qui;  son  fils,  Henri  le  Lion. 
>  aincus  dans  cette  lutte,  les  (iuelfes  perdi- 
rent la  Bavière  et  la  Saxe  qui  leur  avait  été 
donnée  également,  et  necon.>>ervèrenl()ueles 

torresde  Lunebourg  et  de   Brunswick.    Le  ...........  ^u«..ucu  u.u,frua..Ma  cua..i.u.. 

(luctié  de  Bavière    séparé  du  Tyr(d,  échut  h  contre  la  France  ;  mais  aussitôt  que  les  trou- 

tnnon  ue  >\  mçls bach,  dont  le  nisXouis  fut,  pes  françaises  eurent  ocimpé  son  territoire, 

.n  outre,  créé  palatin  du  Khin.  En  12.^*l,  un  II  prit  parti  r)Our  Napoléon  et  en  '  fut  bien 

partage  eut  lieu  dans  celte;  maison,  entre  récompensé  par  la  paix  de  Pre.sbourg.  La 

•-^  .l«;s  d()ux  frères  Louis  le  Sévère  et  Henri.  Le  Bavière,  en  eîfet,  fut  érigée'  en  royaume  et 

^        premier  garda  le  palatinat  avec  la  hnule  B.v  acquit  le  Tyro/,  le  Vorariberg,  une  partie  du 

viére,  et  acquit,  en  I  a(;helanl  h  .Çunradin  de  disirict  do  Pas.sau  et  la  ville  libre  d'Augs- 


Hohenstauirtsn,    une   partie 
Souabe,  qui  i)rit  le  noMi(l«> 


du  ■  duché    (le 
haut  palatinat. 


bmirg.  Ivi  première  ftsigncr  l'acte  de  la  con 
fé(Kiralion  du  Hhiu,  la  Bavière  reswdefjuis 

,,„.;.-',  .  „    ,  ,  , .,  K— J'alliée  fidèle  de  la  France  elprit  part  a  la  |>lu 

L()uis/e  Jeune  et  Uodolph«',-4ils  de  Louis  le^^  .'-'  -«""  •-  «• '     ^'    -  ' 

Sévère,   entreprirent  uir  nouveau   partage. 

i:elui-ci  fut  la  souche  dif  la  maisoiuéleckt^ 

raie  palatine,  et  Louis  de  celle  do  Bavière, 

qui  règne  encore  aujourd'Imi  et  qui  acquit 

lOi,  possessions'de  la  branché  aînée  (i.ssue  de 

Henri)  en  1340.  Ce  fut  le  môme  Louis  atii, 

élu  empereur  d'Allemagne,  éjirouva  une  si 

vive  résistance  de  la  part  de  la  papauté.  A  ce 

prince  succéda,  dans  le  duché  de  Bavièr(î, 

.son  fi'ls  Etienne  dont, les  fils  lirent  un  pailage 

en  1392,  dluù  naquirent  les  èrols  l)iaiich(;s 

d  Ingolstadl,  de  Laïufshut  el  de  Mliiiit'h.  U 

première  s'éteignit  en  IU7-el  la  seconde  en 

l.>03.  Celle  de  Muniç|i  es.suva  elle-môinei)lu- 

■Mcurs  partages;  mais^ioules  les  possessions 

bavaroises  furent  réuurie.>f  do   n()uv(;au  vm 

1506,  sous  AJbert  II,  de  la  braiicfTc  (fi;  Mu- 

iiich.  Une  pragiualiaue-sancfciou  fiit  ('tal.lie 

alors  |K)ur  régler  Ta  sucrf^ssion    par  oniie         i.„Ji     .    •Vri'^oiJ  "■!'"•«.      ,    L      / 

do  primogéni^Sre^Au  luomenf.le  la  gu.  V   ^,''  ,  "'':'"ï^*\* *!''?:>  ^'^r''  '"  ^''^'S 

■e    trente    ans,    l'élecleur     ualali  .-^^ivint     '^"«/«n'''^^' KTvtoI  À  l'A^lri.he.  niais  elle 

"  ■-.i'^'  fntjargomenl  compenséelitar  d  autres  acqui- 
.silions  de.  territoire,  et  obtint,  ijur  ly^thin. 
uiie  province  séj)Àrée  (le  ses  aUlrès  posse.s- 
sioiis,  la  ttavit're  rhtnan»^  Sa  superficie  tf)- 
lale,est  aujoiird'huide  77,000  kil.  carrés,  et 
la  population  était,  au  31  HJétembra  18'iî),  ilt 
4,:)r».')'|6  lr.fl.ii;tiit>.  ^\^-^    \    >  ., 


-ilenri 'i^arda  toutes  les  autres  posse.ssi(»ns.     I' 

Louis  ler|)arl  des  guerres  de  l'ompire,  jîis(iu'au  nio- 
meiU  où,  la  fortune" de  Napoléon  élanltle ve- 
nue chancelante,  elle  trouva  utile  de  se-iour- 
ner  d'un  aujLpo  (;ôlé.  Au  morflont  où  l'eiwjio- 
reur  réunVsait  toutes  ses  forces  i)our  la 
grande  bataille  dé  Leipzig,  le  géneraj  des 
trou|>es  bavaroises  cehclut  k  B(51(J,  avec  l'em- 
uereur  Fran(;ois,  un  traité  en  vertu  diuuiel 
la  Bavière  se  séparait  do  la  confédération  du 
Bhin,  etjjjhidarait  la  guerre  à  la  France 
^8*)ctobr(^  kcsAlroupes  bavaroises  [)oslées 
a  Hanau  essa^'èrnnt,  en  eflet,.d'arré'lér  l'ar- 
mée lraii(;aise  dans  sa  .retraite,  mais  elles 
furent  ('.ulbutées.  Elles  prirent  phrtd'ailTe^irs 
à  l'injasibn  <le  la  France.  Cette  politique 
nouvelle  m;  fut  pas  moins  utile  à  la  Bavière 
«pie  ne  l'aval  été  l'ancienne;  et  lui  valut  la 
(«niservalion  de  toute  sa  puissance,  sinon  do 
tous  ses  terri lo*re^er|  1815. 


('lé  proclamé  emj)ereur  sous  le  nom  de  Fré-" 
déricV,  et  ayanlété  mis  au  luin  de  l'Em- 
pire, le  duc  de  "Bavière,  Maviniilien,  fut  in- 
vesti du  palatinat  et  do  la  di^iiii(J^'le(ioraU;. 
Il  conserva,  h  la  paix  dr  Wesiphnlio,  le  haul 
hilalinal/et  re.Hia  ('•lecieiir.  bien  (jue  celte  d'- 
tiiii.^  Ml  «iisM  ji'ial'l'h'  , 1,111s  r.i  iii.tisoji  «a- 
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ondres. 
Banque 
banque 
ur^  for- 


En  1816,  iL  s'établit  à  Philadelphie  une  ban- 
que qui  prit  le  titré  ^e  Banque  des  Etats- 
Unis,  et  (jHi^ut  investie  de  divers  privilèges 
uenl  ccnfral.  La  republiqiie 


par  le  gouvcr 


les .  entreprises  privilégiéesi...  Deux  sortes 
dé  banques  s'élèvent  eu  Allemagne  au-de£< 
.sus  des  banquiers  particuliers;  ce  sont  les 
as«t>ciafions  de  créJit  foncier  et  les    Laii- 


■>•■ 


Jicn  II,  Cluu-ios- 
Jlre  Marie-Tlié- 
ureuXi/^ans   la 
riche,  sa  maison 
T,  le  duc  Maxi- 
héritier direct, 
a,  mais  l'Aulri- 
on  j>our  élever 
•itage.  DeuYfois 
am|>agho  eL  la  - 
oir  JivTnicM), 
D  dut  céder  le 
lraunau(c'est-à-> 
i-Théodoreétant 
,  son  cousin,  le 
da  sous  le  nom 
i  1799.  Charles- 
mnlgré  lui-dans 
»|)endant  l'issue  "^ 
îtrèsifavorable, 
allemands  qui 
Par  le  traité  de 
rai,  tout  ce  qui 
;tir  la  Hve  f^iau- 
ses  possessions 
;  mais  il  obtint 
carrées  de  pays 
s  dt)  216,000  ha- 
Havièro  fut  sol- 
lans  la  coalition 
ôtque  les  trou- 
son  tçrriloiro, 
et  en    fut  bien 
|*resbourg.  La 
en  royaume  et 
$,  une  partie  du 
5  libre  4'Augs- 
'acte  de  lacon- 
re  rcstA  (ie[)ui.s 
"itpart  a  la  plu- 
,  jusqu'au  mo- 
éon  élanltleve- 
Jtil«  dese-iour-   - 
ont  où  l'emj)e- 
forces  nour   la 
le  géneraj  des 
t(?1d,  avec  l'em- 
ri  vertu  duquel 
>nfédération  du 
\i   h  la   Franco 
fïroises  f)oslé«is 
(d'arrô'tèr  l'ar- 
ite,  mais  elles 
tphrl  d'ailiers 
2ette  poliliquô 
lie  à  la  Bavière 
et  hii  valut  la 
>ancc,  sinon  de 

* 

ffel,  la  Baviôrfî 
«lie,  iiiais  elle 
trautrcs  acqui- 
•  ^ur  ly^thin. 
autres  posses- 
superJJcic  to- 
I  kil.  carrés,  et 
'uibrjî  J8'i0,  d*; 
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Jetons  un  coup  d'œil  mainlermnt  sur  l'his- 
toire constitutionnelle  de  ce  pays. 

Suivant  la , constitution  antérieure  à  la  ré- 
volution, les  Etats  de  ce  pavs  étaient  com- 
posés deStrois  classes  :  celle  des  prélats,  celle 
de  la  noDlesse  et  celle  de  la  ro'ur.o  des  villes 
ot  des  bourgs.  Leurs  as5eml)lées  étaient  très- 
rares  et  seulement  par  des  d^éputés  qui  se 
rendaient  à  Munich.  L'électeur  do  Bavière 
occupait  le  cinquième  rang  dans  le  collège 
électoral  de  l'Empixe  et  le  second  parmi  les  , 
électeurs  sécilliers.  Comme  duc  de  Bavière,  il 
siégeait  le  premier  aux  opinions  daiîs  le  col- 
lège des  pridces,  et  avait  encore  uuo  seconde 
^oix  pour  le  duché  de  Leuchtenbe'rg.  il  était, 
conjointement  avec  l'archevêque  de  SaJtZ' 
bourg,  prince  convoquant  du  cercle  de  Ba- 
riêre  et  dtrecteufc  de  ce  cercle.  Les  princi- 
j  ta  ui  conseil  s  ou  diVcU/^rff  du  duché  étaient: 
je  conseil  intime  dei  conférence,  le  conseil 
4e  révision,  le  conseil  aulique,  le  consistoire 
ou  conseil  ecclésiastique,  leconseil  deguerre^, 
la  chambre  des  tinances,  le  conseil  de  com- 
merce, la  cour  des  monnaies  et  le  conseil 
(les  mines.  Tout  le  duché  était  divisé  en  quar 
tre  généralités  ou  régences.  LesJ^evenus 
riaient  évalués  à  13  millions  ;  la  foroà  niilt- 
taire  ordinaire  à  12,000  hommes. 

Deu\  ans  après  que  la  Bavière  eut  «<é(lé 
h   la  confédération  duKhin.le   roi  Maxi- 
hjJlien-Joseph  donna  h  cet  Ëlat  une  consti- 
tution semblable  h  celle  que  venait  do  rece- 
voir le  roy^me  dO(Westphalie.  Cette  cons- 
titution, promulguée  loi"  mai  1806,  ne  fut- 
jamais  exécutée,  bi^  qu'elle  fût  suiviejde 
quoh|oe«lois  organujucs  ti^s-imporlantWs.  , 
Ccitç  constitution  calciuéo,'^n  grande  parlVe, 
sur  celle  de  West|>halic,  abolissait  les  aii- 
i  ieiuies  dièjtes  du  pays,  et  établissait  ftne  re-   . 
présentation  nationale  élue  parmi  les  pro- 
priétaires fonciers  sans  distinction  de  classe 
et  formant  un  corps  législalifmuet,  un  con- 
"^eil  d'État,  la. suppressioii  du  servage,  l'éga- 
lité devant  l'impôt  et  pour  les  cl,iarges  et  em- 
|)luis,  la  liberté  religieuse,  la  reS})onsabilité 
ininisté'riellè,  etc.  Parmi  les  lois  organiques» 
(lom  fut  suivie  cette  constitution,  nous  cit<C 
rons  celles  du  24  juillet  1808,  dojit  l'une  sur 
l'organisation  judiciaire',  une  autre  relative  tt| 
l.'ijiioblefyse  etauî  majorats,  une  autre  sur  les 
|>artis  que  prennent  dans  l'administration  Je3 
possesseurs  de  biens  iipbles  ;  cplle  du  Jl 
aoiU  1808^  relative  Ji^la  suppression  du  ser* 
'♦a^o  prononcée  par  la  constitution,  (;ello  du 
K  septembre  1808,  relative  à  la  justice  patri- . 
iiioM;i^le.  -^  '  -^" 

Ia  copstitution  n'ayant  \m  été'  appliquée 
k'iusl'umpîro,  quoique  les  lois  organiques 
"lissent  en  'partie  été  exécutées,  ne  devait> 
p.is  l'être  h  plus  forte  raison ,  après  les  chau'- 
K^iMonts  survenus  en  181V  et  1815.  Avaut  de 
<^)iiner  une  constitution  nouvelle, coufornié- 
»ieiil  à  l'article  13  de  l'acte  fédéral,  le  roi  de 
H.ivière. conclut,  en  1817  (Je  5 juillet),  un 
f'»ii(j»rdàt  avec  le  Souverain  Pontife  p^Vur  le 
'  i«^l»sn(un  des  alfaires  ecclésiastiques  do  s<m 
l>ays.  Une  nouvelle  constitution  fut  enlin  pro- 
iiiulguéek'26  mai  1818;  o^lcotto  cfuistilulHni. 


encore  aujourd'liui  ta  Bavière.  Nous  en  don- 
nons la  traduction  complè|e  , 

'     CONSTITUTION  DU'iG  MAI  1818. 

«  Maximilien-Joseoh,  par  la  grâce  de  Dieu, 
roi  de  Bavière. 

«  Pérlétré  des  hautes  (obligations  imposées 
aux  gouvernants  ,*  nous  av.;ns  sigifalé  jiis- 
oujci  nOftrc  gouvernement  })ar  dos  institu- 
tions qui  manifestent  nos  eiïorts  continus 
de  favoriser  le  bien-être  do  nos  sujets.  DéjA 
m>us  avons,  |)Our  consolidoi;  solidoiueiit  co 
bien-être,  donné,  dès  1808,  h  notre  Ktat,une 
constitution  aAropriée  aux  circouslaiires 
dans  lesuuelles  ¥l  se  trouvait. h  (otte  épo- 
que, et  aans  laquejlo  se  trouvait,  connue 
partie  es'seniielle,  une  assemblée  rcprésentii- 
tive.  A  peine  les  grands  événementstlo  cette 
éi)oque,  auxquels  aucun  Etat  allemand  n"i 
pu  restera  étranger ,  et  pendant  los<piels  lo 
peuple  bavarois  se  montra  également  grand, 
dans  l'oppression  et  dans  Ja  guerre  de  déM 
vrance,  eùrent-ils  tcriuvé  leur  terme  dans 
l'acte  du  congrès  de  Vi(;nne,  (pie  noM<  cIhm- 
cUApie^  immédiafemont  à  re[)rendre  Tieuvro 
iOlerrompue  par  le"^  circon.Htahces^  les  Ira- 
vàut  préparatoires  onlonnés  en  181V,  et  lo 
décret  du  2  févriar  1817,"  consiatenl  notre 
lornie  résolution  à  cet  é^ard,  déjà  aiiiérieu- 
renient arrêtée.  Le  présent  acte  est,  après  un 
mûr  et  long  examen,  el  l'avis  de  notro  con- 
seil d'Etat,  l'œuvre  dé  nolns  volonté  aussi 
ferme  (juc  libre.  Notre  peuple  y  IrouvcraUl 
plus  forte  j^ararUie  de  no»  senlimeiilsp.ïlor- 
nols  pour  le  pays 

«  Liberté  «le  ïa  conscience,  ol  distinction 
et  prolftcljon  éonscieiicioiiso  «lo  i*e  (pii  (M  de 
l'Etat  etyii  ce  qui  est  de  l'Kgliso. 
'«  Liberté  ifes  opinions  ,  avec    d<'s   liiiii- 
tatrons  légales  contre  l'abus. 

»  Droitijlég^l  de  tous  lés  indigènes  h  tous 
les  degrés  du  service  publie  ot  h  l<»ules  les 
récompci1§es  du  mérite. 

«  Appel  égal  aux  charges  el  aux  honneurs 
des  arme» /'''" 

«  Kgali^-des  lois  et  dçvrnt  la  hii. 

t  Impanialité  et  im|M)SSibililé  d'arrêter  lo 
cours  de  la  justice. 

«  Egalité  des  contributions  et  de  robliK-i- 
tion  de  les  payer. 

«  Ordre  uans  toutes  les  parties  de  l'écono- 
mie publitiue,  gaiMiilie  légale  du  crédit  pu- 
blic et  emploi  av»n4:é  des  ressources  y  des- 
tinées. 

«  Keviviflcalion  des  corps  communaux  , 
et  restitution^  ces  corps  du  droit  d'adminis- 
trer eux^nï^es   leurs  intérêts  Jnimô'liats. 

■^Une  diète,  émanant  de  tonte?  les  ria.sses* 
dos  citoyens  nui  habitent  l'Etal,  ayant  lo 
droitde  conseiller, de  voler, de  œnsentiriles 
im|)Al.«,  de  faire  des  vipux  et  d'élever  des 
l>làintos  pour  le  cas  de  lésion  de  droits  cons- 
litutiontiolsj  a|tiKîlée  (»9iir  fortiller  la  sagcsso 
dos  délibéraiiTinsVlii  gouvomoment  dans  tU'>. 
réunions  publnpioî"  r  sans  on  «Ifaililir  s.i 
foret*. 

'"  Kniin  une  garantie  do  In  ron>lilnti(;n , 
H^^ni.iiii  '  "iiUf  il'  ^  '  lunu'  nii  II'  ~  .ul'iii*nr< 
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iM.'ii>  irriii|ii"i!i.iiil  |»i'is  (1(!  |,iro^r(!s>,('r  vers  le 
iiiK'iix  .ipri's  (les  (■xm-ricnécs  coiisialées. 
-  (I  |{,iV(ir<)is  !  voiWi  les  [Xiinls  fondamcnlaux 
«le  l.i  coiistitiitlon  (\\i\:  rioi.is  vous  avons  ijoii- 
iitc  (i'.ipir's  votre  lil(nMl(''termiiiation  !  Voyez- 
\  1rs  |iriti<ij»es  d'uw  roi  ((ui  iiV'  veut  Irijuvcr 
le  lionlieiir  de  son  coMir  (!t  la  gloire  de  soji 
Iiô7n;  que  dans  le  bonlieiir  df  la  [)atrie  el 
l'aiiiour  de  .son  peuple.  Nous  déclarons  par 
•  ■otiséfpietil^  (\\\f.  les  disposjiions  suivan- 
li's.foriiierôni  la  constitulioij  lu  ro^vauiiie  de 
lliivière.  .  \ 

TITHK     1".  », 

Dmposiiiong  geturaléi. 

«  1«.  Le  royaume  do  Havière,,  formé  de  la 
réunion  commune  de  toutes  les  [tarties  an- 
ciennes el  nouvelles  du  territoire,  est  uu 
Ktul  moiiarcliique  souverain,  (tMiformément 
aux  dispositions  de  la  présente  constitution. 

•'2.  Il  y  a  pour  tout  h;  rovaume  une  dièio 
divisée»  en  deux  chambres. 


TITHK    II.     . 

Pu  i'ot  cl  (le  la  surcession  au  trône,    * 
puis  (le   la  rvyence. 

■•'  I.  I.«'  roi  est  Icclief.suprc'^me  de  l'Ktat  ;  i, 
leiinil  en  lui  tous  les  drctits  dt;  la  puissance 
piildicjuc,  et  les  cxcne  suivant  les  disposi- 
tions ciahlies  p^ir  lui  dans  la  présente  cons- 
titution. 
."  Sa  personne  est  sacré(!  et  inviolable. 

<<  2.  La  couVonnc  est 'héréditaire  dans  la 
li^'ue  masciifine  de  |.i  maison  royale,  par 
«'dire  <le  prim(»géniture  el  dans  la  succession 
c  M 1 1  a  I  é  rfll»-tr?u44i  pi  e , 

«  3.- Pour  être  capable  de  succé(Jer,  il 
lau|^  être  né  en  légitime  maria|;e,.  d'une 
union  é;.;ale,  conclue  av(;c  l'aulorisalion  du 
roi.  4 

•«  V.  La  li;^ne  masculine  a  la  préfértMice 
sur  la  lijj;ne  féminine,  et  les  pr^inees.ses  sont 
exclues  de  la  succession  tant  (ju'il  re.ste  uu 
rejeton  de  la  ligne  masculinc,-ou  un  prince 
appelé  à  la  succession  i)ar  des  contrats  de 
succession 

:  "  .">.  .\prè>  l'extinction  absolue  de  la  ligne 
Masculine,  cl  h  défaut  duri  prince  d'une  au- 
tre maison  princière  dé  l'Allemagne,  avec 
iayuelle  aurait  été  ciuiclu  pour  ce  cas  un 
(oiilral  lie  succession,  la  suci  ession  ù  la 
roiiriMiiiesuil  la  descendance  féiuinine  "d'a- 
|Mès  le  même  ordre  cpie  pour  la  ligne  mas- 
culincv  <h'  It'lle  manière  cpie  les  ptinee.sses 
ba\arois(>s  (|ui  vivent  au  moment  ihî  l'ex- 
limlioncUHa  ligne  luAle,  ou  leurs  descen- 
dants, sans  distinction  de  sexe,  sont  appelés 
au  IrOkno  comme  s'ils  étaient  des  princes  de 
la  maison  de  Haviére,  d'après  .e  droit  de 
Vriihogéiuture  et  de  succession  ^'ignaliiîjue. 

"  Lors(jmMlaiis  la  nouvelle  maison  r(»yale. 
il  se  trojrvo  des  héritiers  des  deux  sexes,  la 
|tréférencc  esl  rétablie  i>our  la  ligne  mas- 
culine. 

n  G.  Si,  après  l'extinction  de  la  brancbe 
masculine,  la  couronne  tie  llavière  échéait  h 
','»,  jTMl'T  ré„'i,''Miil.4iiir  ivliis  a-4ml«  uua 


prendre  sa  résideiireeii  Havièic,  la  cnuronn»; 
passerait  au  jirince  puîné  de  (•elle  maison, 
dans  la  descendaiK  e  (lu(|uel  s'établirait  l'or- 
dre héréditaire,  comme  il  a  élé  dit  jtlus 
iiaut. 

«  Mais  si  la  couronne  échoit  k  l'épouse 
d'un  ftlus  grnnd  monarque;  étranger,  elU; 
sera  reine,  mais  devra  nomiaer  .un  vice-roi 
qui  résidera  en  Bavière,  el  elle  trffnsmeUra 
la  cou-rtinne  à  son  second  fils. 

«  7.  I^  majorité  de.s'prince.«|;  el  princesses 
de  la  famille  royale  a  lieu  2  l'âge  de  dix- 
huit  ans  accomplis. 

«  8.  Les  autres  déterminations  relatives  h 
la  famille  royale  ser/rnl  réglées  c/mformé- 
ment  h  la  pragmati(iuc  formant  la  loi  de 
famille. 

«  y.  La  régence  aura  lieu  :  a.  pendant  la 
minorité  du  monarque,  b.  Lorsque  celui-,  i 
ne  peut,  pendant  un  temps  assez  long,  gértr 
le  gouvernement,  el  qu'il  n'a  pas  pri^  ou  ih; 
j)eut  prendre  les  disp<JSilioils  nécessaijes 
pour  le  gouvernement  de  l'Ltat. 

*«  10.  Le  monarcpie  peut  choisir,  parmi  les 
princes  majeurs  de-sa  famille,  le  régent  (fui 
gouvernera  pendant:  laminorité  <le  son  suc- 
cesseur. 

«  A  défaut  d'utio  disposition  formelle,  la 
régence  ajjparliendra  à  l'agnat  majeur  le  plus 
{)roclie. 

«Si  cet  agnat  était  lui-même  mineur  ou 
empêché  par  une  raison  quelcoiupie  de  .'•a 
charge  do  la  régence,  celle-ci  appartiendrait 
au  plus  proche  après  lui. 

«  11.  Si,  par  (luehiue  cause  dont  l'efî'el  dure 
])bis  U^ne  année,  le  monarque  élail-  empê- 
ché d'cxereer  la  nuissance  publique,  el  s'il 
n'avait  pas  lui-même  ordonné  des  disposi- 
tions pour  ce  cas,  la  cause  de  l'emiiê-heiueMl 
sera  communiquée  à  la  diète  et  la  régence 
légale  aura  lieu  avec  son  consentement. 

«  1-2.  Lorsfjue  le  roi  nomme,  conformément 
à  l'article  10,  un  régent  ponr  son  successeur 
mineur,  l'acte  de  nomination  se^a  conservé, 
jtar  le  ministre  de" la  maison  royale,  dans  les 
archives  (Je  la  mâl.son,  etcommuni(jué,  aj)rès 
la  mort  du  roi,  au  conseil  des  ministres  |>our 
être  ^)ublié  par  ses  soins.  Elle  est  c^jm- 
muiii(}uée  immédiatement  aussi  au  régent 
nommé. 

«  13.  Lorsf^u'il  n'y  a  pas  d'agnat  propre  l<. 
la  régence,  et  qu(;  le  roi  iais.-e  une  reine 
douairière,  c'est  à  elle  (|u'appartient  la  ré- 
gence. 

a  A  défaut  de  reine,  la  régence  |)asse  au 
fonctionnaire  do  la  (ouronne  désigné  par  le 
oernier  roi,  et  à  défaut  de  désignation,  elle 
ira  au  premier  fonctionnaire  de  la  couronne 
(jiii  ne  se  trouvera  pas  dans  le  cas  d'un  em- 
pêchement légal. 

yi  IV.  Kn  tout  cas,  la  reine  douairière  a 
droit  d'élever  ses  enfants,  sous  l'inspection 
du  régent  el  conformémeqft  aux  dispositions 
plus  spéciales  de  la  loi  de  famille. 

«  !.">.  Dans  les  cas  désign('^s  par  «et  b,  dans 
l'article  9,  le  gouvernement  sera  exercé  au 
nom   du   roi  mineur  ou   empêch  ' 

Il  'fiinm  W»  litiVtmr   reriuuit  tiiti  un  fun  Mun 
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rt.iies  portei 
'.ilrrt. 

Le  régeni 
Kavière. 

a  10  Ive 
douairière  ( 
jV'rée  la  ré 
après  l'en tr(' 
lera  dans  b 
1ère  el  du  cc 

«  Je  jure 
nient  àlaC.o 
(je  con.serve 
droits  du  rc 
;ni  roi  la  | 
conlié,  aiiss 
saint  Évang 

«n.  Pen 
cera  tous  je: 
sont  pas  ex( 

'<  18.  Lesp 
charges judi 
i]HQ  |)rovi.so 
aliéner  des  < 
poser  des  li 
nouveaux. 

<(  19.  L'en 
le  conseil  d 
do  prendre 
importantes 

«  20.  Le  r 
l>endanU  la  ( 
leiiu  aux  fr 
200,000  flori 
mensuelles, 

«  21.  I^  r 
jirévus  par  1 
roi,  dans  le 
rem|)ôchein 

«  22.  Qua 

que  le  roi  i 
(titre  10),  te 
cios  et  l'avé 
lennollemer 
le  rovaume. 


^  1.  Le  ter 

vière  forme 
inaliénable, 
tuantes  en  | 
maines,  régi 
nances. 

«  De  môm 
privé  en  bic 
'ians  la  bran 

•  lies  collaté 
a  fait  l'acqu 
(la ni  sa  vie, 
masculine,  t 
j»(»rées  à  la  j 

«  2.  Font 
et  ne  pOuve 

•  le  la  succès 
ituniiit  linu 
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l»crydanl  l'insurrection  qui  détacha  une  partie 
de;*  Pays-Bas  de  la  maison  d'Autriche.  Dans 


du  rojde  France, mais  l'avaient  bientôt  aban- 
(Ix)hné,   sur  rinslixatioti  d'Elisabeth  d'AnxIc- 
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n.iies  porteront  son  liiisic,  ses  armes  et  son 

viirH. 
I.e  rtJgent  signe  :  Le  récent  du  royaunio  de 

Ikivière. 

«  16  I^e  prince  de  la  maison,  la  reine 
(louairiôre  ou  le  fonctionnaire  au(|uel  eslde- 
IVréc  la  régence,  réunira,  iiiHnt'uiiatenient 
apiès l'entretien  charge,  les  Etats,  cl  pronon- 


«  2"  [,ès   ^^^'lM^*;seIn»'rUs  et-l>.'^liiii('ii*>;  pii 
Mies  avec  leurs  liépt-ndances. 

«  3"  Les  anne.s,  niunilions,  nia^iasiii'»  mili- 
taires et  tout  ce  (jui  est  ntkessaire  pour  l.t 
défense  ilu  p<jiys. 

«  4'  Tout  ce  (jui  appartient  an  nioliilier  lies 
rliapelles  lic  cour  et  des  fonctions  de  cour, 
avec  les   meuhles    confiés   a\i\   otriciers  de 


rua  dans  leur  sein,  en  présence  du  minis-i-Ta  <our  et  destinés  aux  besoins  de  la  cour 
lire  et  du  conseil  d'Elat,  le  serment  suivant  :-«<>ti:Vs45n  éclat. 
«  Je  jure  d'adniinii^trer   l'Etal  conformé- j^V',*  5"-Toiit  ce  (pu  sert  a  i  arrangement  ou  à 


nient  àlaC-onslitution  etau\  lois  du  royaume; 
(le  (  onserver  l'intégrité  do  la  couronne  et  les 
tlinits  du  royaume,  et  de  rendre  tidèlement 
;iii  roi  la  puissance  dont  l'exercice  m'est 
enniié,  aussi  vrai  que  Dieu  m'aide  et  son 
s.uut  ÈvMi;iilo  —  »  dont  il  sera  pris'acte. 

«•17.  Pendant  Ir^réj^ence,  le  régenl  exer- 
cera tous  les  droits  du  gouvernement  qui  ne 
sont  pas  exceptés  par  la  Conslilulion. 

'(  18.  Leseraploi>  vacants^  à  l't.'xception  de,s 
(  liari^es  ju<liciaircs,  ne  jwurront  être  remplis 
ip4e  provisoirement.  Le  régent  ne  |)eut  ni 
aliéner  des  doraailies  de  la  couronne,  ni  dis- 
poser des  liefs  rentrés,  ni  créer  des  emplois 
nouveaux. 

'(  19.  L'ensemble  du  ministère  d'Etal  forme 
le  conseil  de  régencOy^vIe  régent  est  tenu 
(le  prendre  son  avis  dans  toutes  les  allaires 
importantes. 

«  20.  Le  régent  habile  la  résidence  royale 


rt)rnemenl  des  résidences  cl  îles  di/iteauv 
royaux. 

«  0"  Le  trésor  privé  {flaus-schatz)  cl' tout 
ce  qui  v  a  élé  réuni  par  lé  défunt. 

«  7*  toutes  les  collections  pourh's  s(  inui  s 
et  les  arts,  comme  bibliothé<  ues,  cabirio'sde 
physiipie,  (l'histoire  naturel  e,  de  médaille^, 
antiquités,  statues,  observatoires  avec  Icnr^ 
instruments,  collections  de  tableaux  et  de 
gravures,  et  d'autres  objl^ls  destinés  à  l'usage 
public  ou  à  ravanceinenl  des  arts  et  d<'s 
science^. 

«  8"  Toutes  les  réserves  existantes  en  ar- 
gij'Ut  comptant  ou  en  capitaux  dans  les  cais- 
ses publifMies,  ou  existantes  en  nature  dans 
les  administrations,  el  toutes  les  créances  de 
f'Etal. 

n  9'  Tout  ce  qui  est  ac(iuis  de  ressource; 
provenant  de  l'Etat. 

«  3.  Toutes  les  parties  du  domaine  piil 


pendant»  la  dur(k  de  la'régencc  et  est  entre-     s,),i|»  ain«>i  quil  était  statué  dans  la  pra-nin 
tenu  aux  frais  (Je   l'Etat;  il   aura  en  oulr((      (i(|ue  du  20' octobr(!  18()V,  dont   l(>s  disiioM 


:iO<),000  florins  par  an  ii  toucher,  par  parties 
mensuelles,  sur  la  caisse  de  l'Etat. 

«  21.  I^  régence  dure,  dans  les  aeux  cas 
jirévus  par  l'article  9,  jusqu'à  la  majorité  du 
roi,  dans  le  premier;  jusqu'il  la  cessation  de 
rem|)6chement,  dans  le  secorjd 

«  22.  Quand  la  régence  sera  terminée,  et 
que  le  roi  aura  prêté  le  serment-solennel 
(titre  10),  tous  les  actes  dcTla  régence  seront 
eios  et  l'avéneinént  du^roi  sera  annoncé  so- 
lennellement dans  la  rfisideiice  el  dans  tout 
le  rovaume. 

.  ..* 

TITRE    III. 

Du  domaine  ptiblic. 

^  1.  Le  territoire  entier  du  royaume  di^  Ha- 
vière  forme  une  masse  uniipie,  in.livisible, 
inaliénable,  avec  toutes  ses  parties  consti- 
tuantes en  pays,  provinces,  seigneuries,  do- 
maines, régales,  rentes  et  toutes  les  ai)[)arlc-. 
nances. 

«  De  môme,  toutes  les  ac(piisitii»ns  h  titr(; 
privé  en  biens  immeubles,  (pi'ils  aient  Mena 
dans  la  branche  principale  ou  dans  les  bra,n- 
<  lies  collatérales,  |)assenl,  lors(pie  celui  qui 
a  fait  l'acquisition  n"en„a  pas  disposé  pen- 
dant sa  vie,  dans  la  succession  de  la  ligne 
masculine,  et  sont  considérées  comme  incor- 
jiorées  à  la  masse  totale, 

«  2.  Font  [-artie  des  domaines  inaliénables 
et  ne  peuvent  être  p'')rlés  dans  rinveiitaire 
de  la  su(  cession  privée,  dans  le'  cas  où  il  y 
iiiuriiiit  ILflH  h  fiitnrer  tcUoiiiiAinr  de   rfcfitt 


lionsobligaloires  sont  transnorlees  dans  ceile 
('.onstilution,  inaliénables  a  tout  jaiii;iis,  n 
s('rve   faite  clés  nioiliJicalions  prévues  jilus 
bas.'  , 

«  Notamment  tons  les  droiK  de  la  snnve- 
raineté,  sans  cxceptiiui,  doivent  élre  i  onsci 
vés,  sans  division  et  sans  aliénation,  jiar  (,ij  - 
p(jrt  à  la  priinogéniliire  .%^ 

«  '».  Seront  considérés  comme  aliénaiioii, 
non-seuhmient  les  actes  (](!  vente,  iii.ns 
aussi  4i's  donations  eiitrovils  ou  par  tesli- 
merit,  la  consliintion  de  nouveaux  liefs,  ou 
rélablisseuM-nt  de  cfiarges  perpétuelles,  <)if 
l'engagement,  ou  la  cession  par  tran^ai  tion 
contre  une  soiiime  d'aiv^erit. 

0  Aucun  citoyen  ne  peut  être  exempt»'  de-; 
(barges  publi(pies 

«  5.   Les  li(d's  constitués  jiis(^u'ici  en  n- 
rfunpense  des  services  ren>lus  a  l'Klai  .  h  s" 
domaines  cl  les   rentes  cédés  par  le  ni(''in'- 
n'iotif,  s(mt  exemptés  de  la  protiddlion  su-- 
mentionnée. 

'<  Le  roi  peut  aus^i ,  en  toirl  temps,  con- 
céder de  nouveau  les  tiel's  rentrés 
'  «  En  récompense  de  services  corisidér/t- 
bles  et  déterminés  rendus  h  l'Etal,  il  pourr.i  . 
néanmoins  éire  cdncédé  d'autres  domaine'> 
ou  rentes,  ave.'  le  c(jnsentemenl  des  Etats,  .i 
titre  de  liefs  masrniins. 

-  î)es  ex[ieclativ('s  à  des  domaines,  rentes 
el  droits  devani,  dans  l'avenir,  retomber  ;< 
'lElal,  ne  peuvent  être  conc<'dé"s  pas  plu- 
lies    ('\peclalivf-s   il  (]«  s  el.ij)l()is    ou    de- 


r 


f .    1 


<  1  (7  la  sufcession  privée,  les  objets  snivrni(> 
<>  1    Les  archive»,  et  registre-. 
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t^rniinj!  cpito  sniftrrp.  pn  1713.  les  Pavs-.Bas      Flandre  et    de   Ilainaul   ne  formaient  pas 
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IHCTlON.NAIKt: 
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i;T('. 


/m  s(»iil,   cil  outrt',  ji.is  (U(ii|tris    ii-^   |)(Mnts 
suivciiils  : 

«  1  ■  Tons  li's  .'K  [<'>»,  traid's  rjuo  fait  \'i  inu- 
;i.'iri|u<;,  (L'iris  \n  liriiiU;  d»'  ses  droits  uoiivcr- 
nciii»'iil«u\,  il«ins  lo  but  et  |>()ur  le  bien  de 
rj'^l.'it,  nvcc  (Jt's  (;(rari;;(»rs  ou  dos  sujets  du 
rovaumc,  el  (jui  sont  rel/itifs  au doinaine  de 
ri!lal  cl  de  1/)  ((«ifonuc,  nolamnicnl  : 

«  '2'  I.es  Iraiisaclioiis  par  Icw^ucllcsdes  do- 
luairuNs  sorij  alic^-iiés,  dans  1(!  but  de  terminer 
une  conlosialiou ,  (piaiid  on-  ol>tiont  on 
écbarige  d'autres  douiaiiios,  rcijtes  uàdrf)its, 
ou  relies  ([ui  sont  faites  avec  d'a-utreV  Ktats 
|H)ur  les  rectiliiaiions  de  limites  à  condition^ 
de  d('MJomiii«gemoiit  cotivonable.     ' 

«  3"  Les  é<;liangcs  contre  d'autres  domai- 
nes  rt^els  ou  droits  ë(iuivalonls. 

i*  Toutes    les  aliénations    et   tous  les 


seront  dt-lcrmuiccN  cl  (MMiri.Mil  »>lrc  raclic- 
léos. 

«  H.  L'Etal  fj;aranlit  .'i  clia(|uc  habilanl  la 
sécurité  (le  sa  personne,  de  >a  propriété  cl 
(ie  SOS  <lroits. 

«Nul  jie  pourra  ôtre  distrait  de  ses  iu«os 
naturels.  ^ 

'<  Nul  ne  peut  Atrc  poursuivi  lii  être  ar- 
rêté, si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  parla 
loi  et  dans  la  forme  déterminée  par  celle-ci. 

«  Nul  ne  peut  être  forcé  de  céder  s»  pro- 
finété,  même  pour  des  objets  d'utilité  j)ubli- 
(jue,  (lu'après  une  décision  formelle  du 
conseil  d'Etat  et  après  une  indemnité  préa- 
rablo  j  conformément  h  l'ordonnauce  du  14 
a^oût  1815.  ,  . 

«  9.  Chaque  habitant  jouira  d'une  liberté 

-_       .    .  ........    ....     do  consciencic  complète;  les  dévotions  inté- 

clianKomenls  particuliers  jugés  nécessaires  rieures  no  peuvent  donc  Mre  interdites  h 
pour  la  meilleure  administration  ol-  ciilture  personne,  de  quelque  reliKion  qu'il  soil 
<iu  |.ays,  conformémetitaux  règlos établies  et  «  Lès  trois  sociétés  religieuses  chrélien- 
aux  vrais  principes  d  ufio  économie  [.ubliquo  nos  qui  existent  dans  le  royaume  iouisseiit 
progressive,  ou  {►our  le  bien  du  fisc,  ou  pour  des  mômes  droits  civils  el  politiques 
suonnincr  ...m  n,im..n..r«.inn  .m,,  ,.n.^_  ,  Les  individus  qui  professent  une  reli- 
gion non  chrétien  ne  jouissent,  à  la  vérité, 


supprimer   une    administration    trop   coû- 
'cuse. 

«  7.  Dans  tous  ces  cas,  les  revenus  de 
l'Elat  no  devront  néanmoins  pas  étfo  dimi- 
nués, mais, il  devra  6lre  fait  emploi  des 
.sommes  obtenues   en   retour,  .soit  à  l'achat 

dune  rente  domaniale .  autant  cpic  possible  .  _..,.  ...  v...,v.,o.uu.  .  c„g.uu5es,  sans 

tn  grains,  ou  à  do  nouvelles  ac(|uisiHons,  ou  .^exception  ;  sont'garantics  dans  la  propriété 
j>our,lo  fonds  d  aniorlissemont  do  la  doltd/  do  leurs  fondations  cl  la  jouissance  do  leurs 
puljlnpio,  ou  i)0urd  autres  destinations  utiles^  rentes,  conformément  h  leurs  titres  orii/i-, 

nil   ItliMi  fv^rniiinn  «k.:»^..     „»     x.   i *    •  ..       .         .     ■    ,<? 

nsoi- 


d  uïio  liberté  de  conscience  complète,  mais 
Ils  ne  participent  aux  droits  de  citoyens  que 
dans  la  mesure  délerminée.{>ar  les  édits  qui 
les  reçoivent  dans  la  société  i)olitique. 
«  Touti^s  les  confessions  religieuses^  sans 


au  l)ion  commun 

«  Le  roi  pourra  faire,  fi  l'égard  des  biens 
mobiliers  compris  dans  le  domaine  public, 
les  chaugenienls  cl  aiiiélioralions  jii-és  con- 
venables. 


1" 


TITRK    IV. 


Drs'flbligaiions  et  des  drotls  généraux. 


naircs  et  à  leur  possession  légale, 
aient  jx)ur  destination  le  culte  ou 
gnement,  el  la  biehfaisance. 

«  La  puissance  ecclésiastique  ne  pourra 
jamais  être  em})échée  dans  sa  sphère  d'acti- 
vité propre,  et  le  gouvernement  lëmiiorol 
no  pourra  se  mêler  d'objets  purement  spiri- 
tuels, concernant  la  doctrine  religieuse  et  la 
conscience,  qu'autant  qu'il  y  aura  lieu  au 


.    _        ,    •     •  .>..,.  -"^"''*»   M"  ""'<""  uu  n  V  aura  lieu  au 

«     •  »**""•  la  jouissance  complète  des  droits  droit  de  surveillance  et  de  proleclion  de  la 

.  0  ciloyen  publics  et  privés  en  Bavière,  l'in-  souveraineté,  d'après  lequeUaucuns  règJe- 

digenal  est  exigé,  qui  s  obtient  par  la  nais-  menls  ou  lois  de  la  puissance  ecclésiastique 

sauce  ou  la    naluralisation,  conformément  no  pourront  être  exécutés  avant  la  commu 

aux  disoositionsde  I  édit  sur  1  indigénal.  -:  —  .•-         -...  "luiu^ 

«  2.  Le  droil  de  citovén  de  l'Elat  do  Ba- 


vière s'accpiicrt  el  se  pcVd  avec  l'indigénat. 

•<  .'{.  Outre  celui-ci,  l'exercice.de  ce  droil 
.suppose  encore  : 

«  (i.  La  majorité  légale 

«  6.  Le  domicile  dans  le  royaume,  soit 
par  la  possession  de  biens  imnieublcs,  île 
renies  ou  de  droits,  ou  par  roxoroico  do 
niéUers  iuq>osés,  ou  par  celui  d'une  fonction 
publi(iuo. 

«  i.  Des  emplois  de  la  couronne  ou  de  la 
cour,  ou  civils  ou  militaires,  de  môme  aussi 


nicaiion  préalable  au  roi  et  sur  piacet. 

«  Les  églises  et  les  ecclésiastiques  sont 
soumis  dans  leurs  rapports  et  actes  civils, 
comme  aussi  en  ce  qui  concerne  leurs  hiens,' 
aux  lois  de  l'Etat  el  à  la  juridiction  tempo- 
relle; ils  ne  peuvent  non  plus  être  exemptés 
dos  charges  publiques. 

«  Les  dis|)ositions  pius  promises  sur  les 
ra|)portsexlérieuisdes  habilanl^  du  royaume, 
en  ce  qui  concerne  la  religion  et  les  sociétés 
religieuses,  sont  contenues  dans  l'édit  joint 
à  la  présente  constitution. 

«  10.  L'ensomblc  des   biens,   des  fonda- 


que  les  emplois  ecclésiastiques  et  les  pré-      lions,  suivant  les  trois  distinctions  du  culte 

ïilîvcn  !n,.!Z''"/  ^l\'  '^l'^'^'^'\'yi^  ""  .  *Je  renseignement  et  de  ta  bienfaisance '  esl 
.  itoven  indiirèno  rn,  .irtmoni  n«fnr«i..^  également  placé  sous  là  garantie  de  l'Etat;  il 

ne  pourra,  sous  aucun  prétexte,  être  réuni 
aux  liuances  de  l'Etat  ou  ôlre  enaployé  pour* 
"1 '^yijfe<it'sti nations  que  les  susdites,  sans 
|Sr  rmi|jÙiiomenl  des  intéressés  cl  en  ce  qifi 
concerne  des  fuudaiions  générales,  sans  le 
(  onsentomenl  des  Efats  du  royaume 
"     -     ^M — ^~ - 


«  itoyen  indigène  ou  dûment  naturalisé. 

«  5.  Tour  Bavarois,  sans  disliiiclion,  peut 
arriver  à  tous  les  emplois  civils,  militaires 
cl  ecclésiastiques 

«  6.  Sur  le  territoire  du  rovaume  il  ne 
pourra  y  avoir  do  servage,  conrorméincnl 
aux  dispositions  de  l'édil  du  3  aoOl  1H(W. 


-  -'*»f-fci 
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bourg  ,    t)ù  tous    ceux   qui    se  deslinaioiri      (héâtre  de  la  guerre  onlre  la  France  cl  les 
h  1  étal  ecclésiastique  devaient  recevoir  leur     puis.sances  coalisées  contre  celle-ci.  A  la  tin 
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lirairie  est  Karanlic,  confonneiiienf  niix  dis- 
positions de  l'édit  rendu  spécialenjenl  sur  ce 
Mijet. 

"  12.  Tous  les  Bavarois  sont  également 
(ilili;,'és  au  service  mililairo  et  à  celui  de  la 
l.'uiijwelir,  d'après  les  lois  existantes. 

«  13.  La    participation    aux   charges    de 

I  Klal  est  générale  pour  tous  les  habitants 

\[n  royaume,  sans  exception,   pour  aucnn 

(•i.it  particulier  et  .sans  éf^rdpourle.^  exemi»- 

tiuns  qui  oHt  existé  antérieurement 

«  li.  11  est  permis  aux  Bavarois  d'émi-^ 
gror  dans  un  autre  Etat  de  la  Confédération 
i|ui  v»'ut  }esaccepter  comme  suiets,  et  même 
il' y  accepter  des  fonctions  civiles  et  militai- 
res, lorsqu'ils  ont  salisfaK  aux  obligations 
légales  de  leur  patrie. 

«  Ils  no  peuvent,  tantlju'ils  restent  sujets 
bavarois,  accepter  ni  manpies  honoritlq-^ies 
ni  traitements  d'une  puissance  étrangère, 
sans  la  i>ermission  d\i  roi.  *" 

TIThE  T. 

De  droits  et  (ravantages   particuliers. 

«  1.  Lés  ofTiccs  de  la  couronne  {Kronam- 
«erj,  en  qualité  de  dignités  les  plus  élevée?» 
lie  l'Etat,  sont  ffoncédés  comme  liefs  de  la 
<(>nronne,  soilà  vie  soit  héréditai^ement  dans 
Ij  ligne  masculine  par  droit  do  primogéni- 
ture  et  dans  la   succession  agnatjque. 

«  Les  ofliciers  de  la  couronne  (Krombeamte), 
sont,  en  raison  de  leur  digiiité,  membres  de 
la  première  chambré  dans  la  diète. 

«  2.  Aux  anciens  princesct  comtes  de  l'em- 
pire sont  assurés  tous  les  avantages  et 
droits  dont  il  est  question  dans  l'édit  qui 
les  concerne  spécialement. 

«  3.  Los  anciens  chevaliers  immédiats  de 
l'empire  soumis  à  l'autorité  bavaroise  jouis- 
sent des  droits  qui  leur  sont  garantis  par 
les  édits  constitutionnels  confornjémeni  à 
là  déclaration  royale. 

«  '*.  Tout  le  reste  de  la  noblesse  du  royaume 
<  onserve,  comjne  tout  |)ossesseur  de  biens, 
ies  droits  attachés  \\  la  |)ossession  des  biens 
d'après  les  dispositions  de  la  loi. 
•     «  Les  nobles  jouirent  en  outre  des  privilé'- 
gos  suivants  :  r  Ils  i^urront  seuls  exercer 
l<T  justice  piatrimoniale;  2°  établir  des  (idéi- 
•oinmis  immotuliers;    '^  jouil-  d'une  juri- 
iliciron  spéciale  en  majière  civile  et  crimi- 
nelle. —  V°Ils  auront^'e  droit  de  sceau  sous 
h's  limitations  portéespar  les  lois  hyiwihé- 
çaires.— 5°  Dans  la  conscription  militaire, 
les   fils  nobles  entrent  comm»;  cadets. 
.     '  5.  Quelques-uns  de  ces  privilèges  appar- 
tiendront  [)ersonqellement     aussi  auv   ec- 
clésiastiuiues  et  aux  conseillers   collégiauv 
et  aux   fonctionnaires    publics  de    môme 


«TK 


les  dispositions  de  la  pragmatKjue   re  ativ." 
au  service,  x 

TITIIR    VI. 

De  rassemblée  des  Etats 

"  I.  Les  deux  chandtres  dcràsseml>lée  gé- 
nérale des  Etals  di^royaume,  sont  :  «.  Celir 
d«'s    conseillers  d^- royaume  ou   sénateur^ 
{Rrichs  RUthe).  —  6,.  Celle  des  dépu^é^. 

«  2.  U  chambre  des  Sénateurs  e>l  com- 
posée :  1"  des  princes  de  la  maivon   royale  ; 
2"  des  olliners  de  lî»  couronne;'.!"  dos  deux 
■archevêques;  i"  des  anciens   seigneurs  im- 
médiats de  familles  nrincières  et  de  comtes 
comme  sénateurs    héréditaires   tant   qu'ils 
resteront   en   possession  des  domaines   rc- 
lôvanl  jadis  directement  de  rempire,  situes 
dans  le  royaume; 5" d'un  évèqu(« nommé  luir 
le  roi  et  du  président  du  consistoire  proie- 
tant;  6"  des  personnes  nommées  à    vie  ou 
héréditairement    nar  le  roi,   soit  à   raison 
des  services  par  elles  rendues  à  l'Ktal,  soit  h 
raison  de  leur  naissance  ou  de  leur  fortune. 

«  3.  Le  roi  ne  conférera  le  droit  héréditaiin 
qu'à  des  nobles  possesseurs  de  biens  qui 
»ouissentdes(rroitsdecitoyeiis  complets  (rans 
le  royaume,  possédant  un  fief  ou  un  lidér- 
commis,  transniissible  par  ordre  de  prinio- 
géniture  dans  la  succession  agnali(|ue,  et 
payant  aunioins  une  conlribution  foncièn; 
m  stmplo  de  3()0  lloi  ins  (de  -2  f.  15  < .) 

«  La  dii^nilé  sénatoriale  [»asse  avecJcs 
biens  ridéi-comiiiissaires  h  celui  seulement 
qui  a  rlndl  h  ces  biens  dans  l.'oniro  de  suc- 
cesi)i(m. 

.  n  '*,  Le  nond)re  des  sénateurs  h  vie  no 
peut  déliasser  le  lieis  des  sénateurs  héré- 
diiaires. 

«5.  L"s  sénateurs  ont    le  droit   de  sié: 
dans  la  chambre  du    moment    de 


(le 
leur 


,,.,... 


m/t- 


es 


rang. 

«  Les  ecclésiastiques  jouiront  de  la  juri- 
diction spéciale  en  matière  civile  et  crimi- 
nelle; les  conseillers  collégiaux  et  les  fonc- 
tionnaires généraux  jouiront  du  droit  de 
sceaueidela  distinction  établie  dans  la  cons- 
cription  militaire. 

«  6.  Les  rapports  de  serviceetles  pensions 
iHii  uarii>tg>i»i  il  fini  m  liitir  " 


jonté;  mais  les  nrinres  de  la  maison  roval 
n'auront  voix  délibéralive  qu'à  21  ans,' 
autres  sénateurs  h  25. 

«  6.  Im  chambre  doyi  sénateurs  ne  peut 
être  ouverte  (|ue  lorscpi'au  moins  la  moitié 
de  tous  les  sénateurs  est  présente. 

«  7.  La  seconde  chambre  des  Etats  est  for- 
mée :a.  Des  propriétaires  fonciers  qui  ex«r- 
cent  une  iuridiction  i»atrimoniale  et  (pii 
n'ont  pas  de  siège  ni  de  vole  dans  la  pre- 
mière chambre.  —  b.  Des  députés  des  ^ini- 
versités.  —  c.  D'ecclé^iasticiues  de  l'é.;|iM- 
catholique  et  orotestante.  —  d.  Des  députés 
des  villes  et'des  bourgs  à  niArché.  e.  D(  s 
[tropriétaires  frtnciers  (pti  rr.ipiiartieniu ut 
pas  h  la  catégorie  «. 

'  8.  Lt!  nombre  des  mnnlires  sera  calculé 
(^'après  celui  des  familles  dans  le  royaume, 
de  manière  (juil  y  ait  un  député  sûr  7,()U<) 
familles. 

«  9.  Du  nombre  délenniné  ainsi  :  a.  Les 

rssesseursnobles  fourniront  un  huitième. 
Les  ecclésiastiques  catholiques  et  protes- 
tants un  huitième.       r.   Les  villes   et  mar- 
chés un  (juart.     -  ri.    I,es  propriétaires   f«m- 
ciers  qui  n'exerc«;nt  pas  de  jusiii  e<  patrimu- 
niaies,  deux  «j^iaris.       f.  Cli<«riuie  des  inus 
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(  A  In  prciniiTO  riMinioii  fJcs  Klâ(>  ,  en 
ft'îvricr  1811),  \n  clirtiiiljrc  se  (.•«Mn(K>Hail  de 
10H  jM'rïodncsj. 

'<  10.  l.cMoiiihrcdo.siléputci-ircl.ilifshcliaiiuc 
clnssc  sera  réparti  entre  l*'S  districts  a(Jiiii- 
iiisir/itils  cofiforinémt'nt  à  Tédit  spécial  ci- 
joilit. 

■<  11.  rjin|iic  rlnssf  élit  dans  diarnic  dis- 
trict lo  ntiiidirc  drs  déjnilés  nuipud  ollc  a 
droit,  d'après  les  formes  élaliiics  i)ar  l<!  sus(Jit 
édit,  nour  la.duréo  de  six  ans 'de  rassem- 
blée.'Les  siégos  d(>venns  vacants  pendant  cet 
intervalle  seront  remplis  par  ceux  (pii,  après 
les  <^lus,,  auront  réuni  le  plus-|,'rand  nomfire 
de  voix. 

«  12.  Tout  memlire  de  la  Chambre  des  dé-. 
jinlés  doit  être,  sans  é^anl  pour  ses  ra|»|>orts 
d'état  ou  de  service,  un  citoyeude  i'Iitat,  in- 
dépondaiil,  ayant  trente  ans  accomplis  et  la 
libre  jouissance  d'un  bien  situé  dans  un  dis- 
trict, ci  dont  la  valeur,  lixée  par  l'édit  ci- 
joinf,  est  déterminée;  j)ar  la  cjucMité  annuelle 
des  imnôts 

M  II  (loitôtre  d'une  des  trois  reli.^ions  cliré- 
tierines:  et  s'il  a  été  •  l'objet  de  penirsiiites 
p(»ur  (iriuu's  ou  délits,  il  doit  avoir  été' ac- 
initlé  complètement. 

«!.'}.  Tous  les  six  ans  il  y  aura  une  nouvelb; 
«'■leciion  des  députés;  hors  de  l(i,  l'élection 
n'aura  lieu  (pie  lorstpie  la  Chamlu-e  aura  élé 
diss(»ut('  par  le  riti. 

<•  Les  iiK'mbrcs  sortant, sont  rééli,s'ililes. 

«  1'».  La  sortie  "d'un  membre  élu  a  lieu 
pendant  la  dun-e^e  rass<'niblée  :,  l"(pian.l 
un  UM'Hibre  perd  ses  biens,  la  justice,  la 
nrofession  ou  la  prébendt;  e(;clésiasii(pie  sur 
lîîscpjcls  se  Coudait  sa  (pialilé  d'éliiu,ihilitè, 
pai-  ipielipie  vansc  «pie  ce  soit,  et  sans  ac- 
jpitrir  une  valeur  èipiivalenlcdans  le  ni(i?ùe 
dis^^'l  ou  dans  la  nu'^me  chfsse  ;  2"  lorsipie 
1'-  innubre  péril  une  des  (pialilés  politiijues 
c\i-ee^  par  l'art.  12. 

«  l)an^  ces  ca>  c'(>st  îi  la  Chambre  ?»  déci- 
der suivant  les  formes  lé„'ales  et  l'iiiléressé 
i'Utendu.  ^ 

"  I,).  Puur  (jue  la  (;liaud>re  Ac^  clépiilés 
puisse  se  constituer  valablement,  les  deux 
tiers  au  moins  des  membres  doiven'i  être 
présents. 

<«  17.  Aucun  membre  de  la  première  ni  de 
la  seconde  (",hand)re  ne  peut  se  taii'e  re|)ré- 
MUler  à  la  session  par  un  fondé  de  pouvoir. 

"  18.  Tous  les  projets  relatifs  aux  impôts 
sont  ^lorlés  (Caboril  à  la  Chambic  des  repré- 
scnlanls,  et  de  celle-ci  ?\  la  Cliambie  des  se- 
naleurs. 

»  Tous  les  autijes  |ir«/)els  pourront  être  in- 
ditféremiuenl  soumis  (l'ab(u-d  à  Tutie  et  à' 
l'aulro  (Chambre. 

«  19„  Aucun  objet  rentrant  dans  la  snhère 
d'autorilécommum'assigiu'c  aux  dcuxlJiam- 
bres  no  pourra  être  mis  en  délibér/ih.m  \,u- 
une  seule  d'enlrc  elles  et  obtenir  iVir  i  ,f Ht, 
t.unsenlouioal  régulier  des  Liais 

TITMK  >  Il  . 
l)t  ta  spkrre  d'activit'   di-    /Vi<.-.r,7t///rr  //.  , 

Etats. 
>'l.  Lt's' Chambres  ne  jmmiv -iit  di^liliù' i 
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II-  les  ((lijets  ijui  appaiiiei.nenl  à  leur 
d'activité,  telle  (pi  elle  va  être  déler- 
miiiéo  par  les  arlicles  -2  à  li). 

•  2.  Sans  l'avis  et  l'as-senlimenl  des  Etals, 
du  ro_\auiiie,  il  ne  pourra  être  établi  aucumr 
loi  générale  concernant  la  liberté  des  per- 
sonnes ou  la  propriété  dc,s  sujets  du  royau- 
„  me,  ol  les  lois  existantes  nqrpourront  être. 
nuxJifiées,  interprétée^  aulhentiquemcnl  ou 
abolies  que  bOus  la  niCmo  condition 

«3.  Le  roi  demande  le  consentement  des 
Etats  pour  la  levé«  de  toutes  lescoiitribuli>9ns 
directes,  comme  nour  celle  des eontriltulions 
indirectes  nouvelles,  ou  pour  l'élévation  (>u 
la  modification  de  celles  qui  existent. 

«  k.  Il  sera  soumis  par  conséquent  aux 
Etats,  après  ([u'iR  se'rojit  ouverts,  un  exposé 
exact  des  besoins  de  l'Etat,  ainsique  de  toutes 
les  recettes,  que  ceux-ci  examineront  par  h; 
moyen  d'une  commission  et  ^ur  le(iuel  ils 
auront  h  délibérer. 

«  5.  Les  contributions  directes  nécessaires 
pour  les  dépenses  ordinaires  continuées  et 
positivement  prévues,  y  compris  le  fonds  de 
réserve,  seront  consenties  chaque  fois  pour 
six  ans. 

«  Néanmoins,  ])our  évitée  tout  embarras 
dans  l'économie  financière,  on  continuera  à 
percevoir  dans  l'année  où  s'ouvriront  les 
Chambres  pour  la  |iremière  fois,  les  contri- 
butions penjues  juTidant  l'année  précé.lenle. 

«  G.  tous  le^  six  ans,  le  roi  ferosouiAttre 
un  nouveau  budget  aux  Etats  pour  les  smnn- 
nées  suivantes  ,  dans  l'année  qui  précc^era 
lo  terme  nour  le(iuel  les  impùls  sont  votés. 

«  Dans  liî  cas pu  des  événements  extérieurs 
extraordinaires  empêcheraient  le  roi  de  réu- 
nir les  Chambr(îs  dans  celte  dernicVc  année, 
il  aura  le  droit  de  lever  les  imj,)Ats  consen-  • 
tis  |)endan«  six  ntjjis  de  plus. 

0  Drtns  lo  cas  de  besoins  extraortiinaires  et 
imprévus  et  de  rinsudisanco  des  ressources 
existantes  pour  y  faire  face,  ces  besoins  se- 
ront exposés  aux  Etals  pour  (ju'ils  consen-. 
lent  aux  contributions  extraordinaires  né- 
cessaires. 

«  9.  Les  Etats  ne  jK'uvent  s,oumcltre  i^  con- 
sentement des  impôts  h  aucune  condition.   - 

«  10.  A  chmpie  assemblée  des  Etals,  il  leur 
sera  soumis  un  comj»le-iendu  exact  de  l'em- 
ploi de^  recettes  pubjiipies. 

«  11.  .L'ensemble  de  la  .dette  publiipie  esl 
placé  .sous  la  garantie  des  EtaL"^. 

«  Leur  cons"wlement  sera  ro(|uis  p(»ur 
loul(^  d(dle  iKuivelle  (pii  augmentera" le  total 
du  capital  ou  les  inlérêls  annuels  de  la  deltc 
exislante. 

«12.  Une  telle  anu;mcntation  de  là  dette 
publi(jue  ne  jveul  avoir  lieu  que  pour  des  be- 
soins pressants  et  extraordinaires  de  l'Etat, 
nux(piels  ne  sauraient  Hiflire  les  contribu- 
hons  ordinaires  et  extraordinaires  des  ci- 
lo^Mis  sans  trop  charger  ceux-ci,  et  réelle- 
iiM'iit  utiles  au  pa\"s. 

•'-  l.'{.  Le  plan  (rainorlissemeiU  des  detb"' 
(le  IT!(at  sera  S(-»umis  aux  Etats,  et  il  ne 
)M»urra  être  faitaucunt;  moiliticalinii  au  plan 
par  eux  acce|>lé  ni  les  resscmrces  all'ectées  à 
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iL^vigalum  de  l'Escaut  et  mainionail  le  ilatu 
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nji. 


;(>« 


aux  localités  et  aux  convenances  qui  [lour- 
raient  en  résulter  naturellement. 
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cil  amortissemem  d6tournéos  à  une  autre 
(lesiination  sans  leur  consentemenf. 

■  IV. Chacune *des  deux  Chambres  nom- 
mera dans  son  sein  une  commission  qui 
«|(»il  prendre  connaisunco  de  ia  gestion  de  la 
commission  d'amortissement,  et  veiller  k  ce 
quft  celle-ci  se  tienne  dans  les  règles  éta- 
"  ))1ics,  l 

«  15.  Dans  des  cas  extraordinaires,  quand 
dos  dangers  eitérieurs menaçants  néce.-ssitont 
impérieuseraenldcs  emprunts  de  capitaux, 
cl  que  les  événements  antérieurs  empêchent 
la  convoication  des  Etats,  ces  .^commissaires 
Auront  le  droit  d'autoriser  provisoirement 
I  emprunt  au  nom  des  Etats. 

«  Aussitôt  que  là  réunion  xies  Etats  sera 
possible,  toute  l'affaire  relative  h  l'emprunt 
leur  sera  soumise  i)our  être  portée  sur  le  re- 
gistre des  dettes  de  l'Etat. 
«  16.  A  chaque  assemblée  des  Elals,  il  leur 
^'■cra  fait  un  exposé  exact  de  la  situation  de 
^la  caisse  d'amortissement.       v. 

«17.  Le  consentement  des  Chambres  sera 
rcjuis  pour  l'aliénation  de  grandes  fonda- 
tions ouJeuremi.loi  à  d'autres  buts  que  ceux 
priwitiviiment  déterminés. 

«  18.  De  môme  leur  consenlMnent  cstcxi- 
K'é  |)our  la  concession  de  ciomaines  ou  de 
rentes  de  l'Etat  en  récompense  de  services 
(oHsidérables  et  déterminés. 

«  19.  Les  Chambres  ont  le  droit,  en  ce  qiii 
concerne  les  objets  qui  rentrent  dans  leur 
sphère  d'activité,  de  présenter  au  roi  leurs 
vœux  et  leurs  demandes  communes  dans  la 
lorme  ajnriropriée. 

'<  20., Chaque  député  individuel  a  droit  à  cet 
f^gnrd  de  présenter  ses  vœux  et  ses  proposi- 
tions à  sa  Chambre  particulière,  qui  déeicfe  h 
h  majorité  des  voix  s'ils  doivent  faire  l'objet 
d  une  délibération  ultérieure,  et  les  soumet 
dans  ce  cas  à  une  commission. 

«  Les  résolutions  prises  fwjr  une  des  Cham- 
bres sur  une  proposition  de  ce  genre  doi- 
vent être  soumises  à  l'autre  Chambre,  et  no 
peuvent  être  présentées  au  roi  qu'après  le 
consentement  de  celle-ci. 

<21.  Chaque  citoyen  individuel,  et  de 
même  chaque  commune,  peut  soumettre  à 
chacune  des  deux  Chambres  des  plaintes  re- 
latives èi  la  lésion  de  droits  constitutionnels  ; 
ces  plaintes  soht  soumises  h  l'examen  de  la 
commission  formée  par  chaque Chambrl^  pour 
cet  objet,  et  mises  en  délibération  lorsque  la 
commission  le  juee  à  propos. 

«  Lorsque  la  Chambre  reconnaît  que  la 
plainte  est  fondée,  elle  soumet  le  rapport  h 
adresser  au  roi  dans  ce  cas  à  l'autre  Cham- 
hre,  et  si  celle-ci  l'approuve,  le  rapf>orl  éma- 
nant de  toutes  deux  est  adressé  au  roi. 

*  22.  Le  roi  convoquera  les  Chambres  au 
moins' une  fois  tous  les  trois  ans.  ' 

«  Le  roi  ouvre  et  clôt  les  >essions  soit  par 
•ui-méme,  soit  par  un  fondé  de  pouvoirs. 
.  «  La  session  de  cette  assemblée  ne  pourra 
jamais  durer  plus  de  deux  mois,  et  les  Etals 
sont  obligés  ue  mettre  en  délibération  avant 
tout  autre  les  objets  qui  leur  ont  été  soumis 
"ar  le  roi 
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ger  Ifi  session,  de  la  proroger  ou  do  dissou- 
dre rassemblée. 

«  Dans  ce-dernier  cas,  une  nouvelle  élec- 
tion des  depuis  doit  avoir  lieu  dans  les  trois 
mois. 

«  2V.  Lesministres  d'Etat  peuvent  assister 
aux  séances  des  Chambres,  même  quand  Us 
n  en  sont  pas  membres. 

«  25.  Chaque  niembre  de  l'assemblée  des 
Etats  devra  prêter  le  serment  suivant  :  «  Je 
•<  jure  fidélité  au  roi,  obéissance  à  la  loi,  ob- 
«  servation  et  maintien  de  la  Constitution 
«  de  l'Etat,  et  de  ne  consulter  rflans  l'assem- 
««  blée  des  Etats  que  le  bien  général  de  tout 
<«  le  pays,  sans  é^ard  pour  des  étais  ou  des 
«  classés  particulières,  d'après  ma  conviiiiou 
«* intérieure;  aussi  vrai  que  Dieu  m'aide  et 
^  son  saint  Evangile.  » 

«  26.  Aucun  '  membre  des  Chambres  ne 
pourra  être  arrêté  pendant  la  durée  des  ses- 
sions sans  le  consentement  de  la  Chambre  a 
laquelle  il  apnaVtient,  si  ce  n'est  dans  le  cas 
de  flagrant  délit  on  matière  criminelle. 
•«27.  Aucun  membre  ne  peut  être  pour- 
suivi pour  le  vote  qu'il  a  émis,  si  ce  n'est 
conforriiémenl  aurèf^lement  i>ar  la  Chanibre 
elle-mênie. 

«28.  Un  objet  sur  lequel  le*  deux  Cham- 
bres ne  tombent  pas  d  accord  ne  peut  êlro 
remis  en  délibération  dans  la  même  session. 
«  29.  La  décision  royale  sur  les  demandes 
des  Etats  n'est  pas.donnée  individuellemeni, 
*  mais  à  la  fois  sur  tous  les  objets  mis  on  déli- 
bération h  la  clôture  de  la  session. 

«  30.  Le  roi  seul  sanctionne  les  lois  et  les 
promulgue  sous  sa  signature,  avec  la  men- 
tion de  l'audition  du  conseil  d'Etal,  et  de  la 
délibération  et  du  consentement  dos  fidèles 
et  amés  sujets,  les  Etats  du  royaume. 

«31.  Quand  les  Chambres  sont  ajournées, 
closes  ou  dissoutes,  elles  ne  peuverft  alors 
délibérer  valablement,  et  toute  délibération 
ultérieure  est  illégale. 

-    TITRE  Vin. 

De  Injustice. 
«  1.  La  justice  émane  du  roi.  Elle  est  ad- 
ministrée sous  sa  surveillance  par  un  certain 
nombre  d'administrations  et  de  cours  supé-. 
ricures  stiivant  un  ordre  déterminé  des  ins- 
tances.  ,•< 

«  2.  Tous  les  tribunaux  sont  obligés  d'a- 
jouter à  leurs  jugements  l'exposé  des  motifs.. 
«  3.  Les  tribunaux  sont  indépendants  dans 
la  sphère  de  leurs  attributions,  et  les  juges 
ne  |>euvent  être  destitués  de  leur  emploi,  ou 
privés  de  leur  traitement  que  par  un  juge- 
ment. 

«  k.  Le  roi  peut,  en  matière  criminelle, 
faire  grâce  ,  commuer  les  peijifU^et  en  faire 
remise;  mais  il  ne  peut  en  aucun  casarrétoi» 
une  contestation  pendante  ou  Jine  poursuilt 
commencée.  -  », 

«  5.  Le  fisc  royal  se  fera  rendre  droit  dia|r 
toutes  les  contestations  privées  par  les  0M|^ 
royales.de  justice.  ^    > 

«  6.  La  confiscation  des  biens  n'tnn.'liM 


e  roi  a  toujours  le  droil  de  prolon-      ii<»n. 
DicTioxNAHiE  nts  tii:itM:iis  poi.iri^^i  r.s.   1. 
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'   «  7.  Il  y  .lura  un  ni^me  code  civil  cl  |»(5nal 
|»our  (dut  le  royaume.  "^ 

TITRE  ^,5^."  ^       • 

De  V or gani nation  militaire. 

«  1.  Clianue  Bavarois  est  tenu  de  contri- 
buer h  la  défense  de  la  patrie  d'après  les  lois 
distantes. 

«  L'état  ecclésiastique  est  exempté  de  l'obli- 
gation de  porter  les  armes. 

n  2,  L'Etat  a  [mur  sa  défense  une  ffrmée 
permanente  qui  est  complétée  par  la  cons- 


nu^,  lors  de  leur  établissement  et  lors  de  la 
prestation  génértfle  de  serment,  de  même  que 
tous  les  fonctionnaires  publics  lor%d<^  leur 
entrée  en  fonctions,  de  prêter  le  serment  suir 
vant  •>  Je  jure  fidélité  au  roi,  obéissance  à  la 
«  loi ,  observaUpu  de  la  Constitution  âe  l'Etat  ; 
«  aussi  vrai  ^e  Dieu  m'aide  et  son  baint 
«  Evangile.  » 

«  k.  Les  ministres  d'Etat,  du  roi,  et  tous 
les  fonctionnaires  publics,  sont  responsables 
de  l'ob.sérvation  exacte  de  la  Constitution. 

«  5.  Les  Etats  ont  le  droit  de  présenter  au 


cription  militaire  générale,  et  aussi  entrote-     roi,  dans  un  rapport  commun,  des  plaintes 


nue  dûment  pendant  la  paix. 

a  3.  A  côté  de  cette  armée  existent  encore 
(les  bataillons  de  réserve  et  la  landwehr. 

«  V.  Pendant  la  j)«ix, tous  les  hommesâppar- 
Irnant  a\ix  bataillons  de  réserve  resteront 
chez  eux,  sauf  pendant  le  temps  requis  pour 
les  exerci(;es ,  affranchis  de  toute  contrainte 
militaire,  soumis  simplement  aux  lois  et  à 
la  juridiction  civiles,  et  sans  qu'on  puisse  les 
ouip^cher  de  changer  de  domicile  ou  de  s'é- 
tablir dans  un  autre  endroit  et  de  se  marier. 

«•5.  I>rt  landwher  pourra  être  mise  en  ac- 
tivité en  temjis  de»  guerre,  pour  soutenir 
larmée  déjà  augmentée  des  bataillons  de  ré- 
si;rve,  sur  un  appej  spécial  du  roi  et  seule- 
ment dans  l'intérieur  des  frontières  du 
royaume. 

«  Pour  l'emploi  utile  de  cette  masse  ,  elle 
sera  divisée  en  deux  classes,  dont  la  seconde 
sera  formée  des  individus  peu  appropriés  h 
la  mobilisation  et  qui  ne  pourront  être  em- 
ployés hors  de  leur  district. 

«  En  temps  de  paix  la  landwehr  contribue 
au  maintien  de  la  r.éourilé  intérieure,  en  tant 
(pie  les  troupes  destinées  à  ce  service  sont 
insu  irisantes. 

«  6.  L'armée  agit  contre  l'ennemi  exté- 
rieur, et  à  l'intérieur  seulement  Jans  le  cas 
où  la  force  armée  est  léj^aleaient  rcnpiise  par 
lautoritô  civile. 

n  7.  Les  personnes  militaires  sont  soumi- 
ses, en  matière  do  service  et  en  matière  pé- 
nale, h  la  juridiction  militaire  ;  en  matière 
réelle  et  secrète,  à  la  juridiction  civile. 

r-  TITRE  X. 

De  In  garantie  de  la  Constitution. 


sur  des  lésions  a  la  Constitution  attribuées^ 
aux  ministres  d'Etat  ou  aux  autres  fonction- 
naires ;  le  roi  fera  droit  immédiatement  à  In 
réclamation,  ou  s'il  subsiste  0es  doutes  les 
soumettra  à  l'examen  et  à  la  décision  du 
conseil  d'Etat  ou  de  I<i  cour  suprême  de  jus- 
tice. 

«  6.  Lorsque  les  états  se  trouveront  a|)- 
pelés  j)ar  leur  dey-oir  à  élever  une  accusa- 
tion formelle  envers  un  fonctionnaire  supé- 
rieur pour  lésion  intentionnelle  de  la  Consti- 
tution, les  rK)ints  sur  lesquels  portera 
l'accusatioïi  devront  être  déterminés  avec 
précision  et  chacun  d'eux  devra  être  soumis 
à  l'examen  d'une  commission  spéciale  dans 
chaque  chambre. 

•(  Si  ensuite  les  deux  chambres  sont  d'ac- 
cord dans  leurs  résolutions  sur  l'accusation, 
elles  la  présentent  au  roi  par  écrit  avec  les 
pièces  probantes. 

«  Le  roi  la  transmettra  à  la  cour  suprême 
de  justice,  jiu  sein  de  laquelle  il  pourra  être 
formé  une  seconde  instance  pour  prononcer 
sur  l'accusation;  le  roi  informera  les  états 
du  jugement  rendu. 

«  7.  II  ne  pourra  être  fait  à  la  constitution 
des  changements  ou  des  additions  sans  le 
consentement  des  Chambres. 

«  Les  propositions  ja  cet  égai^  émanent 
exclasivement».du  roi,  et  ce  n'est  qu'après 
(jue  celui-ci  les  a  portées  devant  les  états  que 
ces  derniers  peuvent  les  mettre  en  délibéra- 
tion. 

«  Pour  que  dans  celte  matière  importante 
il  puisse  être  pris  une  décision  valable,  les 
trois  quarts  au  moins  des  membres  de  cha- 


q^uc  Chambre  devront  être  présents  et,la  dé- 
«  1.  A  son  avènement,  le  roi  prête ,  dans     cision  ne  pourra  être  prise  qu'à  la  majorité 
une  réunion  solennelle  de.s  nrinistres  d'Etat,     des  deux  tiers  des  voix. 

«  En  môme  temps  que  nous  promulguons 
cette  Constitution  pour  être  exécutée  et  ob- 
servée dans  tout  son  contenu,  ainsi  que  les 
lois  complémentaires  qui  y  sont  désignées, 
nous  ordonnons  en  môme  temps  qne  l'as-- 
semblée  des  états  y  constitués  sera  convo- 
fiuée  {)0ur  le  1"  janvier  1819,  et  que  jusque- 
là  seront  prises  les  dispositions  nécessaires 
dans  ce  but. 

«  Donné  dans  notre  ville  capitale  et  rési- 
dence de  Munich,  le  26  mai  de  l'année  1818, 
de  notre  règne  la  treizième.         4. 

«  Maximiliei«-Josepu.  » 

{Contre-ligne  par  les  ministre*.) 

Cette  Constitution  était  accompagnée  de 

di.r  niililf  iMi\\  Au  niflwi 


des  membres  du  conseil  d'Etat  et  d'une  dé- 
putation  des  Etats,  lorsqu'ils  sont  réunis,  le 
serment  suivant  :  «  Je  jure  de  gouverner 
«- conformément  à  la  Constitution  et  aux 
«  lois  du  royaume;  aussi  vrai  que  Dieu 
«  m'aide  et  son  saint  Evangile.  » 

«  Il  sera  dressé  procès-verbal  de  cet  acte, 
qui  sj>N^déposéaux  archives  royales,  et  dont 
una/copie  authentique  sera  communiquée 
au/  Chambres. 

r«2.  Le  régent  prôler^a  le  serment  proscrit 

ir  l'art.  16  du  titre  11. 

«  Tous  les  princas  de  la  maison  royale 
pfoètcront  de  même,  à  leur  majorité,  un  «.or- 
me "t  l>onr  la  conservation  de  la  Cctnstilu- 

lioi»- 
.  3.  Tous  les  citoyens  de  l'Fi.n  scr.int  t..- 
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té  la  prédominance,  d'une  manière  très  pa-      peuvent  être  établies  par  une  loi  pour  des 
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MC, 


1*  Editsur  l'iiidigénai. 

•2'  Edit  sur  les  rapports  extérieurs  du 
royaume  de  ^vière,  conierruint  la  rj^litjio'n 
et  les  aHaircs  relijjieuses.  ^^   , 

3°  Edit  sur  la  hbeHé  de  la  presse  et  la  li- 
brairie. Cet  édil  conservait  la  censure  pour 
les  iournaux  [)oliliqucs,  mais  en  exemptait 
les  livres  et  autres  écrits. 

k'  Edit  sur  les  rapports  politiques  de;>  an- 
ciens princes,  comtes  et  sgij^neurs  média- 
tisés. 

5'  Edit  sur  la  noblesse  du  royaume  do  Ba- 
vière. 

6°  Edit  sur  les  possesseurs  de  biens  el  les 
droits  de  justice  patrimoniale. 

7°  Edit  sur  les  tidéicommis  ou  majorais. 

8*  Edit  sur  le  droit  de  sceau-  (C'est  le  droit 
de  dotmcr  l'auilienticité  aux  actes  par  l'ap- 
positioti  d'un  sceau  aux  armes  d'une  per- 
sonne nobl«.)  / 

9°  Edit  sur  les  rapports  concernant  les  em- 
ployés de  l'Etat,  leur  rang  et  leur  traite- 
ment. 

10°  £<lit  sur  les  assemblées  des -nétats  (loi 
(!!lectorale,  règlements  des  Chambres).  Les 
dispositions  pour  les  électiona  sont  analo- 
gues à  celles  du  duclié  de  Bade,  ot  l'élection 
j)ar  les  (  lasses  des  ecclésiastiques,  des  pro- 
pi  claires  non^i)alrimouiaux,  et  des  habi- 
tants des  Villes  et  bourgs,  est  h  deux  degrés. 
Pour  ô:re  élu  ékecleur  il  fallait,  pour  les  eo 
clésiastiques,  être  au  moins  curé  à  charge 
d'âmes;  les  habitants  des  villes  devaient 
éiro  pr(/priélairesd'un  bien  imposé  à  10  llo- 
rins  ou  payer  une  palente.de  la  troisième 
classe  au  moins  (de  30  à  iO  11.]  ;  les  [irojtrié- 
taires  non-patrimoniaux  devaient  payer  une  , 
contribution  de  10  fl.  au  moins.  Dans  les 
classes  des  ecclésiastiques  et  des  bourj^eois, 
il  fallait  réunir  les  mêmes  conditions  pour 
prendre  part  aux  assemblées  primaires  que 
pour  être  nommé  électeur;  i»our  les  f)ro- 
priélaires  campagnards,  il  suliisait  de  psyer 
•J  Uor.  de  contriuution  foncière.  Les  éJec- 
tcurs  élus  étaient  également  éligibles  pour 
la  Chambre. 

Les  édits  n°  5  à  8  accordèrent  certains  pri- 
vilèges assez  considérables  et  réglèrent  le 
droit  féodal  qui  n'avait  pas  été  abon  complè- 
tement en  Bavière.  Parmi  ces  privilèges,  on 
reraaniuo  non-seulement  celui  de  la  justice 
patrimoniale  et  celui  de  la  constitution  des 
majorais  déjà  garantis  ()ar  la  Constitution , 
mais  encore  des  faveurs  en  ce  qui  concerne 
les  impôts. 

'  Quelques  jours  avant  la  Constitution  avait 
été  promulgué  un  édil  relatif  à  l'organisation 
communale  (17  mai  1818).  Aux  termes  de 
cet  édit  l'administration  communale  est  con- 
fiée dans  les  villes  et  les  bourgs  à  marchés  : 
l'.à  un  magistrat  civil;  2"  à  un  comité  mu- 
nicipal, compasé  do  mandataires  élus  par  la 
commune;  3°  h  des  chefs  de  districts  ad- 

1  oints  dans  les  grandes  villes  au  magistrat.* 
-e  magistrat  est  le  chef  de  la^cpmmune  el  en 
môme  temps  le  ionclionnairechargédola  ges- 
tion de  ses  intérêts  et  de  ses  biens.  11  se  com- 
pose :  1*  dans  les  villes  de  première  classe  de 


consu^les,  d'un  conseiller  des  bâtiments,  el 
de  dix  il  douze  bourp'eoisde  la  classe  indus- 
trielle, L'adminisIraliQii  des  biens  de  la  com- 
mune est  contiéc  jwr  le  magistrat  à  lin  con- 
seil de  jurisconsuittîs  et  à  un  conseil  |)ris 
parmi  les  bourgeois.  De  même,  les  fonda- 
tions locales  sont  conliées  à  des  ccînseils  par^ 
liculiers.  2*  Dans  les  villes'de  second  ordre, 
le  magistrat  se  comiiose  d'un  botirgmestrc, 
d'un  ou  de  deux  jurisconsultes,  dun  secré^ 
taire  communal  el  de  six  à  huit  bourgeois. 
3*  Dans 'les  villes  et  bourgs  de  troisièuK» 
classe,  (l'un  bourgmestre,  d'un  secrétaire 
el  de  six  h  huit  bourgeois.  Dans  les  villes 
de  la  seionde  et  de  la  troisième  classe,  la 
gestion  des  biens  conimunaux  est  confiée  h 
un  ou  plusieurs  membres  des  magistrah. 
Les  bourgmestres,  les  secrétaires  et  les 
jurisconsultes  sont  obligés  à  faire  certaines 
preuves  d'études  et  de  caj)acité. 

1^  partie  de  l'édit  n°  10  relative  au  rè- 
glement des  chambres  fut  remplacée  par  un 
edit  nouveau  du  28  février  1825. 

Le  roi  Ma-ximilien-Joseph  mourut  le  13  oc- 
tobre 1825,  el  eut  pour  successeur  son  his 
Louis  I".  La  première  loi  interprétative  de 
la  Constitution  fut  publiée  sous  le  règne  oe 
ce  prince,  le  9  mars  1828.  Elle  était  relative,, 
h  la  première  Chambre  et. statuait  qu'en  ce 
qui  concernait  le  rapport  numérique  entre 
les  sénateurs  héréditaires  et  les  sénateurs  à 
tie,  on  compterait  parmi  les  premiers  les 
deux  archevêques,  1  évoque  et  le  président 
du  consistoire  protestant;  parmi  lesseionds, 
les  princes  de  là  famille  royale  et  les  ofliciers 
de  la  couronne. 

La  révolution  de  juillet  1830  eut  un  grand 
retentissement  en  Bavière,  surtout  dqns'  la 
j)rovince  qui  avait  fait  partie  de  la  France, 
dans  la  Bavière  rhénane.  Pendant  un  mo- 
ment la  censure  fut  abolie  dans  ce  pays,  et 
il  exista  une  grande  liberté,  sans  ce|)endant 
que  la  Constitution  elle-même  fût  infxiifiée. 
Nous  empruntons  l'appréciation  de  ces  ('vé- 
nements  à  l'annuaire  de  ia  revue  det  deux 
mondes  pour  1850. 

«  L'opposition  bavaroist  avaiteu,  immédin- 
temenl  après  juillet  1830,  un  moment  de 
S|)lendeur  et  de  trioni|)he;  le  roi  dut  chan- 
ger son  ministère,  retirer  une  ordonnanfo 
qui  avait  supprimé  la  liberté  delà  jiresse; 
la  chambre  des  députés  ne  revint  qu'après 
une  discussion  violente  et  peu  respectueuse 
sur  une  décision  qui  faisait  descendre  la  liste 
civile  à  un  niveau  plus  en  rapport  avec  le 
reste  du  budget.  La  prérogative  du  monar- 
que fut  atta(iuée  cl  entamée  ;  ses  goûts  qu'on 
trouvait  dispendieux,  eurent  à  subir  une  cri- 
tique où  l'esprit  constitutionnel  se  monir.ait 
dans  toute  sa  sévérité;  les  humiliations  nu 
furent  pas  épargnées  Ji  la  majesté  royale; 
des  symptômes  qui  l'alarmèrcnt  se  manifes- 
tèrent dans  le  parlement,  et  surtout  dans  les 
réunions  publ^ues  nées  du  relâchement  de 
l'autorité.  Fuis  tout  à  coup  la  chance  tourna, 
l'opposition  courant  à  s^vpejrte  par  ses  excès. 
Le  roi ,  stimulé  par  l|s  progrès  de  la  réar- 
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Bavière,  qui  réclamait  dans  ae  nombrcysos  feloiMf-de  cette  énormité.  Quelques  phrases 

adresses  contre  les  démonstrations  presque  simuflant  le  progrés  furent  introduites  dans 

séditieuses  des  autres    provinces,    fort  au  le  pto^ramme  gouvernemental  ;   la    bonne 

sufidus  do  I  attitude  prise  récemment  par  la  volonté  que  le  i)ôûvoir  avait^  montrée  Mur 

dièlc  de  Francfort,  regagna  en  peu  de  temps,  la  religion  fit  place  à  une  tiédeur  qui  arait 

par  quelques  coups  vigoureux,  tput  le  ter-  tous  les  caractères  de  la  mauvaise  humeur 

rain  perdu.  Déconcerter  et  dérouter  l'oppo-  I^  bourgeoisie,  séduite  par  les  apparences 

sition,endi«perserou  emprisonner  les  chefs,  de  libéralisme  dont  s'entourait  le  nouveau 

réduire  les  journaux  au  silence,  organiser  cabinet,  applaudit  avec  ostentation   On  lui 

une  justice  répressive  d'iine  docilité  surpre-  lit  payer  cher  ce  triomphe  ;  on  sembla  rifen- 

nante,  destituer  ou  déplacer  les  fonctionnai-  dre  à  tâche  de  lasser  par  raille  inrartades  la 

res  quelque  i>eu  récalcitrants,  voilà  qui  fut  patience  des  Bavarois/ Enfin,  peu  do  teim)s 

accompli  en  moins  d'un  mois,  sous  les  aus-  avant  la   révolution   de  Paris,  la   lem^r6# 

l'Jces  du  roi  et  sous  le- nom  du  prince  de  éclata.  Munich,  lésée  dans  ses  intérêts,  cul 

Wallerstein.  C'est  sur  le  terrain  des  fin,ances  uno  première  journée  ;  le  roi  lui-même  fut 

Q"®.  l'opposition  prit  sa  revanche.   Le   roi  insulté  dans  la  rue  par  ce  peuple  si  reniar- 

avait  introduit  des  réductions  considérables  que  jusque-là  par  sa  fidélité  dynastique,  et 

dans  les  dépenses  de  l'Etat,  mémo  au  détri-  la  courtisane  fut  chassée  sans  retour, 

ment  des  services  publics,  disait-on,  ct.il  «Iii-<lessus  Février  survint  :  la  population 

avait  pris  la  liberté  d'allocter  une  partie  des  de  Munich,  mise  en  goût  par  s^s  premiers 

fonds  provenant  des  économies  à  des  entre-  succès,  exigea  des  réformes  plus  ou  moins 

prises  faites  en  dehors  des  prévisions consli-  radicales  et  Uno  politique  toute  nouvelle.  Le 

tutionnelles,  soutenant  que  la    loi  fonda-  roi  résista  d'abord;  nuis,  on  présence  des 

mentale  lui  donnait  le  "droit  d'agir  ainsi,  masses  armées,  de  fa  troupe  paralysée  cl 

L'opposition  contesta  ce  droit  et,  secondée  des  menaces  réitérées  portées  par  les  dépu- 

vij^oureusement  dans  sa  cam{)agne  contre'le  tés  de  la  foule  dans  la  réîsidence  royale  ».  il 
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ninistère  par  une  portion  notable  des  dé- 
julés  de  la   vieille  Bavière,  de  tout  temps 


m 

puios  ue  la  vieille  uaviftre,  de  tout  temps 
très-atlenlive  aux  questions  d'arj^ent,  elle 
eut  gdinde  cause  e^  principe, quoiqu'un  biil 
d'indemnité  fût  a:cordé  au  cabinet  pour  le 
passé.  Le  système  <>u  gouvernement  ne  fut 
entamé  d'ailleurs  que  sur  un  seul  point;  les 
luômes  hommes  furent  conservés,  et  M. d'Abel 
resta  à  la  télé  du  ministère.  Rien  n'annon- 
yaitun  abandon  subit,de  la  politique  suivie 
jus(iuo-là  aVec  une  persévérance  si  peu  dé- 
mentie, lorsque  tout  à  coup  un  personna^'e 
inattendu  entra  en  scène  et  amena  un  dé- 
noûinent  que  nul  rfe  se  promettait  si  vile. 
«  Une  favorite  parut,  et  fascina  le  roi  qui 
cé<làit  volontiers  à  des  entraînements  de  ce 


céda,et,lorsaue  toutfui  rentré  dans  le  calme, 
abdiqua  en  (lisant  .  «  Quand  la  loi  est  si  peu 
respectée,  que  le  peuple  pénètre  de  force  dans 
la  maisondeson  roi,  tout  ce  cpi 'on  a  de  mieux 
à  faire  alors,  c'est  de  prendre  son  congé  et 
de  s'en  aller.  »  11  eut  pour  successeur  son 
fils  Maximilien  II. 

La  Bavière  entra,  ainsi  que  les  autres  Etats 
de  la  confédération  uermauique,  dans  le  dou- 
ble mouvement  do  l'unité  allemande  et  de, 
la  démocratie  européenne.  Les  noureiles 
provinces  s'y  précipitèrent  avec  toutes  sor- 
tes de  démonstrations  bruyantes,  la  vieille 
Bavière  suivit  avec  circonspection  et  Itn- 
teur.  \a  capitale,  quoique  située  dans  cette 
dernière  partie  du  royaume,  mais  avant  une 


^v.^.....  .v>iv.i.ii,.ia  a  uoo  ciiiiaiiicmciiio  ui;  ic  uci  iiiri u  jifli  lie  uu  royaume,  mais  ayant  une 

içenre.  Dans  sa  religion,  en  elfet,  il  entrait  population  composée  d'éléments  hétérogènes, 

plus  encore  de  l'artiste  que  du  chrétien.  Tant  paraissait  acquise  à  la  révolution.  Dans  les 

que  ces  licences  trop  f)Oétiques  respectèrent  provinces  nouvelles,  l'agitation  étai't  alimen 


le  décorum,  elles  furent  tolérées.  Lola  Monlès 
rendit  cette  indulgence  impossible;  l'atrec- 
tion  réelle  que  le  roi  lui  |K)rtait  ne  lui  suf- 
fisait guère;  elle  ne  voulait  \^^s  régntir  seu- 
^  lement  sur  le  cœur  du  monarque,  ellevoulait 
**fc  fjl^gner  sûr  le  peuple,  elle  voiflait  avoir  la 
liste  des  f>iaces  et  des  grâces,  offenser  l'a- 
ristocratie Qwso  faisant  octroyer  un  é.usson, 
et  montrer  sa  pui.ssauco  en  étalant  insolem- 
ment'l'arbitrairo.  £»ès  les  premières  semaines 


téo  par  l'exemple  d'un  grand  seigneur  d'une 
inlîuence  politique  assez  étendue  et  d'anié- 
cétlents  essentiellement  conservateurs,  ehef 
de  l'une  des  princi[)ales  familles  de  la  Fran- 
conie,  d'une  famille  souveraine  avant  17fe9, 
menlbre  héréditaire  de  la  chambre  des  pai.rs, 
pais  successivement  ministre,  homme  d'Etat 
et  ambassadeur.  Malgré  les  concours  d'un 
auxiliaire  si  peu  attendu,  la  cause  de  la  dé- 
mocratie ne  fit   pas  en    Bavière   les   mêmes* 


de  son  empire,  elle  avait  reçu  des  marques  jirogrès  que  dans  le  reste  de  l'Allemagne, 
dofaveur  qui  firent  scandale.  Le  clergé  s'émut  Sur  un  seul  point  la  Bavière  s'assqcia  au 
oi  i.iW>i..»..  ..„  „x..x— i.i^  x.,A — /.„:„:.  ...      mouvement  :  elle  se  montra  assez  paijsionnéo 

pour  une  unité  de  l'Allomagno  plus  sérieoso 
(jue  celle  qui  était  .sortie  des  arrangements 
(le  1815.  Cependant  elle  n'entendait  pas  que 


et  réclama;  un  vénérable  évoque  écrivit  au 
roi,  dont  il  se  savait  profondément  resp«c lé, 
une  lettre  {>aternelle  et  sévère  qui  décon- 
certa le  prince,  troubla  le  chrétien  et  ne 
.toucha  |Mis  l'amant.  Le  ministère,  composé 
d'hommes  plus  sérieusement  pieux  que  le 
roi ,  résista.  Il  y  eut  rupture  :  la  passion 
l'emporta  sur  toutes'  les  autres  considéra- 
ti(ms.  Un  ministère  demi-libéral  vint  rem- 

E lacer  le  ministère  d'AbeJ,  cl  souffrit   que 
ola    Montés  devint  comtesse  de  Landsfcld 


l'unité  allemande  aplanit  les  voies  à  la  su- 
prématie (je  la  Prusse,  et  fit  tles  Etats  parti- 
culiers, de  véritables  va.^saux  de  cette  puis- 
sance..\us8i,  lorsque  l'assembléede  Francfort 
crut  devoir  offrir  la  couronne  impériale  au 
roi  de  Prusse,  les  députés  de  Bavière  voté  - 
rent-ils  à  la  presque  unanimité  contre  cette 


"  7  *^"'  >1^  ^^"'<^  l^^'lj"*''^  coïKC^sjons  eu      résolution  ;  et  <|uainl  ^\^^  tard  Ifl  PritSgfi  Çft^ 


IU(.TI()\.NAIRK 


vrages  de  po^it^s  cl  un  roman  allégorique  i.crn.ellau;nt .  e.  éMer  '«^  «  ^'  '  ^^^  ",  . 
u.tilulé  Argents,  vi  qui  .-ul  un  «r.m.l  su.-  «os,  .^-  .pum  raina  à  l'I'^^  '  ,  '  ,  r  . 
M-  ^  l-Aj^oq-io,  paivr  q.M.n  V  vil  une  foule      ;;i.ivr.  'l.:-op!r.-.   !)'r'Ji.  I  nn|Mn..    '-n  r.  . 
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dut  une  sorte  de  fédération.dont  elle  devait 
être  la  directrice,  la  Ba.vière  prit  l'altitude 
dune  etpectative  quasi  hostile,  et  la  conserva 
dans  les  négociations  suivies  parles  gouver-„ 
nements  allemands  pour  la  reconstitution 
de  l'Allemagne.  Cette  hostilité  se  manifesta 
vivement  surtout  à  la  fin  de  18&ë,  quand  le 
mouvement  peu  important  et  ^momentané 
de  la  Bavière  rhénane,  h  la  suite  de  l^nsur- 
t-ection  du  ^and  duché  de  Bade,  eut  provo- 
qué une  intervention  du  gouvernement 
[»russien,  intervention  qui  n'avait  été  ni  de- 
mandée ni.  acceptée  (Nir  lÂ  Bavière.  Pour 
rouvrir  les  frais  de  ce  secours  importun,  la 
l'russe  prétendit  faire  faire  des  retenues  sur 
la  part  qui  revenait  Wa  Bavière  des  sommes 
Tcrsées  par  les  douanes  prussiennes  dans  la 
(^isse  de  ZoUvje¥ein,  prétention  qui  fût  re- 
)0ussée  avec  vigueur  par  le  gouvernement 
)avarois.  C'est  par  suite  de  cette  hostilité  à 
a  Prusse,  que  la  Bavière  arrêta  de  concert 
avec  les  trois  autres  petits  royaumes  do 
l'Allemagne,  le  programme  d'une  constitu- 
tion t)asé  sur  des  principes  assez  démocrati- 
ques (traité  du  27  février  1850),  et  qu'elle  ap- 
puya l'Autriche  quand  celle-ci  convoqua 
(le  nouveau  l'ancienne  diète.  Cette  politioue 
fut  défendue  avec  fermeté  par  M.  de  Pfordten, 
en  (jui  se  personnifie  la  politique  bavaroise 
tJefjiiis  deux  ans.  Devenu  chef  de  cabinet 
(omnie  ministre  dos  atlaires  étrangères,  il 
a  fait  entrer  la  Bavière  dans  une  période  do 
nouvelle  organisation.  Ce  furent  sous  ce 
ministère  en  elfet  ouo  furent  votées  les 
principales  lois  inodiucalriçes  de  la^  consti- 
tution de  181.8,  lois  dont  il  nous  reste  à  ren- 
dre compte. 

Ces  lois  sont  relatives  d'abord  aux  réunions 
et  à  la  presse.  Dans  l'Utie  et  dans  l'autre  de 
ces  lois  aucune  |>art  n'a  été  faite  au  système 
préventif;  toutes  les  garanties  que  l'on  a 
cru  devoir  à  la  société,  se  trouvent  consa- 
crées dans  une  application  souvent  arbi- 
traire du  principe  de  répression.  Le  gou- 
vernement s'es(  réservé  seulement  le  droit 
d'interdire  èsesenijtloyés  toute  participation 
aux  réunions  politiques,  et  il  peut  exercer 
comme  eu  France,  une  action  considérable 
sur  les  journaux  par  la  concession^ou  le  re- 
trait des  annonces  judiciali^es.  On  se  réunit 
en  cercles  politiques  sans  ftlre  astreint  à  la 
permission  de  la  |>o|ice  ,  à  laauelle  on  no 
doit  (lu'un  simple  avis;  mais  la  fermeture 
des  clubs  peut  être  prononcée  par  mesure 
administrative.  ' 

L'imprimeur  partage  dans  les  procès  de  la 
presse  jusqu'à  un  certain  point  la  responsa- 
bilité de  l'auteur  et  du  gérant,  et  de.i  con- 
damnations réitérées  peuvent  être  suivies 
de  la  suspension  du  journal  condamné. 

11  n'a  pas  été  pourvu  seulement  à  la  res- 
i)onsabinté  des  iournalistes.-  La  Tosponsar 
uilité  ministérielle  a  été  réglée  aussi  d'une 
uiahière  sérieuse.  Enfin  des  projets  ont  été 
présentés  pour  la  réformaticn  de  la  partie  de 
la  constitution  relative  à  la  représentation. 
Mais  nous  ne  pouvons  donner  encore  le  ré  • 
sultat  des  votes  intervenus  h  en  sujet. 


eu  1848a  été  maintenu  ut  donne  d'excellents 
résultats. 

.La  Bavière  occupe  le  troisième  rang  (Jans 
la  Confédérationgermaniquc.  La  population 
est  de  4,519,546  habitants.  Le  chilnre  de  son 
armée  est  d'environ  78,000  hommes.  Son  con- 
tingent fédéral  est  de  90,097  hommes  et  180 
canons,  sa  contribution  fédérale  de  1 1 1 ,996  th . 
(de3fr.  75  c.) 

Dans  la  loi  des  finances  adoptée  par  les 
chambres,  en  1862,  les  recettes  et  déiKînses 
{tour  chacune  des  quatre  dernières  années 
de  la  sixième  époque  financjèredo  1851  à  1855, 
ont  été  fixées  de  la  manière  suivante,  en  flo- 
rins de  2  fr.  12  c. 

Dépente»,       •  57,3i.'S,5115  fl. 

RcceUes,  S4,785,«85 

Les  recettes  so  divisent  ainsi  : 


M.' 


7,fJ3î,7iO  fl. 

4,(nH),G54 
7,587,151 


010,75)0 
figure 


Impéu  directs,  ^ 

Imp^lii  indireru,  \ 

Droits  Ci  établissements  pubHcs, 

Doioaiiies, 

Trodutts  {tarliculicrs  et  recettes  di- 
verse», 

D<>Hcit  qui  doit  être  couvert  par  le 

produit  de  la  loterie  et  une  auguiett- 
UtioD  des  inipôlf^  directs, 

'  Parmi  les  dépenses,  la  liste  civile 
pour2,953,408{lor.,  les  états  pour  400,00011. 
Le  service  de  la  dette  absorbe  9,f><iO,000  fl. 
Le  montant  de  la  dette  était  au  1"  octobre  1851 
de  130,905,626  fl. 

BEAUSOBRE  (Louis  de),  né  en  1730,  mort 
en  1784,  d'une  famillo  protestante  réfugiée  h 
Berlin,  conseiller  du  roi  do  PiMsso.  —  Il  a 
publié  une  Introduction  gni/ralr  à  l'étude  de 
la  politique  des  finances  et  ducommerce;  1771, 
a.vol.  in-i2. 

BECCARIA  (César  Bo>esa>a,  marquis  de), 
né  h  Milan  en  1735,  nommé  j-rofesseur  d'é- 
conomie politique  à  partir  de  1798  dans 
cette  ville,  mort  en  1793.—  Beccaria  a  ac- 
quis une  grande  célébrité  dans  lo  xviii'  siè- 
cle par  son  Traité  des  de'tits  el  des  peines, 
le  premier  ouvraijé  oCi  lo  droit  criminel 
était  traité  scientifiquement  ,  et  l'ouvragu 
aussi  où  les  formes  cruelles  de  l'instruc- 
tion criminelle  et  les  peines  barbares,  admi- 
ses encore  dans  tous  les  États  de  l'Europe 
dans  le  dcrnie^  "Siècle,  étaient  vivement  at- 
taquées. Boccaria  a,  sous  ce  rapport,  le  mé- 
rite d'avoir  été  l'initiateur  des  réfornU's^du 
système  pénal  qui  depuis  lors  ont  été  réa- 
lisées partout.  Son  ouvrage  pèche  d'ailleurs 
par  les  défauts  propres  h  tous  les  publicis- 
tes  du  XVIII'  siècle,  tous  plus  ou  moins  im- 
bus de  l'incrédulité  du  teinps  et,  comme  h  s 
autres  écrits  do  cette  époque,  il  présente  des 
formes  déclamatoires  qui  paraissent  ridicules 
aujourd'hui.  Quoique  la  théorir  du  droit  pé- 
nal soit  aujourd'hui  bien  plus  avancée  qu  oh 
ne  la  trouve  dans  l'ouvrage  de  Bewaria ,  la 
grande  renommée  dont  a  joui  celui-ci  nous 
otdigo  d'en  donner  l'analvso. 

U»  Traité  des  détitsél  c/m  p«ne«  (publié  en 
1746)  est  divisé  en  auarante-deux  chapitres 
(le  IH'U  détendue  chacun,  et. traitant    tous 
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M.tis,  après  le  tiAilô  de  Westphnli».',    le  tlaii-     soldats,  ne  payeront  aucun  droit  en  passant 

K'T  pour  1rs  rroviiices-riiies  no  vciKiil  pluN     '^iir^Ls  Icrros  do  la  maison  d'Aètriclie  pour 


I'  poiw  los  rroviiicos-l  nies  no  V(  ikhI  l 
l'K^I'.i  ;iK' ,  il  L'xi^lail  surloul    ilu,  c<*itc  d 


44's  loiTOs  do  la  maison  ciAotnche  pour 
t  loudn;  dans  Ici»  viiK-s  de  la  Parrière.  L>'^ 
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des  réformes  qu'y  nécessite  la  civilisation 
chrétienne^  "^    . 

Après  des  considératipfis  générales  sur  les 
vices  inhérents  à  toutes  tes  sociétés  et  sur  les 
i.rogrè«  acromplià  dans  W  derniers  temps, 
JJeccana  arrive  à  son  sujet. 

/  La  barbarie  des  lois  criminelles,  dit-il, 
n  a  r>oint  encore  été.  appréciée  à  sa  juste 
valeur  et.  n  a  pas  ex(/ité  Hndignation  qi'elle 
inéri  e.  La  soulever,  c'est  le  but  de  ce  livre.  » 
Que  le  est  d  abord  l'origine  des  peines  et  du 
droit  de  puhirT  Los  hommes,    après  s'être 
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perdre  beaucoup  de  leur  probaiiilité  aux 
veux  du  juge.  Les  preuves  les  plus  i^r- 
laites  sont  celles  qui  démontrent  catégori- 
quement .  l'impossibilité  de  l'innocence  de 
1  accusé.  L'accusé,  d'ailleurs,  pour  éviter 
tout  choc,  tout  orage  ^es  passions  ,  doit 
être  jugé  par  ses  pairs  ;  il  doit  pouvoir 
récuser  cjuelques-uns  de  ses  juges  et  les 
jugements  doivent  toujours  être  publics 
Déterminer  la  mesure  de  confiance  qu'ori*^v( 
doit  accorder  aux  témoins,  c'est  encore  là 


unis- en  sociétés  pour"  é^h^rmcarair  uéTih  si?l.^Çîi" LX'f''  '  f*"^'   «>^ant  ««"t.  con- 

c  et  aux  danjrers  do  l'éiai  TJKjfcîï  ciî  i  ^»tlérer  1  intérêt  qu  ils  peuvent  avo  r  à  dire 

nèrent  dêsTois  dont  ils  conKtVexécu  ZA?'  T'/'?,  ''^  '^'^'^'  ^  P''^^^^^^^ 

tion  h  un  chef.  P  mr  ji^ner  à  ccf  liis  l'iu'  ônl'!  t-M^  la  çonflance  accordée  ajix 

torité  nécessaire,  il  fallut  établir  des 'oiife^  '"Tf  ,^T.L'  !:?,.^."."^«"  A»'"^'-«^»^^l»'^ 


torilé  nécessaire,  il  fallut  établir  des  piihes 
contre  les  infracleurs  ;  les  peines  ont  donc 
pour  but  (le  d(-fen(ire  la  liberté  publi(|ue,  et 
tout  oxercioedu pouvoir  qui  s'écarte  do  cotte 
.  .ase,  qui  na  pas  pour  but  la  conservation 
'.0  la  liberté  publique,  est  abus  et  hon  jus- 
ice  Les  peines  doivent  donc  ôtrô  fixées  par 
i«s  lois  :  do  plus,  l'oppjication  de  la  peine 


<|ue  les  délits  sont  plus  atroces,   ou  bien 
aussi  qu'Us  sont  plus   insignifiants. 

Mais  avant  tout,  dans  toute  société  mo- 
l^r  ®'  lionnétc,  on  doit  éviter,  on  doit 
défendre  irxème  les  accusations  secrètes  • 
car  ladélation,  c'est  la  corruption  des  mœurs* 
c  est  la  ruine  de  tout  «entiment  honnête 
et  charitable,  c'est  enfin   l'ébranlement  do 
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s'il 


et  non   le   secret  et  les  ténèbres. 


plus  dniiioKMii.iii,,   ..,1  i!,.,'^   ilaiiorno     gcsiivos  cl,  cepcndani  elles aulonscni  1»  lo?- 

«M.imons  des  hommes  varie.jt  et  dépendent 
souvent  do  mille  circonstances  insignifian- 
les,  la  justice  suivrait-elle  «onc  impuné- 
ment  toutes  ces  variations?  Si  les  lois  sont 


la  ^lûuleur?  .D'un    auip,  tôle,  sIT  ne  faut 

point  suggérer  de  réponses  Ll'accusé,  si  lui- 

iiiômo  refuse  de  répondre,' ce   manque  de 

respect  à  la  justice  doit  être  puni  par  un 

éœutées  à   la   lett^-prïr'n'VauVnilMrnnn'     ^;^'*'Vn'^^"'^.f'^'"nin«'^-  Quant  au  strment  de 

<ertitudo  ni  obscurité    H    cî.a  .ue    H  nvnn"  r  r^''^^'   qu'on  exige  de  l'accusé,  c'est 

I>o..rra,  clfliren.entêtsa,;.^>oi;?:/"f.J.!?^{.?„     î'.r..^^'";'  .'^^:^».»"«  inconséquence,    c'est 

un  î.rin(ii)e  nuisible   au  sentiment 
IX.  Ca    ■■        


pourra,  clairement  et  sans  peine,  apercevoir 
;>u  os  les  conséipiences  do  ses  actions.  Si 
I  interprétation  arbitraire  des  lois  est  un 
nia  .  l,o„r  obscurité  on  est  un  aussi  : 
tout  texte  de  loi  qui  ne  sera  pas  un^livre 
fniniher,  ouvert  et  accessible  h  tous  I dkcm- 
bre«  de  la  société,  sera  un  instruuMt  de 
tyrannie  et  non  pas  dejustico.  Il  suit  néces- 
sairement de  \h  (pie  sans  lois  écrites,  il  n'v 
.T  pas  de  société  ,  vt  que  l'impriiutTie  esi 
p/ir  c.msé.pient  la  plus  belle  des  inventi.ms 
M"..lernes   et    la  plus    utile  à   l'humanité 


môme 

religieux.  {:ar  il 'met  rhonime,  le  coupa 
ble  dans  l'alternative,  ou  de  se  détruire 
lui-même,  ou  de  se  fair'e'fe  martyr  du  ser- 
ment. 

Maintenant  vient  la  question  principale, 
colle  do  la  torture  :  la  tortur^'est-elle  au- 
torisée par  la  véritable  justice?  Non  ,  ja- 
mais :  tant  que  l'accusé  n'a  pas  été  condamné 
par  le  juge,  il  est  sous  la  protection  de  Iq 
société;  la  torture  n'est  donc  qu'un  abus 
de   la  force;    d'ailleurs,  non-seulement  on 


r.mr  lo  comprendre,  ilsunira  .  o  rn  1  •  '«  i^rcf;  (Jmlleurs,  non-seulement  on 
ror  los  m.iHirs  drn()s  im.rl  ,vn  T^  s  expose  h  torturer  un  innocent;  mais  on 
.i.'s    pren"  or    teni,  s        ^i'^:'^u^'J:'^     ^f"i  '«  ^^^'^'''.  .^  ^^'T  ''.<'"  Propre  accusateur, 


des    premiers  temps  de  la  société  humainf 
L  emprisonnement  est  la  peine  la  plus  sou- 


vent appliquée.  Or  la  justice    permot'-elh' 
e  peino  dépende  de   ^arbitraire  du 


que  cottt 

ju^e?  Bien'au  contraire,  elle  exigo'muV  l'ai), 
plication  on  soit  lixéo  par  des  onb.n'nan- 
cos  constantes  et  invariables.  De  plus  elh» 
•'<ige  que  l'unuxoiit  emprisonné  ne  porte 
nucuno  marque  infrtme  de  sa  détention  pn- 


I  innocence  dépend  donc  de  la  force  indi- 
viduelle. L'innocent  faible  sera  condamné; 
lo  coupable  robuste  sera  absous:  espère-t- 
on, au  milieu  de  la  douleur  et  des  tour- 
iiients,  forcer  l'accusé  d'éclaircir  les  conlra- 
(liciions  dans  lesiiuelles  il  est  tombé  ?  c'est 
\h  une  absurdité.  On  le.  voit  donc,  la  tor- 
ture, sous  quoique  point  de  vue  qu'on  la 
considère,    n'est  que  cruauté,  injustice  et 


iiiitive    (".>s»  In  ,n„ir...«  î-  '    '"      '""^'•uere,    n  est  que  cruauté,    njustico  e 

^  |««Vt.  (.cl  le  contraire  qui  ^  lieu  de  nos     folio,   et  i>ar  suitt' elle  est  parlaiioment  ù' 


jours 

-nî'""  'r.''rr  '^'""  ^•^'''  «^n'  <r«utant  plus 
rraiscmblablos, qu'ils  sontplus indépendants 
es   uns    des   autres.   Des  preuves,    qui  so 

Oennent  tontes  entre  elles,  ou   qui,  si  l'on 

«•Il    dolrml   iino  .    i.)in|.-ni  |...it,>s  ,   .jôivon» 


la  lumière 


digne  de   la  civilisation   et  tie 
du  temps  actuel. 

La  recherche  des  preuves,  c'ost->i-(iire 
la  procédure,  doit  être  lente,  mais  nc.n  Imp 
prolongée;   elle  doit    sudire  |>our  (jue  lac 


Jt 


mm» 


(■||S( 


r  (11...  .  _. 


i»i(  r:t»\\\ii;i 


s<Mitetions  ihéûtralosVlu  genre  comique,  (jui 
leur  tirent  unegran'J*  répulalion.  Leurs  pri- 

vil(^^(.>s  (M  leur  iiuinl'rV  (loiinaji-iH  aux  bdso- 


(m  ans  avant  Jésu>-Chi1st,  et  s  éUbljreni  eu 
Bohôine,  d'où  ils  furent  chassés  nar  les  Uar- 
(  "ui;tns  s«'U''  f^  '^l^'"'  d'Auguste.  lli;8e  re- 


'*^.. 


# 

)bai>ili(é  aux 
'S  plus  lur- 
ent câtégori- 
innocence  de 

IK)ur  éviter 
ssions  ,  doit 
doit  pouvoir 

juges  et  les 
sire    publics. 
Iiance   qu'oji^ 
!st  encore  Ik 
it  tout,  con- 

avoir  à  dire 
a  procédure 
iccordée  ajiï 
5  restreinte, 
es,  ou  bien 
iants. 

société  mo- 
er,  on  doit 
s   secrètes  ; 

des  mœurs, 
ont  honnête 
inlement  do 
,  do  la  paix 
js  de  tout  , 
3  la  justice  ; 
a  lumière, 
es. 

jations  sug- 
isont  la  lor- 
i^gestifquo 
s  il  ne  faut 
;usé,  si  lui- 
manque  de 
jni  par  un 
strment  de 
ccusé,  c'est 
;nce,    c'est 

sentiment, 

le'  coupa- 
5e  détruire 
tyr  du  ser- 

principale, 
ïst-elle  au- 

Non  ,  ja- 
;  condamné 
'clion  de  1^ 
lu'un  abus 
leinent  on 
(;  mais  on 
iccusaleur, 
force  indi- 
•ondauuH'; 
:  espère-f- 

(les  lour- 
es  conlra- 
ibé  ?  cVjit 
lu;  la  for- 

(|uon  la 
justice  et 
cinent.vii- 
t  lumière 

cst-.'i-dirc 
'  non  ln)p 
(liM"  l'ac- 
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mais  aussi  eUe   ne  doit   pasV  relarder   le  poui- le  -  condarflfié,  m^is  sen-Mble  pour  les 

châtiment  des  grands  criminel*^  Dans  fes  spectateurs,  et  ce  but,  on  PaHeindra  Mr  la 

grands  crimes,  1  instruction  dok  être  plus  rapidité,  qui  frapi)e  lés  intelligences  les  plus 

ramde,  parce  que  l  innocence  es\\Au!i  pro-  incultes,  ôt  établit^ une  étroite  ùnictn  en- 

bable  que  le  cnme  ;  dans  les  délWs  moins  tre  ces  deUx  ^Wées  :  crime  et  châtiment, 
importants,  la  procédure  peut  être  pWs  loa-         De  plus,  Ve  châtiment  devrait  être,  au- 

gue,  parce  que  linaocence  de  l'accWesl  tant  que  possible,  artSlôgue  au  délit;  il  doit 

moins  pronaDie.         ^     ,.  .     \        '  «««si  apparaître  à  tous  comme  inévitable; 

Un  crime  commencé  mérite  un  châtiment ^  l'espoir,  quelque  mince  qu'il  soit,  de  l'im- 

moindre  qu  un  crime  accompli.  Un  complice  punilé  conduit  touiours.au  crîme  t  que  l'of- 

ne  doit  point  être  puni  comme  l'exécutèùir  fensé  pardonne,  iln'elt  qu'une  individua- 
du  délit;  mais  accorder  1  impunité  aucom\     iié  ;    la  société,  tlle,  ne  peut,  et  ne  doit 

plice  oui  révèle,  cest  de  nouveau  encou-  pas  pardonner.  Les  princes  ont  cependant 

raçer  la  trahison  et  Ja  lâcheté,  quoiqu'un  h    plus  heureux    des  droits,   le  droit  de"" 

principe  semblable  ait  aussi  son  utilité  par-  fjire  grâce.  Ce  droit,  il  faut  le  dire,   est 

ticulière,  en  ce  quil  pourrait  empocher  Tu-  un  de  leurs  plus  beaux  privilèges;  mais  il 

mon  des    méchants  entre  eux.   On  le  voit  est  en   contradiètion  avec  lé  code  criminel; 

donc,  le -but  des  peines  ne  saurait  être  d  9  1^- prince  fait  grâce;  le  [châtiment    n'était 

tourmenter  un  être  sensible  ;  plus  les  pci-  donc  pas  nécessaire-  Les  princes  no  doivent^ 


nés  sont  atroces,  moins  elles  feront  obsta 
de  au  crime.  Au  lieu  d'effrayer,  elles 
endurcissent  les  cœurs.  Pour  que  le  châ- 
timent produise  l'effet  que  l'on  doit  en  at- 
tendre, il  suffit  que  le  mal  qu'il  cause 
surpasse  le  bien  que  le  coupable  a  retiré 


pas  avoir  besoin  de  recourir  à  ces  moyens 
contradictoiKts.  Les  lois  doivent  être  iné- 
vitables; mais  c'est  le  législateur  qui  doit 
è|re  jus:te  et  humain. 

Si  l'impunité  est  funeste ,  les  asiles  doi- 
vent nécessairement  être  condamnés,  car  ils 


ne 


du  cnme.  D  ailleurs,  la  nj|||^eur  des  peines  ne  sont  que  des  refuges  contre  la  sévi^rité 
deil  être  relative  à  1  état  actuel  delà  na-  des  lois;  mais  l'extradition  est-elle  pour 
non;  pour  un  peuple  sauvage,  il  faut  des  cela  juste?  Nullement,  car  le  coupable  jv 
impressions  fortes  et  sensibles;  pour  une  doit  être  puni  que  par  la  société  qu'il  a  ol 
société  p(.licée,  civilisée,  il  faut  des  peines  fensée.  Mettre  à  prix  la  tète  d'un  coupable, 
.moins  rigoureuses  ;  car  alors  l'inlelligence     c'est  encore  là  une  injustice  llagrante;  c'est 

est  plus  cultivée  et  l'homme  devient  plus     .    -   . .  .•'...  " 

sensible.  Maintenant,  la  peine  de  mort  est- 
elle  juste  ?  L'auteur  ne  le  croit  pas.  D'a- 
bord, qlle  ne  se  fonde  sur  aucun  droit; 
c'est  simplement  la  société  qui  iuge  la  mort 
d'un  de  ses  membres  comme  nécessau-e 
à  son  existence;  or  cette  nécessité  n'est 
pas  toujours  constante,  D'ailleurs,  la  peine 
capitale,  par  cela  môme  qu'elle  est  instan- 
tanée, impressionne,  mais  jwur  un  moment; 
elle  frappe  et  arrête  moins  qu'un  supplice 
perpétuel.  D'ailleurs,  le  spectacle  du  der- 
nier supplice   endurcit  les  mœurs  ;    il  est 


Avant  tout,  il  s'agit  de  meltro  une  [iro- 
pnrtion    entre  les  délits  et  les  peines.   Les 


môme  contraire  à  la  nature,  puisqu'iristinc-     grands  forfaits  s'ils  ne  sont  pas  plus  forte 


— ; ——....»..,  v/  .»    lu    iiutuiv,     |>uijviu  lll.lillll^ 

tivement  iiou^  avons  horreur  du  bourreau. 
C'est  que  notre  sentimenr  intime  répugne 
contre  la  peine  de  mort  et!»e  révolte  de 
voir  commettre  à  froid  des  assassinats  (juc 
condamnent   l'humanité    et    la  justice. 

Maintenant,  si  un  homme  trouble  l'har- 
raonio  générale  delà  société,  il  doit  en 
être  exclus,  c'est-à-dire  banni.  Mais,  doit- 
il  en  même  temps  être  privé  de  ses  biens? 
La  confiscation,  ajoutée- au  bannissement, 
devient  iiécessairement  une  peine  double, 
un  châtiment  h  deux  facps.  Elle  n'est  donc 
juste  aue  si  elle  est  nécessaire.  Or,  en  pre- 
uùer  lieu,  elle  pousse  le  banni  au  crime, 


montrer  la  faiblesse  do  la  justice  sociale  qui 
achète  le  secours  d'autrui,  c'est  encourager 
la  trahison  ,  ébranler  même  les  jiens  de  la 
famille 

git  de 

élits  et 
châtiments,  comme  les  fautes,  doivent  for 
mer,  dans  la  pensée  du  fégislateur,  des 
progressions  dont  les  termes  soient  tou- 
jours correspondants  et  analogues.  Si  la 
peine  surpasse  ou  n'ég^e  pas  le  cririio,  l'or- 
dre de  la  justice  sera  renversé,  et  le  crimi- 
nel se  jettera  né<essairement  vers  les  plus 


ment  punis  (pie  les  sini[)l«s  délits.  Les  cri- 
mes sont  d'autant  plus  graves  ((u'ils  causetit- 
plus  <le  dommage  h  la  société.  L'intention 
n'est  point  \\\\  objet  (r^'ianien;  une  bonne 
intention  (>eut  conduire  au  ;nal,  eoniirie  une 
mauvaise  au  bien.  Parmi  les  crimes,  les 
uns  aita<iuent  l'existence  de  la  sot  iéié,  It^ 
autres  la  srtrelé  des  individus,  les  antres 
enfin  les  lois^  lindant  au  bien  iMiblic.  Tout 
ce  qui'n'apoartient  pas  h  ces  trois  (Jaspes  do 
déliLs  no  lest  point,- et  la  société  ne  dou 
[>oint  le  |>oursuivre.  I.es  crimes  de  lèse-ma- 
jesté sont  fiunissables,  mais  on  doit  épar- 
gner, autant  que  |K)s.sible,  ces  intcritrétation- 


l^iisquelle  le    réduit  à   l'indigence   et    au     o<iieu.ses  qui  sont  le  propre  des  esclaves,  à 
désesi>oir.  Puis,  elle  reftd  la  famille  rcspon-      la  cou i'  des  tyrans.  U'S  attentats  contre- Ja 


sable  du  crime  de  l'un  de  sas  memr)res. 
O'cst  donc  là  une  injustice  évidente.  Plus 
la  peine  sera  prompte,  plus  le  jugement 
lui-même  sera  rapide,  |>lus  l'humanité  sera 
respectée;  car  la  perte  do  la  liberté  est  déjà 
assez  douloureuse  par  elle-même,  |>our  ne 
|>as  prolonger  les  tourments  plus  qu'il  ne 
fuit.  1^'  châtiment  (|o|t  Air.^,  iifii  |.,-|s  |,n,u-| 


silreté  des  citoyens  méritent  les  plus  grancjs 
châtiments;  ni  la  richesse,  ni  la  naissancw 
ne  doivent  rester  impunies  |:>our  ces  snrtes 
(le  délits,  et  ici  surtout  doit  ap|>araltre  l'éga» 
lité  civile,  quand  même,  ce  qui  est  injuste, 
elle  ne  régnerait  pas  partout  aifleurs.  Lci 
injures  |K>rsonnelles,  qui  {Ktrtent  atteinte  à 
I  '!;(  tnju  fcAïf»  (itur  ipUA  AI  r r  p  uni  f  <  X'f""  '  '  '  'iliiiLn' 


^ 


>i;miuu  iiaïaunai  ci  uo  la  tlip-mlô^leclorale 
ri  (onserva,  à  la  paix  tlo  NVestphaJie,  le  liaul 


tale,est  aujourd'hui- de  77,000  k il,  carrés,  et 


iKilalinat.el're.U.  éleefeiw.'l.irn  .lueVottê 7-      i'iïï'"'!?^V'".  ^'^''  '-'  31x(ét;ead>rjJ^|8ïî),  de 
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L  honneur,  ce.«*l  là  un  iui)t  bien  va 'ue  et  sur      n«;„iA  ..     •' «  >  -* 

equel  on  a  fait  de  brilIanteMiss^r^lioài      X&J^•^i!î^^"-'°  ""'^  *>  J«  'i^^rté. 

résoJjat  dqftfapporis  sociaux  que  lesbomraes"  Iau^S  f  f  *^"*^*ï"^^^' *<'"  *''«>'««»  et  son 
ont  ëfabliseiurft  «..»  «i  r,„^ -Jl*  _"'"'.""?  ^*'«  ^n**^^  <le"i  «««Kencesècelle^e  la  famille 


«s 


e;  celle  de  M^i^iéV^il^'^C'Xt 
ff'L.  P'"?  «ouvem  sacriûcfles  intérêts  de 
l^tat  au  bien,  quelquefois  chimérique,  dç  la 
famille,  cest-i-dire  de  ifuelques  înd  ridus 
peut-être  inutiles  et  même  nuisible,  èlj 
société  Lespnt  du  fisc  nest -pas- moins  fu- 
neste.  Autrefois,  tout  délit,  tout  cHfte  ne 


I 


ont  établis  entre  eui,  et  pat  cela  même  il 
n  est  compatible  qu'avec  une  juste  liberté. 
L  honneur  a  donné  lieu  aui  combats.  sinC 
j<ui>ers,  aux  duek;  le  nïtilleur  moyen  de 
Jes  empêcher,  ée  serait  de  punir  l'agresseur 
et  tie  déclarer  innccent^elui  qui  s'est  vu 

contraint  è  défendre  son  honneur,  te  Vtfl      n,»c.«    \   i   v- "  ^^  l'-a  i„w,ua  ,„- 

SI  est  saris  violence,  doit  être  punMl'iné  "«^^«•..^"''•efois,  tout  délit,  tout  cHfte  ne 
peine  pécuniaire,  ou  au  plus  de^î^jsïS^  fv""*'!  ^fT^'i  "'"  ^"'*  »»  P^cè»  elitre 
;rl«  violence  l'accompagne,  è  la  p?ison  il  rS^  f  '?  «''*''  ^'^S'»^"^'  «"l'esté  encore 
faut  ajouterdes  peines  to?|)ordIes%\5sti°ila^  ^.^'"''®  r"  J"Se  parait  .^re  aujourd'hui  de 
saine  raison  qun'cnseignr  iTâmîfbindê  "''^'"  ''^"'^  coupable  et  'de  lui  faire- 
est  une  espèce  de  voi  .^ce^idaS^elle  h'esî  IT''  '"  ^""'^  ^'  ^"^^^««  '»»^«"  «ï""  ^e 
ix)int  infamante,  c'est  l'opinion  qui  le  veu      ^^L ,a,i 

ainsi  ;  la  confiscation  des  marchandises  ou  ^.JuS^'}^  "^"^  P""""  '°«  crimes,  il  faut 
une  prison  temporaire,  telles  sont  donc  les  nn/fo  "i  '®^  empêcher;  et  pour  cela.iî  faut 
seules  peines  qui  lui  sont  applicable*  Le  SIVom'""'.'"'^"^  '^'••'^«'  **'"P't«.  <ï«e  de- 
banqueroutier  de. bonne  foi  Joit  être  pro-  u  J^^^  '■^'"®  "•"'^  '^«"''^^  c!)iât)lète;  que 
•<^^é  par  la  loi;  le  l^anqueroUtier  frauduleux  Lîn?^^,?  ^^i  *';*'8"«  «»  "e  tremble- que 
;!"«t  être  puni  cqmme^le  voleur,  comme  le  f^!?"L''^"^-  ^'  '^î"^  îl"®  '«  '^^e'^'é  marche, 
aux  inoiinayeur,  |)ourvu  teuififôis  que  sa  «1  ./  f^"^  "^^^  lumières,  que  les  sciences 
iraude  sç.t  patente,  car,  dansirdoutej'im-  fitnlî;- ^*"  '  "f^t^mortinà  ot  la  Aloranie 
!>'mité  vaut  mieux  qu'un  châtiment  njuste  '''P«'^f«f»en  •  L'homme  instruit  saura  com- 
1^ .troisième  esi,èc4  de  délits  comprenïceux  J^  ''.*  ^^J^^"'  '"'  ««nsidérer  souS  divers 
"il  troublent  k  repos  et  la  trrfnc  uillité  ou-  P'^'"'^*^•  ^"e  et  modifier  ses  sentiments  sur 
l-que J»()ur  les  empêcher,  il  faut  avant  tSut     {Tr^,  un  """•««'  P«'-ce  qu'il  verra  dans  ses 

«!..«>..;«..>;-..-'. .        avarnioui     semblables  Ics  mêmes  désirs  et  les  mêmes 

aversfcns  qui  agitent  son  propre  cœur.  Le 
l.remier   mojé>i  d'éviter  les  ïrimes,  c'est 
<lonc  d^  ré|>audre  l'instruction.  Les  lois  doi- 
vent de  plus  fixer  des  récompenses   à   la 
vertu  ;  car  il  ne  suffit  pas  (Je  punir,  il  faut 
aussi  récompenser.  Elles  doivent  enfin  voil- 
er à  1  éducation,  à  cette  soiirce  j)reiuière  où    ' 
1  hpmmo  puise  tous  ses  sentiments,  toutes 
ses  idées,  où  il  se  forme,  hûftp  ainsi  dire 
«jomme  la  statue  solis  la  niaMmi  sculpteur' 
I-els  sont  les  traits  principaux  du  livre  de 
iJeccaria  ,  qu'il   résume   lui-même   en  ces 
t4)rmes   :  «  Pour  qu'un  chfttiment  no  soit 
F'«s  uu  ado  de  violence   d'uni  seul  ou   de 
plusieurs  contre^un  elloyen,  il  doit  être  pu- 
l)lic,  prompt,   niWtfssaire,  le  moins  rigou- 
reux possible,  proportionné  au  délit  et  fixé 
par  les  lois.'  -  On  a  do  plus  de  Boccaria  son 
(ourtdéconomie  pàUtique,  imj)rimë  dans  la 
(olieition  de»  éc<)n»mi$te»  italiens  de  Cus- 
l().li,  et  des  ouvrages  littéraires. 
(      BECKENSAU  (Joaii).  —  Publiciste  anglais 
du  xvK  siècle.  II   écrivit,  quoique  -catholi- 
que, un  ouvrage  contraire  à  la  papauté  en 
laveur  de  Henri    VHI  :  De  tupremo  et  abto- 
luto  reyit  mperio,  Londres,  1546,  in-««. 

BECMAN  (  J. -Christophe).  —  Professeur  à 
irancfori,  né  en  IGVI,  mori  en  1717.  Il  a 
publié  dos  MeditationespQlitirct,  Franci^ort, 

BEDMAH  (Alphonse  DB  LA  CwKVA,  marquis 
nE).  "  Anil)as.sadeur  d'Espagne  h  Venise/cé- 
lébro  par  la  conspiration  qu'il  ourdit  i)our 
renverser  le  gouvernement  de  »ctle  ville,  on 
lOIH,  conspiration  t)ui  échoua.  Bedniar  mou- 
rut en  1055.  On  lui  allrilma  ^ouvrage  inti* 
lu\iS:Squi(tinio  delta  librrtn  Venela,  traduit 


nVf!c\'f'"''''"^  *:*^"""«^  «t  accessibles  h 
i  us  les  c\toyens,.Vcst 'l'ignorance  de  la  Toi 
«pi.»  le  plus  souvcor  conduit  à  la  faute    Le 

•  m.&m'""''**''?^'*  religion,  n'est  point 

uA  ssablo  .nar    la  justice    humaine  ,  puis- 

^  i  iiy  a  plus  de  siij^t  à, punir.  L'émrgra- 

nv  non  moins  funeste  à  la  société,  n'est 

'        r  «n  f„    ''*'.f*'"?  ^/P^''*^*^  ^  *«  vengeance  ; 
«'T  eni m,  rendre  la  famille  de  l'émigré  res- 

PM^^^^t-'!"'"''^  ce  serait  de  riifjustice. 

^Tl^     tou  citoyen  do  <,ttitier  sa  patrie, 

0  M„ait  une  impossibilité;  ih  s'agit   donc 

;;•;     siiupleinenl    de  faire   des   lofs    assez 

'■nos  pour  ,,uo  nul  no  désire  cherchCc  re- 

-      i)f  ."/"*'''"•  Viennent  maintenant  les,déli<s 

'lilU.ale^h  constater:  comme  l'adultère     a 

ÏÏfri"'  '   "^r"'^''^«-  »^'«uteur  pse  que 
lo  rinn-'.  ''''""*'.^*^'  '*  "«•"«'«  l.umaiue, 

^fn  in  .L  ''•*'  ?""■'"'  "'^  "*""^'''-«  point  do 
lein  dans  es  chAlimenls;  quant  h  la  pédé- 
ast.c  et  h  l'infanticide,  il  les  attribue  luno 
..auvaiso^organisation  do  la'  société,  et  c'est 
"  y  romé-iiant,  S4)us  co  ,H)int  d(rvtHu.qu'on 
M^rra,  les  empêcher,  oîiant  .u  crMYé" 
tsio,   Il  lui  semble  inutile  dV»n  parler;  le 

MtVIv.  précédents  lui  j«raissant  im|)issible. 
^"  le  voit,  dans  K.uto  législation,  il  faut  ' 

.'l'nm.H  ^"'■■''u^*'  ''  '**^'*«''  •"^"'  A  ces  idées 

ti  qiii  détournent  seulement  d^i  droit 

un  in.  et  ,,u, ,  surtout  dans   les  sociétés 

"viliséo»,  poussent  souvent  l'hommo  smial 

:\.  .«ruf/'i'  '!"'"'*  '""  Pi-o^hain.  C'est  là 
"^   «H»o  fait  le  tyran,  qui  .ippripie  et  uersé- 

ute  se,         ,  ,^  j,^.,,  i'  bonheur*^  1  on 

r'tire  que  do  la  hauio  et  uïu 
l'eivdlo:  Dans  i'organiswjion 

it  imV  ■ 


por- 


crainte 
«H'iale 


w 


i|K'riu'U'  u^ 

il.  carrés,  et 

bnî^J8'»îV<lc 


T*"": 


^w- 


ui  J  111  niii.i  uii 


rejçlwncn'l  (les  alfaires  ecclésiasliques  de  son 
pays.  X,\\\i  nouvelle  conslitulioii  fut  entiti  [)ro- 
•iiiulguéele  26  mai  1818;  rt  celle  ((msliiutwn. 

'  ■       '  a( 


sans  en   atraiblir   sa 


réunions    publuiues 

foret*. 
'«  Enfin   une  fiarantiede  la  consiiluticn, 

aJ-Hiraiit  f'-'Utr»'  d'  -  '.lian'jr'Hi'  n"^  .nlutrairi*, 
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le  titre.:  Examen  de  la  liberté  originaire  de  dans  toutes  ces  contrées  et  en  réunirent  la 
l>nt>e,  1677,  in-12.  plupart  des  seigneuries  sous  leur  domination 
BELGIQUE.  —  E^s  pays  qui  forment  ac-  par  des. mariages  et  des  traités.  Enfin  l'évè- 
tuellement  le  royaume  do  Belgique^feùs^ient  ché.  de  Liège  formait  un  autre  Etat  féodal 
partie  de  la  Gaule  ancienne  et  Turent  une  des  d'une  grande  importance.  Tous  ces  Etats 
premières  conatiètes  des  rpis  francs.  A  Té-  belges^^taient  dans  des  rapport^rès-suivis 
poque  de  Cbarlema^ne,  ils  étaient  répart^  les  uns  aVecIès  autres,  entretenus»  d'ailleurs 
entre  les  deax  provinces  dont  était  fbrmée  par  d'innombrables  traités^  entre  les  princM 
l'ancienne  France  :  la  partie  occidentale,  et  les  grandes  commune»,  quelquefois  les 
renfermant  la  Flandre,/ était  comprise  dans  communes  entre  elles,  ou  avec  des  puissances 
la  Neustrie,  tandis  que  le  res(e  de  la  Bel-  étrangères,  et  qui  avaient  pour  but,  soit  des 
gique  dépendait  de  l'Austrasie.  Lors  du  par-  ligues  offensives  et  défensives,  soit  les  ga- 
tage  de  l'empire  de  Cbarlemagne,  la  partie  ranlies  mutuelles  des  intérêts  industriels  et 
aiistrasienne  échut  h  la  Lotharingie,  et  plus-  politiques  des  contractants, 
tird  ellQ  releva,  ainsi  que  la  Lorraine,  du  Ces  provinces  aussi  échurent  à  la  maison 
Dyaume'  d'Allemagne.  £n  outre, ,  en  941,  de  Bourgogne,  qui  devint  bientôt  assez  puis- 
une  nouvelle  délidiilation  fut  faite,  et  une  santé  pour  prendre  les  allures  d'un  Etal  in- 
nartie  de  la  Flandre,  sur  la  rive  gauche  de  dépendant. >i/V  l'occasion  du  mariage  de  IMii- 
llVa'ut,  à  partie  de  jGand,  vers  le  nofd  jus-  lippe leHardiavec  Marguerite deMale  (13(59), 
qu'à  l'Escaut  occidental,  passa  sous  la  suze-  le  roi  de  F^nce,  en  ctfot,  avait  rendu  À  la 
faineté  allemande,  tandis  que  l'autre  partie  Flandre  les  villes  et  châtellenics  de  Lille,  de 


de  là  Flandre  resta  sous  la  suzeraineté  fran- 
raise.  «  La  féodalité,  dit  M,  Waille,  auquel 
nous  empruntons  une  partie  de  ces  détails 
et  de  ceux  qui  suivent  (fiMi  »ur  l'hiitoire 
politique  et  fonttilutionnelle  de  la  Belgique: 
Bruxelles/ 1838),  la  féodalité  soumit  ainsi  les 
provinces  belgiques  à  deux  grandes  influen- 
ces, mais  toujours  contraires,  toujours  pi*êtes 
i\  eu  venir  aux  mains  :  colle  de  l'empire 
d'Allemagne  et  celle,  de  la  France.  »  Voici.' 
d'ailleurs  miellés  étaient  les  divisions  prin- 
cipales de  la  Belgique  à  celte  éfwque.  Le  plus 
ancien  comté  belge,  et  même  le  plus  ancien 


Douai  et  d'Orchies;  la  seigneurie  de  Maline» 
était  devenue  dès  1357  la  propriété  des 
comtes  de  Flandre  en  vertu  d'un  traité.  Le 
fils  pilîné  do  Philippe  le  Hardi,  Antoine,  de- 
vient en  U15xiuc  de  Limbourg  et  de^-Bra- 
bar^t;  sa  fille  est  mariée  au  cC)mte  iVb  Hai- 
naut.  Tous  ces  domaines  retombent  au 
4ieveu  dej«ccs  deux  ,i>crson nages,  Philippe  le 
Bon,  (Ils  de  JAm  sans  Pour,  ainsi  (|ue  le 
niarquisat  d'Anvers,  la  Hollande,  la  /éland.o 
et'ilSi  Frise,  qu'il  obtint  aussi  en  verlu  do 
leurs  droits  successifs.  Philippe  le  Bon  ar- 
quit  en  outre  le  comté  de  Naniur  et  le  duché 


(omté  héréditaire  français,  éta,it  celui  de  de  Luxembourg,  et  son  fils  Ch^arles  le  Ténié- 
l'iandro.  Les  comtes  de  Flandre  refusèrent  raire  ajouta  encore  h  ces  vSAitQS  domaines  io 
«iriginairenient  de  reconnaître  la  suzerai-  duché  de  Gtieidres  et  le  comté  de  Zuphten. 
iiulé  dM  capétiens;  et  de  là  une  dissidence,  Toute  la  Belgique  actuelle,  sauf  Tournay  et 
une  suue  de  giuerres  dont  les  événements  l'évôché  do  Lié^è,  mais  avec  la  Flandre  fran- 
saillants  eurent  lieu  sous  Philippe-Auguste  *çaiso  ^t  l'Artoiso^An  plus,  se  trouvait  donc 
cl  sous  Philippe  le  Bel.  Les  comtes  de  Flan-  faire  partie  de  la  Bourgogne. 
(Ire  n'étaient  pas  d'ailleurs  les  plus  puis-  I^  réunion  do  tous  ces  |)ays  snus  les  ducs 
Scirits  seigneurs  de  leur  pays,-  et  les  grandes  de  Bourgogne  eutiM)ur  résultat  d'en  faire  un 
toinmuhés  flamandes,  si  célèbres  au  moyen  tout  peu  homogène,  il  est  vrai,  mais  beau- 
coup pi  ii  s  uni  (lu'i!  ne  pouvait  l'être  lors- 
qu'il était  divisé  entre  des  iirincesditTérer^fs. 
A  la  morl  de  CharloV  le  Téméraire,  et  (|uand 
une  partie  cie  sa  succession  fit  retour  k  la 
France,  les  Pays-Bas,  formant  alors  dix-sent 
proviflcos,  passèrent  dans  leur  cniieinble 
entre  les  mains  de  Maximilien  d'Aulriclie, 
(]ui  avait  épousé  Marie  du -Bourgogne.  Sous 
•  y  prince  et  son- successeur  CluirK;s-Ouinl, 
ces  Etals  fonf)èrent  un  cercle jwirticulier  do 
l'empire  germanique.  En  lliVO,  Charles- 
0«int  leur  donna  une  («ragmatique  qui  éta- 


•V'c  (Voy.  Communes),  formaient  des  centres 
de  résistance  bien  plus  énergique  contre  la 
domination  royale.  La  tUttailre  do  Sour- 
irai (1302)  eut  pour  résultat  de  rendre  ces 
communes  pres(]ue  indé|>ondanles,  et,  dans 
les  guerres  des  Anglais,  elles  jouèrent  un 
lAle  presque  inlernicHliaire entre  l'Angleterre 
cl  la  Fchncc.  Cependant  les  batailles  de  Mons 
<-ii  PucTIe  (1304)  et  de  Cassel  (1308)  avalent 
rétabli  la  domination  française  sur  la  Flan- 

•  irc,  et  le  mariage  de  l'hérilière  do  ce  pays, 

«le  Marguerite  de  Maie,  avec  le  duc  d'e  Bour-      ,  

^:(^ne,  vint  le  rattacher  complètement  h  la     blil  (ju'ils  seraient  dorénavant  et  i  perpé- 

•  ouronne  de  France.  La  jiarUe  austrasienno  luité  tenus  en  une  seule  niasse  et  |)ossédé8 
des  provinces  belgiuues  avait  formé,  k  la  fin  par  uh  seul  prince.  Il  établit  ausi»i  divers 
<iu  V  siècle,  le  dutclté  de  basse  lorraine  ou  Conseil!^  administratir»  et  judiciaires,  et  laissa 
de  Lollifer.  Il  comprenait  généralement  tous  subsister  les  états  provinciaux  qui  s'étaient 
les  i>ay(i  compris  entre  le  Bhin,  l'Escaut  et  orr^anisés  dans  la  durée  du  xivj  siècle.  C-es  • 
l'i  Meuse, ^t  ses  parties  principales  étaient     étais  provinciaux,  néanmoins,  qtii    succé- 


l'archevêché  de  Cologne,  les  ducliés  «le  Lim- 
lx>urg,  de  Juliers,  de  Gueidres  cl  de  Bq^- 
bant,  les  comtés  de  Namur  et  de  Hainaut, 
une  iMirtie  de  l'évêché  de  Liégr.  1^  dignité 
de  duc  dp  Lolhier  passa  en  H06  aux  duc)(, 
iif  Mriii.jinj,  niij  iii|inrii»i  li  uré^ii  lÉUniii  > 


(laîbnt  à>rindé|)endance  des  nuiniriitalilés,  et 
(pi  devaient  se  trouver  si  tôt  après  leur  nais- 
sance sous  la  compression  do  puissants  nio- 
nanpics,  ne.  purent  nue  maintenir  le»  liber- 
lés  e(  (HrtttunU'S  locales  déjà  établies,  el  no 
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l»erîuanl  l'insurrection  qui  déUcha  une  partit* 
ile:/ Pays-Bas  de  la  maison  d'Autriche.  Dans 
lo partage  que  Charles-Quint  (il  de»posses- 
.si(^rjs  de  cct.té  maison,  les  Pays-Ba*  étaient 
éi/hus  à  la  branche  espagnole,  et  Philippe  II 
essaya  bientôt  d'y  introduire  le  réjjirae  des- 
potiqne  qui  était  établi  *n  Espagne.  L'éta- 
lilissetnent  de  nouvelles  circonscriptions  épis- 
co|)ales,  l'introduction  de  lin^uisition ,  la 
/sévérité  avec  laquelle  étaient  exécutés  les 
édils  relatifs  aux  nouveautés  en  matière  de 
religion,  indi&posèrcut  profondément  les  po- 
pulations de  toutes  ces  contrées.  L'rje  ligue 
se  forme,  composée  de  la  noblesse  d,ps  uix- 
sepl  provinces,  et  ti  latét»;  dt>  l.iquelle  se 
trouvent  Guillaume  ,  prnjrc  de  Nassau- 
Oraiiîj^,  gouverneur  des  pn^ruict-s  de  Hol- 
lande, Zi-lande  et  Utrecht,  le  ointe  de  Horn, 
le  comte  d'Egmont,  gouverneur  de  Flandre 
et  d'Artois.  La  régente,  Marguerite  Je  Par- 
me, sœur  de  Pliilip|)o  II,  suspend  l'exécu'tion 
des  édits  religieiii  ;  niais  aussitôt  les  pro- 
teslaiHs  se  livrent  à  mille  excès  et  la  li^'iie 
se  dissout  d'ellcrméme.  Mais  bientôt  arrive 
lo  duc  d'Albe,  avec  une  armée  espagnole,  et 
une  réaction  terrible  ilrovoque  une  nouvelle 
insurrection.  Bruxelles  se  soulève;  la  véri- 
uerre  commence,  conduite  par  Guil- 
[sjj^jrange.  Le  duc  d'Albe  est  forcé  de 
ireç-jàevant  l'insurrection  victorieuse, 
|jsens  et  don  Juan  qui  lui  succèdent 
viennent  fias  à  rétablir  Tordre. 
j)lusieurs  années  de  guerre,  les  pro- 
8  signent  la  pacificalion  de  (i and,  par 
laquelle  il  est  statué  «que  les  troupes  espa- 
gnoles sortiraient  du  pays,  qu'aussitôt  après 
l«ur  sortie  il  serailconvoque  une  assemblée 
des  états  généraux  pour  mettre  ordre  aux 
atfaires,  suivant  qu'il  serait  le  plus  expé- 
dient pour  le  service  du  roi  et  le  bien  des 
provinces  ;  (pie  les  sujets  tle  toutes  les  pro- 
vinces pourraient  froquenter  et  trafiquer 
librement  ensemble,  avec  défense -^  ceux 
de  Hollande,  de  Zélande,  et  à  leurs  associés, 
d'attenter  quelque  chose  hors  desdîtes  pro- 
vinces, contre  la  religion  catholique  ro- 
maine, x 

Cetledernièt-c  disposition  montre  quelles 
étaient  déjà  les  causes  de  dissidence  entre 
les  provinces,  causes  (|ui  allaient  aboutir  h. 
une  séparation  complète.  Les  provinces  de  la 
Belgique,  en  etl'et,  s'étai<nil  levées  pour  leurs 
libertés  locales  et  la  conservation  de  leurs 
lois  et  coutumes;  mais  elles  étaient  restées  ■ 
attachées  de  cunir  à  la  religion  catholique  et 
re(Kuissaient  absolyment  le  protestantisme. 
Au  nord,  au  contraire,  c'était  la  cause  pro- 
testante surtout  que  défendaient  les  insurgés; 
et  comme  c'était  le  nord  e.t  (luillaume 
d  Orange  qui  dirigeaient  toute  l'insurrection, 
ceUe-ci  prit  un  caractère  de  plus  en  plus  re- 
ligieux. Leduc  de  Parme,  qur succéda  h  don 
Juan,  sut  habilement  profiler  de  cette  situa- 
tion, et  tandis  que  les  provinces  du  hord' 
formaient  à  Utrecht  l'union  [)ar  laquelle  elles 
se  détachaient  définitivement  de  rEs[)agne 
("il  janvier  f 570),  les  provinces  de  Hainaut 
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du,  roi  de  France, mais  l'avaient  bientôt  aban- 
donné, sur  l'instigation  d'Elisabeth  d'Angle- 
terre, se  réconciliaient  avec  l'Espagne  par 
le  traité  d'Arras  (17  mai  1579),  en  obtenant 
la  confirmation  Ùe  toutes  leurs  libertés  et 
privilèges,  (land,  Bruges,  Bruxelles,  Anvers, 
Vprcs,quiavaientaccédéà  l'union,  rentrèrent 
peu  à  petj  sôus  la  domination  espagnole.  Par  le 
traité  d'Arras,  la  pacillcation  de  (îami  et 
l'Edit  pcl-pétuel  de  Charles-Quint  étaient 
confirmés,  et  le  gouvernement  des  Pays-Bas 
ne  devait  plus  être  confié  qu'à  un  prince  ou 
h  une  princesse  de  la  maison  royale  qui  de- 
vait jurer  le  maintien  de  tous  ces  traités. 

En  somme,  les  provinces  belges,  en  res- 
tant soumises  à  l'Espagne,  conservèrent  leur 
religion  et  leurs  libertés  locales.  Mais  ces 
libertés  ne  pouvaient  que  difficilement  les 
conduire  à  l'airranchissement  politique;  et 
au  point  de  vue  extérieur  elles  se  trouvaient 
dans  une.position  très-désavantageuse.  D'une 
jiart,  en  etfet,  la  rivalité  commerciale,  qui 
déjà  existait  entre  les  villes  de  la  Belgique 
et  celles  des  Provinces-Unies,  allait  tourner 
au  jirofit  de  ces  dernières,  soutenues  par  la 
Vrance  et  l'Angleterre;  et  quand  l'Espagne 
dut  définitivement  reconnaître  l'indépen- 
dance de  «es  provinces,  par  le  traité  deWest- 
phalie  (art. -H  du  traité  conclu  à  l^^^nster, 
entre  les  Provinces- Unies  et  l'Espagne), 
elle  dut  souffrir  aussi  qu'il  fût  stipulé  que 
les  dilférentes  bouches  de  l'Escaut  seraient 
tenues  closes  du  côté  des  états  unis:  c'était 
la  fermeture  de  l'Escaut  et  la  ruine  complète 
du  c(m)rperce  d'Anvers.  En  outre,  les  pro- 
vinces se  réservèrent  l'occupation,  onéreuse 
aux  habitants,  de  plusieurs  villes  de  la  Bel- 
gique. Toy.  Barrière.  D'autre  part  la  France, 
à  la(|uello  une  partie  (W':>  provinces  avait 
api'artenu  jadis  et  à  la(]uelle  elles  se  ratta- 
chaient pqr  la  religion,  autant  qu'à  rEs|),i- 
giio,  mais  en  outre  par  la  L-^n^ue,  les  moMirs 
elles  coutumes;  la  France,  dont  le  grand 
intérêt  politique  était  l'abaissement  des  deux 
branches  de  la  maison  d'Alitriche,  devait 
attaquer  celle-ci  surtout  sur  cette  frontière, 
et  la  Belgique  ^levenait  ainsi  naturellement 
le  tlié;\tro  de  toutes  ces  luttes  internationa- 
les. 11  eût'donc  mieux  valu  pour  la  Belgique, 
lors  de  son  insurrection  contre  l'Espagne,  de 
se  jeter  entre  les'  bras  de  la  France,  comme 
^lle'  en  eut  momentanément  l'intention, 
quaifti  le  ducd'Aniou  alla  à  son  secours.  Quoi 
(ju'il  en  soit,  dès  le  traité  des  Pyrénées,  l'Ar- 
tois fit  retour  à  la  F^-ance,  avec  les  places  de 
(iravelinc,,  LaiidrecieS  ,  du  Quesnoy,  de' 
Thionville,  de,  Marienbourg,  de  Montmédy, 
de  Philippeville,  etc.  Par  le  traité  d'Aix-la- 
Chapelle,  qui  termina  la  guerre  de  1G67 
à  1668,  entre  Louis  XIV  et  l'Espagne,  la 
France^  acquit  Charleroi,  Ath,  Douai,  Oude- 
narde,  Lille,  Courtrai,  etc.  Par  celui  <le  Ni- 
luègue,  en  1678,  Louis  XIV  restitue  Ath,  Char- 
leroi, Oudenarde  et  Courtray,  mais  acquiert 
Valenciennes,  BQuchain,  Condé,  Cambrai, 
Aire,  Saint-Omer,  Maubeuge^  etc.  Les  dé- 
sastres qu'éprouva  la  France  dans  la  guerre 
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'eroiina  celte  guerre,  en  1713,  les  Pays-Bas 
espagnols  furent  donnés  à  l'Aulriclie,  qui 
consentit  à  ce  que  le  système  de  la  barrière 
tùl  considérablement  étendu  en  faveur  des 
|)rovfnees  unies.  «  Ce  traité  de  la  Barrière, 
dit  un  publiciste  belge,  M.  de  Neny,  cité 
l>ar  M.  Waille ,  répaodit  la  plus  vive 
consternation  dans  ces  provinces,  parce 
(|u'elles  se  voyaient  assujetties  aux  Hollan- 
dais, jaloui  de  leur  prospérité  et  de.lëur  coiu- 
inerce.  La  clameur  fut  générale.  Les  états 
(le  Brabant  et  de  Flandre  représentèrent  à 
1  empereur,  par  des  députés  envoyés  à  Vienne, 
tout  It?  préjudice  (fui  en  résulterait  |)0ur  sa 
dij^nité  et  pour  l'intérêt  de  ses  peuples,  ainsi 
que  l'impossibilité  d'exécuter  ce  traité  sans-* 
anéantir  les  privilèges  des  j>rovinces ,  vu 
(ju'on  y  engageait  lejurs  subsides,  comme  un 
domaine  tixe,  que  lè'souverain  pouvait  alié- 
ner, landis  q.ue  les  subsides  dépendent  du 
libre  consentement  des  Etats.  » 

Dans  la  guerre  de  1733  à  1739,  la  Belgique 
fut  reconnue  comnie^ltat  neutre;  mais  clic, 
fut  envahie  danscelk  de  la  succession  d'Au- 
triche (17i0  et  17W)  et  fut  le  théâtre  de  plu- 
sieurs grandes  batailles.  Elle  échappa  aux  ' 
désastres  de  la  guerre  de  Sept  an>^,  j)ar  une 
nouVelle  centralisation.  Elle  devait  enlin 
sortir  de  son  repos,  quand  l'ompcreur  Jo- 
seph essaya  d'y  introduire  les  changements 
qu'il  opérait  dans  tous  ses  Etats,  Mais  avant 
de  continuer  cet  aperçu  historique,  jetons 
un  coup  d'œil  sur  la  constitution  .des  pro- 
vinces belges  à  cette  époque. 

Cette  constitution  était  encore  celle  des 
derniers  teuq)sdu  moyen  A^e,  avec  sa  variété; 
lie  prJviléges,^  garanties,  de  libertés  locar"' 
les,4l[^ec  ses  dméronte's  classes^lde  citoyens 
et  ses  inégalités  de  tous  genres.- Cette  cons- 
titution variait  d'une  province  à  l'autre,  d'une  „ 
ville  à  l'autre. 

L'ensembie  des  Pays-Bas  autrichiens,  com- 
prenant les  quatre  duchés  de  Brabant,  de 
Luienibourg,  de  Limbourg  et  de  (iueldres  ; 
les  trois  comtés  de  Flandre  de  Hainaut^et 
de  Namur,  et  les  deux  seigneuries  de  Mali- 
nes  et  d'Anvers  (cotte  dernière  portait  le  ti- 
tre de  marquisat  du  Saint-Empire)  étaient 
régis  par  un  gouverneur  ou  capitaine  gé- 
néral résidant  à  Bruxelles;  une  cour  su-  " 
jw-éme,  siégeant  à  Matines,  avait  juridiction 
sur  tout  l'Etat. 

Les  différentes  provinces  avaient  chacune 
leur  constitulion  spéciale.  Nous  ne  parlerons 
que  des  trois  plus  importantes  d'entre  elles  : 
la  Flandre,  le  Hainaut  et  le  Brabant.  La  par- 
tie de  la  Flandre  qui  restait  à  l'Autriche  était 
divisée  en  uuatre quartiers  ,  ceux  de  Cand, 
(le  Bruges,  d  Ypres  et  de  Terre-Franche.  Les 
états  de  Flandroelaient  com|)osés  du  clergé, 
do  la  noblesse  et  de  déj)utés  des  villes  des 
(|uatre  quartiers;  les  évoques  de  Bruges  en 
étaient  les  chanceliers  pi-rpétuels.  Tout  ce 
•  |ui  concernait  la  police,  le  militaire,  l'ad- 
ministration dépendait  directement  du  gou- 
verneur des  Pays-Bft«»fea  décision  des  af- 
Jbiffts  iiiidiri.a.iràf  n|<<jartciiait  au  Comdl  iJr 
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Flandre  et  de  Ilainaut  ne  formaient  pas 
d'ailleurs  des  assemblées  périoditpies,  nràis 
ils  étaient  autorisés  à  avoir  constamment  do 
leurs  délégués  dans  la  capitale:  ain>i  il  y 
avait  constamment  à  Mo.ns,  jw^ur  le  llainaul, 
dix  délégués,  dont  deux  |>our  le  cler;^é,  deux 
pour  la  noblesse,  six  pour  les  villes,  (jui 
avaient  une  séance  *haqnc  semaine.  Deux 
plénipotentiaires  du  prince  leur  étaient  ad- 
joints, et  leur  réunion  avait  pour  objet  la 
distribution^^  des  taxes.  C'était  le  Brabant 
qui  avait  conservé  la  constitution  la  plus  li- 
bérale. jj|l(|)0ssédait  une  charte  ancienne  la 
Joyet^^entree,  donnée  i)ar  Wcnceslas  et 
JeanTOTen  1335, aux  duchés  do  Brabapl  et  de 
Limbourg,  et  qui  n'était  (|ue  la  reproduelion 
et  l'ampliation  de  celle  (pi'avait  donnée 
Jean  i"  en  1288.  Cette  charte  garantissait 
tous  les  droits  et  privilèges  établis  par  1  an- 
cienne coutume.  Les  états  de  Brabant  avaient 
conservé  beaucoup  plus  d'imporlance  (pic 
ceux  des  autres  provinces.  Ils  étaient  (muii- 
j)OSés,  comme  les  awtres  ,  des  trois  ordres, 
du  clergé,  delà  noblesse  et  du  t ers-étals. 
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y  était  représenté  par  le  | 
arclievèqué  de  Malines,  par  les  autres  e\é 
ques  et  pqr  les  députés  des  abbayes;  la  no- 
blesse, par  tous  les  nobhis  ayant  droit  do 
séanrts  le  tiers-état ,  par  les  magistrats  et 
députés  des  villes  et  chefs-lieux  de  la  |ini- 
vince,  et  les  doyens  ou  syndics  des  corps  do 
métiers  de  la 'capitale.  "Pour  t.out  ce  qui 
concernait  les  inipôts,  le  souverain  d<v;iit 
faire  des  demandes  ou  pétitioy^  aux  élais 
assenjblés.  Ces  demandes  étaient  fkXiiKM'sp/ir 
l'organe  du  (^.hancelier  de  la  province  de- 
vant la  réunion  de  la  noblesse  et  du  clerm''. 
€es  deux  ordres  réunis  ensemble  délibé- 
raient d'abord,  et  décidaient  h  la  pluralité 
des  voix.  Les  voix  étaient  recueillies  par  un 
député  spécial,  le  perksionnaire  des  étals. 
Celui-ci  se  rendait  ensuite  h  l'assemblée  du 
liers-élat,  lui  soumettait  la  demande  l'aile 
par  le  prince  et  la  décision  pris(!  par  le  (  lerg(} 
et  la  noblesse,  et  le  tiers-état'  décidait  |(léli- 
nili-vement.  C'étaient  aussi  eux  (jui  avaient  à 
pourvoir  ex('iusivonient  h  la  repiirtilion  et 
au  recouvrement  des  subsides,  et  ils  le  fai- 
saient par  utiechand>re  pernianeiibî  ctjmpo- 
sée  de  leurs  délégués,  comme  celle-,  de  la 
Flandre  et  du  Hainaut. 

Joseph  H,  (|ui  cherchait  des  nouve.aiitcs 
en  tout,  commen(;a  |)ar  rompre  le  traité  do 
la  Barrière,  en  détruisant  les  forteresses 
occupées  par  les  Hollandais.  Mais  ce  traité 
n'avait  plus  alors  l'importance  ({u'on  y  avait 
allachée  d'abord,  et  cette  question  resta  non 
résolue.  Il  n'en  fut  pas  do  même  de  I'om- 
verture  de  l'Escaut,  (lu'il  exigea  deux  "ans 
lus  tard  (178V).  Mais  la  France  .soutint  les 
•ovinces-Ûnip«,  et  Joseph  fut  obligé  de  re- 
noncer à  son'projet,  en  recevan|,  iKTanmoins 
(piobjucs  dédommagements.  Mais  bientiit  il 
attfl(iua  l'organisation  ecclésiastique  et  Hes 
anciennes  coutumes  des  provinces  belge», 
il  supprima  les  couvents,  exigea  que  les 
évèqiirs  SfMUllJs.sent  l^'irs  niandement?  h 
ia.utoiire    nmporelle  ,    étabïïl  deu:*   ^ratun 
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I^  session    peut  être  augm(>niée  de  huit      dans  le  mois  qui   Miil  leur  fl|)prohation. 
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hourg  ,  bù  tous  ceux  qui  se  tjesliii.iicrn 
i  lY'lal  cfclésiastiquc  dovaienl  recevoir  leur 
iristrurtion ,  chnngça  l'administration  gé- 
nc'M.ile,  celle  do  la  justice,  etc.  (ITWi  011787.) 
l»{i  résistance  (arlildu  cU'rt^é,  et  les.  sétni- 
nnires  «'-piscopaux  conlinu/renl  à  recevoir 
d(!s  <''i(''vcVs  ;  des  compagnies  de  ^volontaires 
se  formèrent  dans  la  population.  Joseph 
lit  fermer  de  force  les  séminaires  des  évo- 
ques; il  renonça  h  ses  innovations  adminis- 
tratives, mais  maintint  la  sui)pression  des 
couvents.  Les  états  ayant  été  convo<iués, 
ceux  du  Brabanl  et  du  Hainaut  refusèrent 
les  subsides.  L'empereur  les  supi>rima.  L'nè 
vive  agitation  se  manifesta  alors  en  Belui- 
(pie.  Une  foule  déjeunes  gens  s'étanl  réfu- 
iés  en  Hollande  et  réunis  dans  les  environs 
e  Bréda  ,  attendirent  l'occasion  de  mor- 
clier  contre  les  Autrichiens.  Un  avocat,  Van 
der  Noot,  était  ï\  la  tête  du  parti  catholique; 
un  parti  révolutionnaire,  suscité  par  les  ev«v 
nements  (|ui  se  passaient  à  la  même  époque 
en  France,  s'organisait  sous  Vonck  et  de 
MlTsch.  L'insurrection  éclata  enfin  le  ii  wto- 
bre  \1H\).  Le  Brabant  l^rociama  la  déchéance 
de  Joseph  II,  et  les  autres  provinces  ne  tar- 
Uèrc'fit  pas  î\  suivre  son  exemple.  L'armée 
autrichienne  fut  obligée  d'évacuer  toutes  ses 
positions,  et  son  chef,  le  général  d'Alton, 
tiuf  se  renfermer  dans  Bruxelles.  Une  insur- 
recijoii  l'en  chassa  ;  et  le  17  décembre,  il  ne 
rest.iil  plus  aux  Autrichiens  que  la  citadelle 
d'Anvers. 

Les  élc'its  des  provinces,  après  avoir  pro- 
cIcTttié  huir  indépendance  ,  envoyèrent  des 
représentants  h  Bruxelles  pour  y  tenir  une 
.'issemblét\jj;én»''rale,  (jui  déclara  la  Belgique 
alfranchie  de  la  domination  autrichienne 
(11  janvier  1790),  forma  une  confédération 
et  inslilun  un  congrès.  Mais  des  dissidences 
nrofuiuies  se  manifestèrent  aussitôt  entre 
les  parlis  ipii  avaient  été  réuni-s  jusque-là.  Les 
éuils  ne  voulnieiil  (juc  la  conservation  de  co 
qui  existait,  tandis  (}ûc  le  parti  révolulion- 
nîiire désirait  aller  beaucoup  plus  loin.  Sur 
ces  entrefaites,  Joseph  II  mourut  (20  février 
WM)) ,  et  Léopold  ,  son  successeur,  prolila 
habilement  des  jlivisions  de  la  Belgique,  il 
désavoua  d'/dxjrd  les  innovations  de  son 
Irèr'e,  olfrit  de  rétablir  les  choses  sur  l'an- 
cien pied,  d'accorder  une  amnistie  géné- 
ial(>,  (le  ne  nommer  auciui  élrauj^er  aux 
fondions  adminislralives,  judiciaires,  mili- 
taires, etc.  Le  congrès  repoussa  ces  ouver- 
tures, et  décida  (pie  la  guerre  serait  conti- 
nuée. !^!ais  les  chances  des"  combats  avaient 
complètement  tourné;  sur  tous  les  poitils 
les  lrouj)es  du  con.;rès étaient  mises  en  dé- 
route. L'enq)ereur  maintint,  par  un  mani- 
feste du  31  octobre,  les  conditions  préj-édem- 
ment  ulTcrtes,  sous  la  iiiédiati(»n  de  la  Suisse, 
(i(>  l'AngletiMTc  et  de  la  HoMande.  Les  Autri- 
cliiens,  commandés  par  le  feld  maréchal 
Hender,  entrèrent  h  Nainur  le  25  novembre, 
cl  peu  de  jours  après  la  Belgique  se  trou- 
vait replacée  tout  entière  sous  la  domination 
de  Léopold.  L'ordre  s'y  rétablit  sans  secousse 
et  sans  réaction. 


ihéâlre  de  la  cuei^e  entre  la  France  et  les 
puissances  coalisées  contre  celle-ei.  A  la  lin 
de  1792,  en  effet,  son  territoire,  ainsi  (jue 
l'étéché  de  Liège,  est  envahi  par  les  troupes 
de  la  Convention,  et  bientôt  les  Français  so 
trouvent  maîtres  de  toutes  les  provinces. 
Bepoussés  en  1793,  à  la  suile  de  la  cam- 
pagne faite  en  Hollande  par  Duraouriez,  ils 
y  reviennent  en  1794.  A  1  imitation  de  ce  quf 
se  passait  en  France,  les  droits  féodaux  et 
les  institutions  ancienne^  y  sont  détruites 
l>artout;  les  assemblées  populaires  sont  con- 
voquées ,  et  elles  votent  pour  l'annexion 
de  a  Belgique  à  la  France.  Le  17  mai  1795,  la 
Ho  lande  signa  un  traité  de  paix  et  d'alliance 
avec  la  république  française,  abandonnant 
à  celle-ci  Venloo,  Maeslriehl«  et  la  Flandre 
hollandaise,  et  lui  concédant  la  libre  naviga- 
tion^e  l'Escaut,  d(î  la  Meiise  ^ît  du  Bhin.'Lo 
1"  octobre  1795  ('»  fructidor  an  111),  un  dé- 
cret de  la  Convention  réunie  'délinitiveuu'nt 
à  la  France  les  Pays-Bas  autrichiens,  la  prin- 
cijMiuté  de  Liège  et  le  territoire  cédé  par  les 
Hollandais.  Ces  provinces  restèrent  unies  à 
la  France  jusqu'en  1814,  et  formèrent  neuf 
départements  :  la  Dyle  (ehef-lieu  Bruxelles), 
rtlscaut  (Cand),  les  Forêts  (Luxembourg), 
Jenunapes  (Mons),  la  Lys  (Bruges),  la  Meuse 
inférieure  (Maestricht) ,  les  ^eux  -  Nèthes 
(Anvers),  l'Ourthe  (Liège),  Satuhfe-et-Meuse 
(Namur). 

Lors  de  la'  retraite  générale  des  armées 
françaises  en  1814,  laBeJglque  ne  prit  aucune 
part  h  la  défense  du  territoire  français,  et  le 
premier  traité  de  Paris,  du  31  mars  1814, 
stipula  qu'elle  ferait  partie  à  rav.enir  de  la 
Hollande,  dont  la  maison  d'Orange,  repré- 
sentée par  (luillaume  I",  reprenait  le  gou- 
vernement. En  1815,  en  etiet,  les  troupes 
belges  combattirent  sous  le  drapeau  hollan- 
(lais  à  Waterloo,  et  le  congrès  de  Vienne  ne 
tarda  j)as  à  prononcer  l'incorpbration  com- 
plète de  la  Belgi(}ue  à  la  Hollaiy|e.  Cette  in- 
corporation était  sojiveiainement  im^joliti- 
que,  et  le  congrès  de  Vienne  ne  ténîiil  aucun 
compte,  en  la  prononçant,  de  la  rivalité  qui 
ilepuis  si  longtemps  existait  entre  les  deux 
pays,  et  de  la  ditférence  de  la  religion  et  des 
incBurs  qui  les  divisait.  Mais  on  ne  son^icait 
las  alors  h  faire-de  la  Belgique  un  Etat  sé- 
laré,  et  on  voulait  constituer  aux  j)ortes  de 
a  France  un  Etat  assez  fort  pour  résistera 
ses  tentalives  d'agrandissement.  A  aucun 
prix  l'Angleterre  ne  voulait  que  la  Belgique 
pût  appartenir  h  la  France;  l'activité  qu  avait 
reprise  le  port  d'Anvers  sous  la  domination 
française,  malgré  la  guerre  maritime,  lui  fai- 
sant red(»uter  pour  son  commerce  celte  rivale, 
cpii  pouvait  devenir  si  dangereuse  lors- 
cju't'lle  serait  alimentée  |)ar  la  navigation 
(l'une  grande  nation.  Le  duché  do  Luxem- 
bourg, sur  lecjuel  la  maison  régnante  en 
Hollande  avait  des  prétentions  héréditaires, 
forma  une  province  à  part  et  dut  faire  [)arlie 
de  la  confédération  germanique.  Le  nouvel 
Etat  devenait  une  monarchie  constitution- 
nelle. —  "TVy.   PATS-BAS. 

Ces  arrangements   it)ii)olilic|ue.s  devaient 
tlffltW  fn'ncT  TcUfiS  Tium.  j^a  BcTgiguc  ca 
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recours   au    roi   dans   le   délai  de  (|uaranlu        •' 
jours,  h  partir  do  celui  cjù  la  réxilulion'leur 
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Ifioliquc  ot  lilw^rale  ne  |>oiivait  sujtporter  los 
fllhires  d'un  prince  proieslanl  ol  absohnisie. 
I)(Vs  1817,  des  émeutes  prouvaicrtl  que  la 
Hi'lf;i(}ue  était  mécontente.  Bientôt  une  dou- 
ille opposition  se  manifesta  et  devint  de  plus 
en  plus  formidable.  C'était,  d'une  part,  relie 
•les  catholiques  oui  se  ti-ov>vaient  entravés 
dans  leur  liberté  religieuse  :   comme   Jo- 
seph II,  le  roi  des  Pavs-Bas  avait  institué  un 
séminaire  royal  h  Louvain,  où  il  prétem^ait 
distribuer  l'enseignement  aux  membres  du 
clergé.  C'était  d'autre   part  une  opposition 
purement  politique  basée  sur  des  principes 
semblables  à  ceux  des  libéraux  de  la  restau- 
ration en  France.  Le  roi  Guillaume  fit  tout 
pour  exciter  au  plus  haut  point  les  senti- 
ments  hostiles   que   les    Belges   r)ouvaient 
hourrir  contre  la  domination  holFandaise. 
Son  intervention  brutale  dans  les  affaires  re- 
ligieuses, $&  préférence  hautement  marquée 
pour  la  Hollande,  son  projet  peu  dissimulé 
de  dénationaliser  la  Beigiiiue,  sa  dureté  fis- 
cale, les  grandes  dignités,  les  hautes  fonc- 
tions purement  accordées  aux  Hollandais, 
toutes  ces  circonstances  finirent  par  exas- 
pérer les  Belges  au  ulus  haut  point.  Les  deux 
oppositions  ne  tardèrent  pas  à  s'entendre  et 
à  diriger  en  commun  leurs  efforts  contre  le 
gouvernement.  Celui-ci  recourut  alor^  aux 
mesures  les  plus  arbitraires,    et   annonça 
clairement  son  intention  de  se  rendre  maître 
de  la  position  par  la  force. 

Sur  ces  entrefaites  éclata  en  France  la  ré- 
volution de  Juillet.  Les  Belges,  dans  la  dis- 
position des  esprits  où  ils  se  trouvaient,  ne 
I)ouvaient  tarder  à  suivre  cet  exemple,  Los 
premiers  symptômes  de   l'insurrection    s(3 
manifestèrent,  le  2'»  août  1830,  par  des  chants 
séditieux  à  l'occasion  de  l'anniversaire  de  la 
naissance  du  roi.  Le  lendemain  la  foule  en- 
vahit les  hôtels  du  ministre  de  la  justice,  du 
directeur  de  la  police,  et  les  saccagea.  Pen- 
dant plusieurs  jours  le  désorclre  fut  extrême  ; 
la  garde  civique  se  forma  ;  une  dépulation 
fut  envoyée  au  roi.  Celui-ci  convocjua  les 
états  généraux  pour  le  13  septembre.  Mais 
ces  états  perdirent  leur   tjMiips  en  vaincs 
discussions,  et  bientôt  l'armle  hollandaise  se 
présenta  devant  Bruxelles.  Alors  eurent  lieu, 
du  23  au  26  septembre,  une  série  de  combats 
à  la  suite  desquels  les  HoJlandais  furent  obli- 
gés de  se  retirer.  Les  états  généraux  avaient 
nommé  un  gouvernement  provisoire  coni- 
posé  de  BiM.  de  Potter,  Ch.  Rogier,  Alex. 
Cendebien,  Félix  de  Mérode,  Van  de  Weyer, 
Jolly  de  Coirpers  et  de  Hoogsvorst.  Ce  gou- 
vernement convofjua  un  congrès  national  de 
deux  cents  membres  à  élire  dans  toutes  les 
provinces,  et   chargé  de  constituer  la   Bel- 
giq^ue.    ^ 

Cependant  les  Hollandais  occupaient  en- 
core une  partie  de  la  Belgique,  et  de  nou- 
veaux combats  furent  livrés  sur  divers  points 
dans  le  courant  doclobre.  Mais  dès  la  fin 
d'octobre,  les  plénipotentiaires  de  la  France, 
tle  l'Angleterre,  de  la  Russie,  de  l'Autriche 
et  de  .la  Prusse,  se  réunissaient  à  Londres 
pour  aviser  aux  affaires  belles.  Le  nremifT 
lyOTOcoTfe  ût  U  (■-offTércncclÎG  LoiiJres    du 
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k  novembre,  considéra  h»  séparation  de  la 
Belgique  et  de  la  Hollande  coinnu»  un  fait 
accompli,  et  en  même  temps  la  conférenc  o 
exigeait  une  suspension  d'armes  et  le  réta- 
blissement des  conImunicAtions  par  terre  et 
par  mer.  Au  point  de  vue  extérieur,  ce  fut 
désormais  la  conférence  de  Londres,  et  sur- 
tout l'Angleterre  et  la  France,  (jui  réglèrent 
les  rap|)orts  de  la  Belgique;  au  point  de  vue 
intérieur,  ce  fut  le  congrès  national  des 
Belges,  qui  s'était  réuni  A  Bruxelles  le  K» 
novembre.  Nous  terminerons  d'nltord  ce  (jui 
est  relatif  h  la  situation  extérieure. 

La  conférence  de  Londres  avait  i»ublié  une 
suite  de  protocoles.   Le  20  décembre,  ell<; 
déclara  le  royaume  des   Pays-B/ts  dissous, 
malgré  Ic!^i»rotestations  de  Ciuillaume.  Le; 
20  et  le  2Y  janvier  1831,  elle  fixa  les  bases 
de  la  séparation  entre  la  Belgicjue  et  la  Hol- 
lande. Mais  cet  acte,  peu  avantageux   [(om 
la  Belgique,  ne  fut  pas  accepté  par  elle.  I.c 
26  juin,  un  nouveau  protocole,  connu  sons 
le  nom  de  Traité"  des  dix-huit  articles,   fni 
troposé  par  la  confrrence  d«»  Ixndres,   el, 
>ien  qu'il  enlevAt  à    la   Belgicpie    la    plus 
faraude  partie  du  Luxembourg,  celle-ci  (jni 
I  accepter,  car  c'était  la  condition  de  rac<c[i- 
tation  du  |>rince  Léopold  de  Saxe-Cobonr].; , 
que  le  congrès  venait  d'élire  pour  roi.  C  t 
acte    a  formé  la   base   du  traité    nui  régit) 
les  rapiKjrts  de  la  Hollande  et  de  la  Belgiipic  ; 
mais  il  n'euf  pas  ce  caractère  dans  l'origine 
Le  roi  Cuillaume  commença  pstr  protester 
contre  ce  traité  et  faire  do  nouveaux  prépa- 
ratifs  militaires.  Bientôt  il  envahit  la  Belgi- 
que, chassa  devant  lui  les  tnjupes  belges,  et 
eût  con(|uis  le  nouveau  royaume  sans  cnuji 
férir,  sans  l'arrivée  decincpianle  mille  Fran- 
çais  commandés   p/ir   le    maréchal   (iétaiil 
(première  quinzaine  d'août  18:11).  Le  itrirnc 
d'Orange,  qui  commandait  les  troupes  liol-' 
landaises,  se  re[)lia  alors  sur  son  terriloir<'. 
Les  hostilités  furent  suspendues  et  les  né- 
gociations reftrises.  Ln  nouveau  traité,  celui 
des  vingt-<iuatre  articles,  fut  arrêté  [)ar  la 
conférence  de  Londres   le   ir>  octobre.   La 
Belgique  l'accepta,  mais  (iuillaume  refusa 
encore  d'y  adhérer,  et  continua  h  occuper 
quelques  iwints  du  territoire  belge,  et  no- 
tamment la  citadelle  d'Anvers.  Ler'octo- 
ble  1832,  enfin,  la  conférence  de   Londres 
reconnut  la  nécessité  de  mesures  coercitives; 
mais  la  France  et  l'Arigleterre  se  montrèrent 
seules  disposées  h  y  recourir.   F>n  consé- 
quence, après  avoir  signé,  le  22  octobre,  un 
traité  dans  ce  but  et  sommé  le  roi  Guillaume, 
ces  deux  puissances  commencèrent  l'attaque. 
Une  flotte  combinée  de  l'Angleterre  et  de  la 
France  bloqua  les  côtes  de  la  Hollande.  Une 
armée  française,  commandée  par  le  maré- 
chal Gérard,  vint  mettre  le  siège  devant  la 
citadelle  d'Anvers  le  30  novembre  1832;  la 
citadelle  dut  se  rendre  le  31  décembre  sui- 
vant. La  Belgique  ainsi  délivrée,  on  wnvint, 
le  IG  mai  1833,  d'un  armistice  indéfini,  el  le 
21  du  même  mois  il  fut  conclu  à  Londres, 
entre  la  Hollande  d'une  part,  la  France  et 
r\ni;IMf'rré  de  l'Aufre.  ime  ronvetuirni  (nii    .u 
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Va  silualion  resta  ainsi  provisoire  jiis- 
''qu'cn  18^i8.  Acette  épot|uc,le  roi  Guillaume 
Il  i(^,s(>liit  enfin  d'accej)ter  le  traité  des2i  ar- 
ticles. En  vertu  de  celle  nceeptalion ,  la  Bel- 
giijiie  devait  'restituer  la  partie  du  Luxem- 
hourg  et  du  Linfcbourg,  qui  depuis  l'insurrec- 
tion en  Hvail  fait  |)artie  iiilégranle.  Le  refus 
du  roi  (luillaurne  j>ouvait  ôtre  considéré 
comme  minulanf  raccopiation  première 
({u'etle  en  avait  faite,  el  l'opinion  [tuhlique 
se  pronoh(;a  fQrlC'uenl  en  Belgique  pour 
wne  nouvelle  négociation  qui  laissât  à  la 
Belgi(pié  ce  qu'elle  avait  acquis,  pdur  ainsi 
dire,j)ar  prescription.  ï^  guerre  fut  de 
nouvila  sur  le  ppint  d'éclater,  mdis  le  gou- 
vernement dut  céder  devant  la  volonté  bien 
arrêtée  des' puissances.  Le  traité  fut  signé 
le  19  avril  1839,  entre  les  ministres  de  la 
JJelgitjue  et  de  la  Hollande,  elles  ratifications 
furcntéchangées le 8 juin  suivant.  Voici  ( cite 
nièce  qui  continue  à  régler  les  rapports  de 
la  Belgique  et  de  la  Hollande.  ^ 

TllAITÉ  DU  19  AVIUL  1839, 

F.NTRK     I.*    BKLGIQCE    F.T    I.A    IIOLtA*lt>e. 

Aht.  1".  Le  territoire  belge  se  composera 
dos  provinces  du  Brabant  méridional,  Liège, 
NaiMur,  Hainaut,  Flandre  occidentale, -Flan- 
dre orientale,  Avesnes  et  Limbourg,  telles 
qu'elles  ont  l'ail  partie  jiu  royaume  des  Pays- 
Bas,  institué  en.  1815,  à-l'exccption  des  dis- 
tricts de  la  [iroviuce  de  Limbourg,  désignés 
en  l'article  V.  i  . 
•'^-  Le  territoire  belge  comprendra  en  outre 
les  parties  du  graiul-ducbe  de  Luxembourg 
indiquées  dans  l'article  2. 

Art.  "i.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  grand- 
duc  de  Luxembourg,  consent  à  ce  que  dans 
le  grand-ducbé  de  Luxembourg,  les  limites 
du  ierritoire  belge  seront  telles  cpi'ellesvout 
èlre  décrites  ci-dessous  : 

A  partir  de  la  frontière  de  France,  eiTtre 
Rôdange,  (jui  restera  au  grand-tlucbé  de 
Luxeml)qurg,  el  Allius,  qui  ap[)arliendra 
à  la  Belgique, 'il  sera  tiré,  d'après  la  carte 
ci-jointe,  une  ligne  qui,  laissant  è  la  Bel- 
gi(pie  la  roule  d'Arlon  h  Longwy,  la  ville 
d'Arlon,  avec  sffLanlieue,  el  la  roule  d'Arlon 
h  Bastagne,  passera  entre  Messam  y.  qdisera 
sur  le  territoire  belge  el  Clemengis,  qui 
restera  au  duché  de  Luxembourg,  pour  abou- 
tir f»  Steinl'ord,  lequel  endroit  restera  égale- 
ment au  graïui-ducbé.  Le  trailé  continue  h 
faire  la  description  de  celte  ligne  el  la  no- 
menclature des  villages  entre  lesquels  elle 
passe  el  dctnl  les  uns  resteront  au  graïui- 
ducbé,  les  .uitres  à  la  Belgique.  Tous  les 
territoires,  villes,  places  et  lieux  sHués  à 
l'ouest  de  celle  ligne  appartiendront  h  la 
Belgicjue;  el  tous  les  territoires,  villes, places 
el  lieux  situés  h  l'est  continueront  d'appar- 
tenir au  grand-ilucbé  de  Luxembourg. 
,  H  est  entendu  qu'en  traçant  celle  ligne  et 
eu  se  conformant,  autant  (pie  (possible,  à  la 
desiTiption  qui  eu  a  été  faite  ci-dessus,  les 
comims>aires_dém^rcatcurs    auront   éj^arij 


aux  localités  el  aux  convenances  qui  (>our- 
raient  on  résulter  naturellemcnL 

Ait.  3.  Pour  les  cessions  faites  dans  l'ar- 
ticle précéilq^it,  il  sera  assigné  à  S.  ,M.  le 
roi  des   Pays-Bas,  grand-dluc   de  Luxem-" 
bourg,  une  indemnité  territoriale  dans  la  pro- 
vince de  Limbourg. 

L'article  k  détermine  les  temtoires  que, 
en  vertu  de  l'article  1"  et  de  l'article  3,  le 
roi  des  Pays-Bas  possédera  dans  le  Limbourg, 
soit  en  sa  qualité  de  grand-duc  de  Luxem- 
bourg, soir  pour  être  réunis  à  la  Hollande, 
savoir  :  1*  sur  la  rive  droite  de  la  lieuse, 
aux  anciennes  enclaves  hollandaises,  sur  la 
dite  rive,  dans  la  province  de  Limbourg, 
seront  joints  les  uistricis  de  cette  même 
province,  qui  n'appartenaient  pas  aux  états- 
généraux  en  1790;  2*  sur  la  rive  gauche  de 
la  Meuî>e,  à  partir  du  point  le  plus  méridio- 
nal du  Brabant  septentrional ,  sera  tirée  une 
ligne  c^ui  aboutira  à  la  Meuse,  au-dessous 
de  Weisscn,  de  manière  que  Bergerhaut , 
Slamproy,  Neer-Itteren,  It-Terword,  et 
Thorn,  avec  leurs  banlieues  ,  ainsi  que  tous 
les  autres  lieux  situés  au  nord  de  cette  ligne 
feront  partie  du  territoire  hollandais.  Les 
anciennes  enclaves  hollandaises ,  de  foule 
la  province  de  Limbourg,  sur  la  rive  gaucho 
de  la  Meuse,  appartiendront  à  la  Belgique, 
à  l'exception  de  la  ville  de  Maestricht,  la- 
quelle avec  un  rayon  de  territoire  de  1,200 
toises,  h  partir  du  glacis  extérieur  de  la  place, 
sur  ladite  rive  de  ce  fleuve,  continuera  à 
être  possédée  en  toute  souveraineté  et  pro« 
priélé  par  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas. 
'  L'article  5  est  relatif  aux  arpangements  à 
prendre  avec  la  Conlédération  germanique 
et  les  agnals  de  la  maison  de  Nassau  sur 
l'application  des  stipulations  des  art.  3  et  4. 
,  Art.  6.  Moyennant  les  arrangements  ter- 
rilori<îux  arrêtés  ci-dessus,  chacune  des  deux 
narties  renonce. réciproqucrpent  pour  jamais 
a  toutes  prétentions  jsur  les  villes,  ter- 
ritoires, places  et  lieux  situés  dans  les  li- 
mites de  pçssession  de  l'autre  partie,  telles 
qu'elles  se  trouvent  décrites  dans  les  arti- 
cles 1,  2  eH. 

Lesdiles  limites  seront  tracées  conformé- 
ment ii  ces  mêmes  articles  jiar  les  commis- 
saires démarcateurs  belges  et  hollandais,  nui 
se  réuniront  le  plus  tôt  possible  dans  la  ville 
de  Maeslricl^pi 

Art.  7.   La  Belgique  ,   dans  les  limites 
indiquées  aux  articles  l,2et4,  formera  un- 
Étal  indépendant  et  peruéluellement  neutre. 

Elle  sera  tenue  d'observer  cette  même 
neutralité  envers  tous  les  autres  Etats. 

L'art.  8  stipule  qu'on  nommera  des  com- 
missions pour  régler  l'écoulement  des  eaux 
dos  Flandres. 

L'art.  9  stipule  d'abord  l'application  aux 
fleuves  qui  iraversenl  les  territoires  belge 
el  hollandais,  dès  articles  108  à  117 de  l'acte 
final  du  congrès  de  Vienne.  En  ce  qui 
concerne  la  navigation  de  l'Escaut,  on  stipule 
(pie  le  pilotage  et  le  balisage  ainsi  que  la 
conservation  des  passes  de  1  Escaut  en  aval 
d'Anvers,  seront  soumis  à  une  surveillance 

v<>j"ip\HH'.  <>u  ^hM^rmiiièj  m  mip'*  la  bfl^t? 
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(los  (iKiitsque  le  gouvcrnoniont  des  Pays-Bas 
pourra  prélever  sur  la  navigation  de  l'Escaut 
et  de  ses  embouchures,  ainsi  que  ditTérents 
points  relatifs  à  cette  navigation,  qui,  sauf 
les  droits  et  les  mesures  sanitaires,  restent 
i complètement  libres. 

L'art.  10  stipule  que  l'usage  des  eaux  et 
canaux  qui  traversent  à  la  fois  les  deux  pays, 
continuera  d'ùtre  liljre  et  commun  à  leurs 
habitants. 

L'art.  11,  que  les  communications  com- 
merciales entre  Maestricht  et  Sittard,  reste- 
ront égalerasnt  libres  ainsi  que  l'usage  des 
routes  qui  traversent  ces  villes  ,  conduisant 
de  Belgique  en  Alleinagne,  sauf  les  droits 
de  barrière  pour  l'entretien. 

L'art.  12  est  relatif  à  l'éventualité  d'une 
route  à  construire  par  ia  Belgique  par  le 
canton  de  Sittard. 

L'art.  13  règle  assez  longuement  le  partage 
(le  la  dette  publique  de  l'ancien  royaume 
des  Pays-Bas  entre  ta  Belgique  et  la  Hollande. 
A  parlir.du  1"  janvier  1837,  la  Belgique  res- 
tera cliargée  d'une  somme  de  5  millions  de 
florins  de  rentes  annuelles  dont  les  capitaux 
seront  transférés  du  délwît  du  grand  livre 
d'Amsterdam  ou  du  débet  du  Irésdr  général 
du  royaume  des  "Pays-Bas  sur  le  débet  du 
grand' livre  de  Belgique.  Les  capitaux  trans- 
férés et  les  rentes  inscrites,  en  vertu  de  cet 
article,  seront  considérés  comme  faisant  par- 
tie <ït  la  dette  nationale  belge,  sans  aucune 
distinction  avec  les  autres  parties  de  cette 
inème  dette..  Des  commissaires  se  réuniront 
pour  procédera  ce  transfert, ainsi  qu'à  l'ex- 
irmiitioii  à  la  Belgi(iue  des  archives,  cartes, 
plans  et  autres  documenls  intéressant  son 
administration. 

Art.  W.  Le  port  d'Anverç,"  conformément 
aux  stipulations  de  l'article  15  du  traité  de 
Paris  du  30  mai  18U,  continuera  à  être 
uni(|ueuient  un  port  de  commerce. 

L'art.  15  est  relatif  à  la  propriété  des  ou- 
vrcKges  d'arts,  routes,  canaux,  etc.,  situés  sur 
chacun  des  lefriloires  et  qui  continueront  à 
«|)partenir  aux  pays  où  ils  sont  situés,  avec 
les  charges  qui  y  sont  affectées. 

L'art.  16  permet  la  levée  des  séquestres 
q'ii  ont  été  mis  en  Belgique  i)ar  suite  des 
troubles  politiques.  "      -^    . 

Les  articles  17à  22  sont  relatifs  aux  sujets 
des  deux  États;  aux  expatriations,  aux  ré- 
clamations qu'ils  pourront  élever,  aux  i)cn- 
sions  civiles  et  militaires,  à  l'amnistie  gé- 
nérale, etc.  - 

L'art/23.valide  tous lesactes publics,  lesju- 
genrents,etc.,quiontétépassésdanslesparties 
du  Luxembourg  et  du  Limbourg  restituées 
à  la  Hollande,  sous  le  gouvernement  belge. 

Les  articles  23  à  26  sont  relatifs  à  l'éva- 
cuation des  territoires  cédés  et  à  l'échange   . 
des  ratifications. 

Le  môme  jour  un  autre  traité  était  signé 
(•ntre  la^lgique,  l'Autriche,  la  France,  l'An- 
.  hlelerre,làa  Prusse  et  la  Bussie,  par  lequel 
(art.  1)  c<^,  cinq  dernières  puissances,  décla- 
rent que"  le  traité  précédent ,  annexé  au 
lyésput  flrir,  ser><  considéré  «omme  avant 
15  aiôuie  furet'  et  yuteur  ipie  •-  il  était  insère 


textuellertrt'ht  dans  le  présent  acte,  et  qu  il 
se  trouvera  placé  sous  la  garantie  de  ces 
puissances.  Le  second  article  annule  le  trai- 
té du  15novembre  1831,  ot  le  troisième  e^t 
reUtif  aux  ratitications. 

Enfin,  par  un  troisième  traité  dû  mémo 
jour,  les  pléni|>otentiaires  d'Autriche  et  de 
Prusse,  représentant  la  diète  germanique, 
accédèrent,  au  nom  de  la  Confédération,  aux 
arrangements  concernant  le  grand  duché  de 
Luxembourg,  contenus  dans  les  articles  1, 
2,- 3,  i,  5,  6  et  7  du  traité  entre  la  Belgique 
et  la  Hollande. 

Le  congrès  belge,  comme  nous  l'avons  dit, 
s'était  réuni  le  10  novembre  1830.  Le  10,  il 
avait  proclamé  l'indépendance   de  la   liel- 
gique,  et  le  24  prononcé  l'exclusion  perp*^ 
tuelle  de  la  maison  de  Nassau.  On  s'(KCup>» 
ensuite  de  la  constitution  à  donner  au  nou- 
vel Etat.  Le  11  janvier,  une  pétition  deman- 
dant la  réunion  de  la  Belgicpie  à  la  France; 
souleva  une    vive  discussion  au  sein   du 
congrès.   Elle  eût   été    votée  si  le  gouver- 
nement franc,ais,  désireux  de  se  tenir  en  bcms 
rapports  avec   l'Angleterre,  n'eût  lui-ni(>in(! 
refusé, celte  adjonction.   Le  congrès  adopia 
la    forme     monarchique    constitulionnellcî 
comme  base  de  la  Constitution  belge,  et  s'oc- 
cupa immé^iiatement  de  l'élection  d'un  roi. 
Un  fort  parti  s'était  formé  pttur  appeler  au 
tr6ne  le  duc  de  Leuchtemberg ,  lils  aîné  du 
prince  P'ugène  Beauharnais;  ,iiiais  la  France 
signifia  qu'elle  ne  reconnaîtrait  [las  ceîhoix. 
I^  première  des  élections  eut  lieu  le  3  fé- 
vrier 1831.  Sur  101  membres    |)résents,KO 
donnèrent   leur  voix  au  duc  de  Nemours, 
sec;ond  (ils  du  roi  de  Franco,  l^)uis-Philippe, 
67  au  duc  île  Leuchtemberg,  35  à  l'arcliidui; 
Charles   d'Autriche.    A  un  second   tour  de 
scrutin  le  duc  de  Nemours  obtint  97  voi\, 
deux  voix  de  plus. que  la  majorité  absolue. 
Mais  Louii-Pnilip|)e  refusa  celte  couronne 
pour  son  fils,   par  les  mômes  raisons  cpii 
lui  avaient  fait  refuser  l'adjonction  de  la 
Belgique  à  la  France.  \js.  conslituticjii  avait 
été  achevée  dans  l'intervalle  et  lut  publiée 
le  7  février.  Une  nouvcdie  élection  devenant 
nécessaire,  les  Belges  jetèrent  les  yeux  sur 
le  prince  Léojwld   de  Saxe-Cobourg,  veuf 
de  la  princesse  Charlotte  d'Angleterre.   Bietr 
que  protestant,  Léopold  fut  élu  le  4  juin, 
\i  la  majorité  de  152  vc;»ix  sur  105  votant.». 
Lcî  prince  accejtta   la  couronne  le  27,  et  fut 
inauguré  à   Bruxelles  le  21  juillet. 

Avant  do  donner  la  Constitution  et  les  lois 
fondamentales  de  l'a  Belgique,  ainsi  c|iw  le 
résumé  des  documenls  statistiques  relatifs  h 
ce  pays,  (lisons  quelques  mots  de  la  situa- 
tion des  partis  dans  ce  royame  de[»uis  18.'11. 
L'union  entré  les  catholiques  et  les  lil)éraiii 
ne  survécut  pas  aux  circonstance»  cjui  l'a- 
vaient fondée,  et  dès  lors  le  parti  religieux, 
d'une  ^'>art,  c|ui  s'appuie,  en  même  temps, 
suf-  la  masse  des  populations  (les  campagnes 
et  dcîs  ouvriers  des  villes,  et  sur  les  grands 
prc»priétaires;de  l'autre,  Lcfjarti  libéral,  oui 
rcjiréscnle  surtout  la  bour^eoisi*'  Ic-tlrée, 
c'»[iimcf  <  aiit'-- t.-t  iniuiinTf,  jCj   -iOfiiT  «liipu-     - 
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té  la  prédominance,  d'une  manière  très  pa- 
cifi'^ue  d'ailleurs,  et  en adiiiinistranlsagement 
le  pays;  jusqu'en  I83i  le  [wu  voir  resta  entre 
les  uiains  du  ()arti  libéral.  Mais  à  cette  épo- 
que, la  majorité  du  pays  lo  remit  entre  les 
mains  du  parti  reliijieui,  qui  le  cftfiserva 
jusqu'en  18i7,  sauf  une  interruption  et  un 
ministère  de  compromis  de  18i0  à  18W.  En 
18'»7  les  élections  consacrèrent  la  orépondé- 
|r«ncc-du  parti  libéral;  le  niinistère  formé 
alors  conserva  le  f)ouvoir  jusqu'à  la  fin  de 
<  1832  où  il  s'est  retiré  devant   une  majorité 
d'op|K)sition  «l  a  fait  place  à  un  ministère  dt) 
couleur  mixte,  l^a  Belgique  traversa  la  crise 
de  18V8  sans  autre  embarras  qu'une  attaque 
formée  sur  ses  frontières,  par  un  certain 
nombre  de  B<îlges  et  d'Allemands  partis  de 
Parifl,  peu  après  la  révolution  de  Février, 
pour  proclamer  la  république  en  Belgique; 
attaque  qui  échoua  le  30  mars  au  village  de 
Kisquons-tout.  La  crise  détermina  l'union 
des  partis  parlementaires  belges  et  le  vole 
de  certaines  réformes  dans  les  lois  électorale 
et  provinciale. 

Voici -le  texte  de  la  Constitution  belge: 

CONSTITLTION  DE  LA  BELGIQUE. 

TITRE    PRKMIER. 

Du  territoire  et  de  ses  divisions. 

t  Artcole  premier.  La  Belgique  est  divi- 
sée en    provinces. 

,  «  «les  provinces  sont  :  Anvers,  le  Urabant, 
la  Flandre  occidentale.  In  Flandre  orien- 
tale, le  Hainaul,  Liège,  le  Limbourg,  le 
Luxembourg,  Namur,  sauf  les  relations  du 
Luxembourg  avec  la  Confédération  germa- 
nique. 

«  Il  appartient  à  la  loi  de  diviser,  s'il  y  a 
lieu,  le  territoire  en  un  plus  grand  nombre 
de  provinces. 

«  Art.  2.  Les  subdivisions  des  provinces 
ne  peuvent  être  établies  que  par  la  loi. 

«  Art.  3.  Les  limites  de  I  État,  des  pro- 
vinces, et  des  communes ,  ne  peuvent  être 
changées  ou  rectifiées  qu'en  vertu  d'une 
loi. 

TITRE    II. 

Des  Belges  et  de  leurs  droits., 

«  Art.  k.  \m  qualité  de  Belge  s'acquiert, 
se  conserve  et  se  perd  d'après  les  règles  dé- 
terminées iiar  la  loi  civile. 

«  U  présente  Constitution  et  les  autres 
lois  relatives  aux  droits  politiques  détermi- 
nent quelles  sont ,  outre  cette  qualité,  les 
conditions  nécessaires  pour  l'exercice  de  ces 
droits. 

«  Art.  5.  La  naturalisation  est  accordée 
j)«r  le  pouvoir,  législatif. 

«  La  grande  naturalisation  .seule  assimile 
1  étranger  au  Belge  pour  l'exercice  des 
droits  politiaues. 

»  Art.  6.  Il  n'y  a  dans  l'État  aucune  dis- 
tincljon*d'ortlres. 

Les  Belges  sont  égaux  devant  la  loi  ; 
ils  sonl  admissibles  aux  emj)lois  ci- 
t  '^'"^^'"''''^-^  »  ^^^^  Ips  exceptions  qui 
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peuvent  ôlre  établies  par  une  loi  pour  des 
cas  particuliers. 

«  A«t.  7.  La  liberté  individuelle  est  ga- 
rantie. ° 

■  Nul  no  peut  être  poursuivi  que  dans  le* 
cas  prévus  par  la  loi,  et  dans  la  forme  qu'elle 
prescrit. 

«  Hors  le  cajf  de  flagrant  délit,  nul  ne  peut 
être  arrêté  qu'en  vertu  de  l'ordonnance  mo- 
tivée du  juge,  qui  doit  être  signifiée  au  mo- 
ment de  l'arrestation ,  ou  au  plus  lard  dans 
les  vingt-quatre  heures. 

«  Art.  8.  Nul  ne  peut  être  distrait,  contre 
son  gré,  du  iuge  que  la  loi  lui  assigne. 

■  Art.  9.  Nulle  peine  ne  peut  être  établie 
m  appliquée  qu'en  vertu  de  la  loi.    - 

«  Art.  10.  Le  domicile  est  inviolable  ; 
aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir  lieil 
que  dans  les  «as  prévus  par  la  loi  et  dans  la 
forme  qu'elle  prescrit. 

«  Art.  11.  Nul  ne  peut  être  privé  de  .sa 
propriété  que  pour  cause  d'utilité  publique, 
dans  les  cas  et  de  la  manière  établis  par  In 
loi,  et  moyennant  une  juste  et  préalable  in- 
demnité. 

«  Art.  12.  La  peihe  de  Ja  confiscation  des 
biens  ne,peut  être  établie. 

«  Art.  13.  I.a  mort  civile  est  abolie;  elle 
ne  peut  être  rétablie. 

«  Art.  14.  La  liberté  des  cultes,  celle  de 
leur  exercice  pubjic,  ainsi  que  la  liberté  de 
manifester  ses  opinions  en  toute  matière 
sont  garanties,  sauf  la  répression  des  délits 
commis  à  l'occasion  de  l'usage  de  ces  li- 
bertés. 

«  Art.  f5.  Nul  ne  peut  être  contraint  de 
concourir  d'une  manière  cpielcon(iue  aux 
actes  et  aux  cérémonies  d'un  culte,  ni  d'en 
observer  les  jours  de  repos. 

«  Art.  16.  L'État  n'a  le  droit  d'intervenir 
ni  dans  la  nomination  ni  dans  l'installation 
(es  ministres  d'un  culte  quelcon(|ue,  ni  de 
défendre  à  ceux-ci  de  correspondre  avec  leurs 
supérieurs,  et  de  publier  leurs  actes,  sauf 
en  ce  dernier  cas,  la  responsabilité  ordinaire 
en  Èialière  de  presse  et  de  publication. 

«  Le  mariage  civil  devra  toujours  précéder 
[a  bénédiction  nuptiale,  sauf  les  exceptions 
à  établir  par  la  loi,  s'il  y  a  lieu. 

«  Art.  17.  L'enseignement  est  libre;  toute 
mesure  préventive  est  interdite;  la  répres- 
sion des  délits  n'est  réglée  que  par  la  loi. 
«  L  instruction  publique, 'donnée  aux  frais 
de  1  Etat,  est  également  réglée  par  la  loi. 

«  Art.  18.  La  presse  est  libre;  la  censure 
ne  pourra  iamais  être  établie;  il  ne  peut 
être  exigé  de  cautionnement  des  écrivains , 
éditeurs  ou  imprimeurs. 

«  Lorsque  l'auteur  est  connu  et  domicilié 
en  Belgique,  l'éditeur,  l'imprimeur  ou  lo 
distributeur  ne  peut  être  })Oursuivi. 

n  Art.  19.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'as- 
sembler paisiblement  et  sans  armes,  en  se 
conformant  aux  lois  qui  peuvent  régler 
1  exercice  de  ce  droit ,  sans  néanmoins  le 
soumettre  à  une  autorisation  jiréalable. 

«  Cette  disposition  ne  s'appnque  point  aux 
rassemblements  en  plein  air,  qui  restent  en- 
bèreinent  sou^l?  flin  \m  ÛV  policft, 
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Art.  23.  L'emp 
on  Belgique  est  facu 


7,7,  RKI.  DES  S,r.ir.N< 

«  Art.  20.  Les  Belges  ont  le  droit  de  s'as- 
50(  ier  ;  ce  droit  ne  peut  être  soumis'  à  au- 
cune mesure  nréventive. 

«  Art.  21.  Chacun  a  le  droit  d'adresser  aux 
autorités  publiques  des  pétitions  %igrrées  par 
une  ou  pluî-ienrs  personnes. 

«  Les  autorités  constituées  ont  seules  le^ 
liroit  d'adresser  des  pétitions  erf  nom  col- 
lectif. 

«  Art.'  22.  Le  secret  des  lettres  est  in- 
violable. . 

«  La  loi  détermine  quels  sont  les  agonis 
res|ionsables  de  la  violation  du  secret  des 
lettres  confiées  à  la  poste. 

oi  des  languçs  usitées 
tatif  ;  il  ne  fieul  être  ré- 
filé  que  par  la  loi,  et  seulement  f)Our  les  ac- 
tes de  l'autorité  publique'et  pour  les  allairos 
jiidiciaires. 

«  Art.  2i.  Nulle  autorisation  préalable 
n'est  nécessaire  pour  exercer  des  poursuites 
(ontre  les  fonctionnaires  publics,  jmur  faits 
(le  leur  administration,  sauf  ce  qui  est  statué 
h  l'égard  des  ministres. 

titre    III.  ' 

Des  pouvoirs. 

«  Art.  25.  Tous  les  pouvoirs'  émanent  .de. 
la  naJ,ion. 

-  «  Ils  sont  exercés  de  la  manière  établie  par 
la  Constitution.  ° 

«  Art.  26.  Lo  pouvoir  législatif  s'exerce 
rollectivemcnt  par  le  roi,  la  Chambre  des  re- 
firésentants  et  le  Sénat: 

«  Art.  27.  L'initiative  appartient  h  chacune 
des  trois  branches  du  pouvoir  législatif. 

■«  Néanmoins  toute  loi  relative  aux  recetles 
♦>u  aux  ftiépenses  de  l'État,  ou  au  contingent 
'II'  l'armée,  (loit  d'abord  être  votée  par  la 
C.liainbre  des  représentants. 

«  Art.  28.  L'interprétation  des  lois  par 
voie  d'autorité  n'appartient  qu'au  pouvoir 
lèi,'islatif. 

«  Art.  29.  Au  roi  appartient  le  pouvoir 
exécutif,  tel  qu'il  est  réglé  f)ar  la  Constitua 
lion. 

n  Art.  30.  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé 
par  les  cours  et  tribunaux. 

'<  Les  arrêts  et  jugenu-nts  sont  cxéculés  au 
nom  du  roi. 

«  Art.  31.  Les  intérêts  exclusivement 
coniinunaux  ou  provinciaux  sont  réglés  par 
les  conseils  communaux  ou  provinciaux  , 
d'après  Jes  principes  établis  |)ar  la  Consiitu  • 
tion 

Chapitre  rarMiER. 

Les   Chambres. 

••  Art.  32.  Les  membres  des  deux  chambres 
représentent  la  nation,  et  non  uniquement 
'«1  province  ou  la  sulnlivision  de  province 
'|iii  les  a  nommés. 

"  Art.  .*J3.  Les  séances  des  Chambres  sont 
pu[)li(nies. 

«  Néanmoins  chaipio  Chambre  se  forme  en 
«'oniité  secret,  sur  la  demande  de  son  prési- 
dent on  de  dix  membres. 

,  „*l-','r  «{«'■'•j'if  iTi^iiii''.  h  b  imuràK'  lûiwluà'. 


FS  roi.moir.s  ■  ti* 

si  la  séance  duil  êlié- reprise    ou    non    sur 
le  même  sujet. 

■  Art.  3V.  Chanue  Chambre  vérifie  les^itou- 
voirs  de  ses  membres,  et  iuge  les  contesta- 
lions  qui  s'élèvent  h  ce  sujet. 

«  Art.  35.  On  ne  peut  être  h  la  fois  mem- 
bre des  deux  ChambiiDS. 

«  Art.  36.  Le  membre  de  l'une  ou  de  l'au- 
tre des  deux  Chambres,  nommé  par  le  gour 
vernemenlh  un  emploi  salarié  cpi  il  accepte, 
cesse  immédiatement  de  sié^ter,  et  ne  reprend 
ses  fonctions  (ju'en  vertu  d'une  nouvelle 
élection. 

«  Art,  37  A  chaque  session,  chacune  des 
Chambres  nomme  son  président ,  ses  vice- 
présidents,  et  compose  son  burcîiu. 

«  Art.  38.  Toute  résolution  est  prise  à  \^ 
majorité  absolue  des  suffrages,  saufce(}ui 
sera  établi  jwr  les  règlements  des  Chambres 
à  l'égard  des  élections  et  présentations  . 

«  En  cas  de  partage  des  voix,  la  proposition 
mise  en  délibération  est  rejelée. 

-<  Aucune  des  deux  Chambre  ne  peut  pren- 
dre de  résolution  qu'autant  que  la  niajoritâ 
de  ses  membit-s  se  trouve  réunie. 

«  Art.  39.  Les  voles  sont  émis  h  haulo 
voix  <tu  par  assis  et  levé  ;  si.r  l'ensemble  des 
Uns,  il  est  toujours  volé  par  appel  nominal  et 
à  haute  voix.  Les  élections  et  itrésenlations 
de  candidats  se  font  au  s(  rutin  secret. 

«  Art.  ko.  Chaque  Chambre  a  le  droit  d'efl- 
quête-. 

«Art.  ki.  Un  projet  deloi  nepenlêtreadopié 
f)ar  Tune  des  Chand»res  qu'ajirès  avoir  élô 
voté  article  par  arti('le. 

«  Art.  42.  Les  Chambres  ont  le  droit  d'a- 
mender et  de  diviser  les  arlides  et  les  anien- 
demenls  proposés. 

«  Art.  k3.  il  est  Lnlerdit  rie  f)résenler  en 
personne  des  oélilions  aux  Chambres. 

«  (^hafjue  Chambre  a  le  droit  de  renvoyer 
aux  minislres  les  pétitions  qui  lui  sont  adres- 
sées. Les  ministres  sont  tenus  de  doryier  ries 
explications  sur  leur  conieiiu  ,  cliaipie  fuis 
(\nc  laChaudjre  j'exige. 

«  Art.  VV.  Aucun  iiie.idire  de  l'une  ou  du 
laulre  Chand.re  ne  peut  êlre  ^poursuivi  nu 
reclierché  h  l'occasirtn  des  opinions  el  so- 
irs émis  par  lui  dAns^JVxercice  de  ses  fonr- 
tions.  "~--— 

«  Art.  45.  Aueun  membre  de  l'un/'  ou  de 
l'autre  Chambre  ne  peut,  pendant  la  duré». 
de  la  session,  être  poursuivi  ni  arrêlé  en  ma- 
tière de  répression,  (|u'ave(  l'autorisation  do 
la  Chambre  dont  il  fail  parlie  ,'  sauf  le  (as  do 
flagrant  délit. 

«  Aucune  contrainte  [)ar  corp«  ne  peut  f-irn 
exercée  cc«ilre  un  membr«;  de  l'une  ou  de 
l'autre  (,linnd)re  durant  la  .sessi(;n  ipiavec  Ja 
même  autorisation. 

«  1^1  détention  ou  la  poursuite  d'un  nienibro* 
de  l'une  ou  de  l'autre  Chandire  est  susjiendue 
|iendarit  la  se-Moii ,  et  pour  toute  sa  durée, 
si  la  Chambre  le  reipiiert. 

n  Art.  V().  C.ha'pie  Cliariibredi'ierrtiirK',  (Ile 
son  règlement,  le  mode  suivant  li-ipiei  ^.af 
tj.jfcf4'i'.:*t-ii>4iiili)  aatUJJiiU!  Uni liiiit.i         L.....Mi^.u,„ ,,   .    .  ,,mMM.,.uu^, 
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Lola   Montés  devint  fomtesse'de  Lar)(isfelil.      ront-ils  à  la  presque  unanimité  contre  cette 
Il  /  eut  à^la  vérité  quelques  concessions  eu      résolution;  et  quand  plus  tard  la  Prusse  cou- 
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■  Aut.  47.  Iji  Chambre  des  représentants 
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M' compose  des  députés  élus  directomejii  par 

os  ritoyons  payant  le  cens  déterminé  par  la 

loi  ébçtorale,  lequel  ne  neut  excéder  100  Ho-, 

nns  dimp<^t  direct,  ni  être  au-dessous  de  20 

.  ilorins. 

"  Abt.  48.  Les.éloctions  se  font  par  telles 
'i  1  visions  de  province  et  dans  tels  lieux  quo 
i>  l«i  détermine. 

•  Art.  49!  La  loi  électorale  fixe  le  nombre 
des  députés  d'après  la.|)opulalion  ;  ce  nom- 
bre ne  peut  excéder  la  pro|)or(ion  d'un  dé- 
puté sur  40,000  habitantsr.  Elle  détermine 
oralement  les  conditions  requises  pour  être 
électeur  et  bi  marche  des  oj)érali()ns  éleclo- 
rales. 

-  Aut.  .W.  Pour  être  éli{,'ible,  il  faut:  1° 
•*>tre  lielge  de  naissance  ou  avoir  reçu  la 
Kiande  naturalisation  ;  2"  Jouir  des  droûs  ci- 
vils et  politiques;  3"  Être  âgé  de  vinkt-cin.i 
ans  .accomplis  ;  4'  Être  domicilié  en  Bel- 
gique. 

«  Aucmi(!auire  condition  d'é1i^ibililé  ne 
peut  être  requise. 

«  Abt.  51.  Les  mcmbreâ  de  la  Chambré 
(les  feprésenlauls  sont  élus  pour  quatre  ans 
lis  soûl  renouvelés  })ar  moitié  tou^  les  deux 
ans,  d'après  l'ordre  des  séries  déterminé  par 
la  loi  électorale. 

«  En  cas  de  dissolution,  la  Chambre  est  re- 
nouvelée inté^'ralenu'iit. 

<«  Art.  52.  Cbaipie  membre  de  la  Chambre 
des  représentaiilsjouil  d'une  indemnité  men- 
suelle (le  2(M)Jloniis  pendant  loule  h  durée 
de  la  session.  Ceux  (jui  h,-»bitent  bi  ville  où  • 
se  lient  la  sc.smmn  lie  joui^^seiK  d'aucune  in- 

U''Mlllllé.      . 

î^itTio.M  II.  —  Dm  Sànal. 

«  Art.  5;{.  Lesnitmbres  du  Sénat  sont 
élus,  oraison  de  In  population  de  eha(nie 
province  ,  |i.ir  U's  eiloyens  «pii  élisent  les 
nuMulires  de  la  CJKiinbre  des  représenirtnis. 

«   Aht,  ;iV.  1.0  Séiialse  coinpose  d'un  iioni- 


il|t 
afî 


l«re  de  niciiilufsy-af.'i  la  moitié  des  députés 
<!<'  1  autre  Chambre. 

«  Aht.  55.  Les  Sénateurs  .sont  élus  pour 
huit  ans;  ils  sont  renouvelés  par  moitié  Ions 
les  (pinire  ans,  d'après  l'ordre  des  séries  dé- 
terminé jiarld  lot  électorale. 

«  En  cas  de  dissolution,,  le  Sénat  est  re- 
mmvelé  intégralement. 

«  Aht.  ,%.  Pour  |K>uvoir  être  élu  et  rester 
sénateur,  il  faut  :  l'Etre  Helge  de  nais.sance 
oit  avoir  re(;u  la  grande  liaturalisaiion  ; 
'-"  Jouir  (le  ses  droits  polili(|ues  et  chvils; 
'i  Etre  doiiiidlié  en  Helgi(|ue;  V  Etre  à  é 
nu  moins  de  (piaranio  ans;  5"  Paver  en  IteU 
K'ique  au  moins  1,(HH)  llorins  d'imiJosUioiis 
tlirectes,  patentes  comprises., 

"  Dans  les  j)roviiices  où  la  liste  des  ci- 
tovens  payant  l.tKH)  llorins  d'impcM  direct 
nalteint  pas  la  proportion  de  1  sur  <i,(KK) 
flmes  (le  p(jpulalion,  elle  est  <omplélée  par 
les  plus  imposés  de  la  in-oviine,  jusiiuA 
••'iiyirfencé  (h!  cette   proporiiun  de  1   sur 


«  Abt.  57   Les  sénateurs  ne  reçoivent  ni 
traitement  nnnderanité. 

«  Abt.  58.  A  l'âge  de  dix-huit  ans,  l'hé- 
ritier présomntifdu  roi  est  de  droit  sénateur 
Il  na  voix  délibérative  qu'à  l'ige  de  vin«|- 
CHK}  ans.  '^^  ;.  'o' 

«  Abt.  59.  Toute  assemblée  du  Sénat  oui 
serait  tenue  hors  ihi  temps  de  la  session  de 
la  (Jiambre  des  rej.résenianls  est  nulle  de 
plein  droit.  - 

CMAPlTnE    II, 

tht  lioi   et  det  Mitiitims. 
SccTiuN  rneuittiK.~D,i  Roi. 

«  Abt.  f)<).  Les  pouvoirs  constitutionnels 
(  u  roi  sonthérétlitaires  dans  la  descendance 
directe;,  naturelle  et  légitime  de  Sa  m"S 

LfeoPOLD  -  GeoHGES  -  CUBÉTIEN  -  FbÉDÉRIC     DE 

Saxe-Coboubg,  de  mâle  en  maie,  par  ordre 
de  primogéniture,  et  h  l'exclusion  i^rpétuelle  . 
des  femmes  et  de  leur  descendant. 

«  Abt.  61  A  défaut  de'descendance  mas- 
culine do  Sa  Majesté  LÉoP«L,>-<iKOR«s- 
CHBÉTIE^,-FBÉDÉH^c  UH  Saxe-Cobocrg  il 
pourra  nommer  sgn  successeur,  avec  l'ass^n- 
■ment  des  Chambres,  émis  de  la  manière 
prescrile  ^)ar  l'article  suivant. 

«  ^/  ny  a  pas  eu  de  nomination  faite 
d  après  le  mode  ci^iessus,  le  trône  sera  va- 
cani. 

«  Art  62  Le  roi  ne  peut  ôlre  en  même 
temps  chef  d'un  autre  l^at,  sans  lassenti! 
ment  dés  deux  Chambres.  - 

«  Aucune  des  deux  Chambres  ne  peut  dé- 

d4'mT.Z:f  ^''^Y'  ^^*^^'»^  «i^Ts  ai  moins 
des  membres  qui  \a  composent  ne  sont  pré- 
sents, et  la  résf^lution  n'est  adoptée  «p/au- 
«*t  .p.  elle  réunit  au  moins  les  deux  tiers 
des  su  tirages. 

«  Abt.  6.{.  U  personne  du  roi  est  invio- 
lable; ses  ministres  sont  responsables 

I  enct,  s  II  n  est  conlre-siK.ié  p«r  un  minis- 
tre, (Mil,  par  (ela  seul,  s'en  rend  r.'sponsable 
mim.ire;.        ^''  "^*  "<'"""^' ^'^  rév(H,ue  ses 
^^  j^  Art.  66.  Il  confère  les  grades  dans  l'pr- 

i:énér!.lè"'!!."'f-  ''^  i  5'"'''*'"'  •''«^''"Ù.'stralic/n 
giiiérde  et  (le  relalion  extérieure,  sauf  les 
excentiops  établies  |)ar  les  lois. 

«  Il  ne  nomme  h  d'autres  emplois  qu'en 
vertu  de  la  dKsr,o,silion  expresse  d'une  loi. 

/  Art.  07.  Il  fait  les  règlements  et  arrêtés 
necVvssaires  j.our  l'exécution  des  lois,  sVns 
|M)uvoir  jamais  ni  su.speudre  les  mi^  ePes. 
mêmes,  m  dispen.ser  de  leur  exécution 

«  Art.  08.  Le  roi  commande  les  forces  de 

erre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les 

.nié.s  de  paix,  d  alliance  et  de  commerce 

I   «'Il  donne  cvnnaissaiice  aux  Chambres  .iils- 

■s.tOu  que  nn.érêl  et  la  sûreté  cîe  rEjaUe 

permettent,  en  y  joignant  les  communications 
convenables. 

•<  Les  traités  (le  commerce  et  ceux  oui' 
>ourraient  grever  l'Ltat  «u  lier  individuel- 


:t7 


eiii' 


Ml    (les   Belpies.    ndnl 


d'elfet  (juapré» 

"I'  ClilièiUwin 


11-, 


HKL 

(.iiAr-iTiii:  IV. 


DICilO.N.N.MHK  lill,  7,4 

pruiits;  5'  l'aliénation  de  biens  comiiiiiri.niv  ! 
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«ais  nous  ne  pouvons  donner  encore  le  ré 
suuat  des  votes  intervenus  h  en  sujet. 
L  impOl  sur  le  rcvcuu  introduit  eu  Bavière 


1746)  est  divisé  en  auarante-deux  chapitres 
de  peu  détendue  chacun,  et. traitant    tous 
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«  Niâlle  cession,  nul  éehan.:e,  nulle  ad- 
jonctiondet«rriitoirenepcutavoir  lieu  qu'en 
vertu  d'uii«  loii  Dans  aucun  cas,  les  articles 
secrets^'un  traité  m  peuvent  être  destructifs 
(les  articles  patents. 

«  Akt.  69.  Le  roi  MBctionne  et  promul- 
gue les  lois.  *        ^ 

«  Art.  70.  Les  Chambres  se  réunissent 
de  plein  droit><  chaque  année,  le  deuxième 
itiardivde  novembre,  à  moins  qu'elles  n'aient 
été  réunies  antérieurement  par  le  roi. 

«  Les  Chambres  doivent  rester  féunie» 
chaque  année  au  moins  quarante  jours. 

«  Le  roi  prononce  la  clôture  de  la  ses- 
sion. 

«  Le  roi  a  le  droit  de  convoquer  cxtraor- 
dinairement  les  Chambres. 

a  Art.  71.  Le  roi  a  le  droit  de  dissoudre 
les  Chambres,  soit  simultanément,  soit  sé- 
parément. L'acte  de  dissolution  contient 
convocation  des  électeurs  dans  lesfjuaranto 
jours  èl  des  Ch«(mbrcs  dans  les  deux  mois. 

«  Art.  72.  Le  roi  peut  ajourner  les  Cliarn- 
hres.  Toutefois  l'ajournement  ne  peut  excé- 
der le-  terme  d'un  mojs,  ni  être  renouvelé 
dans  la-  môme  session,  sans  l'assentiment 
ues  Chambres. 

«  Art.  73.  Il  a  le  droit  de  remettre  ou  de 
réduire  les  peines  prononcées  par  les  juj^es, 
sauf  ce  qui  est  statué  relativement  aux  mi- 
nistres. 

«  Art.  7i.  Il  a  le  droit  de  battre  monnaie, 
en  exécution 'de  la  loi. 

«  Art.  75.  Il  a  le  droit  de  conférer  des  ti- 
Ires  de  Hpblosse,  sans  pouvoir  jamais  y  atta- 
cher aucun  privilège.  • 

«  Art.  76.  Il  confère  les  ordres  militaires, 
en  observant,  i  cet  éf^ard,  ce  que  la  loi  près-., 
crit. 

«  Art.  77.  La  loi  fixe  la  lisje  civile  |)oifr 
la  durée  de  chaque  rè^ne. 

«  Art.  78.   Le  roi  n'a  d'autres   f)ouvoirs   , 
t|ue  ceux  que  lui  attribuent  formellement  la 
tonslTlùtion  et  les  lois  |>articulières  [)orlées 
en  vertu  de  la  Constitution  même. 

"  Art.  79.  \  la  mort  du  roi,  les  Clinndires 
s'assemblent  sans  convocation  ,  au  oins  tard 
le  dixième  jour  après  celui  du  (Jéces.  Si  les 
(Chambres  ont  été  dissoutes  anlérieureinciil, 
't  que  la  convocation  ail  été  laile,  dans  Tai  K;,- 
de  dissolution,  pour  une  épo<pie  jKjstérieure 
au  dixième  jour,  les  anciennes  Chandjres 
reprennent  leurs  fondions,  jusqu'à  la  réu- 
nion de  celles  qui  doivent  les  remplacer. 

«  S'il  n'y  a  eu  qu'une  Chambre  dis.sonie, 
"n  suit  la  même,  refile  h  lézard  de  (ciif 
(lliaudjre. 

"  A  dater  d^  la  mort  du  roi  et  jusipià  la 
rrestationdu  Serment  de  son  succjpsscur  aii^ 
trùne  ou  du  récent,  les  pouvoirs  crjustiliiril 
tionnels  du  roi  .sont  exercés,  au  iioni  du  peu- 
\'le  belge,  i>ar  les  ministres  réunis  en  conseil, 
il  sous  leur  res|><>n>ai»ililé. 

«  ART.tM).  1.0  roi  est  majeur  à  l'.lge  dedix- 
Jiuit  ans  accomplis 

•  Une  prend  possession  du  trôu«-  fju'après 
•'voir  solennellçme^n  prêté,  dans  le  sein  des 
^Jiamlirc.s  réunies,  le  .serment  suivant  : 
—  ^  Ir  Mira  J'ainiwriiMr  m  Uniif  laaùitn  *iAh» 


«  lois  du  iKMiple  bel^e,  de  m.iiiitciiir  liiKié- 
"  pendaiict^iialioiiale  et  l'intégrité  du  terri - 
«  foire.  » 

«  Art.  81.  Si,  à  la  mort  du  roi,  son  .suc- 
cesseur est  mineur,  les  deux  Chanibn>s  .s(. 
réunissent  en  une  seule  a.ssenibléo,  à  l'ellci 
de  iiouyoïr  h  la'régence  et  à  la  tutelle. 

«  Art.  fri.  Si  le  roi  .se  trouve'  dans  l'im- 
possibilité de  régner,  les  inini.sires,  après 
avoir  fait  constater  eelte  impo.s.sibililé,  eon- 
vfxpient  iminédiatenfent  les  Chambres.  Il  est 
pourvu  à  la  tutelle  et  à  la  régence  |>ar  les 
Chambres  réunies.     • 

«  Art.  8J.  Ux,  régence  ne  peut  être  coiil'é- 
rée  (lu'à  une  seule  [Kîrsonnl'.' 

«  Le  fégent  n'entre  en  fondions  ipi'après 
avoir  prêté  le  serment  presc  ril  (wr  lart.  HO. 

<  Art.  84.  Au<  un  cliangemenl  h  'la  ("lons- 
tilution  ne  jifut  être  fait  pcndajit  une  ré- 
gence. 

".  Art.  85.  Kn  cas  do  vacance  du  trône,  les 
Chambres,  délibérant  en  r»Mnmufi,  p«»iir- 
voient  provi.soirement  h  la  régence,  jiisipi'à 
la  réunion  des  Chambres  inlégialciiMiit  re- 
nouvelés; cette  réunion  a  lieu  au  plus  tard 
dans  les  <leux  mois.  Les  Chambres  nouvel- 
les, délibérant  en  commun,  pourvoient  iléli-, 
iiilivemcntjï  la  vacance. 

Section  II.—  Dtt  Mùiiêirct. 

«  Akt.  8<i.  Nul  ne  peut  être  mini  ,fre  s':! 
n'est  Belge  de  naissance,  ou  s'il  n'a  reru  la 
grande  iialuralisalion, 

«  Art"  87.  Aucun  membre  dé  la  familio 
royale  ne  [leut  être  mînislre. 

«  Art.  88.  Les  minisires  iront  voix  délilié- 
ralivc  dans  l'une  ou  l'aulre  Clinmbre  (pjo 
«jiiandilsen  sonliiieMiltres. 

«  Ils  oui  leur  eiilréc  dans  cliai  une  des 
Cliambres,  et  doivent  être  entendus  quand 
ils  le  deiiiandeiil. 

x  Les  CliaiMhres  peuvent  reipiénr  la  iré- 
seiK  e  des  iiiinislres.  ^ 

n  .\HT.  H!).  Kn  aucun  cas.  IVtrdre  verbal  ou 
écrit  (lu  roi  ne  iteut  .soustraire  un  minisiro 
à  la  responsabilité. 

«  Art.  90  La  Chambre  des  rejtrésenlanls 
a  le  droit  d'n(  ciiseï  les  ministres  et  de  les 
traduire  devant  la  Cour  de  e/issalion  (lui 
seule  a  If  droit  de  tes  juger,  elmnibres  réu- 
nies, sauf  ce  qui 'Sera  statué  p,ii  la  |(ji,  (piant 
/t  l'exercice.'  de  l'adion  civile  par  la  partie 
lésée  et  aux  crimes  et  délits  (pie  des  minis- 
Ires  auraient  commis  hors  l'exercice  de  leurs 
l'ondions. 

«  lue  loi  déterminera  les  «as  de  respon- 
sabilité, les  peines  h  intliger  aux  ministres, 
le  mode  de  procéder  contre  eux,  soit  sui' 
l'accusation  admise  par  la  chambre  des  n  pr( - 
.sentants,  soit  sur  la  poursuite  des  partien 
lésCes. 

«  Art.  91.  Le  roi  ne  peut  faire  gr.lfe  nu 
ministre  condamné  |>ar  la  Cour  de  lassation, 
que  sur  la  demande  de  lune  des  deux  (Jliaiii- 
bre*.  ' 
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■  'tlijct  lies  (Ifuils  (iv  ih  •;  )lil  cMi  um  \  ciililil  tlu 
i< '^sorl  (^('s  ti  il»iin/iii\ . 

'<  Art.  !•■'{.  I>i's  cntilc'^t.'iliniis  rjui  ont  [K)iir 
(dijcJ  <I<'S   (Iroils   |Kilitii]iics  sniil  dii   ressort 
les   triliiiiinHx,  s/nif  le>  e\((!|iiir»ns  éinhiics 
|i<'ir   l<i  loi. 

«  Art.  OV.  Nul  lril>iii),'il,  niillo  juridiction 
f on  lC;nli<'iisc,.iio  pciit  rite  (''L'ilili  (lu'cti  vrrtu 
il' une  loi.  Il  ne  |i<'iil  (Hre  créé  de  (vjninjis- 
^lons  ni  (Jo  Iriluiii.inx  extraordinaires,  sous 
»<juel(|ue  dénoinin/ilion  (\\w.  eo  sftit. 

«  Aut.  {f.'t.  Il  y  a  pour  toute  la  Belgique 
un"  C.oiirllc  rass.ilion. 

"  (leite  (luiir  ne  c/innaît^as  du  fond  dos 
allaite-,  vaut  le  jugement  (Ws  ministres. 

'<  Am.  *.>l».  Les  audiences  des  tribunaux 
son!  iiii|)li<|iies  ,,ii  moins  (jue  celte  |>ultlicit""é 
lU!  soit  dan;;ei('Uso  pour  l'ordre  ou  N's 
nid'urs;  et,  dai**!'  ce  cas,  le  tribunal  le  dé- 
clafe  par  un  ju^enient. 

«  Kn  matière  di;  délits  |K)lili(jues  et  de 
jtresse,  le  huis-clos  ut',  peut  6lre  prononcé 
i\\i'h  l'unanimité. 

«  Aht. '1>7.  'l'ont  jugement  est  motivé;  il 
c-,t  prononcé  en  audience  put)li<|ue. 

«  A»T.  9S.  Le  jury  est  éfahli  en  tofttos 
m.Tjièr-es-  criminelles  el  pour  délits  pollli- 
(pie>«  et  de  la  pre'sse. 

"  A  HT.  1M>.  Les  ju^es  de  jtaix  et  les  juj^es 
lits  iriljunaux  sont  direclenieiit  ti(>MMM»'s  p.'ir 
le  roi. 

'(  Les  conseillers  des  Cours  d'appel  et  les 
présidenlH  et  vii^e-presidents  des'  Irilninnux 
de  première  instance  de  leur  ressort  sont 
nommés  par  le  roi  sur  (leux  listes  doid>lés, 
nréscriiées  I  une  par  *'es  Cours,  l'autre  par 
les  con>eils  proviriciaux. 

n   Les  conseillers  de  la  Cour  de  Cassation 
sont  nommt's  par  le  roi  sur  deux  listes  don-  • 
Liles,  présentées   l'une  par   le  Sénat,  l'autre 
.  ).iaf  la  Cour  de  cassal(;on. 

"  Dans  ces  deux  cas,  les  cainliilals  jiortés 
s,ir  ime  liste  peuvent  é,.;aiement  être  portés 
sur  l'autre. 

«  'l'iHites  les  présentations  sont. rendues 
puhliiipu's  n\i  mouis  (]uin/.e  jours  avant  la 
.    nomination. 

■<  Lés  Cours  choisissent  dans  leui-  sein 
l'Mirs  présidents  et  vice-présideiils. 

'<   .Aht.  KM).  Les  jii;;es  sont  noinim's  .■)  vie. 
«   Aucun  ju^;(^    ne   peut    élre    [)rivé  de' sa 
place  ni  sus|ien(lu  «pie  par  un  pi^iMuerit. 

«  Le  d<''|)lacement  d'un  jii;;e  ne  peut  avoir 
lieu  qu(»  |wir  une  nomination- nouvelle,  et  de 
son  conscnteuKMil. 

■'  Aicr.  101.  Le'  l'oi  iioii+iiie  el  {•(■v  i(pi(>  les 
»iHi(  icis  du  iiiiiii-iei-e  jiiMK'pirs  des  ^'.oul^ 
cl  (les  tciliufiaiix. 

■•  Ai»r.  loi.  Les  t»''aileinenis,,iies  nuMiiliros 
de  l'ordre  judiciaire  soiil  tixi's  par  la  loi. 

«  .\ht.  1(K{.  Aniiiii  ju:;e  ne  petit  ac(  epler 
du  i;ouverniMiient  des  Ijim  iKins  s.-ii.u-iees,  h 
moins  «pi'il  ne  les  exerce  ^ralniieiiieiil  et 
sauf  les  «  as  d'iiiroinpaliliihir'  fN'Ieriiiiiifs  jiar 
I  a  I  o  I , 

•'  Vht.  IO'i.  Il  \  a  ti(i|s  Ciuifs  (|'a|ipel  cii 
ll'Uiipie. 

•■     La    loi    dcli'iini  i;i'     îfii'    Cl  sv(,it    i{    [l'N 
...J.1;'H\  !'M  '■;!!'-  -n,ji]  I  ;  i   'j<  ,,.,,-  ..    .-.'-j-u,  .  .,, — . — 


«   Aht.  ii)^i.  Des  Jnis  parliculières  réi^leiit 

l'or^rtnisalKjji  des  iriliunanx  militaires, flnu-, 

aiirihulions,  les  droits   et  ohligations  des 

membres  de  ce«s  tribunaux,  et  la  durée  de 

leurs  l'onctirms. 

«  Il  y  a  des  tribunaux  de  commerce  dans 
les  lieux  déterminés  par  la  loi.  Elle  rè^lt; 
leur  organisation,  leurs  attributions,  le  rtiode 
de  ncuuination  de  leurs  membres,  et  la  durée 
des' ronclif>ns  de  ces  derniers. 

«  Art.  KKî.  Ij\  Cour  de  cassation  prononce 
sur  les  conflits  d'attributions, d'après  le  modo 
ré^lé  par  la  loi. 

«  Art.  107.  Les  Cours  et  tribunaux  n*a|)- 
plifpaeront  les  arrêtés  ete-rè;.^lemerils  géné- 
raux, provinciaux  et  locaux,  (ju'aurant  qu'kls 
Seront  conformes  aux  lois. 

CIIAPlTnE     IV. 

Des  insliluliont  provinciale»  ou  communalet. 

«  Art.  108.  Les  institutions  provinciales 
el  communales  sont  réj^lées  par  des  lois 

«    (;es   lois    consacrent    rap{)lication   des 
principes*  suivants   :    1'    L'élection   directe, 
sauf  les  excepli(Ws  que  la  loi  peut  établir  à 
ré,,'ard  des  chefs  des  administrations  eom- 
munales    études  commissaires  du    gouver- 
nement près  (les  conseils  .provinciaux;   -- 
iî"  L'attribulioii  .-rux  con.seils  |)rovinciaux  et 
com.munaux  rie  tout  ce  qui  est  d'intérêt  pro- 
vincial et  communal,  saijs  préjudice  de  l'ap-' 
probation  de  leurs  actes,  dans  les  cas  et  sui- 
vant le  mode  (jue  la  loi  détermine;  —  3"  La 
publicité  des  séances   des  conseils  provin- 
ciaux et  comniunauv,  d^ns  les  limites  éta- 
,  blies-j)ar  la  loi;  —  V'  La  publicité  des  bud- 
gets et  des  comptes;  —  5"-L'inlervention  du  ' 
roi  ou  du  pouvcyr  législatif,  pour  empêcher 
(|ue  les  conseils  provinciaux  et  coinmunau.x 
ne  sortent  de  leurs  attributions  et  ne  bles- 
sent l'intérêt  géïK-r/tl. 

«  Aht.  UM>.  La  réilaction  deS  actes  de  Tétat 
civil  et  la  tenue  des  re|.^istrès  sont  eîclusi- 
vemeiit  dans  les  attributions  des  autorit'Vs 
communales. 

aiTIlK    IV. 

Des  finances. 

»  Aht.  110.  Aucun  impôt  au  [)roril  «le 
ri;tal  ne  petit  ètrt'  établi  (|ue  par  une  loi. 

"  Aiijune  cliari^e,  aucune  inij^c-ition  prn- 
viiiciaje  ne  peut  être  établie  tpie  du  conseii- 
teiiient  du  conseil  provincial. 

•<  Aiiciinr  charge,  aiicuni'  imposition  coni- 
nitinale  n(>  peut  être  établie  tpie  ilu  conseii- 
leiiM'iit  du  conseil  communal. 

"  1-''  .b>udétcrtiiine  les  ex^ciitiims  dont 
l'expérienwl' tiéiiionirera  la  néiessiié.  relali- 
veinenl  aux  inilKisiiions  provinciales  et  coiii- 
nitiiiales. 

1  Art.  111.  Les  impôts  au  profil  de  l'I'itat 
•sotit  votés  annuellement. 

'■    Les    lois   (|jii    les   établissent 
fit  ce  (pie  p<iiir  uy  an,  m  elles  ne 
lionveléc^. 

"    Anr.  11-2.  Il  ne  peut  être  établi  de  privi 
le;e  en-matière  d'inipôjs. 

■'   Nulle  exemption  mi  modérai' 
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«  Art.  ll.l.  Hors  ios  cas  l'ornudiomont  e\- 
ci-ptés  par  Ja  loi,  aucune  rélril)ulioii  no  p«Mit 
•Mre  exigée,  des  citoveris  qu'i».  titre  d'niipAt 
;iu  profit  de  l'Etat,  de  la  province  ou  de  la 
loiiiinuMe.  Il  ne.st  rien  innové  a^i  ré.;iiiie 
ai  tiiellemenl  existant  des  p(d(lers  et  dos 
Mfltoriii,:^en,  lequel  reste  soumis  à  la  lé^isbi- 
tioti  ordinaire. 

«  Art.  lli.  Aucune  fHMision,  aucune  ^r.|- 
l'lil■.■|lioI^  h  la  charge  du  tréxtr  [lubijc,  ne 
peut  être  aecordée  (lu'en  vertu  d'une  loi. 

«  Art.  115.  Clia<iue  a<inéo}  les -Chambres 
.irrêtent   la    loi    dos    comptes    el   votent   le 
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liiiilget. 

«  Toutes  les  recettes  et  déjxMises  de  l'Etat 
doivent  êlre  portées  au  "budget  et  dans  les 
o<imptes. 

<<  Art.  110.  Le.s  mend>ros  de  la  Cour  des 
comptes  sont  nommés  par  la  Chambre  lïvs 
représentants,   et   pour    le   toruu;  Jixé  jiar 
■    Ja  loi.  '  , 

•>  ,Celle  Cour  est  cbargée^e  l'examen  et 
-le  la  liquidation  des- coni|)tes  d(î  ladminis- 
iniioii  générale  cl  dé  tous  comi)lables  en- 
vers le  trésor  public.  Elle  veille  à!ce  (ju'aii- 
Miii  article  di-N  ilépenses  du  budget  ne  soit 
n<'pas>é  et  (pi  agcun  transfert  n'ait  lieu.  Llle 
jirnMe  le«  cnuiptes' <les  dillerentes  adminis- 
livitionsde  l'Etat,  et  est  chargée  de  recueillir 
il  cet  ellet  tout  renseignenienl  el  toute  piè(  o 
•  '•iiiplal)le  nécessaire.  Le  compte  général  do 
l'Klat  csi  si^uinis  aux  Chand)res,  avec,  les 
'»l'M'i  valions  de  la  Cour  des  comptes. 

«  Ci'lte  Cour  est  organisée  par  une  loi. 

"  Art.  117.  Les  traitements  et  pensions 
d<'^  miiustres  des  cij3[tes  sont  à  la  diarge  do 
i'I.'Ial;  les  soi.iimos  nécj'ssaires  pour  v  lairo 
Iji  e  sont  annuellement  portées  au  budget. 

ti.tkk   V.  *' 

De  la  force  publique. 

"  AuT.  118.  Le  modo.de  recrutement  île 
r.iiiiu'e  est  déterminé  jiar  la  loi.  Klje  lo^le 
"•  'doincnt  ravancemeiil  ,  les  droits  et  les 
oith-alions  des  militaires. 

«  Art.  llî).  Le  conliTigent  de  l'armée  est 
volé  «mnielteiiient.  La  loi  cpii  lo-lixo  n'a  do 
'  lorce  (lue  pour  un  an,  si  elle  n'est  roiioii- 
Vfléi'. 

"  Art.  1-20.  L'organisation  et  les  allrilm- 
liniis  de  la  gendarmerie  font  l'obiet  (I'ikh-  loi. 

"  Art.  121.  Aucune  troupe  (Mran^(''re  ne 
i"'iit  (Mre  admise  air  service  de  ILlal,  oc(  ii- 
l;r  ou   traverser  le   teriitoire  (pi'en   vertu 

«i  IIIIC  Joi. 

"  Art.  122.  Il  y  a  une  garde  civiipie  ;  l'or- 
p<niisation  en  estré-loe  \>;\v  la  l(»i. 

"  Les  titulairoN  de  tous  les  grades,  jusipi'à 
'••lui  de  capitaine  au  iiioiii'-,  sont  iioimiics 
!'•"•  les  i^ardes,  sauf  les  cxiej. lions  j(i-(''cs 
"o(('xs/,ir,.<;  pour  les  I  oiiipiaMi.s. 

"  Art.  !2;{.  \j\  iiKtliilisaiiMii  do  d.1  uaclr 
"^l'i""'  MO  peut  avoir  lioii  qn Cm  \orlii  irimo 

"  Art.  12».  Los  inililairo-  iir  peuvent  l'aire 
l"iv(''s  ,1c  Ifors  i^rad.'s  .  linnmiii>ol  \',v\\- 
;""is,  ipie  ,|r  irt  Miaiiioio  .J.  iriiiiim'o  par  l.i 

•mMmm^    ■         '"Ml   '■« .111.    1 ,^m.m-fÊÊt,lmmmmmm<•^m^^m\\l^u\   iiijiiiiiiiiKiji.  ■iiiii» ,11 ,11  ..M    11,1 


con*  (iiN^ioiigc  ,  jau<M>  cl  noire,  et  poiirar- 
-UiON  <Jii  ro\aunio  lo  Lmii  belgicpie  avec  la 
logomle  :  i.i  mo'n  k.vit  1 1  korck. 

"Art.  12().  La  ville  kW  |{ni\(dles  (>st  la 
o.'ipilalc  de  la  Helgi(pie  ei  le  s^-gf  (Tu  gon - 
veriieiiionl.  ^     "  .  ' 

.;  ■'  Art.  127.  Aucun  seriiioiil  ne  p>'ut  (Mre 
iiiii'OM"  (pieu  voMudela  loi.  Kilo  eii  déter- 
mine la  lormtile. 

«  Art.  12ir.  Tout  étranger  (pii  se  tnmvi; 
sur  le  territoire  de  la  Helgiipio  ,  joiiil  i|c  In 
protection  accordée  aux  por>oniies  o|  aux 
liions,  sauf  les  exceptions  élablios  par  lii  i(.i. 

"  Art.  12|).  Aucune    loi  ,  aiieuii  arrêté  ou 
r(^^lenrent  d'administration  g(''iieiale,|ir(»viii-' 
(  iale   (.lu    ((Miimunale  ,     nCsi    ohlj-aloire  . 
(pi'apros  avoir  été  publié  dans   la  loniie  dc- 
toniiinée  |  ar  la  loi. 

'<  Art.  I.'JO  |.a  Constiliilion  ne  peiii  èlie 
suspendue  en  toufni  en  pailie. 

TITRK    Ml."      * 

4  * 

I      De  la  révision  de  la  ('onslitulinti. 

n  .\rt.  I.'M.  Le  pouvoir  h'gislatil'a  je  droit 
do  ih'claror  (pi'il  y  a  lieu  à  la  'révisiofi  île 
tvlle  dispi/.MiKui  •coiistitulioiiiitdlo  (ni'ij  di- 
sigjie. 

«  Après  celle  déclaration,  les  ,irii\  Cham- 
broA  sont  dissoutes  de  |iloiii  dioil. 

«1  II  en   sera    convoipié    i|ii)\    noiivelle>,   ' 
(■(Milorniément  à  l'art.  7L 

«jCos  Chambres  siatuoTrit  de  fdin.iMin  ar^ 
cord  avec  le  ioi,-.Mjr  les  poiiiK  Mimni"-,  a  |,, 
révision.  ~  ' 

«   Dans  c(!  cas,  les    ('.hanilies  ne  po.i'iinml 
didibéier,  si  .|,.ii\  iir(>  au  iiiniiis  d,  -,  inrni 
bres  qui  i  omposnit  r|ia(iiiie  .d'idles  ne  ^onl 
pnVsonts;  einiil  ch,;n>:eiiieiil   ne  -l'ia  .ii|o|itc, 
s'd  lie  réun:it  au.iiionis    les  ('iiii\    licis  de.s    ' 
sullrages. 

TITHK     Mil. 

l>  isp  0  si  II  (I  II  s  t  nt  II  .s  il  0 1  r  r  s 

«■.\HT.  l.'{2.  INiiir  lo  premier  ehni\  du  i  licl'  - 
de  l'Llal,  il  pourra  ("'Ire  ii('Mog(''  à'J,i   |iij'iniei-e 
disp(, .sillon  i|«t  l'ail.  HO. 

'<  Art.  L't.'L  L('s  élraiigors  ctaMiN  in  [Ir:- 
giipio  avant  le  |"  )anvier  IKI»,  d  ipii  onl 
(•on  lin  lié  d'y  et  ic  (loin  Kl!  !('•-,  ^ofii  i  oiivhlci  i^-, 
connue  Holj^es  de  n"ais>.iiii  r  ,  ,i  la  (oiidilinii 
de  déclarer  (pie  leur  iiili;>ilhin  is{  ilc  juiiu 
du  bénéln  0  de  la  |.msciiic  <lix|Miv|||,in . 

"  La  (iéclaïalioii  devra  élic    laile  ilans  hs 
six.  mois,  à  (oiupler  du   .|oiir  ou  la  priM'i.i" 
Conslilulion  SI  ra  nlilualoii  c  ,  s  ds  sont  fn.i- 
jours,  et  (l;iiis  I  aiinéi,'  qui  siiiwa  hiii   ih.ij.. 
'  nié,  s'ils  sont  iiiMicins.        .   • 

"  (Irllc  dedaialion    aura    hni  (liv.mi  \i,  \ 

tonte     proxineiale     de  '   laqiliHr    |i-Hi|ll|        I 

Inii  ou  i|n  mit  l'iir  donm  ilc 

'    l-.lloMia    l.Mli*-eii  ptfviinne    on    par    oe 
iiMiidalaire,   porteur  d  un>    |.i  <h  m  .n  m  .n 

(  ).l|''   il    .indien  tlijllr. 
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loio,  eun.spiraiion  qui  ectioua.  Bedniar  mou- 

LoUvrage  mti* 

Vmela,  traduit 

oussaye,  sous 
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par  une  loi,  la  Chambre  des    reprr^sent.Tiits- 
aura  un  pouvoir  dis(r(^tionnaire  pour  nccu- 
ser  un  ministre,  et  laCoui*  de  cassation  pour 
leju^or,  en  caractérisant  ledf-lit  et  en  déter- 
ininant  la  peine. 

«  Néanmoins  la  peiiu;  no  pour;*a  excéder 
relie  de  la  réclusion,  sans  préjudice  des  cas 
«xpressément  prévus  jiar  les  lois  pénales. 
■  «  A»T.  135.  Le  personnel  des  cours  et  des 
tribunaux  est  mawitiînu  tel  (pi'il  existe  ac- 
tuellement, jusqu'à  ce  (|u'il  y  ait,été  pourvu 
}>ar  une  loi.  ^ 

n  (]elte  loi  devra  élr(î  [Kirtée  pendant  la 
jiremière  session  léi^islalive. 

«  Art.  136.  Une  loi,  pcutée  dans. la  même 
.session,  déterminera  lo  mode  de  la  premiùn; 
nomination  des  membres  do  la  Cour  de  cas- 
^alion.. 

«  Art.  137.  I^loifondamentalo  du-iV  aoilt 
1815  est  abolie,  ainsi  que  les  staluls  provin- 
«:iaux  et  locaux. Cependant  les  autorités 
provinciales  el  locales  consi'.rvent  leurs  at- 
tributions jusjpi'à  ce  que  la  loi  y  ait  aulre- 
uient  [XHirvu. 

n  Aht.  l.'W.  A  conn)lor  du  jour  où  la  ('ons- 
litulion  ncra  exécutoire,  toutes  les  lf)is,  dé- 


ticlel"dc  la  loi  du  13  mars  I8V8,  ainsiconçu. 
Le  cens  électoral  |»our  la  non^ination  des 
membres  de  la  chambre  des  représentants, 
est  (ixé,  pour  tout  le  royaume,  au  minimum 
établi  par  la  constitution  (20  flor.,  soit  42  fr. 
33  cent).'  .  ' 

Les  cen(imes  additionnels  perçus  au  profit 
des  provinces  et  des  communes,  ne  sont  pp.s 
(.'omptés  |KMir  former  le  cens  électoral.  (L.  du 
1"  avril  18.'»3.) 

A  UT.  2.  Sont  comptées  au  mari  les  contri- 
butions de  la  femme,  etc. 

Art.  3.  Los  contributions  et  patentes  no 
sont, comptées  à  l'électeur  qu'autant  qu'il  a 
payé  le  cens  en  impôt  foncier  l'année  anté- 
rieure, ou  bien  en  impôts  directs  dp  quel- 
nue  nature  (pio  ce  soit,  pendant  chacune  des 
(Jeux  années  précédentes.  Uègles  des  contri- 
butions spéciales,  etc.  '  *  .  »   . 

ArtT.  h.  Le  cens  électoral  sera  justifié, 
soit  par  un  extrait  dés  rAles  des  contribu- 
tioiis,  .«-oit  par  les  quittances  de  l'année  cou- 
rante, soit  par  les  avertissements  du  rece- 
veur des  c^tributions. 

Art  5.*^o  peuvent  être  électeurs  ni  en 
exercer  les  droits  :  les  condamnés  à  des  pei.- 


«rels,  arrêtés,  règlements  et  autres  actes  (pii     nés  alUictives  et  infamantes  ;'cehx  qui  s'ont 
y  .sont  contraires,  sont  abtogés. 

DISPOSITIONS    SIJPPI.6U£>TAIHKS. 
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,Wny 


en  étattl^  faillite  déclarée  ou  d'int^rd'iclion 
judiciaire,  o%qui  font  cession  de  leurs  biens, 
aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  payé  intégra- 
lement leurs  créanciers;  les  condamnés  pbur 
vol,  escro(|uerie,  abus  de  contiance  ou^lten- 
t«l  aux  nueurs;  les  individus  notoirement 
connus  couimo  tenant  maison  de  débauclu^ 
et  de  prostitution.  (Loi  du  t"  avril  1843.) 

TITRK    II. 

Des  litles  ('lectorales. 

i 

Art.  ().  La  liste  des  électeurs  est  [)cruia- 
iKMile,   sauf  les    rndfalioiis  el  '  iiiscri()liniis 

>;a.>"sal.onderar-^;;;''i;:V;y^''f'-<î^"*'-   '"^"    l'T^dela   révision 
es  droits  d  avanceinenl  et  de   retraite. 


pt^iial    militaire  ;  11"  la  rovis'ioii 


Art,  139.  Le  Congrès  national  déclare 
'st  nécessaire  de  pourvoir,  par  des  lois 
l'es,  et  dans  le  plus  court  délai  possi- 
raux  objets  suivants  :  1"  La  presse;  2" 
rorgniiivalion  du  jury  ;3"  les  finances;  V  l'or- 
ganisaliori  provinciale  et  connn'unale;  5"  la 
res()ons,i|iililé  îles  niinislres  cl  autres  agents 
du  pouvoir-,,  (■)•  l'organisation  judiciaire; 
7;  la  révision  de  la  li-ste  des  pensions;  8"  les 
mesures  f»ropres?i  provenir  les  ahfis  du  cu- 
niul;  \)  la  revisron  de  la  législation  des  fail- 
lite>  et  des'suj-sis;  !()■  r(U';;a,nisalion  de Tai^ 
méi 

t't    lt>  codt 
des  codes. 

Les  l(Ms  électorale^  proviuiialt-s.  commu- 
iiale^s.  etc.,  ont  été  jilusH'urs  roi>  remanit'cs 
depuis  la  première  Iwi  fondamentale  faite 
sur  chacune  de  CCS  matières;  mais  cette  pre- 
mière loi  sert  de  texte  permanent  dont  ou 
J"'  l'ail  i|ue  remplacer  des  articles.  Nous  ne' 
dniincroiis  (pie  I  analyse  de  ces  lois. 

U)IS  KLKCrOUALKS. 

m  lUTs  ne  7.  mvhs  IK5I  ;  i.i  i."i  ji  ii.ii.t  I8r>l;  - 
ne  10  wnii,  187.:i;  m;  ."  ji  ix  tS.V,);  ne  I"  wiui, 
•  Hl.^;  i.r  :M  MAiis  «H17;  -i.i  li  m.vhs  l«iH  - 
M)iO»i*i  IKlri;  -    i.ti  ii;  MAI  1818. 

TITRK  I". 

Pn  f'irclenrs.    . 

Aht.  l'V  Pour  être  électeur  il  faut:  1"  Lire 
llPige  de  nai>NUi*e(njav»»irobloiiu  la  grande 
ii.ilurali>..ition;  1  être  Agé  tie  vingt-cin(|  ans 
«<tonlph^;  ;{  verser  au  l;ésor  df  l'Ktal  la 
quotité  des 
née  dans 


aux 


•  onlnbutions  direc  tes  dctenfii 
le   Inlilcan    annexe  à   la   pié>eiite 

M'^-  'a:'  ■Mil'  h;  i,i  lir  iuy'ii.Ut.- .tau,aj  ém  i'. 


m- 


La  révision  sera  faite  ((mfoiniéiiicnt 
disp(;sitions  suivantes  ; 

.\rt.  7.  Les  collèges  des  bourgiue«tres"ct 
échevins  feront  tous  les  ans,,  du  1"  au  15 
avril,  la  révision  des  listes  des  citAcns  do. 
leurs  ,communc.>î(|u.i,  d'ainùs  la  pit'^nle  loi, 
reiuplissciU  Igs  conditions  pour  être  élec- 
lcur>i. 

Aht.  8.  9,  ;iO.  H.  Règles  pour  la  confec- 
tion de  ces  listes  cl  leur  publicité. 

Aht.  12.  Tout-  individu  indûment  ins-. 
crit,  omis,  rayé  ou  autrement  lésé,  donl  1*» 
réclamation  n'aura  |>as  été  ,idniise  i;ar  l'ail - 
niinistratioii  coininuiiale  ,  poi'ura  s  adresser 
j»  la  dé|iulatH»n  perniamnte  du  cuqseil  -|)ro- 
vincial,  en  jo'ignadl  les  pièces  h  l'appui  de 
sa  rcciamaiion.  ^Ilèglcs  dtîla  pi-tnédurel»  sui- 
vie. 

Art.  13.  Règles  sur  la  manière  dynldoit 
slatucr  le  (onseil  |irovinciai. 

AuT.  IV.'-'Le  recours  en  cassation  sera 
'f)uverl  conire  les  décisi<.iiN  dr  la  (li|iutalion 
du  conseil  provincial.  Règles  sur  l(i  procC- 
tlur(!  à  suivre. 

Aht.  tr»  et  1(».  (".ommu^calion  lics  liste> 
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TITRE   III. 


Bet  collèges  électorauT. 

ArV.  17.  Les  collèges  électoraux  ne  peu- 
yeiil  s'occuper  d'autres  qbjets  que  de  lélec- 
•  tioii  des  déj^ulés. 

A«T.  1,8.  La  réunion  ordinaire  des  collè- 
ges électoraux,  pourliourvoir  au  rcin[)laco- 
iiient  des  dépul«>ss6rlîanls,  a  lieuledcuxièrne 
luar.li  du  niois  dt'juin.  Tenue  des  opéra- 
tions. 

AnT.  19.  Les  électeurs  se  réunissent  au 
(  licl-lieu  du  district  -adii»inisl|-alil"  dans  le- 
tpiel  ils  ont  leur  domicile  réel,  ils  ne  peu- 
vent se  faire,  remplacer.  Ils 'se  requissent 
en  une  seule asseniblée  si  leur  nombre  n'ex- 
cède pas  GOO  (1.  du  20  mai  1848).  Lorsqu'il  >: 
a  plus  çie  GOO  électeurs,  le  collège  est  divisé 
eh  sections,  dont  clia<^"i>no  sera  formée  par 
raulons  ou  fractions  des  cominunes  les  plus 
voisines  entre  elles.  Clia(Juese(Uion  concourt 
(lirecleiucnt  à  la  nomination  des  députés  (pi(> 
,Ie  collège  doit  choisir.  Uégles  sur  le  lo- 
cal, et(.'.,  * 

Art.  20  el  21.  Règles  sur  les   jM'ésidenls, 
"  secrétaires,  scrulateurs^dcs  collèj^es  éleclo- 
la'iix. 

Art.  22.  Police  tie  l^ssemblée  èlccto- 
.rale. 

Art.  23.  Conditions/|tonr  voter.' 

Aht.  24.  Lorsqu'un  collép;e  aura  h  élire 
le  même  jour  des  sénateurs  et  des  repré- 
sentants, lessulfragiîs  seront  doliné-s  .iua  nus 
et  aux  autres  par  un  seul  hulletiii.  A  dél'aiit 
«le  (léslgnàlibns  spéciales, le  pr<'mier  ou  les 
premiers  noms ,  .jusipi'à  ^'oiiçurreiice  du 
ii<Hii|>re  des  sénateurs  h  élire,  sont  attribués 
'I  I  éleclio:!!  de  reux-ci. 

Aht.    2:i        .'iV.    Appe 

'  iieiil.ition    autour    du 
nuls,  (.(,•.  ï 

A»r.  :\'S.  Nul  n'est  élu  au  premier  tour 
de  scrutin  s'il  ne  réunit  plus  de  la  inoitièdes 
Voix.  '  '  * 

Art.  30.  Si  tous  les  députés  h  élire  flans 
le  (listricl  n'ont  pas  été  nommés  au  pre- 
mier tour  de  scruliu,Je  bureau  fait  une  liste 
des  personnes  qui  ont  obtenu  le  pliis   de 

>n|\. 

Cette  liste  cotuienl  deux  fois  autant   de 
""MIS  qu'il  y  a  encore  de  députés  à  élire. 
I<a  nomination  a  lieu  h    la  pluralité  des 

Mttes. 

i^'il  y  la  (Mirilo  de  votes,  le  plus  .Igé  sera 
pièl'éré. 

Vicr.  .37  39.  Procès-verbaux  de  l'ylec- 
li,""  ;  iTÛlemeni  des  bulletins. 

Ahi.  40.  La  CJiamltre  d(!S  représenlanlset 
•'•  Sénat  prononcent  seuls  sur  la  validitèdes 
"pératious  électorales  en  ce  (jui  coin  eine 
'••nrs  membres. 

.     titre  IV. 

ûe$  éligihlfs. 

Art.  41.   Ucproduction  de  I  arln  le  .*>0  de 
'"'<  constitution. 
AhT.    42.  Uèproduclion   de  l'article  o4i  du 


des  volants;   lil)re 
bureau;     bulletins 


•  .\rt.  43.  Les  Incapacités  prononcées  par 
l'art.  3  sont  applicables  aux  èligibles. 

Art.  44.  Tous  les  ans,  du  i.'i  avril  au  1" 
mai,  la  flé|LUt;ili()u  permanente  du  conseil 
provincial  (iressera  la  liste  des  éligibles* 

Aht.  45.  Publicité  de  cette  liste.    ' 

Aht.-^G.  \a  liste  ne  portera  que  les  noms 
des  éligibles  domiciliés  dans  là  orovince. 

A^  47.  Héclamaliotis;  Application  des 
artiçh*  12  à  14._^^ 

Art.  48.'i[;a  listè^par  ordre  al|)habéti<iiie 

sera  allichée  dans  lîisalle  lors  de  l'élection. 

-Jl  y  sera  ajouté  que  les  habitants  des  autres 

j»roviuces,  |>ayant   le^eent^^de  l.tHH)  lloi;^  et 

a;.;ésde  40 'ans,sont  aussréligij)les. 

Art.  49.  Hègles  sur  les  options  en  cas  d(! 
double  élection. 

A  ces  articles  doit  se  joindre  la  loi  du  2G 
mai  1848  sur  les  incompatibilités.  Klle  porte  : 

Art.   1".  Les  ftutctionnaires  et  employés 
salarié    par  l'Ltat,  gommés  membres  de  l'une 
ou  de  l'autie  (>liambre,  sont  lenin,  avant  de' 
mêler  serment,  -d'opter  entre  le  mandat  par 
lementaire  et  Ici^rs  fonctions  ouiMiiplois. 

Il  en  est  (h;  uième  de  tout  ministre  'des 
cultes  rétribué  par  TLlal,  des  avocats  en  tir 
tri!  des  <idmiiiistrali(jns  publiques  et  des 
iiiiiimissaires  du  gouveinement  auprès  de-, 
'socielé's  aiinnyines.    ■ 

l.e    païa^raplie  I"  du' présent  article  iVevt  •^ 
pas  applicalile  aux    cliels    de>>  dépai  leineiiis  ' 
mriiisl(''riels. 

Alt.  2.  Les  niendjresjles  cliambres  ne  pour- 
ront'être  nommés  h  (b-s  fonctions  s.ilaiiéts 
par  riîlat  qu'une  anuét!  au  njt»ins  apty*»- la 
I  ii|i1ure  de  leiii  mandat. 

Sont  ex(('plée>  les  buictious  du  miiii^lie, 
d'apCid  dipiumal1(pie  et  de  ^oiivi-rneni . 

'    ,  DisposiiioNs  (;^;Yi:H«i  Ks.  / 

Art.  ;')().  V.w  (as  d(^  vacance  p.ir  oplino, 
dé(è>»,  d(''iiiisNiou"  un  ;nilreinenl,  le  ccdb'^o 
('•lecloral  ,  (Hii  doit  iiouivoir.ii  la  vacance, 
seia  fédiii  dans  le  delai.*J'un  yiois. 

Art.  ."il.  l-.orsipic  les  clianflires  sont  réu- 
nies elles  uni  seules  le  dr^Hl  de  rei cv'oir  l.i 
démission  de  leiir->  membres.  Lorsipi  eili-, 
ne  sont  jMts  réunies,  la  dé-mission  peut  être 
notiliée  au  ministre  de'l'uitérieiir. 

Art.  .'i2.  Helatif  au  «etis  ai.ni^è  jiar  la  loi 
de  1848. 

\'ieiit  (>nsuite  le  tableau  de  la  rép.iililion 
lies  représentants  el-des  siin.iicnrs,  .frrèlit  n 
deinier  lieu  par  la-loi  iiu,  .'il  mars  IbVT.  Iji 
VOICI  le  résumé  :  ,  "^ 

La  province  d  Anvers  (  ^^livisco  en  .3  n\  ■ 
rondissemenlsj  noiiiiue  10  represeiit.inls  et 
.')  sénaleurs. 

Celle  d»)  lirabaiil  (3  arroinlissements;  .  |7 
reorésuntanls,  9  sénateurs. 

ria'udre  oc(  idenlab!  (8  arrondissenn'Hi.M  ; 
IG    re|iréseritauts ,    8    sénateurs.    (Coiirlfo' 
uomme2  scnuleurs;  Kurdes  eiOstende  un'seui 
l'Usemble. }  ^  , 

Haiidre  (trieiitale  fGaiV'fUidissciiicfds'  :  20 
repré's«'iii.inls,  10  sénateurs. 

Ibon/nit     ti   arritndissfinent^       18   lepu- 
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'araioiit  d  aliur>l  ai'pt'k' à  loui  ^LTours  II  lific      r(»iniu(^les.  Mais  paj-  le  tr«itO  d  l'Ircchl,  qui 


I 


r  iannre ,  n 

"-UC  cxi^l 


72/ 


6''       ■  ■  ■ 


Jfhl. 


i>i(.ii().\N.\i.m. 


Uhl. 


■  * 
..% -. 


n 


* 


I , 


•    I. 


#  *'. 


s4 

'4 


.» 
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Li(''-'o  f»  arroridisscniciK.sj  :  11    rfiirésofi- 

/  I.Miibour^  (li  arroridissf'nicnl.s)  •  5  rcpri'- 
serilaiils,  2  st'-natcurs.  — - 

JUuehiLUQ.iM:^r,{oarrorhlis^^^^  :  5  roi)r(;- 

nTTaïïïs,  "2  séifa leurs. 

Namur   (3   orrondisscniciits)  :  (j  roprûscu- 
taiils,  3  sénateurs. 

LOI  F'HOVI.NCIAIj;. 
30  AVRIL  I8,",G;  -  -20  mai  1X18. 

TITHl     I". 

Des  nuloriti's  proriiuinles. 

.  Anis  1-.  Il  V  a  dans  ch.'uiue  proviiiro  un 
conseil  |iroviiicitil  cl  un  couiuiissairw  du  gou- 
vernenicnl. 

AnT.  2,.  Le  f(»Msi.Ml  proviiici.'il  est  élu 
direclOinent  par  les  collèges  ('lectoraux.  Lu 
^  rircorisfrijition  des  canlons  (''Iccloiaiu  ,  les 
chefs-lieux  et  le  iiondire  des  uieiidires  ;i  élire 
So+rt  déternjinés  dans  le  tableau  annexé  à  la 
présente  loi. 

Akt.  ;L  Le  ponseil  élit  dans  son  sein  uno 
députation  penfi^iuMile. 

Akt.  k.    Les   eornniissoires  du  ^^ouvci-ru'- 

ment  i)rés  les  conseils    provinciaux  portent 

.    le.  titre  de  gouverneurs  de  la   province.  Ils 

■  sont  nommes  et  révoqués  parle  roi.  Les^rcf- 
liers  sont  nouunés  par  le  roi  pdur  le   leimo  ' 
de  six  ans,  suruHe  list(r  triple  de   camlidaîs 
formée  |»âr  les'dé|)Htatrons  des  conseils  pro- 
"Vinciciux  ;  ils    peuv(>nt  être  révoipiés  i),n'  le 

■  xoi  sur  la  demande  desdiies  députalious. 

TiT«i:  II. 

Ors  (électeurs  et  des  listes  élerlorales.  . 

Aht.  5.  Soi»  électeurs  ceux  ipii  réunis- 
senl  les  conditions  proscrites  \),<\r  la  lui  élec- 
torale pour  la  formation  des  chambres. 

■  LeSjlistes  électorales,  f()rmées-en  exécu- 
tion de  celte  loi .  serviront  pour  Féleclion 
des('onseils  |)rovinciaux. 
.  Néanmoins,  les  individus  (]tft  auront  ob- 
l^'iiii  la  naturalisafionordinaire,  pourront 
i-éclamer  le, droit  d'électeur,  et  se  faire  por- 
ter sur  ùiitî    liste    sup|)léini'iitaire,    pourvu 

,<|u'ils  réunissent  le^  autres  (pialilés  pour  élrc; 
élecleui'.Uiélégatiou-de  la  nuMv  veuve  h  son 
lils,  etc.  .. 

Aht.  l).    Dans  les  cnnluns  où  le,  nonuirt^ 
d'électeurs    inscrits  sur   les  listes  de  l'année 
précédente  serait  inférieur  à  7,0,  la  députa- 
tion du  conseil  [)rovincial  orilonncra  la  l'or- 
•  luaffon  de  listes  supplémentaires. 

"S^ronlportés  sur  les  li,-,ies  supplénientai- 
r(\s  les  individus  réunissant  les  (pialités  re(|ui- 
>es  pour  être  électeurs,  et  pavant  au  trésor 
le  1  Htat  au  moins  les  (piaire  c'inipiiéiues  du 
cens  élect^»ral.  si  le  nombre  d'électeurs  s'('- 
leve  à  '»(),  et  ceux  pavant  ks  trois  cinquiè- 
mes SI  le  nondire  d'elei  leurs  cst'iid'erieui' 
a  V(). 

Aht.  7  A  <).  Dépntdes  listes  ;  n'.panifi,,,, 


liS 


TITKK.    m. 


I, 


JDcg  çpllegcs  ^tectoraux 

Lés  dispositions  de  ce  titre (pii  comprend 
les  articles  10  à  .'17,  sont  analo-ues  au  tiln» 
correspondant  de  la  loi  électorale.  Les  mem- 
bres du  Conseil  [trovincial  sont  également 
noniniés  au  scrutin  de  liste,  et  la  moitié  des 
votes  est  exigt  pour  étr<!  élu  au  premier 
tour.  V.  les  ^art.  35  et  3G  do  la  lui  électo- 
rale. 

TITRK    IV. 

Des  éligibles. 

AiiT.  .78.  Pour  <^tre  éligiblc  il  faut  : 
1"  Ltre  belge  de  naissance  et  avoir  obtenu  I» 
naturalisation  ;  2"  jouir  des  drofts  civils  et 
Molitupies  ;  3"  <>lre'âgé  do  25  ans  accomplis  ;■ 
h"  être  domicilié  dans  le  ro.yalime  au  moins 
depuis  le  1"  jarivief  «lui  précède  l'électiou. 

Anr.  39.  Ne  sont  point  éljgibles  ,  les 
condamnés  h  dus  peines  atlliclives  ou  infa- 
mantes, ni  ceux  «pii  sont  en  état  de  faillite 
déclarée  ou  d'interdiction  judici-aire. 

TITRE    V. 

Des  incompatibilités. 

Akt.  40.  No  peuvent  être  membres  du 
Conseil  provincial  :  1"  Les  membres  de  la 
Chajubre  des  rejirésen,tants  et  du  ^énat  ; 
2"  le  gouverneur  de  la  province;  3"  le  gref- 
lier  provincial;  V  les  directeurs  du  trésor, 
les  receveurs  ou  agents  cpmptables  de  l'Étal 
ou  (le  la  pi-ovii.i(e:  o'  les  employés  au  gou-  ., 
verHiement  pro'viiK  ial  ainsi  (^ue  les  employés 
aux  comm'is.sarialjj,  d'arrondissemojit  et 'de 
milice.  '> 

.\  ces  incom[)ati1)ililés,  la  loi  du  2G  mai 
1HV8,  a  ajouté  :  Art.  3.  Les  commissaires 
d'arrondissements,  les  juges  de  {)aix,  le? 
membres  des  irdmnaux. 

Akt.  \\.  De  (!eux  alliés  ou  iiarents  lû 
seul  peut  être  admis  au  Conseil. 


TITRK    ly. 

Du  t'oHseil  provinciat. 

r.HAPITIu;    PRKMIIK. 

lyuuion  du  Cotisuil  r <  délitn'ratiuus. 

A  UT.  'ri.  Le  Conseil  provin(-ial  s'assem- 
bl«'  au  chef-lieu  de  la  |iroyince,  à  moins  (pie 
liour  cause.d'événenient  extraordinaire  il  ne 
>oit.convo(fué  par  le  roi  dans  une  autre  ville 
de  la  proviiice. 

Art.  i3".  Toutes  les  sessions  du  Conseit 
sont  ouvertes  et  clt^ses  au  nom  du  roi  et 
jiar  le  gouverneur. 

Art.  Vi.  Le  Conseil  se  réunit  de  plein 
droit,  clia(pie  année,  le  premier  mardi  de 
juillet,  il  10  heures  du  malin,  en  session 
ordinaire. 

Indépendamnient  de  celte  session,  le  roi 
lient  (onvoquer  le  Conseil  en  session  extraor- 
dinaire. 

A  ri.  Vo.  La  durée  de  la  session  ordinaire 
e>t  de  15  jours;  elle  ne  peut  être  diminuée^ 


m 


1^  sossio' 
iM  ir>  par  di 
elle  ne  peu 
terme  sans 
verneur...  1 
durer  au  de 

.\rt.  46. 
extraordina 

Art.  47. 
semblée  ne 
tiédunomb 
n'est  préser 

Art.  48. 

Art.  49. 
iKJmmés  pa 

Art.  50.  I 

Art.   51. 
<]omilé  secr 
et  de  cin*]  n 

Art^  52. 

Art.  53-( 
li(  e  de  l'ass 

Art.  01. 
riMoivenl  ai 
iioniiciliés  ? 
(lu  lieu  de  1( 
m  lé  de  frais 
(leuii-myria 
jour  de  cinc) 

Art.  G2. 
sans  en  réfé 
ils  représen 
ment  le  con 

Art.  03. 
peut  prendr 
(pielle  lui,  o 
lri("'nie  degi 
1  er.sonnel  d 


Art.  04. 

dc'its  pour  le* 
cours  d'app 
dents  des  tri 

Art.    05. 
tes  alfa  ires  i 

Il  nommé 
à  l'exceplioi 
m  nation  h  I 

Akt.  00.  ( 
li.'s  comptes 
l'exercice^,  pi 
dé,  en  ses'  p( 
moyens  d'v 

Toutes  k 
proviiuîf;  do 
dans  lés  CDU 

Art.  ()7. 
peut  avoir  1 
*\'\^n  article 
'isalion  du  i 

Art.  08. 
turc  de  la  v., 
j'"'  na turiî  ( 
arrêtés  sont 


Itl  I,  liiCTIO.N.NAlIii; 

leurs  lonclions  pendant  un    temps   qui    ne  ,^ 

itourra  excéder  ouin/e  iours,  .^  cliarut!  d'vn      pend  de  leurs  fonctions,  s'il  v  a*liéu. 


leurs  fonctions  pendant  un    temps  qui    ne        ■  «  Le  gouverneur  les  révoqu(î  on   les  sus- 
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Flandre,  ré>i(laiil  à   dantj..  Lu  sy^tcine  aii;i- 
l'uuc  oxiMdit  \i\\\^  le  llaii:aiil.  Les  élals  de 


l'autoriK^   Icmporcllo  ,   HRhhi  «K'u^   i^ramis 
iiiuinaires  l'un  à  Louvain,  l'autre  à  Luieiu- 


:i8 


■m 


TiO  HEL  OKS  Sr.lENCF.S  POI.ITIOI  IS. 

1^  soisio'ii    peut   Clro   nuf^meiUéc  de  Imil      dans  le   mois  <|iii 


iH  ir->  par  ilccKsion  spéciale  du  tloiiM-il,  mais 
ille  ne  peut  ôlre  conlinuée  au  delà  de  ce 
terme  sans  le  consentement  exprès  du  gou- 
verneur... Dans  aucun  cas,  elle  ne  pourra 
durer  au  delà  de  (jualre  semaines. 

Art.  '»6.  Formalités  pour  les  sessions 
extraordinaires. 

Art.  V7.  Vérilionlion  des  pouvoirs.  L'.ffv 
seniblée  ne  peut  délibérer  si  plus  de  la  moi- 
tié du  nombre  de  ses  meudjres,  lixô  |iar  la  lui, 
n'esi  présent. 

Art,  48.  Prestation  de  serment. 

Art.  49.  Président,  et  vice -président 
nommés  par  le  Conseil. 

Art.  50.  Hèj^lement  intérieur,   a 

Art.  51.  Les  séances  sont  publiipjes. 
(Comité  secret  sur  la  deinan.le  du  pré>iilent 
et  de  cinq  membres  ou  du  ^çouverneur. 

Art,.  52.  Manière  de  voler. 

Art.  53-00.  Ordre  de  délibération.  Po- 
lit 0  de  l'assemblée. 

Art.  ()1.  Les  conseillers  provinciaux  no 
fi'roivent  aucun  traitement;  ct'ux  (pii  sont 
iionii'iliés  à  un  demi-myriamètre  au  moins 
(lu  lieu  delà  réunion  recevront  une  indem- 
nilé  de  frais  de  roule  d'un  fraiii:;  et  demi  par 
demi-myriamètre,  et  une  indemnité  de  sé- 
jour de  cinq  francs  |)ar  jour.        , 

Art.  G2.  Les  membres  du  Conseil  votent 
sans  en  référer  hceux  cpii  les  ont  nomtn*"^; 
ils  re[)réscntent  la  provime  cl  non  unique- 
ment le  contra  (pii  les  a  nommés. 

Art.  03.  Aucun  membre  du  Con';oil  ne 
peut  prendre  |»arl  h  une  délihération  à  la- 
tpielle  lui,  ou  un  do  ses  alliés  jus(pi'au  qna- 
Iririne  dej^ié  inclusivement,  onl  un  intérêt 
1  ersonnci  direct. 

CHAriTHR    N. 

La  tltrihutiom  du  (^oinnl. 

Art.  OV.  Lo  Conseil  présente  les  candi- 
dats pour  les  nominalions'des  cons'.'illers  d(^s 
cours  d'appel,  des  présidents  et  vir(>-pré>i- 
deids  dc^  tribunaux  de  |)renu''Me  in>tance. 

Art,  05.  Le  (>onseil  prononce  sur  tou- 
tes affaires  d'intérél  provincial. 


IIFI, 

-uil  leur  a|>pro|iatinri. 


:."o 


Les  cr)iii|)t('s  sont  defxtsés  au  grelfe  de  la 
province,  h  lirispeciion  du  pu.blic,  peiiilanl 
un  mois  h  partir  de  l'arrête  de  conqttf».  - 
Le  public  scivi  informé  de  ce  (h'pAt  par  Ia 
voie  du  Mniioritiladmiuisiralifvl  rliin  jour- 
nal de  la  province. 

Art.  09.  {.(}  Conseil  est  tenu  de  porter 
annuellement  au  budget  des  dt'pcnses  toutes 
(elles  que  les  lois  nu-tlciit  h,  la  charge  de  la 
province  el  spécialemenl  les  suivantes  :  suit 
une  éuiiméralicm  de  '20  arttcles  de  dépenses 
jirovinciales  (^ue  n<ius  croyons  iiuitile  de  re- 
troduire;  ces  articles  coiijprennenl  toutes 
es  dépenses (pii  iie  sr)nl  pas  énumérées  dans 
'article  70  ((ui  suit. 

«  Art.  70.  Sont  spécialement  h  charge  de 
l'Etat  :  1  "  l-es  liaiteuicnls  el  frais  dj'  route 
du  gouvernemml  et  de  la  dcpulalion  du 
(j)nst'il,  -J  Je  traitement  du  gicllier  utovin- 
ciai;  3"  le  traitement  des  employés  et  les  frais 
de  bureau  dîi  gouveitiemenl  proviin  ial  ;  V'  lu 
loyer  et  rentretien  de  l'Iiôlel  <lu  gouverne- 
ment provincial,  rentretien  et  le  renouvel- 
lement de  son  mobilier;  '.V  les  traitements  el 
abonnements  des  commissaires'  d'arrondis- 
sement;  les  frais  concernant  la  milice  et 
ceux  des  conuuissiijns  médicales  ;  7*  les  frais 
de  loyer  des  bureaux  de  garantie  pour  les 
niatiètes  d'or  et  d'argent  ;  K"  la  moitié  des 
frais  des  tables   déceiuiales   de   l'c-tat   civil. 

«  .\rt.  7L  Le'  (?<»nseil  fixe  létaux  des 
traitements  et  des  pensions  des  enqdfivés 
salariés  par  la  province. 

«  Art.  72.  Il  décide  de  la  création  et  de 
l'amélioration  des  étab'issemenls  |)iibli(  s  aux 
frais  de  la  province;. 

'(  Art.  73.  J;l  autorise  les  em[)runls  ,  les 
accpiisitions ,  aliénations  el  éi  bauges  dt- 
biens  de  laj)rovin(;e,  i)\,  les  transactions  re- 
latives aux  mêmes  biens. 

«  Art.  Ik.  Il  autorise  les  actions  en  jus- 
lice  relatives  aux  bicMis  de  la  province;,  -  soil 
en  deniandant,  soit  en  défemlanl,  sans  pré- 
judice de  ce  (jui  (vsl  statué  <i  l'art.  KWi  de  la 
prt'-senle  loi.  i,es  actions  sont  exercéescuii- 
i'ormément  h  l'art.  12V. 

n  Art.  75.  Le  Cimseil  statue  sur  la  (  (jns- 


II  nommé  lous  les  employés  pf-ovinciaux  lrucli(»n  des  rouies,  canaux  el  autres  ouvra- 
ges publics  h  ext''(  nier  en  loulou  eu  |iaili(! 
aux  frais  di'  la  [irovim c. 

"  AiiT.  70.  Lors(pi  il  s'agit  d'exécuter  des 
ouvrages  d'entretien  ou  de  r(''|)aratioiis  curi- 
cernaiil  plusieurs  provinces,  cii,'ii|m;  pro- 
vince csi  appelée  à  en  délibérer  ;  en  cas  de 
conleslalion,  le  gouvernement  di-cide. 

«'Art.  77.  Il  adopli-  les  ^iroiets,  plans  et 
devis  des  travaux  pour  k'sipiels  il  vole  (les 
fonds,  à  moins  ipi'il  n(,''''les  renvoie  à  l'ap- 
probation de  la  dépiitation  permanente. 

a  .Art.  78.  Le  classement  (le<  routes  pro- 
vinciales et  de  l'Etat  est  ré^xlé  nar  la  loi  , 
sur  l'avis  préalable  des  Conseils  iirovin- 
ciaux. 

-<  Art.  70.    Le  Conseil  prononce  snrl'exé- 

ciition  des  travaux    (pii   intéressent  à  la  fois 

iliisieilrs"  cr»tnmunes  fie    la  proviiK c  et    sur 


>  I  exception  de  ceux  do'nt  il  attribue  la  no- 
lu  iialion  h  la  députation. 

Art.  00.  Chaque  année  lo  Conseil  arrête 
li.'s  comptes  des  recvttes  et  dépenses  d(î 
1  exercice,  précédent  ;  iK  vote  le  budget  des 
(lé,  enses  pour  l'exercice  suivaiil,  et  b'S 
iiiovens  d'y  faire  face. 

Toutes  les  recettes  et  (-.'éjjen'ses  de  la 
jirovince  doivent  être  jiortéesau  budget  et 
dans  lés  comptes. 

Art.  07.  .\ucun  transfert  dé  dépense  ne 
peut  avoir  lieu  d'une  section  à  l'autre,  ni 
•I  im  article  h  l'aut-re  du  budget  sans  l'aulo- 
risalion  du  Conseil  el  l'approlia'ion  du  roi. 

Art.  ()8.  Dans  b;  mois  (jui  suit  la.ch')- 
lure  de  la  session,  les  comptes  sommaires 
l'ar  nature  de  recettes  et  (lép<'nses  dûment 
^^'rêlés  sorit  inséii's   au  ^^^^'""^'^^_g^^"'i"J;^- 
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recours  au  roi  dans  le  d/'l.ii  (Je  (luarnrito 
jours,  àpflrtirdo  celui  où  In  réxilutnurleur 
n  été  nolinéo. 

«  Art.  8<).  Lo  Conseil  délcnniiie  la  pArl 
<l»'s  (  (Hiiiniincs  (l/ins  les  dépeiisos  occasiori- 
/lé.'s  par  la  ^ardedo  leurs  aliénés  indi^^enls. 

«  Aht.  H1.  Il  répniiit  entre  les  roniinn- 
Mcs,  Monlorniétnent  «u^  lois,  je  .•ontin;4\<'nt 
de-i  conirihutions  directes  ,isvi;,rri,5  >»  |,.,  ,  p,,. 
v'nce  ;  s'il  n'a  pu  procéiler  h  (elle  réparti- 
tion, ilen  détermine  les  hases  pour  l'cver- 
I  ice  suivant. 

«  Il  iTononce  sur  les  n'clainatifuis  et  (le- 
iii.UKles  en  réduetiori  .pii  lui  s„iii  adressées 
l'ar  les  communes. 

•  «  l.ors(jue  le  Conseil  n'est  pas  assefnl.lé, 
ladép'itation  permanente  fait  la  réparation, 
d  après  les  |>/ises  fixées  p,ir  le  Conseil,  et 
pi(»nonce  sur  les  réclamalions  ,  sauf  recours 
au  ■t;or)seil. 

«  Art.  82.    Lo  Conseil    [irononoe  sur  les 

de  iiandesdes  conseils    eommunauv,    avatjt 

j'"Nr  o|)jel  rétablissement,    la  suppressi(.n, 

e,  changements  des  foires  et  niarcliésdnns 

la  province. 

«  Il  veille  h  ce  (ju'il  no  soit  mis  h  l'impor- 
tation, h  I  exportation  et  au  transit  des  den- 
n-es  et  marchandises,  d'autres  restrictions 
<pie  celles  élahlios  en  vertu  des  lois. 

,      «  Art.  m.  Lo  Conseil  donne  son  avis  sur 
les  changements  proposés   pour  la  circons- 
eii()lion  de  la  province,  des  arrondissements 
cantons  et  ((.nnnunes,  et  pour  la  désignation 
des  <'liels-lieu\. 

-'  Art.  H't    Le  Conseil  peut  char-or  un  ou 

]>liisieurs  de  ses  m.'mhres  de  la  n'iission  de 
n'<'"<:illir  suries  lieuvles  renseignements 
dont  11  a  besoin  dans  lo  cerclo  de  ses  attri- 
butions. 

^  '-  Il  peut  correspondre  avec  les  autorités 
••'•nMiluées,  et  les  fonctionnaires  puMics,  à 
I  etiel  d  obtenir  les  mêmes  ^ensei^Mlement>i. 
«  Si  mal-ré  deux  avertissements  con- 
MTiitifs  constatés  par  la  correspondance, 
des  autorités  administratives  subordonnées 
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M>iit  en  retard  de  donner  des  renseiL'ne- 
"icnts  demandés,  lo  Conseil  peut  déléguer 
oi\.ou  plusieurs  de  ses  membres  aux  frais 
personnels  desdiles  autorités,  h  l'effet  de 
prendre  les  renseignements  sur  les  lieux. 

«Art.  81),  Il  peut. faire  des  règlements 
provinciaux  d'administration  intérieure  et 
<  «s  ordonnances  de  [lolice.' 

\Ccs  riVi<'men-ts  et  onionnances  ne  peu- 
^'  !•(  p'Tici  Mirdes  objets  déjà   régis  pardes 

^M^  .Mrp.n  des  règlements  dadministration 
geiiVralc. 

«  Ils  sont  abrogés  de  plein  droit  si.  dans 
lasuile,  il  est  statué  sur  les  mômes  objets 
parde-«rloisou  règlements  d  adminislxation 

générale. 

\  Le  Conseil  pcit  établir  i)our  l(>ur  exé- 
cution (jes  lunnes  cpii  n'excèdent  pav  8 
jours  d  emprisonnement  et  -im  fr.  d'amende 

.-^  ,lls  sont  publiés  dans  la  forme  déler- 
UMiiee   aux    art.  117  et    118-  de  la  présente 

■■il  '■I-    Ulll    I..I  l.l,jtll.llL 


De  hpprnbttlion  et  de  Vinterrention  du  roi    eu   dn 
pourotr  li'yùlulif  relalivemenl  aux  actes  du  doiucii. 


«  Art.   8(3.  Sont  soumises  h  l'approbation 
du  nu,    avani  d'êtres    mises  en  exécution 
les  délibérations  du  Conseil  sur  les    ol)iets 
suivants  :  •' 

«  1"  Le  iuidgel  des  dépenses  de  la  pro- 
vince, les  moveiis  d'y  fa/re  fate  et  les  eiii- 
]iruiils; 

■  Néanmoins,  le  Conseil  j'ourra  n'-glei  . 
ou(liarger  la  députalion  de  régler  les  con- 
<blionsde  rempriinl,  sans  (pi'il  soit  bmiia 
d  une  nouvelle  approbation,  h  moins  que  lo 
roi  ne  se  la  soit  expressément  réservée: 

"  2"  La  création  détablissemerlH d'utiliié 
publitpjo  aux  frais  de  la  province; 

"■.'J'Les  ac(p)isitions,  échanges,  aliénations 
et  transactions.  Sont  exceptés  ceux  de  ces 
a,  tes  relatifs  à  des  biens  meubles  ou  ini- 
nieiibles  dont  la  valeur  n'excède  pas  10,(H)() 
Iranits  ; 

«  4^' La  construction  des  routes,  canaux 
et  d'autres  ouvrages  publi(js,en  tout  ou 
en  ((artie  aux  frais 'de  la  province,  dont  la 
^Jepense  totale  excède  50,000  Ir.  ; 

«  o'  L'établissement,  la  suftpression,  les 
changements  de  foires  et  marchés; 

«  ()•  Les  règlements  provinciaux  d'ad- 
niinistration  intérieure  et  les  ordonnances 
de  police. 

«  Art.  87.  Les  délibérations  dcmt  il  s'agit 
n  I  article  précédent  seront  apfiroMvées,  s  il 
y  a  lieu,  telles  qu'elles  auront  été  votées 
par  h;.  Conseil  et  sans  modilieations  sans 
préjudice  aux  di'iposiiions  de  l'^t.  107. 

«  Né.imnoins  le  roi  peut  cefuser  son  ajK 
probationfi  un  ou  pliiHeurs  arli'cles  du  buil- 
get  et  Tapiirouver  pour  le  surplus. 

«  De  iiième,  si  le  Conseil  ne  porte  point 
au  budget,  en  tout  ou  en  partie,  les  alloca- 
tions iK'cessaires  pour  le  paienK'iit  des  dé- 
penses obligatoires  cpio  les  lois  mettent  à 
charge  de  la  provime,  le  gouvernement,  la 
•  lépiilalion  du  C<tnseil  préalablnnient  en- 
tendue, y  portera  r('s  allocations  dans  la  pro- 
portion (U's  besoins  ;  si,  dans  (  e  cas,  les 
.fonds  provinciaux  sont  insullisanis,  il  y  sera 
pourvu  par  une  loi. 

«  Art.  88.  Les  délibérations  du  Conseil 
sur  les  objets  mentionnés  h  l'art.  8(i  seront 
eonsijiérées  de  plein  droit  comme  approu- 
vées par  le  roi,  si,  dans  le  délai  de  VOjfturs 
^apres  (olui  de  leur  adoption  par  le  Conseil 
l'invincial,  il  n'est  intervenu  «le  décision 
contraire,  ou  au  moins  un  arrêté  motivé, 
par  letpiel  le  Couverneiueiil  lixera  le  nou- 
veau délai  qui  lui  est  nécessaire  pour  se  pro- 
noncer. 

«  Art.  80.  Le  roi  peut,  dans  le  déiai  fixé 
par  1  art.  125,  annuler  les  actes  tk's  Conseils 
.provinciaux  qui  blessent  l'intérêt  général  ou 
sortent  de  leurs  attributions. 

«  Il  peut  prolonger  i-iulétiiiiment  fk  su.s- 
pcnsion  établie  par  lart.  125;  dans  |5  cas, 
44^1l'M-ll|,c  UM  jmml  >le   Iwi  am  rji»Bttii>ai-  — 
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Il  nous  reste  à  donner  (pielques  renseigne 
Dients  statistiques  sur  la  Belgi<|ue. 


cel  II.  —  Il  entra  dans  l'ordre  dos  Jésuites, 
professa  d'abord  la  théologie  à  Louvain,  puis 
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M)ia  l'as  asseuibK'cs,  ilnns  leur  priTHiùre 
5es!>ion. 

«  Les  actes  dos  Conseils  provinciaux  qui 
n'auront  pas  été  annulés  par  le  roi,  coni'or- 
iiiément  «u  premier  paraj^raplie  du  prés«'nt 
.irlicle,  ne  pourront  ôtre  annulés  (jue  |>ar  lo 
pouvoir/législatif. 

«  LelAiTÔtés  royaux  portant  annrilation 
ou  suspemion,  en  spécifieront  les  niolil's.  Ils 
.seront  insérés  au  Bulletin  officiel. 

«  Les  Conseils  provinciaux  ne  pourront, 
sous  aufun  [)rétexle,  refuser  do  se  conformer 
aux  arrêtés  portant  annulation  ou  susj)e;i- 
sion  de  leurs  actes. 

«  Art.  90.  Toute  réunion  de  Conseillers 
provinciaux,  se  constituant  et  délibérant 
(oniinc  Conseil  provincial,  hors  le  lieuou  le 
(eiiips  déterminé  aux  art.  M,  V*,  Vô  et  i(», 
est  illégale.  Tout  acte  délibéré  dans  une 
réunion  illé;;ale  est  nul  de  |)lein  droit. 

1  Le  gouverneur  prend  les  mesures  né- 
cessaires pour  (jue  r.Tssemhlée  se  sépare 
imniédiateuient;  il  rédi;.^e  |>ro(és-verl)al  du 
fait  et  le  transmet  au  procureur  général  du 
ressort. 

«  Les  conseillers  qui  auront  pris  part  h 
la  délibération  seront  {)unis  (\e  six  mois  h 
(leiii  ans  d'emprisonnement;  par  le  mémo 
arrêt  ils  pourront  être  déclan's  exclus  du 
(Conseil  et  inéligibles  aux  Conseils  provin- 
(iaux,  pendant  un  terme  (pii  ne  pourra 
ex(é(ler  (juatre  années,  h  partir  de  la  corl- 
ilamnation. 

«  L'art.  kC)3  du  Code  pénal  est  ap[>licable 
aux  délits  prévus  i)ar  lo  présent  article. 

«  Art.  91.  Aucun  Conseil  provincial  ne 
l'ourra  se  mettre  en  correspondance  avec  le 
Conseil  d'une  autre  i)rovin(Hf  sur  des  objets 
i|ui  sortent  de  ses  attributions. 

'<  Aucun  ConseH  proviiK.ial  no  pourra  faire 
I  t's  proclamations  ou  adresses  aux  liabitants 
>aiis  l'assentiment  du  gouverneur. 

CUAPITRE    IV. 

De  la  durée  dei  fonctions  du  Conseil. 

«  AnT.  9*2.  Les  Conseils  jjrovinciaux  sont 
élus  pour  le  terme (,1e  ipiatre  ans. 

■>  Le  Conseil  est  renouvelé  par  moitié  tous 
1l'->  deux  ans. 

«  Le  premier  ronouvellomont  auni  lieu 
II'  jiremier  mardi  du  mois  de  juillet  de  l'an 

"  Art.  93.  Dans  la  première  session,  les 
CiMiscils  provinciaux  diviseront  les  cantons 
cltM  (oraux  en  deux  séries. 

«  Le  sort  décidera  laipielle  des  deux  sé- 
ries sortira  la  première. 

«  Art.  9't.  Les  démissions  des  conseillers 
'loi vent  êtro  adressées  au  Conseil  provincial, 
"u  h  la  députation  permanente,  lorsqu'il 
n'est  pas  assemblé. 

''  Art.  95.  Lorsqu'un  conseiller  est  décé- 
il'',  ou  lorsqu'il  sort  du  Conseil  avant  le  terme 
II'  ses  fonctions,  relui  qui  le  remplace  ne 
'•ié.:e  que  jus(pi'<i  l'exiiiratioli  de  ce  ternie. 


«  -Vrt.  97.  Ne  peuvent  être  membres  de 
1"  Les  fouciioipiaires  de  i'or- 


De  la  (Ir'pulnlitin  permanrnt  '  (ht  fonteil. 

CU.U'iniK    CHt  MIKR. 

Du  nombre  des  di'piili's,  d,-f.  nunwpldhilih's  el  (te  la 
durée  de  Lu  m  loii,iio)i.\. 

«  Art.  %.  La  dépulation  p»>rnianrnle  du 
(Conseil  est  coiiqosée  de  si\  'ii.mbics  dans 
cliaque  province. 

<«   l'n    de.  ses    membres,    ;ui    moins,   sera 
pris,  (lan.s  iliaq\ie  arroiiili>>fiiu'iil  jiidiciaiir, 
)armi  les  conseillers  élus  ou  domit'iliés  dans 
e  ressort. 

peuvent 
a  dé|)utation  :  1  "  Les  foiK 
(Ire  judiciaire;  !2"  Les  minisires  des  cultes  ; 
3"  Les  ingénieurs  el  conducteurs  des  ponts 
et  chaussées  el  des  mines:  V"  le»"emplo\(''s 
de  radministration  ;  .'i"  Les  personnes  rliar- 
gées  (le  rinstruclion  publique,  salariées  par 
TLlal,  la  provinee  on  la  commune;  <»'  Les 
membres  des  administrations  de>  villes  e», 
communes,  leurs  secrél^iires,  trésoiuMs  et 
.re<;ev(!urs  des  adiiiinisiralions  des  pauvres, 
les  reieveurs  des  lios|iiees  et  buiranx  de 
bieid'aisance;  7"  Les  fonctionnaires  direcle- 
menl  subordonnés  au  goiivefm'ur,  au  (lon- 
seil«rtu  à  la  députalion;  8'  Les  avocats  plai- 
dants, les  avoués  et  k's  notaires;  9"  Les  pa- 
rents ou  alliés  jusfpi'au  quatrième  degic 
inclusivement.  L'alliance  survenue  pendant 
les  fonctions  ne  les  fail  pas  cesser. 

«  Art.  98.  Les  avocats  memlires  de  l.i 
députation  ne  pourront  consulter  dans  le-, 
allaires  (pii.  sont  de  nature  à  èiii'  >oiiii.is(s 
il  la  députalion,  ou  dont  elle  aiiiait  aiiloi  isù 
la  poursuite. 

«  Ils  ne  peuvent  [ireiidre  part  aux  délibé- 
rations relatives  à  litfs  alfaires  Mif  lesquelles 
ils  auraient  été  consultés  avant  leur  éle(  lion 
à  la  députalion. 

n  Art.  99.  Lo  membri!  de  la  di-juitalion 
nommé  par  le  Couvei  nemOiit  à  un  emploi 
salarié  (pi'il  accepie,  cessiî  immédiatiMiient 
de  siéger  en  cette  cpialité,  el  ne  repn.'iid  ses 
fonctions  iju'en  vertu  d'une  nouvelle  éle(,-' 
tion. 

ï  Art.  100.  I^s  membres  de  la  dépulaiio'i 
sont  élus  pour  le  terme  dt;  ipialre  ans. 

'<  Li  dé|iulation  est  renouvelée  tous  les 
deux  ans  par  moitié  dans  l'ordre  it'gle  pni:  lo 
sort  ;  la  j)ieuiièie  sortie  aura  lieu  en  IK'U». 

'<   Art.  101.  Tout  meiid>re  <le  la  dépula- 
tir)n  (pli  s'absente  dc's   séances  pendant  u.-. 
mois  ((uiséculif,  sans  congé  de  la  dépulatiou 
est  réputé  démissionnaire. 

«  Art.  102.  En  (as  de  remplacement,  lo 
député  nouvellement  (du,  siège  jus<pi''i  l'ex- 
piralion  du  terme  des  fonctions  de  soii  pic- 
décovseur,  h  moins  (pijl  ne  cesse  au|i«uavanl 
de  faire  partie  du  Conseil. 

CHAIMTRK    II. 

Dispotitons  générales  concernant  la  députalio  :, 
tf   Art.   103.   Les   membres  de   la  iU'\<iiia- 
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«  Ji'  iiHc  lin'i'liic  /m  r(M ,  ol;C'i^s;ifi,  r  h  |,i 
"   (loM-iinitKtii  cl  iinx  l(»is  (lu  |mmijiIc  Itc^.". 

«  Ah  r .  lOV.  J,.i  (l(''()iil/itiijri  esl  présidée  par 
le  ^oiivt'rfic'iir,  ou^p.ir  celui  (pji  le  reiiipl.icc! 
il,iii>^  •<es  loin  tioiis;  le  président  a  voix  déli- 
hirativc,  mais  non  prépondérante  :  en  cas 
d'enipéclKMnfnt,  la  (leputali(tn  nomme  un  (ie 
SCS  mêndjres  pour  la  ((résider. 

"  I^  dépulatiori  soumet  h  i'apiirobation 
du  Conseil  son  rè>,']eni,ont(rordreetdc service 
iiilérieiir.  Ce  rendement  sera  xij^alcincnt  sou- 
inis  ?i  l.'approliation  du  roi. 

«  Mlle  ne  peut  délih/'rer  si  j)lus  de  la  moi- 
tié de  ses  membres  n'est  présente.- 

«  Toutc!  résolution  esl  prise  h  la  majorité 
absolue  des  mendires  présents. 

«  lin  cas  de  partage  d(.'s  voix,  si  tous  les 
nuiudires  n'ont  pas  assisté  ?>  la  délibéraliim, 
les  absents  sont  appcdés  pour  vider  le  j)ar- 
(;i  ;e. 

'<  II  esl  t(>nu  procés-verbal  des  délibi'ra- 
tions.  Les  procés-verbaux  font  nienlion  des 
noms  des  membres  y\\\\  ont  assisté  il  la 
.s(S'mce.  ' 

"  Aht.  10").  (^Iiaipie  mendir'e  de  la  dépu- 
tation  jouit  d'un  irailemenl  annuel  île  trois 
niille  IVancs  ,  dont  la  nroilié  sera  réserv('«e 
jtour  fornu'r  un  Tonds  de  présence,  à  paria- 
^er  tous  les  ;j  mois  entre  les  membres,  sui- 
vant le  nombre  des  séances  auxquelles  ils 
oKt  assisté  pendant  le  trimestre  écoiilé;  à 
<:et  ellct,  il  sera  ,  teiMi  un  retçistre  de  pré- 
.s«'nce;  le  président  est  spécialement  cliar^é 
de  veiller  ,^  l'éxéi  iilion  de  c(!tte  (lis|)Osition. 
n  Aht.  lot».  I.a  députation  donne  son  avis 
sur  toutes  les  allaires  <)ni  Uii  sdnt  soumises, 
ài-et  elVei,  en  verludes-loi.^u  parle  gouvei- 
iiement. 

«  Klle  délibère,  tant  en  l'absence  (pie  du-' 
rani  la  session  du  Conseil,  sur  tout  ce  (uii 
concerne  l'administralion  journalière  ^^-f^  in- 
l(''réts  de  la '^»rovinee  et  sur  l'exécution  des 
)ois  pour  lesquelles  son  inler'vention  est  re- 
quise, yn\  (pii    lui  sont  adressées  h  cet  etlet 

jiar  le  gouvernement;  elle  délibère  également 
sur  les  réquisitions  quidui  sont  faites  par  le 
gouverneur. 

«  Elle  peut  défendre  en  justice  \  toute 
action  intentée  contre  la  province;  elle  |ieut 
intenter  sans  délibération  préalable  du  Con- 
seil, lorsqu'il  n'est  pas  assemblé,  les  actions 
tpii  ont  pour  objet  des  biens  meubles,  ainsi 
que  les  actions  |»ossessoires  et  l'aire  tous 
actes  ronservatoires;  les  actions  sont  exer- 
cées conformément  à  l'art.  \l\  de  la  pré- 
sente loi. 

«  .\rt.  107.  Ix)rsque  le  Conseil  ne  sera 
j>as  assemblé,  la  députation  pourra  pronon- 
cer sur  les  alfaires  qui  sont  spécialemi-nt 
réservées'au  Conseil,  dans  tous  les  cas  où 
elles  ne  sont  point  susceptibles  de  remise, 
♦^l  h  cliartîc  de  lui  en  donner  connaissance  à 
la  |)remiere  réunion. 

«  Cette  facullc  ne  s'étend  pas  aux  budgets, 
aux  comptes,  ni  aux  nftmiiiations  et  aux 
piésenlaiiousdes  candidats  déférées  au  Con- 
.seil. 

«   I.e  Cniiscil  po\irra  apporior  ou  iiiodilicr 
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le  présent  artn  le,  '-ans  jiré'jndii  •■  iicaiiiuoins 
de  l'exécution  cpii  hnir  aurait  été  donnée. 

«  Art.  108.  Les  membres  de  la  députa-' 
tion  ne  i)euvenl  jtrendre  part  directement  ni 
indirectement  dans  ijucun  service,  |>er^ep- 
tion  de  droit,  fourniture  ou  adjudication  do 
travaux  publics  pour  compte  de  la  province, 
de  l'Etat  ou  des  communes  dans  la  province. 

«  Art.  109.  La  députation  peut  eliar;^'er 
un  ou  plusieurs  de  ses  membres  d'une  mis- 
sion, lorS(|ue  l'intérêt  du  service  l'exige. 

«  Art.  110.  La  députation  peut,  après  deux 
avertissements  consécutifs  constaiés  par  la 
corresj)ondance,  cliari.,'er  un  ou  plusieurs 
commissaires  de  se  transporter  sur  les  licuv 
aux  frais  persoiuuds  des  autorités  adminis- 
tratives suboc|lonnées,  en  retard  de  satis- 
taire  aux  avf'ftissements,  à  l'elfet  de  re- 
cueillir les  renseignenients  ou  observations 
demandés  on  dé  mettre  fi  exécution  les  me- 
sures (ireserites  par  le  Conseil  ou  par  la  dé- 
l)utation. 

n  Art.  111.  La  députation  désigne  un  ou 
pliisieuri  de  ^es  membres  aussi  souvent 
(lu'elle  lejuge  convenable,  et  au  moins  une 
fois  par  an,  pour  vérilier  l'étal  des  receltes 
et  dépenses  de  la  province.  ' 

«  Art.  lliJ.  Il  ne  peut  ôlre  disposé  des 
fonds  de  la  province  (lue  sur  les  mandats 
délivrés  par  la  députation. 

«^  Ces  mandats  seront  signés  par  le  pré- 
sident el  le  gjetlier;  ils  seront  adressés 
directement  à  la  (]our  des  lomptes  et  revè-* 
tus  de  son  visa  avant  le  paiement;  iiéan- 
nituns,  les  députations  pournuit  ordonner  bi 
paieiiKïnt  immédiat  de  leurs  mandais  jus(|u'à 
concurrence  des  (piaire  cinquièmes' de  la 
créance;  l'autre  cinquième  ne  pourra  être 
payé  (lu'ensuite  du  visa  de  la  Ciuir  qui  reste 


cliargce  (ie  taire  la  vérilicalion  délinilive  de 
la  cri'ance  (-ntière.        ^ 

«  La  députatjim  diJronseil  transmettra, 
«•fu  commencement  de  î^Ni-pie  iiuds,  au  mt- 
nislre  de  l'intérieur,  l'état  des  li(jui(!alioiis 
opérées  el  demandées  sur  les  fonds  provin- 
ciaux iiendant  le  mois  précédent. 

«  Aucun  mandat  ne  [k-uI  èlrt;  payé  (pie 
dans  les  limites  iX^'^,  crédits  ouverts  aux 
budgets  de  la  province. 

«  Art.  11,'L  Avant  la  (in  de"  cliatpu»  mois 
le  Hiinistredes  linances  mettrai  la  disposi- 
tion des  députations  des  Conseils  les  fonds 
|)er(;us  par  les  employés  des  rmances  dans 
le  mois  précédent  pour  le  compte  des  pro- 
vjnces. 

"  Art.  IIV.  Lorsque  les  Conseils  établi- 
ront des  receveurs  jiarticuliers  pour  les 
fonds  provinciaux,  ils  dt'teniiiiicidiil  les 
garanties  (jui  seront  exigées  de  ces  coiiq- 
labl(\s. 

»  Les  provinces  jouiront  des  mêmes  droits" 
(riiyiiollièques  sur  les  biens  de  ces  t-ompia- 
bles,  (pie  eeux  établis  sur  les  biens  des 
( omptables  envers  les  communes. 

«  Art.  115.  Cliacpie  ;iiinée,  ?i  rouverliire 
(le  la  session  ordinaire  du  Conseil,  la  dépu* 
t.itioii  lui  iail  un  expos('>  de  |,-j   siiualion  (hî 
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tialion;  cet  exposé  est  inséré  au  Mémorial 
adminixiratif. 

«  Elle  lui  soumo^es  comptes  des  recettes 
et  rlépeft«es  de  l'elHkice  précétlenl,  av.c  le 
projet  de  budget  des  dépenses  et  des  voies 
et  moyens  |V)ur  rexerci(e  suivant. 

«  Elle  lui  soumet  toutes  les  autres  propo- 
sitions (lu'ellc  (:roit  utiles. 

«  Art.  116.  Sont  aoolifjuables  h  An  d('iMi- 
talion,  l'art.  63,  le  n'' 2  de  l'art.  82,  l'art.  .Ht; 
dans  les  cas  prévus  par  lart.  107  et  les 
art.  80  et  91  de  la  présente  loi.  Dans  les  cas 
prévus  par  l'art.  107,  les  résolutions  et  les 
actes  de  la  dépulation  seront  aussit(')t  rendus 
publics  par  leur  insertion  au  Mémorial  admi- 
nislratif. 

«  Art.  117.  Los  régl(]ments  et  les  ordon- 
nances du  Conseil  ou  de  la  dépulation  sont 
publiés  en  leur  nom,  sijçnés  [)ar  leur  prési- 
dent respectif,  et  contresignés  par -h;  gref- 
lier  provincial. 

«  Les  règlements  ou  ordonnances  d'admi- 
nistration provinciale  sont.pubriés  par  la 
voie  du  Mémorial  adminislralif  de  la  [)ro- 
vif»ce  dans  la  forme  suivante  : 

«  Le  Conseil  pi^ovincial  (ou  la  ^lé|»uiation 
(lu  Conseil  provincial)  de  la  provini-e  de.  .  . 
(arrête  ou  ordonne).  » 

(Suivent  les  règlements  ou  ordonnances). 

«  Art.  118.  I>es  règlements  ou  onioniiaii- 
c(;s  signés  par  le  f)résident  et  contresigruVs 
par  le  grellu'r  provinci,al,  munis  de  l'appro- 
l)ation  du  roi,  i|uanil  il  y  a  lieu,  seront 
transmis  aux  autorités  (j.ue  la  cliose  con- 
cerne. 

«  Ils  deviennent  obligatoires  le  liuiti(''iiin 
jnura|)rès  celui  de  rins(M-li(»n  dans  le  ,Vn//o- 
rinl  administratif,  sauf  h,'  cas  od  ce  di'l.ii 
aurait  été  abrégé  par  le  règlement  ou  l'or- 
donnance. 

«  Le  (]onseil  ou  la  dépulation  |)ourra, 
(uitrc  l'insertion  dans  le  Mémorial  adminis- 
tratif, prescrire  un  mode  particulier  de  pu- 
blication. 

TITRE  VIII. 

Dfi  greffier  provincial 

«  .\rt.  119.  Le  grellier  provincial  assiste 
aux  séances  du.  Conseil  ou  de  la  députation; 
il  est  s[)éeialeiuent  cliargé  de  la  rédaction  des 
(>i'ocès-verbaux  et  de  la  transcription  de 
toutes  les  délibérations;  il  tient  h  cet  elfet 
des  registres  distincts  pour  le  Conseil  et  la' 
députation,  sans  blanc  ni  interligne;  ces  re- 
gistres sont  cotés  et  [larapbés  par  le  président 
du  Conseil. 

«  Les  actes  ainsi  transcrits,  de  même  que 
les  minutes  de  toutes  les  délibérations,  sont 
signés  par  le  grellier,  soit  avec  le  pr^'-sident 
du  Conseil  ou  de  la  dépulation,  soit  avec  tous 
les  membres  de  la  députation  (pii  y  ont 
assisté,  conformément  h  ce  qui  est  statué  par 
le  règlement. 

«  En.  cas  d'eMi[)6clienient  du  greflier,  la 
députati(jn  désignera  un  de  .ses  membres 
pour  le  remplacer. 

«  Art.  120.  Lis  e\|'éditi(»ns  sont  délivrées 
sous  la  signaliifedii  ;.;rellier  et  le  sci^au  de'la 
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Le  grellier  a  la  garde  des 
arcliives;  il  rsi  tenu  de  communi(pier,  sans 
déplacement,  aux  mendiresdu  Conseil  et  de 
la  députation,  toutes  les  pièces  qui  lui  sont 
deniandées  et  d'en  ilélivrer,  au  besoin,  de> 
copies. 

«  Il  transmet  h  chaipie  conseiller  provin- 
cial un  exemplaire  de  tout  < c  (pii  est  impri- 
mé au  nom  du  Conseil  (>l  de  la  dépulation. 

«  Il  est  ten,u  de  donner  coiuuiunicalion , 
sans  déplacement,  h  toute  personne  intéres- 
sée des.nctesdu  (](Miseil  ou  de  la  dépulation 
et  des  pièces  déposées  aux  archives. 

«  Il  surveille  les  bureaux  sous  la  direc- 
tion du  gouverneur  et  conformément  à  .ses 
ordres. 

«<  Il  jouit  d'un  traitement  annuel  de  5,000 
francs.  Il  est  tenu  de  résider  au  chef-lieu  do 
la  province. 

TITRK  I\. 

Du  gouverneur 

CiUriTRi:    Plf^MIKIt. 

Du  gouverneur  dans  $ei  rapporté  arec  le   Conseil  ou 
la  députation.  '» 

«  Art.  122.  Le  gouverneur  veille  h  l'ins- 
Iruction  piéalable  des  affaires  (pii  sont  sou- 
nnses  au  Conseil  ou  à  la  (K'putation. 

«  Art.  12.'1.  Le  gouverneur  ou  celui  qui 
le  remplace  dans  ses  fonctions  p  le  droit 
d'assister  aux  délihérations  (hi  Conseil  ;  il 
peut  se  fair(>  assister  de  commissaires  ;  il  est 
eiilendu  (piand  il  le  demande;  il  peut  adres- 
ser au  (louseil,  (pii  est  tenu  d'en  délibérer, 
tel  réquisitoire  (ju'il  trouve  convenable. 

"    Le    Conseil    peut   re(piérir  sa  présence. 

«  .\kt.  12V.  Le  gouvériie.ur  est  seul  char- 
gé (It!  Texécution  des  déUlx-ralions  f)rises 
par  le  Cons.eil  (tu  la  députation. 

«  Les  a(  lions  df^  là  jtrovince,  en  dejiian- 
dc'fnt  ou  en. défendant,  sont  exercées  au  noui 
de  la  députation,  poursuite  et  diligence  du 
gouverneur. 

'  fl  Aht.  125.  J.orsque  le  Conseil  ou  la  dé- 
IMilation  a  pris  une  rés(tluti(jn  (pii  sort  de 
ses  attributions  ou  blesse  l'intérêt  général, 
le  gouveriKîur  est  tetoi  de  prendre  son  re- 
c(uirs  auprès  du  gouvernement  danîi  lés  dix 
jours,  et  de  le  nolilier  au  Conseil  ou  h  la  ib'- 
putation,  au  jdus  tard,  dans  h;  jouniui  suit 
le  recours. 

M  Le  recours  est  sus|tensif  r|f  l'exéculion 
pendant  trente  ■j(»urs,  à  (lat(  r  de  la  nolili- 
lalion. 

«  Si,  dans  ce  délai,,  le  >;niivenieirient  n'a 
j»as  prononcé ,  la  résfdulion  >era  exétutoiic 

(iiu'iriu:  I!. 
Det  ttisposiliont  (jénératts  coitceiiiunt  le  (jourernenr. 

«  Art.  126.  Le  gouverneur  réside  nu  cIk  f- 
lieu  de  la  pr(jvince. 

«  il  dirige  et  surveille  1(,'>  travaux  des  bu- 
reaux; le  grellier  et  les  eMiploy(''>  des,  bu- 
reaux soni  sous  ses  ordres;  il  inminie  et 
lévotpie  ces  derniers. 

Aht.  127.    LorMjiie   les  autoril'"-    admi- 
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lfl»^t■mnle^lenls  en  plein  air,  qui  resteol  en- 
tièrement soumis  aux  lois  de  police. 
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ri(''S  h  1 .1  liinnistralion  prorincialo  sont  en 
rel.inl  (ft*  lui  donner  ies  avis  et  informa- 
tions qu'il  requiert  dans  rinlér<îl  de  ses 
fonctions,  il  jteut,  après  leur  avoir  fixé  un 
nouveau  délai,  envoyer  h  leurs  frais  pcrson- 
n('ls  un  commissaire  s|»é(ial,  pour  recueillir 
les  renseignemetils  demandés. 

«  Art.  128.  Le  j;ouverrioMr  vaille  au 
maintien  de  la  Iraïupiillité  et  du  l»on  ordre 
dans  là  province,  à  la"  sûreté  des  personnes 
et  des  propriétés. 

■M  A  vxil  effet,  il  dispose  de  la  gendarmerie 
et  des  gardes  civiques,  en  se  conformant  aux 
lois  sur  la  mati«^re. 

«  Art.  1^.  Kn  cas  de  rassemblements  tu* 
multueuï,  de  sédition,  ou  d'opposition  avec 
voie  de  fait  à  l'exécution  des  lois  ou  des  or- 
donnances légales,  le  gouverneur  a  le  droit 
de  requérir  la  Htr^e  armée.  Il  en  informe 
^  immédiatement  les  ministi-es  de  l'iniérieiir 
et  de  la  guerre;  l'ollicier  commandant  est 
.  tenu  d'o1)leiiipérer  .Via  réquisition  écrite  du 
gouverneur. 

«  Art.  I.'IO.  Il  est  défcnduau  gouverneur  de 
[•rendre,  directemenl  ou  indirectement,  une 
part  rpielcoiique  dans  aucun*;  fournilnrc, 
adjudication  ou  entreprise  faites  ou  l\  l/iire 
dans  la  province,  pour  le  conifUe  de  l'Etat  ou 
d'une  adminislialion|)u|)li(iue.     . 

<  Aht.  I.'H.  Le  goiivij'rneur  fait,  au  moins 
une  fois  par  an,  la  vérification  de  la  caisse 
orovinci.ife;  il  {)eut  vérifier  les  eaisses  pu- 
bli(pies  toutes  les  fois  qu'il  le  juge  néce.s- 
saire. 

TITRE    X. 

Des  commismircs  d'arrondissemenl. 

«  Art.  132.  Il  y  a,  pour  cliaijue  arrondis- 
sement administratif,  un  commissaire  du 
gouvernement,  portant  le  titre  de  commis- 
saire <i".uroii(lissefnenl. 

«  Ses  attrihulions  s'étendent  sur  les  corii' 

'  niunes    rurales,    et,    en  outre,  sur  les  villes 

<lont    la   population    est   inférieure    à  !),(HK) 

rtmes,   pour  aiit.int  (]ue  ces  vilKvs   ne  soienl 

pas  cliefN-lieux  d'arrondissement. 

«  Aht.  la.'L  Les  conmiissaires  d'airondis- 
^ement  sont  spérialemenl  chargés,  sous  la 
direction  du  gouverneur  et  de  la  députatiôn 
du  Conseil  provincial,  de  surveiller  l'admi- 
liisli-fltion  des  communes  rurales  et  des  villes 
«lésignées  en  Tarlicle  précédent,  et  de  rf-il- 
1er  au  maintien  des  lois  et  des  règlements 
d'administration  générale,  et  à  rexéciilioii 
des  résolutions  prises  par  le  Conseil  provin- 
cial ou  la  députation. 

«  Art.  1;{'».  Lorsipie  la  députation  envoie 
directement  des  résolutions  ^  une  ou  plu- 
sieurs aJministrations  communales,  elles 
donnent  coiinai»>ance  de  ces  jiièces  au  com- 
missaire d'arrondissement. 

«  Aht.  1.15.  Ils  prennent  inspection  dans 
les  tommunes,  au  inoins  une  fois  par  an, 
des  registres  de  lélauivil,  et  donnent  cou- 
naissance  à  la  députation  du  Conseil  des  ir- 
régularités od  inexiiTliludes  (pi'ils  y  dé- 
(»uvrent.  ^ 

«  Art.  13(i.  Ils  vi>iierd.  nu  miiins  une  Inis 
\^  an,  toutes  les  (  ommunes  de  leur  ressort; 


■;o 


ils  vérifient  les  caisses  communales  clia(|uo 
fois  (piil.s  le  jugent  convenable. 

«  Ils  peuvent  visiter  les  établissements 
communaux  de  leur  ressort. 

«  lis  font  immédiatem«nt  rapport  au  gou- 
verneupsur  tout  événemcit  extraortlinaire 
qui  arrive  dans  leur  arroiioissemenl. 

«  Art.  137.  In  mois  avant  la  réunion  du 
Conseil  prtjvincial,  ils  adressent  à  la  députa- 
tion un  rapi)ort  .sur  les  améliorations  à  in- 
troduire dans  leur  arrondiseemenl,  sur  ses 
besoins  et  sur  tout  i;e  qui  es^l  de  nature  à 
étro  soumis  au  Conseil  provincial. 

«  Art.  138.  Ils  sont  en  o^utre  tenus  de 
faire,  au  mois  de  janvier  de  chaque  année, 
à  la  dé|)utation  du  Conseil,  un  rapport  gé* 
néral  sur  l'état  do  leur  arrondissement  ptm- 
dant  le  cours  de  l'année  précédente.  Ce  rai)- 
port  doit  <^lrc  accompagné  d'un  tableau  sta- 
tistique formé  d'après  les  modèles  qui  leur 
sofit  donnés. 

«  Art.  139.  Les  disjmsitions  de  l'art.  1^8 
sont  communes  aux  commissaires  d'arron- 
dissement. 

Dépositions  ^.communes  au  gouverneur,  an 
greffier  et  aux  commissaires  d'arrondi sf.e' 
tuent.    '  /■ 

"''Art.  1'»0.  Il  y  a  incompatibilité  entre  les 
fondions  de  gouverneur  de  province,  de 
greffier  provincial,  de  comnnssaire  d'arron- 
dissement  et  celles  désignées  sous  les  huit 
jtremiers  numéros  de  l'art.  1)7,  y  compris  les 
avoeals  consultants. 

«  Le  n°  9  de  l'art.  97  s'applique  égale* 
ment  h  la  {wirenté  et  à  l'alliance  entre  le 
gouverneur,  le  greflier  provincialet  les  coiii- 
missaiies  d'arrondissement,  ou  de  l'un  de.s 
deux  premiers  avec  un  membre  de  la  déim- 
Jalion  du  Con.seil.   » 

Les  articles  l'ù  h  1V5,  contiennent  des 
dispositions  transitoires  (ju'il  est  inutile  de 
iap|ioi-ter. 

Suit  le  tableau  dé  la  répartition  des  con- 
seillers jiroviru  iaux  d(tnt  voici  le   résumé  : 

Anvers  ,  '»G  conseilllers  nommés  par  17 
cantons  de  justict!  de  paix.  i 

Hrabaiil,  ;)7  conseillers.  22  cantons. 

l'Ian, ire  occidentale,  GV  conseillers,  27 
cant(»iis.       -, 

'     Flandre  orienfale,  73  conseillers,  31  can- 
tons. 

^  liainaiit,  Gl  conseillers,  29  cantons. 

Liège,  50  conseillers,  ^21  cantons. 

Limbourg,  Xi  conseillers,  f3canlons  (avant 
1S39,  cette  i)rovince  avait  2i  cantons  et  M\ 

conseillers). 

Luxembourg,  35  conseillers,  20  cantons 
(auparavant  Vo  conseillers  et  33  caiiton>  . 

Namur,  V3  conseillers,  IV  cantons. 
LOI  r.OM.MLNALK. 
ÔO  MARS  I85f.  ;  —  50  jciN  l»H;—  r,  m^rs  «8i8  •  — 

31  MARS  1818;— i:,  AVRIL  I8i8;  — iOien  IH-W. 

•  J  TITRK    l". 

Du  corps  comuiunnl. 

C.llAIlTIiE    IRKMIKH. 

/)<•  la  coiiipoiiiion  du  corps  communal. 
Aht.  I.  Il  y  a  dans   cliai|iie  coiiimuify  ^X 
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Le  boui 
liors  duc( 
(lélibéraii\ 
iiieslres  et 

Il  est  de 
vulx  dclib( 

Art.  i^. 
CDinmunes 
(pialre  dan 
ce  noiubr 
président  i 

Art.  5. 
les  bourgi 
de  7  momi 
de  1000;  d 
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,.or|t>  communal  compose  de  conseillers,  du 
boiiréi»U'>lrc  et  Ues  cclievins. 

Art.  -2.  Les  conseillers  sont  élus  dirco- 
loiiienl   par  rassemblée  des  électeurs  Uu  la 

Art.  y.  Le  roi  nomme  les  éclievins-  dans 
le  sein  du  conseil. 

Il  nomme  le  l>our^meslre  soil  dans  le 
yin  du  conseil,  soil  panui  les  élc(  leurs  de 
la  commune,  â^é  de  '^5  ans  arcomi.lis. 

Le  hour^mosire ,  lors(pi'il  e>i  noinme 
liors  du- conseil,  a,  dans  tous  le>  cas,  voix 
(lélibéraiive  dans  les  collèges  des  hour^- 
uicslres  et  échevins. 

11  est  de  droU  président,  du  conseil  avec 
vuix  délibérative.  ^ 

Art.  i^.  Il  y  a  deux  é(;lievins  dans  les 
(Diiimunes  de  iO,0(K)habilanlsel  au-dessous, 
iiiialre  dans  celles  dont  la  po|>uJaUon  excède 
c;  nombre.  Le  bourrinieslro  est  'de  droil 
président  du  collé^je  écticvinal. 

Art.  5.  Le  touseil  tomiuiinal,  y  comi)ris 
les  bourj^mcslres  et  écbevins,  e>fe  com|.osé 
de  7  membres  dans  les  ctnnmunes  au-dt-ssus 
de  1000;  de  y,  dans  celles  de  1000  à  30t)tJ;  (Je^ 
.  11,  dans  celles  oe  300  à  10,000;  ne  U  ^  23 
dans  celles  de  10,000  à  40,000  (-2  cJe  plus  par 
5000  habiianls);  de  25  dans  celles  ue  4u  a 
50,000;  27,  jusqu'à  00,000;  29,  jus(pi'a  70,000, 
31  au-<lessou»  ue  70,000. 

Le  conseil  ,  lorsque  le  bourgmestre  esi 
nommé  hors  de  son  sfin,  n'eu  resie  pas 
moins  compose  du  nombre  déterminé  ci- 
dessus. 

,  Art.  6.  Dans  les  communes,  composées 
(le  plusieurs  sections  en  hameaux  détachés, 
la  (léputation  permanente  du  conseil  provin- 
•  lal  i>eai  déleruiiner,  d'après  la  |.oi>ulation, 
le  nombre  des  conseillers  à  élire  i>arnw  les 
éli-ibles  de  chaque  section  ou  hameau. 

Dans  ce  cas,  tous  les  électeurs  de  la  com- 
iimiie  concourrenl  ensemble  à  léleciion. 

11  y  a  néanmoins  u:i  scrutin  séparé  )K»ur 
chaque  section  ou  hameau.  (Loi  uu  5  mars 
18V8.) 

ArtV.  7.  11  y  a  dans  chaqnc'  commune  un 
secrétaite  et  un  leceveur. 

ciui-rrht  II 
bi%  iHicleun  commuitiitu  cl  di-t  listes  lUcctorules. 

Aut.  8.  Pour  ôlre  électeur,  il  faut  :  i;èire 
H-liic  i»ar  la  naissance  mi  la  naturalisalioii, 
cl  élre  majeur  aiu  termes  du  Code  civd  r 
2  avoir  son  donucile  réel  dans  la  comiuuiie 
(lei.uis  le  1"  janvier  de  l'année  dans  la- 
quelle se  fait  1  élection  ;  3°  verser  au  Iresuj- 
lie  l'Llal  en  eonlribulions  directes,  le  t.eiis 
électoral  fixé  d"ai)iès  les  bases  suivantes  : 

Dans  les  communes  ,  au-dessous  de  2000 
liai.ilanls,  15  Ir.;  ne  20t)0  à  5000,  20  Ir.  ;  de 
Ju.OOO;  30  Ir.  au-desaus  15,000,  '»2  l'r.  32   c. 

Art.  9.  Déléi^alion  des  droits  de  la  femme 
a  a  mari,  des  enfanls  au  père,  etc. 

Le  tiers  de  la  conlribution  d'un  domaine 
rural  exploilé  par  un  lérmier  compte  au 
lo(a(aire  sans  diminution  des  droits  tlu  pro- 
priétaire. 


POLlTiyiKS  Id.l  ".- 

a  pas  25  ele<leiir>  pa\anl  le  ieii-<  reipii^,  ic 
noiiiiire  est  .<oii  pieic  par  le>  lial.iioiils  les 
idus  iiiiiMises. 

.     Art.  11.  .Manière  de  conij  1er  les  contri- 
buiioiis. 

Art.  12.  Permanences  des  listes. 

Art.  13.  LmIumuii;  les  mêmes  que  jtour 
les  (|uaiités  (l'ele,  teiii   [volil.ipte. 

Art.     IV- 19.     l-oruiaiutn  ,    révision    dey   , 
listes;  ré»  lamaliolis  ;  eiassiii^  aiioii  des  coin 

iiiunes. 

(iiAnTRt:  III. 

Dft  astembtétt  det  éltclcun  cvmwuuuux. 

Art.  20.  La  réunion  ordinaire  des  élec- 
teurs, k  l'ellet  deprocé-ier  au  reiiqdai  caiciil 
(les  conseillers  sorlanls,  aura  heu  de  plein 
droit,  de  trois  ans  en  trois  iii]i<,  ledeiiiiei 
mardi  d'octobre  h  dix  heures  du  malin. 

L'assemblée  des  électeurs  pourra  élio 
aussi  convoquée  (îiwaordinairemeiii  ,  en 
vertu  d'une  décision  du  conseil  ((tniiiiun.i! 
et  du  i^ouverneiiK'nl ,  h  1  elbi  de  j.oiiivihi- 
nui  places  devenues  vacanles. 

Art.  21-î>5.  l)is]iosilioiis  relatives  h  la 
convocation,  h  la  tenue  Ues  assemnlées  élec- 
torales, aux  moiies  de  voler,  etc.  Mêmes 
rè^lesque  pourles  éleeiioiis  poliiKjuesel  [no- 
vinciales. 

Art.  '»G.  La  dépulalion  pernianeiile  du 
conseil  provincial  peiii,  dans  les  irois  jours 
à  (laler  de  l'élection,  soii  sui  reii.-'iiuuiidi, 
.soil  (l'olhce  annuler  par  anè;»;  I  eleclioii 
pour  irié^ulanlé  r^iave.  Tasse  te  oelai,  1  éle<  - 
lion  est  réputée  vaille.  Délais  et  loriiies  d(; 
la  réclamalion  et  de- l'arrélé.  hn  cas  uaii- 
nulalion,  le  t^onseil  provincial  convoquera 
le  Conseil  communal  iians  lis  quin/e  jours, 
à  l'ellet  de  procéder  à  de  nouvelles  élec- 
tions. 

(lUIlIRK    IV. 


J)is  clUjibict, 

Art.  47.  Pour  être  éligible,  il  faut; 
1  '  Lire  IJelge  par  la  naissance  ou  la  iialuia- 
lisalion;  2  éire /igé  de  vini^l-cinij  ans  a( - 
couiplis;  3  II  elle  pas  dans  l'un  .des  (as 
jirévus  par  l'art.  12;  J*'  avoir  son  domicile 
leel  dans  la  coiiimuneau  moins  depuis  I»' 
1"  janvier  de  l'année  dans  la(pielle  se  lait 

réleclion. 

Danis  les  communes  ayant  moins  de 
mille  habiianls,  un  tiers  au  plus  des  uieiii-' 
bres  du  Conseil  peuvent  ôln«  pris  parmi  le> 
ciloyens  doiun  niés  dans  une  aiiiit;  loin- 
niuiic,  pourvu  tpi  ils  salislasseiil  aux  Uois 
preiiiieies  coiidilioiis  de  l'éligibililé. 

Nul  ne  peiil  èlre  iii«-iii!»re  de  iieux  Coi.- 
sens  coiiiiuunanx.  (Loi  dii  31  mars  18'»8.; 

(.iiAriTiif.  y. 

Uet  incumpalihitilét. 

Art.  48-53.  Ces  articles  déclarent  incm  - 
palibles  avec  les  ionclions  communales, 
c<dles  de  gouverneurs  d-s  provrnces ,  de 
luembre.N  de  la  dépulalion  (hi  Conseil  jiro- 
vinrial,  etc.,  et  une  f(jule  naulres  nalurel- 
leiiienl  iiieompalililes  dans  le  détail  x^fH' 
i|i.ikjii  M  ■wnirt*»!  I   liÉÉlu  iit'|i|iiilriii-     '     ,i  i      i. 
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,(|(Ht  être  faite  par  les  Papes;  elle  dépend      (|uepeuventlespriii(esséculier.«i.  mais  encore 


(lu  (.eflc   proporliuu  de  1  ^ur 
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iii"iit  (1 


1  i^mi  wu  lier  inuivi.luol- 


H'nivm   nos  Bt-i^es.  „-„nt  d'ein-t  (iu\iprf» 
avoir  revu  I  a.vscmijnoiit  des  CliambiVs. 
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De  /<j  dnréc  de»  foncliont  de»  membret  du  corpt 
communal. 

Art.  5V.  I.«\s  cfinsoillors  communaux 
«.ont  (-lus  |»<)ur  IoUtiul'  do.six/jns  h  compler 
du  1"  janvier  ijui  su\l  leur  élection  ;  ils  .sont 
toujours  rC'élij^ihles. 

Ia-s  (Conseils  .sont  renouvelés  j>ar  moitié 
tous  les  trois  ans. 

Akt.  '.y.'i.  Ix'  hourp^meslre  cl  les  échevin.s 
.  s(»nt  é^alciurnt  nouiuiés  pour  le  terme  de  sii 
ans. 

Toutefois  ils  ftcnlent  celle  nu.ilité  s'ils 
cc-sseni  de  faire  partie  du  Conseil. 

Art.  5().  Sus{>ension  du  l)ourf,'meslro 
pouvant  (Mre  prononcée  par  le  roi,  pour  cas 
d'ineonduite  notoire  ou  néjj'ligencc  grave, 
suspension  des  éclievins  pnr  le  i^ouverneiir 
sur  l'avis  conforme  du  Conseil  provincial. 

A  HT.  57-51).  Démissions,  remplacements. 

CHAPITRE    vu. 

Det  réuniont  et  des  dt'libéraliuiit  des  conseili    ■ 
cummuiiiiHS. 

Aht.  ('»()-r)l.  Fnlrée  des  meud)res  on 
fonctions.  Serment. 

Aht.  ou.  Le  Conseil  s'assemhie  toules 
les  fois  (pio  l'exigent  les  alfaires  com^irises 
dans  .ses  allril(Uli(»ns. 

Il  est  convoqué  \mv  lecollé.;c  (les  hour-- 
i.'ieslres  et  éclievins. 

Sur  la  demande  d'un  tiers  des  memhri's 
en  fonctions,  le  collège  des  hour^meslres  et 
éclievins  est  tenu  de  le  convoquer  aux  jour 
et  lieurein(Jif]ués. 

Art.  G^i  à  (Î8.  Forme  des  convocations 
el  des  délibérations;  absiemions  obligatoi- 
res des  meinbres. 

Ajit.  01).  Il  ne  pourra  élre  refusé  h  au- 
cun des  babitants  de  la  commune,  ni  au 
loncHoniuuredélé-iié  h  cet  elIVt  par  le  gou- 
verneur ou  la  <lépii(ation  periii;ineiit(!  du 
Conseil  [irovimial,  communication  .sans 
déplacement  des  délibérations  du  conseil 
tdiiiniuiial. 
^  Ce  C(»nseil  pourra  décider  néanmoins 
<|ue  les   lésoluiidiis  prises  .^  liuis-.los  seront 

tenues    secrùlcs  peritiant    un   temps    déter- 
miné. 

A  UT.  70.  Tous  les  nns,  av.Uit  (pie  le  Con- 
seil s  occupe  du  bud-ct,  le  c(.llé^ede-s  bourg- 
mestre el  éclievins  fera  dans  une  séaiire 
.1  ia(jiiellele  public  s(>ia  admis,  un  rapport 
sur  radiiiinislralion  et  la  Mliialion  ties  atfai- 
M's  de  la  commune. 

(lopie  de  ce  rapport  sera  adressée  h  la 
dcpulation  |>ermaneiile  du  Conseil  provin- 
cial. 

Ce  jour  et  l'Iicure  de  celle  sranre  seront 
.  indnpiés  piir  afliclies  au  moins  irois  joui-rs 
d  avance. 

Aht.  71.  Ivi  publicité  des  séances  du  Con- 
-seil  est  obligalwure  lorxpic  les  délibéraiioiis 
ont  pt.ur  objet  :  1"  Ces  budgets;  2  le  prin- 
(ipe  de  toute  dépense  (pii  ne  peut  élre  c<m- 
vcrte  parlcsir\emi>de  raijnée;:Ma  création 
'■  tMJbli^>eiiicii^|Mi!.lu  v;  ',  r.'u\  ■iiiiicrnii- 


[irunls;  .5"  laliénntion  de  Lienscommunaux  ; 
G"  la  démolition  d'édifices  publics.  - 

Toutefois,  sur  la  décision  des  deux  tiers 
des  membres,  la  séance  peut  avoir  lieu  à 
liuis-clos  dans  ces  cas.  La  publicité"  esi  tou- 
jours interdite  quand  il  s'agit  de  personnes 

Art.  7'i-73.  Policé  de  l'assemblée. 

Art.  74.  Des  jetons  de  présence  pourront, 
sur  l'approbation  de  la  députation  perma- 
nente du  Conseil  provincial,  être  accordés 
aux  membres  du  Conseil, 

^  titre  II. 

Des  attributions  communales. 

CHAPITaE    l>B(.MIER. 

Des  allributioni  du  CSnteil  communal. 

«  Art.  75.  Le  Conseil  rèale  tout  ce  qui 
est  d'i'ntérêt  communal.  U  délibère  sur  tôul 
outre  objet  qui  lui  est  soumis^ par  l'autorité 
supérieure.    ' 

«  Ces  délibérations  sont  précédée?  d'une 
information  toutes  les  fois  que  le  gouverne- 
ment le  juge  convenable  ou  lors(îu'elle  est 
prescrite  par  les  règlements.  „* 

n  Art.  76.  NéanraoinssontsoumisM'avisde 
la  députation  permanente  du  Conseil  provin- 
cial et  à  l'appxobalion  ilu  roi,  les  délibéra^ 
lions  du  Conseil  sur  les  objets  suivants  : 
1"  Les  aliénations,  transactions,  échanges 
de  biens  ou  droits  immobiliers  de  la  com- 
mune; les  l>aux  emphytéotiques,  les  em- 
prunts et  les  constitutions  d  livpotliè(pies, 
le  [lartage  des  biens  immobiliers  indivis,  à 
moins  que  ce  partage  ne  soit^ordonné  par 
l'autorité  judiciaire. 

1  Toutefois  rau.:ori«ation  de  la  déjnitation 
permanente  du  Conseil  provincial  est  sufli- 
sanle,  lors(p]e  la  valeur  n'excède  pas  1,00<) 
francs  ou  le  dixième  du  l/îidgel  des  voies  et 
moyens  ordinaires,  h  moin^  que  ce  dixième 
ne  dépasse  -iO.tHX)  francs.  2°  Les  péages  et 
(Irons  de  passage  h  établir  dans  la  commune 
.'}"   Les  actes  de  donation    et  les  legs  faits 
h  la  c(jiiiiiiune  ou  aux  établissements  com- 
munaux, lors(pie  la  valtmr  excède  3,()00  fr. 
L'apiirobation  de  la  députation .permaneiilo 
du  Conseil  provincial  est  sulli.sante,  lorsque 
la  valeur  des  donations  ou  legs  n*exc(>de  pas 
celte  somme.  Dans  ce  cas,  elle  sera  notifiiH' 
dans  les  liuil  jours  de  sa  date,  par  la  voie 
adminislralive,  à   la  partie  réclamante,  s'il 
y  a  eu  opposition.  Toute  réclamation  contre 
1  approbation  d(>vra  être  faite  au  plus  tard 
dans  les  trente  jours  ipii  suivront  celte  no- 
tilicalion.  Eii  cas  de  refus  dapprobation  en 
tout  ou  en  partie,  la  réclamation  devra  élre 
faile  dans  les  treiite  jours  à  partir  de  celui 
où  le  refus  aura  ft^é  communupié  à  radmi, 
nistraiion  communale.  Cn  cas  de  réciama- 
ti(m   il  est  toujours  statué  par   le   roi   sur 
l'acceplalion,  la  répudiation  (ui  la  réduction 
de  la  donation  ou  du  legs,  k'  Les  (iemandes 
en  autorisation  d'ac(piérir  des  immeubles  ou 
droits  immobiliers.  Néanmoins  l'approbation 
de  la  (léputalion  permanenle  du  Conseil  pro- 
vincial sudira,  lorsque  la  valeur  nex(édera 
I  a>  la  somme  de  ;j.fK)()  francs.  .V  L'é.aidisse- 
""''t',1  'r  iliiiUl^rri.'i'Ol  nu  lii  tuiiirim  ■un  riiut 
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oinl  rrMi)M'n'iir,  le  couronne,  l'approuve  el       voir,  corngci    les   prévaiicaleurs,  si  |a   uv 
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avoir  solennellenie^it  prêté,  (Jans  le  sciii  des 
<Jjaint)rt'.s  réunies,  le  siTiTiL'iit  suivant  : 

Constitution  cl  les 
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d'observ 


le  ser 
l'er  Ta 


Du  piiuioir  judicùiire. 
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DES^IENCKS  POi.iTioti:s  i:i  I,  Tir. 

fixé.  Ces  peine>  ne  pourront  excéder  celles 
de  simple  jwlico. 

«  Le.s  amendes  plus  fortes  que  celles  au- 
torisées ]^àT  la  présenje  loi,  qui  sont  portées 
par  les  rè.;lenients  et  ordonnances  actuelle- 


impositions  communales  et  des  règlements 
y  relatifs.  C*  Le  cliangcrnent  du  mode  de 
jouissance  de  tout  ou,  en  partie  des  biens 
communaux.  7*  La  dation  de  la  grande  voi- 
rie et  les  plans  généraux  d'alignements  des 

villes  et  des"  parties  agglomérées  des  corn-     inent  e,n  vigueur,  "seront  rétiuitcs  do  plein 
muncs  rurales;  l'ouTei'turô  des  rues  nou-     droit  au  maximum  des  amendes  dç  simple 
velles  et  l'élargissement  des  anciennes,  ainsi     |>olice,  à  l'expiration  des  deux  années  qui 
pie  leur  suppression.  8*  La  démolition  des     snirrfmt  sa  promulgation. 
..  ^-  1.—.: — :»x  «.  1 j. .: —  j^^  contraventions  à  ces  r(^glcments  se- 


nionnments  de  l'antiquité  et  les  réparations 
à  y  faire,  lorsque  ces  réparations  sont  do 
nature  h  changer  le  style  ou  le  caractère  de* 
monuments. 

«  Les  dispositions  des  numéros  3  et  ^  sont 
applicables  aux  établissements  publics  exis- 
tant dans  la  commune,  qui  ont  une  admi- 
nistration spéciale. 

«  Les  actes  délibérés  par  ces  administra- 
tions sont  en  outre  soumis  à  l'avis  du  Con^ 
seil  communal 


ront  dès  maintenant  [toursuivics  et  jugées 
comme  contraventions  de  simple  police. 

«  Expéditions  des  ordonnances  de  police 
seropt  immédiatement  transmises  au  greffo 
du  tribunal  de  première  instance  et  à  celui 
de  lajusticede|Miix,  où  elles  seront  inscrites 
sur  un  registre  h  ce  destiné. 

«Mention  de  ces  onlonnancrs  sera  insérée 
au  Mémorial  administratif  de  la  province. 

«  Ant.  ^9.  Los  budgets  et  lesjcnroptcs  des 


Abt.  77.  Sont  soumis  h  rappr_ol)alion  do     administrations  dés  hospices»  des  bureaux 


la  députalion  permanente  du  Conseil  pro- 
vincial les  délibérations  des  Conseils  coin* 
iiiunauî  sur  les  obiets  suivants  :  1*  les  ac- 
tions à  intenter  ou  a  soutenir;  2*  la  réparti- 
tion et  le  mode  de  jouissance  du  pûturage, 
ntfouage  et  fruits  communaux»  et  les  condi- 
tions h  imposer  aux  parties  prenantes,  lors- 
qu'il y  a  eu  réclamation  contre  les  délibéra- 
tions de  l'autorité  communale;  3°  les  ventes, 
échanges  et  transactions  qui  on'  pour  objet 
tins  créances,  obligations  et  actions  apparte- 
nant à  la  commune,  h  l'exception  des  tran- 
sactions qui  concernent  les  laxçs  munici- 
pales, le  placement  et  le  remploi  de  ses 
derniers;  »'  les  règlements  relatifs  au  par- 
cours et  à  la  vaine  pAture;  5"  les  règlements 
nu  tarifs  relatifi  à  la  perception  du  prix  de 
location  des  places  dans  les  halles,  foires, 
marchés  et  abattoirs,  et  de  stalionnement 
sur  la  voie  publique,  ainsi  que  des  droits  de 
pesaj^e,  mesurage  et  jaugeage;  6°  la  recon- 
naissance et  l'ouverture  des  chemins  vici- 
naux et  sentiers,  conformément  aux  lois  et 
aux  règlements  provinciaux,  et  sans  déro- 
gation aux  lois  concernant  les  expro|>rialions 
pour  cause  d'utilité  publique;  7*  les  projets 
de.  construction ,  de  grosses  réparations  et 
de  démolition  des  édifices  communaux  ; 
i<  les  budgets  des  dépenses  cornmunales  et 
les  moyens  d'y  pourvoir;  1)"  le  compte  an- 
nuel des  recettes  et  dépenses  communales; 
1"'  les  règlements  organicpies  des  adminis- 
livjtions  des  monts-de-piété. 

•<  En  cas  de  refus  d'apjjrobajion,  les  com- 
iiiunes  ifjtéressées  pourront  recourir  au  roi. 

"  Art.  78.  Le  Conseil  fait  les  rèi^lemenls 
communaux  d'administration  intériiuire  et 
les  ordonnances  de  police  communale. 

«  Ces  règlements  et  ordonnances  ne  f)eu- 
vent  être  contraires  aux  lois. ni  aux  règie,- 
"K'nts  il'adrainistration  générale  ou  provin- 
ciale. 

"  Le  Conseil  en  transmet,  dans  les  (|ua- 
ranie-huit  lieuies,  des  expéditions  h  la  dé- 
putation  ()crraanente  du  Conseil  provincial. 

«  Les  Conseils  communaux  peuvent  sta- 
tuer des  peines  contre  les  inlractions  h  leurs 
'"donuances  ,  h  moins  (prune  loi  n'en  ait 


de  bienfaisance  et  des  monts-de-piélé  de  In 
commune,  sont  soumis  A  l'approbation  du 
Conseil  communal. 

i  En  cas  do  réclamation,  il  est  statué  sur" 
ces  objets  par  la  députation  permanente  du 
Conseil  provincial. 

"  Néanrfioins,  pour  les  commune»  placées 
sous  les  attributions  des  commissaires  d'ar- 
rondissements, les  budgets  et  les  comptes 
des  bure'aux  de  bicnfaisapce  et  des  hospices 
devront,  d(ins"tous  les  cas,  fitre  soumis^ 
l*a[»probation  de  la  députation  perm&ncnte 
du  (>onseil  provihcial. 

«  Art.  80.  Le  Conseil  nomme  les  réiiarti-^ 
t(>urs  ou  répartit  lui-même.  Conformément 
aux  lois,  le  contingent  des  contributions  di- 
rectes assigné  h  la  commune. 

M  Art.  HI.  Le  Conseil  arrête  les  conditions 
de  loctttiftn  ou  de  ferma^^e  et  de  tout  autre 
usa^'e  des  produits  et  revenus  des  propriétés 
et  droits  de  la  commune,  ainsi  que  les  con- 
ditions des  adjudications  rt  fournitures. 

«  Néanmoins,  pour  les  communes  [dacées 
'SOUS  les  attributions  des  cfunmissaires  d'ar- 
F'ondissements,  les  actes  de  locations  et  ad- 
judications seront  soumis,  avec  les  cahiers 
des  charges,  h  lafiprobalion  de  la  députation 
permanente  du  Conseil  provincial. 

«  Il  en  sera  (le  même,  dans  les  autres 
communes,  pour^es  actes  d'adjudicaiion.H, 
lorsipie  ces  actes  auront  [)Our  objet  uiw:  va- 
leur de  plus  de  10,(X)0  francs. 

«  Art.  82.  Le  (Conseil  accorde,  s'il  y  a 
lieu,  aux  fermiers  ou  adjudicataires  de  la 
cr>mrnune,  les  remises  ou'ils  ont  droit  do 
réclamer,  aux  ternies  de  la  loi,  ou  en  vertu 
de  leur  contrat;  mais  lorsqu'il  s'agit  de  re- 
mises réclamées  f)Our  motifs  d'équité  et  non 
Iirévrtes  par  la  loi  ou  le  contrat,  le  Conseil 
ne  peut  les  accorder  (|ue  sous  l'approbation 


]»eu 
la  (1 


de  la  députation  permanente  du  Conseil  pro-* 
vincial.  ' 

*  Art.'  83.  I^'s  Conseils  rf)mmunaux  et 
les  administrations  des  établissements  pu- 
blics ont  l'administration  de  leurs  bois  et 
forêts,  sous  la  surveillnnc»;  de  l'autorité  su* 
[térieure,  de  la  manière  ifui  sera  ultérieure» 
ruent  réglée. 
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•  ^•.'•/llll^oltr^,  jusquà  <e  (ju'il  .y   ml  été 
.auln-nicril  pourvu,  les  luis,  arrêtés,  (Jécrcts 

cl  n'KleuKMil'»  .icluolUMiieiil  e»  vigueur  coii- 
tinueronl  <l'/^lre  «'iérutés. 

«  Art.  8V.  Le  Ouiscil  HOtiiino  :  J  Los  ern- 
jiloyés  lie  loirt  '^riûïv  des  taxes  luuuicjijales  ; 
iiéamnoiiis  It;  C.onscjl  pniirra  aulorisor  le 
colUUe  (l(!S  Itovri^UH'.stre  cl  é<:licvins  h  noui- 
incr  les  simples  cuiployés.  T  Los  auinil»rcs 
(les  aduùnislrations  des  hospices  et  deS' bu- 
reaux (le  bienfaisante. 

•  i'.ciienoniiualion  est  faite  |>ourle  Jcrinc 
ti\é  par  la  loi  ;  elle  a  lieu  sur  deiu  listes 
double»  de  candidats,  préscinlées  lune  par 
laduiinistration  de  ces  .établissements,  l'autre 
par  1(!  colKîKC  d»»s  bouc}?meslre  et  échovins. 
b's  (.andidats  |K)rtés  sur  une  liste  peuïcnt 
éj;alemcnl  l'être  sur  l'autre.  Le<i  incompatibi- 
lités établies  par  les  trois  premiers  numéros 
de  l'art.  M  et  les  dispositions  de  l'art.  51  do 
la  présente  loi  relativement  aux  membres 
du  conseil,  et  la  (tualité  exi^é^  par  le  prc- 
uiier  numéro  de  l'art.  7  sont  applicables  aux 
uiembres  des  hospices  et  des  bureaux  (le 
bienfais^ince; 

«  Kxpéditioiv-  di's  actes  des  nominations 
sern  lr«nsmis(;  à  l.«  députation  pernianenK; 
du  Cdfisi'il  provincial.  Les"  membres  de  (  es 
;i(iminislralions  [xiurront  ôtre  révoipu's  |u-ir 
la  dépulation  pcrnianenle,  sur  la  proposition 
de  ces  adujiHislralions  elles-mêmes  ou  des 
(>onseils  comuuinaux. 

«  Il  n'est  pas  dérobé,  par  les  dispositions 

>(iui  :)réj;èdent ,  aux  actes  (le  fondation  ipii 
établissent  des  administrateur*  sf)éciaux. 
'^y  «3"  Les  architectes  et  les  em[>loyés  chargés 
do  la  ("onstruction  et  de  la  conservation  (les 
bAtiments  communaux,  k"  Les  directeut's  et 
conservateurs  {\vi>  établissements  d'utilité 
publi(juo  ou  d'a^tréuu'nt  ap|)nrtenant  J»  la 
(ommuiu",  et  les  nuMulires  de  toutes  les  coru- 
uiissions  (pii  concernent  l'administration  de 
la  connuune.  li"  Les  médecins,  chirurgiens, 
artistes  vétérinaires  aux(picls  le  Conseil  trou- 
vera bon  de  coidier  des  fonctions  sjMkiales 
dans    l'intéri^l   de   la   commuiu'. 

..  ('elle  disposition  n'esl  pas  applicable  aux 
médecins  et  chirur^;iens  et  autres  enipl(»yés 
du  servie»,'  sanitaire  des  hospices,  des  admi- 
nistrations d(!S  pauvres  ou  établissements  de 
bienfaisance,  les(juels  s(Uit  nouuiu'vs  et  révo-- 
(lués  par  les  adnunistralions  dont  ils  dépen- 
dent,s|)us  l'approbation  du  Conseil  communal. 
«  (»"  Les  professeurs  et  instituleirrsattacluis 
aux  établisseuu>ntS4*omnuinauv d'instruction 
mbli(|ue.  T  Tous  autres  enrployés  et  tilu- 
aires  ressortissant  de  l'administration  com- 
munale dont  le  Conseil  n'aurait  pas  e\- 
pressénuMit  aband(umé  le  choix  au  collé|^(' des 
Ixuirfiuiesire  et  échevins,  et  dont  la  pr('S(  nie 
loi  n'aura  pas  attribué  la  nomination,  soit 
h  ce coltéi;»',  soit  h  l'autorité  su|)érieurc. 
■  «  Aur.  H;).  L«!  Conseil  révoque  ou  .<uspeii(l 
employés  salariés  par  la  commune  ,    et 


«  Dans  ce  ras,  la  députation  permanente  du 
Conseil  provincial  décide  si  la  suspension 
peut  6tre  maintenue,  sauf  l'anpel  au  roi,  soit 
par  lé  gouverneur,  soii  par  le  Conseil  com- 
munal. 

a  Les  motifs"  de  la  suspçjision  seront  im- 
raédiatement  commuhi(iués  au  Conseil  com- 
munal.. 

>  Si  rannulalion  n'intervient  pas  dans  les 
quarante  jours  à  partir  do  la  communication 
ajii  Conseil,  la  suspénsioji  est  levée. 

«  A  HT.  87.  Le  roi  peut,  par  un  arrêté  motivé, 
annuler  les,actesdes:autoriléscommunalesqui 
sortent  de  leurs  attributions, (jui  sont  contrai- 
res aux  lois  ou  (fui  blessent  l'intérêt  {général. 
«  Néanmoins  ceux  de  ces  actes  approuvés 
par  la  députation  pei;inaneatedu  Conseil  pro- 
vincial devront  être  annulés  dans  le  délai  de 
quarante  jours  h  dater  de  l'approbation. 

«  Les  autres  actes  (jui  auraient  été  coramu- 
ni(iués  [)ar  l'autorité  locale  au  gouverneiuent 
de  la  province  ou  au  commissariat  d'arron- 
(lissemoBt,  ne  pourfont  être  annulés  que  dans 
h;  d(''1ai  de  quarante  jours  à  partir  de  celui 
(le  lem;_récçittion  au  gouvernement  provin- 
(  ial  ou  flu  coiiimissariat  d'arrondissement. 
«  Après  le. <lélai  de  (^uffrante jours  fixé  dans 
les  (jeux  partagraphes  précédents,  l'es  actes 
mentionnés  dans  ces  mêmes  j)aragraphes  ne 
pourront  être  annulés  que  par  le  pouvoir 
,  législatif.  ' 

j.  Art.  88.  Après  deux  avcrtissemenis 
(■(Uisécutifs,  constatés  par  la  correspondauice, 
Itj  gouverneur,  ou  la  uéputatioH  permanVnLe 
du  Conseil  provincial  peut  charger  un  ^u 
nlusieurs  commissaires  de  se  transporter  ^ui 
les  lieux,  aux  fraisrjKirsonnels  des  autorités 
communale?  en  retard  de  satisfaire  aux 
avertissements  ,  à  l'etret  de  recueillir  les 
ronseignomenls  ou  observations  demandés 
ou  de  mettre  5  exécution  les  mesures  pres- 
(  rites  par  les  lois  et  règlements  généraux. 
|iar  les  ordonnances  du  Conseil  provincial  ou 
de  la  (léputation  permanente  du  Conseil 
ncial. 


ilonl  la  iioiuiiiatKMi  lui  es!  aîtribuée. 

«  Art.  81».  Lorstpie  le  Conseil  a  pris  mio 
révttlutioii  iiui  stut  de  ses  allributinus  ou 
qui  blesse   I  iiil('r('^l  général,  le  gouv(  riieur 

^JiiiiiMili  iti'ilili  'uili|ii'lilii||iri.'  Ii'ili'iiliili  lUiLliliiilMiii 


provii 

M  \ji  rentrée  de  ces  frais  .sera  poursuivie, 
comme  en  iii=atière  de  contributions  dirccU-, 
>ar  le  receveur  de  l'État,  sht  l'exécutoire  de 
a  députation  ou  du  gouverneur. 

«  D.uis  tous  les  cas  le  recours  est  ouvert, 
anprès  du  gouvernement.  . 

ciiAPirnè  II. 

/>)'<  allrHiutioHt  du  Collt'ife  det  bourgmestre  et  • 
échevins. 

n  Akt.  80.  Le  Collège  des  bourgmestre  et 
éclieviiis  se  réunit  aux  j(Mirs  et  heures  lixés 
Kir  le  règlement  et  aussi  souvent  (jue  l'exige 
.a  prompte  expédition  des  affaires;  il  ne 
peut  délibércM-  si  iilus  (fe  la  moitié  de  ses 
membres  n'est  |MCsente. 

«  Les  résolutions  sont  prises  h  la  majorité 
des  voix;  en  cas  de  |>artage  le  Colléij;c  remet 
l'alfaire  h  une  «utre  séance,  h  moins  (pi'il 
ne  préfère  appeler  un  membre  du  Conseil  , 
d'après  l'ordre  d'inscription  au  tableau. 

«  Si  ceiiendant  la  majorité  du  Collège  a, 
i  ré.ilableiiient  h  la  iliscussion,  reconnu Tur- 

4^4M.kvJÉi  iuu  yAi  j,i,iihJ4A;iU  fcil  dûiaiv- — .«^ 


775  lui  IHlIIONNAlHt  llKL  TTC 

du  nrrncvêiiues:  (  inri  cent  douze  évêducc       ment.  Ouaiit  au  rovaume  de  Sicdn.  iinii*  u 


I 


"  Art.  1-iV.  tes  niilil.iircv  ne  [)fiiv('r!t  <Mr(^ 
^"s^'s  (le    leurs    ^rrtilrs  ,    linririfiii  >  cl  |.V(i- 

■ti'i  inin(''(^  par  la 


Motis,  (jue  de  la  iiiaiiieK 


■<  J'Jlc  M'ia  iai((*-cii  |ii'f>-(i||()(.  ,,ii  |./ir'  ur. 
Miaii(lalairr,  [lorlcnr  liUric  |.|mi  iii,!iii.ii  ^  .  - 
«  lalf  cl  ,-Mit!iciili'jiii-. 


AVi    t;'. 


;n  ;i  I  (• 


•ju  il 


(irni 


TiS 


1'.^ 


m.i. 


i>i;s  sciKM.Ks  i^oi.ijuji  i:s. 


IIK.L 


Ijù 


«  Art.  90,  Le  Col.c^e  ilos  liourgraoslre  ri 
t^chevlns  est  chargé  :  1"  de  l'exécation  des 
lois,  arrêtés  et  erdonnances  de  l'administra- 
tion générale  ou  provinciale  ;  2*  de  la  publi- 
cation et  de*reiécution  des  résolutions  du 
Conseil  conknunal  ;  3°  de  l'administration 
des  étabUssments  communaux  ;  4*  (17)  ; 
5*  de  la  gestion  des  pévenusv  de  l'ordonnan- 
Toment  des  dépenses  de  la  commune ,  et  do 
la  surveillance  de  la  comptabilité  ;  6^  de  la 
direction  des  travaux  commubaux  ;  7*  des 
alignements  de  la  grande  et  petite  voirie,  en 
se  conformant,  lorsqu'il  en  existe,  aux  plans 
généraux  adoptés  par  l'autorité  supérieure  , 
et  sauf  recours  à  cette  autorité  et  aux  tribu-, 
naux,  s'il  y  a  lieu,  par  les  personnes  qui  se 
croiraient  lésées  par  les  décisions  de  1  auto- 
rité communale.  Néanmoins,  en  ce  qui  con~ 
cerne  la  grtfnde  voirie ,  les  alignements 
ilonrtés  par  le  Collège  sont  soumis  o  l'appro- 
bation de  la  députation  permanente  du  Con- 
seil provincial.  8*  De  l'approbation  des  plans 
de  bfltisse  à  exécuter  piar  les  particuliers , 
tant  pour  la  petite  que  pour  la  grande  voirie, 
dans  les  parties  agglomérées  des  communes- 
<lc  2,000  habitants  et  au-dessus,  saufrec4jurs 
à|la  députation  permanente  du  Conseil  j»ro- 
Vincial  et,  s'il  y  a  lieu  ♦  aai^ouverncmcnt, 
sans  préjudice  des, recours  aux  tribunaux  , 
s'il  s  agit  de  questions"  de  propriété. 

«  Le  Collège  sera  tenu  de  se  prononcer 
dans  la  quinzaine  h  partir  du  jour  du  dL*()ôt 
dos  plans,  9°  Des  actions  judiciaires  de  la 
commune,  soit  en  demandant,  soit  en  dé- 
feiidant  ;  10*  de  l'administration  -des  pro- 
priétés de  la  commune^  ainsi  que  de  la  con- 
servation de  ses  droits;  11*  de  la  surveillance 
des  employés  salariés  par  la  commune,  et 
agents  de  la  police  locale;  12°  de  faire  en- 
tretenir.les  chemins  vicinaux  et  les  cours 
d'eau,  conformément  aux  lois  et  aux  r«^^lo- 
incnts  de  l'autorité  provinciale. 

«  (  Le  bourgmestre  est  chargé  de  l'exécu^ 
(ion  (les  lois  et  règlements  de  j)olicc  ;  néaii- 
n)oins  il  peut,  sous  sa  responsabilité,  délé- 
guer celte  attribution  en  tout  ou  en  partie,  à 
l'undes  échevins  [J^oidu30>Minl81>2,H°50'»|.) 

«  Art,  91,  Le  Collège  des  bourguieslro 
cl  échevins  a  la  surveillance  des  hospif  (.'s, 
bureaux  de  bienfaisance  el  nioiilswle-|Mé[i'. 

«  A  cctetrot,  il  visite  lesdtls  établissements 
fhaque  fois  qu'il  le- juge  convenable,  veillé 
h  ce  qu'ils  ne  s'écartent  pas  d«;  la  volonté 
des  donateurs  el  testateurs,  et  fait  rapport 
au  Conseil  des  améliorations  à  y  introduire 
et  des  abus  (pj'il  y  a  découverts. 

«  Le  bourgmestre  assiste,  lorsqu'il  le  juge 
convenable,'  aux  réunions  des  adniiiiisira- 
tions  des  hospices  et  des  bureauvde  l»ien- 
fnisance,  et  prend  part  h  leurs  délibérnlioiis. 
Dans  ce  cas  v  il  préside  rassend)lée  et  il  y  a 
voix  délibéralive. 

«  A»t.  92.  Les  bourgmestre  et  échevins 

(17)  !.,«  n*  4*  (le  cd  article  a  e(c  «uppciinc  pur  lu 
lui  (lu  S^J  juin  IHli,  n"  r>Oi.  Il  cUil  aiiini  cun^u  : 
i'  bt  l'eiiculion  ^f*  '"'«  ''  riijieifu'nl»  de  potier. 

(18)  l.a  miMitioii  •It's  ci  ln'\iiis  :i  Vk>  n-liaiulHV  Ac 
(viu^  Tii>(x»Hilii)n!i  par  l.i  loi  du  T.O  juin  iKii,  ii   :a)1. 

{^\\)}  iiii  (iispobiliun  •iii\jiili'  a  tir    sii|>|tniiio«'   i<  t 


voilleiil  à  le  que  dans  chaque  eonnnune  il' 
soit  établi  un  bureau  de  bi«H^f«4Sance. 

«  Dans  toutes  les  communes  dont  la  poj>u- 
lation  agglomérée  excède  2,000  habitants , 
ils  veillent  à  ce  qu'il  soit  établi,  par  lis 
soins  des  bureaux  de  bienfaisance,  des  eomi- 
tés'de  charité  pour  ,distribuer  à  domicile  les 
secours  aUx  indigents. 

«  Dans  les  villes  manufocturières ,  les 
bourgmestre  et  échevins  veillent  à  ciï^qu'il 
soit  établi  une  caisse  d'épargne.  Chaque 
année,  dans  la  séance  prescrite  à  l'art.  70, 
le  Collège  des  bourgmestre  et  échevins  reud 
compte  do  la  situation  de  cette  caisse. 

«  Abt.  93.  Le  Collège  des  bourgmestre  et 
échevins  est  chargé  de  la  tenue  des  registres 
Ile  Tétai  civil. 

«  Le  bourgmestre,  ou  un  èchevin  désigné..'» 
cet  effet  par  le  Collège,  remplit  les  fonctioiis 
(l'onicier  de 'l'état-  civil  et  est  particulière- 
ment chargé  da  faire  observer  exactenieiit 
tout  ce  qui  concerne  les  actes  el  la  tenue  des 
registres, 

«  Il  |»eut  avoir,  h  cet  cfTel,  sous  ses  ordres, 
el  suivant  les  besoins  du  service,  un  ou-plu- 
sieurs  employés  salariés  par  la  commuhe  , 
(ju'il  nomme  et  congédie  sans  en  référer  nu 
Conseil,  qui  doit  toujours  dèteriiiiner  lo 
nombre  et  Te  salaire  desdits  emplovès.  l.n 
cas  d'eiii|.èchenient  de  l'onicicr  délégué,  il 
sera  reiimincé  ruomenlanément  par  le  bourg- 
mestre, échevin  ou  (;onseillen>,  dans  l'oruiti 
des  nominations  respectives, 

«  Art.  y».  En  cas  «l'éiiicutes,  d'attroujc- 
inenls  hostiles,,  d'aiieintes  graves  itorté»^-^  a 
la  paix  publi(|UR,  nu  (r/iUlr»'s  éveneniein^ 
imprévus,  lorsque  le  moiiidr»!  retard  [)Oiii- 
rail  occasionner  des  (lan^^ers  an  des  donuiia- 
ges  pour  les  habitants,  le  bourgmcsirc  (Ih) 
pourra  faire  des  règlements  et  ordonnant  s 
(le  police,  à  charge  d'en  donner  sur-fe-cb.ini|i 
coiniiiunicatioii  au  (Conseil ,  et  d'en  envo^  i  r 
iiiirnédiateniont  coj)ie  au  çouv«;rrienr,  en  y 
joignant  les  mollis  i>our  les(piels  il  a  (  i  ii 
devoir  se  dispenser  do  recourir  a\i  Conseil. 
L'exécution  pourra  être  sus[)endue  [tar  h-t 
gouverneur  (19).  (]es  règlements  el  ordon- 
n«nces  cesseront  immédialenierild'avoir  elIVi 
s'ils  ne  sont  coiilirmés  i)ar  le  Conseil  h  sa 
plus  prochaine  réunion. 

"  .\rt.  95.  Le  (>)llége  des  bourgmestre  i  t 
échevins  est  chnrgé  du  soin  d'obvier  et  d.; 
remédier  aux  événements  fâcheui  (jui  pour- 
raient être  occasif)nnés  i>ar  les  insensés  et 
les  furieux  laissés  en  liberté. 

*  S'il  y  a  nécessité  (h;  déposer  la  personne 
do  l'insensé  ou  du  furieux  dans  un  liospiK, 
maison  de  santé  ou  de  sé(urité,  il  y  scia 
pourvu  par  le  Collég»',  h  \n  (  liarge  d'en  don- 
ner avis  dans  les  trois  jours  au  juge  de  |..'ii\ 
ou  au  procureur  du  roi, 

«  Art.  90.  Au  Collège  dos  bourgmestre  et 
échevins  appartient  la  surveill/ince  des  pcr- 

par  la  loi  tlu  .'>0  juin  IHli,  n*  fiOl  :  han»if%ca*  men- 
Jtonn^t  au  prétfiil  artirlr.  If  (.ultéiif  lirt  hvurifinfiirt 
el  <V/i«"t (/Il  pourra  </('/ifci'r«-r,  (/hiI  que  tuit  îf  uombié 
di't  numbrei  pré^enl*.  t  h  cot  ilf  purluye,  la  loij  dit 
prittdiiil  tfl  pi^pimdi'ranlt. 
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anoiiinlis;  3    vorsor  fui  Uésor  dl   iKtat    la      du   conseil  provincial.   Ucnles  sur  la  iirocé- 
qu(»tilO  dt(s    contributions  direcl.cs  déKjrn'ii-      dure  àsuivre.,  ^         ' 


jiiH'  il.iMs   le  lalilcau    ;innexc  à  la  ])ie>ente 
loi,  (",ct.;iilicle  a  clé  niuditié  iuiisi   |'ar   l'ar,- 


AnT.  16  el  16.  Conimupcation  des  lis(e> 
et  de  leurs  iMiiuicnts  au  [»L|blic^ 


>- . 


t'I 


MA. 
lieux  notoirement 


DIcriONNAlIŒ 
ivres  h  la 


i;l 


sonnes  et  des 
débauctie. 

«  II  prend  à  cet  effet  les  mesures  propres 
à  assuref'.la  sûreté,  la  morafité  et  la  tran- 
quillité pul)li(iues. 

«  Le  Conseil  fait  à  ce  sujet  tels  règlements 
ipi'il  juge  nécessaires  et  utiles, 

"  Art.  97.  I^a  police  des  s|)ectac]es  appar- 
tient au  Colléj;e  des  bourgmestre  et  éi;he- 
vins  ;  il  peut,  dans  les  circonslances  cxlraor- 
linaircs,  interdire  toute  représentation,  podr 
nssurer  le  maintien  de  la  tranquillité  pu- 
blique.- 

«  Ce  Collège  exécute  les  règlements  faits 
par  le  Consejl  communal,  j*our  tout  ce  (pti" 
concerne  les  spectacles.  Le  Conseil'veille  à 
ce  (pi'il  no  soit  donné  aucune  représentation 
contraire  h  rorîfre  public. 

«  Art.  98.  Les  bourgmestre  oii  échevins, 
ou  l'un  d'eux,  vérillent  au  m'oins  une  fois 
par  trimestre  l'état  de  la  caisse  communale. 

«  Ils  en  dressent  un  procès-verbal  de  véri- 
liralion  et  le  souujetlent  au  Conseil  com- 
munal. 

«  Art.  99.  Le  Collège  des  bourgmestre  et 
échevins  [leut'susjendfrc,  pour  un  terme  ipii 
no  itourra  excéder  six  semaines,  les  eiiipluyés 
de  In  conunune,  le  secrétaire  et  le  receveur     h  1 
exceptés. 

«  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  prononcer  la 
suspension  du  secrétaire  ou  du  receveur,  les 
bougincstro  et  é.  lievins  proposent  celte  me- 
sure au  Conseil 

«  Art.  KM).  Le  Collège  des  bourgmestre  et 
échevins  veille  h  la  garde  des  archives, 
(les  titres  et  des  registres  de  l'^^tal  civil  ; 
il  en  dresse  les  inventaires  en  double  ex- 
pédition, ainsi  (pie  des  chartes'  et  autres 
documents  anciens  de  la  conunune,  et  em- 
pêche qu'aucune;  itièce  ne  soil  vendue  ou 
distraite  du  déprtl.         , 

«  Dans  les  communes  placées  sous  la  surr 
veillaricc  des  commissaires  d'arrondisse- 
nu-nt,  expédition  de  ces  inventaires  est 
adressée  h  l'administration  provinciale. 

«  AHt  10t.  Les  règlenienls  et  "ordonnan- 
ces, soit  du  Conseil,  soil  du  Collège,  les  pu- 
blications, les  actes  publics  et  la  corresp(m- 
dance  do  la  comn'iune,  sont  signés  par  le 
l)()urgmestre  ou  celui  «pii  le  remplace,  et 
(dutre-signés  par  le  secrétaire. 

«  Si  l'oltjet  a  été  traité  en  (>onseil,  il  un 
c>«i  fait  mention  dans  les  oublications  et  au- 
irrs  [)uVes 

"  Art.  102.  Les  règlements  et  ordonnances 


lu  ('.(uiseil   ou  du  Collégt! 


sont  publié 


puttlies  par 
les  sf)ins  des  bourgmestre  et  échevins^  |)ar 
la  voie  de  proclamations  et  d'alliclics  ;  dans 
Icv  campagnes,  la  publication  se  fait  h  l'issue 
du  servue  divin. 

■«   Ln  en*  d'urgence, 
communes,  le  Collège 
« .  hevins  est  autorise  &  adopter  tel  mode 
piibluAlion  qu'il  crcut  con>enable. 

•  Ces  règlements  ri  (tnlonnances  devien- 

. iKMil  obligatoires   le   cinquièiue  jour  après 

leur  publication,  ^aiif  le  cas  oti  ce  délai. aii- 

r.iil  été  nbrè.'è  par  le  règlement  ou  Ididdii- 

iiamc 


dans  ces  dernières 
(h'S  bourgmestre  cl 
adopter  tel  mode  de 


•  Us  sont  publiés  dans  la  forme  suivante  : 
«  Le  Conseil  communal  (ou  !«  Gollég«  des 
«  bourgmestre  et  échevins  )  de  la  commune 
«  de.  ...  .  province  de.  .  \.    .  arrête,  ou 
«  ordonne.  *  "s^,      % 

«  Art.  103.  Les  traitements  antuels  des 
bourgmestre  efécheyins  sont  maintenus.  Ils 
pourront  être  supprimés  ou  mqdiflés  par'  la 
députation  permanente  du  Conseil  prorin- 
cial,  sur  la  proÎK)sition  <l(5s  conseils  commu- 
naux. 11  pourra  en  être  défalqué'une  partie 
dont  la  quotité  sera  fixée  jMir  la  députation 
Dermanente  d»ii€onseil  provincial,'  pour  en 
former  un  droit  de  présence  qui  sera  partagé 
entre  \es  membres  du  Collège,  en  rai.son  du 
nombre  des  séances  auxquelles  ils  àurom 
assisté.         „, 

«  Au  moyen  dp  ces  traitements,  les  oourg- 
mestresi  ni  les  échevins  ne  pourront  jouir 
d'aucun' ëtoolument  à  charge  de  la  com- 
mune, sous  quelque  prétexte  ou  dénpmina- 
tion-quo  ce  soit.  » 

•i  Art.  104.  Lé  roi  détermineraie  costume 
ou  le  signe  distinctif'des  bourgmestres  et 
échevins. 

«  Ai\T.  105.  En  cas  d'émeute^,  d'attroupe- 
menlSliostilos  Ou  d'atteintes  graves  jwriées 
h  la  paix  publique,  le  bourgmestre,  ou  celui 
qui  le  remplace,  pourra  reuuérir  dirocte- 
luent  l'intervention  do  la  gardo  civique  et  de 
l'autorité  militaire,  qui  seront, tenues  de  so 
conformer  ^  sa  réquisition. 
«  La  réquisition  devra  être  faite  par  écrit. 
«  Art.  ItHi.  Sur  la  sommation  faite  et  tnris 
fois  répétée  par  le  bourgmestre,  échevin,  ou 
]>ar  un  commissaire  do  police,  les  perfurba- 
teurs  seront  tenus  de  se  séparer  et  de  ren- 
trer dans  l'ordre,  à  peine  d'y  être  contraints 
par  la  force,  sans  prémdico.des  poursuites  h 
exercer  devant  les  tribunaiix  contre  ceux  qui 
se  seraient  rendus  coupables  d'un  fait  jiunihi- 
sable  suivant  les  lois.  ' 
"  t  Art.  107.  En  cas  d'absence  ou  d'empê- 
chement du  bourgmestre,  et  jusqu'à  co  qu'il 
v  soit  pourvu  par  le  gouvernement,  ses  fonc- 
tions .sont  remplies.^wr  l'ôchevin  le  premier 
dans  l'ordre  Jes  nominations,  h  moins. que  le 
bourgmestre  n'ait  dèlég*ié  un  autre  échevin. 
N  En  cas  d'absence  ou  d'empêchement  d'un 
échevin,  il  est  remplacé  par  le  membre  tlu 
Conseil  le  priuuier  dans  l'ordre  du  tableau, 
et  ainsi  de  suite,  .sauf  toutefois  les  incompa- 
tibilités mentionnées  h  l'art.  '»9  de,  la  pré- 
sente loi. 

«  Le  tablca-u  est  réglé  d'ai)rès  l'ordre  d'an- 
•^T^iennetè  de  service  des  conseillers,  h  dater 
(lu  jour  de  I,uur  première  entrée  en  fmic- 
tions,  et,  en  cas  di?  parité,  d'après  le  nombre 
des  votes  obtenus. 

»  Art.  108.  Dans  le  cas.où  un  échevin  rem- 
placera le  bourgmestre  pour  un  teniio  d'un 
mois  ou  plus  longtemps,  le  trailtîiiienl  atla- 
(  hè  il  ces  fondions  lui  sera  alloué,  à  moins 
ce|»endant  (]»ie  le  bourgmestre  rempla«é  n'ait 
été  empêché  |Kiur  cause  de  maladiè'()ti  de 
service  public  non  salarié.  L'échevin  reinpla- 
»,anl  ne  pourra  toucher  en  même  temps  le 
IrniteiiuMit    de    bourgmestre   cl    celui    d"é- 

t  lu   Mil 
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Aht.  il.  Reproduction  de  l'arliclc  50  do 
la  («Mstitulion. 

Aht.  42.  Uèproduclion  de  rarticle  50  du 
luèaie  acte.'    -  ■  . 
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Di:S  SCILNCLS  POLlTIQLi;S 

«  11  on  sera  de  même  si  ^a  lueuibro  du 
Conseil  remplit  pdndant-  un  mois  ou  plus 
longtemps  les  fonctions  d'échevin"; 'dans  ce 
ras,  le  traitement  a^ttaché  à  la  place  Fui  sera 
(illou(?  Dour  tout  le  temps  qu'il  l'aura  rem- 
plie ^ 

CH4TITRE    III. 

Du   iecrélàire. 

x  A»T.  109.  Le  secrétaire  est  nommàj' sus- 
pendu ou  révoqué  j)ar  le  Conseil  communal. 

«  Ces  nominations,  suspensions  et  révo- 
cations devront  être  approuvées  par  la  dépu- 
tafion  permanente  du  Conseil  provincial. 

«  La  suspension  sera  c^iécutée  provisoire- 
ment; elle  ne  pourra  avoir  lieu,  pour  plus 
de  trois  mois.  "  , 

«  La  première. nomination  dés  secrétaires 


ntl. 


:.4 


est  laissée  au  (;rfuvernement. 

«  Art.  110.  En  cas  d'empêchement  mo- 
mentané, le  secrétaire  est  nommé  |)ar  leCon- 
seil,  sauf  le  cas  d'ur^^ence,  où  il  est  ilésigné 
jirovisoirement  parie  collège 

«  Hors  te  cas  de  maladie  ou  de  service  pu 
l)lic  non   salarié,  lorsque  l'absence  durera 
)»!u3  d'un  mois,  celui  qui  aura  renqili   les 
ioMclions  de  secrétaire  jouira  du  traitement. 

«  Art.  111.  Les  traitements  actuels  des  se 

ei-élairessont  maintenus,  sauf  les  modifica 

lions  qui  |K)iîrraient  être  apportées  par  la 

,dê|iutalionpormanenteduCoiis<LMl  [)rovmrinl, 

sur  la  proposition  des  Conseils  communaux. 

i<  Art.  \\'2.  Le  secrélaii'e  est  spécialement 
«iiargé  de  la  rédaction  dés  pioeès-verbaux  et 
<lo  la traiistriplionde  toutes  lesdélibéralions. 
Il  tientàcclen'etdeuï  registres sansidancni  in-, 
terli  j|jne,colé's  et  para|)liés  par  le  bourgmestre. 

«  Les  procès-verbaux  transcrits  sont  signés 
l>ar  le  bourgmestre  et  iMir  le?  secrétaire. 

«  Art.  113.  Le  secrétaire  est  tenu  de  se 
eonformer  aux  instructions (pii  lui  soiitdon- 
iM^es  soit  |>ar  le  Conseil,  soit  par  le  Collège, 
suit  par  le  bourgmestre. 

ciuriTHi:  IV. 
Du  receveur. 

«  Art.  114.  Le  Conseil  nomme,  suspend 
<ni  révoque  le  receveur  communal,  s(»us 
l'approbation  de  la  députalion  |)ermanente 
(lu  Conseil  provincial. 

«  I>fl  suspension  sera-exéculée  provisoire-, 
ment  ;  elle  ne  pourradurer  plusde  trois  mois 

«  Dans  tous  les  cjis,  il  en  donne  immédi.i 
ment  avis  h  la  députalion    |>ermauenle  du 
Conseil  provincial.- 

«Art.    115.   Les  receveurs    communaux 


«  ARTirjy^:  Imniédiateme'nl  après  la  no- 
-mination  dichaqu^J^eceveur,  le  Conseil  couh, 
munal  règle,  sous  l'approbation  de  la  dépu- 
talion ^)erm«rnente  du  Conseil  provincial,  le 
montant  et  la«^naturedu  caultonnëoient  que 
ce  com]>table  doit  fournir 

«  I^  moyenne  des  recette.*  dps  cinq  der- 
nières arinjécs(jui  auront  pré(  édé  la  nomina- 
tion du  receveur,  non  compris  les  emprunts 
ni  les  capitaux  [irQveuant  (fe  remlMjurse- 
mcnls  ^t  <lç  ventes  d'immeubles,  sera  Brisd 
pour  base  du  taux  du  cautionnement  à  uxer. 

«  Dans  les  communes  o\i  la  moyenne  des 
recettes  .hé  s'élève  pas  à  2,0(M)  francs,  le  cau- 
•tionnemtMil  du  receveur  pourra  consister  en 
une  simple  cauliori  personnelle  approuvée 
par  là  députation  permanente. 

«  Si  le  cautionneuieni,  en  tout  ou  en  par- 
tie, e^t  fourni  en  numéraire,'  il  'jitprteia  in- 
térêt ey  faveur  du  receveur  .»• 

<  Art.  11  Y!  I^es   actes  do  cautionnenieru 

seront  passés  devant  notaire;  ils  neseioMlàs- 

sujett^is  qu'au  droit  nxed'enregistrement;  tous 

4t'}>  rrai«  relatifs  h  ces  actes  soîil  h  la  cltarg  > 

du  conq)table. 

«  liie  Coljége  des  bourgmestre  et  éclieYn^s 
veille  à  ce  (pie  les  cauti^»nnemeni.s  des  comp- 
tables de  la  commuiw3  soient  réellement  four- 
nis et  renouvelés  au  temps  re<pifs. 

<<  .\iiT.  1(8.  En  ca.s  de  délicil  tlnnsla  (ais'se 
du  i-ecevcnr  ("ommunal,  la  co'inii1dn(^  a  pri- 
vilège sur  le  cautirnineifienl,  lois(|u'il  lui  a 
élé  Iqurni  en  numéraire.       '  •    ^ 

«  Art.  119.,  LorstjHi'h  raison  d'aupnieirtv 
tlondes  recettes  annuelles,  ou  pour  toute  au 
tr(!  cause,  il  sera  jugé  que  le  ^autioniirmen 
fixé  parle  (.'onseil  (omntunal  n'est  pas  siidi- 
"sant,  le  receveur  devra  fournir, ilans  un  temps 
liinit  ,  un  caittionnenient  supplémentaire  h 


ei^ttnl  (1 


rè^ 


(pie 


le  pour 
M  Art. 


lu(|uel  on  suivra  les  nièiiiei» 
!«;  caulionneineiit  priiiiitif. 
1*20.  'r(jut  receveur  (pii  n'aura  pas 
fourni  son  caulioinieuKMil  ou  sii|)pl('ih(;nt  il<' 
(aiilionnenient  (Jans  les  délais  prescrit.s,  cl 
(pii.  n'aura  pas  jiislilié  ce  retard  |«ir  des  mo 
tifi-sullisants,  sera  considéié  comme  dénll^- 
siunnaire  et  il  sera  pourvu^iS"  son  rempla(e- 
mcnl. 

«  Art.  121.  Ij' receveur  est  chargé  seiil, 

et  sous  sa  responsnbilil(^,  d'einM-'liier  les  re- 

celles  (^OMimirnales  et  d'ar quitteivsur  man- 

jj.,_     (lais   réguliers,   les  ilépenses"  or(K»nnan<é(-s 


sont  tenus  de  Amniir,  pour  garanti»;  de  leur  j, 
gestion,  un  cautionneuieni  (pii  no  iiourra 
f'Ii'e  au-viessous  du  mmimum  ci-aprM, '.sa-v 
v6ir:  (À)ij  francs,  lorsque  les  recettes  s'élè- 
V(<ui  à  2,000  et  n'excèdent  pas  U,()00  francs  ; 
KOU  francs,  (|uand  les  recx'tles  s'élèvent  do 
•i,000  k  10,000  francs;  l,<iUO  francs  lors<]ue 
les  recettes  sont  de  10,000  h  20,000;  un  dou- 
zième du  montant  fle.i  r«c4'tt(js,  lor»qu«! 
«  (^Iles-ci  sur(»«ssent  20,000  francs  et  ne  vont 
pas  au  doUde  1,200,000  francs.  Le  tÊtajrimum 
du  cautionnement  est  (ixé  k  100,000  fra ne «>. 


(«0)1 


•  loi  du 
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jusqu /i  con(  yrrence  (lu  iiiontant  s^técial  de. 
I  lii'Kpie  article'  dû  bud;.;et  oi,i(Ju  crédilspéri.ij. 
••  Aht.  122.  Lu  (^oiisi.'il  (.oiiiniuiial  lixc<  i'>, 
traitement  du  recc-veur,  sauf  l'approbation 
de  la  (lépulaliod  permane'nte  duConsl'il  pro- 
vincial. 

J.UkfllRt.    w 

De  quelqu/i  aijenlt  de  iUutorilé  communale. 

«  Art.  12.'(.  I^'S  commissaires  (!«  polios 
Sont  nojiimës  et  révo<piés  |>ar  le  roi.   y 

1  La  nomination  do-cAH  magistrats  a  ^ieu. 
sur  une  listede  deax  candidats  préseoté^pir 
le  t^Hi.seil  comniunai,  aiiX(|Meh  fe  IxjurK- 
uiestre  peut  en  aj4>uter  uu  troisiènio. 

-  Le  bourmiiesire(20)  |»eut  les  suspendre  de 

i  sub«>ti|,u<^  l«  tourqmriiif  uu  ^  oHéye  dit  touri/mttlu  il   échetmt 
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liMirs  fonrlions  fiorid.'Hil  un  fcnins  fini  no 
jHHirra  excôiJcr  qiiinzf!  jours,  \  ("liargt;  d'en 
(JoiiiHT  iiiiiiiéfli<il(!riif'iil  codiuiiss.iiico  au  gou- 
vcrriciir  ilc  la  iirftviiico.  Cchii-ci  |i<'ut  -or- 
(IdiiiKir  la  .su.s|ioiisii»ri  poiidanl  un  mois,  h  la 
<liaiv;i!  (l'eu  iiiformcf,  dans  hvs  vingl-(iuatr-o 
liciircs,  les  iiiiiii.sli-(;s  de  la  jijslice  et  de  J'iii- 
l(''riciir'.  / 

<■  AnT.  12'i..  Si  ra(tnîinistralif)ncnmniunfll(; 
rol'iise,  ou  si  elle  reste  en  diMaul  de  [)résen  ■ 
\v  la  liste  des  candidats,  pendant  ."}()  jours  h 
ii.irlir  de  eelui  delà  réception,  constatée  [»ar 
1,1  corre.sijondance,, d'une  invitation. i'aitf!  par 
le  gouverneur,  la  liste,  des  candidats  est  f(ir- 
luée  par  la  dénutalion  [)ernianenle  du  (!on- 
.seil  provineial. 

(I  Si  parnii  les  candidats  il  s'en  trouve  un 
iMi  pli^sieurs  (pii  aient  été  révo(piés  de  leurs 
li'incliorls  de  coniiuissaire,  le  gouverneur 
pourra  mviler  le  Conseil  à  les  reni|)lacer  sur 
Ja  liste,  dans  la  quinzaine;  h  défaut  d'y  sa- 
tisfaire, la  députation  permanente  i'burri\ 
jrmplacer  d'ollice  ces  candidats. 

-<  AiiT.  l"io.  Les  places  de  commissaires 
(le  police  actuellement  exislanles  ne  peuvent 
(•(■re  su|)prinH''es  ipi'avec  l'autorisation  du  r(n. 

«  11  ne  peut  en  ôlre  créé;  de  nouv(dles  cpie 
par  une  loi,  ou  par  le  roi,  du  consentement 
Ou  Conseil  conununal.. 

«  Il  [icul  «^IdI  nommé  par  le  Conseil  com^ 
lûunal,  sousfl|*j)])rol>ation  du  gouverneur  {\(} 
la  i)rovince,  des  adjoints  aux  commissaiirs 
de  police  ;  (-es  adjoints  sont  eii  même  lenips 
oHiciers  de  i)oli<e  judiciaire,  et  exercent,  en 
celle  (]ualit-e,  sous  l'autorili'!  de  commissaires 
de  police,  les  fonctions  que  ceux-ci  leur  ont 
«Ié!égué(;s;  le  Conseil  communal  peut  siip- 
»rimer  ces  fondions  d'adjoints,  lors(iu'il  ne 
es  juge  plus  nécessaires. 

n  C(;i^;«iijij'Jiiissaires  adjoints  sont  toujours 
révoc-^^ésiWir  le  Conseil  sous,  l'approbation 
du  gouS^fTiCur. 

«  AuT.  î"2G.  Lors(pi'il  y  a  dans  une  com- 
iiuine  phisieurs  commissaires  de  police,  le 
l)our;j;me,s4i5ei'il)peut  désigner  annuellement, 
NOUS  l'a|wî^Htion  du  roi,  celui  d'entre  eux 
au(piel  le*?*autres  sont  subordonnés  dans 
l'exen'ice  de  leurs  fondions. 

.1  ÀHr.  I;i7.  lndé|)endanunenl  des  attribu- 
tions déterminées  par  les  lois  existantes,  les 
commfssaiFcs  ,do  police  et  leurs  adjoints  sont 
cliargés,  sous  l'autorité  du  bourgmestre  (-21), 
d'assurer  l'exécution  dos  règlements  et  or- 
tl(Hinances  de  police  locale. 

<<  Art.  1-28.  Tout  corps  armé  de  sa[)eurs- 
ponq)iers,  de  soldats  de  viHe,  ou  sous  "une 
autre  dénomination  (luelconipie,  ne  |)eui  être 
élaldi  o\i  organisé  cpie  du  conseiilement  du 
Cduseil  couuuun.d  id  avec  l'autorisation  du 
rcd.  ^  '        ' 

«  Le  roi  nouuue  les  ofTiciere  sur  une  liste 
de  trois  candidats  présoUés"  par  le  Conseil 
connuunal. 

«  Art.  i-29.  Les  gardes   cbampétres   sonc 
Houujiés  par  le  gouverneur,   sur  une   liste 
"Ttoulile  de  canditials  préso^ités  j;ar  le  Cd'nseil 
«onmiunal. 


■  '<  Le  gouvornenr  les  révoque  on  les  sus- 
j»end  (le  leurs  fonctions,  s'il  y  a*lifMi. 

'<  Le  Conseil  communal  j>eut  égalemonl  les 
révo(pier  et  le»  suspendre. 

«  L>ans  les  crMnmuncs  (jui  sont  placées  S0U3 
les  attributions  des  commissaires  d'arron- 
dissemejd,  leConsei-1  [leut  Icssuspendre  pour 
un  lerme  qui  n'excétiera  pas  un  mois;  il 
peut  aussi  les  révo(pier  sous  l'approbation 
de  la  (léi  utalion  permauonte  du  Conseil  jto- 
viiiiial. 

n  Art,  130.  Jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  en- 
tièrement pourvu,  le  ministre  dés  linanccs 
continuera  à  nommer  les  gard,es  des  bois 
communaux,  sur  une  liste  double  de  candi- 
dats, [)réseidés  par  le  conseil  communal  et 
de  lavis  de  la  députati'On  permanente  du 
con>eil  i)rovincial. 

«  Kri  ce  (pii  concerne  les  bois  des  établis- 
sements de  bienfaisance,  la  présentation  des 
canuidals  sera  faite  par  les  administrateurs 
(levées  étai)lissements.  » 

CIIAPITUK    VI. 

De  radmitiiilration  des  biein  cl  reveuu$  de  la  com- 
mune. 

\HT.  131-lW.  Ces  articles  n'oiïrant  rien 
de  remanjuable,  ou  qui  ne  soit  iii'licpié  déjà 
en  principe  dans  les  cliapitres  précédants, 
nous  nous  di.spenserons  de  tes  analyser.  ,.  \ 

CHAPITRF.    vil.  \ 

Dca  actei  judiciaires.  \ 

AiiT.     1V8-150.    Môme     observation.    (pi«>k 
pour  le  cliai>itre  précédent. 

OII.VIMTIU     VllI.  \ 

Des  déliiuilaiioiis.  \ 

«  Art.  loi.  Lors(|u'une  fraction  de  con)-  \ 
mune  aura  été  érigée  en  commune,  un 
arrêté  royal  ^rtloniiera  une  convocation  im- 
médiate des/électeurs  de  la  fraction  qui  se 
sépare,  (d  réglera  tout  ce  (lui  est  relatif  à  l;v 
},remière.  élection. 

,  «  Les  conseils  communaux  règlent,  de  com- 
mun accord,  le  partage  des  biens  commu- 
naux entre  les  babilants  des  territoires  sé- 
parés, en  prenant  pour  base  le  nombre  des 
feux,  c'est-à-dire  les  chefs  de  famille  ayant 
domicile  dans  ces  territoires.  Ils  règlent 
égalemen-l  (  e  ([ui  concerne  les  dettes  et  les 
archives. 

-  Les  délibérations,  relatives  à  ces  objets 
sont  soumises  à  l'apprcHjation  de  la  dépu- 
tation perhianente  du  conseil  |)rovincial. 

«  Kn  cas  de  dissentiment  entre  les  conseils 
coinmunaux  ,  la  députation  [)ermanenlc 
nomme  trois  commissaires  et  les  charge  de 
régler  les  dillerends  sous  son  approbation 
et  sauf  recours  au  roi, 

«  S'il  s'élève  des  contestations  relfltivesaux 
droits,  résultant  des  litres  ou  de  la  posses- 
sion, les  communes  sont  renvoyées  devant 
les  tribunaux,  v 

Art.  15-2.  Application  de  l'article  précé- 
dent aux  réunions  de  comnmnes. 

Art.  15.3àl57*Ces  articles  sont  consa- 
crés à  des  dispusilions  transitoires. 
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LOIS  SLK  l.A  l'KKSSt:. 

La  presse  est  relire,  en  Bel^i<|iie;  p.v 
Il  1  décret  du  20  juillel  1831  et  la  lui  du  G 
.1  ni  1847.- 

Le  décret  du  20  juillel  dispose  : 
,  «  Art.  1".  Indcpendauiint'iit  des  dispo- 
sitions du  Code  pénal,  seront  réputés  couj- 
plices  de  tout  crinieou  délit  commis  c(m^ 
(jlii ,  soit  par  des  discours  prononcés  d 
un  lieu  public,  devant  une  réunion  d' 
jiividus,  soit  par  des  placards  afllcliés, 
par  des  é<'Tils  imprimés  ou  non  ,  et  vencîïïs 
et  distribués,  auront  [)rovoqué  directement 
à  les  commettre. 

«  Cette  disposition  sera  également  appli- 
cable, lorsque  la  provocation  n'aurait  été 
suivie  Que  d'une  tentative  de  crime  ou 
délit. 

«  Art.  2.  Quiconque  aura  méchamment 
cl  puuliquement  attaciué  la  force  obligalojrtf 
des  lois  ou  provoque  directement  à  y  \l<'j- 
sobéir,  sera  puni  d'un  emprisonnement  d'y 
six  mois  h  trois  ans.  ' 

■<  Art.  3.  Môme  peine  coïilre  celui  qui 
aura  mécliannnent  et  publiquement  atla(|ué 
M)it  l'autorité  constitutionnelle  du  roi,  soit 
l'iiiviolabilité  de  s^  personne,  soit  les  (Iroils 
riinstitutionnels  de  sa  dynastie,  soit  les 
ilroits  ou  l'aulorité  des  chambres,  ou  bien 
<iuia,  de  la  môme  manière,  injurié  ou  ca- 
lonnné  la  persone  du  roi.  » 

Aht.  k.  1^  calomnie  oii  inj_ure  envers  les 
fonctionnaires  publics  est  punie  de  la  mémo 
usinière  (pie  si  elle  était  dirigée  contre  l(;s 
p.Mliculiers ,  sauf  les  cas  prévus  par  les 
>iriicles  suivants. 

Art.  5-8.  Lt  prouve  (les  faits  est  admise, 
(l.ins  le  cas  de  prévention  de  calomnie  con- 
lit;  un  fonctionnaire  public,  h  raison  (h;  ses 
('•nctions.  Celle  |)reuve  met  l'auteur  de  l'iiii- 
piilalion  h  1  abri  de  toute  {)eine.  Procédure 
a  suivre. 

Art.  9.  Le  prévenu  d'un  délit  coniiui.s 
■pîtr  la  voie  de  la  presse  et  n'enlraînant  (juc 
la  peine  de  l'enqtrisonnemvnl ,  ne  poiiiia, 
s  il  est  dondcilié  en  l{el^ii|iic,  éUc empri- 
sonné avant  sa  condaînnaiiuii.  . 

Art.  10.  Les  délits  d'injure  et  de  ca- 
lomnie comuMs  par  la  voie  de  la  [)rcss(>  m; 
I>(/urront  être  poursuivis  (pie  sur  la  piainlc 
de  la  partie  calomniée  on  injuriée.  1  i)ut(ddi.s  , 
les  délits  (l'injure  et  dt;  calomnie  cnvcis  le 
loi,  les  membres  de  sa  famille,  les  c(ir|is 
'oiisiiiués,  etc.,  pttuiront  êlre  poursuivis 
d'oMice. 

.\rt.  11.  Dans  tous  les  procès  de  |)r('sse 
le  jury,  avant  de  sioccuper  de  la  (piestiou 
(Je  savoir  si  l'écrit  incriminé  renfe'rme  un  oi'- 
Id,  décidera  si  la  personne  présentée  comuKi 
auteur  du  délit  l'est  réellement.  L'impri- 
nieur  poursuivi  s«Ma  toujours  maiidenii  en 
cause,  jus(]u'à  ce  (juc  l'auteur  ait  été  judi- 
ciairement reconnu  tel. 

\i\T.  12.  Prescri[)tion  de  trois  mois  pour 
les  délits  des  articles  2,  3  et  \  ;  d'un  an  p(jur 
ceux  de  l'art.  1". 

Art.  13.^  Droit  pour  toute    personne  citée 
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ponse,  [Miurvii  ipi'i 
Icllres  ou  le  doubhî 
provixpié. 

Art.  I'».  ClwKpie  exemplaire  du  journal 
portera,  outre  le  nom  de  l'imprimeur,  l'in- 
dication de  son-domicile  en  llelgi(pie,  sous 
piMiie  de  100  llorins  d'amende  )tar  numéro 
du  journal. 

Art.  15-18.  Apjilicalion  des  a'rti(  les  't(i;i 
et  37.V  du  Code  jienal.  Dtél^osiùuHs  iittn.si- 
toires.  u 

La  loi  du  G  avril  18V7  punit  d'un  empri- 
sonnement do  six  mois  h  trois  ans  et  d'une, 
amende  de  3(K)  fr.  h  3,000  fr.,  (piicon(pie. 
soit  dans  des  lieux  ou  réunions  publiipu-s, 
par  discours,  cris  ou  menaces,  soji  par  des 
écrits,  des! imprimés,  des  inia-es  ou  em- 
blèmes quelcompies,  (|ui  auraient  été  alli- 
chés,ftlistribués  ou  vendus,  se  sera  renilu 
c^Mîij^âlile  d'olfenses  envers  la  personne  du 
rot;  d'un  ciiqirisonnenienl  (h;  trois  mois  à 
deuxailj^  (U  d'une  aiiuîHilede  100  ?»  2,S(MJ  Ir.  , 
ceux  qui  '^se  sont  reiuiiis  coupables  ^U-s 
nuMncs  délits  envers  les  inembres  de  la  l.i- 
mille  royale  (arl.  1  el  -i).  Le  coupable  (riiii 
de  ces  laits  peut  élr(;  inlerdil  en  oulre  de 


I  

loulou  partie  {k's  droits  civiipies;  el  ccKe 
j»eine,  ainsi  (jue  l'aiiieiKle  de  300  ;>  3, (MM)  li ., 
devierd  applicable  aux  déliis  pn-viis  |),ii 
l'art.  3  du  décret  du  20  juillet  1K31,  (.u'I.  3j. 
,  Les  art.  k  et  (i  (iis|i('>eiil  (|ue  le  pi(''vciiii 
des  délits  jirévus  p.'ir  la  préseiile  loi  s,.|;, 
ju^i's,  si  les  délais  le  |iei'iiiellent,  dans  la  .ses- 
sion des  assises  ouvertes  au  iiioiiieiil  (l(>  la 
prononcialion  do  l'anèl  de  renvoi  ;.(|'ie  s'il 
ne  comparaît  jtas,  ou  se  retire  avant  le  tirage 
du  jury,  une  ordonnance  de  prise  de  eoips 
Jtourra  être  lancée  lontic  lui,  (.-t  ipie,  dans 
ce  cas,  il  devra  fournir  une  caution  de  1,000 
h  ."nOOO  francs  pour  obleiiir  sa  libcib';  pro- 
visoire. 

L'article  7  est  relatif  à  des  délais  de  jin'i  i'- 
dure;  l'article  8  établit  mu;  prescri|tii()/i  de 
trois  mois  pour  les  d(Hi|s  des  arlici(,'s  l-et2; 
l'arlicle  U  et  dernier  abro^i'  la  disposition 
(le  l'article  3  du  décret  du  20  juillet  1H3I, 
relative  aux  mêmes  ilidils. 

Au  moment  (jù  noi\s  écrivons,  les  (  itafn- 
bres  belj^es  discutent  un  proj(d  de  loi  a\aiit 
|i(nir  but  de  punir  les  ojretises  et  iiisiilles 
commises  envers  les  S(juverains  des  pa\s 
élraujici's  ■ 

La  ttaturnlifali'in  est  ré^dée,  eit  I!i'l^i(pii,'' 
par  le.s  lois  du  27  septembre  IS.'J.j  et  du  L'i  lé- 
vrier ISVï.  La  loi  de  IH;{,)  distii'i>;ue  la  ^'raiide 
naturalisation  et  la  naluralisaliou«ordinaire. 
La  première  seule  donne  l'eyrcice  des  droits 
polilii|ues.  Llle  peut  éire  accordée  pour  sd- 
vices  éminenis  rendus  à  l'Llat,  mt  aux  Hél- 
ées (jui  aunmt  perdu  leur  (pialité  de  HcIkcs. 
La  naturalisalion  ordinaire  ne  peill  étic  ac- 
cordée(pi'à  (;eux(pd  oi|t»accompli  leur  vin;..;! 
(d  unième  année,  et  ipii  ont  r('vsid(''  pcnd.inl| 
cim|  années  en  |{el^i(pre.  La  demande  doii 
élre  l'aile  par  écrit.  La  iialiiralisatioii  est 
prononcée,  dans  les  deux  (  as,  p/ir  les  cliain- 
iires.  La   loi   de  18VV  est  relatne  aux  droits 
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linons  reste JidoniKM  (jiieliiucs  roiisoi^i,ti('- 
Dients  stylistiques,  sur  la  BelKi(|u«'. 

l^  Bf;i^i(|iio  rV)tn(it/iil ,  un  31  âécom- 
h|e  1851,  i,V.'il,3'^Nlla^tilnt^t.'■■,  sur  une  suikt- 
ficio  (le  29,456  kifoin.  <7irrës. 

Voici  lo  résuiiK^  du  hudgct  des  défwnscs 
et  recellos  i)our  185i  : 

ut.sv.ysf.s. 

DciU".  publique ,  ,Vi.":i5,209 

Dotations,  ."),:.(;•>, fl'ii 

Minislèrc  (le  la  jusltrp,  11.!)KI,:.58 

—  (Uîs  aflLiires  olrangcir»  et  de  la  ma- 
rine 2,108,7r>« 

—  de  l'cit^rieur,  7,1!>l,i:So 

—  d(.'s  travaux  publics,  I(i,i'i7»,7'»l 

—  <l(î  la  guerre,  U  51,487,(M)(> 

—  (le«  Ijiiaiices ,  U»,K71,t.ïr. 
^un-vsSleura  cl  rembourscnicnts,  I, !).')«, 000 

Total.  12l,747,,5i8 

rf/;f.ttes. 

Impôt  foncier , -porsoimt'l ,  patenle  ,        50, 800,7,"^» 

Ilellevarice»  sur  les  mines,  i07,!MK) 

Douanes,  li,i7^,0(H) 

Accise  cl  droit  de  consommation,  2i,ri7(!,000 

Garanties  el  lecoltes  diverses,  itWl.OOO 

Knregislrenjcnt.             .  2l,(îo:;,(M«) 

Domaines,  '          8,1  il, (KM) 

l'ostes,  5,i(M>,(MM» 

<".liemins  de  fer,  1G,040,(KM» 

Trésor  pul»lie,  i,!»7 4,(100 

Ikileaux  à  vapeur  d'Ostcnde, .  iOO,000 

^.^  Total.         n7,510,:2.jO 

A  la  fin>(o  1M2,  lo  capital  nominal  de  la 
délie  s'élevait  dow, 086,122  fr.,  et  il  res- 
tait h  amortir  (i4TVï73,079  fr.  L'étendue  des 
chemins  de  fer  Ixilges  est  d'environ  557  kilo- 
mètres. L'aruK'e  hel^^eest  de  80,000  hommes, 
dont  30,000  souiemenl  sont  constamment 
sous  les  armos,  lin  cas  de  guerre,  la  mo- 
bilisation dte  la  garde  (ivi(juc  fourniait  en 
outre  1(M),0(X)  hommes.  La  moyenne  des  im- 
portations en  Bolgigue,  de  184(}  h  1850',  a  éié 
do  228  millions  ;  celle  (ie-s  exportations 
de  211  millions  {commerce  général). 

BKLGRADK  (Traitk  mX  -  Ce.  trait(''  fut 
conclu  les  1"  et  18  sepieinhre  1739,  entn^ 
l'Autriche  el  la  Porte.  I,a  Kussie  avait  atta- 
qué la  Turquie  en  l"3(i,  à  loccasion  d(!  con- 
testations sur  les  limiie.s;  et  l'Autriche,  con- 
lormément  h  d'autres  traités  ave(;  les  Busses, 
dut  prendre  les  armes  \m)uv  ses  alli«'»s.  Mais 
cette  guerre  fut  très-malheureuse  pour  elle; 
et  anres  une  suite  de  dél'ailcs,  les  généraux. 
AVallis  et  Ne.upi>ru'i  (jui,  depuis  furent  ac(  li- 
ses d'avoir  déj)assé  leurs  pouvoirs,  conclu- 
rent, dans  les  camps  de  Belç^rade,  le  traité  en 
question,  qui  stipulait  une  trêve  de  27  ans, 
et  on  vertu  de  laipielle  l'Autriche  cédait  ■  à 
la  Turquie  la  ville  de  Belgrade  môme,  Lqute 
la  Servie,  la  Valachic  autrichienne,  ohlin 
ôrsowa  et  une  partie  de  la  Bosnie.  Le  môiiK! 
Jour,  la  Russie,  qui  avait  eu  des  succès  dans 
].i  guerre,  traita  également  h  Belgrade.  Ce 
fut  une  paix  per|)éiuelle  :  l»  Russie  gagnait 
Azof  qui  devait  être  démoli.  )j\  navigation 
de  la  mer  Noire  était  d'ailleurs  interdite  aux 
Moscovites. 

BELLARMIN  (Robert),  né  en  15V2  à  Ponte 
"\"iiijh'iil!ilQ  mn  Tnnaaty  tuiutsià  éw  V^w  Mm 


cel  II.  -  Il  entra  dans  l'ordre  des  Jésuites, 
pndessad  ahord  la  théologie  à  L(juvain,  puis 
revint  en  Italie  après  sept  ans  de  séjour  dans 
h.'s  Pays-Bas,  fut  fait  (ardinal  en  159ft,  ar- 
chevè(pio  de  Ca[)oue  en  1601,  mais  se  démit 
(le  ce  siège  (juatre  ans  plus  tard,  et  mourut 
en  1621  bibliothécaire  du  Vatican.  Ce  grand 
théolo'ien,  dont  la  bonté  et  la  charité  éga- 
laient ra  science  et  qui  a  rendu  do  si  grands 
s(irvices  h  l'Lglise  par  ses  conlrorer^s  con- 
tre les  protestants,  est  célèbre  datis  l'his- 
toire de  la  science  politique  par  l'ét'lat  qu'il 
donna  à  deux  opinions  sur  dei^x  questions 
iiiiftorlanles  du  droit  no1iti(iue.  La  première 
ast-.(:(lle  du />«Mrojr  lud/retf  des  Papes  sur 
lÉI  princes  temporels.  «  Le  cardinal  Bellar- 
iniri,  (lit  l'auteur  du  Pouvoir  du  Vàpe  au 
moyenjlge,  p.  7V3,  parait  être  le  yéritable 
auteur  de  celte  opinion  (|^ui  a  prévalu  depuis 
sur  celle  du  pouvoir  direct,  généralement 
admise  avant  Itii  j-ar  les  théologiens  sco^ 
lasti(pies.  L'opinion  du  savant  cardinal  pa- 
rut m(*)rno  dans  le  [irincipe  si  singulière  à 
plusieurs  théologiens,  et  particulièrement 
au  Pape  Sixte  V,  (jue  ce  pontife,  malgré  son 
estime  pour  r^l^eiir,  crut  devoir  mettre  à 
l'Index  rouvn^c  pil  elle  était  soutenue.  La 
nouvelle  édition  de  r/nrfcjT,  dans  la  quelle  cet 
ouvrage  élait  proscrit,  était  sur  le  point  de 
paraître  à  l'épociue  de  la  mort  du  Pane 
Sixte  ^";  mais  son  successeur,  Urbain  Vil, 
ne  jugea  |)as  à  propos  de  llélrir  un  ouvrage 
d'ailleurs  si  utile,  et  un  auteur  qui  avait 
rendu  de  si  grands  services  à  la  religion.  11 
lit  donc  rayer  de  Vlndes  l'ouvrage  du  car- 
dinal. »  La  seconde  opinion,  qui  déjà  avait 
élé  professée  par  saint  Thomas  d'Aquin  et 
d'autres,  théologiens  célèbres  [Voir  Balm^s), 
est  celle  ([ui  soutient  que  le  pouvoir  ne 
vient  aux  princesque  j)ar  rintermôdiairedcs 
peuples. 

t^A^s  deu^jj)i nions  se  trouvent  soutenues 
dans  detwWes  grandes  controverses  de  Bel- 
larmin  ;  celle  De  fummo  ponli/ice  et  celle  De 
memhris  Ecclesiœ  niilitanlis  livre  de  Laicis. 
La  première  de  ces  controverses  provoqua 
entre  autres  attaques  une  réfutation  de 
Batclay  {V.  ce  mot),  en  réi)onse  h  la(iuelle 
Bellarmiii  publia  l'ouvrage  intitiilé  :  i/e  po- 
trstatv  snmmi  pontificit  in  tempnralibu»  ad- 
versus  Barclaium  (souvent  édité  et  réimpri- 
mé dans  le  toiiie  VIldesesŒutTp»,  Cologne 
1610),  dans  lequel  il  développe  les  doctrines 
émises  dans  la  controverse  De  summo  pon- 
tifice,  et  réfuie  les  arguments  contraires. 
L  analyse  détaillée  (jue  nous  donnons  de  ce 
dernier  (ïuvrage  nous  dispensera  de  nous  ar- 
rêter longuement  sur  le  premier.  Nous  avons 
fait  précéder  en  outre  cette  analyse  de  la 
traduction  de  l'introduction  de  Bellarmin. 
qui  fait  ccy||^tre  l'opinion  d'un  grand 
nombre  de  flH|ogiens  sur  ce  sujet.  Les  au- 
tres ouvrage^le  Bellarmin  sont  un  traité 
De  lu  translation  de  l'empire  des  Grecs  aux 
Latins,  question  vivement  agitée  h  la  tin 
du  moyen  Age,  mais  tfui  a  perdu  sont  inlé-» 
rôt  aujourd'hui,  el  un  traité  Des  devoirs  dv 
prince. 
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De  sumttio  pontifier,  libri  v.  [OEuvres  com- 
plètes, l.  I.)  —  L'auleur  examine  d'al)ord  les 
diverses  formes  de  gouvcriieineiil  (|u'il 
n'duil  à  trois,  qui  |  euvonl  ôtro  in<^lées  lime 
il  l'autre;  il  se  demande  (pieile  csl  la  meil- 
leure de  ces  formes,  car  c'est  celle-ci  (}ue 
Dieu  a  dû  donner  au  gouvernement  de  >on 
Kglise.  Il  essaye  d'abord  de  prouver  que  la 
monarchie  simple  est  |»référal)le  à  l'aristo- 
cratie simple  et  à  la  démocratie  simple  ;  (}ue 
cependant,  à  cause  de  la  corruptiini  de  la 
nature  humaine,  la  monarchie  mêlée  d'aristo- 
(ratie  et  de  démocratie  est  le  régime  le 
plus  utile;  mais  que  généralement  et  abso- 
lument la  monarchie  simple  est  le  régime 
préférable.  Il  prouve  ensuite  que. la  forme 
du  gouvernement  de  l'Eglise  est  la  monar- 
chie. Cette  preuve  prend  la  plus  grande 
jiartie  du  i"  livre. 

Le  second  livre  traite  plus  spécialement 
des  Souverains  Pontifes  et  de  la  mainetr 
dont  leurs  droits  émanent  de  saint  Pierrr      •" 

Le.'hvre  \\\  est  consacré  à  la  qiie.siiun   '■ 
l'Amechrist  et  aux  obiections  (jui   nni    . 
él/vées  à  ce  sujet  par  les  aulenis  liiili«^«  i     • 

calvinistes.  ' 

Le  IV*  livre'traite  delà  [)uissanre  *(,• 
luelle  du  Souverain  Pontife. 

Le  V  de  sa  puissance  temporelle. 

Cinq  propositions  forment  la  base  de  (  .• 
livre  :  1"  que  le  Pajie 'n'est  p^s  le  seij^neur  de 
jlout  le  monde;  2"  qu'il  n'eiit  pas  le  seipMieur 
le  tout  le  monde  chré/ien  ;  3"  qu'il  n'a 
;'iucune  puissance  temmrelle  direelemenl; 
â'(|u'il  n'a  la  puissance  temporelle  (ju'indi- 
rectenienl  ;  .V  qu'il  n'e-t  |)as  contraire  à  l.i 
parole  de  Dieu  (]ue  le  niéme  prince  soit' 
a  la  foi-s  prince  temporel  et  s|)irituel. 

Le  tome  \\h\(is  OEnvres  complet fb  (Am[\vi\[ 
en  outre  un  Appendix  ad  tibros  summi  l'on- 
lifiris. 

-De  mcmbris  Ecclesiœ  mililantis,  libri  m. 

OF.uvres    compUies,   t.  II  .)  — Le    premier 

livre  est  intitulé  De  clericis,  et  consacré  aux 

ipiestions  générales  lhéolOi.;iques  et  de  droit 


caii()ni(jue  relatives  aux  ecclésiastiques-  et 
iiutamment  aux  divers  ordres  du  sa(erdoce. 
Le  second  livre  intitulé  De  monacbis  traite 
des  clercs  réguliers.  Le  troisième  livre  De 
laicis  site  sœcularibus,  consacré  aux  laïques, 
est  la  seule  jiarlie  de  cet  ouvrage  dont  nous 
devons  donner  une  idée  plus  détailléi'. 

Toute  cette  discussion  ,  dit  Bellarmin,  est 
contenue  en  six  questions.  Il  s'agit  en  etl'et 
de  traiter  d'abord  de  la  puissance  politique; 
même;  en  second  lieu,  uela  fonctfon  de  cette 
puissance  dans  les  choses  politiques;  en  troi- 
Mèine  lieu,  de  sa  mission  dans  les  choses  re- 
ligieuses. Chacun  de  ces  points  donne  lieu 
deux  que'tions. 

Arrivant  au  premier  point  les  deux  ques- 
lions  qui  en  résultent  sont  celles-<;i  :  si  la 
puissance  polilicpie  est  bonne  et  i)ermise 
on\  chrétiens;  et  si  elle  se  perd  par  le  péché. 
i>es  hérétiques  niant  tpie  l'exercice  de  la 
•uispance  politique  soit  licite  aux  cliréliens, 
<ellarmin  les  réfute  par  cinq  es[)éces  d'ar- 
h'Juients,  savoir  :  les  premiers  tirés  de  l'E- 


de  la  puissance  politicjue  :  'Ctte  juiissanco 
(.'st  nécessaire,  en  ellel,  car  riiommea  besoin 
de  vivre  en  société,  et  la  société  ne  .saura.l 
subsister  j^ans  elle;  l'origine  de  cette  puis- 
sance, elle  vient  en  elVet  de  Dieu  comme  lo 
prouve  saint  Augustin  par  lieaiicoup  de  pas- 
sages de  l'Ecriture.  A  ce  sujet  il  faut  remar- 
quer que  la  puissance  politique  considérée 
en  général  et  non  dans  ses  formes  particu- 
lières de  monarchie,  d'aristoc  ratie  ou  de  dt'- 
inocratie,  est  immédiatement  de  Dieu;  cpio 
cette  puissance  est  immé<lialemenl  dans 
toute  la  multitude,  car  elle  est  de  droit  divin  ; 
or  le  droit  divin  n'a  donné  celte  uuissance 
à  aucun  homme  individuel,  et,  a'ailleurs, 
abstraction  étant  faite  du  droit  oositif,  il 
n'est  nas  de  raison  pour  (|u'entre  ues  égaux 
l'un  (foinine  l)lul(^t  que  l'autre;  la  multitude 
doit  la  transférer  en  un  ou  en  |>lusieurs,  car 
elle  ne  i>rut  l'evercer  elle-même;  h  ce  iH)int 
d.'V.if  U  puissance  des  princes  en  général 
. 'I  lu  Ir-iit  de  nature,  mais  les  formes  du 
»  i>mm  iiiriitMint  du  droit  des  gens,  caria 
•;  i<iit  constituer  les  unes  et  les 
^^  '"^  i..Hjoiirs.lcs  changer.  Enfin  on  peut 
W/  ,  •■  iii»^me  flans  le  particulier  celle 
'*»»■  <  »i.  ni  de  Dieu,  mais  moyennant  la 
t  i-i  I élection  humaines  (mediaule 
I  '  I  »t  fi  Kiunilio),  Le  cinquième  argu- 
II..  iii  rvi  lire  enlin  de  ranliipiité  du  pou- 
>Mir  Sur  la  ipiestion  si  la  j)rinci[iaui6  se 
perd  par  le  pé<  hé,  Hellarniin  prouve  par 
di\(«(>  arguiiieiUs  contre  Wiclelfet  d'autres 
(pi'elle  peut  appartenir  à  des  impies. 

Le  second  jtoint  est  relatif  h  la  puissance 
des  magistrats.  i('i  il  orouve  contre  divers 
lieiéliiiues,  d'abord  ()u  il  est  |)oriiiisaux  ma- 
gistrats chrétiens  de  faire  des  lois,  de  juger" 
dans  les  tribunaux,  de  punir  les  coupables  ; 
en  second  lieu,  qu'il  est  jiermis  auV  princes 
cliréliens  de  faire  la  guerre.  A  ce  sujet  il 
examine  quelles  sont  les  justes  causes  de 
guerre,  et  défend  la  justice  de  la  guerre 
contre  les  Turcs. 

Lg^roisième  point  est  relatifs  la  mission 
du  ihAfistrat  dans  les  choses  religieuses.  A 
cet  égard  B(dlarmin  commenctî  par  réfuter 
l'erreur  de  ceux  (lui  préleiidenl  qu'il 
n'a{)[»artient  pas  aux  princes  de  juger  en 
matière  de  religion;  puis  celle  (pu  ne  veut 
lias  que  les  magistrats  puissent  [ireudre  la 
défense  de  la  religion,  ou  (jui  veulent  (pie 
les  princes' protègent  également  les  catholi- 
ques et  les  hérélirpies,  ou  qui  so[ipos«'nt 
h  la  destruction  des  livres  héreti(|ues.  Eu'lin 
il  soutretit  en.  dernier  lieu  que  les  hérc^'ti- 
ques  condamnés  par  l'Eglise  peuvent  être 
punis  dt!  peines  temporelles  et  de  la   mort 

nTnOUICTION   Ai:  TRAITÉ  COISTUE  BaHCLAV. 

—  Ali»  des  écrivains  illustres  de  l'Italie.  — 
El  d'abord,  en  Italie,  le  Pa|»e  Crégoire  VII 
enseigne,  liv.  viii,  de  son  Heaistre,  lettre  ti, 
à  I  évêipie  Melenscm,  (pie  le  Pontife  romain 
peut  exajmmunier  les  princes  chrétieus,  les 
dépouiller  de  leur  autorité;  et  déjier  leurs 
sujets  de  leur  obéissance  à  l'égard  de  ces 
jirinces.  «  Quant  h  l'appui  que  vous  deman- 
dez.,dil-il,  à  mes  écrits,  contrf;   l'orgueil 
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S.iiril-Bi.o^c  ,'i^»ost(tli(jiK'  n  a  pas  le  fioiucjir 
tl'cxroiiiiiiiiilicr  l»;  roi  Ht-iiri,  eldo  iltHirr  ({ni 
<|iie  Ci'.  s't\i  (lu  serment  de  fidélité  à  son 
égflrd,  »  etc. 

SfliiitTlioinas  d'Aqiijn.ciui  non-sciileinent 
n  liiillé  par  sa  science,  inais  dont  la  sainteté 
a  encore  été  si  grande  <^u'il  est  inipossil)le 
do  l'accuser  de  tlatlérie  h  l'égard  du  Pontife, 
dit  dans  Se(und(t-tecun(hr,  q.  10,  art.  10: 
"  11  faut.  renian|U('r  (pie  la  doininalion  ou 
la  prééminence  sont  nées  du  droit  humain, 
tatKJis  que  la  distinction  entre  les  fidèles  et 
les  infidèles  est  de  droit  divin;  mais  le  droit 
divin,  qui  provient  de  îa  grAcc,  n'efface  pas 
le  droit  humain,  (jui  provient  de  la  raison 
^naturelle  :  aussi  lu  distinction  des  fidèles  et 
ies  infidèles  n'efl'ace-t-ellepasla  domination 
des  infidèles  sur  les  fidèl(>s.  Néanmoins  une 
sentence  ou  un  décret  de  l'Eglise,  qui  pos- 
sède l'autorité  do  Dieu,  fieut  détruire  un 
droit  semhlahle  de  domination  eldepréémi- 
-nence;  car  les  infidèles  méritent  par  leur 
inlid'élilé(le  perdre  leur  j»ouvoir  sur  les 
fiiièlcs;  l'Eglise  quehjuefois  prononce  une 
telle  sentence;  quehiuefois  elle  s'en  abs- 
tient. V  Saint  Thomas  dit  encore  deux  choses 
contrairement  à  Barclay.:  Autre  chose  est 
dire  que  la  domination  et  la  prééminence 
jtroviennent  du  droit  immainetjionduKlroit 
divin,  comme  l'aflirme  frécithenrfîTént  Bar- 
clay, autre  chose  (>sl  dire  (|ue  l'autorité  de 

-•iKs'Iise  qui,  sans  aucun  doute,  réside  tout 
riilière  dans  le  Tape,  ne  peut  dépouilh  r  les 
jtrinces  iididèles  de  la  domination  (pi'ils 
e\er(;ent  sur  les  fidèles.  Et  par  infidèles, 
s.iint  Thomas  n'entend  lias  seulement  les 
gentils,  comme  semble  le  nenser  Barclay, 
mais  il  entend  tous  les  infidèles,  qu'ils  soient 
ji.iïens,  juifs  ou  hérétiques;  car,  art.  G  du 
même  sujet,  énumérant  et  comparant  les 
(litlV'rents  genres  d'inlidélité,  il  dit  que  les 
liéréti(iues  sont  des  infidèles  absolument  et 
siMq)l(;ment  inférieurs  aux  païens  et  aux 
juifs;  ensuite,  art.  10,  il  déclare  que  tpus  les 
infidèles  peuvent  èlre  privés  de  la  domina- 
tion (pi'ijs  exercent  sur  les  fidèles,  s'il  plaît 
à  l'Eglise  de  le  vouloir.  11  le  répète  encore, 
tpiest.  1-2,  art.  2,  et  ajoute  que  l'Eglise  peut 
priver  les  maîtres  de  leur  domination  sur 
les  autres  hommes,  pourdautrcs  crimes 
encore.  11  dit  encore  {Sec.-sec,  q.  60,  art.  G)  : 
"  Le  pouvoir  séculier  64^^soumis  au  pou- 
voir spirituel,  connue  le  ciSrps  l'est  à  l'ûme; 
et  ce  n'est  jmis  usurper  un  droit,  pour  un 
prince  spirituel,  de  s'immiscer  dans  les  af- 
faires temporelles.  »  De  même  saint  Thomas, 
dist.  H,  dit  h  la  fin  (jue,  dans  le  l'ape,  se 
trouve  le  sommet  i\os  deux  pouvoirs  tem- 
j»orel  et  spirituel.  Le  même,  si  toutefois 
("est  lui,  du  (liv.  in  />u  liourernement  des 
prime»  chap.  tO)  :  «  ^ue  si  l'on  j)rétend  (pie 
ce  ne^>eut  èlre  ra|)i)orlé  h  la  seule  puis- 
sance spirituelle,  cela  ne  peut  être,  car  ce 
qui  est  corporel  et  temporel  dépend  de  co 

qui  est  spirituel  et  perpétuel »  Et  chap. 

19  :  «  l^'i  mèifie  cliose  arrivèj  au  prince  de 
tout  un  iiiyaume,   parce  (juc  soil  pouvoir 

.  s'étend  sur  ses  sujets  ■lôrsipic,  dans  l'intérêt 
Uc  la  consenulion,  du  i^ouveriicnieiit,  il  dé- 


crète dos  imp<j|s,  déliuit  dos  villes  et  éla- 
l>lil  des  camps ,  pour  conserver  tout  le 
royaume.  Cela  conviendra  donc  beaucou() 
mieux  au  prince  souverain,  c'est-à-dire;  au 
Pape,  dans  linlérêt  de  toute  la  chrétienté.  .. 
Il  est  douteux  (juo  ces  paroles  soient  de  saint 
Tlimiias;  car  1  auteur  fait  mention,  chapitre 
suivant,  de  l'oMqx'reur  Albect,  au  temi>s  du- 
quel saint  Thomas  ne  vivait  pas;  et  (lans  le 
chap.  10,  déjh  cité,  il  parle  souvent  de  saint 
Pierre,  successeur  du  Cfirist,  eri  paroles 
dont  la  claip  est  loin  d'être  celle  tic  saint 
Thomas;  ce  ne  sont  pas  uiQins  les  |iaroles 
d'un  auteur  ancien  cl  savant  que  Barclay  ne 
peut  dédaigner.    " 

Saint  Boiiaventure,.hommc  très-savanfi  et 
très-saint  évêque,  cardinal  d'Albane,,  n'en- 
courut jamais  le  moindre  soupçoh  d)iïvoir) 
voulu  flatter  le  Pontife.  Il  dit  cepeiradant/ 
chap.  1 ,  part.  2,  de  la  hiérarchie  ecclésias-, 
ti(pie  :  M  Les  prêtres  et  les  Pontifes  peuvent 
déposer  les  rois  et  les  enipereiirs,  pour  cer- 
taines causes,  ainsi,  comme  cela  est  déjh 
arrivé,  lorsque  leur  rnécliancelé  l'exige,  ou 
(lue  la  chose  publique  le  rend  nécessaire. 
Onant  au  Souverain  Pontife,  en. qui,  sur 
cette  terre,  réside  I9  principalo'ïiutorité,  il 
ne  re(;oit  d'avertissement,  m  dc's  rois,  ni  (les 

1)ririces  séculiers,  ni  des  hommes,,  mais  de 
)ieu  seul.  » 

^gidius  Romanus,  de  l'ordre  de  Saint- 
Augustin,  archevêque  de  liourges;  dans  son 
Traité  sur  ta  puissance  de  l'Eglise,  part,  1, 
cil.  30,  dit  :  «Mais,  dira-l-on,  les  rois  et  les 
princes  sont  soumis  à  l'Eglise  quant  au 
jxuivoir  spirituel  et  non  quant  au  pouvoir 
leiuporel;  mais  ce  n'est  point  \h  un  argu- 
ment ;  car  si  c'était  seulement  quant  au  |K)u- 
voir  spirituel  (pie  les  princes  et  les  rois  fus- 
sent soumis  à  l'Eglise,  l'épée  ne  serait  pas 
soumise  à  l'éjiéc;  Tes  choses  temporelles  ne 
seraient  pas  suliordonnées  aux  spirituelles  ; 
il  n'^  aurait  pas  d'ordre  dans  les  puissances, 
il  ny  aurait  point  d'interni(!Kliaire  entre  la 
faiblesse  et  le  pouvoir  suprême.  »  Telles 
sont  les  paroles  de  cet  évéquc  qui,  dans  son 
Traité,  ne  prouve  (qu'une  chose,  à  .savoir  que 
la  puissance  ecclésiastiiiuc,  qui  réside  tout' 
entière  dans  le  Pape,  s'étend  non-seuleaienl 
au  spirituel  mais  encore  au  tenn>orol. 

Le  bienheureux  Augustin  Triumphus  , 
originaire  d'Aïuône,  dit-on,  fut  un  homme 
si  [lieux  et  si  savant,  que  sur  son  tombeau 
est  gravé  le  mot  bienheureux.  Dans  son  livre 
Sur  la  puissame  de  l' Eglise,  il  dit,  (]uesi.±J, 
arj.  3  :  «  Qui  nierait  que  l'empereur  ne  puisse 
être  déposé  par  lePape?  A  celui-là  appartient  le 
droit  de  déposer  l'empereur  à  (jui  apjiartient 
le  droit  d«;  le  consacrer.  C'est  ce  (jue  prou- 
vent les  exemples  de  l'histoire.  »  On  voit  des 
pensées  semblables  dans  toute  la  qlifitrièuio 
(luostiim". 

Le  bienheureux  Jean  de  Capistran ,  dor.t 
la  science  et  les  uiiraclès  ont  illustré  l'Egli  e 
calh()lique,  dans  les  livres  Sur  la  puissance 
du. Pape,  part,  ti  de  la  seconde  partie  princi- 
pale, dans  l'argument  18  de  l'édition  (le  Ve- 
nise, année  15^88,  dit  :  «  Le  Pape,  .s.'il  domino 
les  piiiiccs  dans  les  choses  spiriluenés,  acit 
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r 'iirraont  les  dominer  dans  les  cliost^s  tcni- 
.H.rcHes,  de  lolle  sorto  que  la  dij^nité  (lu'il 
tiri!  de  sa  puissance  lui  donne  la  supréiualie 
5,ir  tous.  • 

Saint  Anlonin,  archevêque  de  Florence,, 
«''paiement  renommé  par  sa  sainteté  et  sa 
sciencx?,  étranger  à  toute  apparence  de  llnt- 
terie,  dit  dans  sa  Somme,  part,  m,  lit.  22, 
cliap.  3,  J  7  :  «  La  puissance  des  empereurs, 
des  rois  ot  des  princes,  est  telle  qu'elle  doit 
(^tre  instituée,  réglée  et  consacrée  par  le  I*apc 
si  elle  est  juste;  qu'elle  doit  être  jugée  ot 
condamnée  par  lui  si  elle  est  injuste.  »Jl  dit 
ilo  môme,  chap.  5,  §  7  :  «Il  peut,  jMJur  un 
motif  raisonnable  ,  déposer  les  rois  eux- 
.niùines.  » 

Isidore  de  Milah,  de  l'ordre  des  Frères 
PrOclieurs, dit  au  livre  n  de  soixTraité »ur  la 
j)uissanc9  de  l'Eglise  militante,  tit.  8,  concl. 3  : 
"  Le  Pape  peut  déposer  l'empereur  dl  le  roi 
lorsqu'ils  l'ont  mérité  par  leurs  vices.  » 

Thomas  Cajetan ,  "de  l'ordre  des  Frères 
Prêcheurs,  cardinal  de  la  sainte  Eglise  ro- 
maine, aussi  connu  par  sa  science  que  i)ar  la 
sainteté  do  sa  vie,  exprime  les  mômes  pen- 
sées  dans  son  Apologie  sur  l'autorité  des  Pa- 
pes et  des  conciles,  part,  il,  chap.  13.  En  ef- 
fet, à  l'argument  8,  où  l'on  rappelle  quexer- 
tains  Papes  ont  nié  avoir  la  suprême  puis- 
sance dans  les  choses  temporelles  ,  que 
d'autres  ont  prétendu' le  conttaire,  il  répond 
en  ces  termes  :  «  On  dit  que,  puisque  la  puis- 
sance du  Pape  ,  en  s'occu|)aQt  directement 
(les  choses  spirituelles,  ne  considère  que  la 
lin  suprême  du  genre  humain,  par  cela  même 
elle  réunit  deux  choses  en  elle  ;  à  savoir, 
qu'elle  ne  s'occupe  pas  directement  des  cho- 
ses tera|)orell.'S,  et  qu'çnsuite  la  considéra- 
linn  des  choses  temporelles  la  conduit  né- 
'  l'ssaireracnt  aux  choses  spirituelles.  En  ef- 
f 'I,  puisque  tout  dôit.être  ordonné  en  vue  do 
Il  lin  suprême,  mente  les  choses  temporel  les, 
'  «-'  doit  être  sans  aucun  doute  par  celui  h  qui 
il  importe  de  diriger  les  hommes  vers  cette 
lin,  c'est-à-dire  par  le  vicaire  du  Christ.  C'est 
là  d'abord  un  lait  qui  résulte  de  la  nature 
même  de  sa  puissance.  ï)c  tout  cela  il  suit 
qu'on  peut  dire  justement  du  Pa|>e,  et  qu'il 
a  la  puissance  suprême  dans  les  choses  tem- 
porollcs  et  qu'il  fte  l'a  pas;  r^r  ces  deux 
choses  s'allient  également  ave*;  le  sens  com- 
mun. L'anirmalipn,  en  elfet,  est  juste  |K)ur 
les  choses  spirituelles  seules,  et  la  négation 
est  juste  aussi  pour  les  choses  teiiqwrelles 
^^eulcs.  Il  s'ensuit  que- dans  les  deux  conclu-» 
tiions  il  ne  peut  y  avoir  aucune  erreur.» 

Alexandre,  de  l'ordre  des  Solitaires  de 
î^aint-Augustin,  dit  danv^on  livre  Sur /'nu- 
toriié  du  Souverain  l*a$ttife  et  la  juridiction 
impériale,  chap.  9  c  *  Il  ne  se  soumet  pas  à 
Dieu  celui  qui  ne  so  soumet  {«s  au  vicaire 
'le  Dieu  et  à  la  puissance  ecclésiastique.  C'est 
l»ourquoi  aucun  roi,  aucun  prince  lomporel, 
de  quelque  condition  qu'il  soit,  ne  peut  sy 
soustraire,  si  toutefois  il  veut  être  appelé 
elirélien  et  l'être,  eu  réalité,  car  les  chosesj 
temporelles  aussi  doivent  être  soumises  h  la 
*iJj>rôine  jjuissance  spiriluelle.  ». 
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IJresçia,  dit  d.iiis  s:t  Mmmrtfiir,  part,  ii . 
qùest.  \ :  «Le  Pape  a  une  grande  aiilnrilé 
sur  l'empereur,  pui«(juo  i)Our  un  délit  il  lo 
dépose.  »  .  •        ^ 

Pierre  Ancharancus.dans  son  Code  des  ca- 
tions, dit  au  tit.  <i  de  la  con^tii.:  «  Le  Pape 
manie  les  doux  épées,  et  il  est  supérieur  h 
l'empereur,  puis(ju'il  le  couronne,  lésa  re,^ 
et  quelquefois  le  dépose.  • 

Sylvestre  Prieras,  de  l'onlre  dos  Frères 
Prêcheurs,  théologien  et  caironisie  très-sa- 
vant, dit  dans  sa  Somme,  au  mol  Pape  :  t  Lo 
Pape  peut  élire  l'empereur  par  une  nomina- 
tion immédiate,  quand  il  a  pour  cela  un  nio- 
tif  juste  et  raisonnable;  car  h  celui  qui  a 
pour  devoir  prtncipal  de  diriger  tous  les  li- 
dèles  vers  la  \m\  et  vers  la  lin  s[)irituello  il 
appartient'  aussi  d'élire  ses  ministres.  >>  Et 
plus  loin  :  «  Un  empereur  a-t-il  mérité  l'ex- 
communication, lo  Pape  peut  l'excommu- 
nier. A-t-il  mérité  la  déposition,  le  Papo 
peut  le  déposer.  »  Et  au  chap.  Il  :  «  Le  Pape 
possède  une  juridiction  universelle  et  sur  lo 
spirituel  et  sur  le  temporel.  »  Plus  bas  :  «  Il 
peut  lo  déposer  pour  un  motif  raisonnable.» 

A.stense,  dans  sa  Somme,  part,  i,  liv.  ii,  ti- 
tre 6'»,  art.  4,  p.  101,  dit  :  «  De  ce  qui  a  été 
*avancé,  concluez  que  les  princes  séculiers 
et  les  souverains  tem[)orels,  non-seulement 
s'ils  sont  hérétiques  par  eux-mêmes,  mais 
encore  s'ils  négligent  d'extirper  l'hérésio 
chez  les  autres,  doivent  être  excommuniés, 
déposés  par  l'Eglise,  chassés  do  leurs  terres, 
et  leurs  terres  données  en  possession  aux 
orthodoxes.  Et  il  doit  en  êlre  de  même  si  le 
j)rince  est  jugé  insuflisant  et  iiic.'ijiablo  do 
régner  et  de  rendre  la  iuslice.  C'est  pour 
cela  (jue  Zacharie  a  déposé  Cliildéric,  et 
qu'Innocent  a  déi)osé  Othon.  » 

Nicolas,  abbé  de  Panorme,  cii.  7  De  major, 
et  obed.,^1  :  «  Le  Pape  peut  raisonriablo- 
nient  golJrmander  l'empereur  "et  lo.'*  autres 
princes  séculiers,  et  cela  n'est  i>as  éionnant, 
puisqu'il  peut  les  déposer.  » 

Jean  d'Anagni,  archidiacre  de  Bologne, 
dans  .son  livre  Devoto,  dit  au  chap.  10  :  «  Le 
Pa[)c  dispose  [wur  le  laï(iue  de  l'ordre  de 
priiry)génitiire,  parce  (ju'il  doiuine  les  rois 
et  les  royaumes;  d'où  il  suit  (juil  dépose 
rem|)ereur.  » 

Bartholus,  dans  son  livre  .*>i  imperalor',  < . 
De  legibus,  ch.  \,  dit  :  «  |>e  droit  d  élire  l'em- 
pereur appartient  aux  [^rinces  d'Allemagne, 
le  droit  de  le  dé|>oser  napparlieiit  qu'au 
Pape. » 

-Haldus,  dans  sa  préface,  FF.  ret.,  dit  :  •  Le 
Pape  sep!  déi>ose  l'em|M.'reur.  ■ 

Pieire-AiiJré  tianibara,  «lans  son  Trniti 
des  devoir»  et  dt la  puissance  du  légat,  liv.  ii,  • 
tit.  De  rariis  ordiunriorum  nominihus,  arti- 
cle 220,  dit  :•  «  Le  Paj)0  seul  dépose  l'empe- 
reur et  les  rois  s'ils  I  ont  mérité.  » 
■^  Reslaurus  Castaldus,  dans  son  livre  Sur 
l'empereur,  (pïesti  21,  dit:  «  Le  Pape  seul 
dépose  rem|)('reur,  sans  consulter  le  concile, 
car  le  tribunal  du  Pape  est  au.ssi  relui  du 
Christ.  »  Et  [dus  bas  :  «  Le  Pape,  s'il  est  né- 
cessaire, punil  et  dépose  un  iirince,  quelque 
itef^  im'^  wmti  »  '■  --'  ' '-'^-^-uu....... u.....,y,..,..x._j 
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qui  doivent  se   régler  sur  les  cliQ^es  spiri- 
tuelles et  la  fui  suprême.  » 

f^neus  Brilon,  de  l'ordre  des  Frères  Prê- 
cheurs, théologien  distingué,  dans'son  Traité 
sur  la  puitsance  papale,  dit  :  «  C'est  au  Pape 


i7(jmini(}ue»  caraïufli  ue  loscane,  prùial 
In's-savant  qi/i  vil  encore,  et  (jni  a  publié  il 
y  n  jieu  (J'ai/nétvs  un  ouvrage  important  , 
'l.iiis  lo  VI'  tome  de  ses  Conrlusion»  pra- 
(l(jues,    au    rnot  Papr,  cite  une  foule  d'au- 

leurs  à  ra[)|»ui  de  ce  princifie. C'est  à  lui  que  qu'il  a'ppartient'dé  corriger  tout  abus,  tant 
je  renvoie  Je  lecteur  s'il  désire  plus  de  cita-  ae  la  puissarice  ecclésiastique  que  de  la 
lio/is.  ■  ■  " 

OPIMO^   OKS   II-I.CJtTRKS  é(:RIVAnSFHA\ÇAIS. 

Hiinl  Bernard,  livre  iv  dusConsidératiotis, 
cil.  V,  s'écrie  :  «Pourquoi  voudrais- tu  res- 
viisir  cette  épéo  (pi'on  t'a  ordonné  une  fois 
déjà  de  reraeltre  au  fourreau.  Celui  qui  nie- 
f.iit  (|u'elle  t'appartient  me  semblerait  ou- 
blier la  parole  du  Seigneur  qui  dit  :  liemets 
ton  épée  dont  le  fourreau.  Kilo  est  donc  h 
toi,  et  c'est  par  ta  volonté,  sinon  de  ta  inain, 
qu'elle  doit  ôlre  nii.^se  hors  du  fourreau.  Au- 
trement, si  ce  n'était  |>as  à  toi  de  le  faire,  m 
C(V  n'est  pas  h  toi  que  s'adressent  ces  paroles 
des  apAtres  :  Voilà  (|iau.x  énées,  le  Sei-ncur 
n'aurait  pas  réponf^  ;  C  est  assez,  mais  : 
C  est  trop.  C'est  dojtiè  à   l'Eglise  qu'appai 


tiennent  et  le  glaii'e  spirituel  ot  le  glaive 
teujjHjrel,  mais  l'uii  doit  ùtre  manié  au  nom 
<ie  I  Eglise,  Tautre^par  l'Eglise;  celui-là,  par 
le  prûire,  celui-ci/par  lo  guerrier,  mais  sui- 
vant la  volonté  dui  prêtre  et  l'ordre  de  l'em- 
j)ereur.  »  C'est  là  ce  que  dit  saint  Bernard 
qui,  cei-tes,  ne  soutiendrait  pas  que  le  glaive 
fi'Miporel  apparti<ynt  h  l'Eglise  et  qu'il  doit 
être  tiré  au  noin  de  l'Eglise  par  I  orJre  du 
Pontife,  s'il  pensait  avec  Barclay  que  la  puis- 
sance temporelle  nappartient  nullement  h 
l'Eglise  ni  à  son  chef.  Mais  nous  en  dirons 
J>lus  à  ce  sujet  dans  son  lieu. 

Pierrodu  Marais,  patriarclia  de  Jérusalem, 
homme  três-savant,  dans  son  Traité  de  la 
rause  immédiate  de  la  puissance  ecdésiaslinue, 
art.  4,  traitant  de  la  pais.sance  papale,  dit  : 
«  Quoique  le  Pape  ne  puisse  jilus  conliroier 
le  roi  (jui  a  été  élevé  par  le  consenicmenl  du 
peuple,  ct'pendaiit  ri  peut  dépr^ser  un  tel 
roi,  non-seulement  s'il  est  liéréii(jue  ou 
schismatique  ou  |M)ur  tout  autre  crime  im- 
I>opulaire,  mais  encore,  s'il  est  insullisant, 
ainsi,  par  exemple,  idiot  et  inqmissant,  et 
que,  par  suite  He  son  incapacité,  le  royaunrie 


des  lidêles  périclite.  »  Plus  loin,  en  rendant 
compte,  il  dit  :  «  Le  Pape,  étant  supérieur 
dans  les  choses  spirituelles  et  par  conséquent 
dans  les  temporelles,  est  n^ossairc'au  bien 
spirituel.  >. 

Durand ,  évft(|uo  de  Molun,  théologien 
distinguy5,  dans  son  livre.  Je  l'origine  de$ 
juridictions,  quest.  :i,  dit  :  i  I>e  ce  que  les 
deux  puissances  spirituelle  ot  temporelle 
•sont  nécessaires,  le  Christ  lésa  conférées 
toutes  deux  A  Pierre.  »*  Et  plus  loin  :  «  Ce 
sont  là  les  linùtes  véritables  de  la  juridiction 
%MiiritueIlc  et  tenqiorelle  depuis  I  origine  de 
l^Kglise,  qulil  est  défendu  de  transgresser. 
Car  la  juridiction  temporelle  ne  s'étend 
nullement  aux  choses  spirituelles  dont  elle 
ne  connaît  rien;  la  juridiction  spirituelle, 
«u  contraire,  sVtend  d'abord  et  surtout  aux 
cl'osos  suiriluelles,  et  ensuite,  e^  par  con- 
séquent, elle  s"ét«>nd  aux  actions  humaines, 
eu  (;c  q'ii  •  fiiierne  les  chôsc.s  temporelles 


créature  humaine;  de  mênie  que  Jésus-Christ 
tant"  qu'il  f(it  sur  cette  lerrôv  étant  naturelle- 


puissance  terrestre,  chez  quelque  i>euple 
efirétien  que  ce  soit. 

Jacques  Al  main ,  dans  son  Traiteur  la  m- 
prémalie  ccclésiaHi(jue  et  tewporellef^\lest.  2, 
traitant  du  pouvoir  là'ique,  chap.  y,  argu- 
nu}nl  3,  dit  :  «  Le  Pape  peut  déposer  l'empe- 
reur dans  deux  cas  :  1*  pour  un  crime  pure- 
ment spitiluel ,  tel  (jue  l'hérésie;  2*  quand 
ceux  dont  il  dépend,  par  droit  naturel ,  né- 
gligent à  le  déjKiser.  »  Au  même  endroit  : 
«  Si  le  peuple,  dit-il,  devenait  hérétique  et 
quittait  la  religion  chrétienne  pour  une 
autre,  le  Pape  pourrait  priver  ce  peuple  de 
la  dignité  impériale  et  la  transférer  à  un 
autre  peuple,  >» 

Henri,  cardinal  d'Ostie,  dans  sa  Somme, 
til.  Des  hérétiques,  §  11,  dit  :  «  Il  faut  rem.ar- 
quer  que  les  princes  temporels  peuvent  être 
excommuniés  non-seulement  h  eausede  leur 
hérésie  ,  mais  encore  à  cau«e  do  celle  des 
autres,  lorsrjue,  avertis,  ils  négligent  de  la 
détruire,  et  leurs  terres  peuvent  être  livrées 
aux  orthod(jxes.  »  ' 

PierYe  Bertrand ,  cardinal  et  évêquc 
d'Aulun,  dans  son  Traité  de  l'origine  des 
juridictions,  (^uest.  '*,  num.  5,  dit  :  n  La 
puissance  si>irituelle  doit  dominer  sur  toute 

nequ 
rôvét 
nient  le  maître  éternel,  l'était  naturellement 
des  empereurs  et  pouvait  porter  des  sen- 
tences de  déposition  et  de  cbndamnalion 
contre  qui  que  ce  soit,  ainsi  par  la  même 
raison,  peut  le  faire  son  vicaire.  » 

Etienne  Aufremis,  dans  son  Traité  sur  la 
puissance  séculière,  num.  5  et  0,  dit  :  «  Le 
Pape  dépose  l'empereur  lui-même  comme 
son  inférieur,  lors(ju'il  le  juge  nécessaire  et 
dans  toutes  les  affaires  dilficiles,  dans  toutes 
les  grandes  dilTicultés  ,  qui  peuvent  engen- 
drer du  scandale  dans  la  chrétienté  ;  le 
Pape  peut,  par  la  même  raison,  s'interjiostr 
même  entre  leâ  laniues  ,  vt  exercer  cette 
p.uissance  qui  lui  a -été  donnée  par  Dieu.  » 
.  yeair  Favre,  num.  10,  c.  De  la  sainte  Tri- 
nité et  de  la  foi  catholique,  dit  :  «  11  n'e>t 
nas  douteux  (jue  le  Pa^ie  ne  soit  supérieur 
à  tous  les  Chrétiens  au  temporel  comme  nu 
spirituel.  »  Plus  loin  :  i  Lors(ju'il  s'agit  di^ 
préjudice  fait  à  l'âme  ou  au  peuple,  le  Pape 
peut  et  doit  le  prévenir  ;  et  s'il  est  nécessaire, v 
dé|»oser  le  roi,  quel  qu'il  soit.  »» 

iEgidius  Bellaniera,  évêque  d'Avignon  , 
chap.  15,  ouest.  0,  num.  !2,  dit  :  «  Le  Pajte 
jH'ut  déposer  l'empereur  oui  reconnaît. lui 
devoirla  puissance  temporelle.  »  Et  plus  bas: 
«  Il  peut  aussi  déposer  les  autres  rois,  pourvu 
((u'ils  ne  soient  pas  ses  féaux,,  et  ne  recon- 
naissent |)as  hii  devoir  leur  {(uissanco  tem- 
porelle, (pi'ils  ne  lui  prêtent  pas  serment  do 
fidélité  ,  |>our  cause  de  délit  ou  d'insoa- 
ciaucc.  »^  Plus  loin  ;  i  Laxléposition  du  roi 
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^()(Ht  être  faite  par  les  Papes;  elle  dépend 
non  d'une  puissance  iard inaire,  mais  d'une 
[Kiissance  suprême  et  absolue.  »  (Voyez  le 
même  chap.  IVovit.  de  lucid.,  et  in  cap.  tw 
liltg  de  majorit.  et  obed.) 

Jean-Quentin  Hnvluus,  dan.S  la  répétition 
ad  c.  Norit.  De  judic,  num.  6,  dit  :  «  C'est 
pourquoi  nous  nos^>ns  (juo  les  deux  glaives 
ont  été  donnés  a  l'Eglise,  c'est-à-dire  que  le 
Pontife  a  le  droit  ol  h»  puissance  de  juger 
(les  choses  à  la  fois  spirituelles  et  tempo- 
relies;  c^r,  quoique  1  homme  soit  mortel, 
rest  la  puissance  céleste  qui  le  fait  vivre.  » 
Plus  loin,  nura.  127  ;  «  C'est  en  u.sant  de  ce 
droit  que  le  Pape  Zacharie,  l'an  du  Christ 
753,  destitua  du  trône  de  ses  ancêtres,  Cliil- 
(léric,  roi  légitime  de  la  Gaule,  après  une 
longue  série  d'aieux  ,  et  mit  à  sa  place  le 
belge  Pépin  ,  prétextant  que  Cliildéric  était 
incapable  de  gouverner.  .»  Plus  loin  :  «  C'est 
encore  ainsi  que  Léon,  Pontife  romain, 
créa  empereur  Charles,  roi  des  Gaules.  » 

Raymond  Rufus,  Contra  MoUneum,  ch.  6, 
pag.  106,  dit  :  «  Nous  n  ignorons  pas  que  le 
Pontife  Léon  III  a  ôté  la  puissance  aux 
(irecs  pour  la  transférer  à  Char|jemagne.  Ce 
fait  est  attesté  par  nos  annales,  comme  par 
celles  des  Grecs;  et  c'csï  de  cette  décision 
seule  que  Charlemagne'cti.ses  successeurs 
francs  et  germains  ont  cru  tenir  leur  auto- 
rité. Je  ne  parle  pas  de  Pépin  sacré  roi  par 
Zacharie,  après  que  Childéric  eut  été  en- 
fermé dans  un  monastère,  comme  lâche^i't 
incapable.  >»  ,  '• 

0PIMON  DES  ECRIVAINS  ESPAOOI..S. —  Sflint 

Raymond  dans  sa  Somme,  liv.  i,  tit.  Du  Hr- 
rétiques,  \  7,  dit  :  n  II  faut  f^lonc  remanpier 
(ivnnt  tout  que  le  souverain  séculier  peut 
ftiro  excommunié  et  même  déposé,  ikiii- 
seulement  pour  l'ausc  d'hérésie,  mais  encore 
pour  négligence  h  la  détruire.  Il  faut  élen- 
ilre  encore  la  puissance  de  lijji'Jglise,  sur  les 
cas  Qîi  un  prinfe  séculier  serait  nuisible, 
ilissolu,  et  négligerait  d'observer  la  justice.» 
Pelage,  évoque  de  Svlva,  de  l'ordre  des 
Mineurs,  dans  son  traité  De plahctu  hrclesi(r, 
liv.  I,  art.  21,  dit  :  «  Le  Pape  transfère  l'em- 


l'ap 
pire,  confirme  l'emjiereur,  le  sacre  et  le  cmi 
roiine,  et  s'il  persécute  l'Kglise,  le  dépo.se.  » 
Jean  ^e  Turre-Cremata,  canJinal,  Somme 
>ur  l'Eglise,  liv.  ii,  ch.  113,  pro|)os.  /»,  dit  : 
"Le  Pa|>«  n'a  point,  à  la  vérité,  de  |)uiss«n(  e 
directe  sur  les  choses  temporelles,  mais  driiis 

•  ordre  des  choses  spirituelles,  il  a  la  plus 
grande  puissance  sur  les  choses  lemj)orel- 
l«s.  »  Je  rapf>«^terai,  ici  une  seule  de  ses  cou- 
' 'lisions  :«  Le  Pontife  romain  semble  avoir 
"lie  juridiction  sur  les  choses  temporelles, 
lion-seulement  parce  qiie,   [)ar  eensure  cc- 

•  lésiasticjue,  il  |>eul  aiVôfer  les  prin(  es  sécu- 
'it'rs  dans  leurs  délits  contre  la  juridiction, 

, "iflis  encore  il  peut  les  déposer.  » 

François  Victoria,  de  l'onire  des  Frères 
Prêcheurs,  Jraité  sur  la  puiisante  eccUsias- 
'.'7"^  q.  5,  prop.  8,  dit  :  «  Kn  considérant  la 
'i'i  spirituelle,  le  Pape  f>ossède  hi  puissance 
leiDporelle  sur  tous  les  prin(^,''rois  et  eni- 
[•ereurs.  »  JWrrs-tTvin' :  «jJ,?uaniJ  la  lin  spiri- 
lublle  l'exige,  il  pc^iJ  non-seulement  tout 'ce 


(jue  peuventlespriiit  esséculiers,  mais  encore 
il  peut  créer  des  souverains,  eh  déposer 
d'autres  et  diviser  les  empires.  » 

Alphonse  de  Castro,  de  l'ordre  des  Mi- 
neurs, liv.  II,  ch.  7,  Des  punitions  mérittrx 
par  les  hérétinues,  dit  ;  «  Il  ncst  pas  éton- 
nant que  le  Pape  puisse,  |)our  crime  d'hé- 
résie, dépos<»r  un  roi  ;  car,  en  affaire  de  re- 
ligion, les  rois,  comme  tous  les  autres,  sont 
soumis  au  Souverain  Pontife.  » 

Jacques  Simanca,  évêcjue  do  Paca,  dans 
son  livre  Sur  les  Institutions  cntholique*, 
n.  25,  tit.  45,  dit  :  «  Ouoi(pje  l'a  puisW»«%^' 
ecclésiastique  soit  distincte  de  la  .séculière, 
et  que  le  Pape  ne  possède  jK^inl  de  juridic- 
tion civile  sur  les  royaumes  séculiers,  ce- 
pendant, en  considérant  la  lin  spirituelle,  le 
Souverain  Pontife  possède  la  plus  grande 
puissance  sur  les  princes  ortho<loxes.  C'est 
pourquoi  si  un  roi  était  nuisible,  ou  faisait 
des  lois  ini(iucs  ou  contraires  à  la  religion 
et  aux  bonnes  mœurs,  au  détriment  des  »  bo- 
ses  spirituelles, Je  Pape  pourrait  employer 
un  remède  convenable  en  privant  un  tel  "roi 
de  l'administration  de  la  juridiction.  » 

Grégoire  de  Valence,  disput.  1  ,  (j.  12, 
punit.  2,  asser.  2,  dit  :'«  Le  Souverain  Pon- 
tife peut,  par  droit  ecclésiastique,  [iriver  de 
la  puis.sance  un  prince  apostat,  et  celte  as- 
sertion na^t  sujette  à  aucun  doute  pour  les  ■ 
vrais  orthodoxes.  » 

Guillaume  de  Montferral,  Traité  de  la  suc- 
cession des  rois,  num.  30,  dit  :  »  Le  Papr. 
vicaire  du  Christ,  peut  (lé|)Oser  tout  nu 
chrétien,  comme  il  a  déposé  Childéric,  mi 
t\cs  Francs,  et  comme  il  a  transféré  rempm; 
romain  des  (irecs  aux  Germains.  » 

Antoine  de  Cordoue,  de  l'ordre  des  Mi- 
neurs, liv.  I,  du  Question.,  ipiest.  17,  dil  ;' 
«  La  puissance  civile  est  soumise  non  /i  l,i 
I»uiss8nce  temporelle  du  Pape,  mais  à  la  sji:- 
rituelle;  l'Eglisi^  et  surtout  le  Pajte  possè- 
dent une  sorte  de  (luissance  temporelle  dan> 
l'orure  spirituel  sur  tOus  les  li'.nimcs,  tous 
les  rois,  tous  les  royaumes,  du  monde.  » 

Louis  Molina,  tom.  1",  De  institut,  it  jnrr, 
tract.3,disp.  29,  concl.3,  dit  :  «  La  puissance 
spirituelle  du  Souverain  Pontife  possède  la 
souveraine  juridiction  ti'mporelle  sur  les 
rois  et  tous  ceux  qui  dépendent  de  l'Kglise, 
autant  toutefois  que  l'exige  la  lin  surnatii- 
r''Ile  sur  la<p]elle  se  rè,;;lt'  la  pui^^saïue  spi-  ^ 
"rituelle,  (^est  pourquoi,  si  la  tin  sumatii- 
relle  l'exige,  le  Souverain  Pontife  peut  <J(-po- 
ser  les  rois.   » 

Ferdinand  \'as(}uius,  liv.  i  des  Controv:, 
(h.  21,  dit  :  «  Du  reste,  le  Pape  a  la  juridic- 
tion des  choses  tenqMtrelles  en  tant  cpic  1rs 
spirituelles  l'exigent.  » 

-Michel  de  L'ninya,  Trmté  de  l'unité  du  par- 
leur et  du  troupeau,  num.  18,  dit  :  «  I^  s(rii- 
veraine  puissance. est  aux  mains  du  p.ipc, 
cpiOKju'il  ne  possède  pf)int  le  glaive  temjio- 
le.,  et  cela,  parce  que;  la  puissance  du  Pape 
émane  directement  -de  Dieu,  il  ne  dépend 
(pie'de  l)ièu.,  La.  puissance  de  l'emperi'ur, 
au  contraire,  est  subordonnée  h  celle  du  vi- 
cairo;  c'est  pouniuoi  le  Pa{>e  peut  transfé- 
rer  l'euipiro  ,«l,'une   personne  a   l'autre:    il    ' 
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■nîjuTfiir,^  l<'  couroiiiu',  l'aj»|ir()UV(.'  cl 
If  répiuiivc,  cl  inùiile  le  dc|i()se.  » 

Marina  Navarre,  dans  ses  Commentaires, 
cil.  .'{,  HUin.  il,  dit  :  «  I^  puissance  ecolé- 
sirtstifjiie  est  dislinele  de  la  .Iai<iuc  et  bien 
siijicrieure ,  eonljtne  l'or  est  distinct  du 
ploMih,  et  aussi  jdus  noble.  Elle  ne  com- 
prend direeieinfiiil  que  les  choses  surnatu*- 
relle»i,  et  iiKJirecleinent  les  choses  naturelles 
«pji  sont  nécessaires  iK)ur  pouvoir  atteindre 
!a  lin  surnaturelle.  »  Plus  loin,  num.  IW  : 
«  Le  l'ape  peut  déposer  les  rois  ijui  sont 
assez  incapables  de  gouverner  pour  (jue  le 
|)eu[)le  de^ieu  qui  leur  est  soumis  soit  ar^ 
rôtô  dans  la  poursuite  de  la  vie  éternelle.  » 
Le  môme  auteur  cire  plus  loin  plusieurs  sa- 
vants à  l'appui  du  son  opinion. 

OnmoM  UKS  ^.crivains  allemands.  — 
Ktieiine,  évi^ipie  d'Halbersladtjdans  la  hMIro 
(pie  no)is  en  a  conservée  Mariatius  Scol  dans 
xMi  appendice,  en  parlant  de  l'empereur 
Henri  l\',  dit  :  «  Le  seigneur  Henri  est  un 
licréli(pie  pour  ses  cfimes,  il  a  été  excom- 
munié par  le  siéj^e  apostolique,  et  il  ne  peut 
«îxcrccr  aucun  j^enre  de  |K)uvoir  sur  imus 
ipii  sommes  callioli(pies.  »« 

Hiigon  de  Saiiii-Victor,  Saxon,  homme 
(Tune  'grande  science  et  d'une  {grande  sain-' 
(elé,  liv.  II,  De  Kacranient.,,  |iarL  li,  cliap.  iv, 
ijit:  «  La  i)uissancc  s[)iriluelle  peut  établir 
la  puissance  lerreslre  et  la  juger,  si  elle  est 
mauvaise.  Quant  à  elle,  elle  a  été  d'aboid 
élablic  par  Dieu,  et  lorsciu'clk  dévie,  Dieu 
seul  ptul  la  juger.   » 

Henri  de  tlandaiio,  liv.  vi.  ().  3.'J,  tjil  :  «  Le 
.premier  de  l'Kglise  univi'rsellc ,  après  le 
Christ,  est  IMerre,  ,\  (pii  il  a  (  oiitié  les  deux 
clefs  el  les  deux  glaives,  de  telle  sorte  (jue  le 
gouvfTiiement  de  rLgIise  uiiiverselUî  lui 
apparlieiii,  tant  dans  les  choses  s[)iiiluelles 
<pie  dans  les  temporelles.  « 

Denvs  de  (larthuse,  dans  un  livp',7)f  rrj//- 
vnne  po(>.ti(r,  art.  19,  dit  :  «  Dans  l'LgIise  de 
Dieu,  il  csl  un  seul  ixmlife  suprême,  c'est  le 
l'.tpe  tpii  a  la  |jléiiilude  des  deux  pouvoirs, 
c'esl-h-dire  du  spirjiuel  ot  du  tem|»orel, . 
ajissi  a-(-H  la  jundu  lion  sur  tous  les  gou- 
vcniciiit'nH  des  lidèles,  non-seulenuMit  dans 
le  spirituel,  mais  aus>;i  dans  le  temporel, 
lorsqu'un  molif  raisonnable  l'exige,  (lar  il 
peut  déposer  l'cmpi-n'iir  et  priver  les  rois  de 
leurs  rovHiimes,  M  leur  vie  le  mérilé.  » 

Jean  l)ried(tn  »  dans  son  livre  de  la  l.i- 
lirrle  chrrlirfmf,  liv.  i,  cliap.  1'»,  dit  :  ;<  H  ne 
luit  pas  passer  sous  siUtu'e  queje  l'ape  peut, 
cil  idiile  puissance,  déposer  les  rois  et  priver 
li's  princes  de  leurs  royaumes  pour  crime 
tlliéresie,  et  sous  le  rapport  temporel  délier 
le  peupl{>  (lirélicn  de  I  obéissance  et  de  la 
sujélion.  «  ^  oyez  aussi  ciiap.  i»,  où  l'auleur 
démoiilre  (pie,  (piaiil  ^  la  tin  surnaturelle, 
la  puissance  lemporelle  est  subordonnée  à  la 
s|iirituelle. 

.\lbert  Pighius,  liv.'v  de  la*  lUétnnhir  e<- 
clcsiuslique.  ctiap.  -J,  dil  :  «  C'est  pounpioi 
eux  l>ms( princes,  rois,  etc.)  comme  tnembics 
de  l'Kgirse  sont  subordonnés  h  la  liiérarc  liie 
ec';lésiasti(pie  (pii  doit  retenir  les  n-nes  de. 
leur  empire,  les  maiiilciiir  lu'is  dans  le  de- 


voir, corriger  les  prévaricateurs,  si  la  nc- 
nessité  l'exige;  les  avertir  et  les  rempia.  .r 
i»ar  d'autres,  ou  de  le  faire  faire  par  ceuv 
a  qui  ce  droit  appartient.  »  Le  môme  aujéni , 
chap.  ik,  répète  la  môme  chose  et  le  prouvé 
jw  de  nombreux  exemples. 

Jacques  La  tomes,  dans  son  livre  De  l'Eglise, 
chap.  1'»,  dit  :  «  11  sujtdeccs principes, (pi'un 
roi  ou  un  [irincc  chrétien  quelconque  peut 
^Ire  avec  raison  déposé  par  l'Eglise;  car  h; 
royaumeet  la  souveraineté avecles  f)ersonnes 
irnssentpar  Ip  saint  baptême  dans  le  corps  de 
l'Eglise,  sont  dédiés  au  Christ  età  son  épouse, 
consacrés  et  donnés  par  une  donation  irré- 
vocable. »  Voilà  ce  que  dit  col  auteur  ipii 
a  déjà  pnmvé  dans  un  autre  livre  sur  la 
suj)rématie  ponlilicale  (pie' la  puissance  ei - 
clesiasli(jue  réside  tout  entière  dans  le 
Pape.  V^ 

Conrad  Bruno^  liv.  m  des  Légation»,  (■]{.{>, 
dit  :  «  Cette  juridiction  embrasse  les  jug( - 
menls  civils  et  criminels,  les  dénonciations 
et  les  inquisitions,  les  accusations,  les  pei- 
nes, les  censures  ecclésiastifiues  contre  les 
personnes  cl  les  choses  de  1  Eglise,  cl  sou- 
vent aussi  contre  les'  personnes  laïques. 
Dans  tous  ces  cas,  le  Souverain  Pontife  po.s- 
sède  une  pleine  juridiction;  celle  des  archi- 
vô(jues  et  évoques  est  déterminée  "'et  li- 
niilée.  » 

(iabriel  Biel,  théologien  distingué,  lecl.  23, 
Cnn.  de  la  messe,  dit  :  «  Celui-là  règne  et 
gouverne  (lùi  pour  gouverner  l'Eglise  a 
donné  un  seul  pour  chef  à  tous,  alin  (|ue 
tous  fussent  gouvernés  par  un  seul,  comme 
le  corps  l'est  par  la  lèle.  »  Et  à  la  hn  :  «  Le 
Pape  transfère  la  puissance  séculière  d'une 
nation  à  l'autre,  et  peut  déposer  Icmpe- 
reur,  »  etc. 

OpiUon  uhs  <^:criva(>s  kcossais  et  ancw.ais. 

-Alexandre >l'Ale,  de  l'ordre  des  Frères  Mi- 
neurs, savar^it  précepteur  de  saint  Thomas 
el  de  .saint  Bonaventure,  part,  iv,  (piest.  Il), 
dans  l'iixnjliralion  du  canon  de  la  messe,  dil  : 
«  La  pui#nnce  s|)irituelle  peut  établir  la 
puissance  temporelle,  et  la  juger,  s'il  le  faut: 
elle-ïnème  a  i^lé  établie  par  Dieu,  et  lois- 
(pi'elle  dévie,  elle  ne  peut  èlre  jugée  (pic 
par  Dieu.  » 

HobenOlkot,!  Anglais,  liv.  de  la  Sagesse, 
lect.  -itM),  dit  :  «  Celui-là  est  le  roi  (les  rois, 
il  (jui  sont  soiimi/i  les  peuples  el  les  nations; 
mais  lui-même  est  soumis  au  sacerdoce  et 
au  Souverain  Pontife,  u  Plus  loin  :  «Samuel 
a  lail  de  David  un  roi,  de  même  qmi  \v  vi- 
caire du  Christ,  le  chef  de  l'Eglise  conlèic 
la  iMiissancc  loyale  p(jur  l'utilité  de  celle 
E.;lisj>^  (le  sorte  (pie  le  droit  d'examiner  la 
onne  élue  et  de  l'élever  à  l'empire,  aj - 
])artient  au  Pape.  » 

l'ordre  des  Carmélites, 

(piest.  1 1,  art.    '»,    dil  : 

(le  juger  les  rois  et  les 

lierre  el   de 


Jean    jJacon,    de 
dans  son  prologue» 
«  L(i  Pape  a  le  droit 
royaumes,  ipiand  il  s.i^ii  de 
paix;  car  il  peut   exhorter  les 
porels  à   ce   (pi'ils  observent 
uns  envers  les  autres.  »  Plus  loin  :  «  Il  a  ic 
dioil  lie  dép()ser  un    loi,   et  de  (luiiucr    s.iu 
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trône  h  un  autre,  p<iur  cause  d'injustice'  et 
«i'iiicnpacilé.  Il  a  aussi  le  droit  de  dé[)os,.r 
lempereur,  et  de  donner  renipirç»  à  un  au- 
tre, si  l'empereur  ne  défend  \ms  rEglise.  « 
Thomas  de  Valde,  du  môme  ordre,  liv.  ii 
des  Doclrinr»  de  la  foi  antique,  art.  3,  eh. 
75,  en  expliquant  dans  quel  sens  saint  Gn'- 
goire  s'est  nommé  serviteur  de  l'cmpereiir, 
.dit :  «  Sans  doute,  le  saint  Pape  drégoire  na 
point  porté  nréjudicc  à  sa  supériorité  sur 
l'empereur,  (fi£S(ju'il  s'est  soumis  nu  roi 
dans  l'aU'aire  dotl|^  on  traitait.  Voyez  s'il  ne 
se  regardait  pas'comme  le  maître  des  em- 
pereurs et  de  rois,  lorsqu'il  a  privé  de  toute 
dignité  et  de  tout  honneur  le  violateur  des 
privilèges  accordés  à  l'abbaye  de  Xéiioda- 
chie. » 

Kéginald  Paiilus,  cardinal  de  la  sainic 
Eglise  romaine,  Liv.  du  Sottvernin  Pontife, 
eli.  8,  dit  :  «  On  en  peut  conclure  que  le 
vicaire  du  Christ,  h  qui  a  été  confié  la  plus 
grande  fonction  de  toutes,  celle  de  mener 
lliomme  h  .sa  lin  sur  celte  terre,  et  de  gou- 
verner l'Egrise  ,  possède  aussi  le  premier 
rang  parmi  tous  les  ministres  de  Dieu,  rois, 
princes,  emoereurs,  quels  que  soient  leurs 
noms.  » 

Nous  savons   donc   maintenant  quelle  a 
été  la  doctrine,  de  l'Eglise  avant  (jue  le  dif- 
férend ne  se  fût  élevé  entre  moi  et    Bar- 
clay. Et  si  .saint  Augustin,  liv.  ii  Contre  Ju- 
lien, aj)rès  avoir  apf)elé  en  témoignageonze 
écrivains,  dont  les  uns    vivaient  deux  cenls 
ans  auparavant,  d'autres  cent  ans,  d'autres 
enlin  à  son  époque,  adirme  qu'aucun   con- 
(ile  n'avait  réuni  tant  il'illustres   écrivains 
et  mallres.^et  se  demande  si  Julien,  introduit 
«laiis  cettegrave  assemblée,  aurait    osé    lé- 
sisler  à  tant  de  savants,  avec  combien  plus 
déraison    |)Ouvons-nous  allirmer   que  dans 
aucun  synode    ne  se  sont  réunis  plus    de 
snixanle-<lix  écrivains  aussi  illustres,   dont 
M>iel(|uesTuns  ont  vécu  il  ya  cin(|uajite  ans, 
et  qui,  h  diverses  é|)0(iues,  dans  les  diver- 
■^es  parties  <lu  monde  chrétien,   ont  illustré 
I  Kglise    non-seulement    par    leur   seiem c  , 
mais  encore   par  leur  sainlelé  et  leurs  mi- 
racles. Et  quonpie  je  ne  [)uisse  allirmer  ipie 
Harclay,   s  il   vivait  encore,   introduit   ilans 
une  assemblée  aussi   illustre,    crût  devoir 
résister  ou  céder,  j'aHirme  cependant    avec 
sécurité  (pie,  ou  liien  ces  livres,    dont    l'E- 
glise a  fait    un  si  long   usage,   doivent   être 
détruits,  ou  bien  (jue  le  libelle  de  Harelay 
•l(dl  être   livré  aux    llammes    vengeresses  , 
(oiiime  scandaleux,  téméraire,  siiditieux   et 
erroné. 

(fpinion  det  conrihn  sur  la  puisfanre  pon- 
tificule  dan$  les  choses  temporelle».  —  .Mais 
•^i  tant  de  témoins  illustres  et  nombreux  no 
sudisent  pas  h  (juehpi'un,  j'en  citerai  d'aii- 
'rç>,  [)res(iue  innombrnljles,  (pii  poiteront 
''•nioignage  contre  l{ai(  lay.  Les  historiens 
o''ees  (ilyeas,  Théophane,  Zonaras;  le  Latin 
^igébert;  Paul  Diaconiis,  liv.  \xi,  et  Plalina, 
''  I>ro|>f)s  de  Grégoire  III,  témoignent,  (pi'il  y 
'1  neuf  cents  ans  le  Pape  Grég(»ire  11  exeom- 
"lunia  l'empereur  Léon  pour  i  rime  d'iiéré- 
*'i',  et  lui  feriua   le^  |  urle>  de  l'Ilalie.  Ias 


Laliys  allribuent Ce  tait  à  (irégoire  111,  parcf 
que  celui-ci  confirma  la  sentence  de  firé- 
goire  IL  L'historien  grec  Zonaras  témoigne 
(jue  la  sentence  de  Grég(»ire  II  a  été  fK)rtée 
dans  un  svnode  d'évéques;  el  à  ce  pro|^)s  il 
dit,  tom.  III  de  ses  Annales  :  «  Grégoire,  (pii 
gouvernail  alors  l'Eglise  de  Home,  les  ana- 
thémati.saTfvec  l'euqxTeur  dans  un  synode, 
et,  après  avoir   conclu  un   traité  avec   les 
Francs,  refusa  le  tribut  qui  était  drt  à  reili- 
pire.  »   Ainsi  donc   tout  un  synode  a  ap- 
prouvé le  Pape  Grégoire,  e|  ce  fait  a  autant 
de  témoins  qu'il  y  a  eu  d'évèipies  au  syno  ir. 
Plu.«j  tard,  trois  (  eiits  ans  aprt'^s,  lurMpn»  le 
Pape  Grégoire  \II,  après  une  foule  d'aver- 
tissements, excomiriunia  l'empereur  Henri 
IV,  et  le  priva  do  lempire,  il  ne  le  lit  [las 
secrètement,  ni  de  sa  .seule  V(donté,  mais  h 
Rome,  dans  un  .syno<le  où  s'élai«>nt  réunis 
une  foule  d'évé(|ues  qui  tous  lapprouvèrenl 
publi(|uement,  avec  les  rites  et  cérémonies 
usu.els.  L'histoire  de  ce  synmie  est  au  liv.  vu 
du  i{egistre  i\c  (irégoiro  Vll  ;  il  se  tint  l'an 
de  grâce  1080,  la  septième  année  du  règne  de 
Grégoire,  cl  à  ce  synode  vinrent  des  ardie- 
vé(pies,  des  évôipies,  des  abbés,  et  une  foiil.i 
innombrable  de  clercs  el  de  laifjues  de  tout 
ordre.  U  faul  ajouter  ici  crri((  «conciles  qui  stv 
réunirent  sous  les  successeurs  de  Grf^goirc 
VII,  h  savoir  :  celui  de  Hénévent,  sous  >'ie- 
tor  111;  de  Placentia,  .sous  l'rliain   II;  de 
Rome,  .sous  Pascal   11;    de    Cologne,  sous 
Gélase  II;  de  Reims,  sous  C.alixte  II,  où  a 
été  confirmée  la  sentence  dt^  tin'goire  VIL 
-    ©'ailleurs,  lors(jue  le  Pape  Urbain  II  ex- 
communiait et  privait  de  sa  couronne  Plu- 
lippe  I",  roi  de  France  (pii,  répudiant  son 
épouse  légitiiiKf  et  en  iirenanl  une  autre  en 
adultère,  avait  refusé  d  obéir  h  ses  averlisse- 
meiits,  il  le  faisait  dans  le  grand  (vjik  ilc  do 
Clermont,  comme  le  témoigne  Sigebert  dans 
sa  Chronique  de  l'année  1005,  et  mieux  encore 
Matlhieu   Paris,  dans   soft^  Règne  de  (iuit- 
laume  U.  (Juanl  <'i  ce  (pie  rexcomnuni^tiatiou 
entraînait  la  |»rivation  de  la  dignité  r()yale, 
on  [M'ut  s'en  convaincre  en  lisant  ce  (pie  dit 
N'ves,  évéïpie  de  Chartres,  dans  sa  letlre  au 
Pape  Urbain  II.  On  peut  encore  le  voir  dans 
les     historiens    (pii   adirmeiil  (jue   h;   Pape 
l'rbain  défendit  d'imposer  le  diadème  au  roi 
Philippe,  excommunié.  N'oyez  la  ClironiinKj 
10  de  Nadclerc,  (icnèvc,  .H;   Paiil-Lmile, 
liv.  III  Du  '■oi;  Papirius  .Mussoniiis,  Annal. 
Joignez    h    cela  'ce    (pii    est    ('cril   uaiis    lo 
Sommaire,  ou   Compendium   de  l  histoire   dr 
France,  de    Nicolas  Nignères  :  qu(>  tout   le 
temps  où  Phili|»pe  fut  sous  le  coup  de  l'aiia- 
lli(-iiie  il  n'était  pas  écrit  d.ins  les  (m  riliin  s 
puitliipies  :  Hrgnante l'hitippn,\\uw>  Itegtianic 
Chrislo,  ce  qiu    indnpiail  ipie   le   peu[de   iir 
(onsidérait  pas  comme   roi   un  roi  (!\((iiii- 
muiiié. 

De  filiis,  le  Pape  Innocent  III,  dans  Vnufn'-*' 
1"il5,  convo(pia  le  grand  concile  général  d(! 
Ijilran.  Assisièieril  h  ce  coim  île  :  le  grand 
Pontib'  lui-même;  deux  palriari  lies  d'()rienl 
en  personne  :  ( clui  de  t^onstantinople  et  ce- 
lui de  JiMUsalem  ;  deux  par  leurs  envoyé»  : 
ceui  d'.\"1e\aiidrie  (i  d  Anliuchc  ;  sui.\aiile- 
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dii  arcnevAtjucs;  cinq  cent  douze  (•vôqiies; 
huit  cents  abbés,  prieurs,  envoyés  des  em- 
pereurs d'Occident  et  d'Orient,  des  rois  de 
Jérusalem,  do  France,  d'Espagne,  d'Angle- 
terre et  de  Chypre.  Dans  cette  grande  assem- 
blée du  monde  chrétien  fut  rendu  un  canon, 
.'}•  par  ordre,  contre  les  hérétiques,  en  ces 
l(;rmes  :  «  Nous  excommunions  cl  anathé- 
matisons  toute  hérésie  s'éleVant  contre  la 
sainte  foi  catholique  orthodoxe,  telle  que 
nous  l'avons  e\])Osée  plus  haut,  etc.  »  El 
plus  loin  :  «  Si  le  seigneur  temporel,  averti 
par  l'Eglise,  néj^lige  de  purger  son  royaume 
de  la  souillure  hérétinue,  qu'il  soit  oxooni- 
niunié  par  le  métropolitain  et  tous  ses  évo- 
ques, et  s'il  refuse  do  se  soumettre  au  bout 
d'un  an,  qu'il  soit  déponcé  au  Souverain 
Pontife,  letjuel  dès  lors  déliera  ses  sujets  du 
serment  de  lidélité,  et  livrera  son  royaume 
aux  orthodoxes  ipii,  après  l'extermination 
des  hérétiques,  le  posséderont  sans  contra- 
diction et  le  conserveront  dans  la  pureté  de 
la  foi.  »  Que  dirait  ici  Barclay?  Si  ce  ne  sont 
pas  là  les  naroles  de  l'Eglise  catholique,  où 
donc  les  cncrcherons-nous?  ,Et  s'il  est  un 
homme  (lui  refuse  de  les  entendre,  comme 
le  fait  Barclay,  ne  doit-il  pas  étie  regardé 
comme  gentil ,  publicain ,  aiiticbrélien  et 
imj»ie?  Si  le  Souverain  Pontife  ne  domine 
poml  sur  toute  la  lerre  et  ne  ilispose  pas  des 
choses  teuqtorelles  jusqu'à  pouvoir  déposer 
les  {(rinces  héréti(|ues  jwr  eux-mêmes,  ou 
{irotégoant  des  héréli(pies ,  pourquoi  ne 
s'est'il  élevé  aucune  réclamation  contre  ce 
canon?  Pourquoi,  de  tant  d'empereurs  et  do 
rois,  aucun  n'a-til  parlé?  C'est  que  les 
princes  temporels  n'avaient  j)as  alors  do 
parasites  (jui»  pour  ratTermir  leur  royauté 
temporelle,  enlèvent  le  royaume  éternel  à 
ceux  (ju'ils  veulent  llalter.  iMais  «joutons  le 
concile  de  Lyon.  Le  Pane  Innocent  IV,  en 
l'an  de  grAce  -l-iVS,  tint  lo  grand  concile  de 
Lyon,  au(piel,  outre  les  ar(  lievèques  et  les 
évé(pios,  assista  encore  l'empereur  d'Orient 
Heaiidoin,  avec  une  foule  de  princes.  yEmi- 
liiis  et  Nauclerus  atleslcuil  (pie  .saint  Louis, 
roi  de  France,  assista  aussi  au  concile  de 
Lyon.  Dans  celte  réunion,  où  l'Eglise  en- 
tière était  représentée,  fut  portée  une  sen- 
tence contre  l'empereur  Frédéric  11,  en  ces 
termes  :  «  C'est  pourcpioi,  nous,  avec  nos 
frères  et  le  saint  (ctncile,  après  mt\re  déli- 
bération, nous  (pii  sommes  vicaire  indigne 
de  Jésus-Christ  sur  celte  terre,  nous  h  qui  il 
.1  été  dit,  en  la  personne  de  Pierre  :  Tout  (c 
ifut  tu  lieras  sur  vfttr  terre  sera  lié  dans  le 
lifl,  nous  déclarons  et  dénonçons,  au  nom 
du  Seigneur,  privé  de  tout  honneur  et  di- 
gnité ledit  prince  (pii  s'est  monlré  indigne 
(le  gouverner  l'empire,  et  (pii  n  été  rt'jelé 
par  Dieu  pour  ses  iniipiilés;  de  i»lus,  tous 
ceux  «pli  lui  ont  prêté  serment  de  lidélil(''  en 
sont  (léliés  pour  toujours,  et  nous  dél'i'ii- 
dons,  au  noni  de  notre  autorité  apostoliipie, 
à  (|ui  que  ce  soit  de  lui  obéir;  décl.iroiis 
excommuniés  aussi  tous  ceux  cpii  lui  pleu- 
raient conseil  un  secours  cuiiiiiie  h  leur  em- 
pereur O'i  roi.Oix'  t'euv  donc  h  (jui  il  a|ip.tr- 
licnl  d'élire  l'empereui  c  ii  élisent  un  IiI'K  • 


ment.  Quant  au  royaume  de  Sicije,  nous  y 
pourvoirous  comme  il  sera  nécessaire,  avec 
le  conseil  de  nos  frères.  »  Cette  sentence  fut 
portée  par  le  Pontife  avec  l'approbation  du 
concile,  c'est-à-dire  de  tous  les  chefs  chré- 
tiens; et  cependant  il  est  un  homme,  je  ne 
sais  lequel,  qui  ose  s'élever  contre,  et 
publier  son  livre  pour  éblouir  les  yeux  des 
Ignorants  1  Que  si  les  conciles  de  l'Eglise 
catholique,  surtout  ceux  qui  sont  présidés 
par  le  Souverain  Pontife,  méritent  une  con- 
llance  que  personne  ne  doit  leur  refuser, 
(juel  téméraire  oserait  s'élever  contre  dix. 
conciles  réunis?  En  effet,  l)i en  que  ces  con- 
ciles se  soient  tenus  In  divers  heui  et  à  di- 
verses é[>oques,  on  peut  ais.ément  les  réunir 
en  un  Jcul  et  innombrable,  où  l'on  verra  k 
la  fois  (irégoire  VU,  Victor  III,  Urbain  II, 
Pascal  II,  (iélase  II,  Calixfo  II,  Innocent  111 
et  Innocent  IV,  tous  saints  et  savants  ponti- 
fes, excommuniant,  au  nom  de  leur  autorité 
apostolique,  les  princes  hérésiarques  ou  pn- 
trônant  l'hérésie,  et  les  chassant  de  leurs 
trônes  ;  et  en  mémo  temps  les  chefs  de  tou- 
tes les  Eglises,  avec  les  envoyés  de  tous  les 
lirinces  cnréliens,  approuvant  lés  sentences 
de  ces  grands  pontites.  Certes,  si  Karclay  ou 
(luelqu  un  de  ses  semblables  était  introduit 
dans  une  réunion  pareille,  il  serait  bien 
étonnant  qu'il  osât  parler,  ou  plutôt  qu'il  ne 
devint  iMis  muet.  Saint  Augustin,  liv.  i, 
cil.  ii,  regarde  comme  suflisante  la  décision 
des  évoques  de  Palestine,  j»our  comj)rimer 
l'audace"  de  Julien  seul.  Ne  serait-ce  pas 
assez,  })Our  condamner  la  témérité  du  se"ul 
liarclay,  de  l'autorité  de  plus  de  mille  évC- 
(jues  qui  se  sont  réunis  dans  dix  conciles? 
(.0  principe  de  l'Eglise  catholique,  que,  dans 
mon  livre  sur  le  Souverain  Pontife,  j'avais 
traité  succinctement  dans  ma  jeunes.sc,  jo 
suis  obligé  de  le  défendre  dans  ma  vieillesse 
contre  (luillaume  Barclay.  Je  n'aurais  jamais 
cru  (pi'il  me  faudrait  écrire  de  telles  choses 
cftritre  un  homme  <jui  se  dit  catholique;  car 
pour  ceux  (jui  ne  le  sont  pas,  et  (jui  écrivent 
sans  cesse  contre  moi,  je  ne  m'en  occupe  |)as. 

ANALYSE     DU    TRAITK    COMtm>     BaRCLAY.     — 

Chapitre  1".  —  Barclay  commence  par  ex- 
cuser d'une  manière  générale  sa  doutrine; 
puis,  arrivant  \\  la  (juestion,  il  rapjiorte  deux 
opinions  des  auteurs  catholiques  Suivant 
1  une,  <iue  professent  la  plupart  d^s  cano- 
nistes,  le  Souverain  Pontife,  comme  vicaire 
(le  Jésus-Christ,  possède  à  la  fois  les  deux 
puissances,  la  spirituelle  el  la  tem|)orelle. 
Suivant  l'autre,  généralement  admis*-  |»ar  les 
tli('>ologiens,  la  puissaiKedu  Souverain  Pon- 
tife est  pro]ireiiient  sniriluelle,  mais-cejien- 
ilant  elle  |)ent  agir  dans  l'ordre  tenii)orel, 
en  tant  que  celui-<'i  se  rapporte  h  I  ordre 
spirituel.  Barclay  n'admet  ni  l'une  ni  l'autre 
de  ces  opinions. 

Chapitre  "2.  —  Il  aflirme,  dans  son  second 
chapitre,  que  les  puissances  ecclésiasti(ine  et 
poliliipie  sont  distinctes  (>|  séparées  en  vertu 
du  droit  divin  ;  el,  qu(d(jue  venant  toutes 
deux  de  Dieu,  elles  sont  renfermées  chacune 
dans  des  limites  sjiéciales  dont  aucune  ne 
peut    sortir    pour    cnviiliir    le    territoire   (iQ 


777 


LllH  l,adis|>ObitioiiMrn;iiitL-a  II.-    s..|>|mhiio.'   in 


777 


HKL 


l»KS  SCIENCKS  POl.lTlQir.S. 


HKL 


"Ts 


e,  nous  y 
>aire,  avec 
ntence  fut 
«bation  du 
lefs  chr^î- 
mie,  je  ne 
;onlre,  et 
)  yeux  des 
le  l'Eglise 
it  présidés 
t  une  con- 
r  refuser, 
contre  dix. 
le  ces  con- 
ux  et  à  di- 

les  réunir 
on  verra  h 
Urbain  II, 
inoceut  111 
ints  ponli- 
ur  autorité 
[ues  ou  pa- 
ît de  leurs 
icfs  de  tou- 
de  tous  les 
\  .sentences 

Barclay  ou 
it  introduit 
serait  bien 
tôt  qu'il  ne 
in,  liv.  li 
la  décision 
conii)rirner 
rait-ce  pas 

té  du  se"\il 

mille  évO- 
conciles? 
»iuri,  dans 
fe,  j'avais 

unessc,  je 
vieillesse 

rais  jamais 
les  choses 
iquc;  car 
i  écrivent 

>ccupe  pas. 

RCLAY.    — 

e  par  ex- 
dowlrino; 

)orle  deux 
Saivant 

dps   cano- 

nie  vicaire 
les  deux 
m|>orelU'. 
isc  |»«r  les 
rain  l'on- 

iaiscci»<'ii- 
teniporcl, 
h  I  (tnirc 
ni  l'autre 

son  sc<'on«l 
iastlcjnc  et 
s  en  vertu 
anl  toutes 
(«s  clinriino 
aucune  ne 
iiloir»'   do 


'S 


l'autre.  Bnrclay  cite  en  sa  faveur  les  canons 
Duo  sunt  et  Cum  a4  rerum,  distinct.  9<};  le 
chap.  NovUj  De  judiciit:  le  chap.  Perrtne- 
rabtlein.  Qui  fUi  $int  legitimi;  saint  Bernard, 
lit).  I  De^confident.;  Jean  Driédon,  lib.  ii  Df 
],ihert.  Chrut.  ;  Osius,  de  Cordoue,  dans 
YEpUre  aux  tolitairet  de  Saint -Athanase 
Bcllarmin  prouve  que  ces  {Mssages  s'appli- 
quent fort  mal  à  l'opinion  émise  {tar  Bar- 
clay. Celui-ci  combat  ensuite  l'opinion  de 
Bnzius,  que  Bellarmin  no  se  charge  pas  de 
défendre. 

Chapitres.  —  Dans  son  troisième  chapitre, 
Barclay  s'appuie  sur  l'incertitude  qui  règne 
p»irmi  les  docteurs  sur  les  limites  du  [wuvoir 
pontiOcal  et  les  opinions   diverses  qui  ont 
été  émises  à  ce  sujet,  jwur  prétendre  (jue 
celte  qticstion  dénend  tout  à  fait  de  l'opinion 
de  chacun.   Ce  a   quoi    Bellarmin  réfwnd 
qu'autre  chose   est  de  savoir  d'une  chose 
nn  »it,  ou  qaid  iit,  ou  quomodo  êit.  Or,  la 
légitimité  de  l'intervention   du    Souverain 
Pontife  dans  Içs  choses  tom|)orclles  est  prou- 
vée, 1*  par  le  con$enêus  de  tous  les  écri- 
vains cités  plus  haut;  2*  par  la  bulle  Unam 
ênnclam  de  Boniface  VIII;  3"  par  les  conciles 
éimméré*  plus  haut  ;  k'  par  l'Ecriture  divine, 
comme  le  prouve  Grégoire  VII  dans  la  vingt 
et  unième  épitre  du  huitième  livre.  I^  pri- 
mauté de  rÉglise  romaine  est  sufTi-sammcnt 
établie  dans  l'I'xriture  et  la  tradition,  et  la 
puissance  lui  est  donnée  de  lier  et  de  délier 
qui  que  ce  seit,  même  les  rois  et  les  empe- 
reurs. En  vertu  des  paroles  de  l'Ecriture,  lo 
Souverain  Pontife  peut  disposer  des  choses 
leiuporelles  au  point  dp  déposer  les  nrinces; 
il  peut  lier  ceux-<i  par  le  lien  de  1  excom- 
munication ;   il  peut  délier  les   peuples  du 
serment  de  fidélité;   il  peut  excommunier 
les  peuples  |K)ur  les  empêcher  <rol)éir  h  un 
|»rince  excommunié  et  les  forcer  d'élire  un 
autre  prince.  En  outre,  comme  le  gouverne- 
ment spirituel  a  pour  lin  rac(piisition  de  la 
vie  éternelle,  qui  est  la  lin  suprême  et  der- 
nière à 'laquelle  toutes  les  autres  tins  ^nt 
suht)rdonnees,   il   est  nécessaire   que  toute 
puissance  séculière  soit  soumise  et  suixtr- 
doiméeh  la  puissance'spirituelh;  du  premier 
chef  de  l'Eglise;  que  c  est  h  celui-ci  de   la 
diriger,  de  la  corriger  si  elle  dévie,  de   la 
juger,  et  de  faire  enfin  (pi'elle  ne  soit  pas 
«m  obstacle  au  salut  du  jHîuple   chrétien. 
Contre  ces  principes  Barclay  ot)jecte  :  l*(jue 
ce  serait  dire  que  les  princes  naïens  n'ont  pas 
été  re(;us  dans  l'Eglise  dans  les  mêmes  con- 


ditions que  les  personnes  privées,  et  que  l(;s 
IVipes  ont  plus  de  puissance  sur  les  |)rinces 
chrétiens  que  jadis  saint  Pierre  et  les  apôtres 
n'en  ont  eu  sur  les  simples  particuliers.  Ivi 
rf'ponse  est  tirée  do  la  première  Êpitre  de 
■^airit  Paul  aux  Corinlhirn»,  chap.  vi  et  ix  : 
l.cs  a|)ôtres  réglèrent  jes  jugements  entre 

•  lirèlierts,  et  leur  ordonnèrent  de  subvenir 
«UT  |»esoins  des  ministres  d»-  l'Evan^i^e;  ils 

•  xrrcèrenl  donc  un  |«)Uvoir  sur  les  laiqiie>^. 
Seconde  et  troisième  objection  de  Bar- 
•lay:  La  puissance  ecclésiastique  a  l(»ujours 
•^té  séparée  de  la  [tuissauce  politique  t\\i 
temps  des  apôtres  et  sous  le>  priry*-^  ji.tkmi^ 
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et  les  apôtres  étaient  s^jjuinis  h  ceux-ci.  Hé- 
ponse  :  De  fait,  oui,  mais  non  de  droit;  et  il 
résulte  seulement  de  ce  fait  que  l'Eglise  n'a- 
vait |ias  alors  le  moyen  d'exercer  sa  puis- 
.sance (pnrfl/am  fxseruiionem) (^omme  depuis.. 
(Quatrième  et  cinquième  objections  :  Les  apôl 
très  furent  soumis  aux  princes  et  prêchèrent 
la  soumission  aux  puiâiuinces  établies.  Bé- 
jHjnse  :  Oui,  mais^iana  I»!  fimites  du  droit 
de  clwcune  de  ces  puissiÉiees  ;  et  d'ailleurs 
il  no  s'agit  jias,  dans  ces  passages,  de  l'au- 
torité |M)lili(pic  seulement,  mais  de  l'autorité 
fwiternelle,  maritale,  etc.  \a  sixième  ohjec- 
tion  est  tirée  de  passages  de  saint  Augustin 
mal  interprétés.  Barclay  revient  ensuite  sur 
les  prétendus  dé.savantages  qu'auraient  eus 
les  princes  {«ïens  on  se  convertissant  au 
christianisme,  et  la  diii)inuti<mqui  en  serait 
résultée  pour  leur  pouvoir.  Mais  ii  cet  égard 
on  réjwnd  que  la  p<tsition  des  princes  et  des 
simples  fidèles  est  la  même.  H  oîtjecte  (juo 
pendant  tant  de  siècles  il  n'a  pas  été  fait  la 
moindre  mention  de  ce  jkju voir  des  Pontifes 
sur  les  princes.  Notre  auteur  répond  en  c  i- 
tanl  l'Ancien  Testament,  au  (juatrième  livre 
des  Rois,  çh.  ii,  x  et  xi. 

Dans  les  trois  premiers  siècles,  l'Eglise 
n'a  pu  user  de  sa  puissance  puisqu'il  n  y 
avait  pas  de  princes  chrétiens,  et  si  elle  ne 
l'a  pas  exercée  avant  ladéjKisition  du  roi  Chil- 
déric  \u\r  le  roi  Zacharie,  c'est  qu'ellodevnit 
se  prêter  aux  circonstances.  Si  pendant  T(H> 
an^,  il  li'en  a  |>as  été  cpiesiion,  v<dlà  ÎKX)  ans 
que  leè  Pontifes  en  usent  et  que  les  écri- 
vains en  démontrent  l'existe/ice.  Banl.iv 
objecte  aus.si  (pie  saint  Créiiutre  sa|(pell(!  le 
serviteur  indigne  de  remperéur,  et  dit  A 
celu*i-ci  que  sa  [)uissance  lui  est  donnée  du 
ciel  (ccrlitun)  sur  tous  les  hommes.  .Mais 
saint  Crégoire  s'appelle  le  serviteur  de  tous 
les  serviteurs  de  Dieu;  et  quant  <'i  la  puis- 
sance donnée  c//"///m5,  ees  mois  nesii{uibe  jas 
que  la  puissance  impériale  vienne  immém.i- 
temeiit  de  Dieu,  mais  ils  sont  pfis  dans  je 
sens  où  rAjtôlre  dit  :  !\'vn  e»t  potrsla»  niai  a 
Deo^'l'tniUi  puissance  vient  de  Dieu  en  elb-l. 
mais  telle  puissame  en  vient  immédi.iie - 
ment,  comme  celle  de  Mruse.de  saint  Pierre, 
de  saint  Paul,  telh'  autre  en  vient  indirei  - 
teiiient  {meiliantt ronsrnsu  hnminum),  comme 
celle  des  rois,  des  crtnsuls,  des -tribuns  ;  (ar 
ainsi  qu(^  l'enseigne  saint  Thomas  (m  Ser. 
lec,  {\\uv>\..  10,  art.  10,  et  (|.  Vi,  art.  2),  les' 
dominations  et  les  princi|>auté.s  humaines 
'sont  de  droit  humain  et  non  de  droit  divin. 
Barclay  essaie  en  vain  d"w|)|»oser  1<>  Papo 
saint  drégoire'  h  ses  successeurs.  Pie  \  et 
Sixte  \';  car  dans  le  privilège  que  le  saint 
PafSe  donne  au  monasière  de  Saint-.Médard 
(h'pi$l.,  lib.  Il,  ep.  .'Il),  il  menace  d'eic/uii- 
municalion  les  rois  et  priiM  es  qui  trouble- 
raient ce  monasti-re,  et  exerce  le  même  droit 
qu'on  dénie  h  ses  suecesM'urs. 

l'hapilrr  \.       Dans  son  quatrième  livre, 

Barclay  reehercli(?   l'origine  de, la  puissance 

e  du  .Souverain  Pontil'e.  Il  l'atlii- 
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leur  piililic«lion.  $mf  le  cas  oti  rc  tkM.ii  nul 
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l»'t(^  Alla.  Iit'c  .iij  sié;^o  aj)0'^)oli(pic  de  s.'iiiit 
IMcrrc  cl  ilc  sairU  l'anl;  en  se<;ond  lieu,  lo 
nlaivo  de   l'cTicomrnunicalinn.  —  On  n  déj.'t 
fait  voir  (juecelie  puissance  vient  réellement 
(le  snint  Pierre,  et  ipic  proiiremenl  destiné*.' 
.'1   l'ordre  spirituel,  elle   .s'étend  sur' l'ordre' 
temporel  en  tant  qu'il  t;st  nécessaire.  Slais 
coinmcnl  IJar(  lay  petil-il  l'altrihuor  à  l'iion- 
neurriMidu  nui  pontifes  suprômes,  quand  il 
est  (umstalé d'une  parl,(iiie  pendant  les  mille 
premiers  siè<;les  de  l'K^^lisc,  eel  honneur  no 
leur  «jamais  faitdéfaut,  et  (puMl'autre  part, 
l!ai"clay  soutient  (}ue  la  puissance  ten)[)or(dlo 
n'a  commencé  (pi'avee  (lrép")iVe  >II.  L'e\- 
(•(Knmunieation   est   sans  (loulo   une  i(vmc 
dont  ils  se  sont  servis  quehjuefois,  mais  ils 
ont  exercé  aussi  leur  puissance  sans  user  dç 
celte  arme,  nar  exemple  le  Pape  Zacharie  en 
ordonnant  de   déposer  Childéric-,    le  Pa|ie 
Adrien  en  conférant  la  di>;nité  de  natrice  h 
Charlema^ne.  Karclay  «joule  (jue  l'excom- 
munication injuste-ne  lie  d'aucune  manière, 
c(!  (|ui  est  contraire  h  la  sentence  de  tous  les 
«loctours,   (pli   font  une  grande  ditférence 
entre  l'excommunication   nulle  et  l'excom- 
munication injuste;  —  (juo  toute  excommu- 
nication par  laipKdIe  on  ohlige  les  inférieurs 
,'1  désobéir  aux  supérieurs,  est  injuste;  opi- 
nion condamnée   par  Innocent  1>,  dans  le 
concile   de   Lyon;  — (lue  ('iréf!;oiro   VII,   le 
pren\ier,  n  prétendu  h  cette  prérogative  et 
au  droit  doter  et  de  doimer  les  couronnes.- 
('e  (pii  est  faux,  puisque  déjh  dré^oire  I", 
(Iréj^'oire  II,  Zacharie,  Léon  III,  (Irégoire  IV 
et  Adrien  II   l'avaient  fait  :  saint   (iréj^oire 
dans   le   texte  cité  ;  (Irégoire  11,  en  pfivant 
Léon  risaurien  des  Irihuts  de  l'Il.ilie  ;  Za- 
<hftrie  comme  on  l'a  déjà  dit;  Léon  III,  en 
transférant  l'empire  des  (Irecs  aux  Francs; 
4irégoire  IV,. en  cassant  de  son  autorité  le 
décret  des  Francs,  (pii  (^lait  l'empire  h  Louis 
h'  I>éhonnaire,  etcîiilelui  restituant,  (•ommo 
le  rapporte  ]Sffliii)(inus  Scotus,  nu  liv.  m  de  sa 
riM-oni(|ue,  etPaulus  illmilius.  au  liv.  m  De 
rrhu»   ge»ti$  Fraucor.,   enliti  Adrien  «II,   en. 
écrivant  des  lettres  menanuites  (liv.  v,  c.  '2\) 
h  Charles  le  Chauve,  oui  voulait  dépouiller 
l'emperrur  Louis  le  Jeune.  Ilarclay  «lit  en- 
«•ore  «lue  l'acte  de  (Irégoire   >'II  a  excité  des 
tragédies  furieuses  et  sanglantes,  comme  si 
ces  tragédies  n'étaient  pas  le  fait  de  la  déso- 
béissance de  Henri  l\ ,  et  s'appuie  sur  les 
paroles  d'Osius,  «pii,  cutiime  on.viit,  était 
tombé  dans  l'hérésie  arienne. 

Chapitre  5.  -  Barclay  ayant,  h  ce  qu  il 
pens«s  réfuté  l'opinion  des  canonistes,  essaie 
•  le  combuttre  celle  «les  théologiens,  qui 'd- 
seiit  que  la  puissamie  du  Pape  dans  1  ordre 
l«m|M»rel  n'est  qu'indirecte.  {Papam  luihere 
polrtlnttm  m  tfmporalia  indirecte.  )  Disons 
d'ulM>rd  ce  (pi'il  faut  entendre  par  ces  mois 
directe,  indirecte;  on  ne  doit  pas  luitejidre 
en  etfol  par  directe,  jutte  et  Injitime,  ni  par 
indirecte,  injuste  et  usurpalum  ;  m  lis  mi 
veut  dirt^  que  la  puissante  nontilicnle  i-st  p.ir 
soi  et  prtïpremeiil  spiriluelle.  et  qu'elle  c  i  11- 
cjfné  directement  les  alfaires  spiiiluelh  ^ 
comme    sou    objet    pnmaife;   et    ipiellr   iir 


Icmeiil,  1(1  est  per  indincin  ad  spirilualia  re- 
dwtive    et   per   necesxariam   conséqueiitiam. 
\(>i(i  mainlenant  les  arguments  de  Barclay: 
—  Bellarmin  ayantdil  :  «  La  puissance<les  rois 
de  la  terre  vit-nt  de  Dieu.  «  Barclay  dit  :  «  Si 
donc  le  Pape  pouvait  directement  ou  indi- 
rectement disposer  des  royaumes ,  il  serait 
plus  grand   cjne  Dieu,  puisqu'il  ôferail  ce 
<|ue  Dieu  aurait  donné;  oonc  le  Pape  n'a  pas 
ce  pouvoir.  Iléjionse.  »  En  disant  que  le  pou- 
voir desTois  vient  do  Dieu,  nous  ne  préten- 
dons  pas  (juil  en  vienne  immédiatement; 
mais  en  tant  que  Dieu  a  voulu  qu'il  y  ertt 
dans  le  genre  humain  un  gouvernement  po- 
litiipie;   et  qu'ainsi, il  a  donné  aux  hommes 
une  sorte  d'instinct  naturel ,  pour  qu'ils  s'é- 
lisent dos  magistrats  qui  les  gouvernent.; 
et  en   outre  Dieu  a  voulu  que  le  gouverne- 
ment   {regimen)   politique    fût    distinct  de 
cel*ii  de  1  Église  ,  coipme  l'ont  enseigné  le 
»  Pape  Nicolas,  dans  VEpUreà  Michel,  et  Inno- 
cent, c«r>.  Solitœ,  De  major,  et  obed.,  et  Gélase, 
dans  VEpitre  à  Ana$ta$e.  Or,  si  la  puissance 
du  Pape  était  directe  et  que  les  rois  fussent 
ses  simples  exécuteurs,  sans  doulo  le  Pape 
serait  plus  grand  que  Wsus-Clirist,  puisqu  il 
pourrait  confondre  des  puissances (jue  celui- 
ci  a  voulu  distinctes;  mais  si  elle  n'est  qu'in- 
directe dans  les  affaires  temporelles,  il  s'en- 
suit seulement  que  le  Pape  peutdiriger,  par 
sa    présence  spirituelle    et   aposlolniue,  la 
|»uissance  politique  et  la  corriger,  et  l'ôter, 
s'il   est  nécessaire  pour  la  (in  spirituelle,  à 
un  prince  en  la  conférant  à  un  autre.  JJors 
donc  (|uo  lo  Souverain  Pontife  tran.sfère  le 
gouvernement  do  l'un  h  l'autre,  il  n'exclut 
pas  ce  (|ue  Dieu  a  donné,  mais  l'ordonne  et 
Ifc  diiige;  et  de  même  que  Dieu  donne  des 
gouvernements  aux  hommes,  medianle  coti- 
srnfu  et  consilio  homintun,  de  même  il  peu!. 
Il  plus  forte  raison,  les  échanger  et  transférer 
en  vue  de  la  tin  spirituelle,  par  son   vicaire 
général  cjuil  a  constitué  sur  toute  sa  famille. 
Barclay  prétend  en  vain  (jue  le  vicaire  n'a  m 
mandat  exprés  ni  mandai  tacite.  Il  a  un  man- 
dat exprés,  mais  général;  et  |)ar  cela  qu'jl  a. 
été  fait   pasteur  de  tout  le  troupeau  et  pré- 
posé à  toute  la  famille,  et  établi  tôle  de  tout 
le  corps  de  l'Fglise  ,  il  a  un  mandat  do  répir, 
do  diriger,  de;  corriger  toutes  les  brebis  du 
«rou|>eau,  tous  les  co-esclavos  q\ii  sont  dans 
la  famille,  tous  les  membres  du  corps;  et  les 
rois  et  les  empereurs  no  sont  pas  exi-eptés, 
h  moins   «pi'ils   veuillent    être  exceptés  du 
nombre  dvs  brebis  de  Jésus-Christ,  ou  des 
es(  laves  de  Jésus-Christ  ou  des  membres  du 
corps  de  Jésus-Christ.   —  Barcl^jy   prétend 
ensuite  (|ue  si  la  |iuissance  indirectoîk^il  ne 
droit  divin  ,  il  faudrait  «lu'elle  s'appfl^'At  sur 
(b's  textes  (.récis  de  l'kcriture  ou  une  tradition 
certaine.  Mais,  en  etï'el,  cette  puissance  est 
expressément  donnée   \u^r  l'FiCriture,  mais 
généralement  et  non  dans  le  particulier,  dan» 
ces  par«»les  :  '/'161  dabo  clare»  retjni  calorui>  > 
et.  /'n.«((?  or  r.< //ifaj,et  il  est  bien  l'iitendu  qm' 
de  l.'i  découle   la*  piii>saiKe  né<  e^sairo  diui- 
les    choses    lemporellrs,   couiiue    le  prouve 
nirore  \'h'.}iitie  1  ans  Cor.,  \i  ;  .Vc^icin*  '/'"" 
(iiK/i  !"•' j'i'lit  abti.-ini  '  QuiitiU)  uriijii  fif'i  n- 


inpia- 
niis  le 
i    d'é- 
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pas  au  delàde  1,200,000  francs.  Le  maximum      mettre  jteut  en  ajouter  uu  troisième. 

du  cautioanement  e:it  fixé  à  100,000  franco-.         <  Le  liour^riieiire  (20)  ()eul  les  suspendre  de 

(20)  L>  loi  du    50  juin    18i2,  ii«  50L  a  iubsCilué  l«  lomrqmeHri'.  ju  f'.oli/ye  de$  bourgmtjitre  lI   écheviH* 
«i4Uk  les  arl.  Ii3,  liOet  1-27. .  . 
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piriluaiia  re- 
nsè/fue-iiliam. 
!  de  Barclay  : 
sancedesrôis 
:\&y  dit  :  «  Si 
lent  ou  indi- 
les,  il  serait 
il  ôferait  ce 
Pape  n'a  pas 
utquelenou- 
is  ne  preleii- 
iiédiatcnienl; 
u  qu'il  y  eût 
îrneincnt  po- 
au\  liouuues 
)ur  (pi'ils  s'ë- 
gouvcrnerii,; 
le  tjûuverne- 
distinct  de 
l  enseigné  le 
ichel,  et  Inno- 
•d.,  et  Gélase, 
1a  puissance 
s  rois  fussent 
roule  le  Pa^)e 
risl,  puisqu  il 
cesciueceJui- 
e  n'est  qu'in- 
elles,  il  s'en- 
ildirijçer,  par 
)Osloli(iue,  la 
ger,  et  l'ôter, 
spirituelle,  à 
n  autre.  Lors 
e  transfère  le 
e,  il  n'exclut 
j  l'ordoune  et 
3U  donne  des 
mediante  con- 
uùuw  il  peut, 
r  et  transférer 
ir  son  vicaire 
jle  sa  faïuillc 
vicaire  n'a  m 
!,  Il  a-un  niaii- 
sr  cela  «pi'jl  a 
lupeau  et  pré- 
li  tête  de  lout 
ndal  do  ré„ir, 
les  brebis  du 
(jUi  sont  dans 
i  corps;  et  les 
pas  ex*e[ilés, 
',  exceptés  du 
:iirisl,  ou.  des 
s  membres  du 
rclijy   prétend 
lirect(y|V>it  di) 
s'api"  Al  J^iT 
iiunelradilioi» 
puissance  est 
MTilure,  ninis 
irliculier,  daii" 
retjni  cœlorun- 
ti  l'ulendu  que 
écosairo  d.ni- 
nie   le  proine 
:  Sciciti»  '/!"" 
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Inrta?  Ce  qui  est  (iélcHdu   directemenl ,  dit 
Harclay,  ne  nent  être  oitteuu  par  des  voies 
indirectes  ;  il  faudrait  donc  prouver,  par  des 
témoignages  .positifs,  que  cotte  |>uissance  iu- 
dirccle  dans  1  ordre  temporel  est  nécessaire- 
ineiit  inhérente  à  la  puissance  spirituelle.  — 
Héponse.  On  peutconsiiércrsousdeux  points 
de  vue  la  séparation  des  deux  puissan<'cs. 
ï.Wvs  peuvent  être  absolues  quand  il  ntsxistc 
]i,ns,  dans  un  Etat,  de  chrétiens  et  de  p^éla^s 
('liréliens.  Mais  du  moment  qu'il  existe  des 
.'iiJlorités  ^ecdi^isiastiqucs,  il  existe  aussi  uqo 
«crlaine  puissance  t(!m(>orelle,  même  d.iijs 
les  Élalà  païens;* car  c'esi  ainsi  (pie  dès  le 
|ir(>inicr  siècle,  les  aj)ôlres  ont  |»u  ordonner 
.lux  (idèlesde  les  nourrir,  etc.  L'Eglise  a  pu 
aussi   ne  pas  souffrir  au-dessus  d'elle  un 
prince  païen,  lorsque   celui-ci  essayait  de 
détruire  la  foi,  comme  l'enseigne  saint  Tho- 
mas (in  5ef.-j»«c.i  q.  10,  art.  lo).  Enfin,  l'exer- 
cice du  droit  a  pu  faire  défaut,  mais  le  droit 
n'en  existait  pas  moins.  Toute  l'argumenla- 
lion  de  Barclay  suppose  que  nous  concédons, 
en  tout  état  de  cause,  la  séparation  absolue 
des  [(uissances;  et  celte  concession,  nous  no 
la  faisons  pas. 

Chapitres  6-8.— Barclay,  dans  ces  chapitres, 
tire  un  grand  argunient  de  ce  que  juss(jue 
vers  lo  \i'  siècle,  il  n'y  eut  dans  l'Eglise  ni 
usage  ni  exemule  de  la- puissance  lenqiorelle 
des  Pontifes.   Il  essaie  de  réfuter  VApoloyie 
(cap.  8)  de  Franciscus  Koniulus,  dont  voici 
le  principal  ])»«sage  :  «  Quant  h  w  <|uo  notre 
adversaire  obieclestir  l'usage  de  nosaiicétres, 
qui  ont  soutierl  beaucoup  de  princes  héré- 
tiques, comme  les  ariens  Conslanc(ï  et  A'alère, 
l'cuiichien  Anastase,  le  monolliélite   Uéra- 
«lius  et  d'autres,  ne  fait  rien  à  la  question, 
<ar  l'Eglise   ne  doit  pas  abuser  téméraire- 
monl  el  d'une  manière  inconsidérée  de  sa 
puissance.  En  effet,  il  n'arrive  pas  rarement 
que  do  certains  rois  joignent  une  si  grande; 
puissance  à  ïeur  cruauté  et  h  leur  improbité, 
et  (pjo  la  cen.*jure  ecclésiastique  est   insufli- 
sanie  pour  les  forcer,  el  qu'elle  ne  pourrait 
être  (|ue  dé^avan liseuse  aux  peuples  catho- 
liques, en  ap^vjaiil  sur  eux  la  colère  du 
prin.'e,  Qu'aurail-il  donc  servi  è  l'f^glise  de 
vouloir  excommunier  ou  chasser  du  (rône 
les  roi?  Ostrogollis,  en  Italie; jÉpîJusigftths  , 
en  Espagne;  les  Vandale^,  en|Hn4ft<;, quoi- 
qu'elle eût  pu  le  faire  en  droit?  Les  niénies 
«orisidéralions  sont  applicables ii  Constance, 
'»  Valens,  etc.  Les  temps   étaient  alors  lels 
qne  les  évéques  devaieht  être  prêts  plutôt  h 
•^nbir  le  martyre  (pi"A  forcer  {coerremloM)  les 
|"'inces.  Mais  lorsepi'il  s'ouvrit  quehiue  jour 
|"Mirlapuis.sanfeecclésiasli(pie,  elle  ne  nian-- 
'l"'»pas  de  s'en  s€tryir,  soit  |»6urrulilité  même 
•les  princes,  soit cèrtaifrfmentsans détriment 
•'  perte  pour  le   peuple,     comme  nous  le 
""^•Mlrtnt   les   exemples  de  Léon  risaurieii, 
''<;  l'empereur  Henri   IV,  du   roi  Childéric^ 
L  l'.^lihp   ne    sfHiffrit   donc   lias    Coiisiaiirc, 
^  -'''<'tis,  etc.,  parce  (pi  Ws  j)Ossed,iicnt  lé^^iiinie- 
'"eril   IVmpire;  autrement,  elle  cOt  soiiU'ert 
'I''  môme  Léon  l'Isaurien,  Henri  IV  et  Ciiil- 
''''•"ic ,    mais    parce  (piclle    m;  pouv.nt   les 
<  lias<.,.r  .s/ins(létrinienl  jxxir 
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Bar(  fay  .itl.Kpie  vivi'iiu'iil  ic  p.i^>ar;c  p.ir 
d(;s   iirgumeiiis   histwriciues.   Bellarmin    les 
réfute  |Mir  des  raisons  de'méme  nature,  el 
examine  les  (jucstions  soulevées  à  légard  de 
Julien  lV.\|K»stal  et  de  Valeritinien  le  Jeune. 
Il  est  certain  qu'il  esùitrinis  de  rejK)Usscr 
la  tor};e  par  la  fon(m;t  do  faire  la  guerre 
|>o UT  corn l>a lire  la  persécution,  soit  (Jes  lu^- 
réti(|ues,  .soit  des  jjenlils,-(iuand  on  le  peut; 
ainsi  le  prouvent  I  exemple  des  Machabées, 
"  les  guerres- des  <^.alh(diques  contre  les  héréti- 
(jues  africains  du  temps  de  .<;^iinl  Crégoire 
(lib.   I,  ep.  77),  celles  contre  les  albigeois, 
leszwingliens  ;  el  (juc  si  on'  ne  l'a  |.as  fnito 
contre  Constance  el  lesautres, on  ne  le  pou- 
vait pas.  Biirclay  croit  triompher  el  ajq.iiic^ 
^.  sa    thèse  générale  de  divers  pa.ssagcs  sur 
l'autorité  des  empereurs  :  T(;rfXillieii,  dans 
VApolog.;  saint  Ambroise  {Apol.  de  David.); 
(W'Çoire  de  Tours  (lili.  >,  c.  18);  Othon  de 
Frisingue  {Lettre  à  Frédéric   Jiarberounxr). 
.Bellarmin  montre  que  tous  ces  ])assages  sont 
faussement  interprétés. 

Chapitres  9  et  10.  —  Dans  ces  rha|ti tr.es 
Bellarmin  justilie  les  actes  de  saint  (Iré- 
goire  VII,  violemment  attaqués  par  Itarclay. 
Chapitre  11.  — Ban  lay,  apn\s  avoir  répété 
tout  cequ'il  a  dilanléruiuremeiil,  compare  la 
pigélé  paternelle  de  ClémeiU  VIJI  aux  fureurs 
guerrières  de  Jules  II,  et  en  tire  nn  argu- 
ment contre  l'Église.  Héponse  :  l>\s  Papes 
sont  obligés  de  conserver  ce  cpii  a|i|>artient 
au  siège  apostoli(pie  comme  les  auties  prin- 
ces ce  (pii  fait  partie  de  leurs  royaumes.  Ils 
peuvenl  donc  fairi^  la  guerre  connue  les  au- 
tres princes,  ç>t  Jules  ||  la  faite  lej^itimeinent 
comme  d'autres  Papes  ses  j>rédécesseijrs. 

Chapitre  12.  —  Barclay  enlrepr(!nd  cnlin 
de  prouver,  fj-  proposilo,  (jue  le  Soiivciviiii 
Pontife  n'a  aucun  pouvoir  sur  les  piinics 
chrétiens.  Il  allègue  de  nouveau  <\u'\iu  ici 
pouvoir  était  inconnu  h  t(Mite  ranliijuiit^ 
clirélienno;  il  s'a|)f)uie  sur  le  v\ii\\)  l'errrne- 
raff.,  (/ui  fitiisint  tegit.,  (il  prétend  (^je  la  dis- 
tinction entre  directe  et  itu^rerte  ne  s'a|iiili- 
(jue  (pià  l'origine  et  non  j»  ToïTf^t  de  la  puis- 
sance, tandis  (pi'cdle  s'aj)pli(pi((Aéolli.'nienl  « 
l'objet.  Il  ajout(!  ensuite  :  (|ue  fii  .ses  adver- 
saires avaient  raison,  les  rois  (-1  Jes  princes 
chrétiens  lu;  seraient  (pie  les  vas'.aiix 
clients  du  Pape  et  ne  tiendraient  de  lu 
royaumes  que  jiréi  air»*menl.  (le  cpii  e 

à  fait  faux,  puisepiils  sont  rétdlemenl  fl 

ces  et  rois,  ipj'ijs  ne  peilvent  èlre  dé|H>sés 
que  lors(jjffi>c  est  évideniment  nécessaire  atl' 
salul  desif^«»s,  aju-ès  les  //vCrlissenienls  et 
les  délais  converiflnles,  et  ijAc  leur  royaume 
est  conféré  h  celui  qui  e>l  at»pelé,  'soit  par 
le  droit  héréditaire,  soit  par  le  droit  éJe*  lif, 
et  si  personne  n(!sl  appelé  de  droit,  h  celui 
(|tie  les  meilleures  raiscms  auront  déM^né. 
C'est  ainsi  (pie  h-s  Papes  en  ont  agi.  ||  app.ir 
lient  sans  doute  au  Souverain  P(uitife  de  dé- 
(  ider  s'il  est  nt''(;essaire,  pour  le  s/dut  des 
.'hues,,  de  priver  un  roi  «h;  son  royaume, 
mais  il  ne  lui  appartieiTt  pa-.  de  feindre  * 
volonté  celle  nécessité  et  d(;  servir.**  pft^sion 
sous  prétexte  de  né«e>Mté.  Et  c^inuK;  l.i. 
chose  est  ti ''"^-..'i.ive  el  iiii«!  la   iiéci'<NiléM>iit 
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^tre  iin»nil.M.'  «;l  i..irj';iil.!iii.iil  prouviM' ,  le« 
iHHitifi's  iVoiil  orJin.iiiciiMiit  «-u  moiiirs  à  ce 
|-,mim''.Ic  «'Xln^ftu-  (|iiapW'H  avwir  c\|K>sé  les 
i.T,v»fis  et  obluju  kM-ijusoiilfiiiPUt  <l<'»  Pères 
,1,-iMs  les  syDiKlos  é|»is<<»|>«ux  ou  les  t'onsis* 
hiin^s^e» tanlinaut.  ItenNy  revK'nt  ensuHc  ^ 
sfir  «l'autrc-i  relisons  déj/i  réfutées. 

Chapitre»  13-ltt.  -  Iter^^liV  arrive  aut  rai  - 
srtus  /mises  p«r  Bellarnùn  dans  le  liv.  ▼ 
I)f  Pontiâct,  lair.  7,  jMH.r  pVo4iver  la  puis- 
sfliue «iu  Souverain  PoiUife i^ans  1  «nlrç4cfii- 
norel.  iJi  preiuière  r«is«ni  esl  ceUltwi  :  la 
Luissanee  civile  e»l  suioUc  A  I»  puissaii.  e 
,    spiriluellé  en  laiif  que  A*<*un)p  est  une  par- 

*  "lie  <1«  là  même  répubWluCjiîhrelreniie.  I.e 
prince  spirituel  jmîUI  donc  ^miuander  «»x 
jjriuees  teinp-irels  el  (tisiWser  des  eboses 

:  temïM)relles,  in  ordineadhonum  fP»'**f'|^{'^' 
le'; 
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,«.  .u  supérieur  t»eu1  toujours  coili mander  à 
l'inférieur. -Contre  cette  proposition  géné- 
rale, BarrinyoWjectequiechaque  |)»rlieest  W»rc 
^  et  *ùii«rt»,  et  qu'aqcunc  des  deux  ne  p<»ut  ««ji- 
i/iaiider  à  l'aulie  ;  mais  à  cela  «n  ré^jond  que 
l«*s  puissances  iKjlitiiiuw»  et  ecclésiastiques  , 
lie  Sont  i>as  dii  môme  ordre.ct  ne  forment 
pas  deux  républiques- confédérées  comme 
iesranVms  suis.>es;  hiais  elles  sont  réuniçs 
«oinme  l'espril  et  la  chair  dans  ,ll»omûje. 
Barelay  s'appuie,  <'n  outre;  sjur  des  passages 

*  «lu'il  interprète  fatissemeni.  —  La  projK)si- 
tion  générale  do  Hellarmin  s'appuyait  sur 
trois  arguments  :  Ta  soumissioa  de  la  puis- 
s«n<e  uolitique,  non-seulement  ep  tant  que 

vtlirétienne^  klajiuissnnce  ecclésiastique,  se 
prouve  :  1"  parla  sul)ordinaiion  de  la.tii^ 
iVmporoll*'à  la  lin  s|>VFiluelle.Iûa  félicité  tem. 

'  uorelle  ne.st  pas,  i?n  elTct,'  la  dernièrd  Im, 
ii.ais  elle  doit  se  référer  à  la  félj «té  éter- 
nelle. Or,  le*>  facultés  sont  sul)or(foiinées|p 

•  raison  des  tiiis^  -  Barclay  nie  celte  sul)oT- 
(Imali^.n  des  Uns,  mais  cela  «st  conlçairc.a 
l\>pinion -uriiverselle  ;  2°  p^r  laa.connexilé' 

,MJ.^«  mdmbres  du  corps  do  l'Eglise  et  leur, 
dépendance  réiiproiiuo;.or,  éoiume  les  cho- 

.  ses  spiiiiuellos  ne  peuvcnl  pas  (lé[)endre  des 
>  teiiM)()relles,,'ce  sont  donc  celUis-çi  qui  de'- 
nendeut  des  ]jn*iiiiéreS.-^Barclhy  ntv  répoiul 
rien  de  oomluanl  h.cet  argum^it  ;  3"  parce 
oue  le  prince  esl  teU^»  de  modilierl'adiiiin*- 
slraîipn  leinimrelle  U>rs(iuc  celle-ci  euipéche 

il   y  \m\\  spirituel  de  toiLS,   même. «udéln- 

'rnenl  de-rmlmi«islratïon  temporelK\<siKne 

(lue  la  puissance  temporelle- est  s^Mo  a  la 

'  "  l'uissanoo   spirituelle .  Barclay  se   bdnie   ,^ 

.  -iouor  sur  k>  u\ol.$igne.  IV  se  Uvrc  eiisuUe  a 

-  «les  iligressions^  i)Our  prouver  qtfc  dans  1  or- 
dre teiïqM)rel' les  évolues  so^it  sujets  aux 
princes,  et  peuvent  téc  punis  iwir  eux  s  ils 
transgressent  leur*  lois,  'ce  qui -est  tau \, 
ninsi  que  lé  prouvel'immunité  'ecileMa*- 
tique  ;  «railleurs,  le  n'est  pas-lh  la  quesliua; 

.  .el  Jiellàrmin  rk'uvoie,  jnmr  <*e;v^olJjel,  aux 

•  i»assaizes''de   ces  «  controverses    relalils  ..  a 

•  •.li»\émption  ecclésiastique.  Dans  une  autre 
.'  «ligrej^n,  Bajclay  lut  v^bjecte -une  opinion 
'    oue  BeWarmin  a  modiliée  depvis.  X. 

Chapitre*  17  à  19,  -Ces  cbaj^ltres  sont 


C^'lte  raison  élan  c«'lle-<  i  :  Toulc  républi^ 
<i4»it  élre  pafiaile  et  avoir  une  force  sui 
.«ante  |ttniralteindroson  but  Or,  il  esl  néces- 
saire.-au  poiHt4ie  vue  du  but  spirituel,  (Jue 
la  république  spirituelle  exerce  une  ccrtaina 
piiissaiîce  temp^>Telle,et  commande  aux  chefs 
de  la  république  lenïporélle,  et  déposé  roérae 
ces  «  hcfs  lorstfu'elle  ne  peut  »e  défendre  au- 
trement de  leurs  injures.  Barclay  nie  ^u'il 
y  ail  jieirx  république»  dans  J*E«lise,  I  une 
spiriWelle;  raiitré  temiKjreJIe,  I  une  sacrée, 
I  autre  |)9liti(iue  ;  ensuite  il  nie  uue  la  faculté 
dc.iisposer  des  choses  tëmiKirelles  aoit  né- 
cessaire au  poinlMe  vue  du  but  «pirilifel. 
Bellarmin  répond  qu'il  y  à  bien  deux  répu- 
bliques partielles  lormanr  l'unité  tolale,  de 
môme  que  la  chair  el  l'espril  forment  un  seul 
lioimne  ;  il  réfute  ensuite  l'explicaliou  de 
«livers^)assages  que  Barday  invoque  en  sa 
faveur,  noUinment  la  parole  de  saint  Pierre, 
eh.  V  des  Actes  de»  apôtre»  :  yçnnt  wtonen»  • 
tibi  monebat  et  tenùndtUum  état  in  im  pote- 
»tate,  ainsi  que  divers  passages  dé.  a«i ni  Ber- 
nard. Barclay  soutient  att^iu^conlfair*  il  sui- 
vrait de  l'opinion  de  Bellarmin  que  les  jM-in- 
ces  temporels  auraient  1^  droit  dé  déposer 
les  pontifes,  opinion  que  Bellarmiii  réfu|e 
encore  par  la  côpâparaison  de  la  chaftr  et  de 
l'esorfl  dans  l'homme.  « 
-   Chapitre»  Vià^.  —La  troisième  raison 
de  Bellarmin  est  célle-cl  :  Il  n'est  jias^iermiSs 
aux  Chrétiens  de  lolérer  urt  roi  inliaèle  ou 
hérétique,  si  celui^^i  s'efforce  de  les  entral- 
n^T  à  son  hérésie  ou  à  son  irihdélité  ;  or,  c'est 
au  pontife  qu'il  appartient,  de  juger  si  le  roi 
lesrentraine  à  l'hérésie,, car  c'est  à  lui  qu  est 
cjwiée  'hi  surveillance  de  la  religion;  c'est 
donc  au  pontife  à  juger  si  le  roi  doit  être 
•  déoQsé  ou  notKBarclay  répond  qu'il  est  tout 
à  lait  faux  qu'il  iïe-sqit  pas  pcryiis  aux  ClirO-. 
luMis  de  tolérer  un  roîlrérétijjueet  infidèle  ; 
vAile  l'antiquité,  toute  l'histoire  ecolé^iaslir 
que  i)rouvenl  Je  contraire.  Or,  ce  point  ai'té 
discuté  plusieurs  fois  déjà,  et  Bellarmin  a  fait 
voir  que  si  l'Eglise  fl'a  pas  déi)Osé  plusieurs 
princes,  c'est  que  la  force  lui  faisaient  défaut 
el  non  le  droit.  Il  est  clair  qu'ils  pouvauM 
le  faire,  puisque  l'Apôlre  ordonne  [ICor.w) 
(te  «onsllluer  dqs  juges  pourjugpr  entre  le» 
CIvréliens,  el  «lue  de  méine  (lu'on  oouvail  eta- 
hlir  de^  Juges,  on  pouvait  établir  do  nou- 
veaux princes  et^rois  si  on  en  avait  la  force. 
Les  objections  de  Barclay  contre  ce  passage 
^ont  jar^eiuent  discutées. .Barclay,  de  môme, 
'  ne  veut  pas  admettre  que  tolérer  un  prince 
liéiéli(iue  ou  inlidèle,  qui  è'ésiie  d'enUainçr 
ses>t>ujels  h  l'hérésie,  soit  un  danger  coiisi- 
déial)l/i">ur  la  religion.. Cette  opinion  n  e.st 
•pas  soulenable.  Barclay  ajoute  qu'aussi  bien 
•  on    pourrait  déposer  ,un  Paiicquî*  setror- 
■  «  erail  de  IrQubler  ou  do  détruire"  l'Eglise. 
Bellarmin  ne  nie  pas  qu  un  Pape  qui  devien- 
dcait  hérétique  ^wurrail  être  dépo.sé  par  un 
côniile  général.  Dans  ce  cas,  le  concile  n  au- 
rait |)as  à  déposer  le  Pape,  mais  celui-ci  ces- 
\sanl  par  <;ela  mémo  d'f  ire  pontife,  le  corn  ne 
n'aurait  qu'ù  le  déclarer  déposé.  Mais  ce  cas 
«•st  iiiîpossible.  Bellarmin  avait  soutenu  eH- 
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<ii|;oiix  auKfuiîls  il  est  l'crniis  do  se  quitter 
(juitiifi  l'un  d'eux  devient  iutidèle,  et  Appliqué 
ce  pr«5cet>.te,  nu\  raj^orls  du  roi  et  de  son 
jieuple.  Barclay  essaie  plusieurs  objections 
coIffrecetteconiparaisonqueBeliarmin  réfuie 
(lAiis  le  chapitre  23. 

Chapitre  24.  —7 1^  quatrième  raison  do 
R'oHarinin 'était  celle-ci  :  quand  des  rois  ou 
des  princes  viennent  h  l'Eglise  pour  devenir 


DES  s(.iE>ci;s  PouticK  ^:s.  hki.   •  uc,  • 

prince*;  teni|»()n'ls,  cl  par  suilo  n*av.'«if  eu  le 
•droit  eii  aui'unc  façon  dé  s'imuiisccr  aux 
alfaires  UeMi|yorelles.  Harflay,  dans  un  des 
chapitres  de"  cette  nartie,.  avait  ajouté  uru» 
longue  apostrophe  .<J«-peuple  au  Souvjerain 
Pontife,  dans  laqiicllo  il  niellait  toutes  ses 
anirnialicuis  Uans  la  houche  ilujieuple.  Hel- 
larniin  yTrépoiid  par  un  dialogue  entre  le 
peuple  et  le  bouverain  Pontife,  où  le  priMiiicr 


clirétieris,  ïls  sont'reçUs  à  cette  condition     itai^e  [)ar  la  boucha  de  Barclay;  le  sec(»ud,  1. 11 

jj...^..„»«    ^..     â-^;!!,     ■;!_    ^« _.•„-.    I i^'ii."   .j_-n.,ii :.,      i-<„      .i;.,r.  i..:. 


éipj't'sse  ou   (acitë  qu'ils  soupieltent  Jeurs 

.Mcptres  à  Jésus-Christ  e't  promettent  dec.on- 

scVver  la °  foi  chrétienne  et  de;  la  défendre 

sous.  p€fine  de  perdre 'leurs  i-ôyaumes  ;  donc, 

lorsqu'ils  deviennent  hérétiques  \\s  peuvent 

élf«    déposés.   Barclay  admet   l'ant^cédcnl, 

mais  repousse  l|a  consé(|uenco,  toujours  par 

la  raison  quo  les  Pontifes  n'oNt  pas  de  juri-'^ 
•diction  sur  les  princes.  Qr,  la  ju|ridiction  du 

Souverain  Pontife  est  établie  par  ditr^^renls 

tojctes  de  l'Ecriture  :  Pasce  ovesi  Quœcunquf 

iigaverisjelc:  .[ 

Chapitrées  25  d  37.  —  Là  cinqulièitu^  raison 

(U'  BeJlaBAiiii  est  tirée  du  soin  ^l  de  l'oflice 
^j»flslpra]/La  parorcPosce  oves  mei^g  ayant  été 

(JiT^  saint  Pierre,  il  a  reçu  parjcelà  môme 

lonte  1«^  puissance  nécessaire  à  un  pasteur 
'  pour  diriger  son  troupeau.  Or,  la  puissance 

nécessaire  a  hu  pasteur  est  triple  :  l'une  re- 

Idiive  aux  loups, (ju'il  peut  re|>ôtis^erj)ar  tous 

les  moyens  dont  il  dispose  ;  l'autre  aux  bé- 
lier:^ qu'il, peut  renfermer,  recludere,  s'ils 
,  blessent  le  troupe«\u  par  Iqurs  cornes;  la 

troisième  relative  aux  brebis  en  particulier, 

iHiur  (^ù'il  assigne  à  chacune  son  pflturage. 

l.'argjimentation  que   Barclay  ppi)ose  à  (;e 

principe  repose  tout  entière  sur  ce  syllajfis- 

iiie:JésusTGhrist,  en  confiant  ses/brebis7i  saint 

Pierre,  lui  donna  toute  la  pu/ssancc  néces- 

sairepour  protéger  le  troupeau.  Or,  il  rie  lui 

.1  |>as  donné  de  pufssance  temporelle,  doue 

(Cite  puissance  temporelle  ne  lui  était^pas 

iiécessaire  pour  protéger  he  troupeau. 

Barclay  applique  ceff  argument  à  la  campa-     coire  II,  qui  délendit  (Je  payer  les  iuip^Ms  h 

raison  que  fait  Bellàrmin  des  princes  béré-      1  empereur  Léon,    excommunié   par  lui,  et 

tiques  au"»  loups  ;  des  princes  catholwiues,     ensuite  h;  priva  d'une  |)arli«  de  l'eiupiic.  ' 


felle  do'  liellarmin.  C.v  dialogue  reproduit 
^a  |)lunart  des  ob}ectic)ns  et  des  réponses 
précéuenles,  et  surtout  celles-ci  :  qu'on  doit 
rendre  h  Gésar  ce  (|ui  apparfienl  h  tléj-ar,  et 
"obéir  aux  princes  mauvais  «connue  aux  UM'il- 
leurs  ;  et  la  ié[)onse  (|ue  les  princes  cessent 
d'être  princes,  et  que  ces  préceptes  ne  leiir 
sont  plus  applicables ,  lors(iue  le  ^ouverain 
Pontife  les  a  dé|>osés.         -  l       .    - 

Chapitre  IW  iï  V2.  —  Bellarmin  avait  ajottlé 
six  (exemples  dc'ïlépositions  de  princes  |tar 
les  Pontifes,  sur  lesqitfls  Barclay  l'allaque 
éj;alement,  et(j'uo  Bellarmin  s'ellorce  de  jus- 
tilier  par  dillérentes  considérations  lii>t(H^|^- 
(pies. 

Le  premier  était  celui  d'Osias,  roi  d'Isr.iel. 
(/  Paralip.  \'xyi.) 

Le  second  était  celui  d'Allialie.  {Il  Para- 
lip. XXIII.) 

Le  troisième  élait  tin'r  de  rexcorinuunii  n- 
tion  de   Tbéodose   le  Grand,  par  s/iint  \\\\- 
broise,  donné  scrilenient  jiour  ftrouver  rpie  . 
lf',s    évC'tpKvs    pouvaient    exconununier    b-s 
princes. 

Le  nuatrièuio  résultait  du  privilét;r  <1(! 
saint  drép'oire  ,  au  mouastère  de  Sair)l- 
ISlédard^  où  il  est  dit  (lii).  xii  Kpist.  ex- 
tremo)  :  Si  qui»  requin,  antistilum ,  judiruin, 
vcl  quaruincuuqiie  sœcularium  personarnm 
hajus\  ùpostoiirœ  et  nogtrœ  prœcrptionis  ifr- 
crela  viulaverit,  rujusrunque  digtbilatis,  ni 
sublimitatis,  sit'houore  *«o  prirriur,  etc. 

Le  cin(jui.ème  exemplc'est  celui  de  Gré- 


<(Ui  troublent  et  persécutent  l'Eglise,  aux  bé- 
lifTs.  Il  revient  àur  toutes  les  chosojî^déjà 
diles,  et  reproduit/  indétiniment  rargiuiicnt 
tiré  du  principe  due  l'obéissance  due  aux 
lirinces  est  de  droit  divin  et  de  droit  humain»; 
jiriucipe  admis  par  Bellarmin,  mais  tant. que 
1^  prince  çst  prince,  c'est-à-dire  (ju'il  n  est 
pas  déposé  paKle  Pape.  Plusieurs  digres- 
sions allongent/  cette  partie,  jl'une  sut  la 
H'ipstion  de  savoir  si  les  vœux,  ceux  des 
iiioine^  par  ex^mble,  obligent,  plus  que  Mes 
"^tTinents,  ceux/prêtés  aux  rois  {>ar  exem^jle  ; 

du  ch.  Jntér  cqr- 
une  troisième  s\ir 


Le  sixième  enfin  esf<:clui  d\i  Pajte  /acfia- 
rie  qui  déjtosa  le  roi  dt'S  Francs,  Gliibjéric, 
et  Uii  substitua  Pé|»iti.   • 

■De  trati^i^lione-  imperii  romani  (ira'cis  ad 
Franrox,  //oW  Ires,  a'diertas  Mathiam  l  far^ 
rum  Ulyricum  ((Mùivres  com[»lètes ,  t.  ^  II). 
—  Nous  nous  bornerons  h  donner   les  lètes 
de  cbaf)itrés  d<ài;et  ouvrage.  , 

LivHE  1";  —Te  chapitre  [)re:nier  est  con- 
sacré h  signaler  douze  contradictions  d'Illy- 
ricus;  le  second,  vingt  mensonges  du  même. 
Le  troisième  réfute  les  prolégomènes-  do 
l'adversaire  et  les  arguments  (juil  lire  d'un»; 
correspondance  entre  le  Pape  .\drien  et  rem- 
exemption  e^lésiastique.  Barcla/ soutenait     pereur  J^'rédéri«   Barberoussc.    Le  cliafuln? 


•lutre  sjyir  rirtte^prétation  " 
>oraUa   d'InnOceht  Ilh  ui 


'  oiyre  Bellarmin  que,  dans  toutes  les  chç^scs; 
•|m  concernant  l'administration'  politique  et 
i^'iiqHjrelle^  les  ecjjjlésiastiqwes  sont  soumis 
^  Iijuri<iioîiori  du  prince,  et  que  celui-ci ^ 
^ur  eux  le  droit  de  jie  et  de  mort,  coronic 
sur  ses  À^utres  sujets.  Barclay  en  concluait 
que,  laqtqiift  1p  Souverain  PiiiititîiB'axtit  iian 
" fUice  tej^purcf,  TTaTait  e',/}  sojet  <jc> 


^quatre  prouve,  j>ar  plus  de  trente  t(Mn«»i- 
^lagl's  tles  histociens,  que  l'emiiire  romain 
a  .été  transféré  d<!S  Grecs  aux  Francs  par 
l'autorité  du  Souverain  Pontife.  Le  chapifro 
cinq^  conlirme  cette  preuve  oar  le  léunfi- 
gnagededou^e  princes;  et lecliaj»ilr^''>ix  par- 

(.^•tiap  .'^cfij  on  [Toiive  ijii'' 
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jiaséti''  acquis  par  les  Frniics  par  (in>il  (le'cori- 
qn/MCî.  Le  di«(iitre  huit,  (juc  ('Ji/îrlorna>;»ie 
n'a  pas  re(;u^iiiiiii6(linUMneiil  la"  (li;^'iiit('*  im- 
i)*;rial(;  do -Dieu;  Q  chapitre  neuf,  <ju"i»llefK' 
lui  est  (ras  échue  pir/Jroil  (le  succession;  le 
vchapilrcdix,  ni  Ijui'a  hé  («^férée,  par  Tauto- 
rilô  du  |)euj>le  ou  duséiiot  romain;  CnUn 
le/chapitre  or)zo,  (ju'il  ne'l'a  pas  reçue  en 
wonaiioii  do  l'etnperei/r  ^rec.  Le  chapilre 
«loiize  |)roavo  (jue  le  j^pc  a  pu  Iransfércx 
l'cruniro  romain  eu  rertu.de  ^on  droit  r»ro-  _ 
pre  (comme  Souverain  PontifOj  h  «^a use  de  sa  ' 
i)uis8anco  a()ostoliquo  et  ecclésiastique,  piiis- 
ijue  le  Souverain  Pontife,  étant  le  chef  de 
y  E{^i.se,-csl  lo  père  et  le  jwsl.eur  de  tous  les 
(ihréiiens,  et  (|n'h  ce  titre  il  ne  comman(le 
(  prœtsl  )  pas .  seulcmer^t  au*  personnes  pri- 
▼ées,  mais  aussi  aux  rois  et  aux  empereurs, 
et|)ei>t,  si  la  cause  de  l'Eglise  J>3^ige»  lî»*, 
prrrep  dé  leurs  royaumes  et  em|)iros,  et 
tr^uisféror  coux-c^'à  d'autres),  et  qu'il  l'a 
transféré  en  ellet/  Le  chapi'lre  treize  "réfulo 
les  ol)io<;tions  d'Illyricusr 

Le  livre  ii  est  consaci-é  h  la  translation]  dv 
l'empiro  de  Charlemagne  à  Othon  cl  aux 
empereurs  do  la  famille  do  Saxe.  Le  chapi- 
tre premier,développe  la  succession  de  (^lar- 
lemà^fi^ne;  le  chapitre  se<on(J  démotUre  q\\\0- 
tlron,  et  non  Conrad  ou  Henri,* fut  fe  premier 
cmpereufc  dô  la  mai  son  ^de  Save;  k»-^ha|)i-  . 
tre  trois,  que  l'empire  a  été  conllé  h  Othon 
yar  le  Pape  Jean  XJÏ  ;  le  cha|>itre  quatre  ré- 
sout les  ohjection*. 

Le  livre  m  tend  h  prouver  que  les  se}>l 
lyecteurs^de  l'empire  ont  été  jjrincipalf'mer^t 
iîîstilués  par  le  Paiw  (irégoire  V.  Le  lyemier 
<-ha{utFO  examine  l'état  des  électeurs,  anté- 
rieurement au  Pape  Grégoire  X  e^  l'empe- 
reur Frétieric  II;  le  second  réfute  fes  objec- 
tions d'Onophrius;  lé  tn>isièmc  démontre 
l'iostitution  des  électeurs  par  le  Pape  (Iré- 
goircVj  le  (piatrième  réfuté  les  objections 
d'HIy/icus.  Contre  cet  ouvrage  du  <ai»dinal 
Hellarmin,  il  a  été  publié  (probablement  à 
I^.V(k')  une  réfutation,  do  François  Junius, 
dédiée  h  Oltlen  Barneveldt,  et  qui  suit  l'ou- 
vrage |Wls  K  pas  (Animadverstùnes  mt  très  li- 
broM  De  (ranBlatione^  etc.;  in-8",  1(K)i). 

De  officia  prinripi»  ChristUttti  tlhri  irrs 
lOEùvros  complètes  t.  VU).  —  L'auteur  an- 
nonce (pi'il  veut  écrire  ce  (pi'il  a  tr<>uvé  suf 
la  conduite  des  princes ,  non  dans  Platon  et 
Arisiote,  pas  même  dans  saint  Thomas  et 
il^gidius  Romanus  et  d'autres  théologiens 
éunnents,  mais  dans  l'Ecriture  même  et  les 
livres  des  saints  Pères.  Son  sujet  se  .divise 
en  (piatre  {wuii(;s.  ||  doit  d'abord  considérer 
la-^elalion  du  prince  vis-à-vis  de  ses  su[)é- 
rieurs,  puis  vis-à-vjs  de  ses  inférieui-s,  en- 
suite vis-h-vis  de  ses  égaux,  enfin*  vis-h-vis 
«le  soi-même.  Ces  et»nsidér(jtions  foniaent  le 
sujet  du  livre  |)remier.  Les  devoirs duiprinco 
envers  ses  supérieurs  tom|)rennent  ceux 
envers  Dieu  ,  envers  le  Souverain  Pontife, 
envers  son  évètpie  propre,  et  'envers  son 
ct)nfessoui'.  L'auteur  résume  ainsi  les  devoirs 
du  prince  envers  Dieu  :  coiiime  ministre  de 
^^'y^til 'lv>ii  t<  Djni  mir  gilièrr  siib^'nliiHi- 
«icn  , — o.iyiiiio  til>    a'|i'|itil    oi — hoiitiei — rtn~ 


Tofh%ini  dus  ciettt  ^  il  luiAtoit,  outre  la  su- 
bordination ,  roi>éi«jMnde  et"  la  févérconî 
filiales  ;  et  comme  esclave  de  Dieu',  il  lui 
doit,  «(Ulro  la  révéren»*  ,  l'obéissance  e>'l.i 
Kul'ionlinàtion,  laprofiomle  Ittimilité  du  cœur 
et  dti  cof'p^.  Les  ottligAtirtn$  envers  le  Mr- 
vcrain  P(»ntifodéri,veiii  des  qualités  de  celui- 
ci,  qui  sf>iit  celles  de  Père  ,  de"  Parleur,  de 
Docteur,  d'Inspecteur  su'prôni'e,  jet  de  SoU' 
verain  Pontife.  Los  devoirs  envers  l'évèqûc. 
propre  et  le  confesseur  soni  ceux  <|]Ui  déri- 
vent de  la  loi  divine  et  ecclésiastique.  Lu 
jirincc  doit  se  (^r»nfcsàer  4ion-seUlement  de 
ses  pécifcés  privés,  mais  aussi  deçéuiqui 
tiennent  è  I  ât^uiinisiration  pubKquc,  et  le 
confesseur  ne  peut  rqhsouuré  qtio  «^H  lest 
prêt  à  satisfaire  pour  les  péch^  de  éeitç  dôr- 
nièrc  catégorie.  Arrivant  aux.  devoirs. du 
prince  à  l'égard  de  «ë»  inférieurs,  l'auteur 
traite  d'aboni  de  l'auioUr  patertiej  ((haHtns 
paièfna)  que  le  i>rincje  doit  avoir  pour  ses 
isujets.  Car«oihme  dit  l'Apôtre  zOinnè  wan- 
dutum  ex  hoc  verOo  inatauratur  :  Dih'tje  proxi- 
mUiH  tumn  $irut  .teip$um.  Ajoutez  que  les 
roylauuies  terrestres  doivent  prendRo  exeni- 
f)Je  sUr  le  royaume  céleste  qui. est  le  modèle 
J^  tout  bon.  gouvernement.  Or  dans  ce 
royaume  ,  la  charité  Seule  remplace  toutes 
les  lois  et  ^statuts.  L'auteur  traite  ensuite  ikî 
la  pinidence  néccssifire  au  roi  ;  de  la  Justice 
tant  coramutativcnue  distributivc  h  laquelle 
îf  est  tent)  ;  de  la  lorce,  de  la  tempérant 
de  la  magniticcnco  ,  de  la  cl'émehce  ,  de  la^ 


miséricorde.  L'auteur  passe  enslii le  aux  de- 
voirs du  prinW  non  plus  chvers  ses  peuples, 
mais  envers  ses  praches  et  ses  employés.  11 
arrive  cntin  à  ses  devoirs  envers  ses  égaux 
et  envers  lui-môme.  Toutes  Tes  questions 
soulevées  sont  traitées  au  ix)int  de  vue  de  la 
morale,-  et  il  ne  s'y  trouve  pas  d'applica- 
tions politiques  proprement  dites. 

Les  doux  autres  livres  se  composent  iU] 
préfaces  itour  les  Vies  des  Saints  qui  ont  été 
princes. 

BELLEGARDE  (Jean-Baptiste  Morran, 
abbé  dk).  —  Né  5  Pyt-iac  en  Bretagne,  en 
1(>W,  illil  partie  d'abord  de  la  société  de 
Jésus,  mais  eh  sortit  avant  d'avoir  i)rononct' 
les  Vii'ux^ solennels,  passa  les  deux  den^è- 
res  années  de  sa  vie  d^islrf  communauté  de 
Saint-François  de  Saiesa^  Paris  ,  et  mourut 
en  173V.  Oii  a  de  lui  deux  ouvrages  qui  con- 
cernent la  politique.  Les  règles  de  la  vie  ci- 
vile avec  des  traits  d'histoire   pour  former 


l'esprit  d'uH jeune  |>ri;ire., Amsterdam,  1707, 
in-^2  ;^et  Ics^/rtJOHM  tir<'es  de  l'Ecriture 
sainte  et  profane,  ancienne  et  modem*. poiir 
l'instruction  du  roi ,  où  l'on  donne  des  pré- 
ceptes (Ceducalion,  et  'pour  former  lei  mceurs 
et  l'esprit  des  jeunes  gens.  1718,  in-12. 

BELLONI  (Jérôme).  —  Bancpiier  à  Borne . 
mort  en  1761,  jouissait  d'un  grand  créilit 
sous  le  pon^illcat  de  Benoit  XIV  qui  ie  créa 
iiian|uls,  pour  sa  Dissertation  sur  Je^  coni- 
mf/iNT,  insérée  dans  lac'oUe<^tion  deCustodi, 
et  iramiile  jhn  français  en  1735. 

BELOTyfOctdvié).  -    Née  Guichard  e.l 

fm]nM'W,M'<-"H'lès  n"<'és  du^r^sident  dij- 

u'v  de  ffciMè'ie?,  uiuite  eu  tgPS,   eWc  sC  ffl 
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(■(Hiiiallrc  par  \{'&'liffl^ion$  d'uurproiin- 
fiâU  n  L'oceasion  du  tlisi^tùrs  do  J.-J.  Ilons- 
si-au,  stir  riné^nTiu^  des  coiitlilions,  ITM'>, 
i  11-8*  ;  des  Observations  sur  la  noblesse  et  le 
tiers-^tatf  ilal^  el  des  ouvrages  hislori- 
•qiîcs..  '  ^ 

/  BENEFICE. —J'oy.  FÉODALITÉ. 

BENTHAM  (Jérémlc),  célèhro  publicisKv., 
naiiuit  h  Londrcsen  17W.  Dès  le'jeune^^'c, 
il  se  dislinjnia  par  un  talent  nicrveillc.ix 
pour  tout  ce  qui  louchait  aux  travaux  de  l'iii- 
.tt'lligenco.  Sa  vocation  le  poussant  au  bar- 
reau, son  entrée  y  fut  aussi  brillante  qu'on 
pouvait  l'espérer.  Mais  bienlAl  celte  législa- 
tion anglaise,  qu'il  connaissait  s^  bien,  lui 
parut  confuse  et  vicieuse;  avec  une  pro- 
Mi^ieus^c  (inesse  d'observation,  il  reconnu! 
tous  ses  défauts,  toutes  ses  cojilradictions  ; 
dès  lors,  il  prit  nour  tâclic  d'en  essayer 
!a  réforme,  et  tel  rut  le  but  de  tous  ses  tra- 
vaux. Après  un  voyage  à  travers  toute  l'E^i- 
ro|»e,  il  publia  ses  œuvres,  et  chacun  de  ses 
érils,  augmentant  sa  réputation,  gagnait 
(Jautant  en  gravité  et  en  iniportani-e. 

Malbourcusement  Bcnlliam  était  Anglais 
et  protestant,  et  il  avait  accepté  les  idées  phi- 
Imopliiques  de  son  temps.  Sa  grande  lucidité; 
dVs(irit   ne  lui  servit  qu'h  déterminer  avec 
jtiiis  do   logique   les  conséquences  de    ces 
idées,  et,  enson)me,  Bcntham  peut  être  con- 
siiléré  comme  16  théoricien  de  l'athéisme,  au 
point  de  vue  des  sciences  pratiques,  de  la  mo- 
rale et  de  la  législation.  Il  eslen  effetdovenu 
le  chef  d'une  école,  el  le  mot  de  tette  écolo 
c'est  l'utilité.  Bentham  no  reconnaît  d'autre 
principe  moral  que  l'utilité  individuelle  et 
collective.   La  loi  suprême,  |)0ur  l'individu 
comme  pour  la  société ,  c'est  de  faire  ce  qui 
Jjii  est  utile,  de  suivre  son  intérêt,  et,  à  ce 
point  de  vu€,  toutes  les  notions  de  devoir, 
de  justice ,  de  charité,  de  dévouement ,  de 
sacrifice,  deviennent  de  vains  ipots.  Toute  la 
question  pour  chacun  est  de  stvoir  quelle 
est  pour  lui  l'utilité  véritable,  de  ne  suivre 
que  «on  intérêt  bien  entendu,  et  de  ne  pas  sa- 
crifier un  intérêt  constant,  durabffi,  à  la  pas- 
sion et  à  Tintérôt  d'un  moment.  Cette  théo- 
rie, destructive  de  toute'moralcv  a  conduit 
Bcntham  à  de  nombreuses  erreurs.  Tout  ce- 
pendant n'est  pas  faux  dans  ses  ou.vrages, 
et  ses  conclusions  sont  quelquefois  confor- 
mes à  celles  do  la  morale  véritable.  C'est 
qu-en  effet  la  société  con^nie  l'individu,  no 
recueille  toujours,  en  définitive,  que  du  bien 
de  l'accomplissement  de  la  loi  morale,  et  le 
plus  grand  intérêt  pour  l'homme  c'est  d'ac- 
complir son  devoir.  ^   .. 

Bentham' a  beaucoup  écrit,  surtout  en  an-* 
glais.  Quelques-uns  de  ses  plus  importants 
ouvrages  furent  néanmoins  (»ubliés  d'abord 
en  français  |)ar  Dumont^  qui  les  rédigea  sur 
les  manuscrits  el  sous  les  veux  de  l'au- 
teur. 

Voici  la  liste  de  sesprinçi[»aux  écrits.  Nous 
J'é.^ligeons  ceuxde  circonstance,  etqui,dans 
la  Biographie  universelle,  font*  monter  celle 
Usicji  trente-cinq  articles  : 


i»:;s'  s<.iKNrr.s  i^oiinoi  i:s.     . 

j\ù  i!iprHiifnct\ii}\\  an^ 
et  i  v(d.  in-8'. 


«I- 


I 


Traités  de  législation  civile  et  ptnnlr,  pu  , 
bliés  en  français  par  Dumont;  HJI*i,j|Kvol J 
iu-8";  a-édil.,  f830. 

Théorie  des  peines  et  des  récompemsts ,  pu- 
bliée par  Dumont;  181"i,-2  vol.«ii-«-{  3*  é*li- 
lion,  18-26. 

-    Traité  des  preuves  judiciaires,  pùbUé  |»ar 
^umont;  1823,  in-8"  ,- 

De  l'évidence  judiciaire  (en  anglai!«);  U>n- 
dres,  1827,  5  vol.  in -8°. 

Code  ttrvpo^é  à  toute»  le»  nation»  gui  pro- 
fessent des  idées  libérales:  1822,  in-8  ,  tr«*J«it 
en  français.  ' 

Code  constitutionnel  (en  anglais);  3  v«d. 
in-8°.  . 

Essai  sur  la  tactique  des  assembler»  politi- 
ques, suivi  d'un  traité  des  sophismies^poliit- 
ques:  1810,  2  vol.  in-»; 2*  édiirbn,  1822. 

Déontologie,  ou  théorie  des  devoir»,  ir.id. 
en  français  par  Benjaurin  1^ roche  ;  1H."W,  in-H  . 

Défense  de  l'usure,  on  inconvénient  de»  lois 
,qui  fièrent  le  taupç  de  l'emprunt  de  l'tirkjrni  : 
1X87;  trad.  en  français,  J827. 

Nous  allons  faire  cfuinaltre  avec  plus  d.e  dé- 
tail ceux  de  ses  ouvrages  qui  ont  le  j)lusjir.-iu 
h  la  p(diti(iue,  e^  notaunnenl  le  Traité  de  tégis- 
/of/oH  qui  les  résume  tous.  "  ^ 

Tjc^é  de  législation.  Cet  ouvrage  se  divise 
en  trol^  parties.  Dans  la  promièic  i'auleur 
traite  des  princlj)es  généraux  de  législation; 
la  seconde  est-  ^'onsacrée  aux-  princi[)es  dos 
cod^s  civil  et  fiénal  ;  la  troisième,  enlin,  h  di- 
verses" considérations  sur  la  |»roMuil-aliun 
des  lois,  sur  l'intlucnco  des  temps  et  des 
lieux  en  matière  de  lé^^islalioii,  surlepanop- 
ti(jue,  ou  maison  d'inspection  ccntnrto.  I.o 
bonheur  public,  llit  Bentham,  devant  f'Uv 
l'objet  du  législateur,  l'utilité  générale  est 
nécessaireiiienJt  le  principe  de  tout  r.iisnn-  ' 
nemenl  en  législation.  Ce  principe,  i|  tvjnt 
donc  le  définir,  exclure  tout  ce  (jui  lui  e\t 
contraire,  et,  en  dernier  lieu  ,  le  metfr»  eu 

f)ratique.  Or,  ^cn  lui-môme,  il  se   base  sur 
es  deu-x  sensations  auxquelles  Ihomme  (a[i- 
porte  toute  son  exislehce  :  à  la  douleur  et  /m 
plaisir.  Tout  ce  quiniène  au  plaisir  est  vertu; 
tout  ce  qui  engendré  la  douleur  est  vi(  e.  Ko" 
face  du  [>rinc'ipé  d'utilité  wi  en  rf élevé  deux 
autres,  dont* l'un  l'exclut,-  dont  laulre  eu 
lient  cOmi)te.  Co  sont,  1'  le  prin(l|)e^r.'isc(''- 
lisme  ;  2."  le  [)rincipe  de  synqiathic  et  d'anii- 
)athie.  Or,  tous  deux  sont  inacceptables.  l,e 
>renuer  est- une  iilopie  contraire  à  la  n6tur(! 
mmaine,  Ôtous  ses  désirs,  àtoules  nos  as- 
piratioas  les  plus  in|imes,  puis(|u'ilanéari(i( 
ce  qui  est  le  mobile  ujUque  de  toijjles  nos  m- 
lions.  Le  second  esl  une  inconséquence  qui 
t'onduil  directement  à  une  anarchie  et  à  un 
<Wsi)rdré  imjKJSsibU'.  Mais  on  attatiue  aussi 
le  principe  d'utilité;  on^ sépare   rutile  de 
l'honnête  ;' c'est  une  erreur,  car   l'honnête 
n'est  que  l'utile  bien  entendu;  le  vi.ce  n'est 
que  rintécêt,mal  coinpris.  Plus  l'homi^ie  mn' 
de  perspicacité  à  saisir  ce  (|ui  lui  esl   utile, 
plus  il  l'ait  briller  de  vertu.  (k'S  eonsidéra-   . 
4ions  terminées,  l'auteur  dressé",  pour  ainsi 
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jxMîU'S  et  fies  iilaisirs  auxquels  o«t  etpj)s<^e  assez  larj^c;  lautouri  r;rrli(iU4in1  les  Ihéories 

U  «pnsibihié  hunofliire,  catalogue  (jui,  âUril,  ajuienncsiiui  (;on.si(l<5raienl  lo  |>ouYoir  légjs- 

•tHi'lH  foixlenient  de  toute  la  isdciico  l<égis-  ialif,  lo  pouvoir  ejiéculif,  et  le  pcaroir  ju- 

I  Hivff.  '  diciairc,  coiiiiAe  les  ét^icnts  princi|)«Ux  de. 

Il  f>«Ho  ensuite  des  pcinps.  et;  des  plaisirs  la  puissance  puliliquc,  en  propose  de  nôu-' 

Kirisidérés  («mmc  Kanctious  des  lois,  en  vellos.  Pour  lui,  en  efiçt,  le  pouvoir  |>olit[- 


"lant  <|u*ils  r<''su4tént  do  leur  observation  ;  et 
<  oiiime  on  p^ut  distinguer  les  biens  6t  les 
maux  en  quatre  classes  :  physiques,  moraux, 
I»<)lili<|ues  et  religieux,  on  peut  aussi  dis- 
tinguer quatre  sanctions  dillérentes  :  la  sanc-^. 
tion  physique  ou  naturelle,  la  sanction  mo- 
rale, (>opulaire  ou  de  l'honneur,  la  sanction 
iiolitique  ou  légale,  cl  enfin  la  sanction  ije- 
ligieiise.  Résumer  les  quatre  sanctions,  et  de 
Jours  rapports  tirer  un  code  de  lois  uni- 
«fues,  serait  le  comble  de  la  perfection  dans 
le  j^ouvernemenl  <le  la  société.  Cependant 


que  doit  se  décomposer  ainsi*:  1*  Pou  roi  r 
immédiat  ^ur  les  personnes  (pouvoir  de  pu- 
nir, de  contraindre,  de  restreindre);  2*  bou- 
Ëvnir  immédiat  sur  les  choses  d'autru)  (per- 
isltion  domiciliaire,  réquisiTi^n,  éU-.); 
pouvoir  im^iétliat^'sur  les  choses  publi- 
.,„es;  k'  pouvoir  de  commandement  sur  les 
peipsonrics  prises  individuelIcmHnt;  5*. pou- 
voir de  commandement  sur  lés  personnes 
prises  collectivement;  G*  )X)uvoir  de  spéci-p 
lication  ou  pouvoir  de  délergiiner  les  Indi- 
vidus  dont  iseront  comi>osées  les  classes 


il  lîiut  dire  que  les  mêmes  causes  ne  pro-  paniculières  sur  lesquelles   le  coraïuande- 

duisent  pas  toujours  les  mômes  peines  ni  ment  peut  s'e^i^cer  :  classe  dos  nobles, 

les^  mêmes  plaisirs  ;  c'est  là  que  la  sensibi-  classe  des  jugesrSes  militaires,  etc  Ce  |X)u- 

lité  humaine  est  dilTérommenl  aireetée  chez  voir  s'exerco  à  l'égard  des  personnes  et  des 

les  divers   individus;  et  cette  Variélé  dans  choses;  7"  pouvoir  attractif,  c'est-à-dire  de 

los  a|lecli(»,ns  dépend  des  circonstances,  pour  récompenser   et   de  ne   pas  récompenser, 

ain^ii  (lire,  intérieures^  morales,  physiques  D'ailleurs,  rien  dans  cette  partie  de  4\ou- 

<'t  intelloLtiielles,  dans  les(juclles  se  trouve  '  vrage  de  Bertham  ne  présente, ne  fait.soup- 

l'individu,  soii^des  circonstances  purement  çonnerd'opinions  nouvelles  et  remarquables 

t'*xtérieyi;res,a«i  milieu  desquolles  il  vit;  foutes  sur  le  gouvernement  politique. 

<  es  circonstances,  le  législateur  doit  les  oIh  Bentnam  passe,  dans  son  second  volume,  à 

Server,  les  calculer,  les  coutparer;  et  de  ce  des  considérations  sur  les  principes  du  Code 

«*<»4tiil,'do  cette  observation  seule  peuvent  civil.  Le  législateur  à  deux  choses  à<  dis-f 

ressortir  des  lois  qui  ne  se  contredisent  pas,  tribucr  à  la  V)ciété,  des  droits  cl  des  dc^ 

et  dont  l'harmonie  et  la  concordance  soient  Voirs.  La  loi  eircffet  ne  peut  créer  de  droits 

jiarfaites.  Les  lois,  quoiqu'elles  constituent  '  qu'en  créant  dci  obligations  oorrospondan- 

\m  mal  par  elles-mêmes,  puisqu'elles  por-  tes: elle  ne  peu iJ  par  suite,  créer  des  droits 

font  atteinte  à  la  liberté,  ne  le  sont  plus  dès     "'   -'--*-•'-  -••-'^-    -_^-_  j-.    j^i-.. 

<|u'elles  sont  Siiestinées  à  réprimer  un  mal 
plus  grand.  Or,  les  maux  se  divisent  en  deux 


liasses  :  le  mal  du  premier  ordre,  celui  (\m 
tombe  sur  tel  ou  tels  individus  assignables; 
et  le  niai  du  senjond  ordre,  qui  de  cet  indi- 
vidu réjaillit  et  se  rjipand  syr  toute  ^  com- 
munauté. Qui  donc  doit  déterminer  quels 
sont' les  actes  qui  méritent  d'ôt^'e  défendus 


et  des  \QbligatkSns  sans  créer  des  délits  ; 
elle  ne  p«HJordonner  ou  défendre  sans 
restreindre  la  liberté  des  individus.  Le  but 
suprême  c'est  le  bonheur  de  la  foule,  et  à 
cc:  but  suprême  quatre  buts  sont  subor- 
donnés :  ce  spnt  la  subsistance,  l'abondance, 
la  sûreté  et  l'égalité.  Favoriser,  maintenir 
ces  quatre  principes,  v  c'est 


, , -.,„_,    là  l'objet  de 

toute  législation,  et  le  premier  de  tous,*lo 

)ar  des  lois  et  d'être  considérés  èomijate  dé-  .jHijs  knportant,  le  pVusf  grave,  c'est  celui  de 

ils?  Dans  tout  acte  on  calculera,  on  com-   la  sûreté;  car  sans  la/ sûreté,   il  n'y  a  pas 

parera  le  plaisir  qu'il  peut  produire  avec  les     d'égalité,  il  n'y  a  pa^e  société,  il  n^  à  pas 

peines  dont  il  peut  être  causo,y<»t  l'effet  de     de  propriété.   La  propriété  et  la  loi  sont 


«ette  comparaison  s^^pAlfij4i«fK^hiber  ou  de 
le  permettre.  La  loilîc  l'ait  donc  qu'obéir  au 
î)riq|Cine  d'utilité  :  elle  défend  le  mal  ;  la  mo- 
rale, de  plus,  ordoinno  lo  bien,  et  c'est  là  ce 
()ui  la  distingue  do  la  législation.  La  loi  doit 
«lonc  avoir  sa  source  dans  lo  principe  uni 
que  de  Inutilité.  D(!|s  qu'elle  #eh  écarte 
l'esse  d'être  une  l^i;elle  est  un  m^Tclle- 
inême,  comme  le  linal  (lu'ellc  prétend  dé- 
'truiro.  ,    • 

Après  ces  considt^rations,  l'auteur  passe  à 
la  partie  de  sou  oijlvrage  qui  est  intitulée 


nées  ensemble  et  meurent  ensemble.  Avant 
les  lois  point  de  propriété.  Otez  les  lois, 
toute  i)ropriété  cesse  ,  car  dès  lors  rien 
n'est  sûr  :  tout  est  en  proie, à  la  cupidité 
humaine,  et  la  société  appauvrie,  décnirée, 
Sfi  dissout  sans  remède.  La  sûreté  est  donc 
e  premier  principe  gouvernemental. 'Tout 
ce  qui  se  trouve  en  confli|  avec  elle,  même 
l'égalité,  doit  disparaître.  D'ailleurs  nécessai- 
rement ei'par  une  conséquence  naturelle, 
la  sûreté,  en  conservant  son  rang  comme 
.principe  suprême,  conduit  indirectement  à 


Vue  générale  d'un  càrps  ^complet  de  législa-  procurer  l'égalité,  tandis  que  celle-ci,  pris^ 
lion.  11  présente  àjfors  lo  plan  d'un  code  J^'our  base  dol'arrangeroent  social,  détruirait 
complet,  pénal,  civïï  et  militaire;  il  donne  ^a  société,  en  se  détruisant  elle  même.  L'au- 


uno  méthode  pour  le  diviser,  méthode  qui, 
''Nelon  lui,  est  d'autant  meilleure  qu'elle 
#  ddnne  plus  de  facilité  j>our  trouver  ce  qu'on 
cherche.  Dans  cette  vue  générale^  de  légis- 
lation, le  code  constitutionnel  ou. plan  des 
xlroits  el  deviiirs  uoliliuiics  lient  une  nlace 


tour  revient  encore  .sur  le  même  sujet;  il 
présente  quelques  exemples  d'atteintes  à  la 
sûreté  el  à  la  propriété  :  il  en  tire  les  con- 
séquences. Puis  il  passé  aux  titres  qui  cons^ 
tituent  la  propriété.  Dans  ce  chapitre  etdans 
ceux  iiui  Miiveui,  l'auteur  passe  enrevucruu 

i.L..J-PLlLl.lBmLl»i.|b— BPPIII  .Ijy».l.,H.JJ)ll.LII_-.ip...l*  im^m^^""^     ,U,.IJill,..llJ-l  ,  . 


v/ 


r 


^alilé  tr 
la  torciei 


796 

après  l'autre  les 
qui  peuvent  êti 
(Juo  'a  possessJ( 
tement,  la  suce 
contre  la  cooim 
lui,  est  une  sou 
qui^  SQtis  un 
une  i 
'   tout 

cha{)itre  suivan 

.    galions  à  attach 

A  ce  propos  ij 

(picstion,  il  la 

Itoinlde  vue  du 

•     montre  que  l'e: 

rieur  à  la  Ubert 

'    que  l'intérêt  de 

vre   point,  com 

excès  du   senti 

car  «  tout   ce  ( 

aisénjient  accusé 

file  évidence  de 

n'a  pas  l>esQin 

propriétaires  dN 

.•«onnel  nia  pas  0 

conviendraient  j 

la  liberté  sur  la 

eiix-mêmes  que 

àfiplition  iipuyai 

ser  leuivètat  et 

altpînte  à  leur  s 

justièes  et  les  o 

V    gné  des  tentati' 

plus   grande  ol 

d'affranchlsseme 

en  Tevue  les  d 

Vent  lier  le  maîti 

et  le  pupille,  le 

la  femme  :  ici 

ter  la  question  d 

reconnaissant  k 

l'indissolubilité  i 

moins  le  princip 

la  liberté  individ 

sans  que  les  im 

graves  pour  le  ft 

Dans  le  chftpi 

an  principe  du  ' 

mier  chapitre,  Vi 

(lit  plus  haut,  ce 

<  lassification  noi 

tes  :  puis,  après  1 

•les  maladies  da 

envisage   comme 

pitre  suivant,  4es 

lie  les  réfMirer. 

sous  quatre  da 

rcmèfles  suppres 

et  remèdes  péna 

les  remèdes    pr 

qui  tendeft  à  p 

pressifs  sont  les 

.tesser  un  délit  ce 

mais 'non  consoi 

prévenir  le  mal 

nmèdes  satisfaite 

1  iridemnité  à  do 

»i»al  qu'il  a  soutTc 

*Jcb  pénaux  sont 

"    '    /' 

s 


^: 


/ 


'■/' 


^ 


7se 


BEX 


v/ 


r 


après  l'autre  les  cJrt^ronts  titres  de,  jiropiuMé 
qui  jieuveiit  ôlrc  ailrnis  <1nns  un  Elnt  :  iels 
(juo  'a  possession»  l'occupation,  le  consen - 
teinent,  la  succession.  Puis  railleur  s'élève 
contre  la  cooiniunaulé  des  biens,  qui.  selon 
lui,  est  une  source  intarissaible  de  disconle, 
(|ut,    soûs    une  apparence  d'égalité, 'caclio 
une  inli^Alité  très-réelle,  puisqu'elle  fK?rraet^ 
tout 4  la  force  contre  la  faiblesse.  Dans  le 
chapitre  suivant  il  traite  des  droits  et  obli- 
gations à  attacher  aux  divers  étals  privés. 
A  ce  propos  il  {«rie  de  J'esclavag^'  :  et  celte 
question,  il   la  cons^t^ére  unîqueniënt  au 
jtoinlde  vue  du  printîipede  l'utilité;, il  dé 
montre  que  l'escjàvage  est  mille  foisinfé 


DES  9t;ii^M:Ks.p(y|,irioiKs.  iitN  vn 

nir  le  rt'nouveIlen>ent  d'un  délit  passé, 
consonuiié  et  puni,  l/auieur  itMisidère  al(»rs. 
ces  derniers  remèdes,  d.ins  leurs  suUlivi- 
sions,.  dans  les  différentes  einunslanccs 
qui  les,  rendent  nécessaires. 

Il  cxanvino.  successi'v4'nient  les  divers 
moyens  de  j>révenir  les  délits  :  c'est  d'alninl 
d'o(( 


d'Ôtor  $11%  nommes  le  pf)uvoir  ph.vsicpiê  de 
im\t;e^  iV^Pffl^'jâo  les*  empêcher  d  acquérir  les 
coniiai^satices  dont  ils  pourraient  tirer  un 
jiar^ti  nuisible.  C'est  de  tiélourner  le  rcuirs 
dos  désirs  dangç^rèui  et  de  diriuer  les  inclina- 
tions "vetS  les  amuiSemenis  plus  coi^forines 
à  l'inté^èl  public.  C'esjl  de  ^  faire  en  sorte 
qu'un  déiir  donné  se  saiiîffesso  sanspréju- 
rieur  à  la  liberté,  à  neregarijer  Simplûment  aiw»  OjU  a/Vec  le  moins  de  pr(yudice  possible  ; 
(jue  rinlérôl  des  'propriétaire*  :  il  ne  se  li-  d'augmenter  la  r©sponsabililé^lÉ!&^'t»<'''**onnes 
vre  point,  comme  il  lé  dit  lul-ûiôme,  aux  à  mesure  .qu'elles  sont  lUus  exi>osées  à  la 
excès  du  sentimene  et  dé  rim0gination,  t^mfjtitïn  de  nuire.  C'est  de.  fortifier  l'ifji- 
""■  '•""•    ce  qui  tient  /iu  sénfimenl  est     (H^ssi(iw  des  peines  sur  l'imagination,   de 


car  «tout 

aisérpent  accusé' d'e^agér'ation,  et  la  sim- 
file  évidence  de  |a  roisonesl  si  forte  qu'elle, 
n'a  pas  l>es9in  de  ce  c|)loris  isuspect.   L(fs* 
propriétaires  d*esclavos^  à  qui  l'intérêt  per- 
.•>onnel  nia  pas  ôté  le  bon  sen$  et  f'humanilé,  ; 
conviendçaiei^tsans  peiné dé^  ÎEivantages  do, 
la  liberté  sur  la  servitude,  «t  désireraient 
eux-mômôs  que  l'esclavajje  fût  aboli,  si  cette 
afjplilion  pouvait  avoir  heu  sans  bouleverf 
ser  leu^ètat  et  leur  fortuné,!  et  sans  fiortt'r 


faciliter  la^  co^'iaissancc  du  corps  «lu  délit, 
de  KleiliteV  les  moyeiw  de  reconnaître  et  de 
retrouver  les  irirfjvidus,  de  diminuer  l'iii- 
cei"ti|(ude  des  procédures'  et  des  peines.  C'est 
etïïiïji  de  féveifler  dans  les  cœurs  le  seiiti- 
n^ht  de  l'honneur^xjt  celui  de  la  religion,  (  y 
qui  ho  peut  se  faire  qu'en  répandant  l'iiis- 
truçtion  et /l'éducation  morale. 
•  Le  iroisièino  volunio  est  consacré  h  la 
paHopifQnte,   proposition  consistant  à.  rcii- 


altèînte  à  leur  sûreté  porso^nelle,  tes  iii-;    Mmef  les  brisoniiicrs  dans iin  bâtinwnfdi- 


justièes  et  les  calamités,  cjui  ont  accompa 
gné  des  tentatives  précipitées,  forment  la 
plus  grande  objection  ^ntre  les  projets* 
(J'atTrancliissementl  »  L'auteur  passe  ensuite 
en  Tcyue  les  ditférents  rapports  qui  peu^ 
Vent  lier  le  maître  et  le  serviteur,  le  tuteur 


culairé,  du  centre  duquel  les  inspecteurs 
placés^dàns  une  sorte  de  tour  et  „derrière  des 
jalousié«,  puissent  voir  constamment  chaque 
pri&GE^tlfier  dans  sa  cellule;  h  un  traité  de  la 
■pf&mtigaiion  des  loi»;  h  uiuautVe  traité  do 
yinfliiif^Cé:  dts  temp$  et  de$  lieux  en  mâtine  de 


et  le  pupille,  le  p^re  et  l'enfant,  le  lUaH  «t%{«ltffio«^  enl^         une  xueyén^ralt  dun 
la  femme  :  ici  nent  naturellement  se  plaw    cor;^«rom/>/f/ rff  irV/M/a/iow^^ 


(cr  la  question  du  divorce;  l'auteur,  tout  e^n 
reconnaissant  les  avantage  que  présehie 
l'indissolubilité  du  mariage,  soutient  néaiif 
moins  le  principe  du  divorce,  prétendant  quo 
la  liberté  individuelle  y  est  mieux  observée, 
sans  que  les  inconvénients  en  soient  asséx 
graves  pour  le  faire  rejeter. 

Dans  le  chapitre  suivant  l'auteur  passe 
an  principe  du  Code  pénal.  Dana  un  |ire- 
niier  chapitre,  l'auteur,  comme  nous  l'avons 
«lit  plus  naut,  commencei  par  présenter  une 
<  lassilication  nouvelle  dos  délits  çtde^  fau- 
tes :  puis,  après  les  avoir  considéréséomme 
•les  maladies  dans  le  corps  politique,  il 
envisage  comme  des  remèdes  dan^S  le»cha- 


fcicttijue  de$  asteniblces  politiquei  et-dr$ 
«ophjiims  politique f.  —  Voici  ranalysetle 
cet  ouvrage  d'après  la  biographic'ttmver- 
selto  i  Bentliam  déclare  (jue  i>ar  ce  titht  il 
n'a  pas  entendu  les  strtfagèmes  ii  l'aide  <ie.s- 
qùeljj  un  homme  d'État  fait  triomphei»  snn 
parti  dans  les  assemblées  délibérantes.  \jx 
tactique  des  assemblées  politiques,  dit-il, 
est  la  scienccqui  enseigne  hles  conduire  vers 
le  bulde  IcfUr  institution  au  moyen  de  l'or- 
dre à  observer  dans  leurs  dériiarches.  Selon 
lui,  la/  première  condition  -de  vitalité  de  ces 
assemblées  est  la  publicité.  La  (jivision  du 
cori>s/  législatif  en  deux  chambres  est  bomio 
dans/les  tempifepaisibles  et  lorsqu'il  s'agit  de 


pitre  suivant,  les  moyens  de  les  prévenir  et  :  conserver;  funeste  aux  itours  d'orage,  d'ur- 
ue  les  ré^Mirer.  Ces  remèdes,  il  lés  i-ange^  gênée  et  dé;cr)ises impérieuses.  Le  prési(kiit 
sous  quatre  classes;    remèdes  préventils,     doit  être  unique,  ])ermanent,  élu  par  la  chaiii. 


rcmèfles  suppressifs,  remèdes  satisfaGloirçs, 
et  remèdes  pénaux  ou  simplement  peines. 
Les  remèdes  préventifs  sont  les  moyens 
qui  tendew  à  prévenir  le  délit;  les' sup- 
pressifs  sont  les  moyens  qui  tendent  à  faiirc 
.tesser  un  délit  commerî&éî  un  délit  existant, 
mais 'non  consommé,  et  par  conséquent  à 
prévenir  le  mal  du  moins  en/partie.  Les 
•  '•mèdes  satisfaitoires  sont  la  réparalion  ou 
1  iiidemnité  à  donner  à  l'innocent  i>our  le 
"»al  qu'il  a  soutTcrt  par  un  délit  ;  les  reniè- 
ucb  pénaux  sont  ceux  «mi  tendent  à  prévc- 


T 


bre  seule,  amovible  i>ar  elle  seule  et  n'exer- 
rant  que  jf s  fonctions  de  président.  L'ini- 
tiative nej)eut  être  exclusivement  le  |»arl.»gé 
du  pouvoir  exécutif;  elle  appartient  à  *-lia- 
c un  dés  membvçs  de  l'assemblée.  Tout  pro- 
jet de  loi  doit  être  divisé  par  articles  con- 
,  .sacrés  chacun  à  une  proftosition  |>ur^  el 
simple.  L'ordre  de  priorité  tixé  par  la  parole 
est  une  des  règles  les  jWus  nuisibles  qu'on 
pui.^sc  inoculera  une  assemblée  délibéï-anle  ; 
ordre  appafcnt,  déstjj^tlre  réel.  Tout  discours 
,é(  rit  (J<jH  <^trç  banni.  De  même,  jamais  Ora- 
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leur  ne  doit  fiurc  rut'nl.i<jrî  dos  v<pn\  du 
piince  et  du  pouvoir 'ffxécuHf;  In  volaliori 
tlort  eu  c^f-rt/iiri'»  cas  avoir  lieu  a.  <J«^'<'''>'ivt'rL 
L/^  licem'e  (jut'  i/renncntlesnieruljhesde  s'al»- 
hcfiJcr  sans  rai.s^in  suffisante  devtait  Ctre 
réprimée.  Dans  les  noph^smf»  politique»,  Ben- 
tli/HU  énumère,  «lasso,  caraittérlsc^ous  les 
raisohnemcnts  raptieu3(  à  l'usage  nies  assc.ii- 
hlées délibérantes,  ci-par  là  n^iêuie  fournit  les 
iijoyons  do  lt?s  réfuler.  Divisés  par  ee  tHJhli- 
eiste  en  trois  si'ries,  selon  qu'ils  sont  do  na- 
ture ^  servi;*  le  nïi-ntstére  ou  ropf)ositi()n, 
ou  les  deux,  partis,  ils  ont  été  classés  pius 
lieureusemcnt  par  Dumont  en  so|)hisuifs 
"  d'autorité  pu  préjudiciels,  sophismes  de  fin 
de  non  recevoir  ou"  dilatoires,  s"o|)liismes  qui 
donnent  le  clinnire  ou  fallacieux. 
*^  HERCKRPNtiER  (Daniel).  —  Professeur  de 

I>liiIosor)liie  et  d'élt>quence  à  Utrecht,  mort 
en  10«7.  On  a  de  lui  :  E.rercitationes  ethicœ, 
economico-pnlitirœ,  Utrecht,  1664. 

BERKIi:LKY((ieortîos).  —Philosophe  nn- 
Klais,  né  en  16HV,  mort  en  1753,  célèbre  |,ar 
sa  thé(»rio  idéaliste,  a  écrit  aussi  quelques 
.'opuscules  .j)olitiques  parmi  les(|uels  nous 
citerons  :  hsmi  suf"  le»  moyens  de  prévenir  la 
ruine  de  ta  Grande-Bretagne,  1721,  et  Mn- 
xime»  surle  patriotisme,  il^  (en  anglais). 

BfiKN.VRDI  (JoseplHEléazar-Domininue), 
né  h  Montjoie.  en  Provence,  en  1751,  député 
royaliste  au t  Cinq-Cents,  directeur  au  mi- 
nistère   de   la  justice  sous  le   consulat  et^ 
J'empire,  meudjro  do  l'Institut  en  JH2V.  — ' 
^  On   lui  doi(  plusieurs  ouyr{»ges  d'érudition 

>►  sur  l'histoire  du  droit  et  de  la  législation, 

notamment  VKssai  sur  (es  révolutions  d{i  • 
droit  fiançais,  1782,  in-S°.  De  l'oriyiri^  et  des  ■ 
progrès  de  la  législation  française,  1816,  in-8". 

HERTRAND  (Pierre),  cardinal.  —  Il  pro- 
fessa d'abord  le  droit  canon,  fut  évècpie  de 
Nevorsel  d'Autun  et  mourut  onl.'J'»9.  —  fl  est 
connu  pour  la  part  (ju'il  eut  dans  les  confé- 
rences de  Vinccnnes,  où  Philippe  le  Bel  es- 
saya do  restreindre  la  juridiction  ecdésias- 
tiqiio.  {Voy.  Cig^jikres),  conférences  doift  il 
ri'sligeà  les  actes.  On  a  de  lui  un  ouvi^age  do 
l'origine  et  de  l'usage  des  juridictions,  ou  de 
In  puissance  spirituelle  et  temporelle  dont 
:*  voici  l'analyse  d'après  Dupin.  Il  y  agita  (>t 
dé(i(1a  les  questions  suivantes  :  1°  Si  la 
l)uissanco  séculière  par  laquelle  le  peuple'est 
gouverné  (pia'nt  au  temporel  vient  do  Dieu. 
2°  S'i\  doit  y  avoir  une  autre  puissance  (h: 
juridiction  pour  le  bien  du  peuple.  3"  Si  ces 
lieux  imissances  peuvent  se  reiu;on(rer  dari^j 
'la  iu6in(>  personne,  k'  Si  la  puissance  s|>iri- 
luelle  doit  dominer  sur  la  temporelle,  ou  "la 
leniporeilo  sur  la  spiriluelle.  11  répond  à  la 
première  (juostioti,  que  la  puissance  de  goii- 
v.>rner  le  peuple  vient  de  Dieu  «juant  au 
droit,  niais  non  (juant  h  l'acquisition  et  h 
l'usage,  parce  qu'il  fcst  do  droit  et  selon  l'or- 
dre de  Dieu  qu'il  y  ait  une  telle  puissance, 
mais  (^ue,  quant  h  la  manière  d'y  parvenir, 
elle  n  est  pas  do  droit  divin;  qîio  souvent 
elle'est  injuste,  et  que  les  rois  abusent  aussi 
<lb  leur  puissaïuo.  A  la  secrfiido,  «pi'outre  la 
juridiction  séc'ilièro  d(uit  fa  fur  est  le  bien 
liio'al  et  civil,  il  y  a  une  ouisï^aii'c  errlO- 


'  siastique  [oùr  gouverner  le  j.ciiple  [W)ur  le 
biyn  de  l'autre  vie.  A  la  troisième,  ^pi'il  »n 
évident  que  ces  deiix  jmissances  peuvent  se 
rencontrer  tjans  le  mémo  sujet;  (|ue  dan&  le 
fait,  elles  se  sont  trouvées  dans  les  prêtres 
do  l'ancienne  et  nouvelle  loi  ;  mais  que  la 
drfliculté  est  de  savoir  si  la  [missanco  ou  ju- 
ridiction ecclésiastique  peut  s'étendre  h  ce 
«[ui  est  dci^KJyridiclifm  temporelle,  comme 
sont  les  actions  personnelles  etmixjesdes 
laïques,  ou  par  .<^a  nature ,x>u  par  l'usage  ou 
la  coutume:  «fue  de  sa  nature,  la  puissance 
spirituelle  s'étend  sur  toutes  les  personnes 
qui  hiisonl  soumises  oommo  chrétiens;  (lue 
lé  Papo  a  cotte  juridiction*  sur  tous  les  (2tir<- 
tiens  et  les  prélats  dans  leurs  diocèses;  en 
sorte  toutefois  (juo  le  Pape  "on  })eul'^c\cmp- 
ter  qij/el<|ues-uns ,  et  qu'elle  s'étend  aussi  h 
toute^  les  actions  personnelles  en  tant  (lu'cl- 
Ics  peuvent  être  iiéchés,  et,  par  consécpicnl. 
(jue  lois  juges  ecclésiastin.ues  en  peuvent  con- 
naître àiussi  bien  que  IcAïaïques.  Néanmoins 
quoi(pitfsl'Egliso  ail  ce  droit,'  elle  n'en  a  pas 
toujours  usé,  ou  pour  em\)èchor  qu'on  ne 
crût  ({u'olle  chicrchait  son  intérêt,,  ou  à  cau>c 
do   la   résistance   tk's    tyrans;    mais   qu'çii 
France,  depuis  que  les  rois  sont  cliréliens. 
elle  a  toujours  joui  paisiblement  decoViroit; 
qu'à  l'égard  dos  canuses  réoMes,  l'Eglise  en  a 
pu  jouir  uar  coutume  ou  par  privilège  ac- 
cordé par  les  princes,  tl  ré|Mjn(|  lia  quatriè- 
me question,  que   la  |iuissanco  spirituello 
doit  dominer  sur  la  -tomporelle,  allègue  pour 
le   prouver  la  décrélale  do   Buniface  VIJI  : 
Unam  sanctam,  et  enfin  répond  à  quchpics 
objections  qu'il  se  proposa.         .   • 
'    BESOLD  (Christ),  né  à  Tubinguo  en  1577. 

—  Il  était  professeur  de  droit  dans  cette  ville, 
abandonna  le  luthérianismc  (ju'il  avait  em- 
brassé d'abord  pour  rentrer  dans  l'Eglise,  ei 
devitil  conseiller  autrichien  h  Ingolstadt,  <n"i 
il  mourut  en  1638.  On  a  de  lui'divers  tra- 
vaux histori(^ues  et  l'ouvrage  suivant  :  Opus 
politicum,  edilio  nota  reipublicœ- naïuram  et 
constituliouem  ejusgue  in  omnibus  partihus 
gubernationem,  12  (ibellis  absolven^j   16'il, 

l"  éd.,  16U). 

BEY  ou  BEIGH.  — Nom  signifiant' «"fV/HrKr 
on  prince,  chez  les  'l'artarCs  et  les  Turcs  ni- 
toir.ahs,  désigna  d'abord  la  i  rcmière  dignité, 
et  plus  tard,  aprè-  l'introduction  de  celle  do 
pacha,  la  serontlo;  il  fut  dOuné  alors  aux 
chefs  militaires  et  civils  préposés  en  Perse  et 
en  Turquie  aux  subdivisions  des  iwichaliks. 

—  Voy.  TiRgn  lE,  Perse,  Egypte. 
BIEEFELD  (Jacques-Frédéric  or),  né  à 

Hambourg  eO  171*7,  minisire  de  Prusse  à 
Londres,  el  [)réiepfour  du  prince  Ferdinaiil. 
frère  de  Frédéric  II,  mort  en  1770.  —  On  •' 
pùbli^tle  lui.  en  français,  un  ouvrage  inii- 
tulé  :  Institutions  politiques  (  l"  éd.,  177'i), 
qui  a  joui  d'une  grande  réputation  daiis  le  ^ 
«lernicr  sièchî,  mai^  qui  ne  se  comftoc 
que  «te  considérations  peu  nouvelles  sur  la 
politii|ta'en  général  et  surjes  diverses  parties 
dont  se  con)poso  le  gouvernement  des  Etal>.  r 
Il  assignait  pour  objipl  à  la  iwKtiquo  :  1  '  |'i' 
p(dir  la  nation  qu'on  doit  gouverner  ;  2"  dJn, 
ti'Mluire  le  boij  '>rdre  dan'>  I  Etal,  d'y  entre- 
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tenir  Ifl  sûrotc^  et  d^y  faire  observer  les  luis  ; 
3'  (i'y  établir  une  boniu;' et  exacte  police  ; 
k'  (le  le  faire  fleurir  et  de. le- rendre  opulent; 
5°  de  le  rdncfro  formidable  en  lui-môme  et 
respectable  h  se^  voisins. 

BIEN  PUBLIC ,  BIEN  GÉNÉRAL. .-  le 
bien  dans  là  {)olitique,  comme  dans  les.au- 
tres  branches  de  l'indjjslrie  humaine,  est  dé- 
terminé par  le  but  où  l'on  tend.  La  société 
en  général,  comme  chaque  nation- en  particu- 
.  lier,  est  cortslituée  en  vue  do  la  réalisation 
de  certains  devoirs  moraux  et  de  la  satis- 
faction de  certains  intérêts  matériels ,  et  le 
bien  pour  elle  consiste  dans  la  réalisation* 
de  ces  devoirs  et  dans  la  satisfaction  de  ces 
intérêts.  C'est  aux  mots  sociétés  et  jcatio?» 
qu'on  trouvera  le  dévelo|)penQei»l  de  ces 
principes.  Lé  bien  d(>  la  société  constitue  le 
hifn  public  o\x  g/néraî y  auquel,  est  opposé 
(luelquefois  le  bien  particulier  de  certaines 
classés,  ou  de  certaines  corporations,  ou  de 
certains  individus.  Il  est  évidertt  que  le  bien 
public  est  toujours  préférable  au  bien  i>ar- 
ticulier  dans  les  cas  ofi  l'on  est 'forcé  de 
choi:jir  entre  les  deux.  Mais  souvent  ce 
choix  paifllt  nécessaire  sans  l'être  effi'clivo- 
niont;,et  en  réalité,  le  véritable  bien  des 
narticuliors',  celui  qui  a  son  fondement* dans 
la  loi  religieust'ct  morale,  et  qui  rîe  se  base 
pas  seulement  sur  des  intérêts  égoïstes,  iio 
niMit  jamais  être,  absolument  contraire  au 
ijiengénéral.s —  Voir  AsSociatio?!,  Liberté, 
Intérêt,  I.ndiviol-. 

IULAIN  (Antoine),  avo(^at  au  Parlement 
de  Paris,  mort.pn  1672.  —  Il  est  auteur  d'un 
des  écrits  qui  ont  discuté  les  prétentions 
respectives  de  la  France  et  de  l'Espagne, 
nées  du  mariage  de  Louis  XIV  avec  Marie- 
Thérèse  d'Autriche,  fille  de  Philippe  IV,  roi 
d'Espagne.  Son  ouvrage,  nar  le(iuel  il  reveii- 
di(iuail  la  Belginue  pour  la  France,  est  in- 
titulé :  Traité  art  droits  de  la  reine  très- 
^rétienne  $ur  divers  tltats,  de  la  monarchie 
(Espagne,  J667,  in-4*.  Los  Espagnols  firent 
répondre  à  cet  écrit  par  François  Andréa, 
«vocal  à  Naples,  dont  l'ouvrage,  écrit  en  ita- 
lien, a  pour  .litre  :  Réponse  au  traité  des 
droits  de  la  reine  très-chrétienne  sur  le  duché 
ili  Brabant  et  autres  Etats  des  Flandres,  16C7. 

BILL.  —  Nom  des  actes  du  Parlement  eu 
Angleterre».  (  Voyez  ce  mot  ). 

BILLET  DE  BANQUE. -f  Voy.  «ANQtE. 

BILLET   A  ORDRE.   —  Voy.  Effets  dk 

COMMERCE. 

BILLON.  —  Voy.  Monnaie. 
^  BIRMAN   (  Empire  ).  —   Un  des.  Etats  do 
rindo-Chino.  —  Voyez  ce  mot. 

BITHYNIE.  —  Anden  royaume  de  l'Asie- 
Mineure,jsur  l'histoire. duquel  nous  n'avons 
'lue  peu  de  renseignements,  et  qui  fut  conquis 
à  une  époque  reculée  par  lesThraceS;so,umis 
ensuite  par  les  Perses,  il  se  rendit  indé|»en-^ 

•  dant  lors  de  la  destruction  Jb'la  monarchie 
persane  parAlexandïeleGrand.etderint  enfin 

'  une  dépendance  de  Rome  h  la  lin  de  la  se- 
conde guerre  punique,  et  province  romaine 
sous  Aû^ste.  On  ne  .possèile  aucun  tjétail 
particulier  sur  la  forme-  de  son  gou-^fcrnc- 
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•  *.BLACKSTONÉ"(Vtiijlkuniiî'j,  (ôlêl.rp  juris- 
consutte  àiiî^lais,  né.*»  l.oudies  eu' 17-i.S,  inml 
CM  1780.-1)  prtdessa  d'^/rbord  U*4'<*''''V*»'^- 
ford,  et  fut  nommé  pjjus  tard  juj^  aulrnui- 
ilap  des  plaids  communs,  ^os  Cofnmentniir's 
sur  Us  lois  anglaises  sont  un  exriôsé  coinpht 
de  la"  législation  politique,  civile  et  crhiii-'' 
nelle  de  l'Angleterrç;  Hs  oui  été  yaO»'»!^ 
plusieurs  fois, en  français^  en  (lernicr  l^eu 
par  M.  Chnmp'ré;  ISit,  Gvol.  in-K".         -    - 

BLAGKWOOD  (Adam),  fjé  h  Dumfcrwling  ; 
en  1539,  mort  en  1613.-—  H  répondit  pour 
Marie  Sluart  aut  attaques  de  Rucliànaii.  Son 
ouvrage  est  intitulé  :  Âdversus  Georgii  Bu- 
chanani  Diqlogum  de  jure  regni  apud  Scoihs', 
apologiaimajregibus,  qua  rtujii  nominis  ampli- 
tudo  et  xmp'erii  majestas  ajpud  hœreticorum 
famosis  libellis  et  pcrduellium  injutia  rindi- 
cahtr. 

BLANC  (Louis),  né  h  Majjrid  le  21  oc- 
tobre 1813.  —  Il  a  accpiis  une  grande  célé- 
brité en  18\8coMuiie  membix'  du  gouvcnic- 
menl  provisoire,  et  [)ar  ses  projets  de  Irans- 
formation  de  l'ordre  éc()iiomi((uc  et  social. 
Nous  exposerons  ses  principes  généraux  au 
mot.CoHMu«(isME.  Ici,  il  nous  suflira  de  faire 
connaître  ses  ouvrages.  M.  Louis  Blaiic  s'csl 
révélé  d'aboni  |)ar  sa  collaboration  h  |)lusieurs 
journaux  [>olili(pies,  notamment  au  Bm 
Sens,  puis  par  une  revue  dont  il  fut  le  f<»i)- 
daleur  et  (|u'il  publia"ert  IH^JS  el,lS30,  la  Hr- 
vue  du  Progrès.  Dans,  la  luéTîTe  année  paint 
,  sa  brochure  De  i Organisation  du  travail,  i\\n 
a  été  réiin|)rimée  et  refondue  [)Iusieiirs  fois, 
et  dans  laquelle  sont  exposés  Uîs  princijics 
de  l'organisation  sociale  (lu'il  u  |)rélcnilii 
réaHser  en  18V8.  .Réfiigié  a  Londres,  apit^'s 
que  la  Constituante  eut  dutorjsé  des  pour- 
suites contre  lui,  h  l'occasiou  des  journées 
de  juin,  il  y  a  continué  l'exposition  de  son 
système  dans  une  autre  revue,  intitulée  Le 
Nouveau-Monde.  Vers  le  même  temps,  il  a 
publié  aussi  de  nouvelles  brochures,  telles 
que  :  Lé  Socialisme,  droit  au  travail,  3*  édif., 
18V9,  et  le  Catéchisme  des  socialistes,  1830. 
Antérieurement,  il  avait  fait  paraître  VHjs- 
toire  de\^ijr  ans,  comprenant  les  dix  pre- 
mières années  du  règne  de  Louis-Pliili|ip'', 
en  4.  vol.  in-8*,  et  les  premiers  volnnics 
d'une  Histoire  de  la  révolution,  qu'il  n'a  i  as 
achevée. 

BLANQUI  (Jérôme-Adolphe),  né  le  21  no- 
vembre 179)1  <i  Nice,  professeur  d'éfonomir; 
jiolitique  au  Conservatoire  des  arts  et  mé- 
tiers, et  membre  de  l'Académie  dcvs  sciericcs- 
morales  et  [)oliti(iues.  —  C'est  uiidesc>fus 
féconds  continuateurs  <le  Say,  èl  des  défen- 
seurs les  plus  prpnorfcés  du  libre  échaii;^» . 
Parmi  ses-  nomureiix  ouvrages  relatifs  à  ié^ 
coriooiio  politicjue  et  à  «la  statistique, jious 
ne  citerons  que  son  Histoire  de  l économie 
politique  en  nurope,  depuis  les^  anciefts  jus- 
qu'à no*   jours,  suivie  d'une  bibliographie 
raisonnée  des  principaux  ouvrages  d'écono- 
mie politique:  1"  édit.,    1^37,  2  vol.  in-S  ; 
son  Cours  d'économie  industrielle,  recueilli 
par  M.  Biaise;  1*36-1838,  3    vol.   in-8*;    et' 
son  écrit  sur  les  Classes  ouvrières  en  Frame: 
iU't%2  vni   i  fini  H" — ..u^. ^-.-..- - 
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IH/)(X'J».  —  l'oy.  Glerrr,  NECTnyïiiTÉ. 
W,)C(]AIjIN  (Trnjan),  auteur  satirique,  fla- 
lic'ti  du  (wniiierH-emçnt  du  xviir  siècle.  —  11 
a  écrit  un  ouvra^go  traduit  6n  français  sous 
hj  litre  de  :  Pxerrt  de  touche  politique  tirée 
du  mont  Parnasse,  où  il  est  traité  du  gouver- 
venient  des  principales  monarchies  du  monde; 
1(>2(»,  xx^a.  L'auteur  fait  paraître  la  plupart . 
des  Et/»ts  et  des  princes  devant  Apollon,  et 
prétend  fairei'liistoire  de  son  temps,  sur- 
tout celle  de  l'Espagne,  (pi'il  maltraite  plus 
<jue  toute  autre  nation.  On  a  aussi  de  lui 
(les  discours  [leliliques  sur  Tacite. 

BODIN.— Jean  Çodi'n,néàAngers,en|1530, 
mort  en  15%,  jurisconsuUe,  attaché  suecoSsi- 
vemenl  au  duc  d'Alenyon  et  h  Henri  III,  dé- 
puré du  tiers-état  pour  le  Vei;nriandois,  aux 
états  de  Blois,fut  le  premier  dos  modernes 
qui  tîssaya  de  donner  un  traité  complet  de 
j>oliti(|ue. 'Très-versé   dans    la    science  de 
son   temps,    ayant  acquis   yne  expérience 
étendue  par  de   nombreux  voyages,  possé- 
dant une  î^rflndo  lecture  et  une  ex^cellpnte 
mémoire,  Bodin  énierveilla  ses  contempo- 
rains parles  faits  nombreux   qu'il   réunit 
dans  ses  Six  livres  delà  République,  quoi- 
(pi'au  point  de  vue  de  la  même  politique  cet 
ouvrage  ne  contienne  rien  de  très-original  ni 
de  très-profond.   Bodin   néançfioins  se  fit, 
dautre  nart,  do  nombreux  ennemis,  tant 
parce qu  il  fut  le  défenseur  exacéré  de  l'au- 
torité  royale,  que    [>arce  qu'il    manifesta, 
dans  d'autres  ouvrages  surtout,  le  peu  de 
consistance- de  ses  convictions  religieuses  et 
politiques.  Toujours  soupçonné  d'être  pro- 
testant, il  n'en  fit  pas  moins  partie  de  la 
Ligue.  Tous  les  ouvrages  de  Botlin  ont  été 
condamnés  par  la  congrégation  de  l'index  ; 
les  Six  livres  de  la  Répul^li que  *^\)our  un  cer- 
tain nombre  de  propositions  dictées  parl'cs- 
|>rit  gallican  sur  l'autorité  et  la  politique  du 
Saint-Siège.  Les  Six  livres  de  ia  République 
ont  été  écrits   en  français,   et  réimppilîiés 
plusieurs  fois  en  français  et  en  latin,  in-fol. 
et  in-8°.  En  voici  l'analvse  à  peu  près  tex-- 
tuelle., 

Liv.  I.  —  Républi<iue  est  un  droit  gouver- 
licment  de  plusieurs  ménages  et  de  ce  qui 
leuj-  est  conuuun  avec  puissance  souveraine. 
On  dit  droit  gouvernement,  pour  la  diffé- 
rence qu'il  y  a  entre  les  troupes  de'voleurs 
et  de  pirates;  c'est  A  tort  (ju'on  a  défini  la 
république  une  société  d'liommcsY>sseml)lés 
pour  bien  et  heureusement  vivre^  car  la  ré- 
l>ubliquedoit  sans  doute  avoir  constamment^, 
ro  but  devant  ses  yeux,  mais  il  est  possible 
qu'elle  no  puisse  l'atteindre  sans  cesser 
|»our  cela  d'être  république.  La  rénubliquo 
se  compose  de  ménages  et  de  familles  ;  mais 
le  nombre  dlis  ménages  est  indifférent ,  et 
pourvu  qu'il  y  en  ait  au  moins  trois,  trois 
personnes  étant  exigées  pour  faire  un  col- 
lège, on  peut  dire  qu'il  y  a  république. 
(À-lle-ci  doit  avoir  aussi  certaines  <;ho»es 
«onmuiuès  comme  le  domaine  public,  le 
trésor  public,  les  temples,  les  moulins,  les 
usages,  les  lois,  la  iuslice.  Et  en  cela  ah  la 
vraie  différence  de  la  république  et  de  Ta  fa- 
iiulle,  celle-ci  étant  un  diuit  t:"^'vcni(.Muenl 


de   plus 
clief  de 


sieurs  svijels  sous  l'ohéiss-ince  d'un 
familfÇ  et  de. ce  qui.  lui  est  propre, 
car  le  chef  de  famille  a  le  gouvernenie<it  de 
ce  oui:  lui  est  f)ropre.  Mais  la  |)artie  essen- 
tielle de  la  république  c'pst  la  souveraineté, 
car  toute  république,  comme  tout  cftrps  la 
,  collégiB,  et  tout  ménage,  se  gouverne  par 
.    coniniandement  Oï  obéissance.  Et  à  cette  oc- 
casion l'auteur  examine  d'abord  la  puissarice 
maritale,  qu'il  veu4  très-entière,   mais  en 
demandant  aussi  une  grande  latifude  pour 
les  séparations  ;'^6uis  la  puissance  paternelle, 
qu'il  trouve  dégénérée  et  réduite  à  rien  par 
,les  ordonnances,  de  Justinien.:  Tout  ce  que 
j'ai  dit,  et  les  exemples  nue  j'ai  déduits  ser- 
viront pour. montrer  qu  il  est  besoin,  en  là 
république  bien  ordonnée,  de  rendre  aux 
pères  la  puissance  de  la  vio  ^et  de  la  m^ri, 
que  la  loi  de  Dieu  et  do  nature  leur  donne  ; 
car  il  est  impossible  que  la  république 'vaille 
n£û^i  les  familles  qui  sont  lés  piliers  d'i- 
^lle  sont  mal  fondées.  La  troisième  partie 
du  gouverrjeroent  des  ménages  (|épend  de  la 
puissance  du  soigneur  envers  ses  esclaves. 
Sur  ce  point  l'auteur  rappelle  l'opinion  d'A- 
ristoto  et  des  philosophes  qui  admettent  (|ue 
la  servitude  (les  esclaves  est  do  droit  naturel, 
parce  nue  nous  voyons  les  uns  naturelle^, 
ment  faits  à  servir  et  à  obéir,  les  autres  h 
commander  et  à  gouverner;,  et  l'opinion  .des 
jifffsconsultes,  qui,  ne  s'arrètant  pas  tant  aux' 
discours  des  philosophes  qu'à  l'opinion  jk»- 
pulaire,  tiennent  que  la  servitude  est  (Iroi- 
tement  contre  nature.  L'auteur  plaide  très- 
çliaudement  la  seconde  opinion,  ajjrès  avoir 
donné  toutes  les  raisons  émises  en  f»veiir  de 
la  première  et  réuni  beaucoup  (îej faits  sur 
riiistoiredc  resçlaxage.Jl  passe  ensuite  à  la 
définition  du  citoyen  et  aux  différences  entre 
le  sujet,  le  citoyen,  l'étranger,  etc.  Le  citoyen 
c'est  le  franc ^ujet  tenant  de  la  souveraineté 
d'autrui.  Avant  qu'il  n  y  eût  niellé  ni  citoyen, 
chaque  chef  do  lamille, était  souverain  en  sa 
maison,  et  dppuis  que  la  force,  la  violence, 
l'ambition,    ravar^ce,^a  vengeancje  eurent 
armé  les  uns  contre  les  autres;   l'isSue  des 
guerres  et  combats,  donnant  la  victoire  aux    ^ 
uns,  rendait  les  autres  esclaves;  et  entre  les 
vainqueurs  x:elui  qui  était  élu  chef  et  capi- 
taine, et  sous  la  conduite  duquel  les  autres 
avaient  eu  la  victoire,  continuait  en  la  puis- 
sance de  commander  aux  uns  corame^ux  fidè- 
les et  hoyaux  sujets,  ti\\\  autres  comme  auv 
esclaves.  Ainsi  les  roots  do  seigneur  et  de  ser- 
viteur, de  prince  et  (Je  sujet,  auparavant  in- 
connus, furent  niis  en  usage.  La  raison  ei 
lumière   naturelle  nous  conduit  à  cola  de 
croiro  que-  )a   force    et  violence  a  donne 
source  et  origine  aux  républiques,  et  c'est  ce 
quf  éclaircit  la  définition  du  citoyen,  (|ui 
n'est  autre  que  le  "franc  sujet;  car  l'escl.ive 
est  sujet  aussi,  mais  non  pas  citoyen.  On  est 
citoyen  soit  naturel,  de  i)«re  en  fils,  soit  na- 
turalisé ^   sqit  Mrce  quoD  a   été  afframlii 
étant  esclave.  De  plusieurs  citoyens  se  fail 
une  républi<|ue,  (juand  ils  sont  gouvernés 
par  la  puissance  souveraine  li'un  ou  plu- 
sieurs seigneurs,  encore  qu'ils  soient  divcr- 
silié^  en  luis,  en  lan;i:ucs,  en  coutumes,  en 
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religions,  on  nations;  et  si  tous  les  citoyens 
sont  gouvernés  par  mômes  lois  et  coulumps, 
ce  rî'est  pas  seulement  iine  républit|ue,  ainSf* 
aussi  une cité,encore que  les  citoyens  soient 
divisés  en  plusieurs  villes,  villages  ou  pnv 
viiices;  caria  ville  ne  fait  pas  la  citéotlaciié 
no  fait  pas  la  r6pul)li([ue  ,  comme  plusieurs 
l'ont  avancé.  L'auteur  combat  Aristote  sur  ce 
pointa  et  aussi  sur  l'alfirmalion  de  celui-ci, 
ipic  n'est  [«s  citoyen  (|ut  n'a  pas  pari  au\ 
magistratures  et  voix  délibërative  dans  lej 
assembléjîs  du  peu|)le.  Il  fait  remarquer  h  ce 
sujet  qu'il  peut  y  avoir  de  grandes  diirércn- 
ces  entre  les  citoyens,  et  qu'ils  peuvent  se 
;listinguer  les  uns  des  autres,  par  les  privi- 
l(^ges  les  plus  divers,  et  il  [)eut  môme  se 
f.iiro  que  certains  étrangers  aient  plus  de 
droits  que  certains  citoyens.  C'est  la  recon- 
naissance cl  obéissance  du  franc  sujet  en- 
vers son  prince  souverain,  et^la  tuition,  jus- 
tice, et,  défense  du  |)rince  envers,  je,  sujet 
filoyen,  qui  est' la  djlfèrencc -essentielle  du 
«itoyen  h  l'étranger  ;  les  antres  différences 
•iorit  castielles  et  accidentelles.  Le  "plus  niH 
latile  privilège  que  Je  citoyen  a  ordinaire- 
ment sur  l'étranger  est  qu'il  a  pouvoir  de 
f.iire  testament,  ou  disposer  de  ses  biens, 
(;u  bien  laisser  ses  proches  parents  héritiers; 
l'étranger  lïH.  ni.l'un  ni  l'autre,  et  ses  bieiis 
sont    acquis  au   seigneur    du   lieu   où   il 
est  mort.  L'auteur  donne  Ijuelques  détails 
sur  ce  droit  d'8ul»nine,  général  en  Europe  aii 
moyen  âge.  Puis  il  passe  h  des  relations  fré- 
pionles  aussi  à  cette  époque,  aux  droits  de 
I  rotection,  de  vasselage,  de  patronage^  etc. 
U  se  demande  si  le  prince  qui  s'est  mis 
«ioiis  la  protection  d'un  autre  perd  sa  souve- 
raineté et  devient  sujet;  celte  (Question  est 
r<;solue    négativement.   Dans    les   alliances 
ég.ilenient,   la  souveraineté  est  réservée  de 
part  et  d'autre,  et,  à  ce  propos,  on  démontre 
ii;io  les  i-antons  de  la  Suisse  forment  autant 
*'!o  républiques.  Arrivant  ensuite  5  traiter  de 
la  souveraineté,  il  définit  celle-ci  :  la  puis»- 
sance  absolue  et  perpétuelle  d'une  républi- 
que; perpétuelle,  parce  que  celui  qiii  tl'en 
possède  les  droits  que  [)Our  un  temps  limité 
n'en  jouit  jxis  réellement,  parce  que  le  peu- 
ple ou  le  pouvoif-qui  les  lui  a  déférés  reste 
toujours  saisi,  de  même  que  la  propriété  ne 
passe  |)as  h  l'usufruitier,  et  par  conséquent 
ni  les  dictateurs  romains,  ni  le  grand  ar- 
chonte d'Athènes,   ni  le  lieutenant-général 
d'un  prince  no  sont  souverains;  absolue,  car  la 
puissance  donnée  h  un  prince,  sous  charge  et 
condition,   n'est  pas  proprement  souverai- 
neté, à  tnoins  qtio  les  conditions  apposées 
fn  la  création  du  prince  soient  de  la  loi  de 
Dieu  ou  do  nature  ;  car  si  nous  disons  que 
cclui-1^  à  puissance  absolue  qui  n'est  point 
-i^ujet  aux  lois,' il  ne  se  trouvera  prince  au 
monde  souverain  ,  vu  ^que  tous  les  princes 
de  la  terre  sont  sujets  aux  lois  de  Dieu  et  de 
la  nature  et  a  plusieurs  lois  humaines  com-, 
niunes  à  tous  les  peuples.  Mais  (juan*  «ut 
lois  ordinaires,  les  souverains  n'y  sont  fias 
"sujets,  et  il  faut  qu'ils  ne  soient  aucunement 
sujets  aux  commandements  d'autrui.elfpi'iJs 
,  puisyent  donner  loi  aux  sujets  et  tasser  oa 
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anéantir  les  lois  inutiles,  o\i  en  faire  d'au- 
tres. Mais^  le  prince  n'esl-il  |)as  sujet  aux 
lois  du  i)ays  (|u'il  a  juré  de  garder?  Certai- 
nement, s'il  a  prêté  serment  à  un  aulrj 
prince  ou  môme  a  ses  sujets ,  car  il  est  tenu 
a  ses  conventions,  comme  un  simple  parti- 
culier; et  pour  les  njômes  causes  que  le 
particulier  peut  être  restitué  d'une  promesse 
injuste  et  déraisonnable,  ou  qui  Ip  grève  par 
trop,  ou  qu'il  a  été  circonvenu  par  dol 
dû  fraude,  ou  erreur,  ou  juste  crainte, 
ou  par  lésions  énormes;  pour  les  niênu's 
causes  le  prince  peut  être  restitué  en  co  qui 
touche  la  diminution  de  sa  majesté,  s'il  est 
prince  souverain.  Le  prince  d'ailleurs  n'est 
pas  terni  de  garder  les  serments  de  ses  pré- 
décesseurs,  et  il  [)eut  se  relever  lui-mônie  do 
sa  .promesse  lorsque  la  loi  qu'il  a  juré  de 
garder  a  cessé  d'être  ju.ste.  Les  princes  sou- 
verains, bien  entendus, 'ne  font  jamais  ser- 
ment de  garder  les  lois  de  leurs  [irédéees- 
seïirs  ;  aussi  le  serment  de  nos  rois,  qui  est 
le  plus  beau  et  le  plus  bref  qui  se  puisse 
faire,  ne  porte  riep  dé  garder  les  lois  et  cou- 
tumes du  (wys.  Quant  aux  lois  (pii  concer- 
nent l'étal  dû  royaume  et  rétablissement 
d'icelui,  d'«ulant  qu'elles  sont  annexées  et 
unies  avec  la  couronne,  le  prince  n'y  peut 
déroger,  comme  esl  la  loi  salique,  et  quoi- 
qu'il fasse,  toujours  le  successeur  a  le  droit 
do  casser  ce  <|ui  a  été  fail  au  préju4ico  des 
lois  royales  el  sur  lesquelles,  est  af4)uyée  et 
fondée  la  majesté  souveraine.  Mais  quant  aux 
coutumes  générales  et  |)articulières,  (pii  no 
concernent  pas  l'établissei'uenf  du  royaume, 
on  n'a  |)as  accoutumé  d'^  rieu' changer,  si- 
non après  avoir  bien  et  dûment  asseiul»l('> 
les  trois  états  de^  France  en  général,  ou  <l« 
chaque  bailliage  en  particulier;  nonpasqu'il 
soit  nécessaire  de  s'afrêter  à  leur  avis,  ou 
que  le  roi  ne  puisse  faire  le  contraire  de  ce 
«ju'on  demandera,  s]^  la  raisoii  naturelle  el 
la  justice  de  son  vouloir  lui  assiste.  Lt  en 
cela  se- connaît  la  grandeur  et  majesté  d'un 
vrai  prince  souverain,  quand  les  étals  do 
tout  Je  peuple  sont  assemblés,  préseiilaul 
re(|u?to  et  supi)lications  h  leur  prinep,  en 
toute  humilité,  sans  avoir  éncorf;  puissanifs 
de  rien  commaniler,  ni  décerner,  ni  voie 
délibéralive  :  ajns  ce  qui  plaît  au  roi  coiii- 
mander  ou  défendre,  consentir  ou  disseniir 
est  tenu  pour  loi,j^urédit,  pourordoniinnce. 
,  Vm  quoi  ceux  (jui  ont  écrit  du  devoir  des 
-magistrats  et  autres  livres  semblables  se 
sont  abusés  de  soutenir  (juc  les  états  du 
peuple  sont  plus  grands  (pie  le  prince  .- 
chose  qui  fait  révolter  les  vrais  sujets  de 
l'obéissance  «pi'ils  <loivent  à  leur  prin<o 
^o'uyerain;  et  n'y  a  raison,  ni  fondement 
quelc(Mupie  en  cette  o|tinion-lh,  si  le  roi 
n'est  caj)lifr»u  furieux  ou  en  enfance,  car 
si  le  pruM-e  souverain  est 'sujet  aux  étals,  il 
n'est  ni  prince,  ni  souverain  ;  et  l/r  républi- 
(|ne  n'est  ni  royaume,  ni  nioiianhie,  niais 
une  pure  aristO(  ratio  de  plusieurs  .>eigneurs 
en  puissance  égale;  il  faudrait  donc  que  les 
édits  et  ordonnances  fussent  publiés  au 
nom  des  états  et  concédés  (ar  les  états, 
tomme  on  sOigneuru,'  ari';locr.ili<pie,  où. tc- 
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lui  qui  protide  ii'/i  iniisN^fin.e  .Tuciuie  el  «Joil 
(>l)éis.s<-iiicc  aux  iii.iiiJi'menls  di;  la  scii:ii«3U- 
rit!  qui  .<.()Mt  toutes  chosos  alisurJos  el  iii- 
fom|».ilil)lc.s.  J/aulouj  soutient  (ju'jl  en  est 
fie  niên)e  ow  Angleterre,  et  ajoute  :  Mais  on 
peut  (lire  que  les  états  iie  souin-eni  pas 
qu'on  leur  impose  des  criarjj;(!S  exlraordi- 
Jiaires,  ni  subsides,  si  non  «piils  soi^jnt  a.c- 
eordés  et  consentis  an  parlenjent,  suivant 
l'ordttnnaiicè  du  roi  Edouard  1"  en  la  grande 
I  iiarle,  de  laijuelle-le  pcMiple  s'est  toujours 
jtrévalu  contre  les  rois.'  Je  réponds  tiue  les 
autres  roFs  n'ont  pas  plus  de  puissance  (juo 


sans  le  consentement  dis  éiats  ou  des  jiarie- 
nients  ou  des  grandes  conununauté%  si.  Je 
contrat  p^yi^^gf^and  préjudice -au  public^le 
successeur  n^^^M^aucuriement  tenu  c(. beau- 
coup moins  s  il  y  vient  par  droit  d'élection  ; 
à  moins  toujours  que  les  actes  de  son  pré- 
déicesseur  aient  tourné  au  profil  de  l'Etat. 
L'auteur  traite  ensuitcdes  princes  feudataircs 
ou  tributaires,  et  de  la  préro^'ai[ve  d'hon- 
m'ur  entre  les  princes  souverains.  Ifétablil 
six  degrés  de  sujétfon  :  le  prince  tributaire, 
le  prince,  eh  protection,  le  prince  souverain 
d'un  pays,  mais  vassaj  d'un  autre  prince 


puissance  de  prince  du  inoiide  de  lever 
impols  à  son  plaisir  sur  le  peuple,  non  plus 
que  prendre  le  bien  d'autrui,  comme  Plii- 
jippe  (le  Commine.  remontra  sagement  aux 
états  tej)us  à  Tours;  (^t  toutefois  si  la,;jîé- 
ces'sité  est  iirgenle,  le  f)ri|ice  ne  doit  pas  at- 
tendre l'assemblée  des  étals  ni  le  consente 


de  Dieu  pour'  les  lois  naturelles.  On  dit 
que  si  livs  lois  civiles  sont  é(|uital)les,  le 
jirince  e.si  par  cela  môme  tenu  aux  lois  ci- 
viles, mais  riionuéte  et  le  juste  ont  leurs 
«legré.s,  et  le  prince  peut  toujours  aliolir  une 

'  par  une  aut»re;  cpiel- 
quv  le  prince  peut 
IH'Mdnv  le  bien  <À\i>  sujels  sans  cause,  mais 
•  "est  une  opinion  détestable,  et  si  leiu'ince 
n"a  pas  puissimc?  d».  franchir  les  lioines, des 


loi  pour  la  icriipiacer 
qu('>-iin.«>    prélciideiil 


le  roi  d'Anglel^îrrc,  parce  qu'il  n'est  dans  la  .   pour  quelque  ticf;  le  vassal  simple,  le  vas- 

•'^<''I  lige,  le  sujet  naturel.  Les  deux  premiers 
sont  souverains,  malgré  le  tribut  ou  la.pro- 
lection  ;  mais  on  n'est  jamais  souverain  pour 
le  domaine  qu'on  tient  en  fief;  et  encore  il 
n'y  a  d'absolument  souverain  que  celui  qui 
ne  fient  rien  d'autrui,  attendu  que  le  vassal 
pour  quelque  lief  que'ce  sôit,  fût-il  remi>e- 
ment'du  peupte.  ^e  point  principaLde  la  reur,  doit  service  personnel,  à  cause  du  fief 
majesté  souveraine  et  puissance  a^)Solue'  qu'il  tient.  —  Puisqu'il  n'y  a  rien  do  plus 
gft  donc  prinwipaloment  à  donner' loi  aux  t^rand  enterre  après  Dieu  que  les  princes 
sdjels  sans  leur  consentement.  L'auteur  souverains  et  qu'ils  sont  établis  de  lui, 
traite  ensuite  diverses  questions  qui  se  rat-  comme  ses  lieutenants,  pour  commander 
ta(tbent  aux  précédentes  et  revient  à  celles  aux  autres  hommes,  il  est  besoin  de  prendre 
qu'il  a  déjA  traitées  :  toutQs  les  lois  so'nt  ré-  fearde  à  leurs  qualités,  afin  de  respecter  et 
vocables,  et  la  p<•rpétuitén'(^*^t  qu'une  clause  révérer  leur  majesté  en  toute  obéissance, 
^  de  siyle;  le  pVim^e  est  responsable  vis-îj-yis      sentir  et  parler  d'eux  eu  tout  honneur,  car 

" '       '  "        '"       "■      tp'i  n^t^prisc  son  prinpe  souverain,  méprise 

Dieu,  duquel  il  est  l'image  en  terre.  Or  pour 
connaître  celui  qui  est  tel,  il  est  ûtife  d  énu- 
mérer  les  manjue's  de  la  souveraineté. 
L'auleur  en  établit  cinq  principales  :  donner 
loi  \  tons  ért  général  et  à  chacun  en  jiflrli- 
culivr,  faire  la  guerre  et  la  paix,  instituer 
les  princi|)aux  olliciers,  juger  toutes  cïiuses 
eif  dernier  ressort,  wtroycr  gcjke  aux  con""- 
damnés.  L'auteur  éliumère  ensuite  divers 
ois  de  iiaturi',  il  no  pourra  prendre  le  bien  autres  droits  qui  appartiennent  à  là  souve- 
'  rainelé,notannuent  ceux  de  battre  monnflie, 

de  mettre  /tailles  et  impôts,  de  prendre  le 
brjs  pt  le  warec,  etc.,  tous  droits  qui  n'ap- 
l>artiennent  (ju'au  prince,  quoi(iuo  abusive- 
ment ils  aient  été  usurpés  quelquefois  par 
des  seigneurs  non  souverains. 

Livre  ii.  —  En  toute  république  pour  sa- 
voir (piel  i*<ît  l'Etat,  il  faut  savoir  quels  sont 
ceux  qui  tiennrent'la  souveraineté.  Or  il  n'y 
a\4|U,e  trois  Etats  ou  trois  .sortes  de  républi- 
(|u0s,  à  savoir:  la  monarchie,  quand  uii  seul 
a  la  souveraineté;  l'aristocratie,  quand  la 
moindre  partie  du  peuple  a' la  souveraineté) 
en  corps'l  la  démocratie  ou  l'Etat  i>opulaire, 
quand  tout  le  peuple  ou  la  plupart  d'iceliii 
en  corps  a  la  puissance  souveraine.  L'au- 
teur Combat  vivement  ceux  qui  admettent  un 
plus  grand  nomlipe  d'espèces;  il  ne  veut  |ias 
nolanunent  qu'on  distingue  les  formes  degou- 
vcrnenuMit  suivant  les  vices  ou  les  vertus  de 
ceux  qui  gouvernent,  car  la  qualité  ne  change 
|)as  la  nature  des  choses;  et  nie  que  lés  trois 
formes*  puissent  être  mêlées  en  une  Seule. 
Il  essaie  de  démontrer  »pie  toun  les  gouvor 
ncuH'nls  (lu'on  a  prétendu  cornitoses,  soi), 
s^pies,  et  dit  uolaifiment  de  la  Frano 
a'^tHiJu  dire  (>l  publier  par  écrit  que 
lié  Fiame  étui!  aussi  conqio^é des  tro 


d  autrui  sans  (anse  ipii  soit  juste  et  raison 
iiablé,  soit  parachat.^ou  échange^  ou  con|t>- 
cfllioii  légitime  (tu  \-\\  traitant  de«  la  paix 
-avec  reiiuemi.  Car  do  dire  (|u«;  les  princes 
sont  seigneiiryde  luul,  cela  s'enlend  de  la 
droite  seignyiirie  et  justice  souveraine,  de- 
lueurani  àVliacun  la  | ossession  et  propriété 
(Je  ses  ttij/iis.  On  demahlie  enlin  si  le  |/rinc« 
est  tcnii  'des  cijnventioH.s  de  ses  prédéi o;-" 
sciirs.  ()iii,  si  le  niyaumc  est  li('-iédilaiic,  le 
milice  y  (vst  aussi  bien  tenu  (pie  le  serait  un 
•  liérilier  particulier  par  les  r('gles  (ie  droit. 
Mais  le  siiccésse^ir  peut  aiissi  renoncer  au 
droit  dliéritier  et  demander  la  couronne, 
en  vertu  de  la  btivet  coutume  du  pays, 
comme  tirent  Louis  \l|  et  FraïK.ois  \"' 

Dans  ce  cas  le  successeur  n'est  pas  tenu 
aux  faits  de  son  prédécwsseur,  mais  il  est 
lenu  seuleiueiil  en  ce  (pii  serait  trouvé  au 
profit  du  r(i,\auiii||fc^Kt  la  couroiuie  (\^  France, 
en  etVel ,  n'(!st  i^-i  (Icfi/rée  par  MK'cession 
|»alern(>lle,  m;iis  Ifrjtm  en  Vertu  de  la  loi  du 
royaume.  Si  donc  le  princ'e  souverain  a  con- 
tr.icté  en  ipiaijlé  (|e  prince  souverain,  pour 
chose  qui  i(iu(»lu'  A  TLlal  et  au  pntfit  d  ice- 
lui,  les  successeurs  y  sont  tenus.  Mais  si  le 
successeur  a  contracté  avec  l'élrauger,  ou 
avec  le  sujet,  ixtur  chose  (pii  touche  le  public, 
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li()iios,  ot  tjiio  le  p.'iiloiticiil  do  l'niis  tctinit 
fonuc  (l'flristoc'ralio,  lus  I rois  (''lots  lo- 
iini^nt  la' tléiiiocralie,  cl  le  l-oi  rcpréscntnit 
1/-^     l'Ktat  roy.iI,,i|iH  est  une  opinion  noii-seule- 
iiicnt  absurde?,  mais  aussi  i-npiinle.  Car  c'est,- 
crinio   jcle.lèse -mfljesfé  (pie   de    faire    les- 
siijets  compai;iions  du  primo  souverain.  La 
iiionârchie  sii[)poso  un  seul   |>ririce;  ear  la 
(iiinichie,  la  Iriarehic  (((uand  il  y  a  deu\  ou 
trois  princes)  sQnt  comprises  dans   l'aristo- 
natie.jOr  toute  monarchie  est  sei;4neujiale, 
(.u'rovale  ou  t.yranniifue,  ce  (pii  ne  fait  point 
diversité  de  réplibliqucs,  mais  cela  pro^vient 
,ic  la  (Iiveisilédo  t;;o\ivcrnrr  la  répulili<pie. 
Car  il  y  a  bien  différence  de  l'Etat  et  <lu  gou- 
Y.  rnement.  L'Etat  peui  être  eln  rnonan;liie, 
»■(  néanmoins  peut  Ctrc  gouvernil'  populaire- 
ment ou  aristocratiquemcnl,  suivant  mie  le 
|irincc  fait  part  des  maKislratures,  ollices, 
récompenses,  ou  h  tout  le  monde  ou  à  quel-  , 
,)iies-uns  seulenient.  I^  monarchie  royale 
nu  légitime  est  cfllc  où  les  sujets  obéissent 
aux  lois  du  monaniue  et  le  monarq"ue  aux 
lois  de  nature,  demeurant  la  liberté  natu- 
relle et  propriété  des  biens  aux  sujets.  La 
jiionarchie  st»igncuriale  est  celle  où  le  prince 
est, fait  seigneur  des  biens  et  personnes,,  par 
le  droit  dcs'armesfU  de  bonne  guerre,  gou- 
v(>rnant  ses  sujets  ifîoninie  le  jtère  do  famille 
SOS  esclaves.  La  monarchie  lyrannique  est 
colle  où  le  monarque ,  uïéprisant  les  lois  (le 
nature,  abuse  dos  personnes  libres  comme 
(rcs'claves,  et  des  bit^ns  des  sujets  comme  des 
siens.  Les    premières   monarchies  ont   été 
sci^^neu'riales;  mais  il  en  reste  très-peu.  A 
propos  do  la  monarchie 'royale,  l'auteur  com- 
lal  vivement  Arislcite,  et  les'  dassilications 
(|u'il  a  fail(;sde  la  royauté.  Il  s'arrête  assez 
Inn^^uemcnt  sur  la  tyrannie  et.seselfets  fti- 
nostes;   mais^'h  cctic  occasion  iKremar'pie 
ipTon  ne  mesure  pas  la  tyrannie  ii  la  sévé- 
rité; car  la  sévérité  est  très- nécessaire  aux 
princes,    ("ar  par    la   souffrance  <»t    niaise 
sinq)licité  d'un  })rince  trop  bon,  il  advient' 
•  pie  les  flatteurs,  les  courtisans  et  les  plus 
méchdnts,  emportent  les  (►ffices,  les  charges, 
les  bénéfices,  les  dons,  épiiisant  les  li<iances 
'l'un  Etat;  et  par  ce  luayerï  le  pauvre  peui)le 
c+t  rongé  iusepi'aux  m,  et  cruelleiu'ent  asser- 
vi aux  plus  grands;  de  sorfe-(p.iQ  pour  un 
tyran  il  y  en  a  «m  millca  Jlien  mieûv  vaut 
Mil  jirince  sévère,  chagrni|16«'6clic,  avare  et 
inaccessible/ainsi  se  jus^e  te  firoverbe  : 
Do  méchanf, homme,   bon  roi.  Ici  l'auteur 
cvaiffinp^a  (juestion  d|p  savoir  s'il  est  licite 
d'alt(>Hfer  h  la  iHîrsonije  du  tyran.  Or  ceLuf 
Miii/dans  une  monarc/lie,  aristocrali<pie  ou 
luocralicpie,  cpvahil  la  souveraineté,  mé- 
•ile  la   rnort;   Ih  il  n'v  a  |»as  de  difficulté. 
Mais  h  difiiculté  [irincipale  en  notre  ques- 
'i'»n,  gtt  h  savoir  si  le  prince  souverain  venu 
à  riitat  par  voiiî  d'éfeotion,  ou  par  sort,  ou 
par  droit  successif,  ou  par  juste  guerre,  ou 
|''ir  vocation  spéciale  (te  Dieu,  peut  être  tué 
"-"il  ('.«îtcrHel,  exacteur  cl  mérhant  ?»  ouirancc; 
car  c'est  la  signification  i|u'()u  ditnne  au  mol 
If/ran.  La*(]uesli(»n  est  résolue  par  une  di  — 
tîiirliou;    un    prince   étranger  a  le  droit  do 
'Mit  le  tyran',  mais  le  sujet,  dans  aucun  i.is 


luéiiie  si  le  prince  avait  commis  toutes  h  s 
iiH'-chaucotés,  impiétés  et,  i  raïauiés  (ju'oii 
pourrait  'dir<i-;-ca.r  le  snjtîl  n'a  -aucum;  juri- 
diction sur  le  soiiverain,  et  is'il  n'est  licite 
de' juocéder  contre  son  roi  par  voie  de  jus- 
tice.* comment  serait-il  d'y  procéder  p^vr  voie 
de  fait.  L'auteur  s'appuie  de  l'Ecritun',  (pii 
consid(>re  comme  vrais  rois  Nabuchoehuiosor , 
et  Saiil,  iiwjgré  les  cruautés  tpi'ils  avaient 
commises,  et  cite  les  passa;;,es  des  épitres 
sur  l'obéissance  due  aux  puissances.  Do *ré- 
j)on(hre  aux  objections  et  arguments  frivoles 
.de  ceux  fj/ii  tiennent  le  (.'onlraire,  se  s(  rail 
temps  perdu      " 

Il  ''St  bien  licite  de  ne  pas  obéir  au  tyran 
en  chose  qui  soit  contre  la  lof  de  Dieu  o,u  t'nr 
nàturb;  s'enfuir,  se  ('aclier,  [tarer  les  coups, 
souffrir  la  mort  |>lutAtque  d'attenter  a  sa  vie 
ni  h  sqn  honneur.  Oh  fcju'il  y  aurait  de  tyrans 
s'il  était  licite  do  les  tuerl  Celui  qui  tire  trop 
de  subsides  serait  tyran  au  jugement  du  vul- 
gaire ;  celui  qui  commande  contre  lé  gré  du 
peuplé  serait  tyran ,  etc.H'Les'bons  princes 
ne  seraient  plus  assurés  de  leur  vie.  Iji  puis- 
sance du  flionanpio  est  puis  illustre  (pie  (elle 
de  l'aristocratie  et  de  la  déiiTfecralie,  car  siu 
|)Ouvoir  s'étend  sur  tous  en  général,  et  sur 
diacun  en  particulier;  tandis  cpio  celui  des 
deux  autres  ho  s'étend  qt^  sur  chacun  .eu 
particulier.  L'aristocratie  peut  Mre-seigneu- 
rial(!,  légitime  ou  factieuse,  qu'on  appelait 
anciennejinent-  oligarchie  ,  c\'st-h-dire  s(m- 
gn(Mirie  de  bien  petit  nombre  «le  seigneurs. 
Soit  que  les  nobles,  ou  vertueux  (m  riche's, 
ou  guerriers  ou  fiaiivres,  ou  roturiers,  on 
vicieux,  tiennent  la  seigneurie,  si  c'est  la 
moi  mire  pa'ftio  des  citoyens,  nous  l'appelle- 
rons (Ju  nom  d'aristJMTatiiî^.  En  disant  la 
moindre  jiartie,  on  entend  (iiio  ceux  qui.  eu 
(orps  ont  la  souveraineté,  tonnent' le  moin- 
dre nombre  ;  mai»  |i#rmi  reux-«i  c'est  le  plu* 
grand  nombre  (la  majorité)  <|ui  dé«;iUe.  L'nu- 
■ti'ur  dé< rit  ensuite  plus'ieurs  <l(^^  arisl«>«ra'- 
ties  niii  eiistaioiit  de  .son  temps,  et  soutient 
que  rc'mpire  d'Allemagne  forme  uim»  ârisio- 
cratio.  Il  coml)al  la  division  des  ari.Hlwraties 
admise  f»ar  Aristole.  Le  princif>al  iKiint  de 
l'Etal  populairtî  so  rcmor(|ue  en  («  (pie  Li. 
plupart  du  peuple  aiommandement.et  |)uis- 
.sance  non-s«ulemont  sur  ciiacun  en  itarticu- 
lier,  mais  aussi  sur  la  moindre  parti(î  du 
IM'uple  ensemble.  <Juand  on  dit  que  <;'(;st  la 
plupart  (la  majorité!  du  peuple  (pi,i  tient  la 
souveraineté,  cela  s'eii4^nd  si  on  prend  les 
voix  par  télés,  comme  h  Venise,  Kagïise , 
Cènes,  et  presjiue  tout<;s  les  réj)ubli(ju(!s 
aristocralifpies;  mais  si  ou  prend  les  voix 
par  lignées  ou  paroisses,  ou  cpmmunes,  il 
sullit  (l'avoir  plus  de  lignc-esou/le  iiaroisses, 
ou  de  communes,  (pioKpi'il  y  ait  beaucoup 
moins  de  citoyens,  comiiMj  il  est  (luasi  .tou- 
jours iidvonû  (';>  anciennes  républiepies  pi^- 
)ïilaires.  L'auteur  termine  c»,'  livre -«'H  com- 
•attarit  diverses  opinioius  d'Aristote  sur  l'E- 
tnl  p(>|)iilaire. 

l.ivHK  iiT.  -^  Ce  livre  traite  du  sénat,  des 
odii  icrs  ot  (((mmissairos,  des  ma..;i>lrals  et 
(jo  rol.éissame  ipy  leur  iM  due,  <los  corps 
L(;    séiial    evt    rassemblée 
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tiine  (l(îs  con-iéillcrs  (i'Kla't  pour  dannor-avis 
h  cciix  fjiii  oui  \gt  imissance  )>ouverainc  en 
^diitè   ré(>uhli(iuH.   L'autour  insiste,  d'alionl 
sur  la  iMî(;(!s,siiC',  jxDur  tout  prince,  d  avoir  <Je 
Itoiis  cotisoillers.  La' principale  qualité  et  Ja 
plus  rtM^jiise  eU  un  sénateur,  c'est  yfju'il  nu 
tw'nn«  ricfi  des  autres  ()Hnces  et  srtijjneurs, 
soit  en  loi  et  jiotnniaj^e,  soit  par  ol;jli}{ation, 
.soit  comme  pension;  car.'quant  aux  pensions 
données  par  les  élranj^ers  aux  mijotions  et 
>,'ouvcrneurs  des  princes,  c'est  cho.4^i  ordi- 
naire ipie  cela  a  i>assé  en  coutume.  L'auteur 
Vexamine  ensuite  les  attributions  et  l'organi- 
>>rtlion  cîfes  sénats  et  des  conseils  privés  des 
minces  de  divers  Etats^II  no  veut  pas  que 
le  sénat  ait  aucun  pouvoir  de  rom mander 
ou  (ie  faire  des  lois;  car  dans  ce  cas  la  souve- 
raineté passerait  au  conseil,  et  les  conseillers 
d'Iitat,  au^  lieu  d'être  conseillers,  seraient 
maîtres.  L'oflicier  est  la  personne  publique 
(jui-a^cliarj^e  ordinaire  limitée^jar  édlt.  Com- 
nussaire   est  la    personne  publique  qui    a 
.charge    extraordinaire    lirhitée   par   simple 
commission.  Pour  toute  érection  d'odice,  il 
faut  édit  exprès  (jui  soit  publié,  véritié  et  en- 
registré :inais  il  n'en  est  pas  de  niônae  pour 
les-commissions.  Efi  outre,  les  oflices  sont 
donnés  pour  un  temps  déterminé,  tandis  que 
les 'commissaires  s(MJt  toujours  révocables. 
L'a.i'iteur  s'étend  assez  longuement  sur  ces 
iliinireiices.  Il  passo»»ensuite  au.  magistrat, 
qu'il  Véi^it  :  l'olUcierqui  a  puissance  en  la 
républi(iue  de  commander.  Tout  olficiéf  n'est 
donc  pas  magistrat.  L'auteur  justifie  cette 
définition  par  divers  cxem|^es;il  enumèro 
les  divers  nioyehs  qui    pçuvent  être   em- 
j)loyés  f)our  la  création  des' magistrats,  et  di-' 
vise  ceux-ci  en  trois  classes  :  les  magistrats 
.souvcr/yns,  qui  ne  doivent  obéissance  qu'à 
la  majesté  souveraine  ;  le»  njagistrats  moyens, 
«lui  doivent  obéiss«n6e  aux  magistrats-supé- 
rieurs et  ont  commandement  sur  les  autres" 
magistrats;  les  (krnicrs  sont  ceux  qui  doi- 
vent obéissance  aux  magistrats  supérieurs  et 
ri'or\t  commandement  que  sur  les  paqticu- 
Hçp.*!,  Pour  savoir  l'obéissance  que  le  u^aj^is- 
Irat  doit  au  souveraii^il  est  >iesoin  de^-Savoir 
«luol   est  le  liiandejiipnt  du  "souverain  :  ils 
jHMi vent' tous  se  résoudre  en  deux  sortes,  en 
lettres  de  commandement  et  lettres  do  jus-- 
tice.-  A  cellos-oi  est  ordinairement  apposée  ' 
une  clause  par  laquelle  le  prince  laisse  h  ce- 
'  lui  auquel- il  le^  adresse  le  droit  de  les  entfr-- 
riner  ou  de  Ion  casser,  selon  que  sa  cons-, 
ciencc  c\  é<|uité  le  juj^era.  Sur  ce  |K)int,  iln'y 
/H  point  «li(hculté;.mais  (['u^  aux  lettres  do 
commandement,  (jui  nrrpOHcnl  que  la  ques- 
timi  du  Tait  simple  sans  attribuer  laconnaiîj-" 
sart^o  au  magistrat,  le  magistrat  doit-il  les 
exécuter  s'il  a  connaissance  du  fait  et  qu'elles 
«ont  iiyusfes?  La  dillîculté  est  encore  plus 
grande  s'il  y  a  mandeintnit  Qxj)rôs.  Dans  es 
cas,   le  magistrat  ne  jiéut  prendre  aiicuno 
connaissance  si  les  lettres  né  sont  notoire- 
ment "fausses  MU  nulles,  ou  contre  le  droit 
de  nature.  Si  le  pi-ince  ne  déroge  (m,'a»i5f  lois 
humaines,  le  magistrat  n'a  |»as  à  en  connaî- 
tre: mai»  en  cas  U'imustico  notoire,  il  peut 
trnir  l'exécution  del  édU  en  soulfrance.Jus- 
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|lrances,  le  ftrince,  vi  ut  q 

alors  le  magistrat  le  d'oi ^ .,.  „„ 

^it  juste  |)araft  inju^tç  au  magistrat,  s'il  no 
v^ut  pas  agir  contre  la'conscicncc,  jl  doit  se 
démettre  de  ses  fonctions;  Si  le  prince,  con- 
trevenant à  Jion  devflJT,  commande  quelque 
chose  contre  l'utilité  pirl>li<|ue  ou  coutre  la 
loi  civile,  pourvu  que  co  ftC  soit- pas  contre 
la  loi  do  Dieu  ou  dé  nature,  le  magistrat  doit 
toujours  obéir.  Qui  no  sait  qu'on  à  vu  les  su- 
jets  s'armer  confro    le  princo   souverain, 
voyant  la  désobéissance  et  le  refus  que  fai- 
saient les  magistrats,  do  vérifier  et  exécuter 
ces  édits  et  mandements?  Vis-à-vis  des  Su- 
jets, ce  qui  distingue- le  magistrat," c'est  le 
commandement  :  or,  celui  qui  a  commande- 
ment a  puissance  publique  de  cantraiodre 
ceux  qui  ne  veulent  pas  ob^iaiCar  là  le  ma- 
gistrat se  distingué  aussi  dS|eux  qui  ont 
simple  juridiction,  qui  font  clW devant  eux 
et  donnent  sentences,  rbais  n'ont  pas  la  puis- 
sance de  les  mettre  à  eiécdtion.  Le  plus  haut 
degrér  est  la  puissfûnce  d$  condamaer  à  mon, 
et  a  ce  propos  on  examine  la  question,  dis- 
cutée entre   \cfs  iuriscorisuUes  L(rthair«>.ci 
Azon,  h  savoir  si  la  puissance  du  glaive,  q^c 
la  loi  appelle  merum  imjWrmw.  eat  Mopre 
au  prince  souverain  et  inséparable 'de  la  sou- 
veraineté, et  que  les  magistrats  n'aient  que 
I  exécution  de  la  haute  justice  ;  ou  bien  si 
telle  puissance   est  propre  auf.  magistrats 
auxquels  le  prince"  l'a  communiquée.  L'au- 
tour décide  pour  le  seCond  avTs,  qui  était  cq- 
lui  d'Azon,  le  souverain  pouvant  fort  bien 
tféléguer  la  puissance  do  condamner.jugei^ 
et  absoudre,  et  laisser  ce  pouvoir  à  leur  dis- 
crétion ;  quand,  au  contraire,  les.  magistrats 
^onl  obligés  par  les  lois  et  ordonnances  do 
commander  et  user  Uo  la  puissance  vqui  jour 
est  baiirée,  en  la  forme  et  manière  ttu'il  est 
prescrit ,. en  ee  cas  ils  ne  sonl'quo  ministres  * 
et  exécuteurs  de  la  Ibi  et  des  princes.  Les  di- 
vers d(<grés  (Je  magistratures  donnertt  lleirà 
sdiverses  miestions  qui  rentrent  trop  dans  le 
daiuaino  du  droit  historique  pour  que  nous 
puissions  suivre  l'auteur  dans  cet  examen. 
Notons  seulement  qu'il  signale  lo  dangerde  ' 
faire  un  magistrat)  qui  ait   commandement 
sur  tous  les  autres,  et  qu'il  pdse  oh/pjrincine' 
qu'en  présence  du  souvoraiy  toute  la  puis* 
sancedes  magistrats  co^se,  et  do  même  celle 
d^   magistrats  inférieurs  on  présence  des 
magistrats  supérieurs.  L'auteur  termine  co 
livre  en  traitant  dos  eofps  et  collèges.  Le» 
collégeis  spnwdo  mémcj^iiature  que  lafamillo 
et  la  république;  la  famille  est  nno  commu- 
nauté naturelle,  lo  collège  une  communaut/é 
civile;  la  république  a  cela   d'avantageAx 
qu(i  c'est  une   communauté  gouvernée  par 
une  puissance  souveraiiîe.  Les  communau- 
tés ont  dû  leur  origine  h  la  nécçssitè  de  la 
perfection   nfiTurelle.  I^s  communautés  ofr 
frenl  de  grîSndes  ditrérences  enire  elJes;  et. 
on  peut  dire  que  tous,  corps  et  collèges  sont 
institués  pour  la  rel^j^ion  ou 'pour  la  pojjce. 
Parmi  ces  derniers,  on  compte  les  corps  de* 
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iiit'liers.  Qocliiues- fins  ont  nnc  juridictwtn 
(oiiitiic    celle  dos  magisl|-at.s;  |irOsqiio  tous 
(»iil  «iuelquc  cocrcilion  limiJét'  par  leur*,  stà-" 
luis   cl  privilèges.  Qû^ind   une  réunion  se; 
roajpose  de    plusieurs    corof,   coninie    les 
états  qui  se  composent  de  I  ordre  ceclési<is»> 
tii^ue,  de  la  noblesse  et  du  peuple,  ileu\ 
(leri/re  eux  ne'peuviînt  rien  faire  au  pr/ju- 
(lice^u  troisième.  Et  à  ce   propos,    Bodin 
r;ipj>elle    q*i"<^tant    député  du    tier^-état -h  " 
lîlois,  il  fit  revenic  les  états  sur  une  (jé'i;iion 
riui  avait  él^'  prise  par  la  noblesse  et  le  clerj^é- 
a»  préjudice  du  tiers.  On  demande  s'il  o>t 
utile  pour  les  ré|)ubliques  d'àvoii-  beaucoup 
rie  collèges  et  communautés,  car  la  force  et, 
Junion  des  sujets  donne  lieu  souvent  h  desï 
fartions  et  séditions.  On  répond  qu'il  n'yà 
rien   de-  meilleur  j)Our  maintenir  Içs  étalJ 
jio|iulaires  cl  rdiner  les  tyrannies;  car  ce 
deux  républiques,  en  soi  contraires,  se  rifî 
nent  et  maintiennent  par  moyens  tous  con- 
tnices;  et  par  ni<Jmo  suite.de  raisons,  les» 
Ktflls   aristocraliiiues    el   justes    royaumes 
sont  maintenus   j.aç"  la  méijiocriJë  de  cer- 
tnins  «ftats,  corps  et  communautés  bien  ré- 
kIcs.  ■  , 

IjvixK  IV.  —  Tonte  république  prend  ori- 


pendant  n'eiliportent'  pas  de  rié(iy,sii('',.ci  j; 
s'eiisuit  que,  par  la-Sa^es-^e  t't  prudence  que  - 
Dieu  a  doanéeaux  lionimes,  on ])eut mainte-* 
iiir  les  répulili<|iies,  bien  ordonnées  en  leur- 
étal  el  prévenir  leur  roine,  car  tons  les  astro- 
loi^ues  demeurent  d'accord*  (pie  b\s  sages  ne 
sont  pas  sujets  aux  astres,  niais'ccux-lh  scu- 
ieinent  qui  lâchent  la  bride  aux  appélits  dé- 
réf^lés  et  oupidilés  bestiales,  l/auteur  pense* 
que  pour  maintenir  uujitai^il  faut  peu  cliaii- 
ger  les  lois^^  si  les  réfornies  sont  nocev- 
saires,  iLÂrrfl  les  faire  petit  h  petit,  et^pres- 
qijtçjj^nsiblemenl.  Il  e.xamine  ensuite  >i 
lesvQÏTn"'i<'r,>i  doivent  être  pcppétnel'S,  et  aiirès 
avoir  décrit  les  avantages  , et  les  în(r)nvé- 
njenls  (jui  jwuvent  cîr  résulter,  il  ctwiclul 
ut'Your  la  démocratie,  ce  qu'il  y  a  de  plus  " 
'.avapta;^eux,  .c'est  le  cliangemeuf  frécpient 
des  uia^istrats  ;  (pie  dans  les  iiionailTiies 
royales  il  sera  bon  de  ji'arréler  sur  ce  poinl' 
à  un  milieu  convename ,  senibhrbl.o  à  peu 
prés  à  ce  (lui  existaiftm  Fraiw-ï^  -I-biecliHi- 
cbe aussi  s  il,  est  bon  que  Jes  oîlicieis  f^oieiit 
d'accord,  cl  après  avotrHmuméré  les  taisons 
pour  cH  contre,  il^'onclul  qu'il  vaut  mieux  (pie 
les  magistrats  .soient  en  iJiscord  pour. se  sur- 
veiller et  se  contrôler  les  uns  le.^hutres.  Il 


giiic  d'une  famille  se  nniltipliant  peu  à  peu,     s'elTorce   de  prouver  eiapti^te  qu'il  n'est  |ms 
s'établit   d'une  multitude  ramassée  ou     bon  (|ue  le  prince  se  'corurinj^niuuc  souvent 

aux  sujets  et  fasse  lut-mèhrelolli 


sujets  et  fasse  luî-mèhiirrollice  déjuge. 
Heclicrchant  enfin  si,  dans  les  troublés  civils,  ^ 
le  prince  doit  .se  jôindr(!'  à  lunedes  partie.*;,  * 
et  si  le'sujel  doil  é-tre  contraint  do  suivre 
l'un  ou  Tajitre,  il  s'étend*  longuement  sur 


(Ml 

(|  une  coloni(î  tirée  d'autre  repu  .lique.  J)es 

iivpubliques  peuvent  périr,  plusieurs  se  réiî- 
nir  en  une,  etc.  Il  n'y  a  (lue  six  cbangé- 
iiienls  |)arfaits  :  do  moharcme  en  état  popu- 
laire et  vire  rr/wa,  de  monarchie  en  arislo- 

"'iriUie  el  virr  rrrsa 
populaire  et  vin^ 

pi'ut  y  avoir  six  changements  imparfaits, 

l'ninme  d'état  royal  en  seigneurial,  en  ty-  chef  d'u'no  laclion  au  lieiiU  être  (e  jugif  s(»u- 
rnnnie,  etc.  Les  iépubli(iues  ont  ccMumencé  verain  jle  toutes,  et  fK)ur le  Um  (itoy'en,  il 
><ir,  des  tyrannies  violentes,  (pii  ontconlinné,  doit,  autant  (pie  fiossible.,  tAcherde  mettre 
"""         '  ""  ~  seigneuriales,   les     d'accord  ceux  qui  ilônt. en  querelle. 


a,  et  d'aristocratie  en  état     les  dangftw  des  .s^iticms  et  les  npfyj'ns.d'y 
rfr.va.'Poiir  chaipie  dïHi  il     Temédier.Quaht  au  prince  souverain,  s;irse 


met  dans  un  parti,  il  ut'  sera  nliiv  (pie  le 
faction  au  lieu  d'être  (e  ju> 


'S  unes  en  monarchies 
autres  eh  <npnarchies  royales"  par  droit  suc 
('(vssif.  Les  aristocraties  se  soi^t  foiulé»!s  à 
l'extinctioades  famillos  régnantes,  6\i  quand 
If's  princes , .  abusant  de  leiir  puis.sauc;e  , 
étaient  chassés  ou  tuévs.  L'auteur'énumènî 
sans  beaucoup  de  rh('>JhQde  et  en  «;itant  un 
^rnnd  uombre  d«  faits  les"  causes  àcciflen- 
tt'Hes  cpii  etrecliienl  (/es  changeinHnf.<  (le" 
go^ivernenient.  Les  Etats  populaires,  dit-il, 
<;tiangenl.  ordrnairenuînl  en  monarchi«îs  pour 
la  priissanco»  trop  granfky  (fohnée  à  un  mwi- 
Kislrat.  Car,  en  uiatitfn£|i^at,  on  peot  tenir 

'fiiir  ma\inieimlubitrJ!neY(|ue  celui-là  est 
•li^Hrthdo  l'Etal  (pii  est  ^jinltre  de»  forces.  Il 

tcheiche  eiisuit(!  s'il  y  a  moyen  de  savoir 
h's  changéirients  et' ruines  ([6%  lépubliqu»'» 
"l'avenir,  ir  pense  eu  cin-l  que  ra.str(jir)xie 

"Mit  fournie  tl(j^  jiîpyens  de  prévision,  mais 
slis(  nte  longiiemonî^'oiili^o  Cardan  el  d'autres 
•f^'liologues  (lonl  il  iTlAnie  les  systèhios,  et 
^'iil  (pi'on  s'en  tienne  excinsivemejit  aux 
"-•njonctions  des  giaiul«w;planètos.'  Oji  peut 
'"<  r  au.ssi  des  i)rédyiion*i  de  la  niusiqnc  et 
"'•'' noiu|,n;.s  ;  le  1:^11(1  nombre  {wirfait  mi 
Mlrloul  manp.c  [.«h  intervalles  de  tous  les 
t^rands  événements  historlipit'-»  »  mais  \n  plu- 
part des  dates  qu'il  cite  h  la|if)ui  (h*  ce  " 
î>oiii  (MTonées.   Les   iullticiices  célestes 

^  ., - ^.^.'!ai^.^„^%i-...m5 '^'  Il  ^ns  iMirmm  »; 


fait. 
ro- 


LivMt  V.  —y  ne  .sullll  pas  de  trailerde 
l'état  upiversel  de<  répu4)ii(|ues,  il  faut  voir 
au.ssi  ce  qui  peut  étre(>ar(iculier  è  quchpies- 
unes;  car  il  y  a  prestpiè^aul'antde  variétés 
au  natijpcl  djes  hommes  qu'il  y  a  de  pays, 
voire  môme  do  climats  ;  ilisé  trouve  (|ue  l<» 
peuple  oriental  est  fort  différent  de  Tocci- 
dental,  et  sous  même  degré,  on^  afM'r(,T»il  la 
dilférence  du  lieu  monlueux  h  la  plaine. 
'  Pourformér  un  Etat,  ilspfautaccommf»d(  raii 
naturel  dos  f^ujets;  l/a(il7'ur  décrit  les  teni^ 
[•éraments  des  divers  peupres  sous  lesdivefs 
dej^rés  (fo  latitude.  Les[)eu|)les  du  mjdi,  mé- 
lancoli<iu^s,  rusés,  .subtils,  peu  vicoiirciu, 
ont  produit  les  .sciences  et  la  politesse  des 
moMirs.  Les  pauples  du  nord,  Kr^siers,  b^i- 
taux,  peujnancieux,  sont  les  plus  (ori.<1»  la 
guerre  el  au  labeirrjJLes  peuples  des  ré>^i(jns 
movenne.s  .sont  les  Inienx  tempérés  d't'shrit 
et  (le  corps.  On  peul  dire  Jle  la  républnpie 
universelle  (le  c(*  mçnde'fpie  Dieu  a  ttllc- 
inenj  ordonné,  |>ar  une  sage.<)j^>cmerveilla-. 
ble,  (pie  les  p(!iipleH  du  midi  sfértDnloirnt''* 
p<^nir  la  reelier.fu;  des  sciences  les  |)lus  ♦)»;- 
cultes;  to\\\  du  septentrion,  aU  Inbeut-el  aux 
arts  mécani(pies;  elles  pt'iqdes  d/i  milieu, 
.(Minr  né,;o(  icr,  traliqui'r,  jii^er,  liaran/uer, 
(•(uninahder,  élatdir  les  lépuinipn  .s,,(;',|I^o- 
_I l_ : ':).■  ' 
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,     CKapiires  17  à  i%  -.Os  t  bapîtres  sont . 
ronsacrés  h  U  -léfiMisi'  d'i^  la  set  (.ii(l(>  raison 
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rail  pas  à  disposer  le  Fa|)0,  mais  ceiui-n 
sanl  i«ar  <:el4  môme  d'f  ^re  ponlifw,  le  coin  ue 
naurait  (luà  le  détLariT  (fépoîié.  Mais  te  cas 
t  iiiîppssible.  Bellariuin  avait  soutenu  eH- 
par  la  voriipaiaison  eiUre  les 
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s(fr  lois  cl  (tr.lonnflhrrs  pour  U's  aiilriîs  non- 
pNïs,  .'i  <pioi  riioi|iniii}  .soplerilrionnl,  par  laule 
do  pciidcriTu;,  el  le  méridional  surioiil,  i»our 
/j«^lrc  t-rnp  ad^)ri;i6  aux  contemplations  mvi- 
ricsot  naturf'lle?,  ne  .sont  pas  .si'  propres. 
/)nutres  diirérencès  proviennent dtes  monta- 
^j;iic»*  et  vnll<^e^,  ou  de.  ia  violen^e^  «re.s  vents. 
.M .-lis  la  discipjjne  j»Qut  Krandoment  changer' 
le  droit  naturel  des  honiines,  et  il  feut  rc- 
i«'le'r  l'oïtnion  de  Polylrc  et  Galien  (p^iopt 
ifiui  que  le  pays  et  la  nnliiil^des  lieux  env- 
.^portent   n^<essilé  aux  micurs  des  hommes. 
!)<' toutes   les  causes  (les -séditions  et  dhan- 
^enients  di's  rftf»ubliques,  il  n'y  en  aji^int 
de  plu.<i  m;^nd<'  (jue'les  riches,s|?.s  excessives, 
de  peu  de  stijcls.  et  la  pauvreté  extrême  de 
1.1  plupart.^  Ccpondaat  il  n'e«t  pas  l)on  d'éta- 
hlir  l'ci^alité  des  hions  dans  les  républiques 
toules  forHiécs,  ni  de  Uinitor  le  noml)re  des 
^■iloycns,  car  il  ne  faut  jamais  craindre  qu'il 
y  en  ait  de  trop.  La  dflTKsion  des  partages  ne 
doit  se  faire  ([u'en  forinapt  une  nouveMeré-^ 
|)lll)li^Iu^  (>«  pàVs  cnrjKmis,  et  alors  on.doil 
'  .Miivro  là  k}i  ((iie  ifi eu  donna  aux  Hébreux 
Mais  le  vi'.ti'mx^yen  (le donner  un  soulage- 
iiU'ni  perpéf\iel   aux  pauvres   est  de  Suivre 
,  J\p  lai  (le  bleu  qui  a  défendu  toute  sôrle^Ku- 
siire,   (prelie  qu'elle  soil,  entre  les  sTijet's. 
^  l/rtuteiir  s'élève  aussi  contre  les  l)iensjif("clé- 
*siastiques;  il^ii  (pfe,  d'après  un  élatfrait  en 
\"yiVl,  il  .se  trouva (pjc  l'Eglise  tenait  lï  inil- 
,huns  .'iOO.iXX»  livres  de  rentes,  saps  y  com- 
prendre les  aum(^nes.ordinaires'et  casuelles. 
allemand,  président   des  comptes  h  Paris, 
sup[»(^sait  (pie  l'ordre  ecclésiastj(iue  tenait 
les  se|)t  d(Hj/.i('^mt>s  du  revenu  dT>Kran(^,  el 
parles  registres  de  la  Chambre  des  comples 
îl  anpert  (lu'il  y  a  en  ce  Foyaume  12^rcbe- 
v<\«bés,  loVévéchés,  5V0  abbayes,  el  27,'i.»)0 

.    cures,  prenant  chaque  ville  et  chaque   vilr 

t  jage.puur  une  euro,  outre  les  jirieurés.     /  ; 
'      Le  droit  d'atnesse  a  élT'  introduit  pour 

<* conserver  lniel^x  la.  splendeur  et  dignité 
anciennes;  ijiais  (elle  iiistitution  n'est avan- 

.  lageiise  que  dans  les  airislocraties.  Pour  la 
même  raison  «m  a  exelu  les  tilles -de  la  suc- 
cessi(m,  car  il  estct'riain  qiiesi  les  tilles  sont 
é-nles  «u\  ni.llés  en  droii»"s^icces,sif><»  les 
maisons   seront   bienl-Af  diimeiulirées.   Ce-  " 

J  pendant  il  ne  fout  f^«s  ôter  aux  lllles  tout 
moyen  de  se  lumrvbir.  Examinfint  la  ques- 
tHin  de  .savoi^  «e  qu'il  faut'  faire  dçs  biens 
des  condamnés,  rauteiir  veut  que  ù»s  pn>- 

f)res  MtienI  laissés  aux  héritiers,  les  meu- 
»les  et  actpiéts  devant  servifT^payer  les 
frais  ou  être  omplovésaux  œuvres  |ml)liques 
ou  charitables.  L'auteur  traite  en:,suite  des 
loyers  (réc(jnipenjtM«)  el  ilçs  p-eines,  et  in- 
8i»te  sur  l'ililérêt  qu'ont  les  iépubli(pies  h 
les  bien, distribuer.  Dans,  les  monarchies, 
riionneurde  tout  revient  presipie  toujours 
au  prince,  voilà  p(>ur(pioi  on  frouve  beàii- 
<-oup  plus  d'hommes  Y^Ttueax  et    illustres 


"i 
de 


liiUMcr  •  le   san; 


les,, 
sti^ 


>*^e  Iml  (pie  (lebiuMcrie  sang,   rt»nger 
os,  sucer  la  *froelle,des  («rinees-et  des 
jets  ;  et   ceux  qui    ont  le  plus  mérité  de  la 
•Vépubiifjue  sont  ordinairement  les  plus  éloi'- 

f;H('s  ;  tion-seulemént  fKiur  ce  que  rhorineu^. 
eurdéfeijd  de'  flattisr  et  bélftri^r   les  loyeivt  ' 


pour 
faut  faire 


qu'on  leur  doit  oITHir,  hiais  au.ssr 
adillicul'    '      ""   '         ■•    ^ 


à 


de  vertu 

ilté/ies  frais  et  dépendes  qu'l; 
la  |K>ursuite  et    bien   souveni 
sans  aucune  espéran(;e.    Sf'ais  iï  est   iinpos.- 
sijdu  de   voir  jamais  la  jusfe  distribuli(tri 
des  [leines  et  loyers,    tant  que  les  pcinces 
mettront  en  vente  les  états,   ofïices  et  béné- 
fices ,  (|ui  est  la  plus   dangereuse-  et  perni- 
cieuse, peste  (pu   soil  en   répiibliiiues.  La 
(piesiion  dé  -savoir  s'iH  est  bon  d'armer  et 
aguerrir  les  sujets,  de  fortifier  les  villc&-et 
entreliinir  la  guerre,  est  résolue  par  des  dis- 
tinctions; dans  les  états   populaires  toul(>s« 
ces  choses   sont  irès-bohne<,  .  mais  moins 
dans   les   autres.     Toute   république   bien 
ordonnée  doit  être  fortifiée  aux  frontières  el 
assurée  de  (luelque  bon    nombre  de  gens 
aguerris  et  a(froils,-qui  ayent  quelques  héri- 
fages  afl'ectésaux  gens  deguerre  el  octroyés 
h  vie  seulement  couimo  étaient  ancienne-, 
ment  les  ticfs  et  feudata'ires.  Ce  qui   fait  la 
plu3  grgindesrtretédeV  alliances,  et  des  imi- 
tés, c'est  que  les  clause's  et  conditions  soient 
sociables  aux  partis  el  convenables  .au  sujet 
dos  affaires  traitées.  Là  foi  étant  le  seul  fon- 
dement de  l'a  justicel  dans  jes  républi<iues, 
elle  doit  être  invio]jabIement  gardée  dans', 
les  traités  et  alliances,   même  aux  enne" 
mis  de  la  foi,  ml?ino  auwbrigands  et   pira-, 
tes.  De  même    les    aintiassadeiirs   doivent 
loiiiouTS  être  respectés. 

LivRfe  VI,  —  ^On  a  parlé  jus(|u'ici  de  la 
sojuveraine-té  et  de  ce  qui  en  dépend,  reste 
h  parler  de  ce  qui  est  commun  à  la  réini- 
bliquo  et  qui  gît  en  ménagerie  des  finan(e>,f 
du  domaine,  etc.  Disons  donc  premièrerm/it 
de  la  censure  qui  n'était  autre  chose  que  l'es- 
tirnaliôn  des  i>iens  d'un  chacun.  L'auteur 
exprime  Je  désir  du  rétablissement  ae  celle 
ma^çislrature  des  ancienhes  républiques,  el 
insiste  sur  l'utilité  qi^'il  y  auraft  h  coii- 
nallre  le  nombre  exact  des  cit(jyens  et  le> 
biens  de  chacun.  Les  censeurs  auraient  l'»'-, 
fiee  au.ssi  de  corriger  le^  nujeurs  et  d'enq  ê- 
clier  les  comédies  et  les  farces  si  pernicieu-, 
ses,  à  tilute  répiibli(}ue.  De  là  il  nasse  nnx 
Jinancel  qui  .sont  les  nerfs  de  la  républi(iiie. 
Il  y  a  dès  mallresde  finesse  qui  savent bcau- 
«oupijc  moyens  de /aire  fonds  ai^x  finances, 
mais  cçs^grands  docteurs  n'ont  jamais  (u 
|«  science  d'honneur' ni^de  prudence  poli-" 
tique.  En  toute  républi(pie,  il  faut  doniier 
Qrdre  que  les" tinan<*es  seront  bâties  et  «"•- 
surées  sur/  un  fondement  cerltain  et  durablf". 
Or  il  y  ft  sept  moyens  de,  faire  fonds  en  li- 
nances.  Le  premier  et' le  plus  sûr  est  au 
domaine  de  la  république;  le. second  encon- 


«wn«  les  états  populait-es  (jue  darts  les  ino-  '  quêtes  sur  lest'nnemis;le  troisième  sur  les 
nan-hies;car  I  honneur  imi  est  le  .seul  prix  dons  des  amis;  le  qualriAme  sur  la  pension 
dff  la  vertu  est  ôté  où  bierr  fort  retranché  .^     ou  tribut    des   alliés  ;   1«  linquième  sur  le    ^ 


^-'»  9" 


ceux  qui  le  mérifiMit  eu  la-  monarclliie;  et  i 
"gVOima  i  s  fautedetlalleursetileinan.ivnr 
mîfuiiii ,(jr^  «TTiitjur  du  ruis,   (|ui  ii  uni  d  an 


Iraliej    'c    sixième   suj*,  les  marchands  q 
»p["'rlrtLt  e{  emporfenf  des  ttmrrhflndi'^c'';  '^' 
sur  les  iiiqii)is  des   sujets.    .\  l'f" 


ttieuie 


•V" 


.    V     H 

fioh  (!^premior  i 
'jiiiénâtKJusdedoi 
senitJHt  coûibattu 
Quant  au  s^plièii 
y  venir  è  m«ii>hs  ( 
nedéfaillent ,  et 
pourvoir  à  l'a  réf 
toire  de  llaçcroi 
repète  qu'on  ne 
les  sujets  sans  lei 
fut  arrêté  aux  éu 

'les  grandes  viJIe» 
I  ays  et  les  plu 
n.iuvresj  ainsi  il 
I  ifhes,  la  nobles: 

^rt.iiit  du  tout  déci 
il  est  tombé,  SOI 
(rEso;)e.  Mais  si 
li'ver  inqnMsqui 
au  [irofit,  de  la  r 
des  pauvres  c'es 
ses  (|iïi  ne  ser^'c 
j  ire,  les   sujets,  c 

^.alliqnels,  p.'îrfuii 
(iùvr.'  jes    d'or, 
]iienl*i    superlln 
.lutres  sjemblabh 
projets   financic 

'■  Ce  sont  le.s  einpi 

■  les  prince&î.  c'( 
s'er^delOsi*  par  l'i 
Lyon.  Le'premi 
(les  finances;  le 
ployer.  Au  com 
ticle  couché  au 
pour» les  aumônt 
du  roi  ;  le  trois 
niais  l'onlTcest 
ce  rapivprFbièfic 
manière  de  rend 
aumônes;  il  est  i 
envers  les  Ji^vi 
comme  la  seignr 
sans  cesse  h  Tai 
personnes  qui'  f 
de- leurs  rnîfins 
sont  jibssibles  q 
au  courant.  L'au 
Unies  et  s'élève  ( 
-cMes  étaient  l'ob 
Il  arrive  ejilir 
^le.s  (LerépubI 
kvanlagcseti 
Uécide  pou 
%Jes  états  poj 
lierté  naturelle; 
plus  illustres,  l 
pulilic,  la  loi  sei 
tous.  A  cela  on 
quant  aux  biens t 
loidenaluie(|ui 
et  plus  avisés  (pi 
uns  pouM-  gouyei 
Quant^  bien  p 
lunl  gouverné,  ci 
i  uiu  prouvé  p(»', 
seil  au  peuple  n 


'«s  d'abseiubki 


M~.l^ 


mu 


l>roniior  moyon,  il  «'t'Iùve  contre  les 
'iiiiénaUùiisiledonia'irjé,  (ju'il  nvnil  victurjêu- 
seineHt  eoûilyallucs  di^jà  aux  étals  de  Blois.' 
Qyfliit  au  s^|Hièiïi0  nip.ven  il  rie  faut  jfl^iiais 
V  venir  à  iwoi>hs  (|uc  tous  Iqs  «utrç»  moyens 
nedéfaillent,  et  qrie  là  riécessilé*  presse  de 
pourvoir  à  l'a  républi'jue.  L'auteur  fait  l^m- 
toire  de  llaçcroissoment  «le  ees  iuipôfs  tI 
repèle  qu'on  ne  doit  pas  lever  iri^ipôl  *iir 
.  les  sujets  sans  leur  rpnscntcuient  ainsi  qù  i^ 
fut  arrôlé  aux  étatsule  1338^0rdinnireiHPiit 

'les  grandes  villes  se  di'chaftieht  sur  le,  plat 
I  ays  et  les  plus  rirhes  |»aysan^  . 'sur  les^, 
p.iuvresj  ainsi  il  est  advenu  ouifles  *ill«>s/ 
I  ifh^,  la  noldesse,  l'état  ecç|.ei«iiasli(|U|  êj^ 

^rt.iiil  du  tout  déohart;és  sur  le  menu  MiM^; 
il  est  tomhé.  sous,  le  fardeau  co1îini«F||'pnb 
(lEsojVe,  Mais  si  on  demande  Jes  uioyl>ns  de 
li'ver  inqH'Usqui  soient  à  riionneurd^j|ieu, 
811  [iront,  de  la  répuldicpier  au  soulanlîK''*"' 


il  V.1I  («-te 
d«'   tout»' 


aui  iuagi>lrais,  le  peu- 
iMiiiU  a.s.senddé,  rt  !«-il  v. 


>■  %       -'  . 

4>K.S  SClKNtKS   POI.ITKH  KS  ItOM 

V 

Ntirdri*  (|ui  (nI  eu  uiif  umlliluij»', 
,  1*1  inron>lflnt('  dt'>  h*'""  rani.i««st'> 
\ni'i'A.'  :  et  .s'il  ne  itlail 
pie  ni  le  sénat  n  est  |>oi 
a  quelque  danger  pre»«ant,  tes  nui^i>irats  n«> 
i»e^Yenl  l'asseinbler  as^vi  t»M.\>unnJ  les  af- 
faires voiU  l)ien,  le  peuple  est  ln^olent  et 
délK>rdé  ;  ilest  ravalé  et  altattu  d<>  l.'i.inoindre' 
pçrte.  La  ronservation  de  l'état  |»ipu!nir(',  ' 
suivant  Xénoplion,  c'est  d'ayant  «rauv  liéné- 
liees  et  qlliies  les>4>lus  vicieux.el  les  iiIun  iii- 
di^çnes;  l'irnj>uniteye«tdonnéeaij\iMcclirtn!>, 
fK)urva  qu'ils  soient  citoyens,  et  !(•>  pliis  vci- 
tueiix  sont  bannis.  Les  états  él  la  justice  \ 
.sont  vendus  au  |iluso(l'rant;  toujours  ih  SOI, i 
«^en  guerre  ou  en  séditions,  et  souvent  ils  ii'imi 
oue  ra[)paronce  de  l'état  populaire,  cir  Ucri- 
clès  h  Âlhèiies,  Laurent  ilv  .Méilicis  h  iTo- 
rence  étaient  jle  vrais  inonnnpn's.  (Juch|ur- 
fèt^,  H«st  vrai,  Ivs  états  pojtulaiic^  (■cuvcni 
dos' pauvres  c'est  de  les  mettre  sur  les  clio-  >  subsister,  (piand  \v  pays  et.lo  iialurcl  du  p^co- 
sos  (pii  ne  servent  sinon  à  gâter  et  corrora-^  pie  y  est  conforme,  voiniue  pour  les  li^u«(S 
j ire  les  sujets,  comme  sont  les  friandisfes,  .'^uiï.'ses,  La  vraie  liliermne  glKMi  autre»  Ixisc 
allimiets,  parfums,  draps  d'or,  tissures    et     .sinon  à  jouir  de  sek biens   i-n    sarclé  cl   ne 

•"  ■'  ■  "-  craindre  qu'on  ne  l'hisse  lorl  ii  riionncur,  ni 
h'Ia  vie  de  soi,  de  sa  femme,  ni  <k'  safainilli'. 
Kl  qiiant  au  comuiaiideinent,  ceux  (p»i  dc- 
ttiantlént  l'égalité  veuleut(|u'on  baille aiiioiiii' 
souveraine  de'Ja  vie,  de  l'Iionneul-  et  des  ^ 
bieui!  aux  furieux,  aux  ignorants,  aux  iu- 
jjensés,' aussi  bierr^jyaux  lionifiies  s^i^t's  1 1\ 
lifen  entendus;  car  toujours  les  voix  d«iis 
.touti!  asseniitlée  sont  eomptée'jsans  lespcstr. 
dl, toujours  le'nombrç  de{*f(ms,  des  luéefinnis 
et  dés  ignorants  est  mille  fois  plus  grand  (pic 
des  gens  deiuen.  L'égalité  qu'ils  c  lien  lient' 
ruine  lamiiié,  car  il  n'y  ajamaisipierellesi  i 
inimitié»;  plos  grandes  (pienlre  ceux  <pii  sont 
égaux.  L'aristocratie  semblé  h  (pie'bjues-iiiis 
la  meilleure  foen\e^|)nice(prelle  est  le  niilici! 
•entre  Jes  deux  autres,  «pie  la  |)ui.ssance  .<li-, 
eoiiimander  ap|KTrlieiil  aux  plus  'yli;.^nes,  «ju. 
aux  plus  riches,  f^ii  oui  le  plus  d'iiilént  ;i 
la  conservation.dc  la  réitubli(|u«;;  «pi'il  «si  le 
})lus  naturel,  par(;e  «fue  même  «-n  iiii.iiarclii«' 
ou  en  démocratie  c'esl  toujours  le  sénat  ou 
le  conseil  privé  qui  gouverne.  Ou  n'p'"'' 
qiieipielqu«'  milieu  qu'on  |  ri'iiiie,  l«'s  iii(f)n- 
vénients  de  l'étal  pojtulaire,  les  f.ii  lions,  les 
Jélibérationl  difTiciles  se  tfouvcTonl  au.sî,i 
dans  raristocralie:  Knire  les  dignes,  il  y  i\ 
toujours  le  plus  digne;  «;et  argument  est  donc 
en  laveUr  «le  la  inonanliie.  Oiianl  au  séiial, 
il  ne  doit  jamais  gouverner.  Dans  tout  gou- 
vernement de  plusieurs,  la-  partie,  la  plus 
gnuide  emporte  toujours  la  partie  la  j»lus 
saine.  L'arist<»crntic  e^l  la   plus  sujette  aii\ 


fiuvr.' jes  d'or,  d'argent,  «Véniail  et  vêle- 
ments supertliis ,  cramoisis  ,  é«;arlàles  et 
.mires  semblables.  L'auteur  combat  «liver.s. 
projets  financiers  proposés  de  son  temps. 
Ce  sont  les  emprunts  à  intérêt  qui  ruinent 
les  princesî  c'est  ainsi  xiue  Fran«;ois  1" 
s'endeltji*  par  l'institution  do  la  banque  de 
Lyon.  Le'premief  jioint  esf  do  se  pi^ocurer 
des  finances;  le  second  est  de  les  bien  em- 
ployer. Au  commencement  le  premier  ar- 
ticle couché  au  chapitre  «le  la  dépense  était 
pour«les'aumônes:  le  secoml  pour  la  mais«)n 
du  roi;  le  troisième  pour  les  réi>arations ; 
niais  l'orilrc  est  tout  changé  et  il  y  a  sous 
ce  rapivortbièfides  abus,  et  aussi  dans  la 
manière  «Je  rendre  les  corpnteSi Quant  aux 
aumônes,  il  est  nécessaire  «l'ôtre  charitable 
envers  les  jWvréS,  et.  surtout  en  faisant 
comme  la  seigneurie  de  Venise- qui  nourrit 
sans  cesse  h  l'arsenal  trois  à  quatre  mille 
personnes  qui' gagnent  leiir  vie  au  labeur 
de.  leurs  rniîns.  Mais' de  tels  emplois  m* 
s«)nt  plissibles  que  «piand  tout  le  reste  <'st 
au  courant.  L'auteur  traite  ensuite  des  mon- 
naies et  s'élève  contre  les  aHtérali(jus  dont 
-elles  étaient  l'objet.  ..' 

Il  arrive  ejifin  à  la  eomparaison  «les  (rois 
jies  «Le république,  et  après  avoir  indi«jué 
Lvantagesét  les  inconvénients  «le  cha.uine, 
Uécide  pour  la  monarchie.  Les  Hv.>hta- 
'des  états  populaires  sont  l'égalité,  la  li- 
hcrlé  naturelle;  il  y  a  toujours  des  h«>mmes 
plus  illustres,  tout  le  peuple  jouit  du  bien 
public,  la  loi  seule  est  dame  et  maîtresse  «le 
tous.  A  cela  on  peut  répondre  que  l'égalité, 
quant  aux  biens  et  aux  h.onneurs/est  contre  la 
loidenalure(|ui  a  fait  les  uns  plus  ingénieux 
et  plus  avisés  «jueles  autres,  et  a  ordonné  les* 
uns  pouf  gouverner,  les  autres  pour  obéir 
Quarit^  bien  public,  U  n'est  nulle  part  plus 
niai  gouverné,  cpuimes  Xénophon  et  Aristote 
Athènes,  wmander  «■«)ii- 
nilreciiose  que  deitiarj- 


I  ont  prouvé  po! 
st'il  au  peuple  nfcst 


/ 


•    I 


rp^ 


se  jilions  poiMilain'set  «'xposécàdes  dangers 
continuels  «le  révoltés.  Son  pnnci|ial  fomic- 
nn-nt  est  en  l'amitié  des  seigneurs,  car  s'il  v 
a  fattion  entre  eux,  il  n'y  a  pas  d'Etat  plu-, 
difiicile  à  garder  et  de  môme  si  les  seigneurs 
sont  aguerris;  car. les  gens  de  |;uerre  non' 
rien  plus  h  contre-c<eur  «pic  la  |>aix,  et  si  Ve- 
nise, Kaguse,  Lu«qucsf»nt durési  longj€!iqis, 
«■*est<|ue  ces  Ktartss'a<lt>nnentprincipalemeit 
au  «ommenc.  La  inonarihi»'  aussi  h  ses  in- 
*.<Éttvéu,icMh  :  irg-liordlc  f'AiiJi.nM,ii"0'  'leiM'in'  'A 


•es  d'ass'embkT  un  r.eui>i<\'n  un 


lieu,  le  de-      eu  e>.t  un  l'Ul  -rave»   i..r 


piiii 


(s    U'iU- 


^  \ 


oiivors  Miii  »^tS|iu'  |)r(»|>re,  \'.\  'envers  «><im 
loaft'ssour.  L'fluliMirrt^umo ainsi  les  »lt'vr)iis 
«lu  priiu'o  «'nvcrs  Dieu  :  roiliine  unnisiro  «lo 
Diou,  JJ  tUm  h  Dieu  urto  (yili«Vi>  suhf>ri|iii;i- 
lU'ii  ;    i-oviiim.'  lil>    a'Iopdt'   ci    li(!'ii(ioi-    du 


merrr,  iiist'rée  dflus  la(  olle<'lion  deCifslo'ii, 
il  Ira^iito^ri  Irnnrais  eu  1755. 

llKmiynKldvié).  -    Née   fiuichanl   ei 
foinnit'BH  secondes  noces  du  [)résidenl  Dn- 

n\  de  MciùCres,  niurle  en  1805;   elle  sC  W 

-■  -       s 
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ré|)nl)fi(iuo.  Mai.s  tons  t^cs  inconvénients  se 
tronvoni  nuss^  dans  les  autres  états ;'^et  le 


rofiiix  se  |»l/li,^f<nl  ?i  tout  rliaii|^er,  et  les  aU 
lirtHccN  (!i  trriili''s  f.iils  avec  le  priidécesseur 
pronrie/il  lin'.  Puis  il  y  ."«  le  «langer  do  loinl/er 
eu  ^iiernv  p,ir  la  division'ile  ceux  qui  aspi- 
rent h  la  f^ourotiipe;  ou  si  le  monarque  e<l 
enfant,  division  pour  le  }j!ouvernefnont  entre 
la  m«^ro  et  les  pritices,  ou  les  princes  rnA«ies, 
I>è*j>rinco  ,venant  h  la  couronne  jeune  ou  hors 
de  tutelle  est  ô^Alenient  à  craindre.  Enfin 
lo  monarque  peut  devenir  foU  on  Cire  mé- 
chanyou  (îruel,  ou  paillard,  ou  avare,  ou 
I»r6di^ue,  tous  grands  inconvénients  pour  la^ 
')|ii(iue.  Ma     '  '   '     ' 

eni  nuss^ 
principal/  |)oint  do  la  républiipie,  savoir  la 
souverarrieié,  ne  peut  ni  filre,  ni  suhsiftter,  à 
pr'0()rement  parler,  sinon  en  la  monarchie  ; 

/  car  s'il  y  or  plosic'urs  souverains,  nul  n'est 
souverain.  Dans  les  états  populaires  et  aris- 
tocratiques, la  plus  saine  partie  est  vaincue 
par  la  plus  f;rande;  mais  le  monarque  sou- 
v^rain  se  peut  joindre  à  la  plus  saine.^et  moin- 
dre [)artie,  et  faire  chf)ix  <ïcs  hommes  saj^es 
et  entojidus  aux aU'airès  d'Etal.  El  ne  voit-on 
jias  les  Etats  ■  populaires  et  aristocratifpios, 
dans  toute  circ(»nslance  périlleuse  ou  de 
f^ranJe  conséipience,  se  donner  un  diclatour 
comnie souverain  monarque,  connaissaptque 
la  monarchie'  est  l'ancre  sacrée,  k  laquelle  il 

_  f.dlait  par  nécessité  avoir  recours,  pe  même 
on  voit  des  armées  en  bâllre  déplus  grandes, 
commandées  par  plusieurs.  Il  y  a  mille  exem- 
ples pareils  qui  nrms  montrent. évidemtnent 
nécessité  d'avoir  un  (^hef,  nf>n-seulenient  en 
giierreoù  ledan;/cr  est  plnsgran-l,  mais  aussi 
dohéirh  un  prince  souverain  dans  une  repu-, 
blique; car  tautainsi'(pie  l'armée  estmafooni- 
duile  et  le  plusfpuvent(0hûlo  qui  a  plusieurs 
généraux,.  jiusd|,esi  la  république  qui  a  |)lu- 
sie.urs -sciièjeurs,  soil'pour  la  diversité  d'o- 
pinions, sort^pour  la  dijninutionde.puissance 
dimnécvà  plusieurs,  .soit  pour  la  ditficultéde 
s'a^forder  et  ilo  résoudre,  soit  pour  ce  que  les 
sujets  nesavent  h  qui  oitéir,  soUpour  éventer 
les  choses «pii  doivent  élre  secrtit€i!.sôilpour 
le  tout  ensemble.  Et  par  ainsi  quand  j'ai  dit 
«piil  f.Mit  en  l'Ktflt  l^n  ordonné  que  la  puis- 
sant» souveraine  soit  à  un  seul  sans  que  |es 
étals  y  aient  part  ni  puissance  de  lui  dormer 
loi,  et  (pie  tous  les  sages  polil,i(jues,  philo- 
sophes. Pic,  ont  si  haut  Ifuié  la  monarchie, 
«■«'  n'est  pas'^fMiur  le  plaisir  du  prince  qu'ils 
ont  ainsi  écrit,  mais  pour  la  sAreté  et  vie 
lieurejise  des  sujets  ;  et  a*u  contraire  ipiand 
on  vient  à  limiter  la  ptiissamvedti  monarque, 
pour  l'assujvltir  aux  états  (lu  peuple  ou  du 
sénat,  la  souveraineté  n'a  |)ointde  ftindement 
assuré,  mai.s  il  se  forme  um»  confusion  popu- 
laire, une  anarchie  misérable,  peste  deséiais 
et  des  républiques,  et  c'est  la  r»iinenon-seu- 
V^ont  des  monarchies,  mais  atissi  des  su-- 
ibis.  Ees  magistrats  des  républiques  aiment 
les  nouveautés. comme  les  rt)is  noi)veaui; 
ijuant  aux  alliances  il  est  facile  de  leur  don- 
ner plus  de  durée  ;  et  pour  les  troubles  pour 
le  gouvernement  d!un  jeune  r<»i,  il  n'atlvient 
pas  peiH-élre  en  cent  ans  une  fois,  et  pour 
élire  un  Vionralonuierdeliones.  tous  les  deux 


De  mettre  en  balance  les  cruauléii  elvolçries 
d'un  tyran,  en  contrepoid»\les  bons  princes,  il 
n'y  a  pas  «l'apparence. 

Une  aristocratie  paisible  Vaut  mieat ,  sc.is 
doute,  «qu'une  cruelle  tyrannie  'Jcoêiê  il  s'agit 
desavoir  s'il  ne  Taut  pas  mmû\  avoir^n  roi 
juste  et  entier  que  ptusieurs\bons  seigneurs, 
et  si  \h  tyrannie  de  cinquante  tyrans  n  est  |)as 
plus  dangereuse  que  celle  d'un  seul.  Toutes 
les   lois  de  nature  nous  guident   vers    la 
monarchie:  soit  que  nousregardionsce  petit 
monde,  le  corps  humain;  soit  que  nous  pre- 
nions ce  grand  monde,  qui  n'a  qu'un  Dieu 
souverain.;  soit  que  nous  dressions  les  yeux 
au  ciel,  nous  ne  verron.s  qu'un\soleil.  i'ous 
les  grands  peuples  sont  en  mciinarchie,  et 
tous  ont  commencé  jiar  là.  La  monarchie  est 
ajiprouvée  aussi  par  la  loi  de  Dieu,  car» les 
Hiîbreux  vécurent  le  plus  longlemus  en  mo- 
narchie. Des  trois  sortes  «le  répuliliques,  la 
monarchie  est  donc  la  plus- excellente  et  la 
démocratie  la    plus  vicieuse.  L'aristocratie 
est  assez  séante  à  de  petits  États.  Mais  les 
grands  Etats  rie  sont  heureux  que  sous  une 
monar«;hie,  et  plus  celle-ci  est  grande,  pliiis 
elle  est  belle   eAflorissaute..  La  monarchie 
bien  ordonnées  d'ailleurs,  nç  tombe  ni  m 
choix',  ni  en  soir,  ni  en  quertouille,  mais 
elle  passe  par  droit  successif  aux  mâles  les 
I)lus  proches  et  sans  partage.  L'auteur  ex - 
pliipio  longueme'nt  les  (Rangers  de  la  monar- 
ihie    élective    en    s'appuyanl   surtout  s^r 
l'r'xertiple  de  l'empire^t  de  la- papauté; /il 
insiste  aussi  sur  les  -tîjyi^jyénienls  des  par- 
tages" et  la  nécessité  du  un»i  d'aînesse.  Mais 
il  s'élève  surtout  contre  la  gynécocratie  pu 
gouvernement  (les  fenwnes,  qui,  dit-il,  e^t 
contre  la  loi  dé  Dieifet  de  nature,  il  déplofo 
le  sort  de  tant  *Je  royaumes  tombés  en  que^ 
nouille  et  glorifie  la  France  et  la  loi  sali<jue. 
Ses  attaques  virulentes   contre  les  femmes 
lui  vafurent,  dit-on,  divers  sarcasmes  de  la 
reine  d'Angleterre,  Elisabeth,  à  laquelle,  il 
fut  présenté.  L'auteur  termine  ce  livre  et 
l'ouvrage  en  examinant  si  la  mo,narchie  doit 
être  gouvernée  jiar  justice  distributive  ou 
c/)miuutative  ou  harmonique,  d'autant  que 
la  plus  belle  coiiclusi<*n  qu'on  puisse  finre 
en  cette  matière  est  de  la  jusUce.  Uappclant 
sa  distinction  entre  l'Etat  et  le  gouvernement, 
il  veut  que  l'Etal  monarcliii^ue  soit  lempén- 
par  le  gouvernehient  aristocratique  et,  popu- 
laire,  c'est-à-dire  par  justice  harmonique. 
A  la  justice  com'mutative  (égale)  et  distribu- 
tive (pro|Kirlionnelle),  t|gs  anciens  auteurs, 
il  ajoute,  en  elfet ,  la  justice  harmonique, 
«pii  est  une  combinaison  des  deux  premi<res 
représentée  |»ar  la  proportion  3  :  i  :  G  :  8 :  1  ji. 
Le  résultat  des  explicati«>ns  confuses  qu'il 
donne'  sur  ces  proportions,  c'est  que  la  pro- 
portion géométrique  ou  justice  distributi-ve, 
lie  seulement  les  petits  aux  petits,  les  grands 
aux  grands,  et  «entremêle  pas  les  classes 
par  une  distribution  bien  entendue  des  of- 
fices et  «ligriités,  tandis  qu'en  vertu  «le  la 
sienne,  Iqs  récompensés  et  les  peines  doivent 
être  distribuées  proportionnellement,  sui- 
vant les  rangs  et-  les  mérites,  et  former  une 
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du  moindre degr 
que  les  j)etits  soit 
aux  roturiers,  les 
tous  soictit  entre 
même  «{ue  dans  ( 
(lu  mélange  des 
blés  dilTérenles 
iiients  contraire! 
pathies  liées  )mii 
BOECK  (Augu 

•  inand,  né  en  178 
iin|K)rtant  intitu 
Alhf'nitty,  tradu 
(\m  confient  les 
sur  le»  finances, 
olijets,  le  cooim 
.d  Athènes. 

BOECLER  (Je; 
en  1611.  —  Il  se 
vint  professeur 
(Cite  ville,  fut  | 
leiupcreur  Ferd 
On  a<fe  lui  ditfé 
lainment  des  c< 
nombre  d'auteui 
des  éditions.  Ef 

;    on  a  de  lui  :  Ins 

^^Um,  et  Biblic 
philologica,  1G7' 
HOÉTIE.  -  V 
BOHÊME.  —  < 
Celtes  Boïens , 
certain  teffïps  e 
Marcomaiis.  Cei 
;\  leur  tour  de 
branche  inqiorlJ 
dans  la  Bohème 
liants,  la  Silésie, 
soumis  moment 
cl  au  V  m'  sièc tt 
de  Bohême,  Prz« 
«le  la  dynastie  d« 
Burziwog,  veri^» 
baptiser,  et  ^i 
«oniemperain  d 
r(>tseleur,  fut 
ueniianiquè  poi 
les  armes  conlff 
l'»rs  n'a  cçssé  de 
b-'iiiagne,  (juoiqu 
latlachait,  fut  f 
même  nature  qi 
autres  duchés  i 
cherchait  |^>artou 
•''0  rattacha  le  di 
férant  la  dignit 
iiianjuisatde  M« 
fiam  la  digniré 
bohème  ,  qu'un 

,  r^  la  mort , de  V 
leur  Frédéric  la 
tlislasll;  mais  h 
"le  nouveau  inte 
Hnî>etenli<)3,(j 
et  Otiion  IV  lui  < 
'"«nente  «n  Vvii 
tèle  do  Przemiisl 
<-«' fut  aussi  sous 


ije^lijçeons  c<>ux(Jc  pinoiislancc,  ftijiii,  «J.iiis 
a  Biographie  univenelle,    foiiU  iiiuHler  «Hic 
"Slo  à  heiifo-rin<i  iirticlos  : 

tniruduclion  au.r^pritiHpn  ilr  fnoiuh  rt  ih 


•lo  perN|)i<ajih'*  il  liaisirio  (|ui  lui  est   iilile^ 
l»luH  il  laii  liriHcr  (Jo  vorlu.  (X's  c!orisi<léra- 
4Soris  (crnjini'os,  l'aulcur  ilicsso,  pour  airiM 
iIjii',  iim   calrflo'^'iii',    (M"!»,  nciriiii' l(iliir(jiN  i 
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lin  moindro' degré  au  plus  «'lové,  dfmnanièrv 
que  les  j)elils  soient  liés  aux  grands,les  nobles 
aux  roturiers,  les  riches  aux  |»auvres,  cl  que 
tous  soiciil  entremêlés  harnioniljuomenl,  de 
inèuie  que  dans  ce  monde  l'iiarnionie  résulte 
(lu  uiélange  de»  vices  ot  des  vertu»,  des  qua- 
lalis  dilTérenles  des  éléuients  ,  des  wouve- 
iiionls  contraires  et  des  sym|iathies  et  anli- 
patliies  liées  par  moyens  inviolables. 
BOECK  (Auguste),  savant  belléniste  allo- 

♦  inand,  né  en  1783.  —  Il  a  publié  un  ouvrage 
iii)|K)rtant  intitulé  :  Economie  politique  des 
Athéniens,  traduit  en  français,  1828,  in-8", 
(jui  confient  les  détails  les  plus  intéressants 
sur  le»  linances,  les  monnaies  ,  le  prix  des 
ol.jcts,  le  coQimcfrce,  etc.,  de  la.  républi(iue 
.d'Alliènes. 

BOECLER  (Jean-Heiiri),  nô  à  Cronheim, 
en  1611.  —  Il  se  fixa  à  'Strasbourg  où  il  de- 
vint pryfessour  h  l'université  protestante  de 
(Cite  ville,  fut  pensionné  par  Louis  XIV  et 
leiupcreur  Ferdinand  111,  et  mourut  en  1090. 
On  a<fe  lui  dilTérenls  écrits  bistori(jues,  no- 
lainmcnt  des  commentaires  sur  un  grand 
iKinihre  d'auteurs  anciens  dont  il  a  (ionné 
lies  éditions.  Efi  fait  d'ouvrages  politiques, 

;    on  a  de  lui  :  Instilutionet  poliiiar.  Argent., 

y^Hu'i,  et  Bibliographia  Kistorico-Voliiicar 
philologica,  1G77.  .  • 

BOÉTIE.  -  Koyr*  La  BoÉTiE. 
•  BOHÊME.  —  Ce  pays  lire  sf>n  nojn  des 
Celtes  Boïens  ,  qui  l'habilèrertl  pendant  un 
certain  teffïps  et  en  furent  chassés  par  les 
Marcomaiis.  Ceux-ci  durent  -l'al/latidoriner 
;\  leur  tour  devant  les  Slaves,  dont  une 
hranche  importante,  les-  Tchèques  ,  se  fixa 
«lans  la  Boliôme  et  dans  les  |)ays.environ- 
luints,  la  Silésie,  la  Moravie,  etc.  Ce  pays  fut 
soumis  momcntanénient  par  Charfemagne, 
cl  au  vm' siècto  on  trouve  un  premier  duc 
lie  Bohême,  Frzeruislas,  qui  fut  le  fondateur 
«le  la  dynastie  des  princes  indigènes.  Le  duc 
Hurziwog,  ve^Ja  nn>du  ix' siècle ,  se  fit 
liaptisér,  et  s*«fi'successeur  Wencéslas  !",« 
loniemperain  du  roi  d'Allemagnts  Henri 
r(>iseleur,  fut  fait  tributaire"  du- royaume 
p'niianiquè  pour  avoir  imprudemment  pris 
les  armes  conlfe  le  roi.  La  Bohème,  depuis 
l<»rs  n'a  cçssé  de  dépendre  de  l'empire  JiAl- 
Iciiiagne,  (luoique  le  lien  de  vassalUé,.qui  l'y 
laliachail,  fut  fort  relâché  et  nullement  de 
même  nature  que  celui  qui  existait  sur  les 
autres  duchés  allemands.  Henri  IV,  qui 
cherchait  |^>artout  des  amis  contre  ja  papauté, 
î^e  rattacha  le  duc  Wratislas  I".  en  lui  con- 
lérant  la  dignité  royale  et  ^n  annexant  le 
iiiarquisatde  Moravie  à  la  Bohême.  Cepen- 
flam  la  dignité  royale  ne  fut  alors,  pour  la 
Ifohême  ,  qu'un  lustre  passager  ;  elle  cessa 

,  f,ar  la  mort,<ie  Wratislas.  L'an  116-2,  l'empe- 
'^Tîr  Frédéric  la  renouvela  en  faveur  d'Ula- 
tli'ilas  11  ;  mais  5  la  niorl  de  celui-ci,  elle  fut 
"le  nouveau  interrompue,  et  cp  ne  fut  qu'en 
llWeten  l-2<)3,  (pie les enq>ereùrs Philippe  1" 
t't  Otiion  IV  [ui  (lonnc'Ttjnt  inie  sanction  per- 
manente «n  rétablissant  à  perpétuité  sur  la 
tête  do  Przemjislas  II  et  de  ses  successeurs. 
Cefuiaussi  sous  Frédéric  l^rberoussei'tlo'2), 


de  lempin.'.  A  cette  époque,  la  Bavière  cl  m 
Saxe  avant  élé  réunies  dans  les  mains  de 
Henri  le  Li(in  et  |e  duc  de  S«ual»e  étant  par- 
venu à  la  dignité  inqiériale,  la  Bohême  ac- 
(]uit  le  droit  électoral  et,  dans  la'^distribulion 
nouvelle  des  ollices  impériaux,  l'olFice  de 
grand  échanson,  oHiie  (laps  le(]uel  elle  fut 
aéllnitivement  continuée  lutr'la  Bulle  d'or. 
L'attachement  de  ce  1,'izemislas  pour  l'em- 
pereur Othon  ,  le  fil  surnommer  Ottovar, 
Oitonicarus,  et  ce  surnom  passant  h  ses  des-  • 
ccndants  devint  célèbre  surtout  en  la  ner- 
soniie  d'Otlocar  11  qui  U\Uà  conlre  Uodolpbe 
d«*  Habsl)Ourg  et  qui  péril  en  1278. , 

Wencéslas  IV  succéda,  en  1278,  h  Ollocar, 
âgé  de  douze  ans  à  peine.  Il  acquit  la  Silésie, 
^ipousal  Judith,  fille  de  Rodolphe  de  Hahs.- 
bourg,  et  ayant  contribué  à  faire  élire 
Albert  d'.Vutnche,  il  obtiwt  la  Misnje  et  la 
Luzacét"  Son  fils  Wencéslas  fui  élu*  roi 
de  Hongrie,  mais  ne  put  se  mainU-nir  dans 
ce  pays.  Il  succéda  à  son  père  dajis  le  royaume' 
de  Bohême  sous  le  nom  de  Wencéslas  >', 
et  avec  lui  s'éicigiiit  la  maison  I'i-/.emislas, 
en  130(). 

Wencéslas  IV  avait  fait,  avec  son  beau - 
père,  l'empereur  Bodi^lphe  de  Habsbourg-, 
un  traité  par  letpiel  il  promellait  le  tr('kne  du 
Bohême  à  la  mai.s(»n  d  Autriche,  en  cas  que 
sa  propre  famiHe  vint  .Vnynn^uer  d'hériti^-rs* 
malles.  Après  la  inorlde  Weiireslas  V,  l'em- 

^pereur  Albert  plaça-  en  elfet  de  foret;  son 
fils  Rodolphe  sur  le  trt^ne  d^  IkJhême,  bien 
(}ue  les  Etats  du  [lays  eiissent  éliiv  Henri  de 
(jarinthie.  Mais  B(>dol|>he  étant  mort  i>res(pii: 
subitement,  Henri  d(!  Carinllii»!  rWna  <ie 
liiOTà  1310,  ful/lépo5é  et  renqtlaré  mv  Jean 

•de  Luxembourg  (pii  périt  à  la  bataille  de 
Crécy  en  13V6.  Ses  descend^inlSj,  Char- 
les 1"  (IV),  Wencéslas  et  Sigismond,  furent' 
en  même  temi)s  emj)ereurs  d'Alleniai^nç. 
La  fille  unique  de  ce  dernier  s'était  marn-e 
avec  Albert  d'Autriche,  qui  iirît  la  (ou- 
ronne  de  Bohêi.ne  en  4438,  ai)rès  .ivoir  rci  u 
la  coiironne  imf>èriale.  Depuis  WenresUif,  • 
la  Bohême  était  en  proie  h  la  urande  iiisin  - 
reclion  des  hussites  qui  a^iaient  l'<>il  Irendib  !• 
r.iflemagne.  Albert  d'Autriche  les  vaimimt 
^éUniûVemenl.  Son  Id'-,  Ladislas  le  Pustlm- 
me,  tui  succéda  en  iV'iO,  et  mourut  en  1 '»;>'. 
(ieorges  Podiebrad-,  noble  bohémien,  qui 
élait  investi  de  la  régence,  se  fit  alois  don- 
ner la  couronne.  Mais,  comnnî  il  pencbafl 
vers  les  hussiles,  le  Pape  otlril  la  couronne 
j^  Mathias  Corvin  ,  roi  de  Hongrie.  Celui-»  i 
attaqua  la  liohême,  tandis  (pie  Podiel»rad 
farsait  reconnaître,  pour  èin'  nd  après  lui , 
ladislas  II,  fils  de  tlasimir  IV,  nn  de  Po- 
logne. Podiebrad  mourut  avant  que  la  guerre 
lût  terminée,  et  Ladislas  II  et  Mathias  s(! 
partagèrent  la  Bohômi'.  Après  \û  mort  ijc 
Mathias,  Ladislas  réunit  de  nouveau  toutes 
les  provinces  bohémiennes,  et  fut  même  élu 

•  roi  de  Hongrie.  S»ri  lils  Louis  lui  «uccé<la 
en  1516,  et  péril  «li\  .ms  plus  tard  h  la  l>«- 
taille  de  Mohaz  (Miil  livra  aux  'luns.  Ak»rs 
Ferdinand  I",  his  (Je  Philippe  d'Autriche, 
fui  elii  roi  de  Bfihême  et  de  Hongrie  (158fiJ, 
mmm  •Um  »i0m  .   ^m  >i:*»**W***Ji»Éliflî  iil)H  lit— 
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-9»  (KJiiiif  jiius  (le  iflciiim  |K)ur  inmvor  c»;  qii  on  stirou^  ei  a  la  firoprieiu  :  ii  en  ure  les  coii- 

ohert'he.  D«ns  cette  vue  générale  (!»»  léj^is-  s(^(|uenres.  Puis  il  pnssë  aux  titres  qui  ron.<«- 

lalion,  le  code  cnnHllitutioiiiiel  «m. plan  tics  tilucnt  la  i»ropriét«i.  Dans  ce  chapitre  eftfari."» 

<lroils  o\  ilovuiis  i»ol|(i(Uit.'S  littit  une  nhue  roux  ijui  Miiveui,  l'auteur  passe  en  revue  l'ui» 
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bourgeois.  L<'urs  pouvoirs  élaiortl  très-bor- 
n(^s  ;  le  coniuiissaire  du  roi-empereur  d'Au- 
triche leur  présentait  di(r«^rents  poêtulaii 
relatifs  aux  iinnôts,  aux  domaines,  etc.  La 
diète  avait  Ictiroit  de" délibération  et  de  re- 
présentation, mais  eljè  ne  pouvait  refuser 
les  demandes  ^ui  lui  étaient'iàites.  L'arche- 
vô(jue  de  Prague  ,  |)rimatde  Bohême,  trois 
t'vé.iues,  le  grahd  prieur  de  l'ordre  Ile  Malte, 
etjjlusieurs  j)rélats  et  abbés  des  ordres  reli- 
tfieux,  formaient  la  première  de  ces  classes. 
La  classe  des  seigneurs  était  composée  des 
ducs,  princes,  barons  et  seigneurs  a^yant  jus- 
tice i^trimoniale  ;  celle  des  chevaliers,  des 
mandataires  des  simples  nobles;  celle  dos 
bourgeois,  des  délégués  envoyas  par  les 
ui  a  jtt^iais  été  enlevée' de-  magistrats  des  villes  de  Pragu«  ,.''Budicgo- 
^  I  vitz,  PJsjia  et  Kutnahora. 

Il  subsiUa_a.ussi  «le  grandes  cliarges-'vifl- 
gères  ou  héréditaires  ,  auxquelles  avait 
droit  lahaute  noblesse  de  Bohême.  Les  char- 


1  luronne  .'i  r;iîtié  , 
veinent  consacrée 

A  |;.irtirdecemf)mey)t,  la  Bohémesuivil  les 
destiruMîs  de  !a  rnais.)(i|  d'Autriche  ,  sans  (fe- 
lirtiJant  que  le  sentiin^inl  national  et  la  haine 
<lo  la  domination  élr4^i;j;ère  ne  se  réveillât 
qiielijuefois.  Ainsi  onj|sait(|ue  c'est  de  la 
Ui)li^rine  que  [tartit  lèi  signal  de  la  guerre 
lerrildo  (jui  désola  IJAllemaj'ne  pendant 
ircrHe  ans.  Ert  17V0,  h  là  mon  de  Charles  VL 
quanl  les  iiifinces  «li<M||ands  et  les.  puissan- 
ces, européennes  vouMirent  disputer  la  po- 
.s«'ssion  des  Ktats  héréditaires  d'Aulricho  à 
sa  lillèMarie-Thérèse  ,  l'électeur  de  Bavière 
se  fil  proclamer  roi  d«3l  Boln^me.  Mais  l'Au- 
triche ne  tarda  i)as  à  rei^|trer  dans  cette  pos- 
session qui'  ne 
puis. 

Ajinsi  (pi 'on  l'd  vu  p&^  le  résumé  histori- 
ipje  (pii  précède,  la   Bo  iCme  était  Une  mo- 


ijarcliie  élective;  ruais  le  princino  de  l'élec-  droit  la 
tion,  d'abnrd,contes.té  ,''rie  s'établît  -positive-  w,ge?  héi 
ment  (pi'a près  l'extinction  de  là.  première  :  réçhan 


rarvi  royale-  Comme  on,  !'«' vu  aussi ,  elle 
cl.'iil  dansdesliens  de  vassalité  avec  l'empire, 
mais  c(!s  liens  étaient  eux-mêmes  peu  déti- 
iiis,  cl  fa  portée  en  a  été  étendue  plus  ou 
iuoins  loin  suivant  Tintéret  et  la  nationalité 
de>i  historiens  et  des  publicistes.  Les  roi^i^ 
Bohème  ne  paraissaient  que  peu  dans  les 
assemblées  do  l'emnire  ;  ils  cessèrent  même 
(\'y  paraître,  et  n'y  furent  réadmis  qu'en  1708; 


réditaires  étaient  celles  de  grand  ma- 
^de  la  cour,  de  çralirf  maître  d'hôtel, 
de^grandchef  de  cuisinq,  de  grajid  écuyer 
tranchant,  de  grand  échanson  ,.de  grand  ar- 
gentier, jjde  grand  portier,  de  grand  porte- 
étendard,  de  grand  mattpe  et; de  grand  tré- 
sorier. Les  chaiges  non  héréditaires  étaient 
plus  sériéuseSj  c  étaient  celles  don^i^es  fonc- 
tions s'exerçaient  da,ns  les  états  du  pavs,  et 
dont  les  possesseurs  officiwîts-^s'appolïiiMii 

,, , ^ ,     grand  burgrave  ,  grand  maître    de  l'Etat, 

i-là  né  contribuaient  pas  aux  dépenses  et     grand  maréchal  de  l'Etat,  grand  chambellan 

(le  l'Etat,  grand  juge  de  l'Etat,  grand  juge 
des  fiefs,  premier  président  des  appellations, 
premier  président/des  finances ,  et  pre- 
mier secrétaire  d'Étal.  L'administration  du 
royaume  se  répartissait  entre  Prague,  la 
capitale,  et  Vienne,  la  résidence  du  roi.  Quel- 
ques tribunaux  et  quelques  chambres  de 
finances  restaient  ù  Prsgqe,  mais  la  ré|^ence 
supérieure  et  la  chancellerie  étaient  à  Vienne 
auprès  de  l'erapeVeur. 

La  constitution  sociale  de  la  Bohême  était 
celle  d'une   aristocratie   nobiliaire,  comme 


«outres  charges  du  corps  germanique,  et  n'a 
valent  pas  le  droit  d'invoquer  sa  protection. 
Enfin  la  Bohême  n'a  jamais  fait  partie  des 
cercles  de  l'empire.  Les   tribunaux  delr. 
Bohème,  en  outre  ,  ne  ressortissaient^ille- 
riieiil  de  ceux  de  l'empire,  et  les  sujets  de  la 
Bohème  ne  pouvaient,   en   aucun  cas,  être 
cités  hors  du  royaume.  La  Silésieiet  la  Mo- 
ravie   étaient  '  des     dépendances    directes 
du  royaume  de  Bohême ,  et  y  avaient  été  i 
corporées    héréditairement   et    indivisibl 
ment.  Ce  lien  existait  de  toute'antiquitépqiur 


la  Moravie  ,  pour  la  Silésie,  deptlis  128yoù     celle  de  la  Pologne.  La  bourgeoisie  y  était 

peu  nombreuse  ,  et  ne  jouissait  que  de 
droits  fort  restreints.  Les  paysans  furent 
soumis  au  servage  jusqu'aux  décrets  d'af- , 
franchissement  de  Joseph  II ,  et  ces  décrets 
encore  n'abolirent  que  pariiellement  cette 
espèce  de  sujétion,  et  laissèrent  subsister  de 
nombreux  droits  féodaux.  Malgré  la  perle 
de  son  indépendance  politique^  Bonênie 
conserva  le  sentiment  Je  sa  natioRlIité,  qui 
subsistait  dans  sa  langue  et  sa  littérature. 
Cette  langue  et  celle  littérature,  abandon- 
nées en  partie  dans  les  derniers  siècles,  fu- 
rent cultivées  avec  ardeur  dans  celui-ci. 
Une  foule  d'écrivains,  parmi  lesquels  les 
plus  notables  sont  Paloski  et  Schaflarick,  ,se 
réunirent  pour  exalter  les  traditions  propres 
à  la  Bohême,  et  pour  surexciter  le  mécon- 
tentement permanent  que  provoquait  dans 
le  pays  la  domination  des- Allemands.  Ce- 
pendant sous  l'empire  fran(;ais,ni  après  la 
révolution  de  juillet  eu  France  ,  l'agitalipn 
qui  se  produisit  en  Bohême,  n'aboutit"  à  des 


les  duchés  et  les  princi|)autés  dont  se^om 
posait  ce  pays,  ne  pouvant  se  soutenir  contre 
les  ijivasions  des  Polonais,  se  reconnurent 
feudataires  diij^i  de  Bohême,  i 

La  périod*!  ■plus  agitée  de/  l'histoire  do 
Bohême ,  et  celle  où  ses  libertés  nationa- 
les furent;  les  |)(lus  fortes,  commence  à  la  fin 
du  XV'  siècle  mwr  finir  dans  le  xvi;.  A  ce 
moment,  les  états  de  ce  royaume  jouirent 
ti'uiio  puissancD  réelle  qui  approchait  de 
celle  de  la  diète  de  Pologne.  L  insurrection 
hussite  et  les  {juerres  désastreuses  (lui  s'en 
suivirent,  porièrent  un  coup  mortel  à  ce 
(iéveloppement  intérieur;  et  quand  la  mai- 
son d'Autriche  se  fut  définitivement  empa- 
rée de  la  couronne  de  ce  pa^'s  et  l'eut  ren- 
<1ue  héréditaire.,  les  institutions  iiationales 
s'amoindrirent  e'I  s'elTacèrent  peu  à  peu.  Les 
états  ne  cessent  ni  de  se  réunir,  mais  leurs 
délihérations  se  bornaient  à  des  répartitions 
d'impôts  ou  d'autres  objets  secondaires.  Ils 
so  ci>mposaient  lie  (piaire   classes  :  celle  des 
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'  iiicTifs  MiiHiaiiuires  som  la  ro|!«iraiH>n  ou 
'  'ndeinnilô  k  donner  À  rinn.>c<nl  |>our  le 
itial  qu'il  a  soutTert  (Mir  un  délit  ;  l«>s  rernè- 
^l's  pénaux  dont  ceux  qui  li'udcnt  à|<révt- 
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ftsi  uiui  (les  rogios  le»  \Hiis  nuisirwos  ^u  on 
puiA^iC  iiKx  iii('rà  une  assemblée  délibérante  ; 
•»r(lrf»  a))|iAr(nt,  déM^j^dre  rM. Toul  disrours 
et  ('il  il>)i{  é!i»'  l'antii.  De  uiêuie,  janiai*  ora- 
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se  pretJuisit  dons  l^s  dornières  années  du 
l/jtiis-Pliilii'pe  devait  avoir  un  urand  reten- 
lissementeq  Bohâmo.  Soit  réveil  desaneien- 
(Kvs  ira<lilioi)s  de  rares,  soit  provocation  de  la 
f^rarjUc  puissance  slave  qui  y  était  directe- 
ment Int^rossée,   toutes  tes  .populations  de^ 


1>ES  S<.It;M.KS^OUTl(^KS.  OOH  Sii 

jifes  elà  des  éuieules,  fet  qu«nd  ^^'  linMii 
b's  élections  du  parlement  alloiiiand,  cclto 
ville  n'y  prit  aucune  iMirr. 

I^s  Nouveaux  états  de  Bohème,  élus  selon 
es  formes  libérales  eonsatwe.s  par  le  rescril 
'     8  aVril^  étaient  convoqués  |N)ur  le   18 


,  II» 
^-du 


lave  ^lavp  jrévèrent  la  constitution  d'une     juin.  Mais  ils  aUaient  être'  précédés  «i  une 

j.nihdc  iiationalité  où  leur  râw  opprimée     autre  assemblée.  La  1"  mai,  une  proclama- 

iiM|ue-là  seraiitriomphanteà  so|i  tour«  Les     tion /avait  été  sÏKAéc  par  des 'personnages 

/. i.  -I-   <uLu   -11-;^».    -iL „     très-importants  :1e  comte  Jaseph-Matliias  du 

Thun,  leprinpe  Luboiliirskr,  Seiiafarik,  Pflios- 
zki,etc.On  y  «lisait  :  «  Les  AllemaïKls  se,ia>- 
semblent au  parlement  de  Fraïuforl,  qui  doit 
prendreàl'Auiriche  autant  qu'il  en  faut  de  sa 
souveraineté  pourconsiituerl'uijitéjiiermani- 
que.  L'em|yiro  autrichien  t.*»  donc  s'incorpo- 
rer à  l'empire  allemand,  et  avec-ini  il  eniiai- 
nera  toutes  les  provinces  non  allemandes, 
la  Hongrie  exceptée.  L'indépendance  et  la  na- 
tionalité des  |)euple$  slaves  liés  à  l'Autriclio 

n'ont  jamais  couru  de  plus  grands  périls 

Nous  croyons  donc  réj>ondre  aux  vœux  qui 
nous   sont   témoignés   de  tant  do  contrées 
diirérefites,  et  cependant  sœurs,  en  adressant 
cet  apnel  à  tous  les  Slaves  de  la  monarchie 
autricfiiennc.  Les  hommes  qui  jouissent  dw 
la  conliancc  des  peuples,  et  (jui  ont  h  c«t'ur' 
l'avenir  do  leur  race,  sont  invités  à,se  rendre, 
le  31  mai  prochain,  dans  l'antique  et  célèbre  ^ 
capitale  des  Slaves,  dansla  ville  âe-I'rague; 
ils  auront  à  discuter  les  mesures  que  néces-  . 
site  le   bien  com'mun  de  la' nation  et  l'ur- 
gence des  temps.  Si  les' Slaves  étrangers  h 
I  empice  veillent  !»e  joindre  h  m)us ,  ils  se- 
roii,t    cordialement    accueillis    comme    nos 
hôtes.» 

Ainsi  convoqués^  les  députés "slave.«î  arr^i- 
^reiit  5  Prague dansf&'s  derniers  jours  de  mai. 
Tiiutes  les  contrées  autrichiennes  envoyèrent 
des  représentants;  rassend>léo  s'ouvrit  le  2 
juin,  après  une  messe  solenhelle.  La  ville  d(3 
Vienne  était  aUVr?  en^tat  d'insurrection,  cl 
le  hur^Tave  I^o  de  Thun  érigea  à  Prague  un 
conseil  de  Ti'îgence  responsable,  un  véritable 
gouvenieraent  provisoire  en  correspondance 
directe  avec  l'empereur.  £e  congriVs  ce|)eyj-' 
dantne  dura  que  dix  iou^,  pendant  les<piels 
il  produisit  un  manifqste  adressé  aux  peu- 
ple^ de  l'Europe,  une  pétition  adressée  à 
l'empereur,  et  un  projet  <le  fédération  gé- 
nérale entre  les  peuples  slaves.  Mais  n(>(I^' 
même  tçmps  que  l'as.'.embléo  jtrocédail  av^c 
calme  et  mesure  à  ses  délibérations,  des 
meneurs  populaires  plus  im|>atienls  ou  plus 
violents  fomentaient  une  insurrection.  L'nos- 


.uMiements  de  l8Wi  aljaient  dbnner  une 
ouveriure  i  toutes  ces  passions,  qui,jus<)ue- 
1 1,  ne  inmvaient  se  manifester  que  dans  le 
iioiiiaine  des  lettres.      ^^ 

Dès  le  couiroencement  du  mois,  le  seul 
rontre-coup  d«A  événements  de  Paris  avait 
.-iiiienéii  Prague  une  agitation  extraordinaire, 
l.e  11  mars,  il  y  eut  une  grande  assemblée 
où  toute  la  ville  avait  été  convojjuée  par  let- 
ires  anonymes.  Dans  çettcf^  assembUe,  on 
|)ro|K>sa  une  |>ét>itibn  à  l'empereur,  qui  fut 
•tussilôt  signée  aven  enthousiasme.^»  Lgalilé 
(les  deux  races  à  l'école,  devtfwt  K'ujustice  et 
devant  l'autorité;  bbfigation  pour  toul  em- 
(joyé  de  parlerles  deux  -langues  ;  fusion  <le 
a  Bohème,  de  la  Moravie  et  de  laSilésie, 
garantie  par  l'unité  d'une  diète  commune, 
fini  se  tiendrait  tantôt  à  Prague,  tantôt  à 
Bniiin  ;  élargissement  des  bases  de  la  repré- 
sentation nationale  ;  administration  élective 
et  indépendante  |K)ur  les  municipalités  «ft 
les  revenus  munieijwux  ;  oralitéel  publicité 
dos  débats  judiciaiies  ;  liberté  de  la  presse 
absolue;  une  chancellerie resiwnsable  négc- 
tiant  à  Prague  ;  armement  du  peuple  ;  sup- 
pression  des  droits  féodaux,  des  corvée?,  (les 
justices  privilégiées  ;.  le  service  militaire 
ol>ligatoire 


pour  tous;  la  liberté  person- 
nelle a.ssurée  ;  l'égalité  de  toutes  les.confes- 
sions  :  telles  étaient  les  demandes  (ju'on  y 
formulait.  Une  députalion  fut  ^nvoyée  a 
Vienne  pour  la  présenter  h  l'empereur.  I>a 
réponse' fut  vague  et  peu  con<luantel  Une 
vive  agitation  s'empara  de-toute  Ift  Bohême. 
1.0  gouvernement  autrichien  céda  alors,  et 
lo8avril  il  accorda  touli^  les  demandes 
for;îiées,dan^1a  pétition. 

Ces  eoncessions  devaient  immédiatement 
porter  leurs  fruits,  et  les  Allemands^  qui 
jiis(|ue-là  avaient  été  les  «lominateurs,  se 
trouvaient  dominés  à  ieur  tour.  Us  rrclaiçè- 
lonf,  et  s'appuyèrent  sur  Je  congrès  jiui  se 
réunissait  à  Francfort.  Mais  ce  congresc  en- 
tendait englober  la  Bohème  et  toutes  les 
l'Opulations  slaves  dans  l'unité  germanique, 
oe   (jue  celles-ci    ne  voulaient  en  aucuhe 


façon.  Pour  ellps  il  nais^aitde  ces  prétentions  tililé,  contre  les  Allemands,  se,  manifestait 

K'erinanij^ues  un   intérêt  tout  nouveau,  c'é-  par  les- signes  les   moins   équivoques.  Lo 

tait  la  conservation  d'un^,  empire  d'Autriche  "  prince  Windischgraetz,  (pil  commandait  les 

'titreront  de  l'Allemagne  ;  dans  cet   empire,  troupes  autrichiennes,  |)rit  des  mesures  dé 

los  races  slaves  auraierit  formé  la  majorité,  '  "  ■■  -'-    •     • 

et  l'empire  autrichien  fût  devenu  un  empire 
slave.  Tels  étaient  les  rôves  des  i>atriotes  de 


Bohême,  telle  fut  la  causé  de  leur  hostilité 
contre  les  Allemands  de  Francfort  et  les 
Hongrois  qui',  suivant  eux,  opprimaient  des 
populations  slaves,  et  du  soutien  constant 
qu  ils  prêtèrent  plus  tard  à  1^  race 'aiïtri- 
chienne.  A  Prague  même,  l'imstilité  entre 
le^  Allemands  et  les  !V>hémcs  en  vint  à  des 


fensives.  Une  collision  né  tarda  pas  h  sui- 
vre, et,  après  un  eoiid>at  acharné  de.  six 
jours  (du  12  au  18  juin),  la  force  r,gsla  au 
commandant  autrichien.  *    l 

Le  congrès  slave  fut  dissous  par  le  faHrct 
les  nouveaux  états  de  Bohême  ne  se  r'ouvri- 
ront  pas.  P^*u  A  peu  la  ré-action  qui  se  fit 
dans  l'empire  d'Autriche  lit  évanouir  les  es- 
pérances dont  s'était  benée  la  nationalité 
iclièque.  Dans  le  cours  de  cette  réaction,  la  . 


.   * 
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IJUUU,   Il  4111     R.i        , 

lo  \vm  puissniuo.  A  la  sccodiJ^'.  <|"  •"^''■^*  '" 
jufidirtion  siTMlii^ro  dont  la  lîu  est  le  Itiori 
iî)».'al  el  civil,  il  y  a  uiif  ouib^^aii"'  ociIl- 


II  assiguail  pour  ol.j^l  à  1«  |>«l^l»9""i,',.  , 
nulir  h  nation  (luOn  doit  ^^.mvcriier;  S"  »"»  ' 

ti-ndiiiro  le  bon  "rdro  dan»  I  Klal,   (1  >  onirt- 
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îtoh^ine  ne  cessa  tiéanuioins  d  appuyer  l'Au- 
irichedarissa  lutte  avec  l'Italie  et  la  Hongrie. 
Ln  vertu  de  l'ori^/inisation  provinciale  qui 
suivit  la  ronstilutuni  autrichienne  du  dinars, 
la  Boh<^me  ,  la  Sil(''.sic  et  la  Moravie  furent 
soumises  h  des  adiuinisirations  séparées. 
I.a  lettre  patente  du  31  d6<'emhre  1851  a  d<^- 
truit  les  dernières  esfx^rances  constitntign- 
nelUs.  Ce  que  la  Bohfttne  a  g»gné  j»ositive- 
nient  au  mouvement  de  \HkS,  c'est  Pabolilio^ 
dVino  foule  de  droits  féodaux  et  l'égalité 
devant  la  Iqi 

Nous  avons  inrliqué  In  surface  de  la  Bo- 
liènje  et  le  nombre  de  ses  habitants  (jos  di- 
verses races  qui  la  composent,   h   l'article 

.\tTilCMKf 

Avec  les  habitants  de  la  Itoln'me,  il  ne 
f.iMl  pas  confondre  la  race  <les  vaj^abonds  et 
des  mendiants  c<mnus  sou,s  lo  nom  de  Bo- 
liémes^ou  Boliénjiens,  parce  quç  c'est  de  la 
Koliéme  qu'ils  se  répandirent  d'abord  dans 
tous  les  tlats.  Cette  nopulation,  onuinairo 
de  riniie ,  est  d'ailleurs  très-nomureuse 
dans  certaines  contrées  de  l'Autriche. 

B01S-rjUILU:BEBT(W(>«rei.KPESANT,sieur 
i)K),lieutena.nt  général  au  biu"'flpÇ(lellouen. 
mort  en  172V,  —  C'est  un  des  piemiers  écri- 
écrit  sur  la  situation  écono- 


iJi  région  octidentalc,  qui  a  une  ouverture 
sur  l'océan  Paciliquc,  comprend  c«  qu'on 
nomme  le  di;slrict  littoral,  Cobiia,  le  désert 
d'Alacaraa,  traversé  par  la  chaîne  des  ,Cor- 
dillières.  Ces  pays  sont  nus,  stériles  e(  dépeu- 
]>lés.  La  région  centrale  est  toute  hérissée 
de  massifs,  do  montagnes,  au  sein  desquc  !s 
.sont  situées  les  villes  principales  du  pars, 
Chuquisaca,  Potosi,  la  Paz,  Cochabamba, 
Onuro.  C'est  là  qu'est  le  principal  foyer  de 
la  population  bolivienne  ;  c'est  là  que  se 
concentrent  les  mouvements  politiques;  c'est 
de  là  aussi  que  sort  à  peu  près  tout  ce  qui 
constitue  la  profluction  nationale,  l'or  et  l'ac- 
gent,  le  çuifre,  le  quinquina,  la  cora,  ce 
pain  ^s  infligène.*,  qui  forment  la  grande 
massàdejV population.  La  région  orientale 
s'éteno""^  plaines  admirahleâ  de  fécon- 
dité jusqu'au  Brésil  et  au  Paraguay.  Les  bois 
les  pliis  précieux  y  croissent  ;  de  magnifi- 
ques forêts  vierges  v  étalent  une  puissante 
végétation.  La  Bolivfe  présente,  sur  sa  lace 
orientale,  un  développement  de  plus  do  trois 
cents  lieues;  la  région  centrale  a  la  même 
é.'endue.  —  Cette  j)ortion  intérieure  du  con- 
tinent américain,  qui  avait  pritiiitivetnent 
appartenu  à  la  vice-royauté  de"  Lima ,  puis, 
en  177,8,  à  Celle  de  Buenos-Ayres,  Bolivar  la 


vains  qui  aient 

inique  de  la  Franco,  et  lés  moyens  de  por-  prit  ^lour  l'ériger  en  Etat  indépendant.  La 
1er  remèifé  aux  vices  de  rauniini>fration.  Bolivie  doit  sans  doute  à  sa  situatiefl  d'être 
l»ubli(|ue  de  son  temps.  Ses  deux  ouvrage?»  restée  une' des  républiques  les  |tlus  indien- 
nes de  l'Amérique  du  Sud.  Elle  compte  en- 
viron 800,000  àraes.  Le  rapport  de  la  popu- 
lation au  territoire  est  évalué  à  deux  ou  trois 
habitants  par  lieue  carrée  sur  quelques 
points.  L'immense  majorité  de  cotte  popu- 
lation est  de  race  indigène;  les  principales 
tribus  «ont  celles  des  Chiquitos,  dos  Majos, 
des  ciiiriguanTos,  (lui  dominent  presque  ex- 
(lus^cmenf  dans  l'est  et  dans  le  sud.  L'é- 
léiytnt  indien  domine'  égiilement ,  mémo 
dans  les  Villes,  à  Pbtosi,  à  Chuquisaca,  à  la 
Paz.  Le  peu  de  nègres  ou  de  mulâtres  qu'on 
voit  danrf  le  nays  sont  en  général  dei  fugitifs 
du  ^réfiil;  Çnaque  couple  marié,  chaque  fn- 
"■  n^nâle  Agé  de  plus  de  dix-'huit  ans,  paye 
'Etal  une  contribution  de  2  piastres  fortes, 
produits  du  pavs  ou  «n  argent.  Une  loi 
do  1836  a  aboli  Jéflnitivement  l'esclavage 
dans  la  Bolivie.  Cependant  les  Indiens  sont 
encore  consi<lérés ,  à  beaucoup  d'égards , 
comiTle  étant  en  tutelle.  Leur  travail  esjt  sur-^- 


principaux  sont  :  Le  Vélail  de  la  France  sous 
te  r^gne  présent ,  1712,  2  vol.;  (et  le  Factum 
(le  la  Franrr,  publié  en  même  temps,  très- 
abondants  tous  deux  en  renseignements  pré- 
cieux sur  la  situation  éconDmi(|ue  de  la 
France  à  cette  épo(|ue.  Les  OEurres  deBois- 
liviillebert  ont  été  réimprimées  dans  la  Col- 
leclion  des  principaux  économistes  de  M.  Guil- 
laumin.  . 

,  BOITET  (Claude},  avocat  au  parlement  de 
Paris.  —  II  est  l'auteur  d'un  livre  intitulé: 
Le  Prince  des  princes,  ou  l'Art  de  régner  :V&- 
x'\f^,  ir>32,  in-12.  C'est  un  traité  d'éclucation 
à  l'usage  des  princes,  qui  n'a  que  fort  peu 
de  mérite.  jr  </ 

.  BOLINT.BBOICE  [Lord]  (  IlKitni  de  Sah^- 
Jea-*»  ,  vic/)mte  de),  né  en  l({7i,  mort  on 
1751.  —  Homme  u^Etat  anglais,  qui  négocia 
(oiume  ministre  de<j  affaires  étrangères  la 
paix  rt'l'lrecht.  On  a  de  lui  divers  opuscules 
politiques,  tels  que  :  Caractère  d'un  rrai  ci- 


far 
es 


tnyen  :  Caractère  d'un  roi  patriote  et  citoyen:  reillé,  leur  temps  est  distribué.  Sur  six  jours 
J)ei  partis  qui  se  trouvaient  en  Angleterre  de  la  semaine,  trois  leur  ap|>artienrient,  la 
liirsque  Georges  l"  parvint  à  la  couronne:  communauté  a  droit  flux  trois  autres,  L'Etat 
Réflexions  sut  l'état  présent  de  l'Angleterre  a  des  plantations  do  coton,  de  cannes  à  su 
en  17V5.        « 

BOLIVIE.  -  \A  Bolivie  était  jadisle  haut 
Pérou.  Son  nom  luiviertt  do  son  fondateur, 
le  général  Bolivar,  dont  elle  Ait  la  dernière 
créfttioif  après  la  victoire  d'Ayacucho.  \a 
Bolivie  est  l>ornéo  au  non!  par' le  Pérou;  à 
l'est,  elle  conûne  au  Brésil  et  au  Paraguay; 
au  sud,  elle  aboKtit  aux  ■rovinccs  Argén- 


cre ,  etc.,  ainsi  cultivées  et  surveillées 
un  f«»nclionnaire  dans  chaque  localité, 
produits  de  ce  travail  forment  un  fonds  com- 
mun destiné  à  subvenir  aux  besoins  des  ma- 
lades, des  infirmes  et  des  indigents.  Celle 
caisse,  dite  d«  beneficentia ,  pourvoit  égale- 
ment au  «alaire  d'un  maître  d'école.  C'est 
une  institution  léguée  par  Bolivar.  Quand 


Unes;  à  l'ouest,  enfin,  elle  touche,  nar  un  les  Indiens  payeMJb^rs  contributions  en 

oint  unique  et  resserré,  Cobija,  à  l'océan  nature,  l'Etat  leur  rend  les  matières  pre- 

'acifique.  On  peut  se  représenter  topogra-  mières  pour  les  mettre  en  œuvre.  Il  y  a  en 

l>hiquement   la   Bolivie  comme  divisée  en  cola  bea'»<->up  des  traditions  de»  Jésuitis* 

kois  régions  e5?cntir!lc?i,  du  nord  *u  sud.  dont  le»  Indiens,  au  reste,  ne  parlent  encore 


E 
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*'<)ti(le  j^ucrrc  punique,  «l  province  romaine 
sous  Auiguste.  On  ne  .possède  aucun  détail 
IMirtieulier  sur  la  foriuu-  de  son  gou^ciuc- 
ojcnf.  Il 


sort  Cour»  d'économie  industriette,  recueilli 
par  M.  Biaise;  ia'l6-t838,  '.i  vol.  in-8*;  vl 
son  ('-(ril  sur  les  Classes  ouirièrcs  en  Fraïue: 
ma,  2  vol.  iu-18-. 


su 


S-i.l  BOL  DKS  SCIENCES  POLITIQLfcSr  BÔL  HiO 

qu'avec  attendrissement,  et  qu'ils  appellent  la  Sierra!  Le  clergé  séculier,  affecté  au  ser 

les  bons  Pères",  ils  ne  trouvent  pas  de  mèil-  vicedcsiwroisses,  vit  du  produit  de  ladline, 

leur  éloge- à  faire  de  leur  curé  que  de  dire  qui  existe  toujours,  et  du  casucl;  il  y^n  en 

,1e  lui  qu'il  ressemble  aiix  b'on$  Pères.  —  outre  un  assez  nonil>reux  clergé  régu'icr. 

Sous  ladominfltion  cspaj^nole,  les  provinces.  Les  couvents  n'ojit  point  été  supprimes  (ians 

lie  la  Paz,  Charcas,  Potosi,  Sanla-Cruz  de  la  la  Bolivie;  il  y  en  a  cinq  d'Iioninies  ou   de 


femmes  à  Chunuisaca,  cinq  éjj;ak' ment  h  la 
Paz.  Chacune  des  villes  bolivienniîs  a  un 
assez  grand  nombre  d'édifiies  religieux  lais- 
sés jMir  les  Espagnols.  On  conqdo  vingt-se(>t 
églises  ou  chapelles  h  Chuquisaoa,  vingt-ninjl 
h  Potosi;  la  cathédrale  de  cette  dernière 
ville,  «ommencée  en  1809,  achevée  en  18-27,' 

Le 


Sierra, |Majos  et  Chi(|uitos,  formèrent  le  haut 

^Prrou,  qui  est  deve^iu  la  Bolivie.  Aujour- 
d'hui ce  pays  se  divise  administrativement 
Ml  dé}>/irteme«ts  et  en  provinces.  Les  dépar- 
lemenls  sont  :  CliuquiSaca,  la  Paz,  Potosi, 

^Cocliabamba,  Qruro,  ^rija,  Sflnta-Cruz  de 
1,1  Sierra,  Béni,  le  Chncn  Boliviano  et  le  di^- 

Iricl  littoral.  La  capitale  de  la  républitjue,  est   roinarquable   par  sa   niagiiirnenie 

v<l  Cliuquisaca,  qui  s'appelait  aulrefois  la'  nombre  des  églises  peut  surjirundre  dans  des 

i'Iala,  et  qui  s'appelle  maintenant,  dans  la  villes  qui  n'ont  aujourd'hui  que  10  h  l-i,(X)0 

l.ingue  officielle,  ,Sucre,  du  nqni  du  général  âmes;  mais  il  faut  se  souvenir  qu'elles  ont 

v;Mn(|ueurJ»,Ayacucho.  Chaque  département  eu  jadis .  jusqu'à   80  et  100,000  habitants. 

est  administré  par  uh  préfet,  inrcsti  à  pou  L'instruction  publique  a  été  réformée  en 

près  de  tous  les  jouvrnrs;  chaque  province  18i5  par  un  ministre  remarquable  d'aloiès, 

est  régie  par  un  gouverneur,  chaciue  canton  M.  Frias,  et  réorganisée  sur  le  modèle  des 

par  un  corrégidor,  ^  la  nomination  du  gou-  institutions  européennes  de  ce  genre.  Une 

verneur.        *                             >  université  a  été  créée,  des  collèges  se  sont 

Nous  empruntons  tous  ces  détails  à  VAn-  fondés;  des  écoles  primaires  môme  ont  (été 

nuaire  des  deux  mondes,  pour  1850,  où  nous  ouvertes  sur  quelques  points;  un  plan  coni- 

trouvons  aussi  les  renseignements  suivants  plet  d'études  a  été  solennellement  proniul- 

sur  la  constitution  |K>litique  de  ce  pay*.  Cette  ,  gué.  Malheureusement,  c'est  làlout  ce  (fu'cn 

'  peut  dire  de  l'instruction  |iunTi(|Ue  dans   la 


(onstitutJon  remonte  h  1839,  c'e'st-à-dirc  à 
lépoque  où  fui  dissoute  la  confédération 
péru-bolivienne,  et  où  chaque  pays  reprit 
vi  vie  distincte  et  indépendante.  Elle  avait 
("té  changée  en  1843,  mais  elle  a  reparu  en 
18i8;  le  pouvoir  exécutif  est  exercé  par  un 


Bolivie.  Ce  qui  manque,  ce  sont  les  profes- 
seui:?  et  les  instituteurs  d'abord,  et  les  fonds 
ensuite.  Bolivar,  par  un  décret  du  11  décem- 
bre 1825,  avait  créé,  sous  le  nom  de  Kene- 
ficentia^uùe  dotation.de  l'instruction    pu- 


j>résident  élu  pour  quatre  ans,  et  rééligible  hliqiw»  :  cette  dotation  se  comi^sàil  de  biens 
(jiialre  ans  seulement  après  l'expiration  de  considérables,  de  divers  droits  à  pi-rcevoir; 
son  premier  mandat.  Le  président  est  assisté  mais 'depuis  cette  éixxjtie,  les  go«vernr- 
(i'im  conseil  d'Etat  et  de  ministres,  au  nom-  ments  qui  se  sont  succédé  ont  plu  loi  songé 
bre  de  quatre. -Le  dernier  président,  élu  en  à  puiser  è  cette  soiirce  qu'à  l'entretenir,  s4 
1850,  est  le  général  don  Manuel-lsidro  Belzu.  bien  que  les  fonds  du  Bene(icen{ia  sont  au- 
—  Le  pouvoir  législatif  est  exercé  , par  un  jourd'nui  en  déficit  dans  i)res(|ue  tous  les 
congrès  composé  d'un  sénat  et  d'une  cham-'  départements.  La  Bolivi<fa  une^facûlié  do 
bre  des  députés.  Le  congrès  se  réunit  tous  médecine  et  une  faculté  de  droit,  et  il  y  a  en 
li's  ans,  le  6  avril;  les  sessions  durenl'deux  outre  VAcQdemia  pratiia,  où  les  docteurs  et 
mois.  Les  sénateurs  sont  nommés  par  le  licenciés  en  drt)it  font  leur  stage;  ce  n'est 
suffrage  à  deux  degrés,  h  raison  de  trois  par  «pi'après  deux  ans  passés  à  cet(e  académie 
département;  les  députés,  par  le  suffrage  qu'ils  sflnl  déllnitivement  re<,us  dans  leuf 
direct,  à  raison  de  1  npur  i0,000  âmes.  Le  ordre  à  la^uite  d'un  examen  pas.«*é  devant 
M-nat  se  renouvela  pw.  tiers  tous  les  deux  la  cour  supérieure  de  justice  de  Chuquisacn. 
ans,  la  chambre  des  dé)^tés  par  moitié.  Les  Trois  bataillons  d'infanterie  et  deux  régi- 
employés  du  gouveraenièht  ne  peuvent  être  nicnts  <le  cavalerie  ((sjiirassiers),  cri  tout, 
ni  sénateurs  ni  députés.  Est  électeu/  tout  1,500  hommes  environ,  coin|»oseiit  la  force 


individu  sachant  lire  et  écrire,  et  possédant 
un  capital  de  1,000  piastres  ou  ayant  des 
moyens  d'existence  équivalantàcette  somme, 
et  autres  que  la  domes'ticité.  —  Quatit  Su 
pouvoir  judiciaire,  il  est  exercé  par  le  juge 


)ermanente  de  la  Bolivie;  il  reste,  il  est  vrai, 
e  chapitre  de  l'imprévu,  c'est-à-dire  dés  révo- 
utionsqui  mettent  sur  pied  des  troupes  plus 
con.sidérables.  Or,  les  révolutions  formeirt  le 
tissu  de  l'histoire  contemporaine  de  ce  pays 
de  paix  âa  canton,  le  ;uf«  de /e/ra*  (civil  et     depuis  qu'il  s'est   trouvé  mêlé  au  mouve- 
•  rimihel)  aîi  chef-lieu  de  la   wovince,  le     ment   général    de    l'indépendance    améri- 
tribunal   de  tUxada  ou  tribunal 


d'«ppel  au 
chef-lieu  de  département,  et  la  cour  Suprôine 
de  iustiee  siégeant  k  Chuquisaca  et  com- 
posée de  quatre* juges,  plus  un  président.  H 
va  en  outre  des  tribunaux  de^  (i^ommercc. 
D'après  la  constitution ,  la  justice  est  gra- 
tuite. —  La  religion  catholique  est  la  reli- 
gion de  l'Etat  dans  la  Bolivie.  La  république 
compte  un  archevêque  k  Chuquisaca,  avec 
t'^is  évêques  suffragants,  qui  sont  ceux  de 
î<l  Pair,  4b  rnrhihiHibii  9\  m  iiHiWC''*i  4n 


came. 

V-Le  25  mai  1809,  éclatait  à  Chuquisaca  une 
des  premières  étincelles  de  ce  mouvement 
qui  allait  devenir  universel  dons  l'Aniérique 
du  8ud.  Le  haut  Pérou  se  trouvait  ainsi 
prendre  rang  dans  l'insurrection  de  l'ijidé- 
pendance.  En  1824,  aussitôt  «près  la  victoire 
décisive  d'Ayacucho,  le  général  Sucre,  vain-, 
(|ueur  dans  cette  bataille,  conVo(|uail  les  dé- 
putés du  ,  haut  Pérou  ii  Cliuqiiis.wa.  Celle 
iffpnihlép  u  tfdniii'iail  Ir  KUiii" 


MiiA. 
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iisaj^es,  les  lois,  la  iusiice,  El  eu  cela  «Il  lu 
viaie  (liiïiVeiM-e  de  la  r(^|)iil)li(|ue  <»t  de  Ta  fa- 
inillc,  CL'Ik'-ci  c^atit  un  ilruil  tjouvcniuiiK'iil 


1  1^|>Utlltl|Ul^f    «|UUIIVI      11.3     9UIII      U,"UVt>  lit 

par  la  puîssance  souveraine  d'un  ou  plu- 
sieurs sci>;ncurs,  encore  qu'ils  soient  divcr- 
Nilié>>  en  lui^,  en  lan;/:ucs,  en  coutumes,  on 


sujets,  et  il  f 
sujets  aux  COI 
puissent  don 
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-'oroKlamait  l'imlépendance  d<^'[initive  du  haut 
Pérou  en  adoptant  pour  la  r6j)ublique  nou- 
velle le  nom  de'  Bolivia.  Elle  déférait  en 
même  temns  le,  pou  voir  exécutif  suprême, 
h  vie,  k  Holivar,  et  recîonnaissait  pour  chef 
iajujédial  Ip  général  Sucre.  Un  nouveau  con- 
Krès,  réuni  en  1820,  volait  une  constitution 
dont  le  projet  avait  été  envoyé  h  Lima  par  Ife- 
libérateur.'  En  voici  les  dispositions  princiT 
pales  : 

«  Les  députés  devaient  être  nommés  par  les 
électeurs  ,  et  le  nombre  de  ces  <lerniers 
être  éj^aLau  dixième  du  nond)re  des  élec- 
teurs primaires.  La  législature  était  c^mipr)- 
séede  trois  chambres  :  1"  celle  des  tribuns, 
dont  la  fonction  consistait  à  régler  le  reyeiiu 
public,  é(  h  laqueJle  appartiendrait  le  droit 
de  guerre;  2"  cerio  des  sénateurs,  (pii  avait 
dans  ses  attributions  les  tribunaux  et  le 
•  ulle;  3'  enfin,  à  la  chambre  des-  censeurs, 
élart  conliée  là  garde  de  la  Constitution,  et 
un  j)ouvoir  politique  et  moral  semblable  h 
celui  des  censeurs  de  Rome.  —  Le  pouvoir 
exécutif  appartenait  à  un  président  à  vie, 
irresponsable,  et  dont  l'uniqiM)  fonction  se 
bornait  à  commander  les  armées  de  terre  et 

.  tlo  nier,  ,et  h  nommer  les  employés  supé- 
rieurs de  ladministration.  Ce  {)resi(lent  nom- 
mait un  vice-président  qui  liii  succédait  de 
droit.  Enlin  les  ministres,  seuls  resiMm.sa- 
ijles,  étaient  cbargésde  tous  lesdélaifsilo l'ad- 
ministration. V  (///«/.  (ï Amérique,  de  Bellay.) 
Pendant  ce  temps,  Bolivar  lui-même  se 
rendait  à  Cbuquisaca  où  il  était  reçu  avec 
enthousiasme.  Malheureusement  cet  en- 
tijousiasme  dura  peu.  Bolivar  reparlait  bien- 
t<|^l  pour  la  Colpn)bie,  où  lappelail  le  triste 
état  intérieur  de  ce  pays.  Le  gouvernement 
(le  Sucre   était  renversé  dans   une   émeute 

■  imli faire,,  lo  18  avril  1828,  et  le  général  lui- 
iWJiie  jetait  blessé. ifans  cette  émeute.  Les 
-rivalités  locales  se  réveillaient  plus  vivesijue 
jamais.  Le  Pérou,  déjà  en  guerre  avec  la 
(>)Io'mbiè,  poursuivait  l'inlluence  des  géné- 
raux colombiens  dans  le  haut  Pérou,  et  fai- 
sait franchir  la  frontière  de  ce  pavs'par  une 
arruée  sou*  les  ordres  du  général,  (iamarra. 
Le  général  Urdininea  était  nomnié  à  la  place 
de  Sucre  par  la  Bolivie  pour  repousser  cette 
ag^ression.  Finalement,  lo  (>  juillet  1828,  un 
traité  était  signé  à  Piquiza,  entre  Gamarra 
et  L'rdihinea,  dans  des  conditions  qui  etn- 
portaient  l'exclusion  des  troupes  auxiliaires 
de  la  Colombie,  venues  au  secours  des  Boli- 
viens, la  démission  délinitive  du  général 
Sucre,  la  formation yi'un  gouvernement  pro- 
visoire, la  convocation  d'une  assemblée  con- 
veulionnello,  pour  nommer  les  preniicri 
ncandat.iires  de  lElat  et  réviser  la  constitu- 
tion de  182G.  Le  général'don  Andréa  Santa- 
j.  Cruz  fut  nommé  jirésident  de  la  république, 
>J;^t  le  général  Velasco  vice-président;  mais 
Santa-Cruz  était  en  ce  moment  au  Chili,  et 
il  n'avait  pas  eu  le  temps  do  se  rendre  à  son 

j*poste,  que  d«^à   la  face  des' choses    avait 

'     changé  eu  Bolivie.  Un  revirement  subit,  dû 

à  des  troid)les  intérieurs,  amenait  la  no'nii- 

nalinu  du  général  don  Pedro  Blwico  comme 

présiilenl,  el  du  général  don  Kajiion  Zoaua 
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comme  vice-président.  Blanco  fut  assassiné 
au  bout  de  huit  jours,  et  en  1829,  le  général 
Santa-Cruz  prenait  définitivement  posses- 
sion du  pouvoir.  La  périoile.de  son  adrni- 
nist^alion  dans  la  Bolivie  scuje  va  jusqu'en 
183V.  A  cette  époque  Santa-Cruz  réunit  mo- 
mentanément la  Bolivie  au  Pérou.  —  Voytz 
PÉRot.  Trè.s-préoccupé  de  l'Eurcipe,  Santa- 
Cruz  cherchait  à  nouerdes  relations  avec  les 
peuples  de  l'iiiicien  continent;  il' protégeait 
le  commerce,  attirait  les  étranger}»  et  se  llal- 
lait  d'être  le  civili.saleur  de  son  jiflys.  On 
sait  comment  le  protectorat  de  la  Confédé- 

.  ration  péru-bolivienne  s'évanouit  à  Yungay 
devant  l'armée  chilienne.  Non-seulement  l« 
général  Sanla-Cruz  tombait  du  Rang  de  pro- 
(ecieur  de  la  Confédération,  mais  il  était 
forcé  dalHJiquer  le  pouvoir  dans  la  Bolivie 
iiiêine,  et  il  étail  évident  que  désormais  le 
Chili  et  le  Pérou  ne  le  laisseraient  j)as  rede- 
venir président  de  cette  république  d'où  il 
s'était  éloigné.  Aussi,  dans  plusieurs  cir- 
coirslances,  lorsqu'il  a  essayé  de  pénétrerde 
nouveau  dans  la  Bolivie,  où  il  a  gardé  tou- 
jours une  grande  inlluence,  le  Péçou  el  le 
Chili  se  sont-ils op|M)sés  h. sa  rentrée.  La  der- 
nière fois  même,  eji  18i3,  il  fut  pris  sur  les 
<<5les  péruviennes  et  remis  entre  les  mains 
du  gouvernement  chilien,  qui  le  retint  quel- 
(]ue  temps  firisonnier  à  Chiloë. 

C'est  dcjiuis  cette  époque  que,  d'un  (;om- 
niun  accord,  une  situation  a  élé  faite  en  Eu- 

.  rojic  au  général  Sanla-Cruz,  dans  le  but  peu 
dissimulé  de  le  tenir  éloigné  de  gon  pays.. 

,  Aussitôt  après  la  bataille  de  Yinigay,  en  ISiJil. 
un  mouvement  éclatait  dans  la  Bolivie;  le 
Kéné^al  Velasco  était  rtommé  président  de  la 
république,  et  le  général  B^rllivian,  vire- 
président;  un  congrès  était  convoqué"  pour 
régler  la  situation  nouvelle  du  pays.  C'est 
des  délibérations  de  ce  conjurés  qu'est  sortie 
la  consiiiution,"encore  en  vigueur.  Par  mal- 
heur, l'administralion  du  général  Vélasco  se 
signalait  par  une'dépJorabIc  im.apaciié;  et  le 

10  juin  18V1,  uhe  youvelle  révolution  mili- 
taire se  produisait.  Cette  révolution,  qui 
prit  naissance  ^  (^ochaflamba,  et^qui  s'inti- 
tulait vtotin  de  la  regeneracioiiy  n'avait  d'au- 
tre butqjie  le  rappel  du  général  Santa-Cruz. 
C'en  était  asstfz  pour  que  le  Pérou  fit  entn'r 
jinc  armée  sur  le  teri-itoire  bolivien.  1^  Bo- 
livie se  trouvait  sous  le  coui)  d'une  invasion 
et  sans  gouvernement;  le  général  Santa-Cru/ 
était  absent,  et  Iç  pouvoir  était  disputé  ])ar 
le  général  B.dlivian,  qui  était  entré  en  lutte 
]»our  son  cornfHe  fiersonnel.  L'imminence 
du  péril  favorisait  naturellement  le  général 
Ballivian,  qui  était  fuésent  et  (pii  passait 
(iuilh'urs  pour  bon  militaire.  Investi  du  fi- 
fre de  général  en  chef  de  l'armée,  il  mar- 
cliaif  aussitôt  sur  l'armée  péruvienne.  Celle- 
ci  fut  complètement  défaite  à  la  bataille 
d'Ingovi,  où  périt  le  général  ^amarra,  el 
Ballivian  envahissait  à  son   tour  le  Pérou. 

11  alla  s'ét  Jblir  à  Arica,  sur  l'océan  Pacificjue. 
1^  Bolivie  se  trouvait  ainsi,  par  la  force  des 
armes,  maltresse  des  jKiinls  que  le  général 
Sanla-Cruz  avait  ambitionné  de  lui  donner 
|iar  riinion  |>olilique  des  deux  pays.  .Mai.», 


s:9     - 
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"sujets,  et  il  faut  qu'ils  ne  soient  aucuneineiU     édita  et  ordonnances    fuî^senl    puhlitvs    au 

sujetsaux  commandements  d'autrni,  et qji'ils     nom    des  «!'lats  et  eoncéilés   ynr   les   étals, 

,  J'uis$ent  donner  loi  aux  sujets  et  casser  o;i      tomme  en  seigneurie  ari'îtoeraliqije,  oàcc- 
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,  un  côté,  il  ('•tait  évident  que  le  Pérou  lut- 
terait jusfiu'h  la  dernière  eKlrémij^  pour  re- 
lonipiérir  ses  nrovince^  ;  de  ftutre,  de 
nouveaux  troubles  intérieurs  imposaient  «V 
Ballivian  la  nécessité  de  regagner  la  Boli- 
vie :  il  en  résulta  un  traité  qui  stipulait  l'é- 


ininist'res,  52,077  n.  ;  —le  coni;;rès,  38,6C4p.; 
les  gouverneurs  des  provinces  tîO,(KK)  p.  ;  le 
(orps  diplomatique,  25,561  p.;  —  la  cour 
su|)réine  de  justice,  27,539  p.;—  tribunaux 


d'appel,  V5,705,  etc.  ;—  \q,  budget  total  des 

dépenses  était  de  l,73H,7.Vi  p.  —  Les  priiui- 

v.iruation  du  territoire. péruvien  par  l'armée  '    pales  sources  du  revenu  ^public  apiiliqué  à 

iiolivienne.    I^   force    des*   ciioses  laissa  le      couvrir  lesdépenses, étant: droits  d'imiiorla- 


pouvoir  entre  les  mains  de  Rallivian  jus 
([n'en  18W,  époque  où  une  ronvenlion  céu- 
iie  h  rhuquisaca  lui  déféra  régulièrement 
laulorité  executive.'  Peu  d'administraticms, 
iii^me  en  Aniérique,  ont  été  plus  agitées  que 
(elle  du  général  Ballivian,  et,  ces  agitations 
incessantes,  le  caractère  dur  et  emporté  du 
j)résident  ne  contri^buaient  pas  peu  h  en  pro- 
voquer rex[)losiQn.  Après  diverses  tentati- 
ves sans  succès,  une  révolution  ^nouvelle 
éclatait  dans  les  premiers  mois  de  18i8,  et 
précipitait  du  pouvoir^le  général  Ballivian. 
Son  successeur  a  été  le  général  don  Manuel- 
Isidro  Befzu  Ce  n'est  ([u'en  qualité  de  cbef 
militaire  que  ce  dernier  a  gouverné  la  Boli- 
vie petjdant  près  de  deux  ans;  il  n'a  été  dé- 
liiiilivement  yonlirmé  qu'en  1850.  Ces  deux 
années  ont  été  reni|'lies  de  conspiratioiis^  de 
révoltes  et  d'actes  sanglants..  Une  guerre 
(ivile  permanente  a  tenu  la  Bolivie  dans  la 


liiin  et  d'exportation, 2(15,1 11  p.;-droilsurl« 
ipiincpiina,  lV2,()U0p.  ;  —  droit  sur  le  coca, 
I8<),(H)0p.;-contril>utior.  indigène  Îll9,0<)(ip.; 
—  profils  de  la  monnaie,  20(),000  p.;  -  pro- 
duilsde  ladtmc,  lti.'*,(XM»  pj;-venteilu guano, 
20,()0<)  p.,  etc.  Lé  budget'  total  des  re(  cites, 
montait  à  1,97(5,217  p.  Conime-on  le  voit, 
par  ces  tliittres  qui  sont  ceux  iHi  gouverne- 
ment bolivien  lui-m£me,  H  y  aurait  eu  un 
boni  pour  l'année  1850,  de  2V5,V72  n.  ;  mais- 
il  y  avait  à  côté  »in  immense  arrièrédû  aux 
années  d'anarcbie.  —  Ijk  dette  nationale  de 
la  Bolivie  est  tout  intérieure.  S<tn  rom- 
nierce  général  ne  s'élève  pas  au-dessus  de 
:25  millions  de  francs,  moitié  en  importa- 
lions,  moitié  en  exportations.  Une  portion 
de  <;e  coiinnerce  se  fait  par  Cobiia,  le  s'tui 
port  bolivien  comme  on  sjyt.  Uanlre'pftr- 
tion  se  fait  en  transit  par  le  port  péruvien 
(i'Ibrica.    Un    traité   signé  entre   les   deux 


piijl  profonde  anarcliie.  I*(tur  ne  cfter  ((O'un      pays  è  Arequipa,  on  1847,   règle  les  condi- 


Mons  'de  ce  transit;  les  principai^x  objets 
d'iuïportatlon  sont  les  tissus  de  soie,  laine 
et  coton.  Les  principaux  objets  d'e\por^"a- 
tion  Jont  les  matières,  d'or  «;t  d'argent,  le 
cuivr<>,  l'él'ain,  lejjuincpiina.  Le'  (piitiqiiina 


norc 


' rasiariHa\,   (pif*pr«o vient,  on    \u^0^\ 
pas,  d'une  éc<)r(  e  d'arbre,  est  paiTii  iilièic- 
ment  un  des  prmiuils  de  la  provinci;  de   la 
Pa/.    Le  commerce  de  celte  matière 


(les  incidents  de  cette  lutte  sanglante,  Qn  1850 
iti4nie,  le  général  Bel^'.u,  sortant  de  Chuqui- 
saca,  était  assailli  par  quebpies  assassins,  et 
recevait  trois  ou  quatre  t;oups  de  pistolet;  il 
n'a  point  succombé  pourtant  à  ses  blessu- 
res. C'est  au  général  BeP/u  qu'est  dû  le  dé- 
(ret  interdisant  aux  él rangers  le  commerce 
•le  détail  dans  l'inléfieur  de  la  républi(pie, 

et  ne  leur  Idissant  que  le  port  dç  Cobija.  l'a/.  Le  commerce  de  celte  matière,  par  son 
(Connue  toujours,  ce  décret  s'appuie  sur  la-  im[)ortai)ce  pour  le  jiays,  a  ..^niénic  \in  cei- 
nécessilé  de  proléger  le^'ommerce  national,  tain  caractère  politi(iue.  Ce  comiiuMce  né- 
La  situation  économique  de  la  Bolivie,  de-  tait  |Mjinl  libre  crn^orelen  18.'>0.rne(lcs  causes 
puis  longtenjps,  on  le  con»^oit,  subit  leçon-  (pii  ont  corjtribuéau  succès  de  Id  révolu- 
tfc-coup  des  dissensions  inlérieuros.  C'est  non  par  larpiello  le  général  Beizu  est  arrivé 
principalement*  pendant  les  années  1847,  a»  (xSi/voir,  c'a  été  la  promesse  d'accorder 
18'*8,  18i9,  que  ce  pays  s'est  vu  plongé  dans  la  liberté  de  coufKsr  le  quimpiina  et  d'en 
Inus  les  désordres  administratif*,  joints  à  fair«We  commerce.  Dans  un  pays  pauvre, 
tous  les^  désordres  politiques,  au  point  de  c'était  offrir  un  appAt  aux  multitudes  (lui 
tond)er  "dans  une  véritable  t>anqiicroiite.  voyaient  dans  celte  liberté  un  moyen  d  e- 
Tout  était  suspenihi  ;  le  commerce  80  voyait  xistence;  mais  le  nouveau  gouvernement 
paralysé,;  la  propriété  était  sans  sécurité,  s'est  bientôt  aperçu  <)u'il  avait  trojS  promis  : 
La  gueriMB  civile  entraînait  la  levée  d'èra-  il  a  remarqué  que  l'extraction  libre,  si  «Ile 
])runts  forcés,  sous  la  forme  d'anticipations  offrait  des  avantages  au  (onuiicn  e  exté- 
sur  les  impôts  des  années  suivantes.  I..es  con-  rieur,  nuirait  singulièrement  au  (omiuerio 
tributions,  mal  recueillies,  étaient  (iilapi-  intérieur  en  avihssant  les  prix.  Il  a  accordé, 
dées  par  tous  les  |)artis.  \  '"..'.H est  vrai,  la  lilK'rté  de  couper  le  quin- 
Pendant  ces  années,  selon  Vexpression '<  nuitia,  mais  en  même  temps  il  annulait 
<lu  ministre  des  finances,  (fans  son  rap(>o(^t  I  effet  de  cette  concession  en  attribuant,  h 
de  1850,  la  monnaie,  la  l>anque  et  le  trésor  une  banque  instituée  h  la  Paz  vus  le  n(»m 
'ubiic  de  Potosi  avaient  vu  leurs  fonds  jj^  banco  de  cascarilla,  le  privilège  etclusil 
ittéralemènl  balayés.  En  18S0,  un  certain  *^'acheter  et  «le  revendre  cette  matière,  et 
éjuilibre  s'est  rétabli  entre  les  recettes  et  les  en  rcstreiiçnant  ce  droit  «le  commerce  à  une 
dépenses,  et,  d'a|»rès  les  rapports  du  gou-  quantité  de  7,000  quintaux,  sur  les«|uels  l'é- 
vernemen>,  il  y  aurait  même  un  surplus  «lo  tat  prélève  un  droit  de  ih  à  25  0|o  |>ar  qiiin- 
rc(ettesur  la  dépense,  —  Voici  à-peu-près  tal.  II  en  résultait  <|ue  la  Iwtncjue  investie 
«ominent  se  décomposait  le  budget  de  la  du  monopole  était-for«;ée  de  refuser  tout  le 
Bolivie  en  188o  :  la  guerre,  personnel  et  «luinquina  qui  lui  était  offert  au-<kssus  du 
matériel  militaire,  entraînait  une  dépense  «iliiffre  fixé  par  son  privilège.  A  peine  «;«' 
de  800,0OQ  piastres,  —  le  culte,,  199,07V  p.  ;  .système  était-il  en  prati<pie  «pie  la  fermen- 
—  le  gouvernement  suiMéme.  président   et  latit>ii  renais'>ait 'lans  les  mass«s;  et  le  koi'- 
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1111,  les  suci  «'ssciirs  y  sont  lemis.  Mais  si  le  s^iples,  ot  dit  uotaii'miont  de  la  f  rance  :kfn 
Mif((\ss(Mir  a  ((inlracté  «vcc  l'i'lrangt'r,  ou  a^ouju  dire  ot  |)ulificr  par  écrit  que  j^.tat 
«vec  \v  sujcl.  |M>uiclj().^e(iui  touche  lu  public,      ué  Fiance  Otait  aus^i  couiposé  de^  ti'oi/répu- 
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Terneuicnt,  h  ^a  date  du  20  lévrier  1851,  a 
dû  prendre  de  nouveaux  arrangements  avec 
la  banque  de  la  Paz  pour  lâchât  du  (|uin- 
quina  excédant  les  .7,0«(), quintaux  priuiili- 
veiiienl  sti|)ulés,  sans  abandonner  néan- 
moins le  prin(i|)cdu  monopolo.  Los  droits 
perçus  par  l'Etat  sur  cette  matière  en  1850 
s'élèvent,  on  a  pu  le  voir,  à  H2,000  j)ias- 
Ire.s.  Le  quinquina  boHvien  est  d'ailleurs  le 
meilleur  (jui  existe,,  cl  on  ne  saurait  lui 
comparer  ni  celui  du  Pérou,  ni  celui  de  la 
Nouvelle-Grenade  ou  de  l'Lquateur. 

Comme *^le  quinquina,  les  mines,. (pii  se 
trouvent  surtout  dans  la  province  de  Polosi, 
sont  aussi  soumises  à  un  régime  spécial. 
Le  com.nerce  de  l'or  et  de  l'argent  n'est 
point  libre.  Le  monopole  de  l'achat  et  du 
tralic  de  ces  nialièros  est'  attribué  aux  ban- 
fpu's  de  Potosi  et  d'Oruro.  Voici  comment 
le  ministre  des  finances,  dans  son  rapport  de 
tHM,  expliquait  la  nécessité  de  ce  monopole 
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,    .         c'est' la  circulation   d'une   monnaie 
d'ar^'ent  altérée  dans  sa  valeur.  Il  y  a  vin-'t 
ans  déjà  que,  pour  faire  "face  à  de  pressanîs 
besoins,  le  génépal  Santa-Cruz,  alor^au  pou- 
voir, entra  dans  cette  voie  fatale  de  réduire 
laloi  de  l'argenU^et  sbn  exemple  a  été  su.vi 
jiar  tous  les  gouvcrnemcnLs  qui  se  sont  suc- 
cédé. D'abord   il  ne  s'agissait    que    d'une 
émission  de  200,000  piastres.  Avec  le  temp^ 
d'après^  les  derniers  comptes  du  ministre  des 
nnanCT<s,  plus  do  13,000,000  de  piastres  sont 
sf»rlis  de  la  monnaie  de  l'Etat,  et  encore  ce 
chitl're     n'exprime    qu'imparfaitement     la 
quantité  circulante  de  cette   mo/inaie  qui 
infeste  non-st'ulement  la  Bolivie,  mais  les 
|frovin<^ês  Argentines,  le  Pérou  ijjrlout,  et 
is'esl  répandue  jusque  dans  l'Equateur  et  l.t 
Nouvelle-Cirenade.  Le  Pérou,  par  le  traité 
d'Arequipa  (18V7) ,  a  imposé  h  la  Bolivie  la 
condition  de  ramener  sa  monnaie  du  type- 
alléréde  8  deniers,  à  l'aloi  primitif  de  lO'de- 


()our  le  cmumcrcc^di 
veiait-il   d.iiis  notre 
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(  .uis  les  conditions  économiques  actuelles„    niers  et  quelques  grains,  de  telle  sorte  que 

du'il  'X;  \r;V^^iJl^,i>7>'n '«..«"i^^  le  gouvenijment  se  trouve  aujourd'lui^ën 

dit-il,   cesLd-tttr-Ttwirché  sûr  où  il   puisse     présence  S  l'existence  h  peu  près-QTîîic.'- 

u      extrait,  gt  la  livrer  h  un  prix  fixe  et     et  de  la  nécessité  de  la  changer  pour  iem- 

\Zil'  in  ""•'  "'T/''  ''"4  'H^'"  ^.^  ''"^T'"''"  f^''''^«^  ongageraents  avec  Je  Pérou.  -  La 
sur  les  besoins  et.  les  cmï,ai¥as  du  produc-  Bolivie  offre  aiiisi  .ians  son  ensemble,  con^ 
teur,  on  lui   vienne  en  aide,  soit  pai'des     me  bien  des  contrées  de  l'Amérique  ju  sud, 

1,0  spectacle  d'un   pays  où  sont  accumulées 
les  richesses   de  la  nature^  mais  où  il  y  a 
beaucoup  à  faire  sous   le*  rapport  du  roni- 
mercp^  de  l'industrie,  etc.  Nous  ne  finirons 
pas  sansaioulerquela  Boliviea'sos  journaux 
im{)rimés]le  plus  souvent  auxfiais'dugouver- 
nement.etentretenus  par  lui,  bien  qu'il  en  dé- 
cline la  responsabilité.(.4;m.rff»  rffMxmont/e*.) 
BONALD  (L.-(i.-A.   vicomte-nK-),  né  en 
175V.  Il  ne  fut  pas  hostile  d'abord  aux  idées 
de  1789,  mais  changea  d^opinion   en  1790, 
émigra  l'année  suivante,  revint  en  France  on 
180i,  fut  nommé  en  1808  conseiller  titulaire 
de  i;{iislruc^lion  publiqfie,  élu  député  en  1815, 
iBpJet  1820,  nommé  ministre  d'Etat  en  1822, 
etJj/Miir  de  France  en  1823.  Il  refusa  de  [)rétcr 
serment  aji  Kouverncment  intronrsé  en  18,'JO, 
et  se  retirri  dans  son  chffleau  du  Monna,  où 
il  hiourul  le  23  1*iovembre  18V0.  Il  avait  été 
nommé  membre  do  l'Académie  française  en 
1816.  M.  de  Bonald  est  un  des  grands  é(  ri-  ' 
vains  de  celte  école  h  la  fois  <;atho1i(|U(î  et 
monarchiste  qui  a'jeté  un  si  grand  éclat  dans 
les  premiers  temps  de  la  restauration.  Il  est 
célèbre  h  un  double  titre  parmi  les  écrivains 
cath(diqu(,'s  de  notre  temps  :  d'une  {»art  par 
son  système  sur  la  nature  dos  idées  et  la  ré- 
vélation du  langage,  de  làulre  j.ar  sa  tW-o- 
rie  politique.  C'est  de  cette  deuxième,  sur- 
tout, (pie  nous  devons  nous  occuper.  Mais 
comme  dans  l'esprit  de  M.  de  Bonald  la  ques- 
tion de  loriginédes  idées  et  celle  de  l'orga'- 
nisation   politique   sont  intimement   liées, 
nous  iK»  devrons    pas' faire  .abstraction  des 


nnticinalions  d'argent,  soit  en  lapprovision 
nant  h  crédit  des  matières  et  des  instru- 
ments ,qui  lui  sont  nécessaires  pour  son 
travail....   Les   banmiefr^tnt    ce  marché 

4i|ir5j^t.  .  .  .  O'i'arri- 
^  pays,  si  éloigné  du 
monde,  is(ilé  dans  .^^es  monlagne's,  et  où  le 
commerce  se  trouve  défait  mono|)olisé  entre 
les  mains  do  (pieUjues  négocranls  ouro- 
iM'ens?  (piel  ,s(.|ait  le' sort  des  mineurs  de  la 
Bolivie,  s'il  n'avait  d'autres  acheteurs  que 
ceux-là?  qu'arriverait-il^ur.tout  do  cette 
massod'indigènes,  sans  cos,so  occupés  ï\  leurs 
travaux,  etcjui,  lorsqu'ils  extraient  un  marc 
^u  une  once  d'argent,  se  luUent  d'accourir 
à  la  baïKpie  où  ils  réalisent  iustantanément 
leurs  bénéfices?  » 

La  Bolivie  compte,  enfin  au  lumibrq  de  ses 
ppo'duits  et  de  ses  éléments  d(>  commerce  le 
yiitmo,  mais  en  bien  moins-grande  (pianlité 
(pie   le  Pénm,  et  d'une   qualité  bien  infé- 
rieure h  celui  de  ce  dernier  pays.  Il' y  a 
néanmoins  su>  la  cOlc   de'Cobija,  notam- 
ment  k  San- Francisco  de  Paciuiqua   e(   h 
JMttxillouos,  des  dépiMs  assez  riches  de  guano. 
Par  un  traité  signé  ,en  1HV8,  le  gouverne- 
ment avilit  accordé  h  une  compagnw)  le  pri- 
vilège  exclusif   de  J'exploitalum  de    ci-iie 
malière,  moycnnanfun   prlxjle  7*piasires 
0  réaux  par   tonneau.  PosWm-iuemeiit,  le 
besoin  de  faire  lace 'au  déficit  causé  par  la 
guerre  (ivilo  de    18'»8  amena  un    nouveau 
traiie  par  le(piel  la  même  compagnie,  pavant 
davanc*'  2(>,(H)0  piastres  ,  acquérait  le  droit 
il  extraire    1V,(KH)   tonneaux  de    guano,   au 
|uix  (k>  5  piastres  par  tonneau.  —  Mais  au- 
dessus  de  ces  uueslions  do  production    et 
d'exploitation  des  ressources  naturelles  de 
la  Bolivie,  il    y^   une  (piesti(ui  primipale 
qui  duminc  la  "-rluaiinn  ,éciin<Miii(|uc  de  ce 


oreuiièros.  Les  nrincipaux  oûvragesde.M.  de 
Bonald  sont  :  Théorie  du  pouvoir  politique  et 
religieux:  171HJ,  3  V(jI.  in-8".  -  '  Du  traitai  'le 


Watphqne  et  de  celui  et  Lampo-Formio;  1801, 
iii-8'.  —  /.f  divorce  coniideré  au.xix'  tiècle 
rrldtiinnent  à  l'éfat  domes{itiut\et politiaue  de 
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lijran.  La" question  est  ri^soluo  jtai-  une  dis- 
tinction; yn  [)rinrc  étranger  a  le  droit  de 
tuiT  le  tyran',  mais  !e  -^njet,  dansauru:!  ca'^, 


odii  iers  et  eoniinissaires,  des  nirt.^i>lrfll.s  <!t 
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il  société:  18t)l.  in-S".  C'est  la  ciieillciirewlcr 
iiionstration  qui  existe  des  avantages  de  l'iu- 
ilissohihilité  dif  niariapH\  »—  E,»sai  analiftiifue 
sur  les  lois  naturelles  de  l'ordre  socint^  1801, 
in-S".  Législation  primitive  :  1803,3  vol.  in-8". 
Hivers  articles  ûat^s  le  Mercure  et  dans  d'au-, 
1res  reeneils.  —  Réflexions  sur  V intérêt  géné- 
ral de  l'Euroye;  \^ÏS,  in-*". — Démonstra- 
tion philosophique  du. principe  ôtnstitutif  des 
sociétés;  18.*J0,  in-8".  —  Les  œuvres  complè- 
tes (publiées  jusque-là)  ont  été  réunies  on 
18n»  en  12  vdl.  in-8v 

De  tous  ces  ouvrages  la  Législation  primi- 
tive est  le  plu?  im|>ortanl ,  et  résume  eoni- 
pléiement  le»  doctrines  do  l'auteur  ;  c'est 
donc  de  cet  ouvrage  que  nous  allons  donner 
I  analyse. 

Cet  ouvrage  a  été  divisé  par  l'auteur  en 
deu\.liYres  principaux,  <|ui  se  subdivisent 
cux-mCines  en  nombreux  cllapitrQ^. 

LivrU  I".  —  M.  (le  Bonald  commence  son 
premier  livre  par  des  considérations  eéné- 
ralfs  sûr  la  |)ensée  et  vson  expression-.  L'nom- 
mernc  connaît  les  êtres  que  par  ses  oensées  ; 
il  ne  connaît  ses  pensées  que  jwr  leur  e\- 
firession  :  de  là  découle  la  science.  L'homme 
exprime  ses  pensées  de  deux  manières  :  par 
les  gestes  et  le  dessin,  ^e  qui  constitue  li- 
ir!a.^ination  ;  par  h  parole  et  l'écriture,  cy 
(jiii  constitue  l'idée  on  rintelligence.  Le 
m'sie  est  donc  la  parole  de  l'imagination,  et 
le  dessin  en  est  l'écriture;  et  ces  deux  sys- 
ti' ii(!s  se  confondent  si  bien  que  l'homme, 
le  plus  souvent  ,lspirilualise  les  images  des 
rMr|)s,  et  matérialise  les  idées  d'ôtres  inlel- 
l('(  (nefs.  De  môme  que  l'homme  a  deux  e\- 
jjrcssions  de  sa  pensée,  il  a  aussi  deux  sijfnes 
do  ses  sensations,  qui  sont  la  joie  et  la  tris- 
tesse ;  mais  les  expressions  d(fla  pensée éveil- 
lirit  dans'  mes  send)lables  la  n>6me  pensée. 
ijUi  m'occupe;  les  signes  de  la  sensation  en 

•  veillent  une  semblable,  mais  non  égale,  il 
suit  de  ce  (pii  précède  (pie  l'homme  connaît 
lis  êtres  matériels  uniquement  par  les  inia- 
^:es(pii  los  li;.^urenl,  et  les  êtres  intellectuels 
inii(pn>iiient  par  les  |)aroles  (lui  les  lÉom- 
iiient.  |)(mc  tout  èfre  matériel  ou  intellec- 
tuel i]ni  est  ligure  ou  nommé  existe  ou  iieut 
exister.  Les  f)ensées  de  l'homme  sont  (lotie 
liMiii^ vraies.  Mais  avec  des  nensées  vraies 
1  lioflnne  }uge  h  faux;  de  là  les  (ictions  et 
l'sViTcurs.  i)ans  lèsn-ti(ms  l'homme  pèche 

•  "litre  la  nVjlilé;  dans  les  erreurs  il  jièche 
iiiiilre  la  vérité. 

La  paroli;  est  donc  l'exnression  dernièrq 
•!•'  la  pensée^  bien  plus,  l'honinK'  (pii  pense 
'*-''  parle,  il  con(;oil  sa  parole  avant  (Je  ^wirler 
^a.  pensée  :  la  parole  no  |>eul  donc  être  de 
soM  invention  ,  et  r'esl  là  le  fondement  do 
i'iilt'ologie  et  de  la  science  des  idéo». 

Laiiti'ur  traite  ensuite  des  être»  et  des 
iiiani(''rcs  (l'être.  I/Jionimc  le  pins  bo^né 
"•ii'.oil  qu'il  est,  qu'il  sera.(in'il  a  été,  (ju'il 
'iiiiu',  (pi'il  «'Si  aimé.  C'est  là  le  verbe,  ex-, 
l'iession  exacte  de  l'être  intelligent,  de  l'hom- 
»"o  qui  est  une  intelligence  servie  par  des 
or-aiic's.  L'hounne  se  meut  par  relfel  de  la 
volonté  ,  el  ce  monv(;meiit,  qui  est  l'action, 

.l'!'  '  \';j->,l<'  lii'-ii-^lri-  f'U  h} i'!'-ft''",J!^  '1''  ','^r. 
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tre.  et,  arrivées  à  leur  perfection,  la  volonté 
devient  la  raison  et  l'action  devient  la  vertu',  r" 
Mais  avant  d'y  iKirvenir,  rh4»nulie^»as.se  par 
l'état  natif,  qui  consiste  dans  l'inieHigeme 
sans  volonté,  pour  atteindre  l'état  véritrttde- 
mentjiaiiirel  où  sa  volonté  nst  éda+ne  paf 
la  raison.  Néanmoins  il  est  toujours  rêtre  , 
rôlre  invariable,  la  substance  et  tout  Iv  reste 
n'est  en  lui  qu'accident,  modiiicalinn.  L'hom- 
me, quand  il  agit,  voit  s'accomplir  en  lui 
trois  pbénomènes  :  sapensiée  détermine  s»'s 
organes;  ses  organes  sont  déterminés ;>!*-_ 
agissent  sur  l'objet.  ^        *' 

Ces  rnanièros  d'être  s'app<*llen,t  des  rap- 

Eorts,  cl  leur  c^seiublo  4*onstilue  l*hrdre. 
homme  ne  connaît  1ii  vérité  que  pat  la 
raison ;'or,'^ la  raison,  il |ne  la  nos.sède  pas,  il  ' 
l'acquiert,  il  la  recoit[d'un  être  supérieur  , 
par  la  revélatibn  ;  Vnnique  moyen  de  con- 
naissance est  donc  la  foi  ;  IVunique'métliode 
d'enseignement  est  l'autorité.  I>a  vérité  con- 
siste h  son  tour  dans  l'omni-science  des 
êtres  et  de  leurs  rapports;  et  comme  celit^ 
science,  l'homme  ne  l'acquiert  que  par  (l(;s 
organes,  à  mesure  que  les  organes  s'allai- 
blftsent,  la  connaissancev^le  la  vérité  s'al- 
tèfe.  L'homme  a  re(;u  la  parole  d'un  éiro 
supérieur;  donc  .sa  première  connaissance  a 
(W  être  celle  de  cet  Flre,  et  sa  première 
parole  un  culte.  Cette  connaissance  K'e*»t 
transmise  avec  .sa  |wirole;  mais  elle  s'est' 
défigurée  peu  à  peu  ;  do  là  l'idohUrie. 

L'homme  se  connaissant  lui-même,  ((  '.\- 
naissanl.  Dieu,  a  cherché  (juel  était  le  terme 
moyen  ac  ces  deux  rap|)orts.  Partout  oi'i  c(» 
moyen,  où  ce  médiateur  est  connu,  la  civili- , 
sation  est  à  son  apogée;  partout  où  îl  est 
ignoré,  l'erreur  dominp.  L'ordre  (universel 
se  subdivise  en  deux  mondes,  physiipie  et 
social;  dans  le  premier,  la  causij,  s'appelle 
premier  moteur;  le  moyen  général  est  h; 
inouvemenj,  les  effets  sont  lès  corps;  dans  le 
monde  social,  la  cause  est  le  pouvoir,  leA  ' 
njoyens  sont  les  ministres,  les  effets  soii'l  les 
sujets.  Maintenant  (juel  esl  ce  uK'îdiateur,  ce 
moyen  univers(d  cjilre  Dieu-  el  l'horuftie"? 
•  Il  doit  nécessairemenl  être  titii  el  infini 
comme  les  extrêmes;  c'est  donc  l'homme- 
Dieu,  et  (;est  là  toute  la  bonté  de  la  religion 
chrétienne  d'avoir  montré  à  rhomnie  un  mé- 
diateur seinl)lal)le.  La  sfniété  est  religieuso 
ou  politi<pje;  elle  embrasse  la  religion  na- 
tjiirelle  et  lav  religion  révélée,  la  fannlle  et 
l'Ktat.  La  religion,  d'abord  transmise  j»ar  la 
jMirole,  s'établit  dans  les  famfile->  ;  puis,  ap/ès 
la  formation  des  i>euples,  elle  [iass«  dans 
l'Étal;  (i  le  culte  devint  public  jusqu'à  ((^ 
(^iie  le  chrisUanisme  fût  venu  réunir  tous  les 
I)eu|)lî*s  sousSine  même  loi  religieuse  ;  l'hom- 
riHî  suivit  C(;s  transformalifms  ;  ios  fainlie* 
s'unirent  en  peuples,  les  peuftles  eirsocjéié  , 
et  la  connaissance  de  la  vérité  li/lla  b-'s  pf»»— 

5rès  de  la  civilisation.  ij\  véfiié  S(îWvel(»p|-e 
onc  comme  l'borime  lui-mêine,  et  "^esdé-- '' 
Veloppemenis  s'en(  hatnenl  invariabh-meni , 
el  foui  ce  (pii  trouble  cette  suc» cNsiuH-Xii*»- 
ble  l'homuic  el  la  s(»ciélé.  Ij»s  di^vers  états  d»; 
In  socjélé  jM'uvt'ut  s'exprimer  par  (•">  for- 
iiuiles  :  le  noiivoir  csi  au  iiiini'ln'.  •(nume' 
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<|  IL  uiu^iJiiiii  II  a  (Uï   a   u|i  i:«iiiiiai-       «Jii  f»i:ui  une  ^uu  n*us^  uui  jjs  ui  uuiueçua  ayn- 

trc;  mais  en  cas  il'ii\justico  notoire,  il  peut     institués  pour  la  r(>lij;ion  oû'pour  la  po^jre. 
tenir  l'exéculiôn  Uol  édù.  en  soullrancc,  jus-      Parmi  ces  derniers,  on  couipte  les  corps  d«* 
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droit  ^  leur  prolecLior^.r^Tout  exercice  (k»  la 
force  privée  est'«léfendu,  et  i«yienl(le 
droit  au  pouvoir  ipuhlic.  Pour  empêcher  Ich 
tioulilcs  et  les  querelles  qui  pourraient  s  é- 
lever  entre  les  laniilles  diverses,  on  smtt^x- 
tue^le  jtouvoir  pubifc,  et  alors  les  familles 
réunies  sous  cejio^voir  forment  une  nation, 
un  peuple,  un  Ktat.  Le  itoiivoir  puf»lic,  de- 
vant être  indépendant^k;^  homrnes^et  sau 
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ministre  est  aux  sujets  :  Pieu  envoie  son 

omnie  son  Fils  envoie  des  ministres  ; 

iiliii,  le  pèn'  est  à  la  mère  ,   ce  que  la 

m(Ve  est  à*l'onl'ant.  Le  pouvoir,  qui   veut, 

/  doit  <^lrc  un  ;  hîs  ministres  qui  agissent  doi-  ' 
vent  ôlre  plusieurs.   Le  pouvoir  souverain 
i!st  donc  en  Dieu  ;  le  j>ouVoir  humain  vient 
d(!   Dieu  (îl  malheur  au  gouvernenient  qui 

'   fait  de  Dieu  un  moyen,     . 

i.ivHKi.11.  —  L'auteur  procède  dans  ce  livre  ipiis  ft  Dieu  seul,  doit  être 'un,  perjîétuej.  Les 
h  ('les  considérations  isur  la  loi  générale- et^  fnini.stres,  «|.ui  ne  doivent  dé[)endre  que  de 
*on  application  aux  états  de  Ja  société.  La  Iu4,  doivent  être  également  uns,  ftirmer  on 
coimaissance  des  J8ai)ports  vrais  des  êtres,  cprps  |)rbpriélairc  et  perpétuel.  Lvur  fonc- 
révélée  par  l'autorité,  yojistilue  la  loi.  Cette  tion  est  déjuger  et 'de  punir,  et  leur  but 
loi  doit  être  parfaite,  nmsqu'ellc  vient  de  coromlin  doit  être  l'utilité  des  sujets.  Le 
Dieu;  cette  loi,  nous  la  trouvons  dans  la  pouvoir  public  protège  les  nien:bres  delà 
enèse,  cette  première  révélation  de  la  parole  famrlle  au  deda;is  comyic  aU  dehors,  il  leur 
et  <le  la  volonté  divine,  dans^  les  dix  w>m-  permet  le  combat  (levant  les  tribunaux,  d 
mandements.de^Dieu  qui.cfn  sont  le  résumé,  en  fixe  les  règles;  il  punit  le§  voies  de  fait 
Tfmtes  les  lois^iolitiques ,  civiles,  religiieu-  qui,  accoinpties  contre  les  hommes,  s'appel- 
^es,  (jui  régnent  dans  la  société  déc^oùlènt  -  i*ent  délits,  accon^Hes  conire  Je  pouvoir, 
de  celte  source.  Elles  s()nt  bQjuîes-  si  elles  ^'appellent  crimes  d'E**^;  leur  répression 
lui  sont  conforfffes,  mauvaises,  si  elles  s-en  est  l'objet  des  lois  crirfnmclles.'  Tout  ce  (|ui 
éci-^rtent.  De  là  des  fluctuations  dans  l'état  n'appAr.tieHt  pas  auxCfamil les,  appartient  à 
social.  La  société  .se  régit  par  deux  espèces  l'Etat,  hommes  et  choses  :  l'Etat  veillera  aux 
de  lois  :  lois-constitutives  (}ui  fixent  la  ma- 
nière d'être  des  personnes,  et  lois  amiinis- 
tratives  qui -règlent  leur  manière  d'agir  :  La 
constitution  peut  être  ap|»elée  J'âme  de.  la 
société,  et  l'administratioh  pourrait  en  être 
appelée  le  corps.  H  en  est  de  même  dans 
la   religion  du  dogme  et  du  culte,  et  la  re-     conscription  et  les  impôts,  réglés  par  les  lois 


moyens  d'instruclion  et  d'éducation  des  su- 
iets;  le  s^rviee  de  l'Etat,  les  fonctions^u- 
bli(|ue»'apparliennent  de  droit  aux  familles 
riches  et  irréfirochables  dans  leur^  niœqrs; 
mais  l'Etat  a  <lroii  h  son  tour  sur  une  itarlie 
des  cJioses  Qt  niêuM>^vs  hommes  :  de  le,  In 


ligieiise  peut   ôtn 
société    des  intelli 


iigion  la  plus  parfaite  est  celle  dans  la- 
(|uelle  le  dogme  et  le 'culte  sont  le, plus 
conformes  à  la  loi  générale.  La  société  re- 
»eut  être  universelle,  car  c'est  la 
igences  :  la  société  noiiti- 
«pie  n'est  (pie  locale  et  temporaire.  Elle  se 
divise  en  oiilre  en  domestKjue  ou  publi- 
que ;  toutes-deux  se  régissent  |)ar  les  mê- 
mes lois  consiitulives  qui  découlent  de  ce 
principe  fondamenla^:  Honoré  ton ''père  et/ 
ta  mère  ;  parce  (|ue  père  et  mère  désignent 
t(>\it  pouvoir  et  toute  autorité,  |lrinci•pt^ 
dont  toutes  les  lois  civiles  et  criminolles 
ne  sonjl  encore  (pi'uu  développement.  La 
société  la  mieux  constituée  est  donc  celle 
Où   le    pouvoir  est   h;  plus   honoré. 

1^1  soi'iclé  domesli(|ue  ne  peut  se  former 
(pie  par  le  mariage.  Le  mariage  accompli 
avec  toutes  les  panuiiies  devient  indis.'iolu- 
blc  ;  (-ar,  de  fait,  il  a  aboli  l'individualité  des 
parties  cuiili<»(taiil(>s.  La  société  domesli(|ue 
.se  loiyu((  de  Irois  personnes  :  du  |»()iiv()ir, 
du  ministre  et  du  sujet,  dujière,  de  la. mère 
et  de  l'enfant;  le  père  de  famille,  minisire 
iiiimédiat  de  la  Divinité,  possè(t«^  le  pouvoir 
souverain;  iiî^is  il  doit,  lui  aus«ii,  obéi^- 
-.sance  Ji  la  loi  générale.  I^  mère  participe  au 
pouvoir  [wilernel,  mais  elle  doit  obéissance 
au  iiiari  <'t  a  droit  au  même  respect  de  la 
part  >1(\»  ejilants. 

Les  (MÎTanls  sont  npneurs  dans  la  famille 
U'Uipie  majeurs  dans  l'Ktat  ;  le  fort  doit 
prtilî-.  (ion  au  faible, 'le  faible  bienveillance 
nu  l'orl.  Le  père  el  la  inèro  adiuinislrent  la 
l.iimllc;  ils  ont  tlioit  A  Idljéissance  des  en- 
fanls,  conmie  A  celle  lies  douiuNtiques  ou 
cqq  •      ■     ■  ■ 


fiscales  et  militaires.     -^ 

Le  genre  humain^  tout  entier  peut  êlrc 
considéré  comme  une  sociélé  univer»''elle; 
rpais  là  société  des  nations  c4irétieiiiies 
prcj)d  en  particulier  le  now  de  chrélienlé  on 
de  république  chrétienne,  el  les  ra|  porls 
des  diverses  nations  (|ui  la  coDiiMJseni , 
sOnt*réglés  pai:  les  lois  du  droit  des  gcn>, 
ju»  gtntium.  Les  .familles  ont  au-dessus 
d'elks  le  |)ouvoir  piittlic,  les  nations,  i\  leur 
tour,  ont  au-dessus  d'elle»,  le  pouvoir  divin. 

Comme  clwupie  famiHe  ,  cliaijue  nation  a 
droit  h  riii(lépond.ince,,le  jiombal  entre  les 
nations  est  réglé  par  des  lois  U\es,  et  il  est 
juste^paand  ces  causes  sontjustes7Nnaisdan> 
ce  comlial ,  c'est  l'Etal  cjui  lutte"  conlro- 
l'Etal;  la  famille  doit  donc  resler  entourée 
de  toutes  les.  garanties  et  de  toutes  les  sn- 
relés.  De  |>lus,  les  parties  belligérantes  doi- 
vent obéir  partout  et  toujours  aux  loi*  de 
riiumanilé,  qui  défendent  tout  massacre, 
toute  cruaulé  iputile.  Après  la  guerre  vient 
la  paix,  qui  doit  être  act^éléréc  autant  cpic 
possible,  et  dès  lors  les  nations  rentrent 
dans  l'ordre  général-tfes  relatio^rs  pacifiques. 
L'Etal  doit  protection  el  secours  It  l'étranger 
qui  lui  a  prouvé  sa  probité;  il  lui  doit  Icv 
droits  de  ritoyen,  (luaiid  il  en  a  reçu  des 
servi(;rs  distingués.  L'extradition  no  doi' 
subsister  (|ue  po\ir  les  crimes  manifeste- 
ment alteiilaroires  aux  lois  fondamentales 
des  sociétés;  mais^«ussi  l'Iilal  doit  repous- 
ser de  son  soin  (juicoïKjue,  !par  saeonstiln- 
tioli  pliysi'(pie,  morale,  pourrait  délériorcr 
la  race  ou  alft.Ver  tes  mœurs  «l'une  Kalioii. 
De  tout  ee  (pii  pré(  ède,  il  résulte  cpie  toute 
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braruiseveneiuents  lji.storl(|ui--3,  mais  \n  plu-  arts  niéraniques  ;'ct  les  peuples  dû  niilii-n. 
part  des  dates  qujleite  à  i-ifipm  de  ce  faii  ^.onr  négocier,  traliquoiv  ju^er,  l./iran^iuer, 
ion t  erronées.  Les   luauem-es  célestes  ce-      rommalider,  éiat.lir  les  iéi.uU1i|iii.s  con^O- 
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(|(^  lois  :  le  code  civil  |>our  la  famille,  h 
tcrps  de  droit  pul)l4c»pour  les  nations,  et  l( 
corps  de  droit  canoni(|ue  pÎDur  les  dogmes 


lélémenl  démocmtifpic.  Néanmoins  l'ordre 
ioliti<pie  avait-  suhi  d'énormes  altérations  : 
es  guerres  pjivées,  les  rroisades,  les  pro- 


(,i|K-.uuui..n,  ,.uiM-ri-  |»uur  ir.*»  iiauoiis,  ei  le  iioiitupie  avait-  suhi  dénormes  altérations  • 

■orpsde  droit  canonKjue  pour  les  dogmes  les  guerres  privées,  les  rroisades,  les  pr(> 

■eli;.Meux.  Ces  trois  cor[)^de  droit  forment  ^rès  du  pouvoir  roval  ;  puis  dus  lors,  l'-ahan- 

..rdrc  général  (K-ii)r6s  lequel  .se  gouvernent  don  des  fonctions  "^judiciaines,  et  par  suite 

es  sociétés,  en  un  mot  I  ordre    nipeal   de  lignorance,  llrent  déchoir  la  noblesse,  oui 


lupeal   „ 

l'univers.  La  religion  en  est  la  bag.e  fonda 
mentale  :  elle  est  gubme  l'intelligence  d'un 
assemblage  d  organes  quLest  l'Ktal.  C'est 
dîne  la  religion  (pii  <lr)it  Ton5tlTuer  l'F'^tat; 
iiKiis  h  riilafc^.  revient  Je  droit  <Je  régler  les 
iniiiisires  de  la  religion >  et  ainsi  l'Ktat  d(^-  ' 
i'.'iiilra- la  religion,  et  la  religion  défendra 
IKtat.  On  le  voit,  pour  comiare,  ia  société 
universelle  se  divise,  pour  ainsi  dire,  en 
(  ircles  eoncentrif|ues  qui  ont  tous  le  pou- 
voir au  centre,  le  sujet  à  la  circonférence  et 
le  miili.stre  au  rayon,  et  le  tout  est  spumis 
aiix  lois-  ft)iy<Janiehtales  delà  Divinité,  lois 
transmises  parla  parole  et  l'Ecriture,  une 
rien  de   peut  faire  varier,   el  j:|ui  sont  fin- 

'  niiiables.      -  '       •  . 

l'els  sont,  en  résVmi'é  snccin(f.  les  traiKles 
plus  saillant.»  de  la  L/gislatiorrpfimiiite  de 
AL  do  \Bonald.  i\près  une  longue  ^liss.erta- 
tion  sur  la  pensée,  les  idées  et  leur  origine, 
M.  de  Ronald,  comme 'pour  a^pliqiiflif  les 
jK;inc.i|)es' fnndamentaiw  qu'il  a.  |K)sésdans 
son  livre,  a  composé  un  traité  si*r  le  niinis-  ' 
tére  public,  dont  il  faut  dire  quelques  mots.- 
L'auteur  veut  y  mettre  surtout  en  relicl. 
l'inlluenee  que  la  religion  a  exercée  sur  ifi 
société  politKpie.  ]'L*Eglise  chrétienne,  tant  . 
<|u'elje  resia  au  sein  des  familles,  iicse  sou- 
lint  que  d<>s  libéralités  privées.  Dès  (pi'efle 
pnssii  drtus  l'Llat,  t'Iledut  nécX's.sairement  d«''- 
venir  j)ropriétniie,  car  tout  ce*(pii  n'est  pas 

_  proptic-taireest  dépendait.  Déslorsnussi.eljc 
eut  un  pouvoit^jdiîs  ministres,  des  tiilèles  ou  * 

'sujtHs,  v[  (;elte  orgaiiisalion  elle  rimpo^.t, 
ou  (lu  moiiis_  Ih  lit  ado[)Jcr>par  les  Kraiics,, 
vaimpieurs  'et  (b^min.-iieurs  de  la  (iaulr; 
(lés  lors  fui  fondée  l'iiislilutioii  du  miiiistcr(! 
public.  Privilèges,  prr>priél('s ,  dénomiiia- 
lioiis  même,  tout  était  sembl'thle",  ftout  se' 
(nrres*fi(jiiTî«ii  dans  lesdeux  ministères  |)o- 
liliq'uc  et  Veligiiuix.- 

(»r  |>uis(jue  le  ministère  pMliii(piç  -était 
s-ilarie  par  l'Etat  et  possédait  des  biens-fonds, 
le  jUjnistôre  religieux  ne  d(dt-il  pas  néce^j-  '• 
s.'irenient  jouir  clu  même  privilège  :  n'cst- 
<<•  pas  \h  une  exigeiifie  nalurelle  do  l'Iiar- 
uiuj4ie  gén'ciale  (pii  doit  régner  dans  la 
vSovrélé'.'Dans  rorigin(!,lesmiiii.«.lres  religieux 
viv.iiciit  en  coinmmiauté,  \v.s  ministres  |»o- 
lili(pies  vivaient  à  la  campagne,  [tluSprèsde 
l'iirsadministnVs.  Bientôl„'les  commii^iautés 
H'ligi(!Uses  se  divisènuit  par  divers  motifs  : 
!'"<  ministres  de  la  •religion  occupèrent  les 
"|ir»|tiiélès  foncières  aux  dépens  des  lai(pies; 
"pulciice  régna  dans  1  Eglise,  et  lA  pauvret(; 


faisait  le  fondement  dé  la  so(  iété  p<tli;i(pie 
en  France,  et  le  vote  par  tôle  uén été   par 
Louis  XV'I  fut  sa  ruine.  En  môme  te:iijis  ime" 
l'autorité  de  ^o<l^Jre  i)oiitique  diminuait,  ses* 
iirœurss'altéraiepthlextès,ettaCorrup^oiidu 
sommet  descendait  jus(iu'a  la  base.  En  même 
temi)squeles<tn(]eurss  altéraient,  les  loue  ions 
publj(piess-ubirent  des  eiiaiigements  regret- 
tables.  Dans  l'origine,  il  n'y  avait  eu  ipte 
des  fonctions  publiT|ues'et   point  de  Litres 
personnels.  Plus  tard  ce  fut  l'inverse;  le\ 
fonctions  publi(iues  furent  abancjonnér's-ii 
des  lieifienants,  5  dos  ju-olétaires;  op  rerher- 
cha  les  titivs,  les  Rrevet*,"  les  hochets  :  la 
noblesse,  ç'cst-à-dirj>'  la  «lasse  du  iinjuisièiv 
public,  se^hangea  en  arislonalle  de>4«^es  él 
de  privil^gè^.  Eps  manpies  lumoriliqims  des*- 
fon*;tions  fur(jjnl  remiilai  ées  par  des  ordres, 
des  décorations  extérieures;  on   ne  servit  » 
plus  l'Etat;  on  sei-vit  un  (Hief,  Un  roi,  un 
prince. -Le.Si  propriétés  ne  furent  pas  à  l'abri    • 
deVctte  révolutimi  généralttt  A  mVsure  (pie  v 
l'opu4en(«.'  grandissait  d'un  côté,  et  (fiie  l.i' 
j;auvreté  augmentait  de  l'autre,  les  diHuis  de 
l'iunî^slir  l'autre  se   iiMiltijdièr(!nt  aiivsl,  «-t 
bieutc'kf-ils  allèrent  jus(ju  h  l'abus, .jiisqu'.i 
l'extravagaHee.  N(îaiim(»iiis,-,|tout  n'éiait  pas- 
'perdu.    Im    noblesse   fran(;aise    remplissait 
enconî  en  partie  sa  destinée,  et  dans  la  n+a--   • 
gistrature    comme  (jaiis   l'ord/e    miliiaire, 
.elle  n'avait  (>as  enlièicmont  oifblié  sa  tradi- 
tion.   Elfe  la  pvoMvé  au  milieu  (je.s  (irages 
révolulionnaire,>?>  Ne  Serait-il   payutile  de 
revenir  .h  la  coiisiiiulMui  antiipie,  déretablir 
celte  unité,  ceth;  lia'riiionie  (l(!s/(uiiiimiiaii- 
tés  religieuses  [ipiuilives,   <U;  constituer  un 
I)r(>sbylèr(;  pai'(an.l(»ii,- un  (lio((';--e^par  pré- 
lecture,   une   niéirop(»le  p,i«-   provimc.    Ne  ^ 
faudrail-il  pas,  daii'-,  b*  ministère  polili(py, 
rétablir  rinamovibililé  ,  el  suivre  en,cel/le 
priueipffsr  vage  et  si  IYmoiiI  dr  la  divislm 
-du  travail?  Car  l'élection  et  surtout  lélection. 
|)opi|,laire,  il  faut  It'dtre,  a  lo(ij(»urs  élè  le 
jilus  puiss^int  véhicule  de  ( orrupti^in  publi-    - 
^{jXQ^  et  priv(«e,  et-ce  (pie  nous  voy(Uis   en. 
nglelerre  nous  ;le  prouve' assez..  Ces  c^n- 
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sé((uences  funestes,  il  faut  les  éviter,  si  Ibn 
veut    cp'nsliluer    un»  ministère    publie    t<d' 
Ipi'il  d(')it  èll-c. 

Or  la  n(''Ç(;ssité(lu  minisjère  piddic  est  évi- 
dente. OuicoïKjue  veut  voir  régner  l'ordre 
moral  dans  une  société,  doit  vouloir  un  nii- 
nislèrepublic,  etleministère  le  mi(;ux  consti- 
tué [xixsible  ;  el  sa  nècessité»n  a  jamais  mieu  x 

-,,.---, apparu  (pj(!  de  nos  jours,  au  moment  oi'i  de-, 

'I'  ns  la  sociélé^K)liti(jue.  Pour  remédier  à  ce      doctrines  subversives  envahissent  de  toutes 
iii.tl,  l'Eglise,  ccst-ii-Jire  lej»a|)e,  fonda  une      parts  les  intelligences.  Le  inini^tènTpoliti- 

(pie  ((ul  constituait  la  chevalerie  des  siècles 
derniers,  n'élait-il  |ia.s,d'une  utilité  remar- 
(piabb>,  au  moyen  flg(!,  malgré  toutes  bs 
calomiiies.ilonlfm  l'a  accablé?  Im  chevalerie 


J 


"iidiee  non  (mqrriétaireMC  fuiurit  les  ordres 
''■l'gieux,  les  mendiants.  lAElal,  ii  soù  exem- 
l'if,  institua  Tt^^roupes  sobb^'.s.  C'élail  un 
|;<'ui('de  utile j  mah»«4ussi  ('p^i  entraîna  de 
iniiestes  conse(pi('ii(es,  parc(!  (pi'il  introdui- 
•^'Ut  .dans  la  socjéie   un   éléiuenl  puis>ani, 


a  pcn  |.ir  ses   propres  fautes  :  riiaintenant-- 
(pie  !a  société  moderne  est  en  posse^siun  do  , 
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n«n-hii>H;  car  Ihonneur  (lui  cisl  le  seul  i>iu 
4fi  la  vVrtu  «-«il  ùii^  où  hioff  f\»ri  relnincfi(^  à 
ceiu  tjui  lo  intVihMil  ou  la.  niMiianc  lïi»»;  ♦•t  il 
n >;  a  jainaisfaulo  dr  llaUcurs  et  (Icinaiitl.'urN 
iiiijuitli\yl«.  adtfti.ir  lUî*  itji>.   <|ui  iri»iil  d'au»- 


<loii>  dt'S  aiins;  |<>  qualri^yne  sur  la  ponsicii 
(»u  tribut  (l«'s  aUi»''s:  lw«ii>ijuii'iue  sur  if 
lnt(i<-i  it'  >ixU'ino  siu-,  k's  jnnrdiauds  <i  n 
apportent  «M  (MU|H»rtotif  des  marchandise*;  ^<^^ 
^eptièuiç   sur  les  iinpùls  dos   sujets.    A  J'H'- 
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liKil  lioùverné,  c 
i  Diu  prouv«''.|)ni 
S'il  au  peuple  n 
'îcr  .".Oj'e^se  flu\ 
'•is  t]'as5<etulder 


H()\ 


«M                              mS    ^                            UUiTIO.NNAlItF.  H()>                                g^^ 

IqUs  les  iiiojrpDS  méeaiii<nie.s,d<)rdro  puldic  tiluleur  df»it   lôlrc  aussi  :  il  f.iut  donc  né- 

el  d'administration,  ne  laudràil-il  paS  y  join-  cQssairenïent  un   corps   enseignant ,  el  ce 

f/les  rnoy^'ns  moj-aux?  El  ces  rAoyens  ofi  corps,  j>our  mériter  la  conlianee  publique, 

peut  les  thùiver  que  dans.l'élablisscinent  doit  être  un  corps  religieux,  un  corps  uni  et 

ue* classe  d'hommes,  consiiicréo  jwr  la  re-  lié  par  des  vœu^i;  car  c'est  ainsi  seulement 

li^iow,  ordona^ée  par  la  ijj)litique,  qui  ne  ^que  se  ix^mrra   obtenir  celle  universalité, 

seraient  destinés  qu'an'' Service  de   rtlil,  el  celle  uniformité, 
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qu  ao'f»ervico  de  rtl4l,  et  celle  uniformité,  qui  seule  peut  faire  une 
.  corjsiituéraient  proprement  le  ininistère  pu-  l>onne  éducation  publique.  Les  enfants  en- 
:g  Llic.  lit  ce  qui  le  prouve,  c-est  la  comparaisfon  »  voyés  chacun  dans  le  colléj^e  de  la  province, 
»    de  létal  d'il  pays  aux  temjjs  de  là  féodalité,       ' ^'         '"        '  ""  '  ' 

et  de  son  étal  présent.  La  léodalilé  ancienne 

peuplait  les  campagnes,  la  liscalité  présente' 

les  ruine';  la  féo<laTilc  donnait  des jcitoyens 
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y  recevrorflune  éducation  solide  et  sérieuse. 
Leur  étude  nremière  sera  celle  des  langues, 
des  langues  lalineet  françaisesurlout.Chacun 

...  ^ — ,.„..  „.„^„.,j^..^     se  formera  au  rniliou  de  ses  égaux,  il;dévelop- 

.  à  1  Etal,  la  fiscalité  présente  élève  des  proltj-  pcra  les  sentiflients  affectueux  de  sa  nature; 
lai  res  pour  les  révolutions.  Il  faudrait  donc  il  apprendra ,  avant  tout,  l'oWissance  ;  el 
constituer  un  ordre  h  part,  dont  les  membres  sorti  du,  collège,  il  jMJurra  se  former  à  la 
;  se  f6rmeraienl de  longue  main-5  leurs  imt)or-  loniclion  spéciale  qu'il  aura  choisie.  L'édu- 
tatiles^  fondions  ,  et  s'instruiraient  ^ans  cation  des  jeunes  tilles  ne  doit  pas  être  plus 
toutes  les.J)ranches  de'la  .science  hutnrfine,  négligée;  mais  elle  doit  êlre  avant  tout  do- 
sans  s'abandonner  à  des  rêveries  ou  à  U'inu-  mesti(|uc.  Car  la  fonction  naturelle,  la  fonc- 
.4iles  cputemplations.  Juger,  combattre,  tel  lion  inévitable  de  la  femme,  c'est  celle  de 
.serait  leur  devoir,  comme  iJia  été  celuilde  mère  de  famille,  el  de  même  que  l'homme  a 
la  chevaikrie,  celui  delà  noblesse  française,  été  formé  jiour  les  fonctions  publiques,  la 
nui  a  :su^'acconq)lir,  el  n'a  ponrlant  retiré  femme  a  été  créée  par  la  Providence  pour  le 
de  son  dévouement,  que  malheurs,  que  travail  el  l'entretien  de  la  famille, 
l'urne  et  qui)  persécutions.  Après  avoir  posé  les  bases  de  sa  législa- 

Après  avoir  terminé  ce  traité  du  ministère  lion  universelle,  M.  de  Donald,  comme  pour 
public,  .M.  de  Hoiiald  jMisse  à  des  remarqpcs  l^om^wrer  à  ce  qui  exista  de  nos  jours,  a 
»*'!nér^les  sur    l'éducation  dans  la  société,      oublié  des  considérations  intéressantes  sur 

l'état  actuel  de  TEuropfe.  Il  s'occupe  «l'abord 
de  la  France  et  de  l'Espagne.  L'Espagne  est 
la  première  de  toutes  les  nations  coalisées 
qui  ail  traité  avec  la  France.  Au  lieu  de  son 
luévaloir,  la  France  sesl  épuisée  dans  l'inu- 
tile expédition  d'Egypte  :  elle  .pouvait  s'em- 
parer des  Pays-Bas  :  elle  s'est  lai.ssé  donner 
les  Etats  de  Venise,œmpensalion  bien  faible 
de  ce  quelle  pouvait  demander.  C'est  là  le 
Inrl  du  tra:té|de  Caïupo-Formio.L'Anglelerro, 
après  des  transes  mortelles  et  des  . efforts 
inouïs,  fui  plongée  comme  dans  une  espèce 
d'enivrement  |»ar  le  traité  de  Lunéville.  C'esl 
que  ses  fabriijues  se  Couvraient, .son  com- 
merce repnnait,  el  si  la  France  avait  acquis' 
la  nelgi(pie,  l'Angleterre  acquérait  Céylan' 
et  la  Trinité.  La  Priisse  et  rltalie,  toutes 
deux  tranquilles  spectatrices  de  la  révolution, 
ont  été  boulev^crsées  par  elle.  Aujourd'hui 

.    ,      -.     -    ,--.-, ra— r-T  ,      elles  cherchent  à  se  reconstituer,  alla  Fran<;c 

.sacre  a  la  foi^  la  famille  et  I  Etat.  Priver  devrait  voir  mieux  que  jamais  aujourd'hui. 
enfant  de  1  enseignement  reli..;ieux,  comme  la  nécessité,  l'utilité  qu'il  y  aurait  h  consli- 
le  veut  J.-J.  Rousseau  dans  son  Emile,  c'est  tuer  aux  flancs  de  l'empire  d'Autriche  une 
ure|tarer  lin  méchant  et  uii  mauvais  citoven  puissance  indépendante  et  forte,  qui  pût, 
A^a siMMété.  L'enfant  élevé »ëvèromenl,  quant  dans  tous  les  cas,  se  suffire  à  *lle-raémc. 
eu eorps.doil surtout  culliverson intelligence  L'empire  germanique,  ébranlé  deimis  long- 
par  I  enseignement  religieux,  et  il  ne  peut  temps  par  les  vic«s  de  sa  constitution,  in- 
luioux  le  faire  que  daus  les  écoles  communes;  fluencé  par  le  nouveau  souverain  qui  s'est 
dans  les  compagnonnages, qui  soirt  pour  les  élevé  au  milieu  des  Etals  de  l'Allemagne, 
eiilaiits  cv  que  les  cor|)or«(i(ms  spnt  pour  par  le  roi  de  Prusse,  s'est  vu  transformer 
lo>s  lamilles,  ceM-i-dire  un  frein  et  un  par  les  nouveaux  décrets  impériaux  datés  de 
movon  tk!  secours  mutuel.  L'enfant  Uoil  ap-  Ratisbonnc,  et  deux  nouveaux  Etats,  la 
parioiiir  il  la  famille  jusqu'à  onze  ans,' et  France  et  la  Russie,  ont  accaparé  une  iwil 
alors  doit  eommeneer  son  éducation  publi-  de  rinfluence  qu'exerçait  en  Allemagne 
mie,  .éducation  qui  seule  peut  former  des  l'empereur  d'Autriche. 'La  Uussje  placée 
hommes  capables  de  remplir  dignement  les  entre  les  deux  civilisations,  la  civilisation 
lonetion.sd,.!  Ktal.  Lesélablis.somenis  dédu-  grecque  et  la  civilisation  latine,  a  i>artitii»é 
catuuipubliquodoiveulètre .sains,  uniformes,.,    la  dernière   aux  lumières  do  Ja  nyi''^'^'' ^" 

c4lion  don  cire  universelle,  uniTorme,  lins-     or<;inaire.  dans  un  ausii  grand  génie,  la 


Leibnilza  dit,:  On  reformerait  le  genre  hu- 
main, ,s1  on  reformait  l'éducation  de  la  jeu- 
îiei^e.  L'éducation  est  donc  la  base  fonda- 
mentale de  t<mte  société.  L'honlmè  naît 
ignorant  mais  jH-rfectible,  il  faut  l'instruire^ 
puisipiil  apparlirtit  à  une'iociété  dofiiejili- 
que  et  à  luie  sociéié  publique,  il  doiirece- 
voir  une  éducation  domestique  et  publique, 
religieuse  et  |Miliiique,  Les  premiers  élé- 
nientif  «fe  ce,lte  éducation  sont  donc  ëvidém- 
nienl  les  coiumanUeinents  dé  Dieu;  puis 
vient  ensuite  l'éducation  professionnelle. 
En  eiïtri ,  ^mesure  que  ta  société  secivi- 
lis«',  la  division  du  travail  augmente.  Les 
uns  servent  la  famille,  les  autres  servent 
•l'Etal;  les  uns  accomnlis.senl  les  fondions 
publiques,  les  autres  s  acquittent  des  fonc- 
tums  privées.  Mais  l'éducation  doit  être 
avant  tout  religieuse;  ^parce  que  la  religion, 
lien. universel  des  êtres  intelligents,  eon, 


cnrrompue,  avai 
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peu  de  durée  :  ci 
rwssible  que  Con 
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Le  nSlBemark  < 
pnr  des  guerres  t 
prises  qui  surpas 
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les  nations  chercl 
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(•(irroriipue,  avant  <le  la  civiiiser.  Aujour- 
u'hui,  par  le  partage  de  la  Pelogne,  elle  s'est 
[u)>é  une  limite  invini:il)l«  dans  la  Prusse, 
et  l'Autriche  aussi  puissante  qu'elle,  et  s'il 
lui  est  doiuné  de  s'étendre  du  côté  des  Turcs, 
son  empire  sur  £û«r><tantinople  sera  de  l)ien, 
peu  de  durée  :  cdr  il  est  naturellement  im- 
rwssible  que  Constantinople  él  Saint-Pëtersr. 
ho (jrg  restent  plus  d'un  demi-siècle  sous  u^n 
même  matire. 

Le  nSioeniark  et  surtout  la  Suède,  épuisé^ 
pnr  <|ps  guerres  aventureuses,  par  desentre-\ 


portera  bientôt  sur  lu  polititjue  de  sa  famille, 
et  reui|)ire  giec  limitera  l'empire  russo  ou 
l'empire  aulricUieu.  Kntin,  en  dernier  lieu, 
l'Europe  doit  se  livrer  moins  j^  l'inllucnco 
anglaise,  h  cette  iniruence  pernicieuse  qui 
iM'nèlre  partput,  et  porte  partout  les  vices  et 
les  défauts  de  la  constitution  iiisulairo.  I^ 
France  surtout  doit  s'en  garder  aujourd'hui, 
lorsqu'elle  marche  dans  une  voie  nouvelle- 
et  pleine  d'avenir. 

BONHECR.  —  Il  n'est  certainement  pas 

d^dée  qui  aii  exercé  une  inlluence  plus  fu- 

[iriscs,  qui  surpassaient  leurs  forces,  par  des  \  ^leste  sur.  le  (léveloppeiqent  des  scieiu  es  so- 


rôvolutions  politi(iues  et  religieuses, jouent 
un  rAle  Wrn^peu  important  dans  l'Europe 
.net  u  cl  le,  el  softt  pres<jue  complètement  sous 
la  dure  dépendance  de  l'empereur  de  toutes 
les  Russies.  '  La  PoloçneV  déchirée  par  les 
(roubles  civils  et  religieux,  minée  par  sa 
ronstitulion  orageuse ,  s'est  aflfaisséc,  tandis 
que  ses  redoutables  voisins  accroissaient 
Inirs  forces  et  grandissaient  À  ses  côtés  pour 
1  euveloppcr  dans  un  réseau  inévitable.  Vai- 
nement elle  demanda  des  lois  h  Mably  et  à 
Jean-Jacques  Rousseau.  Elle  est  aujourd'hui 
soumise,  mais  l'avenir  lui  est  ouvert.  L'isla- 
misme, poussé  par  la  voix  de  son  prophète, 
a  déjà  éftuisé  toute  son  artleur  guerrière,  et 


ciales  que  celle  du  bonheur,  posé  comme 
étant  le  but  et  la  destination  des  hommes  sur 
celte  terre. 

Le  bonheur  est  le  grand  mojt  des  philoso- 
ph€!S  du  xwii*  siècle  :  il  est  celui  de  tous  les 
chefs  d'écoles  socialistes,  il  c«t  celui  encore 
de  la  grande  masse  du  put)lic  plus  ou  moins 
lettré  qui  s'occupe  de  théories 'politiques  ou 
sociales. 

Dans  toute  spéculation  sur  Ici  questions 
sociales  on  commence  par  ^ser  en  i)rineipe 
que  le  bonheur  des  honi^s^esl  le  luit,  et 
Ton  part  de  là  pour  imm^T  les  diverses 
formes  d'organisatiotf  qu'4n^uopose. 

Or  c'est  ce  principe  errOnéj(|ui  est  la  cause 


hut 


'S 


Un 
do 


la  Turquie,  aujourd'hui  affaiblie  et  exténuée,  de  toutes  les  aberrr:ions  d<^uelU's  on  a  élô 
semble  attendre  que  son  puissant  voisin,  le  témoin  dans  tous  les  temps,  mais  surtout 
'  zar,  veuille  bien  s'emparer  d'une  proie  qui     dans  les  nôtres*.  ^i' 

semble  s'offrir  h  lui.  M.  de  Bonalu  termine  L'enseignement  reli|fl|e«f,  le  raisonnement 
rcitc  appréciation  générale  de  l'état  actuel  de  et  l'expérience  sont  d  accord,  en  otfel,  |>our 
l'.'îurope  jmr  des  considérations  sur  le  traité  prouver  que  le  bonheur  ne  peut  être  1 
(le  VVestphalie  et  de  Caraito-Formio.  Toutes  de  l'homme  sur  celte  terfe. 
les  nations  cherchent  à  s'étendre,  dit-il,  tant 
qu'elles  ne  trouvent  pas  de  résistance  dans 
les  peuples  v'oisins  :  elles  «rriverit  ainsi  à 
une  limite  naturelle,  à  laquelle  elfes  se 
fixent  pour  ne  plus  en  sortir.  Aucune  nation 
n'est  douée  d  une  lorcè  d'exfMinsion  plus 
..grande  oue  la  France,  parce  qu'aucune  ne 
*  trouve  oans  sa  posjtion  idéographique  des 
limites  plus  fixes.  Ces  limites,  la  France  est 
|>arvenue  à  les  atteindre  aux  dépens  de 
l'Kmpire  germanique,  el  ce  but  elle  l'a  at- 
teint au  traité  de  Westphalie,  dont  la  prin- 
cipale conséquence  a  été  l'abaissement  de 
l'Empire  et  do  la  maisond'Autrich»:  l'agran- 
dissement de  la  Prusse  vint  plus  tard  con- 
trarier et  même  arrêter  ces  progrès  :1e  traité 
de  Westphalie.  en  démocratisant  la  constitu 


L'enseignement  religieux,  parce  qui' 
apprend  que   l'homme  n'est  ipie  (>as 
dans  ce   monde  et  qu'il   ne  trouvera  sa 
dernière  que  dans  une  autre  vie. 

Le  raisonnement,  parce  qu'il  résulte 
notre  nature  spirituelle  et  pliysique  môme 
que  l'homme  ne  saurait  éire  parfailemenl 
heureux  ;  l'esprit,  en  effet,  par  sa  nature 
%i6me,  ne  peut  jamais  se  contenter  absolu- 
ment de  ce  qu'il  possède  et  aspire  toujfiurs 
à  une  sKtisfaction  plus  haute  et  meilleure, 
et  le  corps  est  sujet  h  des  besoins  renaissants 
sans  cesse  et  dont  résultent  des  privations 
continuelles  qui  excluent  le  l)onheur. 

L'expérience  enfin,  puisque  jamais  le  bon- 
heur  complet  ne  s'est  trouvé  réalisé  sur 
cette  terre,  et  que  si  c'était  la  destination  do 
tion  impériale,  avait  ouvert  une  neuve^lle  voie     l'homme  d'y  aspirer,  jamais,  jusqu'il  i,  cette 
à  cette  puissance;  elle  sut  en  profiter,  et  c'est     destination  ne  se  serait  accomplie 


elle  qui,  de  nos  iours,  présente  à  la  France 
le  plus  d'obstacles  è  ce  qu'elle  ne  puisse 
atteindre  ses  limites  naturelles  des  Alpes  et 
(lu  Rhin.  II  s'agit  aujourd'hui,  pour  la  France, 
d'éloigner  ces  obstacles;  c'est  là  le  but  du 
traité  de  Canopo-Formio.  Il  s'agit  d'établir, 
<Jans  toute  l'Efurope,  des  États  unis,  renfer- 
niés  dans  des  limites  naturelles  et  privés  de 
tout  prjétexte  de  guerre.  Avant  fout,  l'isla- 
«lisme"  avec  les  Turcs  doit  être  chassé  du 
sein  de  l'Europe  et  il  ne  faut  point  redouter 
à  l'excès  les  futurs  coniuérants  de  la  Tur- 


L'errëur  sur  laquelle  repose  celte  idée 
qu'on  s'est  faite  du  bonheur  provient  de  trois 
sources  qu'il  est  facile  de  reconnatlre. 

La  première  vient  de  ce  qu'on  n'a  |>as  tenu 
compte,  au  point  de  vue  de  la  destination 
humaine,  de  la  morale,  du  devoir.  Il  est  évi- 
dent cependant  que  la  morale  est  su]>érieure 
à  la  satisfaction  de  nos  désirs,  que  leidcvoir 
domine  l'intérêt.  Or,  si  au  lieu  de  «considé- 
rer avant  tout  cette  salisfaction  de  nos  désira 
et  de  nos  intérêts  ,  on  avait  posé  d'alx^rd  la 
morale  et  le  devoir,  on  en  aurait  rondu  n»-' 


quel  que  soit  le  iiffncQ  qui  relève  l'empire      Kfiorame  sur  terre  est  raccomplisscment  de 
de  Constantin,  la  politique  de  son  Etat  l'em-      la  morale  ci  du  devoir.' et  (ju  il  ne  peut  a*pi- 
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luîr  puis  iu«  (luico;  ci  |)our  les  ironiilospoiir 
II'  ^ouveniiMiu'ul  «l'un  jiMiiic  roi,  il  n'atlvifut 
pa-*  p<MH-<^lr('  (Ml  «ttit  «IIS  iiiic  fois,  et  pour 
éliif  un  ^(Mir.-ildmiit'rdcCii'-iu's.  lous  les  doux 

>iii-  la  I  i'|nr.|"iqii('  (.'si  tduU'  ru    coniliu^lioii. 


tKTs  el  (ligciKOs,  tandis  «ju  en  vertu  <Jc  la 
sienne,  Iqs  ri'cohipensés  et  les  i»oi  nos  doivent 
(^tre  (lisirihuées  proporliomieiloment,  sui- 
\t\nl  les  rangs  et-  les  ni(^rtl^i5,  et  former  une 

'••'ne  torjlinuello  (jui  >'tilùvc  •in^ensilili'iiiiH» 
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ter  au  l)onheur  qu'autant  ()ue  cette  première     (Irmment  il  n'y.  a  plus  entre  ]e.s  indÎTidus  d« 
destination  est  remplie.  Or  de  ce  poiùt  de     lien  pris  hors  d'cux-méiuak.  Le  bonheur  est, 
f  .-;.  V  1  i_..;__-l:-_  ^i»x      jy^nt  |(»ut^  mi   sentiment  individuel  ;  cha- 

cun est  juge  de  ce  qui  le  rend  heureux 


.vue  on  arrivait  à  des  conclusions  bien  diffé- 
rtîntes. 

Iji  scronde  source  d'erreur  provient  d'une 
<inalysc  fautive  de  la  nature  humaine.  On  a 
remarqué,  en  effet,  que  dans  l'homme  il 
existait  toujours  une  tendance  au  bicn-ètrc, 
à  1.1  satisfaction  de  ses  penchants  et  on  en  a 
rr)nclu  que  cette  satisfaction  étaitJa  destina 


et  libre  de  chercher  le  Ixinheur  où  il  le 
trouve.  La  morale  perd  donc  immédiatement 
son  caractère  commun,  et  les  philosophes  qui 
prétendent  imfwser  aux  individus  telle  forme 
de  bonheur  plutôt  que  telle  autre,  devien- 
nent aussi  importuns  que  ridiculesiM^  so- 


.tion  même  de  l'homme.  Mais  en  nieme  temps     ciété  est  livrée  au  caprice  de  chacun,  et.  en- 


(ju'on  constatait  que  cette  tendance  existe, 
on  aurait  dû  constater  que  la  satisfaction 
complète  n'existe  jamais.  L'homme  est 
ainsi  fait  qu'il  désire  toujours  avec  ardeur 
et  violence,  mais  l'objet  de  ce  désir  perd  son 
priv sitôt  qu'on  en  a  obtenu  la  jouissance 
et,  h  peine  un  de  reos  désirs  a-t?il  été  satis- 
fait, qu'aussitôt  il  en  surgit  un  nouveau  h  satis- 


tre  tons  ces  é^oïsmes,  il  n'est  d'autre  union 
possible  que  la  recherche  d'un  plaisir  mo- 
mentané. 

Si  le  bonheur  est  le  but  suprême,  il  devient 
évidemment  absurde  de  iin)iter  par  des 
règles  quelcbnfiues  les  satisfactions  que 
l'homme  peut  se  donner.  Aucune  de  ces  sa- 
tisfactions ne  peut  être  un  mal,  du  moment 


faire.  Or,  si  ce  fait  eût  été  constaté,  on  aurait  'qu'elle  fait  le  bonheur  de  celui  qui  y  aspire, 

«lu  en  conclure  que  la  destination  de  l'homme  Les  monstruosités  les   plus  odieuses,   les 

•  était  pas  seulement  une  tendance  à  la  sa-  jouissflnces^les' plus  infâmes  sont  donc  jus- 

lisfaction,  mais  l'impossibilité  de  cette  salis-  4iflées  par  ce  système.  Et,  en  réalité,  on  est 

iiction  sur  la  terre  ;  on  aurait  vu'alors  que  étonné  'de  ne  ps  voir  les  aberrations-qu'il 

»ous  ces  désirs  que  Dieu  a  déposés  en  nous  j  doit  produire  infailliblement  s'étendre  plus 

ne  sont  que  de«  stimulants  de  notre  activité,  /oin^  qu'elles  ne  se  sont  étendues, 

destinés  à  aiguillonner  notre  paresse  «ii  pro-  En  Un  les  conséquences  dernières  de  celte 

(it  du  devoir,  en  vue  de  l'accomplissement  de  doctrine  seraiojit  la  dissolution  même  de  la 


la  morale,  Faire  la  volonté  de  Dieu,  servir 
Dieu  et  agir  sans  cesse  dans  ce  bût,  telle  est, 
en  effet,  notre  vraie  destination  ici'bas,  et 
vis-à-vis  d'elle  nos  impulsions  et  nos  désirs 
personnels  ne  peuvent  être  que  des  moyens, 
mais  jamais  des  buts. 

La  troisième  source  d'erreur  enfin  pro- 
vient de  la  légitimité  du  désir  4u  bien-être, 
vt  do  lé  concordance  en  beaucoup  de  points 
de  notre  intérêt  aVec  ta  morale.  De  ce  que 
l'accomnlissement  do  la  loi  morale  est  notre 
intérêt  le  inieux  entendu,  de  ce  que  le  bien- 


société.  Si  chacun  pouvait  croire,  en  effet, 
avec  une  entière  conviction,  qu'il  n'a  d'autre 
destination  ici-bas  ^ue  d'être  heureux,  et 
déduire  toute  sa  pratique  de  ce  principe  avec 
une  logiq^ue  parfaite ,  il  arriveraitnécessai- 
rement  que  chacun  sacrifierait  tous  ses  de- 
voirs morAux.  à  ce  bût  égoïste.  Or,  l'égoïsme 
universel ,  ce  serait  la  guerre  de  tolis  contre 
chacun  et  de  chacun  contre  lous,  ce  serait  la- 
narchie  universelle ,  ce  serait  la  destruction 
de  toutes  les  relations  sociales. 
Si  on  se  place,  au  contraire,  au  point  do 


être  est  un  but  où  tout  homme  peut  légiti-  vue  de  la  destination  réelle  de  l'homme,  de 

nïemcnl  aspirer,  à  condition  de  ne  vouloir  y  l'accomplissement  de  la  loi  morale,  les  con- 

jwrvenir  que  fjar  les  moyens  avoués  par  la  séqiiences  deviennent  toutes  différentes, 

morale,  on  en  a  conclu  que  ce  bien-êtrp  et  «.     La  loi  morale  est  une  règle  assurée,  coh- 

cel  intérêt  étaient  le  but  même.  Mais  d'abdrd  nue,  la  même  pour  tous.  Elle  crée  la  com- 

.ce  'bien-être  ne  constitue  pas  le  bonheur  niunauté  des  sentiments  et  des  idées  là  où 

tel  qu'on  l'entend,  el  il  laisse  subsister  une  les  intérêts  ne  peuvent  faire  naître  que  la 

foule  de  privations  qui  nécessitent  toujours  division  éf,  la  séparation.  Elle  esl  le  lieo^b- 

lineaclivjté  nouvelle  et  des  efforts  ultérieurs;  cial  par  excellence. 


et,  en  sS^gead  Hou,  il  n'est  qu'une  consé- 
quence, une  suite  du  but  accompli  et  non  ce 
but  lui-même.  Si,  en  effet,  le  devoir  Fexi- 

Seait,  ne  serions-nous  pas  pbligés  de  9acri- 
er  à  l'instant  même  ce  bien-être?  Pour 


.  La  loi  morale  éiablit  la  distinction  entre  nos 
penchants,  nos  désirs.  Elle  nous  apprend 
quels  sonV  ceux  (lont  la  satisbction  est  lé- 
gitime, ceux,  au  contraire»  dont  la  poursuite 
est  un  mal.  Cette  distinction,  elle  la  fende 


obéira  la  loi  divine  nesommes-novs  pas  tenus  sur  la  nature  même  de  l*hommeà  elle  léci- 

souvent  de  sacrifiernos  biens,  noire  liberté,  ti me  tous  ses  besoins  réels,  tons  les  pen- 

^  notre  vie  même  7  C'est  donc  une  erreur  ma-  chants  raispnnables  ;  elle  condamne  lont  k^ 

nifeste  de  confondce  le  bien-être  résultant  besoins  factices  ou  donèla  satisfedkM  ne 

de  nos  actions  conformes  k  Ic^morale  avec  le  peut  être  obtenue  qu'an  j>m  d'nne  priTalioo, 

but  même  posé  par  la  morale.  Ce  bien-être  d'une  peine  imposée  «i  pmebainrEt  ainsi 

est  le  lurcfolt  qui  nous  arrÎTe  quand  nous  disparaît  aussi  cette  t^jec^ioif^  qve  les  parti- 

cherchons  avant  tout  le  ro/anroe  de  Dieu  et  sans  du  bonheur  ont  adressée  sonveat  k  eeux 

sa  justice  ;  noifts  devons  1  neeepter  <vec  re-  qui  repoussaient  leur  srstème  :  Voas  vonlei 

çonnaissanee,  mais  il  ne  doit  pu  être  l'objet  que  l'homme  soit  malheureux,  vous  repo»*^ 

principal  de  nos  etforts.  sey  les  améliorations  sociales,   les  efforts 

Au  (K>iut  de  vue  social,  voici  d'ailleurs  les  Caits  pour  faire  cesser  la  misère  I  Erreur .m*- 


conséquences  de   la  ^y;trine  du  bonheur     nifeato    ^ian  Imn  ^^ 
posé  comme  but. ^^ -. Tes  améliorations  ^oct 


sociales,  quelle  vetti 


«i  le  bonheur  esl  le  but  de  l'homme,  évi-     ))erpétuer  les  causes  de  la  misère,  elle  coo* 


m:) 
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mande  au  oon^ 
ordonne  de  UitW 
proviennent  de  li 
légitimes  besoins 
qui  ont  fait  plus  | 
des  classes  malh 
principes  religieu 
vivac'cs,  où  la  chi 
Quelles  sont  ccIU 
progrès  sociaux  q 
pi  us  respectée?  Sa 
de  leurs  membre; 
grand  but  des  soc 
.  (illisent.  Mais  cet 
ser  les  besoins  s| 
lectuels,  aussi  bie 
et  elle  doit  prend 
heur  que  chacui 
besoin  réel,  les  u 
flestination  vérit 
donc  que  la  satisf 
f reliées,  destruct 
que  le  bonheur  i 
satisfactions. 

La  loi  morale  c 
société  un  priui;i| 
vite  et  de  progi 
l'cpuvre  de  toute 
actions  [>arfaitcm 
comme  c'est  poui 
des  d'y  rendre 
lois,  ses  institu 
tx)nmie  pour  l'h 
|trogresser.  La  ra 
ciélé  le  princi[)e  ^ 
que  le  principe  é 
plus  énergique  d 

Bien  que  le  suj 
tût  dans  la  moral 
prement  dite,  noi 
courtes  réflexion 
de  cette  question 
tfétails  de  la  ithéc 

Ajoutonsqu'ilei 
de  ceux  qui  ont  ai 
des  sociétés  qui  ai 
réelles  de  leur  pri 
eux  n'y  ont  vu  qi 
nous  I  STons  défii 
que  nous  ne  eoai 
qui  ail  pcrfeitemi 
quencesdu  prioc 
rier,  qui  est  arriV 
que  ses  disciples 
sur  certains  poini 

iONS  ROYAU: 
Obligations  k  tel 
émises  par  le  T 
ces  bons  paraît  av 
terre,  i|ni ,  It  ,pre 
de  celte  espèee,af 
'our  se  proenrer 
reniement  anglai 
sur  luMnéme,  pi 
nipprocli^K  et 
lui  escomi 
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(fuier  ont  été  pn 
qui  trouvaient  ain 
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mande  au  oonluire  ces  «méliorations,  elle 
ordonne  de  fiiiw  cesser  ces  souffrances  nui 
proTÏennent  de  la  non-sati^aclion  des  |mus 
légitimes  besoins.  Quelles  sont  les  sociétés 
qui  ont  fait  plus  pour  l'aniélioralion  du  sort 
des  classes  malheureuses  que  celles  oà  les 
principes  religieux  et  moraux  étaient  les  plus 
vivat'es,  où  la  charité^était  la  plus  ardente? 
Quelles  sont  celles  qui  ont  accompli  plus  de 
progrès  sociaux  que  celles  où  la  morale  a  été 
plus  respeclée?Satisfeiire  les  besoins  légitimes 
de  leurs  metnbres,  tel  doiLêlre  sans  doute  le 
grand  but  des  sociétés  et  de  ceux  qui  les  con- 
duisent. Mais  cette  satisbction  doit  embras- 
ser les  besoins  spirituels,  moraux  et  intel- 
lectuels, aussi  bien  que  les  besoins  matériels, 
et  elle  doit  prendre  pour  principe  non  le  bon- 
heur que  chacun  peut  en  éprouver,  mais  le 
besoin  réel,  les  tendances, conformes  à  notre 
fiestination  véritable.  La  morale  n'exclut 
donc  que  la  satisfaction  des  désirs  injustes, 
factices,  destructifs  de  l'ordre  social,  tandis 
que  le  bonheur  suppose  aussi  ces  dernières 
satisfactions.  ^  * 

Ia  loi  morale  enfin  pose  k  Phomme  ef  à  la 
société  un  principe  toujours  nouveau  d'acti- 
vité et  de  progrès.  Car  c'est  pour  l'homme 
l'cBuvre  de  toute  sa-tie  de  rendre  toutes  ses 
Actions  parfaitement  conformes  à  la  morale, 
comme  c'est  pour  la  société  j'œuvro  des  siè- 
cles d'y  rendre  conformes  ses  moeurs ,  ses 
lois,  ses  institutions.  Or,  poiw  la  société 
t^iunie  pour  Phonime,  vivre  c'est  agir  et 
progresser.  La  morale  est  donc  jwur  w  so- 
ciété le  princi()e  vital  par  excellence,  tandis 
que  le  principe  égoïste  du  i)onheur  en  est  le 
plus  énergique  dissolvant. 

Bien  que  le  sujet  de  cet  article  rentre  plu- 
tôt (Jans  la  morale  que  dans  la  politique  pro- 
prement dite,  nous  avons  cru  nécessaires  ces 
courtes  réflexions  «  à  cause  de  l'importance 
de  cette  question  do  pnnci|«s  pour  tous  les 
cfétails  de  la  ithéorie  sociale  et  politique. 

Ajoutonsqu'ilest  un  petitnombreseulemcnt 
de  ceux  qui  ont  admisle  bonheur  comme  but 
des  sociétés  qui  aientaperçu  les  conséquences' 
réelles  d«  leur  principe;  que  la  plupart  d'entre 
eux  n'y  ont  vu  qu«  le  fbien  puerai,  tel  que 
nous  I  ivona  défini  au  ngipt  Bikn  ruauci  et 
que  noms  ne  eonnâissops  qu'un  chef  d'école 
qui  ait  pcrCaiteaient  déduit  toutes  les  consé- 
quences du  priactoe  du  bonheur,  c'est  Fou- 
ler, qui  est  arrivé  à  des  monstruo|iités  telles 
que  ses  disciples  mêmes  ont  dû  le  désavouer 
•ur  eertaias  points. 

■0N8  ROYAUX,  BONS  DU  TRÉSOR.  — 
Obligations  è  terme  fixe,  portant  Ihtérêt, 
émises  par  le  Trésor  public.  L'usage  de 
ces  bons  paraît  avoir  été  emprunté  k  l'An^le^ 
terre,  qui ,  It, première,  énit  des  obligations 
de  cette  espèce,  appelées  Ai7(0/«  de  récktquier^ 
^our  se  proenrer  de  l'argent,  en  effet,  le  gou- 
▼ememettt  anglais  émettait  ainsi  des  bulfets 
*ttr  iiiitiiiéme,  payables  à  des  termes  assez 
rcpprocliés,  «t  aiM  la  banque  d'Angleterre 
lui  escomptait.  La  première  émission  en  fut 
fiiila  iii  iili  t\m  Uml  '  '  •-'"-'-  -*-  "'-^' 
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moinenlaiiénienl  "dos  sommes  disponibles. 
Sous  l'aïKien  ré-gimo,  le  gouvernement  ftni>- 
çais  émettait  souVeut  des  billets  de  ce  genre 
sous  diverses  dénominations.  Les  t)ons  du 
Trésor  existant  actuelleinnjt  en"^Frflnce  ont 
été  créés  |>af  la  'loi  du  V  aortt,  182V,  qui  en 
limita  le  nombre.  M'iis  ees  limites  ont  été 
étendues  par , «les  lois  postérieures,  et  au- 
jourd'hui le  gouverneinenl  peut  toujours  les 
dépasser,  llrôés  d'abord  \Hiuv  favoriser  le  ser- 
vice de  la  trésorerie  et  lui  prruieiirc  d'nt- 
tendre  la  rentrée  des  impùis,  <es  l)«)n>  ne 
tArdèrent  |ias  à  former  la  (uiLiie  la  plus  ini- 
'porlantc  de  la  dette  flottant»!  (!«.»/.  <<•  mot)  et 
a  devenir  un  UKtyen  abusif  d'anliriprr  sur 
les  ressources  futures  de  VElnl.  Ils  consti- 
tuent jMJur  celui-ci  un  mode  d'emprunt  li/^^- 
commode  dans  les  momenls  prosiiOrcs  et  ex- 
cessivement onéreux  dans  les  Uni;, s  de  cri- 
ses, où  il  n'est  plus  possible  do  se  [imcuKjr 
par  l'émission  do  nouveaux  boMsJessoinines 
nécessaires  pour  solder  ceux  qui-y^ieiineiil 
jouruellemeirt  h  l'écliéance.Comrued'ailleurs 
k's  bons  du  Ti-énar  ofl'rent  des  garanties  su- 
périeures à  celles  du  papier  do  toutes  les 
maisons  de  comment,  et  qu'ils  se  négocient 
facilement,  ils  sont  très-rechercliés  et  se  pin- 
cent toujours  è  un  intérêt  lrès-l)as,  relativcr 
mont  au  taux  moyeu  de  l'intérêt  exigé  d'au- 
tres einprunteurs. 

BORZlUS  (  François),  prêtre  de  la  congrts 
gation  de  l'Oratoire.  ~ll)a  publié  un  ouvragi» 
intitulé  :  De  temporali  EccUsiœ  monanhia. 
Kom«,  1661,  in-]»*.  Il  soutient  (pie  la  puis- 
sance sprirituallea  de  droit  divin  autorité  sur 
la  séculière;  que  le  Pape  peut  l'exercer  dans 
le  for  extérieur,  et  qu'il  peut  punir  ceux  (pii 
ne  voudraient  pas  lui  ol>éir,  nf^-seulciiictit 
à  cause  tlu"  péclié  mortel ,  mais  encore  pour 
la  conservation  des  vertus  morales  et  |>our 
détourner  aes  choses  qui  peuvent  induire  au 

Péché.  Il  conclut  de  ces  principes  que  le 
apc  a  un  pouvoir  direct  et  roactif  sur  le  tem- 
porel des  i-ois;  qu'il  |>eut  disposer  des  royau- 
mes, les  transférer,  déposer  .les  rois  et  en 
établir  de  nouveaux  pour  de  justes  causes, 
quoiqu'il  ne  puisse  pas  priver  les  princes ■*>» 
de  leur  légitime  domaine  ni  les  empêcher  du 
l'exercer  quand  ils  en  usent  bien. 
•  BOSIUS  (Jean-André),  né  à  Leipsick  en 
1626 et  mort  h  léna  en  1676.  —  II  est  l'auteur 
d'une  introduction  à  la  politique  et  d'une 
dissertation  sur  les  auteurs  qui  ont  traité 
cette  matière.  Son  ouvrage  est  intitulé  v  D« 
comparanda  prudenlia  civili  cum  riotilia  scri- 
ptorumvolitiœ  universalit  :  1698,  in-i*. 

BOSSUET  (Jatxjues-Bénignc),  évoque  de 
Meaux,  né  à  Dijon  en  1627,  mort  à  Paris  en 
1704.  —  Nous  n  avons  pas  ii  raconter  ici  les 
discussions  religieuses  auxquelles  prit  iiarl 
l'illustre  évéque  de  Hcaux,  ni  k  Csire  niis- 
toire  de  la  Déclaration  de  téSi,  qui  eut  pcn-  - 
dant  un  certain  temps  unej$i  grande  impor-, 
tance  au  point  de  vua  des  relations  du  Saint- 
Siège  avec  la  France.  Les  doctrines  politi- 


ues  sur  lesquelles  était  fonflée  la  partie 
414?  dt^filnrflliûn  mi  nYinit  pfls_je|fltiY' 

le  PaiK;  et 


jfr 


auei 


quier  ont  été  pris  aussi  par  les  particuliers,     aux  rai)()orts  ewlce  je  Paiw  et  le  concile  gé 
qui  trouvaient  ainsi  ^n  moyen  facile  do  placer     néral,  sont  longuement  développée»,  dans  lo 


» 


OUU-î  II»'  cossi^i*.  ni  «le  se  ri'uliir,  mais  \cnf$ 
(lélihérfllioiis  sel  Itornaioiit  à  (l«'s  rénartilions 
(l'iiiiftOls  on  (l'aiilres  ohjcts  .si'conuairrs.  Ils 
vo  ntm|>os,ii«nit  lie  ijualro  classes  :  rollo  ilcs 
p;tM(;jt>,  lies  srijiKMir»".  lios  clievaliors  et  di'i 


10  pays  la   (uiiniiiaiMiri   m-s- rtiirnifliui».  y^^ 
pendant  sous  l'empire  franijais ,  ni  après  la 
ri^olution  de  juillet  en  France  ,    l'apitalien 
(jui  se  produisit  en  Boliôme,  n'nhoutit'  à  àes 
\  lésullats.  Mais  la  grande  agitation  slave  (jui 


po|>ulations  sir 
qu  ils  prêtèrent 
<  liienne.  A  Praji 
les  Allemands  e 
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célèbre  ouvrag»)   de  Bossuet  :  La  politique  Ijvrb  ii.  —  De  t'atftorité  :  que  la  royale 

tirée  dei  propres  paroles  de  l'Ecriture  sainte,  et  fhéréditaire  est  la  plus  propre  au  goutir- 

Nous  donnons  ici  une  analyse  détaillée  de  cet  nemtnl.  —  Dieu  est  le  vrai  roi;   son  en^pirc 

ouvrage  important,  comiwsé  pour  l'inslruc-  est  éternel  et  absolu;  it  a  pOur  premier  ti- 

Cion  du  Daunliin,  aieul  Je  l/>uis  XV ,  et  qui  tre  et  pour  fondement  la  création.  Il  a  exer- 

iie  fut  publié  (ju'aprèsja  mort  de  JliMlcur.  oé   visiblement   par  lui-même   l'empire   et 

PoLiTiyLK  ti«6k  DK8  PROPRES  PAROLES  0E  Tautorité  stiF  les  tioinmes  ;  Thistoire  U'A- 


l'Fxrituri  sAiiiTE.  —  Après  une  dédicace  au 
Daupbin,  dans  laquelle  il  lui  indique  lus  le- 
çons de  J'iùrilure  coioriTe  règles  de  conduite, 
l{ossuet.al>ordc  >on  sujet.  Son  traité  de  po 


dam ,  Noé ,  Abraham ,  etc.,  le  prouve.  —  Ka 
première  idée  de  commandement,  et  d'auto- 
rité humaine  est  venuevux  hommes  del'au- 
torité  paternelle.  Bientôt  il  s'établit  des  rois, 


est  le  meilleur,  le  plus  fort,  le  plus  opposé 
è  la  divisioiv;  cette  forme  de  gouvernement 
doit  à  la  fin  prévaloir.  De  toutes  les  monar- 
chies* la  meilleure  est  l'héréiditaire ,  surtout 
de  mâle  en  ,mAle«  d'alné  eo  atné.  C'est  celle 
que  Dieu  a  établie  dans  son  peuple;  elle 


iitit|ue  est  divisé  en  du  livres,  divisés  eut-  ou  par  le  consentement  des  peuples,  ou  par 

niôine»  eirap  certain  nombre  d'articles,  ren-  les  armes.  Il  y  a  eu  d'autres  formes  de  ^ou- 

leriiiaiil  chacun  plusieurs  pro|>ositions  ap-  veoncment  que  celle  de  la  royauté;  1  his- 

puyées  sur  dos  préceptes  et  des  «itraits  de  toirc  nous  montre  un  jgrand  nombre  de  ré- 

rEcritûrtî.  puh^^jiies^  monarchiques  ou  aristocratiques. 

Livre  i".  —  De%.  principes  de  la  société  xâ  monarchie  osit  la  forme  de  gouvernement 

parmi  les  hommes.  -- Lrr  hommes  sont  faits  la  plus  commune,  |a  plus  ancienne  et  la 

jiour  vivre  en  so<;iété  ;  Ils  ont  une  même  fin  plus  naturelle;  r«r  les  hommes  naissent  tous 

et  un  mémo  objet  q|fi  est  Dieu;  ils  doivent  sujets,^ et  l'empire  paternel  qui   les  accou- 

s'ainkjÉÉes  uns  les  autres,  car  ils  sont  frè-  tume  à  obéir;  les  accoutume  aussi  à  n'avoir 

1  Js  ;  rendis  mômes  ne  sont  pas  exenip^és.de  qu'Un  chef.  Le  gouvernement  monarchique 
cette  loi  de  fraternité  vis4-vii  des  autres 
hommes.  Et  ce  n'est  pas  seulement  ce  senli- 
inunt  de  fraternité  qui  nous  unit,  mais  en- 
core notre  propre  intérêt.' 

Do  la  société  générale  Idu  genre  humain 
n«!t  la  8o<;iété  civile,  c'est-fc-dire  des  Etals, 

(les  i>euples  et  dos  nations.  La  communauté  présente  trois  avantages  principaux  :  dut^e, 

de»  habitudes  et  du  lanKâge  sert  de  lien  en-i  intérêt  de  conserviition,  dignité  des  maisons 

tre  les  hoiunies  quijiabitent  up  même  pay§y  où  la  royauté,  est  héréditaire.  Les  femmes 

On  s'y  attiK:ho  oomudie  à  une  mère,  à  une  doivent  être  exclues  de  Wi  succession,  la 

nourrice  commune  :  dç  là  natt  l'amour  de  la  dignité  dis  maisons  régnantes  en  souffrirait; 

|i«trio.                                            '  car  une  femme  se  donne  un  maître  en  se 

Pour  former  les  nations  et  unir  les  peu-  mariant.^—  Revenant  à  l'établissement  des 

ptes,  il  a  fallu  établir  un  gouvernement.   La  royautés  par  les  armes,  Bossuet  dit  qu'il  y  a 

seule  autorité   d'un    même  gouvernement  un  droit  de  conquête  très-ancien  et  attesté 

peut  niPllro  un  frein  aux  pâ&sions  des  hom-  par  l'Ecriture. 

mes  et  jélablir  l'union  entre  eux.  Sans  gou-  Livre  m.  —  Nature  et  propriété  de  l'auto- 
vernemenl,  la  tetre  et  tous  ses  biens  sont  rite  royale.  —  Il  y  a  quatre  caractères  ou 
communs  à  totis  les  hommes;  dans  un  gou-  qualités  essenUelles  à  l'autorité  royale  :  elle 
vernement  réglé,  au  contraire,  nul  n'a  droit  est  s'acrée,  paternelle,  absolue,  soumise  à  ja 
do  rien  occuper  par  À,  force.  L'origine  du  raison.  Dieu  établit  les  rois  comme|j?'es  mi- 
droit  do  propriété  esWe  partage  que  fit  Jo-  nislres,  et  rè^ne  par  eux  sur  les  peuples.  On 
sué  de  la  terre"* de  Chanaan  entre  les  tribus  doit  donc  obéir  au  prince  par  principe  de 
et  les  particuliers.  Dans  un  gouvernement,  religion.  Quand  même  il  ne  s  acquitterait 
cliacun  trouve  on  la  personne  du  magistrat  pafe  de  ses  devoirs,  il  faut  respecter  en  lui 
toute  la  force  de  la  nation  réunie  ensemble  sa  charge  et  son  ministère.  De  son  côté,  le 
pour  le  secours.  — >Mais  au  gouvernement  prince  doit  respecter  sa  propre. puissance  et 
il  faut  joindre  des  lois  ;  la  loijpunit  et  ré-  ne  l'employer  qu'au  bien  public,  car  elle  lui 
conijM>nse;  elle  est  saorée  et  inviolable;  elle  vient  de  Dieu.  —  Le  caractère  propre  à  l'au- 
est  enfin  réputée  avoir  une  origine  divine,  torité  royale,' c'^st  la  bonté.  Le  prince  doit 


Il  y  a  des  lois  fondamentales  qu'on  ne  peut 
changer;  il  est  même  très-dangereui  do 
changer  sans  nécessité  celles  qui  ne  le  sont 
pas;  cela  diminue  le  respect  qui  leurejst  dû. 
—  Il  faut  être  bon  citoyen,  et  sacrifier  à  sa 
patrie,  tout,  même  sa  vie.  I^  doctrine  ûb 


pourvoir  aux  besoins  du  peuple,  et  surtout 
des  faible»;  l'ingratitude  ne  doit  pas  altérer 
sa  bonté;  il  he  doit  rien  donner  ni  à  son 
ressentiment  ni  k  son  humeur;  épargner  lo 
sang' humain,  cxi)oser  sa  vie  pour  le  ^alut 
du  peuple,  craindre  de  se  faire  haïr,  s'il  no 


Jésus-Christ  établit  l'ainourquo  les  citoyens     veut  être  à  la  veille  de  i>érir. 


doivent  avoir  pour  leur  J>atrie.  La  vie  de 
saint  Paul,  celle  des  apôtr^*  la  conduite 
des  Chrétiens  durant  trois  cents  ans  de  per- 
sécution impitoyable,  en  éont  de  beaux 
exemples.  —  Conclusion  :  La  société  h\i- 
niaine,  considérée  comme  féunion  de  na- 
tions, s'appelle  société  civile.  On  peut  la 
définir  :  Société  d'hoiuiues  unis  ensemble 
sous  le  iiième  gouvernement,  et  les  mêmes 


Livre  iv.  —  Suite.  —  J-'autorité  royale  est 
absolue;  il  ne  faut  j)as  confondre  les  mots 
absolu  et  arbitraire.  Le  prince  ne  doit  ren- 
dre èoinpte  k  (lersonne  de  ses  actes,  sans 
quoi  il  no  )>ourrait  faire  Ionien  ni  ré|>nmer 
le  mal.  Dieu  seul  peut  le  juger.  —  Il  n'y  « 
point  do  force  coactiVe  contre  les  rois,  ce- 
|)endant  ils  sont  soumis  aux  lois,  mais  seu- 
lement quant  h  la  puissance  direttive.  —  Le 
l>e'y#li>  ioff   Mrnniii   at  toi  yftUki   dfiii 
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craindre  le  prii 
son  autorité;  q 
que  de  faire  h 
f.ii blesse,  s'il  v 
invincible;  fei 
lorsqu'ils  veule 
rets  particulier: 
sans  une  mûre 
pas  être  chez 
véritable  ferme 
dément  de  soi- 
dans  la  crainte 
Livre  v.  —  t 
fçuidé  par  la  rai 
sa  passion  et 
prince,  lui  veti 
lieureux,  salive 
.  et  inspire  le  re 
et  faire  étudiei 
vi^  humaine; 
«tfaires,  connal 
coHnâttre  lui-r 
qui  se  passe  ai 
royaume.  La  pt 
'|)révoyance,  soi 
fcéder.  —  Mais  | 
ces.  nécessaire», 
vérité;  et  pour 
ment  et  temoii 
lui  viendra  de  t 
à  tout  ce  qu'il 
s'entourer  de  1 
liberté  de  paro 
.consulter  les  te 
rience,  s'accout 
même ,  agir  ' 
loyauté,  éviter 
perstitieuses,  l 
îles  astrologue: 
confiance  en  Di 
prince,  n'est  p 
c'est  un  persor 
en  lui.  Aussi  n 
la  véritable  ma 
la  grandeur  de 
ijue  conviennor 
licence  et  toute 

LlvRE  VI.  — 

le  prince.  —  Oi 
services  qu'à  s^ 
et  l'intérêt  de 
[•rince  doit  être 
et  sa  vie  est  l'ol 
pic;  un  homme 
la  sauver.  Sa  n 
que;  o^est  un  c 
■peuple.  —  Poui 
l'unité,  on  doij^ 
snnce,  à  moins 
soient  contraire 
de  plus  un  tribi 
soutenir  les  cha 
ni  la  perséculio 
sance,  le  respec 
les  sujets  ne  doi 
ees  que  des  rei 
<les  prières  poui 
s'arma  contre  kS 


postulations  slftves,   et    du  soutien  constat  nnt  p&9>  P^u  A  pou  la   réaction  qui  se  fit 

M"  ils  prêtèrent  plus  tard  à  I9   ra<!eirrftri-  dans  l'empire  d'Autriche  (it  évanouir  les  e«- 

<  liienne.  A  Prague   môme,   r<i)ostilité   entre  fx^ranccs  dont  s'était  l»en  ée  la    nalionalil*^ 

les  Allemands  et  les  Ikih^'mcs  en  vint  à  (le>  idièquc.  Daps  le  «'ours  de  collo  réaction,  la 
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rraindrc  le  prince  et  se  tenir  en  repos  sous  ()Our  succéiier  à  Saul,  et  Samuel  l'arait  déjà 

son  autorité;  quant  à  lui,  il  ne  doit  eraindro  sacré.  La  guerre  des  Machabées  elle-même, 

que  de  faire  le  mal,  no  jamais  montrer  de  quoique  étant  une  révolte  manifeste,  était 

f<iil)lesse,  s'il  veut  que  l'autorité  royale  soit  juste  :  les  Machabées  avaient  pris  les  arme;» 

invincible;   fermer  l'oreille  ^  ses  favoris  pour  défendre  la  véritable  reli};ion.  i>er$écu- 

jorsqu'ils  veulent  le  faire  servir  à  leurs  inté-  tée  par  Antiochus.  Ces  deux  exemples  mon- 

rêts  particuliers:  enfin  ne  pas  changer  d'avis  trent  dans  quel^  cas  on  est   exempté  de 


jians  une  mûre  «délibération.  —  Ce  ne  doit 
pas  Atre  chez  lui  une  fausse  fermeté.  La 
véritable  fermeté  consiste  dans  le  comman- 
den)ent  de  soi-même  et  de  ses  passions,  et 
dans  la  crainte  de  Dieu. 
Livre  v.  —  Suite.  —  Un  prince  doit  être 


l'obéissance  due  aux  princes. 

.LiVBB  TH.  — ^De$  deroirt  particuliers  de 
la  royauté.  —  Les  principes  fondamentauv 
d'une  lionne  constitution  dans  un  Etat  sont 
la  religion  et  la  justice.  —  Dans  l'ignorance 
et  la  corrtiption  du  genre  humain,  il  s'y  est 


(^"uidé  par  la  raison  et  rintellisence,  non'  par     toinoars  conservé  quelques  princi|)f^de  re 
sa  passion  et  son  humeur.  Xa  sagesse  du     ligfon  renfermant  en  eux-mêmes  quelque 


l 


jrince,  lui  vetiant  de  Dieu,  rend  le  peuple 
leureux,  salive  les  Etats  plutôt  que  la  force, 
et  inspire  le  respect.  Un  prince  doit  étudier 
et  faire  étudier  toutes  les  choses  utiles  k  1« 
vi^  humaine;  il  doit  savoir  les  loii,  les 
«Ifaires,  connatti'e  le  temps,  les  hommes,  se 
coHnâftre  lui-même;  ne  rien  ignorer  de  ce 
qui  se  passe  au  dedans  et  au  dehors  de  son 


chose  d'inviolable.  Quoique  appliiiués 
ndolâtrie  et  à^'erreur,  ils  ont  suffi  p<jur 
établir  une  consirtution  stable  d'Etat  et  de 
gouvernement.  Ainsi,  les  nations  qui  ne 
connaissaient  pas  le  vrai  Dieu  n'ont  |>as 
laissé  d*iffenuir  leurs  lois  par  les  oracles  do 
leurs  dieux.  —  La  vraie  religion  a  pour 
marque   ipanifeste    son   antiquité ,   tandis 


royaume.  La  parolef'le  silence,  le  secret,  la  qu'au  contraire^toutes  les  fausses  Religions 
'|)révoyance,  sontiJes  qualités  qu'il  doit  |ios-  ont  poui'  marque  manifeste  leur  innovation  ; 
béder.  —  Mais  |)0ur  acquérir  les  connaissan-  la  succession  du  sacerdoce  leur  manque, 
ces. nécessaire»,  il  doit  avant  tout  chercher  la  C'est  ainsi  qu'on  peut  aujourd'hui  distinguer 
vérité;  et  pour  la  connaître,  l'aimer  ardemji^  les  schismatiques  séparés  do  l'Eglise  cliré- 
nient  et  témoigner  uu'il  l'aime  :  ainsi  elle  tienne.  Il  ne  suffît  pas  de  conserver  la  saino 
lui  viendra  de  tous  calés.  Il  doit  être  attentif  doirtrine  sur  les  fondements  de  la  foi ,  il  faut, 
à  tout  ce  qu'il  voit,  k  tout  ce  qu'il  entend  ;  en  tout  et  fuirtout,  être  uni  à  la  vraie  Eglise, 
s'entourer  de  Itons  conseillers,  ayant  toute^  —  Le  prince  doit  employer  son  autorité  à 
liberté  de  paroles;  punir  les  faux  rapports,*^  détruire  dans  son  Etat  les  fausses  rcli(^iuns, 
.consulter  les  temps  passés  et  sa  propre  expé-  même  par  la  rigueur,  s'il  est  nécessaire.  Il 
rience,  s'accoutumer  à  se  résoudre  par  lui-  ne  peut  rien  faire  de  plus  efficace,  pour  atli- 
mérae  ,  agir  toujours  avec  francnise  et°  rer  les  peuples  à  la  religion,  que  de  donner 
loyauté,  éviter  enfin  les  consultations  su-  bon  exemple,  en  étudiant  la  loi  de  Dieu,  en 
perstitieuses,  telles  que  celles  des  devins  et  l'exécutant  fidèlement  et  en  l'enseignant  au 
îles  astrologues,  car'  c'est  un  manque  de  peuple.  —  Et  cependant  que  d'erreurs  Jos 
confiance  en  Dieu.  —  Le  prince,  en  tant  que  nommes  d'Etat  et  les  politiques  ne  commet- 
prince,  n'est  i>as  un  homme  parlicbïier  :  tent-ilsipas  sur  les  affaires  et  les  exercices 
c'est  un  personnage  public;  tout  l'Etat  est  de  la  religion?  Mus  par  leurs  passions  et 
en  lui.  Aussi  ne  {«ut-on  trouver  qu'en  lui  leur  égoisme,  ils  les  traitent  de  bagatelles  et 
la  véritable  majesté,  c'est-à-dire  l'image  do  de  vaines  futilités;  ils  craignent  d  approfoii- 
la  grandeur  de  Dieu.  C'est  à  cette  majesté  dir  la  religion,  ou  la  con^dèrent  coraniu 


(jue  conviennent  la  magnanimité,  la  magni" 
licence  et  toutes  les  grandes  vertus. 

Llvre  VI.  —  De$  aetoire  des  êujets  enren 
le  prince.  —  On  doit  au  pi^ince  les  mêmes 
services  qu'à  sa  patrie;  1  intérêt  du  prince 
et  l'intérêt  de  l'Etat  sont  insépal-ables.  Le 
[•rince  doit  être  aimé  comme  un  bien  public, 
et  sa  vie  est  l'objet  des  vœux  de  tout  le  peu- 


une  folie;  quebjues-uns,  instruits  sur  cer- . 
tains  points  de  religion,  se  taisent  pour  sa- 
tisfaire à  certains  égards  humains;  d'autres, 
enfin,  ont  pour  la  religion  une  indifférence 
complète, ce  que  l'on  voit  surtout  à  Athènes; 
Dans  les  cours,  cet  esprit  de  raillerie  au  sujet. 
de  là  religion  doit  être  sévèrement, réprimé. 
—  Un  prince  doit  craindre  trois  sortes  de 


pie;  un  homme  de  bien  doit  8'ex|)0$er pour  fausse  piété  :  V  la  pU'té  à  l'eilérieur  et  par^^ 

■a  sauver.  Sa  mort  est  une  calamité  publi-  politique.  Car  le  public  a  l/^s  yeux  attachés 

que;  &'est  un  châtiment  de  Dieu  sur  tout  le  sur  lui,  et,  de  plus,  la  piété  est  utile  à  élâ- 

■peuple.  —  Pour  ponserver  l'ordre  public  et  blir  la  domination  :  de  sorte  qu'jnsensil)lc- 

lunité,  on  doi^^au  prjnce  une  entière  obéis-  ment  le  prince  pourrait  s'accoutumer  à  la 

snnce,  à  moins  toutefois  que  ses  ordres  ne  regarder  de  ce  cmé-là,  et  s'en  faire  un  in.*- 

soient  contraires  à  ceux  de  Dieu.  On  lui  doit  trumcnt;2^1a  piété  forcée  ou  intéressée; 

de  plus  un  tribut,  c*ost-à-{lire  les  moyens  de  3*  la  piété  mal  entendue.  —  Jous  les  grands 

soutenir  les  charges  publiques.  Ni  l'impiété  rois  ont  pris  le  plus  grand  soin  du  culte  de 

ni  la  persécution  ne  doiveht  altérer  l'obéis-  Dieu  :  ainsi  David  fit  transporter  en  grand 

sance,  le  respect  et  la  fidélité  dus  aux  rois;  triomphe   l'arche  sainte  à  Sion  ;  Salomon 

les  sujets  ne  doivent  op[)oser  à  leurs  violen-  bâtit  le  temple  de  Dieu  avec  la  plus  grartd« 

fes  que  des  remontrances  respectueuses  et  magnificence,  car  il  savait  que  tout  ce  qu'uni 

des  prières  pour  leur  conversion. —  Si  David  fait  pour  Dieu  de  plus  magnifique  est  tou- 

s  arma  contre  Saiil,  c'est  qu'il  n'était  pas  un  jours  au-dessous  de  sa  grandeur.  Or  c'est 
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Pflri»lnii«   nn  ......  .1       *  ^""'J"'  ■  ■  wraii  naiiire,  i  tiai  leuf  wnd  les  matières  pre- 

>h  ôuornoni   irïii?v  '•^P^^^'^"'*'':.  •?Pp«'-a-  n.ières  pour  les  njelire  en  œuTre.  Il  y  i  en 

C        rSonJ.<,^J  .n  '*'"?°'*  i"*^'"  *"  '''^'*  lK>a.ir-»tip  des  traditions  des  Jéiuitts. 

uvys  régions  e<?çnfir!lc5,  du  nord  à^  sud.  dunt  le*  Indiens,  au  reste,  ne  parlent  encore 


JSP 


Z5t 


nos 


DICTIOIWAIRE 


BOS 


È5t 


-/ 


que  dépend  le  culte  de  Dieu,  dont  le  senti- 
ment se  dissiperait  dans  les  occupations 
continuelles  de  la  vie.  Aussi  les  princes  doi- 
venl-its  aroir  soin  de  les  faire  sanctiûer;  ils 
doivent  aussi  non -seulement  protéger  les 
personnes  consacrées  &  Dieu»  mais  encore 
prendre  soin  des  biens  destinés  à  leur  sub- 
sislaoce.  Ainsi  firent  David,  Josias,  Néhé- 
mias.  —  Les  biens  de  l'élise  sont  considé- 
rables, mais  ils  p/oviennent  des  libéraKtés 
des  rois  ;  or,  ce  que  les  rois  out  donné,  ils 
l'avaient  premièrement  reçu  de  Dieu. 

Ravir  quelque  chose  à  l'Eglise,  c'est  donc 
le  ravir  i  Dieu  ;  ce  serait  encore  un  attentat 
envers  Diea  de  porter  la  main  s^r  ses  mi- 
iii.<>tre8  :  Hérode,  qui  osa  mettre  la  main  sur 
Pierre,  mourut  mangé  de  vers.  —  Lw  rois 
ne  doivent  |*as  entreprendre  sur  les  droits 
et  i'autorité  do  sacerdoce;  le  sacerdoce  et 
l'umpirc  sont  deui  puissance^unies,  mais 
iadé|N)ndantes,  se  devant  l'un^iv  l'autre  un 
n<x»urt  nautuel.  Les  rois  qui,  comme  en 
France,  ont  reçu  de  l'Eglise  le  droit-de  nom- 
VBer  ou  de  présenter  aux  évôchés  et  aux 
autfes  .prélatures,  doivent  choisir  de  bqns 
'  ptffteurs.  L'ex(térience  fiiit  voir  que  l'igno- 
rance des  iMtsteurs  a  causé  presque  tous  tes 
maux  de  l'Eglise  et  nui  à  la  religion.  Le 
«rince  répond  devant  Dieu  du  choix  des 
irétats.  Le  prince  doit  protéger  la  piété,  af- 
ectionner  les  gens  de  bien,  ne  pas  souffrir 
es  impies,  les  blasphéolateurs,  les  jureurs, 
PS  parjures  ni  les  devins,  observer  religieu- 
sement son  serment,  et,  dans  ledoute>  iiiter- 
préter  en  faveur  du  semienk  —  C'est  Dieu 
.qui  établit  les  rois  et  les  maisons  régnantes; 
cesMui  qui  inspire  l'obéissance  aux  pcu- 
"»les,  et  y.  laisse  répandre  un  esprit  de  sou- 
ôvoiiiiLnt  lorsqu'il  veut  renverser  les  tr.6nes; 
c'est  lui/fui  donne  le  bonheur  aux  princes, 
et  \(iM\iT  retire  lorsqu'ils  en  sont  indignes. 
Tout,  dans  le  gouvernement  des  cho^ps  hu- 
niflines,  d<^ponu  donc  de  Dieu;  rren  n'est 
h<i!*nril,  et  la  fortune  n'est  qu'un  mot  qui  n'a' 
au(  un  sens.  La  Providence  divine  dirige  lep, 
monde;  les  rois,  plus  que  tous  les  autres,, 
doivent  s'y  confier:  dès  lors  ils  éprouvent 
une  véritable  piété,  la  piété  qui  agit.  S'il 
an  ivc  au  nrince  de  faillir,  il  ne  doit  pas 
iKM-dro  esj)érance,  mais  recourir*  Dieu  par 
l.-<  pénitence  dont  la  religion  lui  fournit  des 
iiKJtifs  |iarticuliers.  — Ccst  surtout  pOrtf  les 
rois  de  France  une  obligation  d'aimer  l'E- 
lise et  de  s'attacher  au  iSaint-Siége  ;  car 
'histoire  de  la  France  prouve  que  la  plus 
rande  gloire  de  ses  rois  leur  vient  de  leur 
)i  et  de  la  protection  constante  qu'ils  ont 
donnée  A  rEgli.se.  ^  . 

LivRK  VIII.  —  Dieu  est  le  hige  des  jagcv 
cl  prénide  aux  jugements  ;  à  fui  scnl  appar- 
tient la  justice;  il  ï»  donne  aux  rois,  dont 
eibr  est  le  véritable  rjirartère,  et  qu'elle  affer- 
mit sur  leurs  trùnes-:  car  sous  uil  Dîe«  juste, 
il  n'y  a  point  de  p«)y  voir  purement  arbitraire. 
Vn  gouvern«>nM>nt  arbitraire  ne  peut  exister 
dans  les  Etats  iiarfaitemont  [K>li<*é9.  Il  fau- 
drait, p<iur  qu'il  pût  exister,  que  les  peuples 
y  U\ssvnl  nés  es^Vaves  ;  que  tout  frtt  la  i»ro-  ^ 
M'i-tiiii  dû  4'iittM  Aftiii!  •.  i^iir  lit  lui. Il  i  f  iM  ilruit 
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de  disposer  i  son  gré  non-seulement  de' 
biens,  mais  elfcore  de  la.vie  de  ses  sujets; 
que  son  caprice  seul  fit  la  loi.  Or,  dans  toat 

f;ouvernement  légitime,  les  personnes  son* 
ibres,  et  la  propriété  est  inviolable.  Il  ^  a 
des  lois  dictées  par  la  justice.  Le  preinier 
effet  de  la  justice  et  des  lois  est  de  conserver 
non-seulement  k  tout  le  corps  de  l'Etat, 
mais  encore  à  chaque  partie  qui  le  compose, 
les  droits  accordés  paries  princes  précé- 
dents. C'est  au  pnnce«ctuel  à  y  veiller,  car 
il  est  le  premier 'uge  dans  la  natidfi,^  Pour 
imprimer  une  bonne  marche  à  Ja  justice,  il 
doit  établir  des  tribunaux,  en  nommer  les 
eujets  avec  grand  choix,  et  les  i^truire  de 
leurs  devoirs.  —  Les  principales  vertus  qui 
accompagnent  la  justice  sont  la  confiance  et 
la  ferineté,  pour  résister  à  l'iiuquité  qui  do- 
mine le  monde  ;  la  prudence/sqAii  consiste 
k  tout  voir  par  soi-même  ;  la  clémence,  i'uno 
des  qualités  particulières  aux  priofcs  qui 
veulent  avoir  un  règne  glorieux  et  qurii'ou- 
blient  pas  qu'ils  sont  n)ortcls.  11  est  néan- 
moins souvent  convenable  de  laisser  -quoi- 
que reste  xle  punition  pour  l'exemple  et  le 
respect  des  lois.  H  ne  faut  pas  non  plus  con- 
fondre la  véritable  clémence  avec  la  fausse 
indulgence  qui  permet  aux  crimes  de  se 
multiplier.  —  La  justicea  aussi  de  nombreux 
obstacles  h  surmonter  :  la  corruption,  la  pré- 
vention, la  paresse,  la  précipitation,  la  pitié, 
la  rigueur,  la  colère,  les  cabales,  la  chicane, 
les  guerres  et  la  négligence. 

Livre  ix.  —  De$  secours  de  la  royale.  — 
Les  princes  sont  out^lquefois  obligés  de  re- 
courir k  la  guerre  lorstju'ils  en  ont  de  justes  ' 
motifs,  tels  que  les  actes  d'hostilité  injustes, 
le  refus  du  passage  demandé  à  des  œndilioiis 
équitables,  le  droit  des  gens  violé  en  la  per-_ 
sonne  des  ambassadeurs.  C'est  ainsi  que  les 
Israélites  reçurent  de  Dieu  le  commande- 
ment exprès  de  faire  la  guerre  à  certaines 
nations  dont  l'impiété  croissante  méritait 
une  punition.  —  Ils  doivent  avec  soin  éviter 
leè^  motifs  injustes,  tels  que  l'ambition,  le 
désir  des  conquêtes,  la  tciitation  de  la  gloire 
des  arnies,'le  pillage,  la  jalousie.  On  a  sujet 
d'espérer  qu'on  met  Dieu*  de  son  côté  quand 
on  y  met  la  justice;  aussi  les  plus  forts  sont- 
ils  souveiit  le»  plus  circonspects  j^  prendre 
les  armes.  —  Los  guerres  civiles  sont  sur- 
tout à  craindre,  car  elles  entraînent  de  grands 
malheurs.  <^  Quoique  Dieifir'ftt  la  guerre 
pour  son  peuple  d'une  façon  extraordinaire 
et  miraculeuse,, en  ouvrant,  fwir  exemple,  la 
mer  devant  lui,  ou  en  Irrèlant  le  soleil  h  la 
voix  de  Josué,  il  le  laissa  souvenl  combattre 
k  main  armée  afin  de  l'aguerrir.  Pour  le 
rendre  victorieux,  il  lui  donna  dé  grands 
capitaines  et  des  princes  belliqueux,  tels 

Ïue  Josué,  Jephté,  GédéOn,  Saiit  et  autres. 
es  femmes  mêmes,  dans  le  peuple  saint, 
ont  excellé  en  courage  et  ont  fait  des  actes 
étonnants  :  telles  furent  Jahel ,  femme  de 
Haber,  Debbora,  Judith,  bien  supérieures 
k  la  romaine  Clélie.  Avec  les  conditions 
requises,  la  guerre  n'est  pas  seulement  légi- 
time, mais  encore  pieuse  et  sainte.  Cepta- 
diHi  ht  M  fuit  tiii  ynilir»  ijhb  Iiiriiii  «imr  \^ 
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gion  de  l'Etat  dans  la  Bolivie.  La  république  décisire  d'Ayacucho,  le  ^én^ri\\  Sucre,  vain-, 

compte  un  archevè(|ue  kChuquisaca,  avec  <|ueur  dans  retle  bataille,  convoquait  les  dé 

t-Ms  évoques  suffragants,  qui  sont  ceux  de  pûtes  du  .haut  Pérou   h  Cliucims.u.i.  Celle 

ia  Paz,  de  Cochabainba,  ef  de  Santa«C-uz  de  assemblée  !e  réunissait  le  JO  >ui\W\  ib-2'.i,  .i 
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Kuerre  ;  il  préfère,  au  contraire,  les  hommes  publies  et  des  cours  même,  s  il  est  ()Ossible. 
pacifiques  aux  guerriers.  —  Un  guerrier  ne  En  i^articulier,  la  sagesse  d  uh  prui.e.parnlt 
doit  pas  craindre  la  mort  ;  *ii  doit  Ôtre  mo-  surtout  dans  la  m»nit^re  dont  il  gouverne  sa 
(léré  dans  la  victoire  et  ne  point  se  rendre  fajMllo  ,  qu'il  doit  tenir  unie  pour  le  bien  de  ' 
odieux  dans  une  terre  étrangère,  et,  s'il  est  l'Etat,  et  dans  les  soitis  qu  il  prend  de  sa 
appelé  au  commandement,  MToir  choisir  ses  4)ropr€^  santé,  à  laquelle  tous  ses  sujets  por- 
sofdats,  leur  inspirer  la  délermination  de  tentleplus  vif  intérêt.  Certes,  de  nombreux 
mourir  ou  vaincre,  les  habituer  h  mépriser  inconvénients,  de  grandes  tentations  accom- 
l'ennemi,  être  diligent,  prudent  dans  les  pagnent  la  royauté;  mais  c>st  aux  rois  à  no 
expé'Jitions  et  danr  toutes  les  atTairea  de  la  pas  oublier,  qu'aux  yeux  de  Dieu  ils  sont 
Kuerre,  savoir  enfin  saisir  l'occasion  de  faire  <&plus  responsables  que  les  autres  hommes, 
une  alliance  à  propos.  Il  acquerra  ainsi  la  Aussi  ne  doivent-ils  jamais  perdre  de  vue  la 
répuUtion  d'être  un  homme  de  guerre,  et  Siort,  qui  est  l'empreinte  de  1  empire  véri- 
tiendra  par  là  l'ennemi  dans  la  crainte,  table  de  Dieu.  Souvent  môme  Dieu  fait  des 
—  Un  prince  doit  affectionner  les  hommes  exemples  sur  la  terre;  ce  quon  voit  jwir 
courageux  et  propres  à  la  guerre,  et  cher-  l'histoire  deSaul,  deBalthaiar,  d  Antiochus,. 
cher  k  se  les  attacher  :  alors  s'établira  Fin-  Un  prince  doit  songer  au  iugement  de  la 
telligence  entre  les  chefe,  et  le,  respect  et  postérité,  craindre  d  avoir  à  éprouver  des 
l'estime  accoutumeront  l'armée  à  un  tnême  remords,  se  présenter  à  cet  ctTet  tous  les 
Kénéral.  —  11  doit  profiter  de  la  paix  pour  matinsdevant  Dieu  et  se  rappeler  ses  devoirs, 
affermir  ses  conquêtes  et  fortifier  le  dedans,  en  prenant  la  résolution  de  les  accomplir. 
se  préparer  à  toutes  les  éventualités,  bien  Alors  il  éprouvera  le  vrai  bonheur  des  rois, 
reconnaître  ses  forces,  s'assurer  des  peuples  tel  que  le  définit  saint  Augustin,  parlant  auv 
vaincus,  et  veiller  à  ce  que  ses  troupes  soient     empereurs  chrétiens.  *    - 

bien  armées.  BOTEROV  Jean),  né  dans  le  Piémont,  mort 

LiVBE  X.  —  Une/longue  paix  procure  des  jg^   _  ^|  f^^^  secrétaire  de  Charles  Boi- 

richesses  à  un  Eta\,^et  permet  au  .prmce  de     ^'^^^^  ^\^  ^^^^^  |^  j^^^t  de  ce  sarnl,  précepteur 
^  ...      x  ^  »..        A  oa     (fts  enfants  de  Charles"  Emmanuel,  duc  «le 

Savoie.  Parmi  ses  nombreux,  ouvrages  il  en 
estdeuxquionltrailàlaiK)lili(iue,  lousdeuv 
écrits  en  Ualien,  et  dont  Inn,  publié  5  Veiiis.; 
en  1589,  a  été  traduit  en  latin  sous  le  litre  de 
De  illuitrium  Hatu  et  politiœ  Ubri  derem  cum 
tribus  libri»  de  urbium  origine,  ercellmlia  et 
augendi  ratione,  1G02  in-8;  el  en  français  sons 
le  litre  :  De  rai$on  et  gouiernrwrut  li'htat . 
1599,  in-12.  Le  second  intitulé  :  Relalioni  uiii- 
vertali  (Rome,  1592),  traité  de  l'hi.sloire,  de  la 


subvenir  aux  dépenses  de  nécessité ,  telles 
que  fortifications,  munitions,  magasins,  et 
à  celleis  de  splendeur  et  de  dignité;  Or  les 
sources  des  richesses  d'un  Etat  sont  le  com- 
merce et  la  navigation». le  domaine  du  prince 
entretenu  avec  un  soin  particulier,  les  tri- 
but* imposés  aux  rois  et  aux  nations  vain- 
cues, les  impôts  payés  jwr  le  peuple,  lors- 
3u'ils  ne  sont  pas  trop  onéreux,  la  culture 
es  terres  et  I  entretien  des  pâturages  des 
animaux;  enfin,  les  vraies  richesses  d'un 
hommes,  lorsmie  leur 


royaume   sont  les  hommes,   lorsmie  leur  ^éoffraphre  et  des  Irmes  de  chaciue  Klal.  Il 

nombre  augmente  avec  leur  bien-être.  Or,  J  ^^^  traduit  en  français  sous  divers  titres, 

pour  augmenter  la  population,  il  faut  avoir  ^^^^^  ^^  citerons  que   la  dernière  de  «.  s 

soin  des  mariages,  rendre  facile  1  éducation  -        •      -  -     

des  enfants,  et  s'opposer  aiw  unions  illicites. 
Comme  il  a  déjà  été  di^  un  prince  doit 


s'entourer  de  bons  officiers,  de  bons  minis- 
tres, et  surtout  de  Ikjus  conseillers,  comme 
l'ont  fait  la  [<lupart  des  anciens  rois  ;  il 
doit  veiller  à  ce  que  les  registres  publics 
soient  tenus  avec  soin,  afin  de  conserver  le 
souvenir  des  actes  éclatants  et  des  hommes 
illustres,  et  afin  de  pouvoir  les  consulter 

dans  des  cas  douteux.     ^     '  ^«i-- 

que  le  prince  ait  pri 
seil,  il  ne  doit  cependan 
Uèrenient,  mais  s  assurer  (le  toute  chose  |)«r 
lui-même.  , 

Les  devoirs  d'un  bon  conseil  sont  de  s  at- 


Ih 
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Nous  ne  citerons  que 
traductions  :  /oflnni»  Boleri  De  prœct 
puis  rébus  publias  cum  notis  et  indire  aucto- 
rum  polilicorum.  Jusli  Respenbcrg;  Helms- 
tadt,  1630,  in-V. 

BOUCHER  (Jean),  njô  h  Pans  vers  15VH. 
mort  en  16U,  curé  de  Sainl-Beiiolt*  à  Pans 
l'un  des  plus  fougueux  orateurs  el  ]>«iii 
phlétaires  de  la  Li«ue.   -  On  a  de  lui  :  l> 

^, justaUenrici,tertiiabdicalione,lib.auatui>r 

.  ^Ouel  que  soit  le  soin  1589,  in  8'  ;  une  Apoingte  de  Jean  <  haiei,  «i 
is.du  choix  de  son  coii-  neuf  sermons  au'il  prôclia  à  Sainl-Mei ly 
idant  pas  s'y  livrer  en-      contre  Henri  IV. 

BOUVjEANT  (Cuillaume-Hyacinthe),  Jé- 
suite, né  Ji  Quimper  en  169t),  mort  en  17W. 
—  Il  a  publié  une  //ùloire  des  guerres  et  dr» 
négociations  qui  précédèrent  le  traité  de  Wmi 
phalie,  ivol.  in-lij  17i7;etl'lli«/oire  dutraut 
de  Westpkalie,  en  V  vol.  in-li,  iUk 

BOUKARIE.  —  Contrée  de  l'Asie  centrale, 
faisant  partie  de  la  tartarie  indépendanio 
et  gouvernée  héréditairement  et  des|>oli<|ue- 
meut  par  une  dynastie  qui  rattache  son 
origine  it  Gengis-kan.  L'on  ne  possède  que 
peu  de  détails  sur  ce  pavs,  tiabiié  d'ailleurs 
par  un  i»cuple  mahoroétan,  dont  les  institu- 
tions i-but  telles  de  l'islaujiMuc. 


tacher  à  déconcerter  les  enneraisdù royaume 
et  à  les  anéantir,  savoir  pénétrer  et  dissipa 
les  cabales  sans  leur  donner  le  temps  de  se 
reconnaître,  relever  le  courage  du  prince 
lorsqu'il  faiblit.  Enfin,  la  première  qualité 
d'un  sage  conseiller,  c'est  qu'il  soit  homme 
de  bien.  L'histoire  de  Samuel ,  de  Néhémias. 
de  Joab,  d'Holoferne,  d'Aman,  offre  de» 
exemples  des  divers  caractères  que  peuvent 
présenter  les  ministres  ou  conseiMew  de» 
rois.  On  trouve,  d'ailleurs,  dans  l'Ecriture, 
quels  hommes  il  faut  éloigner  dci?  emplois 


""^ 


a  (lo.s  trnuhles  intérieurs,  ainenail  la  nOtiii- 
nalinii  du  j:étu'Mal  don  Pedro  Blajic*^  conim»' 
pri^SKlcni,  »M  dvi  gént'Tal  don  Rajiion  Zoaun 


armes,  n»a!lresse  des  jK)inls  que  le  géM(>rai 
Santa-Cniz  avait  anilulionné  de  lui  donner 
par  l'union  |»«tlilit|ue  des  deux.  pays.  Mai.»» 
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matériel  milil 
de  800,00Q  pji 
—  le  gouverni 
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BOULAINVILLIKKS  (Henri,  comte  de), 
d'une  ancienne  famille  de  Picardie,  né  en 
10:>8,  mort  en  1722,  a  fait  des  recherches  sé- 
rieuses sur  l'ancien  droit  publicde  la  France; 
mais  il  a  été  entraîné  h  de  grandes  erreurs 
jtar  ses  |>réJM|çésnobiliairesctparson  admira- 
tion des  institutions  féodales.  Ses  ourragcs 
relatifs  à  ca  su^et  sont  :  les  Mémoires  Ainlo- 
riques  êur  l'ancten  gouvernement  de  ta  monar-' 
chit  françaiiejutquà  Hugue$  Capet;  une  Hit' 
toire  de  la  pairie,  dos  Lettrée  $ur  le$  parle- 
menté. On  a  ausi  «le  lui  VElat  de  ta  France^ 
ou  extrait  des  mémoires  dressés  par  les  in- 
tendants du  royaume,  par  les  ordres  de 
Louis  XIV.  Tous  ses  ouvrages  relatifs  à  la 
Franco  ont  été  réunis  en  8  roi.  ii^foi  ;  Lon- 
dres, 1727.  * 

BOURtiEOlSIE,  BOURGEOIS.  —  I^  hour- 
geoisie  était,  dans  l'ancienne    organisation^ 
communale,  le  droi>  de  cité  dans  une  com- 
mune, et  on  appelait  bqurgeoit  ceux  qui  pos- 
sédaient ce  droit  de  cité.  —  Voy.  CoHMvywn. 

Lé  droit  icoinmunal  n'ayant  appartenu 
jadis  qu'aux  villes  et  aux  bourgs  habités 
l»ar  des  eoramen;ants  et  des  industriels,  le 
mot  bourgeoitie  est  arrivé  peu  à  peu  à  dé- 
signer la  classe  inte^médiaire  entre  la  no- 
blesse «l'une  pïirt,  entre  les  paysans  et  les 
industriels  privés  du  droit  decité,  c'est-à-dire 
les  cam|>agnards  et  les  ouvriers,  de  l'au- 
tre, classe  vivant  doTindustrie  et  du  com- 
merce, et  |>ossédant  des  capitaux  ou  un  cré- 
dit suffisant  pour  eiploiter^  par  oile-môme 
les  établissements  industriels.  Sotis  ce  rap-' 
port  la  Itourgeoisie  se  confond  donc  avec  ce 
qu'on  appiMle  en  économie  i)olitique  la 
«lasse  des  entrepreneurs,  mais  on  y  range 
natiirellemcnt  les  individus  exerçant  des 
professions  libérales,  et  les  emplovés  jouis- 
sant d'un  revenu  qui  les  place  àu-uessus  do 
la  pauvreté. 

Dans  nos  discordes  civiles,  Jcs  partis 
se  sont  servis  fort  mal  à  propos  du  terme 
de  iKiurgeoisie,  les  uns  [tensant  qu'il  y 
avait  un  intérêt  bourgeois  à  défendre,  lès 
autres  prétendant  attaq^ncr  cet  intérêt  au 
nom  des  classes  laborieuses.  Mais,  à  vrai 
dire,  ce  n'est  plus  ainsi  que  la  question 
peut  être  posée  aujourd'hui.  La  bourgeoisie 
avait  un  intérêt distinctsous  l'ancien  régime, 
quand,  organisée  dans  les  corporationsf 
assujettie  à  des  conditions  fixes  d'admis- 
sion, elle  était  opposée  d'une  part  à  la  nfl^ 
blesse,  de  l'autre  aux  cultivateurs  et  aux 
classes  non  admises  au  droitde  cité.  Mais  du 
moment  que  les  privilèges  légaux  qui  dis- 
tinguaient les  classes  ont  disparu  et  que  la 
prinri|»alo  dilTérenco  a  été  celle  de  la  for- 
lune,  jrette  dénomination  a  cessé  d'avoir 
une  valeur;  elle  en  a  si  peu  aujourd'hui 
<|u>e  c'est  surtout  au  costume  qu'il  porte 
Miion"  juge  (pi'un  homme  est  bourgeois. 
Transportée  sur  le  terr/iin  économique, 
rette  opposition  prend  un  autre  carac- 
ti're  :  elle  devient  la  distinction  entre 
«eux  qui  posst>(k'nl  un  capital  et  ceux 
•  jui  eji  sont  privés.  Mais  h  ee  fK)inl  do  vue 
lions  n'avons  plus  à  nous  en  occuper  i  i,  — 

|r  "IJ.    (1  triTAL.  * 


BOURGOGNE  —  Roi^aume  de$  Éçurgui- 
gnom.  —  Nous  avons  dit  à  l'article  BABaiRs  - 
que  les  Bourguignons  étaient  un  <jies  peu- 

Ides  germaniques  qui  passèrent  le  Rhin,  en 
4)6  et  occupèrent  une  partie  de  la  G*ule.  Us 
s'établirent  d'abord  dans  les  pays  qui  for- 
mèrent plus  tard  la  Franche<lomte,  la  Suisse.  ' 
et  l'Alsace,  avec  l'autorisation  et  sous  la  dé- 
pendance de  l'empereur  Honorius.  Ils  ne 
tardèrent  pas  à  devenir  redoutablcls,  quand 
ils  eurent  à  leur  tète  Gonderic,  de  la  race 
desVisigoths  d'Espagne;  ifs  rompirent  alors 
avec  l'empire  et  établirent  leu«  pouvoir 
des  Alpes  au  Rhône  et  à  la  .daône,,  et 
des  Vosges  jusqu'aux  environs  de  Marseille. 
Vienne  était  leur  capitale.  Mais  Gonderic 
introduisit  chez  eux  1  arianisme,  qui,  en  les 
mettant  en  hostilité  avec  leurs  sujetjs  romains, 
devint  U  cause  de  leur  perte.  -  ' 

A  Gonderic  en  effet  succédèreiït  ses  aua- 
tre  Ûls,  (jondebaut  à  Lvon ,  Godésigife  à 
Lausanne,  Chilpéric  II  a  Genèv|b  et  Gon- 
demarl"  *  Vienne.  Les  deux  deri^iers  furent 
assassinés  par  Gondcbaut  qui  viipait  à  l'au- 
torité entière,  et  il  ne  resta  de  leur  race  que 
la  fille  de  Chilpéric,  Clotilde,  qui  épousa 
Clovis  ,  le  roi  ties  Francs.  La  [haine  des 
Francs  contre  Tes  Bourguignons  ariens  «t 
la  haine  de  Govis  contre  les  meiirtriers  des 
parents  de  sa  femme  furent  des  motifs  suf- 
fisants de  guerre,  et  bientôt  l'on  vil  Clovis  so 
liguer  avec  GodégisiJo  contre  Gondebaut. 
Celui-ci  fut  battu  ;  mais  il  se  renferma  dans 
Avignon,  obtint  la  paix  des  Framis,  puis  se 
jeta  avec  toute  sa  puissance  sur  ^on  frère, 
qui  fut  tué,  et  ainsi  tout  le  roylaume  fut 
réuni  entre  ses  mains.  Sous  soh  ifils  Sigis- 
mond  enfin  arriva  la  castatroplie.  Clodo'mir 
d'abord,  puis  Clotaire  I"  et  Childebert  I", 
successeurs  de  Clovis,  attaquent  .«-uccessive- 
nient  Sigismond  oison  frère  Gohdemar  U, 
et  avec  ce  dernier  finit  ce  premier  royaume  do 
Bourgogne  qui  fut  réuni  è  la  France  (53i). 

Les  mœurs  et  les  lois  des  Bourguignons 
étaient  celles  do  tous  les  l»arbarës  de  cetto 
éimciue.  Il  nous  reste  deux  monuments 
législatifs  de  ce  peuple:  une  loi  pour  les 
Bourguignons,  là  loi  Gombetle,  et  une  loi 
pour  leurs  sujets  romains,  connue  sous  lo 
nom  de  Reipontum  Papiani.  —  Voir  Lois 
BARBARES.  —  Los  Bourguiguons  avaient 
exercé  une  domination  très-oppressive  sur 
leurs  sujets  romains  et  s'étaient  emparés, 
après  qu'ils  eurent  rompu  avec  l'Empire, 
sous  Gonderic,  de  la  moitié  des  maisons  et 
des  jardins,  des  deux  tiers  des  terres  et  du 
tiers  des  esclaves. 

Royaume  de  hourgoane  eisiurane  et  trans- 
jurane  et  royaume  d'Arlee.  Là  naissance  de 
ces  Etats  est  due  au  démembrement  malheu- 
reux de  l'empire  de  Charlemagne. 

Lors  du  partage  de  cet  empire  entre  les  fils  de 
Louis  le  Débonnaire,  les  contrées  qui  avaient 
été  jadis  occupées  |>ar  les  Bourguignons  échu- 
rent à  Lothaire,  avec  les  pays  situés  sur  le 
Rliin  ,  la  Meuse  et  l'Escaut,  et  l'Italie.  Mais 
des  partages  successifs  survinrent  k  la  mort 
do  I>f)thairc,  et  tandis  que  les  rois  de  Frànà» 
et  d'.\llemag(Vie  se  disputaient  l'héritage  de 
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Bolivie  en  18^  :  la  guerre,  personnel  et 
matériel  militaire,  entraînait  une  dépense 
fie  800,00Q  piastres,  —  le  culte,- 199,97^  p.  ; 
—  le  gouverneiuent  supr^nie,  président   et 


quinquina  qui  lui  était  offert  au-<>essus  du 
cliiffre  Hxé  par  son  priv)léi,'e.  A  |>eine  ce* 
système  élHit-il  on  pratique  que  la  fermen- 

latioti  rciiai5'-ait  'Laus  le»  rnassfs;  t-t  le  Roi;- 
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ses  fils,  les  ducs  et  les  comtes  préposas  aux 
provinces  esj^ayaienl à  leur  Igur  de  se  rendre 
indépendants  et  de  constituer  à  leur  protit 
des  royautés  m)uvelles. 

C'est  ainsi,  qu'après  la  mort  de  Charles  lo 
Chamg,  le  comte  de  la  Bour.>ço^ne,^Boson, 
allié  à  la  famille  impériale,  profita  dos  trou- 
l)!e&  qui  affaiblissaient  la  France,  pour  se 
déclarer  indépendant  (897)  et  former  un 
royaume  nouveau,  qui  comprenait  la  Fran- 
che-Comté, Châlon,  Mâcon,  Vièni»c,  Lyon,  . 
unu  partie  du  I^anguedoc  et  de  la  Provence. 
Ce  fut  ce  qu'on  appela  le  royaume  de  Bour- 
gogne ciêjuroM  A  l'exeiuple  de  Boson,  Rodol- 
phe qui  gouvernait  les  pays  situés  de  l'autre 
côté  du  Jura  et  également  allié  k  la  famille 
impériale,  se  rendit  indépcn<iant  datis  le 
pays  de  sa  juridiction  et  constitua  la  Bour- 
yogne  trantjurane,  qui  s'étendait  sur  une 
jjartie  de  la  Bourgogne  actuelle,  de  la  Suisse 
et  de  la  Savoie  (887). 

Ces  deux  royaumes  furent  réunis  en  933,  * 
par  la  cession  que  fit  le  dernier  roi  de  la 
Bourgogne  cisjurane  à  Ilodolphe,  fils  du 
fondateur  de  la  Bourgogne  transjurane.  Les 
deux  Bourgognes  formèrent  alors  un  seul 
Etat,  qui  eniprurtta  h  sa  capitale  la  dénomi- 
naliou  de  royaume  d'Arles  (933). 

A  Bodolphe  II  succède  son  fils  Conrad. 
Sous  ce  prince  pieux,  mais  faible,  la  puis- 
sance des  seigneurs  devient  de  plus  en  plus 
grande.  L'archevêque  de  Lyon,  le  marquis 
de  Provence,  les  comtes  d'Aviijnon,  ceux  de 
Vienne ,  de  Besançon  et  de  Savoie  étaient 
presque  indépendants  dans  leur  gouverne- 
ment. Uiie  partie  cousidérable  du  royaume, 
la  Bourgogne  postérieure ,  fut  reprise  par 
la  France.  Conrad  laissa  un  fils,  Rodol- 
phe, et  trois  filles,  dont  l'alnéo  é|>ousa  le 
duc  de  Bavière  et  fut  mère  de  Henri  II, 
empereur  d'Allemagne;  Rodoljtho  légua  h 
celui-ci  le  royaume  de  Bourgogne.  Mais 
Henri  II  mourut  lui-même  sans  enfants  et 
le  comte  Eudes  de  Champagne,  mari  de  la 
seconde  sœur  de  Bocjolphe,  réclama  l'héri- 
tage; mais  l'empereur  Conrad  le  Salique, 
successeur  de  Henri  H ,  y  prétendit,  tant  à 
tnuse  de  sa  parenté  avec  Rodolphe  qu'en 
vertu  des  droits  impériaux.  Les  armes  lui 
donnèrent  raison  et  il  fut  couronné  roi 
d'Arles  à  Genève  (1036). 

De  ce  moment  tout  le  midi  de  la  France, 
entre  les  Alpes  et  le  Rhône,  fut  placé  sous 
la  suzeraineté  de  l'Empire  germanique  Mais 
la  force  croissante  de  la  France  et  les  trou- 
bles de  l'Allemagne  ne  |)ermirent  jamais 
que  celle  suzeraineté  devint  une  domina- 
lion  effective.  Différents  comtes,  comme 
ceux  de  Savoie,'  s'affranchirent  complète- 
ment, d'autres  retombèrent  sous  la  suzerai- 
,  neté  française.  Les  empereurs  se  faisaient 
quelquefois  reconnaître  par  les  prélats  et  Ijes 
seigneurs ,  mais  le  plus  souvent  leurs  rajH 
lorts  avec  le  pays  étaient  complètement 
interrompus,  et  è  la  fin  du  grand  interrègne 
allemand,  la  suzeraineté  germanique  était 
tellement  devenue  un  vai/i  titre,  que  l'em- 
pereur Cfhârlies  IV,  \yo\\T  reconnallr»,  quel- 
ques bons  officss  re«;us  du  duc  d'Anjou  , 


comte  de  Provence  et  roi  de  Sicile,  frère  du 
roi  de  France  €tffl  ri  es  V,  lui  transiM)rta  en- 
tièrement lo  royaume  d'Arles  |>our  lui  et  ses 
héritiers,  le  séi>araiit  et  démembrant  è  per- 
pétuité de  l'Empire. 

Duché  de  Bourgognr.  La  Bourgogne  ac- 
tuelle forma,  lors  de  la  fondation  du  niy.aunni 
de  Bourgogne  transjurane,  uirnludié  |>ar- 
ticulicr  qui  fut  donné  à  Richard,  frère  do 

Buson.  Àr^' 

Ce  duthé  éclipt  par  héritage  au  fi%?ld»» 
Hugues  Çapet, Othon ,  apiÀssMa  mort  du»iuel 
il  échut  a  Robert  roi  de  France.  Le  fils  do 
Robert,  Henri  I",  le  donna  h  son  frère  cadet, 
Robert  (103-2),  qui  fut  la  tige  de  la  premièru 
maison  de  Bourgogne.  Cette  maison  s'élei- 
gnit  eu  13«1,  avec  le  douzième  duc,  Philiippo 
de  Rouvres.  Ce  duché  fit  alors  retour  fr  la 
couronne.  ^ 

Mais  le  roi  Jean  constitua  bientôt  un  nou- 
veau duché  de  Bourgogne  en  faveur  du 
quatrième  do  ses  lils,  Philippe;  celui-ci 
épousa  la  veuve  de  Philippe  de  Rouvres, 
Marguerite  de  Flandres,  héritière  des  com- 
tés de  Bourgogne  (Franche- (^.omlé),  de  Ne- 
vers,  d'A:rtois,  de  Flandre  el  du  duché  du 
Brabant/Tous  ces  Etats  réunis  forma,ieut-la 
plus  grande  seigneurie  féodale  qui  existât 
alors,  et  cette  seigncurie'devail  s'accroître 
encore  par  de  nouvelles  acquisitions. 

A  la  morl  de  Philippe,  il  est  v+ai,  un  dé- 
membrement eut  lieu,  et  son  fils,  Jean  sans 
Peur,  dut  laisseT  le  Brabant  h  son  frère  ca- 
det, Antoine;  m^is  le  fils  de  Jean  sans  Peur, 
Philippe  le  Bon,  hérita  du  comté  df  Namur, 
et  sut  non-seulement  renlrerdans  le  Brabant, 
qui  lui  échut  par  la  mort,  sans  enfants,  de 
son  cousin  Jean,  mais  encore  se  faire  téder, 
par  madame  Jacuu^line,  veuve  de  celui-ci,  les 

comtés  do  Holl^de,  de  HairiauUdo  Zélaiidc 
el  de  Foix,  qu'elle  possédait  de  son  chef. 
Enfin  il  sut  encore  se  faire  céder  le  ducliu 
de  Luxembourg  par  l'hérilièro  de  ce  duché, 
Elisabeth.  .,,. 

Son  fils,  Charles  le  Téméraire,  recueillit 
ces  vastes  possessions  qui,  relevant  en  par- 
tie de  la  France  el  en  partie  de  rEnq)iro, 
formaient  entre  l'une  et  l'autre  un  nouvel 
ElafTigalement  redoutable  pour  l'une  el  pour 
l'autre.  Mai»  les  projets  ambiHcux  de  Charles 
le  Téméraire  échouèrent  contre  le  courage 
des  montagnards  suisses,  ou'il  préleiidil  sou- 
mettre à  sa  dominalion.  Vaiiu  u  U  Morat,  à 
Granson,  à  Nancy,  il  pé^itdans  celle  der- 
nière bataille,  et  avec  lui  finit,  en  1V77,  la  se- 
conde maison  de  Bourgogne.  Il  ne  laissait 
qu'une  fille  unique,  Marie.  Louis  XI  sein- 
para  immédiatement  du  duché  de  Bourgo- 
gne.du  comté  d'Artois  et  de  quehpies  autres 
parties  moins  imiiortanles  réversibles  h  la 
couronne  comme  fiefs  mâles.  Le  reste  de  ce 
iqagnifique  héritage  passa  ë  la  majson  d  Au- 
trictie,  par  le  mariage  de  Marie  avec  I  «r- 
chiduc  Maximiïien,  defmis  eiui»€reur. 

BOURtiMESTRE,  en  allemand  Buryer- 
meiiter ,  de  biiraer ,  l)Ourgeoi»  ,  et  meuter , 
maître,  maître  des  Ixjurgeois.  -  C'est  le  li- 
tre que  portent  enc<ire  en  Allemagne,  «n 
Flandre,  en  Hollande,  en  Suisse,  de*  lont: 
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tiofinaires  anal(^ucs  au^x  maires jJ«  nos  coui- 
Diunes,  aulci  ancrens  échevins,  etc. 

BOUÏKiS  POURRIS.  —  Nom  qu'on  donnait 
en  Angleterre  à  cerlainsjionrgs  qui  avaient 
conservé  le  droit  électoral  tout  en  perdant 
leur  iui|Kirtance^  —  Voir  Aivulbtbbbk. 


mer,  suiTàlit  qu'il  le  jn^e  nécessaire.  Outre 
celle  de  Paris,  il  en  existe  dans  toutes  les 
villes  .commerciales  importantes,  notam- 
i^ent  à  Lyon;  h  Marseille  et  à  Bordeaux.    ^ 

Pour  les  opéi^tionsqui  se  fonte  laBourséT 
voir  Fonds  rvwucfi.  Agiotage, 

BOUTIGNY  (Rolland,  Lb  Vatbb  de),  mort 


BOURSAULT  (Edme),  né  h  Mussy-l'Evê-     .n*?^"!;?!' ^  .î  *"^*x      V"?'  T' °'®'* 
qu«,  en  Bourgogne.  en'l638,  mdrt  en  1701,     f",J,îfi.fiV\*SmJr  V^T^ÎA^VV/V^' 
connu  par-  ses  SuvragesSnatiques.  -  1       u'il'l^Li^S^Î^'Xi^^^^^^ 


•    ««lucatJOn  au     tyriié  légitimé  des  rois  en  matière, de  régiie. 


de   France ,  pour  servir 

Dauphin.  '  .         .  r-  .         ' r"  '  î — "-. ,--. 

.     Rnimsii'  ni?  rnxMx,iTt,X?        /%  ..  Cet  ouvrage  est  un  de  ceux  où.  Ion  a  attri- 

i.in.V  I    I?  Ï>E  COMMERCE.  -  Onjppelle  bué  le  plus  d'étendue  à  l'autorité  royale  en 

?:"_.'i.  -'^"  P"  .'®*^^'""'^''^"'*v*<^*'<^0"''-  maiière  ecclésiastique 


tiers  "et  agents  du  cgmuiurce,  et  to.usceux 
qui  s'occupent  de  spéculation  siir  les  mar- 
chandises ou  les  titres  de  (inauces,.se  réu- 
nissentà  heure  fixe  dans  la  journée  pour  se 

rencontrer  et  conférer  de  leurs  affaires.  ...-** ^  «i  ru,,.  ,r««u,w»iio.inci,,inw,in-iz, 
L-usagc  de  ces  rendez-vous  de  commerçants  où  il  se  prononce  en  faveur  des  institutions 
dans  un  lieu  convenu  a  existé  de  tout  temps,     Donulaires 


BOXHORN,  (Marc-Zucvius),  professeur  à 
Leyde,  né  en  1612,  mort  en  1653.  —  II  a 
Irfissé  plusieurs  écrits Tïîstori^ucs  et  les  ou- 
vrages intitulés  :  Institutiones  poUtica,  1663, 
in-12  ;  et  Varii  tractatus  potitici,  1663,  in-12,  * 


et  I  on  voit  (|ije  chez  les  Romains  les  basili- 
<jues  où  l'on  rendait  la  justice  servaient  à 
cet  usage  dans  les  nion^cnls  où  les  juges  n'y 
siégeaient  pas.  C'est  dans  les  villes  hanséati- 
uues  (|ue  les  Iwurses  ont  commeneé  h  prea 
dre  (uie'        ■ 


BOYARD.  —  Titre  de  dignité  en  Russie. 
—  Voir  ce  mot. 

BRAHMANES.    —  Casio    sacerdotale   do 
J'Inde.  —  Voyez  IjiBE.  ' 

,._  BRANDEBÔURli.  —  Ce  pays,  situé  à  l'ox- 

quelque  ini|)ortance  et  que  ces  réunions  trémité  nord-est  do .  l'Empire  germanique, 
uren  réglementées  par  T  autorité  pul)li<|ue.  tel  qu:il  existait  au  teTni)s  des  OÏÏions,  forma 
un  flttnl)ue  1  origine  du  nom  h  trois  l>ourses  un  margraviat  dépendant  du  duché  de  Saxe. 
<|iu  lorniaient  I  <.nseign«  du  lieu  de  réunion  vers  la  fin  du  x'  siècle,  sous  le  nom  de  mar- 
a  Kruges,  suivant  d  autres  au  nom  do  Van  graviat  de  Stade.  Le  margraviat  de  Brande- 
ae.r  Hune,  du  négociant  dans  la  maisdn  du-  bourg  proprement  dit  fut  institué  auxii'sièr 
quel  on  se  réunissait.  En  France,  ce  nom.  de  en  faveur  d'Albert  l'Ours,  de  la  maisoriv 
parait  pour  la  première  fois  dans  les  ordon,-  d'Asc^nie,  cjui  en  étendit  considérablement 
lances  du  roiau  qiomenfdôrexpérimenta-  lo  territoire  du  côté  des  peuples ,  encore 
I  on  linancièce  de  Law.  A  Lon.lrcs,  il  y  a  païens,  qui  en  habitaient  les  frbntières  du 
deux  bourses  distinctes,  lune  pour  les  mar-  nord  et  de  l'est,  et  sous  Je  fils  duquel,  Othon. 
^UaniUsp^roya-txchange,  et  l'autre  pour  la  dignité  électorale  fut  attachée  au  margra- 
Jes  tonds  pub  ics,  le  $tQ.ck-exchanqe.  Ces  deux  viat.  Après  l'extinction  de  la  branche  de  la 
espèces  (i  opérations  sont  réunies  dans  le  famille  ascanienne  (lui  i>ossédait  ce  pavs,  il 
nu  me  édilice  à  Pans.  Celui-ci  renferme  une     passa  successivement  en  difrérentos  niains. 


s.ille  immense  où  s'assemblent  les  coranter- 
Vants  et  les  agents  (commerciaux.  A  l'iino  dôs 
extrémités  se  trouve  une  enceinte  entourée 
dune  grille  à  hauteur  d'appui,  qui  est  ré- 
servée aux  agents  de  changt^  et  se  nomme  lo 
parauet.  Au  centre  du  r>arquet  est  uné.atltre 
grille  circulaire  appelée  la  for6fi7/e,  autour 


So 


passa  : „, 

jusqu'à  ce  qu'enfin  l'empereur  Sigismond  le 
vendit,  en' 1*15,  à  Frédéric  de  Hohenzollern, 
burgraye  de  Nuremberg,  soudhe  des  rois  de 
Prusse  actuels.  Sous  lesi^siiccesseursde  Fré- 
déric, cette  principauté  ne  cessa  pas,  en  effet, 
do.crottro  en  importance.  Les  électeurs  de 
Brandebourg  s'enrichijfjent,  en  accédant  au 


I  n  y — rt-^-^^  —  ••".'v,..t,„u»uui  oraiiueuuurg  s  enricnijreni,  en  acceuant  au 
do  laquelle  les  a^ieiits  do  change  forment  protestantisme,  des  bieilis^efésiastiques  sé- 
cer.;le  e    sr offrent  à  haute  voix,  les  uns  aux     cularisés,  enclavés  dans  leur  territoire,  no- 


autres,  les  rentes  et  autres  fonds  publics 
qu'ils  ont  à  vendre.  Chaque  fois  qu^iie  vente 
au  com|)iant  vient  modifier  le  cours,  lo  prix 
est  annoncé  h  luiutc  voix  |>ar  un  crieur. 
Toutes  ces  annonces  se  font  h  voix  roten 


tamment  de  l'évèché  de  Brandebourg,  do 
ràrcheVêché  de  MagdeboùK;g,  des  évèchésde 
Halberstadt  et  de  Minden/^t  de  plusieurs 
abbayes  im|)ortanles.  En  ouW,  un  princo 
do  cette   tiiaison,  Albert  de   B^ndebourg, 


issai  le.  tandis  (juc  la  foule  rassemblée  dans  mallre(k)  l'ordre  Teutonique,  s'était  emiMiré 
I  ,,^  ".X  •«''f^'*'"  «-«ust'rotde  parier  tout  des  f.iens  de  cet  onire  en  se  converUssant 
naut.  Do  \h  ce  bruit  étourdissant  qui  frapjw     au  protestantisme.  Sa  branche  s'éteignH  en 


I  élr^er  qui  entre  h  la  Bourse,  et  ces  cris 
saufagos  qurcommencent  par  l'effrayer. 

La  Bourse  do  Paris  est  ouverte  d'uno 
heure  et  demie  à  cinq  heures;  mais  la  vente 
des  effets  publics  est  close  A  trois  heures. 

D'après  la  législation  française,  les  tour- 
nes sont  placées  sous  l'autorité  du  gouvort 
iieiuenl,  .pii  peut  les  établir  ou  les  suppri- 


1618.  et  ses  ))ossessions.  parmf  lefiqueFles 
figurait*  notamment  lé  duché  de  Prusse, 
tenu  en  fief  de  4a  Pologne,  et  des  droits 
éventuels  sur  les  duchés  do  Clèves  et  do 
Juliers,  passèrent  à  la  branche  électorale.  Par 
une  intérvc*lion  heureuse  dans  les  guerres 
entre  la  Pologne  et  la  Suède,  celle-ci  parvint 
h  acquérir  en  toute  souveraineté  la  Prusse 
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ï^o  (jui  esl  une  inlelligonce  servie  par  des 
"fr^.iiK's.  L'homme  sp  meut  pnr  l'eiret  «le  la 
voloMi»^ ,  «M  re  mouvcriieiit,  qui  est  l'aetion, 
l  M  J  v(;cs  le  l»ieti-f'fre  ou  la  [ilriiitiule  de  IT-- 
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et  tout  co  qui  trouble  cette  siir«  eSsiorfat^i- 
ble  l'homipe  et  la  socirlé.  l-fs  divers  états  «le 
la  s()cj<';t<';  f>euvenl  s'expriiiK-r  par  ««•<*  l'or- 
iiHiles  :  le  pouvoir  .e^i  au  riiini^lre,  «ommc 
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orientale,  en  16W,  sous  Télecteur  Frédéric- 
Guillaume.  Ce  même  électeur  joua  un  grand 
rôle  dans  la  guerre  de.  Trente  Ans,  et  ae- 
uit  par  le  traité  de  Westphalie  une  partie 
u  duché  de  Juliers  el  de  la  Poméranie.  Par 


3: 


toute  la-  pjy^tie  orientale  de  l'Amérique  «lu 
sud.  ITconipte  du  nord  iu  sud,  950  lieues 
de  longueur  sur  une  largeur  de  W5  de 
l'est  à  l'ouest,  et  offre  une  superficie  de 
2,250,000  lieues  carrl^es.  La  république  de 
sa  puissance  et  l'étendue  de  ses  possessions,  Colombie,  le»  Guyanes  anglaise,  hollandaise 
cette  maison  pouvait  donc  aspirer  au^  titre  et  française,  el  rocéan  Atlantiq^ue  le,bor- 
royal  qu'elle  obtint,  en  effet,  spus  le  fils  dô  ^ent  au  norrf  et  à  l'est.  Ses  limites  sont  à 
l'électeur  Frédéric-Guillaume.  —  V.  Prusse,  l'ouest  :  la  confédératiçjjn  du  Rio  de  la  Pl«ta , 
BREDA(TBAnr*Dt).— Traité  qui  termina,  le  Paraguay,  U  Bolivie,  le  Pérou  et  la  Co- 
en  1667,  la  guerre  entreprise  par  le  roi  lombie,  et  au  siid,  la  république  de  l'Uru- 
d'Angleterre  Charles  11  contre  la  Hollande,  guay  et  l'oeéan  Atlantique.  U  est  arrosé  par 
avec  laquelle  s'allia  la  France.  Ce  traité  ne  un  grand  nombre  d«  fleuves,  dont  le  plus 
fit  que  remettre  les  choses  en  -leur  élJit  pri-  considéraWe  est  l'Amazone.  Le  climat  y  e«r^ 
njilif.  .     ^  J  très-variable,  ce  qui 'ne  doit  pas  étonner,  si 

BRÈME.— AnciennevillehanséatiqiM,pass«  l'op  considère  l'immense  étendue  du  Brésil, 
sous  ia  domination  française  pendant  les  gjier-  Après  le  Mexique/  et  le  P^ron,  aucune  con- 
res  de  l'empire,  etformade  IBODnSH  lie  chef-  ■  4rée  du  globe  n'|  fourni  h  l'Eurniw  autant  ? 
lieu  du  département  des  Bouchés  du  Weser,  de  n)étaux  prédeux.  L'or  s'y  trouve  abon- 
red»vint  allemande  à  la  chute  déNapoléoA,  damnient  dans  ^es  provinces  de  l'intérieur  ; 
et  fut  une  des  quatre  villes  libres  cohser-  l'argent  et  le  pl^tinje  s'y  rencontrent  en  plus 
vées'par  le  congrès  de  Vienne  pahni  les  ynetilc  quantité.^Quant  aux  autres  niéta\i\. 
Etats  souverains  faisant  partie  de  la  Con^  fer,  plomb,  étain,  cobalt,  bismuth,  zinc,  et 
fédération  germanique.  Elle  compte  72,820  aux  pierres  pré'ticuses,  ils  y  sont  très-ré- 
'  habitants  et  figure  au  3*  rang  parmi  les  villes  pandus.  I^  végétation  y  déploie  toute  sa 
libres  de  la  Confédération.  Brème  reprit,  puissance;  les  bananiers,  les  palmiers  et 
en  18U,  8onan{?tcnne  constitution  qu'elle  ne  le*  foucères  arborescentes  y  sont  très-abon- 
dants. Le  B[r(^,sil  produit  en  grande  (juanliti; 
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r«^'fonna  qu'en  1849,  en  conservant  les'  mô 
mes  institutions  fondamentales ,  nwiis  en 
leur  donnant  un  ca'raritère  i)lus  démocTa- 
ti'|ue.  D'après  ct-tto  constitution  nouvelle, 
a«l«)ptée  le  5  mars  18V9  el  publiée  le  9  avril, 
le  pouvoir  M^culif  est  '  confié  h  uh   sénat 


le  niani«p,  l'igname,  le  Hiaï.<,  Ir  riz,  fa  «anne 
àsucrejTpcacaotietÈ».  le  caféier,  le  tfll)ac  et  l«: 
coton. 

Deux  rAces  prinf;i palmes,  les  Tapuvas  et  les 
Xiïjns,  habitaient  le  lBrésir«iuaiL(l  les  Kur«>- 


composé  rfelG  mc»bres  nommés  à  vie  jiar     pé<ns  y  abordèrent.  On  ne  sait   rien  d«' i 


i«)- 


* 


le  .sénat  et  la  bourgeoisie  en  commun.  Les 
professions^  libérales  doivent  <?n  fournir  8, 
el  sur.ce  nombre  5  doivent  avoir  étudié  le 
dr.it.  Cinu  autres  membres  du  sénat  «ont 
pris  dans  le  commerce  cl  trois  dans  la 
classe  induR^ielle.^  ^  Le  sénat  choisit  dans 
son  sein  deux  bourgmestres  qui  roslent  en 
fonctions  i|uatre  ans  et  dont  l'un  se  relire 
tous  les  deux,  ans.  Us  président  le  sénat  à 
tour  d«  r«ile,  chaque  année.  Le  i)Ou;<'oir  lé- 
gislatif appartient  à  l'assemblée  de  la  bour- 
geoisie tonnée  de  300,  représentatif  élus^ 
dont  lo  mandat  dure  quatre  ans,  et  qui  se 
renouvellent  paf  moitié  tous  içs  deux  ans. 
Cette  constitution  a  élé  remise  en  question 
récomment.  •  "  <*" 

Les  finances  de  Brêmé  sont  dans  uirevassez 
mauvaise  situatibn,  les  recettes  élanl  éva- 
luées à  811,  735  thal'ers  (de  3  f.' 75  c.),  et  lès 
dépenses  s'élevant  à  au  delè  d'un  million. 
Cette  ville  doit  Hiyurnii'k  la  Confédération 
't,295  hommes  et  deux  canons.  Sa  contribu- 
tion est  de  1,525  fl.  (2,496.  fc).  Il  .se  publie 
h  Brôiné  un  journal  asse^  renommé  .eh  Alle- 
magne, la  Gazette  (^u  We$tr. 

Locommerce  de  Brème»  quoique  de  beau;     ..     -    v    i,  .       n 

coup  inférieur  à  celui  de  Hambourg,  est  en-  demeures  éternelles,  où  elle- avait  en  aboiLr 
core  assez  considérable.  Au. commencement  dance  du  miel ,  des  fruits  et  du  gibior.  Hou- 
de  1850  cette  ville  possédait  236  bétiibents 


sitif  sur  la  manière  dont  les  Ta;  uyas  o«<u- 
pèrent  le  Brésil.  llssedivisai«»nt  en  soixnnt«f 
s<;ize  tribus,  a^ant  chacuneleur  nom  et  leur 
langue.  Soumis  à  une  espè«e  de  tli«*«>crntie, 
bien  qu'ayant  quelgw^f«»is«les  clufs  l)ér(- 
(lltaires,  ils  ne  faisaient  rien  qu«!.par  l'or^n,' 
,-^es  [)rètres.  Leurs  croyances  religieuses  - 
'■>  étaient  empreintes  d'un  cara«'tère  somlir<\ 
Houclia,  chef  des  démons,  «reut  «ju'on  l'im- 
'  plore  avee  mystère  ;  s^m  lalkernacld  prenait 
«hez*lcs  deux  races  princii>ales  le  n«»nl  de 
Mara<a;  seulement,  che.z  les  Tufws,  il  parait 
avoir^eu  uncaraitèî^e  moinv  sacré.  Ces  |>eu- 
ples  a«rora:ent  certains  astres  et  prin«  ipa- 
lertiehl  la  constellation  «|,e  la  grande  Ourse.     » 

L'immortaliCé  de  l'âme  et  la  cf/»vancc  «lans 
Une  vie  future  formai^t  unedos  nases  prin-  ^ 
ripais  de  leur  dogme.  SeMlemenl-,  «piicon- 
qiié  était  frappai  d\»ne  mort  ac«  i«lentelle,  ce 
qui  était,  à  leurs  yeux,  une  maniue  dç  la 
colère  «livine,  ne  jouissait  point  de  la  vit' 
éternelle.  L'âme,  i  la  «éparéti«^n  du  corps, 
se  dirigeait  vers  l'occident,  et  arrivait  vers 
de  triste»  marécages.  Là,  après  avoir  subi 
un  ju^ment,  un  démon  la  transportait  sur 
Kaùtre  bord   et  lui  |>erniett^it  l'entrée  d«s 


«t.»  ^ 


jaugeant  99,000  tonneaux.  Elle  est  le  siège 
d'un  grand  nombre  de  jconsqls  étrangers  et 
entretient  elle-même  è  J'étrangor  un  certain 
nombre  d'agents  commerciaux:. 

BRÉSIL.   —  Le  Brésil,  en  y  comprenant 
l'ancienne     Guyane  •.  pot^fugv'c  ,     occupe 


cha  se  révélait  aux  ifrétres  par  des  onlrt  s 
immédiats,  et  c'était  au-jnifieu  d'hornbUs 
convulsions  que  ceux^-i  transmettaient  au  - 
peuple  la  volonté  suprême.  —  Chez  toutes 
lestribus  de  cette  race»  l'anthropophagie  était 
en  usagef  et  Mne  hi<^rarchie  «évère  prési«lnit 
À  ses  manifeMations.   Jamais  au  temp^  «le 
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l.iiiiillc;  i|s  ont  ilntil  à  r(»l»ri.ss,ui('e  dos  en- 
fants, c()iuint<  h  colle  (les'(i(»iutis(i,|uos  ou 
cyiployés  i  leurs  ija^t'^  'ii^'.  ou3^-*iiiiJ.  on! 


w  .a  mi,um..uiiiiMnii  18      uon  j)liy8f(|iie,  uiorale,   pourn.it  dt'tériorer 

'"'"  ^  '  "'"""■ "  '"''  ""        l«  raoe  ou  aKH^rei-  les  mœurs  dune  «ation. 

De  tout  ce  qui  préiède,  il  rùi>uUo  que  toute 
la  lépMblation  est  renlcrmée  dans  trois  wles 


l'it-,  nislit 
'emèdo  u 
i'urio>tes  C( 
•'^-tit  .dans 


«;,3 


liKK 


^. 


f 


,-v 


IMCriO.NXMRt 


V 


^^ 


leur  plus    Iwiuto    prospciii/. ,    i,.»    Taj.uvas 
n.ivaicjit  lonué  un-  vériiahle  nation    Près 
de  een*  langues  didi^rentes  avaieijt  cours 
dans  l.-s  soivanie-seize   trihus,  qui    toutes 
<:tflii»ntdivisé,e.sontro.cilesnar  des  inimitiés 
profondes.  Aussi,  quand  la  trii.u  dos   Tu- 
piaes    de  la  race  des'  Tupis,  vint  à  les  ex- 
puJsoKtlu  territoire  (pi 'elles  occupaient,  -se 
tr()uve^ent-eHQ4.'flhis  force  pour  lui.résislor 
Les  diverses  j)euplades  (pji   composa  ion  l 
la  race  des  '1  uji»**  parlaient  la  môme  lancine 
et  avaient  un  Koiiverneinont  seinldal)lo    Les 
iimniti(:'s,de  tribu  à  tribu  étaient  moins  vives 
et  moins-lena^es;  l'anthropoplifl^ie  n'existait 
«iyenire  tnbiJs  ennemies.   Avait-<jn  décou- 
vrit un  heu  lortilcbiï  y  campait  (luelquofois* 
trois  années.  \a\  culture  du  manioc,  du  mais, 
la  labrnation  (J(;.ucrtains  lis-sus,  dos  Ijaniacs 
et  do  Ja  ootorie,  n'étaient  point  étratiirères  à 
ces  peuples.  Lors<jiic  les  l»ortuj,'ais  abordé 
ronl  les  cotes  du  Brésil»  la  race  des  Tuiis  iuv 
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croyaient  à  lininjorlalilé  de  l\îme  et  à  unu, 
sarîction.  Le  culte  de  Dieu  et'  des  génies  se- 
condaires était  conlié  à  une  cerlaïue  classe 
d  hommes  désifjnés  sous  le  nom  d«  iNiuès 
(prêtres).  Ils  étaient  métieciu*  et  devins  toni 
à  la  fois,  et  habitaient  des  cabanes  séparées 
et  obscures.  Ils  nendaienl  leurs  oracles  du- 
rant certaines  dajises  consacrées.  Ils  Vivaient  ' 
du  produit  des  offrandes.  Voilà  pour  la  re^ 
it^ion     —  Quant  au  nouvernemonl  et  aux 
lois,  lis  avaient  un  chef  électif  et  héréditaire 
iîv       '   coîit-à^Jire  qu'on  choisissait  do 
préléronco  le  fils  iiour  succéder  au  iière.  Les 
gratis  intérêts  de  la  peuplade   sagitaient 
dans    des   cpfisei|s    dont    les    délibérations 
étaient  soumises  aux  nr6tres.,Dans  le  cas  de 
meurtre  avec  préméditation,  on  remettait 
celui  qui  s^  était  rendu  coupable  aux  pa- 
rents, du  mort.   La  peine  du  talion  s'appli- 
quait dans  tous  les  autres  cas.   1^  femme 
surprise  en  adultère  était  sur-le-champ  punie 


mail  sei/e  nations  on    iwm,  T^  -ii .,,»  .         .      r'»""*^' «"  «''"''t-re  était  sur-le-champ  puni( 

pardestern.maiM,ns,J.i'nliA;'î.i\r^^^^         f S  J  î  i'"",'"' '   ^'   ''"'*  '  «^f^^n'^es  étai. 

tros-précaife.  La  polygamie  était  tolérée  clnjz 

î*'.l  l"l",'."'f"'^*1-.  Les  db^rés   immédiats  do 


par  des  terminaisons  particulières  à  chacune 
d  eJles.  —  Selon  l,i  ira.lilioii.de  ces  peuples, 
^ia  raA-e(les  l'upis  se  scTaii  avancée  des  ré- 
gions loin|.érocs'du  sud  vers  le  tropique  et 
a  ittemière  oMii^ialion  aurait  eu  lieu  sur 
les  cùlesdu-  IJiésIl,  au  cap  Ffto.  Là,  après 
avoir  trouvé  le  piiys  /léscrl,  et  s'y  être  établie 
sansfbsiacio,  une  <|uiTeJle  survenue  entre 
doux  leiiimes  aurait  causé  la  dispersion  do 


]>arente  étaient  bien  plutôt  un  motif  d'union 
(ju  une  raison  d'empêchement.  —  Tels  sont 


\<às  traits  caractéristiques  des  crovances  et 
lois  des  Tupinambas.  Celles  des  autres  tribus 
en  dilléraient  fort  peu,  et  il  serait  inutile 
de  les  retracer. 

la  ra-^oYiilKM^/ïï^ist  snifqm;;t"'Eouo  les    \.^o!l^  ""  ^"  ^''  ''*'^'*^'  '«^rtugal  s'était 

pnur  (Jiain.lie  d('  les  aila.pior,  ils  se  sj-raioMl 
répandus  dans  rintérienr,  et  y  seraient  de- 
iiiourés  plusicur^^  siècles.  Puis  lès  Tuoiaès 


«ne  d«Mi  jTTus  furies  tribus  dos  Tupis;   au, 

raient  expulsé  pour   toujours  les  premiers 

«I.Mninaleiys.  nieiiiùl  après,  les  Tuuinamhas 

pays    Situés  au  delà  de  San- 


J'S. 

"(bis 


atla(iui^rent    les  'Tupiaès  et   les      voil 
bords  (le  Ja  nier.  Ceux-ci , 


ac((]fiitus 

l'"ranci>sco, 
/  cliass(Void  des 

r'.'î'oulés    dans    riiilérieurV  v  ronl oViVrèrèiU 
■   ours  aiuitns  ennemis  les  ^fapuyas,  et  les 

lorcèrein  de  s'avancer  plus  avant  encore 
■   Les  vainipuMirs  se  divisèrent  sur-le-champ 

I"  <l<Mi\  iiibus  (,'nnemiesi  qui  se  liront  dans 
'    '"•:<" Ile  une  guerre  dV'xlermiiMtion.  Ainsi. 

.1  1  arrivée  desliuropéens,  la  guerre  rayon - 

iiiit  01^  tous  sens  sur  celte  partie  do  l'Aiiré- 

'  '       '         '".--De  tou4es  les  tribus  de  raco 

rinci-pale  et  la  pluii  connue  c'si 

I  iil'inambas.  Aussi  on  wiKJserons- 


ii'iit  en-  toiis  se 
rnlijo  du  sdd.- 
liijVique,  la  pri 
(0.1»!  dos  Tui.ii 


alors  inconnues,  avaiem  élé  découvertes; 
et,  sous  le  règne  d'I-jumanuoi,  une  Hotte, 
commandée  |t^r  Vasco  de  ('laiiia ,  avait  doublé 
le  cap  dos  Tempêtes,  parcourt!  la  côte  orien- 
tale (Ju  çiHrtinent  africain,  et  repris  la*roule 
(0  I  Europe,  après  avoir  abordjô  a'u  royaume 
de  (.aljiwt,  en  Asie.  Au   mois  de  mars  de 
tanné(î  1500,  une  Hotte  prêlle  à  mettre  .à   fa 
voile,  sous  les  ordreAe  don  Pedro  Alvarez 
Cabrai,  niouillait  dan^la  rade  de  Lisbonne. 
Le  2^ avril,  une   terre  inconnue,  situera 
I  outfsf,  vers  le   dixième   degrô  de  latitude 
sud,  parut  aux  yeux  des  Portugais.  Poussée 
)ar  la  force  des  voriis',  la   flotte   courut   le 
m^  iJu  rivait'  jus(|«»ru  sèiziènie  degré  de 
..atitude  australe,  et  ilbuilla  dans  une  baie  è 
latyielle  on  donna  le  ndiil  do  Porto-SeguTo. 
L  entrevue  avec  les  Tupi;»iquins,  nom  de  la 
population  iiidigène.ful  pacilî(pieetainicalo. 
Cabrai  donna  au'jjays  le  nomdo  Santa-Cruz, 
lit  planter  sur  le  rivage  un  poteau  aux  armes 


-       - --i----»"."iy«..'.  /«iij^ii  «u  t^iKtser 

nous     eirpeu   de  mois     li»«i  i-rririftii...c     i,«o  i   '  n     .       7"    ~  ■■•-n^  ■•■■  r"*"""  wua  aimu» 

■"••tirs  01  l'.Ma    s(    ial   .-Tunrrên;  .  Ir  -^"f*"T»^.K«  •  ♦'••  «Pr^^  «voir  dépêché  k   la 

«■xrellon.,.  (M   |u       ini  coiSi,c(.mn  it'  ni  '^«"  -  "''.  ^r"''^*""«  ^•«^•'«'•.l  de  Ley.os,  un  de 

)«. .  a  cné  lo'il  I  .la  terre  S^^  f  ^^  T'.r."^:  r^^'."  *  '«  vofTe  K»>ur  sa^o^ii.a 
jfous  l"ap|Mrenco'liiiuiaine,  il  a  enseigné  aux 

a;"lé;'«vam'::;'diïanU,.rïès^;--:^J'?"''  '  "•  T^""  ue  reconnaure  les  torres-décou- 

.Icux  pîvMl    e,n,  rXts      ^/i^r.  r^^^^  vertes  i.ar  Cabrai    et4ionzalo.,i  Coelho  y  b^tit 

; -.unU  -t  le'  tom.;,?"  Tu';;;;HS-,i;'';'"u'  ""  ''''••  *^""  '•"  ••  ^•'**'  ^  '-  «-'•'^«  ^«  •^'"«*- 

I  éclair,  désigne  la  lueur  divim».  Cnhanga^ 


lio.n.  'WllQj/nl  la  (découverte  du  Brésil^  Aussi- 
t(}t  après  l'arrivée  de  Lefftos,  une  floWe  reçut 
la  niisMon  dé  reconnaître  les  torresVlécou- 


•chef  dos  démons,  est  lôrrl'  opposé  au  dieu 
favorable.  Céra|Miry  ropi6>eiiie  1©  Miof  des 
génies  socoïKlairos.  vi  cm  l'inbirmodiairo 
cnlreJo  prêtre  ol  Tupan.  -  LcsTupinanU.as 


petii  tort  (ju  II  laissa  à  la  garde  de  vingi- 
quatro  hommes.  Ses  ol)servatioi»»-,  A'accord 
avec  celles  do  Cabrai,  représentaient  k/ 
«r(Vsil  comme  une  contrée  d'Une  %tiliu'f 
oxlrêiiie.  Toutefois,  le  roi  de  P».rtug>PTre 
jiip'a  pas  ronV(Uiable  4;v  établir  des  œlo-. 
nres^-tminnonies,  Vers  l'année  151<i,  le  roi 
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("f,  iiisl)tua  T^s4mu|ies  soldées.  C'était  un      qu.-il'l<>,  au  moyen'  agi;,   malgré  toutes  les 
jL'Miedo   utilôj  maî^ussi    qi^i  onlraJna  de  ^  c<iruninies.(Jonton  l'a  accablé?  U  chevaleri*- 
luriestes  conséquences,  parce  qu'il  introdui-     a  i>éri  par  ses   propres  fautes  ,:  niaintehant-. 
•'>'0t  .dans  la  >o(;iéle   un    (-léiuent  fmishoiit,      «pie  !a  société  moderne  est  en  possession  de. 
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d'Kspagne,  h  la  sollicilalion  d'Auu^rigo-Ves- 
pucci,  qui  le  pressait  de  s'emparer  du  Brésil, 
mit  en  met  une  escailre  sou!^  le  connuande- 
ment  de  trois  tlicfs.  Leurs  dissensions  tirent 
avôPter  le  but  principal  ije  l'entreprise,  et 
l'on  se* borna  à  élever  quèlqbc^i  ci'oix  le  long 


i>i;s  sciLNCKs  l'oi  iT^tri  s     -        -   i.wv  hm 

par  fitrme  de  S^u-ewneessron,  des  ti'rrams 
quirs«vaiont  compiis,  4't  diarjçerdu  soin  de 
leur  cxploitaliou  Ic^s  Portugais  (|ui  vou- 
draient aller  s'y  établir.  1^  couronne  se  ré- 
serva seulement  lestiroils  delà  peine  de  mori, 
de  la  fabrication  de  la  monnaie  t't  de  la  diine 


du  rivage.  Celte  tentative  de  î'Espagno  donna  territoriale.  On'i>erd»it  ses  liti-e»  à  la  i^>sse> 

lieu  à  une  réclahiation  de  la  part  du  gouver-  «ion  de  ces^sorles  de  Hefs,  soit  en  négligeant 

nemeht  portugais.  Charles  Ouint  y  réijondit  lf^»ur  culture  ou  le  soin  do  leur  défense,  soii 

par  la  l'romesjîe  de  rie  plus  chercher,  à  Ta-  en  n'ayant  point  d'enl'anl»  mâles,  so»t  eniin 

venir;  à  ^'établir  an  Brésil.  Cepemiant  lés  par  la  condamnation  h  une  peine  capitale. 

■    ir  en  jour  plus  PriM  d'un  demi-sècle  s  était  »HOulé  oepui» 


la  découverte  du  Hrésil,  et,  k  l'eicepiion  d'un 
lM>lit  nombre,  la  |»W|M|rt  d«»s  cidopies  élaieni 
dans  un  état  peu  tlorisMinl.  L'indépendam  o 
(les  concessionnaires  *vis-i-vi»  les  uns  des 
autres,  et  la  manière  don|  avait  été  coiuj  osée 
M  population  des  citlonies  en  élai<Tit  lestieu'i 


expéditions  devenaient  de  jour  en  jour  p 
fréquentes  et  plus  nombreuses.  Laplus  cé- 
lèbre fut  celle  de'Ma,'ellan,  en  tSlO.  Quel- 
(jUcs    spéculateurs    commencèrent  alors   à. 
cHlreprendi^le  commerce  de  bois  de  Brésil. 
De  nombreux  aventuriers  allèrent  également 

se  fixer  dans  ces  contrées  en  qualité  dé  fac-   v—  ,-, — — 

leurs     d'inler{)rètes  où  do  correspondanUs.  çause»''4»rini^i[>ales.  U  goiiyernenient  |K)riii- 

DeMeraps  à  autre  la  cour  de  Lisbonne  y  gais  sentit  la  nécessité  «l'un  pouvoir  unupie. 

dirigeait    des   vaisseaux   chargés    des  .plus  "et  riiomé  de  Scmza  fut  n«mme  goiivenieiir 

«rands  scélérats  du  royaume  et  de  femmes  général  des  colonie»  du  Brésil,.  Après  avoir 

nordues.  Ces  nouveaux  arrivant»  se  montré-  fondé  la  ville  de  San-Sâlyador,  le  nouveau 

I  ent.  dans  leurs  rapports  avec  les  indigènes ,  gouverneur  s'occu|>a  de  visiter  les  di4Tereiiie> 
dune  atroce  cruaul6.  Le  résultat  immédiat >  capflaineries,  eo  exnlninales  fortiliailu.iis 

d'une  pareille  conduite  fut  l'awToissement  et  y  établit  des  tribunaux  civils  relevant  tous 

dune  population    inquiète,    avide,   impa-  du  lrii*unal   royal  sûfl„t  à >an -Salvador,  il 

tiente  de  tout  frein  et  de  toute  discipline,  délendit  expressément  aux  ((.neessionnaires 

et  (lui  plus  tard  devint  le  plus  grand  obstacle  -d'entreprendre,   k  l'avenir,   aucune  expedi- 

aiix   projets  civilisateurs  dos  missionnaires  lion  contre   les  indigènes,  ou  de  nouvelles 

de  la  Compagnie  de  Jésus.  Voilé  quelle  étaità  découvertes,   sans  un  ordre   émane  de  lui. 

peu  près   la  situati(m  du   Brésil  vingt  ans  .  En  outre,  la  cour  de'-Lisbonbe  envova  plu;_ 

après  sa  découverte, .lorsque  mourut  Emr  nCurs  orphelines  de  familleç  no..les  ;  ce.  .ïT- 

nianueU Pendant   le.s  t'remières  années  dit  pliidines,  doïées  sur  les  domaines  n.Ofliix. 

rè'ne  de  Jean  111 ,  son  succeî^eur,  le  Brésil^  nireiit  mariées  avw^ les  em[do>és  et  les  o(li- 


ne"  cessa  d'être  fréquenté  par  les  navires 
sortis  des  (litl'érenls  ports  de  l'EurofWî»  Les 
excursions  dés  Fran(;ais  surtout  se  multi- 
plièrent, et  ouvrirent  les  yeux  do  la  c^ur  de 
IJsbonhc  'qui  fit  des  re|«r^sentations  k  la 
cour  de  France-, mais  vo^am  qu'elles  étaient 
inutiles,  Jean  se  résolut  à  traiter  en  enne-' 
mis  tous  les  naviitis  étrangers  qu'on  trouve- 
rait dans  'ses  possessions  d'Amérique.  Une 


cieis  du  gouvcwtement.  l)cpui<,,on  eu  lit 
autant  chîîuue  année.  Mais  tout  encore,  sn\is 
le  rapport  innraj  et  religieux,  él.iil  ii  créer. 
<]e  sQin  fut  dévolu  aux  niissi(mnair(!s  de  la 
Compagnie  de  Jésus.  Èes  missionnaires  eu- 
renl/à  leur«rri*Vée,  deux  ob.slacles  pnnt;i- 
jiHux  k  surmonter  :  la  résistance  que  la 
(  royance  et  '  les  mo'uisMes  indigènes  h-ur 
op|>osaienl  ^  eU^U'é-istau'e  <h"»  «'oluiis,  avniil 


rait  dans  'ses  possessions  u  Amérique,  une     i-i'i-wca.,  ••.  ^  »^v>«^.w._. ........ ..  ..--  ■  -""  '  "- 

nniic  fut  envoyée  k  cet  elfet  au  Brésil,  sous  XseS  racines /flans  1  m.  redulité  et  |  avance, 
les  onlres  de  Ja'"-"'""  ^''«-i'^»""»"  r^itii.oi  On  conçoit  idonc  les  dilhcullés  sans  nombre 
devait  chasser  les 


V'Oe  a  cei  euei  au  niuan,  sou.-»/  "^-7    ■„,,.■....,......,    .  .............  .  _     -.      -. 

les  ordres  de  Jacques  Christovao.  C<;lui-ci  .  On  conçoit  i^lonc  les  oillicu  lés  sans  nombre 
devait  chasser  les Vrancai*  i»arlout'où  \l  les  qu'ils  eu^ellt  ir,j*urmoiiler.  Peu  appuyés  par 
reiièonlrerait,  et  etaminer  les  points  qui  lui    %iouard  da  Costa,  successeur  de  Ihome  de 


FencTjnirera'ii  ei  erniiJiiiui- !«»  |»oiiii3  «jui  mi  •--' ■■ -—  .„,.._—-  ---  .11, 

pariitraienMes  plu?  convenables  k  l'établis-  Souza,  ils  trouvèrent  un  auxiliaire  utile  d;»iis 

sèment  de  factoreries.  Muni  de  ceis  inslruc^  le  successeur  de  Costa,  Men. le  Sa.  (.dernier 

tions,  Christovao,  après  a^Voir  ^visité  ditlé-  rendit  en  elfet.  et  k  «lilferentes  ép«Mp.es.  iroi» 

reirts  Doints  de  la  côte,  *ntra  dans  une  baie  ordonnances  qui  portaient  :  I   la  délense  aux 

h  laquelle  il  donna  le  nom  de  Baie  de  tous  tribus  alliées  de  nmnï;er  les  prisonniers  et 

les  Saints    II  établit  un  peu  plys  loin  .au  do  faire  la  guerre  sans  um»  autorisation  du 

nord  lî  première  factorerie  jfertuBaise.  et  gouverneur  généra  ;  2-  I  inj«mct ion   de  h's 

ielour na  ï  Lfsbonne  (tJai).    ^  /       ^  réuhir  dans  ^  •'«'•'•«  ''••/%"f*^;  ;«"'•;!: 

Dès  lors  Joati  III  accorda  plu»  d'attention  raient  chacune  leur  église  et  leur  «ollége,. 

an  Brésil  •  il  divisa  le  continent  brésilien  en  ^3*  l'H^lro  à   chaque   colon  de   remotire  en 

neufccapitaineries  héréditaires  ;  chaque  <;api-  liberté  le»  esclaves  'J"  l"  «rf»^,,J;'^,^  *"  "';:- 

raineriecm*)rassait  une  étendue  de  ciiKpiante  pris  des  lois  rendues  |>ar  la  mélro|K>le.  (e 

icîïs  do  côtes,  et  les  concessionnaire»  eurent  lui   radmini.,tralion  de  ce  gouverneur  qui 


liherté  pleine  et  entière  d'en  accroître  le 
territoyrepar  des  conquôlesf<rttes  dans  l'in- 
lériçur.  Ils  jouissaient  de  plu»  d'une  juridic- 
tion civile  et  criminelle,  presque  illimitée; 
eileurs  chartes  les  auliu-isaient,  en  outre,  k 
imposer  aux  populations  (pi'ils  subjugue- 
raient le»  lois  qu'ils  Jugeraient  leur  être  con- 
venables; ils  |)ouvuienl,éjiak'meut  disposer, 


aaïuil  déliuilivemenl  le  Brésil  au  Portugal 
On  a  vu  plus  jiaul  que^e»  croiseur»  fian- 
çais eulrelenaiehl,  le  long  de»  côles,  de»  re- 
lations^avec  le»  imbgènes.  Prewpie  t'us  n  s 
croweurs  élaieni  de»  navires  normands  (irwl!) 
qui  venaient  principalement  au  cajiFrioei 
aux  alentours  de  la  l>aie  de  Ki«>-Janeir«.  fairu 
des  chargement»  de  bgis  du  BrtMl.  Souvcnl 
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TirTÏT^twii  .ilion  «}iii  souie  |)e\ii  Mnmr  «it's 
liVtiiiiiiis  (-a|)Al)lcs  di'  remplir  tli^iienieiil  les 
f(tn»li<Mis  <lt'  IKtnt.  Les  iHAl>lis.seiuen($  »1  L^du- 
i.'iti«iii|iii|>li([u('il()ivt>iit6tre  sains,  unifunnos,- 
h  l'altri  (!«'  l.«  voriu|>li«»M  des  villes.:  Si  l'cdu- 
Uuti  doit  être  universelle,  uniîuniie,  l'in*»- 


ca 


1  empereur  d  Aulncfie.  La  Uussje  pia<>'» 
enlre  les  ileux  civilisations,  la  eivilisati/i'l 
crecque  et  la  eivilisahon  laliue,  a  |)art^<U'»* 
la  dcrnitT»'  au\  lumières  du  la  civilisation 
Oi'c  dentale.  Pierre  I",  par  une  erreur  eiira- 
orlinaire,  dans  un  ausii  grand  génie,  l«» 


■misme  avec  les 
*ein  de  l'Europe 
à  leïcès  les  mil 
Tiie.  Car,  par 
'piel  que  snii  le 
de  CoHslantin,  la| 
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<iu«lque.s-nnsde  ce.savi'nUir.crs  se  décidaient 
il  rester  |»armi  le»  iiidiai^eS'/?*  Iinis.saient 
ii)èiue  |»ar  adopter  complétemeut  ieur  genre 
lit;  «ie.  (>  fut  surtr»ut  aver  les  Tupinainlas 
de  !^  haii!  de  Ri(»-Janeiro  que  les  Français 
multiplièrent  leurs  relations.  Vers  t555,  Ni-  . 
rolM  de  VMIegagnon  olHint  de  Henri  II 
la  pennissioD  ^e  fonder  une  <y>lonie  en 
AnMrique.  Arrivé  aa  vue  de  la  baie  de  Eia- 
laneiro,  Nicolas  d«  Vill«gagiiou  s'éUil^jit 
dans  une'des  Iles  nombctuses  que  iMif^nenl  la 
l>aie  et  s'o4CU|»a  de  fortifier  l'Ile.  Vers  la  tin 
de  1557,  il  retourna  en  France,  dans  l'inten- 
tion de  demander  è  Henri  II  des  fonuîs  né- 
cessaires pour  conquérir  le  Brésil.  La  mort 
<ie  Henri  II  fit  avorter  ses  desseins. 

Openlant  la  c/)ur  de  Lishonne.^sur  les 
avis  des  Jésuites  ,  ordonna  au  gouverneur 
Mea  de  Sa  de  s'emjwirer  du  fort  de  Coligny, 
défendu  tout  au  plus  ftar  une  centaine  de 
Français.  Après  deux  assauts  meurtriers,' 
l'Ile  rut  prise;  Men  de  Sa  ^  lit  raser  les 
fortiticalions,  ot  mit  ^  la  voffe  pour  le  port 
de  Sanlos.  Ce  fut  pendant  son  séjour  diins 
cette  dernière  ville  (ju'il  fit  lransp<irter  l'éla- 
tdissement  de  Saint-An<lré  h  Firatininga.  A 
dal<T  de  celte  épiMjue,  la  colonie  des  Jésuites 
prit  ie  nom  de  Samt-Paul,  qui,  par  la  suite, 
s'étendit  h  toute  la  nrovince.  De  nouveaux 
roml>ats  attendaient  les  Portugais.  La  tribu 
sauvage  des  Avmorès,  cnvaiiit  la  c^pilai- 
Herie  de  Porlo-}»eguroet  celle  d'Os-lliiéos,  et 
y  ré|>anditses  ravages;  tandis  ({ue,  d'un  au- 
tn^'cùté,  les.  JjiMi^j^s,  nrailres  du  pays  si- 
tué entre  Rio^neiro  et  Saint -Vincent,  ne 
cessaient,  à  l'aide  des  Fran(.^is  leurs  alliés, 
de  faire  ^a  guerre  aux  Portugais.  Bientôt 
éclata  une  insurrectioji  générale,  et  les  In- 
diens demeurèrent  victori«iux  sur  presque 
tous  les  points.  Des  négor^iations  furent  ou- 
vertes, et  ce  ne  fut  que  cin<{  mois  après  que 
la  |MÎix  fut  enlin  conclue  dans  la  cath^ifale  de 
SaifiUPaul.  Les  Portugais  prolitèrent  ue  cett« 

1>«ix jiour  réunir  des  utrces,  afin  de  chasser 
é%  Français  de  Rip-Janeiro.  Deux  années 
s'écoulèrent  dans  ces  ()ré|Niratifs.  Attaqués 
et  vaincus  sur  tous  les  points,  les  Français 
durent  s'emltarquer.  Après  la  victoire,  Men 
de  Se  iaU  les  fondements  d'une  nouvelle 
ville.;  il  lui  donna  le  nom  de  Saint-Sébastien, 

S  lut  Urd  Rio-J«neiro.  Les  fortiflii^tions 
taient  à  peine  achevées  que  les  Français  re- 
IMirurent.  lia  avaient  essayé  inutilemelit, 
î|e i^établir  dans  l|iArovince  de  Fernanibuco  ; 
ils  furent  enraaLAMussés  dans  leur  nou- 
velle tentative^^RUla  dernière  dans  toute 
cette  partie  de  l'Amérique  du  sud.  Quelques 
ani^Bs  plus  tard  Men  de  Sa  mourut.  La  cour 
de  usbonne,  jugeant  alors  ses  |)Ossessionsd' A- 
mérique  trop  vastes  pour  être  administrées 
par  un  seul  nomme,  divisa  le  Brésil  en  deux 

Kuvernementa  indépendants  l'un  de  l'autre. 
gouverneur  des  capitaineries  du  sud, 
Antonio  Saleraa,  signala  son  entrée  en  fonc- 
tion pér  rânéaiitissement  des  Tamayos  et 
l'expulsion  des  Tupidamhas  (1573). 

A  peu  près  à  cette  é^>oque,  la  cour  de  Lis- 
l>onne  revint   sur  la    mesure  qu'elle  flv/«'' 


mmmmimmmm^ 


Le  gouvcmomcnt  de4ff cutonie  ne  lui     îriuie  de  Sainl-Paul.  A 


plus  divisé,  et  Die^o  Laurenzo  de  Vega  fut 
(rliargé  de  l'admini-stration  générale.  Tout 
faisait  présager  pour  le  Brésil  uni-^  ère  nou- 
velle (1578)»  lorsijuo  la  mort  du  roi  de  Por- 
tugal, Sébastien,  vint  changer  complé|emenl 
Pétat  des  choses.  \js  cardinal  Henri  monta 
sur  le  trône,  et  laissa  bientôt,  par  sa  mort,  le 
Portugal  en  buta  l'ambition  de  diff^ents  cpm- 
f>étil'eurs.PhilippeII,roid'Es(>agné',l'emporta, 
et  les  colonies  (H)rttigaiscs ,  partageant  le 
sort  de  la  mère-patrie,  |»assèrent  sous  la  do- 
mination espagnole.  I^  changement  de  mé- 
tropole fut  peu  remarqué  au  Brésil  ;  il  ne 
fut  signalé  d'abord  que  |)ar  quclqueiexcur- 
sions,  sur  les  côtes,  de  pirates  anglais,  {ten- 
dant la  guerre  de  l'Espagne  avec  l'Angle- 
terre. A  la  mort  de  Pliilippc  11,  la  |iaix  fut 
signée  enlre  son  successeur  et  le  cabinet  do 
Saint-James,  et  la  tranquillité  des  «ôles  as- 
surée. Mais ,  à  liniérieur ,  les  colons 
avaient  toujours  à  lutter  contre  les  Aymo- 
rès,  dont  les  ravages  continuaient  À  empê- 
cher toute  culture.  Les  <?fforls  des  Jésuites 
seuls  purent  en  triompher  et  donner  plus 
de  sécurité  aux  colons.—  Vers  160S,  sous  \'m- 
ministralion  de  Diego  de  Ménézès,  on  se  ré- 
solut à  coloniser  1  embouchure  du  fleuve 
des  Amazones,  et  un  premier  établissement 
fut  fondé  dans  la  province  de  Seara,  et  les 
possessiorys  des  Portugais  s'étendirent  de 
jour  en  jour  ,  sans  obstacles,  jùscju'en  16H. 
A  cette  ét>oque,  la  po.ssession  du  Brésil 
commença  à  leur  être  disputée  par  la 
Hollande.  Une .  vigoureuse  résistance  aux 
nouveaux  envahisseurs  de  In  part  des  co- 
lons, un  oubli  inconcevable  de  l'intérêt  du 
Portugal  de  la  part  de  la  cour  de  Lisltonne , 
des  succès  nombreux  remportés  f»ar  les  Hol- 
landais, la  conquête  de  la  plus  grande  (>artie 
du  Brésil  par  ces  derniers,  telle  est  en  ré- 
sumé l'histoire  de  cette  lutte  jusqu'en  l(>i3 , 
où  le  prince  de  Nassau ,«  général  en  chef  de 
l'armée  hollandaise,  fut  rappelé.  Son  dé^iarl 
fut  le  signal  de  la  décadence  de  la  puis- 
sance hollandaise,  et  accéléra  le  mouvement 
qui  devait  se  terminer  ()arle  triomphe  com- 
plet des  Portugais. 

La  cause  principale  du  mouvement  fut  la 
différence  des  croyances  religieuses  et  l'in- 
tolérance des  Hollandais  sous  ce  rapport. 
L'étendard  de  l'insurrection  fut  levé  par  Fer- 
nandez  Vieira;  secourus  \)»t  la  métropole,  qui 
avait  enfm  compris  ses  intérêts,  les  colons 
portugais  parvinrent,  après  une  lutte  longue 
et  acharnée,  à  délivrer  ie  Brésil  de  la  domi- 
nation hollandaise.  Le  fort  du  Récif  et  la 
ville  de  Maurit^e,  dernières  possessions  dès 
Hollan(|ais,  tombèrent  aux  mains  des  Por- 
tugais dans  \e  conmiencement  de  l'année 
i^A.  —  Jean  IV,  alors  roi  île  Portugal,  sur- 
vécut peu  de  tempr.  à  ce  triomphe  ;  il  mou- 
rut le  6  novembre  de  l'année  1G56.  Son  suc- 
cesseur, Alphonse  VI,  régna  peu  de  temps  et 
le  trône  échut  à  son  frère  don  Pedro  (lti67). 
—  .\vanl  d'aller  plus  loin,  nous  allons  re- 
tracer rapidement  l'histoire  «les  pauUstes 
(pii,  niortclée,  eût  perdu  de  son  intérêt. 
Noiui  av(uii  ¥M  jàiUà-^miiàApmiÊmmm^  >•  >«>  ' 
Paul.  A  I  avènement  de  don 


&89 

Pedro  au  Irôn 
(■omi>osait  qu( 
M^'mées  sur  ur 
règne  de  ce  p 
louverlc  de  n 
lès  encore  qu 
les  furent  du 
iiaulistes,  dut 
lor.  Leur  bis 
celle  du  iTrési 
(•ement  du  xv 
cours  du  XVI 
est  parcoam 
(i'av«D(ori«rs 
breusM  déco 
l'attention  de 
à  peu,  sut  m 
produites  pai 
avaient  comm 
pre  compte.  - 
les  se  livraici 
#  diverses  prov 
toutes  en  gén 
lions  agricole 
(le  Kio-Janeir 
sèment  rapide 
d'Espagne,  en 
le  Portugal  e 
mQut  l'orage 
province,   et 
essor.    —  Do 
louis  XIV  ei 
l'Angleterre, 
sista  dans  cet 
capitaine  fraii 
de  s'emparer  ( 
d'abord  facile 
que  par  le  pe 
nuit  du  18  ou 
tèrenl  aux  pr 
avec  la  plus  a 
Trouin  résol 
compatriote, 
dre  française 
Dugay-Trouii 
21  ta  rade  et 
Français.  A  p 
pulnon  des  J 
siège  de  la  col 
toire  du  Brés 
fait  qui  méri 

Dans  son 
était  donc  res 
c«  siècle,  ui 
da  Portugal, 
française,  doi 
au  Brésil  av 
une  flotte  brii 
furent  aussit< 
excepté  à  la 
avantage  qu 
bons.  Le  rot  i 
tugal  et  d'ém 
général  anglj 
autorité.  En 
de  la  cour,  d 
ragg  de  royai 


ford  et  conti 


">ui  prétexte  de  guerre.  Avani  umi,  i  isia- 
-fnistneavec  les  Turcs  «loit  être  chassé  du 
î»*"'"  (le  l'Europe  et  il  no  faut  |>oiiil  redouter 
à  l'cTcès  les  futurs  con  luéraiils  de  la  Tur- 
T'ie.  Car,  par  une  ^.^ecossilé  inévitablo, 
'l^nl  que  soit  le  jiflnce  qui  relève  l'empire 
do  Cowstanliti,  Id  politique  de  son  Elal  l'ein- 

DlCTlO.t.VIRC   U£S   SciEXCIi:»   POLlTIQCe». 


aomine  i  intérêt,  ur,  si  au  lieu  (le  conHuir- 
rer  avant  tout  cette  salisfaciion  de  no.-»  ûé'sirs 
et  de  nos  intérêts  ,  on  avait  poaé  d'atK>rd  la 
morale  et  le  devoir,  on  en  aurait  r«)n<  lu  n»-' 
lurelleiiient  ijue  la  première  deslinalioD  de 
l'fiomme  sur  tern*  est  l'acr^triiplisseiiient  de 
la  ujoraie  ctdu  dCYoir.'et  qu  ilnc  pc'ui&>pi- 
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Pedro  au  trône,  l'Amérique  portugaise  ne  se 
conii>osait  que  d'habitations  et  de  villes  (>ar- 
M'^'mées  SUT  un  immense  littoral.  A  dater  du 
règne  de  ce  prince,  elle  s'agrandit  par  la  dé- 
couverte de  nouvelles  provinces,  plus  t««- 
tès  encore  que  les  premières.  Ces  découver- 
tes furent  dues  è  l'infatigable  aetiTilé  dès 
jiaulistes,  dont  le  but  était  la  recherebede 
l'or.  Leur  histoire  forme  «ae  épisoda  dans 
celle  du  tirésil,  surtout  k  partir  m  eommen- 
éemcnt  du  xviu*  siède.  Ma  effet»  pendant  lo 
cours  du  xvm*  siècle,  l'intérieur  du  Brésil 
est  parcoura  en  tous  sens  t>ar  des  i>andes 
d'avvDiuriers  sortis  de  SaintoPaul.  Les  nom- 
l»reus««  découvertes  qu'ils  firent  attirèrent 
l'attention  de  la  coundo  Lisbonne  qui,  fteu 
à  peu,  sut  mettre  la  main  sur  les  richesses 
produites  par  les  raines  que  les  itaulistos 

'  avaient  commencé  h  exploiter  pouf  leur  jtro- 
pre  compte.  —  Pendant  (lu'ainsi  les  i>aulis- 
tes  se  livraient  h  la  recherche  de  I  or,  les 

^diverses  provinces  du  Brésil  marchaient 
toutes  en  général  dans  une  voie  d'améliora- 
tions agricoles  et  industrielles  La  province 
de  Kio-Janeiro  surtout  avait  pris  un  accrois- 
sement rapide.  La  guerre  de  la  succession 
d'Espagne,  en  brisant  les  liens  qui  unissaient 
le  Portugal  et  la  France ,  causa  indirecte- 
ment l'orajj'e  qui  éclata  sur  cette  dernière 
province,  et  arrétf,  pour  un  temps;  son 
essor.  —  Don  Pedro  avait  rompu  avec 
Louis  XIV  et  s'était  jeté  dans  les  bras  de 
l'Angleterre.  Jean  V,  son  suwesseur,  per- 
sista dans  cette  alliance.  C'est  alors  que  le 
capitaine  français  Duclerc  forma  le  projet 
de  s'emparer  de  Rio-Janeiro  (1710).  Il  entra 
d'abord  facilement  dans  la  ville,  mais  atta- 
qué par  le  peuple,  il  dut  capituler.  Dans  la 
nuit  du  18  mars  1711,  les  habitants  se  por- 
tèrent aux  prisons  et  massacrèrent  Duclerc 
avec  la  plus  grande  partie  des  siens.  Dugay- 
Trouin  résolut  de  venger  la  mort  de  son 
compatriote.  L»  12  septembre  1711,  Tescar 
dre  française  força  1  entrée  ^e  la  baie,  et 
Dugay-Trouin  opéra  son  débarquement;  le 
2i  la  rade  et  les  forts  étaient  au  pouvoir  des 
Français.  A  jwirtir  de  cette  époque,  sauf  l'ei- 
pubrion  des  Jésuites  et.  le  transfèrement  du 
siège  de  la  colonie  èi  Rio-Janeiro  (1763),  l'his- 
toire du  Brésil  n'offre,  jusqu'en  1^,  aucun 
fait  qui  mérite  d'étro  mentionné. 

Dans  son  existence  politique,  le  Brésil 
était  donc  resté,  jusqu'au  commencement  de 
c«  siècle,  une  simple  possession  coloniale 
du  Portugal.  En  1808,  craignant  l'invasion 
française,  dom  Jean  VI,  de  Portugal,  arriva 
au  Brésil  avec  toute  sa  famille,  escorté  ytar 
une  flotte  britannique.  Les  portes  de  ce  pays 
furent  aussitôt  ouvertes  à  toutes  les  nations, 
excepté  à  la  France,  qui  ne  jouit  de  cet 
avantage  qu'après  la  rentrée  des  Bour- 
bons. Le  roi  avait  laissé  une  régence  en  Por- 
tugal et  d'énormes  pouvoirs  sur  l'amiée  au' 
général  anglais  Beresford,  qui  abusa  de  son 
autorité.  En  1813,  par  suite  de  la  présence 
de  la  cour,  de  Colonie,  le  Brésil  fut  élevé  au 
rang  de  royaume.  Les  Portugais ,  axcités  par 

ford  et  contre  la  régence,  excités  un  |»eu 


aussi  ))ar  la  ialousie  de  voir  la  colonie  aux- 
ricainv  {Kisséder  le  roi  et  le  siège  du  gou  - 
vemement,  se  soulevèrent  à  Porto,  pritcla- 
nièrent  la  constitution  de  IWO,  et  Ibroèrenl 
par  là  ieaa  VI  de  revenir  à  ListiOBne. 

Àpièt  son  départ,  le  parti  de  Tindépen^ 
dilkcc.hr^siHttttne  ne  tarda  pas  à  se  dessi- 
ner,,"*^ te  ^s  4e  Jean  VI,  dom  Pedro,  fut 
otiNrgé  d'assembler  une  constituante  en  1H±I. 
Celle-ci  déclara  le  Brésil  .se|viré  du  Portu^ 
gai  et  porclama  dom  Pedro  eiii|iereur.  Mais 
ce  prince  sembla  bientôt  tenir  peu  coiiipto 
deVopinion,  et  se  laissa  entraîner  à  ac- 
corder une  grande  iidluence  aux  Portu- 
f;ais  établis  dans  l'eqipire,  s'aliéiiant  ainsi 
us  Brésiliens.  Bientôt  il  ordonna  la  dis- 
solution de  l'assemblée  constituante,  te 
qui  causa  une  sensation  extraordinaire 
uans  tout  l'enipirc.  l)om  Pedro,  forcé  (  ar 
l'opinion  publicjue,  se  vit  obligé  d'oiirir 
une  constitution,  (|ui  fut  jurée  |Mir  une  grande 
partie  de  la  populalion,'et  c'est  encore  celle 
qui,  aujourd'hui,  est  en  vigueur  avec  (|ucl- 
ques  modifications.  Cependant  itlusieurs 
provinces  du  nord  de  l'empire,  retusant  de 
reconnaître  la  constitution  octroyée,  se  dé- 
clarèrent pour  l'assemblée  dissout**.  Elles 
furent  soumises  en  tSik,  et  ceux  qui  s'étaient 
mis  à  la  tète  de  la  résistance  furent  comJam- 
nés  et  ^exécutés  à  Rionie-Janeiro.  —  Les 
|)rincipales  dispositions  de  la  constitution 
de  l&Àk  sont  les  suivante^  : 

«  L'empire  du  Brésil  est  l'association  po- 
litique de  tous  les  citoyens  brésiliens;  ils 
forment  une  nation  libre  et.  indé|>eiidaiite, 

S [ui  n'admet,  avec  aucune  autre,  des  liens  du 
fédération  oud'union  qui  s'opposeraient  à  son 
indépendance.  —  Son  gouvernement  est  m^ 
narcnique,  héréditaire,  constitutioiind  ^ 
représenlatif.— I^  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine  cohtinucra  d'être  la  reli- 
gion de  r^upire;  toutes  les  autres  religions 
seront  |)ermises.— Les  pouvoirs  politiipies. 
reconnus  par  la  constitution  de  l'empire  du 
Brésil,  sont  au  nombre  de  quatre  :  le  pou- 
voir législatif,  le  pouvoir  modérateur,  lo 
Cjuvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire.  — 
es  représentants  de  la  nation  brésilienne 
sont  :  l'em(>ereur  et  l'assemblée  générale; 
tous  ces  pouvoirs,  dans  l'empire  au  Brésil, 
sont  délégués  par  la  nation.  —  Le  pouvoir 
législatif  est  délégué  à  une  assemblée  géné- 
rale,  avec  la  sanction  de  l'empereur.— L'as- 
semblée générale  se  compose  de  deux  cham- 
bres :  la  chambre  des  députés  et  la  cham- 
bre des  sénateurs.  —  Le  sénat  se  compose 
de  membres  notnmés  à  vie,  et  il  sera  formé 
par  des  élections  proiunciales.  —  La  cham- 
bre des  députés  est  élective  et  tem)K)raire  ;  à 
la  chambre  des  députés  .seule  ap(>artient 
rinitiative  :  1*  sur  les  impôts  ;  2*  sur  le  re- 
cruteâaent  ;  3*  sur  le  choix  d'une  dynastie 
nouvelle,  en  cas  de  l'extinction  de  l'ancienne. 
—  Les  nominations  des  députés  et  i\es  séna- 
teurs k  l'assemblée  générale  et  des  membres 
des  conseils  généraux  de  provinces,  sont  fai- 
tes par  des  élections  indirectes.  La  masse 
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roissiales  élira  les  électeurs  de  province,  et 


ooMMisMiMt,  pMi«  il  M  doit  pis  être  l'o^iet 
prmcipAl  d«  no*  «CorU. 

Au  (loiiit  d«  TU*  loeial,  Toici  d'aillean  les 
eoméqueneo*  de  la  dpctriae  du  bonheur 
posé  couiitie  but. 

^i  l«  bonheur  est  le  but  de  Hiomme.  en- 


qtfe  rhomoMt  soit  niâl^rewi,  vo«s  repon»- 
sex  l«s  iméliomtioos  sociales,  les  efbrt> 
bits  pour  bire  cesser  la  misère  I  Errear.m*- 
nifesle.  Bien  loin  que  la  nK>rale  oondana^ 
les  améliorations  sociales,  qu'elle  Teaillv 
l)erpétuer  les  causes  de  la  misère,  elle  co»- 
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««pprocb^et  ûi 
iui  escomptait.  L 
bile  en  liM.  Plu 
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crriii-ri  les  rPi>rÛ!><*niaul!i  <iti  la  iiaCton  et  des 
provincr.s.  Ti)#i  ceux  qui  sont  ^lecteurs 
5ont  habiles  h  être  déitulés  eKcepté  ceux 


connue  il  craignait  do  ne  poufoir  ooalvteier 
un  emprunt  sans  ra.t»entime«ldeiaasemlilée  ' 
habiles  h  être  déitulés  excepté  ceux  il  la  convoqua  en  IMM.  Qgoiqtte  celle  pre-i 
<|iii  ne  retirent  pas  de  leurs  biens,  de  leur  mière  législature  eût  été éloe  sous  l'inllaeiire 
( oininerce  et  d»  leur  Itmploi,  un  revenu  net  prépondérante  du  gonvememeal,  Maiove 
(1r  quatre  millions  de  reis.  —  Le  pouvoir  la  majorité  des  membres  qui  la  oompos^înt 
iiKwlératrarest.dëlégué  à  l'empereur,  dont  la  fût  presque  entièrement  tninistérieUe,  elle 
personne  est  inviolable  et  sa«;r6e  ;  il  l'exerce  comptait  néanmoins  un  certain  nombred'bom- 
cn  couvo^iuant  exiraordinairomcnl  l'assem-  mes  indépendants.  On  la  vit  ae  prononcer 
blëe  générale,  en  la  proroi^eant  ou  en  l'flqour-  dans  maintes  circonstanœa  contre  la  guerre 
nanl,  en  nommant  cl  en  dissolvant  h  vojonté  faite  .à  Bucnos-Ayres  et  à  Montevideo;  mais 
b's  minisires  d'Etat,  en  cassnnl  la  Chambre     afin  qu'on  ne  lui  fit  iwis  le  reproche  de  favo- 


I 

des  députés  |)Oul*  en  convoquer  immédiate- 
ment une  autre,  etc.  —  L'empereur  est  chef 
du  pouvoir  exécutif,  et  il  exerce  ce  pouvoir 
])ar  ses  ministres  d'Etat.  —  Les  ministres 
d'Etat  sont  responsables,  —  Le  sénaf  se 
cuinprtsc  du  cin(]uarite-i|uatre  mcrabrçs  (^t  la 
cliaiubre  des  députes  de  cinq  cent  (|uarante- 
huit.  —  Les  niinislres  sont  au  nombre  de 
six.  Ils  ont  dans  leurs  attributions  les  atfai- 
ft's  étrangères,  la  iii;irine,  l'intérieur,  la  jus- 
"ii(^e,  les  cultes  et  les  finances.  Le  pouvoir 
judiciaire  est  formé  de  sopt^ cours  de  justice. 
Les  jirovinccs,  au  nombre  do  dix-huit,  sont 
«  Iministi^ées  par  des  présidents.  »  —  Les 
(li^-buil  provinces  sont  :  celles  de  Rio-de- 
Janeiro,  San-Paulo,  Sant&-Catharina,  Sfin- 
Tedro-do-Sul,  Matto-Grosso,  Goyas,  Minas- 
(ieraes,  Espiritu  Sanlo,  Bahia,  Sorgipe, 
Alag'oaoSfN^fjernaudjouc,  Parahyba,  Rio- 
iiiandc,  £^ra,  Pianhy,  Maranham,  Para. 
Li's  détails  (jui  précèdent  sont  empruntés  en 
p>irlie  h  V Histoire  d' Amérique  du  M.  Belloc; 
nous  devons  la  plu|)art  de  ceux  qui  suivent 
à  VA'nnuairtideMi^deux  mondes,  pour  1851. 

Dès  que  Jes  provinces  du  nord  furent  sou- 
mises, le  parti  portugais,  à  la  tète  duquel 
nian;liait  l'euipereur  lui-même,  ne  garda  plu« 
aucune  mesuio  ;  les  cra,|>lois  furent  confiés 
evciQsiveuient  h  dos  PortUj^ais  ou  à  des  in- 
dividus nui,  nés  au  Brésil,  avaient  embrassé 
leurs  idetis.  Les  nationaux,  qui com^K)saienl , 
In  majorité  du  pays,  cl  qui,  dans  les  provrn- 
( es  dit  Kaliia,  de  ternamhouc,  de  Maranhani, 
de  Paia,  de  Beura,  de  Pianliy,  s'étaient  pro- 
noncés les  premiers  pour  l'indépendance, 
devinrenl suspects  au  pouvoir,  et  lurent  pri- 
vés de  toute  influence  jKjlitique.  On  |»arlait 
déjà  d'abroger  la  loi  fondamentale.  Ce  ohan- 
guiueni  de  politique  eût  môme  eu  lieu,  si  la 
guerre  du  sud,  qui  éclata  sur  ces  entrefaites, 
n'eût  traifsformé  la  constituai!  en  un  grand 
bouclier  derrière  lequel  te  pouvoir  s'ai)rita 
pour  laisser  passer  Vor^^^e.  —  Montevideo, 
cédant  à  des  instij^ations  et  k  des  promesses. 


.,  reproche  de  favo- 

riser l'étranger  au  détriment  du  |)ays,  elle 
se  contenta  d'amoindrir  les  demandes  exa- 
gérées du  gouvernement  en  ne  votant  que 
ce  qui  était  strictement  nécessaire  pour  la 
circonstance   Elle  fit  en  outre  quelques  lois, 
et  prépara  des  travaut  qui  furent  continués 
par  ses  successeurs.  Cependant  la  guerre  du 
sud  se  poursuivait,  tantôt  avec  insuccès,  tan- 
tôt avec  d'heureux  résultats,  jusqu'à  ce  que 
dom  Ppdro  se  vit  enfin  forcé  de  conclure  la 
paix  ;  dès  lors  Ja  répuplique  cisplatine  fut 
fondée  sous  la  garantie  de  l'Angleterre.  Cette 
guerre  accrut  de  beaucoup  la  dette  du  Bré- 
sil, et  continua  à  dépopulariser  dom  Pedro. 
Ses  partisans  s'a|ier(,;urent  que  l'opposition 
était  devenue  très-puissante,  ils  résolurent 
de  l'anéantir  ;  h  cet  effet,  il  lut  créé  à  Fer- 
nambouc,  sousj^urs  auspices,  une  société 
appelée  Société  de$  Colonnek,dtinX  !e  but  était 
de  rayer  de  la  constitution  toutes  ses  dispo- 
sitions démQcralii|ues,  celle,   entre  autres, 
qui  donnait  aux  représentants  l'initiative  des 
lois,  et  de  créer  une  chambre  héréditaire  à 
l'instar  de  la  chambre  des  pairs  instituée  par 
la  charte  fran(;aisé  de  18U.  Ce  qui,  dans  cette 
sociétéj  excitait  surtout  la  jalousie  des  Bré- 
siliens, c'est  qu'elle  élait  presque  exclusive- 
ment composée  de  Portugais.  La  nouvelle 
législature  avait  déjà  été  élue  ;  l'irritation  des 
esprits  avait  fait  tomber  la  plupart  des  choix 
surdes  hommes  des  partis  extrêmes,  de  sorte  , 
qu'elle  ne.se  composait  presque  que  d'oppo- 
sants exaltés  ou  de  ministérfels  rétrogrades. 
L'opposition  avait  rour  elle  le  nombre,  l'o- 
pinion  publique,  les  journaux    les  mie^x 
rédigés,  toute  la  jeunesse  du  {uiyset  un  grand 
nombre  d'hommes  influents  :  elle  était  tout. 
Sous  cette  législature  fut  entrepris  le  code» 
criminel  du  Brésil,  par  le  (célèbre  membre  do 
l'opposition  Pereira  de  Vasconcellos,  qui, 
plus  tani,  devait  devenir  un  des  rétrogrades 
les  plus  extrêmes  de  l'empire;  ce  code,  qui 
fut  promulgué  en  1829,  s'appuie  presque  ex- 
clùsivementsur  les  principesdu  jurisconsulte 
avait  prononcé  son  annexion  à  rempire;  cette     anglaisBéntham.C'estdelaquedate.auBrésil, 


province  avait  même  envoyé  des  représen 
lants  à  rassemblée  constituante  brésilienne 
et  plus  tard  à  la  législature,  nommée  sous 
l'empire  de  la  constitution  octroyée;  mais 
comme  celle-ci  ne  se  réunit  pas,  comme  dom 
Pedro,  d'un  autre  côté,  persistant  dans  sa 
politique,  chargea  du  gouvernement  de  Mon- 
tevideo, ou  des. Portugais,  ou  des  Brésiliens 
de  leur  parti,  la  province  cisplatine  se  Sou- 
leva, el  aidée  jwir  lîueno-i-Avres,  poursuivit 
de  uouvoau  !>(in  m  léjuMidance.  Dom  Pedro 
avait  be^'-rm  a  ctt^xrni  {nrat  tattx:  la  guCftc^et^ 


l'abolition  de  la  peine  de  mort  eu  matière  po- 
litique.— Dom  Pedro  sentait  les  vices  de  cette 
situation.  11  entreprit  un  voyage  dans  la  pro- 
vin«Mî  d^Minas-Geraes,  la  plus  populeuse  du 
BrésH^j^^,s'y  créer  des  partisans;  il  n'en 
tro|Sra  pfp  II  revenait  mécontent  dans  sa 
capitale,  ^orsqu'en  mars  1831,  mmr  relever 
son  moral  el  leur  inOuence,  les  Portugais  ré- 
solurent de  lui  ménager  une  brillante  ovation 
Ils  crièrent  à  tue-tête  :  l'^te  l'eiupereur  sans 
lu  tntrmesjtgM  £smitiluiinH  '  Dansuflf  nilit 
de  ce  Uiéuic  mon,  lis  se  ruéreui  sur  divcr:> 
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*w  \iàkjmém»^  payables  à  des  termes  ass«z 
rapprocha,  at  ooMi  la  banque  d'Angleterre 
iui  esooapîait.  La  première  émission  en  fut 
f«ite  en  liés.  Plus  Urd,  les  billeU  de  l'éctti- 
quier  ont  été  pris  aussi  par  les  particuliers, 
qui  troiivaieot 'ainsi  vin  oiojrcn  facile  do  placer 


tance  au  point  de  vue  des  relation»  du  Saini- 
Siége  avec  la  France.  Les  doctrines  politi- 

3ues  sur  lesquelles  était  forilée  la  partie 
e  cette  déclaration  qui  n'éutil  pas  relati»»! 
aux  rai»jiorl5  enlre  le  Pape  H  le  ronnle  g<^- 
iiéral,  sont  longuement  iléveloppéf^dan»  lo' 
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^n>u|ieti  (le  Bri^ilifns  dé5ariui's  et  le  gou- 
vernement ne  chenrha  iiuinl  après  les  cou- 
|..il>les:  ce  fut  l>tiiii-<>lie  tiui  embrasa  Huit. 
|>om  Pedro,  tergiver*>ant,  cfia'ngea  sqh  mini.s- 
tiTu  et  appela  au  pouvoir  des  tiomiues  plus 
I  onrilianls;  mais  accus<^de  faiblesse  par  s<'s 

•  inscillers,  il  rappela,  trois  joun  après,  lo 
ministère  qu'il  avait  renvoyé. 

A  cette  n'ouvcllu,  tout  Ilio-de-Janciro  et 
s,'s  environs  prirent  les  armes;  le  soulèvo- 
iiicnl  élait  appuyé  par  le^  députés,  les  chefs 
ilf  l'nrmée,  les  magistrats,  qui  d'un  conunuii 
vnird  demandaient  la  révocation  du  miriis- 
icre;  mais  rempereur  ne  voulut  pas  céder, 
ft  il  nlMlioua,  lo  7  avril  1831  f  en  faveur  de 
SI, Il  lils^  dom  Pedro  11;  il  s'embarqua  .pour 
IKuroïKi,  laissant  au  grésil,  outre  doni  Pe- 
dro 11,  trois  filles  en  bas  à^e.  Après  rabdi- 
liiiioH,  l'opposition  se  divisa  en  deux  Irao 
iidiis,  celle  des  exaltés,  oui  voulait  la  pro- 
(  l.iiiiation  immédiate  de  la  répuhliinie,  et 
<vl|(i  des  modérés  qui,  bien  que  reiitermaril 
il.iiis  son  sefti  (les  réitublicains  sincères,  ne 
trouvait  pas  le  Brésil  ^ufllsamment  préparé 
pour  d'aussi  mmplets  chanjjements,  et  sou- 
iciiail,  [wr  amour  du  jwys,  la  famille  ré- 
Liiaiite  sur  le  trtfrie.  Le  parti  qui  s'était  j)r(*- 
iionré  pour  la  monarchie  nomma,  ajir^s  I  acte 

•  i  <il)(li(;ation,  une  n^gence  provisoire  chargée 
II'  t^ouverner  l'Elat  durant  la  minorité  du 
'f-iiiie  empereur.  Celle  réi^ence  se  composa 
(J I  marquis  de  Caravellas,  du  général  Fran- 
nsco  de  Lima  et  de  Campos  Verj^ueyro. 
<l('tlo  régence  choisit  d'abord  pour  ministres 
<H'ux  que  l'empereur  dom  Pedro  avait  pris 
cl  ii'voqués  trois  jours  plus  taixl,  ainsi  qu'on 
la  vu.  Elle  était  provisoire,  car  elle  n'avait 
«'•té  nommée  que  par  les  députés  et  séna- 
(t'iirs  nrésents  à  Rio-de-Janeiro,  dansl'inter- 
v.illc  (It;  la  session  ;  mais  rassemblée,  quand 

•  Ile  se  fut  complétée,  fit  une  loi  réglemen- 
ta irf  (^ps  attributions  du  gouvernement,  et 
ii'iiiima  une  régence  définitive.  Celle-ci  fut 
«imposée  de  Francisco  de  Lima,  du  docteur 
Citsià  Carvalho  et  du  docteur  Hraulio  >Io- 
uvi.  Malgré  les,  concessions  du  parti  domi- 

.  na'it,  les  exaltés  commencèrent  h  susciter 
'  <•<>  émeutes  à  Hio-de-Jancirô,  à  Fernaïu- 
!">tic,  à  Maranham  et  dans  diverses  autre.'» 
l'iovinces.  La  réj^cnce  eut  aisément  raison 
'il'  toi|tes  et  usa  de  pardon  et  de  douceur 
envers  les  vaincus.  Le  parti  rétrograde,  vain- 
'II  le  7  avril ,  s'unit  aux  modérés  contn*  les 

•  v^fés;  mais,  quand  il  les  vit  bien  séparés 
los  uns  des  autres,  il*  leva  l'étendard  (Je  la 
I  l'siauration^fc  dom  Pedro.  La  régence  per- 
iiKUiente,  grâce  à  l'énergie  du  ministre  de  là 
jusii(;e,  Feijo,  vainquit  les  rétrogrades  aussi 
.'  oniplélemcnt  qu'vil  avait  vaincu  les  exaltés, 
et  rétablit  l'ortire.  Les  exaltés  cependant, 
'lui  rêvaient  le  pouvoir,  n'abandonnaient 
l'»s  leurs  projets;  ils  soulevèrent  les  pro- 
vinces de  Fernambouc,  de  Maranham  et  (Je 
l'ara.  La  régence  sortit  toujours  victorieuse 

'  e  cps  tentativf's^l  n\'U  fut  pas  néanmoins 
'•iiisi  de  la  révolution  républicaine,  qui  écla- 
ta dans  la  province  «le  Kio-(;rau<le  du  Sud, 

'•i|aiJ  ^HolonatT  plijH  tard  jii'^aircn  IHV't  - 
-  Le>   .>u((»;s  Tt(v>  TCTroiZa rtv>   iiMioulilfifiil 


leur  h.inlics-'ic,  |ir<)le;«é.s  «piils  étaient  }>ar  lo 
tuteur  même  de  l'empereur.^Dom  Pedro  1", 
en  alMliiiuant  Ki  otmronne,  «^ait  (  hoi>i  pour 
tuteur  (le  sun  lils,  Bonîfacio  d'Andrada ,  lu 
preiuier  ministre  de  riiHlépendanec.  L'as- 
semblée ne  voulut  (ms  rt^oniwiltro  à  dom 
Pedro,  qui  avait  abdiifué,  le  droit  de  |h)iu- 
voirJi  la  tutelle tlu  jçune  souverain,  mais, 
par  (UJférenee  pour  le  prince  (pii  avait. été  le 
rinci[>al  auteur   de  l'indé|K'iidauce  brévi- 


iennè,  die  consentit  h  faire ch<»i\,  |Mtur  tu- 
teur, de  l'homme  qu'il  avait  choi>i  iui-n.(MMe. 
Destitué  fwu  après,  d'Andrada  eut  jiour  iuc- 
cesseur  le  manjuis  d'Itanhaein.  (.epeiidant 
les  partis  continuaient  &  s'agiter;  la  lémem-d 
permanente  elle-même  désirait  un  cliàiij;e- 
ment.  La  constitution  fut  moditl(^(S  (pi.int  h 
l'institution  de  la  régence,  et  le  |)èie  Feijo 
fut  élu  seul  régent.  Mais  voulant  gouverner 
sans  le  concours  du  pouvoir  léj;5islalif,  il  dut 
remettre  hieiitôl  sa  (Jémissiouà  l'asseuihU-e, 
laissant,  conformément  à  la  constitution,  le 
gouvernement  au  ministre  de  l'intérieur, 
Araujo  Lima.  Le  cabinet  choisi  JMi'r  le  nou- 
veau régent  eut  |)Our  premier  ministre,  Pe- 
rtdra  de  Vasconcellos,  (pii,  autrefois  mem- 
bre ardent  de  l'opposition^  ne  se  jeta  pas 
moins  dans  la  jdus  vive  réaction.  Depiiis  n' 
moment,  les  ministères  se  suc((\lenl  rapi- 
dement :  tanUM  rétiogades,  tant<^t  hltéram. 
Vu  18.'»8,  le  pouvoir  était  aux  iH.aiii«i  des 
Snnta-Luzitts  on  tehig»  thi  Brésil,  I.a  rt'trflilf! 
du  principal  ministre,  Paula  Souza.  eiilraiii.i 


la  cliute  (le.c(^parti  ;  le  |>arli  Clnaunrfmtntw 
I or f/ lui  succéda,  ('/est  sous  ce  ((criiier  mi- 
nistère, qu'en  1850,  les  débats  du  parleineiii. 
uroduisirent  deux  mesures  imiMirlfliites  r(  - 
latives,   l'une  à  la  colonisation,  l'autre  J»  la 
traite  des  noirs.  —  Au  sujet  de  ta  (uemière, 
le  Brésil  avait  fait  déjà  bien  des  tei;l/ilives 
pour    l'introduction    de  colons    élniiHers; 
mais  la  colonisation  avam.-ait  peu.  C'est  afin 
de  lui  diinner  une  plus  gian  le  impulsion, 
qu'en  1850,   les  Chambres  ont  voté  une  loi 
)hv  laquelle  des  terres  doivent  èlre  disjri- 
juées,  moyennant  une  faillie  rétribution,  h 
ceux  qui   voudroiU  les  cultiver.    1^  même 
loi  établit  un  impi'it  sur  les  terrains  incultes, 
apiiarlenant  à  des  pr(»priétaires,  soit  par  lié-^ 
rilage,  soit  par  ac(|uisitioii,  soit  par  des  con- 
<essions  faites   autrefois    incoiisidéréiiienl. 
Par  cette  même  Ifti,  700,000  fr.  sonl  mis  an- 
nuellement à  la  disf»osition  du  pouvoir  cen- 
tral, ainsi   (pie   W,  produit  d'autres  Iniprtts 
j)lus  considérables,   p<^mr  favoriser  In  créa- 
tion de  nouvelles   colonies.  -    I^  seidule 
mesure. a  tra|t  au  tralic  des  esclaves.  Dom 
Pelrol",  par  un  traité-fait  avec  l'Angleterr*, 
s'était  engagé  à  prohilicr  l'entn'îe  des  es(  la- 
ves africains  sur  le  territoire  de  l'emoirc;  ; 
ce,  endant  kc  tralîc  avait  continué  à  se  hiire, 
.sans    que    les  autorités   y  app(')rtas*!ient  In 
moindre  obstade,  et  malgré  les  fréipienles 
ré<;!amations  de    l'Angleterre.  Kn  1H."S0,   le 
mini.slère,  i>oussé-<laiis  ses  derniers  relran- 
chemenls.  fut  forcé  de  présenter  aux  Cham- 


bres, (lui  l'ont  aiiop(ée,9ino  loi   énergicjue 
corUrf?  1rs  trtifi'iU|Btîi  d'ijsrlavev-..— — „„.»„.„ 

Contitiuitott ,   Finarrr- ,  t  ■dtr    î^rr        Là" 
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lions,  s'appelle  société  civile.  On  |ieul  la  point  do  force  coacliVe  contre  les   rois,   ce- 

déliuir  :  Société  d'hoiuiues   unis  ensemble  .  j>endaot  ils  sont  soumis  aui  lois,  mais  seii- 

sous  le  iii^me  ^ouve^nemont.  et  les  mêmes  temenl  quant  h  la  puissance  dire-iive.  —  Le 

loi j  assurant  à  chacun  le  roi>o^  et  la  vie.  |>e'uple,  les   grands   et   les   pelib   doivent 
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^oustitution  du  Brésil,  comme  on  la  vu 
haut,  établit  dtux  Chambres,  une 'de  dep 
lés,  une  de  sénateurs  élus  à  vie,  toute^deux 
choisies  nar  la  pre«|ue  universalité  des  ci' 
(oyens.  Los  Brésiliens  possèdent  Vhabeas 
corpus  comme. en  Angleterre.  Chaque  pro- 
vince a  une. assemblée  léarislative  où  se  dis- 
cutent toutes  les  affaires  a  fntérét  local;  mais 
l'assemblée  générale  peut  annuler  les  lois 
{«rovinriales,  quand  l'assemblée  qui  les  a 
votées  a  excédé  ses  attributionsr  —  La  cons- 
titution dé  1834,  citée  précédemment,  est  eu- 
core  aujourd'hui  en  vigueur,  sauf  quelques 
modifications  peu  im|>ortante^  d'ailleurs. 

Le  budget  général,  avec  les  budgets  parti- 
culiers des  provinces,  peut  monter  à  105  rail- 
lions «le  francs  pour  tout  l'empire.  Les  deux 


qui,  vers  la  fin  de  18.50,  comptait  120  bAir 
nienls  à  v.ipeur  et  à  voile  de  toutes  dimen- 
sions. —  La  presse  brésilienne  jouitd'unc 
liberté  presque  illinailée;  elle  n  est  sujette 
ni  au  cautionnement,  ni  h  aueun  droit  de 
timbre.  — Les  délits  d«  presse  sont  jugés  par' 
le  jury.  —Le  commerce  du  Brésil  fait  cha- 

aiie  jour  des  progrès  rapides  ;  le  port  de 
io-de-Janeiro  estiindes  gjùs  fréquentés  dii 
monde,  et  celui  peut-6t%(Jui  ^>eut  contenir 
le  plas  grand  nombre  dé  navires  de  haut 
bord.  —Les progrès  4e  l'agriculture  ne  sont 
pas  moins  considérables;  les  deux  produits 
principaux  sont  le^fé^et  le  sucre.  —  L'ex- 
ploitation des  mines  s'y  ^t  en  grand.  lAn- 
nuaire  des  deux  mondet.) 

BRETAGNE,  BRETQNS.- Population  cel 


tiers  de  larecette  proviennont  des  droits  do     tique  qui  habitait  l'Angleterre,  et  dont  une 


douane;  le  reste  est  dû  princifuil^ment  aux 
revenus  de  la  poste,  à  la  fabrication  de  la 
monnaie,  aux  droits  de  timbre,  à  diverses 
contributions,  au  produit  du  bois  de  Brésil , 
dont  le  gouvernement  a  le  mono|)olc,  au 
dixième  du  revenu  des  propriétés  urbai- 
nes, etc.,  etc.  Sous  le  rapport  administratif , 
dans  chaquç  paroisse  il  ^  a  Un  juge  de  paix; 
dans  chaque  district,  un  juge  chargé  des  cau- 
ses civiles,  un  juge- pour  les  causes  criini- 
iiclles,  et  un  juge  conscrvaleiir  des  intérêts 
tics  orphelins,  aliénés,  esclaves  et  absents. 
Quatre  cours  supérieures  ont  leurs  sié;j;t;s 
h  Uio-dô-Janciro,  à  Bahia,  h  Fernambouc  et 
h  M^ranliaœ.  Il  y  a  enfin  un  tribunal  su- 
prême jugeant  en  dernière  instance. 

Le  Brésil  renferme  beaucoup  d'établisse- 
npnls  d'utilité  publique  tît  de  nombreuses 
instiljjljons  de  bienraisance,  un  certain 
îiomlir^de  couvents  de  religieux  et  de  rcli- 
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partie  considérable  vint  se  réfugier 
France,  dans  la  province  nui  porta  ensuite 
1-e  nom  de  Bretagne,  lors  de  l'invasion  an- 
glo-saxonne en  Angleterre;  dans  le  iV  siè- 
cle de  notre  ère.  Ils  formèrejit  jusqu'à  vers 
la  fin  du  VII'  un  Etat  partic|ilier  régi  par  des 
princes  indigènes,  qui  imitaient  le  titre  de 
rois,  et  peu  sujet  à  la  domination  des  rois 
francs.  Soumis  par  les  princes  carlovihgiens, 
conquis  par  les  Normands,  il  forma  uw 
dépendance  du  duché  de  Normandie  et  fut 
confisqué  avec  celle-ci  sur  Jean  sans  Te  A. 
Ce  pays  avait  été  divisé  en  plusieurs  coft 
tés  ;  le  princi|)al  était  celui  de  Rennes,  dont 
les  comtes  avaient  pris  le  titre  dodues.  Le 
dernier  de  ces  ducs  fut  Arthur,  assassine 
par  Jean  sans  Terre,  dont  la  sœur  Alie,  lié: 
ritière  de  la  Bretagne  ,  é|)ousa  Pierre  de 
Dreux,  (|ui  prêta  lliommage  féo<)al  à  Phi- 
lippe Auguste  et  cQinmença  la  nouvelle  sr- 


gieuses.— Quant  au  clergé  et  à  son  organisa-     rie  destines  de  Bretagne.  Par  le  maria 


tion  hiérarchique,  l'empire  a  un  métropolj 
inin,  l'archovôijue  de  Bahia.  Les  provinces 
de  Rio,  de  Fernambouc,  du  Maranham,  du 
Para,  de  Saint -Paul,  de  Minas-Geraès,  possè- 
dent ehaeune  un  évêaue,  et  il  y  a  une  pré- 
lature  dans  chacune  (les  provinces  do  Govaz 
et  de  Muto-Grosso.  A  Rio,  il  existe  un  cna- 
pitre  do  chanoines  et  de  prébendiers.  Tout 
l'empire  se  divise  en  paroisses  aj^ant  cha- 
cune un  curé  ou  un  vicaire,  avec  un  coad- 
juteur.  Chaque  paroisse  est  en  outre  desser- 
vie par  les  prêtres  qui  l'habitent. —L'instruc- 


d'Anne  de  Bietagnc,  héritière  du  dernier 
duc,  François  II,  ce  fief  fut  définitivement 
réuni  à  la  couronne  en  1532. 

BRETAGNE  (GRANDE-).  —  Nom  donné  à 
l'Etat  formé  de  la  réupion  de  l'Angleterre  et 
de  l'Ecosse.  —  Voir  Angleterkb  et  Eco^sic. 

BREVET  D'INVENTION.I—  V.  Invention. 

BRIGUE,  du  mot  latin  barbare  6rtoa,  qui 
était  employé  dans  le  même  sens.  —Ce  mot, 
qui  seml^le  ijasser  d'usage  dans  le  langage 
|.olitique,.y  a  désigné  longtemps  la  |)oiii- 
suite  vive*  et  surtout  [wir  les   moyens   «Jo 


tion  primaire  est  graluile  au  Brésil.  Chaque      l'intrigue  et  do  la  corruption,  d'un  but  po 
-  '  ■       ^  '     '  litique,  notamment  la  recherche  d'une  fonc 

tion  et  d'un  emploi.  C'était  ce  que  les  Ro- 
mains désignaient  par  le  mol  ambitus  nui, 
dans  les  derniers  temps  de  la  république, 
donna  lieu  à  tant  de  manœuvres  corruptri- 
«es  (ju'on  se  vit  obligé  d'établir  des  lois  pé- 
nales iH)ur  le  réorinier.  La  première  de  ces 
lois  fut  celle  de  Marins,  l'an  de  Rome  G95; 
elle  jjyi  suivie  de  plusieurs  autres,  rendue*» 
notamment  sous  Pompée  et  so.us  Auguste. 
Kn  vertu  de  ces  lois,  qui  avaient  en  vue 
surtout  l'achat  des  suffrages  par  des  distri- 
butions (farinent,  l'inlenJiction  de  l'eau  et 
(lu  l'eu  ,  c'est-à-dire  l'exil,  était  prononcé 
(«mlrt  le  coupable.  Ces  lois  tombèrent  en 
désnéluile  sous  I  emnire,  avec  la  cessation 
ttori'UJiinnf^  fMatQraV'i,  hirn  tjwv  In  hrij^i'ip 


jvaroisse  renferme  au  moins  deux  écoles, 
riiiie  de  garçons  et  l'autre  de  filles.  Rio-de- 
Janeiro  et  Bahia  renferment  une  école  de 
médecine.  A  Saint-Paul  et  à  Fernambouc  il 
y  a  une  école  de  droit.  Rio-de-Janeiro  ren- 
•  leriue  enlin  une  éco|o  militaire,  des  écoles 
do  ponts-et-cliHussées,  do  marine,  de  coni- 
niercc,  d'architecture,  une  académie  «les 
l»«'au\-arls,  un  collège,  un  institut  histori- 
«pie  et  g«V)graplii!]ue,  une  société  d'en<'on- 
ragemenl  pour  l'industrie  nationale,  enlin 
un  séminaire  ^M>ur  les  études  eccl«isiasti- 
«jues.  A  Rallia,  il  y  a  uno  école  «le  peintuns 
et  dans  les  nirires  provin«*es,  différents  él;i- 
blisscnienls  littéraires.— L'armée  nedé|>asse 
jaui.'iis  le  t  liitlre(le2V,000  hommes  sur  terre, 

ei    lin    |>.Tsnrm..|   .Ip    k  IMMI   p»iir   \>t   inarln«v 
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puisse  aussi 
nioyens,  il  est 
1res  i)ersonnos 
narchique  que 
laire,  ainsi  qu 
narchiesenoffi 
Chez  nous  ta  o 
r^lledesfoncti< 
leCodepënaL  - 

BRUEYS  (D 
Provence,  en  1 
parlement  de  I 
tisme  à  la  re 
plusieurs  ouvi 
vrage  politiqu 
rame  aes  Ckréi 
tien  :  1707,  in- 
idées générale! 
l'Eglue  gallica 

BWJNSWICl 
jourd'hui  le  du 
tie  anciennenu 
tendait  sur  tou 
l'Allemagne, 
\ii' siècle ,  la 
trouvées  réuni 
santé  maison  di 
((ue  celte  mais 
laMiialsou  dQ,(J 
(le  «es  grandes 
,  Henri  le  Lion, 
duc  de  Saxe, 
ainsi  que  les  s 
Rriinswick  «cti 
litre  de  duc  qu 
scurs.  Son  troi 
luia  sa  race,  et 
^it  t«)us  les  do 
]^és  une  preraii 
le  Lion.  Plus  l 
rent  lieu  et  for 
bourg,  de  Brui 
(iuitingue,  de  ^ 
de  ZelTe.  Toul 
successivemem 
nei>ourg.  Le  di 
se  trouvait  k  1 
sions  de  sa  mai 
liK'ion  lutherie) 
lils,  Henri  et  ( 
branches  encoi 
et  de  Luncboi 
•ossessions  ac 
'lusieurs  print 
électorat,  dep 
novre,  arriva  a 
inière  régna  su 
seul  dont  nous 

L'histoire  d» 
<lans  la  période 
Lors  de  la  prem 
leducréffnant, 
mandait  la  grai 
liepuis  cette  é 
fortement  engi 
•l«  Ia  France, 
condé  fois  eont 
••«'çui  une  blés 


"■3  sujets  ne  (Joivent  opjwser  i  leurs  vioJen-  bàM  le  tempie  ae  uieu  avec  la  plus  grami«} 

fcs  que  des  remontrances  respectueuses  et  magnifircnce,  car  il  savait  que  tout  <;e  qu'rin 

<1rs  prières  pour  leur  conversion.  —  Si  David  fait  pour  Dieu  de  plus  niagnili<iuî  est  ton- 

sarma  contre  Saiil,  c'es(  qu'il  n'était  pas  un  jours  au-dessous  de  sa  grandeur.  Or  c'est 

sujet  comme  les  autres  :  Dieu  l'avait  choisi  i>rincipaleuicnt,de  la  saactifl'.atiou  de»»  Wles 
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puisse  aussi  hien  s'c\ercer  ,  par  d'autres 
moyens,  il  est  rrai,  et  en  s'adressant  à  d'au- 
tres i)ersonne*  ,  sous  un  gouvernement  uk> 
narchique  que  sous  un  gouvernciuent  jwpu- 
laire,  ainsi  que  l'histoire  de  toutes  les  mo- 
narchies en  offre  de  trop  fréquents  exemples. 
Chez  nous  )»  corruption  desiélecteurs  comme 
r^lle  des ïonctionnAirés  publics,  est  prévue  par 
le  Oxie  pénal.  —F.  PoLrriQUBS  (CmiiEs). 

BRUEYS  (David-Augustin),  né  à  Aix  en 
Provence,  en  16i0,  mort  en  1723,  avocat  au 
parlement  de  Paris,  converti  du  protestan- 
tisme à  la  religion  catholique,  auteur  de 
plusieurs  ouvrages  théologiques  et  de  l'ou- 
vrage politique  intitulé  :  Traité  de  robéit- 
nanie  des  Chrétiens  aux  puissances  souterai- 
nts  :  non,  in-li.  Cet  ouvrage  reproduit  les 
idées  générales  admises  à  cette  éiHx^ue  dans 
l'Eglue  gallicane. 

BWJNSWICK.  —  Le  i)ays  qui  forme  au- 
jourd'hui le  duché  de  Brunswick  faisait  par- 
tie anciennement  du  duché  de  Saxe,  qui  s'é- 
tendait sur  toutes  les  contrées  du  nord  de 
l'Allemagne,  aiqiartenant  à  l'Empire.  Au 
xii*  siècle,  la  Saxe  et  la  Bavière  ^'étaient 
trouvées  réunies  entre  les  mains  de  la  puis- 
sinte  maison  des  Guelfes;  mais  là  résistance 
que  cette  maison  ofiposa  aux  empereurs  de 
laMnalsou  dq,d'Holienstauffen,  la  fit  déchoir 
(le  ces  grandes  possessions,  et  il  no  resta  à 
Henri  le  Lion,  le  dernier  des  Guelfes  qui  fut 
duc  de  Saxe,  que  le  pays  dé  Lunebourg, 
iiinsi  que  les  seigneuries  dont  a  été  formé  le 
Rninswick  «ctuel.  11  conserva  néanmoins  le 
lilrededuc  qu'il  a  transmis  à  ses  succes- 
seurs. Son  troisième  flis,  Guillaume,  conti- 
nua sa  race,  et  le  (ils  de  celui-ci,  Othon,  réu- 
it  tous  les  domaines  de  sa  maison,  parta- 
is une  première  fois  après  la  mort  de  Henri 
e  Lion.  Plus  tard  de  nouveaux  partages  eu- 
rent lieu  et  formèrent  les  branches  deLuno- 
Itourg,  de  Brunswick,  de  tîrubenhagen,  de 
Guitingue,  de  Wolfenbuttel,  de  Calenherg, 
<lc  ZelTe.  Toutes  ces  branches  s'éteignirent 
siiecessivement,  k  l'exception  de  celle  deLu- 
nel)ourg.  Le  duc  Ernest  qui ,  lu  xvi*  siècle, 
se  trouvait  k  la  tête  de  Idutes  les  posses- 
sions de  sa  maison,  et  qui  introduisit  la  rc- 
liK'ion  luthérienne  dans  ses  Etats.,  laissa  deux 
lils,  Henri  et  Guillaume,  souche  des  deux 
Itranches  encore  subsistantes  de  Brunswi<*k 
et  de  Luncbourg.  Cette  dernière ,  dont  les 
•ossessiôns  accrues  par  les  dépouilles  de 
'lusieurs  princes  ecclésiastiques,  formèrent 
électorat,  depuis  161i^  le  royaume  de  Ha- 
novre, arriva  au  trône  d'Angleterre.  La  pre- 
mière régna  sur  le  duché  de  Brunswick  ,  le 
seul  dont  nous  ayons  k  nous  occuper  ici. 

L'histoire  de  ce  duché  offre  peu  d'ihtérAt 
dans  la  période  antérieure  à  la  révolution. 
Lorstdct  fa  première  coalition  contre  la  France, 
iu  duc  régnant,  Ferdinand  de  Rninswick,  com- 
mandait la  grande  armée  austro-prussienne. 
l>epuis  cette  époque,  le  duché  rut  toujours 
fortement  engagé  dans  le  parti  des  ehnemis 
•le  la  France.  Le  duo  combattit  une  se- 
conde fois  contre  la  France  à  Auerstadt  et  y 
reçut  une  blessure  mortelle  (1806).  Le  du- 
rlii^  CiÉtftamia»pat4îf<i<»fa«»tiiil.  il  famii 
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uii,o  |x>rlioli  du  royaume  i,> 
Weslplialie.  constHué  pour  le  plus  jeune  des 
frères  de  Naiwléon.  ce  royaume  ayant  «essi'- 
d'exister  après' la  bataille  de  Leipsick  et  la 
retraite  de  larniée  française,  le  duché  do 
Brunswick  redevint  un  des  Etats  du  la  Con- 
fédération germanique. 

Il  existait  dans  ce,  pays,  avant  son  incor- 
poration dans  le  royaume  de  Weslphalio . 
une  constitution  représentative,  dont  les 
origines  se  perdent  «lans  le  moyen  Age.  Les 
Etats  se  coni(K)saient  de  trois  ordres  :  les 
prélats,  la  chevalerie  et  les  villes.  Les  droils 
des  Etats  reposaient  sur  les  décisions  des 
diètes  et  divers  privilèges  et  règleinenls 
émanés  des  princes.  Plus  tard  on  ht  des  ex- 
traits de  ces  anciennes  ..chartes,  (pii  fnrcnl 
conhrmés  expressément  j%  Icsducs.  I.e  der- 
nier de  ces  actes  confirmatîfs  est  du  9  avril 
1770,  le  duc  Charles  né^nant. 

Ouand  le  duché  fut  incoriVsré  au  royaume 
de  VVestphalie,  il  participa  a  la  consutution 
de  ce  royaume  et  a  l'ordre  administratif  qui 
y  fut  établi.  A  la  fin  de  1813,  le  duc  Frédé- 
ric-(iuillaumo  étant  revenu  d'Anj^Iclerre, 
conserva  quelques-unes  des  institotaoïi.s  ad- 
ministratives du  royaume  de  Wcstphalie.  Il 
voulait  également  changer  l'ancienne  cons- 
titution des  Etats;  mais  il  fut  tué  h  la  bataille 
de  Ligny  avant  d'avoir  pu  mettre  aucun  dt; 
ses  |)rojets  à  exécution.  Son  successeur  él«it 
mineur,  et  la  tutelle  échut  au  prince  récent 
d'Angleterre,  plus  tard,  George  IV.  Celui-*  i 
convoqua  les  anciens  Etats,  en  octobre  1819. 
Un  projet  de  constitution  leur  fut  soumis  et 
reçut  leur  sanction  ainsi  que  celle  delà  dièio 

f;crmanique,  et  les  Etals  renouvelés  eurent 
eur  première  session  en  1823.  Mais  dans 
celte  même  année  le  duc  Charles  devint  ni«- 
jeur,  et  de  ce  moment  le  dévelop|iement  ré- 
gulier des  institutions  représentatives  fiij 
arrêté  dans  h»  Brunswick.  Le  duc  «le  Bruns- 
wick s'est  fait  une  triste  célébrité  en  Eunipe 
par  son  gouvernement  tyrannique,  ses  e\- 
travagant^cs,  sa  dissipation.  Dès  ipi'il  fut  sorii 
de  tutelle,  il  refusa  de  reconnaftru  la  consti- 
tution établie,  et  ne  larda  |>as  à  irriter  pro-  . 
fondement  contre  lui,  n6n-seulement  la  po- 
pulation de  son  pays,  mais  les  |)rinces  de  l.i 
Confédération.  y\yânt  insulté  gravenieni  le 
roi  d'Angleterre,  la  diète  le  condanina,  en 
1H29,  h  lui  faire  des  ré|>arations.Maisle  diii . 
loin  de  se  soumettre ,  courut.  i'Europo  en 
touriste,  et  suspendant  l'administration  <Jatis 
son  pays,  interrompit  complètement  la  mar- 
che des  affaires.  Revenu  à  Brunswick,  aiuès 
juillet  .1830,  il  y  manifesta  les  disiiositions 
les  plus  violentes,  et  fit  braquer,,  W  6  se|  - 
teinbre,  des  canons  sur  toutes  les  places  de 
sa  capital^.  Une  émeute  éclata  alor^;  le  ditî- 
tcau,  envahi  {««r  la  f>opuIation,  fut  sacca/c 
el  brûlé;  le  duc  n'eut  d'autre  ressource  tjue 
la  fuite.  Sur  la  demande  de  la  iKjurgeoisi.- , 
son  frère  puîné,  le  prince  Guilhiume,  pni 
les  rênes  du  gouvernement ,  en  qualit(''  de 
récent  provisoire.  Lo  duc  Charles  esvnya 
vainement  d«  rentrer  dans  son  pays  :  tous 
ses  efforts  échouèrent  contre  la  volont»'-  bi;*ji 
10»  4'Aiiaiiiliy|ii^  liiit  aiwi  mmim 
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(iatis  les  Etals  iiarCfeiteitKMit  itollrés.  Il  fau-  k    1«  romaine  Ciélie.    Avec  les  conditions 

lirait,  piiur  nu'il  pût  eiislrr,  i(iif  Im  peuples  requises,  la  guerre  n'est  pas  seulement  légi- 

)  fus.<«'nl  né"»  «'si^lavc?»:  que  tout  frtt  la  nro- -  timo,  mais  encore  pieuse  et  sainte.  Cep*»- 

p.-itotc  ilu  l'rinrc  >eul;  .pio  («lui-ij  tiM  liruii  daul  il  ne  faut  pas  croire  que  Dieu  aime  la 
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[îflrcni,  fl  <itiiiif  It'S  iJt'cisions  de  Id  dic'-tt' 
gcrrii.iriiipje.  l'ai-  un  acte  de  celle-ci  ."du* 20 
«vril  IH-M,  I»!  iirince  tiuillaume  fut  reconnu 
duc  ré^nnnl  d<'  lirunsvick,  et  c'est  lui  en- 
(rtrc'iiii  Kouverno  cet. Etat. 

Les  Klats  du  duch(';  furent  convoqu(''S  pour 
li;  :m  scptcmliio  1831.  Xiw  nouveau  projet  de 
ronslituiion  leur  fut  soumis,  (jui,  a|>rès  des 
(h'Iihfîpalions  nroloii{^(^'es  nendant  plu<$ d'une 
.iiincc,  jo(;ut.  lorcc  de  loi  le  12  octobre  1832. 
Nous  niions  donner  les  principales  disposi- 
tions de  <;etle  consJilution  qui  compte  232 
«rliclcs,  et  (jui  ré'git  encore  le  Brunswick. 

,  >  CIIAI'ITRK    PBKmKR. 

Du  grand  duché,  de  la  forme  du  gouvernement  et  du 
prince  du  pays. 

Aux.  1".  L'ensemble  des  nays   du  duché 
forinc  un  Klat  indivisible,  relié  par  une  niô- 
„  me  cDiisiiiulioH  ,  et  dont  aucune   partie   ne 
pt'ul  élre  aliénée. 

AuT.  2.  La  forinc  du  gouvernement  du 
«luclié  csl  béréditaire-nionurcbique. 

AiiT    3.    Le   souverain    prince   du    pays 
léuiiil  en  lui,  comme  chef  de  l'Etat,  la  puis- 
ancc   |)ubliquc  enlière  cl  non  divisée,  et 
l'exerce  coiitorinéuieiil  à  la  constitution. 

«  A  HT.  4.  Lo  |irince,  dans  la  |>alente  par  Ui- 
i-jucllf  il  /iniioncora  son  avènement,  et  fera 
l.'s  ré^lcmeuts  pour  l'Iionuiia^c,  garantira 
m  uiéiiie  temps,  par  sa  parole  princiere,  qu'il 
ij;ardcra,  maiuticndra  et  protégera  la  consli- 
tuliou  dans  loules  ses  dispositions. 

Aht. 5.,  Ladminislralion  inléricure  émane 
tout  enlière  du  prince. 

Art.  (>.  Dans  certains  cas,  ie  prince  peut 
dis)ociiser  des  prescrif)lioiis  lé,.;aU's,  mais 
nou  s.ins  1c  coiisciitciiient  des  licrs,  l«)rsque 
les  ilruils  de  (  eu\-ci  sont  lésés. 

AuT.  7.  Le  prince  rcpréserile  ''Etal  dans 
Utils  ,s('s  rniiporls  avec  la  (^onlédéralion  ger- 
ni.iiU(|iie. 

'  '  Il  éiablit  les  andiassades  et  les  missions, 
et  coiiriut  les  Iraités... 

AiiT.  H.  Il  iiisiiuira  l'assemblée  des  Etals 
iît'scs  nclcs^silAl  (jue  les  circonstances  le 
pcniicItroiU. 

Les  iiioycMS  nécessaires  pour  les  e\é- 
<  ulci   (|cvi(»ut  étii"  consentis  par  les  Etals. 

.\ht.  '.).  Le  prince  est  le  cbef  de  la  force 
année... 

AiiT.  10.  Il  a  seul  le  droit  de  conférer 
les  litres,  dignités,  maniues  lioiioriliques... 

A  UT.  11.  Le  prince,  comme  membre  delà 
(loiiri'déraliongermaiiiiiuc,  participe  à  tous  les 
diuits et  obligations  (iuinaissenldecera|>porl. 

A  UT.  12.  Les  réglemenls  généraux  el  les 
<l '•(■isiony^tivrales  de  la  Confédération  ger- 
lii.iiiiipif  Kul  force  de  loi  dans  leducîié  siiôt 
tprils /iiil  promulgués  par  le  prince. 

An/  13..  Le  siège  du  gouvernement  ne 
[.ouri'aélre  transféré  hors  du  pays,  si  ce  n'est 
iiu  «as  do  uécessité  absolue. 

AiiT.  li.  Le  gouvernement  est  héréditaire' 
•l.iHs  la  maison  de  Brunswick-LunelMJurg, 
d  ii|iir>  la  lof  de  succession  directe  el  p.ii. 
didii  lit-  piiiiKtgénilure.il  d'ab»)rd  dans  la  li- 
}:n('  iitasculiiifissuede  mariage  légitime,  égal 
eUoiitJini'.c  aii\  slaUils  de  la  iiiaiion  ducale. 


Si  la  ligne  uiascirline  sétcigivaii,  !<■  gou- 
vernement passerait  à  la  ligne  féminine  da- 
près  les  mêmes  princiftes. 

A«T.  15.  IvC.  prince  est  majeur  à  l'âga  de 
di\-huit  ans,  »;       ^ 

(  Les  articles  10  à '23  sont  relatifs  à  la  tu- 
telle du  prince  mineur,  à  l'éducation  du  suc- 
cesseur el  aux  statuts  de  la  maison  ducale.  ] 

CHAPITRi:    H. 

Des  droit»  ijénérauzet  de$  oblU/ûtiom  généralet 
de»  tujett. 

Les  articles  2i  à  28  sont  rejalifs  au  droit 
de  cité,  qui  s'acquiert  i)ar  le  domicile,  el  au 
serment  d'hommage. 

Art.  29.  Chaque  naoïtant  jouira  d'une 
liberté  parfaite  de  conscience  et  de  croyance 
religieuse,  bt  de  l'exercice  de  son  culte  dans 
les  sociétés  religieuses  reconnues  par  l'Etal. 
Art.  30.  Nul  ne  peut  être  poursuivi 
pour  des  opinions  qu^il  aura  exprimées,  à 
moins  qu'il  n'ait  coiilrevenu  par  cette  maai- 
festation  h  une  prescription  légale  ou  qu'il 
ail  excité  à  la  (désobéissance  h  la  loi. 

Art.  31.  Liberté  de  la  presse  sous  la  ré- 
serve des  décisions  de  la  Diète  germaniijue. 

Art.  32,  33.  Sûreté  de  la  personne  et  de 
la  propriété. 

Art.  34.  Chacun  est  libre  de  choisir  sa 
profession  et  son  état,  de  même  que  les  éta- 
Mlisscments  d'instruction  qui  y  préparent  à 
rihtérieur  ou. à  l'étranger.  La  difTérence  du 
rang  et  de  la  naissance  ne  constituera  pas 
une  raison  de  ^(féférence  dans  la  distribution 
des  emplois  civils  et  militaites. 

ArY.  35.  Droit  d'émigration  garanti  à 
chaque  habitant. 

Art.  36.  Toutes  les  charges  réelJes  de 
droit  privé,  telles  que  dîmes,  corvées,  rede- 
vances en  argent,  grains  ou, autres  objets 
dont  est  grevée  la  propriété«ou  la  possession 
héréditaire  d'un  ft)nas,ou  dont  il  pourra 
être  grevé  à^  l'avenir,  de  même  que  toutes 
les  charges  purement  |M'rsonuelies,  c'est-à- 
dire  les  services  et  les  prestations  imposées 
A  certaines  personnes  indépendamment  do 
la  j)ossession  d'un  fonds^  peuvent  être  ra- 
chetées de  telle  manière,  quelle  que  soit 
leur  origine,  (ju'on  pourra  en  demander  l'a- 
ludition,  contre  un  dédommagement  que  la 
loi  déterminera. 

Art.  37.  Tous  les  fiefs  situés  dans  le 
«lùché,  qu'ils  relèvent  du  prince*,  d'établisse- 
ments publics,  do  corporations  ou  de  per- 
sonnes privées,  qu'ils  soient  immédiats  ou 
médiats,  sont  sujets  i\  l'abolition  du  lien  ftV 
dal  et  agnatique  suivant  les  formes  à  déter- 
miner par  la  loi. 

AuT.  38.  Droit  de  pétition  garanti. 

Art.  39.  Tous  les  habitants  du  duché  ou 
qui  y  possèdent  des  immeubles  participent 
aux  charges  publiques,  généralement  et  pro- 
|iortionncllemenl.  * 

AuT.  VO.  Obligation  militaire  imoosée  à 
tous  les  habitants. 


cHAi-iTHi;  m. 
bct  communèï. 


Art.    U-j2.    Furuuition  des   tomii^unes; 
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lie  participer  ] 
(les  biens  com 
git  d'objets  ira 
lie  con.sulter  h 
messe  de  règh 

Art.  56.  l 
rétablir  daAs  I 
reçues  sans  i 
((insultée,  et,  > 
une  décision  (J 

i 

Art.  57.  L( 

lent,  dans  leui 
Micnl,  tels  qt 
londamentale, 
pays,  et  on»  | 
jK>ur  obligatioi 
M^h  droits  cens 
suivant  les  for 

Art.  58.  L'e 
tint  non  divis< 

Art.  59.  I 
<l«ns  les  asseï 
i  éf)oque  régui 
sont  convoque! 
(les  sessions  e 
'■('Iles-ci,  par  I' 

Art., 60.  L'a 
pose  de  Wiiéi 
l<'i  noblesse;  13 
lés  des  habita 
tli's  domiciliés 
par  les  trois  cl. 

Art.  61.  Les 
elle  |X)rtés  danj 
nient  un  seul  ( 

Art.  62.  U 
par  une  électio 

Art.  63.  Le 
sept  districts  ^ 
tes  districts. 

Art.    6^.    Le 

Ihnnswîck)  ne 

Uiii  rlincutv,— 


HeM  de» 


exemples  <k?s  divers  caraciere»  qu« 
présenter  les  minislres  ou  conseil 
rois.  On  trouve,  dailleurs,  dans  l'Ecrituro, 
quels  hommes  il  faut  éloigner  des  emplois 


peu  de  détails  sur  •«  pavs,  UaUi\ù  d'ailleurs 
par  un  |»cuple  malioniéùin,  d<»ni  Icsinstitu- 
lioui!  ^but  telles  de  rislaïui-inc. 


%»(, 


>'t 


j:HI 
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isill 


N 


.>^-2 


liicns    foinmunaux  ;^li/»r?cs    (•nmmunales. 

A  HT.  53.  Fj»  bourjjjooisie,  dans  les  villes! 
et  (inns  les  bourgs  qui  jouiront  d'uno  adftii- 
Rislrafioti  urbaine,  aura  le  dro'it  :  1°  De  noni- 
!'  r'ses  mandataires  jiar  une  double  élcc- 
(inii.  —  2*  De  choisir  librement  par  ses 
Il  ,111  laiaires  et  par  les  membres  actifs  du 


Art. ^65,    J.cs    d(''|iMlt'vs    lics     vill>«s 
nomiiK^  par  uiif  d(nd)lt'  élection,  en  n 


,L  .of   loc    fJ„r.-  —  v-."".''-  "»^t...^  V"  y  iHmr^s  ei  ties  paysans,  le  duclié  est  divis»; 
istraf,  les  fonctionnaires  de  j  adminis-^dix  districts,  bétermination  doc(;sdistri 


tniion  urbaine,  et  de  telle  manière  que  les 
iijcnibres  actifs  du  magistrat  auront  seuls 
l.osoin  de  la  confirmation  du  prince.  — 3*  De 
roopérer,  par  ces  mandataires,  .à  l'admini.'- 
trntion  de  tous  les  intérêts  communaux,  et 
iiofamment  et  en  particulier*de  ceux  qui  ont 
pour  objet  les  biens,  les  droits  et,  les  obli- 
u'ijtions,  ainsi  que  le  consentement  de  char- 
l;os  et  prestations  imposées  à  la  commune. 

Art.  5V.  Promesse  de  lois  inunicii>ales 
reposant  sur  ces  bases. 

A  HT.  53.  Les  habitants  nés  communes 
•»!  iirales  auront  le  droit  dénommer  les  chefs 
(le  commune,  sous  réservedo  la  conflrmation 
(lu  gouTernemcnt.  De  même  ils  aurrmt  le 
droit  de  nommer  leurs  jurés  communaux  et 
•le  participer  )jar  ceux-ci  à  l'administration 
des  biens  communaux,  à  moins  que  s'il  s'a- 
git d'objets  imfwrtantson  ne  juge  nécessaire 
do  consulter  la  commune  assemblée.  —  Kro- 
iiiosse  de  règlements  à  ce  sujet. 

Art.  56.  Les  personnes  qui  viennent 
rétablir  daAs  la  commune  ne  |icuvent  être 
reçues  sans   Aue  la  commune  rurale  «oit 


.nsultée,  et,  dam  le  cas  d  approli^hon,  sans     anc  imur  les  ministn-s  du  duché  H 

ne  (Jécision  nns  iintnrilé«  «iiiw^rii>iirp«  <:^_.~.:. i.i:-..     i<l^.-.  .  _..._.-    . 


une  décision  des  autorités" supérieures 

CHAriTBE   IV.     , 

De»  État»  dn  pavf». 

Art.  57.  Les  Etats  «lu  .duché  représen- 
l'iil,  dans  leurs  rapports  avec  le  gouverner 
ineul,  tels  qu'ils  ont  été  établis  par  la  loi 
lotidamentale,  rensend)lo  des  habitants  du 
pavs,  et  on»  par  conséquent  pour  droit  et 

»our  obligation  (l'en  défendre  les  intérêts  et 

(»  droits  constitutionnels,  et  les  faire  valoir 
suivant  les  formes  légales. 

Art.  58.  L'ensemble  des  Etats  forme  un 
i'>ul  non  divisé. 

Art.  59.  Ils  exercent  leur  action  soit 
<l«ns  les  assemblées  généralos'des  Etats,  à 
l'éf)oque  régulière  des  sessions  ou  quand  ils 
>ont  convoqués,  ou  bien  dans  riatcrvalle 
•les  sessions  et  pendant  la  prorogation  de 
"Iles-ci,  par  l'organe  d'un  comité  des  Etats. 

Art.,60.  L'ass«rablée  des  Etats  se  com- 
pose de  Wiiéputés,  savoir  :  10  députés  de 
l<;  noblesse;  12  députés  des  villes;  10  dépu- 
l«'s  des  habitants  des  bourgs,  des  paysans, 
des  domiciliés  ;  16  députés  élus  en  commun 
|»'ir  les  trois  classes  des  Etats. 

Art.  61.  Les  biens  des  chevaliers  du  du- 
olié  |X)rtés  dans  la  matricule  nobiliaire  for- 
ment un  seul  district. 

Art,  62.  La.  chevalerie  élit  ses  députés 
l'ai- une  élection  unique. 

Art.  63.  Les  villes  du  <luché  forment 
sept  districts  ^électoraux  Détermination  de 
fos  districts. 

Art.   6^.    Le    premier   de    ces'    districts . 
Ilrunswick)  nomme  six  déoulés ,  les  autres 

mil     fllflll^ttl  I     I.       ^.LU..-. luu. o,.u-.,u.u. .i.,.iy,-.. 
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«lue  les  habit.-Hits  raiwbles  de  voler  nom- 
ment des  électeurs  qui,  réunis  aux  niendires 
actifs  du  magistrat,  nomment  les  «lépiilés.^ 

«  Art.  66.  A  l'égard  <les  habitants  des 
bourgs  et  des  [laysans,  le  duché  est  divisé  en 

--    ^   - .;   ...cls. 

Art.  67.  Chaque  district  nouinieun député. 

A»T.  68.  Ces  députés  .sont  nommés  par 
une  double  cUéetion;  les  habitants  capables 
<le  voler  nomment  les  électeurs,  etceux-(  i; 
les  députés: 

A»T.  69.  1^8  16  députés  restants  seront 
élus  par  les  trois  ria.sses  en  conininn  ;  par 
la  cheyalerie,  au  moyen  d'une  double  éle(  - 
tion;  par  les  autres,  au  moyen  dune  Irijih' 
élection.  Dans  ce  but,  il  y  aura  un  seul  <  ol- 
légc  électoral  pour  tout  le  pays,  auquel 
le  collège  des  'chevaliers  ot  chaque  ctdlégi; 
des  villes  et  des  districts  ruraux  enverra  au- 
tant de  délégués  qu'il  a  h  nommer  de  députés. 

Abt.  70.  Promesse   d'une    loi   électorale. 

Aét.  71.  Pour  être  éligible  c(»innu»  dé- 
puté, il  faut  :  1*  avoir  trente  ann  accomplis  ; 
T  habiter  le  duciié  detiuis  cinq  aii.s;  W  jouir, 
d'une  lionne  renommée  ;  i*  n'être. sous  (ora- 
telle  ni  par  .ta  |>ersoiine  ni  |>ar  ses  biens  ; 
5°  ne  |iM  être  redevable  do  coniribuliotis 
communales  jjour  lesquelles.il  y  a  recours 
actuel  aux  voies  d'exécution. 

Art.  7i-75.  lncom{»atibilité.  Elle  n'exi^i,; 

les  l'orii  - 


tionnaires  public:»  d'Etats  autres'  que  le  iIm- 
ché,  à  l'exception  de  ceux  du  royauniv  dn 
Hanovre.  Les  fonctionnaires  du  ductié  m; 
peuvent  être  élus  sans  l'autorisation  du  gou- 
vernement. 

Art.  76.  Ne  sont  éligiblos  comme  dépu- 
tés do  la  chevalerie  que  les  propriétaires  ou 
les  usufruitiers  de  biens  de  chevaliers  portés 
dans  la  matricule. 

Art.^77.  Sont  éligibles  dans  les  villes  les 
membres  actifs  du  magistral  et  les  bourgeois 
qui  se  livrent  au  conniu'rce,  à  l'industrie  ou 
à  l'agriculture,  ou  (pii  y  sont  pronriélaires 
fonciers  et  y  ont  leur  domicile  réel,  cl  tpii. 
par  l'addition  de  toutes  leurs  contributions 
directes  et  comtounales,  appartiennent  aux 
plus  imposés.  Le  nombre  i\(i'A  plus  imp(»^és 
sera  égal  au  dixièiue  du  nond)redes  maisons 
d'habitation.  Si  plusieurs  réunissent  le  der- 
nier chiffre  des  plus  imposés,  ils  feront  tous 
partie  du  nombre  des  éligibles.  I>es  six  qui 
seront  les  plus  imposés  des  conimercants  ou 
artisans  feront,  en   tout  cas,  partie  du  notn- 


bre,  .s'ils   ne  se  trouvent 
(fans  le  nombre  tolal  des  \) 
Art.  78.  Conditions  d'é 


)as  déjà  compris 
us  imposés, 
igibilité  des  dé- 


—  "- «..gii 

pûtes  ruraux.  Ce  sont  les  plus  im|K)sés  des 
propriétaires  ou  usufruitiers  de  biens  niraux 
classés  suivant  les  usages  partîculier«  du 
pays;  les  éligibles  devront  habiter  le  district 
et  faire  partie  des  plus  impt)Vs^.^Le  iiondiKi 
de  ceux-ci  est  égal  au  quarfïïesTiiens  ruraux 
du  canton.  Chaque  <aidorr*d(»it  en  louruir 
trois  au  moins. 

Art.  79.   I>s  16  autres  déiiufc»  «-otit  i'lii> 
iSaiiHîi-  ffiiU'iiIiiliiPSii-  '■jiv(i-i>aii-r  iiUiii'iiiiiiri  fiii..ii' 


/ 


v»^ 


,U^ 


i  o  ,v  n>.v  , ,     h,  k  înn.  L  nf'"^  "^^  '""     !^*^'.  ''":'*K^*  successifs  survinrent  à  la  mort 

ri    C  irirlV  '  '  "^^  occuper,  1  ,   -     do  I^thairc.  et  tandis  que  les  rois  de  Franc» 

•^     *  ei  fi  Allemagfne  se  disputaient  riiéritag»  de 
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«le  i'arl.  71,  parmi  les  f»ersounes  d'uno  |)lus 
haute  culture  intellectuelle.  Deux  d'entre 
eui  doivent  être  pris  iwnui  Jos  hauts  digni- 
taires e<;clésiasti(jues. 

Art.  0O-H*2.  Suppléants.  Obligation  d*ac- 
ce|)ter  le  mandat  de  député. 

ART.  83.  Avant  l'ouveriure  de  la  diète 
onîinaire,  la  moitié  des  déoutés  de  chaque 
classe  sort  et  est  soumise  a  une  nouvelle 
élection.  Détermination  par  le  sort  des  mem- 
bres .sortants.  Ia's  Ktats  se  renouvellent  ainsi 
constamment  par  moitié. 

Art.  8'».  Election  générale  «prés  la  dis- 
.solution  de  rassemblée  prononcée  par  le 
prince. 

Art.  85  et  86.  Elections  partielles  et  ma- 
nière dont  le  mandat  de  député  prend  ftn. 

Art.  87.  Le  comité  des  Etats  se  compose 
«Te  sept  députés. 

Vn  membre  au  moins  doit  èlre  pris  dans 
les  députés  des  chevaliers,  Tin  autre  (lans, 
<  eu\  dfes  villes,  un  troisième  dans  ceux  des 
campagnes. 

«  Art.  88.  L'assemblée  ,des  Etals  élit  le 
comité  dans  son  sein,  h  la  majorité  absolue, 
suivant  la  forme  établie  pour  l'élection  des 
iléputés. 

AnT.  89.  Le  comité  est  élu  avant  la  clô- 
ture do  la  session,  lorscjue  l'assemblée  est 
prorogée  ou  dissoute. 

Art.  90    Supnléants. 

Art.  91  et  92'.  Ucnouvellemerit  par  moi- 
tié du  comité  pour  les  intervalles  réguliers. 

Aht.  93.  Martière  dont  tiuil  U\  mandai 
«iu  <'0»iité. 

Aht.  9V  et  95.  Devoirs  généraux  des 
Liais.  Cherche:- avant  to«it  l'inlérpi  du  pavs, 
observer  la  constitution,  etc. 

Art.  9G.  Tous  les  députés  sont  égaux 
;!.ui.s  leurs  droits  de  mandataires.  Aucun  iw 
peut  être  considéré  comme  le  mandataire 
spécial  de  sa  cla.5se.  -,' 

Art.. 97.  Droits  des  Etats  relativement 
aux  finances.  Hcnvpi  au  chap.  VL 

Art.  98.  Le  consentement  dos  Etats  est 
nécessaire  :  1" 'p<mr  nuxiitier,  compléter /3u 
Uj^r|»réter  la  présente  constitution  elles  Ipis 
|#^Hmi Ignées  en  ménw  temps;  2"  "Jwur  la 
»  nation  de  nfriuvelles  institutions  concer- 
nant l'Etal  ou  ]{(  mo<lification  de  celles  qui 
exist«.nl;  ,'l' pour  la  confection,  l'alwlitibn, 
la  moditication  ou  l'interprétation  authenti- 
»|ue  do  lois  générales  concernant- les  finances 
et  les  ijupôt»,  l'obligation  militaire  et  les  le- 
vées d'hommes,  le  droit  eivil  et  pénal,  la 
.  procédure  civile  et  criminelle. 

Art.  99.  Pour  t<mtes  los  autres  lois,  no- 
taiument  celles  concernant  la  police,  les  Etats 
doivent  d'abord  donner  leur  avis,  et  ces  lois 
liourront  établir  des  peines  de  police  infé- 
I  ieures  h  un  mois  d'emnrisonnement. 

Art.  100.  Forme  des  lois. 

Art.  101.  Droit  du  princo  de  faire  des 
orionnances  pour  l'exécution  des-^lois. 

Aht.  lOi.  5«écessiié  du  consentement  des 
Ltats  pour  élever  rolîectjfdes  troupes  h  un 
chitrre  plus  haut  «|ue  celui  fixé  par  les 
lois  léléialcs   (Hi  i,uiir  enLr.i'-n-   U-s  tiMuiicï 
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au  service  dune     pui.ssance    étrangère  ou 
[Hjyir  lever  des  trou[)es  étrangères! 

A»t.  103.  Droit  des  Etats  de  veiller  à 
l'indépendance  des  tribunaux. 

Abt.  10(^.  Leur  droit  de  présenter  deux 
candidats  pour  les  emplois  de  conseillers 
dans  les  cours  du  p«ys. 

Art.  105.  L'assemblée  des  Etats  a  le  droit 
de  présenter  au  prince  (Jes  propositions 
p(mr  la  confection  de  lois,  d'ordonnances, 
<le  règlements  généraux,  et  la  création  d'é- 
tablissements publics.  Ces  pro|>ositions  se- 
ront sérieusement  examinées  et  elles  se- 
ront toujours  suivies  de  résolutions  du 
pHnçe.  En  cas  de  refus  les  motifs  seront 
indi  jués. 

Art.  106.  Droit  des  Etals  de  rendre  lo 
gouvernement  attentif  à  des  vices  ou  dos 
défauts  dans  la  législation ,  l'administra- 
tion, etc. 

Art.  107.  Droit  de   veiller    au  maintien 
des  droits  garantis  aux  particuliers  par  la 
»  constitution,  au  respect  de  leur  liberté  in- 
dividuelle, de  leur  propriété,  ele. 

Art.  108.  L'assemblée  des  Etats  peut  de- 
mander la  punition  des  membres  cfu  minis- 
tère d'Etal  et  du  comité  des  Etals  qui  s'est 
rendu  coupble  d'une  violation- de  la  consti- 
tution. —  Limites  de  ce  droit  à  l'égard  des 
employés  inférieurs. 

Art.  109-113.  Règles  spéciales  pour  les 
accusations  de  cette  espèce. 

Art.  113.  Conformément  h  l'ancien  droit 
du  pays,  l'assemblée  dos  Etats  peut  se  réu- 
nir, mais  .seulement  dans  les  cas  prévus 
par  la  loi,  même  sans  être  appelée  par  le 
prince,  délibérer  et  prendre  des  décisions 
valables. 

Ce  driiitde  convocation  aura  lieu  :  J'  s'il 
survient  un  danger  général  et  subit  pour  le 
pays  r  2"  si  la  présente  constitution  est  vio- 
lée et  qu'il  soit  nécessaire  de  prendre  des 
mesures  {lour  la  protéger,  notamment  lors- 
que ^'assemblée  n'esl  pas  réunie  en  trois 
ans  ;  3*  quand  il  est  nécessaire  de  complé- 
ter le  comité  des  Etats; 4*  quand  il  y  a  .de. 
emplois  vacants  dans  les  tribunaux  du  pajs 
qui,  doivent  être  remplis  par  des  candidats 
pré'scnlés  par  l'assemoiée,  et  que  ces  ein-  ' 
plois  sont  devenus  vacants  plus  de  quatre 
mois  avant  la  réunion  régulière;  5*  quand 
la   place  du  syndic  du  pays  est  vacante. 

Dans  une  pareille  assemblée  on  ne  pourra 
délibérer  que  sur  l'objet  qui  en  aura  prov*>- 
(pié  la  réunion. 

Après  la   dis.solution  de  l'assemblée  (>ar  , 
le  prince,  lo  droit  de  convocation  ne  |K)urra 
s'exercer  que   dans  le  cas  déterminé  sous 
le  n*  1 . 

Art.  lU.  Droit  des  Etats  ^e  recevoir 
«les  pétitions'. 

Art.  115.  Droit  des  Etals  de  noHimer 
un  syndic  du  poyi  à  vie  et  un  substitut  de 
ce  s vndic pour  le  tempsdes sessions. (l^s folio- 
tions de  ce  dignitaire  ne  sont  pas  imli- 
qoéos.)  -r  , 

Art.  116-117.  Franchiies  postales  et  au 
Ires  des  députés.  Sceaux  des  Etats. 
.   Aut.   ll(j-119.   Droits  et   ubliKations  \ia 
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coiiuté  des  i 
néralo. 

Art.  120. 
cernant  les 
hien  que  c< 
mes,  iwurn 
dans  I  intér 
(iéoido  des 
t)ilité  mini 
mettre  les 
Eiats,  au  ri 
elFet. 

Art.  121 
VC.S  au  drqi 
ininellc  (m< 
lois  hypoth( 
inunautés)  j 
.ivee  le  cons 

Art.  122 
(onsonleme 
leurs  jamaiî 
iréter  la  pi 
loi  publiée 
tiiution  or^ 

Art.  123. 
on  ne  demai 
être  rendue; 
lion  d'un  «•( 

Art.  124. 
mander  des 

Art.  125. 
les  Etats  dai 

Art.  12Û, 
.sentiment  d 
un  mandai  : 
dont  ils  jou 

Art.  1-27 
les  archives 

Art.     128 
èlre  réunie 
«hnairo. 

Les  dièt( 
règle  en  no 
(le  convoque 
une  diète  ei 

Art.  12fi 
convoquées 
l'art.  113. 

Art.  130- 
«les  diètes. 

Aar.  132 
jiire  fidélité 
ses  hauts  su 
»ick,  obéis 
coniplissem 
obligations 

Art.  133 
doivent  sui 
el  leur  con; 
<»l»jels  souni 
jieuvenl  re 
lions  donné 
remplir  leui 
sonnellemei 

Art.  yi%, 
librement  h 
lions  des  El 
seraient  cri 
ront   ôlrc  j 


tellemenl  devenue  un  vaifl  litre,  que  l'«'m-  maître,  maître  des  bourgeois.  --  (.  tsi  le  ^ 
pereur  Charles  IV,  pour  reconnaître,  quel-  tre  que  portent  encore  en  >'»"'«,^n« '  *  " 
'lues  bonroflic«s  re^us  du  duc  d'Anjou,     Flandre,  en  Hollande,  en  îsuisse,  de*  lont: 


88.') 


ItHI 


hK.S  SCIENCES  l'Ol.rriQl  KS 


imr 


ssc 


Droit  de   siirvciHaiioij  gt'--     mîmes  suivant  la  l'orme  déleruiUKc    par    le 


.1 


coiiult'  des  Etat 
n<?rale. 

,\rt.  120.  En  Ms  .d'uri^ence,  les  lois  eoii- 
cernanl  les  inipAts  et  les  tinaïues,  aussi 
bien  que  celles  relatives  aux  levées  d'hom- 
mes, ^wurronl  être  rendues  par  le  comité 
dans  I  intervalle  des  Etats.  Le  gouvernement 
(léoido  des  cas  d'urgence  sous  la  rosponsa-e' 
t)ilité  ministérielle  et  h  condition  de  sou- 
mettre les  lois  de  ce  genre  au  plus  tôt  aux 
Etats,  au  refus  desquels  elles  seront  sans 
elFet. 

"AnT.  121.  Des  lois  partirulièros  relati- 
ves au  droit  él  à  ta  procédure  civile,  et  cri- 
minelle (niais  non  dès  co^es  entiers,  des 
lois  hypothécaires  ou^dés  partages  de  com- 
munautés) pourron'tde  môme  être  rendues  * 
ivec  le  consentement  du  comité. 

Art.  122.  Les  lois  rendues  avec  le  seul 
(onsontement  du  comité  no  pourront  d'ail- 
lours  jamais  modifier»  compléter  ou  inter- 
réter  la  présente  constitution  ni  aucune 
(li  publiée  en  même  temps  ni  aucune  ins- 
titution organique. 

Art.  123.  Toutes  les  lois  sur  lesquelles 
on  ne  demande  que  l'avis  des  Etats  peuvent 
Mre  rendues  de  ravis  du  comité,  à  l'excei»- 
linii  d'un  règlement  de  police  générale. 

Art.  124.  Droit  du  gouvernement  de  de- 
mander des  avis  au  comité. 

Art.  125.  Droit  du  comité  de  cx)nvoquer 
les  Etats  dans  le  cas  de  l'article  113.  ' 

Art.  12Gv  Les  Etats  peuvent,  avec  l'as- 
sentiment du  gouvernement,  transporter  par 
un  mandat  spécial  au  comité  tous  les  droits 
dont  ils  jouissfnt  eux-mêmes. 

Art.  1^27.  Surveillance  du  comité  sur 
les  archives,  etc. 

Art.  128.  L'assemblée-  des  Etats  doit 
Hrc  réunie  tous  les  ans  dans  une  Diète  or- 
dinaire. '  < 

Les  diètes  ordinaires  commenceront  en 
ri^gle  en  novembre.  Jl  sera  libre  au  prinru 
de  convoquer,  quand  il  le  jugera  nécessaire, 
une  diète  extraordinaire. 

A«t.  129.  Irrégularité  des  diètes  non 
eonvoquées  par  4e  prince,  horftiis  le  cas  de 
l'art,  lia.  * 

Art.  130-131.  Convocation  et  ouverture 
«les  diètes. 

A«t.  132.  Serment  des  députés  :  «  Je 
)iire  Iklélité  au  |>rince  régnant  du  nays  et  h 
ses  hauts  successeurs  de  la  maison  de  Bruns- 
wick, ot>éiss«nce  à  la  loi  et  exercice  et  ac- 
(ompliss«mcnt  consciencieux  des  droits  et 
obligations  d'un  député.  » 

Art.  133.  Los  membres  des  Etats  ne 
doivent  suivre  que  leur  itropre  conviction 
et  leur  conscieqce  après  leur  examen  dés 
objets  soumis  h  leurs  délibérations  ;  ils  ne 
jieuvent  recevoir  et  observer  des  instruc- 
tions données  .(>ar  autrui.  Us  ne  peuvent 
remplir  leurs  devoirs  de  députés  que  per- 
sonnelleraefia. 

Art.  yiï.    Ils  ont  ^Ic    droit    d'exprimer 
librement  leur  opinion  dans   lés  délibéra- 
tions des  Etats,  et  celles  de  ces  opinions  qui 
seraient  criminelles  ou  injurieuses  ne  pour-  ■ 
ronl   être  punies    que   |Mr  les  Etals  eui- 


reglemeftt. 

Art.  135.  Aucun  membre  des  Etats  ne 
I)eut  être  arrêté  pendant  la  diète  qu'avec  le 
(  oiisentement  de  celle-ci,  ou  en  cas  de  tla- 
grant  délit   ou   powr  effets-  de  commerce. 

Dans,  ces  deux,  derniers  cas,  le  ministère 
doit  faire  connaître  l'arrestation  h  la  diète. 

Art.  136.  L'assemblée  des  Etats  élit 
dans  son  sein  un  président  et  un  vice-pré- 
sident. Formes  de  cette  élection.  Trois  ean- 
«lidatspouri'hacunédeces  fonctions  sont  pré- 
sentés au  prince,  qui  choisit  parmi  eux  lo 
[(résident  et  le  vice-p^ésident. 

Art.  137.  Employés  de  l'assemblée. 

Art.  138.  Objets  des  délibérations  :  les 
propositions  du  prince,  celles  des  députés, 
les  f>étitious.  Les  premières  ont  la  priorité. 

Art.  139- UO.  Délibérations  valables  seu- 
lement si  les  <leux  tiers  des  ^nombres  sont 
jtrésents'et  si  la  délibération  reunit  la  majo- 
rité des  voix. 

Art.  r»l.  Nécessité  d'une  majorité  des 
deux  tiers -des  v(»ix  do  tous  les  membres, 
(le  l'assemblée  pour  cliafigcr  la  constitu- 
tion. 

Art.  H2.  Dans  e  cas  d'une  modifica- 
tion projetée  dans  la  représentation  d'une 
(les  trois  classes  des  Etats,  il  faut  pour  que  lo 
projet  reçoive  force  de  loi,'(iue  la  majorité 
de  l'Etat  intéressé  vole  jour. 

Art.  IW.  Dans  lo  cas  de  rejet  d'un  pa- 
reil projet,  si  celui-ci  est  représenté,  celte 
condition  ne  sera  plus  exigée 

Art.  liV.  L'efficacité  ui's  décisions  pri- 
.ses  ne  peut-être  arrêtée  ou  emi>èchée  ni 
par  des  réserves^  ni  par  des  appels  k  la  dé- 
cision du  souvcr{iin,ni  |>ar'd'autres  moyens.* 
Cependant  les  membres  peuvent  établir  leui 
opinion  par  écrit,  et  demander  quelle  soit 
soumise  au  gouvernement  en  même  temps 
(juc  la  résolution  des  Etats. 

Art.  1V5.  Une  résolution  des  Etals  n'ac- 
«piierffohe  de  loi  qu'après  avoir  été  aj)- 
prouvée  par  le  prince,  et  publiée  |>ar  lui.  le 
prince  est  libre  de  sanctionner  ou  non  les 
résoiutiQns  des  Etats;  mais  en  cas  de  refus 
do  sanction,  on  en  donnera  les  motifs. 

Art.  IM.  Durée  de  la  diète  :  trois  mois. 

Art.  U7.|  Droit  dli  pn'nco  de  proroger, 
de  congédier  et  de  dissoudre  les  Etats. 
L'ortionnance  de  dissolution  doit  régler  eu 
même  temps  l'élection  de  nouveaux  députés 
et  fixer  lo  jour  do  la  réunion  de  la  no'uvello 
réunion  (^ui  devra  avoir  lieu  dans  l'inter- 
valle de  SIX  mois. 

Ar^t.  1V8.  Clôture  des  sessions. 

\rt.  U9  à  151.  Manière  do  ppocÀlcr  du 
comité. 

Art.,  152.  Règlement  fK)ur  ces -Etats  h 
Caire  par  le  gouvernement;  ce  règlement  no 
pourra  être  modifié  sans  le  consentement 
des  Etats. 

CHAMTfr.   V.    . 
Dt$  (oticlj^nnairei  iupérieurtei  riei  ifrrtcet  pubiki,- 
civil»  tl  militaireé. 

Art..  1;>.3.    Hesponsabilité  dos  'fonction: 

«aires.  * 
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fces.sont  placées  sous  I  autorité  du  gouvopx     entre  la  Pologne  et  la  Suède,  celle-ci  parTiut 
iieiiunl,  ,]\n  peut  les  établir  ou  les  suppri-     h  acquépir  en  toute  souveraineté  la 
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i:<)nUy-si-\n]j.  ijii'ii  juiui.strc   h 
rU-s  <'iiyi;i(!.s(|i\  prince. 
Kcspon.s.-i|)ili(tV  ,iu  iijiiiisic^.rc' 


\»«T.   j:>'i.  S>i;n(ti(. 
"Xnr.    I.i.i.    Cxitrr 
apposer  fli|\  lu 
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Art.  i;>7-159.  Organisation  des  emplois; 
du  lauMsl^re  «J  Ktat  ,  et/d'un o  romn.rssion 
muiislériello  chargée  do  délihérer-sur  l('4 
pn.jets  de  loi  ,  et  de  dé(i<Jor  les  questions 
«Jei.oimiétence.qui  pourront  s'élever  entre 
Jes  Iriliuiiaux  et  les  fonclionnaires  publics 
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.Art.  KiO.  Directions  dos  (-orclos.' 

CIIVIMTRK    \l. 

H;i.    Sô[)niati()n    des   (iniinces 
du  prince. 
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-IKlat  et  de  celles     _  , 

AiiT.   Uil-nt.  Dis|K)sitions  relatives  aux 

liriancesdu  prince.  Les  sommes  néccssairos 

..  aux'bosoins  du  prince  sont  prises  sur  le  re- 

.  venu  des  domaines  suivant  une  convention 

.'»  faire  avec  les  Etals. 

I  ^"'  \^;,J'^^  sommes  nécessaires  aux 
besoins  de  l'Etat  résulteront  du  .surplus  des 
revenus  des  domaines,  et  des  imi)ôts  et  droits 


Coopération  dos  Etats  nécessaires  mu, 
déterminer  les  voies  et  moyens  pour  les  dé- 
penses susdites.     .  . 

Art.  iHrl.  Charges  communales 

Art.  182-183.  Direction  (R-s  finances. 

Art.  18V.  Budget  des  déi)enses  de  lEtal 
Les  Etals  onf  le  droit  d'en  établir  l<^s  divi- 
sions de  concert  avec  le  gouvernement. 

Art.  186.  Mont-de-piété. 

A.ni"^'    ^^!-£  I^'n^f'^"'»    publics.    Doivent 
être  consente  parles  Etats! 

,i,iî't-.^**?.^  *^-  Surveillance  financière 
des  Etats  et  du  comité.  On  doit  leurcomnin- 
iiKiuer  les  comntes  des  recettes  et  dépenses  ' 
]les  années  précédentes,  et  les  projets  dt- 
budget  pour  I  exercice  de  la  session  et  les 
deux  années  suivantes.  )r 

CHAPITRE    Vil. 

OrganisalioH  judiciaire. 
r.T  chapitre  vin. 
Organiiaiion  de$  cuiteê  chrétien». 
L'analyse  des  deux  chapitres,  dont  le  dh-. 


revenusdes  domaines,  eldes  imoAts  o»  flrr.ii«         .^»"a,ysc  ues  ueux  clianiires,  dont  le  pn-. 
blic.  »""       i«s  ari.  211  à  2J2,   nous   entraînerait  dans 
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Etals  ont  le  (froit,  et 


en 
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Art.    173. 
iiiéine   temps   !e   .levoir    de    conscnlir    les 
moyens  iiétessaires  pour  los.services publics 
,    ;'"JjL'>   que  les.  revenus  du   domaine  el  les 
biens  de  l'Etat  n'y  sudlsent  pas  ' 

Ils  ne  pourront  jamais  refusetvjtes  moyens 
nécessaires  ponr   cottvrir   les   dépenses  né- 
essitées  fM,r  ,les  ebligfttions   nées   conior- 
niément  aux  Iwis  et  h  la  c.onst^ulion.       • 

Art.  174.  Aucun  ijrtpôt  oii  charge  -éné- 
rale  no  peut  être  él«blie.  supprimée  oir,no- 
dihée  sans  le  consentement  des  Etals 

Celle  règle  est  sans  exception,  (piels  ,p,e 
.  oie;    l-s  objets   sur  lesquels    rep'osentles 
"inpois  vtjvs  charges.  Enumération  des  cas 
ARr.  Ii.>.  Le  consentement  des  Etats  qmj 
ru'oessrtire,   non-seulement   relativenieiM 
I  espèce. ei  au  nionlani  de  l'imposition.  niaT 
aussi  relativement  aux  principes  et  aux  dio- 
posK.ons  suivant   los.p.els  cette  imposilinn 
'l'Hl  porter  sur  les  choses  et  les  nersonnes, 
,»Ula  manière  dont   elle   sera    levée  .  em- 
ployée, el  .^  sadurée. 

^r  \Vl-  ï'"'""'  ''•'  '"  '"•  "'^"'  finances. 

ART.  I7i.  Les  impi'ils  s<mt  consentis  rc- 
Kniiôremenl  |M)ur  une  période  financière  de 
trois  ans,  et  peuvent  au  plus  être  levés 
pendant  I  année  tpii  suivra  celt.>  période 

Impftis  consentis  pour  un  h-mps  |,|„s 
court.  '      ' 

vofés"^'    ^^**"*^^'    Prorogation    .les    iuquMs' 

Art  180.  Pourront  être  levés  exceo- 
tionne  lement,.sans  le  consentement  .les 
Etats,  lesimpùis  et  charges  exiraor.linaires 
nécessaires 


1 


raccomplissement    .les    obi 


blic  subit 

2-   Pour 
lions  fé«léralcs. 

Les  m.iiifs    seront    104,1 
qtiés  au  (omilodes  Etalv 


dos  délai  s  trop  circonstanciés  ,  pour  le  p..- 
it  Etat  de  Brunswick.  Ils  n'offrent,  .rail- 
leurs ,  non  de  remarquable;  rinsiùulion 
«lujury  n  ayant  nas  été  introduite  dans  celte 
constitution,  et  f'ortjanisation  ecclésiasti.pi.. 
étant  ct^le  de  toutes  Tes  Eglises  lulhériennos, 
avec  liberté  de  conscience  pour  tous  les 
cultes. 

Le  dufché  de  Brunswick  ne  fut  le  IhéAlir 
d  aucune  agitation  violente  on  18'*8.  Il  prit 
part  au  mouvement  général  de  l'Allemagne , 
et  obtint  un  certain  .nombre  de  concessions 
«lui  ont  été  successivement  retirées  depuis 
<Ie  manière  que  .son  état  social  renose  tou- 
jours sur  la  constitution  de  1832. 

I.e  duché  compte  aujourd'hui  2r)8,9V3  Im- 
bitanls,  et  son  bu.lget  de  1,3(J2,(K)0  thah-rs. 
(••»  -J.lr.  /.->  c.)  se  ferme  en  é.juilibre.  J.a  dellf 
'•'lloinl  9,V09,.'*57  Ihalors.  Le  .luché  .-ontribii.. 
pour  (),o!)V  thaï,  aux  dépenses  de  la  conféd.  - 
i-ation  et  pour  ,S,38()  sol.lafs  ,  et  11  can.ms 
«  Iti  loriiiati(,n  do  son  armée.  Le  duc  lé- 
gnant  a  embrassé  (  haudement  la  cause  .le  l.i 
I  russe,  .lans  toutes  les  .piestions  oiVcell.-.  1 
s  est  trouvéeen  conflit  avec  les  autres  nuis- 
sance.s  allemandes. 

Bl'CHANAN  (Ceorges),  né  en  150(î,  A 
Killerny,  en  Ecosse,  mort  à  Edimbourg,  le 
->t)  septembre  i:i82.  -  Ce  poëte  et  hisl.î^ricn 
II»  ses  études  h  Paris,  fut  pré.epleur  .lu  roi 
d  Lcos.sc  Ja.-ques  iV,  embrassa  le  calvinisme 
el  passa  une  grande  partie  desa  vieenFran.e, 
.1  Pans  et  à  Hortleaux.  Il  est  célèbre  comme 
ocnyatn  |K)liti.pie,  d'abord  pour  ses  atla.iues 
passionnées  contre  Marie  Stuart,  qu'il  atta- 
qua dans  deux  é.rits  :  Actio  contra  Mahnm, 
('}y}elfcltn  Martœ  reginte  Scotorum,   et  |..ir 


Pour   pouvoir  i>arer  .'i  un   danser  ....       Î/Jf^'''''''^'?  Marier  reginir  Scotorum,  et  p.ir 
nibit;  '     tr  a  un  «langer  |Mi-J>Jlvrage  intitulé ;/>«, m 


^'*^*'?,  '"-^"t   ('u  forme  de   «fiairtgue   sur  le 
»iign-      mo.lèle   de   ceux  de  Cicéron.  Ce  livre  est 

de.lié  au  roi  Janiucs  IV  ;  mais  nu..ifiue  aî*- 
'>"s    ..u.Mi.uiii-      pli.ables  spéciakîment  h  l'Ecosse,  les  .mes. 

■'il^is   ,,ui   y    sont    soulevées    seul    traitées 
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nombre  d'agents  commerciaux:.  lesiribus  de  cette  race»  1  anthropophagie  était 

BRÉSIL.   —  LePrésil,  en  y  Comprçnant     en  usagef  et  ^ne  hi<^rarrh!c  «érèrc  présida it 
l'ancienne     Guyane-   porfUgaisc,     occupe     Ji  ses  mânifeMations.  Jamais  au  temps  «le     .^ 
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d'une  manière  générale.  C'est  un  des  pre- 
miers dans  lesquels  le  pouvoir  de  faire  des 
lois^dedéjMjser  les  rois,  etc..' ait  été.reveii- 
iliqué  comme  un  droit  ^)partenant  au  peu- 
ple. Cet  ouvrage  a  été  combattu  par  Black- 
wood  et  Barclay. 

BUCHEZ  (IMiilippe-Joseph-Benjamin),  nô 
le  31  mars  1796,  dans  un  village  des  Arden- 
iiés.  —  11  vint  jeune  à  Paris,  y  étudia  la  mé- 
decine, mais  se  consacra  presque  exclusive- 
ment à  des  travaux  pliilosophitiues  et  histo- 
riques. En  18V8  il  fut  aommé  adjoint  au 
iiKiirode  Paris,  et  rendit  des  services  émi- 
illnts  à  riiûtel  de  ville.  Membre  de  la  dépu- 
i.-Viion  du  dé|>artemcnt  de  la  Seine,  à  l'assem- 
I  lée  constituante,  il  fut  le  premier  prési<lent 
lie  cette  assemblée.  M.  Bûchez  est  l'homme 
<|ui  dans  notre  siècle  a  produit  le  [tins 
d'idées  nouvelles  sur  toutes  les  parties  de  la 
science.  Sa  haute  intelligence  a  embrassé 
tous  les  problèmes  du  savoir  humain,  de- 
l'dis  les  questions  élevées  de  la  métaph.v- 
:'i(pie,dcla  psycoloi^ie,  do  la  physiolojiie,  do 
I.i  morale,' de  l'Iiisloire  j^énéralcHte  rliiunn- 
nilé,  justju'aux  <lélails  lie  l'organisation  so- 
ri;de  et  économique,  et  aux  particularités  de 
riiistoire  S|)é(ialc.  Nourri  dans  la  science 
iii.ilérialiste  du  wiii'  siècle,  M.  Buclie/.  rc- 
coiinnt  l»ietitôt(iue  cette  science  est  fausse  et 
stérile,  qu'il  ny  a  de  vérité»,  qut;  dai^s  le 
(  liristianisme,  et  que  le  seul  christianisme 
vcrilahle  c'est  le  catholir:ismc.  C'est  donc  en 
se  plaçant  au»pointde  vu(^  de  la  vérité catlio- 
li(pie,  (pi'il  a  essayé  de  vivilierel  de  fécon- 
«ler  les  résultats  do  l'élrtlioralion  intellec- 
tuelle des  <lerniers  siècles,  et,  en  mémo 
tcnqts,  il  s'est  elforré  de  rattacher  h  celte 
vérité,  conmie  l\  leur  source  réelle,  to\it'es 
celles  dus  idées  et  des  institutions  modern<^s 
qui  ont  vraiment  de  l'avenir.  M.  Bûchez  a 
réuni  autour  de  lui  un  certain  nfjinhre 
d'hommes  |Mirtageant  ces  idées,  et  fondé*une 
école  jj  hupielle  l'auleiir  du  présent  ouvrage 
se  fait  hoiuieur  d'appartenir.  Lp  ouvrages 
lie  M.  Bûche/, sont  dedeuxsortes  :  lesunssont 
de;  recueils  périodiq»u;s  qu'il  a  publiés  con- 
jointeuM'ul  avec  d'autres  nieu)l»res  de  son 
t''((ile,  ce  sont  :  V Européen,  publié  en  doux 
séries,  l'une  de  la'fl  à  183-2,  l'autre  de  I8.'i:> 
.^  18.'W,  et  la  Rnue  nationale  de  1847  à  18V8. 
C'est  dans  ces  recueils  qu'il  a  exposé  la 
|>lu|*)art  de  ses  idées  relatives  aux  (pu'slions 
pratiques  do  pplitifjue  et  d'économie  p(diti- 
que.  Ses  autres  ouvrages,  dont  le  sujet  est 
plus  spécialement  philosophi<(UC  et  histori- 
sont 


ni  c 
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tenq)s    toutes    >es 
iiiété,   les  éli'tuVtils 


•  [ue,  sont  :  l'Introduction  à  (a  science  de 
l  histoire,  1"  éd.,  183;j;  2*  éd.,  18V3,  2  vol. 
iii-8'.  —  VEuai  d'un  traité  cçmplet  de  philo- 
sophie au  point,  de  vue  du  catholicisme  et  du 
progrès;  3  vol.  in-8°,  1833  et  1838;  et  I'/Zm- 
.'  '>ire  parlementaire  de  la  révolution  française  ; 
VO  vol.  in-S". 

Nous  n'avons  à  ex[)Oser  ici  que  celles  des 
idées  de  M.  Bûchez  qui  sont  relatives  aux 
nialières  de  ce  Dictionnaire,  cf  sous  ce  raj)- 
|>ort  encore  nous  sommes  oMigé  de  nous 
tenir  dans  les  généralités.  Nous  nous  borne- 
rons donc  à  faire  connaître  les  idées  de  cet 
fcrivain  sur  Ja  i»hilos(»|diit'  k'  riiisloire.  qui 
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comprennent    (»n  luénie 

idées  générales  s'ur  la 3, 

(|ui  la  couipo>enl  ,et#»causes  ilesi's  rcvolu- 

l^)n^  ;  et  celles"  «pi'4l  a  omises  sur  rjidlueiH  0" 

(pje   le    christiauisiiie    a.  fVercéo    sur    Us 

l»euf(les  modernes. et  sur  la  révolution  fraii- 

çai^^. 

La  philosophie  de  l'iiistoiy,  o(f  conuiic^ 
Tapi'clle.M.  Bûchez,  \a  s^fuct^'Hc  l'hisiouve, 
est  pouk,lui,a|u-ès  la  mifrale,  la  plus  inj^jior- 
tante  des,sciejic.os  sociales.  Celte  scfcncc 
<'n  effit  est  celle  (J(*s  lois  générales  de  l'Im- 
njanili'.  Bien  (lue  l'humanité  soit  libre,  .sa 
liberté  est  reptermée  dans  certaines  limites 
«ju'clle  ne  saurait»  dépasser,  et  dairt  ces  limi- 
te^ elle/se  meut  et  avance  suivant  cerlaines 
lois  dont  la  connaissance  non-seukuuent  doit 
donner  la  claire  M  parfaite  intelligetue  du 
passé,  mais  encoije  ))ermottre  juscpi'h  un 
certain  point  do  nrévoir  l'avenir.  Sui»ant, 
M.  Bucjiez,  (lonc  l'histoire  esl^uno  scieimo 
de  prévision,  et  c'est  pour  ce  motif  ipi'il  lui 
donne  le  litre  desdence;  car  le  priquedc  la 
science,  d'après  la  détiiiition  (pi'il  eu. a  don- 
née, c'est  de  biurnir  des  moyens  de  piévi- 
si(ui.  Ce  sont  les  bases  de  celte  sf  ience  qu'il 
a  voulu  établir  dans  son  ouvra;^e  inliliilt  : 
Introduction  à  In  science  de  l'hisloirc.  Nin-i 
allons  donner  une  analyse  tics  idées  cmiir- 
nues  dans  cet  ouvrage,  sans  nous  ustreiiHirr 
néanmoins  h  l'ordre  qui  y  est  .vuiv,  et  en 
rattachant  h  cet  exposé  toutes  les  idi'es  ili- 
l'auteur  sur  la  constiluticyi  de  la  socic'-'te. 

Le  principe  J'ondameivtal  ipii,  suiv.int 
\I.  Bûchez,  domine  lesréyÎDlulioiis  huinainrs, 
c  est  la  l(M  du  progrès,  l^ais  le  progrès  n'est 
iiaspourcet  auteur  le  prfigrès  contiiiu  desé(;i- 
les  matérialistes  et  pai^ihéistes,  ipii  rejelliiil 
la  révélation  et  le  f)écmW)riginel  ;  le  pro-rcs 
est  une  loi  générale  oui  ne  s^Hend  pas  scii- 
liMuenti)  l'homme,  i/iais  au  nu>nde  iiiaiii  iil - 
Pour  faire  c<uuprWidre  coinmcnt  il  entend 
( elle  loi,  nous  allfins  dire  «l'abord  cninuM nt 
il  entend  leproi^r/'s  matériel.  >«Mci,  en  cllri, 
comment,  sehut  fui,  la  géologie  ap|iu><'c  sm 
la  Cenèsi»  nous  rend  compte  de  la  foniuilinu 
de  ce  monde.  '  ' 

Au  comnienc(;m«nt ,  notre  gljibe  n'éi.'nt 
qu'un  assemblable  confus  de  matières  imiih- 
raU'^. Soumis  aux  seules  fones  de  la  naliiic 
brute,  il  |»réseHtait  une  masse  au»  éléments 
divers,  agités  et  brillants,'  rédiiils  à  I  éi.U 
liquide  par  l'inlensiiécW'  la  «haleuretde 
rélectricilé.  .Mais  il  arriva  (|ue  ( es  forces 
perdirent  leur  énergie;  la  masse  se  refrf»idil 
a  la  s.urface  et  se  solidilia;  et  iremésulia 
une  dure  couche  de  granits  et  de  rocbo 
cristallines,  fondem/'/il  primitif  des  leriains 
(jui  allaientrs'ac«'umuler.   \ 

Ce  fut  la  première  créatiftn  «Te  Dieu,  la 
]>remière  du  moins  ({u'il'  nous  soit  donné  (ht 
«otinallre.  Sur  cette  base 'primitive,  l«iule 
formée  do  minéraux  et  de  pi<"rres,  furent 
déposés  les  germes  des  premiers  végétaux 
et  les  premiers  essais  d(!  la  vi«;  ani-iiiab;.  C'r'- 
taienl  les  êtres  les  plus  imparfaits  de  la  créa- 
tion orL;ani<pie,  ceux.4jui  purent  pouss^'r  sur 
des  rcMMes  nues  el  se  nourrir  d'eart  et  de  sels 
iiiainis..\|iaiiilMiiiii's  ,1  la  b)rce  vitale  dont  Ditu 
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pi^ 


)e«  avait  dou(''s,  ils  v«''.:urent  et  se  nrmiT'^       i..;T  >'  ."•''"         ^^ 

rWt,  et  ih.se  Wi  ^ai-rèsu,,  .temps  I.  en 'long       rernc^onf  n^'î^'*''  ^^^"^  '^'  ''""•^^  ^'•*-*- 

ian«  doute,  il sen rr.nl  mrwiir-4 «î. :„„!?'      ^^^  "^  sont  que  les  uistru^nenliidataJs.-  H  eu 

capable  aussi  du  niai  et  peut  rXserWau'^^ 
un  certain  nnin»   i«  i«;  ^..;  i...-!.:  :_-'"*^V^ 


sans  doute,  ilseurent  nîodifK^ en  partie  celte 
in.ntièro    niinc'Tale  qu'ils  sassiiuilaient  sans 
cf's>^e,  et  déposé   sur  la  croûte  rocheuse  du 
ul(.l.(.'  un  nrernier  terreau  végd<al  et  animal' 
loi  nié  lie  leurs  débris. 
\.!\  terre  alors  piit  recevoir  d«l  vé-'éjaux  et 


Uloijirogressiïe  des  forces  uialérielles  lie 

Kc'rvii'!?'""'""  »  ""  ^^  --  "ï« 


,  .""'  "'"T 1'"^  ruuevuir  u«  v(.;rciaux  et    .     Voici  1 

.I|:s  animaux  plus  parfajts;,elle  avait  à  le»fk-  \siirlenroKrè.ihnm«rn"  .^"—.."rr.^. ''"•"'" 
oirnr   une   nourriture   plus  (ibondante    fr    pst^^ru-^Xi     *'";'''* ^^"^'•^'^^erhomhifr: 
"..lieu   plus  conforme  i  leur  nature     une     âro    iJV  f  ^  <^'«l»''«"'se  l'humanité  en^ 
nouvellt  création  eut  lieu,  qui  a(ïompli"T    S^^^^^  T**^!^-'  seulement  qui 

son   tour  une  fonction  semblable  et  fendit  •  serairnL  .  n  J^  '"''"^^,''  '  ^n^ividu  isolé  ne 
|.ossible  une  création  plus  parfaite  encoVe.  '  ?oudJZ^l^?'T%'  C^*»' ^«"8  la  condition 

•  et  successivement  (Chaque  tréaiioi  touiours  •  i"^;'"^"/*'®.^^  ^.^"^^  société  humaine  qu'on 
plus  élevée  (pie  celle  qui  la  ,Sd^7 pré  ■^r^slTh"'"''''''.!^].^™?"'  principaliu%ro- 
P«roii  le  terrain  de  celle  c|u  dcva U  i  sui-  fonda«l.Tî7'^-  ^"'""  "'^.^^"«  •^'«"'^'^'O" 
vie.  La  surface  dû  globe  ciranL'cait  ;  les  t "r-  LrSnds  nrh  '"'  Tp'  ^«"chons  à  l'uif  dq^ 
ra.ns  s'accumulaient,  de  n'ou veai ixV  res  sV  ^ommlFIr^l  '^^  '  ^"'"'"'^  ^  ^'«'"'  ^^^  ^"^ 
succédaient  d:âge  en  â^e.  et,  il  en  fuî  ains^      -"*""  '^''''''''^'  ^ 

jusqu  h  r,«  qu  entin  la  terre  fut  pfôte  à  rece- 
voir I  homme  jusqu'à  ce  qu'elle  pût  devenir 
!<•  séjour  d  un. nouvel  ordre  de-plM4i«inèncs, 
de  ceux  (pie  produit  l'activité  spirituelle 

Le  nro^'rès,  tel  (juc  M.  Bûchez  le  déduit  do 
ifl  }?éo|^oj,'ie,  c<msisto;  dohc  en   une  série  do 

•  (n'allons  loiijourii  ylus  ivirfaite  ,  touiours 
plus  el(-yeeçi.  et  dont  chacune  ne  semble 
nvoir  d  autrK  mission  que  de  préparer 
!<•  terrain  deVUo  qui  va  la  suivre.  La 
force    vUal(  ■ 

délN's  conserve  les  individus"  dont  'elle 
•se  nmipose  elles  multiplie;  mais,  quoique 
"lodiliant  sans  cesse  le  milieu  d<ins  lequel  ils 
vivent,  ceu  ôtres  restent  les  mêmes  depuis  le 


Do  toutes  les  nations  qui  ont  pris  part  à 

1  œuvre   j>rogre^ive   accomplie  jusqu'à    ce 

jour.  Il  n  en  est  piis  unp  qui  ne  se  dislingue 

par  un  caract<^re  biert-tranché,  par  u/i«;mide 

dacuv.té  propre  là  elle,  signe  de  sa    âde 

péciale  dans  le  travail  .commun.  L'indus! 

irie  et  le  commerce  ont  fait  fleurir  la  Phéni- 

cie  .•  la  conservation  des  traditions  anciennes 

f,rnf.^  'f ;«'ss»on  du  peuple  juif;  Athènes  a 

nriiJé  par #esj>eaux -arts  et  sa  littérature; 

parïiculi&à"e|,;qJe""«;M;è^     véci  ,rt7nT/''',^^^  guerrière;   Home  a 

,rve    les,  jndividu.'  Int^^SS     X^^^^^^:^;^ ^-^ 

a  romp  1  une  fonction  et  y- a  puisé  les  élé- 
ments de  <{on  activité  nationale. 

Cette  fonction  particulière  qu^  caractérise 
cHaque  nation,  ce  principe  doiit  découlent 

lirkPO    /lu. ••ml      _lls    _ ..    .    ■ 


joqr  OÙ,  pour  la  première  fois,  ils  ont  paru 
^  la  surface  du  globe  jusqu'à  celui  où  ils  dei 
veut  en  disparaître  pour  jamais,  et  n'engcn 
drent.nas  enx-niAnw.c  u  --A„é; :^:   i.  •?i- 


tous  les  arts,   et  hors  duquel  olll  ri*  vivrait 
pas,  on  l'appelle  son  but  d'activitWohHov- 


;ircnt  pas ;^x:mimr;;"Sn;u;^rsï;  ^î^i^  lî^r^LScî^r r^^^^***^^^' 

i!u';i;'ra^ï;vî;?Sv^^.;^zîsq;::  ~=-K^"^-iirîs;:^ 

-  I«'s  temps  .l'une  nouvelle  céatnlonlvZ^  h   ,«.1^  «/'""  essonlielle  de  toute  société 

;:t  .le  sa  volonté  toute-puis^antë'émïien??^  "  ïi    "10"  ^n    ?,IÔ  sad^'l^,'?^"''  ^'''''  ^^ 

«or.es   nouvciiles  destimk's  à  faire  subir  an  Zv,n..u^,    impossible.  Les  hemmes  ne  se 

monde  une  nouvelle  transforma   on  mun     Mn.!-""'  '  'M  "  "^■"''"^  ""  '*'"  ««™- 

\A^  temps  ,p,i  s'écoule  entre  deux  créations  «n,'„  «/ ,P"'«*ï"c  1  homme  est  essentielle- 

-sn.cessi ves  .llfre  (ler.lévK.im,  lUs    m.is '  n  fl     ""T^' ''""''"f  P^V-""  '"' "^"'^^  «'««»  ««ir, 

non  >ï>oinl  ,les  pr.ufrè     ré,?l  '  RdVii^  "?'''"    ""  '».^"'  '«  '"«•'f  «"»  autres,  sfc*; 

""nl'inaisons  t.)uj()urs  .lent  ma"  ,l"ui.  m^ m^  nn  1  ''  "*  *!"*  ««•"T'î"^«  ""«  «^''^'<«^  <^0'«' 

l-rc  Mni  do  f..rm5s  L itées        ne  nréZ  «  ?Zf  '^ "?'*'"  extérieure  sur  le  monde,  la 

'luun  cercle  fatal  de  S  qui^  se  roortlu  Sfïrr"^"  '^^  '"•  ""^"'■^  P''J^*''l"»  *^^'  ^«"^ 

N.Mit  toujours  :  inouvement  onKondré'Sb^s  ^?..tuuT^P^''  "^ >**  ''^^  «""  '^  quabou- 

forces  actives  des  crSrçs^et  auilî^^  mZ.' ''^1"'?  nationaux;  et  ils  seraient 

r.lipanl  sans  cesse  «bouuVaTt^nrnobli^^  "c^  g  ain.t^^^^^^                  ""   P^V'^  ^'"^ 

;•>  la  main  ,1e  Dieu  ne  ^Tenait  réKurièrcmont  r«lln  .  f  1  r.        .P""»^"».  »"»o  réalisation. 

!••  ranimer-.rune  impuis  on  nouîëlle  l^iu    l     '  {'«^'n'n'^e.  lorsque  le  but  est  at- 

^  i;o;.r  M.  Bûchez,    a"  i;;îX"pr\:g;ès  qu'il  "  "  m  7Zch  Ts  '"  '"^^"  ''"'^'  ^'"«""- 

KiS  c;!ra;!;;ij^:t^;:i;!f;u[^r£n^  poi;^;^i?^r  ^•-^'-'^'  -"^  ^-- 

>I.H  umf..Vu  es      n  n  Jm.!  pr  ne  ne^^^^^  ."'^r  ««"*""""«  essentielles.  Ne  faut-il  pas 

a  ><(MiMA  .»......«;.:.     /."_"'!'"! 'PejÇouverne  qu  il  commande  un  travail  long  et  difficile, 

la  ^opération  d'une  foule  immense,  les  cf- 


a  •Société  'humaine  et  lo  mon.le!  îrfais  quoi 
que  ce  principe  soit  i.lenti.|up  dans  les  ter- 
mes gêné '      — 

qui  sé|)ar 


généra ux,   la  différonv'e 


.  ,,  ■         —    fon'.lamentalo 

>|)ar«^RoiiMiie  .les  <\tres-«nii  lentou- 
rcn  vient  .^)p(,rier  une  m.Mlill.alion  ess^tMi- 
iHMle.L  homme  accomplit  une  fonclDu  libco 
^•l    \"irnuelle  :  il    es|  ,api,|,|o  j,,  parliniKT 


.-  ..optration  u  uuu  «^uum  miinense,  leç  ei- 
lorts  soutenus  do  générations  successives? 
MI  en  élan  autrement,  où  la  socicTlé  pren- 
(Irau-elle  si  force  el  sa  durée,  comment  sé- 
Iciidrait-olle  à  la  surface  du  globe  el  wuv- 
I  ait-elle  traverser  les  »iècle,s?Mais  il  est  une 
condition  plus  imporlaiHo  encore,  hors  do 
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imposer  aux  populations  qu'ils  subjugue- 
raient les  lois  qu'ils  jugeraient  leur  être  con- 
venables; ils  pouvaionl.C(ialemeut  disposer, 


qui  venaient  princiitalement  au  lap TrîôVT 

aux  ak-nlour.s  de  la  haie  de  KirWanein.  fairo 

des  chargeuicnts  de  bois  du  Brca^.  i»ouveul 
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^quelle  le  but  n'aurait  ni  force  poiïr  unir' 
m  puissance  pour  crmsorver.  I.e  but  ne  petite 
(^tre  déptmdanl  de  If^,  volonté  humaine,  une! 
hase  plus  solide  lui  est  nécessaire  •  tout  but 
commun  d'activité  doit  être  un  devoir  im- 
j)Osé  par  Dieu.  Pour  que  chacun  soit  lié  en- 
vers les  autres  par  une  chaîne  plus,  puis- 
sante que  sa  volonté  mohiley  pour  au'il  soit 
ri''('llemeJit  obligé  envers  la  société  «t  q^uc 
(olh'-ci  ait  droit,  droit  complet  -et  absolu  : 
pour  que  la  société  elle-même  soit  soumise 
A  \me  règle  et  que  dans  son  sein  l'anarchio 
et  le  despotisme  soient  également  im|)Ossi- 
hles,  son  but  doit  être  |)lac6plus  haut  qu'elle  : 
il  doit  la  dominer,  ainsi  que  les  individus 
(|ui  la  composent,  et  inspirtîr  à  tous  une 
o])éissance  sans  répliiiuc.-Or,  Dieu  seiil  peut 
imposer  un  devoir  à  l'humanité,  aux  socit^- 
tés,  aux  individus  :  une  religion  seule  peut 
créer  un  but  commun  d'activité. 
Le  but  commun  d'activité  n'est  donc  autre 

~  cliose  qu'une  morale  religieuse.  La  foi  vive 
et  ferme  de  tous,  en  cette  morale,  et  en  la  re- 
ligion qui  la  constitue  et  la  sanctionne,  seule, 
donne  aux  natfons  la  force  et  l'énergie  (jui 

Jcs  rend  puissantes  dans  l'hunianité.  Lanih-, 
-  "'e  est  hi  loi  suprême  de  la  société.  Quand 


aie 


es  croyances  religieuses  s'elTacént,  la  nioralo 
MaïKjue  de  base  et  de  soutien  ;  la  société  est 
fiixhe  de  sa  décadence.  Oua^d  la  morale' 
•  llc-mêmo  est  méconnue,  le  lien  social  est 
r  iin|ui,  la  dissolution  est  immjnento.' 
_  r, Cst  l'étude  des  moditicalions  morales  et 
religieuses  des  peuples  <jui  rend  raison 
lits  ImiIs  divers  que  les  nations  ont  réalisés 
jus(|u'fi  ce  ^ur,  et  i\m  nous  dévAilera  en 
même  temps  les  lofs  progressives  de  l'hu- 
manité. La  religion  chrétienne  a  inthmisé 
dans  le  monde  une  morale  supérieure  à  tou- 
tes les  idées  reçues  alors  dans  le  monde,  de» 
princii)es  inconnus  jusqu'alors.  La  réalisa- 
tion de  la  vraie  liberté  humaine ,  l'alN»- 
lition  de  l'esclavage,  l'égalité  entre  le  riche 
et  le  pauvre,  le  faible  et  Je  i»uissant\ 
la  fraternité  des  fteuples,  runHé  humaine; 
voilh  les  buts  nouveaux  qu'elio  a  pro- 
posés aux  peuples,  et  voilà  le«  idét'S  (]ui 
font  agir  l'Europe  depuis  dix -huit  siècles. 
O's  doctrines,  lantiquité  n'en  avait  nulle 
notion.  Les  Juifs  mêmes  n'avaient  conservé  , 
que  des  notions  incomplôtes  des  révélations 
primitives,  et  chez  tous  les  autres,  ces  notions 
sont  tout  h  fait  corrompues.  I^'pjuparl  des 
nations  (pii  ont  joué  un  rAle  iin|>ortant  dans 
l'histoire  ancienne  ont  poisé  l^urbut  d'acti- 
vité dans  les  croyances  égyptiennes  et  iri- 
<iojjes.  LÀ  on  admettait  une  hiérarchie  de 
dieux';  ih  on  admettait  aussi  une  hiérarchie 
humaine;  et  le  système  des-caslés,(iui consa- 
crait l'esclavage,  h'était  cpie  l'expression  |M»li- 
ti(iue  et  civile  de  cette  morale  qui  précéda 
Celle  de  Jésus-Ohrist.Mais,  antérieurement  à 
l'hide  et  h  l'Egypte,  d'autres  notions  et  d'au- 
tres principes  se  disputai«*nt  le  monde.  I^es 
races  innombrables  nées  des  (il«  de  Noé  |ird- 
sentcnt  chacune  un  but  d'activité  sl)é(;inle,et 
cependant  tous  ces  buts  se  rattachent  à  une 
,  idée  religieuse  et  morah;  coninnwie,  preuve 
irrécusalile   lU:  leur   i>«)iii(    de  ik'part  loni- 


niun.  Chez  ces  peuples, «tout  liitmmtMle  rac» 
diirérenl<?  est  un  eniK^ni.;  le  lien  so«ial  re- 
pose sur  le,  lien  de  l'orii^iHe  i-oninninè  ;  il 
faut,  i)our  être  fff^ré  d'un  horajne^ortir 
<i^n  mémo  sang  (|ue  lui;  le  .système  des 
castes  même  n'est  pas  connu  encore,  et  l'es- 
clavage fondé  siîr  la  violence  subsiste  ar('<- 
toute  l'énergie  de  la  force  brutale.  Sans  re- 
monter pluS'  loin  dans  l'antiquité,  ev:i  faits 
su/lisent  pour  déterminer  la  loi  suivant  la- 
quelle les  cr()yances  morafes  et  religieuses 
se  sucement  dans  l'humanité. 

Cette  loi  n'est  autre  chose  que  le  progrès. 
Sans  la  chute  sans  doute  ce  pr»>grès  ertt  été 
plus  rapide,  et  les  peuples  ne  seraient  \>ah 
tombés  dans,4<^u(itu_  les  aberrations  uue  nom 
montre  leur  hisuffire.  Mais  après  la  chute, 
c'est  encure.  progressivement  que  Dieu  les 
mène  h  la  rédemption.  Aux  premiers  hom- 
mes, à  la  so<iété  primitfve.  Dieu  a  inqN>sé  hi 
devoir  le  plus  facile,  les  lois  morales  de  In 
famille;  IVtivitésociJtte  s'est  ehi|>arèe  île  ce 
bût,  elle  l'a  réalisé  et  appliqué  dans  loiiies 
ses  iMirties,  elle  a  accompli  \4  voUuité  do^' 
Dieti.  I^IhIs  cette  morale  n  était  |wis  relie  du 
chfistianj.smc:  l'humanité  encore   brute  et 

Srossière  était Tlic«|w||^le  de  la  charité  infinie, 
u.dévouément  immense  «pie  Jesus-t'hiist  a 
exigé  dj^i  hommes,  fille  n'avait  ahirs  ui  1  in- 
telligence |M»ur  comprendre  un  si  grand  de 
voii;:,  ni  la  force  (Mtur  rarconqdir.  ('.«  n'etit't 
lii  qu'une  élalMrraiion  première  destinée  à 
préparer  le  terrain  |K)ur  les  devoirs  les  plus 
dinH:iles.  Lorsque  cette  première  «-uvre  hii 
réalisée,  une  autre  plus  élevi'e  put  liii  suc- 
céder, puis  une  autre  plus  élevée  encore  ; 
et  ainsi,  de  tlevf»ir  en  devoir,  de  but  atteint 
en  but  ii^aMeindre,  l*Tn)maiiité  a  nfarché  ,'i- 
travers  les  siècles,  pn>Kre.4Naiit  toujours  -t 
réalisant,  |>Ar  ses  travaux  sucressif>,4  U'uvn. 
((uilui  a  été  dévolu^>  («r  Dieu. 

Les  devoirs  accomplis  iijs<{u'à  re  jour  ont 
eu  (lour  résultat  ilélmilif  de  ciuistituer  I  liu   v 
manilé  elle-n)ême.  D'abord  il  a  fallu  Di^ntler  * 
la  famille,  et  un«^  périu«le  s<M-iah;  a  étéVoii 
sacrée  à  cette  œuvre   première,  aiiieneure 
jiu  déluge  Puis  fut  créée  la  race,   lien  so- 
cial  plus  étendu;  et    en    même   temps  les 
hommes  eurent  |MJur  mission  de  se  répan- 
dre sur  le  Klolfe,  et  de  s'en  assujettir  tous 
les  |K)ints.  Tehf  sopl  les  principes  «io  la  loi 
donnée  à  Noé.   Do   nombreuses  tribus  oni. 
agi  so^s  l'einpih)  de  ce  but  ;  ensuite  il  a  fallu 
fonder  les  races  et  les  tribus,  et  constituer 
des  nations  réelles.  Cette  jM-rioile  ré|K>nd  h  ta 
révélation  de   Moïse,  et  aux  nations  juive, 
égyptienne,  ind(i>ue,  gre<-quo,  romaine;  mais 
les  principes  sur  lestpiels  se  constitui'Tciii 
ces    sociétés    coiiMCièrent    nmsi     l'iriéna-  . 
lité  des  hommes,  et  les  swlétés  elles-mêtnes 
resièrcoit  egnemiet.   Le  christianisme  enliii 
a  rompu  la  dernière  barrière;  un  seul  but 
aujourd'hui  doit  rallier  tous  les  hoiiiines  :  la 
fraternité  religieuse  engendrera  luiuté  du 
l'humanité.  i« 

(/e»t  par  la  révélation  que  la  volopté  du 
tlii'M  se  manifeste  aux  hoiiime^^pie  les  dt- 
\o\i>  bucccs^ifb  aiii»araissent  dans  lo  uiundo.  .- 
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lion  pir  raiiéajUisseineia  des   Tamayos   et 
rei(fulsioii  iiies  Tupidanihas  (1573). 

A  \ie\\  près  à  coHe  t'^Kxjuc,  la  cour  (le  Lis- 
bonne revint  sur  la  mesure  qu't'H«î  avait 
prise.  Le  gouveruemcnt  de  la  colonie  ne  fut 


—  Avant  d'aller  plus  loin,  nous  allons  re- 
tracer rapidement  l'histoire  des  pauU.stcs 
<jui,  nioriel<^<',  eût  perdu  de  son  intérêt. 
Nous  avpns  vu  plus  haut  l'origine  de  la  co- 
lonie de  Saint-Paul.  A  lavénement  de  don 


^Duvrai  annula 

autorité.  En 
de  la  cour,  d( 
raogde  royau 
la  liaine  qu'il 
ford  et  contr 
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|ji  (lerrii«"T(;  r'v/'Iation  fut  celle  de  Jrsus- 
(llirisl,  dont  les  Evangiles  nous  racontent 
rndniirfthie  histoire.  1^  Bible,   nous  a  con- 

sorvé  le  souvenir  des  r«'ivélations  |)récéden-  les  moyens  du  but  qu'on  veut  atteindre  et  de 
tes,  dont  d'ailleurs  tous  les  [)euplus  anciens  conduire  à  la  connaissance  de  tous  les  rap- 
ont  partie  des  réminiscences,  |K>rts  que  ceJui-<i  suppose.  Le  dernier  terme 

Ainsi,  le  progrès   de  l'humanité  offre,     de  T'acte,  c'est  la  réalisation;  elle  a  pour 


aueiices,  on  [irouvc  et  on  invente;  les  traités 
de  logique  et  de  grammaire  générale  en  ex- 
pliquent les  lois;  sa  fonction  est  de  chercher 
le 


suivant.M.  Bûchez,  des  termes  semhlahlos  au 
jtru^rcs  gé^)logi(jue.  Comme  celui-ci  il  est 
l'œuvre  de  Dieu ,  il  suppose  l'intervention 
de  l'activité  divine.  A  la  série  ascendante 
des  créaticms  Correspond  la  série  ascendante 
des  révélations;  au  mouvement  circulaire 
qui  modifie  les  terrains  et  les  prépare  pour 
la  créatiorf  à  venir,  corresjjond  la  pério<lo 
d''flclivité  humaine  qui  réalise  le  but.  .Mais 
ici  ce  li'est  nlu/une  loi  fatale  et  nécessaire 
(pii  |>ousse  les  ôlres  à  une  destinée  inévi-. 


instruments  les  organes  de  notre  corps  car 
pables  d'agir  sur  la  matière  extérieure  et  de 
la  me<litier. 

L'acte  social  est  soumis  à  la  loi  suc<!essivo 
de  l'acte  individuel.  Ce  sont  des  individus 
(pii  produisent  ^nvrc  sociale,  et  ils  ne 
peuvent  a;;ir  que  nlvantla  logique  organisée 
en  eux.  Il  faut  que  le  but  social  aussi  sf)it 
voulu  et  aimé  etqu'on  ait  trouvé  les  moyens 
de  réaliser,  et  qu'enlin  iJ  sôit  mis  en  pra- 
tique. Mais  ici  chacun  de  ces  termes  prend 
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tvible.  L'homme  est  libre  :  c'est  parce  qu'il      une  étendue  proportionnelle  au  but;  el ,  «u 

!.. .....';i ■:• I ;_    r- .!_.>.        i;,>..  .1^  f»„..l.,'. x...'.i i_„     .    j.  


le  veut  qu'il  accomplit  son  devoir.  Cependant 
l'activité  humainç  soit  individuelle,  soit  s(^ 
ciale,  est  soumise  à  des  lois,  à  des  condi- 
tions délerminées.oonséquenccsdela  nature 
même  de  l'homme;  c'est  conformément  h  ces 
'hunianité  réalise  son  but;  ce  sont 
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liçu  de  facultés  cérébrales,  ce  sont  de  vastes 
institutions,  des  corns  sociaux  tout  entiers 
(pii  le  représentent.  Uu  sentiment  qui  doit 
pousser  les  désirs  de  tous  h  l'accomplissc- 
ineiit  du  devoir,  ré()ond  l'éducation  sdiis 
toutes  sesfornves,  et  celle  que  l'enfant  reçoit 


djou^iient  toute  la  pério<le  qui  s'é-     dans  sa   famille  .ou  dans  les  écoles,  et  relie 
[lîFWvi^lation  h  la  suivante.  Or,  c'est     qui  agit  tous  les  jours  sur  l'adulte  par  les 


feinte  la  possibilité  d'une  pre- 
sque. 1^  révélation  olle-mèiiie 
''un  instant,  dans  la  vie  de  l'hu- 
|;e  d'un  homme  au  plus.  Dans  les 
siè'flës  intermédiaires,  les  .v>ciétés  marchent 
et  agissent,  et  une  autre  espèce  de  progrès 
a  lieu  ,  celui  par  lequel  J|€  devoir  estiwom- 
pli.  C'est  ce  mouvement  qu'il  est  important 
dVtudier,au  point  de  vue  de  la  science  de 
l'iiistoirt'. 

M.  Bûchez  appelle  âge  logique  la  durée 
'(l'un   mouvement  de  ce  genre.  C'est  dans 
r«halvse  de  l'activité  individuelle  qu'il  jjti 
cluîrclie  la  loi. 

truand  l'homme  agit,  c'est  toujours  en 
vertu  d'un  but;  mais  ce  but  n'est  qu'une 
Niiiipk!  idée,  une  pure  conception  de  l'esprit: 
l'oul'  cpi'il  soit  obtenu  en  réalité,  pour  (]ue 
'a    volonté  de   l'Iioinnie  soit  iiinnitt'siéo  au 


impressions  les  plus  diverse»,  par  l'enseigne- 
ment religieux,  par  la  prédication,  mais 
avant  tout  par  le  culte  et  les  beaux-arts.  Le 
raisonnement  du  but  social,  c'est  la  science 
tout  entière  .  Il  faut  aue  l'homme  connaisse 
Dieu,  la  créhtion ,  les  lois  générales  du 
momie  et  de  la  nature  humaine  ;  car  là  se 
trouve  la  Iwise  et  la  preuve  de  la  morale  :  il 
faut  (|u'il  connaisse  les  phénomènes  de  l'u- 
nivers, les  forces  de  la  matière  pour  (irévolr 
et  agir.  L'œuvre  scientilique  est  immense, 
les  objets  de  ses  investigations  sont  innom- 
brables. Vient  enfin  la  réalisation  :  combien 
elle  engendre  d'actes  et  de  travautl  Car  non- 
seulement  il  s'agit,' pour  la  société/ d'accom- 
plir le  but  proposé,  il  faut  encore  qu'eliecon- 
serve  les  individus^dont  elle  se  com|)Ose» 
qu'elle  leur  assure  leur  sûreté,  leur  subsis- 
tance; il  faut  qu'elle  se  défende  contre  les 


dehors  et  produise  une  action,  une  triple     attaques  du  dehors ;(ju'au  dedans  elle  main 
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cfindilion  est  exigée,  conséquence  de  notre 
organisation  même.  Il  faut  (pie  riiomine  aime 
el  désire  le  but,  il  faut  qu'il  le  connaisse 
dans  tous  ses  rap[H)rts,  tiu'il  ait  trouvé  les 
.  nioyens  pour  les  réaliser;  iî  faut  enfin  qu'il 
'agisse  sur  le  monde  extérieur  pour  le  ifiettrc 
en  prati((ue.  Le  senirment,  le  raisonnement, 
la  pratiiiue  ou  la  réalisation,  voilà  les  phases 
iiitviiables  (|ue  traverse  toute  action  hu- 
maine. Elles  sont  organisées' dans  l'instru- 
ment même  de  notre  activité  spirituelle, 
dans  la  'masse  nerveuse  de  l'encéjihale,  et 
lonstituent  les  termes  toujours  constants  de 
la  logique  qui  nous  est  inhérente. 

Le  sentiment ,  c'est  l'émotion;   le  désir, 
la   fMssion.  Il  e«t  le  siège  de  nos  besoins 


tienne  l'ordre  et  l'harmonie  :  la  pratinue  est 
le  va^le  terrain  où  toutes  les  branches  de 
l'activité  ^ciale  viennent  se  réunir  et  se 
coofdonnçr. 

Chacun  des  actes  d'édujcation  ,  de  science, 
de  conservation  sociale,  demande  des  efforts 
nombreux  et  prolongés,  auxquels  npl  indi- 
vidu no  pourrait  suffire,  mais  qui,  distribués 
entre  tous,  constituent  autant  de  fonctions 
spéciales.  Là  viennent  les  prêtres,  chargés 
de  la  conservation  de  la  morale  et  du  dogme, 
ministresdu  culte  qui  rallie  la  société  àDieu; 
là  viennent  les  artistes,  les  Jéducateurs  de 
toute  sor^te  ;  là  viennent  les  savants  qui  créent 
et  développent  la  scietice,  et  les  professeurs 
qui  la  vulgarisent;  puis  les  fonctions  si  im- 
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instinctifs;  il  res4  aussi  de  nos  sympathies  portantes  de  la  Iréalisation,  le  pouvoir  qui 

et^e  nos  aireclious,  et  c'est   en  lui  (jue  dirige  la  société  dans  la   voie  du  bien',  la 

rt^sidçnt  les  inq)ressions  puissantes  (pii  pr()-  justice  qui  attribue  à  l'homme  ce  qui    lui 

(luisent  sur  nous  les  beaux-arts.   Le  raison-  appartient,    la   force  militaire  vouée  à   la 

jiiÉiiMttii  f'wijl  rniniiitiiii   d**  fmm'Mi'^  fMJ  MMpy  •  ,  ...,;,,.  rpîe  qui  nonff^ 

Icsipicis  on  dé.luil  d'un  piiiiciie  ms  (.oii^é-  el    cinscive    io^    ukIiyhIus.    L'organisation 


sociale  n'est 
distribution 
i;isiation  qu 
Aussitôt  q 
fiélé,  est  ace 
d'hommes, 
lions  en  déc( 
l'es  le  dan^  toi 
nément  se 
des  faits  de'î 
di>  realisatioi 
iit'-Klé  se  rotr 
.1  l.'i  logique 
renient  aussi 
M»cial.  Peiuh 
cllet,  c'est  le 
alors  de  fonV 
les  masses  1( 
r.iux  ipii   do 
moyen  Age, 
l'his  tard,  so 
(|uiert  toute  : 
temps  est   ve 
i.ipidité,  et 
plus  impqçta 
Liirope  dèjJU 
péri(juedelar 
sociale  se  coi 
de  la  morale 
en   tous  sens 
nature  humai 
nous  entrons 
>emblable.  ht 
deprédicatioi 
iiients  chr^ 

•  !<ins  touî 
par  les  sa  van 

•  iu  monde,  a 
iiiijouni'hui  i 
l'iode  pratiqu 
iViire  pénétrei 
.ses  l()is  et  &es 

.\insi,  l'âg 
iiients  |>ar  le: 
but,  sesubdi^ 
pendant  chac 
terïnes  de  la 
dant exclure  I 
chez,  il-estun 
qui  découle  | 
accordé  aux  i 
la  division  er 
ri(Mies  critiqu 
vite  a  posterù 
(|ues  mots. 

L'liumanit<! 
à  la  volonté 
doit  alteindn 
née  ou  périr, 
vertes ,  deux 
elle  peut  cl 
gré ,  et  qui 
liul.  Elle  peu 
J.iireinent,en 
ce  sera  la  vo 
être  poussée' 
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général  anglais  Beresford,  qui  abuya  de  son 
autorité.  En  1813,  par  suite  de  la  présence 
de  la  cour,  de  colonie,  le  Brésil  fift  élevé  au 
rang  de  royaume.  Les  Portugais,  «tcité»  par 
la  iiaine  qu'ils  nourrissaient  contre  Beres- 
ford  et  contre  la  régence,  eigités  un  peu 


—  Les  nominations  des  députés  et  des  séna- 
leurs  à  l'assemblée  générale  et  de^  iQembr<;s 
des  conseils  généraux  de  province»,  s(int  lai- 
tes |>ar  des  élections  indirectes.  1^  massn 
des  citoyens  actifs  dans  les  asicniblées  (•«- 
roissiales  élira  les  électeurs  de  province,  et 
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.•.o<  ifllo  n'est  autre  chose  que  loiilre  el  la 
distribution  des  fonctions:  «-'est  par  la  lé- 
gislation qu'elle  s'établit  et  se  constitue. 

Aussitôt  que  le  but,  qui  constitue  la  so- 
ciété ,  est  accepté  par  un  assez  grand  nombre 
d'hommes,  une  première  division  de  forrc- 
lions  en  découle;  l'activité  sociale  se  mafii- 
feslc  dan^  toutes  les  directions,  et  simulta- 
iiéiuent  se  produisent  sur  touti  les  points 
des  faits  de  sentiment,  de  raisonnement,  et 
de  rciiiisation.  Mais  à  côté  de  cette  simulta- 
riéilé  se  rotrouv€  l'ordre  successif  inhérent 
il  l.'i  logique  .individuelle,  et  qui  nécessai- 
rt'iiieiit  aussi  gouverne  la  durée  de  l'aito 
>o«;ial.  Pendant  une  première  |)éri(KJe,  en 
ellet,  c'est  le.senliruenl  (}ijijt  domine.  Il  s'agit 
il  lors  de  fonder  les  croyances,  de  créer  dans 
les  uia.<ses  les  sentiments  religieux  et  mo- 


Les  sociétés  agissent  a  priori  lorsque  le 
but  est  accepté,  voulu  et  aimé  par  tous,  Utrs- 
que  l'inlelligcnec  du  devoir  domine  tous  les 
actes  de  la  nation,  lorsque  le  pouvoir,  appuyé 
sur  la  morale,  imprime  aux  masses  une  di- 
rection énergiqueetraisounée,etquecelles-(i 
profondément  croyantes,  nbéisSent  et  se  dé- 
vouent à  l'œuvre  nationale.  Dans  c<  s  pé- 
riodes de  foi  et  diabiié;jialion,  oii  In  religion, 
toute-puissant^ur  tous ,  vient  ranimer  sans 
cesse  Ja  conjMion  du  devoir,  tout  acte  de 
là  société  0rhii  jmis  vers  racioinplissenienl 
du  but;  successivement  toutes  les  consé- 
quétites  en  sont  déduites,  et  les  niodillia- 
tions  qu'il  commande  s'opèrent  suivant  les 
lois  d'une  logique  rigoureuse.  L'art,  la  s«ien- 
ce,  la  politique,  toutes  les  branches  de  I'.k  - 
^  tivité  humaine  y  concourent  et  y  puisejit 

r.iux  qui  doivent  les  faire  agir;  tel  fut  le  leur  principe  etleur  valeur.  D'abord,  sont - 
moyen  Age,  période  d'art  et  de  prédication,  accomplis  les  actes  les  plus  généraux  ;  puis 
IMus  laid,  seurenient,  le  rtisonneîjient  ac-  on  .descend  graduellccnent  aux  faits  plus 
(|uiert  toute  sa  puissance»  mais  lorsque  son  particuliers;  et  ainsi  la  soeiélé  marche  eu 
temps  est  venu,  il  s'étend  et  grandit  avec  i>oursuivaut  son.  but  jus<iu'à  c«;  qu'elle  Fait 
iipiiJité,  et  l'œuvre  scicniifique  devient  la     appliqué  dans  les  moindres  détails,  (juelle 

l'ait  réalisé  dans  Jes  derrrtrres  Cl 


•lus  importante  de  toutes;  il  en  fut  ain^ii  en 
Ijirope  depuis  la  fin  du  xiii'  sièclp.  Enliii  la 
période  de  la  réalisation  arrive  ;  l'organisation 
sociale  se  constitue  conformément  aux  lois 
«le  la  morale,  l'humanité  agit  sur  le  monde 
en  tous  sens,  la  terre  change  d'aspect,  Ja 
n.ittire  humaine  se  modifie  ei  se|»crfection.ne; 
nous  entrons  aujourd'hui  dans  une  période 
semblable.  Le  christianisme  a  ibu  sou  temps 
de'prédication  et  d'enseignement;  les  si-nti- 
nients  chrétiens  so&t  profondément  bravés 
fians  tousTSs  cœurs  :  la  science,  engwidrée 
par  les  savants  chrétiens  a  vaincu  les  forces 
)iu  monde,  a  soumis  la  nature  à. nos  lois  : 
'lujouni'hui  la  "société  se  trouve  dans  la  pé- 
riode pratique  &û  christianisme,  et  elle  a  à 
iViire  pénétrer  la  morale  de  l'Evangile  dans 
ses  lois  et  &es  institutions. 


onse(jueiici's. 
Toutes  les  sociétés  passent  par  une  pé- 
riode pareille.  Si  des  individus.  lie  comnieii- 
çaient  à  vouloir  et  h  aimer  la  morale,  nulle 
société  ne  prendrait  naissance.  Mais  <eite 
volonté  du  bien  ne  persévère  pas  toujours 
jus<iu'à  la  fln,  et  jusqu'ici  fl  est  arrivé  cons- 
tamment qu'à  une  certaine  éjK)(|ue  (i&  leur 
histoire,  les  nations  ont  abandonné  la  ligne- 
suivie  |»ar  leurs  ancêtres  et  sont  entré«s 
dans  la  voie  fatale  de  l'a  posteriori.  Ce  lait  a 
lieu  ordinairement  lors<pi'iine  partie  de  la 
morale  a  été  réalisée  déjà,  lors(iue  la  so<ié<r, 
par  json  activité  première,  est  devenue  forte 
et  puissante ,  et  que  le  moment  est  venu 
d'appliquer  le  but  dans  les  détails.  Souvent 
alors,  par  diverses  causes  et  à  la  suite  di» 
circonstances    variées .   principalement   eu 


Ainsi,  l'Age  logique,  la  série  des  mouve-  vertu  de  l'égoïsme  qui   pousse  les  masses 

iiients  jMir  lesquels  l'humanité  accomplit  un  comnie  les  jxjuvoirs,  à  jouir  plutôt  des  biens 

but ,  se  subdiviseen  trois  périodes  distinctes,  acquis  qu'à  Wrsévérer  dans  la  voie  d'actlViii , 

l'cndant  chacune  desquelles  domine  un  des  on  tfttaijue  la  religion  et  la  morale,  ("est  le 

terines  de  la  logique  humaine,  sans  ccpch-  temps  des  grandes  négations  religieuses, 

(lant  exclure  les  autres.  Mais,  suivant  M.  BÙ-.  désignées  sous  le  nom  de  proleiluntisme. 

chez,  il-estuneautredivisionde  l'Age  logiqua  Alors  la  tradition  du  passé  est  rejelée.  L'u- 

qui  découle  princii>alement  du  libre  arbitre  nité   est  rompue;  et  souvent  la  so(iélé  se. 

accordé  aux  individus  et  aux.  sociétés.»  C'est  fractionne  en  un  certain  nombre  de  sociétés 

la  division  en  périodes  organiques  et  en  pé-  .  pliis  petites ,  qui  conservent  une  partie  de 

riodes  critiques,  en  activité  a  priori  el^acd-  la  morale  primitive,  et  se  font  un  l>ut  spé- 

rité  a  posteriori.  Nous  devons  en  dire  quel-  cial  de  quel({ue  application  [wrliculière  ^lu 

ques  mots.  >  but  posé  d'abord.  Telles  furent  les  colonies 

L'humanité,  quoique  libre,  ne  peut  résider  que  les  révolutions  égyptiennes  jetèrent  en 
à  la  volonté  dé  Dieu.  Nécessairement  elle  Asie  et  en  Europe,  et  qui,  Cn  tirèce,  sur- 
doit atteindre  le  but  auquel  elle  est  desti-  tout,  constituèrent  avec  quelques  princii>es, 
née  ou  périr.  Mais  deux  routés  lui  sont  ou-  quelques   découvertes  empruntées   à    lei 


ertes,  deux  voies  lui  sont  permises,  dont 
elle  peut  choisir  l'une  ou  faut're  à  son 
K'fé ,  et  qui  toutes  doivent  la  conduire  au 
t'ut.  Elle  peut  y  marcher  librement  et  volon- 
J.iirement.en  se  dévouant  Hïrt^lonlé  divine; 
ce  sera  la  voie  du  bien  :  elle  |rt.'Lit  aussi  y 
être  poussée'  par  les%  instincts  égoïstes  de  sa 
cliair.  (e  sera  ||  voie  du  mal.  Suivant   le 


quelques  découvertes  empruntées  à  leur 
patrie,  ces  brillantes  cités  nelléniqucs ,  qui 
ont  joué  un  si  grand  rôle  dans  l'histoire. 

Cej>endant,  quand  le  protestantisme  s'est 
emparé  d'une  société,  IcLut  s'accomplit  dans 
ses  points  princiitaux,  par  la  voie  fatale. 
Les  buts  secondaires,  enedVt,  qui  découlent 
de  la  morale,  en  même  temps  qu'ils  conali- 
tiient  des  devoirs  nour  la   société  touf   en- 


S 
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htm  <tu\-ïïe  aufaraîl,  bun  action  acra  Lictf  "It^rc  ,  tîtvtcfirfenTdes  droits  et  ftcs  [fitrrft^ 
diQV'runle  pour  des  fractions  plus  ou  moins  gr«v<iles  de 


ti'Vidt'o,  (Kl  d«»s. Portugais,  ou  «les  Brésiliens 
«le  leur  parti,  la  prQYincw  cisplatine  se  sou- 
leva, et  aidée  i)ar  Hueiio^-Avres,  iM)ursuivil 
de  uouvoau  son.indL^poiidauce.  Dum  Pedro 
avait  besoin  dardent  pour  faire  la  guerre,  el 


.son  moral  et  leur  iiiQuciiue,  les  PoriUKais  ré- 
solurent de  lui  ménager  une  brillante  ovation 
Ils  trièrent  à  tue-léte  :  IWt*  l'empertur  saut 
lit  entraves  de  la  cumtitutio*!  Dans  une  nuit 
de  ce  méiuc  mois,  ils  se  ruèrent  sur  divers 


•liiisi  de  larévoll 
Il  darjs  la  (ii'ov[ 
fl  s'est  prolon;^ 
-  Les  succès 
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celle  sovW'iè.  Ainsi  ,  dans  la  loi  de  Jésus- 
CJirist,  il  est  du  devoir  des  classes  supérieu- 
re» «l'élever  à  elles  les  classes  inférieures. 
Mais  cette  réalisation  est  en  même  temps 
linlérél  des  classes  inférieures. 

Il  se  fait  donc  dans  les  périodes  protcs- 
Imiles  que,  tout  en  niant  le  devoir  pour  lui- 
iiréme,  chacun  exiuo  impéripusement  que 
les  autres  raccompiissent,  (»r  il  y  trouve 
son  avantage.  Alors  s'ouvre  une  série  sans 
tin  de  luttes  cl  de  révolutions,  Succcssive- 
uienl  chaque  droit,  chaque  intérêt  veut  être 
salisFail.  Les  égoïsmes  se  heurtent  et  se  bat- 
lent.Tous  les  maux,  toutes  les  calamités  acca- 
blent la  société;  et  c(;la  dure  ainsi  jusqu'à  ce 
que  les  conséquences  les  plus  iaqmrlantcs 
(lu  but  soient  réalisées,  sans  cependant  que 
toutes  puissent  l'être  ;  car  toujours  manquent 
la  foi  et  la  charité,  et  les  bienfaits  dont  elles 
sont  fécondes.  Le  dcroicr  terme  de  la  néga- 
tion présente  l'oubli  complet  de  la  morale, 
la  négation  absolue  de  toutes  les  croyances, 
la  domination  de  l'égolsmè.  Alors  le  lien  so- 
cial n'est  plus  qu'une  garantie  do  l'intérêt 
individuel,  les  beaux-arts,  un  moyen  de  jouis- 
sance; U  science,  un  objet  de  curiosité  et  do 
s|>éculation.  L'rfharchie  des  volontés,  des  oni- 
uiôns  et  des  sentiments,  délie  peu  à  peu  les 
derniers  restes  d'unité;  l'immoralité  et  la 
«orruption  détruisent  la  chair  so<;iale.  Le 
fractionnement  continue,  devenant  de  plus 
en  plus  rapide,  et  les  grandes  nations  dégé- 
nèrent en  misérables  peuplades,  qui  s'abru- 
tissent tous  les  jours  el  retournent  lentement 
à  la  barbarievlunl  la  morale  les  arait  fait 
soriir. 

Tris  «ont,  suivant  M.  Bûchez,  les  nliéno- 
mènrs  uénéraux  que  présente  tout  ^Age  lo- 
gique. Chaque  révélation  engendre  un  mou- 
vement semblable:  el  lorsque  le  but  qu'elle 
a  |K>sé  est  atteint,  lorsiiue  tous  les  actes 
quelle  |NMivait  engendrer  ont  été  réali.sés, 
une  nouvelle  |>arole  de  Dieu  vient  lancer 
l'humanité  dans  une  voie  nouvelle.  Mais,  de 
la  surceKsion  et  de  la  diversité  des  buts, 
M.  Bûchez  fait  dériver  en  outre,  relative- 
ment aux  Âges  logiques  mêmes,  des  consé- 
quences imitorlantes. 

Oe  sont,  comme  on  l'a  vu,  les  croyances 
morales  et  religieuses  qui  constiluenl  l'ex- 
j>ression  la  plus  élevée  des  buts  j)Osés  à  l'hu- 
manité, et  qui,  en  raêuic  temps,  engendrent 
toutes  les  branches  de  l'activité  sociale.  Non- 
seulement  chaque  religion,  chaque  morale, 
caractérisent  la  société  qui  les  a  embrassées 
el  la  revêlent  de  leur  couleur  spéciale,  mais 
encore  elles  déterminent  une  réalisation 
conforme  au  but,  elles  ré{)andent  parmi  tous 
un  ordre  donné  d'opinions  et  d'idées. 

Or,  c'est  là  un  milieu  social  que  les  prin- 
cipes do  la  nouvelle  révélation  doivent  mo- 
difier et  transformer.  Rien  ne  serait  plus 
«/facile  si  l'huiuanilé,  toujours  croyante,  s'é- 
tait maintenue  toujours  dans  la  voie  droite, 
dans  la  ligne  du  dévouement  et  do  l'a  priori. 
Mais  la  négation  ayant  toujours  remplacé  la 
foi  religieuse,  le  régne  des  intérêts  a  succédé 
à  celui  des  sacrilices,  et,  quoique  les  consé- 

HUences  Iftff  plu,"  t,'«Wu^nil«>s  ■!«>  rh«r|nn    ri^i  l'i 


lalion  aient  été  réalisées,  une  partie  ua 
l'œuvre  a  été  niAnquéc  toujours  ;  jamais  l'hu- 
manité  n'a  pu  entrer  à  pleines  voiles  dans  la 
voie  du  devoir  nouveau;  toujours  il  lui  a 
fallu  d'abord  achever  l'œuvre  antérieure,  et 
lutter  contre  le  mal  né  de  la  négation  pré- 
cédente. Une  grande  période  de  chaqup  âge 
logique  est  donc  consacrée  à  cette  lutte  qui, 
par  mille  ciréobstances  qu'elle  peut  offrir, 
complique  singulièrement  l'histoire  des  dé- 
ductions logiques,  échelons  successifs  dii 
mouvement  social. 

Il  n'est  pas  nécessaire,  du  reste,  que  tou- 
tes les  sociétés  humaines  prennent  une  part 
égale  au  progrès.  Chaque  parôTe  nouvelle 
paraît  (kns  un  lieu  déterminé,  et  il  est  pos- 
sible qu  elle  ne  parvienne  pas  ddns  tous  les 
lieax  qu'habitent  les  hommes.  Ainsi  les 
principes  propres  à  l'Inde  et  à  •  l'Egypte  ne 
se  sont  étendus  que  sur  une  petite  partie  du 
monde.  Tout  le  nord  de  l'Asie  et  de  l'Eu- 
rope, presque  toute  rAfri(iue  el  l'Amérique 
n'en  ont  pas  ressenti  rinfluence  bienfaisante. 
Il  ne  peut  on  être  de  même  de  la  religion 
chrétienne,  dont  le  but  consiste  à  réunir 
l'univers  entier  sous  sa  loi,  et  à  lier  [lar  le 
devoir  commun  de  la  fraternité "V^nations 
les  plus  diverses  el  les  plus  éloignées. 

Les  Ages  logiq^ues  enfin  présentent  entre 
eux  la  même  progression  qpe  les  buts  mê- 
mes dont  ils  émanent,  ^lisque  les  buts  sont 
progressifs,  comment  toutes  les  nMmifesta- 
tioQs  qu'ils  engendrent'  ne  le  seraient-elles 
pas?  Que  Ton  prenne ^ en  effet,  oh«(;un  de 
ces  termes  inhérents  à  U  logique  huBMine, 
chacune  de  ces  e0iutmmj^  qoi  «e  présentent 
dans  tout  acte  social,  on  verra  que,  fondées 
sur  un  principe  identique  pendant  la  durée 
de  cbaauc  Age  logique,  elles  pré»entent,  d'ua 
Age  A  I  autre,  un  progrès  profiortionnel  au 
but  dont  elles  expriment  une  pensée.  1^  ra- 
thédrale  catholique,  avec  son  cuite  et  %e«  or- 
nements de  tout  genre,  sans  doute  est  l'ex- 
pression de  la  plus  Mie  et  la  seule  possible 
de  l'art  chrétien;  mais  combien  elle  est  su- 
périeure au  temple  égyptien  ou  indien! 
Combien  ces  monuments  eux-mêmes  sont- 
ils  supérieurs  au  simple  autel  de  pierre  des 
Ages  primitifs!  Il  en  est  ainsi  pour  la  science; 
il  en  est  ainsi  pour  tous  les  rouages  de  l'or- 
ganisation sociale.  Le  pouvoir,  d  al>ord)ui- 
trianal ,  est  devenu  ensuite  le  droit  d'une 
famille,  et,  d'Après  les  princi|>es  chrétiens, 
c'est  l'élection  qui  le  confère  au  plus  dévoué 
de  tous  :  de  même  la  distribution  des  fonc- 
tions, fondées  d'abord  sur  le  droit  despo- 
ti(|ue  du  père  de  famille,  puis  sur  le  droit 
de  naissant'c ,  esrbasée  aujourd'hui  sur  là 
libre  volonté  de  chacun.  La  mên>e  progres- 
sion marque  les  institutions  de  la  famille  et 
du  mariage,  la  transmission  des  instruments 
de  travail,  l'art  militaire  et  toutes  les  fonc- 
tions diverses  qui.  dérivent  de  l'industrie» 
L'humanité  çst  réellemenl  progressive,  dans 
toutes  ses  manifestations,  et  l'admirable  sé- 
rie des  buis  entraîne  une.  série  aussi  belle 
de  réalisations  toujours  plus  élevées,  de  per- 
fectionnements toujours  nouveaux. 
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"'  c<'s  iPQlativcs^îiil  n'fii  fiîl  |)as  néanmoins 
"iiisi  de  larérohition  r6j»iil)li*ainc,  <|ui  éola- 
l.i  flans  la  (ii'ovinoo  do  Kio-riraudc  du  Sud, 
<•!  s'est  |)iol(>n;^ùe   pli^s  tard  jusqiiV"  |K4V. 

-  Les  surcès  des  rélro^aile>  n  tioul»i«'ifiit 
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entend  deui  résultats  d'un  haut  intérêt  de 
cette  marche  progressive. 

L.'homiuc,  par  le  travail,  se  développe  et 
)>erfectionne  ses  organes;  l'habitude  rend  les 
Riouvements  plus  prompts,  plus  faciles,  plus 
aisés.  Il  est  une  sorte  de  mémoire  dans  le 
.système  nerveux,  on  vertu  de  lai|uelle,  I6r$- 
(lu'un  mouvement  a  été  opéré  plusieurs  fuis, 
il  se  reproduit  avec  une  facilité  extrême, 
souvent  même  sans  que  la  volonté  ait  eu 
hesoin  d'intervenir.  Or,  l'iulelligcnce  aus<4 
A  ses  organes  corporels.  Le  cerveau  est  l'ins- 
trument de  l'esprit,  et,  connue  toute  matière 
nerveuse,  se  développe  par  lexercice.  Mais, 
le  jpère  transmet  son  organe  cérébral  à  ses 
entants,  et!  si  l'exercice  occupe  la  durée 
de  plusieurs  générations,  l'organe  céré- 
bral acquerra  une  perfection 'remarquable, 
manifestée  même  au  dehors  par  une  plus 
grande  capacité  du  crâne.  Voilà  pourquoi, 
lorsqu'une  nationalité  a  été  fondée  sur  des 
principes  bien  déterminés,  qu'ellcaagi  et  vécu 
l)ien  longtemps  sous  l'empire  de  son  but  ;  la 
grande  majorité  de  ceux  qui  en  font  partie 
présentent  un  caractère  physiologique  qui 
les. distinguo  des  hommes  des  autres  na- 
tions, qui  fait  croire  souvent  au'ils  ap|>ar- 
lioiinent  à  une  race  spéciale  de  la  faùiille 
humaine,  et  qui  cependant  n'c9t  que  le  n';- 
sultat  d'habitudes  intellectuelles  communes. 
Voilà  |>ourquoi  il  y  a  dans  la  série  des  crûncs 
liuniains  une  progression  véritable  corrcs- 
(ximlant  au  pr<»gri'S'dcs  civilisations.  Vuilà 
enfin  pourquoi  les  liassions  violentes  des 
t(>m|)S  barbares  disparaissent  par  la  suite  des 
it'iupa;  |iourquoi  les  mœurs  s'adoucissent; 
IKMirquoi  la  pratique  du  bien  devient  de 
plus  en  plus  facile  aux  hommes  :  tant  la 
iH>nlé  prévoyante  de  Dieu  a  multiplié  les 
Hioyens  qui  nous  maintiennent  dans  la  bonne 
voie  et  nous  conduisent  à  mériter  devant  lui  ! 

Il  est  un  autre  fait  encore  résultant  du  pro- 
(;rès,  et  que  souvent  les  hommes,  dans  leur 
orj^ueil,  ont  pris  pour  le  progrès  m(Me.  C'est 
qu  k  mesure  que  l'humanité  s'avance,  h  me- 
sure qu'elle  accomplit  ses  devoirs,  son  bien- 
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^tre  augmente,  une  riche  profusion  de  biens 

1(1  sur  elle,  un  i  ' 
^rand  nombre  d'honîmes  parlici|)e  à   I  ai 


do  toutes  sortes  se  répantl  sur  elle,  un  plus 


sance  générale,  et  peu  à  peu  tous  tendent  à 
échapjier  h  la  fatalité  de  la  misère  et  de  l'oii- 
pression.  Sur  terre  déjà  Dieu  récompense  le 
dévouement  des  nations  ;  et,  tandis»  que  celles 
uui  abandonnent  la  route  du  devoir  se  perdent 
dans  un  abtme  sans  fond  de  désastres  et  de 
calamités,  les  peuples  restés  fldèlcs  acquiè^ 
rent  la  force  et  ta  puissance  en  ce  monde,  ei 
l'histoire  célèbre  à  jamais  l«s  services  qu'ils 
ont  rendus  à  l'humanité. 

Telle  est  la  doctrine  de  M.  Bûchez  relative 
aux  lois  générales  qui  régissent  l'humanité. 
Cette  doctrine,  comme  on  le  voit,  comprend 
la  constitution  de  la  société  dans  son  en- 
semble Cl  dans  toutes  ses  parties,  et  ouvre 
sur  la  {)oliti((l)e  des  points  de  vue  tout  nou- 
veaux. Ainsi  la  morale  révélée  devient  le 
fondement  des  sociétés  même  temporelles, 

c^'lles  du  contrat  social,  de  liiilérét  et  de  la 


force,  considérés  comme  bases  des  sociétés  ; 
les  conséquences  sociales  du  protestantisme 
sont  montées  dans  leur  véritable  iotir,  etc. 
L'application  la  plus  directe  que  M.  Huchez 
ait  faite  de  sa  doctrine  générale  à  l'histoire 
(iroprement  dite  est  \U\$toirt  parUmenlitirt 
n&fa  Révolution  prattçaiie,  celui  do  ses  ou- 
vrages qui  a  soulevé  le  plus  d'objections, 
surtout  |>armi  les  révolutionnaires,  et  a  pro- 
voqué une  sorte  d'élonnemeut.  M.  Bûchez, 
en  cfTet,  affirmait,  à  la  première  {Ui^e  de  ce 
livre,  que  la  Révolution  française  n'est  que 
la  dernière  conséquence  du  chrisiianisnie, 
et  dans  une  Introduction  très-intéressanlo 
sur  l'histoire  de  France,  où  il  montrait  com- 
ment la  nationalité  française  doit  son  exis- 
tence au  catholicisme,  il  prouvait  également 
aue  toute  la  civilisation  moderne  était  sortie 
de  FEvangile.  Or, si  M.Buchezavaiteiitendu 
que  les  violences,  les  excès,  le»  crimes  de  la 
Uévolution  étaient  une  conséquence  du  chris- 
tianisme, absurdité  uu'on  lui  a  prêtée  (juel- 
quefois  dans  le  public ,  son  aflirmalion  ne 
soutiendrait  pas  la  discussion.  Mais  M.  Bû- 
chez n'entendait  parler  que  des  idées  et  des 
'tendances  do  la  Révolution,  en  ce-uu'elU  s 
avaient  de  légitime  et  de  conforme  à  la  mo- 
rale, ainsi  (|u'onpeuts'en/rssurer  par  l'exaiiieii 
le  plus  superficiel  de  son  ouvrage.  Pour  faire 
voir  d'ailleurs  comment  cet  écrivain  coui- 

{irend  les  rap|)Orls  du  christianisme  et  de  la 
(évolution,  nous  citerons  quelques  frag> 
nicnls  d'un  article  qu'il  a  inséré  dans  la 
Revue  nationale  sous  le  titre  de  :  Dt  l'orga- 
nisation de  VEglite  contidérét  comme  motlrle 
des  gouvernement»  temporels.  Cette  citation 
fera  en  même  temps  comprendre  la  inanièru 
de  l'auteur  et  complétera  rex|»o»é  de  sa  doc- 
trine, que  nous  avons  donné  plus  haut. 

«  Personne  n'ignore  (pielle  était  la  situa- 
tion du  monde  à  la  venue  de  Jésus-Christ. 
Dans  l'empire  ronaain,  qui  com(>rcnait  alors 
l'Italie,  la  Grèce,  l'Asie  Mineure,  la  Syrie, 
la  Judée,  l'Egypte,  toute  l'Afrique  septenlricj- 
nale,  l'Espagne,  les  Ciaules  et  la  Grande  • 
Itrclagne  ;  dans  ce  vaste  empire ,  l'espèce 
humaine  était  divisée  en  deux  classes,  «elle 
des  maîtres  et  celle  des  esclaves.  Ceux-<  i 
formaient,  là  où  ils  étaient  le  moins  nom- 
breux ,  les  trois  quarts  de  la  fK)î>ulation  ,  et 
ailleurs  jiisipi'tiux  neuf  dixièmes.  Il  y  avait 
des  degrés,  ou  plutôt  il  y  avait  une  hiérnrclnr' 
dans  I  esclavage  ;  la  (Kjsilion  n'était  pas  la 
même  pour  tous;  pour  les  uns  elle  était  sup- 
|K)rtable  et  presque  élevée;  car,  sans  pari»  r 
des  fermier»  et  des  colons,  la  domesticité  de 
toute  bonne  maison  comprenait  le  médecin, 
le  pédagogue,  le  commis,  etc.,  mais  aussi  il 
V  avait  des  services  inférieurs  qui  plaçaient 
l'esclave  dans  la  position  qui  est  [>eut  être  la 
pire  de  toutes,  celle  de  de|>endre  de  ses  (»a- 
reils.  Enfin  il  y  avait  de.^  esclaves  destinés 
à  mourir  fiour  les  plaisirs  publics;  tels 
étaient  entre  autres  les  gladiateurs.  Il  n'exis- 
tait qu'une,  seule  égalité  dans  cette  (  lass^- 
d'hommes,  c'est  que  leur  iKKsition ,  leur 
bien-être  et  leur  vie  dépei|di^ient  o«s  eapji- 
ce»  iJu  m«T!fe.  TeTTc  etarï,  IT  >  a  un  i>eu  TÏÏus 
de  dix-huit  siècles,  la  sitnnli 


a  uii  ne 

on  de  la 


uii  [teu 

mîiio- 


el  (Irtiis  les  nifiros  prorincos,  diffén'nls  éla- 
l»li>s<Mn«Mils  liitt'THiros.— L'«rin«^e  nedé|>as.so 
jfliii;ii><  U>  <liitrn'<lo2i,000  homnu's  surlerri', 
i-'t  un  iKTvnitU'l  de  i.OOO  i)our  la  uiarine, 


tlu  IVu  ,  c'esl-à-iliro  l'eiil,  «'mil  prononcé 
conlrt  lo  coupahlo.  i]o$  lois  toiqbèrent  en 
(lésiK'tude  sous  J  j'innire,  avec  la  cessation 
des  réunions  tMectoralcs,  bien  que  la  brigue 


•"1  iruJCIll     VH\^ 

•W;  1^  France, 
condé  fois  cmi 
«■•'Çul  une  blés 
^iià  futocruoé 


!M»,1 
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r\\4  de  rcsjjùiuj  liiiiii.iiM(î.  Pour  (.'Ile,  il  n'y 
.iVMil  point  di;  ninrin^e  réid,  point  de  patcr- 
nitt';  véritable,  <le  iérurilé  (l'aucun  i^enre. 
L«r<(|ue  le  maître  ttait  accusé,  les  esclaves 
i(<ii*riit  mis  en  coiise;  c'étaient  eux  qu'on 
livrait -h  la  torture. 

«  (>iunie  il  y  avait  des  degrés  dans  Tes 


les  plus  evcffiiriquo,  ne  sup|»osail  jKuut 
qu'une  républi(]ue  pût  exister  sans  esclaifM. 
Aristote,  qui  donna  le  dernier  mot  de  celte 
civilisation,  disait  qu'il  y  a  des  nations  li- 
bres et  des  nations  esclarps;  que  le  citoyen 
possède  sa  fentme,  ses  enfiints,  ses  esclaves 
comme  des  choses  ainsi  que  son  iMBuf  et  sa 


(l«va;^e,-  il  y  ^vait  aussi  des>  rangs  parmi  les     terre.  Quand  les  esclates  se  revotaient,  ce 


maîtres.  H  y  avait  d'aijord  la  classe  nom 
liKMisc  dos  hommes  qui  n'afipartenaient  h 
aucune  cité,  ai  (jui  partout  étaient  traités 
(oiume  étrangers,  venaient  ensuite,  les 
lioMimes  qui  appartenaient  à^nc  cité,  et  il 
existait  \me  hiérarchie  entre  les  cités»;  Enfin 
il  un  rang  plus  élevé  étaient  les  citoyens 
romains.  Il  n'éliait  |»as  indilTérentd'ôlre  Athé- 
nien, I^cédéinbnion,  Juif,  Parisien  ou  llo 


/l'était  pas  |>o^^  abolir  l'esclavage,  mais  pour 
devenir  maîtres  et  avoir  des  esclaves  à  leur 
tour.  Chacun  donc,  quelleque  fûtsa  condition, 
qu'il  fût  em{>ereur  ou  soldat,  sénateur  ou 
citoyen,  affranchi  ou  esclave,  chacun  vivait 
uniquement  pour  soi,  acceptant  son  sort 
comme  un  arrêt  <lu  destin  ou  des  dieux.  11 
n'y  avait  alors,  dans  l'ordre  des  idées  et  des 
faits,  qu'un  seul  progrès  (xissibie,  et  il  n'y 


main.  Lisez,  par  exemple,  l'histoire  de  saint  eutalorsqu'unseul  progrèîojK'ré,  ce  fut  cette 

Paul.  Mais,  parmi  les  HomaiDS  eux-mêmes,  lente  révolution  par  laquelle  il  se  Qt  que  les 

il  y  avait  (les  rangs.  AutrC  chose  était  d'a{)-  citoyens  devinrent  au  même  titre  les  sujets 

partenir  k  la  plèbe ,  autre  chose  était  d'être  de  l^absolu  pouvoir  des  Césars;  ce  fut  encore 

clievalicr  ou  sénateur.  A  l'époque-Jont  nous  *cet  autre  cliangement  par  lequel  il  arriva 

parlons,  ces  anciennes  familles  sénatoriales,,  que  tous,  les  esclaves  descendaient  au  même 

(pii  toutes  pn'dendaient  descendre  de  quel-  degré  de  misère  et  d'infériorité,  les  hommes 

(|ue  dieu  oude  quelque  demi-dieu,  n'avaient  liLres  aypnt  envahi  tous  ces  emplois  de  la 

]M)int  encorcdisparu;  l'œuvre  de  destruction,  haute  domesticité,  qui  étaient  au(>aravant 

(|H'il  était  dans  la  destinée  des  Césars  d'ac-  confiés  à  des  mains  serviles.  11  ne  faut  pas 

complir,  était  loin  d'être  achevée.  Elles  sub-  oublier  que  les  premières  améliorations,  ap- 

sistaient  donc  encore  avec  tous  leurs  préju-  portées  sous  l'empire  au  sort  des  esclaves, 

yés  de  race,  et  toute  l'autorité  de  leur  su-  furent  opérSès  sous  l'inspiration  du  christia- 

blim<;  origine,  comme.  Iè5  exemplaires  d'un  nisme  et|»ar  lavo'ontédesCésars,quiavaienl 

monde  an(àen  (pii' allait  disparaissant.  Au  étudié  la  nouvelle  doctrine  comme  une  piii- 

s(<iuinet  de  toute  la  Jhiérarcliie  était  César,  losdpliie 

le  dira»  imperator,  qui  j)0SS(^dait  le  monde,  «  La  civilisation,  dont  nous  venons  de  pré- 

couime  le  maître  possédait  l'esclave,  avec  lo  sonter  l'esquisse  sous  le  côté  le  pluS  grave  ; 

droit  (le  tout  faire.  QuelTes  bornes,,  quelles  nu  point  de  vue  humain,  sous  c'elui  des  cou 

limites  y  avait-ll  en  eU'et  h  son  pouvoir?  Le  di  lions  relatives  des  hommes,  était  le  dernier 


peuple  croyait  saluer  (pielque  chose  de  di 
vin,  il  croyait  (ju'après  sa  mort  il  allait 
s'asseoir  par^ii  les  dieux  ;  on  adorait  ses 
images  |)lacées  sur  les  enseignes  des  lé- 
gi(uis,  on  jurait  par  son  nom  ;  quelquefois 
on  lui  élevait  des  temples. 

«  Voilà  (juelle  était  la  constitution  de  l'Etat  1 
Ct'llcdeJa  famille  n'était  en  rien  moins  dure 
ni  moins  cruelle.  Nous  n'en  dirons  (]ue 
quehjucs  mots.  A  Rome,  le  père  dispo- 
sait souverainemont  de  ses  enfants.  D'abord 
il  pouvait  les  recoiftialtre  ou  les  faire  explo- 
ser; imis,  lors([u'ils  élaienf  adultes,  il  |X)u- 
vaitdes  vendre  jusqu'à  trois  fois,  adoucis- 
sement considérable  au  droit  qui  lui  avait 
été  reconnu  dans  des  temps  antérieurs,  de 
les  mettre  h  mort.  Quant  a  la  femme ,  elle 
était  |H)ssédée;  nul  moyen  pour  elle  de  se 
soustraire  à  la  tutelle,  soit  de  son  mari  soit 
de  ses  jwrents.  Dans  certaines  contrées ,  en 
Grèce,  («r  exemple,  il  n'y  avait  |>our^elIe 
qu'un  moyen  d'être  libre,  c'était  d'adopter     nous  dit  ailleurt,  que  par  l'acceptation  d'un  ', 


tenue  de  développement  d'un  principe  d'or 
ganisati(5n  sociale  qui  régnait  alors  dans  le 
monde  tout  entier,  et  qui  règneencore  aujour- 
d'hui sur  une  j5rande  parfie  de  la  terre.  C'esi 
là  que  cette  société,  si  elle  n'eût  complétemeni 
perdu  la  tradition  de  son  origine,  eût  trouvé 
sa  raison  historiciuo  Id'être  ,  comme  di- 
saient les  "Allemantls,  En  effet,  comme  nous , 
disoiis,  nous  autres,  le  présent,  quel  qu'il 
soit,  est  toujours  le  fruit  du  passe;  la  suite 
des  événements  qui  forment  l'histoire  d'une 
nation  n'est,  si  l'on  y  regarde  bien,  qu'une 
suite  très-rigoureusement  ordonnée  (Je  cau- 
.ves  et  d'effets  enchaînés  selon  les  lois  d'une 
logique  parfaite.  Mais,  parmi  les  hommes, 
toute  cause  est  de  l'ordre  moral,  c'est-à-dire 
de  l'ordre  des  croyances,  des  doclrines  ou 
des  idées;  c'est  l'esprit  qui  gouverne  le 
corps,  et  do  même  c'est  l'opinion  pu  U* 
croyance  qui  g;ouvcrnc  la  société.  Il  Ji'y  a 
de  société  îwssible  entre  les  hommes,  avons 


la  profession  de  courtisane 

«  Cette  organisation  sociale  n'oflVait  au- 
cune issue  i>our  sortir  du  cercle  fatal  où  elle 
ens(jrrait  l'espèce  humaine.  L'immense  ma- 
jorité en  sentait  cruellement  lo  fardeau, 
kuais  ^>crsonne  n'imaginait  qu'un  autre  état 
lie  société  fût  possible.  La  philosophie  re\- 


plujuail;  mais,  dans  ses  plus  audacieuses 
cAcursionS,  elle  ne  le  dépassait  |K)int. 
Un    &ail   %vin    Viiiffin  ■   lAfini    mu    wu^fum^ 


but  commun  d'activité.  Or,  ce  but  est  une 
croyance,  et  dès  que  lo  corps  |)oliti(^ue  est 
fonîlé,  cette  croyance  devient  le  principe  de 
tout  l'avenij*  qui  lui  est  réservé.  Les  hommes 
réunis  en  société  tirent  admirablement  les 
( onsiquences  d'un  prinrirtc  ,  mais  jamais 
ils  ne  sortent  de  la  voie  delà  logique  aue  ce 
I  rineipe'lvur  a  ouverte,  à  moins  qu  ils  ne 
dissolvent  l'assoiMation.  Airisi ,  au  moment  • 
un  léiMi-Chrin  nnf|nit  "m  iMiiiiKilni  VéW  rif»- 


l'empire  roo: 
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DicTio>-:<i 


Ic^   U  Franêrïe  "  uc   comi;«riit  une  se-  récent  proviM.ire    Lo  dur  Charles    o..s«  a 

coni5 1^,  *  ^Tnlre  la  France  à  Auersiadt  et  y  vaînemont  d« /enlrer  d.ns  jn  j.^^^^^       . 

r.'cnt  une  blessure  mortelle  (1806).  Le  du-  ses  eilorls  ('•chouèrent  contra  la  voient,  l.r  n 

clffiocruor^r T  am     fr.nl^aise'  et  forn.a  arrêtée  du  ro.  dAngielerre.  son  olus  .  ...!.• 


''^ 
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Vempire  romain  était  la  conséquence  rigou-  suites  du  jxVIn'  originel  naroii  les  hommes 

reusenx^nt    logique  du   prin(;i|>c  qui  avait  dans  ce  monde  et  dan.i  I  •u(n^  Par  suite  de 

j>résidé  k  Torigine  de  la  civilisation  dont  il  cette  institution  même,  elle  était  destinée  à 

«•uit  le  dernier  terme.  Quoique  ce  principe  renverser  le  système  social  «a  milieu  du- 

fût  presque  partout  oublié,  cet  empire   no  quel  Dieu  l'avait  placée.  Elle  portait  dans 

I)ourait  v  écnaj\per  qu'en  se  dissolvant.  son  sein  la  plus  grande ,  la  plus  fondamen- 

«  Or,  le  principe  qui  avait  servi  de  point  taie  révolution  que  l'humanité  eût  sutriede- 
(le  départ  initial  à  la  civilisation  de  toutes  puis  son  premier  jour.  Elle  attaquait  la  ci- 
le«  contrées  que  Rome  avait  réunies  sous  vilisation  antique  par  sa  tMse  même;  o(  en 
une  même  administration,  était  la  doctrine  frappant  la  base,  elle  ébranlait  réditlco  tout 
du  péché  originel.  La  terre,  avait-on  ensei-  entier.  11  fallait  qu'il  tombAt  sous  ses  coups 
j,'né,  était  un  lieu  d'expiation.  Le  mal  auquel  ou  qu'elle  péril  elle-même.  Aussi,  dès  sa 
rliacun  était  soumis  dans  lo  monde  était  un  naissance,  elle  prit  le  nom  d'Ej^lisc  mili- 
olfet  de  la  justice  divine  ;  il  variait  en  raison  tante ,  comme  pour  témoigner  qu  elle  entre- 
même  du  degré  de  celte  culpabilité  origi*  prenait  une  guerre  où  il  s  agissait  pour  elle 
noile  que  chacun  apjportait  en  naissant;  il  de  vaincre  ou  de  périr.  Le  commencement  de 
en  était  le  si^e  visible;  il  était  le  moyen  .  la  lutte  fut  en  etTet  terrible;  ce  fut  au  iiri% 
(le  retracer.  Ainsi,  toute  position,  toute  mi-  du  sang  d'innombrables  martyrs  qu  elle 
sère' était  justifiée;  il  y  avait  des  hommes  acheta  le  droit  d'enseignement  et  l'auloriié 
élus;  il  y  avait  aussi  des  iteuples  élus;  le  do  .sa  fonction.  Il  importe  peii  de  savoir  si 
succis,  la  puissance,  le  honneur,  étaient  les  tous  ces  soldats  dévoués  qui  donnèrent  leur 
caractères  visibles  de  cette  élection  ;  chacun  vîe  pour  le  salut  de  leurs  semblables  avaient 
enfin  dans  cette  société  vivait  pour  soi,  pour  pleinement  conscience  de  l'immense  révolu- 
aohever  uno  expiation  qui  clevait  finir  un  tion  politique  et  civile  dont  ils  étaient  les 
jour.  premiers  et  religieux  apôtres.  IJ  semble  que 

«  Dans  l'empire  romain,  un  seul  peuple,  ce  secret  était  uieceux  quo  Dieu  s'était  ré- 

lo  peuple  juif,  conservait  la  tradition  pure  serves  et  qu'il  avait  expressément  promis  de 

et  entière  de  la  doctrine  primitive;  pour  en  faire  connaître  plus  tard  :  lorsque  le  temps 


trouver  les  traces  dans  les  autres  contrées 
soumises  à  la  même  domination,  i4  aurait 
fAlhi  remonter  aux  traditions  obscures  de  la 
('■rère  et  de  l'Egypte  ou  à  la  fable.  Mais  dans 
ce  même  temps,  dans  une  autre  partie  du 


serait  venu  où  ses  disciples  seraient  capables 
de  le  porter.  Quoi  qu'il  en  soit,  l'Eglise,  (wir 
le  seul  fait  de  sa  foi  en  la  parole  et  dans  les 
promesses  du  Fils  de  Dieu,  a  en  grande 
partie  triomphé  du  système  social  ancien. 


monde  plus  étendue  et  plus  peuplée,  cette  Nous  disons  en  grande  partie;  car  évideiu 

doctrine  était  acceptée  dans  toute  son  inté-  ment  ce  système  subsiste  encore  en  beau- 

Krité,  et  donnait  la  justification  complète  de  coup  de  ses  conséquences,  et  il  nous  r<>>(e 

toutes  les  catégories  qu'elfe  avait  produites  encore  beaucoup  de  réalisations  chrétiennes 

dans  la  société.  Ces  innombrables  bandes  de  à  opérer. 


nomades,  qui  devaient  un  jour  envahir  le 
monde  romain,  divisaient  les  hommes  en 
fils  des  dieux  et  enfants  du  pédié,  chacune 
(1  eiless'attr>buant,|bien  entendu,  le  premier 
titre,  <t  donnant  l'autfe  à  toutes  lés  autres 
tritvus.  Dans  les  Indes  régnait,  avec  le  code 
'ie.Manou,  le  brahmanisme  qui  existe  encore 
aujourd'hui  et  qui  explique  si  bien  la  divi- 
M'»n  pratique  et  civile  des  castes. 

«  Quant  î»  ce  qu'il  y  a  de  réel,  de  démon- 
trn!»lo,  par  l'observation  dans  la  réversibi- 
lit  •  Uu  péché  du  père  sur  les  enfants,  quant 
.*»  ce  fait  de  la  transmission  héréditaire  des 
•lispositions  organiques,  des  idées,^des  res- 
semblances, en  un  mot,  il  serait  trop  long 
<le  s'eu  occuper.-  Je  renvois,  h  cet  égard,  le 
l''c{eur  à  mon  Introduction  à  la  scieÂce  de 
l histoire,  où  ces  questions  sont  traitées.  Il 
suffit ,  dans  ce  lieu,  de  savoir  que  le  monde 
«nc.ien  vivait  dans  un  système  politique  lo- 


Comme  nous  ne  faisons  point  ici  de 
l'histoire,  nous  nous  bornerons,  ikoiir  déUir- 
miner  dune  manière  générale  le  devoir  et 
l'œuvre  de  l'Eglise,  au  procédé  le  [)lus  bref; 
nous  nous  contenterons d'ex|K)ser  les  moyens 
d'action  dont  elle  dispose  en  énurnérant,  h 
l'occasion  de  chacun  d'eux,  \v.  compl»»  des 
principales  richesses,  des  principaux  bierisS 
dont  elle  doit  <loter  l'humanité.  Nous  ne  vou- 
lons pas  d'ailleurs  entrer  dans  lo  domaine 
de  la  théologie,  nous  nous  occupons  seule- 
ment du  cAté  politique  et  moral  du  sujet. 

«,  L'Eglise,  pour  transformer  la  société, 
imssède  trois  grands  moyens  :  l'enseigne- 
ment, les  sacrements  et  l'exemple  quelle 
donné  par  sa  propre  constitution.  Etudions 
séparément  chacun  de  ces  mrxles  d'action. 

«  L'Eglise  enseigne  qu'elle  est  catholique 
ou  universelle,  c'est-àwiire  qu'elle  s'ailrosse 
à  tous  les  membres  de   res[)èce  humaine; 


Kiquement  déduit  d'une  interprétation  de  la  qu'elle  les  appelle  tous,  sans  distinction  de 

«loctrine  du  péché  originel.  Cette  connais-  pays,  de  naissance,  de  sexe  ni  de  forlun**. 

sance  est  tout  ce  qui  itous  faut  pour  montrer  iPour  lui  appartenir,  il  suffit  de  vouloir;  pfmr 

quelle  fut  la'  fon<ilion  de  l'Eglise  vis-k-vis  de  être  parmi  ceux  qu'elle  appelle  les  premiers, 

ce  monde,  et  comment  elle  offre  en  elle  le  il  ne  faut  que  la  volonté  de  se  dévouer:  la 

raodèle  abstrait  d'un  système  politique  tout  liberté  est  a  ses  yeux  un  (ton  do  Dieu,  le 

'différent.  don  qui  distingue  essentiellement  l'homme; 

■  L'Eglise  catholique,  considérée  sous  le  c'est  la  facuUéde  choisir  entre  le  bien  •i  !.• 

rnpport  de  sai  fonction,  est  \ine  société  spi-  mal;  c'est  le  droit  institué  de  Dieu,  afin  qie 


rituelle Ylivinement  instituée  dans  le  but  de 


l'homme  puisse  mériter 
cioii  être  ht 
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()»'  sa  li|»f'rt<^'.'  Tous  los  fiornincs  aussi  sont, 
au  uièiiie  tilrc,  i^nfants  de  Dieu;  ils  sont 
•!'^nux ,  ils  sont  frères,  .\insi  l'Eglise  pro- 
iion^a  la  première,  |K)ur  l'universalité  de 
notre  es|)èce,  lo  triple  droit,  le  triple  devoir 
de  liberté,  d'égalité,  de  fraternité;  trois 
niol;i  ^]ui  ont  sufli  ()our  ennoblir  et  justifier 
les  plus  l  rriblcs  révolution.s;  trois  idées, 
dont  le  développement  et  la  raison  ocuvent 
sunire  pour  but  d'activité  aux  |>cupies  |ien- 
dant  une  longue  suite  de  siècles.  Ce  n'est  rtas 
tout  ;  en  même  temps  ({uc  l'Eglise  rendait 
à  res|>/yce  huniaine  la  dignité  que  Dieu  avait 
déposée  dans  le  moindre  do  ses  membres, 
elle  apprenait  à  respecter  l'humanité,  k  la 
secourir»  à  l'aimer  dans  ses  plus  humbles  et 
quelquefois  ses  plus  repoussantes  images. 
Elle  exalta  la  noblesse  du  pauvre,  la  sainteté 
d4i  travail,  la  réalité  du  mérite,  quéUe  que 
fût  sa  place;  elle  institua  le  culte  de  tout  ce 
qui  est  (aible,  de  l'enfont,  de  U  femme,  du 
vieillard,  du  dénué,  de  l'orphelin,  du  ma- 
lade ;  en  toutes  choses  elle  voulut  qu'on  ne 
ronsidérât  que  le  bien  qu'on  pouvait  faire 
et  la  dignité  de  l'être  qui,  quel  que  fût 
MHi  atiaisseuient  moral  ou  physique,  était 
néanmoins  encore  une  image  de  Dieu;  clic 
vtfulut  que  chacun  pensât  aux  autres  avant 
de  (wnser  à  soi.  L'EgUse  enseigna  l'inanité 
de  tou^.<(  clioses  qui  ne  servent  pas  au  bien- 
être  ou  au  uerfectionnemeut  moral  et  phy- 
sique des  nommes.  Vous  |)ouvez  avoir  le 
don  des  langues,  le  don  de  la  science,  le  don 
des  mirai'les;  vous  |>ouvez  avoir  même  la 
foi  ;  mais  sans  la  charité  qui  en  fait  lo  bien 
de  vos  semblables  tout  cela  n'est  rien.  Enfin 
il  est  de  |>récepte  que  riiomiiic  et  la  société 
doivent  se  cn)ire  totgours  iiufMirfaits,  et  par 
suite  travailler  incessam.ment  ,à  s'améliorer 
eux-mêmes.  Le  |>oavoir  de  gouverner  n'a 
de  droits  ipie  ceux  oui  sont  nécessaires  h 
l'accomplissement  d  un  dillicile  devoir,  le 
devoir  d'un  dévouement  absolu,  à  tous  et  h 
chacun. 

«  Or,  que  sont  ces  idées  que  nous  venons 
de  choisir,  en  quehiue  sorte  au  hasard,  dans 
le  vaste  ensemble  de  l'enseignement  catho- 
lique ?  Elles  sont  précisément  la  source  des 
principes,  ou  les  principes  mêmes  dont  la 
révolution  française  voulut  faire  le  fonde- 
ment et  le  but  de  la  politinuo;  c'est,  en  un 
mot,  la  révolution  elle-uieme,  cest-h-diro 
cette  doctrine,  dont  la  France  s'est  faite  le 
représentant  dans  les  temps  modernes , 
comme  autrefois  elle  s'était  faite  le  reiirésen- 
taiit  du  catholicisiur;  c'est  notre  doctrine 
nalionaTe,  c'est  la  cause  du  notre  intluenco 
en  Eurone;  car  ces  idées  sont  celles  que, 
}tartou(  dans  le  monde,  ou  appelle  unifor- 
mément les  iilées  françaises.  Ce  premier 
^  point  établi,  passons  au  second. 

<«  Le-s  sacreiuonts,  avons  nous  dit,  sont  un 
des  mg>'en^  dlaction  de  l'Egliiie;.  non  pas 
]eulemenl  de  son  action  religieuse  sur  les 
nuiis-  d^  son  action  sociale.  Ce  sont 
ituti)i»ns  puissantes  qui,  en  faisant 
pas^?r;^dans  les  sentiments  humains  et  les 
relations  riviles»  les  principes  cliréliens,  ont 
^  iiiif  n'ffnt    diiniil   ai.  tJ*iÉi<B>miiii'   !'■*!*<■ 


politique.  Le  baptême  et  le  mariage  surtout 
ont  eu  des  conséquents  temf)orelles  quii 
imjMrte  de  signaler 

.  <i  On  sait  que,  dans  la  loi  ancienne,  la 
vie  des  enfants  était  abandonnée  au  père 
comme  une  propriété  dont  il  pouvait  dis- 
iMser.  En  face  de  cette  loi,  le  sacrement  du 
baptême  né  fut  pas  seulement  l'instrument 
d'une  rédemption  spirituelle,  il  devint  for- 
cément le  signe  d'un  rachat  tem)>orel.  Les 
enfants  désormais  appartinrent  moins  à 
leur  père  qu'à  l'Eglise  qui  étendit  sur  eu\ 
la  protection  Qu'elle  doit  à  tous  ses  mem- 
bres. Ainsi,  des  le  premier  jour,  le  sacre- 
ment du  baptême  changea  le  caractère  de  la 
{Mtehiité  parmi  Jes  Chrétiens  ;  d'un  droit, 
austère  et  souvent  cruel,  il  fit  un  devoir  de 
protection  et  de  bonté.  Une  transformation 
analogue  fut  opérée  dans  les  relations  entre 
les  deux  sexes,  par  le  sacrement  du  ma- 
riage. La  femme,  dans  la  société  antique, 
était  possédée,  le  mariage  était  une  prise 
de  possession  de  l'époUsc,  soit  par  achat, - 
soit  par  alliance,  et  le  mari  avait  le  droit  de 
la  renvoyer  selon  son  caprice.  Le  sacrement 
de  l'Eglise  fit  aux  époux  une  situation  bien 
(lifTérento  :  le  con.sentement  de  la  femme 
fut  toujours  nécessaire  comuie  celui  de 
l'homme  ;  le  mariage  fut  un  lieif  indisso- 
luble que  la  jeune  fille  fut  libre  d'accepter 
ou  de  refuser,  le  n(iariage  fut  une  asso- 
ciation et  un  devoir.  Quel  changement  dans 
les  relations  entre  les  se\es,  et  par  suite 
dans  la.  vie  sociale  I  La  révolution  française 
n'a  fait  qu'imiter  ces  deux  institutions  en 
les  sécularisant  ;  notre  état  civil  n'est  qu'une 
copie  du  modèle  présenté  par  l'Eglise. 

«  Nous  pourrions  présenter  des  considé- 
rations semblables  sur  tous  les  autres  sacre- 
ments qui,  outre  leur  puissance  spirituel!*-, 
ont  aussi,  comme  les  deux  dont  nous  venons 
de  parler,  une  portée  sociale,  et  qui  imjui- 
raient  ^gaiement  être  traduits  sous  forme 
}K)litique.  C'est  ainsi  que  la  communion  est 
tout  à  la  fois  un  signe  et  un  moyen  de  la 
fraternité  des  hommes  en  Dieu ,  et  que  le 
sacrement  de  pénitence,  où  la  réhabilitation 
marche  toujours  avec  la  punition,  est  le  viai 
ty)ie  de  la  législation  pénale»  Mais  nuus 
n'avolis  pas  assez  de  place  |)our  développer 
ces  idées,  nous  avons  hâte  d'arriver  a  la 
question  qui  fait  iMiriiculièrcment  le  sujet 
de  notre  travail,  c'est-à-dire  à  l'idéal  {Kiliti- 
(lue  qui  nous  est  proposé  par  l'organisation 
(le  l'Ei^lise. 

«  L'Eglise  est  une  société  spirituelle. 
Ejle  a  donc  pu,  {>our  ainsi  dire,  dès  le 
premier  jour  de  son  existence,  adopter  un 
syiilème  social  «ji^j^me  à  la  doctrine  qui 
formait  en  mêmolB^^^  ^'i  croyance  et  .son 
but.  Elle  le  prit  comme  une  conséquence 
nécessaire  de  sa  foi;  elle  l'offrit  au  monde 
comme  un  mode  à  imiter.  Le  catholicisme 
enseigne  et  l'histoire  i)rouve  que  le  dessein 
de  cette  institution  lut  donné  par  Jé^us- 
Christ  lui-même.,Les  principes  en  sont  do»'" 
respoctal>lçs''et  sacrés  comme  l'Evangile,  et 
il  cominande  rol)éissance  au  même  titre  it 
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inoiireur,  de  filas  humain ,  de  plus  biei}veit- 
jant  pour  tons;  c'est  le  gouvernement  d'une 
soriété  de  frères  où  sont  admirablement 
(Oiubinés,  par  les  liens  d-'uae  charité. uni- 
verselle, l'unité  du  but  el  du  mouvenient 
avec  la  lil>erté,  l'autorité  areeréasU  té,  le  droit 
(le  tous  et  celui  de  ehacun.  C>sl  ee  qu'on 
l>cut  voir,  surtout  dans  la  constitutioB  dû 
pouvoir,  qui  e^it  le  trait  caractéristique  de 
luiite  société. 

«  Dans  l'Eglise  tous  les  pouvoirs  son.t 
(  leclifs.  Deux  conditions  sont  imposées  à 
1  élection  :  l'élu  doit  être  celqi  qui  est  jugé 
le  meilleur,  sous  le  rapport  de  la^^ctrine  et 
(le  la  pratique  de  la  charité,  ou,'  pQur  parler 
vu  langage  luoilerne,  sous  le  rapport  de  la 
rapacité  et  du  dévouement.  C'est  le  peuple 
(lin  juge  la  question  de  dévouement  ;  c'est  le 
i  tergé  qui  juge  celle  de  la  doctrine  :  tous 
doivent  voter,  et  leur  double  vote  constitue 
IVIection.  Vient  ensuite  l'installation.  Là, 
lélii  prend  des  engagements,  parmi  lesquels 
le  i)lus  remarquable  est  celui  d'être  le  ser- 
viteur de  ses  frères ,  ou  autrement  de  ses 
administrés,  d'imiter  surtout  Jésus-Christ, 
(le  sacrifier  au  salut  de  ses  frères  jusqu'à  .sa 
viéoaju.squ^à  la  préoccupation  de  son  pro- 
pr<rsélul.  Je  voudrais  être  anathéme  pour 
iiifii  frères,  dit  .saint  Paul. 

•<  C'est  ainsi,  en  principe,  que  doivent  être 
nommés  les  évoques.  Sons  doute  aujour- 
(I  liiii  Jes  choses  ne  .se  pas.sent  plus  com^tlé- 
ii'iiient  de  cette  manière;  les  rois  et  les 
priiKes  s'étant  attribué,  dans  l'élection,  le 
rôle  du  i)euplc,  ils  s'en  .sont  attribué  lu 
«Jroii,  ils  l'exercent;  et  ce  n'est  |)as  une  des 
iiiointirçs  causes  dos  désordres  qui  ont  eu 
lini  dans  l'Eglise,  si  ce  n'est  môme  la  prin- 
(i|iale.  Néanmoins  le  principe  reste,  et  si 
I  K^lise  était  libre,  il  est  nrobadle  qu'il  devien- 
drait de  nouveau  une  réalité.  Ouant  au  rôle 
.  (lu  (  lergé,  il  est  à  |»eu  près  resté  le  même. 

«  Les  évoques,  élus  suivant  les  princi|>e.s 
'p>e  nous  venons  d'établir,  sont  en  mémo 
l'iiips  conservateurs  de  la  doctrine  sainte, 
nluiinistrateurs des  choses  ecclésiasti(|ues;et 
représentants  du  peuple.  Parmi  eux  il  y  a 
uti  chef,  le  Pape,  qui  est  également  élu,  et  . 
À  qui  son  litre  élevé  impose  le  devoir  d'être 
le  serviteur  des  serviteurs  de  Dieu.  Le  PajKj 
n'est  |»as  élu  aujourd'hui  comine  les  autres 
(^^v^qués  :  il  l'est  par  une  réunion  d'hommes 
qui  ont  été  choisis  par  ses  prédécesseurs, 
<'t  qui  ont  consacré  leur  vie  à  l'étude  et  h 
l^<lministration  de  tout  ce  qui  intéresse 
I  E^lise.  C'est  le  corps  des  cardinaux,  insti-  ' 
tution  des  plus  propres  assurément  h  main- 
tenir la  continuité  dans  les  tendances,  qui 
est  nécessaire  à  toute  espèce  de  pouvoir  pu- 
l)lic,  et  sans  laquelle  il  n'y  a  [«s  de  gou- 
vernement. Tout  clerc,  d'ailleurs,  est  candi- 
(^at  au  trône  papal ,  comme  tout  homme  est 
Çflndidat  à  l'épiScopat,  Sans  doute  on  pour- 
f^iit  imai^iner  ou  préférer  un  autre  système 
•1  <  lection  ;  mais  il  est  de  fait  qu'aucun  n'a 
J'iinais  produit  une  suite  de  souverains,  où 
''  >  ait  eu  autant  d'hommes  émincnts  et  di- 
K'ies  (le  lo^irg  |lf^l||p'^i  fnnrtifmir  |Jmnil-^>» 
^>n'.rj(jrcla  suite  des  annales  de  1  .t.gli>^e,  on 


I>tS  SCI£.V:t*i  KN.ITIQI  hS.  lU  n  yio 

voit  que  les  mauvais  Papts  sont  des  exup- 
tions,  tandis  qu'ailleurs  c'est  le  contraire- 

«  Le  Pape  et  les  évèques  constituent  le 
gounTiienient  de  l'Eglise;  lau  premier,  qui 
est  chargé  de  voilier  au  bien  de  l'Eglise  en- 
tière, ap|>artient  l'initiative;  Aux  seconds, 
qui  représ'entenl  chacun  kur  église  particu- 
lière, ajtpartient  la  véritioation  ou  l'awepta- 
tion.  C  est  dans  les  conciles,.  com|)o.sés  de 
l'un  el  dos  autres,  qu'ont  été  faites  les  lois 
fondamentales  de  l'Église.  Les  cotKiles,  (pii 
sont  la  garantie  do  la  liberté  contre  le  pou- 
voir, peuvent  être  considérés  comme  des  as- 
semblées représentatives ^  et  r'est  d'eux, 
l'histoire  le  prouvé,  qu'est  sorti,  par  imita- 
tion el  |>our  ainsi  dire  par  écoulement,  notre 
système  représentatif.  Du  reste,  il  y  a  en 
quelque  sorte  dans  l'Eglise,  comme  on  l'a 
remarqué,  un  concile  |>ermanent;  .sauf  lo 
fait  ntême  de  la  réunion  et  de  la  discussion 
orale,  rien  n'y  manque  ;  car  toute  <lécisi()ii 
papale  doit  être  acceptée  |»ar  les  évèques,  et 
réciproquement. 

«  11  est  facile  de  voir  comment  un  tel 
mode  de  gouvernement  |)eut  être  traduit 
dans*  l'ordre  tem|)orel;  ce  moilèle  était,  à 
leur  insu,  dans  la  tôle  de  nos  révolutitui- 
iiaires.  C'est  le  type  qu'ils  désiraient  réali- 
ser, mais  qu'ils  ne  purent  atteiii«lre  :  un 
gouverneiàieiit  électif  où  les  meilleurs  seuls 
lussent  ap|)elés,  et  dont  la  destination  fût  de 
se  dévouer  juMiu'à,  la  mort  au  bien  de  tous  ; 
un  gouvernement  où  le  uial  fût  plus  djili- 
cile  que  le  bien,  et  n<>  put  se  montrer  sans 
rencontrer  une  opposition  formidable;  un 
gouvernement  enlin  où  régnât  l'esprit  .«li! 
continuité,  et  où  la  litierté  1«X(  respectée 

»  Qu'on  ne  croie  pas .  d'ailleurs,  >\\;v  I») 

prognjs  soit  iiii|MtsKibie  dans  cr-  sysiéim'  ;  on 

|Mjurrait,  au  contraire,  monti-er  qu'il  y  en  a 

eu,  même  dan^  les  formes  du  uouverneuieiil 

ecclésiastique.  L'institution  des  «ardinaiix, 

)ar  exemple,  ne  s'est  déveloi»p<'e  (pie  |)eu  à 

leu  ;  le  mode  d'élwlion  des  Papes  n'.'si  pas 

e  même  aujourd'hui  (pi 'au  un'  siédO^;   il 

était  ditTi^rent  onc(»re  quelques  siècles  aii- 

[>aravant;  ce  n'est  qu'avec  le  b_^mj»s  et  l'ex-  , 

j)érieiicc  qu'on    est    arrivé    à  Tmstitutioti 

aciuelli». 

«  Si  l'Egli.se,  depuis  deux  si(*cles,  n'^ 
point  manifesté  l'esprit  de  mouvemenl  (pio 
le  christianisme  entretient  dans  son  sein,  la 
cau.se  en  est  surtout  dans  le.dt'-faut  de  liber- 
té :  depuis  longlemi)s  l'Kglise  n'a  été  rull»? 
l»art  véritablement  libre.  ■ 

Nous  arrêterons  lit  cette  citation  ;  ell'î  suf- 
fira j)Our  faire  comprendre  la  pensée  <ie  l'au- 
teur. 

BUJ)DiEUS  [Jean-François)  ,  Ihéoloyieii 
luthérien,  prore.s.seurà  Halle  et  n  léna,  né 
en  1667,  mort  en  1729.  —  Outre  ses  ouvra- 
ges Ihéologiques ,  il  a  lais.sé  divers  écrits 
sur  le  droit  naturel  et  la  {lolitique,  dont 
nous  citerons  les  suivants  :  De  jure  brlti 
rirca  res  $ncra$;  —  Conrordantia  relujiiinis 
chrittianir  slatusque  civitia:  —  Historin  ju- 
ris  naturir  el  gentium.  Toutes  .ses  disserta- 

otit  été  réunies  dans  uu  recueil  qui  a  |)Our 


AHT.  1U2.  piécessiié  du  consentement  des 
r.tttts  pour  élever  retîeitiidt's  troupes  à  uu 
dntrre    plus    Iwuit  «|ui'   celui    Ihé    par   le^ 

l'ii-  ltlOui'i'.s   l'u  iMiur  •■n_',-t'4^.T   les  tii 
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quéos.)  T   -    ^ 

Art.  116-117.  Franchiies  postales  el  ou 
Iri's  des  députés.  Sceaui  des  Etats. 
'   AuT.   11«-1I9.  Droits  et   obligations  Ua 
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titré  :  SelfriujmrtM  tutturtf  et  gentium:  Hala>, 
170V,  iii-H*.  <>n  a  «Jf  son  His.  Ch.-Fr.  Bud- 
itflNiK,  un  Kêimi  tur  Im  »«urre  dt  Camtorité 
ét$  mrinrê»  aur  VKglh*,  I7f9,  in-lf. 

MJDfi  ((■uillaume),  célèbre  MYant  fran- 
rais  né  à  Paris  en  I^OT/mort  en  15M.  — 
Il  a  publié,  outre  ses  Vommentaireê  $ur  Ut 


leur  abandonnant  radministralion  des  affai- 
res intérieures,  leur  imposant  des  contribu- 
tions .modiques,  en  ne  les  percevant  sur  eux 
3ue  d'une  manière  immédiate,  et  en  faisant, 
e  concert  avec  la  nation  ser?ienne,  les  dis- 
positions nécessaires  pour  cela.  »  L'article  9 
stipule    la   restitution   des   prisonniers  de 


pMumet,  tnr  ht  pamdèeteâ ,  et  ses  disserta-  guerre,  h  l'exception  de  ceux  qui  ont  changé 

lions  sur  divers  sujets  d'anticjuité ,  un  ou-  de  religion  f>our  se  conformer  à  celle  de 

yr»^  politique  intitulé  :  Le  htre  de  Flmti-  leurs  vainqueurs.  Les  articles  10  et  11  sont 

tutîon  d'un  prinre ,  15^6,  ouvrage  d'ailleurs  relatifs  aux  procès  entre  les  sujets  récipro- 

peu  digne  de  reniarnuo.  ques  ;   Tarticle   12,  aux   dédommagements 

RUIXiKT.  —  Voir  ¥ink^c%».  \tonr  les  avanies  laites  aux  corsaires  l)arl>«- 

BUKHAKEST,  Bucharest  ou  Boukharest 


(Trait*  d>).— Ce  traité,  conclu  le  38  mai  1812, 
qui  avaiTéclaté  en  1806,  h  la  suite  de  différends 


resques,  et  aux  traités  de  commerce  qu'il 
confirme.  Par. l'article  13,  la  Russie  accejilo 
la  médiation  entre  la  Perse  et  la  Porte.  Les 
articles  14  à  16  se  rapportent  h  la  cessation 
des  hostilités  et  aux  ratiOcations. 
BULAU  {Frédéric),  né  en  1803,  professeur 


lermintUa  guerre  entre  la  Pprte  et  la  Russie, 
nui  avait  écl 

de  nature  diverse  entre  ces  deux  puissances: 
Bien  que  la  Turquie  eût  {»erdu  trois  provin- 
ces ot  qu'elte  se  vit  obligée  de  demander  la  de  philosophie  pratique  à  l'Université  de 
|Mix,ollo  obtint  de  la  Russie,  attaquée  alors  LeipsicJt.  —  Il  a  publié  en  allemand  plu- 
par  la  France,  déi  conditions  meilleures  que  sieurs  ouvrages  relatifs  à  la  politique  et  h 
celles  auxquelles  elle  aurait  pu  ^'attendre  l'économie  politique.  Mous  ne  citerons  que 
dans  d'autres  circonstances.  Les  articles  1  A  3  son  Encyclopédie  det  tciences  polit ico-éeono- 
sout  relatifs  au  rétablissement  de  Ja  paix,  à  tniques;  Leipsick,  1832;  et  son  JUanuel  dréco- 
l'échange  des  prisonniers,  etc.  Par  l'articlari,  «owiie  politique;  Leipsick,  1835. 
la  Porte  cède  a  la  Russie  toute  la  Bessarabie  RULLE.  —  On  appelait  ainsi  à  Rome  une 
et  le  (iers  environ  do  la  Moldavie.  Il  est  sti-  petite  boule  creuse  en  or  et  en  argent,  que 
pulé  que  le  Pruth,  depuis  l'endroit  où  il  entre  certaines  personnes  |>ortaient  sus|)endue  au 
en  Moldavie  jusqu'à  son  cmï)Ouchure  dans  cou,  comme  marque  de  dignité.  On  se  servit 
le  Danube,  et  df  là  la  rive  gauche  de  ce  fleuve  plus  tard  de  ce^  boules  comme  de  sceaux,  et 
jusqu'à  Kilia  et  à  sou  embouchure  dans  la  dans  le  nioycn  Age  le  nom  de  bulle  est  resté 
mer  Noire,  feront  la  limite  des  deux  empi-  aux  actes,  émanant  des  |X>uvoirs  publics, 
rcs.  D'après  le  même  article,  la  navigation  scellés  d'un  sceau  rond  ou  bullaire.  Celle 
sera  commune  aux  sujets  des  deux  empires,  dénomination  fut  employée  surtout  pour  les 
Les  Iles  situées  entre  les  divers  bras  qu'il  actes  iiiiflbrtants  des  Souverains  Poniifes, 
forme  depuis  Ismaïl  resteront  désertes.  La  des  empereurs  de  Byzance,  de  ceux  d'ÀUe- 


l^i'he  ot  la  coupe  des  lK>is  dans  ces  ties  res- 
teront libres  aux  sujets  réciproques.  Art.  5. 
Le  reste  de  la  Moldavie  et  de  la  Valaehie 
seront  remis  aux  Turcii  dans  l'état  où  ces 
pays  se  trouvent.  Les  contrats  et  converi- 
tions  qui  constituent  lesMiriviléges  do  la 
Moldavie  sont  confirmés;  il  en  est  de  même 
des  conventions  |)articulièros  et  des  stipula- 
tions de  l'article  i  du  traité  de  Yassy.  Les 


magne.  Parmi  les  actes  émanés  de  ces  der- 
niers, le  plus  célèbre  est  la  Bulle  d'or,  dont 
il  sera  question  à  l'article  suivant. 

BULLE  D'OR.  -  Voir  l'article  AtLEyAosK, 
où  l'on  trouvera  le  texte  de  ce  docunieDt 
imjxirtant. 

BULLETIN  DES  LOIS.  -  Voyez  Lois  el 
Francb. 

BULTEAU  (Charles),  né  en  1626,  mort  en 


habitants  seront  exempts  d'impAts  pendant     1710.  —  Il  a  écrit  un  ouvrage  intitulé  :  Ite 
A .-..  ;i_ . . iM„;       la  préséance  Met  roii  de  hrance  tur  let  fuis 


d'Êtpagne;  1674,  in-4*. 
BURE^ 


doux  ans;  ils  auront  quatre  mois  pour  l'émi- 

f;ration.  Art.  6.  En  Asie,  hi  frontière  reste 
a  même  au'avant  la  guerre.  L'article  7  sti-  BUREAU,  BUREAUCRATIE.  —  On  ap- 
puie les  facilités  dont  jouiront  les  sujets  pela  d'abond  bureau  la  table  couverte  d'un»' 
réciproques  qui  v^ïudront  se  fixer  dans  les  toile  dei)Ure,  servant  à  écrire,  puis  la  salle 
Etats  d'qne  des  deux  puissances.  L'article  8  où  s'expectient  les  affaires,  puis  la  suIkJI' 
porte  ce  qui  suit  :  «  Ouoi(|u'il  ne  soit  pas  vision  administrative  chargée  d'un  enseuibl»? 
i»ennis  de  «loutcr  que  la  Sublime-Poitc  ne'  d'affaires.  —  Voy.  ADMiNisTRÀTioif.  —  On 
soit  |>ortée  à  user  do  grâce  et  do  générosité  dit  aujourd'hui  leî  bureaux,  pour  désigner 


envers  les  Serviens  qui  depuis  ïbngteuips 
sont  ses  sujets  et  tributaires,  on  a  cependant 
cru  juste  de  prendre  des  arrangements  solen- 
nels h  l'éganl  de  leur  sûreté.  »  En  consé- 
quence, la  Porte  promet  une  amnistie  com- 
plète aux  Serviens;  elle  rasera  les  forte- 
resses qu'ils  ont  construites,  et  0€cu()era 
celles  qui  gtii^'éxisté  auparavant.  «  Mais, 
pour  nu'llre  les  Serviens  à  l'abri  des  vexa- 
tions des  garnisons  de  ces  postes,  elle  leur 
awonlera  les  munies  avantages  dont  jouis- 
siMil  seR  Autres  sujets  de  l'Arcliipi-l,  et  leur 


les  administrations  sédentaires,  et  l'on  s'est 
plaint  toujours  et  partout  de  la  bureaucratif, 
c'est-à-dire  de  la  dçmination  que  s'arrogent 
les  employés  de  l'ordre  administratif,  domi- 
nation qui  no  s'étend  ))as  seulement  sur  les 
administrés,  mais  aussi  jusqu'à  un  certain 
)>oint  sur  les  chefs  du  pouvoir  politique  dont 
ils  sont  les  instruments  nécessaires,  et  dont, 
par  suite,  I  action  dépend  en  partie  de  leur 
t>onne  volonté.  L'esprit  de  corps,  le  désir  de 
persister  dans  les  habitudes  prises  ,  la  ten- 
dnnce  k  faire  sentir  leur  importance  el  leur 
tmkmè^%  -M- 
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tioiis  des  Etats,  et  celles  de  ces  opinions  qui 
seraient  criminelles  ou  injurieuses  ne  pour- 
ront  être  punies    <[ue   par  les  Etats  eui- 


t-ifii»  et  Hiiiuiwita. 


AnT...  i;>3.    Ue^ponsaliilité  des 'fonction ■ 
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<*  ce  vire  constitue  souvent  un  obstacle 
«Jus  grand  aux  améiioiations  et  aui  réfor- 
mes administratives  que  des  intérêts  puis- 
sants ou  \tk  Fésistance  des  partis.  Quelnue- 
lu.s  des  grands  changements  politiques,  pro- 
j-tes  par  les  princes  ou  les  peupler,  ont 
tchoué  par  la  seule  résistance  sourde  et  ina- 
pe.  vi»e,  niais  invincible,  des  bureaux.  Lors- 
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événement,  et  en  fut,  panmies  puNidstes 
le  plus  éminent  et  le  plus  reilouiable  adver- 
saire. On  a  de  lui  plusieurs  Uitrt»  sur  fu 
sujet  ;  mais  celui  de  ses  ouvrages  qui  oui  U- 
plus  gran^relentis.<ement  est  intitulé  ;  /?^- 
ntxxon$  »Vr  la  révolution  de  Franle  tt  )u,- 
If»  procédai  de  certaine»  tonité»  dé  LomlrtH 

«je  probité  et  do   râc7ê7;ibhïïé^"r/rn3nî:       a"^**H*^A^^^'  (Jean-Jacques),  né  h  ti,- 


Ilîtat  quils  sont  destinés  à  servir;  plaie 
pour  laquelle  il  n>  a  d'autre  remède  qu  une 
transformation  complète  de  lorganisatioa 
administrative.  "^n^-i 

BURET  (Antoine-Eugène.),  né   à  Troye? 
«  1810,  mort  en   18W.  _  Il  s'est  fait  œn 


1748.—  Cet  écrivaii,!  nr<)lestant,  comme  Hui;.. 
OrotïusetPuire«dorf,a  été  leufct.iitinuattur 
au  xviH*  siècle.  Ouoi(|U6  ses  ouvraues  no 
ccn»i«/inenl  pas  d'idées  nouvelles,  la  r la.  lé 
delexposiUon  et  de  la  méthode  leur  valùl 
jme  grande  rénulalîj.n  ;  .net  ouvrages  sont 


consacra  DUS  eurs  *nnAA.   7„.ji..ix  ?«:  i!     Viz:       Cr.'"'^»'^  «•? 


i«-i..  -.;:    r-^-drott  polttiifue:  M-S\, 

~:,5i  """"  <'•*  *'''*'"  «««rf/.  Lau- 
sanne, 177*.  O»  ouvrages  ont  été  réédités 

nie,  U  DiodiScat  OD  des  lois  «or  ic«  «urrro.     îiV^i!! ,!!..  ...^°  '""«("'"  I-  •'"> .  qui  y 


consacra  plusieurs  année»,  imituJé  : />e  (a 
m$érede»  cla$$et  ouvrière»  m  France  et  en 
Angleterre:  1841,  2  vol.  in-S*.  L'aulèur  pro- 


successions collatérales  servaient  at>olies  en 
Krande  partie  ;  l'Etat  premirait  une  i>art 
même  dans  les  succession»  directes,  et  niet- 
taui  sans  cesse  en  vente  les  biens  dont  il  de- 
viendrait ainsi  fKJssesseur.  ferait  i>aisser 
tonsiderablement'leurixde  la  propriété  et 
en  faciliterait  ainsi  l'acquisition  aux  classes 
pauvres. 

BURGRAVES,  de  burg,  burg,  et  graf, 
comte.  —  Comtes  commandants  des  lK>urKs' 
(Hgnilé  qui  eut  dans  l'origine  une  ccrtainJ» 
im(M»rlance  en  Allemagne  ,  mais  resta  plus 

BLRIluy  (Jean).  -  Célèbre  thVol.^ien 
nominaliste  du  xiv  siècle.  On  a  de  lu?  un 
^^ uru.lî»"'®  """  '*  '*»''<«'/"«  U'Aristote. 


parrf.  Çolelle  (IMI  .  in^).  tlomme  les  ou- 
vrages de  Buriaoïaqui  résument  a»s.z  bni, 
1  état  de  la  science  du  droit  naturel  au  milieu 
du  dernier  siècle,  nous  d(>nnon.s  ici  lauah^o 

I  édition  de  M.  Cutellé. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  dent  parties. 
«iont  la  première  contient  <uizo  chapicres,  »i 
la  si>conde  quatorze.  C'est  le  roniintiK .  - 
ment  d'un  traité  de  droit  que  Burlamaciui 
se.proposait  de  publier  un  jour,  projet  (lue 
diverses  circonstances  rem|)échèrunt  do 
mettre  à  exécution. 

l*RKMièBK  PAKTiK.  —  Chap.  1".  —  Lo  dcs- 

sein  de  cet  ouvrage  ,  dit  Burlamajiui,  est  do 

BURl(JNV(jëanYErEs7t7sim;r«Jn/*      '•^'«'''^''■.''l.er    les   règles  que  la  seule  raison 

Hoims  en  lUi   mor  en  17^5        lî  t^^' .  i  x*       "T"'  *"''  honiines  pour  les  conduire  «u 

.;n.re  aXes'otvrges^^illg"?;,^  î'uVrri'^^     Uj.eu,  L-sseniblage^ieces  régies,  consi- 

<le  f  autorité  du  Pape  ,    dan»  lequel  te,  droit» 

»ont  établi»  et  réduit»  à  »e»  JH»te»  borne» ,  et 

renfermes  les  f.iincipes  les  plus  imjKjrlanls 
(le  in-morale,  de  la  jurisprudence  et  de  l/i 
polihque.  C'est  de  h  nature  môme  de 
1  bomjjiie,  de  sa  coustidition  et  de  son  état 
qu  il  faut  déduire  les  prineipes  <le  .ceUc 
science.  —  Or,  Ibonime  est  un  animal  doué 
d  intelligence  et  d«'  iniM.n;  un  être  cf.nipo.sé 


--—..-..,  v„M, ta  ,4  ,r«  jHsie»  uorne»  ,.et 
Z! K^'^'P'JJ^"  ^'^'^f^'  del%li»e  gallicane 
J«'nA^*;  1740,  4  vol.  in-12.  Ce  titre  in<ii- 
qiie  suUisamment  la  tendance  du  livre,  l/aii- 
leur,  dit  un  écrivain  <pii  professe  les  iré- 
'iies  j)nncipes,  a  adopté  toutes  les  calom- 
nies, tous  les  contes,  toutes  les  sottises  que 
es  nrotestants,  les  p<^ëles  et  les  liberdns 


iblage-de  ces  règh 

dérécs  comme  autant  do  lois  que  Dieu  im- 
jK)s^aux  bannies  ,  est  ce  que  l'on  appelle 
le  Drou  de  la  nature.  Dans  cette  science  sont 


ont  faits  contVe  la  cour  de  Homo  A  iV .-  A^'     '  .'»"'''"f<^*"ce  tt  de  iais„n  ;  un  être  composé 


me  il  a  aiou té  l'injure,  et  rennemi  fe  phis 
r.in  r  '?  ••«  'B'^rt1,catliolique  ne  |HJurrail 
'•len  dire  de  plus  sramJaleux. 

BURICE   (Edmond).  —  Célèbre  orateur  et 

nomme  d  Etat  anglais,  né  à  Dublin  en  1730, 

uort  en  t797.  Il  suivit  dal>ord  sans  succès 

•a  carrière  du  l>arreau.  Burkedevint  ensuite 

«•'(•rétairo  du  ministre  HcKkingham  qui  lui 


;  0.  Il  résulte  de  là  que  les  action»  de 
I  lirtmme  sont  de  plusieurs  sortes  :  les  uins 
"piM^luelles,  les  autres  corfiorelles  ,  d'aulrcs 
enHt  mixtes.  Les  actions  qui  dépendent  de 
I  âme  s'appellent  actions  humaine»  ou  volon- 
taire» ;  toutes  les  autres  sont  des  actions 
phy»ique».Le  principe  des  actions  humai- 
nes est   donc  l'éme   qui  jouit   de  diverses 

fiti'iili/..  ,l....t    I _;_..V  -I  .    ..  '. 


Ouvrit  lu  ,......;a.  i    •"■^—''5""'"   "1"'  »"i       "es  esi   aonc     «me   oui  jouit    de  diverses 

"ii'iiibrfrL.  .1..T  Jm.      ',    ,1*  '"'  "'"'"'      '"""  •  '•  »"l""li'  cl  la  IhcrlC.       LVirtcnde-     . 


y  soutint,  en  celte  (pialité,  la  cause  do  lin 

^urreetion  américaine.  Il  Un  fiorté  plus  tard 

""munstèn'avec   Fox.   et  lors<|ue  éclata  la 

^'>lul  on  fiaii., /use,  il   prit  lurti  '.onde  cet 

I  ■■!■!■■ »|»,ili|R<m"!Wiim"M*Wf"Wi!aiWP«!IHW»PgWPWTWP«^^ 


p 
quelle    .elle    aperi^oit    les   <  li*»>es    et    s  en 
lorme  des  idées  jwur  i^rvenir  h  la  ronnai-- 
s/nice  de  \a  vérité.  •  Or,  connaître  la  »érih> 

/rfal  îSAiM'nfviiu   lir>   jUmumi   jéiHii    ju'ijl 


'A 


Ifs  inoMfs    seront    U)uynu<    (onumiiii. 


<i|nMt'  au  roi  Jacques  IV  ;  mais  quoinuo  d- 

|»li«aJ)les  s|)(^cialemem  à  l'Ecosse/les  (luos- 

'liini.'^   (lui    V    sont   soulevées    j-oirt    traitées 


/ 
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ouïr,.,.  ,„,,,,o«.„.  h  .,.„„  |,..rc„|„io„  do  la     i^nW.m.^al.solue  n^  °'P,à  Ito-^V^; 

I  erreur  ,  i, ...,...;  ^ .  /      n  y.  _ .    i"         . .  ^  '  .         ...  »  ■  ^mi 


vérité  :  Vujnorance  et  1  errrar. 

r/|«p.  2.  —  La  volonté  est  cette  nuis.sance 
de  I  âme  «  par  la<iuelle    elle  se  détermine 
<i  elle-même,  et  en  vertt^d'un  principe  (ia.t- 
tivité  inhérent  à  sa  nature  ,  h  rechercher  ce 
qui  lui  convient,   et  à  a^ir    d'une  certaine 
inanière,  à  faire  une  action  ou  à   ne  la  pas 
faire.Moujoyrsen  vue  de  son  hônheur.  «  A  la 
volonté  se  rar)|)t»rtent    les  inntinctt,'(n\  sen- 
iJinenls  excités  dans  l'Ame  par  les  besoins  du 
coros;  les  inclinatiom,   qui  sonlibne  wnte 
(le  la  volonté,  qui  la  porte  vers  certains  ol>- 
jet5  plutAt  (lue   vers  d'autres,    mais  d'une 
manière  égale  et  tranquille  ,.Ies  pa$iion$  ou 
mouvements  impétueux  et  turlmlenls  de  la 
volonté  vers  certains  ohjets.  —  L<i  liberté 
est  «  cette  force    de  l'/lnie  |>ar  laquelle  elle 
modifie  et  régie  ses  opérations  comme  il  lui 
plaît   en  sorte   (pi'elle  peut,   ou   suspendre 
ses  (léhbératfon^  et  ses  actiVtns,  ou  les  con- 
tinuer, ou  les  tourner  d'un  fiutre  r«Mé  ;  en 
un  mot  se  déterminer  eta^iravec  choix,  se- 
lon ce  qu'elle  juge  le  plus  convenable.  •« 

1^  liberté  a,  comme  la"  volonté,  le  bien  et 
le  vrai    pour  objet  ;   mais   elle  a  moins  d'é- 
tr'udue  par  rap|>«rt  aux  acti«ms.  Elle  se  dé- 
veIo|>|)e  surtout  dans  les  circonstances  dou- 
teuses :  [»ar  exemide,    dans    une    question 
comme  .;elltMi  :  Un  serment  extonpié  par 
-rcjrce  est-iJ  obligatoire?  et  autres   sembla- 
bles. —  La  liberté   entre  aussi  dans  nos  dé- 
terminations par  rap|K»rt  au  bien  et  au  mal  • 
mais  I  exercice  <le  cette    faculté   i.aralt  sur- 
tout dans  les'choses   indillérenles.    Les  ac- 
tions (jui  dépendent  de  la  volonté   sont  aih 
pelée.sro/««/nirf.f, celles  qui  sont  du  resscûi 
de  la  liberté  sont  appelées  libre$.  On  donne 
aussi  quehpietWis   le  nom  de  mwurs  aux  ac- 
tions libres,  autant    que   res|»rit    les  consi- 
ff^re  comme   susceptibles  de   régie     Do   lA 
vient   (pi'on    appelle   morale  l'art  qui  nous 
*'iiseigne  ces  régies  de  conduite  et  les  moyens 
d  .V  conforiïier  nos  acti((ns.  • 

^  'i'T-  'î-  ~-.**"'''Mur    l'homme  |>osséde  les 


la<  u  tés(|ont  u  vieHi  u  oire  parlé,  il  est  une 
créature  r.  ellomciK  ca|>able  de  choix  et  .le 
direction  dan*  s^  conduite.  ||  en  résulte 
qu  II  est  comptable  de  s.'s  actions,  el  (ni'el- 
Ics  peuvent  rai»«)nnablement  lui  élre  impu- 
tées. ' 

Chhi).\.  -  «f.eî*diirérents/tals,|erh(m)me 
oc  si.nl  autre  chose  qu.»  la  situation  .m  il  s,. 
irni^ve  nar  rapport  aux  êtres  qui  l'enwinui- 
ociil,  a\'ec  les  relaltons  qui  en  réVulleiil  » 
'Il  peut  ranger  .es  .Jivers  étals  sons  ,|,.u\ 
•  laNM's  g.nérales  :  |e«.  uns  sont  itrhnitifi  et 
"ng„mne»,  et  les  autre»  sont  «rrr.«(, »>/<„,, 
aOrmtifii. 

Les  rtat,  primitif»  et  ori^„nirrii  s„rit 
«  t'iix  ou  I  homme  se  trouve  placé  par  l.i 
«•jain  même  de  Dieu,  et  indépendamm.>nl 
«•""••lin  Oiii  humain.  Mais  l'homme  étant 
|;«r.sa  nature  un  être  libre,  il  peut  apporter 
r.indcs  moditications  h  son  premu-r  état. 


lit 

!>«•  lA  s. 


forment  les  rtnts  nrcrstoinx  ou  «</- 
'l«ns   lesipiels    l'humme   se    irou\i<' 


de  société;  l'état  de  solitude;  l'état  de  paix 
ou  de  guerre  ;  l'état  d  indigence  et  de  besoins 
tf.ujours  renaissants.  Parmi  les  étals  acces- 
soires, les  principaux.sont  :  l'étal  de  famille 
servant  de  fonciement  à  la  tociété  naturelle'- 
I  état  de» propriété,  qui  modifie  le  droit  que 
tous  les  hommes  avaient  originairement  sur 
es  biens  de  la  terre;  l'état  civil,  ou  celui^de 
la  .société  civile   et  du    gouvernement.   Le 
caraciere  essentiel  de  cette  société   est    la 
subordination   à   une  autorités-souveraine 
prenant  la  place  de  légalité  et  de  l'indépen- 
«blnce.  '.  Daiislorigine,  le  genre  humain  était 
divisé  en  familles  et  non  en  peuples.  Ces 
lamilles  vivaient  sous  le  gou.yernemenl  pa- 
ternel du  père  ou  de  l'aïeul,  (|ui  en  était  le 
eiicf.  Ensuite,  étant  vepues  à  s'accroître  et 
h  s  unir  pour  leur  défense  commune,  elles 
comiKisèrent  un  corps  de  nation,  gouverné 
|>ar  la  volonté  «Le  celui  ou  de  ceux  à  qui  l'on 
remettait   l'autorité.  D«^  1 A   vient  ce  qu'on 
*app(*|le  le'gouvernement  civil  et  la  distinc- 
tion de   souverain  et  de  sujets.  »  Quanta 
1  «'tat  naturel  de  l'homme,  c'est,  à  parler  en 
«•néral,  celui  qui  est  conforme  h  sa  nature, 
a  sa  constitution,  h   la  raison  et  au  bon 
usage  de  ses  facultés,  prises  dans  leur  point 
de  maturité  et  do  perfection. '— De  toutes 
ces  oarties  réunies  résulte  le  système  total 
tie  I  huuianité. 

fkap.  5.  —  Une  règle  n'est  autre  cUoso 
qu  un  prrnqjpo,  une  maxime  qui  fournit  à 
I  homme  un  inoven  s,rtr  et  abrégé  pour  par- 
venir au   but  qu'il  se  j.n)pose.  Si  l'homme 
avait  été  fait  pour  vivi*!:-  au  hasard,  sans  au- 
cune vue  fixe  et  (hUerminée,  sans  savoir  ni 
où  il  va,  m  quelle  route  il  doit  tenir,  ses 
plus  nobles  facultés  ne  lui  seraient  d'aucun 
«isafVe;  ses  actions  doivent  donc  ôh-e  assu- 
leiues  à  .pjel.|ue  règle  Iho  et  invariable.  Or 
la  dernière  lin  de  l'homme  est  son  bonheur;, 
cest   lo   Créateur   lui-mêmo   (|ui   l'a   vouhr 
ainsi,  en   nous  donnant'  l'amour  de  nou.s- 
niôines.  Le  désir  de  la  félicité  est  donces.sen- 
tiel  h  I  homme,  et-  par  suite  inseparable.de 
l.i  raison,  et  c'est  par  la  raison  uniciuemcnl 
que  I  homme  peut  parvenir  h  la  félicité;  la 
raison  est  dontHa  règle  primitivode  l'homme. 
Il    suit  de   \h  que  le  droit,  dans  le  sens  le 
|)ius  gênerai,   n'est  autre  chose  quejout  ce 
.<pie  la  raison  reconnaît  certainement  comme 
'in   moyen   srtr  et   abrégé   de    parvenir  au 
bniiheur,  et  (ju'elle  approuve  comme  tel. 

(  hop.  t).   -  Lt  premier  conseil  que  la  rai- 
son  nous  donne  est.de  biwii  examiner  la 
nature  des  biens  et  des  maux   et  d'en  obser- 
ver avec  soiH  les  dilférence.s.  afin  de  (kmncr 
A  cha.jue  chose  son  juste  prix.  —  Elle  nous 
apprend  encore  que  le  vrai  b<»nheur  ne  «au- 
rait consister  dans  de.<  choses  qui  sont  in- 
compatibles   avec    la    nature   et    l'état   de 
homme.   —    Pour  .se   proc  urer   un  solide 
bonheur,  il  ne.  sullit  pas -de  faire  attention 
rtii  bien  et  au   mal  présent,   il  faut  encore 
examiner  (pielles  en  seront  les  suites  natu- 
relles; rien  n  est  donc  plus  raisonnable  que 
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l»U  riO.N.NAIHi: 


<|UOS- 


|>ort  encore  nous  somiiu-s  oldigé  de  nous 
tenir  dans  les  ^(^néralilés.  Nous  nous  borne- 
rons donc  à  faire  oonnallre  les  i(lf''os  de  rct 
tcrivain  sur  Ja  oliilosojthif  'lu  ri)i>l<>ire.  qui 


t/iicnt  les,  Clros  les  plus  imparlails  rie  la  crr.i- 
tion  orjiani(|iie,  ceux^ui  purent  pou>.ser  sur 
des  ro'Ties  nues  et^e  nourrir  d'oad  et  de  m-Is 
r.iariuî.Al'OniIitnn'Siila  force  vitale  doul  Dieu 
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;  (le  se  résoudre  .^  soufl^ir  un  iiud  (iont  il  doit 
certainement  nous  retenir  lin  plus  «rand 
l»ien;  il  ne  faut  enlln  rien  néiçliuen  iH)ur 
prendre  le  goOl  des  vrais  biens.-Iq'els  sont 
les  principaux  conseils  de  la  raison  ;  notre 

esprit  acquiesrenalurelleiiienlàces  maximes, 
<jui  doivent  néee>>aireniem  iniluersur  notre 
conduite.  Si  nous  voulons  noire  bonheur, 
nous  smnmes  dans  lobligaiion  de  respecter 
C"'s  principes. 

Chap.  7.  —  Le  (enne  de  droit  se  prend  en 
plusieurs  sens  particuliers  «pii  tous  décou- 
•l'fit  de  la  notion  -énéiale.  Ainsi  le  dr^ii  se 

l'niuj  souvent  iHJur  une  (pialité  personnelle, 
i"ic  puissance,  un  pouvoir  ,i'a;,rir,  une  fa- 
culté. Dans  ce  sens,  il  fauldélinir  le  droit  : 
If  pfmvoir  qu'a  riiouiine  de  se  servir,  dune 
''•iiaine  manière,  de  sa   liberté  et  de  ses 
l-rces  naturelles,  soit   par  rapport  h  lui- 
'l'cme,  son  h  l'é-'ard  tics  autres-hninmes,  on 
'•"Il  que  cel   exercice  (|o  ses  forces   et  de 
't  iilierié  e^il  a;. prouvé  par  la  raison.  Ce  qui 
"•|"»nd  au  droit  ainsi  compris  et  considéré 
'■•'lisses  etfels,   par  rapport  à  autrui,  c'est 
I  <>'>h(/.ai,on,  qui   n'est  autre  chose   qu'une 
lî'NtiiciKm  de  la  liberté  naiurellç  produite 
l'o-  la  raison,  en  iantquelà  raison  ne  pe-- 
)'1«'I  pa^  (|ue  l'on  s'opp.)so  h  ceux  (lui  Usent 
''"  leur  droit.  —  On  peut  faire  plusieurs  dis- 
imciions  desdh.iiset  des  obli-alions,  dont 
-  VOICI    les   principales  :  1-  il  y  a  des  droits 
vaturelê  et  des  droits  acquis:  les  premiers 
inlierenls  à  la  nature  môme  de  l'homme;  les 
^   seconds,  au  contraire,  soiji  ceux  que  l'homme 
>  est  orocurés  par  son  |»ropre  fail  ;  2"  il  y  a 
des  droits  rigoureujp,  dont  on  peut  exiger 
I  «'^éculion,  même  par  la  force;  et  des  drj>ils 
fion  tmoureujr,  contre  lesquels  la  raison  dé- 
tend  d  employer   la    violence.    —  Kniin,  le 
droit,  considéré  par  rapf»orl  à  ses  dillerents 
"l.jels,  peut  éiro   ré<hiit   à    quatre  espèces 
j'riucijwles  :   1-  le  dn)it  que  nous  avons  sur 
notre   propre   personne,   ou    liberté;  "t  le 
droit  que  nous  avons  sur  ce  qui  nous  appar- 
tient, ou  propriété:  3°   lo  droit  que  1  on  a 
•sur  la  personne   et  les  actions  des  autres 
iKMjjmes,  et  que  Ton  appelle  empireavi  au- 
tonte:  k-  le  droiUjuel'on  peut  avoir  sur  les 
choses  (jùi  appartiennent  h  autrui. 

Chap.   8.   -  On  comprend  encore  riar  le 
terme  de  droit  la  Loi.  .  U  Loi  est  une  régie 
prescrite  par  le  souverain  d'une  so(  iélé  h 
><'s  sujets,  soit  |>our  leur  im|K)ser  lobliga- 
'  "ion  du  faire  ou   de  ne  pas  faire  certaines 
•  lioses,  soHs  la  menace  de  quelque  peine- 
^<»it  iKJur  leur  laisser  la  liberté  d  agir  ou  de 
Me  |>as  agir  en  d'autres  choses,  comme  il»  le 
trouveront  à  projn^s,  et   leur  assurer   une 
pleine   jouissance    de    leurs    droits   h    cei 
é>{ard.   •  Il  faut  s'entendre  ici  sur  le  sens  h 
donner  au  mol  sourerajn.  «  Le  souv«rain4isl 
eelui  qui  a  le  dmit  de  commander  en  "der- 
nier ressort.  .  Or  le  droit  de  commander 
!»e  trouve  établi  sur  rapprol>ation  de  la  rai- 
•^on    II  s  agit  donc  maintenant  d'examiner 
quels  sont  les  fondements  de  lempire  ou  de 
l«  "«/uiveraineté.  , 

(  hap.  9.  —  «  Si  Ion  veutloul  embrasser  et 
'«it  r.'unir,  oour  fcure  une  -lélinition  cni- 
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|>lele,  :ll;uil  dire  que  le  choit  de  ,M)u"vcr;uiie,é 
dérive  d'un-.'  puissance  supérieure,  acc<Mupa- 
gnée   de   sa^gcsse  et   d«j  b<mté.   •   11   dérive 
d  ime  puissance  supérieure,  parce  (pie  le  -a- 
litede  puissance  exclut   tout  empire,  Imim,. 
Mibordinalion  naturelle  et  nécessaire.  Ceii- 
puissance  doit  aussi  ôlro  saget  pour  l'on - 
naître  et  choisir  les  nmyens  les  plus  proiires 
à  nous  rendre,  heureux;  et  bienfaisante,  po.ir 
Olre  en  général  i>ortéoheinplo'yerces  moveiis 
([lit   tendent  h   notre   bonheur.   -^  Comme 
c  est  la  puissa;4t:e,  Iqi  sagesse  et  la  bienfai- 
sance OUI  tout  la  souveraineté,  il  faut  ^m>- 
fmserdans  les  sujets  la  faiblesse  vi  les  be- 
soins, doù  résulte  la   dépendance.  Or  Us 
Mijels    sont  des  i)ersonnes  (lui    sont  dans 
1  obligation  d'obéir. 

Chap.  10.  -  Si  I  ou  se  demande  quel  est  le 
but  et  la  fin  des  lois,  deux  (uiestions  so  pré- 
senlenl  :  esl-ce  h   l'égard  (les  sujets ,  ou   .^ 
I  égard  des  souverains?  Or  la  hn  de  la  loi  .\ 
égard  des  sujets,  est  (|u'ils  v  (oïd'oriuent 
eurs  actions,  et  ipie  par  \h  ils  <e  nudeiit 
heureux.   Pour  ce  cpii  est  duso'uveiaiii.  Jo 
but  (ju'il  a  pour  lui-même,  .  n  doun.iiit  des 
loKs  à  «ses  sujets,  c'est  la   salisf.ictic^i   et  la 
gloire  qui  lui  reviennent  <|uand  il  peul.issu- 
rer   la  conserva t^jfm^et  le  bfxilieur  de  ceux 
uui  Ijri  sont  sOuiiiis.tCes  deux  lins  sont  évi- 
demment  liées   l'une  à  l'autre.  Le  but  des 
lois  n'est'donc  pas  de  g<^ner  la  liberté,  mais 
de  la  diriger  convenâblemeHt.  Il  suit  de  I.V 
qu'une  loi  doit  être  possible,  utile  cl  jusie  •    . 
elle  doit  de  plus  ôlrc  noiiliée  aux  sujets    et  ' 
accom|)agnée  d'une    sanciion'  convenable 

«  la  sanction  étant  celle  partie  de  la  lui  qui  ren- 
ferme la  peine  établie  Voiilre  (;eux  (lui  la  yio- 
ieronl  «Toute  loi  a  doue  deux  parluvsesseli-    ' 
-lielles  .  r  la  disposition  de  la  foi,  (piiexprini" 
le  commandement  ou  la  défense;. -2'  la  sanc- 
tion, q(ii   prononce  le  chAtiment.  On.  diviMt 
la  loi  en  Un.divitie  c\  en  loi  Aumum*-;  la  loi 
divine  est  elle-ménie  de  deux  sortes  .-  natu- 
relie,  ou  positive  yu  révélée.  U  foi  naturelle 
est  celle  (pu  convient  tellement  à  la  nalur-  ei" 
à  I  étal  de   riiomme,  (jue  sans  l'observalic^n 
de  ses  maximes,  ni  la-  société,  ni  les  parti- 
culiers ne    sauraient  se  niainlenir  dans  un      - 
état  honnête  et  avanlageux.  -    La  loi  |tosi'- 
live  ou  révélée  est  celle  qui  est  fondée  uni- 
quement sur  la  volonté  de  Dieu.  Quant  aux 
lois  humaines,  (dies  sont  toutes  positives 
puis(|u'eljes  émanent  de  riiomme.  ' 

Chap.  11.  —  X  On  nomme  moralité  le  rap- 
port des  aclioTis  humaines  avec  la  loi  qui  eu 
est  la  règle,  et  l'on  appelle  »/Jora/«?  l'assem- 
blage  des  règles  (pie  nous  dc'vons  suivr»; 
dans  nos  actions.  >  Or  les  actions  sont  bonnes  - 
ou  justes,  mâuv«i.ses  ou  iigustes.  Les  bonnes 
actions  sont  comprises  aous  [es  noms  do. 
piété,  saj<o»se,  tenipéran<e,  uuxJéralion ,  . 
justice  et  bienveillaoce;  bw  mauvaises  sont 


ceux  d  impiété,  intemiiéranc<',  injustice 
La   iustice  |>eut  en  géuéral  ôlre  divisée  ... 
•  parfaile  ou  rigrmreuM-,  et  inqi^rfAiie  ou  non 
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rigoureuse.  La  première  est  relie  ^utr  la- 
quelle nous  nous  acipiillons  envers  le  pro- 
(hain  de  loul  c«>  (|ui  -lui  esl  drt;  la  ,;,e(  oudo 
f5l  '.elle  |'?ir  laq^uelle  ou  |r;i.J   ii  .Miirui  les 
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deToir»(|ui  ne  lui  ."ont  dus  qu  en. vertu  d'une 
<d>ljj^alion  imparfaite  et  non  rigoureuse.  — 
Il  faut  remarquer  (ju'on  attribue  la  nioralit'é 
Hiix  personnes  aussi  bien  qu'aux  actions  : 
«ij^isi  on  ditfles  hommes  qu'ils  sont  vertueux 
on  vicieux,  bons  ou  méchants.  Un  homme 
vertueux  est  celui  (jui  a  l'habitude  d'agir 
Moiiforniément  aux  lois  et  à  son  devoir.  Un 
/boinine  vicieux  est  celui  qui  a  l'habitude 
«qtposée.  M  vertu  consiste  donc  dans  'l'ha 


«elui  «les  lois  naturelles  qui  nous  concer- 
nent nous-mêmes  est  l'amour  de  soi-même. 
Ef)fin  la  sociabilité  eslle  principe\qui dirige 
nos  devoirs  réc.ipn>ques  et  nos  devoirs  en- 
vers autrui.  Du,  principe  de  la  sociabîhté 
dééoulent  toutes  les  lois  de  la  société,  et  tons 
nos  devoirs,  tant  généraux  que  fMirticuliers 
envers  les  autres  hommes.  —  Ces  trois  prin- 
cipes de  nos  devoirs  sont  t  arfaitement  lits 
entre  eux  ;   il  arrive  cependant  qu'il  se  pré^ 


bitude d'agir  conformément  aux  lois;  le  vice    «sente  quelquerois   certaine  op{>osition  entre 


dans  riiat/ilude  contraire 

StcoNUE  P4RTIK.  -  4'hap.  1  et  2.  —  «  On 
entend  par  loi  naturelle,  une  lOi  que  Dieu 
iinpose  à  tous  les  honunes,  et  qu'ils  peuvent 
découvrir  et  connaître  par  les  seules  lumiè- 
res de  leur  raison  ,  en  considérant  avec 
attention  l(Mir  nature  et  leur  état.  —  Le 
droit  naturel  estHe  système,  l'assemblage  do 
•  es  mêmes  lois.  »  Pour  savoir  s'il  .y  a  etrec- 
iivemenl  des  lois  naturelles,  il  faut  résoudre 
ces  trois  questions  :  1"  Y  a-t-il  urr  Dieu? 
2'  S'il  y  a  un  Dieu,  a^t-il  le  droit  d'imj>oser 
par  lui -même  des  lois  aux  hommes?  3*  Dieu 
fait-il 
é 

Or  l'exisicnce  de  Dieu  est  évidente  :  la  né- 
cessité d'un  élre  existant  par* lui-môme  et 
iiilelligeiit,  et  (pi'il  faut  clicrcher  iiors  de 
l'univers,  la  nécessité  d'un  premier  moteur, 
la  slruclutHL  l'ordre  et  la  beauté  de  l'univers, 
Jpn  monde,  «pii  n'est  point  le  pro- 
duit ou  ^/Ward,  et  (pii  n'est  pas  éternel,  en 


ai  liiellement  usage  de  son  droit  h  cet 
e^ard,  en  nous  donnant  réellement  des  lois? 
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a  eréalioiij 

luit  du  lijf 

sont  des  pr.'uv(!«!  sufllsanles.  — ^  Passant, à  la 
.secondeqiiesiion,  Dieu  a  évidenuuent  le'droil 
de  prescrire  des  lois  aux  hommes;  c'est  une 
suite  de  sa  puissanca',  de  sa  sagesse  et  de  sa 
bonté;  «i'esl  ainsi  (^'il  fait  usage  de  son  au- 
tnrité  sur  n<ms,  et  (pPil  peut  atteindreHc 
biit  (ju'il  s'est  proposé  en  créant  l'homme. 


ces  mêmes  devoirs.  Dans  des  cas  sembla- 
bles, voici  les  règles  h  suivre  :  1"  Les  devoirs 
de  l'homme  envers  Dieu  l'eni)  orient  tou- 
jours sur  les  aulres;  2"  si.' ce  «|ue  nous  devons 
a  m)us-nièmes  se  trouv.e  en  opr>osition  avec 
ce  que  nous  devons  à  la  soiiéte  en  vénérai , 
la  société  doit  avoir  la  jinférénce;  Semais  si, 
toutes  choses  d'ailleurs  égales,  il  y  a  du  eorr- 
nit  entre  un  devoir  de  l'amour  de  soi-même 
et  un  devoir  de  la  sociabilité,  l'amour  de 
soi-iiiôme  doit  prévaloir. 

Chap.  6;  —  Loiilois  naturelles  ont  été 
sufîisamment  noinlées|>ar  Dieu  aux  hommes 
qui  peuvent  par  conséquent  facilcn.ient  les 
connaître.  L'effet  des  fois  naturelles,* c'est 
l'obligajtion  d')^OHforijier  .«a  conduite;  ctr 
elles  sont  iumualiies  ,  obligatoires  pour 
tous,  et  ne  souffrent  aucune  dispense. 

Chap.  6.  —  Le  plus  considérable  des  éta- 
blissements humains  est  celui  de  la  société 
civile  00  du  corps  polilupie.  1^  sorlété  na- 
turelle est  par  elle-même  une  société  d'éga- 
lité et  d'indépendance,  ne  relevant  que  ilè 
Dieu  ;  la  société  civile  est  la  société  naïu- 
relle  moditiée  et  perfetitionnée.  Or  inule 
société  se  forwc  par  le  concours  ou  la  réu- 
nion des  volontés  (le  |)lusieurs  personnes; 
ainsi  se  sont  formés  les  corps  politiques  nu 
citais,  dont  le  souverain  est   le  cher  on  la 


cest-h-dire  son  bonheiir,  c'est  ai ^si  enfin, ^    têté^^s  sujets  en  éOftit  les  membres.   L'éla 


.11  II  nous  donne  les  moyens  de  discerner  le 
l'ien  et  le  mal. 

Chap.  [].  -  Ces  moyens  sont  :  l'iflstinct  et 
le  raisonnement.  On  trouve  mêiue  dvs  traces 
des  sentinifnls,  qui  nous  .sont  donnés  jiar 
l'instinct,  chez  les  peuples  les  plus  sauva- 
ges. D'ailleurs,  il  faut  distingiier  létal  na- 
turel de  l'homme  de  son  abAlardissement  ; 
et  sjljuLjJjwi  monstres  dans  l'ordre  moral, 
ils  .sont  rares,  et  ««'la  ne  tire  pas  h  consé- 
quence. 

Le  seeond  moyen,"  la  raison,  a  un  grand 
avantaj;e  sur  rinstinct,  en  ce  (pi'elle  sert  h 
le  yérilier,  h  développer  les  prin<ipes  et 
vn  tirer  lesconsé(pieiices;  enfin  en  ce  qu'elle 
est  un  nmyen  universel  et  qui  s'applicpie  h 
tous  les  cas.  (irAce  fc  ces  deux  moyens, 
on  peut  connaître  cpielle  est  la  volonté  de 
Di«Mi   |»ar  rapport  h  notre  eon«Hiite. 

Chtfp.  V.  On  appelle  pn«/'»f»f jt  dcj  loin 
iiaturelleê  les  vérit«vs  ou  pn>|>ositions  primi- 
tives |)«r  les(piolles  rions  iumvons  effective- 
ment connaître  (luelle  est  la  volonté  de  Uieu 
î>  notre  égard.  ()r  lliomme  ne  peut  parve- 
inr  h  la  connaissance  des  lois  naturelles, 
qu'en  evamm.inl  sa  nature,  sa  constitution 
f*!  son  (Mal.       I.e  principe   des  lois  nSluirl- 
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b'Iissement  des  Etats  a  intrfxluil  entre  eux 
une  espèce  de  société  ;  d'où  est  venu  le 
drvit  de»  gens,  dont  le  principe  général  est 
la  loi  générale  de  la  soeialulilé.  On  peut  d«'- 
duire  de  cv  (pii  vient  d'être  dit  le  setis  vÀ 
du  mot  politiuue.  «  L»  politique,  considlt 
re<'  ft  l'égard  des  Etals  étrangers,  est  ccHo 
haliilelé  par  lacpiellc  un  souverain  pourvoit 
i  la  ^Conservation,  h  la  sûreté,  h  la  prosjié- 
rité  et  i\  la  gloire  de  la  natioi»  qu  il  gou- 
verne, en  respectant  lt;s  lois  de  la  justice 
et  de  l'humanité,  c'est-Ji-<lire  sans  faire  toit 
aux  aulres  Etats,  et  même  en  procurant  leur 
ava(itage  autant  qu'il  le  peut  l'aisonnable- 
ment.  ». 

(hap.  7.  —  CotVimenn  l'a  vu,  il  y  a  trois 
règles  des  actions  humaines:!"  le  senti- 
ment moral  ou  instinét  ;  2*  la  raison  ;  ^J"  la 
volont»' de  Dieu.  Ces  trois  règles  nous  ai- 
dent h  discerner  le  bien  du  mal  ;  mais  (e 
n'est  |)as  assez  de  fx'nlir  el  de  connaître  le 
bien  et  le  mal,  il  faut  emorc  joimlre  l\  «•' 
sentiment  et  A  celte  <*ofinaissaiice  une«/»/i- 
gation  de  faire  l'un  et  «le  s'abstjiiir  de  I  ali- 
Ire.  Celte  obligation  constitue  lejfrroir. 

Chap.  8.  -  Ce  «hapitre  ne  jenfernie  que 
quelques  r/'llexions  sur  les  distinction."  à 
'^'"'  '•-  ""  lejus-te,  l'honnêle  et  l'utile 


élaliIiF  entre  U 


Il  s  e- 

t  une 

Ks  (Je 


sentent  chacune  un  but  d'activité  s])éciale,et 

cependant  tous  ces  buts  se  rattachent  à  une 

,  idée  religieuse  et  morale  coniiiiuiie,  [)n'uv(; 

iirécusable  d«  leur  point   de  déi>arl  coni- 
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l'humanité. 

Ç'es^.pàr  la  révélation  que  la  volopté  do 
fyieu  se  manifeste  aux  homme^Npie  les  de- 
voirs successifs  apparaissent  dans  le  tàundo. 
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Chap.  9;  ^  «  La  conscience  n'est  propre- 
ment qi|p  la  raison   elle-même,  considérée 
comme  instruite  de  la  règle  que.  nous  dt<- 
vpns  suivre,  ou  de   la  loi-  naturelle.  »  I^i 
i:»Tns4îience  suAwse  donc  la  connaissance  de 
la  loi.  fie  la  délinition  précédente  résultent 
plusieurs  règles   dont  les   plus  importâmes 
sont  les  suivantes  :  «  Il  faut  éclairer  sa  «cons- 
cience, la  consulter  et  en  suivre  les  conseils 
r-  Avant  que  de  se  déterminer  à  suivre;  les 
mouvements  de  sa  conscience  ,  il  faut  bien 
examiner  si  l'on  a  les   lumières  v\  les   se- 
iour»  nécessaires  j)our  juger  de  hv;ho«iedonl 
.,  il  î^agi».  —  Il  rie  faut  rien  négligeir  pour  se 
iirer  (le  rinéertitiide,  et  l'on  doit  s'abstciiir 
d'agir  tant  que  l'on   ne  sait  pas  si  l'on  fera 
bien  pu  mal,  ^  llfaut  toujours  su'ivre    les 
mouvements  de  sa  ctinséieiice,    l(*rs  «même 
(|u'elle  est  erron«'*e.  «. 

Chap.  10.—  «  Le  mérite  est  une  qualité 
qui  donne  (Jroit  de  prétendre  à  l'api.roba- 
lion,  à  l'estime- et  h  la  bienveillance  de 
jios  supérieurs  ou  de  nos  égauxt  et  «ux 
avantages  qui  en  sont  une  suite.  —  Le  démé- 
rite  e^t  une  qualité  opposée  qui,  nous  ren- 
daivltligTiesde  la  désaf.probXlion  et  du  blAm.e 
de.ceui  avec  lesquels  nouf  vivons,  nous 
f()ree,  pour  ainsi  dire,  de/reconnatfre  i\u(>- 
c'est  avec  raison  (pi'ils  oHt  pour  nous  ces 
sentiments,  et  <pje  nous  sommes  dans  In 
triste  obligation  de  souiïrir  les  mauvais  ef- 
fets qui  ea  sont  les  c(»risé(pien'eH.  » 

Le  reste  d(j.ce  chapitre  et  le.  r/iap.  11  trai- 
tent de /'i//»;>M/«/i«m  des  actions  humaines, 
et  desdiirérenl.<>  modes  dinq»u»niitrii  suivant 
les  actions. 

Chf^p.  J2. -^  u  L'uutoritéde$  loi»  naturel- 
le» est  ce  caractère  do  force  qui  leur  vient, 
non-seulement  de  l'approbation  (pie  la  rai- 
son leui  donne,  mais  fti^incipalenient  de  ce 
que  nous  ri'coii naissons  qu'elles  ont  Dieu  ' 
p< m  auteur.  »  L'obscrVatioji  de.  ces  lois 
ii.durelles  fait  le  bpnheur  de  I  homme  et  <fô 
l:»'(«ciété;  c'est  cq  que  prouvent  la  raison 
cl  lexpénence ;  i!  est  évident,  en  effet,  (pie 
I  avantage  doit  foujours  se  trouver. du  cùlé 
'le  la  vertu  et  s'y  trouve  ;  ce  qui  déteripiirc 
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lois  n.TliireJles.  vNt'.Tnniuwis 
celle  it^le  géiiéraié  suiillie  dircrse>"c\rep- 
Hons  :  ainsi  les  mauv  cl  les  biens  de  la  luir 
lure  et  de  la  fortune  sont  distribués  iticgn- 
lement  et^ion  selon  le  im-rile  de  cha(niii  ; 
les  maux  produits  |>ar  iiiijusti(ê  tombenl 
sur  lesjmnocents  commcsur  le.** coupables  ; 
(|uelquaAis  c'est  la  vertu  môme  (jui  «tiit,. 
laper.s(Vûtionrfus(pra1^Murd'liui  les  moyens  ' 
que  la  prudence  humauie  a  emp|uv(iji  imhh- 
renu'dier  à  ces  désordres  ont  (-té'  iiiMfUi- 
sants.  .  t.       . 

<  hap.  i3.  -.  H  ne  faut  pas^"onc|ur(»-do  ce 
qui  pnkède  qu'il  n'y  a  rien  ?»  atlendrede  In, 
vsagesse  divine  en  faveur  des  lois  iiaturj'lles, 
au  delà  de  ce  (jui  se  manifeste  en  ce  iiKnide! 
En  effet,  l'âme di*  l'homme  étant  évidcnnneni 
immortelle,  il  s'ensulfipie  la  sanction  (|r> 
lois  naturelles  se  nia|iifestera  dans  la  vi."  h 
venir.  Cette  idée  d'un  état  à  venir  a  d'.iil- 
Ij'urs  été  reçue  chez  tous  les  peuples  de 
1  univers,  w  . 

Chap.Mt.  —Dans  ce  dernier  chapitre  Hnr- 
lama(jui  parle  (les  preuves  inconlesiàblcs  de 
«e  (ju  il  a  avancé  préc(memment  ;  il  lermim.' 
en(iéclarant(p)ecequiesld(^jàsibien  |)nMnv 
parla  raison,  l'est  complètement  par  InYt- 
vélation  ,  et  en  faisant  Yemanpier  ipié 
les  principes  posés  ci-dessus  .sont  préris»^ 
ment  Teiix  (pic  la  doctrine  chrélienne  prend 
;>our  base,  ef  sur  quoi  elle  élève  tout  tCdi- 
lice  de  la  religion  et  de  la  nioiafe. 

HIJTIN.    -  Voir  Tu  f.rhi;. 

BYNKKUSII(*:(:K  (Comeilh-v  *>),(. 
jnri.sconsulto  hollandais  im'-  en  KiT.»,  h 
.d(dbourg,  fjrésid'ent  tlii  conscd  siip<"nenr  de 
Hollande,   mort  en  17V;{.  -    On  a  de  lui  di- 
verses dts.sertalions  sur  des  nurli('re.s  de  droit 
public   e^  do  droit    des  gens,  réunies  dans 
ses  OEurre»  publiées   h   Leyde   en    ilWO,    i 
vol.  in-firl..S(»nouvrag(Mapitalaiij»ointdevii(r 
dudroiti)0.siiif(|(.sgens,est  son  traité  Dr  Inro 
Irfjalor.am,  1721,  traduit  en  ltan(^Ms  \,nr  Knr- 
beyra(-  sous  le  tilr(;  de  Traite!  du  juge,   coin- 
prlenl  de»  ambutfudeur»,    tant  poHr  le  ni  il 
t/iie  pour  le  iriiUitiel;  1"  édit.,  iTi.'J,  in-H". 
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CAUirr  (Kiienoe),  né  le  1"  ianvier  1788, 
•I  l>  jon,  l'iin  des  principaux  (  liefs  commu* 
iiibles  de  nolie  temps.  —  Il  exerça  d'abord.. 
la  piores.;i(Mi  «l'avocal,  devint  avocat  général 
et  députe  a|)rés  18;]0,  fut  condamné  en  18.U 
a  deux  années  do   pn.sons  par  la  chambre, 
leslacinq  ans  on  Angleterre,  et  fut  à  partir 
■ie  son  ret(Mir  un  des   plus  ardents  prof)a- 
^aleors    du  communisme.  Il  a   exposé  son 
\\slèine  daiKS  le  Voffige  en  Icarie  ,  '5*  édit., 
IH'iH  ,    rfun.iri    poliii(]ue    semblable   h   tant 
d  aiitres  ipii  ont  été  |iubliés  depuis  VVlopie 
d"  'Hii)iii.is  Morus  ,,  et  dans  un  journallo 
l'opuluire.  A  la  lin  de  1848,   M.  Cabet ,  dé- 
NeN(>«)iar)i  do  réaliser  ses  idées  en  France, 
^■•l  allé   londcr'uhe  colonie  communisie  h 
>.iii«ao  daiii  le  Texas.   Il  [«arall    v  •xcr-cr. 


une  dictature  absolue  ^  mais  bien  qu'il  p«r- 
vioniK»  en  Kiirope  peu  dt-i  rèiiseigiicdiKînis'' 
sur  celle  coUmie  ,  elk)  paraît. élre  d.m.s  un 
.  état  peu  prosjière.  Les  doctriiicV  de  M.  C.i- 
,b(!t  so'it  colles  d(;  tous  les  partisans  du 
comrniiriismo.  -     loir  ce  mol. 

CAHINET.  —  Dans  lo  langage  diplmnali 
que.'io  iikmT  est   employé   pour  ib''»igiMi  le* 
pouvoirs  dont  émane   la  dire<:liori  »ii|iréiii'- 
des    affaires  élradgères  ,   «oit  quo  celle  di-' 
reclion   pnrHj   du   prince  bii-méine  ou  des 
liummes  d'Klat  ihiitt  il  lait  uitAmstMl,  tuil 
fju'elle  parte  d'un  (onseil  des*  ihinmlres.  On  - 
«lit  dans  (  e  sens  :    le»  cabinet»  dt  VEurop*, 
le  cabinet  de  yienne,t\v  Saint- l*éter»bourg,(Hc.. 
Dans  les  monarchies  (K/lisUtutHinnelles,  uii 
dcsig'ie  aniM  le  conseil  des  Uiiliislre.<. 
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<;AUlNt:T  \Olll.  C-élail  II-  lifeu  où  le  . 
>;«ijv«''.ji»'nH'nl  faisait  décacheter  les  lettres 
KtitUéis  à  la  poste,  dans  des  buts  politiques 
•  1  quel<iu(dois  de  simple  euriosité.  Cet 
ii-.'i„'«!  oduMu  fut  iniroiluil  iw)us  Louis  XIV  ; 
iii;ii.<i  «'e  fut  sou.t  Lou's  W  surtout  ipi'il  fût 
l>iMissé'è  l'abus  le  plus  révoltant.  Supprimé 
a  la  révohitiwii ,  on  a  prétendu  qu'il  avnit 
éie  rétabli  sou»  l'empire  el  la  restauration; 
•<4(lle  dernière  en  a 'même  été  accusée  for- 
iiicllemenl  dans  les  chambres,  mais  elle  a 
toujours  refioussé  cette  accusation  comme 
c.'ilom'HeMSé. 

CABOT  (\^nc«nt).  -  Campittron,  l'ami  do 
(  «'t  écrivain  ,  a  publié  en  1030  ,  après  la 
mort  de  celui-ci,  le  pr»';nier  v«>lum<'  d'un 
Kr.tnd  traité  «h;  polit. que  ,  intitulé  :  Les  po' 
tilit/ue$  df  Vincent  <\ibot ,  tohtain.  Cet  ou- 
vrait ii'a  pas  été  achevé  el  ne  méritait  ;i.is 
de  f  être. 

CABOTAGE.  —  Ce  mot  désigne  la  na- 
vigation qui  se  fait  le  long  des  cotes  et  i|iii 
est  opposée  à  la  narviKation  de  long  <  ours. 
Dans  le  langage  de  Irf^Vmane  ,  il  comprend 
ct'jle  qui  a  lieu  de  port  fran<;ais  h  port  fran- 
çais. Des  règlements  dllférents  sont  établis 
jiour  ces  cabotages  elle  long  cours,  nj^olivés 
par  la  responsabilité  plus  grave  cpii  pèse 
sur  les  capitaines  de  long  cours,  les  précau- 
tions plus  grandes  que  ces  '  voyages  exi- 
gent, etc.  Le  cabotage  constitue  la  partie  la 
plus  imporlanle  de  la  navigation  des  grandes 
Ufiiiotis  mantiiues  ,  tant  par  le  |)lus  grand 
nombre  des  bâtiments  qu'il  emploie  (pie 
•aria  |)lusgrao4ie  instruction  (]u'ac(piièrent 
es  marins  en  présence  continuelle  des 
ddliciillés  qu'otl'rent  les  côles.  C'est  celle 
(|ui  niallieureusein^t  aussi  est  la  plus  mt;- 
iiacée  par  rétablissement  de  chemins  de  1er 
longeant  les  celles.  On  distingue  en  Franco 
entre  le  pclil  cabotage  et  le  grand  cabotage. 
Le  petit  cab*o(age  est  la  navigation  d'un  pnrt 
de  l'Océan  à  l'autre,  ou  d'un  port  de  la  Mé- 
diterranée à  l'autre,  pourvu  que  l<^  ports 
(lu  tlé|  art  et  de  l'arrivée  soient  "situés  dans 
la  même  mer;  le,  grand  cabotage  est  cefui 
«|ui  sef.nl  d'U,J!f  nier  à  l'autre.  l>e  poids  des 
iii.ircliaiidisi  s  ,  expédiées  en  18i7  ,  par  le 
petit  calxilagq.  était  de  2,^70,000  tonnes  ;  par 
le  (^rand,  de  IqiO.iîiy  tonnes. 

(.ACHEl  (LkTTKi:s  ok).  — Onappelaitninsi, 
dans  r.iiicienne  nioiiarcliie,  les  lettres  tlo^ies, 
«aclielées,  émanées  du  roi  et  conlre-sigiiées 
dajis  loii^ine  par  un  des  clercs  dti  secret, 
c'est-à-ii#re  ,  d'un  secrétaire  particulier  du 
roi  ;  |>lus  tird^,  par  un  secrétaire  d'Klal  ,  et 
avant  pour  objet  un  ordre  ou  un  coiiiman- 
deinent  qui  devait  rester  secret,  conlraire- 
iiient  aui.lellres  4»alentes  qui  étaient  trans- 
mises toutes  ouvertes  h  la  hiérarchie  des 
fonctionnaire»  Ces  letlres  furent  en  usage 
surtout  pour  les  ordres  d'exil  et  d'empri- 
Sonneipent  donnés  souvent  contre  des  par- 
ticuliers. On  trouve  des  exemples  de  letlres 
de  cachet  de\ce  genre  dans  tous  les  temps 
de  la  monarchie  ;  maiselles  furent  fréquentes 
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d'une  influence  pour  obtenir  des  lettres  de 
cachet  en  blanc,  nu  moyen  desquelles  le 
I)orteur  pouvait  faire  arrêter  qui  bon  lui 
semblait.  Cet  abus  fut  un  des  grands  griefs 
formulés  contre  le  gouvernement  avant  la 
révolution.  Les  lettres  de  cachet  furent  abo- 
lies par  l'assemblée  constituante. 

CADASTRE;  de  capittratum,  registre  oes 
caïutations.  —  On  donne  ce  nom  à  l'ensem- 
ble des  o[térations  qui  ont  pour  but  la  levée 
des  plans  et  le  classement  do  toutes  les  pro- 
priétés foncières,  et  la  tenue  des  registres 
sur  lesquels  sont  portés  les  résultats  de  ces 
opérations.  Ces  opérations  ont  pour  but  do 
rendre  possible  la  ré[)artition  juste  el  pro- 
portionnelle de  l'impôt  foncier.  —  Voir 
CoNTRiBtTioiss.  —  FlusieuTs  lois  sobs  l'an- 
ci.'nne  monarchie  on  avait  (irojeté  un  ca- 
dastre général  de  la  France.  Cependant  les 
circonstances  ne  permirent  pas  de  mettre  à 
exécution  ces  lois  sur  ce  sujet ,  ni  celles, de 
la  convention  ,  et  le  cadastre  ne  fut  com- 
meiicô  (pie  sous  lo  consulat,  après  une  ins- 
truction du  22  janvier  1801.  Celle  matière  a 
été  réglée  depuis  par  diverses  lois  ;  mais 
l'opération  elle-même  ,  quoique  poursuivie 
avec  activité,  n'est  pas  encore  complètement 
terminée.  Les  mutations  qui  se  font  sans 
cessfe  obligent  d'ailleurs  i»  la' recommencer 
souvent  sur  les  mêmes  points.  Les  travaux 
d'arts  du  cadastre  sont  co'ïliés,  dans  cha- 
(|ue  départeïnent ,  à  un  géomètre  en  chef, 
noiiimé  |)ar  lo  ministre,  (pii  est  autorisé  ù 
s'adjoindre  d'autres  géomètres  et  les  em- 
jiloyés  nécessaires.  Ci^lf' agents  sont  payés 
en  moyenne  à  raison 'Xlie  20  cent,  par  hec- 
tare et  de  10  cent,  par  parcelle. 

CADl,  magistrat  arabe  et  turc,  chargé  prin- 
ci|ialemont  de  rendre  la  justice.  —  Voir 
Khalifes,  Turquie. 

CAHJEIIS.  —  On  appelait  ainsi  les  instruc- 
tions écrites  (jue  les  électeurs  remellaienl 
aux  députés  chargés  de  les  représenter  aux 
étals  généraux  du  royaume.  —  Voir  Etats 

UÉMÉUALX. 

CAISSE  D'AMORTISSEMENT.  —  Voir 
Dette  publique. 

CAISSE  DES  DÉPOTS  ET  CONSK.NA- 
T|ONS.  —  Déjà  Henri  IV  avail  institué  des 
receveurs  des  dépôts  et  consignations  près 
de  toutes  les  cours  de  justice  du  ro>aum6 
l>our  y  recevoir  les-consignations  judiciaires. 
Ces  receveurs  subsistèrent  ius(}u  à  la  révo- 
lution. Ayant  élé  supprimes  à  celle  épo- 
<juo,  lesconsigiiatibns  durent  être  versées 
«1  la  trésorerie  nationale  et  aux  caisses  de 
districts,  plus  lard  à  là  caisse  d'amortis- 
sement qui  dut  établir,  à  cet  effet,  des  em- 
ployés |>arlout  où  besoin  en  serait,  et. payer 
un  intérêt  de  3  [lour  100  des  sommes  con- 
signées à  partir  du  soixantièhiejour  af)rès 
la  consignation  jus(ju'à  (îclui  du  rembourse-^ 
ment.  La  loi  des  tinances  de  1816  sépara 
enUii  radministralion  des  dépôts  et  consi- 
giialions  de  celle  de  ramortissement,  el  créa 
la  caisse  dont  il  est  ciuestiôii  dans  cet.  ar- 
ticle. Cette  caisse  a  i)our  allribulioii  aujour- 

iltiiii    do     r.-e..vnir''les    rno^jgfij-ilion*;    judi- 
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J.uri'inent.en  se  (J(''VouaMt  Wtwf^fontC'  tliviiui; 
•  i'  scMi  la  voie  du  bien  :  cllo  |rt'Ul  aussi  y 
^Iro  |)ou>>ée  par  les^iuslincls  éi^uisles  d6  s.» 
tliair,  (o  sera  la  voiti  du  mal.  Suivant  le 
iliiiix  (ju'ellc  aura  lait,  son  action  ii-ia  bitii 


sti>  \,ouits  |jrinci|Miui,  par  la  voie  fatale 
Ixvs  buts  secondaires,  eneUct,  (|ui  dc'îcoulent 
de  la  inorale,  en  niônie  tern|»>»  (urils  eonili- 
lu(-nt  di's  devoirs  p(»ur  la  sorieié  tout  en- 
tiiMc  ,  dcvii'iirreni  d('.«i  droits  et  des  iiilirêls 
p'tui-  des  Iractions  plus  ou  moins  grandes  de 


OU 


915 


CAM 


i>Ks  s(.;ii.\( 


rts- 


réelles,  de  cautions  exigées   par  la  loi,  les 
dépôts  volontaires  des  particuliers  et  ctMix 
■  des    communes  ,    dé|>artements   et    autres 
établissements  publics,   les  rentes  et    |)ro- 
duils  dont  se  compose  la  dotation  de  la  légion 
d'honneur,  les -fonds  de  retraite  des  admi- 
nislralions  publinues  ,  les  fonds  des  caisses 
d'épargne,  ceux  des  caisses  do  retraite.  Kilo 
sert  aux  particuliers  dt'posants  un  intérôt 
de  2   pour  100  après  le  soixantième  jour, 
aux  communes    et  établissements    publics 
3  pour  100.   Les  fonds  qui  lui  sont  conliés 
sont   employés   en    rentes  sur   l'Etat ,    en 
avances  au    trésor   ou  aux   receveurs    des 
linances,  en  avance  sur  les  travaux  publics, 
enprôtsaux  départements,   communes,  et 
étiiblissenienls  publics,  et  même  aux  partie 
culiérs   dans   des  circonstances  exception- 
nelles.  Un  sous-directeur  et  un  caissier  et 
un  certain  nombre  d'employés  sont  chargés 
de  l'administration  centrale  de  la  caisse,  dont 
le  service  départemental  est  contié  aux  re- 
ceveurs généraux. 

CAISSES  D'ÉPARGNE,  CAISSE  DE  RE- 
TRAITE. —  Voir  It  Dictionnaire  d'économie 
charitable. 
CALIFE.  —  Voir  Khalife.  / 

CALIFORNIE.  -  Voir  Etats-Ums.  ^ 

CALLIÉRES  (François  de),  secrétaire  du 
cabinet  du  roi ,  l'un  des  quarante  de  l'Aca- 
démie française  ,  mort  en  1717.  —  Il  a  pu- 
blié l'ouvrage  intitulé  :  De  la  maxime  de 
négocier  avec  les  »outerain$  ,  de  l'utililé  des 
négociations ,  du  choix  des  ambassadeurs  et 
des  envoyés,  et  des  qualités  nécessaires  pour 
réussir  dans  c:t  emploi,  1716,  in-12. 

CAxMURAI  (Co^GHès  de).— Congrès  ou  vert 
le  20  janvier  172'»,  pour  régler  les  dilférends 
survenus  entre  l'empire  et  l'Espagne.  Ce 
congrès  fut  rompu  en  1725,  sans  avoir  pro- 
duit aucun  résultat. 

CAMPANELLA  (Thomas),  né  à  Stelo,  dans 
ia  Calabre,  en  1568 ,  mort  en  1C39.  —  Ce 
Dominicain,  célèbre  à  plus  d'un  titre,  a  pu- 
))lié  parmi  ses  iiutres  ouvrages  un  traité  in- 
titulé :  Realis  philosophiœ  libri  quatuor;  1637, 
in-fol.,  dont  les  dilfércnts  livres  sont  consa- 
crés ù  la  physiologie,  à  la  hiorale,  à  la  poli- 
tique et  à  l'économie.  A  la  suite  de  la  poli- 
tique est  imprimée  la  Cité  du  soleil,  répu- 
blique imaginaire  basée  isur  la  communauté 
des  biens  et  des  feniraest  »Cet  écrit  a  d'ail- 
leurs été  reproduit  séparément  et  traduit 
en  français  en  1840  par  un  communiste  con- 
lompohmjn,  M.  Villegardelle.  On  a  aussi  de 
Campnnella  un  ouvrage  in{iiu\é Dé monarchiu 
hispanica  discursus,  m  il  es«aye  de  faire  voir 
comment  le  roi  catholique  pouvait  arriver  à 
la  mon-^rchie  universelle. 

CAMPÈGE  (Thomas),  évoque  de  Feltri, 
snvoyé  par  le  Pape  Paul  lU,  en  qualité  de 
nonco  h  la  Diète  de  Worms  de  16io,  mort  5 
Rome  en  janvier  1564,  h  l'âge  de  soixante- 
quatre  ans.  —  11  a  traité  de  plusieurs  ma- 
tières de  droit  canonique  et  des  rapports 
du  concile  et  du  Pape.  Nous  ne  parlerons 
ici  (lue  de  son  Traité  sur  le  devoir  des  princes 
rlirititnt  ^tàt  à>ai» 
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<fe  la  Cité  de  Dieu,  q 
«o'itieiit  en  abié.^é  tous  les  devoirs  ues 
princes  chrétiens,  Campègo  nianpie  en  dé- 
tail leurs  princijtaux  devoirs  ,  comme  d'ai- 
nier  la  justice,  de  n'avoir  pour  lin  (pie  U' 
bien  de  leurs  sttjets,  d'honorer  les  .ministres 
de  Dieu  et  de'  ne  point  se  mêler  lU^s  choses 
qui  regardent  la  religion;  de  s'abstenir. 
«  omme  tit  Constantin,  de  juger  les  évécjues, 
de  prendre  en  main  la  défense  de  la  veuve, 
de  rorphelin  et  des  pauvres,  de  no  point 
entreprendre  sur  la  juridiction  ecclésiasti- 
que, de  ne  point  faire  de  nouvelles  composi- 
tions sur  les  biens  de  l'Eglise,  do  maintenir 
les  communautés,  de  rétablir  les  Eglises 
ruinées,  de  suivre  les  lois,  d'ompècher  les 
guerres  civiles,  de  maintenir  la  [taix,  de  dé- 
tendre ses  sujets,  d'être  tidèle  h  garder  ses 
paroles  et  ses  traités ,  do  no  donner  les 
.charges  qu'au  mérite,  de  ne  poitit  faire  (h; 
nouveaux  impôts  sans-nécessité,  etc. 

CAMPO   FORMIO   (Thaitû  oiî:).  -  Trailé 
conclu  le  17  octobre  1797  entre  la  France  et 
l'Aulrii  lie.—  Voir {{v.voiiTios  {(i uerres dr  la) . 
(CANADA.    —    Voir    Axii.ETKUnK    [Colo- 
nies]. 

CAN.\ILLE,  dérivé  de  canis,  cliii'n.— Ely- 
"mologKjtiement  ce  mot  désigne  ceux  qtii, 
renonçante  leur  qualité  d'êtres  libres  et  iii- 
lolligents  et  oubliant  les  règles  de  la  religi(/ii 
et  de  la  morale  ,  vivent  et  meurent  coiiiiik! 
(ii.'s  chiens.  Dans  ce  sons,  on  a  pu  dire  avec 
raison  (juo  ce  mol  n'a  pas  dû  i'appli(pier 
seulement  h  cette  fraction  do  la  population 
|»rivée  de  toute  é<lucalion,  livrée  à  la  misèro 
et  aux  vices  (ju'elle  engendre,  qui  se  réfugio 
surtout  dans  les  grandes  villes,  mais(]ue  la 
canaille  est  (h^loules  les  classes  sitciales  cl 
u'on  la  trouve  (iuel(pjelois  sous  les  lambris 
lorés. 

CANAL.  —  Voir  NwnjATioN 

CAPITAINE  GEnERAL,  CAPITAINKRIE. 

—  Le  capitaine  général  est  un  roriclionninre 
espagnol  analogue  à  nos  anciens  gouver- 
neurs de  provinces;  les  capilniiiei  les  répoii- 
dent  aux  gouvernements.  —    Voir  Ksi'ujvk. 

—  En  France,  les  capitaineries  étaient  île» 
divisions  territoriales  établies  pour  la  cluisse. 

—  Voir  ce  mot. 

CAPITAL.  —  Ce  mot,  qui  n'txpritn.'it 
d'abord  que  le  princifial  d'une  soinme  d'ar- 
gent où  cette  somme  elh.'-ménie,  (oiisidérée 
indépendamment  de  la  rente  et  de  l'inlérét 
qu'elle  pouvait  rapporter  ou  des  accessoir's 
qui  s'y  rattachaient,  a  été  employé  dans  l'é- 
conomie |ioliliquo  pour  désigner  une  r!ass«j 
particulière  d'instruments  de  travail,  et 
souvent  on  s'en  sert  pour  désigner  tous  les 
instruments  do  travail  en  général.  Bien  (pji- 
quelques-unes  des  questions  relatives  i 
cotte  matière  doivent  être  réservées  h  l'ar- 
ticle   I.ISTHl'MEJIT    DE    TBAVAIL,    noUS    doVOIls 

en  dire  quehjuos  mots  ici,  à  cause  de  l'im- 
Itortance  (pje  le  mol  capital  a  acquise  dans  le 
langage  politirpie  et  économique. 
Examinons  ij'abord  en  (luoi  consistent  les 
lits.  En  particulier  con- 
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foi  religieuse,  le  règne  des  rmérôls  a  surotVh^     .le  rt^«lisali..ns  loujours  p"L  é^v 'es^ 
h  relu,  des  sacn lices  et  quoique  les  consé-     feclionntMuents  toEs2uveaui 
queuces  les  plus  générales  de  chaque  rêvé-         Il  nous  reste  h  d.rë  comment  M.  Bu.  he. 
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ct'plion  des  iinmoiil)li'«.  P.irnil  ces  liions  fi- 
gureront iiolaiiiiiKMil  IVir^'i'iit,  les  in.irt- liaii- 
dise«  nclierées  (|iril  jietit  .ivoir  eti  magasin, 
l«"i  mHtières  [inniièifs  destinées  \  ôtro 
Irajisforraéos,  les  mncliirics,  les  outils  do 
toute  espèce  «lotit  senuil  garnis  ses  <^tal)l  s- 
soments  induslri«;h.  Il  pourra  aussi  compter 
les  créjinces  qu'il  peut  |)OS86der  sur  d  au- 
tre» personnes  ;  mais,  dans  ne  cas,  il  comp- 
teiaun  capital  possédé  [>nr  d'autres,  et  auquel 
il  a  seulement  un  droit  futur,  il  p(»urra 
Hu>8i  compter  ses  meuliles  et  les  oljjet!»  à 
son  usage  particulier;  mais  seulement  d.ms 
1»!  cas  où  il  se  f)ropos(i  uit  de  les  vendre.  Car 
s'il  devait  les  consommer  et  les  user  peu  è  peu 
chez  lui ,  ces  objets  ne  devraient  plus  èlro 
rangés  dans  les  capilaur;  ce  seraiant  dos 
objets  de  consommation  soustraits  au  com- 
merco  général. 

Dans  ces  termes,  quels  sont  les  capitaux 
proorement  dits?  Ce  sont  tous  les  objets 
créés  par  le  travail  humain  et  qui  doivent 
servira  denouveaui  échanges  ou  à  un  nou- 
veau travail.  L'échange,  dans  ce  cas,  se  fait 
par  le  commerce  qui  peut  être  considéré 
également  couime  un  travail.  Ace  point  de 
vue,  on  a  donc  défini  avec  raison  U-s  capi- 
taux :,  dt.»  produili  destinù  à  la  reproduction. 
'  Par  cette  délinilion,  on  exclut  du  capi- 
tal i  1*  les  terres  et  tous  les  objets  naturels 
qui  ne  sont  pas  de  création  humaine;  2*  les 
créances  qui  ne  constatent  que  des  droits 
d'un  individu  h  un  ra{»ilal,  mais  non  ce  ca- 
j»iinl  lui-même;  3"  lej  qualités  personnelles 
•ies  hounnes  naturelles  ou  acquises.  Beau- 
coup d'économistes  rangent  ces  dernières 
parmi  les  capitaux,  l'acquisition  d'une  ccr- 
taiiîc  instruction,  de  l'expérience  des  affiii- 
res»  etft.,  éiant  en  etfet  un  résultat  du  tra- 
vail. C'est  1,»»  ce  qui,  suivant  eux,  constitue 
le  capital  inlelUctuel.  Mais  nous  pensons 
(|ue  cette  manière  do  considérer  les  acquisi- 
tions iiUellooiuelles  doit  conduire  h  une  coti- 
fiisioii  niéviiable;  elle  tend  h  confondre  en 
elfet  le  moyen,  l'instrument  du  travail,  avec 
la  personne  humaine,  avec  le  travailleur 
lui-même  (pii  ne  peut  être  considéré  indé- 
pendafnment  de  ces  facultés  spirituelles  et 
phvsnpies,  quo  ses  facultés  soient  ou  non 
développées  par  l'exercice.  J«Jous  ne  range- 
rons donc  pas  ces  acquisitions  parmi  les  ca- 
pitaux. 

Imi  verlu  de  cette  définition  'ausii,  ]f.  ca- 
racièie  essentiel  des  capitaux, -ce  qui  les 
constitue,  c'est  leur  dei(ma/ion  de  servir  à 
la  reproduclioi.  C'est  À  cause  de  ce  carac- 
tère qu'un  mémo  objet  peut  faire  partie  .lu 
capital  ou  ne  pas  en  faire  |>artie  suivant  les 
circonstance».  L'habit  qui  se  trouve  d.ms  le^ 
magasin  du  tailleur  et  que  celui-ci  olfre  de 
vendre  fait  partie  du  capital  de  celui-ci;  du 
moment  que  j'ai  acheté  cet  habit  et  que  je 
laidestinéè  ma  consommation  personnelle, 
Il  ne  peut  plus  être  rangé  parmi  les  capi- 
taux. Il  en  est  ainsi  do  beaucoup  d'objets 
3UI,  par  leur  djj^tination  seule,  sont  compris 
ans  une  classe  ou  dans  l'autre. 

A  près  ces  i  n  d  i  cntioiL<;j;é"érHlf>«;,  pon^  (jp- 
+  --^3^  eismrmçr  sxicço.ssivouicriT  ta  ctassTtîcù-^ 


tio'i  des  capitaux  et  louis  diverses  espèce^, 
lùr  utilité,  leur  fonijation  et  leur  distribu- 
tion sociale. 

Eupictt  de  capitaux.  —  Adam  Smith  a  di- 
visé les  cafiitaux  en  fixes  et  circulants.  N(»us 
l'evieiidrods  bienl<M  sur  cette  division;  aufta- 
ravant  faisons  cijnnaltre  les  espèces  quo 
l'observation  offre  naturellement. 

Au  premier  abord,  nous  trouvons  les  «u- 
tils,  les  machines,  les  maison»,  etc.,  tous  les 
instruments  de  travail  qui  servent  à  la  pro- 
duction sans  passer  dans  le  produit,  que  le 
travail  ne  transforme  lias,  mais  qu'il  ube  et 
détruit  ()eu  h  peu  ;  qui  sont  les  moyer\s  de 
la  produciion,  mai««  n'en  fournissent  paVla 
matière.  Ce  sont  ces  instruments  qu'Adam 
Smith  a  nommés  plus  spécialement  capitaux 
fixes. 

En  second  lieu,  se  présentent  les  matières 
preipières.destinées  è  être  transformées.  L'es 
matières  premières,  c'est  par  exemple  la 
laine  dont  le  drapier  fait  le  drap;  c  est  la 
farine  dont  le  boulanger  fait  le  pain  ;  c'est  le 
bois  dont  le  charpentier  fait  les  poutres,  etc. 
Dans  chaque  industrie,  on  considère  comme 
matières  premières  les  objets  qu'on  achèlo 
pour  leur  faire  subir  une  préparation  nou- 
velle. Mais,  après  celte  préparation,  ces  mô- 
mes objets  peuvent  en  subir  une  seconde  et 
troisième  encore,  et  ce  qui  sort  des  mains 
d'un  industriel  comme  produit  achevé  peut 
entrer  dans  celles  d'un  autre  comm«  matière 
première.  Cette  dénomination  n'est  donc 
uo  relative,  mais  elle  suppose  en  général 
es  produits  qui  sont  susceptibles <;iH'une 
nouvelle  préparation  industrielle.  Xes  ma- 
tières premières  se  distinguent  de  l'espèce 
précédente  en  ce  que  non-seulement  elles 
sont  indispensables  au  travail  comme  celles- 
ci,  mais  qu'elles  sont  l'objet  même  du  tra- 
vail et  qu  elles  se  retrouvent  dans  le  produit 
après  avoir  subi  leur  transfoiniution.  Le 
travail  dont  elles  sont  les  moyens  n'a  .pour 
but  que  de"  les  transformer  pour  en  faire  un 
produit  nouveau  ,  et  i!  â  pour  elfet  direct 
leur  destruction  comme  matières  premières. 
Adam  Smith  rangeait  les  matières  preiniù- 
ros  païim  les  capitaux  circulants. 

La  troisième  espèce  se  compose  dos  avan- 
ces destinées  h  être  consommées  |»ar  un  pro- 
ducteur. Les  objets  qu'un  prpdueteu.r  accu- 
mule pour  servir  h  sa  nourriture,  son  vête- 
ment, etc.,  pendant  un  travail  futur,  servent 
réellement  à  ce  travail  et  font  partie  par 
consé(pieiit  du  capital.  Il  n'en  serait  pas 
ainsi  si  elles  devaient  ôlro  consommées 
oisivement. 

Kn  quatrième  lieu  enfin,  se  présentent  les 
fonds  exigés  pour  vendre  et  acheter.  Tout 
producteur  est  commerçant.  11  est  obligé  de 
vendre  et  d'acheter.  Or,  pour  vendrt»  il  « 
besoin  d'une  certaine  quantité  de  marchan- 
dises achevées  qu'il  puisse  offrir  aux  acher 
leurs;  pour  acheter  il  a  besoin  d'argeA 
La  monnaie,  toute  celte,  valeur  mélalliqiM 
et  les  marchandises  achevées  offertes  en 
▼ente,  voilà  donc  la  troisième  esj>èce  qu'A- 
ikm  Smith  rangrait  f^pIfîiTiL'nt  dirnii  to  Cfl- 
pitauT  circuîaiiT5\ 
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""Y^  •laiciii  entre  autres  lesglatiialeuri^.  Il  nVii^- 

sur  la  {KilHujbe  des  poinls  <lc  vue  tout  nou-  lait  qu'uiiQ  seule    égalil<'!  dans   celle  <  la.<.se 

veaux.  Ainsi  la  morale  rév«'«lée  dévient  le  dhomnR's,    eest  que    leur  iKisilion ,  leuf 

onuement  des  smuétés  même  lem|)orelles,  l>ien-élre  eileur  vie  dt'îoemlaient  .les  rapri- 

la  incorie  du  but  cqmmun  dacltciié  reiiifila.  e  ces  ^Ju  mallre.  Telle  (^■tait,  il  y  a  un  r»eii  i)lus 

c^'lles  du  contrat  social,  de  \ui{C't:ùt  et  de  la  de  dix-huit  siècles  .  la  situniion  de  la  ii^jo- 
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Parmi  le^  capitaux  dont  ni 
narler.ileîrest  deux  espèces  qi 
Itien  nettement  par  lescaract 


Pour  nous  rendre  compte;  de  la  classilicn- 
tion  d'Adam  Smitli,  ainsi  que  d'autres  qui 
ont  été  profK)sées,  voyons  sur  quelles  ba- 
ses elle  reposait. 

Parmi  lei,  capitaux  dont  nous  venons  de 

]ui  se  distinguent 
caractères  de  la  fixité 
(  t  de  la  circulation.  Les  outils,  etc.,  dans 
le  cas  depirconslances  exceptionnelles,  ne 
sortent  plus  des  ateliers  du  fabricant  ono 
fois  qu'elles  y  «ont  entrée».  Ils  8'u«<*nt  et  se 
consomipent  lentement,  mais  sans  être  l'ob- 
jet de  transactions  nouvelles,  sans  changer 
de  propriétaires.  Ils  sont  ,  pour  ainsi  dire, 
à  perpétuelle  demeure  dans  l'atelier  où  ils 
ont  été  placés  et  constituent  au  plus  haut 
point  des  capitaux  fixes. 

D'autre  part,  s'il  est  un  capital  circulant 
par  excellence,  c'est  la  monnaie.  Sans  cesse 
elle  passe  d'une  main  à  l'autre,  et  ce  n'est 
qu'en  vertu  de  circonstances  très-exception- 
nelles aussi  que  les  mômes  pièces  de  mon- 
naie demeurent  pendant  un  temps  assez  long 
entre  les  mains  d'un  même  propriétaire. 
Pour  ces  deux  espèces  de  capitaux  ,  la  dis- 
tinction semble  donc  bien  positive,  quoiqu'il 
y  ait  encore  doute  pour  la  monnaie  comme 
nous  allons  le  voir. 

En  effet,  la  monnaie,  considérée  au  point, 
de  vue  de  la  société,  est  un  instrument,  un 
moyen  servant  aux  échanges,  qui  subsiste 
et  ne  se  détruit  quo  graduellement  tout 
comme  les  machines  et  les  outils.  Bien 
qu'elle  circule  entre  les  individus,  elle  se 
conserve  la  même  pour  la  société  et  pour 
telle-ci,  elle  est  réellement  un  capital  fixe. 

Les  économistes  qui  ont  soutenu  cette  opi- 
niOQ,  n'ont  donc  considéré  comme  capitaux 
circulants,  qu'ils  ont  aussi  appelés  capital 
flottant  ou  roulant,  que  les  matières  premières 
qui  se  créent  périodiquement  parla  produc- 
tion et  se  détruisent  de  même;  les  marchan- 
dises à  vendre  qui  présentent  un  mouvement 
identique,  et  enfin  les  avances  accumulées 
en  vue  d'un  travail  futur.  Le  mouvement 
qu'offrent  toutes  ces  "matières  constitue  en 
effet  une  sorte  de  circulation;  il  présente  l'i- 
iiini^e  d'un  bassin  qui  se  vide  et  se  renouvelle 
constamment. 

On  peut  voir  par  cette  analyse  des  idées 
émises  sur  ce  sujet,  que  la  cliissificulion 
offerte  par  Adam  Smith  a  considérablement 
changé  de  caractère.  Mais  ce  changement  en 
définitive  n'a  fait  qu'obscurcir  des  idées 
très-claires  d'abord.  Pour  Adam  Smith  la 
circulation  indiquait  surti/ut  le  passage 
d'une  main  à  l'autre;  pour  svs  successeurs 
elle  signifie  le  renouvellement  des  matières 
mêmes.  Cette  confusion  sur  le  caractère 
même  de  la  classification  ne  peut  que  rendr« 
celles;!  très-confu«b  ;  et  cette  confusion  aug- 
mente encore  quand  on  lient  compte  d'un 
autre  caractère  des  cafiitaux,  dont  nous 
u'avoDS  pas  encore  parle  justyu'ici. 

Ce  caractère  est  celui  que  revêt  le  capital 
lorsqu'il  est  considéré  au  point  de  vue  de  la 
propriété  individuelle.  Les  capitaux,  coigjme 

Tofll  4eS   ttutrxTs  atrjuvs   strsctrfrrrt/rtTs    do  pro~ 


queproductcurn  besoin  d'un  ceriain  c.ipiiid 
pour  produire.  Or,  au  point  de  vue  .)ii  pi.>- 
ducteur  individuel,  le  capital  cou. prend  titui 
espèces  d'objets  auxqut-ls  peut  .>'ad.ipUM 
|>arfaitement  la  cla.ssiliialion  do  Siuilh  : 
d'une  part,  l^capital  fixe  propremeni  oii  : 
les  outils,  les  n.acliines,  etc.  ;  do  l'aulie, 
une  certaine  râleur  en  argent ,  en  mar- 
chandises ,  on  matiè'cs  |  rcmièros  ,  cic. 
Nous  ap|H'lo«s  colle  sen'iidc  patiic  une. 
valeur,  el  nous  ne  disons  pas  ijue  le  capiiai 
du  producteur  existe  daos  hs  objcls  mêmes 
dont  se  compose  cette  valeur,  parce  que 
ces  objets  se  renouvellent  .s;uis  cesse  entre 
ses  maiîis,  et' que  pour  lui  le  capiinl  n-sto 
entier  tant  qu'il  possède  les  mêmes  valeurs, 
que  ces  valeurs  existent  en  argent,  ou  en 
matières  premières,  ou  en  avances  de  con- 
sommation. A  ce  point  de  vue,  celte  partie, 
du  capital  consliluo  un  êlre  de  raison,  ce 
qu'on  appelle  en  droit  une  universalité  de 
biens,  qui  subsiste  inlégraleuioiit,  malgré  le 
changement  des  objets  dont  elle  se  compose. 
Ce  sont  ces  modifications  que  subit  le  capital 
du  producteur  qui  ont  donné  h  Smith  l'idée 
du  Ci^ilal  circulant;  mais  à  ce  titre  le  capi- 
tal circulant  comprend  nécessairement  la- 
monnaie. 

Nous  avons  dtl  faire  conûattre  ces  classi- 
fications, puisqu'elles  sont  encore  générale- 
ment admises  par  les  économistes.  Mais 
évidemment  elles  offrent  trop  de  confusion 
pour  quo  la ,  science  les  accepte  d'une  ma- 
nière définitive.  Nous  avons  proposé  nous- 
mêrae,  tJans  notre  Traité  d  économie  sociale^ 
une  classification  nouvelle  qui  nous  semble 
plus  claire  el  moins  sujette  5  difficulté.  Au 
lieu  de  prendre  pour  caractères  les  qualités 
de. fixité  et  de  circulation,  qui  ne  sont  pas 
nettement  définies,  non*  en  avons  choisi 
d'autres  tirées  de  la  fonction-  môme  des  ca- 
(dlaux. 

Ces  fonctions  sont  en  effet  de  deux  espèces 
principales  :  ou  bien  les  capitaux  servent  à 
la  production  proprement  dite  ,  à  la  création 
de  produits  nouveaux,  ou  bien  ils  servent 
à  j'échange  de  ceux  qui  existent. 

De  là  une  division  générale  qui  s'a|!j)liquo 
h  tous  les  instruments  de  travail,  en  ins- 
truments de  production  el  iiiiiiruiuents  d'é- 
change. 

Parmi  les  instruments  «le  product  on,  dont 
quelques-uns  ne  sont  pas  de  la  classe  des 
capitaux,  savoir,  les  terres  cl  les  instruments 
naturels,  figurent  nécessaiieinent  :  1*  les 
outils,  machines,  elc,  c'esl-it-diré  tous  lesi 
capitaux  fixes  d'Ad.on  Smitli;  2°  les  valeurs 
représentées  conslamnienl  entre  le-*  mains 
du  producteur  en  objets  qui  doivent  êuo 
consommés  par  le  travail,  c'est-à-dire  en 
matières  premières,  etc.  ;  3"  les  avances  en 
Datuie  destinées  à  être  consommées  pendant 
un  travail  futur 

Les  instruments  d'échange  s/int  tous  des 
capitaux.  Ce  sont,  1*  la  niotuiaie,  «pii  ne  sert 
qu'aux  échanges;  2*  les  valeurs  en  ninrclian- 

^''^^sj'"  ^'^  l'H^liiiismii  ."^i'  f'MiYfftis.'ifjiJ  4 

{>criooiquefnent  en  v.ileiii  en  iiioimaie. 


priélé.  appartiennent  aux  indivjd-us,  et  cha-         Cesdiuiderojères  tiasaesd'vltjols  fcTuoc^l 


il«'  société  (ù\  poissible.  La  philosophie  l'ex- 
l'Iiquait;  mais,  dans  ses  plus  niulac  icusos 
ixtHirsioiis,  c\\c  ne  le  d(^|>assail  jxnni. 
On    «ail    ti'ue    Platon  ,    dans    ses    ulopios 


ils  n(>  sortent  de  la  voie  delà  logique  âue 
I  rinci|K)  *h'ur  a  ouTerte,  h  moins  qu  ils 
dissolvent  ras;*o<iation.  Ainsi ,  au  moment 
où  Jésus-Christ  no(piit  ^u  nuujde,  l'état  de 


ue  ce 
qu  ils  ne 
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les  fonds  de  roulement  des  producteurs,  ainsi  ter,  pour  en  tirer  des  fruits,  il  fout  encore 

que  nous  l(.' dirons  au  mot  Ci«ci  latio>  ,  où  des  avances  do  consommation,  il  faut  des 

I  on  trouvera  do  plus  arnfdes  détails  sur  les  livres  ,  il  faut  des  instruments  scientiQques, 

motifs  (Je  celle  Hassillcation.  eic.  L'indispensaldo  nécessité  des  capitaux 

Uittité  dei  capitaux.  —  Il  n'est  pas  néces-  ne  peut  donc  faire  doute  pour  personne,  et 

*.;iin;  d'insister  loii^uemeul,  sans  doute,  pour  il  .faut  vouloir  fermer  les  yeux  à  la  lumière 

lun;  roiiiprendre  I  utilité  et  môme  la  neces-  du  jour,  comme  l'ont  fait  quelques  socia- 

silë  absolue,  au  point  de  vue  du  développe-  listes  modernes,  pour  afliriner  que  le  capital 

ment  do  la  production,  des  instruments  do  était  une  superfétation  et  que  l'on  pouvait 

travail.  Le  premier  instrument  de  l'homme,  s'en  passer. 

celui  qui  fait  |iarlie  de  lui-mJime,  c'est  son  II  suit  de  là  que  la  possession  de  gr-inds 

corps  Ptsesorii«nes.  Mais  quelle  ne  serait  pas  capitaux  constitue  pour  les  nations  comme 

1  imperfection  des  résultats  qu'il   itourrail  pour  le»  individus  une  supériorité  marquée 

recueillir,  si  à  cet  instrument  ne  s  en  joi-  sur  ceux  qui  en  sont  privés.  Quand  on  pos- 

gnaienl  d'autres  ,  s'il  était  réduit  aux  seules  sôde  les  capitaux  suffisants,  toutes  les  entre- 

lorces  et  au  seul  mécanistiio  de  ses  br^is  eC  nrises  sont  possibles,  tous  les  moyens  sont 

de  ses  mains?  Dans  l'étal  de  civilisation  le  *  volredis|>osition. Dans  laguerre,  par  cxem- 

|)lus  simple  que  nous  puissions  comevnir,  pie,  le  nombre  des  hommes  est  certainement 

l'homme  fait  usage  de  capitaux,  c'est-è-dire,  dun  grand  poids;  mais  celui  des  capitaux 

ij  accumule  des  pnxluits  |K>ur   un  travail  ne  joue  pas  qn  rôle  moins  imj>ortant.  C'est 

ultérieur,  et  il  fait  usage  d  un  cerUii^  nom-  r»ir  eux,  en  effet,  qu'on  acquiert  les  armes, 

bre  d  instruments  Irès-grotsiers  et  trèsHm-  les  munitions,  qu'on  a  des  vivres,  des  four- 

pjirfajtj,  sans  doute,  pour  faciliter  l'action  de  nitures,  qu'on   paye  les  soldats.    Dans    les 

son  corps  sur  la  nature.  Le  progrès,  au  |)oint  grandes  guerres  de  la  révolution  et  de  l'ero- 

«io  vue  industriil,  consiste  précisément  à  pire,  l'Angleterre  n'avait  que  peu  d'hommes 

perfectionner  ces  instrument»  el  en  acquérir  lui  appartenant  à  nous  opposer;  mais  ses 

siins  cesse  de  nouveaux  qui  (ui  donnent  une  capitaux  Ini  permettaient  de  susciter  contre 

.icion  de  \>\ui  en  plus  considérable  sur  le  nous,  dané  toute  l'Europe,  des  armées  in- 

montJe  extérieur;  le  résultat. de  ce  progrès  nombrablès,  et  déflnilivement  la  victoire  lui 

«si  do  rendre  le  travail  de  l'homme  de  moins  est  restée.  Dans  la  guerre  de  l'industrie, 

en  moins  pénible  et  de  substituer  à  sa  pn»-  -c'est  toujours  aussi  du  cùté  des  gros  capi- 

j>re  force  corfwrelle  colle  d'agents  naturels  taux  que  reMe  la  victoire,'  et  comme  nous 

qu  il  lui  sudiide  dirijjer  [)ar  son  intelligence,  lo  verrons  à  l'arti* le  Co!<ctBKE:«CE.  les  capi- 

Si  l'on  consiilère  I  état  aclu.el  H)  rindns-  taux  Jans  cette  lutte  équivalent  aux  batail- 

trie,  la  haute  importance  des  capitaux  frappe  Ions  de  la  guerre  réelle, 

nu   premier  coup  d'œil.  Qu'est  dans  notre  Formation  dei  cn^/ï/aux.  —  L'épargne    et 

société  celui   qui    se   trouve   dépourvu  do  l'accumulation  de  matières  alime  tuires  ou 

toiiio  espèce  de  capital  ?  à  quel  but  peut-il  de  matières  premières,  et  un  tfavail  spécia- 

tendre?  M'iol  fésuUat  peut-il  arriver?  C'est  lement  consacrée  la  confectioi^d'outils  et  do 

.              ■  machines,  tels  sont  les  moJesAiturels  delà 

formation  des  capitaux.  TS 

Le  cultivateur  des   premiers  temps,  du 


quel  resuKat  po_ 

'en  elfet  il  n'est  pas  de  travail  si  miniino 
(jbkil  soit  qui  puisse  se  fiiro  sans  un 
corUuin  capital.  Tour  qurlquf^s  industries 
|>.ir^iculières,  il  faut  nu  contraire  des  capi- 
taux énormes.  Qu'on  considère  par  exemple 
toutes  ces  induslcios  qui  produisent  les  tis- 
sus nécessaires  h  notre  vôlemont.  Ce  sont 
lo  va>tes   fabriques  munies  de  mécaniques 


njomcnt  qu'au  lieu  de  conserver  toute  sa 
riWîolte,  il  en  a  réservé  une  partie  pour  ser- 
vir aux  semences,  a  (orme  un  premier  ca- 
pital. 

Le  jour  qu'il   a  consacré  à  fabriquer  lo 


coateuses,  mues  par  In  vapeur.  Voilà  certai-     pn-mier  instrument,  un  pieu  ou  une  "bêche 


iieniorU  (lo  vastes  cn|iitaux  employés;  mais 
aussi  quelle  quantité  do  produits I  que  do 
pièces  d'étnlfes  produites  par  un  seul  hoin- 
luc  Iderlains  tissus  se  font  encore  par  le 
tisserand  isolé,  qui  )ro(luit  certainement 
dans  dos  proportions  bien  moindres;  mais 
encore  n-l-il  besoin  d'un  métier  à  tisser, 
encore  lui  faut-il  des  avnnces  pour  vivre 
l>eiulnnl  son  travail,  encore  lui  laut-il  un 
enpilal.  il  n'est  pas  d'industrie  humnine 
aujourd'hui,  où  la  nécessité  absolue  d'un 
capital  plus  ou  moins  considérable  n'ap- 
paraisse d'Une  manière  évidente.  Cotte  né- 
cessité existe  môme  pour  les  travaux  de 
l'intelligence.  Depuis  que  les  congrégations 
religieuses  ne  peuvent  [dus  distribuer  gra- 
tuitement l'instruction  dans  des  fondations 
destinées  à  cl  objet,  il  f>nil,  pour  recevoir 
celle  iiittruclion  (|;iiis  sa  jeunesse,  posséder 
par  soi-tn<\|in;  ou  |):ir  ses   parents,  les  les 


grossière  qui  lui  permit  do  remuer  plus  fa- 
cilement la  terre,  il  a  encore  créé  un  ins- ' 
truuient  de  travail. 

Une  fois  que  l'homme  a  possédé  un  cer- 
tain nombre  d'avances  de  consommation  et 
do  matières  premières  qui  lui  permissent 
de  travailler  pendant  un  certain  temps,  et 
jusqu'à  ce  que  ces  avances  et  ces  matières 
premières  consommées  pendant  son  travail 
fussent  reproduites,  il  a  possédé  un  capi- 
tal en  valeurs,  un  capital  dont  la  consistance 
pouvait  se  renouveler  sans  cesse,  dont  les 
éléments  pouvaient  être  détruits  successi- 
vement sans  que  ce  capital  cessât  lui-mômo 
d'exister.  Ce  capital-valeur  déjà  la  semence 
qu'a  réservée  le  cultivateur  en  donie  l'i- 
uiap'e.  Kien  que  celle  semence  soit  enfouie 
dans  la  lerreet  complètement  détruite  comme 
semence,  elleexistotoujourseorame  valeur  et 
elle  ne  lardera  pas  à  donner  des  fruits  bien 
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'tue  suivan 


"Oïl  OUI  aistingue  essentiellement  l'homme 
c  est  la  facuUé  de  choisir  entre  le  bien  ♦•(  I, 
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nit^me  de  toiles  les  n^^res  que  le  Irflvail 
trnnforme.  Elles  changent  de  forme;  prises  à 
u'i  certain  point,  elles  ne  seraient  plus 
bonnes èVien,  mais  elles  conservent  toujours 
leur  valeur,  car  elles  doivent  se  reproduire 
avec  une  utilité  plus  grande  après  un  cer- 
tain temps. 

Mais,  c'est  surtout  après  que  l'échange 
a  été  introduit  et  qu'il  s'est  fait  au  moyen 
d<!  la  monnaie,  que  lo  capital-valeur  a  prij 
>«  forme  délinitive.  La  monnaie  est  elle- 
même  une  valeur,  un  capital,  et  qui  a  la 
qualité  de  se  conserver  indéfiniment;  du 
moment  quelle  a  existé  il  a  été  possible  à 
chacun  de  se  constituer  un  capital  par  la 
vente  de  ses  produits  et  de  convertir  ensuite 
Yce  capital  monétaire  en-autres  produits  q'uel- 
conques  destinées  à  servir  k  la  reproduction 
ou  è  être  consommés.  La  monnaie  est  de- 
venue par  suite  lu  type  même  xJe  tous  les 
capitaux  et  le  capital  \tar  eicellence. 

Alof9  aussi  un  certain  oorobre  de  pro- 
ducteurs ont  pu  s'adonner  eiclusivement  à 
la  confection  de  certains  instruments  de 
travail,  k  celle  des  outils  et  des  machines; 
car,  par  l'échange  en  monnaie,  ils  peuvent 
retirer  de  cette  fabrication  et  les  moyens  de 
leur  subsistance  et  ceux  de  leur  propre  ca- 
pitalisation. 

Le  mode  suivant  lequel  se  sont  formés 
primitivement  les  capitaux  est  le  ménienar 
It-quel  ils  continuent  h  s«  former  et  ii  s  ac- 
croître aujourd'hui.  Un  agriculteur,  imr 
exemple,  produit  un  certain  nombre  de  «acs 
de  blé  tous  les  ans;  il  en  consomme  une 
partie,  il  en  vend  le  reste.  L'argent  uu'il  en 
retire  il  peut  le  dépenser  en  matières  de 
pure  consommation,  et,  dans  ce  cas,  il  n'v  a 
pas  de  caiiitalisation  ;  mais  il  peut  aussi  s  en  , 
servir  ^lour  acheter  des  outils  et  des  engrais 
pour  mieux  amender  ses  terres,  ou  des  ani- 
maux ;  dans  eu  cas,  il  aura  augmenté  la  va- 
leur des  oNets  qui  servent  à  sa  production, 
il  aura  créé  un  c'apital. 

Cette  capitalisation  |»ourra  môme  avoir 
lieu  en  nature,  sans  qu^il  soit  intervenu 
d'échange  ni  de  monnaie.  Il  en  sera  ainsi, 
par  exemple,  s'il  réserve  plus  de  semences 
que  les  années  précédentes,  dans  le  but  do 
faire  produire  davantage  à  ses  terres,  ou  si, 
au  lieu  de  consommer  ou  de  vendre  le  pro- 
duit de  ses;troupeaux«  il  conserve  et  élève 
les  jeunes  animaux  -pour  augmenter  ces 
troupeaux. 

Il  en  est  de  même  dans  les  industries  ma- 
nufacturières. Il  en  est  de  même  pour  celui 
qui  vit,  sans  travailler,  de  ses  revenus.  Du 
moment  que  tous  ces  revenus  ne  sont  pas 
consommés  et  qu'on  en  réservé  une  partie 
pour  la  destiner  à  la  reproduction ,  il  y  a 
capitalisation,  il  v  a  accroissement  des  ca- 
pilaui  existants.  Mais  il  faut  faire  alteiilion 
que  celui  qui  touche  ces  revenus  en  argent 
ne  crée  {>as  un  ca[)ital  nouveau,  par  cela 
raôrue.qu'il  met  de  l'argent  de  côté.  Cet  ar- 
gent, c'est  u'i  capital  existant  que  la  circu- 
lation a  mis  entre  ses  mains,  et  qui  ne  [uo- 
>i'niin>ti>w> 
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avoir  gardé  pendant  un  ccrlnin  temps  cet 
argent  dans  un  coirrr-fttrl,  on  tinit  par  lo 
consommer  oisivoniont,  il  n'y  aura' pas  [)lus 
de  capital  créé  que  si  on  l'avait  ronsoiiiinù 
de  suite.  Mais  si  on  remploie  à  a(  licter  des 
outils  et  des  machines  pniir  servir  à  un  tra- 
vail, ou  des  matières  premières,  destinées 
h  être  transformées,  et  dont  la  valeur  subsiste 
d'une  mani^^re  permanente  aux  mains  d'un 
producteur,  on  créera  réellement  un  capital  ; 
il  en  sera  de  même  si  on  |>rêle  cet  argent  h 
quelqu'un  nui  en  fera  le  nômo  emploi.  Si 
celui  auquel  on  lo  prête  le  consomme,  au 
contraire,  il  y  aura  une  créance  et  une  dette 
de  plus  dans  la  société,  mais  lu  capital  so- 
cial n'en  sera  augmenté  en  aucune  façon. 

Le  capital  social  résulte  do  la  somme  de 
tous  les  capitaux  individuels.  Pour  évaluer 
ce  capital,  il  faudrait  ajouter  la  valeur  de 
tout  ce  que  possèdent  l'hlat  et  les  individus, 
en  maisons,  constructions  de  toutes  espèces  . 
outils,  machines ,  etc. ,  et  en  capit^^jux-va- 
leurs,  c'est-à-dire  en  valeurs  représentées 
constamment  entie  les  mains  des  prodm- 
teurs,  en  argent,  marchandises  et  matières 
premières.  Plus  ce  capital  social  est  ennsi- 
dérable,  plus  la  société  («ossède  de  nio>(>ns 
de  production  et  plus  elle  a  de  ressources 
pour  créer  U  prospérité  publique  et  indivi- 
duelle. 

Les  capitaux  se  détruisent  comme  tous  les 
objets  de  création  humaine.  Les  ca|>itau\ 
en  maisons,  outils,  machines,  etc.,  ne  >e  dé- 
truisent que  lentement  par  la  destruction 
des  matières  mêmes  dont  sq  conq)Osetit 
les  oiiiets  qui  les  forment.  Les  rapiiaiix 
en  valeurs  se .  détruisent  par  cela  mémo 
qu'on  ne  renouvelle  P'is  les  matières 
qui  le*  constituent.  Voilli ,  par  exemple, 
un  fabricant  qui  fiossède  un  capital  <)o 
100,000  fi'ancs  en  laine.«,  qu'il  (V^nveriit  en 
draps;  si,  ses  dra|)s  vendus,  il  ra(-h(4e  dis 
laines  pour  en  faire  de  nouveaux  draps,  son 
canilal,  quoique  se  renouvelant  san;»  lesse, 
subsiste  toujours;  niais  si,  au  lieu  de  ra- 
cheter des  laines,  il  (onsomme  oisiveiiW  Ht 
le  pro<iuit  de  la  vente  de  son  drap,  le  c.ipiial 
affecté  à  cette  production  se  trouve  délniii. 
Cette  destruction  peut  provenir  de  la  vo- 
lonté même  du  fabricant,  mais  le  plus  sou- 
vent elle  a  lieu , malgré  lui,  souvent  sans 
qu'il  s'en  doute.  Il  continue  sa  fabrication, 
mais' sans  se  rendre  exactement  compte  Jo 
ses  dépenses,  et,  a|)rès  up  certain  iciurs,  il 
se  trouve  avoir  mangé  son  capital.  L  indi- 
vidu qui  a  emprunté  un  capital  et  qui , 
après  une  série  d'atlaircs,  ne  possède  plds 
les  valeurs  qui  le  représentaient,  et  se  voit 
obligé  de  faire  faillite,  cet  individu  a  réelle- 
ment détruit  ce  capital,  bien  qu'il  ne  ces>e 
de  le  devoir.  Les  grandes  interruptions  do 
travail  provenant  de  crises  politiques  OU 
commerciales  entraînent  toujours  la  des- 
truction d'un  certain  nombre  de  ca|)il.iui. 
Alors,  en  ellet,  la  vente  cesse  pour  un  grand 
nombre  di'  jiroilmUijr  s  ;  une  partie  d'enlie 
eux  ne  peuvent  plus  renouv»'Ur  les  matières 


'tue  suivant  l'emploi  qu'on  eu  fura.  Si,  a|ti  Ci      calion;.lij  bas  j'iix   des  myrtlioiidisos  et  la 
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itulittn»    puissantes  qui,  en  fai.saiii  Christ  lui-même., Les  principes  en  sont  «loi  ^ 

p«sMr;^dans  les  senliiueuls  humains  et  les  respoctal>l«^M-l  sacrc-'s  comme  1  tvangie,  i 

relations  hvile»,  les  principes  chrétiens,  ont  il  commande  I  oUéissante  au  même  tiirt 

pjur  effet    direct   Je    transformer    Tordre  avo-  la  nu'^me  auionic.   Hien  non  plu? 


J'alliais  prf)duil  ul 
''  y  ait  »'u  autan( 
KiU'S  de  leurs  h^ 
f-'JMM'dèrc  la  suitt 
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fuihiesso  dis  vente»  leur  donnent  h  peine 
de  quoi  vivre,  et  quand  les  afTaires  rei're.ri- 
nent,  ils  se  trouvent  dép<^)urvu8  des  funUs 
nécessaires  pour  rentrer  dans  le  ojouve- 
iiM  lit.  Ainsi  su  trouvent  détruits  une  fouio 
le  c.-ipilaui  qui  17>rniaient  auparavant  la  ri- 
I  ii'Nsi*  de  la  société. 

tiitlribution  dei  capitaux.  —  La  masse  des 
rnpilauY  existants  dans  la  société,  soit  ceux 
qui  ont  été  créés  |>«r  les  géiiérations  anlé- 


qu'en  en  payant  intérêt,  et  l'on  est  toujours 
soumis  à  la  nécessité  du  rembourser  ce  ca- 
pital-là môme.  Enlin  la  condilion  la  rooiiu 
f.ivorable  est  celle  des  producteurs,  qui  oe 
parviennent  pas  à  emprunter  le  capital  qui 
leur  serait  nécessaire.  A  ceux-ci,  il  oe  reste 
d'autre  ressource  que  de  s'adresser  aux 
pussesseur.s  de  capitaux ,  propriétaires  ou 
emprunteurs,  pour  qu'ils  les  emploient  à 
Tciploitation  de  ces  capitaux,  comme  ou- 


iiuuius  et  qui  ont  été  transmis  p«r  voie  de  vrier$  salariés,  à  la  tâche  ou  à  la,  journée, 

succeskioii  il  la  génération  actuelle,  soit  ceux  Le  prêt  des  capitaux  et  la  dilHculté  pour 

qui  se  crédit  tous  les  jours,  doiventnéc«»-  une  classe  de  pn^lucteurs  d'en  emprunter, 

sairemenl  se  distribuer   entre    les   divor»  donne  lieu  è  des  considérations  sur  le.^- 

pro<Jucteurs ,  du  manière  ((ue   cliacun  ait  quelles  nous  devon»  nous  arrêter  un  moment, 

celui  qui  est  indisf»«ns«ble  è  soo  travail.  Kn  Les  personiMM  qui  possèilent  des  capitaux 

cite  luatii^re,  ce  qui  semblerait  l«  |»luf  lo-  sans  vouloir  les  exjdoiier  eljes-mémes,  ou 

Kique,  c'est  uue  l'individu  délerminll  d'a>  oui  écononiiseiit  péi-iodiquemeiil  une  partie 

bord  le  travail  dont  il  est  capabi* t  et  qu'il  de  Ufur  revenu ,  chercbeiit  naturellement  k 

.pût  se  pnicurer  Miauit*  le  eâpiilal  nécMasiff  p^tew  kort  capitaux,  c'est4-dire  à  trouver 

h  ce  travail.  Mais,  par  suiladea  eirconalMices  des  em|irttnteura  qui  leur  dooueut  de»  ga- 

.sociales,  Its  choies  ne  M  petsenl  pM  d'uoe  raatlea  sulUaMMef ,  ou  A   employer  d'une 

manière  auasi  rationnelle  ;  les  «amtaoi  aoal  manière  quelcOMua  cea  capitaui  pour  en 

réfiartis  |ilu»  ou  woios  au  iMaara,  el  il  ar-  tirer  qoekiuo  prottt.  Lt*  caititaus  qui  cher- 

rive  plus  souvent  que  rimliTiëu  clMiail  sa  cImoI  aéosi  un  pleeeeieut  suut  apfielès  éiê- 


IM^fesstoa  en  vue  du  capital  qs'il  possède,     pe«ièlif,paroppoailioo  aux  capitaux  lepep^» 
qu'il  ue  se  procure  un  captai  e«  vue  4e  la     ^aatfOuvaaieafaféskuoeproJuclioN.Les 


qu  .  . ,  •    -_  

1  rofession  qu'il  a  choisie.  '■§«§  4m  aaa  piaceaiaoU,  m  dehofs  du  prêt 

Us  ce|Hlaui  élanl  luacoptiMas  de  pro-  yrinriMMil  dil,  varient  suivant  Tétat  die  la 

priété,  et  fonnent  avec  les  terres  «ne  dos  saeiéld  et  laoalure  des  alaires  qui  s*y  fout. 

Krandea  espèces  d'oli^  soomis  au  dfoil  de  Boutai  loa  possesseurs  se  contentent  d'à- 

propriété,  se  distrihueiit  cutiforiéHiet  aux  chelor  des  larras  el  de  convertir  leur  capiul 

lois  auxquelles  est  soumiso  la  profiriété  en  un  iaainMMBt  Aie  qu'ils  donnent  à  loyer, 

elle-même.  —  VêW  PiomiÉTi.  —  La  traos-  L'achat  de  renies  sur  TEtat  eal  un  autre 

mission  de  la  |MOpriété  se  fiil,  soit  uar  hé-  noyon  de  placoniant  trèi^réquenl  sd^jour- 

redite,  soit  fiar  donation,  soîl  nar  éeliaof$et  d'hui)  dans  ce  eaa;  00  se  suhstituf  k  ceux 


les  capitaux  sa  transoMllent delà  mènwBM-  qui  >riniitivonicnt  ont  prêté  k  l'fitat:  un 

mère  ;  ils  s'a<;quièreot  en  outre  par  réparune  piacement  du  même  genre»  est  l'achat  d'ac- 

«■4  l'act-umulation ,  ainsi  que  nous,  l'avons  lions  induatrielles ,  de  chemins  de  1er,  do 

dit.  Enlin  on  les  obtient  k  titre  de  prêt,  ou  mines,  de  ltaiK|ues,  etc.,  qui  consiste  aussi 

par  les  moyens  ordinaires  du  crédit.  k.se  substituer  a  ceux  qui  ont  avancé  l'ar- 

Dans  notre  société,  les  plus  favorisés  sont  ^nt  pour  commencer  ces  entreprises   Kn 

évidemment  ceux  auxquels  le  capital  échoit  souscrivant  directement  des  actions  de ^co 

A  titre  gratuit  ftar  succession  ou  par  donation,  genre,  on  (ait  ces.  avances  soi*roèmc.  Kniin 

Si  ce  capital  ne  convient  pas  précisément  au  d«ts  capitaux  sOut  employé)  encore  à  des 

travail  qu'ils  veulent  faire,  ils  peuvent  en  ob-  S|>éculatiQns,  qut  n'ont  rien  do  commercial, 

tenir  un  autre  par  l'échange,  ccsl-à-dire  en  lo  sur  les  marchandise^.  £n  vertu  de  ces  cir- 

vendant  et  en  achetant  1  instrument  de  tra-  ,  constances,  il  arrive   que,  sur  toutes  les 

vail  qu'il  leur  faut.  11  est  vrai  que  cet  échange  grandes  ploces  commorciulcs,  il  y  a  toujours 

est  souvent  diflicile;  et  voilà  pourquoi  c'est  un  cettain  nombre  de  capitaux  sans  emploi 

la  nature  du  capital  qu'on  possède  qui  dé-  qui   cherchent   un  placement.   Quand   Èes 

termine  lu  plus  souvent  la  profession  qu'on  capitaux  sont  plus  otl'erls  que  dumaudés,  le 

choisit.  Après  ces  plus  favorisés  viennent  loj^erdes  capitaux,  ou  l'intérêt  de  l'argent, 

ceux  qui  ont  pu  acquérir  un  capital  par  leurs  baisse;  il  s'élève,  au  contraire,  quand  ib 

épargnes.  L'épargne,  il  est  vrai,  est  ordinai-  sont  rares;  et  alors  on  obtient  les  rentes,  les 

■  -d" 


rement  très-dilhcile  à  celui  oui  nu  |H>ssède 
déjà  un  premier  fonds ,  soit  à  titre  de  pro- 
priétaire, soit  à  titre  d'emprunteur.  Mais 
celui  qui  l'a  faite  jouit,  comme  les  posses- 
seurs du1a  première  catégorie,  de  l'avantage 
d'avoir  un  capital  à  lui,  m)ni  il  est  complè- 
tement le  maître,  .et  dont  il  retire  tous  les 


actions,  e^c,  en  baisse  de  prix.  Cette  rareté 
ou  cette  abondance  ne  résulte  pas  d'ailleurs 
de  la  rareté  et  de  l'abondance  môme  des 
capitaux  disponibles.  Une  [)ersonne  peu) 
avoir  un  capital  disponible,  sans  chercher  à 
lu  placer,  sans  Voffrir;  el  dans  ce  cas,  c'est 
pour  1h  grand  marché  des  capitaux  comme 


fruits  qu'il  peut  lui  fairu  produire  ,{>ar  son  «i  ce  capital  n'existait  pas,  ou  s'il  était  eu- 

tiavad.  Tous  ceux  qui  no  sont  pas  dans  une  gOoé-  De  là  résultent  souvent  ces  grandes 

des  deui  conditicHis  précédi  ntcs  ne  peuvent  variations  que  l'on  reiparque  dans  les  grande 

su  procurer  lin  capital  qu'en  l'empruntant;  centres  commerciaux,  aux  Bourses  du  Pans 

il  là  app.irnii  un  des  grands  services  que  et  du  Londres,  et  qui  jettent  le  trouble  dans 

n.;u   lu  (ledit  (  loir  ce  mot);  mais  on  ne  toutes  les  tr^nsac  tions.  Qu'une  crainc  tjnc 
jo^si^i,   l..  jiliii  'iiiiitiMiInnnnitJtl  k  hi  prie- 
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1'  '  lenion  ;  mais  îl  est  de  tait   qu'aurun  îî^â 
Jamais  prfxJuit  une  suUc  de  souverains ,  où 
"  >  ait  »>u  autant  d'hommes  «''mincnts  et  di- 
K'ifs  (Je  leurs  hautes  fonctions.    Quand  ^on- 
•"'Jnsidere  la  suite  des  annales  de  l'Egli<e,  on 


"""j  cTTi-TTTnr»  u77t  .1UI  «uiiiA  :  i/e  jurf  Dfllt 
rircaret  incrat;  —  Conrordanlia  relKjionix 
chrintiantr  itatutque  civiliê;  —  Uislorin  ju- 
rii  naturir  et  genlium.  Toutes  ses  disserta- 
tions sur  le  droit  naturel  et  le  drM*t  (miIiIk; 
ont  été  réunies  daas  uu  recueil  «jni  a  pour 
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stiôl  un«  foul«  de  eapitaux  disponibiat  cm- 
sent  d*ètre  offerts,  et  k  la  piui  grtnde 
alKindance  des  capiteux  sueeèa*  iosltnUi- 
nt^mefit  la  plus  grrade  niretd.  Cet  pertar- 
i>;itions,  qui  sont  très-fréqvefllM,  ont  les 
plus  funestes  résultais  pn«r  le  travail  el  les 
échanges  en  général;  et  il  *»ertit  k  dfteirer 
que  dM  banques  bien  or^niséea  pusseM 
'  l»arer  h  cet  fnoonvéiiieat,  eu  olfk«M  eut  et- 
(tilaui  un  asile  loc^rs  assuré,  ec  se  diar- 
geant  ellee>méniM  des  plaeeaMnCa. 

Le  seemid  point  sur  lequel  lnons  sthnis  k 
ajouter  quelques  uMMs  esC  relatif^  la  difll- 
calté  que  trourenc  une  f»ule  de  prodneleurs 
^  se  preeurer  les  eapltaus  nicaeiairai  k  lear 
travsil.  Cette  dilBeulté  •  qui  est  ea  efllM  des 
Hus  grates,  a  donné  Me«  k  umP  fMte  de 
proiels  de  diverse  Mlure,  el  loulee  lea  éeoles 
socialistee  «ni  prétendu  la  résoudre.  Lk  sont 
venus  les  ayslèeies  du  Iruvail  dirigé  par 
lilal,  de  la  dIslHbulion  det  capHaui  par 
rilal,  le  eouMMBisuie,  le  MpiefHndmaie, 
le  crédU  giiluil,  etc..  ele.  ■ais  si  tous  ms 
sr^UMS  sont  plus  ou  moius  abaurdes  et 
doivent  éM^  n^letési  non-seulement  parce 
qu'ils  ne  donnent  paa  la  solutiott  de  ee  pro« 
bIènM,  HMis  par  hcunenup  d'autres  raisons 
eneef«,ee  piûblèMu  n'rn  subnste  pas  moins, 
et  il  est  a«wt  pvit  pour  qu'on  9  en  occupe 
sérieusnMènt.  IPour  nous,  nous  pensons 
qu'une  •  bonne  organisation  îles  banques 
l>ourrait  être  d'une  grande  utilité  sous  ce 
hipixfrt,  et  qu'en  outre  l'association  des 
ouvriers  leur  offrirait  te  moyen,  non  d'ao» 
(|uérir  iniHiniédiatenient,  mais  peu  k  |>eu, 
un  capital  qui  suffirait  parfaitement  k  leur 
travail.  Pourquoi  ces  assoeistiona,  dont  le' 
premier  capital  devrait  être  constitué  |Mir 
un  emprunt  (lus  facile  k  des  associés  qu'à 
des  iDoividus,  ne  remtmurseraient-elles  pas 
successivement  cet  emprunt  par  des  re- 
tenues sur  leurs  bénéfices,  et  ne  »tipule- 
raient-elies  pas  que  la  valeur  ainai  acquise, 
;et  tout  ce  qui  s'y  joindrait  par  les  retenues 
annuelles  des  béneffees,  fonnerait  un  capital 
apparleoent  k  l'association  même,  et  au- 
quel on  n'aurait  droit  qu'k  condition  de  faire 
partie  de  Tassociition  ?  On  constituerait 
ainsi, au  profit  de  ces  producteurs,  un  caftitaj, 
»<'mbiable  aux  biens  qae  possédaient  les 
communautés  ecclésiastiques ,  biens  au 
moyen  desquels  l'Église  a  su  rendre  tant  de 
services  aux  classes  malheureuses.  Ce  n'est 
que  par  un  moyen  de  ce  genre,  puisé  dans 
les  institutions  nées-de  la  charité  cnrétienne, 
qu'on  trouvera  le  véritable  remède  aux  im- 
perfections de  rétai  économique  actuel.  Les' 
personnes  qui  désireraient  plus  de  détails 
^ur  l'institution  proposée  les  trouveront 
dans  ronvrate  de  M.  PeaBueray  i  LAtiv- 
OaHi»  ««vHirv,  imimirieUé  et  agfieoU^ 
18M  ;  et  dane  non  TtêM  tétem^mi*  ititU*. 

CAflTALI.^  Onns  tout  Etat,  M  est  oé^ 
eessaireo^nt  use  ville  qui  est  le  siège  dof 
gouverttementetde  toutes  les  sdiUiuistrations 
centrales,  qui  forme  la  capitale  de  cet  Etat. 
i*ar  snite  mlnM  de  l'établissement  du  centre 
desjffaires  dsos  tes  villes,  la  population 
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devenir  les  plus  importantes  de  l'Etat.  Parmi 
les  déclamations  des  publicistes  du  xvnr  siè- 
rle  de  l'école    de   Rousseau  «   celles    qui 
étaient  dirigées  contre  les  capitales  et  les 
grands  oenires   de  population    étaieut  des 
plus  ordinaires,  et  l'on  ne  voyait  rien  Ue 
préférable  k  la  dissémination  des  habitants 
dans  de  petits  villages  isolés.  Il  est  certain 
qu'une  grande  ville  offCe  des  factiitës  bien 
plus  orande»  que  toute  autre  aux  vices,  au 
libertinage»  ktoutei espèces  de  dépravations, 
au  cirime  même.  Il  est  certain  que  «l'ace  au 
tumulte  qui  y  règne  et  k  raceumuTatioii  de 
la  iiopulation  ,  l'homme  s'y    trouve  moibs 
l'omet  de  la  surveillance  de  ses  concitoyens, 
<^  la  corruption  des  mœurs  y  est  plus  fa 
cile,  que  les  criminels  s'y  cachent  j)lus  aisé- 
ment; il  est  certain  aussi  que  l'hommo  qui 
n'a  (las  d'état  et  qui  uç  recule  devant  aucun 
moyen  pour  vivre  ou   \w\ir  faire   fortune, 
y  trouve  d>>s  occlusions    plus    nombreuses 
(>d|ir  se  tirer  d'embarras,  et  que  par  suite, 
il  arrive  que  ces  centres  deviennent  le  ren- 
dez-vous  (l'une  foule  de  gens  dépourvus  de 
moyens  réguliers  d'existence,  de  cheraliers 
d'industrie,  d'aventuriers,  d'intrigants  et 
de  fripons.  Maïs  d'autre   part,  même  au 
\mnl  de  vue  des  mœurs,  les  grandes  villes 
offrent  certains  avantages  quand  un  sait  et 
veut  en  psoSter.  A  cause  de  cela  même  qu'il 
existe  h  cêté  d'eux  celte  sentiiie,  qui  résulte 
du   ramas   des    gens  de  touîe  la  centrée, 
ios  habitants  de  ces  villes  prennent  k  tâche 
d'éviter  tout  contact  impur  et  conservent, 
au  seiu  de  leurs  familles,  de<  habitudes  de 
moralité  qui  ne  se  trouvent    fias  toujours 
dans  de  plus  petits  centres  et  même  dans 
les  campagnes.  En  outre,  combien  ces  vlUes 
n'offrent-elles  f>as  de  ressources  pour  l'édu- 
oalion  sous  toutes  ses  formes,  et  t>our  le  dé- 
veloppement de  l'intelligenco  qui   a  bien 
aussi  sa  portée  éducathce.  C'est  grâces  au 
contact  des  intelligences  qui  ne  peut  avoir 
Heu  que  dans  les  grandes  villes,  ut  aux  so- 
ciétés   scientifiques  et    littéraires  qui   $'j 
établissent,  k  l'activité  dans  taules  les  di- 
rections dont  elles  sont  le  théâtre,  que  se 
tait  le  progrès    intellectuel     dans    I  ordre 
des    lettres  et  des  sciences,   et  par  suite 
le   progrès  matériel  dans  l'ordre  des  ins- 
^titutioiis  ,  des  applications  de    toute    es- 
pèce, de  l'industrie,  etc.  liais  c'est  au  point 
de  vue  politique  surtout,  que  les  capitales 
ont  une  importance  majeure.  Dans  ces  cen- 
tres de  population,  en  effet,  qui  sont  tou- 
jours en  contact  immédiat  avec  le  gouver- 
nement, s'établit  l'habitude  de  prendre  une 
plus  grande  part  aux  affaires  publiques,  et  se 
Crée  une  expérience  générale,  on  sentiment 
publie  plus  éclairé  que  partout  ailleura.  La 
capitale,  en  outre,  en  même  temps  qo'elle 
est  le  refU)^»de  ce  qu'il  y  ê  â9  plus  bas 
dans  la  société,  est  le  séjour  de  ce  qu'elle 
contient  de  plus  élevé,  ef  h»  r«n<l<5i^-vous 
constant  de  toutes  les  eafiacitésdu  fieys.  Elle 
peut  être  considérée  par  suite  connue  une 
sorte  de  représentation  naturelle  et  pemia» 
iieote  du  pays  lui-méa>e,  et  daus  Itn  g^amh 
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tioMs  (les  garnisons  de  ces  postes,  elle  leur 
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I>onne  volonté.  L'esprit  de  corps,  le  désir  de 
persister  dans  les  habitudes  prises  ,  la  ten- 
«Innre  h  faire  sentir  leur  importance  el  leur 
autorité,  tel  est  le  vice  général  des  bureaux. 
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liatife  qui  peut  éire  fâcheuse,  quelquefois 
uiHis  le  pliis  souvent  est  éininemrneul  utile. 
L'-histoire  de  France  offre  la  pleine  con- 
tirtn.itfon  de  ce  que  nous  venons  de  dire. 
Il  est  certain  que  l'unité  de  la  France,  la 
l'onstitulion  définitive  do  la  monarchie  fran- 
çaise et  son  triomphe  sur  Tonarchie  féo- 
dale, sont  dus,  en  grande  partie,  h  Texis- 
lenco  do  la  capitale.  C'est  elle  qui  en  plu- 
sieurs occasions  remarquables  a  prêté  à  la 
royauté  la  force  sans  laquelle  elle  n'aurait  pu 
résister  h  la  ligue  des  pouvoirs  locaux,  et, 
dans  la  grande  lutte  du  xvr  siècle ,  c'est 
«die  qui  forma  l'armée  indomptable  du  ca- 
ihoHcisDje,  et  empêcha  que  la  France  fût 
livrée  à  un  roi  et  à  des  seigneurs  protes- 
tants. 

Si,  au  contraire,  on  compare  l'histoire  do 
Francfcè  celle  d'autres  pays,  à  celle  de  l'AIIe- 
mngne,  par  exemnie,  on  voit  clairement  com- 
HKMit  le  défaut  d'une  <'ap^tale,  c'est-ft-dire 
d'un  centre  de  population  dont  les  intérêts 
fussent  les  mômes  que  ceux  de  l'empire,  et 
qiii  pût  prêter  à  l'euipercur  non-seulement 
le  secours  de  sa  force  morale,  mais  aussi 
celui  do  sa  force  matérielle  a  contribué  h 
la  division  de  ce  pays.et  comment  par  suite 
de  la  même  circonstance,  l'unité  allemande 
«st  encore  aujourd'hui  une  espérance  d'une 
réalisation  pres({ue  impossible. 

Los  habitants  des  départements  sont  dans 
l'habitude  de  se  plaindre  de  Paris;  mais  en 
général  ces  plaintes  sont  peu  fondées.  Klles 
portent  orduiairement  sur  deux  points  : 
1*  Sur  l'iullucnue  et  l'initiative    politique 

2ue  cettu  ville  exerce  ;  2*  sur  les  avantagés 
nanciers,  industriels,  commerciaux  quôn 
lui  suppose.  Or,  quant  à   l'initiative  et  à 
l'inllueuce  ))olitique,  la  seule  question  est 
de   savoir  s'il  est  bien   quelquefois,   que 
l'opinion  publique  exerce  uu«i  influence  et 
une  initiative,  et  si,  dans  le  cas  afliroiatif^^ 
n'est  pas  absolument  nécessaire  que  cette 
action  parte  d'un    point  donné  quel  qu'il 
soi (4  Or,  oh  ne  contestera  pat  l'utilité  qu'il 
y  a  souvent  pour  l'opinion  publique  de  se 
prononcer  hautement,  toit  pour  soutenir 
(0  gouvernement  dans  la  bonne,  voie,  soit 
pour  le  détourner  de  la  mauvaise.  Or,  qu^nd 
les  habitants  sont  disséminés  aur  un  vaste 
territoire-,  il  devient    presque  lm|K>ssible 
que  les  opinifAs  se  fasseutjour,  surtout  dans 
les  lieux  et  pa«^  où  manquent  les  inaiitu- 
tioiis   représentai ives.  Lors  qu'alors  il  n'v 
aura  (kis  de  capitale,  ce  sera  un  point  quel- 
conque qui  dorfhera  cette  initiative,  mais 
au  risque  d'ÔUe  désavoué  par  les  autres, 
au  risque  de  déchirements,  et  toujours  d'une 
manière  hésitante  et  plus  ou  moins  infruc- 
tueuse. Si,  au  contraire,  une  capitale  existe, 
cette  initiative  doit  lui  appartenir -plus  iia- 
«»>turellemeut  qu'à  toute  autre  portion  du  ter- 
ritoire, par  cela  même  qu'elle  est  la  plus 
peuplée^  qu'elle  est  mieux  instruite  de  I  état 
des  aflhires  et  qu'en  Qu  de  compte,  elle  i»e 
compose  eu  graftde  partie  d'habitants  venus 
d'autres  parties  du  territoire;  À  l»oris,  par 
exemple,  les  habitants  originaires  de  cette 
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ville  forment  cerlaiiiuiueiit   la  f>etite  niiuo- 
rite.  Ko  souime,qiiant  à  ce  dernier  (loint,  la 
question  peut  se  résumer  ainsi  :  il  faut  ou 
biep  que  l'opinion  publique  n'exerce  ni  in- 
thieneD  ni  initiative,  ou  bien   si   elle  doit 
exercer  une  action  de  ce  genre,  il  faut  une 
capitale  qui  en  soit  l'agent.  Qiie  les  capi- 
tales aient  quelquefois  abiisé  d(^  cotte  in- 
fluence,, que  des  gouvernements  aient  voulu 
V  centraliser  d'une  rolihière excessive  toutes 
les  affaires,  que  l'opinion   publique  de  la 
capitale  ait  quelquefois  été  (^UMidôrée  à  tort 
comme  celle  du   pays,  nous  no  le  contes- 
tons pas  ;    celte  institution  -«'est  exemple 
d'abus,  pas  plus  qu'aucune  autre.  Mais  la 
somme  des  services  qu'elle  rend  est  certai- 
nement supérieure  h  celle  des  inconvénients 
qui  en  résultent.  p'aiMeurs  les  institutions 
représentatives  qui  sont  le   grand  moyeu 
de   l'expression  de  l'opinion  publique,  la 
décentralisation  administrative  qui  est  un 
des  buts  auxquels  la  société  tend  généra- 
lement auiourd'hui,  la  facilité  de  plus  en 
plus  grande  des  communications  qui  fait 
que  la  même  Vie  et  le  même  mouvement  se 
répandent  partout,  aura  pour  résultat  néces- 
saire d'effacer  ped  à  peu  tout  ce  qu'il  peut 
y  avoir  d'excessifetd  abusif  dans  nufluence 
qu'exercent  les  capitales,  el  de  restreindre 
celles-ci  à  la  mesure  légitime  qui  apparlieut 
au  plus  grand  centre  intellectuel  etè  la  plus 
graude  masse  de  iwpulation. 

Nous  ne  nous  étendrons  que  peu  sur  les 
griefs  qu'on  élève  contre  la  capitale  au  point 
de  vue  économique.  Tout  l'argenli  de 'la 
France  va  »'y  enluuir,  dit-on,  toutes  les  af- 
faires se  font  là,  etc.  Ce  qui  est  incontes- 
table, c'est  i|ue  tout  l'argent  qui.  vient  s'en- 
fouir à  Pans,  doit  nécessairement  en  sortir; 
(tar  Paria  ne  produit  à  l'intérieur  aucune  des 
matières  premièrei  nécessaires  à  l'alimen- 
Ution,  au  vêtement,  au   logement,  etc.  de 
s*  nombreuse  population  ;  et  que  toutes  ce» 
choaes,  il  faut  qu'il  le»  achète  au  dehors, 
ainsi  que  les  matières  premières  qui  servent 
à   son  commerce  et  son  industrie.  Ce  qui 
est  incontestable,  c'est  que  Paris  fome  un 
immense  centre  de  consommation,  qui  of- 
fre le  dèbouclié  le  plus  vaste  et  lé  plus  as- 
suré |)Our  toutes  les  comrées  environnantes  ; 
et  que  d  autre  part,  c'est  elle  qui  exporte 
à  l'étranger  la  plus  grande  partie  propor- 
tionnelle de  ses, propres  produits,  c'est-à- 
dire  des  matières  prem^res  qu'elle  a  tirées 
des  dé|iartements  el  qu'elle  a  manufacturées 
dans  son  sein.  Au  (toiut  de  vue  de  Torgani- 
sotioii  économique  actuelle,  où  ce  qu'il  y  a 
de  plus  essentiel  pour  les  producteurs,  cp 
sont  les  débouchés ,  tout  grand  centre  de 
population  iqduatrielle  et  travaillant  pour 
l'exportation,  est  donc  d'une  utilité  oop  dou- 
leuse  pour  le  pays  tout  entier,  puisqu'il 
ouvre  à  la  fois  un  grand  débouché  à  l'icté- 
rieur  et  à  l'extérieur.  Si  en  vertu  d'une  or- 
ganisation  commerciale    quelconque,   on 
(touvait  faire  que  les  débouchés  fussedt  tou- 
jours assurés   au  |>roducteur,  cette  utilité 
i:;ies:ierait  à  ce  (loini  do  vue;  et  alors,  il  se- 
rait absoluiui  ni  indifférent  sous  ce  rapi>ort 
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•]u<!  la  population  fût  oui  non  accumulée. 
Mais  en  aucun  cas,  il  ne  pourrait  résulter" 
(i'inennTénientrde  raocumulation  ;  car  clia- 
<:un  étant  certain  de  vendre  ses  produits, 
pti  d'obtenir  en  retour  des  produits  équiva- 
lonls,  que  lui  importerait  qu'il  Tendit  les 
siens  en  achetant  ceax  des  autres  là  ou  là. 
I^  défout  de  débouchés,  la  s^tagoation  des 
.tifaires,  Peiiguitédes  salaires  et  des  profits: 
voilà  ce  dont  on  a  souvent  lieu  de  se  plain- 
dre, et  ce  dont  à  tort  les  habitants  des  pro- 
vinces rejettent  souvent  la  faute  sur  les 
rapiiales.  Mais  on  entend  ces  roâmes  plaintes 
d.ins  les  capitales,  encore  plus  souvent  que 
dans  les  départements,  et  ces  maux  pro- 
viennent d'imperfections  de  l'état  économi- 
que et  non  de  la  formationdo  grands  centres 
de  (KHMilation.  i 

CAPITAN  PACHA. —Onicier  supérieur 
do  la  marine  turque.—  Voir  Turqi'ik. 

CAPITATION.  —  l'oirliirÔT. 

CAPITOUL.  —  Anciens  magistrats  ae  la 
ville  de  Toulouse,  chargés  de  l'administration 
de  la  justice,  de  la  police  et  de  l'édilité.  Ils 
formaient  une  sorte  de  conseil  municipal  as- 
sez aristocratique  composé  primitivement 
de  membres  électifs,  dont  une  partie  devait 
èlre  prise  dan)  la  noblesse,  et  qui  tous  deve- 
naient nobles  |)ar  le  fait  de  l'exercice  do  leur 
charge.  Leur  nombre  a  varié  plusieurs  fois; 
sous  les  comtes  de  Toulouse,  il  y  en  avait 
douze;  ce  nombre  était  réduit  à  neuf  dans 
les  derniers  temps  de  la  monarchie  fran*- 
çaise. 

CAPITULAIRB  de  eaput,  cbapitro,  acte 
iivisé  en  chapitres.  —  C'est  le  nom  (^ue 
{lertentlescctesdet  rois  de  la  race  carlovin- 
gienne.  —  Voir  FftAifca. 

CAPITULATION.  —  Ce  mot  a  la  roém«; 
source  que  le  précédent.  Il  s'applique  géné- 
ralement à  de«  oonveutions  du  droit  des 
gens  qni  no  «tut  |Mt  d^t  traités  entre  puis- 
sances aouveraiRoa.  Ainsi  ee  mol  s*appii(|ue 
d'ab«inl  à  Ttelo  par  lequel  un  eomaModaot 
d'arméo  tm  do  forlorMae  so  rond  à  roanemi. 
—  Voir  GvBMo.  —  Il  a'appllqae  en  aoeond 
lieu  MX  conventiooa  outtia  dot  eaodi- 
<lats  à  ano  hauto  fonction  Aloclivo  ei  les 
électoort.  Alnai  en  Allomagno,  qnand  réioe- 
lion  dea  évéquot  oui  passé  entre  les  mains 
det  ehapilroa  nol»lof,wnt-oi  impotaiontaux 
rafidi<Uta  dos  capitulations,  t'ttH^k  dire  des 
conventions  où  étaient  stipulées  ia  conserva- 
tion do  leurs  privilléfts  el  la  ronstitotion  da 
privilèges  nonveuix,  «tqni  Jovonaiont  la  con- 
dition do  i*éioetion;des  capltulationa  sem- 
blables étaient  ioifiosées  à  Vempereor  d'AI- 
lemagno  par  les  électeurs  dm  corps  germa- 
nique (fMJr  AitSMAOïit),  aux  rois  de  Polo- 
gne (ra<r>oi.oo«B),  etc.  Bnftnon  a  appelé 
cspitulations  des  troités  de  subsides  ou  au- 
tres, ftiils  avoe  des  Biais  dont  on  ne  recon- 
naissait pM  la  souveraineté  eoinpiète,  tels 
J de  Ico  oapitttlatioos  biles  par  les  rois  de 
ranoe  avoe  les  cantons  suisses  pour  les 
corps  suisses  au  service  de  Fraoee,  et  ceux 
qui  étaient  contractés  avec  des  peuples  avec 
les(^els  è  cause  de  la  différence  religieuse 
etinoyyjt^ffn  nftj>Qgyj^it  faire  d'alliancej>,ro- 


proment  dite,  comme  avec  la  Turauie. 

Les  anciennes  capitulations  de  lii  France 
avec  la  Turquie  offrant  un  grand  intérêt, 
surtout  dans  la  situation  aciuelto  des  affaires 
d'Orient,  nous  nous  arrêterons  un  mdfment 
sur  co  siget. 

Dans  Porigine,  l'invasion  de  l'Europe  i^.- 
les  princes  mahométans  fut,  à  iuste  titn>, 
considérée  comme  la  plus  grande  calauiité 
et  il  nu  put  y  avoir  d'autre  relation  «Mitre 
les  Turcs  et  les  premiers  chrétiens  <|u  une 
guerre  K  outrance.  Ce  nu  fut  que  lorsque  le* 
Ottomans  furen^l  solidement  assis  sur  le  sol 
de  l'empire  grecque  grAce  aux  divisions  qui 
régnaient  entre  les  princes  européens,  quel- 
ques uns  de  ceux-ci  songèrent  à  recourir  ^ 
leur  alliance.  Ce  fut  François  1"  quj  le  pre- 
mier traita  avec  eus,  et  depuis,  soneiemple 
a  élé  suivi  nar  la  plupart  des  souvcraiiKs  d«> 
l'Europe.  (.e|>endant  on  ne  concluait  pas 
avec  les  Turcs  des  traités  de  [taix  propre- 
ment dits  ou  des  alliances  formelles,  mais 
simplement  des  trêves,  d'où  le  nom  de  ca- 
pUuUuioH  emprunté  pour  cet  objet  aux  con- 
ventions militaires,  liais  dans  ces  termes 
mêmes,  'ces  capitulations  furent  blâmées 
longtemps  par  un  c^'rtain  nombre  de  théo- 
loziens,  bien  que  des  traités  de  ce  senre  aient 
été  conclus  avec  lès  Turcs  par  les  Papes  niâ- 
mes. Il  est  certain  que  leH  Turcs  ne  (touvatent 
être  chassés  de  l'Europe;  il  était  utiln.  Mur- 
tout  au  point  de  vue  de  la  religion  chrétienne, 
de  nouer  avec  eux  quelques  relations  (taci- 
fiques.  Voici  en  effet,  suivant  un  ambassa- 
deur français  à  Conslantinoplç,  les  princiftaux 
avantages  qui  eu  résultaient  : 

€  Dans  les  Etats  du  Grand-Seigneur,  il  y 
a  plus  de  quatre-vingt  mille  catholiques, 
qui  vivent  avec  autant  de  liberté,  pour  ce 
qui  est  de  leur  conscience,  que  s'ils  étaient 
au  milieu  de  la  chrétienté  ;  carco  prince, 
co<  considération  du  roi,  aouffre  qu'il  y  ait 
doux  églises  à  Conitantinople,  neuf  à  1^- 
lats,  et  plus  do  quarante  au  reste  de  ses 
terres,  on  le  sorvico  «Ufin  so  fait  publique- 
ment i  la  romaine. 

«  Il  y  a  quelques  aunéos  que  i'<'glise  de 
Saint-rrançois,  qui  «sert  do  paroisse  aui 
catholiques  do  Galata,  leur  ayant  été  ôtée 
pour  en  faire  une  mosquée,  ollo  leur  fut 
rendue  avec  permission  d'y  continuer  leurs 
dévotions  comme  auparavant,  par  l'ontre- 
mistf  des  ministres  du  roi.  Lorsque  los  galè- 
res du  grand-duc  Ferdinand  fadiirent  à  sur- 
prendre le  château  de  Sois,  le  Grand-êei- 
gneur  résolut  de  fiiiro  mettre  à  la  etoalno 
tous  les  catholiques  do  celte  tlo,  croyant 
qu'ils  avaient  appelé  le  grand-duc,  et  mèoM 
commanda  qu'on  convertit  toutes  leurs 
églises  en  mosquées  ;  maik  l'autorité  du  roi 
détourna  ee  malheur,  car  Don-seuleneot 
il  délivra  tout  ce  peuple  de  la  servitude  où 
il  avait  été  mis,  mais  encore  jBmpècha  qu'on 
offensât  les  églises,   t'évéque  et  les  roli- 

Sieux  qui  y  demeuraient.  Quo  si  eo  désor- 
re  eût  eu  lieu»  tous  les  entants  qni  so  fus- 
sent trouvés  dans  cette  lie,  jusl|n  à  l'âge  do 
douze  à  quinte  ans,  ensseht  été  circoncis  <  t 
ravis  des  mains  df  leurs  jiarenu- 


-^ 


^'^«>tTnïïm(nit  IfS  f'iats  nrcrsfoirrs  ou  od- 


exainiiior  quelles  en  seront  les  suites  nalu- 
rillis;  rien  nêsl  donc  plus  raisonnable  que 


la  xiuverai 
.  Chap.  9.[ 
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««Dans  les  terres  du  (jran<l-Seigneur,  il  y 
a  huit  ou  neuf  évoques  envoyas  et  pourvus 
l>Ar  le  Pape,  qui  font  les  fondions  de  leur 
charge  arec  aillant  de  liberté  qu'en  chré- 
ticnré.  Outre  .cela,  les  Pères  Cordeliers  ont 
plusieurs  monastères' dans  l'EsclaTOnie  et 
ailleurs,  qui,  pour  être  fort  ricties,  sont 
Kraiidement  enviés  et  désirés  par  les  Turcs. 
Mais  le  soin  des  ambassadeurs  du  r6i  tes  a 
conservés  jusqu'à  cette  heure.  Il  y  a  un  grand 
nombre  du  roligioui  répandus  par  toute  la 
Turquie,  qui  ne  subsistent  que  parce  qu'ils 
sont  sousia  protection  du  roi.  Les  Pères  Jé- 
suites Y  ont  des  collèges  qu' on  appelle  mi^* 
sions.  Les  Pères  Uotnmicains  tiennent  deux 
monastères,  l'un  à  Galata  et  l'autre  à* Seïs; 
ot  les  Pères  capucins,  depuis  l'année  1626, 
ont  été  établis  h  Galata,  Scio,  Alep  et  Seyd. 
Par  ce  moyen,  les  catholiques  oui  vivent 
on  toutes  ces  villes,  sont  meirveilieuseraent 
consolés  et  assistés. 

«  Auparavant  l'allianee  du  roi,  fnon-seu- 
loment  les  princes  ottomans  ne  permettaient 
pas  aux  catboliques  l'exercice  de  leur  reli- 
gion, mais  même  les  persécutaient  sans  mi- 
séricordis  comme  l'on  peut  voir  h  la  prisu 
de  Hhodes,  où  sultan  Soliman,  bien  qu'il 
eût   promis  par  capitulation  qu'il  laisserait 
aux  chrétiens  le  culte  de  leur  religion,  ne 
laissa  pas.  d^en   chasser  l'archvèque  avec 
plusieurs  gentilshommes,  et  voulut  que  tous 
ceux  qui  y  demeuraient  "suivissent  l'Eglise 
V  greeque.  disant  qu'il  ne  pouvait ,  selon  les 
^  lois  de  son   Etat,  souffrir  let  chrétiens  qui 
'^reconnaisMient  le  Pape,  et  encore  moins 
leur  permcttro  aucun  exercice  du  leur  rcli- 

5 ion  ;  ce  que  non-seulement  il  leur  arconla 
epuis,  en  considération  de  l'alliance  du  roi, 
roaif  eneore  souffrit  qu'on  enseignât  publi- 
quement la  doctrine  de  l'Ki^lise  :  à  quoi  aussi 
les  Pères  Jésuites  s'emploient  avec  tant  de 
zèle,  en  plusieurs  endroits  de  la  Turquie, 
qu'ils  ramènent  pw  ce  moyen  plusieurs 
schismatiques  au  l>on  chemin.  Le  roi  donc 
MO  pourrait  se  départir  do  cette  amitié  sans 
fiiire  tort  h  la  chrétienté  et  k  toutes  ces  |iau- 
vr«s  Amt!S  nui  seraient  contraintes  de  so 
mettre  soifS  l'Kglise  grecquu  pour  vivre  eu 
liberté. 

•  Tous  les  chrétiens  du  Levant  reçoivent 
encore  beaucoup  de  soulagement  par  le 
moyen  du  roi  ;  car,  on  leurs  plus  grandes 
nécessités,  ils  n'ont  point  d'autres  recoure 
(|u'à  ses  ambassadeurs,  sans  lesquels  i'héré- 
résie  malheureuse  de  Calvin  s'alla'it  intro- 
duire parmi  eux,  plusieurs  de  leurs  prélats 
eu  étant  déjà  infectés  ;  mais  ils  ont  apporté 
remède,  ot  nouvellement  le  roi  a  lait  choi- 
Hir  une  homme  de  bonne  vie,  qui  a  l'esprit 
éloigné  du  schisme  et  de  l'hérésie,  |X)ur  le 
l»orler  au  patriarohat  do  Constanlinopie ,  le 
(îraiid-Seigneur  déférant  encore  cela  à  son 
Hiuilié. 

«  Davantage,  la  nrolection  ot  la  conser- 
vation des  saints  lieux  de  Jérusalem  est 
grandement  &  considérer;  cer  n'était  l'al- 
liance da  Sa  Mi^eslé,  nnn-seulement  il  ne 
>erait  \)à$  permis  aux  pèlerins  d'y  aller,  ni 
.•j\  Pures  Cordeliers    d'y   demeurer,   niaij 


aussi  la  plupart  seraient  convertis  en  mos- 
quées ;  d'autant  que  les  Turcs  ont  grande 
dévotion  à  tout  ce  qui  regarde  la  nausance 
et  la  vie  de  Notre  Seigneur,  et  ont  tâché 

KlttBieurs  fois  d'avoir'Ha  sainte  église  de 
ethléem.  Pour  le  Saint-Sépulcre  et  Te  mont 
dutlatvaire/ils  les  eussent  laissé  ruiner,  à 
cause  qu'ils  ne  croient  ms  que  Jésus-Christ 
soit  mort ,  ou  bien  ils  les  eussent  vendus, 
au  grand  désavantage  de  l'Eglise. 

«  Après  la  bataille  de  Lenante,  tous  lés 
Cordeliers ,  qui  étaient  en  la  terre  sainte, 
furent  mené%  prisonniers  au  château  de 
Da/nas  ;  mais  le  roi  les  lit  mettre  en  liberté 
liar  te  ministère  de  son  ambassadeur,  qui, 
depuis,  h  mesuré  que  les  Turcs  les  ont 
voulu  travailler,  les  a  toujours  assistés  puis- 
sarhment. 

«  Pendant  que  M.  de  Brèves  était  ambas- 
sadeur, il  découvrit  qu'un  gentilhomme 
hongrois,  qui  était  prisonnier  de  guei-re, 
avait  averti  le  janissaire  Aga,  que  si  le 
Grand-Seigneur  interdisait  les  dévotions  aux 
pèlerins  chrétiens  qui  allaient  d'ordinaire  en 
Jérusalem,  et  faisait  mettre  à  la  chaîne  les 
religieux  cordeliers  qui  les  servent,  infail- 
liblement tous  les  princes  chrétiens,  pleins 
de  respect  et  de  dévotion  pour  les  saints 
lieux  se  rendraient  ses  tributairesi  ce  qui 
flatta  tellement  les  oreilles  de  ee  prince, 
qu'il  se  portait  à  cette  extrémité,  si  ledit 
jsieur  de  Brèves  n'eût  trouvé  mVyen  d^  di- 
vertir cet  orage  en  faisant  connaître  aux 
ministres  du  Grand-Seigneur  qu'ils  ne  pou- 
vaient entreprendce  cela  sans  blesser  le  roi, 
qui  y  avait  le  plus  grand  intérêt. 

«  Depuis*  |>eu,  les  Arméniens  ayant  fait  un 
fonds  de  plus  de  cent  cinquante  mille  écus. 

Cour  déposséder  les  Pères  Cordeliers  do 
ulhléem  et  de  plusieurs  autres  saints  lieux, 
ont  été  aussi  privés  de  leurs  espérances,  par 
le  moyen  des  commandements  que  le  sieur 
Deshayes  porta  en  Jérusalem.  Entin,  l'al- 
liance du  roi  est  cause  que  les  saiuts  lieux 
ont  été  oonservéH,  que  toutes  les  nations 
les  peuvent  aller,  visiter  sous  la  bannière 
do  France,  et  Qu'il'y  a  cinquante  religieux 
de  l'ordre  de  Saint-François  qui  y  fout  li- 
brement le  service  divin.  «^ 

«  Le  crédit  et  le  pouvoir  qu'a  le  roi  ^ 
la  Porte  du  Grand-Seigneur,  n'ont  pas  été 
aussi  inutiles  à  détourner  les  orages  qui 
menaçaient  la  chrétienté;  car  souvent,  ^>ar 
la  dextérité  de  ses  ambassadeurf,  ces  prin- 
ces ont  changé  le  dessein  qu'iU  avaient  d'> 
|)orter  la  guerre,  et  ont  tourné  leurs  armes 
du  côté  de  Perse.  Les  princes  chrétiens  en 
ont  reyu  encqre  beaucoup  d'assistance,  et 
princi|>alement  la  république  de  Venise,  au 
traité  do  paix  qu'elle  fit  après  la  bataille  de 
Lépadte  avec  sultan  Sélim,  le  baile  ayant 
été  grandement  ajdé,  en  la  conclusion  de  ce 
traité,  par  le  sieur  de  Noailles ,  évèque 
d'Aoqs,  pour  lors  amliassadeur  du  roi,  qui 
disposa  les  Turcs  à  panser  plusieurs  articles 
à  l'avantage  de  la  chrétienté,  qu'ils  n'eussent 
jamais  accordés  sans  son  eotreoise.  Ces 
jours  derniers  même,  n*eût  été  l'aMislance 
du  roi.  le  baile  de  Venise  eût. été  maltraité. 
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.    Chap.  9.  —  «  Si  Ion  vont  tout  embrasser  et 

•^ul  réunir,  pour  fdirç  une  tlélinition  c-ui- 


ngourense.  i.a  preniiC-re  est  eelle  pnr  l«- 
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in.îhlSSl  f  ^1*  r"*  •",'"•  ^*'****  *  ^*"«  ^""^  **«  *'  4"»*«*  considëralions.  et  que  plu- 

5tiLs^rTareS*u?il.iïï?'2u  •  «parchan.  s  eurs  princes  cbréliens  et  des  nii,  dn,- 

f«1ifJ^dâ  SSl  Lr  il^L***-  P,"  «*  ^^'^  «eocieux  ont  inutilement  rechercWe  .lepu.s 

,  SSiînlnrrE^'u  *'*»-f«»  **•  !<;«»«»  i  peu  pour  leurs  intérêts  particuliers  (ii)    • 

?inué  de^2«»ÛWr  EÎhîi!S*ÇJfn.'  '  p***"""*  P"""»!»»  «»  «>«"«>«  »es  plus  anciens  alliéii 

linuô  de  MÇOuhr  IMbléem  contre  I  eœp©,  de  la  Porte,  y  ont  toujours  été  traités  avee 

reur,  dont   •  chretieolé  reçoit  un  notable  distinction.  Lur  amCsadour  é'ait  ,n*mo 

soulagement,  Ainsi,  en  uqe  Infinité  d'occa-  appelé  au  conseil  secVel "rt^rand^eicne 

sions,  le*  DTioces  cbréliens  qui  ont  eu  quel-  et    admis  dans  le  sérail.   Is  ^on    k>u 

^nf  A.5*?î^.*îi"*'*L*''^  le^rand-Seigiur,  pendant  longtemps  des  plus  grands  prii^é: 

HiSlres  du  roi.  Talion  que  Henri  IV  obtint  d'Amurai  IllViJ) 

•  ^"^  "ïî*!;.  •'  y  •  "°  e^^.  nombre  de  que  iea  Espagnols,  les  Portugais,  les  CaUi: 

,.«u»res  chrétiens  esclafea  qui  mourraient  iLm,  l«s  BVgusains,  les  tlénoU   les  Aiîcu 

par  le  moyen  de  I  alliance,  i  est  permis  aui  les  autres  peuples  qui  nom  |H>int    I  nm 

étrangers  d'aller  par  tonte  la  Turquie,   et.  b«»«deur  è  la  forte;  ne  |H>u»aiin     ra  kj.  '. 

parce  moyen,  racheter  leurs    parents  et  dans  les  domaines  du  Grand-SfÏKntw^m^ 

en  .nnalSninn  fi?.  î*^,^^"^''*'  plusUrs,  objigés  de  se  mettre  sous  la  pïotecl.on  .ie>^ 

T^lTâil»^^^  '*»^*"*'  ^'*"^'^  qui  rôside.il  danJ.  les   lifl- 

f?i.!    I  S  '»ÎJ^.«n'«n<^.«'IJrM'»»««J>'»»«'furs  vres  et  Kchenos  du  Levant  ci  ih  leur  pav.r 

luisérablM  rMiiés  qui  périraieql^^ns  leur  de  certains  droits  ;  mais  qu'ils  pouvi  enV 


bassadeurdu  roi  est  ouvert  à  ceux  qui  s'y 
peuvent  sauver,  et  que,  par  son  assistance, 
ils  trouvent  moyen  de  revenir  assurément 
en  lit>ené  ;  car  ceux  qui  y  sont  sun^ris  sor- 
tant des  terres  du  Grand-Sëigneur,  étant 
empalés  sans  autre  forme  do  procès,. il  ne 
s'en  trouverait  point  qui  se  voulussent  luelT 
tio  h  ce  hasard. 

-  Il  est  vrai  que.  depuis  J'alliaoce,   les     ,,.«.„.„..«,.»  u.c.iui  que  les  iioi 
suj-ls  du  roi  ont  commencé  à  négocier  su-     di^y^aiout  reconnaître,  dans  toute  l'ét.rt.duc 
rtmcm  en  tous  espaysdu  Grand-Seigneur.     ddTempire  otlou.an.  d'autre  pruLtm  .  m" 


commerçanli  __ ,  ..^... ., 

et  transporter  toutes  les  marchandises  pro- 
hibées :  les  cuirs,  cires,  cotons,  etc.,  à  I.» 
réserve  de  la  itoudre  à  canon  et  de*  arujes 
nécessaires;  à  la  guerre. 

Sous  le  règne  d'Klisabelb.  les  A.iyl.n.s 
traitèrent  avec  U  Porte  et  oblinrenl  le  pri- 
vilège de  commercer  sous  leur  pavilLn. 
Cette  pmniière  faveur  les  enhardit  et  ils 
nréleiidirenl  bientôt  que  les  lloliun.lois  im: 


y  ayant  bien  aii^ourd'nui  quatre  cents  vais 
seaux  dans  la  côte  de  Provence  et  le  Lan- 
guedoc qui  s'entretiennent  du  ce  seul  trafic  ; 
mais  avec  eux,  et  sous  la  bannière  .  de 
France,  il  est  aussi  permis  aux  Esitagnols, 
aux  Italiens,  aux  Allemands,  aux  Flamands 
et  aux. autres  chrétiens  de  négocier-  Ce  que 
nés  rois  ont  parliculiëremeot  désiré  du 
(irand-Seigneur,  alln  que  toute  la  chrétienté 
tirAt  avantage  de  leur  alliance,  el  que  tant 
(le  |)euples  s'enrichissant  par  le  moyen  de 
ce  commerce,  eussent  occasion  de  bénir 
leur  règne.  Dans  (,e  dernier  traité  qui  a  été 
fait  en  Barbarie,  par  l'entremise  du  sieur 
Samson-Napullon,  le  roi  a  encore  voulu 
que  tous  les  étrangers,  y  fussent  comoris, 
aUn  qu'à  l'avenir,  négociant  sous  la  ban- 
nière de  France, .jls  ne  pussent  èire  pris,  ni 
6lre  faits  esclaves  i>ar  les  corsaires  de  Tunis 
el  d'Alger 


ajeur.  La  Porte  fut  favorable  à  reite  pVf- 
(eiltion;  ne  regardant  j:as  les  Provint  e>- 
Mnies  comme  une  nation  particulière,  iii.iis 
comme  une  dé(>undaTico  ou  une  ainn  »,- 
du  royaume  d'Angleterre.  L'aiidnssadiMii 
de  Franee  se  plaignit,  niais  c'est  inulil.- 
niénl  qu'il  représenta  que  le  Divan  s'ét.m 
lié  les  mains,  par  la  clause  où  il  est  dit  (pie 
le  ministre  d  Angleterre  et  lebailo\d«  l;i 
république  de  Venise,  ne  pourraient  point 
s'opponer  aux  privilèges  accordés  à  la  na- 
tion française,  et  qui  déclarait  nul,  d'avarw;-, 
tout  acte  qui  y  ap|Mjrterail  quelque  dwiii 
geinent.  La  faveur  exclusive  que  la  l'urie 
accordait  au  commerce  des  Fran<,ai%  élni 
fort  nuisible,  aux  intéièls  du  (.rund  N  i- 
gneur.  Kn  gênant  les  autres  nations,  <e 
prince  diminuait  le  produit  d"  ses  douiirns 
et  ses  kuiets  n'étaient  mal  des  du  prit  m 
des  martluindises  qu'ils   recevaient   ni  d*  > 


•  On  connaît  par  là  oue  celte  amitié  est     denrées  qu'ils  voulaient  vendre.  On  a  cou 


^  la  gloire  de  Dieu,  à  l'avantage  de  le 
<  hrétieoté,  et  è  la  protection  de  tant  de 
pauvres  Ames  qui  vont  chercher  de  la 
consolation  d*ns  les  saints  lieux ,  où  les 
rayons  de  la  miséricorde  de  Dieu,  s'unis- 
sani  et  s'assemblant$  leur  dérobent  le  sen- 
Uinent  de  leurs  maux  ;  car  je  ne  vois  lias 
•ju'avcc  aucun  prétexte  de  conscience,  I  un 
puisse  trouvera  redire  ï  une  amitié  Tondée 


pris 

HiS  II 


(îi)    li^moirtê    d«     la     lliyf  , 


kU^cekK'ur ,  (l€ 


cette  vérité  à  Conslantinople,  et  lous 
fieuples  qui  ont  pu  établir,  avec  quelune 
avantage,  un  commerce  réglé  dan^  le  Le- 
vant, ont  obtenu  les  privilèges  qui  pouvaient 
les  favoriser. 

Voyons  maintenant  quelles  étaient  les  ca- 
pitulations fuites  entre  le  roi  Irès-clirélien. 
ou  ,  (onime  l'on  disait  à  Coiisuintiiiopl)>, 
l'Kiiioereuc  de  France  et  le  Grand-Seigneur. 

;i".)  I,.  jo  111.11  p,('4. 


^ 


IL-'       mw%*  %  \jn  \ 


•1"  «Ml   oxc-^tniiianf  s,i  nature,  sa  constitution 
•^1  son  (^t.it.       Lt>  prinripe   dos  lois  nâtui-el- 

1'.'*  ipii  npt  pi.Mi  |.<nir  ohj<»t,  c<it  la  relijtion  ; 


Chap.  8.  —  (ié  chapitre  ne  jcniferrue  que 
quelques  néllexions  sur  les  «jistinctions  à 
«^taMiF  entre  le  juste,  rhonn<^lc  et  l'alile 
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Nous  nç  ranporlerons  ici  ^oe  les  articles  el  les  riéjjocianls  d'une  aUlre  nation  chré- 

priucipaux  de  ceu  capitulations.  tienne,  il  leur  sera  permis,  dus^oosenle- 

Les  ambassadeurs  (iel'Eœpereur  de  France  ment  des  deux  parties,  de  renvoyer  leur 

iiuront  la    préséance   sur  tous  les  autres  procès ,aux  aniba&sadenrs  qui  résident  k  ia 

uniliassadeurs  qui  résident  i  la  Porte.  Les  Porto.  Tout  que  le  demandeur  etledéfen- 

consuls  français,  établit  dans  les  échelles  seur  ne  oonseQtiront  pas  apporter  ces  sOHes 

du  Levant,  jouiront  aussi  de  la  première  de  procès,  çrai  surriendront  entre  eus,'|)ar 

prérogative  à  l'égard  des  consuls  des  autres  devant  les  barhas ,  cadis ,  etc..;  ceuii-ci  ne 


nations  (24).  '         Ah# 

Le^ujels  de  PEmpereur  de  France  et 
des  princes  ses  alliés,  pourront  aller  libre- 
ment en  pèlerinage  dans  les  lieui-saints. 
Ils  y  seront  protégés  de  même  que  les 
religieux  qui  desservent  l'Eglise  du  Saint- 
Sépulcre  de^rusaleni.  On  perpiettra  k  ces 
derniers,  sur  la  réquisition  de  l'ambassa- 
deur de  France  &  la  Porte,  de  faire  k  leurs 
bâtiments  les  réparations  nécessaires.  On 


l>ourront  pas  les  y  forcer  (31).  —  8MI  arrive 
qu'on  tue  quelau'un  daifs  les  quartiers  où 
les  Français  résident,  il  est  défendu  de  les 
molester  en  leur  demandant  le  pri^i  du  sang, 
k  mdi ns  (|u'on  ne  proifve  en  lustice  qu'ils 
sont  re9  auteurs  du  crime  (SS).  Si  quelque 
Turc  refusa'  k  l'ambassadeur  ou  aux  consuls 
de  France,  de -rendre  les.  escItvM  de  leur 
natiooT  qu'il  possèdcy  il  sera  obligé  de  les 
renvoyer  k  la^  Porte,  afin  qu'il  aoit  décidé 


n'exigera  des  Français  aucun  droit  pour  les  do.-féar  sort  (33).  Le  Grand-Seignedr  ni  ses 

Eglises  qu'ils  ont  sur  les  terres  du  Grand-  olllciers  ne  jpOurront  s'emparer  des  effets 

Seigneur;  et  les  religieux,  do  même  que  d'un  Français  qui  mourra  sur  tes  terres  ; 

les  évoques  do  celte  nation,  ne  seront  point  ils  seront  mis  sous  la  garde  de  l'ambAssa- 

troublés  dans  leurs  fonctions  (25).— Les  su-  dcur  ou  des  consuls  de  France"  et  délivres 

jets  de  la  Porte  qui  trafiquent  dans  le  pays  au  légitime'  héritier  du.  défunt  (84)..—  Dn 

étranger,  sur  leurs  vaisseaux  ou  autrement,  Français,  quoiqu'il  puisse  être,  qui  aura 

se  mettront  sous  la   protection  du  consul  embrassé  la  religion  mahométane,  sera  obligé 

ùa   France  et  ils  lui  paieront  les  mêmes  de  remettre  à    l'ambassadeur  de  France, 

druils  qu'il  perçoit  des  commerçantsde  sa  aux  consuls  de  celte  nation  ou  k  leurs  dé- 

nalion  (26).  —  L'ambassadeur  el  les  consuls  légués,,  les  effels  do  guelqueautre  Français 

do  France  jouiront  de  tous  les  privilèges  dont  il  se  trouvera  saisi  (315).  —  Les  officiers 


du  droit  dos  gens.  Les  personnes  qui  auront 
h  se  plaindre  d'eux,  ou  à  leur  faire  quelque 
demande  en  justice,  s'adresseront  directe- 
ment h  la  Purte.  —  Ils  ne  paieront  aucun 
droit  pour  l'entrée  des  vivres,  élotfes,  etc., 
nécessaires  b  l'entretien  do  leur  maison.  — 
Les  interprètes  et  truchements  qui  seront  à 
leur  service  ne  paieront  aucun  subside  (27). 
—  Les  Fronçais  établis  dans  Touipire  otto- 
nian  seront  eienipts  do  paver  la  capito-^'  chargées  d.ins  tes  | 
lion   (28).  .S'il   survient  quelque  uJilléi end     lialiiuents  fiançais, 


enlro  des  marchands  du  celte  nation,  lu 
jugelpenl  en  oppartiendra  au  seul  aiiibass»- 
dour  et  aux  seuls  consuls  français  (21)).  Si 
un  Français  o  quelque  démêlé  avec  un 
sujet  du  Grand-heigneur,  le  juge  h  qui  en 
appartient  la  connaissance,  ne  ^Kiurru  in- 
former ni  porter  un  jugement,  sans  la  par- 
tici|Mition  do  l'ainba&sadeur  ou  du  consul 
do  France.  Il  est  «youté  que  si  la  somme 
dont  il  peut  être  question  entre  un  Français 
et  un  sujf^l  du  Grand-Seigneur,  passe  quatre 
mille  aspros,  le  procès  ne  sera  jugé  qu'A" 
la  Porto  même  (30).  —  I<es  contestatiotis  qui 
n«Aissent  entre  les  négociants  français  et 
autres  personnes,  étant  upo  fois  jugées  el 
torininéuii  publiquement.  Il  ne  sera  plus 
permis  d'v  revenir  |)ar  de  nouvelles  procé- 
dures. Si  les  consuls  el  négociants  français 
ont  quelque  conteslalion  a>ec  les  consuls 


du  Grand-Soigneur  n'empêcheront  point  les 
marchands  français  de  transporter  en  lem|is 
do  paix,  par^lorro  ou  par  eau,  des  marchan- 
dises non  prohibées,  soit  qu'ils  veuillent 
les  faire  sortir  des  Elals  de  l'Empire  Otto- 
man, soit  qu'ils  veuillent  les  y  faire  en- 
trer (36).  —  En  considérAtion  de  l'élroile  et 
ancienne  amitié  qui  règne  entre  r£m{)eréui 
de  Franco  et  la  Porte,  les  marchandises 
chargées  d.ins  les  ports  do  France,  sur  dos 
pour  les  ports  du  Grand- 


Soigneur,  el  colles  qui  seront  chargées 
dans  couxîci  sur  "des  vaisseaux  françoi:», 
pour  être  IroniHjilèes  dans  losi  terres  do  la 
domination  française, «seront  oxem'^iter  du 
droil  de  me/oterie  (37).  —  Les  l-rançais 
t>ourront  faire  toutes  sortes  «le  pêche  ^ui 
les  côtes  de  Barbarie.*  et  en  particulier  dans 
les  mers  qui  dépendent  des  royaumes  de 
Tunis  et  d'Alger  (38).  —  Les  corfaires  do 
Barbarie  ne  pourront  attaquer  les  navire!» 
qui  porleot^  pavillon  français.  Ils  relAchc- 
runl  ceux  qu'ils  auront  pris,  de  même  ^u« 
les  prisonniers  de  cette  nation,  auxquel» 
ils  restiluerout  tous  leurs  effets.  Bu  cas  de . 
contravention,  la  Porte  ajoutera  foi  aux 
plaintes  de  ^'Empereur  de  Franco  et  elle 
donnera  «es  ordres  poiir  punir  lés  délin- 
quants. La  France  pourra  chAtier  les  Bar- 
baresques  en  leur  courant  stjis,  sans  que  le 


*^ 


Iii)  Capitublion  du  iO  mai 
iS)  CaiMluimioii  d«  tbOi 
iti)  C«|iii.  «le  IU7S. 
(i7)  Capii.  ti«-  ttiU4. 
(t8)  Oipil.  «k:  «075. 
(ill    Ciiiiii.  «!•'  IMM. 
(:i(»)  Cap.  lie  l"40. 
C3I)  Ca,>a.  tic  1740. 


1004. 


(M)  Cap.  de  1673. 
(53)  Cjpit.  de  1873. 
|54)  Capil.  de  (604. 
(35)  Capil.  de  174U. 
(3«  Captl.  de  I74U. 
(57)  Curil.  de  1740. 
<38)  Cjpit.  de  1604. 


rrue  quo 

l'alile 


Mv>|.éranl  de  réaliser  ses  idées  en  Franco,  U'  cabineldeyienne,<ic Saint-i'éteribourg,eic.. 
I-'"»  il  lié  tonder  une  colonie  communiste  h  Dans  les  monarchies  ccftisiilutiannelJes,  ou 
'>aiiwao  daiii  le  Texas.  Il  parait   y  f.-xcrceiv.  désigne  ainsi  le  conseil  des  luiinstres 


lUon  chré- 
■s^onsenie- 
iToyer  leur 
^sidenl  k  la 
et  le  (téfen- 
rees' sortes' 
re  eus/itar 

ceut-ci  île 
-  S'il  irrire 
MfUers  où 
fida  de  les 
•Ijidusânç, 
tUce  qu'ils 
Si  quelque 
lux  cpnsuli 
rtfde  leur 
lige  de  les 
soit  décidé 
ledr  ni  ses 

des  .effets 
ses  terres  ; 

l'ainbAsM- 

et  délivres 
(8%»..—  Dn 
,  qui  aura 
,  sera  obligé 
Je  France, 
i  leurs  éé- 
re  Français 
«es  officiers 
Qt  fioinl  les 
ir  en  temps 
s  mtfrchan- 
s  veuillent 
opire  Ollo- 
/'  Jarre  eii- 

rélroile  et 
r£m[)eréur 
irchandises 
:e,  sur  dos 
i  du  Grand- 
t  chargées 
1  fraii(;ais, 
erres  du  la 
enûiter  du 
s   1-rançais 

(lAche  ^ur 
icuiièr  dans 
^^aumes  de 
urfaires  du 
les  navire» 
Ils  relAche- 

même  <{ui- 
I,  auiquel» 
.  Eu  cas  de 
ra  foi  aux 
ace  et  elle 
•  lés  délin- 
er  les  Bar- 
saos  que  le 
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GraudrSuigueur  en  soil  olFensé  (39).'Si  les 
corsaires  qui  abordent  dans  les  Echelles  du 
Levant;  ]on(  uuelquu  injure  ou  quoique 
dommage, aux  Français  quf  y  conmiercont, 
ils  seront  sévèrement  châtiés  par  les  offi- 
ciers du  Grand-Seigneur  (kO). 

CAKBONAKl^au  singulier  carbonaro.  — 
Célèbre  société  secrète  de  l'Italie,  dont  V(h-. 
rigino  remonte  dit-on  à  la  dissolution  des 
républiques  italiennes,  et  doiit  les  membres 
prirent  le  nom  de  carbotuiri^  charbonniers, 
soit  parce  qu'ils  se  réunissaient  dans  les 
bois,  déguisés  en  charbonniers,  soit  plutôt 
parce  que  ces  sociétés  étaient  nées  d'an- 
ciennes affiliations  industrielles,  comme  col- 
ites des  francs-maçons  el  d'autres  sembla- 
bles. I!  est  certain,  en  effet,  qu'en  France, 
comme  en  Italie, 'il  existait  des  affiliations 
plus  ou  moins  secrètes  entre  les  |>ersonnes 
habitant  les  forêts,'  sprlout  lescbarbonniera, 
associations  dont,  les  membres  s'appelaient 
boHMCouiina,  nom  ^>ar  lequel  on  les  désigne 
encore  aujounl'hui.  Quoi  qu'il  eu  soit,  il  se 
lorupa  après  1815,  en  Italie,  une  vaste  asso- 
ciation politique  sous  lu  nom  de  caHumari, 
dans  le  but  de  renverser  les  gouverne- 
ments qui  venaient  d'être  établis.  Cette  as- 
sociation, dout  plusieurs  fois  des  membres 
furent  découverts  par  les  gouvernements  et 
punis  de  la  manière  la  plus  rigourouse, 
aboutit  néanmoins  h  provoquer  les  insur- 
rections momentanément  victorieuses  du 
Naples  et  du  Piémont,  en  1820  et  l82l.  Ces 
insurrections  ayant  été  pri>mptem«.*nt  répri- 
mées, grActi  h  l'intervention  autriutjienne, 
les  çarbonari  italiens  furent  |H)ursuivis$ans 
pitié;  une  partie  d'entre  eux  furent  empri- 
sonnés ou  exilés;  quelques-uns  itérirent 
sur  l'échafaud,  lu  reste  se  disiiersa.Mais  peu 
au[>aravant,  une  société  toute  semblable  s'é- 
tiii  copstituée  en  France,  el  avait  adonté  la 
iii<^me  organisation.  Les  réunions  de  la  s<>- 
I  ic'lé  se  nommaient  tentei.  Les  venteê  parti- 
mtière$  étaient  au  l>as  du  l'échelle;  culles-ci 
i'lai(;nt  reliées  entre  elles  par  les  ttnte$  een- 
iritlet,  qui  corres|)ondaient  avec  les  kauten 
<rn/e*;  la  direction  do  ta  société  tout  en- 
tièrt}^|)partenaitklaven/e«Mpr^iii«,dontquel- 
viuus  membres  des  ventes  centrales  connais- 
saient le  personnel.  Toutes  les  ventes  du 
iiiiituu  ordre  étaient  inconnues  l'une  k  l'auT 
l'u,  et  chacune  ne  corres)»ondaitavec  la  vente 
Mipérieure  que  i>ar  un  seul  délégué.  De» 
'•^({lements  terribles  assuraient'  le  secret, 
>'i  chaque  membre  devait  prononcer,  lors 
*lo  sa  récôplion,  un  serment  solennel.  Cha- 
cun associé  devait  su  jirocuror  des  ar- 
mes. Les  carOonari  do  Franco  avaient  le 
mémo  but  que  les  çarbonari  italiens,  et  une 
vaste  conspiration  fut  tramée  pour  renver- 
!«er  le  gouvernement.  Mais  lu«  inougreuietils 
tentés  sur  divers  ponils  échouèrent  tous,  et 
MUel(|uos-uns  des  membres  de  la  société 
l'ayèrent  de  leur  télé  leurs  tentatives  nial- 
lieureuses  (1821  et  IH-i'i).  tlt-tle  société  per- 
ilil  \>in  .suitw  '>iin  imi'urijiiK  e  et  se  dispersa, 


POLITIQUES-  ^  CAR  '-'  ^W 

et  il  n'en  restait  nlus  «lue  des  vestiges  Jors 
de  la  révolution  de  juillet  1890. 

CAREY  (H.  C).  né  h  PbUadelphie,"écono- 
niiste  dîsùnçué  des  Etats-Unis  d'Amérique. 
—  Il  s'est  fait  connsltre  on  Kurope  |tar  di- 
vers ouvrages  écrits  en  anKlai.«,  et  dont  les 

us  importants  sont  les  Frincipa  d'Vcono- , 
mie  polUique;  1877,,  3  vol.  in-8*,  «t  lu  Sy»- 
tème  du  crédit  en  France,  en  Àngieltrrt  et 
au*  Etait  Uni»;  i630,in-S'.  . 

CARtOWlTZ.fTiiAiTÉ  DK).-Ce  bourg  de 
Hongrie^  situé  non  loin  ^du  Petcrwarduin , 
sur  le  Danube,  donna  tton  nom  uux  traités 
qui  y  furent  conclus  le  16  Janvier  1609, 
entre  laTurquie«  d'une.part;  l'empereur,  Ve- 
nise, la  Polqgne  et  la  Russie,  d  luire  part. 
Dai^s  la  guerre  j)récéden te,  les  Turcs  avaient 
été  très-roalheureuK,''et^ils  funmt  obligés  de 
céder  k  leurs  ennemis  pres«|uo  tous  les  ter- 
ritoires que  ÇttUK-i  avaieHt  occupés.  Il- y 
eut  un'4raité  pariicnlier  jMiur  chaque  puis- 
sance ,  et  tous  furent  signés  le  même  jour. 
L'ero|>ereur  opnclut  une  trêve  de  vinsl-irinq 
ans,  et  gagria  quelques  districts  en  Hongrie 
et  toutéla  Transylvanie;. la. Pologne  lit  une 
iiaix  perpétuelle  et  recouvra  la  P«Kiolie  avec 
la  belle  forteresse  de  Kamrni(H*k.  Venise, 
qui  dt  également  uih)  paii  perpétuelkV'gardfl 
la  Morée  ainsi  que  plusieur.n  places  -de  la 
Dalmatie;  enfin  lu  czar  qui  nu  èonclul. 
qu'une  trêve  do  deui  a ifrj  prolongée  en 
1703  j>our  trente  ans,  et  en  4710  (tour  (rente 
ans  eiicoro,  cons<:rva  A/of.  Kn  1715,  le<* 
Turcs  rompireni  avec  le»  Vénil-ien.H,  et  en 
1716,  Ia|(uern3  se  ralluma  uus<ti  avec  l'em- 
pereur. Cette  UQUvelle  guerre  nu  fut  termi- 
née que  parole  traité  de  Passaro)»  itz. 

CARNÉADE.  —  S*;enlique  groc,  fondateur 
de  la  troisième  ncadeniie ,  adversaire  d«'s 
stoïciens;  envoyé  k  Romu  ftàt  AlhèneH,  avir  , 
deux  autres ainhasMdeurSiitoiir  y  plaidrr  In 
<  ause  deeeU<*  vilh'condaiitnée  6  un<-  umendn 
do  .500  Inlenls  pour  «vOir  pillé,  la  ri1li' 
d'Oro|*e.  (ie  fui  dans  les  haranijue/* «qu'il  lit 
k  cette  occasion  qu'il  atta  |ua  l'idée  de  lu 
Justice  el  ((u  droit,  ainsi  «|uu  nous  l'appi)  - 
nons  par  Lactance.  Voioi,  suivant  ce  Père, 
le  précis  du  l'argunientation  de  Caruéad<v^ 
S'il  y  avait  de  la  justice,  elle  serait  fmidw* 
.^it  sur  lu  droit  ffositif  Soit  sur  le  droit  nu» 
turel.  Or  ellu  n'est  foiidée  ni  sur  fè  droit  |x>- 
litif  qui  varie  selon  les  temps  et  l*^s  lieux, 
et  que  chaque  peuple  accoiuinode  k  ses  in- 
lérêlstlt  k  son  Mtîlité,  nr  sur  le  droit  naturel,  > 
car  ce  droit  n'est  pàs  apir»-  cIiomj  qu  un 
penchant  que  la  nature  a  donné*  k  loiil*'» 
sortes  d'aminaut  vers  ce  qui  leur  est  util*. 
et  l'on  ne  peut  se  régler  suivant  ce  |»enehAiii 
qu'en  comniuttant  mille  fraudes,  don  il  r<  ^ 
suite  qu'il  ne  |>0u(  \ms  être  le  foiMlcni mt  «K- 
la  justice.  Carnéade  uiunlrHii  par  âje.i.noup 
d'eiemples  que  la  condition  dis  liuiuMi*  > 
est  telle.que,  s'ils  veulent  élrejuste»,  il»  ttKi>- 
sent  iiiiiiru«leniment  j^qiie  s'iU  agissriit  pru- 
(luninM'iil.  iKsonl  injustes;  d  cmi  il  coikUi/iU 
(pi'll  n'y  a  p'is  dejuslur,  r.ir   une  vritu   ii- 
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(le  cachet  clu^cc  ^t'lll)>  dans  tous  les  lfMi|is 
(le  la  luuiiarcliie  ;  inaisellc!»  t'tirenl  rré(|ii«>iit('.s 
5lirtniit  sous    le    lO';;!!!'  do  I-oiiis   \V,  où   It-s 
loiirlioni'.iiii's  do  la  polui'  alh-nMil   piMioW 
(Il  l.nic  iii  CDiiinicrc  (',<'l  I  ùil  siit!is:iil  dAj'Miir 


^iiulions  do  celle  de  raitiorlissoinciit,  el  >  rtia 
la  caisse  doiil  il  est  (|uesli()ii  dans  cet  ar- 
lirlo.  délit'  caisse  a  i»uur  alli  ihulioii  aujoiir- 
dliui  de  recevoir  les  consigiialiofi.s  judi- 
ciaires ,  U'Iles  «nie  lellos  prov'.iiuiil  dolFrc» 
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Ijeau  passii;. 


* 


«       ^' 


'      V 


-; — X- 


f 


.:  '   \ 


_,  Y 


%ét 


• 


,:/' 


iSI 


CAR 


MCTIONNAIIIE 


CA|l 


9» 


5é(iarnbl«  de  la  justice  ne  peut  point  passer  plaintes  des  yI lies  contre  leurs  magistrats, 

.  pour  juste.  Lactance  explique  parfaitement  dea colonies  ou^et provinces  acqaisea centre 

ruuiinent  les  |*aïena  ne  pouvaient  riftiter  ceux  qui  tes  gouvemaient,  étajeat  postées 

ces  raisonnemeoU) ,  car  le«  païens  ne  po«-  au  sénat.  Les  Kénérkpx  recevaient  ses  cem- 

vaient  connaître  la  justice,  puisqu'ils  i^o-  manderoentaf.  La  plupart  des  écrivains  peii- 

raient  la  religion  qui  en  est  la  source  et  le  sent  que  les  ténateura  ont  été  nommés  h 

fonderoeiat.  (LaciTm  lib.  v,  ch.  li  et  suiv.)  vie.  —  Du  sénat  même  ;ortîtî  près  de  trois 

CAROLINE  (loi).—  Célèbre  loi  criminelle  siècles  avantla  chutede  Carthagela  magi»ira- 
de  l'empire  «ermaniq^ue  rendue  sousCbariea-  turede8<;eii/iMfvt'rs,aunorobredecentqualre: 
Quint  en  1$32,  et  qui  forma,  jusqu'au  temps  tous  devaient  être  eictosivement  choisis  par- 
tie la  révolution,  la  ttase  du  droit  criminel  mi  les  sénateurs.  —  Enfin  venaient  Ie9  quin- 
de  l'Allemagne.  quevin  qui  étaient  clioisis  dans*  le  conseil 

CABOS.—  Récollet  irlandais  qui  a  écrit  des  cent.    Ils  devinrent   les  électeurs  du 

lin  ouvr«(^  dédié  au  mi  d'Angleterre  Char-  rorps  qui  les  avaient  créé;^;  on  pense  même 

les  H,  din^  contre  l'enseignement  des  doc-  qu'ils  exerçaient  ce  droit  d'élire,  h  l'égard 

leurs  italiens,  fi  où  il  soutint  le  pouvoir  Je  leurs  propres  cqllègqes.  —  Si  tes  suffètes 

absolu  des  rois.  et  le  sénat  étaient  d'accord  dans  leur  déci- 

C4RBBEI  (Alexandre),  bal»ile  Joriaeon-  sion,  il  n'y  avait  lieu  à  ancune  intervention 

suite  né  i  Paooue  en  1&9B,  mort  eu  16tt.—  du  peuple;  s'ils  ne  l'étaient  pas,  on  le  con- 

Il  a,  parmi  d'autres  ouvrages,  laissé  un  traité  voquait  ;   ['affaire   lui  était  soumise  ;  tout 

où  il  défend  l'autorité  temporelle  du  Saint-  citoven  avait  le  droit  (f attaquer  ou  de  dé- 

Siége.  Cet  ouvrage  est  intitulé  :  Dt  PoteêUUe  fendre  la  résolution  prise  par  la  majorité  du 

Mopmani  pftmtifki»  adver$u$  p^lifie^t  impiti,  sénat,  de  présenter  une  opinion  nouvelle, 

^Uè.  Il,  in 4*,  1509.  et  l'assemblée  du  peuple  examinait,  discu- 

CARTBAtiE.  —  L'existence  de  Cartbage  tait,  choisisMlt,  décidait.—  f^esauteurs  latins 

remonte   au  ix*  siècle ,  avant   l'ère  cliré-  citent  une  autre  magistrature  :  la  nrétuce  ; 

tienne.  Personne  n'ignore  que  £e  furent  des  le  préteur  devait  être  l'égal  du  suffète.  Les 

Tyriens  qui  l^fondèrent.  On  leur  donna  suffètes  étaient  les  cheis  de  l'ordre  judi- 

pour' chef  unirpt'incesse  du  sang  de  leurs  claire  comme  de  l'administration  publique, 

rois,  Biissa,  devenue  si  célèbre  sous  le  nom  S'il  y  avait  des  magistrats  auxquels  appar- 

de  Didon.  Arrivée  sur  le  rivage  d'Afrique,  tenaient  plus  particulièrement  la  levée  de 

Didon  jr  acheta  un  terrain  et  S7  établit  avec  "■ — *'    -'    *- • *    -^—   '""•- 

les  compagnons  de  sa  fuite.  La  cité  naissante 
s'élbva  sous  la  nundition  de  payer  aux  pre- 
miers pronriélaires  du  |>ays  un  tribut  an- 
nuel pour  le  sol  occupé.  Rapidement  accrue, 
(Iarihage^f]|Ç2j^inii  dans  ses  murs  une  popu 


l'impdt  et  le  maniement  des  deniers  pu- 
blics, ce  devaient  être  les  questeurs.  —  Les 
étrangers  étnient  exclus  des  magistratures; 
les  pauvres  ne  pouvaient  y  éire  appel«^s 
comme  on  l'a  vu  plus  haut;  une  redevance 
annuelle  devait*  ôlre  pay<>e  par  les  Carthagi- 
laiioii  n^yîrt>r'e|^s<'.—A|)rès  Didon,  que'iques  nois  aux  indigènes;  elle  le  fut  assez  long- 
tr.ices  df^^Qvaulé  seuiulent  encore  s'aperce-     temps;  mais  amosure  que  les  habitants  de 


voir  au  nilucu  des  ténèbres  de  l'histoire; 
mais  bientôt  la  royauté  lit  place  à  une  répu- 
l)li({uo.'Des  sulTètes,  un  sénat,  une  assem- 
blée dupeu-plir^urenl  lesprincipaux'ressorts 
du  gouverfûejipent  que  se  donna  Cartbage. 
Les  $ulfète$  étaient  ses  premiers  magistrats. 
ils  furent  au  nombre  de  deux,  coiiiiue  les 
lois  h  Sparte  et  les  consuls  à  Rome;  les 
sulTètes. vêtaient  élus  ^mur  une  année.  11:$ 
convoquaient  le  sénat  ;  proposaient  les  ob 


la  ville  nouvelle  acquéraient  plus  de  forée, 
ils  refusèrent  de  payer  l'impôt.  Plusieurs 
coinbats  s'ensuivirent.  Les  Carthaginois , 
vainqueurs,  s'étendirent  successivement  et 
soumirent  les  peuples  qui  voulaient  s'oppo- 
ser è  leur  envanissement;  et  h  leur  tour  ils 
imposèrent  un  tribut  è  ces  Africains  dont 
ils  avaient  commencé  par  être  les  tributai- 
res. Les  Carthaginois  usèrent  sans  scrupule 
de  ce  moyen  d'oppression.  Les  contributions 


jeis  à  mettre  en  déhbération;   recueillaient  •  misés  par  eux  sur  les  villes  de  leur  dépen- 


ds voix.  Il  n'y  avait  {>as  une  autorité  qui 
lût  indépendaute  d'eux;  ils  pouvaient,  |>ar 
leur  refus  d'adhérer  h  une  délibération 
prise,  faire  [>orler  l'affaire  h  l'assemblée  du 
>euplel  Aucun  auteur  ne  parle  du  mode  de 


,1 
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(lance,  devinrent  une  des  causes  qui  exci- 
tèrent le  plus  de  soulèvements  et  firent 
passer  un  grand  noml>re  de  ces  villes  du 
côté  des  Romains.  L'arbitraire  exercé  par 
les  généraux  ajoutait  encore  à  la  rigueur 
eur  élection;  il  est  certain  seulement  qu'ils  des  délibérations  prises  ou  des  ordres  don- 
éuiient  chûJMs  entre  les  familles  distinguées  nés  par  le  sénat  de  Cartbage.,  Les  ^tributs 
par  leur 'ancienneté  ou  leur  opulence;  la  que  les  Carthaginois  recevaient  des  peuples 
loi,  du  reste,  ne  prononçait  aucune  autre  qu'ils  avjBient  soumis  ou  vaincus,  ajoutèrent 
exclusion  contre  Ie5  autres  citoyens.  Enûn,  beaucoup  5  leur  opulence.  Ils  furent  long- 
pour  être  élevé  à  cette  magistrature,  il  Cal-  temps  une  des  parties  les  plus  importantes 
lait  être  né  Carthaginois,  et  s'en  être  rendu  de  la  richesse  publique.  En  généfàl,  quand 
digne  (au*  ses  vertus.— Ouaqt  aux  membres  Cartbage  assujettissait  un  peuple,  elle  le  sou- 
dnsénat,  ils  étaient  élus;  l'acfministration  su-  mettait  à  un  tribut  d'argent  et  à  un  tribut 
urème  do  la  république  appartenait  au  sénat. 
Le  sénat  faisait  lapaix  et  déclarait  la  guerre; 
le   sénat   aussi    concluait    ou   ratihait  les 


d'hommes;  elle  parvint  ainsi  à  avoir  des 
armées  formidables  sans  user  ses  citoyens. 
A  l'excès  ordinaire  de  l'impôt  se  joignait 


cevajt   ceux    des   nations  étrangères.   Les     naire   encore.  Les   chefs  de  provinces  le* 
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tieri's  de  droit  canonique  el  des  ra|>()oit<< 
du  concilo  el  du  Pape.  Nous  ne  parlerons 
i<:i  «lue  de  son  Traité  sur  le  devoir  deg  princrt 
chrétiens.  Après  avoir  cilé  sur  re  sujet  lo 
l'eau  passaifo   de  saint  Augustin   du   ilinpi- 


ii<i(i<iiico  i|ue  le  moi  capiiai  a  nc(|Uisc  uaiis  le 
l.)n^a^;e  poliÎKpie  et  iHonoriiii|ue. 

Kxaiiiinons  li'iiiford  <n  fju(ii  consisleni  les 
(*n|iilaijx  propreuienl  dits.  Vu  partitulier  con- 
sullt»  sur  Kl  <iues(i(;n  coufideru  p;irn»i  »'s 
<;ipilau\  lu'j^  les  liietis  i|u  il-possè-l'',  a  l'ei- 
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plut  aiméii  à  Orihag*  étaient  ceu\  qui  lui 
procuraient  It  dIus  de  vitres,  de  munltious, 
de  tubsidet.  Ou  peut  divifer  en  plusieurs 
classes  leé  coolributioDS  que  percevait  le 
eouvemement  de  Carlhage  :  è  Teitérieur, 
C4;lles  qu'il  imposait  eut  vaincus  ;  dans  Tin- 
léri««ur.  celles  qui  proveoaienl  des  terres, 
(iu  transport  des  niarebaiidises,  de  l'exploi- 
btiion  des  mines.  I«es  Cartbagioois  s*einpa- 
rèrent  do  celles  d'Esiiagnc,  el  le»  eiploii^ 
rciil  av4ic  aniaiit  d'iiilelligeiico  «(ue  d'activité; 
Ittj^euple  qui  lus  {losséunit.  n'en  connaissait 
pas   le   prix;   il   en  livrait  facilement  les 
pnxiiiils  en  écliange  d'objets  qui  coûtaient 
peu  à  ceux  qui  les  donnaient.  Les  ,Carlhagi> 
iiois,  au  contraire,  y  flreot  travailler  leurs 
captifs,  et  («e  servirent  de  l'argent  qu'elles 
produisaient  |H)ur  payer  les  mercenaires  oui 
furent  si  nombreux  dans  leurs  armées.  De 
toutes  les  mines  d'Espagne,  celles  de  Car- 
lliftijèno  étaient  les  plus  fécondes  ;  et  l'homme 
è  qui  celte  ville  eu  devait  la  découverte,  ex- 
cita une  telle  reconnaissance  que  les  hon- 
u/ïirfs    divins    lui    furent   décernés.  Elles 
occupaient  seules  quarante»  mille  hommes, 
el  fournissaient,  disent  Polvbe  et  Slrobon, 
la  valeur  de  vingt-cinq  mille  drachmes  par 
jour.  —  Quant  aux  droits  sur  les  marchan- 
dises, la  prouve  de  leur  exislçnce  est  dans 
un  traité  avec  les  Romains,  lo  premier  con- 
clu entre  les  deux  peuples,  dans  lequel  on 
stipule  que  les  vaisseaux  de  llooie  ne  seront 
pas  soumis  h  les  payer  en  deçà  d'un  point 
déterminé,  qui   élail  le  cap  appelé  le  beau 
promontoire.  La  vente  de  eus  marchandises 
se  faisait  en  présence  de  deux  ofliciers  pu- 
blics secondaires,  un  crieur  qui  la  procla- 
mait ,  et   un  8«,ribe  ou   greffier  qui  tenait 
note  de  la  qualité,  de  la  quantité,  du  prix; 
un  salaire  était  dû  à  l'un  el  à  l'autre.  Les 
conlribul*or.s    sur    les  terres  se    levaient 
tantôt  en  nature,  tantôt  eu  argent.  Les  tri- 
buts que  l'on  imposait  avaient  aussi  cedouble 
caractère.  Quaut  aux  domaines,  on  les  faisait 
cultiver  d'ordinaire  par  les  captifs.  Quelque- 
fois on  exigeoit,  en  môme  leuips  qu'une 
somme  déterminée,  une  quantité  déterminée 
aussi  d'animaux  utiles  au  labourage.  Si  les 
Carthaginois  imposèrent  souvent  des  tributs, 
ils  sévirent  aussi  souvent  obligés  d'en  payer, 
quand  la   victoire  commença  à   leur  être 
moins  fidèle.  Ils  donnèrent  deux  mille  U- 
lents  à  Gélon  |Kiur  los  frais  de  la  guerre;  ce 
traité  esl  de  l'an  kSi  avant  Jésus-Chrisl. 
Dans  un  autre,  fait  soixante-treize  ans  aprô;», 
avec  Denys  l'Ancien,  un    tribut  av-ait  été 
siipulé  en  leur  faveur.  Les  Carthaginois  se 
soumirent  h  un  tribut  annuel  pendant  vingt 
ans,  après  lo  combat  naval  des  Iles  JEgates, 
vers  la  Un  de  la  première  guerre  punique. 
A  la  fin  de  la  seconde,  ils  en  subirent  un 
qu'on  les  accusa  de  n'avoir  pas  payé  en  ar- 
gent de  bon   aloi  ;  le'  traité  proposé:    par 
Scipion  après  la  bataille  de  Zama,  ne  ren- 
fermait pas  seulement  des  obligatioiu  pécu- 
niaires; il  établissait  aussi  une  contribution 
en  nature,  une  fourniture  d'orge  et  de  fro 


Traitéêt  •Uianeet.  etc.  —  Les  traités  de» 
Carthaginois  sont  une  des  parties  tes  plus 
importantes  de  l'histoire  <Je  leur  puissance. 
Ils  en  marouent  les  différends  degrés,  snii 
qu*#o  s'élève  y  soit  qu'elle  s'abaisse.  Le 
prrMer   qu'ils  flrent  avec  Koroe,  est  de 
l'an^E  où  coniinença'  la  république;  c'est 
le  p^Bktr  aussi  des  traités  fSiiU  parf es  an- 
cieij^keuples  qui  soit  arrivé  jusqu'à  nous 
(lan«  w»n  intégrité.  Apr^s  s'y  être  promis 
cette  amitié  future  et  réciproque  par  la- 
quelle commencent  encore  tous  tes  traités, 
on  y  établit  que  les  Romains  ni  leurs  alliés 
ne  pourront  naviguocau  delh  du  l>enu  pro- 
montoire, s'ils  uy  sont,  ou  poussés  par  la 
tempête,  ou  contraints  [>ar  des  ennemis  ; 
et  dans  l'un  et  l'autre  cas,  il  ne  leur  sera 
permis  de  rien  acheter  ni  de  rien  prendre, 
que  ce  qu'exigerait  le  radoubementdes  vais- 
seaux ou  lo  culte  des  dieux  ;  ils  devront  re- 
mettre k  la  voile  au  bout  de  cinq  jours.  U 
protection  dont  les  Romains  devront  jouir, 
est  déterminée,  s'ils  viennent  en  deçà  de 
ce  promontoire,  s'ils  viennent  en  Sardai- 
gno  ou  dans  la  partie  de  la  Sicile  qui  ap)>ar- 
tient  aux  Carthaginois.  Ceux-ci  s'abstien- 
dront de  causer  aucun  dommage  aux  peuples 
qui  sont  sous  la  domination  fomainu  ;  ils 
promettent  de  ne  rien  entreprendre  centre 
les  villes  des  Latins  qui  ne  dépendent  pas 
do  Rome;  ils  promettent  de  n'y  bAlir  au- 
cune forteresse  ;  ils  s'engagent,  s'ils  y  en- 
traient à  main  armée,  de  ne  pas  y  j)asser 
une  seule  nuit.  —  Lo  second  traité  ciitro 
Rome  el  Carthage,  fut  conclu  vers  le  milieii 
du  iV  siècle  avant  l'ère  chrétienne.  Le  voici 
en  entier  :  <  Il  y  aura  amitié  entre  les  Ito- 
mains  el  leurs  olliés,  d'une  part,  et  les  Car- 
.  thaginois,  les  Tyriens  et   le»  Uticôeus  do 
l'autre,  aux  conditions  suivantes  :  -^  Les 
Romains  ne  pirateront,  ni  no  traliciueroni, 
ni  ne  bâtiront  de  villes  au-delà  du  beau  pro- 
montoire, de  Mastic  et  de  Tarséion.  —  Si 
"iles  Carthaginois  prennent  dans  le  pays  La- 
lin  quelque  ville  qui  ne  soit  ^m*  sous  l  o- 
béissance  des  Romains,  ils  gaWeronl  pour 
eux-mêmes  l'argent  et  les  prisrmniers;  mai* 
ils    remironl  la  ville.  Si  les   Carthaginois 
font- prisonniers  quelqu'un  d'entre  les  peu- 
ples qui  sont  en  |»aix  avec  les  Romains,  en 
vertu  d'un  traité  écnl,  sans  pourtant  dé- 
pendre d'eux  en  aucune  manière,  ils  n«  le 
mèneront  pas  dans  les  ports  des  Romains  ; 
et,  s'il  y  entre,  et  que  queltnie  Romain  h 
.saisisse,  il  sera  mis  en  liberté  ;  len  R^iiains, 
de  leur  côté,  8'at)stien»tront  de  même  de  ce 
qui  est  défendu  dans  l'article  précédent.  -- 
Si  quelque  Romain  prend,  dans  un  pays  qui 
est  sous  la  domination  des  Carthaginois,  dt; 
l'eau  ou  des  provisions,  il  ne  k'en  servir» 
pas  pour  faire  tort  à  aucun  de  ceux  qui 
sont  en  paix  et  en  amitié  «▼ec  les  Cartha- 
ginois, el,  de  même,  nul  Carthaginois  n  en- 
treprendra rien  de  tel  contre  les  Romains. 
—  Si  quelqu'un  n'observe  pas  cet  article, 
l'ftfTensé  lui-même  en  portera  des  plainte»; 
aj^rès  auoi,  si  on  ne  lui  fait  pos  salisfaclion. 
-jj—iA  . — ^m^  un  rriai;  jiui)lii'. 


et  des  tributs  appartenaient  aux  quoileurs.      Ju  pays  où  on  l'aura  retl^sée.  —  Aucun  dc> 


\^ 


laiii^.  Il  en  e«l   Ainsi  liu  bonucoup   d'ohjets 

3UI,  p«r  leur  d^liruilion  seule,  sotil  compris 
»ns  une  classe  ou  dans  l'autre. 
Après  ces  indicniions  génémles,  nous  de- 
vons examiner  suc«:t•^sivculo•n  la  cldssiritu- 


La  monnaie,  loute  celle,  râleur  niélalliciiM 
el  les  marchandises  achevées  oITerles  en 
tente,  voilà  donc  la  troisième  es|>èce  qu'A- 
dam Smilh  rangeait  également  dans  les  ca- 

pilaiii  tirculauls. 
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Uonoiins  ne  Irafiquçra  ni  ne  bAlira  de  Tille  dedans,  soit   au  dehors  de  l'Afrique,  fans 

en  Sardaignu,  ni  dans  l'Afrique  ;  il  ne  Sera  Tatou  du  peuple  romain;  rendre  A  Massfnissa 

même  permis  aux  Humains  d'y  aller,  que  lesroaisons,  les  champs,  les  Tilles,  et  tous  les 

Kur  se  pourToir  de  proTisions  ou  radou-  autres  biens  que  lui  ou  ses  ancêtres  auraior.t 
r  leurs  vaisseaux  ;  s  ils  y  sont  portés  par  possédés  dans  une  étendue  de  pairs  ()ai  se- 
la  tempête,  ils  ne  pourront  y  rester  plus  de  rait  indiquée  ;  fournir  de  Tirres  1  armée  ro> 
cinq  jours.  —  Dans  la  partie  de  la  Sicile  qui  maino  piendant  trois  mois ,  et  acquitter  la 
déjiend  des  Carthaginois  et  h  Carthage  soldedes  troupes  auxiliaires  jusqu'à  cequ'on 
môme,  il  sera  permis  à  tout  Romain  de  faire  eôt  reçu  la  réponse  de  Rome  sur  les  oondi- 
ou  de  Tetidre  tout  ce  qu'il  Toudra,  comme  lions  j^e  la  paix  ;  payer  en  cinquante  années 
uui  citoyens  du  oays  ;  tout  Cartha]{inois  dix  mille  talents  partagés  en  portions  éga- 
aura  le  uiému  droite  Kum<'.  »  —  I^  plu|)art  les  ;i^nner  cent  otages  auchoixdeSeipion, 
dos  dtsi»o>i(ions  de  ces  traiiés  sont  peu  dis-  et  dont  aucun  ue  detait  être  au-deasous  de 
semblables.  Polybe  parle  d'un  troisième  quatorze  ans,  ni  au-dessus  de  trente.  — 
assez  couforniu  aux  deux  autres  ;  seule-  Appien  ai'oute  aux  conreotions  exprimées 
meut  on  y  règle  les  secours  h  donner  en  parTite-LiTe  et  Polybe  la  défense  imposée 
cas  de  ({uei  re  (c  était  le  temps  de  !a  descente  aux  Carthaginois  de  prendre  k  leur  solde  des 
de  Pyrrhus)  :  Chacun  était  tend  de  payer  la  Gaulois  ou  des  Liguriens,  et  l'obligation  Je 
solde  de  ses  troupes;  les  Carth.ijjinois  de-  fournir  des  secours  aux  Romains  dans  toutes 
vaieul  fouruir  les  Taisseaux,  soit  pour  le  leurs  guerres,  soit  par  terre,  soit  pas  Xdr.  » 
Toyage,  i>oit  pour  le  combat.  —  Le  traité  —  Les  Romains  promettaient  d'ailleurs  de 
qui  termina  la  première  guerre  punique  a  laisser  à  Carthageies  institution.^,  ses  Iris, 
uu  caractère  bien  ditférent.  Los  Romains  sa  liberté,  la  (>osscssion  de  toutes  ses  Tilles 
avaient  été  faTorisés  |tar  la  Tictoiru;  aussi  en  Afrique,  et  de  leur  territoire.  On  sait 
ce  sont  des  Tsincus  qui  subissent  la  Tolonté  jusqu'à  quel  point  ces  promesses  furent  in- 
du pouftie  Ticturieux;  c'est  l'abandon  de  la  sensiblement  Tiolées^  Les  Romains  les  re- 
Sicilc  ;  la  défense  de  s'armer  contre  Rome  nouTelèrent  ^urtant  dans  le  traité  conclu 
ou  sei  iilliéii,  la  prohibition  de  nariguer  au  commencement  de  la  troisième  guerre 
avec  des  vaisseaux  longs  en  Italie  et  dans  punique,  et  n'en  prononcèrent  pas  moins  la 
les  Iles  dé|>endantes  des  Romains  ;  la  resti-  dusiiuclion^de  Carthage.— Deux  ans  nes'é- 
tulion  sans  rançon  du  tous  les  prisonniers  ;  taienlnasécoulés  qu'un  carthaginois,  du  nom 
une  contribution  de  mille  talents  à  payer  d'Amifcnr,  excita  dans  la  Gaule  cisalpine, 


immédiatement  après  lia  conclusion  de  la 
paix,  et  de  deux  mi|M  deux  cents,  ré()artis 
ensuite  dan.s  t'esiMco  de  dix  années.  — 
Dans  la  seconde  pierre  punique,  l'histoire 
de  Carthage  nous  pitSsente  plusieurs  négo- 
ciations politiques  ;  mais,  de  tous  ces  actes, 
le  plus  important  sous  .tous  les  rapports  est 
le  Iruilé  qui  suivit  la  bataille  de  £dma,  et 
tei^nina  cette  guerre.  .\ vaut  celte  bataille, 
les  Carlhui^inois. avaient  demandé  la  paix  à 
Scipion  ;  i^;ipion  l'avait  accordée  sous  lés 
conditions  suivantes  :  «  Rendre  tous  les 
prisonniers,  les  déserteurs,  les  esclaves; 
retirer  les  troupes  carlhuginoises  de  l'Italie 
et  du  la  Gaule  ;  renoncer  ù  la  possession  do 
l'Espatrntf  :  évacuer  toutes  les  lies  t^ui  sont 
entre  l'Ilulie  el   l'Afriuue;    livrer  tous  les 


où  on  l'avait  laissé,  un  mouTement  qui  se 
[iropngea  bientôt.  Les  Romains  ne  pou- 
vaient souffrir  des  hostiliiés  commises  con- 
tre In  fui  des  traités  :  ils  demandèrent 
qu'Amilcar  leur  fût  livré.  Ils  se  plaignaient 
aussi  do  ce  qu'on  ne  leur  arait  pas  remis 
tons  les  transfuges,  et  demandaient  qu'on 
les  nitl  en  leur  |)OUvoir.  Les  Carthaginois 
réjtondirenl  que,  pour  Amilcar,  tout  ce 
qu'ils  pouvaient  faire  était  de  l'exiler  et  de 
cMiilisquer  ses  biens;  el,  quant  aux  trans- 
fuges, qu'ils  avaient  livré  tous  ceux  qui  leur 
étaient  connus;  que  du  reste  ils^aliaient  en- 
voyer à  Rome  des  ambassadeurs  pour  don- 
ner satisfaction  au  sénat  :  ils  y  envoyèrent 
en  même  teiups  deux  cent  mille  boisseaux 
de  froment,   sans  compter  deux  cent  mille 


ippro 
illuil 


^-^ 


vaisseaux  de  guerre,  h  I  oiccplion  do  vingt  ;  «ulres  qu'ils  devaient  envoyer  en  Macédoine 
fournir  cinq  ceitt  mille  boisseaux  de  fro-  iKturl'approTisionnement  de  l'armée  romaine 
ment,  et  trois  cent  mille  boisseaux  d'or^^e  ; 
payer  cin(pïiille  talents.  »  Mais  il  fallait  ob- 
tenir la  raiilicaliou  du  sénat  Romain.  Une 
trêve  t(il  consenliu  |)Our  la  demander.  Di- 
vers évéiienmuis  qui  survinrent  pendant^'' 
cetlo  lrt>ve,  irritèrent  les  deux  (>euples  ;  une 
guerre  devint  néces<»aire  ;  les  Carthaginois 
vaincus  liueul  obligés  d'accepter  des  con- 
ditions plus  pénibles  encore  :  •  Restituer 
aux  Koiiiains  tout  ce  qu'on  leur  aurait 
e-ilevo  pendant  la  trêve  ;  leur  rendre  tous 
les  prisonniers  faits  et  tous  tes  fuyards 
j>ris,  depuis  quelque  lemi>s  qu'ils  l'eus- 
sent éié  ;  livrer  tous  leurs  Taisseaux  de 
4)Uprre,  liix  trirèmes  exceptées;  livrer  de 
meute  tous  les  éléplunts  domptés,  sans 
i^iUTiiir  wii  iiiiiÉi|iliii' )!»  b   iii»»N  r  i»^«"#>' 


preriUie  auiu-'.e    oM.ri  '  'I.'>ur:!::ii5,  9'»il  ;m      dre 


(jui  y  aiiuii  combattre  —  Les  négociations 
polilicpies  de  Carthage  avec  d'autres  peuples 
.({ue  les  llotuains  sont  aussi  assez,  nombreu- 
ses.— Après  la  bataille  do  Cannes,  Philippe, 
roi  de  Macédoine,  envoie  contracter  alliance 
avec  les  Cartha{|j|^is;  chaque  peuple,  ch.i- 
(jue  prince  to^|^  alors  devenir  l'allié  et 
I  ami  d'Annibal.  extraite  est  accom|>agué 
d'un  serment.  Les  divinités  des  deux  poti- 
])les  y  sont  également  nommées.  Do  pareils 
actes  se  mettaient  sous  Ya  protection  des 
dieux;  les  dieux  en  étaient  les  témoins,  lés 
garants,  les  arbitres,  les  vengeurs.  Elle  est 
contractée  ,  d'une  part,  au  nom  du  chef  de 
rarniée  ,  de  ses  lieutenants-généraux  ,  dos 
sénaleiiis  ipii  se  trouvaient  avec  lui,  de  tous 
Uk  >'—U>'iip^*i»i!wi 
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u  avons  pas  encori.'  parlé  justfi  ici. 

Ce  caractère  esl  celui  que  rerôl  le  capital 
lorsqu'il  est  eurisidéré  au  point  de  vue  de  la 
propriété  individuelle.  Les  capitaux,  corarue 
tous  tes  autres  objets  susceptibles  de  pro- 
priété, apparlit'iiuenl  aui  individus,  et  cha- 


Les  instruments  d'échange  sont  tous  des 
capitauj.  Ce  sont,  1-  In  rnotiiiaie,  «pii  ne  sert 
au  aux  échanges;  2*  les  valeur»  en  iu«rcli«ii- 
dises  ou  en  produits  tjui  se  r(»iivirtisseiil 
périodiqueinenl  en  valeur  en  riiiniiiaie. 

Ce3d(uidertj)éri.b  tiasacsdvitjets  formel 
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i'ambasfaile ,  au  nom  du  roi   Philippe,  li  traité  important  esl  celui  quo  le  vainqueur 

est  coniracté  par  l«s  deux  peuple*  pour  de  Gaanea  coociul  avec  lea  Campaniens. 

les  pays  qui  sont  dans  leur  dépeodauee,  Lea  coadilioiia  de  l'alliance  fureol  que  les 

|)Our  loua  leurs  alliés.  Les  Maoédoaieiis  pro-  généraux  et  les  magistrats  de  Carthageu'au- 

mettent  aut  Carthaginois  et  les  Carthaginois  raient  aucun  droit  sur  les  citoyens  de  Caui  • 

aux  Macédoniens ,  de  ne  pas  ebereher  à  se  nauie;   que    ces  citoyens    ne    pourraient 

surprendre,  de  ne  se  tendre  aucun  piège ,  être   contrainu  à  porter  les  armes  ou  h 

d'agir  sans  fraude,  d'être  franchement  amia  («yer  uue  ooutributiou  ;  que  Capoue  con- 

ou  ennemis  des  peuples  qui  le  seront  d'un  serrerait    ses    magistrats    et    êes    lois; 

d'entre  eux,  sans ^  comprendre  toutefois  qu'Annibal  fournirait  aux  Campaniens,  h 

ceux  à  qui  les  traités  antérieurs  les  lient  ;  leur  choix,  trois  cents  prisonniers  romains, 

dese  secourir  encas  de  Buerreetde  ne  |>aa  (lour  faire  un  échange  de  ces  prisonnier» 

faire  de  paix  l'un  sans  I  autre  ;  de  ne  nen  avec  les  trois  cents  cavaliers  de  Cam|tanie 


ajouter  aux  conventions  actuelles,  el^e 
n'en  rien  retrancher  sans  le  consentement 
des  deux  parties  contractantes.  —  Ces  ubli> 
gâtions  réiciproaues ,  ces  stipulations  en  fa- 
veur de  ses  allies,  cette  invocation  adressée 
aux  Oiv.-ux,  jont  ordinaires  dans  les  con- 
ventions 
des  nutioi 


qui  servaient  en  Sicile.  —  Les  formes  em- 
idoyées  étaient  les  suivantes  :  on  contractait 
avec  serment  et  sous  la  pn/tection  des  dieux 
que  le  pays  adorait.  La  ratiflcation  du  sé- 
nat était  une  sanction  nécessaire  des  traités. 
Les  ambassadeurs  étaient  choisis  parmi -les 
.ues.  Il  est  plus  rare  d'y  voir  plus  considérables  de*  citoyens ,  parmi  les 
promettre,  par  un  article  formel,     sénateurs  d'ordinairt.  On  en  nommait  quei- 


d'agir  saKs  fraude  et  de  ne  |ias  se  tromper  quef<|is  un  grand  nohibre;  c'était  plutôt  une 
liiutueUement.  Quant.au  traité  en  lui-même,  uéptitàtion  qu'un  env0yé.  Quelquefois  aussi 
il  n'est  pas  signé  par  Annibal  seul  au  nom  on  leur  donnait  une  pleine  puissance.  D'au- 
desCartnaginoisid  autres  généraux, d'autres  trefois  ils  se  présentaient  moins  comme  ex- 
guerriers,  d'autres  fonctionnaires  présents  primant  une  volonté  certaine  et  décisive  que 
à  l'armée  y  cooceurenl  avec  lui.  •>-  Parmi  comme  des  arbitres  chargés  d'un  ministère 
les  traités  avec  d'autres  peuples  que  les  Ro-  de  conciliation  entre  les  divers  intérêts  ou 
mains,!  celui  de  Géion  n'est  |»as  le  moins  les  différentes  prétentions  des  peuples  qui 
connu. NAprès  deux  articles,  dont  l'un  sou-  voulaient  contracter  ensemble,  lis  étaient 
met  les  Carthaginois  è  payer  les  frais  de  la  portés  dans  le  lieu  de  leur  destination  par 
guerre,  et  l'autre  à  faire  bâtir  deux  temples,  es  vaisseaux  de  la  république.  Dos  bande- 
dans  lesquels  le  traité  actuel  sera  religieu-  ettes  et  des  ramaux  d'olivier  ornaient  ce» 
sèment  conservé,  on  a  placé  une  troisième  vaisseaux  ouand  c'était  la  paix  qu'on  ullail 
disposition  sur  les  sacritices  humainii.  —  demander.  Dm  branches  do  verveine  étaient 
Les  historiens  grecs  ou  latins  font  mention  aussi  dans  les  mains  des  envoyés.  Au  luo- 
du  plusieurs  autres  traités  :  par  exemplu ,  ment  de  la  prise  de  Carthage ,  ceux  qui  rfl- 
le  traité  conclu  aveu  Xercès,  quand  il  osa  laient  implorer  Scipion ,  s  étaient  revdtus 
entreprendre  cette  ex|»édition  guerrière  qui  des  bandelettos  d*Escula|»e,  dieu  que  cette 
éleva  si  haut  le  courage  de  ses  ennemis;  ville  honorait  d'un  culte  particulier.  —  Les 
d'après  cette  couvontion ,  les  Carthat^inois  liai  lés  des  anciens  peuples  élaieiitordinni- 
devaient  attaquer  avec  des  forces  considéniT  remenl  inscrits  sur  des  colonnes;  il  en  fui 
blés  les  Hellènes  qui  liabitaioul  la  Sicile  et  de  mémo  chez  les  Carthaginois.  Dans  un 
rilalio,  pendant  que  Xercès  les  attaquerait  traité  que  leur  accorda  Gélon,  roi  do  Svra- 
au  sein  même  de  la  Grèce.  — Indiquons  en-  cufe,  ce  prince  voulut  (|'u'ifs  bAtisseul  Jeux 


core*  plusieurs  traités  faits  avec  fus  divers 
tyrans  de  Syracuse,  Denys  l'Ancien,  Denys 
le  Jeuncv  Àgatbocle;  avec  les  Syracusaius, 
après  la  mort  de  ce  dernier;  avec  Hiéro- 
nyme,  leur  roi,  sur  les  limites  h  liier  entre 


temples  où  les  articles  de  la  paix  seraient 
déposés.  Des  otages  étaient  souvent  deman- 
dés (>our  garantir  l'exécution  des  traité?. 
La  nation  [dus  forte  nu  victorieuse  les  cxl- 
gettit  de  celle  avec  qui  se  funnuit  la  conveii- 


sesétats  et  ceux  des  Carthaginois,  quand  on     lion  politique.  Les  Carthaginois  ayaiil  eti- 


auiait  chassé  les  Romains  de  la  Sicile  w  et 
un  Afrique,  avec  Massinissa,  devenu,  par 
la  protection  des  Romains,  un  des  ennemis 
les  plus  redoutables  de  Cartilage.—  Peu  du 
temps  avant  la  troisième  guerre  punique, 
Massinissa  força  les  Carthaginois  à  faire  la 
paix  aux  conditions  suivantes  :  livrer  tous 
les  déserteurs,  rappeler  tous  les,  bannis, 
payer  cinq  mille  talents  d'argent  dans  cin- 
quante années.  Le  roi  des  Numides  leur 
imposa  encore  une  condition  bien  plus  hu-> 
milianle,  et  à  laquelle  ils   se  soumirent  : 


voyé  demander  la  paix  au  commenceinent 
du  la  troisième  guerre  punique,  et  cela  h 
quelque  prix  que  ce  lût ,  Rome  exigea  trois 
cuntstolages  pris  parmi  les  Uls  de  sénateurs. 
Elle  eu  avait  également  exigé  dans  la  plufinfl 
dus  guerres  précédentes.  ËnEspogne,  A^- 
drubal ,  gendre  d'Ainilcar,  doutant  de  la  (idé- 
lilé  des  hommes  les  plus  puissants  du  pays  , 
se  ûl  donner  leurs  femmes  et  leurs  (Il les 
[tour  otages.  Scipion,  le  premier  Africain, 
après  la  prise  de  Cartbagène,  rendit  la<>li- 
berlé  aux  utages  qui  y  étaient  déteuu>. 


celle  que  les  soldats  carthaginois  passeraient  Les  armées  carthaginoises  se  composaient 
tous  sous  le  joug,  et  qu'ils  n'emporteraient  surtout  d'étrangers  et  de  mercenaires.  (Je 
qu'  un  habit.  Cette  dernière  clause  ,  d'être      n'étaient  d'abord  que  d'autres  Africains.  (3e 


renvoyé   avec  un  seul  habit,  avec  sa  seule 
tious  acceptées  par  les  Cartha-iiioi^. 


fuient  ans^i  des  Espagnols,  uuand  les  Car- 

MiÉPiÉÉÉt  toiwi  rJwr  rilaliliniracuh 


V 


t>l';'j^"e    Lt;  lits  '.oiMurï  de  celle  ton 


I  % 


iiiiii'iiiuiii  I  iiisiriicdon  «i.'tim  avs  i<iiitiA.iiuiis 
ili'otiiiccs  h  c'I  (ihjcl,  il  r.iut,  |»our  recevoir 
tclli'  iii«lru(iii)îi  (|,iiis  sa  jiMiiiesse,  possiVIfr 
|i;ir  soi-iii^iiit'  ou  par  ses  pm-ttils,  les  rcs- 
suurccs  juilUcinUs,  et  puis,  i)uur  on  [•ruti- 


iiiae'e.  nien  que  celle  seuitMico  sou  etiioint; 
ilaiis  la  lerrrt't  complétetuciitdélruile  comme 
semonce,  elleeiisle  toujoiirscomme  valeur  et 
elle  ne  lardera  [las  à  doruier  des  fruits  bien 
plus  nombreux  q\relle-uiCmc.  IL  en  est  de 


raôme.qu' 
Ketit,  c'est 
Idtiuri  a  m 
V'xjuera  I 
'jue  suivai 
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tée  Môo  riulie,  des  Gsuloit  «enraMiM  sous 
\vn  (JMpeaux  deCarthage.  Des  cori>«  iMiio- 
nniu  fifisnient  sans  doute  partie  de  l'armée  t 
v'<i*l  diHis  ees  corps  que  tert ireot  d'alior^ 
linUcon,  Ainilear,  Annibal;  mais  en  géné- 
r.il  \«n  Cfirthagiuois  (•ré(érai<fnt  pajer  des 
soUInts  qu'être  soldats  eui -mêmes  :  le 
commerce  les  oeeupnH  tout  entiers.  Quant 
nui  troupes  maritimes,  ils  n'avaient  pus 
l)o«oin  de  reeoorir  aut  aatiliaires  étrangers; 
la  pluptri  d'entre  eai  étaient  eiercés  dès 
leur  cnflinee  à  parcourir  les  mers,  i  y  com- 
battre* h  y  disputer  et  oUenIr  la  victoire.— 
Los  étrangers  oui  tcnraient  dans  les  armées 
nvaiefit  des  dMn  partieoliers  ;  mais  ces  chers 
étaient  eux-mêmes  dans  la  dé|>endaMCo  et 
sous  les  ordres  di»  Carthaginois  è  qui  la 
république  conflait  le  conmamiement  8h-> 
Itrêoîe  et'  mi  verset.  Xantifipe  est  le  seul 
nxempte  d'un  étranger  |ilacé  h  la  tête  de 
l'armée.  Le  sénat  d'ordinaire  donnait  I  un 
seul  ce  onmmandenMnt;  il  «sist«*  fNiurtant 
quelques  eiemplea  de  la  iMoiination  de  deux 
généraux  avec  une  teale  autorité  t  Aadru- 
nal ,  qui  d'abord  l'avait  exereé  seal ,  !'exer>. 

g  avec  Magon  et  avec  un  autre  àsénàm. 
M  eieffl|4es  sont  rares.  Une  flbit  on  boôb- 
ma  deux  généraux  appartenanC  aux  deux 
fiidioas  emtiraires,  dans  l'esnéninen  que  les 
haines   privées    dia|iaraltrtie«l  deraol  le 

grand  intérêt  de  la  patrie  et  que  le  succès 
e  Tannée  en  serait  plus  certain  ;  l'événe- 
iiii>nt  justifl.1  mai  cette  combinaison  pulili- 
«lue.  —  Celui  qui  était  revêtu  du  eomraan- 
•ienient  dos  années  le  conservait  tant  qu'il 
triait  scroidé  p.ir  la  victoire.  Toujours  il 
tlépeiMlnil  du  sénat  d'en  prolonger  la  durée 
ou  d'en  resserrer  l'étendue;  un  ordre  de  ce 
corps  pouvait  seul  le  faire  cesser.  Asdruba!, 
(ils  de  .Magôn,  fut  numrué  onze  fois  général 
des. troupes  de  Cartilage;  Aniilcar,  père 
d'Annibdl,  fut  longtemps  et  plusieurs  feis 
cniiiinué  dans  le  ceminandemenl  d'Espa- 
(^ne;  Annibal  fut  seize  ans  le  général  en  chef 
(los  iirniées  qui  combattaient  en  Italie.  Au- 
iMin  Ago  ne  seiniile  avoir  été  regardé  comme 
nécessaire  ;»uur  arriver  à  une  si  haute  fonc- 
tion. Annibal  n  avait  })as  Vingt-cinq  ans 
quand  elle  lui  fut  confiée.  Cette  autorité 
passa  souvent  du  |>ère  au  fils,  du  beaM-père 
;iu  gendre,  du  frère  au  frère,  non  par  loi 
d'hérédité ,  mais  par  une  transroisaioo  res- 
l»ectée.  Le  sénat  avait  sur  les  généraïax  une 
autorité  perpétuelle  ;  il  les  créait,  les  surveil- 
lait, les  faisait  passer  d'une  arroéek  l'autre,  les  . 
rappelai*,  les  destituait.  Il  recevait  d'eox  et 
leur  donnait  les  communications  nécessai- 
res. Les  généraux  devaient  ottéir  incessaoH 
ment  h  tous  les  ordres  qu'ils  en  reeevaieal. 
—  Ce  qui  concerne  l'administration  de  l'ar- 
mé»; avait  été  réglé  \*êT  des  mesnrrs  féné- 
rules  de  gouvemeioent  dont  nous  rMroavoos 
quelques  traces  dans  les  anciens  écrivains 
(jui  |>ar.ent  de  Cartilage,  llsilous  ont  nême 
conservé  quelques  acte/i  auxquels  ils  don- 
nent la  pom  de  Idi  :  telle  est  la  défense  de 
-boire  du  vin  è  l'armée.  Des  intendants  veil- 
laient  h  tou^  ce  qui  pouvait  concerner  les 
"^      ■   -       "   ^    Tagucrrtr"  '   '" 


ti ,  .jjgnr»  mwi.tt 


—  il  y  avait  une  trowjie  ehouie,  composée 
de  jaunes  luMomes  pna  dans  les  premières 
familles  de  Carthage  ;  on  lui  donna  le  nom 
de  eohorte  sacrée  :  elle  accompagnait  tou- 
jours le  général  et  combattait  orès  de  loi 

Parmi  lea,  réoommnaes  accordées  an  guer- 
rier qui  s'était  4istingué,  la  loi  lui  donnait 
le  droit  de  poNÉTf  comme  décoration,  au- 
tant d'anneaux  ql^l  avait  fliit  de  campagnes. 
Annibal  assiégeant  Ca|KHi«  décerne  une  cou* 
ronne  d'or  murale  au-  premier  q\A  montera 
Mir  le  rempart.  La  promisse  dn  butin  fut 
souvent  aussi  l'un  des  movens  employés  par 
les  généraux  carthaginois  pour  exciter  le 
courage  de  leurs  soldats.  —  L'efAgie  des  gé- 
néraux était  quelquefois  gravée  sur  leur  bou- 
clier comme  un  témoignage  public  du  noble 
usage  qu'en  avait  fkit  le  guerrier  ovi  l'avait 
porté.  Ooelquefois  anssi  des  médaiiles  lii- 
n'nl  fk'appées  en  l'honneur  des  généraux  et 
leur  elUgie  y  était  également  gn^éa.  Les 
statues  des  guerriers  qui  s'étaiem  Uluslrés 
furarH  coneervées  q«ek|nefois  à  l'entrée  de 
leur  maiso*! ,  ianaaa  toiycNirs  présentât  tours 
successeurs  et  à  lenrs  concitoyens  en  géné- 
ral. L'intrigof  eC  la  rivalité  faisait  cependant 
qoekinefois  méeonnallre  les  services  rendus, 
ce  qui  arriva  à  l'éffhrd  d'Apnibal.  —%  l'égard 
des  lentes,  la  sévérité  devenait  iwrlbis  esagé- 
ré**;  la  loi  menaçait  toujours  et  frappait  sou- 
vent le  général  qui  s'était  laissé  vaincre  ;  nnu 
défaite  ipnrenue  mêuie  après  pluaieors  triom- 
phes exposait  à  la  mort:  Asdrubal,  vaincu 
par  llessinissa,  fut  proclamé  publiquement 
traître  envers  Carthage. 

A  la  guerre ,  le  général  en  chef  était  le 
juge  des  accusations  iiortées,  des  délits  coui- 
iiiis  ;  il  rendait  justice  dans  sa  tente.  —  La 
captivité  attendait  les  guerriers  vaincus , 
qu(;!<{uefois  la  mort.  Après  la  guerre  de 
Lyhie,  les  Carthaginois  tirent  mettre  en  croit 
tous  les  msonuiers ,  sans  excepter  lej 
enfants  ni  les  femmes.  Ils  servaient  aussi  à 
l'éi^han^e  d<;s  prisonniers. 

On  a  peu  de  détails  sur  la  conduite  ma- 
ritime de  Carthage;  quelques  faits  restent 
imurtant.  De  ce  nombre  sont  le  voyage 
d'Imiloon,  et  relui  d'Hannon  jdus  connu 
encore.  Hannon  va  traverser  les  colonnes 
d'Hercule  et  fonder  sur  l'Océan  atlantique 
des  éiablisseaaeots  nouveaux.  Le  sénat 
l'approuve  el  le  aecoode  par  ses  délibéra- 
tions; un  décret  ordowie  de  lui  confier 
soixante  vaissenux  ;  ila  devaient  tranaporter 
un  grand  nombre  dlmmmea  et  de  femmes 
destinés  à  peupler  les  lieux  où  se  forme- 
raient des  cnlotiies.  Plusieurs  découvertes 
iiupurtaMes  ftirent  lUles  dans  ce  vovagè. 
iMs  oenia  lieuse  de  c6lea  environ  y  rarvnt 
mouMm  «ut  pumasaiona  dea  Carlbaginois. 
lUia  avMl  tuM  MVifMioa,  Carthaca  éuit 
M^  Misaaalni  l«  premier  trtilé  mTelle  Ut 
aveé  kome  en  eat  uike  preuve.  Les  Cartbagi- 
Hois  s'y  présentent  comme  étant  et  voulant 
reeter  les  aaaltrea  de  la  mer;  ils  ne  permet; 
tent  pas  aux  Romaine  d'^*  naviguer  au  delà 
d'un  espace  déterminé  ;  ils  règlent  combien 
dfljtpmjpg  et 
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»mi«  miiflle*  tnmlilinns  CitlUI-V; 
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iic  Livv  \ms  un  l'apiiBi  iiuuvt^au,  par  cem 
raônje. qu'il  mel  de  l'ergonl  de  côlé.  Cel  ar- 
K(^i>t,  c'csl  u'i  ca|iilat  existaut  que  la  circu- 
lation a  mis  enlro  ses  mains,  cl  (jui  no  [no- 
V'xiut'ia  la  création  d'un  cajiilal  nouvtau 
'|uir  suivant  reuiploi  qu'on  en  fera.  Si,  a|iiès 


Il  uciiuu  li  un  I  L'i  laiM  iiuiuurt*  uu  c^ijimiIui. 
Al<»rs,vri  «'IFt'l,  la  vent»?  cvsso  |iour  un  grand 
nombre  di'  jikkIik  leurs  ;  une  partie  d'enlie 
eux  ne  |ieu-veiit  |ilu»  remiuveUr  les  malièies 
iiOiessiiin-s  li  l.i  (  oiitimi/jlioii  de  li-ur  fabri- 
caliuii;  II.'  Ufa  \>i\\   des   maidiaiidisos  el  la 
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iMtussés  par  la  force  ou  jelés  par  la  tempête.  CarlhaginoU  distingués  par  leur  dévoue- 
Mais  cette  soumission  des  Homains,  cette  ipent  k  la  |>atria  et  les  grartds  srrvices  qu'ils 
infériorité  qu'ils  étaient  otdigés  alors  de  lui  avateut  rendus  ;  aiosi  atii  Pbilènes  qui 
reconnaître  »  avaieot  cessé  quand  conimen-  ooasenlireot  k  se  laisaer  enterrer  vivants 
cèreot  les  'guerrus  puniques.  Tout  maiii»  pour  agrandir  le  domaine  de  leur  patrie, 
feste ,  au  contraire,  dans  le  traité  qui  suivit  L'une  des  divinités  les  plus  révérées  k 
la  preAière  de  ces  guerres,  que  la  puissance  Oirtiiage  fut  aussi  i'HHrcuie  de  Tyr.  L« 
de  Cartbage  commençait  à  déchoir.  Dans  le  trainte.ftl  quelquefois  établir  on  cuite  nou- 
traité  gui  termine  la  seconde,  on  ne  se  ^u  :  ainsi  Cérès  el  Proeerpioe  u'oUioreot 
conteDuit  plus  de  leur  Aler  celte  puissance,  {•  eulte  des  Carthaginois  que  lorsque 
on  les  eéipèchail  de  la  reconquérir  ;  ou  ne  ceni-ci  emrcttl  s'être  attiré  la  colère  «te  ces 
leur  laissait  que  vinicl  vaiseeaui  de  guerre,  divinités  greoquea.  —  Toutes  les  divinités 
Partout  où  les  Carthaginois  es|Méraient  <ivaieiil  leur»  miuialrea.  Pour    quelques- 


(Mravoir  augmenter  leu^  nehesses ,  ils  for- 
maient des  établissemeifla.  Leurs  ookmies 
.te  multiplièrent  rapideonent.  Cest  avec  In 
loélropole  seule  q«  un  commerce  actif  était 
ouvert  pour  lea  négoetants  étrangers;  la 
mer  seniMait  leur  être  lenuée  fiour  un 
autre  lien  '    "  " 

loi 
que 


utre  lien  que  Carihage.  Dne  eice|>li(Ni 
>uteftMS  «ftH  été  liile  è  l'égard  de  la  Sicile 
lea  GartiMginois  nu  poaaédaient 


pas 


unes,  ils  étaient  héréditaires  ;  pour  d'autres, 
ils  étaient  choisis  dans  les  premières  U^ 
milles  de  l'Ilal.  Une  robe  de  pourpre  était 
leur  vêtement ,  et  des  couronnes  ceignaiciu 
leur  front.  Il  y  eut  aussi  de»  prêtresses 
attachées  au  culte  do  Gérés.  Les  sacritict'S 
oOérts  aux  dieux  n'avaient  |ias  tous  les 
mêmes  caractères.  Des  sacriQcvs  humains 
_  pouvaient  seuls  fléchir  ou  dé-sanner  cvrt 

seuls.  Parfuul  êtUtwSt  le  principe  lie  Tel-  taines  divinités.  Malgré  les  articles  de  cer- 
clusiun  Utià  IkatI».  —  la  situation  de  Uiu«  traités  stipulant  Taboliiion  lics  sacri- 
Cartbage  eC  la  nalure  de  son  c<»«merce  fiées -humains,  ils  subsistèrent,  suivant 
disent  aaeei  qut  c'élnil  nui  bords  de  la  mer  Ouinte^Iurce ,  jusqu'è  la  deslnidiDn  de 
qu'ellu  êlahlieaaH  êm  eulonies  :  quelques-  Larthage,  On  dansait  pendant  ces  sncriUces; 
unes  cependal  iWunI  aMuféea  en  Afrique ,  des  instrumenU  se  faisaient  entendre,  |tour 
dans  Tinlêrieur  dee  lerree.  —  Les  mar-  au'on  n'entendit  pas  les  cris  des  victimes. 
rbandiaue  de  Carthage  m  tranaportèreni  Dans  les  calamités  publiques,  c'éiail  les 
toujours  eo  MMWdance  ehei  buaucoup  d'au-  enlants  qu'on  chérissait  le  plus  qu'il  fallait 
1res  nations.  Les  |iroduila  de  leurs  manu-     immoler.  Une  peste  étant  survenue  i>endant 

le  siège  d'Agrigente ,  un  sacriûce  d  enfinls 
rtk' 


dictures  élainnt  un  des  ofaiets  les  plus 
considérablea  de  ce  Iranaport  ;  les  produc-^ 
lions  de  leu/i  terres  devinrepi  nureillemeat 
un  des  principaux  oh^els  il  exportation. 
L'agriculture,  sans  être  pour  eux  une 
.source  aussi  léconde  que  le  ooeamerce  ma- 
ritime ,  contribua  cependant  beaucoup  k 
l'accroissement  de  leurs  richesses.  Le  désir 
(le  la  protéger  leur  inapira  même  quelque» 
fois  des  décrets  non  moins  sévères  que 
ceux  que  leur  avait  inspirés  le  désir  de 
protéger  le  commerct.   Ainsi ,  aprèa  avoir 


offert  a  Saturne  ne  parut  |>as  suffire  ;  un 
grand  nombre  de  victimes  fut  jeté  k  la 
mer  pour  apaiser  Neptune.  Nnptune'  était 
invoqué  comme  protecteur  des  serments. 
Bientiftt  les  sacrifices  devinrent  annuels ,  el 
le  B«'rl  indiquflir  les  personnes  qu'il  fallait 
immoler.  —  Les  armes  du  l'ennemi  étaient 
souvent  ap|>endues  aux  temples  comme 
offuodes;  on  en  agit  Hiiisi  après  la  vic- 
toire remportée  par  Xantip|ie  sur  les 
Romains.  Parmi  lesoblations  itieuses,  une  de 


détruit  en  Serdaigne  toutes  les  plantes  et  celles  que  l'on  considérait  commv  les  plus 

tous  les  arbrea  dont  les  fruita  |iouvaient  sacrées  étatt    celle  qu'on  envoyait  choque 

servir  k  la  nourriture  4e  rhpMme,  pour  année  k  Tyr,  depuis  que  des  Ty n'eus  étaient 

obliger  les  habitapta  i  tirer  d'Afrique  les  venus  fonder  sur  les  rivages  d'Afrique  iiiio 

provisions  nécessaires  è  la  vie ,  ils  leur  cité  tuii  |»arlagea  si  longtemps  sa  gloire  et 

défendaient ,  sous  peine  de  mort ,  de  rien  sa  prépondérance  maritime.  Los  Cartliagi- 

semer  ou  planter  qui  pAt  leur  fournir  au-  nois  v  envoyaient  pareillement  la  dlme  de 

cnne  aorte  de  nourriture.   —  Le  Meu   le  tout  fe  butin  fait  k  la  guerr«?.  —  Des  sacH- 

plus  révéré  à  Cnrtbage  était  Bseulape.  Dans  ficea  ét^ijuit  offerts  avant  le  départ  |»our 

son  temple  venaient  ae  réunir  lea  aénateurs  l'armée ,  et  d'autres  encore  ,  avant  le  com- 

quand  éas  objets  plus  importants  et  surtout  l^t ,  pour  implorer  la  faveur  des  dieux.  On 

ptua  seereU  appelaient  leurs  délibérations.  ,  leur  en  offrait  d'autres  après  l'aclion,  |iour 

C'est  Ik  que  se  réfugièrent ,  avec  leurs  lem-  les  remercier  du  succès ,  si  on  l'avait  ob- 

nies  et  leurs  enfints,tant  de  Cartlmginois  tenu,  ou  pour  lef  apaiser,  si  hi  victoire 

éploréa ,  quand  la  victoire  de  Seipion  me-  avait  été  perdue.  Une  calamité  générale ,  U 

iiaça  leur  existence  et  leur  patrie.  Les  autres  peste ,  per  exemple ,  frisait  également  offrir 

divinitéa    honorées    par    les  CarthaRiudis  des  sacrifices  dans  l'espérance  d'a|iaiser  les 

étaient  Jupiter  et  Junon ,  Neptune  et  Mars ,  dieux.  Quand  Ja  guerre  finissait  par  les 

Saturne  et  Mercure ,  Diane  et  Vénus ,  Cérès  moyens  ordiàaires,  c'est  en  la  présence  du» 

et  Proserpine ,  etc.  Le  soleil .  U  lune ,  le  dieui  et  sous  leurs  aus|>ices  que  se  frisaient 

feu,  la  terre,  l'eau  sont  pareulemenl  nom-  les   traités.    Celui   qui  fut  conclu    entre 

mes  comine  avant   reçu  k  Carthage 'des  Aooibsl,  pour  les  Carthaginois,  et  Xéno- 

boiumagea  publics.    Le|  honneurs  divins  phane , ambassadeur  de  Philippe,  roi  do 

«valent  été  accordés  k  Didoo ,  etk  sa  sœur  JHaoédoioë^ous a  été  conservé  par  Polybe. 
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4U  inorurer  un  ciipiial  quVn  l'empruniani; 
Il  Itt  «l'iMrnji  un  des  grands  services  quo 
rt.u  lo  délia  (\uirct  mot);  ùxàis  ou  ne 
I  oïmJ,    u.  .,|ui  suuVitil  un  tapilal  à  eu  prix 


•  ai  lauuiis  que  i  on  reipjrque  dans  les  grande 
cunires  couioierciaui,  aux  Bourses  de  P)«ns 
el  de  Londres,  el  quijelieni  ie  trouble  d/rns 
toutes  les  trjjnia*  Oons.  Qu'une  crainc  que  - 
coijque  vit-ntjc  troubler  ies  Ciqiitul,slt>.  .vj>- 
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nient  en  pr(>scnce  de  Jupiter,  de  Junon  et-  mSme  du  $énnt.  Suivant  le  même écrÎTain . 
d'ApolInrt,  de  In  déesse  des  Carthaginois,  au  sortir  delà  questure,  le  magistrat,  ^ui 
d'Hercule,  d'Iolaiis  ,  do  Mars,  de  Triton,  TaTsii  exercée,  passait  dans  Tordre  des  ju- 
de  Neptune  ,  en  présence  des  dieux  qui  ont  ges.— Une  attribution  spéciale  fu4  déléguée 
rondiflttu  BTPC  nous,  en  présence  du  Soleil,  aux  centumTÎrs  quand  Carthage  posséda 
ili;  la  Lune,  de  la  Terre,  etc,  et  de  tous  les  cette  magistrature.  lU  devaient  examiner 
dieux  tutélaires  de  Carthage;  en  présence  el  juger  la  conduite  des  géné-aux,  sous^i^ 
de  toutes  lés  divinités  qui  président  à  la  rapports  de  leur  çommandepicnt,  de  kmn 
guerre ,  témoins  de  ce  traité.  »  De  pareils  devoirs  ixiblics  et  do  l'intérêt  du  la  patrie, 
garants  ne  furent  cependant  pat  toujours  Leur  juridietion  s'étendait  aut  jngeroents 
Ai)rs.  le  traité  ai  honteux  pour  Carthage ,  civils  et  criininels.  —  Il  oe  reste  que  de 
(lui  termina  la  seconde  guerre  punique ,  faiblel  notions  sur  les  lois  cirilea  des  Car- 
était  soumis  h  la  ralitleation  du  sénat  de  thaginoîs.  Le  mariage  parait  avoir  existé  à 
Rome.  Le  serment  de  robie^er  fut  prêté  Carthage;  l'autorité  paternelle  y  était  grande; 
devant  les  dieux.  Knlr«  tl||Bl  de  semenls  ,  les  pères  pouvaient  vendre  leur^  entants.  — 
celui  d'Annibai,  encore  «nfadt,  n'est  pas  1^  nombre  des  esclaves  était  considérable, 
témoins  célèbre.  Quelqd^is,  pour  mieux  Hannou  en  arma  vingt  mille,  après  avoir 
garantir  des  ettgageaient4*INris  ou  des  otoli-  d'abord  conspiré  sani  succès  pour  s'enipa* 
gâtions  contractées ,  on  Mignait  les  vœux  rer  du  imuvoir.  Les  Carthaginois  allaient 
aux  serments.  Après  avJMr  acquitté  ceux  chercher  en  Eurofie  leurs  esclaves.  Ces  der- 
uu'il  avait  fiiMs  k  ilere«y,:ARniMl .promet  niers  |)ouvaient  devenir  les  héritiers  de 
<ren  AC(|uitter  de  novvfjinx,  si  les  évéoe-  l'homme  qu'ils  avaient  servi.  L'adoption, 
ments  sont  favorables  kjffs  desseins.  —  Les  connue  des  Carthaginois,  s'exerçait  quel- 
Carthaginois  vainqueur!  ne  respectèrent  pas  quefois  envers  de  jeunes  esclaves.  Les  es- 
toujours  les  temples  d**!^  nation  vaincue,  claves  sont  l'objet  d'une  des  conditions  du 
ou   s'ils  les  res|>eelai4Înl ,   c'était   surtout  traité  fait  entre  Kome  et  Carthage  après  la 


pour  en  conserver  les  |f iehesses.  —  Les  di- 
vinations, les  |»résa|ii*s,  les  augures,  les 
oracles  ,  les  sontces  Hélaient  pas  sans  |mis- 
sance  sur  les  Carthaginois;  Annibal  lui- 
même  jiarut  y  croire  et  les  redouter.  De 


se<.*onde  guerre  punique  ;  on  laissa  aux  Car- 
thaginois ceux  dont  ils  étaient  alors  en  pos- 
session. —  L'affranchissement  devait  être 
fait  devant  témoin.^.  —  Un  grand  commerce 
d'esclaves  se  faisait  par  les  Carthaginois,d'es- 


Itetits  simulacres  portés  dans  des  chars  cou-  claves  africains  qu'ils  portaient  et  vendaient 

verts  rendaient  des  oracles  i^ue   l'on  inler-  en  Italie.  "—  La  polygamie  paraît  avoir  été 

prétait  d'après  le  mouvement  imprimé  k  ces  fiermise  h  Carthage.  Lé  mariage  avec  les 

chars.  Une  conRance  illimitée  fut  toujours  étrangers  n'était  pas  prohibé.  La  loi  ne  per- 

nccordée  aux  prédictions  de  Il0|>sus  ;  elles  mettait  pas  aux  tilles  de  se  marier  avant 

furent  tcllcroent  consacrées  par  les  événe-  vingt-cinq  ans,   aux  hommes  avant  trente, 

ments,  qu'a|>rès  sa  mort,  un  lui  érigea  un  Dans  le  courant  du  mois  qui  suivait  le  ma- 

lemple  d'où  il    rendait    ses  oracles.    La  riage,  on  devait  comparaître  devant  le  se- 


crojrance  aux  présages  s'était  montrée  dès 
le  moment  de  la  fondation  de  Carthage.  Les 
ouvriers  avaient  trouvé  une  tète  de  bœuf 
dans  la  première  fosse  ouverte  en  com- 
nieaçant  à  oonstrnin;.  On  craignit  qu'elle 
n'annonçât,  et  pour  les  campagnes  une 
cullttre  |iéniUe ,  el  pour  h  cité  nouvelle, 
un  iierpAiiid  asaervtaaement  ;  on  alla  bâtir 
aillear»;  une  tète  de  cheval  fut  trouvée 
alors  en  fremiil  Im  pronUers  fioMlemenu  : 
ceCle  Ibis  ••  on  twt  I  ongoro  que  les  habi- 


nat  et  y  déclarer  quel  état  eu  quelle  profes- 
sion on  choisissait.  Lei  frais  de  noces  étaient 
réglés  par  une  décision  publique  des  mSgis- 
trats;  elle  s'appliquait*  également  i  toutes 
les  classes  des  citoyens^  La  loi  conférait 
aux  pères,  aux  maris,  aux  maîtres,  une  su- 
torité  absolue.  -^  Les  Carthaginois  étaient 
divisés  en  classes  :  nobles,  négociants, 
agriculteurs,  et  tous  ceux  qui  se  livraient 
aux  ans  niecaniques.  Cette  dernière  classe 
était  étrangère  aux  fonctions  publiques;  la 
loals  4ê  le  filé  mnUatÀ  un  'peuple  bdli-  e«c<mde  n  avant  que  l'espénnce  de  s'assu- 
uuoui  et  puioanul.  Enta  dès  «ocrifloes  rer  un  jour  les  moyens  d  j  parvenir,  et  la 
iliiaul  uiMa  •«■  ditut  lu  iuur  JNmiver-  première  Mrticipant  seule  au  gouveme- 
suire  é9  h  twidilien  de  Carihtiie,  qui  ment  de  rKUt.-^De  grands  honneurs  étaient 
était  l'ul^  4* uuu  IMu  onnuulle.  attachés  au  titni  de  oitojen.  La  bravoure 

faruii  euut  ouieiureèrenl  une  grande  in-  pouvait  le  faire  conférer  aux  étrangers,  ainsi 
iuHMU  4  CartMfi.  Tile-Uvu  place  l'ordre  que  les  services  rendus.  —Quant  ila  légis- 
4ee|utas,  qui  élMeut  uoamés  a  perpétuité,  lation  crimioeliç,  on  trouve  peu  de  rensoi- 
IMoQ  eel  autour,  lia  dinosaiont  k  leur  gré  gnements  dans  Thistoire  de  Carthage.  Les 
des  liietts,  de  l'honneur,  de  la  vie  de  tous  les  offenses  .envers  la  religion  étaient  siévère^ 
cilojens.Anfiibil  proposa  «181  passer  une  loi  ment  punies;  le  naijure  était  en  horreur. 
réduiaautk  une  année  rexereioe  desfonetions  L'un  des  plus  grands  crimes  k  Carthage  était 
de  juges  M  déflMidanI  d'jr  continuer  deux  d'avoir  été  vaincu.  La  trahison,  IVspiration 
ans  la  même  personne.  Suivant  Tile-Live,  k  au  pouvoir  suprême  étaient  punies  ne  mort. 
l'époque  d' Annibal,  les  décisions  judiciaires  Les  supplices  des  Carthaginois  peuvent  être 
se  rendaient  publiquement  devant  Iç  peu-  placés -pormi  lesplns  sévères  dont  les  peu* 
pie,  lequel  aussi  avajt  le  droit  de  faire  des  pies  anciens  aient  adopté  l'usage;  souvent 
lois,  sur  In  proposition  quo  lui.en  faisait  un  même  ils  étaient  cruels.  Citons  un  exemple  : 
de  m»   maitimiÊmkm  aiw  le  '^oneeutoÉw* — Aedf uhgi  fitr^aaaeha»  le  |mmu  k  dai  jiritf  " 
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^fuieiuvuMuiOTue  ivuu;i  iva  ■uiniiiiwraiHfu»  niiisiaiii  ire  tuuis»  lea  e8|wnieiuu  |Wji'  eue 
oeoCnlet,  âtti  forme  la  capilàle  de  cet  Etat,  peut  être  considérée  pêr  loile  coiniiie  ane 
l*ar  saite  nuim  de  rétabluseinent  du  centre  sorte  de  représentation  naturelle  et  pertrta» 
des  affaires  dans  ces  villes,  la  population  iieote  du  pays  lui-même,  et  <iaus  hit  gramh 
j  afliae  et  eHes  finissent  ordinairemeot  par  éréuemeuts  lociaus,  elle  exerce  une  iur- 
Dr.TiOiiiiAïaE  È>u  Scicmces  roLiTiQi^Ef.  !..  dO  '' 
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riiers    romains  cl  les   fil  ensuite  précipilor 
tl'iii)   roclier.  Outre  la  peine  do   mort,  il  j 
Avait  d'autres  peines  cruelles,  telles  que 
(Tever  les  yeux,  arracher  la  langue,  bri- 
sef  les  jambes,  les  bVas,  couper  les  mains, 
los   oreilles ,  le  nez    et    d'autres    parties 
(lu  corps.  Des  instruments  de   fur  ét^i*>Tit 
employés    à  ces    tourments.     Lgs     législa- 
tion   criminelle    des  Carthaginois  odrnel- 
tiit  l'hérédité   des  peines  :  Tes  fils  d'Han- 
iion,  qui  avait  voulu  usurper  le  pouvoir  su- 
prôtne,  et  tous  ses  parents  furent  livrés  nu 
sujiplice,  quoiqu'ils  fussent  étrangers  h  in 
conspiration  dqnt  il  était  accusé.  La  loi,  du 
reste,  était  la  même,  et  le  châtiment  qu'elle 
|iroi)onçait  é^al  pour  tous  les  ordres  de  ci- 
toyens. La  nrisoD,  le  bannissement,  In  Irnirs- 
porlation,  les  travaux  publics,  furent  des 
peines  ordinaires,  de  môiVie  que  les  co  - 
nscatronsot  les  amendes.  Souvent  les  tortu- 
res étaient  employées  pour  obtenir  la  vérité. 
—  Il  y  avait  h  Carthage  une  magistrature  ou 
pluiôt  une  inspection  des  mœurs.  Elle  s'é- 
tendit à  tous  les  citoyens,  h  quelque  rnng 
«lu'ils  appartinssent.  La  prostitution  étnit 
permise;  mais  on  devait  s  y  livrer  dans  un 
temple,  sous  les  veux  d^iiné  divinité;  le 
prix  de  l'impudicitô  était  conservé  pour  faire 
partie  des  biens  que  la  femme  apportait  en 
se  mariant.  —  Le  citoyen  que  la  loi  revêtait 
di;  la  magistrature  des  mœurs,  devait  em- 
ployer tous  ses  soins  h  ce  que  la  discipline 
ancienne  ne  s'ultérAt  pas.  —  Les.  vertus  Ids 
moins  rares  h  Carthage  étaient  ramour  de 
la  patrie,  Iq  dévouement  pour  elle,  un  no- 
ble courage  quand  il  fallait  la  servir  ou  la 
défendre  ;  les  alfcctions  domestiques  s'v 
montrèrent  également ,  et  à  un  haut  degr^. 
I.a  mort  dett  Philènes  ei\  le  plus  mémora- 
ble témoignage  de  raffeclion  et  du  dévoue- 
ment pour  la  patrie.  L'hospitalité  était  re- 
ligieusement pratiquée  à  Carthage,  sans  que 
cependant  les  étrangers  j  fusaent  jamais  ap- 
pelés è  de  hautes  fonctions.  D'un  autre  cAté 
rinadélité  aax  promessefl  données  et  l'in- 
gratitude pooTitent  lear  être  reprochées.  — 
Les  vêtemonts,  la  pariiïe,  l'ameublement, 
-fie  acroblenl  pes  y  avoir  fixé,  comme  chei 
d'aulrM  peuples,  et  i  Rome  en  pertieulief, 
la  vitfflance  de  l'aduiinistrttion  publique. 
Les  oDiels  dont  ih  se  composent  ne  furent 
l'uusidérés  par  la  loi  que  sous  le  rapport  de 
l'échange,  du  tratte,  «les  manuftetures,  des 
uroiu  i  percevoir  ou  à  pajer.  Queiit  I  la 
nourriture,  l'usage  du  vin  HêH  défendu 
{H)ur  tous  ceux  qui  porteioMl  les  armes; 
I  eau  seule  leur  était  peraiiso  lanl  que  du- 
rait la  guerre.  —  Dm  loi  ëétcimfwtit  la 
soinmc  qui  pouvait  être  Msployée  au  repes 
dana  les  dépenses  toiles  les  loars  4e  «oees. 
7  Les  beins  ftireni  Pol^el  d*iM  cMenaenl 
**  administration  publique.  Us  séneieurs  en 
avaient  qui  leur  éuieol  pertieulior»;. le  pou- 
{>le  avait  les  siens  ;  il  ne  pouvait  Sller  dans 
les  ba.in5  du  sénat.  Cette  différénee  entre  les 
classes   existait   pour  l'éducation  des   èi- 
toyens.  Les  enfantï  des  jiommes  les  plus 
considérables  étaient  élevés  dans  les  tem- 

!'":&  ^^\î9b  h  doutf  anii  ûs  doipgj  liutt 
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on  les  occupait,  on  les  inslrui  a  t  à  tout  c.^ 
qui  pouvait  concerner  l'industrie  et  les  tra- 
vaux utiles  :  à  vingt  ans,  aux  exercices  oiilj- 
tair«'S.  L'étude  de  la  langue  grecque  fut  inter- 
dite par  une  loi  ;  la  crainte  que  Cnrthage  nu 
fût  trahie  avait  motivé  cette  interdiction.  Il 
ne  parait  pas  au  reste  que  la  défense  ait 
longtempssubsisté;Annil)al  écrivit  lui-même 
dans  cette  tnngue  des  ouvrages  historiques 
concernant  la  guerre.  —  Les  ans  qui  te- 
naient à  la  marine,  aux  trnvau;^  habituels  do 
Cnrthage.  y  furent  perfectionnés;  les  beaux- 
arts  n'étaient  pas  non  plus  inconnus  ù  Car- 
thage. —  Les  devoirs  de  «la  sépulture  étaient 
sacrés  ;  Annibal  les  remplit  même  envers  les 
énéraux/aincus.  Un  deuil  était  |)re9crit  dans 
es  mniheurs  publics.  Les  temples  étaient 
fermés,  les  sacrifices  interrompus,  tous  les 
travaux  suspendus.  On  couvrait  dedrnp  noir 
les  murailles  des  remparts;  de  larges  peaux 
couvraient  les  proues  des  navires  quand  on 
craignait  une  calamité  pour  la  république. 
—  Les  premiers  Carthaginois^furent  des  Phé- 
niciens, amis  du  commerce  et  de  l'industrie, 
apportant   sur  les   rivages  d'Afriqùo   leurs 
goûts,  leurs  lumières  et  leurs  travaux  :  en 
abandonnant  leur  [tatrie^  ils  ne  brisent  pas 
leurs  liens  avec  elle;  ils  créent  au  contraire 
tous  les  moyens  d'unir  leurs  intérêts  en  les 
eQinfondant.  Aussi   l'alliance  et  r'amitié  do 
Tyr  et  de  Carthage  furent  durables.  Ces  deux 
villes  n'avaient  c»^|>eridant  ni  les  mêmes  lois, 
ni  les  mêmes  mœurs.  A  Cartilage  la  royauté 
vécut  peu  de  temps  ;  une  république  la  rem- 
plaça promptement  ;  tandis  qu'a  Tyr  ,   ta 
ro^raute  subsista  longtemps.  La  forme  répu- 
blicaine subsista  à  Cartbiigc  iusqu'au  jour 
de  sa  ruine.  Nous  avons  parlé  plus  haut  de 
ses  diverses  roa{{islratures  et  iniliqué  leurs 
fonctions;  il  est  mutile  d'v  revenir.  ->  Noos 
avons  réuni  ici  tous  les  détails  nue  nous  olll 
fournis  lés  auteurs  anciens  sifr  ta  légi!>lation 
de  Carthage.  Quoique  fieu  nombreux,  et  sou- 
vent peu  |»récis,  ils  |ieuvent,  oomme  on  l'a 
vu,  donner  une  idée  assez  exacte  de  l'élat 
p<^itique  de  eette  eité  qui  a  Joué  un  rôle 
si  important  dsns  les  temps  passés. 

CA88AN  (Jacques  mi),  avneal  du  roi  au 
présidial  de  BézUrs.  —  Il  a  fait  un  ouvrasa 
intitulé  ;  Lm  nehêrtkê  en  éfU*  émr^iHëe 
Mceuremia  sur  ws  reyeiMwa,  MicnM  afc,  up- 
muf  rHi  trh'tktHimu^  in-4*  IMs. 


L'auteur,  qui  a  dédié  son  ouvrage  su  oMtli- 
nsl  de  Rielielieu,  y  etpl^iue  fsrt  au  KNif  los 
prétentions,  inconlostalius  suivant  lui,  i|«e 
M  Frsnét  pourrait  féirmer  sur  les  Hat*  de 
Nivtrrs',  naples,  Meile,  lli^ion|uo ,  llikui , 
la  Sardsigne,  riaspira,  la  lavoia,  loPiéowiiil, 
la  Larraina,  tiéaas,  la  yiauàfs,  laa  fajrs>las, 
■areoaa,  eta. 

CAfMTIOII  (  Covu  M  ).  —  fa^  Oaaaai- 
aanoa  laMaama. 

CASTin.  —  Moa»  donné  dans  l'Inde  sus 
dasses  béréditaireis  entre  lesqueltes  sa  di- 
vise hi  population  çt  adopté  tt  une  manière 
générale  pour  désigner  des  classes  de  méfie 
espèce.  Ainsi  que  nous  le  verrons  avec  plus 
dcMérail  k  l'aKicle  Inob.  la  société  imAiue 
4c  iJlri'H}  m  qiiairp  irirndf.i  castra,  r rllp  um 


;> 


-,r 


'^    vr  >  ■■     -- 


-^ — w^^ 


«4u  ou  Mil  uo  vuiuffie,  uiiu  &u 
compose  eu  grartUe  partie  d'habitants  venus 
d'autres  parties  du  territoire;  k  Paris,  par 
exemple,  les  liabilaiKs  originaires  de  cède 


(Hiuvaii  laire  que  les  a«lx>uch0s  fusseùttou- 
juurs  assurés  au  |)roducteur.  cette  utilité 
ces:ierait  h  ce  (loiot  do  vue;  et  alors,  il  se- 
rait absoluiu*  ut  indifférent  sous  ce  rap|M>it 


corpeani 
qui  étai( 
lesquels 
et  inorali 
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prêtres,  des  guerriers,  des  ngrictilteurs  et  service  militaire,  de  ses  produits,  pour  les 

des  escloTes;  et  non-setileanent  c'est  en  vertu  tributs,  etc.  ;  c'est  |à  le  régime  qu'étd)lireut 

de  la  ndiiitsaiice  qu'on  ap|Nirtienl  &  l'une  ou  les  grands  conquérants  de  l'Asie  occiden- 

l'aulre  de  ce«  i^astes,  mais  la  plupart  des  tato,  les  Assyriens  ;et  les  Perses.  Ou  bien  la 

fondions  partielles  sont  héréditaires  ou  dé-  superposition  des  différentes  couches  socia- 

terminées  par  la  naissance.  Un  rékime  sem-  les  fut  régularisée:  un  ordre  légal  fut  établi 

binble  existait  dans  l'Bgypte  ancienne.  —  en  vertu  duquel  Certaines  fonctions  furent 

Voir  Earm.  Bien  que  dans  d'autres  socié-  attribuées  à  Chacune  d'elles;  les  dernièros 

tés  de  l'antiquité  et  des  tempsmodernes.il  venues  , qui  avaient  imposé  les  dernières 

se  soit  trouvé  d%i  classes  dont  les  fonctions  leur  don^inalion  au»'  aatreit,  «ardant  pour 

et  les  privilèges  se  (rsnsmetlaient  par  voie  elles  les  fonctions  inlellectueiles  et  politi- 

de  succession,  par  exemple,  Rome  où  il  y  ques ,  mais  assurant  aux  autres  la  sécurit<^, 


; 


avait  une  classe  de  patriciens,  le  moyen  âge 
où  la  noblesse  formait  une  classe  militaire 
héréditaire:  cependant  ce  n'est  qu'iopropre- 
nunt  qu'on  a  donné  le  nom  do  castes  h  ces 
classes  spéciales.  Le  régime  des  castes  sujh 
pose  on  effet,  un  ordre  hiérarchique  intro- 
duit dans  la  société  et  maiptenu  par  l'héré- 
dité, une  série  do  classes  ne  se  recrutant 
que  |>ar  la  naissance  et  ayant  chacune  une 
ionction  déterminée  ;  et  une  organisation 
semblable  n'a  réellement  existée  au'eu 
Egypte  et  dans  linde.  ^ 

L  hérédité  des  fonctions  est  réprouvée 
aussi  bien  par  les  principes  moraux,  que 
nous  tenons  de  l'Evangile,  que  par  la  rai- 
sonnement ei  l'observation.  L'homme  qui, 
en  vertu  de  sa  naissance  seule,  est  astreint 
à  uno  certaine  fonction  et  soumis  à  certai- 
nes cliargea,  ne  jouit  naa  évidemment  do  la 
liberté  du  choix  et  de  la  rosponsabililé  oom 


la  justice,  la  jouissance  de  leui^s  produits, 
desjJroits  divers.  Or,  ce  fut  là  le  régime  des 
castes,  et  ce  régime  était  évidemnient  bien 
supérieur  au  précédent.  Co  fut  graçe^i  lui, 
en  effet.que  la  société  s'assit  sur  le  so!,  qu'il 
y  eut  autre  chose  c|ue  des  races  passagères 
gouvernant  despotiquement  de  vastes  terri- 
toires; qu'il  se  ronda  des  nations  réelles,  re- 
posant surdos  lois  et  des  institutions  posi- 
tives, et  au  sein  desouelles  purent  se  déve- 
lopper les  sciences,  les  lettres,  les  arts  et  le 
commerce.  Tous  les  progrès  de  l'antiquité, 
en  effet,  qui  se  firent  en  dehors  dn  {)euple 
juif  eurent  leur  source  dans  les  civilisations 
où  parvinrent  sous  ce  régime  l'Inde  et  TE- 
g}'pte.  On  ne  peut  donc  nier  qu'il  ait  eu 
st'S  avantiiges  pendant  un  certain  temps; 
mais  une  fois  les  bienfaits  qui  en  étaient  lo 
résultat  réalisés,  une  fuis  l'ordre  et  la  sécu- 
rité acquise*  le  progrès  voulait  au'il  fOt  mo 
tiète,  qui,  suivant  la  moiaiè,  doitapparleoir  àiùé,  et  que  tout  en  conservant  les  résultats 
duMun  ;  l'ohaarvalioii  la  |»iu«  «oaaière  acquis  on  v  substituit  un  régiuie  pins  eon- 
déroonlre  d'ailleora,  que  la  eapaeitt  pour  forma  à  la  lilinrté  humaine  et^  l'égalité  po- 
i-eni|ilir  telle  IboctioB  |ilut6l  que  lalle  autre,  liUqua.  Mais  cette  transformation  ne  put  se 
ne  »«  transmal  pas  avec  le  aaiig.  Noua  traita-  f*ira  pacifiquement  et  de  Mi  toutes  les  révo- 
lutions des  sociéléi  antique*. 

CASTILUL  --^etr  Barattas. 

CAMI9  BKLU.  —  Vtir  Gvnaa. 

CAHJB  fOBMRlB.  -  fair  Auianca. 

ÇATHOLICIBllk.  -  r»ir  CnmanAMani. 

CAIJTIO!!  ,  CAUTMt^MMKZIT.  —  Mrvté 
qu'on  donna  oonr  l'aacoa^tliaifHiant  d'une 
oblifation  aclualla  on  4vtntnnllnt  et  qui 
coniiain  noiaanient  dans  fingagrniinl  que 
prend  nna  parionna  liarca,  la  nantion  ou  le 
iM^naaanr,  da  rdpondra  da  Tacooniplissa- 
Mnl  da  roUifrtion  t  h  débnl  d*Mi  réfon- 
daal  al  dan»  aartaina  eaa,  la  cantionwtmant 
oonaitta  dana  la  dépôt  d'una  aoouna  d'arfant 
ddianainéa.  La  eauUonnamant  eti  nn  coi>- 
Iral  fréoiiant  en  droit  civil  ;  la  loi  ordonna 
•nriout  a  oarlainasoiarsonnas,  cliaiiéas  de 
la  gaatiogu^laa  inlérata  d'anlrui  ou  maas  en 
pô^ieaaiM  da  la  chose  d'aulrui  da  donner 


û''' 


ivcc  le  sang, 
rtiiis  cette  mieation  |ilns  en  délail  au  mol 
UiaiMTÉ  :  Ici,  il  nous  snflira  de  couatatar 
qu'au  |»rineipe  général  le  régime  des  castes 
lie  pourrait  être  eelui  d'una  civilisslion  tant 
soit  peu  avanaéa.  Capendapl  an  pani  eonct> 
voir  qu'il  ail  éié  un  profrès  vi*4*via  d'un 
élat  sociai  plus  maavau  ancnri  auquel  U  asi 
venu  se  snëslilner.  Ainsi  lorsqu'on  aonaidèia 
las  sociétés,  qni  sa  tofnWtiant  anrès  la  dis- 
persion das  pàrales  al  l'onbli  de  la  vérilaMe 
religion,  on  voil  que  la  ttndaoaa  da  lonftas 
ces  sociétés  était  da  so  froctianoar  m*  lou- 
les.palilas  Iribns,  sa  Énaant  una  gnarra 
acharnée  l'nna  è  l'anlra,  al  sa  détmjaaot 
réciproqnanMM.  Lorsqu'un  naupla  vain- 
queur Mr  kasardna  nisssacrsil  ^m  loos  las 
individus  dn  panfda  vainau,  c'était  pour  las 
onosarvar  aons  le  jouf  da  raaelavate  la  pins 

alMoln,  at  sans  l«s  considérer,  pour  ainai  postsession  da  la  chose  d'aulrui  da  donner 
dira,  eoniwa  faisant  pnrlio  da  la  sodélé  bn-  esniion.  Pes  cautionnemenu  eu  argent  sont 
maine.  Ilaa  faésait  ainsi  qnslqnf  fois,qna  das  axigés  pour  raraplir  certaines  fonctions  ad- 
fiopulaliona  vaincues  ftissonf  aonsarvéas  ot  ninistrativas,' surtout  celles  où  le  maniement 
qo  allas  sa  irouvasoMil  bomàeonp  nina  nom-  da  deniers  publies  est  confié  è  l'adminislra- 
breuses  uue  les  vainqueurs.  Or,  il  pouvait  taur.  En  matière  pénale  on  a  souvent  exige 
arriver  alors  da  deux  cIkmms  l'nna  :  onbien  das  cautions  préventives  pour  répondre  des 
un  laiasail  asa  nopulaliona  sur  la  territoire  amendes  qui  pourraient  être  encourues  en 
qli'ellas,  ooenpalaot  ou  on  las  imnsplantait  cas  da  délits  ou  de  contravention,  telle  est 
sur  un  iMAre ,  en  ne  ré'luisant  pas  chaque  [mr  exemple,  la  raison  du  cautionnement 
individu  à  l'aselavsga  personnellement,  mais  imposé  aux  journaux.  Lo  Code  civil  contient 
en  n'acDordant  de  droits  d'aucune  espèce  à  un  titre  cousabré  aux  règles  générales  du 
la  |H>pulation  même,  et  en  disposent  d'une  cauliannement;  les  lois  spéciales  qui  eii-  ^ 
iimniirt  ihiQlHs  Je  mi  hoMniiii  iiuar  la     gnnt  celle 'irtraié  ftélarminajil  égilmUftHl  Ifi 
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corpctaiuM  •«  servie*  <le  FrMiee,'et  ceui  dre  eût  eu' lieu»  tous  le*  enfant*  oui  se  fus- 
qtii  étaient  contrées  avec  des  peuples  avec  .  ^ol  trouyés  dans  cette  lle«  Justin  à  l'âge  do 
lesquels  k  cause  de  la  différence  religieuse  douze  k  quinze  an»,  eussent  été  cir«>oocii  <  t 
etinoralfs  on  no  i^our^it  fAirc  d'alliance  pro-     revis  des  otains  de  leurs  fmrenis. 
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règles  spéciales  suivant  lesijuolles  elle  d.>il 
(lans  ces  cas  élve  fournie.  Outre  les  cas  où 
les  contions  sont  exigées  par  les  lois,  ce 
contrat  est  d'un  usage  fréquent  dans  les 
transactions  ordinaires,  et  joue  un  cert<iin 
rùle  dans  les  opérations  de  crédit.  (Voir 
Crédit.) 
CKLiBAT.  —  Voir  Population. 

CENS;  CENSEUR.  —  Le  cens  était  le  re- 
r(;riiien)ent  des  citoyens  et  de  leurs  fortu- 
nes, ^u'on  faisait  dans  certaines  sociétés  de 
j  antiquité,  notamment  à  Athènes,  sous  la 
législation  de  Solon,  etk  Rome.— Koir  Atuè- 
\KS  et  RoMB.— Le  cc^nsenr  élniA,  à  Rome,  le 


santés  ou  assez  indépendantes  pour  suivre 
une  («olitiipie  différente  du  pays  auquel 
elles  appartiennent  ;  lorsque ,  coraïuu  la 
Bourgogne  au  xi\'  sifcle,  rlles  peuvint 
s'allier  avec  les  ennemis  du  pays  et  font , 
pour  ainsi  dire,  des  Etats  à  part.  Bien  que  , 
même  dans  les  Etats  fédérés  ,  de  tels  droits 
ne  soient  |>as  accordés  aux  iiH'mhrcs  de  In 
fédération ,  cependant  dans  ces  l:;^ais  c«s 
membres  jouissent  encore  de  gramls  pou- 
voirs inconq)alihles  avec  la  ceiilralisolion 
|)otitiquc.  Or  «-haque  fois  que  «les  pro- 
vinces on  dos  fractions  d'un  Etat  jouissent 
ainsi  d'une  .«orte  d'existence  particulière. 


magistrat  chargé  do'^cette  opération  et  de  la     >'  en  résulte  une  grande  fiiltlesso  pour  ci-t 
(  lassiûcation  |»olitique  qui  en  était  la  suite.      ^'*'.:  <*t  qui  se  nianifeste  d'autant  plus  quo 

*' lus   libérales. 

1rs  vu  les  gou- 
i)ùl  exigé   par  certaines  institutions  pour 


rias»iuv;:«iiuii   |>uiiiiquu  qui  eii  CMii  la  Miiit;.  «»a«  ,   <r»  i|iii  9<7  ■luiiiuusic  u  uui 

Dans  les  temps  modernes  on  a  désigné  par  cet.Ktat  jouit  d'institutions  pi 

'.>  mot  rfiu  (cens  électoral),  ia  quotité  d'iiii-  Voilk  pourquoi  on  a  loujoun 

put  exigé   par  certaines  institutions  pour  vernements  qui   tenaient  sous 


jouir  des  droits  électoraux  et  d'éligibilité. 

CENS,CENS1VE.— Redevance  féodale  due 
*-n  vertu  d'uu  certain  mode  de  concession 
<Je  terres.  —  Yoir  FÉODAUTé,  PaoraiÉTÉ. 
—  On  appelait  censitaire  celui  qui  était 
obligé  de  payer  cette  redevance. 

CENSCRE.  -^  Foir  Paassa. 
CENTIMES  ADDITIONNELS.  -  Voir  Con- 
tributions DiaSCTES. 

CENTRALISATION.  —  Ce  mot  a  été  in- 


vernementi^  qui  tenaient  sous  leur  |mii^- 
sance  des  peu|>lcs  (jui  en  réalité  n'élaieni 
pas  upis  ()arS^  liens  d'une  nationalité 
commune,  cherdj^er  à  dénationaliser,  au 
profit  du  peuplé  gouvernant ,  les  nations 
sur  lesquelles  il  avait  arrpiis  l'aiitoril»  . 
'Telle  a  été  et  est  encore  la  conduite  d>* 
l'Angleterre  visfà-vis  de  l'Ecosse  et  de  l'Ii- 
lande;  de  l'Autriche  vis-à-vis  de  l'Italie.  Ue 
la  Bohême,  de  la  Hongrie;  de  la  Russie  vis- 
à-vis  de  la  Pologne.  Or  bien  que  chez  toutes 
ces  nations  la  centralisation   politique  soit 


troduil  dans  la  langue  politique  depuis  la     parfaitement  établie  en  droit,  du  raomsenj 


révolution,  et  il  indique  le  système  politi- 
que el  administratif  qui  fait  tout  Converger 
111  centre,  et  soumet  tdute  l'action  et  toute 
Il  iHiissauce  locale  à  l'impulsion  et  au  con- 
trôle d'une  seule  administration  supérieure. 
Rien  que  le  mol  ne  date  oue  de  la  révolu- 
tion, la  chose  eiislail  bien  longtemps  avant, 
et  c'est  â  la  fois  la  royauté  qui  par  une 
intentioB  arrêtée ,  et  Pans,  qui,  par  l'in- 
fluence aatureJle  qu'il  exerçait  par  son  rôle 
•ie  caftilale  el  les  capacités  de  tout  genre 
(iont  il  était  le  rendei  -  vous ,  ont  créé 
<  cite  organisation  ceniraie  qui  se  confond 
j(iyjti*a  un  certain  |K>iul  avec  i'unité  frao- 
•.itise. 

La  centralisation  qui  eiiste  aqjourd'hui 
«n  France,  el  oui  dislingue  sous  ce  rapport 
notre  nation  ae  la  plupart  des  autres  peu- 
ples nodemes,  est  k  la  fois  politique  et 
•dminialrative.  Il  est  important  de  distin- 
guer ces  deux  as|)«cts  de  la  centralisation  , 
•ar  c'est  cette  distinction  qui  nous  permet- 
tra de  trouver  la  vérité  sur  les  opinions  di- 
xrses  qui  s'agitent  sur  cette  question. 

La  centralisation  politiaue  est  le  propre 
<iu  chaque  Etat  dont  tous  les  membres  font 
un  tout  réel ,  et  elle  a  été  la  tendance  con- 
iHiuelle  de  tous  les  gouvernemenU.  Elle 
consiste  en  ce  que  tout  ce  qui  intéresse  la 
politique  proprenôent  dite  ,  c'esl-k-dire.les 
relations  intérieiires  de  l'Etat ,  sa  force  ar-, 
|"ée,  sa  marine  et  aussi  tout  ce  qui  concerne 
les  rapports  politiques  de»  citoyens  ,  leurs 
olnigaiions  et  leurs  droits,  émané  d'un 
''lemo  centre,  reçoit  la  mêj)ae  direction,  se 
niem  r^omme  une  seule  unité.  La  cen- 
tralisation politique  fait  défaut  quand  dei 


ce 
qui  conçoive  les  relations  de  ces  Etats  avec 
les  autres  ,  elle  ne  l'est  pas  complètement  do 
fait,  car  les  peuples  qui  leur  sont  soumis 
ne  reconnaissent  leur  suprématie  que  par 
la  force,  et  dans  un  moment  de  guerre  ou 
de  révolution  ,  ils  pourraient  revendiquer 
leur  indépendance  el  leur  créer  les  plus 
grands  iangcrs.  ^ 

La  vérilabïecentralisalionpoliliqute  n'existe 
donc  ,  même  au  point  (ie  vue  des  relations 
intérieures  ,    qu'il    la  condition   que    non- 
seulement    la    direction    (lolitique    émane 
d'un  pouvoir  central ,  mais  encore  que  te 
pouvoir  central    soit  accepté   par   toute   la 
nation,  et  que  toutes  les  parties  dont  celle-? 
ci   se   compose   reconnaissent   ce  pouvoir 
comme  étant  leur  représentant  véritable , 
et  soient  prêtes  k  suivre  aussitôt  l'impul- 
sion qu'il  imprimera  :  autrement  la  cenlr.i- 
lisation  n'est  qu'illusoire,  et  elle  fera  défaut 
précisément  au  moment  où  il  s'agira  d'en 
tirer  parti.  A  ce  titre,  il  peut  se  trouver  de» 
Etals  fédérés  où  la  centralisation  soit  plus 
vraie  que  dans  les  Etals  unitaires.  Dans  les 
Etats-Unis   de    l'Amérique   du    Nord,    par 
exemple,  le  p^juvoir  central  j)Ourra  exercer 
une  action   plus  vigoureuse   et   plus  si^re 
dans  ce  qui  concerne  les  intérêts  extécieiirs 
de  la  confédération,  que  dans  plusieurs  des 
monarchies  les  plus  absolues  de  l'Europe. 
Dans  ces  nuesliuns,  en  effet,  lo  gouverne- 
ment de  Washington  |»ourra  toujours  comp- 
ter sur  l'appui  de  tous   les  Etats  i»articu- 
liers,   tant  que  J'intérfit  spécial  d'auruo  de 
cea  Etats  he  se  tr^iujrers  lésé  par  ces  raf>- 
jtorts'^  extérieurs,  '^x  ,-  au  contraire,  ceUo 
lésion  avait  lieu  tffoctivemeiit ,  si  U%  Ktiii 


..  1  :  "'^t^  par  exemple  y  s^nt  assez  jiis-     i.arli(ulim  fit;  lfoi,iYiui;nl  ft^in,i^<la.j'jutâa. 
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iianeo  de  Sa  Majesté,  nnn-seulement  il  ne 
serait  {«s  permis  aux  pèlerin*  d'y  aller,  ni 
•u\  Pères  Cordeliors    d'y  demeurer,  mais 


jamais  accordé*  sans  son  «otremise.  Ces 
jours  deraiers  même,  n'«ût  été  l'assisiaace 
du  roi.  le  baile  de  Venise  eûl  été  msUraité, 


puisse  U 
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■  alors  Ifts  (inn^iTs  do  In  décontcalisation 
t'crnipnt  sdilir  iiiiinédialoiiienl. 

M<ris  l'uiiilt:  de  direclioii  vis-à-vis  de  Té- 
trnrij^cr  ne  coiislitiie  pas  seule  la  cenlrali- 
><-ition  [tolllique  :  colle  reiitralisation  suft- 
|K)$e  aussi  une  uiiilé  de  direction  intérieure 
«lui  doit  se  traduire  néecssairornent  dans 
I  unit^  et  l'uniiorinilé  de  In  législation  et 
de  rndministralion.  C'est  cette  espèce  de 
centralisntiori,  qui  n'existe  nulle  part  comme 
en  France,  que  M.  de  Cormenin  a  parfai- 
tement caractérisée  dans  lu  [lassage  sui- 
vant : 

«  Parloul  môme  hiérarchie  ,  môme  ordre 
de  subordination  ,  môme  contrôle  ,  inôiiies 
garanties;  partout  mômes  actes  de  l'état 
civil  pour  enregistrer  les  mariages,  les  nais- 
sances et  les  décès;  môme  contingent  d'hom- 
mes assuré  par  la  loi  du  recrutement  d'après 
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et  que  celui-ci  eu  procure  cl  on 
surveille  l'exécution,  mais  qu'il  les  exécute 
lui-môme  par  ses  agents  directs;  bien  plus, 
que  le  pouvoir  politique  soit  en  même  temps' 
chargé  de  l'administration  proprement  dite 
non-seulement  centrale,  mais  môme  locale, 
et  qu'il  ait  la  surveillance  et  le  contrôle 
môme  de  l'administratioii  d'intérêts  spé- 
ciaux qui  ne  concernent  pas  directement 
l'Ktat.  On  peut  résumer  en  eiïel  dans  les 
termes  suivants  les  points  essentiels  de  la 
centralisation  administrative  :  Nominaliun 
et  révocation  des  agents  de  l'administra- 
tion locale;  contrôle  et  surveillance  do 
ces  agents  dans  les  actes  de  leur  adminis- 
tration; nécessité  de  l'autorisation  de  l'ad- 
ministration centrale  p«ur  la  plupart  de  ces 
actes.  C'est  en  vertu  de  cette  centralisation 
(juo   tous  les  services  publics,  la  perception 


la  population,  à  chaque  département,  h  cha-  des  impôts,  la  question  des  domaines  et  lo- 
(piij  arrondissement,  îi  chaque  canton,  h  rôts.  In  confection  des  travaux  publics,  des 
chaque  commune;  njômes  im|iôts  directs,  ponts,  des  chaussées,  des  mines,  la  gestion 
calculés  au  marc  le  Iranc  du  revenu  de  cha-  des  intérêts  manufacturiers  et  agricoles,  la 
que  habitant;  môme  base  do  répartition,  police,  la  justice,  l'instruction  publique,  etc., 
mômes  agents,  môme  lun^o  de  recouvre-  sont  confiés  h  des  fonctionnaires  nommés 
ment;  môme  tarif  d'impôts  indirects;  mô-  soit  par  l'administration  centrale  elle-même, 
mes  procédés  d'élections  municipales,  dé-  soit  par  ses  agents  directs;  que  tous  ces 
partemcntales  et  parlementaires;  mômes  fonctionnaires  sont  soumis  au  coutrôled'uiie 
charges  do  garde  nationale,  de  police,  de  foule  d'inspecteurs  et  dé  sous-inspecleuis 
roules,decler|îé,d'insliuclion  primaire;  mô-  et  à  la  juridiction  des  bureaux  dos  ministè- 
res, eiitin  qu'il  ne  peut  se  faire  eu  aucun 
point  de  la  France  un  seul  aite  d*adiuini.N- 
tration  do  quelque  importance  sans  qu'd 
ait  été  préalauleiuent  approuvé  perces  uiêiiies 
bureaux.  C'est  par  les  mômes  raisois  que 
l'administration  des  intérêts  des  déparie- 
ments  et  des  communes  est  soumise  à  uu 
grand  nombre  de  formalités ,  et  qu'uiio 
foule  de  questions  relatives  à  cotte  admi- 
nistration ne  peuvent  être  décidéesqu'à  Fans. 
Les  localités  se  plaignent  un  général  de 
cette  intervention  souvent  longue  et  coû- 
teuse de  l'administration  centrale  «Jans  leurs 
atfaires,  et  beaucoup  de  publictstes  préten- 


mes  circonscriptions  territoriales  ;  nlômes  ad- 
niinjslrations;  m^niestril)unaux,môtnesloi<, 
môme  justice  civile  ,  commerciale  ,  crimi- 
nelle, administrative  ,  militaire.  C'est  de  la 
sorte  que  tous  les  services  s'enchâssent  les 
uns  dans  les  autres,  et  que  le  gouvernomeni, 
poussé  par  la  ccniralisalron ,  agite  ses  mille 
bras  ot  va  tout  d'une  pièce,  pour  ainsi  dire, 
inachinaleinent.   » 

(Ju  une  te^e  uniformité  et  une  telle  unité 
soient  inlinimcnt  désirables  pour  un  peu- 
ple, on  no  saurait  eu  douter  :  la  diversité 
des  itistitution^  et  dos  coutumes  qui  exis- 
taient avant  la  révolution ,  les  privilèges  et 


les  distinctions  de  toute  sorte  qui  en  résul-  dent  que  la  centralisation  excessivequietiMe 
talent ,  les  embarras  et  les  complications  en  France  otTre  plus  de  danger  que  dliii- 
sans  nombre  auxquels  elle  donnait  lieu,  lite;  mais  les  avis  mont  fort  partagés,  et  la 
oxpli(|uent  assez  pourquoi  l'opinion  publi-  centralisation  môme  adUilnistrative  n'a  p»* 
que  était  unanime  à  la  lin  du  dernier  siècle  manuué  d'éloquents  Jéfeiiseurtr.  Citons  «n- 
pour  demander  un  régime  uniforme.  Mais  core  M.  dé  Cormenin  qui  a  le  uiieut  pisi 
il  est  clair  que  sans  la  centralisation  politi- 
que cotte  uniformité  n'aurait  pas  pu  4l.ro 
créée,  et  no  pourrait  subsister.  Si  toutes  les 
lois  no  proviennent  d'un  mémo  pouvoir,  et 
SI  chaque  département ,  si  chaque  canton  , 
rhacpio  commune  pouvait  se  donner  des 
lois  particulières ,  si  ce  pouvoir  en  môme 


core  M.  dé  Cormenin  qui  a 
dé  cette  cause. 

«  Sans  la  centralisation,  dll-it,  comment 
relier  le  midi  au  nord,  lorsque  tout  dilfèi« 
entre  ces  deux  t)ôles,  soleil,  clioMls,  teiroir 
mœurs,  as|)ect,  patois,  iolérêls,  ouaméivi', 
production? 

«  Sans  la  centralisation,  conamil  élat>lir 


temps  n'avait  pas  la  puissance  de  faire  exé-      la  péréquation  cadastrale,  l'unifortitilé 'de» 
cuter  ces   lois  générales  et  d'empôcher  les     poids  et  mesuresel  l*eus«ignemeot  delà leO' 

gue  nationale?  Conimenl  salarier,  et  coat- 
ment,  sans  salaire,  faire  ■tarcber  d'un 
môme  pas  l'ariuée,  ledeq^,  r«diuioi*irs- 
lion,  la  magistrature,  creuser  des  iiorts. 
équiper  des  Hottes,  c«mstruire  des  fi>rleres- 
ses,  ouvrir  des  canaux  et  sillonner  la  Francs 
de  chemins  de  fer? 

Saus  la  centralisation,  qui  porterait  Ia 


empiétements  des  pouvoirs  locaux  ,  jamais 
celle  conformité  ne  pourrait  durer,  et  il 
»ullirait  de  peu  d'années  pour  voir  renaître 
la  diversité  des  coutumes  et  les  privilèges  , 
•i  juttement  repoussés  dans  le  siècle  der- 
nier. 

Voilà  pour  la  centralisation  politique. 
Mais  h  côté  d'elle  existe  la  centralisation  ad- 
iiiinistralive  :  celle-ci  ronsisle  non-seule- 
iiict  S  Le  ijiieles  lois  cuiauetit  du  pouvoir 


haute  main  entre  (Jeux   communes»  enlic 
deux  départements,  entre  deux  proTiucOf 


& 


entre  les 
entre  l'a 
mettra  il 
harmoiiii: 
<  Sans 
qui  est  ce 
elle  pas 
avons  du 
.ivoiis  le 
navons  | 
liuii  sens 
de  la  ci  lé 
«  Si  oi 
ooinuiuni 
liiirc,  no 
tfurs,  ni  I 
(le  chenil 
grande  co 
laies,  ni 
v(jnsd'éc< 
•le  prestJ 
ni  octroi 
iiiiibre,  I 
<  1er.  On 
la  loi  dit 
,  l.i  loi  dit 
'  fil  Frnnci 
volonté. 

•  C'est 
(Milles  da 
oViitreen 
'unes  lei 
II»  iiiieui 

«  C'est 
'oiit|>labil 
>Ni  ordre 

«  C'est 
ifoiivernei 
•les  villei 
pruiits  ru 
v>uvenl  j 
gances  d< 
»»ir  l'ocln 
l'S  pnuvr 

•  C'est 
"alubrité, 
'•ivipliua 
»ons  n'9$i 
«flrectioni 

<  C'est 
I  iMiiforuii 
tous  les  V 

ll<IU(H    dci 

l'ines.  Il 
•'I  de*  dei 
''  i  casl-ei 
r'^d'ètati 
*''>'i»leiiieii 
''(ft  dire. 
Rien  «|u 
lu  à  u'i  tu 
■'istralivu 
">»t  (ws  i 
•  <n<n»'is  eu 

V  «•'  est  |ti 

'  "piiiion 
^  'iile«i;i  <^(i 
<ltVal>Liiie 
f*].t?.i  4>ua 


lise.  Ces 
iisisteoce 
uaUrailé, 


T      ■    "••  OU    ,      lUIlllUU 


puisse  trouver  à  redire  ^  une  amitié  fondée      l'Emoereur  de  France  1 1  le  (kand-Seigueur. 
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enlre  les  ports  de  nier  cl  les  plaines  de  ble. 
entre  l'agiiculturc  et  le  commerce?  Qui 
mettrait  le  sceau  de  la  paix  et  de  la  bonne 
harmonie? 

<  Sansiacf>ntralisation,  la  force  d'inertie, 
qui  est  celle  des  cam|uigiies,  ne  [«anil.yserait- 
tlle  pas  l'action  du  gouvernement?  Nous 
avons  du  sang  gaulois  dans  les  veines,  nous 
.-(VOUS  le  plriolisme  dcs>armes,  mais  nous 
n'avons  (wis  toujours  en  même  mesure  lo 
liuii  sens  des  bons  conseils  et  le  patriotisme 
de  la  cité. 

«  Si  on  laissnit  à  plu<:  de  (a  moitié  des 
ooiMuiunes  le  choix  de  f<iirc  uu  de  ne  pas 
liiirc,  nous  n'aurions  peut-être  ni  inslitu- 
tturs,  ni  conscriis,  ni  prêtres,  ni  répanrtions 
(le  chemins  ruraux,  ni  chemins  vicinaux  do 
^iandecommunication,niroutesdépartemen- 
lales.ni  écoles  normales  (irimaires,  ni  inai- 
xjnsd'écoiesviihigeuisps,  ni  mairies,  ni  votes 
•le  prestation  en  nature  et  m  centimes, 
ni  octrois,  ni  redevances  vi^nicoies,  ni 
iiiiibre,  ni  enregistrement,  ni  impôt  fon- 
<  M'r.  On  ne  paye  chez  n'ius  ipio  |)iirce  (luu 
lu  loi  dit  :  Pjvez.  On  ne  Tiil  i|ue  parce  que 
la  loi  dit  :  Faites.  Il  n'y  a  rien  de  plus  rare 
•  Il  France  que  des  contribuables  de  bonne 
volonté. 

«  (Vest  grâce  k  la  centralisation  que  les 
(Milles  dans  la  traversée  des  départements 
«Vntreeroiseiit,  s«  ri<joignent  et  suivent  les 
lunes  les  plus  droites,  les  plus  |M>puleusus, 
lis  niieux  réiHirables,  les  moins  coûteuses. 

«  C'est  grâce  à  elle  qu'il  règne  dans  la 
'outptaliibiliié  des  plus  (letites  communes 
>Ki  ordre  a<!mirabie. 

«  C'est  grAce  h  elle  que  les  chambres  et  le 
ifoiivernement  n'autori.<(ent  pas  de  très-gran- 
des villes  à  grever  leur  avenir  |>ar  des  eni- 
pruiits  ruineux,  et  même  li-s  Inisse-t-on  trop 
viuvenl  s'obérer  et  commettre  des  exliavu- 
gaiices  dont  raeqgit  retomt>e  en  délinitive 
»ur  l'octroi ,  c'est-à-dire  sur  le»  ouvriers  et 
li'S  pauvres. 

«  C'est  grAce  &  elle  que  la  nourriture,  la 
'«alubrité,  la  sûreté,  la  gestion  intérieure, 
"tscipliusire,  religieuse  et  morale  des  [iri- 
sons n'mtl  pus  abaiidoiiiM-e  aux  capricieuses 
«flrections  de  chaque  autorité  locale. 

•  C'est  grAce  it  elle  quu  nous  avons  eu 
I  iMiiforuiitc  de  riMq)6t,  l'admissibilité  de 
i'*us  les  Francis  aux  emplois,  la  commu- 
ii<iuié  des  codes,  des  juridictions  et  des 
l'ines,  la  libre  circulation  des  personnes 
•M  des  denrées,  l'abolition  de  la  féodalité, 
'I  t  castes  et  des  c>>r|M>rations,  des  privilé- 
r  •$  d'états  et  des  monopoles  provinciaux,  lo 
I  'ideiiiiMit  des  douanes  intérieures, et |»our 
'  >tft  diru,  ré)(alité  do  tous  devant  la  loi.  • 

B4«n  que  M.  de  Corinenin  cbnfonde  jus. 
l»  à  u'i  Curtaio  |K>int  la  centralisation  admi- 
>>|atr«livu  aveu  la  centralisation  politique,  il 
*ie>i  fias  moins  vrai  qu'il  allè)^uu  de  fortes 
'•nso'M  eu  filvour  de  la  première.  Mais  il 
'I  *ni  e5it  |ias  moins  vrai  aussi  i|u'aujourd'hui 
'  '»miiii,n  gônéralo  s'accorde  à  conUsmner 
l'illoci  i\(x  du  moins  à  la  restreindre  ponsi- 
^loraULiiieul.  Qug  pjitat  fasse  des  lois  gén»'- 
ftln  4>uijtf  fiiriiiMif  Va*    tiM^lit'i  M  t'iMlÉMU  ià^ 


(pj'il  ait  la  force  nécessaire  pour  faire  sur- 
veiller coj»  lois,  rien  do  plus  juste  el  de  plus 
utile  en  même  temps,  et  personne  ne  pour- 
rait lui  contester  raisonnablement  ce  droit. 
Mais  on  ne  voit  pas  qu'il   soit  nécej>sairu 
({ue  tous  les  foncliqnnaires  soient  nommés 
par  lui  ou  p«r  ses  agenlsv^on  ne  voit  pns 
surtout  l'utilité  de  pes  autorisations  multi- 
ples exigées  pour  les  moindres  choses.  Ou- 
tre les  perles  considérables  de  temps  (juellts 
efilniliient,  elles   ont  souvent  pour  résull.a 
d'empèche.- une  entreprise  utile,  mais  dont  la 
convenance  ne    p/mvail    étn;    itarfaitoinonl 
«})préciée  (|ue  sur  les  lieuv  cl  lievaitccliap- 
per  aux  employés  des  miiiisièips,  et  pres- 
«pie  toujours  de  tonstiliicr  ju^'cs  des  auto- 
rités   manquant  des   élémciils    iié(M'Ssaires 
l>our  jiib'er  justemenl.   CcH«'  cfntralisalifin 
excessive   a   d'ailleurs    de  graves  in.onvé- 
iiients  :  l'un,  do  inellre  h    la   Uisposiiion  du 
gouvernenieiil    un   nomhro    lioainoup  Iroj) 
considérable    de    places  el  de  niiiltipiior  a 
l'inlini    les  fonctionnnires  publi*:s,  iin  onvé- 
nient  grave,  puis(]tie  d'une  pail  il  mit  dans 
la   dépendance  du  pouvoir  une  iiiiih;  «le  la- 
milles,  cl  que  de  l'autre  il  liabilue  les  lainil- 
li'S  -à  no  chercher  fortune  ijue  dans  les  loiic- 
tions   publiques;  lé   second,   d'Iialulner  lis 
populations  h  se  lier  pour    tout  au  pouvoir 
et  d'amoindrir   ainsi   leur   aclivili;   «t    leur 
spontanéité    nalurellc   .M.  de  (lornirnin  dit 
avec  raison   qu'on  n'aj^it    pas  v(doiiticrs  on 
Fiance,  el  que  rien   no  stî  ferait  sans   l'iin- 
pulsion  du    (^ouverncinciil.    Mais    j[a(^'\can^e 
n'en  est-elle    pas  à   celte    longue  liuhilndi; 
qu'ont  prise   les  poiiulalions  déire  gouver- 
nées, cl  à  ces  obstacles  (pi 'elles  ont  lonjoui  s 
trouvés  dans  le  |)ouvoir  central  (piaiid  elles 
ont  voulu  agir  (lar  elles-iin'^mes?  Sans  doiilo 
en  Angleterre,  aux  Klals-Uiiis,  les  coinmn- 
ncs,  les  dislricls  montrent   une  grande  acti- 
vité; mais  c'est  que  depuis   des  siècles  elles 
séTnt  lait«(s  a^x  libertés  communales.  Or  colin 
liberté  peiit  être  donnée  dans  un  jour,  mais 
ce  n'est  pffs  dans  un  jour  ipie  se  créent  les 
habitudes  qui  on   sunt  le   fruit.    On   devra 
doue  nécessairement  s'attendre,  en  suppri- 
mant ou  en  restreignant  la  centralisation  ad- 
ministrative   dans    un  mys  où  elle    existo 
depuis  si  longtemps  qu  en  France,  tpi  il  l'ii 
résultera  d'.diord  dos  embarras  el  des  iiési- 
tations;el  (pi'il  s'écoulera  des  années  ovaiit 
que   de  nouvelles  habitudes  soient  l)rise.« 
Mais  est-ce  \h  une   raison  pour  ne  pas  s'ef- 
forcer de   créer  ces    habitudes  et   pour  no 
|)as  changry   une   organisation  ({u'oii  a  re- 
connue vicieuse! 

11  faut  dire  d'ailleurs  que  la  «lécentralisa- 
tion  a  déjà  commencé  en  France  et  on  no 
peut  douter  qu'elle  se  |N>ursuivrA.  C'est 
sous  reinpire qu'elle  était  an  ivée  h  son  ma- 
ximum elqutrfes  question*  locales  de  l'in- 
térêt le  plus  minime  devaient  se  décider  \ 
Paris.  Depuis  lors  on  s'est  successivement 
relâché  <le  cette  rigueur  extrême,  et  la  lok 
communsl^^  surtout,  faite  sous  le  gouverne- 
ment de  Couis-Philippc,  a  considérablement 
élendu'la  liberté  municipale.  .Mais  tiius  les 
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main  du  u'ouvornenient.  Sous  I»;  pouToir  ac- 
tuel, un  (Jécn;l  «(x'-cial  n  eu  pour  objet  la  dé- 
ct'iiIrnlisation.Oo  (Jécr«l,  il,'«.'st  vrai,  n'a  rien 
cnl(>v<-  h  l'Ktat;  car  il  n'a  fait  qu'attribuer 
h  iJcs  ronclioniiaires  départementaux,  aux 
(•ri'ïfuls,  (Ips  olijolVnui  ressortissaientauparO' 
v.iiit  dos  bureaux  (les  ministères. 

l-'.n  ri^utné  nous  distinguons  essenliolle- 
rn<'i)t  orilrv  la  centralisation  ftolitiquc  et  la 
(•iilralisntion  administrative.  Si  In  première 
(«Mistitueun  ovanta^e  incoii(i>stui/)e,  l'utilité 
<l(î  la  seconde  est  lrès-d(Miieus(î  et  dans  lou^à 
les  cas  elle  doit  6tre  renfonuée  dans  d*é- 
(roiie.s  limites. 

CHNTItK.  —  Les  partis  et  les  nuancés 
d'opinion  qui  divisent  les  assemblées  poli- 
li(pies  ont  élé  désif^nés  .souvent  par  la  partie 
iii'  la  salle  des  séances  iprpccu|iaient  les 
membres  de  ces  pariis,  les  menil»res  d'un 
mi'tme  purti  premuit  place  volontiers  h  côté 
les  xin-^  drs  autres:  c'estt  aiiLsi  (pic  dans  les 
nss(>tiiblées  françaises  on  distinguait  la  droite 
«I»'  1,1  ijauche,  el  entre  les  deux  le  centre,  qui 
siiu vent  s'est  subdivisé  ^'ll  centre  droit,  centre 
proprement  dit  et  centre  aauche,  suivant  les 
nuances  d'opinion  des  députés  qui  so  grou- 
l>iiienl  sur  le  mém<^  point.  Les  centres  ont 
<ri  général  fait  la  torce  des  jtartis  ministé- 
riels,  les  {Mtrlis  extrêmes  dans  un  sens  ou 
l'autre  se  groupant  de  |»r6réren(îo  aux  eilié- 
niilés. 

C.KNTUMVIHS.  —  Magistrats  romains.  — 
Voir  KoMK.  '  , 

CENTURIES.  -  Divisions  .iu  peuple  ro- 
maig.  —  Voir  Homk. 

CERCLES  D'ALLKMACNi:.  -Division  de 
l'eiupire  «ermBni(jue.  —  Toir  Ali;f.mag?»e. 

CÉRÉMONIAL."  -  Il  est  juste  el  naturel 
(pie  des  personnes  investies  do  hautes  fonc- 
tions publiques  joiiigpent  du  respect  dû  à  ces 
fonctions  mêmes,  et  ((uo  par  suite  leurs  ro- 
Intions  avec  les  particuliers,  (|uand  ils  agts- 
.scnt  comme  fonctionnaires,  soient  revêtues 
de  certaines  formes  qui  leur  assurent  ce 
respect,  et  que  de  niôme  les  actes  oublies 
auxquels  ils  interviennent  aient  la  solennité 
nécessaire  |K>ur  en  constater  l'impcirtance.  Do 
\h  un  certaui  cérémonial  qui  subsistera  dans 
toutes  les  sociétés,  môme  les  plus  démocrati- 
(|ueH;  mais  ce  n'est  pas  dû  ces  considérations 
purement  logiques  <|u'il  s'agit.  Lu  premier 
cérémonial  sur  le(|uel  il  nous  soit  parvenu 
nuel(pies  notices  r  est  celui  de  ces  anciens 
d(Mniiialeurs  île  l'Asie,  des  monarques  ba- 
byloniens et  porsans  dont  l'Ecriture  cl  les 
auteurs  profanes  nous  font  connaître  le  pom- 
peuv appareil.  Lh  ce  n'était  plus  un  fonction- 
liairo  public  qui  exigeait  lu  respect  dû  h  ses 
l'onetions  ,  c'étaient  des  prétendus  dieux  qui 
se  faisaient  atlorer  par  leurs  sujets.  Ce  céré- 
monial servile  fut  adopté  dans  toutes  les 
cours  do  rOrionl.  Les  empereurs  romains 
l'imitèrent  jusqu'il  un  certain  point,  et  les 
usages  de  Constantinople  |»assèreni  sous  di- 
verses formes  dans  l'Occident  ajirès  l'invasion 
(les  b,irbare»  et  se  dévolofipèrent  dauï  les 
((MHS  des  piinces  do  l'Europe  moderne.  La 
■tlesiii|)ti()n  du  cérémonial  des  cours  oITrirait 


tient  plutôt  h  l'histoire  des  m(£urs  et  des 
coutumes  qu'à  Fa  politi<]ue  ou  à  réconomie 
sociale.  Ce  n'est  donc  pas  de  ce  céréinonia, 
qtie  nous  nous  occuperons  dans  cet  article, 
mais  bien  du  cérémonial  diplomatique  au- 
quel l'usage. des  nations  européennes  a  ai- 
cordé  une  importance  politique  assez  con- 
sidérable. 

Le  cérémonial  diplomatique  comprend  des 
usages  de  simple  politesse  reçus  dans  les 
relations  des  personnes  publiques  et  dont 
il  serait  aussi  inutile  dp  donner' la  descrijh 
tion  que  de  celh  du  cérémonial  de  cours; 
mais  il  comprend  on  outre  des  règles  fon- 
dées quelquefois,  très-rarement  il  est  vrai, 
sur  des  conventions,  plus  souvent  sur  des 
usai^e»  passés  pour  ainsi  dire  en  force  de  loi, 
(ji»e  par  conséquent  chaque  intéressé  coiisi- 
(ière  comme  un  droit ,  et  dont  l'inobserva- 
tion donne  lieu  toujours  à  de  grandes  com- 
plications et  quelquefois  è  «les  guerfes.  Ci- 
sont  ces  règles  que  nous  consiiiérons  spé- 
cialement. Elles  sont  relatives  1*  au  ran^  et 
au  litre  des  puissances;  2*  au  cérémoiual  des 
légations;  3*  au  styles  diplomatique;  \'  aux 
relations  de  famille,  etc.,  des  souverains;  5' 
au  cérémonial  maritime. 

Rien  qu'en  droit  tous  les  Etats  souverains 
soient  indéitendaffls  et  égaux,  nénnnioiiis 
(juelques-uns  se  sont  arrogé  une  priorité  d6 
rang  et  d'honneur,  fondée  sur  leur  imj)or- 
tance  et  leur  force,  et  que  les  plus  fniMes 
ont  dû  leur  concéder.  On  a  distingué  oinsi 
entre  les  Etats  qui  jouissent  des  hon- 
neur^ royaux  et  ceux  (jùi  ïi'cn  jouissent  pns. 
Ces  premiers,  qui,  ainsi  que  le  nom  l'indi- 
ipie ,  n'ont  d'abord  élé  accordés  qu'oui 
royaumes  et  aux  empires,  l'ont  été  ausj>r 
aux  grandes  répuUii(|ues,  telles  (lu'aulœfuis 
les  Pays-Bas  et  Vertise,  aujounl'Itui  la  con- 
fédération suisse  et  la  coulédéraliou  geraiji- 
niciuc,  et  même  il  des  princes  de  second 
okIi'm,  tels  (lue  lus  granus-ducliés  d'Aile-- 
magne  et  l'électorst  (le  Hesse.  Ils  donnetil 
non-seulement  une  priorité  de  rang  sur  ton-* 
les  Etats  souverains  qui  n'en  jouissent  pa>. 
<it  plusieurs  autres  droits  de  cérémonial, 
tels  que  l'usage  de  la  couronne  n»}  aie ,  du 
titre  de  fidrc  vis-è-vis  des  autres  souverains 
de  même  rang,  elc.«  mais  emoro  le  dr^it 
exclusif  d'envoyer  des  ministres  du  |ireuiiii 
rang  ou  des  ambassadeurs.  Ainsi  se  sont 
établis  surtout  lus  usages  sur  les  présésncc» 
et  le  rang  des  puissaïux's  entre  elles,  qui 
ont  donné  lieu  à  tant  de  discussions  e^^' 
négocialions.  Dans  la  réalité,  c'est  rusagl), 
fondé  sur  la  nrépondérance  du  fait,  qu>  a 
soûl  créé  l'orure  des  préséances,  quoi<|u'on 
n'ait  |>as  manqué  de  roisons  (tour  le  juslitier, 
et  que  |)our  appurer  leurs  prétentions ,  l<;^ 
puissances  aient  fait  valoir  toute  esftèce  d^ 
motifs ,  tels  (]ue  l'ancienneté  de  l'indépen- 
dance de  l'Etat ,  ou  Celle  de  la  famille  ré- 
gnante, ou  ré|)Oque  dp  la  conversion  k  1" 
loi  chrétienne,  des  services  éminents  rm- 
dus  h  l'Eglise  ou  au  SdintSiége,  le  litre  >lf 
l'Elat,  l'importance  des  possessions,  etc.  A 
la  Un  du  moyen  Agé,  les  Papes,  pour  fai'i" 
iiiiMur  ki  «MwtintiUiam  nui   li'eli'ïnifiil  ''%- 
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I      les  rangs,  publièrent  plusieurs  fois  di'S 
I     :;lonienls  sur  ce  sujet;  nolammenl  à  l'occa- 
I     sion  des  conciles  généraux  où  toutes  les 
puissances  séculières  étaient  représentées  , 
I      ol  en  prenant  pour  base  la  possession  de 
lait  telle  qu'elle  existait  aux  conciles.  Le  nlus 
(  L'Ièbre  do  ces  règlements  est  celui  du  Pape 
L    Jules  II,  de  130i.  Cependant  ces  règlements 
n<î  furent  jamais  observés  généralement , 
cl  les  nations    européenne?  n'onl    pas  de 
statut  commun  à  cet,  égard.  Au  congrès  dé 
Vienne  de  1814,  une  conifliission  fut  nom- 
mée j)our  s'occuper  de  cel  objet ,  et  le  projet 
(lu  cette  commission,  qui  avait  établi  trois 
(lasses  de  puissances,  fui  raCme  discuté. 
[      Mais  des    doutes  s'élanl    élevés   sur  cette 
(lassifleAtlon,  el  notamment  sur  la  classe  où 
il  faudrait  mettre  les  grandes  républiques , 
la  question  fut  abandonnée,  el  on  se  borna 
h  faire  un  règlement  sur  le  rang  des  agents 
diplomaliques.  L'ordre  des  rangs  qu'ont  éta- 
blis les  usages  et  des  conventions  particu- 
lières, est  le  suivant  : 

Toutes  les  puissances  catholiques  accor- 
d('iit,la  préséance  au  Souverain  Pontife,  et 
(elle  préséance  est  reconnue*  môme  par  la 
plupart  des  puissances  non  catholiques. 

Avant  la  destruction  do  l'eihpire  germa- 
i)i(|ue,  on  accordait  généralement  le  second 
rang  à  l'empereur. 

|)ri 
de 

ont  prétendu  quelq 

Routes  les  aulrçs,  elles  ont  rarement  manqué 
(lo  contradicteurs.  Sous  Na|)oléon,  la  France 
jouissait  dune  préséance  incontestée  sur 
les  rois  qui  devaient  la  couronne  à  rem()e- 
reur.  Plusieurs  c<^uronnes  reconnaissent 
.  néanmoins  dans  certaines  circonstances,  la 
préséance  h  d'autres  puissances.  Ainsi  le  Por- 
tui^al  el  la  Sardaigne  accordent  In  préséance 
à  l'Angleterre,  à  tii-fc>«n(M) ,  h  rEsi)agne;  le 
Danemark 'à  la  France  «Hilemenl.  Le  Dane- 
ihark  I»  prétend  sur  la  Suède. 

L«  Porte,  par  le  traité  de  Passarovitz,  était 
convenue   avec  l'empereur   d'une       ""^ 
égalité  de  rang.  Elle  accordait'' le 
rang  aux  auibassadeurs*  de  France.  Dojtuis, 
c'e^l  la  Russie  qu'elle  a  le  plus  favorisée. 

Ceux  des  souverains  monarchiques   qui 
jouissent  des  honneurs  royaux,  sans  être 
•'Ri|>ereurs  ni  rois,  cèdent  partout  le  pas  ct^ 
la  iiréséance  à  ces  dignités. 

Les  souverains  monarchiques  sans  hon- 
neurs royaux  cèdent  le  pas  à  cèi^x  qui  jouis- 
sent de  ces  honneurs. 

Les  ElAls  mirsouverains  ou  déoendanls 
sont  ordinairement  xfun  rang  îpiérieur  À 
celui  des  Etals  souverains. 

Les  républiques  de  second  ordre  cèdent 
^    pi^dinairement   le  pas  el  la   préséance  aux 
*'      -empereurs  el  aui;  rois  actuels.  Mais  l'Angle- 
•  terre  sous  Cromwell,  et  la  république  fran- 
J     •.«>*«  quand  elle  a  existé,  ont  toujours  niain- 
'•nu  le  rang  (|u'ellos  avaient  sous  la  monar- 
chie. En  général,  le  rang  des  république 
.    n'est  ijuèr.e  détcrmin  •. 


Am  coiii^rès'.dt'  paix  et  autres,  le*  inioi^- 
Ires  ik's  puissances  médiatrices  «)nt  onlinai- 
renieiil  le  rai'ig  sur  ceux  des  puissances  en 
jjfintestation ,  niémo  lorsqu'ilnV^ont  d'un 
ordre  infàçjeur;      *  / 

Lorsque  les  souverains  se  reîîdenl  visite, 
lliôte  cède  ordinairement  le  imis  h  l'étranger, 
s'ils  stînV  tous  deux  du  niénnî  fiang. 

Les  (fitférences  de  rang  se  manifeslmt 
dans  la  pratique,  surtout  par  les  usages  sui- 
vants : 

Daiiâ  les  écrits,  et  surtout  dans  les  trait i'->. 
on  liomine  le  premier  celui  qui  a  le  ; .  ;nii(  r 
rang;  il  en  e>t  de  môme  de  l'ordre  des  v- 
gnatures.  (A'Iles-ci  S4>nl  rangées  ordfnaire- 
inent  sur  deux  colonnes.  Dans  celle  de  gau- 
che la  place  supérieure  est  la  pr«iuière  do 
rang;  la  uiôme  place  dinis'  la  colonne  de 
droite,  Yis-ii-»is,  est  la  seconde;  la  place  in- 
férieure ,do  la  colonne  de  gauche  c-»t  lu  Ino- 
sième;  celle  (|ui  cnrre»|K)nd  daim  la  colimin! 
de  dcoite  la  quiKlrièitie,  el  ainsi  «le  soUc. 

Dans  les  entrevues,  visite»,  congr«'H,  ns- 
semblées,  on  dislingue,  <pia|Ni  un  s'assied, 
la  place  d'honneur  et  la  préséance.  La  plaie 
d'honneur  aiiparlienl  au  premier  rang.  (^(Mic 
place  est  déterminée  assez  arbitraimiKni . 
elle  est  ordinairement  choisie  vis-îi-vis  dtr 
l'enlréd  de  ranpartement.  Les  dernières 
places  sonl  celle»  qui    sont  op(K)sées  A  la 


iio  celui  qui  est  du  rang  inférieur.  {Main 
d^honneur.)  Kn  montant  un  escalier,  ou  en 
entrant  dans  un  appartement,  il  le  dcv  iik  •• 
d'un  pas.  Dans  l'ordre  linéal,  c'est-/i-.lnc, 
lorsque  plusieurs  [icrsonnes  marchent  à  la 
suite  r<une  de  l'aulre,  l'ordre  des  places  d  • 
rang  se  détermine  de  dilférentes  niatiit'Ti^. 
Taotùl  la  personne  (jui  est  devant  a  la  pic 
iuièro  place,  celle  ciui  est  dorncunrta  >-  - 
conde,  etc.  Tantôt  la  deriiiènj  place  e/i  i<  - 
pulée  la  première,  celle  ipii  l,i  pré(  t^;|e  la  % 
o'ide.   Tantôt    enlin    l'ordn;    des   pla(e> 


sec 

dillére  d'après 
ijui  vont  h  la 
deux  la   place 


le 


no^iiibre  des  pcrs'oiiin  -> 
m»!  :  car  lorsqu'elles  sont 
de  devant  est.  la  premier.' ; 
lorsqu'elles  sont  trois,  la  première  pla(H 
est  celle  du  milieu;  s'il  y  a  ipiatH'  per- 
sonnes, In  placrfjdo  devant  est  la  cpia- 
triôme,  cellç  qu^Mirt  est. la   secouide,  celle 

3ui  suit  celle-ci  la  preiiiflèro,  et^celle  du 
errière  la  troisième;  lorsque  le-t  (ter- 
sonnes  sont  au  nombre  do  cinq,  la  place  iIm 
milieu  est  la  première,  celle  qui  la  précedn 
est  la  seconde,  celle'  qui  la  suit  lu  troisièim  , 
celle  de  devant  la  (juatrième,  celle  dedei- 
rièr.elacinquièroe.  On  suit  les  mômes  règles 
s'il  y. a  six  personnes  ou  plus. 


Enlin  dans 
l'ordure  latéral,  <>ù  plusieurs  personne»  Mjnt 
placéesen  ligne  droite  l'une  k  côté  de  l'autre. 


il  faut  observer  les 

Tantôt  la  place  i\  reitréinilé,  soit  h  droi 

soit  il  gauche,  est  l'épulc»!  la  i>rennère,  a 


distinctions  suivantes. 


lor» 


m 


elle  (pjisuil  immédiatement  est  la  secoinh 
et  a^isi   de  .suite.    Ij'ilôt   un  (.'Mi^ileie  I' 
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iioiii^H,;  J.  s  ,„  rv,'ti.M.'s,  ri  4,11  nVIe  ,.,..        .....,,.„ ,. ...,.,...,„ 

ce*  «oiiiiur, Jailli  orJre  liiiéiil,  tiuntjllflrtt  h      (Je»  iruilés,  actis  el  procès-verba 
!   <l«;   l«   l»rvlllièr(B  i»iarn  ^«>ii*   nui  .l.n.       «i..li.L./.iLi..<,  .1...  i»...    .v....    «^  1. 


DK  Tiq>;\\iriE  /  cer 

••s  |>|n-      renl  |ilusi(>ur>  fuis  (l;ins  l'ordre  (J 


Urotir;  «1,;  l«  prt'Oiière  ^lare  4;eu  j  qui  d«ns 
;  I  onjr*'  (in<'«l  pré<;é<Jeiir,  h  gàuclié  «eu»  qui 
MjjveiK.  àlubuf)  «iiqueJ  no«i$  *eni|iniriioii5 
«j*  dt'Uiih,  cile  «lifer»  règlemenu  »tir  ces 
q.iestioiiH;  4|;  ,»iare,  el  divers  oUrragos  où 
••Iles  sont  C'Iut^dti^'s.  A  lel  point  ces  puéri- 
lités ont  occupé  dos  eaprils„»érieuil     i 

Lorsque  le  rang  entile  desKlat-n  est  égal  ou 
ronleste,  et  .qu'ow  ne'  |»eul  éviter  les  oce*- 
sions  où  il  s'nçii  du  rang,  On  a  recours  à  dos 
e\po(j»enl»-««,div^Mses  oatures,  quidevien' 
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ignatures 

^  .  ,  ït  l'ofdre 

alphab/'tiquo  de  leur  pavs  .etf  langue  frau- 
«;ais«.  Dans  le  règlement* a ue  Ht  ce  congrès*' 
sur  le  rang  des  agents  diplomatiques,  i\c%i 
stipulé  rpio  dans  les  actes  ou  traites  ehtrc 
plus  do  deux  puissances  (^î  admettent  i  al- 
ternat, |o  sort  décidera  de  Tordre  qui  devra 
être  suivi  dons,  les  signatures  dus  ininistre.v. 
Cependant  cette  stipulation  jie  dérov^  pas  a 
l'usage  que  clincune  des  poissances  contrac- 
tante.^ s  attribue  à  9I le- même  la  première 
place  d<-iris   K>^  exemplaires  d'un  traité  ex- 


I  ua  ue  plus  en  ftlus  d  usage,  et  (pii  feront     pédiés  danS  j>a  propre  cliancellerie.  Seul*-- 
ois|iarnTire,  sans. doute,  toutes  ces  règles  de      ment  pour  les  signataires  des  autres,  le  sort 
Y;!i<;moniol.  ^  oici  queliiuos^unsdiJ  ces  expé-     décide  de  l'ordre  à  observer  dans  les  signa 
"licnls   l:os  intéressés,  déclareut  que  chaque  "'      "  ...      .  ^     .0 

P  aceldoil  étrcconsidérée  comme  la  [.rennère, 
«ît  (|ii(j  la  prr«8éanco  inoinenlanée  ne  i>orlo 
pouit  préjudice  à  leurs  droils  et  préleiUion.s 
leciproqu^es  ;  ou  bifn  on  oônvienl  J'uno 
cerlamo  alternative  ((tltirnnt),  soit  toute 
Miiiple  i-i  régulière,  cesl-li-dire  df!  manière 


lures,  db  mémo  que  s'il  n'y  a  qu jfcn  seul 
document  expédie  par  plusieurs  parties 

Les  (<7rM  que  prennent  les  'soUver^^in.<; 
constilùe.nl  aussi  une  question  de  rdng  et 
do  cérémonial. —  f'oir  titres.; 

Lo  cérémojiijd  de§  ministres  publics  et 
ambasisadeurs  s'est  formé  par  des  usages^et; 


X     ."  -  .-0--.V-.  w,  ,.  v.,T»Mi-uinj  ur  iiKiriivre      «mudssaueur.s  aval  loriiiu    par  ues  usages»  e( 

.te  que  le^  places  cliangont  de   temps  à     ii^^i  règlements  successifs  depuis  les  grand/ 
<iuire,' et  rnit'Ili'S  soient    rnii'/i'ws     v<iii  ,v».      rnncrrAs  <<<>■.. ht  .<u  \VAci.^l>..hn;    -i«  v;,..;.-,..^' 


yl.<ni'>''l<-'S  soient   rangées,  s«nt.d'a- 

.lh*«?   <i«'.s  souverains  0^  le  temps   do 

n'Kiie,  ou    le  .sort,'  Ou  que  les   niôiHes 


îiulre, 

près 

leur 

iîtjils  wiHeriieiil  de  p!a>e  dans  la  stiilo  dès' 

'cninonies  et  solennités.  Dans  les  tra|lés, 

•  (st   d'usage   aussi  w+irehls   puissances 

•  Uilerncr,  tant  au   préambule  que  dans  les 
Mgnaluren,  de  sbr.te  qrw;eliacune  d'elles  oe- 

^<'itj»o  ^lans  rekemfflàire  qui  lui  est  destiné 
•l' qui  est  expédié",dan.<  sa  cbaiicellenie,  la 
première  place,  «'cependant   pu    ne  m/iuiue 

..pas  d  exemple  où  cette  nuurtère  d'alterner, 
<Mj  lo  refus  qui  en  a  élA  fait,  oàil  donné  lieu 
a  des  détiaratiqns,  soit  pourfesatisfairé  et 
irarMtuilli.swi  ,  soit   pour  rôer ver,  protester 

roMft>aelantcs   déi 

du  traUé  signé   par 

—   "   manière    d'éclfapper 

aut,|illi(ultés  do  cérémonial,  c'eîjt  dé  garder 
liucognilo,  et^^le  s'fttrilHier  un  rang  infé- 

*  rieur.-  Souvent  on  kdopfo  un  cérémonial 
parJiruli.T,  qui  hiisse'le  rang  en  suspens.  • 
Ain>i,  loFS,de  l'entrevue  (les  nn?»  de  t'rance 
''•''*'^''l ••■»«"«  dari.<i  rile.de  la  Conférence»  cn^ 
Itj^),  jMnir  ne  rien  détidcM'  sur  les  conlesla- 
. lions  de  rang,  on  ttrip  ui^p  li^ne  qui  pàTtagea 

,  I..1  aalle  en  deux  ;  dans  les  entrevues  des  élec- 
Umms  du(orps'gormani(juo  el  ^les  héritiers 
présomptifs  »|eM'em|Ù4('.  un  aviiil  soin  de 
U»'  pa.<  .s  asseoir  eldecoiiféier  en  so  proiye- 

"     ii;>iir  dans    l;r  salle.  »Souvi'iil  on     cDiivient/ 
«f,unesus|„Mfti(»ii(lu  céréiuoriial  ;  on  s'rfssied 

.     ■'  iMie  jaUié  ronde,   san.s^  nianjuer  do.  place 
•I  li'iMi.uMii!.  Kiilin  (Mï  cède  la  |»rô.s.vliico,  mais 

.-eu  laisaui  SCS  réserves,. .^Le  rang  dos   m'inis- 


«li  coiilredire.    Il  est  im^iite  Mvvsd^  qu^, cha- 
cune des   parties. (^^^«aelantes   délivrait  Ji 
laulrô  un  e»eiu|ilaire 
elle  seule.  Une  autre 


congrès  de  paix  de  Wesiphalic,  deNimèguo. 
et  dé  llyswickoù  furent  féunis  les  ministres'' 
de  taiil  d'Etats  si  dilîéroiits  en  dignité  et  en  ' 
|)uissan("e.  Nous  avons  parlée  l'article  Agej^ts" 
oiPLOMATiQi'Es  du    règlement   fiHt  sur.^ces 
agents,  par  le  cortgrès  de  VienRe,  et  du  raiiu' 
(ju'il  leur  a  assigné.   Ce  rang  foi'mo  la  biisr 
du  cérémonial  usité  à  leur, égard.  , 

Le  titre  d'A"xce//fnfc,  d'abord  attribué  aux 
lôtes  couronnées,  a   été  donné  peu    à   l'ca 
aux  ambassadeurs  e^  ministres  de  prcmiè+o 
classe,   et   Jour  est   généraleirtent    reconnu  - 
auj(Xird'bui.  Dans  bs  relations  ministérielles, 
unneleurdonnemènjequecelitre,fussent-ils 
princes  de  naiss3n(!e^.ll  faut  distinguer  (;o 
litre  'd'£'j:çf//«nfe  admis  en    diplitmalie   dti 
mt'^ipe  titre  attaché  souvent  à  ili verses  cliai;-' 
ges  de-cour  ou  à  des  fonctionnaires  (jue'coii- 
quos,  (>uis(iu*uii  jcrsonnagc  peut  posséder 
ce  dernier.'sans  y  avoii-  dndl  dans  ses  rela- 
tions di|)loinali(]ui?s.  Aujourd'hui  les  minis- 
tres de  seconde  clijsso  sqni  .««onyenl  traités 
)!' Excellence,  du  moin^  par  politique  ou  par 
complaisa;ico ,   jusciuo    par    les    ministres    . 
d'Etat  tlu  pays  où  ils  résident.  Lo  rring  (pie 
Jes  minislTes  pubiiics  doivent  observer  entre 
eux  est  régi  quant  aux  niimslros  d'un  même 
Etat,  p<]fc-  là  volpnié  d(>  leiir  gouvernement, 
entre  les  ininislr(i§  d'Etats  diUorents,  suivant 
plusieurs  distincl|(J'ns.  La  cjasse  h  laquelle 
appartiennent  lesminislros,  constitue  laf*ro- 
mière  et  la    plp.s  nelte^  dt*s  dllférences  de' 
rang  :  tous  les  niimslres  de  première  classe 
précèdent    tqns    cchv   de"*  la   seconde,   etc. 
Entre  les  mitiistres  de  inî^me  classe,  fe  rang.^' 
se  î'ègle,  soit  d'après  le  rang  des  puissances 


-m  .  -.-iiitL.j,.jL 


très  qa  on  env<>ie,''peHîk't  âu^si  .quehpiefois  que.  représentent  les  ministres,  soii,  ii  c;»ùse, 

'1  iviitTdos  <iiHicultés;  ainsi  on'"  envoi®  un  Aa^  dillicultés  que  suscite  le   [dus  souvent 

iiiiniîilre  inférieur,  el  dans  ce  cas,  la  [ilaco  la  délermipalion  de  ce  rang  même,  d'après 

intcr.Piir..  ^«1  A.f..^i.,.A......  ...>„  .^ :..:....,  j^,^  règiemeqt.s  en    vigueur    à    1.1  c()ur  au- 

i)rès   de ''la,(|U(^llo  ils   sont  accr(îdités., L'art. 


*■   inft;|içuri>  esiatiirbiiéo-au 
V^*'  »*>u  i'i  col  ni  de  la 
dç  Vienne,  fit  Itflp 


rang  du  ministre. 


(uisjîaiico.  Au  congrès 


•'f'^''    .'      "'  *'''    '•* '^l'^^ic^f^'^n^»  l'i''ii(e.  de-     que  les  envoyés  di|)loiu,itiques   de   clracpio 
I  l-'jj'-i'giif  .  ,,|('   I..1   (HMiidc  l{iv(,i-li.',,  do'   1,1      classe   prendroiU  rang  entre  eux  d'après  la 
.^^uod'-.  du  n,mcni,ii'K(M  d.' |.H'rLP>5L'  a.l"i't.j       dutc  de  Ick^  nutilicatiun  uniçicllç  de  leur  ai-  ' 
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ci:ti 


PIS 


gnniD 
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ftUM- 


de  ch-.ï(p»o 
X  d'tfprèî)  la 
de  leur  ai- 


riv^ie,  mn|s  que  ce  rè^lcn'onl  nari|»orlera 
'  a'ucuiie  innovai  ion  relativement  aux  .reprt»- 
>eiiianl8  du  F.'q>e.  Les  aMd>assad"urs  des 
puissances  ealliuliques  ont  toujours,  en 
tiTd,  cMé  Ir  rang  aux  nouées  ^u  Pape.  Ce 
.rrg'euient  statue  e;)  outre  que  les  envoyés 
diplojnatiqu(;s    en    luission    extraordinaire 


unenudifncf  pulilujuc;  il  est  rt'<  u  |>ar  le  cou- 
verai n  dans  Ndif  a  ppiirtrunnl,  l'ianldobout  or- 
dinairement eu  jjréx'm-e  du  mimslrèdu  dé- 
p.irteipont,  des  airairi'S  éliaiiKèrcs  ou  d'un 
des  premiers  otliritriMle  la  coqnuiue.  O^^tut 
au*  jninlvtrcH*' de  lruisli;ine  classe,  «u  il» 
ne   sont  adnii*,  à   Uur  nr^ée  ou   d<^p.-jrl, 


^n'auraient  à.  ce  titre  aucune  supériorité  de  iju'^  uye  audience  particolière  du  sonvtia'irv, 
rang,  et  que  Us  liens  de  f)arenté^ou  «J'ai-  ou  ils  présenlenlleurs  |i>itnsdenran<*ettdc 
'  ance entre lescoursnediînneraienliion plus     recréaHce«Oul<Muent  au  ilnf.ludipartrnu  nt 


aucun  rang  supérieur  à   leurs  envoyés  di 
j  foiuati(]tie^>  / 

Ce  qui  prérè'le  doit  s'entendre  du  cas  où 
les  ministres 8<;^enc4>nt^e'lt  en  heu  tiers,  IXans 

.'^•>n  proprdhÂtel,  tout  luitiistfe  recevant  des 

'  visites  de  cérémonie  accorde  aux  ministres 
ilo  la-  même  classe^  la  préséance,  sans  égard 
auv  rap|Kjrla  do  rang  qui  ont  lieu  , entre 
Içurs  souverains.  Les  ministres  de  seconde 
'  rias'se  observent  cette  politesse  jiussi  envers 
V(Mix    du    troisième    ordre ,   d'autant   plus 

'  (fu'c^ntreeuxlL'S  visites  tout  à  fait  solennelles 
nu  sont  [>oint d'usage.  Mais. les  niiuistres  de 
iiremière  classe  n'accordent  en  leur  propre 
iiôlel  aux  ministres  du  secotid  et  t>oisièm(3 

'  ordre  ni  la  main  d'bonneur,  ni  aucune  autre 

•^prérogative  relative  au  rang.  Quant  aux 
rapports  entre  le^. ministres  et  les  tierces 
))(Tsonnes,  ils  sont  réglés  ou  par  des  traités 
l^ublics  oa  par  des  règlements  du  souverain 
auprès  duquel  ces  ministres  sont  accrédités». 
Cependant  11  y  aeu  très-spuvent  des  con-^ 
tesiations  à  cet  égaid.  Les  ministres  de  pre- 
mière classe  prétendent-  à  prendre  rang 
iiiimédiateuier\t  après  les  princes  du  sang 
impérial  où  royal.  Les  ministres  du  second 
■-~~ordre  et  souvent  aussi   ceux  du  Iroisième 

■  i'oni  valoir  dans  leurs  prétentitjns  de  rang, 
non-seulement  leur  caractère  d'agents  politi- 
ques, mais  ûussiles  rappdrtsde  rang  de  leurs 
souverains  parliculièremewt  vis-à-vis  du 
souverain  auquel  ils  sont  envoyés,  surtofit 
les  ministres  royaux  auprès  desprince^du 
second  ordre. 
L'étiquette  diplomaliiiuy^à  l'égard  des  a m- 
,  liassa^leurset  mrinistres  a  b^jucoup  .varié  sui- 
vaijt   l'usage  des  diiréreril^s  cours,  les  Irai- 

~1és»  etc.  Les  ambassadeurs  «ont  reçus  avec  de 


des  nirairesétrangères.  Les  aulieiu  es  soleu 
nelles  des  ambiTssadeurs  sont  arcimipagnées 
d'un  certain  apparat  qui  inaiipie  l'iiMi  (M  tan*  o 
de  l'entrevue.  L'ainba.ssadeur  eslcondiid  ofi 
reconduit  dans  une  voiture  de  cour,  ntieléi' 
do  six  cbevuux,  suivi  d'ollicieis  et  de  làipiais 
delà  cour  et  de  ses  pr<uires  voitures  attelét  s4 
de  même;  on  fait  batrto  aux  cliaiups  lois- 
(|ujl  ^apnrocbe  du  corps  de  garde';  il  est 
solennellenient  reçu  par  des  olliciers  de  la' 
.  our  ,f  mônW  par  le  grand  escalier,  est  in- 
troduit parles' portes  ouv(!rtes  ii  deux  bat- 
tants, reçu. par  \p  .souverain  assis  sons  un 
dais  ,  •etc.  Dans  les  solennités  pnblii|nes, 
telles  qu'un  courpnneiiKMit ,  les  innéradles 
d'uM  f)rinct! ,  etc.,  une  place  spéciale;  est 
toujours  réservée  au  corps  dipl()niati(pie. 
Les  ambassadeurs  sont  admis. à  la  (our  a\ec 
des  honneurs  particuliers;  ils  onl-de  mémo 
droit  à  des  honneurs  militaires  pég^l'és  o:- 
diiiairomenl'  par  les  usages  de  l'i-'lal  où  ils 
remplissent  leur  mission  Ils  ont  le  droit 
d'aller'à  six  clievanx  et  d'avoir  un  dais  dalis 
leur  .♦^alle  de  céréim;nie.  Swuveni  ilij'  re- 
çoivent h  leur  départ,  (jucliiuelois  h  leur 
arrivée,  des  présents.  Outre  les  visite»  ppr- 
liculières,  un  ministre  doit  faire  el.recevoir 
des  visiteji  de  cérémonie,  (^es  visites  sont  J 
réglées  daiis  un  ordre  (jui  dépend'tant  de  là  ^ 
„  classé  àia  quelle  ap()arlient  le  ministre  (pie  . 
dtr  rang  do  son  gouvernement  et  niéine 
de  réti(juette  du  lieu.  Il  en  dérive  souvent 
des  diflicultés  ,  d'autant  plus  (pie  ce  n'est 
(ju'après  toutes  ces  visites  rtjndues  et  re- 
(jiie«  h  la  satisfaction  récipr(/que,  ou  après 
qu'on  s'est  entendu  sur  im  expédient  a  et! 
sujet,  qUe  les  ministies 'éjrangfîrs  résidant. 
en  un  même  endroit  se  reconnaissent  mn- 


grands  honneurs,' quelquefois  mèiue  pendantN^udlIcment   en    leur  .qualité  di|ilomati(juo. 
k'nr  voyage,  mais  surtout  à  leurarrivée  dans    %esambassadeursfonld'abordnotitier  par  un 

gentilhomme  d'ambassade  leur  arrivée  aux 


la  résidêncedu  souverain.  Quelquefois  encore 
ils  y  Tout  une  entrée  solennelle.  Afirès' 
«ivoir  notilié  son  arrivée  au  chef  du  départe- 
ment des  relalious extérieures  et  après  avoir 
reçu  le  compliment  réciproque  d'usage, 
l'ambassadeur  est  admis  à  i'^iudience  solen- 

.  nelle  quelquefois  publique  ilu  souverain 
Itoù^  ^ui  remettre  ses.  lettrçs  de  créance. 
Quelquefois  aussi  le» ministre  ne  demande 
et  il  ne  lui  est  accordé  qu'une  audience 
particulière  ou  moins  soleisnello,  dans  les 
inénies  formes  que  celles  qui  sont  admises 
dans 4*  suite  efducant  le  cours  «le  ia  mis- 
sion. Après  une  audience  solennelle,  il  se 
rend  orfilinairemenl  à  l'audjencède  l'é^iou^p^ 

4iiU8nnYertii»,   h  relie  du  sugiCBS^cur   du 


trôijij^  ëT   naéme  qutT(prelois~aussi  à  celle >, 
*l'aùtres  princes  ou  princesses  du^'satig.  Un 


ambassadeurs  nrécédément  accrédités.  Kn- 
siilk;,  ilsattenuentquece!>derniersl(mraienl 
fait  leur  première  visite  de  cérémonie  qu'ils 
rendent  linmédiatement  Ojirès.  Ils  exigent 
aussi  la  première  visitede  la  (lart  dos  mi- 
nistres de  seconde  et  de  troisième  classe 
sans  ceiiendanl  leur  faire  notitier  formel- 
lement leur  arrivée,  et  ils  ne  la  rendent  (ju(! 
pal* carte.  Les  ministres  de  seconde  et  de 
troisième  classe  font  la  première  visit*;  à 
tous  les  mini.stres  qu'ils  tiouvenl  4égitiuiés 
à  leur  arrivé". 

Une  troisième  partie  d^  cérémonial  est 
relative  au  style  diphnnaliqut;  ;V.  Dipi.oma- 
TtKJ,    uni;   quiiirième  «rtjx    rfUlioiis  '  ^ittrir 


f» 
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sonnelles  et  THj  taTi nf 
s'est   introduit 


rtîinistrc  do  seconde  thiî^st' obtient  rarement      cliréliens 


a    rH 

l'Europi:    dïvei 


ë^TR' s    Souverains.    Il 
égard   dans  It.-s  Klats 
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'T'orif^ino  purement  arinliîiiirc,  mais  tloril 
l'obsL'i  Y.ition  esi  le  pfus  »ôii¥«-nteiigée.Tti1» 

•noTiMn  noiific/ilion  du  prince  au  Irône,  dw 
iiinril^e,  du  la  nnissaiiçe .  «lu  décès,  etq., 
des.  per»r)iiiiQ<gL  (]ul  appÂrtienncnt  fa  sa  fa- 
iiiiUe;  la  réct'i^ilion  solennelle  et  le  Iraile- 
ineril  des  soUTcrains  ou  des  princes  élraii- 
^ers^en  vi«ile  ou  en  voyage;  le  deuil,  on 
d.ins  un  cas  contraire,  les  réjouissances  fa 
IVKcnsion  'd'un    événement    survenu   dans 
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port",  forieresses  Iç  salut  du  ranon  et  du 
pnvillon  le<ïuel  est  /endu  it^r  l,e  salut  du 
e.anon.  Si  la  souveraineté  dans  ï^n  dTstrif  t 
maritime  esl contestée  conirtuï  elle  l'est  dans  ,. 
les  ({uutre  mers  environnant;  la  grande  Itré- 
lagnci  le  droit  d'exiger  le  salut  est  par  surl(; 
contesté  également.  l)e  grande»  j»uissan<;es  ' 
maritimes  refusent  aussi  «juc!f|u,erois  Je  sid«ii 
à  des, KtMts  moins  puissants,  dti  moins  |K>ur" 
leurs  Taisseaux  portant  pavillon  amiral ,  ojj 
une  cour  élr8ng/'Te;/rinvilalion'fa   tenir  un     bien  elles  ctigenlnud  ceux-ci  soient  saluée 


«nrant  sur  les  fonts  baittlsmaux;  les  pré 
.s-nls(|ui  se  font  en  certaines  circonstances, 
par  exemples  cas  de* mariage,  d'accouci;e- 
nieiit,  etc.;  le  céréfiionial  adopté  dans  le  cas 
d'fllIianceSsnialHmoniales,  etc.,  etc. 

La  dernière  partie  du  céréraotiial  com- 
prend entin  le  r^rj^mom'a/  mtiriUme.  C'est  la 
partie  du  cérémonial  dont  Touiiissron  occa- 
iiioimfr,le  pluii  facilement  des  guerres  et  des 
violences.  H  consiste  dan»  lua  iionncurs  ren- 
dus par  des  vaisseaux  navigants  ou  station- 
iiaires,  fa  d'antres  vaisseaux,  è  dé»  person- 
nes d  un  eerlain  rang,   k  des' f>o'rtfl,  chft 


liis  premiers.  En  pleine  mer,  les  vaisseaux 
élaiil  o»tre"eux  dansTélat  d'ihdépéndanct;- 
où  sont  les  nntu)HS  mâmet^,  aucun  d'eux  4ft( 
peut  naturellement  exiger  des. honrtçurs  de^ 
auires,  et  fa  (;et  égard  les  Jraités 'seuls  peu- 
vent établir  des  règles  positives.  Plusieurs 
pui$sHnc(!s  se  sont,  accordées  [>our  abolir 
tout  fa  fait  le  salut  en  pleine  mer.  D'autres 
l'exigent  .ioujours  et    tancent  des  boulets 
«iors(ju'on  ne  salue  pas  suivant  leur  conve- 
nance. L'usage  généralement  suivi  est  uuo 
les  bâtiments  marchands  saluent  les  bâti- 
menti  de  guerre  du  canon,  des  voiles  e(  du 


teaux  ou  for<er«Mes,  forts  ou  baltëries  qui  iwvillo.  Pour  les  bAliments  de  guerre , 
Y  réfiondent  ensuilo  de  manière  oii'^l'autre.  quand  ils  sont  de  rang  éjgal,  ils  ne  se  de- 
'Ce  cérémonial  indique  tantôt  une  marque  mandent  aucun  salul, ou  bien  c'est  celui  qui 
de  soumission,  tantôt  if  est  un  signe  de  re-  ^sé  trouve  sous  Je  vent  qui  salue  le  premier, 
connaissance  de  souveruineté,  tantôt  une  le  vaisse;flu  de  rang  inférieur  salue  celui  do 
sinifple  |)olil%sse  réglée  fiar  l'usage  ou  rang  supérieur  ;  un  vaisseau  "^il  qui  ren- 
ies conventions.  On  distingue,  ^en  effet,  contre  une  escadre  ou  une  flbUe  doit  la 
pliisiegrs  espèces  de  ialut  de  mer.  1'  Le  saluer.  Souvent  dos.  nations,  l'Angleterre 
êaiut  dupatilton,  qui  consiste  soit  à  anvç>ner-  par  exemple, ont  élevé  fa  l'égani  du  Mlut  des 
le  pavillon  contre  le  mât  en  rem|>éQliant  de  prétfentions  exorbitantes  qui  d'ailleurihn'onl 
llotter,  où  en  le  baissant  ou  en  l'amenant  pus  été  snlmises  ;>ar  les  autres  puissaiWs. 
tout  bas.  Ln  salut  du  pavillon  est  en  général  -CKIlMliNOT  (Jean-Pierre)  de  Milan.  -\|1 
une  manpio  (le  soniuission,  il  est  tout  àfait  n  publié  l'ouvrage'  intitulé:  liaptodin 
humiliant  (p)and  on  amène  le  pavillon  tout  Petr.  L'ermenoli  de  rrcta  regnorum  et  rtrum 
bas.  •!"  Le  shIuI  des  ioi/m  lorsqu'on  cale  les  publicarum  aUministralione  deque  principum 
biiniers  contre  les  ^nûts.  C'esi,le  sahil  Usité  moribuM,  er  optimi*  quibnsdain  cum  gacris 
par  les  baiimeiilsiie  rommtrce.  3'  Le  salut  tum  profanis  auctoribus  collecta;  Lyon,15Gl, 
du  chnon,  le  s.ilul  le  plus  ordinaire,  et  ^  iti-12;  ouvrage  superiiciel  et  insigniliant. 
<iui  consiste  à  tirer  un  certain  nombre  de  CESSAUES  (HKPL'Bi.iyL'E  dhs).  —  Relation 
coups  de  tatiKOS,  ordiiKiiretnenl  impairs  et  ^du  premier  établissement  des  lois  du  gourer - 
de  vingt-un  au  plus,  sans  ou  avec  boulets  nrment  et  de  la  police  des  Cessares,  peuples  de 
suivant  le  degré  ries  !)onneors.  A  cet  égard  l\{méfi(iue  méridionale,  en  neuf  lettres  de  31. 
il  s'est  établi  diiïérentes  distinctions  sur  la  Van  der  Ncck ,  manistrùt   de  cette  nation,  d 

un  de  ses  amis  et^  Hollande,  avM  des  notes  de 


distancé,  lé  nombre  de  coups,  la  priorité  du 
salut,  la  manière  dont  il  sera  rendu,  etc.  Le*' 
contre-salut  se  lait  ou  coup  par  coup  ou 
après  le  salut,  i"  Le  salut  de  la  voix  qUi  se 
fait  par  des  exclamations  répétées.  5°  Le 
salut  delà  mousquetrrie  qui  se  fait  par  une 
ou  trois  salves  de  mousqueleric.  Souvent 
encore  en  sii;nc  de  politesse  un  vaisseaji  s^ 
met  s(nisle  voiit  d'un  autre  ou  y  envoie  quel- 


iéditcur.  T«l_p*t  le  titre  d'un  roman  ulnpi- 
(pie  publié  à  Londres  en  17t>i,  en  anglais. 
Cet  ouvrage  est  peu  curieux.  Le  g(juverne- 
ment  des  Cessares  est  héréditaire ,  il  ol 
assisté  de  sénateurs  choisis  parmi  les  ci- 
toyens. Le  sénat  |trescril  les  habillements 
que  doit  |)orter  chaque  cfioyen ,  il  règle 
leursj  (iccuiialions   de    manière  fa  piéveiiir 


tpies  oflii^iers,  etc.  I^  plupart  des  Etals  ont  _J'intl1gence,  le  lu\e  est  interdit,  etc.,  Otc. 

établi  des  règlessur  !e  cérémonial  mantimo  CHAMBELLAN.  —  OlDcier  de  copr  dont 

(jui  doit  Atre  observé  par  leurs  vaisseaux,  la   charge   consiste    surtout   fa   présider  au 

soil  en  pleine  mer,  soil  sur  leur  territorial  service  de  la  chambre  du  prince.  Ou  trouve 

mariliine.  Kelativenienl  à  ce  dernier  ilSfrt)nt  des  olliciers  de   ce  genre  déjà  chez  les  an- 

lo  plus  souvent?  réglé  aussi  le  cérémonial  par  ciens  rois  de  Perse.  Dans.l'euqtire  romain, 

les  vaisseaux,  étrangers  tant  marchands  que  il   existait  cuprès  de  l'enîpèreur   un  prœ- 

de  guerre.  Cependant 'biou    qu'à   cet  égard  no»i<u<«acn  cu6icu/i, dont  la  fonction  imitée 


chaque  puissance  ait  parfaitenient  lu   droLfy  -p^    les    rois   barbares    a   donné  lieu  fa  la 
il'ordonner  les  dispo.silions  cpii  lui  parais- 


îrgc  de 


ict'ours  ailes  traTtés  pour  les  l'aire  etéeuter. 
^Kliiiaii'mcni  on. exige  l'uui  les  vaisseaux, 


"îâTnaîsoïT 


par,  suite    membre   du   conseil   privé  eVin- 
NfsU  d\i  louctious  |»ut)liques  Tyir  Mi^tisVà- 
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nz->);  mnis|>eu  h  peu  leurs  fonctions  devin- 
rent de  simples  charges  de  cérémonial. 

Dans  Tancienne  monarchie  le  granlUektim' 
bellan  avait  la  surintendance  sur  tous  les 
(>iiiployés>  de  la  chambre  du  roi.  Quand 
li>  roi  s'habillait  il  lui  donnait  sa  chemise, 
honneur  qu'il  necédliit  qu'aux  (ils  de  Frtnce 
*t  aux  princes  du  san^.  Au  sacre  du  roi  il 
lui  chaussait  $ea  bottines  et  le  révélait  de 
la  dalmatique  et  du  manteau  royal.  Dans 
les  autres  cérémonies  il  avait  son  siège  der- 
rière te  trône  ou  faifleuil  du  roi,  «xceplé 
iiiix  lits  de  justice,  où  il  était  assis  aux  nieds, 
(Je  Sa  Majesté  sur  un  carreau  de  YelOurs 
violet  couvert  do  lleurj  de  lis  d'w.  Lorsque^ 
II!  roi  mourait  il  ensevelissait  le  corps  arec 
les  gentilshommes  de  la  chambre.  Les  mar- 
ques de  sa  dignité  étaient  deux  clefs  pas- 
sées en  sautoir  derrière  l'écu  de  ses  armes. 
Outre  le  grand  chambellan  ilf^y  avait  un- 
rieniiement  h  la  cour  des  rois  plusieurs 
chambellans  ordinaires;  ils  étaient  au  nom- 
bre de  quatre  qui  servaient  par  quartier. 
François  1",  à  .«son  avènement  au  trtkne,  sub- 
stitua aux  chambellans  ordinaires  les  gen- 
tilshommes ordinaires  de  la  chambre.  :^ns 
Henri  III  il  y  eut,  outre  les  geoiilshommes, 
quatre  chambellans  ordinaires.  ""''^ 

Le  prévôt  de  Paris  prenait  le  titre  du 
olii'imbelfah  ordinaire  uu  roi,  suivant  une 
ancienne  commission  attachée  h  son  o(J3co. 

La  charge  de  chambellan  existait  dans 
toutes  les  cours  de  l'Europe. 

CHAMBRES.  —  On^appeile  ainsi  les  as- 
semblées représentatives  en  Angleterre  (Koïr 
ce  mot),  et  le  môme  nom  leur  a  été  donné 
en  France,  sous  le  régimede  la  charte  de  181i 
et  do  ! 830 (Koir  FRAncE),et  accidentelleinenl 
diiiis  d'autres  pays.  On  désigne  jaussi  par  ce 
'  mot  les  conseils  dfr  discipline  et  de  surveil- 
lance,  formés  dans  les  coriioraiions  d'orti- 
ciers  ministériels , -comme  los  chambre»  de 
notaires,  d'huissiers ,^elc.  {Voir  OrriciEiis 
MixiSTKRVBLs.)On  désigne  sous  |e  môme  nom 
les  subdivisions  fonnées  au  sein  d'un 
même  tribun)il  {Voir  Oboa?iisatiox  iuui- 
ciAiftE);  et  des  conseils  coosultalii's  comme 
les  chambres  de  commerce  et  les  chambres^ 
consultatives  des  arts  et  manmfattures.  Aocieii- 
nemeul  ce  nom  s'appliijuait  à  des  commis-. 
sions  judiciaires  et  sarioul^excoplionnelles 
et  extraordinaires,  h  un  grand  nombre  de 
conseils  administratifs,  etc. 

CHAMP  DE  MAKS,  CHAMP  DE  MAL  — 
Noms  des  premières  assemblées-  reprèsen- 
•  lalives  de  la  France.  —  Voir  Fraivcb.     - 

CHANCEUER.  —  Les  cancetlarii  était, 
sous  l'empire  romain,  une  sorte  de  po^rtierS 
ou  d'huissiers  qui  se  tenaient  aux  f>or.tos  des 
tribunaux,  aux  grilles,  caneelli,  qui  étaient 
devant  l'entrée,  pour  recevoir  les  requêtes 
<le  ceux  qui  demandaient  justice.  Peu  à 
peu  leurs  fonctions  devinrent  plus  im(K)r- 
tantes;  ils  remplissaientceilesde  grefliersou 
do  secrétaires,  et  déjà  lés  empereurs  Hooo- 
rim  Mi  Thiiiiai  H  wrémÊÊmÊè- 


corps  «lontdès  lors  ils  faisaient  partie,  quoi» 
(^(uerau  dernier  rang.  A   l'éptupie  do  riii;ca- 
siud  des  barl>ares,  ils  étaient  déjà  devenus 
des  personnages  aiHuz  im|H)rtants  ;  après  la 
fondation  des  royaumes  barbare^  ,  les  roin 
et    les    fonctionnaires    nouveaux  ejirent  à 
leur  tour  des  chanceliers,  qui  eurent  d'au- 
tant plus  d'autorité   qu'ils  étaient  les  «seuls 
functionn<iires  lettrés  dans  celle  organisa- 
tion militaire,   et  déjà  sous  les  mérovifi- 
giensnous  trouvons  un  fonctionnaire  atlMclié 
au  roi  et  son  ministre  immédiat  et  intime 
qui  porte  son  sceau,  et  qui  est  ap|>elé  taniôi 
geruiuê  amtuii   reçii^    laniùi. eaneellaritts. 
Cette  deniière  expression  est  la  seule  um- 
tée  sous  la  seconde  race,  et  déji  nous  voyons 
le  chancelier  royal  ajouilir  des  (|ualilic<ilirs 
honoritiq[ues  A  sas  titres ,   comiûe  ceux  d'iir- 
chi-chaiice4ier,  de  'grand   cliaiirelier,   etc. 
Sous  la  troisième  race,   h    chamelier  do 
France,  d'abord  simple  officier  de  la  maison  . 
du  roi ,  comme  les  titulairus  du-ioutes  lis 
grandes.  charges,'devint  avec  l'oxiertsion  do 
la    monarchie,    le   pi'emier' ministre  de  \n 
couronne.  C'était   lui   qui   promulguait  les 
lois  ,  qui  présidait  le  cOfiseil  du  roi  ,    et  ci; 
l'ut^  lui  aussi  qui  présida  le  parlemotit  (|uatuj 
celui-ci  fut  devenu  uu  corps  distinct.  Il  lie- 
vintljussi  le  chef  de  la  justice.  Pendant  un 
cor tfjw  temps   l'ébction  du  chancelier  ap- 
partint au  parlement ,  mais  Louis  XI  ro)iril 
délinitivement  le  droit   de  nomination.  Lo 
chancelier  avait  cessé  d'avoir'dans  ses  at- 
tributions la  garde dir sceau  royal,  (|ui  avait 
passé  à  un  des  secrétaires  d'Etat;    cepen- 
dant cfctte  fonction  qui  lui  appartenait  ou 
XIII' siècle ,   lui   fut    souvent  attribuée  de 
■nouveau     plus-  tard   et    ordinuirCiuent     lo 
élianc^elier  était  en  même  temps  garde^es 
8cea4ix.  Lo  dernier  chancelier  de  Fiam.o  do 
l'iincien  régime  l'ut  M.  du  .Mnupoou,  qui  litl 
eiilè  en   1771.  Celte    charge  lesta    vucaniu 
def)uis°  lorii  et  fut  supprimée  h   la   révoln- 
tion.    Lor»  de  rélai>lisseni(  nt   do  l'cinpiie, 
nanni  It^s  grands  dignitaires  que  créa  N.-i|M)- 
léon,  figUi aient   w\    archichancrher    d'Etui, 
dont  l'oUice   |tci^ucipal  était  la  promulg^ilion 
dis  traités  de  paix,  d'alliance,   et  les  décla- 
rations de  gUerj-o,  et  \xn  archichancdter  de 
l'empire,   qui  avait  h  \hhi  près  les    inénu-s 
fonctions. qt^|L'a1ioion  chancelier  de  Kruiifu 
et  faisait  laiUpiinlgation  des  lois  et  des  m-- 
natus-cousultes.  Ces  dignités  furent  abolies 
à  la  Restauration,   et  celle  do  cliancelier  do 
Franco  fût  rétablie,  mais  les  fonctions  de  ce 
dignitaire  se  bornèreiil,  à  peu  d'ext^cptioii:» 
■pré»,  à  la  présidence  do    la   clianibro    des 
pairs.  Ce  titre  paraiskait  aboli  en  18-'J0;  inn-.s., 
en.  1837  M.  Pas<|uier,  (tréaidonî.  do  la  chaui-^ 
■bre   des   |>airsVen  lut  déi:ord  de  nouveau. 
Il   fut   aboli    déiinitivouicnt  par    la  révolu- 
tion de  février  1848.  ,         ..^v       -'  " 
'Dis  titres  et  des  dignrlés  analogues  fu- 
rent établies  dans,  luus    les  autres   El^tS'  do«^ 
l'Europe  à  partir  du  <iiqyen  Age,  Ainsi  l'em-^ 
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>><>mmés  par  élection  solennelle  de  l'ollicc, 
•  '•  st-à-dire  du  corps  des  onitiers  ou  agents 
d  exécution  attachés   à    chaque  m.igiittat  , 


celieil  de  l'enipire  (  V.  Ai.i.t;y*Gi«K).  En  An- 
jjjleterrc  les  présidénis  d<-  leriaines  cours  et 
.dc-terlains  ckisviI^  buinOiues  prirent  et  ti- 
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ir|0  :  tel  est  le.  cliaricQlici'  d'Anglolorre,  ie 
I  liancelior  d«  i'K<;tii(iUitir,  etc.  (V.  Axolr- 
TKaaB.jll  y  eut  de  niéine  <lcs  chanceliers  de 
l'an^hiduc  d'-Aiitriche  ,  le  cti^ncelier  de 
Holiéine,  de  Danemark,  etc. 

Le  titre  de  chincelier  s'est  conservé  aussi 
|uMir  un  certain  nombre  du  fonctionnaires 
We  second  ordre,  de  même  que^lui  de 
rhmteetlerie  pour  les  bureaux  j^ù  I  gn  expé> 


applJC«l»le  à  loules  U4  villu-î  où  il  so  liynive 
dfs  créances  et  ùi^s  délies  réciproques.  Sui- 
vant que  ces  villes  sont  situées  dans  un 
mémo  |>aysrou  dans  dos  pays- différents,  on 
distingue  le  change  intérieur  et  le  change 
étranger. 

Dans  ropéralïori  que  nous  avons  décrilu 
plus  haut,  nous  avoqs  supposé  que  les  deux 
créances,  celle  de  l*ari»  sur   Londres    et 


11»  l»'s  ptèc«>s  émanant  de  quelqljes  admi-  celle  de  Londres  sur  Paris,  étaient  d'une  va- 
nisfralions  importantes.  Ainsi  ce  titre  est  leur  égale,  et  que  cbacune  des  deux  parties 
i«»t«  |Kmr  désigner  une  jtartiè  de  i'âdmi-  «vaH  un  intérêt  égal  à  foire  l'opération, 
liislration  c<siitrale  du»  afTaires  étrangères.  Mais  ici  4 1  s'élève  deux  questions.  D'abord', 
L'administrniiiHi  de  la  Mgion-d'Honneur  cornaient  consUler  l'égalité  de  valeur!  Eu 
'iPlMtrtient  h  un  fonclionnaic^  qui  |K)rte  le  second  lieu,qu'arrivera-t-i|  lorsque  rintérôt 
I i ire  de  frmi^  tehanceUer  de  la  Légiém  dCUon-  ne  sera  pas  le^méme  de  part  et  d'autre  t 
rfi»i%  et  ses  bureaux  forment  la  chancellerie  La  difficulté^ de  constater  les  valeurs  pro- 
vient de  la  différence  des  monnaies  usitées 
dans  les  divera  pays.  Elle  n'existe  pas 
.  évidemment  entre  les  places. qui  font  usage 
.  du  lA  môme  monnaie,  06  il  sulQt  d'exprimer 
la  somme  en  monaaie  pou^  en  connaître  la 
valeur.  Mais  pour  les  pays"^  étrangers,  celte 
Constatation  est  moins  facile;  d'autant  plus 


de  cet  ordre,  iious  l'emiiire,  il  avait  été 
«Uabli  également  un  cA4iice/(er  de /'iiM/rucf ton 
paMique,  prenant  rpug  immédiatement  après 
!•!  grand» maître;  mats  ce  titre  est  tombé 
<Mi  désuétude.  Anciennemftnt  'd'ailleurs,  il 
V  avait  auprès  d'une  foule  de  corps,  de 
ifé» 


rominunauiés,  etc.,  des  dignitaires  décor _^ 

du  titre  de  cbanceiiers.  Aujourd'hui  ce  titre  qu'il  existe  diverses  -esj>èce8  de  monnaies^ 
Mib^isle  pour  d-ej»  employés  d'un  rang,  très-  les  monnaies  réelles  et  effectives,  coûsisUint 
inférieur,  les  greiliers  attachés  aux  consu-  eri  pièces  de  métal  déterminées;  les  mou- 
lais qui  sont  toujours  appelés  chancetiere.  naiesde  comple,*qui  sont  purement  fictives, 
CHANtiK.  —On  donne  ce  nom  àJ'opéra-  quoiqu'elle*  servent  h  évaluer  loules  clio- 
tion  même  qui  consiste  h  négocier  lies  let-  ses  :  ainsi,  -la  livre  sterling  est  purement 
des  de  change  el  i  .  la  différence  en  profit  „    liciive  ;  enllii,  I<îs  monnaies  du  change  quî 

""  ""  """"'' ■   -■*—'•"   ' ..-'...>t_...:^|,  /   son!  des  monnaies  réelles,  mflis  auxquelles 

de  on^ttribuc  une  valeur  de  cunvention,  cl 
nt  plusieurs  nations  font  usage  pourUxer 
prix  du  change. 

Pour  établir  Tu  valeur  relative  des  moD- 
naies  réelles  entre  «Il  )S,  le  seul  moyen  e6t 
de  comparer  leurs  |X)ids  et  leur  qualité,  en 


«Ml  en  perle  qui   résulte  do  celte  opéralion 
La    qualité    essentielle     d'une    lettre 
«Jiange  est  d'être  tirée  d'un  lieu  sur  un  nul 

irre,  f\ 
a  une  créance  h  recouvrer  sur  Paulj 

tire  par  coii- 
cliange    sur  Paul 


iPest,  jMir  exemple,  Pierre,  qui  réside  à  Pa- 
ns, qui  a  une  créance  h  recoi 
<|ui   habile    Londres.   PierrV} 
séquciit  une  lettre' di) 

Mais,-  pour  celle,  lellre,  il  faul  qu'il  trouve  métal;  et,  poiirlea  monnaies  de  compte  et  do 
uii  |)re4ieur,  c'c3l-à-diro  un  tiers  qui  veuille  change,  de  fixer  Ci>nvention.nellement  leur 
lui  payer  le.  prix  de  la' créance  et  se  chargei^  valeur  en  monnaie  réelle.  Aiiisi,  iesoMrerain 
du  recriuvreiiienl  de  celle-ci.  Si  par  hasard  anglais  en  or  )»esant  7,981  Kraoïmes  et  au 
il  se  fuit  (]u'une  autre  (lèrsonnevéâidaiit   à     litre  de  917,  vaudra»  comparativement    au 

>oidsde  iaiiionnaiefranj|;ai«è,.%fr.  il  c;  et 
a  livre  sterling  ayant  conventionnellcmenl 
a  mémo  voleur  que  le  aouverâin»  vaudra 
également  25  fr.  SI  c.  La  valeur  ainsi  cons- 
tatée entre  deux  monnaies  formera  entre  . 
elles  le  peur  r  et  quand  deux  lettres  de  change 
s'échangeront  entre  elles  au  taux  de  cette 
valeur,  elles  seront  négociées  au  pafr.^  On 
voit  que,  pour  le  change  intérieur,  il  n'est 
besoin  d'aucun  calcul  pour  le  |>air. 

La  valeur  rt'Ialive  des  nionruiies  n'a  pas 
toujours  été  fixée  ainsi  j^r   le  «etil    poids 
réialif  des  pièces.    A>ais  les    monnaies  du 
compte  étant  les  plus   fréquentes,  l'usage  a 
nn  conlrol  (h;  change.  Il  y  a  toujours  h  l»a-     délerrainéjusqu'à  un  certain  point  les  valeurs 
ns  un  grand  nombre  de  j)ersoniie^qui  doi-      réciproques ,  et  l'on  a  ordiuaireni^nt  pro- 


l'aris,  au  lieu  d'avoir  une  créance  à  recou- 
vrer h  Londres,  ail  une  dette  à  y  solder,  et 
de  la  nu^me  videujXjue  la  créance  de  pierre, 
il  poq.ptfTTileittSnir  entre  Pierre  et  cette 
|K'rsi»niie,  (pjo  nous  nommerons  Jacques, 
11(1  contrai  très-avantageux  à  tous  deux. 
Janpies  aihèttra  à  nerre  la  lettre  de 
eliange  sur  Paul,  Pierre  se  trouvera  donc 
icinhuufsé.  Jacirties,  ensuite,  ej»jv^ra  celle 
Icllre  à  son  créancier  de^J*<^fidres,  qui  ira 
la  loucher  chez  Paul;  et  ainsi  les  deui 
créances  so  trouveront  éleiiiles  sans  dépla- 
cement de  fonds^ 

Le  eoiilial  entre  Pierre  et  Paul  se  nommo 


vent  MSLoiidres,  et  à  Loiidres^n  grand 
nombre  de  personnes  qui,  doivent  è  Paris. 
Des  agonis  spéciaux,  ^es  banquiert  el  les 
(vjrnls  de  change,  résidant  dans  los  doux  vil- 
les, se  chargent  du  rôle  intermédiaire  en- 
tro  ces  personnes  diverses ,  et  achèlent 
les    lettres    des    uns-    cl    des    autres  ;    el 
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.11  !>  et  (Jf  Londres,  ot 


;ipr 
cède  noii  sur  des  unités,  mais  sur  dessommes- 
rondes.  Par  cxenif»le,  le  pair  entre  la  mon- 
naie française  payable  h  Paiis  et  celle  des 
principales  villes  de  couimerce,  a  été  établi 
ainsi  par  l'usage  ; 

57  florins  li'Ainslerdani  cl  d'Anvers 
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ItiO  roubles  de  S;tiiil  -  Péiersbourg. 
jiU7  rixdales  «h:  FrAiicforl. 
!W7  Oorius  «l'Empire. 
1  pistoic  de  change  de  Mv  Irid. 

Le  cambiste,  c'est-à-dire  celui  qui  ne  livre 
aux  opérai^n»  de  change,  est  tenu  de  coniial- 
ire  |»arfail(;menl  lOnsces  r.-ip(>orisetc»u'x  des 
monnaies  de  loules  les  wlace»  entre  elles.  MAil| 
fh  ne  ae  bornent  (>«s  lés  éonnaissances  /qui^ 
son  état  éxig).  Sui'  le»  diverse»  filweei^  éli 
efft't ,  on  ne  prend  péa  toujours^  la  wéibe 
monnaie  f»ourufi;tô  ni  pour  lerinf  de  coo>- 
paraison.  Dans  le  r#(>0rt  que  Hfifis  liions 
(Mabli  plus  h^ut  entre  la  livre  «ierlintt  «l  la 
<iUHinaie  irah<;«i8e,  n«u«  *a»on»  pria  j[»our' 
uni/lé  la  livi*^  sterling  et  évalué  cell)Èi'fi  en 
lijonnaie  française;  nous  auriona  (Miaussi 
lji(Mi  i^rendre  [lowr  unité  le  franu;  ©V donner 
la  valeur  di|  fi-jinc  en  fracti<^ns  de/  livN 
iicriing.  Or*tir  les  placés  de  CftuMn/erce  il 
oxisle  à  cet  elifet  des  usagé» /ttïtè»;  Pour  i 
l«  chance  entré  deux  ville»,  fA  riaonnaie  dé 
rune  délies  sert  de  terme  do, cpmpaw- 
son  fixé.  Ainâii/  ftour  \és  hiiirkiijjiè  mèu^ti 
i  i  i;6es  de  Paris  sur  Londres,  c^e^tjç  IwféM^^^ 
ling  qui  sert  de  lefine  de  cpro|»arrtisOil.  Le 
rh«ngi'iréianiordi'nfliréni(enipasflrt  pair,  une 
livre  sierliug  vaut  alors  ii  Hrh  f(^îr^  ^ii„ 
plut  ou  moU».  En  terme  decha»i;^e,  oiV  dit 
(] uo  la  ville  q (1  i  donne  ai nsi  itlii/sf  mi'  iitoios 
pour  une  ynleur  fixe  doniie  I  rn^rfoiji,  t'an- 
<!isque  l'autre  donne  lécfr/ain.  Ainsi,  Paris 
donne  l'incertain  it  Londres/,  l:indi/Pi  que 
Londres  doni^  h  Paris  le  e«Vl^aiiK  i^us  leé 
jmciens  usages.  Pari»  donnait  la  cefiain  à 
Amsterdam»  Anvers  et  Lisliionhe,  c'est-à- 
«lire  que  tw  fr.  Ttlaient  SftT  lk>r.  d'AVrisler- 
dam  et  d'Aufer»,  plu»  ou  i«<m«s  j:  3  fr.  va- 
laient MO  rei»  de  Lisiionne,  plus  ou  inorns  ; 
elle  donnait  au  contraire  l'înc^i^in  h  Aug»^ 
)*Ourg  (en  tietmie  de  cHari/g«s  Ai^guHle),  tter- 
lin,  Maaibolirg  et  d'auti-e»  ville»  *  c'est-ïi-. 
dire  que  IM  ftor.  d'Xugsi>o)iîtg  valaient 
iM  fr.t  ph»  «I  ■MMiM^./étc. 

Dan»  toutes  te»  tHUituMtfHUmàrt*  il  éiiiite 
aimi  de»  u»êi$9%  ititféfMtt».  JUt  c.iu)6^5fHest 
néce9»aireinëiil  fbfféy  ttWMiif  II  voitlf  COur^ 
de  change  d'une  ville)(  dee«»«ini|l»re  p04ir  cha- 
cune le  certain  et  rinctfrteiHi  ^câr  le$  hullo- 
tins  de  change  n'exprinM>nltoii||ours  quv  l'iiL^ 
^certain,  e*e»t-è-«iire  U  iiM^ai«>  sur  laquelle 
ftortent  tes  viMiîatioiia^  IPiii  iiallétindu  cours 
de  change  i  Pari»doni0iit  ainsi  le  chaOîJe  su% 
diltérenies  villes  : 

Amsleniaai 
^-  Anvers  58. 

Augusio  Ï57i 

Il  doit  savoir  qaté  les  deux  premiers  chill'rcs 
expriment  des  Sommes  de  florins,  la  trol* 
sièrae  une  somme  de  francs,  Et  anisi/pour 
loules  les  villes  qui  donnent  le  certain  pour 
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noml)rtMi$PS,  nii  point  d»^  viip  rômmoh  ial, 
pour  s'y  livrer  ulilemenl.  D'ailleurs  celle 
arilhiiietitpie  tend  aussi  à  se  simplilier  el  h 
re'vèlir  des  formes  moins  enibfirra.*s«''p.*.  D'une 

^»8rl,  en  clfel,  on  élnhlil.pnrdes  év.ilunlions 
nCMulof  du  titre  et  du  poidsdes  moniiniès,  un 
/pair  réel  expricné  en  unités  monéUiirc»  réei- 
|>roipies  ;  d'«ulre  jMirl.  In  plupart  des  pinces 
prennent  l'habilude  de  donner  l'incénlnin,  du 
manière  que  c'est  toujours  en  leur  propre 
uionniiaie  qu'elles  évaluent  les  dilTéreiiees 
du  change;m  qui  permet  à  tous  cent  (|ui 
aciïélettt  ou  V évident  des  lettres  de  chanj^e. 
de /Uyaurer  ces  dilférenc«'S  immédinleiueiii.  ' 
Toutes  les  diflicullés  disfiaratlraient  si  Ions 
le»  peuples  faisaient  usage  de  la  m£me  mon- 
naie; "  • 
/Nous  n'avons  parlé  jusqu'ici  que  des  opiS 
ration»  (;t  des  évaluations  que  suppose  le 
change;  nous  arrivons  aux  constVpienees 
mêmes  qui  en  résulti ni,  el  »-\ù  change |Mopre- 
inent  dit.  . 

Si  l'on  suppose  (|uo  la  sjimme  des  lellrcs 
del-/»hdres  sur  Paris  soil  cxaileuient  égale 
à  celle  do  Paris  sur  Londres,  il  y  aura  inlé- 
H)l  égal  des  deux  côtés  /»  vendre  el  h  ncheler 
les  unes  et  les  nulrcs,  el  ces  ventes  el  aelinls 
se  feront  nu  prix  réel,  an'  poiih  du  mêlai,  an 
pair.  M.us  supposons  an  coîilmirc  (pjc  Paris 
doive  à  Londres  plus  «luo  Londres  ne  doit  à 
Paris,  il  y  aura  plils  de  lellre-î  dju  change  ti- 
rées de  Londres  sur  Paris  (lue  de  Pans  sur 
Londres.  Les  lettres  de  Paris  sur  Londres  so 
Ijlaceronl  donc  Ifès-facilemenl, car  elles  iron- 
veronl  h  s'échanger  contre  une  somme  éj^.de 
de  lettre!^  de  Londres  sur  Paris.  Mais  il  res- 
tera unceriain  nombre dt . lettres  de  Londres  . 
sur  Paris  qui  ne  tiouveronlpytsh  sécli;inK<'r 
et  doiit  les  négocianis-de  Londres  ne  ponr- 
ront  obtenir  le  iembourstH^ent  (pi'en  les  fai- 
sant touvy^tT  «*»  P<fri.'«  elen  s'en  fnisanlenvoyer 
l'arejeut.  Par  snile  de  celte  circonstance  les 
lettres  do  change  de  Piiris  sur  Londres   se- 

'rontlrès-demnudfies,  celles  de  Londres  sur 
Paris  Irès-offerles,  les  premières  se  ven- 
dront au^lessus  du  pair,  les  secondes  ïiu-des- 

-  sous  du  pair,  et  c'est  .celte  diflérence,  .<pron 
,a|)pelleproprx'monl|  le  change, (piicoiisljtneia 
la  perteou  le  gain  jrpi*on  feradiiiis  roj)érfilioti 
même.  , 

^  Dans  les  villes  où  il  y  a  des  bourse  de  com- 
merce, le  cours  du  change  osl  «onstalé  pai- 
lles agents  ae  change,  et  ordinaire^nenl  mis 

..ofliciellemeht  è  la  connaissnnre  ilu  public. 
,  'Les  différences  du  change  dép«*nd\inl  de  la 
demande  et  de  l'offrt;  dos  Tellres  de  ehan^i;'! 
et  des  créances  récipnxpies  d'un  pays  sur 
l'autre,  et  celte  offre  el  demande,  \U)  même 
que  la  situation  eespeclive  des  deux  pays 
étant  sujette  à  des  variations  cofilinuelles,  il 
s'en  suit  que  les  changeyvariftnt  sans  cesse 
aussi  ei  deviennent  ainsi  un  objet  de  spécu- 
lation. Souvent  môme  Ips  commerçants  ^n 
tiennent  compte  dans  le  placement  do  J(>urs 
march^mdises.  Celui  qui  emporte  do»    mar- 
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On  comprend: |>ar  suit*' nue  rarilhmélifpKî 
es  changes  soil  assez  dilhrilc    el-<p/'il    l.mt 
une  longue    babituJc  it   'J(j>    cwjiiaiiso'K!  j 
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prix  déterminé  en  livres  sterling  évalués  au 
p;nr,  peut  les  donnera  uiiprix  un  peniidérienr 
s"il"f  s(  (■'.■iliiin  i|'j  v^'ipirc  ^a  k'tliè  de  <  liarii^'! 
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isiir  Londres  au-tlessus  du  pjiir.  Los  varip-  joiird'Iiiii  la  firanJe  importance  qu'elles 
tioiitt  du  vhiwv^ii  no  peuvent  pas  dépasser  'avaienl  jadis.  Les  spécuialiou»  de  diaiiffe 
d'ailleurs  leilVaisdu  transport d'argenl  ou  de  devieruit-nl  rares.  D.fS  villf.s  coiulJlsie»  ini- 
Jingots.  Le  n(^oi:iant  do  Londres  qui  a  un  fiorlantes  ,.  ^ugsbonrg  f>ar  exemple  ,  ont 
ftayernentU  taire  à  Paris  n'acheter»  évideni-  cessé  presque  complètement  de  faire  des 
nient  pas  une  lettre  de  change  sur  Paris  pjus  alFaires  de  ce  genre,  et  le  recouvrement  des 
(lier qu'il- ne  lui  eh  coûterait  de  faire  Iraiis-  obligations  nées  du  commerce  est  presque 
norh.r  h  P«ri«  !»  somme  nii'il  .loit  .v  .,ni/-,r  Je  seul  objfit^Ie  ces  sortes  d'opérations 

0HAUGK.  —y^ir  Office, 
CHARGÉ    D'AFFAIUES.  —  Foir  Aoots 

DIPLOMATIQUES. 

CHARITE.  --  Le  rôle  de  \à  charité,  au 
point  de  vue  social,  esi_  un  des  plus  grands 
et  des  plus  magniliqueis.  C'est  jS  elle  seule 
que  la  société  peut  demander  l'abnégation 
el  le  dévouemeril  indispensables  pour  fon- 
der les  institutions  qui  doivent  fructitier 
aux  siècles  futurs;  pour  persister  dans  la 
recherche  dçs  inventions  et  des  décou- 
vertes qui  ne  peuvent  profiter  à  leurs  au- 
teurs ;  pour  réaliser  les  améliorations  el  les 
modilicatioDS  sociales  qui  exigeot  des  ef-* 
forts  el  des  sacrifices  sans  récompenses  ici- 
bas.  C'est  la  charité  seule  aussi  qui  peut 
remédier  aux  Imau^x  inévitables  que,  dans 
toute  société,  entraîne  après  soi  l'imper- 
fection do  la  société,  qu'elle  provienne, 
.soit  do  l'égoisme  et  de  la  mauvaise  volonté 
des  hommes,  soit  des  mauvaises  iuslitutions 
sociales^,  ^«es  questions  que  soulève  l'applica- 
tion de  la  charité  aux  choses  sociales  sont 


<  ner(ju  irne  lui  en  coûterait  ue  laire    ira 
portera  Paris  la  somme  qu'il  doit  y  payer 

Dans  l'exemple  i^écédent,  cost-à-diro 
tpiniid  les  effets  de  Londres  sur  Paris  se 
vendent  au-dessous  du  pair  et  réciproqiïe- 
uieiil,  (Ml  dit  que  la  bf.bncc-  est  favorable  à 
•Londres,  d«'favorjil)Uj  h  Paris.  Ces  expres- 
sions, intrO(iuites  pnr  les  auteurs  du  sys 
(^iiie  iiiurcanlile,  se  jUstilieiit  parfaitume 
dans  leur,  svsiènio.  Il  est  certain,  en  etfei. 
que  (|iiand  Londres  a  vendu  plus  de  mdt 
r.Iiandises  h  Paris  et  a  y  recouvrer  plus  «\e 
créances  sur  celte  ville  que  celle-ci  sur  I 
première,  la  balance  du  commerce  estes 
seniiellement  favorable  à  Londres^  et  que 
Il  p<,'rle  mémo  qii'eHe  éprouve  sur  ses 
lettres  de  change  prouve  qu'elle  a  plus  ex- 
porté qu'importé  et  qu'il  lui  est  redû  un 
.solde  en  argent.  D'autre  nart,  par  cela  même 
(pi)7  la  balance  lui  est  défavorable  et  qu'il 
gagne  sur  la  lettre  do  change,  le  conimer- 
çaQt  de  Paris  peut,  comme  nous  l'avons 
dit,  vendre  ses  marchandises  è  meilleur 
(narché,  et  ainsi  ce  change  défavorable  de- 
vient pour  lui  un<.'  facilité  d'exportation  et 


iiii  olfre,  jusqu  à  un  certain  point,  le  moyen     nombreuses  et  dos  plus  inlôressanies.  Mais 
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de  rétablir  le  change  en  sa  faveur. 

Parmi  li>s  opérations  de  change, >l<es  unes 
se  font  directement  xl'une  place  sur  une 
notre,  les  autres  indirectement,  lors(]u'on 
«  inploie  des  i»laces  intermédiaires.  On  re- 
court à  celte  (lernière  voie  lor-sqii'il  n'existe 
)<is  do  change  ouvert  entre  deux  places, 
()rs(]ue  des  événements,  politiques  ou  au- 
tres ont  interrompu  les  communications,  cl, 
lo  plus  .souvent,  dans. des  vue»,  de  spéciila- 
tiim.  Il  peut  se  faire,  en  elfet,  que  lus  let- 
tres de  change  do  Paris  sur  Londres  se  voii- 
ilehl  aurdessous  du  pair,  mais  que  celles  (4p 
Paris  sur  Hambourg'  se  vendent  aunlessus, 
le  même    (|Me    celles    do    Hambourg    sur 
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un  dictionnaire  spécial,  celui  de  I'ëco^iomie 
CHABITABLE,  avaut  été  consacré  à  cet  objet, 
dans  celte  collection  nous  devons  nous  i)or- 
ner  à  y  renvoyer. 
CHARONDAS.-  Foir  Législation,  Gkèi.k 

ANCIENNE. 

CHARTE,  de  cAar/a,  gros  ()apier  sur  le- 
quel on  écrivait  les  actes  do  quelque  im- 
portance. —  Ce  mol,  qu'on  écrivait  de  pré- 
férence chartre,  quoique^ rorlhographo  mo- 
derne soit  j)lus  conforme  à  l'élymologie,  se 
disait  de  tous  les  actes 'émanant  d'un  pou- 
voir public,  et  coiislalant  des  concessions  ou 
des  privilèges  en  faveur  des  particuliers  on' 
«le    communautés.    Les   plus   célèbres    do 


Londres.   Dans  ce   cas,  on   anra  intérêt  à   .celles   dû  nio> en  flgo  furent  cellfes  qui  asso- 


la 


...,.„  ,.,..,.,^.  ...  leilre  de  Paris  sur  Lon- 
dres par  H^anib<)urj\  Oii  eiii|)loio  souvent 
pour  ce  genre  d'oj)ération  des  voies  très- 
détournées  el  très-coiiipliViuées  qui  néces- 
sitent les  calculs  les  nlus  dilUcilés.  On  ap- 
pelle arbitrages  \iis  calculs. et  les  opérations 
(]ui  ont  pour  but  do  trouver  la  voie  la  plus 
avanl.igeuse  pour  tirer  ou  remettre  des 
changes  sur  des  places  étrangères. 

Le  change  pfoprenionl  dit,  c'est-à-dire  fa. 
dilférence  avec  le  pair,  résultant  de  la  .sim. 
pie  dilférence  entre  la  demande  et  l'olfro 
ilos  lettres  de  change,  parait  rarement  seule 
dans  lies  bulletins  du  cours  de  change,  mais 
se  confond  onlinairomcnl  avec  l'escoiuple, 
e'esl-à-dire  liiilérôt  pour  le  temps  qui 
reste  à  courir  jusqu'à  rérhéance  de  la  lettre 
lie  chaniîe.  Kii  oulr*^.  il  f'H't  touiours  tenir 
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rèrent-aux  communes  les  libertés  munici- 
pales. --  Voir  Communes.  ,—  La  loi  (jui  ga- 
rantissait les  libertés  anglaises  est  connue 
sou^  le  nom  de  grande  charte  (V.  Axglk- 
TEaiiE).  C'est  cette  charte  qu'on  s'est  rappelée 
jsans  iloulo  quand  on  a  donné  ce  nom  à  des 
constitutions  modernes.  Ces  constitutions' 
furent  celles  que  reçut  la  France  en  181'»  et 
18a0.  —  Voir  France. 

Par  des  ordonnances  du  22  février  1822 
el  du  11  novembre  1829,  il  a  été  institué  en' 
France  une  Ecolt  des  chartes,  pour  former 
des  élèves  capables  de  déchitfrer  les  ancien- 
nes chartes  el  les  diiplômes  du  moyen  âge. 
Pour  y  être  admis,  ondoil  être  âgé  dfe  dix- 
huit  à  vingt -cinq  ons,  el  être  bacheli  r 
ès-lettres.  L'enseignanieht  dure  trois  années. 
^»»  *^0"'  «l^'    la  première  année,  si»    k   >(|liit 
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S  coHtnit.'^tofis   «ut eTffves  scMiToment   .sont  tul 
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TmTTTTjr  mr  comxmrs- 
i\  l'eiiseijiiremenl  de.s  années  suivantes,  pon- 
doiil   k\^ipiellc>  ib  j«nii«sênt  d'une  pension 
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quelles  ces  e(;lian;.;es  donnent  liru. 

Les  (.•[léialii'iis  de   climijçe  uni  perdu  au 
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(}e  800  fr.  I/Kcole  des  cbartos  est  dostinôo 
è  fournir  des  bibliolla'caircs,  des  archivistes, 
ctc.'Elle  a  produit  quelques  travaux  histo- 

^riciùes  remarquables 

On  appelle  chnrtt-partie  l'acte  de  louage 
d'un  nav'ire,  parce  (|u'anciiénnement  ct-^s 
;\(tos  se  faisaient  sur  des  ch'arlos  coupées  en. 

'(Ieu\,  et  lionl  cluquê  contractant  conservait 
4ino  partie.  * 

CHASSE.—  La  chasse  a  été  pour  l'homme 
un  dés  moyens  los  plus  nncionç  et  les  plus 
naturels  de  se-pnuîurer  sa  subsistance.  Bien 
)|ue  le  soin  des  troupeaux  et  une  cerlaino 
agriculture  datent  <Je  rétablissement  même 
(le  là  soçiélé  hnmnini-,  la  cliasSe  fut  une 
riîssource  (pri  se  joignit  aux  précédentes,  et, 
(Ile  devint  lapins  importanlc  polir  les  peu- 
ples qui  s'éloignèrent  U-  plus  de  la  vraie  tra- 
dition, et  qui  perdir(Mit,  avec  le  souvenir 
lies  prejuîers  enseig-icments  r.eligieux,  celui 
des  àrtspratiques  hui.lsdcla  première.civi- 
lisation.  Pour  certains  des  petudesdel'Amé- 
riquo.  deJ'Afri«pie,  clr..,  qu  on  a  appelés 
sauvages    la  chasse    et   la  pèche   sont  en- 

•  core  aujourd'hui  les  seuls  nioyons  par  les- 
(piels  ils  puissent  se  .procurer  les  matières 
nécessaires  h  leur  alimentation  et  h  leur  vé- 
tomenl.Chez  les  peuples,  au  contraire,  ch.z 
lesquels  se  conserva  et  se  développa  la  civi- 
lisation, la  chasse  ne  fut  bientôt  qu'une  res- 
source très-accessoire.  Dans  .les  grands 
empires  asiatiques,  déjh  elle  n'avait  d'im- 
)Orlaiice  que  Ciinune  défense  contre  lés 
)fites  féroces.  Dans,  l.f  Grèce  et  à  llouu', 
a  chasse  n'était  qu'une  distraciiort  uue 
se  doniiaienl  les  riches  qui  n'avaient  pas  b- 
smn  de  Iravjnljer  pour  vivi'e,  ou  un  e\er- 
ci<:t'  U5ilé  pour  rompre  le  corps  au\  fatigues 
de  la  guerre.  Alors  déjà  elle  deveijorl  une 
passion,  et  Solon  se  voyait  obligé  de  la  dé- 
fendre au-  peuple,  qui  négligeait,  pour  s'y. 
livrer,  de  i)lus  utiles  travaux.  Dans  toute 
l'antiquité,  du  nisle,  la  chasse  paraît  avoir 
él(i  libre  ;  on  ne  cotmall  i-as  du  niouis  do 
lo1«  qui  l'aieiit  réglementée. 

11.  n'en  fut  pas  de  même,  au  moyen  ûge. 
Le  droit  de  chasser  devint  bient(3t  un  des 
privilèges  de  l'homme  qui  portait  les  armes, 
et  les  premiers  Français  avaient  assez  de 
passion  poaf  cet  exercice  poiir  y  consacrer 
de  vastes  emplacements,  même  non  plantés, 
^jMi  prirent  le  nom  de  forêts,  et  qui  enlev(> 
renl  h  la  culture  une  vaste  étendue  de  terres. 
Quand. les  honunes  d'armes  de  l'éjjoque  mé- 
rovingienne etcarlovingienne  eurent  donné 
naissance  aux  seigneurs  féodaux,  le  droit 
de  chasse  devint  un  des  privilèges  exclusifs 
de  la  noblesse,  et  ce  pVivilége  leur  fut  as- 
smé  sous  de  fortes  Ka'*»»!''*''*  pénales,  |»ar 
les  ordonnances  Jes  rois.  Tormi  ces  ordon- 
nan(;e#,  celle  do  Charles  VIL  do  Uo2,  iiiter- 
disait,  sous  les  peines  les  plus  sévères,  aux 
roturiers  de  chasser.  Louis  X|  tempéra  la 
ligueur  do  celle  défense.  M.ds  l'ordormance 
de  Charles  VII   fut   rétablie  dans  toute   sa 


nr.s  soiENe.ES  roi.)^'ion^     ,  "         •  chv    .  .    \m  . 

lal»ourngê,  ol  les  lu^isles  Vi\c<'ordiii'Oiit  toii> 
pour  rcgai^er  colle  it^fenîst'  r^oiume  d'utiliU* 
publiiiuer  lies  nj»'sujres  cojiçoes  dans  cet 
esprit  furent  reîumvtdées  en. 1549",  enJ58I, 
en  1»!'0I,  en  1629.  Les 'galèfcs.  perpétuellt  s 
élaionl    là   lAmiliôn   onlinairft  du  délit  d(î 

•ch;isse  :  ep.  certains  ras  c'était  la  mort.  Dans 
les  dàn\aiites  d»?  la  cruitonne,4a  chasse  éirtjt 
réservée  au  Vol.  En  Alleinagtie,  elle  Torjnait 

^généralemelTttwi  droit  régàli(!n  napparlenant 
qu'aux  seigneur:*  iumiéliials.    -  '       ' 

Ce  privih^ge  était   un  do   çimix  qui,  sous 

,4*anciOn  régime,  soulevaient  les  pl.dntes  l.  s 

.plus  générnliîs.  N<ui-s«;ulemenl  \\  était  dé- 
fendu au  ciillivatcur  de  détruire  le  gibier 
qui  mangeait  ses  récoltes,  mais  il  était 
obligé  de  soulfrir  (jue  le  seigneur  vint  chas- 
ser sur  sa  terre  et  «joutjll  (le  nouveaux  dé- 
gAls  h  ceux  qu'avait  faits  h^  gibier.  Au"5>". 
parmi  les  drojts' féodaux  rdxdis  dans  la  cé- 
lèbre nuit  du  4  août  1789,  le  droit  de  chasse 
fut  un  de  ceux  dr»nl  la  suppression  lut  ac- 
cueillie avec  le  plus  de  joie.  Dans  (e  désor- 
dre de  cette  époipie,  la  liberté  illimitée  (l<! 
In.  ctiasso  provoqua  immédiatement  um^ 
grande  destruction  do  gibier.  La  ('onsli- 
tuante  crut,  par  suite,  (levoir  régler  celle 
matière.. Par  s^i  loi  du  28  avril  1790,  elle. 
statua  qu'il"  serait  dèTcndii  à  toute  personin! 

.de  chasser  sur  le  terrain  d'autrui  saiis.son 

'  consentement,, comme  sur  so'i  propre  te  - 
rain  non  Clos,  aux  épO(|ues  «h*  l'année  où  la 
chasse  seiait  absoluiuent  prohibée.  Celte 
loi,  qui  n'établissait  «]ue  des  pénalités  très- 
faibles,  fut  complétée  par  les  décrets  du 
11  juillet  1810  et  du  12  mai  1812,  qui  exi- 
gèrent (pie  tout  chasseur  fût  p(»rieur  d'un 
permis  de  port  (Carmes  de  chasse^  Le  prix 
de  ce  permis,  valable  pendant  un  an  seule- 
ment, était  de  15  fr. 

Cette  législation  régit  la  France  jusqu'en 
18U.  Elle  fut  alors  juj^ée  insutlisanle,  «l, 
comme  du  len'ps  des  seigneurs  féodau\,  les 
amateurs  de  chasse  se  (ilaigufcrent  do  hi  des- 
tructioin  du  gibier.  On  désjrait  exclure  aussi 
certains  individus  du  droit  déport  d'aunes. 
Un  nouveau  [irojet  fut  donc  pré.senlé  à  la 
chandire  des  |»«irs  et  converti  en'lii  le  .1 
mai  18VV.  D'a|)rès  celte  loi,  le  permis  ito 
port    d'armes   iie    sullit  plus;    mais,   (oui- 

^chasser,  on  doit  être  nmtii  d  un  peiiiiis  ij.i 
chasse,  (pii  se  confond  (failhurs  avec  cehii 
déport  d'armes,  <|uand  on  enifiloie  des  ai- 
mes pour  la  clia.s^(.'.  t^e'Vcrinis  est  délivK- 
par  le  préfet  et^donne  liiu  an  pHemerit  d'in 
drjQit-anniiel  de  25  fran(;s,  doi^l  15  au  prolit 
de  l'Elal  et  10  au  prollt  de  la  commune.  L  » 
préfet  peut  refuser  le  permis  5  ceux  (pu 
ne  sont  jias  inscrits  au  r(>le  des  contribua 
lions  et  à  diverses  caléj^oriçs  do  pefsonin-* 
fr^pi>ées  do  coinja-mnations  judiciaires;  il 
doit  le  refuser  aux  mineurs  de  moins  dt 
seize  ans,  aux  interdits,  aux  gardes  rhani- 
t('tres  el  agents  forestiers.  Le«j)eines  so-it 
'amende  et   rem()risoiinemenl,  dont  la  du- 


"s. 


riiM8iiirfi*g4» 


j>âr<<if  k/flBfr/r  Jlnincni'i  I".      rjfi,  yp  ceHains  cas,  tels  .pie  celui  de>.-ci- 
iccs  se  fondauTiX  sur  lo   pré-     Jî»e,  pgOTSTTcr  jus(|ul   (7ttntru   »m.Y.il\u, 


<;es  ordonnances  se  fondaient  sur  Tït"[ 
lexlo   que  le  gibier  devenait  rare,  que   les 
roturiers  abandonnaient  lo  coiumerco  el  Jo 


pour  mieux  assurer    1 
Dieiiis  ipii  {>roliibont 


jïécul 


lori    des  r('-,.;lo- 
c.'ïasse  à  ceilamt- 
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ô|K)(fut'S  (Je  r'amiôe,  la  loi  de  18 V4,  qui,' a 
(»iif«irô  aiix  prélcls  le  droit  de  lîier-l'oii- 
verlure  el  lu  clOluro  de  la  clinsse,  a  dé- 
fendu, sous  peine  d'nmeiido  et  de  prison, 
tout  coBiinerce  et  tout  transport  de  giUier 
i>oiidnnt  le  lenips  prOliibô. 

_,Ces  dispositions  sont  tonj-ôurs  on  .vigueur, 
bien  qu^olies  n.o  su  juslilient  pas  au  po4nt 
(le  vue.  économique.  La  iihorjé  absolue 
du  laF  clinss.c  amènerait  inlnilliblenionl,  il 
est' vrai,  la  prompte  destruction  du  gibier, 
iuais,«omme  ressource  aliinejUairO,  ce  pro- 
duit est  tout  àfait  insigniti.uil,  et  les  dégâls 


çaise  qu'il  «lébula  en  ITÎK)  dans  l^f  carrière 
lilléiaire.  Dans  rous  ses  ouvragés  d'ailleurs, 
il  a  semé  des  rédexions  politiques  qui  sonl 
souvent  d'une  Iraule  portée.  Dans  les  der- 
niers, temps  de  sa  vie  il  a  complélement 
acce(»(é  l'atliance  proposée  déjà  par  d'autres 
écrivains  entre  les  idées  démocratique-s  el  les 
iîJées  eliréllennes.  C'esHucommencemoni  do 
la  Hvstauralion  (piedalont  In  plupart  des  écrits 
politiques  de  Chateaubriand.  Au  moment 
luôine  de  la  «finie  de  Tempeiçur,  le  30  mais 
18|V,  il  publia  lu  violant  ptimplilet  intitulé 
Buonaparte  et  le»  Bourbon»,  où  il  résume  tous 


que  lu  gibier  occasioinie  sont  cyrlaineraenl  les  «nefs  qui  dans  les  années   |)récédentes 

plus  considérables/que  la  valeur  alinumlaire  s'étaient  accumulé,s  contre  Napoléon.  A  la  lin 

qu'il  fournit.  Dans  l'état  actuel  du  l)i  civiLi-  i^^  la  môme  année  il  défend:it  dans  les  Ré- 

sation,  la  chasse  ne  i>cut  plus  ôlie  considé-  flexion»  politique»  la  charte  et  le  gouverne-  " 

rée  connue  un  moyen  de  |»ro"luction,  niais  "'C".l  repi'uscntati!'.  Kniin   plus  lard .  étant 

Kuulemeni  conuiK^    un  exercice  et  )^n^  flis-  mijiistre  de  Louis  XVUl,  il  publia  la  Monar- 

traction.   Son  utilité  réello  existe   dans   la  cAïc  Jt/on /a  c/mr/f,  le  plus  nnporlant  de  ses 

destruction    des    animaux   malfaisants,   et  •ojtvragi.*Sf)ol:ti«|ues.  Divers  opuscules,  sesi' 

quanta  celle-ci,    la  liberté  no  lui  porterait  discours  h   la  «liambre  des  pairs,  ^on///*- 

aucun  préjudice,  luire  du  congre»  de  I Vronr  el  enlin  <vsAJé- 

En  Anglpterre,  le  droit  de  chasse  est  sou-  tnoire»,  qui   n'ont  été  publiés  (ju'ajirès  >a 

misencoreàde8J'estrictionspies(|Ueféodales,  mort,  peuvent   encore*' être  rangés»  drflis  la 


et  d'immenses  partis  sont  encore  consacrés  à 
l'entretien  dugdjiep.  En  Allemagne  de  même, 
les  règlements  sur  la  chasse  ont  été.  une 
<les  causes  de  l'irritation  des  campagnes  en 
IBiiti,  el  ont  été  en  pailio  abolis  à  cetlu 
époque. 

Lu  produit  des  permis  de  chasse  a  fi^'uru 
au    budget   de    l'Ktal  de  18^0  h  1830   j)Our_ 
2,072,000  francs- on    moyenne,.  Ji  celui  des 
('ommuncs  pour   1,V5C,000  francs.  La  loca 


méniu  catégi  rie.  Pour  faire  ro'nnaltre  les 
opinions  du  plus  émincnl  publiciste  roya- 
liste de  la  Kestaur'ation  nous  donnons  ici  une 
courte  artalyse  de  la  première  partie  de  l'ou- 
vrage intitulé  Monarchie  »tlon  la  charte ,  la 
s( conde  étant  coisacrée  à  des  questioi]s,do 
l'actualité  du  temps  qui  ont  perdu  tout  in- 
léiôtl  • 

Cet  ouvrage,  divjsé.cn  deux- parties,  dont 
la  j)remièco  seule  va  nous  occuper  ici,  est 


lion  du  droit  de  criasse  dans  les  forêts  de  précédé  d'une  préface,  <lans  laquelle  M.  de 
i'Ktat  '  produ'il  une  somme  moyenne  de  Cha|eaubriand  déclare  que,  connue^pair  du 
270,000  francs.  Lu  tMindire  des  permis  de 


chasse  délivrés  en  1850,  a  été  do  152.331) 

CHASTELLUX  (Fr.-Jean,  manpiis  uk), 
membre  de  l'.Vcadémie  frangailu,  l'un  des 
amis  de  Washinglo'i,  né  en  173V,  mort  ei 
1788.  —  Il  a  publié  l'ouvrage  intitulé  :  Ue 
la  Félicita  publique,  ou  Con»idération»  »ur 
Ir  fort  de»  homme»  dau»  le»  différente»  épo' 
que»  de  l'histoire;  1772,  2  vol.  in-12.  Cet 
ttuvragu  nu  fait  (piu  riMiroduire  dans  une 
lormu  nouvelle  les  idées  (|ui  couraient 
parmi  tous  les  philosophes  du  wiii'  siècle- 
CUATKAl]imiAND(A.-F.,vicimte  dk),  ^é 


que,  connue  pair 
France  et  ministre  d'Etal ,  il  doit  dire  la 
vérité  à  la  France  et  au  roi  ;  oue,  d'ailleurs, 
ces  devoirs  sonl  «l'autant  plus  im|)érieux 
pour  lui,  que  la  liberté  du  la  pnsse  élant 
suspenduft^^il  doit  profiler  de  rinviolabililé 
du  pair  de  France,^  pou/'  rendre  h  lopinion 
jiuljlifpie  une  partie  de  sa  puissanc}.  11  ex- 
pli(|ue,  ensuite  ce  (ju'il  entend  [\ai-  roynlitte 
yi  gouvernement  reprétentulif.  —  «  L»  niol 
ûoroyali»te ,  dit-il,  dans  cet  ouvrage,  est 
pris  dans  un  .sens  Irès-élendu  :  il  end)rasse 
tous  les  royalistes,  querhj,(p)e  soit  la  nalure 
de    leurs   opinions,    etc.  —  Par    gouverne- 


l 


!>  septembru  1708,  nûjrt  lei  juillet  18V8  —     ment  rrpr/âfn/rtri/,  j'entends  h  monarchie. 


Nous  n'avons  pas  h  tiiire  ici  la  biograj'hie 
Je  l'illustro  auteur  du  dénie  du  chtH»tiamtme, 
ni  h  ajiprécier  les  œuvres  littéraires  du  ce 
grand  écrivain.  Ma  s  bien  t|uu  les  ouvrages 
tpii  sont  ses  titres  les  l'ius  glorieux  n'a|)par- 
iMMinent  pasaux  matières  de  ce  Dictionua.irtt 
nous  ne  pouvons  omettre  ChAtuaubriand 
parmi  les  auteurs  politiques,  npn-seulemcnl 
parce  qu'il  a  rem|ili  des  fonctions  politiques 
importanlus  dont  il  a  rendu  complu  dans  ses 
mémoires,  mais  encore  jiarcc^t^u'il  a  publié 
un  certain  nombre  d'écrits  ayant  irait  k  des 
sujets  politiques,  écrits  de  circonstance,  il 
e>t  vrai,  pour  la  plupart.  C'est  môme  par 
lin  ouvrage  semi-historique,  semi-politiiiue 

^f'ffj"  ^"ff(/i>r»'CHri  jin/ifi^iii' " 

nvùTulion»  ttnci.nnes  et  modernes,  constderceii 
dam  leurs  rapport!  avec  la  révolution  fnin- 


telle  qu'elle  existe  aujonrd  hui  en  France, 
cn^nglelerre  el  dans  les  Pays-Bas,  soit 
qu'on  veuille  ou  cju'on  ne  veuille  pas  con- 
venir de  la  justesse  de  l'expression.  »  Il 
termine  en  déclarant  que,  tout  en  alta(juatit 
vivement  certains  ministères,  il  n'en  pro- 
fesse |tas  moins  une  estime  cl  un  respect, 
particuliers  pour  quelques-uns  des  memnres 
de  ces  ministères.  -  Dans  une  seconde  [>ré- 
face,  h  l'édition  de  1827,  .\l.  du  Chaleau- 
W-iand  ,  après  avoir  parlé  iA;s  persécutions 
que  lui  a  attirées  la  publication  du  la  Mo- 
narchie »elon  la  charte,  déclare  se  rattacher 
plus  (|ue  Jamais  aux  principes  qui  y  sonl 
ex[iosés.  —  La  première  partie  est  divisée  en 


7<?a  Jeux  prcaiior*- 


sont  un  exposé. 
t'hap.  V'.—  «  La  France  veut  son  roi 
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trine.  I!  y  a  Irois  manières  de  ^otdoir 
légitime  :  1°  avec  lanoien  ré^iimo;  2 
le  (ieS|K^tisme;  3"  avec  la  charte.  —Avec  l'.in- 
rion  régime,  il  y  a  impossibilité,  cela  a  été 
prouvé  ailleurs.— Avec  le  despotisme,  il  faut 
iivolr  six  cent  mille  soldats  dévoués,  un  bras 
do  fer,  unespritUourné  vers  la  tyrannie  ;  je 
ne.  vois  rien  de  tout  cela....  Heslé'douc  la 
monarchie  avec  la  charte.  » 

Qiap.  2.  —  «  Partons  donc  de  ce  point 
que  nous  avons  une  cliarte.  »  Mais  sou  es- 
l>ril  et  son  caractère  sont  tellement  riiécon- 
Dus  qu'on  n'en  voit  ni  les  avantages,  ni  lés 
inconvénients.  Ils  vont  être  exposés  dans 
les  chapitres  qui  suivent. 

Chap.  3.. —  L'auteur  n'a  pas  à  dire  en  ce 
lieu  ce  qu'est  le  gouvernetnent  représeiïla- 
tir,  son  origine,  sa  l'orinalion  et  son  établis- 
sement en  Europe ,  sa  destruction  en  France, 
les  njotifs  do  son  retour.  «  Or  ce  gouverne- 
ment établi  par  l^a  Charte  se  compose  de 
quatje  é,léments  :  de  la  royauté  (Oi  de  la  pré- 
rogaiiveroyale,  de  la  chambre  des  nairs,  do 
la  chambre  des  députés,  du  rainisière.  » 

Chap.  k.  —  «  La  doctrine  sur, la  préroga- 
live.royale  conslitutionnelie  est  :  que  rien 
no  procède  directemé|it  du  roi  dans  les 
actes  du^uvW-nomcnl;  que  tout  esT  l'œu- 
vre du  ministère.  »  Dans  la  monarchie  re- 
présentative, la  personne  du  roi  est  sacrée, 
inviolable;  le  roi  est' infaillible;  tout  dé- 
coule d'un  ministère  responsable. 

Chup.  5.  —  Si  donc  des  erreurs  sont  com- 
mises, elles  ne  doivent  être  imputées  cju'au 
miuiktèr^i;  car  le* roi,  environné  de  minis- 
tres responsables  ,  doit  les  laisser  agir  d'a- 
près eui-mâmes.  Dans  son  conseil,  le  roi 
ne  lait  que  juger  et  discuter. 

Chap.  G.  —  Attribuer  exclusivement  l'ini- 
tiative à  la  prérogative  royale,  c'est  l'uflai- 
hlir.  Il  y  a  inconvénients,  dans  la  forme 
comme  dans  le  fond.  L'ordonnance^  com- 
liiehçant  par  la  formule  r  Louir,  parla  grâce 
de  Dieu,  etc.,  doit  être  «  réserrée  pour  la 
loi  complète,  ouvrage  de  la  couronne  as- 
sistée! des  deux  autres  branches  do  la  puis- 
sance législative-,  et  non  pour  le  projet  do 
loi,  qui  n'est  que  le  travail  des  ministres.  » 
Alors  le  nom  de  roi  n'apparaissant  plus  de- 
vant Je  pr0jet,  toute  liberté  est  laissée  aux 
chambres  do  discuter  ce  projet. 

Chap.  7.  —  L'initiative  des  chambres  ne 
doit  pas  faire  redouter  un, trop  graMÎ  zèle 
pour  faire  de»  lois.  L'esprit  de  la  France 
lond  en  ce  moment  au  repos  ;  les  deux 
chambres,  composées  d'éléments ^jvers,  se 
balancent  ;  enlin,  que  de  formalités  ne  laut- 
il  jias  pour  qu'une  proposiliowde  loi  puissij 
arriver  h  la  discussion?  D'ailleurs,  le  roi  a 
puissance  absolue  pour  rejeter  la  loi  ,  nour 
dissoudre  les  chambres,  si  le  besçin  (i-e  i  Etat- 
l'exige.  On  (leutdonc  laiss«rJ'initiativo  à  la 
fois  au  roi  et  aux  chambres.  * 

Chup.  8.  —  Foi  it  de  proposijion  ficcrôte 
de  la  loi  :  l'initiative  franche  est  do  la  na- 
ture  du  gouvernement  représentatif. 

€Hap.  g.  -^  LlfHtiattve  iatssde  »a%  e^afB- 
bres  est  manifestement  dans  Uïs  intérêts  du      I 


Pc 


tialive  des  chambres  ne  <rora  jamais  iiue 
l'initiative  ministérielle, v car  i's  auiont  I  art 
de  faire  proposer  ce  qn'ils'voudro'it. 

Chap.  10  et  11.  —  L'iniiiative  et  la  sanc- 
tion de  la  loi  sont  visiblement  incompati- 
bles; car,  dans  ce  caç,  c  est  la  couronne  qui 
approuve  ©u  désappumve  son  propre  ou- 
vrage.... «  N'est-il  pas  plus  dans  l'ordre  et 
lus  noble  que  les  chambres  proposent  In 
oi  et  que  le  roi  la  juge?..  L'initiative,  loin 
d'être  ïavorablo  au  iiùne,  est  donc  ànti- 
monarchiquo  ,  puis(pj'ellu  déjilace  les  pou- 
voirs. » 

Chap:  12.  —Dans  le  gouvernement  r(\j>ré- 
senlalif  le  roi  seul  «  rejette  ou  sanctionne  la 
loi  ;  toute  loi  émane  donc  de  lui  ;  il  est  dom; 
souverain  li^gislateur....  Le  premier  dans 
l'orJre  religieux,  moral  et  politique,  il  lient 
dans  ses  mains  les  mœurs,  les  lois,  l'admi- 
nistration, l'armée,  la  paix  et  la  guerre.... 
il  cst^i  bien  tout  par  lui-même,  qu'ôtez  h 
roi,  il  n'y  a  plus  rien.  ■ 

Chap;  13  et  ih.  —  Des  honneurs,  de  la 
fortune  et  des  privilèges  doivent  être  accor- 
dés à  la  pîiiriè  ;  elle  doit  do  plus  être  héré- 
ditaire. Il  serait  bon  aussi  de  rétablir  pour 
les  pairs  l'usage  de«  substitutions,  par  ordre 
de  primogénilure.  C'est  nn  moyen  de  réta- 
blir en  France  d^'S  familles  aristocratiques  , 
barrières  et  sauvegardes  du  trôie.Les  séances 
de  la  cliambre  dos  pairs  doivent  être  publi- 
ques; elle  doit ,  comme  la  chambre  des  dé- 
putés; avoir  action  sur  l'opinion. 

Chap.  15.  —  La  chambre  des  députés  doit 
savoir  «  se  faire  res|)ccler;  elle  ne  doit  |ms 
soutfrir  que  les  ministres  établissent  en 
f4-incif»o  qu'ils  sont  indépemlanlsdcs  cliaic^ 
bres  ;  qu'ils  peuvent  refuser  d(!  venir  lors^ 
(ju' elles  désircrait'iit  leur  présence.  »  Sans 
cela  une  chambre  tombe  bierilOt  dans  l'avi- 
lissement. «  Les  chambres  ont  le  droit  du 
demander  tout  ce  (|uelles  veulent  aux  mi- 
nistres. Les  ministres  doivent  toujours  ré- 
|)ondre,  toujours  venir  quand  les  chambres 
i>araissonl  le  souhaiter.  »  D'uilljL'urs,  il  sera 
toujours  facile  au  ministère  de  drrigi-r  la 
cliiimbre  ;  il  lui  suHira  de  disposer  la  majo- 
rité et  de  marcher  avec  elle.' 

Chup.  16.  -  «  La  chambre  des  députés  ne 
doit  pas  permettre*  (|u'on  l'insulte  collecti- 
vemenl  dans  les  journaux  ou  (pion  alléro 
les  discours  de  ses  membres,  »  que  la  [uvsso 
soit  libre  ou  non.  Mais  ce  qu'il  faut  surtout, 
c'est  la  liberté  de  la  presse. 

Chap.  17  et  gnitunti.  —  «  Point  de  gouver- 
nement repré^entatif  sans  la  liberté  de  la 
presse...  »  La  |iresse,  entr'e  les  mains^de  la 
police,  rompt  la  balance  constitutionnelle', 
car  alors  le  mitiistèro  peut  en  dis[>t)ser  selon 
ses  intérêts,  ses  capricl'S  et  ses  passions  ;  il 
(eut  couvrir  ainsi  ses  fautes  et  corrompre 
a  vérité.  Il  faut,  ou  renoncer  au  gouverne- 
mont  représerilalif ,  ou  avoir  la  liberté  «fe  In 
presse.  «  Mais  la  liberté  de  la  presse  a  di-s 
dangers.^  Qui  l'ignore?  Aussi  celte  liberté  no 
peut  exister  qu'en  avant  derriènj  elle  une 
Toi  lifte,  tpii  préttefifieTa  prévariration  paf 
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U\%  |».irin  nif.rl.  \m  crxlo  a,  sur  co  |>o,iiit,  la 
U)\  iinit|ii(>.  C'est  aux  risque»  eC  périls  de  l'é- 
crivflin  qije  joiliinando  pour  lui  la  liberté 
<lt;  1.1  prnsso;  niais  il  la  faut ,  celte  liDerté, 
on.  eiiC4)re  une  fois,  la  constitution  n'est 
qu'un  jeu.  »  ...  «  Les  ministres  seront  har- 
celés, vexés,  inquiétés  (lar  la  litierlé  de  la 
presse^  chacun  leur  donnera  son  avis...  Des 
ministres  vérilablement  constitutionnels  né, 
demanderont  joniais  que  ,  pour  leur  épar- 
(^ncr  quelques  désagréments,  on  expose  la 
constitution...  Les  ministres  hahilcs  ne  crai- 
gnant point  la  liberté  de  la  presse;  on  les 
attaque  et  ils  survivent.  » 

C.hap.  22.  —  La  cliaujbre  dos  (iéf>utés  doit 
donc  demander  la  liberté  do^la  nrossc.  Elle 
ne  doit  \ms  flire  un  budget  :  «  Itègle  géné- 
rale :  Le  budget  doit  être  f^iit  nnr  le  niiniâ- 
t^r'e,  et  non  par  la  chambre  (les,  déftutés', 
(|ui  est  le  juge  do  co  budget.  Or,  si  elle  l'ait 
le  budget ,  elle  ne  peut  demander  compte 
(le  son  propre  ouvrage,  et  le  ministère  cesse 
d'être  responsable  dans  lu  partie  la  p(u8  im- 
portante de  l'admini^tralipn  :  ainsi  les  élé- 
ments de  la  cens^tilulion  sont  déplacés.  » 

Chap.  23  et  $Hiv.  —  «  Un  avantage  incal- 
culable de  la  monarchie  représentative , 
c'est  d'amener  les  humilie»  tes  plus  haHles 
/)  la  tôle  dos  alTnires ,  de  créer  uue  hérédité 
forcée  de  lumières  et  de  talents...  Sous  uiie 
monarchie  constituli<^nnçlIe ,  t«s  ministres 
peuvent  et  doivent  changerjusqu'à  ce  qu'on 
iiit  trouvé  les  hommes'de  la  chose;  jusqu'à 
ce  que  les  rhatubres  et  l'opinitm  aient  lait 
sortir  l'habileté  des  rangs  où  elle  s(*  tenait 
lachéc...  Il  suit  du  là  qu^,  sous  la  monar-. 
ihie  constilulionnélle ,  c'est  l'opinion  pu- 
lili(pie  qui  est  la  source  et  le  principe  du 
niinisière  ;  et,  par  une  cunsé(]ueiice  qui  dé- 
rive dt\çelle-ci ,'  le  ministère  doit  sortir  do 
la  majorité  de  In  chambrexles  députés,  puis- 
que les  députés  sont  les  principaux  organes 
(M)  ropinioii  |K)pulaire.  C  est  assez  dire  aussi 
piQ  1rs  ministres  doivent  ôtre  membres  des 
(hambres...  Le  ministère,  une  fois  formé, 
doit  être  un...  Les  membres  elRlrants  et  les 
niembres  re>tants  doivent  former  un  système 
homogène  d'administration...  Le  ministère 
(idit  eue  iioiiibieux  ;  on  gagne  à  l'augmen- 
ter :  1*  do  diviser  le  travail  et  de  multi- 
•iicr  les  moyens;  2*  d'augmenter  le  nom- 
re  des  amis  et  dei  <léfeiiseurs  du  ministère 
dans  le«k.  chambres  et  hors  de!«  cluimbres  ; 
.'I*  de  diminuer  autour  du  minisière  les  in- 
trigues des  hommes  qui  prétendent  au  nii- 
nisière, en  satisfaisant  un  plus  grand  nom- 
bre d'mnbitiuni.  » 

d'juy).  27  et  iuiv:  — i«,Co  qui  convient  h 
un  minislié.  sous  une  monarchie  conslitu- 
ti()iinjé|je,  c'e.sl,  d'abord,  la  facilité  pour  la 
parole';...  ce 'ministre  aura  du  liant  dans  le 
caractère  ,  de  la  perspicacité  |)Our  juger  les 
hôiumes,  de  l'adresse  pour  manier  leurs  in- 
térêts. Toutefois,  il  faut  qu'il  soitAîrme. 
résolu,  arrêté  dans  ses  plansk..  Saffi 
fermeté,  il  n'aurait  aucuns  (Nirtisàns 
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qui  fondé  laiiberté  iiKlividucllc,  est  sui4r4e, 
J»  |V)licc  générale  est  sans  action  et  sans  but. 
Si  la  liberté  individuelle  est  suspendue  par 
une  loi  transitoire,  on  n'a  pas  besoin  dé  la 
police  générale  |K>ur  exécuter  la  loi.  »  Un 
ministre  de  la  police-générale  n'est  j>as  à  sa 
place  dans  une  chambre  des  députés.  —  La 
\yo\icfi  lève  des  impôts  qui  ne  sont  pas. com- 
pris dans  le  budget.  Ces  ifupûls  sont  au 
nombre  de  deux  :  taxe  sur  les  jeux;  taxe 
sur  les  journaux.  Ce  sont  des  abus  sous  une 
monarchie  cbnstitutionnelle.  Le  minisière 
de  la  police  générale  est  de  plus  dangereux; 
n  Le  ministre  de  la  police  est  .d'autant  plus 
redoutable  que  son  pouvoir  entre  dans  les 
attributions  de  tous  le^  autres  ministres,  ou 
plutôt  qu'il  estJo  ministce  unique.  »  D'ail^ 
leurs,  si  la  police  «  est  un  niai  nécessaire, 
il  y  a  un  moyen  de  diminuer  le  danger  de 
cernai.  La  police  générale  doit  être  remise 
aux  magistrats,  et  émaner  immédiatement 
de  la  loi.  • 

Chap.  37  et  suiv.  —  «  Quels  sont  les  prin- 
ci|>ès  généraux  d'après  lesquels  doivent  agir 
les  ministres?  Le  premier,  et  le  plus  né- 
cessaire de  tous,  c'est  d'adopter  franche- 
ment l'ordre  politique  dans  Ivqucl  ou  est 
placé,  de  n'eo  (wint  contrarier  la  marche , 
d'en  supimrter  les  inconvénients...  Il  y  a~ 
deux  espèces  de  réactions:  dos  réactions 
physiques  et  des  réactions  morales,  'foule 
r/éaclion  physique,  c'est-à-dire  toute  voie 
de  fait*,  doit  être  réprimée;-  mais  commeni 
le  ministère  pourrait-il  r^trimer  les  réac-^ 
lions  morales?  comment  em|iêclierait-il  l'o- 

f tin  ion  dé  Oétrir  toute  action  qui  mérite  de 
'ôtre  ?  Non-seulement  il  né  le  peut  |ia$  , 
mais  il  ne  le  doit  pas...  Si  des  ministres 
.pensent  que  so'is  rem|>ire  d'une  conslilu- 
Uion  où  la  parole  est  .libre,  ils  n'entendront 
pas  des  opinions  de  toutes  les  sortes;  s'ils 
prennent  ces  opinions  solitaires  pour  des 
indications  d'une  opinion  générale  ou  d'un 
dessein  prémédité,  ils  n'ont  aucune  idée  du 
gouvernement  représentatif.  I^  règ^,  dans 
'"ce  caSj»  <»t  de  peser  les  résultats  et  les  faits 
Un  homme  d'État  né  considère  que  la  tin... 
Si  vous  sortez  des  faits  ei.i  politique,  vous 
vous  perdez  sans  retour.  Los  ministres  doi- 
vent, en  admifjlslration,  suivre  l'opiuiou 
tiubli(|ue  (jui  leur  est  uiAripiée  parla  chaui- 
iro  des  députés  ;...  il  faut  qu  ils  cha.ngi'nl 
l'esftrit  de  la  majorité,  ou  qu'ils  »'y  sou- 
mettent. On  ne  gouviMno  point  hors  l«  ma- 
jorité..'.. Point  de  milieu  dans  une  constilu- 
liuA  c<omino  la  nôtre  :  il  faut  que  le  minis- 
tèib  mène  la  majorité  ou  qu'il  la  «uive.  » 
Les  ministres  doivent  toujours  aller  aux 
chambres.  Ce  qu'ils  ont  de  p|us  ini|)Ortant 
à  faire,  en  qlfet,  est  de  pBrâflrtP^x  cham- 
bres et  d'y  discuter  !«;§  lois.  «  Sbiyfz  les 
dictées  du  bon  senè  et  les  routes  balULies  ; 
revenez  à  la  majorité,  et  vous  n'aurezjplus 
do  répugnance  è  vous  Tendre  à  des  assem- 
blé<;s  où  vous  serez  toujours  sûrs  do  triom- 
jilier,  t)ù  vous  n'aurez  a  recueillir  que  des 
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TOM     ^  '^CIIE,  ^  DES  SCIKNCÉS 

aclu^jilemenl  démoli,  ot  qui  ((i  donné  son 
nom  à  un  tribunal  qui  y  siégeait.  —  Voir 
Orgakisatio?!  JUmCUIRE. 

CHAUMONT  (Traité  de)  —  Ce  traité  fut 
conclu  le  1"  marS  181i  entrée, l'empereur  . 
d'Autriche,  l'empereur  de  Russie,  le  roi 
d'Angleterre  et  le  roi  de  Prusse,  au  moment 
où  les  puissances  alliées  venaient  d'envahir 
la  France.  Lesj^arlies  contractantes  s'enga- 
geaient,.pour  le  cas  où  la  France  refuserait 
•"(I  accéder  aur  conditions  de  la  paix'  pro- 
posée, de  consacrer  tous  les  moyens  do  leurs 
l'^lats  respectifs  à  la  poursuite  vigoureuse 
(le  la  guerre  contre  elle,  h  ne  pas  négocier 
séparément  avec  l'ennemi  commun  et  h  no 
signer  ni  paix,  ni  trêve,  ni  convention,  que 
(rnn  commun  accord.<Ëlles  s'engageaient  de 
plusyfpar  Ics  art.  1  et  2^  h  n»  pas  poser  les 
il rines  avant  que  l'objet  de  la  guerre  mutuel- 
l(>ment  convenu>.et  entendu  n*eût  été  at- 
teint. Par  l'article  suivant,  l'Angleterre  s'en-- 
gageait  j)  fournir  un  subside  de  5  millions  st. 
fîuiir  181i.  Par  les  art.  5  et  suivants,  les 
puissances,  prévoyant  le  cds  de  la.|)acinca- 
"tion  et  la  possibilité  de  nouvelles  atloques 
(ic  la  part  do  la  Franco,  concluaient  une  al- 
liance défensive  ii  laquelle  on  devait  inviter 
les  autres  puissances  à  accéder.  Dans  le  cas 
où  une  des  puissances  serait  naenacée  d'une' 
attaque,  les  autres  s'engageaient  d'abord  h 
offrir  leur  intervention  amicale,  et,  si  leurs 
oïïoriii  restaient"  sans  effet,  à  venir  iramé 
diatement  au  secours  de  la  puissance  atta 
quée,  chacune  avec  un  corps  de  60,000 
hommes.  Le  composition  de  en  corps,  le 
ci^imandement  de  l'apnée  auxiliaire,  étai.ent 
ré(5lés  d'avance.  Par  un  certain  nombre 
d'articles  secrets  les  puissances  s' engageaient 
à  diriger  ttfus  leurs  efforts  vers  rétablisse- 
ment da  système  suivant  en  Europe  : 

L'Allemagne  composée  de  priAces  sou- 
verains unis  par  un  lien  fédératif  ; 

La  fédéritioq  suisse  dans  ses  anciennes 
limites  et  indépendante; 

L'Italie  partagée  en  Étiits  indépendants; 

L'EsiHigne  rendue  au  roi  Ferdinand  Vil 
dans  se»  anciennes  fiinites; 

La  Hollande|i«|{é^pendanté,  sttus  la  souve  ^ 
r.'iineté  du  pr^Vipu  Orange. 

OnadmettaitimtiiédiatementFerdinandVn 
d'ËS|tagnc  «t  le  prince  d'Orange  à  accé.ier 
nii  traité.  Oa  stipulait,  en  outre,  que  des 
'Tiangeme'm  seraient  pris  sur  la  force  ar- 
ii)«^e  à  tenir  sur  picJ  en  cas  de  pacili- 
•  ntiorr. 

CUKF.  —Ce  mot  est  plus  usité  dans  la 
lihgue  vulgaire  que  dans  la  technologie 
politique  ,et  administrative.  Cependant,  il 
soit  à  désigner  dans  radipinistraliôn  les 
ejnpioyés  qui  sont  à  la  tète  do  certaines 
.stibdivisions  administratives.  Chef  d«  Uui 
rtau,  chef  de  dérision.  —  Voir  Adiii!<istka- 
Tio?i.  —  Dans  l'armée.fil  ^y  a  des  chef$  d'eica- 
<lron  et  des  chfft  de  bataillon.  —  Voir  Orga- 
MsATio!»  MiLiTAiRB.  —  On  dit  cncore,  grrf- 
jfJVr^ai  rht{,  jm 
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cejdion  géi .iiiale  de  chef  et  sert  do  titre  à  oi- 
vers    fonctionnaires    dans  les  pays  rausul- 
inans.  —  Voir  Arable,   Egypte,  Khalife, 
Turquie,  etc. 
^    CHEMINS  DE  FER. -Voir  Voies  de  com- 

MUI^ICATIOr». 

CHEKJF,  ou  plutôt  3CHERIF..  —  C'est  In 
titre  qu'on  donne  chez  les  Arobes  h  tous  les 
descendants  qn  prétendus  descendants  de  la 
famille  de  Mahomet^— Foir  Arabes,  Maures, 
Maroc. 

CHEVALIER  (Michel),  né  h  Limoges  en 
J806 ,  in'génieur  des  mrnes  ,  rédacteur  en 
chef  du  Globe,  journol  de  la  doctrine  .^uint- 
simonierine,  rallié  complètement  depuis  anx 
doctrines  économiques  de  J.-R.  Say,et  d'A- 
dam Smith,  conseiller  d'Etal ,  moiubre  de 
l'Acadénie,  etc.  —  C'est  un  de  nos  plus  fé? 
couds  ëconoutfs'tes'  et  des  plus  ardents  dé- 
fenseurs du  système  de  libre  échange.  La 
valeur  de  ses  ouvrages  consiste  principale- 
ment dans  le  gi^nd  nomt)re  de  faits  .«t  dr 
renseignements  qu'ils  renferment.  Nous  ne 
citerons  ouc  les  deux  principaux  d'enlrd" 
eux.  Le?  i^Krét  sur  l  Amérigut  du  Nord,  3' 
éd.,  1839, 2  vol.  in-8'  ;  et  le  Cours  d'économie 
politique  fait  au  eollége  de  France,  (1842- 
1860),  3  vol.,  dont  rb  premier  traite  surlouldes 
nccroissomenis  possibles  de  la  production,' 
des  mocliincs,  et  en  partie  des  Voies  do  coin- 
muni^a|ion.:  le  deuxième  de  questions  ul- 
téiieurcs  relatives  aux  voies  de  coinmuni- 
talion,  de  l'intervention  du  gouvernement 
dans  les  travaux  publics,  de  rafjplicallon  de 
l'arn.ée  h  ces  travaux,  de  la  concurrence,  ce 
l'association.  Lo  troisième  'enfin  offre  .m 
traité  copiplet  sur  la  monnaie. 

CHILL  —  Lo  Chili  est  la  contrée  Je  l'A- 
mérique du'  Sud  qui  a  eu  à  essuver  lo 
moinà  de  bouleverseracnls,  cl  don.  ('exis- 
tence apparaît  dans  les  conditions  !es  plus 
régulières  ot  les  pjus  favoral)!es.  El!e  n'a 
pas  eu,  à  vrai  dire,  de  révolution  depui.^ 
.environ  vingl  ans  Cet  étal  comjjrend  envi- 
ron 21,000  li»>ues  corrées»  Le  sol  est  extrê- 
.'Oeinenl  fertile  et  produit  les  divers  fruits 
(le  l'ancien  et -du  nouveau  monde  :  le  blé," 
le  mais,  lo  chanvre,  le  tabac,  lo  sucre;  ei\ 
outre  il  recelé  desiuinei^  considérables  d  or, 
(l'argent  et  d^  enivre.  H  est  arrosé  par  plus 
de  cent  vingfcours  d'eau.  Le  climoi  est  va- 
rié et  en  génén»!  assez  sain.  I^a  température 
est  gépéralement  égale  c'.  dou(;e;  v(,'rs  le 
nord  elle  est  chauoe.el  tempérée  seuleiijenc 
par  des  pluies  abondantes;  dans  ia  partie 
des  Andes  et  vtTS  le  sud,  elle  est  souvent 
ref.oidii?  par  d^s  geléef  nOv;t,Hrnes.  Le  terri- 
toire du  Chili  se  diviio  fti  11'  provinces, 
lesquelles  se  divisent  elles-mêmes  en  52 
départements,  367  sous -délégations  et  1690 
districts.  "Les  provices  sont  celles  do  Ataca- 
fna,  Co<}uimbo,  Acimcagua,  Santiago,  Val- 
paraiso,  Çolchagua,  Taica,  Manie,  Concep- 
(ion,  V^ildivia,  Chiloë.  11  tpul  ajouter  h  ceci 
la  colonie  fondée  il  a  peu  de  temps  par  le 
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CHEiK.  — ftiot  arabe  qui  signille  vieillard, 
<nieien,  par  lequel  on  désignait  priinitive- 
l'U'iil  los  chefs  de  tribus,  et  (jui  a  pris  l'ac- 

DiCTIOM.NAInÉ    des   Scit.NCES   POLITKjUKS. 


•La  province  do  Santiago  est  prjncipale-> 
uu:n{  rem.irquable  par  sa  richesse  et  soit 
développcMuent  agricole.  Elle  donne  soiii/oin 
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on|ii(;il«r  (le  la  ief)ublii|iio,  ipii  est  I*'; 
(lu  gnavpmcmcrilA'l  com|ilc  ^.0(M) 
flnicrf.  L'iiidustrin  (H  lo  iommfMce  oui  Nur 
(jorilro  sp(<cinj  (J.ins  In  firovince  du  Vnipn- 
raiso  il  ijans  In  ville  du  mi^mo  nom.Valpn- 
rçiso,  malgré  une  siluplion  peu  fnvoivthle 
sur  la  pcrilo  d'une  «iVrroTabruple  qui  d«s- 
cppd  jusqu'à  la  nier,  é.sl  (lev(  nue  la  serori(l(i 
ville  d(j  la  r(?pul)liqtje  et  rorilro|»ôt  g«Mi(''r(il 
(lu  commerce  étranger  dflns  l'orénn  Pacifi- 
que. Klle  comple  plus  de  40,000  Iwiliil^nls, 
p.irnii  lesquels  un  grand  nooihredélriingqi;s 
de;  loules  nations  qui  en  ontfiiil  le  sir''g(!% 
leurs  inlérôls.  La  province  d'Acalama  esn 
depuis  quelques  années  surtout,  le  lli«'Alre 
«l'un  grand  mouvemept  minier  dont  le  cen- 
tre est  la  ville  prtnfcipalerCopinpo.  Le  CliiH 
l»nssèdo  un  assez  grand  nombre  de.  poris 
'Miverts  .nu  commerce  sur  J'immonse  élon- 
due  de  ses  côles  de  l'océan  Paciluiue.  I  ;> 
provi-nce  du  Cliiloe  se  compose  de  Oircliinel 
de  ce  n(yn  au  sud  du  Ciii^i  el  du  continent 
nniéricain.  Cet  archipel  contient  environ  G4 
tics  entre  le  Rio-Negro  et  le  cap  Horn.  La 
population  tolale  du  Chili  ne  s'élève  guère 
jiu-defsus  de  1,200,000  Ames;  elle  se  com- 
pose d'aniMens  Kspftgnols,.  de  créoles  et  d'rn- 
(lions  vivant  à  peu  prés  dans  une  absolue 
ind('pendance.  [Annuaire  ^ts  Deux-Mondes 
pour  1850.) 

Nous  allons  mrfinlenant  donner  succinc- 
tement ^Ili^loir;o  du  Chili,  depuis  sa  con- 
, (pi<»le  par  les  I-lspa^nols.  —  RLittresMu  Pérou, 
les  Espagnols  nv(ii(!nl  entendu  parler  d'une 
vaste  contrée  située  nu  sud  du, royaume  des 
Incas,  et  de|),uis  deux  règnes',  soumise?  h 
ces  princes.  Les  richesse'Tlninérnles  (Je  ces 
contrées  étaient,  nu  dire  des  Indiens,  plus 
prodigieuses  (|uo  cellvs  du  Pérou.  Il  n'en 
faiblit  pas  davantage  pour  endanmier  les 
désirs  des  Espagnols  et  les  engager'5  tenter 
do  nouvelles  conquêtes.  .Aùriiagro  venait 
alors  tU'  rcfu'voir  jju  roi  <fEspagne  le  titre 
de  gouvjwiieur  du  pays  situé  au  sUd  du  IV;- 
rou,  dans  un  esftacQ  de  deux  cents  ligues 
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bretix  partisans  de  son  protégé:   mais  bi.'u- 
lôt   un  ex^HpIe  Icrrible  qu'il  fut  contraini 
de  faire,  en  puiiiss.uit  de  motl  quëUjues  Jn- 
«liejis  qui  avaient  assassiné  trois  Espagnols, 
rompit  cetfir  bonne  intelligence,  et  changea 
les  disJ^ositions'JW^enveillantes  des  Chiliens 
en  une  hajne  implacable.  On  s'avança  dans 
le  pays,  d'abord  sans  rencontrer  beaucoup 
de  résUtn»ice;  mais  parvenus  sur  les  bords 
du  Rio-Blaro.  les  Espagnols,  mis  en  déroule 
par  une  armée  nombreuse  d'indigènes,  de-  • 
mandèrent   h  grands   cris  à  retourner  siu\ 
leurs  pas.  Sur  ces  ent-refaiies'  Alraagro  ap- 
prit les  divisions  des  Espagnols  au  Pérou, 
el  les  guerres  civiles  qui  en  étaient  la  suite. 
AussilcM  il  se  mil  en  marche  pour  le  Pérou; 
niais  afin  d'arriver  J^  tôt  sous  les  murs.  (^('• 
Cusco,  il  voulut  plliplre  pour  le  relour  un 
chemin  plus   conrt  (jue  celui  par  lequel  i! 
était  arrivé..Des  roîites  impraticables,  h  f>eine 
connues,  des  ouragans  épouvantables,,  un 
froid  excessif,  le  mamiue  de  vètemenl^-fu»  • 
reni  les  ennemis  qu'i-l  eut  h  vaincre  dans 
cette  dé.sastreuse  traversée.   Il  y  laissa  dix 
mille  Indiens,  un  grand  iioml)re  de  ses  sol- 
dats, tous  ses  chevaux  çl  Ums  frs  équipa- 
ges. Nous  ne  dirons -jws  son  ariivée  devant 
Cusco,  ni  ses  succès,  ni  ses  revers,  ni  son 
.Supplice.    On   les  verra   dans    l'hisloire   du 
Pérou.— Après  sa"  niort.   François  Pizario! 
résolut  la  cqnquôl(^du Chili.  Cent  cinquamen", 
soldats,   quelques  milliers  d'lndi(>ns  et  deV  . 
prCtres  furent  destinés  là  c^etlo  cx^iédition. 
Le  commandemcm'^supérie^ir-fut   confié *à 
Pierre  Valdivia  ,  l'un  des  meilleurs  ôHiciers 
de  Pizarre.  Valdivia,  parvenu  sur  les  bords 
du  Kio-.Mapocho,  jeta  le^S  fondeuienis  do  la 
ville  de   Santiago  (I5'»l).--Mai.s   bienh^l    les 
Espagnols  eurent  h  .soulfrir  des  attaques  des 
iiKiigène^;    leurs  ^ plantations    furent    plu- 
sieurs fois  détruites,   cl  la  nécessité  d'élu; 
sans    cesse    sous    les    armes   é1n|iéchiiil.  la 
culture  des  terres.  Bientôt  gne  guerre  d'ex- 
termination fut  déclarée  aux  nouveaux  co- 
lons par  tous  les  indigènes  de**  environs. 


A  peine   investi  de  cette  dignitéi  Almagro      Plusiei^rs  années  se  passèrenldnns  ces  cruel 


se  mit  en  roui»!  ()our  son  nouveau  gouVer 
nemenl,  suivi  d'une  armée  de  quinze  Hiillo 
l'ulu-ns  et 'de  cin(|  cent  "soixante'di.x  Esfia- 
gnols.  Après   bien  des  dangers  et  des  fti- 
gués,  apr,ès  avoir  vaincu  la  résislarnii)  que     I 
lui  0|iposai^t,>jfje!ques  peuplades,   il  par-      ' 
vint   enliii  Tîux   moiilagnes   neigeu»esj    On 
arriva    avec   peine   dans    la    province    cKi- 
licnné  du  Copiaj  o.    Almagro  lionva  les  ha- 
bitants de  cette  vallée  en'  proie  aux  horreurs 
de  la  çuerre  «^vile  :  leur  cacique,  écarté  du 


pouvoir  par  I  un  ,^((0  ses  prochvs  p;ir.ents, 
était  forcé  de  chercher  dans  les  bois  un  asile 
contre  la  fureur  dé  ces  enncjfiiis.  L'arrivée 
*\e:i  étrangers  lui  i)arut  une  occasion  favo- 
rable de  rentrer  dans  son  Jfoit  légitime.  Il 
vint  trouver  Almagro,  el  lui  promit,  en 
échange  de  smu  anjiui,  la  possession  de  tout 
le  pays  sourfiis  h  sa  puissance.  Almagro 
H'tal  gnriloltoi  rofuttiri  il  f'fiÉiMa  4m  la — < 
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inirpaieur,  qu'il  punii  de  mbrl,  et  réintégra 
le  caci(pio  dans  son  nouyoir.  Dès  Icu's,  il 
«rut  avoir  des  alliés  lidèk'S  diiiis  les  nom- 


les  altèrjialives,  pendant  les(|uelles  les  Es- 
I)agiiols  déployèrent  le  p\^jis  grand  courag]«^^-| 
(yo(juimbo  avait  éti  foruJée  à   rornbouchti|i'P'' 
du  lleiive  de  ce  nom  ;  eii  1547,  les  Araueahl 
a  bouleversèrenL  de  fondencoiiiblè,  et  il 
fallut   employer  un  temps  préciedx  pour  la 
rdever  de  ses  ruinea.   A  c«i8  calamjlés  fail-v 
m  se  joind<{»4pL  guerre  civTle  ,  qui  pouvait, 
dans  d»  telles  c  irconstances,  causer  la  pert(; 
delà  colonie  entière.   Valdivi<j.  était   narti 
pour  lo  Pérou  demander  des  renforts,  luis- 
sanl  h  sa  place  François  Villugra,  l'un  de 
ses  oflkiers  de  contiance.  Aussitôt  après  le 
d(ji9rt  de  Valdivia,  u^p  conspiration  éclatj||i 
cpntre  ce  dernier.    Les  chefs   furent  saisie, 
condamnés  è  mort,   et  exécu/és  «ans  délai.' 
Cet  a(  te  de  ligueur  arrêta  la  divisjot.i  prèle 
h'é(late<r..  Bientôt' Valdivia   Ci'vinl  avec  d«'S 
renforts  cofisi(jéral)les.  Il  se  tuix  aussitôt  eu 


iiv(  s,(lu  Mauto.  Contimiaiit  sa  niarclii)  vei« 
fo  said,^'(léllt  successivement  plusieurs 
i;cupl;)des  iu(lig(;iies,  et   lynda  lu  ville  de  la 
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(".oni;C|ilion  (1550^.  Après  nvoir  ballii  les 
-  Araucans,  Valdivia  jeta  les  fondements  des 
villes  de  Valdivia,  Villarica  et  la  Froniera  ; 
cha'cuneâ'olles  était  protégée  p^r  un  fort. 
—Bientôt  arrivèrent  d  Espagne  des. religieux 
;de  différenliordres,  entre  auti'es  des  Domi- 
nicains et  des  F'ranciscains,  qui  avaient  pour 
)ijl  de  porter  la  parole  chrétienne  dans  1 


liabitalions  reculées  des  indigènes;  ^ 
raiso  fut  fondée ,  et  ta  cDoqiiôte  de  -¥0 
Via  prenait  enfin  quelque  coiisislauce,  quand 
mie  nouvelle  attaque  des  Araucâtis  tint  en- 
ir.ivermomenlanéraenl  le  dévelofUMMnonlde 
In  colonie  (1553).  Ces  bar{>ares  s^émpariLTent 
il'iWjôrd  du  fort  d'Aramo,  (ju'ils  iflétruisireifil, 
(t  marchèrent  en  nombre  sur  les  autres 
nossessiohs  espagnoles!^  appelant  h  leur  aido 
les  Indiens  des  alentonfs.  Dans  «ce  -danger 
imminent,  VaTdivia.en  personne,  inafcha  à 
leur  rencontre;  un  canibat  acharné  fut  livré 
le  -I  décembre,  dans  Içquel  les  Espagnols, 
.'iccablés  par  le  nombre  des  ennemis,  fu- 
ient entièrement  défaits  ;  la  plupart  des 
soldats  périrent,  et  Valdivia  lui-mômo;  saisi 
par  les  Araucans,  fut  mis  à  mort.  Sa  mort^ 
dans  un  tel  moment,  leyait.  avoir  les  suites 
les  plus  funestes  à  la  prospériiré  do  la  çolo- 

•  nie.  —  La  guerre  continua  avec  fureur», et- 
qui'lques  mois  s'étaient'  à  peine  écoTjlés', 
iju'une  nouvelle  déroute  des  Espagnols  ren- 
dit les  Araucans  maîtres  de  la  Conceiition, 
qii'^  détruisirent  parles  ni>mme5.  Vaitnujs 
tiilin  pjir  don  Garcia  de  Mendoza,  les  Arau- 

\  (ans  t'enteront  vainement  do  reprendre  l'a- 
vantage. Us  apfielèrent  aux  armes  tous  Iqs 
Indiens  des  tribus  voisines,  et,  à  la  tôle 
c''une  confédération  foriîiidablo,  ils  vihrenl 
cccorc  tnenacer  les  Espagnols;  mais*  la  ba- 
IdiJIo  Uo  Quipéo,  dans  la(|uello  les  cênl'é- 

,.  dérés  furent  entièroHiènl  défaits  et  leurs 
'.tiefs  tués  ou  faits  prisonniers,  assura  au'X 
Espagnols  Uiio  possession  délinitive,  et  leur- 
permit  d'e  prçjndro  «in  i)0U  Je  repos.  —  A 
|«arciade  Rtenddza,  ékve,  pour  ses  services, 
à  la  vice-royauté  du  Pérou',  succéda  \')lla- 
Kran,  qui  eut  h  soutenir  une  nouvelle  guerre 
toiitie  ll's  Araucans^;  ils  furent  eiUin  vain- 
<*iis  par  le  [Us  ^0' Vill.'vgran,^nommé  gou- 
verneur ^i|j5ù^i  niort  jiJe  son  père  (l!>05). 
^  ii>g"t-trois^WTU^es.  se  (tassèrent  aSsez  trnn- 
qtnllcmeiil  u^opuis  e(ît)e  époque  juscju'à  la 
iionlinalion  de  Martin  darcra  d»;  Eoyola  à  ' 
,'iUdiguilé  do  gouverneur  «lu  Chili.  Enl'iUT 
It's  Ataucftns,  Ces  onneinis  acharnés  des  Ev 
l''.>gtiolJ,  recommencèrent  la  guerre',  et  rem- 
j'oiièrenl  de  grands  avantages  qui  mirent 
l'i  colonïe'à  deux  doigts  do  sa  perle.  Lo  mas- . 
*^acre  dos  Espagnols  a  Caravala-,  «ur  le  Bio- 
"10,  remploi  Ihdions  (fenlhousiasmo,  et 
l'ioniôt  lursoulèvomèht général  éclata paVmi 
'"utes  W*  tribus.  Les.viîleS  do  ChiUan  et  do 
[«  Coiice|)lion  furent  pillées  et  détruites  par 
'  iijcendie,  et  de  tous  côtés  les  Espagnols, 
•'aqués  comme  des  bétos  fauves,  tombèrent 
d'ins  un  profond  découragement.  Un  grafrtl 
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battant  kvs.  Araucans-  eii  plusieurs   rencon- 
tres. Son  successeur,  Quinoncès  ,  éontinua 
U\  lutte  contre  les 'Araucans,  qu'il  né   put 
emj)6cher,  malgré  tous  ses  «fl'orts,  de  péné- 
trer jusqu'à  Valdivia.  Cettp  villtf  fut  pi  fiée 
et  livrée  aini^Jlamiries  (nov.  1599).  Ces  dé- 
sa^res  n'éTaient  que  Iç. prélude  do  ceux  qui 
evaient    fondre  sur  In  cglonie  les  années 
■  suivantes.  De  1600  à  1604^,   les   Araucans 
s'emparèrent   succé.^sivement  de  Vrilaoça  . 
Impériale,   Angol,    SanlaCruz,  Chillan!^  In 
Conception*?;  et  Valdivia  h  \mne  relevée  do 
ses  ruines,  et  dans  lesquelles  ils  ne  lais- 
sèrent pas  pierre  suç^  pierre.   Depuis  lors, 
la  guerre  entre  les  colons  et  los  Araucans 
dura,  presGjUO  sans  interruption,  ju.<tqu'en 
IHiO,  é(>oqQe  à  laquelle  don  François  Lop(>z 
de  Zuhiga,  alors  KfMTerâeur  du  Chilj,,  par- 
vint cntiu  à  concTiire  la  paix.  Aux  termes 
de  ce  lraité,J€  Bio-Rio  était  reconnu  connue 
limita;  entre  le  territoire  desAraucans  et  (es 
possessions  espagnoles;  les  ^niucins  s'ciiâ 
gageaient,  tout  en  con'^rvant  leur  indépe»^ 
dence,  à  reconnaître  la   suzeraineté  dU  roi 
d'Espagiko,  et  h  lajSspr  aux'missionnaires  la 
liberté  d'aller. |rréîctH;r  le  christianisme  d^is 
leurs  villages.. —  Co  traire  maintint  iw  paix 
entre  Ms  Eunipéens  çt  l«s  indigènes,  jus4|u'à 
l'année  1U55,  éf>oquo  à  l'aquello  les'Aruu- 
c.in»,  depuis  longtemps  irrités  par  les  em- 
piétements successifs  d|^  mi{isionnaVres,  et 

"Mes'Es[)agnols  qui  lcs,suivaient,  rentrèrent 
de  nouveau  en  canipagno^La guerre  (]ui  sui- 
vit dura^  avec  (les  cliances  «iiverses,'"  jus- 
çpi'en  1724.  Alors  de  nouvelles  conventions, 

^  ayant  pour  ba^es  Ir^  traité' do  16'»0,  furent 
acceptées  par  les  parties  belligéraiites,  q{  la 
paix  qui  s  on  suivit  se  maintint,  sans  <Jlter- 
cati^ns  sériejuses,  jùs(|u'à  ''année  176C,  qui  ■ 
vit  recommencer  les  liostililés.  Des  combats 
multipliés  fuirent  'livrés  dansv lesquels  les 
deux  partis  remportèrent  wiccessiveuieifl  la 
victoire  ,  sans  pbtonir  néanmoins  d'avan- 
tage décisif.  Après  jilus  de  dix-nouf  anjiées 
passées  dans  ces  lultVs  jnterniinablos,  des 
députés  furent  nommés  de  part  et  d'autit^ 
pour  conclure  un  nouveau  traité  nui  lut  ao 
cejili' à- Santiago  en  li8(î.  ()lllr»^les  (;oiidi- 
tii'iis  stipulées  tlans  les  tr/uté«  d(!  !(»'»()  et  ' 
172'»,  la  convenlion'de  Santiago  portail  (jne 
les  Araucans  auraient,  dans  bi  ca|Hlale  du 
(iiiili  un  (  iiargé  d'ollainis  de  leur  riation, 
•our  veillera  leurs  intérôis,  cl^è  entretenir 
ï'sj-apfiorts  d'amilii!  et  do  cffmmerco  enlii» 

"Il  s  doux^^^euplos.  —  Depuis  la  paix  dç  1780^ 
jus(ju'au' oommencement  dfs  i^  guerre  de 
rindépendance  Mn  1810,  le'  Chili  ne  nouM 
offre  rien  de  rèinarqiiable  h  étudier.  Disoiks 
seuicmenr,  pour  i^moire,  qu'rl  .fut  admi- 
nistré pendant  sept  n|^;p«i^  Aurliroise  O'Hig- 
gins,  irlandais  au  .•M.^vice  dtEsitagrM) ,'  ol 
({ue  pondant  cet  espace  do  temps,  lo  com- 
merce, l'industrie  et  l'administration  subi- 
ront dos  améliorations  remarquables.  O'Hig- 
gin3  réusS^it  en  outre,  peridanLson  admin'is- 
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«bail  devenir  générale,  (juand  Viscara.NûJU- 
"va-il  du  Pérou  h  la  tète  il/)  nouvelles  trou- 
l"<'s.  parvint  enfin  à  arrêter  le  désastre,  en 
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-fiidiuns  uvaiûht  .faites  pour  s'emparer  do 
\aMivia,  ville  (jui,  quoiiiuo  située  sur  leui' 
l'iri  oiic,  était  néanmoins  en  In  posse!>sn<p< 
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niiiiisijo  uitérioiir.  et  d.uis  ce  cas,  l.i  place 
'  .itif.>(i«^urt'  csiatljtliii(''i.'niJ  rang  dti  lUHUSlrc, 
vçl  noi\  .'t  celui  ilf  la-  |iui»!sn|icf.  Au  congrès 

liç  N  leniiô,  cil  lHi;i,  j.k  |)k'iji|Mleiiliair<'.s  de- 

1  AuliitlK',  vIo    I.UViisMo,   <lf  la  Fi.iriif. 

I  i:^i,rg!i,'  .    ,!,.    U   ('iiMii.l.'  JJrvl.viM'w  'Il 
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la  (lélcriiiiuatioH  de  ce  rang  im^me,  U'afrès 
les  rè)<leiuciits  en  vigueur  à  Irt  cdiir  nii- 
nrès  de /li\(|uclle  ils  sont  accrédilés.;L'arl. 
»  du  règleuienl  du  cmgrè.sde  Vienne  Jj^îu'î 
<i|ue  les  cnvovés  (iiploui.iliijues  dn  ch-aqn'' 
liasse  prendront  riing  ('titie  eux  d'*|irès  la 
dalb  de  U'' nôtilicatiun  odii  icil».'  de  leur  ai- 
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<><'s  lvs|  a'giu.K.  —  Avnnl  (renl.iiner  1  Tiisloro 
"de  Ia  K,ueri(!  de  rind(''pendiin< ;e  .  il  i»^iivi»«iil- 
dediieiicu\  inot5  de  rr^rgariisaliori  du  Chili", 
«ou»  M  dmninnlion  des' K.spagflols'.  -T-Cciro^ 
'oixanisbiiun  était  la  iiiAme  h  peu  |)rès  tjue  ' 
d.irr^  les  autres  colonies  do  I  K.spayne.  Le 
iririioire^  était  difisé  en  ftrormces,  "u 
HoinWre  de  treize,  goufc^née  chacune  par 

i  un  rorrégidor,  «orlp  de  niagjslral- moitié  ci- 
«'il  et  iiioitié  inilibHre,  et,  sur  Jes  Jeniicis 
leinjis,  nommé  |Mir  le  gouv-erneur.  ^  Une 
audieitrc  rojaJe  jugeait  epufeinier  ressorl 
je.s 'Mluseitk'j:  (aiil  Criminelle.^  quO'  civiles, 
<j[ii«nd  cetles>ci .ne  dépassa iéVit  (las  une  ccr- 
i.iiiie  SjOnime.  Au  nombre  des  fi)cm()res  do  , 
r«He  co(ir<su|)réii»e,  se  lrouvai^unfo^cti(ln-' 
'unir»  jM>rtant  lo  titre  de  protecteur  des  lit- 

"idii»n«.  —  l<M  AtTairos  ♦îcclésiastiques 'étaient 
soumises  à  deuxévôcliés,  dobt  les  siéiçes 

^  HauB  :î ,  i'tffi  J»  SniiVmgo  ,  l'autre  à  la  Con- 
i»?plion,  et  qui^reioTaient  de  l'arct^evéché  de 
trimÀl  EpAn/comnie  chef  supréuiO  de  toute 

-v|.i  hiérarcliio  militaire  et  adminislrativo,  se 
ipoi^yail  le  gouverneur,  en  môme  fenips  g(^- 
lierai  Irn  chef  des  troupes,  président  de 
l'audience  lôyalu  et  prOmuicur  du  cuné- 
gùfcr.  <    '  ^ 

L'insurrection  des  prorijrtces  de  la  Plàta 
coftire  \é  gouvernement  [espagnol  n'était 
vue  ave<i  indifférence  ()ariiucune  des  pos- 
sessions de  l*Ëspagno  en  Amérique.  (Jyel-* 
•|ues  hojDHfesauChifls  en  étaient  vivement 
f>iiius.  Ce  ii'étail  |>as  encore  l'indépendance 
tp l'on  osait  formuler;  mais  le  mécontente- 
MiuiM  ^urd  qui  |iféi-ède  d'ordinaire  les 
grandes  commotions   politiques,  se  répan- 

•  lail  déjà  de  pi^he  en  (ifoche ,  avec  une 
lapidilè  bien  propre  h  alarmer  les  hajonmes 
attachés  \  la  mère  patrie.  A  cette  épo({)ie 
arrivèrent  au  Chili  des  coinmis^saires  char- 
gés par  la  iunle  do  Madrid  d'y  maintenir 
l'autorité,  de  Ferdinand  VU.  Aussitôt  le 
g'ouverneur  Caraseo  réunit  les  notables  de 
toutes  les  professions  et  les  hauts  fonction- 
naires eii  assemblée  générale  :  mais  aya^iit' 
été  soupçonné  d'être  jMirtisàn  de  la  France, 
il  lut  déposé  de  ses  fonctions ,  et  un^Junlo 
'Kî  cinq  men/bn>s  fut  chargée  de  r'aduiinis- 
liatLon  pr(>visoire  de  la  colonie.  Cette  junte, 
iiprè.s  avoir  élevé  le  (5i)mlo  de  Canqutsta  ii  la 

•  li|;f)ité  (le  gouverneur  „  et  coiivo({ué,  urf 
lungrès  général ,  résigna 'Scs  fonctii^ns.  LeI 
députés  du  congrès,  à  pein*  élus ,  se  len,^ 
tlii eut  en  toute  4iâfé^  Santiago ,  lors»^ue , 
iivant  l'oujerture  de  leur  session,  Figuei 6a, 
ollii  ier  espagnol ,  dévoué  à  la  cause  de* 
F erdiiiaiid ,  dont  il  pressentait  la  chute 
l>iocliaiîno,  entra  dans  cette  ville  à  la  t^le  de 

•  pieiques  troupes,  et  somma  lés  députés  de 
.se  retirer  dans  leurs  provinces  respectives^ 
Ce  fut  le  sigt»*l  do  la  révolution  :  le  peuple 
am'euté  fond  sur  les  royalistes  ,  les  disperse 
et  saisit  Fitfueroa  lui-Qiéme,  qui  fut  aussitôt 

;  lustllé.  —  Le  congrès,  dés  ses  premières 
>oances .  ««hkttli  (Les  mesures  vigoureuses. 
Au  ndinbri>«h^' décrets    qui  furent  promuf- 

(i.;iie  l'tirranrliuseiiient  progressif  des  os- 
iL*>  »    Il  lu\  en  elfet   déclare   ([ucHous  le:. 
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e'ifei.ls  (J'c.'sclflves  ïertNi'til  ijé^ormais  libre* 
d&s  lejoifr  de  leur  naissance,  et  que,  six 
niois  a|»rès  la  promulgation  du  décret,  tout 
i'sclave    des    jiays  élian'gers  qui    viendrait 

■  habiter  le  Clnli  ,  serait  déclaré  libre,  dès 
qu'il  jcn  aurait  lo'ncliô\la  terre.  En  outre  lo 
gouvernement  fut  conlié  à  des  Irjumvirs, 
la  libehé  du  commerce  reconnue  en  prin- 
cif)e,  et  cniiif  les  colons  mécontents  du 
nouvel  ordre  des  c)if»soS'  obtinrent  six  mois 
[tour  se  défaire  de  leurs  prilpriétés,-  et  quit- 
ter lo  pays ,  s'ils  le  jiigej^ient  convenable' 
Toutes  ces  mesures  éWiient  encore  pCises 
au  nom  de  Ferdinand  Vil,  quoique,  dès  celle 
époque,  il  y  eût  déjà  des  homm»s  partant 
ouvertement  de  Findépendançe.  En  peu  do" 
Temps  leur  nombre  augmenta  sensiblement 

dans  l'assemblée  ,  et  le  comman.doment  do 
l'a rmée  fut,  confié  pr  Te  .congrèjs  aux  trois 
Irères  Carrera  ,  clieis  du  parti  des  indépen- 
danls.  Les  trois  frères  songèrent  aussitôt  h 
e\ploiter  à  leur  prptit  le  mouvement  qui  se 
préjiarait.  Le  second  d'entre  eux,  José 
Miguel ,  Vi  [".tus  actîT  et  le  plus  entreprenant^ 
rassemble  des  iroiiprs  ,  marche  à  leur  tôle  , 
an  été  (le  sa  nropro  aut(»rilé  !*«$  ofiicicrs  <]Jjl 
soup(;oiineH  être  attachés  à  la-^éuse, royale, 
remplace  h,"^  hauts  fonctionnaires  par  s's 
anus  et  par  ses-,l;iéalures,et  crée  d'un  seul/ 
coup  un  gouvernement  puremoht  militaire 
dont  il  se, lait  le  chef  (nov.  181 1).  Celle 
usurpation  de  loiis  les  nouvoirs,  j/)intë  uix 
exactions  des  trois  frères,  suseilèrent  ajii 
mecotitenlenj^nl  général  dont  les  royalistes 
sorigèrent  à  «{irotiter.  A  la  fin  du  mois  du 
mars  1813,  une  division,  envoyée  du  Pé- 
rou,  s'empara  successivement  de  Talc^nl- 
huano  et  de  la  Conception;  mois  elle  fut 
quelques  jours  après  arrêtée  par  donMiguil 
qui ,  à  h  tête  de  cinq  mille  hopmes,  lui 
livra  bataille  ji/ràlca^  et  la  força  dc-se  retirer 
à  Chillan  (i8i3).  Le  général  royaliste  i^csta 
^lans  cette  ville  jusqu'au  mois  de  septert)br(^ 
suivant,  époque  à  laquelle  ayant  reçu  do 
nouveaux  reiilorts  du  vîco-roi  du  Pérou  ,  il 
livra  balailie  ^  José  Miguel,  le  défit ,  et 
entra  triomphanjj^  Taica  ,  siège  do  la  nour 
velle  juiUcDôs  qu'on  vil  Carrera  vaincu, 
les  niéconlenteiuenls  qu'avait  èxcilés  son 
'.espotisme  éclatèrent  avec  tureui*  ile  toiis 
eûtes-;  il  fut  destitué,  saisi  sur  la  route  de 
Santiago  ei  envoyé  sous  escorte  à  Chillani 
larnlis  (pie  OMiggins,run  de  ses  généraux"" 
recevait  j^aux  acçlanialiôns  du  peuple,  1'^ 
titra  de  c*6jumanda'nt  supérieur  de  l'arbi 
(nov.  18l3f.  Les  hoslililés  continuèrent  sans 
interruption  jusqii'au  mois  de  mai  18H;co 
futalorsqae  le  vice-roidu  Pérou  fit  proposer 
une  capitulation  ài,Uenriquez  de  Lastra  qui 
avait  été  nommé  par  lo  congrèl  directeur 
supréihtidu  ^(liii ,  en  remplacement  do  la 
junte  instituée  par  Carrera.  Il  fut  convenu: 
1"  qfuo  le  Chili  rëconnailrait  l'autorité  <)*! 
Ferdinand  Vil  et  de  la  régence; '54»  è|u'»l 
.serait  à  l'avenir  considéré  comme^rlio  do 
la  n:on»rchie -espagnole;  3*  que  lesClMliens 


cortès  d'Espagne;  i'Quc  le  Chili  conserv(^- 
r;Mf  «es  droits  et  privilèges; 5° quç  h  libellé 
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me,  U'Afr^!* 
lA  cdiir  nii- 
liilés.. L'art, 
ennc  *bîiJ*î 

\  J>|irès  la 
de  leur  ai- 


<l|i>ns4^  suile  ef'dufanl  le  cours  <lt'->ia  m  i  s  - 
sion.  A|)rè5  une  audience  solennelle,  il  se 
rend  orilinairenuul  h  l'audience  de  i'é^iouwy 
*iu  souver<iit),  à  ji;elle  du  successeur  du 
Irôue  el  rafiiuc  (juehjucfnis  aussi  h  cvtl's 
<l*artlres  princes  ou  jirincesses  dir'sany.  l'ii, 
"Qiuislic  do  seconde  claj,ïe  ol/ticid  rap'inenl 


a  leur  arrive-'. 

Une  IrdisK'-MJC  .•-.irlio  dii^  cér(''inonj.il  est 
rel.ilive  au  slyle  di)iloui<ili'jufc  ;V.  Diploma-^ 
tik),  une  (jualrieiiie  itux  relations"  per 
sonnelles  el  de  famille  do 
s'est  inlr<»duil  h  rM  é^.inl 
cliK^tiens  d'Lur'jin;   divei^i 


souverains,    il 
i|,in«>   les   Kinl» 

/li»':^' i|Oi  !>Oiii 


■otmais  lil)re« 
,  et  que,  six 
1  décret,  loiii 
jui  viondiaii 
»ré  libre,  dè^* 
'.  En  outre  lo 
es  trjunîvirs, 
Hiue  en  prin- 
éqon lents  du 
rent  six  mois 
étés,'  el  quil- 
t  COlivenable.' 
ïncore  pMses 
que,  descelle 
m  m  "S  par  fa  ni 
«.En  peu  do'' 
sensiblement 
laixdoaienl  do 
rèjs  aux  Iroi.s 
Jes  indépen- 
^.nt  aussitôt  h 
ément  qui  se 
i  eux,  José 
entreprenant^ 
î  h  leur  iôle  , 
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■céuse,ro)alc, 
lires  par  ses 
•éo  d'un  seul/ 
loht  militaire 

181 1);  Celle 
s,  J/)intè  uix 
useilèrenruii 
les  ro_yalisl€s 

du  mois  du 
oyéo  du  Pé- 
il  de'  Talcal- 
mdis  elle  fut 
ir  don  Miguel 
hopmes,  lui 
i  de^se  retirer 
)yaliste  resta 
de  septertibre 
B>'anl  reçu  do 
du  Pérou  ,  il 

le  délit ,  el 
;h  de  .  I9  nour 
rr«ra  vaincu, 
l  èxcilés  son 
Lireui'  ile  toiis 
:  Ja  roule  de^ 
te  à  Chillaii;^, 
es  générauxl 
lu  peuple,  r^ 
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inaèrent  sans 
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lu  ûl  proposer 
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rèl  directeur 
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.lu  commerce  serait  entière  cnlre  le  Chili  «t 

\les  Klals    atliés  de   l'Espagne ,  ou  neutres  ; 

G--.  Oue    l'armée  royale  qUilterall  ^e  Chili 

aturo 

lael- 

,  <jui 

relies 


au  plqs  Uifii ,  ajirès  lasignituro 
On  espérai!  godler  eulÏM  qael- 


deui  mois, 

,  .du  traité.  — 
(}ue  re|)0S,,  quand  le  vi<:o-r(Vi  du  Pérou 

•venait  de  recevoir  d'Kspagne  de  nouvelles 
uoupes,  déclara  q^'il  ne  pourrait  ratiiier  lo 
Jiailé  du  3  uuùç:  dans  Jç<(u.rie  K'*n.r.i< 
royaliste  avait, ^disait-il,  de'  be*utoup  di*- 
passé  ses  pouvoirs.  Il -lallui  J»,»  ooih.hu 
courir  aux  armes.  Les^:s).«^iMiU  «Mn  liaient' 
sûr  Santiago,  quan<l  les  deiii  (nri?*  (.nrrer.t, 
échappés  de  la  prison  du  (ilnHy» .  rnirér'cnl 
inopinément^  dans  1^.  c.Tp>«fe.  (^unluues 
inslanls  leuP  sullirenl  pour  Ururner  h  leur 
larli  le  peuple  et  la  gamivon  ei;e-mé!Ûi> 
qui  reconnut  José  .Mi.;rierpoiir  son  g<ijH'!^.ij. 
I.e  directeur  sui»réme  fut  imm«^diatomenl 
ciiassé,  cl  la  junte  lémslallee  h  sa  place. 
O'Higgins  lenla  de  ressaisir  k*^  pouvoir; 
mais  il  fut  ballu  par  Carrera  et  fait  prison- 
nier. Il  recul  son  pardon  de  Carrera  qui  la 
noinnia.  coramandiinl  en  second  de  son  ar- 
mée.' Peu  après  cette  réeonciJiation  ,  OHig- 
gins,  attaqué  par  les  royalistes ,' Tut  entièro- 
iiient  défait  à  Kancangua  ,el  ne  put  regagner 
Santiago  qu'avec  peine.  Il  trouva  celle  ville 
en  insurrection  contre  Carrera  qui  se  décida 
àipiiller  la  ville  apr«>sfcn  avoir  rjfsô  les 
/orliiii.alioiis.  En  conséqiiçiioe,  les  chef«  do 
l'armée'  de  l'indépendaiice  q'jillèré<it  San- 
tiago, le  1"  oelobrc  184^^,  el  se  dirigèrent 
s  !T  Mendoza  ,  ville  du  teri^toire  de  la  Plala. 

'  les  royalistes  eulrèreni  ifans  Sarriiago  ciiki 
jours  après  le  départ  (Je  Carrera  et  de  sa 
lrou|)e.  Osario,  leur  général ,  dé[il(»ya  eu 
celle  circonstance  ^Une  rigueur  eiliémo 
ciMilre  ceux  des  habifaiilssur  les(ju.cls  s'éle- 
vail  le  moftidre  soufMjOn  de  connivence  avec 
Ji^s^ fugitifs  ;  et,  après/avoir  reçu  la  «ôuiuis- 
sion  de  toutes  les  principales  villes,  re-- 
toucna  à  Lima.  Les  partisans  de  Carrera  ne 
perdirent  (>as  eourage  cependant ,  ec  deux 
ms  aprèis,  ils  obtenaient  du  gouvernement 
de  Buenos-  Ayresles  ressources. nécessaires 
jour  tenter  ùne^'expédilion.  Quatre  mille 
hommes  environ,  sous  le  commandement 
de  San-Martin  ,  gouverneur  de  Mendoza  ,  se  • 
nurent  en  marche  au  commencement  do 
l'qnnée  1,817,  après  avoir  prèle  le  serment 
suivant  :  «  Unis  de  cœur  et  les  mains 
jointes,  nous  jurons,  en  présence  du  Dieu 
éternel,  par  la  mer ,  la  terre  et  le  lirma- 
menl ,  de  ne  soulfrir  désoriuais  aucun 
t.vran  en  Amérique  ,  de  ne  jamais  porter  ies 
chaînes  de  l'esclavage,  tank  que  les  étoiles 
brilleront  au  ciel ,  el  que  le  sang  coulera 
dans  nos  veines.  »  San-Martin  franchil  les 
.^ndes,  et  arriva,  le  11  févritsr  ,•  devant 
laruiée  royale  qui  avait  pris  position  à 
Çhacabuco.  Le  lendemain  eut  lieu  la  bataille 
'!«  ce  noiu',,  dans  laquélje  les  royalksles 
turent  taillés  en  4)ièces,  et  (jui  eut  |)0Ur 
résulùît  d'ouvrir  le  Chili  aux  indépendants. 
Iiti  ta^p'éwfiiir  ,  im»  Wwten.  è  >•"  H>i  éi  iiii 
iroupfls ,   entra  triom[)hant  dans    Santiago. 


l'ancienne   forme    de    radmini>tralio]it/bii 
insiitu.i     un  .  ||(nivrrntn»ent    élçelif ,  et    \n 
nouvoir   exécutif  fui.  sur  le  refus  de  San- 
Martin  ,  c,ï)iillé  i>   OHiggins.    Peu   de  jours 
sullireiil    aux    indépindants    pour   dbtenir 
l'assentiinenl  do  toutes  les  villes  prinolpaJes, 
el  les  troupes  royales  ne  i>ofesédèr'enl  bion- 
tAl  plus,  sur  tout  le  lerj-itoire  du  Chili,  que 
la  SouU;  place   de    Talcuhuano  ;   mais  ren- 
forcés par  cinq  mille  hommes  ontovés   du 
Pérou  .Jes  Rspagnol»  préfiarèrent  une  nou- 
velle atlaijue.  Aussitôt  P'Higgins  se  décida 
h  protlamer  l'Indépendance  (I  "janvier  IHIH). 
Cependant  les  Espagnols  se  <lingèrciit  sur  la 
Conception,  dans  laquelle  ils.enlrèronl  vans 
^  eou{>   férir ,    et  prirent    inrhn^diatem'ent   la 
roMlo    de  Talca.    Après  plusieurs   combats 
sans  importance,  les  royalistes  ,  pendant  la. 
nuit  du  18  au   19  mars   1818,   réussirent  à 
surprendre  lo  corps  d'armée  "d^î  Saji-Martin 
d'ans*  la  vaHéede  Bancha-Rayada.    Les  indé- 
pendants perdirent  plusieurs  corns  entiers 
et  h  plus  grande  partie  de  leurs  bni^ages  et 
de  leurs  munitions  do  guerre.  Osnrio^  géné- 
ral  espagnoj,  crut.,   après    cet   échec   des 
indépendants,  »|uil«i  étaient, h  jamais  anéan- 
tis^. Dans   la  sécurité   où'le  laissaU   sa  der- 
nière victoire  ,  il  dédaigna  do  poursuivre  les 
débris  de  l'armée  vaincue;  celte  négligence 
le  perdit.  San-.Martih   réunit  là   la  hAle  une 
nouvelle  armée,   çl ,  le  5  avril ,   la  bat»illu 
deMaipa  ,  daiis  laquelle  les  royniisics  furcii 
taillées,  eh     pièces,   assura   délinilivemoiil 
r-imlépeiidance  chilienne.  L'escadre  du  Chili 
vint   ajoutera  ces  succès '{   le  27  avril,  1  un 
de    se»  vaisseaux   mil    en   fuite  deux  UMi- 
nieiils    esnagnol^    qui'   bloquaient    Valpa- 
raist)  ;  et  f*  six  mois  plus  tard  ,    une  frég.ilu 
fut   [irise  devant  Talcuihuano  ,  par  l'amiral 
Jllan/îo,  commandant  de  l'escadre 'chilienne.* 
Deux  années  se  passèrent  sans  que  H-s, pou- 
lions  respectives  des  parties  cnrteinles  fus- " 
éenl' notablement   changées;    mais    l'année 
1820  fut  témoin  de  nouveaux  triomphes  des 
ii)dé[)eiidanls.    Dès   le  mois  de  janvier  de 
celle  année,  Sanchez  avait  chassé  les  roya- 
listes  de  la  ville  de  Zuy-Angeliais,    sur   le 
torriloire   des  Araucans ,    avec  lesquels    il 
conclut  un. Irailé  d'alliance  ;  el  bientôt  l'Ar- 
chipel de  Chili  el'la  place  de  Valdivia  furent 
les  seuls  points  qui  restassent  en  la  j>os8es- 
sion  dçs  Espagnols.  Il  étail  iin|iorlant  pour 
les  Chiliens  de  s'en  empa.ier.  LordC/jchrani-, 
réussit  à  prendre,  Valdivia.  Il  était»  d«^is 
(tlXiâ  d'un  an  au  service  du  Cliiii ,  en  qualité 
d'amiral.    —   Le  Chili,  libre  désormais  des 
craintes  que  lui  avaient  inspirées  l'Espagne, 
ne  tarda  pas  h  être  eh  proie  aux  aaibitions 
[tersonireites  et  aux  fureurs  de  la  guerre 
civde.  Un  congrès  fut  c6nvo.]ué  [>our  le  22' 
juillet  1,822.    Le  jour    do  .^ou    ouverlurt: , 
O'Uiggiiis  exposa  ,  dans  un  rapport,  l'étal 
de  la  république;  après  rpioi,  ra|>pelant  À 
rass<i.njblée  .que  nul  pouvoir  exceptionnel 
ne  devait   exister  devant    les  délégués  du 
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•'s  que  les  républicains   furent 


dont    il    avait  été   investi  dans  des  temps 
luoins    propices.   Le  con.i;rès  accepta  <•(  tii-, 

d'Uii-Mon,  el,  tr'yis  jours  apic-,  cuiilér.i  iie 
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exisuiii  cu|>rés  «lo  rempèrèiir  un  prœ- 
'tt ut  tacri  cubicuii, dou[  la  fonction  iiuilée 
lei  rois  barbares  a  donné  lieu  h  Ja 
rgc  (Jo  cliwibçllan.  Kn  France,  c'élail  un 
Kniuls  nflitiflrs  do  ta  maison  du  roi  el 
|'»r,siiiif  DKMiibro  du  conseil  privé  eVin- 
Nfili  d«  lont tiens  putiliiiues  Torr  Mmyl  ■ 
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nouvi-aii  .'i  Olligi^ilis  la  dij^-nfé  dft  direrli-iir 
*U|)r(>iiic.  La  ïonsliluliori  pnnniilkinju  le  -iJ 
octfj|^)ro  nlFre  Irop  di;  resscnIblîiiKie  avec,  les 
(lutres  consliliitions   ain«'rieaiiie$  pour  (jue 
nt^tiN  a  vous  besoin  de  la  rapporter  ici..  Basée 
sur  les  mêmes   prificipes,  elle  n/en  dillérait 
<jue   "par   des    délails  peu    implirtanls.    — 
Des   niéconlenteiuenls  s'étaieiii   rii,inifestd.s 
dans  jilusiours  provinces,  el  |>r/ii(/i|ialeui"Mit 
d.ios  le  |{()<jiiirnbo,  qui  se   pl^ig/inil  qu'où 
négligeât  I  exploitation   de  se's  (nines'.    Lé 
g^éiiérnl  Kreyre,   qui  commandai't  les  forces 
de  la  r^'publique  d.ms  les  provindes  du  sud, 
ros(dul  de  uiellre'à  prolit  celte  eirconstancfl 
pour  réaliset-iw»    nrojets    ambitieux   (fu'il 
itt)urri.ss;»it  depuis  longtemps.  1    s'était  em- 
paré do  l'esprit  des  soU|ats  en  Plaignant  le 
dénuement  où  on  les  laissait;  iljcrul  Arrivée 
l'occasion  d'agir..  Aidé  de  que  nues  anjis  , 
il  souleva  la  province  de  Ikxpiiiibbo,  el  une 
junte  ,  réunie  par  ses  soins  h  la  Conception  , 
déflara,  dans  sa  séance  du  2i2|  décembre , 
fju'/i  l'avenir  le  Boipiimbo  et  lalCbuceplion 
so  regardaient   comme  indé[iendants  de  la 
république  cbilionne.    La,  eonsiitution  du 
congrès  de  Santiago  fut  d/claréè  nulle  eldcs 
nul  ellet,  et  O'Higgins,  déposé  de  ses  fonc- 
tions de  directeur.  Frcyro ,    h   1^    tOto  des 
troupes   rebelUs ,    marcba  ,    sai^s   bésiter, 
sur  Santiago.  Sur  ces  entrofaitei,  les  amis 
<|ue  hes  insurgés  comptaient  dansj  laca(ritalo 
se  réunissaient  et  allaienl  enjoindre  au  di- 
recteur de  résigner  ses  fonclionk  CeFui-ci 
accorda  ce  (ju'on  liii.ilernaiidail,  èj  condition 
■qu'une  juiUo  serait  f(jriiK''i' pour  rjccovoir  sa 
Iwiyissian/'t  ,pr<!ndre  la  direction!  des  affai- 
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Santiago  el    la   Conception  ,   auraient  th  i 
ciine  leur  législature  et  leur  gouvernemen» 
séparés.   Ce  décret,  au  lieu  de  calmCr  -les 
partis  ,   leur  avait  donni?  une  activité  nou- 
velle. L'assemblée  de  Valpâraiso  avait  an- 
nulé les  actes  et  ordonnances  du  gouvernc- 
nienl   central,  cl  le  directeur  suprême,  un 
insl^anl  contraint  de  fuir  de  Santiago  av<'( 
sa  garde,  ne  parvint  à  rétablir  l'ordre  qu'en 
fai>sant  arrêter  el  exiler  les  plus  mutins.  — 
KnWme  temps  Freyre   préparait  une  ex- 
pédition contre  l'Archipef  de  Ciiiloé.  que 
Ouhitanella    gouvernait  alors  pour  l'Espa- 
gne. Quatre  mille  boramesde  troupe,  et  une 
escadre,  composée  de  doux  frégates  el  qii;t- 
tre   bricks,  étaient  deslinAi  à  celle  enirc- 
prise.  L*escadr«'  mil  ^  la  voile  de  Valdivia 
le  2  janvier  1826,  el  anrès  plusieurs  com- 
bals,  dans  lesquels  les  Chiliens  furent  (Hfs- 
qiie  toujours  vainqueurs,   Quintaneria   fut. 
coniraint,  le  19  janvier,  de  signer  une  capi-^ 
tui.ilion,  d'après  lanuelle  l'Archipel   entier 
tontba  aux  mains  doli république  chilienne. 
A  peine  les  Chiliens  étaient-ils  en  possession 
dcijejir  conquête,  qu'elle  leui-  suscita   dès 
«•mbarras  nouveaux.  Les  habitants  de  San- 
Carlos,  à  la  suite  d'une   insurrection  mili- 
lairt^,   se  réunissent  f>n  assemblée   souve- 
raine, ils  rendent,  le  25  mai,  un  décret  qui. 
sans   prononcer  la  séparation  d'avec  la  ré- 
publique,,é;Hblit  néanmoins  pour  rArchî[)ol 
lin  gouvc^I«^nl  particulier,  dont  Manuel- 
Fuentès  est  iiomni.é  chef,  avec  le  titre  d-in- 
lendant-gouverneur.— En  attendant,  l'iiUé- 
r,iour  de  f*  république    était  toujours    en 
prqie  è    une   fermentation  croissante.   Ui 


la  jliguité  de 
premiers    soios' 
fut  de- convo(|uer  un  congrès   yum  ltf23). 

.  qui  chîin^i'u  1,1  consliUilioii.  L'administra-. 
hou  m1«;  Freyre  excita  de  toutes  |).>i(s 
^ics  ^ui'coiileiileirijw-U^s  ,  cl  la  fermentation 
•  ttvini  bienlùt  si  grande,  que  le  congrès  no 
vit-  d'STilre  moyeu  pour  contenir  les  fac- 
tions, (juo  (le  conlier  momentanément  la 
dictature  au  directeur  (juillet  182i>).  Cette 
niosure  n'empêcha  pas  randrchio  ae  pour- 
"suivro  sa  marche,  bientôt  la  confusion  fut 

*^«  son  comble,  dans  la  cité  comme  dans 
l'armée;  les  pouvoirs  étaient  méjtrisés  , 
toute  hiérarchie  méconnui'.ri'l  ehaïuii,  uni- 
quement préoccupé  de  lui-même,  s'embar- 

,  rassail  peu  des  tuauide  la  patrie,  pourvu 
fju'il  vil  son  avaiilagtTdaus  un  changement 
(le  personnes  ou  d'institutions.  Le  congrès 
lui-même  vit  souvent  ses  délibérations  em- 
pêchées par  les  cris  des  séditieux,  <pii  ,\l(  s 
armes  à  la  main,  entraient  dans  le  lieu  de 
>-es  séances  pour  lui  djcter  ses  votes.  Dans 
un  l(d  élal  de  choses,  le  congrès  vil  la  né- 
(  es»iié  djB  prendre  des  m(>sures  énergicjues  ; 
par  un  décret' du  17  mai  18i5,  il  ctmtia  dM 


Ipar^iso.     Peu     nouveau  coagrôs,   réuni  à  Santiago,    avait 


nouveau  la  dictature 
dirtcleur*,  et  se  liét 
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,  (>eiidanl  un  mois,  au 
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velles  insurrections  éclalèront.    Afin  de  sa- 
tisfaire les  rivalités  locales,  le  con-rès avait 
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ouvert  sa  session  te  ^juillet  1820;  le  11  du 
môme  mjois,  pour  satisfaire  aux  réclamaliotis 
qui  lui  venaient  dotons  les  poipis  du  terri- 
toire, il  déclîfa  que  Ja  forme  du  gouverne- 
ment serait  désormais  fédéralive.  Le  20 
Hovembro  suivant,  un  traité  d'alliance  of- 
fensive et  défensive  fut  signé  eulre  le  Chili 
et  la  république  de  Buenos-Ayrés.  — '  Les 
()remiers  jours  de.  l'année  1827  virentrécfa- 
ler  de  nouveaux  troubles.'  Le„congrès,  nie- 
(oiiient  des  mi^iistres,  les  fait  arrêter  pen- 
dant une  séance  du  conseil ,  destitue  lé  di- 
recteur provisoire,  et  force  le  général  Freyro 
à  accepter  de  nouveau  16  Uigoiié  de/direc- 
leur,  qu'il  avait  résignée  au  coramenjéetftcnl 
de  la  sessi^;  puis,  après  quelques*  jours , 
il  retient  suf^cette  décision,  el  porte  contre 
Freyre  Ifrs  accusations  les  plus  violentes.  , 
L'anarchie  est  h  son  comble;  le  coiigrès  ai- 
tacjue  le  pouvoir  exécutif;  ^les /provinces 
s'élèvent  contre  le  congrès ,  dont  elles 
méprisent  les  décrets  sans  c'essc/en  conlra- 
diction  les  uns  avec  les  autres.  L^  directeur, 
désespérant  de  rien  pouvoir  organiser  dans 
un  lel  éi«t  de  choses,  adresse  *)U  congrès  sa 
démissioy.  L'année  suivarite  (février^828); 
le  congrès  se  réunit  h  Santiago,  h  l'elfet  de 
discuter   une    nouvelle  cons/ilulion.  Celte 
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laliiMi,  désunie  parla  querelle  des  unitaires 
et  lies  fédéralistes,  et  perdait  un  temps  pré- 
U'.Mix  dans  de    misérables/disputt-'s    d'.iikli 
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peu  leurs  fonctions  durinrénl  plus  imfKjr- 
(antes;  ils  reuiplissaieiilççlte^de  greïliei-sou 
•lu  secrétaires,  et  déjà  i«i's  eiupereurs  Huou- 
.  nus-ut  Théodose  11  urdunuent  qu'ils  seront 
.'  nonnués  par  élection  solennelle  de  l'ollicc. 
<  I  »(-â-dire  du  corps  dis  uniiieib  ou  ayeni.'» 
d  iiécution  attachés   à    chaque  nj.igibtral  , 
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'  1><  s  titres  el  de.i  diKniiiés  aî^aluuues   fu- 
rent établies  dans  luu»    Ici  autres   fctatl^  duo 
l'Europe  h  partir  du. Jiio)  en  âgé,  Aùiiî  l'eni-  ,- 
pire  gerniaruque  ciMiipiait  Irujs  «rciiicltan-  " 
.celiers  dé  l'empire  (V.  \u  tu  10 nu).  En  Au- 
jjlelefrc  les  |)résideiil>  d»-  terl.iiiie".  cours  et 
deccitains  coiiscil--  su|ii':iii<.'>  prirerH  ce  H- 
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/■  vidus  ou  de  localités.  I,e  1"  tnni,  elle  se 
Ironsporla  à  Val|)araiso.  Un  |)eu  d(!  séciirilé 
semblait  enfin  devoir  renaître,  qiinnd  une 
insurreclion  éelalalout  i\  coup  dans  l'un  des 
bataillons  en  garnison  à  San-Fernando,  non 
loin  de  Santiago.  Les  mutins, a[très  avoir  sé- 
duit un  régiment  qu'on  voulait  leuropposer, 
marchent* sur  Je  palais  du  vice-()résidenl, 
qu'ils  accusent  de  cons[)irer  avec  les  uni- 
uirts,  el  dont  ils  demandent  à  grands-  cris 
'  la  deslilution;  ils  culbutent  les  Iiou|m;s  que 
celui-ci  avait  envoyées  à  leur  renconlre ,  et 
i'emf»arent  entin  îles  faubourgs  de  la  vilIc. 
Le  vice-président ,"  Pinto,  allait  d;i*nntr  la 
démission  qu'on  exigeait  do  lui,  quand  un 
intérêt  de  localité  lui  suscita  des  auxiliaires. 
I>es  habitants  de  Santiago,  sentant  (pieje 
triomphe  du  fédéralisme  ravirait  à  leur  cilé 
le  tilre  de  capitale  et  les  avantages  conmici- 
ciaux  qui  y  étaient  attachés,  prirciit  le  parti 
du  vice-f>résident:  Le  congrès,  averti  de  ce 
ipii  se  passait,  s'était  déclaré  dans  le  mémo 
sens.  Cette  résistance  inattendue  porta  l'bési- 

-tïïtion  dans  les  rangs  des  insurgés  qui  con- 
senlirept  enfin  à  rentrer  dans  le  devoir^, , 
non,  toutefois,  sans  avoir  stipulé  (^l'aucune 
poursuite  ne  serait  exercée  contre  eux  à  l'oc- 
casion de.  leur  révolte.  Depuis  la  démission 
du  général  Freyre,  il  n'avait  pas  été  nommé 
^  de  président  eu. litre,  et  c'est  enijualilé  do 
vice-|irésident  que  Pjnlo  avnil  exercé  la 
première  magistrature.  Après  l'échaulfourée 
dont  il  vienld'étre  parlé,  le  congrès  l'éleva 
il  la  présidence.  C'était  la  première  fois  que 
celte  fonction  était  légalement  exercée  de- 
puis la  fondation  de  ia  républi(|Ue.  Ce  ne 
fut  pas'  là  néanmoins  p<)ur  le  nouveau  di- 
gnitaire un  litre  sulHsanl  au  respect  des 
partis:.  La  province  de  la  Concoplion,  l'ap- 
pui des  fédéralistes,  se  {léclara  aussitôt  en 
r^lle  oîîverle  contre  le  |)résidenl,  et  le 
congrès  qui  l'avait  élu.  Pinlo  envoya  alors 
■  -  sa  démission  au  congiès  (20  octobre  1828). 
f,  Ce  fuf  lé  signal  d'une  insurrectiougénérale; 
un  grand  nombre  de  provinces  imitèrent 
aussitôt  la  Conception,  et  une  jurUja,  réunie 
à  Santiago,  à  la  tôle  de  quelques  centaines 
ile  mécontents,  chassa  violuniment  de, son 
palais  le  vice-président  Vienna;  les  insergés, 
renforcés  ensuite  par  le  génétal  Prielo,  j^ou 

'"  verneur  de  la  Conception  ,  engagèteni  un 
'  cofiibat  sanglant,  sous  les  murs  de  Sant- 
iago, le  ik  déceuibre,  avec  le  parti  oppose. 
La  victoire  se  déclara  pour  les  ironpes  de  la 
yiile,  et  Prieto  fut  contrainl  de  demanler 
une  capitulation.  Il  fut  convenu,  do  pari  et 
d'autre,  que  le  général  Freyre  prendrait  le 

'  commandement  des  deux  armées  ennemies, 
avec  le  titre  de  capitaine-général  ;  (pi'il  pour- 
rait fixer  le  lieu  du  canlonnemenl  des  trou- 
pes comme  il    le  jugerait    convenaljle,    et 

,  entin  qu'une  junte  serait  nommée  à  l'elfet 
•le  convoquer  un  nouveau  congrès.  —  Pen- 
dant l'insurrection,  la" populacedo  Santiago, 
qui  soutenait   les   insuri^és,   avait  pillé   les 

rirlitlii 


près   de    la    république  c'.iiiienno.  dan»  le 
couranl  de  raniue  1828.  Le  général  Freyre,  . 
dès  qu'il  fut  inv(  sli  du  pouvoir,  s'était  em-  _ 
prisse  de  lui  préseiiler  des  cxcu>es.  —  Ce- 
ptndanl,  loin  Je  ramem-r  le  calme  ell'unioii 
enire   les  parfis,  la  nomination  de  la  junte 
provisoire  ranima  la  fureur  des  fa»  lieux,  et 
l'exiispéralion   devint  telle,  que  Freyre  fui - 
conliaint  do  se  réfugier  à  Valparaiso^^avec 
les  troupes  qui  restaient  fidèles  au  gouver- 
nemènl.  (  Hitt.  de  t'Amér.  par  Belloc.) 

Après  une  très-courte  présidemîe  de  >F. 
Ovalle,  un  nouveau  congrès  so  réunit  pour 
réviser  la  constilulion  (1833),  et  le  gouver-, 
nement  demeura  ain.<i  cemiiosô  :,le  général 
don  Joaquin  Pfielo,  à  la  itrésidenco  de  la  rér 
publique  ;  —  don  Diego  Poçlalès  ,  au  minis 
1ère  do  la  guerre  el  do  la  marine;  —  don 
Manuel  Uengifo,  au  ministère  des  finances* 
—  don  Jojiquin  Bocern.il,  au  ministère  do 
l'intérieur  et  dos  relations  extérieures. ''- 
Pendant  les  dix  années  de  présidence  du 
général  Prieto,  Portalès  fut  l'unie  de  ce  gou- 
vernement. En  18il  ,  lors(pi^e  les  pouvoirs 
de  Prielo  j'xpirèrenl ,  le  général  Balnez  fol 
élu,  pour  être  maintenu  aU  pouvoir  par  un<j 
nouvelle  élqclion,  en  18'»0.  Ces.  doux  prési- 
dences ont  donné  au  Chili  vwgl  ans  de  Iraii- 
«juillilé  el  de  prospérité;  mais  l'npi'roclu»  , 
des  élec'lio'is  de  JSoO  a  ranimé  l'agitation,  lo 
parti  progressiste  radicaldésiranl  rentrer  au 
pouvoir. 

V  oici,  suivant  V Annuaire  dei  deux  Monda , 
la  situalion  politique  ailuelle  du  Chili..  La 
coti6tituli<jnn'apoinlsubi  dechangemeiit'''dt - 
puis  1833.  D'api  es  la  constitution  en  vigueur, 
la.  nation  se  divise-<aU-^hiliens-|)ro(iremei,l 
dits,  c'est-à-dire  nés  dans  lo  pays,  et, en 
résidents  {eitantes).  Les  Chiliens  sont  en  pos- 
session de  tous  les  droits  polili(jurs  el  civils. 
Pour  être  citoyen  en  exercice,  il  faut^-avoir 
vingt-cinq  ans,  ou  vingt  el  un  si  on  est  ma- 
rié, el  savoir  en  outre  lire  et  écrire.  Les, ré- 
sidents jouissent  de  l'égalité  devant  La"  loi, 
de  l'adinissibNité  aux  emploi*  publics,  du 
droit  dhabilaiion  el  de  transit  sur  tout  lo 
territoire,  de  la  pr(»t'clion  publiipie  <lans 
leurs  propriétés  j)rivées,  du  droit  de  pélion- 
ner  et  de  publier  leurs  opinions  par  la  voiu 
dc'  la  presse.  —  O"'" Il  à  lorgariisalion  de> 
pouvoirs,  publics,  il  y  k,  selon  l'habdudo,^ 
trois  (Kjuvoirs  au  Chili  :  législatif,  e^(  ulif 
.et  judiciaire.  —  Le  pouvoir  exécutif  est 
exercé  par  lo  congrès  national ,  le^juel  SiJ 
coiu|»oso  d'une  chambre  de  sénateurs  et 
u'une  chambre  de  dépulé.s  jouissant  en.coin- 
inuii  des  prérogatives  et  des  atlribulinns 
(ordinaires  des  corps  délibérants.  Le  sénat 
se  composfr  île  vingt  Sénateurs  élus  par  des 
électeurs  spéciaux  pour  une  période  de  neuf 
années  ,  avec  renouveileiueiit  ()ar  tiers  coïn- 
cidant tous  les  trois  ans  avec  l'élection  des 
déi)Ulés.  Rour  être  sénateur,  il  faut  ôlre  ci- 
toyen en  exercice,  avoir. trente-six  ans  el 
posséder  un  revenu  de  2,000  piastre^^ 
lO.tlOU  fr  tf,MYiron  i   U  Ciiambre  d'-'s  dépu^- 
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négociants  de  la  ville,  et  n'avait  [)as  inOine 
'•pargné  la  demeure  du  consul  l'r.iin.ai-.  La 
Iraijce  avait  eiivové  un  cunsul-^éuéia!  O';- 


TeT  MrTofine  de   ineTnlîreï  étuv  par  le  »o4«=^ 
direct,  daiisi  la  pr(tporlion  d'un  député  p.rr 
■jy.nOO  .iniijs  ,  cl  se  re'iouvelle  iiité(^r.denH;!il 
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lermédiniie  vu-     "l'isi  par  l'usage 


Ire    ces    personne»    diverses,   el    nclièleiil  57  norinstlAmilcrtlaiii  ci  crAnvcr» 

les    lellres    des    uns-    el    des    autres  ;    el  .  valciii. 


msi  i'élaUlil  un  ilinn^^e  général  entre   ees  loy  liorinsil'iirgcnl  rounnii  d'Aug»- 

dftii    |il. >(('$.  -i'.c  i|iie   niMis  venons  do  dire 
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tous  les  trois  ans.  Il  JjU>^r7)OiJr  ^Ire  «'digib'»', 
avoir  droit  de  nUtrcomme  ^It'cteur  el  pos- 
s(^<Jer  un  rovf'tfii  de  500  pi.islros.  I.e  conjures 
nalirmafne  looctio'inc  (|ijp  du  1"  jnin  au 
septembre  de  <  li.iijue  année,  h  moins 
qu'il  ne  soit  c«tnvo(|U(''  en  session  extraordi- 
naire par  le  prc'-sidcnt  [>our  un  (djjet  sp(''(;ial 


des  constjls  sur  les  principaux  points  com- 
merciaux d'Kurone  et  d'Amérique,  à  Hani- 
Ijourg,  NeA-York,  Bordeaux,  Anvers,  Gla- 
nes, Kio-Jan»'iro,  Cadix,  Londres,  Livei- 
pool,  etc.  —  L'admiiiistralion  intérjeurees? 
exercée  sous  l'autorité  ministérietlo,  pord^s 
intendants  de  [)rovince»  desgonverneuTS  dt 


et  déterminé.  Pendant  les  prorogalioius,  il  est     déparlemenls,  des  sous^délégués  (sous-pré- 


rem(tluce  piir  une  commisirion  conservatrice 
de  sept  sénateurs  clioisis  jtar  le  sénat  lùi- 
môme.  —  Le  pouvoir  exéculii"  est  exercé  par 
un  président, cAf/' «upr^mr  de  tu  nàtian  et  de 
l'administration,  élu  par  le  vole  iiidirerl  pour 
rin(i  ans  et  rééligible  pour  une  seconde  pé- 
riO(Jo  de     ' 


fets)  dans  chaque  sous-délégalion,  des  ins- 
pecteurs de  district  et  des  inunicipalitc-s 
dans  chaciue  localité,  -—celles-ci  élues  pai 
le  vote  populaire  direct.  Les  intendants  sonu  . 
nommés  par  je  président  de  la  république 
pour  trois  ans  ;  les  gouverneurs ,  proposés 
cinq  années  seulement  Le  pré- t  par  les  iidendants  dans  chaque' province , 
sidgiit  de  la  républi({ue,  outre  lès  attribu-  sont  nommés  pour  le  môme  temps;  les  sous- 
tions  executives  habituelles,  a  le  droit  deVjJj;légués  désignés  par  les  gouverneurs,  ne 
(trorpger  pendant  cinquante  jour$  Tes  ses-  sont  nommés  que  pour  deux  ans.  Les  niuni- 
sions  ordinaires  du  congrès ,  de  cobvoquer  cif>alilés  sont  élues  tous  les  trois  ans.  Divers 
les  cliiombres  exlraordinorreiaenjl^  de  corn-  autres  services  importants  se  rattachent  au 
fnanider  en- personne  les  forces  de  terfC-ct  ministère  de  l'intérieur  :  au  prcqaipr  rang  esi  ' 
ijf  mer,  dé jjj^l^'^t'n  étal  dq  siège  lyn  ou  la  direction  des  postés,  à  la lôte  de  laquelle 
plusreurs  points  de  la  république.  Il  estas-  est  un  administrateur  général;  —  le  corps 
kisté  dans  la  direction  et  rexf>édilion  des  des  ingénieurs  cirils,  dont  la  création  date  ' 
alfaires  paç  quatre  ministres  titulaires  de  de  I8i2;  —  \eijunte$  provincialtK  des  che- 
quatre  (^ar»ds  départements; -- intérieur  et  Tum*;  — le  service  de  bienfaisarttee  publi- 
rol.ilions  extérieures;  —  jusl^,  culte  et  in-  que;  —  le  bureau  de  ^tistique.  Ce  dernier 
struction  publique;  —  gi^erre  el  marine;  -r-  bureau,, d'une  grande  ira[>orlance  dans  des 
linîtnces;  et,  de  pins,  par  un  conseil  d'Élal     contrées   neuves   et  peu  connues,  comme 


qu'il  préside  lui-cmôme.  Le  conseil  d'État  se 
compose  des  minisires  en- exercice,  de  deux 
membres  des  cours  de  justice ,  d'un  ecclé- 
siastique dignitaire,  d'un  général,  d'un  chef 
d'administration  des  finances,  de  deux  ex- 
ministres  ou  diplomates,  de  deux  anciens 
intendants  de  province,  aw^ens  gouverneurs 
de  département  ou  anciens  magistrats  n]ii- 
nicipaux,  lescjuels  doivent  tous  réunir  de 

1>lus  ics  qualités  reipii^es  pour  ôlre  sénateur, 
.e. conseil  d'État  prépare  les  lois,  les  bud- 
gets annuels,  connaît  des  matières  conten- 
tieuses,  administratives  el  a  le  droit  de  pré- 
kcntation  pour  la  nomination  des  Juges  ,  des 
membres  des  cours  sai|'érieurés  de  justice. 


celles  de  l'Amérique  du  sud,  a  pour  objet  dti 
réunir  avec  une  certaine  exactilud'e,  des 
d(Mnées  sur  toutes  les  provinces,  sur  leur 
aspect  physiijue,  leur  climat,  leurs  usages, 
sur  la  population,  sur  les  produits  du  pays, 
sur  l'état  des  chemins,  des  voies  navigables, 
du  commerce,  de  l'induslrie,  de  ragricuU 
turc,  des  mines,  etc.  Il  y  a  une  commission 
xtntistique  dans  chaque  département,  com- 
posée du  jui^  de  nremière  instance,  du 
curé,  d'un  membre  de  la  municipalité  cl  dp 
de  deux  notables  nommés  par  le  gouver- 
nement. Jus(|Ai'iel,  il  n'a  été  nubhé  que  la 
statistique  de  la  province.de  Maule  el  cello 
des  postes  dp  la  république.  —  La  Justic; 
des'archevéquos,  évoques  et  tous  'fignitai-  est  très-amplement  organisée  ou  Ciiili.  Au 
res.  —  Le  pouvoir  iudiciaire  a  le  droit  ex-     premier  degré  de  la  hiérarchie  est  la  cour 


clusif  de  juger;  il  I  exerce  par  une  série  de 
magîi!»tralures ,  qui  embrassent  toutes  les 
quJa|iuns  litigieuses,  civiles,  criminelles, 
hiJancières,  militaires,  etc.  Le  jury  n'est 
admis  qu'en  matière  do  presse.  La  Consti- 
tution garantit  la  liberté  de  la  presse,  et, 
on  peut  assurer  que  ce  n'est  pas  un  vain 


suprême,  composée  de  cinq  ministres,  plus 
un  fiscal,  et  en  outre  iie  cinq  autres  minis- 
tres spéciaux,  detinaiices,  de  prises  niari» 
>in)es,  de  comm^j^co  el  mincrie  ;  puis  vien- 
uenl  les  cours  é'^)pel ,  au  nombre  de  trois 
dans  l/îutela.  républi(|ue;  clia(jue  cour  a 
quatre  minislr  es  il  un  régent;  les  cours  d'ap- 


iiiot.   l'ne  loi  du  20  septembre  i8iC  établit      pel  se  transforment  parfois  en  cours  de  corn- 


pour  les  délits  de  presse  un  tribunal  spécial 
composé  dui;  juge  de«premièro  instante  et 
de  jurés  (tris  sur  la  liste  dressée  chaque  an- 
née par  chaque  conseil  municipal  là  où 
existent  des  journaux.  Ajoutons  que  lacons- 
tilulion  du  Chili  garantit  l'inviolahilito  du 
ilomicile,  proclame  la  liberté  de  IMnduslrie, 
interdit  les  jugements  exceptionnols,  abolit 
l'esclavage  etc.  —  L'administration,  ainsi 
qu'on  l'a  vu,  a,  H  son  souiinet,  quatre  minis- 
tères qui  embrassent  l'ensemble  des  sei- 
vices  publics.  —  En  ce  qui  loncbe 
'WBtlm9t^tifut(}S,  Te  Ctiih  eiittitient  dis 
UHni>lres  pléiiipolt^oliaiies  ou  cli.iVgos  d'al- 
f.iiies.  à  KuiUi  ,  à  ^^'a-hlllU'^t:l     a   |'aii> 


vi<^rce,  de  tninerie  ou  cours  martiales,  pour 
juger  l^s  causes  spéciales.  —  Au-dessous 
sont  les  juerus  de  Ictras  ou  juges  de  première 
instance  au  civil  el  au  criminel  dans  chatju.o 
d>^|)artemenl.  Il  y  a  encore  \'alùade  ordinaire, 
cpii  connaît  des  cause;»  inférieures.  —  Les 
gouverneurs  do  départl'ment ,  les  sous-d»'-- 
légiiés  et  lt;s  inspecteurs  de  district  ont  aussi 
un  rôle  judiciaire  ;  —  les  [tremierîi,  en  eo 
tjui  concerne  les  mines,  les  chemin!);  —  h's 
secomls  pour  les  causes  -dont  l'intérêt  ne 
trie  l'iO  ^/fJMÊiÊmm 


\v  juge  eccTefTdfttque  avec  ap|icl  h  l'autorile 

ilioèé^aiiie,  les  iribiinjux  niilil;iire> .  le*  Iri 

t      l'iinaux  do  i.t'iii!in.Tce,  L'i  un   .lulre   Inbuual 


.uTlc 


t;io  DiuuK 


liO  fr. 


**Vfl     (flITVIl 


a  U  V-71 — V*'*    i^vviT^'sam 


exprimonl  «le»  sommes  de  florins,    h  troi-  lalion.  Souvent  raôme  Jps  commorçanls  en 

Nièrae  une  somme  de  francs.    Et  afnsi.pour  tiennent  coin[)le  dans  îe  placenient  do  J(?ur» 

(••utcs  les  villes  qui  donuent  le  certain  pour  niarcU^mdises.  Celui  (pji  emporte  de»    uiar- 

1  uiie,  l'incerlaii)  |>our  rentre.          '  chandisos  à  Londres  et  qui  les  vendrait  h  un 

On  comprend  |>ar  swlle  nu»;  rarilliin('lii|n(!  prij  déterminé  en  livn-s  sterling  «';valiié^  au 

PS  (  liangeNSoit  flssf'Z   dilln  ilc    ct.fpf'il    Lml  p.iir,  peuHts  doruirrà  UM(iri\  un  peu  inférieur 

une  lunj^MC    babituJe  <.l    Jl'»   toJinuisju'iL' .?  si!.- csl  ('.ilaiji/l'.' v^iplff;  ^a  It.itn.- do  (  hahii»: 
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.désigné  sous  le  nom  de  constil  de  famiUe , 
(omjposé  de  cinq  parents,  sur  la  convocation 
de  iTtutorité  provinciale  ou  d<^parlpmentale„ 
pour  connaître  des  plaintes  de^  utineurs 
contre  leur  pore  en  matière  de  refus  dQ  con- 
MenleR^ent  à  un  mariage.  Là,  comme  dans 
la  plupart  des  États  de  l'Amérique  du  Sud, 
le  pauvre  n'a  besoin  que  de  faire  constater 
.>.oa  indigence  pour  pouvoir  user  gratuite- 
ment de  tous  les  moyens  judiciaires. 

La^likidïr-eatholique  est  la  religion  de 
l'Etat,  au|;hili,d'aprèsla  constitution  môn)e.. 
Néanmoins  ,  il  y  a  une-grande  tolérance  de 
lait  h  l'égard  des  autres  cultes,  en  raison 
surtout  du  grand  nombre  d'étrangérs^lixés 
dans  le  pays.  C'e^t  ainsi  qu'il  existe  publi- 
quement à  Valparaisu  un  temple  protestant  ; 
mais  l'EUat  ne  reconnat^Tègaiement.que  la 
relig'ioû  catlioliqiij^  La  rénublique  -tout  en- 
tière compte  un  archetrècné,  celui  de  Sant- 
i<ic;o,'et  trois  évôcliés,  ceux  de  la  Conception, 
Coijuimbo  et  Chiloë.  L'archevêché  de  San- 
tiago ,  érigé  canoniquenienl  en  J836  ,  est 
composé  des  provinces  d'Acencagua,  Sant- 
i.tgo ,  Volparaiso,  Colchagua  et  T.dca,  com- 
prend soixante-trois  paroisses  ,  plus  un 
(Cl tain  nombre  de  succursales^  et  de  cha- 
iieilesi  trenlê-un  couvents  de  moines,  régu- 
liers, dominicains  ,  friiliciscains  ,  etc.  ,  c-t 
sipt  couvents  de  religieuses!  —  L'évèclié  de 

'  (h;  Conception,  qui  comprend  ks  |)rovinocs 
(leMaule  et  de  Conception,, .a  tr(nile-(luatre 
paroiàs^is  el  un  certain  nombre  de  couvtnls. 
—  L'évêché  de  Coquimbo  «;omple'  (jujn;^o 
j)aroi5ses,  quelques  succursales  et  seijl  cou- 
voDls,  de  réguliers.  —  L'évôché  de  (miloë  a 
l'iize  paroisses,  trente  chapelles  et  une  mai- 
MMi  dite  de  propa(jande,_  destinée  à  répandre 
la  religion  catholique  parmi  les  Indiens  (jui 
forment  l'élément  princi{)al  de  la  [)opulation 
iJo  cette  province.  , 

Quanta   l'ijijslj'uclion  publique ,  le  Chili 

'  |a*sèdo  une  ui.'iversilé  ,  établie  à  Santiago, 

^urilont  la  création  date  de  1842;  jusque-là 
luniversité  était  à  San-Felipe ,  province 
dAcencagua.  L'université  du*  Chili,  en  ce 
<|ui  concerne  l'enseignement  supérieut* ,  a 
une  faculté  do  philosophie,  ef  d'hùnianilé, 
une  faculté  do  sciences  majlhémati?')ues,et 
Iili>si(iueâ  ,  une  faculté'  do  niédeciiie  ,  Une 
laoulté  des  lois  et  scien 


sept  à  ,N 


(ii;  K»  V 


etc.  lios  mifui- 


lacultéde  lliéologic 


s  politiques  et  une 
-  CVnslriiclion  seron- 


<laue  est  distribuée  ,  denuis  18i3 ,  |)ar  un 
tmtitut  national ,  et  par  les  lycées  de  Coiit. 
tt,'[)lion  ,  do  Falra  ,  de  San-Felipe  ,  de  la 
Serena  et  de  San-Fernando.  Il  y  a  aussi  à 
^  alparaiso  qijelques  élablissemenls  parlicu- 
'it'is  ,  un  collège  anj^lais  ,  le  collège  des 
l'tret  français  de  la  Congrégation  du  Sacré- 
(œur  de  Jésus  et  de  Marie ,  ^Tlnslitut  sud- 
"inéricain't  ""C  école-commerciale.  —  L'ins- 
'ruclion  primaire  doit  une  certaine  impul- 
sion à  un  des  honniies  les  plus  émineiits 
'lu  Chili,  don-  ManurI  Moiili.*La  rè()ublii|u'o 
'oMipie  environ  ceiil  trente  écoles  dites   de 

iminf  kUvrn  r  fiin-iciini-i  nu\  fi^M-i 'jw 


* 


tta(  ;    vingt-su  dans  la    piusince  de  Coii- 
''l'jioii;    di\  s'i'l    daii5    erlle    <le    i^hiloc. 


S'inliago,  sept  à  ,>'alparai>o, 
çipatites  soutiennent  m  mèmetpmps  un 
assez  grand  noiiibre  d'écoles  sur  les  fonds 
Uè|)artemenlaux.  Il  y  en  a  seize  de  ce  genre 
b  Santiago. 

L'armée  règulièrtî.du  Chili  se  compose  de 
deux  capitaines-généraux  ,  un  lieutenant 
général  ,  ,si\  généraux  de  division  ,  six 
gé'néraux  de  brigade  ,  vingt-deux  colonels 
(|!i«ia'ite-cinq  lieutenafnls-colonels  ,  el  d'yn 
elfeclif  total  de  près  do  3,000  honunes  . 
véparti^entro  quatre  baUiillons  d'infanleri<-, 
deuxrégiments  de  eovalerie  ,  chasseurs  et 
grenadiers,  six  compagnies  d'artillerie' à  pie.l 
et  une  à  cheval.  Il  fjiyt  y  joindre  une  écylè 
militaire  ,  créée  en  18V3  ,, et  oii  sont  eiitt'e- 
tenus  quarante  cadets  destinés  h  faire  des 
officiers.  Ceci  est  l'armée  régulière  ;  mais  à 
côté  ,  il  y  a  le«  gardes  nationales  ou  gardes 
civiques,  dont  le  contingent  imiuatriculé  nar 
provinces  ou  par  dépariemenis,  ne  s'élovo 
pasàmoinsdequaranlo-un  bataillons,  infante- 
rie, comprenant  '2JS,000  ligmines  ,  et  frenie- 
deuxiégimenls,  cavalerie,  com[)réaant36,0()0 
hommes.  —  La  mariuo  nati^Onale  compte  en 
personnel  un  vice-amiral  ,  tin  ca|)ijaino  do 
vaisseau,  trois  capitaities  de  frégate,  huit 
capitaines  de. corvette,  huit  lieutenaiifs, 
treize  .gardes-marine.  Le  matériel  de  la 
niarino  nationale  est  extrêmement  restreint. 
Un  -décret  dû  12  juin  1845  a  créé  à  Valpa- 
raiso  une  ^olo navale  où  sont  entretenus 
(uinze  élèves,  destinés  à  alimenter  lé  corps 
a'ollioiers  de  la  marine  militaire.  La  force 
de  la  marine  marchando  est  r'eprésentée  h 
peu  près  par  120  b/lliments,  1,400  hoiiunes 
d'équipage  et  20.000  tonneaux  environ. 
Longtemps  le  cabotage  était  le  moiupole 
exclusif  des  bAtiments  nationaux  dans  les 
ports  du  Chili;  mai;*  la  Californie  ayant  ab- 
sorbé depuis  quelques  années  uno  grand» 
pqrtie-de  fceux-ci,  il  en  résultait  une  sorte 
d'impossibilité  f)Our  le  commerce  fait  i>ar 
le  cabotage,  et  le  gouvernement  a  été  amené, 
en  1848,  h  abolir  ou  h  suspendre  du  moi'iis 
le  décret  ^ui  existait  en  faveur  des  bâtiments 
nationaux.  —  L'administration  générale  dis 
finances  s'exerce  par  la  direction  de  la  coinp- 
labihté  sqpérieare,  la  trésoreri^,  la  maison 
do  la  njonnaicT  li'  direction  des/ douanes  et 
lin  bureau  général  de  régie.  Il  y  a  des  pos- 
tes do  douane  dans  tous  les  [irincipaux  ports 
de  la  républi(|ue  et  dans  la  (Cordillère,  des" 
Vndes.  Valparaiso  eslMialurellement  le  point 
où  les  revenus  de  douane  sont  les  (ilus 
forts.  Il  y  a  des  bureaux  de  régie  .^  Valpa- 
raiso ,  5  Talcaliuano,  à  Serena  et  à  Huasco, 
Il  faut  mentionne^  aussi  un  bureau  du  cré- 
dit public  ou  caisse  d.'amortissement ,  spé- 
cialement alleclé'.au  se'rvii.e  de  la  dette,  et 
placé  sous  la  direction  ^immédiate  d'uint 
junte  ,  comjiosée  d'un  sénateur  et  d'un 
député,  du  mifiistre  des  finances,  d'un  pro- 
priétaire el  d'un  négociant.  La  situation 
(iriancière  du  Chili, en  elle-même,  est  des  plus 
régulières  ;  elle  présente  depuis  assez  lon^^- 
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kd  eoaiuitii  oniinairoraciu  av(>c  i  escompte, 
t'est-è-dkro  l'ililérôl  pour  le  teui[»s  qui 
reste  à  courir  jusqu'à  l'éfliéniice  «le  la  Icliro 
«le  <;hange.  t'.ii  outre,  il  faut  toujours  tenir 
roni|ile  des  l'rnis  et  des  coinihissioiis  <iu\ 
«jiKflIt's  ces  «'('haiii^cs  (loniiciit  lieu. 

l.Cb  ui'éiiiUuiii.  de   tli^iic*-  ont  perdu  au 


l'our  y  eiro  aduiis,  ondoil  ôlre  Agé  dfe  dix- 
huil  à  vint;l-einq  ans,  et  Ctre  bacheli  r 
tVIelties.  L'ensei((n«uieht  dure  trois  années. 
Au  bout  de  la  première  année,  six  h  liiiit 
éUWés  st^ulenienl  sont  ^dniis  au.coneoùrs 
à  l'ensjeiiiirenienl  des  années  suiviiiiles,  pen- 
dant  le^ipieliCs  il^  jouissent  d'une  pension 
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dans  \f^s  <Jonaa<*s  ,  qtn'  pr'oliijsent  plus  ..'c 
1,900,000  piastres  ;  les  objets  dt;  ré^i'! 
donnent  743, V60  piastres.  l.a  dîme  repré- 
^  sente  i'im|»ôt  foncier.^ Comme  le  mol  l'in- 
'  «iiquc,  c'est  b-  dixièrtie  préiefé  sur  le  revenu 
agricole,  dont  1^  montant ,  jJu  reste,  est 
laissé  h  l'apitréciation  du  ctdtivateur.  Le 
produit  de  la  dlmo  est  de  461,000  francs 
'  environ.  Il  y  a  encore  un  autre  ina{)ôl  qui 
Ijèse  également  s,ur  la  propriété ,  et  qui  est 
l'impôt  dit  de  cata$lro  ;  mais  on  n'a  pu  par- 
,  venir  iusqu'ici  à  l'établir  ré;j;uliôremenl 
il  ne  donne  pas  au-dessus  de  70,000  piasf 
Les  autres  sources  du  revenu  sont  leLj.^ 
tentes,  le  |)apier  timbré,  les  droits  d'ocVroi, 
les  postes.  ^  ceci,  il  faut  joindre  ^es  valeurs 
d'or  et  d'argent  mises  en  circulation.  —  Les 
dépenses  du  Cbili  sont  celle-ci  :  l'adminis- 
tration intérieure  absoibe  465,962  piastres; 

—  les  relations  extérieures  40,290  piastres 
ic'ulement;  —  la  justice,  205,289  piastres; 

—  le  culte,  200,898  piastres  ;  —  l'instruction 

•  niibli(|ue,  145,134  piastres;—  la  guerre, 
849,807  (liastres;  —  la  marine  ,  147,999 
piastres  ;  —.1  administration  (ies  tinanVes  , 

*-  687,237  piastres.  -^  713,196  piastres  sont 
airçclés  û  l'amortissement  et  ^^ux  intérêts 
delà  dette  intérieure  et  extérieure.  (Ann. 
des  deux  mondes.) 

Au  (loini  do  vii^  économique,  le  Chili  est 
)eu  avancé.  L'agriculture  y  est  fort  arriérée; 
l'S  causes  en  sont  le  petit  nombre  de  bras, 
es  sécheresses  fréquentes  ,    l'absence  de 
voies  de  communications  intérieures  el  de 
débouchés  extérieurs.  H  faut  dire  cependant 
que  les   progrès  de   l'agriculture  au  Chili 
sont  ..seirsibles   dqpuis  qu^î  Je  calme  s'est- 
rélabli  (jans  le  pays.  —  La  marche  ascen- 
dante  n'est   pas   inoins  rjjarquée  dans    les 
revenus  pubhcs  et"  dans  l'ensemble  de  Ja 
situation  linancièro  du  Chili.  Ce  produit  d.e 
la  dîme,  celui  des  douanes  se  sont'consfdé- 

•  lablementacilS'rus.  L'ensemble  dJ||^tuation 
tinanciôre  du  Chili  prései^te  I^Pf)ectaclo 
remarquable  d'un  nays  arrivant  par  degrés 
à  une  gestion  régulière,  suflisant  à  toutes 
les  dépenses  avec  ses  ressources  ordinaires, 
amortissant  sa'dolto  bu  en  servant  scpupu-. 
leusementles  intérêts,  et  ayant  au  bout  do 
elKKiue  année  des  réserves  pour  couvrir  les 
délicitsde  l'année  suivante.  L'équilibre  entre 
Jes  recettes  et  les  dépenses  remonte  à  plus 

,  de  quinze  ans.  —  Au  point  de  vue  commer 
eial,  les  résultats  sont,jégalement  reniarnn.i- 
b!es.  li  y  a,  trente  ans  environ  encore,  le  Chili 
était  un  pays  livré  à  lui-môme  ,  se  suiljsant 
h  peine,  et  presque  dépourvu  de  rapports 
comiperciaux.  Depuis  cette  époque,  il  a  noué 
de  grandes  relations  ;  son  coinmt>rce  a  pris 
des  proportions  considérables.  Valparajso, 
anjourdhui  la  seconde  ville  de  la  républi- 
(pie,  s'est  transformée  en  un  centre  |)répon- 
déranl  d'affaires  dans  l'Océan  paciticpie.  Le 
Chili  a  des  traités  de   commerce  avec  les 


dilTérents  pays  de  l'Europe  et  d'Amérique, 
flYfîP  In  hMtirp  fl  rpftnijne 


entre  autres 


Fnc  autre 


Allemands.  —  Lune  des  principdes  bran- 
ches de  l'industrie  intérieure  et  du  commerce 
extérieur  de  ce  pays  est  l'exploitation  des 
mines,  dont  le  centre  est  dans  les  provinces 
de  Bo(}uimbo  et  d'Atacuma.  —  Quant  au 
mouvement  intellectuel  du  Chili ,  il  y  a  f^u 
de  littérature.  La  presse  y  a  un  assez  grand 
nombre  d'organes  ,  dont  quelques-uns  sont 
rédigés  avec  talent.  —  On  *pit  en§n,  par  ce 
Ijref  exposé,  que 'le  Chili  pdbl  prendre  I»Um 
dts  premiers  rangs  parmi  les  Etals  nouveaux 
/de  l'Amérique  du  Sud. 

CHINE.  —  La  vaste  contrée  qui  occupe  la 
plus  grande  partie  de    l'Asie    centrale  et 
orientale,  .est  une  des  plus  curieuses  pour 
t'homme  politique,  aussi  bien  que  pour  le  phi- 
losophe et  pour  l'historien.  Ce  pays,  en  elTel, 
olfre  un  phénomène  singulier,    qui  cessé 
d'ailleurs  de  paraître  remarquable  lorsqu'on 
en  pénètre  la  cause.  Depuis  des  siècles,  il 
se  trouve  h  un  étal  do  civilisation  stalion- 
naire,    et  tandis  que  dans   l'Occident,  tant 
d'événements    se    sont   Accomplis   depuis 
le    XV  siècle   avant   Jésus-Christ;   tandis 
que  tant  de  changements  sont  survenus  et 
(ju'il    s'est   fait  do   si   grands   progrès .   la 
Chine  depuis  celle    époque  est   restée  un 
môme  point,  et  si  elle  a  présenté  le  spei  - 
tacle  de  révolutions,  ces  révolutions  n'ont 
abouti  à  aucune  modjfifialion  de  rélal  de  la 
société  et  de  la  religion  :  philosophie,  sciiiiii', 
moeurs,  arts  et  industrie,  tout  est  au  môme 
état  depuis  près  de  3000  ans.  Or  la  caus- 
de  ce    phénoiuène   est    facile   à   saisir  :li 
Chine  n'est    pas\le  seul   peuple  qui  le  prc- 
;  sente,  il  se  retroave  aussi  dans   l'Inde^  «l 
*  t'ôus  les  peuple*  dits  sauvages  l'oirrenl  h  tu» 
regards  ;  seulement   ces   derniers    peuilt  s 
ayant  une  organisation  sociale  moins  forte, 
ont  plus  rapidement  marché  dans  la  voie  do 
ladécadenco.  Cette  cause,  c'est    l'étatreli- 
gieux  de  ces  peu|)les.  Leur  histoire   prouve 
bien  évidemment,  eii  ellel,  que  les  nations 
qui  n'avaient  pasdeprincipes  jtlus  élevés, des 
croyances  et  uno  morale  supérieures  à  celles 
des  peuples. païens  do  l'antiquité,   ne  pou- 
vaient   aspirer    à    une  .civilisation    supé- 
ricure,el  qu'une  foi^  arrivés  au  plus  haut 
degré  de  cette  civilisation ,  ils-  devaient  s'y  . 
arrêter  et  après  un   temps  plus   ou  moins 
long,    perdre    môme   dans  uno   décadence^ 
plus  ..ou    moins   raj)ide   les    résultats  déjà 
acquis.  Les  populations  occidentales  dé|>as- 
sèienl  cette   civilisation,  grjlce  au  christia- 
iiisinc.  La  Chine  était-depuis  longtemps  sur 
la  voiudo  la  (Jécadence, lorsque  les  premiers 
missionnaires  chrétiens  arrivèrent  dans   ce 
pays.  Cette  décadence  a   été  plus  lente  là 
(]ue  partout  ailleurs,  mais  éfle  finirait  ccr-  ■ 
tainement  aussi  par  la   destruction  de  cet 
empire  et  de  la  population  qui  l'habité,  si 
l'orrnîfc^wail  espérer  que  les  etforts  elle  mar- 
tyre de  tant  de  missionnaires  dévotfés,  ne  le  , 
rallacheronl  bientôt  peut-être  à  la  foi  catho- 
lique. Nous  n'avons  pas  à  retracer  ici  l'his- 
UiUfti    tia    rflg   mioiaHg  ,    inii   ont    iimk^lii 


,.     eause  do   pTOS|)erilo   pour  le      tant:  de  sang  généreux.  Nous  noûîTTjTM-ne- 
•  lim   est   l'inimii^ralroii   d'Iùnopc   d.ins  ce      rons  .'i  jeter   un   coup  d'i,eil   sur    l'histoire 

\"}^,  iii.ni'grali'ji  ;ili;i  v  fç  ■  -uri'-jl  ['ai  li.s.     pn!ili(Hicde  JaChiiie,  puis  à  retracer  ses  cou- 
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roliiriers  de  chasser.  Louis  X|  leinjiôra  la 
I  igiieur  (ic;  celle  défensti.  M.tis  rordoiinance 
de  Charles  VII  fui  rC'lublic  dans  louie  sa 
fi'HiCHrpurlc pêrede  la  c'éturif,  François  I". 
'"('S  ordonnances  se  fondaient  sur  le  |ir«>- 
le\l«  que  le  i5il)ier  devenait  rare,  que  les 
roturiers  al»andoiinaicnt  le  commerce  et  le 
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seize  an5,  ani  iiilerUils,  aux  gardes  cha.. 
rx'lres  et  agents  ff')resliers.  Le«j)eines  soil 
l'.nncndo  et  remfirisonnenient,  dont  In  du- 
rée, en  certains  cas,  lels  qtie  celui  do  r»'ci- 
dive,  peut  aller  jusiju'à  quatre  a/is.  K  ilin, 
|i(jur  mieux  assurer  rexé«.iiliori  des  n  ^io- 
meuls  qui  (prohibent    la  cljjbse  h  ceiliunc- 
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t  iine.s  et  ses  inslKulions  noIiii(|ues  et  sts 
rai«ports  généraux  avec  l'Europe. 
•  Los  premiers  empereurs  auxquels  les  Chi- 
nois fassent  remonter  leur  histoire, sont  des 
personnages  en  partie  mytho1ogi(piea.  'qui 
n'ont  d'im|>ortnnce  qu'au  point  de    vue  de 
l.i  recherche  des  origines  des  peuples.  Le 
premier   l'ut    Fohi,   auquel   succéda,    après 
(|uelques  générnlions',  Yao,  sous  lequel  il  y 
eut  un  grdlid  déluge.  Ses  successeurs  Cliuii 
et  Yu,  par  de  grands  travaux  d'irrigation, 
lirenl  écouler  les  eaux.  Avec*Vii,  la  digi^ité 
impériale   d/vint  héréditaire,  et  ce  prince 
I  il  le  fond.iteur  do  la  première  dynastie,  de. 
,.  celle'dts  ttia.   Depuis  Hia,    viojit-deux  dy- 
nasties ont  occupé  le  trône  de  la  Chine,  et  , 
durant  celle  longue  période,  qui  commence 
l'année  1205  avant  Jesus-Christ,  mainte  ré- 
volution, mainte  secousse  a   ébrah|/î  le  cé- 
U •^te  empire.  Deux  fois  des  barbares  étran- 
gers  sO   sont  rués  $ur  lui,  et  aujourd'hui 
encore,  la  Chine  vaincue  est  suietle  de  con- 
((uérants    mandchous.    Mais    l'histoire   de 
toutes  ces  dynasties  et  des  révolulion^que 
subit  l'empire, offre  peu'U'intér6t-5  celui  qui 
ne  l'ait  pas  de  la  Chine  l'objet  de  ses  éludes 
spéciales.  Ctiacune  de  ces  histoires  présanlôr 
un  cercle  fatal  d'événements  qui  se  repro- 
duisent pres(|ue    toujours;     Les    premiers 
princes  de  ch.Kpie  dynastie^  sont    toujours,' 
liès-éclairés  él  très-vertueux  ;  une  révolu- 
tion les  a  mis  sur  le  trône,  et  ils  sont  forcés 
de   gouverner   avec  sagesse   pour   all'tirmir 
leur  domination.  Mais  a[)rès  quelques  gé^- 
iii^rations,   l'ancienne  sagesse  disparaît;  les 
juinces   s'énervenl   et   s*5  corrompent;   les 
plaisirs  de   la    chasse,   des  femmes,  de   la 
table,  Jeur  font  oublier  les  soins  qu'ils  doi- 
vent à  leurs    sujets.  Alors   le  méconlente- 
nient   deviont   général.   Quelque  mandarin 
olfensé,  quehpje  prince  tributaire  en  prolite 
pour   fomenter  une  révolte.  Le  peuple  su 
soulevée  ^ntiu  ;  l'ancienne  dynastie  est  dé- 
trônée; i^no  nouvelle  lui  surccède  pour  re- 
cniuipencelHo  même  cercle.  Voilà  1  histoire 
de  toutes  "les  dynasties;  seulement  en  les 
considérant  dans  la  succession  qu'elles  61'- 
IVent,  on  s'ap<irçoit  que  la  décadence  arrive 
toujours  plus  vite,  et  que  l'anarchie  qi^i  sé- 
|>are   chaque   dynaitle  de  la  suivante  ,  est 
louiours  plus  longue  et  plus  Ué^aslreuse. 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan    de  faire 
l'histoire  de  chacune  de  ces  dynasties;  cun 
tenions-nous  de   signaler  en  peu  de   mots 
les  faits  les  plus  intéressants  relatifs  à  cha'- 
cune  d'elles. 

Les  trois  premières  dynasties,  les  plus 
(élèbres  de  toutes,  furotit  :  celrerdesHia, 
qui  dura  iusqU'è  Tan  17G0  avant  Jésus- 
t'hrist;  celle  desChang,  qui  commença  par 
!o  sage  v\  vértucut'vTchin'.tchang,  et  dura 
<  nviionjiisau'à  l'an  1100  a  vaut  Jésus-Christ  ; 
eiilin  wlle  des  Tcheou,  l'otidée  par  le  grand 
N'uu-veng,   tombée  bientôt   en  décadence, 
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des  memlir(  s  Ir  la  mOiiie  4^'imi'le,  mais  in.. 
dépe'ulanles  les  unes  des  autres  et  se  l'ai- 
^aienl^  continuellement  la  guerre.  La  pln's 
grande  anarchie  régnait  |>artout  et  le  mal- 
lieur  du  peuple  était  excessif.  Cet  étal  de 
choses  appelait  urgemment  une  réforme 
(|<ii  ne  larda  {lasà  se  faire;  h  cette  époque, 
en  effet,  dans  levi*  siôele  avant  Jésus-C'lirisi, 
[larurent  les  |ihilosophes,  dont  les  doctrines 
ré;j;issent  encore*  aujourd'hui  la  Chine,  l'o  i- 
fiicius  (Kong-lsen),  Lao-lsen,  et  plus  lard 
It'iiidha. 

Après  h's  Tcheou  vinrent  les  Tsin,(pii  es- 
sa\èrent  do  réjluire  h  l'unité  les  prini'es 
Invbutaires.  Le  premier  en,ipereur  de  celle 
faiiiWle  (it  b;llir  la  grande  muraille,  qui. do-  • 
Tait  Servir  de  remparts -contre  les  barbares 
septentrionaux;  et  ce  fut  le  même  qui  dé- 
truisit tous  les  anciens  livres  classiques.  La 
dynastie  des  Unn;^,  renifilaça  celle  des  Tsin, 
mais  elle  ne  parvint  pas  à  maintenir  l'uiiilt* 
de  l'empire,  qui  à  celte  é(>oquo  détail  di- 
visé en  trois  parties,  et  formait  les  trois 
royaumes,  thème  favori  des  drames  hislo- 
ques  et  des  rom.ans  chinois.  Une,  nuire  d)-*- 
naslie  des  Tsin  siiccétla  à  celle  des  llan;j;, 
et  [)aivint  h  réunir  l'empire  entier  dans  ses 
mains.  Mais  à  l'exlinclion  do  celle  race,  l'/iii- 
de  Jésus-Cljrisl  416,  la  Chine  fut  diviséi;  eii 
deux  cm(tires,  le  royatuue  du  nord  ayant 
Hoiian  pour  capital^,  et  celui  du  midi  do  il 
la  (  apitalo  é^ail  Nankin. 

Puis  vinrent  cinq. petites  dyhasljes,  dont 
les  règnes  furent  remijlis  de  troubles  et  de 
désordres.  Tai-tsong,sag<!  et  célèbre  empereur 
de  la  dynastie  des'ï'ang,  rétablit  un  peu  (le 
cajiue.  Mais  sous  sCes  successeurs,  les  femnkvs 
et  les  eunujiiies  s'emparent  du  |»ouvoir» 
les  ancieqs  'désordres  recommencent,  et 
cini]  autres  dynastie.s  se  succèdent  «u  mi- 
lieu do  l-'anarchie.  Enlin,  vierit  celle  des 
Song, dix-neuvième,  environ  millt*  ans  après 
Jésuj-Christ.  Sous  les  premiers  j^rinces  de 
celte  race,  l'empire  '  respira;  rimi)rimeri(! 
fut  iiuentée,  et  il  y  eut  lui  vaste  déyelo|ipe- 
nicnt  littéraire.  Mais  bientôt,  à  lalhi  de  C"tie  - 
dynastie,  les  Tartares-mnnichous  proliiè- 
,  rertt  de  l*décadence  pdùr  accabler  lo  Chine. 
Déjà  dejiuis  plusieurs  siècles  h^urs  incur- 
sions victorieuses  avaient  ^nontré  leur  su- 
périorité. Sous  les  Hang,  ce  n'était  (pi'ii  force 
de    tributs  qu'on  avait   pu  garantir   l'oxis- 
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'    Sous  Indynasliedea  tcheou,  reiO|)ire était 
'livi.sé  en   une  foule  de  principautés  parli- 


vo)an'iil  obligés  d'abandonner  aux  chels 
lartares  leurs  propres  lilles  pour  mainleiur 
la  paix.  .Mais  sous  Weitsong,  huitième 
empereur  dw  la  dynastie  des  Song,  «es  tcr^ 
ribles  voisins  rompirent  toutes  les  alliances 
anciennes,  et  »e  jetèrent  en  conquérants  sur 
les  provinces  septentrionales. 

La  Chine  dans  su  détresse  appelo  à  son 
secours  les  Mongoles',  (|ui  sous  (Jengiskan 
avaient  cniHjuis  une  grande  partie  de  l'Asie, 
et  louchaitnl  ii  Ifl  frontière  occidentale.  Les 
Mongoles  chassèreiit,  il  est  vrai,  les  Tar- 
hires  'nefit»!rilriotiau\  ;  mais  ils  s'empareront 
mêmes  de  la  Cinne,  el 
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liilai-kliari,  fonda   la   dynastie    mongnie  dej, 
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sujets  |)olmquos,  écrits  do  circonstance,  il 
i'^i  trai,  |»our-la  plupart.  C'est  même  par 
1111  ouvrage  semi-historique,  st-mi-polituiue 
/  htsm  historique,  politique- et  moral  sur  le/ 
révolutions  anciennes  et  modernes,  considérées 
dans  leurs  rapports  avec  ta  révolution  fnm- 


^..«  .u,  ..  duiiue»  la  puDlication  de  \à  Mo- 
nnrckie  selon  la  charte,  déclare  se  rattacher 
plus  (juu  jamais  aux  principes  qui  y  sont 
exposes.  -  La  première  partie  est  divisée  en 
(juiirante  chapitres,  dont  les  deux  premiers 
sont  un  exposé. 
Chap.  1".— ,  La  France  veut  son  roi  léiji- 
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dint  ('ello  dynasti».  se  corrompit  Irôs-vito. 
Les  Chinois  se  révoltèrent  et  replacèrent 
»ar  le  trôno  un  empereur  national,  le  chef 
do  Ja  (hnastie  des  Minjj. 

l.a  Chine  ne  pouvait  plus  résister  à  ses 
ennemis  extérieurs.  Ces  mômes  Tartares- 
IMantihous.-q^ui,  sous  le  nom  deKill,a^raieot 
été  chassés  par  les  Mongoles,  se  relevèrent 
..lors.  Envahie  d'abord  par  un  usurpateur 
tffrlare,  la  Chine  tomba  bientôt  au  j>ouvoir 
d'autres  Tartares,  qui  délrrenl  les  prUiniors 
et' fondèrent  en  1G4'*  la  dynastie  qui  règne 


trats,  aux  jours  qui  correspondent^  la  nou- 
velle et  à  la  pleine  lune,  les  seize  discours 
dont  il  est  composé  commencent  par  les  de- 
voirs di*s  enfants  vis-à-vis  de  leurs  parents, 
des  frères  cadets  vis-à-vis  de  leurs  t\x\és,  el 
du  peuple  vis-à-vis  du  gouvernement.  Le 
|)rincipe  est  ainsi  dévelop|)é  par  une  citation" 
des  livres  sacrés:  «  N'ôtro  pas  rangé  dans 
notre  conduite,  c'est  manquer  au  devoir  fi- 
lial; n'être  pas  fidèle  à  notre  souverain, 
c'est  manquer  au  devoir  lllial  ; -îî'ôlre  pas 
circonspect,  lorsqu'on  exerce  des   fonctions 


encore  aujourd'hui.    Depuis  cétlo  époque,      dans  la  magistrature  ,  c'est  manquer  au  ile- 

li>«     rihinrii*    «nril     i;niiv(>rnA«    hap    nrio     rai'it        vrtir  nii:il  •  n'Alra  nns  »%nn\w>n   ri»».    ^'...    „.  i. 


les  Chinois  sont  gouvernt^s  [lar  une  race 
étrangère.  Cependant  les  Tarlares,  tout  in 
traitant  les  Chinois  comme  un  peuple  con- 
<iuis,'  ont  accej'té  leur  civilisation  tout  en- 
tière, et  n'ont  introduit  que  les  modifica' 
lions  sociales  nécessitées  par  la  conquête 
même.  Sous  eux  commencèrent  des  reja- 

lioirs  très-étendues  ajreO|  l'Europe,  et  les  ....,,  v,«.  .  .iv-iumn  4U1  usi  uuu  m»  ^urs 
missionnaires  catholiques  furent  admis  en  frère  obéissant,  el  quironqae  est  les 
Chine:  Mais  ces  premières  missions  tinirenl     tout  à  lo  fois  sera  dans  ses  foyers  un 


.^  premi „ 

d'e  la  manière  la  plus  malheureuse,  et  une 
jMMsécution  impitoyable  bannit  pour  un  cer- 
tain temps  le  chrii^lianisme  de  l'emi^rc. 
Avant  d(!  faire  connaître  it^s  relations  plus 
modernes  do  l'Europe  avec  la  Chine,  nous 
devons  exposer  la  conslilution  sociale  de 
re  pays.  Nous  suivons  sur  ce- point  l'ou- 
vrage de  J.  G.  Davis,  iirtitulé  la  Chine,  tra- 
duit en  français,  par  Pichard  ;  1837,  in-4J", 

Le  principe  sur  lequel  repose  non-seule- 
ment le  gouvernement  en  Chine,  mais  tout 
l'état  social,  c'i;st  celui  de  l'autorité  \m- 
triarcale.  L'autorfté  absolue  du  père  sur  les 
enfunts,  et  une  autorité  semblable  de  l'em- 
pereur sdr'  ses  sujets,  telle  est  la  base  en 
Chine  do  tous  les  devoirs  et  de  loiis  les 
droilà,  do  toute  l'organisaiion  sociale.  A  ce 
principe,  il  faut  ajouter  le  rang  distingué 
que  les  idées  chinoises  accordent  au  savoir, 
à  la  science  deS  lettres,  car  toulcléur  science 
no  réside  que  dans  l'étude  des  mots  de 
leur  langue,  et  de  leur  écriture,  qui  le 
(Connaît  pas  les  caractères  alphabétiques. 
C'est  à.  cette  suprématie  des  lettrés,  qu'est 
due  la  biérarjchie  politique  des  mandarins, 


voir  filial  ;  n'être  pas  sincère  dans  ses  rela-  ' 
tions  avec  ses  amis,  c'est  manquer  au  devoir 
lilial;  n'être  pas  vaillant  sous  les  armes  et  à 
la  guerre,  c'est  manquer  au  devoir  lilial.  » 
Les  droits  des  frères  aînés  sont  établis  ainsi: 
«  Los  devoirs  envers  les  parents  et  t;eux 
envers  les  aînés  sont  également  bbligatoi- 
res,  car  l'homme  qui  est  bon  Ois  sera  aussi 

deux 
sujet 


paisible,  et  tru  service,  actif;  hors  dé  chez  lui, 
un  soldat  courageux  el  fidèle....  Puissiez- 
vous  tous,  peuples  et  soldats,  vous  confor- 
mer à  nos  instructions  el  faire  éclater  vos 
bonnes  qualités  par  vôtre  conduifo  et  par 
vos  actions!  Que  chacun  de  vous  remplisse 
,ses  devoirs  do  (ils  et  do  frère  cadet  selon 
l'exemple  que  vous  en  ontdonné  les  saints 
hommes  des  siècles  nasses.  La  sagesse  des 
anciens,  empereurs  Yao  el  Chun  était  fondé.: 
sur  ces  liens  essentiel^  de  la  société.  Men- 
cius  a  dit:  «  Si  tous  les  hommes  honoraient 
leurs  parents  et  resj)ectaient  les  aines,  !u 
monde  vivrait  en  paix.  »  , 

«  Mais  ce  gouvernement  ne  se  borne  pas  a 
>rêcher;  la  rébellion  domestique  est  traitée  à 
\^gàl  de  la  trahison.  Un  écrit  s|«5cial  du  'lé-  ' 
lunt  empereur  outrepassa  la  loi  existanle.  à 
propos  d'un  cas  survenu  dans  une  des  provii  - 
ceseentrales.  Un  homme  avait  battu  et  nw^l- 
t  rai  té  sa  mère^  do  connivence  ûvecsafemmi*. 
Le  vice-roi  ayall- adressé  un  rapport  à  l'é- 
king,  la  cour  résolût  de  fortifier  d'une  nla- 
iiière  solenriollè  le  priucijje  fondamental  de 
>laco  ou  avait  eu  lieu  l'événe- 


,         „_-    ,  l'empire.  La  I 

et  c'est  conlbrmémenj  à  ces  idées  que  l'em-  Mienl  fui  analhômalisée  el  maudite^  les  deux 

nereur  se  considère  comme  le  premier  des  cpjupables  furent  mis  à  mort;  la  mère  de  la 

lettrés.    Mais  l'idée  fondamentale  est   ton-.  TeriMne  fut  bâtonnée  et  exilée  pour  lo  crime 

jours  celle  de  la  puissance  paternelle.  Ecou-  de W tille;  les  étudiants  du   dislricl  furent 

luns  sur  ce  sujet  M.  Davis:  re.lardés,  dans  leurs  examens  publics,  pen- 

«II  iresl  rien  de  plus  remarquable,  dans  le  dani3ans;    les   magistrats  privés   de  leurs 

rituel  des  Chinois  el  dans  leur  code  pénal,  emplois  et  bannis;  enfin  la  maison  habitée 

que  le   parallèle  exact  qui  est  minutieuse-  par  les  coupables  fut  démolie  el   rasée  jus- 

iiient  tracé   entré   la    position  dans   laiiuello  que  dans  ses  fondements, 

su  trouve  chaque  individu    vis-à-vis  doses  .  «  Que  le  vice-roi,  ajoute  l'éilil,  fasse  con- 

itropres  parents,  et  vis-à-vis  do  l'empereur.  niifli;e  cette  proclamation  et  qu'elle  soil  pro- 

l'our  des  délits  semblaldes  envers  1rs  uns  et  clamée  dans  tout  l'empire,  afin  que  le  peu- 

l'iivers  les  autres,  il  subit  des  cliAtimcnis  pa-  pie  en  prenne  connaissance;  et  s'il  y  a  quel- 

reils.  A  la  mort  do  ses  parents,  comme  à   la  (jues  enfants  rebelles  qui    résislcnl  à  leurs 

mort  de  l'empereur,  il  prend  le  deuil,  ne  se  parents,  qui  les   humilient  ou  qui  osent  le 

rase  f>ointduram  lo  même  espace  do  temps,  ver  la  main  sur  eux,  qu'ils  soient  punis  (' 

^'psf  ainsi  qu'il  est  élevé  à  l'obéissance  c:-  la    mémo    manière.    Si     vous    connaissez 
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«  Dans  lo  livre  îles  institutions  sacrées, 
f 'luIé  sur  los  anciens  écrits  et  lu  publiipie-' 
iiu'Ml  au  [H-uple,  [Kw  le>  piiinipaux    iuai;is- 
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peclcz  alors  la- volonté  im|)ériale,  soyez-y 
soumis  et  ne  ro};ardez  ()oint  le  présent  édil 
comme  une  /aine  déclumali"!! ,  car  mai'nlo- 
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Chup.  8.  —  Foi  II  do  |iro|iosi|ion  secrète 
oe  la  lui  :  l'iniliative  Iram.he  est  de  la  na- 
ture du  KouvernemeiJt  représenlalif. 

Chap.  9.  —  L'inilialive  laissée  aux  chara- 
t"es  est  maniieslement  dans  les  inlérôls  du 
rui;  et  si  les  uiiuislrcs  sunl  habiles  ,  lini- 


•"«"'  repiesenlald,  ou  avoir  la  liberté  tj-e  In 
(«lesse.  ^  M.iis  lu  lil),M  16  de  la  presse  a  dr.s 
dangers..  Qui  l'ignore?  Aussi  celte  lil.eMéiio 
j-eut  exister  qu'en  ayant  derrière  .Ile  une 
01  forte,  qui  «.revienne  la  f.révariralion  par 
la  ruine,  la  calomnie  f)a|-  l'infamie,  I. •^»''(■rlli 
tédilied\   par  la*|)ribon,  l'exil,  et  qjielqije- 
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riant  jc  suis  résolu  ilTcondainntT  tous  les 
rrimes  semblables  à  celui  de  Tertg-tr/trft.  Jo 
vous  somnae;  du  fond  de  mon  cœur,  do 
prencire  ganle  à  vous;  j'enjoins  aux  magis- 
trats de  toutes  les  provinces  d'av«rtir  les 
chefs  du  famille  et  les  aînés  des  villages,  et 
(le  lire  les  Instituts  sacrés  le  2  et  le  16  du 
chaque  mois,  alîn  du  démontr.or  l'importame 
(ies  relations  de  la  vie,  et  afin  que  nul  no  se 
n  voile  contre  "ses  parents;  car  jp  ttrétunds 
rendre  r»irapire  filial.  »  Cet  édil  s'adressait  à 
une  j)npulalion  évaluée  ordinairement  h 
300,000,000  d'âmes. 

«  L&  principe  vital,  l'Amo  du^  gouveno- 
niiiiU chinois,  dit  sir  (jcorgus  Staunton,  est 
l'ohligatioii  imposée  à  ^tout  individu  de  se 
soumettre  h  l'autorité  des  pères  et  mères 
(|iji  l'exercent  par  oux-mèmes  ou  par  des 
npréstiitants.  Ce  devoir,  (pioique  désigné^ 
sous  le  beau  nom  ue  piété  filiale  ,  doit  élro 
(oiisidéré  beaucoup  plus  comme  une  règle 
générale  il  exécuter  que  comme  l'expres- 
sion d'un  sentiment  particulier  d'alfection; 
il  est  tracé  dans  leurs  plu&  ancionnes  anna- 
lis  ut  rappelé  fonnullument  dans  les  écrits 
dt'S  (iromiers  (diilosopbes  et  législateurs.  Ce 
in'incipe  a  survécu  h  toutes- les  dynasties,  à 
luiis  les  chaiigements,'^à  Joules  Itt  révylu- 
linns  quel-'Elal  a  subies;  enlin  il  est  encore  ' 
.iiijoiird'hui  le  principe  le  plus  fMiissant'do 
la  constitution  chinoise,  puisqu'il  su  trouve 
(h)ublemont  sanctionné  pur  dus  lois  positives  ' 
et  (lar  ropinion  publi<|iie.j>  ~ 

AI.  Davis  fait  remarquer  que  c'ust  à  ce 
jirincipu  d'autorité  paternelle  que  lu  gouver- 
nement chinois  doit  un  partie  sa  solidité: 
«  Le  premier  des  quatre  livres  de  Confu- 
cius  a  |)Our  objet  d'enseigner  (|ue  de  la  con- 
naissance de  soi-même  doivent  découler 
I  économie  et  lu  gouverneraeiit  d'une  famille, 
I  elui  d'une  province  et  d'un  royaume.  L'em- 
pereur est  ai»|)elé  le  pèie  du  l'ei^irej  le 
Mcu-roi  est  également  lu  père  du  la  firo- 
vinco  sur  laquelle  il  domine,  et  le  manularin 
celui  du  la  ville  qu'il  gouverne;  enfin  lu  i.ère 
de  chaque  famille  cs^t  lu  chef  responiTahlo  «  l 
absolu  du  sa  pDnro  maison.  Comiiiu  l'ordru 
•  I  la  paix  sociUu  sont  considérés  comme 
l'unique  chusu!  essentielle,  on  tâche  incus-, 
Hainment  d'arrivur  à  ce  but.  Le  système  doit 
unu  partie  de  son  ellicacité  h  l'inculcation 
universelle  et  habituelle'  du  l'obéissance  et 
de  la  déférunce,  dims  une  litière  non  inter- 
rompue, depuis  urh  bout  de  la  société  jus- 
qu'il l'autre,  commençant  par  les  rapports 
(les  enfants  avec  leurs  parunts^  continuant 
par  ceux  des  jeunes  gens  envers  les  vieil- 
lards, du  rigin;)rant  vis-ii-vis  Je  riiomnio 
instruit,  et  se  terminant  par  ceux  du  |)euplu 
envers  ses  gouvernants.  » 

On  |)0urrait,  d'un  autre  côté,  se  demanuur' 
si  cuite  même  autorité  gouvernementale  par 
cela  môme  qu'elle  emprunte  exclusivement 
la  forme  de  la  puissance  paternelle  n'est  pas 
une  des  causes  qui  a  immobilisé  la  Chinu 
ut  l'a  ero[>échéu  de  recevoir  les  idées  qui 
ihwpp^Hwn  ii¥iliiiaMnntiilu< 
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parlaite.  Celle  tonne  de  gouvernement ,   en 
tll'el,  est  celle  de  l'e   lance  di  s  boi  iétés.  Oi , 


comi.ie  les  jndiviilus,  les  sociétés  doivont'à 
un  niomeiit  do'iné  sortir  do  leur  tutulle,  ei 
bii'ii  qu'elles,  ne  piiisserit  jamais  être  sans 
pouvoir,  ce  pouvoir  néanmoins,  d.ins  h  s 
suc.iétés  Iléus  du  christianisme  ,  n'a  jnmjpis 
été.  assimilé  à  celui  du  pèro  sur  lus  enfants. 

M.Davis,(Jui  d'ailleurs  su  montre  grand 
admirateur  du  gouvernement  chinois,  con>- 
tatu  lui-même,  en  voulant  défendre  co  gou- 
veincment, (lu'il  renferme  beaucoup  d'abus. 
Ainsi  il  dit  à  propos  dus  marchanils  hoxi(.s 
qui  font  le  commerce  avec  lès  Européens 
que  eu  serait  juger  légèrement  que  de  con- 
clure de  co  qui  st^'  passe  à  leur  égard, 
que"  lu  droit  do  propriété  n'est  point  res- 
pecté. «  Les  'marchands,  hongs  no  sont  h 
vrai  dire  quo  les  instruments  d'un  gouver- 
nement circonspect  qui,  ne  voulant  pas  en- 
trer en  collision  avec  les  étrangers  ,  so  sert 
d'eux  comme  d'une  éponge  pour  ai>sorber 
lus  (irolits  du  monopole  qu'il  leur  a  octroyé, 
puis  se  fait  rendre  ces  profits  en  les  presiu- 
rant.  Les  gouvernants  chinpis  considèrunt. 
eu  qu'ils  tirent  des  Eurofiéons  comme  do 
bonne  prise;  i4s  n'ont  pour  eux  aucunu 
sympathie,  et  ils  ^'elforcunl  incussamment 
d'inspirer' leurs  sentiments- au  |)eu|>lu,  un 
les  lui  dépuignant  sous  lu  jour  le  plus  mé- 
prisablu  et  lu  plus  odieux.  Au  commence-'  " 
inent  do  chaque  saison  comn^urcialo  ,  il  pa- 
raH  un  édit  qui  accuse  les  Kiiropéens  des 
plus  indigiies  manuiuvres,  et  qui  engage  lu^ 
indigènes  À  n'avoir  avuc^eux  «^uo  lu  iiK)in>* 
du  rapports  possiblej^ous  avons  déjà  vu 
qiie  le  système  en  vigueur  est  de  gouverner 
lus  Eurojtéuns  «  comiuu  dus  Animaux,  »  et 
non  point  comme  des  sujets  de  l'empire.  C'est 
pour  cette  raisocf  qu'on- leur  rufuse.le  l»é- 
néficodus  lois  existantes, qu'on  les  condamno 
àniortp^urun  homiçidu  involontaire,  et 
qu'on  les  exécuCe  sans  aucun  ordre  du  l'em- 
pereur. 

«  l'ourcn  revenir  aux  marchands  hongs,  il 
y  a  en  ulfut  dus  lois  qui  assimili'iit  h  la  péril- 
die  loutus  transactions  avec  luS  étrang«'rs. 
lorsrpi'ulle  n'est  pas  auinrisée  par  une  li- 
cence expresse.  On  sent  quel  vaste  chainp 
cette  tlisposilion  doil.ouvrir  à  l'extorsioif*t 
h  l'injustice.  Lh  est  l'origine  du  celte  anoiiui- 
lie  que  l'on  remar(|uu  ii  Canton,  du  eu  iÉm- 
potisme  insu|»portablu,  dans  un  pays  oiWi 
uxisiu  un  codu  écrit  (|ui  sévit  rigoiireusu- 
nieiil  contre  l'oppression  et  les  abus  de  pou- 
voir; mais,  après  tout,  il  n'y  a  que  les 
étrangers  (]ui  paient,  car  si  le»  marchands 
hongs  sont  du  véritables  vacha  à  lait ,  le 
commerce  étranger  est  le  pAluragu  qui  les 
nourrit.  L'une  do  leurs  plus  habiles  corpo- 
rations obli.nt,  il  y  a  (juulquos  années,  dti 
gouvuinemenl  local,  laûtorisation  de  Icv  r 
dus  impôls^ur  lu  commcrcu  extérieur,  pour 
satisfaire  aux  demandes  des  mandarins.  D'au- 
tres charges  annuuHes  furent  imposées  pour 
liquider  les  dettes  de  plusieurs  marclianiU 
envers  les  étrangers," charges,  qui  dînèrent 
ont  ore  après  l'acquiltemenl  des  dettes.  San» 
«t.w  [[Mmiin  MT  ;i^f^s^uj|ommerce'de'  Canton 
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lérôls.  Toulefois,  il  faut  qu'il  soilAjrine, 
résolu,  nrrôlé  ikus  ses  plunsk..  Soffi  cattu 
ieiiitelé,  il  n'aurHil  aucuns  partisans.  » 

Chap.  30  et  $uiv. -^Lo  ministère  de  la 
police  générale  ne  peut  exister  sous  une 
monarchie  conslituUunnelle.  «  Si  la  cliurlc, 


rcvfiie^  il  la  inojurue,  ei  vuus  u  aurezipiu» 
de  répugnance  à  vous  rendre  à  des  asseni- 
blé<is  où  vous  serez  toujours  sûrs  de  triom- 
^ther,  10Ù  vous  n'aurez  à  recueillir  que  des 
choses  agréables.  Les  faux  «yslèuies  jtâtenl 
et  perdent  tout.  *> 
CHATL'LET.  —  Anc\t'U  château  de  Piins, 
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mourra  do  s.i  mort  naturelle.  »  il.  Davis  en 
conclut  que  le  même  x^sCème  ne  siurnit 
être  applicable  aux  irtdigènes ,  autrement 
le  fiay»  présenterait  m  asfiecl  tout  dure- 
ront. Mais  i  il  est  naalheur'usetnent  vrai 
fpie  le  nays  "présenie  un  aspect  f  »rt  Irisie 
<t  (]ue  I  administration  en  est  des  plus  dé« 
plorables.  Les  rapports  des  missionnaires^ 
(pij  vivent  au  sein  dos  pomilnlions  et  (pii 
p6tn*lrent  dans  le  cœur  oo  la  Ohine  au  péril 
de  leur  vie  ne  permeHent  \ias  le  doute  sur 
<v  point. 

M.  Uavis  constate  d'ailleurs  quelque» faits 
(jui  sont  de  véritables  anomalies  dains  un 
pays  régi  despotiquement.  «  Le  peuple  tient 
quelauefois  des  assemblées  polilioues  nn^ 
noncees  à  l'avance,  dans  le  but  d  adresser 
des 'représentations  aux  magistrats  ,  et  l'on 
ne  songe  point  à  le  punir.  Cette  „coutumo 
sembleraiMpdi^uer  l'inlluence  de  l'opitiion 
publiiftttrrlî  en  est  de  mémo  de  In  coulume 
dei»Jacerdes  afTiches (anonymes,  il  est  viai) 
renfer/nant  des  sottises  hur  tels  ou  tels  o(H- 
ciers.  On  rend  de^^Jionneurs  «u  magislr.it 
intègre,  et  h  soiî  départ,  le  peuple  lui  pré- 
sente-des  adresses,  témoignages  d'estimo 
haulemenl  apprécié.  Il  faut  ajouter  que  l« 
presse,  en  Cnine,  n'est  point  censurée;  elle 
n'est  conlenuo  que  par  de  simples  règles 
relatives  ou  bonTMfJreet  h  la  paix  publi(pie»  , 
«rependnm  ,  kjrsqW;  ces  règles  sont  etifrein- 
tes,  le  gouvernement  est  prompt  h  chAtier  les 
coupables.  » 

La  connaissance  de  In  leclure  qui  consti- 
lue  d'ailleurs  toiile  la  science  chinoise,  con- 
tribue au  mainlicn  do  l'ordre  dans  l'ehipire. 
Suivant  M.  Davis,  dont  l'aHirmalion  sous  ce 
rapport  mérilojjjpnliinjation,  prescjuo  tons 
les  individus  appartenant  aux  innombrables 
millions  qui  composent  la  populatiOU/dè 
l'empire,  savent  assez  bien  lire  et  écrire, 
•our  (|ue  ces  connaissances  leur  soient [Àjti- 
es  dans  la  vie.  Lo  huitième  des  seize  dis- 
cr<urs  lus  au  peuple,  traite  do  la  nécessité 
d'ac(juérir  une  connaissance  générale  des 
lois  |iénale«,  qui  ont  été  iiii|>riméos  exprès 
dans  un  format  peu  coûteux  ;  il  porte  en 
outre  (pie  les  hommes,  ne  pouvant  être  pu- 
ns  f)our  OjC  qu'ils"  igiiM^nl,  seront  niqins 
sujets  h  encourir  ranplicaiion  d>»  In  pénaliié, 
s'ils  connai.ssent  parfaitement  In  prohibitioi'. 
<ie  discours  constitue'  justprii  un  cerLiin 
point  une  mesure  de  cerque  l'on  a  hpielé 
a  J Hélice  nrétentixt.  . 

Un  autrt  mode' d^ju^fice* préventive  et 
le  meilleur  assurtNmntl,.c'esl  I  ediical*n,el, 
-sou»  ce  râp|H>il,le  droit  do  la  JMiitsance 
paternelle  se  trouve  intimement  lié  ên^hinc 
«Il  devoir  de  l'éducation  h  donner  aux  en- 
f.ints;  sans  lequel,  en  elfet ,  il  ne  serait  pas. 
jiisiHiable.  Le  devoir  de  ré4iùcation  est 
I  objet  en  (Ihinede  |Técoples  positifs  et  d'un 
Nyslème  particulier  de  punir  et  do"  récom- 
penser. 

•   Lajiie  «le»   raisons  les  plus   décisives,, 
dit  M.Tinvis,  (lui  puissent  porter  un  chinois 
à  Jiiiuiiiir  lin  I  éiimiihi  ii  '       " — • ■— * 


èire  la  convuMion  «piil^cst  re>|ioii5able  de 
itiMS  <(  riiliev  ,1  ipiilnje  ep'iipu»  Je   Itui   vie 


que  ce  soit,  de  même  qu'il  est  récompensé 
pour  Ivurs  mérites.  Il  arrive  souvent  que 
d(!S  pères  reçoivent  de  l'aranceinent  par 
suite  de  la  conduite  de  leurs  fils.  Ainsi  le 
père  n'est  pas  seulement  puni,  il  est  réiîom- 
P'-nsé  aussi ,  selon  qu'il  a  administré  le 
dépùt  placé  entre  ses  mnins.  Il  est  facile  de 
com[»rendre  arec  quelle  force  un  pareil 
système  agit  sur  l'éducntion.  Les  Chinois  - 
sont  l«;llement  [>énétrés  de  la  haute  impor- 
tance de  l'éducation,  que  leu^  langue  eM 
remplie  d'expressions  proverbiales  qui  y 
font  allusion  :  «  Pliez  lo  mûrier,  lorsqu  il  est 
jeune  encore;  comment  obliendra-t-on  des 
gens  capables  de  gouverner?  »  et  ainsi  de 
suite.  Chacpie  ville  a  un  lieu  public  ouvert 
à  l'instruction  cl  les  familles  opulentes  ont 
des  précepteurs. 

«  La  seconde  des  seize  lectures  faites 
ai|^^(ieviple  roule  sur  l'union  cl  la  con«-or(f(? 
eftie  |>arenls  ;  la  Iroisièmfrrlttîr  l'union  et 
le  bon  accord  entre  voisins;  la  neuvième, 
sur  la*  modéralion  réciproque  ;  la  seizième, 
sur  la  conciliation  des  ininiiliés.  Ici  je  dé- 
cèle peut-être  l'origine  de  leur  timiiiité 
caractéristique  avec  ses  penchants  habituels, 
l'asluee  et  lu  Irnu.ie. 

«  Les  Chinois  ^[iii  vécu  si  longleraps  en 
I>;iix,  qu'ils  ont  contracté,  autant  par  liahi- 
tiide  que  par  éducation,  une  insurmontable 
horreur  pour  les  troubles  politiques.  «  Il 
vaut  mieux  être  chien  eVvivre  en  paix,  qie 
d'être  homme  et  vivre  dans  l'anarchie,  »  tM 
une  de  leurs  maximes  ordinaires.  «  C'est- 
une  règle  générale,  li+stîflt-ils  encore,  que 
les  méchants  soiit  toujours  passionnés  poui- 
lo  changement  et  les  commotions ,  dans 
respéiance  do  [toiivoir  les  mettre  à  prolil  ; 
tandis  qu'en  suivant  un  système  d'ordre  el 
de  traiiquillhé,  les  alfaires  marchent  s.ms 
lôiifusion  et  les  méchants  n'ont  rien  ù  ga-  - 
giier  :  »  en  un  mot  ils  forment  une  iiplion 
de  Congervateur»  incurables. 

«  b'un  aulr*  côié,  ajoute  M.  Davis,  le 
peuple  ^parait  .-.voir  exercé  son  innnence, 
car  -je  premier  empereur  d»<  la  dynastie  des 
Ming  leinarquait  :  «  L'i  corde  d'uirarc  trop 
teiidiie  linit  par  se  rompre  et  le  peuple  o|i- 
I  rimé  s\B  révolte.  »  Cn  autre  souverain  di- 
sait h  son  héritier  :  «  Vous  voyez  (|ue  le 
b.it(  au  dans  lequel  nous  sommes  assis  est 
soutenu  pni  l'eau  (|ui  peut  en  même  leniiis 
renj,loutir  si  «die  devient  agitée  ;  ressouvu- 
iiez-voijs  que  l'eau  représente  ,1e  peu|tlc  el 
que  lo  bateau  seulement  représente  l'em- 
pereur. ■  L'histoire  de  la  Chine  prouve  en 
elfel ,  que  de  temps  en  temps  ce  pays  a 
élo  l^  llié<Ure'*Ue  grands  soulèvements,  do 
révoll<'s  puissant«'S,  semblables  ii  cekles  ipii  ' 
nieiincem  a(i)ourd'liui  l'empereur  régiianl. 
Mais  si  des  dynasties  se  sont  ainsi  siib:>tiluées 
k  une  autre,  il  ne  s'est  fait  aucun  progrès 
dans  les  constituliôns  gouvememenl.ites,  et 
le  défaut  «rwi  but  d'amélioration  qui  n'eus-, 
le,  en  etlVt,  que  dans  les  soiiél«is  dont  la 
morale  est  plus  élevée,  rend  compte  m,ieiii 
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(lasses  sociales  tl  cçnslate  qu'il  n  existe  pas 
(iiuistocralje  en  Cliine  et  qîhi  la  superlVuiié 
des  richesses  n'y  est  pas  trôs-coniinune.  «'  Lu 
liomuiç  qtH  a  des  iils,  partage  sa  fortune 
;ivec  eux,  ou  plutôt  ils  vivent  loiis  cirsenf- 
l)le  et  en  commun.  El  la  $eule  prérogative 
(le  la  nrimogéniture^pnratl  être  le  manie- 
ment ae  l'argent;  l'alné  est,  en  quelque 
sor^e,  l'intendaiil  des  biens  de  ses  frères. 
Les  .tentatives  d'accumulalion  immodérée" 
ne  sODt  pas  aussi  grandes  que  chez  nous 
,  et  les  occasions  n'en  sont. point  aussi*  fré^ 
quénjes.  Les  ridiesses  amassées  par  Hoppo 
,  et  les  marchands  hongs,deCanton,nedoivent 
point  être  prises  pour  eiemplo  de  l'éhil 
ordinaire  des  choses  dans  l'euipire-  L'aris- 
^  tocratie  véritable  du  pays  étant  of^ieile  et*- 
non  héréditaire,  aucuat)  famille  ne  se  pc(^ 
pétue  par  un  système  de  substitution,  et 
si  un'  individu  voulait  transmettre  ses 
biens  sous  forme  de  douaire  perpétuel,  la 
loi  y  mettrait  oppositi/^n. 

<  Le  gouvernement  chinois  ne  veut  point 
souffrir  que  les  grandeurs  se  perpétuent 
dans  les  familles.  Il  y  a  certains  litres  lié- 
K'ditaires,  baissant  d'un  degré  durant  cinq 
générations  et  le  privilège  do^  porter  des 
ceintures,  jaune  et  rouge,  qui  servent-  à 
distinguer  les  nombreux  descendants,  de  la 
famille  impéri^ile  ;  mais  quoi(]ue  les  indi- 
vidu&de  cette  classe  soient  assurément  des 
nobl^  titulaires,  ils  sont  loin  de  constituer 
la  véritable  aristocratie  du  pays,  car  s'il? 
ne  joignent  pas  quelque  mérite  reconnu  à 
leurs  privilèges,  on  ne  les  honore  point. 
Les  Chinois  ont  un  proverbe  qui  dit  «  que 
,  par  l'instruolion 'les  (ils  du  peuple  devien- 
nent.des  grands  ;  et  que,  sans  instruction,, 
les  fils  des  grands  redftccndent  dans  la 
cliisse  du  peuple.  ■ 

«  Comme  tous  les  rangs  sont  accessibles  tu 
savoir,  on  met  le  sav^uir  à  l'épreuve  dans 
Uis  examens  publics,  ouverts  aux  plus  ri- 
I  lies  comme  aux  plus  pauvres.  On  n'excl\Jt 
'|ue  certaines  classes  de  la  société,  tels  que 
les  domestiqiies,  les  comédiens  et  les  agents 
(le  |)olice.  Le  gouvernement  semble  croire 
sa  stabilité  plus  assurée  lor8(|u'il  nomuie  à' 
'  (les  einniois  de  coutiance  les  hommes  les 
|iliis  habiles,  si  ce  n'est  les  plus  vertueux. 
Dans  lu  dessein  de  contribuer  h  l'amélio- 
liition  de  leurs  armées,  les  empereurs  tar- 
tjires  mandchous  oiit  établi  un  exnmen  mi- 
"lilaire,  dans  lequel  on  accorde*  aux  manda- 
rins les  grades  correspon(|ant  è  leur  mérite  t 
M.  Davis  passe  ensuite  À  l'examen  des 
rouages  adnnnistratifs  de  l'empire,  en  cnm- 
tnçnyant  .par  l'emperieur  son  chef  sunrè- 
tne.  «  Ses  titres  sont  le  «  Fils  Jtkéiel,  • 
Ivs  «  Dix  mille  armées  »  et  on  lui  ri'nd  des 
honneurs  divins.  La  description  suivante 
de  la  célébration  de  l'anniversaire  do  sa 
i>ai$sance  i  Pékin  a  été  écrite  |i«r  un  té- 
î'iuoin  oculaire.  Cette  cérémonie  a  lieu  si- 
multanément dans  toutes  les  princi|iules 
villes  de  la  Chine. 


ces,  les  tributaires,  ,los   ambassadeurs, 'les 
lKiut,s  fonctionnaires  de.  l'Etat  et  les,  princi- 
|>au\  mandarins   assemblés  dans  une  vasio 
salle,  furent,  à  un. signal  narticulier,  intro- 
duits dans  uu  bâtiment  de  l'iiHérieur  seîn- 
blable  5  un  teiu[>le  et  orné  de  grands  instr4j- 
nients    ilè    musique,    parmi    lesquels    on 
remarquait   des  cloches  cylindriques,  sus- 
[)endues  sur  un  rang  à  des  cadres  dty  bois 
sculpté  et  allant  en  diminuant  de  grosseur, 
d'une  extrémité  à  l'autre  ;  et  ausït-^s  nioi- 
ceaux  triangnlaires^do  métal,  xirrangès  dans 
le  môme  ordre  nue  les  .ciocht-s.  Au  soti  do 
ce»  ins'trumenls,  Jes  eurîufjTïes  entonnèrent 
une   hymne \lenle   et  solennelNi  ;   do  loin   ^    n 
leurs  voix  étaient  semblables  k  riiarmonicn. 
Les  exécutants  recevaient  le  ton  aii-  nioycji 
d'une  cymbale  aiguë   et^  sonore.   Les   per- 
sonnes de  l'aniba.TOade  q'ui  se  connaissaient 
«Ml   musique- furent   très-satisfaites  de  leur 
exécution,  qui  produisit  beaucoup  d'effet. 
Les  chants  duraient  encore,  lojsqu'h  u^n  au- 
tre signal,  neuf  fois  ré|iété,  tous  les  ossis- 
tants  se   prosternèrent  neuf  fois,  à  l'excep- 
tion de  l'ambassadeur  et  de  sa   suite,   qui 
se  contcrjtèrent  de  faire  un  profond  salut. 
Mais  celui  que  l'on  honorait  ainsi  demeura 
tout  le  temps  invisible,  coiniiK!  pour  iiiiitei\ 
la  divinité.  L'impression   anïjuste^  produite 
par  cette  adoration  ap|)arente  d'un   simple 
morttjl,  ne  peut  être  elfacéf!  par  les  «cènes 
de  réfouissances  et  de  gailé  du  leiideinain. 
n  L'em|tercur  adore  le  ciel,  et    le  peuple 
adore  l'einfiereur.   Il  est   r(;niar(|^iable  (pie," 
malgré  cela,  le  souverain,  en  (lailanl  de  lui- 
même,  emploie  une  expression  d'une  humi- 
lité aussi  affectée 'que  celle  ci  :  «  riioïïinie. 
imparfait,»    (pii    contnisie' siiiguliireiiient 
avec  les  dénoininatiorxs  louangeuses  et  ein- 
photiques   de    la     plupart    des    •inonar(iues     a^ 


^    la    suprôiho    majesté    dii    I  empereur    un 
lioujui.ige  iticux,  iuL'iine'  cl  siicio.  Lcn  l'iin- 


oi ientaux.  Il  n'a  cej.eiidant  pas  m'-gligi- 1  em- 
ploi des  moyens  (|ui  peuven.l  iinpi  inicr  une 
terreur  habituelle.  Personne  ne  peut  passer 
devant  la  porte  extérieure  du  palais,  en  voi- 
lure ni  à  cheval.  Le  tr^ne  vitle,  ou  un  para- 
vent de  soie  jaune,  sont  adorés  h  l'égal  du 
souverain  lui-môme.  Dans  les  provinces  orr 
reçoit  une  dépèche  impériale  en  brilliinl  do 
l'encens  et  on  se  iirosternant  la  fai  c  touméo 
vers  Pékin  ;'un  chemin  pavé  conduisant  h  la 

j)rincipale  salle  d'oudieiice,  est  exclusive- 
ment réservé  h  l'enifjereur.  Sa  .Majesté, 
comme  si  elle  i^^o  pouvait  recevoir  des' orne- 
ments aucune  augmeiUalion  de  splendeur, 
se  distingue  des  grafids  di;  na  cour  par  ui 
costume  plus  stin|ile  (]ue  le- leur.  C  est  eu 

V|ue  ne  font  pas  les  autres  monar(|ues  asia- 
tiques. Lors  de  l'ambassade  de  lord  Macart- 
ney,  la  foule  des  mandarins  était  coiiverto 
de  broderies  et  de  chamarrures ,  tandis  <{ue       . 
l'empereur  n'était  revêtu  que  d'une  robe  d^ij^sJf 
soie'  brune  et  'd'un  Bonnet  de  velours  noir    ^ 
avec  une  seule  perle  sur  le  devant.  Le  jaune, 
comme  couleur  impériale  ,    seuiblo   plutt'H 
distinguer  les  objets  qitt^sont  consacrés  à 
son  usage,  que  conMituer  la  couleur  de  se* 
v<>ii'iHentS|  excepté   dans  les  (occasions  so- 

ifiiiienci.  Le  .<i/u»<'f»in  <fe  loa^gi^p 
de  lu  succession  (j'unc  manière  absolue  ; 


>.Çi»i  iiii^.    Il 


vint  trouver  Alniagro,  et  lui  promit,  en 
<!'change  de  s«n  ap|)ui,  la  possession  de  tout 
le  pays  soorfiis  a  sa  puissance.  Aliiiagro 
nVut  garde"qB  refuser;  il  ^s'ewipara  de  I  u- 
wirpaleiir,  qu'il  puïiit  de  raori;  el  rëinlégrn 
le  cacique  dans  son  nouyoir.  Dès  lors,  U 
crut  avair  des  alliés  luièles  ddiis  les  nom- 


Cel  acte  de  vigueur  arrêta  ,1a  division  ptèie 
à" éclateur.,  Bientôt 'Valdivia  R4;vint  avec  des 
renforts  considérables.  11  se  mft  aussitôt  en 
Ciinipagnl,  etetejiditvto  conqutHe  jusqu'.iux 
rivt's.du  Maute.  Continuant  sa  rnarclie  voi«  •' 
le  sauJ ,  il  délit  succe^.sMeuienl  plusieurs 
I^ouplydcs  indigènes^  et  fonda  la  viLlB  do  la 
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iftftinno  qui  bon  lui  semble  pour  sorj  héri-  nement  se  sert  en  effet  de  la  religion  comme 

tier-ç  il  peut  môme  choisir  son  successeur  d'une  machine,    ou    plutôt  cetnThe  d'une 

ho^8  de  sa  famille»  Celle  coutume  remonte  branche  du  système  poHtique.  Le  souverain 

h  une  très-haute  antiquité  :  les  anciens  mo-f^*  esl  le  graiid"^  prêtre,  el   ses  nïinistres  sont 

narques  Yao  et  Çhun  ont  fourni  l'exemple  membre/de  la  hiîfrarchje;  Tes  livres  sacrés 

de  ce  mode  déleition.  La.  sanction  impé-,  de  Confucius  stnu  étudiés  au  collège  des 

Haie  est  donnl^e  aux  actes  [mbiics,  au^moyen  Kan-lin.  Outre  Je  conseil  suprême  de  j'em- 


d'iin  sceau  decjuelquespoucescarrés  composé 
de  jad<',  pierre  blanchi?  tiraill  sur  le  vert,  et 
apiielôe  F^»ar  les  Chinois;  l'empereur  -lui- 
ïnème  y  «jnulc-en-  encre  rouge  quelques  ins- 
truclionsnaril.ailiéres  ou  atuioliitioiis  ;  c'est 
te  qironaistihgue  [tartes  mots  :  «  Lepinrrnu 
vermillon.  «Tous  les  Mils  im|>ériaux  d'une' 
nature  spéciale  ftotit  «drosses  au  tribunal 
ou  a(i  fonctionnaire  qu'ils  concernent,  puis 
clisuito  publiés  dans  la'^àie^lff,  <^f  Piking, 
qui  ne  corUiont  nue  les  actes  du  gouvetne- 
nieni  &)ipréme.  La  falviticalion  ues  articles 
qu'elle  renferme  est  punie  de  mort.  Il  est  i 
ri'mariiuer  que  les  éuits  spéciaux  ùu  souve* 
tain,  c  esl-à-dire  les  ordonnances  applicables 
aux  "^lîgeances  des  cas  paauculiers,  soil 
I  6ur  aggraver  un  châlime^ni,  aoit  pour  Ka- 
doucir,  ne  servent  Jamais  de  précédents  dans 
la  juridiction  criminelle.' 

•  Comme  pontiftx  maximu$ ,  ou  grand 
prôiro  de  rêninire;  le  «Jils  du  ciel  »  seul,> 
ovçc  ses  représentants  immédiats,  snorilio 
dans  le  temple  do  l'Klat,  y  égoryc  des  vic- 
times cl  y  brûle  do  lencen^.  Ces  rites  pré- 
cédés comulo  ils"  le  sont  do  ioûnesel  de 
[lurilicalions,  ont  une  ressemblance  parfaite 
avec  les  olfrandes  des  anciens.  Aucune  hié-- 
nuvhio  n'est  entrelfitiue  aux  frais  do  la  na- 
tion i  aucun  clergé  n'e;st  attaché  h  la  religion, 
("le  Conlucius  ou  h  celle  du  go^iveriu-menl 


pereur  déjà  mentionné,  il  y.  a  le  kiun-ki-la- 
tchin,  corps  de  coilseillers  privés,  poui*  les 
c/vs  où  il  faut  de  la  discrétion  et  de  là  célé^- 
,  rite  :  l'individu  appelé  lé  duc  Ho,  dans  la 
relation  de  l'ambassade  de  lord  Araherst, 
était  un  des  membres  de  ce  comité. 

«  Le  8on-por«,  ouïes  six  conseils  pour  la 
direction  des" affaires  jje  détail,  sont  :  l'Le 
xni^eil  des  nominations  ofliciolles,  qui  con- 
naît la  conduite  de  tous  les  officjers  civils  f 
2"  le  coitseïl  des  retenus,  qui  a  l'adm'ini»- 
tratiun  des  (inanâj^  de  l'empue  ;  3^  le  con- 
aeil  des  rites  «*  «Tes  oéfémonies;  4*  le  con- 
sui^Miililairo  ;%'  la  cour  suprême  de  justice 
criminelk;  0°  le  toitseil  des  travaux  pu^ 
blies. 

1^  D'autres  conseils  ou  buroaufsont  atla- 
-thés  à  ces  »ix  (  onseils.  Le  tribunal  astrono- 
mique, par  exemple,  est  attaché  an  troisième; 
les  rites  étant  régliés  sur  le  calendrier. 

«  Le  Li-lîirt*1?ouen  peul  se  traduire  liîté- 
ralemonl  par  bureau  de$  affaire!  élrangèei. 
Ainsi  que  sor),  n<îfhi  l'indi'que,  il  esl  chargé 
dos  relotions  extérieures  de  l'empire.  Un'de 
3<  s  présidents,  (jui  sont  toujours'  Alandclions 
ou  Turtarcs-Mongols  (  leH  "Chinois  n'étant 
|)oint  admis  à  remplir  cel  emploi),  fui  di- 
i»ulé,  en  1816,  pour  recevoir  l'ambassade 
britannique.  Le  Tou-tcha-youen  ou  bureau 
de$  eeriêêun,  a  doux  présidents,  l'un  lartare 


(le  Loniucius  ou  à  celle  du  go^iveriu-menl ,     de$  een$êuri,  a  doux  présidents,  l'un  tartan 
attendu  que  le  souverain  el  ^s  grands  olli-     et  rnu,lre  chinois.  Les  membres  app'elés  yu 


ciers  s'acuuillonl  de  ces  fonctions.  Lès  deu< 
ordres,  religieux  de  Fo  el  du  Tao,  oui  sont 
seulement  tolérés  cl  non  point  soutenus  par 
lo  gouvernement ,  se  maintiennent  h  leurs 
propres  frais  du  au  moyen  des  dons  volon-. 
laires  qui  leur  sont  faits.  Cette  remarqu* 
ne  s'applique  qu'à  la  Chine  proprement  dile. 
car ,  dans  la  'larlario  mongole,  l'eiupereur 
juge  convenable  de  témoigner  plus  do  bien- 
veillance au  clergé  boudhicjue,,  5  cause  do 
I  inIluoMco  qu'il  exerce  sur  les  populations 
<le  cm  vastes  contrées.  II  est6ur'>renanl  que 
le  culte  do  Confuciu)  soit  resté  la  religion 
dominante  de  la  Chine,  bien  que  les  empe- 
reurs ne  soient  fioinf  «  Confucions.  • 

«  Lçs  prrncipaux  ministres  de  l'empereur 
iotmenl  le  Nai-Kô,  ou  «chambre  inlén-ure 
du  conseil,*  et  les  princi^tanx  const^i'.K-rs 
âonl  au  nombre  de  quatre,  deux  larlaros  el 
i  doux  chinois;  les  premiers  oni  toujours  la 
Miiséiéancc  :  ils  j)ortent  les  tllres  de  u  tiong- 
lang  et  de  kolao,  (pic  les  jé5uiles  ont  écrit 
rolao.  Sous  Jeurs  ordres  sont  un  certain 
nombre  d'assesseurs  nui»  réunis  à  eux,  for- 
ment le  grand  coniteil  d'Klat. 

^  Le  oMps  d'où  e»'s  priïicipaux  ministres 
MMil  oniinairuuienl  lirésUsl  le  collège  im- 

|>éjj«l   ou    invtllill    i.nli,u.«rrh.<^jj;Ml    lin     ^.1 


I 


chi  sont  au  (Tombre  de  quarante' ou  cin- 
quante on  tout;  plusieurs  d'entre  eux" sont 
envoyés  dans  dlvei*ses  parties  de  l'empire, 
en  qualité  d'inspecteurs  impériaux  ou,  pour 
mieux  dire,  a'espioni.A^Ci  anciennes  cou- 
tumes de  l'empH-e  leur  cbnfèrenl  le  privi- 
lége  (le  donner  des  avis  ouSié  faire- des  n-» 
nionirances  aux  souverains,  sans  courir  le 
risque  de  perdre, la  vie;  mais  ils  sont  sou- 
vent dégradés  ou  punis  lorsque  leurs  adres- 
ses sont  insolentes.  On  trouve  iru  commen- 
ceinentMlii  roman  intitulé  :  L'Union  lor- 
lunéH,  .publié  par  |o  comité  de  traduction 
orientale,  un  exeujplede  l'emitloi  el  du  sort 
d'un  de  ces  censeurs.  On  tiouve  aussi  un 
ixeni|»li'  vivatil  dans  SofTg-la-iiri,  le  condui- 
léiir  de  l'ambassade  de  lord  Macartney  (lui, 
i\  un  âge  très-avancé,  est  encore  aujcHJrd'hiii 
dans  un  état  do  disgr/ico  (jue  l'on  peul  ai>- 
[leler  hoijorable,  car  il  ne  provient  que  do 
l'Midépeiidânco  avec  laquelle  il  s'esl  toujours 
expnnfé. 

«  Les  fonctionnaires  dont  nous  venons 
(le  («arler  sont    les  principaux   organes  du 

luvernemenl  impérial  h  Hékin.  Les  prqvin- 
ces  s^nt  placées  sous  le  commandement 
d  un  fou-youen  ou  gouverneur;   quehjue- 


qui'ique  (  lio.so  ipiu  ttiTT  jMn*.e  regarder^  tM)ng-lo  on  gouverneur  général,  (|ui  a  sout 
lonïiiiu  une  hi(rarchio  de  la  religion  de  IK-  lui  deuv  fou-vouen,(in(M>urcha(pieprovincc. 
ial,  c'est  asMucnieiil  te  ci»llégc.  Le  gouver-      La  piuvince  de  Canton  el  celle  de  Kouai»i4- 
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'  i'jcei)die ,  et  de  tous  cô^é*  les  Espagnols,  inerce,  l'industrie  ol  l'adotiiiistralion  subi- 
traqués  comme  des  bôles  fauves,  lojubèrent  lent  des  amcHiorotions  remarquables. O'Hin- 
'l'i^is  un  profond  dëcoiiragemenl.  Un  grantl  yms  réussit  en  outre,  pendaiiLson  admia'is- 
iiurntH»e  retourna  au  Péroii,  et  rémigration  li?aiion,  à  réprimer  les  l'en  tau  ves  que  les 
uilaildiBvenir  généraFe, «quand  Viscara,'S4c—^idi 


Il  va 'Il  du  Pérou  à  la  tôle  d;o  nouvelles  trou 
^'-s,  parvint  enfin  à  anélci-  le  désastre.,  en 


ens  avaient  .faites  pour  s'emparer  de 
N'aldivia,  ville  qui,  quoique  située  sur  leuÈ 
li-rri  oiic,  était  néanmoins  enja  possessi*#i# 
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siquiia  louche,  sont  toutes  deui  smitmses  tion  des  naonlagnai*âs  au  nora-ouest,  quoi- 

au  tsong-to,  ordinairement  appelé  Tiee-rôi  qu'il  fût  comDléte.raent  exempt  de  blAme. 

de  Canton^  Dans  chacun  de^s  gouverne-  "    «  Les  degrés,  des  offlciers  civils  «t  mili 

ments  il   y  aun  grand  jiigô  criminel  elurf  taires  sont  distingués  en  partiepar  la  couleur 

trésorier;  ^e  dernier  connaît  des  procès  ci-  de  la  boule  qui    surmonte  leurs  bonneis 

vils,  mais  ses  prii|pip*l««  attributions  con-  coniques;    ces    boules    sont  rouge^^  bleu 

sisleBl  dans  l'administration  du  revBnU  ter-  clair,  blt'U.  foncé,  en  cristal ,  «n  pierre  blan- 

riioriâl.  Les  inipOls  sur  le  sel  produisent  des  che  ou  en  or.el  avec  queltjùes  raodillca- 

sorûinés  a<sez   considérables   pour  que  la  lions  elles  servent  à  distinguer  ce  que  l'on 

îierceptron  en  soit  conliéeàpn  fonctionnaire,  appelle  «  les  neuf  rangs.  »  Chaque  boule  est 

nommé  à  Canton  le  yen-yun-ssé,  bu  «  mah-  accompagnée  de  son  isigne  correspondant, 

darln  du  sel.»  Le  gouvernement  chinoi.s  savoir  :  deqx   morceaux    d'étoffe   de    soie 

(omme  tant  d'autres,  s'est  en  elTel  résft-vé  brodée,  d'un  pied  carré,  et  représentant  un 

(6  détestable  monopole.   .  oiseau  ou  autre  chose  :  tous  deux  se  met- 

-st   Les  villes  et  Jes  districts  séparés-  de  \lent  par-dessus  l'habit  de  céfôraonio ,  Uun 

clianue*^  province,  et  comprisdans  les  trois  sur  la"  poitrine,  l'autre  sik  le  dos.  On  y 

ralégories  de  Fou,  de  Techeou  ft  de  Hien,  joint  un  collier  |f  gros  grains,  descendant 

ôni  placés  sous  I  autorité  de  leurs  mflgis-  usqu'à  la  cernturéi    ,          ^. 


Irais  respectifs,  qui  tir«nUeur  rang' de  «elui 
(les  villes  qu'ils  gou^wnenl.  Le 'nombre 
i  tottfl  des  mandarins  civils,  en  Chine,  est 
('value  à  quatorze  mille,  i.'ioiportance  du 
(  oramerce  européen,  à  Canloni  à  donné  lieu 
i.'la  création  du  hai-koiian ,  o\ï^ commissaire 
des  douanes,  appelé  par  les  Européens 
happa,  par  corruption  dehou-pou  (le  conseîl 
des  revenus  à  Péking).  Le  kai-kouan  est  en 


/i  «Ces  ornements  puremerrt-èxl«5rieurs  ne 
s^nt  cependant  pus  des  signes  infailli)[)les 
auxquels  on  puisse  reconnaître  le  rang  de 
celui  qui  les  porte,  car  on  a  la  faculté  de 
revêtir  le  costume  xie  fonctionnaire  pjumic, 
saHS  en  avoir  les  prérog^ti'ves ,  moyennant 
une.grosse  somme  H'^argent.  Le  seul\avan-, 
rage  que  l'on  retire  dé  cet  ha|;)r(lementH;'f  st  . 
qu'en  cas' de  violation  des  toi;  existantes,. 


Kénérul  quelque  Tartàre,  favori  dt  l'empe-  on  no  peut  être  puni  sur  le  lieU,  ni  avant 
feur,  qui  l'envoie  à  Canton  pour  y  faire  isa  ~~  d'avoir  été  privé  do  su  boule,  formalité,  qui  , 

idtlune  aux  dépens  du  commerre  ëxlÔ4:ieur.  n'est  pas  très-longue  à  remplir.  Toiit  roar-:^ 

Ordinairement  il  remplit  son  mandai  avec  chand  hong  qui   aurait  acheté  le  drojlde^ 

beaucoup   de  céLér4té,  en    pressurant    les  porter  la  boule  bleue  peut  étre-cîtë  à  cofn- 

innrchands  hong,  sur  tesquels  il  a  un  pou-  paraître  par  un  mandarin  du  grade  le  plus- 

voir  absolu.     <4  ^férieur,  par  un  magistrat  possoïtseur  seu- 

«  Ud  livre  rouge  (un  livre  à  cou/erture  reraentH|,'iine  bouled'or  ou  plutôt  dorée;  et 

de  cette  couleur),  en  six  petits  ^volumes,  s'il  est  réellement-  couf)Mjle,  il  neut  être 
s'imprime  tous  les.  quatre  mois' par  ordre'    privé  de  soli    privilège   et  chAtié  avec  le 

de  l  autorité  :  il  contient  les  noms,  le  lieu  bambou  eomroe  un  hpmme  du  peuple 
de  naissance  et  les  autres  particularités 
conéernant  lous  les  fonctionnaires  publics 
de  l'empire.  Aucujï  individu  ne  peut  ôlre 
ilîagistral  dans  sa  province,  et  tous  les  offi- 
(îiers  publics  sont  à  de  certaines  é|)oque8 
envoyés  d'une  résidence  à  une  autre,  alln 

(lu'ils  ne  puissent   contracter  de    liaisons  ,  .   ^.^  ^-        . 

avec  leurs  administrés.  Le  (ils,  le  père,  ni  Chine  a  conquis  ses  vainqueur».  On  voit 
nucun  proche  parent  d'un  fonctiionnaire  de  .  sfiuvSnt  marcher  k  nied  un  mandarin  mili- 
l'État  ne  peuvent  obtenir  un  emploi  io/iAes  taire  du  grade  lu  plu»  élevé,  tandis  nu  un 
ordres  de  ce  dernier.  Tous  les  trois  ans,  le  officier  eivil  d'un  rang  onlinairjj  s«rai(  oon- 
vice-roi  de  chaque  province  présente  au  sidéré  comme  dégradé,  s'il  paraissait  aulre- 
ronseil  des  nominations  civiles  la  liste  des     mhnt  que  dans  Une  chaise  à  quatre  l»orteur», 

]<es  mandarins  militaires  n'ont  pas  la  per- 


«  C'est  un  véritable  progrès  d«ns  la  civi- 
lisatiofi  que  cette  supériorité,  chez  les  Chi-  V 
nois,  de  l'autorité  d^vilo  sur  l'autorité  mili- 
taire, supériorité  qui  fait  que /es  lettres 
l'emportent  toujours  sur  les  armes,  m^-  . 
gré  la  manière  dont  les  Tartareai'Xtt  at>(énik 
Fempire.  A^cet  égard,  on  peut  dire  que  la 


officiers  placé»  sous  lui,  avec  des  remarques 
sur  leur  conduite;  ce  système  est  assez 
semblable  à  celui  qui  a  été  Mopté  dernière- 
ment dansJe  gouvernement  Civil  des  Indes- 
Hritanuiques.  Selon  les  termes  dans  les<|uels 
(6  rapport  est  conçu,  l'officier  qu'il  concerne 
est  élevé  ou  abaissé  de  tant  d«  degrés.  Cha- 
que magistral  est  tenu  de  roentionqer,  dans 
énuinératiOD  de  ses  Jitres,  de  combien  do 


mission  de  se  foire  Iransporter  ainsi  :  ils 
doivent  lùontèr  k  cheval.  La  dynastie  ac- 
tuelle, pour  encourager"  son  armée,  ë  fondé 
des  examens,  ou  pluiôt  de»  épreuves  roiji- 
Irtire»,  telle»  que  lirer  de  l'arc,  manourrer 
un  coursier,  etc.  A  la  suite  de  ces  examens, 
les  candidats  sont  classés,  par  catégories 
d'avancement,  comme  les  candidall  civil», 


I  onuineraiion  «e  s»3»  >""«»»»  «w  v".m«iw..  ««.     u  «.«..^.w.  .'^,  ^ --  •--  

deuré»  il  a  été  41evé  OU  abaissé.  L»ê  délits     hien  qu  ils  n  entrent  jamais  en  concurrence 


elîStMsrimes  des  hauts  officiera  sont  jugés 
par  desî^iproissaices  im^iériaux  nommé»  f 
ret  effet.  Jamais  ooNie  |»ardonne  à  un  gou- 
YtTIlffur  (111  fc  HPli'r-J-oi  I*"*  trouble»  qui 
ont 'éclaté  dans  sa^rovt 


rncc 


L 


Je  Caillou,  qui  avait  reçu  un  an  auparavant 
•les  marque»  signalées  de  la  faveur  de  l'em- 
pvreur,  lut  peiulu,  en  18.12,  pour  une  irrup- 
Bir.TioNNAïaK  oe»  Scwsca»  foutiqob» 


l'un  avec  l'autre.  La  valeur  que  les  Chinois 
attachent  k  la  force  corporelle  et  à  l'adresse 
d'un  commandant,  et  le  rang  qu'ils  ac- 
cordent dans  leur  estime  k  l'àrc  et  aux  flè- 

.    illll    I.        I   .    I       ' 
eux  l'art  de  la  guerre  n  e«t  point  encore 


sorti  de  l'enfance. 

■   Tous  lei    militaires 
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lustllë.  -  L«  eongr^ii,  dès  so«  proiuièrcs 
M'am» ,  ««lo^»!!  «IjLf  luusurei  vigoureuses. 
Ail  itdnibru«^r«'ttécr<i'ls  qui  Juretit  ^vromu^ 
>uét  atoTf .  on  (loil  coiupler  un  pivMiière 
l'i^iie  l'»lfr*n¥^tti»»^nii>nt  progressif  des  o»- 
iL»'»    Il  M  eu  elTel   diVlare   <iuc'40us  le:. 

'^      ■'  '         '  '        1 
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Fi-idinand  Vil  et  de  la  régence;  58*  i|u'«' 
.serail  à  l'avenir  considéré  tomnio^rlio  do 
la  ii:on»rchie  espagnole  ;  3*  que  lesClMllens 
auraient  le  droit  d'envoyer  des  députés  aux 
inriès  d'E»|Migne;  i' Que  le  Chili  conserv»;- 
i.Mt  «es  droits  et  privilèges; 5* que  *a  lii)eM6 
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sxiiiiiis  .1   !•  ur  tribunal   i\U'A)\a\    du  Péking, 

Ïui'  lui-iu«Vne  est   VMinii&  aui  (-^prici;s  des 
ijl<\'S  trihaiiaiK.-  Le  conseil  des  revends, 
|Mir  eieinpie ,  lui  f^urnii  le»  fonds  néces- 
xain'^,  et  le  conseil  des  ^rav.iui  publies,  le 
matériel  de  l'arni^.  Les  meilleures  lrou|H's 
tartares  sont  rangées  sous  huit  étendards 
jaunes,  blajiics,  rouges  et  bl^us,  avec  clia- 
,  «-Hilïodtî  ces" couleurs  bordée  par  l'une  \ies 
autres.  Le  dra|>eau  vort  distingue  les  IrOupcfli 
chinoises.  La  division  placée  sous  chaqujs 
étendard    tartal-e    est    forte,    dit -on,    de 
10,000  hoinines;  ce  qui  pionne  un  effectif  de 
.  80,000  soldats.  Il  y  a  de  plus  uhe  milice 
locale  dans  les  provinces;  mais  cette  troupe 
est  tellement  indisciplinée  qu'on  ne  peut 
r«;mployer  qu'à  un  service  du  JK)!icc. 
■  kii  V  comprenant  cette  miHce,  le  nom- 
~l>iFe.  total  des  combattants  à  la  solde  du  gou- 
ï^ernemenl  a  étd  estimé  700,000,  dont   la 
plupart    résident   dans  leur  district   natal, 
*;ultivent  la  terre  tu   suivent  d'autres  })ro-, 
"fessions.  Cette  ciiconst^anee,  dans  un  pays 
'aini  de  la  paix,  rend  la  jcarrière  niililairo  un 
objet  digne  d'envie,  parce  qu'elle  nrocure  à 
un  hofnnic  quoique  chose  au  dolà  do  ses 
besoins  ordinaires:  Il  serait,  inutile  dcNj^- 
niotitrer  combien  ce  s.yslèraô  est  peu  propre 
à  proiluire  de  bons  soldats;  son  inelncacilé 
^esi  assez   évidente.  Les  raisons  alléguées 
par  Adam  Smith,  d«ins  son  troisième  volume, 
pour  jtrouver   la   supériorité'  do   la   milice 
d'un  peuple  barbare  sur  un  peuple  civilisé, 
sont  tout  À  lait  ap|>ficables  à  la  Chine  et  à  la 
cQjjquôt#Oe  ce  pays  par  les  Mandchous,  qui 
n'étaient  qu'une  poignée  d'hommes. 

«  Les  missionnaires  eux-mêmes,  qui  sont 
plutôt  enclins  à  exalter  qu'à   rabaisser  le 
mérite  des  Chinois,  conviennent    do    leur 
infériorité  sous  le  rapport  militaire  :  «  ils 
UQ  sauraient,  dit  Duhalde,  ôlre  comparablos 
h  nos  trouâtes  d'Europe,  ni  pour  le  courage 
ni  pour  la    discipline,  et  il  est  aisé  de  les 
mettre  en  déroute.  Outré  cela ,  les  Chinois 
sont  naturellement  efféminés,  et   les  Tar- 
tares  sont  presque  devenus  Chinois;  caria 
paix  profonde  dont  ils  jouissent  ne  les  en- 
tretient p(»int  dans  leurs  goiils  belliqueux.  » 
•  Plusieurs  circonslances  s'oppo'seijt  à  ce 
que. la  Cliin«î  puisse  tirer  de  sa  puissance 
militaire  tous  les  avantages  dont   elle  est 
susceptible,  par  suite  de  ses  immenses  ri- 
chesses et  de  son  énorme  population.  La, 
prenniVe  est   l'orgueil  et  la  sullisance,  qui 
sonr  un  ulislaclc  à   tout   perfectionnement" 
"dans  les  .iris  en  général,  et  dans  celui  de  la 
Huerro  en  |unliciilier;  la  seconde  eat  la  ja- 
ItMisiecjui  em|»»\:l)e  le  gouvernemetil  larlare 
d'utiliser   la  population   cilinoise  ;    la   Iroi- 
jfiéme  est  la  trop  grande  supériorité  do  la 
Chine  sur  les  peljis  Etats  qui  bornent  ses 
Ironliéres.  Ces  Etats  n'osent  jamais  l'atta- 
,quer,  et  pîir  là  privent  les  soldats  chinois 
de  l'occasion   qu'ils  auraient  de    s'exercer 
et  de  faire  des  proj^rès  d'ans  la  tactique  el 
dans  le  maniement  des  armes. 


iuli^ctrG 


ju-^qu'à   ru  jour,  attestent   la  faiblesse  dts 
ressources  mîlilaires  de  rem|)ire  et  la  mau- 
vaise qualité  des  troupes,  qui  n'ont  jamais 
de  combats  plus  formidables  à  engager  que 
j-ontr«  le*  habitants  d'une  province  réduite 
a^    désespoir   par   la  finniiM,   c'esf-è-diro 
contre  des  onbres.  En  f83f ,  les  troupes  de 
Canton  furent  JMtlues  par  les  montagnards  : 
elles  ne  rendirent  aucune  espèce  de  service 
attendu  leur  manque  de  discipline  et  l'usagé 
immodéré    d'opium    qu'elles   avaient  iffait 
Voilà  pour  l'armée  de  terre.  Maintenant,  si 
nous   examinons  l'armée  navale,  nous  la 
trouverons  plus  défectueuse  encore.  Le  seul 
exemple  des  ladrones,  qui  ne  furent  réduits 
que  par  les  honneurs  conférés  à  leur  chef, 
esir  une  preuve  sullisaote  de  lu  vérité  de 
cette  assertion. 

«  Les  fautes  et  les  malversations  des  of- 
ficiers chargés  deSr  fonds  destinés  à  acquitter 
la  solde  des  militaires  paraissent  être  fié- 
(|uentes  ,  ot   il  y  a    lieu  de  supposer  qu'un 
bon    nombre  de  miliciens   portés  sur  les 
rôles  ne  sont  que  des  hommes  de   paille , 
dont  la  solde  reçoit  un  autre  emploi,  si  co 
n  est  à  l'exemple,  du    moins    à  la  manière 
de   l'éinineiit   capitamo  sir   John    Fsiisloir. 
C'est  sans  doute  ce  système  qui   a  valu  à 
l'ambassade  de  1816  les  scènes  grotesques 
dont  elle  fut  témoin  sur  sa  roule.  Les  édils 
do    l'empereur    ordonnaient,  aujt    troupes 
d  avoir  «  un  aspect  imposant.  »  Or,  aux. 
abords  des  villes,   elles  voyaient  accourir 
sur  les  rives  du  fleuve  une  foule  d'individus 
chargés  de  iaquettes  et  d'autres  accoutre- 
ments attadiés  sur  leur  dos.  Ces  haillons, 
dont  ils  avaient  à  peine  eu  le  temps  de  se 
déf>ouiller,  donnaient  une  espèce  de  dé- 
menti  à  leurs  habits  de  parade ,  et  trahis- 
saient  ce   seibrcl   de   leur    première    con- 
dition. 

«  Nos  ambassades  ne  furent  accorripagnées 
que  par  très-peu  de  soldats  à  chevirl.  Quel 
que  soit  aujourd'hui  le  nombfe  des  cava- 
liers ,  on  dit  qu'ils  sont  presque  tous 
Tartares.  Il  parait  exister  une  grande  différ 
ronce  entre  la  solde  des  Tarlares  el  celle 
des  Chinois.  Un  fantassin  de  ceux-ci  ùa 
reçoit  par  mois  qu'un  taël  six  dixièmes, 
sans  riz ,  tandis  qu'un  fantassi^i  des  pre- 
miers touche  deux  taëls  ou  environ  cln(| 
sous  par  jour  ,  avec  i^no  portion  de  riz. 
*oici  comment  on  pes|.t  ex})liquer  celle 
dilTérence,  Chaque  rartare  qui  est  en 
('hine  appartient  à  son  armée  orj^anisée 
sur  un  pied  elfectif  ;  il  réside  fort  loin  de 
ses  loyers  et  n'a  point  d'autres  moyens 
d  existence  que  ceux  oue  lui  fournil  le  mé- 
tier (le  soldat.  Le  Cliinois,  au  contraire , 
lorsqu'il  n'est  |)as  sous  les  armes,  trouva 
a  s'occuper  ulilemeni  dans  la  profession 
qu'il  a  embrassée.  Ensuite  le  gouverne- 
ment, dans  ses  libéralités,  est  guidé  toutàla 
lois  par  la  partialité  nationale  el  par  la 
nécessité  de  s'attacher  ses  sujets  les  plus 
dévoués. 


des    Miao-tseu,   monlaj^iuuds   sauvages    de 
riiiléiieiu.  (l  leur  coiitiiiiicllo  iiid 'jh  lulaiice 


r/sî>tance         ■  Tnjnifôrme  ordr 


fme  ordinaire  au  soldat  est  une 
jaqiielle  bleue  à  revers  rouges,  ou  rougo 
bordée  de  blanc  ,  passée  sur  un  long  junoîi 
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bieu.  Le  bonnet  o$l  fait  de  rallan  ou  lottes 
de  bambou  peinte!!»-;  il  a  une  forme  coni- 
que, et  est  à  l'épreuTe  d'un  coup  de  »abre. 
Les  soldats  portent  quelquefois  un  autre 
bonnet  de  drap  et  de  soie  semblable  è  celui 
des  Mandrins ,  mais  sans  boule  au  som- 
loel.  D'autres  sont  défendus  par  une  gros- 
sière «rraure  de  drapa  bouton  de  métal  qui 
descend  comme  une  tunique.  Le  casque  est 
de  fer;  tl  ressemble  à  un  entonnoir  rcn- 
^  versé ,  et  perte  au  sommet,  une. pointe  è 
laquelle  est  attachée  une  to.utTe  dé  soie  ou 
de  crins  de  cheval. 

«  Les  armes  principales  de  la  cavalerie 
sont  l'arc  et  U  flèche.  L'arc  est  un  bois 
llexilde  et  encorne;  la  corde  est  en  soie 
forteli^nt  tordue.  La  force  de  ces  arcs 
s'estime ,  d'après  le  poids  nécessaire  pour 
Ips  bander  (il  'varie  depuis  quatre-vingts 
.pieds  jusqu'à  cent  livres);  lorsqu'on  tire,  la 
corde  est  tenuo  derrière  un  anneau  de  pierre 
ou  d'agate  placé  au  pouce  de  la  main  uroile, 
dont  la  première  phalange  e^t  inclinée  et 
maintenue  dans  cette  position  par  la  pha- 
liinge  médiante  du  doigt  indicateur  qui  est 
appuyée  sur  elle.  Leurs  énées  sont,  en 
général ,  très-mal  faites  ;  ils  les  prêtèrent 
,  cependant  k  leurs,  rouets  à  mèche  ;  c'est 
sans  doute  parce  que  ces  derniers  ne  sont 
pas  meilleurs  ;  ils  ont  aussi  des  boucliers 
fabriqués  avec  du  rattan,  tourué  en  spirale 
autour  du  centre. 

«  Pour  ce  qui  concerne  rartillerie,  Du- 
bidiie  remiirque  avec  quelque  apparence 
de  raison  ,  que ,  bien  quA  l'usage  de  la  pou- 
dre soit  fort  ancien  en  Chine,  celui  de  l'ar- 
tillerie y  est  tout  moderiie.  11  est  positif 
qu'en  1G21 ,  la  ville  de  Macao  fut  invitée  il 
envoyer  trois  pièces  de  canon  à  Péking  avec 
des  hommes  pour  les  servir,  atin  de  les 
of)poser  ai^x  Tartares  ;  il  est  également 
certain  que  sous  le>  dernier  empereur  de  la 
dynastie  chinoise  ,  vers  l'an  1636  ,  à  l'épo- 
ou  les  Mandchous  menaçaient  la,,  Chine , 
l'empereiir  pria  les  Jésuites  de  Péking  d'ap- 
prendre à  son  peuple  l'art  de  fondre  les 
canons.  Le  plus  habile  dans  cet,  art  fut  le 
f^rmeux  Ferdinand  Verbiest,  sous  l'ins- 
)ection  duquel  plusieurs  centaines  de 
jièces  d'artilleries  furent  coulées  pour 
'empereur  tarlare  Kang-hi ,  vers' In  fin 
du  XVII*  siècle. 

«  Le  plus  haut  grade  militaire  est  celui  de 
Isiang-kiun ,  ou  géné^a^  tarlare.  C'est  un 
tsiang-kiun  qui  commande  les  troupes  ré- 
gulières de  la  province  de  Canton.  Ce  poste 
ne  peut  jamais  être  rempli  par  un  Chinois  , 
mais  un  Chinois  peut  occuper  un  poste 
secondaire.  Au-dessous  de  ces  chefs  supé- 
rieurs sont  des  olliciers  subordonnés ,  pro- 
mus, régulièrement  depuis  le  grade  le  plus 
bas,  selon  leur  force  physjque  et  leur  adresse 
à  tirer  do  l'arc,  jointes  h  l'activité  et  au  zèle 
qu'ils  déploient,  en  cas  dedis.«eiisions  intes- 
tines ou  de  révoltes.  U  est  un  fait  assez  cu- 
rieux a  ue  nous  ne  devons  point  p«sser  sous 


«ibles  de  cjiûiiinents  corporels  et  de  la  peine 
dclacaiigue,  espèce  de  pilori  mobile  qui 


consiste  en  un  gros  cliâ.«sis  de  tK)is  posant 
souvent  cent  livres  ,  dans  lequel  sont  pra- 
tiqués des  trous  pour  la  tète  et  ^pour  les 
mains.  Un  certain  nombre  de  coups  da 
fouet  et  l'exposition  sont  les  singuliers 
n>o^ens  employés  po'iw  avancer  resorit 
militaire  des  ofliciers  supérieurs.  Il  raut 
remarquer  qu*un  courage  audacieux  «n'est 
point  considéré  comme  un  mérite  dans  la 
tactique  chinoise;  cette  maxime  le  prouve  : 
«.Les  soldats  téméraires  et  arrogants  doi- 
«  vent  être  défaits,  • 

«I^Le  propre  de  feur  stratégie  est  une  ex- 
trême circonspection  unie  à  beaucoup  do 
ruse  et  même  h  beaucoup  de  perUdio  ; 
aussi  en  compterait  sans  son  Iiôto  si ,  après 
avoir  conclu  un  traité  -avec  un  général 
chii4ois,  on  s'attendait  à  ce  qli'il  remplit 
tous  ses  engagements,  > 

M.  Davis  examine  ensuite  avec  délait  lo 
Code  pénal,  c'est-à-dire  la  principale  loi  d« 
la  Chine  ,  code  qui  a  été  traduit  on  anglais 
par  ^aunlon  et  en  français  sur  la  version 
anglaise.  Ce  Code  oITre  en  elfet  l'image  par- 
faite de  la  société  chinoise.  Il  se  distingue 
de  tous  les  autres  livres  du  mêm^  genre  do 
l'Orient  paroles  qualités  (jue  l'oh  rencontre 
ordinairement  dans  les  législations  occi- 
dentales. Il  est  très-clair,  très-simple  et 
très-bref. 

«  C'est  une  collection  do  règlemtnts 
clairl,  concis  et  positifs,  empreints  d'un 
jugement  pratiaue,  d'un  bon  sens  euro- 
péen ,  et  qui,  s  ils  ne  sont  pas  conformes  h 
nos  mœurs  et  à  nos  idées ,  du  moins  s'en 
rapprochent  beaucoup  plus  que  les  codes 
de  la  plupart  des  autres  natiotis.  • 

Ses  déiauts  sont,  jusqu'à  un  certain  (Kiint, 
ceux  (ie  l'état  de  la  société  en  Cliir»e  à  J'é- 
)Oque  où  il  fut  conçu.  «  IK  consistent  d'a- 
jord  dans  l'intervention  trop  constante  de 
a  loi ,  pour  les  cas  où  Ton  devrait  laisser 
agir  une  autre  autorité.  Cette  intervention 
perpétuelle  de  la  loi  dans  les  actes  do 
vertu  a  l'inconvénient  très-grave  de  dimi- 
nuer l'attrait  qu'ils  peuvent  oIThir  h  l'acti- 
vité humaine ,  en  les  présentant  comme 
obli^ôires,  comme  forcés.  C'est  en  rai- 
sonnant de  cette  manière  qu'on  a  blâmé 
nos  lois  sur  les  (lauvres,  paré»  qu'elles 
imfKi.Hent  la  charité.  Les  Chinois  ont  étendu 
leurs  dispositions  jusqu'au  cTelà  de  la  vie  ; 
car  Thomme,  convaincu  de  nis  point  visiter 
de  temps  à  autre  tes  totnbti  de  $es  ancétre$  , 
encourt  une  |)unition.  Un  second  défaut 
que  nous  ne  devons  pas  oublier  de  relever, 
est  le  soin  excessif  avec  loqu,el  on  établit 
des  règlements  spéciaux  pour  toutes  les 
nuances  possibles  qui  [leuyent  distinguer 
un  cas  (J'u6  autre:  C'est  l'opposé  de  la 
maxime  européenne  :  De  minimis  non  curât 
lex.  Les  Chinois,  à  cet  égard,  suivent  de 
près  les  instituts  hindous  de  Manôu  ,  qui 
contiennent  des  règles  pour  quelques  cir- 
constances  rares  et  singulières.  Par  exemple, 
'héritage  d'un  (ils  représentant  un  no.mbra 
^  JyiMjiil£»_ia  moitié  de  ce 

toute  particulière- à  établir  que  la   portion 
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,Mr  un  .léorel'  du  17  mai  I8i5,  il  n.dlla  .io 
nouveau  U  .lifialun".  len-lnnl  un  mois  <>ii 
dirtclcui*.  fl  >o  iHHl.ira.  distous.  A  ptn.e 
cette  nifsure  'tlail-.IU-  irise,  quodc  nou- 
velles insurteilion»  tVljliTont.  Atuï  de  sa- 
tisfaire II'*  iivalitiS  l..(i«loN.  I.'  ron^rtVs.ivail 

■  lO   t.|f.|.|.'  l  >ll     l-  I  I     Ml'    •  "^  ^1''   H"'|'IIUll>  ., 


cléoiissK.y.  l/aiiiiée  suivante  (/«^'''f,'^  •""",; 
!..  congrès  se  réunit  h  Saiilini^,  ^  I  •'"f.*  !  ^. 
.l.scul.T  uno  nouvelle  cons/«tulion.  t^ei 
assrml.léo  ùlail,  comme  le  ro/slo  de  la  pop  - 
lalion,  désunie  par  la  quercl/e  des  unilairos 
,1  ,|os  t»Wiéralisles,ol  perdait  un  temps  pri - 
U'Miidan^  de    iuiM:-i.iblcs/.iiM«ul<'s    <l  iH'-U 
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d'-uM  li(  riiia|.|irodite  doit  ^Ire  la  moitié  de 
lune  et  la  :noili(i  de  l'autre,  ou  détruis 
qunHs.  l'n  troiwènie  inconvénienl  est  \n 
crainte  jaUiiLse,  manifestée  quelquefois  par  l« 
gouvernenicnt,(iui>  les  juges  ne  se  trouvas- 
sent empêchés  a'eiéouter  ses  ordre»  par  la 
trop  grande  clarté  des  lois  qui  ne  leur  per- 
mottr:iit  pas  de  concevoir  le  moindre  doute , 
lorsque  ces  mômes  ordfres  s'écartent  de 
l'es(»rit  du  code  ;  de  là  «es  vagues  généra-r. 
lités  qui  tendent  è  annuler  les  avantages  du 
<;ode  écrit  :  «  Quiconque  est  coupable  do 
mener  une  conduite  inconvtnante  et  con- 
traire h  l'esprit  des  lois,  sans  avoir  loulerois 
violé  un  article  spécial,  sera  passible  de 
(|uarnnlo  coups  pour  le  moins;  mais  si  rtn- 
convenance  est  d'une  nature  grave,  il  rece- 
vra quatre-vingts  coâps.  »  Les  Chinois 
peuvent  dire,  kuon  droit,  qu'il  est  dilTlicilo 
d'échapper  pux  çriffes  do  la  loi. 

«  Un  autre  trait  du  code  crimine<  ,  égale- 
luoiit  iiisé|>arable  de  la  nature  du  gouveo 
nemeni  sous  leijuel  il  a  été  créé  ,  c'est  l'in- 
justice et  la  b;irl»»rie  vraiment  imjMtoyablos 
(jui  inanpjent  toutes  ses  disf)Ositions  con- 
(M'rnant  le  crime  de  hante  trahison.  Kien 
ne  tooi'itru  mieux  ,  j>eul-ôtre  la  différence 
(jui  existe  notre  io  de8[>otisra«  et  la  liberté 
(|uo  Io  coiilrasto  entre  la  loi  chinoise  et  ia 
jicMre  en  iiiauôre  do  lôse-inajesté.  En  Chine, 
toute  espèce  de  faveur,,  d'avantages  ou  do 
prcjlfcclions ,  accordés  aux  crimiriels  qui 
ont  encouru  lu  peine  capitale  [)0ur  des 
crimes  ordinaires,  est  refuséçnu  traître.  En 
Angleterre  celui-ci  a  toute  la  sauvegacile 
possible.  On  sait  que  chez  nous  le  prison- 
nier doit  reievoir ,  tlix  jours  au  moins  avant 
son  procès,  une  eo|>iatl»'  l'acte  d'accusation,  la 
liste  des  témoins  et  colle  des  meuibres  ;du 
jury.  Il  poul  exercer  jus<|u'à  trente-cinq 
réclisalions  ;  il  ne  peut  élre  convaincu  par 
iiioins  *lo  deux  témoins  léij;aux  }  il  a  toujours, 
la  faculté  de  choisir  un  défenseur.  En  Chine, 
il  n'y  u  pas  do  plus  légères  circonslapces 
allénuHnt(BS  mentionnées. dans  lec6de,  qui 
ne  soit  suivie  de  cette  restriction  ,  excénlé 
dans  le  cas  dchnuto  trahison.  La  faible 
protection  accordée  au  prévenu  ne  peut  éiro 
mise  en  parallèle  qu'avec  la  harbarie  (lu 
ciiiLiDieilt  (comme  dans  tous  les  autres 
VàiÏU  absolus);  la  famille  innocente  du  cou- 
iMble  est  vouée  à  la  mort.  En- 1803,  un 
iioiuinc  qui  avait  voulu  attenter  à  la  vie  de 
I  empereur  fut  condamné  h  souffrir  uoo 
iiiorl  lente ,  et  ses  tils  «  en  bas  Age,  »  à  être 
«  iranglés.  En  remontant  jusquà  l'origine 
|ialriarcale  du  gouverneiuenl ,'  U^s  Chinois 
font  dériver  bji  sanction  de  cette  loi  sur  la 
trahison  de  leurs  îivro»^ sacrés  ,  qui  enjoi- 
gnent il  un  ills  de  poursuivre  h  outrance 
l'auteur  deja  mort  de  son  père  Confucius 
lui-même  dit  :  «  Ne  \^ê»  vivre  sous  le  même 
•  ciel  que  l'assassin  de  son  |>ère.  4  L'extension 
dn  cette  règle  jusqu'au  souverain  [tarait' 
toute  naturelle  aux  Ciiiiiois. 

•  L'ordre  du  Code  pénal  est  eitiùmemcnt 
lucide  et  tnétho«]|imf<»   '-»  |inn'''trT  ■^^^-^^t'^-^ 
"^^iM  ^^tH^wsit  pi  ittfrpalemgnrge'^Mnïïîoôs^ 
générale»»  et  d'eiplkations  relatives  à   tout 
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le  code;  et  les  s iity suivantes,  qui  constituent 
le  coq)s  do  l'ouvfaae,  corre5|)ondent  exac- 
tement aux  six  conseils  suprêmes  ou  tribu- 
naux de  Péking;/ils  contiennent  en  effet 
le  détail  de  Iciirs/altribulions  et  de  leurs 
devoirs  respectif^.  Voici  le  sommafre  de 
ces  six  divisions 

■  La  division  éoncernant  Vadministration 
dei  emploie  jcivitâ  compreni^n  premier  des 
tribunaux  ^éjà  mentionnés  sous  Io  nom  de 
«  conseil  des  nominations  officielles.  »  Les 
deux  livres  quy  la  composent  traitent,  t*  du 
système  du  gouvernement;  2"  de  la  con- 
duite des  fonctionnaires  publics. 

«  La  seconde  dtvîston  comprend  les  loit  fit- 
calée  et  ttati$tique$,  et  correspond  au  conseil 
des  revenus  A  Péking  Ces  sept  livres  iraitenl, 
1*  de  l'enrôl/eraent  du  peuple  ;  2*  des  terres 
et  ténements;  3*  du  mariage  (sous  Is  point 
de  vue  de/ statistique)  ;  k'  de  la  itropriéié 
publique;/ 5*  des'  im[;ôts  et  des  douanes; 
G*  dô  la  wopriélé  privée  ;  7*  des  ventes  et 
des  marcnés. 

'  x  La  troisième  division',  qnttiSt  celle  des 
loit  ritujelleM  ,«  se  rapporte  nécessairement 
aux  tribunaux  des  rites  et  dés  cérémonies; 
lesdeui  livres  dont  elle  est  composée  trai- 
tent, |°-  des  rites  sacrés  ;  2»  des  diverses 
observances. 

ia  division  qui  comprend  lee  loi»  mili- 
taires, concerne  le  tribunal  de  la  guerre,  ou 
conseil  militaire,  et  renfernue  cinq  livres  : 
t*  la/défense  du  palais  impérial  ;  2*  la  disci- 
pline do  l'armée;  3*  la  garde  des  frontiè- 
res i  k*  les  chevaux  et  bête»  de  jomme  des 
soldats  ;  5'  les  courriers  et  postes  publics. 

La  cinquième  division,  qui  est  la  plus 
cotisidérable,  embrasse  les  lois  criminelles, 
etiooncernu  «  le  tribunal  des  chAtimenls;  » 
eue  est  composée  do  onze  livres.  Les  prin- 
cipaux chapitres  traitent  des  matières  sui- 
vantes :  tranisoiis,  vols  et  larcins  ,  meurtres 
ei  homicides,  procédure  criininelle;  trou- 
bles graves,  querelles  et  combats,  incen- 
djies.^ 

f  La  dernièrodi  vision  du  Code  règle  les  tra- 
vaifx  publics  et  regarde  le  conseil  suécial  de 
Péking.  Cette  divi.sion  ne  contient  que  deux' 
livres  :  i'  des  édilices  publics  i  2*  des  rou- 
les publiques. 

«  Quant  aux  peines  aestinées  h  donner  de 
la  force  h  ces  diverses  lois,  if  est  k  remor- 
quer que  des  notions  fort  inexactes  se  sont 
iiccrédilées  sur  le  caprice,  et,  la  cruiuté  avec 
lesquels  on  les  applique  aux  criminels  ; 
quelques  dessins  grossiers,  vendus  è  Can- 
ton et,  ligurant  k'S  tourments  des  damnés 
dans  l'enfer  des  bouddhistes,  ont  été  tiès- 
soilement  désignés  comme  des  représenta- 
tions de  supulices  ËbiuQis.  La  iinmière  di- 
vision du  Code  rçnferriTe  une  détinition  très- 
exacte  de  toutes  les  peines  légales,  y  com- 
pris celle,  de  la  torture  pour  arracher  des 
aveux.  L'histoire  rapporte  les  inventions 
cruelles  imaginées  par  divers  tyrans  anté- 
rieure m  e  n  t^Jla^lopy[ali£iulIlU^^Uid»'4fi«i^ 

4+*f4+eSftHtè^r^tW'conniiuïié' 
une  foule  d  autres  pays. 

«  L'instrument  de  punition  le  plus  usité 
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loii  <  ni  i>ts  scibx 

ost  le  DImbou,  dont  les  pi<>|)urli»iM  ont  été 
uiinutieusemuiit  tité);s.  Le  nouilir*  du  coups 
nirïigés  aradmfim  imur  chaque  délit,  est 
l'objet  d  une  échelle  de  |>ro(>ortîon  |iour 
tiius  leA  degréy  du  crime  ;  et  coiume  ce  clii- 
timent  eal  très-souvent  commué  en  une 
amende  ou  autrement,  il  s'ensuit  que  la 
(pianlilé  apitarente  des  ilsgeilations  est 
Iteagcoup  plus  grande  que'  dans  la  réalité. 
Cil  (>etit  cylindre  creux,  plein  de  chevilles 
en  bois,  est  plac^  devant  le  juge,  et,  selon 
\3  nature  du  délit,  il  en  prend  un  certain 
nombre  et  Fes  jette  sqr  le  plancher 'de  la 
cour.  Elles  sont  raraas:»ées  par  les"  gens  de 
service,  e(  l'on  inflige  nominalement  cinq 
coups,  mais  conformément  À  cette  maiime 
chinoise  :  Lonqu'on  fait  de.9  lois,  la  ri- 
auetur  e$t  nécesêoire.,  et  lorsqu'on  la  exécute, 
la  miiéricorde  ne  l'est  pas  moins. 

«  Le  châtiment  qui  vient  ensuite  est  le 
ilia,  ou  cangue,  que  l'on  4  appelé  le  collirr 
de  bois  :  c'est  unees|tè<c  de  pilori  mobile 
dans  le<)uel  It  prisonnier  est  enfermé^  avec 
.son  délit  écrit  dessus.  On  lé  laisse  ainsi 
(liargé  de  ce  lourd  Tardeau  pendant  quel- 
(|uelois  un  mois  ;  et  comme  il  ne  peut  por- 
ter ses  mains  ii  sa  bouche,  il  faut  qu'on  lui 
donne  à  manger.  Après  cette  punition  vient 
lu  banpisscmenl  tem()orairo  à  une  distance, 
qui  n'excède  pas  cinquante  lieues;  puis 
eiisuilQ  l'exil  au  delà  de  la  frontière,  soit  h 
temps,  soit  à  perpétuité.  Les  Tartares  sont 
punis  d'un  nombre  de  coups  qui  égale  celui 
distribué  aux  Chinois  ;  mais  au  lieu  d'être 
ti'a[)pés  avec  uijt  bambou,  c'est  avec  uii  fouet. 
Dans  les  cas  ordinaires,  on  leur  applique  la 
tangue  en  place  de  l'exil. 

i  Les  trois  peines  capitales  sont  :  1"  la 
biranuulalion  ;  3°  pour  de  plus  grands  cri- 
mes, la  décollation  ;  3*  pour  la  trahison,  lo 
paiTu:ide,  le  sacrilège,  etc.,  le  mode  d'exé- 
cution appelé  ling-tchi,  ou  mort  ignominieuse 
et  lente,  que  Tes  Européens  ont  nommé  un 
peu  int^xaclement  l'ac^'on  de  couD«r  en  dix 
mille  rnorceaux.  Les  tôles  des  voleurs  et  des 
iieurtrièrs  sont  exposées  publiquement  dans 
une  cage  suspendue  h  une  perche. 

«  Le  système  pénitentiaire,  des  Chinois 
est  extrêmement  sévùre;  ol  comme  il 
n'existe  point  là-Das  d'acte  d'haheas  corpus, 
il  arvve  souvent  que  les  détentions  sont  in- 
détlniment  prolongées. .  Rien  ne  contribue 
plus  à  détourner  du  crime  que  la  pers|>eclive 
d  un  emprisonnement  dans  cè)>  atfreux  car 
cliots  que  les  Chinois  aiipellent  emptiati- 
(juemeul  tiyo,  ou  enfen^  La  situation  du 
détenu  y  est  d'autant  (dus  cruello  qu'il  est 
suliiaire. 

f  Les  femmes,  dans  les  ,^s  ordinaires, 
jotiisseot'  du  privilège  d'ôtre  placées  sous  la 
garde  de  leurs  plus  proches  parents,  qui  ré- 
pondent d'elles  sur  leurs  tètes.  C'est  ainsi 
qu'elles  échappent  au  danger  de  devenir 
encore  plus  vicieuses  dans  les  prisons.  Le 
iiioven  légal  de  torture,  pour  arracher  des 
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entre  trois  bâtons  attachés  triangulairement. 
(Ui  ue  sorre  les  ongles  <pr«ui  hommes.  Li- 
serment    n'est  jamais   eii;;:'',   m    même    SV' 


mis  en  iustii;e  ;  mais  les  chAtiments  les 
plus  sévères  sont  intligés  aux  faux  té- 
moins. 

«  L'introduction  du  Code  parle  do  classes^ 
privilégiées^  dont  les  membre»  ne  |>euv'enl' 
être  punis  sans  qu'on  en  réfère  à  l'enipe- 
reur. 

«  Paf  eUuêes  privilégiées,  on  entend  les  pn- 
rents  du  souverain,  ou  les  hauts    fonrlion- 
naires  publics;   mais  l'exemption  dont    ils 
jouissent  leur  est  retirée  en  cas  de  Ih-mlrt 
trahison,  toutes  les  fois  que  le  crime  coio- 
niis  n'entmtno  pas  la  |>eine  capitale,  lo  cou- 
pable, s'il  a  moins  de  quinze  ans,  ou   plus 
de  soixante-dix,  peut  se   rédimer  du  clhlti- 
inent  moyennant  une  amende.  Une  etp^re 
de  témoignagt  du  roi  est  reçu,  dans  les  cas 
de  larcin  et  de  vol,  afln  de  tâcher  do  recou- 
vrer les  biens  enlevés.  Pour  atteindre   re 
but,  un  offre  quelquefois  au  coupable  plii.i 
qu'un  simple  pardon;  et  ^e  coin|dice  qui 
fait  des  révélations  a  droilPà  la  récom(>ense 
attachée  ^  la  découverte   des  criminels.   La 
loi,  dans  la  plupart  des  cas,  établit  une  dif- 
férence entse  les  principaux  auteurs  et  leurs 
com^dices  avant   le  crime;  elle    [tunit   ces 
derniers  moins  sévèrement  nue  les  autres  ; 
et,  h  cet  égard,  elle  s'écarte  de  notre  propn» 
système,  qui  consiste  h  punir  les  (  oni|)lii  es 
avant  le  crime,  comme  principaux  auteurs. 
cV  après  le  crinio  comme    non-révélatonrs. 
Dans  lu  crime  de   haute  trahison, la  loi  chi- 
noise frappe   indistinc'cment  los  priiL-ipanx 
auteurs,  leurs   complices   et    leurs   |wir«iits 
innocents.  Toutes    les   fois   cpj'il    no   s'agit 
point  de  garnnlir  la  sûreté  de  l'empereur  ou- 
celle   do  l'enifdre,    ce    code    est'    empreint 
d'un  caractère  de  douceur  et  de  mansuétudo 
assez    marquée.  Dans  le  but,  |)ar  exemple, 
d>î  resserrer  los  liens  de  la  famille  et  ceux 
do  la  domesticité,  il  est  dit  que  les  (larciUs 
et  les  serviteurs  vivant  sous    lo  même  toit 
seront,  dans  les  cas  ordinaires,  t«?nus  pour 
innocents  lors  même  qu'ils  auraient  facilité 
l'évasion  de  leurs  parents  ou  de  leurs  maî- 
tres, ou   caché  leur  délit.  Cette  d^Kisitmo 
fut   établie  sans    doute  en    conlomiité   dt. 
précopte  de  Confucius  :  Le  père  peut  cacher 
tes  fautes  de  son  fils,  et  te  fil»  celles  de  son  père  ; 
il  y  a  de   la  droiture  d  iujir  ainsi.   (Iliu-tun, 
ch.  Vi.) 

«  Il  est  dit  <|ue  tous  les  particuliers  qui 
seront  capables  d'expliquer  la.  nature  ou  do 
comprendre  le  but  des  lois,  obtieiwlront  !•: 
pardon  des  délits  qu'ils  auront  pu  'commetli  0 
involontairement,  par  a'ccident  et  non  par 
méchanceté,  ou  qui  ne  leur  sont  im|)iital)U>i 
que  par  la  faute  des  autri'S,  |>ourvu  qtie  ce 
s»iit  la  première  fois,  et  qu'il  ne  s'y  joigne 
aucun  acte  de  trahison  m  de  rébellion.  tn<' 
partie  considérable  de  'la  sixième  division 
établit  des  règles  de  justice  pour '^l'etécu- 
tion  d«s  châtiments  légaux  et  fa  sécurité 
des  indivi.ius.  Des  peines  sont  infligées  aux' 
ofllciers  du  gouverneoïent  i>our  détention 
ir*"'"iri!-  i'^^""  re'ant  dqn.<  1  administration 
de  la  lusiicc,  jiovr  cruauté,  trte. 
.'1  «eut'  ipji  ont  commis  de  li^s-miniiin-n 
d'.'lils  I'-  ir;\  il'"-;'j    li'  i'  t:'>iiNM-r  la  IiImiN'  <■•■ 


«      '     -     » 


C,, 


«uMiav.ige  fie.  —  L  acltujriislralion,  .liiisi 
uuotï  In  vu,  a,  à  son  soiiimel,  quatre  luiiiis- 
lères  qui  ombrosst'ul  rt-nsumblo  des  ser- 
vices pulilics.  —  En  ce  (]ui  louche  les  ro- 
lalions  exiérioures,  le  Cliili  cnlrVlienl  d.s 
unnisires  |>léiii|>n|»'iiiiaiics  ou  cli.rt-j^cs  d'.ii- 
T'ius.  à  l^'iui  ,  à  \Va-hiii.:'.i;i ,  ,i   l'ai  iv  ,  ■  l 


tiu  rôle  judiciaire  ;  —  les  [treuiit-rS,  eu  i« 
cjui  concerne  les  mines,  les  clieniin'»;  —  Ifs 
seconds  pour  les  causes  -dont  l'inlérêl  ne 
dépasse  pas  150  piastres.  On  reuiar(|ue  enlin 
\v  jtKje  ecclésiaftiifue  avec  appel  à  rauli>ril''i 
dioiévaint',  (ts  lrd)imiiu\  niilil.im^. ,  le*  tn 
1  ii'ia'ix  d'.'  ii'iiiiiicn.'.',  ''i  'in   .mil»?  tiibuual 
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fournissant  une  caution.  Il  o.^l  défendu  de 
mettre  è  la  torture  le^  individus  qui  ont 
atteint  leuj:  soixante-dixième  année,  par 
cominisération  pour  leur  Age  avancé  ;  ceux 
qui  n'ont  que  quinze  an»,  par  indulgence 
pour  leut  jeunesse/  et  ceux  qui  ont  une 
infirmité  permanente,  par  pitié  pour  leurs 
souffrances.  Les  fommàs  ne  peuvent  jamais 


«  La  toi  chinoise  sur  l'homicide  est  d'au- 
tant plus  intéressante  pour  nous,  qu'elle  a 
<^té  appliquée  k  Canton,  à  plusieurs  sujets 
britanniques.  Par  suite  de  s5n  amour  pfiur 
l'ordre  et  de  son  horrearnour  )e  tumulte, 
le  code  national  traite  Tes  éocieutes  avec  une 
sévérité  eitiraordiuaire. 

«  Un  homicide  ijommis  dans,  un  trouble 


être  emprisonnées,  excepté  dans  les  seuls     et  avec  une  arme'  ordinaire,  quelle  qu'ait 

„.  j.-j..i.A_-   -..  j-   -_:_--    .-_.    •_     été  l'intention  de  son  auteur,  est  puni  de  la 

strangulation;  l'homicide  purement  acci- 
dentel, c'est-k-dire  qui  n'a  été  (X)mmis  ni 
pendant  les  troubles,  ni  avec  une  arme, 
n'est  puni  que  d'une  amende  d'environ 
h  livres  sterling,  payable  au  proût  des  p9- 
rents  de  la  victime. 

«  Pour  ce  qui  regarde  les  émeutes,  il  est 
borj;  de  remarquer  que  i'bn  a  posé  dès  lirai- 
ihsji  refendue  de  la  responsabilité,  dai;s  le 
cas  où  l'homicide  n'a  pas  été  prémé<iil(î. 
Lof&qu'on  a  blessé  quelqu'un  seulement 
ayecvles  mains  ou  avec  un  bâton,  la  durée 


■  u$  d'aaullère  ou  de  crime  emportant    la 

peine  capitale.  La  torture  et  la  mort  ne^doi- 

vent  éCfe  infligées  h   (me  femme  «nceinto 

que   cent    iours  après   son    incàri^^cAiiMr;^ 

sans  doyte  à  cause  de  l'enfant.* 
I  La  condition  des  esclaves,  en  Chine, 

est   surtout    marquée    par    l'absence    des 

droits  et  dés  immunités  appartenant  aux  su- 
jets ordinaires.  La  loi  s  occupe  moins  des 

premiers  et  les  protège  moins  que    leurs 

maîtres.  Tout  délit  est  aggraté  ou  diminué, 
.  selon  qu'il  a  été  commis  par  un  esclave  au 

i)réjudice  d'un  homme  libre,  et  vice  verso;. 
/esclave  qui  tiie  son  maître  est^uni  d'une  de  la  responsabilité  est  de  vingt  jours,  pas.sé 
mort  lente ,  son  crime  étant  considéré  lesquels,  si  le  malade  metirt,  on  n'encourt 
comme  une  petite  trahison,  tandis  que  le  plus  la  peine  capitale.  Si  l'on,  a  fait  usaga 
maître  qui  tue  son  esclave  n'est  même  pas  d'un  instrument  tranchait,  de  feu  ou  d'ea^ 
puni  de  la  peine  capitale  simple.  jL'histoiru  bouillante,  la  durée  de  la  responsabilité  est 
prouve  qu'ancieniwient  il  en  ét&ft  de  nj^me  de  trente  jours  ;  si  on  a  eu  le  malheur  d'oc- 
en  Europe.  Il  pIfMtt  que,  (tour  certaines  |ca$ionner  quelques  fractures  ou  des  bles- 
infractions  aux  lois,  toute  une  famille  peut  sures  trop  graves,  cinquante  jours, 
être  condamnée  k  l'esclavage;  c'est  du  moins  «  Les  pères  ont  virtuellemun*  droit  de 
ce  qui  résulte  de  la  section  -cil  du  Code  pé-  «iVie  c^de  mort  sur  leurs  enfants,  car  s'ils  les 
nal.  Le   gouvernement   requiert  fréquem-     tuent,  même  avec  nréméditation, ils  ne  sont 

passible»  oue  de  la  peine  du  bambou,  et 
d'une  année  de  bannissement;  mais  s'ils 
ont  été  frappés  les  premiers,  ils  n'encou- 
rent aucun  châliiihcnt.  La  loi  chinoise 
comme  celle  de  Moïse  [Exod.  xxi).  pro- 
nonce la   peine  de  mort    contre  les  enfants 


ment  des  gens  pauvres  un  service  person 
nel,  comme  uneiêspèce  de  taxe,  sur  ceux 
qui  n'ont  nue  leur  travail  à  donner.  Cet  im- 
pôt fait^nailro  beaucoup  d'abus,  parce  qu'il 
est  iMsé  sur  des  dispositions  trop  vagues. 
Aussi,  plus  d'une  fois,  hes  membres  de  nos 
deux  ambagtedes  ont-ils  regretté  d'être  la 
cause  innoWite  des  mauvais  traitements 
(|ue  \fis  mandarins  faisaient  subir  à  des  mal- 
heureux obligés  de  draguer  leurs  bateaux. 
«  Lq  vol  à  main  armée  Qsi  puni  de  niprt, 
quelque  minime  que  sqit  la  valeur  de  l'ob- 
jet dérobé /celui  qui  tue  lé  malfaiteur,  qui. 
cherchait  h  pénétrer  dans  sa  maison,  com- 
met un  homicide  réputé  excusable.  L'avis 
donné  par  les  Anglais  aux  autorités  de  Macao, 
.({u'ils  avaient  connaissance  de  cette  loi  et 
qu'ils  étaient  disposés  à  en  prendre  avan- 
tage, les  préserva  des  vols  nocturnes  aux- 
quels ils  avaient  été  ex{>osé^  jusqu'alors. 
Le  simple  vol  est  puni  du  b^imbou  et  de 
l'exil,  À  une  distancoplus  ou  moins  longue, 
suivant  la  valeur  dç  l'objet.détourné;  il  y  a 
lieu  de  croire  que  la  mort  n'est  jamais  in- 
lligt^e.  Le  vol  éntiie  proches  parents  est 
puni  moins  sévèrement.  Sir  George  Staun- 

ibn   pense   que  c'est    parce  que   le  voleur     paix  avec  d'autant  plus  de  zèl 3  qu'il  eu  est 
dans  ce  cas  no  fait  qu'anticiper  sur  sa  part     responsable. 


(lui  frappent  leurs  parents. ^ns  la  pralique, 
il  ne  parait  pas  que  le  inoin,dre  inconvé- 
nient résulte  de  ce  |)Ouvoir  absolu  conféré 
aux  pères  de  familles. 

«  La  loi  se  monlro  si  désireuse  de  main- 
tenir l'ordre  et  de  |)révenir  Jusqu'à  In  possi- 
bilité de  riiomicido  par  suite  de  querelles, 
qu'un  châtiment  est  infligé  à  ceu-x  qui  ont 
frappé  leurs  semblables  avec  la  main  ou  le 
])ied  ;  ce  délit  n'est  pas  considéré  comme 
une  offense  personnelle,  mais  comme  un' 
délit,  public.  Cette  particularité  expliaue, 
dans 'beaucoup  de  cas,  pourquoi  deux  Chi- 
nois qui  se  disputent  vocifèrept  de  part  et 
(|['aulres  et  s'accablent  de  reproches  et.d'in- 
jures,  pendant  un  temps  infini,  sans  jamais 
se  toucher.  Dans  ces  sortes  d'occasions,' 
l'ancien  du  village  ou  du  district  (tous  deux 
sont  divisés,  en  décuries  et  en  centuries), 
interpose  souvent  son  autorité  et  rétablit  la  ^ 


d  héritage;  ce  qui  semblerait  conHrmer  cetle 
opinion,  c'est  que  plus  la  parenté  est  éloi- 
gnée et  plus  le  voleur  est  puni,  moin«  sévè- 
rement pouitint  que  le  vol  ordinaire.  )l  en 


La  loi  condamne  aussi  les  expressions 
outrageantes,  parce  qu'elles  tendent  è  pro- 
duire des  querelles  et  du  tumulte,  ou, 
comme  dit  la. loi  anglaise  contre  le  libelle. 


&  A .  iTmfimikimrrw.  ttj 


que  nous  parait,  avec  raison,  tiabir  tout  à  la 
tois    une    conliancc   nécosaire   et  violer  le 

diuil  de  l'iiM'néle. 


Nous   terminons    nos    citations   do  I  ou- 
M.t^^e  de  ^1.  Davis  par  (e  (lu'iLdil,  sur  l'ap- 

l'ii.atiuii'  du  code    peiidl  aux  V;ipp<»H>   des 
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créauciors  et  des  débiteur*.  «  La  loi  accorde 
undélaj  passé  lequel  le  débiteur  est  pasiiiblo 
du  ttambou,  s'il  n'a  point  acquitté  le  montant 
de  ses  obligations;  quelquefois  un.çréaii- 
ciec  s'établit  avec  sa  famille  chez  son  débi- 
teur; pourvu  qu'il  agisse  sans  violence,  sans 
exciter  du  tumulte,  l'autorité  le  laisse  faire 
et  n'intervient  point.  Cn  des  marchandshon^ 
insolvable  eut  a  entretenir  do  cette  manière 
plusieurs  de  ses  créanciers  chinois,  jus- 
qu'au moment  où  des  Européens,  qui 
avaient  aussi  des  réclamations  à  exercer 
contre  lui,  le  firent  eiil'or  en  Tartarie  :  c'est 
uue  chose  plus  grave  de  devoir  è  un  étran- 
(^•b  qu'à,  un  citoyen.  La  raison  de  cette  dif- 
lérunce  n^  provient  pas  d'un  gentiment  de 
justice;  elle  est  uniquement  motivée  par  le 
désir  qu'éprouve  le  gouverftenJént  d'éviter 
les  réclamations  des  étrangers.  > 

Depuis  la  grande  persécution  qui  a  «liasse 
les  Européens  de  la  Chine,  ceux-ci  n'exer- 
çaient avec  cet  empire  que  de  faibles  rela> 
tions  Commerciales.  Les  Portugais  avaient 
conservé  le  petit  i)ort  de  Macao,  et  le  com- 
merce des  Européens  en  général  avait  été 
lirtiilé  à  la  ville  de  Canton.  Une  petite  co- 
lonie de  Cosaques  faits  prisonniers  et  établie 
à.Péking,  fournirent  à  la  Russie  le  pr.étexto 
d'envoyer  une  ambassade  onnuelle  dans  cette 
ville.  De  courageux  missionnaires  callioli- 
mies  ne  cessaient  d'ailleurs  de  pénétrer 
dans  l'empire  et  d'v.  prêcher  l'Evangile  au 
jtrix  des  grands  périls.  L'0(Huin,  que  depuis 
It's  quinze  dernières  années  du  si<>cle  passé, 
hi  compagnie  anglaise  des  Indes  orientales 
introduisait  en  Chine  en  échange  du  thé 
(in'elle  en  exi>ortait,fut  cause,  cn  provoquant 
enfin  une  guerre  entre  la  Cliiiio  et  l'Angle- 
terre, de  relations  plus  suivièscntre  les  Chi- 
nois et  les  nations  maritimes  européennes. 
Celte  guerre  était  d'ajlleurs  jiail'aitement 
injuste  de  la  part  des  Anglais,  car  elle  fut 
motivée  uniquement  sur  la  prohibition  faite 
I)ar  l'empereur  d^introduire  ^'opium,  qui 
devenait  d'ufi  usage  do  plus  en.  plus  général 
en  Chine,  et  produisait  les  elfets  les  plus 
déplorobles  sur  la  population.  La  saisie,  en 
18ÎJ9,  d'une  grande  quantité  de  caisses  d'o- 
pium appartenant  à  des  négociants  anglais, 
lut  la  cause  immédiate  de  la  guerre.  Dans 
cette  guerre  se  mapifesta  d'une  manière 
évidente  l'infériorité  extrême  de  la  Chine, 
et  l'impossibilité  où  elle  était  de  se  défen- 
dre vis-À-vis  du  plu»  faible  corps  curopéetr. 
Àptl^s  aue  les  Anglais  eurent  occui  é  plu- 
sieurs fies,  et  dévasté,  en  18i0et.l8il,  plu- 
sieurs ports,  les  Anglais  s'avancèrent  jus- 
qu'à Nankin.  L'empereur  de  la  Chine  rowptil 
alors  Qu'il  fallait  céiler,  et  la  paix  fut  con-  « 
due  à  Nankin  en  18^2.  p£r  ce  traité  TAn- 
glelerre  obtenait  l'tle  de. Hong-Kong,  faisait 
indemniser  ses  négociants  et  ouvrait  auatre 
ports  nouveaux  au  commerce  euro(>éen.  Il 

f paraissait  assez  clairement  que  tel  avait  été 
e  principal  but  de  celte  guerre;  car  les  An- 
paient  pas  que  la  prohibition  de 
UpTurn^tClt  igréê,  4a  êûntrt^t 
mettant  de  continuer  les  expéditions  di; 
eelle    iiianjliaii'lis'',    niaii^r-é  ioule>    Ici   dv- 
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la  France  obtint  par  un  traité  signés  en  184V, 
dos  avantages  analogues  à  ceux  de  l'Aiiglo- 
lerre  et  de  plus  la  levée  des  mesures  péna- 
les portées  conlie  lès  Chrétiens.  Malheureu- 
sement "de  nouvt?a«ix  martyrs  ont  prouvé 
depuis^quo  l'édit  impérial  publié  è  ce  sujet 
n'est  que  très-imparl'aitement  exécuté. 

L'empereur  Tau-kwang,  i\u\  régnait  en 
Chine,  depuis  trente  années,  mourut  en 
1850, et  eut  pour  successeur  son  (ils  Y-Ching 
assez  jeune  encore,  et  qui  a,.dès  l'abuni, 
montré  des  dispositions  peu  favorables  aUx 
Européens.  Mais  le  pouvoir  de  cet  empereur 
est  aujourd'hui  fort  menacé.  Une  révolte 
qui  éclata,  il  y  a  quelques  années,  dans  une 
provino^o"  reculée  de  l'empire,  ne  put  être 
vaincue  par  les  mandarins,  et  a  pris  peu  à 
peu  les  proportions  les  plus  formidables.  Suc- 
cessivement les  révoltés  ontoccu()é  plusieurs 
grandes  provinces  et  pris  les  villes  les  p!us 
im|H)rtaulus. Suivant  loi  dernières  nouvelles, 
ils  s'étaient  emparés  de  Nankin  et  se  prépa- 
raient i  marcher  sur  la  capitale.  La  destruc- 
tion de  la  domination  mandchoue  semble 
être,  le  but  des  insurgés,  qui  ont  à^eur  lèie 
un  empereur  qui  prétend  fonder  uno  dy- 
nastie nouvelle.  D'après  quelques  nro- 
clamations  vraies  ou  fausses  de  ce  clicr, 
parvenues  en  Europe,  on  a  pu  croire  qu'il 
avait  reçu  une  «onnaissanco  vague  dos  vé- 
rités du  christianisme,  qu'il  seuiblait  avoir 
reçues  de  missionnaires  protestants.  Mais  il 
paraît,  d'après  les  lettres  les  plus  récentes, 
que  ces  proclamations  n'avaient  pour  but 
que  d'obtenir  la  neutralité  des  forces  euro- 
péennes stationnant  en  Chine.  Ce  nui  est 
certain,  c'est  que  les  insurges  persécutent 
iiiipitoyableinent  les  catholiques.  D'ailleurs, 
ils  commettent  partout  les  plus  .grandes 
horreurs,  et  a  Naiiktn  ils  ont  massacré  plus 
de  100,000  personnes. 

On  ne  sait  encore  (juel  sera  le  dénoue- 
ment do  cette  guerre;  mais  si  la  dynastie 
mandchoue  est  renversée  comme  c'est  pos- 
sible, toutes  les  relations  récemnieiil  éta- 
blies en  Chine  par  les-  Européens  seront 
remises  en  question. 

VAnnuaire  det  deux  monde$,  pour  1851,  a 
publié  des  détails  irès-inlétessujils  sur  ces 
relations  et  sur  l'étal  actuel  de  l'empire 
chinois  en  général.  Nous  terminons  cel  ar- 
ticle en  lui  empruntant  une  partie  de  ces 
détails  :  ''  ^ 

«Sir  John  Davis,  (jui  a  exercé  pendant 
plusieurs  années  les  hautes  fonctions  de 
pléni[K>tenliairo  de  Sa  Majesté  britanniipie 
en  Chine  et  de  gouverneur  de  Hong-k'ang  , 
a  j»ublié  récemment  un  ouvrage  fort  instruc- 
tif sur  les  divers  incidents  de  la  grierre  lia 
1840-1842. 11  démontre,  h  l'aide  des  docuiiicnls 
chinois  et  des  rapports  adressés  à  l'empereur 
Tao-kwang  par  les  principaux  mandarins, 
comtjien  il  y  avait  à  la  fois  (^'orgueil  et  d'im- 
périlie  dans  ia  conduite  des  généraux  et  des 
diplomates  du  céleste  empire.  Après  chaque 

"jfltaient  d'annon- 
cer 0  la  cout-Tfe  PekmsrTnre- 
iitiij'<  rtee  >ur    l'cnr;eiii:.   Dès   '[ue   l'armée 


^ 


r 


^îérTnlîrniïaires  dans  l'Océan  paciliiiuc.  Lo 
Chili  a  (lus  traités  île  commerro  avoc  les 
iliirércnls  pays  de  rE(irO[>u  et  irAinériquo, 
ctilFO  autres,  avec  la  K^tice  el  rKs|)agiie. 
.  —  Vue  autre  cause  do  prospérité  pour  le 
Chili  O'^t  l'iiumigralrniÉ  d'Iùnopc  d.iiis  co 
|'t\^,  l'.i.iir'gruii'ji  ;ilri  «.'   Ce  ■  ^ui'"Ut  por  I'.- 


tyrede  tant  de  inissiomiairus  uc».u«^3,  ..-  - 
ratlach.'rout  bientôt  peut-être  à  la  loi  caih')- 
liquo.  Nous  n'avons  pis  à  retracer  ici  i  hi.>-; 
toire  do  ces  missions,  (jui  ont  coiiio 
tant- de  sanj^  généreui.  Nous  nous  brtriH- 
rons  h  jelor  un  roui»  da-d  sur  I  hi^lunt 
pn!iti.iucd.;lae:hinr,[utis  à  retracer  ses  loa- 
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aD({lai^e  se  relirait  d'un  point  jour  en  atta- 
quer un  autre,  les  buMclins  nieuson^iers  des 
généraux  ctiinois  célébraient ,  en  termes 
pompeux,  la  fuite  et  la  déroute  des  barba- 
res. Cependant  il  fallait  bien  or^janiser  la 


le  caractère  et  le  type  des»  habitants.  Le  Chi- 
nois du  nunl  n'est  plu«  précisément  le  Chi^ 
nois  du  midi  ;  l'apparence,  extérieure,  ie 
visage  el  le  costume  sont  k  j)eu  près  ideà- 
tiques^,  mais  les  mœurs  diffèrent.  Ces  dix- 
résistance  et  reculer  autant  que  possible  le     tinciiuns  deviennent  chaque  jour  plus  traii- 


momenl  où  les  commissaires  impériaux  se 
verraient  obligés  de  s'avouer  vaincus  et  de 
détromper  la  sécurité  trop  confiante  de  Tao- 
kwang  ;  alors  on  construisait  eu  toute  hâte 
d'immenses  fialissades  à  l'approche  des  grdn' 
<les  villes  et  à  l'embotjchure  des  fleuves , 
inutiles  remparts  qui  s'écroulaient  au  pre- 
mier choc;  on  distribuait  des  armes  à  la  lie 


chées  et  plus  nettes;  les  inlbrmstions  in- 
téressées du  commerce ,  les  curieuses  étu- 
des du.  voyageur^  s'appliquent  à  les  décou- 
vrir tàwï  les  signaler  aux  yeux  de  l'Europe. 
Béccinment  encore,  un  des  officiers  les  plus 
distingués  de  la  msrilie  française,  ail  retour 
d'une  longue  campagne  accomplie  sur  les 
côtes  de  Chine,  a  su  les  faire  ressortir  avec 


de  la  population,  qui  ne  songeait  à  en  faire     leur  piquante  originalité 


usage  (^ue  pour  saccager  je  nays  et  rançon 
ner  les  districts  do  la  côte.  L'était  de  toutes 
parts  un  désordre  tel,  que  les  mandarins  se 
tléclarèrent  i  m  nuisants  à  le  réprimer.  Ce 
fut  ainsi,  d'après  sirjohn  Davis,  que  se  for- 
mèrent peu  h  peu  ces  bandes  indisciplinées 
qui  aujourd'hui  encore  portent  la  dévasta 


«  Des  quatre  ports  récemment  ouverts  au 
commerce  étranger.^^fii^ghaii  est  aujourd'hui 
le  plus  important.  Il  appartient  è  la  province 
de  Kiang-sou,  à  laquelle  le  recensement  opéré 
sous  l'empereur  Kfen-long  attribue  une  po- 
pulation de  3)j| millions  d'habitants,  répartie 
sur  une  étendue  de  40,000'  milles  ctrrés. 


lion  et  le  piljage  dans  l'une  des  plus  riches     C'est  à  sa  situation  géographique  que  San- 


prrjvinces.  Cette  explication  qiA  pai*alt  juste 
et  qui  résulte  d'ailleurs  de  plusieurs  docu- 
nients  chinois,  permet  d'apprécier  les  périls 
intérieurs  qui  conn)romellraien't  gravement 
la  sécurité  du  céleste  empire,  si  le  gouver- 
nement commettait  la  folie  d'engager  une 
nouvelle  lutte  avec  les  Européens. 

«  Le  lien  des  intérêts  commerciaux  entre 
la  Chine  et  les  nations  étrangères  devient 
chaque  jour  plus  étroit;  c'est  la  meilleure 
garantie  do  la   pail.    On    peut    évaluer  à 


ghai  doit  le'  développement  extraordinaire < 
de  son  commerce,  el  sir  Henri  PoUinger  a 
eu  la  main  heureuse,  lorsqu'il  l'a  inscrit 
parmi  les  ports  dont  les  noms,  jusqu'alors 
inconnus  en  Europe,  figurent  au  traité  do 
Nankin.  Située  à  ik  milles  do  Yang-te-kiang, 
immense  Heuve  qui  traverse  la  Chine  de  l'est 
à  l'ouest  et  qui  baigne  les  murailles  do  Nan- 
kin, celte  ville  communique  par  le  Woosun^; 
.ivec  San-Tcheou ,  l'unç?  des  cités  les  pliis 
florissantes  du  céleste,  empire.   Elfe  reçoit 


près  de  300  millions  de  francs  (y  compris  le     annuellement  près  de  1,800  jon(pjes  jaugeant 

iraflc  illicite  de  l'opium)  la  somme  des  au  moins  300,000  tonneaux  ;  elle  concenire 
changes  annuels.  Pendant  l'année  1850-  ainsi  sur  un  vaste  rayon  le  comiu^rce  iiité- 
851,1a  Grande-Bretagne  a  exporté  de  la     rieur  (^ui  lui  apporte  par  mer,  par  les  fleuves 

Jiine  64  millions  de  livres  de  thés  et  22,000     et  par  les  canaux,  les  produits  du  nord  et  cou:; 

balles  do  soie  ;  les  Etats-Unis,  28  millions  du  midi.  Son  activité  industrielle  est  en  rap- 
port avec  ses  opérations  d'entrepôt.  Les  rues 
étroites  et  tortueuses  de  la  cité,  où  se  trouve 
entassée  une  population  du  300,000  âmes, 
sonl  bordées  de  Muigasins  et  d'ateliers  où  lo 
travail  no  s'arrête  pas.  Quant  au  commerce 
européen,  il  contribue  dt^à  pour  une  forte 
part  à  celte  prosnériié  Inerveilleuso.  Lts 
statistiques  officielles  publiées  par  lu  consu- 
lat anglais  constatent  que,  pendant  l'aniiéu 
1851,  le  tonnage  du  pavillon  britannique 


«le  livres  do  thé.  Les  autres  peuples  ne 
l>rennent  part  que  dans  une  pro{)Ortion  bien' 
f.iible  encore  è  ce  vaste  mouvement  qui 
emploie  tant  de  capitaux,  tant  du  narres, 
et  qui  facilite  pour  l'avenir  lu  rapproche- 
:iienl  du  deux  races  si  longtemps  ennemies. 
«iiAco  à  ses  anciennes  relations  avec  l'Eu- 
rope, Canton  est  demeuré  lu  principal  cen- 
ir  •  des  allaires;  mais  il  a  déjà  ressenti  les 
iiiteintes  do  la  concurrence  que  lui  opposent. 


sur  les  côtes  mômes  de  la  Chimie,  les  ports  s'est  élevé  à  76,530  i^neaux  [entrée  el  sor- 
on verts  au  commerce  étranger  par  le  traité  lie)Tel  que  la  valeur  des  produits  échangés 
du  Nankin,  à  sayoir  :  Sandiaï,  Ning-|)0,  Foo-  a  atteint  80  millions  do  francs.  Si  l'on  ajoute 
rl\ow-fou  et  Amoy.  —  Chacun  de  ces  ports  h  ces  chiffres  Aux  du  commerce  américain, 
présontq  une  physionomie  spéciale  el  un  brémois,  etc.,  on  peut  évaluer  à  près  de  100 
■'  *'  .        ^         .-.  millions  rimi)Ort8nce  des  of»éralious  du  com- 

merce étranger  dans  la  seule  ville  de  âan- 
ghai.  Ce  sont  les  soies  qui  alimentent  sur- 
tout l'exportation  ;  elles  sortaient  autrefois 
imr  Canton,  après  avoir  traversé  à  grands 
frais  une  partie  do  l'empire  ;  elles  se  parla- 
Kcnl  aujourd'hui  entre  lu  nonl  el  le  sud,  el 
les  belles  qualités  que  produit  la  province  do 
t'-liékiang  se  vendent  de  préférence  à  San- 
^haï,  qui  leur  offre  un  débouché  plu.*  voi.sin 
el  un  éclnngo  aussi  facile.  Les  Anglais  et  les 

\i»lir>IMI> 

cette  situation  :  les  ronsnlsont 
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l'itérôt  particulier.  On  a  dit  souvent  que  le 
«  tieste  empire  est  monotone  h  fo/co  d'ho- 
mogénéité ;  cela  est  vrai,  si  l'on  no  consi- 
di'^re  (|uo  les  institutions  politiques^  admi- 
nistratives et  religieuses,  qui  s'étendent  à 
t  ulcs  les  provinces  reliées  au  Kouvcrne- 
iiiiiit  du  Péking  par  une  centralisation  si 
puissante  ;.  mais  h  mesure  que  les  Euro- 
péens ont 


nu  voir  c 
^nine  sur 


ou  seulement  même  en- 
trevoir la  Chine  sur  plusieurs  |>uints,  ils  ont 
reconnu  nue  co  pays  si  vusle  est  soumi:? 
comme  lAules   los  autres 

n.nuie,  tjut  varie,  uirTaTsuli 
des  tliuial^,  I  .iNpfci  l'i  la  fécondité  du  sol 


iivaiitagt'S  (le 

I  l)lc:iu  la  cei^iuu  «l'un   lOir.iin 


ïv,o«n^s,  ne  li; 
lia  loi  cadiD- 
loer  ici  This- 
ont  coûté 
Inous  bftriic- 
ir  riii.sliiiif 
lier  iii'5  lOii- 


tîiiliii  celle  des  Tcheou,  loiiUée  par  le-gfand 
Nuu-viing,  tombée  hienlùt  en  dckadenct; , 
KMîonsliluée  par  Ping-vang,  chef  d'une 
iiuite  bruni.lio  de  la  iiiôiiie  lainillo. 

Sous  lad^naslie  dua Tcheou,  r'>Mnf)ire(^lail 
'livisé  en  une  foulo  de  juiiuipaulés  patii- 
>■'J'H•ll•^,    çouvcruec"^   fiub'iuc     toutes   cai 


avaient  conquis  une  grande  partie  ne  i  asic, 
et  loucliaiunl  à  la  fronlière  oecuienlale.  Les 
Mongoles  cliassereiit,  il  e.>>l  vrai,. les  Tar- 
tares  9t'pterilrioiiau\  ;  mais  ils  s'empareront 
cui-inOmes  du  !a  CInne,  et  leur  ciief  Kliou- 
bilai-Liian,  luiida  la  dynastie  niongnli-  dfs 
V'iijen    1281  ;t|'iei  Jé'?U5-(^liristV  —  «k-ncu  ■ 
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'Itjà  des  ma  sous  européennes  qui  forment 
presque  une  ville  à  part,  protégée  par.  m 
|)av liions  des  métropoles. 

•  La  France,  elle  aussi,  fait  flotter  sorf  dra- 
peau sur  la  demeure  d'un  consul,  M.  de 
Montigny,  qui  a  tenté  les  plus  énergiqu»'S 
elTorlS  pour.préparer  les  voies  è  notre  com- 
merce ;  maltieureusement  nos  négocfanls  et  ' 
nos  armateurs  n'ont  pas  encore  répofidu  à 
j'anpeL  La  ipopulation  de  Sanghai  est  géifé* 
ralement  bienveillante  è  l'égard  des  Euro- 
péens ;el|e  ne  partage  pas  les  préjugés  qui 
régnent  encore  à  Canton  contre  les  barba-' 
rtt\  Une  seule  fois,  i  l'occasion  d'une  dif- 
tieullé  survenue  entre  le  consul  anglais  et-  le 
gouverneur,  quelques  placards  hostiles  ont 
été  afllichés  sur  les  murs  des  ttagodés;  mais 
le  bon  sens  et  l'intérôl  des  négociants  sont 
demeurés  sourds  k  {ces  excitations  qui,  ne 
sauraient  compromettre  sérieusement  les 
opérations  <iu  négoce.  Des  bateaux  à  vapeur 
établissent  une  commuiu'calion  ra^Yide  et  ré- 
[{ulière  enlie  Sanghai  et  Hong-king.  Entin  , 
pour  compMéler  ce  tableau  de  h  civilisation 
européenne* transplantée  par  les  armes  et 
maintenue  par  le  commerce  au  eœur  n/lme 
du  céleste  empire ,  à  quelq^ies  journées  de 
Nankin,  une  église  catholique  et  tin  temple 
prdtestan'.  s'élèvent  sur  les  rives  profanes 
lin  Woosung.  Est-il  besoin  d'ajouter  qu'il  y 
a  à  Sangfiai  un  iournal  et  un  hi|ifiiMlrotue? 

«  En  descendant  la  côte  Je  Chine,  et  en 
remontant  le  fleuve  Ta-hia,  on  abonle  h 
•Ning-po,  le  port  le  plus  c<msidérable  de  là 
province  du  Chaliiang,  dont  la  population 
a'élève  à  26  millions  u'ûmes.  Vers  la  lin  du 
XI*  siècle,  les  Portugais  s'étaient  établis  sur 
la  rive  du  Ta-hia,  et  leur  commerce,  toléré 
par  une  faveur  spéciale  de  l'empereur,  était 
tlorissani  ;  mais  leurs  ejjigences  et  le  zèle 
éxagt'ré  tle  leurs \niissionnaires  inJis|)osè- 
rent  contre  eux  le  cal^net  de  Péking,  qui  leur 
fertna ,  ainsi  qu'aux  Anglais  ,  l'enirée  du 
fleuve.  Les  Européens  ne  re[)arureiit  5  Ning- 
po  qu'en  1341,  lorsque  les  forces  brilauui- 
qucs  entrèrent  dans  la  ville,  aprt*!i  avoir 
battu  les  troupes  chinoises  sous  les  murs 
do  Chinhaé.  Ning-po  est  considérée  comme 
l'une  des  plus  belles  villes  du  céleste  cni- 
j>ire;  elle  renferme  en  elfel  quelques  monu- 
ments qui  attestent  son  ancienne  splendeur  : 
une  vieille  tour,  de^  portes  sculptées.  S<^n 
industrie  ,  qui  consiste  f>rincipalement  en 
so  eries,  en  meubles,  en  fourrures,  semble 
oftpropriée  aux  habiludes^de  bien-être  et  de 
luxe  que  l'on  rencontre  d'habitud^lans  une 
capitale  :  aussi  'e  plénif>olentiaire  Anglais 
avait-il  pensé  ({ue  cette  place  pouvait  deve- 
nir le  centre  d'un  commerce  important;  mais 
juscpi'à  ce  jour,  malgré  les- eflorts  tentés 
par  les  négociants  européens  pour  y  multi- 
plier leurs  relations,  Ning-po  n'a  point  tenu 
tout  ce  qu'il  promettait.  Les  échanges  y  $ont 
très-limités;  ils,  n'atteignent  pas,  année 
uioyenne,  un  million  de  francs.  Faut-il  at- 
trdjuer  cette  situation  peu  favorable  au  sou- 

"<  iiir  qq è  m\  Tpi^Ep^  .^ 

iK'U  chinoises  le  luassacre  acccnnpli   par  les 
iKiUpes   an^luisi.a  nidi.;' o>  d<.'   si;  déliiiJie. 
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lonu 


en  18^*2,  contre  une  velléité  d'insurrc«ii4on, 
OU  bien  faut-il  y  voir  ce  résultat  d'une  suite 
de  mot  d'ordre  imposé  par  les  mandarius, 
afin  d'éc.irter  parla  force  d'inertie  le  com- 
merce britannique  ?  Il  est  assez  dilllciie  de 
trancher  la  queslioii.  Quoi  (|u'il.  en  8oit , 
Ning-po  n^'a  encore  qu'une  importance  Irè.s- 
médiocro  au  point  de  vue  A^  intérêts  euro- 
péens; sa  (>opulation  paraît  toutefois  a^sex 
bienveillante  à  l'égard  i\ti  élranuéis  ut  dis- 
posera leur  faire  accueil. 

«  Foo-chow-fou,  situé  sur  la  rivièip  Min, 
À  30  milles  de  l'embotirhure,  est  Wi  capitali; 
de  la  province  de  Fokien.  C'<;st  le  nioins 
fréquenté  et  le  moins  connu  des  ports  ou- 
verts aux  étrangers  |>ar  le  traité  de  Nankm. 
Les  diflicullés  de  la  navigation  empêchent 
les  navires  de  remonter  lo  fleuve.  Le  -iiom- 
merce  européen  y  est  encore  presque  nul, 
bien  aue  Foo-chow-fou  se  trouve  h  [)r(txi- 
mité  clés  districts  monta^ne^x  qui  produi- 
sent les  meilleurs  thés  noirs,  dont  la  veffrçv 
se  fait  à  Canton. 

«C'est  i)arAmov  que  s'exportent  les  pro- 
duits du  Fokien,  le  thé,  le  papier,  le  sucrt-, 
h;  bambou  ;  mais  co  sont  les  émigrants  ipii 
toi'uienl.  en  (]n('l(]uc  sorte,  le  produit  !•; 
plus  important  de  cette  |>rovincc,  rt-mai- 
(|ùal>le  entre  toutes  parmi  les  diversi's  ré- 
gions du^  céleste  empire.  Le  pays,  couviii 
de  montagnes,  est  trop  pauvre  pour  noumr 
ses  noini)reux  habitants,  et  il  semble  qno 
la  nécessité  de  lutter  sans  reldclie  contre 
un  sol  rebelle  ou  contre  les  flots  d'une  mer 
tempétueuse,  ait  im()rimé  à  !a  populiilinn 
fukicnnoise  un  Caractère  [>articnlur  daii- 
dace  et  d'énergie  (pii  contraste  >iiigulièif - 
ment  avec  l'apathie  et  la  nature  débonn.ure; 
des  races  voisines.  En  déjiii  di"*  ('-lies  sé- 
vères qui  prohibent  reX|)atriatioii,  le  poi  t 
d'Amoy  voit  sortir  chaque  aiinéi-  nue  luuU; 
d'émigrants  qui  se  rendent ,  suit  (l.iii.^  les 
possessions  euro|)éenries  ije  l'Asie  uiien- 
tale,  soit  môme  en  Californie,  elipii  s'y  éia- 
bJissenl  eu  cOnservaJil  re>|toir  du  retour. 
C'est  ainsi  (pie  les  Fokiennois  mt  nuciomi- 
vement  fondé  des  colonies  flori^.N.nilcs  ,i 
Manille,  à  Java,  h  Snigai'ort)  et  «lans  les 
principales  lies  de  la  Malai>ie.  Ils  s'tMiga^enl 
également  pour  reni|dacer,  dans  Ks  an- 
ciennes colonies  à  esclaves,  ù  Maunre,  \\ 
l'Ile  de  la  Uéunion,  le  travail  des  bras  qu'a 
su()primé  l'émancipition,  et,  à  ce  titre,  ils 
peuvent  rendre  de  grands  serviees  ;  on  a 
môme  essayé  de  les  transport*  r  dans  le;» 
Antdles  et  à  la  iluyane.  Ce  vaste  mouve- 
ment rl'rxpntriatio-r,  sans  cesse  alimeiilé 
par  de  nouveaux  départs,  ot  Irès-lavorabif! 
au  commerce  d'Am«»y,  qui  demeure  le  centre 
des  relation^  que  les  éini..;rants  entretien- 
nent avec  leurs  familles  et  avec  les  négo- 
ciants indigènes,  et  ses  relations,  déjà  con- 
sidérables, tendent  chaque  jour  à  s'ac- 
croître. Quant  aux  échanges  avec  les  Euro- 
péens, Amoy  otfre  beaucoup  moins  d'in- 
lérôt;  le  chilfrt!  de  ses  atfaires  est  loin  d'at- 
iii  matiirAt ùyu*  >^i  s'irPiULOiL 


à  (>anton  et  il  SangliaT: TTuc  dtTpasse  guéiw 

10  unllioiis.  Ti'UlLf>iï,  !t>  su<ies  'jue  pro- 


uiDrt  do  l'ompereur,  il  (ire-ul  lo  deuil,  lu'  so 
r.'i.sn  |K)inlduraiH  lo  iiiôtuu  esn^icu  du  loiii|)S. 
(lesl  ainsi  qu'il  est  tMevé  à  robéissancc  c:- 
vil('  :  Tencro  ab  untjui. 

«  Dans  lo  livro  dos  iiislitutions  s.icri'-os, 
f  iiulé  >ur  li!S  aillions  éoril.s  ol  lu  |»ul>li(|uo- 
luoul  au  [louplc,  [Ku-  lo>  pnmiiMax   mn^is- 


ICUI  J 


<|i>i.a   VI11UII13  icuuiics   uui      IL'3l9ll^IJl    O     

paronls,  qui  les  huinificnt  ou  qui  osenl  le- 
vor  la  main  sur  eux,  qu'ils  soient  punis  de 
la  luèmo  manière.  Si  vous  connaissez, 
ô  peuples,  les  principes  rénoraleurs,  ros- 
|)oolcz  alors  la-  volonté  impériale ,  soyez-v 
soumis  et  ne  regardez  ()oinl  lo  présent  éJil 
comme  une  /yinc  déiliimolii.'n  ,  car  luainle- 
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duil  en  abondance  elr  à  (rés-bas  prix  la  pro-  détenriincnt  également  les  au.intiléâ  de 
Tincede  Fokien,  pourraient  fournir  aux  na-  chaque  sorte  qui  seront  données  en  paye- 
vires  européens  un  fret  abondant  pour  les     ment  des  marchandises  russes.  Indépendam 


opérations  de  retour.  La  législation  récente 
sur  les  sucres  a  réduit  do  5  francs  par 
100  kilogrammes,  les  droits  d'entrée  en 
France  applicables  h  celte  proTenance;  il 
aut  espérer  que  nos  négociants  et  nos  ar- 
mateurs tenteront  au  moins  quelques  essais 


ment  de  ces  facilités  commerciales,  la  Russie 
est  autorisée  par  les  traités  è  entretenir  à 
Péking  un  collège  spécial,  où  se  forment  k>< 
interprètes  pouf  les  langues  cfiinoise  ei 
tartare-manocfaoue.  Tous  les  i/.x  ans,  on 
renouvelle  le  personnel  de  ce  collège,  et  le 


poui  iirer  parti  de  cette  disposition,  et  gouvernement  chinois,  qui  se  charge  de  la 
qu'ils  trouveront  avantage  à  ex[)édior  leurs  conduite  de  la  caravane  russe  sur  Te  terri- 
navires  h  Amojr.  L'importation  de  l'opium,  toire  do  l'empire,  a  bien  soin  de  changer 
qui  tient  une  si  grande°place  dans  le  mou-  chaque  année  l'itinéraire  et  do  multiplier 
vemcnt  commercial  du  céleste  erppire,  so  les  circuits  et  les  détours,  de  crainte  que 
pratique  sur  divers  points  de  la.côte,  à  Tem-  les  étrangers  ne  flxent  da^s  leurs  souvenirs 
boucnyre  des  rivières,    mais  toujours  en  la  route  de  Pékirig. 

dehors  des  limites  assignées  par  les  traités         «  Quant  h  la  France,  son  commerce  avec 

aux  opérliiions  du  trafic  légal.  Le  çouveriif-  la  Chine  atteint  à  peine  une  valeur  de  2 


ment  chinois  s'obstine  à  maintenir  slricto- 
nieni  la  prohibition  qui  frappe  l'opium,  et, 
d'après  les  'règlements  internationaux,  les 
consuls  européens  seraient  obligés  de  sai- 
sir loi  cargaisons  de  cet  article  qui  se  ven- 
draient dans  l'enceinte  des  ports  soumis  À 
leur  juridiction.  Ces  entraves  sont  demeu- 
rées complètement  impuissantes  contre  la 
contrebande  des  clippers  anglais  et  améri 


millions  de  francs.  Le  traité  conclue  Whani- 
poa,  on  1841^,  assure  è  son  pavillon  et  à  ses 
marchandises  les  conditions  les  plus  favo- 
rables. Les  cinq  ports  lui  sont  ouverts^  de 
même  qu'aux  Anglais  et  aux  Américains  ; 
mais  les  éléments d'écttange  profitables  font 
presque  entièrement  défaut.  La  France  ne 
consomme  pas  de  thés;  elle  produit  elle- 
niémè  une  grande  partie  do  la  soie  néces- 


cains.  On  en  jugera  par  lo  chilTre  des  ventes  saire  h  ses  fabriques,  et  elle  peut  tirer  des 
qui  ont  eu  liçu  h  la  station  de  Woosung,  pays  qui  l'avoisinent  le  surplus  de  son  8|>- 
siluée  au  confluent  de  Yang-tse-kiang  et     jirovisionnenient. 'D'autre  part,  ses.  tissus 


de  la  rivière  qui  remonte  a  Sanghai;  — 
18i7,  10,500  caisses,  valant  8,3V9,(iO  dol- 
lars; —  1848,  16,960  caisses  et  11,801,295 
dollars;  1849,  22,981  caisses  et  13,404,230 
dollars.  11  en  est  du  même  pour  les  autres 
stations    qui    alimentent    particulièrement 


|irovisionnenieiit.  U  autre  pui 
de  coton  et  de  laine  ne  sauraient  soutenir, 
sur  les.  marchés  chinois,  la  concurrence  des 
similaires  anglais,  qui  se  vendent  à  très-b.is 
prix,  et  elle  ne  se  livru  point  au  trafic  do 
l'opium.  Cette  situation  «xplique  l'infério- 
rité si  regrettable  de  son  rôle  commerci.il 


Canton  et  Araoy.  Si  le  gouvernement  chi-  sur  les  marchés  du  céleste  empire 

nois  prenait  enfin  conseil  de  son  intérêt  et  «  Trop  aisément  vaincue  par  ses  rivnui 

de  sa  dignité,  il  supprimecait  sans  retard  dans  le  champ  de  la  concurrence  cominer- 

une  prohibition  qui  est  chaque  jour  violée,  ciale,  la  France  est  appelée  à   remplir   en 

et  qui  prive  d'un  revenu  tres-iiuportant  les  Chine  une  mission  particulière,  dont   les 

caisses  du  trésor  impérial.  autres  peuples   ne    sauraient  lui    dis()utor 

x  Le  commerce  russe  entretient  par  terre  l'honneur;   elle  protège  le   christianisme; 

avec  la  Chine  des  relations  régulières,  dont  elle  entrelient,  dans  les  provinces  du  céleste 

les  conditions  ont  élé  réj^lfjes  par  les  traités  empire  les  plus  reculées,  une  vailhnte  l»J- 


gion  d'a[)OTres  qui  combattent  avec  un  dé- 
vouement iilfatigable  pour  le  triomphe  de  la 
foi.  Les  persécutions  et  le  tnartj^re  im)  font 

3ue  redoubler  lu  zèle,  piouserncnl'téméraire, 
es  prêtres  français.  A  la  suite  des  négocia- 
tions   engagées    entre  M.  de  Lagrenée  et 
nication  :  la  plupart  des  affaires  so  traitent     Ky-ing,  lors  do  la  conclusion  d^  ^aité  de 


de  1727  et  1768.  Kn  vertu  de  ces  traités, 
les  échanges  ont  élé  conceiUrés  sur  deux 
points  de  la  frontière  sibérienne,  Kiakhia 
et  Tsourou-ktiaïtou.  Auiour^ui,ce  dernier 
cnlièrem^t  abandonné, 
des  voies  do  coaimu- 


ixiint  ost  presque  cnl 
I  cause  de  la  dilDcullé 


h  Kiakhla.  Celte  ville  se  trouve  en  coininu- 
iiication  constante  avec  Nijni-novgorod  et 
l'éki'ig.  Les  Russes  apportent  sur  le  luarctié 
di>  Kiakhta  des  loinages  et  autres  tissus,  des 
fourrures  et  pelleteries,  des  cuirs,  du  blé, 
(les  bestianx,  des  articles  do  quincaille- 
rie, etc.,  el  ils  achètent  aux  Chinois  du  thé 
en  bri(]ues,'dès  soies,  des  porcelaines.  La  va- 
leur des  ventes  faites  de  part  et  d'autre  re- 
présente une  somme  annuelle  de  plus  do 
3)  millions  de  francs.  Les  opérations  ne 
s'etToctuent  généralement  que  par  échange; 
l'intervention  des  métaux  précieux  ,  bruts 
nu  monnnjfrti  piI  mflinfl  inlnrililn  fini  nw 


niissaireA  sont  nommés  |K)ur  fixer  le  ^«rix     la  prov 


de  eliaque  article  d'exportation;   ils  ne  so 
1  ornent  pas  À  établir  la  valeur  dos  thés,  ils 


1844,  il  était  permis  d'espérer  que  le  gou- 
vernement chinois,  fidèle  à  ses 'T)romesses , 
consacrerait  la  liberté  des  cultes  et  se  mon- 
trerait plus  tolérant  à  l'égard  de  la  propa- 
gande chrétienne;  et,  en  effet,  dans  les 
premiers  temps,  l'intervention  du  ministre 
de  France  à  Canton  a  provoqué  le  retrait  des 
mesures  rigoureuses  prises  contre  les  ca- 
tholiques par  des  mandarins  trop  ardents 
sectateurs  do  Confucius;  mais,  dans  cer- 
tains districts,  lo  fanatisme  s'est  réveillé,  et 
la  persécution  a  suivi  son  «ours.  Au  com- 
mencement do  1851,  un  missionnaire  franr 
giijg ,  I!  y  B  Viwhil ,  1  raftM  la  tmirtyri  dnn^ 
la  province  de  Vun-nan,  sur  les  fronùères  du 


Tong-king.  La  proclamation  publiée  par  i« 

mandarin  qui    la  condamné,,  exinimc  tn'P 
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la  lorwe  de  la  puissance  paternelle  n'esl  pa« 
une  des  causes  qui  a  immobilisé  lu  Chine 
t't  l'a  empêchée  de  recevoir  les  idées  qui 
l'ouvaienl  la  conduire*^  une  civilisation  plus 
p.irlaile.  Colle  lorine  de  j^ouvornement ,  en 
tllel,  est  celle  de  IV   rai;c(.'  ili  s  vx  i(:'U''s.  Or, 


liquider  les  délies  de  pUisieurs  fîînrîTîâmls 
envers  les  éiuingers,  charges,  qui  duièronl 
encore  après  raccjuilteiiient  des  dettes.  San» 
ses  iioiiibn  u\  abus,  le  comiiierce'de  Canloi» 
s.-raii  biuii  |ilu5,  f)rospOr(;  qiMJ  ne  i'esi  .-lU- 
jnuid'ljui  ;  t.l  s'ils  si.b^i>;i.n('  le   toiiiuxrfH; 
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ciactcitienl  les  préjugés  oJieu\  contre  les- 
-  quels  le  catholicisme  derra  lutler  bien  lonR- 
lemps  encore  avanl  d'obipnilr  en  Chine  droit 
de  cité  :  «  Un  homme,  qui  se  dit  faussement 
«  Européen,  est  venu  dans  ce  pays  pour  pré- 

<  cher  la  mauvaise  religion  du  .Vfaflrediiciel. 
«  Moi,  votre  mandarin,  qui  suis  un  homme 
«  de  Canton  Y  je  coimais  très-bien  ce  culte 
«  étranger.  C'est  une  doctrine  perverse  :  ses 

•  sectateurs  ne  croient  à  aucun  esprit,  ar- 
«  rachent  les  yeux  des  mourants  et  cora- 
«  mettent   beaucoup  d'autres    crimes.    En 

•  conséquence,  je  dépends  très-sévèrement 
«  cette  religion.  Je,  punirai  avec  rigueur 
«  quiconque  sera  surpris  h  la  pratiquer  ; 
«  j  enverrai  partout  des  satellites  pour  re- 
«  chercher  les  coupables,  et *tout  individu 
«  qui  suivra  la  religion  du  Mattre  ^u  ciel , 

<  sera  puni  sans  miséricorde.  »  Les  termes 
(1<^  cet  édit  sont  formellement  contraires  h 
ceux  de  la  nétilion  adressée  à  l'empereur 
par  le  vice-roi  Ky-ing,  qui  reconnaissait  que 
A  la  reMgion  du  Uattro  du  ciel  a  |)0ur  prin-  / 
<<  cipal  objet  d'engager  |au  bien  et  de  dé- 
«  tourner  du  mal.  »  Ky-ing  s'était  particu- 
lièrement attaché  h  réfuter  les  ridicules 
accusations  de  sorcellerie  que  l'ignorance 
ou  le  fanatisme  des  mandarins  d'ordre  infé- 
rieur ap()liqu9it  aux  rites  de  la  religiorl 
catholique,  et  par  lesquelles  l'édit  du  meur- 
trier de  M.  Vachal  essaye  de  justitier  la  |)cr- 
sécutioiK  îjn  présence  de  ces  faits  et  de  ces 
calomni(W^réfut«^es  i  l'avance  dans  un  docu- 
ment olliciel  qui  a  été  revôlli  de  l'approba- 
tion impériale,  noire  diplomatie  est  pleine- 
ment fondée  à  réclamer  l'eiéculion  (Jes  en- 
gagements contractés  en  1841.  —  La  France 
est  représentée  en  Chine  par  un  mini^tre 
plénipotentiaire  qui  réside  à  Canton  ou  h 
Macao,  et  par  un  consul  établi  à  S.ingluii. 
Kii  outre,  \p  gouvernement  a  soin  d'envoyer 
chaque  année  sur  la  côte  un  navire  de  guerre. 
Aux  termes  du  traité  do  Whampoa,  nous 
aurions  le  droit  d'avoir  des  consuls  dans 
chacun  des  cinq  porls  ouverts  au  commence; 
mais  l'organisation  ncluello  du  p(>rsonnol 
diplomatique  et  consulaire  doit  sulTtre  h  la 
défense  de  nos  intérêts  commerciaux  et  re- 
ligieu'x.  Les  articles  27  et  28  du  même  trailtî 
autorisent  nos  consuls  h  régler,  d'après  les 
principes  de  la  législation  française ,  les 
contestations  qui  peuvent  s'élever  soit  entre 
Français,  soit  entre  Français  et  Chinois.  11 
était  donc  nécessaire  que  le  gouvernement 
déterminât  les  attributions  exceptionnelles 
de  la  juridiction  consulaire  dans  les  ports. 
Le  Corps  lé^i^latif  et  le  Sénat  ont  adopté  , 
dans  la  session  de  1852,  le  projet  dn  loi  (jui 
leur  a  été  soumis  dans  ce  but.  Voici  quelles 
sont  les  principales  dispositions  de  la  loi 
nouvelle  :  —  Les  contestations  en  matière 
civile  et  commerciale  qui  s'élèveraient  en 
Chine,  entre  Français,  seront  jug(^«s  itar  les 

.tribunauxconsulaires.confwnnénient  à  celles 
disj:)Qsitions  de  l'édit  du  mois  de  juin 
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Etïheiles  du  "Levant  et  de  Karbarie;  toute- 
fois ces  tribunaux  j)oiirr(»nl  juger  rn  dirnirr 
rctsurt  :  l"  Us  'leniaïul' i  Jati>  li  .r(i|p||.  ^  |os 


I»arlies  .auront  déclaré  vouloir  être  jugées 
définilivenient  o(  sans  appel;  2*  les  deman- 
des |>«rsonneltes  ou  mobilières  dont  le  prin- 
cipal  n'excédera    pas  >),000  francs  ;  3*.  les 
demandes  reconventionWlles  ou   en  com- 
pensation,  lors    même  que,' réunies  ii    I»* 
.demande  principale,  elles  oxcè^i^e ni  3,000 
francs.  ^  L'appel  «jes  jugemwili  des  tribu- 
naux consulaire.^,  jug(>aMt  en  premier  res- 
sort,, sera  porté  devant  la  cour  d'appel  de 
Pondlchéry.  —  Lescontostàtions  entre  Fran- 
çais et  Chinois  seront  réglées  confornK'mtdit 
aux  dis|)osilion8  de  l'article  25  du  traité  du 
Whampoa  ainsi  conçu  :  «  Lorsqu'un  citoyen 
«  français  aura  quelt|ue  sujet  dé  plainte  ou 
«  Quelque  réclamation  è  ftu  muU^r  contref  un 
«  Chinois,   il    devra   d'abord   expdser   ses 
griefs  au  consul,  qui,  après  avoir  examiné  ' 
I  affaire,  s'efforcera  de  l'arranger  amiable- 
ment.  De  même,  (|uand  un  Chinois  aura 
k  se   plaindre  d'un   Français,    le   cohsiil 
écoutera  sa  réclamalion  avec    intérêt    et 
cherchera    h    ménager    un    arrnngcinent 
amiable;  mais  si,  dans  l'un  ouTaulrn  cas, 
lu  chose  était  impossible,  le  consijl    re- 
querra l'assistance  du  fonctionnaire  chi- 
nois compétent,  et  tous  deux,  après  avoir 
examiné  conjointement  l'airaire,  statue- 
ront.avec  équité.  »  La  loi  du  28  mai  18J6, 
relative  aux  contraventions;  délits  et  crimes 
commis  par  de»  Français  dans  les.  Kchelles 
du  Levant,  et  de  Barbarie,  est  applicëble  au\ 
contraventions,  délits  et  crimes  commis  par' 
des  Français  en  Chine,  sauf  (;erluines  me- 
sures, d'exécution  rendues   nécessaires  par 
réloi.gTrOfî)enl  et  par  la  situation  |iarticiilièie 
des  étrangers  en  Chine.  La  cour  d'appel  du 
Pondichéry  exercera  les  attributions  confé- 
rées h  la  cour  d'appel  et  au  tribunal  de  prt;- 
niière  instance   d'Aix  {)nr  la  loi  du  28  mai 
1836.  Les  consuls  do  Franco  en  Chine  seront 
investis   du  droit  de  hauti;  police   coidÏMi; 
aux  consuls  dans  les  Kchelles  du  Levant  par 
les  articles  82  et  83  de  l'édit, de  1778.  Les 
fondions  attribuées  aux   consuls    par    les 
articles   (]ui    précèdent   seront   remplies,  à 
Canton  ou  à  Maeuo,  par  l'orllieier  de  la  mis- 
sion diplomatique  en  Chine,  (\yni  le  prési- 
dent de  la  républi(|ue  désignera.  En  eus  de; 
vacance  des  consulats,  d'absence  ou  d'om- 
pêcheiuent    des   consuls ,    les    oHiciers    ou 
autres  (>ersonnes  appelées  h  rem|)lacer,' sup- 
pléer ou  représenter  les  consuls,  exerceront 
les  l'onclions  attribuées  à  ces  dernières.  - 
Cette  loi  complète  l'organisation  consujaire 
dans  les  |>orts  de  Chine;  elle  garantît  Ich 
intérêts  db  nos  nationaux.  Il  ne  faut  pas  ou- 
blier   que  nos   missionnaires,    lors   mêiii); 
qu'ils   seraient  arrêtés  dans  l'intérieur  de-i 
|)i-ovinces,  ne  sauraient  être  justiciables  (ies 
tribunaux  chinois  ;   ils  doivetit  être   rame- 
nés sous  escorte  au  |>ort  le  4>lus  proche  <ft 
remis  eiitr«    les   mains  du  consul.  •—  Les 
traités    actuellement    en   vigueur   entre    la 
Chine  et  les  diverses  nations  europ(*eiiues 
>tre    révisés    en*  185&.    Le    ira  lié 
TnrWtiarapar    ''"-     ' 
«  ans  npr^s   l'écfiange 
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j *  le  lU'faul  (1*1*1  bul  damélioralion  qui  rt'exis- , 

«  i.ajiio   (Jes^  raisons  les  plus   décisives,      le,  en  elTel,  que  dans   les  soctélùs  donl   la 
»iil  M.'Tiavis,  (lui  puissent  [jorler  un'  cliinnis  •  morale  esl  plus  élevée,  rend  coiiipie  iiMt'uï 
à  donner  de  réducahon  h  ses  entanls,   doi^.  que  loul^le  resle7  .le   rinipiissilulilé  el  de 
f^lre  la  oonviciion  qu'd^esl  responsable  de      1  esprit  de  (-onservalion  i|.es  Chinoi". 
ifiiissiririirs  ;>  quclpie  épn,pi<»  de  ,kui  vie  M.    l>;ivis   l'OiK-   ensuite  des    dill\ioiil  » 
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«  traité  et  dts  taril'i,  par  l'iiileruiédiairu  de 
«  deux  déléguén  s|>é«:inlen)eiit  choisis  par 
«  tes  dfUK  ^uunTiiPOienls.  •  Kj'-iii|^  a  re* 
c.>nnu  que  I  Angicte^rc  serait  en  druit  de  se 
irévaloir  do  celte  clause  pour  son  propre 
co  •■!  le.  et  du  r(''claru<'r,  à  l'expiration  du 
nié  iiti  délai,  l'ouver^iiro'^de  nouvelles  oégu- 
*  i  lions.   D'ici  là  la  situation  des  Européeiii  ■  fuirent  eux,  ce  serait  une  erreur  qui  ;iu 


il»  re- 


de  nos  philosoplics  du  xix'  >iècle 
connaisiieut  la  fraudeur  des  cifels  de  cette 
croyance';  ils  co  constatent  les  résultats 
admirables,  ils  admettent  c^ue  Tarbrà  a 
produit  les  plus  excellents  fruits,  H  cepen- 
dant ils  condamnent  Tarbre  ;  ils  rejettent  le 
Srinci^e,  tout  en  acceptant  lesconsé:]iiençûs. 
uirant  eux,  ce  sérail  une  erreur  qui  (luflit 
sauvé  l'humanité ,  qui  aqrait  ^^endrfS  ha 
civilisation  moderne  :  comme  si  le  mal 
pouvait  engendrer  le  bien,  conimn  si  la  vt'- 
rité  pouvait  être  le  fruit  de  l'erreur H/wb- 
surdité  d'un  pareil  raisonnement  suute  aux 
yeux,  et  il  n'esf  pas  nécessaire  d'y  insister. 
AujourjJ'hui  donc  il  n'est  j>lus  nécessain; 
dejustitierla  religion  cbrétienne  au  point 
de  vue  de  son  inQuence  sociale,  caf  les 
heureux  résultats  de.  cette  influence  sor.i 
sr)us  le  titre  d'C>ra/io  de  pontifici$  Grego-  universellement  et  hautement  reconnus. 
rii  X/K  ad  Gatloi  diplomate  a  criticii  noti$  Avons-nous  besoin,  dans  cet  article,  de  rc- 
rmdicafo,  159f,  ouvragî;  contre  lequel  Hot-  tracer  en  détail  tous  les  bienfaits  particu- 
nian  publia  iot\  Anti-CJkopinus ;  un  poemo  liers  que  lui  ^doit  l'humanité?  Nous  ne  le 
sur. les  tjutirres  de  religion  :  Hélium  iacrurn  pensoiis'pas,  car  nous  ne  pourrions  que  ré- 
y<iliicum,i5è%{:loaPanégyriquedtHenriIV,     pélcr  ce  que  nous  aurons  i  dire  dans  la 


•  Il  Chine,  ainsi  que  les  relations  commer- 
cialits,  ne  subiront  sans  doute  point  de  gra- 
ves changements,  'et  le  céleste  empire 
suivra  le  cours  Ue  ses  pa^ibles  destinées.  » 
CHOPIN  (René).  —  CélCbie  jurisconsulte, 
'né  h  BaiUeul,  près  de  La  Flèche,  en  153Y. 
oiort.  en  1006;  d'abTjrd  ardent  ligueur,  il 
s»  rallia  plus  tard  h  Henri  JV.  On  u  de  lui, 
comme  ouvrages  poliiiaues,  une  apologie 
du  bref  de  Grégoire  XlV  contre  Henri  iV, 


101)'*. 

CHIllSTLVJ^lSME.  —  Nous  ne  sommes 
pluji  uu  temps  où  U  religion  chrétienne, 
altaquée  de  toutes  narls  par  les  fanatique^ 
de  la  philosophie ,  forts  do  rignorunce  du 
jinblic  ,  devait  consacrer  tous  ses  ellorls 
A  su  déi'endru  cunlrojJ'injusles  accusations, 
(îrdceà  lu  réaction  qui  s' eslfaitedans  ce  siècle 
contre  la  frivoliliV raisonneuse  icl  la  scient;u 
^ul)elticiullc  du  denftier  siècle  ,  les  plus  in- 
(  iseddics  reconnaissent  a'ujourd'hui  le  grand 
rAle  du  christianisme  dans^  l'histoire   el  la 


plupart  des  nûlres  articles  de  co  Diction- 
naire, où  5  ré;iaitl  de  ch.iqiie  obiel  parti- 
culier nous  aurons  b  considérer.  1  influence 
du  christianisme.  U  nous  sufllra  donc  de 
nous  en  tenir  sous  ce  rapport  aux  faits  les 
pjus  généraux,  et  de  n'insister  qu<^  sur 
({uelques  considéri^tions  (pii  n^trouveront 
|)as  leur  place  ailleurs.  ^-  -. 

Lorsqu  on  considère  l'étal  social  de  Vem- 
)iro'  romain  h  lépoquo'de   l'invasion   des 
jarbares,  il  devient  évident  que  si  ,  ù  letlo 
la  société  n'eût  possédé  les  prin- 


époque 
i^ivilisflt-ion.iji  quelques-uns  refuseul  encore     cipes  de  conservation  et  de  progrès  qu'*^l le 
d'admettre  l'oiigiiie   divine  do   la  religion     puisait  dans  lo  christianisme,  elle  devait  se 


dissoudre  el  périr  comme  tant  d'autres  peu- 
ples, qui,  h  des  temps  plus  reculés,  avaient 
joué  dans  le  montle  un  rôle  analogue  à 
celui  do  Home  païenne.  En  lui-même,  l'ciu- 
piro  romain  portait  les  germes  d'une  désor- 
ganisation qni  avait  déjà  abouti  en  partie 
aux  résultats  les  plus  dé|dorables,  et  (|ui 
devaien  t  aboutir  bienUH  à  une  ruine  com- 
plète. Ces  'gf3rmes  étaient,  d'une  part,  l'ini- 
moralilé  eurayviile  qui  s'était  emparée  de 
toutes  les  classes  de  la  société  ,   mais  sur- 


révéléo,  il  n'on  est  aucun  qui  conleslu 
(pi'elle  no  soil  inflnimeiil  supérieure  à  tou- 
tes les  croyances  que  les  hèinmes  se  sont 
laites  dans  les  temps  nasses,  et  (]uo  lochris- 
ii.inisme  a  été  pour  l'uumauité  uniiuniunso 
liicidail  qui  seul  l'a  sauvée  do  sa  ruine  èl 
de  sa  desiruclioii.  Us  nu  voient  pas,  disons- 
le  «Il  passant ,  que  cul  avou  consûlue  liii- 
mému  une  des  preuves  les  plus  évideutes 
du  la  divinité  du  christianisme.  Si,  en  etlVl, 
'la  religion  chrélionne  a  été  acceplée  par  lu 
société  ancienne,  si  elle  apu  naluroLlomenl 
sauver  cette  société  ,  tta  régénérer  el  pro- 
duire tous  les  bieul'aits  donl  Phumanité 
lui  est  redevable,  ce  n'est  que  parce  (jue  les 
liommes  croyaient   qu'elle' émanait  direc- 

temenl  de  Pau  ,  quu  Jésus-Christ  était  tilS'  creuser  de  plus  en  plus  ; 
du  Dieu.  Sans  cette  cr())'anc(^  .  comment 
les  Chréiiens  Auraiont-ils  suppitrié  tous  les 
s.jcrilices,  toutes  li-s  éfireuves  qui  luuf 
élaieiil  im(K)S(V^,  pour  luire  triompher  la 
religion,  pour  opérer  le  salut  de  la  société 
en  même  'teiiii|ts  que  le  leur?  Comment  se 
seruient-ils  "Soumis  au  martyre  ,  auraient- 
ils  résisté  ù  la  persécution  ,  auraient-ils 
accompli  tous  ces  actes  do  charité  ol  d'ab- 
négation nécessaires  |H)ur  que  la  société  so 
nviiuivfi^t ,  ^^f  dmii  riiiaiiilni  iL'  rfiftliita 
qu  tth 


su|>ério^res:  c'était  enstiiie 

at>solue  de   riuimmise  ri- 

rénédes  uns  avec  le  dé- 


lout  des  classa 

«cette  op4)Ositi 

chesso  el  du  h 

miment   complet  et^^'ettréme  misère    des 
autres  :  cet  abîme,   l'esclavage   devait  se 

car  toute  classe 
libro  ot  moyenne  disparaissait,  ol  la  ten- 
dance sociale  était  du  ne  laisser  .subsister 
que  quelques  propriétaires  dont  le  domaine 
sétendait.  sur  des  prpvinces  et  une  popu- 
lation ^^d'esclaves ,  purs  instruments  de 
ceux-ci.  La  désorganisation  que  devait  cn- 

Êitner  un  .tel  état  de  choses  s'annonçait 
r  un  signe  jion,  équivoque  :  la  dépopu- 
lion.  Les   habitants  dis|>araissaienl  du  sol 
des  provinces;  de  vastes  pays,  couM'r43  au- 


ai  ifs  ,  J*  loi 
cipè  rt  lu  Un 


titsu  continuel?  De   tous  ces     ti valeurs 

en  Jésus-Christ   est  le  prin-     étaient  convertis  en  pâturages;  on  ne  h"Ou- 

Or,   vo\ez    l'inconséqucnco      vail  plus  d'hommes  pour  recruter  le*  ar- 


'{\\:,i 


ji  rt'exis-, 
i  dont   la 
le  iii,ieiiï 
i(é  e(  (Je 

s. 
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fTiloin  oculaire.  Celle  cérémonie  a  lieu   si- 
luullanément    dans    loules   les    priuci|iales 

villes  de  la  Chine.  •  ,   v  ■ 

■  Le  premier  jour  fut  consacré  à  rendre 
à  la  suprôiho  majeslé  do  lemiKTCur  un 
l:oiuu».ij;t'i»icux,  solennel  et  sacro.  Les  [n\u- 


comme  couleur  impériale  ,  semoie  imnui 
distinguer  les  objets  qijri-sonl  consacrés  à 
son  usage,  que  constituer  la  couleur  de  se» 
vôtemenis.  excepté  dans  les  Qccasions  so- 
lennelles. Le  souverain  de  la  Chine  dispose 
de  la  succession  (l'une  manière  absolue;  ^^ 
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'ïirj  •    rjiK  in:s  sciences 

inées;  riromoralilé  et  la  misère  se  réunis- 
saient pour  amoindrir  et  détruire  la  race 
humaine.  Or,  sappoâons  que  l'empire  ro- 
îùain-fût  resté  abandonné  À  lui  seul,  sans 
que  des  populations  barbares  vinssenti^en- 
vahir  ses  frontières  :  les  révoltes  des  chefs,, 
militaires,  rhostilijté  des  provinces  h  l'égard 
delavillecon()néninte,eûtimraanquablement  : 
amené  une  dislocation  de  ce  vaste  empire  et 
la  constitution  d'un  cerjkain  nombre  d'Etals 
indépendants,  comme  ceux  qui  naquirent 
dis  débris  dé  l'empire  d'Alex«ndre,  comme 
feux  qui  se  formèrent  en  A'éie,  lors  de  % 
ch'ite   de    l'ertipir»)  d'As^rre.  Ces  Etals , 
privés  de  tout  principe-  civilisateur,  h'au- 
raienl  pu  continuer  que  les  errements  de* 
l'empire  romain  et  les  guerres  réciproques;  les 
dissensions  intérieures  u'aura'icnt  fait  qtj/e  hâ- 
ter l'œuvre  de  dissolution. On  peut  dqpc  suf)- 
poserque  ledernier résultat  de ceraouvement 
eût  été  la  dé()opulation  complète  de  l'Europe, 
la  perte  de  tous  les  monuments,  de  toutes  les 
ncquisilicOTT  de   la  civilisation   antérieure. 
En  dernier  lieu,   les  vastes  contrées  qui'^e 
plaignent  quelquefois  aujourd'hui  du   leur 
trop  plein  de  pop)jlalion  auraient  été  habkées 
pur  quelques  tribus  isolées  tombées  à  l'élnt 
qu'on  appelle  sauvage  ,   semblables  à  celles 
que  I  o«  a  retrouvées  dans  les  grandes  ccyi- 
iré^  américaines,  où  exislaieni  antérieu- 
rement deS'^^lions  florissantes;  ou,  pour 
tenir  compte  des  restes  d'une   civilisation 
|)lus    |>arfaite  qu'ils  <<uraieut  pu  conserver, 
semblables  à  ces  villages   épars  et  miséra- 
bles qui  rem|iracent  aujourd'hui   les  villes 
jadis  si  populeuses  cl   si   industrielles   du 
Tage^t  de  I  Euphrale,  dont,  suivant  les  oro- 
nheiies  de  l'Ëcrilure,   on  retrouve  à  peine 
Icf  emplacemenls  aujoi^d.'hui.  "    ^ 

L'invasion  des  barbares  jurait-elle  pu 
thaiiger  ce  résultat?  C'est  u^e  opinion  fori 
répandue  on  Allemagne,  ei  qui  a  trouvai  de 
îrof»  nombreux -échos  en  France.  En  Allo 
iiiagno,  en  effet,  par  un  sentimenl  national'  . 
bien  mal  entendu,  on esllrès-porlé  ialtnbtjer. 
toute  la  civilisation  ruoderne  ^  l'influence 
qu'aurait' exercée  .sur  le  mdnde  la  race 
^germanique.  Cette  race,  A  fentundre^  ses 
admirateurs^  aurait  ieau  i;enfermés  ^ 
elle  les  germes  les  plus  précieux  d'or- 
dre soci^,  de  liberté,  d'intelligence;  .  et 
ces  germfes  se  seraient  dôvelo(»pés  sitôl- 
(lu'ello  a  élô  mise  en  contact  avec  les.  Bo-^ 
^  mains.  Mais  il  est  facile  de  voir  combien 
une  pareille  hjjiothôse  erfl  contraire  à  la^ 
lois  aux  véritables  j)rinci|)es  du  dévefoj»pe- 
iiiunt  historique'  et  h  la  vérité  d>es  rails. 
Nious  ferons  vmr  à  l'articlç  rack  la  source 
pniiihéisie  et  malëi'ialiste  de  l'inlluence  uue 
liiiu  d'historiens  ont  accordée  au  caractôre 
de  la  race.  En  réalité  tous  lesliomiues  sopt 
de  môme  origrné  el^iar  sUile  de  même  race; 
si  des  différences  se  oianifeslenl  après  un 
terlain  temps  du  vie  séparée  i»anui  les  di- 
v«r>eS  fractions  de  l'humanité,  ces  différen- 
"  •  nftinii  'r""°  i\r  v  fif'iihrril  r"  '^"• 
diversités  ph^siiiues  assez  cunsldèrables, 
telles  que  la  couleur,    la   conformation  dM 


crAiie,fa  stature,  etc.,  proviennent  desdillé- 
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rcnces  lies  lie^x  d'habitation,  des  .  mœurs, 
et  surtout  des  croyances ^qui  sont  toi^ours 
le  principe  des   mœurs.  Mais  aucune  racQ 
ne  porte  en' elle  des  geripés  particuliers  qui 
la  rendent  supérieure  aux.-  autres,  hommes. 
Le  fait  est  que<^depuis 'des  siècles  eus  bar.  "' 
bares^iabilaienl  la  Germanie  et  les' contrées 
plus^orientak)S,  sans  avoir  rien  produit  de  - 
didôrent.  des^  autres    peuples  barbares  ou 
sai^vages    des  autres    parties   du  jj^^nde. 
Comme  ceux-ci  ils  ^talent  les  fra^menls  do- 
sociétés  plus  grandes,  tombées  en  distiilutioi, 
et  se  trouvaient  dans  un  mouveme-tt  de  dé- 
cadence  j^utôt  qiie  dans  un  mouvement  du 
progrès.  Les  croyances,  les  mœurs,  lesci>uln-    " 
mes  étai«fnt  les  mêmes  que  celles  do   tous- 
los  peuples  sauvages.  Comme  chez  ceux-ci', 
ils  étaipiit'ôrgaiiisés  en  tribus,  soit  palnar-  ' 
cales,  soh  régies  par  l'assemblée  des  hommes 
libres  de  lalnbu;  comme  chez  celles-ci,  la 
propriété   individuelle    était    inconnue,  la  ' 
teinme  était   dans   une  infériorité  complète 
vi's-^-vis  de  l'homme,  la  tribu  no  connais- 
sait  d'autres  relations  antérieures  que  Is 
lerre,  les  prisonniers  étaient  sacriliés  ou 
doits  en   esclavage,   les    offenses  éiaieit 
vengées  paf^des  guerres  privées   entre  les 
familles.  Les  anal  igies  de  miBui s  soni-'^en  ' 
plus  complètes  encore  lorsqu'on  les  examine* 
endéliiil,  ce  ipie  nnus  ne  pouvons  taire  icj. 
Or'  ces  barbares  inférieurs  évi  lemuieyl  i^n 
civilisation  aux  RiMiiains,  que  pouvaienl-ili  ' 
.','porierii  l'Empire   en  décaden(,e?-'^IMii.>>  de  , 
inoralilé  dans  le  mouiept  leul-élre,  plii>  île 
force  et  d'éiiei^«  corpi'iielle  piut-éirr;  uiaiN 
si    les   |)arbar,és   ai|  inomenl   de  j/!nvn>ii\i 
éiaierit  moins  corroi1ipu5'qti(>  les  U(>iii,iin>, 
défiourvus  de  principes cpmiiie  ils  IVlareui, 
ils  devaient  bien  vite'Céier  h  \a  déiiM)<uli^>>- 
tion,  el  l'histoire^prouyo  (piu  maigre  bv>  el- 
loils  de    l'Egljse,    l'fcxeipplo   d,o  j^v    qn  lU  , 
v(»yaienl  autour   d'yeux  cxi^rçail  la  plus  fu- 
neste influence  sur, un  grand. nomuie.    Kt 
s'ils  étaient  moins  corrompus,    ils  é>aieiit 
d'autre  pari  plus  féroces,  plus  sangui  iaire>, 
•lus  despolifs,  et^es  calamités  de  Pinva'sion, 
es  dévastations,  les  mo'Ssaercs  d'habX|^»t''* 
prouvaient  asàfez  que  ce  no  serrtioni  |<i»»»les 
barbares  qui  arrèteraienria   dépopulation. 
Leur  invasion  n'eût  donc  fait  aut-  hAter  la 
dislocation  de  l'Empire  comme  elle  l'a  fait  en 
effet,  et  on  jjeut  ^ugjLT  par  la  faiblesse  des_ 
Klats  barbares  qui  n  enjjrassèrenl  p<«s  d'a- 
bord la. foi  catholique  et  accoplèreni  raiia- 
trisme,'ce   (|u'eusaeiit  été  doi  I^lals  piiic; 
ment  païens. 

C'est  dont!  le  chrislianîsine  seul  qoi  «• 
commenc^^é  la  société,  i^ui  a' établi  l'^IrHiru 
nouveau.  (|ui;ia  P^rinis  h  I  hunianiié  de'se  ré- 
générer m6me|)hjfsiquemenl,auni  fait  renal- 
tru  la  population?  qui  a  créé  la  société  igo- 
derne,  el  source  rap()orl,  on  ne  peut  pAs 
même  admettre  que  le  christianisme  n'a  été 
(uie  |>our  une  {>arl  dans  la  civilisation  euro- 
péeni^e,  qu'il  on  a  fourni  un  des  élémenlt, 
le<  autres  éléments  provenant,  l'un  d*-  la 
civilisation  rumaTiif,  nhtJ^ 
Cttlte  thèse  est  comme  on  lo  sait  ceilb  do 
M,  Guizot.  Sans  doute  «luand  on  dit  quo 
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^-I.e  corps  (i*où  et's  priticipaux  ministres 
sont  (inlinfliriiûieiil  tirésVest  lu  collège  iiu- 
\téA>\\  ou  iuïtilul  iialioiiarîîw^ian-lin.  S'il 
est  quclijuo  chose  que  Ton  puisse  regnrder^ 
ciuifum  une  lii(Tarcliie  do  Ijv  religion  de  l'E- 
l.il,  c'Cbi  as'suiéiUriil  re  collcge.  Le  gouver- 


•  /uVernement  iniuérial  à  Pékin.  Les  prQTin- 
ces  st)iil  {)lacécs  sous  le  cammaudement 
d  lui  l'ou-youen  ou  gouverneur  ;  quelque- 
lois  doux  provinces  sont  soumises  h  un 
lï>ong-to  ou  gouverneur  général,  qui  a  sous 
lui  (Iluv  fou-youen,  un  pour  chaque  protincc. 
La  province  de  Canton  e|  eelle  de  Koua»»- 
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christianisme  a  créé  la  civilisation  moderne,  point  de  vue  politique,  ç£  SODI  It)s[év6ques 

un  ne  peut  entendre  qu'il  a   fuit  table  rase  qui  deviennent   les  conseillers  de*  princes, 

des  résultats  Térilabiement   acquis  par  la  ce,  iFont  eux  qui  leur  inspirent  Ocas  les 

civjirsation    dans  l'anticpiité.   |.es  progrès  actes  propres  è  faire  entrer  U  société  da.ns 

(ikL^npIisdans  i'antiquiié  i^ie  ., Rêvaient  (ms  une  voie  nouvelle,  et  quand^es  trg^blés, 

,  être  perdus;  les   réilf'ulials'  t>btenu8  dans  là  dos  dissensions  s'élèvent,  quand  des  guer- 

sekince,  dan i  l'industrie,  «dans J'art  d'adrai-  res  civiles  menacent  de  nouveau  de  dis- 

ni^lrer  la  société,  etc.,  étaient  des  acquisi-  .  soudre  la  société,  c'est  loiyours  parce  que' la 

tions    réelles  que  l'esprit   chrétien   devait  voix  du  clergé  a  été  méconnue,  parce  qu'on 

vaugmenter  d'une  manière  indéfini,  Aoin  de  n'a  pas  suivi  les  priDci(>es  dont  il  est  l'organe. 

lesdéttruire.Blaico'est  par  ces  augmentations  Quand,  au  contraire,  les  changements  de- 

mêmes  et  par  une,  foule  de   résultats   nou-  '  vientienl  nécessaires,   quand  un^«lynastie 

veaux  que  la  civilisation  moderne  diffère  do\  usée  doit  faire  place  à  une  d^-.n«stie  oou» 
oeiie  de  ranli()uilé.  De  ce  que  la  société  u^velle,  c'est  sous  les  auspices  de  l'Eglise  que 
dû  conserver  de  celle-ci  ce  qu'elle  a^ait  de    W  fait  cette  révolution,  comtne  le  prouve 


bon  et  de  vrai,  il  ne  s'ensuit  pas .  qu'un 
puisse  le  considérer  comme  un  des  élé- 
ments de  la  civilisation  moderne.  Mais  ce 
qui  est  hors  de  doute,  c'est  que  la  conserva- 
tion des  résultats  accomplis  dans  l'antiquité^ 
n'est  due  qu'au  christianisme,  et  que  sans 
la,  religion  chrétienne,  ils  auraient  péri 
avec  la  société  même  qui  les  portaiL  Quant 


proui . 
l'avéneroent  de  la  race  carloviugienue.  Par 
l'Eglise,  et  à  son  exemple,  s'introduit  dans 
l'Etat  l'usage  des  assemblées  .  représenta- 
tives, et  le  despotisme  des  empereurs  ro- 
mains devient  impossible.  Au  point  de  vue 
social,  lé  mariage  sanctifié  par  l'Eglise  et' 
k>s  préceptes  de  la  morale  chrétienne  sur 
les  relations  des  sexes,  mettent  un  terme  à 


aux  barbares,  il  esi  incontestable  qu'ils  oiit     la  corruption  qui  dépeuplait  l'empire.  En 
inirodgit  un  ceilain  nombre  de  leurs  cou-     même  temps  l'esclavage  personnel  disparaît, 


tunies,  fait  prévaloir  quelques-unes  do  et  le  servage,  qui  le  remplace  momentané- 
ment,pour  disparaître  bieatôtè  son  tour  sous 
l'innuenoe  des  idées  chrétiennes,  relève  la 
classe  des  cultivateurs.  Les  couvents  créent 
de  nouveaux  centres  «de  population;  les 
institutions  (Je  charité,  qui  se  multiplient 
pai^tout,  allénuçi^t  les  misères  les  plus  m- 


leurs  idée»  dans  l'organisation  du  mo^en 
Age,  bien  moins  |>ourtanl  qu'on  ne  se  l'imu- 
gine  et  qua  los  admirateurs  de  rinfiuence 
germanique  le  piéitndent,  car  le^  système 
des  bénéfices  qui  est  la  base  principale  c|e 
lu  féodalité,  lus  diverses   espèces  de    pro- 


priélùs  admises  au  moyen  âge,  l'organisation  «r^incibles,  et,  en  i|i|&me   temps,  l'Eglise,  par 
miîiiaire,  judiciaire,  etc.,   la  chevalerie  el    ^o»  euseignemei^t3,''par  ses  sacr«uents,  par 


une  loule  d'autres  coutumes. qu'on  attrib^ 
communément  aux  (barbares,  qtit  en  réafilé 
leur  source  dans  d#s  institutions  rojnai- 
nes.  Les  coutumes  barbares  n'afparaissent 
en  réalité  clanfs  le  moyen  Age  que  dans  des 
détails  de  fgrme.  dans  certaines  lois  et  ins- 
titutions secondaires,  la  transmissibp  des 
successions  phr  exemple,  la  forme  dér  con- 
ventions, lus /coutumes  relatives  à  la  posses- 
sion, etc.  Or,  h  I  égard  de  toutes  ces  eoulu- 


l'exoraple  de  son  organwaiion  propre, 
l'action  directe  q 


1  orgi 
lu'élh 


par 

e  exerce,  tait  -pénétrer 

hommes  des  idées  nou- 


qui  cha|ngent  com^létemoinN'espri't 
oiHfélé  et  ne  tarduiit  itas  à  se  traduire 


dans  le   cœur  des 

velles 

de  la  soÉIfi 

par    deMiouvulles    langues,    de   nouvelles 

iuœurs,de  nouvelles  instiliUjons. Ces  mœurs 

et  ces  institution'»  si  supérieures  à  tout  ce 

qu'ptfrail  l'antiquité,    cette    traosiforiiîation 

qui  s'onère  dans  tous  les  détails  de  l'ôrgani- 


iius  barbares (]uu  l'un  trouve  dans  l'urgani-*    ^alionJn9iale4nous  n'avons  pas  h  losdéérire 
suiion  1^  inojeii'Age,  quel  a  été  le  travail     ici,  coupid^nd 


delà  civilisolton  Jiiuderne*?  Ce  l^av^il  a  été 
de  les  éliiiiiner,  et  c'est  ce  résultat  qui  »«> 
inoniro  munit'.'siemont  dans  les  institutions 
niodurnes.  Lus  érudits  peuvent  découvrir 
olicore  dans  ces  iiK«litutions/  à  force  de  rè- 
(hurchis,  quolques^lraces  dei  otmtmne^ 
liHibares,  cuiume  on  retrouve  des  traces  de 
lutirs  croyanceS^-4lans  le*  supurati  iuns  des 
campagnes;  n^is  les  institutions  sout^'au- 
luht  plus.  (Mirlaites  njue  ces  traces  y  >uut 
iiKii-'is  nombreuses;  el  à  cet  égard  on  p«ul 
dru  que  loii^  d'avoir  été  un  des  éléments. 
du  1(1  (iv("li!»ation,  les  mœurs  et  les  loi*  des 
i>arb(ir«'S  ont  été  un  dus  obstacles  que  cette 
t  ivilisation  devait  vaincre,  unNies  Iruils  du 
mal  anli^ru'ljr  ((u'oHu  devait  déraciner» 

Il  rst  facile  de  voir,  en  elTet,  quand  on 
veut  étudier  les  monuments  historiques  de  la 
périttduqui  çoinuk-nce  h  laeliule  dj^umpiru 
romain   pour  iinn  au  iH*"  siècle. "Wiianieru 


lion  du   la  société  et  déposé  lus  germes  du 
tous    les    d<'Vt'loppinit>iis    mo«krncs.     Au 


us  l'avons  dit,  puisque  ce  se- 
rait empiéter  sur  le  sujet  d'autres  articles. 
Qu'il  nous  sullise  de.  constater  que^out  ce 
(jui  y  est  renfermé,  de  bon  ei  de  processif 
eiuAne  directement  du  christianisme,  at  que- 
la  religion  chrétienne  a  été  la  sève  fécon- 
dante qui  a  fait  |)OU8sor  tous  vt>s  fruits  nou- 
veaux. 

Si  telle  a  étéj'action  sociale  di>  christia- 
ninue  dans  le  passé,''cctie  action  peut-elle 
être  moindre  dans  le  wésent,  dans  l'avenir? 
Le  christiàfiisme  aurait-il  porté  tous  ses 
frijits  .et  faudrait-il  le  rejeter  c^me  un 
arbre^  désormais  stérile?  Icj,  nous  nous 
trouvons  vis-à-vis  .d'u<>e  autre  erreur  de  la 
philosophie,  erreur  qui  n'est  pat  plus  dilD- 
c'ilo  de  réfuter  que  celle  dont  .nous  avons 
parlé  déià.  ^n_  -"     \      ^ 

D'après  une  opinion,  on  effet, ^ui  a  été 
Hïïiu»  plu^ieiirs  fois,  Je  monde  serait  dan> 
u^e  wiuation  ftftuihlfllllr  h  ifllff  (tf'ijoffr/ni 
Tur»  do   fa  tenue  ttu  Jésus-Chrl.^TT  ia'u#ro 


du  christiiinisme  serait  accomplie,  comme 
['était  alors  celle  4u  judaïsme  et  dus   reli* 
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ei  ler^cnraes  des  hauts  oinciers  som  jugés 
par  des  coqaroissaii^?  impériaux  neaimés  S 
cet  ctfet.  Jamais  on  »e  (lardonne  à  un  gou- 
verneyr  ou  à  un  vice-roi,  les  troubles  qui 
ont^éclalé  dans  sa'^rovince.  Le  gouverneur 
^e  Canton,  qui  avait  reçu  un  an  auparavant 
lies  marque»  signalées  de  la  faveur  de  l'em-. 
I»«.Teur,  lui  pendu,  en  18.')2,  pour  une  irru[)- 

BlCTIO?l!fAIRE   DES   SCIENCES    POUTIQOES 


I  un  avec  1  autre.  La  valeur  que  les  Lbinbis 
attachent  à  la  force  corporelle  et  à  l'adressa 
d'un  commandant,  et  le  rapg  qu'ils  ac- 
cordent dans  leur  estime  à  l'àrc  ci  aux  flè- 
ches, semblent  prouver  clairement  que  chez 
eux  l'art  de  la  guerre  n'est  point  encore 
sorti  de  l'enfance. 

«   Tous  les    militaires   de   l'cnipire    sont 
I.  33 
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gion»  prennes,  ek  le  niomcnl  serau  venu  pu 
'  une  nouvelle  religion  serait  nécessaire  è 
riiumanité.  Le  fait  est  que  notre  temps  a 
Vtô  assez  fer4ile  en  prétendus  révélateurs, 
uu«<iuels  il  ne  manquait  que  d'avoir  des 
idées  que  l'Iiumanité  n'eût  pas  re[K)ussèes 
cent  fois  déjà,  longtemps  même  avant  le 
christianisme.  Mais,  indépendamment  des 
preuves  de  la  perpétuité  d.u  christianisme, 
que  le  chrétien  trouve  dans  la  religion 
môme,  il  est  facile  dw  convaincre  l'incrédule 
(jueila  situ(^tion  sociale  actuelle  ne  ressemble 
en  aucune  façqn  à  celle  de  l'empire,  romain 
sous  Tibère,  et  que  l'hypothèse  en  ques- 
lion  est  complètement  6rron(^e, ',méùio  au 
point  de  vue  purement  philosophique  et 
irislnrique.  Quel  était,,  en  elfet,  au  temps 
de  l'empire  romain ,  ïe  principe  d'activité 
sociale,  lé  principe, moral,  politique,  écp-, 
nomique,  basé  sur  les  croyances  j>aiennes 
et  antérieur  au  christianisme,  qui,  depi^  • 
des  siècles,  n'eût  été  appliqué, -réalfsé  sous  . 
toutes  ses  faces?  Les  païens  croyaient  au 
droit  de  la  guerre  et  de  la  conquête  ;  les 
Komains  avaient  conquis  le  monde  connu; 
ils  supposaient  que  parmi  les  hommes  les 
uns  étaient  nés  pour  commander,  les  autres 
pour^béir;  la  naissance  divisait  les  hom- 
mes en  libres  et  en  esclaves  ;  suivant  tox  les 
^ridiesses,  les'iouissances  étaient  l'apanage 
de  l'autorité;  learsyampereurs  abi^rbaient . 
par  leurs  plaisirs  les  revenus  de  provinces 
entières;  le  mariaçé  était  surtout  ud  lien  de 
convenance;  le  divorce  atuit^donné  toutes 
les  facilités  pour  rompre  ce  lien.  En  'ùq 
nrui,  quand  on  étudie  les  croyances  de  l'an- 
liquité,  soit  dansf  les  historiens,  soit  dans 
les  philosophes,  on  voit  la  prati(|ue  uni- 
verselle, l'organisation  sociale  parlaiiement 
conforme  5  ces  croyances.  Ces  croyances, 
avaient  produit  leurs  fruits  bons  mi  mau- 
vajs,  et  elles  devenaient  désormais  com- 
plètement stériles. Si  on  veut;  au  co'Qtraire, 
eum|Kirer. les  croyances  chrétiennes  tj^'élat 
donneurs  ut  h  l'organisation  sociale,  quelle 
différence'  immens»:  on  troùvera^-nlre  le 
précepte  et  la  protique.  Les  croyances  an 
ctennes,  sauf  les  l.iibl'os  restes  que  lous.les 
peuples  avaieijt  conservés  des  révélations 
priinitives,  étaient  l'œu^ru  de  la  science  hu- 
maine. Leur  sève  et  jgtff  vitalité  ne  devaient 
pas^ardor  h  siéjmiier.  liais  la  religion  chré- 
(ieoné,  émiinéu  do  Dieu  lui-même,  contient 
le  gorme  du  tous  les  [iro^rès,  do  toiis  Ivs  \ 
développomenls  dont  l'Iiumaiiilé  est  sus- 
ci^l»tibie,  et  il  doit  la  dirii^er  jusqu'à  ce  que  ' 
la  mission  terrestre  mèiuo  du  rhumanjlé 
soit  terniiiiée.  <Juc  l'on  imagine,  on  eifet, 
(Ous  Us  progrès  lotsiblos,  du  moment  que 
(M  sont  des  progrès  réub  et  non  des  rêves 
d'imaginations  malades  ou  dépravées,  on 
verra  «{u'ils  pç  seraient  que  rappl«<*ation  ,dd 
la  morale  chrétienne.  Uuo  s^KiAté  où  tous 
les  liommes  vivraient  en  frères,  où  chscuii 
cherctieraU  lu  bien  des  autres  avant  lu  sien 

rnil    o»Pfi0r  sttr   \u% 


i>r:s  s(:ikm;i:s  politiqiks 

[>ar    excellence 


CIIR 


toia 


k- 


autres  une  autorité  illégitime,  piollier 
juMompiit  des  fruits  du  travail  d'aulrui,  etc., 
une  telle  k0cié(é  serait  la  société  chrèlicnuo 


Oit'on  coiiifiarc  d'ailleurs 
le^  mœurs,  les  lois,  Ic^  inslitutiona  exis- 
tantes j^  ee  qu'.eHes  étaient  sous  l'empire 
romain,  et  h  te  qu'elles  devraient  être  sui- 
vant l'esprft  du  christianisniej,  et  qu'on 
juge,  d'après  ce  qui  a  été  fait,  de  ce  qu'il 
reste  à  faire.  Si  les  coutumes  des  barbares 
de  la  Germanie  ont  laissé  pea  de  traces 
dans  nos  mstitnlions,  les  lois  romaines  en 
ont  laissé  weaucoup,  au  roiitraire,  que  le 
christianisme  réprouve.  Il  dous  sulhra  de 
citçr  la  plu|)act  des  législations  moidernes 
sur  le  prêt  à,  intérêt  pour  justifier  cette  a»; 
sertion.  Il  est  beaucoup  d'autres  pQints  par 
lesquels  notre  état  social  tient  encore  à 
l'anfiquilé ,  et,  comme  par  le  passé,  le 
christianisme  doit  continuer  d'en  opérer  la 

Kacilique  et  bienfaisante  transformation, 
lênie,  au  pointée  vue  historique  et  philo- 
sophique, l'opinion  que  nous  combattons 
est  donc  toutf^^fdit  erronée. 

Si 'l'on  eiiTisage,'  au  contraire,  la  situs- 
ti(^n  sociale  dans  sa  réalité,  on  voit  com- 
bien il  est  nécessaire,  |)Our  le  bien  et  lu 
progrès  de  là  société,  que  les  ^mes  se  re- 
trempent dans  la  foi  et  que  tous  les  cœurs 
soient  gagnés  de  nouveau  aux  convictions 
chrétiennes..  Les.  triâtes  fruits  sociaux  qu'a 
produits  l'incrédulité  religieuse  ^(uit  visi. 
ules-à  tous  les  yeux.  Les  philosophes  nJorit 
prétendu  d'abord  attaquer  que  le  dogme  et 
respectepht  morale  ;  mais  c'était  impossible, 
oar,  .sans  le  dogme,  la  morale  manque  de 
fondement.  On  a  donc  vu  mettre  en  doute  les 
principes  moraux  les  plus  sacrés  et  e.ssayer 
de  justilier  les  actions  lu^  plus  honteuses  et 
les  pluj^infAmes.Qu'e.st-il  résulté  de  tous  ces 
enseignements?  C'est  que  la  charité,  le  dé- 
vouement, la  pcobilé,  la  justice,  lusentimeiit 
de  la  digpité  personnelle,  le  senlimenl  mémo 
du- tlrtm,  qui  n'a  son  fondement  réel.<nio 
dans-  un  profond  sentiment,  du  devoir,  dis- 
paraissent dans  là  société  ;  que  chacun  ii<; 
cherche  que  sa  sécuri(é  et  son  intérêt  per- 
sonnel; que  les  violences  et  toutes  les  mau- 
vaises passions  ont  toutes  les  cimnces  pour 
elles,  et  que  la  société  se  Mébat  dans  I  a- 
narçhie  des  idées  et  des  lait.s  S(in<i  voir  lu 
moyen  de^ociir  do  cette  <»ilualion  intoléra- 
ble. Ce  moyen,  il  n'existe  q<itt  dans  un  re- 
tour complet,  absolu,  aux  croya(iees  eliré- 
tiennes.  Lk  est  toujours  son  unique  u- 
lut.A~  ^ 

Or;  la  foi  chrétienne,  c'est  la  foi  catholi- 
que, et  ceci  nous  conduit  à  la  ilernière  con- 
sidération que  nous  ayon«  à  présenter  dans 
,cet  article.  Dans  leurs  attaques  eontre  h; 
christianisme,  les  philosophes  du  dernier 
siècle  faisaient' assez  volontiers  grâce  iwt 
protestantisme,  ei  c'était  surtout  contre  la 
religion  cailutJique  qu'ils  dirigeaient  leurs 
coups»  Leurs  successeurs  d'aujourd'hui  ont 
conservé  le  mêiiie  esprit,  et  s  ils  reconnais- 
sent les  bienfaits  que  la  société  doit  au 
chrisiianisnie ,  c'est  souvent  sut  dé|>eiis 
méiiio  du  «alholicisme  dont  ils  contestent 
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lur  d.ins  <X'i  artn lu  lu  catholicisme  au  |>oint 
du  vue  doj^inidhpie,  et  h  [trouver  que  »eul 


quer,  ei  |«ir  la  privcni  k»  soldats  cliiiiois  luent,  dans  ses  libérnliiés,  est  guiJé  tout  A  la 

iJe     occasion   iju'ils  auraient  .Je    s'exercer  lois    par    la    |>artialité  nationale    el    imr  la 

cl  de  fflire  des  progrès  dans  la  lactique  el  n<'!(e>siié  de  s'atlaclier  ses  sujets  les  plus 

dans  le  uianit'ni(«nl  des  aniMS.  ^  dévoués.  ' 

•  I>Hn  autre  côté,  la  longue   résistance         «  1/uniforrae  ordinaire  au  soldat  est  une 

des    Miao-tscu,   iuoniah»>iards   sauvages    de  jaquette  bleue  à    revers  rouges ,  <»u   rouge 

1  mlfi  K'iu .  .1  leur  ooiitiimriîo  iiid  "lu  iidance  l)ordée  de  blanc  ,  passée  sur  un  long  juuou 
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il  possèilela  réritable  lrailiti(>n  ctirélienne.  braiilabie  aux  passions  eanciniescomiue aux 

Mais   nous  devons  montrer  qu'aj^)K>int  de  séductions    amies,  parcequ'il   airrontera  4e 

vue  social,  cesl-  le  catholicismç'qui  a  seul  dangef  et  la  |>ersécul(ôn,(?esl  parcelle  raison 

produit  ou  yw  pro<luire  les  elfets  dus  à  l'in-  seule  qu'il  acquerra  l'autorilé  et  la  puissance 

llœtice  clirelienn»',  el  quo  c'est  le  calholi-  et    insfnrera    une    vénérnlion    universelle! 

cisule  seul  qui  prwluiia  ceux  f|tt4  sont  aé-  C'est  à  cette  conditi«>R  que  te  catholicisme  a 

serves'-   '■ '-     '  -  •— ».i.>  4..;.  ;..,..iir^-. 

X 

diMjle  on  n'attribue  pa,s  aux  hérésies  des 
iiri  ijiiers  siècles,  ou  à  celles  du  moyen  âge, 
i'actiou  que  la  religion  a  exercée  sur  la  so- 
ciéiii.  Il  est  facile  de  se  convaincre  aussi  que' 


crvés  il  I  avenir.  La  preuvenle  lait  jusqTr«u-__lrnnsforjné  la  société,  c'est  à  celte  condition 
vi*  siècle  n'tisl  pas  dillicile,  [)ùisque  sans      qu'il  achèvera  île  le  ren 

prit  de  l'Evangile. 


jndre  conforme  k  l'es- 


bi  \\  cette  époque  l'Eglise  n'avait  pas  été 
organisée  comnio  elle  l'était,  si  elle  n'avait  pas 
eu  sa  iiiérarchie,  si  à  sa  télo  ne  s'était  trou- 
vée la  puissance  énergique  de  la  papauté, 
auqiiii  de  ces  résultats  n'aurait  |iu  être  at- 
teint.'-Nous  n'insistons- pas  sur  ces  faits, 
car  ils  n'ont  jamais  été  sérieusement  coittes- 
tés  ;  mais  ce  qui  était  vrai  au  moyen  âge 
esl  encore  vrai  aujourd'hui,  el  lésera  tou- 
jours ;  etcela,  indé|>endamment  de  toutes  les 
misons  dogmatiques  (]ue  nous  ne  sommes 
pas  appelés  à  faire  valoir  ici,  par  deux  motifs 
de  l'ordre  purement  humain  el  politique,  qui 
sont  péremploires. 

Le  premier  de  a-s  motifs ,  c'est  que  l'Ey 
glisc^catlioliquo  est  seule  capable  de  con- 
server l'iiuilé  du  but  el  la  per()étuité  de  la 
tradition  morale  sans  laquelle  le  christia- 

.  nisme  perdrait  toute  son  action  sur  la  société. 

■  Sans  parler  des  secours  surnaturels  qu'il 
reçoit  dans  ce  but,  conçoil-on  que  l'unilé  de 
foi  el  do  doctrine  se  .maintienne  da!is  un 
corps  composé  de  mille  membres  indépen- 
dants, ou  plutôt  dans  une  congrégation  de 
seclesdiveigenles;  car;  hors  du  catholicisme, 
les  Chrétiens  ne  forment  plus  un  corps  vé- 
ritable, il  n'y  a  pas  ^d'Eglise  proprement 
dite-  Cequedeviennentledogmeel  la  morale     |K)rels,  quelle  est  leur  puissance,  qaelle  est 


Le  second  motif,  c'est  que  l'organisatioD 
catholique  peut  seule  assurer  l'indépen- 
dance tfe  In  société  soiriluelle  et  empêcher 
quelle  ne  se  confoh(le  avec  la  société  tem- 
porelle et  soi(  subordortnée  à  celJe-ci.  Une 
société  sans  pouvoir  n'est  plus  une  société. 
C'est  par  son  chef  et  3a  hiérarchie  que  l'E^^ 
glise  lorme  un  corps  visible  qui  lui  donne 
rexislènue  sociale  vis-à-vis  dès  pouvoirs 
temporels,  Otez  ce  chef  et  celle  hiérarchie,  ^ 
el  il  ne  resJe  vis-5-vis  de  celui-ci  que  des 
individus  qui  ne  peuvent  pas  loéme  consta- 
ter s'ils  sont  réellement  unis  parla  croyance 
Or,  nous  dirons  aux  mots  Pouyoib  spiri- 
tuel ET  TEMPOREL  le  gland  intérêt  social 
qu'il  y  a  dans  la  sd-paralion  de  ces  deux  pou- 
voirs. Il  est  facile  d'ailleurs  de  comprendre 
(^ue  du  moment  (lue  la  religion  ne  sera  pas 
indépendante  de  la  société  temporelle,  elle 
ne  [)ourra  exercer  aucune  action  sur  celle- 
ci.  L'exemple  de  toutes  les  sectes  qui  se 
sont  détachées  du  tronc  commun  est  encjre 
\h  pour  prouver  oe  (jue  nous  avançons.  , 
Qu  est  devenue  l'Eglise  d'Orient  dans  les 
mains  des  empereurs  dé  Constaniinople, 
dans  celles  des  czars  ensuite?  Qu'a-l-elle 
produrl  pour  la  société?  Qu'a-l-elle  fait  de 
semblable  è  ce  qui  s'est  passé  dans  l'occi- 
dent? Et  aujourd'hui  les  sectes  protesta n- 
tes  placée/ sous  l'autorité  des  |Mjuvoirs  tem- 


cnlru  les  mains  de  celle  luule  de  sectes* 
l'histoire  du  proieslantisuie  est  là  pour  le 
faire  voir.  Poussée  |>ar  toutesces  uftiuiofw  hu- 
maines, la  religion  se  luoditie  et  s«  tran»- 
foriue  au  gré  de  toutes  les  |ii»sions,  de  tous 
les  caprices  individuels.  Chaque  secte  l'ar- 
raiigo  à  sa  convenance,  el  il  faut  |>eu  de 
temps  (Hiur  que  la  doclrnie  primitive  soil 
A  itérée  au  |ioiiil  de  n«  plus  être  recoMuaia- 
sable.  Couiuie  la  philoau^ilb  incrédule,  l'ea- 
KU  de  secle  couiiuence  |iar  s'alUquer  au 
dogme,  puis  les  phncifies  de  le  morale  sont 


leur  eflicài^ilé? 

Nous  n'étendrons  («s  davantage  ces  con- 
sidérations sur  un  sujet  qui  doit  se  repro- 
duire si  souvent  ilans  ee  Dictionmairt  et 
dans  tous  ceui  de  l*K!«CTGU»rÉMB  méoio- 
«iQOi,  Pour  les  question*  s|)éciales,  voyez 
les  mots  qui  s'y  rapfiortent ,  tels  que  Pôi- 
voiB,  tàocveeNBamx ,  LiBcari,  Esclavage, 
Mamami,  FamiXE,  Abt,  ScIkhcb,  etc.,  etc. 

CUYlHn*fi ,  célèbre  philosophe  stoïcien, 
né  vers  fli  avant  Jésus-Christ.  —  Parmi  les 
UAmbreui  écrits  de  ce   pbiloaoi>he  on  en 


mis  en  question  à  leur  tour.  L'Amérique  du     rite  quelques-uns  sur  des 


^r 


Nord  offre  Siius  ce  reppurt  le  pttts  instntclif 

.lie»  s|»eciacles.  Au  seiu  de  loutvs  les  sectes 
«  hr^tieiiiies  en  voilà  une  qui  revient  à  \iu% 
f<pise  de  judauuie,  et  remet  eu  vigueur  la 
I  uit gauue  !  Or,  nous  le  demandons;  quand 
id  »ucieté  religieuse  en  est  arrivée  à  ce 
point,  quelle  iiiiluence  peut-<flle  e&ercer 
•icMtruiais  sur  la  société  tett|MMreUeT  Quelle 
amionté  aura  cette  morale  qui  change  sui- 
vant \éê  caprices  du  jour  ?  Quel  re*|>ect  ins- 
pireront ce*  eiisfignemeuts  que  chacun  sera 
iiètae  à'màmméÈm^  lia  mp*  »  étaiiÉiiatMutat 


pbiloeoii 
>s  naliei 


res  politi- 
ques, entre  autres  un  traité  de  le  Mé^mitiquê, 
où  il  soutenait  la  r4>iuuiunauté  des  femmes , 
4-t  l'union  entre  frères  et  s«Burs  el  pères  el 
mère».  .  ' 

CICUION  (Maréus-TuIHus),  né  l'an  101 
avant  Jésus-Christ ,  mort  on  l'an  S9.  —  Nous 
n'avons  pas  à  retracer  ici  la  biographie  du 
grand  orateur  romain,  qui  fut  en  même, 
temps  un  des  premiers  hommes  d'Etat  de 
son  teni|»s.  Mais  parmi  les  nombreux  ou- 
vrages qui,  nous   sont  parvenus  de  cet  écri- 


I  unité  rt  uT  perfiétuité  de  renseignement  biique,  celui  des  Lois  et  celui  des  Iftvoirs  , 

moral   mniI  la  condition  essentielle  de  lac-  qui  ap^vertiennenl  spécialement  aux  matières 

lion    de    la    religion    sur   la   société.    Cesl  de  ce  ^icftonitaire.  Les  ouvrages  théoriques 

parce  que  cet  euseignemeut    restt-ia   luc-  do  Cicéron  sur    la  polilii;ue   et  la  oorlie  do 


|e(   par  la 

les  plus 

It  est  une 

]i<u  rouga 
ig  j'uuuli 


qu'ils  déploienl,  en  cas  de  dâs.«eiisiona  inles- 
tin«s  ou  de  révoll»iS.  Il  est  uu  f«il  assez  cu- 
rieui  que  nous  ne  devons  poinl  p«s&er  sous 
silence,  c'est  que  tous  sont  iréquenwflont  pas- 
sibles do  cliitiineiUs  tor|»orel8  et  de  la  peine 
de  la  caiiguc ,  espèce  iJc   pilon  mobile  qui 


conlienoant  des  régies  pour  queltJUël  l!iP' 
consiances  rares  et  iingulières.  Par  exeiufAt, 
l'héritage  d'un  (ils  représentant  un  noinbre 
entier,  et  celui  d'une  lille,  la  oioitié  de  ce 
nombre,  il  y  a  ,  selon  eux  ,  une  sagacité 
-  loure  particulière-  h  établir  que  la   t)orliqp 
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Ua  puissance, 
universelle, 
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Bile  condition 
nforme  h  l'es- 

l'organisatioD 
■er  l'indépen- 
el  empêcher 
société  tera- 
celJe-ci.  Une 
»  une  société, 
'îliie  que  l'Ev. 
pli  lui  donne 
dos    pouvoirs 
le  biérarcliie,  .^ 
ui-ci  que  des 
môme  consln- 
irln  croyance 
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e  comprendre 
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nporelje,   elle 
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?  Qu'a-l-elle 
•l-elle  fait  de 
i  dans  l'occi- 
es  proteslan- 
Kjuvoirs  leni- 
;e,  q.if  Ile  est 
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la  mornip  qui  v  touche  le  plus  din*ctemoiit 
ont  d'autaut  pfus  (rimportaiicc  (|ue  c<*  sont  h 
l>cu  près  les  seuls  ouvrages  romains  <]ui 
nous  soient  parvenus  surce  sujet.  Sous  co 
rapport  d'ailleurs ,  comme  en  tout  ce.qjJi 
concerne  la  philosophie,  les  Romains.; sa, 
montrent  les  simples  iniilaleurs  des  Gret!;^',  '• 
cfn'ajoutent  aucun  principe  ni  aucune  qiYes-' 
tion  nouvelle  aux  questions  depuis  loiig- 
lemps  débattues  dans  les  écoles  de  la  tjiècc 
Cicéron ,  malgré  son  talent,  [Mirtage  ces 
défauts  arec  ses  compatrioies;  ce  qu'il  y  a 
déplus  original  dans  ses  écrits  politiques 
c'est  d'avoïKappliqué,  jusqu'à  '  un  certain 
point,  les  théories  grecj nés  uui  formes  quo 
la  coutume  et  la  loi  avaient  consacrées  à 
Itomé,  c'est  (l'avoir  sjsténiHlisé  au  point  do 
vue  théorique  les  institutions  positives  do 
Home.  Dans  ces  ouvrages,  comme  dans  les 
autres  du  même  auteur,  brille  au  premier 
rang  le  mérite  littéraire,  et  souvent  ce  mé- 
rite de  la  forme  cache  le  vague  de  la  pensée. 
Pour  donner  une  idée  complète  des  œuvres 
|)oli tiques  de  Cicéron  et  laire  connaître  la 
forme  aussi  bien  que  le  fonds,  nous  ne  nous 
sommes  pas  contentés  d'analyser  ces  ouvra- 
ges, mais  nousa  vous  ajouté  à  la  suite  dechacun 
d'»;ux  quelques  extraits  textuels.  Nous 
sommes  servi  de  la  fraduction  et  des 
faces  de  &J.  Lorquet.  (collection  Nisa 

Traité  de  la  République.  —  «  Parmi  les 
ouvrages  philosophiques  de  Cicéron,  il  n'eu 
était  pas  de  plus  fréijuemment  cité  par  l'au- 
teur, et  de  mieux  apprécié  dans  l'unliquité 
(pie  le  traité  de  la  République:  c'était  de 
luus  le  (dus  sérieux  et  le  plus  original; 
Home  s'en  enorgueillissait,  et  les  Grecs  eux- 
mêmes  le  préféraient  aux  livres  d'Aristote 
el  de  Platon.  Aussi,  lorsque,  à  la  renais- 
sance des   lettres,  les  amis  de    l'antiquité 


les  p 
ird.) 


troisième,  el  eiilin  ileut  ou  Irois  page-»  ihi 
quatrième  et  (lu  cinquième.  Le  siMèni): 
livre  est  encore  réduit  an  songi»  de  Scipior-,, 
et  Jt  .{uelques  phrases  sans  lien,  recueillies 
par  les  écrivains  anciens  (|ui  citaient  st)u- 
t,e|^t  Cicéron  et  co  traité  en  |>articulier.  Do 
toMles  ces  pièces  éparses.  o'i  |>eut  cependant 
recomposer  un  tout  qui  donne  lin»'  juse 
idée  de  l'ouvrage  ,  et  en  iiunicre  les  princi- 
pales divisions  ,  le  but  et  l'esprit.' 

Cicéron,  qui  aimait  à  iintlre  .<>es  peti.-étK 
dans  la  bouche  des  plus  célèbres  de  ses 
concitoyens,  el  surtout  dos  hommes  anciens, 
à  la  fois  Irès-illuslres  el  Irès-graves  ,  poiiv 
donner  it  ses  propret  siiitiinents  l'autoni- 
de  ces  grands  noms,  a  rassemblé  dans  |i> 
trailé,de  h  République  tout  ce  que  Hom  ' 
cunteiKiit  de  plus  fameux  à  Tone  des  plus 
glorieuses jéiM)ijues  de  son  hisioir»'.  Scifiion. 
Emilien,  l-élius-,  .Maniliiis ,  lultéron,  Pln- 
lus,  Fannius,  Scévola  ,  soiH  b-.s  jiiiru;i().iiix 
personnages  de  ces  dialogues;  hcipion  en 
est  le  héros;  Lélius  y  défend  In  cause  de  la 
justice;  tous  ensemble  redien  lient  (pielles 
sont  les  conditions  do  la  vie  polilii|ue , 
comment  une  nation  doit  être  constiloée  , 
d'où  vient  la  grandeur  de  rem])ire  romain  ;, 
nous  ^  ei  par  quelles*  sages  mpimes,  quelle;»  ins- 


ré 


liliilions  et  quelles  loi^am  pouira  le  main- 
tenir ,  le  protéger  et  le  perpétuer. 

I.e  premier  livre  est  consacré  à  la  discus- 
sion des  diverses  formes  du  gouvernement  ; 
c'est  un  entretien  purement  tliéoricpie.  dont 
le  but  est  d'établir  les  vrais  princifies  de 
toute  politique,  en  dehors  des  a|inlicaiions, 
et  un  peu  dans  le  monde  idéal.  Cicéron 
n'entre  pas  en  matière  dès  le^ébut  du 
«lialogue;  il  fait  d'abord  porter W  conver- 
sation des  hùtes  de  Scijpion  sur  un  phéno- 
mène astronomique ,  el  mit  en  srèn^  la 
rassemblèrent  avec  ferveur  les  livres  disjier-     sjdière  d'Afchiinèdo  ,  lascieurede   (iallns, 

^x_  .1..  j      _-.-..       II.   !•  .    1-1  'IL    10  .  .  .     .-  (pie    l;i 


ses  du  grand  oraleur4  ils  furent  douloureu- 
sement surpris  de  lie  {dus  trouver  un  seul 
manuscrit  do  cet  ouvrage  important.  ■  Dva 
recherches  actives  furent  dirigées  de  tous 
les  côtés;  on  demanda  l'ouvrage  du  consul 
romain  à  l'Italie  ,  à  la  France,  à  l'Allemagne, 
à  la  Pologne;  il  n'y  fut  épargné  m  dépenses 
ni  soins  ;  mais  tous  les  eQ'oris  furent  inutiles, 
et  pendant  quatre  siècles  on  fut  réduit  à  se 
contenter  du  songe  deScipion  ,  conservé  par 
Macrobe,  de  quelques  textes  de    Saint-Au- 

Sustin,  dé  Lactance  et  du  grammairien 
onqius.  —  Un  illustre  savant  italien,  le 
cardinal  Angelo  Mai,  a  eu  dans  les  premières 
années  de  ce  siècle.le  bonheur. si  longtemps 
•  l  si  vainement  poursuivi  de  retrouvée  la 
République ,  mais  à  demi  effacée  ,sur  un  de 
ces  manuscrits  dont  la  première  écriture  est 
recouverte  d'une  siîconde.  Malheureusement 
la  découverte  tjst  incomplète,  leprécieux 
manuscrit  présentait  beaucoup  de  lacunes. 
Nous  ne  pou  von  !5  nous  llatter  d'avoir  plus 
de  la  moitié  du  traité.— (-icéron  avait  d'abord 
divisé  la   République    eli   neul'  livre»,  qu'il 


manuscrit  du  Vatican  nous  a  fait 
une  grande   partie   do    premier 
li';i-^iii'iit   du    socoikI  ,  (|iii!(iiifs 


i|iii' 


retrouver 

un    Ion;.; 

iélaiis  du 


'Ihalès,   Anuxagore,  et    les   armes 
science  naissante  avait  déjii  dunuées  itw  bon 
.sens  contre   la  superstition-.  L'entretien   v>l 
ramené  à  son  véritable  sujet  p.'w  uiu  obse- 
vation    de    Lélius,    (pii    deiuaude    »'il    e<t 
b'ien  convenable  de  se    (iromeucr  en  esprit 
jMirmi  les    »|dières    célestes,   et    d'atimner 
stérilement   l'ordre    di'S    régions    éthwr<e>,. 
quand  de  t'mtes  («arts  le  d)'-5i)riire  s'iiitio<lu.t 
oans  Itotne  ,  nieiiace  d'ébianlerTempoc  et 
(l'on  compromellre  la  de.stineo    il  n  cnI  d  au- 
tre moyen  de  venir  en  aide  à  la  pairie  ainsi 
travaillée,  que  de  remonter^  la  source  de  \<\ 
bonne  direction    des   Etats,  aiit    piiiicq't'<« 
de  la    science   politique.    Scipion    est    prie 
d'exposer  àj|es  amis  selon  quelles   li^glts  il 
pense (|ue  les  sociétés  doivent   èlr«;  guo^ei- 
nées.  —    Ici    commence   le   développement 
"des  idées  de  Cicéroir,  dont  il  est  plus  liKiit- 
peut-être  de    montrer  renchainement  qu») 
de  comprendre    le    vrai  mérite.  —  Scipion  ■ 
parle  d'abord  des  treis  formes  de  constitu- 
tion qui  ont  été  remarquées  ,  eipli<piées  et 
a|)|)recié<'s  |iar  tous  les  écrivains  ()olitiijaes. 
av,-inl/m..i   r-t    Ips   iiiconvé- 
iiients,    et  louT    en   préler.iiii  la  rrryanig  h 
l'aristocratie    et  surtcjut  a  la  démocratie  ,   il 
laie    'l'ie    dnns    sa    pi  c^^ée    la   nmlleare 
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Dictions  vint  i»i. 
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louio  nalureil«  aui  Chinois. 
•  l/ordr.  <lia  Coda  )>éiial  e$l  eiliùmernonl 

htinùralcb  tfl  d  cipltciions  reîalives  à    loul 


criônn,  ^.n.  *^7    ''■''^^'■•«  '•-'»  inventions 
-  L  msirument  d^  punition  le  plus  usilé 
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coiiMiliitlnn   pour  un    p«!iiple  est  celle  qui       nel,  objections  qui  reinonlaienl  àGorgias.t 
.st  coalisée  de  ces  trois    formes  simf»les,      aux  sophisies,  et  yue,  dans  loua  les  temps, 
tifmf>éreos    les  unes 
iiinnt  dans  leur  réun 
(pii  maintient  dans  l'Etot  assez  de  maje 
assez  de  lumière  et  assez  de    liberté.  Toute 
autre  constitution  es4  perpétuellement  sur 
une  pente  dangereuse,  voisine  d'un  abus  , 
wt  en  conséquence  d'une  révolution.  Il 'n'y 
H  de  stabilité  que  dans  l'harmonie  des    di- 
verses forces  naturelles   que  présente  une 
nation.  Hors  de  cette  condition  parfaite,  les 
société»  sont  soumises  ^  des   vicissitudes 
fatalement  déterminées  ,  qui  Içs  font  l'Yasser 
delà    licence  à  la  tyrannie  ,  et  dont  il   est 

1)ro»que  impossible  d'arrêter  le  cours.  — 
^lais  toutes  ces  considérations  ont  ,  pour 
dos  Hoiuains,  et  même  pour  l'esprit  le  plus 
philosophique  de  Home  ,  le  ^rand  inconvé- 
nientd'ôtre  purement  abstraites,  et  do  no 
pas  frapper  au  but  que  Léli'us  avait  déler- 
inln^.  Cicéron  Se  hâte  de  prendre  terre  en 
quelque  sorte,  el  de  chercher  parmi  les 
sociétés  humaines  un  modèle  auquel  il 
rap|>Orte  se»  préceptes  ,  qui  en  contrôle 
la  justesse,  el  lui  fournisse  cette  expérience 
indispensable  aaidiit^ns  raisonnements  sur 
la  |K)li(ique.  Le'^wiv  est  bientôt  rencon- 
tré, Kouie  l'olfrail  el  l'imposait. 

Le  second  livre  conlcnail  l'histoire  de  la 
coiiflilulion  romaine,  depuis  les  premiers 
jusqu'à  l'entier  dévelop- 
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ces  trois  formes  simfiles,  aux  sophisies,  et  que,  dans  lous  les  lemps, 
les  par  les  autres ,  et  for-  quelques  esprits  f.iux ,  corrompus  ou  cha- 
union  un  juste  équilibre  grins,  ont  essayé  do  remettre  en  honneur, 
is  l'Etat  assez  de  majesté ,      Malheureusement  on  n'a  qu'une  partie  f.ut 

reslreinle  du  discours  de  Lélius;  el  on  no 
voit  qu'iraparfailemeirt  \>»r  quelltes  raisons 
profondes  Cicéron  élail  induil  h  identilier  la 
politique  et  la  morale,  el  h  vouloir  que  toutes 
les  Igis  humaines  fussent  prises  à  la  source 
élernelletnent  pure  du  droit  naturel  et  divir. 
Après  avoir  démontré  que  la  justice  doit  ré- 
gner sur  le  monde ,  il  soumet  h  cette  j.rc- 
mière  maîtresse  toutes  les  formes  de  gou- 
vernement, et  les  jugeant  de  plus  haut  en- 
core qu'il  n'avait  fait  jusqu'ici ,  il  allirmc 
que,  sans  la  justice,  il  n'est  plus  ni  rois,  ni 
gouvernemenl ,  ni  autorité,  ni  peuples." 

Ce  qui  reste  du  quatrième  et  du  cinquième 
livre  est  très-peu  (le  chose,  et  entre  ces  fro,;- 
menls  isolés,  il  y  a  trop  peu  de  liens  pour 
qu'il  soit  possible  d'indiquer  avec  quelques 
détails  l'objet  de  ces  nouveaux  entretiens. 
On  peut  soupçonner  que,  dans  le  quatrième 
livre,  Cicéron  parlait  des  mœurs, et,^ dans  le 
cinquième,  des  règles  du  gouvernement  el 
des  devoirs  de  l'homme  nolilique. 

Eiilin,  dans  te  sixième  livre,  le  ieal  frag- 
ment im[>ortanl  qîii  rtslo  est  le  songe  de 
Scipion.  -^  Scipion  rai  onte  h  ses  amis  que, 
pendant  son  premier  séjour  en  Afrique,  re- 
cevant l'hospitalité  sous  le  toil  du  vieux  Mas- 
sinissa,  il  vit  en  songe  l'Africain,  son  aïeul,  lui 
appariiltre,  el  l'enlever  en  esprit  dans  les  di- 
nieures  célestes.'  L'univers  entier  se  dévoila 


essais  de  Roiuulus 

|»eiuenl  de  la  république.  Le  fragment  de  ce 
.  livre,  retrouvé  dans  le  manuscrit  du  Vatican, 
°  ne  nous  conduil  que  jusqu'à  I  époque  dos  dé-  .        i\ 

cemvir».  —Cicéron  essayait  do  prouver  que     àsesyeux;ilenlendill  haimoniedessphères, 
rite  do    la   uonstilulion    romaine     cl  vil  partout  un    ordre  merveilleux  et  la 


la  su|>ériorit 

venait  de  ce  qu'elle  n'était  pas  l'œuvre  d'un 
seul  homme  et  le  monument  d'une  seule 
génération,  mais  le  fruit  de  l'expérieneo  dé 
plusieurs  siècles,  et  du  génie  d  une  longue 
suite  de  grands' hommes.  En  mémo  temps 
qu'il  raetlail  en  lumière  l'excellence  des  cons- 
titutions romaines,  il.  muhlruit  comment , 
jus(|u'h  l'époque  de  leur  accomplissement,  la 
république  n  avait  jamais  été  stable ,  el  s'é- 
tait vue  soumise  aux  vicissitudes  dont  il  est 
parlé  dans  le  premier  Ijvre.  l'our  Cicéron,  la 
constitution  des  beaux  temps  de  la  répu- 
bli(|ue  olfrait  la^rfoclion  et  l^étjuilibre  que 
deiiiantlail  Sdfîion  ;  les  consuls  représeii- 
l  lient  l'ault)rilé  royale;  le  sénat  était  le  uio- 
dèle  do  l'anslocratie  éclairée  el  veilueuse, 
le  peuple  avait  une  juste  mesure  de  liberté; 
do\iceuient  (oiUebu,  il  ne  manquait  ni  do 
droits  ni  de  [luissance. 

"Dans  le  tioisièiue  livre,  la  politi(]ue  est 
ratladiée  h  la  morale;  les  sopliismes  odieux 
ni  'Mer  ù  la  justice  la  couduile  t^ 
•t  allaient  jusqu'à  mer  l.i  jusliu^*^ff^fc' 
iiiéme,  en  attaquant  le  droit  el  \'ii  sainfljté  deT 
k)is  dans  leur  source,  toute  cette  doclriiio 
(pie  Komo  n'avait  pas  portéi^,  mais  qu'elle 
avait  l'eçuode  la(.lrèce,ebt  rél'ulée  par  Lélius, 
avec  eiitratnemenl  et  une  élo'|uencc%>leiiio 


qui  voui 
Klals,  e 


troTOfaTion.  FRffus  sTStatl  cTiargé  Jaî 


Kit  ti   rhr 

soutenir  la  cause  do  l'injustice;  il  avait  re- 
piOiluit  toutes  les  plus  lorii-s  objections  île 
ll;iritcatle   tuutre  la  justice  et  le  droit  uatu- 


main  do  Dieu  sur  le  monde.  Le  vainqueur 
u'Annibal  lui  apprit  à  mépriser  la  terre,  ce 
globe  misérable,  perdue  dans  la  grandeur  in- 
tinie  des  cieux  ;  à  élever  sa  pensée  vers  les 
biens  impérissables  ;  à  ne  chercher  d'autre 
gloire  que  celle  de  la  verlu  el  de  l'immorla- 
lité.  Au  milieu  de  cesi,  hautes  ujées  on  trouve 
une  démonstration  subtile  de  l'éternité  de 
ràmo  ,  el  la  copie  d'un  passage  de  Platon  , 
déjà  reprpduil  dans  les  luiculanes.    "^ 

Voici  maintenant  quelques  extraits  do  ce 
traité  tout  mutilé. 

«Scipion.  — Puisque  nous  voulons 

parler  de  république,  voyons  d'abord  ce 
(lu'  il  faut  eii'endre  |)ar  républi(iue. —  Léhiis 
til  un  signe  d'approbation,  et  Scipion  conti- 
nua :  Mon  intention  n'esf  pas,  en  nous  en- 
Ireteiianl  d'une  chose  si  manifeste  el  si  con- 
nue, de  remonter  laux  premiers  principrs, 
comme  font  d'ordinaire,  les  philosophes, 
d'aller  prendre  mon  point  de  départ  à  la  pre- 
mière union  de  l'homme  et  de  Ys  feiHiie', 
'aux  premiers  liens  du  sang  el  aux  dill'érents 
nœuds  de  |>arenté  (jui  se  formèrent  Ijfenlùt 
après;' je  ne  veux  pas  non  plus  délinir  cIki- 
cun  des  terine,s,  ni  en  mnrciuer  niinutieuso- 
meiit  toutes  les  diverses  at  ceplions  ;  je  sais 
que  je  parle  à  des  hommes  éulairés,  cl  qui 
?iriuHn>î;nTrH7ÎHIWi1fflWilBIW 
du  monde,  h  la  l'ois  de  grands 


cilovens  el  de 


grands  guerriers,  et  je  ne  veux  [las  in'expo- 
ser  h  leur  donner  de>  expliealio  ;>  |>lus  oL'S- 


er  de» 
tntions 
)  aiilé- 
écriî  ; 
une  à 

U5ilé 


quelle»  échapuenl   au    daumjr  d*  devenir  lion  die»  chAliiuenl»  \é^ltn\  «l   r«   se.uriio 

encore  plu»  vicieute*  dan*  le»  pri»on».  Le  des  uiJiviJu».  De»  |>*.ine»  iont  luttij^étn  ant 

ruoven  iégnl  de  torture,  pour  arracber  de»  olH«ier*  du  gouveruecm.'iU   iK)ur  dél»-n  ion 

il  veux,  e»l  de  presser  le»  ongtel  ou  le»  doigt»  art)ilr»ire,  pour  relard  dan»  I  administration 

«litre  trois  bâton»  attaché»  iriangulaireraent.  .]«  la  jualice,  pour  cruauté,  etc.  On  accord.- 

(  Hi  uc  «orrii  l.-s  onj^les  (Ju'hui  Ttoiiimrs.  I,.-  h   leiTt^ti'"    ""'   ••^'i'»"'"*  iJ*^   ii^A-miniiiM'» 

-eiuu'iil    fi'csl  J,iuidi>    fili!''.    t;l    uiOuJC    J^''  .]•  Iils  !>■  i  r:  mI'S'-    1'   i  ■  « 'vum  rf  1,i  IiIl  i  !<•  '• 
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Iii7  I 


loyens  el  de 
[las  m'expo- 
i>  plus  oLs- 


cofes  que  la  chose,  même  que' je  prélenTt 
éclaircir.  Je  ne  m'engage  pas  h  vous  f«ire. 
comme  un  maître  de  gymnase,  une  leyon  où 
rien  ne  soit  omis;  je  ne  voi/^  promots  pas 
de  tout  dire  sans  négliger  le  moindre  détail. 
L9  chose  publique,  comme  nous  l'appelons, 
est  la  chose  du  peuple;  un  peuple  n'est  nlis 
Uule  réunion  d'hommes  assemblés  au  ha- 
sard, mais  seulement  une  société  formée 
sous  la  sauvegarde  des  lois  et  dans  un  but 
ilulililé  commune.  Ce  qui  pousse  surtout 
les  hommes  à  se  réunir,  c'est  moins  leur 
laiblesse  que  le  beM|tn  impérieux  de  se  trou- 
ver dans  la  »ociél%'  de  leurs  semblables. 
L'homme  n'est  pas  fait  pour  vivre  isolé, 
errant  dans  la  s>olitude;  mais  sa  nature  le 
porte,  lors  même  qu'il  serait  dans  l'afllucuce 
do  tous  les  biens...  (Lacune.)  y 

«  Toutes  les  choses  excellentes  ont  des  se- 
mences naturelles;  ni  les  vertus  ni  la  so- 
ciété ne  i;e|)0setit  sur  de  simples  conven- 
lioiis.  Les  dvurerses  sociétés  formées,  en  verlu 
delà  loi  naturelle  qjue  j'ai  exposée,  (ixèreut 
d'abord  leur  séjour  en  un  Itou  déterminé  et 
y*établirent  leurs  demeures;  ce  lieu  for- 
titié  à  la  foi<i  par  la  nature  et  par  la  main  des 
hommes,  et  rc^nfermant  toute»  ces  demeures, 
entre  lesquelles  s'étendaient  les  places  pu- 
bliques et  s'élevaient  les  temples,  fut  appelé 
forteresse  ou  ville.  Or,  tout  peuple,  c'est-à- 
^ire  toute  société  établie  sur  les  principes 
que  j'ai  posés,  toute  cité,  c'est-À-dire  toute 
constitution,  d'un  neuple ,  toute  chose  pu- 
blique, oui  est  la  cnoso  du  peuple,  comme  je 
l'ai  dit  déjà ,  a  besoin ,  pour  ne  pas  périr, 
d'être  gouvernée  par  intelligence  et  conseil; 
et  ce  conseil  doit  se  rapporter  sans  cesse  et 
avant  tout  au  principe  môme  quia  produit 
la  société.  Il  peut  être  exercé  ou  par  un  seul, 
ou  par  (Quelques  hommes  choisis,  ou  (lar  la 
multitude  entière.  Lorsque  le  souverain 
pouvoir  est  dans  les  mains  d'un  seul,  ce 
maître  unique  prend  le  nom  de  roi,  et  ce 
gouvernement  s'appelle  royauté.  Lorsqu'il 
est  dai(,s  les  mains  de  quelques  hommes 
choisis,  c'est  le  gouvernementuristocratique. 
Ouand  le  peuple  dispose  de  tout  dans  l'Étal, 
c'est  le  gouvernement  populaire.  Chacun  de 
ces  trois  gouvernements  peut,  h  la  condition 
de  maintenir  dans  toute  sa  force  le  lien  qui 
a  formé  les  sociétés  humaines,  devenir, je 
ne  dirai  pas  parfait  et  excellent ,  mais  tolé- 
rable;  et,  suivant  les  temps,  l'une  ou  l'autre 
iï^'  ces  constitutions  méritera  la  préférence. 
[]n  roi  é(]uitable  et  sage,  une  aristocratie 
'ligne  de  son  nom^  le  peujile  lui-mémo  (quoi- 
que l'Éiulpopulaire  soit  le  moinsbonde  tous), 
s'il  n'est  aveuglé  ni  par  l'iniquité  ni  par  les 
passions,. tous,  en  un  mot,  peuvent  donner 
a  la  société  une  ass,ielle  assez  régulière.  -- 
Mais  dans  les  monarchies,  la  iiation  entière, 
<>  l'exception  d'un  seul,  a  trop  i>eu  de  droit 
et  de  narl  aux  alTaires  ;  sous  le  gouverne- 
ment des  nobles  ,  le  peuple  connaît  à  peine 
la  liberté,   puisqu'il  ne    participe    [)as  aux 


populaire,  quand  même  ou  y  rencon- 
trerait toute  la  justiee  et  toute  la  modération 
possil^lps,  l'égalit''  absolui;  n'en  esl  f>as  moins 


de  sa  nature  une  iaiijuité  perinaiieiile,  puis; 
iju'elU;  n'admet  aucune  distinction  pour   le 

mérite Kl  (|yand  je  paille  ainsi  de  Ct-s 

trois  formes  de,  Kouvernemonl ,  ce  ne  sont 
•as  les  Étals  bouleversés  <jue  je  juge,  mais 
es  sociétés  llorissanics.  Dans  la  inonarchu', 
comme  dans  lés  deux  aulr<'S,. nous  trouvons 
d'abord  les  inconvénients  nécessaires  dont 
)'ai  parlé;  mais  bienlût  on  y  peut  décou- 
vrir d'autres  germes  plus  graves  d'impor- 
feclion  et  de  ruine,  carcharune  de  ces  cons- 
titutions est  toujours  près  do  dégénérer  en 
un  fléau  insupportable.  A  l'image  de  Cynis. 
que  je  devrais  appeler,  pour  bien  dire,  u" 
roi  su|ip<^rtable,  mais  que  je  nommerHi,  si 
vous  le  voulez,  un  monarque  digne  d'amour, 
succède  en  mon"  esprit  le  souvenir  de  IMia- 
laris,  ce  monstre  do  cruauté;  cl  je  comprends 
que  la  domination  d'un  seul  est  entrainiSt 
par  une  peule  bien  glissaule  vers  cet  te  odiêust 
tyrannie.  A  côté  de  l'aristocratie  d»'  .Mat- 
seillc,  Atliènes  nous  diôntre  la  faction  des 
Trente.  Knfin ,  dans  cette  môme  Atliènes, 
fiour  no  pas  ciler  d'autres  peuples,  la  démo- 
cratie sans  frein  nous-  donne  le  triste  spcc- 
taele  d'une  multitude  qui  s'emporte  aux  der- 
niers excès  de  la  fureur,  et  dont-  l'aveu^^^le- 

ment (Lacune.) 

*  De  l'anarchie  .sort  le  pouvoir  des  grands, 
ou  une  oligarchie  factieuse,  ou  la  royaut)', 
ou  très-.souvent  môme  iin  Étal  populaire; 
celui-ci  à  son  tour  donne  naissance  ii  quel- 
(]ues-unt  do  ceux  (jue  i'ai  déjà  nommés  ;  el 
c'est  ainsi  que  les  sociétés  semblent  tourner 
dans  un  cercle  fatal  de  changements  et  de 
vicissitudes.  Le  sage  médite  sur  ces  révo- 
lutions; mais  rhoiiimo  qui  a  le  don  de  pré- 
voir les  orages  dont  est  menacé  son  pays, 
la  force  de  lutter  contre  Je  torrent  qui  en- 
traîne chefs  et  peiqiles,  la  puissance  cio  l'ar- 
rêter ou  d'en  modérer  le  cours,  celui-li  est 
un  grand  citoyen  ,  ».'l  j'oserai  pres(pje  dire 
un  domi-^Heu.  C'est  ce  qui  me  porte  à  re- 
garder comme  la  meilleure  forme  de  g'^»'- 
vernemenl  cette  forme  mixte  qui  e^t  ciim- 
iiosée  des  trois  premières,  se  lemnérant  l'une 

l'autre Aussi  n'y  a-l-il  (juc  \^s  États  où 

le  peuple  a  le  pouvoir  sufirôine,  (|ui  puissent 
admettre  la  liberté  ;  la  liberté,  le  |»lus  doux 
de  tods  les  biens,  et  ipii  n'exisie  pas  sans 
jégaTité  parfaite.  Et  couiinenl  serail-il  pos- 
sible de  trouver  cotte  éga+ilé  ,  je  ne  dis  fias 
dans  une  monarchie,  où  la  servitude  est 
manifeste  et  avouée,  mais  dans  ces  Étals  où 
les  citoyens  ont  toutes  les  apparences  de  la 
liberté?  Ils  donnent  leurs  sulfrages  ;  ils  font 
des  généraux,  des  magistrats;  on  les  solli- 
cite, on  brigu«{  leurs  Kiveurs;  iiiai>  ces  la- 
veurs, il  faut  bien  qu'ils  les  nccordenl,  bon 
gré  mal  gré;  ce  qu  ils  prodiguent  ainsi  ne 
leur  appartient  jamais;  car  ils  sont  exclus 
du  commandement  des  armées,  des  conseils 
de  l'Étal,  du  jugement  de  toutes  les  causes 
importantes,  et  les  hautes  fonctions  sont  le 
irivilége  fïx^usif 'de  la  noblesse  ou  de  la 
ii_rhe7  ofi  ppi^r^lf^  Ijtire,  «11  conlrnirej 


privil 
i'ftrUii 


^\ 


f 


ii^KUi'T  iifi  tieu^ifii  iinre.  nu  y  on 
comme  a  Tffiodès,  à  Athènes,  Ttiie".!  pas  un 

seul  citoyen  qui »  [Larunt  dan»  le  inanut- 

crit.'  ;  l.n  Br.  l'.i 


iiuftu ,  \.r  ijui  sfuiiiiuruu  cohiirmor  celle 
ofnnion,  c'osl  quu  plus  ia  paronJé  esl  éloi- 
mi«Je  et  plus  le  voleur  est  puni,  moin«  sévè- 
retiienl  pouttiiit  que  U'  v<»|  ordinaire.  |l  eti 
usi  autrement  en  Europe,  car  le  vo  dooiesli- 
<jue  nous  parait,  avec  raison,  Iriihir  tout  h  l.i 
tois  une  ccinlianc»'  nécr>.s.iire  cl  violer  lo 
lin'il  Je  l'ioprictc. 


•  La  loi  condanane  aussi  les  eipressions 
outrageantes,  parce  qu'elles  tendent  h  pro- 
duire des  querelles  et  du  tumulte,  ou, 
comme  dit  fq  loi  anglaise  contre  le  libelle, 

durai.» 


ou- 


parc«:  qu'elle  tend  à  troubler  la  poi.t  (/i 
Nous   terminons    nos    cilulions   do 
viD^e  (le  M.  l);ivis  |i;ir  (e  «{u'il  dit,  sur  l'ap- 

l'iiidtiuii'  du   todt    l'ciid!   aux  Vj|i|ii»iI>   des 
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Le  iiassngt  .    .  

ILS  Joule  dans  la  bouche  de  ses  adversaires, 
fiiU  connaître  (juelques-uns  des  arguments 
(ju'on  iiivo(juail  coLlre  le  droit  naturel  : 
'  «  S'il  y  avait  une  jusUco  naturelle,  tous 
l'.'s  lioniuK^s  reconnaîtraient  les  mômes  lois, 
il  dans  un  môme  peuple,  les  lois  ne  clian- 
geiaient  pas  avec,  les  temps.  V^ous  dites  que 
il!  caractère  du  jiisle  ,  de  l'homme  de  bien, 
est  d'obéir  aux  lois  ;  mais  à  quelles  lois? 
Serait-ce  rt  toutes  iaidislinctenn'iil  ?  Mais  la 
vt'ilu  n'admel  point  celle  niobililô.  et  la  na- 
ture est  éloriiellemenl  la  niôme.  D'ailleurs, 
<|u'esl-(;e(piirait  liiulonlé  des  lois  humain(;s? 
4>o  sonl|(!S  prisons  et  les  bourreaux,  et  non 
l'impressiiin  ('•vidi nie  de  la  justice.  Il  n'y  a 
donc  poinl  de  droit  rtfilurel;  iiarlanl  ce 
n'est  point  la  nature  qui  inspire  aux  hauinies 
la  justice.  Diiez-v.ous  que  les  lois  seules 
varient,  mais  que  les  gens  de  bieji  font  na- 
"turellemcnt  co  qui  est,  et   non  ce  que  l'on 


cHl  droit,  (jiicslion  qui  dt''j;i,  l(»iii:temps  avjinJ 
lui,    av:iil  ,ôlé   agitée,  par    1rs   pliilo.so|  hes 
.grecs,  sous  di^vers  ridms.   ric(''roii«  clionlic 
lessounesiJu  droil  dans  lan;iluic.  L'hon)nie, 
dit-il,  est  doué  de  raison;  or,   la    raison, 
lorsqu'elle  alieint  son  peifeciionnemenl,  se 
nomme  la  sagesse,  de  môme  qiio^la  iiatur« 
jxrfeçtiormée  en   elle-môme ,   n'est    autre, 
chose  <jue  la   vertu.  La  raison  et  la  .naluiy 
peuvent  seules  nous  faire  connaître  l'hon- 
note  et  le  juslc,  qtii  d'ailleurs  sont  chéris 
des  gensfle  bien.  L'équilé,  c'esUà-dire   le 
droit  lui-mômc,  est  digne  de  "recherche  et 
de   culte;  et    toutes  hs   autres   v(  rlus  qui 
découlent  de  la  justice  doivent  ôlie  culti- 
vées pour  elles-mêmes.  Or  il  est  iiécess.iiie 
qu'il  existe  une  loi  pour  corriger  ks   vices 
cl  diriger  les   vtrlus  ;   c'esl   d'elle  que  iluil 
dériver  toute  la  science  de  vivre.  De  là  ré- 
sulte la  sagesse,  mère  de   tout  ce  qui   isi 
•on,   et  donlj'ambur   a    jiroduii  chez   les 


•Toit  juste  .'Il  sembio,  en  eltel,  que  le  propre  (irecs  le  nom  de  la  philosophie,  présent  le 

de  l'homme  vertueux  cl  juste,  c'est  de  j-eii-  plus  riche  et  le  meilleur  «lue  les  dieux  iin- 

dre  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû.  Vojoris  donc  mortels  aient  fait  à  la  vie  humaine, 
d'obord  ce  (|ue  nous  devons  iux  bêtes;  car,         Le    .second    livre   des    Lois  a   aussi    un 

•les  esprits' (ju'on   int  peut    tenir  pour  mé-  préambule  écrit   avec    beaucoup  de   soin 

dio.res,  Pythagore  et  lùupédocle,  enseignent  comme  celui  du  premier..La  beailé  du  lieu 

t"us   les   élres  animés  ont   les  mômes  où  se   passe  rentrelien ,  le   clAne  de   la 

nm 


une  tous   Ic^   élres  animés  ( 
uroils,  cl  menacent  de  châtiments  terribles 
l'homme  qui  porte  les  mains  sur  un  animal, 
(l'est  ijiinc  un  crime  que  do  faire  tlu  m^l  ,à 
un»!  bêle.  »  (Livri;  m,  do  la  Républ.) 

Traiti  ih»  tois^  -  Dans  le  traité  de  la  Ré- 
publique, Licénjn,  après  avoir  discuté  les 
principes  de  la  politique,  en  présentait 
comme  l'applicatio''!  la  plus  fidèle  l'antique 


campagne,  de  la  pairie,  de  l'anmié.'tccu- 
ponl  les  premières  pages,  qui  sont  pleines 
desenliment  elde  grâce.  Puis, aprèsavnircen- 
duil  ses  auditeurs  dans  une  Ile  du  Fibrène, 
(icérou  refi>rend  le  til  de  son  distours  p.ir 
uii  résumé  assez  remarquable  de  la  ductriiio 
(lu  premier  li-vre;  et  possrfnt  ensuite ,  non  à 
Ja    comiKjsTtion   des    lois,    mais    aux    lois 
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constitution  de  Home.  Aussi,  lorsqu  il  vou-      mômes,  il  donne  la  coislilution  relii<ieuve 


lut  faire  un  syslôme  de  lois,  i^ n'eut  ou'à 
développer  l'esprit  des  lois  romaines,  (font 
son  ouvrage,  exoeplô  le  jiremier  livre,  n'est, 
h  peu  de  chose  près,  iju'un  commentaire.  — 
Le  malin  d'un  jour  d'été,  Cicéroii   se  pro- 
mène dans  les  environs  de  sa  maison  de 
camjiagiic  d'Arpiiium,  avec   Quintus  (]icé- 
lun,   son   frère,  et   son  ami   T.  Pomponius 
Alticus.  Là,  près  du   Fibix'iie,  obscur  ruis- 
seau qu'il  a  rendu  célèbre,  ils  reiicoiitrenl 
un  cliéne  (ju'Atlicus  croit  reconnaître   pour 
lelui  sur  letpicl  Mai  lus  avait  vu  un  étonnant 
présage.  Celle  cinîoiislaïue  amène  la  con- 
versation sur  la  véiat:ilé  du  poète  (jui  raj»- 
porlail  ce  fait  eî  celle  de  l'Iiistorit'U  ;  et  Al- 
ticus en  prend  occasion  d'exhorter  son  ami 
à  donner  à  leur  patrie  ce   qu'elle    n'avait 
point  :  une  histoire  digne  d'elle.  Ciceion  ré- 
pond (ju'il  réserve  ce  iravail  pour  l'Age  où, 
reitonçanl  h  la  plaidoirie,  il  se  bornera  aux 
Itinclions  (le  jurisconsulte.  Mais  pourquoi, 
lui  dit  Alticus,  n'écririez-vous  pas  aujourv 
d  liui  sur  la  jurisprudence,  et  no  publieriez- 
vous  \M\k  les   résultais  de  votre  exfierienJe 
des    affaires  el  do   vos    méditations  sur   le 
droit?  Cicéron  fait  sur-le-champ  ce  tju'Al- 
licus  lui  propose;  elle  fruit  de  (elle  piuine- 
iiade  d'une  journée  sur  les  bonis  du  Lins 
cl  du  Fittrèiie,  est  le  Traité  des  Lum. 
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C'est   un    recueil   ♦J'arlicliTs 
les  règlements  des  Uomains 
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de   la    société. 

choisis   parmi     _     _  _^ .,„ _ 

sur  le  culte.  Cicéron°se  Halle  d'avoir  sup- 
primé beaucoup  de  choses  puériles  an  su- 
perstitieuses; eej>endanl  la  superstition  esl 
loin  de  manquer  à  se$  lois.  Le  livre  second 
est  curieux  comme  un  ex|>osé  assez  com- 
plet de  la  religion  des  Romains,  el  par  de 
nombreux  détails  sur  les  fôles,  le»  cérénio- 
nies.'Tart  augurai,  le  droil  des  pontifes,  sur 
([uelques-unes  des  plus  importantes  ques- 
tions de  leur  juridiction;  »  nlin ,  sur  les 
funérailles  el  les  sépultures.  Mais,  du  reste, 
le  défaut  d'ensemble  et  l'aridité  de  ces  ren- 
seignements, précieux  seulement  pour  l'é- 
ludit  et  l'antiquaire,  rendent  la  leciure  du 
livre  aussi  pénible  que  la  traduction  en  e-t 
dillicile.  On  voit  bien  que  Cicéron,  malgré 
le  som  avec  leouel  il  insiste  sur  les  règles 
tie  discipline  (le  la  religion  romaioe,  ne  la 
respecte  qu'à  tilie  de  coulu:iie ,  el  ne  la 
conserve  qu'à  liiie  d'inslilulion.  Cicéron 
soumet  non-seulement  les  rites,  mais  les 
dogmes  mêmes,  à  la  puissance  du  sénal  el 
du  peuple, \'l  donne  eidin  au  pouvoir  poli- 
tique le   droit   de   décréler  des  dieux. 

Le    troisième   livre  est  iii.dheureHSemenl 
(leliguié  par  de  grandes  lacunes.  Sans  pre* 
ajiSili>  pn\uii|nile  nmyn^  l'onlciir 


pliique.  Après  le  préambule,  Cicéron  se  pro- 
pose la  grande  question  morale  de  " 


U(  veTop 


lire 


origi'ie 


te    I  uigvinisaTrDii  du  pYJûvoir,  c  esl- 
a    dislriltulion   des    magislralures 
leurs  fondions   el    leurs   d.oits   res|»e(li!'s 
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tressions 
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tu,  ou, 
;  libelle, 
durai.» 
do  l'ou- 
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ill.N    des 


ports  nouveaux  «u  commercé  f"">lj«f' • 
paraissait  assez  clairement  que  tel  Mait  éuJ 
e  principal  but  de  celte  guerre;  car  les  An- 
gl/»5  Sgeaient  p«5  que  la  proh.b.l.on  de 
VÔ'ium  fût  levée,  la  conlreba..de  leur  per- 
ineltant  de  continuer  Ich  cïpédilums  d.; 
CL-llf    luaaliamliv,    uiaii^ue  toule>    le.  d»:- 


combien  r  y' avait  à  là  foi*  tforgueilel  d  i.»- 
n^Hlie  dans  la  conduite  des^généraux  et  dos 

f.  imalîs  du  c^^kst^  en.pire.  Après  chaque 
dCb  s  mandarins  se  hâtaient  d'annon- 
^^.rb  «'.our  do  l»C-kingune  vi.-.o.n-  éc  alanl.. 

!,,,  Vue  ^ur    rcr.em:.   De.  que   larme. 
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leurs  relations;  enfin,  toutes  les  choses 
dont  rh.ihilcVménagcment  constitue,  selon 
lui,  la  nalurt\[du  gouvernement.  Il  avait 
conçu  la  nécesHté  do  la  balance  des  pou- 
y,oirs,  et  l'un  ne  peut  méconnaître  l'inten- 
tion de  justice  qui  préside  î»  l'ordonnance 
et  à  la  combinaison  de  pouvoirs  qu'il  pro- 
pose comme  modèle,  et  qui  n'est,  au  reste, 
que  la-  copie  du  gouvernement  de  Rome. 
Quoique  ses  Lois  et  le  commentaire  qui  les 

,  «iccompagne  soient  entièrement  dans  l'inté- 
rêt (ie  l'autorité  des  grands,  il  aiïecte  ce- 
pendant de  ne  point  pousser  h  l'extrême 
les  opinions  aristocratiques;  el,  soit  par  In 
modération  naturelle  h  son  esprit,  soit  par 
ce  désir  dfl  pofiulariié  qui  le  domina  tou- 
jours, et  rendit  quelquefois  sa'  posilion  si 
fausse  et  ses  discours  si  subtils,  il  tûche  de 
tenir  un  milieu  entre  les  deux  partis,  el  dé- 
fend de  temps  en  temps  les  droits  et  les  ins- 
tilulions  démocratiques  contre  son  frère 
Qiiiiilus,  qu'il  représeiite^ainsi  qu'il  l'était 
eu  elTct,  comme  un  partisan  ardent  et  exclu- 
sif «les  raa\iiiies  palricienncs. 

Ces» trois  livres,  dont  aucun  n'est  sans 
lacunes,  et  quehiues  fragments  très-courts, 
sont  iBut  ce  (|ui  reste  du  Traité  des  Lois.  Il 
en  Qontttiail  au  moins  cinq;  ce  que  prou- 
vent l'étendue  du  sujet  et  les  passages  t|uc 
Laclance.  saint  Augustin  et  Macrohe  nous 
ont  conservés.  Le  dernier  cite  qucloues 
lîiots  comme  faisant  |iarti«r  du  cin«|uiemo 
livre.  Luu  des  interlocuteurs  faU  remar- 
quer <pie  l'ouibre  des  jeunes  arbres  (lui  les 
couvrent,  les  défend  mal  contre  les  ravons 
du  soleil,  delà  incliné  au-dessou>  du  pninl 
de  midi,  et  il  exhorte  ses  amis  h  descendre 
jjusi|u'au  i.iris,  polir  y  Ctnilinuer  leur  entre- 
lien  sous  des  feuillages  plus  épai"!.  —  L'exis- 
tence de  ce  cin.piièiiie  livre  paraîl  donc 
certaine;  il  est  i.robable  qu'il  y  avaii  en- 
core uii  si\ièii:o  livre,  d'a|>iè5  la  lin  du  Iroi-- 
sième.  Cicéron  y  rapfielle,  on  elTcl,  les  points 
(ju'il  n'a  pas  traités,  et  il  les  ramène  h 
trois:  Io  droit  des  magistrats;  les  juge- 
ments; enlin,  le  dmit  civil  ou  privé. 

Extraits  du  Traité  des  Lois.— %  Kiicorc  une 
absurdité,  c'est  de  tenir  |tour)u>lc  tout  ce 
(Kii  est  réglé  par  les  iiislitulions  ou  le>  lois 
(les  |»cu|>los.Ouoi  I  môme  les  luis  des  lyr.m'j  1 
Si  les  tyrans  d'Athènes  eussent  voulu  lui 
iinfioser  des  lois,  si  même  lou>  les  Athé- 
niens aimaient  ces  lois  tyranni<|ues.soraiont- 
elles  dos  lois  justes'/  Pas  plus,  je  pense,  que 
la  loi  rendue  par  noire  inter-roi  :  •  <Juu  le 

•  dictateur  pourrait  liier  inq»unémeiit  le  ci- 
toyen qu  il  lui  planait,  sans  lui  faire  son 
pru(ès.  »  Non,  il  n'existe  (pi'un  seul  droit 
dont  la  société  luiutaine  fui  enchaînée,  et 
qu'une  loi  unique  institua  :  celle  loi  est  la 
droite  raison,  en  tani  piclle  |>rohilio  ou 
(ju'elle  commande;  et  colle  loi,  écrite  ou 
non,  quiconque  l'ignore  est  injuste.  Si  la 
justice  est  roliservatiini  des  lois  écrites  et 
des  inslilulions  nalionalcs,  el  si,  comme 
ut  \m  iiinto  n'M  ttti  tout  4>*i^  ii 


est  <l<»ni'  ■•diNiilùiiioiit  nulle,  si  elle  n'est  [1.1^ 
dans  1.1  nature;  foiuh^e  sur  on  l'iuWèl,  un 
autre  intt'«'èl  la  d('-liuit.  Bien  plus,  .si  la  na- 
ture ne  doit  |)ns  contiriniT  le  droit,  c'est  fait 
d(!  toutes  les  verlus.  Que  deviennent  la  libé- 
ralité, l'anlour  de  la  patrie,  la  piélé.le  nohio 
désir  de  «ervir  autrui,  ou  de  reconnallroiiii 
bienfait?  car  toutes  ces  vertus  naissent  de 
notre  penchaùt  naturel  h  aimer  les  homme*;, 
le  |uel  est  le  fondement  du  droit.  Kl,  non- 
seulement  les  obligations  envers  les  hommes 
disparaissent,  nïais  avec  elles,  les  cériMiio- 
iiies  du  cullo.des  dieux,  et  les  religions,  (pii 
(ioivcnt  èlre  conservées,  h  mon  avis,  non  par 
la  crainte,  mats  h  cause  de  ce  lien  qui  unit 
riiomme  avec  Dieu. —  Que  si  les  volontés 
des  peuple^?,  les  décrets  des  chefs  de  l'Etal, 
les  sentences  (les  juges  fondaient  le  droit, 
le  vol  seraitlc  droit;  l'ndullère,  les  faux  tes- 
taments seraient  le  droit,  dès  qu'on  aurait 
l'appui  des  sulfrages  ou  des  votes  do  la  mul- 
titude. S'il  y  a  dans  les  volontés  et  les  ju- 
gements des  ignorants  une  telle  autorité  ()ue 
leurs  suffrages  subvertififent  la  nature  des 
choses,  pounjuoi  ne  décrètent-ils  pas  cpio 
ce  qui  est  mauvais  el  pernicieux  soil  h 
l'avenir  tenu  pour  bon  et  salutaire?  El  ponr- 
(ju<»i  la  loi,  qui  de  l'injuste  pcul  faire  le 
juste,  (l'un  mal  ne  [louriail-elle  pas  faire  un 
bien  ?  C'esl  que  nous  avons,  pour  distin- 
guer une  bonne  joi  d'une  mauvaise,  une 
règle,  une  seule  règle,  la  nature.  Kl,  non 
seulement,  le  droit  su  dislingue  d'après  la 
nature,  mais  encore  l'honnèlo  et  le  honteux 
en  général,  car  c'est  une  notion  que  le  sens 
«^ommun  nous  donne,  el  dont  il  a  ébauche 
les  éléments  dans  nos  esprits,  qTie  ce'le  qui 
place  l'honnôlelé  dans  la  vertu,  et  la  honle 
dans  les  vic(!s.  Or,  celle  nolion,Ha  faire  dé- 
pendre de  ro[)inion,  au  lieu  de  la  ()lacer 
dans  la  naliire,  c'esl  une  démence.  La  hoiilô 
même  dnii  arbre  ou  d'un  cheval,  commo 
nous  le  disons  par  abus  de  mot,  ne  résidfî 
point  dans  l'opinimi.  mais  dans  la  nature  ; 
s'il  en  esi  aiiusi.  la  distiin  lion  de  ce  tpii  est 
honnête,  e-t  de  c(\  (pu  ik?  l'est  pas,  est  aussi 
iiaiureller—  Si  la  vertu,  en  général,  s'ap- 
puyait sur,  ropinion,  il  (!ii  S(!rail  de  même 
des  verlus  particulières.  Qui  dftnc,  jugera 
(pi'uii  homme  est  prudent,  avisé,  fi'»ii  p.is 
sur  .sa  conduite  même,  mais  sur  (pielipie' 
ap[>arence  étrangère?  La  vertu  n'esl  «jut-  la 
rai>on  perfectionnée,  el  la  rais(»n  est  corlai- 
ncmenl  dans  la  iialure  :  rhonnêlelé.en  gé- 
néral, s'y  trouve  donc  aussi Il  suit  de  c»; 

(jui  a  été  dit.  précé  lemuiWil,  ce  qui  doit  êtr.; 
visibi»!  du  reste,  que  le  juste,  et  en  général 
l'honnête,  sont  désirables  par  eux-mêmes. 
(Livuk  I".) 

■  AmcLs.  —  l*our  moi.  jamais  rien  do 

populaire  ne  m'a  i»lu,  elje  regarde  (omme  la 
meilleure  des  republi(|ues ,  le  gouveine- 
nienl  des  meilleurs.  MARcts;  —  Ainsi  a 
ce  (pieji.-  VOIS,  vous  rejetez  la  loi  sans.scru- 
Im.  -Mais  moi,  quoi(pM:  Scipion,  dans  nw  s 
UkSéum  hu  ml  dit  Biièf  pour  ^r  iji;l"iiijr'%  ^1 


X 


mesurer  sur  l'ulililé,  il  négligera  les  n»is. 
il  les  brisera,  s'il  le  peut,  celui  (iiii  croira 
<]ue  la  chose  lui  seri   pr-'tilable.  La  lu 


j'accorde  au    peuple    la  liberté   du    .sciutoi, 
e  .-si  d«'  manière  (pie  les  |ionnêl«s  g.n*.  i-.^ 
lusln  I,      .-c  lent  et  ex»  rcenl  l'aùlof  :t"    N'oi'-i  tu  >.;!•   -, 


[H'IMII  uni  nu  »oir  ou  siuleiUMOt  même  en- 
Irivoir  la  Chine  sur  plusieurs  |)oinls,  ils  ont 
rt'coimu  que  co  |m>s  si  vasle  est  soumis , 
comme  tèules  k-s  auires  réjjions ,  h  celle 
Urainle  loi  tli-  la  oiiiure,  qui  varie,  en  raison 
JfS  tliuial>,  I  .is|,.-cl  ei  la  fécondité  du  sol  , 


«lliékiaiig  se  vendent  de  préférence  k  San- 
bliaï,  qui  leur  oirre  un  débouché  plu5  voisin 
o(  un  éclrmge  aussi  facile.  Les  Anglais  el  les 
Américains  ont  iumiédialemenl  apprécié  les 
avantages  de  celle  situation  :  les  «(msnlsont 
I  lHe:iu  la  l;ei^ioJl  A'uu   lOifciiii      '    •  ■'•'"v»;i>l 
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la  loi  (i.'S  siillV.igos,  lolle  que  je  l'aitéciléo  : 

—  (Ju'ili  soient  connus  des  grands,  libres 
pour  le  peuple.  —  Loi  (|ui  rcnfenne  ia  pen- 
sée d'alx^lir  toutes  les  lois  postérieurement 
rendues,  pour  cacher  le  suffrage  par  tous 
les  moyens,  comme  de  défendre  Je  regarder 
le  bullelin  d'autrui,  de  solliciter,  d'a[tpeler. 
\.if  loi  Maria  rétrécit  même  les  ponlt.  Si  ces 
mesures  sont  dirigées  contre  la  brigue, 
eouwne  elles  le  sont  presque  toutes,  je  ne 
les  blAme  point;  mais  si  les  lois  sont  assez 
ff)rlcs  |)our  qu'il  n'y  ail  plus -de  brigue, 
(]ue  le  |)euple  garde  son  bullelin  comme  le 
garant  de  la  liberté,  pourvu  qu'il  le  montre 
el  l'olfro  volontairement  à  tout  homme  de 
bien  et  d'autorité,  d'autant  que  la  liberté 
n'est  pas  autre  chose  que  le  droit  donrîé  au 
peuple  de  témoigner  honorablement  sa  con- 
llance  aux  honnêtes  gens.  C'est  même  là 
<  e  qui  produit  co  que  vous  disiez  tout  à 
l'heure,  Quintus,  que  le  scrutin  prononce 
moins  de  condamnalitjns  que  ne  le  faisait 
le  sutTrage  public  :  c'est  ce  qu'il  sudil  au 
peuple  de  pouvoir.  Dès  qu'il  conserve  le 
droit,  il  donne  la  décision  du  reste  à  l'au- 
torité ou  è  la  faveur.  Si  donc  (et  pour  mettre 
les  suffrages  corrompus  par  largesses),  si 
la  brigue  vient  jamais  à  tomber,  est-ce 
que  vous  ne  voyez  pas  les  suffrages  se  ré- 
gler sur  l'opinion  des  meilleurs  citoyens? 
Ainsi  notre  loi  donne  les  formes  de  la  liberté, 
maintient  l'autorité  des  gens  de  bieit,  sup- 
prime loute  cause  do  dissension.— Vient 
ensuite  la  question  de  savoir  qui  aura  le 
dniit  d'agir,  soil  avec  le  peuple,  soit  avec 
le  sénat.  La  loi,  je  crois,  est  sage  et  belle  : 
Que  la  modération  règne  toujours  dans  les 
discours  tenus  devant  le  peuple  el  le  sénat. 
La  modération,  c'est-à-diro  la  règle  et  le 
cilme.  Celui  qui  parle,  en  effet,  modère  el 
façonne  »'n  qiiehjue  sorte,  non-seulertent 
l'esprit  et  les  volontés,   mais  presaue  l'ex- 

Eression  du  visage  de  ceux  5  qui  il  s  adresse. 
Vchose  n'est  pas  dilhcile  pour  le  sénat, 
car  un  sénateur  doit  moins  chercher  des 
paroles  agréables  pour  l'audileur,  qu'hono- 
rables |)our  lui-môme.  Trois  choses  lui  sont 
ordonnées  :  d'être  jtrésent  :  car  le  nombre 
augmente  Tautorilé,  de  (»arler  if  son  rang, 
c'est-à-dire  quand  son  avis  lui  esl  demandé; 
et  avec  mesure,  de  peur  qu'il  ne  parle  sans 
lin;  car  lu  briôvelé,  non-seulement  dans  le 
sénateur,  mais  dans  l'orateur  en  général, 
est  un  grand  mérite  pour  une  opinion.  Et 
}:unais  il  ne  faut  faire  de  longs  discours,  si 
"  ^est  que  lors(|ue  lo  sénat  s  égare,  ce  qui 
vient  très-souvent  de  l'ambilion;  alors,  si 
juicun  magistrat  ne  s'entremel,  il  esl  utile 
do  remplir  toute  Ha  séance;  ou  bien,  lors- 
que l'alfaire  esl  si  grande  que  toutes  h.'s 
ressources  de  l'orateur  deviennent  néces- 
saires pour  convaincre  ou  pour  instruire. 
Dans  ces  deux  genres,  notre  Calon  excelle. 

—  Ce  qui  suit  :  Qu'il  prenne  en  ' main  les 
causes  du  peuple,  impose.au  sénateur  le  de- 
voir do  connaître  la  républi<iuè,  el  cela 
sétem?  loin 
fessourres  du  trésor;  les  alliés, Tëslinm,  Tes 
tiibutnires,  la  loi,  la  condili'tn,  le  Iriiilé  du 


chacun:  savoir  l'usage  dds  ■déiibéralions, 
coiinainte  les  exemples  du  passé.  Vous 
voyez  que  tout  cela  exige  de  l'instruction, 
de  la  diligence,  de  la  mémoire  :  sans  quoi 
un  sénateur  n'est  jamais  prêt. —  Je  trouve 
ensuite  les  raj)porls  avec  le  peuple;  tout  esl 
dans  ce  mot  :  Point  de  violence.  Kien  n'esi 
si  funeste  aux  Klâts,  rien  n'est  si  contraire 
au  droit  et  aux  lois,  rien  n'est  moins  digne 
du  citoyen  el  de  l'homme,  que  la  décision 
f)ar  la  violence  dans  une  répubii({ue  or- 
donnée el  constituée.  La  loi  prescrit  de  cé- 
der à  linlercession,  et""  cela  est  excellent: 
car  il  vaut  mieux  qu'une  bonne  chose  soit 

empêchée,  qu'une  mauvaise    accordée 

Viennenl  deux  lois  admirables,  tirées  des 
douze  tables,' dont  l'une  «u[>prime  les  pri- 
vilèges, dont  l'autre  défend  de  poursuivre  ., 
une  accusation  capitale  contre  un  citoyen, 
si  ce  n'est  dans  les  grands  comices.  Cliose 
étonpanle  que,  dans  un  temps  où  les  sédi- 
tions des  tribuns  n'avaient  point  commencé, 
qu'on»  n'y  pensait  pas  même  encore,  nos 
aieux  aient  vu  si  loin  dans  l'avenir!  Ils  n'ont 
pas  voulu  qu'on  fit  des  lois  sur  les  indivi- 
dus, car  c'est  là  le  privilège,  la  dernière  des 
injustices,  puisque  la  propriété  de  la  loi  est, 
que  ce  qu  elle  statue  soil  ordonné  pour 
tous.  Ils  n'onl  pas  voulu  que  l'on  prouonçAt 
sur  un  citoyen  hors  des  comices  par  cenlu- 
riesn  tar  le  peuple,  distribué,  selon  le  censj 
l'ordre,  l'âge,  apporte  dans  la  délibération 
plus  do  conseil  que  lorsqu'il  est  confusé- 
ment convoqué  par  tribus.  De  là  loute  la 
vérité  de  ce  que  disait,  à-  mon  sujet,  rni 
homme  d'un  grand  esprii  et  d'une  grande 
sagesse,  L.  Colla,  qu  il  n'y  avait  rien  de 
fait  contre  moi;  qiii'en  effet,  outre  que  ces 
comices  avaient  été  lenus  par  des  esclaves 
en  armes,' dans  les  comices  par  tribus,  une 
décision  capitale  n'était  pas  valable,  el  que 
dans  aucun  un  privilège. ne  pouvait  l'être; 
qu'en  conséquence  il  n'y  avait  nul  besoin 
d'une  loi  pour  moi,  rien  ne  s'étant  fait  lé- 
galeràenl  contre  mol.  »  (Livre  m.) 

Des  devoirs.  —  Le  traité  des  Devoirs  est 
l'un  des  derniers  écrits  philosophiques  do 
Cicéron.  Il  fut  composé  l'année  même  où 
Marc-Antoine  ressaisit. le  pouvoir.  Le  traité 
des  Devoirs  esl  divisé  en  trois  livres  ;  dans 
le  premier  ,  Cicéron  parle  do  l'honnête; 
dans  le  second  de  l'utile;  dans  1q  troisième, 
il  les  compare. 

Livre  i".  —  La  vie  entière  esl  réglée  par 
le  devoir;  "homme  public  ou  privé,  au  sein 
de  sa  famille  ou  en  plein  forum,  on  est  sou- 
mis à  des  devoirs;  si  on  les  respecte,  ou  est 
honnête  homme;  si  on  les  néglige,  on  est 
malhonnôle  homme.  Il  faut  ^onc  bien  com- 
prendre ce  (ju'est  le  devoir.  Et  d'abord,  l'un 
des  traits  dislinclifs  delà  naturede  l'homme, 
cet  être  doué  de  raison,  est  la  recherche  et 
la  poursuite  de  la  vérité;  è  ce  besoin  d  ' 
connatlre  le  vrni,  se  joint  un  goût  très-vil 
pour  l'indépendance;  enlih,  grâce  A  sa  rai- 
son, il   peut. comprendre  ce   que  c'est  que 
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liès-liruilés;  iU  n'atteignent  pas,  année 
moyenne,  «jn  million  de  francs,  l-aul-il  at- 
iriljuer  cette  situation  peu  favorahle  au  sou- 
venir qu'a  dû  Iflisser  nu  st-in  de  In  popula- 
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croître.  Quant  auï  échanges  avec  tes  bum- 
péens,  Antoy  olFre  beaucoup  moins  d  in- 
térêt; le  chilTre  de  ses  «ITaires  est  h. m  d  at- 
teindro  celui  des  Hansactions  oui  s  ITecluenl 
àCapldn  el  J»  Sanghai  :  il  ne  dépassa  guère 
10  uûllious.  TualLl'"i-N  Iti  sucres  'i'ie  r"0- 
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1  honnAletti.    Or   tout   ce  qui    est    honnôlc 
vient  de  l'une  de  ces  quatre  sources  prinn- 
|i.i!es  :  «  L'honniMeté  consiste,  ou  à  dc^cou- 
vrir  la  vérilé  et  fortner  de  bons  conseils  ;  ou 
.1  maintenir  la  société  humaine  tnyendniit  h 
cliacun  ce  qui  lui  appartient,  et  en  gardant 
avec  tidélilé  sa   parole;    ou    h   dé|t|(jyor  la 
grandeur  et  l'énergie  d'une  à.ine  haut  placée 
el  invincible;  ou  à  mettre  dans  tout  ce  que 
l'on  fait  el  tout  ce  qiie  l'on  dit  cette  conve- 
nance et  celte  mesure  quj  est  le  cachet  do 
la   modération   et  de    la   tempérance.  ■  Do 
chacune  de  ces  sourcesnaîl  un  ordre  de  de- 
voirs tout  particulier.  Ainsi,  à  la  première, 
qui  n'est  autre  chose  que  la  sagesse  ou   la 
prudence,  appartiennent  la  recherche -et  la 
découverte  de   le   vérilé.  Les   trois  autres 
vertus  ont  ce  caractère  commun  qu'elles  se 
rapportent  toutes  à  la  vie  active;  une  d'elle 
fonde  et   maintient  la  société  humaine;   la 
seconde  fait  paraître  l'excellence  et  la  gran- 
deur de  l'âme.   Des  quatre  vertus  qui  con- 
tiennent en  elles  le  principe   de   tous  les 
devoirs,  la  première  semble  être  la  vertu  de 
l'homme  par  excellence.   Dans  celle  pour- 
suite de  la  vérité,  il  y  a  deux  défauts  a  évi- 
ter :  le  premier  est  de  prendre   pour  connu 
ce  qui  demeure  inconnu,  et  de  donner  lé- 
gèrement son  assentiment  à  ce  qui  n'est  pas 
démontré.  L'autre  défaut  est  do  s'appliquer 
avec  un   zèle  déplacé^  h  l'étude   de  choses 
obscures,  difliciles  et  qui  ne  sont  (l'aucuno 
nécessité.  —  Des  trois   autres  sources,    la 
plus  féconde  est  celle  qui   maintient  lu  so- 
ciété humaine:  à   elle  se  rapportent  la  jus- 
tice el  la  bienfaisance.-  Le  fon^lement  de  la 
justice  est  la  bonne  foi,  c'est-è-dire  le  res- 
pect de  notre  parole,  et  l'inviolable  tidélilé 
à  nos  engagements.  On  peut  être  injuste  de 
d<;ux  manières:  ou  en  faisant  soi-même  du 
mal  h  autrui;  ou  en  laissant  faire  celui  que 
l'on  peut  empocher;  connaissant  ainsi  la  jus- 
tice et  l'injustice,  i!  est   facile  à  l'homme 
de   reconnaître   son   devoir  dans  toutes  les 
circonstances  dé   la  vie.  Ounnt  h   la   bien- 
faisance,  il    n'y  a    pas   de  vertu   qui    aille 
mieux  h  la  nature  humaine;,    mais  elle  de- 
mande à  être  pratiquée  avec  do  grandes  [irt^- 
caulions.    L'homme    (pii   rend    un   service 
nipsible  n'est  ni  bienfaisant ,   ni    libéral;  il 
faul  régler  sa  libéralité  de  telle  sorte  qu'en 
'  obligeant  ses  amis  on  ne  nuise  h  personne. 
De  plus  notre  générosité  ne  doit   pas  excé- 
der nos  moyens.  Il  faul  aussi  savoir  prof)or- 
lionner  ses  bienfaits  au  mérite;  de  même 
que  la  reconnaissance  doit  se  proporlionner 
à  lu  grandeur  du  bienfait. 

Le  premier  principe  de  l'union  des  hom- 
mes est  dans  la  société  môme  du  gcj^iie  hu- 
main el  la  fraternité  de  tous  ses  membres. 
Le  premier  degré  de  la  société  enlre  les 
hommes,  c'est  le  lien  qui  les  réunit  tous 
dans  une  môme  famille,  c'csl-h-diro  la  rai- 
son el  le  langage.  Mais  la  société  des  hom- 
mes a  plusieurs  degrés  :  après- le  genre  hu- 
main, il  y  a  les  l'îiiitles;  et  ensuite  vient  la 
gBi'f  M  V^a  T*  '-^fe/^jl  IIIWIH  IfUI  IW  I 
l>riiicipe  de  la  cité. 

L;i  lorco  el    la    i^r;\'Vle'ii   'r.'iiiie  >■•:    i'."  "ii 
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iiaiisent  surtout  â  une  double  marque  :  une 
grande  âme  méprise  lous  les  biens  e\-' 
térieurs  ;  elle  cherche  h  faire  de  grande;» 
choses  et  à  servir  les  hommes;  c'est  à  celte 
troisième  vertu  que  se  rattache  le  courage, 
tanl  civil  que  militaire.  Le  véritable  cou- 
rage.dépend  de  la  vigilance  do  l'âme. 

A  .la  quatrième  vertu  se  ratCachenl  la  mo- 
destie, la  modération,  la  tempérance,  la 
bienséance,  ciui  est  naturollcmenl  insépara- 
ble do  l'honnête.  Pour  garder  la  bienséance, 
il  faul  s'en  tenir  h  son  génio  naturel,  si  "' 
toutefois  ce  génie  ne  porte  jmis  uu  mal.  Kilo 
renferme  aussi  la  décence  qui  consiste  dans 
la  grâce,  la  bienséance  deis  gestes  el  la  tenue. 
Le  premier  livre  se  termine  par  une 
courte  comparaison  entre  les  devoirs  :  «  Nos 
premières  obligations,  dit  Cicéron,  sont  en- 
vers les  (lieux  ;  les  secondes  envers  la  la- 
trie ;  lés  Iroisièmes  envers  nos  parents  ,  et 
les  autres  viennent  ensuite  par  degré  d'im- 
portance. » 

LiVBE  i].  —  De  l'utile.  —  Parmi  les  objets 
qui  peuvent  nous  être  utiles,  il  oji  est  d'ina- 
nimés, comme  les  production»  de  la  Icrro 
par  exemple,   el  il    en   est   d'animés;    de, 
ceux-ci  les  uns  sont  doués    do  raison,    les 
autres  en  sont  privés.  Les  [)remicrs,  ce.st  i^- 
diro  les  hommes,  sont  ceux  qui,  apiès   les 
dieux,  peuvent  être  le    plus  utiles  h   leurs 
semblables.   Or  le  prppre  do  la  vertu  est  du 
nous  concilier  l'espriî de  nos  semblables   et 
do  le  tourner  h  notre  avantage.  Pour  réussir 
et  arrivera  la  fortune,  il  n'est  pas-^Je  meil- 
leur moyen  que  de  se  fiirc  aimer, et  do  pire 
que  de  se  faire  craindre.  A  cet  elfel ,  il  faut 
pratiquer  la  iuslicoel  la  prudence.  La  jusiictf 
inspire  aux  nommes  la  bienveillance,  la  cori- 
liance  et  l'admiration  ;  ces  trois  seiUinienK 
réunis  constituent  la  gloire.  —  Le  reste  de 
ce  livre  renferme  dcf   nouvelles  considéra- 
lions  sur  la  bienveillance    et   la   générosité 
dont  Cicéron  a  déjà  traité  dans  le  précédent. 
Livre  m.  —  Beaucoup  d'hommes,  (piand 
il  s'agit  de  faire  un  choix  enlre  les  choses, 
comparent  l'honnôle  h  l'utile;  ce  (|ue  ne  font 
jamais  d'ailleurs  les    hommes  do    bien.  Or 
c'est   une  grande  honte   non-seulement   do 
préférer  l'utile  h  riionnôle,  mai?  même  do 
,  les  comparer  et  de  les  balancer  entre  eux. 
Ainsi,  enlever  à  autrui  ce  (jui  lui  appar- 
tient,   chercher    son    prolit    au    détriinent 
de  son  semblable,  n'esl-co  pas  quehiue  chose 
de  contraire  à  la  nature?  Tous  les   hommes 
doivent   avoir   |)Our   règle   constante  de  ne 
point  séparer  leur  utilité  parliculi'ère  de  l'ii- 
tilité  générale;  car  si  chacun   ne  pense  (ui  .i 
son  propre  intérêt,  dès  lors  la  société  est  dis- 
soute. Pour  toutes  les  circonstances ,  quelles 
(ju'elles   soient,  il  est  imo    seule   el  mémo 
règle  qu'on  ne  doit  jamais  perdre  de  vue:  il 
faut  ou  que  leMu:li.qui  vous  semble  utile  ne 
soit  pasdéshohnête,  ou,  s'il  esl  déshonnêie, 
qu'il  ne  vous  pH^nisso  pas  utile.  En  un  mol, 
on  iKî  peut  séparer  l'utilo  de  l'honnête fce 
Serait  renverser   les  fondements   posés  par 


eela   même    utile,   el  ce  qui  e5t    vraiment 
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3»  millions  de  franc».  Les  opérations  ne 
selTôctuenl  généralement  que  par  échange; 
linterventioa  des  luélaui  précieux  ,  bruis 
ou  monnayés,  esl  môme  inlerdite.  Des  coi n- 
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tains  districts,  le  lanaiisiyo  »  ^»»     IT;  rnm- 
la  persécution  a  suivi  son  <PV"- A"  g'/J^ 
mencemenl  de  185i ,  un  «iwioonaire  fran 
rais    M   J.-B.Vachal,  a  reçu  le  martyre  dans 
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ToiiK-king.  La  proclamation  publiée  par  m^ 
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•loil  filro  lionniMe.  «  Nous  rechorclio'is  lous 
rutile,  nous  sommes  tous' entraînés  vers 
.lui  p.ir  une  impulsion  à  laquelle  nous  ne 
saurions  résilier.  Quel  est  l'homnio  qui  mé- 
prise ses  inli'rûls?  ou  plulcM  (piel  est  celui 
(|iii  n«  poursuit  pas  s(!s  avniil.i^es  nvei;  une 
jrdciir  exlraoïdinaire?  Mais^^eomnie  nous  ne 
I  ou  vous  les  trouver  que  dans  la  hie'iséance, 
la  justice  et  l'Iionrieur,  nous  accordons  à 
toutes  ces  grandes  cliosesuiie  préi'iuinencoet 
niMT  di^^nité  incomparables,  et  noUs  voyons 
dnnsro  qui  est  utile,  plutôt  un  raj>port  avec 
nos  nécessités  que  de  la  noblesse.  » 

Le  traité  des  Devoirs  se  termine  |)ar  quel- 
ques lignes  dons  lesquelles  Cicéron  exhorte 
son  (ils,  auquel  il  a  dédié  cet  ouvrage,  h 
bien  se  pénétrer  des  rè;;les  de  conduite  qu'il 
lui  n  traC(''eS  et  h  y  conformer  sa  vie. 

Extraits  du  traité  dfs  devoirs.  — « Il 

faudrait  peut-être  autoriser  à  se  rétirer  de 
la  sei^Tio  du  monde  ceux  qui  ont  le  géjiie  do 
I  »  science  et  passent  leur  vie  dans  l'étude,  et 
«eux  (]uo  la  fa^blesse•de  leur  santé  ou  quel- 
(|iie  grave  empéchemcmt   tiennent   éloignés 
lies  iiU'iiircs  publiques  et  obligent  ù  laissera 
d'autres  la  gloire  cl  le  soin  d'administrer  les 
Ktnis.  Mais  les  hommes  qui  ne  peuvent  ol- 
It^giier  aucun  de" ces  motiis  et  (|ui  se  vantent 
de  dédaigner   les  honneurs  et    le   pouvoir, 
qui  ont  pour  tant  d'autres  des  attraits  si  ma- 
giques, me  naraissent  bien  plutôt  dignes  de 
blAino  fj^uo  d'éloges.  Sans  doute  il  est  difli- 
'  cile  de  lie  pas  a[){)rouv(,'r  le  jugement  qu'ils 
[)ortenl  sur  la  gloire  et  |e  mépris  (|u'il»   en 
font;  iii.iis    il    sj^nble  qu'ils   redoutent  les 
travaux  et  la  peine,  et  que  leur  lierté  s'indi- 
gne h  l'idé'î  des  é(  hecs  et   de?    refus  qu'ils 
touriaieiîl  essuyer.  On  trouve  en  effet  des 
louiiiu's  (|ui  démentent  toutes  leurs   belles 
ninxiuies   dans    l'iiirirlune  :  ils   avaient  un 
mépris    austère  pnur^    la    voluplé  ,   la    dou- 
•leur    les  abat  ;    ils   dédaignaient  la   glmru  , 
ils  sont    anéantis  |^ar   le    moindre    alfronl, 
lieureu^  encore  s'ils  avaient  toujours   ee  sa- 
lulaiee    elfroi   de    tout  ce    qui    liii-l  tache   h 
l'hon'ieur.    Nous   lo    dtkMarups   donc,    tous 
ceux  à„qoi   la  nalure  ouvre   le  chemin    des 
nlFairpst  doivent,  sans  hésiter,  s'ollrir  aux 
sulfrages  do  IcMirs  cnuciloyens  et  s_e  vouer  à 
la  vie    politiipiQ,;    car   autrement    le>  Etats 
n'auraient   point  de   chefs,   et    les    grandes 
«lines  ne  se   montreraient'  jamais.  L'homme 
qui  esl  chargé  des  destinées  de  l'I'Ual  doit 
avoir,  tout  autant  que  le  phiinso(>he,  clpcul- 
ftre  plus  eniîoro,  celte    noblesse   de    senli- 
iiienl.  ce  mépris   des   choses    humaines,  et 
sririoul  cette  Iranquillilé  parfaite  sur  laquelle 
j'insiste  tant;  il  ne  faut  point  ipie  le  trouble 
pénètre  dans  son  esprit,  et  sa  vie   doit  être 
un  modèle  do  constance  et  ilo  gravité.  Tout 
ceU\  esl  assez  facile  au  philosophe   dont    la 
VU"  est  bien  moins  ex[>osée   aux   coups    du 
sort,  dont  les  besoins  sertit  fomparalivement 
très-bornés,  et  (lu'un   revers  de  fortune  ne 
peut  précipiter  iVaussi  haut.  Il  est  tout  na- 
turel de  ressentir  des  épreuves  nlus  violen- 
tes cl  de  nlus  graves  soucis  ?>  'fi  |él^   'liPl 


(JIM!  les  autres  do  calme  et  de  grandeur 
d'Ame.  Celui  qui  veut  prendre  sa  part  du 
fardeau  des  affaires  ne  doit  pas  sonaer  seu- 
lement h  la  beauté  du  rôle  qu'il  ambitionne. 
il  faut  encore  qu'il  soit  fait  {>our  ce  rôle;  «t 
quand  il  mesure  se<  force?,  il  doit  se  garder 
Je  la  défiance  honteuse  que  la  Mchelé  ins- 
pire, et  <le  la  présomption  que  donne  sou- 
vent l'ardeur  de  se  distinguer.  Enfin,  il  ne 
faut  rien  entreprendre,  sans  y  être  préparé 
de  longue  main., —  Mais  comme  on  met 
d'ordinaire  la  gloire  des  armes  nii-<;}essiis 
du  mérite  civil,  nous  devons  ici  attaquer  re 
préjugé.  Beaucoup  n'ont  cherché  «lans  la 
guerre  que  la  gloire  qu'elle  donne.  C'est  ce 
qui  arrive  d'habitude  aux  grands  hommes, 
surtout  quand  ils  ont  des  talents  militaires, 
el  qu'ils  aiment  la  vie  des  camps.  Cepen- 
dant, si  nous  voulons  bien  voir  les  choses, 
le  mérite  civil  l'emporte  souvent  sur  les  plus, 
beaux  exploits  des  guerriers.  I^  glaire  de 
Thémistoclé  est  certes  Irèslégilime  ;  le  nom 
do  ce  grand  capitaine  est  même  plus  illustre 
que  celui  de  Solon.  On  cite  avec  éclat  la 
victoire  de  Salamine,  on  la  met  au-<lessus 
do  l'établissement  (le  l'aréopage,  création  du 
sage  législateur;  et  cependant  J'œipre  de 
Solon  n'est  nas  moins  admirable  que  l'ex- 
ploit do  Thémistoclé.  Salamine  a  rendu  un 
service  signalé  h  Athènes;  l'aréopage  lui  m 
rend  de  continuels,  car  c'est  lui  qui  main- 
tient le  dépôt  sacré  des  lois  et  les  institu- 
tions des  ancêtres.  Thémistoclé  aurait-il  nu 
dire  quels  secours  il  avait  rendus  h  l'aréo- 
jtage?  N'aurail-il  paS  avoué  au  contraire 
qu'il  lui  devait  beaucoupT  car  la  guerre  fut 
conduite  par  les  conseils  de  ce  sénat  insti- 
tué par  Solon (Liv.  i.) 

:  Personne  n'ignpre  combien 

la  Xortune  a  de   part  à  nos  prospérités  et  à 
nos  adversilé'*.  Lorsqu'elle  nous  est  ftvora- 
,  blo,  tout  nous, succède  5  souhait;  et  lors- 
'quVIlo  nous  devient  contraire,  les  malhe^irs^ 
fondent  sur    nous.   Le   hasard    seul  amène 
certains  accidents  graves,  mais  assez  rares; 
les  uns  nous  viennent    des  choses   inani- 
mées, comme  les  orages,  les  tempêtes,  les 
naufrages,  les  écroulements,  les  incendies; 
les  autres  de  la  |iart  des  animaux,  comme, 
leurs  coups,  leurs  morsures,  leurs  viol»^n- 
ce».  Mais  des  malheurs  tels  i^ue  la  destruc- 
tion des  armée?,  catastrophe  que  nous  avons 
eu    à   déplorer  trois   fois   naguère    et    dont 
l'hisloire  nous  montre  tant  d'exemples  ;  ou 
bien  encore  les   revers  signalés  des   géné- 
raux, comme  ceux  du  grand  homme  que  nous 
avons  vu  succomber  dernièrement  ;  la  haine 
acharnée    de    la    multitude    et    ses    tristes 
effets,  tels  (lue  l'exil,  la  fuite,  les  infortunes 
des  hommes  qui   ont  bien   mérité  de    leur 
patrie  ;   et  d'un   autre  côté,   les  succès,  les 
honneurs,  les  commandements,  les  .victoi- 
res ;  loutçs  ce?  choses-lh,   quoique  dépen- 
dant du    hasard,   Sjonl   aussi    le  fait  ae   la 
volonté  des  hoiiimes  f  l  de  leurs  dispositions 
envers  nous Tout  ce  que  .l'ont  les 


hommes  polili(|uos   ont-ils  plus   besoin 


TToTeurs  sëmbfabh's.  ils  le  font  ou  (lar  bien- 
vcillaiico,  lorsqu'ils  ont  un  attachcraenl  par- 
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ci*ilo  et  commerciale  qui  seieTci«itiu  r.. 
Chine,  enlre  Français,  seront  jug«^es  nar  es 
Iribunauiconsulaires.confprméiuent  à  celles 
'des  dispositions  de  l'édit  du  mois  de  juin 
1778.  qui  sont  encore  en  vigueur  dans  es 
Kclielles  du -Levant  et  de  Barbant-;  t..u|.- 
lois  ces  tribunaux  pourront  juger  rn  d<rnur 
rcsiorl  :  1"  IfS  >lonjaiiJ'.b  dans  k  "PifH'  s  les 


remis  entre  le»  mains  du  '^""'*"'-^;r,^'r 
traités  actuellement  en  vigueur  enlre  la 
Chine  et  les  diverses  "«l'.^yi-T^^IJ'^'S 
neuvenl  être  révisés  en  1855.  Le  irauc 
Je  Whampoa  stipule  en  eiret  que  -  douze 

lan.aprL   l'écf.ange  f^'^^f"^'^,^, 

.   .,.r.-./oisibl3;.lepro..'.l-r  al.  iC-nMon  -l'i 
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lit^iilior  pour  sa  |  er!>orHio  ;  ou  par  resp«'cl, 
lorsqu'ils  ont  conçu  «ne  haute  idée  de  sa 
yt>rtu  et  qu'ils  le  jugent  dij^e  de  la  plus 
brillante  fortuné;  ou  pnn;e  (pi'ils  ont  coii- 
liance  en  lui  et  le  croient  bien'  poTté  pour 
leurs  prO|)res  intérêts  ;'  ou  |)aroo  qu'ils 
craignent  sa  puissance;  on  encore  parro 
qu'ils  attendent  (pieiipie  fruit  »lo  ses  servi- 
(tcs,  comme  les  rois  ou  les  honimçs  popu- 
laires, (piand  ils  promettent  de  répanilro 
des  largeâsew  ;  ou  onlln,  parce  quils  vendent 
leurs  bons  odices  et  ont  quelque  récom- 
(ifuso  pour  §|»pât  ;  mobile  odieux. et  cpii 
soiHlIe  également  ceux  qu'il  conduit  et  ceux 
(|ui  sont  réduits  h  le  mettre  en  jeu.  Ci  st 
un  grand  malheur  en  ciri,  (jue  d'acheter  à 
prix  d'or  ce  qu'on  devrait  obtenir  |iar  l'as- 
cendant «le  la  vertu.  Comme  il  laul  cepen- 
dant employer  quelquefois  ce  fâcheux  auxi- 
liaire, noUs  (lirons  de  (pielle  ninuière  on 
doit  l'employer,  après  avoir  [)arlë  des  biens 
qui  sont  |)lus  j>articulièremenl  réservés  au 
crédit  de  la  vertu.  Les  hommes  scv  sou- 
luellent  de  nu^me  au  pouvoir  et  au  com- 
iifnndeinentd'iin  autre  homme  fiar  plusieurs 
îuolifs  :,Ce  qui  les  y  porte,  <;'est  taiitôt  la 
bienveillance,  tantôt  les  bienf.iillj  considé- 
rables qu'ils  ont  reçus  ;  c'est  le  grand  nom 
du  chef,  ou  l'espoir  de  faire'  leur  chemin, 
ou*  la  crainte  d'être  forcés  plus  t.ird  i\  pren- 
dre ce  |)arli ,  ou  l'attrait  des  largesses  et 
des  récompenses,  ou  enliii ,  comme  nous, 
rav(>r>&  vu  souvent  dans  notre  républiipje, 
l'argent  qui  fait  d'eux  des  mercenaires. 
(Liv.  II.) 

'Que  [lenser  de  ceux  rpii 

foulent  aux  pied?  tout  ce  (|ui  est  juste  et 
honnête,  pour  arriver  au  pouvoir?  N'(!St  ce 
pas  là  ce  nue  lit  un  jour  celui  (pii  voulut 
avoir  pour  beau-pôrQ  un  homme  dont  l'au- 
dace doublât  sa  puissance?  Il  lui  semblait 
utile  d'ai-croltre  son  pouvoir  en  laissant  à 
un  autre  l'odieux  du  i^de.  Mais  il  ne  voyait 
pas  combien  cette  conduite  était  injuste 
envers  sa  patrie,  honteuse  .et  funeste  a  ses 
intérêts.  Poifr  le  l»eau-j)ère,  il  avait  toujours 
il  la  bouche  deux  vers  grecs  des  Phénicien.- 
nt$ ,  que  je  vais  traduire  comme  je  (Muirrai, 
avec  peu  d'élégance  peut-éire,  mais  do 
manière  à  4)ien  faire  entendre  la  pensée. 
«  S'il  faut  commettre  l'injustice  |)0ur  arriver 
au  pouvoir,  commettons-la  ;  mais  en  toute 
autre  circonstance,  soyons  lion  notes  gefis.  » 
Malédiction  sur  Etéocio,  ou  plutôt  sur  Kih 
ripide  qui  fait  une  excepiiori,  précisément 
pour  le  plus  itifâuie  de  tous  les  crimes  !  A 
quoi  bon  nous  arrêter  Jungtem|>s  sur  des 
vétille»,  comme  des  héritages,' des  mawîhés, 
des  ventes  frauduleuses  ?VoilJi  un  homme 
qui  eut  l'ambition  d'être  le  roi  du1>euple 
roiinin  et  le  paître  de  toutes  les  nations,  et 
•qui  le  devint  en  elfet.  Celui  (fui  regarde  une 
tv'le  ambition  comme  honnête  est  un  in- 
sensé, car  il  ap|uouve  l'anéantissement  de 
la  liberté  et  des  lois,  et  tient  pour  ghirieuse, 
l'expression  la  plus  horrible  et  la  idus^abn- 
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honnête  que  de  régner  dans  un  Ktat  cpii  fut 
libre  et  qui  devrait  toujouis  [.'è;re,  loul  c;i 


soutenant  qu'une  semblalde  doiiiinalion  est 
utile  il  (pii  |»eul  l'exerêer  ?  Je  ne  sais  vrai- 
ment quel*  reproches,  ou  plutôt  quelles 
■  invectives  il  ne  serait  pas  pt-niiis  d'employer 
[loiir  arracher  les  esprits  îi  celte  en  eur 
monstrueuse.  Kst-il  un  homme,  au  nom  «lu 
ciel,  à  qui  le  plus  atl'reux,  le  plus  cxécrab'.^i 
des- pHrrij,-ides  puisse  êlreutile,  (luoiqui* 
nous  ayons  vu  celui  (pu  s'en  était  souille, 
se  faire  nouimer,  par  ses  concitoyens  o])- 
primés,  le  nèro  de  la  patrie?  C'esl  à  la  lu- 
mière de  l'honnête  qu'il  tant  cherclier  l'u- 
tnle  ;  et  l'on  ne  doit  jamais  <mlili«T  que  ces 
deux  mots,  en  apparence  si  diir<''reiils,  au 
fond  n'expriment  qu'une  même  chose.  Dans 
l'opinion  du  vulgaire,  il  n'est  rien  de  plus 
avantageux  que  de  \égiier  ;  '  et  si  jo  veiiv 
examiner  les  choses  a\tjoiirde  la  veriié,  )o 
trouve  au  coniraire,  ipie  ri 'n  n'es!  plus  fu- 
neste |>our  celui  ijue  l'injustice  a  porté  î»  ce 
ran^  suprême.  Quel  avant  i^e  peui-oii  ren- 
contrer dans  les  soucis,  les  angoisses,  les 
terreurs  continuelles,  les  pii'ges  et  les  pé- 
rils dont  on  est  environné  de  toutes  parts? 
«  Un  roi  est  eulouré  d'ennemis  et  de  traî- 
tres ;  bien  ^)eu  d'hommes  lui  sont  dùvoués,  « 
dit  Accius.  Et  de  quel  roi  parle-t-il  ainsi;? 
De  celui  «pii  tenait  son  autorité  légiliine-  do 
Tarftale  et  do  Pélops.  Combien  plus  d'enne- 
mis ne  devait-il  pas  avoir,  celui  (jui  s'était 
servi  do  l'armée  du  peuple  romain  fiour 
opprimer  le  peuple  romain»  lui-inéme  et 
contraindre  une  ville  qui,  non-seulement, 
était  lib;:e,  mais  iiui  commandait  aux  na- . 
lions,  a  4)lier  sous  sa  loi  I  Quelles'  torluies 
secrètes  ne  soutfrait-il  pas  1  Di;  ipiels  w- 
mords  n'élait-il  point  déchiré  !  Qm-is  grands 
biens  peut  trouver  dans  la  vie  l'Iiomme  qui 
s'est  mis  dans  une  telle  condition,  ipio  co 
sera  s'acquérir  un  des  plus  beaux  litres  il  la 
reconnaissance  des  peuples  et  h  la  gloire,- 
(|ue  de  lui  donner  le  coup  de  la  mort  7  .Si 
donc  la  souveraine  puis.s.mce,  ipii  seuiblo 
.promettre  les  plus  merveilleux  avantages, 
n'en  apporte  leellement  aucun,  lorsqu'ello 
est  la  c<Mupai£iie  dp  la  honte  el  de  lint.uiue, 
il  doit  être,  sullisanimenl  prouvé  qu  on  ne 
peul  rencontrer  l'utile  où  I  li<»  inèle  n'est 
pas.  »  (Liv.  m.) 

CIRCULATION.  —  On  entend  p.ir  (  e  mot, 
en  économie  politiq.io,  le  luouvemeiit  des 
échanges  par  lequel  les  produits  se  remlent 
du  producteur  au  consouimateur.  Dans  tou- 
tes les  sociétés  oil  l'échange,  se  tait  par  des 
ventes  et  des  achats  et  où  l'on  s'est  élevé 
au-de<sus  du  troc  primitif,  il  faut  pour  la 
circulation  un  insirumciit  îqjécial,  la  mon- 
naie. C'est  rem[iloi  de  la  monnaie,  en  elfet, 
qui  distingue  1rs  ventes  el  le»  achats  ife» 
simphjs  trocs;  c'est  «et  emploi  aussi  «pu 
donne  h  la  circulation  une  activité  qu'elle 
no  pourrait  jamais  acquérir  sans  cet  inter- 

.médiaire.    '  .       i.   i- 

Lrt monnaie  proprement,  dite ,  c'est-a-diro 
l'argent  ou  l'or  monnayés,  n'est  [las  d'ail- 
leurs le  seul   instrument   de  la  circulalion. 


f  net  io'i' le  monnaie,  tels  que  les  ^trela  de»  OUI- 
n.'rc',  les   billcl^j  de  banque,  'le,  doivent 
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ib  résisté  à  lu  persôculiou  ,  auraient-ils 
accoiiipli  tous  ces  actes  de  charité  et  d'ab- 
négation nécessaires  |H)ur  que  la  société  so 
ro'iouvelâl,  et  dont  rhistoir«  de  l'Eglise 
nesl  qu'ini  tissu  continuel?  De  tous  ces 
*"  '<•'*  v^  loi  on  Jésus-Christ  est  le  prin- 
cipe «fl  la  lin.  Or,  vovez   riftcouséqûenco 


yaiiiei  un  .lei  «wi  ue  CDOSes  saunoiiçail 
pr  un  signe  non,  équivoque  :  la  dépopu- 
lation. Les  habitants  dis|)arais8aient  du  sol 
,des  provinces;  de  vastes  pavs,  couwiHs  au- 
paravant par  une  population  ietrêe  de  cul- 
tivateurs libres,  devenaient  incultes  et 
étaient  convertis  en  pâturages;  on  ne  trou- 
vait plus  dbomines  pour  recruter  le*  ar- 
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<^ln;  ranj^i'S  dans  la  môme  raté.^orie..  Dans 
In  circulation,  en  circl,  ils  r('ni[)lissent  exac- 
tcMiKMit  le  mémcioflice  quo  la  monnaie,  ainsi 
que  nous  l'avofus  firouvé  à  l'article  Banquk, 
pour  les  biMols  do  banque,  et  ainsi  que  nous 
le  |tr<Mivons  pour  les  autres  nu  mot  Ekfkt  de 
coMMtncE,  bien  que  sous  d'autres  rapports 
ces  valeurs  soient  bien  ^Térentes  dé  l'arr 
gpiit  monnayé.  Cette quamé  des  billets,  de 
imvc.  ollice  di;  monnaie,  est  pour  les  banques 
d'utc  grande  importance,  et  d'aulcft^irt  les 
h.iiKpjes,  et  en  général  l'émission  d'effets 
d(!  commerce  sont  d'une  grande  impor- 
l.-iuce  pour  la  circulation.  Les  billets  que  les 
banques  émettent  et  nui  sont  entre  les  mains 
lello  au< 


du   public    (on  ap|)el 


issi.^  pour  chaque 


(bi  mouvement  circnlatoiru  lui  môme.  Pour 
étudier  ce  mouvement,  nous  suppfi.s^Toiis 
toujpurs  que  tous  l»;s  échanges  S(!  font  eu 
monnaie  métalli(jue  sans  «ncune  interven- 
tion de  crédit.  C«'ile  intervention  ne  UDUr- 
raiï  rien  clian^er'à  nos  conclusions.  CaTHis 
billets,  comme  nous  l'nvon»  dit,  foiit  |e 
môiiirt  office  que  la  monnaie,  et,  par  consé--^ 
quent,  peuvent  être  consid(''rés  comme  tels. 

Nous  parlerons d'ailleursdei'influencedu  cré- 
dit sur  la  circulation  aux  mots  :  Baxqles, 
Ekfets  de  comuerce  ,  etc. 

Supposons  la  société  réduite  à  doux  pro- 
ducteurs A  et  B-,  qui  échangent  entre  eux 
leurs  produits  au  moyen  de  la  monnaie.  Sup- 
posons qu'aucun  d'eux  n'ait  besoin  d'ache- 


baufjuo  la  somme  de  ses  billets  qui  servent     ter  de  matières  premières   et   que  chacun 


aux  échangf.'sdu  |)ublic,  qu'elle  a  dehors  :  sa 
circuialion),  ces  billets  agissent  en  réalité 
(oiUrne  si  on  avait  augmenté  d'une  somme 
égale  ^a  «juantité  de  monnaie  c^ui  existe  dans 
la  circulation.  Or  rnugnumtntion^  Qu^la  di- 
-  ininution  de  la  (Quantité  d*;  monnaie  est  d'une 
.  grande  consé(|uence  daiis  le  mouvement  éco- 
noil,)i(pie. 

Ciosl  en  général  une  étude  intéressante  àe 
suivre  le  mouvoiuent  de  la  circulation  et  do 
chercher  comment  une  même  duantité  de- 
monnaie,  minime  n-^ativement  è  la  masse 
des  échanges  qui  s'accomplissent  dans  une 
nation ,  sert  h  tous  ces  échanges  et  passe 
de  main  en  main  dans  la  fouie  des  (produc- 
teurs et  de^  consommateurs.  Mais  cetle 
étude  n'offre  |)as  seulement  de  l'adrait  h  ta 
curiosité,  elle  est  d'un  intérêt  réel  au  point 
de  vue  économi(iue.  Il  csf  constaté,  à  la 
vérité,  par  une  longue  exj|)érience,  que  l'aug- 
ii'.enlation  do  moniinie  lait  diminuer  d'une 
nianièri!  correspondante  le  p^t  des  mar- 
chandises, (|u<;  la  ditninution  l^^it  hausser, 
et  q 
nuH 

tle  la  circulatio'i  ;  mais  avant  que  cette  corn 
pensalion  se  produise,  il  se  phsse  un  certain 
tem[)s  pendant  le((uel  la  circulation  est  trou- 
blée. Leséniissions  des  ban<pies  peuvent  pro- 
duire des  troubles  do  même  nature  tous 
b'S  juurs,  et  à  une  épocpie  où  l'iiistitulion 
des  baïupies  prend  des  développements 
noiables  et  oïl  les  papiers  de  circulaliofi 
doivent  devenir  de  plus  en  plus  aGondnnts  ; 
il  est  sans  doute  d'un  intérêt  majeur  de 
savoir  cunun«'nt  s'onére  la  circulation  en 
réiiiit-é  et  ijuelle  est  la  (pianlité  de  monnaie 
(pi'ellé  vxi^o.  Lh  est,  en  elfet,  le  nœud  do 
toutes  les  (pieslions  (pii  s'élèvent  sur  la  cir- 
culation :  quelle  est  la  (piaiitité  de  monnaie 
nécessaire  .'i  un  peuple  ?  et  (U'tte  question 
nous  parait  capiinlo  au  point  de  vue  de  l'or- 
dre économique  des  nations. 

Malheureusenienl  celte  (jueslion  n'a  \n\i 
excité  l'attention  des  économistes  au  point 
où  elle  lo  mente,  et  nous  croyons  être  le  pre- 
mier cpii  ayons  ctiorché  h  l'éluciiler  com[)léte- 
ment  dans  tu>iro  Traité  d'économit  sociale. 
Nous  reproduisons   ici  les   idées  que 


et  aue  lin.tiouicnt  une  quantité  do  monnaie 
coïKpie  arrive  h  satisfaire  aux  besoins 


nous 


vende  son  produit  a,u  prix  de  sa  coii-iomuia- 
tlon.  A  est  jardinier,  maraîcher,  éleveur; 
il  produit  les  matières  nécessaires  h  la  nour- 
,rituro.  B prépare  les  habits,  les  chaussures, 
les  usten.siles;  ils  produisent  chacun  une 
valeur  de  10  fr.  par  jour;  mais  chacun  con- 
somme lui-même  la  moitié  de  la  valeur  pro- 
duile.  La  seconde  moitié  seulement  est  des- 
tinée à  être  échangée  et  constitue  le  produit 
échangeable-,  le  seul  dont  nous  ayons  h  te- 
nir compte.dflnscequi  suit.  Or  quelle.somnio 
de  monnaie  faudra-t-il  pour  opérer  l'échange 
de  ces  valeurs? 

Il  est  évident  que  cette  somme  dépendra 
de  la  naluro  du  (iroduit  que  chacun  il'eux 
doit  vendre,  c'est-îi-dire  de  la  division  plus 
ou  moins  grande  dont  il  est  susceptible  et 
de  la  possibilité  de  le  produire  et  do.  le  ven- 
dre par  fractions  ;  expliquons-nous.  Une  frac- 
tion du  produit  annuel  total  Je  chaque  pro- 
ducteur pourra  être  achevée  et  mise  en 
vente  dans  un  tem[)S  plus  ou  moins  court. 
A,  par  exemple,  iiourra  produire,  jour  (lar 
^our,  ce  qui  est  nécessaire'li  sa  nourriture  et 
a  celle  de  B.  Il  pourra  donc  vendre  à  B  tous 
les  jours  son  produit  de  la  veille.  Il  pourra 
en  être  de  même  do  B.  Mais  il  est  possible 
aussi  quo  B  ne  fasse  quo  des  pièces  assez 
considérables,  et  qu'il  lui  faille,  par  exem- 
ple, trente  jours  pour  en  achever  une  et  la 
mettre  en  vente.  Dans  ces  cas,  en  suppo- 
sant que  chacun  travaille  trois  cents  jours 
naran.  A  pouira  donc  vendre  en  une  lois 
le  trois  centième  de  son  produit  total,  B,  le 
dixième  seulement.  Or,  la  quantité  de  mon- 
naie nécessaire  sera  très-différente  dans  ces 
deux  cas.  ^ 

S'ils  produisent  et  vendent  tous  les  deux 
au  jour  le  jour,  ilsullira  d'une  avance  en 
monnaie  de  5  fr.  quo  devra  posséder  celui 
des  deux  qui  aura  le  premier  besoin  d'a- 
cheter. Quant  h  l'autre,  il  devra  avoir  une 
avance  égale  eu  marchandises  h  vendre. 
Supposons  que  ce  sojt  B  qui  ait  l'avance  en 
iiKmnaie;  il  achète  le  (tremier  jour  à  A  les 
produits  nécessaires  è  sa  nourriture,  la  |)ièio 
de  5  fr.  passe  ainsi  entre  les  mains  de  A  ; 
mais  celui-lA  la  rend  le  lendemain  îi  B  con- 
tre'des  objets  de  vêlement,  et  A  ne  la  cou- 
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nous  en  avons  donnée. 

AvnnI  toul.   il  s'a^'il  do  se  rtMidre  compte 


(ju  aussitôt  les   produits  de    A.    Ainsi,   Us 
deux  [Toilucteurs  ipii,  en  iJOO  j<»urs  de  Ira- 


•ait  é^ 


jnôïïçâTT 
dépopu- 
i  du  sol 
t'iHs  au- 
I  de  cul- 
iltes  et 
le  h-ou- 
\eS  ar- 


l«>  W — ww- 


si  (l«s  dilTérendes  se  uiaaifeslenl  après  un 
terlain  leoips  do  vie  Séparée  i>arini  les  di- 
verses fractions  de  l'hamauité}  ces  ditTéren- 
ces,  même  celles  qui  se  traduisent  par  des 
.diversités  physi(jues  assez  considérables, 
telles  que  la  couleur,  la  conformation  d a 
crâne,  la  stature,  etc.,  proviennent  desdiffé', 


même  admettre  que  le  christianisme  n'a  eiô 
que  [tour  une  part  dans  lacivilisatiôn^uro- 
péeniVe,  qu'ilôn  a  fourni  un  des  éléments, 
les  autres  éléments  provenant,  l'un  d^  la 
civilisation  romaine,  raulre  des  barbare».. 
Ceate  thèse  est  comme  on  lo  sait  ceile  do 
M,  Guizot.  Sûùs  doute  quand  on  dit  que  lo 


o 


^^ 


-    V 


môme.  Pour 
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vail,  auront  cr(^é  dans  l'année  une  valapr 
(échangeable  de  3.000  IJr.,  Jiurontpu  opérer 
tous  les  échanges  moyennant  5  fr. 

Plaçons-nous  maintenant  dans  l'/vutre  liy-^ 
pnthèse:  A,  produisant  «'1  vendant  au  jour  lo 
jour,  et  B  devant  travailler  trente  jours  avant. 
de  |>ouvoir  vendre ,  il  devra  vivre  pendant  les 
30  jours  en  achetant  les  produits  do  A ,  et 
comme  il  ne  fiourrn  pas  retirer  chaque  iour 
sa  pièce  de  5  tr.,  il  îui  faudra  une  avance  bien 
plus  considérable  en  monnaie;  il  lui  faudra. 
150  fr.,  tandis  qu'il  suftira  toujours  à  A  d'une 
avance  de  6*  ir.  en  marchandises.  De  ces 
150  fr.  il  passera  5  fr.  tous  les  jours  entre  les 
mains  de  A, jusqu'à  ce  que  eelui-ci  possède 
la  somme  entière;  mais  a  ce  moment  B  aura 
achevé  son  travail,  il  le  vendra  à  A  et  le  cer- 
cle recommencera.  Dans  cette  hypothèse 
'lohc,  la  auantité  de  monnaie  nécessaire  pour 
opérer  l'échange  de.s  mêmes  valeurs  sera  do 
15Ô  fr.  au  lieu  5  fr.  itr 

Nous  avons  supposé  que  B  avait  besoin 
d'acheter  le  premier  et  nous  lui  avons  attri- 
bué l'avance.  Mais  il  en  serait  do  mémo  si 
H  avait  des. provisions  de  consommation  et 
•  un  pro<Juit  tout  achevé,  et  que  A  fût  obligé 
ri'achoier  le  premier.  Ce  serait  lui  alors  qui 
devrait  avoir  l'avance  en  monnaie  de  150  fr. 
qu'il  passerait  à  B  en  une  seule  fois,  en  lui 
achetait  son  produit.  Puis  commencerait  lo 
ptiéiiomèae  que  nous  avons  décrit. 

Avant  d'alleti  plus  loin  et  d'examiner  (Tau- 
tres  relations  d'échange,  lirons  qnelffues 
conclusions  de  l'hypothèse  que  nous  venons 
d'analyser. 

Il  fst  clair  d'abord  que  ce  que  chaque  pro- 
ducteur consomme  lui-même  sur  son  pro- 
duit n'entre  jamais  dans  l'échange  et  n'exige 
ni  monnaie,  ni  numéraire  d'aucano  espèite. 
Cette  observation  serait  triviale  si  des  publi- 
(  istes  et  même  des  homm(!S  d'Etat,  M.  ihiors 
par  exemple,  dans  un  dîscours  prononcé  h 
la  Constituante,  n'avait  baséi l'estimation  do 
la  (]uanlilé  du  numéraire  nécessaire  sur  la  va- 
leur totale  du  produit  annuel  de  la  France, 
ccimine  si  une  partie  considérable  de  ce  pro- 
duit, lo  produit  agricole  notamment,  n'était 
consommé  en  nature  par  les  producteurs. 

Kn  second  lieu,  il  est  facile  de  voir  que 
les  produits  ne  peuvent  s'échanger  que  con- 
iri'  des  produits  et  dps  produits  de  même  va- 
leur; au  lieu  donc  d'une  (>pér8tiOn  unique,  un 
troc,  on  fait  deux  opérations,  une  vente  et 
/  nri  achat.  Ce  sont  donc  réellement  des  mar- 
^  (  liandiscs  qui  s'échangent,  mais  ce  n'est  pas 
Il  monnaie  qui  formé  une  de  ces  marchan- 
liisos  ;  elle  n'est  que  Ijnstrument  de  j'é- 
chaiigoi  Si  l'un  des  contractants  n'avait  que 
(le  la  monnaie  et  que  l'autre  seul  fût  pro- 
ducteur, tdvite  la  monnaie  nasserait  succes- 
sivement eritire  les  mains  do  co  dernier,  et 
alors  l'échangin  serait  fini.  Si  les  deux  pro- 
ducteurs ne  produisaient  pas  des  valeurs 
«agiles,  c'est-à-dire  si  leurs  produits  no  se 
vendaient  pas  au  |itômo|>rix:  si  A  par  exein- 
i>le  voulait  mettre  son  produit  écnangnablo 

iiucrait  à  mettre  le  sien  à  5,  cehii-ti  ne  |K)ur- 
■  ait  évidemment  adieter  que  la  moitié  du 


produit  du  |\remier  II  faudrait  alors  ini  troi- 
sième producteur  Ç,  qui  vendrait  aussi  son 
produit  à  3ifr.  et  qui  achetât  l'autre  moitié 
de  celui  de  A.  Il  faut  donc  toujours  que  cha- 
que producteur  trouve  à  éetiangt-r  sa  niar- 
chandiso  contre  une  irtanhandise  de  valeur 
è^ah  à  la  sienne,  autrement  rechange  ne 
pourrait  se  faire.  '       "^ 

-  Il  est' évident,  en  troisième  cas,  que  U 
monnaie  est  une  avance,  un  capital ,  un 
instrument  spécial,  servant  aux  échanges. 
Ce  capilaU  appelons-le  fonil»  de  roulement, 
et  voyons  quels  sont  les  (araclèns  de  co 
fonds  et  quelle  doit  être  .sa  (piotité  n  lalivp, 
en  pous  référant  toujours  h  l'hypollièse  dV 
l'échange  etjtre  les  deux  producteurs  A  et  B. 
Le  caractère  essentiel  de  ce  cnfiital  est  de  so 
reproduire  successivement,  dans  les  mains 
de  son  propriétaire,  sou5  deux  formes,  sous 
la  forme  do  monnaie  et  .sous  celle  de  pro- 
duit destiné  à  la  vente.  Lo  fonds  étant  do 
150  francs, et  Ben  étant  le  prOpritUaire,  B  lo 
possède  d'abord  en  monnaie^  |»uis,  à  me- 
sure qu'il  passe  cette  monnaie  à  A,  il  se 
crée  entre  ses  mains  un  f)ioduil  qu'il  ne 
peut  pas  rendre  encore,  mais  dont  la  valeur 
très-réelle  augmente  tous  les  jours,  en  rai- 
soii-des  dépenses  mêmes  qu'il  fait.  Quand 
son  produit  est  achevé,  il  refirésento  pour 
B  lo  capital  qu'il  po.'Jsédait  d'alrord  en  mon- 
naie, et  ce  cafiital  fui  revient  sous  sa  forme 
primitive  aussitôt  que  le  produit  est  vendu. 

Mais  ^0  là  il  résulte  que  cette  monnaie 
séjfMirné  une  partie  du  -temps  entre  lej 
mains  de  l'autre  contractant,  de  A,  et  cesse 
déformer  le  capital  exigé  d'avance  eir  vue 
de  l'échange.  Qu'est-ollo  entre  les  mains  do 
A?  elle  est  un  capital  aussi,  mais  un  capi- 
tal d'une  autre  nature  qu'entre  les  mains 
de  B;  elle  re|irésente  les  produits  (pie  A  n 
vendus  à  B.,  et  contre  lesquels  il  n'a  fias 
encore  pbtenu  d'autres  produits  en  échange. 
Elle  est  destinée  à  acf|uérir  le  jiroduit  do 
B ,  et  constitue  un  .capital  forirté  dons  lo 
cours  de  rechange  mémo,  en  vue  d'une 
consommation  future. 

Chacun  des  deux  producteurs  arrivQ  donc 
k  posséder  un  capital  spécial,  néc«ssilé  par 
l'échange;  mais  un  ^eul  fonds  de  roulement 
en  monnaie  sert  à  tous  h;s  deux.  Celuid  se 
reproduit  alternativement  entre  leurs  iiiuins. 
el  représente  successivement  les  deux  jn- 
pitaux.  Tantôt  B  lo  possède  tout  (Mitior. 
tantôt  c'est  A.  Vnv  partie  du  temps,  B  en 
possède  plu»,  de  la  moitié,  et  A  moins;  cl 
pendant  une  autro^  période  égale  h  la  pre- 
mière, c'est  précisément  lo  contraire.' Lu 
moyenne,  chacun  en  possède  constamment 
la  moitié. 

Quant  aux  deux  capitaux ,  on  peut  Us 
appeler  fonds  de  roulement,  l'un  et  l'autre, 
puisque  rien  n'indique  quel  est  celui  de-» 
deux  qui  a  consisté  d'abord  en  monnaie, 
et  qu'ils  se  réalisent  |>éribdiquement  tout 
entiers  en  monnaie.  Poaç  éviter  tout  mal- 
entendu ,  quand  nous  parl/jrons  du  fonds  do 

entendrons    la   somme    tolah;   de    iii(»nnaio 
(pj'il  faut  aux  deux  produdeurs,  t-t  (jui  no 


r 


Il  est  faciie  <i8  votr,  en  etfe^,  quënd  on 
veut  émdierhesiiionuuieiils  historiques^  de  là 
)>ériodequi  çcraïuWitcu  h  lâ'ctiulu  UeJJeinDirM 
romain  i>ouf  tutir  au  xn^' siècle, 'Williiiunt 
,  je  -chrisiiiinisiue  a  opéré  la  conserva- 
lion  de  la  é"«^'<^l*^  el  déposé  les  gt/rmes^o 
lous    les    d*'veloiipoiinjiis-  motlcrpcs.     Au 


l'arlédéjà.  'K "      \ 

D'aprè^une  opinion,  en  effel,-^ui  a  ^lé 
enlise  plusieurs  lois,  Je  monde  serait  dani 
une  MiuAlion  seuiblabiti  è  celle  qu'il  offrait 
lors  de  1|l  tenue  de  Jésus-Christ-;  l'œuvre 
du  christianisme  se/ail  accomplie,  comme 
['était  alors  celle  4m  judaïsme,  et  des   reli- 
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repréf-enh!  (|U(>  le  capital  de  l' 
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^n  des  (leajx. 
Dans  CH  (jui  (tré('èdi;,wious  avons  foiijfûjfs 
siip(M)sé  (ju,ti  c'était  B  (}ni  possédait  d'abord 
l'/ivancf.'  en  niojin-iie^Los  faits  se  passe-, 
raient  do  la  niéine  nianière,  si  ceWc  «Vii'tce 
.ivAit  ap[)arlf'nu  à  A.^M.us  dans  Itinie  circu- 
latiuih  |)areill(;  h  coilo  ijiio  nou."  venons  de 
•^dr'crire,  chaipie  fois  qn»  \>i  productc-^Lir  a  be- 
soin des  prod,nits  d<}  l'aulro  pour-  Vivre,  tan- 
dis (pje  celui-ci  ponri*ail  se  passer  plus 
facilement  des  f)rAdui(s'dn  |)ieniior,-qtia:id, 
I»ar  exemple,  l'un  produit  des  substances 
iilinierUaires,  r'aulV';  des  objets  iniJu.slrp-ls.- 
il  faut  supposer  en  uénéral  (jue  c'est  l'in- 
iluslncl  »pii  a  possède  d'abord  le  1')iiJs  de 
roul(tin(Mil.  C'est  reiiaineinent  aiiisf  (jue  lo , 
f.iil  s  est  prése:)lé  dans  l'Inslorre  ;  chaque 
lois  (pi'un  indivi<lu  s'est  livré  eiclusi  veinent 
h -rniduslrie,  c'est  <pi'il,niwsédait  un  l'ond>. 
do  roulement  en   infiinHiio  pour  acheter  sa 

*  nourriture.  C'ost  dq  la  mémo  manière  aussi 
que  les  faits  sc^présentciit  entre  les  aj;ricul- 
Iciurs  et  \C'^  industriels  dans  tous  les  pays, 
Lcirs  mfiilie  qno,  par  sufle  de  circonsiances 
acciV^i.'ntelles,-.  ce  n'est  fias  l'industriel  lui- 
inônio^(pji  po^isédo  lo  foids,  c'est  loHJouis 
sur  les  achats  Yfti'il  a  h  faire  que  se  règle  la 
(|uotité  dq  ce  fonds.  Il  doit  être,  égal,  eu  eil'ct, 

'k  la  fraction  du  (iroduit  annuel  du  .1  agricul- 
li/iir,  ifue  l'industriel  est  forcé  d'acheter 
avant  de  vendre  lui-inCme.  Dans  notre  exem- 
ple, nous  avons  vu  (|u'il  devait  être  de  5  ou 
15U  francs,  et  que  ces  sommes  éltiienl  né- 
Ci^ssit'M's  |)ar  fa  condition  de  la  pro<iuclion 
(le  l'industriel;  mais  etlb^  pouvaient  prove- 
nir aussi  de  celles  de  l'agri^iulteur.  O>J<>iqu0 
l'industriel  pût  vendre  |>ar  fractions  de 
5  francs,  si  l'agriculteur  ne  vendait  lui-même 
({ue  [tar  fractions  de  lilO,  il  faudrait  uue 
avjyictt  du  150  francs  à  l'industrieL  C'est 
donc  toujours  sur  le.s  achats  que  celui-ci 
doit  faire  avant  de  vendre,  que  s.e  règle  la 
'juotiié  du  fonds  de  roulement  en  monnaie 
uont  cJiacun  des  deux  producteurs  poMôde 
en  moyenne  la  moitié. 

Ce  londs  représente  donc  loiigours  une 
paille  aiiqùutu  d'un  des  deux  produits  an- 
nuels compri*  dans  TérharTaes:  celte  partie 
es!  plus  ou  m<uns  considérableVsuivant  les 
conditions  de  la  proilucHon  et  de  la  vente 
des  (bMJX  producteurs.  Kilo  est  dUIicilement 
i+itérieure  au  produit  d'une  journée,  elle  est 
rartMiient  plus  grande  que  le  produit  aiiHuel 
niéiin^. 

11  résulte  de  lit  ipio  si  la  monnaie  (jui 
sert  h  cet  échange  est  une  quantité  lixe  (]ui 

, ne.  poisse  être  augmentée  ni  diminuée,  sa 
valeur  ne  sera  pas  en  raison  du  la  valuur  du 

•  métal  dont  elle  est  faite,  mais  qu'elle  éqiii- 
vaudra  nécessairement  À  la  partie  ali(|uoto 
ou  i'r«ctiondu  produit  annuel  que  représente 

Je  fonds  de  roulemoul-  Quelle  »|ue  soit'celte 
plrlie  alnpiole;  qu'elle  soit  M'un  dixième, 
•l'un  centième  ou  d'un  trois  centième,  et 
(pirlle  (|U(^  soit  aussi  la  monnaio'.ou  sa  (pia- 
tité,  ou  sa  (juantilé,  ces  deux  valours  seront 

ii.iit»  ni  lianes,  mais  ces  francs  pourraient 
cii>'  .lu-Ni  luvn    !'•  ni(}iiic  poKii  rii  or  uu  eu 


repré- 


.  argent;  ils  pour.rnient  peser  un  nonibre  de 
grammes  (|U(.'lcohqul' d'un  môme  métal.  L(;ur 
valcui-  dépendra    uniquement  de  'la    partie 
ali(|ugto    du    produit    total    qu'ils, 
sentfTfit. 
La    circulation   que   flous   avœiS'éfudiée' 

Jusipi'ici  nous  oll'itj  comme  caractère  dis- 
tinclif,  non  une  circulation  proprement  (ji te, 
mais  un  mouveiueiil.^e  va  et  vient,  u  i  alkr 
et  un  retour  où  lo  produit  part  de  A  pimr 
aller  à  B,  et  retourne  ensuite  de  B  h  A,  tan- 
dis que  la  monnaie  suit  le  cuemin  pn(  isé- 
ment  inverse.  Ce  mouvement  e^l  celui  de, 
l'échange  entre  les  produits  agricoles  et  les"* 
produits  industriels.  Jamais  il  iiapparaii 
sous  vies  formes  aussi  simples  que  celles 
que  nous  avons  décrites,  mais  quelles  que 
soient  oes. for  m  es,  les  conséquences  resieui 
les  iiiômes. 

Ainsi-  il  aîrive  qu'un  3,oul  A  vende  à 
piusitMirs  B,  ou  que  plusieurs  B  vendent  a 
ijn  scuj  A.  N 

Il  arrive  qu'il  existe  piusiimrs  Ail'uncùli', 
|lusi(;urs  B  do  l'autre,  en  noiiibro  é^al  ou 
Miégal<,  produisant  aussi  des  qiJantités  éga- 
lt*!>  ou  inégales,  chaque  A  échangeant  avec  ' 
un  ou  plusieurs  B,  chaque  B  avec  un  ou 
plt^sieiiiÂ  A.  11  sullit,  dans  ce  cas,  (|Uo  le 
produit  échangeable  annuel  des  A  soit  égal 
à  celui  (les  B.  '  ' 
*   Il  arrive  encore,  et  c'est  le  cas  ordinaire, 

3uè  sur  quatre  ou  un  plus  grand  nomui^ 
e  producteurs,  les  échanges  se  croisent,  et 
quojainais  le  même  n'aftljftLe  et  ne  vendu  au 
même.  Supposons  A  et  /fWym  côté,  B  et  B' 
de  l'outre.  A  vend  à  B,  mais  B  venil  è  A',  A' 
vend  a  B',  mais  B'  vend  à  A.  l'oulf^'quo  cet 
échange  i>uisse  se  faire, -il  faut  (pie  les  (jua- 
tre  producteurs  produisent  annuellement 
des  valeurs  égales;  il  faut,  en  outre,  (pie 
chacun  des  deux  B  possède  un  fonds  ne 
roulement  proportionnel  aux  achats  qii  il 
doit  faire  avant  de  vendre. 

Il  arrive  eniiii  que  l'aller  et  le  retour  se 
fassent  par  plusieurs  échelons  successifs:  " 
Supposons  A  vendant  h  B,  et  B  vendant  à  C 
le  produit  de  A  transformé  et  accru  de  la 
vaknir  Je  son  propre  produit,  .et  do  même 
le  produit  de  C  revenant  par  B  et  se.  répar- 
tisNant  sur  B  et  A,  le  produit  annuel  de  K 
devra  ôlro  égal  h  celui  de  A,  le  [iroduit  <ie  l^ 
h  la  somme  des  produits  de  A  et  de  B.  Il 
faudra  à  B  un  fonds  de  roulement  pour  ses 
jransactions  avec  A;  il  en  faudra  un  hC 
pour  ses  transactions  avec  B.  Cet  exeiiipio 
({u'onpourraitvarier  de diiférentes  manières, 
et  combiner  avec  tous  les  exemples  précé- 
dents, rend  compte  d'une  partio  très-jmpor- 
lanle  de  la  circulation  ,  du  mouvement  des 
matières  premières. 

Voilà  |M»ur  les  échanges  entre  les  agricul- 
teurs et  les  industriels..  Etudions  luainte- 
iiant  ceux  qui  ont  lieu  entre  les  industriels 
mêmes,  et  qui  diffèrent  des  premiers,  d'a- 
bord en  ce  ({u'il«  offrent  l'image  vraie  d'ii'ie 
circulation  dont  d'adlrurs  ou  se  rappF.(>c(ie 

dent  ;  eiwuittf  en  ce  que,  .1  (  ausc  do  leur  re- 
pr  »JuMijn  loiisla'iti',.  1  tia  juw  i  oiilrat  tant  a 

.  -     ■      ■  .  '        -te» 
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^rait  dallai 
ii'il  offrait 
;  rœu«re 
li,  comme 
des   reli- 


la  morale  clirélicime.  Uue  sotiéfrô  on  loi.-» 
les  hommes  vivraienl  cm  frères,  où  chacun 
cherdieraU  lo  bien  îles  aulrcs  afai.l  lo  sien 
propre,  où  nul  ne  vou.lrail  cicrter  sur  les 
autres  une  autorité  illégitime,  |TOlHer  in- 
iustetnent  des  fruits  du  travail  d  autrui,  etc., 
une  telle  société  serait  la  société  chrélieuuo 


coiiserfé  le  même  esprit,  cl  s  us  rrcuMn.us' 
sent  les  bienfaits  que  la  société  doit  au 
chrisiiaiiisme ,  c'est  souvent  aux  dér>cii8 
mémo  du  latholicisme  dont  ils  co.nteslcnl 
la  sui'ériurUé;  <»r,  nous  n'avons  pas  h  Jtisti- 
licr  d.tiis  «'et  article  lo  catholicisme  au  point 
do  vue  doi;Mi;iti.iii«',  et  h  prouver  que  seul 
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besoin'  d'un  fomls  de  roiilenieni    en  mon- 
naie. .  * 

Supposons  un  cercle  de  plusieurs  nrodur- 
teurs,  D,  E,  F,  G,  H.  Chacun  achète  lés  pro- 
duits du  précédent  tft  vend  le  sien  au  sui- 
vant, H  vendant  à  D.  * 

Pour  que  l'échang-î  puisse  se  faire,  il  faut 
que  la  valeur  du  produit  aniiubl  soit  la 
môme  pour  tous;  mais  ils  [)ourront  vendre 
par  fractions  ditrérenics. 

Sui)f)Osons  d'abord  qu'ils  vendent  par 
fraclions  égales,  par  fractions  d'un  jour, 
c'est-à-dire  t)ue  cliacùn  vende  clhujuo  jour 
spn  produit  de  l'a  veille  et  àcliètu  celui  de 
son  prédécesseur,  la  valeur  do  ces  produits 
élantdoS  francs, ijuel  esl  lecapitalqu'exigera 
celte  eireiilalioii .' 

Tous  les  malins  cliaqùo  produrteor  devra 
avoir  en  main  5  francs  po  ir  ses  achats,  et 
lo  produit  de  la -veille  pour  sa  vente.  L'é- 
change, accompli;  (;Ikh;uii  se  Irouvera  avoir 
en  main  5  lianes  de  monnnle,  eji  do  |)lus, 
uneavaneede  consonimalion  pour  la  journée. 
(Chacun  aura  (loue  uii.loiids  do  roulement 
en  monnaie, 'et  un  fonds  de  coDSonniialion. 
En  oulre,  la  marcliaiidise,  c'esi-à-tlire  l'a- 
vance échangeable  «l'iwi  jour  (pie  ehaciin 
devait  avoir  avant  le  euiniiienceineiit  ije 
rechange,  se  re|iio.luiia ehai|Uo jour(;cndant 
son  travail,  l.a  somme  nécessaire  aux 
échanges  ,  dans  ce  cercU',  est  de  25  francs 
pour  un  produit  lolal  do  7,f>00  francs. 

SnpposoiKS  maintc'naiil  (pie  dans  co  cercle 
D,  lî,  F,  (1,  H,  un  des  pidducleurs,  F,  we 
puisse  pas  vendr(!  tons  !es  joins,  (pie  son 
produit  ne  s'achève  qu'en  ironie  jours,  el 
(ju'il  vende  ainsi,  par  fractions  d'uii  dixième, 
son  produit  annuel,  l'our  (jue,  d;ins  celle 
condition,  récliaii,.;o  coinii)en(;<il,  il  a  dû 
posséder  d'abord  un  de  ses  |irod\iils  achevé-s,, 
plus  le  fonds  (h;  Kmle^ueiit-  de  îi-Iiancs  en 
monnaie,  et  (î,  tjni  lui  suetède,  a  dû  avoir 
un  f'oiids  do  rouleiiienl  égal  à  ce  produit, 
soit  150  francs,  ci  une  avance  éch^ingeable 
de  la  valeur  de  5  francs.  L'échange  a  lieu  le 
premier  jour.  F  dépense  sa  pièce  de  5  francs 
en  la  passant  À  K,  il  vcikI»  sou  pr(3«'lnil  h  (î 
el  devient  possesseur  des  150  fiaiics.  G,  eil 
inôiijo  temps,  vend  son  avance  à  U,  et  se 
trouve  en  possession  de  5  fraiic;?.  Les  jours, 
suivants,  F  dé|iense  siiccessiveriieiil  ses  150 
francs,  qui  passeiil  do  K  a  D,  di-  1>  à  H  el  de 
H  h  (1,  entre  lesjiiaiis  (lu(|uel  ils  s'accuioii- 
.lent  pendant  frenle  jours,  jusipi'a  ce  (pn;  F 
vende  do  nouveau,  et  que  la  mèuie  ciicula- 
tion  recommence.  ' 

On  voit  (pie,  iiendanl  celle  circulai  on,  la 
posilion  d.:  D,  I-,  il  lesle  l.Mijours ,  la 
môme,  (ju'ils  ont  toujours  «n  inam  la  iiK^iiie 
somme  de  5  fr.  ;  mai;)  hs  t50  IV.  si»iil  laii- 
[61  entre  les  mains  de^F,  lanU'il  enlre  Ceibs 
dt!  (i  ;  de  telle  manière  ifuij  lorsipio  l'un  la 
possède  onlière ,  l'aulre  ne  inosède  (|Me., 
5  fr.  ;  lorsque  l'un  en  iiossède  (es  j,    l'hutte 

|iuit<ôik  lit  i    ri  uii'ra  Jivv>t?Miif,  ">  *-H 
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sair^oiir  ces  échanges  sera  <lç  H 
lieu  dth23  }\'. 

Ce  cercle  |)Qnrrail  être  bennconp  plus 
élendn,  vl  |)lusicurs  prodnclouis  pourrawnt 
sO'lrouvor  dans  une  situation' analogue  à 
cellade  F.  |i  faudra  toujours  alors,  î»  celui 
(pii  les  suit  imunSliatement  et  ipii'  leur 
achète,  un  fondis  île  roulement  égAI  à  la 
fracti'on  du  produit  qu'ils  vondeni  à  hi 
'f(ïis,-  lequel  sera  en  moyenne  par  moilié 
entre  leurs  main.<»,  par  moitié  entre  celles 
do  leurs  aclu'teiirs. 

Conumjdans  l'Iiypolhèso  de  l'échange  en- 
tre X  et  Ijfc  il  pourrait  se  faire,  par  suite  do 
circonslaiVces  particulières,  que  F  eCil  d'a- 
bord |)0Ssédé  lo  fonds  do  roulomenl  eu 
monnaie,  et  que  (l  n'eût  pu  acheter  (pi'a- 
près  avoir  d'abord,  vendu  lui-mOiiie  et  ac- 
cumulé la  ^mme  nécessaire  pour  ses 
achats.  Mais  le  fait  général  reste  toujours  le 
môme.  Que  le  capilal  primitif  on  nn^nnaie 
ail  été 'fourni  par  F  ou  pa^  (j,  il  jfti^nt  lou-  ■ 
jours  ce  capital  pour  les  transai  tion-*  (pii 
ont  li»u  entre  eux,  et  il  sera  toujours  par 
moilié  enlri/IWos  mains  de  l'un  el  de  l'au- 
tre. Toujours  aussi  la  valeiirdo  ce  capilal  ■ 
'ijera  déierminéo  par  les  fractions  du  nrcxlnil 
de  F,  (|ue  G  devra  acheter  à  la  fois,  lin  gé- 
néral, ue  sera  celui  (|ui  enliera  lo  deriin  i 
dans  le  cercle  (jin  aura  besoin  de  l'avance 
en  monnaie,  ii  m(nns  que  ïon  vendeur  nt|  la 
jios^éde  lui-même  et  ne  lui  vende  A  crédit. 

Lorsque  dans  un  corde  pareil,  nlusieiirs 
produl;teurs  (|ui  se  suivent  vendent  tous 
|ia'r..  fractions^iégalcs,  il  faudra  toujours 
!Hip''posor  une  avancit  primitive  en  inonnaio 
S  celui  (pii  achèli^  par  .fractions  pliii 
grandes  qu'il  ne  vend,  l'elle'esl,  on  ell'el,  la 
relation  supp(»séo  enlio  F  et  (i ,  el  c(;  (pu 
est  vrai  de  cette  Tolation,  sera  vrai  de  tou- 
tes les  relations  semblables.  Y 

Il  nous  leslo  Une  dernière^  h\|K)inès«!  à 
présenleV.  \ 

Dans  l'exemple  précédent,  Yious  av(»ns 
84ipposé  que  pour  certains  produ(  teiir»  h  <* 
échanges  se  f<iisaienl  tous  le>  jours;  |oiii 
d'autres,  h  des  intervalle»  plus  éloi^in'^. 
Voyoris  co  qui  arrivera  si,  pour  lous,  ils  sr 
•font  à  (les  intervalles  plus  éloignés. 

D,  E,  F,  G,  H  foriiiont  un  cejde  (.o 
chacun  no  vend  que  tous  jes  ciikj  jours. 

Si  lous  ces  échanges   se  b»iil    simultani'- 

meiil  clnujue  cimpiieine  jour,  cli.iciiii    aiiia 

b('soin, d'une  avance  en    nioiiiiaie  de  2.")   li., 

et    pour    l'échange   l(»l.il,    il  laudra    125  li^' 

Pendant  les  (jualre  jours  de  cha(pie  péi  iode  •> 

qui   suivelil  cliapie  éi  lia-ige,  celle  nijHii|.ii<i 

reposera  iiiimohile  enlre  Us  mains  dis  pi,o-- 

'  douleurs.  .Mais  su|ip(jM)ns  (pie  lous  ne  l(  r- 

miiMMil  pas  leur  produit  le  méine  jour,  (pj'aii 

'    contraire  chacun  le  lermuie   un  jour    dille- 

rciil,  e|.(pie  les  échanges  (niussefU  se  sik  i  e- 

der^He  Jour  en  jour,    il    .sullira    alois   d'uii 

s.  (il  fuiiclsdi'  rouliiiienl  ib;  25  fi".  |iour  op*"'- 

'    lei    liiu>    Cl  s  éi  liaogel<|»Sii|»posom»    (pie     II 

h,  jMi)>sede  11'    lumli,  t»l  <|ue   *•'  jour,  iiièir..; 


V 


( 


V 


possèdent  coilsTÏTiuineiit  chacun  la  uioHie.  fi  li<Ti(  nf  son  i-n^.Tm!  .IT  ii^TTei.i  flT^W 
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Le   produit    total    ocliangeahl.)  sera    tou- 
jours Ol' "7,500  fr. ,    mus  l.t    souiinc    né.  t's 


i/iiil  (h- G,   el    la   iiioimaie  p.issei.i  entre  le» 

lll.ll'ls,  .le    (tlui.l.       I.e    111.11. Il,     ('esl     F   qui 
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«)  , 


tflt  «Vil  !■««■«     m^m — o»^ — w^ivs"w«w*>*  * — ^  ^»j  ■•  w 

Ajiioi Ile  aura  «elle  inoralts  ^i  chaii|$e  »ui- 
vaiii  {«^  calfTicM  dM  juur  ?  ijuel  re«(>«cl  iiis- 
|rirrru(i4 1'««  «iiitriifneweuU  uu«  chacun  «cra 
liâHH  d'iiiler(Hrét«r  à  •«mi  gré?  Kfitleaiiuent, 
lunile  fl  ta  |i«r|iétMité  U«  renâC^giieiiieiil 
moral  mniI  la  i'WmIiUoii  c»li«niielle  de  lac- 
ituA  dtf  U  rtfligi«>u  tur  la  sociélé.  C  est 
jNam«  «|ur  cet  ouacigitcaioul    rolt-ia   luo- 


lyi  ««jw — VI  Mit.  wi ■  iptiiviii| — VTin    nrv — wn — iajvujc-^ 

(eiiips  un  de»  iireiuittrs  hommes  d'Etal  de 
sou  U!ui|»s.  Mais  |>armi  les  numhreui  ou- 
vrages qui,  nous  sont  (Mirrenu^  de  cel  écri- 
vain ,  il  en  est  trois  :  le  traité  du  la  Repu- 
bliifue,  celui  des  Loi$  et  celui  des  Uftotn  , 
quiap(kariiuimetit  spéciulementaux  matières 
de  ce  Dictionnaire.  Lt-s  otivr;i^es  théoriques 
do  Cacroii  sur    la  |iolilii/ue   el  la  uorliu  do 


IMI 


(lit 


IHCTIONNAIRK 


(lit 


*  ^ 


a<:liètt»;  sa  inarcliatidine,  el  qui  acquiert  la 
monnaie  en  la  vendant  à  (i.  De  celui-ci,  elle 
l-nssera  h  D,  h  E,  et  ainsi  de  suite,  jusqu'à 
ce  qu'elle  revienne  h  H  el  que  lu  cercle 
recommence. 

Une  somme  de  25  fr*  aura  donc  alimenté 
cette  circulation.  Chaque  producteur  aura 
possf^dé  C'ttfî  somme  un  jour  sur  cinq.  Il  on 


im 


\- 


<    •=,    «.. 


'  V 


■■ff 
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;       « 


|tos>èîlera  donc  en  moyemie,  chaque  jour,  un      producteur 
<in(piième,  e'est-h-diic^  fr.,  la  valeur  d'une  '*""*"  '- 

de  ses  journées  de  Iravnil. 

Cet  eiemple  rend  compte  de  In  circula- 
lion  d(!8  sommes  qui  se  roproduisenl  h  cer- 
taines périodes  e«lre  les  mains  des  ftro- 
durteurs,  mais  qui  n'y  séjournent  que  peii- 
thml'des  périodes  plus  courtes.  La  (juanlilé 
«le  monnaie  nécessaire  |>our  cette  circula- 
tion è  chaque  producteur  est,  à  la  somme 
totale  possédée  momentanément ,  dons  le 
iiidnie  raf)porl  que  la  durée  du  séjour  au 
temps  total  exigé  pour  la  circulaticn,  dans 
notre  exempte,  comme  un  jour  est  à  cinq. 
Cette  quantité  est  nécessairement  égale  à 
tine  fniction  (pielconque  du  produit  aunuel 
«iiii  protluctr'ur. 

^  ji^Les  exemples  que  nous  venons'  do  don- 
,  lier  do  la  tirculalion  proprement  dite  et  du 
'ûiouvemenl  d'aller  et  de  retour,  nouvenl 
expliquer  tout  le  mouvement  des  échanges  ; 
la  différence,  comme  nous  l'avons  dit,  entre 
la  réalité  el  ces  exemples,  c'cslque  janjiiis 
dans  la  société  ce  mouvement  n'apparutt 
sous  des  ffrmes  aussi  simples.  Chatiue  in- 
dividu dans  jU  société  est  le  {«oint  u'iiiîer- 
seelion  «le  |)lusieurs  cercles  pareils  à  celui 
«lue  nous  avons  décrit,  et'qui  se  combim-nt 
(iiverscment  avecjes  autres  variété.;  de  la 
«  in  ulation.  Pour  se  représenter  la  circula- 


ductcurail  besoin  d'une  avance  eu  m'o  )iiaie 
ol  n'eu  ait  nos  besoin  pour  certains  dulres, 
f)nrce  que  les  {)remiers  se  feront  par  frac- 
tions plus  grandes  que  ses  ventes,  les  hu- 
Ires  par  lra<;tions  plus  petites.  La  sociélé 
olfTo  sous  ce  rapport  une  foule  de  dilléren- 
ces,  suivant  les  circonstonces  spéciales  dans 
'esquelles  s'opèrent  les*  échanges  de  chaque 


»i')n  d.ins  sa  totalité,  qu'on  s    ._,_ 
de  immense  formant   une   large 


iûi'ligure  un  ci-r 
laruc  zone   su 


Dans  la  réalité,  la  circulation  offre  donc 
des  com|)lications  intinies,  et  il  serait  cer- 
tainement liès-diincile  de  déterminer  prati- 
quement la  quantité  de  fonus  de  roulement 
nécessaire  dans  une  société  donnée.  AJais,  en 
théorie,  on  peut  établira  celéj^ard  des  prin- 
cipes généraiix  qui  ont  une  certaine  impor- 
tance |)Our  la  pratique. 

!•  Les  producteurs  qui  vendent  et  qui 
achèlent  des  valeurs  à  peu  près  égales  tous 
les  jours  ont  besoin  d'une  avance  en  mon- 
naie égide  à  leur  valeur  achetée  ou  vendue 
chaque  jour.  La  vente  de  la  veille  sert  aux 
achats  du  lendemain,  et  iT  reste  toujours 
entre  les  mains  du  producteur  une  somme 
égale  do  monnaie,  une  somme  équivalente 
à  la  fraction  journalière  de  sou  produit  an- 
nuel, ou  trois  centièmes  de  ce  produit  total, 
en  supfKJsant  qu'il  y  ait  300  jours  do  vente 
par  année. 

Cette  catégorie  comprend  tous  les  fabri- 
cants el  commerçants  qui  ve:»denl  par 
quantités  assez  fortes  tous  les  jours,  pour 
quo  les  veilles  journalières  sullisent  aux 
achals,  el  qu'ils  soient  dispensés  d'accumu- 
ler |)lusieurs  jours  de  vente  en  vue  de  ces 
achals.  Ces  producteurs,  par  conséquent, 
n'ont  besoin  «l'avoir  constamment  en  caisse 
qu'une  somme  égale  en  moyenne  à  une 
de  leurs  jour-nées  dé  vente.  La  quanlité  de 
monnaie  néc^^ssaire  pour  tous  les  échan«es 


^.yj  ....... ^^.c^   .V,... ,   UI.VJ    iuig,».  t^jiiv   aui      «"wiiiiaii;  ijcc«;»»dire  j»our  lous  losectiantres 

laquelle  sont  répartis  inégidenieiii  tous  les     dans  lesquels  les  fabricants  et  le's  commer- 
itrtHlucteurs.  Chauue  nrodiielt'ur  est  en  r/m.      cants  «Im  ■■piio   <>ci.a<.<i  c.w.i   ....«i:..   • 


'^ 


V<'ints  do  «etle  espèce  sont  partie  contrac- 
tantes est  donc  égale  au  trois  centième  de  leur 
produit  annuel  et  à  une  valeur  équivalente  à 
ce  trois  centième,  quel  que  soit  ce  produit 
iul-môme. 

2*  Les- producteurs  qui   vendent  par  va- 
leurs plus  petites  qu'ils  n'achètent  ont  besoin 


1 


■sV^-     -' 


prcHlucteurs.  Chaque  producteur  est  en  r«p 
„|K>rt  avec  quelques-uns  de  ceux  qui  le  pré- 
«  «'dent  et  avec  quelques-uns  de  ceux  ijui  le 
.•iiiivenr',  en  nombre  plus  ou  moins  Kraiid 
«ruri  côté  ou  de  l'autre;  les  produits  se 
meuvent  dans  un  sens,  la  monnioe  dans  le 

sons  contraire,  (pliant  aux  produits,  i^  no  -".^,..«3  j.viuea  qu  us  n  acnoieni  ont  besoin 
vont  jamais  bien  loin  ;  ils  passent  tout  au»  d'accumuler  pendant  [ilusiQurs  jours  les  nro- 
|)lnseniro  les  mains  d'une  dizaine  de  pro-  duitsdeleurventeen  vuodeleursachatsS'ils 
1...........  <i,.rA..A.,.c .  il.   c^,,.  .^.... /..  „.     achètent  ainsi  par  quantités  plus  grandes  à 

plusieurs  vendeurs,  ils  sont  obligés  d'accu- 
niuj'er  siinultanénieiit  plusieurs  sommes. 
En  outre,  il  leur  faut,  pour  les  achats  jour- 
nalieis,  l'avance  des  achats  d'un  jour.  Ils 
dyvronl  donc  avoir  conslammenl  en  main 
une  somme  représentant  celte  dernière; 
mais  quant  aux  différentes  sommes  accu- 
mulées périodiquement,  ils  n'en  posséde- 
ront, domine  nous   l'avons   prouvé,  que  la 
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.-  LL  -B 


I ; -.      ,." 

ducteurs  différents  ;  ils  sont  consommés  et 
reproduits  à  ch.Kuje  instant  sur  tous  les 
|)oiiils  do  ce  cercle.  La  monnaie  au  con- 
traire'ne  cesse  de  passer  d'un  [iroducteur  à 
l'autre,  et  chaque  pièce  de  monnaie  fait  lu 
tour  de  tout  lo  Cercle  pur  périodes  plus  ou 
moins  longues. 

Ctia(pie  producleur  achetant  à  pinsiaurs, 
il  n'arrive  donc  jniuais  que  son  produit. son 
•  'xactemeht  égal  à  celui  d'aucun  do  ceux 
qui  lé  précèdenh  ni  d'aucun  de  ceux  qui  le 
suivent.  Mais  i!  faut  toujours  cpio'  tout,  ce 
«pi'il-vend  soit  ég.il.à  tout  ce  qu'il  achète. 

Il  |teut  arriver  aus>i,  [lar  la  mémo  raison, 
i|ue  le  <'onds  de  rouloinenl  de  chaque  pro"- 
Uuil.>ur,.se  décomjiose   o'i  iilusieurs    lois- 


moitié  en  moyehnOi 
Celte  caléKorît 


*pi  d  écMti'B  pTtisk àf s  y rfifloufs  (>âf  n-ftjrtîOfiS     Les  cd'IB^^ 


légorîe  comprend  tous  les  pro- 
ducteurs et  marchandsqni,  vendant  lous  les 
jours,  accumulent  constamment  certaines 
sommes  pour  leurs  payements  :  ainsi  les 
marchands  qii  <^\\  ^m  flcJuMpiil  en  ^xa^ 


,       ,       ,   ,,  .,    -  .  v^        -_    ils    sont    partie    êxigeiir 

et   par  périodes  ditrerenles.  Il  peut  se  lairo    »une  quantité  de  monnaie  é^ale  à  la  moitié 
vncoro  que,    pour  certains  .-iclials,    le  pro-      de  ces  sommes,  ou  des  journées  de  vfr:ite 
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les   (i  tinl  (Je 

lombreui  ou- 

is  de  cet  ôcri- 

iiii   la   R^pu- 

li  des  Uftotrs  , 

llaux  riialiëres 

kfs  théoriques 

pi  la  uorliu  do 


Nous  ne  jtouvons  nous  llalter  d'avoir  plus 
'le  lauioiliédij  (i<uIl'.— <;i(ér<»(i  avail  d'aboi d 
divisô  la  RépablK/ue  i-li  ncul  iivrca,  qu'il 
réduisit  ensuite  à  six.  De  ces  six  livres  ,  le 
inaiiuscrit  du  Vaticafi  nous  a  lait  retrouver 
une  ^çraiide  partie  du  iirniiiier  ,  un  Ion 
Ir.i.Mii.  nt    du    second 


l|MI' 


n 
du 


Dictions  vint  m. 


jiifs  iléi.ii 

UN  .l.>     l'J!  II  K'I  I 


[►arle  <l'abord  de»  treis  formes  de  constitu- 
tion qui  ont  «'•té  remarqué»  s  ,  »'H>li(|uées  et 
apprécié'-"»  par  tous  les  écrivains  iKjlilique!». 
H  en  signale  les  avantage»  et  les  inconvé- 
nients, et  tout  en  préléianl  la  ro>aulé  a 
ranslocialie  et  surtout  ,i  la  démocralie  ,  il 
décl.'iie    'l'if    d.Tiis    sa     pi  i:sée    la   iiK-iileore 

.     I 


Jt 
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Muiains  autres, 
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)iinée.  Alais,  en 
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eriain*  inipor- 
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i^ance  en  mou- 
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"lie    exigent 

h  la  moitié 

L's  de  vt^ito 


qu'elles  ropréjentenl, 

•A» 


plus,  la  somme  con- 
sacrée aux  achats  journaliers  et  qui  repré- 
sente égaltMiient  tout  ou  piirtie  de  la  jour- 
née d0»  vente. 

3*  laps  producteurs  qui  ne  livrent  leurs 
produits,  ou  n'en  re<;oivcnt  le  payement  que 
l>âr  [iériodes  déterminées,  et  qui  dépensent 
darts  l'inlervallo  d'une  vente  ou  d'un  paye- 
ment,  les  soinmes  reçues,  possèdent  en 
moyenne  la  moitié  de  la  somme  qu'ils  tou- 
chent périodiquement. 

Dans  celle  catégorie  se  rangent  tous  les 
industriels  qui  vendent  par  quantités  plu% 
grandes  qu'ils,  a'achèteni,  les  salariés  de 
toute  espèce,  les  ,rçnliers  qui  vivent  de  l'In- 
téi:^t  do  leurs  capitaux  ou  du  loyer  de  leurs 
terrées.  Quoique  ces  derniers  no  soient  pas 
en  réalité  producteurs,  cependant,  dans  la 
circulation ,  ils  doivent  être  considérés 
comme  tels,  puis(|u'ils  prélèvent  périodi- 
quement une  \tati  sur  le  produit  créé  au 
moyen  de  leur  instrument  de  travail.  La 
(luantilé  de  monnaie  nécessaire  pour  Ic3 
e^îtianges  de  cette  catégorie  dejjroducleurs 


On  doit  (omprcndre  maintenant  coiiimc  nt 
la  monnaie  repiésiiit.e  une  partie  des  mar- 
chandises d'une  nation.  Elle  leprésenl»',  en 
•  del,  une  fraction  du  produit  annuel.  La 
valeur  do  ce  produit  loial  ,  commo  des 
marchandises  dont  il  se  compose,  est  délir- 
niinée  en  général  en  vertu  de  circonstances 
élrangères^à  l'échangi' ;  elle  résulle  soit  de 
l'utilité,  soit  du  travail,  comme  nous  l'avons 
))rouiy|g|finais  une  traction  de  cette  valeur 
csijÊm[n\st  dans  le  uiouveiutnt  continuel 
de^^'changcs  et  c'est  celle  fraction  que 
représente  la  monnaie,  dételle  manière  qu» 
la  somme  des  monnaies  (jui  circulent  au 
sein  de  celte  nation  é'juivani  nécessairemtnl 
è  celle  partie  aliquote  du  produit  annuel, 
quelle  que  soit  la  quantité  de  la  monnaie  (<u 
sa  propre  valeur. 

Voilà  pourquoi  la  monnaie  peut,  acquérir 
une  valeur  dilférente  de  sa  valeur  inétadique' 
el  pourquoi  il  y  a  intérêt  quehjuefois  à 
convertir  les  lingots  en  iiKjnaaie  ou  la  mon- 
naie en  lingots.  L'équilibre  existera  natu- 
relleuie.nt  (luand  la   valeur  d<.-  la  monnaio 


est  donc  égale  h  la  moitié  du  total  des  soiu-  \  sera  égale  à  celle  des  métaux  précieux. 

m*es  que  chacun  d'eux  louche  dans  chaque         Nous  venbns  de  donner  les  règles  pour 

période  et  qui   représentent   une   fraction     déterminer  la  fractioir  du    produit  annuel 

que  représente  la  monnaie.  On  voit  que 
cette  fraction  jiourrail  descejidre  à  eu: le 
d'un  jour  ou  d'un  .300'  môme  sans  l'emploi 
du  crédit  ou  des  virements  de  compte  ,  si 
chf^(  un  achetait  ou  venuait  .'Tous  les  jours, 
des  valeurs  égales  ,  ou  si  vendant  à'ues  in- 
tervalles plus  éloignés,  chacun  ne  conservait 

cj^  le  leiiips  le  f>lus  court  no  temps  le  plus     qu'un  jour  la  nionnaie  reçue  en  payement. 


d'éterminée  de  son  revenu  annuel 

k"  Kniin,  les  produclt^urs  qui,  après  avoir 
mis  un  temps- plus  pu  moins  lon'g  à  l'achè- 
vement de  leursproduits,  conservent  le  prix 
de  vente  pondant  un  temps  moindre,  ont 
besoin,  en  moyenne,  d'une  somme  qui  est, 
à  jio  [)rix  (i*j,  vente,   dans  le  môme  rapftort 


a^e 


lo'ig,  el  qui  représente   unelraclion  de  ta' 
valeurdoson  revenu  annuel. 

Ciîtte  catégorie  com()rend  la  plu()arl  des 
industrféis  qui,  ne  vendant  ou'à  intervalles 
assez  longs,  doivent  renouveler  immédiate- 
ment leurs  matières  jtrcmièies,  ou,  quand  le 
crédit  existe,  |iayer  des  dettes  antérieuns 
avec  le  produit  de  leur  vente.  La  quantité 
de  monnaie  que  ces  échanges  exigent  est 
égale  au  total  des  sommes  alférentes  à  cha- 
que producleurde  cetteX'Si)èce  eliepréseiilo 
une  fraction  déterminée  de  lous  les, produits 
annuels. 

Chaque  [)roducleur  |)eul,  pour  des  allaires 
jjliirérenles,  faire  partie  de  ces  quatre  caté- 
gories à  la  fois ,  et  dans  ce  cas  il  faudrait, 
pour  connaître  la  quantité  de  monnaie  né- 
cessaire à  ces  transactions,  tenir  coinple  en 
môme  temps  de  lous  ces  rapfiorls  divers. 

Il  y  a  donc  dans  la  société «^une  part  de 
monnaie  alférente  à  chaque  individu.  Cette 
pirt  n'est  |)as  égale  au  fonds  de  roulement, 
au  capital  que  chacun  doit  avoir  en  vue  de 
l'échange,  car  souvent,  comme  nous  l'avons 
vu,  un  seul  tonds  de  Ihouleuieiil  en  monnaie 
représente  successivement  plusieurs  de  ces 
capitaux.  La  valeur  en  capital  que  chacun 
est  obligé  de  cotr^mrt^jr  à  l'échange,  et  (jui 
forme  son  fonds  iie  roulement,  se  reproduit, 
sans  doute,  (tOinjdiquemenl  en  nionna'e 
eiilrp   s.-«i  «■..-.iM'»,    iiwtis    1,1   société  n'a  jias 


besoin  d  une  soniine 
totalité  des   fonds  de 
lendus. 


lie  mon  laïc  egale- 
roukiiu'iil  ainsi  en- 


Dans  la  pratique  ,  souvetii  on  la  coiiseivu 
moins  de  temps  encore  ,  mais  c'est  une 
preuve  alors  ijue  la  circulation  est  gênée  el 
que  les  producteurs  no  possèdent  |»as  le  nu- 
méraire dont  ils  auraient  besoin  pour  leurs 
éih.uiges.  Uégulièremeiit ,  on  doit  avoir,  au 
moins  la  veille ,  les  sttiiîmes  nécessaires 
pour  ses  payoïuents  du  lendemain  ;  la  frai  - 
lion  d'un  3Ô0'  est  donc  le  mjpiiuum  où  il 
sou  désirable  d'arriver. 

Les  sociétés  actuelles  n'en  sont  |ias  encore 
là.  Cependant  on  exageie  oïdmaireniciil 
la  quantilé  de  monnaie  nécessaire.  Si  tous 
les  producteurs  ne  vendaient  et  n'a(  )ietait,iit 
({u'uiie  fois  par  an,  il  laudrait  au  iiiàxiniiiin 
une  quantité  de  monnaie  égale  à  la  inoitii* 
des  produits  échangés.  (Jr,  il  est  peu  dii 
fonds  de  roulement  ipii  ne  se  renou^velhni 
(ju/une  fois  par  année,  môme  p(»ur  \r>  pio- 
liuits  qui  sufiposenl  une  l.ilincatK^n  jiius 
loiii^ue  ;  il  arrive,  pjesque  toujours,  que  !<; 
fabricant  vend  et  acheté  à  des  intervalli  s 
plus  rappropliés.  Si  sa  labiicalion  est  a.Nve/. 
étendue,  M>uvenl  ses  ventes  j<jiirii;ilMies 
sullisenl  pour  ses  achats  de  chaijuo  joui,  i  ., 
dans  ce  cas,  la  monnaie  dont  il  a  Inïtom 
n'excède  pas  le  300'  de  son  [troduil  ;  di 
môme,  les  agriculteurs,  qui  ne  v.  luient 
(ju'uiie  fois  l'an  ,  n'olit  souvent  b<b'»i(i  de 
consL'ivtT  1.1  nion'iaie  reçue  que  ipielques 
jours;    d'autre    part  ,     il    est  une  loule  de 

i'itervalies   ;   les   ouvriers    sont    pa}és  a  la 
seuiaine,  les  einployi's  au  iiicis,  les  renlieil 
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lois  dans  leur  source,  loulo  ct-lte  doclriiio 
«|uo  Homo  n'Bvwil  nus  porlét^  mais  qucllo 
«vflilr'evtiodelaiiiecv.i'^l  n-lulot'  parLcIius, 
ovm-  cniralnemetil  cl  une  élo'iutMice  plt.iuu 
(IcIV'valion.  IMiilus  s'élail  charrié  daltunl  de 
s,.ulemr  la  tauso  do  riujusUce;  il  .ivait  ro- 
l'to*li»il  loiilos  les  plus  lurifs  iihji'tlioiis  ilc 
l^iriicado  loutio  la  jusIkc  cl  1^'  Uioil  naUi- 


apres;  jf  ne  <cu».  j-a^  •■"•■  i."- 

tuii  dis  lennt'^.  ni  un  maniuer  uiuiulltMiM- 
uionl  louli's  ks  diverses  aiceplions  ;  je  sais 
(iiieje  i.arle  à  des  huuiines  61  lavres,  e  «pu 
L  soûl  .uunlrés,  dans  la  première' répuLliq»'^- 
du  monde,  h  la  lois  de  grands  ciluvensel  lU 
urands  guerriers,  et  je  ne  v.ux  pas  m  eipo- 
s.r  à  leur  donner  des  expinaliu  •>  l'ius  oL's- 
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-par  soHicslro  et  [inr  trimestre;  beaucoup 
d'achats  coinnierclaux  se  renouvellent  de 
trois  en  trois  mois  ,  d'autres  tous  le»  jours. 
La  ()uantit(^  do  niortnaie  n^'-ccssaire  aujour- 
d'hui e>t  donc  bien  inférieure  à  la  moitié 
du  produit  écliaiigeahle  annuel. 

Il  nous  reste,  pour  élucider  rofn[tlélement 
(Plie  (juestion,  h  ()résenter  (juelijues  consi- 
déialions  sur  dillérenls  points  obscurs  el 
douteux,  el  (lui  «orient  des  rf^gles  (jue  nous 
vo'ioiis  d'établir;  (!l  puis,  U'étudier  les  caii- 
fccs  el  les-etrotsde  la  rareté  et  de  l'abon- 
danco  do  la  monnaie,  do  l'accroissement  et 
«de  la  diniinuti(Mi  des  c|uantités  exislantoNk 

Il  doit  résulter  d(;  notre  exposé  m^mc  que 


Les  matières  premières  ne  sont  pas /eules 
h  produire  eel  aecr<»issement  du  total  des 
valeurs  écjj^an^ées.  Tous  les  salaires,  comme 
nous  venoiis  de  le  dire  ,  ont  des  effets  ana- 
logues ,  ainsi  que  la  renie  et  les  intéréis 
nuyés  aux  propriétaires.  ^uoi(juo  habituel- 
lement la  réiril)Ulion  des  services  des  capi- 
taux no  soit  pas  considérép  comme  un 
échange,  en  général  ,  toul  produit  acheté 
pour  être  revendu  est  à  l'égard  de  l'échange 
dans  la  méhio  situation  que  les  matières 
preti'iëres.  Il  en  est  notamment  ainsi  dL'> 
marchandises  (ju'achètent  les  commerçants 
pour  les  revend^•e.  Le  prix  d'achat  do  ces 
marchandises    tigufe   évidemment  dans   le 


luutcs  les   personnes  (jui  existent  dans  la     produit  brut  do  cha/|ue  comnierçanl 


Dans  le  langage  Ordinaire,  on  compte  dans 
le  fonds  de  roulement  d'un  producteur  les 
matières  en  cours  de  coni'ection  ou  les  mar- 
chandises qu'il  possède.  Jusqu'à  quel  |ioint 
col  usage  est-il  justihé?  Evidemment  toutes 
les  avances  nééessaires  h  un  nroducteur  ne 
constituent  pas  son  fonds  de  roulemeni, 
quoiqu  il  les  ait  i)os$édées  d'abord  en  mon- 
naie. Supposons  qu'ayant  iO.OOO  fians  il 
conserve  pour  sa  consommation  et  les  sa- 
laire do  ses  ouvriers  10,00U  francs  qui 
^etont  bien  évidemment  partie  de  son  fonds 
de  roulemeni,  el  que  les  30,0U0  francs,  qui 
restent  soient  employés  à  l'achat  do  nia- 
tières  premières.  Ces  30,000  francs  doivent- 
ils  ôtro  comptés  dans  sou  fonds  do  l'^a- 
meiit  ?  On  est  lente  de  répondre  aflirm^ive- 
mont,  parce  cpie  toutes  ces  matières  tiuissenl 
par  être  transformées,  par  devenir  marchan- 
dises échangeables  el  f)ar  se  converlir  en 
monnaie.  Cependant,  celte  réponse  ne  serait 
pas  vraie  dans  tous  les  cas. 

Elle  le  serait  dans  un  seul  cas ,  en  effet, 
savoir  :  si  la  nature  do  La  production  était 
telle  que  le  producteur  no  pût  vendre  qua- 
près  avoir  tiaiislormé  toutes  ces  valeurs  en- 
îicmblo  ;  toutes  alors  se  reproduiraient  al- 
lernalivoment  eu  matières  premières  el.en 
monnaie.  Mais  si,  après  avoir  acheté  pour 
30,000  francs  do  matières  iiremières,  il  st- 
met  h  les  fabriquer  et  qu  il  puisse  vendre 
aussitôt  qu'une  partie  en  est  transformée, 
par  exemple, aussilùtqu'il a  j»«ur  l.OOOIrancs 
de  iuaichaiidises,  s'il  em;.loie  immédiate- 
mont  le  prix  de  ces  marchandises  à  renou- 
veler ses  lUiilièros  premières  et  qu'ainsi  ses 
ventes  el  ses  achais  se  renouvellent  tcus 
les  jours,  évidemment,  la  somme  de  mon- 
naie consacrée  à  ces  échanges  né  sera  (pie 
de  1,000  francs,  el  sui"  les  30,000  francs  em- 
ployés primitivement  à  l'acluil  des  matières 
premières,  il  y  en  aura  29,000  qui  seront 
toujours  représentés  par  des  produits  en 
cours  de  fabrication  el  qui  ne  reviendront 
jamais  h  l'étal  de  monnaie.  Or,  le  fonds  de 
roulement,  c'est  la  valeur  (pii  subsisie  tou- 
jours en  monnaie  ou  revient  périodiquement 
sous  celte  lorme.  Les  valeurs  représentées 
const.immeni  en  marchandises  n'en  font 
donc  pas  partie  réellement. ■— 

€e  que  nous  venotis^tfa^inre  (tes  produitsT^ 


brut  m  du  produit  iiel  social,  tels  (jue  irou>      en  cours.de  confection,  s'appliipie  égalnucnt 
les  avons  établis.  ^  au\  myrchaiidises  formant  les  fonds  de  ina- 


société  el  (jui  viv(*nt  sur  son  revenu  sont 
cornprises  dans  la  circulation  que  nous  ve- 
P'ins  de  décrire  ;  la  (piestion  no  peut  être 
douteuse  p<mr  les  entrepreneurs  et  les  com- 
iner(;ants  qui  vendent  eux-mêmes  leur  pro- 
duit ;  mais,  comme  nous  l'avons  vu  ,  les 
ouvriers  el  les  rentiers  font  également  |»ar- 
tiedu  cercle.  Les  premiers  vendent,  en  ell'et, 
un  profluit,  leur  travail;  les  seconds  ven- 
dant les  services  de  leur  capital.  Le  salaire 
'et  le  payement  de  la  rente  constituent,  il 
est  vrai  ,  un  éi;hango  do  plus,  qui  n'aurait 
pas  eu  lieu  si  l'ouvrier  eût  vendu  directe- 
luciil  .son  iiroduil,  si  le  fermier  n'eût  jias  éié 
forcé  d'aclieler  les  services  de  sa  terre,  et 
il  faut  ,  pur  conséijuent  ,  une  quantité  do 
"^loniiaie  de  plus  [tour  les  fonds  de  roulement 
exigés  p.ir  ces  échanges.  L'ouvrier  (jui  ga- 
gne 20  francs  par  semaine  possède,  en 
moyenne,  10  francs,  et  ces  10  franco  sulli^ 
raient  s'il  vendait  son  produit  lui-môme; 
mais  s'il  est  em|)loyé  [tar  un  fabricaiit, 
celui-ci  (loiLde  mémo  accumuler  20  francs 
par  semaine  pour  le  pa_)er  ,  et  cet  échange 
absorbera  une  seconde  somme  de  lOfrancs. 
Toutes  Ces  relations  déjteiident  donc  des 
lois  (|ue  nous  avons  explujuées. 

l'.es  lois  s'élendenl  de  même  à  tous  les 
piodiiits  ipie  crée  la  société,  objets  de  con- 
sommation immédiale,  matières  [ircmières, 
capitaux  lixes.  Pour  les  objets  de  coifsom- 
nialiou  ,  la  ({ueslion  ne  fait  pas  dilliciilté  ; 
mais  quehjuos  observations  sont  indispen- 
sables sur  la  matière  première  et  la  capita- 
lisation. 

Les  matières  premières,  étant  l'objet  do 
plusieurs  échanges  successils,  tigurent  parmi 
les  valeurs  produites  juir  ctiacun  des  pro- 
ducteurs qui  les  a  employées,  et  il  résulte 
lie  Ih  (pie  la  somme  des  valeurs  échaiijjées 
dans  une  certaine  jtériode  de  temps  est  su- 
périeure aux  valeurs  réellement  créées  dans 
celte  période.  C'est  la  dilléronce  du  produit 
brut  et  du  produit  net.  La  quantité  de  mon- 
naie allérenie  à  chatpie  producteur  est  en  rai- 
son de  son  produit  l»rut,  c'est-à-dire  de  toul 
ce,(}u'il  vend  et  qu'il  achète,  et  non  de  son 
produit  net.  Le  produit  total  échangeable. 
d'une  tiation  ,  dont  la  monnaie  représente 
une  fraction  ,  est  donc  la  somme  «les  pro- 
àmh» 


rués 


tiM  ai 


el  de  narl  a|ji  airaires  ;  sous  le  gourerne- 
iiient  des  nobles  ,  le  peuple  connaît  à  peine 
la  liberté,  puisqu'il  ne  participe  |)as  aux 
conseils  t^l  n'exerce  aucun  pouvoir  ;  et  dans 
l'État  populaire,  quand  môuie  oh  y  rencon- 
trerait toute  la  justice  et  toute  la  niodéralion 
|'osmI>Ios  i't'galit''  absolut;  ii't.Mi  csi  [>.is  llloill^ 


de  rfel*t,  du  jugement  de  toutes  le»  causes 
idjportantes,  it  les  hautes  fonctions  sont  lu 
privilège  cx^usif  de  la  noblesse  ou  de  la 
lortuni!.  Clicz  un  peuple  libre,  au  (Ontrain-, 
<;omnie  h  Rhodes,  h  Athènes,  il  n'e<.t  pas  un 
j.eiil  citoyen  qui »  {Lacunt  dan$  le  manut- 
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gasins  des  commerçanls,  quoique  ces  mar- 
chandises se  renouvellent  successivemenl, 
elles  06  font  pas  partie  du  fonds  de  rou- 
lement. 

Nous  passons  aui  instruments  de  tn^vail 
proprement  dits.  * 

Les  instruments  de  travail  sont  relative- 
ruont  h  l'échange,  dans  la  môme  situation 
que  les  objets  consommables.  Il  est  un  pro- 
ducteur qui  les  crée,  il  est  un  autre  produc- 
teur qui  les  achète  potir  s'en  servir ,  soit 
directement,  soit  par  l'intermédiaire  d'un 
commerçant.  Une  fois  arrivés  aux  mains  de 
leur  possessi^r  déHnitif ,  ils  sont  consom- 
més (juant  à  l'échange  .  quoiqu'il  puissent 
être  d  un  long  usage  pour  celui  qui  les  pos- 
sède, et  que  celui-ci  puisse  môme  en  vendre 
les  services  productifs.  Mais  ici  s'élève  une 
question  :  il  est  sans  doute  des  fabricants  qui 
produisent  constamment  des  instruments  de 
travail,  mais  il  n'est  personne  qui  on  achète 
constamment.  Connuent  donc  cette  produc- 
tion peut-elle  engendrer  une  circulation 
régulière? 

Cette  question  se  résout  par  une  iutre  : 
1.1  plupart  de»   prodncleurs  qui    possèdent 


dit 


leW 


capitalisation  ail  lien-,  il  faut  donc  (|ue  h 
monnaie  d'aborti  suit  échangée  cnntrr  uiu 
pnxluit,  et  que  ce  produit  soit  employé  à  la 
reproductron. 

Ainsi,  en  second  lieu,  l'eiige  la  circulation; 
parce  qu'autrement  il  n'y  aurait  ni  emploi 
tiour  la  monnaie  épargnée,  nidélK)uthé  pour 
les  instruments  do  travail. 

Pour  que  la  circulation  se  fasse  réguliè- 
reinent,  il  faut  donc  (jue  la  somme  des  (jp^ir- 
gnes  annuelles  soit  égale  h  lavaient  des  in»- 
trumcnts  do  travail  produits  rha(jue  .innée. 
Mais  cette  capitalisation  n'exi.^o  p.is  une 
somme  do  monnaie  équivalente,  et  il  >e(-oiis- 
titue.5  cet  ég/Trd  une  sort(!  de  fonds  de  lou- 
lemont  qui  suit  les  lois  ordinaires. 

Supposons  en  effet  un  ])rodiir:teur  \  dont 
le  revenu  net  soit  de  4, «00  fr.mcs  par 
an,  qu'il  emploie  régulièromenl  k  accrotlm 
son  fonds  d  outillage  et  de  machines,  uu 
bien  do  matières  premières  ,  car  celles-ci 
font  aussi  partie  du  capital.  Or,  suivant  la 
nature  de  ses  ventes,  il  pourra  faire  l'emploi 
de. ses  épargnes  à  des  intervalles  dilléronls. 
Supposons  d'abord  qu'il  neie  fasse  (pie  tous 
les  ani:  il  accumulera  donc  pendant  l.i  dii- 


des  capitaux,  ne  consomment  pas  tout  leur     rée  de  l'année  la   somme  ilo  4,000  fr.,  (pjï 
produit;  ils  conservent ,  au  contraire,  uno     ensuite  passera  d'un  coun  au  producteur  des 


partie  de  leur  prix  de  vimle,  do  la  monnaie 
qu'ils  reçoivent,  pour  l'épargner-et  capitali- 
ser. Comment  dofic  la  [iroduction  peut-elle 
se  faire  dans  de  telles  conditions  ? 

Si,  on  effet,  les  sommes  épargnées  n*é- 
t.nent  reversées  périodiquement  dans  la 
(irculation,  si  elles  n'étaient  employées  à 
l'.ichat  des  marchandises,  si,  par  exemple, 
le  possesseur  les  conservait  dans  un  cotTre 


matières  premières  B.  11  y  aura  donc  un 
fonds  de  roulement  en  monnaie  de  4.000  fr., 
qui  sera  employé  h  celle  circuLition,  on  (jui 
en  moyenne  sera  par.  moitié  entre  les  mains 
de  A,  por  moitié  entre  les  mains  de  B,  et  ce 
fonds  (le  roulement  sera  égal  aux  épargnes 
annuelles  de  A  ;  mais  supposons  rjuo  celui- 
ci  capitalise  tous  les  trois  mois  et  qu'il  aug- 
mente son  fonds   de    matières    firf.'mières , 


Inri  ou  les  enfouissait  sous  terre,  la  (juan-     cha{iuo  fois  qu'il  aura  accumulé  1,000  fr,,  le 


nié  de  monnaie  en  circulaCion  diminuerait 
•  onslammeut  et  la  circulation  finirait  par 
devenir  impossible.  Il  faut  dire  que  ces 
épargnes  alimentent  une  nroductinn.  Mais 
KKjuelle?  Sera-ce  une  pi^duction  d'objets 
destinés  à  être  consommés  immédiatement? 


fonds  de  roulement  exigé  jtar  celte  circu- 
lation ne  sera  donc  (jue  1,000  fr.,  quoi(jue  la 
somiLo  des  épargnes  reste  la  môme. 

Une  partie  des  fonds  do  roulement  est 
donc  destinée  à  la  création  des  capitaux 
fixes,  et  cette  narlie  est  d'autant  plus  pelitu 


Kvidemment  non,  puisque  dans  ce  cas,  elle  ^l^^  la  capitalisation  est  plus  rajtule,  c'est 
ne  serait  pas  capitalisée.  Il  faut  donc  (ju'ello  à-<lire  qu'on  capitalise  par  fractions  plus  pe- 
tites du  revenu  net,  et  qu'on  empioit;  ii  s 
sommes  é|)argnées  plus  fréqueininent  h  l'a- 
chat d'instruments  (Je  travail.  Or,  cet  emploi 
peut  ôtre  fait  de  différentes  manières. 

Ou  bien  celui  qui  accumule  des  éparj^iies 
les  emploie  lui-môme  à  grandir  son  c.ipiial  ; 
c'est  ainsi  que  beaucoup  d'industriels  au^ 
mentent  constamment  leurs  instruments  (Ji.- 
travail.  Dans  ce  cas,  la  ca|ii(alisaii<jii  est 
faite  ordinairement  sitôt  qu'elle  est  possible, 
c'est-à-dire  sitôt  (ju'il  existe  une  <';pargrie 
suffisante  pour  que  l'inslruinenl  nécessaire 
puisse  être  acheté.  ' 

Ou  bien  les  épargnes  sont  pla(ées,  c'e«i- 
à-dire  prêtées  à  intérêt  ou  employéi.s  a 
l'achat  d'un  immeuble.  Ou'arriveia-i-il  dans 
ces  tkîux  cas? 

Le  simple  prêt  évidemment  ne'conslitucj 
pas  la  création  d'un  capital.    Une  certaine 


.  soit  employée  à  l'achat  d'un  capital  réel, 
d'un  instrument  de  travail ,  et  c'est  la  pro- 
tluction  des  instruments  de  travail  que  lt;s 
épargnes  doivent  alimenter. 

Aiusi  l'tHiigent  la  capitalisation  et  la  cir- 
culation. 

La  capitalisation  d'abord  :  pour  qu'un  ca- 
pital soit  créé,  il  faut  qu'un  produit  nou- 
veau, au  lieu  d'être  consommé,  ait  été  em- 
ployé h  la  reproduction.  Or,  quand  un  pro- 
du(;leur  réalise  des  marchandises  en  argent, 
il  t»'y  a  pas  encore  créaliort  d'un  nouveau 
capital  ;  le  producteur  ne  fait  que  transfor- 
mer en  monnaie  son  fonds  de  roulement , 
(  'est-à-dire  son  capital  d'échange  déjà  exis- 
tant,  et  cette  monnaie  n'est  même  |»as  un 
produit  nouveau  qui  vienne  accroître  la  ri- 
chesse sociale.  D'autre  part,  quand  un  fabi  i- 
•^^Tnt  d'instruments  termine  son  produit,  il 
MH  fîréi  ^jMWMÉa— »■ 
substituer  la  valeur  en 


marchandises  à   la      <-t  il  nait  une  obligation,  voilà  |out.  Si  l'ein- 
valeur  en  monnaie  qui  formait  déj.*!  anlérieu-      piunlt'iir  consomme  oisii 
rement  son  c.ipital  .d'é.:han)^o.  l'our  que  la      pn'iée,  celJe-ci  sera  perdue  p 
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liveiiieiJl    l.i  sumiiiu 

lue  liO\Jl    I  I   e.Hilljll- 
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t  du  Fibrine,  esl  le  Timié  des  Lut*. 
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.  meul)les  ou  son  litige,  <  u  un  falniiant  scà 
machines.  Les  échanges  de  celle  nature 
(''tant  toujours  accidentels,  ne  peuvent  donc 
engendrer;  aucune  circulation  régulière,  et 
écha(ipent  aui  prévisions  scicntitiques.  Cha- 
cun d'entre  eux  enlève  momentanéoient 
auji,  échanges  ordinaires  une  certaine  somme 
de  monnaie,  et  comme  il  s'en  fait  constam- 
ment, on  peut  dire  qu'une  certaine  quantité 
de  monnaie  y  est  coruacriSo  d'une  ma- 
nière permanente;  mais  il  n'est  aucune 
règle  pour  déterminer  èette  quantité. 

Les  échanges  qui  ont  pour  objet  la  pro- 
priété foncière  se  rangent  dans  la  même  ca- 
tégorie. La  quantité  de  monnaie  qui  y  est 
employée  d'une  manière  permanente  pourr 
rait  &lre  estimée,  si  le  comtnerce  des  terres 
étai(cxclusiven>ent  aux  mains  d'agents  spé- 
ciaux, comme  il  l'est  en  petite  partie,  et 
formait,  pour  ainsi  dire,  une  industrie  spé- 
ciale. Alors  les  terres  pourraient  être  consi- 
dérées comme  marchandises;  l'argent  em- 
ployé' par  ceux  nui  en  font  le  comnierco 
serait  un  véritable  fonds  de  roulement,  et 
loinent  au  producteur  qui  fait  l'épargne,  ce  fonds  de  roulement  pourrait  être  évalué 
pour  (pie  l.-i.capiialisation  ait  lieu,  il  lautdue  suivant  les  règles  ordinaires.  Mais  commi; 
(M.'t  emprunteur  emploie  l'épargne  h  l'acnat  les  transactions  de  cette  espèce  ont  lieu 
d'un  instrument  li\,e  ou  h  la  formation  d'un  presnue  uniquement  entre  les  propriétaires, 
tonds  do  roukMUcnt.  Mais,  dans  ce  dernier  et  dépendent  d'une  feule  de  circonstances 
«as,  l'ordro  régulier  de  la  circulation  serait  variables,  il  est  impossible  de  connaître  In 
iiilerroiitpu  ,  coimno  nous  le  verrons, -car     quantité  de    monnaie   ponsacrée   conslaoï- 


tioi 


satioii,  il  ijiioiipj'eiie  rcprés(;ntc  un  capital 
pour  le  prêteur  et  (ju'il  en  tire  un  intérêt , 
,  la  niasse  lies  eapitai/x  ne  sera  néanmoins  (tas 
nrcrue^iar  suite  de  ce  [»rôt.  Parmi  les  som- 
iu*-<i  dues,  il  UM  est  un  gfand  nombre  dans  la 
M^ciété  actuelle,  (|ui  ont  été  consommées 
ainsi  par  les  délîiteurs,  et  qui,  bien  qu'(^llus 
un  forment  pas  un  capital  entre  leurs  mains, 
rap(>ortenl   néanmoins   une  rente    au  prê- 

Do  méhfeTach^d'un  immeuble  ne  cons- 
ùimf  pas  la  création  d'un  capital.  Cet  im- 
meuble existait  déjk.  Kn  effet,  il  servait  iféjà 
au  travail  et  était  instrument  de  production. 
il  y' a  échange  de  capitaux  :  celui  qui  pos- 
MMlait  l'immeuble  réalise  son  capital  en 
argent;  celui  qui  avait  l'argent  le  convertit 
en  immeuble.-' L'cifet  do  la  mutation  se 
borne  là.  Si  le  vendeur  de  l'immeuble  con- 
somme oisivement  lenrixdo  lavante,  les 
résultats  sont  les  mêmes  que  quand  i'um- 
prunleur  consomme  la  somme  prêtée. 

Lft  personne  de  l'emprunteur  ou  du  ven- 
deur se  substituant  donc  purement  et  sim- 


tout  fondî»  de  roulement  nouveau  suppose 
i'auginentulion  du  la  quantité  de  monnaie. 
Il  faut  donc  que  l'emprunteur  ou  le  ven- 
deur convertissent  la  somme  prêtée  en  ius- 
trumonts  do  production.  Alors,  non-seule- 
ment la  capitalisation  a  lieu,  mais  la  circu- 
htion   suit   son   cours   régulier,  comme   si 


ment  à  cet  emploi. 

Le  séjour  des  sommes  prêtées  entre  les 
mains  des  emprunteurs  et  la  recherche  des 
placements,  enlèvent  aussi  une  certaine 
quantité  de  monnaie  h  la  circulation. 

La  quantité  de  monnaie  qui  existe  |)rend 
une  valeur  égale  à  la  fraction  du   produit 


le  préteur  ou  l'acheteur  de  l'immeuble  avait     qu'elle  représente;  mais  la  monnaie  a>aiit 
fait  l'emploi  lui-uiôme.  ,  une  valeur  propre  comme  métal,  et  la  cir- 

Pourvuiiue  les  épargnes  soient  consacrées  culation  elle-même  supposant  une  certaino 
h  l'achat  d  instruments  de  travail  nouveaux,  continuité,  la  monnaie  n'acquiert  pas  d'une 
il  est  donc  indilférent  que  ce  soit  celui  qui  manière  subite  et  instantanée,  cette  valeur 
a  fait  l'épargne  ou  un  autre  qui  lasse  cet  qui  lui  vient  do  la  circulation.  Aussi  le 
achat.  Dans  les  deux  cas,  il  y  a  débouché  principe  émis  ne  serait-il  absolument  vrai 
our  lo\fabricaul  d'instruments  et  capitali-  que  dans  une  société  où,  pendant  un  temps 
-" —  assez  long,  ni  les  besoins  de  l'échange,  ni 

la  quantité  de  monnaie  existante  n'eussent 
varié.  Supposons  uno  société  pareille; 
voyons  les  conséquences  d'une  variation, 
soit  dans  les  besoins,  soit  dans  la  quantité 
de  la  monnaie,  et,  en  premier  lieu,  de  celle 
dus  besoins. 

Le  besoin  de  monnaie  pe^ut  augmenter 
00  diminuer. 

A  cet  égard  d'abord,  il  faut  tenir  com|ite 
des  habitudes  cl  des  mœurs  des  sociétés. 
Il  peut  se  faire  que  des  individus  conservent 


salion 

Mais  il  i  on  peut  demander  si  les  transac- 
tions immobilières,  si  les  achats  d'instru- 
ments de  travail  ou  do  produits  déjà  échan- 
gés, les  prêts  d'argent  n'exigent  pas  une 
certaine  quantité  do  monnaie,  et  comment 
cette  monnaie  se  comporte  dans  la  circula- 
•iniiT' 

Les  échanges  de  cette  nature  exigeni,  en 
ctTot,  une  certaine  quantité  de  monnaie  qui 
ne  suit  pas  les  règles  que  nous  savons  établies 
jusqu'ici. 

La  circulation  ordinaire  suppose  une  pro- 
duction constante  et  un  placement  constant 
des  produits,  do  telle  manière  que  le  pro- 
duit, uno  fois  arrivé  aux  mains  do  l'acqué- 
reur, soit  comme  consommé  et  no  reparaisse 
ilus  dans  l'é*  hange.  Or,  il  en  est  ainsi  pour 
a  plu(>art  des  produits;  mais  il  arrive,  par 
suite  do  circonstances  diverses,  que  qucl- 
(jues-uns  d'entre  gii|  yont  remis  t-n  vent» 
MiU'ifntmfH^  «lafCTandisoy,  comme  tofs- 
lu'an  parliculior  est  forcé  do   vendre   ses 


que 


nar  devers  eux  bien  plus  de  monnaie  que 
leurs  échanges  ne  l'exigent,  et  c'est  ce  qui 
arrive  fréquemment  dans  les  sociétés  mo- 
dernes. Toutes  les  sommes  qui  restent  A 
poste  fixe  dans  les  caisses  d'un  individu,  qui 
n'augmentent  et  ne  diminuent  jamais  entre 
ses  mains,  à  moins  qu'elles  ne  forment 
l'avance  conslanio  d'une  journée  dé  ventes 

7\Tal:Ti^uraîîon.Tren  est  ainsi  des  sommes 
llijbjurisécs  enfouies  sous  terre   ou  dissi- 


proi 
Jîlés  qi 
naie.  L 


leux. 

r«'HStU)eiit 
Sans  |ire* 
1,  l'auk-ur 
iri>ir,  cest- 
islialures , 


IIU   CI  lu — I  UIIIIIIUIKII'  , — CT C-Ï7TTC       >\Jlf — trcT-rT«— 

non,  quironquo  l'i^'noro  t-st  injuslc.  Si  la 
'  juslicc  ('Si  roltserv.ilioii  «les  lois  (!>crites  et 
ties  inslitulions  nalinnaic>,  cl  si,  comnio 
les  mûmes  gens  le  sonfciin'iciil,  loul  doil  se 
mesurer  sur  i'iilililé,  il  négligera  le;»  lois, 
il  les  brisera,  s'il  le  peul.  celui  oui  croira 
i|uu  la  cMoie  lui  ^'ri   pf'liiaMv.   La  lusln». 


ment  des  meilleurs.  MARct»;  —  AinM  a 
te  mm  y  vois,  vous  rtjelcz  la  loi  s.'ins  scru- 
tin. .\lais  moi,  tjiioitjin;  Scipiori,  «Jaiis  rues 
livri>,  <n  ail  du  assez  pour  ^e  délcmlr",  m 
j'.wconlc  au  peuple  la  liliert*''  du  .stinliii. 
r  fstd'-  manière  (jue  le-i  tinnn^t^H  j.'.ii<.  (  •  - 
.-c  lent  cl  ex*  reefil  l'aulorMi-    N'uni  tn  <.;!■    ; 
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mulées daits  des  oathellt'S.  Toute  cette 
monnaie  esl  soustraite  h  la  cirrulatiun  ;  elle 
n'entre  pas  dans  la  quantité  (lui  représejnle 
la  fraction  du  produit  total;  lorsqu'elle  esl 
rendue  aux  écnaDges,  elle  est  cororae  de  la 
monnaie  nourelle  qui  serait  versée  dans  la 
circulation. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  môme  de  certaines 
réserves  ii>di$|H)nsable8  dans  l'état  actuel 
des  affaires,  et  qui  excèdent  la  quantité 
théorique  et  abstraite  que  nous  avons  su(>- 
(losée  nécessaire.  Dans  nos  hypothèses,  en 
effet,  nous  avons  admis  que  les  échanges  se 
faisaient  avec  la  plus  grande  régularité  pos- 
sible, et  qu'aussitôt  qu'une  fraction  du  pro- 
duit annuel  pouvait  être  vendue,  elle  l'était 
eiTectiyement.  Or,  dans  la  réalité,  il  n'en 
est  pas  toujours  ainsi.  Celte  supposition 
n'est  vraie  que  lorsque  les  affaires  vont 
irès-bien,  et  que  lorsque  la  demande'  sur- 
passe ou  tout  au  moins  égale  la  production. 
Dans  les  aùtrQS  circonstances,  la  vente  souf- 
frant des  retards,  il  s'accumule  tantôt  plus 
de  marchandises,  tantôt  plus  de  monnaie 
(ju'il  n'en  faudrait  strictement  entre  les 
mains  des  producteurs,  et  ces  variations 
exigent,  en  général,  une  plus  grande  quan- 
tité de  monnaiô. 

En  outre,  les  payements  ne  se  font  pas 
toujours  ^vec  Ja  ponctualité  désirable.  Le 


roduit  en  est  soumis  à  certaines  éycntua 
qu 
naie.  De  là,  un  autre  accroissement  de 
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^ui  exigent  certaines  réserves  en  mon- 

acnt  de  la 

somme  de  monnaie  nécessaire  èi  la  circula- 
tion. La.  régularité  des  affaires  et  la  promp- 
titude des  paiements  contribuent  par  elles- 
môraes  à  la  diminution  du  besoin  de  mon- 
naie, dans  toute  société  où  ce  besoin  est 
exagéré  en  vertu  de  ces  circonstances  par- 
cûlières. 

Cela  posé,  voyons  quelles  sont  les  causes 
normales  de  l'augmentation  et  de  la  dimi- 
nution de  monnaie. 

Les  deux  causes  qui  déterminent  le  be- 
soin de  monnaie,  sont  :  le  produit  total ,  le 
fractionnement  plus  ou  moins  grand  de  la 
vente  de  ce  produit.  Ces  deux  causes  pou- 
vant varier  en  plus  et  en  moins,^  le  besoin 
/de  monnaie  varie  avec  elles. 

Lorsqu'un  producteur  parvient  ^  vendre 
son  produit  total  par  fractions  plus  petites, 
ou, à  boDserver  moins  longtemps  entre  ses 
mains  les  sommes  qu'il  touche,  il  en  résul- 
terait une  ^diminution  du  besoin  de  mon- 
naie, si  la  production  restait  la  môme  ;  si  la 
production  augmentait  eu  proportion,  les 
deux  variations  se  compenseraient  et  le- 
besoin  do  jnonnaie  resterait  le  même.  Sup- 
posons un  industriel  produisant  une  valeur 
du  3,000  fr.  par  an  et- vendant  par  fraction 
de  dix  jours,  cet  échange  exigera  un  fonds 
de  roulement  de  100  fr.',.  si  le  même  pro- 
duit est  vendu  par  fractions  d'un  jour,  il  ne 
faudra  plus  qu  un  fonds  de  10  fr.  ;  mais  si 
l'uiduslriel  élève'  sa  production  à  30,000  fr. 
Iiaran,  minifjiip  veodant  t>flr  frnrlipns  d'un 


\l  lui  faudra  toujours  ttu  fond-s^chr     pdaf 


jour, 
100  fr. 

Lorsqu'au  conlraire  il 


de  la  prodiiAlioii,  If  besoin  de  monnaie 
augmente,  tp^and  du  nuriiis  laerroisse- 
Mienl  n'est  pas  compensé  par  une  diminu- 
tion relative  d*ns  les  fractions  vendue;» 
et  achetées.  Ainsi,  dans  l'exetnple  que  nous 
venons  de  rapfK>rtpr,  un  industriel  |)orto  »  i 
fabrication  de  3,000  h  30,000  fr.  sans  que  le 
besoin  de  monnaie  augmente,  narce  «pr^ii 
même  temps,  au  lieu  de  ne  vendre  que  tou<i 
les  dix  jours,  il  vend  jour  |>ar  jour.  Mais  si 
ses  périodes  do  vente  restaient  les  mêmes, 
s'il  continuait  à  ne  vendre  que  tous  1^  div 
jours,  les  productions  annuelles  étaiii  de 
30,000  fr.,  il  faudrait  une  augmentation  \kn- 
IKirtionnelle  du  fonds  de  roulemenl,  qui 
devrait  être  porté  de  100  è  1,000  fr. 

On  voit  que  le  besoin  de  monnaie  aug- 
mente avec  les  accroissements  de  la  pro- 
difciion  ;  mais  il  no  faut  pas  que  la  ,somnie 
nouvelle  soit  égale  h  la  valeur  du  surplus 
des  produits,  il  sudit  qu'elle  soit  do  la  va- 
leur du  surplus  des  fonds  de  roulement 
exigés  piir  les  échanges  nouveaux. 

En  ettet,  lorsqu'un  producteur  arrive  dans 
la  société,  il  ne  faut  qu'une  quanliié  de 
monnaie  nouvelle  égale  \  son  fonds  do  rou- 
lement. Ordinairement»  il  esl  vrai,  ce  pro- 
ducteur a  besoin  d'une  somme  en  argeiii 
beaucoup  nlus  forle  que  celle  nécessaire 
h  l'achat  au  ses  instruments  fixes  et  de 
ses  matières  premières.  Mais  coiiimo  la  mon- 
naie employée  à  l'achat  des  instrunicnls 
de  production  ne  se  reproduit  plus  entre  ses 
mains,  il  faut  q^'il  la  prenne  dans  la  circu- 
lation ordinaire;  autrement  elle  viendrait 
surcharger  celle  circulation.  Quant  h  son 
fonds  de  roulemenl,  le  nouveau  producteur 
peut  l'apporter  tout  entier  en  argent  ;  rar  si 
la  port  de  monnaie  afférente  à  sa  production 
est  moindre  seulement  de  moitié,  par 
exemple,  celle  somme  d'argent  se  répartira 
entre  lui  et  les  producteurs  dont  la  [^rodui  - 
tion  nouvelle  s'échangera  contre  la  sienne, 
conflme  nous  le  verrons  en  effet  en  parlant 
des  débouchés,  toute  production  nouvelle 
suppose  une  autre  production  nouvelle  qui 
lui  corresponde. 

La  diminution  de  la  production  produit 
des  effets  analogues,  mais  précisément  in- 
verses. Ainsi,  quand  il  y  a  (iécroissemenl  de 
la  production  par  suite  d'une  cause  ipiel- 
conque  ,  quand  fwr  exemple  un  producteur 
faitlaillile  et  que  son  capital  périt,  le  besoin 
de  monnaie  ne  diminue  qu'en  raison  de  la 
valeur  de  son  fonds  de  ^roulement,  et  non 
de  la  valeur  de  sa  production  Jinnuelle  ou 
de  ses  autres  capitaux  qui ,  d'ailleurs  .  soni 
également  détruits  pour  la  société. 

En  vertu  de  ces  faits  ,  la  capitalisation  cl 
Iç  pr(^t  des  sommes  épargnées  eurcent  une 
influence  bien  marquée  suc  le  besoin  de 
la  monnaie. 

Toute  capitalisation  a  pour  but  et  pour 
résultat  une  augmentation  de  la  produclion  ; 
elle  entraîne  donc  aussi  une  augmentation 

des  fonds  de  rou|ynienl  nécessaires.  Lh  ca- 

pitatisati'Ki  a  (WiTC,  eu  ^ent.t.H  ,   {><<ur  tïï<  i 


V  a  accroissement 


besoin  de  monnaie 
Cet    elfel  se   produit    surtout    «pifnid 


rtu;.;iiie'iler  h 


—  Cl'  (]ui  suit  :  Qu'il  prenne  en  main  tes 
causes  du  peuple,  impose  au  sénateur  le  de- 
voir {\o  connattre  la  république,  el  cela 
st'jtemî  loin  :  le  nombre  des  soldats;  les 
rossourres  du  trésor;  les  alliés,  les  aiuis,  les 
tiil)utuire.«;,  h  loi,  la  condition,  le  traité  de 


connaître  le  vr«i,  5e  joint  un  goûl  très-vil 
pour  l'indépendance;  êntin,  grâce  h  sa  rai- 
son, il  peut  .com|»rendre  ce  que  c'est  que 
l'ordre,  la  décence,  quelle  mesure  il  faut 
apporter  dans  les  'paroles  et  les  actions.  De 
touies   ces  choses    se   conqt'jse    et    résulte 


son 

mes 

maiiii 

cité;! 
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somme  capitalisée  est  prêtée.^  [.orsqiie  le 
producteur  qui'  fait  l'épArgno  l'emploie  h 
i  accroitsemeui  ue  son  propre  copitàl  ,  il 
|)ourra  peut -dire  en  mêu)e  temps  vendre 
par  |>arties  plus  petites  ;  mais  s'il  prôtc,  c'est 
toujours  \  un  producteur  ^uveuu  qui  arrive 
dans  l'échange,  qui  a  t)esoin  d'un  fonds  de 
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tion  du  besoin,  A  une  augmentation 
monnaie.  Les  olfels  dans  les  deui  cas  sont 
eiactoment  les  mômes  ;  il  nous  reste  à 
examiner  ces  elTets. 

Il  y  a  augmentation  de  monnaie,  aug- 
mentation absolue  ,  celle  qui  résulte  de  la 
diminution  du  besoin  étant  relative,  chaque 
oulement,  et  qui,  par  conséquent,  enlève     fois  que  la  quantité  existante  est  réellement 

au(^mefitée  ;   diuiiniition  dans  )e  cas  con- 
traire. 

L'augmentation  de  monnaie  provient  do 
la  fabrication  des  pièces  ou  du  retour  des 
monnaies  exportées è  l'étranger,  ou,  entre 
contrées  différentes  d'un  pays  qui  se  sert  de 
faire  sans  que  les  épargnes  reçussent  cette  la  même  monnaie,  de  l'importation  de  mon- 
destination  ,  mais  cette  capitalisation  même  naie  par  suite  de  vente  de  nian  handises. 
exerce  une  certaine  iniluuiîce  sur  le  besoin  Celui  qui  achète  d*ns  un  certain  cercle  de, 
de  monnaie.  producteurs  et  qui    rend   dans  un  autre, 

Nous  avons  dit  que  la  monnaie  formant  transporte  la  monnaie  du  second  au  |>remier, 
les  épargnes  constitue  une  sorte  de  fonds  et  augmente  la  monnaie  circulant  dans  cè- 
de roulement  qui  alimente  constamment  la  lui-ci.  Un  propriétaire  vivant  h  Paris  et  ti^ 
production  des  fabricants  d'instruments  de  rant  des  revenus  d'un  département  éloigné, 
travail,  et  que  ce  fonds  doit  être  d'autant  en  supposant  que  les  revenus  lui  fussent 
plus  considérable  que  l'emploi  des  épar-  envoyés  en  monnaie,  diminuerait  constam- 
gnes  est  fait  moins  souvent.  Or,  l'emploi  ment  la  somme  de  monnaie  circulant  dans 
n'est  lait  réellement  qu'au  moment  où  les  ce  déj)artement  et  augmenterait  celle  qui 
instruments  de  travail  sont  achetés  soit  |»ar  circule  à  Paris,  comme  4e  ferait  l'émission 
0  propriétaire ,  soit  par  l'emprunteur  tde     dans  cette  ville  de  monnaies  noii^vcllement 


à  la  circulation  antérieure  une  partie  de  la 
monnaie  qui  en  était  l'agent.  Pour  la  partie 
des  sommes  prêtées  qui  sont  employées  à 
rachat  des  instruments  de  production  ,  on 
voit  (]u'eiles  ne  sont  pas  enlevées  À  cette 
circulation  ,  puisque  celle-ci  ne  pouvait  se 


l'argent  épargné;  et  lés  périodes  dans  les 
quelles  il  se  lait  sont  beaucoup  plus  varia- 
bles que  celles  des  achats  des  produits  de. 
consommation.  Lu  plupart  de  ces  sommes, 
en  elTet ,  étant  prêtées ,  toutes  les  circons- 
tances qui  inHuentsur  les  p^êts  et  lest>lace- 
inenls  exercent  une  action  directe  sur  cette 
circulation  et  |)ar  suite  sur  tous  les 
échanges. 

Pour  se  rendre  compte  de  celle  action  il 
faut  donc   admettre  que,  dans    les  temps 
ordinaires  et  dans  l'état  régulier  des  alfaires, 
une  certaine  quantité  d'épargnes  sont  em- j 
ployées   à    la  capitalisation,  et  qup    cètieT 


fabriquées. 

L'exploitation  de  mines  nouvelles,  et 
l'importance  de  métaux  précieux  ou  de 
monnaies  étrangères ,  sont  suivies  ordinai- 
rement de  fabrications  nouvelles,  et  ont  pour 
résultat  une  augmentation  de  la  monnaie,  au 
moins  quand  la  valeur  que  la  monnaie  a  ac- 
quise comme  agent  de  la  circulation  est  supé- 
rieure à  la  valeur  du  métal  en  lingotâ , 
celle-ci  étant  déterminée  soit  par.  le  prix 
de  revient,  soit  par  la  raison  de  l'offre  et  de  la 
demande  des  lingots;  tant  que  la  monnaie 
n'a  pas  acquis  cette  valeur  supérieure, 
'im{X)rtation  ne  peut  avoir  pour  etfet  que 


circulation  exige  aussi  une  quantité  déter-  de  faire  baisser  le  prix  du  lingot, 
minée  de  monnaie.  Ce  |>oint  tixe  étant  pris 
pour  base,  quand  les  é(>argnes  se  font  plus 
vite,  le  l)Csoin  général  de  monnaie  diminue. 
Le  fait  est  le  mémo  que  si  une  masse  de 
monnaie  nouvelle  était  jetée  dans  la  circu- 
lation ;  lorsqu'au  contraire  les  épargnes  de- 
viennent plus  longues  ,  les  placements  plus 
dilliciles,  le  besoin  de  monnaie  augmente 
comme  si  une  certaine  quantité  de  monnaie 
eût  été  soustraite  aux  échanges. 

Oue  les  épargnes  séjournent  plus  long- 
temps eiitru  les  mains  des  propriétaires  ou 
des  em|)runteurs,  ou  qu'elles  itassent-suc- 
cessiveufent  entre  les  mains  du  plusieurs 
emprunteurs ,  l'etTet  est  le  même ,  quant 
au  rolard  qu'en  éprouve  l'emploi  et  par 
suite  à  la  gêne  qu'il  occasionne  dans   la 


L'augmentation  absolue  de  la  quantité  de 
monnaie  a  uniquement  pour  effet  d'élever 
le  prix  des  marchandises  si  la  circulation 
reste  la  même.  Ce  surplus  de  monnaie 
commence  ordinairement  par  se  trouver 
entre  les  mains  de  certains  acheteurs,  et 
provoque  la  hausse  seulement  des  produits 
({ui  sont  d'abord  plus  demandés.  Mais  les 
vendeurs,  faisant  un  plus  grand  béiiéUce , 
demandent  eux-mêmes  d'autres  produits 
dont  le  prix  s'élève.  £n  conséquence ,  l'a- 
bondance de  l'argent  se  fait  sentir  sur  tout 
lé  marché ,  la  hausse  s'étend  succesai veinent 
h  toute»  les  marchandises,  et,  après  quelques 
troubles  jetés  dans  les  ventes  et  les  achats  , 
après  quelque»  gains  procurés  aux  uns , 
ouelques   pertes    subies   par    les    autres, 


V 


1  itiCulation  générale.  Le  besoin  de  monnaie  I  équilibre  se  rétablit,  et  toutes  Tes  mar- 
augnrente  enfin  ({uand  une  plus  grande 
quantité  d'argent  est  enlevée  à  la  circula- 
tion Improductive  pour  être  consacrée  aux 
mutations  toncières  ou  aux,  reventes  de 
produits. 

li'iuntmpniAiJQB  (lu  hfti 
équivaut,  à  une  diminuuon  dt'  Ta  quantité  do 


uioiiiiaité^i'xistant  dans  la  société;  la  diuiinu- 


chandises  se  vendent  k  un  prix  proportion- 
nellement plus  élevé  qu'auparavant.  Mais 
il  n'en  est  pas  de  même  si  l'augmentation 
de.mounaiu  coincide  avec  l'augmentation 
de  la  production,  et  si  la  monnaie  nouveHe 

nombre  de  nouveaux  producteurs.*  Dans  ce 
cas  et  en  supposant  que  les  nouveaux  pro- 


besoin  d 
U  Irès-vit 
3  à  sa  rai- 
c'esl  que 
re  H  faut 
lions.  D« 
L'I    résulte 


Uaiis  une  même  lanmie,  c  esi-a-uiro  i.i  rai- 
son  et  le  langaf^c.  Mais  la  société  des  hom- 
mes a  plusieurs  degrés  :  après- le  genre  hu- 
main, il  y  a  li's  c'îuitles;  et  ensuite  vietil  la 
("ilé;  et  après  la  (Mlé,  la  famille  (jui  est  h 
principe  de  la  cité. 

l-a  lorco  (M    la    L'r\'iii."ii   'r.'iin''  -'.'    ii."''ii 


soit  pasuesnunneie,  ou,  su  esi  uesnoiincK  , 
qu'il  ne  vous  p^aisso  pa.s  utile.  Kn  un  mot, 
on  m;  peut  séparer  l'ulilo  de  l'honnôlefce 
'serait  renverser  les  fondements  posés  par 
la  nature.  Tout  ce  qui  e<>t  honnAle  est  par 
(•••la  riiéiiif  utile,  el  ce  qui  e^t  vraiin-fii 
nlii'',  I  MIS  1"    H'ni    il<'    l'!i"nitiic'    vf~rIu':'|^. 
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docteurs  aient  des  débouchés  pour  leurs 
produits  ,  la  cireulation  no  devra  être  t/ou- 
blée  en  riep  ;  i^ar  le  surplus  de  la  monnaie 
répondra  exactement  au  surplus  des  échan- 
ge».  Il  en  sera  de  même  si,  au  lieu  de  nou- 
veaux producteurs  on  suppose  un  dévelop- 
pement plus  grand  ,  donné  h  la  production 
jiar  les  producteurs  exh^^tants. 

Or,  l'augmentation  de  monnaie  peut- 
être  "elle-môme  une  cause  .de  développe- 
ment de  la  |)roduc(ion.  Su[i|)OSons  que  le 
surplus  de  monnaie  tombe  entre  les  mains 
d^u4i  travailleur  qui^  ne  produisait  pas  faute 
d'un  capital  ;  su()|io$ons  un  Français  reve- 
nant de  la  Californie  avec  une  épargne  en 
or  dans  le  but  d'exploiter  ce  capital  en 
France.  Une  partie  de  cet  or  sera  era- 
[doyée  sans  doute  en  capitaux  tlxes ,  en 
matières  premières ,  en  achats  qui  no  s'e 
renouvelleront  |>as  :  mais  une  aii^tre  partie  de 
ce  capitaf  fermera  le  fonds  de  roulement  du 
producteur,  et  se  renouvellera  sans  cesse 
dans  ses  mains.  La  première  seulementagira 
comme  une  augmentation  absolue  de  mon- 
-naie,  la  seconde  ne  troublera  en  rien  la  cir- 
culation, fl 

Mais  même  en  supposant  que  toute  la 
monnaie  soit  dépensée  sans  qu'elle  puisse 
laire  retour  à  son  possesseur  primitif,  elle. 
■  ne  sera  pas  sans  action  sur  la  production. 
Momentanément  an  moins  elle  excitera  la 
production,  puisqu'elle  élèvera  la  demande. 
Une  partie  des  gains,  provenant  de  ce  sur- 
croît, momentané  de  production,  sera  tou- 
jours employée  à  l'accroissement  des  capi- 
taux et  à  la  formation  de  nouveaux  fonds  de 
roulement.  Cet  effet  se  produira  surtout  si 
l'augmentation  do  moirnaio  est  lente  et 
successive,  et  que  Fa  demande  qui  en  est  la 
suite  ne  porte  pas  d'abord  sur  les  objets  do 
consommation  indispensables  ;  car'dahs  ce 
cas  elle  aurait  fiour  conséijuence  nécessaire 
une  hausse  des  salaires  et  de  la  rente  , 
c'est-à-dire  des  éléments  de  tous  les  prix 
de  revient,  et  par  conséquent  une  hausse  de 
tous  les  produit^  à  la  fois.  Dans  la  réalité, 
toute  importation  de  monnaie  a  probable- 
ment ce  double  résultat  :  une  partie  de  cette 
monnaie  alimente  une  circulation  nouvelle, 
une  autre  partie  surcharge  la  circulation 
existante  et  provoque  la  hausse  des  marchan- 
dises. Mais  dans  ledésordre  actuel  de  l'indus- 
trie il  est  absolument  impossible  de  savoir 
dan?  quelle  proportion  cette  division  se  fait, 
car  cette  proportion  dépend  de  circonstances 
tout  accidentelles  et  de  la  manière  dont  le 
surplus  de  monnaie  est  employé. 

bn  tout  cas  celte  augmentation  de  la 
production  ne  répondrait  nullement  aux 
espérances  que  beaucoup  d'écrivains  fon- 
dent sur  un  accroissement  subit  et  consi- 
dérable de  l'agent  de  circulation.  Si  les 
échanges  actuels  exigent  deux  milliards , 
chiffre  certainement  exagéré,  il  faudrait, 
pour  employer  quatre  milliards,. doubler  au 
iiiaiuaia  tirndiiriinia  inniml'".  ""  "■'J'p^ît* 


que  les  fonds  de  roulement  neccsaires;  fus- 
sent  proporlionnellenurit  les  mêmes,  en 
î  Hs;iii(  ahslraclion  de  toutes  les  facilités  '|ue 


le  crédit  oflre  à-  la  circulation,  de  toute  la 
monnaie  dont  il  dispense.  Le  résultat  es- 
péré serait  donc  évidement  impossible. 
La  diminution  de  monnaie  produit  de.'i 
'  effets  précisément  inverses  de  ceuxque"* 
nous  venons  de  décrire.  Quand  une  certaine 
quantité  do  monnaie  est  enlevée  de  la  cir-y 
culation ,  l'argent  devient  rare  ,  Fes^^anj 
tions  sont 'gênées.,  la  demande  diminue , 
les  produits  baissent "^o  prix;  en  même 
temps  quelques  producteurs  sont  ruinés 
et  la  production  est  réduite  dans  une 
|)roportion  variable.  La  diminution  ab- 
solue de  la  quantité  du  la  monnaie  pro- 
vient d'ailleurs  ,  soit  des  exportations  de 
monnaie,  soit  de  la  conversion  des  mon- 
naies en  métaux  marchandises,  soit  do  la 
thésaurisation  et  de  la  mise  en  réserve 
de  mojnnâios  soustraites  h  la  circulation.  Lu 
retard  des  placements  produit  aussi  comme 
nous  l'avons  Vu  des  effets  analogues,  et  par 
suite  il  arrive  souvent  ^jue  la  rareté  de  U 
monnaie  oui  circule  est  précisément  en 
raison  de  l'abondance  de  1  offre  des  pla* 
céments. 

La  diminution  absolue  de  la  monnaie 
peut  d'ailleurs  être  coinfxnisée  par  uric  di- 
minution correspondante  du  besoin  de  mon- 
naie ,  et  dans  ce  cas  la  circulation  ne  s'en 
ressentirait  nullement.  La  diminution  du 
besoin  d'autre  part  a  souvent  pour  effet  une 
diminution  de  la  quan'tité.  En  effet,  quand 
le  besoin  diminue,  c'est  comme  si  la  quantité 
augmentait,  la  monnaie  perd  dosa  valeur; 
et  quand  cette  valeur  tombe  au-dessous  de 
celle  du  lingoi ,  on  réduit  naturellement  la 
monnaie  eii  lingots. 

De  tout  ce  i|ui  précôdo  ,  il  résulte  que  la 
monnaie  ac({uicrt  rarement  une  valeur  fixe, 
car  cette  valeur  dépend  de  toutes  les  cir- 
constances que  nous  venons  de  décrire  ,  de 
toutes  les  augmentations  ou  diminutions 
absolues  ou  relatives  de'^la  quantité  des 
monnaies,  et,  en  outre,  des  modHicalion.s 
\|ue  subit  la  valetir^  des  métaux  précieux. 
La  monnaie  n'a  doniîmne  valeur  fixe  que 
cbrame  signe  et  mesure;  en  réalisé  sa  valeur 
esl  très-variable.  \ 

'j(V;ls  sont  les  [trincipes  généraux  relatifs 
à  la  circulation.  Ce.s  principes  reçoivent  < 
leur  application  dans  une'fûulede  questions 
particulières,  notamment  è  toutes  celles  qui 
tendent  à  l'organisation  du  crédit ,  à  la 
classification  des  capitaux,  etc.  Nous  réser- 
vons ces  applications  pour  les  article«  qui  les 
concernent. 

CISALPINE  (KÉPUBLiQiE).  —  Etat  formé 
en  17ÎJ7"  par  la  réunion  des  républiques 
cispadane  et  lombarde;  comprenant  la  Lom- 
bardie  autrichienne  Mantoue,  les  provin- 
ces vénitiennes  de  Bergamc,  Brescia,  Cré- 
mone, Vérone,  Rovigo,  le  duché  deModéiie, 
les  principautés  de  Napleset  de  Carrara,  les 
trois  légations  de  Bologne,  do  Ferraro  et  la 
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dépenîlantc  des  lirisons,  avec  Milan  pour 
ca[)itale  et  une  fxjpulation  de  .'î,500,tMK)  lia- 
i^iliints,  |)élMiii(j   en  17W  pirle".  ;n  iri-'ev '*> 
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rs."  Dans  ce 
veaux  pro- 


TTT?fflÎOTTTos^T(7ii  un  revers  do  fortune  ne 
poul  prflcjpiler  iVaussi  iiaut.  Il  est  loul  na- 
lurt'l  de  rtîssent'ir  des  épreuves  {>liis  violen- 
tas t>t  (le  plus  graves  soueis  à  la  tùte  d.uii 
Ktat  (jufl  dans  une  relYaito  ignorée;  aussi 
les  lioniincç  politiques   ont-ils  plus   besoin 


dant  du  hasarrj,  ^ont  aussi  lo  fait  de  la 
volonté  des  hommes  tl  de  leurs  dispositions 

enviTS  nous Tout  ce  que. font  les 

hommi'S  pour  servir  ou  pour  honorer  un 
lie  leurs  semlilabU's.  ils  le  font  ou  par  bien- 
veillance, lorsfm'iU  ont  un  alldcheracnl  par- 


sense, 
la  liberlj 
i'exprcs 
minabU 
honnêtt 
libre  ell 
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la  coalition;  reconstituée  après  la  bataille  de  dans  l'Amériaue  et  dans   l'Océanie,  quand 

MnrcnjjO;  accrue  alors  de  nouveaux  terri-  déjà  lindeel  f'Eg^plo  s'étaient  élevées  h  un 

toircs  et  comptant  13  départements  au  lieu  baut  de^ré  de  civilisation,  que  la  législation 

do  10,  elle  prit  lu  titre  do  République  ita-  y   avait  fait    do   grands   progrèff,   qu'on   y 

lienne :    elle' suivit     les    destinées    de   la  voyait  fleurir  les  lettres,  les  sciences  et  les 

Franc»,  et  fut  transformée  en  royaume  peu  arts.  Les  révolutions  intérieures  de  l'Inde  et 

après  l'établissement  de  l'empire.  Napoléon,  de  l'Egypte,  les  oiouveinenls  des  peuples, 

proclamé  roi  d'Italie,  lo  17  mars  1805,  fut  les  guerres  et  les  conquêtes,  jetèrent  sur  le 

couronné  de  la  couronne  de  fer  à  Milan,  le  sol  occidental  et  surtout  dans  les  pays  situés 

26  mai  suivant,  et  conserva  ce  royaume  jus-  sur  les  bords  de  la  Méditerranée,  ou  Europe 

<{u'à  ce  qu'il  fût  de  nouveau  occupé  par  les  et  en  Asie,  des  débris  de  la  civilisation  in- 

aFIiés  en  1811.  doue  et  égyptienne.  Des  conquérants  qui 

CI8PADANE  (Réplbliqub).  —  Etat  formé  furent  refoulés  après  avoir  occupé  les  pays 

en  1796  des  possessions  du  duc  de  Modène,  pius  civilisés;  les  émigrés,  originaires  de  ces 

et  qui  fut  réuni  l'année  kuivanie  à  la  Ré-  pays,  chassés  de  leur  patrie  a  la  suite  de 

publi(iu(>  cisalpine.  troubles  civils,  se  répandirent,  parmi   le» 

CITE.   —  Ce  mot,  qui   rappelle  surtout  .  peuplades  sauvages  des  contrées  méditurra- 

ridéo  d'une  ville,  désigne  amourd'hui  les  néennes,  et  leur  apportèrent,  avecles  bien- 

-villos  de  l'antiquité  qui  formaient  des  Etats  faits  de  l'art  agricole  et  de  l'industrie,  des 

particuliers  complètement  indépendants,  et  institutions  sociales  plus  parfaites.  Ils  réù- 

celles  qui  plus  tard,  lorsque  cette  indépen-  nissaient  dans  une  enceinte  fixe  les  tribus 

danco  eut  été  perdue^  conservèrent  quel-  errantes,  partageaient  la  domination  avec 

ques-unes  des  formes  politiques  qui  rap-  'ours  chefs,  et  par  l'établissement  de  iiou- 

polaient  leur  état  primitif.  velles  lois  et  d'uu  nouvel  ordre  social,  cons- 

La  formation  des  dites  dans'l'antiquité  est  tituaient   un  peuple   nouveau,  une  petite 

un  phénomène  intéressant  au  point  de  vuo  nation  analogue  de  la  grande  qu'ils  avaient 

<ki  développement  général  de  l'humanité,  quittée.  Ainsi  se  formèrent  les  cités.  Ainsi 

Les  cités  étaient,  en  effet,  la  nation  en  petit,  naquirent  ces  petits  états  qui  ont  ^oué  uit 

et  comprenaient  dans  leur  sein,  tous  les  élé-  s>  (i^rand  rôle  uàns  l'histoire.  Ainsi  parais- 

Miepls  «l'une  organisation  sociale  complète,  sent   avoir  élé   fondées   Athènes^    Thèbc«. 

Pour  les  Grecs  et   les  Romains,  elles  for-  Argos.  Quand  cette  nouvelle  forme  social«> 

niaient  le'  type' do  l'eiistonce  nationale  des  fyl  établie,  elle  fui  rapidement  imitée,  et,  à 

peuples;  et  les  termes  par  lesquels  on  dèsi-  l'exemple  dû  la  Grèce,  des  cités  furent  fôn- 
gno  les  objets  concernant  l'Etat,  sont  en>-i^t»«'èes  dans  l'Italie  et  jusque  dans  la  Gaule. 

pruQtésà  la  vUé,  tels  que  citoyen,  membre  L'origipè  des  cités  remontant  à  une  très- 

d'uii  Etat,  politique,  ce  qui  concerne  la  cité  haute  antiquité,  nous  manquons  malheureu- 

(^o)»f).              .    .  sèment   dos   documents  suHisanls ,  sur  les 

Les  cités  formant  de  petites  nations  réu-  circonstances  dans  lesquelles   elles    furent 

u\c»  dans  une  ville,  et  sur  le  territoire  do  fondées,  et  sur  leur  organisation  ()rimitive. 


«•<'lto  ville,  et  comptant  un  nombre  d'habi- 
tants ordinairetaonl  inférieur  à  celui  de 
1103  grandes  vilhto,  ont  été  considérées  sou- 
vent comme  formant  la  première  transi- 
tion, entre  l'organisation  primitive  des  tri- 
bus et  les  grandes,  nations,  telles  que  nous 


D'a'près  ce  qui  ce  passait  lors  do  la  fondation 
des  colonies  et  de  celle  des  villes  italien- 
nes, on  voit  que  rétablissement  de  villes  et 
do  peuples  nouveaux  avait  lieu  d'une  ma- 
nière solennelle,  que  le  territoire  de  la  ville 
était  limité  et  consacré  par  des  cérémonies 


les  vovons  dans  les  temps  modernes.  Mais  religieuses,  que1a  cité  nouvelle,  en  un  mot, 

c^esl  la  une  erreur.  Dos  tribus  nombreuses  était  instituée  avec  des  formes  et  sous  de» 

ont  élé  réunies  sous  une  organisation  com-  sanctions,  qui  indiquent  que  les  fondateurs 

mune,  longtemps  avant  la  formation  des.ci-  ne  procédaient  pas  sansse  rendre  compiede  h 

tés.  Los  premières  ébauches  de  grands  états,  grande    modification    qu'ils   inlro<iuisaieni 

présentant  quelques-uns  des  éléments  de  dans  l'état  social,  et  que  ces  centres  ne  du- 

l'organisation  nationale,  ont  été  les  grandes  rent  nullement  leur  origine,  comuio  on  l'a 
dominations  de  l'Asie  occidentale  :1e 


les  em- 
pires d'Assyrie,  de  Babylone,  etc.  Les  pre- 
mières'nations  réelles,  sont  celles  qui  ont 
»^é  établies  h  une  époque  antérieure  aux 
«locumenls  hi^torinue.s,  dans  l'Inde  et  dans 
l'Egypte.  —  Voir  Natio?i;  Inde,  Egyptk.  — 
Les  cités,  particulières  à  la  Grèce  et  h  l'Ita- 
lie n'ont  dû  Içur  naissance  qu'à  l'imitation 
des  institutions  de  l'Orient,  surtout  des  lois 
de  l'Egypte,  c<msidérablemenl  modiliées  el 
ain^lirrréos  il  esl  vrai. 

La  Grèce  et  l'Italie  étaient  encore  peu- 
plées de  tribus  barbares,  toutes  semblables 
a  celles  de  la  Gvrmanie,  qui  vinrent  con- 
«piérir  plus  tard  T'^M^pirn  rnmiMii  tiiultfi 
!JlrtÉ<ÉIPI^^  au»  ptupfps  SJTïlvagL's,  (]uë 
It's    Européens    inodèinos    ont    roncoiiliés 


cru,  h  des  aggloméralions  fortuites  d'habi- 
tants. Le  plus  souvent  la  tradition  lie  h  Phis- 
tôire  de  la  fondation  des  cités,  celle  de  quel- 
(jucs  changements  im|>ortants  dans  l'ordre 
social  et  économique;  notamment  l'intro- 
duction de  nouveaux  modes  du  mariage,  de 
procédés  agricoles  et  industriels  plus  par- 
faitsi  do  la  division  du  territoire  entre  les 
habiUnls  et  do  la  propriété  privée.  Si  nous 
comparons,  en  elTt't,  !es  coutumes  des  ^>«u- 
•liidesau  milieu  des(iuelles  se  constituèrent 
••s  cités,  avec  celles  des  réformateurs  orien- 
(<iux,  qui  vinrent  s'établir  au  milieu  d'elles, 
nous    voyons    que    l'institution   de    la  (a- 

iTiiusTlndi'  et  dan'; 
105  I  euplad''s  elle 
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lar  bien- 
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iviie  ambition  comme  noiiiieie  esi  un  in-  .meiiiaire 
'sensé,  car  il  approuve  l'anéanlissemeiit  <Je 
la  liberté  et  des  lois,  et  lient  pour  glorieuse, 
l'expression  la  plus  horrible  et  la  plus'abr»- 
niinable.  Fait-ôn  l'aveu  que  rien  n'est  moins 
bonnêle  que  de  régner  dans  ut  Kiat  rpii  fut 
libre  el  qui  devrait  loujouis  l'ètn-,  tout  e:i 


Lrt  uionnaie  proprement- dite ,  c'est-Ji-diro 

-  l'arj^ent  ou  l'or  monnayés ,  n'est  pas  <l'»il- 

leurs  le  s»;ul   inslruiiient   de  In  circulaiion, 

Tmis  les  signes  décb.mge  (pji  reni()lissenl  la 

f  riclKrV'le  uïniniaie,  teisque  lesMr.'lade  i;oin- 

li.'.rc'-,  les   blllols  'le  b.inquL'',  'U-.,  doiven^t 
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noo  en  DES  sclE^CES 

taire,  et  se  confondait  avec  la  constitution 
politique  de  la  tribu  ;  au  point  de  vue  agri- 
cole et  industriel,  nous  vo^bns  un  grand 
développement  chez  ces  grandes  nations 
(^ientales,  tandis  qu'il  est  nul  chez  les  tri- 
bus grecques  et  italiennes;  enfin,  chez  tou- 
tes les  anciennes  tribus,  nous  voyons  exister^ 
la  communauté  primitive, jandiS  que  la  pro- 
priété privée  est  parfaitement  établie  jen 
Kgypte  et  dans  l'Inde.  Les  lois  de  la  famille 
et  de  la  propriété,  l'agriculture  et  l'indus- 
trie, et  en  môme  temps  de  nouveaux  élé- 
ments inlellecluela,  le  résultat  des,premiers 
progrès  des  lettres,  des  beaux-arts  et  des 
sciences;  voili  donc  les  bienfaits  que  les 
réformateurs  orientaux  venaient  apporter  h 
des  ssuvages  incultes;  bienfaits  qui  expli- 
quent sufusamroent  l'influence  qu  ils  acqui- 
rent aussitôt  et  la  rénovation  sociale  dont 
ils  furent  les  auteurs. 

Voici  quelle  semble  avoir  été  l'organisa- 
tion première  de  la  plupart  des  cités.  Les 
chefs  et  les  familles  princières  des  tribus 
formèrent,  avec  les  émigrés  venus  de  l'Orient, 
les  membres  proprement"^ dits  de  la  cité,  les 
citoyens.  Ils  avaient  sans  doute  des  esclaves 
privés  de  tous  droits  çt  des  clients  libres  ; 
mais  formant  une  classe  inférieure  et  ne 
participant  pas  aux  droits  de  cité ,  ot  ne 
jouissant  des  avantages  sociaux  que  sous  lu 
patronage  des  citoyens.  Dans  la  plupart  des 
cités,  on  ouvrit  en  outre  des  asiles  pour  v 
attirer  leà  étrangers,  el  les  individus.qui, 
par  des  circonstances  quelconques,  n'appar- 
tenaient h  aucune  société  constituée.  Ces  in- 
dividus eurent  des  droits  analogues  à  ceux 
des  clients,  et  formèrent  avec  ceux-ci  la 
classe  plé^béienne,  qiii  devint  peu  à  peu  la 
plus  nombreuse:  tandis  que  celle  des  citoyens 
primitifs,  dontles  familles  ne  s'alliant  ({u'en- 
tre  elles,  ne  pouvaient  guère  se  multiplier, 
devint  une  sorte  de  noblesse,  les  patri- 
ciens. Souvent  à  l'origine,'  ces,  familles  na- 
tricienmes  étaient  les  unes  guerrières,  les 
/lutres  sacerdotales.  Mais,  en  général,. -dans 
les  citéà,  les  prêtres  ne  jouèrent  r»as  le 
môme  rôle  qu  en  Egypte  et  d.ips  l'Indie; 
lei  patriciens,  bien  qu'exerçant  aussi  la 
fonction  sacerdotale,  formaient  surtuul  une 
caste  militaire.  Le  plus  souvent,  il  y  avait 
à  la  tète  de  chacune  d'elles  une  famille 
royale;  et  les  fonctions  du  roi  consistaient 
surtout  1,  être  le  chef  militaire  et  le  jugé 
civil  et  criminel.  .  - 

Dans  toutes  les  cités  cet  état  sociWqn- 
gondra  une  suite  de  révolutions  identiques. 
Les  patriciens  commencèrent  par  détruire  le 
pouvoir  exclusif  des  familles  royales  et  éta- 
blie des  républiques  aristocratiques.  Puis  les 
plébéiens,  qu'on  faisait  participer  h  toutes 
tes  charges  de  l'Etat  el  surtout  à  la  fonction 
militaire,  demandèrent  à  leur  tour  d'être 
admis  au  droit  do  citoyens,  puis  de  parti- 
ciper à  tous  les  droits  publics.  Presque  par- 
tout ils  finirent  |>ar  obtenir  ces  droits  A  la 
auitg  Uk  myiiYi'Hit'nl'i  h  \k  troulilth  iJo'ii  il 


est  inutile  d'apprécier  ici  la  marche  générale, 
puisque  nous  aurons  à  on  parler  h  I  occasion 
«Je»  principales  de  ces  citès-ellos  mènes.   - 


poiJTicji  ts.  r.n      '        iMu 

Voir   Grèce  a?(cik!i>b  ,   ArBàMts  ,  SrARrK, 
Rome. 

%«e  de  ces  cités,  Home,  conquit  toutes  les 
autres.  Quelques-unes  furent  détruites  ou 
disparurent,  mais  quelques-unes  subsistè- 
rent et  conservèrent  en  tout  ou  en  partie 
leur  ancienne  organisation  ;  l'indépendance 
politique  seule  l.eur  était  enlevée,  et  de  nou- 
velles cités  furent  formées  de  colonies  ro- 
maine9.  Ct)  n'est  pas.içi  le  lieu  do  décrire 
l'état  des  peuples  soumis  à  la  domination 
romaine,  état  qui  offrait  de  nombreuses  va- 
riétés et  des  régimes  fort  diversu  — Koir  Uouv:. 
—  Quand  tous  les  habitants  de  rem|)ire  fu- 
rent devenus,  sous  CafacaHa,  ciloyc^ns  ro- 
mains, on  appela  cités  toutes  les  villes  qui 
jouissaient  d  un  régimp  municipal,  et  ce  ré- 
gime fut  successivement  accordé  h  lu  plu- 
part. Après  Constantin,  vojci  queile  était  l'or- 
ganisation générale  des  cités.  Elles  étaient 
toutes  placées  sous  l'inspection  et  l'autorité 
des  présidents  des  provinces ,  mais  elles 
avaient  en  même  temps  des  magistrats  uni- 
nicipaux  cbargés  do  l'adminiàtrution  inté- 
rieure 0t  aussi  d'un  certain  nombre  de  fonc- 
tions judiciaires.  Los  citév  d'ailleurs  com- 
f)rcnaient  plus  que  des  villes  actuelles.  Dans 
a  Gaule  notamment  la  cité  était  un  petit  dé- 
)artement,  ayant  sa  capitale  ordinairement 
ortifléo  et  des  bourgs.  Ainsi  Lutèce,  que 
'on  a  nommée  plus  tard  Paris,  était  la  capi- 
tale, roppt(/um  des  Parisiens;  elle  était  lu 
chef-lieu  d'un  territoire  assez  considérable, 
puisque  la  réunion  de  ses  Itabitants  put  s'ap- 
l>eler  uno  armée.  La  population  des  cités 
était  divisée  en  quatre  classes,  les  sénateurs, 
les  curiales,  les  simples  citoyens  et  la  plèbe. 
Les  Classes  des  sénateurs  et  des  curiales  se 
confondaient  souvent  l'une  ovec  l'autre,  «t 
n'étaient  pas. séparées  dans  toutes  les  cités. 
L'ordre  des  curiales  {ordo  ëtcurionum,  curia- 
lei.)  comprenait  |>rimitivemenl  les  citoyens 
choisi:;  ^yar  les  magistrats  de  la  cité  parmi 
ceux  OUI  avaient  une  fortune  assez  considé- 
rable (100,000  .sesterces).  Plus  tard  on  n'exi- 
gea plus  de,  fortune  déterminée,  et  la  fonc- 
tion de  curialo  devint  héréditaire  dans  beau- 
coup de  cités.  C'était  parn'ii  les  sénateurs  et 
les  curiales  qu'étaient  choisis,  el  par  ces  corps 
eux-mêmes,  les  magistrats  de  la  cité  qui  por- 
tent différents  noms  empruntés  souvent  aux 
anciennes  magistratures  do  la  républi(iue  ro- 
maine. Au  f)remier  rang  étaient  l(!S  eemorts, 
les  curatoreM,  ou  quinquennaln,  chargés  sur- 
tout de  fr)nctions  judiciaires;  il  y  avoii  en  ou- 
tre des  édiles,  des  queiteun,  dei  curateur  $ 
particulier I,  etc.  Mais  la  magistrature  mu- 
nicipale, qui  devint  ropidemenl  la  première, 
fut  celle  du  defentor  civitatii,  instituée  sous 
(Constantin.  Ces  défenseur$  étaient  choisis 
par  tous  les  citoyens,  et  non  pas  seulement 
par  les  niriales,  et  ils  ne  fjouvaient  être  pris 
parmi  ccui-ci.  Leurs  fonctions  cuns»»i.uenl 
dans  la  protection  et  la  dt'fi'tise  de  l.i  cité  et 
des  ntoyi-ns  conire  l'o:  prts-ion  des  tonc- 

AjMiinairri  inuMViiini  yj  vlr-  "jHitlvy;   l'y 


Tîa 


lexerçaieiit  par  des  plaintif  aditsMcs  «lu 
président  des  [uovinces,  ou  moineau  |iiélel, 
lui  h  reMi|c(t'iir   II"-  eurefil  iti  .uii  f  uii'-  )'ii . 


luiennii  «yonjcliorché  hTéluciilercoinpléle- 
iiieiX  (ifl(i8  noiro  Trailé  déconotntt  sociale. 
Nous  rppro.luisons  ici  les  idées  qufe  nous 
«vous  tWuises  alors  avec  la  déuioiislralioii  que 
nous  eu  avons  donnée. 

Kv.Tul  loul.  il  s'as'il  do  se  rendre  eomple 


d.*  5  l'r.  passe  ainsi  en.lre  les  mains  de  A  ; 
mais  eelui-lh  la  rend  le  lendemain  à  B  con- 
tre'des  objets  de  vôlemenl,  ei  A  ne  la  con- 
serve (ju'un  momenl,  car  il  rachèle  prcs- 
qu'aussilOl  les  produits  de  A.  Ainsi,  Its 
doux  producteurs  (pii,  en  ;J0O  jours  de  ira- 
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diction  coniciilieuso  jusqu^à  la  valeur  de  50 
sous. 

.  Bien  que  les  curiales  eussent  formé  dans 
l'empire  unoAorto  d'arislocralie  ,  leur  posi- 
tion devint  bientôt  tellement  malheureuse» 
que  chaque  cilo^'on  fil  tous  ses  efforts  [)our  s'y 
soustraire,, C'était  «à  eux  qu'était  cuniiée  la 
réparlilion  cl  la  p<'rcepti"on  do  l'impôt,  et  ils 
en  répondaient  sur  leurs  biens,  de  manière 
nue,  lorsrjue  Icfs  mnlh^rs  de  la  guerre  et  la 
tlépopulation  de  l'empire  curent  rendu  la 
plupart  des  perceptions  impossibles-,  ils  se 
trouvèrent  soumis  à  la  respoosabilitô  la  plus 
cruelle.  Ils  étaient,  suivant  rexi)ression  d'un 
édit  de  Maiorien,  les  serfs  de  1  empire  et  les 
entrailles  de  la  cité,  tervi reipublicœ ac  viicera 
civitatum.  Tourmentés  par  des  charges  de 
toute  espèce,  dit  M,  Bouchez  dans  son  In- 
troduction à  t'hiitoire  parlementaire,  par  des 
dennindes  continuelles  d'argent .  de  vivres 
et  d'hommes,  aulquelles  les  ciiési  ne  pou-  - 
valent  sulllro,  qui  leur  attiraient  la  haine  de 
leurs  con(ilo\-t}ns  ot  absorbaient  leur  fortune 
personnelle  /  un  grand  nombre  prirent  lo 
j»arti  do  fuir  et  d'aller  se  cacher  dans  l'obs- 
curité do  la  plèbe  do  quelque  cité  étrangère, 
ou  che'^z  les  barbares^  ou  dans  un  camp;  d'au- 
tres se  donnaient  ù  leurs  concitoj'ens  en 
qualité  do  serfs  colons.  Il  y  eut  des  lois  im- 
périales qui  commandaient  sous  des  peines 
sévères  que  les  c^iriales  restassent  altncliés 
à  leurs  cnarges,  et  qui  ordonnaient  de  les 
sftisir  (lartout  où  on  les  trouverait,  afin  do 
les  rendre  à  leurs  devoirs.  Ainsi  le  citoyen 
était  àllaclié  au  sol  comme  le  soldat;  il  ny 
pouvait  mémo  changer  lo  lieu  do  son  habi- 
tation. 

Après  les  curiales  venaient  les  simples  ci- 
toyens, qu'on  désignait  sous  le  nom  de  pos- 
sossours. 

La  plèbe  so  composait  do  doux  classes 
d'ingénus  :  la  première  était  «ello  des  com- 
nieiranls,  marchands,  colporteurs  ot  balo^ 
li/'rs,  qui,  comme  h  Paris  par  exemple,  for- 
maient une  han$e:  la  seconde  était  composée» 
des  artisans  ipii  étaient  divisés  en  35  corps 
de  îuéliors,  dont  on  trouve  la  nomenclaturL' 
dans  lo  code  Théodosien,  avartt  leurs  |)ré»i- 
donts  cl  leurs  rèjjlements  Je  corjtoration. 

Les  reveuus  d,es  cité-»  consistaionl  en  dos 
droits  de  consommation,  des  octrois  (porto- 
ria)  ot  dans  le  produit  do\  terres  <:omniu- 
nnles  ;  il  paraît  aussi  qlie  lu  conseil  curial 
pouvait  imposer  des  corvées. 

Pour  aidiovor  tlo  faire  donnaltre  ces  cités 
telles  (ju'elle.s  cxi.staient  à  la  Un  do  reni|iire 
louiain,  il  nous  resto  h  parler  du  clerj^é.  Li)i 
M'ul  était  hhre  dans  toute  la  force  de  lex- 
pressiou,  chacun  de  ses  membres  no  dé|)eii- 
dant  (juo  de  son  supérieur  dans  la  hiérar- 
«liie  ecclésiastique.  Ses  membres  possédaient 
l'immunité  personnelle,  iJs  n'étaient  atta- 
chés nu  sol  (praiilant  (ju'ils  lo  voulaient. 
l'li;i(pie  cité  avait  son  évéque,  qui  était  con- 
sidéré coinino  le  premier  et  le  plus  nolilo 
•  itoyen  do  chaciue  vilU;  ;  il  était  en  effet  l'élu 
^!'!  '^*'""t''"''  ■■■'!■'''''  HihM^hnr^ 
i|nft<  ayamtHr^TtrnTTTJe  suspendre  lés  jq- 
Kemenls,  et  étaient  les  lulcdri  des  veuves 


et  des  orptielins  ;  tenaient  les  tables  d'af- 
franchissement  et  jouissaient  à  tous  égards 
d'une  grapdc  puissance  dont  plusieurs  pro- 
vinces do  l'empire  éprouvèrent  les  etrots 
heureux  lors  do  l'invasion  des  barbares. 

CITOYEN.  -  Membre  d'une  cité.  Les  ci- 
lés  ayant  primitivement  été  des  Etats  indé- 
pendants, le  terme  de  citoyen  a  servi  h  dé- 
signer les  membres  do  tout  Elat  indépen* 
dant.  —  Voyet  Cité. 

CIVIL  (Droit).  —  Foir  Droit  civil. 

CIVILISATION.  —  Une  des  premières 
distinctions  qu'on  ait  faite  dans  l'histoire 
morale  et  sociale  des  peuples,  c'est  celle  de 
ces  peuples  en  barbares  ou  sauvages,  et 
civilisés.  Parlant  de  l'idée  4^e  rnommo 
commençait  par  une  vie  presque  purement 
animale,  et  ne  s'élejait  que  peu  à  neu  do 
la  brute  h  un  état  de  culture  supérieure, 
et  considérât  les  peuples  dits  sauvages  do 
l'Afrique,  de  l'Amérique  et  de  l'Océanle 
comme  les  exemplaires  de  l'état  primitif  de 
l'huma^iilé  ,  on  a  ap|)elé  état  de  civilisation 
celui  où  Jes.  hommes  se  trouvent  réunis  en 
cités  cl  on  nations  ossez  considérables;  où 
ils  ont  établi  (larnii  eux  un  ordre  légal;  où 
la  science,  les  bcauX-arts,  le  commerce,  l'in- 
liustrie,  ont  pris  parmi  eux  queli|ues  dé>e-  ' 
loppcments.  Mais  il  est  facile  do  voir  quo- 
ce4te  idée  est  pou  déterminée,  et,  en  réalité, 
elle  ne  |.ourrait  l'être  davantage  dans  ces 
Termes,  car  elle,  repose  sur  des  données  es- 
sentielleiiient  fausses.  Jamais  en  elTet  l'hu- 
uianité  n'a*  été  ft  l'état  sauvage  qu'on  lui 
suppose,  jamais  elle  n'a  vécu  comme  lés  uni» 
maux  ;  des  lo  commencement  elle  a  été  gui- 
dée parla  loi  religieuso  et  divine,  qui  lui  a 
été  donnée  on  même  temps  qu'elles  pris  nais- 
sance, ot  si  des  peuples  sont  tombés  dans 
l'abrutissement  et  l'ignorance  absolue,  ce 
n'est  que  pour  avoir  méconnu  et  oublié  cetto 
loi.  Dapre*  Ifes  doctrines  historiennes  véri- 
tables, on  dut  donc  se  faire  une  idée  de  la 
civilisation  dilférente  de  celle  qui  était  ad- 
mise jadis,  et  surtouldans  le  dernier  siècle. 

Aujourd'hui  en.  effet  eu  terme  a  pris  une 
ac(réplion  plus  générale,  et  oh  distingue  plu- 
sieurs espèces  de  civilisation.'  On  dit,  par 
exemple,  la  civilisation  chrétienne,  la  civili 
satioii  de  l'Europe  moderne,  la  civilisation^ 
de  l'Asie  ancienne,  etc.  Qu'indiquent  ces'*' 
expressions?  C'est  que  la  civiliçalion  n'est 
pas  \:n  fait  absolu  et  uniforme,  et  qu'il  y  a 
divers  dej^rés,  diverses  formes  de  civili- 
sation. Et  il  ne  peut  en  être  autrement  en 
elfet.  Du  moment  qu'on  cosse  de  cioire  au 
prétendu  éiat  sauvage  des  temps  primitifs, 
on  est  forcé  d'adineltro  quo  de  tout  temps 
riiumanité  a  joui  d'un  certain  ordre  social 
et  |>olili({ue,  u8'  certaines  institutions,  sinon 
établies  par  une  loi  propreiuenl  dite,  du 
moins  par  une  autorité  qui  leur  donnait  h 
force  do  la  loi,  d'une  certaine  science,  d'une 
((Ttainc  industrie,  etc.  Par  cela  même  que 
la  société  est'd'institution  divine,  et  qu'elle 
est  contem[)oraine  du  séjour  de  l'hotmne  sur 

ttièi  ont  JQ  cxisteF— 
ilaPB  l'origine,  car  sanselles  la  société  hu- 
maine et  même  la  vie  individuelle  de  l'tiomnie 


ire,  la  picto 
lains  (lu  A  ; 
lin  à  B  caii- 
L  ne  la  con- 
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uucieurs  ne  prouuisaieni  pas  ues  valeurs 
agiles,  c'est-à-diPe  si  leurs  produits  no  se 
vendaient  pas  au  (;flême  [»rix:  si  A  par  exern- 
,ilc  voulait  niettrô  son  produit  échangeablo" 
i'unè  journée  à  10  fr.,  tandis  que  Bconli- 
'«ocrait  à  mettre  {e  sien  à  5,  cehii-ci  ne  |K)ur- 
l'ait  évidemment  acheter  que  la  moitié  du 


Gcui  qui  a  ('^Jlisisie  u  auupu  en  muimuii^ . 
et  qu'ils  se  réalisent  [)éribdiquement  tout 
entiers  en  monnaie.  Pooç  éviter  tout  mal- 
entendu,  quand  nous  parlerons  du  fonds  du 
roulement,  purement  et  simplement,  nous 
entendrons  la  somme  totale  do  monnaie 
(ju'il  faut  aux  deux  producteurs,  et  qui  no 
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eussent  été  impossib'os.  Mais  on  comprend      l'ét-itsle  Inrintille,  du  mari.ige 
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qu'elles  n>ient    pas.  eu   toujours  le  môme-^ 
flegré  de  dévplop|Mîment,  et  qu'à  cet  égard  ^ 
le<i  sociétés  offrent  les  différences  les  plus 
nombreuses.  ^ 

Considérés  à  ce  point  de  rue,  le  fait  géné- 
ral qui  frappe  d'abord  quand  on  étudie  l'his- 
toire moraje  des  peuples,  c'est  que  leur  ci  vili- 
satiqn  est  toujours.en  rapport  avec  l'état  de 
leurs  croyances  religieuses  et  morales.  Plus 
(es  croyances  religieuses  et  morales  sont 
élc'vées,  plus  elles  se  rapprochent  de  la  vé- 
rité, plus  ta  civilisation  elle-même  est  par- 
fiiiteet  développée.  Dans  l'antiquité,  le  peu- 
ple juif,  en  même  temps  qu'il  est  infiniment 
placé  au-dessus  de  tous  les  autres  peuples, 
par  la  religion  et  par  les-Uvres  saints  qui  en 
sont  émanés,  offre  aussi/  lo  mod'èle  de  lu 
constitution  sociale  la  plus  ()arfaite  des  temps 
antiques,  Mais  ce  n'est  due  depuis  que  la 
véritable  religion  a  été  éomplélement  res- 
taurée par  le  christianisme,  que  la  civilisa-  _.^,  ,_ 

tion  a  pu  arriver  au  degré  oignons  la  voyons   {Jouter  que  les  croyances  relig*ieu.scs  n'exor- 

aujourd'hni,  cl  qu'elle  Atteindra  le  «ummutn     -   -     "  '  "  ,     .       . 

(le  la  perfection  qu'elle  puisse  acquérir.  Dans 
'antiquité  païenne,  nous  voyons  doux  civi 


de  la  puis- 
sance itaternclle;  ce  sont  «-Iles  (|iii  détermi- 
nent si  les  hommes  sont  lihrrs  el  égaux,  ou 
si  quelqucsruus  doiven^  être  sçumis  2i  la 
servitude  ou  porter  aux  autres  une  obéisr 
sauce  absolue;  ce  sont  elle*  aussi  qui  four- 
nissent les  principes  premiers  des  règles  sur 
la  propriété,  les  contrais,  ety.,  principes  (]ui 
régissent  tout  l'ordre  économique.  On  voit 
facilcmeffl  par  suite,  que  par  ses  lois  n»o- 
ralcs.  In  religion  exerce  une  action  très- 
directe  sur  toutes  les  insliliitions  sociaUs, 
et  que  ces  institutions  seront  plus  ObU  moins 
parfaites,  suivant  que  ces  lois  morales  rlles- 
mùmes  seront  plus  ou  moins  rapprooln^M 
du  la  vérité.  L'action  de  la  religion  sur  les 
benux-arts  n'est  pas  moins  sensible,  et  ici 
il  suffit  d'évoquer  les  exemples  do  l'hisloirt^ 
qui  montrent  que  partout  l'art  est  né  dans 
les  sanctuaires,  et  ne  s'est  développé  que 
sous  l'inspiratiou  de  la-  religion.  Enfin, 
quant  è    la  science,  comment   |K)urrAit-oti 


cent  sur  elle  une  iniluenco  irés-directe  . 
luisquo  c'est  h  ces  croyances  (pie  sont  dues 
es  iihujs  générales  qui  dominent  la  ,sci(Mict'. 

L'antiriuité  ,  |>ar  ext;mple,  qui  en  vertu  dr 
idées 


ses 


religieuses,  plaçait    la    terre  au 


lisntions  qui  se  sont  lonçlenîfis  partagées  le 
monde,  ot  (jui,  sur  certains  points,  se  sont 

succédé.  Lune  est  celle  des  peuples  qUi  centre  du  monde;  et  faisait  des  astres  dos 
se  dispersèrent  au  loin  sitôt  après  la  sépa-  'êtres  animés  par  des  dieux,  n'aurait  jamais 
r.ilion  dos  descendants  dfî  Noé.  f.'esl  cettQ  pu  s'élever  aux  connaissances  modernes, 
civilisation  qui  constitue  le  caractère  proprcj  sur  le  systômo  du  monde.  Quand  ^es  mon- 
des peuples  ^u'onra  appelés  sauvages  oui  temonls  des  eaux,  des  vents,  la  crx)i  séance 
barbares,  et  on  la  trouve  Ja  môme,  à  do|  des  arbres,  otç;,  étaient  attribués  h  des  nyin- 
liiibles  différences  près,  dans  l'Aînériquo  du  plio««,  h  des  génies,  comment  |ipuviiit-ori. 
nord  et  du  sud;  dans  les  steppes  do  ilAsie,  .  |)arvenirà  du  nouvelles  notions  sur  la  phy- 
dnns  les  Iles  de  la  mer  Paciliquo,  dans  les  siq^uo  ?Cès  exenn'les  sufliront  |)Our  prouver 
contrées  brûlantes  do   l'Afrique,  dans   les     qu  en  tout  ce  qui*  conceniè    la  civilisation, 

I  inttueuce, religieuse  est  toujours  celle  (iui 
prédomine.}' 

Nous  né  prétendons  point  décrire  i(  i  les 
ihases  successives  du  lu  civilisati<in  dnirs 
es  diirérontos  périodes  de  l'hisloiru  (li  les 
ois  de  son  dévelo[)puinent.  Le»  notions  géné- 
rales sur  eo  sujet  se  trouveront  énoncées 
aux  mots  UisToiBK  et  Pnoiiiiès.  .D'ailfours, 
riiistorique  des  diverses  phases  qu'a  subies 
chaque  institution  dans  la  9uito  des  sriècles. 
se  trouve  dans  les  articles  consacrés  à  ve^ 
institutions  mêijies,  ut  la  civilisation,  on  ce 
(fui  concerne  fa  société  et  l'éconoiiiio  so- 
ciale.  et  polili(pjt.',  n'est  autre  que  run«>einl»fM 
de  ces  institutions.  Mais  avant  de  terminer 
cet  article,  nous  d»fvon,s  dire  queKiue»  mot» 
d'un  caractère  iju'on  Attribue  quelqucfoi'»  h 
la  civilisation  ,  en  tant  qu'on  co'nsidertî 
celle-ci  <  omnie  (>pposée  b  l'état  sauvage,  ca- 
ractère qu'il  s'agit  du  bien  déterminer,  pui*-' 
«piU  souvent,  h  cet  égard,  il  se  commet  de 
singulières  erreurs. 

On  considère ,  en  effet ,  comme  iiiio  des 
ronséipiences'^aturolles  de  la  iivilisaiiun, 
d'une  part,  une  plus  grande  douceur  dans 
les  mœurs,  plus  do  politesse,  de  bienveil-  ■ 
lànee  réciproque,  d'aptitude  intolle(.lii<llt-' ; 
(Jt;   rjo»lre,  unu  cQrruplionr  plu;^  profondti  , 


forêts  do  la  Germariiu  et  de  la  Scandinavie 
Noui  la  décrirons  aux  mots  Pbcples  mmi- 
Tirs.  L'autre  est  celle  qui  caractérise  l'Inde, 
l'Egypte,  la  Grèce,  Rome  et  les  peuples 
.qu'elle  a  soumis  ji  son  omniro.  Cette  seconde 
civilisation  offre  encore  des  caractères  bien 
tranchésr  communs  h  toUs  ces  peuples,  r>t 
èe  fut  au  milieu  d'elle  que  se  propagea  lo 
Christianisme.  —  Voyez  Histoire,  Proorès, 
IxDK.  Er.TFTH,  etc.  —  Or,  bien  que  l'une  et 
l'antre  aient  reposé  sur  des  [)rincipos  faux  , 
|iuis(pie  tous  ces  peuples  avaient  oublié  et 
méconnu  la  vr.iie  tradition;  cependant  cet 
oubli  n'avait  pas  éléau  même  degré  pour  les 
uns  et  b's  autres,  et  par  suite  aussi,  cos  deux 
•<  ivilisations  offrent  des  différences  remar- 
quables, et  la  seconde,  (]ui  manpie  ufi  cer- 
tain retour  à  la  vérité  et  une  con,naissanco 
très-altérée,  il  est  vrai,  du  péché  ocigini-l, 
est  de,J)eaucoup  supérieure  h  U  })remière, 
au  point  que  les  peu()les,  qui  étaient  soumis 
■Vson  empire,  ont  pu  se  croii'e  les  seuls  ci- 
vili >és  et  traiter  les  autres  de  barbares  et  de 
sauvnges. 

C'tie  influence  de  la  religion  sur  1a  civi- 
lisai ion  s'explique  d'ailleiKS  parfaitement. 
La  religion,  en  effet,  est  le  [)rincino  de  la 
moral.e,  et  laiporalo  est  le  principe  uo  toutes 


tfè  ciistef 
société  hu- 
de  rfioiunie 


jiics  et  éionouii(|ues.  Ce  sont  les  lois  nio-      lion,  etc.    Si    (cs  résultais  m  dilJTércnti  <lt- 
i.ilfs  adiniH'S  chez  un   peuple  '|iii   rc^liU(.-iit       wi:iii(    pio\e(iir    d'un   inciii''    priiniic,    et 


IT»-ire  Hiiquole;  qu'elle  soit  d'un  dixième, 
(l'un  oeiilièmo  ou  d'un  trois  centième,  et 
(}U(ill6  (\u^  suit  aussi  la  inoniune.ou  sa  qua- 
liuS()u  sa  quantité,  ces  deux  valeurs  seront 
éi|uivaUMites.  Nous  avons  eslini»^  cette  mon- 
iKiio  (Mitraiics,  niais  ces  francs  pourraient 
Ou-'  .m^M  bien   II'  ni(?uio  jM)i(is  rn  or  ou  en 


nant  ceux  qui  ont  lieu  entre  les  industriels 
mômes,  et  qui  diffèrent  des  premiers,  d'a- 
bord en  ce  quils  offrent  l'image  vraie  d'uno 
circulaliou  .dont  d'ailleurs  on  se  ra[)pr.<iclu' 
déjà  dans  les  derniers  exemples  qui  précè- 
dent ;  ervsuite  en  ce  que,  à  cause  de  leur  re- 
[ToUuilijn  ioiista:Uc,;  chajiiy  conlraclant  a 


"''      '  <L.\  njCTIOMNAiflE 

môme  principe  aurait  des  propriétés  toutes 
nariiculiéros,  puisqu'il  engendréif-ait  à  la  lois 
le  .icn  et  le  n.al.  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi, 
vA  la  eonsidérûiion  (pje  vous  venez  d'exMser 
.'M  fausse.  On  a  confon.lu,  on  oirel,  avec  les 
roMiitais  généraux  do  la  civilisation,  ce  qui 
d  une  part  est  un  des  elFetàdela  civilisation 
chrétienne,  cl  ce  qui  de  l'antre  e#t  unecon- 
sécpience  naturelle  de  l'exislenco  et  del'ac- 
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peu  intéressant  relatif  aux  5recrols  poliliuues 
aux' coups  d'étal,  etc. ,  intitulé  de  Arcanï, 
^*runi  pubhcarum  libri  «x/Brera.,   1605. 

CLASSES.  —  Dans'  toute  population  quj 
excède  la  force  d'une  simple  tribu,  il  s'éta- 
hlil  nécessairement  des  divisions  el  des  dis- 
tinctions diverses.   La  plus  naturelle  el  la 

tendons  la  mot  travail  dans  le  sens  qu'on 
ui  donne  ordinairemoîit  en  économie  poli- 
iquo.  et  comprenons  sous  ce  t^rme  toutes 

IfS  fonctions ,  ie,„s  les  travaux  nécessaires 

ccrlainementdesform'.sl^e  relations  on  in.iJ^-     m.!«    i  c  .        '^""^""'is  religieuses, .  nolili- 
[.onirnos  soumises  Time  c^ri^S^^,^  i^"  "^ 'S.S'^'o  11"^  f\  ""'H"^  ' 
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/•olilesso,  c'est  u.i  des  fruits  du  Christia- 
nisme, c'est  une  des  victoires  remporlées 
par  I  esprit'  io  charité  su.-  les  |)assioiis  égois- 
Ics  qui  sont  dans  Ir.  rature  de  l'Iiomme. 
Dans  corlainçs  périodes  do  l'anliquilé,  au 
temps  de  l'énclès.  j,.-,f  exemple,  h  Athènes, 

n    In    lin    /In   I  •■    _x  ...il \    >.  ..  ' 


des-  personnes  do  rang  égal  étaient  déler 
minés  par  1  usage;, mais   il  n'en    résultait 
lias  do  là  une  grande  douceur  et  i)lus  do 
hicnverllanco  dans*  les  mœurs.  Au  fond,  les 
mœurs  étaient,  sous  ce  r/!;.por',  plus  mauvai- 
ses^ peul-ôlre  que  du    lemps  d'Homère,  on 
jft^.rôco,  ou  chez  les  plus  anciens  Uomains. 
pLa    bienveillance  ella   simplicilo    de   ers 
^époques  presmio  palriarchales  avaient  dis- 


«'lies  Uomains,  qui  certes  avaienl  fait  de 
grands  progrès  dans  les  lellres  el  lus  aris, 
nous  montrent  toujours  le  fond  cruel  cl  sou- 
vent féroce, de  la  naïun;  païenne.  Le  Iraik- 
ixoîii  des  vaincus  daps  la  guerre,  les  des- 
niclions  des  villes,  la  réduction  tln's^Jial.i- 
tanls  en  osci'ivage;  les  Irailoments  lMrl»«»*t's 
inlliçé*  aux  esclaves,  les  supplia-^  crurh 
admis  dans  I  empire  roui.nn  nionirerii  assez 
•)ue  los  mœurs  ne  s'éiaienl  pas  rorl'a.lou- 
nes.  Mais  ce  qui  est  vrai  el  ce  <pii  no  peut 
j^lre  considéré  comme  un  des  élémerls  ,ic 
la  civi  isahon   [.rqiremeru   dile.   c  Cil  o  ue 

\v!h  "T\  Vr  ''""  ''«"l''*^  Cl  la  pral.'pie 
'  l'élée,  I  intelhgonco  individuelle  devienl 
-Jus  promple  et  plus  facile;  on  acquiert  de 
expérience,  on  apprend  à  mieux  calcu  er 
ses  actions  ,  on  pénéiro  davantage  au  lot,.| 

<  os  choses,  on  .-.git  moins  d'inspiraiion  el 
donlrafnemonl.  Or,,  ces  .pialiKis  on  prul 
les  emph.yer  pour  le  bien  crimmo  pour  le 
l'tnl,  on    peut  en  faire  proliior   la   soriéié 

<  «Miime  on  peut  ne  les  faire  tourner  ,m\m 
prolit  (Je  .son  égoismo  personnel.  Ce.M  dans 
«odennor  ras,  quand  rinlelligence  el  lex'- 
penenre  acqqises  sonl  mises  au  service  ex- 
ciu,sil^,Jes  passions  |el  des  inléréts,  inie  se 
mainlesle  le  ralliiieuenl  du  vice,  celle  cor- 
ruplion  elTrénée.  celle  disMiimlation  el  .elle 
"'"iivaise  foi  que  Ion  a  re^narquée  dans 
<|u«'l;|"es  sociétés  qui  joiaient  un  vif  édal 
P«r  l.s  loltres  et  k.s  arls.  .Vl.ns  quand  da.i's 
une  société  ees  vice»  se  inanifeMeiil  et  ae- 
'pnèrenl  la  prédomineuee.eelt-  so.  lélé  n'.'sl 
l'ius^i^U^voie    de    la   nv,l.,sn(m„  .     ..i),. 


riel  e.  Lest  sur  la  diviNiiwi  du  InAail  que 
''^  V.i'*'  '^*-  "  première  classilicalion  de  la 
socl^'léjn;îï,.s  ços  premières  classes  alors  hé- 
réuilaiiTfs  cl  disiing.ié.îs  par  des  droits  et  des 
privi  eges  spéciaux  h  chacune  d'elle  fcrmè- 
renl  .'es  aisics.  —  Voir  ce  mot.  —Avec  les 
casles  disparut  la  cl.issilical,ion  "héréditaire 
•  los  hommes  par  professions,  et  une  autre 
se  substitua  à  celle-ci .    la  classilicalion  des 


ïï"sH=J^rt^'JSS;H;T   fe^,^S"ri.^=?'ïï t 
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I  objet  do  plj^sieurj   iiistilulions  des  cilôs 
antiques,   du    cens    insUluô    par  Solon    à 
Alliénes,  de  I  organisalron  établie   h   Kome 
par  Servius  Tuljius,  organisatio-i  où  nous 
voyons  apparaître  ce  mol  de  r/am pour  dé- 
signer d<yi  divisions  de  citoyens  doiil  cha- 
cune comprenail  ceux  qui  posséderaidnt  une 
niOmc  valeur    en   biens.  —  loir   Kome    - 
Ces  divisions  disparurent  plus  tard  on  droit;* 
mais  la  société  resta  divisée  de  Tait  en  clas- 
scs  distinctes  dont  (juel(im.'s-urt|s  dérivaient 
lies  prolessions   comme  la  ela^e   militaire, 
ct'lle  des  <irlisans,  etc..    înais  dont  le  earac- 
loro  disliueiii  principal  fut  toujours  la  fo>- 
luncAii  moyen  Age,  la  division  dos  Classes' 
reposa  de  nouveau  yir  la  division  des  fonc- 
tions (pu  élaienl  redevennes  liéréditairt'S  en 
partie,  et  ,pi.-ri„i  ,;,,||e  nouve#  hérédilé'dut 
«lispaïaUiea  son  tour,  la  fortune  fut  erlcoro 
le  |)rineipal  <  aiaelère  par   lequel  on  distin- 
gua   es   divers   élémenls  de  la   population. 
Or,  dans  notre  étal  social,  Si  la  pos.scssion 
«I  iMieeeriainelortuneesl  encore  (luehiuefois 
lacondilioiMle  certains  drOits  polilnpies,  du 
moins  elle  ne  l'est  pas  partout,  el  nol(imm..nl 
en  Irance,  depuis  tSW.  Kn  outre, , nul  n'est 
evchi  légalement  du  pouvoir  d'acquérir  des 
liicn.s.  cTimme  aussi  la  loi  no  garantit  h  per- 
sonne la  conservation  do  ceux  qu'if  possède  ■ 
et  tous  los  jours,  en  ellet,  on  voit  des  riches 
«levenir.jiauvres  et  de^pnuvre»  devenir  ri- 
«hesy  A  (0  point  de  v€e  op  peut  donc  dire 
qii  M  u  existe  pas  réellometit  de  clrsses  dans 
Motre^ société,  el  (juo  eo  mol  n'a  aucun  sens 
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de  G;  de  telle  inarvière  t^ue  lorsque  l'un  la 
|iussède  entière,    l'aulre-  tie    itossèJe^  que-^ 
5  l'r.  ;  lorsque  l'un  en  [lossède  les  J-,    Taùlie 
'    en  pmsède  le  { ,   et  qu'en  luo^çnne,  ils  eti 
*l)0^sèdei)t  consiiJinM»enlcUac|Luria  moitié.  ^ 
Le  j)t-oduit    total  éclianb'*-'»!*'"  ^«*fii    tou- 
jours di' "Î.SOO  fr. ,    lujis   l<i    Mjuiiue    néct's- 


dcH-tle  jmuV  en  jour,  il  suliirn  alors  d'Un 
Seul  fonds  du  rouli'iiient  (lé  iio  ît.  pour  oi»*";- 
rer  lou;?  ces  écliangeimSupjro^OMs  que  H 
le  possède  le  lundi,  tU  tiue  *;(;  jour,ni^n\,i 
(j  arheve'  son  |irvduit;H  adièlera  te  pro- 
tinil  de  (i,  et  la  nionaaie -['««sserit  rnirc  les 
iiKins,  de   CfluiMi.     Le  nJiirdi,    c'est    V  qui 
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crois  politiques, 
tu  lé  de  Arcanii 
■  ;  Brera.,   1605. 
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quand  on^dil  la  classe  lettrée,  la  classe  la-- 
borieuse,  etc., Dans  ce  cas  on  revient  à  la 
classilicàtion  par  fonctions  et  [irofessions,  et 
celle-ci  est  en  elTet  Irès-dilTérente  chez  nous 
de  la  classificalion'en  riches  et  enpauv,res,car 
il  n'est  pour  ainsi  dire  pas  de  profession  où 
l'on  ne  trouve  les  divers  degrés  de  la  for- 
tune :  dans  les  professions  libérales  et  poli-c- 
liques, depuis  le  clerc  ou  le  commis  dont  la 
rétribution  «si  minime,  jusçftï'au  haul  fonc- 
tionnait ou^  à  l'ofTicier  ministériel  jouissant 
d'émoluments  considérables;  dans  Ibs  fortc- 
tions/  industrielles,  depuis  le  pauvre  ou- 
vrier jusqu'au  riche  fabricant.  {<ous  avons 
dll  que  cette  classiflcation  est  la  seule  légi- 
time. Toute  autre,  en  elTet,  qui  divise  les 
ci loy ans  d'après  leur  fortune,  ou  qui  établit 
des  classes  «proprement  dites  ayant  des  in- 
térôts  et  des  droits  distincts,  <iesl  contraire 
aux  princii>es  chrétiens  de  l'unité  sociale  et 
de  l'égalité  entre  les  liiembresde  la  société. 
Otte  égalitâ  ne  conçisto  pas  sans  doute 
dans  l'établissement  tran  niveau  (ju'aucuii  : 
no  puisse  dépasser, /él  dans  l'absence  d.o 
loule  es|)èce  de  dislj/iclion.  Mais  l'îné'Kalité 
qu<j  suppose  la  morale  ne  peut  être  qu'indi- 
viduelle et  résulter  do  la  diversité  des  mé- 
rites.et  des  efforts  do  chacurt.  Du  moment 
(pi'on  retend  h  des  classes  entières,  et  ([u'on 
•  n  fait  pbur  l'individu  une  coiulition  de 
narsfsance,  on  rentre  dan^r  les.  données  anti- 
i|ii08  que  la  civilisation  chrélietuio  tend  de 
plos  on  plus  èi  faire  disparntire. 

CLERGÉ.  «  Dès  l'orijjin(j  de  la  société,  dit 
M.  Gosselin,  dans  l'introduction  de  sort 
traité  du  Pouvoir  du  Pape  au  moyen  Age,  la 
religion  fut  géliéralemcnt  regardée  comme 
II'  |>rincipal  soutien  des  lois  el  du  gouvor- 
iienient,  coi^me  la  basé  hécéssairud^j  la  ino- 
rahs  sans  Haquelle  les  plus  saçjrs  lois  el  les 
meillenrsgouvernements  no  servent  de  rien. 
L'expérïenro  apprjl  de  bonne  heure  aux 
princes  cl  aux  peuples  que  les  attj\(|Uos  li- 
vrées h  la  religion  étaient  de  véritables  al- 
leiitftls  contre  n>rdre  public;  qu'un  boiiinnî 
capable  do  braver  la  divinité  ne  pouvait  être 
retenu  par  aucune  loi  ;  cpie  son  exem|tle 
étail  un  encouragement  au  désordre  et.  à  la 
révollw  contre  l'autorité  la  p!us  légitime;  en 
lin  mol,  que  par  le  scandale  de  son  impiété 
il  dovonatt  le  fléau  ot  la  peste  de  la  sjx  iété. 
Pénétrés  de  ces  grands  jprincijies,  l»!s  gouver- 
nomenls  comprirent  (lu  ils  devaient  loul  faire 
pour  la  religion  qui  lait  tout  pour  «!ux;  qu'ils- 
devaient  s«  regarder  comme  les  lieutenant)^ 
visibles  de  la  Divinité' [)Our  lui  procurer  l^s' 
hommages  de  la  société  «jui  leur  étail  sou- 
nnse;que  c'était  par  conséquent  pouY  eux 
une  obligation  rigoureuse  de  faire  lleurir  la 
religion,  d'honorer  sa  diVinilédans  la  per- 
sonne de  ses  ministres,  et  de  réprimer  par 
des  lois  sévères  les  attentats  publics  de  l'im- 
piété. », 

Les  monuments  do  Ions  les  peuf>les  oons- 

talent   la  vérité  histonmie  des  (laioles  cpie 
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.lus:    ils  [trouveiit  qili',    dans  l  o^l^lne 
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pouvoir  pnliti(pie  et  militaire,  suit  supé- 
rieure hiérarchique  de  ce  pouvoir,  et  t|uo 
c'est  il  elle  que,  même  chez  les  |»euples  " 
lombes  dans  les  plus  profondes  erreun»,  les 
s6(%tés  ont  'dû  toujours  leurs  preiuières*- 
inslHutiorf^soëîà>es,  el  les  premiers  bien- 
faits de  la  civilisation,  Quand,  jtai;  suite  des 
événements  politiques  el  sociaux,  les  mi- 
nistres des  oufies^ perdirent,  chez  les  an- 
ciens, les  hautes  pr<^rogatTVes  donljls  avaient 
joui,  ils  conservèronl  toujours,  néanmoins 
une  iKiil  assez  considérable  dans  les  affaires 
publiques,  el  l'histoire  lo.iiainé  surtout  est 
là  pour  prouver  (pie  jusque  <la!is  les  temps 
qui  précédèrent  rfRmédialemerjt  le  Ghristia- 
nisme,  les  insti^iitions  religieu.ses  sj'  trou- 
vaient intimement  liées  h  celles  de  l'Eial.  ; 
L'influence  de  la  religion  et  de  .ses  nii- 
nistr*^  sur  la  société  résultait  donc  de  la  n.i- 
lurémémo'dos  choses,  Le  graïid  rùlo  social 
el  politicpiequi  est  échu  au  clergé  sous  l'eyi- 
pire  du  Christianisme  u'a  rien  qui  puisse 
surprendre.  C'est  ce  r<Me  <|ue  nous  .«lions  . 
exposer  en  i)renatit  pour  guide  jusqu'au 
moyen  Age,  l'excellent  ouvrage  (pie-nou«. 
avon^  cité.[)lus  haut. 

7  l.e  clj;rgé  chez  le»  premiers  empermis 
chrélieni.  —  Mémo,  avant  qor  la  nlii^nm 
cliVétienno  eûtlri(»inphé  des  persécutions  nx 
U\{  devenue  l;i  religion  de  l'eifit  sous  Cons- , 
lanlin,  les  vertus  des  fneinhres  du  cler^i-, 
la  sainteté  dps  évéqut  s,  rccoinuies  aussi  pir 
leurs  onnêniis'*les  plus  ncharnrs,  Ipur  assu- 
rèrent lon-seuleineiil  une  iiilliience  direiin 
sur  les  alfaires  de  l'élit,  omis  toiilt-,  I'.k  Çfoii 
leiiiporelle  ipii  pouvait  résulter  de  Iriir  auio- 
rilé  sur  les  tidèles  et  de  r.dreclion  et  du  respcc  l  , 
(|uft  ceux-<i  leur  |>oitaieiiL  On  s.iil  ipif  des 
les  prjiMuiers  siècles,  les  lidtftes  retii-..iii'it  i\>- 
lâiro  les  tribunaux  p/f)ens^, juges  du  .li-ui> 
dilléronds.  C'était  à  l'évéïpii''  <pi  ils  i\\:\\<  ii( 
recours, ^'t.iiiisi  s'i'lal)ii^s;''ierit  soui  la  persr- 
culion  iiiPiik;  une  iiutonle  judici.iirt' qm  nr 
cnnnaissait   iTanitrc  |ni  ipie  la    jusuvf.l    l.i 

chanté,  et  doiit  le>'p'>"^'*"''*  '.-'"  <''l*''  'i'' 
lière  dérivaient  de  la  ccuiliaiM  e  (pu-  leur 
portaient  ceux  <pii  ie 'souniettiiicnt  .'i,  !•  lii 
juridiction.  Qiiajid  avec  Consljintiii.  Ir  . 
Christianisme  lut  devenu  1.»  religion  d(»iiii- 
naiite,  ces  pfjifvoii-s  durent  preiidie,  natu- 
rellement une  (ont  iiUlr-eeitciiMoii. 

Il  nrriva  alors,  en  elfi-l^,  d'abord  qui-  tons 
les  privilèges,  tous  les  dfoits  dont  joui>sait 
auparavant  dans  l'einpirela  religion  |iaienne, 
fuient  lransporl<!S  \\  la  religioo  chréljenne, 
et  jj^'ailisl  on  futpo;té  ï\  appliquer  au  point 
lit'  vue  de  celle-i  I  les  aii'ien»  usages  <■{  I.  s 
lois  existantes  r(;latives  Ji  la  pfoliibili'ui 
dos  cultes  étrangers,  ;i  certaines  piéroV'^alivis 


et  inimunilés  dont  jouÉrfisaieiit  ifs  pont'l^^ 
romains,  .'»  certains'diy^Us  de  juridiction  mi 
matière  de  teslumenl,  d'ad"|'liou,  d'""^'"''"" 
cliisseinf'iil. 

Il  arriva,  en   s«ron<l   lieu,    (|ne  riniluence 
niorni»'    (pi'exerçait  !••  clfrgé  sur  la  p-ipuM' 
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lui  toujours  1,1  fonction  sactrdolaïf  qui    lui 
pi 'iiép  i!"  ^'Uiiiio  I  de  1.1  ^')i  l 'le,    ^    Il  on  e      I 


lilut  ce  qui    concernait  les   btiij-ies    nr.riii  - 
l'nrdre  publie,    le  respect  des  luis,    i  fe  ,  ,1'. 
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ritù  bion  sii(»éri<^urc  h  celle  dont  avAieiit  pu  relie,  <|ui  nvaieni  niliré  de  si  (^rflndet  riches- 

|ouir  d«-|>uis  la  chiilH  de  la  (ét)iibli(|ue   ro-  ses  aux  Diinislr«;s  sacrés  detous  les  anciftas 

iiinine  W'%  ministres  corrompus  du  pagaiiis-  peii|>ies,  ne  lardèrent  pas  k  procurer  de  pa- 

iiio.  Ladmirnlioh  et  le  res|iC(;t,  qu'inspirait  rcils  avflntoKcs  nui  ministres  de  la  religion 

iiiént^   aui    ennemis    du    cliristiaiiisuie    le  clirélienne.  Telle  est  la  véritable  origiii«>des 

»pectacle  des  vertus  du  cicrgd-,  montraient  diincs,    (fbs    prémices,    des  oflTrandes,   des 


(|uôtcs  ordinaires  et  extraonJinaires  que 
nous  voyons  en  usage  dès  les  temps  des 
apOlrcs,  et  nu  moyen  desquelles  plusieurs 
églises  particulières  étaient  en  état  de  pro- 
curer des  secours  abondants  non-seulement 


assez  aux  em|>ercurs  l'influence  ou'ils  pou- 
vaient en  espérer  pour  le  renouvellement  de 
^a  société  romaine.  Les  barbares  m*>mes  s'in- 
clinaient devant  le  caractère  auguste  des 
<5vêques'chréliens,  ol  ce  lut  |K)ur  les  empe- 
reurs un  nouveau  motif  |>our  iiivofpier  leur  aux  pauvres  de  leur  territoire,  mais  encore 
autorité.  Dès  l'an  350,  la  ville  de  Nisibu  qui  aux  églises  étrangères  qui  éprouvaient  de 
<Lt<Mt  la  principale  barrière  de  l'empire  contre  plus  grands  besoins.  Au  moyen  des  diffé- 
leS  Perses,  fut  sauvée  de  leurs  attaques  par  rentes  contributions  vf»lontaires  qu'elle  |>ré- 
la  prudence  et  la  sainteté  de  saint  Jacques  levait,  chaque  église  faisait  un  fonds  plus 
son  évoque.  Quelques  années  après,  vers  ou  Uioins  considérable  pour  la  subsistance 
l'an  383,  l'impératrice  Justine,  réduite  \\  des  pauvres  et  pour  les  autres  dépenses  rc- 
rié^jocier,  pour  les  intérêts  de  son  tils  Valen-     lalives  au  culte  divin.  Outre  lesoblalions  en 


tiiiien  II,  avec  le  t^rati  Maxime,  ne  crut  pas 
pouvoir  les  déiMjser  en  do  meilleures  mains 
(|U6  dans  celles  de  saint  Ambrose,  et  le 
saint  évoque  s'acquitta  en  elfet  de  cette 
<()inmissi«&  avec  tant  do  succès,  (lu'ii  arrêta 
l'usurpateur  dans  sa  marclic,  et  conclut  avec 


argent,  en  denré«?s  et  autres  objets  mobi- 
liers, l'Eglise  possédait  encore  des  biens- 
fonds,  même  dans  le  temps  des  persécutions. 
Les  empereurs  païens  le  souffraient  pour 
l'ordinaire  et  protégeaient  encore  quelque- 
fois ces  pro})riétés   contre  l'injustice  et  la 


lui  un  traité  beaucoup  nlus  favorable  qu'on     violence  des  usurpateurs.  Les  dernières  per- 


eùt  osé  l'espérer.  Deuxfois  la  ville  de  Uomo 
échappa  aux  plus  affreuses  calamités  p^ir  la. 
médiation  du  Pape  saint  Lé<Mi  auprès  des 
lois  barbares  Genséric  et  Attila.  On  pourrait 
citer  beaucoup  d'autres exeuiples  de  mémo 
genre.  De  })areils  services  rendus  ^  l'Etat 
par  le  clergé  dans  toutes  les  parties  de  l'em- 
pire, les  grands  exemples  de  vertu  donnés 
généralement  aux  peuples,  l'asceiidantde  ces 
exemples  et  de  sa  doctrine  sur  les  mœurs 
|p)ubliques,  tous  ces  faits  devaient  assurer  au 
riergé  u^  intlueiico  légitiiue  sur  les  affaires 
publM|ues. 

Le  zèle  des  empereurs  pour  la  religion 
chrétienne  .'•e  manifeste  par  des  actes  do 
diverse  nature  qui  ne  renlrent  pas  toutes 
dans  le  sujet  do  cet  article.  Ainsi,  nous  no 
ferons  que  rappeler  les  ^'''s  par  lesquels 
Coiislantin  révocpie  les  mesures  ordonnées 
contre    les   Chrétiens,  par  lesquels    il    leur 


sécutions  ayant  souvent  donné  lieu  à  ces 
sortes  de  violencies,  Constantin  ût  rebâtir 
magnifiquement  les  églises  que  les  païens 
avaient  détruites,  et  ordonna  do  restituer  au 

JJergé  U»  maisons,  les  Possessions,  les  champs, 
es  jardins  et  autres  biens  dont  il  avait  été 
injustement  dépouillé,  .^insi  môme  dans  ces 
premiers  teyçaps  où  l'Eglise  était  générale- 
ment pauviè»  quelques  églises  particulières 
)0ssédaient beaucoup  plus  de  biens  qu'il  no 
eur  en  fallait  pour  satisfaire  à  leurs  propres 
iesoins,  et  elles  étaient  assez  riches  non- 
seulement  pour  entretenir  un  grand  nombre 
de  ministres  sacrés,  mais  encore  pour  célé- 
brer avec  pompe  le  culte  divin,  poui'faiho 
des  aumônes  abondantes  et  pour  venir  au 
secours  des  églises  lointaines  qui  avaient 
par  elles-mêmes  moins  de  ressources. 

L'accroissement  des  biens  ecclésiastiques, 
dans  toutes  les  parties  de  l'Eglise,  devait 


doiin»?  la  faculté  libre  et  absolue  de  professer     naturellement  être  un  des  premiers  résultais 

de  la  conversion  et  de  la  liberté  accordée 
h  l'Eglise  par  Constantin.  Une  foule  de 
détails  en  effet  nous  sont  parvenus  qui 
prouvent  que  sa  magnificence  ne  se  montra 
nulle  part  avec  tant  d'éclat  que  dans  ses 
libéralités  envers  l'Eglise.  Dans  toutes  les 
parties  de  l'empire,  principalement  à  Kome, 
a  Constantinople,  a  Jérusalem  ,  et  dans 
tous  les  lieux Soints  de  la  Palestine,  Cons- 
tantin fit  bâtir  des  églises  magnilîques  et 
leur  assigna  des  revenus,  considérables, 
n'épargnant  rien  soit  pour  la  beauté  des  édi- 
fices ,  soit  pour  la  riciiesse  des  ornements  et 


leur  religion,  et  ordonne  de  leur  restituer 
les, églises  et  les  biens-fonds  appartenant 
aux^églises.  Nous  ne  ferons  (jue  mentionner 
aussi  les  lois  portées  contre  l'idolâtrie,  les 
juifs,  les  héréliijues.  Mais  ce  que  nous 
avons  s|iécialeu)eiit  à  considérer,  ce  sont 
leurs  actes  en  faveur  du  clergé  même,  en'co 
^qui  concoine  ses  brens,  les  immunités  qu'il 
obtint  et  la  juridiction  dont  il  jouit. 

l'o  des  plus  touchants  spectacles  que  nous 
olJ'ro  l'Eglise  naissante,  dit  M.  (iosselin,  est 
celui  d,es  ireniiers  fidèles  vendant  leurs 
biens  et  en  abandonnant  le  prix  aux  apôtres 
saiis»leuren  prescrire  l'emploi;  en  sorte 
(pi'on  vit  dès    lors  la  premièt-o  des  Eglises 


des  vases   sacrés,  soit    pour  l'enUetien  du 
clergé   et   pour   le  soutien  des  différentes 


gouvernée  par  les  apôtres  eux-mêmes,  et  qui  œuvres  de  charité  que  le  zèle  des  pasteurs 
devait  servir  de  modèle  à  toutes  les  autres,  et  la  piété  des  fidèles  leur-  faisaient  entre- 
posséder un  fonds  de  richesses  considéra-  prendre.  Le  dénombrement  des  offrandes 
nies  destinées  5  lentrelien  des  pasteurs  et  faites  par  Constantin  aux  églises  de  Rgme», 

du  peupk  lidèles.  Dans  les  églises, où  ct'tte  et  (luj  poi1«i  r  AlA  Irnnsmit  [ 

iiimitMnriH>t!_iij^liiwi iÙ[!LliL4!r^%#^^         Tes  JBtbiioihcçjmsTnstÏÏréraïïôiîratioii  et  l'éton- 

rf&^'é^pnmqxî  de  religion '.•^J'cquiié  iialu-  nemenl.  Auic-le,  quelque  inodigieux    (juc 
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csl  obligé  de  (ofr-nt^flT   a    I  ecliaiige,  ei  (jui  iiiriuu  ,     ils    u^m  oui  iii  v   ijui    nu     1 1  nui  iii 

forme  son  IuiMmi»;  rouloiiioni,  sf  icpruiluil,  '|ij'uiio   lois   1.1  n  .    n'onl  ><MjvtrU  Ixbi.m  de 

sans    'Jouly,    i.eiiodiqiieineiil    en    luoiiliuo-  .  toiisri  vrr    l.i    iiion'i,iiu   re«,ii.;   (jue  qufhjuci 

eiilre  ses  4iiams ,    nuis    hi    sock^'lé  n'a  pas  jours;    li'auliv    p.irt  ,     i!    t>l  une  loulc  de 

besoin  dune  somme  de   moniaie  eg.ile  a  la  l')i,ds  qui  >e    renoiivellenl  a  de  lie>.-(;ourl8 

tglalilé  des   fonds  du  rouleiiaiil  aiiiM   en-  iiltrvahes   r   l.s    olJV^lll^    sonl    |)a}és  a  la 

leti(4,us.  seiuaiiie,  le>  eiii|>lo_)i''s  au  iiici^,  les  rcnliei» 

J  "        . 
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sait  le  délaH  de  ces  libéralités,  il  sufllMil  è 
Constantin,  pour  les  faire,  ie  détourner  fK>ur 
rat  emploi  une  partie  des  sommes  immenses 
(iestin«»e8  aux  fêtes,  aux  jen\,  aux  sfHK'ta- 
(le<i,aux  largesses  et  aux  dissipalioos,  en 
limage  chez  ses  prédécesseurs.  Il  lui  était 
facile  aussi  de  se  montrer  mAgnifl)|ue  en- 
vers TEçlise  et  ses  ministres  sans  iniposof 
aux  habitants  de  l'empire  une  charge  nou- 
vplle  ,  et  même  en  diminuant  les  anciennes. 
D'ailleurs .  il  trouvait  dos  ressources  abon- 
dantes pour  cet  objet  dans  les  biens  injus- 
tement confisqués  pendant  In  por&éculion  et 
dont  les  héritiers  ne  se  trouvaient  pas ,  dans 
les  trésors  et  les  revenus  des  temples 
païens  ,  et  dans  les  sommes  destinées  aux 
(érémonies,aux  sacrifices  du  culte  paien. 
Aussi  e$t-il  constant  que  les  libéralités  do 
Constantin  envers  l'Eglise  ne  donnèrent  lieu 
à  aucune  augmentation  des  charges  pubfi- 
ij lies,  et  ne  I  empêcha  pas  de  les  diminuer 
ainsi  qu'il  le  fil. 

Les  empereurs  d'ailleurs  ne  se  conlen- 
lôreiil  nas  do  l'aire  eux-mêmes  des  libéra- 
lités h  l'Eglise,  tnais  ils  encouragèrent  de 
lous  leurs  efforts  celles  des  simples  parti- 
culiers. Les  lois  romaines  pçrmetlaiejil 
g(^néralement  h  ces  derniers  de  dispose*  de 
leurs  biens  on  faveur  des  établissements 
publics  et  des  communautés  légalement  au- 
torisées. 

En  vertu  de  ce  principe,  la  loi  avait  re- 
roiinudo  tout  temps,  les  donations  faites, 
entre-vifs  ou  par  testament,  aux  temples  et 
aux  ministres  des  faux  dieux.  Il  était  donc 
liicn  naturel  que  Constantin  Ht  jouir  l'Kgliso 
et  ses  niinisiresdu  même  avantage.  Aussi  ne 
balança-l-il  pas  à  le  faire  par  une  loi  (pii 
autorisait  do  la  manière  la  plus  formelle 
lous  les  legs  pieux  en  faveur  do  l'Eglise. 
Valentinion  I"  reslregnit,  il  est  vrai,  cette 
permission  en  défendant  généralement  aux 
I  lercs  et  à  lous  ceuxqui  faisaient  profession 
de  continence  de  rien  recevoir  des  vierges 
el  des  veuves,  soit  par  donation  entre-vifs, 
sgii  par  testament;  mais  il  y  a  tout  lieu  do 
croire  que  cette  loi ,»  loin  de  porter  aucun 
préjudice  à  l'Eglise  ,  lui  fut  très-avantageuse 
en  arrêtant  le  tort  que  faisait  l'avarice  de 
certains  clercs  qui  par  do  honteux  artifices 
faisaient  tournera  l^ur  avantage  particulier 
les  pieuses  libéralités  nue  les  uaraes  ro- 
maines destinaient  à  1  Eglise.  M.  Gossclin 
cite  à  cet  égard  des  passagd's  des  Pères 
qui  ne  peuvent  laisser  aucun  doute.  Des 
motifs  de  même  nature  ont  [irobabJeincnt 
donné  lieu  à  la  loi  do  Théodose  le  Grand  , 
qui  défend  aux  diaconesses  do  disposer 
i>ar  testament  en  faveur  de  l'Eglise,  des 
i  lercs  ou  des  pauvres.  Toutefois  une  autre 
loi  du  même  prince  et  de  la  même  année 
corrige  la  sévérité  de  la  première,  en  auto- 
risant les  diaconesses  i\  donner  à  l'Eglise 
par  donation  entre -vils,  leurs  esclaves, 
leurs  biens  meubles,  et  même,  à  ce  qu'il 
paraît,  leurs  biens  fonds.  Enfin,  l'empe- 
ranr   Hiriitlin .  ex^lii^ua^f   on     pioilifiant. 


POETIQUES.  (I.K  \  Iti 

sonnes  consacrées  à  Dieu  de  laisser  leurs 
biens  |>ar  leslanient  à  l'Eglise,  aux  cleri  s  et 
aux  moines.  Vers  le  même  temps  l'imjKî- 
reur  Théodose  le  Jeune  publia  un  édit 
(^>galement  favorable  au  clergé  v\\  attribuant 
aux  églises  ef  aux  monastères  le.s  biens  des 
religieux  et  des  clercs  morts  sans  testament 
et  sans  laisser  do  |)roche!i  parents.  Ceito 
disposition  ne  faisait  qu'étendre  il  l'Eglise 
une  faveur  dont  jouissaient  plusieurs  autres 
corporations  qui ,  d'après  les  lois  ,  liérilaient 
en  pareil  cas,  de  leurs  membres  (b^funls. 

Bien  que  l'Eglise  n'eût  fait,  avant  lesixii-nio 
siècle  ,  aucun  précepte  formel  pour  obliger 
les  fidèles  h  payer  au  clergé  la  dlme  et  les 
prémices  de  leurs  biens,  cefUMidaiit'  l'u-iaL^e 
de  ces  offrandes  était  général,  et  les  Pères  do 
l'Eglise  insistaient  sur  les  raolils  de  cliariti; 
et  même  de  justice  qui  devaient  engag(!r  les 
fidèles  A  celle  praticpie.  Saint  Jérôme  enlVe 
autres  oxpli(iuanl  ces  paroles  du  Sauveur  : 
«  Rendez  h  César  co  qui  apfidrtient  à  (À?s,ir . 
et  h  Dieu  ce  qui  appartient  h  Dieu,  »  dit 
expressément  quo  ce  qui  appar*iienl  ii'Dicu, 
ce  sont  les  (limes,  les  prémices  et  les  antres 
offrandes  en  usage  dans  l'Eglise.  Les  parole» 
du  Sauveur  sont  inli.'r|»rétées  de  la  même 
manière  dans  un  sermon  attribué  i\  saint 
Augustin.  Il  y  a  tout  lieu  de  croire  (pie  celle 
c(Jutumn  universelle  do  payer  la  dî(uo  au 
clergé,  donna  lieu  au  préofiplo  ipi'on  trouve 
géneralemeiil  établi  à  ce  sujet ,  dans  l'Egliso 
latine,  depuis  le  cinquième  siècle,  indépen- 
damment de  ces  sortes  d'offrandes  l'Eglise 
voyait  cha(jU()  jour  augmenter  ses  revenus 
par  de  nouveHes 'donations  de  biens  fonds. 
Un  grand  nombre  de  personnes  i  i(  lies  re- 
nonçaient" à  leur  patrimoine,  en  faveur  de 
l'Eglise  et  des  monastères,  au  nioiuent  de 
leur  conversion,  do  leur  entrée  dans  la 
cléricaturc  ou  dans  l'état  mnnastKpu'.  I/Ins- 
toire  rapporte  beaucoup  de  faits  de  ce  geiin; 
pour  lesquels  nous  renvo}  ons  \\  louvia^e  de 
M.  Gosselin.Les  exhortations  des  saints  doc- 
teurs excitaient  d'ailleurs  la  libt'ralile  d'>s 
fidèles;  mais  (jnelque  piejsanles  (pi'ellfls 
fussent,  on  doit  remarcpnM;^  i|u'ils  désap- 
prouvaient et  refusaient  même  les  auiiuVies 
excessives  et  indiscrètes  (pji  tournaient  an 
détriment  dcî  familles  et  qui  eussent  excité 
leurs  justes  réclamatiops.  ■  Quiconque, 
disait  saint  Augustin  ,  Veut  déshériter  son 
fils  pour  enrichir  l'Eglise,  iju'il  clienlieun 
autre  (jn'Augustin  pourat  copier  sa  doriatiof, 
ou  plutôt  plais»r  à  Dieu  (ju'il  ito  trouve  per- 
sonne (|ui  la  reçoive  !  •  ïraint  JériJmr,  saint 
AmbroJse,faint  Kulfienreet  jdusieurs  autres 
saints  docteurs,  témoignent,  par  leur  con- 
duite et  par  leurs  discours,  le  même  esprit 
de  modération  et  de  désintéressement.  C  é- 
tait  surtout  dans    les  églises   patriarchales 

3ue  se  faisaient  remarquer  l'accroiîsemenl 
es  richesses  du  clergé.  Les  écrits  des 
Pères  nous  fournissent  à  cet  (*t'ard  divir» 
renseignements  Aur  l'église  de  J^'-ru^alem  el 
celle     d'Alexandrie.    Mais    louie-s     ces     ri-. 


les  lois  précédentes,  perniiT  géneraTemen 
aux  veuves ,  aux,  vierges  et  à  toutes  les  per- 


ihosses  fêtaient  bien  surpassées  par  ct'll''S  de 
l'Eglise  loiuaiiie  ,  que    tous   îc^   Wièu  s  Tht' 
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monde  chrétien  révéraient  conjuie  le  (."jiiirc 


prixiuil  n«l.  Le  |>i(t.luil  lotal  é(liaii«t'al)k' 
d'une  nalion  ,  doiil  Ij  uiotimie  r»'|trùsciilo 
une  Iraolioi»  ,  csl  donc  la  soimiiu  <l<.'s  |'io- 
auils  bruUi  iiuiivuluols  ol  non  du  produit 
brul  ni  du  produit  nel  social,  lels  tiuf  iiou> 
les  avons  iHablis. 


SOUS  celle  lorine.  Les  valeurs  repri-si-nlèes 
( onsl.iiunieni  en  luart  haiiUises  n'en  lonl 
donc  pas  partie  léellement. 

Ce  ijuo  MOUS  venons  de  dire  des  produits, 
en  cours  de  conleclion,  s'applique  éj^alriuent 
uux  uiiiicliandises  lorinanl  les  l'onds  de  ma- 
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do  la  caltiolicilé.  Itien  nu  donne  uniH''"*^ 
haute  idée  dos  richesses  de  celle  église  que 
le  nombre  el  l'étendue  de  ses  patrimoines  , 
c'est-à-dire  des  biens  fonds  qu'elle  possédait 
dans  toutes  les  parties  du  tiiondc  chrétien. 
«  Toutes  les  Vies  des  Fa|)es,  dilFleury,  de- 
puis saint  Sylvestre  cl  le  coiuiuencoinent  du 
quatrième  siècle  jusqu'à  la  lin  du  neu- 
vième siècle,  sont  pleines  de  |irésonts  faits 
aut  églises  do  Uoine  par  les  papes,,  par  les 
empereurs  cl  par  quel(|ues  particuliers  ;  el 
ces  présents  no  sont  pas  seu'euienl  des  vases 
d'ur  el  d'argent,  mais  dos  maisons  dans 
Komo  et  des  terres  à  la  compagne;  non- 
seulement  en  Italie,  mais  en   diverses  })ro 


UICTIOXNAIUE  CLE  {\u 

ec<:lésia«itifjucs.  On  en  trouve  l'origine  dans**» 
une  lettre  adressée   par  Constantin  dès  l'an 
.'MJ,  au  proconsul  d'Afrique  Anulin.  Comme 
il  osl  constant,  dit    l'emnereur,  que  lo  raé- 

Iiris  de  la  religion  chrétienne  qui  honore 
)ieu  d'une  manière  si  parfaite  a  causé  les 
plus  grands  maux  à  l'empire,  tandis  que  la 
lidélilé  il  l'embrasser  et  à  la  pratiquer,  est, 
pa."  la  bonté  divine,  une  source  de  pros- 
périté pour  l'Etal  aussi  bien  que  ()Our  les 
particuliers,  j'ai  résolu  de  récoippenser 
ceux  qui  seconsacraienl|au  soutien  de  celte 
auguste  religion  par  la  sainteté  de  leur  vio 
el  par  l'assiduité  de  leur  ^nislère.  C'est 
pourquoije  veux  que  tous  ceux  qu'en  appelle 
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vinces  de  l'empire.  On   voit  par  les  lettres      clerc»,  el  qui  sont  attachés  au  service  de 
de  saint  Grégoir»!  lo  Grand  (lue  tie  son  temps      I ' K^l i se calholiqu codent  Cécilien  est  pastenr 

!..■.    I  ■ ;....  :•  .1 ...: ;„-    ^ M'I?..!:..»   .1^   <^.-.i x, i..--_-'j      n. 


(l'Kglise  de  Carthage  métropolitaine  de  l'A- 
Irique  occidentale),  et  dans  l'étendue  de  la 
province  qui  vous  est  conliéo,  soient  exempts 
(le  toutes  les  charges  publiques,  de  peur 
(|ue,  par  une  erreur  fumiste  ou  par  une  en- 
tieprise  sacrilège,  on  ne  les  détourne  du 
culte  divin,  et  atiu  qu'ils  puissent  en  toute 
liberté  se  consacrer  aux  fonctions  de  leur 
ministère;  car  je   suis   persuadé  que    les 


l'Eglise  rwmainu  avait  des  patrimonies  con 
sidérablos,  non-ieuleinerit  en  plusieurs  en- 
droits de  ritalie,  mais  en  l)alinal»e,  en 
Sicile,  en  Sardaigne  ,  en  Corse,  en  Esjiagne, 
dans  les  Gaules,  en  Alri(]ue  ,  el  en  plusieurs 
autres  provinces.  »  Parmi  tes  patrimoines, 
les  uns  étaient  dcs^^ns  fonds  dont  l'Eglise 
romaine  percevait^TC  revenu;  il  en  était 
d'autres,  après  la  chute  de  l'empire  romain, 

(jui  embrossaient  quel(|uefois  des   villes  cl     hommages  qu'ils  rendent,  par  ce  moyen, à  la 
des  provinces  entières.  divine  majesté,  procureront  à  l'empire   les 

Ce  qui  n'est  ni  moins  certain,  ni  moins  plus  grands  avantages.  Animés  par  l'exem- 
remarijuablu  que  le  grand  accroissement  pie  de  Constantin,  ses  successeurs  contir- 
des  biens  do  l'Eglise,  <  est  que  les  occlésias-  nièrent  et  souvent  augmentèrent  les  immu* 
tiques  el  les  religieux  se  molliraient  gêné-  lulés  accordées  à  l'Egkse.  Quelquelois  aussi 
raloiijenl  dignes  do  la  libéralité  des  liuèles,  ils  les  restreignaient,  et  le  droit  romain  oi- 
et  quu  l'aicroissemcnt  U,o  leurs  biens  tem-  Irè  des  variations  è  cet  éga^  dont  l'hisloire 
porels  tournait  géuéraloment  ou  prolit  des  est  assez  obscure.  Voici  .des  faits  généraux 
pauvres  et  au  soulagement  de  toutes  les  et  incontestables.  Les  immunités  du  clergé  su 
misères  da  rhumanilé.  Ce  ne  fut  qu'5  partir 
de  ce  moment  qu'on  coinmen(,;a  à  s'occuper 
réellemenl  de  la  classe  pauvre,  que  les  so- 
ciétés aiiliijues  avaient  toujours  laissée  dans 
l'oubli  el  uaiis  le  luépiis.  Les  pre.hiers  hô- 
pitaux dont  il  suit  parlé  dans  I  histoire  sont 
lius  à  la  charité  des  Chrétiens.  Saint  Gré- 
goire de  Nj/iaii/e  ,  dans  \i\\^.di*tours  contre 
^^titten,  composé  en.36j,  sUpposo  qu'ils 
avaient  déjà  formé  un  grand  nombre  de  ces 
pieux  asiles  avant  le  règne  de.  ce  priiJce 
(jiii  essaya  inutilement  d'en  former  de  sem- 
blables. Ces  établissements  se  muiliplièreiit 
do  plus  tMi  plus  dans  lu  ville.  Les  évoques 
avaient  aussi  grand  soin  de  la  sépulture  des 


divisaient  en  deux  classes:  les  immunités 
poisonnclles  et  les  immunités  réelles.  Les 
vnmunitéi  penonneUt»  comprenaient  :  1* 
L'exemption  des  fonctions  curiales  et  mu- 
nicipales; on  a  vu  plus  hautau  mot  ci/^  com- 
bien ces  fonctions  étaient  onéceuses  et  incom- 
patibles avec  l'exercice  des  fonctions  sacer- 
dotales. Celte  immunité  fut  assurée  compléle- 
meiLt  par  des  constitutions  de  Constantin 
lui-même.  2°  V exemption  de$  servitudes  per- 
sonnelles, principalement  de  celles  qu'on  a|>- 
pelle  fonctions  viles  ou  sonlides  et  dont 
les  personnes  distinguéas  par  leur  rang 
étaient  toujours  exemptes.  Telles  étaient 
notamment  certaines  corvées  imposées  aui 


pauvres  el  du  rachat  des  caplils  qui  avaient      particuliers   [lour     le    service   public,    par 


elé  pris  par  -les  barbaresv  comme  il  arrivait 
souvent  dans  la  décadence  de  l'empire.  Uli 
autre  exercice  dechalité  singulièrement  es- 
'timé  dans  l'Eglise  et  dont  le  clergé  surtout 
donitait  rexenqilo,  c'était  le  rachat  ol  l'af- 
Itunciiissement  des  esclaves,  principalement 
de  ceux  qui  étuienl  chiéliens  el  q)Jn  appar- 
lenaionl  à  des  maîtres  juifs  ou  païens.  Dès 
l'origine  du  christianisino  cet  acte  avait  élé 


exemple,  pour  1  entrelien  des  voies  de  com- 
munication, le  logement  de»  troupes,  etc. 
Cette  exemption  date  de  Constance  et  fut 
étendue  par  plusieurs  constitutions  de  C9 
prince  el  de  Constant.  3*  L'exemption  de  la 
i^apitation  ou  des  impôts  personnels  :  cette 
immunité,  accordée  d'abord  à  l'Eglise  ro- 
maine par  Constantin,  fut  étendue  par  ce 
prince  el  ses  successeurs  ài  tout  le  clergé  ca- 


considéré  comme  un  des  plus  excellents  el     iholiquc.  k"  Entin  l'exemption  de  la  juridic' 

tion  *^cu/ière  sur  la(|uelle  nous  lÉj^iendrons 
plus  bas.  Les  immunités  réelles  à\i  «forgé  subi- 
rent lîcaucoup  jtlus  de  variations  que  ces 
umiiuiiUés  personnelles  sous  les  empereurs 
t  In  étions.    Constai 

ïTlMituhij  puhhques^nruTésrR's^iropri é - 
mais  celte  oxc;iiptioii  lon- 


des  plus  conformes- à  l'esprit  de  la  religion. 
Cet  esprit  devait  détinilivoméiil  faire  dispa- 
raître complètement  l'institution   môme   do 
i'esiîlavage.  —  )'oir  ce  mot. 
Nous   passons  au   second   point  des   pii- 

utôrgïrrnrsl^-jrre  aux  iiumuniiL's 
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supprii»^ 
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produit  nouveau  qui  ▼ieiiiiu  accrodre  la  ri- 
«  f«e»se  sociale.  D'autre  pari,  quand  un  fabi  i- 
<  nit  d'nistruiuents  tennuie  son  produit,  il 
titicrée  \tàs  «itcoro  un  capital,  il  ne  fait  que 
substituer  la  valeur  en  luarcliandisus  à  la 
valeur  eu  monnaie  qui  forniait  dt'-j.'i  ntilc^rien- 
r<.'(Henl  son' capital  .«Jï-ohangc.  l'oui- (|iie  la 


UlCTlOSINAiRK    UEA   i>CU?ICki    l'oiITlUtt».   L 


\/U    Ulllll    IJ'l'Il    un  III 

<  es  (leuï  cas? 

Le  simple  prêt  évidemuicnl  rnrcunslituo 
f>as  la  création  d'un  capital.  Uno  certaine 
quantité  de  monnaie  change  de  propriétaiio 
et  il  nait  une  obligation,  voilà  tout.  Si  l'eiii- 
piniiii'ur  consomme 
prOtôe,  cclJe-ci  aéra 


V  cnarigu  ut;  propnciaiiM 
ition,  voilà  tout.  Si  l'eiii- 
B  oisiviiutnil  1,1  suriii.io 
I  perdue  j'/fuii  1  I  rajiiljli- 
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(iée  surtout  sijr  la  [tauvrelé  des  Eglises  fut 
supprimée  par  Constance  ({uand  le  clergé 
fut  devenu  plus  riche.  Toutefois  l'empo- 
rt'ur  Honorius  rétablit  et  confirma  les  inimu- 
iiiiés  ri£//(f  du  clergé,  nuant  aux  ronrrï&u- 
tions  eTaux  charges  sordides.  Celle  disposi- 
tion fut  adoptée  ^r  Justinien,  qui  décrit  dans 
un  grand  détail  dans  ces  Novelles,  les 
(  harges  extraordinaires  et  sordides  dont  les 
biens  du  clergé  sont  exempts. 

Il  s'est  élevé  sur  les  immunités  du  clergé 
(leux.conlroverses  assez  graves  sur  lesquel- 
les nous  citerons  textuellement  l'exposé 
({u'en  fait  M.  Gosseliu  :  <  Mais  ce  qu'il  im- 
porte surtout  de  remarquer  ici,  c'est  qu'au 
milieu  des  fréquentes  variations  que  subi- 
ront les  immunités  ecclésiastiques  sous  les 
'Mupereurs  chrétiens,  l'Eglise  ne  faisait  au- 
cune difliculté  do  se  soumettre  en  cette  ma- 
tière aux  lois  mômes  qui  lui  étaient  le 
moins  favorables.  C'est  ce  qu'on  vit  en  par- 
ticulier depuis  la  loi  de  l'empereur  Cons- 
tance qui  avait  révoqué  les  immunités  ré- 
elles accordées  au  clergé  par  Constantin. 
Les  évoques,  loin  de  réclamer  contre  celte 
restriction,  fcgardaieul  connue  un  devoir  de 
conscience  de  se  soumettre  sur  ce  point 
comme  sur  tous  les  autres  aux  ordonnances 
(les  princes  dans  l'ordre  temporel.  C'est  le 
témoignage  que  leur  rend  Valentinicn  dans 
ïd  lettre  aux  évôtjues  d'Asie  par  la  contir- 
mation  du  conseil  d'Illyrie.  Entre  autres 
éloges  qu'il  fait  des  évoques  catholi(]ues,  il 
les  loue  de  ce  (/nils  ne  sont  pas  moins  âdèl es 
aux  lois  des  princes  temporels  qu'à  celles  de 
Dieu  lui-même,  et  de  ce  quils  payent  exacte^ 
ment  les  tributs  établis  par  tes  lois.  Saint 
Ambroise  reconnaît  expressément  la  mémo 
chose  dans  son  discours  contre  Auxence, 
où  il  réclame  avec  tant  de  fermeté  contre 
les  instances  de  Valenliiiien  le  Jeune  oui 
demandait  des  églises  pour  les  aiieiis.  Le 
saint  docteur,  pour  montrer  que  son  refus 
n'a  d'autre  motif  que  l'iatérôtue  la  foi,  dé- 
clare qu'en  toute  autre  matière  il  fait  pro- 
fession avec  tout?)  l'Ej^lise,  d'obéir  aux  or- 
dres des  empereurs,  et  qu'il  sexroit  particu- 
lièrement obligé  de  payer  les  imjiôts  qu'ils 
ont  coutume  de  lever  sui*  les  terres  do  l'E- 
glise. Si  l'empereur ,  dit-il,  demande  un  tri- 
but, nous  ne  le  refusons  pas,  les  terres  de 
l'Eglise  le  payent.  Mous  donnons  à  César  ce 
qui  est  à  César ^  et  à  Dieu  ce  qui  est  à  Dieu,  le 
tribut  appartient  à  César,  on  le  lui  paye  ;  mais 
l'Eglise  appartient  h  Dieu,  elle  ne  peut  être 
donnée  à  César. 

■  Faute  d'avoir  fait  attention  h  la  dernière 
partie  de  ce  texte  que  nous  avons  soulignée, 
le  cardinal  Baronius,  et,  après  lui,  un  certain 
nombre  de  théologiens  etdocanonistes  pen- 
sent que  sailli  Ambroise  ne  parle  pas  ici 
d'utie  obligation  ri'joureuse,  mais  d'une  obli- 
gation desimpie  convenance,  fondée  sur  la 
douceur  chrélienne  qui  prescrit  en  certains 
cas  aux  tidèles  de  se  laisser  dépouiller  in- 
justement plutôt  que  de  contesler.  Mais  il 

''iiitlil  (In  f'-A  °* jymattut^^Mfls  pré^'i^ji^ 

l(-s  paroles  do  sauTl  ATnïïrôTsé,  pour  voir 
'iu'il   parle  ici  d'une   ob!l(j(ilion  rigourense 
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fondée  sur  le  pnceple  ilc  Noire-Seigneur  : 
Rendez  à  César  ce  qui  appartient  à  César,  et 
à  Dieu  ce  qui  appartient  à  Dieu. 

■  Saint  (irégoireleCrand  témoigne  les  m<^- 
mes  sentiments  dans  plusieurs  de  ses  lettres. 
Quelque  zélé  qu'il  fût  pour  les  immunités 
accordées  par  les  princes  è  l'Eglise  cl  h 
ses  ministres,  il  sup()Ose  et  reronnatt  sou- 
vent l'obligation  de  {>ayer  les  tributs  qui, 
d'après  le»  conslilulions  impériales,  se  le- 
vèrent alorx  sur  les  terres  de  l'Eglise.  Dans 
une  de  $es  lettres  au  défenseur  *ie  Sardaignc, 
il  lui  recommande  de  faire  bien  cultiver  les 
terres  de  l'Eglise,  afin  qu'elles  soient  en  état 
de  payer  les  impôts.  {Hpist.,  lib.  ix  ,  ep.  t)4.) 
Ailleurs  il  oblige  ies  religieux  de  Palcrmo 
à  payer  les  impôts  qu'on  eiigeait  d'eux  d'a- 
près les  lois  alors  en  vigueur.  {Epist.,  lib.  x, 
ep.  27.) 

«  Tous  ces  détails  sur  l'origine  et  sur  les 
vicissitudes  des  immunités  ccclésiasli(|u<>s 
sous  les  empereurs  chrétiens,  [)oarront  ser- 
vir à  corriger  une  erreur  assez  grave  de 
Baronius  sur  celle  matière.  Cet  auteur 
avance  avec  contiance  que  depuis  la  con- 
v(^ion  de  Constantin  atK^un  empereur  n'a 
exigé  ces  impôts  du  clergé,  excepté  Julien 
ra|>ostat,  Valens  altacbé  h  la  secte  des  Ariens 
et  Valenlinien  In  Jeune  dominé  par  l'impé- 
ratrice Justine  qui  était  dévouée  nu  mémo 
[)arli.  Il  résult<>,  au  contraire,  des  témoigna- 
ges et  des  faits  (jue  nous  venons  de  rappor- 
ter, (^uo  tous  les  empereurs  chréliens  de- 
puis Constantin  jusqu'à  Justinien,  ont  exigé 
du  clergé  des  conlribulions  plus  ou  moins 
fortes;  que  les  empereuis,  môme  les  [tins 
religieux,  tels  que  Craticn  et  Théodoso  lo 
Grand  suivirent  à  cet  égard  l'usage  établi 
par  leur  prédécesseurs;  et  que  les  saints 
doclciirs,  loin  de  réclamer  contre  celusag»-, 

'se  croyaient  obligés  en  conscience  h  y  con- 
former leur  conduite. 

«  Nous  remarquerons  aussi, en  passant, 
l'imporlance  de  ces  fails  pour  éclaircir  l,a 
question  agitée  entre  les  théologiens  et  les 
canonistes  sur  l'origine  des  immunités  cc- 

u:lésiasti(pjes.  Un  sentiment  commuti  d'.'s 
théologiens  est  qu'elles  sont  uni(]ue|neni 
fondées  sur  le  droit  positif  humain  ;  les 
nonistes,  au  controire,  pensent  comm'uné- 
nieiit  qu'elles  sont  fondées  sur  lo  droit 
divin,  naturel  et  positif.  Entre  ces  deux 
sentiments  le  cardinal  Bdlarmin  croit  pou- 
voir établir  une  0|)inion  mitovenne  qui  lui 
semble  |»r0|»re  à  les  concilier.  Selon  cet 
habile  coatroversiste,  les  iminunilés  ccclé- 
siastiqiltM|iiH||M  pas  de  droit  ^icin,  en  c» 
sens  qii'en^W^ient  fondées  sur  un  pré- 
cepte dirin  proprement  dit  et  formellement 
exprimé  dans  l'Ecriture;  mais  uni(pit;mcnl 
en  ce  sens,  qu'elles  se  déduisent  par  une 
conséquence  nalurelle  de  certains  exemi^les 
tie  l'Ecriture,  tels  que  celui  du  patriarclu* 
Joseph,  (|ui  exempta  de  toute  contribution 
les  prélres  égyptiens  et  celui  du  roi  du 
Perse    Arlaxerxès,  qui     accorda    la    môme 

Tïïïïi I ï V  ai iTf; u r  les  1 1 iTTiTTrnTTirs  c c c I e •?  1 3 s 1 1 ( J u e s 
ne   ^oiit   pas  de  droit  mtturcl,  en  ce  sens, 


MUS  aaiis  I  e<  iiange.  Or,  il  on  esl  aiitsi  pour 
la  plupArl  (loj  prùduils  ;  innis  il  arrive,  par 
5ui(e  do  circonslaiico!»  diverses,  (|uo  qucl- 
quus-uns  d'untro  eux  sont  remis  un  ventu 
r[  redwvieiiiion(  luarchandisos,  coiiiiiie  lurs- 
lu'au  pailiculicr   est  forcé  do    vendre    ses 


n'augmentent  et  ne  diminuent  jamais  entre 
SOS  mains,  à  muins  qu'elles  ne  formenl 
l'avance  constante  d'une,  journée  dô  ventes 
uu  d'achats,  ne  servent  évidemment  en  rien 
À  la  circulation.  Il  en  est  ainsi  des  sommes 
liiésaunsees  enfouies   sous  terre   ou  dissi- 
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qu'elles  appartiennent  lux  premien  princi- 
pes ou  aux  con$équence$  procliaints  et  néces- 
saires, du  droit  naturel,  niuis  uni({uement  eu 
ce  sens  qu'elles  sont  tout  h  fait  convenables 
et  conformes  à  l'équité  naturelle  :  ce  ne  sont 
l»oinl,  ajoule-l-jl.  •!••«  coméqmncrs  évidentes 
et  absolument  nécessaires  du  droit  naturel, 
mais  des  conséquences  obscure*  et  éloignées 
qui  ont  besoin  d'.étre  déterminées  par  les  lois 
humaines  ;  et  elles  sont  on  elFci  déterminées 
|K>ur  le  fond,  par  le  droit  des  yens  ou  par  le 
tonsenteinenl  unanime  de  tous  les  peuples 
qui  ont  toujours  accordti  aux  ministres  sa- 
crés des  iuuounilés  plus  ou  moins  étendues,  graves  inconvénients,  en  effet,  pour  l'a  reli- 
«  n  n'eiuVe  pas  dans  notre  plan  d'exami-  gion  et  la  société  à  assujettir  les  ministres 
ner  jus(|u'À*quel  point  ces  explications  sont 
propres  à  concilier  les  divers  sentiments 
dus  théologiens  et  des  canonisles  sur  cetto 
matière;  mais  il  résulte  assez  clairement 
des  faits  que  nous  avons  rapportés,  qu'on 
nu  peut  regarder  les  immunités  ecclésiasti- 
ques comme  fondées  sur  le  droit  divin  pro- 
prement dit,  et  Qu'elles  sont  uniquement 
fondées  sur  le  droit  positif  humain ,  au 
moins  dans  le  sens  que  f'expliq 


et  de  plus  (Kiisiblc  que  ra|>|iareil  4et  juge- 
ments séculiers,  il  était  ordinaircoient  désin- 
téressé et  moiiis  dispendieux  [tour  les  par- 
ties, étant  rendu  fiar  des  bominet  plus 
éminents  en  vertu,  plus  détachés  du  monde, 
moins  exposés,  par  con»é<|uent,  à  la  séduc- 
tion des  |irésents  et  à  tant  d'autres  vues  in- 
téressées, qui  corrom|>ent  s'iuveot  la  justice 
dans  les  tribunaux  séculiers. 

Ces  aiotifs,  oui  engagèrent  les  empereurs 
h  favoriser  l'arbitrage  des  évé(|ues,  devaient 
les  porter  à  plus  forte  raison  à  exempter  le 
clergé  de  la  juridiction  séculière.  Il  y  a  de 


sacrés  aux  tribunaux  séculiers,  et  il  peut  en 
résulter  ce  danger  d'enlever  au  clergé  le 
respect  et  la  considération  qui  lui  sont  né- 
cessaires \)0>ir  l'exercice  de  son  ministère. 
Lorsque  d  ailleurs  les  tribunaux  étaient  en- 
core remplis  do  païens  hostiles  au  christia- 
nisme, il.  eût  été  complètement  contraire 
au  but  que  so  proposaient  Constantin  et  sas 
premiers  successeurs  do  laisser  les  évoques 
pliquo  le  cardinal  et  le  clergé  soumis  à  la  juridiction  de  leurs 
Bellarmin.  En  effet,  il  est  certain  que  ces'  ennemis.  La  législation  de  Constantin  et  de 
immunités  ont  subi  sous  les  empereurs  chré-^  ses  successeurs  sur  celle  matière  porte  donc 
tiens  de  nombreuses  variations  ;  que  l'Ëglisu  sur  deux  noinls.  Lu  premier  soin  do  Cons- 
ne  faisait  aucune  didlculté  du  se  soumettre  lanlin  futile  donnera  l'aibitrage  des  évèqiies 
aux  diirérentes  lois  des  empereurs  sur  ces  la  force  ohligaloiie  des  jugements  rendus 
matières,  même  lorsqu'elles  lui  étaient  lu  pur  les  tribunaux  ordinaires.  Le  f.iit  est  rap- 
inoins  favorables;  etJjue,  loin  de  réclamer     porté  par  Sozoïnène,  et  on   trouve  au  cod» 


contre  les  lois  qui  resTreignaienl  ces  immu- 
nités, ellu  regardait  comme  une  obligation 
rigoureuse  du  se  soumettre  sur  ce  point 
comme  sur  tous  tes  autres,  aux  ordonnances 
des  princes  dans  l'ordre  temporel.  Or,  il 
est  aisé'^do  voir  combien  tous  ces  faits  se- 
raient diniciles  à  concilier  avec  le  sentiment 
qui   représente  les   immunités  ccclésiasli- 


théodosien  la  loi  de  Constantin  adres-.ée  h 
Ablave,  préfet  du  nréloiro,  lu  loi  doiii 
parle  cet  auteur.  L  empereur  y  ordonna 
«  que  tous  ceux  qui  auront  des  procès,  soit 
coiiimo  demandeurs,  soit  comme  délenJeui  s, 
oient  la  liberté,  sÉl  au  coiniirencement,  soil 
dans  la  suite  du  l^onlostalion,  soil  pendant 
la  plaiduierie,  soil  au  moment  du  la  conclu- 


(lues  comme  apparlcnant-au  droit  naturel  ou  sion,  d'en  appeler  au  jugement  de  l'évènur, 
atvin  proprement  dit,  que  toutes  les  puis-  cl  cela  malgré  l'opposition  (ju'une  des  parties 
sauces  delà  terre  sont  obligées  de  respecter,  essayerait  former  <^  cet  appel.  »  L'authenii- 
loin  d'y  pouvoir  jamais  déroger.  On  voit,  cité  de  celle  loi  a  été  conleslée,  il  esl  vrai;, 
au  contraire,  combien  les  mêmes  faits  sont  ii'<ais  aujourd'hui  les  plus  savants  proles- 
l.iciles  à  concilier  avec  le  sentiment  (]ui  seurs  de  droit  romain  an  Allemagne  ne 
regarde  les  immunités  ecclésiastiques  commu  lont  pas  dillicullé  du  lu  reconnailre.  Il  ré- 
londées  uniquement  sur  lo  droit  positif,  sulla  de  celle  loi  que  l'arbitrais'o  des  évè(pies 
dans  lo  sens  où  l'expliquo  le  cardinal  fiel-  en  matière  civile,  (]ui,  avant  Constantin, 
larmin.  »  • 

Aux  immunités  ecclésiastiques  se  rattache 
aussi  le  droit  d'asile,  qui  appartenait  déj& 
aux  temples  et  à  d'autres  houx  consacrés 
(les  païens,  cl  il  fut  tout  naturel  que  (O 
mémo  droit  fût  accordé  h  l'Eglise,  ({ui  sut 
en  faire  le  meilleur  usage.  —  Voir  Asilk. 
Nous  arrivons  à  la  principale  des  immuni- 
tés du  clergé,  à  l'exemption  de  lu  juridic- 
tion séculière  Gl  h  \a  juridiction  ecclésiasti- 
que. Uès  le  temps  de  la  persécution,  les 
lidèlcs,  comme  nous  l'avons  dit,  prenaient 
les  évôiiues  pour  arbitres  de  leurs  dilférends. 
Cet  usage  avait  des  avantages  tron  niani-  ' 
lestes ,  pour  que  les  empereurs  cnrétiens 
ne  chercha  enl  pas  à  le  conserver.  Il  était 
d'ailieurs  conforme    à   une    sage   poliii(piu 


élail  un  nur  ministère  de'charilé,  prit  alors 
le  caractè.-e  d'une  véritable  juridiction  éma- 
née du  souverain  lui-môme;  que  les  sen- 
tences des  évèqucs,  qui  n'avaient  d'autorité 
quo  par  la  convention  des  parties,  coni- 
inencèrenl  alors  à  avoir,  en  vertu  de  la  loi, 
toute  la  force  des  jugements  rendus  par  les 
tribunaux  séculiers,  et  même  plus  Me  force 
que  les  jugomcnts  rendus  par  les  juges  or- 
dinaires; enfin,  que  les  tribunaux  séculiers 
purent  dès  lors  être  récusés  par  tous  ceux 
qui  avaient  des  procès  et  qui  désiraient  les 
soumettre  aux  tribunaux  ecclésiastiques. 

La  législation  des  empereurs  ()OStérieursà 
Constantin  est  assez  obscure  et  a  donné  lieu 
à  diverses  discussions.- On  trouve  une  loi 
d'Honorius  et  d'Arcadius,  qui  sembla  res- 


Outre  quo  le  jugement  des  évé(|ues   avait 


tles^^vêques  auixatr-'^ 
ses   religieuses   ou    (lurement    spirituelles. 


par  hii-ménie  (pielque  chose  de  plus  doux      i'Ius  tard  cependant,  ces  princes  moditièreni 


q-ies. 
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tluil  est  vendu  par  fractions  d'un  jour,  il  ne 
Ja^dra  plus  uu  un  fonds  de  10  fr.  ;  mais  si 
l'industriel  élève  sa  production  à  30,000  fr. 
far  au,  quoirjue  vendant  par  fractions  d'un 
jour,  il  lui  faudra  toujours  un  fonds  de 
100  fr. 
Lorsqu'Jiu  conlrairo  il   v  a  accroissetnenl 


Toute  capitalisation  s  pour  but  et  [loiir 
résultat  une  aufjmenlation  de  la  producii'xi  ; 
elle  entraîne  donc  aussi  une  augnienlatiou 
des  fonds  de  roulement  ni^cessaires.  La  <a- 
(tilalisation  a  donc,  en  gén«;ral ,  |M>ur  tlf"  t 
d  Hii^iiu-'iler  le  besoin  de  monnaie. 

Cet    elTi.t   se    proiluil    surtout    f|U(iMd    ii 
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encore  le  droit  à  cet  égard.  Par  deux  consti- 
tutions qui  se  trouvent  au  code  Justiuien, 
il»  attribuent  généralement  aux  évoques  Je 
droit  de  juger  en  dernier  ressort,  en  matière 
même  tem|>orelle,,  comme  le  préfet  du  pré- 
toire, et  de  faire  exécuter  leurs  sentences 
par  les  officiers  ordinaires  de  la  justice  sé- 
culière. On  mit  toutefois  i  ces  droits  deux 
restrictions  importantes  ;  savoir,  1*  que  lé- 
vèque  ne  pourra  en  user  que  dans  les  c«use8 
déférées  k  son  tribunal  par  le  consentement 
<:ommun  des  deux  parties;  2*  qu'il  ne  pourra 
en  user  que  dans  les  causes  civiles  et  non 
dans  les  causes  criminelles.  Ce  furent  ces 
constitutions  que  Justiuien  accepta  dans  son 
code  et  qui  furent  en  Orient  comme  en  Oc- 
cident la  base  du  droit  postérieur. 


Quant  à  l'exemption  des  clers  do  la  juri- 
diction laïque  «  elle  est  prononcée  t<ar  les 
institutions  de  divers  empereurs,  depuis 
('onstantin.  Les  clercs  sont  exemptés  do 
cette  juridiction,  non-sejilemenl  dans  les 
causes  ecclésiastiques,  mais  encore  dans  les 
causes  purement  civiles  ou'  pécuniaires,  et 
même  dans  les  causes  criminelles  qui  n'ont 
pas  })our  objet  certains  crimes  énormes, 
tels  que  ceux  de  lèserra^yeslé ,  do  rébellion, 
d'homicide  et  quelques  autres.  Toutefois, 
Valentinien  III,  expliquant  ces  constitu- 
tions, y  apporte  des  restrictions  importan- 
tes. Il  déclare  que  l'évêque  ine  peut  juger 
m^'me  les  clercs  que  do  leur  consentement 
et  en  vertu  d'un  c(»mprorais;  et  il  ajouta 
que  dans  lo  cas  où  uu  clerc  sera  en  contes- 
tation avec  un  laïfjue,  celui-ci  aura  le  droit 
de  citer  son  adversaire  devant  le  jugo  sécu- 
lier, soit  en  matière  ci^vile  ou  pécuniaire, 
?oit  en  matière  criminelle;  seulement  les 
é  venues  etJes  prêtres  auront  le  droit  de  se  dé- 
Icndre  par  procureur  en  matière  criminelle. 

Voici  quel  fut  l'état  déOnitif  du  droit  ro- 
main à  cet  'égard,  tel  qu'il  apparaît  dans  les 
compilations  do  Justiuien. 

Pour  ce  qui  coi.cerne  les  causes  des  laï- 
ques, Justinien  adopte,  comme  nous  l'avons 
(lit,  les  constitutions  d'Arcadius  et  Hono- 
lius,  et  autorise  de  plus  le  recours  dii  jugo 
séculier  à  l'évêque,  toutes"  les  fois  que  les 
parties  se  croiront  lésées  par  la  sentence  du 
premier. 

En  matière  civile,  les  clercs,  les  moines 
ot  les  vierges  doivent  être  poursuivis  devant 
I  évoque  en  première  instance,  et  devant  le 
juge  séculier  seulement  en  cas  d'appel.  En 
Hialière  criminelle,  ils  peuvent  être,  pour- 
suivis devant  l'évêque  ou  devant  le  juge 
séculier,  au  choix  de  l'accusateur. 

Les  économes  des  églises  et  les  adminis- 
trateurs des  hôpitaux  ne  peuvent  être  pour- 
suivis que  devant  l'évôaue  pour  le  fait  de 
leurs  charges  ;  et  en  cas  d  apoel,  leurs  causes 
doivent  être  terminées  par  le  métropolitain 
ou  par  le  patriarche. 

^^^sévêgues  ne  peuvent  êlre  r>oursuivi< 
mewwm  ^R»  juges  tretruTTct-s,  pnor  cfueTque 
cause  que  ce  soit,  mais  seulement  devant 
le  niélioiK)lii;iin  ou  le  palriarche,  qui  doi- 


vent  terminer  ïa  cause  dans  lu  toncilu  do  ia 
province. 

Ces  dispositions  du  droit  romain  fournis- 
sent l'explication  naturelle  d'un  grand  nom- 
bre do   règlements  qu'on  trouve  dans  les 
conciles,  depuis  la  lin  du  iv*  siècle,  pour 
défendre  aux  clercs  et  mémo  aux  laïques, 
en  certains  cas,  de  porter  leurs  causes  aux 
tribunaux  séculi«a.  Le  troisième  concile  do 
Carthag«,  tenu  eiW?,  décerne  la  peine  de 
déposition  contre  les  évéques,  les  |trêtres, 
les  diacres  et  les  autres  clercs,  qui,  ayant  la 
liberté  de  porter  leurs  causes  au  tribunal  - 
ecclésiastique,  les  |>orlenl  à  un  tribunal  »é- 
culier.  La  raison  que  le  coocile  apporta  à 
cette  décision  est  digne  d'attention;  c'est 
aue   les  clercs  do4il  il  s'agit  font  alTront  ii 
1  £gli«e  en  soumeltAitt  k  des  juges  séculiers 
des  dilTérendsque  ra|>(^re  saint  Paul  engage 
mémo  les  laïques  à  ttorterau  tribunal  ecclé- 
siastique. Aussi  le  décret  du  troisième  con- 
cile de  Carthage  sur  ce  sujet  fut-il  renouvelé 
par  le  concile  OBCuménique  do  Chal(^doine, 
en  Wl.  Le  quatrième  concile  do  Carlhagc, 
on  398,  excommunie  même  les  laïques  qui 
porteront  leurs  causes  à  des  juges  hérétiques 
ou  inlidèles.  On  trouve  ces  règlements  con- 
lirmés  ou    renouvelés  dans   une   foule  do 
conciles  postérieurs. 

Par  suite  de  leurs  droits  de  juridiction , 
les  évêques  purent  naturellement  inlliger 
aux  cou()ables  des  peines  temporelles , 
comme  la  prison,  la  llagellation,  les  amen- 
des pécuniaires,  la  conliscalion  et  l'oxii. 
Mais  pour  l'exécution  do  leurs  sentences, 
ils  devaioiit  recourir  aux  magistrats,  oui 
seuls  avaient  lo  pouvoir  de  coercition,  dé- 
pendant ils  avaient  déjà,  vers  la  lin  du  iv 
Jiiècle,  des  nrisons  |wur  les  cleics  condaïu- 
nés  è  la  réclusion. 

Mais  lu"  pântici|)ation  des  évéques  «u  pou- 
voir temporel  ne  se  bornait  (>as  à  ces  droits 
do  juridiction.  Ils  avaient,  eri  outre,  une 
grande  part  à  radminislration  civile,  et 
étaienten  quelque  sorte, en  cette  luatîère.  les 
hommes  (le  conliaocedu  gouvernement.  Voici, 
d'après  M. (iossfclin,lodéluil  du  pouvoir  dont  ■ 
étaient  investis,  à  la  fin  de  l'empire  romain, 
les  évoques  et  les  jàlriaic  es.  (Voir  aussi 
l'article  Cité.) 

1*  Dès  l'an  368,  une  loi  des  empereurs 
•  Valentinien  I"  et  Valons,  chargea  les  évo- 
ques de  veiller  sur  les  marchands, pour  em- 
nêcher  et  corriger  leurs  injustices,  surtout 
à  l'égard  des  [)auvres. 

2*  Une  loi  des  empcreur^^tfonorius  et 
Théodose  lo  Jeune,  publiée  cn>09,  et  re- 
nouvelée depuis  par  Anastase,  ordonne  que 
les  défenseurs  des  villes  soient  choisis 
et  institués  par  les  évêques,  les  clercs, 
les  possesseurs  et  les  curiaies,  parmi  les 
catholiques  seulement.  Ce  dernier  point 
était  une  conséquence  naturelle  des  lois  alors 
en  vigueur,  qui  déclaraient  les  hérétique* 
iu(^pables  de  tout  pouvoir  civil. 
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percuta TTiCOgasc  le  Jeune  ei  V^ttenTinieul.-, 
permet  aux  tilles  libres  ou  esclaves,  qu« 
leurs   pères    ou    leurs   maître»     voudraient 
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lion  i^produriiYo  pour  ôlro  consacrée  aui 
luulÀtiuns  loncières  ou  aux  reventes  de 
produits. 

L'augroeDlalion  du  besoin  de  luounaie 
équivaut  h  uue  diminution  de  la  quantité  do 
uioiiiiajÈï existant  dans  la  société;  la  diuunu- 


il  n'en  est  pas  de  même  si  l'augmentation 
de^tnounaie  coincide  avec  l'augmentation 
dé  la  production,  et  si  la  monnaie  nouveHe 
forme  les  fonds  de  roulement  d'un  certain 
nombre  de  nouveaux  producteurs.*  Dans  ce 
cas  et  en  supposant  que  les  nouveaux  (iro- 
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proslilucr,  (liinitlortT  lii  pr(»lt'clH»n  de  l'é- 
'\('(|ijc'  piiur  consjTver  l«Mjr  innocence. 
I.t'oti  i':  étoiidit  dnns  la  suite  cette  di$(M)si- 
tion  aux  filles  qu'on  voudrait  f/»ire  monter, 
iiuil>;ré  «'lies,  sur  le  théâtre. 

k'  Juiiitinien  chargea  \eë  év6«|uus  de  In 
firolj'cliori  des  or|>helins,  des  esclaves,  des 
(irisonniers  et  généralement  do  toutes  l(;s 
|tersonnes  faibles  et  misérables,  que  leur 
A|^e  ou  leur  condition  exposait  daranl;i|{e 
aux  vexations.  En  vertu  de  cette  commis- 
sion, l'évoque  devait  intervenir  conjointe- 
ment avec  le  pouvoir  civil,  dans  la  rïomitm- 
tion  des  tuteurs  et  curateurs,  veiller  il  la 
conservation  de  la  liberté  des  enf.mts  trou- 
vés, visiter  chaque  semaine  les  prlsoruii'TS, 
tant  libres  qu'esclave»,  s'inforfner  du  -^ujel 
«le  K'ur  détention,  avertir  les  magistrats  ci- 
vils des  désordres  qu'ils  remarouaient  en 
cette  matière,  et  donrier  avis  à   ienii»eréur 


pnFticulicr  l'IiiNloire  d'Aiiaslnso,  élevé  au 
trône  impérial,  en  491,  par  le  suffrage  du. se - 
nul  et  de  l'armée.  Comme  il  était  allaclié  nu 
l)arli  d'kulychès,  le  patriarche  Kuphémius 
refusa  consiamment  de  lui  donner  la  cou- 
ronne iuipériale  jusqu'à  ce  qu'il  eût  promis 
avec  serment  tj[e  conserver  la  foi  catholi- 
que et  de  ne  rien  innover  dat)s  la  religion. 
Depuis  cette  époque,  on  voit  le  patriarche, 
quehjuefois  même  les  é^équcs,  ap[)elés  an\ 
assemblées  p(ditiques  dans  plusieurs  occa- 
sions importantes,  principalement  à  celles 
où  se  faisait  l'élection  des  empereurs.  Le 
conseiitunient  du  patriarche  était  re^'anlé 
comme  nécessaire  pour  leur  couronnement, 
et  il  ne  le  donnait  qu'en  faisant  jurer  l'em- 
pereur de  conserver  la  foi  orthodoxe  et  do 
maintenir  la  paix  de^  églises. 

Du  clergé,  depuis  la   chute  de  l'empire  ro- 
main jusqu'à  saint  Grégoire  VII. —  La  [losi- 


lui-môme  de  la  négligence  des  uiagiitr  ats  1*1     lion  qu'avait  acquise  le  clergé  sous  les  eni- 
"       '     "  pcreurs  devait  nécossaireme'U   lui  eu/nssu- 

rer  une  plus  grande  encore,  après  la  dispa- 
rition du  pouvoir  impérial  cl  l'élablisso- 
Mient  des'  royaumes  Lxjrbares.  Ou  verra  5 
l'article  France  les  services  que  le  clergé 
rendit  à  notre  pays  à  cette  é|)0(jue,  et  com- 
ment c'est  h  lui  surtout  qu  est  duo  la 
fondation  de  la  nationalité  française.  Dans 
d'autres  provinces  encore  de  l'empire  dOc- 
cident,  sa  haute  position  lui  perniit  d'inter- 
venir entre  les  Romains  et  les  barbares,  (  l 
bien  ({u'il  ne  parvint  nulle  part  aax  mômes 
résultats  "qu'en  France,  les  barbares,  qui  se 
jetèrent  sur  l'empire  romain,  étant  lapliq)art 
ariens.parloutcependant  le  clergé  jouit  du  ne 
grande  considération  et  devint  un  des  prin- 
cipaux pouvoirs  do  l'Etal.  L'extension  (pj'ac- 
(juil  dès  cette  éjKKjue  'e  pouvoir  tem|»orel 
Je  la  papauté,  et  le  grand  développement 
que  prit  la  vie  monastique,  donnent  a  partir 
(je  ce  moment  un  nouveau  car'actère  a  l'at  - 
lion  politique  et  éconouiique  de  l'Eglise. 
Mais  nous  n'avons  pas  à  nous  occuper  dans 
cet  arliclit  ni  des  rapports  généraux  de 
l'Eglise  el  de   l'Etal   m    du  pouv(»ir  papal. 


\ 


réprimer  ces  désordres 

5*  D'après  le  Code  Juslinien,  !••«  évé(i''es° 
étalent  encore  chargés  de  voiler  à  I  oh  ■ 
servalion  des  dois  d.-  '  i-olr.o  mncr- 
nant  les  jeux  de  hasard,  et  "!••  ré;'f  lu.er.  .1.- 
concert  avec  les  magistrats  civil»,  I.»  irtns- 
gresseurs  de  ces  lois. 

G"  Ils  étaient  également  dtàrgés,  ronjoin- 
lement  avec  trois  iH>tabies  «le  la  ville,  do 
l'administration  de  ses  revenu»,  de  l'inspec- 
tion des  travaux  iiublics  et  de  plusieurs 
autres  objets  concernant  le»  intérêts  de  la 
cité. 

7*  Une   c/)nslitulion  de  Justinien  chaVge 

les  évét|ue$  de  veiller  à  la  conservation  des 

)oids  el  mesures,  el  veul-qu'tui  en  conserve 

e  type  dans  la  prim  ipale  église  de  cliaipjc 

ville. 

8* -Enfin,  les  lois  concernant  les  mîitières 
ecclésiastiques  étaient  adressées  aux  pa- 
tiiarches,  et  |)arvenaieiit  par  eux  aux  mé- 
lro|)olitains  et  aux  évéques. 

En  même  temps  (jue.  s'accrut  le  pouvoir 
des  évoques,  celui  des  patriaiches  prit  des 
développements  nouveaux.  L'oi^rage  de 
M.  Gosselin  cunliotit  sui*  ce  point  des  faits 
nouveaux  et  inlcrossants,  nolanuuenl  à  l'é- 
gard du  patriarche  d'Alexandrie,  (jui  de 
inènio  ijue  le  l*ape,  ac(|uit  h  celle  épocpie 
une  doiniiiation  temporelle  assez  étendue. 
Dès  le  temps  de  saint  Cyrille,  ce  pouvoir 
était  assez  grand  pour  exciter  la  jalousie  du 
gouverneur,  dont  l'autorité  était  fort  dimi- 
nuée par  celle  du  patriarche.  Pour  soutenir 
celle-ci,  le  patriarche  se  servail  d'un  coips 
d'olliciers  nommé  Parabolains.  Ce  corps 
n'était,  à  ce  (ju'il  parait ,  dans  le  priinipe, 
qu'une  pieuse  associalio:i  destinée  au  se- 
cours des  malades;  mais  il  devint  avec  le 
temps  et  avec  le  consentement  des  empe- 
reurs, le  principal  soutien  de  l'aulorilé  des 
patriarches  d'Alexandrie.  Le  patriarche  de 
Conslantinople  jouit  aussi  d'un  giantl  pou- 
voir, depuis  la  tin  du  v*  siè(  le.  Il  élail  sou- 
vent  appelé     aux    asseiublées    politiques, 
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empereurs,  et  il  exerçait  oiiliiiaireinent  une 
traiule   !i:ll,:eiKe.  C  c>l    ce    uuo   [trouve  en 


articles  ce 
en  général 


Nous  devons  donc  nous  borner  au  rôle  p  o- 
prc.i>ent  dit  du  clergé,  dans  l'organisudon 
civile  et-i)olilique,  el  léserverpour  d'autres 
(lui  concerne  l'action  de  l'Eglise 
Nous  considérerons  notamment 
la  situation  du  cleigédansla  France, qui  sous 
Charlemagne  comprenait  presque  toute 
l'Europe  occidentale,  et  dont  l'oiganisation- 
sociale  servait  de  type  à  celle  de  tous  les 
j)euples  qui  n'en  dépendaient  pus  directe- 
ment. Dans  tout  cr.  (pii  suit,  nous  pourrons 
(■^tre  plus  brefs  que  dans  la  partie  précé- 
dente, [luisqu'un  grand  nombre  des  insti- 
tutions politiques,  aux(iuelles  fut  méié  le 
clergé,  se  retrouveront  dans  l'histoire  politi- 
que pi  o,ireinenl  dite  dt  s  nations  européennes. 
Les  évéques  des  (îaules  conservèrent  la 
jouissance',  apiès  la  lormation'de  la  nation 
Irançaise,  de  tous  les  droits  dont  ils  avaient 
joui  sous  l'empire  romain.  Une  institution 

Iro  considérablement  ces  droits.  Les  conciles 
iirovinciaux    tl    les'  asseinbléLS    luilitaui-s. 
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(^'changes  actueTs  exigent  deux  milliards, 
chiffre  cerlaimmcnt  exat^(!'ré ,  il  faudrait, 
pour  employer  quatre  milliards,. doubler  au 
liioiiis  la  production  aruiuelle,  en  sup|H)8ant 
que  les  fonds  de  roulement  nécesaires  fus- 
sent proporlionnelleriunt  les  infimes,  on 
î  iisiiin  abslraclion  do  toutes  les  facilités  que 
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niofie,  Vérone,  Rovigo,  le  duché  de  Modèii. , 
les  principautés  de  Naples  et  de  Carrara,  \t-s 
trois  légations  do  Bologne,  do  Fcrrare  et  la 
ftomagne;  et  la  Valtelinc^  qui  se  déclara  iu- 
dépendanlo  des  Grisons,  avec  Milan  [Jour 
capit.dc  <l  une  ftopul.iti/in  de  .7,500,(M)0  li.t 
.  !^ili-nts.  l)''(tuiie  cri  1701»  l'ir  N's  ;Mfn''fs  '•• 
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convoques  par  les  clief.s  francs,  pour  déli- 
bérer sur  les  a!Tairos  publiques,  furent  réu- 
Dts  iH  formeront  une  seuleasseaiblée  mixte, 
composée  à  la  fois  du  clergé  et  des  princi- 
paux cbefii  oàtitaires.  Ce  fut  là,  l'origine  des 
diètes  et  des  *paii«iBQnts,  dont  les  conciles 
furent  la  souche  primitive.  En  vertu  de 
cette  institution,  le  clergé  noo-soulemenl 
participa  aux  fonctions  d«s  magistrats  ci- 
vils, comme  il  l'a-vai'l  fait  sous  les  em- 
pereurs romains,  mais  il  ^t  une  part  di- 
l'octe  au  pouvoir  politique,  et  la  paKia  plus 
grande,  |>arce  que  seul  il  avait  conservé  de 
l'instruction,  et  que  seul  il  pouvait  apporter 
des  lumières  dans  les  conseils  tH  remplir  les 
fonctions  de  Tordre  civil  et  administratif. 
Ces  assemblées  mixtes  -furent  fréquentes 
sous  les  rois  de  la  première  race;  mais, 
c'est  Charlemagnu  surtout,  qui  les  orga- 
nisa délinitivement,  ainsi  (]ue  nous  lo  ir- 
ions à  l'article  Fka^ce.  La  mémo  institu- 
tion se  retrouve  chez  les  autres  peuples, 
d'origine  barbare,  après  leur  colnversion  au 
catholicisme;  chez  les  Anglo-SaxoDS,  «bez 
les  LQmbards,  chez  les  Wisigoths.  A  partir 
de  ce  moment,  le  clergé,  tout  en  conservant 
son  ihdé(>endaDce  spirituelle,  et  en  rele- 
vant à  ce  point  de  vue  de  l'autorité  du  SdiDt- 
Siége,  ht  partie  intégrante  lics  pouvoirs  de 
l'Etat;  ses  membres  étaient,  parmi  les 
fonctionnaires  publics,  les  plus  honorés  et 
les  plus  considérés,  et  parmi  les  classes  de 
la  société,  il  formait  la  première. 

Sous  Charloinagnc  on  voit  que  toutes  les 
aifaiies  iju|)ortanle8  sont  aux  seuloè  mains 
du  clergé.  Ce  sont  ses  membres  qui,  en 
qualité  de  mitsi  dominici,  vont  dans  toutes 
les  |)arlies  de  l'empire  faire  l'oflice  d'inspec- 
teurs suprêmes  et  procurer  l'exécution  des 
lois.  Dans  les  assemblée!*  politiques,  ils  sont 
au  premier  rang,  et  datis  les  grandes  ques- 
tions qui  sont  agitées  après  la  mort  de 
Charlemagtie,  ils  ftint  de  vains  clforts  |)Our 
maintenir  l'unité  de  ce  grand  empire.  D'ail- 
leurs, par  son  action  sjiiritut  Ile,  il  contri- 
buait directement  au  inaintion  de  l'ordre 
temporel.  Les  pénitences  canoni(|uejjj,'niain- 
lenues  dans  toute  leur  rigueur  ancienne, 
sullisaienl  pour  la  conservation  do  l'firdre 
()ublic,  en  mémo  temps  qu'elles  cliangeaient 
les  mœurs  des  barbares.  Cn  tribunal  inqui- 
sitorial  était  tenu  annuellement  par  les 
<'vèques  dans  chaque  commune,  et  chacun 
était  obligé  d'y  déclarer  ses  péchés.,  C'était 
le  seul  moyen  de  discipliner  ces  liommcs 
barbares  et  immoraux  qui  formaient  lo  fond 
•les  sociétés  du  temps.  La  |iossibilité  de  ra- 
cheter les  pénilencoiS  par  de  l'argent  fut  éga- 
lement introduite  h  cotte  époque,  et  dans 
des  vues  très-désinléressées  de  l'Eglise;  car 
cet  argent  était  destiné  aux  pauvres,  et  le 
•énitont  lui-méuio  était  chargé  d'en  faire 
emploi. 

L'heureuse  iniluonce  du  clergé  continua 
également  à  s'exercer  dans  les  alfaires  ju- 
diciaires. Les  lois  de  l'eniitiio   romain  s'é- 

égard;  mais    le   clergé  avait   toujours    con- 
servé la  juridiction   sur  se-)   uroine^  lueiu- 
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bres,  et  il  jugeait  dans  une  loule  do  cause» 
uni  a|i|iartonaieiit  h  la  religion,  notamment 
dans  toutes  les  causes  criminelles  où  l'on 
procédait  par  jugement  do  Dieu.  Déjà  plu- 
sieurs lois  cependant,  et  notamment  une 
de  Clotaire,  avaient  donné  aux  évoques  la 
haute  direction  do  la  justice  et  la  surveil- 
lance des  juges  civils  inféfieurs.  Charle- 
inagne,  entiïi,  renouvela  eipressémcnt  la  loi 
de  Constantin,  et  ordonna  que  tout  procès 
où  l'une  des  parties  exigerait  le  tribunal 
ecclésiastique,  serait  jiorté  devant  ce  tribu- 
nal. Par  de  nouveaux  règlements,  le  droit 
d'asile  fut  également  confirmé  à  l'Eglise. 
Tous  ces  droits  furent  employés  constam- 
'  ment  à  miliger  la  dureté  des  mœurs  et  des 
lois  barbares,  à  protéger  les  innocents.  Un 
concile  de  Tolède,  en  683,  prononça  l'ana- 
thème  confre  la  torture  en  matière  crimi- 
nelle. 

Les    richesses    du    clergé    ne    cessèrent 
d'ailleurs  d'augmenter.  Les  dons  dos  princes 
rt  des  particuliers,  qui  se  muUipliaiont  tous 
les  jours,  devenaient   immenses.  Dans   les 
circonstances  malheureuses  oCi  la  société  se 
trfmvait  si   souvent,    il   s'oITrait  |)our  les 
églises  des  moyens  faciles  de  faire  des  ac- 
quisitions avantageuses.  Parmi  1rs  plus  fré- 
quents étaient  les  reçonima'ndations  et  les 
contrais  de  précaire,  en  vertu  descjuels  les 
)>articuliers  se  mettaient,  eux  et  leurs  biens, 
iôus  le  vaiselage  d'un  seigneur,  et  notam- 
ment d'une  église  ou  d'une  abbaye,  à  chargo 
d'en  recevoir  une  protection  efficace.  A  cette 
source  de  retenus  s'en  joignait  une  autre  : 
celle  des  dîmes.  Les  synodes  de  Tours  (5r>0) 
et  de  MAcon  (586;  avaient  vivement  exhorté 
les  fîdèlcs^h  payer  la  dlnie,  comme  ord(miié« 
de  Dieu.  Lharlemagne,  entin,  lit  de  celte  obli- 
gation une  loi  ne  l'État,  nar  un  cajiitulair«r 
do    770.    Entin    l'usage  s  introduisit  peu   h 
peu  d'une  exemption  générale  «les  imjtôts 
JKjur  tous  les  domaines  ecclésiastiques.  Ces 
vastes  possessions,  les  lois  dovasselage  et 
do  subordination  (jui  en  assujoliissaieni  les 
habitants   aux  évoques   et   aux   abbés,   les 
droits  de  juridiction  (juo  ceux-ci  possédaieiii 
on  vertu  do  ces  titres,  outre  leur  juridiction 
ecclésiastique,  lo  pouvoir  dominant  que  les 
évoques  exerçaient  da:is  les  villes,  liront,  dès 
celte  épo(|ue,  dos  hauts  dignil.iires  du  clergé 
de    véritables    seigneurs    lemporels.    Deux 
circonstances  contribuèrent   h   leur  donner 
de  plus  en   nlus  ce  cara<tére.   Dans  l'orga- 
nisation   militaire  do    Tempiiede   Charie- 
magiie,  une  f)Orlion  du  territoire  était  divi- 
sée on  bénéfices,  qui  chacun  étaient  obligés 
do  fournir   un  certain    nombre  dhonnues. 
Les   églises  ayant  acquis   par  donation   ou 
autrement  une  grande  partie  do  ces  béné- 
licos,  devaient  remplir  les  obligations  qui  y 
élaieiil  attachées,  et  par  conséijueiit  lever  et 
«■«juiper  dans  leurs  domniiies  des  forces  nii- 
liiaires  nécoNsaires  au  soi  vue  do  l'Etat.  I'hc 
cela  les  évé^iues   et  les  abbés  se  trouvjiieiil 
astreints  à    des   devoirs   tout    scuil)la|il<;s  .i 
ill  HIMIIIHWWIII  I 


un   usage,   (jui  s'introiluisit  i>  cette  époque, 
l'ut  celui  d'une  nouvelle  c.->i'èco  ù'immumtei, 


?u-      Ifs  elles,  aver  i'/> Le  Ho«  rAf.,, • • 
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mutuelles  pouvaitul  aspirer  les  églises 
wMiiiiio  lo»  laïques. 'Ces  iniuiunilés  cotisi?- 
taienl  dans  rexcmption  d'un  certain  terri- 
toirM  de  la  juridiction  ordinaire,  confiée 
alors  au  possesseur  do  ce  territoire.  En  vertu 
de  ce  droit,  le  possesseur  du  territoire  laïquo 
ou  ecclésiastique  devenait  ju^e  el  adminis- 
trateur suprême  du  ternioire  j  il  était 
soustrait  à  la  hiérarchie  des  fonctionnaires, 
et  relevait  directement  du  roi  ou  de  l'enn: 


séculière,  ils  tenaient  dans  une  dépendaiire 
dégradante  les  ecclésiastiques,  qui  étalent 
pour  la  plupart  des  serfs  de  rEglise  ;  car, 
d'après  les  usages  constants  des  Francs, 
tout  homme  lihre  était .  obligé  au  serfiee 
militaire,  et  nul  ne  pouvait  embrasser  l'état 
clérical  ou  Hbonacal  sans  l'autorisation  de 
l'Etat.  La  nécessité  de  marcher  k  la  guerre 
avec  le  ban  ou  l'arrière-lMn  éveilla  iêm  le 
clergé  le  ^oût  des  armes  ;  de  nombreuses 


pereur.  Beaucoup  d'évôchés  jet  d'abbayes  lois  ecclésiastiques  et  civiles  durent  sévè- 
ohtinrent  des  immunités  do  ce  genre,  et  par  rcment  défendre  à  tout  clerc  de  devenir 
làleurs  titulairesdevinrentdes fonctionnaires  soldat.  L'Eglise,  il  est  vrai,  prolesta  d'abord 
chargés  de  toute  l'administration»  et  des  sci-  contre  ces  empiétements  dans  les  élections, 
gatjurs  presque  indépendants.  et  chercha,  h  prévenir  ces  abus^  en  mena- 

Mais  ces  rapports  étrojts  avec  le  pouvoir  çanl  de  ne  pas  reconnaître  celui  qui  aurait 
temporel  ne  furent  pas  sans  inconvénients  éié  nommé  par  ordre  du  roj  et  n'auri^it  pas 
pour  le  clergé.  Nous  laisserons  parler  sur  ce  été  élu  canoniquement  par  les  évéque.s  pro- 
point M.  Alzog  {Histoire  univer$elle  de  t'E^-  vinciaux.  Cctle  menace  n'arrêta  pas  lou- 
y/i«e).  Après  avoir  décrit  la  situation  par- 
ticulière de  rÇgliso  catholique  vis-à-vis  du 
régitue  féodalqui  se  fondait,  il  ajoute  :  «  On 
ne  poiil  méconnaître  (\u(i  si  la  semence  spi- 
rituelle, germant  parmi  ces  peuples  çros- 
iiers,  devait  se  fortifier  et  s'étendre,  il  lallait 
bien  que  le  clergé  cherc^hâl  à  gagner  une 
-position  ferme  et  solide,  et  h  rester  dans  des 
relnlions  continueilcs  avec  les  grands  et  les 
puissants,  qui  seuls  exerçaient  une  grande 


Jours  ceux  qui  avaient  In  puissance  eu 
main.  La  liberté  ne  fut  rendue  aux  élections 
ecclésiastiques  que  par  suite  des  efforts  de 
saint  Bonii'ace,  et  surtout  des  oidunnances 
positives^*  de  Charlemagrie.  L'usage  de  la 
sanction  impériale ,  semblable  h  relie  de 
l'empire  gréco-ronuiin,  s'établit  de  lui-même 
et  pur  le  fait.  Les  privilèges  des  inélropoli- 
tains  furent  également  confirmés  ol  rappelés, 
mais  l'exercice  en  fui  souvent  entravé  par 
înliîie'ncêsur  le  peuple.  Pourcela  il  ftlIaTt  qu'il     'a  POsiiit>n  politique  de  certain»  évêques.  » 


acquit  des  bénéfices,  bases  du  système  politi- 
que des  Francs  el  unique  moyen  de  se  rendre 
respectable  aux  yeux  de  l'Etat.  Le  peuple, 
d'ailleurs,  préférait  toujours  voir  une  contrée 
eniro  les  mains  d'un  seigneur  ecclésiastique 
(lu'entre  celles  d'un  laïuue»  son  sort  étant 
incomparablement  plus  doux  sous  l'autorité 
de  la  crosse  que  sons  celle  du  glaive.  Ja- 
mais la  puissance  de  l'épée  n'aurait  tiré  le 
inonde  germanique  de  la  barbarie,  si  l'Eglise 
n'avait  brisé  cette  puissance  toute  maté- 
rielle et  n'avait  en  quelque  sorte  donné  de 
l'air  et  de  l'espace  à  l'esprit.  C'est  ainsi  que 


Outre  l'irinuence  que  les  princes' exer- 
çaient sur  les  érections  ecrlésiisliques,  il 
en  était  une  autre  plusfAcheuse  encore  et 

3ui  émanait  des  par|iculiers.  C'était  celTc 
e^  avoués  ou  avocats  des  églises,  et  celle 
dc5  palroM«.  Les  avocats  des  églises  étaient 
des  seigneurs  temporels ,  chargés  d'abord 
de  représenter  l'Eglise  dans  les  plaids,  dans 
les  relations  administratives,  de  commander 
les  hommes  d'armes  de  l'Eglise,  lorsqu'il^ 
élaient  appelés  au  ban  national;  plus- tard 
aussi,  dé  défendre  les  églisw?  contre  la  vio- 
lence. Lorsque,  sous  Cnaricinagne,  l'insli- 


do  véritables  évoques  se  servirent  de  la  téo-     tiilion  des  avocats  fut  devenue  générale,  et 


dalilé  même  pour  accomplir  une  haute  et 
imporlanie  mission.  Il  faut  néanmoins  cons- . 
taler  que  la  féodalité,  les  rendant  vassaux 
des  rois,  les  asservit  d'une  manière  très- 
préiuiliciiiblo  h  l'Eglise.  Alors  les  choses 
divines  furent  trop  souvent  subordonnées 
aux  choses  liuipaiues,  et  les  ecclésiastiques, 
entraînés  avec  les  autres  vassaux  dans  le 
luinulle  de  la  vie  mondaine.  Alors  furent 
joléos  les  semences  de  la  longue  et  déi)lo- 
rable  lullo  du  trône  el  de  l'aulel,  du  sacer- 
doce et  de  l'empire.  Déjà  l'éleclion  dej  évo- 
ques no  dépendait  plus  que  do  la  volonté 
arbitraire  des  nrinces,  taudi."»  que,  d'après 
les  canons ^A^cclésiastiqués,  elle  devait  être 
le  résultat  du  concours  des  évêc^ues  pt-ovin- 
ciaux,  du  clergé  et  des  tWèles.  Charles  Mar- 
tel, surtout,  disposa  des  évêchés  comme  de 
liefs;  les  dislriliua,  d'après  de.<  considéra- 
tions tout  à  fait  élrangèicsà  l'Eglise,  à  ses 
fidèles  leudes  qui  se  taisaient  ordoiHier  en 

canons,  rouf  tle».  êvgi 


or- 


joimea  pa<  les  caucins.  ruur  oe».  cTgqucs 
ainsi  nommés,  la  chose  ecolésiasliciuo  de- 
venait  uctessoire.  Jaloux  de   leur  autorité 


ue  f)eaucoun  d'églises  eurent  reçu  les  leurs 
e  la  main  des  empereurs,  ces  avocats,  qui 
éjà  par  leurs  salaires  absorbaient  une 
bonne  partie  de^  revenus,  s'allribuèrent 
aussi  Un  droit  de  surveillance  et  de  tutelle. 
Ces  droits  étaient  plus  com(>lets  encore  entre 
les  mains  des  patrons.  On  appelait  ainsi  les 
fondateurs  d'églises  nouvelles,  et  de  bonne 
heure  on  leur  accorda,  d'abord  aux  ecclé- 
siastiques seulement,  puis  enfin  aux  laïques, 
non'-seulemenldes  renies  héréc|itaires  sur 
les  biens  dont  ils  avaient  doté  les  églises,  et 
la  surveillance  sur  l'administration  de  ces 
biens,  mais  encore  la  faculté  exorbitante  de 
présenter  des  successeurs  à  toutes  les  places 
vacantes  dans  les  églises  qu'ils  avaient  fon- 
dées. Ce  droit  généralisé  peu  à  peu  au  nrolil 
dts  seigneurs  temporels,  donna  lieu  à  ces 
abus  criants  (lue  plus  tard  toute  l'énergie 
lie  Grégoire  Vil  eut  («eine  à  déraciner.  IJu 
mal  de  même  nature  résulte  de  l'inlru- 
sion  des  Inioues  dans  les  couvents.  De  la  tin 
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gne,  et  peiidaiil    les    troubles  qui   sui>irent 
sa  mort,  les  princes  assignèrenl  les  revenus 


ïnslîlïïèrënr 
leurs  orien- 
ieu  d'elles, 
de  la  (3- 
loppenjent> 
lis  que  chez 
t   luUiioeii- 


aduis  au  droit  dp  ciloy^n»,  puis  de  parti- 
ciper et  lous  les  oroils  publics.  Presque  par- 
tout ils  finirent  par  obtenir  ces  droits  h  la 
suite  de  mouvements  et  de  troubiesi  dont  il 
est  inutile  d'apprécier  ici  la  marche  ^éuérale, 
puisque  nous  aurons  à  en  parler  à  I  occasion 
•les  |>riiKi|>alt.'S  de  ces  cités  ellcj  «ftftnies.  - 


I>armi  ceux-ci.  Leurs  fonctions  coiis'sl-uerit 
«ians  la  pruiedion  et  la  dt'fi.-nse  de  la  cilé  cl 
des  citoytris  corme  lo;  iins^ion  des  lonc- 
lioimairt-s  iu)|)ériaux  el  ilt>  cunalc!»:  ils 
l'exerçaient  (lar  des  plaintes  adrt:>sée.s  au 
{jrésidenl  des  provinces,  ou  môme  au  (nélel. 
uu  à  reriipiTOur.  Ili  eureni  'n  "Uln'  uik-  jui  i 
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des  couvents  el  leur  direction  à  des  laïques. 
La  discipline  monastique  ne  pouvait  résis- 
ter à  cette  perturbation,  et  jl  en  résulta  une 
décadence  Iqui  ne  cessa  qu'avec  les  grandes 
réformes  monastiques  du  x*  siècle. 

Ce  fui  surtout  au  temps  des  guerres  civi- 
les qui  marquèrent  la  dissolution  du  régne 


L'époque  précise  où  se  Ht  |)our  la  premitVo 
fois  un  pareil  hommage  est  incertaine;  mais 
déjà  au  concile  de  Quercy  (858)  les  évoques 
assemblés  protestèrent  contre  rinlcntion  do 
Louis  le  Germanique  de  leur  imposer  lo 
serment  de  fidélité.  La  transmission  de  la 
crosse  et  deTannenu,  synibolesde  Indignité 


de  Charlemrigne ,  que  se  firent  sentir  les  et  delà  puissance  épiscopales,  rendit  cette 
effets  funestes  de  toutes  ces  institutions.  Ce  inveslîluro  jAus  réelle  et  plus  ['érilleuse 
fut  à  celte  époque  aussi  que  les  dotpaines  encore.  L'Kglise  devait  nécessniren)enl 
des  évoques  devinrent  les  plus  considéra-  chercher  à  se  soustrairo  h  cette  servilud*, 
blés.  «  Ceux  des  évêques,  dit  M.  AIzog,  sur  et  ^  effet,  du  moment  où,  sous  Léon  IX, 
ta  fidélité  desquels  les  princes  comptaient  elle  essaya  de  se  relever  de  ce  profond  abais- 
plus  spécialement,  obtinrent  une  partie  des  semerit,  ses  principaux  e^torts  tendirent  h 
biens  de  la  couronne,  distribués  aux  vassaux  cette  fin  ;  aussi  lo  concile  do  Reims,  tenu  eu 
pour  l'entretien  des  hommes  de  guerre.  Ils  10^9,  sous  Léon  IX,  conclut  en  déclarant 
reçurent  jusau'à  des  duchés  et  des  comtés  «jue.  nul  n'obtiendra  la  dignité  éoiscopnlu 
entiers,  on  Allemagne  notamment,  les  rois,  sans  l'élection  du  clergé  cl  du  peuple, 
spécialement  depuis  Otton  I",  espérant  par  ,•<  Oependanl  il  est  consolant  de  voir  que, 
là  se  procurer  des  alliés  fidèles  eontre  les  mènve  dans  ces  ternes  d'op|)ression  et  de  dé- 
princes devenus  puissants  par  l'hérédité  des  pendance,  il  s'éleva  encore  des  voix  éner- 
iiefs.  Ces  possessions  temporelles  excitèrent  giqueS  pour  ramener  la  puissance  tem|>orel lu 
chez  les  évoques  l'ambition  et  le  désir  de  à  ses  justes  limites,  en  lui  rappelant  le  mol 
l'indépendance.  Quoique  dispensés  de  la  deCharlemjigne  :  <i  Je  no  suis  nue  le  déferi- 
prestation  personnelle,  quoique  menacés  seur* et  l'humble  auxjliaire  de  I  Eglise.  »«  Il 
des  peines  |j>rononcées  contre  ceux  qui  por-  faut  qompréteraent  dîslinguer,  dit  le  concile 
feraient  les  armes,  Au  lieu  de  s'appliquera  de  Saitit-Marta  (881),  le  ponvoir^snccrdotjd 
adoucir  la  colère  de  Dieu  durant  la  guerre,  du  pouvoir  royal  ;  la  dignité  de  Tévéque  est 
trop  souvent  les  évôqueset  les  abbés  des-  supérieure  5  celle  du  roi,  en  ce  sens  que  1^'^ 
cendirenl  dans  les  champs  (le  bataille  durant  évéques  sacrent  les  rois  tl  répondent  de 
les  luttes  de  la  famille  carlovingieune,  les  leur  vie  devant  Dieu  »  Ce  concile  n'entehd 
uns  entraînés  par  le  goût  de  la  guerre,  les  rK)int  par  lô,  car  cela  eût  étéim|)osslbIe  daiis 
outres  contraints  par  leur  position  vis-à-vis  la  constitution  des  Etats  occidentaux  de 
du  roi  et  do  la  noblesse,  tfne  grande  partie  cetteépoque,unoséparalional)soluedesdeux 
des  évêchés  et  des  couvents  étant  entrés  pouvoirs,  puisqucr  dans  le  fai^,  las  évéqu(;s 
ainsi  dans  le  système  delà  féodalité,  les  rois  conservèrent,  dans  les  circonslances  politi- 
et  les  princes  prirent  peu  à  peu  des  habitu-  ques  les  plus  importantes,  une  influence  po-., 
(les  dangereuses  pour  la  liberté  et  les  pos-  litique  très.-grando,  souvent  mémo  décisive 
sessions  de  l'Eglise.  Et  d'abord  on  vit  dispfl-  el  souveraine  comme  dans  le  cas  do  .lucccs- 


raltre  iirsensiblement  l'élection  libre  des 
évoques,  si  nécessaire  à  la  prospérité  do 
l'Eglise,  quoique  Charlemagne  el  Louis  le 
Débonnaire  l'eussent  garantie,  et  que  le  con- 
cile de  Valence  f855)  l'eût  rigoureusement 
exigée.  En  accordant  des  fiefs,  les  dunaleui'S 
el  leurs  héritiers  s'imaginèrent  avoir  le  droit 
permanent  d'accorder  la  dignité  ecclésias- 
tique attachée  au  fieL  Charles  le  Chauve  et 
bien  d'autres  princes  ne  ,sti  ûrent  plus  de 
scrupule  d'envoyer  àTordinalion  des  ecclé- 
siastiques de  leur  cour,  et  l'on  vit,  durant  le 
X*  siècle,  placer  sur  les  sièges  épiscopaux. 


sion.  Ce  qui  lit  encore  une  grande  impres- 
sion elful  d'un  poids  considérable  au i  yeux 
des  peuples ,  ce  fut  le  couronnement  des 
rois.  On  en  avait  vu  dernièrement  un  exem- 
pledans  les  Etats  carlovingienS, en  Es[iagne, 
dans  l'empire»  romain  d'Orient,  sous  Tnéo- 
dose  le  Jeune, qui,  le  premier,  fut  couronné 
par  le  patriarcno  Proclus.  Les  rdisî  avant 
d'être  couronnés,  faisaient  une  profession 
do  foi  catholique,  promettaient  de  proléger 
l'Eglise  dans  ses  droits  cl  ses  libertés;  alors 
seulement'Ie  pontife  leur  remettait  le  sym- 
bole de  la  puissance  royale,  l'épée,  la  cou- 
ronne, le  sceptre,  en  leur  expliquant  le  sens 


comme  sur  le  siège  pontifical,  des  hommes  .     . 

souillés  de  crimes,  des  jeunes  gens  perdus  de  ces  symboles  et  les  exhortant  h  accom-, 

•le  vices.  Encore  les  nominations  faites  di-  plir  les  devoirs  qui  s'y  rattachaient,  comme 

reaemont  auxévôchésd'Allemagneeld'Ilalie  par  exempte,  ce  sont   les  paroles   du  Tape 

par  quelques  rois  el  empereurs  énergiques  Eugène   IV,  à   ne'jias  tirer  ré|»éo  les  uns 


et  vertueux,  purent-elles  être  considérées 
comme  un  bienfait  pour  l'Ej^lise,  lors  mène 
que  ces  princes  pensèrent  d  abord  el  surtout 
à  nommer  leurs  |>aronts.  Une  autre  consé- 
quence non  moins  dangereuse  du  système 
féodal  fut  que  les  évoques,  non-seulement 
s'engageaient  à  être  personnellement  fidèles 
à  leur  seigneur  souverain,  mais  encore  lui 
isriiH"'  in  "'■^Uf<i»  l'bnn»iin-iiiii 
lige  (homagium)  en  se  mettant  à  gerioui,  les 
mains  dans  les  siennes,  d'où  résultait  l'in- 
vestiture des  biens   tcuiporcis   de  l'EgliM,-. 


contre  les  autres,  h  ne  s'en  servir  que  con- 
tre les  nations  barbares,  les  Sarrasins  et  !es 
Normands.  En  France,  co  fut  larchevécpie 
de  Keims;  en  Allemagne,  l'un  des  arcli»  vé- 
ques  du  Uliin,  qui  obtinrent  le  droit  de  sa- 
crer les  rois.  » 

Le  clergé  depuit  Grégoire  Y  II'  jusqu'au 
XVI'  siècle.  —  PÎous  n'avfjns  pas  ?l  raconiei 
ici  l'hiilfiir»  rlp<  lillli  s  coaPUL'»  ww^  If  notn 


de  la  querelle  des  Invesiiiures.  par  lesquelles 
l'Eglise  se  dégagea  d'une  partie  des  lion»  do 
la   féodalité ,    et   non-seulement   n.'<o(npjit 


U.jMJ.e  cité  av.it  son  .^vOquëcui  S^: 
.  V  nT'r'  '"  f'^,?'^'«^  et  le  plus  nohio 
oyon  le  diaquo  v.llo  ;  il  ëlail  en  elFel  J'élu 
^  ^ciKU  dos  curiales  et  du  clergé.  Les  év6- 
'M  os  ,v„,ent  le  droit  de  suspendre  les 'ju- 
hemenis.ctéU,.eMll,s  luteiry  de.  Veu  2s 


iuiuu  u«  la  loi,  a  une  certaine  science,  d'une 
certaine  industrie,  etc.  Par  cela  même  que 
ia  société  est-d'institution  divine,  el  qu  elle 
est  contemporaine  du  séjour  de  l'homme  sur 
la  terre,  toutes  ces  choses  ont  dû  exister 
ilaffS  I  origine,  car  sans'élles  la  société  hu- 
maine et  même  ia  vie  individuelle  de  l'homme 


^ 


éy 


% 

^ 


i\yj    ,                ri.E                    nir.TioNNAifiE  cle                   luc 

l'indépendancQ,- mais  acquit  une  snprémntio  celte  *péri6 Je,    et  qu'à   la    fin    ils   tendent 

incontestée  sur  les  pouvoirs  temporels,  l^  jiartdîyl    h    remplacer   les   ecclésiastiques, 

séparation  qui  s'était  faite  entre  les  na<ions  cependant   on   ne   saurait  méconnaître    ia 

'de  l'Europe ,    h  la  suite  (le   la  dissolution  grande    influence    personnelle  qu'exercent 

l«le  l'emiiire  carlovingicn  ,  eut  pour  ,coiisé-  les    ecclésiastiques    dans    les   airaire»    pu-, 

^|uence  que  cette  lutte  n'eut  pas  pariout  les  bllques ,    el    les    effets    heureux   de    leur 

iiiAmes  caractères;   mais^  eh  définitive,  les  Intervention,    surtout    antérieurement    au 


résultats  furent  les  ni6rae}(  partout ,  et  par 
suite  In  situation  du  cierge  devint  h  peu 
jirès  la  mérpe  dans  toii'te  l'Europe ,  et  na 
différa  qu'en  raison  des  di,ff4Fences  polili- 
uues  qui  existaient  entre  les  différents  pays. 
Ainsi,  tandis  qu'en  France  il  s'étahlit  la 
tendance  d'amoindrir  la  puissance  des  sci- 


XV'  siècle. 

Voiti  maintenant  quelle  était  [)lus  parti- 
culièrement la  situation  du  clergé  en  France; 
nous  empruntons  la  pluf)art  des  faits  <pii 
suivent  à  Vllistoire  de  l'adminittration  en 
f  tance  do  M.  Da reste. 

La  faiblesse  du  pouvoir  royal ,    lors  d« 


gneurs  féodaux,  ecclésiastiques  ou  laï<|ues,  l'nvénement  des  Capétiens,  assurait  l'indé- 

•/t  que  cette  tendance  aboutit  définitivement  pondance  presque  complète  du  clergé  vis-h- 

?»la  prédominance  absolue  du  pouvoir  royal,  vis  des  l'ois,  et  loin  «le  les  redouter  dans 

«•n«Alleraagne,  au  contraire,  le  pouvoir  im-  l'origine,  il  avait  le  môme  intérêt  qu'eux  h 

péiial  s'amoindrissait  aux  dépens  des  pou^^  rétablir  l'unité  nationale  et  h  détruire   la 

voicî  locaux, qui,  laïaues  ou  ecclésiastiques,  puissance  des  seigneurs  féodaux.  Vis-i-vis 

parvinrent  à  une  indépendance  presque  ab-  de  ceux-ci ,  en  effet ,   le  clergé  se  trouvait 

.♦iolue.  En  Ansleterre,  en  Espagne,  dans  les  dans  une  dépendance  souvent  gênante  dont 

Etals  du  Nord,  les  phénoniènes  qui  se  pas-  il  devait  chercher  h  s'alfranchir. 


saient  furent  jusque  un  certain  point  ana 
lègues  à  ceux  de  la  France;  en  Italie,  ce 
ftirent  les  villes  qui  S(f  rendirent  indépen- 
dantes, et  oui  [dus  tard  devinrent  des  prin- 
cipautés. C  est  donc  à  l'histoire  de  ces  pays 
que  nous  devons  l'envoyer,  pour  les  droits 
politiques  dont  jouissait  spécialement  le 
clergé  dans  chacun  d  eux  :  ici,  nous  n'avons 
qu'à  constater  quel(|ues    faits'  généraux  et 


Les  règles  canoninues  relatives  aux  élec- 
tions des  évoques  s  étaient  maintenues;  la 
liberté  des  élections  fut  reconnue  dans  le 
testoraent  de  Philippe  Auguste,  en  1190, 
mais  réellement  elleétfft  très-restreinte  par 
l'usage  do  recommandations  d'une  nouvelle 
es|)ôce ,  recommandations  en"  vertu  des- 
quelles les  seigneurs  suzerains  imposaient 
leprs  candidats,  et  qui  avaient  fait  passer  h 


communs  à  tous  ievpays,  et  h  nous  occui)er     peu  près  toutes  Us  élections  aux  mains  do 


.plus  spécialement  dt»  la  situation  du  clergé 
de  France. 

Le  fait  le  |»Ius  général,  c'est  que,  dans 
cette  période  comme  dans  la  précédente,  le 
clergé  continua  à  faire  partie  de  l'organisme 
môme  do  llilal,  et  en  fut  toujours  considéré 
comme  la  partie  la  plus  importante  Ce  fut 
dans  cette  période  (jue  s'établit  d'une  ma- 
nière positive  la  division  dé  la  soci-étô  eu- 
ropéenne on  trois  ordres  :  le  clergé.  In  no- 
blesse et  le  tiers-état;  et  de  ces  ordres  le 
»:lergé  fut  partout  le  premier.  -      • 

Ce  fut  h  cette  époque  nussi  que  les  as- 
semblées représentatives,  lesétats  généraux, 
les  Diètes,  etc.,  prirent  la  forme  sons  la- 
quelle elles  subsistèrent  jusqu'à  la  Révo- 
lution :  là  ViiQore  le  clergé  apparaît  au  pre- 
mier rang,  et  son  ordre  so  trouve  représerilé 
dans  les  Etals  par  des  évoques  ,  des  abbés  , 
des  mandataires  du  bas  clergé. 

Le  môme  fait  se  retrouve  dans  les  Elals 
urovinciaui  oui,  de  môme  que  les  Dièles  et 
les  Etats  générniii ,  ne  sont  composés  dans 
l'origine  (jue  de  représentants  du  clergé  et 
de  la  noblesse,  auxquels  s'adjoignent  plus 
tard  les  représeiitanls  de  la  bourgeoisie. 

Partout  subsistent  inlégrnlcmenl  les  im- 
inunités  cléricales  :  la  dfmo  est  la  loi  de 
l'Etat,  et  le  clergé  jouit  de  l'exeinplion 
d'im|)ftts. 

Enfin,  c'est  pnnni  les  membres  éniinents 
«iu  clergé  que  les  rois  conlirujt'ut  h  eliui>ir 


ces  seigneurs  ;  ceux-ci  dictaient  les  choix 
et  les  déridaient  avec  dautanl  plus  d'aulo-, 
rite,  qu'ils  devaient  donner  l'investilure 
ti-mporelle.  Ils  dis[iosaient  également ,  à 
lilre  de  patrons,  d'un  certain  nombre  do 
bénéfices  ec.clésiastiques  ,  d'abbnyes  et  de 
prébendes  fondés  ou  dotés  par  leurs  ancO- 
treS.  Beaucoup  do  chapelles,  np[)artenant 
{\an<!'  l'origine  hdes  particuliers,  s'étaient  con-- 
veilies  en  églises,  et  n'en  étaient  pas.  moins 
restées  sous  la  dépendance  des  patrons  (jui 
avaient  le  choix  et  Tinvestituro  temporelle 
des  titulaires.  Ces  deux  faits  assuraient  aux 
laïques  une  influence  réelle, sur  le  clergé. 

Les  seiijneurs  exigeaient  de  leurs  vassaiix 
ecclésiastiques  les  mômes  services/eu  gé- 
néral, que  do  leurs  «assaux  laïques;  ils 
ioiiissaient  aussi  à  leur  égard  de  droits  ana- 
logues, entre  autres  d'un  droit  de  gîte  et  de 
la  rétjale,  somme  d'argent  qu'ils  se  faisaient 
payer  à  chaque  nouvelle  élection.  La  régale 
était  d'abord  pour  Ik  temporalité  d'un  çvô- 
(juc  ce  qu'élnient  les  droits  de  relief  pour 
les  fiefs  et  les  droits  de  lods  et  ventes  pour 
les  terres  roturières.  Mais  l'usage  existait 
déjà  sous  les  premiers  Cn()étiens,  que  le 
seigneur  ger.1t  pendant  clM(|ue  vacn-ice  le 
s|)iritucl  en  môme  temps  (pie  le  leiuporel 
d'un  évôché;  ce  (jui  fil  distinguer  deux  sor- 
tes do  régale,  l'uiri'  pour  le  spiriiuel  ,  l'au- 
tre pour  le  tem|)orel  :  toutes  deux  étaient 
payées  souvent  au  môme  seigneur. 


tiévoués  et  les  plus  intelligents.  Bien  que  (luts  uno  iiiérgrchic  assez  semblable  à  celle 
dos  homines  commencent  à  se  produire  dfS  iiuides.  Au  piciiiier  rang  étaient  les 
parmi    les    laïques    au   coaiuioncomciil    ih'      évé(iues   i»airs.  vas>au\    iujiuédiin^  du»- roi. 


lence,  d'une 
t  mêmu  que 
e,  el  qu'elle 
'hotimie  sur 
dû  exister 
société  hu- 
de  l'homme 


ti'iie  iniiuence  ae  la  religion  sur  la  civi- 
lisation  s'explique  il'dilleufs  parfailemenl. 
La  religion,  en  elTel,  est  le  principe  de  la 
morale,  etjaijiorale  est  le  principe  ue  toutes 
U-'S  relations  sociales,  d<'s  institutions  politi- 
ques et  (!''<'onoaiiques.  Ce  sont  les  lois  nio- 
'iile<  admises  rlicz  un  peuj'le  qui   rif-filcucnt 


u  une  pari,  une  pius  granue  uuuceur  uuiia 
les  mœurs,  plus  do  politesse,  de  bi«!nveil-  ' 
lance  réciproque,  d'aptitude  intellec.luelle  ; 
de  l'autre,  une  corruptioif  plus  j)roft>ndn  , 
(les  vices  plus  raflinés,  plus  d»*  dissiluul;i- 
lioM,  etc.  Si  «es  résultais 'jidilj'éreijt'»  dt- 
\iii(nf    provenir   d'un  inèni'-    l'riiuii'e,    ce 


I  ils  tendent 
lésiastiqués  , 
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ni:S  SCIENCES  POLITIQl"t:<. 


(IK 


Il  : 


exerçant  lin  pouvoir  aussi  étendu  dans  leurs  vait  se  ratiaclier  à   lEglisi*  h   qml.pie   litre 

seigneuries  que  les  pa'irs  laïques.   Ils   por-  cpio  ce  f»U,  sur   les    croises    |»ar  exemple, 

iflieol  le  titre  do  ducs  et  de  comtes.  C'étaient  pourvu  que  les  causes  ne  fussent  pns   pure- 

les  anhevéques  de  Keims,  de  Sens,  les  évé-  ment  féodales.  Celte  compétence  elle-même 

ques  de  Beauvais,  de  Noyon,  de  Langres  et  était  à,peu  prés  exclusive.    Les  cWns'  n  é- 

de  Meaux   On  plaçait   au  second    ratig^  les  talent   justiciables    des  faïques    que   ilans 

évoques    immédiats  qui^  partageaient  dans  les  trois  cas  d'homicide,  de  meurtre  ou  d  m- 

l.'urs  diocèses  le  pouvoir  lemion-l  avec  les  cendie, bu   pour  tout   nutre  crime    capital; 

s.'igneurs  laïques.  C'étaieiïl   Us  éyéqucs  do  .encore  si  la  justice  de  l'Eglise  les  réclamait, 

Tdrouanc,  d'Arras,  de  Toiirnay,  de  Troyes.,  devait-elle   'toujours    les    juger   de    prAfé- 


d'Autun,  d'Auxerre  el  dé  MAcori;  au  troi- 
sième rang- enfin  venaient  les  évé<jues  ar- 
rièrc-vflssauxdu  roi,r^esl-i-<lire  les  évoques 
de  la  Normandie,  de  l'Anjou,  celui  deBlois, 
ceux  de  t'Acpiitaine,  de  la  Gasengn'e ,  du 
c<Mnté  de  Toulouse  el  de  la  Bretagne. 

Les  princes  de  l'Eglise,  souverains  dans 
leurs  domaines,  y  avaient  h  la  fuis  je  pou 
voir  militaire,  judiciaire  et  financier.  Mais 
très-souvent  ces  pouvoirs  temporels  élaienl 
exercés  par  le*  arf)M<^jido4|^'instilution  avait 
pris  Un  graiid  développement.  L'avoué,  à 
ntte  époque,  élai-l  le  seigneur  suzerain 
chargé  de  la  protection  et  de  la  défense  des 
éj^lises.  Non-seuleraenl  il  inetiait  leurs  hom- 
iius  d'armes  iï  la  guerre,  mais  il  ex«»rçait 
sur  leurs  domaines  la  justice  criminelle 
ipio  les  lois  canoniques  inlecdisaieul  aux 
clercs;  on  l'appelait  alors  avoué  judiciaire. 
On  (lislinguait  les  avouerieM  graliaUt  \orsq\\pi 
obligation   était  gratuite,  el   les   avouerie$ 


es    juger   de 
renée.  Saint  Louis  reconnaissaiVipj*'  la  com- 
(élence  des  églises  à  raison  des  personnes 
)Ouvait  s'étendre  sur  les  hérétiques  et  sur 
es  usuriers,  quoique  cette  dernière  préten- 
tion soulevât  vies  conllits.  La  compétence  de 
l'Eglise  n'était   pas  moindre  en   raison   des 
matières.  Les  causes  de  testaments    et  de 

Kiiir     mariages,  c'esl-h-dirc celles  «pi i  cuncernnieni 
a'is     l'èlat  des  personnes,  étaient  exclusiv'ement 


dures.«orlde  l'Eglise.  Dans  certaines  pro- 
vinces, cnlte-ci  jugeait  encore  seule  toute»  les 
causes  do„serraent,<lfroi  violé*;,  du  dots  el  de 
donations.  Elle  jugeait  nièiiie  les  questions 
de  propriété  souU'vécs  .'i  propos  des  biens 
qu'elle  possédait  di  i»uis  vingt  ans  ou  (lu'clle 
avait  reçus  k  titre  d  uuiiiônft.  Eidin,  dit!  ju- 
geait une  foule  de  -causes  h  raison  de  leur 
connexité  avec  d'autres  ,  ou  parce  (pi'elh's 
tombaient  sous  la  compétence  ecclésiastique 
h  raisQti  du  péché. 

I>a  justice  ecclésiastique  pouvait  ain.si  s'é- 
non  gratiatet ,  lorsqu'elles  dérivaient  d'un  tendre  î>  tout,  et  la  piélerence  que  le  peuple 
contrat  svnallagmalique;  lorsque,  par exem-      lui  accordait  sur  la  juslne    des,   seigneurs 

Itle.  16  seigneur  qui  en  acce|»lait    la  charge,      l'ii  i.ermil  de  prendre  sans  cessi 

recevait  comniej  indemnilé  un  fief  ou  une 
rente.  Les"  avoués  (|ui  devaient  être  les  dé- 
fenseurs des  églises  en  furent  quehjuefois 
les  tyrans,  el  (-ette  situation  plaça  bî  clergé 
dans  une  dépendance  onéreuse.  L'usage 
s'établit  au  xin*  et  au  xiV  siècle  de  porter 
(levant  le  roi  toutes  les  contestations  qui 
pouvaient  s'élever  sur  ce. sujet  el  les  causes 
d'avouorie  se  lrouvère>rt  ainsi  comprises  au 
nombre  des  ca\isui  réservées ,  des  cas 
royaux.  Analogi^e^ux  avoués  étaient  les  ri- 
damr$[vicetdomtni)  qui  les  remplaçaient  iKiur 
•luelques  évôchés,  pour  la  plupart  des  ab- 
bayes, et  surtout  pour  les  couvents  de  fem- 
mes ;  leur  titre  éfait  originairement  hérédi- 
taire dans  une  famille  noble.  Outre  l'Admi- 
nistration militaire  et  la  justice  criminelle,  ils 
avaient  encore  l'attribution  de  chanceliers 
de  ces  maisons.  Leurs  services  étaient  payés 
|iar  la  copcession  d'un  llef  ou  nar  une  part 
dans  Ici  revenus  casuels,  queltjuelois  par 
(  es  doux  avantages  réunis.  Souvent  enfin 
des  droits  particuliers  ,  comme  le  droit  de 
K.irde  pendant  la  vacance  du  bénélice ,  leur 
apparlenaient. 

Si  lo  clergé  se  trouvait  sous  la  dépendance 
des  laniues  pour  l'adminislCation  militaire  ou 
linancieie  de  ses  domaines,  il  en  était  toul  ii 
iaitinilépeinlanl  <pinnt;irexercice  du  |)ouvoir 
judiiiaire.  La  coiii(>étence  des  tribunaux  ec- 
i  lt'sii.siii|ue.«!,  soit  \\  raisoh  (lespersonnes,so;l 


tie    iioii- 

veanx  dévelopix'meiils.  <'.oiiiiiie  nous  h' 
verrons  en  ellVl  l\  l'article  l'iornluic ,  te 
furent  les  tribunaux  e<clésijsLiques  (|ui 
introduisirent  la  procédure  civilo  el  h-s 
formes  [)roleclrices  iprignorail  la  jiislicr 
féodale.  Mais  non-seulement  la  procédure, 
les  lois  ecclésiaslitpios  elles-inénns  étaieil 
infiniment  plus  huuiain^îs  el  plus  iihéralcN 
que  les  coutumes  encore  Vnimeinles  de 
1  ancienne  barbarie  sur  le.s<pielies  se  loii- 
daient  les  tribunaux  laupie.v  Hukes  aiiv 
tribunaux  ecclésiastiques,  l'ordre  s»;  n-t.ib'.t 
dans  le  iikumIo  férxial  el  l'ieuvii;  que  la 
royauté  eut  à  accomplir  vis-à-vis  de  lans- 
tcM-ralie  fepdale  se  trouva  toute  préparée. 

Les  juges  ecclésiastiques  dnijlnirs  n  im'--' 
culaienl  pa.*  eux-mêmes  leurs  m  nliiu  e^ , 
mais  ils  avaient  rei  ours  au  bras  s('>(nli(;i ,  ei 
les  interdits  ,  les  excommunn  aliuns  (|uils 
proiio!  çaienl  contre  toiilir  rspèi-i'  de  criiiie 
ou  délit,  étaient  toujours  arcoMipa^'iiés  de 
peine»  lemport  Iles.  I.<;  re.duis  au  bras  st'-- 
culier  devint  fréipienl,  sii' loul  i*  partir  de  l.i 
guerre  des  Albigeois  ,  el  les  loiscoopeMi- 
reiil  ai  tivclllelil  de  t:e  nioiiieit  .1  l'action  du 
(lergé. 

Eidin,  qua-it  aux  pouvr»irs  hiinniers,  II'- 
glise  avail   la  libre  adiiiiiiislr  tli"ir  d»?  s 
vefius.  Célnit  un  principe  qo'il-'   le'   o 
d'impôt  a  p(;rSoiine,  et    le    p(  Me  l,  e    In 
cieii.  dé(  l.jré  forint 


•lleiii'  ni  dans  une 
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■^r*m»Êm   El*   iifiwiliit,  Hmjf^iiim  lus  Uin*     m 
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<  as  très-étendue.  A  raison  dei  personnes,  reconnu  t-n  riaiiceeii  Ml  >.  K  .  .t  |.i  -L.d,.., 
elle  s'élenilait  sur  tous  les  clercs, même  t:eu\  .l'ailleurs  que  le  thr^r  s  iiiii...s.iil  I'ii-hm-ki 
«les  ordre-»  uilei  i<  ui-,  1 1  ^iii  qui"  ■  nqu      p    j-       '1   ti-  "  »  .i*-rni  'l'"- 
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blablo  k  celle 

liaient    les 

did^  du»- rot, 
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!■">  '«■>  i.furs  01  t^s  nrls.  Al.ns  .luaru]  dans 
uiio  société  ces  vices  su  yianifosleiit  et  ac- 
qiuôrorii  la  pnmomino.ico.ct'lh' jki.iété  n'.-st 
l'Uis  .l*fus  .1  voie  ,1c  1.1  civilL^aliuii,  Hlo 
i':<l  .liins  celle  de  l.i  dée.ulciice. 
<.l- AN.  -.    Voir  Koossr. 

<:i.AI'M.\K,Arn..,ui;s(  ,,,!:■,!,   ,ru.,  I,v,e 


ches.-  A  ce  poinl  do  v€e  oo  peut  donc  dire 
,<1>|  Il  u  existe  pas  rèelloment  de  classes  dans 
[lotie, société,  el  que  ce  mol  n'a  aucun  sens 
i«'g:i  ,  «juoKju  il  soit;  en  certains  cds,  eiuplové 
parla  tojyVien  iù»inp(kiie  d'ailleurs  ,1e  sêii 
^it'lVlr,lall<  le  |;.iigago  ordinaire  pour  dési- 
i^'ior  C(iliiiiic!^fjiU5guiics  irecilo.  ,.|is,  ruimm: 


gales,  el,  plus  tard,  celles  des  bénéfice»',  du- 
rent ôtro  portées  exclusiveraént  .devant  les 
tribunaux  séculiers  couitue  intéressaol  1^ 
pmivoir  lemt>orol.  ^ 

C'est  à  l'occasion 'des  contributions  mie 
,..--.  —,"-;■•-  --o~  «  »..  ,.w»c,,a  lujrouio  le  Saint-Siège  levait, sur  les  diverses  église» 
./  «uyp»»  eiror<;ôrent  de!  airranchirde  cette  que  la  royautë  intervint  d'abord  dans  & 
dépendance;  le haint-Siége,»ous Innocent III  questions  de  subsides  qui  pouvaient  êW 
*;*  *?*  f.uct^ssours,  en  vue  du^bien  général  imposé*  au  clergé.  HH  le  temps  de  saint 
de  I  Eçliseetde  la  véritable  indépendance'du  Louis  s'établit  le  principe  que  le  consenu?- 
pouvoir  «pirMuel  :  la  royauté ,  en  vue  du,  ment  roval  éthit  nécessaire  pour  que  l'ar- 
ijiepgénéral  aussi  jusqu'i»  nn  certain  point,     gent  do  France  pût  être  porté  è  Rome.  Les 

"!.'!,*!_'"'■_*""*  '^"''  '*'".'.*''  '®  <^'*^'"«*^  '*♦'"*  SP     prétentions  royales  à  cet  éjçard  furent  ex- 
un  '        "  "         ■  -      • 


Telle  était  la  .situation  du  clergé  dans  Ip 
MU'  siècle  et  flu  commencement  du  xit*. 
"Dans  celle  situation,  ce  qu'il  y  avait  de 
[.lus  désavantageux  était  la  dépendance 
inulliple  où  il  était  à  l'égard  des  pouvoirs 
locaux.  Le  Saint-Siège  d'un  côté,  la  royauté 


avait  obligé  l»'s 
à  s'acquitter  Ho 
à  SH.raebetor  ,iu 
payenionl    d'une 


dép6n«ltnce  |K'r»onnelle,  pour  en  faire  „., 
instrument  du  f)mivoir  central.  La  première 
tentative  n'eut  njalheureusement  (pi'un suc- 
cès momentané,  la  seconde  réussi!  beaucoup 
plus  qu'il  n'aurait  fallu. Comme  les  rapports 
que  la  papauté  s'efforça  d'établir  entre  elle 
et  le  clergé  appartiennent  |>lus  s|)écialement 
à  l'organis'alion  intériouro  d«  l'K^^lise.  noîis 
mus  occuperons  uniquement  de  l'action 
qu'exen;a  la  royauté  sur  le  clergé. 

Cette  action  eut  surtout  pour  objet  1rs  ré- 
sultais suivants  :  !•  de  s'attribuer  toutes  les 
prérogatives  dont  jouissaient  les  seigneurs. 
h  l'égard  du  clergé;  ST  d'enlever  ?»  celui-ci 
sa  juridiction  en  toute  matière  qui  ne  frtt 
pas  purement  ecclésiastique;  3' de  s'inler- 
)»oser  entre  le  clergé  et  la  pa[>auté,  et  d'in- 
tervenir (Ions  les  cho-v^^s  <pji  étaient  même 
de  l'ordre  spirituel  ;  V*  enfin,  de  s'attribuer 
d'une  maniùro  générale  la  nomination  dus 
dignil.-ires  jcclésissliques. 
Déjh  IMiilippe  .\ugusle 
.■^-•igiieurs  .''^ciésiasli(pies 
leurs  devoirs  féodaux   ou 

.service    mililairo    [)ar   le.  ,  ..^ 

.fOmmo    i'argenl.  Ses  siiccéssours  s'effoné 
renl  surtout  d'étendre  sur  un   plus  grand 
nombre  d'églises  la  sauvegarde  royale  el  d« 
s'emparer  «io  la  collalion  des  bénéfices,  le. 
tout  au  j>réjudice  des  aeigneurs.  La  sauve- 
garde royale  était   plus   etlicace   que  celle 
•les  grands  vassaux,  et  les  églises  devaient 
la  reebercher  do  préférence.  Celle»  du  ,lo- 
iiiaine    l'avaient   obtenue  dès  le    règne  de 
Louis  le  Ciros  ;  celles  , lu  Languedoc  et  des 
autres   provinces    l'obtiiirenl    plus    tard    et 
priiicipafemenl  sous    le  règne ', le  4Hii lippe 
dn  \aloi».  Dès  lors  les .prévOts  et  les  baillis 
remplirent  auprès  d'elles  les  fonctions  e\er- 
eée.H  autrefois  pnr  les  avoués  et  les  vidâmes, 
«•t  l'administratioii  des  terres  ecclésiatiqup.s 
ri.iKoa  en  régularil,^  autant  (lue  le  roi  en  in- 
lliierire.   I.e    roi   gagna  aussi   h   ce    rliange- 
nienldo  percevoir  seul  la   rémunération  do 
l<  sauvegiirdi",  et  IMiilippe  de  Valois  déclara. 
«ti  I.-I3V.  que  la  régale  lui  appartenait  d'une 
iiiiiiit-ro   e\,lusiv,'.  11    l'enleva,  par  consé- 
'||i<"il,  aux  derniers  «eigneurs,  qui  lavaient 
<  \,Tct»e.  De  iiiénie,  loilnut  d'amortissement, 
•  rslànlire  la   redevance-  cpie  le  clerj^é  de- 
v.iil  |»a>er  pour    iK.sséder  .m'-s  biens  h   litre 
lie  UMiiiin, trie,   de    bien.s  de  cnnununaulé, 
l'it  i|tVI;^rép  ilrtMl  rujf\l  <niii  f'Iiirlut  V,  ati 


ressèment  formulées  dans  les  actes  <le  Plii- 
ippe  le  Bel  en  1292,  de  Charles  le  Bel   en 
1326.  Les  rois   priren^t  par  \h  une  influence 
très- réelle  sur  le»  affaires  financières  du 
clergé  ;  ils  'no  tardèrent  pas  non  plus  à  en 
tirer  do^  ressources  j)écuniairjBS.  En  pre- 
mier lieu,  depuis  (Jue  les  servi(!e.s  féodaux 
étaient  plus    f>égulièreinent   exigés,   beau- 
coup de  seigneurs  ecclésiastiques  aimaient 
mieux  s'en  libérer  à  prix  d'argont.  Philippe 
le  Bel  adressa  ensuite  des   demandes   do 
subsides  au  clergé  comme  il  I4  noblesse;  il 
e.ul  soin  seulement  de  les  leur  fdire  voter  et 
de  les  leur  laisser  percevoir.  Il  n'y  eut,  au 
reste,  pendant  longtemps,  rien  de  fixe  lou- 
chant les  droits  récifiroques  des  rois  el  des 
Pupes   k    propos  des    subsides   que  payait 
le  clergé  de  Franco.   Tout  se  régla  par  les 
circonstances,  suivant l'inlérôtdu  moment,  et 
les  faits  que  l'on  rencontre  au  11  v*  ou  dans 
la  première  pai-tio  du  xv  siècle,  soni  con- 
tradictoires. Au  commencement  du  xv"  siè- 
cle, on  voil  l'es  parlements  el  tout  le  corps 
des  légistes  s'élever  avec  passion  conlre  les 
droits  que  revendiquait  le  Saint  Siège.  Un 
grand  nombre  d'édils  royaux  ot  d'arréls  -lu 
parlement  furent  rendus  h  ce  sujet,  el  les 
Papes  n'auraient  plus  pfélijvé  do  droits  sur 
les  églises  de  France,  si   Louis  XJ  et  Fran- 
çois r*  n'avaient  fait  dans  leurs  concordats 
au  Saint-Siège  d'imporlentes  concessions  ti- 
nancières.     • 

'Le  clergé  no  paya  donc  guère  plu»  de 
subsides  aux  Papes;  mais.,  en  revanche,  il 
en  paya  au  roi  A  peu  près  périodiquement. 
Dans  ce  dernier  cas,  l'approbation  du  Saint- 
Siôge  tendait  à  devenir  inutile;  on  en  trouve 
encore  un  exemple  en  138G,  mais  c'est  le 
dernier.  Defiuis  Philippe  le  Bel,  les  rois 
«royaiont  n'avoir  besoin  que  du  consenie- 
iiienldu  clergé vlui-même.  .Ils  furent  seule- 
ment obligés  d'assurer  le"  payement  àê  ces 
sjibsidos,  parce  que  les  refus  étaient  nom- 
breux. Aussi  la  royauté  essaya-l-ello  do 
luire  contribuer  lo  clergé,.a4ns  vole  préa- 
lable. Des  tenlalives  de  ce  genre  eurent 
lieu  h  l'époque  du  grand  schisme  sous 
Charles  VII  et  sous  Louis  XI.  Mais  ces  lenla- 
tivos  isolées  furent  sans  etTel.Lors4|ue Char- 
les VIII.  en  1W9,  voulut,  sou»  prétexte  d'ur- 
gence, imposer  au  clergé  un  subside-  sans 
l(>  convoquer,  il  céda  aux  romonlrancvs  du 

«liiÉ(NÉIÉ*-4iiMaMi 
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vl-  |.(.i>  ,,  il,)  époque,    les  hiens  eccle>iasii-      lis  sulisides  de  I  Fglise  une   cuiidiliun  for- 
'111. 1     devinreni    I  ,.|.j,.t    .luii     as.ser    ^rand      mello    et     une    des    lois    f,.n,laiueiitale»  du 

«1 -ailire  il  .lt■;c^    m'n  iii\.  !..•>.  i  jiivc>  d»'    n-      Imns. 


lut  donc  dire 

|cl,-ss»'s.dans 

aucun  sens 

•JS,  c'iuplové 

leurs  (le  s'en 

pour  dési- 


•  «^^VJV>       I      lill 


piété.  », 

Les  monuments  do  Ions  les  peuples  cons- 
tatent la  vérité  historifjue  des  f^aïuïes  (pie 
iJioiis  venons 'de  citer.  Ils  constTïieiit'nir'ruc 
pins:  ils  prouvent  qilf',  dans.rorigine.  ce 
l'til-  IcxiijouTS  la' fonction  s.uerdDlaW' (pjj    lui 


chissemer)!. 

Il  arriva,  on  secon<l  lieu,  qpo  l'indiicnro 
moral*'  rpi't^xorrail  l<;  cl?;rt;é  .sur  la  p')|Mii.i' 
linri,  r.-ipfiui  qu'il  prf^lail  aîjx  euqiereurs  cii 
tout  ce  (pn  concfMtiait  Ifs  buirns  iir.eiir^. 
l'urdr*;  public,  le  re<pect  ilt'S  lois,  ifc.,Ji;i 


m 


un 

bénéfices",  du- 
mt  .devant  (es 
intéressaoi   l|^ 

Iributions  mie 
verses  église» 
•ord  dans  <^s 
wuvaienl  ê|re 
nips  de  saint 
e  le  consentf- 
lour  que  l'ar- 
h  Rome.  Les 
rd  furent  ei- 
acle.<<Je  Phi- 
ries  le  Bel   en 
une  influorico 
nancières  du  ^ 
ion  plus  à  en 
irjes.  En  pre- 
nce.s  léodaux 
ïigés,   beau- 
ues  aimaient 
jont.  Phriippe 
Jemandps   de 

I  noblesse  ;  il 
faire  voler  et 

II  n'y  eut,  au 
lie  fixe  lou- 

îs  pois  et  des 
s   que  payait 
réjçla  par  les 
luniouient,  et 
HV  ou  dans 
Itî,  sont  con- 
l  du   XV'  siè- 
tout  le  corps    • 
)n  contre  les 
nt-Siége.  Un 
t  d'arrêts  'lu 
sujet,  et  les 
Lie  droits  sur 
XJ  et  Fran- 
3  concordats 
ncessions  ti- 

^ro  plus    do 
revanche,  il 
KJiqueuient. 
)n  du  Saint- 
)n  en  trouve 
mis  c'est   le 
I.    les    rois 
u  consente- 
irent  seule- 
lent  dé  ces 
aient  noai- 
^a-t-elle  do 
vote  |)ré«- 
nre  eurent 
isine    sous 
s  ces  terila- 
r&«|u«)  Char- 
texte  d'ur- 
b»idu.  sans 
Irancvs   du 


(I4.J 


ILK 


dition  for- 
ciitalcs  du 


Le  premier  uioyeii  par  lequel  la  royauté 
attaqua  la  juri<iir(ion  ecciéitt astique  fut 
l'appel  comme  d'abus.  I^  |iouvoJr  séculier 
devant  prêter  sa  force  eiéculive  a#  |ii>u- 
\tjir  ecclésiastiuue,  il  »'«|>puya  aur  ç*)  Iti^t 
pour  apprécier  les  sentences  des  juges  fc- 
«  lésiasliques.  Plusiéursi  appels  ayant  été 
portés  (levant  les  tribunaux  royaux,  et  les 
tribunaux  ecclésiastiques  prétendant  que 
I  urs  arrêts  ne  (touvaieut  éire  réformés, 
Philipfiede  Valois  réunit,  en  1329,  à  Paris, 
une  assemblécv^le  léjjislea  et  de  clercs  p^ur 
décider  cette  question  —  Fotr  Cuumijerks. 
—  Bien  que  cette  conférenco  n'abnutit  pas  à 
un  résultat  formel,  il.  fut  admis  dès  lorsque 
k's  tribunaux  séculiers  étaient  compétents 
pour  juger  les  ap|)elsde$  tribunaux  eccfésias- 
liques.  En  mémo  temp.n  les^  légistes  s'eilor-, 
<;aienl,  par  tous  les  moyens,  de  limiter  la 
ecunpélenco  de  ceux-ci.  Des  ordonnances 
toiales  eurent'|iour  but  do  soustraire  toiles 
ou  telles  causes  aux  tribunaux  d'église. 
Cependant  aucu'ie  limite  exacte. ne  fut  tra- 
cée, et,  pen  Innt  toute  cette  |>ériode,  la 
question  rést»l^ltanle  entre  les  prétentions 
rivales.  Mais,  d«v  fnit,  c'étaient  les  tribu- 
naux séculiers  qui  gagnaient. toujours;  par 
cela  même  qu'ils  avaient  adoj>té  la  (procé- 
dure ecclésiastique  et  étaient  devenus-  ré- 
guliers, ils- aci)uéraieiit  une  autorité  égale 
dans  l'opinion  yubliipie,  et  les  usages  qui 
s'élablirenl  peu  «  peu  reiulireul  faciles,  dans, 
la  période  suivante,  les  ordonnadces  par 
lesipiellcs  les  rois  supprimèn-nt  presque 
coinplélemenl  la  juridiction  eeclésia-slique. 

L'intervejilion  de  la  royauté  entre  \i:  P.ipo 
et  le  clergé  lian^nis,  il  l'égard  d'objets  regar- 
dant plus  spéeialenienl  les  matières  reli- 
gieuses, se  iiianifesta  d'aboi d  h  l'occasion 
des  querelles  entre  Uoiiifaco  \  III  et  Phi- 
lippe le  Del.  A  la  iiiéiue  époque  s'étubiit 
parmi  les  légiste^  la  doctrine  d'après  la- 
i|uelle  lautorisalion  du  roi  étiîtt  nécessaire 
pour  |»romulguer  en  Franco  tout  décret  de 
la  puissance  ecclésiaslKjue,  et,  à  cetégaril, 
o'i  no  lit  pas  de  dilféreiice  entre  les  décrets 
suivant  (pi'ils  staliiaioiit  sur  les  maliércsspi- 
riluelles  ou  lom|torelles.  Cette  règle  l'ut  a| - 
pli(piée  deouis  le  coiiiinoncement  du  séjour 
des  Papes  a  Avignon.  Parmi  les  bulles  dont 
les  rois  autorisaient  la  publication,  on  ^\ 
trouve  en  13G7,  1V2G.  IWO,  UiHi^qui 
"avaient  trait  A  des  nialièrt)/<  purement  spin- 
îiielles.  Celte  doctrine  -levint  un»;  loi  fon- 
damentalo  depuis  le  cOncilu  de  Constance, 
et  elle  fut  toujours)  «ppiiijuéo  di;puis  très- 
rigoureusemenl.  Lo  /(tojvoir  royal,  ^ui  de- 
venait ainsi  le  maitro  d'^niprimer  au  cl<  rgé 
une  din.-clion  supérieure,  ititorvint  encore 
dans  sou  gouvcrnenioiil.  Il  l'obligea  de  se, 
cunl'orninr  aux  Ordonnances  générales  do 
police  :  il  employa  mémo  dans  ce  but  la  me- 
iiact*  dt;  la  vcdiscalion  du  teiu()orel..'  Eu 
13J5,  Philippe  de  \  alois  dél°en«lit,  par  une 
Simple  ordonnance,  h  totjs  les  prélals  e'T' 
irnUmu  lit  liirrui    du   ■'"'■■f  t" 


en  inlerdit;  on  ht,  il  est  vrai.  raliiHT  cette 
défense  par  une  t)ull<;  du  P.ipe,  mai.'>  cette 
bulle  lu;  lui  juhlMc  qu'':i  IJ'ÏT. 


nus  SCItNCKS  POUTI^^tS»  tl.t  «lifi 

Les  assemblées    du    clergé   qui   avaient 
remplacé    les  anciens  .«ymklcs ,  mais  i^ui 
avaient  )lris    un  caractère   dilTércni,  puis- 
qu'elles n'avaient  pas  (vOur  pbjet  de  régler 
la  foi  celles   mœurs,  mais  simpleinenl  dos 
matières   d'administration    et   de  linarices, 
ces   assemblées,   qui  se   réunissaient   dans 
l'origine 'Spoc^anémétit  en   sui^nt   l*>5  ré- 
,  gles^   tracées    |>ar  l'autorité   ecclésiasiicpie, 
sont  convoauécrpar  le  roi  depuis  le  grand 
scbrsme.   C  est  en  vertu  ih  ce  droit  de  cqn- 
voi-.ation  qu'en  IW)7,  Charles  VI  enjoint  au 
duc  de' Berry; son  lieutenant  dans  plusieurs 
provinces,   de   faire  saisir  le  It'uiporel  des", 
prélatls  et   <Jes    autres   ecclésiasli(]ues    (lui 
s'abstiendront  do   se   rendre  à  l'assemblée 
qu'il  indique  ^our  iVoiter  do  l'union  de>  l'K- 
gliseï^;   U  lui  commando  iiiémo  de  les^piinir 
comme  il   le  jugera  à  pro|)os.    Depuis  cette 
épouue  également,    tous  les  posscssfMij-s  de 
béfreiices'^ont  traités   en  véi  ilables  a]i^T*u|s  . 
du  roi.  Ils  sont  soumis  oui  règlênienis  qui* 
les   rois   et   les  parlements   leur  iin|)oseni. 
Par  exemple,  en  Îi70,  L()uis  XI  les  oblij;»'  à 
la  résidenjco;  il  ne  donno  a^it  ;«.|).'>enis  (pie  - 
cinq  jours  de  répit  pour  pr«'p,arer  leur  dé- 
part,    et  il   charge   lo/parJêmenl   de   faire 
exécuter  cet  ordi>*(,  C'est  «nlin  h  p.triir  du 
môme  moment  qiio  le  pouvoir  royal  iiiler- 
viont   dans   les  (jueslions   i\('  disci()line  du  , 
pouvoif  régulier.  En  1^01,  Charles  VI  cou-, 
linue   les    statuts  laits  dans    le  rliapilrc  di; 
l'ordre   des  .Carmes.    En  1M)7,    Charles,  \"l, 
alcws  "dauithin  ,    liinile    les»  privilèges    des 
hères  do  Saint-Jean  de  Jérusalem,  iioiiobs- 
lant-  toutes  les  lettres  (lue  le  Pape  poiirr.iil 
leur   avoir  accordées.  Ni-us  pourrions  ciln 
un  grand   nombre  d'autres   actes  (hi  niéiiic. 
gçme  dans  lu 'même  siècle.   Tous  ces  faits 
inouvenl  évideninient  une  iiiiei  vention  du 
pouvoir   temporel    daiis^l,i;s   affaiics    s[iiii- 
luelles,  allant  beaucoiip^plus  IoItj   <|ii('    nr 
le  comportent   les  relations   normales,  des 
|»ouvoirs.  '  >  . 

Enliii,  la  collation  des  bénélices  et  la  no- 
niiiwilion  des  digniWires  ecclé^sti(pies  li- 
rnl  par  passer- complètement  auj  inains  du 
roi.  Saint  Louis  avait  -coiilirmé  lo  sysiétior 
des  élections  canoniques.  Mais,  pendant  le^ 
séjour  des  Papes  à  Avignon,  les  Pa^ris  et- 
les  roi»  se  réunirent  pour  exercer,  leur  111- 
lluerice  sur  les  élections  en  conirnun.  et  les 
rois  s'emparèrent  h  peu.piès  eiclunveii.ent 
du  droit  de  noinmer  ajiix  bénélices.  L»  prag- 
uialique  sanction  de  li38  ironlirma  eiiroie 
la  liberté  dos  élections  (  anoni(j*ies,  mais 
elle  était  dirigée  surtout  contre  lif  Siiinl- 
Siégo.  Cette  loi  fol  rëvo(iuée  d'ailleurs  p.n 
Louis  XI,  et  la  l'ollalion  des  bénélices  m>ii- 
misu  il  do  nouvelles  régies  (pii  également 
n  eurent  |>«s  une  longue  durée.  Lo  ijucslion 
l'ut  enliii  ré.'olue  j»ar  le  concordat  de  Fran- 
(.ois  I",  signé  il  Bologne  en  L'il."),  et  enre- 
gistré l'année  suivante  il  Paris.  I.<  s  élections 
canoniques  furent  tout  il  lait  supi  riméek  ;^ 
If  ^.léwmlal^t^ii  lut  attribuée  flo  roi  ;  le  Pnpo 
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ei  la  meic  des  lidëles  leur  faisaient  eiilre- 
pronJre.  Le  dénombrement  des  utTrandes 
faitts  par  Constantin  aux  églises  de  Rgme^ 
et  (lui  nous  a  été  transmis  |»ar  Anastase  le 
Hibliolhécjin-,  in>pire  radmiralioii  et  léton- 
iieiui'iit.  AuKV'lc,  i|ul'Ii|iic  piodi^ieux    (juu 
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C'est  ainsi  cjuc  ic  p'iuroir  rov/il  parvint  à 
niniiler  la  puissance  directe  du  Sainl-Siégo 
sur  le  clergé  de  France  en  In  soum«*tlanl  à 
In  sirnne.  L'ensenihle  des  droits  et  des  rap- 
ftoiis  nouTfflut'ipii  rf'îsiiltaieiil.de  cet  ordre 
de  rhoses.  fui  déoré  du  nom  de  libertés  de 
l'Fi/li*f  gaUicnnr. 

Lt  clerijé  depuia  le  wt' ùèrte  jufqu'nu  cnm- 
mmcement  du  \\x'.  —  \ji  gi<inde  perturha- 
tion  que  j«'fa  l<>  nroleslnnlisme  dans  TKgliso 
dans  le  »vi'  siècle  dut  n»''cess,iirernenl  ei«'r- 
ciT  uiM^  influence  considvrablo  sur  la  siliin- 
tioii  Hu  clergé.  Dans  ta  plufiart  des  pays 
<pii  abandonnèrent  la  foi  catholique,  toute  la 
hiérarchie  ecclésiasli(pi(«  disparut,  et  dans 
tous,  les  ministres  du  culte  devinrent  défait 
et  (le  «boit  des  agents  et  des  fonctionnaires 
sub(»rdoniié8  au  pouvoir  tem(»oret.  Cetto 
subordination  et  celte  dépendance  varièrent' 
suivant  les  formes  iii^^mcs  (pio  prirent  les 
Sectes  protestantes,  denuis  celle  do  l'Kgliso 
anglicane (jui  conserva  le  plus  les  apparences 
de  la  hiérarchie  catholique,  et  qui  reconnut 
pour  chef  le  chef  même  du  pouvoir  tempo- 
rel, jusqu'aux  sectes  des  anabaptistes  et  des 
«luakers  aai  n'admetteni  aucun  ministère 
sacré,  |0*iir  sujte  aucune  espèce  d'orj^ani- 
sation  e<;c(ésiaslique.  L'organisation  inté- 
rieure, du  clergé  dos  sectes  protestantes 
n'est  pas  du  ressort  de  ce  Dictionnaire;  co 
qui  concerne  les  droits  politiques  de  leurs 
ministres  se  trouve  rapporté  aux  articles 
consacrés  aux  pays  où  elles  sont  recon- 
nues. Nous  continuerons  donc  do  tibus  oc- 
cuper uniqiK.'inent  du  cleri^é  callioli(jue,  et 
iH/iauifUj^Mit  de  celui  aU*  France,  ce  (pie  la 
si|^Stfrt(4  du  clergé  oUVe  d'intéressant  dans 
le»<^-i»u,lres  pnysdevant  être  également  traité 
aux  articles  rtlalifs  à  ces  pays. 

Kn  France,  l'histoire  du  clergé  [>endniit 
celle  jyf'r iode  n'est  que  la  continuation  de 
ci.ll({^Thi|^  la  pvriode  précédente  et  de  Tn- 
nii»ii»f4iï*?«enient  de  plus  en  plus  marcpié  de 
soti  inllui'.nco -temporelle,  en  mémo  lenqis 
tpi(!  celle  des  empiéteihents  toujours  crois- 
sants du  pouvoir  royal.  Nous  |)ourronsdonc 
èlw  Irès-brefs. 

l'ar  le  concordat  de  François  1**,  leVoi 
«'•lait  devenu  rinlerméif^airc  obligé  entf<;  le 
Saint-Siége  et  le  clergé  lïançais.  Toutes  les 
bulles  resl(>reiit  donc  soumises  préalable- 
ineni  .^  l'acceptation  royale,  et  ainsi  la 
royauté  fut  inattresse  d'intervenir  dans 
toules  les  matières  spirituelles.  Les  rois  co'i- 
iinuèivMl  à  faire  dos  ordonnances  sur  la  ré- 
sidenc«ft  des  ec(  Iésiasli(jui>?<,  sur  les  visites 
diocésaines,  sur  le  cumul  des  bénélices,  etc. 
■l(»u>  les  monastères  qui'  prétendaient  dé- 
pendre innnédiatemotil  du  Saint-Si<''ge  lu- 
leiil  obligés  de  se  réunir  à  queUjuo  c(Migré- 
i;atioii  «le  leur  ordre,  a(lnii>e  par  les  lois  (bî 
bniionarcliie,  et  de  se  ikOumetlro  aux  visites 
épiscopales  de  discipline. 

Le  gouvernement  prit  corinaissniue  do 
toutes  les/questions  de  discipline  int(^- 
I  leure.  Il  obligea  les  arrlievétpies  et  les  évé.- 
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tons  le<r'^lrois  ans.  (délaient  d'ailleurs  les 
(l.^[>ut(''s  du  clergé  lui-même  aux  états  géné- 
rair'X  .qui  préfiaraient  souvent  ces  ordon- 
nances. 

Di'jA  antérieurement  on  avait  mis  des 
'iltstacles  aux  acquisitions  du  clergé,  par 
ri''lattlissemeiit  de«  droits  d'amortissement 
et  des  règles  spéciales  pour  les  successions 
des  religieux.  De  nouvelles  mesures  furent 
prises  h  cet  égard  par  le  gouvernement  dans 
celle  période.  Il  défendit,  en  1659,  de  fon- 
der aucune  maison  r<Higieuse  sans  unis  au- 
torisation expresse.'  En  1666,  il  déclara  les 
communautés  aïK'iennes  incapables  d'ester 
en  jugement,  de  recevoir  aucun  don  ou  leu's 
de  meubles,  d'immeubles  et  de  tous  autres 
Ctfels  civils.  Les  prédécesseurs  de  Louis  XiV 
avaient  déj?i  fait  j)lusieurs  lentalives  pour 
s'immiscer  dans  I  administration  des  biens 
ecclésiastiques.  Ils  iioinnuTeiit  des  économes 
poiir  administrer  le  temporel  dos  béiiétices 
vacants,  et  pincevoir  les  droits  do  régale. 
Louis  XIV  (,bligea,  en  lG7i,  tous  les  évè- 
(]iies  et  les  gens  de  main-niorle  de  soumet- 
tre un  étal  de  leur  temporel  aux  Chambres 
des  conq)tes.  Il  termina  à  l'égard  du  droit 
de  régale  une  contestation  dont  l'origine  re- 
montait au  temps  de  Henri  IV.  Sous  co 
prince,  un  arrêt  du  parlement  avait  décidé 
(pie  toutes  les  églises  du  royaume  devraient 
payer  la  régale.  Les  églises  h  légard  des- 
(pi(dles  la  prétention  n'avait  pu  être  fondée 
sur  un  titre,  avaient  refusé  de  se  soumoltro 
h  cet  arrêt,  et  obtenu  divers  airangeme:'ls. 
Lou/OftV,  en  1G7."J,  renouvela  par  un  édil 
la  dtspôsAion  qui  étendit  le  droit  de  régale 
h  toai(!  j^  France,  et  il  en  lit  même  déler- 
minerya  consistance.  (Jii«;l(jues  évèipjes  ré- 
jiondirenl  à  cet  édit  par  une  proteslation  : 
une  lulto  fort  longue  s'engagea,  dans  laquelle 
!■-'  Pape  même  intervint;  mais  l'assemblée 
du  clergé  de  1G82  conlirina  l'édit,  tout  en 
donnant  à  entendre  que  c'était  moins  une 
adli^'sion  de  sa  part  qu'une  c  nces^ion. 

LCte  contribulions  du  cle^,^é  devinrent  or- 
dinai^^pt  légulières  pendant  cette  période. 
Les  supsides  (]ii'il  votait  jusiiue-lc")  (i'une 
manière  irn^gulière  |)orlaient  le  nom  àa  dovi 
(jruluits.  Déjà,  cependant,  co(nmen(;ail  h  se 
répandre  l'opinmn  suivant  laquelle'  l'F.lat 
élait  nu-|  ropriétaire  des  biens  ecclésiasli- 
(pics.  Le  cliaiiceli(M- de  l'Hc'ipilal  disait  dans 
un  discours  auv  Etals  d'Orléans  do  1501  : 
«  Se  souviennent  les  g(>ns  déglise  (ju'ils  no 
sont  (pradministraleurs  et  qu'ils  rendent 
compte;  se  contentent  de  l'usagi;  desdils 
biens  et  distribuent  le  reste  aux  pauvres,  r 
Le  clergé,  d'ailli-urs,  se  montrait  ilisposé  ^ 
contriluier  aux  charges  niibliipies.  Il  con- 
tracta, dès  le  xvi*  siècle,  I  obligation  de  l'aire 
nii  foiuls  pour  le  rachat  dos  revenus  que  le 
roij^viiit  engagés,  et  pour  le  payeinenldes  ren- 
tes. Au  xvi!' siècle,  la  conlri|)ulion  du  clergé 
fut  réglée  et  il  [laya  les  dérinips  ordiiwiirs 
e!  extraordii|aires.  Les  décimes  ordinaires 
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ice;  ils  furelTl  loves  par  les  re- 
ceyeurs  spé(;iau\  ilu  clergé  et. leur  percepli^n 
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par  (lonaiioti  entre  -  vils  ,  leurs  escla»es  , 
leurs  bioiis  meubles,  cl  môme,  à  ce  qu'il 
^>araU,  leurs  biens  fonds.  Knfin,  l'emiic- 
reur  Marcien ,  expliquant  ou  oiodifianl, 
les  lois  précédenles  ,  permit  généralement 
Jiui  veuves  ,'aùi  vier^jes  et  à  toutes  les  per- 


l'ères  nous  fo«iinis*«Mii  a  n-i  ÎTnrîUn^TT 
renseignenx'nls  Aiir  l'église  de  Jeru'ilcm  ti 
celle  d'Alexandrie.  M/tis  loiitfs  ces  ri- 
(  liesses  étaient  bifii  surpassées  par  <  cllts  do 
l'Kglise  romaiiio  ,  que  tous  lus  li'ieii  >,  «jir 
monde  chrétien  révéraient  coiuuie  le  <  -jiiir»; 
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1119  .    CI.F.  DES  SCIENCF.S  l'OLlTlOl  tS. 

I»il6.  Tous  les  cinq  ans  une  assemblée  du 
clergé  devait  se  réunir  pour  entendre  les 
comptes  de  ses  receveurs.  Outre  ces  assem 
blées  Quinquennales,  o"n  en  pouvait  conv 
quer  d  autres  dans  des  circonstances  urgen 
tes,  pour  leur  demander  l'octroi  des  déciui 
extraordinaires 

Ces  assemblées  se  réunissaient  princi 
lemenl  dans  ce  but  (inancier.  Leur  conslitn 
tion  fut  réglée  f»ar  divers  statuts,  et  surtout 
par  ceux  de  1625,  do  1636  et  de  1715.  Il  y 
en  avait  de  deux  sortes  :  les  grandes  et  les 
petites.  Les  premières  se  tenaient  tous  les 
dix  ans.  Chaque  province'  ecclésiastique  y 
envoyait  deux  députés  du  premier  ordre  et 
deux  du  second.  On  v  renouvelait  le  contrat 
par  lequel  le  clergé  s'élait  engagé  à  payer 
les  décimes.  Les  petites,  réunies  tous  les 
ciiKi  ans,  composées  seulement  d'un  député 
lie  ch.ique  ordre  par  province,  n'avaient 
pour  but  que  de  recevoir  les  comptes  de.s 
receveurs  du  clergé.  L'élection  des  députés 
du  clergé  è  ces  assemblées  se  faisait  à  deux 
degrés;  on  nommait  dans  les  réunions  dio- 
césaines des  députés  pour  les  réunions  pro- 
vinciales, et  celles-ci  désignaient  h  leur  tour 
les  députés  qui  devaient  se  rendre  aux  as- 
semblées générales.  I..a  réunion  provinciale 
rédigeait  un  cirtiier;  elle  imposait  à  ses  dé- 
putés un  mandat  in>pératif  ;  ceux-ci  votaient 
par  province  ethofi  {)artéte;  le  roi  nommait 
•leux  commissaires  près  de  l'assemblée  géné- 
rale, et  cette  assemblée  ne  pouvait  être  con- 
voquée que  par  lui.  Lor.'^cpie  les  assemblées 
étaient^  terminées,  le  clergé  choisissait  drs 
ecclésiastiques  qui  restaient  h  la  cour  pour 
y  défendre  ses 'intérêts  et  y  veiller  au  main- 
tien de  ses  droits.  On  les  noTima  d'abord 
fj/ndic»  :  mais  ces  syndics  furent  supprimés, 
ètt  1579,  à  l'assemblée  de  Melun,  et  rempla- 
cés par  ]es  agents  généraux  du  r/rr^e  charj^t'S 
du  |K)uvoirs  beaucoup  (dus  étendus,  «j^  dont 
la  foiclion  étaifdes  plus  considérées.  Les 
agents  généraux  du  clirgé  devaient  être  tirés 
du  seconil  ordre. 

La  justice  ecclésiastique  continua  h  voir 
réduire  ses  attributions.  Par  un  édit  de  1530, 
les  clercs  ofliciers  du  roi  furent  déclarés  jus- 
ticiables des  tribunaux  laïques,  pour  tous 
les  faits  do  leur  charge.  Par  un  autre,  de 
1539,  toutes  les  actions  réelles  ou  person- 
nelles intentées  à  des  ^aiques  durent  être 
portées  exclusivement  devant  les  mêmes 
tribunaux.  Ainsi  la  compélence  ecclésiasti- 
que se  trouvj  limitée  :  1'  aux  matières  spi- 
rituelles; 2*  aux  actions  personnelles  diri- 
gées contre  les  clercs.  Mais  les  parlements 
et  les  légistes  ne  cessèrent  d'empiéter  môme 
sur  ces  limiles.  Parmi  les  actes  publics  qui, 
en  raison  de  leur  nature  spirituelle,  restè- 
rent jusqu'à  la  révolution  entre  les  mains  du 
clergé,  les  plus  importants  étaient  ceux  qui 
servaient  h  constater  IJelat  civil  des  citoyens, 
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les. naissances',  les  iiiaVingl>slet  les  décès. 

La  position  du  clergé  vis-i.-vis  de  l'Etal, 
tiilln    rjii't.lln    T'Iiau'U'  '*"    l'eiIO-sé  qu(-   fious 
venon.'»  Je  faire,  subsista  en  France  jii'iprV 
la  révuliitioui,  et  elle  fut  h  peu  près  l.i  mèiiie 
dans  kl  jtlupa'.t    des   ELils  cilholnjues   tU": 


l'Europe,  notamment  dan<  la  dernière  D)oiii>' 
du  XVIII'  siècle,  quand  des  princes  et  >Us 
miiùslros  irobus  de  la  philosophie  de  ce  .'siè- 
cle prétendirent  réformer  et  s'assujettir 
partout  le  pquvoir  ecclésiastique,  ainsi 
qu'essayèrent  de  le  faire  Aunda  on  Espa- 
gne, Pombal  eu  Portugal,  Joseph  11  en  Au- 
triche, Hicci  dans  la  Toscane. 

La  révolution  fran<;aise  vint  d'abord  trou- 
bler violemment  l'ordre  établi,  puis  sup- 
primer complètement  les  ra|tj)oits  entre 
l'Eglise  et  rÈlal,  et  eiilin  relever  .sous  le  con- 
sulat iu\  ordry  nouveau  par  le  concordat  en- 
core en  vigueur. 

Dans  les  entreprises  contre  l'Egliso  qui 
signalèrent  celte  éiMxjue,  entreprises  qui 
aboutirent  h  de  si  alfreiises  violences  et  h  Li 
persécution ,  il  faut  rtiiinnpier  que  les  as- 
semblées entre  les  mains  desquelles  était 
passé  le  pouvoir,  ne  furent  pas  tout  d'abord 
sy!>témati-quemenl  hostiles  à  la  religion, 
mais  <]ue,  poussées  par  le  jansénisme  et  les 
partisans  d'un  gallicanisme  outré,  elles  ix; 
tirent  que  poursuivre  sur  une  grande  échelle; 
les  empiétements  dont  depuis  longlem|)s  la 
royauté  donnait  l'exemple,  (^oinmo  et  Ile-ci. 
elles  prétentlaient  intervenir  en  des  matières 
spirituelles  et  disjioser  souverainement  du 
temporel  de  l'Eglise.  Le  clergé  pouvait  sentir 
lui-même  la  nécessité  de  certaines  réformes 
disciplinaires,  d'une  meilleure  distribution 
des  bénélices  (;l  des  [)rébendes,de  la  révision 
des  circonscri()tionsecclésiasliipies,etc.  Mais 
ces  réformes,  le  pouvoir  ecclésiastique  seul 
était  endroit  do  les  faire  et  le  clergé  ne  jiou- 
vait  les  accepter  de  l'autorité  temporelle.  !)'• 
là  sa  juste  résistance  et  la  persécution  qui  en 
fut  la  suite. 

Voici  les  principaux  actes  de  celt»'  épo- 
(jue.  Nous  commencerons  |»ar  donner  l'ana- 
lyse des  cahiers  du  clergé  aux  élats  gt'nc- 
raiix,  telle  que  nous  la  IrouvcMis  dans 
{'Histoire  parlementaire. 

Après  avoir  insislAsur  la  nécessité  d" 
maintenir  en  France  la  religion  catholique' 
comme  religion  de  l'Etat,  et  sur  celle  de  p,';i- 
rantir  la  solennité  du  culte  public,  le  el«-i>;t' 
demande  qu'on  s'occu|>e  activemenl  d'arié- 
ter  la  publication  des  livres  antireli;.^ieiix, 
dos  écrits  immoraux,  et  surtout  de  c<s  gra- 
vures obscènes,  de  ces  f)eint(ures  las(iv«s 
(|ui  corrompent  le  cuMir  par  les  veux.  Son 
opinion  se  |»artage  sur  la  question  de  la  li- 
berté de  la  presse.  Cependant  le  petit  nom- 
bre des  cahiers  seulement  demande  ie  main- 
tien de  la  censure.  Les  autres  proposent 
diverses  censures  propres  à  arrèt(;r  ses  er.- 
cès  contre  la  religion,  lys  mœurs  et  les-  per- 
sonnes. 

Le  clergé  reconnaît  le  reklcliimenl  de  la 
discipline  ecclésiastique;  il  ne  met  pas  en 
doute  que  les  mauvaisexemples  doiniés  dans 
son  sein  n'aient  été  une  des  causes  de  l'allai- 
blissem^nl  du  sentiment  religieux.  Il  gémit 
sur  les  standales  (jui  déshonorent  le  iiiinis- 
tère   ecclésiastique.    L'nu>  réforme  vs\.  donc 


seriienl  des  coritiUîs  nationaux  l't  des  sytH»- 
iles  proNincioiix,  i';:ljoli'iuM  du  la  pluial'tO 
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rallro  complélciiionl  rinslilulion    mOiui;    do 
l'csclavaiie.  —  Votr  ce  mot. 

Nous  passons  au  second  |)oiiil  di-s  pii- 
viU'^t's  qui)  les  pniicc*  iliiéliciis  «cconl»- 
uiM  au    tL-r^t^   c'est-iï-dn  e  aui  iiumuiiiu  •> 


lé 
9f 


rciil  lvaucou|>  jilus  do  rarialiuiis  (jue  ces 
miiiiuti;lés  |Krsoiinelles  sou»  U-s  em|.ereurs 
t  liitlioiis.  Lonslaiiliri  exeuipla  d  ai'ord  dis 
(  itniiiliulnHis  |>ul)linues  loults  li',>  iiropiii:'- 
ics  de  I  Kfihs.';  mais  celte  c'Xf.ii|.|iuii  loii- 
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des  bénéWcQ^,  l'oLlignlion  do  la  résidence 


CLF. 


iifii 


il  deiriand<>  niissi  (]ii«j  les  digniti^s  de  l'Egliso 
lie  soietil  ftlus  exrlufliTeincnt  données  ft  la 
iiol)les5o.  (juo  la  verlu  et  le  mérite  soient 
co'isull«';s  nvaril  la  naissance,  elc. 

I,e«  cahiers  iiiKistent  ensuite  sur  la  con- 


roisses,  en  proportion  de  leur  étendue,  des' 
écoles  gratuites,  mais  dislincles  et  séparées 
pour  l'un  el  l'autre  soie;  — que  pour  éle- 
Tor  gralniteineril  les  enrants  pauvris,  tant 
des  villes  que  dos  camfMgnes,  qui  montrent 
d'heureuses  dispositions,  il  s6»t  élal>li.de8 


servation  de;g  (Héro^atiTes  du  clergé.  Quel-      pensions  ou  des  petits  séifllhaires  ;  enfin   la 

majorité  lies  cahiers  vole  |>our  que  ('éduca- 
/tion  soit  confiée  4u  clergé. 

L'opinion  de  ces  cahiers  n'offre  plus  la 
méoio  unanimité,  lorsqu'il  s'agit  de  l'organi- 
sation des  états  généraux;  elle  est  unanime 
seulement  pour  demohder  que  cette  institu- 
tion soit  h  l'avenir  un  des  éléments  indis- 
pensables du  pouvoir  législatif,  et  que  l'as- 
semblée soit  composée  do  députés  librement 
el  également  élus,  de  manière  h  faire  arriver 
les  volontés  individuelles  lusqu'au  centre 
commun  de  toutes  les  volontés.  Mais  les 
avis  ditlèrenl  dôjh  lorsqu'il  s'agit  du  mode 
do  réunion  ;  les  uns  veulent  que  les  Etals 
siègent  d'tine. manière  peruianeiile,  les  au- 
tres qu'il  y  oit  un(^  session  tous  les  ans  ;  les 
autres  que  celle-ci  ait  lieu  ^tous  les  trois  ou 
cinq  ans  seulement.  Entin,  lorsqu'il  s'agit 
(le  décider  si  on  adoptera  le  vote  par  tête  ou 
j)nrprdre,  le  plus  petit  nombre  des  cahiers 
veut  la  conservation  du  voto  |»ar  ordre;  le 
plus  grand  nombre  prescrit  que  sur  les  ob- 
jets généraux,  tels  que  l'ini  tôt,  l'on  votera 
par  tête,  et  par  ordre  seu  emenl  lorsqu'il 
s'agira  de  questions  spécia  es  aux  intérêts 
de  cha(]ue  classe;  un  très-petit  nombre  dé- 
clare celte  discussion  oiseuse  et  ordonne 
de  choisir  le  mode  qui  paraîtra  convenir  à 
la  majorité  el  (termeltra  à  l'ASsembléo  do  se 
Mineltre  h  l'œuvre  le  plus  |)rornplemenl  et 
avec  le  plus  d'activité.  Nous  citerons  parmi 
ces  derniers  le  cahier  du  bailliage  de  Dijon. 

Lu  |>lupart  insistent  sur  l'élablissement 
d'une  constitution  fondée  sur  ces  principes 
généraux  :  que  le  gouvernement  français  est 
monarchique }  que  la  personne  du  roi  est 
sacrée  et  inviolable;  que  la -couronne  est 
héréditaire;  que  la  nation  est  composée  de 
trois  ordres  égaux  ,  et  que  le  pouvoir  légis- 
latif appartient  aux  états  généraux., 

Il  en  est  qui  demandent  qu'avant  toutes 
cho.ses,  avant  surtout  aucuue  délibération 
de  l'impôt,  il  soit  promulgué  une  loi  géné- 
rale et  fondamentale ,  laquelle  énonce  el 
déclare  f)ositivo(uent  les  principaux  droits 
des  citoyens  des  provinces,  de  la  nation  et 
des  diiférenls  ordres  qui  la  composent.  Il 
en  est  d'autres  qui  veulent  que  tout  règle- 
ment soilÉbulemenr  provisoire  ,  tant  qu'il 
n'aura  pus^V approuvé  rxir  les  états. 

A  cette  occasion  on  sollicite  des  garanties 
l>our  la  liberté  et  la  propriété  individuelle  ; 
on  demande  la  suppression  de  l'esclavage 
■des  nègres,  on  insiste  sur  le  secret  des  let- 
tres, el  entin  on  réclame  unç,  lui  sur  la  res- 
ponsabilité des  ministres  et  des  hutres  agents 
do  l'administration. 

Quelques  cahiers    du  clergé    s'occupent 

proposent  de  duter^toTrtes^tgs^prôvTtlcës^d'é- 
tals  particuliers. 
Quelipics  autres,  en  plus  grand  nombre, 


(pies-uns  s'élèvent  contre  une  |)roposition 
qui  flv/iii  rié  exprimée  dans  plusieurs  as- 
semblées ;  £11  avait  Tait  remar^pier  (ju'il  y 
avait  dans  WEglise  une  noblesse  el  un  peui-^ 
pie.  En  conséquence,  avait-on  dit,  les  di- 
i^nilaires  de  l'Eglise  doivent  siéger  parmi 
les  nol>!es,  et  les  prêtres  resteront  dans  lo 
tiers  élat.  D'ailleurs,  on  s'accorde,  pour  de- 
mander nue  nouvelle  démarcation  des  pa- 
roisses ,  raujimenlation  du  revenu  des  cu- 
rés, la  suppression  du  casuel  ;  entin,  plu- 
sieurs votent  pour  qu'on  restitue  aux  pas- 
teurs les  dîmes  el  les  novales. 

l-es  cahiers  demandent  la,  conservation  do 
la  plupart  descommunaulés  religieuses;  mais 
ils  insistent  sur  la  nécessité  d'y  rétablir  la 
tliscipline  el  souvent  les  mœurs.  Quelques- 
uns  pro|K)seni  des  moyens  pour  les  utiliser, 
(juehpjos  autres  veulent  que  dans  les  riches 
communaulés  il  soit  établi  des  liôpilaui 
pour  les  pauvres  malades;  quehpies  autres 
votent  [>our  qu'il  soil  défendu  aux  couvents 
de  recevoir  des  dots  h  l'avenir;  enlin,  il  en 
est  un  (jui,  [)révoyant  le  cas  oà  l'on  suppri- 
merait ces  c(Mnmunautés,  su|)plie  pour  que 
lo  sort  de»  reliuieqx  soit  assuré. 

Quant  à  l'éducation,  le  clergé  demande 
qu'il  soit  pourvu  b  la  conservation  des^ 
mœnrsde  la  jeunesse  el  de  tous  les  citoyens' 
par  l'interdiction  de  tout  ce  qui  teiid  direc- 
lenient  h  les  corrompre,  et  surlgutdes  livres 
obscènes,  do  l'exposilion  si  commune  de 
peintures  el  gravures  indécentes  et  de  ces 
s|')0clacles.  corru|)teurs  dont  la  capitale  est 
remplie,  qu'on  col|>orte  jusque  dans  les 
(ampagncs  et  qui  portent  la  contagion  dans 
la  classe  mémo  du  |)euploqui  en  était  autre- 
foi»  préservée;  en  ré|trimant  de  la  manière 
la  plus  sévère  la  licence  effrénée  de  ces 
prostituées  inTâmes  dont  le  nombre  croit 
tous  les  jours  et  qui  ne  rougissant  pas  d'as- 
socier renlancH  elle-mêmp  à  leurs  honteu- 
ses solliciCations,  insultent  h  toutes  les  heu- 
res el  dans  toutes  les  rues  à  la  pudeur  pu- 
bliuue. 

Ensuite,  les  cahiers  demandent  sogit' di- 
verses formes,  qu'il  sojt  fait  un  plan  d'édu- 
cation nationale;  que  l'éducation  puBliquo 
;.Tie  soit  [)lus  conduite  d'après  des  principes 
arbitraires,  et  que  tous  les  instituteurs  soient 
tonus  do  se  conformera  un  plan  uniforme 
approuvé  par  les  élals  généraux  ;— que 
pour  mettre  tous  les  magistrats  cl  gens  en 
place  dans  le  cas  d'acquérir  les  lumières  né- 
cessaires à  lours  fonctions,  il  soil  formé  un 
plan  d'études  nationales;  —  que  la  classe 
des  maîtres  d'écoles  soil  [terfectionnée,  en- 
eouragéo,  améliorée;  que  leurs  places  ne 
soient  données  qu'au  concours  et  avec  l'ap- 
..4>rnhaii(Ui  ins  fg^r^^j^'ij  jat^HiimiqWE- 
"TTTTerés  dtTées  hommes  si  nécessaires;  — 
<ju'j'  soil  établi  et  fjiidé  dans  tautes  les  pa- 
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JeraanoelU  une  réforraalion  do  l'ordre  judi- 
ciaire, qui  consisterait  à  supprimer  les  tri- 
bunaux d'excepUon,  èi  donner  à  chaque  pro- 
vince une  cour  souveraine  ou  d'appel,  à 
placer  dans  chaque  localité  un  Iribunal  de 
conciliation  ou  justice  de  paix.  Le  clergé 
demande  que  des  places  soient  réservées  à 
ses  membres  dans  chacune'  <Jle  ces  iuridic- 
tions. 

La  majorité  sollicite  l'établissement  dans 
les  villes,  bourgs  el  villages,  d'une  même 
forme  d'administration  pour  toutes  les  mu- 
nicipalités; que  les  communautés,  ajoute- 
t-elle,  soient  réintégrées  dans  le  droit  de 
choisir  librement  leurs  magistrats  ;  qu'elles 
soient  chargées  de  leur  police  intérieure.  A 
cette  occasion,  oi  propose  des  réformes  dan* 
tous  les  établissements  do  charité  ;  on  pros- 
cril/fes'  loteries,  on  attaque  les  moats-<le- 
pijKé,  etc. 

a,  le  clergé  demande  rinstitution  d'un 

^.ôme  code  ci^vil  et  d'un  môme  code  crimi- 
nel cl  de  [irocéduro  pour  toute  la  France,  la 
publication  des  procédures,  l'adoucissement 
cl  l'égalité  des  peines  ,  l'abolition  des  sup- 
[ilices  qui  équivalent  à  des  toitures,  la  sup- 
pression des  conliscalions,  du  bannissement, 

'élablissement    de     maisons    de    correc- 

ion,  etc. 

Sur  la  question  do  l'impôt  le  clergé  était 
unanime  :  il  renonçait  h  ses  privilèges,  con- 
sentait h  l'égale  répartition  ;  seulement  il 
demandait  que  In  dette  du  clergé,  ayant  été 
contractée  au  service  de  l'Etal,  fût  réunie 
à  la  dette  publique,  cl  quelques  cahier»  vou- 
laient que  les  ecclésiastiques  fussent  char- 
gés de  l'assiette  et  do  la  perception  de  la 
portion  de  l'impôt  territorial  qui  tomberait 
sur  leurs  biens.  D'ailleurs  ,  il  réclamait  vi- 
vement contre  l'immunité  des  fiefs  nobi'liai-  > 
res;    les    journaliers    seuls  devaient    être 
e\eD)()ls  de  l'impôt  ;  il  ajoutait   que   si  des 
impôts  de  consommation  étaient  jugés  né- 
cessaires, il  fallait  qu'ils  fussent  appliqués 
nrincipalement  aux  objets  de  luxe;   il  vou- 
lait  que,  sous  aucun  prétexte,  on  ne  sai- 
sit les  meubles  cl  outils  du  pauvre.  Que  les 
états  généraux  avisent,    disaient  quelques 
cahiers,  au  moven  de  faire  contribuer  les 
capitalistes  et  les  commerçants  de  lo  ma- 
nière la^  moins  arbitraire  cl  la  flus  juste. 
Ceux  qui  ont  des  rentes  doivent  également 
être  assujettis  à  une  retenue.  Cette  retenue 
existait  au  reste  déjà;  elle  était  de  11  ./'.     ^ 
Les  prévisions  du  clergé»  en   matière  de 
Onances,  allaient  jusqu'à  traiter  de  leur  mode 
d'administration.  Dans  les  questions   rela- 
tives  à  l'agriculture  et  au  commerce,   le 
clergé  se  montre  d'une  libéralité   extrême  ; 
il  propose  la  suppression  des  droits  féodaux, 
des  droits  de  chasse,  des  banalités,  des  cens, 
des  corvées,  des  droits  de  péage  elde  pré- 
vôté, anciens  restes,  dit-il,  du  régime  féodal, 
entraves  de  la  liberté.  Il  propose  également 
la  suppression  des  douanes  irtérieures,  des 

riviléKcs  qui  trônent  le  commerce,  de  ceux 


jurés  crieurs.  Il  sollicite  la  répression  del'u- 
)>ure,  de  l'agiotage,  des  banqueroutes  fraudu- 
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leusos  cl  demande  l'établissement  de  tribu- 
naux de  commerce. 

Endn  le  clergé  insiste  sur  l'admis-sioii  du 
tiers  étala  toutes  les  charges  el  emplois  de 
robe  ou  d'é|>éequi  étuienl  réservés  à  lu  seule 
noblesse. 

Tels  étaient  les  cahiers  du  clergé.  N'oiei 
mairuenant  la  suite  îles  princi|M)u\  .m  tes 
auxquels  il  nrit  part  ci  dont  il  fut  l'objet 
l>eDdaol  la  révolution  : 

Le  tiers  étal  s'élant  conslilué  en  assem- 
blée nationale  le  17  iuiu  1780  ,  la  majorité 
du  clergé  prit,  le  10,  une  délibération,  en 
vertu  de  laquelle  elle  se  réunit  à  celle  as- 
semblée iiour  la  vénrication  desjtuuvoirs. 
Ccitte  réunion  eut  lieu  en  ctTet  le  in  juin. 

On  sait  que  pressé  par  l'agitation  crois- 
sante oai  se  manifestait  dans  les  campagnes, 
la  noblesse  renonça  à  un  grand  nombre  do 
ses  privilèges,  dans  la  nuit  du  k  août  sui- 
vant. Parmi  les   principes  volés  dons  celle 
séance    ligure    aussi    l'élablissemenl  d'une 
taxe  en  argent  re[>résenlalive  de  la  dîme   et 
lajjossibilité  du  rachat  de  toutes  les  diines 
de  quelque  espèce  qu'elles  lussent, 
^  Un  projet  de  loi  a_ynnt  été    formulé  pour 
l'exécution  de  ces  principes,  une  discussion 
s'engagea  sur  les  dîmes  le  10  août.  Trois  opi- 
nions  se   formulèrent   :    les  uns  voulaient 
l'alKilition   pure    el  simple  de  toutes  les  dî- 
mes ;  les  autres  le  rachat  de  toutes  ;  le»  der- 
niers l'abolition  sans  indemnité  des   dîmes 
ecclésiastiques,  le   rachat  des  dîmes  inléo- 
dées.  La  discussion  n'avait  pas  abouti  le  10. 
Le  11,  au  moment  où    elle  venait  d'être  re- 
prise, on  vint  lire   un  acte  par  lequel  plu- 
sieurs curés  faisaient  abandon  pur  el  sim- 
ple des  dîmes.   Aussitôt  une  foule  du  mem- 
bres du  clergé  se  levèrent    pour  adhérer  h 
celle  déclaration.  Alors  l'archevéquede  Pa- 
ris prit  la  ftarole  :  •  Au    nom  do  mes    con- 
frères, dit-il,  au  nom  de  mes  coopéraleurs 
el  de  tous  les  membres  du  clergé  qui   ap- 
partiennent à  votre  auguste   assemblée,   en 
mon  nom  personnel,  Messieurs,  nousreiiK  t- 
tons  toutes  nos  dîmes  entre  les  mains  d'uno 
nation  juste  et  généreuse.    Que  l'Evangile 
soit  annoncé,  que  le  culte  divin  soit  célébnS 
avec  décence  et   dignité,   que   les  églises. 
soient  pourvues  de  pasteurs  vertueux  et  zé- 
lés, q^uu  les   pauvres  du  peuple  soient  se- 
courus, voilà  la  destination  do  nos  dîmes  , 
voilà  la  tin  de   noire    ministère  et  de    nos 
vomjx.  Nous  nous  contions  dans  l'assemblée 
nationale  et  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  ne 
nous  procure  les  iuo>ons  de  remplir  digiit  - 
ment  des  objets  aussi  respectacles  el  aussi 
sacrés.  » 

Voici  les  articles  votés  par  suile  relatifs 
au  clergé,  et  faisant  partie  du  décret  du  11 
août. 

Art.  5.  Les  dîmes  de  toute  nature ,  et  les 
redevances  qui  en  tiennent  lieu,  sous  quel- 
ques dénominations  qu'elles  soient  connues 
et  perçues,  même  par  abonnement,  fiossé- 
dées   par  les    corps   séculiers   el  réguliers, 

vt  tous — 


V 


gens  (ïe^maui-morl<; ,  iuéme    par  Tortffe^dir 
Malle   et   autres    oidres  rclijjicux   el  mili- 


;  % 


Il'sIcs  ,  pour  que  les  empereurs  chrélieiis 
ne  clierclia  eut  pas  à  le  conserver.  Il  (Hait 
(l'atHeurs  cwiirurine  à  une  sa^u  polilKjiie 
dans  l'élat  où  se  Irouvail  alors  la  sociéié. 
Outre  que  le  jugeinenl  dos  évùijues  avait 
\i9v   lui-iii<^iiie  «jut'lqiio  eliosc  de  plu^  doux 


Lonstanliii  est  assez  obscure  et  a  donné  lieu 
à  diverses  discussions.- On  trouve  une  loi 
d'Hoiiorius  et  d'Arcadius,  qui  semble  res- 
treindre lu  juridiction  des  évôcjues  aui  cau- 
ses religieuses  ou  purement  8|»iriluelles. 
l'Ius  tard  cependant,  t'es  princes  luoditièreni 
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lairrs,  iiienn*  relies  <(Ui  auraient  élô  aiian- 
d'Hifiées  ^  des  laïques!,  en  remplacement  et 
pour  options  do  |*orlions  congrues  ,  sont 
abolies,  sauf  h  aviser  nu  movcn  de  subvenir 
d'unu  aiiiri*  manière  h  In  il<^|icnse  du  cuitu 
divin,  à  l'eriirotien  des  ministres  des  au- 
tels, nu  souLi^^eHienl  dus  pauvres,  aux  ri';- 
paralions  et  recon>tructions  des  églises  et 
presb}  lèrcs  et  à  tous  les  établissements,  sé- 
minaires, écob's,  lolléi^es,  ](«qiilaux,roinniu- 
iiaulés  et  autres,  à  l'enlrelien  desquei: 
elles  sont  nctucllenxMit  nlfuctées. 

lit  cependantjusqu'àcct|u'il  y  ait  été  pourvu 
et  (|uo  les  anciens   possesseurs   soient  en- 


est  |>ropriélaire  comme  tous  les  particuliers. 
Qu'est-ce  qui  constitue  la  propriété?  1^ 
possession  et  les  litres  originaires.  Leciergo 
ne  mMM]ue  ni  de  l'unejii  des  autres.  Clovis, 
Cbarlemagne,  Hugues  le  Grand  ont  reconnu 
cette  prouriété.  On  insistait  sur  les  difficul- 
tés des  pans  proposés  :  les  terres  devien- 
dront la  proie  des  agioteurs  ;  les  provinces 
regretteront  rndmiiiistration  bienfaisante 
des  (tropriélaires  ecclésiasli(]ues  ;  les  cam- 
pagnes seront  ruinées;  toute  sécurité  dis- 
I»arattra  pour  le  clergé,  puisque  &  la  f>rc- 
mière  guerre,  h  \t\  première  gène  tinancièrc, 
on  Supprimera   ses    traitements.    D'ailleurs 


tiés   en  jouissance  uo  leur  rcniplncemenl ,      un  (-lers;é  salarié  par  l'Etat  doit  nécessaire- 

'■  '^' •'  —  '-     -' ~    —  ' — '•'       ment  s'avilir. 

Le  décret  fut  porté  dan.«  la  séance 


l\isscniblée  nationale   ordonne   que  les  dî- 
mes  continueront   d  être    perçues    suivaiii 


li;.s  lois  et  en  la  manière  accoutumée. 

Art.  8.  Les  droits  casuels  des  curés  de 
campagne  sont  supprimés  et  cesseront  d'être 
payés  «ussit<M  qu'il  aura  été  pourvu  à  l'ang- 
iiieiitalion  des  portions  congrues  et  <i  In 
p(!iision  des  vicaires;  et  il  sera  fait  un'rè- 
glément  pour  fixer  le  sort  des  curés  des 
villes. 

Aht.  li.  La  pluralité  des  bénéfices  n'aura 
nas  lieu  h  l'avenir,  lorsque  les  revenus  du 
bônétice  ou  dos  bénéfices  dont  on  sera  titu- 
laire excéderont  la  somme  de  3,000  li- 
vres. Il  ne  sera  |)as  permis  non  plus  dépos- 
séder plusieurs  pensions  sur  bénéfices  ou 
une  pension  et  un  bénéfice,  si  le  produit 
des  objets  do  ce  genre  (|ue  l'on  [»ossùde<iéjà 
excède  la    somme  de  3,000  livres. 

Une  autre  question  bien  plus  importante 
occupa  bientôt  l'assemblé»-.  Des  cahiers  du 
tiers  état  déjà  demandaient  qu'une  partie 
des  iiiensdu  clergé  fût  employée  à  l'amélio- 
ration des  finances  de  l'Iiltat.  Dans  !a  séance 
du  lOoctobre  1789,  Talleyiand,  alors  évoque 
d'Autun,  proposa -Que  motion  dans  ce  sens 
Il  voulait  qn'e  la  notion  devint  pro|)riélaire 
de  la  totajllé  des  fonds  du  clergé  et  de  ses 
dîmes,  e(  qu'elle  lui  assurât  les  deux  tiers 
des  revenus  de  ces  biens  Le  plan  de  Talley- 
iand ne  fut  pus  discuté,  mais  un  autre 
de  Mirabeau,  pro|K>séHo  12  octobre  et  nui 
l'ut  dîsculé  dans  les  séaîlces  des  13,  23,2'», 
30  et  31  octobre  et  2  novembre.  La  question 
sur  laquelle  porta  la  diseussion  fut  celle  du 
principe  même  :  La  nation  peut-elle,  oui  ou 
non,  s'approprier  les  biens  du  clergé  ?  Le 
clergé  esi-il  propriétaire  «u  môme  titre  (pie 
les  simples  particuliers  ?  D'un  côté  l'on  di- 
sait :  le  cergé  n'existe  et  ne  possède  (juo 
(Oinme  cor|)s  politique  qui  roniplitune  fonc- 
tion ^ns  l'Etat;  les  biens  qu'il  possède  ne 
sont  qu'un  dépôt  alfecté  à  un  .service  public. 
Ils  ont  toujours  été  considérés  ainsi  :  l'auto- 

nécessaire  au 
luer,  eiii|)run- 
ler;  le  souverain  nomme  aux  évètliés,  aux  ^ 
.ibnnyes,  aux  bénéfices;  (juand  les  bénéfices 
sont  vacants,  le  rçvenu  est  versé  au  trésor 
public.  Les*tilres  des  londatioiis  prouvent 
i\\n'  c'est  un  serviiO  public  que  les  l'oiula- 
tions  avaient  en  vue.  i)t^  I  «nin»  (^f>ié  qp  dj,- 


lisalion    du    souverain   est 
dérivé  pour  aliéner,  liypothé 


.  du  2 

novembre  1789,  à  la  majorité  do  568  contre 
3i5,  dans  ces  termes  : 
'     L'Assemblée  naticinale  d(Scr«Me  : 

1*  Que  tous  les  biens  des  ecclésiastiques 
sont  à  la  digposilion  de  la  natib^i,  h  la  charge 
de  pourvoir  d'une  manière  convenable  aux 
frais  du  culte,  «i  l'entretien  de  ses  ministres 
et  au  soulagement  d(;s  pauvres,  sous  Iç 
surveillance  et  d'après  les  instruculions  des 
provinces. 

2*  Que  dans  les  dispositions  è  faire  pour 
rentielien  des  ministres  do  la  religion,  il 
ne  pourra  être  assuré  à  la  dotation  d  aucune 
cure  moins  de  1,200  livres  par  année,  non 
commis  le  logement  et  les  jardins  en  dé- 
)>en(lant. 

Mais  en  môme  temps  l'Assemblée  portait 
la  main  &nr  ce  qui  intéressait  bien  plus  di- 
rectement les  matières  spirituelles. 

Le  28  octobre  1789,  à  la  suite  de  lettres 
écrites  par  deux  religi(!ux  et  unj  religieuse 
demandant  (jue  l'Assemblée  s'expliquât  sur 
l'émission  (les  vœux,  colle-ci  décida,  sans 
discussion  préalable  et  malgré  les  réclama- 
tions du  cfergé,  que  l'émission  des  vœux 
serait  suspendue.  Le  17  décembre  suivant, 
Threilhard  préseUe  un  plan  pour  l'inter- 
di(;tion  complète  des  vœux  monastiques  et  la 
suppression  des  ordres  religieux.  Cette 
question  vint  h  l'ordre  du  jour  le  6  février 
suivant.  Plusieurs  membres  du  clergé  pri- 
rent la  parole  pour  combattre  le  projet, 
mais  le  plus  graud  nouibro  s'abstint.  Le  dé- 
cr»^t  fui  voté  en  principe  le  13  février.  Kn 
voici  tes  premiers  articles  : 

Art.  1".  L'Assemblée  nationale  décrète, 
comme  articles  con^ptilutionnels,  qu(^.la  loi 
ne  roconnatira  plus  les  vœux  m6|iasliqu(  s 
solennels  des  personnes  do  l'un  et  da  l'autre 
sexe  ;  déclare  en  conséquence  que  leS  or- 
dres et  congrégations  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  sont  et  demeureront  supprimés  ei\ 
France,  sans  qu'on  puisse  à  l'avenir  en  éta- 
blir d'autres. , 

Aht.  2.  Les  individus  do  l'un  et  de  l'autre 
sexe,  existant  dans  k-s  monastères,  pourront 
en  sortir  en  faisant  leur  déclaration  b  la  mu- 
nicipalité du  lieu,  et  il  sera  incessamment 
pourvu  à  leui  sjjrt  par  une  f)ension  c(jnve- 
iirihliii   ■ 


11".. 


nélé  du  clergé, 
a;icuMe  pr(q)iitté  ne  scia  sacrée.  Le  clOlge 


.maisons  [)oyrceux  ou  ci  Iles  qui  prcléryront 
ne  pas  pioùlcr  des  dispositions  du  dégfel 


y 


^ 


(K)stérieurs  à 

a  donné  lieu 

)uvt'  une   loi 

semble  res- 

ues  aux  cau- 

spiriluelles. 

s  modifièrenl 


■  utjid  i^iiui^us,  VI  L-u  i;a»u  A|<<)«i,  luurs  causes 
doivent  être  terminées  par  io  luélropoliUiu 
ou  par  le  patriarche. 

Les  évoques  ne  |>euven(  élre  [>oursuivi4 
devant  les  jugos  séculiers,  }»<)ur  quelque 
cause  que  ce  soit,  mais  seulement  devant 
le  ni('iio[M)lii,iin  ou  le  catfiarclie,  qui  doi- 


était  une  conséquence  naturelle  dus  loit  alori 
tTi  vigueur,  qui  déclaraient  les  hérétiques 
iuiuipables  de  tout  pouvoir  civil. 

3**tlne  constitution,  publiée  ()ar  les  em- 
pereurs Théodose  le  Jeune  et  Valentinieu  111, 
permet  aux  tilles  libres  on  esclaves,  qu« 
iciiis   pères    ou    leurs   inaitic»     vuudraicnl 
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particuliers, 
roppiété  ?  U 
res.  Leclergt) 
litres.  Clovis, 

onl  reconnu 
r  lesdifBcul- 
■res  devien- 
M  provinces 
bienraisantu 
)a  ;  les  cani- 
«curilé  dis- 
ue  h  la  pro- 
ie (inaucièrc, 
.    D'ailleurs 

nécessaire- 
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ïs  ministres 
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I  faire  pour 
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>n  d  aucune 
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Abt.3.I)i(  l.ireenoulre, l'Assembler nnlio- 
iiale,  qu'il  no  sera  rien  changé,  quant  h  pré- 
sent, h  réjjanl  des  ordres  ou  des  congréga- 
tions chargées  do  l'éducation  publique  et 
du  soulagement  des  malados,  jusqu'à  ce 
i|Uo  l'Assimblée  ail  pris  un  parti  h  C"  sujet. 

Ce  décret  ne  fut  lenniné  que  le  20  février. 
Le  trailemenl  des  religieux  sortant  du  clot- 
iro  était  fixé,  pour  les  ordres  mendiants,  h 
700  livres  pour  les  religieux  Agés  de  moins 
de  cinquante  ans  ;  h  800  de  ciiK:|uanle  à 
soixante-dix  ans;  h  1,000  livres  au  delà  de 
soixante-dix  ans  :  pour  les  autres  onln-s,  y 
compris  les  membres  vivants  de  lu  société 
de  Jésus,  à  900;  1,000  et  1,200  livres. 

Mais  l'Assemblée  (lovait  aller  bien  plus  loin 
encore,  et  le  phijel  de  Con$txtiUion  civile  du 
clergé,  que  les  j;  nsénisles  ne  lardèrout  pas 
à  élaborer,  changeait  complètement  toute 
l'organisation  ecclésiastique  de  France..  La* 
discussion  générale  sur  ce  projet  s'ouvrit  le 
2'.)  luaiel  fut  fermée  le  31  mai  1790.  Le  décret 
déljnilif  fut  voté  h  li  juillet.  La  plus  grande 
partie  du  clergé  s'était  n^iréo  immédiate- 
ment de  la  discussion.  Quehpies-uns  avaient- 
appuyé  le  projel.  Ce  décret  se  compo- 
sait de  quatre  titres.  Le  premier  conte- 
nant 25  articles,  est  intitulé  :  «  Des  af- 
faires ecclésiasti(^ues,  »  et  se  rapporte  à  la 
circonscription  et  à  l'organisation  des  dio- 
cèses et  des  paroisses.  Chaque  déparlement 
doit  former  un  diocèse.  Le  royaume  était 
divisé  en  dix  arrondissements  métropoli- 
tains dont  les  siège»  étaient  établis  h  Rouen, 
Rennes,  Besn?)çon,  Uéims,  Paris,"  Bourges, 
Bordeaux,  Touhjusp,  Aix  et  Lyon.  Tout 
recours  au  S.ùnt-Siége  était  interdit.  L'église 
calhéiirale  était  déciarée  en  "môme  temps 
paroisse,  n'aj'anl  d'autre  pasltur  immédiat 
que  l'évôi^ue.  Le  nombre  des  vicaires  était 
déterminé,  ainsi  que  celui  des  paroisses 
fjui  pouvaient  être  établies  dans  clia(pic 
ville.  Le  deuxième  titre  eu  44  articles,  est 
relatif  à  la  nomination  aux  bénéiices.  Tou- 
tes^lcs  nominations  devaient  se  faire  par 
élection.  L'élection  d-es  éTÔques  devait  se 
faire  par  lés  mômes  électeurs  et  sui- 
vant les  mêmes  formes  que  cello  des  mem- 
bres de  rasâemblép  do  département.  — 
Voy.  la  Conslitulion  do  1791,  à  l'article 
FiiAMCE. — Celles  des  curés,  dans  la  forme 
'et  par  les  électeurs  des  membres  de  rassem- 
blée administrative  des  uistricls.  L'abbé 
(îrégoiro  avait  proposé,  par  amendemeni, 
que  dans  les  électeurs  on  necomprlt  pas  les 
non-catholiques.  Cet  amendement  lut  re- 
jeté, cl  on  se  borna  à  statuer  que  les 
élections  ne  pourraient  se  faire  ni  être 
commencées  qu'un  jour  de  dimanche,  dans 
l'église  cathédrale,  h  l'issue  de  la  messe  pa- 
roissiale, h  laquelle  seraient  tenus  d'assister 
tous  les  électeurs.  L'évoque  nouvellement 
élu  no  pouvait  demander  la  contirmation  au 
Pape,  et  c'était  au  métropolitojn  à  donner 
l'institution  canoniiiue.  Le  troisième  titre 
était  relatit  aux^trailenients  des  ministres 
de  la  reli^'ion  :  l'h  (piatriémê.  à la  loi  de  fa 


fésiJence.   Le».  frariefiicfHs  futNëïTTfffes  aifiM 
qu'il  suit  pour  les  év6(iues  :  à  Pans,  50,000 


^ 


liv.;  pour  les  villes  de  50,000  iines  et  au- 
dessus,  à  20,000  liv.;  pour  les  autres,  h 
12,000  liv. —  Pour  les  cuo's  :  h  Pans,  i\ 
6,000  liv.;  pour  les  villes  de  50.000  /îine<> 
et  au-dessus,  è  4,000  liv.  ;  à  3,000  dans  l^ 
villes  de  10,000 ^mes  et  nu-dessus;  à  2.400 
<ians  lus  villes  de  plus  de  3,000  dmes  ;  dois 
les  autres  villes,  bourgs  et  villages,  le  trai- 
(eineiil  était  lixé  suivant  la  p«)piibition  de  la 
{laroisse.  Le  minimum  était  de  1,200  liv. 

Telles  furent  les  mesures  par  le$(iuelle.s 
PAsserobléu  constituante  prétendit  réorga- 
niser l'Eglise  gallicane.  Ce  furent  les  seules 
qui  euretit  précisément  pour  but  les  matières 
et.clésiasiiquts,  les  décrets  rendus  postériou- 
renient  ayant  eu  f>our  but  |>rinci|ial  de  for- 
cer l'exécution  des  pruniers.  Or,  le  clergé, 
évidemuiênl,  ne  ^touvait  accepter  do  teluîs 
lois  iiue  dans  le  cas  oi^  elles  auraient  été 
sanctionnées  par  le  Saint -Siégo.  Dans  le 
cours  de  cello  discussion,  le  Pape  avait 
adressé  à  Louis  X\  I  un  bref  dans  lequel  il 
lui  rappelait  que  l'Eglise  seule  avait  auto- 
rité sur  elle-même  pour  opérer  des  ré- 
formes. Cependant  le  roi  accepta  la  constilu- 
tion  civile  le 24  août;  et  entra  aussitôt  en  négo- 
ciation ^vec  la  cour  de  Home,  pour  obtenir 
une  contirmation,  au  moins  provisoire,  do 
cette  constitution.  L'intermédiair  ■  de  cette 
négociation  ét.tit  l'archevéïiue  d'Aix,  ainsi 
que  le  prouvent  des  j  it^ces  trouvées  dans. 
1  armoire  de  fer.  Le  Pap**,  dit-un,  hésita  et 
consulta  les  cardinaux.  D'après  leur  avis,  il 
écrivit  qu'avant  de  itrononcer  dans  une  af- 
faii'i^  si  importante  pour  la  religion,  il  vou- 
lait co maître  les  sentiments  du  clergé  do 
France^Ce  fut  pour  répondre  h  celte  de- 
inandé^ue  fut  rédigé  l'écrit  devenu  célèbre 
sous  le  titre  ii' Exposition  dt$  principe$  lur 
la  constitution  cirile  du  clergé.  L'autour  du 
ce  manifeste  était  M.  Uoisgelin  même,  ar- 
chevôiiuo  d'Ai\.  Vingt-neuf  mcmt.res  do 
l'épiscopal,  tous  membres  do  l'Assembh;» 
coi^une  lui,  et  successiveiiieiil  d'autresévé- 
(jues  fiançais,  .se  joignirent  aux  preniior»  . 
Mgi  ataires.  «  L'exposituni  réclamait  la 
jiiridiclion  essentielle  à  l'iigliso,  le  dioil  «io 
liXer  la  disci|)lirie,  de  J'airo  des  règlemerts, 
d'instituer  dos  évèques,  droit  (jue  les  nou- 
veaux décrets  lui  ravissaient  en  entier.  Kllti 
n'oubliait  pas  de  se  plaindre  do  la  supnres- 
S4i^n  de  tant  du  monastèru<i,  de  ces  «iecret.s 
qui  prétendaient  anéantir  des  pruiuesses 
faites  h  Dieu...  Les  évéques  demandatetil, 
en  Unissant,  (pi'on  admit  le  concours  du  \»* 
{)uissai;cu  ecclésiastnjuu  pour  légitimer  tous 
les  c|iangement8  qui  ne  pouvaient  l'èli  e  ipi'uu 
s'adressant  au  Pane,  sans  lequel  il  nu  d(Ml 
""se  traiter  rien  (1  im|Xjrtanl  dans  l'Eglise, 
qu'on  autorisât  la  convoc4tiun  d'un  conoilu 
national  et  de  conciles  [)rovinciaux.'»  (^^- 
mo ires  pour  servir  à  l'histoire  delt'ylisi.) 
L'Assemblée,  de  son  côté,  ne  répondit  uu:; 
justes  ici  lauiations  du  clergé  que  par  les 
mesures  (pii  décelaient  une  aveugle  |»asSion. 
Par  un  décret  du  'il  noveinbr«  17SK),  elle 
«'^■•«^«  'iM'^'*^"^-'^'""  '^"  s«'riiieiit  avitiuo  |>our 


f 


lyMh  FeS  ett.ieiijsliipfvs  (pu  vuudf<1ieni  CuH' 
ici  V(.T  leurs  fonctions.  Or,  ce  sermcnl  qui, 
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Coiislnnimople  ji»uil  aus^i  d'un  j^iaïKl  pou- 
voir, depuis  la  lin  du  V  sin  U-.  Il  l'Mail  sou- 
veril  appelé  aux  a»st  iiihloes  itolUKjufs , 
surloul  a  cflU'S  oiJ  si>  laisait  réU-tlioii  tit's 
l'iDptTiMirv,  et  il  c'\(Mr>iil  uniiiiaireiiifiil  uni' 
tr.UHic   !i;ll.;'.'iK(.'.  il  ôl    ce    ouc   prouve  vi\ 


jouissance,  api  es  la  roiinalionde  la  nulion 
liaii<;aibe,  de  tous  les  droits  dont  ils  avaient 
joui 'sons  rein|)ire  luuiain.  Une  insliluliun 
nouvelle  vnit  presque  miinédialemenl  accroi- 
Iro  coiisidérablernenl  ces  droits.  Les  conciles 
provinciaux    cl   les'  asseinbiéi-s    luililaucs, 
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en  lui  ni^rnr*,  n'élnil  <|»ruri  sonnenl  ordi- 
naire d'nbéissnnco  à  la  CciristUulion  ot  aux 
loi»  «lu  pH}'!».  Cl  qui,  dans  d'nulpcs  circons- 
tances, niir»it  pu  être  prôlé  sans  inconTë- 
iiient  |>artoiis  les  ecclésiastiques,  prenait  un 


l'astrologie  qui.  enroro  au  moyen  âge,  a 
joué  un  si  grand  rdie.  Il  n'est  pas  étonnant 
que  sous  Tcnipire  de  ces  idées  on  Ait  ac- 
cordé aui  climals,  et  en  général  aut  circons- 
tances   physiques,  une  influence  eonsKJé- 


caractère  spécial  dans  les  conjonctures  pré-      rahle,  et  celte  influence  est  reconnue  exprès 

sentes.  On  ftufiposait,  en  ctret,  et  c'était  ItMilan      sèment  fiar  1e    plus   grand  philosophe  du 

(te  l'Assemblée,  que  la  Comtitution  eiriie du     rantiquilë,  {«r  Aristole.  Dans  les  temps mo- 


Hergé  Ferait  partie  de  la  Constitution  de  rK- 
lat,  qui  n'était  pas  encore  terminée,  et  dont 
le  décret  en  question  fut  exclu  plus  tard. 
Mais,  à  cause  de  ceùi  môme,  il  était  im)K)S- 
iilile  au  clergé  de  prèil«r  le  serment  cirique, 
et  ainsi  l'Asserobléo,  par  cotte  mesure'irré- 
(léchie,   le  jetait  nAi^ssairement    dans    le 


demes,  cette  doctrine  avait  été  admise  par 
diver»  écrivains,  mais  c'est  sartout  Montes- 
quieu oui  l'a  remise  en  lionnear,  et  aujour- 
d'hui elle  est  en  vogue,  comme  celle  des 
races,  surtout  auprès  des  historiens  éclec- 
titjiiesou  doctrinaires,  comme  MM.  Thierry, 
3Michelet,   et  auprès  de  beaucoup  de    6a- 


iNirti  des  adversaires  de  ses  réformes,  mé-     vants  d'Allemagne.  Ces  savants  ont  de  beau 


mo  en  ce  qu'elles  iwôient  d'exclusivement 


politique.  j 

l/Insistnnco  de  IjAssemblée  constituante 
ot  de  la  LégislativlÂqui  lui  succéda,  à  S^ 
nianiKir  au  clergé  jle  serment  civiquet  qui 
entraînait  l'accuptittion  de  décrets  antireli- 
gieux, le  refus  du  plus  grand  nombre  des 
e('(lésia.sti(pi«  s  de ié  .«otL'neUro  à  celte  in- 
jonction et  la  div/ision  qui  en  résulta  des 
Vc4;lé!«iasli(|ues  eii  a$termenté$  et  non  a$$er- 
meniéi ,  puis  lés  mesures  de   rigueur,   les 

violences  et  U  ivcrséculion  contre  les  pré-  social,  et  par  suite,  à  nier  que  les  vraies  lois 
Ires  non-assermentés;  tels  sont,  en  elfel,  religieuses  et  morales  soient  applicables  à 
les  autres  faits  nue  nous  montre  l'Iiisloire  tous  les  pcu,Mles,  quclqi:e  climat  qu'ils  ha- 
subséquenle  de  la  Révolution.  L'histoire  do     bitent.  Prenons,  par  exemple,  les  relations 

des  sexes.  Dans  la  théorie  de  l'influence  des 
climat.s  on  dira  que  ces  relations,  telles 
qu'elles  sont  réglées  on  Orient,  dérivent  du 
climat  même  et  sont  n<;cessitées  par  les  cir- 
constances; que  les  individus  y  sont  plus  tôt 
nubiles,  que  les  liassions  y  sont  plus  vives  , 


coup  dépassé  leurs  maîtres;  et  Ton  est  allé, 
non-seolement  jusqu'à  attribuer  aux  in- 
fluences de  l'atmosiihère  et  des  terrains  la 
religion,  les  lois,  tes  moiurs,  Pactivité  des 
nations,  mais  encore  on  a  expliqué  par  la 
géographie  physique  la  aius  grande  partie 
des  révolutions  de  rbistore,  les  grands  phé- 
nomènes sociaux  du  |ta$sé. 

Or,  celte  doctrine,  telle  qu'elle  est  admise 
par  ses  partisans,  tend  directement  è  bannir 
la  liberté  humaine  en  tout  ce  qu'elle  a  do 


e<>tte  |»ers<H;utioii  n'est  pas  de  notre  sujet, 
l'fls  plus  que  i;elle  de  l'Eglise  schismalique 
qui  accepta  la  Constitution.  Avec  le  Con- 
cordat de  1802«  nous  entrons  dans  les  rap- 
[torts  nouveaux  établis  entre  le  clergé  et 
l'Etat,  que  nous  ne  pourrions  exposer  sans 

re'venir  sur  des  matières  déjè  traitées  dans     etiine,  par  conséquent,  la  (lolygainie  et  l'es 
le  Dietionnair*  du  droit  canon.  clavage  de  lu  femme,  qui  en  est  la  suite  iné- 

CLiKNT$.  —  On  ap|)elait  ainsi  dans  l'an-     vitable,  sout,  dans  ces  pays,  des  institutions 


liiiuité  les  individus  des  classes  inférieures 
lies,  perdes  rap|H>rts  de  iialronage,  h  des 
individus  des  classes  supérieures.  A  Rome, 
iHtr  exemple,  les  plébéion«  devqicnt,  dans 
i'«»rigtne,  acce|iter  le  patronage  d'un  patri- 
cien pour  |iouvoir  exercer  certains  uroits. 
Il   en  était  de  iiiôme   &  Athènes  |K>ur   les 


abiiolumeiit  nécessaires.  Ainsi  se  trouvent 
niés  deux  des  gninds  principes  de  la  morale 
cliréticnne,  la  monogamie  et  la  liberté  de 
la  femme.  Par  des  raisons  analogues,  oii 
jusiitle  l'esclavage  da^is  certaines  contrées, 
le' desiHblisine  comme  seul  gouvernement 
jio^ible  pour  les  peuples  de  I  Orient  ;  l'im- 


éiran^ers  |»lacés  sons  le  patronage  d'un  ci-     moralité  et  la  corruptioq  d  int  ces  peuples 

ont  toujours  été  alteiots,  etc.,  etc.   Il  n'est 


t«iyen.  Uêt  esclaves  atTranchis  devenaient 
i«N  clients  de  leurs  anciens  mattrfs.^Celle 
relation  était  très-habituelle  dans  Tanti- 
«luiié.  —  FM'r  FcurtKS  ramiTirs  ,  Rom, 
ATftltraa,  Qtc, 

CLIMAT.  —  Reaucoup  d'historiens  et  d'é- 
crivains de  nos  jours  accordent  encore  une 


pas  un  seul  principe  de  morale  dont,  par 
des  motifs  analogues,  on  ne  i>ourrait  faire 
voir  l'impuissance  vis-à-vfs  de  l'action  des 
circonstances  pi  ysiques. 

Maif  ces  coniéquences  mêmes  prouvent 
la  fausseté  dé  cette  doctrine.  L'homme  est 


grande  im|)orlance  k  l'action  que  les  climats  fait  |>our  dominer  la  nature  et  non  (lour  se 

exercent,  non-seuiemeiit  '  sur  les  hommes  laisser  dominer  (tar  elle.  Les  circonstances 

conaidérés  individuelleoiént.,  mais  sur  les'  naturelles  peuvtnl  rendre  l'accomplissement 

sAciétéa  el  leurs  institùti^».  Cette  doctrine  d<*s  devoirs  de  la  morale  plus  ou  moins  dif- 

ost  net  dans  l'antiquité  où  elle  s'explique  licites;  mais  ces  devoirs  peuvent  toujours 

|>arCiîteinent  bien.  Suivant  les  idées  gêné-  être  ac«'omptis^  et  d'ailleurs  chaque  climat 

raies  admise*  cbex  les  |«aiens,  l'hoiibme,  loin  offre,  sous  ce  r)n|iort,  des  diflicultés  pro|)res  ;. 

de  dominer  le  tnonde,  était  «oumis  aux  in-  dans  un  pays,  c  est  tel  vice  qui  se  trouve  fa- 

tluences  fatales  que  celui-ci   exerçait    sur  vorisé  (taries  circonstances  extérieures;  dans 

lai.  Les  vents,  les.astres,  toutes  les  circons-  un  aul]N»  c'est  tel  autre,  mais  janaais  le  climat 

tances  physiques  avaient  une  action  sur  sa  ne  roiki  ces  vices  insurmontable.s.   Il   sutjij 


couipfe^o  Faetion  léeT 
des  ch4i)als.(<our  faire  lustice  rapidement  de 
Ijuléscos  dlclrines.  Le  qui  eSl  jK>sitil,  c'est 


et  s'y  soumettre,  loin  de  vouloir  l'entraver. 
De  là  les  présages,  les  augures,  etc.;  de  lu 
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I  uiupioi. 

I/neureuse  induonco  du  clergé  conlinua 
é^ilcment  à  s'exercer  tJaris  \*:s  airaires  ju- 
Ui(:iniros.  Les  lois  de  l'eiiipiio  romain  s'é- 
laierU  uiodiliées  sur  tjue)i|UL's  ponils  à  cel 
égard;  mais  le  clergé  avait  toujours  con- 
servé la  juridiclion    sur  se   oro|»ic>.  ineiu- 


tijuiper  uans  leurs  uuijiaine<(  iH's  lorcos  iim- 
fiiaires  nécessaires  au  seivne  do  i'Ktat.  \'nr 
cela  les  évéoues  et  les  abbés  se  Iniuvflienl 
astreints  à  dt-s  devoirs  tout  scnibbdibîs  .i 
ceux  dos  princes  leniporeh.  Kn  bcoond  lieu, 
un  usage,  qui  s'introduisit  l»  cutUe  éjxx^uc, 
l'ut  celui  d'une  nouvelle  Ciièce  ii'iminumtei, 
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J'abord  (jue  l'intensité  de  la  lumière  agit  sur 
la  peau  des  liommqs  et  en  uioditie  la  couleur  ; 
rexpériencejournalièro  le  démontre ,  et  cette 
même  action  s'exer^je  avec  une  pli^s  grande 
force  encore  sur  les  animaux.  C'est  donc  par 
l'action  de  ta  lumière  et  du  soleil  au'cm  peut 
expliquer  les  dilférences  des  couleurs  chez 
li's  boinmes,  iiirérencesduosaui  intluenceS 
lon^'temps   répétées  du   môme   agent   phy- 
si  jùe,  et  c'est  là,  certainement,  le  plus  grand 
résultat  do  l'action  du  climat.  Mais  ce  résul- 
tat n'a  aucun  rapport  avec  les  mœurs,  les 
croyances  et  les  institutions;  il  est  pure- 
ment physique,  et  l'Iioiume  peut  môme  fa- 
cilement s'en  préserver,  quand  déjl»  il  ne  luid 
pas  été  transmis  à  sa  naissance,  euse  couvrant 
convenablement  et  eu  suivant  le  régime  hy- 
giénique voulu  à  cet  ellet.  La  nécessité  d'un , 
régime  hygiénique  de  cette  nature   et  qui' 
soit  approprié  au^  circonstances  extérieures, 
voilà  l.i  seconde  iilluenco  qu'on  peut  «attri- 
buer au  climat.  Il  est  évident,  en  etfet/que 
le  vêlement,  l'ulimentation,  l'habitatiuii  et 
même  les  soins  à  prendre  pour  éviter  cer- 
taines maladies ,  etc.,  devront  être  exclusive- 
meyt  calculés  sur  le  milieu  pbysiijue.  Dans 
ce  sens  on  peut  dire  que  le  climat  agit  sur 
les  niœurs,  car  sans  contredit,  )a   uianièfR 
de  se  vôtir,  de  se  nourrir,  etc.,  est  coinpriso 
dans  les  mœurs  dt;s  peuples.   Mais  ou  voit 
de  .suite  que  cette  \;atégorie  de  coutumes  et 
d  habitudes  est  celle  qui  reste  la  plus  étran- 
gère OUI  idées,  aux  croyance.*  ,  aux  institu- 
tions ,  et    qu'elle    est  généralement   d'une 
faible   importance   au  point  do  vue   social. 
Une    troisième    particularilé  du    climat   et 
des   circonstances  extérieures,  c'est  do   tj 
prêter  plus  ou  moins  facilement  à  l'action 
des  hommes.  Dans  telle  contrée,  les  terres 
rendront  vingt  fois  la  semence  presque  sans 
tievail,  tandis  que  dans  telle  autre  le  plus 
rude  labeur  ne  pourra  la  forcer  qu'à  mul- 
tiplier deux  ou  trois  fois.    De   même    une 
«outrée  aura  de  grands   cours  d'eau  parfai- 
tement  dis|»o$és  ,  qui  servirotit  de    routes 
naturelles  et  permettront  d'établir  les  «^m- 
tMunicalions  les  nlus  faciles  entre /les  liom- 
liies,  tandis  que  d  autres  seront  (trivées  de  cet 
avantage  et  olTriront  d«rs  obstacles  naturels 
il  fies  commuaicalionsiiar  des  montagnes, etc. 
Ëntin,  les  circonstances  mômes  en  vertu  des- 
quelle.son  aura  besoin  de   moins  de  vêle- 
ments, de  logements,  de  nourriture,  consti- 
tueront uu  avantage  manpié,  puis<{ue  moins 
de  travail  devra  être  consacré  à  la  produc- 
tion   tJe   ces    objets  nécessaires.    Mais    en 
somme  quel  peut  être  le  résultat  du  cette 
troisième   j»articularité    climat  -et  des   cir- 
constances   physiques  ?  c'est  que    ces   cir- 
constances   otlrironl     plus    ou    moins    de 
facuKés    à     l'activité    huinàrnC ,     que.   la 
société  viendra  mieux  eJLpIus  promptement 
à  l>out  des   unes  que  des  autres;   que  les 
unes  pourroiii  arrêter,  retarder  la    société 
dans   ses  progrès,     tandis    que    les  autres 
seront  très-lavoiables  à  son  dévelop(»ement. 
JÉiii   i|— iil  m    m  iMtniti*    w»    lui  Mfliiiii 


Cfinstances  n'y  sont  évideuimer.l  pojur  rien. 
Dans  la  réalité,  l'Iiomiuo  est  appelé  yov 
Dieu  aux  mêmes  bienfaits  reli^^ieux  et  «u\ 
mêmes  obligations  morales,  en  quelque  coi. - 
trée  qu'il  se  trouve.  Le  christianisme  n'a  pas 
éiédonnépour  une  partie seiilenienldu  u,lobe, 
mais  pour  toute  l'humanité.  La.  semenci 
évungélique  a  été  répandue  dans  toutes'''l4«i 
parties  du  inond«>,ct  partout  elle  doit  fiuclitier; 
partout  aussi  elle  engendrera  des  mœuiis  et 
dus  institutions  semblables,  des  mœurs  et 
des  institutions  conformes  au  christianisme. 
Pour  ce  qui  est  de  la  manière  dont  les 
hommes  s  habillent  et  du  l'heure  où  ils 
prennent  leurs  repas  ,  etc. ,  c'est  générale- 
ment trèS"»indi(rérent ,  et  sous  ce  rap- 
port on  peut  accorder  que  les  hommes  sii- 
M^enl  lu  loi  du  climat,  pourvu  néanmoins 
l^i'ulle  ne  leur  commande  rien  (|ui  soit  cou- 
^e  aux  bonnes  mœurs  et  aux  devoirs 
rgieux. 

Il  est  d'ailleurs  un  fait  d'observation, 
expérience,  qui,  au  jioint  de  vue  historique, 
^jétruit  toutes  les  théories  qu'on  a  faites  sur 
s  effets  des  (Mjsitions  géographiques.  Si!  i".t 
rai ,  d'un  côté,  que  les  n^êmes  jiays  ont  été 
le  sié^e  de  civilisalions  très-dilférentes  ;  1 1 
de  l'autre,  que  des  civilisations  identiques 
oHt  régné  dans  des  climats  complètement 
divers,  toute  la  doctrine  des  climats  tombe 
par  ce  fait  même,  et  l'on  est  forcé  de 
chercher  d'autres  causes  à  l'activité  des 
nations.  Or,  ce  fait,  l'histoire  universelle, 
le  prouve  d'un  bout  à  l'autre.  La  cOto  de 
Syrie  ne  manque  (Mis  de  ports.  Que  sont 
devenus  les  Phéniciens  et  leur  activité  mari- 
time? Le  Nil  coule  toujours  et  fertilise  l.i 
valiée.  Où  est  le  peunle  qui  a  b.1li  les  Pyra 
midei,  qui  a  élevé  les  palais  do  Thèbes? 
Pourquoi  h  tjrùce,  avec' ses  côtes  dentelées, 
n'é-t-eile  plus  tes  cités  si  brillantes?  L'ita- 
lie  a  été  le  centre  puissant  d'une  domination 
(Mieune  et  guerrière;  plus  lard  le  christia- 
uisuie  V  a  ioiidé  son  empire  de  i>aii  et  de 
concorde;  où  est  ici  l'action  du  climat?  l-it 
la  France ,  l'Alleiuagn^,  «t  l'K«iMign«  et  le 
Nord,  qu'ont  tait  ces  pays  des  lM>rdes  bar 
bares  qui  les  out  si  lo':gteui|ià  habités  ?  Kn 
tous  lieux,  les  nations  se  sont  suc4;édé  et 
avec  elles  la  diversité  des  croyances,  des 
mœurs  et  de»  lois,  et  nulle  |»art  un  n'a  vu 
l'humaiiité  s'arrêter  dans  un  même  heu  à 
une  civilisation  stable  et  p«rpétuelle  connue 
celle  que  devrait  cn^ndrir  une  nature  ph> - 
sique  conslamiuent  la  même. 

L'hisloire  montre  toute  autre  cltose  :  elle 
montre  que  bien  que  le  climat  «it  êni 
sur  le»  hommes,  c%#ont  les  hommes,  au 
contraire,  ({ui  ont  cofi!>idéral>lemeiit  modilié 
les  elitflats,  et  que  la  stubililé  de  la  uaturt- 
disjMtrair  devant  leur  activité  ii^crisaiite. 
Nous  ne  nous  étendrons  (mis  sur  ce  sujrl 
qui  ap|>8rtient  plutôt  li  la  géographie  phy- 
sique. Mais  qui  ne  sait  que  depuis  le  cnrls- 
tianisme,  la  i.tco  do  l'Kurope  a  con»id<raidi.- 
nient  changé-?  Qui  ne  sait  que  la  teuii  érâtuie 
n'iiit  jditiiiiLJiMl^iiii  lu  vmli.-  dM  j^Hitfi-a  mt' 
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liefs  ;  les  distribua ,  d'après  do.s  considéra- 
tioiis  loiil  à  fait  étrangères  ù  i'Kglise,  h  svs 
tiUèlts  leudi'S  qui  so  laisaioiil  ôrdoinicr  en 
loule  hite,  el  au  lyépris  des  intervalles  or- 
donnés jiar  les  canons.  Four  des.  évoques 
ain^i  nonimi^s,  la  chose  ecolésiaslique  de- 
veiiail   accessoire.  Jaloux  de   leur  aulorilé 


abus  criants  <iue  plus  tard  toute  l'énergie 
de  Grégoire  Vil  eul  (teiiie  à  déraciner.  Un 
mal  d"e  méiue  nature  résulte  de  l'intru- 
siou  des  laïques  dans  les  couvenls.  De  la  Un 
du  >ir  siècle  juscpi'au  temps  de  Charlen«a- 
gne,  et  [tendant  les  troubles  (jui  suivirent 
sa  mort,  les  princes  assignèrent  les  revenus 
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rouviir  ;mnijt'l|(Mnonl  de  glaces?  Qui  ne  sait 
qijf  des  travaux  importants  avaient,  dôs  la 
plus  haute  anlifjuité, modifié  les  circonstan- 
ri'S  physiques, (pie  les  boiichesdn  Nilavaien't 
éié  créées,  jusqu'il  iin  certain  f)oint,  (Je  main 
d'homme  ;  que  des  canaux  innombrables 
;iv,iioiit  ferlHisé  les  pays  du  Tigre  et  do 
l'Kii()hrrfle?  etc.,  etc.  La  pratique  humaine 
dément  constamment  sous  ce  raftoort  la 
théorie  des  prétendus  savants,  et  l'avenir 
fera  corîainement  encore  mieux  voir  que  le 
passé,  par  le  percement  de  l'isthme  de  Suez, 
d(î  celui  do  Panama  et  par  tant  d'inventn^ns 
(jui  mellent  les  forces.  pliysiqu(!S  au  service 
de  l'homme,  combien  est  grande  l'action  de 
celui-ci  sur  la  nature  et  les  climats. 

<]LUB.  —  On    a|)4K;lle  ainsi,   depuis  fort 
longtemps,  en  Angleterrtj,    k'S   sociétés  ou 
réunions  libres,  formées  dans  un  but  quel- 
con(pie.  Le  mot  signitie  en  réalité  massue, 
gros  bâton,  au  (iguré  force,  et  par  suite  on 
a   donné  cette   dénomination  a\ix   sociétés 
dont  l'union   fait  la    force.  Cis  assemidées 
n'ont,  en  général,  en  Angleterre,  aucun  carac- 
tère factieux,  et  môme  ne  sonl(»as  formées,  lo 
plus  souvent,  dansdes  vut'S  poliii(|ues.  L'ha- 
bitude de  ces  clubs  a  pris  une  grande  exten- 
sion  en    Angleterre,    vt  il  paraît  qu'en  gé- 
néral 00  n'a  (pi'à   se  louer  des  elFets  qu  ils 
i)roduisent.  «  Les  clubs,  dit  Bulwcr  dans  son 
livre  sur  li's  Anglais,  forment  un   trait  ca- 
racléristiijuo  (le  la  vie  sociale  desclasseséle- 
vées  en  Angleterre.  Autrefois  on   n'y  voyait 
qued«'S  joueurs,  des  politi(|ues  et  de  bons  vi- 
vants; aujourd'hui  ils  ont  un  caractère  in- 
Itdleclnel:  chaqu-'état,  depuis  le  savant  jus- 
qu'au  soldat ,  a  son  club.  (>ette  ({uantité  de 
clubs  a  tu   l(îs  elfets  les  plus  heureux:  déjà 
le  penchant  des  Anglais  pour  l'isolcmeiit  a 
(oihineiKé  ."i  diinini<i-r;  ils  facilitent  nos  rc^ 
iadons  avec   les  étiangers  qu'on  acoulumu 
d'y  admettre  comme  iiiMiiibres   hunorairet». 
d'est  ainsi  (|ue  les  préjugés  .s'etTAcent  et  que 
les    liommen  (pii  tout  entiers  h  leur  profes- 
sion vivaitMit  casanièrement,  se  familiaris4'iit 
sans  s'en  douter,  d'une  manière  tré^9-»ini|»lo 
el  peu  coûteuse,  avef  «les  vues  |^^nérales.   » 
kri  France,     les   clutts  revêtirent   dès  h; 
romme'tcement  un  certain  caractère  iH>liti- 
mie,  mai.s  tout  en  ayant  |Ntur  principal  objet 
lies  buts  sca'!ititi(|uvs,  littéraires,  «mi  des  re- 
lations  d'agrément.   Le  premier  qui  fut  éta- 
bli date  de  17Hi ,  et  plUMeur»  aiitrei»  furent 
formés  dans  le»ciiiq  ou  six  ails-(|ui  i>«iivir<'nl 
Ces  clubs   ne  r(Mir,'reitHieiit  toujours  t{u'un 
petit  nombre  (ie  membres,  ils  %v  recrutaient 
dans  l'ansiot  raiiu  de    (Liinsafiru  ou  lie  for- 
tune. (î«  n'est  ipie  tlepui»  laltévolution  (|uc 
les  clubs  ont  pris  i-<'  caractère  d'assemblées 
violentas  el  tumultueuses  qui  entnit  fait  un 
objet  d'effroi  |>our  la  masse  de  la  (Hipulation. 
t'iie  foule   d*'   Sociétés  se  fi^rmèrent  alors  , 
ijui  ne  se  coiitenlèieiit  \tas  d'exercer  une  in- 
nueiice    paisible    sur     rooiuion    publique ,. . 
inais  (|ui,  par  la.|)0siiiun-(ius  miHubres  dtnit^ 
elles  elaienl  composées,  par  leurs  vastes  alli- 
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les  principales  directrices  du  mouvement 
révolutionnaire.  Tels  furent  surtout  les  club', 
des  Jacobins  et  des  (]ordeliers.  En  18.'10, 
d'abord,  poison  1848,  les  clubs  se  sont  re- 
levés; mais  à  cette  dernière  époque  leur 
réappariti(>n  fut  accompagnée  immédiat»'- 
ment  do  mouvements  populaires  et  d'insin- 
reetions  qu'ils  contribuèrent  à  provoquer.  li 
est  fâcheux,  sans  doute,  que  i)ar  ^^ile  do 
ces  circonstances,  l'habitude  dès  'mjfhioiis 
l»aisibles  n'ait  pu  se  naturaliser  chez  nous 
comme  en  Angleterre,  car  l'utilité  de  ces 
réunions  est  aussi  inconlestaldp  que  l'exis- 
tance  des  clubs  violents  el  uWninaleurs  e.<l 
inconciliable  'avec  tout  ordie  pôJilique 
régulier 

COALITIO.N.  —  Voir   Almasce    el   Com- 
MKRCK  (Crimes  el  délits  commerciaux). 

COBBETT  (William),  célèbre  publicisle 
anglais,  né  «n  170C,  mort  en  1835.  —  Il  sé- 
journa d'abord  dans  rAméri(jue  du  nord, 
et  y  publia  u'i  journal  intitulé:  Peter  Por- 
cupine  (  Pmrrti  Porc-épic),  revint  ensuite  à 
Londres,  et  y  acijuil  la  célébrité  par  son 
journal  le  Weeckly  register,  orgnne  du  parli 
radical  anglais.  Parmi  les  nombreux  tcrils 
|iolili(}u'fcs  ^e  ce  |mbliciste  ,  écrits  de  (  ir- 
conslance  pour  la  plu|)arl,  nous  n'en  cil(!-«.^ 
ions  (lue  (Jeux  :  l'Histoire  de  là  Hé  for  me, 
>am|>liiet  (uiblié  en  1821,  où  il  attaquait 
'Eglise  anglicane  et  rendailjuslice,  plus  que 
ses  conq)alriotes  n'ont  1  habitude  du  lu 
faire,  au  catholicisme.  (a'I  écrit  contribua 
beauiioup  à  l'éman.  ipati(*n  des  catholiques 
(|ui  sllivil  bient(Jt;  l'autre  intitulé />•«  ^a/iiVr 
contre  de  l'oi-,  1821,  était  une  atta(|ue  vio- 
lente contre  la  Banque  d'Auglcturre  ^et  la 
circulation  financière. 

COBUKN  (Richard),  le  plus  célèbre  des 
libres  étbaiigistes  anglais,  né  en  lëUV,  dans 
l(!  comté  de  ^SKex.  —  Il  lut  d'abord  cuiii- 
mis  dans  une  maison  de  coinoiercede  ton- 
dre», puis  se  trouva  placé  à  JÉ^Iéte  d'uiM^ 
uianufai  luro  de  toiles  jiciiites,  eflic.i|uit  une 
grandefortune.  Après  divers  voyages  en  Eu- 
r(»|>«,  en  Amérique  et  dans  rOrienl,  d  écrivit 
deux  brt»clMires,  l'une  inlitulét!:  i'Am^Itlerte, 
t'Irltmdt  et  t'Améri«iu€;  l'autr*',  /«  âusste 
(IMStt),  où  il  s'élève  contre  la  |MililM|ue  e«ie- 
rieure  dUKOUvern«*iucnt  autjlais,  deuiand^mt 
un  système  de  l'ail  univurselle,  et  propo- 
sant (es  litai«4Jii  s  )*our  iiKNJèle  au  ^uuvei- 
neiD«fit  anglais.  Peu  après  il  duvinLl»çlier 
la  grande  a9MN;ialion  formée  e4|  :K^gh  - 
terre  |N»ur  la  lilM.'rlé  du  coniuit;rce  iinAnia- 
tioital  et  l'aboliliuii  des  lois  sur  h-s  cèréali  s. 
Depuis  (pie  les  ri^forines  de  Hubert  Peel  ont 
donné  s.ilisfaclioii  aux  denian<les  du  celte 
ligue,  M.  €o4>den.  niumbre  du  la  ChaniUiv* 
des  c(Muniunes  de|,>uis  1840,  ligure  coinhiè 
un  des  (M'indpaux  membres  des  socijéie» 
formées  en  vui'  de  la  paix  unrVer»<?lle.  t>utr< 
les  écrits  qut<  nous  avons  cités,  on  a  \lé 
M.  (^)bt. en  divers  articles  derevue,  un  <U>j>e./  ' 
grand  n(}mbre  de  discours,  -dont  plus^is 
sont  reproduTts  dans    l'ouvrage  de  Ba^Uul, 
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léodal  fui  que  les  év/^ques,  non-seulemenl 
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Prétdieul  Je  seriuetil  de  lidélilé,  l'homuwge 
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iiJains  dans  les  siennes,  d'où  résull.iil  l'in- 
vusliture  des  biens   loujj>0[fls   de  l'Eglise 
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signe  de  ralliement  des  partis. 

COCCEIUS'  (Henri),  né  à  Brème  en  IGi'», 
mort  en  1719.  à  Erancfort-sur-rOder,doclenr 
de  l'université  d'Oxford,  suece.ssivement 
professeur  de  droit  à  Hcidelberg.  h  Utrecht 
e-t  à  Francfort-sur-l'Oder,  décoré  du  litre  do 
Itaron  de  l'Empire  par  l'empereur  Charles  VI. 
—  On  a  de  lui,  outre  il9s  Commentaires  sur 
(îrotiut  :  Juris  publici  prudmtia  eompen- 
(liote  exhibila;  Er. ,  in-8*,  1700.  —  Aulono- 
tnia  juris  gentium;  1718.  —  Prodromus  jus- 
titiœ  gentium:  ntS.— De  legato  sancto  non 
impuni  (l'ambassadeur  inviolable,  mais  non 
pas  exempt  de  punition)';  1G99.  —  Son  fils 
Samuel,  né  en  1679,  mort  en  1753,  fui  mi- 
nistre d'Etat  el  chancelier  du  roi  de  Prusse 
Frédéric  11  ,  qui  lui  conlla  la  réforme  de  la 
justice  dans  ses  Etals.  C'est  h  lui  qu'est  dû 
le  Code  Frédéric,  publié  en  Prusse  en  1747. 

COCHINCHINE.  -  Voir  hoo  Cui>k. 

CODE,  CODIFUCATIO.N.  —  Eo  mol  code  a 
élé  appliqué  d'abord,  sous  l'empire  romain, 
iiux  recueils  do  constilutions  impériales, 
et  depuis  aux  lois  embrassant,  dans  un 
ensemble  systématique,  toutes  les  disposi- 
linr)s  relatives  à  une  matière  assez  étendue, 
telles  que  le  droit  civil,  le  droit  [>énal,  la 
procédure,  etc.  La  codification  esl4'opération 
législative  oui  oonsiste  à  réunir  ainsi,  dans 
un  cadre  général,  toutes  les  lois  spéeiules 
qui  peuvent  exister  sur  unodeces  matières, 
el  h  les  coordonner  au  point  do  vue  de  l'u- 
nité. L'utilité  de  la  coditication,  qui  nous 
parait  manifeste  et  qui  estconslatéc  par  l'ex- 
|>érienee,  a  été  mise  en  doute  par  l'éeole 
nisloriquH  allemande.  —  Voir  LÉtiist^fioM, 
KoMAn  (Droit),  Droit  (Histoire  du). 

COICLLN  (G.-Fr.-Ferd.),  né  en  nOO,  mort 
en  t8i0  ;  conseiller  à  la  cour  des  comptes  do 
Berlin.  —  Il  a  publié  un  ouvrage  iniilulé  : 
/>!>  neue  Staatt  weithrit  (La  noutelte  science 
de  l'Etat^  ;  Berlin  :  IMIi,  in-8*. 

COesSIN  /F.-r..).  né  à  Lisieux  en  17:i2, 
mort  en  184i  ou  18U,  esprit  mysiiquf  et 
exagéré,  rêva  une  rénovation  religieuse  et 
[politique,  et  ensaya  même  de  fonder,  à 
Cayenne,  une  république  nitMlèle,  et  plus 
tard  (1810),  en  Franee,  un  établissement 
connu  sou.<>  le  nom  de  maison  grise,  destiné 
à  élever  t'hoinme  au  plus  haut  degré  de  ce 
qu'il  considérait  comme  la  perfeetion  (.-hré- 
tienne.  Il  a  laissé  diverses  brueliures  poli- 
li(|ues  et  un  ouvrage  intitulé  :  Les  neuf  li- 
vres, snivis  de  la  théorie  de  l'enrahitsemenl  et 
d'un  aperçu  général  de  la  théorie  des  fermes 
sociales  ;  1809,  in-M". 

CCKiNATS,   CO<iN.\TK)N.    -    Voir    ïk- 

MII.LI. 

COHiNET  (.Mallhieu) ,  ambas<»adeur  do 
"Finnee  auprès  d»'S  Suisses  el  (irisons  nu 
\vi*  siècle.  —  11  a  publié  un  (luvrage 
peu  i;itéress«nt,  intitulé  :  Instruction  aux 
princes  pour  garder* Ja  foi  promise;  conte- 
nant «in  sçmmairf  de  lu  philosophie  chré- 
iimm'''hmkmmm*\if(Mn>  rf  Utrer» 


discours  politiques  sur  la  venté,  et  i<  men- 
oiiift  ;     Paris',   \o6's. 


COLLEIiE,  mot  >>iioii>iMi'  eluiiiildgi.jiic- 
ment  de  réunion,  société,  atsociutio».        On 
dé>ignait  ainsi  à  Komé  les  corporations  in- 
ilnslrielles  et  les  corps  .«-acerdolaux,  de  ma- 
gistrats, etc.  Dans  le  dernier  état  du  droit 
romain,  on  exigeait  (|u'un  corps  filt  (oni- 
posé  au  moins  do  trois  pcrsoiujes  pour  en 
former  un  collège  :  d'où   l'axiome  très  fn- 
ciunt  collegiwn    Dans   le  droit  public  de< 
derniers  sieoles,  le  mot  de  collège  a  souvent 
élé  appliqué  dans  divers  |  ays,  soit  h  des 
corps  de  inat$islrals,  soit,  dans  b  s  assem- 
blées d'états  et  les  diètes,  à  des  fraetiofis 
spéciales  de  ces  assemblées.  Dans  la  langue 
))olitiqne  actuelle,  on  appelle  collège  électo- 
ral le  corps  des  éreeteurs  d'une  même  cir- 
consertption  el  qui  doivent  voler  ensendtle. 
COLOMBIE.  —  C'est  lé  nnm  qu'on  donne 
encore  généralement  h  la  portion  la  plus  sep- 
tentrionale de  rAiiiéri(]ue  du  sud,  (piel'islhnie 
de  Panama  relie.*!  l'Amérique  centialcel.'i  l'A-  ^ 
nn'TKpie  du  riord.doiil  les  côtes  sont  ba:gnéis 
à  l'orient  et  à  l'occident  par  l'océan  Atlnnii- 
(pio  el  Poi^an  Paciljipjc  ,  et  (jui  l(mche  par 
lo  sud  à   laJXiuyane  anglaise  ,  au    Brésil  et 
au  Pérou.  Co  pays  avait  re<;u  des  EspagiMjl.s 
le  n>im  do  Terre-Ferme,  et  avait  élé  suires- 
sivenient  distribué    [lar  eux  en  provinces. 
Pendant  la  guerre  de  rindé[)endance  ,   elle 
n'a  foï'mé  un  moment,  (juun  seul  Etal,  el 
s'esl  appelée  la  Colombie  ;  aujourd'iii ,  elle 
esl  conslituéo  en   trois  Etats  iii(|é|H'nilants, 
la  Nouvelle-drenade,  lo  Venezuela,  l'Ejua- 
leur.  Do  pays  de  Terre-Ferme  so  réparlissait 
on  une  vice-royaulé,  celle  de  la  NouvtHle- 
(ireiiade,  el  en  deux  rapilailieries.  C'esl  \ 
Caracas,   capitale  du   Venezuela,    (jue    lui 
donné  |o  [)reinier  signal  do  l.vguerre  de  l'in- 
dépendance.  Lo  même  rHouvetneiil   éclulait 
.'»  l'autre  exlrémilé  de  l'Aïuériquc,  à  Huenos- 
Ayres,  le  25  mai  1810.  Mais  avant  de  racon- 
ter so(nn)airement  les  événements  ib;  ( elle 
guerre,  jetons  un   coup  d'uiil  sur  l'Iiisloiro 
antéricHiro  dn  co  [>ays. 

En  1VJ8,  (^hrisiopho  Colomb  avait  décou: 
vert   les  cAtes  de  celte  vaste  contrée.  iJes 
lentniives   infructueuses   furent   faites    \.(\r 
diverses  compagnies,  pouf  y  fo-ub-r  des  élic 
blisseiiienls;   alors   le  gouvernement  espa- 
gnol, reconnaissant  l'insunisance  dos  rlloris 
des   particuliers,   résolut  do    prendre    lui- 
même  la  direction  des   établissements  déj.'i 
fondés.  En  conséquence,  il  envoya  duis  ces 
contrées  quelques  expéditions,  el  conlia,  en 
général,  le  .soin  de  civiliseï  les  indir^èiits  au 
/oie  do  (pielques  religieux  dévoués.  L,i  plu- 
part péririkit    victinies  de  leur  zèle  ,  tanli')t 
égorgés  par  les  sauvagt-s,  tantôt  accablés  par 
les  fuligues,  les  privations  et  les  nialadiui. 
Lo  gouverfiemenl  espagnol,  désuH|»éra'il  d'- 
s'établir  dans  ces  conlréo  en  «'inpIoyAut  de> 
moyens  paeiliqu^s,  avait  substitué  aux  mis- 
sionnairuf  dos  colonies  militaires  qui  élaièhJ 
eniiii  parvenues  à  soumettre  la  plu| 
tribus  rebotles^  quand  Cliprlcs  Ouint 
la  propciélé  do  loule  cette  cAie  à 
p;»yiii>.  Hlr«n|nfldi;i.    Celle-ci    s« 
paTïlo  do  telles  i;ruautés  y 


uieii»,  (jucui  se  crut  obligé  de 
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I  ciaK,    L'i   10   ciorgu  jouii  uo    i  exeinpuon 
d'irupôLo. 

Knliii,  c'est  |iarini  les  membres  «^mineuls 
(iu  rlergé  (juo  les  rois  conlitiui'iil  h  cliwisir 
leurs  ministres,  leurs  mandataires  Us  plus 
dévoués  et  les  plus  intelligents.  Bien  que 
dos  hommes  commencent  h  se  produire 
parmi    les   laupies   au  coaimcucomcut    de 


u  un  eveciiu  ;  tu  ijui  iii  uisiuiguii  u^u»  ^"• 
tes  de  régale,  l'uirc  pour  le  spirituel  ,   l'au- 
tre pour   le  tem|)orel  :  toutes  doux  étaient 
l>avees  souvent  au  même  seigneur. 

Il  existait  parmi  les  vassaux  ecclésiasti- 
ques unu  liiérar.chie  assez  semblable  h  celle 
(k-s  noijies.  À'u  [iremier  rang  étaient  les 
évéques   i>airs.  vassaux    immédi^  du»TOt, 
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privil/'^os  (iS.'iO).  Ce  fut  alors  que  l'on  insli- 
lii'i  un  ta(»itaine  général  ()nur  diriger  la  co- 
l'Miie.  (pji  cunsurva  cette  forme  administra- 
tive jusiju 'à  l'éjKxiue  de  l'insurrection  con- 
lr<!  riispngfie.  —Une  première  tentative, 
mais  inallieureuso  ,  fut  faite  en  1806,  par  le 
général  Miranda,  pour  délivrer  le  pays  du 
jouges[>agnol.  Ce  ne  fut  qu'en  1810, (jue  l'in- 
vasion de  l'Espagne  par  les  Français  lit  ro- 
n;illr<:  (piidfpn!  espoir  de  conquérir  enfin 
ijfKlépcMidaiice.  — ;  Le  jeu  li  saint  de  l'année 
18fO,  les  habitants  de  Caracas  se  réunissent 
pour  demand>r  au  capitaine  général  la 
p<-rmission  d'établir  des  institutions  analo> 
g;ies  a  celles  de  la  môre-j)alrio;  sur  le  refus 
de  l'ollicicr  royal  ,  on  s  empare  do  sa  per- 
sonne, et  l'on  forme  un  conseil  (jui,  tout  en 
prticlamant  la  lidélilé  à  Ferdinand  VII ,  an- 
nulait en  fait  l'autorité  de  ce  prince,  alors 
|»risoiinier  de  Napoléon.  Bientôt  toutes  les 
provin<;es,  celle  de  Maracaïbo  exceptée, 
mUtent  Caracas,  no(fiment  dos  députés  qui 
se  réunissent  en  celte  ville,  et  rédigent  un 
décret  dans  le(piel  ils  demandent  à  la  junte 
d'Kspagix!  le  re  Iressfmcnt  des  griefs  dont  se 
plaignait  la  colonie.  Le  gouvernement  espa- 

finoireji'ta  les  priiicipaiixarticlesdu  décret  do 
a  junte,  ot  dériara  la  piovini;e de  Venezuela 
«n  émi  (h)  blocus  (IHll).  Peu  après,  sur  un 
nouveau  décret  de  la  junte,  le  congrès  se 
réunit  le  5  juillet ,  proclama  rindé|)on- 
tlance  des  provinces  de  Caracas  et  de  Vene- 
zuela, cl  nomma  uri|coiuilé  pour  étudier  un 
projet  d'acte  constiiulionnel.  —  Aux  termes 
do  la  constilulion  nouvi.'lle  ,  les  provinces 
étaient  unies  entre  elles  par  un  lien  fédéral  ; 
le  droit  de  ;>aix  et  do  guerre  était  contié  au 
pouvoir  législatif,  composé  d'une  chambre 
de  représentants  et  du  ï»énat  ;  enlin  le  pou- 
viiir  exécutif  était  remis  k  trois  ministres 
responsables  et  élus  par  la  législature.  — 
L'Kspagne,  à  la  nouvelle  de  la  déclaration 
d'indépendance,  lit  des  pré|)aratifs  formi- 
d,il)les  pour  rentrer  en  possession  do  sa  co- 
lorno,  et  nomma  le  général  Monteverde 
«omiuandant  général  des  troupes  destinées 
h  ^<)umettle  les  insurgés.  Les  lépublicaiiis, 
it>'  leur  l'ôlé,  s'apiirôtaieiit  h  une  vigoureuse 
rcNislance  et  préludaient  h  des  actes  plus 
décisifs,  en  s'em|tar«nt  de  quehjues  vais- 
heaux  espagnols,  01  on  s'a|>i)rovi!tionnant 
d'arnu"»  et  do  munitions  de  gtierre.  Mais  un 
«'llrovabio  tremblement  do  terre,  arrivé  le 
Jeudi'  saint,  *iO  mars  1812,  jour  anniversairo 
de  rinsuriet;li()ii  de  Caracas,  vint  jeter  lu 
déctuMagoiueiil  dans  les  rangs  dos  insurgés, 
«■l  malgré  les  elliii  ts  de  Bolivar  et  de  Miranda, 
l.'S  n»)ali.>les  ieiii|)orlôrenl  une  victoire  dé- 
cisive le  "23  juil.  suiv.  Miranda,  forcé  d'ac- 
«•e|iler  un»  ca|»itulalion  ,  s'engagea  h  livrer 
aux  Kspagnois  tcKites  les  places  des  [tiuvin- 
ro»  in>urgéi's. Cette  convention,  par  latpielle 
il  semblait  à  un  grand  nombre  du  \  éné- 
zuu'ieiis  que  .Mir.uula  avait  outreiuis.^^é  m  s 
|K»uvoir>,  excita  de  vils  méconlonleiiieiits, 
et  ut  |)|juer  sur  la  télo  de  ce  général  une 
■]i»iÉnni^  ngtjijiwi.  INlÉr^yiii .  m I 
i.iala  ,  siiM  par  (pielques-uris  de  ses  coiii- 
pdiiiules.  lui  i.ue  aux  l'Np.igiiols  olcniluii 


h  Cad.x,  "ù  il  fut  reiifcîrtné  dans  nno  priion, 
pour  y  mourir  en  1816.  Dès  lors  Monleverdc 
n'éprouva  [dus  d'obstacles,  et  le  Vénézuéln 
rentra  sous  le  joug  espagnol.  —  ('ependaiu 
un  homme  nouveau  devait  surgir  du  seiti 
du  peu[>le  pour  prendre  la  direction  du 
mouvement  insurrectionnel.  Cet  homme  était 
Simon  Bolivar.  Né  à  Caracas,  en  1785, après 
avoir  étudié  en  Es()agne ,  en  France  et  Vu 
Italie,  il  revint  en  Amérique  dans  les  pre- 
nwérs  instants  de  l'insurrection  do  1810.  Il 
se  mêla  aussitôt  au  mouvement  révolution- 
naire, et  à  l'époque  où  nous  sommes  par- 
venus, il  était  colonel  dans  le>  troupes  de  la 
ré[)ubli(iue.  Profitant  de  l'irritation  générale 
qu'avaient  provoquée  les  cruautés  de  Mon- 
leverde,  Bolivar,  à  la  lèto  de  sa  division  i 
formée  des  troupes  de  la  Nouvello-Crenade, 
•dont  les  révolutions  de  ceito  époque  mar- 
chent de  front  avec  celles  de  Venezuela, 
surprit  les  royalistes  à  Cucula,  et  les  mit 
dans  une  déroute  complète.  Dès  lors  des 
renforts  de  volontaires  arrivèrent  de  tous 
côtés  à  l'armée  des  insurgés.  Bolivar  mar-'^ 
cha  aussitôt  à  la  délivrance  de  Caracas,  et,  ia 
31  juillet,  Montoverde,  mis  en  déroute  de- 
vant Lostaguanes,  fut  contraint  dose  retir(T 
h  Porto-Cabello.  Bolivar  entra  en  Iriomplie 
h  Caracas  le  k  août  1813.— Pendant  ({u'ainsi 
Bolivar  délivrait  l'ouest  des  ro.alistos,  .\Ju- 
nno,  dans  l'est,  remportait  des  avantages 
non  moins  décisifs,  et  bientôt  les  royalistes 
n'eUrent  plus  en  leur  puissance  (ju'uu  petit 
nombre  uo  points,  iiiruii  les(|uels  étaient  la 
ville  et  le  port  do  Porto-Cabi-llo,  dont  Boli- 
var, après  (l'infiuclUL'Uses  tentatives,  dut 
renoncera  s'emparer  de  vive  force.  Mais  op- 
prenant  que  des  reidorts,  arrivés  de  Pottu- 
Kico  aux  espagnols,  leuravaienl  p 'nuis  de 
remporter  (juelipies  avantages,  Boiivar  mar- 
che'a  leur  rencontre,  et,  le  5  décombio  1813, 
il  les  défait  cuniplélement.  Le  2 janvier  sui- 
vant, une  assemblée  générale  des-jinncipaux 
habitants  de  la  luovineo,  réunie  à  CarM(a>. 
lui  donnait  le  titre  de  libérateur  du  Vene- 
zuela, et  lui  c'oiitiait  la  dictature  de  la  répu- 
bli(iue  de  Venezuela  et  de  la  Nouvelle-lire- 
natJe  réunies.— Les  chefs  royali>le3i  imagi- 
nèrent alors  de  soulever  coiiiru  lu»  in.turgi<< 
tous  les  esclaves  des  provinces  r<  belles,  en 
leur  promettant  la  liberté  en  cns  de  réus.oiti'. 
Leur  nombre  montante  soixante  ludle,  joint 
h  tous  les  gens  sans  aveu  qu'on  put  reii- 
cOQtrer,  força  les  indépendants  k  dissémi- 
ner leurs  truupès,!ot  en  |H>udi'  leui|»s  irioiii- 
pha  de  leurs  elTorti.  Bolivar,  dé<>v»|>éra[|l  du 
triom|)|io  actuel  de  la  cau»e  véuézviélienne, 
s'embarqua  pour  Cailhagèiie  ,  pendant  qn' 
Bivas  appelait  À  lui  tous  le»  paliiute!*.  Vm 
sieurs  eiig.igements  eurent  lieu,  da  »  le^- 
(jui'ls  ces  derniers  reniioilèrfiil  l'avaiil/ii^e  ; 
mais,  le  5  décembre  181V,  lu  bataille  d'Krica, 
livrée  eoiitn;  des  forces  »le  biaucouji  sup*- 
<tieuieN,  liiiit  par  .une.ntir  le*  irouptis  re- 
pultlieaiiies. 

Bnliv.ir,  en' arrivant  h  tlartlia^ne.  trouva 
Ta"TtfMHi  77e-Tirenatir  ij.im  une  poyitiun  Xc^h— 
(  1  iti  ^ue.  I)i  pu;s  181*2  ,  le">  ri   a  îles  entre  1-  » 
i  iiL-.s  lii.ux  de  ploOir  M  II  .1»  II.  ut    es>e  d'eii- 
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lailifi(l«''|)end3ijt  *|iiantàrox«*rcice  du  f)OUV(jir 
judiciaire.  La  com[K^ience  des  Iribuiiaux  et> 
tié^instiiiue.",  soil,*!  raiso/i  des  personnes,  so:l 
à  raison. des  inalières,  élait  daCns  les.  deut 
cas  très-étendue.  A  raisLci  dei.  fiersonries  , 
elle  sVUendait  sur  tous  1rs  clercs,  iii<Mnt.' ecuv 
des  uidre."-  ndériruri  i.(  mu  'jiii'.i  n'i'i.    (i^j- 


verius.  C'était  un  ptinciiM'  ijii'.  Ilr  n^'  li.  \.iil 
•  l'inipùl  à  |»(;rSoiitn,',  t'I  t  (•  iiTihi  i,**  tu -,-,in 
cien,  décldr»'- |iMrn<lleiii<  ni  d.iiis  uik' (  unsti 
lution  de  l'einifereur  Kn-dcric  11,  lui  eiK  ori; 
reconnu  en  Fiance  f'H  l.'Jl'i.  Il  est  prub/dile 
J'aillcurs  <jiie  le  cI*t^''  s'iiiiposijii  iai-iiici.'io 
'1  .ii>  M'<  ;i'-rru  'l''-!"-. 
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ms  uno  pri«()(i. 
ors  Monteverd,. 
el  le  yénézu«i|n 
.  —  ('ependaiil 
surgir  du  sein 
direction    du 
lot  honwneétaii 
en  1785,  après 
France  et  Vu 
e  dans  les  prc- 
ion  do  J810.  Il 
Biit  révolution- 
s  sommes  par- 
î>  troupes  de  la 
talion  générale 
au  tés  de  Mon- 
e  sa  division  ; 
ivel!o-(irenade, 
'J  époque  mar- 
ie Venezuela, 
lia,  et  les  mit 

Dès  lors  des  " 
vèrenl  de  tous 
».  Bolivar  mar- 
Caracas,  el,  le 
en  déroule  dé- 
ni deso  rotiriT 
a  en  Iriomplio 
pndant  (juaiiisi 
•o.alisles,  Aiu- 
dos  avanlarjcs 
l  les  royalisds 
i'e  (^u'un  pulil 
|uels  étaient  la 
•lit),  dont  Boli- 
enlatives,   dut 
force.  Mais  ip- 
ivés  de  Puiio- 
enl  p  rniis  dr 
,  Ko/ivar  niar- 
éceml>ie  181.1, 
'■  2j  nvier  sui- 
ie4-j»rincip.iu\ 
nio  à  Caracas, 
leur  do  Véuc- 
re  de  la  repu- 
Nf»uvellis(jre- 
ali>le>  imagi- 
u  lus  iiiiurgi  <> 
»  ri  belles,  »ii 
is  Je  réusHiti'. 
le'iuille.juini 
On    put  ren- 
is  à  di*»«''uii- 
leuipa  irioin- 
i>>e»|>éiaiil  «lu 
:ucivélieniir, 
peii*J«lil  ipi< 
ilriuie!».   P.u 
.'U ,  da   »  lo- 
ti rav,iiil,i(^c  ; 
laillud'KKca, 
ucouj*  »up^- 
iroupe»   ri- 

li*iieMrou*A 
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Ue>  entre  I.  » 
it    tSNC  d'cu- 


trf'teiiir  In  guerre  civili'  d.ins  ctl-'e  mallit'ii- 
ri'use  co'ilrée;  les  royalistes ,  '|>r()tilanl  do 
ces  dissensions,  s'étaient  emparés,  en  181.1, 
(le  toutes  It'S  positions  les  [>lus  imporlanti.'S. 
Marino  ,  général  des  Ironpes  de  Santa-Fé, 
fait  prisormier  par  les  troupes  esf)agn(.'les, 
avait  été  conduit  h  Cadix.  D'un  aulre  coté, 
Ferdinand  VII  avait  ordonné  l'armement  de 
forces  considérables  pour  soumettre  sais 
ri'l.ird  les   i'isnr^'és  d'Amérique.  La    giieire 


h  peine  nécessaires  pour  soiinieUrt,'  cctle 
vaslt^  et  ri(  II»'  provinct»  aii\  amies  du  lihc- 
r.iteur.  Le  17  juillet  1817,  l'armé»'  répulili- 
caino  entrait  Iriompliante  dans  San-Tome, 
sa  c«i)ilale.  Do  nolîveaux  événements 
vinrent  encore  ranimer  le  courage  des  in- 
dépendants :  le  gouvernemenl  des  Elats- 
l'iiis  avait  re(;u  onicieliement  deux  conimis- 
saires  vénézuéliens,  el  tnvoyé  h  Angoslura 
un  chargé  d'alfaires   auprès  do  la  nouvelle 


civile  d'un  côté,  l'Espagne  do  l'autre  ,  met-      république.    C'étail  en     recoiinnllro   l'eiis- 


tencc.    En   mémo    temps,    l'un    des  agiMils 
secrets  des   insurgés   à   Londres  prenait  le 
titre  d'envoyé   du  Venezuela  el  de   la  Nou- 
vclle-Cireiiade ,  el  passait  en   celle  ipialilé, 
di-s  marchés  pour   la  fourniture  d'armes  el 
de  munitions.  A   cette"  mémo  époque,   un 
grand  nombre  d'Anglais  étaient  venus,  soil 
do  la  métropole,  soil  des  colonies,   grossir 
les  rangs  de-,  insurgés,    cl  leur  avaient  ap- 
porté, ci\    même  temps  (jue  des  forces  ma- 
térielles,    resj)érance    des    ,svni(>«lliie»  do 
l'Europe   pour    la    cause   de    rairranchisîH'- 
ment.  Aussi,  bientôt  les  Espagniils,  attaqués 
detf^us  côtés  h  riniprOvisl(>  ,soil  en  bat.iille 
rangé'!',  soit  par  des  guérdlas,se  vircnl-ils 
réduits  h    l'extrémilé.   Bidivàr   songea  alors 
.'i  réunir  à  Aii^ONtiira  un  congrès    pour  doiH 
lier  un»;  » ôiistilution  à    l.i    noiivelh;    ré,  u- 
bliqu»!.  L»'  l.'i  lévrier    1819,  vingt-su  dépu- 
tés,  assembii'S  »  n    congrès  souverain,    <»ii- 
vnront  leur  >éance  avec  toute iil&pomp»'  qun 
réclaniail  un  acte  si  solennel,  lioliv.ir  prit  !<« 
premier  la  parole,  el    après  un    expos»';  >>ui 
1  inc»    de   la    position  de   la     république ,  i' 
exposa  au  (^>ngrès  ses  vues  sur  un  plan  d  • 
curistittition  ;    il    lit    viv»'iiieiit    r  ss»)i'lir    Icn 
irii'onvéïiienls    du    syslèm»;  fi'ilér.itif  et   le>> 


t.iient  l'indépeniiance  d.ns  un  extrême  ik^- 

ril.  Il  devenait    urgent   de  terminer  au  plus 

tôt  ces  guerres   riiieslines;   le  co'igrès    de 

Tiinga  ,  auprès   duipcl  Holivar  venait  »le  se 

rendre,   olfrit    au    ^^^péral    vénézuélien    le 

roiiiinandemenl  su|>éi*ieur  il»!s  troupes  des- 
tinées ii  soumotii'e  les  rebelles.  Bolivar  mar- 

tIih  contre  Alvarez  .général  deSanla-Fé,  le 

délit    el  proposa   un   arrangement   qui   fut 

aussitôt  accepté.  Les  jirotinces   dissidentes 

(levaient  s'unir  à  la  Confédération  ,  nrais  lu 

siège   du    Congrès  djpvail,  à   l'avenir,   èiro 

transporté  à  Sania-Fé.  L'uni<jn  qui    résulta 

'le Cette  capitulation    produisit  un  elfe t  sa- 
lutaire ;  on  pensa  alors  exclusivement  ii  re- 

|M)us>er  les    royaliste»;   l'entliousiasm»'    se 

luanifesla  par  d>.!S  enrôlements  et   des  dons 

volontaires.  Les  Dominicains,  entre  autres  , 

otrrirent  une  somme  considérable  ,  d«Minée 

it  subvenir  aux  b»  soins  des    soldats  oe  I  in- 

«lependance.  En    un  mol,  tout    se  préparait 

pour  une  vigoureuse  résisiance,    «juami  «le 

ii<mv»'lles    livalités   vinrent    encori»   porler 

dans  l'armée  le  germe  de    la  divisi»)n.  C.ir- 

tliagène,  sommée  par  Bolivar  d'envoyer  un 

lontingcnt  de   troufKjs ,  refusa  toule  ob«'is- 

'■ance  aux    ordres    du   Congrès  et   de    son 

général.  Cette  résistance  entraîna  cell»;   de     avantages  d».- l'unité  gouvfriMUU'ntale  et  .ni- 

l«  province  de  Sainte-Marthe  (pu  renferma^      imnisirative  ;  [uns,  après  avoir  attiré  la  sol- 

l'une  llolto. — fnitu»!*  »les  députés  sur  les  besKiiiN  des 
défenseurs  de  la  patrie  ,  il  teriiiina  en  remet- 
tant  eiili'u  les  iikiiiis  du  congrès  la  dn  latun; 
dont  il  était  re\ètu.  I.e  leiideinain  ,  il  .Kiijit.i 
sur  les  instances  du  (^ongro  l.i  présitleiice 
pr(jvis»»ire  de  la  réjiublnpie  ,  juxpi'à  l'a»  - 
leptation  »ie  la  coustilutKJii.  Léa  fut  n»>iii- 
nié  vic»'-présideril.  -  A  peine  le  Congres 
éla't-il  installé,  »|ue  Ifolivar,  <oii;4eaiit  S 
ci'iiisolnler  riiii!ép»'nilaiice,  iiiar»;liu  â  la 
rciMutnlre  d»'  .Morillosir  lequel*  il  reinporl.i 
plusieurs  vicl(tires;  puis,  .i|iiès  »l»'s  peines 
inouïes  ,  il  opère  sa  jonction  ave»-  le  général 
Saiitnnder.  Quriiipio  plusfaildes  en  iioinliie 
»juo  leurs  advorsair»'S ,  les  lépiibli»  ams  hn- 
tent  vaiiupieiirs  dans  plusieurs  li-ilaill»  <-  ,  »! 
parvi-nus  au  'jxirit  de  Ho_v.i»a,  ils  renip'uli  nt 
en^iii  sur  l»s  partisans  »le  lEspagn»;  un»' 
vicl»nro  ilécisiv»'.  I)»'n  ipie  »  «s  su<,ces  fiireii! 
connus  dans  la  provin»  o  ,  lifisurrecliun 
éclata  [dus  violente  »pje  jamais,  et  It.s  aiit»»- 
lontés  (•spagii'd»'S  no  virent  [.lus  »le  salul 
(pie  «laiis  une  luile  pré»  q.itée.  S.njla-Fé 
»Mivri^  -«es  jKirtes  aux  imlép»'ndaiils  le  10 
aoiU  INI!)  ,  •  l  >.inla;iiler  lui  iniiiiedi.ileir  )Mi( 
noiuiné  piéNideiil  du  gou vei'niii.nl  i^rovi- 
Lw  »i>iiiiiti    ■■  yi*wmni-»ti(l  4i   t  nu  lu- jJiU 


Ix-aucoiipde  royalistes,  tandis  nu 
espdgnule  venait  mena«;er  Cartliagèuf.  B»>- 
livar,  découragé,  s'embanjua  p»>ur  la  Ja- 
niai«|ue,  après  avoir  réuni  se»  lr»>u| es  i\ 
»■•  llis  (|ui  (jtéfendaienl  Carlbagène.  (^Itu 
vdie,  après  quatre  mois  d'un  siégij  mémo- 
rable ,  loiiitia  aux  mains  de  Mui  illo  ,  général 
•les  forces  royales  i6  décembre  1813,. 

Dès  ce  moiitunt  les  lr<>U|H'S  r»»yHlt'S  iiiar- 
«lièrent  tie  succès  en  succès,  et  l'iiisurr»;»:- 
lion  ne  tarda  (>as  À  être  ét»iuiré(!.  Mais  l»*'« 
'.Ttiaiités  ou  la  sévérité  des  lieutenants  de 
Mormu  devaient  en  u4-casionner  une  nouvelle; 
I"  signal  en  fut  bientôt  d»>iiné  par  l'jl»'  .l»; 
■\l.tr.;arila  qui  ,  s<>us  le  coiumandeiiii  ut  d'A- 
ruiiiendi ,  j»e  •»»>uleva  et  chassa  les  E<i|  ag'uils. 

A   eelle  tlOUVell)',     B  dlV.tr,   (pu     avait    ipiltlt} 

l.i  Jaiiwi.pn;  I  our<ill<-rdeiii.ind»'r  des  >e»:»iui  s 
^  l:i  republi»]ue  liailienn»;  où  s'étaient  réfu- 
giés un  grand  nombre  do  |*alriotes  de  Car- 
lliagèfie  rt  de  Venezuela,  rassemble  »|uel- 
•juus  troupes  ,  et  s'(Mnbari|ue  |K)ur  Ocumare, 
•'U  il  d«*s»-erid  le  5  juiib't.  Forcé  fie  i:éder 
'li'V<iiit  des  forces  lioo  l(jis  ,M»j'éri«'ures,  il 
"ii'igin»'  liii  c\pé»lient  iiim,i  p»MJr  lirer  les 
"•publicailis  »]»•  leur    ik>siIioii  »  i  iii.iuo  :  t  »■ 

m^-m-r — 


'Mêle  au    gouvernement  d'K>p.i-iie  ,  ^ln^Ul- 
'•"iliuiiel    la   (.uji'pié.e..  l'iDi»   in^pis    luii.til 


proi-b^e  .  les  ti  oupcs  ro_>  .ile>  Inenl'.l  .iU.iuu»'»'s 
lUi   luUs  ks  p»jinl-,  al'ari'lijDiiei- ni   dcliiuU- 


J 


\ 


cr 


S 


•  "rsl-;»-<Jire  la  redevance-  que  le  clergé  dc- 
vail  paver  |>oiir  in.ssédt'r  ses  biens  h  tiiro 
lie  iiiain-iiKtrle.  de  biens  do  roainiunauté, 
l'it  <léclarée  drotl  royal  sous  Charles  V,  et, 
dr|Miis  cclio  t^poipie .  les  biens  ecolësiasii- 
»|iits  devinreiil  I  objcl  (liiii  assez  ^ran<l 
ii'ailiio  ifaoîc^    rovaux.  i.cs  i.iiiaVN  (Jo    rc- 


•jui-  iiK  lit,  ii»«.j  ijciii.vj  iiMuiji  SUII3  fuci.  i^ui  »quu  v>iiai  - 
les  VIII,  en  1489,  voulut,' SOUS  prétexte  d'ur- 
gence, imposer  au  clergé  un  subside,  sans 
le  convoquer,  il  céda  aux  remontrances  du 


lutriepieiil  qui  faisait  du  vote  préalable  pour 
lis  subsides  dé  TEglise  une  condition  for- 
melle  et ,  une   dr<    l<>is   fundaïuentales  du 
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vemcrit  loiilos  lis  prcjv  imcs  ceiilr.ilcs.  Ce- 
pendant les  soins  de  la  nucne  n'avaient  pas 
emr'<^rlii^  le  Conférés  d'Anj^ostura  de  pour- 
suivre ««es  travaux.  Depuis  quelque  temps 
les  riv;ilit(''s  de  provinces  s'étaient  elFacécs 
il.'ins  les  pays  insurgés  ,  et  l'orj  conjfjnjnail 
l'importaïKW!  d'ur.o  union  intime  eniro  tous 
ceux  (pii  voulaient  sncouer  le  joug  de  l'Es- 
pagne. Le  Congrès,  d'accord  avec  njpjnio'i 
piibliipie,  iivait  enfin  proclamé  la  fusion  des 
lieux  républiques  en  une  seule.  Le  H.dét 
cembre  1819,  il  refidit  lo  décret  suivant  : 

«  L<!  souvi'rain(>)ngrés  de  >'éné7,uéla  et 
de  la  Nouvellc-Crenade  ,  à  l'autorité  dju(piel 
se  .sont  volontairement  soutnis  les  villes  ^t 
le  peiipU' d(î  Irt'  Nouvelle-Cirenade  ,  récem- 
ment délivrés  parlesarfuesde  la  républi^jue, 
coiisidéranl  :  1°  que  les  provinces  de  Vene- 
zuela cl  de  la  Nouvelle-tirenade,  unies  en 
une  seule  ré[)ubli(pie  ,  posséderont  les  fa- 
cultés ('i  1rs  moyens  d'atteindre  un  plus  liant 
degré  de  puissance  et  de  prospérité  ;  2"  que 
cimsiitnées  en  réjiubliipjes  séparées  ,  (piel- 
qiie  forts  ()Uo  soient  les  lieus  (pii  pourraient 
les  unir  ,  ces  provinces,  loin  d'Otro  en  él.it 
»l'aii^menter  les  avantages  natui.els  nij'elh'S 
retil'erment,  ne  pburrai(!n"i  (pie  dillicilemciit 
se  éonsoliiler  et  faire  respecter  leur  iiid.- 
penil.incc  ;  3'  (pirtces  vérités,  proroiidéiiiciit 
imprimées  dans  l'ilme  d'Iiommts  d'i/n»  talnit 
supérieur  et  d'un  patriotisme  éclair'é.  ont 
|i(.)rlé  le  gouvernement  de  clia(pierép(ibli(pie 
a  c(invetiir  d'une  réunion  que  les  vicissi- 
tudes de  la  guerre  nvaienî  ju^(p^à  piésiiit 
rctarlée;  "en  consé(pience,  mil  par  ces 
(onsiilérations  de  iiéces>ilé  et  d'intérêts  ré- 
cipiiKpies  ,»'|^)J'rtpiès  le  rappoii  du  comilt- 
.spéri.il  desdépiilés  de  la  Nouvelle  (ireiiadc 
ri  du  N'éi(''/néla  ,  au  nom  el  sous'les  aus- 
jiiccs  (le  l'Kire  suprême ,  le  Congrès  a  ilc- 
(rété  et  décrète  la  loi  fondamenlnle  sui- 
vante : 

•  A  HT.  1".  Les  réj)iibliques  de  ^'éné/Jléla 
cl  de  1,1  Nouvelle-(li«Mi.idc  sonl,  h  pailir  de 
M'  jour,  réunies  en  un  seul  Liai,  sous  le 
nom  glorieux-  de  Hfpulili(/itr  de  Colombie. 

«  Art.  i.  Son  tcniloi'ie  embrassera,  dans 
leur  totalité,  rancieniie  capitainerie  géné- 
rait; du  \'éne/uéla  et  l.i  vice-royauté  de  la 
>oiive||»;-(;reiiade,  lomprenant  une  étendue 
de  cent  eiiKpianl^  •nille  lieues  carrées.  Ses 
limites  s(*ront  exattemeiit  déleimiiiéi's. 

«  A  HT.  ,'L  les  dettes  {\\u\  les  deux  répii- 
'liliques  peuvent  avovr  conlrarlées,  son!,  par 
1.1  piésiiiie  l(M,  leronnueN  iiMohdum  comme 
i|e||(>  n.'ilionale  de  l.i  C  lombir;  toutes  les 
piopriétes  nationales  en  s((iit  l'Iii  potliéipje, 
el  les  bram  li(>s  les  plus  croilurlives  du  re- 
venu piiblii'  sont di'sliiK'es  h  leur  pavement. 

•  Aht.  \.  Le  pouvoirexet  ulif  de  la  répu- 
blique sera  exert  é  par  un  (irésidenl,  et.  en 
son  absence,  [tar  un  vic»'-présii|eii|.  l'oiis 
deux  seront  nomim'-s  piovisoirenrent  pur  le 
préseru  congrès. 

•  AHf.  î).  La  république  de  ("iilomliie  sera 


iieluéla,  Oiiilo  el  l'u'idin  iii.arr;i  ;  redeiniir 
eoiii|iieiuli,i  les  proMUie^  (le  la  N  iimIU- 
Ci  ■'M  id'' ,    1  'iil   )•    iMiii    scia  ,1    r.ivt'iiii    ^iip 


primé.  L^'S  ca|*iiales  de  vt^f^  trois  (lé|iarte- 
ments  seront:  (]ar-acas,  Quito  et  Bogoia; 
l'addition  de  Santa-.Fé  demeure  supprimée." 
«  Aht.  Ci.  Chacju'iR  dé|)artement.aura  une 
administration  sufiéVfe^icu  et  un  clief  pro- 
visoirement nommé  par  le^r('senl  Congrès, 
avec  le  titre  de  vi ce-prés ideint. 

«  Art.  7,  Une  nouvelle,,  vjlln,  portant  le 
nom  du  libérateur,, /?o/ira»yçera  la  capitale 
de  la  république  do  Coloitluie  ;  le  plan  et  la 
situation  en  serrant  dé>^mi nés  par  le  "'pre- 
mier Congrès  général;  d'après  les  liesoins  ci 
l(;s  intérêts  des  t4^is  départements,  et  la 
liante  destinée  (fijedoil  atteindre  celte  riche 
coitrée. 

«  Aht.  8.  LeConij;rès  général  de  Colombie 
s'assemblera  le  1"  janvier  1821,  dans  la 
ville  de  Hosario  de  Cucula,  qui,  sous  tous 
les  rapports,  est  le  lieu  de  réunion  le  plus 
convenable  aux  intifréts  des  villes  de  la  ré- 
publique. Le  1"  janvier  1829,  le  président 
de  la  républi(pie  fera  connaître  sa  convoca- 
tion, ain.  i  que  le  mo<le  des  élections,  rpii 
sera  réglé  par  un  comité  spécial  el  af)prouvé 
par  le  congrrs  actuel. 

«  AnT.  y. Ta  constitution  de  la  république 
de  Colombie  sera  décrétée  [tar  lo  Congrès 
général,  aïKpiel  le  Congrès  actuel  en  présen 
teia  le  projet.  Cette  constilulion,  ainsi  que 
les  lois  promulguées  par  lo  t>)ngrès,  seront 
immédiatement  iniies  en  exécution,  pnr 
manivrc  d'rsuai. 

«  Art.  10.  Les  armes  et  le  pavillon  de  !a 
Colombie  seront  déterminés  par  le  Congrès 
général.  Jusipie-là  les  armes  et  le  pavilhm 
de  \'éiié/uéla  seront  employés  comme  les 
plus  coninis.  , 

■  A  AT.  11.  Le  présent  Congrès  suspendra 
sa  session  io  15  janvier  1820,  et  dès  lois 
<  omiiienceroiU  h'S  élections  pour  le  Co'ngrès 
généi-nl  de  Colombie. 

"  Art.  12.  Un  comité  df3  six  membres, 
avec  un  président,  siégera  en  l'absence  du 
Congrès.  Ses  attributions  seront  déterminées 
par  un  décret. 

«  Art.  13.  La  ré()ubliqne  de  Colombie 
sera  solennellement  proi  lamée  tlans  les 
villes  el  aux  armées  par  d(!s  fêtes  et  (h  s 
rejouissances  pnbli(]ucs.  Cette  cérémonie 
aura  lieu  dans  la  capitah;  lo  25  du  présent 
liHus,  pour  célébrer  la  naissance' du  Sauveur 
du  monde,  sous  la  protection  tlu(|||^  a  lieu 
l'union  si  désirée  qui  régénère  l'Ktat. 

«  Art.  IV.  L'iinniversaire  de  cette  régé- 
nération politi(pio  sera  désormais  céléliié 
((•mine  une  rél((  nationale  où,  comme  aux 
jeux  d'Olyuipie,  l.t  v<'rtu  el  l'instruclion  se- 
ront récompensées.  » 

Les  hostilité;)  continuèrent  néanmoins 
entre  les  troupes  royalistes  el  les  troupes 
ré|iublicaiiies  av,.4'c  des  chances  plus  ou 
moins  égales  jus(pi'au  21  juin  1H21 ,  jour  où.' 
eut  lieii  la  fuiieuse  Ltataille  de  Caiabobo. 
Les  iiid(''pendaiils  remp((rtèrcnt  une  victoire 
complète  el  anéantirent  <>  jamais  la  domma- 
ww^  


iique.  Il  ne  resta  plds  .î  l'Kspagne  (pj«  deni 
pl;ii  es  fortes  daii--  le  \Cne/uéla  :  ('umana  el 
riicrIo-Cila'llo     reli'hifit    (pi(.'    ce!)  cliOîCS  50 
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riace  de    la    çoiiliscalion    du    leiuporel-'  liii  (;ois  I",  signé   à  Boloyno  en   ibfsTTnwT' 

1335,  Philippe  de  \'alois  dél'endil,    par  une  uislré  l'annco  suivante  à  Paris.  !-•. s  ('•Itriions 

simple    ordonnance,  à  tous    les    prélats  i^  tariioninucs  furent   tout  à  l'ait-  sujJiTiinées  ;, 

otiiciauls,  do  mettre  les  terres   du  domaine  .  la  présentaliou  lut  attribuée  au  rui  ;  h;  Pa;»o 

en  interdit;  on  bt.il  est  vrai,  ralitier  cette  d»jmeura  libre xl'agréer  ou  de  repousser  les 

défense  par  une  bulle  du    P.ipe,   mais  celle  candidats  |»résentés.  Du  reste  lc>>  r.fjDdition» 
bulie  iif  fut  publiée  iju'L'a  î:jQ7.                        .\el  les  yradci  lurent  délertnii, es  a\o<:-b'Jiu.     . 
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1177.  COL  DKS   SCIKNJ^K 

|Kiss.Meiil .  !<■  Conj;iès,  leuiii  aux  lernïesde  In 
(•(iMslitiilio-.i  provisoire  de  1819, ilan^  la  petite» 
Mlle  do  Rosario  île  Cuouta,  s'occupait  a<tive-. 
ment  de  la  rédaction  lie  la  conslitii  lion.  Cet  acte 
fut  proclamé  soleiuiellement  Ie30  août  1821. 
Il  consacrait  rindé[)endance  absolue  vis-à-vis 
(le  rEs{Nigne  el  de  loud  autre  gouvernement 
cHianger,  et  déclarait  le  territoire  de  l'an- 
cienne vice-royauté  de  (îrenade  et  la  cafii- 
liinerie  générale  de  Caracas  ou  >'éné/.uéla  , 
partie  inlégrante  du  territoire  d»'  la  nouvelle 
république.  Voici  les  dis|)Ositions  [»rinci- 
pales  de  ce  pacte  fondamental  : 

Le  gouvernement  est  populaire,  représen- 
tatif. —  Le  |>euple  n'a  d'autre  droit  d'exercer 
^a  souveraineté  que  dnns  les  élections  pri- 
maires. —  Au  Congrès  seul  apparin-nt  le 
louvoir  de  faire  des  lois;  le  nrésidenl  de 
Il  république  l(is  fail  ciéculer;  les  Iribunaui 
les  a[)pli(juent. 

Les  élections  populaires  sont  h  deux  de- 
grés ;  —  les  assemblées  de  paroisses  nom- 
uienl  les  électeurs;  —  les. assendilées  élec- 
torales, ou  de  |)rovince,  nomment:  1"  le 
présidenl'^de  la  république;  2°  le  vice  prési- 
dent ;  3"  le  sénateur  du  départemeni  ;  '*"  le 
Il  présenianl  ou  les  reftrésenlants  de  la  pro- 
vime. 

Le  poiivinr  législatif,  attribué  à  un  on- 
|4iè>,.e.sl  divisé  en  deux  Chambres  :  h;  Sénat 
et  laCliiiiiibre  des  re|>résentaiils.  —  Cliucuno 
des  deux  Chambres  jouit  do  l'initiative  pour 
la  proposition  des  projets  de  loi.  —  'l'oiil' 
l'iojtîl  de  loi  discuté  et  adopté  dans  les  deux 
Chambres  n'aura  force  de  loi  (ju'a|»rès  la 
sanction  du  prtuvoir  exécutif.  Les  observa- 
■  tiuns  de  ce  pouvoir,  s'il  en  a  à  faire,  doivent 
être  envoyées  au  pouvoir  législalil  dans  les 
diX  jours  (pii^ivroiit  l'époque  de  la  récip- 
lioii  du  pK^jeTThUoi.  —  Si,  a(irès  ce  délai 
(lo  dix  jours,  le  pouvoir  exécutif  n'a  trans- 
mis à  la  législature  aucune  observation  rela- 
tive au  projet  de  loi,  celui-ci  sera  cou  ■»  nié  ré 
(Oiiiiiie  loi  de  l'Kial.  v        <lW^\. 

Ou  lie  le  pouvoir*  (le  fiire  des  lr^H,"f(ff;()  ti- 
grés est  investi  d'atti  ibulions  sjtéciales  :  - 
Il  règle  les  dépenses  |)ubli(pies  pour  chj(pie 
année;  il  règle  tout  co  (jui  iiileies>e  la  con- 
servation ou  la  vente  des  propriétés  natio- 
nales; il  conlracie  les  «Miijiruiits  jiigt''!>»  iié- 
losaires;  il  tixe Aimloiniémenl  le  poids,  la 
valeur,  le  type  el  Ite  no.ni  (k-s  nioiiiiaies , 
ainsi  ipie  les  poids  et  mesyros;  il  déciele  Ih  ' 
c<i'is(ri|»lioii  et  tixe  la  durée  du  service  ini- 
lilairc;  il  d(';crète  la  gume,  sur  la  |iropoî»i- 
lion  du  (louvoir  eiéculir;  il  peut  roqiu'iir, 
Cl  cas  de  guerre,  le  pouvoir  exécutif  d'eiita-  • 
merdes  négociations  pour  coiiduri!  la  paiï; 
il  saiK  tiuniie  les  tiaitt-^  de  paix,  d'ulliance, 
daimlié,  de  coiiniierc»! ,  do  i.eutr.dilé,  et' 
itMite  aulK!  négoiialion  du  pouvoir  exécutif; 
Il  .1  le  droit  d'ai  corder  des  aiiiiristies  géné- 
rales; dans  le  cas  de  nécessité,  il  liie  le  lieu 
de  la  résidence  du'goiivei  iieineiil;  il  t 
""!■"  [j'y  '"lolis  ries  dcpai  teineiils.  dit' 
Vmce.s  et  .lulies  di»i.M(<n;i  ihi  li  ttîlotif  ,, — . 
Vépiililniue;  il  peut  faire  eiitiii  toiiles  les  au 
lre>  |i))5  ou  ocdonnaiires,  ij^  (piclqno  nalnre 
qu'cllo  puLssent   ède,   nclilier  ou  .d'p',:,!  i 


les  lois  acuielloniciit  en  videur.  Le  poinoir 
ext'ciilif  i'i'a  d'autre  droit  que  de  lui  présen- 
ter des  propositions  sur  un  objet  (pjolcorKpie, 
a. in,  que  le  Congrès  le  prenne  en  coii-sidé- 
ralion. 

Le  [)résid»5nl  et  le  vice-président  do  la  ré- 
l'tubliipie  ne  peuvent  être  ni  .sénateurs  ni 
repiésentanls.  —  Les  meinbres  des  deux 
Chambres  reçoivent  du  tresc.r  public  une  in- 
demnité déterminée  fuir  la  loi.  —  Pourètio  i 
préKident.de  la  républii|ue,  il  faut  avinr  t)b« 
tenu  les  deux  tiers  «les  voix  des  élecleiiis 
(lui  ont  assisté  aux.^sstfmbhVes  provinciales. 
Celui  iriui  a  réuni  celte  majorité  est  procla- 
mé président.  —  Si  aucun  cit(»yen  n'a  ob- 
tenu la  majorité  voulue,  le  ciuigrès  foiine 
une  liste  des  trois  (|ui  onlObicnule  plus  de 
sulfrages,  èl  choisit  jui-uième  par  voie  de 
scrutin  entre  ces  trois  candidats.  C<lui 
d'entre  eux  qui  réi^nil'  les  voix  des  deux 
tiers  des  membres  présents  esl  président  du 
lii  république.  --  Si,  après  le  .scrutin,  ain  un 
des  trois  n'a  obtenu  les  deux  Iters  des  suf- 
frages ,  on  procèle  à  un  liallotrage  entre 
les  deux  (pli  ont  obtenu  le  plus  de  voii 
L'élection  du  président  <b>il  être  l'.iite  en 
une  S(;ule  séance ,  ipii  est  permanente. 
Le  vice-|»résid«>nl  vsi  élu  de  la  mémo  ma* 
nière  ({ue  le  président. 

Pour  éiro  r«!prX'sentaiit,  il  f.iul,  rxiirn  b  s 
fpialltt''S  reipiises  pour  élro  électeur,  po.ss»  - 
dttr  les  qualités.  .suiv»iite.s  :  |  être  né  (  ii 
avoir  son  domicile  dans  la  |>rov.iice  qui  eoi- 
fère  le  mandat  ;- 2°  résider  .sur  le  turntoiic  do 
la  rt'publiijue  depuis  deux  aiin<)es  ii  l'époqur 
de  l'elecliori  ;  cette  condidOii  ne  s'ap|i!i(p'ie 
'oini  aux  citoyeiikabseiits  du  territiMm  pom 
e  service  de  la  republniu»»,  ni  au </<'•» iit-. 
pour  leur  attachement  it  la  ca_|^ed(;  l'inde 
pc'ndance  ,  m  h  ceux  «pii  auroITriété  fut  '" 
prisonniers  de  guerre,  etc....;  .'iVpossé  li-r 
liiie  proprii-té  loiieière  de  la  valeiirde  dru\ 
nulle  piastres,  l'uNuIruit  ou  la  jouisnaiK  ■ 
d'un  revenu  ainuel  di'  cin<j  cents  juaslrr 
ou  la  (piaillé  de  l'rotésseur  d  une  scie 
util  •.  —  A  la  (>bainbre  fie»  représentants 
partient  le  droit  en  bisif  d'accus'.T  devait 
sénat  le  pié.sideiit  et  le  vico-présnkiU  de  I  ( 
republnpie,  jUflsi  ipje  Us  uingislrals  de  l/i 
haute  (viur  i/Sjilstict).  dans  l(ms  les  cas  r^u 
leur  conduite  serait  (oiiliaireliu  bo  n  de  I  i 
ré|iiihli(jue  ou  aux  dexnrs  de  leurs  |.hi(.  v, 
et  dans  le  cas  aussi  de  délits  ^;r  tvcs  ci(nl( 
I  onlr»!  social., —  La  duiéi!  des  l  <iiclions  de 
représentant  e^l  de  quatre  aun<:eh. 

Lo  .s<'nal  d<'  t^olomb  e  s,,  compose  de  si'- 
naleurs  noiiiiiiés  p.ir  les  d'-p.irteiiients  de  la 
rt'piihliqiif,  l'oiiloriiiement  .'i  la  consliliitioii 
Chapie    depirleiin  ni    iioiMine   (pialre    st'n.,. 
t«uii.  --  1^1  duiéi- «les  Juin  lions  de  sén«|i  u. 
•si  (Ir  huit  ans.    -  Pour  èlie  sénateur,  oujn 
les  qiialili'»  requises   |)Oiir  être  el((  (viir,     i 
fuit  |Hisiéder   l<  s  suivantes  :  I'  être  ,'r.,é  i«, 
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r<l|fl  ftrf>( r^/t«^,  l'iDiiiIruil  ou 
•l'uii.  retenu   anniiel   dcr  SM 


la  jOUItMflM 

ftif Mire* ,  «Mi^ 
^r«  fr*4t%%eur  d'une  sncnc*  iHiln.  —  An 
S^lial  srùl  a|HMirlM>ttli«  «Iroil  4f  JMftr  mmh 
>eriin«>ai4nl  1«4.  hai^l»  frmetionMirwt  4*  la 
répvbliqMt,  MIT,  r«6e«Mtlioii  d«  la  Chainërc 
il«**  rw|irén»Mla0te ,  H  déhf  l««  dit  ■  prévus 
l>ar  la  ef^fialétttliiHi.  -' > 

Le  jiéttvnlr  «léculH  ëe  le  ifpuMkMe  eut 
coiti  à  M  «ilOTMi  mi  prcM'ki  tHre  dé 
.i^éaMè«l,il«  la  réfNiMiqM  d«  Colombie.  — 
rnmrêÊni  préakttmî^  il  tim%  être  né  sur  le  toi 
49  h  répuMinna  H  paaaMer  \H  qwiN|é« 
r«(|AiaM  pnw  être  sénaleér.  —  Le  nréaidénl 
i*al  nnniné  pnéir  qMilre  «nt.  —  Il  ne Jienl 
«Ire  éle  plÉa  4;mie  Ml  smm  inlif  iHanqf. 
—  N  y  anra  an  viee-pcMienl  fonr  eiereer 
>N  lWiHi<Nit  de  préaident  jin  e^  de  ^Mft^  de 
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kl'oMe 
É  ponveir  eiéenlif  ;  t*  de*  xénfliu 
eMre  l«e  irilNNiaei  anpérienni,  — 
tjm  ■■nihtaa  delà  lieni»  Cnf  ronear<eirt 
legr  eaipM  iMM^iiie  lénr  eeadnUe  né.  ffevr- 
nk  pfa  Ml  maiifinaaiwl  penrléb  an  piriicer. 
La  Canfrèt  ditiae^  tovlarriloifii  en  ali 
déiirtiiinli,  en >ine,^il  le  infi  ewve. 
naMe  fienr  Payantaga  ej  la  fceilMé  deTad- 
winiatealien.  >-  CJieiine  dépeifamanll  eal  ad- 
HkiniaiM  rer  nn  HwgMH^MM 
dinlindini.|an>efdSMée 
il  «el  Vêgm  nateeel  «4  ininiédial.  ~  l^s 
intimdafcli  anal  MMtaiéa  nar  le  préaidenH 
l<'drr<|bnoiimii;^dé|NMM  Irnia  années.  —  Il  y 
•  dana  <liaqiM  |irevHMe  nn  pNivHticer  qui 


i  qnèjnrewd  le  lytii 
e«  |iMai«iefliM.  doni 


ileeliliMion  on  de  démission,  yàfq»'^  es  qne  >«  rénit,  sone  }t  défiendenee  «le  l'inlemlMit 

Ih  surcossenr  k  Ja  présidence  aoit'nhmmé.  du  dé|Mirtenieni^  Ce  yonvemeur  est  noniiné 

re  qni  aura  Hen  nar  le.  rénniofi  imniédiale  de  la» même  menièra  (|iMies  hileiîdanl»,  et 
«les  anfmbléèe  éfectoMés.  ^  jLe  président 


k^  irfK.qttt  iKNirtait  coni|irqmellre  la  sArelé 
Kéitérate.  IJ  Ç(»hje0f|ue  l<f  conîtrès  aui  époque^ 
filée»  par  la  Hmslilutiofi  ;.  il  pronuMui»  les 
(léiTvls  et  ^ordonnances  tolés  par  la  législa-; 
iure.  •-»  11^  déclare  l«  guerre  quand  elle  a  été 


fendione  dni^enl  'le  ménicr  esftace  do 
est  le  clièr  de  l'adiiiinistralion  générale  de  fii     tempi.  — Li>s  mènidnaiitihi  de  cantons  sont 
ré|iuMi4|ue.  il  est  ch^ri^  du.soin^te  msin-     consenrées;  le  Congrès  en  fltera  le  nombre, 
tohirlatninquihiléinléq^enre.  et  doit  veiller     feu  limites  et  les  aUfibui ions. 
V  ^-  — î  ,.  L .-    ^^    ..         Tous, le»  Co|onibi«?i^  ont  le  droit  d'écrire 

et  de  publier  leun- pensées  et  leurs  opi- 
iMoiis,  s«ifvqu'i,is  soient  tenus  de  les  sou- 
ii^llr^  à  une  censure  |»réal«|jle.  Ceux  (|ui 
^nliuserbnt  de  cette  liberté*,  seront  punis 
volée  [ifer  le  Cpngrésret  traité  avec  les  cou*  ci>nldnnéinen|  jiux^lois.  j-  Le  droit  dé  se- 
vémeineiits  éir^iiKers.  ---Il  est  le  cher  des  plaindre  des  abus  et  de  prései^ler  del  re- 
Acmét'j^.. de  terre  et  de  nier,  mais  il  ne  peut;  (|uéies  aux  autorités  compétentes»  ne  ssu- 
.  coniniandèr  ^n  perfiTîiné  sans  rsyitortMtion     rait  kmais  être  reMréinl.  -  Ehlin,  après  do 


nréaliilile  du  Congrès.  —  Il  peut  commuer 
is  |»vine  des  (Oiidnipnés,  d'accord  avec  los 
lugi's  nul  ont  prononcé  la  s;enlence,  sfMt 
ifu  il  Hi  fiiSAe  la  prA|K)sltinh,  soit  que  loi  jur 
K<*«  la  lui  fassent  eux-mêmes.-  —  Le  prési- 


lonijIKs  dispositions,  relatives  h  la  gnranlio 
de  la  liberté  ii^ividuelle  et  du  droit  de  pro- 
priété, là  Constitution  défend  de  fonder  an - 
cun  msjorat  ou  toute  nuire  es|ièce  de  subs- 
titutiQh  {  elle  atiolit  lèii^  litres  de  r)obl«sse^ 


dfnl  ne  |>4>ut  étiu^  «ç^usé  et  Jugé  .qne  par  le  et  interdit  k  jaiuais|d'en  créer  de  nouveaux. 

Ht'Mit.  —  Le  prékideut  est  assisté  d'un  coh-  Elle,  déclare,  en  Outre,  que  les  étrangers  qui 

•ni  de  gouvernement',  oomiKi^é  du   vice-  ffurbnt    fait  Mnii  oulplusieurs   catiipngnes 

P'^sidi'iil,  d'un  membre  de  la  haute  Cour  de  d.ins  Inr  guerre  de  l'in^pendaiice,  seront  ad- 

|>«*iit^,  nogumé  |)ar  le  président, >t  des  mi-  inissibles,  comme,  les.  Colombiens,  h  tous 

••uins  sicrétaircs  d'Rlàt.  —  tl  prend  l'avis  les  emplois   pour  lesquels  ta^condilibn  d'ô- 

«•««  r«»ni»eil  quand  il  le  juge  convenable  ;  tre  né  $ur  le  territMue  de  ia    république 

ntait  il  iiVst  obligé  daiisauiun  Cas  de  s'y  n'est  jms  indispenssblemenl  dxigée,  pourvu 

»Mijncltr(>  dans  ses  n'solutions.  —  Il  y  aura  . «pie d {lilleurs   ils  (lossèdenl  les  autres  qua- 

<in«|  ministres  cUpcrélalreA  il^fïtat  :  mais  le  liiés  rè(|uiMs.  Le  dernier  article  porte  nu 'n-^ 

(ojigrès  pèut^'faittfVant  quHI  le  jugera  cohvç-  près.une  elftérience  de  dix  iinnées,  le  Con- 

ii.fble,  en  auginebtor  le  nonW>ro.  -^  Chaque  grï^s  convoquera  une   convention  nouvelle 

iiiinistre  est  l'organe  obligé  |)ar  lequel  le  |M>ur    introduire   dans,  la  (k>iislilution    les 

anlériorftions   et  c'hangeiueuU    qui    seront 


I^Hivoir  olée«  liCrtransniet  «os  ordres  aux 
fluiorilés  inl^érieuros.  Toute  ordMinance  non 
ciiiiire-signéé  jtar  le  ministre  i^mpélenl  ne 
«loil  4Hn'  e\e«ulie"p.«r  .lucun  Iribdnal,  rii 
|Mr  aih'urie  i>érAoiine  ptihlique  ou  privée. 

La  h»ute  Cour,  de  justice  est  couqx)séé  de 
trente  n>einbre<>  au  moinls.  Pour  être  Vnoni- 
J're  de  celte  (>iiir,  il  faut  :  1*  jouir  des droifs 
d  t'ifcit'ur;  2*  étr^  avocat  ;  S*  être  Ag<^  de 
liènie  ntis  révolus.  —  Le-*  membre*  de  la 
h  iule  Cour  sont-iir^^jxisés  py»r  le  prés-de-fH  h 
la  Chambre  dj»*' replréseniauts,  sur  une  liste 
Vri|>ie.  La  Cha.i.nbre  iVilflit  la  liste  (ilun  tiers, 
\;l  l.a  présente, au  St^iià^  qu(  nomme  les^niem- 
IVres  die  la  haute  Cour.  ^—  Les  atirihutions  de, 
-lï  liiMito  Cour  soiH  <lo>oiirjnlll-e  :  1"  tJf!»  af- 
liiit'S.x'O  itontioti5c5  (les  aibl)assa<.k''u;> ,  His 

:'  ■■'•  ■   \    ''         .         ■  *? 


jugéS'  c<>nvenables. 

Ués  l'ouverture' de  la  sossi^pn  du  Cônurès, 
Bolivar  ôfTrit  n^éniissioii  de  la  présidence, 
qu'il  çonseolithéanmoins  à  conserver  sur 


f 


les  instances  du  Congrès  et  du  peuple^  Saii- 
tander  lut  i'Momiué  vice-président.  —  Les 
su('C()s  dés  armes  colombiennes  no  se  ra- 
lentirent pifs;  et  dans  le  mois  de^novem- 
bre  18!23,  les  indépendants  parvinrent  è  >e 
Yriidre  maître»  de  Puerto-Cabelio,  la  dei- 

.  bière  place  qui  fât  encore  eu  la  possession 
des  Esp«|gnok'  —  En  iêi/k;  la  Hollande  corv- 
clut   avec   (a^CoioBdji!p   un  traité  de  coin- 

'  inerof;  et  le  â  janvier  1825,  re  rui  ii'Au'^ld- 
•«•rre     rei-onnut   sulenovlleinenl    l'iiHlépeii 
(l.uKÙfdo  la  nouvelle    république.  •^  ors   la 
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per^nit  successivemo>«t  do  $0  Jivjrcr  au  com- 
juerce  maritime,  puis  au  commerce  en  gro.s. 


a^rôt  du  conseil ,  une  ligne  ^o  démarcation 
f(i|,t  établie  entre  ces  deux  Sortes  d'agents. 


.<?>. 
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^l»oqiie,:l»',lcmpsile  In  hrt^sidflnce  tic     préoccupés  de"  l'aniirchnî  qui  »lévornit  I»  ro" 
^ait.  iMïlUifgrès,  F^tinii  à  Bogolfl,      publique,   insislnit'nl'^ur   la  nécessilé  d'un 


V-y 


Bol 

lui 

mai  1 

(Jor  Tut  I 

Junque-là 

mai5  do 

lùt^parer 

)m  iirftiniers  jdurs  de  la.  répubrique,  le  parti 

fédéraliste  et  m  iSarli  unitaire    u'avaiciit 


nourc^-iji,  dans  saséance'du  li 
Utulère  iivig^s/ralurn.  Sanlaii- 
u  darff  la  viçe-|irésideDue.  y- 
épubhiqué    avait.   j)ro8uéré; 

s  déchirements  dovaienl  bi'>n^ 
memliref  (n¥î  joijits,  —  Dès- 


pouroir  fort.'ât  qui  pût  agir  yaiis  einravos' 
coiiire  les  ennemis  intérieurs  el  eilépcurs 
de  la  république.  Après  «luitlquea  semaine*, 
les  partisans  4ti  Bolivar,  voyant  leurs,  ieti- 
lalives  inutiles,  abaodorvnèrcnt  la  Coil'^en-> 
tioo.  Cette  retraite,  réduisant  les  mehihrvs 
de  la  Convontion  h  un  nombre  moifidre 
que!  celui  qu'exi|(eai(  [a  constitutiqii  pour 


cesséd'étre  en  luile/LaCoa^tilulionUel82b,  que  ses  délibérations  dissent  validées,  fiirça 

devant  être  soumme,  dii  ansayrés  sa  pro^  ^us  momliros  restants  à  so  dissoudre.  Boli- 

niulgation,  à  la  révision  d'un  congrès  spé-  vnr  prit  alors  un  piuiti  décisif:  à  la  této  d** 

cial^  chaque  pnf^i  enterrait'  Iji  voir  modiliéè  sa  garde,  il  entra  àOcaiwi,  et-  ordonna  aux 

selon  ses   désirs^  ët\  appel  ait  de  touc  ses  députés  Je  se  retirer  dans  leurs  provinces^ 

vueiox  l'époque  fixée.  L^s  fédéralistes  surtout  en  môme  4emps,  il  annonçait  sa  résolution 


s  agitaient  lieaucoup;  «nfliH'^  lc6  DOTOin- 
bre  1816,  lés  habitants  de  Caracas^  réunis 
en  ««semblée  générâlé,\dé«larèrenl  .le  ter- 
ritoire de  Venezuela  indénendant^le  la  ré- 
f>ubli<|ue ,  et  invitèrcnt\  les  dé|)artemepls 
imilro;ihes  à  suivre  l«fnr  exemple.  Qu'el- 
ques  fours  |ilus  tant,  le  la  novembro,  le  gé- 
néral  Paéz,  C9mmândant\du   départeinejil 


de  se  rendre  sans  délai  dans  la  capitale, 
|K)ur  aviser  aux  mesures  que  dicterait  l'in- 
.torét  des  aflaires  nationales.  Aussitôt  les 
partisans  ne  Botivar  organisèrent  des  as- 
semblée^  nopu  la  ires,  dans  lusquellps  on  dé- 
cida qne  le  libérateur  serait  prié  instant - 
ment  de  sauver  Ja  patrie,  en  i-eprenant  la 
dictature.    Il   aà;cpta,  et    convoqua,   \H>Mr 


insurgé,  ordonna  la  convocation  des  députés  le  30  janTier  1830,  urfe  assemblée  nationale 

qui  devaient  eompoaer  la  législatiire  de  la  constituante.  Tout   réussissait   à  son   gré, 

nouvelle  république*  Il  fut  pécidé  que  cette  qiidnd  une  conspiration  lOilitaire  faillit  mui- 

législature  ,  ouvrirait  ja  swnce  le  10  jaV  .ire  un  terme  à  ses  desseins  et  &  &a  vie.  Dans 

vier  18^.  —  Pendant  oiu^t^m  troubles  d|é-  la  nuit  du  ^  au  26  setHembre  1828,   uiib 

chiraieni  'la  Colombie,  BotiTal^étiMt  au  Pé-  brigade  d'artillerie,  sous  les  orcTres  de  plu- 

rou,  qui  avait  réclamé ^son-assif tance,  llliut  sieurs  ofTicicrs,  envahit  le  palais  dui  prési- 

alors  rappelé  d  a  lis  son  pars,  oil,  quelques  dent,  qui  ne  put  échappera  la  mort  qu'un 

jours  anres  son   arriteev  ilfcrul  le  moiRunt  sautant  ]>ar  une  fenêtre  dans  Ja  rue.  Cetio 

venu  d.user  des  droits  que  lui  donnait  la  conspiration  fut  fatale  aux  ennemis  de  Bb- 

constitutîon,  d'assudier  siir\lui   le  pouvoir  Jivar.  tes  pTbs  influents  furent  arrêtés,  ig 

suprême;  il  sedéqlara  dictatfe|ir,  tandis  que  les  uns  fusiliés,  les  autres  bannis  du  sol  du 


SantandtT  restait  yice-présid^it.  Cet  acte 
lui  valut  un  grand  noinbre/vennemis,  et 
sa  popularité  ^iécrut.  Il  dei^afida  alors, 
contre  l*-avis  de  Sant^n«ier,  la  réurijon  iJ'une 

convention  générale,     qui  eût     [iour    but^   

d'apF>orter  h  la  constitution  les  modilio-i-  '  tence 
tions  qui  Sfemblfiienl  nécessaires.  ^  Con- 
grus, acëédant  au  vçbu  de  Bolivar,  décidi 
qu«  la  glande  t^onv^ntion  nniionute  ^e 
réunirait  à  Ocann  Ie2ïuars  1828.  Le  mêiue 
décret  ajoutait  que,  jusqu'à  cette  é|»oqiu;,  la 
Constituiion  actuelle  resterait  en  vi)^ul'ur. 
Les  élecMQns  des  députés  à  la  Convention 
générale  firent  éclater  iès^dissenliujéms 
qur  existaient  entre  le  président  "fet  le  vice- 
président,  sous  l'influpiice  des  qt»v;ls  elles 
eurent  lieu.  Le  premier  représentait  bi  parli 
unitaire;  le  second  représentait  le  |>arti  fêr 
La  Convention^  convoquée'  l^^t 


la  république.  Satitander  saisi  et  condainrié 
à  mort  par  un,o  commission  militaire,  diil 
à  la  générosité  de  Bolivar  do  voi'r  sn  peine 
commuée  eu  un  exil;  il  alla  attendre  au 
fond  d'une  prison'' l'exécution  «h;  cette  sen- 
,  Aux  diflicultés  que  suscilaii^nt 
au  libérateur  les  complots  ourdis  contre  .sa 
puissance,  vinrent  se  joindre  les  soucis  de 
la  guerre  avet:  le  Pérou,  qui  se  tt^rtuina  p.ir 
la  conclusion  d^  la  paix,  le. 22  scptotn- 
bre  1829.  Peu  do  jours  ajircs,  uiienouveifo 
révolte  éclatait  h  Antioquia  t:ontre  le  pou- 
voir du  Bolivar,  Elle  prit  en  peu  do  leinps 
assez  de  coiisislance  pour  exiger  qu'on-  en- 
voyât des  troifepcs  contre  les-  rebelles. 
Le  17  octobre,  ils  fureiit  taillés  en  pièce, 
et  leu.r  g'-nérÀf  ConJova  perdit  la  vie,daiis 
la  batiiillu.  Néanmoins  les  trooTJ%  con'ti- 
nuèrunt  h  miner  la  république  de  l^îoloni- 
bie«  Le  26  novembre  182f),  une,  assemblée 


déralisle. 

le  2  mars,  ne  se  constitua,  faute  .d'un  noni4 

■bre  de   membres  suflisants,  que  le  9  avrrll  des  principaux  habitants  de  Caracas  seréu- 

suivaiït,  et  dès-ses  premières  séances,  lesl  nit,  et  déclara  <j|ue  la  province  deininé-, 

discu«sioi)is  prirent  une  tournure  |»erson-/  zuéla  se  considérait  désormais  comme  irré- 

nelle.  Il  fut  aéciJ?d'i}bord  (;fu'ily  avait  lie^  vôcablement  séparée  du  gouvernement  do 

d)9  réformer    l'ancienne  tonstitulion;   puijs  Bogota^  et  qu'elle  ne  reconnaissait  plus  le 

ua.projet  de  constitution  nou;;^ellë  ftttipr»^  |>ouvoir  de  Bolivar.  Une  invitali»^  fut  im- 
seiité  par,  un  de^  partisans  de  Bolivar/  Ceèy  '  mé-liatemont  envôvée  dans  les départcmonls 

acte  attribuait  au  "libérateur    des  préroga-\  limitrophes  pour  fesiengnger  h  entrer^ dafis 

livt'S  plus  étendues  que^^^par  lu  pas»é  :  ce  les  dessoins  de  Caracas,  et  bierftôt  lafiuayra 

fut  un  brandon  de disiort^è  entre  les. par-  et  Cumana  envbyèrehl  leur  adhésion,    et 

tis  opp<)sés.  Los  fédéfalis^es   n'y  vofajji^nt  |»roclamèrent  l'indéfMindflnce  cl  la   souvt- 

•qu'une   tentative  de  Kouverticfwent  absfÎJu,  raW'té  ,de  la  pr««incc. 'Le  général  Paëz fol 

'tandis  «-liie     les   unitaue>,    l'rintipalcuiçLit  Llioiii  pijar  diiijei  le  iji/jjveuii.nt  insuii' :- 
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vant  les  usages  île  chaque  place  de  com-      légalement  constatée,  Il  ^t  garant  égalewent 
luerce  et  pour  cha^jue  espèce  de  u^archan-    -dûs  avaries  ou  pertes  de  marchandises  et 
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iiuiinel,  «(  so  \init  w  defoir"d«  lover  dos  coi(n!iiiion;  —  ConsuJéianlquo  te  peuple  U* 
troupes.  Boli vaL  dérburtgé, tC  (leiisant  d'ail>  l'ancivnue  \énét\té\9  s'est  érigé  un  éUl  iii<|é> 
l(>ursque  se  retrMie  lioérreil  rétablir  Taiiiuii.  iteiideiit;  —  Conaidérant  qu'en  cqheéqumcè 
cnvoyA,  le  iO  jenfieii  IMD,  au  Congrès  un  le  peuple  de  Taodeuoe  NouveUe^CS^reaMle  est 
riM^ssege  dans  Iraliel  il  reooafâit  définitive-  libre,  et  qu'il  eei  de  #«•  devoir  de  «'or- 
ment  à  la  présidéficji.^On  crut  peu  en  gé-  ganiser  et  de.M<l9unetilMr  de  b  oianière  <|!»i 
néral  h  cette  délertn^oation  du  libérateur,  convient  le  mieut  k  ae  prospérité;  —  Coii- 
qiii  resta  dans  la  câ|)il«le  pendant  Jpât  le  tidérant  qiie  lee  proviaoei  p^vimAwfàê  U 
temps  de  la  diteussinn  de  la  Constitution,  toiambif  pneeédMit  toulet  le« 
Cet  acte  fut  entin  addplé  trois  mois  après 
l'ouverture  du  Cong|-ès.  Voici  les  bases 
f<mdainenlales  sur  lesquelles  il  était  éta- 
bli :!  '      ■ 

La  république  coljombieine  '  aurait  les 
limites  qui  avaient  ét^  gAranties  par  la  loi 
l'iin(làm6ntale  de  1819.-  Le  |K)uvoir  étnit  di- 
vise en  trois  branches  :  législatif,  eiéeutif, 

judiciaire.  Le  ixtuvoir  législatif  apparlenajit     per|)étuelio  entre  les  deui  peuples,  pour  les 
ail  ÇpDgr^s,  'composé   d'un  séont  et  d'une     rendre  plut  puissants  coutrr  leurs  ennemis; 


le  peuvdfr  et  lefirpt  wéeessiirei  pbëir  «siMr 
comibe  Bfot  ladépusideut  et  mn  resMcter 
leurrdroiu;  —  Coastdésert^tftt'Wtole  divers 
Intérêts,  relattuos  et  devoirs  «|ui,  ooénmuis 
aux  d«»iii  peu|des,  doivent  êirt  rd|riés  d'un 
consenistaent  r^ifiroque;  êtque»aV[Heui^ 
il  est  utile  de,  favoriser  les  lrtitésd*uiMon  qui 
assurent,  d'une  manière  statde,  uno  initié 


çhafiibre'  de'  représentants),  à  raison  de  un 
par  quarante  nri Ile  habitants,  doit  les 
iu'Vés  devraitjnt  recevoir  la  siaoction  du  pou- 
voir executif.  —  Le  pouvoir  exécutif,  rééi- 
(iaiii  dans  la  personne  du  président  de  la 
république,  devait  ôlre  exercé, par  .  Tinl^- 
luédiiairo  de  ministres  responsables.  Le 
jtré.siiJent  ne'tlevait  pas  rètY^,  excopté^ans 
le  ces  de  haute  trahison.  Son  élection  de- 
vait (^tre  faite,  comme  celle  du  vice-prési- 
(luiit  la  première  fois  par  le  Congrès,  mais 
ensuite  par  les  assemblées  électorales,  &,la 


—  Çonsid#«nt ,  entio,  qk'on  prenant  ootU* 
résoliitinn,  il  est  de  toute  Justice  dodouifer 
un  létuoignsge  de  botiat  foi  envers  nus 
créanciers  nation^tix  et  étrânfsrs  : 

N«  A  ST.  1"..  Lui  pirovf  nées  oontraltt  de  la 
Colombie  forment  un  Kt«t  sous  le  nom  lie 

Nouvelle-Greiiaijé;  Il  sera  coostitué  et  or- 
ganisé i)ur  là  iic^nte  Conveétiot^.   * 

«  Art.  2.  Les /limites  dé  e«t€tat  sont  les 
mômes  que  celtes  qui,  eh  181(1,  séfiaraicnt 
le  territoire  de  la  Nouvelle-Orenade  des  ca- 


plunilité  des  voix.  La  durée  assignée  à  leurs     P'iaineries  générales  de  Vénéxuéla  et^dé' 

Guatémals,  ef  des  possessions  portugaises 

,  du  firésU.  L^s  limites  méridionales  seront 
délinJlivement  tracées  au.  mld^^de  la  pro<  , 
vince  de  Pasto,  aussitôt  qu'on  aura  décidé 
cequjl  convient  de  faire,  au  sujet  des  dé- 
parleinenls  de  l'Equateur,  d'Astiav  et  dcK/ 
Guayilquil.  Un  décret  |)articulicr  détermi- 
nera la  conduite  qu'on  devra  suivre. 

«  A  ST.  3.  Aucune  pqpulation,  appartenant 
de  tau  il  d'autres  K^ts  et  cberchaiit  à  s'en 
sé|iarfiv,  pour  être  incorporée  dans  la  Nou- 
velle-Grcjiajie,,  ne  ^ora  admise.  '  El ,  vice 
versa,  il  ne  sera  permis  &  aucune  partie  de 
la  population  de  la  Nouvelle-Grenade  de 
s'incorporer  h  d'autres  Etats.  —  La  Nouvelle- 
Grenade  ne  reconnntlra  aucune  acqUisitioQ, 
échange  on  aliénalidn  de  territoire,  qu'au- 
tant qu'ils  seront  saneli<tni)és  par  de.s  traités^  , 
publies  contractés  conformément  au  droit 
des  gens,  et  ratjûés  delà  manière  ordonnée 
par  la  cooslitjutibn.     '  r  ^ 

«  Art.  4.  L'Etat  de  la  Nouvelle-Grenade 
est  disposé  i  l'aire  avec  l'Etat  de  Venezuela 
de  nouveaux  traités  d'alliance  ou  d'autres, 
pourvu  qu'ils  ne  s'étendent  pas  jusqu'à  la 
renonciation  au  droit  de  souveraineté  * 

«  Art.  5.  Aussitôt  auMI  sera  possible^  l'E- 
tal (le  la  Nouvelle-Grenade  commencera, 
conjôLinlement  avec  l'Etat  de  VénézuélaV la 
délimitation  des  limites  territoriales,  et  lès 
arraiigements  qui  doivent  être  pris  au  sujet 
dei»"droits,  intérêts  et  arrangements  qui  sont  - 
communs  h  toute  la  population  de  la  Colom- 
bie, iirenniit  pour  cet  effet  les  mesures  qui. 


fondions  était  de  huit  anâ,  passé  les(|uels 
ils  niétaient  éiigibles  qu'après  huit  animes. 
—  L'élection  «les  députés  était  sou^mise  è  des 
conifilions  d'âge  ,  de  fortune,  comme*  aux! 
Etats-Unis.  La  durée  des  pouvoirs  des  re-, 

C résentants  était  de  quatre  aps.  —  La  li- 
erlé  individuelle,  le  dr?ï!i.4lei>ropriélé  , 
l'égalité  devant  la  loi,lalibert?<lela  press»', 
le  droit  de  pétition  et  la  facullé  de  parvenir 
î\  tous  les  emplois  étaient  garantis. 

Le  27  avril,  ta  constitution  étant  terminée, 
Bolivar  envoya  auCongrès  un  nouveau  ines»- 
Hige  p.ir  lequel  41  renonçait  foimellemenl 
•h'sonnais  À  la  présidence.  Joaquin-Mos- 
<|uer«  fui  élu  présidenL  Bolivar  se  retira  à 
twirlliagène.  —  Le  nouveau  président  fut 
iiiipuissiinl  à  calmer  la  fureur  des  partis; 
d"  corUinuolles  insurrections  militaires  ren- 
daient tout  gouverneiH^ent  im|)0ssible.  Mos- 
quera  se  démit  de  la  présidence  et  fut  suc- 
lessivomeut  remplacé  par  Caiiedo  et  Urida- 
néiîi. 

Vers  celle  époque,  .  le  17  décembre 
tH;tO,  Bolivar  mourut  d'une  maladie  de  Inn- 
gui'ur.  Sa  mort  laissa  les  unitaires  sans  chef 
il  sans  dra|>eau.  Les  insurrections  se  succé- 
dèrent rapidement;  entin  le  rappel  de  San- 
tandcr  fut  le  ti:iompHe  du  fédéralisme  dont  la 
|>i-emière  conséquence  fut  la  dissolution  de 
la  république.  Une  convention  ûes;^  députés 
de  l'ancienne  nrovinue  de  la  Nouvelle-Gre- 
nade, réunie  i  Hogota  le  90  octobre  1831, 
publia,  le  17  novembre  de  la  m<^me  année, 
une  déclaration  d'indépendance  conçue  dans 
les  termes  suivants  :  A  "^ 


■> 


«  Nous,  lus  représentants  des  provinces     d'un  cons^CMlémenl  mutuel,  seront  regardées 
contrâlc»    Je    la  Culuiubie,    assemblés    en      comme    les    plus   cdtrveitables   et  les 
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1^  loi  roiruncrnah  n'.'xige  pas  do»  dou-      privilégies,  "un  droit  de  suite  5UP  Ic.nav.ire 
t/r.  ,K>ur  inilid.lé  de*  actes  q^ui  constatent     sorti,  par  une  vente  volonta.re.  des  mains  de 
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propres  k  élablii  une  bonde  inleiligénç;  sur 
cUacttp  de  Qos  objets. 

h  A«T,  6.  L*EUt  de  U  NiMivelté-Tirenade  ' 
rétonnait  de  la  n^tanière  la  plus  spfeunelle  et 
promet  de  payer  ans  (créanciers  des  gouver"- 
nepents  nationapi  et  étrangers  cette  partie 


nom  de  colons,  te  rolonai  eiiletiiti  ifatiii  i'«f 
svns  marque  donc  le  |Nisaage  de  IVwlavaffe 
auvserrage.  ~  foirRoMB,Ksei.A¥4«i»  fltii^ 

VAOK.  ' 

COLdNIFJ ,  COLONISATlOIf.  -  U  eolo- 
nisation  est  un  des  modél  naturels  stiivant 


de  la  dette  quiiai  appartient  protN>rt ion ne|->     lesquels  les  sociétés  humaines  %$  f)ro|mgent 
lement  ;  îl<prendra,  t>our .  remplir  ce  du  voir,     sur  le  globe  et  en  occupent  lea  points  prin- 


(^esmo>ona  qui  serout  jygésjes  plus  leiD 
•caces.    '   '    '  •■    -.,  .  :  •.  ^ 

«i-  nonné  k  Bogota;  le  17  novembre  1831 
(Yrttgt>ui)iètne  année  d|i  l'indépendance). 

«  1^  président  de  la  Convention, 

*Stifn2  Ignacio  llAAttvss  et  soixantenleux 
,',    députés^  i»  . 


cipaux.  Pour  les  peuples  mêmes  qui  se  sont 
élevés  au-dessus  de  la  vje  nomade,  re  moila 
est  le  seul  par  lequel  ils  poissent  transplaiiter 
au  loin  leur  race  etIour'ciTiUsation,  et  ou- 
vrir>des  contrées  nouvelles  k  l'activité  hu- 
maine. 

Chex  les  peuples  anciens  l'envoi  de  co- 
louitfS  »p|iaratt  comme  une  suite  naturelle 


4!e(te  déçlaratioiiV  comme  on  le  voit,  ne     de  l'hnbitude  des  émigrations,  qui  conati- 


fOncliifit ,  riéjn  de  déOditif  relativement  k 
r£<iuàiettf  :  rosHls  l'in4liKn>iance  de  cette 
proviniçe  resutlaiV  nécesaa^remenl  du  délais- 
«ement'  des  deul  autres.  —  Le  21  févrin>r 
183i,  Une  nouvelle  Convention  fut  promu!- 
gnéç.    Puis   la  Convention   s'occupa    d'un 


tuait  une  des  coutumes  fondamentales  des  na- 
tions primitives.  longtemps  celles  ci  ne  firent 
que  séjourner  momentanément  dkns  les 
contrées  qu'elles  traversaient,  sans  v  former 
aucuue  esi)èca  d'établissement.  Plus  lard, 
elles  laissèrent  des  établissements  derrière 


Il  ailé  d'alliance  a  ver-les  deu|^  républiques  de  cllet  ;  mais  le  corps  de  la  nation  mèivie  con- 
tinua k  se  transporter  sans  cesse  i^s  des 
régions  nouvelles^.  KnQo„  quand  les  peuples 
se  furent  llxés,^  ils  crurent  iudisjii'nsablvs 
d'envoyer  an  dehors,  k  de5  épo<iués  nhjs  ou 
moins  régulières,  dos  sortes  d  essa^is  qui 
devaient  aller  au  loin  chercher  de  nouveaux 
fu}ers.  Quand  ces  essaims  furent  envoyés 
(iaqs  des  lieux  déterminés  k  havance,,dans 
le  but  d'y  former  des  établissements,  qui 
tonlinueraient  k  êlro  en  rapjport  avec  la 
Cette proposi-  mère-patrie,  ce  furent  des  colonies  pro^tke- 
•  '     ■    ^^     ment  dites.  j  '" 

Les  premières  colonies,  comme 'les  an- 
ciennes émigrations  des  iieuplej.,  sont  onvo- 
loppées  dartï  les  ténèbres  de  l'Iiisloire  pri- 
mitive. Parmi  les  peuples  qui  for;nèiciit 
des  établissements  loinljiins,  les  Pliéiii- 
ciens  apparaissaient  au  premier  rang.  A  une 


t'fiqualeur  et  t^e  Vénézué.a.'ll  fut  pro[i08é 
qu'aucune  des  trois  répubNques  ne  pût  trai- 
ter avec  Tiispagrie  sans  l'assentiment  des 
deu'i  autres  (décret  du  10  mars  1832).  —  Le 
dernier  article  de  ce  projet  est  ainsi  conçu; 
*  On  évitera  surtout  un  gouvernement 
central;  mais  on  pourra  s'entendre  pour  l'é- 
tablissement d'un  système  fédéral,  qui  sera 
niéparé.  par  une  convention  des  divers 
Kials;  leVélections  de  ces  délégués  auront 
pour  base  la.  population.  »  - 
;vinn  d'un  pacte  fédéral  fut  acceiUèe,  le  29 
'avril  suivant,  j\ar  le  congrès  de  Venezuela 
réuni  k  Caracasv  sauf  quelques  modilica- 
tion$i.  Des  difficuilés  s'élevèrent  bien- 
tôt entre  la  Nouvelie-Grenade  et  l'Equateur 
h  pro()os  de  la  délimitation  du  territoire; 
mais  l'Equateur  dut  rWmicer  k  ses  préten- 


tions, et  le  8  décembre,  un  traité  d'^alliance,     époque  reculée,  des  immigrants  vrnus 

i-^ i,.:. __:__:. ._i..-    l_      AA >    .1..        Vr\-f^^t  „•     ^_    l'U •-.    x,..iZ...M     .ï-   '.< 
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ayant  pour -bases  principales  le  décret  de 
Bogota  du  18  mars,  fut  i>igné  entre  les  deux 
républi(jues.  Il  reconnaissait  furmeileaieiit 
la  réunion  k  la  Nouvelle-Grenade, des  pro- 
vinces f»n  litige.  —  De  nouvelles  contesta- 
tions .s'élevèrKiif  ensuite   k   propos   de  la 


l'Orient  et  de  l'Egypte  étpienl  venus  s'éta- 
blir en  <4îrôce.  Mais  c'est  dq  la  Grèce  iiiMio 
que  partirent  les  plus  nombreuses  «aies  pkjs 
célèbres  des  colonies  de  l'antiquité.  Nous  1 0- 
servons  l^iisloire  d<s  colonies  greèquês 
comme  de  celles  de  laPhénicie,  de  Home,  etc., 


dette  publique  qu'avait  contractée  laColom-     pour  les  articles  relatifs  k  ces  peuples.  Nous 
bie  lors  4e  la  guerre  de   lindépenJance  ;       "'  *    '  '        '         *  ' 

elles  neftireni  terminées  que  quel«{ue!Ï  an- 
nées plus  tard.  {Hi$l.  d'AnUrtgue  «|<  d'Octfa- 
m'e,  par  M.'Bblloc  )  [ 

Pour  l'histoire  particulière  des! trois  ré- 
publiques dans-lesi|uelles  la  Colombie  a  été 
divisée, eoyex  Venezuela,  Gbënade  (Nou- 
velle-), È^liATEUR. 

COIjX)N,  COLON  AT.  —  On  appelait  colon», 
k  Rouie,  les  fermiers  en  général  et  plus  par- 
ticulièrement ceux  qui  exploitaient  k  condi- 
tion d'un  partage  des  fruits.  Ce  mot  subsiste 
encore  dans  notre  droit  avec  ceitte  signiHca 


exposerons  en  même  temps,  alors,  leur>  lojs' 
et  leurs  eoiistilutions 

La  colonisation  moderne  eut  en  généiol 
un  autre  caractère  que  celle  de  l'aniiqjjitc''. 
Tandis  que  les  colonies  anciennes  formaient 
des|)euples  nouveaux,  qui  conservaient  ce*;-, 
tains  rapports  avec  la  mère-patrie, .mais  en 
étaient  indépendants  au  fond,  les  colonies 
pour  les  niOilernes  ont  constitué  surtout  tSes 
extensions  de  terriloi^re  au  deik  de  la  mer; 
formées  dans  un  but -d'agrandissement  de  ~ 
l'État  eolonisateur  et  organisées  surtout  au 
point  de  vue  des  relalv)hs  commerciales. 


tion.  A  l'époquede  la  décadence  de  l'empire  Ce  n'est  que  de  la  découverte  de  la,  route  des 
romain  et  quand  les  cultivateurs  libres  de-  Indes  par  le  cap  de  Bonne-Espérance  et  de 
vinrent  de  plus  en  plusrares^on  établit  dans  celle  de  l'Amérique  que  datent  les  colonies 
Plusieurs  provinces  des  cultivateurs  dont  européennes  proprement  dites,  bien  que  les 
'Mal  fut  intermédiaire  entre  la  liberté  <t      établissements  de  Venise  et  do  Géhei  sur  les    . 

'esclavai-'f,  (}l  qui  [v.iraissaiciil  au'-si  sou^  le  ^  lùlts  ilo  la  MéJittrranéf   et  delà  mcrNoire,    „ 
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taine  et   du  patron  sont  d'ailleurs  los  m<^-     •niVessilé  (.resfi.Hilu.  -   A  l'arriv.V»    le  r«ni 
jiies^;  et  ce  que  nous  aurons  k  dire  do   l'un      taii.e  doit  encoie  m.,  conformer  aux  rS'- 
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et  «l'aulrc»  tn^t»*'*  dann  le  Nofil  pa>  l#«  ne' 
tytu»  teêiHiiuÊfiiê  iMiiMwiM  é|r«  tMnthiérétn 
hitm  eomnie  tl^s  coloiiiM  ««ironéenmtt.  Les 
PorlugaM  «(  le^  B»imi{iioIs  d'tftofit»  p«U  la 
plupirt  <!*••  iMl^M  u«iiOfi«  U«  I  C«irofie  for- 
iiiAretit  spccetwprcineiit  tloni  dès  établisse 
menu  Uaot  m  eotolr^ft  noy  vHItfnent  décoo- 
vtfrUM.  IIOMil  fésarTooa  4($alemeiii  l'iiij'tolre 
àà  «aa  élaMIsaadiaiiu  pour  les  aHttles  con-' 
MarAi  è  oaa  |i^a*  Mais  imm  itofons  ei  poser 
<d*ana  BÉanièta  «Inérale  iai Ja  lyalèna  assex 
unifonnéaaeol  MMia  par  knMasIeajiatiout, 
ce  qu'on  a  appâté  l«  mfimtêtmitd. 

Ce  tyalèmacQosislMt  à  réaarrer  k  la  mère- 
palria  la  ptfiapola  aielusif  des  colonies  «t 
de Jkira  da  «allaa^  on  débouahé  asSuré  ei 
«oJfaUttt  po«r la  nraaiièra,  B»  Tertu  dateur 
sitMMMA  aMMia«  laJiièra^tHa  et  las  colo- 
nies datatant.M^illiIra  4aa  objets  fort  dif- 
fért^nu.  Qvtra  la  ffièda  production  des  mé- 
laut  prdeiauii  qui  Hi  «Misidérée  comina 
Tafantafa  calvilll  .des  ooloaies,  celles-ci' 
.  pouvaient  fournir  cas  prudaits  si  recbercbés 

'^  des.  aoiitréas  %ttatofi«les,  la  poina,  les 
aroasalfea,  la  eaeao,  la  canelle»  plus  tard  la 
rjfé.  If  ittàrfl;  le  colon.  JBUes  prodùisaieil 
•  plus  diffièiltaient  d'ajftres  ol\îet^  de  eonsuni- 
iiMlion  que  la  n»ère-patfÎA  arait  eo-  aboo- 
jiaiice,  tels  que  lie)  Vin^  l'buile,  etc.  Il  f.tt 
(ion(;  établi  quu  l<;9  ports  dés  colonies  ne 
'  |>  •ùrraieiit  recvvoir  quedealiâlifUéBls  de  la 
iiièi'o-pntrie,  que  celle-ci  Seule  iminrait 
acheter  li  la  coluiiio  les^articlaa^ui'  s'y  nru- 
(iiiîsunl  et  la  fournir  des  produits  européens 
«ionl  elle  avait  besoin.  On  alla  dans  ce  but 
jusqu'à  défontire  la  production  dans  les  colo- 

^  nies  des  articles  fournis  |)ar  la  métropole, 
tels  (JUti  le  vin,  l'huila,  le  ebanvré,  le  lin, 
lu  soi,  le  tabac,  la  poudre  de  guerre  et  l'ér 
t.ibjissvmenl  de  diverses  imiuslries.  En  gé- 
néral, le  commerce  dea  ditTérenles  colo- 
nies entre  elles  n'était  pennis  que  sous 
<ies  conditions  très^restrictives  ;  enfin  le  ' 
Kouvernement  de  la  mélro{>ole,  outre  le 
tribut  quo'lle  prélavait  sur  les  mines ,  leiail 
(les  droits  considérables  sur  les  exporta- 
lions  et  le»  im|)oriàtions.  Tel  était  le  ré- 
gime économique  et  (politique  des  colonies.  / 
Au  |)oinl  da'vue  |K)litiuue,  elles  ne  partici- 
piiient  ordinairement  I  aucun  des  droits 
(Jonl  jouissaient  les  habitants  de  la  mère- 
patrie  et  él4>ient  gouvernées  par  des  a^jents 
envoyés  d'Europe.  Entin  ,  une  dernière  p«r- 
ticuiarilé  caractéristique  de  ce  ré^iuko,  c'est 
que  duns  1^  plupart  des  colonies  On  avait 
introduit  deis  esclaves  n'ègres  qui  formaient 
l'uniuue  cinise  travailleuse,  et  que  la  (Kipula- 
tion«  blanche  établie  aui  colonies,  ou  bien 
nu  l'était  du'avec  l'espoir  du  retour,  ou 
bien  formajl  une  minorité  très-faible  do  la 
population  totale,  miitorité  composée  do 
lonclionnai^s  publics,  do  négociants  et  do 
grands  proùfiélaire^ 

Telles  furent  l«s  bases  généralesdusyslèmo 
colonial  que  les  é<onomistes  u)odernes  ont 
vivement  blAibéos.  Considéré  en  lui  seul ,  en 
etret ,  ou  ^bmme  devant  ^tro  maintenu 
U'une  mantèro  avsoluu  dlpns  'l'étét  actuel 
Ve   l'Europe ,   ce   réj^imo    ne   pourrait    se 


jjustiûar..  MàiV  itans  :  Ifs  cii;ponstnnces  />ù 
sa  trouvait  l'Eurôite  It  l'époque  où  H  fut 
établif  la  question  était  fort  ditrérenlQ,  Chn- 
qua  nation  'avait\  i  èréar,  pour  ainsJ  dira. 
cbe2  «Ile,  tcf' eofbmerce  et  l'industne,  «l 
celta  créaticfntM)  |f>uvait  avoir  lieu  sans  un 
s>slèni«'  prohibitif  sévère  {Voftx  Lib«b 
àcukUûUf  MRBOâiTTtLK  [SvsTàMK.J  )  ;  or,  le 
sjrstèoia  colonial  éiait  la  conséquence  assez 
luilurella  du  régime  prohibitif  admis'sur  le 
continent.  On  voulait,  en  ctfel,  aue  les  pos~ 
sessions  coloniales  fissent  avec  les  |K)sses^ 
sions  européennas  un  tout,  Jbnt  les  parties 
se  complétassent  l'une  l'autre  par  les  diffé- 
rences dans  la  nature  des  pro<luits.  En  ne 
leur  peruiattant  de  commercer  qu'avec  la 
mère-i»atrie  •  on  renfermait  donc ,  pour 
ainsi  uira,  Jes  colonies  dans  les  limites  de 
culla-oi,  et  on  augmeotait  considérablement 
la  puissance  commerciale  Mie  J'Elat  qui 
coroptarit  de  grandes  et  de  riches  possessmns 
lointïaines,  Malheureusement  on  n'arriva 
h  ce  but  qu'en  sacrifiant  ks  colonies  et/en  y 
éioulfaiit  toute  liburté  et  tout  développe- 
ment propre;  ce  qui  n'était  nullement  né- 
cessaire; /        . 

Les  colonies  qui  furent  d'abord  ipùmises 
h  un  régime  plus  libéral  furent/  ieriainus 
colonies  anglaises,  celles  de  l'Afoénque  du 
nord,  peuplées  princinalementpfir  des  émi- 
i^rés,  que  les  troubles  politiques  avaient 
lorcés  de  quitter  l'Augleterra.  Encore  ce 
régime  u'élait-il  çuère  plus/libéral  sous  le 
rapport  commercial  que  &i\nî  des  culoniDS 
des  autres  peuples;  maisf  il  le  l'ut  en 
sens  qu'on  permit  aux  colptis  de  se  goUver} 
ner  eux-mêmes,  surtout  en  ce  q^ 
chaituas  aux  rapf)brts/extérieurs,  piM  coQi 
avec  |a  mère-palrie.^ans  lus  colon iesWpa- 
gnoles,  il  exista  ~^eu  de  libertés  dô  ce 
genre;  mais,  d'aiMre  part,  le  gouvernement 
»e  montra  f>irti  Soucieux  du  bien-être  des 
colonies  et  dus  habitante.  Dans  lès  unes  et 
les  autres,  il  se  forma  donc  une  population 
branche  aàsez  nombreuse,  mais  fort  -diffé- 
rente (|uant  h  l('aptilude  politique  et  écono- 
mique, ainsi  qiie Va/prouvé  jy(liisloire  de  ces 
colonies  depuis  qu  olles  se  sont  émancipées. 

Dans  le  dernier  siècle  et  au  commence- 
ment de  cekii-ci ,  le  système  restrictif 
absi^bi.jLcCd^suçcHSsivemcnt  des  atteintes 
a^>z  nombreuses  et  la  prohibition  absolue 
du  commerce  avec  d'autres  nations  quu  ïa 
métropole  a  disparu  presque  partout.  Mais 
des  droits  différentiels  Irès-coiisidérables  , 
ont  continué  à  favorisées" le  commercu 
avec  la  mèré-potrie  a^Kilépens  dû  com- 
merce étranger.  Crtciroils  différentiels, 
l'Angleterre ,  fidèle  au  système  de  libre 
échange  qui  est  aujourd'hui  son  plus  grand 
intérêt ,  les  abolit  aussi  successivement  et 
ainsi  la  plupart  des  restrictions  du  com- 
merce ^vec  ces  colonies  sont  supprimées. 
M^  les  autres  nations  à  coloines  ne  l'ont  pas 
encore  imitée  dans  cette  nouvelle  voie.  L'a- 
bolition do  l'esclawige  des  noirs  a  constitué 
une  autre  révolution  dans  le  régime  des 
(olonies  anglaises  et  françaises,  révolution 
heureuse,  puisqu'cn  faisuut    cesser  une  in 


/■ 


justice  cruelle , 
pi-it  du  diristi 
t^inps  les  coloi 
leurs  libres,  et 
européennes  di 
Aujourd'hui 
prend  un  aspa 
celui  qt^elie  av 
commercial,  lli 
tend  sans  cei 
monde ,  et  b 
^  préàanta  au< 
^  prétendu 
bitable  qu'ifl  afi 
de  l'Eurolie  Ae 
tous  les/naliila 
est  de  tttsUpè  et 
été  halMtéGè  jus 
placées  ai/dern 

rquoi/ces 
dovfées  ^n  vai 
is  gaijres ,  o( 
lomatM  où  V 
/plein  de  la  pon 
d'habHants  T  V( 
l'avenir  le  but 
pourquoi  la  ikh 
ne  cessera  d  ètr 
)e%'peuples  de  I 
cq/ndition.enef 
dbnncr  des  roo 
.4aine  partie  dé 
rer  absolument 
nies  puissent  c 
■à  leur  tour,  du 
4  sa  langue,  à  » 
et  les  essaims 

i»erdre  au  seli 
ait  étrangère  c( 
de  Français  qui 
d'Amérique  et  c 
Bien  que  le  j 
oncor»!  complél 
pendant  des  cir 
sortes» et  surlo 
nombre  de  trc 
saule  (je  lAur  ti 
o^itdéj&faitcon 
dos  émigration 
les  mers,  et  en 
Allemagne,  il 
échelle.  Ce   n 
d'une    manièri 
sans  que  la  pré 
j>our  rien.  Lori 
où  déjà  des  éls 
les  premiers  ol 
climol ,  de   toi 
soih  vaincus,  ( 
est  lanlusavan 
frais  (les  partie 
lutter  queconi 
toute  éM)i5rati( 
quand  des  coU 
un   sol    inhab 
eux-mêmes , 
presque  insun 
se  sont  établie 
soujeuucs  que 
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co'itriit  par  le(piêl  un  commerçant,  q  li  vent      po-yé  par  le  destin.itairo  h  l'arrivée  des  nnir- 
ex|*(^dierdes  marchandises  par  mer  loue,  l'u-      ciiaiidi.<e^.  Ko  rns  du  ronteiilatioii,  le  capi- 


|iI3  ce 

perte,  mais  non  le 


/   ■ 


religieuses  et  |>olitiqtras  do  leurs  font-. 
dAtoiirs.  C'est  Ia  considération  de  «es 
obstaCtIes ,  ,  Texemple  de  tant  dVssalt  de 
colonisation  qui  ont  nianifuéibhérabi^iiieiii; 
qui  ont  fait  croire  k  eertaina  éconoatistfa 
que  la  colonisation  serait  un  nfieyen  iiu> 
puissant  pour  prévenir  let  danijcr»  d«  Tac- 
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justice  cruelle,  alsolamenlcpntraile  à  l'es-, 
prit  du  ctiristianisrae ,  etie  force  on  mÔM»c 
l^inps  les  colonies  a  te  jyeupter  de  travail- 
leurs libres,  et  k  yëppeler  le$  populations 
européennes  dans/leur  sein. 

Aujourd'hui  la  question  de  ta  colonisâttoîT^ 

prend  un  aspetcynbiiveau  et  pfus  rafte  que 

,  celui  qij^'elle  avait  aM  point  de  vue  pureenrot  croissemcnt  de  la  poiiUlatiun'.  Mms  la  grande 

commercial.  Il  est  otMistani  quelé^ [WnulAtion  eiiension    qu'à    prise  r^iigratioii  depoii 

tend  sans  cessé  k  a'accroltre/aans  Vancien  quelques  années  prouvei  que  leur  opinion 

monde,  et  bien  fjfae  cet  accroissénietit  ne  était  i>eit  fondée  et  quil  sufllt.qùe  les  dlf» 

-^  présente  auounxlanget' actuel,  cominé  Tont  licultés  du  premier  établissement  loi^nt  snr- 

^nrétenidu  certams  économistes ,  il  «at  indu-  montées  et  que  la  >(^l6n1eH0lIre  «SiiéS  d'avan- 

bilable  quli  a/riTen  un  jour  où  le^^toMtoire  togéspnr  elle-  même,  {uir  les  cu1tu/t*6s  ou  les  ex- 

de  l'Europe  isera  insumsant  pour  nourrir  opoitati^ns  auxquelles  elle  se  prête,  pourquc 

tous  les/fiallitants  qui  j  naîtront.  Or,  s'il  tes  émlgrant^  y  abondent.  Si.  en  outre,  l'émi- 

est  de  t«stç^  et  fertiles  contrées  qui  n*ont  gration  était  aidée  m  favorisée  ftAf  les  gou^er- 

élé  halMtéeS  jusqu'ici  que  Ptr  d^s  peUplacles  nements  mômes,  ut  si  ceuvrCt /preiliaient  tou- 

placées  ai/ dernier  degré  de  la  iivilisat^ori ,  tes  li^f  Knei^urés  de  prévision   nécessêir«<s 

|[M>urquoi/ces  contrées  qtte  Dieu  n's   pas  jw>tirét^<*r  aux  émigrés  lef^mMres  de  toutes 


doiiées  i^n  vain  de  si  nches  produits  en 
tous  genfres  ,  ne  deviendraient -^elles  pas  le 
lomatM  où  viendrait  se  verser  le  trop 
^piéin  ^e  la  population  des  pays  surchargés 
d'habitaots  T  Voilk  qtiéi  doit  doue  frti^e  h 

l'avej^ir  le  but  de  la  colonisation»  et  voilk  .    .       ,  ,    . 

pourquoi  la  iKtssession  de  grandes  colonies  suivrait  sponianémeni  t'issrie  qui  lui  serait 
ne  fsessera  d  être  d'un  puissant  intérêt  pour  ouverte.  Si  d'ailleursoi)  vù'ulait  réollemui^it 
les/'peuples  de  l'Europe.  Ce  n'est  qii'k  cette     créi^r  des  colonies  dan^  ce  but ,  ito  n'est 


sorties  (|(ui  iw  attendent  trop/souvent ,  sans 
aïkcun  dotite ,  la  coloi^i&tttHHt  volontaire 
reinplirait  parfai<em«>nt  son  but,,et  )eà  gou- 
vernements pourraient  îé  (^/tfeiiîer  de  créer 
léis  premiers  étAblt^seinerils  et  da  pré^itrer 
ii^s voies,  le  trop  pMn  dé  la  population 


nies  puissent  et  doivent  aussi  s'émanciper  teciioh,  laisserait  (ouie  latitude  au  libru 
t  leur  tour,  du  moins  resteront-elles  fidèles  déiireloppemonl  des  uplonioSvC 'est  I&  ce  qiio 
1  sa  tangue,  k  ses  mœurs  et  k  ses  traditions,  l'Anfuleterie  a  compirid/  âujourd'litii ,  et  eu 
et  les  essaims  d'émigraots  n'iront  |)as  se  qâr  lait  la  force  de  sa  ctploiHS^ii^Uon  ;  c'eSUh 
perdre  au  sein  d'une  pof^ilatibn  tout  k  uialheureuseraenicb  q)l|e  là  France  a  la  |>]u!s 
fait  étrangère  comme  le  font  aujouni'liui  tan'  grande  peinek  com|iren<^re>;et  ce  aùi  fait 
de  Français  qui  vont  s'établir  aux  Etats-Unis  que  les  possossionii  p/éclensés  du  l'Afrique 
d'Amérique  et  dans  lespossùssionsanglaisés.  qui,  par  leur  proxiiMté  et  pkr  les  accrois- 
Bien  que  le  territoire  de  l'Europe  sullise  scoujols  indélims  qu'elfes  l»««iYei(ît  recevoir 
encore  complètement  k  ses  habitants,  ce-  ,  som  un  des  établiSseruel^ts  coloniaux  les 
pendant  dbs  circonstances  sociales  de  toutes  plus  enviables  ,  sont  loin  d'<>ffrir  l'état  Mo 
sortes» et  surtout  la  difficulté  pour  un  grand  prospérité  où  après  plus  dé  vingt  ans  d'oc- 
nombre  de  trouver  une  rétribution  suffi-  cupation  ollo^s  dévi-aieta  être  arrivées, 
s&jite  de  lAur  travail  dans  leur  pays  natal ,  €P|LONNE.  (Riiotil  Dé)«  chanoine  de  Char^ 
opt  déjh  fait  commencer  ce  grand  mouvement  tr0É;^  l\  a  com|)OM  vers  l'an  1290  i^n  traiid 
des  émigrations  vers  les  contrées  d'au  delà  de  Ik^TtamsiaUon  df /'«mpi'repour  prouviT 
les  mers,  et  en  Angleterre  surtout,  puis  00  une  ce  sont  [éi  Papes  qui  ont  transféré 
AHémagne,  il  se  produit  sur  une  grande  1  empire  des  ^recs  aux  tathOf .  Cô  irailé  ae 
échelle.  Ce  raouvçment  d'ailleurs  se  fait  tri>uve  dans  ^<récfi#de  tioldast.  - 
d'une  manière  purement  individuelle  et  COMICES;  -i^  Asieiublées  du  peuple  k 
San;;  que  ia  prévision  gouvernementale  y  soit  Rome. —  Vblir 'c«  mot. 
[»our  lien.  Lorsqu'il  se  porto  vers  des  lieux  COMlClAtES.-- ^Nom  qu'i)rj  donhail  dans 
où  déjà  des  établissements  sont  formés,  où  l'empihe  gt^manique  ,  aux  séanceji^iiie  la 
les  pr<)miers  obstacles  provenant  du  ^o! ,  du  ■  diète  do  Matis^onne^  et  aux  décrets  eniaiiujit 


climat ,  de  toute  espèce  de  circonstances^ 
5Citt  vaincus',  cette  colonisation  individuetie 
est  lai>Iusavantageuse,puisqu'eltea  llHiaux 
frais  (les  particuliers,  et  que  ceux-ci  n'ont  k 
lutter  que  contre  les  diflliCuUés  iid|»érenteS  k 
toute  émigration.  llaisda(til#rark*ontraire. 


de  cette  diète.  —  T^iV  ALveHiGiiir. 

COMITAT.  —  Subdivision  tenltotialo  d« 
la  Hoiigrie. -r- FaiV  ff  mojt,  ,' 

COMITÉ,  CdMMlSSrON'.  -M  Kon^  donné 
dêX^  les  assemblées  politiques  k**dols  réii- 
t)ion#  Sigillés  d^  membres  de  rassemblée 


'  /. 


/",«, 


^ 


quand  des  colons  arrivent  taoé  secours  %cir  >4|ésjgnés\par  celle-ci,  et  ayant  pour  but  de 

un    sol    inhabité  et   doivent   tout  y  rréw  s  occu|Hrn  d'un  objet  (iélerminé.  Les  termes 

eux-mêmes  ,    ces     difficultés     deviennont  dn  comité,  de  commî^sion,  ont  souvent  été 

presque  insunuontabiis,  et  les  colonies  qui  eiupioj/êsll  un  pour  l'autre  ; iDsis  le  comité 

se  sont  établies  de  cette  manière  ne  se  sont  est    plutôt    uno    cointiiission   permanente, 

soujieuues  que  pai  l'énergie  des  convictions  tandis  quel  la  L'ommJssjoii  n'esi  nommée  qr;e 


•r^ 
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perte,  mais  non  les  bénéfices  qti'on  a  chance 
■Innniiérir.  On  n<>   Ofiit  ilniin  assiirar  In  fret 


les  paivsenuinis  et  no 
ltlf!iî.s<^s  en  délé'hdnnl  IJ< 


COM  tili 

rriti^e  des  matelots 
iiavirftk  etc.  Les  «va* 
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Cour  des  objets  passai;ers.  Duns  les  jtsseiii- 
lées    de  Ta    révoluUon,   chaque   miitière , 
comme  les  flnaiices Ja  législation,  l'aruiée,  la 
.  marine,  etc.,  était  aUribuée  à  un  eninité  fwr- 
mafiAiil;  soua  Ui  CoOTention,  un  de  ces  comi- 
té», l^tàmeux Comité  de  iahtt  public^  eut  la 


commerciale»  n'ont  été  autres  que  celles  qut; 
nous  (Muvons  encore  observer  entre  lus 
peopUtdcs  dites  sauvages  ou  ces  peuplades 
ot  le^  nations  .civilisées.  Nous  voyons  an- 
iourd'iiui  en  Amérique  des  industriels 
hardis  pénétrer  auprès  des  indigènes  et  leur 


dircctioh  complète  du  gouvernement.  Dans  ap^ter  des  armes,  de  l'eau-de-vie,  divers 

l(>s  Chambres  dt/la  restauration  et  du  Louis-  objets  de  parure^  contre  des  peaux,  des  fuur- 

Fliilinpe,  il  nVeut  pas  du  comités,  mais  de  rurus  ou  d'autres  produits  naturels  des  fo- 

lii^plescomiiussions;  il  enfut  demémudans  r^ts»  Ch«;z  les.anciennes  tribus  pastorales 

l'Assemblée  instituante  de  t848  et  l'Assem-  de  l'Asie  ^oii  voit  des  échanges  do  grains, 

bléelégislalirequi  la  suivit,  malgré  un  essai  de  bestiaux,  contre  des  métaux  précieux,  des 

fait  âans  lâLj>remière  de  rétablir  des  comités  aromates,  etc.  Ce  commerce  primitif  éftrit 


analogues/^  ceux  oui  avaient  existé  pendant 
la  révolution. 

On  donne  encore  le  nom  dQ  comité  è  des 
espèces  de  conseils  chargés  auprès  de  l'ad- 
niinisiratioD  de  fonctions  consultatives,  de 
certaines  ins[>ections,  etc.  Tels  sont  1<^  co- 
miti)  des  arts  et  mi^ufaclures,  le  comité 
historique ,  etc.  Il  existe  des  commis- 
sions du  mè^mo  genre  ;  ce  dernier  nom  est 
tou/ent  donné  en  outre  à  des  tribunaux 
^exceptionnels,  composés  de  personnes  char- 
g[ées  temfiorairémeot  seulement  de  la  fonc- 
tion de  juger.  ,-^ 

COMMANDEMENT,  DROIT  DE  COM- 
MANDEK.—  Le  droit  de  commander,  c'est- 
à-dire  de  donner  des  ordres  obligatoires  ut 
d'im]poser  dus  devoirs,  eçt  l'attribut  essen- 
tiel par  lequ^^semanifi^ste  la  souveraineté. 
Le  mot  n'ayant  pas  beéoin  d'explication,  et 
les  conditions  du  droit  de  commander  étant 
les  mêmes  que  celles  de  la  souveraineté, 
c'est  à  l'article  consacré  à  celle-ci  que  nous 
renvoyons  pour  c&^uc  nous  aurons  à  dire 
sur  ce  suit^t. 

COMMElfCË.  —  Le  commerce  a  existé  du 
moment  que  les  hommes  ont  échangé  leurs 


donc  ,  pour  ainsi  dire  ,  un  échange  de  peu- 
ple à  peuple.  Mais  aussitôt  qu'il  se  fonda 
des  grandes  villes,  et  qu'autour  d'elles  se 
groupèrent  des  populations  (ixes,-un  double 
commerce  naquit,  l'un  de  détail  «ians  les 
villes  mômes,  Vautre  des  denrées  l6intaines 
transportées  d'un  lieu  à  un  attve  par  les 
caravanes.  Quand  il  se  fut  établi  des  villes 
ui^ritimes  et  quelles  premiers  essais  de  na- 
vigation eurent  réussi,  le  commercé^ prit  une 
extension  plus  grande  encore  et  les>peuples 
les  plus  éloignés  se  mirent  peu  à  peu  en 
contact  les   uns  avec  les  autres  et  écharh- 

f;èrent  leur  marchandises ,  et  dé  ce  moment 
e  commerce  fut  non-seulement  \\n  des 
rouages  indispensables  de  l'ordre  économi- 
que des  sociétés,  mais  encore  une  des 
8uur,ces  de  leur  prospérité. 

C'est  dans  l'Asie  occidentale ,  Ters  le  x' 
siècle  avant  notre  ère ,  que  l'histoire  nous 
montre  d'obord  l'exemple  d'un  grand  dé- 
veloppement connuercial.  Babylone»  laPh<> 
nicie  ,  la  Syrie,  étaient  alors  de  grands 
contres  de  production  manuDicturière.  La 
Biictrinne  et  tous  les  pa^^s  ii  l'est  du  Tirjre 
et  du  l'Euphrate  envoyaient  leurs  produits 


(iroduits,  car  en  réalité  le  plus  sim|ile  acte     h.Babyloue,  qui  était  un  iinmensu  entrepôt 


d'échange  est  un  Kcte  de  commerce.  Cb()en- 
dant  ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  l'entend  d'ins 
l'usage  ordiiiaire  ,  auquel  d'ailleurs  se  sont 
conformées  les  lois  :  par  commerçants,  ou 
entende  les  personnes  qui  font  profession  ha- 
bituelle du  vendre  et  d'acheter ,  et  le  mot 
commerce  désigne  d'une  manière  générale 
les  vont)ss  et  les  achats  qui  ont  lieu'par  ces 
^inlejrmédiaires.^es  intermédiaires  sont  de- 
venus indispensables ,  en  elTet ,  depuis  que^ 
lus  échmigos  ont  pris  quelque  extension. 
Chez  les  lloiuains,  auxquels  nous  avons  uiù- 
prunlé  ce  iuo|i  \q  commerci^m  indiquait  sin\,- 
plenient  laHfaculté  du  vçndre  ,  d'acheter  et 
d'iicquérir  des  biens.  C'éUiit  un  moit  civil 
qui  n'appartenait  pas  pour  toutes  choses  à 
tous  les  sujMs  du  la  répuUliquu  rumaiiie. 
Duns  cet  article  nous  ne  considérerons  lo 
commercu  quu  sous  le  point  de  vue  écono- 
*iiiique,^et  dKiis^^  l'acception  que  ce  mot  a 
généralement  acquise  et  .nous  exposerons 
successivement  :  1*  l'histoire  générale  du 
cammei^é  et  son  état  actuel  ;  2*  les  institu- 
tions qui  en  sont  nées  et  la  législation  qui 
le  ré^it,  et  3*  les  questions  auxquelles  il  a 
donné  lieu  chez  les  économistes  et  lesréfur- 
mus  dont  il  est  susceptible. 

UisTORigtK.   —   Dans   leur  état   le  plus 
siuijile    et    lu   plus   priiuilil,    iu>'  reluîious 


commercial  et  d'où  les  marchandises  de 
l'Orient  étaient  transmises  par  Tyr  et  la 
Phénicie,  et  distribuées  dans  l'Occident.  Les 
caravanes  de  ce&|)ays  allaient  jusque  dans 
l'Inde,  d'un  côt,é,y  porter  les  produits  de 
leurs  propres  manufactures  et  y  chercher 
les  productions  indigènes;  de  l'autre,  elles 
entretenaient  un  commerce  actif  avec  l'E- 
gypte,  l'Arabie,  les  lies  de  la  mer  Egée, 
tout  lu  littoral  du  l'Afrique,  i'italiu.  la  Sicile 
ul  jusqu'à  rtispa^^ne,  ut  jtaitout  elles  avaient 
établi  du  tlorissanles  culpnies.  Les  Syriens, 
pur  la  possession  <lu  port  d'Hémalh,  exploi- 
taient tout  le^^golfu  Persique.  Mais  l'indus- 
trie ^su})érieuru  di-s  Phéniciens  leur  enleva 
celle  bninehc  importante  de  leur  activité.' 
IJne  autre  liuiie  commerciale  [ijortait  dp 
l'Inde  pour  uboulir  dans  l'Asie  Mineure.  Li  S 
Phrygiens,  les  Lydiu'ns,  et  plus  tard  les  Grecs 
du  r.\siu  Mineure,  communiquaient  par  elle 
au  centre  de  l'Asie^  leur  industrie  a>Lait  pris 
un  essor  vigoureux  et  leurs  richesses  de- 
vinrent aussi  célèbres  que  celles  du  Tyr  et 
de  Oabylone.  Sur  mer,  ils  accaparèrent,  au 
détriment  des  Phéniciens,  tout  lu  commerce 
du  la  Grèce  continentale,  du  litloral»septeii- 
'  trional  du  la  mer  Egée  et  du  Ponl-Eaxin. 

Pemlaiit  les  beaux  lemps  de  la  Grèce  ,  (  o 
furenl  stip propres  villes  et   leurs  colonies 
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qui  se  livrèrei)l/}»  un  roiniporoe  étendu  sur 
toutes  les  côtés  Je  la  MédilerraTiée.  La,réu-, 
nicn  de  la  plupart  des  pays.  ci?ilisés  sous 
l'empire  romaiH  offrit  un  vaste  charnip  aux 
développeiueiilsdu  commerce  et  de  lindiis- 
tde.  Le  couiniorce  oriental  s'étendait  sous 
l'epapire  romain  sur  d'immenses  contréus. 
L<*s  deux  routes  anciennes,  qui  de  l'Indu 
aboutissaient  dans  la  Pliénicie  et  l'Asie  Mi- 
neure, existaient  encore.  Les  villes  de  Ctési- 
Ehon  et  de  Séleucie  avaient  remnlac^  fia- 
A'Ione.  Un  nouveau  centre,  d  industrie. 
s  était  formé  h  Antioche  en  Syfie;  et  depuis 
les  expéditions  de  Seleucus  dans  l'Inde  ,  le 
commerce  n'avait  cessé  de  s'accroître.  D'un 
autre  côté,  Alexandrie  sous  lefs  Plolémées 
avait  pris  des  accroissements  immenses. 
ËHe^était  le  centre  d'un  triple  commerce  : 
d'un  côté  elle  exploitait  les  mers  de  l'Inde» 
par  le  golfe  A^-abique,  et  les  Ptôléiaées 
avaient  fondé  les  ports  de  Myos  Hormos  et 
de  Bérénice,  qui  communiquaient  avec  elle 
l>ar  des  toutes  dans  le  déselt^  des  canaux; 
ses  vaisseaux  visitaient  les  côtes  de  Mala- 
bar, l'Ile  de  TaiHTobane  (Cevlan),  et  arrr- 
vnient  jusqa'i  l'Inde  au  delà  clu  Gange; 
d'un  autre  côté  ,  elle  entretenait  des  rela- 
tions suivies  avec  l'intérieur  de  l'Afrique; 
enfin,  elle  exploitait  par  sa  mariiie  tou:»  les 
ports  de  la  Méditerranée.  '    ' 

Tous  les  produits  de  l'Orient  affluaient,  en 
Italie.  Tous  les  ans  les  hdvires  partis  d'A- 
lexandrie venaient  y  apporter  les  approvi- 
sionnements de  bljés.  Les  provinces  socci* 
dentales  de  même  lournissaient  leurs  pro- 
ductions. Marseille  ,  Narbonne"  et  Nîmes, 
envoyaient  les  marchandises  de  la  Gaule 
où  Lyon,, à  rintéri«ur,  était  un  centre  de 
production.  On  exploitait  les  mines  d'£s- 

Kagne  et  des  pays  situés  hur  les  bords  du 
>auube  ;  on  achetait  de  l'ambce,  aux  peu- 
ples éloiunés  des  bords  de  la  Baltique  et 
sur  les  côtes  de  la  Bretagne  étaient  établies 
des  pêcheries  de  perles. 

Ces  grandes  relations  commerciales  dis- 
parurent naturellement  Ihwc  la  chute  de 
l'empire  d'Occident.  Mais  1  em  )Krc  d  Orient' 
continua  à  entretenir  des  rupports  actifs 
avec  l'Asie,  et  Conslantinople  dut  en  par.lie 
sa  prospérité  nu  commerce  étendu  qui  se 
faisait  par  la  mer  Noire.  Après  ja  conquête 
de  l'Asie  occidentale  ^ar  les  Arabes  ,  ce 
furent  oux^qui ,  pendant  un  certain  temps, 
curent  le  |>Vivilége  du  commerce  oriental  de 
KEurope.  Possesseurs  des  centres  d'indus- 
trie de  la  Svrie  ,  de  Bagdad  et  de  TEuphrale, 
ils  s.'étenJaient  jusqu'aux  villes  de  '  la 
Boukiiarie  et  avaient  Alexandrie  et  Ja  nlu- 
partdesitortsdelaltfédiLerranée.Hn'esidonc 
pas  étonnant  que  le  commerce  ait  fleuri 
pendant  un  certain  ii&aips.  Eu  Europe  ,  les 
désastres  qui  avaient  aceompaj^n^Kinva- 
sion  des,  barbares.,  puis;  les  guerre  conti- 
nuelles qui  '  marquèrent  les  débuts  des 
Etats  nouveaux  ,  et  enlin  celles  qui  sui- 
vir^l  la  mort  de  Charleuiagne  et  amenè- 
rynl  l'élabiisseiuent  du-  s>sièmo  féodal , 
avaient  peu  à  peu  interrompu  toutes  les  re- 
lations co(iimutcia^us  exi^iatiles.  Miais  elles 
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ne  tardèreol  pas  V  réprértUre  sitôt  que  . 
la  société  se  fut  assise  dans  sa  noinveile 
orgèi^isation.  6e  furent  les  villes,  surtout 
celles  de  l'Italie,  qiii  relevèrent  le  commefi-e. 
Peu-à  peu  ,  Venise,  Gônes  et  Pi  se  avaient 
renoué  les  anciens  rapoorty  9vec  l'Orient  et 
ces  rapports  jnômes  n  avaient  jamais  coiu- 
,  plélemcnt  disparu.  I^lfis  avai^ejit  reçu  d'B-- 
gypte  d'abprd  ,  les;d#rées  de  l'Orient  et  y 
jsn  voyaient  les  pro<luits  industriels,  de  l'I- 
talie. Pillas  tard,  elles  établirent  des  relations 
nombreuses  avec  POrient  partaBoorPToiie,  et 
dès  le  xu*  siècle, »elles  étaient  ilorissatites 

Kar  le  commerce.  Avec  elles  rivalisaient 
larseille  et  Bareelone ,  tandis  qu'au  nord 
Lubeck,  Brème  ot  Hambourg  étaient  les 
intermédiairejt  des  rapports  nombreux-  entre 
les  Ktats  russes,  polonais  et  Scandinaves, 
et  le  midi  de  l'europe.  Dans  l'intérieur  des 
paysc'étaient  alors  les  foiresquiformaientles 
grands  movens  des  relations  coibmérciaies. 
Parmi  ces  foires  ,  la  plus  imnortante  fut, 
pendant  un  certain  temps ,  celle  de  Troyes, 
en  Champagne.  C'était  le  inarché  où  ve- 
naient s'échanger  les*  objets  du  commïl(no 
de.  la  Méditerranée  contre  les  produits 
des  riches  et  industrielles  villes  d4i  nord  do 
la-  France  et  de  la  Flandre.  Elle  perdit 
son  importance  lorsque  les  Italiens  et.  les 
Provençaux  eurent  liasse  le  détroit  de 
Gibraltar  et  eurent  abordé  à  Afiversctà 
Londres.  La  ligne  du  Hhônc  et  de  la  Saône 

.devint  alors  la  route  du  midi  ou  nord  , 
route  qui  se  continuait  par  le  Khin  .bonié 
d'une  foule  de  cités  tloi-issantes.  Dans  le 
centre'  de  l'Allemagne  ',  Ratfsbônne  ,  Augs- 
boppg,  Nuremberg  et  Vienne  étaient  les 
>ornts  d'intersection  de  deux  systèmes  de 
ignés ,  les  unes  venant  du  nord  pour  d(^- . 
joucher  en  Italie,  les  autres  suivant  lu 
cours  du  Danube  ctnieltant  en  (oiuTnuni- 
cation  Constantinople  avec  le  Rhin. 

La  découvertedu  passage  aux  Indes  parle 
cap  de  Bonne-Espéranco  et  uienlôt  coHo  de 
l'Amérique,  changèrent  complètement  \cn 
voies  commerciales  du  moyen  âge  et  en 
luôme  temfts  la  nature  des  relations  qui 
avaient  existé.  La  Méditerranée  cessa  d'être 
la  voie  des  communications  de  j'Asie  avec 
l'Europe,  et  les  produits  asiatiques  perdi- 
rent une  partie  de  leur  importance  commer-' 
ciiile,  par  suite  des  relations  qui  allaient 
s'établir  avec  lu  nouve/tu  uioh'le.  Knlln,  lu 
conin^;rce  entra  dans  une  phase  nouvelle, 
en  ce  sens  qu'il  allait  devenir  l'objet^e  la 
préoccupation  de  tous  lus  gouvernements 
qui  essayeraient  |)ar  tous  les  moyens  en 
leur  pouvoir  de  procurer  h  leurs  peuples  un 

•vaste  développement  cnnimercial.  De,  c.* 
Qioment,  en  eil  t,  la  [tossesslon  de  colonies  , 
dans  les  contrées  situées  hors  de  l'Europe 
devint  un  but  politique  pour  ^ous  les  |)0u- 
voirs  européens.'  L'acquisition  de  ces  colo- 
nies donna  lu  pré[>ondurance  conimerciato. 
pendant  «liH   certain  teiii|)s  à  quel(iues  peu- 

«ples  :  le  Portugal,  l'Espagne,  la   Hollande,, 
tandis  que  les  villes   inantMiies  de   l'Italie 
déclinaient    TApidemunt.     Des    institutions 
comuierciaics  étaient  créées  jour  lavori^ur 
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lun  relations  desufliioiiaux  ;  du  iiouveiles 
luis  Commerciales  $.'(iLii||(jti$saieiU  en  Eiirope  ; 
la  leitru  de  ciiangu  aevenait  d'un  Usage  de 
|ilas  tnj)liis  l'réqucirt  ;  les  banques  se  dé- 
v«l(Af>|»Aient  ;  èntin  le  système  mercantile 
juutli|)liail  fns  douanes ,.  les  prohibitions, 
^«K  lois  snr  la  navij^aliûo  et  le  système  co- 
onial." 

Ce  serait  nous  exposer  è  desj  répétitions 
nuu^  d'entrçr  ici  dans  le  détail-  de  tous  ceis 
faits  et  institutions.  J*l6us  aurons  à-eia- 
miner  quelques-unes  de  ces  dernières ,  dans 
ce  que  nous  dirons  bientôt  de  U\  lét$islatiQn  ■ 
commerciale;  pour  les- autron,  nous  renver- 
rons aux  mots  :  EfKKTs  dk  cummkrcr,  Con- 
suls, Banques^  Douanks.Colo^viks,  Mercan- 
tile (Système),   etc.  Nous  nous  bornerons 
donoà  colitinuer  j'ex|»osé rapide  qui  précède 
en  insistant  sur  quelqnes  points  parltculiers 
^ur  lesquels  nous  n'aurons  j)as  l'Occasion  de 
revenir  ailleurs.  Tandis  tjue  le  Portugal  et 
I  Espagne  exploilaieent  directement  leurs  ri- 
clios  colonies,  la  Hollande.qnî  fut  pendant  la 
domination  de  l'Espagne  l'intermédiaire  du 
•cogamerce  de  cc»«e  contrée,  et  après  s'en  ètr* 
atl'ranchie,  celui  do  tout  le  commerce  mari-  ' 
limo  européen!  et  l'Angleterre,  rmitée  bien- 
tôt par  d'autres  f>euples,  eurent  recours  à  l'en- 
tremise de  grande^  compagnies  privilégiées, 
auxquelles  fut  accoinJé  lu  monopole  du  com- 
merce des  colonies.  A|nsi  lut  l'ondée  en  1002, 
eii  Hollande,  la  grande  compagnie  des  Indes 
orrenlales,  qui  reçut  dèvJ'Eial  le  jirivilége 
de  tout  le  commerce  au  delà  du  Caj)  et  le 
droit  de   former    des  établ^semeuts  dans 
rinde,  avec  celui  de  faire  la  paix  et  la  guerre, 
de  bâtir  des  forterêsises  et  de  se  gouverner 
elles-mêmes.  -La  reine  Eiisabetli  avait   ac- 
cordé, en  1600,  un  privilège  semblable  à  Id 
(w)iiip«guiequi  depuis  a  conquis  tes  iHdes.  r- 
K.  Inoes.  —  Les  Danoi.s  aussi  fondèrent  une 
Comp^gine  des  Indes  en  IGIG.  En  Franèe  la 
piemière  Compagnie   fut  créée  en  1604 'p«r 
Henri  IV   pour  l'exploitation  du  Canada. 
Plusieurs  essais  furent  tentés  sous  la  mino- 
rité do  Louis  XIII  ;  une  première  grande 
Cqinpagiffe  des  Indes  fut  formée  eniin  en 
1026.  Uiclielieu  lui  céda  hors  de  la  France 
-le  Canada  et'Ioules  les  terres "ijonl  ellfj  ferait 
,  Ja  oonijoéte;  Il   lui  assura  le  monopole  ex- 
clusif da  commerce  français  dans  les  pays 
liu  nort^  tQls  que  lu  AJoskowie,  la  Norwége 
le  PuncmaiTi,    la   Suède   et  Hamb(jurgi  La 
compagnie  était  souveraine  au  dehors  et 
le  gouvernement  ne  pouvait  se  saisir  de  ses 
vaisseaux  saiisysa  permission.  Elle  avait  ses 
lioupes    particulières,   elle    pouvait   traiter 
aveu  les  puissances  alliées  de  la  France  sous 
lii    réserve   de    no   résoudre   aucun  article 
quellon'eai   communi(|ué  au    sous-inten- 
uunl.  Cependant  celle  compagnie  ne   vécut 
.que  deux  ans  et  fut  remplacée,  en  1038,  par 
la  <:onq»agiiie   Ues  Indes  occidentales,  qui 
reçut  Québec,  le  Canada  et  louie  la  côie  do 
I  Améntjoe  seplentrionale  depuis  la  Floride, 
Çt  qui  plus  colonisairice  que  couimerçanie, 
jeta  tous  les  londements  dos  premiers  éia- 
blissemenls  de  la  France  dans.  rAmerique 
du  nord.  Ce  système  des  conqwigiiies  souve- 


faveiii 


raines  prit  à  celle  épOT{^o  tant'  de   .„.^„ 
qu'il  ne  fut  pai*  appliqué  seulement  au  com 
merce  extérieur,  majs  ml^mo  aux  enl^()t-i 
ses  de  travaux  publics  f)our  lesuuelles  il  ne 
s'était"  f^uère  formé  jusque-là  des  iociéiés 
particulières.    Colbert   révofjua    toutes.  les 
concessions  failès  précédjemment  pour   les 
colonies  et  créa  deux  nouvelles  «limpdgnies, 
l'une    (Miiar  les    Indes  occiJenlIalés,  I  autre 
jKiur  les  Ittdes  orientales.  Plus  tard  fbrent 
créées  les  compagnies duSénégal  et  cglte Uu 
Nord <  Unis  toutes  furent  réorganisées  pJu- 
sieur»  fois   et  sous   lo   régent  elles  furent 
réunies  dans   les  "mains  do  La* w.  A  la  révo- 
«luliou  il    n'eiislait  quo_  la  compagnie  des 
Indes,  qui  fut  supprimée  alors. 

La  pluj^tart  des  autres  comj[)8gnies  euro- 
péennes (l'abbé  Morellet  en  comptait  jus- 
qu'à  57'  établies  dans  les  divers  Etats  de 
I  Ëuro|w)  n'avaient  pas  élé  plus  heureuses 
que  celles  de  France.  Elles  avaient  néan- 
moins rempli  une  fonction;  «lans  un  lemp^ 
d'ihsécQnté  et  dans  des  «tnïïréès  lointaines' 
elles  avaient  formé  des  établissemei)ts  qui 
subsistaient  après  elles  et  consacré  au  coui- 
■  merce  extérieur  les  elforls  et    les  capitaux 
nécessaires    pour  lui  donner  l'impulsioU: 
Une  fois  (\\xg  ces  contrées  furent  acquises 
aux  Eutropéens  et  que  les  relations   lurent 
établies,   leurs,  privilèges   n'étaient  qu'un 
obstacle  \  l'extension  do  ces  relations   et 
elles  durent  disparaître.  M»is  il  n'en  est  pas 
moins  vrai  qu^  le  commerce  prit  en  Europe 
pendant  les  trois  derniers  siècles  un  déve- 
loppement qu'il  n'avait  eu  à  aucu^  époque 
de  l'histoire  dans  aucune  contrée.  Ce  4ut 
d'abord  la  Hollande  qui,  en  fut  le  jirincipal 
intermédiaire;  puis  sous  Louis  XIV  la  pré- 
I»ondérance    manufacturière  et,  jusqu'à  q.n 
certain  point  commerciale  {>assa  entré  les 
mains  de  la  France,  en  môme  temps  quelle 
exerçait,  une  prépondérance    pojitique  in- 
contestée; enfin  dans  le  dernier  siècle  l'An- 
gleterre prit  le  dessus   comme  puissance 
commerciale,  en  môme  temps  qu  elle  nous 
enlevait  nos  colonies  si  devenait  pufssance 
dominante  sur  mer.-  Celte  prééminence  elle 
l'a  conservée  sous  ce  double  rappoit,  d'abord 
par  »(jn  triomphe  dëtinilif  dans  les  guerres 
de  l'Empire,  ensuite   par  la  conquô*e  '  de 
l'Inde  et  la  grande  exiension    qu'ont  prise 
louies  ses  autres  colouies. 

Aujourd'hui  le  commerce  forme  une  des 
grandes  bijuichos  de  l'aclivilé  ules  peuples 
et  des  individus,  et  les  économistes  en  ont 
fait  une  inuuslrie  spéciale  sous  le  nom  d'in- 
dustrie commerciale.  Cest  oertainemenl  ône 
des  plus  imj)orlanies,  par  le  nombre  des 
hommes  et  des  capitaux  qu'elle  empidie.  Un 
('ïslinguju  le  commerce  en  intérieur  et  txié- 
rienr.  Le  premier,  celui  qui-se  lait  entre  les 
diverses  localités  d'un  mémo  pays  est  sans 
contredit  le  plus  considérable,  mais  il  est 
assez  dillicile  de  constater  les  valeurs  qu'il 
niet  en  jeu.  Ce  comjuerce  occupe  à  lui  'seul 
tous  les  marchands  de  délai!,  et  en  même 
temps  une  partie  des  marchniuls  en  gros  et 
des  commissionnaires  qui  foui  les  alf  1res 
du   marché  iniérjeur.  Ladmiiiisliation  des 
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douanes  peut  c&n 
'  point  les  valeurs 
{)Uisque  les  objets 
ceux  Qu'on  im^Ki 
d'une  déclaration 
n'rèm^  quand  ces  < 
tibles  d«  dfoits. 
déclarations  qui  I 
cations  oHicielles 
douanes  des  dilTyi 
extérieur.  Mais  le 
ces  documents  son 
multiplicité  et  la 
et  l'intérêt  qu'ont 
à  dissimdler  là  va 
cile  la  coDsIalatioi 
part  des  adminislf 
,  taxes  officielles  si 
timent  les  marcha 
les  pr^igrès  inces: 
nouvelles  espèces 
jour  voit  éctoro,  c 
senterla.fériléquf 
sont?lablies.E(iF 
élnbliesea  1826  a 
d'èlro  vraies,  et 
dut  être  instituée 
aatuellet.  On  puu 
qu'olfiait  le  trava 
des  lacunes  qu'il 
ce  seul  'fail^  lehU 
raArcliandisos  qui 
celui  des  tissuh 
catégorie  unicpjc  ( 
gés  étaqt  mainte 
des  membres  de 
nuàtre  de,réçonoun 
groupes  ont  été 
robes,  2"  tissus  p( 
pantalons,  k*  tissu 
divers.-  I^  diflic 
moindre,  elle  étal 
i'alténuer,  il  fut 
sépar^ément  les  ai 
dans  chacun  de  c 
.  tion  n'était  po.ssi 
estimution  pour  C 
;  largeurs,  qualités 
Ainsi  pour  assign 
»sa  valeur,  ii  a  fallu 
du  kilogramme  di 
uns  des  autres,  s 
la  largeur,  soit  par 
dre  compte  de  la 
ces  genres  divers 
portation;  ouest  a 
proporlionnelle  r 
menl.que  possible] 
devalencia.Pourci 
est,  le  produit  d'i 
|»rôs  do  50  genn 
pesées,  il  s'est  ag 
vementia  part  ailé 
l'exportation,  et  c( 
conduit  à  une  .a[ 
que.  •  Ainsi  gn  c 
francs,  comino  r 
kilogramme  de  lis 
t'est  là  une  luoy» 
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du  aOnvril  1831 .  Ce  ccrnseil  peut  ôlre  entendu 
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se  Irouve  sur  le  d<»s  du  mouton,  elle  n'a  au- 
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relire   entre    les    p 
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douanes  peut  c»nnn(lré  jusqu'à  un  cerlaiii- 
'  point  les  vai«^ui-s  «Jii  commerce  exléiieur, 
pjiis^ue  les  objels  eijk^rlés,  ftussi^uien  que 
ceux  Qu'on, ira^wrté,  doivent  êtro  I. objet 
d'une  déclai:ètion  au  pass^erdiis  frontières, 
nrèm^auand  ces  oltjcls  nu  sont  pas  suscep- 
tibles d«  dfioits.  C'est  le'  résultai  do  ces 
déclarations  qui  fournit  la  basc.dé^  pùJjli- 
calions  oiTicielles  .des  adiniiiistrations  dc^ 
douanes  des  ditTyrents  pays  sur  le  commerce 
extérieur.  Mais  les  valeuré  annoncées  dans 
ces  documontssont  fort  inexactes.  La  grjmde 
multiplicité  et  In  variété  des  marchandises 
«;t  l'intérêt  qu'ont  souvent  les  commerçwhls 
à  dissimâler  la  valeur  réelle,  rend  très  dilli- 
cile  la  conslalation  de  cette  valeur.  La  |)lu- 
partdes  adminisli-ations  ont  à  cet  égard  des 
,  taxes  officielles  suivant.  IcsqueHes  «lles^ es- 
timent les  marchandises,  hicn  que  d'après 
les  pr-ogrès  incessants  de  l'industrie,  et  les 
nouvelles  espèces  de  produite  que  chaque 
jour  voit  éctoro,  ces  taxes  cessent  de  repré- 
senter l9>férité  quelques  années  après  qu'efks 
sont'Hablies.  Eo  France,  les  valeurs  officieltes 
établies  on  1826  avaient  complètement  cessé 
d'être  viaies,  et  en  18i!^,  une  commission 
dut  être  instituée  pQur  établir  les,  valeurs 
aoiueltet.  On  puut  juger  de  la  difliculté 
qu'olfrait  le  travail  de  ccltVj  comraisjjion,  et 
des  lacunes  qu'il  diJl  laisser  subsister  par 
ce  seul  *fail^  lelaiil'  à  une  petite  partie  dps 
raArctiandises  qui  doivent  èlre<  taxées,  à 
celui  des  tissus  de  laine  mélangés.  «  La" 
catégorie  unique  des  tissas  de  laine  mélan- 
gés élaqt  maintentie,  dit  M.  itondot,  un 
des  membres  de  la  commission,  dans  l'/ln- 
nuùîre  dej'éçonomie  politiqae  pouf  1851,  cïn(| 
groupes  ont  été  établis  :  1°  Tissus  pour 
lobes,  2"  tissus  pour  gilets,  3°  tissus  nour 
pantalons,  k'  Itssus  pour  meubles,  5*  tissus 
divers.  1^  diflTcullé  d'appréciation  était 
moindre,  elle  était  grande  encore,  et  pour 
l'atténuer,  il  fut  jugé  nécessaire  d'évaluer 
sépar^ément  les  articles  principaux  compris 
dans  chacun  de  ces  groupes.  Cette  évaiua- 
.  tiou  n'était  possible  qu'après  une  prejnière 
e^stimutiou  pour  Chaque  orticle  des  genres, 
■largeurs,  qualités  habiluollement  èx|)orlés. 
Ainsi  pour  assigjicr  au  valencia  pour  robts 
«sa  valeur,  iiafatni  recueiiljr  les  prix  moyens 
du  kilogramme  dé  28  genres  diiréronts  le» 
ims  des  autres,  soit  par  le  dessin,  soit  par 
la  largeur, soit  par  laqualité;  cela  fait,  se  ren- 
dre compte  de  la  proportion  dans  lauuellu 
ces  genres  divers  interviennent  dans  l'oi- 
porlation;  on  est  arrivé  ainsi  à  une  moyenne 
proportioimelle  représentant  ausji  exacte- 
menl.que  possible,  la  valeur  du  kilogramme 
de  valencia. Pour  certainsarticles,  la  moyenne 
est,  le  produit  d'un  travail  qui  a  riorté  sur 
|)rès  de  5U  genres  particuliers.  Ces  bases 
pesées,  il  s'est  agi  de  mesurer  approximati- 
vement la  part  ailérente  à  chaque  classe  dans 
rexporlation,el  celte  appréciation  dernière  a 
Conduit  à  une  .appréciation  Huty^nne  uni- 
que. »  Ainsi  gn  ébt  arrivé  au  chiirie  de  30 
lianes,  comiiio  représyniant  la  valeur  du 
kdogramme  de  tissus  do  laine  luélangés.  Or 
c'esl  là  une  moyenne  entre  un  nombre  do 
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gcnresde  li§s,usdonl.M.  Rondot  ntd.mne  pas 
le  chiffre;  mais  il  étal)lit  37  classes  sem^ilables 
à  celle  du  valmcia  pour  rùbcs,ei  cdninte  il  le 
dit;  quel<fuçs-unes  d^  ces  classes  contl<|n- 
nenl  jusqu'à  aO  genres  1  Le  prix  moyen  (îws 
.«'lasses  varie  lui-môme  de  Tir.  SOc.  àllOfr. 
On  peut  juger  par  là  que  la  moyenne  offre 
beaucoup  d'incertitude. 

Le  commerce  intérieur  se  divise  en  com- 
mercé général  el  commerce  spécial.  Le  dernier 
comprelïd  les  articles  iinporiés  dans  U'^ 
pays,  él  qui  ôë'wnui  y  rosier  et  y  être  con- 
sommés. Le/premier  comprend  an&si  ces 
articles,  et  en  outre  tout  le  commerce  do 
transjt,  t;(Jus  les  articles  qui  ne  fnnt  que 
traverser  le  pays.  Comme  nous  l'avons  dit, 
il  est  difllcLle  do  constater  les  valeurs  du 
commerce  inlérieur,  et  nous  ne  |»ouvons 
donner  de  renseignements  positifs  à  cet 
éj^ard;  mais  pour  faire  connaître  à  nos  lec- 
teurs l'étendue  du  commerre  extérieur  des 
principales  natio'is  modernes,' nous  donnons 
ici  uiî  extrait  des  tableaux  du  commerce  do 
la  Fiance,  do  l'Ancjloterrc  et  des  Klalsr 
Unis.  '' 


I.\IPORTA'TiO.NS  (commerce  spécial). 
•>       (Valeurs  «xpriiiiées  en  millions.) 

DC-signation  des  mirrliatu'lHfH     Mpy^nite  rie»  V«lenr« 
(lar  r>n((  d'iin|Mirtance  eo     ciu'i  aniiécii  aciin'i  et. 
valeurs oni<;ielli-s.  {irécéilenius.  en  t8:it. 


■  A.  Cf/foii  ou  laine. 

9».l 

91.7 

'  ±  Soies. 

77.5 

05.2 

5.  Bois  coiomuiis. 

38.2 

51.3 

4.  Houille  crue. 

31.2 

r>4.3 

5.  Laines  envinassA.                ^ 

^3.(J 

31.7 

'  h.  Stfôre  des  colonies. 

il. S 

33.x 

„  7.  Tabac  en  feuilles. 

,23.î) 

10.4 

R.  Graines  oIéagincu«cs. 

2S.»» 

14.3 

-   U.  Cendres  el  regrets  d  orlèrrc. 

H2 

2.-..0»> 

10.  Peaux  hriilrs. 

23  8 

ti.H 

1i.  Huile  d'olive. 

2i.G 

12.  Lin. 

11.1 

îi.l 

iô.  Ini1i"0.- 

20.'l    - 

15.7 

t  i.  Café. 

HAi 

21.0 

15.  (luirs. 

i'5.y  ; 

iG.r> 

iU.  Arachides  et  noindcCoulôu- 

counia.                                ' 

10.0 

4.0 

17.  Sucre  élrangcr. 

,f«-'i     ■ 

1-24 

IH.  Tissus  de  lin  et  d«;  rh-uivrc. 

12.1 

8.7 

>19,  l'oiU  prttpres  à  la  lilaiure  uu 

à  U  cliapeilerie. 

fi.C 

2.0 

iô.   Pt<}mi>»- 

84 

9.7 

il.  Kniilvik>  i.ildc. 

7.1 

«.8 

ti.    PnUMMIk  lU'  UHT. 

•    7.4 

7.8 

irHiM.^«»o«ii|uc*. 

73 

f;.3^ 

5.4 

i!t..  >aiie»  OH  iri-h<»es  eu    |uill(>. 

.    rcorr»;,  cU:i 

r..4 

^.1 

M.   Ziiw.     ^                  ,                     / 

4  .) 

ft.tf 

;i7.  Horlogerie.                         .   . 

3  2 

4.4 

a.  U«»liaux' 

0.1 

"   (i.2 

i9.  Cochenille. 

4  i 

1.5/ 

30.  Fome  lirule.                     ^ 

%tf. 

ifT 

3t.  Tissu»  lie  soie. 

4.1   / 

<S.T 

32.  Chevaux. 

(hlK 

7.2 

33.  Fils  «Je  lin  ou  de  chanvre. 

34.  F.laiu  brul.                               / 

yiTH 

33 

-^3.7 

3.8 

3.Î.  Fromages.                     ,     y^ 

3.2r 

4.9 

36.  Poiire  el  piuien».  ^     Jx 

2K 

l.!l 

37.  Fer  autre  «juc  la  foirt^itriiie. 

3i3 

2.8 

38.  Grais»es  d«  fmiWiL 

-2.3 

4.3 

K  reporter.         t;5S.H 
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ledce   entre    les     producteurs    subsisterait      teineit  à  là  f.dtriipie.  Mais  ee  nr, sont  Ih  iiiiu 
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Désignation  dps  mirrlMn'IisAS 
pjjr  raitg  d'iinfiortJiice  ea 
valeur)*  «aiictelle*.  t  • 


Moyenne  (f'  % 

ciiiu  aiin/'e^ 

précuiieiiles. 


39 


41 
42 

4?l, 
4i. 

4», 

40. 
47. 


Report. 
Jlogncs  (Jft  nioruï  el  de  ma- 
quereau. 
40.  Clia|»eaiiv  de  paille  ,  d'écoi  - 
ce.  Gif. 
Soufre. 

rfeiiiii>es  arabiques, 
(iéréalcs. 
Beurre.  ^ 

Cacao. 

Machine*  et  nKvaniqncs. 
Nitrate  de  boude. 
4%  ('.lianv.re. 

49.  Fils  de  p#»il«  de  clu'vrc. 

50.  Oraiiies  à  enseuieiicur. 

51.  Nitrate  de  polaiiso. 
riî.  PeUetcrie». 

53.  Kcorce  de  quinquina. 

54.  Potasse. 

r>5.  'Puils  de  porc  e|  de  sanglier. 
5(t.  Uinibelolerie  et  mercerie. 
hl.  Suif  brut  et  saindoux. 
58.  Instruments  aratoires,  limes, 
rlkpes,  scies  et  outils. 

Thé. 

Armes. 

Fils  de  coton. 

GintOe. 

Autres  inarcbamiiscs.  , 


59. 
«iO. 

tii. 


Ç3S.8 

-Î.O 

3.5 
2.3 
•  1.7 
(Î7.i 
2  1 
Î.8- 
2.2 
1.4 
2.5 
1.2 
1.3 
1.2 

2.0 
1.4 
1.* 
.  1.0 
0.9 
3.8 

0.9 
1.0 
O.C 
0.6 

0.5 
(57.8 


Valeurs 
acluplli-s 
un  \«j\. 

§»7.0 
1.0 

1.4 

3.9 
-     2.8 

1.S 

2  1 

2.0 

2.0 
'1.5 
H.9 

2.1 

1.0 

1.0 

1.2 

1.1 
.1.3 

1;î 

1.3  ' 

0.8 
0.6 
•0.8 
0.6 
0.1 
\73.2 


802.6      765.1 


EXPORTATION  (commerce  spAcul.) 
(V*l«urs  evprtioéefl  en  millions.) 


Déslgnaiioo  des  nMrchaiidisea  Moyenne  des 
par  rang  d'imponauce  •■  cinq  années 
valeurs  oflMelles.    .  précédentes. 


Valeurs 

acli^elles 
en  \KÀ\. 
239.(i 

or;.  3 

1147 

89.«> 
81.4 


1.  Tissus  de  soie  et  do  fleurel.  168.1 

S.  Tissus  de  coton.  ll2.5 

3.  Tissus  de  Jainc.  1 15.2 

4.  Céréales.'  '  55.9 

5.  Vins.          \           .>     •  5JJ I 

6.  Taliletlerie*,    biml)clotorie  , 

mercerie  ,  ■  parapluies  , 
nieultics  et  ouvrages  eu 
hois. 

7.  Peaux  ouvrées. 

8.  Po(eri«s,^Frcs  et  cristaux. 

9.  .Eailx-de-vie  et  esprits  de 

vin. 

10.  Tissus  de  lin  ou  de«clianvr<i. 

"11.  Papier  et  s<>s  applicaiions. 

12.  Linge  cl  batiilienicnt. 

13.  Sucre  raffiné. 

14.  Ouvrages  en  mclani. 

15.  Chevaux,  mules  et' bestiaux. 
(n.  Garance. 

17.  Pjirfuinerie. 

18.  Graineset. fruits oléaginc<ix. 

19.  Couleurs. 
*).  Peaux  tannées,  corroyées, 

.  maroquiitéits,  etc.  10.3 

21.  Fils  de  coton  et  de  laine.  8.8 

22.  Poils  propres  a  Ja    filaïune 

ou  à  ia  ch4|)ollerie.  3.7 

S3.  Fruits  de  table.  '      5.8 

24.  GrainesJt  cufteatencer.  6.5 

25.  Extraits  de  boisde  teinture.  U.| 

26.  Huiles  volatiles.  6.6 
i7.  Soies.  g.Q 

28.  Modes  et  fleurs  arlillciclles.  5  0 

%  

A  rqKTriei'.      813.8     10%  8 


52.2 

59  2 

28.2 

/il  0 

22.5 

/l7.7 

lO.l/ 

•47.4 

2!)i 

18.4 

21.1 

2.-..1 

182 

27  3 

12.3 

1U.2 

11.2 

31.1 

10.9 

19.* 

11.8 

15.0 

86 

12.4 

3.0 

o.ï 

7.1 

4.7 

Désignaiion  des  marcliin<li9e.s 
par  nng  «l'iinioriaiice  en 
valeurs  oRicielles. 


MoTonne  des 
cinq  annéM 
précédentes. 


1198 
Videurs 

aClUfllei 

isi. 


18.3 
8.3 

* 

8.3r. 
6.8  .' 
4:4 
,  0.5 
6.1 
6.7 


29. 
30, 
31. 
32. 
33. 
34. 
.35. 
30. 
37. 


Report. 


O^ifs. 

ltf)iH  communs. 

Poissons  de  mer. 

Orfèvrerie  et  bijoulprie. 

Médicaments  coni|M>sés. 

Machines  et  mécaniques. 

Savons. 

Beurre» 

Sel  de  marais  cl  de  salines. 
38.  Horlogerie. 

59.  Articles  divers  de  l'industrie 
.parisienne.' 

Peaux  brûles  et  "icllclerics. 

Viandes  salées. 

Hurle  d'olive. 

Liqueurs;  - 

Coutellerie.        ''* 
45. 4'.rs. 
4fi.  Chardons  cardières. 

47.  Or  battu,  tiré,'>laminé  ou  filé. 

48.  Plaqués.      ,  '  ' 

49.  Fils  de  lin  et  de  chanvre. 

50.  Chandelles. 

51.  Armes.    ^  - 

52.  Laines. 

53.  Liii.        »        < 
Tourteaux  de  graines  oléagi- 
neuses. 

Tissus  de  poil.      ., 
Autres  marchandises. 


40. 
41. 
42. 
43. 


54 
55 


3.0 
1.1 
2.0 
1.7 
1.2 
1.2 
1.0 
1.7 
1.-5 
1.2 
0.8 
09 
5.2 
0.4 
0,5 

1.0 

0.3 

71.7 


2.6 
1.0 
29 


0.7 
1.8 
0.9 

1.2 

04 
90.7 


946  6      1158.1 


Moyenne  Art   Valenra 
cinq  anaées    aciUfUes 
préeédeutea.  en  1851. 


TABLEAU  DES  4HPORTATI0NS  PAP  rA\S  DE 
^  PROVI9IANCE  (comiMCE  srtciAi.). 

(V-ileors  exprimées  en  mlltioM.  —  Les  pays  soot  rangea 
•  autvant  Tordra  des  valcnr*  offidellOT.  ^ous  nous  itoruous 
.    k  donner  les  vajeurs  actueilM.  ;  ; 

Pays  de  pi^enance  nar 
rang  d'imporianco 

1.  Eials-IJnis.  *  128.0  / 

2.  Belgique.  «i  1.  < 

3.  Etals  sardas.    . 

4.  Angleterre. 

5.  Turquie. 

6.  Indes  anglaises. 

7.  'Aollvcrein. 
S:  Espagne. 
9.  Suisse. 

10.  Russie. 

11.  Deux-Siciics.- 

12.  Algérie. 

13.  Aulriclie. 

14.  Noiwége. 

15.  Pays  Bas. 
iO.  Brésil. 

17.  Ile  de  la  Réunion. 

18.  Martinique.   ' 

19.  Cdie  occidoiilale  d'Afrique. 
20.' Saint-Pierre  et  Miqnelon. 
21»  Posse^sions  espagnoles   eu 

Amériq^ie^ 
Trtî«ane. 
Guadeloupe. 
Et;its  barliaresqucs. 
Rio  de  la  IMala. 
Egypte.     . 
Haili. 


22. 
23. 
24. 
tS. 
20. 
27. 
28. 


M 


evuinc. 


128.0 
94.4 
70  8 
01.7 
42.1 
20  9 
30.4 
31  0; 
23.5 

:.2.4 

17.0 

4.2 

.0.3 

13.0 

12  4 

9.6 

10.2 

13.0 

9.0 

10.7 

9.6 
10..«5 
14.8 

*7.5 
i.O 
9.1 
0.2 
3.7 


109.9 
115.0 
74.4 
00.1 
53.5 
27.2 
58.1 
2(i.7 
23.1. 
18.3 
20.9 
10.3 
9.8 
12.4 
13.8 
12  3 
12.2 
14.3 
4.0 
12.8 

11.7 
9.7 

10.3 
7.i 
0..^ 
5  7 
0.8 
2.3 


A  reporler. 


751.2   .  726.T 


fini 


COM 


l*a\f  de' p'ovenaHc 
rau^«fHi«]Hjrtaii 


29.  Suède. 

.30.  Indes  hollandais 

31.  Sénégal. 

52.  Villes  bansé-itiqi 

35.  Possessions  rran< 

54,  Pérou. 

55.  Vénéiuéla. 

50.  (Jliine,  Coehincli 

57.  Qjili. 

58.  Etats  romains,  I 

59.  Portijgal. 

40.  Uruguay. 

41.  Philippines. 

42.  Grèce. 

43.  Nouvelle  Grcnnd 

44.  Cayenne. 

45.  Daiieniark.' 

40.  Artitro^  pays  d*A 
47.,,  Equateur. 

48.  Guatemala. 

49.  Epaves  et  sauve 

50.  Blecklcmbourg  - 

51.  Possessions   daii' 

riquti. 

52.  Posscssiof^s     ho 

Amérique. 

53.  Hanovre. 

54.  Bolivie. 

55.  Ile  Maurice  et  C 
50.  Possessions  ongl 

rique. 

%     '  ;  - 

TABLEAU  DES-EXl 
J>ESilNA  Ht 

Pays  de  desliaalion  | 
rang  d'iuifioruiicu. 

1.  Angleterre. 

2.  Etals-Unis. 
Belgifiiie.. 
Algérie. 
Elals  sardes. 
Espagne. 
Suisse. 
Zollvercin. 

9.  Brésil. 
iO.  Martinique..^ 

11.  Turquie.     ^ 

12.  Chili. 

13.  Guadeloupe.    * 

14.  Mexique. 
lii«  Pays-Bas.  1 

10.  Iles  de  I»  Rciiiii 

17.  Bcnx-SiciUs. 

18.  Villes  haui^'aliji 

19.  Russie. 

20.  Toscane 

21.  Pérou. 

22.  PossesMons 
Amérii|u^ 

Rio  de  l:i 
Autriche. 
Venezuela 
Sénégal. 
Ile  Mliuricf, 


o. 
4. 

5. 
6. 
7. 
8. 


23. 
24. 
2r). 
26. 
27. 
28. 
29. 


csp 
ihiila. 


nt-Piei 


9a  m 
Possessions 


riquc. 
30    Haili. 


et  I 
rt  el  i 


daiK 


A  r 


wm/miimim. 


\ta 


COM 


lUCTIO.NMAMiE 


COM 


12:4 


ros  fit  inriliU-nl  !<•  rouniw-rcft  ..xiério.ir.  Mms      lu/pùl  subir  nucune  varinlioi.    IIx»  hriliri 
iHUl-oiMliro  (111  ils  nicnl  fut  (Jisnnrnilr»'  th's  '    lidn  i/i'.ii...-..i..    ..,.,..,„;i  .....r i..;_  ." 


I 


r,ile  À   l<i  livAlioli  ifii 


Y- 


\'' 


/ 


,  > 


/  ^ 


ini 


COM 


l»KS  S4.1E?«CES  POKiTlOl  FS. 


Moyenne  des 
cim^  anut'-ea' 
préoédeBii-a. 


29. 
.30. 
31. 
54. 

^ 
ôi. 
55. 
5G, 
57. 
38. 
59. 
♦0. 
41. 
42. 
45. 
44. 
45. 
4(). 
47., 
48. 
49. 
50. 


Si. 

53. 
f>4. 

50. 


Vtyt  de' p'oyenmce  par 
lau^cTiiiiiMjriance.  > 

Report. 
Suède. 

Iiules  holianihiscs 
Sciiégal. 

Villes  lianséili(|iics . 
Possessions  françaises  (te  l'Inde 
Pérou.  '     • 

Vcnéinéla. 

(Jliiiie,  Cocliincliijic  cl  Occaiiic 
aili.  :  .       ' 

Etals  romains,  Lucqiics 
Portugal. 
Lrilgiiity. 

Pliilippiues.  ' 

Grèce. 

NoiiveUe  Grenade. 
Cayenne. 
Daiieniark.' 

Artiir<À  pays  d'Afiiqiic. 
Kqiialeiir. 
GuMténiala. 
Epavc8  et  Miiivciage. 
BlccklfMil>ourg  -  Scliwerin. 
Possessions   Uaiioiaes   on  Ainc- 

rique. 
Posscssiof^s     iioli.ind;.iiOS     en 

Auiériqne. 
Hanovre. 
Bolivie. 

Ile  Maurice  et  Cap, 
Possessions  ongiaiscs  en  Anié- 

rique. 


751.2* 

5.0 
4.4 
5.4 
5.1 
2.2 
2.2 
1.7 
^8- 
2.2 
^1.7 
5.2 
1.2 
1.0 
1.0 
1.4 
1.4 
0.1 
02 
O.i 
0.5 
07 

0.2 

0.1 
0.1 
0.1 
0.0 

0.0 


«n  IS.»t.* 

72G.7   : 
4.7 

•      18 

^  .*,.! 
4.0 
22 
4.9 
2.7 
1.1 
1.5 
2.2 
1.5 
0.9 
1.5 
0.7 
0.5 
0.7 
0.5 
0.4 

tk 

0.1 
0.0 

0.0 

0.0  • 
0.0 
0.0 
0.0 

0.0 


^ 


Toiaiii.        ,    802. e      7G5.1 


TABLEAU  DES -EX POKTATIONS  PAU  PAYS  â)E 
4)ES'nNA  riOiN  ^coMJlt:llCE  srÉciii.). 


o. 
4. 

5. 
6. 

7. 
8. 


Tays  de  de»tlaalioa  par 
rang  d'iiiifioriaiicu. 

i.  Angleicrrc. 
2.  Etals-Unis. 

Belgif|iio.. 

Algérie. 

Elals  sardes. 

Esp:»gne. 

Suisse.  , 

Zotivcrcin. 
9.  Brésil. 

10.  Martinique^     ,, 
U.  Turquie.     ^ 
12.  Chili. 

15.  Giiadfloupc.    * 
14.  Unique. 
1ii«  Pays-Bas.  i 
10.  Iles  de  I»  Ronnion. 

Deni-Sicilos. 

Villes  lian!<|L>alij|ucs 

Russie. 

Toscane 

Pérou. 

PosscsMons 
Auicri(|u^ 

llio  de  l;i 

Autriche. 

Venezuela 

Sénégal. 

Ile  &Liurict>, 

Saiiiii-Picrr 

Possessions 


17 

18. 
19. 
iiO. 
21. 

22. 


23. 
24. 
25. 
26. 
27. 
28. 
29. 


espagnoles 
lh;ila. 


riquc. 
:S0    llaili. 


Moyenne  dtaa 

ciiii|  «nuées 
l>récéJeiiie>. 

171.0 
13,">0 
71:8 
80.8 
51.2 
«9.0 
49.9 
4H.4 
195 
18.9 
10.5 
12.4 
15.0 
12.8 
10.8 
11.4 
12.7  - 
*  15.9 
10.9 
11.2 
8.8 


en 


l'I  <:;\p. 

cl  iMii|U(-l()it 

danoises  on 


Anic- 


9.9 
fi.7 
58 
2!  6 
7.1 
4.8 
OU 

,"..2. 
4.1 


Valeurs 

actuelles 

ealH^JI. 

¥93.5 
1440 
125.2 

00.9 

59.0 

53.7 

55.3 

44.1 

28.4 

22.0 

19.9 

l'J.8 

119 

18..^. 

15.8 

129 
.  14.0 

10.0 

17.0 

15.1 

11.9 

15  7 
9  9 
0.0 
4-.  7 

4  1 
4.9 

5  1 

5.0 


(OM 

Moyenne  d« 
cinq  annéi^a 
précèdenlei. 

1088.G 
4.9 


f        l^it^p  dfslimtinn  par 
*Taiig  d'imjiorunte. 

Boport. 

51,  Ejîypie. 

52.  Etais  romains.  Luor^ncs 
35.  Uruguay.   . 
34.  Etats  l<arl)aresqiies. 
55.  Portugal.  , 
30.  Indes  aiiglaises. 

37.  Cayenne. 

38.  Nouvelle-Grenade. 

39.  Grèce. 

40.  Nor>*'égc.  . 

41.  Panc.-nark. 

42.  Cpie  ocridentale  d'Afrique. 

43.  Po.s.sessiuns  anglaises  en  Amé- 

rique. ' 

44.  Inde  hollandaise. 

45.  Suéde. 
Guateaiala. 


3.3 
2.8 

2,2 

2.4. 

2.9 

2.5 

5.3 

2  2 

1.0 

1.9 

0.7 

0.0 
IjO 
0.1 
0. 


40 

47.  Possessions  françaises  de  l'Inde.  0.4 

48.  Hanovre.  0.5 

49.  MicklerahoûjgSchworiu.  0.3 

50.  Autres  pays'd'Afrique.  0  2 

51.  Eqtialeur.                                   .  0.2 
-Vi.  Bolivie.  0  4 

53.  Chine,  Cochinclijnc  cl  OccaMie.  0.5 

54.  Philippines.  0.2 
53.  Possessions  holIaa,tlaises.cn 

Amérique.                   *        '  0.0 


Vyli'urs 
a(-liiellt*'« 
eniMSI. 

1121.0 
4.5 
4.0 
3.0 
2.8 
^  3.2 
.2  9' 
2.0 
2:5 
2.S 
2.4. 
f.4 
1.0 

1.3 

0.8 
0.1 
0.0 , 
(.3 
0.5 
0  5 
0.1 
0.2 
0.2 
^  0.2 
0.1 

0.0 


1.125  0     1i:i8.l 

TABLEAU  DES  IMPOBTATIONS  ET  EXPOR- 
TATIONS BÉUNIES.  (coMMEacESPÉaAL;.^ 


^  Pars  de  nrovpnanre  par 
raut(,  d  impurtaute. 


.1.  Angiclerre. 

2.  Etalg-Unig. 

5-  B,^gique. 

.   4.  ElaL«  sardes. 

5.  Algérie. 

0.  Espagne. 

7.  SuistM'.      .  -^  , 

8.  Xoriveiciii.  *  • 

9.  Turquie. 

10.  Brésil. 

11.  Marliniqiii'.     " 

12.  Indes  anglaises. 

13.  I)enx  Sicilcs. 

14.  Kiissif. 

1."..  l'ays-B.is. .    ,:         \ 

10.  G|i^ll^•lonpe. 
Hit^ÊÊjiith  Bciiiimii. 
IK.^Wicarie. 

19.  l'Tt'iMrssions   csiiagiioli's  en 
Ain«;ii<(ue. 

Mexi(|ne.  ^ 

Chili. 

H-  Aiilrithe. 

2't.  Villes  h.ins('.iliqiii's. 

2i.  Pérou. 

25.  Bio  de  la  Pla'ta. 

^li.  Sainl-pKTie  M  .Mii|nelon. 

27.  Norwei^e.' 

28.  O'Hf.  oeciilenrule  d'Afrique. 
^^0.  Eijypltf. 

.)0.  Elals  harharesqiies. 

51.  Uaiii. 

52.  Sliiéital. 
55.  Vené/ué|p. 

54.  Uc  Maurice  et  Cap. 


Moyenne  de«  Valeur*. 
cinq  ■nnérs  artiifllt^ 
précédent»!»,  en  J  «51. 

232.7 
205  0 

-      10(1.3 

'1-28.0 

85.1 


1(H).7 
75.5 
81.8  , 

"r»«.o 

288 

20.8.  ■ 

50..3 

09.2 

25.1    ' 

20.7 

27. (; 

24.7 

v.m 

Ui.'i 
17.1 
10.1 
21.4 
11(1 
9.0 
16.0 
14. (• 
9.0 
14. (» 
9.7 
'    10.3 
11.5 
4.8 
4.9 


502.4 
2.'.4.5 
'2.".0  H 
2.55.4 
77.2 
HO.  4 
78  > 
80.2 

:i3.4 
40.; 

.5«i.5 

".■y».i 

."  .'1 . .» 

3."..'« 

'    27.0 

25.  t 

2.'i.l 

•    24  8 

28.4 
•208 
21.1 

1(i.7 
ï(l  () 
1!».H 
10.4 
17. !t. 
"  14  H 

.'•.(i 

10.2 

10. i 

10.0 

7.5 

7.4 

4  9. 


/ 


A  nqKirler.         1088  0     IMI  t) 


A  r('|K>r(<r.  ,      lO'JO  5  1871.t> 


I 


JUr,  j       (OM  >     DES  SCIENCRS/I'OI moi  ES.  tU)M  \liù/ 

raie  à  la  ll\«lion«fn  pru  des  proilmis  t;l  h      luvnl  le  |>rn  do  vcnlo.  d'un  produit  au'dts- 


^ 


<  c 


"A 


V, 


A' 


-■!*;» 


!r)9 


CO)it 


Dir.T^ON.NAlRf; 


rOM  I2()0 


précédentes. 
55 


S 


l'a.rs  de  proven.in''e  iiar'       rini|  années,, 
,    **>  raiiij  d  iiiijjoruiicep 

Roj>orl. 
'  7>ri.   Elals  romains,  Liicqiics. 

5Gj^  Possessions  (hiiioises  en  Amé- 

^       riqiie. 

7>7.,  Suéde. 

r>8.  Indes  liolUiiduisos.  ^ 

'31).  Umgiciy. 

40.  l'orlug;»!.  '; 

4 1 .  I'(»sscssions  fiaiiv;ùsos dij  i^i 
4i.  Cayrnnc.  ,  .     ,  l         * 
43.  Nouvelle  CrcnatJe.  l,\) 
41.  Grèce.      ;       (  '  ,;  ji>. 
4:>.  ^Daheinarj;;,      M    'y 
4lJ.  ChiiiCv,  Ci^^Sliinli'lIiHp  el  Océaiiio. 


d. 


47v,  P|»i|ip|lite.       > 
48.  jPimsesSkious  anglai 

/j|>iùi)c, 
4fiJCù^l4wfala 

fio.'làiurei 


ses  \.\K\  Amé- 


3,3 

r).i; 
ti.i 

H.t 

4.1 

3.5 

4ft- 

4  3, 

3  2 

3.3 

•2.2 

44 


lires  pays  d'Afii(|iie. 


fi3.  M'&iliBi'Hlioiirg-.Scliwcrjn. 
3t.  Kpâves. 
rif).  Bolivie.* 

l'ossossions  hollandaises  en 
Amérique.  ' 


fiG 


OC 
(1.8 
'0.3 
O.i 
Qvi 

1.0 

0.3 
0.3 


Vuleiir» 
actuelles 
en  I8;>1. 

1871.(5 
«.-2 

5.0 
5  8 

;;.(] 

4.. 5 

4  r> 

2. .5 

2.7- 

3.0 

3.0 

1.0 

1.3 

l.G 

1.5 
0.8 
0.5 
0.5 
.«0.3 
0.3 
0  1  ■ 
0.2 


0.2        0.0 


1,741».^     1925.2 


,  (  I. es  états  publiés  06  ^ni\ent  pas  les  valeurs  des  tmpor- 
lalloiis,  celles-ri  fiaijt^'li!  plus  aouveut  ex^irintéen  «-n 
^  qnaiiiiié.s;  il.>i  n'indiquent   a%t  non  plus  la  divist«u   par 
-^   pays  de  prow-nauce  el  de  lesiioaiiOu.  ) 

F.\P(»UTATU)N     IU;S    PRODUITS   l>U   SOI.    KT   nr«    MAMinA,C- 

Tiii\Ks  iiK  i:.\  (;RAM)f;-iiiiE"rAi;ni;  et  de  l'ikla.ndi;, 
j'i.M)\Nr  i-'anVèi-.-  1X50. 

»  Valeurs 


AirrjciEj.                              '      ^ 

livres  st. 

(on  nombres  rond») 

Alcalis.         .                       ■     ', 

384,000 

Kiorc  el  alo.                        , 

504.000  - 

|{i;nrfe.                -         '      .     \ 

11)9.000 

(iliaïiUelles. 

.    1)0,000 

Fromage^.         **       *;., 

■     .'          V  28.0(M) 

Houille. 

1 ,207,000 

^Cordages  cl  ryltles. 

1  i(i,OlH) 

(.ttlohs  maniMaclurcs. 

18.(i20,OO0 

-;-     tloiJlçlles  cl  lullcsi'.  ■ 

f)l1,(H)0 

—     il|  A  coudic. 
.    —    I)as.\                   *■ 

403,tK)0 

\   •        yc.ooo 

Colons  divers.            . 

20!l,000 

Colon  lilë. 

5,1)35.000' 

l'olcrie. 

!H  8.000' 

Harengs.                                        ' 

•  242.000 

Autres  poissons. 

'U.OOO 

Vcprerics  :  l)inl-^lass^.           < 

1)7.000 

—        verres  ii  viir.c. 

18.000 

■ —         houleilles. 

148.0:M)  • 

-     —    •     glaces.     . 

1(>,000 

Merceries  el  modes. 

1.3l(i.Oi.O 

Oulncaillerie  cl  coulcllerie. 

2.402.000 

Cuirs  noii^ouvrcs. 

KMi.OOO 

—  ouvre»,  ganl». 

18;(I00 

—  de  (ouïes  sortes! 

îl»3.00(» 

—  sellerie. el  harnais. 

.     1I1,(M)0 

Tissus' de  lin. 

3,238.000  1 

Deulellctiift  m. 

13.(H»0 

Fil  à  coudre. 

510,00a 

Lin  ihanufiicdiré. 

16,000 

tiis  «k«  lin. 

8I0,(K)0   . 

A  icporler. 


JH,::  1,001» 


ART  CI.E. 


•y 


Machiiios  à  vapeur/: 
Auires4ioachin,c».   (  ' 

Métaiiv  :  fers  en  saiMiions. 
-      en  barres,  de. 

—  -     (ils  de  fer.  - 

—  _   fonlc.     , 

(ér  oiivrcîvîîe  (ouïe  sorlo) 

—  acier  lirui. 

—  cuivre  eu  briqne. 

—  cuivre  en  l'euillei 

—  cuivre  ouvié. 

—  hroii/.e. 

—  plomb. 

—  éiain.  ** 

—  (er-hlanc. 
Huiles  (le  graine^, 
(ioirieurs. 

Syl.  ^'^     -•-"-^,      ' 
Soies' **(  soieries  pures.       \^ 

—  ba«.  ♦ 

—  de  diverseâ  sorics/         ' 
Soie  mélangée.  * 

—  bas., 
^    —  de  diverses,  sortes. 

—  lilée. 

—  cordes  Cl  fils  de  soie. 
ï>avon. 
I*a|)e(erip. 
Sjicre  rallinë. 
iTaine.    .     ' 
L.tine  manijfaciuréA'.y 
lias  (le  laine. 
Lames  divËises. 
Laine  liléc^. 


Iive  Jl. 
(eo  nombre  fonds). 

on.     S8,37l.0OO  f 

397,000 

î,' 567,000 

'^36,000 

2,646.000 

77,000 

194,000 

1,392.000 

567,000 

602,010 

1.001,000    '"' 

63,000 

115.000 

557,000 

119,000 

8.50,000 

5S7.000 

23tf,0bO 

-,  410,000 

-  455.000 

19,000   . 

158,000 

495,000 

3.000      , 

21,000 

N^ir,ooo 
««.ocHr 

184,000 

575,000 

520.600 

577,000 

'7,661,000 

6à,0U0 

.234,000  , 

1 ,576,000 


'  60.400.000 

(environ  151,000.000  fr.i 

ETATfî-riviS.      i 

I.  Iiiioiitation8(di;  1"juu..lçt  lojrt  au  50  jdin  1851). 
(  Valeurs  exprimées  en  niillioos  de,  doliart  (  k  5  f.  30  c.  ). 
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Lpinages.  "" 
Tolonnadcs. 
Soieries. 

Tissus  de  lin.  ,    . 

Tissus  de  chanvre. 
Vêlements. 

Fers  el  aciers.  ♦    . 

(i,uivres. 
Autres  niélaux. 

rrodt(i(8ilivers  de  l'inthislrie.       * 
Mioiérl'r  premières. 

Loniesdiiles  et  objets  de  csosommalioi) 
Marchandises  diverses. 
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des  furèls. 
-^      agricoles.  ^ 

— '       manufiicdirés. 
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\     6. 
-^     7. 
8 
9. 

m. 
11. 

12. 
12. 
14. 
15. 
16. 
17. 

21". 
22. 
2.3. 
24. 


France  et  ses  colo 
Espagne  el  se»  cok 
excepté. 

Cuba.  *    ;     . 

.Brésil. 

Villes  hansëatiqnc!! 
Chine' 

Képnblique  Argent 
Hollande  et  sus  cul 
Chili, 
Venezuela. 
Belgicjue.  ,,. 
Italie. 
Haïti.   ^ 
Mexique. 
Unssie. 
Afrique. 

Suéde,  iNorwége  el 
Turquie  et  Levant. 
Sicile. 

Triesle  et  ports  aiii 
Nouvelle-Grenade, 
l'orliigal  et  coloiiici 
naiiémarit  et  coroivi 
Kials  divers  d'Luioj 
Ucste  du  iiiond«.  < 
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roiiitiier(jialesiit'S|>ui 
créolion  nouvcHlii,"  ( 
(ierue.  Chez  les  an 
iloiHe  des  usrig;(^s 
'lUnides  siirlôjil  ôLiit 
tuiaritiiiies,  et  qnoUji 
lois  nous  sont  piii 
la  lions  (lu  D(>oft  ron 
moitié  cctfiteaail  peu 
droil  commercial  ^  e 
déj^.dit,'  le  mol  coi 

.  .itjîro  sens  chez  les 
sièclcTïiie  conitiionci 
[«Jé^çisliilion  c^mmc 

\  nnquiretit  alors  eiitri 
dodiièrciit  l^eii,  à  de 
(|iii  fur'oiiHes  |ireii 
ciûleà  n^odorHes..I*ai 
(jd'une  coulu^uè  él; 
laissa  il  boiiiKjet  ul 
par  (l'autre,  et  ains 
.Hèrmt  leurs  usages 
riùirope.  Les  doux  ] 

'(|tit /ont   conservé  el 
coutumes  sont  Je  to\ 

■  pnycmenls  hui  rôl^'  < 
venus  les  régletnenis 
\m  recueils  de  décisîi 
lianséaliques.  Ie^id< 
revuudi(]ue  i'hoiiiieu 
é^lils  de  tihi  anciett 
siècle  do  Louis  .XI 
co<le,  soit  sur  le  coi 
sur  le  commerce  do  n: 
i  '^rfiry  la  r(^t)acli() 
»i^  le  commerce  do  t 
viTti  eif  (Jrdofinance 

,  donnante  fui  suivie  li 
«  <»mmerctf'djj  met.  t 
l"ii-enl  presque'  uni 
en^purope,  et  formi; 
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î.  France  cl  ses  c olomes. 
3.  Esp;igne  el  se»  colonies.  Cuba 
excepié. 

^cub;..  *    ; 

4..  Brésil. 

5.  Villfs  hansëuliqncs. 

6.  riiinC' 

7.  Képnblique  Argentine. 
8    Hollande  ei  se»  coloirics. 
9.  Chili. 

i^.  Venezuela.  ""  - 

11.  Belgique.  V. 

H.  iLilie.  ,     ■ 

i4.  Ilaïli.   ^  \ 

>    1-4.  Mexique. 

15.  Bnssie.  -      ' 

IG.  Afrique. 

17.  Siicde,  iNorwt'gc  cl  colonies. 
JéL  Tnrquic  el  Levanl. 
JM>  Sicile. 

•TfWTriesle  et  ports  aùiricliiens. 
.  21.  Nouvelle-Grciiàile.  ■■   __ 

tl.  l'prlugal  el  colonies. 

Vt.  naiiéniail  el  («troivif.s. 

24.  tials  divers  d'Kuro^e.  •    . 

"3..  Ucitle  du  niund4>.  1  '^ 


Impor-  Ei[K)r 
31.7      28. G 


DES  sciENcr.s  POLirKuks.  ^     -  .    '  -  com      '     '    ^202'  ' 

pour  les  malitîrus  eoniuiercinres.  Flios  ont 
Clé  la  >-tse  des  législaiions  nouveHos  qui  ' 
oui  été  (lécrélées  sur  ces  matières,  tit'mn% 
la-.Uévolulior»,  dciijs^  diverses  coulrjiA^*  (hisV 
1  Europe  ,  el  îiolanitnonl  liu  Code  W^totn- 
tnerce  frah(;ars.   Dès  1T87  une  conunission 
avait  été  créée  pour  i-éviser  les  ordonnflnce.s' 
do  1G7»^1  1.681.  Kit  1801,  utv  nouveau  pro- 
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2.3 
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t.O- 
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■  LÉGISLATION    CO.MMEnClALE.     —     LeS     lois 

coiiimeroialesHéspeuplesouropéenssontuno 
créalion  nouveUe'du  la  civilisaliou  mo- 
derne. Chez  les  anciens,  il.  cxisla'il  sans 
doute  des  usagers  relalils  ùu-  comnierce; 
Illiodes  surtout  était  rertpinmée  par  ses  lois 

«uiaritiiues,  et  quoique^, ,;îai(»iitf!s  restes  douces 
lois  nous  sont  parvenïis  dans  les  conl[)i-. 
laiions  du  Droft  romaiji;  mais  co.droit  lui- 
niéiiie  cQfile'aait  'peu  de  dispositions  sur  le 
droit  commercial  ^  el,  *;oiiime  nous  l'avons 
déj^^dit ,' le  mol  fonimrhrmm  avait  un  tout 

<auîro  sens  chez  les  Koin'ains.  C'est   nu  xii° 
sièclcniie  conmienco  une  ère  nouvelle  pour 


iet  fut  tédigé  par  une  commission  nominée 
a  cet  effet  par  le  premier  côn.sul  .himi  qui 
resta  en  oubli  jusqu'en.  1807,  jrtTtje  nom- 
breuses faillites  vinrent  lJ^>poler  à  la 
mémoire.  Des  délibérations  auxquelles  il 
donna  lieu  sortit  le  Cqde  de  commerce,  <nii 
lut  mis  à  exécutiop  l^t"  janvier  1808. 
I^  analyse  des  disposiii^ns  les  plus  Impor- 
tantes de  ce  Code  u/us  pei'metlrôfi faire 
connaître  dans  leur  çiisemblô  les  |*inc|fales 
loijr  et ^puiutnes  commerciales.-       ,  • 

C'est  dans  belle  partie  des  lois  que  l'on 
trouve  l'esprit  le  plus  progressif,  c'est  là 
que  le  fonds  est  le  moins  sacrilié  «  la  forme, 
cl  que  la  loi, a  su  se  plier  le  plus  ,>»  l'ulil^té 
générale.  Dons  celte  matière,  en  elVet,  .ello 
ii'élaif  gênée  par  aucune  dés  traditions  d^ 
droit  romàifi  cl  des   législrttinns  de  l'anli- 


.'-iv 


<• 


. '•        Y 


.■l 


'/■^ 


«^ 


■1 


\' 


législation 


moderne  ^» 


V  II 


fajégislalion  c^mmercial^o'  Los  rapports  qui' 


)orls 


nquiretit  alors  entre  des  Tijles  et  des 
donnèrciU  l(eu,  h  des  couuiraes  nouvelles  , 
«pli  fureiitHes'  premiôreà  des  lois  commer- 
ciâleà  n^odernes.lNir  cela  niôruo,  eil  etleti 
(pi'une  coutu^iiè  établie  dans  un    port  p'â- 


elle  était  acceplèo 


raissnit  boiinoet  utile 
pard'aufros,  et  ainsi  de  polilos  villes. don 
.nèreai  leurs  usaijes  au.cCfniix^ercô  dg  ioulo 
riùict)f>e.  Les  deux  princi^taux  monumeiils 

•qui /ont   conservé  el  retracé  ces  anciennes 
coutumes  sont  Je /roh*u/a/  de  la^mer  el   les 

•  pngcmenli  hii  râles  d'Oleroh;   ensuite  sont- 
.venusJesrégleinenlsd'.\ma!tlet  de  Wisbuy, 
\m  recueils  de  décisions  et  d'usages  d0.svtlle$ 
lianséaliques.  \e guidon  rf»  h  mer  quoiKonei»^ 
revendique  l'honneur  d'avoir  produit,  et  les" 
éjlits  de  nb^  anciens'rois.   Mais  jusqu'au' 
siècle  do    Louis.  XIV   il    n'existait  aucun 


(jiiité-:  l'esjiru  de 

pu  libreme  u  ^e  dévelo|"p<jr 

Le  premier  livre  dfi  Code  est  consacré  aw 
commerce  en  .général ,    et  conimenco    p;n' 
indiquer  les  lignes  (aXJXipiels  on   pèul   re-  ' 
coiinaftre  un    commerrant.    Celle- qualité  , 
en  etfer,  soumet  ceux  qui  en  sont  revêtus  Jï 
certaines  obligations,  et  leur  as>iigiie  cer- 
tains droits  différents  de  ceux  de-s  citoyens 
ordinaires.  Elle  oblige  h  la  tenue,  des  liVre.«,,  • 
à  la  pul)licalion  des  extraits  do' mariage  el 
des  Jugemenl.'i.de  séparation  de  cwps  el'th;.  " 
biens;  elle  soumet  h  la  conlrainfe  |i.ir  corps, 
elle  rend   suscc()liblo  de  failjite  ou  do  Iwo- 
ijiieroqle,   etCp   Est  "coinmorçank  celui   qui 
riil  sa   profession  habituelle  d'exercer  <les 
actes  de  commerce  :  ces  actes  sont  délini'; 
eux-mêmes,  ou  plutôt  éiiumérés  d'une  m.i- 
niiVft  .générale  dans  une  .uitre    partit!   du 
.Co)]o,   relative  h,  k  compétence  des  tribu- 
naux  commeréiaux.    Les    dispositions    eu 
Code  de   commerce,  s'applKpjeiil  iiv»ii-scu- 
lemen]  aux  commerçants,  mais  à  ces  ,'ictes, 

fiquaiid  ils  n(*-sonl  pas  l';iils  par  des 
erçanls  •proprement  <lils.  La  loi  réputé 
[^"rfmimeîce  tout  achat  de  denrées  ou 
aiidise*»  .  pour  les"  revendre,  soit'  en 
nalure,  !)oil  (ipr.ès  les  avoir  misi-s  en  onivre; 
loule.  e«tre|)riso  de  manufac'lure  ,  de  (*itm- 
înission'.  de  lrans|iorts;  Ipule  enlre+)iisV  d(5 


<!^' 
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\  . 
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f  ■ 
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^'' 


fournitures,  d'agence,  de  bureau, d'ullan es; 
cloute  ojiératiou  de  change,  banque,   cour- 

tagb;    toute    ol)ligalion    entre  .ne]^ociani$j 

code,  soit  sur  le  commerce  do  terre,   soil     "larchands    et  Jiaiupners  ;    les    lettres  du^^ 
surle  commerce  (le  mer.  (l<)lberl  coiilia  al()rs    '>*^''^*^  entpo  tooli's  personnws;  les.enlie- 
h  *Sayfiry  la  rédaction  d'un  projet  do  cod(j^I"^'»^'s  <!« '""''slruction  de  navire;  les  expé- 
»i^  le  coimnerce  déterre;  ce  |»rojel  fut  con-     dilions  marKlinus,  etc. - 

" """  '  Autrefois  en  Krance,  comme  dans  d'autres 

Etals  do  l'Europe, ,  le  commerce  était  inler- 

dji.h  plusieurs  classes  dé  pfTswine»  :  jus- 

.  qii.'.'i  (.harlt-s   IX  K  les   nobles   ne   pouvaient 

Kiiie    !(.'  couitU'.ite    sans  dcif^UJiL^i   leur 


vertj  eif  ordonnance. eii  1073,  eî  ceft»;  or- 
donnante fui  suivie  on  1081  'do  celle  nôr  le 
«(Mnmerctf-djj  niéh.  Ces  dffUx  lois  célèbres 
furent  proïK^ue'  universellemenl  adopti'j^yi 
enViuropc,  et  formèrenl  ^uu  code  Oomplet 
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porimt  5uccçssiTemo«t  (Jo  $0  livj-er  au  oom- 

juerce  inaritiDie,  puis  au  comnierte  en  groT. 

l.tf  comuierce  ,^lait  égnleriient  interdit. ajjx 

.  Kuns  iJu  rube  et  aux  eccl(^$iaslir|ues  :  au- 
jourd'hui, la  (H-ohibitiun  n'existo  qu'A  Té-, 
HAr«J  «Jés  magistrats  et  avocots.  ,     . 

,.       Trois  obHgatioiis  parti<i)|lièrev  sont  fuir 
'fK)sées  par  Je  Code^au  coçumorçant  :  la  tenue 

■^  lies  lirro»,  la  publication  des,  çorilrél»  de 
mariage  et  des  jug(^ioiil$^do  séparation^ la 
patente..  \    '.    . 

I^  tenue  dçs  livres,  telle  qu'elle  existe 
KtijtHir^i'hui ,    et  h»,  complabiiilé  t»mraer- 

•  cialo  sout  «ncore  un  des  fruits,  dé  la  dvili- 
nation  moderoe.  ;^  VotV  ConpiABiuTi.  — 
L*8'1iTres  exigés  ue  tout  commerçant  soot 


DICTIONNAIRE 


COM 


IfCI 


ar'rét  du  conseil ,  une  ligne  ^o  démarcation 
fut  établie  entre  ces  d«ux  sortes  d'ageHts. 
Ce  qui  coostitue  le  (•raclére  spécial  ^et 
courtiers,  nommés  ainsi  i^^cMrrfre,  coiJtir, 
c'est  de  préparai'  les  négociations  des  par- 
ties,,et  (ie  s'interitoscreniro  le  fabricâftt  el 
I  acheteur,  entre  té  fabricant  el  lé  marchand 
ou  entre  le  marchand  en  gros^t  lemarcband 
en  détait.  Les^fonctions  dp  courtiery  de^e- 
nuef$^  libres  en  1791,  fur||u  rétablies,  comme, 
fonctions  ofliciell]^,  fér  WYendémiaire,;^ 
on  IV.  Leur  .miii||R«re  est  forcé  en  ce  son»' 
(|u'il  est  trèv&^foiif  aux  parties  de  se  pas-  ■ 
ser  d'int^Monéoiaire,  mais  que  si  elles  veu- 
lent avoir  un  intermédiaire,  elles  ne  peu- 
vent employer  que  jcès'  agents  officiels.  Le 


^  ■ 


•u  nonibié  de  trois:  le  livre-journal,  qiiF  Code  |)arle  de  quatre  espèces  de  courtier* 

il<jMl  être  euté  et  paraphé,  page  par  pagie,  paV  J««  courtiers^^e  maj^handisés,  d'assurances  ; 

l'-V président  du  tribunal  de  première  in»-  ^""    —'■-*='—    - »•--    -•    —-'---• 

4«ru!e,  et  sur  Jequel  le  commerçant  doit  ins- 


.*■( 


h>s    co'urtiéi-s    iuterprè||e8   çt    cohduoteurj» 

dft  navir<es;    les  couiHi1ffr»srde   transports;, 

auxquels  il  faut  ajouter  les  courliars-gour- 

iHolii,  piqueurs  de  vins,  établi*  |Mir  décret  du 

15  décembre  1813. 

t°  Le  contrat  de  commission  H  \a  fonc- 

.  ,         ,     tioii   des   commissionnaùefî.  Ces   derniers 

Je  lirre  de  copiée  de  Ultret,  où  il  doitc»piéf     sorft'Ues  agents  qui  se  chargent  dé  (Ha ci' r 

toutes  les  letlrM  qu'il  édrit  à  ses  cprres-    tes  marchandises  pour  les  fabricants.  Ils  sont 


crire  jour  par  jour  ses  opérations;  le  livre 
An  iH90ntair$ê:  c'est-le  livre  où  le  coramer- 
(ahl  doil^iraçsc^ire  l'inventaire  qu'il  doit 
taire  tous  les  ans  de  ses  etfcis  mobijiers  et 
iinoiobiliers,  de  s6n  à((tif  et  de  son  passif; 


K'V    ;,    •..     *. 


v' 


^::'"^ir^ 


9M 
PQtidaiiis.  Il  doit  conserver  celles  qué^  ses 

c«»rre8jioudant9  lui  envoient ,  et  les  mettre 
en  liasse.  Le  commerçant  dç^t  conierver  ses 
iivrts  ai|  moins jpendafit  dix  années,  ef  le 
Cj^le  JfKiaiét,  par  ^^rogation  au  droit  com- 
mun el  pour  re^ll-e  phis^acile  la  décision 
des -affaires  cbqM^rciaiès ,  que  lc$  parties 
iKMirrontinvQâ^ir. leurs  propres  livres  en 
leur  faveur.  iQIMi}  preuve  ne  peut  d'ailleurs 
étfe  loivoiquée  que  si  les  livres  oui  été  tenus 
"»f  une  manière  réijulièro  ,  et  il  est  toujours 
k)isible  au  juge  d«  la  rejeter. 
La  loi  «tige  que  tout  contrat  de  mariage 


:enlre  époux",  dontS'un.  sera  coiiimerçant,  missionnaires  la  f(;|^ul  en  leW  nom  pfâ 

.soit  tifansiîiis  par  extrait,  dans  le  mois  de  sa  manière  qu'eui  seuls  courent,  le  pj^ 

:^^iate^  au  greffe  du  tribûaal  de  commerce  et  vent,  les  risques  provenant  de  la  s6 

les  tribunaux  civils,  et  «publié. suivant  des  de  l'acheteur.  Tant  qu'jl|i  n'ont  (>as  trouvé 


ipoi 

donc  les  intermédiaires  entre  ceux-ci  et  les 
marchands  en  gros  et  en  détail,  ludéfien- 
damhient  de  rim(H)ss|bilité  pour  Iffs  commer- 
çants de  sudire  por^utmémes  |f  toutes  les 
opérationsdc  leurcfltumerce,  la  inalure  même 
des  affaires  et  la  dAstribotion  des  capitaux, 
a  fait  établir  les  oomniissiounaires.  Voici, 
en  effet,  en  (^upi  consistent  lesCfinction-sdu 
cuux-ci  :  ils  Storît  chargés  par  les  fabricants 
et  les  négociants  en  gros,  qui  importent  des 
marchandises  étrangères  ou  qui  expédionf 
d'une  placeur  une  autre,  de  vendre  leur 
marchandises.  Hais  celle  vente,  les  cona- 

f,  de 

sdu-' 

bililé 


;  ' 


V 


fbrnies  établies!  Une  obligation  analogue 
*^usre  pour  le^i||k>aralioTis  de  corps  el  do 
Inén».  Le  légiâH|||r  a  pensé  avec  raison 

.  qu'iJ  importait^^^sécurité  des  tiers  et  a(i 
crédil  «les  é|K)ux,  dont  l'un  est  commer- 

.\'aul,  de  faire  connaître  au  public  sous  que! 


cet  acheteur,  Tes  marchandises  du  fabricant 
restent  entre  leurs  mains  au  4;onipie  du  fa- 
briéanl,  ou  entre  les  mains  du 'fabricant 
lùèaie  ;  sitôt  qu'ils  l'ont  trouvé,  ils  devieh- 
uent  eux-mêmes  responsables  du  ^rii  en- 
vers  l'acheieur.  C'est  le  commissionnaire 


';>  -, 


^éigiuiele  mariage  a  été  oo|itra(té.  D'ailleurs'    qui  doit  donc,  avant  tout,  ^'enquérir  de  la 
^>(o« eceilaine  publicité  a  été  ordonnécde<puis     solvabilité  des  achefeurs,  et  cOnnallre  par- 


L- 


■   ■  ) 


Tuêine  pour  les  autres  couMa^s  du  mariage- 

-La  troisième  des  obligations  que/le  Code 

.  assigne  aux  rooomcrçants  ,  la  patente  ,  est 

une  Xormalilé  pureiucnt  tisealo/et  qui  nu 

\lonibe  pas  seulement  sur  les  cmuniei\ani<«. 

Les  insliiutions  el  usages  c'oiiiinerciaux 

'|ue  le  Code  règle  suecessive^ient  dans  eu 

|*r('niier  livre,  mmiI 

\'t'  Les  MiCtéUs  tl«;comii>^Vc«.  —  ToirSo- 
■   ciiiVits.  "'      „         ■     /,  ".      ' 

^i*  Les  lM>urst>s  du  coiulo<^rce.  —  Voir  eç 
■fol.  . 

3*,JL'odiete  des  ayaU$  de  change  et  des 
cettrliirr*,  Nousavons  parlé  des  premiers  au 
uM>t  AukW  ^.  tiiAitiK.  iusifu'en  1786  oh  ne 
di»li'4tgua^l  ^uùre  les  <  our'iierA  de  ceux-ci  : 
€.e.|;a.(.ii  ti^tcc^'uqiu'  >euleiui  u(  que,  j'ai  uti 


fjtitemcht  la  situation  des  négociants  âveo 
lesquels  il  opère  ;  c'est  lui  aussi  qui  doit 
étudier  les  besoins  de  Is  place  et  les  moyen»^ 
de  nlacements.  I)  décharge,  |>àr  cela  mémo 
qu'il  .existe,  le  ..fabricant  du  ce  ,soin.  En 
oiitro,  il  Hxri^  faiT^^ouvent  des^  avances 
sur  les  luarclinndiscs  qu'il  est  chargé  de 
vendre.        ,  *  * 

^  Il  n'y  a  paif^d'acles  de  commerce  qui  no 
puisse  se*  taire  par  renlrciiiisé  d'un  cotu- 
missionnaire.  La  commiss'rdn  peut  se  d'>n- 
ner  par  é«;rit,  verbaleiuent  ou  mèiu.e  tacite- 
uient«  lorsK|u'.un  né^uèi^ant  permet  au  com- 
missionnaire de  faire  une  affaire  pour  son 
compte.  La  rétribution  du  commissionnaK^ 
consiste  dan.s'Li  coinmi-ssion  ,  qui  est.de 
Uni  p4Kji  (eut  sui-  li'  pi  il  de  lu  vente»  sui- 


v;^jil  Ici  usage: 
luerce  el  pour 
di»e.  Le  droit  d 
simple,  suivant 
pond  ou  non  4J 
nehd  uniqueinc 

10  droit  est  do 
des  mots  ilalii 
tiance.  Il  se  co 
^ion.  proprem'e 
prime  d'assurar 

Pour  cncoura 
missionnaires  [ 
la  loi  leur  accdr 
cial.  Tout-  com 
fait  den  aVancei 
expédiéei  d'une 
d'un  commetta 
remboursement 
-frais,  st^r  la  va| 
du  moins  éltês 
datis  un  magasi 
ou  si,  avant  qu^ 
cohstalér,  par  ti 
lettre  de  voilur 
ét^  faite.  Si.  les 
dues  et  livrée)^ 
tant.  Je  commis; 
lu  produit  de  U 
avances,  intérêt 
créanciers  du 
d'ailleurs,  nexi 
commissionnaii 
ci  habite  un  li( 
tant.  Du  roomt 
uiÇme  lieu,  le  n 
jouir  du  privilé 
dis(>osilions  du 

Les  personne 
ports  par  terre  e 
ûarliculière  de 
à  des  rèijles  spé 
à  faire  que  le  c 
et  ce  n'est  plu< 
dit,  comme  dai^ 
tes.  Par  conséqu 
commission  ou 
du  transport  r( 
vitesse  du  trans 
plus  tréquemmt 
do  contrat,  est  1 
le  comuii;5sioni 
uiarchaudise<  È 
djouiicile  du  coc 
celle  du  voiluri 
port  propremen 
la  naiure  des  ob 
gnation  et  le  pri 
transport  et  I  m 
relard.  Elle  fait 
vérité  et  de  la  si 
et  forme  entre  e 
sionnaire ,  poui 
^'inscrire  sur  S( 
tion{de  la  natur 
chandises,  et,  s' 

11  est  garant  de 
et  effets,  dans  le 
de  voiture,  hors 
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lé.  ;  car  ir  y  est  également  fait  mention  des  La  rt voluliV  communale  eut  un    autre 


coutumes  propres  aux  uns  el  aux  autres 


résiillaf^encore.  i>t  nui  m^mh  .,n  «.. 


|K)tiils  suivants, 
la  ti  xi  té  des  im 
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v;)jil  les  usages  (le   cUaquo  place  dn  coiu- 
iiicrce  1*1  pour  cha^]ue  espèce  de  u^arcliaii- 
diïc.  Le  droit  de  coiiuuièsion  est  doijbte  ou 
simple,  suiTanl  que  le  coiumissionnaire  ré- 
tuiid  ou  non  ^Jes  iusolvabililés.  ce  qui  dé- 
tend uniquement  |les  conventions.  Lorsiige 
0  droit  est  dogble,  il  s'apuelle  ducroire; 
des  D)Ols  italiens,  del  creaere,  {ivoir  con- 
tiance.  11  se  compose  alors  de  la  corodiis- 
^ioa.  proprera'ent   dit»   et.  d'une   SQrto  de 
prime  d'assurance  égale  à  la  commission  ' 

Pour  encourager  les  avances  que  les  com- 
missionnaires peuvent  faire  aui  fabrijcaots, 
la  loi  leur  accdrde  en  ouU'e  un  privilège  spé- 
cial. Tout-  couiuiissiontiaire,  en  effet,  qui  a 
fait  des  avances  sur  des  iliaréhandises  à  lui 
expé4iée's  d'une  autroi  place  pour  le  compte 
d'un  commettant,  a  privilège  •  poqlr  Id 
remboursement  de  se»  nvanceV,  intérêts  et 
frais,  si^r  la  valeur  de-  cesiiamarctiandises,  si 
du  moins  elles  sont  ^  .sa  disposition, <  soit 
dans^un  magasin,  soit  dans  un  dépôt  public, 
ou  si,  ayant  qu^elles  soient  arrivées,  il  peut 
coiistatér,  par  Un  connaissement  Ourpar  une 
lettre  de  voilure,  l'eipédition  i]ui  lui  an  a 
^t^  faite.  Si.  les  marcliandises  ont  écé  ven- 
dues et  livrée)^  pour  Je  compte,  idu  commet- 
tant, )e  commissionnaire  ^c  rembourse,  sur 
lu  produit  de  la  vente,  du. montant  do  ses 
avances,  intérêts  et'frais,  par  préférence  auk 
créanciers  du  comnaeltant.  Ce  privilège, 
d'ailleurs,  û  existe  de  plein  droit  nour  le. 
i'ummissionnaire,  que.du  moment  ou  celui- 
ci  habite  un  lieu  diïféredt  de  son  commet- 
tant. Du  moment  qii'ijs  résident,  datls  le 
niÇme  lieu,  le  commisaionnaire  ne  pourrait 
jouir  du  privilège  qu'lh  se  conformant  aux 
dis|>osiiion8  du  Code  «ivil  sur  le  gage. 

Les  personnes  qui  se  chargent  des  trans- 
ports par  terre  et  par  eau,  lormenuioe  classe 
ûarliculière  de  commissionnaires  soumis 
a  de»  rèi^les  spéciales.  Ici,  c'est  d'un  travail 
à  faire  que  le  commissionnaire  se  charj^e^ 
et  ce  n'est  plus  d'un  mandat  proprement 
dit,  comme  da^is  les  hypothèses  prècédeor- 
les.  Par  conséquent,  il  n'y  a  plus  de  dr(^vde 
commission  ou  de  du  croire,  mms  un  prix 
du  transport  réglé  suivant  la  distance,  la 
vitesse  du  transport;  etc.  L'acte  qufi  sort  le 
plus  iréquemment  de  preuve  à  celle  esfièce 
do  contrat,  est  la  lettre  de  voifur^  écrite  par 
lo  comuiissionnairô  au  destinataire  dé  la 
niarchaudisei  Elle  contient  les  noms  et  le 
djouiicile  du  commissionnaire  qui  la  signe. 


é  du  tr^ns- 
slinataire, 
"leurdèsi- 
e  délai  du 
ur  cause  de 
les  parties  de  la 


celle  du  voilurier  qui  est 
port  proprement  dit, le  iToj 
la  nature  des  objets  à  trq^ 
gnaliun  cl  le  prix  du  la'^ 
tran'^porl  et  I  indeutiïité 
relard.  EII&  fait  fui  entre 
vérité  et  de  la  sincérité  de  ses  énoncialion»), 
et  forme  entre  elles  un  cuntrat..Le  commis- 
sionnaire ,  pour  -les  lrans|)orts,  est  tenu 
^'inscrire  sur  son  livre-journal  la  déclara- 
lionjde  la  nature  et  de  la  quantité  des  mar- 
.('handises,  et,  s'il  en  est  rciiuis,  delà  valeur. 
Il  fst  garant  de  l'arrivée  des  marchandises 
»!l  effets,  dans  l«  délai  déteriiiiné  |>&r  la  lettre 
de  voilure,  hors   le  cas  de  la  force  maj<ure 
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lognbMucnt  constatée.  Il  ^t  garant  égi^leuent 
.ulos  avaries  ou  perles  de  Diarchandisos  et 
"^ots,.^'iJ  n'y  a  stipulàljoio  contraire  dans  la 
lettre  de  -vojlure  ou  forc^  majeure,  et  dus 
faits  du  commissionnaire  intermédiaire  au- 
quel il  adresse  les  marchandises.  Du  mo- 
ment que  la  marchandise  est  sortio  dit 
niagasii>da  vendei)^  ou  do  l'expéditeur,  ello 
voyage  aiuk  riaqfies  et  périls  de,cclui  auquel 
elle  ap|)èrtient,  c'e$t-a-dire  de  l'acheteur, 
sauf  son'  recours  contre  le'coinmissionnaire 
ou  le  voitjurier  chargé  du  lrnns()ort. 

Le  irepdurs  *  contrit  le  eemmissionnairo 
n'eitste^d'aHleuts,  àue  lorsque  des  fvour; 
"suites  Jnt  d'abord  été  exercées  contre  le^ 
v{|iturienr  chargé  de  ce  transiKirl  .juême. 
C'esi  ce  voitucJer  qui  est  garant  dc^  avaries 
et  de  la  per4e  dç  la  marchandise  arrivées  en 
route,  ainsi  que  du  retard  qui  a  lieu  dans 
la  durée  du  {]|ansport.  Celle  garantie  ccssn 
.  touj^rs,  d'^aiiléurs,  avec  le  cas.  de  forco 
majeure,  eHoute  action  contre  le  voilurier 
s'éteint,  du  moment  que  lejJe^inalairu  a. 
accepté  la  marchandise  et^  payé  le  prix  de  la 
votiure.  En  cjbis  de  f-ofus,  l'état  des  mar- 
chandises est  vérifié  par  difs  experts  nommi^s 
l>ar  le  présiderît-  d4i  tribunal  de  cominerco 
ou  le  juge  de  paix. 

Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques 
sont  soumis  aux  mêmes  règles  que  les 
commissionnaires.  Us  doivent  inscrire  sur 
un  registre  les  cfrulsdes  voyageurs  et  même 
la  valeur  de  ces  etTols  s'ils  en  sont  re(]di.<r, 
et,  en  cas  dé  perte,  leur  tenir' compte  de 
celle  valeur.  Il  «si  douteux>  si  les  entre- 
prises ont  le  dcftit,  comme  elles  I&  fottt 
quelquefoit,  do  restreindreMeur  resj)oniiii- 
bilite  A  eertainos  sommes,  h  150  ir.  [tar 
uialto  perdue,  ain^i  que  le  portent  8ou4ireiit 
les  bulletins  remiçaux  voyageurs. 

Les  actions  contre  les  voituricrs  et  les 
commissionnaires  de  roulage  se  prescrivent 
par  ^six  moi^-;pour  les  yipéditions  faites  h 
rintérieur,  fftir  un  an'pour  colles  faites  \ 
l'étranger.  Les  ballots,  caisses,,  etc.,  conliés 
aux  enlre{)rise8  de  roulage  ou  do  pieSsage- 
ries,  s'ils  no  sont  pas  réclamés  dans  les  six 
mois  de.  leur  arrivée,  sont  vendus  nfirès 
oux  enchères  publiques,  à  la  dilig<jnce  et  au 
profil  de  l'administration  do  l'enregistre- 
ment. 

5*  Les  preuves  admises  en  matière  do 
commerce.  La  loi  a  considérahleuient  faci- 
lité en  effet  la  preuve  des  engagements  en 
inalière  commerciale,  et  dérogé,  'sous  ce  rap- 
.f>ort,  aux  dispositions  plus  rigoureuses 
de  droit  civil.  Eu  outre,  elle  a  admis  com- 
ciirremment  avec  les  preuves  du  droit  civil 
siuipliûées,  des  preuves  spéciales,  appror 
priées  è  la  nature  des  transaclidïi.s 'commer- 
ciales et  des  besoins  du  commerce.  Bien 
que  le  Code  parle  spé<;ialemeril  des  achats 
et  ventes,  les  preuves  (|u'il  admet  dans  l'ar- 
ticle.. 109  s'appli()uent  à  tous  les  engage- 
ments commerciaux. 

Les  engagements ommerciaux  ne  se  prou- 
veiit  pas  seulement  |)ar  les  actes  publics 
et  sous  seing  privé,  les  présomptions,  etc., 
admises  pur  le  Code  civil,  mais  en  outre  : 
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|K>ints  suivants.  Eiimatièrc  de  finances,  c'e.<il 

\ti  titilla  (i<>«    imnAlc  Al     In   nA<<nccil<(  ilit    <<^ii- 


Les  conseillers  sortant  ue  charge  nommuieni 
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1^  lr»i  rdimticrnnlo  ii'«-iige  |t«s  dos  t/oM- 
i)/r«  |»our  1.1  Tfllidité  «l«;»  iiclfii  (fui  cofislaient 
des  (tngagviiiori(§  syrl■ll.l^lilntl  ]U('S. 

Kilo  ne  ftresrrit  |ni9  le  6011  ou  npprouré 
(Ktiir  celle  lii^A  nrlrs'ffui  constaleiit  Jos  un- 
){.-i;(('toenis  unitalt^raux. 

Klle  |»vrni<i  «ui  juge*  d«  rcconnaUro  une 
dalo  certaine  aux  arlia.  lors  in/^mn  qu'o^ 
ne  s<'  trouTt'rni(  dans  aucun  des  cas  prévus 
\>»r  rnrt.  ID'iHdu  Code  ciTJI.  *" 

Klle  |»erin«  t  de  (>rouY<?r  les  engagements 
pnr  If'S  bordereaiix  ou  nrr(M6s  des  .igcnts  de 
«  liflMge  et  courtiers  signés  par  les  parties, 
pnr  (1)  s, factures  nceefttéos,  pjtrja  corrfespon- 
d/inoe,  par  les.hvres  des  |»arti<'S, 

Knlin  elle  donne  «u  ju|i;e  lii- faculté  illimi- 
t()i!  d'aiiuiellrc  lu  preuve  lestinionlnte,  ejl  de 
l'admcllre,  suivant  certains  auteufrs,  niénio 
outre  et  contre  le  «onlenu  «les  actes,  soit 
sôus  seing-privé,  soit  authenti(|ucs. 

6"  Les  lettres  de  cfwnue  et  etlcls  do  com- 
uierce.  —  Feri'r  Ekket»  i>k  coMMEncE. 

Commerct  marilime.  —  Loconinierre  mari- 
linio  forme  l'otjjet  dû  livre  11  du  Co<le.de 
con.nierce.  Les  dispositions  du  Code  5  cet 
égard  ne  sVmt  pre?(|ue  que  h  reproduction 
du  texte  d(^  l'ordotinance  de  lo^niarinc de 


WCTIOXWntE     ^ 


(OM 


liM 


privilégies,  Ijn  droit  de  siiilo  «ur  Ic.nav.ire 
sorti,  [>ar  une  rente  volontaire,  des  mains  de 
leur  débiteur;  et  ils  peuvent,  en  comé- 
quence .  non-seulement  xtlaquer  la  tente 
comme  faite  en  fraude  de  leurs  droits,  ou  la 
faire  résoudre  pour  non-payement  <lu  prix, 
mais  iie  plus  ils  peuvent  exercer  (gùrs  droits 
sur  le  navire  lui-mérncl 

Indépendamment  de  cco'droil  général  de 
tous  les  créanciers  sur  le  navire,  il  existe 
un  certain  nombre  de  créanciers  privilégiés 
qui  doivent  être  payés  sur  le  prix  de  pré- 
férence aux  autres,  (les  privilégis  sont  lrè«- 
no^mbreux,  et  le  classement  en  offre  quel- 
ques difficultés.  Les  créances  de  cette  caté- 
gorie sont  celles  résultant  des  droits  de  jus^ 
lice,  des  taxis  établies  par  l'Etat  sur  la 
navigation,  de^  frais  d'entretien  du  bâti- 
meril,  des  gages  et  loycr^  des  équipages, 
des  fournitures  pour  armemeilf,  é()uine- 
njent  et  victuailles  du  navire,  des  prêts  a  la 
grosse,  des  prime  d'assurance,  etc.,  etc. 

Le  droit  de  suite  des  créanciers  eoL^jéné- 
ral  et  le  privilège  des  c^-éanciers  privilégiés 
s'éteignent  parla  vente  ,eir  justire  du  na- 
vire; et  par  lu  vente  volontaire,  lorsqu'elle 
«;st  faite,  le  navire  étant  dans  le  port,  et  q'u'a- 


1081.  'l'oulefois,  celle-ci  comprenait  en  même     près  la  vente,  le  navire  a  l'ail,  sans  opitosN 

lion  de  la  part  des  créanciers,  un  vAyage  en\ 
mer  sous  le  nom  et  aux  risijues  de  I a<qT(4:] 
rour.  Un  navire  ^esl  censé  avoir  fait  on 
voyage  en  -niér  lorsque  son  départ  et  son 
arrivée  auront  été  constatés  dans  deux  iiorls 
dillérents,  et  trente  jours  après  le  départ; 
ervant  loruae  «fïïs  être  arrivé  dans  un  autre  port, 
objets^  il  s  est  écoulé  pins  de  soixante  jours  mitre 
le  dé|tart  et  le  retour  dans  lé  m^me  [wrl;  ou 
lorsque  I0  navire,  narti  |>our  un  voyagp  de 
long  cours,  a  été  plus  de  soixante  jours  eu 
uier»,  sans  réclamation  xja  lu  part  des  créan- 
çj.efs  du*  vendeur.  •    ,    "^    ' 

•L»  saisie  et  la  vente  des  navires^  par  jus- 
tice est  aussi  sujette  à  des  formalités  parti- 
cufiéres  qu'i!  seiail  trop  long  d'<énurnérer. 
La   Code    passe   ensuite  aux    personnes 
auxquelles  appartient  le  navire  et  è  celles 

- ,..  .-.  ^ ,  ._  ._. qui  sont  chargées  de  le  conduire.  Le  navire 

j  a  admis  à  leur  égard   plusieurs  déro^     a[)pertienl,.-è<sin    propriétaire  (jui  soutcnl 
ans*  inifiortante?  aiix  règles  du  droit  ci-     est  le  môme/i^ue  /'«rmrt/eur,  c'est-h-dire  ce- 


teiups  la  police" et  les  contrats  maritimes 
Le  Code,  au  contraire,  ne  s'est  occupé  (juo 
des  contrats.  C'est  en  effet  la,  partie  com- 
uiehciale  -  proprement  dite  <les  tran?[)orts 
mêmes  et  des  relations  (jue  supfK)Sent  ces 
transports.  Nous  nous  bornerons  donc-*ci'ft. 
suivre  le  Code  de  commerce,  en  réservant 
poifr  Vart-jcle  navigation  les  autres 
relatifs  h  celte  matière. 

4.e  Code  commence  par  s'occuper  des  na- 
vires mêmes  et  des  droits  particuliers  ayix- 
N^uèl's  ils  donnent  lieu.  Par  leur  nature  les 
.navires  sont  meubles,  car  ils  sont  essen- 
tiellement mobiles;  mais  ce  soi]|t  des  m^- 
bles  d'un'  g^ire  tout  particolijer,  et  à^rlains 
égards,  ils  rtîS'îHtmblent  plutôt  h  des  immeu- 
.  blcs  qu'à  des  meubks.  Leur  valeur,  du  reste, 
les  met  dans  une  caté;^orie  à  part  des  meu- 
bles ordinaires.  Par  5uit<»,  la  loi  commer 
ci  aie 
galion 

vil.  La  maxime^ rn  /iaif  dt  meubles ponestian  *îïii  qui  a  ladt  les  fniis  do  l'armement  et  qui 
tfuiUi/rr,  n'est  pfts  admise  pour  les  navires,  expédie/le  navire.  Le  propriétaire  armateiir 
et  la  propriété  en  doit  être  constatée  comme     est  civiién>ent  responsable  des  faits  du  ca- 


S- 


celledes  imuieubJcs.  Par  une  autre  déroga 
tion  bien  plus  graV^  encpre  au  droit  civil, 
les  créaiiciers  du  propriétaire  du  rî^ire 
exercent  un  droit  de  suite  sur  ce  navire 
même,  quand  il  est  sorti  de  ses  mains  par 
une  vente  volontaire.  Fn  matière  civile,  eu 
etlot,  les  biens  du  débiteur,  soit  meid»I«'ï<, 
soit  immeubles,  ne  sont  le  gage  de  ses  créan- 
ciers qu'aiftant (]u'ils  lui  appartiennent;  dès 
qu'ils  cessent  de  lui  appartenir,  ils  éi  ba|>> 
pent  à  l'action  de  ses  créanciers,  à  moins 
(ju'ils  n'aient  uu  privilège V)û  une  hypothè- 
M'UiA  et  encore  le  |»riv>lcgeN>uc  les  meubles 
ne  nonne  |>as  un  droit  df  suite  entre  les 
mains  des  tiers.  A  l'égard  des  navires,  au 
«:,onlraire,  tt»us  les  créanciers  ont  en  géru- 
'lal,  et  sans  être  créanciers  byfiotbécaires  et 


pt/nini;  chargé  de  la  conduite  du  navire,  et 
de  là,  |>oUr  lui  un  droit  important,  c'est 
qu'il  peut  toujours  congédier  lo  capitaine, 
sans  Jndemnité,  h  moins,  en  ce  qui  con- 
cerne l'indemnité,  qu'il  n'y  ait  ^  cet  égard 
une  convention  par  écrit.  La  conduite  d'un 
navire  ne  ijeut  être  conliéo  indistinctemenf 
à  toute  espèce*  de  personne  ;  il  faut,  pour 
pouvoir  se  charger  d'un  voyage  de  lon^ 
cours,  être  capitaine,  ou  d'un  voyage  moin- 
dre, mai/re  ou  patron.  Ces  titres. s(jnt  con- 
férés par  le  ministre  de  l»  marine  après 
l'accomplissement  de  certaines  conditions 
destinées  à  conslater  Plptitude  du  candidat. 
Les  qualités  exigées  ont  unte  grande  analogie» 
et  souvent  ces  titres  se  confondent  dans  le 
lang;tgc  ordinaire.  Les  obligations  du  cy\>i-. 
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tàine  et   du  patrt 
mes;  et  ce  que  m 
doit  n'appliquer  J« 
ces  obligations  et 
Le  capitaine,  p 
le  navire,  est   le 
taiies.  leurprépoi 
des  mar^;handise« 
il  ne  peut  vendri 
lintérél  des  propi 
meU  et  en  leur  a 
il  a  besoin  même 
leur  autorisation, 
aniélioraiiot)  du 
équipages,  les  lo) 
taino  nesl  pasjjei 
duile  du  navire, 
vationdes    marc 
l'équipage.  Sa  re; 
triple  objet  est  tr 
à  toutes  le^  fautes 
pitaiiî^  commet  d( 
tionselne  cesse  q 
"  ni8|eure.    Tout 
Toyage  est  tenu 
dépens  et  domma 
priélaire  et  les  a 
Léca[)ilaine,av 
faire  visiter  son  1 
est  capable  dé  tei 
une  reconnaissaii 
marchandises  qu 
pièce  doit  indicpi 
celui  du  destinai 
nom  et  le  tonnage 
oljjels  à  trans|)orl 
du  départ   et  de  I 
fait  en  autant  i'c 
'lies   intéressées , 
chargeur,  ledesti 
inaleur,  et  lait  fc 
p.irties,  mais  enc( 
capitaine  doil  nii 
)e  navire,  preniJTf 
cassaires  pour   \ 
Il  lui  est  défendu 
sur  le  lillac  où  < 
intempéries  (Jes  s 
gerplus  que  le  1 
sanil  danger.  Il  e 
iiir  d'un  certain  i 
parlerons  5  l'ari 
pourvoir  enlin  d 
journal  coté  et 
consigner,  jour 
cerne  le  fait  de  i 
leurs,  pas  plus  < 
être  arrêté  |»oui 
ou  sur  les  chaloi 
—  Pendant  le  vo 
senter  le  moins 
diverses  formai 
l'article  Navigai 
tout  ce  qu'exige 
qui  lui  sont  co 
la  grosse,  de  v( 
marchandises,   < 
des    vivres    h  h 
que   tous  ces  1 
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des  jurés  au  nombre  de  v»ngl„el  celui  des     sent  au  roi  iK)ur  obtenir  des  avantages  per- 
echeTUisaunombrouequatoi-ze.il  y  avait     '  »     ». 
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tàiiie  el  du  palron  soJil  d'ailleurs  les  m-O- 
uies;  et  ce  que  nous  aurons  à  dire  du  l'un 
doit  n'Appliquer  A  l'autre.  Voici  quelles  sont 
ces  oblii$alions  et  les  droite  qui  eu  naissent  :. 

Le  c/ipitaioe,  pour  tout  ce  qui  concerne 
le  navire,  est  le  représenlanl  des  ^yro\)nô- 
taiies,  leur  |»réposé.  Il  n<;  peut  dont  charger 
(les  març,handise«  poiiJ*  son  propre  coni|>lc; 
il  ne  peut  vendre  le  navire,  ù  moins  que 
j'inlérël  des  propriétaire!?  ne  l'exige  évideni- 
lueU  et  en  leur  absenct;,  à  peine  de  iiulliu^; 
ii  a  besoin  nii^ine  quand  ils  sont  présents  dé 
leur  autorisation,  pour  des  réparations  où 
nniélioraiion  du  navin\  |)0ur  le  choix  Jes 
équipages,  les  loyers  à  donner,  etc.  Le  capi- 
taine n  est  pas^seulcment  chargé  Je  la  con- 
duite du  navire,  il  l'est  encore  de.laconser- 
vationdes  marchandises  et  du  salut  de 
l'équipage.  Sa  responsabiliié  en  vue  de  ce 
triple  objet  est  très-rigoureuse;  ellç  s'étend 
à  toutes  le^  faules  niCmes  léçiires,  que  le  ca- 
pitaiiîb  commet  dans  l'oxercice  de.s«'S  fonç- 
tionselne  cesseque  [larla  preuve  »1e  lu  fun-e 
nia/eure.  Tout  ca|>i(aine,  en^^a^é  pitur  un 
To^age  est  tenu  de  Tacliever  ii  peitiede  tous 
diénens  et  donimages-iiilér(>ls  envers  le  pru- 
prtélaire  et  les  alTrétcurs. 

Lé  capitaine,  avaiU  de  prendre  charge,  doit 
faire  visiter  son  navire,  alln  <Je  s'assurer  s'il 
est  capable  dé  tenir  la  mer.  Il  doit  délivrer 
une  reconnaissance  ou  connaisseinent  dts 
marchandiiies  qui  lui  sont  remises.  Celle 
pièce  doit  indi(|uer:  le  nom  du  chargeur, 
celui  du  destinataire,  celui  du  capitaine,  le 
nom  et  le  loimage  du  navire,  h  marque  des 
oCjels  à  IransporlCT,  le  f)rix  du  fret-;  le  li'-u 
du  dé|iart  et  du  la  destination  ;  il  doit  être 
fait  en  autant  i'originaux  qu'il  y  a  de  par- 
ties intéressées,  c'esl-A-dire  au  moins  le 
chargeur,  le  destinataire,  leca[)i(aine  elTar- 
ninteur,  et  fait  foi  non-seuleiïient^entre  ces 
p.iclies,  u)ais  encore  à  l'égard  des  tiers,  te 
caf>itaine  doit  nlacer  les  marchandises  dans 
le  navire,  pren(|re  toutes  les  précautions  né- 
C9s>aires  pour  prévenir  les  accidents,  etp. 
11  lui  est  défendu  de  placer  les  marcbandi!|t*$ 
sur  le  lillac  où  elles  seraient  ex|)Osés  aux 
iniempérie.s  des  saisons,  ni  d'en  laisser  char- 
ger plus  que  le  navire  ne  peut  en  re«cvoir 
sanii  danger.  Il  est  tenu  en  outre  de  se  mu- 
nir d'un  certain  nombre  de  pièces,  dont  nous 
parlerons  à  l'article  NAviiiATioN. /l  dr)it  se 
pourvoir  enfin  d'un  livre  de  bord,  espèce  de 
journal  coté  et  paraphé,  sur  lequel  il  doit 
consigner,  jour  par  jour,  tout  ce  qui  con- 
cerne le  fait  de  sa  charge.  Il  ne  peut  d'ail- 
leurs, pas  plus  que  lés  gens  de  I  é(iuipage, 
être  arrêté  |iour  dettes,  lorsqu'il  esta  bord 
ou  sur  les  chaloupes  qui  se  rendent  à  bord. 
—  Pendant  le  voyage,  le  capitaine  doit  s'ab- 
senter le  moins '|)Oï>siblc>  et  se  soumettre. à 
diverses  formalités,  dont  nous  parlerons  à 
Tarlicle  Navigatiom.  Il  a  l^droil  défaire 
tout  ce  qu'exige  la  conservation  des  intéiêts 
qui  lui  sont  coolies,  comme  d'emprunter  à 
la  grosse,  de  vendre  ou  mettre  en  gage  des 
marchandises,  d'astreindre  ceux  qui  ont 
des  vivres  h  les  ftiettre  en  conmjun,  lors- 
que  tous  ces  faits   sont  juslili-.s  par  \uic 


mVessité  (ires^.uito.  —  A  l'arrivée,  le  capi- 
taine «loit  encore  se  conformer  aux  ri^^le- 
nie-its  de  In  navigation,  et  notamment  faire 
son  rnpporth  l'autorité  dans  les  vingt-quatre 
heures.  Avant  d'avoir  iail  son  rapport,  il 
no  peut  décharger  aucune  ntarcirandi.se,  à 
moins  d'iin  péril  imminent. 

Mais  la  loi  .ncj  rôj^le  pas  seulement  les 
obligalioMS  et  les  droits  du  capitaine,  elle 
prévoit  aussi' ceux  desantre.5  gens  de  I  é(pii- 
pnge,  notamment  des  (nalelols.  L'ingage- 
uienl des  nialelois  peut  être  lait*:  i' p\\  vova- 
g»',  c'e>l-î-dire  h  raison  d'une  somme  li\e 
htipulée  pour  tout  ie  voyage;  'i"aum(Ms; 
3*    au    protit,   c'est-à-dire   njoyrnliant    une, 

iiart  dans  les  gains  opérés;  kl  au  fret,  c'e>l- 
i-dire  moyennant  une  part  dans  le  prix  (pie, 
paieront  les  chargeurs,  pour  le  transport  de 
leurs  marchandises^  L'(Migag(iy#ef)l  (le<fe,ma- 
lelots  doit  être  coustiité  par  écrit.  L(»  inatr- 
lol  est  tenu,  cictnme  le  ca|tilaine,  .d'aii^hever 
l(î  voyage  pour  lequel  U  s'est  eni^tmé;  si  le 
voyage  est  prolongé  par  le  seul  fait  du  ca- 
pitaine, le  matelot  a  (îroil  h  um;  au^'n'icirla- 
tioivde  loyer  proportiumu-lle  a  l/i  [iroloo ta- 
lion;» si  a\j  contraire  if  est  raccourci,  les  ■ 
loyers  des  gefis  de  l'équipnge  n'en  s(nil  pas 
moins  (fus  mtégralenienl. 

Le  ■^iOde  ré^^lii  nvoe  ass(^z  tfc  détfîil  les 
indemnités  dues  au  matelot,  danslo  (:.is 
où  il  est  congédié,  oii' le  voyag»;  esl  riim- 
pu ,  ejti  cas  lie  moil ,  etc.  Il  coi, tient 
[tlHiîieurs  règles  exceplionnelles  pour  les 
c.is  (le  lbr<,-e  majeure,  n>gl,es  d'ailleurs  p.n- 
faiiement  juililiées.  Si  le  matelot. a  eii-  pus 
dans  lu  navire' et  fait  esclave  |iar  suite  do 
l'abordage  ou  aulreiiMMii,  c'est  u-!i  A(;ci(leiit 
(jui  doit  élrîi  suppt)rlé  jiar(;elui  «pii en  a  »Mé 
atteint;  il  ri 'y  a  pas  heu  à  iiKJc.mnité.  .Mais 
lorsque  le  ma'lelot  a  été  pris  dans  quel(pi6 
jipssion  pour  le  service  du  navire,  il  a  droit 
non-scuienieiil  ù  ses  loyers  entiers,  mais  en- 
core h  une  rançon  tixf^e  par  la  loi  à'GOO  Ir.  I.<; 
matelot  a  de  ménie,di(iit  à  ses  loyers,  s'il  tom- 
be Jiialade  pendant  le  voyage,  cl  de  même 
s'il  esljjlcssé  au  service.du navire;  <l»ns  «t; 
cas,  il  est  pansé  cl  traite  aux  Hais  (Ju  navii'c*" 
ou  du  chargement.  S'il  meurt  pendanl-  lu 
voyage,  ses  loyers  soit  dus  h  ses  héritiers, 
et  s'il  est  tué  en' défendant  le  navire,  set 
loyers  sont  dus  aux  hériiiep^jusq'u'à  I  aclic- 
vcment  tfu  voyage,  mêaio  lor><fu"il  n'elail 
engagé  qu'au  mois. -Dans  le  cas  où  le  nrtvir(ï 
vient  à  périr  par.bi'is  ou  naufrage,  ou  à  élu; 
capturé,  les  gens  de  I  é«piipage  perdent 
toul  droit  sur  leurs  loyers,  a  njoins-qu'oi» 
ne  puisse  en  ■'sauver  de»  débris,  ampiel  cas 
ils  doivent  être  payés  par  privilège  sur  ces 
d(''bris; 

Telles  sont  les  règles  relatives  aux  navi- 
res et  aux  personnes  cliargées  de  les  con- 
duis. Nous  arrivons  maintenant  aux  con- 
trat mêmes  auxquels  donne  lieu  le  com- 
mercé marilimei 

Le  principal  de  ces  contrats,  celui  qui  a 
pour  but  direi  t,  le  tomtnerce  niariiiine,  est 
celui  qu'on  appelle  chnrte  partie  ou  af- 
fréCement ,  d.tii?*  les  p(trl">  de  I  Océan  et 
uvdiitmfnl  dans  lu  Méducrranée.   C'est  1»« 
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devant  l'aulorité  des  ducs;  et  en  naéino  temps 
diiiMirurent  les  immunités  fiiianr.iAm.4    iloiit 


K, 


aî^  . 


\ 


c 


\ 


1211 


(OM 


UltTJONNAIRE 


(.OM 


lill 


cu'ilriit  \*nr  leijiiéi  un  coinmorçAiit,  q  ir  vent 
t'X[>Aidi«'r(l«'s  luarcliariiliscs  p'ariiint  loui',  l'u- 
Hii^n  d'un  iiAvire  Kl)  totalité  ou  enpnrlie  pour 
c«'lta  expédition  (^eiur^ui  donne  le  nnvire  h 
loyer .el  qui  en  os(  ou  le  |iiopriétnirn,  ou 
l'iuiiiaCeur,  ou  le  cai»iw«iiie,  s'«p|>ell«^  fréleni". 
('•lui  i|ui  iir(*nil  le  nnvire  A  loyer  s/i^)|n>1lo 
,ulfié^eur;  le  loyer  lui-ruôuie  ji'nppelle  fret 
iUu\i  I  0;;éan,  i'inolii  dans  la  Méditerranée. 
VA  règle,  c'est  nu  ra|iilaine  à  louer  le  na- 
virej  mais  ()uaiid  les  fuopriélnin'S  sont  pré- 
M'iii^i,  \\  doit  .sOj  pourvoir  de  leur  autorisa- 


|)n'>é  piir  le  «lustinotairo  h  l'arrivée  des  niar- 
cliaiidiros.  Vm  cas  de  ronlesiialion,  le  capi- 
taine a  le  droit  de  faire  vendre  par  autorité 
du  juitice  une  (piadiilé  de  jnarchandises 
sullisanles  (mur  le  payement  de  son  fret.  Il 
a   même  un  priritôi^v  à  cet  é^ard  peridniit 

Ïuih/.nine,  s'd  consent  k    les  remettre  ou 
e&lifialaire  avant  d'être  payé. 
Une  autre    espère    de    ccmlrats    tré.s-fré- 
(pjenls  dans  le  comaifrce  donner,  et  qiii  est 
tiès-ancicn»  c'est  lo  contrat  à  la  grosse,  le 
nautkum  fenui  des  Romains.  C'est  une  os- 


tionJ  Le  fret  peut  être  «lipulé  de  plusieurs  I^^t^'o  do  prêt  où  le  préteul^'court  les  grosses 

manières.  Il  peut  être  au  voyn^>,  au  mois,  aventures    de   la   nier.    Son   carnclère  dis- 

h  telle  scmiine  pour  tel  temps.  Il  peut  encore  tioctif  réhide   dans  cette  alternative  :  si  In 

être iixé  k  raison  du  |K)ids   par  fuinfa/ ;  ou  ■  chose   sur   Inquelle   le  prêt  est   fnit  oérit-, 

l\  rais<m  de    l'éaitaoe  occu|»è'|)ar  Tes  mar-  l'emprunteur  est  libéré;  si  elle  arri^tf»  bon 

eliniiiJisos,  au  /onrai m  (espace  de  ki  pietis  port,  le  préteur  |>eut  réclamer>js^i  capital; 

cubes),  ou  II  raison  de  tant  (tour  tel  bloc  de  plusi  une  somme  à  litre  ùft^fifoCil  maritime.' 

nrarcliaiidiies;  e*ei«t   î'aifréifiueiit  i  f»rftfft.  Ce«  prêts  ont  donc  p^urobjot  do  favoriser 

Il  peut  Atre  pur  et  simple  ou  coiiditioun.^.  des  S|>éculalions  oJKiin  chargeurjgjn^ex|>é- 

V    Si  i/le    c«|iitaine  ne  s'engage  è  fiartir  ^\M  (Micur  i>rend,suflui  les  risques  principaux, 

^^<|^ue  son  chargement  sera  eoiuplel,  qu'il  mais  ujM'tul^''^^*^  ^^  cApItaiiste  qui  court 

Tjiurfl en  quel<|uc  sorte  recueilli  aui  moyéii  £9»rfisquefi»our  la   somme  qu'il  avance, 
d'affitéltiDettls   suecesaifs,  mi   dit  9«$^%r^uais  aussi  sUpule  une^rt  assi^«  forte  dans 

iiavir»    est  cliargé  k  c<r«ill«t«  1#  iMmà'at  lés  MfiéAci^.  évodluels. .  C'est   un   contrat 

d'affréteiuent  doit  étr«  feil  par  éà>il.  An-  aléat<^  d'una  espèce  toulb  particulière,  et 

ciennemenl,  il  s'écrivait  sur  un  parcheasiu,  oè  les  proflu  du  préteur  ne  peuvent  être 

ikMit  chacun  daa  oooiractaats  conservait  ■««  considérés  comme  un  inlérôl  de  la  somme 

moitié,  dM^JS  noa  da  tkÊrUpmiiê^qÊ^  ,  <|^iïl  avance,  mais  comme  une  coiu|>ensa- 

eons^jié'M  contrat  aièaa.  Il  doit  indîqUi«>T\  tion  daa  risques  qu'ila/courus.  Le  titre  peut 

li^s  nMis  du  capitaine,  du  fréteur  at  da  l'ai-  êtra  k  ordre,  et  dar^e  cas  il  so  transmet 

fréteur;  le  nom  el^lc  tonoafa  du  pagine  ei  ftar  voie  d'endossement.    Le  contrai  5  la 

le  uiod«  de  l'afVétement,   la  prit   du  fret,  grosse  est  fait  devant  notaire ,  ou  sous  si- 

le  temps  et  la  lieu  c<Hiv;;ttu  ^îour  la  cliarge  guature  privée..  11  énonce  le  capital  prêté  et 


et  la  îléchii^;  enfin,  le  teiiips  convenu 
pour  le  vojage,  et  l'iuiéeniuité  sli|Hilte  en 
cas  de  relartl. 


a  somme  convenue  pour  le  proÛt  maritime; 
es  objets  sur  les(|uel5  le  pr^t  est  atfccté  ; 
es  noms  du  navire  et  du  capitaine;  ceux 


Les  obligations  du  fréteur  sont  celles  du     du  prêteur  et  de  l'emprunteur;  si  le  prêt  a 


capitaine,  que  nous  svons  eifiosées.  Celles 
<le  l'affréteur  ^>nt  de  payer  le  firii  du  ft-et. 
Ce  prix  n'est  dâ  en  rè^le  que  btrsuue  les 
marchandises  siMit  arrivées  au  lieu  de  leur 
destination.  Il  n'est  pas  dû,  notamment  lors- 
que le  nsViro  a  ftéH  par  bris  ou  naufrsge. 


lieu  pour  un  voyage;  pour  auel  voyage  et 
pour  miel  tempsT^'époque  du  rembourse- 
ment. Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être 
aireclés  sur  le  corps  du  navjce,  sur  les  agrès 
bt  aiipa-raux*,  sur  l'armement  et  lès  vic- 
tuailles>  sur  le  chargement,  sur  la  totalité 


Mais  il  est  dû  pour  colles  qui^nt  été  jetées  du  cos  objets  conjointement,  ou  sur  une 
Ma  n^er,  parce  qu'on  en  recouvrera  la  valeur,  partie  déterminée  de  chacun  d'eux.  Ils  ne 
de  même  |»our  celles  qu'une  nécessité  près-  peuvent  d^)asser  In  valeur  des  objets  qui 
sa  II  te  a  fonré  de  vemli«T-Qti  miand  le  navire  ^  sont  adectés.  L'cnipruntéur  doit  avoir  un 
n'a  pu  entrer  su  port  delHlestination  par  intérêt  dans  le  navire  ou  cliargement.  En  cns 
suite  d'un  blocus  ou  d*uiie  interdiction  de  de  porl^o  totale,  rein|irunleur  ne  peut  rien 
commerce.  Si  l'affréteur  n'a  chargé  qu'une  réclamer;  en  cas  du  perte  partielle,  il  peut 
partie  des,  asaniiandise*  qu'il  avait  le  i^it  réclamer  \sx  (partie  du  son  capital  correspon- 
de charger,  il  n'en  doit  |>as  moins  le  frdiPi-  dante  à  ce  qui  a  été  sauvé;  il  ne  coyrl. pas 
tier.  liais  avant  d'avoir  chnitué,  .il  f)cut  d'ailleurs  les  ri$(]uos  du  terre,  ni  ceux  qui 
rompre  le  contrai,  en  payant  witi^ni-fret.  proviennent  du  vice  do  la  chose  ou' do  la 
Kn  ras  de  retard,  le  capitaine  est  (lassible  faute  de  l'emprunteur.  Il  a  d'ailleuré  un  pri- 
do  dommages-intérêts  envers  les  aU'réteurs,  vilégu  sur  les  objets  aM'ectés,  lorsqu'il  a  fait 
si  le  retanl  provient  de  son  fait.  Ces  dorn-  enregistrer  le  contrat  dans  les  dix  jours  do 
niages-intéréts  doivent  être  réglés  par  des  sa  date  au  grelTe  du  tribunal  de  corainlTce. 


experts.  Le  retard  par  force  majeure  pen- 
dant le  voyage  ne  donne  lieu  k  aucune  aug- 
int^ntatioii  du  fret.  SifM'àffi étement  est  au 
mois,  il  h'est  dû  aucun  fret  {tendant  la  durée 
du  retard;  mais,  dans  ce  cas,  les  chargeurs 
doivent  contribuer  k  la  nourriture  et  au 
loyer  des  matelots. 


Enfh),  une  troisième  espèce  de  contrai  Irês- 
fréqnont  dans  le  comiuerrc  maritime,  c'e^t 
l'assurance.  —  Voir  ce  mot.  —  Les, assuran- 
ces maritimes  sont  ordinairement  à  primes, 
c'est-à-diro  que  ,  qaoyennant  le  payement 
d'une  certaine  somme  Rxée,  l'assureur  gn- 
rnntit  h  l'assuré  la  valeur  de  r«bjel  assuré. 


Le  fret,  comme  le  {«rix  de  la  voiture  |)Our      en  ca.s  de  perte  de  cet  objet.  L'assurance  ny 
U^  lran^polt$'dc   terre,  ot  ordinairement      peut  avoir  poUr  objet  que  de  gnraniir  u'uua 
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perte,  mnis  non  les 
il'ncqu^rir.  On  ne 
à  faire,  ni  les  somi 
on  ne  peut  assurer 
lierté,  en  stipulant 
uù  l'on  tomberait 
eiitin  assurer,  «n 
ritimcs  du  moins, 
'  exposées  aux  risqu 
prtme^  peut  être  r( 
tant  par  voyage,  et 
l'aller  ou  le  retour 
l'aller  et  le  retour, 
l'assureur  dès  le  m( 
h  courir,  les  risques 
faite  en  Jemps  de 
pour  lo  cas  de  sur 
augmenlalion  do  pr 
pre  le  contrat  avant 
inencé  en  payant  k 
cent  de  la  somme  a 
La  police  d'ùssura 
soit  par  les  (tarlie! 
soit  par  un  notaire 
éléments  conslituli 
être  k  ordre.  Ell'e  < 
sion  des  parties  à 
en  a  été  convenu  a 
:  En  cas  de  perte  | 
-rés,  l'assuré  pe«H 
pavemu^  intégral  c 
lui  abiindonrant  ce 
c'est  Ik  l'objet  ddd^ 
lieu  en  cas  de  prise 
ment  avec  bris,  d'il 
de  mer,  d'arrêt  d'i 
de  perte  ou  de  dété 
au  moins  dos  obj 
avoir  droit  k  la  soim 
transporter  k  l'assi 
.    et  le  délaissement  i 
conditîo>inel.  Lorsq 
dre  (lariic  des  obje 
h  l'action  d'ararie. 
reste,  et  l'assureu 
proportionnelle  à  1 
Laction    ù'avari 
bornée  au  seul  cas 
coup  de  circonstai 
lieu  k  des  contesta 
les  divise  en  deux  < 
ou  particulières,  le 
murlM.  Tout   dom 
denlel,  est  une  aval 
comme  leltes  ,  le; 
marchandises  par 
naufrage,  etc.;  les 
ver,  la  perle  des  c^ 
occasionnés  par  k 
Ces  avaries  sonl 
le  propriétaire  do 
dommages,  où  pai 
dé()«nse.  Les  avi 
dommages   soufft 
l'ont  été  pour  lo  s 
chaodises.  Telles 
par   cnmi)Osition 
marchan'lises  et 
câbles  .abaudouu( 
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nait  iitus  de  iO  villes.  La  plus  fameuse  de     moment  de  la  lutte  contre  les  Arabes,  et  è 
ces   lieues  fut    la  lisua  ■anaéatinttw.  dans V{^cM*iûiLJe,^aUiUiliiik^làai^^ÊÊ^ÊÊÊm 


le  droit  d'élire 
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|i«Tle,  mnis  non  les  hcnéficps  qu'on  n  chancf 
(l'aQiju^rir.  On  ne  peul  donc  assurer  le  ffel 
à  faire  f  ni  les  sommes  prèlt^ës  à  in  gro^i;:^; 
on  ne  peut  assurfr  sa  tic,  mnis  bien  sa  ti'- 
herlé,  en  stipulant  une  rançon  pour  je  cas  ' 
uù  Ton  tomboroit  en  raptivilé.  Oti  né  peut 
enfin  assurer,  en  mat'èrw  d'assnrrincés  ma- 
ritimes du  moins,  que  les  choses  (]ui  sont 
exposées  aux  risques  âe  ta  uavigauon.  La 
prime  peut  être  rég'ée'A  tant  parnnois,  h. 
tant  par  voyage,  et  stipulée  seulement  pour 
l'aller  ou  le  retour,  ou  tout  h  la  fois  pour 
l'aller  et  le  retour.  La  prime  est  anjui^e  h 
l'assureur  dès  le  moment  où  il  a  counnoncé 
h  courirjes  risques.  Lorsque  l'ussumnce  «sL^ 
faite  en ,  temps  de  paii.,  on  peut  stipuler, 
IKwii'  le"  cas  de  surviMiance  de  guerre,  urie 
augmenlaiion  do  pri^no.  L'assuré  peut  roin< 
pre  lé  contrat  avant  que  le  voyage  soit  coni- 
inencéen  payante  l'assufour  un  demi  jMjur 
cent  de  la  somme  assurée. 

La  police  d'ùssuranet^esi  rédigée  par  écrit, 
soit  par  les  (larties,  soit  par  un'courlier, 
soit  par  un  notaire.  Ello  reproduit  tous  l(>s 
éléments  conslitaliCs  du  contrat.  ETie  peiK 
être  À  ordre.  El Ib  doit  contenir  la  soumis- 
sion des  parties  h  un  tribunal  arbitral,  s'il 
en  a  été  convenu  ainsi.  • 
'.  Kn  cas  de  perte  partielle  des.  objets  assu- 
rés, rassuré  peut  exiger  de  l'assureur  le 
fta^emml  intégral  dé  la  somme  stinuléf,  en 
ui  abiindonrant  ce  qui  reste  de  la  chose; 
c'est  là  l'objet  dil  délausement,  qui  peut  avoir 
lieu  en  cas  de  prise,  de  naufrage,  d'échoue- 
ment  avec  bris,  d'innavigabililé  par  fortune 
de  mer,  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère, 
de  perte  ou  de  détérioration  des  trois  quarts  , 
au  moins  dos  objets  assurés.  Mais  pour 
avoir  droit  à  la  somme  stipulée,  l'assuré  doit 
transporter  à  l'assureur  tout  ce  qui  reste, 
et  le  délaissement  ne  peut  être  ni  pnrtiol  ni 
conditîninnel.  Lorsqu'au  contraire  une  moin- 
dre (lariie  des  objets  sont  |)erdus,  il  y  "a  lieu 
h  l'action  ô'avarie.  L'assuré  upnservo  ce  qui  ' 
reste,  et  l'assureur  ne  doit  qu'une  «oinmo 
pronprlionnelle  ti  la  perte. 

L action  d'avarie,  d'ailleurs,  n'est  pas 
bornée  au  seul  cas  d'assurance,  et  bq  beau- 
coup de  circonstance^  les  avaries  donnent 
lieu  à  des  contestations  et  règlements.  On 
les  divise  en  deux  classes  :  les  avaries  simplet 
ou  particulières,  les  avaries  grosses  ou  com- 
muries.  Tout  dommage  involontaire,  acci- 
dentel, est  une  avarie  simple  :  le  Code  compté 
comme  telTes  les  dommages  arrivés  aux 
'  marchandises  par  vice  du  navire,  tempôtt», 
naufrage,  etc.;  les  frais  faits  pour  les  sau- 
ver, la  perte  des  cibles,  ancres,  etc.  ;  les  frais 
occasionnés  par  les  relâches  imprévues,  etc. 
Ces  avaries  sont  sup(M>rtées  et  payées  par 
le  propriétaire  de  la  chose  qui  a  essuyé  des 
dommages,  où  par  celui  qui  a  occasionné  !a 
déf)ense.  Les  avaries  communes,  sont  les 
<lommages  soufferts  volootairemenl ,'  s'ils 
l'ont  été  pour  le  salut  du  navire  et  des  mar- 
chandises. Telles  sont  les  choses  données 
par  comi)Osition  et  è  titre  de  rachat  des 
marchandises  et  du  navinî,  les  pncres  ri 
cAbIcs  .abandonnés  pour  le  salut  commun, 
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duits  des  manufai 
portent  h  l'étranii 
de  garantir    la 
sions  et  la  nature 
Est  |)unie,  par 


les  pnivs«'nu»fils  et  no  irrlti^e  des  mnloiots 
bli'Siiés  en  déiendani  ))  navire»  etc.  Les  avn- 
r  es  cotomunes  sont  siM)|K>rtécs  par  l'eii- 
seuible  du  navire  et  <lu  chargeineni;  et  le 
rode  consacre  un  tilrt^  spécial  h  celles' qui 
résultent  du  fet,  quand,  |)oiir  sauver  le  na- 
vire, on  a  dû  jeter  une  .pallie  des  uiarchan- 
dises  à  la"  mer,  et  de  in  proportion  dirfns  la* 
quelle  lesdivers  iiilérijssés  doivent  con(n&M«T 
à  cette  perle. 

Le  troisième  livrcldu  coilc  de  commerce 
CM  cotli^acréaux  Faillites  kt  BA.iQtRROtTKS, 
autriuélles  nous  cqnsacrerons  un  article 
spécial. 

L^nalrièinp  livrW,  h  la  Juridiction  com- 
merciale, dont  nous!  traiterons  aux  articles 

OltO&NISâTIOK  nJOICIftlRB  et   PnoCÉDlJHK. 

_Lois  pénales.  —  l.e  Gode  pénal  prévoit 
un  certain  nombrWde  délits  ..qui  pouveui 
être  comjnis  dans  /roxercice  des  actes  do 
commerce  et  d'jndiistrle.  Nons  réunissons 
ici  CCS  de^Mpi' espèces  de  jJispositions,  h 
cause  du^nombreax  rapports  qu'*clles  ont 
eiUre  ellér.      *      ï 

Le  Code  punit  Id'une  amende  do  200  \ 
3,000  francs  (oùle /violation  des  règjeinents 
d'administration  pjublii^ue^  rHalifs  aux  rro- 
res  françaises  qui  s'n- 
,  et  qui  ont  |H»ur  olijrt 
une  qualité,  les  -diinen- 
de  lj\^fabric«tion. 
la  loi  du  a?  noTi'inlire  MH^.»,- 
d'un  énifirisoniilpment  de  six  jours  è  trois 
mois  et  d'une  amende  dé  IG  k  3,000  frân<«, 
toute  coalition  /entre  ceux  qui  font  Iravml 
ier  des  ouvriers  tendant,  à  lorce^  l'ubaisH»'-. 
sèment  des  safnires,  s'il  y  a  ed/enlaiiVi;  ou 
coiiimencefticnl  d'exécution  ;  1<*  foule  ,r<ia- 
lilioii  do.  In  [)arl  des  ouvriers  jKiur  faire 
cesser  en  mtVne  temps  de  Énv«ill#f/intt'r- 
dire  le  travail  daris  un  atelier,  «Mnpéchir  dt* 
s'y  rendre  avant  ou  après  certaines  heuros, 
et, 'en  général,  pour  suspendre,  empéiheï:, 
enchérir  le  trt^juil,  s'i|/y  a. eu  tentative  ou' 
commeiîceinenl  d'^j^^é^'^ulion.  Dans  et!»  deux 
cas,  l^^noteu^s  sonft  puni»  d'un  euiprisou- 
neiiiénï  de  deux  à  Ciu(|  ans.  '  •  , 

Sont  |)unis  des  mômes  peines8.et  d'anrès 
les  inerties  distinctions,  les  directeurs  d  ate- 
liers ou  entrepreneurs  d'ouvrage  et  les  ou- 
vriers qui,  de  concert,  autont  prononcé  des 
amendes  autres' que  délies  qui  oui  pour  ob- 
jet la  discipllnç  intérieure  de  l'atelier,  d-s 
défenses, des  interdictions  et  touresprcscri|>- 
tions  sous  ^e  nom  de  daiiinalion  ou  sous 
quelque  nom  que  ce  puisse  être,  soit  do  la 
|iart»  dbs  directeurs  d'ateliers  ou  entrepre- 
neurs contre  les  ouvriers,  soit  do  la  pnit 
de  ceux-ci  conlre  les,  directeurs  d'ateliers 
ou  enlrepreneurs,  soit  les  uns  contre  !«•> 
autres.  —  Les  chefs  et  moteurs  peuvent, 
dans  tous  ces  cas  être  mis  soùs  la  surveil- 
lance de  la  haute  police. 

Est  puni,  par  le  Code  pénal,  d'un  empri- 
sonnement Je  deux  à  cinq  ans,  quiconque, 
dans  la  vue  de  nuire  à  l'iiidusirio  française, 
a  fait  passer  en.pays  étranger  des  directeurs, 
comiiii*  (»u  rjuvrier*^4'uii  élahlissohienl.  Ksi 
puMi  de  la  fét.lusion  et  d'une  amende  de  50U 
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le  droit U'élire  «et  omciers  manicfpaux,  ou     lices  royaux.  En  matières  de  Unantes,  l'au- 
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h  '20,000  frnni  s  tout  (Jirecicur.  ooiiiiiiis  on 
ouvrier  de  faiirii|UP,  qui  aurait  <.'Oin[nuiii(|u(i 
h  livs  KrniK.ai»  rt^sidniit  là  l'élraoger  (Jes  se- 
cruO  de  In  fabrique  où  il  «st  enm)u>é.  Si 
rt'S  secriils  ont  été  communiqués  k  des 
Fr-rnivais  résidant  hii  France,  la  peine  est 
d'ui;  einjtrisonncment  de  trois  mois  h  deux 
anA  el  d  unu  amende  de  16  A  SOOfraTics. 

Tous  ceui  qui,  {>ar  des  fail«  laux  ou  j%- 
louinieux,  semés  à  dessein  dans  le  public, 
par  des  suroffres  ftiibis  aux  prix  que  les 
vendeurs  demanderaient 'éux-mémes,  |>ar 
réunion  ou  coalilioi»  entre  les  prJDr.ifiaux 
détenteurs  d'une  marchandise  ou  denrée, 
tendant  k  no  |»as  la  vendre  ou  à  ne  la  vnn- 
dt-Q  qu'&  un  certain  prix,  ou  cpii  par  des 
voies  ou  moyens  frauduleux  quelconques, 
ont  opéré  la  hausse  ou  la  baisse  des  mnr- 
cliandises  ou  des  papiers  ou  eifels  (>ublics 
au  it(;ssus  ou  au-dessous  des  prix  qu'aurait 
déterminés  In  concurrence  naturelle  et  libr<i 
du  commerce,  sonjl  punis  d'un  emprisonm;- 
nicnt  d'un  n>ois  à  un  un  et  d'une  amende 
de  500  h  10,000  francs.  Les  coupuhlcs  \ieu- 
vent  ÙUe  tuii  sous  la  survtilhnce  de  la 
haute  police. 

Si  ces  inanœuv/ts  ont  été  pratiquées  sur 
jiain,  grenaiMes,  substances  ftirineuses, 
jioil»é|  vin  ou  t(»ute  autre  boisson,  l'empri- 
souoement  est  de  deux  mois  à  deux  ans  et 
ramendo  de  1,000  h  2Q,000  francs. 

Les  piiris  tails  sur  la  hausse  el  la  baisse 
des  etliïts  |f(j,l>lics  sont  punis  coiiiiiu!  les 
nianœi^vres  fùilc^  pO'.rr  amener  celle  haussu 
<l  cetlÏJ~btt4i^.,  lisl  réputée  pari  de  ce  genre 


t  )ii^o  conv^t-ntibn  de  vendre  ou  de  livrer 
dcselTels  piibjics  qui  no  seront  pas  prouvés 
])aè  kv<Yendeti<'  avoir  existé  à  sa  disposition 
auleiTips  dp  la  cwnvL'iilion,  ou  avoir  dû  sy 
trouver  au  lemps  <[v.  \a  livraison. 

(Juicotiqui!  il  irompé  l'acheteur  sur  le  titre 
des  ujotièies  d'or  el  ll-aigetit,  sur  la  cpinlilé 
•  l'une  pi.'rre -f«usse  voiiduo  [>our  line,  sur 
la  nnture  de  t  tûtes  nîarchandisos;  de  ni^me, 
rrlui  qui.  |iar  usage  de  faux  i{)oids  on  dv. 
fausses  mesures,  a  Ironipé  sur  In  quantité, 
d'-s  choses  vendues,  est  purri  d'un  emj)rf- 
5ronnôuicnt  do  trois  mois  h  un  an,  et  d'une 
amende  de  50  francs  h  une  somni^  égale  au 
plus  à  un  ({uarl  des  restitutions  cl  dom- 
mages actuels.  Les  objets  du  délit  sont 
conlis(]ués,  les  faux  poids  et  fausses  mesu- 
res brisés.  L'action  de  l'acheteur  pour  vente. 
avec  faux  jH^ds  et  mesures  cesse,  lorsque 
«;.ans  ces  achats  il  s'esl  servi,  d'accord  avec 
le  vtndeur,  d'iulres  p^ids  el  d'aulres  mesures 
que  ceux  établis  |)ar  lr}i  lois  de  t'Ktat.  Cl'pen- 
dnnt  s'il  y  a  fraude  dans  ce  c-as,  le  coupable 
est  puni  comme  da'^^  le  cas  précédent.  Le  fait 
.s<>ul  d'avoir  de  faux  poids.i^^u  de  fausses  me- 
surt»s  dans  leurs  boutiques,  magasins  el 
ni..Jipri  toiislitue  |K>ur  le  inaKhand  une 
contra>.'n.i(in  punie  de  lia  15  francj  d'a- 
m«nde,aiti«i  <iue  Ct-lui  d'em(doyer  des  poids 
et  d**t  mesures  non  reconnus  |)ar  l'Etat.  Sont 
puois  de  la  même  peine  les  boulangers  el 
Ixuiebvrs  qui  vendent  le  pain  ou  la  viande 
fl>i  délit  de  la  tiixe  légalement  faite  et  pu- 
bl.oe.  Djus  tous  ces  cas  de  conlravculion, 


il  peul  être  prononcé,  suivant  les  rircons- 
lances,  une  peine  de  cinq  jours  d'empri- 
sonnement au  plus.  Cet  emprisonnement 
a  toujours  lieu  en  cas  de  récidive.  Le  Code 
éimmère  encore  tl'aulres  contraventions  re- 
l.itives  au  commercé";  entre  aubes,  la  vente 
ou  le  débit  de  boissons  falsitiécs  ;  boissons 
qui  sont  répandues,  dans-  certains  cas,  de- 
vant la  (HM>teMu  v«ndeur,  et  sans  préjudice 
de  l'imAiersion  dons^  les  boissons  de  subs- 
tances malfaifiantes.'  Dans  ce  dernier  cas, 
In  |>eine  est  d'un  emprisonnement  de  six 
jours  à  deux  ans  et  d'une  amende  de  tCfroncs 
ù  50  francs.  Quand  le  crime  a  été  commis 
par  des  bateliers,  voituriers.  etc.,  chargés  du 
lrans|»ort  des  liquides,  la  peine  es|  de  la 
réclusion.  ,  Al 

Loi$  adminitirativtê.  —  Llfprlncipales 
lois  administratives  relatives  nu  commerce 
sont  celles  qui  concernent  les  droits  d'ex- 
portation e.t  d'importation  et  qui  constituent 
le  systèmu  de»  douanes.  ^  V.  ce  mot.  — 
La  [irincipale  des  institutions  commerciales 
est  celle  des  consulats.  —  V.  ce  mot.  —  Ce 
n'esi  pas  [wr  ces  seules  voies  cependant  que 
les  gouvernements  ont  essayé  de  favoriser 
el  de  dévelo|iper  les  relations  commerciales. 
}£n  France,  un  ministère  S|>éci8l  a  sùbsisié. 
pendant  plusieurs  années  sous  le  tjtre  de 
ministère  de  l'agric^trlture  et  du  commerce, 
et'co  n'est  que  récemment  qu'il  a  été  réuni 
ou  ministère  de  l'in^lrSsur,  et  puis  h  celui 
des  travaux  publics.  Le  commerce  formait 
dans  ce  (ministère  une  „direclion  spéciale 
qui  a  subsisté  d'oilleurs  lorsque  ce  ministère 
a  été  joint  à  d'autres  branches  de  l'adminis- 
tration. Celte  direction  comprl^d  deux  di- 
visions, celle  du  commerce  inténHtr  et  celte 
du  commerce  extérieur. On  en  trouvera  l'or- 
ganisation au  mot  Aghicultcre 
'  Voici,  en  oiilre,  le  détail  des  cliapllPesdu 
budget  do  1852  relatifs  à  ce  servi(;e  : 

0\i\V.  XUl  DU  BUDGET  DU  MINISTERE  DE 
L'LNTEftlEUKi  . 

t:,>CpiIRAGF.UE:<TS  AU  COMMERCE  ET  AVi  MAM'FACTURES, 
riJBLICATIOM  Dbà  BREVEI^yri.^yE.VlîUN,  rRAVAUl 
bTATlSTIQUES.  '    _    J|^^ 

Commerce  iméirieur^^iauHfactures.  \ 

r'ii|)ncnlioii  des  brevets  (rinvciilion.  82,000 

l'ulilication  de  la  slaiisiique  de  lu  caisse 

d'épaijçiie.  .  '  ?.5U0 

Soiiscripiioii  il  des  ouvrages  inicressaiit 

lo  commerce.  H.oiH) 

EiKUuragenicnis  pour  les  clèvcs  sorlaiil. 
.    (les  écoles  d'ans  el  iuéliers.  Si, 000 

Encouragcmenls  aux  ans  iiiduslrieU  cl  à 

<|iiclquc8  élabiiM*-iiicnls.  20,000 

Piaccmeiil  cl  ciilrclicii  d'élèves  à  l'Ecole 

i:eiil«ale  des  arts  et  injiiuraclures..  SO.OOp 

Jiiioiis  de  présence  ci  dépenses  pour  le 

Comilé  des  arlsel  manufacluri-».  li.OOO 

Commtret  extérigur. 

Achats  de  documenls  sur  U  législation 

rommercialc,  etc.  '  6,0i>0 

Trudiiciioii,  mise  en  ordre,  elc,  de  fcs 

dociinieius,  SI.C^ 

Jetons  d»  présence  el  dépenses  des  jurys  j*^*^ 

el  commissions  pour  les  douanes.  li,0(K) 

EHi|iiétos  el    missions -{lour  l'élude  des 

moyciib  d'écliaiigc.  Î5,<KK> 

V 


,\»h.il8  et  transport  d 
pnMlutls  élraigers. 

piittlicaiion  de  la  Si»ih^ 
Frêuct. 


Cil' 

rÊCHEsl 

Primes  pour  Penconrajil 
lie  la  jiiorue,  de  la  l>u| 
loi. 

en; 

jH^  POIDS. 

Personnel  du  service  del 
Loyers  des  liiireailx  de  F 
Naléricl,  poinçons,  ii« 

Au  dessous  de  l'I 
il  existe  dans  les  prl 
cialesdes  chambres 
«le  l'administration 
mémo  i»ature.  L'iti 
de  coinmérco  est  ai 
de,  il  existait  une 
Marseille,  jouissant 
commerce  du  îievan 
dus  qui  en  faisaien 
santé.  Supprimée  p 
en  1612.  £n  1700,  f 
deuxièmcNchanibro 
tôt  il  y  en  çut  de  se 
.)utres  villes.  Ces  c 
fois  niTè  surveillai 
une  iuridiction  cor 
la  Uevolulion,  elles 
el  réglées  déflnilive 
nI  septembre  1851  el( 
(^  dernier  décret, 
des  chambres  du  cor 
élecleui-s  qui  chois 
Iribunîiuxdecomm 
les  chambres  de  co 
bution:l°dedonner 
et  renseignements  q 
lesfaitselintérélsin 
2°  de  présenter  leu 
d'accroître  la  prosp 
commerce,   sur  Ioî 
(luire  dans  toutes  h 
litm  cormiierciale, 
douanes  cl  octrois 
vaux  et  l'organisât 
qui  peuvent  intére 
duslric,  tels  que  I 
navigation  de».   fl< 
ports,    les    chomi 
des  chambres   do 
spécialement  sur  I 
dans  la  législation  c 
lions  et  règlement 
merce.sur  les  créai 
biisseraenls  d'a^jer 
tiers;  sur  les  tarifs  ( 
et  règlements  des  s 
Ires,  établis  à  l'ust 
usages  commercial 
lag(^  maritime  cl  U 
surances  4le  mari 
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l»ari«iueut  el  oc  district.  —   Voir  |j\uii»iu      |>«»rtion  el  à  la  régie 
tulion  de  1791  à  l'artiplo  F»*iic».        %  éubliiaeroent»  nublk 
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Ath.ils  cl    transport   tréchuiUillons    de 

pnNliiiis  éira'igtTs.  - 
PiiltiictlMMi  (Je  la  StulhiùiHe  géin'raU  de 

Framce.  ■   .  2">,o03 


iu:s  SClF.NT.r.S  poi.itiqils 
4.000 


roM 


t:nu».  XLiii. 

rÊCHCS    MUITIMF.S. 

Primes  poiir  l'cncoiiragcnietil  Je  In  pôrlie 
lifi  la  jiiorti»,  de  la  baleine  c' du  cacha- 
lot. 

CIIAP.  XLIV. 

jL POIDS.  ET    MESURES. 

PersannH  du  service  de  la  véririealioii. 
l'oyirrs  de.s  liurcaiU  de  la  vériflcaiioii. 
Ilalériel,  poinçons,  impressions,  etc. 


4,000,00» 


Oii.OOO 
47.000 
28,000 


719.000 

Au  dessous  de  radminislralion  ccjitrnlo  , 
il  exi&le  dans  les  principalos  villes  coiuracr,- 
cialcs  des  chambres  de  commerce  cl,- a\i\n(^s ^ 
«i(t  l'administration  centrale,  dos  conseils  de 
ni(uie  italure.  1/instilulion  des  chambres 
de  coinmérco  est  ancienne.  Dès  le  xiv* -siè- 
cle^ il  existait  une  chrinbre  do  ce  genre  à 
Marseille,  jouissant,  en  ce  qui  concoriinit  le 
commerce  du  Levaint,  de  |>ouyolrs  très-élen- 
dus  qui  en  faisaient  une  autorité  .très-(iuis- 
sante.  Supprimée  i)lus  tard,  çlle  fut  rétablie 
en  1612.  jEn  1700,  fut  créée  h  Duiikcrque  la 
deuxièmeNchambro  du  commerce,  et  bien- 
tôt il  y  en  çut  de  sejiiblables  dans  plu.sieurs 
.)ijtres  villes.  Ces  chambres  extirpaient  ù  là 
fois  tiifè  surveillance  sur  le  commerce  cl 
une  iuridiction  commerciale.  Supprimées  h 
h\  Révolution,  elles  furent  rétablies  en  1812 
et  réjjlées  définitivement  par  les  deen-ls  du 

NJ  septembre  1851  et  du  30  aoûtl«r»2.  D'iînrès 
cîiv  dernier  décret,  l'élection  des  membres 

.  des  chambres  du  commerce  est  attribuée  aux 
élecleui's  qui  choisissent  les  membres  des 
tribuniiUxuccommercQ.  D'après  le  premier, 
les  chambres  de  commerce  ont  pour  attri- 
bution :  l'dedonnerau  gouvernemeill  les  avis 
et  renseignements  qui  leur  sont  demandés  sur 
les  faitset  intérêts  industriels  et  commerciaux; 
2°  de  présenter  leurs  vues  sur  les  moyen» 
d'accroître  la  prospérité  de  l'industrie  et  dii 
commerce,  sur  lus  améliorations  à  intro- 
duire dans  toutes  les  branches  de  la  législa- 
tion coitraierciale,  y  compris  les  4ari^  des 
douanes  et  octrois;  sur  l'exécution  des  tra- 
vaux et  Torgahisation  des  services  [mbiics 
oui  peuvent  intéresser  le  commerce  et  l'in- 
dustrie, tels  que  les  travaitx  des  ports,  la 
navigation  dei.  fleuves,  des  rivières,  les 
ports,  les  chemins  de  fer,  etc.  L'avis 
des  chambres  de  commerce  est  demandé 
spécialement  sur  les  changements  projetés 
d^ns  la  législation  commerciale,  sur  les  élec- 
tions et  règlements  des  chambres  de  coui- 

.  luerce,  sur  les  créationsde  bourses  et  les  éta- 
blissements d'agents  de  change  et  de  cour- 
tiers; sur  les  tarifs  des  douanes,  sur  les  tarifs 
et  règlements  des  services  de  transports  et  au- 
tres, établis  à  l'usage  du  commerce  ;  sur  tes 
usages  commerciaux;  sur  les  tarifs  de  cour- 
tai;<^  maritime  et  le  courtage  en  matière  d'as- 


sur'aiices  4le  marchandi 


^es 


de 


d'elfets  publics;  .<>ur  les  créations  des  tribu» 
naux  de  conimercetl  leurs circonsrtipt ions  ;  ' 
sur  les  établissemenlsMe  ba4iquns,  de  comp- 

toirs  tl'escompte  et  do  succursales  de  la  ban- 

i75  000  •l^'^^e  France;  sur  ks  projets  do  tràvagx 
publicsiocaux,  relatifs  aucomnierçe;  sur  k>s 
projets  et  règlements  locaux  en  matière  de 
commerce  e  td'industrie.  Quand  il  .existe  dans 
Une  même  ville  une  chambre  de  commerce  et 
une  bourse,  l'administration  de  la  bourse  ap- 
partient à  la  chambre  de  commerce.  C'est  elle 
aussi  qui  administre  les  établissements  créés 
pour  I  usage  du  conmierce,  comme  les  maga- 
sins de  sauvetage,  entrepôts,  etc.  Les  cliam- 
bres  do  commerce  correspondent  directe- 
ment «avec  le  ministre.  LC  nombre  des  njcui- 
bresjdes  chambres  do  commerce  est  déloi- 
miné  parjo  titre  de  leur  institution;  il\(^st 
de  9  à  21 /Les  fonctions  des  meinbie^  dureKl 
six  ans;  le  renouvellement  a  lieu  par  tiersV 
tous  les  deux  ans.  Il  existait  ,  en  1849, 
47  chiimbrôs  du  «ommercti  en  France.  Le 
premujr  conseil  spécial  du  commerce  fonc- 
tionnant auprès  do  l'aduiinistiatioi:  centrale, 
fut  créé  sous  Louis XIV.  Sous  la  Uévolution, 
l'Empire  et  la  Leslauration,  des  conseils  du 
ce  gcjnrc  furent  établis  sur  des  bases  assez 
diverses;  (juelqm'fois" réunis  aAx  conseils 
d'agriculture  et  des  ma n'u factures,  sous  le 
titre  do  Conseil  général  de  l'agriculture,  des 
manufactures  et  du  commerce  ,  ([uerquefois 
séparés.  Celle  séparation  est  maintenue  pai 
le  décret  du  0  avril  1831,  qui  s'ep  raj)- 
porte  j)bur  le  règlement  do  l'organisation  du 
conseil  de  coinmerce ,  à  l'ordonnance  du' 
29  avril  1831.  D'a[)rès  cette  ordonnance,  le 
conseil  général  du  commerce  oit  couïposé 
de  ujcmbres  nommés  par  les  chambres  dp 
commerce,  qui  sont  tenues  de  les  choisir  soit 
dans  leur  sein,  soit  dans  leur  circonscrip- 
tion. Lesjirincipales  villi.s  do  commerce  en 
Jiommenl  deux  Chacune,  les  autres  unsenl. 
Ce  Conseil,  ainsi  quo  ceux  do  l'agricnltnro 
et  des  manufactures,  doiil'ent  tenir  une  ses- 
sion aimuello  dont  le  ministio  (ixe  l'épo* 
qui;  et  la  durée  sans  préjudice  des  convuca- 
trons  extraordinaires  c]u'il  peut  ordonner. 
Il '^elilière  et  én)et  des  vœux  sur  les^  pro- 
posUrofis  et  réclamations  faites  par  ses 
membres,  soit  en  leur  nom  soit  uu  nom  des 
chan;brèsdu  comraeno  ou  autres  inlér.jssts 
qiii  les  en  auraient  chargés.  Le  conseil'  est 
consulté- sur  chaque  |)roposilion'  |iour  déci- 
der si  elle  sera  prisé  en  considération.  Il 
éuiel  aussi  sontvis  sur  lès  questions  que  le 
ministre  juge  5  pfo|)os  de  lui  soumettre. 
Dos  commisi^ions  miates  des  trois- conseils 
ou  de  deux  d'entre  eux,  suivant  les  matières, 
peuvent  élre  réivtiies  r^uaiid  le  ministre  lo 
jugcutilcou  que  la  dofnande  lui  enest  laite; 
elles  peuvent  être  réunies ^u^si  en  totalité. 
Les  fonctions  dos  ifiembres  ainsi  que  celles 
des  i0embn.'S  des  chambres  du  commerce 
soQt  gratuites;  «Iles  durent  trois  ans. 

Il  existe,  en'\>uire,au[>rèsdu  ministre  cnar- 
gé  des  alfaires  commerciales,  un  Conseil  supé- 
rieur du  commerce  et   des  colonies,  institué 
par  les  ordonnances  des  6  janvier  et  20  mars 
cl      182'»et  réglé délinitivemenl  l'arl'ordonnanco 
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du  29flvril  1831.Cocoj)!.eil  peut  ÔIro  cnlnnilu 
frur  los  projets  do  lois  et  d'ordonnances  con- 
cernant le  tarif  dus  douanes  et  leur  régime 
en  ce  qui  concerne  le  commerce  ;  sur  les 
|>niJ4>t«  dé  traités  de  cnintnerce  et  de  naviga- 
tion :  sur   la    législation   coramercialo  des 


se  prouve  sur  le  dns  du  mouton,  elle  n'a  au- 
cune iJlililé  (tourrhomuie;  un  premier  tra- 
vail (onsislcra  h  tondre  le  mouton  et  à  laver 
la  Inine  ;  ceîlerci  |M)urra  do  ce  moment  élry 
employée  par  riiommo.  Mais  la  -plupart  de 
ces  opérations,  se  font  dans   1109  lieux  ou 


colonies;  sur  le  système  de»  encouragements     l'emiiloi  ne  peut  se  faire,  et  tant  que  la  laine 
pour' les  grandes  pèches  maritim«s;  sur  les     restera  h  l'endroi^oùellea  été  /produite,  son 
v<a'iK  des  conseils  génôraui  du  commerce,     utilité  sjera  comme  non-avenue.  Il  faudra 
de*  ^Mnufactures  cl  do  l'agriculture ,  et  en     donc  un  nouveau   travail,  celui   des  trans- 
ttirtresur  toutes  les  uuestions  que  le.nri-     r»orts  r|ui   ajoutera  h  Tutilité  qu'y  ont'  pro- 
nistre  juge  à  propos  de  lui  soumettre.  Il  peul     duite  la  tonte  et  Iq  lavage,  une  balle  <)e  laine 
A        L.  .,_.    ,         .  *.—  .......  ^_.     ayant  évidemment  une   utilit.é  plus  grande 

dans  un  port  do  l'Europe  que  dans  les  plai- 
nes de  l'Austî^alie.  àtais  k  ce  point  son  uti- 
lité ne  sera  pas  ènéore  complète  ;  il  faut  que 
par  un  nouveau  travail  elle  soit  mise  h  la 
porti'e.du  consommateur.  Ce  dernier  travail 
est  celui  du  commerçant,  soit  du  commer- 
çeni  en  gros  qui  étudie  les  besoins  des  di- 
verses places  de  commerce  et  qui  fait  trans- 
porlor  les  marchandises  sur  celles  où  le 
besoin  s'en  fait  le  plus  seijtir;  soit  du  com- 


^trechaVgéde  faire  des  enquêtes,  etc'e.<st  à  ce 
conseil  que  tut  confiée  l'enquête  CommerciaJe 
de  1831.  Il  se  compose  d'un  ^président  et  de 
cinq  membres,  dont  les  fonctions;  sont  gra- 
tuites nommés  par  le  gouvernctnent. 

QuKSTioNS  ÉGOxoMiQUES.  —  Il  uous  résto 
h  parler  de  diverses  considérations  tliéori- 
(j nés  et  pratiques  ^aqi  ont  été  soulevées  à 
I  occasioii  du  comi^cc. 

La  nature  du  commerce  a^'abord  été  l'ob- 
jet de  délinitions-  assez  diverses,  quel(|ues  ^   ^.  .  ^ 

auteurs  ayant  confondu  le  commerce,  avec  nierçant  en  détail  qui  dans  son  magâsin^dé- 
le  transport  des  marchandises.  Or»  il  est  f«-  bile  ces  marchandises  aux  chalands.  Il  est 
cilo  de  voir  que  le  Iransportvri'esl  nas  plus  donc  iùcontestable  que  le  commerce  consti- 
du  conmierce  que  tout  autre  travail  anpti-  tue  une  production  réelle  dont  la  rémuné- 
qué  à  un  objet  naturel  ou  inauslrief.  Le  ration  esl. parfaitement  justifiée, 
transport  des  marchandises  est  en  etfet  un     '    Telles  sont  les  questions  théoriques  agi- 

»  les  éléments  ,  un  des  travaux  préparatoires     ''^"*  —  '"- -* •-■       .-  •    . 

les  plus  nécessaires  au  commerce  et  dont 
celuj-ci  se  sert  le  plus  ;  mais  il  n'est  nulle- 
ment le  commerce  lui-même,  et  de  cequ'nn 
commerçant,  pour  vendre  des  roarclianldises 


tées  ^ar  les  économistes.  Mais  los  questions 
pratiques  ont  bien  plus  de  gravité.  C'est 


on 
d'abotcicelleMe  la  liberté  absolue  en  n^ètière 
de  commerce,  du  libre   échange  extérieur. 
,      .      -,  Nous  traiterons  cotte  question  aux    mots 

est  forcé^de  \sfi  faire  venir  souvent  de  très  aIeïcàntilb  (Systèmit),  Douanes. 
loin,  on  ne  peul  pas  plus  en  conclure  que  C'est  ensuite  celle  de  la  concurrence  qui 
.  ses  actes  d'achat  et  de  Vénle  se  confondent  se  manifeste  surtout  dans  le  commerce  et  y 
avec  ce  transport  même'qu'on  ne  serait  au-  produit  des  luttes  acharnées.  Pour  cette 
toiiséà  confondre  avec  ces  actes  la  translgr- 
mation  qu'un  fabricant  ferait  subir  aux  ma- 
tières qu'il  achète  el^u'il  vend.  Cette 
i^ueslion  ne  peut  donc  faiie  dilllculté. 

Il  en  est  une  autre  plus  grave.  On  s'est 
demandé  si  le  commerce -était  réellement 
productif,  si  les  commeiçanls  pouvaient  être 
rnngés-f)armi  les  producteurs,  et  si  la  valeur 


cette 

question  encore,  nous  renvoyons  au  mot 
CoKC^RREKCE.  Mais  il  en  est  quelques  autres 
qui  s'y  ratlachent  plus  oii  moins  directement 
et  dont  nous  devonsIrailerici.Cos  questions, 
nous  les  avons  traitées  déj.»»  dans  nôtre  Trailé 
d'économie  iociate ,  et  nous  rappellerons  ce 
que  nous  avons  dit  alors  à  cesuje^:  ., 
Non-seulement,  cniUTct,  le  commerce  est 


plus   grande  que  les  produits  acquéraient     je  théùlre  des  luttes  delà  concurrence,  mais 

~  '     - ■•  ...-      il  soullne  de  sa^^propre  organisation.    ISous  ■ 

conn.illrons  ces  défauts  en  étudient  les  di, 
verses  pioposilions^'cpii  ont  été-  faites  pour 
les  réformer,  et  qui  s'attaquent  en  général  ai 
tous  les  abus  de  ^a  concurrence. 

C'est  une  idée  assez  répandue  parmi  les 
partisans  plus  ou  moins  prononcés  du  com- 
munisme d'attribuer  à  l'Etat  le  monopoledu 
commerce.  L'Etal  achèterait  seul  aux  pro- 
ducteurs, il  vendrait  seul  aux  cpnsomma- 
teurs.  Seul  il  serait  chargé  de  tous  les  trans- 


eiitro  leurs  mains,  repo-:ait  sur  une  utilité 
réelle,  ou  bien  si  leurs  gains  no  faisaient 
que  renchérir  les  produits  sans  y  rien  ajou- 
ter. Il  est' évident  que  le^  fait  mèuie  d'un 
échange  n'ajoute  rien  à  l'utilité  des  produits 
échangé.^  et  que  l'utilité  do  l'échange  qui 
c.onsisie  à  mettre  entre  les  mains  du  chacun 
l'obji't  dont  il  a  besoin,  no  peut  se  traduire 
par  auçufie  augmentation  de  valeur  des  pro- 
(luits^ohangés.  Mais  si  cul  échange  même 
devient  âsse/.  dillicile.  si  les  consommateurs 
ont  peine  îi  trouver  les  objets  dont  ils  ont 
hisuinelii  les  obtenir  en  échange  contre 
ceuf  qu'ils  auront  produits  cux-ujémes  ,  il 
est  certain  que  le*1ravail  qui  aura  pour  but 
de  faciliter  ces  échanges,  qui  mettra  les  pro- 
duits consommable»  a  la  disposition  do  cha- 


pons. Dans  de  vastes  bazars  ouverts  par  ses 
^oins,  p/^rtout  où  il  serait  nécessaire,  et 
administrés  par  ses  employés,  toutes  les 
marchandises  seraient  otfeptes  au  consom- 
mateurs au  prix  juste.  Ainsi  disparaîtraient 
à  la  fois  les  abus  de  la  concurrence,   et   le 


cui^  qui  permettra  au  producteur  de  trouv^-r  tribut  .exagéré  que  le  commerce  prélève  sur 

le  placement  des  siens,  il  est  évident  que  co  la  production. 

travail  ajoutera   une  utilité  réelle  aux  pro-  Celle    conclusion  évlaemment   no  serait 

duits  et  aura  droit  à  une  juste  rétribution,  justifiée    que   si    la    production   elle-même 

IMcnons  la  laine  oar  exemule.  Tant  (lu'ellé  cessait  deresler  libre,  autremerit  la  concur- 


icilce  entre  les  p 
tout  entière  avec  scî 
Pour  f)lacer  leurs  |)r 
(le  les  vendre  à  V 
prendrait  universel 
charneraenlrque  l'o 
dans  les  adjudicatio 
travaux  publics.  D'i 
le  nombre  d'emplo; 
monopole,  les  frais 
faudrait  lessoumetti 
dont  ils  seraient  t 
revêtus,  l'infloenc 
telle  administration 
ment,  tous  ces  frais  i 
vaudraient  bien  cer 
prélève  aujourd'hui 
le  dé(>asser8iebt. 

Le  monopole  du.  r 
frirait  donc  point  d'à 
devait  rester  libre 
ejlo  ne  pourrait  rcsl 
le  communisme. 

Nous  ne  $Qromc! 
communisme  en  ton 
des  mptnof>oles  qui  I 
rellement,  il  on  est 
cer  avec  profit  en  Vi 
tire.  Nous  ne  verrio 
de  nouveaux  monop 
déi^i,  et  celui  des  tr 
serait  de  ce  îiombrc 
de  fer,  les  transpori 
h  se  monopoliser,  ( 
tituera  au  profil  de 
constitue  pas  au 
pour  que  les  mono| 
nent  pas  redQulabte 
jours  qu'ils  n'embr 
quote,  relativement 
totale,  il  faut  que  I 
ducteurs  restent  en 
or,  précisément,  le 
s'étendrait  à  tous 
nature  même  du  c 
forcés  de  vendre  lei 
De  [courraient,  les  v( 

L'agriculture  cùm 
tiirière,  les  gros  fab 
artisans,  seraient  a: 
du  gouvernement, 
par  son  action  sur 
dont  la  constitulio 
priver.  Donner  à 
conimerce,  équivau 
l)ole  de  la  productic 
nisme  complet,  il  n'j 

^ans  aller  aussi  le 
ont  cherché  à  facilit 
rendre  moins  coûtei 
,  quçs  uns  des  interm 
jourd'hui.  Actuelleri 
mencenl  '  par  ven 
gros,  aux  commis' 
vendent  aux  marcha 
ci  aux  détaillants,  d 
plie  è  l'infini.  Il  est 
t4on  n'est  pas  un  fai 
fois  les  consommalc 
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icilce  entre  les  producteurs  subsisterait 
tout  enliùre  avec  ses  eflVts  les  plus  funestes, 
l'our  placer  leurs  produits  ils  seraient  forcés 
(le  les  vendre  à  l'Etat,  et  la  concurrence 
prendrait  universellement  ce  carnctère  d'a- 
charnementrque  l'on  remarque  «ujourd'bui 
dans  les  ndjudicatinns  de  fournilnres  et  de 
travaux  publics.  D'aiure  part,  si  l'on  compte 
le  nombrt»  d'employés  qu'exigerait  un  tel 
monopole,  les  frais  du  contrôh)  auquel  il  " 
faudrait  les  soumettre,'  le  pouvoir  arbitraire 
dont  ils  seraient  toujours  nlus  ou  nioins 
révolus,  l'influence  co!,Ksidérablo  qu'une 
telle  administration  donnerait  au  çouvcrnc- 
nient,  iouscesfrais  et  ces inconvéniens  équi- 
vaudraient bien  certainement  au  tribut  que 
iirélève  aujourd'hui  lu  commerce  ou  plutôt- 
le  dé(>asseraiebt. 

Le  monopole  du.  commerce  par  l'Etat  n'of- 
frirait donc  point  d'avantages  si  In  production 
devait  rester  libre  sousjce  régime,  mais 
ejlo  ne  pourrait  rester  Iiî)réi«|^'i1ôrs  ce  serait 
le  communisme.  ^..  J:;*'\ 

Nous  ne  Sommes  pas  ehdins  à  voir  du 
communisme  en  toutcequei^ait  l'État.  )l  est 
des  mptnof>oles  qui  lui  appartiennent  ^iitu- 
Tellement,  il  on  est  d'autres  qu'il  peut  exer- 
cer avec  profit  pn  Vue  des  revenus  qu'il  en 
tire.  Nous  ne  verrions  aucun  mal  h  ajouter 
de  nouveaux  monopol'esh  cei;^  qu'il  possède 
déi^l,  et  celui  des  transports,  par  exemple, 
serait  de  ce  tiombre|;  car  avec  les  chemins 
de  fer,  les  transport!»  tendent  naturellement 
h  se  monopoliser,  et  le  privilège  se  recons- 
tituera au  profit  de  compagnies,  s'il  né  se 
constitue  pas  au  protU  de  l'Eiat.  Mais, 
pour  que  les  monopoles  de  l'Etat  ne  devien- 
nent pas  redoutables  à  la  liberté,  il  faut  tou- 
jours qu'ils  n'embrassent  qu'une  partie  ali- 
quote,  relativement  faible  de  la  production 
totale,  il  faut  que  la  grande  masse  de  pro- 
ducteurs restent  en  dehors  de  leur  action; 
or,  précisément,  le  monopole  du  commerce 
s'étendrait  à  tous  les  producteurs  par  la^ 
nature  même  du  commerce,  car  tous  sont 
forcés  de  vendre  leurs  marchandises,  et  ils 
lie  pourraient,  les  vendre  qu'à  I  Etat, 

L'ajjriculture  comme  l'industrie  manufac- 
turière, les  gros  fabricants  comme  les  petits 
artisans,  seraient  assujettis  au  bon  vouloir 
du  gouvernement,  qui  reprendrait  ainsi, 
par  son  action  sur  les  individus,  l'autorité 
dont  la  conslilulion  politique  f>ourrait  b; 
priver.  Donner  à  l'Etat  le  monopole-  du 
conimerce,  équivaut  à  lui  donner  le  inono- 
j)ole  de  la  production,  et  delà  au  coniniu- 
nisnie  complet,  il  n'y  a  (ju'irti  pas.  y 

^ans  aller  aussi  loin,  plusieurs  publicisfu>s 
ont  cherché  à  faciliter  les  échanges,  et  à  les 
rendre  moins  coûteux,  en  supprmiant  <piel- 
,  quçs  uns  des  intermédiaires  nui  existent  au- 
jourd'hui. Actuellement,  les  rabricanls  com- 
mencent '  par  vendre  aux  négociants  eu 
gros,  aux  commissionnaires  ;  ceuji-ci  re- 
vendent aux  marchands  en  demi-gros  ;  ceux- 
ci  aux  détaillants,  dont  le  nombre  se  multi- 
plie à  l'infini.  Il  est  vrai  que  cette  compILcn- 
t4on  n'est  pas  un  fait  universel,  et  que  par- 
fois les  consommateurs  se  fournissent  direc- 


tomeit  à  II  fibriipie.  M.-ijs  ce  ne  sont  Ih  iino 
des  exceplmMS  qui  h'ein|u\lient  j>.is  <ju  »  u 
soinnie  le  commerce  et  ses  agents  d^  diver- 
se iiaturo  no  prélèvent  biio  part  «onsidéra- 
ble  sur  la  production.  La  concurrmre. 
poussée  h  l'excès  sous  ce  rappoit,  détruit 
même  le  bien  qu'elle  devrait  produire  ;  eU-' 
cjnpèclie  les  marchandises  de  descendre  ;  ii 
prix  de  retient.  Les  débilanls  ét.mt  trop 
nombreux  pour  (|iut  chacun  d'eux  vendesui- 
tisainujent,  ils  soiU  obligi's  de  prélever  In 
rétribution  de  leur  travail  stir  un  petit 
nombre  de  produits,  (ju'ilsniainiiennenl  par 
suite  à  un  j  rix  trop  élevé.  ^ 

On  a  donc  deuiaiidé  l'élnblissément  de 
bazars,  do  marchés  publics,  où  les  prodm- 
teurs  viendraient  eux-uM^nies  exposer  leurs 
marchandises,  et  où  les  consommateurs  se 
fourniraient  tfiTectement,'  (lèlle  proposition 
s'est  reproduite  sous  des  formes  variées  et 
nyec  divers  développements.  On  a  fait  voir 
que  des  dépôts  de  cette  nature  siuipHlier.iieiit 
lîientôt  le  commerce;cqu  en  Angleterre  li 
transmission  des  c«;rtilieals  di'  déport  dans  les 
docks ,  des  warrants  sullisaient  ivour  opé- 
rer la  transmission  de  la  propriété  des  mar- 
chandises sans  le  déplu*  ement  do  celles-ci  ; 
que/  ces .  certiiicais  re|irésentant  des  va- 
leurs réelles  fojmaient  des  gages  et  pio- 
curaient  lecré(lit%ù  ceux  qui  les  possédaient; 
qu'avec  le  systèpie  des  ba«ars  proposés,  ces 
avantages  qui  n'existent  en  Angleterre  que 
pour  je  coiîimerce  en  gros,  s  étendraient 
au  commerce  du  détail;  qu'en  laus  cas^cëtiu 
organisation  supprimerait  une  foiil'e  d'in- 
tenilédiaires  cl  i:éali%erail  des  économie 
notables  dans  |es  fra's  d'échange.  Le  com- 
merce tel  qu'il  se  fait  |)rélève  une  part  con- 
sidérable sur  Ip  prix  des  produits,  et  les  in- 
termédiaires sont  iniinTmeiit  trofi  multiplié>. 
Le  fait. est  vrai,  mais  remédiei-H-l-on  à  ce  rii.il 
par  l'organisation  projetée  ?ll  ne  faut  pas  se 
dissimuler  qae,  dans  l'étal /ictuel  de  lu  di.s- 
tribulion  du  travail  et  des  capitaux,  une  cer- 
taine partie  des,inlermé<lj»ifes  h|^[  leur  rai-' 
son  d  être  naturelle,  et  (pji  ne  permet  pas 
do  les  supprimer.  Le  eommi^liionnaire  Lut 
au  producteur  «les  avances  sur  ses  iiiai- 
chandises  terminées  et  (pii  uê  sont  fias  en- 
core vendues  ;  il  le 'débarrasse  du  soin  de 
chercher  lui-même  les  acheteurs  et  h;  de- 
charge.d'une  [>arlio  des  ristpies  do  la  yenle 
i\  crédit.  Tant  «pie  le  producteur  n'aura  piis 
des  capitaux  suflisants  pour  se  passer  des 
avances  du  comiflissionairc;  tant  (juc  les  af- 
faires ne  »e  traiteront  |)as  toutes  au  comp- 
tant; tant  (|\ele  placement  des  marchandises 
olIVira  (jueKjiios  dilliculti'-s  et  ipi'il  ne  sullira 
pasde  iesex(  oserdajisun  lieu  pujjlicpourèiro 
certain  do  les  vendre,  il  liid.drades  interine- 
uiaires,  e't  rétablissement  de  bazars  ne  chan- 
gera rien  à  la  situation.  Il  existe  aiijourd  hiii 
des  mafchés,doshalles,desentre|iôls  pour  tou- 
tes sortesde  marchandises.  Ces  établissements 
-sont  très-utiles  sans  doute ;~  ils  centrassent 
lesopéiotions  commerciales,  ils  f»ermetient  l.i  - 
constatation  du  |)rix  des  pro<luiis;jls  sont  lu 
point  d'union  de  produeteurs  et  de  con- 
iommati  ur$  séparés  por  de  grîiudes   disiun- 
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coiiriiicrcfi  ftxléricur'.  Mnis 
is  aient  f  lit  (Jis|)/irailru  dos 
l'ntennédiniros?  No  soiil-ils  pas  oux-méinos 
(le?  intermédiaires  nouveaux  (jui  en  entrai- 
iHiit  une  foule  d'autres  h  leur  suite  î  des 
courtiers,  des  experts,  des  surveillants,  dos 
eonti (Meurs,  des  ngètf'ts  do  toute  nature? 
Quant  au  c^yfnmerce  de  détail,  il  consiiluo 
nécessair^cnl  une  spécialité  distincte.  Eu 
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nepùt  subir  aucune  variation.  IJ'ie  hriliea- 
tion.  générale  puuvait  seule  produire^^e  ré- 
sultat. 

Il  existe  aujourd'hui  un"  tarif,  c'est-à-dire 
un  mao: I m um légal  |)()ur diiïéreutesinarchan- 
dises,  pour  le  [)«in,  les  actes  judiciaires,  les 
transports  des  chemins  de  fer,  les-  specta- 
cles etc.  Dans  la  révolution  il  a  été  établi 
-nu  maximum  nou'r  toute  esj)éce  de  pro<luils. 


général  il  en  coulerait  plus  aii  fabricant  et  au  *  0;i  no  peut  donc  dire  que  ce  syslènie  soit 
nf^gocianldo  vendre lui-mômeau détail, qu'il  ;  'impossible^  réaliser;  mais  évitfemniei.t  une 
'n^ncoûte  aujourd'hui  au  petit  niarchand.  Le  '  tarilicalion  légale  ollrirait  de  très-grandes 
consommateur  nV  gagnerait  don(k  pion.  La  didicullés  et  eu  outre  son  utilité  [)ralique, 
tendance  du  commerce  de  détail  esld'ailleurs     est  absolument  contestable.  Supposons    eu 


<le  se  décentraliser  de  se  jdi.sséminer  parc,'-. 
<|uo  le  consommateur  y  trouve  ses  avanta- 
ges. Jadis  on  s'approvisionirait  aux  foires; 
aujourd'hui  les  foires  ont  |>erdu  leur  .impor- 
tance partout  oC»  les  boiPiitpjes  ont  pu  s'é- 
tablir. De  même  ics  boutiques  où  l'on  vetid 
des  comestibles  augmentant  au  détriment 
di»s  halles  et  des  marchés,  parcequo  ^o  con- 
sommateur veut  acheter  à  l'heure  qui  lui 
tonvieni,  et  refuse  d'aller  loin, 

Que  les  particuliers  s'elforcent,  partons  les 
moyens  possibles,  de  s'alfriinchir  du"  tribut 
payé  h  1  intermédiaire  ;  qu'ils  j^e  réunfsseiit 
j)c»ur  faire  dos  provisions  conuuunes,  (ni'^ls 
aiofVt  môme  dcsage;nces  spéciales  pour.ieuis 
achats,  .s'ils  y  trouvent, du  bénélice  :  rien  de 
mieux.  Mais  vouloir  réformer  le  commerce  en 
lui  imposant  une  organisation  administralivo 
serait  à  la  fois  un  danger  el  une  illusion. 

L'aS^)cialion,  d'ailleurs,  avec  la  concuT- 
renc/îubit  ellater  la  plupart  «les,  vices  di^ 
connucrce  actuel.  La  tnulliplicité  des  petites 
bouli(|ues  devra  (hsparaître  devant  les  asso- 
ciations dé  détaillants  (jui  sauront,  sans  mul- 
tiplier leurs  fiais,  proportutnner  le  nombre 
de  leurs  débits,  aux  besoj^ns  véritablesdeslo- 
calités.  Le  commerce  en  gros  se  sim|ililicra 
naturellement,  (juand  producteurs  et  delail- 
Innls  auront  a>sez  de  capitaux  pour  traiter 
au  tômplant,  ou  du  nioins  trouveront- des 
J)ani|ues  prêtes  à  escompfel'  leurs  billets.- Le 
commerce  se  réiormera  ainsi  librement  de 
lui-même,  et  saura  créer,  piir  ses  prt^ires  for- 
ces, les  entrepôts  el  lespoint.s  cenlrauxduiit 
il  aura  besoin. 

Nous  arri  vous  ,V  des  mesures  plus  directe- 
ment destinées^  réaliser  l'égalile  des  échan- 
ges. L'usai  H  y  en    ipii    |)arail  très-simpk',  au. 
premier  abord,  et  que  M.  l*rou(lhon  semble 
avoireu  en  vue, serait  la  Iflntication  detoules 
les  murchandises.  M.  INoudhon  a  proposé  en 
elfel,  après  lu  révolution  de  Février,  d  arrêter' 
la  valeur  du  toutes  les  marchandises  au  prix 
qu'elles  avainitù  cette épo(|ue,  ou  du  inoiiiir' 
(le  lixvcce  prix  cou.mo  maximum.'  Dans  sa 


elfet,  que  le  prix  de  tous  les  produtts,  do 
toutes  les  marchaniise*» non-seulement  do 
cha(|iie  espècûdo  produjl  en  général,  mais 
dus  diverses  v.lrù^és  et  qualités  de  produits, 
soit  lixé  par  la  Ibii  Donnera-l-on  aussi  au 
public,  par  une  loi,  la  connaissanco  de  tou- 
tes CCS  variétés  diverses  et  l'ihiliera-t-on  à 
toutes, les  did'érencos  do  qualité  qui  se  tra- 
■  sent  par  des  ditrérences  si  considérables 
dans  les  prix?  Voil.l,  par  exemple.m'S  mar- 
chandises d'un  usage  journalier,  le  vin,  le 
sucre,  le  calé,  les  étoiles;  C/f)mbien  y\i-t-il 
de  personnes  qui  connaissent  assez,  bien  ces 
marcmindises  pour  distinguer  toutes  les 
dilférences  do  i|ualité  qu'elles  peuvent,  of- 
frir? Il  est  clair  (jue  le  vendeur  n'a  qu'à 
substituer  une  qualiié  iiiférieuic  h  une  cpja- 
lité  su{)érieure,  i-our'-cjiheja  loi  du  maxi- 
miH^soit  immédialomont'él4d,ét!j  La  con- 
^UrilÎBce  tend  naturellenieiK  l\  amener  les 
T-coUftits  h  leur  |irix  do  revient.  Les  prix  ne 
s'avilissent-  nue  lon^cjup  l'oUro  est  tioj) 
abondante  ;  la  loi  du  maximum  nu  remé- 
dierait en  rien  à  ce  mal.  Ils  augmentent  dé- 
mesiuénieni  <(iiand  la  demande  surpasse 
l'olfre  de  beaucoup,  (ie  n'est  que  dans  ceitAJ 
circonstance  que  la  loidii  maximum  reco- 
viHtt  son  application.  Mais  dans  les  cir- 
constances de  ce  genre  aus^iy  la  fraude  du 
vendeur  devient  beaucou('>/|>lus  facile,  parce 
que  l'acheteur  s'y  prête  l[)!ii-mome  jusqu'.'» 
xin  certain  point.  Il  aimé  mieu^  payer  le 
produit  iro|)  cher  que  d'en  être  prive. 

D'ailleurs,  une  larilication  générale,  p«^ur 
6tre  justes  devrait  être  successivement    va- 

riabkS  c(t lo  l'est  le  prix  de   revient  des 

marchandises  mDmcs.  Chaque  piogrès,  cha- 
que perfec;ioiui('meiit  réalise  une  éconoThfio 
do  irais  el  fait  descendre  lé  prix  de  revient. 
Un  maximum  llxo,  pour  êlre  juste,  nesaurail 
donc  êtro.cpi'une  lniiilt;  supérieure,  en  de 
dans  de  la(|yelle  la  coiicunence  aurnii  libre 
jeu,  (pie  le  prix  des  [iroduils  ne  devrait  al- 
leiri(<re^'ju"trxceplioiiiiellomei)l,  et  qui  par 
coiKSAii4+«l'tii  ne  ^er,virhit^i^u■à  peu  do  chose. 


IKUisée  première,  telle  (ju'elle  apparaît  cou-*    Quant  à   établir   pour  toutes   les  marchan 


lu!)éiife.i)t  à  la  tiii  dos  Contradictioas  économi 
VU»,itfàlloitque  l'échange  parvint  à  se  passel- 
du  numéraire  métallique,  qu'il  revint  au  troc 
primitif:*^  baiipio  d'échauge  qu'il  proposa 
n'était qu^^un  des  moyens  par  U*squels  il  pré- 
tendait réaliser  celte  pensé.  Or,  cet  échan,.;o 
nouveau  supposait  évidemment  une  coiuli- 
lion  première,  c'esl  (pie  le  prix  des  marchan- 
dises fût  lixé  et  connu,  et   (|ue  leur   va^ur 


dises  un  tiwif  constamiuent  variable,  c()mnie 
celui  du  pain,  l'exéculion  dune  telle  eiilre- 
pribo  olfrirail  des  difiicullés  insurmontables 
dans  l'état  actuel  de  rindnstrio,  etj'adminis- 
tialiofi  n'auiail  pas  moins  de  peine  à  dé- 
terminer le  tarif  «luo- les  nian  hands  è  lo 
respecter.  • 

Nous  ne  (i oyons  donc   pas  (pion  arrive- 
rait aujourJ  hui   par  une  tariUcotion   géné- 


raie  à  la  li\aiion  dii 
la  réalisation  do  l'éj; 
Cependant  nous  ne 
ment  l'idée  <i\,  tarif  < 
sures  peuvent  être 
constance  donnée  el 
produits    déterminé 
française,  (luand  un 
sait  monter  à  des  p 
de  première  nécessi 
fiait  parfaitement.  E 
tilité  actuelle  délai 
ne  conteste  celle  d( 
fer.  Nous  verrons 
encore  dont  la  valeu 
que  si  la  taritication 
aux  produits,  elle  r< 
msnts  actuels  du  pri 
duits,  à  la  rente  et 
On  a-beaucoupdii 
(évolution  de  Févric 
(pies  de  fabrique.  F 
liricant  d'imposer  s 
chandT5«s;^u'il  a  pr 
se.r  à  la  liberté  indi 
de  cette  fa<:ulléou  d 
mande  la  marque  ot 
,V  cause  des  usurpa 
pcTiueltent' boaucou 
cerlilufle  de  la  prov 
maniués   el  des  fra 
nombre  auxquelles 
donne  lieu  surtout 
rétranger.  Pour  doi 
e(rl(^acilé  réelle,  on  i 
que  les  marchandise 
le  cachet  du  produci 
cation  de  la  qualité, 
soient  vérifiées  et  (!e 
des  douanes  h  l'exp' 
dans-ce*  termes,  la 
de  fabrique  se  rappr 
lication.  A[»pliqué  a 
evléricur,  l'usage  d 
offrirait  les  méme^i 
rifn  alion  môme  (pic 
Appliqué  au  comme 
il  pourrait  être  d'uni 
notre  exportation  c 
vaise   foi    de  tiomi 
considérée  à   ce   |»i 
t^on  devient  trop  s 
ayoi  s  h  nous  en  oc 
Pour  comballre  li 
en  général  et  arrêt 
qui    piovienneiit   d 
pensons  (ju'il  impo 
mesures   '|>éiiales    i 
commerciales  et  d 
nuire  à  autrui  el  d 
.lits   de   celle  naïui 
prud'iiOmmes.    ( 

Parmi  les  exlensi 
lation  actuelle,  les 
urgentes. 

•    Une  «clir/O  civile 
producteur    victitu 
frauduleuse.  Une 
aujourd'hui  consisi 
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raie  à  la  thahon  «li'i  prix  des  prodiiits  et  à 
la  réalisàlionf  do  l'égalité  dans  les  échanges. 
Cependant  nous  ne  repoussons  pas  absolu- 
ment l'idée  (Ji.  laiifel  (lu  maxiinum.Ce»  me- 
sures peuvent  être  irès-uttles  dans  une  cir- 
constance donnée  et  relativement  à  certains 
produits  dptenniuéis.  Dunjs  la  révolution 
française,  quand  un  agiotige  criminel  fai- 
sait monter  à  des  prix  fabuTeiTx  les  denrées 
de  première  nécessité,  le  maxin^um  se  justi- 
fiait parraitement.  En  générait  ou  admet  l'u- 
tilité actuelle  delà  taxe  du  j)aiD,  et  personne 
ne  conteste  celle  des  tarifs  des  chemins  do 
fer.  Nous  verrons  qu'il  est  d'autres  objets 
0      '       "      "  " 


mont  It  prix  de  rcnto.  d'un  produit  au-'dts- 
>ous  de  son  prix  de*rè»ienf,  atin  de  ,ruim  r 
lin.  concurrent-  Serait  considérée  comme 
fraudulei^^e  toute  baisse  opérée  dans  eello 
iptentiofi.      -^ 

t-'arl.  ^^•23  du  Code  pénal  [mnit  Ifes  mar- 
oliands  qui  trompent  sur  la  nnliu^^t  la  me- 
sure des  produits",  mais  ses-  dispositions 
sont  rarement  appliqiiées.  La  règle  sur  cettiT.  ■ 
matière  est^le  ne  pas  vendre  un  produit  pour 
co  qu'il  n'est  pas.  Qu'on  môle  le  colon  à  In 
soie/)u  à  la  laine,  rien  de  mieux, «lais  qu'on 
no  vende  pas  ces  produits  uK^lanj^és  pour  do  . 
la  laine  ou  do  la  soie  pures.  Tout .  le  niondo 


.'iicoredont  la  valeur  pçurràil  être  fixée,  et  se  rappelle  In  contro*erso  h  latpielle  adonié 

que  si  la  lariticalion  n'est   {juère  applicable  lieu,  il  y  a  q.uelqucs  années,  une  fraude  de 

aux  produits,  elle  l'est  parfaitement  aux  élé-  ce  genre  qui  se  commeltaii  ûiuifi   la  fnluicn- 
msnts  actuels  du  prix  do  revient  de  ces  pro-  -  lion  des   cachemires.  L'article  du  Code  pé- 

duits,  à  la  rente  et  au  travail.  nal  atteint  ditRcilemenl  ces  espèce*  de  frau- 

On  a-beaucoup  discuté  en  France,  ayant  la  des.  iyitre^J^e  contrôle  niinuliL'ux,îes,  règle- 

cévolution  de  Février,  la  question  des  mar-  ments  ahusifi  du  réj^iino  des   C()r|)oiations 

ques  de  fabrique.  Faut-il  obliger  chaque  fa-  et  l'absence  do  toute  loi  et  de  tout  contrôle, 

Idicanl  d'imposer  sa  ftiarquo   sur  les  mar-  •■      •   ■         ■ 
chaiidrtes;^ii'il  a  produites,  ou  d'oit-on  lais- 
ser à  la  liberté  individuelle  le  choix  d'user 
de  cerie  faculté  ou  de  n'en  pas  user?  On  de- 
mande la  marque  obligatoire  principalement 


il  est  donc  des  mesures  moyennes  cpii  pour- 
raient ôlrô  adoptées  dans  l'intérêt  des'con- 
sommaleur.-i.  Ces  mesures,  il  faudrait  en 
demander     l'indication     aiix^    conseils    d 


(les 


•V  cause  des  usurpations' de  marque  que  se     gés  de  les  exécuter 


prud'hommes  qui  aussi  devraient  être  cliai- 


pcriuettcnt* beaucoup  do  négociants,  de  l'iti- 
certitufle  de  la  provenance  dCjS  produits  non 
maroués  et  des  fniutles  commerciales  sans 
noniure  auxquelles  L'état  des  choses  actuel 
donne  liiu  surtout  dans  nos  relations  a^vec 
l'étranger.  Pour  donner  h  la  mar(|uo  uob 
efficacité  r('>ellc,  on  a  aussi  demandé  souveiit 
que  lesmnrchandisrs  po.'lent  non-souleraent 
le  cachet  du  produiieur,, mais  encore  l'indi- 
cMioti  de  la  qualité,  et  que  ces  indications 
soient  vériliées  et  (!»i  tiliées  par  les  employés 
des  douanes  h  l'exportation.  On  voit  (]i/c, 
dans-ces  termes,  la  question  de   la 'marque 


L'art.  419,  qui  pu^nit  ceux  qui  auraient 
opéré  par  des  bruits  calom'nieux  des  coali- 
tions, des  pactes  frauduleux,  la  hausse  ou  la 
baisse  des  marclinndisos  au-dessus  ou  au- 
dessous  dos  prix  (pi'auraient  déterminés  la 
concurrence  nalurelleel  libre  du  commerce', 
devrait  ôlre  étendu  h  tous  les  acl^s  qui  au- 
raient eu  ce  môme  résultat,  notamment  s'ils 
avaient  pour  luit  d'enrichir  les  uns  au  moyen 
df  perles  éprouvées  par  les  autres. 

L'art.  421,  (pli  punit  les  paris  sur  la  hausSi3 
et  la  baisse  des  elfets  publics,  dovrail   élr)" 
élendu aux  paris  sti;;  les  marchandis(/s.  Mais, 
avant -tout,  il  faudrait    <juo   col   articio    fût 


<lo  fabrique  so  rapproche  descelle  de  la  tari 

tication.  A[»pliqué  au  commerce  intérieur  et-j^'appli(iué.  Il  y  aurait  d'ailleurs  un  moyen 
evtériQur,  l'usage  do  Ja  jnarque  ainsi  conçu  •  bien  simple,  jiroposé  par  M.  Rampai  d'arrO- 
ofTrirail  les  nième^ inconvénients  que  la  la-  ter  le  jeu  entre  né(^ooiants.  Ce  serait  de 
rifuation  môme  (pie  nous  avons  repoussée,  donner  une  action  pendant  ciiuj  ans  aux 
Appliqué  au  commerce  exlérieursenlement,      créanciers  dun  débileurqiii  auraiifailli  par 

suite  do  perte  de  jeu,  aclion  dirigée  eontrtt 
It'S  joueurs  gagnants  et  tendant  «V  la  reven- 
dication tjes  sommes  perdues. 

Toutes  CCS  mesures,  d'une  appliration  dil- 
licile  aujourd'hui,  s'exéculeraieni  sans  peine 
si  les  professions  étaient  organisées  par  as- 
sociation, cl  si  chacune  délies  avairA  sa 
léle  .>>on  conseil  de  surveillan(;o  et  de  disci- 


~l 


Il  pourrait  étro  d'une  utilité  réelle  et  relever 
notre  exportation  compromise  par  la  mau- 
vaise fui  do  tiombreitx  négociants.  .Mais 
considérée  à  ce  point  de  vu(s;)cetle  ques- 
tion devit>ni  trop  spéciale  (tour  que  nous 
ayoï  s  h  nous  en  nc<;uper  dav'anlage. 

Pour  combattre  les  abus  de  la  concurrence 
en  général  et  arrêter  les  variations  de  prix 
qui  piovieniionl  de  Ja  spéculation,  nous 
pensons  qu'il  importo  surtout  d'étendre  les 
mesures  ï>énaks  répressives  des  fraudes 
commerciales  et  des  0[)é^alions  tendant  à 
nuire  à  autrui  et  de  soumettre  tous  les  dé- 
lits do  celle  nature  à  la  juridiction  des 
prud'hommes.    , 

Partni  les  extensions  possibles  de  la  légis- 
lation actuelle,  les  suivantes  sont  les  plus 
urgentes. 

*  Une  aclic/n  civile  devrari  être  accordée  au 
nroiiucteur  viclitue  d'un*»"  baisse  de  prix 
irauduleuse.  Une  mnnœuvrtî  irês-ordinaire 
aujourd'hui  consiste   à  élalilir  momenlaiK''- 

DK:TM)s>i.  DES  S<;it>cu  l'oi  iTiyii -> 


l 


(iline,ses  prud'homine<i.  L'expérience  mémo 
de  .-es  conseils  suggérerait  indubiiahl.menl 
des  mesures  nouvelles  qui  concourraient 
avec  les  précédentes  à  la  répression  des 
abuK  du  commerce. 

COM.MiS.  -•  Voir  Adxinmtbatio'v. 

COMMISSAIIIE.  -  On  Aimjlail  général^- 
jnenl  ainsi  sous  làncien  régime  Tes  fonc- 
tionnaires investis  dunô  charge  puhliquo 
extraordinaire  établie  et Jimitéo  par  Une 
couimission  émanée  de  lauTorilé  supérieure. 
Il  y  avait  dans  l'ancienne  admini>lrfltion  un 
grande  nombre  do  coiumis'aires  de  ce  genre, 
•Mitlont  dans  radfiiinistrnlion  judicinire. 
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OufiAMSATION  JlniCIArBE. 

COMMISSAJKirs  I>ES  (lUERRES^ 
Organisation  militaihe. 

COMMISSAIUES  DEl>OLICK.  -  V^ir  Po- 
i.iCK  ol  OroXnisitiom  judiciaire.     . 

r.OMMISSIflN.  -  Voir  Comité. 

r.OMMISSIO.NNAlKt:    -  Voir  Comiihce 

^OMMIVTIMIJS.  -  Privilège  jud"afre 
qui  L'xisioit  (hms  rancicnnw  inorfarchie  fraii- 
...uso  etc.!  vertu  duquel  ceux  qui  avaient 
.(■s/r»rrt  ««'•ommilfimMjpouvnienl  appeler 
.  ovamdes  triDi^aux  d'exception  iescaus^ 
•  l.tns  Icsciueiles  ils  étaient  intéresses.  tJo 
pnvilégo  no  ful^efticédé-  d'aboi-d  qu'aux 
'innées    etîiux    grands    personnages  ,  du 


Vnir 


iiiS 


''•(.11. lis  sur  certains  points  du'  territoire,  eï 
Mui  <levinrent  peu  à  peu  Je  refuge  de  Mpu 
l«hons  mi  uslrielles.   Ces   ville?  hourXs 
ne  louiMafenl  pas  en /Général  de  ronrani- 
iation  des   anciennes  cités  fomaines.  Ouel- 
quofois   raéme  les  habitants   n'avaienl  naV 
la  qualité  (Khomines  libres.  ^Ainsi  ceux  Û 
ri//«e,  appelés  ^«ca/imou  serfs  du  fisc,  jouis- 
saient d'une^  condition  supérieure  Tce  I e 
\ des  serfs  ordinaires.^aisVependant   né 
taiem  ijas  assimilés  aux  hommes  libres  et 
étaient    soumis  ^  l'intendant  du-  domaine 
impénal    au   maior  (mafre).    Les"    Spul"! 

étaient  (également    d^origine   serrile,   et  le 
gouvernement  en  appartenait  au   comman 


'o.y.u.me;  mais  il  s'élei  t  cûIpou'eTél  S  m  Vi.Ïm  «fr"o  f"  fP^'^^enait  au  comman- 
.l.-vem.  tout  .'.  fait  abf  if 'd'ans  le  dernier  Sir,  ?r  ^- ''•^'  '^^^S»'  ^nfîn,  les  abbés 
siècle.  Il  lut  nboli  ènT789  ^1  [^  soient' administrer  les  villes  formées  sous 


sif  (tans 

V......  1789 

COMMUNAUTfi    CONJU(.ALE.    - 
Mariauk.  I, 

COMMUNES.  -"On  appollo ainsi,  darvs.  le 
l.^^l^age  ndrtinislrnlif  moderne-,  les  aeré^'a- 
lionsJ  habitants  fQrmaut  une  ville,  bourc 
<m  village,  et  ayant  une  administration  spé- 


Ici  subdivision  d(ïrnièro  admise  au'  point  dé 
<lo  vue  administratif.  Mais  (lar  cela  même 
'l'ie  la  commune  résulte  surtout  de  l'a"«lo- 
iiiéraiion  des  habitants  dans  un  môme  lien 
HIe  lorme  une  unité  naturelle,  dont  le«  lois 
'l<'  l.htat  ne  viennent  que  régler  rexisience 
<.<'.s  unités  nMurellesout  leur  histoire  comm.". 


fa  saient  administrer  les  villes  formées  sous 
eurs  auspices  et  composées  encore  surtout 

(  indiv.duî  de  çortdition^servile,   par  des^ 
•(-évôtsqûji  étaient  leur!  agents!  fendant 
cs^.  guerres  civiles  qui  mârquèregl  la  disso^ 

vill^  '^.^ '•;!")'"'ecailovingien. lesa^cieniies 

uno    n-ïï"  'V**".'^  Perdirent    eires-mômes 
une   partie  de  leurs    libertés    originaires 


laine 


M't'urs,  elles  tombaient  sous  U<ur-  dénen- 
jl/ince,  et  CVS  fonctions  protectrices  se  trans- 
ormèrcnt  peu  \  peu  .en  fiefs  hérédilair.s. 
u'mmr-  toutes  les  autres  fonctions  publi- 
MNos.  Quelquefois  des  maisons  puissantes' 

iiiu"''l  ^'"ï»"f^^*»  t^  ï«     protection    dos 
vmes.  Souvent  cet  onico  avait   passé  à  l'é- 


inutes  les  institutions  socia7es;"êrrun7cër'     vimf;  T^"'  "i  '*'"*'''  "''"''   l'^s*'^  ^  ''<"- 
tient  soca  ..  Nous  aurons  donc     liberté  nmni.  i  1^  ^ïf».?  .ll^:V;  ^^l^•'«•  '•' 


«fu  .lévelow.ement  social.  Nous  aroT^m'  I  beri'.'  n?"'  ""'"'^^  H"«  ^ers  Ip  xi-  siècle:    .i 

d.ns  et  ïïticle  à  eonsiaérer  dSrd  lîisl  édu  to  et' m!!:'  '  ^^%'  ^«"'''«^^'•«''•ement 

loire  générale  des  communes    nuisT«T  o  l'tioL^  n!    ^"f  des    villes  nombreuses  qui 

s<;r  l-ys,èm.communal  tër^Jïï{f.LS::  i-hléH^'  ^^Tit^T}^^^  -^"-H- 


^<•r  N'  système  communa 
jwunriiui  en  France. 

HisroRfQui.:.   _  'UsHommuna  françaun 
jnsquauxM'  ,ucle.  -Nous  avons  dit,  h  Tar- 
ln;lo  CiTfc,-ce  quêtaient  Ics  villes  dans  l'an- 
iqiiité.-'Nons.  avons    vu  aussi  quelle   était 
I  organisntion  municipale  au  moment  de  la 
«•  uile  de  I  empire  dOccident.  Ces  cités  sem- 
blent avoir  disparu  alors,  et  cependant  les 
bistorifns  no  se  sont  pas  aperçus  qu'elles 
liiavaiont  cessé  d'exister,  tant  les^locuments 
sur  celte  époque  sont  rares  et  incomplets 
.  Il  est  hors  de  dmite    néanmoins  que  dans 
toulcij   les  parties  de   l'empin»  d'Occident 
occu|)ées  parles  iiouveHes  natidis  barbares' 
et  notamment  dans  la  France,  les   munici- 
palités romaines   subsisièreiil  et  conservè- 
rent en  grande  partie  leur  organisation  Ce- 
Pendanldautl^  villes  Sïlovèrent  peu  à  neu 
i.c6lé..i  elles.  Ce  furent  dahonl   Ullc!!;  l  u, 
se   formèrent  autour   des   couvents,   et  (  ui 
grandirewf^ous  la  paciti(|no  dom(nntinn  des 
abbés;  ce  l%ent  ensuite   celles  iVui-^aient 
.u.KV.j.einetits  royaux  et  impériaui 
le  est-ù-dire  des  centres  d'ex- 
utionj^Mrielle  et    agricole,    formés 
par  lesH-n^t  Jos  empereurs  dans  les  terres 
Ue    leurs  ttomaines   et  (jui   prirent    nfpule- 
Jncni  un^gr>qd|iexlen«vion:  enlin  ce  furent 
les  f-OM/<Js.  c  f  s|^>i-<iire  les  centres  militaires 


néi»s  dos  « 

«|>pel( 
ploita 


lés    ii7/(r, 


nïï        ;.."!'•  8""^    "O'nl^'-e  ^'laient  com- 
posées   d  habitants    do.  condition    presque 
.     erv.le,  j.lacés  sous  le'pouvoir  absolu  Zn 

-   InnÀTlT  ''»^"«0"«W^"63i«Slique,oud'UM 

nuplojédp  ce  seigneur, etquelesaulres,  tout 

u  conservant  une  partie  de  leur  organisation  . 

'rimitive.avaient  néanmoins  perduuuelques- 

«'•sdeleursdroitsoriginaires,et^lrouvaient 

lacées  plus  ou   moins  sous   la  domination 

des  seigneurs.  Ce()endant,  comme'  nous   le 

Ju^Z!'  .?  '"   '■"'  ^?'  «"'"'''   lobteTUio'n 
»i<.s     ibertés  municii)ales  proprement  dites 

|l«K'des  droits  plus  généraux  qui  étaient  l'ob- 
jet au^ol  aspiraient  les  habitants  des  villes 
cette   situation    changea  au    xii-    siôcJe. 
par  ce    quon  a  .  Appelé   la    révolution   des 
vommunes    Cette    révolution    ne    fut   nul- 

omciit  duo  h  un  mouvement  brusque 
U  violent,  comme  l'ont  représenté  nuel- 
||'a-s     hisioriens;    elle    fut    le   résuUat    de 

action   ente  du  temi.s,  et  le  prf>grès  natu- 
rH.uidut  s  accomplir  à  celte  épo.pie.  Elle' - 
.so'llm"7  •'^'^^«'«"''OJ't' chrétienne,   mats 

»    À 1.  1     '!\',    ''""r"  .»^«""  ^^'   It-rritoire,     . 
Untôt  plus  KM,  .«nt.V  pia,   tard,  tantôt    par 

a  voie  des  négociations  et'.ies  conirats. 
intitôt  par  celle  de  la  force.  Elle  eut  «i»«si 
des  résallals  Jortdiirérents  dam»  les  diver« 
l>\y.s.  Mais  eii^;i^„|,elle  marque  un  granJ 
l"l.c  est  J  avt^nTiïnntt  d'une  classe  nouvelle. 


lliJ 


U)\ 


l'iv.  la  t»ourgeaisie , 
sociaux  et  politiqui 
la  féodalité,  le  cleri 
devenus-^^  seuls 
plénitude  d<<)  leurs 
snmenL  .des  vil  Tes 
veau,  qui  |>lus  tai 
gr,in,d  rOle. 

Voici  ce  que  fut 

plupart  des  pays  d( 

'    Ce  fut  sous  le  ri 

de  ses  doux  premi 

révulutioJi  commùi 

la  première  commi 

,  née  par  le  roi,  est 

fondée,    en  lt08,  | 

Sarchainville,  dans' 

<lésinié'resseménl   I 

^après,  il  y.avait,5 

<tuel(jues  grandes  v 

•jKiU  de  petites  qui  n 

^aifdes,   bourgs    el 

avaient  obtenu    les 

„  Suj)posail  la  commu 

.    qiiis  Souv^t  à  forÇ( 

Thierry  a    décrit   I 

quelques-unes  de  c 

rialcs'.  Mais  en  géi 

nale   ne-  fut  pas   c< 

elle  fut  achetée.  Ljl'. 

jouis  besoin  d'argoi 

multiples    où   ils  s( 

vaieiil  pas.  résister  à 

mes,    et    souscrivaj 

^moyennant  tiriainces. 

j^vfois  aussi    les    s 

liberté  au   lieu   de 

<ilé   l'évèqiie  de  No 

core    l'évéque    d'Aii 

renonça  vo.lwiitaireni 

exerçait  sur    ung;  pa 

les   Amiéiiois  à'se  < 

que  le  c(«iitlo  exerça 

'•  Quand  il  falld^it  poui 

détMonstralion    vigo 

se  remplissaient  sur 

prêtaient  le  siirmen 

d'assistance  :  c'était 

se  Cûiisliluaieiit  eir 

jeu i^s^lmis trais.  L( 

conseiitJH?  pas  ,,   il 

recoui'ir  aux  armes, 

luîtes  dont  nous  avo 

souvent,  il  sutlisait 

gneur  pour  ei|  obtei 

dire  une  constiluliori 

et  c'étaient  ces  clftlrt( 

gneurs  coiicédtiient  c 

gent.   O'iel   était    lu 

c«lte  révoluiioii  eoini 

point  M.  Huches  :  « 

iioui    inodurne,  «lui 

ment  entrtî  citoyens  i 

vait    existé  jusquà 

huinmcs  d'armes,-  la 

et   d  un  vossolage  ré 

di!  la  chose  ()«l)ïique 

le    lioimnes  libres,  c 

p  •  aient  d'autre  im|M 
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joramerc^au  meh-Ces  cJmji  lois  célèbres  du. à  i.luiieurs'dasses  dÔ  n.rrswines  :  jus- 
J.ii^nt  presque  universellement  adoptas  .  (juTi  Charlïjs  iX;  les  nol.les  ne  i.ouyaienl 
efi^uropc,  et  formèrtnl  iUU -cutlc  cuui[>lci     fane 


#ïj 


/^ 


/ 


de  la  liourgoaisie  ,  du  liers  élat ,  aui  droits 
sociaux  el  paliliques.  Par  rétablissement  do 
la  féodalilé,  le  clergé  el  la' nol)lesse  étaient 
dovenu3-^^  seals  ordres  jouis;sfljQt^de  la 
plénitude  dfl  leurs  droits.  Par  l'affianclns-' 
sniueul 'des  vilPes  était  créé  un  ordre  nou- 
veau, qui  |>ius  lard  devait  jbuèr  le  plus«# 
gr,in,d  rOle. 

Voici  ce  que  fut  celte  révolution  dajïs  la 
plupart  des  pays  de  l'Europe. 
-  Ce  fut  sous  le  n\^no  de  Louis  le  Gro^  el 
de  ses  deux  premiers  successeurs,  que  .la 
révolulioJi  communale  s'opéra  en  France; 
la  première  commune  qui  ait.  été  saucli  )n- 

.  née  par  le  roi,  est  celle  de  Noyon;  elle  fut 
fondée,  en  lt08,  par  l'évoque  Bautiry  de 
Sarcliainville,  dansuh  esprit  de  cliarilé  et  de 
<lésinié'ressemenl   tout  chrétien.  Un   siètio 

^après,  il  y.avail.à  peine  dans  je  royaume 
qudcjueis  grandes  vwes,  et  il  y  en  eut  Irès- 

■  PQU  de  petites  qui  nVussenl  leur  charte  ;   do  , 
^mfdes,   bourgs    el    jusqu'à    des"  villages 
avaient  obtenu    les.drojL<    nouveauv  quo 

„  Suj)posail  la  commune.  Ces  droils'furent  ac- 
.    quis  Souv^t  à  force  armée,  el  M.  Augustin 
Thierry  a    décrit    l'histoire  dramalupie   de 
quelques-unes  de  ces  révohsiiions   qommu— 


<<)U 


<i.V 


7^ 


élaioiit  soûls  soumis  ou  a<Itiiis  au.  seimïiil. 
Sous  quel(iues-uQS  des  derniers  prin(.»3S  do 
la  seconde  race,  on    dotn.-.nda  quelquefois 
le  serment  même  du  peuple   sujet  au  cens, 
mais  ce    fut    ii«^  exception    cl  jamais   une 
coutume  éiiib'He.  L'habi  anldcs  villes  <<lai( 
considéré  comme,  faisant  partie  du  sol  qu'il 
hiibilMl,  et^iar  suite,   sujet  au  mattre  qiii 
remé.-^nlait  laïonciioH  qtij   éihanait   de'ci; 
sol.  L'adr(iission  des  i;itjoyens  ou  bourgeois 
au  serment'  équivalait  doue  pour  eu.\  à  une 
inlrotlnction  dans  la  classe  ^dvs  posses.^furs 
de  (iefs,  d'est -îi-d ire  dans  la  noblesse.  H  v\K 
dillicile  dans  l'esjiril  de  notre  siècle  de  faire 
comprendre  (pièce  j)rivilége  fût  le  dernier 
terme  de  ralfranchissemenl  possible  el  con- 
cevable au.  xiV -siècle,  aujourd'hui. (pie  pous 
plaçonâ  lesfian,chises,non  dans  la  possession-' 
d'un  liirt,  mais  dai|«  la  jouissance  (fes   li- 
bertés -f)0»itives,   ti'Tîcà  que  le   droitv  délire 
st»s  magis^j-als,'  de  s'admiiiistrer  sa/i.s^  cfiii- 
trô.'e,  do  s,iymer  tt  do.guerroycr  j^  ur  son 


propre   compte,  ^\z.\  li 


guerro 
iberlés" 


qu  un  grand 


,  ils  no  sa^r 
rossc's  sonj- 
^s,    chartesl, 


riales'.  Mais  en  général,  la  liberté  commu- 
nale ne-  fut  pas  con(piiso  à  main  aiuiéo, 
elle. fut  achetée.  L^ts  sergneurs  avaient  lou- 
jouis  besoin  d';irge!il, 'et  dans  les  eiiibarras 
multiples  où  ils  se  trouvaient, 
vaienl  pas.  résister  h  TappAl  do  gr 
mes,    el    souscrivajonl    toutes  1^; 

^moyennant  tiriamces.  Il  faut  ajouter  (jue  quei- 
j^'fois  aussi  les  soigneurs  j^nt  donné  la 
liberté  au  lieu  de  la 'vendre;  nous  avo|is 
cité  l'évéqiie  de  Noyoïf  ;,tnous  citer(jiis  oci- 
core  révôijuo  d'Amiens,'  sainl  (iellroi,  qui 
KMioiiga  vaimitairemeht  il  la  seigneurie  quM 
c'xen;ail  sur  uik;  partie  do  la  villci  et  aida 
les  Amiéiiois  à'se  délivrer  de  la  Ivrajinie 
que  le  c(«ntto  exenjait  sur  jine  autre  partie. 

''  Quand  il  falld^il  pour  obtenir  ces<dro^s  une 
dctuonslralion  vigoureuse  ,  Iqs  bo^irgeois 
se  ré\(iiissaient  sur  la  [ilace  publiqfie  et  se 
pri(îlaienl  le  sérmenl  mutuel  do  secours  et 
d'assistance  :  c'élait  la  coniiitaùon ,  puis  ils 
so  eonsliluaient  eir  .milices  ©t~nommaieut 
!«u^s*fB|^istrals.  Lorsque  le  seigneur  ne 
consentrrîî  pas  ,,  iT  fallait  souvent  .alors 
recoui'ir  aux  armes,  el  aldrssurvenaient  ces 
luttes  doiil  nous  avons  jiarlé,  Mais  le  |)las 
souvent,  il  sullisait  de  s'adresser  h  ce  sei- 
gneur pour  en  obtenir  une  charte,  c'osl-à- 
dn'V»  une  conslttulion  qui  servit  do  garantie, 
et  c'étaient  ces  clftirlesque  les  rois  el  les  sei- 
gneurs coii(édt»ieul  contre  des  sommes  d'ar- 
gent. 0"b'  *-^l«'l  '*J  caractère  essentiel  do 
c«tte  révolution  coinmuîi.ileîKcoulonssurco 
point  M.  Huchez  :  «  La  commune  élait  un 
no'.n  moderne,  ([ui  oxpriinail  l'établissor 
ment  entre  citoyens  d'une  relation  (|ui  n'a- 
vail  existé  jusqu'à  co  jour  qu'onlro  4t;s 
humilies  d'armes,' la  relation  d'un  sermon 
el  dui/vossolage  récinnxpie  pour  I  intéiél 
dt!  la  chose  ()«bïiquo.  Sous  la  premièie  race, 
le  iKdiMUOs  libre's,  c'est-à-dire  teui  ipii  ^no 
p  <  .lient  d'autre  iiiijMit  (pie  celui  des  arriu-, 


iiombro  de.viMes  possédaient  déj'à,  ei  dont 
riiJiloiro  nous  ollVe  mijlo  cxem'ples.  Ce- 
perrdant  ald^s,  o'éf^t  .une  givindc"  alfitire  et 
c'éliit  une  conquèie  tellc-tlevaiit   loi*iuioii* 


'  «jiio  dès  ce  jdur  plusiiiUrs  nobll^  d^  ra'cesc 
tirent  agréger  parmi  les  boiirgeqiss  et  qxw 
•  o'ful  un  événement  i^jssi.  simple,  (jue  les 
Jiourgoois  devinssent  aeqiiéi'eu?s  de  fiol.s 
militaires.  Tout  .d'iirlleni'Si.jorilirnio  ('|ue  le 
nom  decomiym»on'indi(pinitTien  de  moii)s, 
ni  rien  , de  plus  qtw-  l'aggrégalion  d'une 
vdie  (fans-le  tor[)s  des  lideles  et  des  feuda- 
taires.  Ainà^  !rès-souvent-  on  voit/dans  la 
elia'ke  d'ins\itutioii  (|u'o'i  les  IjbiVo  d(\ 
tailles,  dos  corvées  et  do'tontes  les  charges 
eirlin  dont  étaient  lixenyiis  les  iMfvSsesseuis 
dosbénélices  imlilaires  ,s6u>  les  deux  premiè- 
res races,  el  les  feu  lalaires  sous  la  troisième.* 
Il  "Si  vrai  que  les  nécessités  linancières  rii 
l'Ktat  empêchèrent  celttj  <oulume  de' s'é- 
tablir.   -  • 

«  De  tels  honneurs  et  do  tels  avaniagjps  oe-,. 
vaienl  être  vivement  riicherchés.  Les  rois 
aussi  saisissaient  avec  avhJné  l'occasion  do 
les  reconnaître  el  do  les  «ccordor  ;  car  c'était 
un  accroissement  qu'-ils  doyrlaienl  è  leur 
pr()pio  puissance;  ils  dé vai(Mlt/ préférer  l'ac- 
((uisition  d'un  feiidatairo  de  quelques  mil-' 
hors  de  s'ddats  h  celle  d'un  soigneur  qui  no 
leur  en  ollrait  «pie  quelques-uns^  lAi\  an- 
ciennes cités  mettaient  pres'pie  auianl  d'em- 
f)ressemenl  que  les  villes.  On  distinguo 
liès-bii'n  dan»  les  chartes  ces  Jeux  éléments 
de  la  révoliili  )ii  communale.  On  y  désignrt 
toujours  les  cilés  el  leurs  citoyens  [»ar  leurs 
noms  firi/fi/<'iLel  cii*i;  el  les  villes  et  b-urs 
habitants  par  ceux  de  nlla  el  villani  ou  bur- 
(jensei  :  il  «mi  est  de  nWiiiH!  ijo  leurs  ma^istial»  ; 
lorsipi'il  s'agit  des  première»,  on  les  appel'o 
échcvins,  icainni  ou  consuls  dans  le  Midi; 
iiiairo>rm<//om,  ou  jurés  dans  les  secondes. 
Dans  les  lettres  d'insliluli<Vi  ""''"Oflvexloplus 

treiiveS^iio  dons  les  trouble»  du  x*  siôclti 
tous  les  gr«)ûpi;s  de  pomilnlion  avaient  ,sni«,*i 
l'occiisioii,  lors(ju'ils  n  avaient  pas  été  eu»- 
pèclK's,  de  s'allnbucr  les  onvilégi;s  dfs  ti-    ' 
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cur  if  .y  eM  égalenienl  fair  mention  des  La  rérolution,  communale  eut  un    autre 

coulâmes  propret  aut  un»  et  aui  autres.  r<^sultafencôre,  et  qui  «établit  un  carartèrc 

D'ailkiirt  pluaMura  rt'lte  étaient  devenues  difTéfrentiel  assez  tranché  entre'cetle  r<vo- 

de  putssanlM.  Yilles  ;  vorei  en  effet  les  com-  lulion -«fi  France  et  dons  1^  autres  pay^  > 

mun^a  dé  Ftaiidre.  Partout  où  la  commune  Elle  anpéla  rinterveQtiori  royale  partout  où 


un  seigneur 
un  préposé  ou 


cette  fnte^rreiftion  n'etjstait  pas  encore.  Sans 
là  royauté  qui  rallia  autour  d'elle  la  bour- 
geoisie,' i'institution  df's  communes  aurait 
nu  aboutir  comme  en  Allemagne  et  en  Italie 
a  la  f^rmiitiort  de  petites  républiques  indé- 
pendantPs|,  et  par  suite  K  la  destruction  do 
toute  i|n|lé  nationale.  Les  rois  luttaient 
comme  1^  bourgeoisie  contre  la  noblesse^  et 
l'intérêt  de  l'un  et  de  l'antre  était  parfaite- 
ment le  même.  Comme,  les  chartes  commu- 
nales étaient  le  plus  snurent  une  transac- 
tion entre  Iq9  seigneurs  et  les  bourgeois,  on 
recourait  au  roi  pour  qu'il  sanctionnât  la 
transaction.  Cotte  intervention  du  roi  était 
d'ailleurs  fondée  en  droit,  c<r  un  seigneur 
ne  pouvait  abréger^son  fief  sans  le  consen- 
tement de  son  surorain,  et  l'établipsement 
coutume  d'infliger  aut  serfs,     de  la  commune  ahrjigtait  le  fief,  c'est-i-dire 


Jul  arrachée  k  tto  comte  o 
»Ky;tésiMtique.  on  y  tm^f^ 
|irévAt  p«>or  le  rem|>lacery  car  c^élàit  «pus 
re  nom^de  magiiftratare  purement  civile  «ue 
les  rois,  de  la  troisième  race  désignaient  les 
ngents  (lu  pouvoir  qui  80U9  ia  seconde  por- 
(aiérit  le  nom  de  comtes.  i> 

Voici  comment  un  auteuV  du  tem[i^  Gui- 
lH>rt  de  Nogent,  eipostf  l^s  effets  lés  plus  im- 
inédiatemv'nt  visibjes  de  la  réyolution  des 
communes  :  «  Commune  est  un  ùiot  nouveau 
et  détestable ,  et  voici  ce  qu'on  entend  par 

.  ce  mot  :  les  gens  taillnble»  ne  payent  plus 
qu'une  fois  T'aiv  k  leur  seigneur  la  rente 
qu'ils  lui  doivent..  S'ils  commettent  quol- 
(|uo  ({élit,  ils  en  sont  quitte^  pour  l'amendu 

-  tôi^alement  fixée,  et  quant  aui  tevées  d'ar 
geut  qu^on —  A^.^ni ^  .^.t. 


,   ils  en  sont  eiiliêremeriHi  exi'mpls.  »  * 

\_jiEn  somme,  la  révolution  des  communes 

ftU  un  àlfrancfiissem^t  réel  des  ,commu- 

.nn'yjs  urbaines  àU*égwd  des  scigiliburs  qui 

avMBit  usur|)é  une  pai^lie  des  droits  m u- 

Miripaux  ;  mals^  elle   fut  avant    tout  une 


dimihuflit  le  droit  du  seigneur.  Dana  la  milice 
des  communes  les  roi!s  gagnaient  ainsi  une 
armée  nouvelle  toute  dévouée  iiJa  royauté. 
Le  commaniiement  de  cette  milice  fut  confié, 
à  partir  de  1317,  è  un  «capitaine  l)on  et  Suffi- 
sant, qui  aux  dites  villes  et  peuples  d'icellos 


acquisition  de  droits  et  de  privilèges  gêné-  ferait  serment  d'eux,  leurs  villes  et  peuplo 

raut  qui  faisait  sortir  lès  habitants  des  villes  d'iceux,  maintenir  et  garder  h)^alemont, bien 

de  l'inféHorité  oà  ils  se  ti^uvaient  et  les  etjsuflisamment  &  son  pouvoir.  »  {Ùrdùnn.  de 

assimilait  jusqu'à  un  certain  |K)int  aux  hom-  Pkitippe  le  Long.)  Une  autre  différence  qui 

mes  des  «'.lasses  S4ipérieurus.  En  effet,  ce  caractérisa  les  communes  françaises  et  qui 


qu'on  remarque  lé  moins  dans  les  chartes 
communales,  ce  sont  de  nouvelles  constitu- 
tions municipales,  c'est  l'organisation  inté- 
rieure .même  dans  la  commune.  Celte  or- 
ganisation intérieure  se  développa  ,^  il  est 
vrai,  à  l'abri  des  cht^-tes;  mais  les  germes 


V 


les  distjingua  des  villes  de  l'Allemagne  et  de 
l'Italie,  ce  fut  réalité  complète  entre  leurs 
citoyens.  Ordinairement  cependant  on  était 
assez  sévère  pour  .l'admission  au  droit 
de  cité,. et  pour  y/ôtre  reçu  il  fallait  être 
propriétaire  clans  le  territoire  de  la  con)- 


en  existaient  déià^  presque  partout  quand  les  mune  ou  faire  (>arlie  des  corp<)rations  d'arts 

chartes  vinrent  les  sanctionner.  Dans  lus  an-  et  métiers  qui  y  étaient  organisées, 
ciennes  cités  romaines,  déjà  la  curie  avait         Saint  LouiVfil,  en  12i6,  la  première  oraon- 

(lispa^u  et  les  écheirins  étaient  généralement  nance  générale  pour  les  communes  de  l'Ile 

le  résultat  d'une  etoction  assez  démocrati-  de  France  et  de  Normandie.  Tous  les  maires 

que.  Les  villes  prévôtales  conservèrent  en  durent  être  nommés  par  le  roi  le  même  jour 

partie  leurs  prévôts  ou  leurs  Oaair^snpm-  et  pour  une  année.  En  Normandie  le  roi 

uiés  par  le  p<)uvoir  supérieur ,  mais  elles  choisissait  sur  une  liste  de  trois  prud'booi- 

recevaiént,  eH  vertu  des  chartes,  une  foule  mes  que  cha(|ue  ville  lui  présentait.  Chaque 

de  privilèges  importants.  La  constitution  du  année  aussi  aux  octaves  de  la  Saint-Martin, 

gouvernement  intérieur  ne  date  ordinaire-  le  nouveau  et  l'ancien  maire  durent  se  ren- 

ment  de  l'obtention  de  la  charte,,  que  dans  dre  à  Paris  avec  quatre  prud'hommes,  parmi 

les  villes  qui  se  trouvaient  auparavant  sous  lesquels  seraient  les  deux  derniers  adminis- 

la  tyraiinie  d'un  seigneur,  et  qui  durent  rë-  trateurs  des  deniers  de  la  ville,  pour  rend're 


courir  à  la  force  pour  s'affranchir.  Ces  cons- 
titutions se  modelaient  alors  soit  sur  celles 
des  anciennes  cités,  s'oit  eq,  partie  sur  les 
villes  prévôtales  ;  le  gouvernement  intérieur 
se  composa  ordinairement  d'un  maird  et 
d'un  conseil  électif  de^és.  Le  maire  jugea 
exclusivement 'tous  les.  délits  nommés  dans 
la  charte  de  la  commun^.  Cette  juridiction 


compte  au  roi  et  aux  agents.  Ces  réunions 
des  délégués  des  villes  à  Paris  furent  la  tran- 
sition lïaturelle  par  laquelle  les  communes 
furent  admises  aux  états  généraui^. 

Au  XIV*  siècle,  le  nom  de  commune  de- 
vient assez  rare  dans  les  actes.  La  condition 
des  villes  devient  à  pou  près  la  même,  quelle 
qu'ait  été  leur  origine,  et  la  jouissance  des 


de  magistrats  particuliers  existait  déjà  pour  franchises  des  villes  est  désignée  générale- 
ment par  le  mot  d^  6ourj^(oift>.  Ce  qui  consti- 
tue une  ville  de  boui'geoisie,  c'est  la  pos- 


des  villes  qui  n'avaient  pas  de  chfirte  de 
commune,' '|)ar  exe^nple  pour  Paris,  ancienne 
cité  qui  était  devenue  ville  (vévôlale  du  do- 
maine, pour  Lyon,  pour  Reims,  d.oqt  la  ju- 
ridiction éJait  antérieure  à  la  charte  commu- 
nale qu'elle  re^ut  dé  Louis  VII. 


session  d'une  maison  commune,  d'un  trésor, 
d'un  sceau  authentique,  d'un  registre  et 
d'un  étendard.  A  cette  é(K)que,  les  privilè- 
ges des  villes  consistaient  surtout  dans  les 
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l»oinls suivants. Eiimatiùrc  do  rinauccs,  ceM  Les conscHlors  sortant ae charge  noiuniaiem 
la  Uxilô  (ios  impôt»  cl  la  nécessité  du  con-  les  trois  consuls ,  cl  les  consuls  cntroni 
suntcojenj  des  oontribuaUtes  pour  les  im^iôis  nomnftiicnt  k  leur  tour'Ies  douze  conseillers, 
uxtraordiuaires.  C'esl  ensuite  h'excmptioii  Mais  u'étaienl  de  rares  excentiuns' qui  len- 
d'un  grand  nombre  de  taxes  d'origine  féo-  daienl  k  disparaître.  Les  yIIIcs  i»erdirent . 
dale,  de  péages,  de  corvées.  En  matière  ju-  pour  la  plu|>arl,  le  droit  d'élire  leurs  cou- 
Jiciairo,  c'eftl  la  suppression  d'un  grand  suis  que  remplacèrent  des  syndics  à  lo  no- 
nombre  d'abus,  la  garantie  contre  les  saisies  niinaliOQ  des  oQciers  royaux  (Vi  seixneu- 
coDlraires  à  la  coutume,  les  conliscalions,  riaux. 

l'établisseinent  de  rèales  pénales  plus  doit Dans  les  villes  où  le  peuple  avait  conservé 

ces.^ntin  les  villes  furent  chargées  d'assu-  l'éleclion,  on  prit  toutes  les  précautions  né 


rer  l'ordre,  la  sécurité,  la  paix  publique,  et 
eurent  une  autorité  do  police  presque  en- 
tière. C'est  à  ces  fonctions  de  police  t^uc  se 
réduisit  plus  tard  l'emploi  de  leurs  iQiliees, 
(|uand  le.s  guerres  privées  eurent  ceSïé  et 


fîcssairw  ()0ur  prévenir  les  abus  de  ce  droit. 
La  charte  qui  rétablit  la  commune  de  Pé- 
roone,  en  1368,  est  k  cet  égard  une  des  plus 
curieuses.  L'élection  des  magistrats  muni- 
cipaux de  Péronhe  exigea  autant  de  r^rinn- 


t|ae  la  rpyauté  eut  moiDS  Uesoinde  recourir  liiésqu'à  Rome  celle  du  Pape,  ou  à  Venise 

aux  forx9iïs  de  la  bourgeoisie.  Alors  l'obli-  celle  uu  doge.  |l  y  avait  douze  corps  de  mé- 

gationdu  service  militaire,  imposée  d'abord  tiers  qui  élisaient  chacun  deux  personnes, 

rigoureusement  à   la  plupart  des  villes,  fut  en  tout  vingmuatre.  Ces>  vingt-quatre  élec- 

inoditlée  et  devint  par  degrés  illusoire.  De-  leurs  du  second  degré  choisissaient  \  leur 

puis  le  roi  Jean,  les  villes  rachelèrHnl  oiième  tour,*.|Mrmi  les  plus   honnêtes  gens  de  la 

i;titte  obligation  à  prix  d'argent.  Mais*  en  ,  ville,  dix  électeurs  du  troisième  degré.  Ceux- 

général'.  Tes  villes  frontières  conservèrent  ci  en  nommaient  dix  a]itres  qu'ils  s'adioi- 

levrt'  organisation  militaire.  gnaient^  et  les  vingt  réunis  s'en  adjoignaient 

Voici  quelle  était,  suivant  M.   Dafesle  encore  dix.  Entre  ces  trente  élecleucs  déli' 

(Uis'.oire  de  l'aébninistrtUion  en  France),  la  nitifs,  il  ne  devait  pas  y  avoir"  de  parents  à 

ctrustitution  intérieure  des  communes  &  cette  des  degrés  rapprocnés.  Alors  on  procédait 

époque.  Déjà  unofouled'ordonnances avaient  au  choix  du  maire  et  des  échovins.  De  plus 

modifié  l'organisation  primitive  des  coramu-  un  conseil  de  six  personnes  nomméefidiroc- 

nes,  supprimé  dés  eomiîiunes  proprement  teinent  par  les  chefs  de  métiers  devait  con- 

dites,  eu  y  introduisant  des  prévois  ou  des  sentir  à  'l'établissement  et  à  Ja  répartition 

magistrats  è  la  nomination  royale;  réduit  dos  impôts  municipaux.  Ces  six  conseillers 

autant  que  |H>ssible  les  coàiuunautés  sous  se  faisaient  assister  encore  de  six  autres  que 

la  dé|>«uUauçe  roytie.-  désignaient  les  maires  et  les  échevins,  pour 

Le  mode  de  DominDlion  des  officiers  mu-  ^recevoir   les  comptes   do    l'administration 

nicinaux  i>résenUiil  «ites  caractères  très-va-  communale,  garder  le  produit  de  rimi)ôt,  etc. 

riables, et  c^tte  variété  provenait  de  l'ori)» ne  Ailleurs  on  faisait  concourir  le  sort  avec 

luéBie  des  villes.  Maié  |)ar  suite  des  modifi-  le  système  de  l'élection  è  uu  oi^  plusieurs 

catiousqui  s'étaient  (ailes,  les  principes  gé-  degrés.                  -.      .               JS. 

iiéraux  étaient  presque  partout  les  mêmes.  Ailleurs  encore  le  nombre  des  électeurs 

i'rusqiie   partout  J^él^tion  (wpuiaire  et  la  fut  restreint.  À  lfo,ntreuil-sur-mer,  la  charte 


nowiuatloQ  royale  coh^uraieht ,  presque  de  1451  avait  établi  deux  den-és  d'élection. 
IMrioul  auasi  ily  4vait  dWiisles  d'éligibilité  Les  commissaires  que  Louis  XI  y  envoyai,  en 
cl  deux  uû  plusieurs  degrés  d'élection.  1^,  pour  y  faire  cesser  les  troubles  qui  su 
M.  Oarette  cite  plusieurs  exemples  à  l'ap-  prolongeaient,  exclumnl  des  droits  éleclo- 
pui  de  cette  assertion.  Toulouse  était  divisée  raux  lus  gens  de  petit  état^  tout  eu  laisAiinl 
soUrPhilippa  le  Bel  en  d«uil  ^aartiers  et  subsister  pour  l'avenir  lesdeux  degrés d'é- 
avtfilMlouie  consuls  ou  capiiouls.  Les  con-  lection,et  nommèrent  eux-mêmes,  pour  celte 
«uls  sortant  de  charge  dressaient  une  liste  fois^  les  trois  maires,  les  douze  échevins  et 
d'éligiblesqui  comprenait  trois  potables  par  les  douze  conseillers, 
«haque  quartier  ;  cette  liste  était  révisée  par  Non-seulement  les  élections  devinrent  ra- 
ie oiONMr,  c'est  ainsi  qu'on  appelait  le  pré-  res,  mais  les  conditions  de  l'éligibilité  se 
vôt  dans  i%  Midi.  Si  le  vjguièr  substituait  multiplièrent  comme  le  prouvent  les  chartes 
sur  la  liste  un  nouvel  éligible^  il  devait  le  du  Pirpignan  et  de  Bourges.  A  Bourges, 
faire  accepter  parles  capitouls,  et  les  con-  Charles  Vlll  s'engagea  k  choisir  les  échevins 
lest|f  ions  sur  ce  point  devaient  être  réglées  «  parmi  les  personnes  notables,  gens  gra- 
|mr  le  sénéchal.  La.  liste  fixée  de  cette  ma-  dues, licenciés  en  droit  canon  ou  civil,  buur- 
nièrè,  le  viguier  choisissait  les  nouveaux  geois  et  marchands  non  faisant  œuvre  mé- 
ronsuls  parmi   les  trois  candidats  qui  lui  .  canique.  »  Souvent  aussi  on  fractionna  l'a u- 


i  pa 

léiaieut  désignés  pour  chaque  quartier.  Ici 
'iHiint  d'élection  populaire.  Toulouse  était 
.iu  reste  une  ancienne  munici|»alité  romaine; 
lIIu  avait  conservé  une  constitution  où  le 
caractère  aristocratique  dominait. 

Dans  quelques  villes  du  Midi  on  trouvait 
f'ncore  des  constitutions  aristocru.tiquès  in- 
déoendanlcs. tiuiole, dans  le Houergue,  avait 
trois  consuls  et  douze  conseillers  annuels. 


torité  muoicipole  entre  plusieurs  conseils 
élus,  et  ce  fractionnement,  dont  Péronne  ol- 
frail  d^àun  exemple,  fut  poussé  dans  d'au- 
tres vules  beaucoup  plus  loin.  Tournai,' 
après  le  renouvellement  de  sa  couslituliou, 
en  1371,  eut  jlroii  conseils,  chacunavec  drs 
fonctions  administratives  distinctes  el^  umi 
partie  de  la  juridiction ,  savoir  :  lu  conseil 
des  eswairdeurs  au  nombre  de  trente,  ceir.i 


l-2m. 


4V«t 


(CM 


nKs  ^r.ior.i^s  l'oi.moi  i 


1,0  M 


t^i 


nenses  quel(«s  (luVll.'S  soient  qui  ne  sont     pns^e-dibvul,  (pu  «st  .iHivii'  sur  c-uti.-inu- 
'    „  .ù   ..,.•. .rn  i  «»  rAiïo.iv.'Ier  «^l  nui    ont     ment,  de   niêilM!  que   !e  permis  de  tranut 
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lies  jurés  au  nombre  d«  vingl.el  celui  des  «enl  lu  roi  |»our  obtenir  des  aTantagCiS  per- 
écheriiis  nu  ooiubre  do  quatorze.  Il  y  avait  sonnds,  comme  dus  lettres  de  noblesse,  des 
cependant  à  Tournai  un  (gouverneur  H^OjtAL^exeotptions  d'arrièr«-tMn,  ou  le  droit  de  ne 
avec  juridiction,  qui  jouissait  du  droit  de  point  p'rrndre  part  eut  contributions  qiuni- 
dé«igner  luiiuôine  les  plus  considérabk»  des  cipales.  On  sait  que  la  nobleMe  d'échevrna- 
ofllciera  municipaux.  ge  (  |el  est  le  nom  qu'elle  reçut),  fut  souvent 

Charles  VI  et  Louis  XI  surtout  essayé-  acquise  à  prii  d'argent.  Charles  Vil  com- 
ront  de  s'çmitarer  de  la  nomination  dei  of-  roeo^.  le  premier  à  attacher  la  noblessch 
liciers  dans  un  |$rand  nombre  de  villes.^et     rexercicedetfooctions  municipales  dans cer 


iJ'a(rall>lir  le  principe  des  élections  popu- 
laires. Le  recueil  des  ordonnances  |>ounait 
louniir  une  loule  d'exemples  de  ces  tentatives. 
Nous  citerons  la  constitution  do  Bajronne, 
de  Itôl,  oui  fut  aussi  celle  do  Niort.  Cbar- 
loii  VU  sy  attribue  la  nomination  d'un 
niflire  et  celle  d'jn  conseil  de  doute  mem- 
bres, six  évhevi'is  et  six  conseillers,  aue  le 
maire  pouvait  convoquer  k  son  gré;  il  lais- 
sait aux  habitants  te  droit  de  nommer  un 


taines  villes  où  les  bourgeois  jouissaient  du 
droit  d'acheter  des  flefs  et  des  litres.  lEIle  fut 
donnée  è  perpétuité  en  ISIfaux  maires,  aux 
échevins  et  aux  eooséillerf  de  Poitiers  et  do 
La  Rochelle? 

Il  fint  ajouter  qu'on  trouve  dam  plusieurs 
villes  iltt  •Mi'inblées  générales  de  tous  les 
habitants  avec  certâint  pouvoirs.  Mais  il  est 
diflieile  4e  délenniner  les  eiroonatanees  de 
leurs  ooavpealioaa»  el  la  présence  des  cHi- 


second  conseil  de  vingt-quatre  meml>rea,  eîers  royaux  v  était  preeque  toujours  exigée, 
mais  dont,  la  convorjitTon  n»  pouvait  être  A  Lavaur^^klet  avaient  lieu  chaque  année 
laile'que  |iar  le  maire  et  le  premier  conseil,  '  dans  la  Biaisoo  eoamuiia.  A  lleuian  elles 
etdont  les  avis  n'étaient  jamais  obligatoires,  furent  conservées  même  après  la  8iint>ression 
.  Bourges  était  administrée  avant  Louis  XI  de  la  commune  en  ISTft.  Celles  de  Sens  si^  te- 
nar  quatre  prud'hommes  élus.  En  l^i4,  liaient  encore  après  147%.  dalles  de  Montpel- 
Liuis  XI  leur  substitua  un  maire  et  douze  lier  furent  suiiprimées  en  IMè  sous  prétexte 
éclieri us,  qu'il  se  réserva  dp  choisir  sur  une  des  difbcuUéis  que  leur  réunion  présentait. 
liste  de  candidats  que  dresseraient  chaque  Avant  de  poursuivre  l'histoire  des  corn- 
année  les  échevins  sortis  de  charge.  Le  maire  inuiies  en  France,  nous  devons  dire  quel- 
el  les  échevins,  ainsi  nommés  par  le  roi^  ques  mots  de  la  révolution  analogue  qui  se 
reçurent  le  droit  de  choisir  leurs  agents  intô-  lit  dan$  les  autres  montrées  de  l'ÊuroDe. 
rieurs,  des  pouvoirs  même  plus  (^tondus  que  Communa  iïamandtt, —  En  premier  iieù 
ceux  des  anciens  officiers  élus,  et  des  privi-  apparaissent  les  communes  de  la  Flandre,  si 
léges  personnels  importants.  La  ville  se  plai-  puissantes  pendant  queli^ue  tein|)s  et  fran- 

Snit  à  Charles VUI,  moins  do  la  perle  de  son  çaisesiusau'àuncertain  |)oin(.  C'est  en.ll27, 

roit  d'élection  que  des  voyages  coûteux  lors  de  rassassiual  du   comte  de  Flandre, 

qu'elle  était  oblixee.de  faire  iaire  auprès  de  Charles  le  Bon,  qu'on  voit  pour  la  première 

lui  chaque  année,  et  des  privilèges  onéreux  foiis  apparaître  ces  villes  sur  la  scène  poUti- 

)H>ur  elle  qu'il  avait  accordés  à  ses  échevins.  que;  l'origine   en   est  obscure  :  la  plupart 


Sons  éi)rouva  la  même  révolution  que 
Bourges.  D'après  la  diarte  de  1^74.,  ternaire, 
le  conseil  municipal  composé  do  quatre 
rchi'vins  et  de  quiitre  conseillers,  le  procu- 
reur (clerc  de  la  ville)  el  le  receveur  des 
deniers  communaux  durent  être  désignés 
tous  les  deux  ans  par  le  roi,  sur  une  liste 
<lukeize  k  dix-huit  notables  que  dresseraient 
les    iiabilants.   Toutes  les   personnes  dési 


étaient  soit  des  riUei  impériale»,  soumises 
aux  cofutes,  soit  des  villes  formées  autour 
des  abbayes.  Les  «cqèiitt  ou  éclievins  des 
temps  carlovingiens  s'y  étaient  toujours 
conservés.  Ces  échevins  étaient  des  hommes 
libres,  des  espèces  de  jurés,  qui  formaient 
le  conseil  et  l'assistance  du  seigneur  lors- 
qu'il rendait  la  iustir^o., Ces  tribunaux  d'é- 
chevins  avi|ient  subtesté,  :  les  seigneurs  les 


Kot^es  par  le  roi  étaient  contrainles  (l'accep-  composaient  à  leur  gré  et  ils  ne  se  i^ecru- 

tur  leurs  fonctions;  le  baill-i  royal  devait  les  taieql  que  parmi  les  ingénus dcscen4ant  ^c 

lorcer  h  les  remplir,  leur  présence  aux  as-  l'ancienne  classe   militaire,  la,  malsse    do 

.semblées  de  l'bOtel  de  ville  était  obligatoire  la   population   de  condition    sisrvile  '  étant 

sous  peine  d'amende.  Si  l'un  de  leurs  offi-  complètement  exclue  du  (^uverncmcnl  de 

ces  venait  h  vaquer  |iar  morl  dans  iMnter-  la  i-ilé.  Tel  lut  le  premier  élot  dés  ciiés  fla- 


valle  de  deux  ai>^>  b*  bailli  devait  y  pour 
voir.  Il  est  vrai  (pie  celte  institution  fut  très 
inodiliée  en  1^,  en  même  temps  que  celle 
«le  Bourges;  mais  ou  nx'onnatt  facilement 
il  ces  exemples  que  le  pouvoir  central  s'efr 
tordait  alors  de  s'emparer  de  l'atliuinistra- 
tion  supérieure  des  communes.  Quelquefois 
In  progrès  de   Pinterventiou    royale  fut  ty- 


niundes,  état  dont  elles  ne  tardèrent  pas  à 
sortir. 1)è  même  que  dans  la  F-rànce  propre- 
ment dite,  les  bourgeois  acquirent  peu  h  peu 
lies  droits,  des  privilèges,  des  exemptions 
de  redevances  qui  les  ûrent  sortir  de  leur 
condition  serviie  en  les  faisant  participer 
aux  avantages  des  classes  $l^périeurc6.  En 
^nèine  ten»f>s  naissaient  des  institutions  mn- 


rannique  et  enleva  aux  villes  la  plupart  des     nicipales  proprement  dites,  et  un  conseil 


libertés  auxquelles  elles  pouvaient  juste 
ment  prétendre,  les  rois  s'emparèrent  quel- 
quefoisde  l«i  destination  desdroits[R>cuniaio 
les  que  devaient  |>erccvuir  les  svndica,  les 
i!iaires  ou  tes  ofTlciurs  devitle.  Il  n'était  pas 
rue  que  des  jlVu'iers  municipaux  s'à^iressas- 


Otait  chargé  de  l'administratioti.  M  y  eut 
aussi  deux  corps  de  magistrats  dans  chaque 
ville,  celui  des  échevins  qui  étaient  ordi- 
nairement à  vie,  et  celui  des  conseiilerlh 
dont  les  fonctions  étaient  anouetles.  On  les 
appelait  rAorrmanntdu  mot  flamand  kturen^ 
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<  hoisir,  élire.  Toul 
"quis  peu  h  -peu  etj 
inént  régulier  qui 
l»ar  les  seigneurs 
p^idanV  un  cerlal 
conservèrent  leur! 
viûes  et  c'était  enf 
trait  la  justice  et 
blics.  liais  peu  kl 
p/ésidaiont  les  col 
une  v6ix  puremeif 
vins  dans  bjeaucoul 
intimes  d^maKistl 
lieu  du  xiV  siècle,'' 
|iendance  presque 
elles  Ûrent  maijiten| 
el  |>ar  des  guerres 
que  lès  seigneurs  ^ 
"Dans  les  villes 
d'ailleurs  l'égalité 
ItTs  communes  fn 
il  y  eut  une  aristc 
ciens  nobles  ou  ing< 
s'adonnaient  au  c 
(grandes  richesses, 
li.iiile  bourgeoisie 
4;xigent  le  plus  de 
tMsélâieffT^euxdc 
<les  armuriers,  de 
classe  supérieure 
liti'iuos,  el  c'est 
nommaient   les  c< 
inférieures  ne  joui 
vils  et  restaient  m 
talions,  k  des  red 
pelaient  leur  servf 
dissensions  inlérii 
viles  qui  troubler 
flamandes.  En  plo! 
lérieure  arriva  jùi 
partage  des  droits 
(jues  Arloweld  flti 
seil  de   la  ville  d 
repréientanls  de  1' 
ceux  des  métiers; 

Ïui  formaient   la 
:n  même  temps 
nombreuses  guer 
laicnt  dans  les  qu 
l'Angleterre.  Cela 
leur  plus  hau|^  | 
industrielle.  IS  fa 
part,   elles  tel 
prement  dites  qi 
faisaient  de. ces 
mërce  dé  toute  l'I 
marchands  de  to 
rendez-vous  dans 
ses  des  bourgeois 
proverbiales.  Les 
>  celles  du  Brabac 
"^  des  Pays-Bas  ain 
que  nous  veoom 
rent  décliner  leu 
"Minces  furent  loi 
^es  ducs  de  Boui 
de  celte  maison 
royauté  en  Fram 
conserver  l'iudé 
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vent  enj'iiiitlre  »nx  régisseurs  de  révixpier 
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,<  hoisir»  éfire.  Tous  ces  privilèges  furent  ac- 
quis peu  h  {}eu  et  p«FSuil«  d'un  développe- 
inéDt  régulier  qui  fut^néralement  favorisé 
par  les  seigneurs  ecclésiastiques  et  laïques. 
P«iiiiianf  un  certain  tempa,  ces  s«ignei4|^ 
cotservdrent  leur  souveraineté  sur  leurs 
villes  et  c'était  en  leur  nom  que  s'adminis- 
trait la  iusti(-6  et  se  faisaient  les  actes  pu- 
blics, liais  peu  h  peu  leurs  délégués  qui 
p/ésidaient  (es  conseils,  furent  réduits  à 
une  v6ix  purement  consullativ.e;  les  échc- 
vias  dans  bjeaucoup  de  villes  devinrent , eux- 
I n Ames  d^magistrats  annuels;  vers  le  mi- 
lieu du  xiv*  siècle,  elles  arrivèrent  k  une  indé- 
pendance presque  complète,  et  alors  souvent 
elles  Orent  mainteniret  augmenter  par  la  force 
et  (>ar  des  guerres  rdRulières  les  privilèges 
que  lès  seigneurs  voulaient  leur  contester. 

'Dans  les  villes  flamandes  n'existait  pas 
d'ailleurs  l'égalité  que  l'on  remarquait  dans 
l^s  communes  françaises.  Dans  la  plupart 
il  y  eut  une  aristocratie  composée  aes  an- 
ciens noblesou  ingéous.Ces  nobles.d'ail  leurs, 
s'adonnaient  au  commerce'et  acuuiront  de 
(grandes  richesses.  A  côté  d'elle  s'élevait  une 
h.iiite  bourgeoisie  composée  des  métiers  qui 
«;xigent  le  plus  de  richesses  et  de  capitaux: 
|<'U  élâiefTT^eux  des  brasseurs,  des  orfèvres, 
des  armuriers,  des  bouchers:  Seule,  cette 
classe  supérieure  participait  aux  droits  po- 
liti'iuos,  et  c'est  dans  son  sein  que  se 
nommaient  les  conseils.  I^es  corporations 
iiift'rieures  ne  jouissaient  que  des  droits  ci. 
vils  et  restaient  même  soumises  à  des  capi- 
tations,  A  des  redevances  féodales  qui  rap- 
pelaient leur  servHude  primitive.  De  là  des 
dissensions  iiUérieures  et  des  guerres  ci- 
viles qui  troublèrent  violemment  des  cités 
flamandes.  En  plusieurs  villes,  la  classe  in- 
férieure arriva  Jusqu'à  un  certain  point  au 
parlago  des  droits  politiques.  A  Gand,  Jac- 
ques Arloweld  Qt  composer,  en  1343,  le  con- 
seil «le  la  ville  de  trois  classes  :  1*  Dos 
représentants  de  l'ancienne  commune;  2*  de 
ceux  des  métiers  ;  3*  de  ceux  des  tisserands; 
ui  formaient  la  masse  de  la  population, 
n  mèm6  temps  ces  villes  soutenaient  do 
nombreuses  guerres  extérieures  et  se  mê- 
laient d»ns  les  querelles  entre  la  France  et 
l'Angleterre.  C'était  d'ailleurs  le  moment  de 
leur  plus  haut^  prospérité  commerciale  et 
industrielle.  Ca  fabrication  des  laines  d'une 
part,  elles  relations  coipmerciales  pro- 
prement dites  qu'elles  avaient  su  établir, 
faisaient  de. ces  villes  l'entrepôt  du  com- 
merce dé  toute  l'Europe  septentrionale.  Léi 
marchands  de  tous  les  pays  se  donnaient 
rendez-vous  dans  leurs  murs,  et  les  riches- 
ses des  bourgeois  flamands  étaient  devenues 
;  proverbiales.  Les  villes  flamandes,  ainsi  que 
:^  colles  du  Brabant  et  des  autres  provinces 
''S  des  Pays-Bas  aiixquelles  s'applique  tout  ce 
que  nous  venons  de  dire  des  premières,  vi- 
rent décliner  leur  puissance  quand  ces  pro- 
^^inces  furent  toutes  réunies  oans  les  mains 
aes  ducs  de  Bourgogne.  Vis-à-viS  des  forces 
de  cette  moi  son,  analogues  à  celles  de  la 
royauté  en  France,  il.devenait  impossible  0e 
conserver  l'indépcndaûce.  Celle-ci  s'elfaça 
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devant  l'autorité  des  ducs;  et  en  méii^o  teiups 
dis|>arurenl  les  immnnit>^s  tinancièivs  dont 
ces  villes  avaient  joui.  Bllei  conservèrent  C(>- 
pHodant  leurs  Iranchises  ci  viles  etleui*  liber- 
\is  locales  ;  mai^  le  mouvement  démocrati- 
que fut  arrêté  en  même  temps  et  les  louèiior.s 
municipales  restèrent  entre  les  mftins 
des  classes  supérieures  de  la  bourgeoisie. 
ConuRMiM  wawondM.  —  L'histoire  des 
villes  d'Alleioagne  est  obscure  et  ditHcile. 
Les  cités  des  bords  du  Rhin  dépendaient  pour 
la'  plupart  du  domaine  impérial  et  avaieiA 
une  organisation  semblable  k  celle  des  an- 
ciennes cités  romaines  de  la  France.  Plu-* 
sieiirs  autres  villes  imitortanlea  se  formè- 
rent autour  des  évéchés  et  des  abbaytis,  et 
grandirent  sous  le  gouvernement  de^  grin- 
ces de  l'Eglise.. Sous  l'empereur  Henri  IV, 
ou  en  trouve  déjà  quelques-unes  qui  étaient 
florissantes  et  pouvaient  mettre  sur  pied 
une  milice  iMmibreuse.  La  population  su 
composait  de  trois  éléments  dilTérents  :  de» 
nobles  descendant  des  hommes  do  guerre  et 
des  fonctionnaires  impériaux  {mini$teriaUi} 
et  plus  tard  épiscopaux  ,  des  francs-bour- 

Seois,  bourgeois  libres  proprement  dits,  cl 
Uvpetit  peuple ,  qui  formait  les  cor|)ora- 
tions  de  métiers  et  dont  les  membres  étaifiil 
dans  unoxondition  è  peu  près  serviie.  Tout 
mariage  entre  ceux-ci  et  les  hommes  libres 
était  sévèrement  interdit.  Vers  le  xii'  siècle 
les  empereurs  d'Allemagne  embrassèrent, 
h  l'égard  des  villes,  une  politique  semblable 
à  celle  des  rois  de  France.  D'une  part,  ils 
leui*  accordèrent  divf  rs  privilèges,  les  aitlè  :: 
rent  à  s'aO'ranchirde  la  tutelle  des  Seigneurs 
et  les  reçurent  sous  leur  suzeraineté  im- 
méiiiale,  ce  qui  les  élevait  au  mémo  rang 
uuo  les  chevaliers  et  les  vassaux  directs  do 
I  eiiiprre;  de  l'autre,  ils  affranchirent  dans 
beaucoup  de  cités  les  gens  de  métiers,  qui 
jouirent  dès  lors  de  la  liberté  de  leurs  per- 
sonnes et  de  leurs  biens.  Les  villes  alleman- 
des prirent,  à  partir  de  ce  moment,  dfrs  ac- 
croissements cooàidérables.  En  vertu  de 
f>riviléges  impériaux,  quelques-unes  eurent 
e  droit  de  recevoir  les  serfs  qui  venaient 
s'y  réfu^fer  et  de  les  admettre  au  droit  de 
bourgeoisie;  mais  comme  bourgeois  d'un 
ordre  inférieur,  pfahlburger  (bourgeois  des 

Calissades),  parce  qu'ils  habitaient  les  fau- 
ourgs  situes  entre  les  murs  et  les  palissa- 
des extérieures.  Vers  le  xin*  siècle,  la  plu- 
part des  villesf  allemandes  devinrent  ainsi 
tmméiiîatei,  et  comme  le  |)Ouvoir  impérial 
dont  elles  relevaient  était  presque  nul,  elles 
^acquirent  une  souveraineté  presque  com- 
plète, qu'il  leur  coûta  cher  d'ailleurs  de  dé- 
fendre contre  les  attaques  incessantes;  des 
çhevaliei-8  et  d^  seigneurs.  Nulle  part,  en 
etfet,  les  guerres  privées  n'exercèrent  tant  du 
rovag^s  qu'en  Allemagne;  chacun  n'avait  do 
sécurité  que  lorsqu'il  était  assezYbrt  pour  se 
Rassurer,  et  les  villes  conclurent  dans  ce  but. 
des  ligues  [>our  réprimer  le  brigandage  des 
nobles.  Le  premier  exemple  de  ces  ligues 
remontée  1325.  En  1255  fut  conclue  Va  gràndA 
ligue  du  Rhin,  h  la  tête  de  laquelle  ^e  mirent 
les  princes  ecclésiastiques,  et  qui  compre- 
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ou  lorsqu'elles  contractent,  comme  dans  les 
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tnrktil  ik   ilana     l*liîfil/\i  t»cx    titt    l*lihi  iikiiti  i  lâl     r^tt     »àt^ 


\ 


\ 


I 


VUUIVO     .aMWMV*v»*»*» 


t . 


»  . 


•KS 


C.OM 


riait  i>lut  de  CO  «illM.  La  plus  fameuse  de 
en»  licuea  fût  la  ligu*  Hànaéatique ,  dans 
l'iiistoire  d«  laquelle  m  rétuonê  tout  fe  com- 
merce des  Tillèf  ttlenandM,  et  à  laquelle 
nous  cOMecrerona  «n  article  apédal. 

A-  l'eilinctton  de  la  OMtaoïrde  Hohenataof- 
fun,  les  villes,  comme  les  atatres  seigneuries 
<|ui  aviiionl  bit  partie  des  duchés  de  Sonabc 
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moment  de  la  lai  le  contre  les  Arabes,  el  à 
roccasioi)  de  celle  lulte  même.  Les  com- 
munes espjtgnoles  ont  été  avant  tout  des 
institutions  militaireit.  Etablis  sur  les  fron- 
tières des  pays  chrétiens,  el  chargés  de  l.i 
Krde  et  de  la  conservjition  des  contrées  en- 
rées  aux- musuiroaiis,  leurs  habitants  fu- 
rent nécessairement  astreints  h  un  service 


t't  de  Fraoconie,  s'arrogèrent  une  pleine  im-  personnel  et  jouirent,  du  moment  même  de 
mé«iiatcté  lA.  devinrent  vilies  impériatet  ;  les  leur  fondation,  des  privilèges  de  la  niasse  mi- 
villesgui  avaient  d^k  auparavant  ioui 'de  cëï  ^litaire.  Leur  organisation  ftit  très-libérale 
nrivilAges  prii^nt  alors  le  titre  de  «i7/ei  /i-  dès  l'origine.  Los  eommuneroM  ou  vicino$ 
hre$  ei  impériàUt  pour  se  disliogner  des  (voisins),  auxquels  étaient  distribuées  des 
précédentes;  titre» ronde  sur  l'immutiité  fl-     terres,   et  qui   formaient  la  souche  d'une 


nancière  presque  complète,  dont  ^lles  jouis- 
saient h  rexciusioo  aes  autres.  Peu  après 
lies  révolutions  intérieures  changèrent  nola- 
blomént  la  constitution  des  villes  alleman- 


ville  future,  n'étaient  teniis  envers  la  cou- 
ronne qu!k  des  droits  très^aibles.  Parmi  eux, 
les  plus  riches,  les  ea6a//ero«i^Ut  pouvaient 
entretenir  un  cbciyal, -étaielKméme  exempts 
des.  Le  corps  des  communes  se  confondit*en  Jbt  contributions.  La  plupart  des  commune^ 
une  seule  masse,  et  les  anciennes  corpora-  possédaient  des  terres  très-considérables 
tions  furent  admises  aux  droits  politiques  el  enlevées  successivement  aux  Maures;  elles 
acquirent  Ment6t  une  force  prépondérante^.,  étsient  administrées  par  un  conseil  munici- 
Kn  roème'Iemps  les  villes  arrivaient  h  pren^  1^1  électif,  et  l^s  fonctions  judiciaires  ap- 
dre  plaee  dans  les  Etats  do  l'empire ,  et  parteftaient  à  VcAeadt.  Lé  roi  était  repré- 
leur  coljéce  prit  place  dans  la  diète,  après  sente  dans  chaque  ville  par  un  ço)iv«rneur 
ceux  des  électeurs  et  des  princes.  Le  hremier  politique,  l'atfelatilode,  qui  veillait  aa(;main- 
exemple  deciMle  participation  des  villes  aux  tien  dès  lois  et  à  la  perception  de  l'imp^'t, 
diètes  remonW'è  1342.  mais  ne  pouvait  s'immiscer  en  aucune  façoo 

Plus  tard  les  villes  allemandes,  tout  en     dans  l'administrotion  intérieure.  Peu^'peu 


conservant  leur  indépendance    dans  l'em 
pire,  perdirent  leur  importance  et  cessèrent 
de  jouer  un  rôle  notable.  Au  xvi*  siècle,  lîu 


se  forma  dans  les  communes,  h  côté  àta 
anciens  communero^,  qui  étaient  hidalgos, 
une  population  d'ariisans  et  de  cultivateurs 


farand  nombre  (t'entres  ces  villes  accoptère^^^  librÔM}ui  participa ijieuiét  aux  droits  com- 
e  prolestanlisrae.  Peu  à  peu  aussi  leur  niunaux,et,parsuite,  lesnoblesfUrlntmême 
constitution  redevint  plus  aristocratique,  'exclus,  daos  plusieurs  villes,  de  tous  les 
Les  droits  {politiques  passèrent  aux  mains  droits  communaux.  L'époque  la  plus  floris- 
dcs  familles  patriciennes  ou  privilégiées,  aante  de% communes  espagnoles %st  au  xiii*. 
au  sein  desquelles  tes  fonctions  do.  bourgs  au  xiv*  et  au  xv*  sièclfv,  où  queltjues-uiies 
tneiirti  ou  maçislrats  exécuUTs,  el  de  oiem-  s'élevèrent  h  une  çrande  prospérité  indus- 
bres  des  conseils  de  diverses  espèces,  aux-  triefté  et  commerciale.  Des  le  xiii*  siècle , 
quels  était  confiée  l'administration  <de.  la  leurs  députés  étaient  admis  aux  eortés  de 
cité,  devinrent  presque  liéréditalres.  ,  "^  Castille.  Au  xvi*  siècle,  les  communes  espa- 
Commttne$  ilaliéltHw.  —  C'est  en  ylîaiie  gnôles  essayèrent  de  s'insurger  contre  les 
que  les  villes  prirent  le  plus  grand  dévelop-  empiétements  successifs  de  Ta  royauté  sur 
pement  et  arrivèrent  à  une  indépendance  l|purs  anciennes  franchises.  Elles  furent  vain- 
complète.Mais  l'histoire  des  villes  italiennes  eues,  et  de|H|is,  leur  im|>ortance  politique 
est  pendant  un  certtiin  temps  celle  de  l'Italie  a  été  complètement  anéantie.  Des  change- 
ments s'o|)érèrent  aussi  par  suite  dans 
Ij^ur  constitution  intérieure;  et,  comme  en 
.  Allemagne,  quelques  familles  patriciennes 
Communeâ  wiloisei.  ~  En  Angleterre,  le  composèrent  presque  seules  lés  corps  mu- 
sort  des  vijiesiut  k  peu  près  le  même  qu'en  nicipauxôu  o|fimfamteiifo«. 
Franco.  Par  suite  même  de  la  constitution  '  L  organisation  communale,  telle  qu'elle 
propre  k  ce  pays  depuis  la  conquête  des  existe  aujourd'hui  dans  les  pays  étrangers. 
Normands,  lus  villes  anglaises  se  trouvaient  ^  se  trouve  exposée,  chaque  fois  qu'elle  offro 
placées  pour  la  plupart  sous  .la  suxeraineté  quelque  intérêt,  aux  articles  relatifs  k  ces 
immédiate  du  roi.  Ces  villes  grandirent  pays.  Il  ne  nous  reste  donc  qu'k  exposer 
peu  k  peu  par  lé  commerce  et  nndustriu  l'organisation  des  communes  en  France , 
cl  obtinrent  successivement  des*  privilèges  depuis  le  xti'  siècle,-  et  leur  état  sous  la 
analogues  %  ceux  des  communes  françaises,     législation  actuelle. 


même,  et  par  conséquent,  c'est  au  root  Ita- 
lie que  nous  renvoyons  pour  ce  que  nous 
avons  k  dire  k  ce  stget.  ' 


Les  communes  furent  /ippelées  [)Our  fa  pre- 
inièrofoisau  parlement  en  1 3114,  par  Simon 
de  llonirorl  ,^  4|)of  de  la  noblesse  révoltée 
dans  la  49*  nnbée  du  règne  de  Henri  111. 

Communes  espagnaUs.  —  En  Es|)agne,  les 
cités  romaines  qui  s'étaient  conservées  sous 


Les  tommunèê  françaises  du  xvi*  siieleâ  la 
Révolution:  -r  A  partir  du  xvi*  siècle,  des 
ordonnalices  générales  commencèrent  k  ré- 
gler l'organisation  municipale  et  k  restrein- 
dre de  plus  en  plus  les  privilèges  et  les 
francbiies  .des  communes.  D'un  côté,  la 
lestisigolhs  ne  purent  résister  k  l'invasion  des  royauté  s'etforça  de  faire  disparaître  le» 
Arabes,  elles  communes  qui  fUrenl  fondées  exemptions  Qnancières  dont  iouissaieot  lei 
daus  ce  pays  ne-prirtut  naissance   qu'au     vUles;  de  l'autre,  à  enferera  la  comrauno 
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Nous  rxnminerons   ensuite   lo  système  an 

JimuL.dAJUU)ijkAitAHlÉ<lÉiAriieAMHiMMÉ^ÉÉ^ 


I5C9  ( 

un  S' ni,  cette 


câbles  .abaudomiés  puur  le  salut  cumiuun,     |»uiu  Je  la  t'ét.lusioii  cl ilunc  aiiifudc  Uc  IMO 


12(1 


COM 


DCS  SCIENCES 


I0  droil  d'éVin  set  o(Qcien  monictpaux ,  ou 
nu  bmUm  k  coa<ienlrer  i'élt)«Hioa  entre  les 
mains  d'ùa  petit  nombre.  Dès  iwH  le  mode 
d'électioo.  à  fsris,  Ait  réglé  d'une  manière^ 
peu  déflDoeraïkiue.  Bo  ISH.  Charles  IX  éla- 
tilil,  par  un  règlement  général,  l'élection 
il  deus  dtgirés  dans  les  Tiliés  avant  nrchevè- 
cbé,  ev^hé,  ou  cour  de  parlement.  On 
etigea  en  outre  le  pajemeut  d'assez  fortes 
impositions,  pour  donner  droit  au. privilège 
éleclortl.  Ce  fuK  seulement  dank  les  petites 
villes  et  les  bourcs  que  le  système  de  l'é- 
loction  simple  lut  conservé.  Le  droit 
d'électorat  y  fut  t^glé  par  l'usage  et  basé 
sur  un  cens  dont  révaluNlion  ordinaire  était 
de  vingt  sous  d*iro|iôt  foncier.  Quant  aux 
villages,  la  plu|)art  n'avaient  nus  d'organi- 
sation munici|)ale  et  dépendaient  simple- 
ment de  leiirs  seigneurs:  on  voit  seulement, 
que  les  curéi  et  les  vicaires  réunissaient 
bouveqt  les  babiUnÛ  d*un«,  paroisse  pour 
régler  avec  eui,les  affaires  commurfes,  pour 
obtenir  d'eux  îles  sommes  néoessaires  aux 
réparations  des  églises,  etc.  ^ 

Du  temps  des  guer,rcs  religieuses  et  sous 
la  Ligue,  beaucoup  de  .villes  ressaisirent 
momentanément  leurs  droits  municipaux 
et  se  donnèrent  une  organisation  assez  dé- 
mocratique. Hais  ces  libertés  disparurent 
avec  toutes  celles  qui  existaient  du  temps 
antérieur,  sous  Louis  XIV.  Le  pouvoir  royal 
s'attribua  alors  le  droit  de  nommer,  aux 
charges  u)utiici(Miles  ou  de  les  vendre  dans 
la  plupart  des  villes.  Çn  1692,  des  charges 
de  maires  et  d'assesseurs  furent  créées  dans 
toutes  les  villes,  sous  prétexte  de  mettre  fln 
aux  brigues  et  aux  troubles  qu'entraînaient 
les  éi.eclious  libres.  Paris  et  Lyon  seules 
conservèrent  leurs  prévôts  des  marchands. 
Les  maires  perdirent  le  caractère  de  repré- 
!>eotants  des  communes  et  ne  gardèrent  que 
celui  d'agents  du  roi.  Les  maires  nonifués 
par  le  roi  .le  furent  à  vie,  taudis  qu'aupara- 
vantjDn  les  élisait  presque  toujours  {our 
un  temps  déterminé.  Dans  toutes  les.coni- 
louues  qui  n'avaient  pas  de  chartes,  00  créa 
des  procureurs  syndics  qui  ne  différaient 
des  maires  que  par  lé  nom  et  qui  étaient 
comme  eux  nommés  è  viu.  En  1707,  les 
maires  et  leurs  lieutenants  furent  reconnus 
comme  députés  nés  aux  assemblées  des 
pays  d'£lal.  Cette  révolution  eut  d'ailleurs 
un  but  tiscal  bien  évident,  puisqu'en  même 
temps  qu'elle  supprimait  les  élections,  elle 
créait  .dç .  nouvelles  charges  à  vendre  ;   la 

1)lupart  des  charges  municipales  inférieures 
'ureot  dans  le  mémo  but  transformées  en 
oflic<'s  royaux. 

En  même  teittps  s'effaçaient  les  dernières 
traces  des  droits  particuliers  dont  avaient 
joui  anciennement  les  communes.  La  juri- 
diction civile  et  criminelle  que  possédaient 
les  villes  leur  lut  successivement  enlevée 
par  les  ordonnances  'de  Moulins,  de  Blois , 
de  Saint-Maur.  H  ne  resta  qu'une  juridic- 
tion de  police  restreinte  aux  affaires  dont 
le  principal  ne  dépassait  pas  quarante  sous. 
La  police  urbaine  fut,  h  partirfde  Louis  XIV, 
exercée  par  des  agents  nmplissaut  d».s  uf- 
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liées  royaux.  En  matières  de  (înantes,  l'au- 
torisatimi  royale  devint  de  plus  en  plus 
nécessaire  |>our  l'établissement  d'octrois, 
de  taxes,  etc.  Dèsl536,  l'examen  des  comptes 
des  communes  fut  soumis- aux  baillis  et  sé- 
néchaux. En  vue  de  la  conservation  des 
biens  communaux,  les  communes  Avaient 
été  autorisées  è  racheter  les  biens  aliiMiés , 
môme  quand  t'aliénaiiun  n'avait  pas  eu  Ijeu 
sous  clause  de  rachat.  Ea  1650,  Louis  XIV 
défendit  aux  communef  d'aliéner  aucurts 
biens  et, même  aucuns  droits  sans  une  auto- 
risation expresse.  Colbert  fit  entreprendre 
la  vérification  générale  des  dcttos  des  villi's 
et  communautés  dans  plusieurs  nruvincos 
et  surtout  dans  les  pays  d'Etat.  En  I6O2I, 
une  commission  fut  chargée  de  vériticr 
ces  dettes,  de  régler  les  budgets  des  dé- 
penses des  communes  et  de  corriger  Us 
abus  qTui  s'y  séraierft  introduits;  peu  aprè^ 
l'autorisation  royale  devint  nécessaire  fiour 
toute  dette  nouvelle  à  contrader.  Ainsi 
prévalut  dans  les  pays  d'Etat,  comme  d:iiis* 
les  autres  provinces,  le  principe  oue  les 
.communes  étaient  mineures  ut  qu'elles  de- 
vaient être  soumises  à  la  tutelle  de  l'Etat. 
En  1600,  toutes  les  villes  reçurent  l'ordre 
d'envoyer  aux  intendants  leurs  budgets  du 
recettes  et  do  dépenses  des  dix  dernières 
années.  Les  villes  devaient  iustilier  de  leurs 
revenus  et  ne  contracter  d  emprunts  que  si 
l'insudisance  de  ces  revenus  était  avérée. 

Dès  le  commencement  du  xviu'  siècle , 
les  vilU'S  se  trouvèrent  donc  placées  à  tous 
égards  sous  la  dépendance  absolue  du  po«i- 
voir  central:  Ctt  état  do  choses  dura  jusqu'à 
la  Kévolulion. 

Lei  communes  depuis  la  Bécolution.--  bo 
même  que  la  plupart  dos  autres  institutions, 
l'organisation  municipale  ne  pouvait  iiuiii- 
quL'r  d'être  reconstituée  sur  des  bases  nou- 
velles à  la  Kévolulion.  Dès  le  25  nevcmbro 
1789,  en  effet,  l'Asseuiblée  constituante  s  oc- 
cupa de  cet  objet  important,  et  décréta, 
presque  sans  discussion,  'Jans  les  séances  îles 
25  et  26  novembre ,  et  ile$  i"  et  2  déceuiurj 
le  décret  (terminé  le  Ih),  qui  lui  avait  6\6 
présenté  au  nom  de  son  comité  de  constitu- 
tion. Voici  les  principales  dis)>osilion9  du 
ce  décret  en  62  articles  : 

Les  olDciers  et  membres  des  municipa- 
lités actuelles  seront  rumolucés  par  voie 
d'élection.  , 

Le  chef  de  tout  corps  municipal  portera 
le  nom  de  maire.  - 

Tous  les  ciloyehs  actifs  (pavant  une  con- 
tribution de.  trois  journées  de  travail)  d»; 
chaque  ville,  bourg  ou  communauté,  pour- 
ront concourir  à  l'éleclion  des  membres  du 
corps  municipal. 

Les  citoyens  actifs  se  réuniront  en  unu 
seule  assemblée  dans  les  communautés  où 
il  y  a  moins  de  4,000  habitants,  ort  deux,  dans 
lescqmmunauté.H  de  4  è  8,000  habitants,  etc. 

Les  assemblées  ne  pourront  se  former  par 
métier,  profession  ou  cor|»oration,  mais  par 
quartiers  ou  arrondissements. 

Les  condilions  d'éligibilité  seront  les 
pf-mes  que  oour  les  administrai  ions  de  dé 
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fMritiueul  o(  oe  district,  —    Voir  ù\uu»lb- 
(ulion  lie  1791  k  l'uriicle  Fb«mc«.        \ 

|<es  citoyens  qui  occufient  des  pi«.r»VxJ« 
judicAturo  etceut  qui  sont  cbsrgés  de  '•  P^ 
r«|ilioD  (le  riiu|)ùl,  ne  peuvent  elfe  •dmii 
en  inéoie  lompt  aux  fonctions  u)UDi4l|>al(*s. 

Les  maires  aoront  élus  à  la  pluraJilé  dea 
v«ii. 

La  nomination  des  autres  membres  du 
(or|)S  municipal  a«  fera  an  acrulin  de  liste 
doubla.  ( 

L^a 'membres  des  corps  tnupici|>aux  seront 
(Ml  nombre  de  trois ,  y  cput(iri9  le  maire  . 
lorsque  la  population  se^a  au-dessous  de  500 
Ame»;  do  si  1,  y  compris  le  maire,  depuis 
500  Ames  jusqu'A  3,000;  de  oeuf,  depuis 
3,000  juoqtl'à  lO.ÔOO.;  de  douze,  depuis 
10,000  jusqu'à  25,000;  de  quinze,  depuis 
25,000  ius«fu'k  50,000 ;  de  dix-linil,  depuis 
50,000  jusqu'à  100,000;  de  vingt  et  un,  au- 
dessus  de  100,000  Ames. 

Il  y  aura  dans ,, chaque   municipalité  un 
procureur  de  la  commune  sans  voix  délibé- 
ra live;  il  sera  chargé  de.défenUre  les  inté- 
rêts et  de  poursuivre  les  affaires  de  la  com- 
jnunauté. 

Les  citoyens  actifs  de  .eliaque  commu- 
nauté nommeront  par  "un  seul  scruiin  de 
li^'e  et  à  la  pluralité  relative  dos  sull'ragos 
ujn  nombre  de  notables  double  de  celui  des 
membres  du  corps  municipal. 

Ces  notables  formeront,  avec  les  membres 
du  corps  municipal,  le  conseil  général  de  la 
commune. 

Chaque  corps  municipal  formé  de  plus  de 
trois  membres  sera  divisé  en  conseil  et  en 
bureau. 

Le  bureau  sera  composé  du  tiers  des  oflD- 
ciers  municipaux,  y  couipris  le  maire,  qui 
en  fera  toujours  partie;  les  deux  autres  tiers 
formeront  le  conseil.  j 

Les  membres  du  bureau  seroiit  choisis 
par  le  corps  municipal.  /^^  ,  r-\ 

Le  bureau  sera  chargé  de  tout  les' soins  (le 
l'exécution.       j- 

Le  conseil  municipal  s'assemblera  au 
moins  une  lois  par  mois;  il  commencera 
par  arrêter  les  comptes  du  bure/ju. 

Toutes  les  délibérations,  nécessaires  à 
l'exercice  des  fonctions  du  corps  municijial, 
h  l'exception  de  celles  relatives  aux  comptes 
du  bureau,  seront  prises  dans  l'assemblée 
(les  membres  du  conseil  et  du  bureau 
réunis.     * 

Les  officiers  municipaux  seront  renouvelés 
par  moitié  tous  les  ans.  Le  maire  re.st<;ra  en 
exercice  pendant  deux  ans;  il  pourra  être 
réélu  tK>ur  deux  autres  auuées,  mais  en- 
suite il  ne  pourra  être  réélu  qu'après  une 
intervalle  de  deux  ans. 

Les  fonctions  propres  au  pouvoir  muni- 
lipal  sont, de  régir  es  biens  et  les  revenus 
i-ommupaux,  dé  diriger  les  travaux  qui  sont 
à  la  charge  de  la  commune,  de  maintenir 
la  tranauilité,  la  salubrité,  etc.  Les  fonc- 
tions déléguées  aux  municipalités  par  l'ad-  ■ 
ministration  générale  de  I  Etat  sont  rela- 
tives à  la  répartition ,  à  la  perception,  au. 
.versement  des  coutribijitions  dirotte-s  à  l'ini- 


|M>rtion  et  à  la  régie  de  certains  travaux  et 
éUblisaements  publics  d'utilité  générale. 

Pour  l'exercice  des  fonctions  propres  ou 
déléguées  aux  corps  municipaux,  ils  auront 
le  droit  de  requérir  les  secours  des  gardes 
nationales  et  autres  forces  publiques. 

Le  conseil  général  devra  être  convoqué 
lorsqu'il  s'agira  de  délibérer  :  sur  des  ^c 
quisitions  ou  aliénations  d'immeubles  ;  - 
i>ur  des  impositions  extraordinaires  pour 
dépenses  locales  ;  —  sur  des  emprunts  ;  — 
sur  des  travaux  à  entreprendre  ;  — sur  rem- 
ploi de  Tentes  el  de  |>ecouvr«ments;  —  ^r 
les  procès  à  intenter  et  dans  certains  cas  à 
soutenir.    -^    ' 

Pour  les  fonctions  déléguées ,  les  corps 
municipaux  serOnt  entièrement  subordon- 
nés aux  admifiistratiotis  de  district  et  de 
département.  Ces  dernières  vériOeront  les 
comptes  de  la  régie  des  bureaux.  Leur  ap- 
probation sera  nécessaire  pour  les  délibé- 
rations «pur  lesquelles  le  conseil  général 
devra  être  convoqué. 

L'administration  départeroAitalefera  droit 
aux  réclamatfons  des  citoyens  lésés  person^ 
(lellement  par  quelque  acte  du  corps  muni- 
ci|>al.  Ellerenverra^  s'il  y  a  lieu,  deTaut  les 
juges  qui  devront  en  connaître  les  dénon- 
ciations des  citoyens  contre  les  délits  d'ad- 
ministration çomn:iis  par  le  corps  muni- 
cipal. 

Les  citoyens  actifs  ont  le  droit  de  se  réu- 
nir paisiblement  et  sans  armes  en  assem- 
blées particulières,,  pour  rédiger  des  adresses 
et  pétitions,  soit  9u  corps,  municipal,  soit 
aux  administrateurs  de  districts  et  de  dé-  . 
parteménts,  soit  au  corps  législatil,  soit  au 
roi,  sous  la  condition  de  donner  avis  aux 
officiers  municipaux  du  tepips  et  du  lieu  de 
ces  assemblées,  et  de  ne  pouvoir  députer 
que  six  citoyens  nour  apporter  et  présenter 
ces  adresses  et  pétitions. 

Quant  à  la  ville  de  Pariis,  elle  fut  soumise 
à  un  régime  spécial  par  un  décret  du  21 
mai  1790 ,  donl  voici  l'analyse  :' 

La  municipalité  (le  Paris  sera  composée 
d'un  maire,  de  seize  a.dministrateurs ,  do 
trente-deux  membres  d\j  conseil,  de  quatre- 
vingt-seize  notables ,  d'un  procureur  de  la 
commune  et  de  deux  substituts. 

Le  maire  et  les  seize  administrateurs  com- 
poseront le  bureau  ;  les  trente-deux  autres 
membres,  te  conseil  municipal;  le  conseil 
réuni  au  bureau  formera  le  corps  municipal. 
Les  quatre-vingt-seize  notables  forJDeront 
avec  le  maire  et  les  quarante-huit  membres 
du  corps  municipal ,  le  conseil  générai  de  1a 
commune. 

Le  travail  du  bureau  sera  divisé  en  cinq 
départements  :  1*  ceiddi  des  subsistances  ; 
2* celui  de  la  police, 3*  celui  du  domaine  et 
des  tinances ,  V  celui  d^  établissements  pu- 
blics, 5*  celui  des  traraux  publics.  . 

Les  administrateurs  des, divers  departe- 
Ynents  s'assembleronf  trois  fois  par  semaine 
et  toutes  les  affaires  seront  rap()Ortées  dans 
CCS  réunions  générales. 

Los  quarante  -  huit  sections  (entre  les- 
(iut',lles  était  divisé  Paris)  furmerunl  autant 
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n"a-t-il  pas  droit  il    une    pari    plus   graoflo 
dans  ce  |)n)(Juit  ?  Si  chacun  <lo  ces  lioniines 


premiers  sorrt  satisfaits  :  l'utile,  même  un 
fipriain  luxe,  c'esM^_j>roaiâ_ilflflâJiL,uafa, 
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(rassemblées  primaires  pour  l'ùlection  des 
membres  de  la  muuicipalitf^  el  de  l'admi-^ 
iiistralion  déparleoientaJe,  el  des  dépulés'du 
'assemblée.   ' 

Pour  l'éleclion  du  mairQ  et  du  procureur 
général  de  ia  commune,  chacune  des  quarante- 
huit  seclioos  fera  par^venir  à  l'hôtel  de 
ville  son  scrutin  particulier.  Le  recense- 
ment générai  sera  fait  à  rhôlel  de  ville  el 
relui-la  sera  nommé  ')ui  aura  réuni  la  ma- 
jorité absolue  des  voix. 

Chàuùo  section  nommera  tr«>is  membr-es 
destinés  i  faire  partie  du  corps  municipal  ut 
du.conseil  général;  la  liste  de'lduii  les  mem- 
bres élus  sera  impî-imée  ut  soumise  à  toutes 
les  sections.  Chaque  section  volera  parassin 
el  levé  sur  tous  ceux  qu'elle  n'aura  pas  élus 
elle-même.  Seront  membres  de  la  munici- 
f^lUé  ceux  qui  auront  été  acceptés  par  la 
lutyllié  des  sections  plus  une.  Chaque  sec- 
tion procédera  au  reii.placementdus  membre^ 
■(prolle  avait  é!us  et  qui  auront  été  rejelés. 
Les  sections  voleront  dé  môme  svlc  ces.nou- 
veaui  candidats. 

Lorsqife  la  liste  des  cent  quarante-quatre 
élus  seradéOiiitivemeut  arrêtée,  les  sections 


désignerooL 
corps    mu 
dans  chaqu 
dix  noms: 
l  l'hôtel  do 


ixuui  devront  faire  partie  du 
A  cet  effet,  il    sera    fuit 
Ion   un  scrutin  de  liste  de 
msoment  général  sera  fait 
ville.  Seront  uiembresdu  corps 
municipal  ceux  qui  auront  réuni  lamtyorité 
du  quart  des  sulTrages. 

Les  seize  administrateurs  seronlélus  parmi 
les  membres  du  corps  municipal,  par  le 
coivseil  général  de  la  commune. 

L'assemblée  des  quaranle-huK  sections 
devra  ôlre  convoquée  lorsaue  huit  sections 
le  demanderont  ;  rassemblée  de  chaque  soc^ 
tien  sera  co&voquée  lorsque  cinquante  ci- 
toyens le  demanderont. 

Il  y  aurc  dans  chaque  section  un  commis- 
taire  de  police  choisi  par  lés  citoyens  parmi 
le8,éligibles  de  la  section. 

Chaque  soction  aura  ert  outre  sei^e  com- 
missaires ,  sous  le  nom  de  corninitiairej  de 
'    section ,  chargés  principalement  de  surveil- 
ler et  de  seconder  le  commissaire  de  po- 
lice. 

Les  lois  de  l'Assemblée  constituante  sur 
l'organisation  communale  reçurent  une  pre- 
mière atteinte  pAr  diverses  lois  de  là  Con- 
^veotion.sous  le  règne  de  laquelle  la  plupart 
^des  lois  constitutives  furent  sijspendues.  La 
constitution  de  l'anlil  supprima  les  districts 
intermédiaires  entre  les  cantons  6t  les  dé- 
partements, et  donna  une  nouvelle  organisa- 
tion aux  communes.  Les  communes  du  plus 
de  cinq  mille  Amei  seulement  eurent  une  ad- 
ministration municipale  à  elles  .«eules.^our 
les  communes  de  moins  de  cinq  militâmes, 
il  y  eut  les  municipalités  de  cniitoii.  Chaque 
commune  de  moins  de  cinq  mille  âmes  nom- 
mait un  agent  municipal  et  un  adjoint.  La 
réunion  des  agents  municipaux  de  chaque 
commune  formailla  municipalité  du  canton. 
Il  y  avait  de  plus  un  président  de  l'adminis- 
tration municipale  choisi  dnns  loul  le  can- 
ton. Les  communes  de  cinq  à  <lix  milloâmes 


POLITIQUES.  COM  H'.« 

devaient  avoir  cinq  officiers  ipunieipaux  , 
celles  de  dix  à  cinquante  mille,  sept;  celles 
de  cinquante  h  cent  mille,  neuf:  ^tans  les 
communes  excédant  cent  mille  Aipes  la  com- 
mune devaitêlre  fractionnée  eii  trois  parties 
au  moins  ,  de  manière  que  djacune^n 'excé- 
dât pas  cinquante  mille  âmes  et  ne  fût  pas 
moindre  de  trente  mille;  chacune  de  ces 
fracliouis  devait  avoir  sa  municif>atité  dis- 
tincte, composée  de  sept  membres;  un  bu- 
reau central  comiiosé  de  4rois  membres 
nommés  par  l'administration  (^partemenlal'e 
et  confirmés  par  le  pouvoir  etécuîif  devait 
avoir  le  maniement  des  affaires  jugées  iir- 
divisibles  par  le  Coriis  législatif.  Les  mem- 
bres des  municipalités  étaient  nommée  pour 
deux  ans  et  renouvelés  chaque  année  par 
moitié.  Us  ne  pouvaient  être  i-éélus  sans 
intervalles.  Les  ministres  avaient  le  droit 
d'annuler  les  actes  de  ces  administrations 
lorsqu'ils  étaient  contraires  aux  lois. 

Cette  organisation/  était  défeetueuse  en 
beaucoup  de  points.  Elle  fut  ren^placéo  par 
la  loi  du  S8  pluviôse  ap  Vlil ,  rendue  au 
commenc(>ment  du  Consulat.  Cette  loi  éta- 
blit dans  toutes  les  communes  un  maire,  et 
un  pu  plusieurs  adjoints,  suivent  la  popii- 
laliou  ;  de  plus  un  conseil  mu^jicipal  de  dix 
à  trente  membres,  également  en  luoporiioii 
de  la  fwpulation.  A  Pari?  un  préfet  de  po- 
lice fui  chargé  de  tout  ce  qui  concernait  la 
police,  et  il  fui  slatué  que  Je  conseil  de  dé- 
f)arlement  remplirait  les  fonctions  du  conseil 
municipl.  La  nomination  des  maires  el  ad- 
joints des  villes  de  plus  de  cinq  mille  âmes 
fut  attribuée  au  premier  consul,  celle  de.> 
conseillers  mumcipaux  de  toutes-  les  com- 
munes ,  et  des  maires  et  adjoints  des  lOiii- 
munos  de  œoins  de  cinq  mîllè  limes  ,  aiix 
préfets. 

Celle  loi  régla  l'organisation  inuriicii-ah» 
jusqu'en  1831.  A  celte  épopie  la  loi  du  3l 
mars  fit  Eeparaltro  le  principe  de  l'éltM-iKiM 
dans  les  iastitutions  communales.  Celle  loi 
qui  conservait  rinstilution  dos  maires,  îles 
adjoints  et  des  conseillers  ntunicipaui,  aV.r^-; 
huait  la  nomination  de  ces  derniers  aux  pluS 
imposés  (Je  la  commune,  auxquels  on  adjoi- 
gnoil  les  membres  des  cours  et  tribunaux, 
[es  juges  de  |>aix  et  leur*  suppléants  „  les 
roembresdes  chambres  du  cominrrce  ,  des 
conseils  de  manufactures,  de  |iruil'homiiies, 
des  commissions  adminislraliv«'S  des  cnrl- 
léges,  des  hospices,  des  bureaux  «le  bien- 
faisance, les  oOiciers  do  la  garde  nalionale, 
les  membres  el  correspoiidanls  de  riiistif  jI, 
lesJocleors  desdiverses  Focullés.lesjvoucs, 
avocats  ,  notaire*",  les  andpns  fonctionnai- 
res ,  employés  et  ofliclers  (Ptrailés ,  les  élec- 
teurs politiques.  La  liste  des  plus  imposés  se 
formait  ainsi  :  Pour  les  communes  de  moins 
de  mille  âmes  oh  prenait  on  nombre  égal 
au  dixième  de  la  iiopuiation  de  la  commune. 
Ce  nombre  devail  s'accroUre  de  cinq  lar 
cent  habitants  depuis  niillejusqu'kcinqiiiilli-, 
de  quatre  par  cent  habitants  de  dix  mille'  ii 
quinze  mille;  de  trois  par  cent  habilaiils 
au-dessus  de  quinze  mille.  Lcsconiti 
hulions   difccles   seules   Olaienl    roinplées 
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fient  ainsi  impossible  dans  la  communauté.      Pourtant,  comme  nous  le  dirons  aux  arlicles 
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l>our  I  irapouliou.  P».ur  être  élacleur  com- 
luunal  II  fallait  être  majeur,  les  maires 
ftaieiu  nommés  par  le  roi  su  sein  des  con- 
seils rounicipauK. 

Cette  loi  a  été  modifiée  par  le  décret  du  3 
jui  let  1848. qui  attribue  l'élection  des  con- 
seils mutiicipaui  au  suffrage  universel  ;  et 
aui  conseils  municinaui.dans  les  communes 
de  moins  de  six  mille  âmes  Ja  nomination 
«les  maires  et  des  adjoints;  et  par  la  cons- 
titution de  18!»  qui  attribue  la  nominarion 
(Je  tous  les  maires  an  pouvoir  eiéoutif.  Mais 
sauf  ces  modifications  et  d'autres  moins 
«mportanlas.la  loi  de  1831 ,  complétée  par 
celle  du  tS^uiilet  sur  les  attributions  dés 
rorps  miMiicipaui.  forme  encore  la  base  de 
a  logislalion  actuelle  sur  les  communes, 
test  cette  législation -qu'il  nous  reste  à 
analyser.  ■ 

Législation   actublli.  —  Les  communes 
,  yui  existent  aujourd'hui  eu  France  se  soni 
îormées   fiar  suite  de  circonstances  histo- 
riques de  diverses  natures  et  ont  été  con- 
servées lors  delà   révolution,  è  peu  d'ex- 
«  eptions  près,  dans  les  limites  qui  existaient 
«Ks.  Au  point  de  vue  légal  ces  limites  sont 
in<?s   et  no  peuvent  élro  changées /lae  sui- 
v«nl  les  formes  déterminées  f»ar  laToi.Déjà 
assemblée  constituante  exigeait  i>ourloule 
liansiation  du  territoire  tendant  à  modifier 
1.1  circonscription  des  départements ,  arron- 
dtssemeuts   et     communes,    l'interventlou 
•i  une  loi.  La  loi  de  1837  a  sanctionné  ces 
princi|)es;  les  réunion»  et  distractions  de 
'  communes  qui  modifient  la  rdmposition  d'un 
(Jépartenùent,  d'un  arrondissement  ou  dun 
«yinlon,  HH  iMjuvent  élre  prononcées  que  par 
«jue  loi.  Toutes  autres  réunions  el  distrac- 
tions de  communes  («euvent élre ffononcéts 
l>ar  décrets,  en  cas  de  consentement  dos 
«onseiIsmunicijMijix.délibéranlavec  les  plus 
imposés  et  h  défaut  de  consentement  pour  les 
communes,  qui  n'ont  \»s  trois  cents  liabi- 
t^iits,  sur  I  avis  anirmatif  du  conseil  général 
de  département.  * 

Les  sections  de  commune  n'existent' 
que  lorsqu  une  (tartie  des  habitants  de  la 
même  commune  ont  des  intérêts  k  iwrt  de 
ceux  des^utres  habitants;  il  devient  néces- 
saire alors  de  les  considérer,  quant  à  ces 
ïuteiôls,  comme  constituant  en  quelque 
^orte  une  commune  distincte  de  celle  dont 
lis  ne  cessent  pas  cependant  de  faire  partie 
pour  tout  le  reste.  Ce  cas  peut  se  rencontrer 
lorsque  deux  communes  ont  été  réunies- 
car,  «Jans  ce  cas,  lus  biens  qu'elles  possé- 
daient ne  sont  nas  toujours  mis  en  commun 
e  cotitnmem  dVUre  la  propriété  serrée  de 
clincune  d  elles.  La  loi  dislingue,  on  effet,  les 
propri,Ué». infectées  à  un  usage  public,  tdies 

que  les  églises,  cimetière»,  marais.etc;  puis 
es  biens  dont  les  fruits  se  perçoivent  en  nn- 
ttire,  comme  les  pâturages  communs,  lus  bois 
.«.oumis  à  I  affouage,  etc.;  enlin,  les  proprié- 
es proJuctives  d  un  revenu  en  argenl  La 
l'î'  du  18  juillet  1837  accorde  à  la  commune 
leunie  la  jouissance  exclusive  do  cette 
ilernitVo  espèce  do  bfen.  Quant  aux  édilices 
cl  autres  immeubles  servant  à   un    usagr 
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fMibjic  ,/ifs  deviennent  la  propriété  'de  In 
nouveWe  commpne  ou  de  la  commune  à  la- 
quelle est  faite  la  réunion. 

.«S*"'/"®  "**"/  '**''°"*  <^'l'  '«»  communes 
sont  administrées  par  des  maires  et  desad. 
joints .  qui  agissent  sous  rinspeclion  des 
dîrofelî  """"^'P""*-  ^^^^^ns  d'abord  de  ces 

C4nueil  municipal.  —  En  vertu  de  la  loi 
du  31  mars  1831,  chaque  commune  a  un 
conseil  municipal  composé,  y  compris  le 
maire  et  les  adjoints,  de  10  membres  dans 
»ps  communes  de  500  habïtanis  el  au-des- 
sus; de  H  dans  celles  de  500  à  1,500;  de 
16  dans,  celles  de  1.500  e  2,500;  de  21.  dans 
fi^^J^^^SS?*  ^•*<»î  de  83  dans  celles  de 
1  ^JJ"'*!^'  ^^  27,  dans  celles  de  10,000 
â  30,000;  de  36  dans  celles  d'une  popula- 
tion de  30,000  âmes  el  au-dessus.  Dans  les 
communes  où  il  y  a  plus  de  trois  adjoints, 
le   conseil   municipal  est   augmenté    d'un 
nombre  éçal  à  celui  des  adjoints  au-dessus* 
de  trois.  Dans  celles  où  il  a  été   nommé  un 
ou  plusieurs  adjoints   spéciaux  el  supplé- 
mentaires, il  est    augmenté  d'un  nombre 
égal  h  celui  de  ces  adjoints. 

-Les  membres  des  conseils  municipaux 
doivent  être  choisis  pour  les  trois  quarts  au 
moins  parmi  les  électeurs  domicihés  dans 
la  commune,  fis  doivenl  être  Agés  de  vinut- 
cinq  ans  accompli*.  Ils  sonl  élus  pour  six 
ans  el  touiours  rééligibles. 

Les  préfets,  soiis-préfels,  secrétaires  gé- 
néraux et  conseillers  de  préfecture,  les  mi- 
nistres des  divers  cultes  en  exercice  dans 
Ja  commune,  les  comptables  des  revenus 
communaux  et  tout  agent  salarié  par  la 
commune,  ne  peuvent  faire  partie  du  con- 
seil municipal.  Nul  ne  |.eut  être  membre 
de  deux  conseils  municipaux.  Enlin,  dans 
les  communes  de  500  âmes  el  au-dessus  les 
parenrs  au  di'gré  de  père,  de  fils,  de  frère  el 
les  ailles  au  même  degré,  ne  peuvent  être  ^ 
en  inéme  temps  membres  du  môme  conseil 
munici|)al. 

Les  membres  du  conseil  municipal  sont 
é  us  aujourd'hui  par  le  suffrage  universel 
et  direct  de  tous  les  électeurs  qui  ont  droit  * 
de  voter  aux  élections  H'iiques.  D'après  ' 
T  o  V.»^  ,  *•  *'''"'  t^haque  commune  de  plus 
tJo  a,500  ûmesi  l^lecleurs  sonl  divisés  en 
syciionsi  Le  noiflffre  de  ces  sections  doit 
être  te  que  chacune  d'elles  ait  au  plus  4rois 
*i®'a®Jl!^''?  .*  nommer  dans  les  communes 

de  10,000  à  30,000.01  quatre  dans  celles  dont 
la  population  excède  ce  dernier  nombre.  Le 
nombre  et  la  limite  des  sections  doivent  être 
fixés  par  un  décret,  le  conseil  municipal 
entendu.  Celte  disposition  avait  été  abroBée 
par  la  loi  du  3  juillel.1848  et  la  nomination 
<ies  conseillers  municipaux  attribuée  à  toute 
la  commune  votant,  par  scrutin  de  liste  ; 
"'"'s/J'e  a  été  rétablie  par  la  loi  du  7  juil- 
ICI  io52. 

Les  conseils  municipaux  sont  renouveU^ 
par  moitié  tous  les  trois  ans.  Un  ^Jécret  t\\i- 
1  époque  de  ce  renouvellement.  Le  Jeiuiei 
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renouvellement  ^eu 
du  7  juillet -1852. 
Les  places  vacant( 
es  droits  civiques,  e 
tor  dans  le  conseil 
<lu  renouvellement 
du  contingent  qoi 
conseillers  sortants 
première  fois.  Les  é 
qués  extraordinaire 
élections!' triennales, 
deviennent  vacantes 
vacances  atteignent 
dbs  conseillers. 

Les  Conseils  mu 
quatre  fois  l'année, 
mois  de  février,  m 
Chaque  session  peu 
pendammeot  do  ces 
annuelles,  le  préfet  o 
la  conv.ocation  exti 
municipal  et  l'aulor 
maire,  toutes  les  fp 
commune  l'exigent, 
naires  le  conseil  m 
de  toutes  les  malien 
attributions.  En  cas 
naiie,  il  ne  peut  s'( 
l>our  lesquels  il  est 
La  convocation  peul 
sée  pour  un  objet  S| 
•la  demande  d'un' lie 
seil  adressée  au  pr 
fuser  que  par  un 
notifié  aux  réclamai 
appeler.  Toute  con^ 
traordinaire  doit  êlr 
à  un  nombre  de  jou 

Le  conseil  munii 
maire;  un  des  men 
fonctions  de  sécréta 
interdit  aux  conseil 
mer  des  commissio 
qu'une  commission 
commission  de  Ira 
commissions  formée 
seils  municipaux  n< 
mission  que  de'pré| 
objet  déterminé,  et  I 
à  la  décision  du  ce 
objet. 

Le  conseil  muni« 
que  lorsque  la  ma 
exercice  assisie^au 
peuvent  être'  ptjl>li< 
lions  d'un  conseil 
étrangers  à  ses  allri 
la  réunion  légale  soi 

La  nullité   est  pi 
en  conseil  de  prélV 
peut  en  appeler.  Si 
scil    il  s'en  Irouvp 
iJ'après  les  lois  péna 
seiflers  peuvent  êtrt 

Les,  conseils  mu 
suspendu^  par  le  pr< 
Iteut  être  prononcée 
voir  exécutif.  En  c< 
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commune,    ont   cours   dans  le  )>ublic  et  il 
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qui  veut  se  rendre  compte,  de  le  l-iii^  de  In 
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fois  les  consonjraatours  se  fournissent  <iiri»c- 
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re^nmivf^llcqienl  a  eu  lieu  en  verlu  dud.écrel 
du  7  juillet -1852. 

Les  places  vacantes  par  démission,  perte 
os  droits  civiques,  etc.,  qui  pourraient  exis< 
tor  dans  le  conseil  municipal  au  moment 
<lu  renouToll«ment  comptent  en*déduclion 
du  contingent  qui  doit  sortir.  Les  autres 
conseillers  sortants  sont  tirés  au  sort  la 
première  fois.  Les  électeurs  ne  sont  convo- 
qués ettraortfinairement,  en  dehors  des 
élections!^ triennales,  que  lorsaue  des  places 
deviennent  vacantes  pèr  annulation  et  si  les 
vacances  atteignent  ie  quart  du  la  totalité 
dbs  conseillers. 

Les  Conseils  municipaux  se  réunissent 
quatre  fois  l'année,  au  commencement  des 
mois  de  février,  mai,  août  et  novembre. 
Chaque' session  peut  durer  dix  jours.  Indé- 
pendamment do  ces  sessions  ordinaires  et 
annuelles,  le  préfet  ou  le  sous-préfet  prescrit 
la  conv.ocation  extraordinaire  du  conseil 
municipal  et  l'autorise  sur,  la  demande  du 
maire,  toutes  les  fois  que  les  intérêts  de  la 
commune  t'exigentl  Dans  les  sessions  ordi- 
naires le  conseil  municipal  peut  s'occuper 
de  toutes  les  matières  qui  renirent  dans  ses 
atlrrbulions.  En  cas  de  réunion  extraordi- 
naire, il  ne  peut  s'occuper  que  dès  objets 
(>our  lesquels  il  est  spécialement  convoqué. 
La  convocation  peut  être  également  autori- 
sée pour  un  objet  spécial  et  déterminé,  sur 
•lu  demande  d'un'  tiers  des  membres  du  con- 
seil adressée  au  préfet,  qui  ne  peut  la  re- 
fuser que  par  un  arrêt  motivé  qui  est 
notifié  aux  réclamants  et  dont  ils  peuvent 
appeler.  Toute  convocation  de  session  ex- 
traordinaire doit  être  limitée  pour  la  durée 
à  un  nombre  de  jours  (ixe. 

Le  conseil  municipal  est  pjrésidé  uar  le 
maire;  un  des  membres  du  conseil  fait  les 
foiiclioiis  de  secrétaire.  Jl  est  formellemant 
interdit  aux  conseils  municipaux  de  nom- 
mer des  commissions  permanentes,  telles 
qu'une  commission  de  comptabilité,  une 
commission  de  travaux  publics,  etc.  Les 
commissions  formées  dans  le  sein  des.  con- 
seils municipaux  ne  peuvent  avoir  d'autre 
mission  que  de  préparëi*  un  travail  sur  un 
objet  déterminé,  et  leur  existence  est  limitée 
à  la  décision  du  conseil'  o^unicipal  sur  cet 
objet.  .  >-, 

Le  conseil  municipal  ne  peut  délibérer 
que  lorsque  la  majbrité  des  membres  en 
exercice  assise ^au  conseil.  Les  séances  ne 
peuvent  être  ptjbliques.  Toutes  délil>éra- 
lions  d'un  conseil  porlanl  sur  des  objets 
étrangers  à  ses  attributions  et  pris  hors  de 
la  réunion  légale  sont  nulles- de  plein  droit. 

Ln  nullité  est  prononcée  (>ar  le  préfet 
en  conseil  de  préfecture  ;  mais  le  conseil 
peut  en  appeler.  Si  parmi  les  actes  du  con- 
seil il  s'en  trouvp  qui  soient  punissables 
d'après  les  lois  pénales  en  vigueur,  les  con- 
seiHers  peuvent  être  poursuivis. 

Les,  conseils  municipaux  peuvent  être 
suspendu^  par  le  préfet;  leur  dissoluiion  ne 
}»eut  être  prononcée  que  par  te  chef  du  pou- 
voir exécutif.  En  cas  de  (|issolution  lelei- 


tirdi  du  nouve.m  conseil  a  lieu  dans  iC  d(?lai  ^ 
d'une  niuiôe.  (Loi  de  1852.) 

Maire»,  adjointe  et  fonctionnaire*.  —  Les 
maire*  el  adjoints  sont  nommés  par  le  chef 
du  pouvoir  exécutif,  dans  les  ch»'fs-lieux  de 
département  et  d'arrondissement,  et  dans 
les  communes  d«  3,000  Ames  et  au-dossu«.i 
—  Ils  sont  nommés  par  le  préfet  dans  les  au-  ' 
très  communes.  Ils  peuvent  être  suspen- 
dus par  arrêté  du  préfet  ;  ils  ne  peuvent 
être  révo(iués  que  par  un  décret  du  pouvoir 
exécutif.  Leur  lonctioD  est  gratuite. 

La  constitution'  du  2  février  1852  statuo. 
que  les  maires  peuvent  être  choisis  en  de- 
hors du  conseil  municipal  ;  la  loi  du  7  juil- 
let 1852  applioue  le  njême  principe  aux  ad- 
joints. Elle  accorde  voix  prépondéraniu,  en 
cas  de  parlAge,  dans  les  délibérations  du 
conseil  municipal,  au  maire  et  à  l'adjoint 
qui  le  remplace.  Dam  tous  les, autres  cas, 
les  adjoints  pris  en  dehors  du  conseil  ont 
seulement  droit  d'y  siéger*avec  voix  cooir 
sultalive. 

il  y  a  un  seul  adjoint  dans  les  commune» 
de  2,500 âmes  et  au-dessous;  deux  dans  cel- 
les de  2,500  à  10,000  habitants,  et  dans  les 
communes  d'une  population  supéri«Miri',  nu 
adjoint  de  plus  pour  chaque  excédant  de 
.20,000  habitants. 

En  cas  d'absence ,  d'empêchement,  le 
maire  est  remplacé  par  l'adjoint  disponible, 
le  premier  dans  l'ordre  dt-s  noraiftaiions, 
c'est-è-dire  suivant  le  rang  d'ancienneté.!» 
8i  le  maire  et  les  adjoints  sont  également 
empêchés,  le  maire  est  remplacé  par  le  con- 
soler munici|)al,  lé  premier  dans  l'ordre 
dulableau,  lequel  est  dressé  suivant  le  non.- 
bre  des  sutTrages  obtenus. 

Ne  peuvent  être  ni  maires  ni  adjoints  : 

Les  membres  des  cours  et  tribunaux  d<f 
première  instance  et  des  justices  de  p;iji 
(non  compris  les  grelliers),  ni  les  juges  sup- 
pléants. 

Les  ministres  des  cultes,  soit  qu'ils  cx'  r- 
centou  n'exercent  oes  leur  ministère  dans 
la  commune. 

Les  militaires  et  employés  de  terre  et  ce 
mer.  ^' 

Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ci 
des  mines  en  activité  de  service. 

Les  agents:  et  employés  des  administra- 
tions financières  et  des  forêts. 

Les  fonctionnaires  et  .employés  des  col- 
lèges communaux  et  les  instituteurs  pri- 
maires. 

Les  commissaires  et  agents  de  policé. 

Les  fonctions  de  maire  et  d'adjoint  sont 
également  inrompatibles  avec  les  fonctions 
de  la  garde  nationale. 

Les  adjoints  ne  peuvent  être  choisis  parmi 
les  agenU  salariés  |>ar  le  maire. 

A  ces  agents  du  pouvoir  munix'ipal  il  faut 
igouter  : 

Les  $eerétaire$  de  mairie  établis  par  la  loi 
du  li  décembre  1789  et  qui  subsistent  dans 
un  grand  nombre  de  mairies,  quoiqu'ils 
n'aient  aucun-caractère  (tublic  d'ipiès  lee 
lois  distantes.  *' 

Le  rrcrreur  municipal   qui  peut   <xi!»;or 
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tes  les  mai<:o  is  <le  banque  araicit  suspendu       vcn.ibles,  on  peu  de  loinnr  le  prêt  de  ITîal 


uisv»  lui  lue  t'i  cumiu,  fl   (jue  leur   vafBur      rail  aujourd  Iiu4   par  liiie  larilicûliou   gêné- 
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liuiil  les   r«V)!mhi.  s  eic 
Ir.  el  (lui,  dtkus  ce  tas, 
esl  tioiiiiué  |Kir  i^u  iilkî>iistrt'  ut-s  liitaiiceâ,  sur 
.Ia  lirésenlatioii  du  Iroi^  caudidals  fail\»  por  *• 
le  conseil  iiiiMircipai. 

Les   c6mmi$$uire$    de   police    soht    noru- 
rués  par  le  chef  du  pouvoir  exécutif.  —  Voir 

l'OLICK. 

Les  gardes  champétref.  —  lien  existe  nu  , 
moins  un  par  coiinnauc.  La  iiiuriicipaliié 
|f  ul,  «juaix/  elle  le  jujje  convenahie,  en  lila- 
l)lir  un  itlus  grand  iiumitre.  Le  choix,  dis 
};;iriies  cliam|)élre«'esl  Tciil  |>ar  le  maire  el  " 
ap|!(rouvé  par  lus  conseils  municipaux  ;  lu 
sous-préfel  de  l'arrondissonioiTl  leur  délivre 
leur  cOHiiuission  el  ils  prêtent  serment  de-  , 
'vant  le  tribunal  (;ivil  de 'i'flrroUdissérucijt. 
Le  changement  ou  !a  destitution  des  gardes 
ciiaiiifiélres  ne  peut  £ire  (>ronon,cé  que  par 
le  sous-prélet,  sur  Tavis  (Ju  maire  el  du 
conseil  municipal^  el  avec  ra|)probalion  du 
iMvfel.  Les  gardes  champêtres  sont  en  outre 
olliéiers  do  police  judici^iire.  Leurs Jullri- 
^^liutions  en  celle  qualité  sont  énunréréés 
dans  l'article  iti  du  Code  d'instruction  ori- 
niinelle. 

Il  existe  aussi  dans  1rs  villes  importantes 
MU  architecte  voyrr  nommé  par  le  maire,  qui 
ti\o  son  Iraitcnienl  el  règle  «es  attributions  ; 
elles  consistent  ordinairement  dans- la  di- 
rection de  tous  les  travaux  do  conslrtiction 
«t  de  réparation  qui  se  font  par  la  ville, 
dans  le  réglemeiil  des  mémoires  des  014- 
vricrs,  ilans  la  .surveillance  de  tous  les  bAli* 
ment<>  communaux,  hnspeclion  des  pavés, 
des  foàXaines,  des  pompes.  C'est  à'l,ui  (]ue 
le  maiilprenvoie  tout  ce  (|ui  coitccrne  la  pe- 
tite voirie,  el  il  est  appelé  h  donner  son 
.-ivis  sur  les-aligiieioenls,  sur  les  éditttes  qui 
meiiaceni  ruine',  aie.  _,_-r- 

Knlin,  dans  les  grandes  vITTésTun  certain, 
uunibre  d'employés  se  trouvent  altacliés  li 
l'aduiinistralion  iiiunici|rale,  cl  sont  divisés 
eji  bureaux,  en  directions  comme  dans  les 
lîiliiunislralions  départementales  ou  centra- 
les.  Ces  em|  lovés  dépendent    uniquement 


le-      f-u  d'éîeclions  municipales  ii  Paris;  et  iés 
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fonctions  des  conseils  municipal  et  général 
<7hi  été  remplies  |>ar.  des  comoiissions. 

Telle  esl  l'organisation  des  |)ouvoirs  mu- 
nicipaux. Nous  avons  à  étudier  maintenant 
les  altriiiulionsde  ces  [^)uvoirs. 

Attributions  des  pouvoirs  municipaux.  — 
Pour  Cien  comprendre  les  allr.bulions  du 
maire,  il  faut  distinguer  en  lui  diverses 
(jualilés.  Il  est  à  la  fois,  d'après  notre  légis- 
lation'; l'olJicier  do  l'étal  civil  ;  2*  xîillirier 
de  police  judiciaire;  3' jugé  (le  simple  jto- 
lice;  '*"  agent  de  l'adminisliation  générale  ; 
â*  adminislraleur  et  représenlunl  du  la 
ejpmmunejL^C"  enlin  révolu  d'un  pouvoir  df 
cï)mmandemenl  pour  tout  ce  qui  conceri.e 
la  police  municipale. 

Noiisin'avons  pas  <H  parler  ici  de   toutes 
ces  fondions,  notamment  de  celles  qui  sont 
relatives  à  la  noiice  judiciajre.  La  tenue  des 
registres  de  l'étal  civil  n'est  p;is  non  plus 
une  fonction  municipale  proprement  dite, 
)uis(jue  le  maire,  dans  ses  fondions,   est 
tisqu'À  ini  certain  point  le  refirésentatit  du 
'Etat,  el'que  les  registres  de  l'éial  civil  ne 
sont  pas  tenus  exclusireiuent  au  point  di; 
vue  do   l'intérêt  coijunuiml.   D'ailleurs  ses* 
fonction»,  à  cet  égard,  se  bornent  à  consta- 
ter les  déclarations  de  naissance  el  de  dé- 
cris, à  faire  les  publicalionjs  ue  nia'riage,  h 
recevoir  la  déclaration  que  les  futurs  con- 
joints  enlendenl  se  prendre  pour   mari  el 
femme,  à  prononcer  cette   union  et  A  lui 
donner  ses  'elJ'ols  civils,  à  dresser  acte  el 
donner  le  caractère  d'authenticité  à  toutes 
ces  déclarations.,  Comnie  agent  de   l'adinj- 
iiislration  centrale!,  le  inaiie  est  en  dehors 
aussi  de  ses  fonctions  municipales  propn- 
menl  dites.  N(ius  avons  dit  quelles  éta  ent 
ses    attributions    h    cet    égard    à    l'arliclo 
Admjmstratio>.    Toutes    ces    allributions 
sont  étrangères  à  l'aulorité  municipale  ;  elles 
pourraient  en  être  séparées  sans  (jue  celle- 
ci  fût  altérée    (m   rien.   Cependant    l'eipc^- 
riencc  a  démontré  qu'il  était  util<)  qu'elles 
lui  fusserit  réunies.  Il  f 


.     .  .  ,         .  j  faudrait  évidemnienl, 

tiii  maire  et  du  (>onseil  municipal,  aux(|uels  si  les  njaires- né  remplissaient  pas  les  fonc- 
il  appartient  de  régler  les  détails  de  l'adiui-  lions  d'olliciers  de  létal  civil,  de  la  police 
iiislratiun  propro'de  la  commune. 

Cille  organisation  esl  la  même  pour  toute 
b'  France,  excepte  pour  Pans  el  pour  Lj'on. 


A  P.iris,  le  conseil  municipal  se  composait 
des  mêmes  |rersmines  h  peu  près  que  le 
c-pnseil  généntl,  le  conseil  municipal  deve- 
nant conseil  général  par  l'adjonction  des 
conseillers  généraux  noiiHUés  par  les  sous- 
pieleciures  de  Sceaux  el  do  Saint-Uenis. 
Le  conseil  général  se  cuiiiposAil  de  ii  mem- 
bies,  le  conseil  munici|>ai  de  trente-six, 
donl  trois  éluiênt  nommés  jtar  chacun  des 
iliiiize  arroniiisseiiienls  de  Paris-  Les  fonc- 
tions lie  maire  «le  la  coi^iune  Me  Pans 
étaient  dislnbuéei  entre  le  préfet  de .  la 
Seine,  le  préfet  de  police  el  douze  ,  maires' 
d'arrondissements  chacgés  de^  actes  de  l'é- 
tal civtl,  de  la  garde  naiionule,  A'I*  •  Ca  po- 
.lice  a  égnioinent  élé  séparée,  un  1K52, 
des  iitlribiitions  du, moire  de  Lvou,  «jl  con- 
Iiéu  à  un  préfet.    Depuis   It^^b,    il   n  j  :i  [M) 


judiciaire,  d'^genls  de  radminislration,  en 
charger  d'autres  Tonclioiinaires ,  el  on  voit! 
combien  il  en  résulterait  de  complicaiioiiS 
dans  les  emploi  s  publics,  combien  ces  emplois 
seraient  muliipiiés  et  combien  ces  agents 
seraient  (^|pùleux.  Il  est  fort  naturel,  du  reste, 
«jiie  le  même  loiiclionnaire  soif  cliargé'Vi 
(le  l'adinistiatioii  iirojire  de  la  commune  el 
(le  ce  (jui,  d.ms  i ctle  coinniune  (iiôiihj,  Iou- 
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(lie  à  I  intéièl  g('';u'ral,  el  il  vaudrait   mieui 

ce   rapport   les 
es  otiiciers  municipaux   que 


sans    doute"  ariiaiwlir    soQs 


les 


ioiiclioiis 
diminuer 

Parmi  les  fonctions  municipales  propre- 
ment dites  du  maire  apparaissent  en  f^e- 
micr  lieu  l'administration  des  biens  et  des 
«•inlérêls  comiiiu:iain  el^lexercice  ë'une  au- 
torité do  polwe.  Sous  le  pnniieiiC^  ()int  de 
vue,  le  uiaiie  esl^  l'agent  do  la  commune, 
(  hargé  d'exèculer  toutes  les  mesuies  pn^s 
par   le  conseil  iuuiiicipal    à  l'i  g!ird    He  ses 
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de  veiller 
el  fairQ  acqi 


hie.'is, 
régler 

les,  d'adinjui^lrer 
launaux,  de  ,fair& 
travaux  de  la  comi 
d'ans  les  contrats 
ser,  dans  les  procès 
soulieni^,  de  réclam 
(le  ses  Administrés 
supérieure,  etc., 
du  pouvoir  raunici| 
habilfinls  dQsavan.l 
nytnmmènt  de  la 
(le  la  sûrelé  et  de 
rues,  lieux  et  édiflf 
juillet   1837  détérn 
fonctions  :  Le  mair 
veillance   de    l'adm 
1*  dé  la  police  muii 
raie  et  de  la  voirie 
voir.'i   l'exélulion 
supérieure  qui  y  so 
servalion^el   de   l'i 
pi'iétés  de  la  coinni 
séquence  tous  les 
ses    droits;  3°  de  I 
de  la  surveillance  ( 
niunaux  el  de  la  c( 
i*  de  la  pr(T}>ositioi 
donnancemcnl  des 
rection    des    travail 
souscrire  les-  marci 
dus  biens   et  les.  at 
communaux  dans  le 
lois  el  régNimenls  ; 
mômes  formes  I^s  .£ 
I»ar,lage,  acceplatioti 
Mlions,  transaction 
été  autorisés  confo 
représenler  la  comi 
demandanl,  soit  eit 
L»!s  décisions  du 
de  son  ressort  sont  a 
peut   prendre  des  a 
donner   les  mesure 
confiés  h  sa  vigilam 
publier  de  nouveau 
polne,  el  de  rappel» 
servalion.  Le.  ilioil 
est  une   sorte  d'eu 
législative,  puisi|ue 
crire  certains  actes 
dus  défenses  et  des 
des  peines  pour  cei 
à  ces  prescription'* 
suite  que  la  loi   n' 
niAiiière   plus  rigfti 
|i(iuvoir.  Ces  ariél»' 
exécutoire  que  s'il 
_  par  l'autorilé  supé 
dislingue  les   ariêl 
cas   spéciaux   et   n 

I «orient    règlement 
.e>  uns  coin  me  les 
ses  au  préfet,    tjui 
suspendre    roxt'cul 
exécutoires  de  pin 
sont  (jue   lorsqiuf 
les  a  pas   sus|)iMidL 
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irauuuifuiit'.  uue    ludiiujuviij  ut'b-uiumand      ^r.'iiiutMioiiibrede  coiiin)is«<iires  «le  ce  genre, 
[aujourd'hui  consiste   à  établir  moineiilanf';-      ^nrlotil  -l.-ins  l'inJùiinisiration  juflirinire. 
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liie;js,  de  voilier  à  jour  conscrv.iiion. 
réyler  Pl  faire  acqiiilîer  les  dt^pcnses  loca- 
les, d'adrnijji^lrer  les  ,établissea)eiUs  com- 
launaux,  de  J'airo.  exécuter,  et  diriger  les 
travaux  de  la  commune,  de  la  représenter 
d'ans  les  contrats  qu'elle  f)eut  avoir  à  pas- 
ser, dans  le«  procès  qu'elle  intente  et  qu  elle 
souiienl^,  de  réclamc^r  en  son  nom  ou  au  nom 
(Je  ses  administrés,  devant  l'administration 
supérieure,  elc:,  etc.  Les  autres-fonctions 
du  pouvoir  raunicip|i  sont  dé  faire  jouir  Jes 
liabiia'!ls  dQsavan.tages  d'une  bonne  police, 
n.Qtnmmènt  de  la  proî^relé,  de  là  salubrité, 
(le  la  sûreté  et  de  la  tranquillité  dans  les 
rues,  lieux  et  édifices  publics.  La  loi  du  J8 
juillet  1837  détermine  ainsi  ces  diverses 
fonctions  :  Le  maire  est  chargé,  sous  la  sur- 
veillance de  l'administraiion  supérieure  : 
1*  dô  la  police  municipale,  d«  la  police  ru- 
rale et  de  la  voirie  municipale,  trrde  pour- 
voir .'t  l'exélÈution  des  actes  «le  .l'autorité 
>u|»érieure  (|ui  y  sont  relatifs  :  2"  de  la  con- 
seryation^et  de  ladministration  dQii^ro- 
priélés  de  la  commune,  et  (ie  faire  en  con- 
séquence tous  les  acte;»  conservatoires  (je 

ses   droits;  3°  do  la  gestion  des    revenus,t»,jîîâinère  assez  précise  [)ar  la  loi /Je  18;n 
de  la  surveillance  des  établissements  com-  i       Ils  ont  le  droit  de  régltr  :  ■ 


fio4 


Comme  nous  I  avons  ditfle  maire *pré?Me 
le, conseil  municipal,  et  nomme  à  tous  les.. 
emplois  connnuniiux.  l)ar)s  le  en  où  le 
maire  refuserait  d'exercer  les  allriblflion-, 
(]ui  lui  sont  dévolues,  le  préfet,  après  la- 
voir requis,  peuly  procéder  par  lui-même  ou 
par  un  délégué.  •     i 

Les  arrêtés  raunitipaux  l«^nlemeiit  pris 
lar  le  maire  sont  obligatoires  po^r  l«'s  tri- 
bunaux ^  par  conséquent,  les  juges  dovaht 
esquels  sont  traduits  les  ind'ividus  pn^e- 
nus  d'une  conti'avenliot),  ne  peuvent,  (piand 
le  fait  est  prouvé,  s^  dispenser  d'apolii^uer 
la  peine.  Ils  no  peuvçnt  seHivrer  h  I  afipré- 
ciation  des  motifs  (ufi  ont  diclé^  l'arrêté,  on 
refuser  d'apnlimierHa  peine,  s(t*us  prétexte 
que  le  fait  n  esrpuni  (wir  jiu'c^iiit;  loi. 
lîcLe  maire  peut,  en  général,  (féiéguer  ses 
droits  h  l'adjoint  ot  (ian>  ^es  villes  où  il^i^a 
plusieurs  adjoints,  {|ùelques-unes  des  fonc- 
tions municipales  sont  déiégu/éôs  d'une  ina-r 
niére  permanente  h  runJ<m  à  plusieurs 
d'entre  eux. 

Les  conseils  municipaux  ont  «liverses  at- 
tributions (pli   ont   été   déleriiiinées  d'iiiKt 


munaux  et  de  la  comptabilité  communale; 
k'  de  la  prcTposilion  du  budget  et  de  l'or- 
donnancement  des  dépenses;  5°  de  la  di- 
rection des  travaux  communaux  ;  6°  de 
souscrire  les-  marchés,  do  passer  les  baux 
des  biens  et  les.  adjudications  des  trav^x 
communaux  dans  les  formes  établies  par  les 
lois  et  réghiraents  ;  7*  de  souscrire  dans  les 
mômes  formes  Hiis  actes  de  vente,  échange, 
l»ar,tage,  acceplatiah  de  dons  et  legs*,  ac(pii- 
.Mlions,  transactions,  lorsque  ces  actes  ont 
été  autorisés  conformément  à  la  loi;  8"  de 
représenter  ta  commune  en  justice,  suit  eft 
demaiidanl,  soit  en  détendant. 

Les  décisions  du  maire  dans  les  matières 
de  son  ressort  sont  appelée.s  arrtiés.  Le  maire' 
peut  prendre  des  arrêtés  \  l'elf.t  :  \  d'or- 
donner les  inesures  locales  sur  les  objets 
confiés  À  sa  vigilance  el  h  ses  soins;  2"  de 
publier  de  nouveau  les  lois  el  réglerhents  de 
polite,  et  de  rappeler  les  citoyet^s  à  leur  ob- 
servation. Le.  dioil  de  prendre  des  arrêtés 
est  une  sorte  d'émanation-  de  la  pu-isî^ance 
législative,  puis(^ue  lés  maires  p«iuveiit,pre.s- 
cnre  certains  actes  auv  citoyens*  ou  établir 
des  défenses  et  des  proliibiliiins,  el  statuer 
des  peines  pour  ceux  qui  conlrevieiidraienl 
ù  i!es  prescriptions.  Il  est  *'^i.'ltable  par 
suite  que  la  loi  n'ait  pas  déterminé  d'une 
niAiiière  plus  rigoureuse  les  limiii's  ,de  ce 
pouvoir,  (^es  artélé»,  d'ailleurs-,  n'(«it  for;(  e 
exécutoire  que  s'ils  n'ont  pas  été  réformes 
_  par  l'fiutorilé  supérieure.  Toutefois  la  loi 
distingue  les  arrêtés  qui  statuent  sur  IJcs 
cas   spéciaux   et'  individuels,   de  .ceux   qui 

t'ortent  règlement  général  et  permanent. 
.e>  uns  c«»inmeles  autres  doivent  êtr».- adres- 
sés au  préfet,  qui  [)eiit  les  annuler  ou, en 
suspendre  roxécutioii.  Ij-s  pt.einiers  sont 
etécutoires  de  |>ltin  droit,  les  autres  ne  Jt! 
sont  que  lorjjque  l'autoriti-  soj.érKiire  ne 
les  a  pas  suspendus  njirOs  Ils  avaii   nru,. 


V, 
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1"  Le  modo  d'adiiiinislration  (les^)iéris. 
coiiiHimiaiix.  '  * 

2"  Les  conditions  des  baux  à  ferine'ou  à 
loyer  donX  la  durée 'n'excède  pas  dix^liuit 
iins  pour  les  biens. ruraux  el  ne«f  ans  pour 
fl'S  autres  biens.  "  ■  .       .. 

3^0  mode  de  jouissance  et  la  répartition 
des  fruits  communs  .'autres  que  les  bois  ; 

'»"  Les  alfiiuages ,  en  se  conform.inl  aux 
lois  forestières.  , 

Le  conseil  municipal  est  a[)pelé  à  délih/rer 
sur  Us- obj^'t*  suivants,  pour  lesipiels  i'nn- 
iiiologalion  de  l'tiutorilé  supcVieure  esl  ne-, 
cessaire.  ' 

1"  Le  budgel'df'  la  cominiiire  et  loiiii.s 
les  recettes  et  dépen^esordinaires  ej  i  xtrai^r/ 
(i  inaires.  "  *  ,        ■ 

2"  Les  tarifs  et  7^'glem(;rfls  de  perce(ilioii 
d,e  tous  les  revenus  communaux.     *  . 

3*  Les,  acipmi^ifjnj»,  édiarigr»,  alu-riations 
dé  [tro(»riétes  comiiiunales,  lé'ur*  aUe(  talrm 
.'r diirérettls  services  p^iblics.el  en  ^t'-nérd 
lou+  ce  qui  (  onci'riitMttU'T  conseï  Vçilion  il 
b'ur.amélio'raticni*        ,       >        '    r        ' 

'*',  La  délimiialion  ou  hj  partage  de^  biens 
in(li\is  entre  deux  ou  plusieurs  communes, 
oïl  .sections  de  conimurie. 

îi'  Les  KUiditioiis  des  bauxJi  fcr«jie  ou  h 
loyer  dont  l.r'  duK'C  '  excèd<'  du-liuil  ans 
j'oiir  les'bieiis  rurau'xel  neuf  ans  pour' le,^  au- 
tres biens,  ainsi  (pie  celles  des  baux  des ^iciis 
pris  à  lovée  par  l/i  toiuinune,«<iuc1le  qu'en  sun' 
la  iJurée.  "        . 

O-'les  pr.ojets,de„con*lruclions;  de  i^to-^m-s  , 
reparaliorisel.de  démolitions,  et  en  général 
tous  les  travaux  il  entreprendre,     i 

7'  L'ouverture  des  rues  et  jilaces 
(|ui's  et  '  les  prMjels  d'alignement  de 
municipale. 

H"  |.e  p.Twours  et  la  vaine  p.ltiire. 
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.  -JXJkWlWO 


■   r 


its  fw^,,  ci-aàHiire  les  centres  mililaires 


''■Jil, c'est, l'av 


fieuis   uaiis  les  diver* 

.elle  marque  un  grunj 

,t  d'une  clajjSfi  nouvelle. 


ei  u  un  vûsseiajje  ri 
de  la  chose  publique 
le'  liommes  libres,  c 
V  '.  aieut  d'autre  iinn 
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rf.tiiiiiuii.:.  cl    ;uu    étviblisMMnetils   touj;nu-  sous  rF.iu|.ire  ne  sont  plus   si  cfi.uits  •  mais 

'''']' V,         V      '.,...         ..  ..  *''en  'i^'ft    l'Klcil   ait  un  cerlai'i  intér<^'t  à  ce 

10  F..-S  actions  judiciaires  et  transactions,  que  les  communes  soient  bien  administrées 

<  I  tousses  autres  objets  sifr  lesquels  les  lois  et  que  pour  un  grand  nombre  il  v  ait  lieu  dé 

l  regltimenls  a|)pellent  les  cofiseils  muiiici.-  rcdnnt^.p  L.c  /.irr.ic  /i,>  i';„„^ y.._   •    '... 


paux  à  délibérer.  \ 

'    Knfin    le  conseil   muni'cipaf  est  nppt^*  à 

l'onntr  «OH  au*  sur  les  objets  ci-aprè.'4* 

1°  \a\s  circonscriptions  relativ(is  au  culte. 

2'  [.es  circonscriptions  relatives  à '^dis- 
tribution des  r^'venîi^publics 


redouter  les  effets  de  l'ignorance  ou  do  iin- 
capaeité  (Jes  vïdminislraleurs  commun<lux. 
Il  est  assez  génj'ralemeni  reconnu  aiwour- 
d  liuf  que  la  loi  |)0urrait  être  à  cet  égard 
beaucoup  plus  libérale  qu'elle  ne  l'est  eu 
effet.  Souvent  «les  améliorations  n'ont  con- 
sisté qu'à  substituer  l'autorisation  (fu  préfet 


.>_:  ,         -  ,.^-^...^, ^^.  ;"^-'\,M"  "  ^""3i'iL«ei  i  auiorisaiion  du  préfet 

.r  Les   prme^s  j^lignemenl^  de    grande      a  celle  du  ininislre,  et  quoique  le  préfet  soit 
fine  dans  I  intérieur  des  villes.  bX)ur::s  et      "lieux  à  niéine  tie  juger  definiérôis  des  corn 


voirie  dans  I  intérieur  dçs  villes,  bourgs  et 

villa''e>. 


sancf 


■/;;o'r-            .•             ,          .*       r  •.      •  .'"""esdesondépartementquelescofnmisdes 

4-^i.,acce|.lnliou  des  dons  et  legs  faits  aux  bureaux  dos  minjsiél-es,  et  qu'on  évite  ainsi 

ablis>emeiils   de  cliaiité    et  de    bienfai-  'es  lonj^eursprovenant  de  l'envoides  pièces 

'!!;';•,      ,    ;    ,.         .,  .        ,:  ^    .,    '  \P"^'*^.#'"moins   les  autorisatî(7»vs  inulli- 

f>  Lrs  aulori«;ati()iis  d  emprunter,  d  ac(jué-  j-liées-  pour  des  lif.nres  souvent  do  minime 

rir,  d  cchiuiger,  (I  aliéner,  de  plaider  ou  do      ••"-•rv ..•„.,„„   ..„  .  ...    - 

transiger  demandées  par  les  mêmes  établis- 

.seiîîbnls  ou  par  les  l'al)ri(pH;s  des  églises,  et 

aulres  adminUlialions   Jtré|>osé^s  à  l'entre- 


•  mporlance,  ne  manquent  j)as  d'être  encoro 

■  arras  qui  maintes  fois  s'oppose  à  lu 

administration    des  biens   coramu- 


lien  des,  cultes  dont  les  ministres  sont  sala- 
riés par  l'Hliil. 

G"  I.es*budgel.s.cl  l&s  coifiples  des  élablis- 
sejneiiis  d(!  bitjjfiisnnce. 

7"  Lis  luKlgi-is  et  Jes  comptes  de  fabri- 
ques, (itc.  . 

H'  lùilin,  les  ohels  sur  lescpiels  ils  pcovdlffl" 
être  appelés  h  donner  leur  avis  par  des  lois 
'<!t  régloyients,   ou   sur   lesquels  Jls   seront 
coiisullés'parjes  (irélets-         ^ 

Les  conseils  municipaa,iH^Jen  outre,  reçoi- 
vent et  arrêtent  les  l;oniplos]  dos  maires  et 
l'ereveurs.^ans  les  séances  où  les  comptes 
(lu  maire"  sont  débattus,  celui-ci  doit  se  re-' 
tirer  aunioinentdu  vote.  Le  cottscil  nîtini- 
"■i|)it-l  jieiiit  iicoreexnrimer  son  vceu  sur  tous 
li's  objets  (riuiéréi  locfll,  et  appeler  la  solli- 
ciliido  de  rndiuiiijslraliou  .supérieure  sur 
iiMis  les  olijci.s  qui  peuvcnjl  intéresser  en 
p:ir'lirulicr  la  coimiiuiie.     "  '       ' 

Ainsi  (ju'on  peut  l(!voir  par  la\simpIoéuu- 
niéiatiou  des  aitrdiuljoiis  des  conseils  mu^ 
ni(ip,Tux,'  les  communes  sont  guidées,  con- 
M<déral)lt!iiienl  dans  jour  adiiiinislration /par 
la  tjH4^'he  de  l'iftdmiiiislralion  supérieure 
<lont  I  aulorisatioii  ust  nécessaire  [i  >ur  tous 

s  a(  tes  de  (^uelipie  importance,  (^eçl  cette»' 
rcisMié^le  I  auloiisalroii  qu,i  a  f.iil    surgir 
des  plaintes   nombreuses  et  ondées   sur   la 


i 
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rnilrahsalKfii    exco.ssivc     #)ui    entrave'  les 

•juliiiinistralions  CDiiiiiuiiialtls.  Cotte  ceijlrali- 

saliiin  (|iii  existait  déjà.  aiAsi  (itie  nous  l'a- 

vuiis    vu  'dans    l'Insloice   dé    I  organisation 

cmiiiiiunale,    l'ut    réiablie  j)ar  la  loi  .de    l'an 

yiil,  et  poussée   à   l'excès  sous   le* 'premier 

Kuipirc.«Uiennesetilitlus  aJors,  dit  M.«Fou- 

•HUiul  dans  ses  Eiémtnl»  de  droit  public,  que 

,    sous  la  dneClion  du  consyll  d'Klat;  "il  fallut, 

'    pour  les   ntfaires  les    plus  siiûnlts,  envoyer 

les  pièces  à  l'aris  ;  les  dossiiJrs  qui  allliiaient 

dans    les   bureaux  y  ullendaienl    leur    tour 

__ijhisieurs   années,  et  .souvent  l'autonsalion 

arrivait  trop  tard  parce  (pie  les  eirc()iislaiic(,'s 

p<iur    les(pieMus    elle    avait  -éié    deiiiaiidéo 


n'exislaient  |)lus.  «  Des  (  lian.gements  ont  «Jlù 

introduits,  il  est  vrai,   ilaiis  cette   partie    de 

lé..;isidlion,  et  les  abusdont  un  se  plai^^iKut 


1^1 


bonne 
naux. 

Quoi  qu'il  en  soit,  oous  allons^ faire  con- 
^  naîlî-e  l)rièvement  les  princiiiales  parties  do 

celteadministrationconsidéréeenellé-môrae 
Nous  excluons  do  ces  considérations  tout  ce 
<juj    (^ncerne   les   écoles  communales,  qui 
rentrent   dans  les  matières  du  Dictionnaire 
dhducation,    les   libspices ,    hôpitaux,  éta- 
t/lissements  de  bienfaisance  qui  ronlrenldans 
celles  du  Dictionnaire.de  rEconotr\ie  chari-' 
table,  les  rajiporls  avec   les  églises  et  fabri- 
ques, qui  sont  du  Z>r(/ If  canon,  ainsi'que  la 
voirie,  à  ln(iuelle  tidus  consacrerons  un  ar- 
.  licle  spécial.  Nou*^ n'aurons  donc  (ui'à  con- 
sidérer les  biens. communaux  et  lefi-ontrais 
<iuxquels   ils  |ieuvenl  donner   lieu,  tout  ce 
(jui  concerne  Ji'.. budget  des  «tJnimunes  et 
leurs  recettes  et  dépenses,  enfin  les  fictions 
des  comnufîies  etie  coiitent>t^t  communal. 
.  Biens  communaux.  —  L'origine  des  iiieiii^ 
communaux  eA  assez  incertaine,  et  sous  bW 
liwnarcbie  cetlv  incertitude,  donna  lieu  aux 
plus    nombreuses-  conlestMions.  Le    droit 
féodal,  dit  M.   Foucaut,  n  admettait  la  pro- 
priété privée  que  comme  une  sorte  de  con- 
cession du  seigneur,  qui  conservait  sur  \tm 
biens  de- sa  seign'jurie  un  droit  qjfclillé  &W~ 
tfe$-foncier  qui  ^comifrenait    des   droits  d(f 
cens,  de  police, de juridirtion  et  de  (basse     " 
Le  prjiicipc  nulle  terre  tam  seigneur  fournis- 
sait  un  nroven  de.rovendication  h  l'égard  Tles 
terres  iaines  et  vagues,  des  bruyères;*  des 
landes,  dj>  marais  qui  n'étaient  pas  cultivés. 
Lo  princi|)Q^que  les  IHenS-  coihmanaux  pro- 
venaiept  des  se^giuMiRs  ciui  les  avaient  céifés 
aux  cTTîtimunes  h  titre  d  ii««ge,  leur  donnait 
les1»ioyen«i  '!«  reprendre  lofil  'o«  partie  do 
ées  biens,  on  invo(iuaBt   les  droits  connus    ' 
sous  les   noms  de  .réservi  p\:f*  règlement,  de 
InAge  et  de  cantonnement.  -         '        • 

'  La  réserve  était  une  por»tiôn  des  bi'itis 
communaux  que  te  seigneur  était  censé 
s'.ètre  rés(;rvés,  en  donnanl  les  biens  à  la 
Commune. .Le  triage  était  le  droit  de  pnWe^  .. 
ver  le  tiers  des  biens  comanuiiaux,  eji  so 
T'iidant  foiiiours  sur  u/i'e  concession  gra- 
tuite. Kiiliu  lec«Hfon;irmK.^.3t  la  facultédo 
cuiiveriir  uiiVHuit   d'usage   sur    un  cauloir' 
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-  diK.t  l'étendue  excède 
en  un  droit  de  propr 

-  ce  canton  proportionn 
(pie  les  seigni^urs  ava 
moyens  ipie  leur^four 
ils  avaient  recours  à  < 
violence  oii^a  rusy  ( 
pleuvoir  qu'ils  exerçai 

.  truie,  ils  obtenaient  di 
lies  sormnes  modiqu 
(pielqties  droits  ;  ou- 
litre  irengagfMiienl,  (f 
venaient  plus  tain}  à 
iiicomiiiulablf's.(l.a  ro 
îuent  de  metliHî  tin 
ciin-i  ,  toutes  les  rel 
supprimées, 'on  reviii 
les  occuj»atious  ant 
terres  vaines  et  vagui 
s'étaient  emparés  en 
Mulle  terre  sans  sei(jn 
tuées  aux  (;oinniuiie.> 
fut  seul  admis  à  prc 
seigneur.  ^  Le  droit  d 
Ion  les  les  tenes  (pie 
oi;t(;riues  depuis  liO 
♦^ire  restitut-es.  Le  dn 
f'itl  pas  envelo|»|»é  d; 
lion  ;  mais  on  décida  ( 
nients  prononcés  |)a 
.iirêls-du  conseil,  etc 
visés,  réroiiiK's  ou  ca; 
Ias  commuiiMS  eureni 
^  les  actift'ns  extuaordin 

-  cMccordaienl.  D'autres 
biens  comiUHiaux  i 
iiii^mw  épo<jui',  et  une 
^it  eiilio  les  seigneu 
comiiiuiios  se  lelrtuiv 
siiiii  dj|!  cPs  bkMl\  i\[ 
lueiit  de*  proposilfoii 
dn   IV  août  il\)l  decré 

^11  l'ut  (bii^iélé  (pjM  les 
raient  partagi'S  par  !('' 
bitiiiil^  lioniK'ifii'sy  d( 
si'xe.  ()M  en  exiepta 
"  conti;!;fl'.il  des  c.iri  lèr 
parlies-^Ju  leni.lf)ire  C( 
publics.-  CÀ)  |iai'iage, 
i.uullalil  et  deviul  èl 
.(  omniuiio  pcU'  l'assynij 
niiiiibreiix  parlar;ed  * 
mais'  ces  pai  ta,.^es  s'a 
sans  form'/ légale  et  i 
fpohateuis,  on   s'apei 

.li'iir  ey'etfiine.s<e  avaii 
linihës  fussent  >dépoi 
\~W'>,  une  \(4i  nouv('l 
les'elfels  do  la  lui  p 
une  Joi  déclar*!  valal 
avaient  él'ii  faits  et  dn 

,.jaciip.;  les  auties  fuiei 
taille^  coud  lunis,  et 
ont  ore.  les  pojirsuites 
hvs  d^i<nlteur>^k'  b^'Uj 
Ifn-nième  nu  -recula  |^ 
de.vani  la  »po1(ali<>n  d 
en '•  lyi.'I,  .  Il-  gMuverur 
besoin   d'.ir-^cnl.    s\ii« 
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«i  u  un  vûsseiajje  rt-oiproque  pour  i  iiuLMfi  ij'^trouvu  mia  dans  les  irôuhios  dU  i'siocIh 

dt;  la  chose  f)ublique.  Sous  la  premiàie  race,  tous  les  groupes  dp  population  avaient  sais'i 

lo'  hommes  libres,  c'est-à-dire  teuxqui^ne-  l'occiisioii,  lorsqu'ils  n  avaient  pas  été  eo»- 

p  1  aient  d'autre  impôt  (jue  celui  des  ;irnics,  péchés,  de  s"aUribucr  les  uriviléges  <les  ci- 
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diK.t  rétentlufCM  éde  les  besoins  de  I  us.kijer, 
en  un  droit  de  proprié'té  sur  une  partit/  de 
ce  canton  proportionnée  àces  b''.soins.  Lors-, 
(pie  les  seigni^yrs  avaient  épuisé*  ti)us  les 
moyens  (pje  leur^fournissail-le  droitleod.il, 
ils  avaient  recours  à  des  usurpations  [rar  la 
violence  on^a  ruspon'  bien,  abusant  d'un 
[lOiivoir  qu'ils  eXer(;aient'souvcnl  sans  con- 
trôle, ils  obtenaient  des  cessions  moyennant 
ili'S  sormnes  modique^  ou  le  r.tchal  do, 
(]ih'lques  droits  ;  ou- bien  il,s  prenaient,  à 
litre  irenga^(!m(;nl,  d(;s  biens  drtiit  ils  par- 
venaient plus  tan}  à  devenir  pioiirit'Iaih'S 
iii',()iiiinuljbles.(l.a  royauté  s'elPirça  vaingiT 
tnenl  de  nicltiHî  lin  h  jms  abus.  Kn  1789, 
011(11  ,  toutes  les  relatirins  ré/>dali.'S  étant 
supprimées, 'on  revint  en  même  tenifis  sur 
1rs  occu|)ations  antérieures.  Toutes  ces 
terres  vaines  et  vagues  dont  les  scign'enrs 
s'élaiciit  emparés  (.ii  vertu  de  ce  princi()e, 
tuillc  terre  sans  seigneur,  durent  être  resti- 
tuées aux  communes,  et  un  litre  légitime  I 
l'iit  seul  admis  à  prouver  la  piopriéii'  du 
seigneur.  ^  Le  droit  de  Irinfje  lut  aboli  et 
ioiiles  les  lenes  cpie  les  seigneiirs  avaient 
olU(;riues  depuis  ;{0  ans  à  ce  titre  durent 
»^lre  restitut'es.  Le  droit  dtj  cantonnement  ne 
l'ut  pas  (■nvolop[»é  dans  la  môme  prescri[)- 
lion;  mais  on  décida  que  tous  l-es  cantonne- 


ruraux,  m.iisniis  et  teiiairi.s  |iovSi'tlé>  par 
les  coiiimuiies,  »'\ci  pté  le.s  Pois,  les  biens' 
d(jnt  la  ;jouissaiice  élajl  lais>ée  en  commun 
et  toiis^cetit  ipri  servaient  à  un  usa/e  pu- 
blie. La -caiiise  "d'amorlissemcnt  li.:nnid  ms  ' 
ce  marché  comme  acquéreur:  elle  tut  yJé- 
clarée  [iropiiétaire  moyennanlje  payejaie  il 
d'une  renie  égale  au  léveiiu  licl  des  biens 
cédt'S.  L'a  lmiri|strrtlion  ib;  l'enri's^i.'slri'iiie  »t 
et  (Jes  domaines  prit  possission,  aii  nom  d« 
la  caisse  d'aiiioitisseiii.'iit,  drs  liions  ai.ir-'i 
attribués  .'i  TLiut,  et  «Mi  liOiirsuivit  l.i  v.itu» 
par  adjuiiivation  dans  la'  l'iM  m-'  (ndinaife. 
Ci(i,tle  mesoïc!  avait  pour  K'siillal  de  pio- 
cnidr.au  'liésor  un  capital  cniiMdcralili',- 
n)oyenMantl'i"^[)ayement  (l'ujie  rciiti-  qui, 
étant  égale  a,u  revenu  oïdinaire  des  .bii-i^, 
saut'  plusieurs  déductions,  était  de  brrtiicoup 
inférieure  .^  l'i^iléiél  (pie  leia'j>ilal  aurait  pu 
pioluire,  nnime  au  taux  de  «'iiiii  piuir  cent'; 
c'était  donc,  une  b|iéralion  excillinlf  pour 
Trésor,  mais  unx;-  véritable  sj  «•li;iii(jii 
pour  les  communes.  ,         r    ' 

Le  (^ode  civil  détinil'  les  biens  "(-rtiiniiii- 
iiaux  :  C3UX  è  la  propriété  on-  a'iix  proJnil> 
des(|uels  les  habitants  d'pne  on  pluNioiiis 
communes  ont  iln  droit-acipiis.  W.  Foucart 
l"S  divise  eii  trois  classes  :  1°  les  hirtix  jiu- 
blicn  cominiiniiux,  v't'bl-h  ilwii  ((miv  (pii  sont 


■mis  d(!  la.  eoiirimno  j  tris 
les  places, Ua  maisoM  ciim- 
(;>  biens  et   U'vc'iiiis  jxlliim'j- 


nients  prononcés  |)ar  édits,  déclarations^  all'i'ctés  h  l'usage  de  tout  le.  jiioiid 
.iir<^ts.(Ui  cotiseil,  etc.,  (lOiirriMent  être  ré- 
visés, rél'oriiK'S  ou  cas.sés  par  li-s  Iribu'ianx. 
Lfs  commuiiMS  eurent  cinq  ans  [louretérCer 
les  a(■ti^lls  extuaordinaiii'S  que  ces  lois  leiir 
.•inordaient.  D'autres  aliéti;jtioiis  encore  de 
biens  commifciaux  l'un  ni  amnih-es  à  Itf 
iiiéim»  épo<jui'.  et  une  réaction  complète  se 
^it  eiilro  les  .seigneuis.  Mais  h  peijie  .b!s 
(■ominiinos  se  lelrouvèrent-elles  en  poss(;s- 
siMii  dp  cPs  bkMÎ\  (pi'il  s'éleva  immédiale- 
lueiit  (leir  propositions  de  partage,  et  la  loi 
du  !'♦  août  ilWi  décréta  un  elFel  ce"  [)art;ige.  . 


ou 


,\\  l'ut  (jtî^iélé  (pjw  les  biens  coiijmunaux  se- 
raient parlagi'S  par  léie  enlii;  loiîs  les  h  i- 
l^itaiils  (]oinicifi('.sV  de  t<^ul  Age  el  d(t  lnul 
si'Xi.'.   ()M   en  exiépla  les  b(ns,   Pks  leiraiiTs 

"  < oiiti'Uft'it  (les  cariières,  (les  "mijjes  et'^'s 
pailies-du  lerri,l|oire  consacn-es-^ des  usages 
publies.- t^e  partage,  tdiib'li'tis ,  n'était  que  • 
iat  ullatil  et  deviul  être  v.H('  (lans  chaque 
.coimiiuiie  par  l'as^'iidilet;  di  s  h.ïïiitaiits.  De 
ndiiibreux  paitageui  (Mirent  lieu  en  (  llet, 
mais' ces  paitages  s'accdiiiplissant  (♦isqii^» 
sans  roriii'/legale  et  ireiiiicliissant  ipie*  les 
fponaleuis,  on  ■s'aper(;ul  heureusement  dc-^' 
,leiir  (  y'etiunevte  avant  qui;  joules  les  com- 
niiThes  lussent  >dépoiiillécs,  et,  Jo  9  juin 
171^),  une  l(ji  nouv(>||t)  siiHil  qioirr  ariO|ler 
Irsieirels  do  la  loi  préci'dente.  Mus  laid, 
nue  Jin  déclar*.  valables  bs  pailagi-s  (jui 
avaient  él'ii  faits  et  dont   il  avait   été  dri^^xi 

^.jUiIiî)-;  les  aulies  lurent  anqulés  ;sui»?  c<u- 
lain<v<  cond  lunis,  et  stnis  la  restauration 
eiK  ore.  les  pojM  suites  l'iir(;iit  dirigios  contre 
h's  if»H<jiteur>^k' b^Mi>i  ainsi  usurpé-..  L'Llal 
Ifn-niéme  jie  -reMila  iVas  en  (elle  o(,casion 
de-vafit  1.1  »po1(ali<>n  des  ((miiiiiuid-s.  .Ainsi, 
en  181.'].  .  I.'  gMijvM  nemeiil  impén.il  a\aiil 
besoin    ir.ir^inl.    s'.n^rib  la'    lôus    les   bniis 

■         A*É—— »»wt>i*.    tdi-B  iiiiHiiimiM  i.Mluili,i|ji-P-«    I 


celui  dos   habit.ints   d( 
sont  Ifs   rues, 

miiire.  etf;.  -yj^'  ics  coch.s-  e{  \j-vciiiis  p 
niititx,  (pii  Si!  louent.  s.'aU'ei'ment  (ni  s'ex- 
ploitent réguli("'remcn(,au  prolit  de  la('î>iri- 
mune;  les  maisons,  les  halles,  h'S  nidairifts, 
etc.  ;.,']"  les  hiens  f(nninun(tux  pr(/^»reiiM'ii t 
dits,  doiH  hi  joiiiss.iiici' en  fiatiir'i!  est  lai^s('•() 
aux  h/ibilfîdts  :  tels  miiI  les  p.'itiirrigi's,  bils 
"bojs,  vU\  La  j(enss,inc  ■  ih'  ■( es  biens  varot 
suivanl-les  ino  le^  d  "  (  leirjvssioii,  les  iisa.e-f, 
etc.  Les  bois  des,  coinimiiies  smit  -mmiiiiis 
au  régime  l'orostier,  et,  par  ,si>Vte,' leur  ii.s.i 
est' sous  la  sinveilLuice-de  l|;iiil(")rit('  siipo 
rieurO'.  Lw  ;^éni''ial',  h's' a\  antj^li  (ol   inTpar- 


tage  dt'S  biens  ciimmiiiiaiix  s'i)W|les  cil 


W' 
m 


liani^ais  habila:its  di>  |.i  cnniiiiune 
de'pail.igi'"  de 


% 


Cllil\  eus 

Le  nmdo 
ces    l'iuils    .'i-^on veut    v.ine  :■  - 
anciciineiiHMit   il  avait   lieu  par    fntr  :    |  ci- 
(la'il    fil   révolulion    il    s'est    l;iii   p.n    nMe  - 
mais  ce,s)  stèiiiea    i  h-  ahaiehihiK''  de    ikmi- 
veaii    depuis..  D'^adleii.i  s  ,     la  "  l(.i     .iiit-'iis(j 
directemeiil    tj^'^conseils  iuni;icip;iii  x  ,\    rr- 
j^ler    lnjiailage    des  ujj\)\iiij(s   ^liMi  iIuiIikil^— 
du    bois    de  cli.ilill.ige.  pioveiiai,!  des  jii.  'i.i  ,■ 
comiminiiix  ,  des  jidtuns,  récfilt  .«  r-t  {iuil$ 
ruininuns. 

Il  est  tiiciiie  i|.  s  piililrcislcs  qii I  il'imn- 
dent  l(!  paillée  on  i'.ilieii  il  ikii  il- s  li^e'i> 
ciuiiiniinaux,  s*;  Inndant  sur  I  iinpiodiii  liv!|.'- 
uénéialo    dtv  ■^■es    bi^'iis  cl    Iciii    nen  deup 

poil.  (Mllipoe  ■'l  celui  t|e  pinj»  lelt's  plTlI- 
CUllercs  M  11%.  I  iilii  ne  un  r.i  l<ill  Mliljrqdi  r 
ave(  laisiMi,  les  hiiliilitnts  d  U'o;  (  u.i/Mpnie, 
vivnni  Jii  ■.  tin  nniMiieit  diinn',  ne  s  .ni  •  i 
I  mile  qn  Usiilt  n  il  lei  s  ih;  <  ••«  bnns  qui  s.  il 
lr,ip['es  il  Une  vcritalile  siibsUtnlnei  au  pi  le 
(les  habitants  a  venu  ;  les  pili^'i,  i  «  ' 
d"  'lici  ilei'  I  avciii!    au    pi"lii     1  i    ;    eN.'  u    L 
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est  uno  Aiilro  coiisiclération  oiicoro  (ju'on  n'a 
pas  ass«'/  iiiit  valoir  :  c'(>st  ijuu  les  biens 
«■(tnimunaui  tout  le  pati'imQine  des  pauvres 
riiî  h.commuiio,  el  que  ceux-ci  trouvent 
•  hir.s  tes  pAlures,  daus  Içs  atfoua^^cs,  (hns 
les  divers  fruits  (|ue  fournissent  ces  biens, 
»1(  s  ressources  vrjuj  leur  luanfjuernieiit  coni- 
liléleirieiil"  si  ces  biens  étaient  uartagés. 
(le  (|u'il  est  utile  de  rechercher,  c  est  donc 
lin  moyon  «|ui  rendra  ces  ibiens  plus  pro- 
ductifs saisies  enlever  aux  (lauvres  de,  la 
«oinmuncr,  et  la  proposition  qu'on  a  faite  de 
les  faire  cultiver  |)nr  assoenitixin  par  ces 
<Jerni»fs,  sous,  la  direction  des  pouvoirs 
iiiiinicipaux,  serait  peut-être  celui  de  tous 
ces  moyens  qui  atteindrait  le  mieux  le  but 
(Voir  \  Attocinlion  ouvriite,  industrielle  et 
uyricole  de  M.  Feugueray). 

Voici  maintenant  les  régies  posées  par  la 
loi  sur  les  ac(]ui.sitions  et  Tes  aliénations  de 
ces  biens  comumnaux. 

Contrats  de»  communes.  —  En  vftrtu  de  la 
loi  do  IB37,  les  délibérations  des  conslils 
iiiiMiicipaux,  ayant  pour  objet  des  acnul- 
silimis,  ventes  on   échanges  d'imm<îubles, 


^-' 
fiM.té  h  la    niauie;    1rs    frajs  ije  bureau  tI 

d'impressions  («our  îe  receveur  de  la  com- 
mune; l'abonnement  au  Bulletin  des  lois; 
crtto  dépense  a  été  remplacée  récemment  i^ar 
rHlM)fincmenl  à  une  édition  spéciale  du  Mo- 
f^iteur  publiée  pour  les  comiitunes;  les  frais 
de  recensement  de  la  ponulalion;  les  frais 
de  registres  de  l'Etat  ciVil  ;  le  traitement  du 
receveur  municipal,  du  préposé  de  l'oc» 
troi  et  les  frais  de  perception  ;  le  traitement 
des  gardes  des  bois  de  la  commune  et  des 
gardes  chaiiqtéires;  le  traitement  et  les 
frais  de  bureau  <ietCouimissaires  de  |udice; 
-his  pensions  des  employés  municinaux  et 
des  commissaires  de  polite;  les  ir&fs  de 
loyer  et  de  réparation  du  localde^alM^icede 
paix  ainsi  uue  ceux  d'achat  el  d'entretien  du 
inoliiiier;  les  dépenses  de  la  gar(^  natio- 
nale; les  dé|)enses  relatives  à  l'ifislruction 
pui)lique  ;  rindemnité  de  lo^ein^t  aux  curés 
el  aux  desservants  lorsqu'iLnexiste  pas  do 
bâtiments  affectés  à  Irur^K^emcnt;  les  se- 
cours aux  fabriques  des  églises,  en  cas  d'in- 
suflisance-  de  leurs  j'evenus;4o  conlingeiil 
aCTucté  à  la  commune  dans  la  dépense  des 


devaient  être  approuvées  par  le  préfet  lors-     enfants  trouvés  et  abandonnés;  les  grosses 


qju'il  s'agit  d'une  valeur  de  moins  île  3,000fr. 
pour  les  communes  dont  le  revenu  est  au- 
dessous  de  100,000  fr.,  et  do  moins  «le 
20»0tH)  fr.  pour  les  autres  communes.  S'il 
s'agit  d'une  valeur  supérieure,  ilélail  statué 
iinr  un  décret  du  «  licf  du  pouvoir  exécutif, 
irsutlit  aujoiird  liui  de  l'approbation  du  préfet 
dans  tous  les  ras,  ei  vertu ^ju  décret  du 
a5-mars  1812.  Les  bauit  de  pMs  de  dix-tniit 
ans,  [lassés  |uir  les  communeè, devaient  être 
approuva  par-  décret  ;  tous  les  baur,  (|uetle 
qu'en «soWn^ durée,  ne  sont  approuvés  au- 
jourd'hui que  |nr  le  préfet.         ^ 

Tes  délibératio  is  îles  conseils  municipaux 
ayant  pour  objet  l'acceiitation  de  dons  et 
legs  mobiliers,  devaient  étire  approuvées  par 
le  préfet,  s'il  s'agissait  aune  valeur  de  moins 
de  3,000  fr.  ;  par  décret,  si. la  valeur  était  su- 


réparations  aux  bâtiments  comu)unaux;  la 
,  clôture,  l'entretien,  etc.,  des  eimetiôres  ;  les 
frais  des  plans  d'alignement;  les  frais  des 
conseils  do  prudhommes,  des  chambres 
consultatives  des  arts  et  manufactures,  etc.; 
,  les  contributions  et  prélève'jients  établis 
jMir  les  lois  sur  les  biens  el  revenu^  commu- 
naux;' l'acquittement  des  dettes  exigibles, 
et  généralement  toutes  les  dépenses  mises 
à  la  charge  dos  communes  par  une  disposi- 
tion des  Fois. 

Toutes  dépenses  autres  que  les  [)réci''ilentes 
sont  facultatives.  Celles-ci  peuvent  être  di- 
visées en  deux  classes  :  savoir  les  dépenses 
^annuelles  et  ordinaires  et  les  dépenses  acci- 
denteflcs  el  extraordinaires. 

Au  nombre  des  premières  figurent  princi- 
palement :  les  sup|ilémenls  de   traitements 


périeurô.  Le  décret  n'est  exi^é  aujourd'hui     de  curés,  desservants  et  pasteurs;  le  supplé- 

quo  s'i-l  y  a  réclaiuation  des  lamilles.  ''"  '—'' '~  k:--.;.... —  .-..„..:_„ 

C'est  le  maiiequi  est  chargé  de  diriger  les 
travaux  communaux  et  d'en  passer  les  adju- 
dications, assisté  de  deux  conseillers  munici- 
paux et  du  rece^qeur  municipal.  Le  conseil 
municipal  délibère  sur  les  projets  de  cons- 
tructions, de  grosses  séparations  et  de  démo- 
litions, él  en  généravsur  tous  les  travaux  à 
oTilre,i)rendre.  Aucune  co'istruction  nituveile 


ment  de  traitement  de  l'instituteur  primaire 
et  le  traitement  de  rinstitulrice;  les  secours 
annuels  à  .d'anciens  employés  ou  à  leurs 
veuves  qui  n'ont  pas  droit  è  la  pension; 
les  subventions  aux  établissements  de  bien- 
faisance ;  la  création  de  bourses  dans  Içs 
collèges  royaux  el  communaux;  l'entre- 
tien de  l'horloge,  des  fontaines,  lavoirs, 
aiireuvoirs,  halles,  marchés,  jardins  publics , 


wu  reconstruction  pahielle  ne  p<'Ut  être  au-  bibliothèques,  raijtsées,  etc.  ;  l'entretien  des 

torisée  que  sur  la  production  des  projets  et  puvés>  des  rue^  de  la  petite  voirie  ;  la  soido 

dvvrs,   lesquels  doivent  être  soumis  à  Kai)-  des  sa|)eurs-|)ompiers  ;  l'éclairage  et  l'arro- 

probntioil  jiré^lable  du  (iréfot.  sage  des  rues,  phces,  (iromcnadés,  etc. 

\^»>1^us'lb«  travaux  el  founiitures  ail  nom  Les  dépensées  extraordinaires  el  accid^i- 

«es  communes,  doivent  être  donnés- par  ad-  telles  sont  celles  qui  ont  pour  objet,  entre 

\/mlicalio^sauf  un  certain4k)mbie  d-eicep-  autres,  les  constructions  ou  reconstructions 


lions  iirévues  par  diverses  jordounances^^ 
"    fiuagrt  communal.  —  Nous  arriyoniaux 
dépenses  et  recettes  communales. 

■es    dépenses    coïlimunales   sont    nom- 
breuses et  var.ées.  La  loi  de  1^7  les  divise 
eu  obligatoires  et  facultatives  et  un  l'a'it  l'é- 
nuinération   suivante   :    Sont  obligatoires  :  ^ 
renlreiiendo  riiôlel-Uo-ville  ou  du  local  ai- 


des éJitices  communaux;  ies  subvonlio  is 
otTertes  par  les  communes  pour  ouverture 
de  chemins  vicinaux  de  grande  communiea- 
cation  et  constructijon  de  routes  dépariemen- 
,tales,  ou  construction  ou  réppralion  d'édi- 
fices [Hiblics  ,  n'ap,>arlenanl  pas  aux  coui- 
munes,  liiais  qu'elles  auraient  intérêt  à  con- 
server ou  è  embellir;  enfin,  toutes  les  dé- 
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dans  une  voie  de  coneurrenee  au  liout  do 
laquelle  ils  verniieni  leur  niiiiP  As^nr/a 
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penses  quelles  « 
|ias  de  nature  ii 
pour  bul  de  satis 
commun. 

Les  conimufie! 
soitaii  moyen  di 
soit  en  vertu  d 
leur  niëtiage  la  k 
recettes  commu 
iraorvli;  «ires.  Ne 
qu'e^fte  £bU,  de  c 
ordinaires.  Ce  s< 
tous  les  biens  d( 
la  jouissance  «n 
la  plus  précieuse 
il  en  est  |)euaux* 

Ce  sont,  en  si 
imposées  annuel 
ci|)en(.uux  fjruils 
ture.  Ce  sont  des 
biies  par  les  coi 
les  pâ^turages,  le 

Vient  ensuite  I 
dltionnelsi  En  v( 
les  communes  p< 
muni  de  cinq  ce 
produit  des  coni 
sonnelle.  La  loi 
(iuios  à  l'enlrelie 
Ifois  cerilimes  ai 
primaire,  qui  fr 
tribiitions  direct 

En  quatrième 
priiicipal  de  l'iin 
limes,  dont  lepr< 
municipale.' 

Cinquièmemer 
municipaux.  L'ot 
consommation  in 
impôt,  dont  l'orij 
fut  aboli  en  1791. 
la  t.  La  totalité  d( 
aux  communes, 
ment  prescrivit  i 
vemoi.t  de  !i|)Oui 
à  10,  wt  qui  ne  1 
devons  nous  un 
cet  iui|)ôl  qui  joi 
budgets  des  grai 

L'octroi  ne  do 
tnune  qu'autant 
usants  j>our  subi 
être  autorisé  pai 
après  la  demaniJ 
l'avir^^u  sous-pn 
de  règlements  ei 
bérés  par  les  eoii 
à  l'approbation 
uenienl  ne  peut 
lorme  ;  le   chef 
d'ailleurs  établir 
tarifs  par  décre 
Cibfuse  de  prenJr 
L'octroi  ne  fieul 
qui  doivent  être 
rnune.   Les    oJ)j< 
droit   el  qui   hc 
écn^ppenl  )>ar  : 
cocducleu'.s    pr 
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penses  quelles  qn'cllis  soieul  qui  ne  sonl 
|tas  de  ujilliro  h  se  retK»uv».'l<»r  fl  qui  ont 
l«)ur  but  de  siAtisfaire  a  des  besoins  d  inl^rAt 
i-orumun. 

Les  cominnfii'S  font  fnce  h  ces  dépenses, 
sOit  ail  moyen  des  revenus  de  leurs  biens, 
soit  en  Terlu  «le  diverses  ress«j«rc<*s  que 
leur  nténnge  la  loi.  La  loi  de  1837  divi>e  les 
rueelU'S  eomnninales  en  onliniiires  et  ox- 
(raordii  aires.  Nous  suivrons  rénuiuération 
qn'^fte  £ait  de  ces  receltes,  et  <l'al)ord  des 
ordinaires.  Ce  sont  d'abord  les  revenus  de 
tous  les  bio'is  do'it  les  habitants  n'ont  p.is 
la  jouissance  «m  nature,  luette  ressource  est 
la  plus  précieuse  pour  les  cmuniunes,  mais 
il  en  est  |>eu  anxijuelies  elle  puisse  sullire. 

Ce  sont,  en  sooon-i  lieu,  les  coli«ations 
iin^iosées  annuellement  sur  ceux  qui  r.&rti- 
ci|>eniaux  ffuils  qui  se  ^tcrçjivi>nt  oh  na- 
ture. Ce  so'U  des  (axes ^ut  peuvent  être  éta- 
blies par  les  conseiU  luuriiiipaux,  sur  les 
les  pâ^turages,  les  marais,  etc. 

Vient  ensuite  la  ressource  djes  centimes  ad- 
ditionnelsi  |^n  vertu  de  la  loi  du  15  mai  1818, 
les  communes  peuvent  s'imjitser  un  maxi- 
mum de  cinq  centimes  »dditioimels  sur  le 
produit  des  contribulions  foncière  et  jtcr- 
sonnelle.  La  loi  alTecte,  en-outre,  cinq  con-^ 
limos  à  l'enlrelien  des  chemins  vicinaux  et 
trois  centimes  aux  dépenses  de  l'in.strucliou 
prin»aire,  qui  frappent  sur  les  (jiiatre  con- 
tributions directes. 

,  lin  (|ualrièuie  ii«;u  ,  il  es',  prélevé  sur, le 
5»ririci|»al  de  l'impAl  des  paten  es  huit  cen- 
ii>ues,  dont  le  produit  est  versé  dans  la  caisse 
municipale 

CinfjuièmemenI  ,  le  produit  des  octrois 
municipaux.  L'octroi  est  un  droit  établi  sur  la 
consommation  intérieure <Jos communes.  Cet 
impôt,  dont  l'origine  remonte  au  xiu' siècle, 
fut  aboli  en  1791 ,  mais  rétabli  sous  le  Consu- 
lat. La  totalité  du|)roduit  fut  d'abord  allucté 
ailx  communes,  mais  bient(>l  le  gouverne- 
ment presciivil  au  prolildu  trésor  un  prélè- 
vemeiit  de  !>|>our  100,  qui  fut  plus  lard  poité 
à  10,  «l  qui  ne  fut  aboli  qu'en  1852.  Nous 
devons  nous  arrêter  quelques  luouients  sur 
cet  impôt  qui  joue  un  si  grand  rôle  dans  les 
budgets  des  grandes  c:>mmunes. 

L'octroi  ne  doit  être  établi  dans  une  com- 
mune qu'autant  quo  ses  revenus  sont  insut- 
tisanis  pour  subvenir  à  ses  dépenses  ;  il  doit 
être  autorisé  par  le  ministre  de  l'inlérieu/ 
après  la  demande  du  conseil  municipal  et 
l'avi^i^u  sous-préfet  et  du  préfet.  Les  projets 
du  règlements  et  dé  tarifs  sont  aussi  .déli- 
bères par  les  conseils  iiiuuici((aux  et  soumis 
à  l'approbation  ministérielle;  aucun  chan- 
gement ne  peut  y  être  fait  que  dai^^s  la  même 
iorme;  le  chef  du  pouvoir  exécutif  p<^ut 
d'ailleurs  établir  un  octroi  ou. diriger  les 
tarifs  par  décret,  si  le  «^>i)seil  municipal 
Cibfusede  prendre  la  délibération  nécessaire. 
L'octroi  ne  jieut  frapper  quo  sUr  les  objets 
qui  doivent  être  consommés  dans  la  com- 
iriune.  Les  oltjets  qui  sont  sujets  à  ce 
droit  et  qwi  ne  Idnt  que  la  traverser ,  y 
écti^ppent  {>ar  suite ,  à  condition  que  les 
cocducleu'.s    prennent    un    permis   appelé 


pt*Mie-iIibuut ,  (1(11  est  dilivré  «iur  e  utiiirne- 
mcnt,  de  iiiAine  que  le  permis  de  tran$tt 
quand  le  séjour  doit  durer  plus  de  2k  heurts. 
ou  (i'entrepdt  quand  la  Myréo  de  ce  séj(»ur 
est  indéterminée.  Tous  les  objets  qui  se  con- 
somment d.ins  la  commune  ne  doivont  p,-is 
âli-o  indistinctemotit  imposés.  Il  faut,  en 
règle  générale,  qu'ils  (missent  rentrer  dniis 
l'une  des  cinq  divisions  suivantes  j  l'.|>oi>;- 
sohs  et  li({uides;  2*comestibles>>)^com.bus- 
tiblea  ;  k'  fourrages;  5'  matériousi,  (V)nrT.(|<j(i 
d'autres  objets  puissent  être  n^>qiîésY'  il 
faut  des  formalités  spécijiKs  bïïles  (jue  la 
délibération  do  chambres  du  conimerce,  etc. 
Afin  d'assurer  la  |)orccption  des  drriis,  les 
employés  Peuvent  faire,  après  iiiterp(  Hâ- 
tions sur  les  bateaux,  voitures  et  autres 
moyens  éo  transport,  toutes  les  vi>ites,  n- 
cherKtves  et  perquisitions  nécessaires.  L'or- 
donnance du  9  décembre  181  S»  porte  (pie  les 
frersonnes  voyageant  à  pied ,  h  clievnl  nu  en 
voilUjie  particolièpc  sns|K,'ndue,  ne  pourront 
être  arrêtées  ,  questionnées  ou  visit<''fs  sur 
leurs  personnes  ou  en  raison  de  le.rs  mal- 
les «u  effets;  mais  celles  qu'on  soupçonne 
de  faire  la  fraude  pourrorrt  être  conduites 
devant  un  ollicier  de  police  ou  devant  le 
maire  qui  les  interrogera  et  ordonnera,  s'il 
y  a  liou  ,  la  visite  do  leurs  elfets.  tlcpendant 
des  .ordonnances  postérieures  ont  «utorisé 
la  visite  des  voilures  particulières  et  même 
les  piétons  portant  des  paquets  sont  itm^ 
mi|^[)arloiif  t\  celte  formalité  gênante.  « 

Les  communes  peuvent  exploiter  leur 
octroi  <li.'  trois  manières  :  en  le  metlart  en 
rétjte ,  (u  II!  donnant  à  ferme  ou  e;i  traitant 
avec  la  régie  des  conli  itiutions  indireeles. 
Dans  la  mise  en  régie  l'octroi  est  vid minis- 
tre f>our  le  compte  et  aux  Irais  d<'  la  com- 
mune. Les  |»ré|josés  son!  nomi^iés  p;fr  \« 
préfet  sur  une  liste  triple  présentée  par  le 
maire;  quand  les  receltes  excèdent  20,(K)i)  fr., 
il  peut  être  établi  un  préposé  on  cinf,  qui 
est  nommé  par  le  ministre  des  linances,  sur 
la  présentation  du  maire,  n(>prouv'''e  jiar  le 
j)réfet  et  |>ar  le  directeur  général  des  con- 
iributions  iijilircctes.  Comme  les  préf)0sis 
j>euvenl  être  tonus  et  le  sont  ordinairement,' 
de  faire  pour  le  compte  des  contributions 
indirectes  la  perception  du  droil  d'entrée 
sur  les  boissons ,  droit  qu'il  ne  faut  pas  con- 
fondre "avec  l'octroi,  et  qui  appartient  h 
l'État,  et  que,  dans  tous  les  eus,  ils  sont 
obligés  d'exercer  une  certaine  furveillance 
dans  l'intérêt  des  contributions  indirectes , 
une  certaine  intervention  est  acconJée  h 
i'aduiinislration  des  contributions  indirec- 
tes sur  les  octrois  communaux,  et  elle  a  le 
droit  de  faire  révoquer  les  em()lovés  qui  ne 
remi»liraient  pas  convenablement  îcurs  fonc- 
tions. „  ' 

La  mise  en  ferme  est  l'afljudicalidn  pi*re  et 
simple  des  produits  de  l'oetroi,  moyennant 
un  prix  convtmu  Sans  partage  de  bénéliceet 
sans  allocation  de  frais.  LevS  adjudicataires 
ont  le  libre  choix  do  leurs  préfiosés  et  peu- 
vent les  lévoouer  à  v(»loiité.  Néanmoins  les 
préfets,  sur  la  dema'Mie  des  n>sires  ou  des 
directeurs  des  contributions  indu  ectes.fxu- 
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viMil  ftnj'jimlre  «m  regmsfnrs  de  rôv«><|iier 
cent  (|iii  niiraif'U  <Joiiim''  lieu  h  de*  pl.iiiiles 
tondôus.  LiL'S  ndjudicatioiis  des  octrois  ont 
ITnu  par  le  mairo  sur  les  lieux  moines  dahs 
It'S  rrxiiniuiieii  <li'  plus  de  5.000  Atnes;  dnns 
(cllu.s  où  la  population  est  inoiridru,  elles 
ont  lieu  h  la  sous- préfecture  par  le  sous- 
préfet;  elles  no  peureni  excéder  trois  an- 
nées. 

L'adininistr.ition  des  contributions  direc- 
tes ayant  un  nombreux  personnel  |)arfuile- 
menl  organisé,  il  peut  être  avantageux  |K)ur 
les  communes  de'  traiter  avec  elle  pour  la 
perception  de  leurs  droits  d'octroi.  Ces  trai- 
tés doivjonl  èlre  approuvés  par  le  ministre 


Uixièmemenî;  le  produit  des  concetsion» 
d'eau  ,  de  l'enlèvement  dos  boues  et  immon- 
dices de  la  voie  pubriaue  et  autre*  cooces^ 
sions  autorisées  pour  /es  services  commu- 
raux. 

Onzièmemeilt,  le  produit  des  expéditions 
des  actes  administratif»  et  des  actes  de  l'état 
civil. 

En  douzième  lieu,  la  partie  que  les  lois 
accordent  aux  communes  dans  le  produit  des 
amendes  i>rQnoncé6s  par  les  tribunaux  do 
simple  |>oiice,  etc. 

Ltts  recettes  extraordinoif'csdes  communes 
se  coifn|>09enl  : 

1*  Des  contributions  extraordinaires  de- 


ttes flnnnces;  ils  subsistent  jusqu'à  coque  ment  autorisées.  Une  commune  peut  s'im- 

la  cmnmuno  en  ait  notiflé  la  cessation  et  six  (Miser  extraordinairement  pour  ses  dépensés 

mois  (r|)rès  cette  notification.  Les  clauses  de  ordinaires,  quand  ces  ressource^  normales 

ces  traités  sont  variables  suivant  les  circons-  sont  insudisantes.-ELIe  y  est  tenue  lorsqu'il 

tances.  Elles  ont  poar  conséquence  générale  *'sgit  de  dépenses  obligatpires,  et  ^ans  ce 

de  remettre  la  perception  et  le  service  de  cas,  le  pouvoir  peut  l'imposer  d'office.  Lvs 


l'octroi  entre   les  mains  des  employés  or 
dinaires  des  contributions  indirectes. 

Les  contraventions  aux  droits  d'octroi 
sont  constatés  par  procès- verbaux  qui  ()eu- 
Vont  filro  rédigés   |)ar  un  seul    employé  et 


contributions  extraordinaires  peuvent  être 
motivées  aussi  par  des  dépenses  extraor- 
dinaires, telles  qu'ncnuisilions  d'immeu- 
bles, constructions  d'édifice,  percements  de 
rues.  etc.  Ces  contributions  consistent  en 


ui,  après  svoir  été  affirmés  devant  le  jugu  centimes  additionnels  ajoutés  au  principal 
_.^  1 —  1...  oL  i r — .  #-,:  —  :..-  d'une  OU  de  plusieurs  contributions  direc- 
tes. Klles  doivent  être  approuvées  pur  le 
pouvçir  exécutif,  lorsqu'elles  ont  lieu  pour 
dépenses  facultatives ,  que  le  nombre  dos 
centimes  dépasse  ^  et  que  l'imposition  es*: 
établie  pour  plus  do  20 ans;  dans  les  autres 
cas,  porle  préfet. 

2*  Du  prix  des  biens  aliénés. 

3°  Du  remboursement  des  capitaux  ex igi-^ 
blés  et  des  renies  rachetées. 

k'  Du  produit  desxcoupes  extraordinaires 
des  bois. 

5*  Des  dons  et  legs. 

0*  Du  |)roduit  des  emprunts.  Lès  emprunts 
comn)uoaux  doivent  être  approuvés  par  le 


lie  (iaix  dans  les  2k  heures,  font  foi  en'jus 
tice.  Dans  les  cas  de  simple  contravention, 
c'est  le  tribunal  do  simple^police  ou  de  po- 
lice corroctionnello  qui  est  compétent.  S'il 
s'élève  une  contestation  sur  l'application  des 
tarifs  ou  Iq  quotité  des  droits  exigés,  ce 
sont  les  tribunaux  udiuinistralifs  qui  ju- 
gent. 

I^  peine  de  la  contravention  consiste  dans 
une  amende  égale  à  lu  valeur  de  l'objet  qu'on 
a  voiilb  introduire  en  fraude.  Les  {iré|)osés 
commencent  par  saisirccl  objet  en  yartntie 
Ut;  l'amende;  si  le  propriétaire  ne  f^it  pas 
d'opposition  dar;s  les  dix  jours,  la  régie  peut 
•vendre  cet  objet  et  s'en  attribuer  la  valeur 


Le  produit  des  amendes  et  coniiscatioiis  est     prét'cl  ;    par  l'autorité  centrale,  dans  le  cas 


attribué  moitié  aux  employés  dp  l'octroi  et 
moitié  h  la  commune. 

Nous  revenons  h  l'énuméralion  des  ro- 
celliîs,  d'après  la  loi  de  1837. 

La  lui  com|)le,  en  sixième  lieu,  lo  produit 
des  droits  de  jtl.tce  perçus  dans  les  halles, 
foires,  marchés,  obolloiis,  d'après  les  torifs 
oui  doi>v6nt  èlre  approuvés  par  le  préfet. 
Les  droits  ne  représentent  que  la  location 
des  places  occupées  dans  les  halles  et  mar- 
elles. Ce  droit  ne  peut  être  établi  sur  les 
marchandisos,  car  ce  serait  un  droit  d'oc- 
troi supplémentaire. 

Km  septième  lieu,  le  produit  des  permis 
de  ^lalioiincmeiil  et  des  locutions  sur  la  voie 
publique. 

Huitièmement,  le  produit  des  péages  sur 
les  ponts  communaux,  dos  droits  de  pesage, 
mesurago  et  jaugeage  et  droits  de  voirie  lé- 
galement établis.  Les  communes  ont  un 
droit  exclusif  d'établir  dans  les  marchés  et 
les  ports  des  peseurs,  mesureurs  et  jau- 
^eurs  chargés  de  constater  le  poids  ou  la 
mesure  des  maichandises. 

Neuvièmeir.e'it,  le  prix  des  concessions 
dans  les  cimetières. 


ou  le  terme  du  remboursement  excéderait 
dix  ans  ou  bien  quand  ce  remboursement 
doit  s'oj)érera«  moyen  d'une  imposition  ex- 
traordinaire soumi^e  à  l'approbation  de  cette 
autorité. 

L'état  des  recettes  et  dépenses  annuelles 
forme  le  budget  de  la  commune.  Le  nia  lie 
réunit  et  coordonne  les  éléments  qui  doivent 
le  composer.  Le  conseil  municipal  délibère 
sur  les  propositions  du  maire  et  vote,  par 
aîticles,  le  budget  qui  est  définitivement 
approi^  par  le  préfet.  Les  payements  sont 
ètfedljées  par  le  receveur  de  la  commune 
sur  un  mandat  du  maire  ordonnateur.  A  la 
clôture  définitive  de  chaque  exercice,  le 
maire  doit  un  compte  d'administration  qui 
est  rendu  au  conseil  municipal, Uans  la  ses- 
sion qui  suit  cette  clùtuie.  Le  rccev(  ur  doit 
à  la  même  é(K»que  un  eomplede  ctisse.  Ces 
comptes  sont  réglés  suivant  rù|ii)ortaiice 
des  sommes  du  budget ,  par  l^||ps-préfet, 
le  conseil  de  préfecture  ogsrra  ijfàr  des 
comptes.* 

Acfions,  rrsponsabitilé.  —  Il  nous  reste  à 
dire  quelques  mots  des  aciioiiS  des  com- 
munes. Lès  communes  loi-siju  (lies  uiaideot 
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ou  lorsqu'elles  coi 
autres    relations 
en  tant  quo  «om 
coMioo  des  perion 
térét  distinct  des 
coaofioMn^t.  Ceux- 
ter  personnelleme 
des  droite  commt 
'  de  la  jouisêtince  d( 
de  la  commune  mi 
cas  excepté ,  c'e^t 
qui  seul  peut  agir 
cumniune  ou  sec 
introduire  une  ac 
autorisée  par  le  < 
moins  qu'il  ne  s'< 
possessoires.  L'au 
reiéeppurlajuridi 
néanmoins  peut,  c 
tion,  se  pourvoir 
Un  particulier  qui 
contre  une  commi 
les  motiis  au  préf 
ture  a  à  statuer  s 
fendre  à  l'action, 
neni  les  commune 
tribunaux  ordinal 
qui  sont  puremei 
rentrent  dans  le  < 
Lorsqu'une  comm 
jugement  ne  peul 
"  comme  il  le  sera 
culier.  Celui  au  pi 
doit ,  comme  les 
commune,  se  poui 
avise  au  moyen  d( 
mune  la  somme  d 
Les  transaction 
■  avoir  élé  précédé 
conseil  municipal 
de  trois  iurisconsi 
fet  du  departemeii 
même  préfet. 

Parmi  les  actio 
nés  sont  sujettes 
qui  dérivent  de 
qui  leur  a  été  im| 
par  diverses  lois, 
munes  resflbnsaL 
force  ouverte ,  su 
attroupements  ou 
non-armés.  Quam 
mune  ont  |>ris  pai 
est  tenue  des  do 
amende  égale  au 
principale.  Si  lest 
|>osés  d'attroupen 
munes  toutes  soi 
les  rassemblemen 
dus  étrangers  à  I 
plus  tenue  que  d< 
est  même  décha 
bilité  ,  si  elle  prc 
les  mesures  oui  < 
l'effet  de  préven 
connaître  les  au 
miaire,  an  IV.) 
COMMLNtS  (C 
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ou  lorsqu'elles  contractent,  comme  linns  les 
AUlres  relnlions  qu'elles  pcuveni  avoir 
en  tant  que  (wmrouncSt  sont  considérées 
coflMoo  des  p^rsaimeii  moralti  ,  ayant  un  in- 
térêt distinct  des  individus  dont  elles  sa 
coœ|tosen^t.  Ceui-ei  ne  peuvent  donc  inten- 
ter personnellement  les  actions  fondées  sur 
des  droits!  conimunaui  que  lorsqii'il  s'agit 

'  do  la  jouùêanee  de  ces  droits  et  que  le  droit 
de  la  commune  même  n'est  pas  contesté.  Ce 
cas  excepté ,  c'e^t  te  maire  ou  un  adiiSint 
qui  seul  peut  a;{ir  pour  la  commune.  Nulle 
commune  ou  section  de  commune  ne  |»eul 
introduire  une  action  en  iuttice  sans  être 
autorisée  par  le  conseil  de  préfecture ,  à 
moins  qu'il  ne  s'agisse  d'actions  purement 
possessoires.  L'autorisation  doit  être  reiiou- 
Teléeppur  la  juridiction  d'appel.  Laco/inmune 
néanmoins  peut,  en  cas  de  refus  d'aulorisa- 
tion,  se  pourvoir  devant  le  conseil  d'Etat. 
Un  particulier  qui  veut  intenter  une  «ctîon 
contre  une  commune  doit  en  faire  cunfialtre 
les  molils  au  préfet,  et  le  conseil  de  pr('dec- 
ture  a  à  statuer  si  la  commune  pourra  dé; 
fendre  h  l'action.  Les  affaires  qui  concer- 
fieni  les  communes  sont  |)orlées  devant  les 
tribunaux  ordinaires,  à  l'exception  de  celles 
qui  soiit  purement  administratives  et  qui 
rentrent  dans  le  contentieux  administrolif. 
Lorsqu'une  commune  a  été  condamnée  ,  le 
jugement  ne  peut. être  exécuté  contre  elle 

"  comme  il  le  serait/ contre  un  simnie  parti- 
culier. Celui  au  profit  duquel  il  a  été  rendu 
doit,  comme  les  autres  créanciers  «io  la 
commune,  se  |>ourvoir  devant  le  préfet,  qui 
avise  au  moyen  «ie  fairç  payer  par  la  com- 
mune la  somme  dont  elle  est  débitrice. 
Les  transactions  des  communes  doivent 

-  avoir  été  précédées  ;d'une  délibération  du 
conseil  municipal  prise  sur  \a  consultation 
de  trois  jurisconsultes  désignés  par  le  pré- 
fet du  département,  et  être  autorisées  par  ce 
même  préfet. 

Parmi  les  actions  auxquelles  les  commu- 
nes sont  sujettes  nous  devons  citer  celles 
qui  dérivent  de  la  responsabilité  spéciale 
qui  leur  a  été  imposée  depuis  lot  révolution 
par  diverses  lois.  Ces  lois  rendent  les  com- 
munes resf'bnsables  des  (iélits  commis  à 
force  ouverte  ,  sur  leur  territoire  ,  par  des 
attroupements  ou  rassemblements  armés  ou 
non-armés.  Quand  les  habitants  de  la  com- 
mune ont  [>ris  part  aux  délits,  la  commune 
est  tenue  des  dummages-intéiêls  et  d'une 
amende  égale  au  montant  de  la  réporatiou 
principale.  Si  les  attroupements  étaient  com- 
|)Osés  d'attroupements  de  ditTérentes  com- 
munes toutes  sont  res|)onsables.  Lorsqtit> 
les  rassemblements  sont  composés  d'indivi- 
dus étrangers  à  la  commune,  celle-ci  n'est 
plus  tenue  que  des  dommages-intérêts:  elle 
est  méihe  déchargée  de  toute  responsa- 
bilité, si  elle  prauve  qu'elle  a  pris  toutes 
les  mesures  uui  étaient  en  son  pouvoir,  à 
l'etrel  de  prévenir  l|s  dt^dits  et  d'en  faire 
connaître  les  auteurs.  (Loi  du  10  vendé- 
miaire, an  IV.) 
CO.\IMUNES  {Chimbke  des).  —  Voir  A>- 
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COMMUNISME.  -  Aussi  loin  qu'on  re- 
monte dans  l'histoire  du  l'humanilé,  on  re- 
trouve une  utopie  qui  a  toujours  été  re- 
{toussée  par  toutes  les  sociétés ,  et  qui 
toujours  se  représenl^^éomme  la  plus  enra- 
cinée des'  erreurs  humaines  en  matière 
économique.  C'est  une  celte  erreur ,  en  ef- 
fet, qui  a  été  celle  q  hommes  de  génie,  tels 
que  Platon,  présente  inthiiiuenl  d*ap(ias  |K)ur 
les  hommes  ignorait Is  et  malheureux,  el<pie 
les  princi|>es  et  les  conditions  tl«  l'organi- 
sation économique  font  l'objet  d'une  science 
assez  nouvelle,  dont  m.-ilheureusemenl  l'en- 
seignement n'a  pas  eiuore  pénétré  assez 
avant  dans  le  public.  Parmi  les  cotnnui- 
nistes  de  notre  teiu]is  ,  il  en  est  un  cei  laiii 
nombre  quhse  ^ont  mis  en  op|>osition  di- 
recte avec  tous  les  principes  de  la  nioiale 
et  do  l\>rdre  social  ,  qui  ont  domanilé  la 
cqmmvjnfliité  des  femmes  ,  l'abolition  de  la 
famitl<f,  elc.J^ais  c'est  I  plus  petit  nombre. 
La  plu|>art  ne  visent  qu'à  une  organisation 
sociale  où  la  propriété  serait  abolie  ,  où  le 
travail  serait  dirig(^  nar  l'Etat,  et  dont  ils 
supposent  (ju'ii  rcsultcrail  inliniment  plus 
de  bonheur  et  de  bien-être  pour  tout  lo 
mon'île  que  de  l'organisation  actuelle.  Leurs 
hypothèses  séduisahtes  cl  la  félicité  uni- 
verselle (lu'ils  promettent  leur  ont,  au- 
tant que  lies  [tassions  purement  égoïstes  et 
brutales,  gaj^né  des  partisons.  Or,  indépen- 
daminënt  des  raisons  morales  qui  doivent 
faire  condamner  le  communisme  d'une  ma- 
nière absolue,  il  n'est  pas  d'erreur  plus 
grande,  môme  quand  on  la  considère  an 
seul  point  de  vue  politique  et  éroipMiii'jue. 
C'est  ù  ce  point  de  vue  (jue  nous  devons  la 
considérer  ici,  et  nous  n'en  parlerons  (pi 'au 
point  de  vue  théoriuue  et  générai  et  {vnt'i'it 
que  l'exige  l'ensemble  de  ce  Dictionnaire, 
tout  ce  qui  concerne  l'histoire  du  coinniu- 
.  nisme  et  son  élat  actuel  ayant  éttî  traité  dans 
le  Dictionnaire  de$  Erreur*  iocialet.  Nous 
suivrons  dans  ce  court  exposé  notre  Traité 
d  économie  iociale. 

Commençons  par  faire  connallre  l'organi- 
salionprojelt'e  par  les  communistes 

Les  communistes  qui  exislent  aujourd'hui 
se  divisent  en  une  foule  de  sectes,  dislin- 
y^rées  par  des  nuai^ees  d'opinion  ;  nous 
nous  contenterons  d'exposer  la  dpciriiie  la 
plus  généralement  admise  ,  dont  l<,'S  autres 
ne  ditfèrent  que  très-peu.  Ce  système  «est 
fort  simpio.  r 

Toute  propriété  individuelle  est  abolie; 
la  société  s'organise  par  communes  indus- 
trielles et  agricoles  qui  fornienl  autant  d'as- 
sociations de  travailleurs;  toutes  les  ex()l(ii- 
taiiqns  se  font  en  commun.  Li.s  bâtiments 
qui  y  servent ,  les  magasins,  les  celliers, 
,\es  écuries,  de  même  que  les  ateliers,  sont 
disposés  de  manière  i  concilier  la  plus 
grande  économie  des  moyens  do  produc- 
tion avec  la  produclioi^la  plus  abondante. 

Les  magistrats  élus  de  la  commune  rè- 
glent le  travail  et  le  distribuent  aux  indi- 
vidus ,  en  ayant  égard  aux  forces  et  aux 
aptitudes  do  chacun  L«s  produits  ne  de- 
Nitoncnt    la  propiiélè  d'aucun  tiavaillour; 
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Au  commencement  du  xvni'  siècle,  l'abbé 
(itt  âaiilt-Pierre  renouvelait  et  déveloonait 


Jésus-Christ,  sur  lo  déclin  de  la  dynastie  des 
Tchéou.  au  moment  où  tesjdus  «rands  dé- 


HK^e  pavi  ne  prircut  naissance   qu'au     TÛles;  de  l'autre,  à  enlertr  h  Ia  comrauno 
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»Ih  soTit  vers<^s  (ln..j  es  magasins  de  l'nsso- 
ciotion,  et  consomnx^s  ainsi  ipril  suit  : 

Tous  mangent  è  la  Lalile  commune.  Cette' 
taUlo  est  r>lu8  ou  moins  dùlicatotnont  serrio, 
suivant  (es  re<taourcos  de  rnssixMation; 
maSsi;hacun  consomme  soi rant  S4'S  besoin». 

Ohfl({ue  famille  occupe  un  a|)|>art«n}ent 
Béyar^:,  «Inns  le  béltiD^nt  eonimon  werriint 
d  nnbitation;  mais  les  salles,  lus  bibliothè- 
ques, les  jnnlin^  Sont  communs.  Les  magis- 
trais  <iistiibuenl,sous  la  sut'Veiilanccfte  tous, 
fe»ob]els  d'hnbillement  et  ^l'ameublement, 
dont  I  .-issocialionpeut  disposer.  Ils  en  four- 
nissent chaque  famille  suivant  ses  besoins. 

Nous  no  parlons  pas  des  écoles ,  dus  spec- 
tacles, des  vo^vages,  des  traraui  scientifl- 
qufs  et  liflénirrcs,  doiil  on  propose  divers 
modes  d'organisation,  en  conservant  tou- 
jours pour  br.Hos  In  coniinuiiaiité  çt  le  pou- 
voir souv(^rnin  d(î  lassociation.  „ 

Les  communes  O'un  n>ôine  c-inlon  notn- 
m^-nl  «les  représeiUanls  canlonnniix,  rlmigiis 
de  distribuer  proportionnellenicnl  lo  terri- 
toire et  les  instruments  de  travail  entre  les 
diverses  communes  du  cantop,  et  (Je  déler- 
inincr  les  produits  qu'une  commune  plus 
riche  doit  c(^>der  h  une  commune  jilus  pauvre, 
ou  les  échanges  de  produits  que  leS  com- 
iiunies  peuvent  faire  entre  elles.  Les  cantons 
en  s'associant  de  môme  forment  le  dépar- 
tement, et  les  départements,  l'Etat. 

Lu  système  en  s'élendant  doit  aboutir  à 
former  l'associntioti  universelle  comprenant 
l'humanité  toute  eiili(''re. 

C'est  à  ces?  généralités  que  se  réduit  la 
théorie  communiste.  Kn  vain  cherchcz-yoùs 
des    détails   plus  circonstanciés,    en   vain 


Nous  rxnminerons   ensuite   le  sjslème  an 
point  de  vue  économique  propreutenl  dit 

Les  communistes  prétendent  ,  av«c  une 
bonne  foi  comptète,  que  la  liberté  n]épHMi- 
vera  «ucune  atteint^  dans  leur  s'vstèine. 
Cette  opinion  dénote  une  bien  grande  igno- 
rance des  hommes  et  des  cbosm ,  die  prouva . 
même  au'on  ne  so  rend  pas  exactement 
compte  aes  idées  qu'on  met  en  avant. 
La  «o/tdorii/:— Sans  doute,  tous  les  Immmes.. 
sont  jusqu'à  un  certain  point  solidaires  les 
nos  des  autres.  Ils  le  sont  fatalement,  fié- 
ccssairement  en  vertu  de  la  nature  dos  cho- 
ses. Les  actions  de  chacun  de  noQs  dépen- 
dent ei>  partie  de  celles  de  nos  parents,^ 
dos  personnes  au  milieu  desquelles  mnjs  vi- 
vons, de  l'état  moral,  intellectuel  et  physi- 
que do  la  société  où  nous  sommes  nés.  Le 
(ils  d'un  |K>re  riche  aura  une  antre  destinée 
que  cwlui  du  père  pauvre.  Le  fils  de  l'hommo 
religieux,  d'autres  idées  une  celui  de  l'in- 
eréduie:  celui  <|ui  nait  en  Chine  sera  dans 
uncentre  d'activité  tout  différent  de  celui  oui 
n;ilt  en  France.  Il  existe  donc  une  véritaule 
solidarité  entre  les  hommes  H  nul  n'en  est 
absolument  "indépundant;  mais  no  voit-on 
pas  que  celle  solidarité,  chaque  fois  qu'KIe 
existe,  est  une'entravei  la  liberté,  b  la  5|>on- 
.lanéilé  individuelle  ?  que,  plus  on  dépend 
des  autres,  moins  ou  dépend  de  soi-môuie  ? 
que  le  but  précisément  de  la  civilisation  mo- 
iprne  est  de  dégager  de  plus  en  plus  l'homme 
de  la  talalilé  qui  l'enchatne,  pour  le  faire  uni- 
qneuient  fils  de  ses  (Buvres.  Ne  voit-on  pas 

3u'élablir  la  solidarité  universelle,  c'est-à- 
ire  rendre  chacun  s<ilidnire  des  autres»  en 
tou  t  et  pour  tou  l,  c'est  élon  Ifer  la  dernière  et  io- 


^'!i  ■  ... 

vims,  un(piéraz-vous  des  moyens  pratiques     celledé  l'indépi  nJance  et  do  la  s|H>ntanéité 


15C9 


(j 


par  i«s(}uelson  résout  lesdiflicuH^  inhéren- 
tes h  une  telle  organisation.  Des  difficultés? 
les  communistes  n'en  voient  pas  une  seule. 

Vous  leîir  demandez  comment  ils  assu- 
reront l'érpiité  dans  la  répartition  des  char- 
ges t)[  des  avantages,  l'impartialité,  la  jus- 
tice-des  administrateurs,  la  subordination, 
la  probité  des  administrés,  comment  ils  em- 
pêcheront tous  les  conflits,  comment  ils  en- 
tretiendront la  concorde  entre  tant  d'hom- 
mes, de  femmes  et  d'enfants,  enrégimentés 
l^us  ensemble  et  condamnés  h  une  vie  com- 
mune de  tons  les  jours.  Plaisantes  ques- 
tions !  dans  la  communauté,  ras  d'injustice,  Ijart  h  la  spontanéité  individuelle. 
pas  de  partialités,  pas  de  laveuir,  pas  de  '  Il  est  lacilu,  d'ailleurs,  de  s 
jalousie,  pas  de  discorde,  pas  d'oppression, 
pas  de  magistrat  despote  ou  prévaricateur  ! 
avec  la  propriété  dispanaltront  tous  les  vices 
et  tous  les  crimes  dont  elle  est  lai^urce 
iiiiiaue;  |ilus  ne  sera  besoin  de  prisons  et  do 
genunrnjes,  tout  au  plus  coniiamniTa-t-on 
par  fois  à  linaolion  forcée  les  individus 
rebelles  aux  lois  du  travail. 

Deux  principes  forment  la  base  du  sys- 
tème communiste.  On  les  exj»rime  onii- 
iiairement  par  ces  formules  :  Solidarilé 
xmivertellc:  De  chacun  $flon  ses  forces,  à  cha- 
cun^  stiân  ses  besoins.  Nous  allons  ficouver 
d'abord  qjuo  ces  principes  et  les  moyens  par 
lesquels  on  peut  les  réaliser  sont  incompa- 
tibles avuc  le^  principes  do  la  morale  sociale 
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Qui  dit  spontanéité  ^  liberté  ,  dit  respon-  «. 
sabilité  persoiinello.  On  n'est  libi*e  réelle- 
ment que  si  l'on  p^ut  choisir  et  si  l'on 
ne  répond  que  de  son  choix.  Si  je  deviens 
responsable  dus  actes  d'autrui,  ou  si  les 
auireS*  le  deviennent  des  miens  ,  les  mo- 
biles delà  liberté,  l'intérêt  et  le  devoir, 
disparaissent  et  arec  eux  la  liberté  elle- 
même.  Or,  c'est  à  ce  résultat  qu'aboutit  la 
solidarité  universelle  el  voilà  pounpioi  elle 
sera  toujours  r«pousséo  par  quicoii(}ue  sans 
vouloir  la  liberté  absolue,  l'individualisme 
.««ans  frein,  voudra  néanmoins  faire  sa  juste 

se  rendre 
compte  de  ce  que  serait  la  lil)erté'  pratique 
dans  Ja  communauté  et  nous  le  verrons  en- 
core, en  parlant  du  système  Saint-Simonien. 
Ne  parlons  pas  de  liberté  politique  ;  il  est 
clair  que  le  système  proposé  n'est  que  Je 
despotisme  le  plus  écrasant  exercé  par  les 
majorités.  Ici,  plus  de  liberté  de  la  presse, 
car  l'Etat  a  le  mooopolede  la  presse;  plus  du 
liberté  d'enseignement,  car  l  Et^  a  le  mo- 
nopole de  l'enseipneoient  ;  plus  de  liberté  ; 
d'opinion,  car  l'Etat  tient  chaque  individu 
sous  sa  férule  immédiate.  Par  coi'iséquent , 
plus  de  minorité  indé|>endante ,  plus  de 
jtartis,  plus  de  luttes,  |ilus  de  progrès, 
(.'est  la  domination  absolue  des  czars  avec 
!u  dillérence  qu'au  litu  d'être  exercée  t*ar    . 
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un  S' iil ,  cctiu   doniination   sera   lo    droit 
d'unç  majorité.  Et  encore,  que  parlons-nous 
de  majorité;  comro>  si  dans  une  telle  orga- 
niwtion  la  niajrtrité  pouvait  longtemps  con- 
server son  droit!  Comme  si  des  adrainis- 
trtlejira   investis    de,  pouvoirs   pareils   ne 
léurfisaaient  pas  enfre  leurs  mains  tous   len 
moyens  d'usurper   la  pui:i5ance   absolue? 
Comme  a'il  était  sans  eiemplé  dans  l'itis' 
t^ire  que  des  fonctionnaire^  élus   fussent 
devenus  Urans"^  Ne  parlons  donc  plus  de 
liberté  p<ilUiqun  1   Mais  la   liberté  , ci vi ho  , 
riiidé|>endance  de  La  vie  privée  ,  In  ^faculté 
de  chacun  de    disposer  selon   $a  vdionié 
de  son  trawil  et  de  son  repos  ,  de  se?  fati- 
gues et' de  ses  récréations  ,  la  sécurité  de  la 
{HTSonHe  et 'de  la  famille  contre  toute  in- 
li.-rvention  étrangère  ♦.celte  liberté  lapins 
précieuse  de  toutes,  b  laquelle  jusqu'il^  les 
gouveniemenls  les   plus  oppresseurs  n'ont 
o«'é    porter  atteinte,  que   deyi^ent- elles 
d.iis   la   communauté  ?  Aujourd'hui  l'ein- 
^)loyé  du  gouvernement  est  très-dépendant 
lans  doute;  ses  heures  de  travail  lui  sont 
l  acées  d'avance  ;  tout  vo}nge  lui  est  impos- 
siljle    sans    l'autorisation    orbitralre    d'un 
supérieur;   la   condition   de   l'ouvrier   tra- 
valiliuit  à  la  journée,  est  sou^   ce  rapport 
nréféntbie  à   la   sienne.   Mais ,  au  moins  , 
l'employé  reçoit  un  sal.iire  li|e  ,,  il  dispose 
do  ce  saliiire  4  sa   coavenance  ,   il   fait  des 
économies  s'«eveuft,Ml  accumule  le  fruit 
de  son    lravail''et  peut  se  créer  aiiisi   sans 
exploiter  personne  un  moment  d'indépen- 
dance cohiplète.  Dans-la  communauté,  plus 
rien  de  semblable  ;  chaque  jour  on  exigera 
de  vous  un  IraVail  déterminé;  chaque  jour 
aussi  on  vous  fournira  votre  pitance  ;  aucun 
moyen' d'économiser,  d'accumuler,  de  coii- 
sojnmer  h   votre    guise   Idrfruit   de   votre 
travail,  et  partant,  aucun  •  rtjoyen    de  jouir 
lie  voliç  liberté  pendarfl  un  jour  seuletnent. 
L I  communauté  ,  en  un  mol ,  c'est  le  régi- 
ment avec  sa  discipline  et  sa  hi»:rarchie  ,  et 
la  liber.td  dont  on    y  jouira    sera    celle  jJu 
soldat   dansi   son   bataillon..    Seulement  la 
guerre   et   l'activité  militaire  font   oublier 
quelquefois  au  soldat  les  ennuis  de  sa  posi- 
tion. Mais  comment  supporter  la  vie  dans  lo 
régiment  communiste  uui  sera  en  garnison 
.perpétuelledans  les  mômes  lieux  et  renfer- 
mera dans  son  cadre  les  femmes  et  enfants  ? 
L'égaiilé,    pas  plus   que    la  liberté,   no 
trouverait  son  Compte  dans  la  communauté. 
La  fumeuse   formule  :   de  chacun  selon  tes 
forces,  à  chacun  selon  ses  besoins,  par  laquelle 
on  prétend'la  réaliser, en  est,  au  contra^e, 
la   négation  la   plus  directe.  C'est  co  i|ril 
sera  facile  de  prouver. 

La  foriuule  communiste  séduit  beaucoup 
do  personnis,  parce  que.'.on  elfet,  elle  pré- 
se'le  une  apparence  de  justice. 

Et  d'abord  ,  pourquoi  l'homme  doué  par 
la'  nature  d'une  constitution  vigoureuse  , 
do  muscles  puissants  ,  sera jl- il  mieux  rétri- 
bué que  l'homme  faible  et  chélif?  le  premier 
soulève  100  kilogramn»es  sa,ns  peine,  le  se- 
cond fait  de  grands  eir<)rts  poi^  en«  porter 
ciuquaute.  Quoiuue  fo  oroduit  suit  dillu- 


renl,  le  travail  de  l'un  n'é<piiv.ml-il  |>as  nu 
travail  de  l'autre  ?  La-  rétribution  doil-«'lb' 
dépendre  du  produit  do  ce  travail  qtiand  , 
chacun  fait  co  qu'il  |\eut?CeHe  rétribution 
au  contraire,  ne  doit-elle  pas  dépendre  do 
circoi\5tances  toutes  dilTérente^. 

L'intérêt  social  vont  en  elTet  que  les  be- 
soins ««uîhacun  soient  satisfaits  ;  m«ti  ,  j'ai 
une  constitution  leHe  qu'elle  no  supporte 
qu'une  nourriture  légère ,  peu  substan- 
tielle ;  h  mon  voisin  il  faut  bi  auoeup  d'ab- 
ments,  beaucoup  de  viande,  beiucoup  «le 
vin.  Que  chacun  eii  pr<  nno  donc  suivant 
ses  besoins  dont  il  est  le  meilleur  juge.  La 
taille  de  la  communnuté  sera  servie  avec 
plus  ou  moins  do  délicatesse,  mais  tou- 
jours avec  abondance  et  chacun  |>ourra  se 
satisfaire  complètement. 

Dans  lo  travail  donc,  ne  demandez  S  cha- 
cun que  ce  qu'il  peut  faire.  Dans  la  con- 
sommation laissez  participer  chacun  au 
bien  c'ommiin  et  ne  faites  pas  d'  nortion.v; 
no  distribuez  rien  aux  iii'iividns;  (pm 
chacun  prenne  liii-môme,  il  ne  pourra 
prendre  (jue  parmi  les  produits  disponibles; 
nulle  raison  ne  le  portera  h  »>n  prendre  au 
delà,  de  ses  besoins  et  la  société  aura  tou- 
joiirs  soin  do  mettre  h  la  disposition  de 
tous  de  quoi  les  satisfaire. 

Nous  avons  présenté  l'argument  cominu-" 
nisle  dans   toute    sa   force,   eianiinoiis-oa 
maintenant  la  valeur  réelle. 

De  chacun  selon  ses  forces!  Oe  serait  une 
triste  organisation  qui;  celle  ou  disposant 
d'ouvriers  vij;oureux  «'t  d'ouvriers  «liiétifs 
on  imposerait  lé  môme  tmVail  aux  uns  et 
aux  autres,  où  |>ar  exemple,  on  leur 
ferait  porter  des  fardeaux  ir  t(»us.  11  y  aurait 
évidemment  Ui  un  très-mauvfiis  emploi  dis 
aptitudes  individuelles.  Car  l'IiomiiK- cht'iil' 

3ui  est  incapable  do  soul(;v(  r  des  poids 
0  100  Wilogrammcs,  sera  tic^-s-pridjable- 
ment  capable  Ue  travaux  dune  autre  csjècc, 
et,  dans  son  genre,  il  aura  p(  iil-élre  autant 
d'aptitudes  naturelles  (pie  riiomiiio  puissant 
par  l#  muscles.  C'est  donc  h  toit  (pi'on 
établit  une  com|iaraison  entre  ces  hommes. 
Pour  arriVt:rh  une  conclusion  raisonnable, 
il  t'aul  sup|)oser  que  les  lioinmes,  an»el('s 
aux  mômes  travaux  auront  à  peu  pr<'S  h  s 
môinos  aptitudes  naturelles  ,  ia  môme  ;;onf- 
tilution  ;  il  faut  comjtaler  entre  eux  ,  jiar 
exemple,  des  hommes  naturellement  loiis, 
grands  ,  vigoureux.  Kh  bien  !  nous  di.soris 
qu'entre  de  tels  hommes.,  lu  diirérenco  do 
force  et  de  vigueur,  surtout  les  dilférences 
dans  le  travaif  accompli  ne  [iroviennenl  que 
de  la  volonté.  Ceux  (jui  se  sont  habitues 
par  l'exercice,  qui  ont  volontairement  dé- 
velop()é  leurs  forces,  qui ,  dans  le  travail 
mettent  iJu  feu  et  do  l'énergie,  ceux-là 
sont  supérieurs  aux  autres  et  portent  des 
fardeaux  filus  lourds.  Or,  nous  le  deman- 
.  dons,  serait-ce  de  la  justice,  serait-ce  de 
l'égalité  de  ne  pas  les  rétribuer  plu»  que 
les  autres?  L'éga|ilé  peut-elle  exister  sans 
la  justice?  Et  l'homme  qui,  volontairement 
et  en  Vertu  d'^ffOrts  dont  il  pouvait  »e  dis- 
uensor   contribue    davantage   au   produit, 
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n'a-l-il  pnsdroit  à  une  part  plus  gratulo 
(Jaiis  ce  proiluil?  Si  chacun  do  ces  honintes 
faisnil  tout  ce  qu'il  peut  faire,  oh!  sans 
(toute,  alori  il  serait  juste  qu'ils  eussent 
tous  la  même  rétribution,  car,  alors,  ils 
fi-raienl  tous,  l'un  5  pou  près  autant 
que  l'autre ,  ils  donneraient  chacun  le 
yiaiimuin  du  |)roduit  possible  dans  l^ur 
genre.  Mais  si  l'un  produit  plus  et  l'autre 
njoins ,  c'est  In  preuve  (|u'i.is  ne  font  pas 
tous  tout  eu  qu'ils  peuvent  faire,  que  les 
ans  sont  ardents  et  énergiques,  tandis' que 
les  autres  sont  mous  f»t  paresseux  ,  et  (]ue, 
par  conséquent ,  ils  n'ont  |)as  droit  tous  h  la- 
luéme  rétribution. 
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premiers  sont  satisfaits  :  l'utik,  mém«  un 
certain  luxe,  c'est  1^  progrès  dans  h  pror 
duction ,  et  il  devient  lui-tnême  l'indis- 
pensable quand  une  fois  il  est  acquis  à  la 
société  entière  et  entré  dans  les  habitude»! 
do  tous.  Biais  tant  que  la  production  n'en  est 
pas  assez  abondante  pour  que  tous  puissent 
en  jouir,  tant  qu'il  n'existe  pas  en  quantité 
sutiisante  pour  être  à  la  portée  de  tou»,  il 
peut  être  considéré  relativement  comme  du 
sufterdu,  et,  dans  ce  cas,  tous  ne  j>ouvant  y 
avoir  part^  il  a)>pBrtient  ordinairement  à 
quelques-uns  h  l'exclusion  des  autres.  Quel» 
sont  ceux  à  qui  il  doit  appartenir? 
La  justice  et  l'égalité  répondent  :  k  ceux 
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Rétribuer  é^;alemenl  les  travaux  inégaux     qui  l'ont  créé,  à  ceux  qui,  par  un  travail  plus 


cpiniDO  le  veulent  les  communistes  ou  ré- 
tribuer inégnienient  des  travaux  égaux, 
comme  cela  se  pratique  auiouid'hui ,  c'est 
donc  toujours  de  l'inégalité  :  nous  l'avons 
di'j<'t  prouvé  en  parlant  de  l'association  et 
nous  avons  déjà  prouvé  aussi  aue  ce  mode 
<le  rélrihiition  non-seulement  ble!>se  la  jus- 
tice ,  mais  qu'il  est  directement  contraire  à 
l'intérêt  social ,  miisqu'il  a  pour  résultat , 
do  faire  descendre  tous  les  travailleurs  au 
niveau  des  plus  incapables  et  des,  plus 
paresseux. 

A  chacun  âuivanl  $e$  beioins  !  Les  commu- 
nistes comparent  volontiers  la  distribution 
des  (iroduits  qui  doit  se  faire  dans  une 
communauté  h  la  distribution  des  rafraî- 
chissements dans  un  bal  ou  une  soirée,  où 
chacun,  disent-il.<;,  a  la  discrétion  nécessaire 
de  ne  prendre  que  ce  qu'il  lui  faut,  môme 
moins  qu'il  ne  lui  faut,  atin  que  tout  le 
uiotide  puisse  avoir  sa  part.  L'expérience 
prouve  uialhoureusemcnt  qu'il  n'en  est  \m 
toujours  ainsi ,  et  que  souvent  les  gens 
modestes  et  discrets  en  soiil  pour  leur  mo- 
destie et  leur  discrétion,  tandis  que  quel- 
tpies  impudents  se  gorgent  à  leur  détri- 
iii'.'nt.  On  supports  souvent  des  avanies  do 
i'.ii  geiiro  dans  un  bul  ou  dans  une  soirée , 
mais  qui  voudrait  encourir  ce  risque  À 
chacun  de  ses  repas  ?  d'ailleurs  la  compa- 
raison que  font  les  communistes  n'est  pas 
admissible. 

On  leur  a  dit  cent  fois  :  les  désirs  de 
l'hommo  sont  intlnis  «jamais  la  production 
ni  peut  les  atteindre;  car,  è  défaut  des 
besoins  naturels ,  il  s'en  crée  do  factices, 
jamais  il  n'est  satisfait  complètement;  à 
peine  a-t-il  obtenu  une  satisfaction  qu'il 
*i|>  souhaite  une  aulr«. 

C'est  la  nature  humaine  qui  le  veut  ainsi 
et  rien  do  mieux  approprié  aux  plans  du 
Créateur,  car  ce  besoin  sans  cesse  renais- 
Miiit  est  l'aiguillon  (]m  nous  pousse  sans 
rclAche  à  l'action  et  qui  nous  force  de 
marcher  au  but  (]uand  nous  refusons  d'y 
aller  volontairement. 

Or ,  comme  on  le  verra  h  l'article  P»o- 
nvcTion,  il  doit  exister  une  double  pro- 
duction dans  la  société:  l'une  de  l'indis- 
j'ensabje";  l'.iutre,  do  l'utile  et  du  luxe; 
ii^lie  dtstinre  à  satisfaire  les  premiers 
besoins  5  l'aulre,  à  satisfaire  les  besoins 
ullciiciiis ,   ceux    qui    iiaiï^eiit   quand    les 
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considérable,  par  une  activité  plus  grande 
se  sont  enrichis  eux-mèmoM  ut  ont  enrichi 
la  soc  été  de  ce  produit  qui  doit  ûnale- 
mont  profiter  à  tous.  Quo  ce  4>ien  être  plus 
grand  soit  le  prix  de  plus  grands  etTorls,  et 
personne  n'aura  plus  le  droit  de  crier  au 
privilège;  car  chacun  «ura  la  faculté  de 
travailler  davantage ,  pour  se  procurer  ce 
suriilusiau  delà  de  l'indispensable;  et  qui 
ne  l'aura  pas  fait  ne  devra  s'en  prendre  qu'v^ 
lui-même,  s'il  est  privé  de  produits  qu'un 
plus  actif  aura  su  conquérir. 

Le  communisme  répond  au  contraire  :  à 
chacun  $€$  besoim,  chacun  participera  sui- 
vant sa  convenance.  —  Evidemment  les 
communistes  n'ont  spéculé  que  sur  l'indis- 
pensable; ils  n'ont  eu  en  vue  que  le  pain 
et  les  pommes  de  terre,  dont  chacun  pourxa 
se  régaler  à  satiété;  ils  n'ont  tenu  aucun 
compte  de  ces  produits  qai  n'existent  pas 
en  quantité  suiïisanto  j)our  tou$.».et  que  tous 
en  désirent  d'autant  plus,  do  ces  objets  d'uti- 
lité, de  luxe,  qui  jouent  un  si  grand  rôle 
dans  la  vie  de  l'homme.  De  ceux-là,  il  est 
évidemment  impossible  que  chacun  en 
prenne  suivant  st'S  besoins.  Il  faudra  donc 
faire  dos  |)arts  ou  les  distribuer  exclusjve- 
uiertt  à  ceux  qui  manifesteront  le  (dus  vif 
désir  de  les  avoir,  qui -s'en  montreront  les^ 
)lus  imî>aliunts  et  les  [dus  avides.  Seront-ce 
es  mêmes;  qui  ont  été  les  plus  ardents  m 
travail?  nous  nous  permettrons  d'en  douter. 

L^i  formule  <  à  chacun  selon  ses  besoins  • 
conclut  donc,  non-seulement  à  une  injus- 
tice, mais  aussi  à  une  impossibilité. 

Sans  liberté  et  sans  égalité,  la  fraternité 
s'évanouit  comme  un  rôve.  Pratiquer  la  fra- 
ternité, c'est  aimer  les  autres  et  les  unir: 
c'est  leur  donner  son  bien,  sa  peine,  sa  vie 
môme,  et  se  dévouer  et  se  sacrifier  pour 
vux.  Or,  le  dévouement  n'existe  qu'à  une 
seule  condrtion,  et  voilà  ce  qae  les  com- 
munistes oublient  toujours  ;  à  la  condition 
d'être  parfaitement  libre  et  volontaire.  Qui 
donne  de  force,  ne  doime  pa.",  qui  se  dévoue 
do  force,  ne  se  dévoue  pas.  Tel  ouvrier  plus 
babilo  partagerait  avec  plaisir  son  surplus 
de  salaire  avec  tel  autre  moin&  habile  ;  mais 
que  les  salaires  soient  égaat,  et  l'acte  d'.ab- 
négation  disparaît,  le  mérite  devient  nul  et 
la  honne  intention  ne  peut  plus  se  uianifes- 
ter.  Ce  <]ui  eût  été  ilon  volontaire  tourne 
en  s^ioliali'jn.   Ti>ut   cclc  de   fraternité   dé- 
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fient  ainsi  impossible  d.ins  la  communauté. 
CoraTmeiit  donner,  quand  on  ne  possède  au- 
cune propriété?  Comment  donner  et  se 
sacrilier,  ijuand  on  né  dispose  pas  même  de 
s<)n  travail  èi  de  son  temps?  ^.a  fraternité 
obligatoire  de  par  la  loi  posilivel  Ne  voit-on 
pas  que  c'est  la  mort  de  la  fraternité? 

Tous  les  vices  viennent  de  la  |)ropriété, 
répètent  h  l'envi    les  communistes.  La-  pro- 


OES  SCIENCES  Por.ITiQip. 

Pourfant.^ommc  nous  le  dirons  aux  ai'licles 
R}ipi.oiT*/riaM,  A!»socuTio.<<i,  la  grande  ex- 
ploitation  n  ses  limites^,  C^  il  arrivl>  un  m«>> 
ment  où  toute  l'autiiiienlation  du  |)er»on- 
nel,  de  l'inlslrumont  de  tnivail,  conclut  h  une 
augmentation  proporlioniielliou  même  pro- 
gressive de  finis  géi.émiii.  Or,  dans  h;s 
communautés  qu'on  rêve,  et  s  derniers  frais 
seraient  considérables  ol^une  bonne  partie 


V 


pnélé  abolie,  les  bons  inslinctsde  l'homme     du  temps  des  sociétaires  |  asse  ail  terlaino 


reprendraient  le  dessus  et  clincun  serait 
heureux  du  bonheur  (fe  tous.  Tous  les  vices 
viennent  du  la  proj 'piété  1  Ln  propriété  abo- 
lie, n'y  auraitril  plus  d'hommes  oui  se- 
raient jialoux  du  talent,  de  la  supériorité 
naturelle  des  autres?  N'y  aurait -il  plus 
d'ivrognes  et  de  débuchés  ,  d'ambitieux 
avides  <ie  dominationfw  caractères  h/iineux 
et  vindicatifs,  capables  de  meurtre  et  d'as- 
sassinat, de  paresseux  iinûn,  qwj  éprouve- 
raient le  besoin  de  consommer^beaucoup 
sans,  rien  faire?  Le  dévejfïppemenl  de  tous 
les  vices  ne  serait-il  pas  singulièrement 
favorisé  par  la  vie  commune?  Qu'on  se 
figure  ce  grand  ménage  composé  de  tant 
d'hommes,  do  femmes  et  d'<3nf(ints?  Que  de 
frottf'mehts  désagréables,  que  de  querelles, 
de  désordres  1  Quel  séjour  d'ennui  et  de  dé- 
goût pour  les  gens  qui  aiment  la  vie  retirée, 
pour  les  caraclèri.s  siisceplihles,  pour  les 
esprits  actifs  et  entieprfnanls.  Quel  enfr-r 
pour  to'is,  quand  les  antipathies  se  seraient 
prononcées,  quand  il  serait  né  des  dissen- 
timents inconciliables,  quand  on  se  serait 
divisé  en  coteries  et  en  individualités  hos- 
tiles et  que  l'on  se  verrait  forcé  néanmoins 
et  pour  toujours  à  une  vie  commune  do 
chaque  instant.  Le  rêve  de  la  fraternité  ne 
se  lermineraiMI  pas  par  un   alfreui  réveil? 

Malheureusement  ce  ne  sont  f»as  des  sup- 
positions''que  noiK  faisons  ici.  Le  commu- 
nisme a  été  expérimenté  quelnuefois  par 
dos  sectaires  arJenls.  Toutes  celles  de  ces 
communautés  ,  qui  /l'onl  pas  été  fondées 
sur  uji  profond  seiiliiiieul  religieux,  et  I  ab- 
négation complèie  de  la  volonté  indivi- 
duelle, ont  misérablemenl  fini  dans  l'é- 
goisme  et  dans  la  discorde.  Il  en  a  été  ains-i 
de  celle  que  créa  Owen.  Déjà  l'élablissement 
que  M.  Cabct  peut  fonder  en  Amérique, 
semtile  prendre  le  même  chemin.  Puissent 
ce^  expériences  convaincre  les  comniuuis- 
les.  que  les  vices  de  l'homme  ne  viennent 
pas  de  la  propriété,  mais  sont  les  elTets  du 
mauvais  usage  qu'il  fait  de  son  libre  arbitre, 
et  que  ce  mauvais  usage  .sera  possible  dans 
toute  espèce  d'organisation  sociale,  parce 
que  le  libre  arbitre  e.st  l'essence  môme  de 
la  nature  humaine  I 

Les  avantages  économiques  (H-oprement 
dits  qu'on  attribue  à  l'organisation  commu- 
niste sont  : 

Econdnaie  dans  la  production,  par  l'exploi- 
iHtion  en  grand  et  I  emploi  «le  tous  les  pro- 
cédés que  permet  l'association  ; 

Economie  dans  la  consommation,  par  la 
Tie  commune. 

Nous  admettons  les  avantages  de  la  grande 
exploitation  et  du  travail   par  a.sbociaiion. 


ment  en  écritures,  en  (•onlrôle^,  en  occupa- 
tions administraiivis  do  loiilcs  sortes,  lua-is 
d'ailleurs,  méine  en  su|  posan  a  la  grande 
exploitation  des  avantages  supérieurs  h 
ceux  qu*elle  possède,  la  communauté  n'est 
nullement  néce,ssaire  pour  les  produire;  l'as- 
sociation, la  simple  association  dans  le  tra- 
vail sùllit  pour  les  réaliser.  Kl  r«sso(i«ti<»n 
seule  peut  les  réaliser:  l'association  divisée 
par  profession,  l'association  "qui  n'exclut 
pas  la  concurrence,  qui  rend  ch-cun  pro- 
priétaire des  fruits  de  son  travail,  (jui  no 
s'étend  pas  à  la  conMmmation,  en  un  mot, 
l'associatifui  dépouillée  de  tout  ce  qui  cons- 
titue le  communisme. 

Les  économies  résullant  de  la  consomma- 
tion commune  ne  se  retrouveraient,  au  con-"^ 
traire,  que  dans  la  communauté  ;  mais  il 
sudil  do  se  rendre  com|tte  do  ce  qut;  .Mxit 
ces  économies  et  de  ce  (ju'clles  valent 
pour  juger  h  ce  point  de  vue  les  avan- 
tages du  communisme.  Nous  avons  prou- 
vé, en  eflel,  au  mot  Assocutiom,  que  ja- 
mais la  consoiumation  commune  ne  pou- 
vait dbnner  d'économie  au  delh  d'une  liunto 
très-restreinte,  et  <|ui,  loin  d'embrasser  la 
société,  no  s'étend  fias  au  dèlfc  do  dix  à 
quinze  i»ersoiines,  du  niaxiinuni  do  la  i"a- 
niille.  sous  ce  rapport  encore,  le  commu- 
nisme n'aurait  aucun»-'  supériorité  sur  la 
société  actuelle.  D'ailleurs,  comiiie  l'a  dit 
fort  t)itn  un  socia  iste  d'une  autre  catégo- 
rie ,  M.  Proiidhon,  la*  consommation  ci» 
coininûn.  c'est  réconoinic!  de  l*i  misCne.Quo 
des  malheureux  se  réuiiissiiii  nour  se 
chauir.-r  au  même  feu,  s'éclaiier  à  la  inèine 
chandelleMairo  soupe  commune,  rien  de 
mieux,  ils  y  trouveront  une  économie  réelle 
et  la  misère  h;s  oblige  h  se  réduire  au  plus 
strict  nécessaire.  Mais  qu'il  leur  vienne  un 
peu  d'aisance,  et  la  compagnie  se  séparera  ; 
car  chacun  d*eux  s'a (Francl tira  volontiers 
par  une  petite  augmentation  de  dépense,  do' 
la  gène,  des  ennuis,  de  la  dépendance  do  la 
vie  commune.  Les  nations  européennes 
sont-elles  tellement  misérables  aujourd'hui, 
leur  production  est-elle  tellement  près  do 
l'indispensable,  quelles  soient,  comme  les 
tribus  des  temps  primitifs,  réduites  ii  la 
communauté  par  ('ihipossibililé  de  vivre  ? 
Personne  n'oserait  le  soutenir.  Les  mojrens 
de  production  sont  nu  moins  sufFisanls  au- 
jourd'hui, pour  que  chacun  (Puisse  avoir  un 
chez  soi  et  mie  petite  aisance. 

Mais  on  s'imagine  ordinairement  que 
cetlepetite  aisance,  dans  l'origine  de  la  com- 
munauté, deviendrait  aussitôt  de  l'opu- 
lence. Les  -idées  les  plus  exagérées  sur 
récuiiomie,  résullant  de  la    cunsommaiion 
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cummune>  ont  cours  dans  le  public  et  il  qui  veut  se  rendre  compte,  dy 
semble  qu'en  supprimant  le  morcellement  manière  la  plus  simple  et  la  plus  ratitîrînelle, 
des  ménages,  on  va  ouvrirnine  source  iné-  mais  de  constater  par  elie-riiâme  les  opéra- 
puisnblo  d»  richesses.  Ces  idées  ont  été  tions  les  plus  compliquées  en  matière  de  re- 
mises en  circulation  par  l'école  de  Fourier  eettes  et  de  dépenses  du  commerce  et  de 
surtout.  Mais  il  s'en  faut  bien  qu'elles  soieul     l'industrie,  de  faire  corinatlre  parde  sim[»les 

gjjjjj^j^^  1^^  résultats  en  bénéliceouenperle 
de  ces  opérations,  et  ce  qui  en  est  la  consé- 
quj'ncfc  la  plus  précieuse,  de  forcer  le  comfn 
tablo  à  la  récularitéet  à  l'exactitude  par  cela 
môme  qu'elle  porto  a'vec  elle  les  preuves 
manifestes  des  irrégulariiés,  des  inexactitu- 
des et  'les  fraudes  dont  el^e  |)eut  avoir  été 
l'objol.  Nous  n'avons  pais  à  décrire  ici  les 
procédés  pratiques  de  cet  art  qui  sont  ceux 
de  la  tenue  des  livres.  C'est  dans  l«ts  villes 
de  commerce  do  l'ilalie  du  moyen  âge  qu'il 
prit  naissance,  et  c'e&t  le  commerce  ipii  l'a 
porté  au  point  où  il  est.  Pour  la  compti.bi- 
lilé  publique,  ruir  Finances. 

CÔ.MPTABLE.  —  On  appelle  ainsi  toute 
personne  qui  a  le  mani«'ment  des  deniers 
d'aulrui  et  (pji  doit  en  rendre  compte,  et  no- 
tamment les  fonclionnaires  entru  les  iiiaiiis 
dcS(|.uol$  se  trt)uver)l  les  deniers  (lo  l'Kl/il  et 
desétablissèinenls  publics. —  Fwif  Fonction- 
PiAiRKs  publics;  Finances.  • 

CO.MI>ri':S(CoLH  i)Ks;.  —   Voir  Finances. 
CO.NJPTOIKS.  -  Voir  Factoiieries. 
CO.MPTOIRS  D'KSCO.MPTIi.  -  On  a'douné 
qiielqujîfbis  ce  nom  ou  (nhii  de  caisics  d'et- 
com/>fe  à  des  banciuos  dont  l'objet   |irinei|>al 
était  descompter  le  papier  diS  cummorçaiits. 
Kn  France,  on  a  spécialement  appeié  ainsi 
des  élablssemerils  formes   en   18J0  et  18'»H. 
pour  venir  au   secours  du  commerce.  \  ces 
doux  éj)0(|uesi  en  ellol,   les  crises  rommer- 
catestjui  fureyl  le  résiilt.il  des  événements 
politiques  amenèrent   la  cessation   pres(pib 
compjèlt;  des  estomples   que   faisaient    les 
banquiers  parliculiers,  et  par  .sui:o   la   Han- 
(jUM  (le  Fr.Mice  à  la(|uelle  ses   statiHs  défeii- 
denl  d'escouipler  du  fiapipr  à  moins  de  trois 
signatures.  Or  la  Iroi.Nièmo  do  ces  signatures 
est  presque  toujours    lourpie   par.  un   ban- 
cMiier.  En  1830,  le  gouvernement  acioida  h 
I  industrie  nu  secours.de   30   millions  sur 
lesipu  Is  '2,1)59,500  francs  furent  consai^rés  h 
créer  des  rumploifs  d'escouqito  que  le  gou- 
venuMueKl    organisa   lui-même,  et  dont ,  «n 
outre,  nue  partie  du  capital  fut  souscnjle  nar 
les  pjjrliculiers.  Ces  cotnptoirs  étaient   des- 
tinés à  rini|)l<u:er  les  banquiers  qui  faisaient 
défiiul,  à    faire  !es  opératiorw  ordineirés  do 
ceux-ci,  el  surtout  à  escompter  les  billplsd(s. 
iutluslriels  et  commerçants.  Une  dixaine  do 
ces  couiptuiisfurenl  fondés  en  elfet, mais  leurs 
ojiéialioiis  eurt'iil  |ieu   d'importance,  et   il» 
ii(pii(lérent  aj'iès  un  ou  deux  ans  du  durée. 
El  1848,  on  créa  é'galement   des   ctimptoirs 
d°eso(iuq>le  dans  le  mèuiu   but ,   mais    cette 
inslitulion   prit  immédiatement  une  exteri- 
siot)  bien  plus  considérable,  bien  quelegou-j 
verncnicnt  n'en  ait  fourni  le  capital  quù  no-' 
minalemenl  lit  qu'il  ail  garanti  seulement  le 
tiers  des  pertes'au  moineni  di;  la  li({uidalion 
par  (les  bonsdu  trésor  sans  échéai  ce  déposés 
ila-is  les  caiss»!s  des  comptoirs.    Ces   coiiip- 
luir»éliiieut'd'unc  nécessité  urgeiHe.carluu- 
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contormes  il  la  réalité. 

Nous  avons  apprécié  le  communisme  dans 
ses  idées  générales,  saus  examiner  fes  opi- 
nions des  sectes  diverses  oui  s'agitent  dans 
son  sein.  Ces  opinions  ne  diirèrent  que  par 
les  détails  peu    imftorlanis   do  la   doctrine 

énéralo  que  nous  avons  exfiosée.  Parmi 
es  publicistes  qui  aiipartioniient  è  cette 
.  école,  il  en  est  un  néanmoins  qui  mérite 
une  mentioa.  (Mirticulière,  c'est  M.  Louis 
Blanc.  M.  Louli  Blanc  est  communiste,  en 
princifte;  car  il  admet  la  solidarité  univer- 
selle et  1^  formule  :  de  ckmum  $tlom  i«$  for- 
cée, à  chficun  $€ion  $e§  brtoins,  mais  il  ne 
veut  atteindre  ce  but  que  graduellement,  il 
propose  en  consé<|iftn(e  :  1*  de  créer  une 
baiii|ue  d'Etat  et  de  lui  donicr  les  'moyens 
de  ciéiliter  les  associations  ouvrières;  2*  de 
commanditer  les  associati<»ns  en  leur  im|>o- 
sant  pour  condition  la  formation  d'un  capi- 
.  (il!  inaliénable  et  de  divers  fonds  de  réserve  ; 
3"  d'étetidio  l'association  entre  tous  les  at»;- 
liers  d'une  même  industrie  et  de  tixer  un 
prix  nnilorme  des  produits  ;  i"  d'établir  dans 
cfiaquo  iiiihistrio  l'égalité  des  salaires,  du 
moins  dans  la  mémo  localité  ;  5*  de  fonder 
la  solidarité  entre  les  industries  diveises, 
d'aboi  (I  en  faisant  lasomrno  totale  dos  béné- 
fices de  e|iH(int!  industrie,  et  en  la  pariagea-it' 
entre  tous  les  travailleurs,  ensuite  en  for- 
mant un  fonds  de  mutuelle  assistance  entre 
toutes  les  in  lustiies,  le  telle  sorte  que  cello 
(|ui  nno  aiun  e  se  trouverait  en  soulfrance, 
lut  seri.uiuo  par  ciIUî  qui  aurait  |ti^(»spéré. 
Un  iiiini>tie  dyi  progrès  serait,  chargé  do 
l'ex-culion  sin  féxMve  tie  ce  plan  ipii  s'af)- 
pli  pnr.il  il  la  hii.(>  il  riiida*trie  mauufaitu- 
lieie  «-l  il  riinlusléiy  ^•4<ieole, 

Une  lois  lil,  il  ne  »'rt^irail  [dus  [lour  réa- 
liser le  eoiiiiiMinisme  d'une  manière  com- 
-plète.  (pio  d'étendre  l'associatio-i  ii  In  con- 
sommation. M.  Louis  Illane  n.'>v^»as  proposé, 
h  no're  eonnaissanco,  celle  aifciiii,ère  traiis- 
foriiuilittii;  iiiflis  l'Ile  est  eontenoo  dans  str 
pensée  générale  el  d/riis  les  l'orriiules. coiii- 
nninishs  ipi'il  a  liaul.'ine'it  avoiuj^js. 

t;(),MI'A(.N4KS  i)i:  t:OM.MLllCE.  —    Voir 

COUMKKCK. 

COMl»A(.NirS    (r,KAM)i:s).  —  Voir  Ouga- 

NISATION    MIIITAIKK. 

CO>H»l,OT.    -  Voir  Poi.itiqv  es  {('rimrs.) 
CO.MPOSmONS  POUU  MEUKTKi:.  — ^  ojV 
Pénal  (Sijutrmr.) 

CO-MPTAIilLiirv  ~  L'art  d'éiabliret  do 
rendre  des  coiu|ites.  (!(t  art  joue  un  grand 
rôlo  partout  où  il  est  indispensable  do 
connaître  exactement  l'état  des  receUes  et 
d«s  dé(>enses.  et  nolatniiieni  dans  le  com- 
moi'ce,  dans  rindustiie  el  dans  radiniiiislra- 
,  lion  des  linances  publiques.  La  comptabilité, 
tJ<»ni  lanticpiilé  possédait  (jiKlipios  élémenK, 
"osi  |>erfeclionnée  dans  h-s  temps  moJeint  S 
'•u  point  de  Dernullro  mni-seulemotil  ii  celui 


!ît; 


COM 


tes  lcsmai«ois  <le  bi 
leors  nll^aires,  cl,  noi 
de'Comptei  les  effet 
môme  d'ojiérer  les  r^i 
échus.  Or,  à  Paris  .<e 
ci[)ales  maisons  de  bi 
en  1847,  pour  une  v 
liard  six  r^eiits  railUo 
juger,  u'après  ce  chi 
(fue  la  retraite  9\\h\ 
jeter  dans  les  rclati 
un  décret  du  7  mars 
visoire  statua  donc 
comploir  d'escompte 
dustriello  et  comjui 
disait  le  décret,  aun 
chiffre  vari^i^a  suiva 
lité  et  qui  sera  fonn 
par  les  associés  sous 
en  obligation!)  par  I 
bons  du  trésor  par  1 
les  rleux  derniers  lit 
que.lictifs;  c'étaient 
I  Etal  ut  des  villes^ 
en  rien  ftour  les  o 
(^es  opérations,  ce  i 
versé  par  les  ad 
i|o'on  pouvait  lèsent 
vrai,  [iiéla  une  cèrti 
qui  se  numla  ei^.vir 
triiilérél. 

Celle  inslitulion 

espérance.  Los  coin 

renl  les  services  les 

merce    non-seulem 

olVets  de  commerce 

foiirnissaiit  ainsi  il  1 

iMre  iiécessaiie'  par 

qu'on  n'obtenait  plu 

raiil   les    recouvreni 

l'oiiiples  courants,  i 

lOiilcs  ks  opéralion 

eiicoie  en  faisant  de 

marchamlises,  p(>ér-i 

un  moment  où   les 

valent  pas  leurs  dél 

de  rendre  ces,  opéri 

faciles,  un  nouveau 

risa  la  formation  ^le 

6  agir  dans  le  cerci 

'  de  la  ville  où  ils  él 

comptoirs,  créés  en 

les,  et  dont  les  capi 

(piemenl  [lar  les  par 

u 'intermédiaires   er 

comploir  principal. 

dél  rel,  consislerdnl 

çants  industriels  et 

de  leurs    titres   et 

priiycioal  moyennar 

aux  sous-cumploin 

ment  sur  marcham 

gnsins  dedé|»<>t,  liti 

Le    nombre     de! 

fondés  en  France  ft 

des  sous-comptoirs 

de  la  i.ilupart  de  ces 

prospère;   les  aclio 

des  perles ,   touché 


"»"'  «^M  BicmvNAmt  co^  ,-,„, 

w«.«......    N.n^.-    .,-.r""?"î;       *^''*^     !?«"»•  Ce conseirse confond Ld^n* lit.. .i«.ir. 
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provoquée  par  les  mii 
tendue  de    ses  altril 


^♦eul  ôlre  prononcée  quo  par  le  chel'  du  pou- 
Toir  exécutif.  En  cas  de  (|issoluhon  l'élet- 


lois  eiislantes.  ^ 

Lu  rtcneur  municipal   qm  peul   •  iisor 
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tes  lcsinai«ois  <le  banquo  araii'nt  suspendu 
lo'irs  ntfeires,  et,  non-seulement  refus.iienl 
(le 'Compter  les  effets  «le'commvTce^  mais 
même  d'o(>érer  les  r^ecouvremeiits  des  effets 
échus.  Or,  à  Paris  seulement;  les  cinq  prin- 
cif):ilo<»  maisons  de  banque  avaient  escqm|)ié, 
en  1847,  pour  une  valeur  «le  plus  (l'un  mil- 
liard six  nonls  railUonis  de  billets,  et  on  peut 
ju^er,  u'après  ce  chiffre,  du  Iruuble  énorme 
q'ue  la  retraite  subite  de  «-es  maisons  dut 
jeter  dans  les  relations'  commenloles.  Par 
un  décret  du  7  mars,  le  gouvernement  pro- 
visoire statua  donc  qu'il  «itràit  établi  un 
couïploir  d'escompte  dans  cb.Krjue  ville  in- 
dustrielle et  coMijuçrciâle.  Ces  comptoirs, 
(lirait  le  décret,  auront  un  capital  'liont  lo 
chiffre  variera  suivant  le  bosoni  de  la  loca- 
lité et  qui  sera  formé  :  1*  un  tiers  en  argent 
par  les  associés  souscripteurs  ;  2*  un  tiers 
en  obligations  par  les  villes;  3*  un'tiors  en 
bons  du  trésor  par  l'Etat.  Comme  on  le  *oil, 
les  tleux  derniers  liersde  cecapilal  n'élaiont 
«pie.lictifs;  vVlaient  do  sijn'plt-s  garanties  de 
I  Etal  ut  des  villes  4^ui  ne  pouvaient  servir 
en  rien  ftour  les  opérations  elles^mômes. 
(^is  opérations,  ce  n'était  (pi'vivec  l'argent 
versé  par  les  aolioiiiiaires  souscripteurs 
qu'on  pouvailles entreprendre.  L'Etat,  Il  est 
vrai,  piéla  unerèrlaine  somme  en  es'péfes, 
ei^.viroii  h  15  millions  h  k  "|, 


«pu  se  nuiiila 
tl'iiilérét. 

Celle  inslilulion  réussit  au  iielà  de  toute 
espérance.  Los  comptoirs  d'escompte  rctidi- 
rent  les  services  les  plus  signalés  ftu  com- 
merce non-seulemont  en  escomptant  les 
ollVls  de  comn>erce  à  deux  si.5nntnres,(ot-en 
liMunissaiit  ainsi  h  Paris  la  troisième  signa- 
ture ticcessaiie'  pnr  la  Banipie  de  France,  et 
qu'on  n'obtenait  pliisiles  banquiers),  enopé- 
ranl  les  recouvrements,  en  ouvrant  des 
comptes  courants,  en  faisant,  en  un  mot, 
lo.Hts  ks  opérations  des  banquit.'rs  ,  mais 
encore  en  f.iisanl  des  avances  sur  dépôts  i\n 
marchainlises,  p(>ération  indispensable  dans 
un  moment  où  les  marchandises  ne  trou- 
vaient pas  leurs  débouchés  ordinaires.  Afin 
de  rendre  ces,  opéralion's  plus  silres  et  plus 
faciles,  un  nouveau  décret  du  '24  mars  auto- 
risa la  formation  ^le  $oug-comptoir$  destinés 
b  agir  dans  le  cercle  du  coniptoir  priiici|Mil 
de  la  ville  où  ils  étaient  établis.  Ces  sous- 
comptoirs,  créés  en  vu.e  d'industries  spécia- 
les, ut  dont  les  capitaux  étaient  fournis  uni- 
quement par  les  particuliers,  devaient  servir 
u'interuiédiaires  entre  ces  industries  et  le 
comptoir  principal.  Les  opérations,  disait  le 
déi  ret,  consisteront  h  procurer  aux  commer- 
çants industriels  et  agriculteurs  l'escompte 
de  leurs  litres  cl  effets  prés  du  comptoir 
pritycioal  moyennant  des  sûretés  doMnées 
aux  sous-comptoirs  par  voie  de  nantisse- 
ment sur  marchandises,  récépissés  des  mffr 
gasins  dedé|»<:yt,  titres  et  autres  valeurs.. 

Le  nombre  des  comfitoirs  d'e5coiDl[>to 
fondés  en  France  fut  de  60.  If  no  se  forma 
des  sous-comptoirs  qu.'h  Paris.  La  marche 
de  la  plupart  de  ces  étal>lissemenls  fut  très- 
pros4>ère;  les  actionnaires,  loin  d'éprouver 
des  pertes,  »ouchèrent  des  dividendes  coi.- 


[»i:s  SCIKNCES  POLITICIES.  •  COM  \'i'* 

venables,  en'peu  de  temr-ar  lo  prêt  de  ITial 
fut  remboursé.  Fondés  pour  trois  nnnccs, 
Irois  quarts  d'entre  eux  se  sont f^^r'^g*^'  J'- 
l'expiration  de  letir  terme  pour  trois  nou- 
velles années  ,  et  tout  annonce  qu'ils  so 
transformeront  en  ii\$titnlions  permanentes. 
Le  capital  du  comptoir  de  Paris  est  de  ïO 
millions  dont  un  tiers  seulement  en  rspèce*. 
Du  1"  juillet  1851  au  30  juin  185.»,  coromp- 
loir  avait  escom()lé  38*i,52t  billets  valaiil 
Sr73.473,nOI  fr.  Le  dividende  dislrilmé  aux 
ait  onnaires  était  de  8  *!„.  Auprès  dect! 
comptoir  fonctionnent  cin  |.M)iis-comptoirs  : 
ceux  de  k librairie,  des  métaux,  dcf  entre- 
preneurs ,  (les  denrées  colonivdes  et  de< 
cbemins  «Je  fer  dont  les  opérations  se  s  ,nl 
élevées  (însemblv  do  1850-1851  à  W,0 13,000 
francs.         • 

COMTE,  do  cornet,  compagnon.  —  Co 
titre  fut  introduit  dans  l'Empire  d'Ofcident 
après  la  réorganisation  jolili(|ue  et  «dminis 
trative  de  cet  empire  sous  Constantin.  Xv^ 
cttmitei  OU  compagnons  du  prince  éthit  ri 
de  hauts  fonctionnaires  chargés  d'emplois 
civils  ou  militaires.  Apr('»s  I  établissement 
des  royaumes  barb.ires,  ce  tllic  lutconseï  vé 
et  se  confondit  avec  des  litres  nnaloniies 
des  langues  gerninniques ,  graff ,  grrrfa  , 
ffir/,  etc.,  pour  les  chefs  à  là  lois  civils  et 
militaires  placés  à  la  t(?  e  des  sub  livisions 
territoriale»  comprises  dans  les  duchés.  Ces 
subdivisions formér(M»t  elles-mêmes  îles  c'inn- 
tés.  Plus  tard  les  cciintos  devinrent  des  sei- 
gneurs féodaux  et  occupèrent  le  li  oLsièini- 
degré  dans  la  hiérarchie  nobiliaire.  —    ^  on 

FÉODAMTÉ,  N0ilI.F.S»K. 

COMTE.  (Frun(;ois-CliArle«-I-(iûis),  né  le 
25  août  1782,  raort  h*  l.'l  iivnl  IH-'H,  s-ck  - 
tairc-perpétuel  «hï  l'iScjidén»  o  des  sciem  ,  s 
morales  jet  p() 
—  Charles  Co 


joiiiss-t'iil  d'une  grand*- 


i()litiqnes,  député  de  la  Sartlic 
mie  est  un'  des  écrivains  qm 
aul'irité  dnns  l'iciile 
nbérale,  bien  que  ses  ouvrages  n'(»lïient  rien 
^le  bien  neuf  ni  de  bien  remarquable.  Sa  lé- 
putation  date   du   Cvngrur ,  revue  [loliliquo 
éo  h  h.  HcstauratioT] ,  qu'il  pulilia  »ie 


Op|iOS( 

isn  h 


1811)1 


avecNL  Diinovcrs.  Ses  ou- 
vr.iges  i)riiicH»ai'X  sorU  le  Itni^lé  de  légith- 
li(At  on  Hxpostlion  drs  lui»  (jéuéralt»  tuiravl 
leii(/uellr$  lrs^)fU])lrs  prutprrnit ,  (lépéri$trnt 
ou  restrnt  stutiontidirv»  ;  1"  éd.,  1827,  h  vrd. 
in-8*;  et  lo  2'rwi/^  de  la  propriélé  ;  18:J4, 
/2'vol.  iM-8". 

COMTE  (Auguste),  né  îi  Moniftellier  en 
1795.  —  AO'  ieii  élève  de  rf*:cole  [lolylrchni- 
qiie ,  et  phiv  tanl  répétiteur  d»;  la  iiiCnie 
Ecole r  M.  Auguste  Comte  est  um  des  pluH 
anciens  élèves,  de  ï^aint-Simon.  Mais  tandis 
que  lo  mnJiro  se  rapprochait  du  christia- 
nisme, relève^  placé  uni(|uemenrjïu  pninl 
de  vue  des  sciences,'  et  ne  leOant  que  peu  d<- 
compte  du  côté  moral  de  l'homme,  aboutit 
à  un  système  comi)létemenl  mnlérialioter»  t 
5  l>théisme  absolu.  Son  ouvrage  principrl 
est  intitulé  :  Court  de  philotopkie  potilivt: 
18.J9-42,  e  vol.  irf-8*.  Il  embrasse  tout  le 
svstème  de  la  science  humJïine  et  par  con- 
séquent aussi  la  jKjlitiq'ue,  sur^  laqujelle 
M.  iVugusle  Comte  a  iiuhlié  un   écrit  î(c- 
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prnroquée  par  les  mini^stres,  cliacun  dans  l'é 
tendue  de   saa  altribulioni.  Si  les  consuls 


maîtres  de  requêtes  d  de  kS  auditeurs.  I.» 
service  extraordinaire  se  c(ùniK)sait   de  30 


;;.  :  '  "'""7"  ""'"'-"«    ^  o  i.)...!.  .ji  o„ii-      ,  iKirge  a  exécuter  louli-s  les  m.'suius  pr.ics 
lico  à  un  prciol.    Depuis  im,   »!  m  }  a  i-us      par  le  cunseil  municipal   à  T.  h'uU   .K  !^s 


■  I   «JL* ÏX-C 1^  I  V' 

sont  que  lorsque    1 
les  a  pas  suspt»ïïdu' 
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.  cial  :  S^lr/fTe  df  politufue  pugilive,  1827,  el 
HIiis  rf;r«iiiiii.^'il  :  Répubtù/ne  ocridentate 
(  ordre  et  pfoyrrM.  //itrours  $ur  Vensrmblt  du 
poittiriimr,  vw.;  mw.  Malf^r.'t  ces  préten- 
ho(is  au  posilivismo,  il^  est  peii  do  livres 
pfus  Mlisnirs',  plus  (lillinlos  h  comprendre 
M»«  «eux  d.'  e.l  écriviiin,  el  rien  de  i)lus 
v.iKue  rpi,..  I  <irKanisalir.li  sorinlê  qu'il  pro- 
pose, .j  dans  la(p.elle  il  donne  une  certaiîie 
ttuloutrt  rtiu  savaiiU. 

a>>H;iLI<:.  — '^;jiistmro  de,  h  fnrmnlio-i 
cl  del  nr-aiiisàtioii  dos  conViles  apparjont 
nu  OHoir  CAXoxiviK  <pji  n'esl  pas  do  iioiro 
.•<np'l.  Ici  ii(,us  .vouJotis  seulenioiil  reii  Ire 
all.niil  au  K'rand  r(>le  poliliijue  .jue  les  con- 
ciles oi.l  Jmu.'!  el  h  rim|»orlflncu  qu'ils  o-il 
ejie/i  I  éj^ard  du  dév^-loppemenl  d«'S  iiisiHu- 
Inms  repré>eiHalives.  On  no  peyl  douler,  en 

•  IM,  que  e«s  assonihléeA  .«elésiasiiques 
n  aienl  donné  In  prcuiiùro'id<^e  de  ces  ^tisii- 
tuiions  donl  il  n'rxistail  rien  d'nnrt1oi:ue 
dans  ^lanliquiW^.  (Koir  <ioi;vKH>r.MKVT  uf- 
PBKSKMTATiK).  Kn    oulre,  les    prenjièr.-s  as- 

.  îitînd»!ees  représonlalives    réelles,   relies  do» 
,  1  epoipie   mérovingienne   ol  tarlovingienne 
Sf  co'ifoiidaienl   jus(pr/»    un    cerlaiii   poinî 
nv«'c  les  synodes  provineiaux  el  en  fureiil  la 

•  onsécpience.iMinrédiale.   —   Voir  France 

Cl.KHIiK.  *      ' 

CONCdHDATS.  -On  nppelle^nsi  les  Irai^ 
l(^s  passés  eiiko  lo  pouvoir  spirituel  et  le 
■pouvoir  leinnorel,  enlrn'  les  Pap.s  et  les 
<•  "fis  des  tialions  sur  d<'s  nialiùres  di"  di>ci-^ 
l'Ii'ie  eei  lésiaslnpio.  Les  concordats  sont 
donc  du  ressort^  du  droit  crfiiu-i  ,  ,.(  ,kmis 
n  aurons  ,'i  nous  en  oc(U|.er  (pi'au.  poifii  du 
vue  liisloriipM'  qu'en  laiit  (pi'ih  règlent  les 
'•.•q)i'0rls  :J(.  IK^I  s,;  ,.(  ,1,.   p|.;,n,    (;.,.j,(    ,jj^„^. 

«■Il  exposant  l'Iusloire  générale  de  ces  rap- 
ports ipn>  nous  Irrons  c-mnaflrc  les  plus  im- 
pôt tiiilsM,.  ces  ades  (Uji'  les  coircern<i?t 

CONClIHUKNCi.;.  :-  |,a  .(ucslion  do  In 
f  'iicuri'en.e  est  une  des  plus  viv.'r|,it.|il  agi- 
l'e>  païuii  Jjiîs  écuiiomisics  rnodoin'es.  DaTis 
!'•>  n.'ihi.T.s  .Mécl.s.  (piand  li's  corporations 
e\isiai.'iii  iq  produisan-nl  de  nombreux 
«l>u.s<  la  lil)!-,!  (oncurreme  élail  le  ninid'or- 
«Ire  de  tous  les  honuurs  ()fii  désiraient  d^-s 
niiK'lioi allons  dans  le  régime  industriel,  et 

I  l'col.!  phvsiociate  d'.diord.  puis  l'école  an- 
KWmso  d'Adam  Siiiitli,  en  liiciu  le  priiicr.o 
•  le  toutes  les  réformes  économKpies.  Depuis 

II  révolulK.n  ('ran(,>aisc,  l.i  concurrence  existe 
pleine  el  enliére;  et  si  elle  a  porté  des  Iruils 
dont  on,  ne  peut  mécônnaili..  {•.•xcellence 
l'Ile  SCSI  moiiiiée,  aussi  liien  (pie  les  cor- 
poralioiis.  léconde  en  alius.  Aujourd'hui,' 
'"«•n  (pie  la  t;o-icurrence  soit  encore  défcn- 
tlue  avec  adiarm-menl.  par  léiole  anglaise 
•T    Ions    les   éco-Kunistes    olli(i(l>,   daulre's 

'■'■""< "^'«'^.   '-t    .suiloiit    une    Iraction   des 

eco|,.,s  sncialisles.  (,„i  demandé  (pi'elle  lût 
limitée  01  (pie  l'iaanyri  corrige.1l  les  ai>us. 
Jous  avons  dan,.  ,ri(..  (piesinm  dans  notre 
Y'^tté  d  Ecutunntf  sovinlf ,  el  nous  rppro- 
«JuiidiKs-  ICI  les  |,ri  .eiiMi'e.  co-isidéralions 
que  nous  y  nvoiis  prés,  niées  à  ce  sujet. 

\i\  concoi  reliée    est    lille    de    la    liherlé 
'■l  dcî  iné,-alil'  s  qui  exis(.  lit  cnlie  les  Imiu- 
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mes,  sûiUque  ces.irn'-galiles  proviennenidè» 
instilutiofcs  sociales  ,  soij   ({u'ell.s  dérivai 
de  la  nalufe  même  de  lliomme,  de  la  diVer 
silé  des  volontés,  d<  s  apliiudes  et  des  n,^ 
nies.  Quel   (|up  .soil  l'état   srxial  quf  Yrtu 
suppfj^e,   il  oirrirn    toujours   des   positions 
Jnegalement  avantageuses,  ou  du  mons  iné- 
galement   rerlierché(,'S    et  qui    ne   peuienl 
'.pp.utei.ir  à  tous  à  la  Tois.  Or.  lous  av^ini 
droit  aux   meilleures   positions,  et   un  Sut 
"o.id.ie  seuleintUt  jiouvanl  y  arriver    du 
iiJMment  qu  ell('s  seront -librement  nccpssi- 
blés  a  lous.  la  billo  s'enKageia  nécessaiie- 
inenl  entre  tous  ceui  qûry-prélendront,  et 
ce  sera  le  plus  habile  ou  |e  plus  fort  iiui 
remportera  /a  victoire.  "•»  ^jui 

l.n  concurrence  est  «ionc  essentiellement 

um3  lutte  en  vue  d'un  prix  .pii  ..o  peut  aiw 

•ailMur  a    tous,    qu',„,    seul   ou    in    petit 

•ombre  peuvent  acquérir,  h  l'exclusion  de 

lous  ks  autres. 

Donc,  pour  savoir  si   la  concurrence  est 
toujours  un  Bien  nu  point  de  vue  moral  el 

pareille  oifre  toujours  des  aVantages 
.  Il  csl  clair  d'abord  ipie  la  vie  et  la  sub- 
sistance des  travailleurs  ne  doivent  pas  d.'-- 
jH'ncJie  des  résultais  d'une  lullc. D.Vns  une 
Donne  organisalion  écon(mii(pje,  t„ul  tra- 
vail utilement  employé  doit  donnor  l\  vivre 
A  son  aiiieiir.  Si  donc,  comme  il  arrive  au-  ' 
jourdhui,  les  travailleurs  sont  obli-.Vs  du 
laire    concurrence    pour    uu    misérable 


se 


inoireau  de  painipii  ne  suMil  pas  h  !(%  iio,ir- 
rir,v)fi  peut  (iiio  (pie  celle  concurren^o  est 
odieuse,  (pie  In  société  (pii  !a  supiMul.»  mé- 
'^"iii.a.t  ses  inlérèls  les  plus  pnk-ieux  qn'ell,. 
|H''inel  à  (pichpies-uns  de  s'allril.uor  à  eux 
M'uis  n;  qui,  par  le  travail,  doit  être  assur.'. 
•^  l"-is:ia  conservation  individuelle,  la  s«S- 
•"'•de  de  la  vie.  Quand  la  concurrence  s'é- 
■;»l-  sur  un  pareil  Jj^uu ,  elle  ne  peut 
''>"""■  .pi  h  des  pertWT.ourIn  société  i 
Ues  tjesiruclions  d'hommes  et  de  forces  ' 

W  est  (lair  encore  (pjo  la  concurrence  qui 
"  a  pour  but  (,ue  de  .mettre  aux  mains  des 
mis  i\v^  biens  ,pie  d'aulres  pos*sédenl  déjà 
'l">  'le  concliiiJmi'à  déplacer  des   forluiies' 
sans  ajouter  au  produit   total   de  la  société' 
qu  une  lelk-   (  oncurreiiee  est  aussi   lunesl(' 
Jpie  la  précédente.  Il  (>ii  i^si  ainsi  dans  toutes 
'■.sallaires  ou  I  un  ne  peut  gagner. pi'à  coiidi- 
loji  (pie  I  autre  perde.  c'esràMliio  dans  toutes 
;'i    spéculations  ipn    ,ie    reposent   que   sur 
liigiolage,  (l.uis  le  jeu   sur  les  ellets  publics 
et  les  marchandises,  dal^s  le  commerce  de 
spéculation.  Ahws  le  piix  h  comjuérir  n'est 
h'^  un  objet  nouveau,  (pii  i,'«jt  pus  encore 
(le  niaare,  qor  don  e  vipparlenir  au  plus  lia- 
Ml.'  el  donl  le  vainqueur  ne  [.rive  personne 
tesi  un  pru  coikiiiis  d(j<'»  el  (p,'il  f.iui  ar- 
racher à  celui  (pu  la  (diieiiu  une  première 
lois.  Lue  lellQ  concurrence  est  noir-seule- 
nienl   immorale,   elle  est   désastreuse;   elle 
consomme  stérilement  des  etlorts  (pii   eu-s- 
seiit    pu    être    employ.'s    à    mie    pro.Judion 
[ili'<'  .-l'Ile  enlevé  loul.j  seejiine  au  Iravail- 
li  iif.  '  , 

Ï--I. lui. 'nn. lu. 1,1-011  iluii  com.jursuu^'uue 
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cours»  où  les  condili. 

(Mirrenls  ne  seraient 

permis  pour  Irioniplu 

efla  violence,  où,  c« 

la  vicloir»!  n'npparlie 

el  au  plus  adroit ,   m 

moins  honnête?  Per« 

mel  que  de  Uls  firo» 

lérés  dans  une  sociél 

rcnce  pareille  sertit 

atteint)!  égnh>ment  .'i 

nl^  i)ul)li(pie,  J»  rinl 

linlérél  des  travaiHe 

Si  donc  la  concurn 

fels  uliles,  ce  n'esl 

n'a  ira  pas  pour  objt 

•aire, (Ui'elle  n'aura  p 

ment  îles  uns  aux  dé 

sera  loyale  et  juste. 

lîcius  voyons  en  elle 

pei'saliles  de  l'aclivlt 

Par  la  concurrem  e 

dividuel  (Jevient  un  i 

du  progrès.  Du  mon 

au-dessus  du  nécess 

sance   et  la  richesse 

activité  plus  grande, 

les  autres,  l'inlérél  ( 

mieux   possiblf!,  et 

fonséipience  nécessi 

en  avant  .pie  la  coi'ic 

Si  e(*l  luP-rêt  n'exist; 

(|ue  fût  son   aclivib 

même  maniêre.évijl 

r.iil    nulle  ;   évidem 

bcauvuiip  moins  viv. 

lenir  pouvaient  êirtî 

condilion  imposée 

faire  et   non  de  fai 

1res.  Dans  ce  derni( 

plus  {uiissanl  (pie  di 

reui.e  est  la  môim;  qu 

un  exaincn  et  le  ir 

ours.  Or,  comme  b 

société  des  avaiilag 

égalemenl  possédés 

avantages  à  ceux  ([u 

prix  de  leurs  peiiir; 

Siilislaiii'  h  la  juslic 

au  pi.»;.;iè>. 

L'expérience  coii; 
suivants  : 

l.a  concurrence  a  ( 
;i  la  proiluclion.  Tai 
corp(tralioiis  avait  p 
iii.untenir  l'itlfce  au- 
la  coocurr(;nco  co'ic 
.''urpasse  le  besoin. 
iiil(''iêl  pour  l.'i  so 
l'odi  ('  à  la  demande 
iiiteiêt  pour  elle  ; 
loiite-,  ses  forces  pn 
(  isemi'iil  ce  (pie  fait 
nouveau  régiiiue. 
Des  perfeclioiiuei 
•  été.  epéiés  d.iiis  b 
d'immenses  déi oiiv 
changé  i-iusieuis  m 
ru(  l'.jiis  ont  (.i'i  l.iii 
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ious  l'Eiupiro,  c'ost-'ù-dire  la  discussion   il      les  projets  vie  loi  et  .  i.  soutient  la  discussion 
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\m  coN . 

svrvice  ordinaire  ou  lu 


soiil  que   lorsque    l'aulontr  stj|<LTitMire   ne 
les  a  pas  suspiMidu'»  oprùsks  avoir  rr<  la^. 


H"'  Ij:  (i;ri»coiirs  et  la  /aine  \>,Miir(t.  ' 

0"  L""aorcj.ianuri  d.i  don-j  et  if^^  failb  a  la 
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iii.s  sciKM  rs  i'(M.i noi  i  > 
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rours:^  (lù  It's  cundiiioiis  iinpnsc'M's  aiit  cn'i- 
currents  ne  srrniciil  |>as  é^'alr-s,  (»ù  il  sciail 
Itcrufis  pour  Iriornplier  d'employer  la  Irandn 
*'C\n  vi(»li'iice,  on,  cemmo  dans  uno  lutMt^c, 
\a  victr>ir«;  n'flpparliendrail  |mis  au  [«lus  aclif 
('(au  plus  adroit ,  mais  au  plus  fort  e(  au 
moins  lioir»(^te?  Personao  sans  donio  nad- 
nict  que  d«  (fis  proviîttrs  pujssiMt  tMre  lo- 
k'rt^s  dans  une  sOfiëtép<<lic<;c.  Une  concur- 
renf-o  pareille  sérail  la  barbarie  et  porterait 
alleinte  éj^alenicnl  .*i  la  justice  et  5  la  sécu- 
rù^  niiitlique.  Jt  l'i'iiyrèt  de  la  société  et  à 
linter^l  des  IravaiHeiiis.  a 

Si  donc'  la  concurrence  peut  avoir  des  ef- 
fets utiles,  ce  n'est  (pi 'à  condition  qu'elle, 
n'aifa  pas  pour  oltjel  la  subsistance  néces- 
saire,(uj'elle  n'aura  pas  [wur  but  lenricliisse- 
irienl  des  uns  aux  dépens  des  autres,  (pj'elle 
hera  loyale  et  juste.  Mais  dans  ces  limites 
nyiis  voyons  en  elle  un  des  ressorts  indis- 
|>ei'»ables  de  l'aclivllé  économique. 

Par  la  concurrence,  en  etle(,  l'inlén'-l  in- 
dividuel devi«'nt  un  des  principaux  iiMd)iles 
du  progrès.  Du  moment  (jui'  |(mr  se  placer 
au-dessus  du  nécessaire,  |>f»ur  acquérir  l'ai- 
sance et  la  ricliesse,  il  faut  déployer  une 
activité  plus  grande,  il  faut  faire  iiiieox  que 
les  autres,  l'inlérél  de  chacun  est  (Je  laire  le 
mieux  [ujssibb;,  et  le  progrès  deviciil  la 
foriséqucnce  nécessaiie  do  cell'  iiupuUion 
en  avant  (pie  la  coi'icuirence  im|)iiineii  tous. 
Si  cet  uit<-rêt  n'existait  pas,  si  cnaciin,  (piello 
(jur  10 (  son  activité,  élait  rétribué  de  fa 
même  maniére.évijlemmeiit  riin[)ulsion  se- 
r.iil  nulle  ;  éviilemment  aussi  elle  .serait 
beain;u)ii|i  moins  vive,  si  les  avanla;^es  à  ob- 
tenir pouvaient  é|re  acquis  sans  lutd-,  si  la 
condition  itnposé(;  était  seiileinent  de  Iticn 
faire  et  non  de  faire  mieux  <|ue  les  ,lii- 
Ires.  Dans  ce  dernier  cas,  l'inléiél  est.  Inei  . 
plus  puissant  (|iie  dans  le  jireiiiier;  la  dillé- 
reui-e  esl  la  môme  (pi'efHre  le  travail  ipi'exige 
un  exrfhicM  et  le  travail  (pi'exiL,'»;  un  coii- 
cours.  Or,  comme  t(»iijoiirs  il  y  aura  dans  la 
snciélé  des  avantages  (pii  ne  poiirinni  élrr 
également  possédés  par  tous,  attribuer  os 
av.inlages  à  ceux  ([ni  les  auront  coïKpiis  au 
prix  de  leurs  peines,  c'est  en  iiièim;  temps 
salisl'.iire  à  la  justice  et  ouvrir  la  carrière 
an  progiès. 

I.'e\|)érieiice  constaie  eu  ell'et  l(;s  résultat-, 
suivants  : 

l.a  concurrence  a  donné  un  essor  immense 
il  la  proiluclion.  T. indus  (pie  b;  système  des 
corporations  avait  p(jiir  résultat  général  di; 
m.imtenir  l'idlVe  au-dessous  de  la  demin  le; 
.la  I  oncurrence  cificlul  à  une  proilihution  qui 
.■surpasse  le  besmii.  Or  ,  s'il  est  d'un  grand 
iiit(''iét  pour  la  sociétii  de  proportionner 
l'oUre  à  la  demande  réelle,  il  est  d'un  grand 
inleiét  pour  elle  aussi  de  savoir  utiliser 
loiili's  ses  forces  produ'ctives,  et  c'est  l;i  pré- 
(isemeiit  ce  (pie  lait  la  concurrence  sous  le 
nouveau  régiimj. 

Des  perfeciioiiiiemenls  considérables  ont 
élé.epéiés  dans  les  procédés  du  travail; 
d'immenses  découvertes  ont  complètement 
rbaiigé  flusieurx  iiii|u'»lrics  ;  de  i;randeN  I(■•- 
("urtions  on!  ilé  l'.nli'^  d  ln^  les  liuis  de  pro- 


duction. Niius  n'avons  nas  besoin  d  in.sister 
sur  ces  faits,  h^  écoiii  niistes  les  ont  sulli- 
samment  mis  en  lumière;  ils  les  ont  mâinu 
exagérés.  Mais  (juelbjs  (pi'aient-^té  ces  exa- 
gérations, il  reste  acqiris  (jué  le  plus  grand 
nombre  des  procédés  découverts  eii  ce  siècle 
jtO'ir  abréger  le  travail,  des  puiss#ntes  ma- 
r  bines  (jui  sont  venues  suppléer  h  l'action 
de  riiomii'ie,  des  produits  luyuveaux,  ipii  ont 
accru  la  richesse  générale,  n'existeraièot  pas 
sans  la  concunence,  el  ipie,  par  cimsé(|i^ent  . 
celle-ci  est  un  des  éléments  iiidispi^isables 
du  progrés. 

Knliii,  la  concurrence  dans  l'échangi!  tend  h 
faire  doscendre  conslammenl  le.  prix  des 
produits;  or,  cette*  baissode  pri\  ^st  iiii 
avantage  réel  lantipi'ils  ne  tombent  pas  aii- 
desson.s  du  prix  dé  levienl  ;  elle  ne  ci  SS(^  dti 
l'être  (pie  si  celle  limite  est  dépassée,  p  r  e 
(ju'eii  ce  cas,  le  bénélice  du  coiisoiiiinateur 
suppose  une  perle  sèche  de  la  part  du  pru- 
diuleur.  Mais  ce  n'e>l  pas  encore  ici  le  lieu 
de  traiter  celte  ipicslioii  qiir  inipli  pie  toute 
la  théorie  des  é(  ha^iges. 

Tels  sont  les  aWilages  de  la  concurrence 
tant  (ju'clle  se  tient  dais  les  limiles  (\\n'. 
nous  avons  déterminées,  Silôt  ipi'elle  en 
sort,  elle  produit  au  contraire  des  ellcls  lont 
dillereiils,  et  ses  avani.iges  même  se  traiit- 
for'ment  en  graves  incoineiiiciiis. 

Lt!  régime  actuel  n'(  st  pas,  comme  ikmis 
l'avons  ilil,  celui  île  li  liberté  et  de  la  con- 
currence, mainh'Mucs  dans  leurs  conditions 
lalioniielles,  c'est  celui  «le  la  liberli'  et  de  la 
concurrence  illnmlée.  Du  im^iis  les  laildes 
ob-tailes  (pii',  );nqu(d  pies  points,  enliMV(  nt 
en((»r(,'  r.iclion  abs'dunieiil  indepi  ndante 
d's  individus,  ces  obstacles  n'ont  p;is  d'in- 
lliieiice  sur  le  système  général  (b;  l;i  [trodin  - 
lion.  On  |  eut  donc  dm;  (pi'anjourd  lini  l'in-" 
diislrie  en  gt'-neral  et  l.i  plupart  des  iiidii^trn  s 
en  (laiticulier,  ji'Uissenl  d'une  hbcite  illi- 
mitée. Or,  une  lelle  lib'Tlé  (pie  devait-cHe 
produire  et  (pM-l-elIt;  pioduit  ? 

I<  I  M.  l'ioudiion  a  buMi  aaisnn  :   la  liberté' 
s'est  monlree  antinomique,  elli;  a  eiigt-ii(iié 
le  c'Uilraire  d'(Mli-mènie. 

\:\.  en  elbt,  il  m;  poiiv.iit  en  èlir  autie- 
ineiit.  Oui  dit  hberle  illiinili';i-  allnii;i'  un 
iiiHi-seiis,  une  i  lee  i  ontradn  tnire  dan-,  ses 
ti'imes  ,  une  notion  lo.;iqiieinenl  iinj'Os- 
sible,  ((mime  un  cercle  (,ii  ri'  (oi  un  puml 
•'■leiidu.  >'s\  n'eMst.iit  (pj'iiii  seiil  elle  doiio 
(J'ai  tl vit.e  et  d'irilelli.,eiice,  on  piMiiiMil  i  oii- 
crvoir  ipi'il  llTt  pjti  i.iitemeiit  lilnr;  m, ils  du 
!iiomeiit  <|u'il  en  eitste  plusiriin,  la  libei  t<'  de 
l'un  boriK!  néi  (.•ssaiiemeiit  celle  d.c  l'autie. 

/)ire  ijue  deux  êtres  ()euvent  poiM'drien- 
seu.ble  une  liberté  illimitei;  ,  revient  *i  due 
ipi'il  p(Mil  y  .iviur  deux  éties  itilinis  ou  ab- 
solus, deux  êtres  lout-(iuiss;iiits. 

l.a  lil)erlé  esl  diuii-  leci  ssaii  tiiienl  liilii- 
tée  ,'  mais  elle  peut  1  êlie  de  deux  iihinieiei. 
Ou  bien  des  limih-s  lui  so'.il  posées  p.ic 
la  loi  ;  la  loi  iiKU-ab'  d'.iboiil,  la  loi  l'Ositive 
efiMiite,  et  dans  (  e  c.is  l.i  s|,lnii;  d  .h  t.ion  de 
(  h  iqiie  ■  lioiiiiiK,'  est  d' lei  luin.  e  ;  lu  leimo 
pi'qu'où  il  peut  rtller  sai.s  cmpHflcr  sur  l.i 
iiL'  •  te  d  iiwli  ui  (  st  li\i;  d'.i\a;ii  e.   Sous  I  ».m- 
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niliodiiils,  il  est  vrai,  dans  celt.o   [tarlie   de      lutte.  Etilin  IocflHfori»fïï^||rf^eàt  la  racuUé'A^e ./ 
la  lé^isialioii,  cl  les  abiisduiiluubt.' ptaigiiait      cunvcriir  un  v1icu"t   d'usat^e   sur    un  caulou' 
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,>--- 44^011  èli'e^iifi «.<'••'  cil  ..\  jji'  dt5S  ihUjmMs  (Jf  1(1 
rons<'rvati/)ii  sociale,  de  ré^'alUé  cl  de  la  l'ra- 
Icrii'ilî^.  i'oultj  hlicilé  (^iii  iKrrlcrait  atUMiilc 
.'I  CCS  inléj<^ls  ,sair(!'s,  lie  t(t;ratl  |t.is  la  vôri- 
tahlè  l;l*oii(';.  1 

0  I  bien  la  lijicrtc  rsl  lûiriléo  jt'ar  la  force. 
Oiiaiid  ('Ili3  d'esl-pas  aFri^f'^K  par  une  loi  |)o- 
'-ilive  lii  par  le  respeel-  (it;  la  loi  nuirult;  , 
I  indi'|i»Midani:(!  do  chacun  (isl.  qjinpièl'e  en 
droit,  el  alors  clic  suit  son  uionvenienl  d'ex- 
'  paision  jusqu'à  ce  (|ii'ellt'.  se  .lieurlc  contre 
celle  des  aiJlrcs.  A  ita  point  de  cmilact  c'est 
.  le  piu«  l'oit  qui  l'ail  l;i  loi  au  plus  fail»le, 
c'est  le  plus  insistant  (jui  renverse  le  moins 
s(dHÎ>;,  c'est  le  pot  de  ter  (jui  brise  le  pot  Je 
((.'ne.  Une  telle  libellé  \w.  peut  do'io  concluie 
(pi'a  la  n<''^<ilioii  de  la  libc-ilc,  (baiiue  l'ois 
i|ue  toutes  les  forces  ir\i|ividiiclles  iic'  sont 
pas  pai  raileoient  é^Mles,  c'est-à-dire  cluujue 
lois  (ju'il  s'aj^il  de  forces  liuluaines. 

()i-,  nous  vivons   aujoiird'liui  soiis  c'c  rc- 
^ini";  la  icijle  de  la  IfTiirlé  ifidusjiielle  n'o.^t 
p.i.s  dans  la  .loi,  elle  n"e,><t(pi(;  dans  la  force, 
<l  de  cet  étal   de  clioses  lèsulle^it  *les    niaiix- 
<|iw'  nous   allons  cttidiei  .        •  '  i 

I)'alioid<  l'industrie  abandonnée  ik  elle- 
inéiiie'.  iinx  seifles  impulsions  des  intéiéls 
indu  , duels  ."^est  aiiarclii(|ue  et  désordoirjiée 
comme  ces  intérêts.  J'ar  c(,'la  iii<^iu{î  (|ue  nul 
autre  but  n'est  posi;  aux  iudrvidus  (pie  leur 
■  avantage  per>(iniiel  ,  rinléicl  ^éii(''ral  n'est 
«•onsulh'i  en  lini  dans  la  |ir(»d(icl'fon  ;  et 
coiiiuie  il  |i(Mii  i;iil  s  ni  coiniiiandei' la  pré>i- 
suj'i  et  (Il  l'.i.iiu  r  les  iiiofeiis,  il  s'ensuit 
(pie  toute  picv'Mon  est  b.jiinie  (leJ'indiKs- 
Irie  cl  est  li\ri'e  a  l'a veii,-;/(!  hasard  dus 
appi  ('iiations  ^1  des  s|ii'(  iilainuis  iiidivi-. 
(Iiielles.  Or,  les  eilits  (|u'uii(,'  telle 01  t.;aiii,sa- 
tioii  (  niraine,  nous  les  avoii>  dei  1  il,->  et  ils 
<M»1  été  inainio  t(Hs  si^balcs  ;  l.intôt  la  pé- 
tiiiiie,  (anli'it  l'ciiiiiinbi cinent  du  inarthé  ci 
pomles  piodiictcui  s  niu!  iiicei  tiludecofliplélu 
silice  pi'iUdoMciil  prodiiiie;  linipossilii- 
lilc  lrcs-lre(|ueiite  de  placi  r  leurs  produit^, 
,(l  en  resiillal  la  inine  du  pUis  i^rand  iioni- 
hre  :  Mil  cent  ind  iiS  1  ioLs,  1  Ili(|  ou  six  tout 
f>i  lune,  une  di/aine  c(Mi.sei  venl  leur  capital, 
(DUS  les  au.tn  s  se  p(sdenl  (orps  et  biens. 
\oil;i  h  rèr;ie  ipie  plus  d'un  cinnmerçanl, 
vieilli  dans  U>  allaires,  nous  a  donnée  (  (iinine 
le  liiiit  de  la   Iniii^'ie  cxpériciKC  des  années. 

Si  le  delaut  d  oidre  ct.nt  le  mal  Uiihpie,  il 
alliait  déjà  .jioor  cllet  ,d(!  faire  dépeiuhc  des 
(IcHKcs  d<î  la  (  lUiciiriciii  ('  non- seulement 
les  iiiierél.s  progressifs  et  les  ameli(»ialioiis, 
mais  la  vie  cl  la  .subslance  iiulispeii.s.ililes. 
Or,  le  delaut  d'ordre  n'agit  pas  seul  ;  l'inc- 
fiale  icjiai  lilioii  d  s  lapii.oii  am^i  a\  e  .>in^u- 
lièiciiienl  les  conse^juciu  es  de  ceiie  'situa- 
is* 1. 

Ici  no4is  nous  l'i(t"uvons  en  laie  (f'une  dou- 
Jile  eoiiiiiiience  :  de  celie  (pie  se  loiil  les  ca- 
pdaiiv  (iilie  eux  ,  cl  de  ci  lie  i|U(.'  le  gipt  il 
iail  au  (i.iNail.  Nous  aU<>ns  su,  ((■^p^eiiiciil 
«•Indhi  les  1  e.«iiill;ils  ih'  l'uno  cl  de  1  aulre  ; 
inais  d.iii>  (elle  élude  iK'iis  scions  foice* 
J  riiipn  In  SOI  la  iheoiie  de  rechange  ;  car 
c  (  si  au  niouu'nt  do   l'echanfse  (jue  j'C  maiii- 


fcsleiil  les  disiiidn  s  de  la  j  1  cd  iictiiui  ;"c'est 
|>ar  des  vari.ùiou.s  dans/a  valeur  vn  échanfje, 
(pie  se  traduisent  b,'s  variai. ons  ipie  .subit  le 

.  travail.  '  •       '- 

\'o3'ons  d'abord  les  résuflals  de  la  conçu r- 
re/i(  e  (jue  solout  les  possesseursdes  c  ipilaux. 
*L(,'  leiTain  sur  l.(jj,iel;elje  s'élablil  ej>t  ce- 
lui du  plactinefil  cJjj^,  proijuils  ;  il  faut  (jue 
le  prodn(leur  vende,  àuIreuienlU  et  ruiné, 
il  perd  s.ri  (  iipilal.  Il  faut  en  outi(!'  (Jii'il  vende 
«ni  u  U>t<!li(iL' ;  aulrenieut  il  n(3  Kdirerait  au- 
cune /  tu  t  Lu  non  de  son  travail,  aucune  coni- 
|-cns,ii(oii -de  SCS  |ieiiie.s.  Or,  comnieiit  nar- 
vienl-il  a  vcikUc,  comment  parvienl-il  à  lairii 
des  Ix'oelii  (•>  1 

Jl  >  pai-vienl  d'abord  en  étabffssann  sftn  pro- 
duit à  un  pnx  assez  bas  p(jur  ('^Ire  inféiienr 
h  ceux  de  lous  ses  ciM»<:^irronls  ,  tout  eti  lui 
laissant  le  benélice.~ll  y  a  trois  niovens  d'ar- 
river h  ce  résultat  :  1"  en  perfeclionnanHa. 
production  :  c'est  le  seul  \ii(j\en  légitime,  le 
seul  (juf  sérâtt»' possible'  si  la  conciitrenc  •  ' 
élail  enfermée  dans  ses  justes  limite»;  •!'  rn 
abaissant  les  s/daires  des  ouvi  iers,^Nous  pat*- 
lePons  plus   b;yfTt«.  celte consé'juenc.e  de  la 

*  liberté  iilimift^e.  Il  Kn  altérant  bupialm;  (Us 
niarcliandises  et  en  tlompant  le  consom,ma- 
t(Mir  sur  leur  valeur  et  l.yir  (juaitliff'. 
/  ■l^ant-il  lappelcr  le  ^rand  kMc,  le  n'ilc  si  trisP;^ 
et  si  hiuiteiix  ipie'jotfe  dans  iioiie  i^d  istrie 
ce  dernier  iiio.\eu'  de  vendre  à  bun  man  lié  ? 
Kautil  parler  de  la  'déciid''nce  de  plus  en 
plus  rapide  de  noire  c(jiiiiiifr. c  exlerieui  , 
une  nuiipiemefit  <;jiwv  fiaïKles  ,siiiis  ihuii  et  a 
la.  mauvaise  fm  insimie  des  evpe  lili^uis  1 
l''fnjl-il  ('•numcrer  lùnte;^  les  sopliislK^atioiis 
i|ue  subissr^^ii  le  vin,   le  pain,  le  la  t.   t-uilis 

.  les  deiiri-es  .nnncnlairi's  ?  (Joi  n'a  eié  fitpi'' 
du  (  liai  ialanisTiie  (diuiile  (.pii  scmblo-  élre 
deveuu  .la  i omlilKiri  \ilale  d<"  liiidosliie? 
Dans  (pu  Ile  bonlKjiH!  l-'acle  leur  peut-il  en- 
trer Sans  ciaiiile  d  élf'e  Ir'biiij  é  sur  le  prix  , 
la  (pialil('',  la  niesuie?  Tout  le  inonde  .-ail 
(pie  les  |M'ouuils  ont  ^aj^né,  beaucoup  ga;:,iié, 
s(M^s  lu  lapiortde  l'a'pparence, mais  qu'ils 
(Uit  beaucoup  perdu  sous  le  rapport  de  la 
bont(''  et  do  la  Mihdilé.  Auj(Mir(l'hui  ce  n'est 
plus  l'excellent  (jih*  le  fabricant  s'vlforee  (Im 
produire,  c.'est  le  suffisaiiL,  sywmU  l'expres- 
sion (onsaci  ee—O  si  as'sc/  (|\ie'la  marblian- 
d1s(!  plaise  «u  con>>unmateur  et  (pu;  la  dii.- 
peiK!  lie  .soil_^pas  Irop  l(jt  dccouvei  te.  l'oiir 
fajie  mieux,, en  ell'el,_rie  faudiail-il  pas  éla- 
blii  le  prodint  à  un  prix  trop  ébve?  el  alors 
';oiiiinent  soutenir  la  conciir.i'en(  (î  ? 

(!eltr  ciuriiptioii  générale  du  ctumiicrce  cl 
de  la  prodiK  lion  pr(j\  lenL  iiniijiKuneiit  de  ce 
ipie  Ja  (  ((iirurreiK  (•  est  .sans  iè;^l(î.>  et  s.éHs 
limites.  Sans  aucun  doute  sous  le  régime 
des  corpoialions,  il  s'est  tiduve  des  iiidivi 
dus  pour  Vendre  h  f.fu  x  p(Mds ,  poi  r  al  ér  r 
la  (]ualité  des  produits,  pour  sophisii.|uer 
les  (b'iirécs,  .Mais  c'elauuit  là  des  déiris  i\ - 
ceplionnels.  Sous  le  régime  de  la  lilieiP' 
aPsolue  ,*  du  inon^'lU  (ju'uii  fabricml  sml 
les  coiiimel,  lous  >cs  collcii^ucs  sont  Joi  ces  d  ■■ 
I  iiinU.M',  aulremenl  its  seraient  dupes  l'e  leoi' 
lumnétele  ;  il  s  se  111^ nei  aient  par  cou. îi  10  k  e. 
(i'esl  ainsi  (pie  da;is  le  détail  du  boib.  à  l'.u  is, 


Causse  mesure  es 
l(i.du   bénél 


ess6iitiell(^( 
.  coïK-Tirrence  illMUilét 
"-liiludes  général  .'S  dcj; 
a  fait  de  la  fg^ude,  di 
l.il.iiiisine  les  ^'ondi 
diislrie. 

Niais  venllrrï'h  bo 
niilut^'  nmyeii  de  vei 
Hélices  ;  il  en   esl^u 
-v^ti.s   rivaux  :  i'M   e'es 
contre  les  i>otils;  de^ 
l.e'  pr(iJC(''"dé  consiste 
.taux  h  faire  des  sai 
vendre  'à   perte   uen 
jusqu'à   et  qiie  les 
■^  supporlec  les  mônu 
-  ni'cs.  rue  fois  la  coi 
lève  b'S  prix,  m\  rai 
et  ow  réalise  djuime 
lait   faiie   le  imund 
lion.4:cil(f)t;uerre  di 
tat  déhnitif  ladesliu 
et  la   conc>;nlralion 
pelit  iiombri'  de  ma 
réalisé  en  Ani.;leterr 
,  cralie  terriloria'e,  s 
craliiî-induslrielle, 
ont  é;é  ainsi  aci  nnn 
Kii  France  le  mouv( 
n'est  pas  encore  ans 
vrment  existe,  on  n 
ncipiis  dés  a uj ou rd 
vies  s,uccessioiis  élab 
(Kipable  de  l'arièler. 
-^I^n,   la   concurr 
dwmw   moyen  .de 
pioduiri! ,  môme  sai 
ciilalion'ct  le  Ji'u. 
dtscs,  'Il  détruire  ni 
1er  le  pnx  de  «elle 
procède  depuis  lo|i^ 
tiqué  et   (pu   s'apjil 
(U'iirées  alimentaire 
mes  ont  absolumeii 
le  dcl)il  est  assuré 
"^■élèvent.  Niais  sml 
lions  ces  spécnlati 
,|U0   le    privil^;^e   d 
gime  acluel  elles  s 
et  l'on  a^v'u  dans  li 
coup  de  capilalislcs 
caparemenl  d'aillei 
mes  (le  l'aKtotat^e, 
faire  de  l'agioliii^e 
prix  de  toules  les  11 
L'agiola'ne   el    le 
même  nature  cons 
au  inoNcn  d'une  p 
tre.  pour  arriver  > 
Ion  achéU!  à  teriiK 
l,  ivalie  de  la  coir 
l.ore   hausser  ou  L 
t  Iwiidise  vendue  0 
do  la  didcreiice.  I.( 
1  acheteur  à  la  hnii 
pie,  mille    bectol. 
rhe(  loi.  à  li-vrei;  d 
piialion  du  délai  I 
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tlej^'iii'il  la  s(iol(;»liuri  des  couimuiitjs.  Ainsi,  lr,i|ijit'>  .l'ijiji;  vérilaWlf  sLilj^litulH'M  ;iii  pi    Ir 

on'. 1813.  .1.'    goijvMrietùenl   iiiij»éii;il   .•iy.inl  rjcs   tiabilanls  a   vciiii  ;    !•-■>    |i.;i  l-j,;' i ,  Vtj' 

besoin   <r.ir^fii(.    m'.iI^tiIi  i;i    lous    les   bu'iis  (]'j,>héiiler  ravcin:'  au  -j'rulil    li    ;•■->•■  il    i 
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cssèjitii-'lladu  bén'Alico  jics.  iiiaichaiids.  La 
.  ("oiiniiTcnce  illunilée  a  d(Mic  convcrli  t-n  lia-^ 
-biliitles  gén(^ral  .'S  des  drlUs  individuels  ;  fl!o 
ri  fait  de  la  fg^ud'o,  du  mensonge  et  du  char- 
lal  inisnie  les  A-'ondilions  iiorniales  jde  i'in- 
dnslrie.  ■,         . 

Mais  venlirtï'h  bon  luircln''  n'est,  pns  l'u- 
niiluc  moyen  de  vendre  et  de  laire  de's  bé- 
iiéliccs  ;  il  en  «-si  un  aulie,  c'est  d'éerasiT 
•vses  l'ivanx  :  i''i  e'osl_  la  ^iiefre  des  f^ra-ids 
eontie  les  pelils^  ile.j  l'oils  eontro  les  faibles. 
Le  |)r((fé"d(^  consiste  pour  les  grands  ea()i- 
.tauï  h  faire  des  sâiriliees  niomenlanés  ,  h 
vondie  à  |M'rle  iieiida^yl  un  cerlain  temps 
jnsfju'à  ctj  (jjie  les  maisons  (|ui  m;  lieufrenl 
supporter  les  mômes  saerilice-s  soient  rui- 
nées, rue  fois  la  coiicuirence  éteinte,  un  re- 
lève ji'S  |irix,  «-m  lanronne  le  «onsounnateur 
et  o»  réalise  djiumeiisi'S  bi'riélices  sans  avoir 
lait  iaiie  le  moindre  pro^r„és  à  la  pTodui;- 
lion.  4>tt(f^guerre  do.s  capitaux  a  pour  ré>nl- 
lat  délinitif  la  desiruelion  des  petits  capitaux 
et  la  concxMilration  des  fortunes  entre  un. 
pclil  nombre  de  mains.  Ce  résullid  est  déjà 
réalisé  en  Angleterre,  où,  h'^côW'  de  l'aristo- 
cratie terriloria'e,  s'eslcoHslituéenni-nrislo- 
(•ralie-indiistiielle,  où  d'iiiLiiH'iises  iirli(«.^>es  - 
ont  é;é  ainsi  aciuinulées  sur  iiiulipies  uMes. 
Kn  France  le  niouvrinent  de  coik  eiilialion 
n'est  pas  enrore  au^si  avancé,  mais  ce  mou- 
vement existe,  on  lic'peul  le  mec,  el  il  est 
nc(iuis  dès  nujoni-d'lini  ipie  le  pr.it  i;-;e  é^al 
des  s,uccessions  établi  par  la  loi  civile  est  in- 
capable de  l'orièler.  ^ 

•j£ji||^n,  la  concurriMice  illiimlée  ollVenin 
dWmvv  moyen  .de  ^a;^ner  de  rai"4eiil  sans 
produire,  inôme  sans  vendre;  c'est  la  spé- 
culation'.et  le  jeu.  Aecap.irer  les  liiar.  han- 
dtses,  'Il  délruiic  une  partie  pour  f.ni  e  mon- 
ter le  prix  de  celles  (jui  restenl  ,  c'e^t'uii 
piocéde  depuis  lorijzjtemps  déjii  connu  el  pra- 
tiqué et  (pii  s'applniue  de  [iiéleieirce  aux 
dt'Hrées  alimentaires,  ii  celles  dont  les  liom- 
iiies  ont  absolument  besoin  pour  vivre,  dont 
b;  dt  bit  est  assuré  à  ipielipit;  prix  ipi'elles 
s'élèvent.  Mais  smis' Icre^iiiK!  des  coipma- 
lioiis  ces  spéculations  de  lamine  n'étaient 
(pie  le  privil^j^^e  de  la  rny;u)ié.  Sous  le  ré-  , 
gime  aciuel  elles  sont  celui  de  la  richos.Re, 
et  l'un  a  vu  dans  la  disette  de  IHili,  beau- 
coup de  capitalislts  en  user  largement.  L'ac- 
caparement li'ailleurs,  n'est  (|u'une  des  Toi - 
mes  de  l'aKmta'^e,  el  la  conenrrenco  Icnd  h 
faire  de  laf^iotaj^e  le  ré^Milaleur  général  du 
prix  de  toutes  b-s  marctiajidises. 

L'agiotage  et  toutes  les  specu^lalions  de 
même  iialure  consistent  h  faire  un  b6néli<e 
au  ino\(Mi  d'une  perte  .suiip<»rtée  par  un  au- 
Iru.  l'our  arriver  h  ce  résultat,  on  vend  ou 
Ton  acilète  l\  terme,  el  ou  *'el(orce  dans  l'in- 
Irrvfllle  (b:  la  coiiventKjn  au  henné  fixé,  de 
l.ure  bausser  ou  baisser  le  prix  de  In  mar- 
ilwiiidise  vendue  ou  achetée»  alin  de  |>ro!iter 
de  la  dilb'renco.  Le  vend'-ur  joue  à  la  baisse, 
I  aclieleiir  <'i  la  linusse.  J'ai  viiidii,  jiar  •xem- 
pie,  mille  bectol.  d't;au-de-vie  a  M  francs 
l'hectol.  il  li-vres  dans  vingt' joiirn.  Si  i)i  l'ex- 
piration du  ilelai  Ihectol.  tombe  a  lO  frane*., 


COI  me  iMon  acliel|"ir  di^tin'e  le  pfl>\r  ;iU-,, 
j'auraPfait  iri  Ix-iiélii'e  de^D'l' •""'-*'  ra^.-beeï. 
Si,  i^u  conliaire.  j'ai  nelicti'-uiie  ménie  onan- 
tilé  à  !iO  francs  ïiuiiiém'e  terme,  j'ai  inlérH^ 
à  faire  n-ionler  les  prix,-  <ar  sf  au  ji'ur  du 
terme  riieclol.  vaut  (iO  l'r.,  le  veii  leur  ser.i 
oliligé  de  me  livnT  à  ."iO  fr.  ce  ipie'  je  |tont- 
rai  immédi.i'lement  rev''iidreOO.  1-e  bemMice 
sera  du  côté  dé  racrtelenr. 

Or,  dans  les  spéculatio.Ms  de  «e  genre   les 
ventes  ni    les  acbals   ne  sont   |'amai>-  n''els  ; 
jamais  le  vendeur  ne  po-^ède  ce 'ipi'ij  .vend 
jamais  l'acbeteur  n'a  de  quoi   payer,  ce  (pfir: 
aclièle,  les  din'i''rences  ;ienles  se  soldent,   ef 
)onr  gagnci^ces  dilVérenci's.  pour  provu.pier 
a  liausso   ou.   la    baisse,  on  sait  assj'/,  (|U^K 
n'est  pas  de  manceuvres  «pie  n'em,  loi.  ni  les 
spéculaleurs,      ,  , 

L'agiotage  ne  consiste  donc  (|ireii  opéra- 
lions  lieiivrs  ;  .mais  il    n'en  a  pas  iii.iin>  un 
elfet  lics-réel  en  ce  ipi'il    ciuicerne  le  iniiis 
d(!    la    marcliandist!  ;  de    sorte   ipi'éii    liik  ile 
coiiiple  (;e    sont  les  |ModU(teii!,    el     le»,   cipli 
soinmafeurs  <iui  siipjiorlenl  toutes  lis  xarii-» 
lions  ipie'ce  jeu  infhiiie  fait  épioiivri  liu  |  ri\  ' 
des  produits'ipii  reçoiviiil  te  eoMlre-i'nii;  d  j^ 
1. Mites    bs    farllites  ,    de    toiisjei    d.-a^li'N 
(proecasuuiiieiil    tous   les  jiMir>  M  es' r  li.iiiM-. 
aléatoires^  -      ■  •'i'" 

L'agiolage  a  comiiieiue  par   se\eii     i    ^u; 
les   ellels  publies,    l,'^   renli'.s.    Irs"ai  I  H  T.s   il.-^ 
Miisirielles.  Anjouidleii   il  se  fut  pnblepie- 
Jiiienl   à   la    bourse  de  |^•lri^  sur  les  --aMiiis,- 
les   huiles,    les  esnnls  ;   il  s'élmd  |i.  n'a  f'e;i 
sur    le   coton  ,•  la  laine,  le  sucie,  Ir  i  a!é,  m  i 
loMes  les  iiialièr(  s  i^remières  (,[  sur  I'mis  It-^ 
produits  consommables  ipii   doofiei.t    lie;i'  i 
des  Iransaclioiis  iinpoi  t.in'es.  Ain^^i  r.i.;tola.:e 

eciipe  lonli's  les  gcimbA  isMies  de  l'indiis 
Aie,  el.  gi.Vcu  a"  'a   liheiié  lUiuidi'-i' .  irndiii- 
leurs  et  consoinin.'iti  111  s  ssud  obli'g'S  de  |i  e  - 
Ser    siiUS    les    biurebes   e.indines   "rie    jMiieiii  s 

avides  (pii  n'uni  pour  but  qui'  i\'r  se   luiie  r 
inuluellemeiit.        '      '     "" 

Tels  sont  les  caractères  de  la  bille  cntie 
les  possesseurs  ibs  cqutanx.  il  nous  re>-ie  ,'i 
considérer  les  elfets-ue  ia  Honcurienv  ^ui 
les  hommws  qui  iif)nl  d'autre  ino\iiiiie  vi- 
vre (lue  leur  travail: 

La  force  élanl  du  côlé  du  possf.;s(j  ir  dos 
capitaux,  et  l.\lil)erli'  illimiléc  lem  do  niant 
le  droit  d'en  user  cdiimii-  il  bur  pl.ol.  il  e>l 
tout  naturel  <'|u;i|s  n'un  usent  qu<?laii<  leUi 
piopie  inl('r<^l.  Or  leur.4iilerèl  est  de  pren- 
dre la  jiarl  la  plus  grande  possil.je  dan^  lu 
prixfdij,|trf.djiil  ••!  d'en  l.ti»»er  la,  plus  |tlilir 
au    Iravailb'ur  ,  el   cr)nMiie    la    concuirciM c 

.  (ju'ils  se   font  eiilr it   \v%  for.«)  h  redmi  • 

(onstaiiimenl  <  ••  prix,  i\%  n'ont  d  nuire  peu 
S(Ht  ^|U(!    d'eliiniiier   .sans  i  e^se   de*  travail 
leur*  et  de  diminuer  le  salaire  «^■  ceux  qti.iU 
suiil  btrcés  de  conoerver.  ■ 

Ils  elimlfn':il  l'ouvri/r  par  la  diMMon 
d^j  travail  et  .rinveiiiion  d.  s  ica.  Im^;  ».•  ' 
La  coicurri  n  e  ,  ..-«i  puvee  sur  In  disliil.'u- 
tioil  injuste  dis  ihnH  umeti^s  dwl  Irav^ul  , 
Iran-forme  uiom  <  n  .kalainde^  |  un  iqii-. 
des    progrès   reel^    ,\\,t\    i,e    divrennl    .i   '/ir 
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a      (l'iui:r«;    ri^sulUil   <{tio   (J'.'iu;.'(n(;ulf^ 
péri  lé  et  le  bi«M-<i.ro  (ie  loui. 

QuAril  auK  salaire'»,  ou  pai  rient  presque 
tonjiVurs  à  les  diiiiiiiutrr  ,  |»nrce  ipitru  géné- 
%Ti\\  O^fre  du  Irttv.'iil  est  suixhicure  a  ja  dc- 
iiianire ,  el  qiitj    Ich   Ik'soiIis    se  fo'vl  cou- 
ciirreiice   entre  ^Six   pour    virre.    Se  faire 
coricur(:piio<5  JN>ur  no   pas  Hidurir  dé  faim  , 
rivnliser  |»oup  apprendre  à  se  dispenser  do 
l'indispettsaUle  ,  |»oiir  savoir  supporter  plus 
f  «le  {irivaiious  que  les  autres  .   |M)ur  se  cofi- 
"*    ^tt-iitcr  (l'une  nourriture  qui  iie  nourrit  fias, 
«     .pour  .dé|>«nser  ùos  forc(!S  sans  les  renou- 
-vêler ,  telle  est  la  carrière  de  progrès  que 
Im)  liberté   illimitée   ouvre   au    (ravuilleur. 
',  Nou«  110  reproduirons  pas    l'odieuse  des- 
cription des  misères  qui   sont  ré.<iultées  de 
la    coiièurrenee  illimitée   pour   les  ëlasses 
'  laborieuses  ,  et  de  celles  quirdoivént  en  ré- 
sulter encore  (  tout  a  été  dit  soùs  ce  rap- 
port, la  prèujre  est  faite.  La  pratique  an- 
glaise a  confirmé  la  théorie  anglaisé.  Il  est 
certain  une  l^a  richesse  créée  conforménient 
à'ceUe  lliéorie>couclùl  à  la  suppression  du 
travailleur 

* 

Nous  avons  décrit  les  conséquences  de  l<i 
.  . ,  liljieRlé  illimitée;  nous  oourrip|jis  ajouter  que 

bts    crist'S    conimerciuli   ' 

hWmiI  nmt||yt  l'indu;  \ 
'      cessa iieidl^cau ses  q|t^ 

ililél-er,  et  doivent  infaiitl 

duiro  sous  ce  régii^  A»tl^e^ 

plus  e-i  plus  courts  ;  Ip^***', 

•     Ouo  •^•«'l"e  **^i*JJ(y*  (lànSw'^^enre  de 

4)ro(liiction  il  ^uil!wK>n'^ole^  et  il  est  impos- 
iljle  Iju'il  n'.T  jjlH  pa^:erlain»  nionf>poles 
dans  la  sociéliH  l!/»'f^''s   avantages  de  la* 
«•qiciirrcMce   .di;ifw.Ylssenl,    rt  il   no  reste 
vtfiÏNi  les  iiiconvénieiils  île  la  liberté  illiini- 
«.       itM^,  c'i'ivl  à-diw!  une  pdissaiicc  fans  bornes 
dcrmiée  an  |>oBscS!r(;ui*du  monopole  ; 

IvWin  que,  poussée  h  l'excès,  la  cjoncur- 
fence  n'a  pas  toujours  l'avantage  (1*3  réduire 
tes  produils  au  -prix  de  revient;  (pi'au  con- 
traire,   elle  folùve  mémo  (luelquel'uis  aii- 

(iossiis.       .  ' 

•  "Quelle  sera  la  canclusion  générale  que 
nous  lirt'ron.s  do  ces  considéraiiou};? 
.  Ccl^econiiiusion  est  simple:  iltautévidein- 
'  monl  (|Uo  la  coi.currence  existe ,  qu'on 
pu,i>.se  travailler  liUrfinnut ,  (ju'il  y  ail 
iiroven  pour  iliacun  de  déveli>pper  ses  fa- 
ciillés  (iiuduclives. 

'Mais  il  n(>  faut  pas  (jne  celte  liUerté  soit 
absolue,  caria  liberté  absolue  de  l'un  est 
inconipalibre  avec  celbide  l'autre,  et  toutes 
los  libertés  sociaL-s  sont  nécessarremenl 
iMuitées. 

Cette  limitation  des  excès  d^  la  concur- 
r-eric>e,  nous  pensons  qu  on  pourrait  l'obtenir 
par  lies  mesures  piévontivcs  qui  no  géne- 
■>     raient  jtA  la  libctlé.      ^ 

Si    |iar  des    publications  statistiques  on 

'  faisait  l(m^uurs  connaitre    l'état  exact    des 

-  ''besoins  do  la  proLfucti"n  t>t  de  la  consom- 

^       luation.  OH  eiiipéiliLiail  ccrtaixtemenl  beau- 

couu  de  ircns  d,e  se  jeter  inconsidérément 


dansr  ont;  v()io  tic  concurrence  au  bout  do 
laquelle  ils  verraient  ieurruine  assurée. 

Satis  I établir  les  cor|)oralions  ,  les  règles 
de  l'apprêt  tissage  pourraient  être  plus  rigou- 
reusement (ixées  qu'elles  ne  le  sont,  et  le 
nombru  des  ap|ircntis  limité. 

L'esprit  du  temps  pousse  d'ailleurs  k  la 
formation  des  associations,  so<t  de  'capita- 
listes ,  soit  d'ouvriers  :  or,  les  associations, 
bien  qu4.'Hes  doivent  toujours  êtro  nom- 
breuses et  KO  faire. concurrence,  sont  néan- 
moins moins  nombreuses  que  les  entre- 
preneurs industiiels,  elles  peuvent  mieux 
connaître  l'état  des  èflTaires  et  la  situation 
de  la  production,  et  il  leur  est  plus  dilliciie 
de  se  îaPre  une  concui^ience  ruineuse. 

A  i;es  mesures  préventives,  qui  naturel- 
lement maintiendraient  la  concurrence  dans 
iine  voie  plus  régulière,  pourraient  s'en 
j^jindre  de  répressives,  plus  sévères  (juo 
cijelles  qui  sont  écrites  d/ins  nos  codes,  con- 
ti^e  l'agiotage,  les  spéeulations  qui  auraient 
ppur  but  la  ruine  d'autrni,  etc. 

Nous*  ne  faisons  q'u'indiquer  tous  ces 
m6>ens,  dont  nolis  parlerons  avec  |ilus  do 
dé^ailsuuxmotsGoMMERCE.pBODUCTiofi.elc. 

Concussion.  —  FoiV  Fonctionnaires 
pu|)^icst  ' 

CONDORÈET  (Marie-Jean-Anloiiie  Nico-  ' 
las,inarquis  de),  secrétaire  Fterpéluel  de 
l'Académie  des  sciences,  membre  de  l'Aca- 
démiq  Irançaise,  célèbro  philosophe  du 
&v4ir  siècle,  né  en  17^3,  un  des  membre^; 
les  plus  importants  du  parti  girondin  pen- 
dant la  révolution,  se  suicija  "pour  échapper 
à  l'échafaud,  le  28  mars  179i.  —  Condor- 
cet  I  publié  divers  mémoires  et  écrits  de  , 
cii-c(Hist^nce  relatil'sà  la  politique,  fnais  son 
ouvrage  le  plus  important  au  itpinldeVuo 
social  est  son  Etquitie  d'un  tableau  df$  pro- 
grès de  C  esprit  kumain,  1705.  in-8*;  ouvrage 
qu'il  composa'' étant  caché  et  lu ^^it il.  Mal- 
heuresement Condorcet  était  fortement 
imbu  Tiiës,  fausses  idées  philosophiques  de 
son  toi|^ps ,  et  nreiiaiit  pour  base  les  idées 
de  la  perfectibilité  et  du  progrès,  qu'ut^  des 
premiers  il  a  développées  avec  soin,  mais 
tpii  ne  peuvent  ét-re  vues  dans  leur  véritable 
jour  (pi'A  la  lumière  du  christianisme,  son 
hostilité  contre  la  i'èli(^ion  l'a  conduit  sur 
beaucoup  dé  points  auxconclusiiMis  les  plus 
absurdes  et.  aux  plus  monstrueuses  er- 
reurs. 

Condorcet,  de  concert  avec  Chapelier  et 
d'autres  publicistes,  a  publié  en  outre,  de, 
1790  à  1792,  un  recueil  périmliqiie  intitulé  : 
Uibliothèque  "de  l'homme  publiCt  et  dans  le- 
quel il  voulait  donner  l'analyse  de  tous  les 
auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  |>olitique.  Ilj*'i- 
raissait  une  livraison  de  ce  recueil  une  fois 
par  mois,  en  un  volume  in^ë*.  11  en  a  paru 
vin({t-huil  en  tout,  urdmairemeat  réunis  en 
quatorze ,  les  tables  de  dfui'  volumes  se 
trouvant  toujours  jointes.  Ce  recueil  ne  con- 
tient, en  eilet,  sauf  un  petit  iiombre  dé  mé- 
•  moires  originaux,  que  des  analyses  d'ouvra- 
ges antérieurs.  Nous  en  duiniùns  ici  la  table 
des  mutièrci». 
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ri«,  traduits 
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le  orôtre  qui  remplit  dans  la  société  la  fonc-     la  conspiration  qui  a  pour  but  de  le  repver- 
tioij  la  pfus  utile  Ue  toutes  vicorUestable-    .ser    constitue    toujours   un  grand  crime* 
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DES   SCIENCES  POLITlQrFS. 
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lit» 


BMLlOTHltQCB    DK   L*IIOMMl   Pt'BtIC,   OU  AtM- 

ijfêt  raisonner  dtt  principaux  ouvrag«$ 
^ançai$  et  étrangen  iur  la  polUiquê  m 
général ,  la  Ugislatinn  Iti  Unanees,  la  po- 
Ike,  tagricuilwe  H  te  eommmreê  en  par- 
tieulimr^  et  tur  te  droit  naturel  et  pi/Alie  : 
par  le  marquis  ds  Cosidorckt,  If .  f  sTSêOM- 
«BL,  Mf.  CBâPBUKK  et  autres  goiis  de  let- 
tres; IT90,  Sllfyol.  in-«*.   - 

-HUlBlitM  AiWil. 

Tmn  1*C  —  La  MtilJfM  «TAriitolc;  p.  1-73.  —  La 
JU|M*/ifM  de  Bodiii,;  p.  76-129.  r-  Stt  dm  com- 
merce M  Fnuue  ven  le  commeMcemeàt  eu  xvii* 
siècle,  d'aprè»  an  aunuscrit.  da  Impt  d  lea  në- 
moire»  d«  Sullt;  p.  l55-f6i.  —  Les  Mteoun  de 
MarhiaTel  »«r  la  pntmire  décade  de  TUe-'Uvc,n, 
im-ilS»  —  Lfr  prince  de  Machiavel;  p.  t7S-l87. 

lovr.  II.  —  Euali  moraa*  et  piMHqaee  ée  Hbidc  :  p. 
5151.  >-  Goufermmtut  dfU  d«  Loks;  p.  139- 

Ton  m.  —  Ptmêkurs  tivU  et  eomnU  de  Fr.  Gaie- 
ciardini;  p.  5-42.  —  De  titatttptctètdesaitdret 
de  FriMce,  par  Bernard  de  Gérard,  éd.  de  16il,  p. 
33-79.  -^  beia  pmatatio»  ch  géuérai^  et  eu  par- 
tieulier  de  celle  de  la  France  ,  extraH4e  plusieurs 
ouvrages;  p.- 81-102.  —  Ikecherchct  $ur  la  nature 
et  U$  came»  de  la  riekesêe  des  natioHSt  par  Adam 
SmittH»- 108-216.  a 

ToMC  l\.  •>■  Suite  de  ranalrse  du  Traité  d'Adam 
Smith;  p.  3-113.  —  La  /{^fwMif ae de  Platon  ;  p. 
117-174.  —  Tr<ùté  de  la  politiane  de  la  France, 

rar  M.  Ph.,  marquis  de  C.  (Cotegiic,  1669),  p. 
76  193.  -  UaxtHtes  politiques  de  Bacon  ;  p. 
197-246. 

ToBE  y.  —  L'Esprit  des  lois  de  Montesquieu;  p. 
3-206.  —  LoM  de  Platon  ;  p.  207-260. 

Ton  Tl.  —  Dissertation  sur  cette  question  :  S'il  est 
uUle  aux  hommes  d'être  trompés,  par  M.  de  Cmi- 
dorcet  ;  p.  3-4S8.  —  La  PoHtique  naturelle  onlm- 
eourssurles  vrais  principes  du  gaunememeut ,  par 
UB  ancien  magiatrat  (1173);  p.  62-226. 

Ton  Yll.  —  De  l'autorité  de  Montesquieu  dans  la 
ràotuiion  présente;  p.  3-96.  —  De  la  puissance 
légitima  du  prince  smr  le  peuple  et  du  peuple  sur  le 
priéee,,  par  EUenae  Junius  Brutus,  1581  (de  Lan- 
guet);  p.  99-169.  -Delà  Ugislation  ou  principes 
des  lois^  par  Tabbé  MaMy  ;  p.  170-303. 

Tome  VIU.  —  Diseoursd'Atrippaetde  Mécène  à  Au- 

ru,  traduits  du  grec  de  DioB  Cassius,  par 
Lefranc  de  PomiMgnan;  p.  3-81.  —  L'Ami  des 
hommes  oa  Traité  m  la  papulation.^ar  M.  le  mar- 
quis de  MirabeM  ;  jp.  82-175.  —  Traité  historique 
et  économique  du  Commuuee',  p.  174-208.. 
Ton  IX.  — r  Lettres  sur  F  étude  et  Pusafe  de  F  his- 
toire, par  lordBnlingbroolLe;  p.  3-59.  —  Carac- 
tère d'un  vrai  citoyen,  par  le  néme;  p.  59-71'.  — 
Caractère  d'un  roi  patriote  et  eitofeu,  par  le  nséme  -, 

E  71-95.  —  Des  partis  en  Anîglelerre  sous 
serges  /";  p.  95-99.  —  Réfiesions  sur  F  état  pré- 
sent de  FAnqleter.een  1749;  p.  99-115.  —  La  ré- 
pubUque  des  philosophes  ou  histoire  des  AJasiens 
<1674);  p.  114-160.  —  Trail^  philosojMaue  des 
ioh  naturelles,  par  BiehardjCumMrlBBd,  1072  ;  p. 
161-267. 

Ton  1.  —  Le  droit  dé  ta  nature  et  des  gens.,  parle 
baron  de  PuflSendorf  ;  p.  3-245. 

Ton  XI.  -^  Mémoires  militaires  et  politiques  du  gé  ■ 
néral  Lloud;  p.  3-194.  —  Discours  sur  Fétal  poli- 
tique de  F  Européen.  Peys8onuel(1790)  ;  p.  194- 
213. 

TouE  XII.  —  De  Fambassadeur  et  de  tes  fonctionr. 
Dictionnaire  des  Sciemces  politiques.  I. 


par  Wicquerort  (1680); 
tion  des  grain*  aepuis  1 


3  104    —  DelaUgtstm' 
p.  105-243. 


> 


accomMC  imMm. 

ToBB  I*'.  —  Sur  Fiastruction  puHique^  par  M.  Cnn 
doroeC;  p.  3-80.  —  Des  lais  penses,  par  1|.  Pas 
torct  ;  pL  M-t78.  -*  Projet  de  fnanta  de  Xéno 
PUmm/d.  t79>-tt!L-^  Hetitee  fouerages  nomeeaux, 

I  Têiu  IL  — •  Second  ïuémoire  sur  Flnuruction  pu 
U    hlique,  par  M.  de  CiMidorcet;  p.  3-128.  —  Insti- 
InUons  ueHt^êes,  par  le  baron  de  Biclfeld  (1774)  ; 
129-414.  —  Soticas    d'outrages    noueaau*;    n 
225-240 

ToBC  m.  —  Troisième  mémoire  de  M.  de  Condor^ 
sur  F  Instruction  publique;  p.  3-74.  '—  Vouagês 
de  Cgms,  pur  M.  de  Ramsay  (17^)  ;  p57.n-90.  — 
Discours  de  Xénophon  sur  la  république  de  Lacédé- 
mune;  p.  91-122.  —  ConsiilHltbn  des  principaux 

*  Etau  d^'tEurope  e$  des  Etats-Vnies  dT Amérique, 
par  M.  de  ta  Croix  (l791);*p.  123-266. 

ToNE  IV.  —  Suite;  a,  i-^hA,^^^tius  feutrages 
Houteaux;  p.  249-261. 

'  Tome  V.  —  Constitution  du  Corps  hehétiqM'^f^l^'xt 
du  Guidp^  des  togageurs  en  Suisu;  p.  3-)i9 

-  Projet  de  paix  perpétuelle,  par  ral»be  de  Saint- 
Pierre  ;  p.  90-155.  —  Paigsgnbdie,  du  mànw  ;  p. 
156-202.  —  Politise  de  Henri  IV,  mtruit  du 
Testament  politiquo  de  F^mpereur  Jositph  II;  p. 
202-242.  —  Notice* Êd'4>ut rages  nouveaux;  243- 
260,  '' 

Tome  VI.  -r  Principes  du  droit  nalurjel,  p«r  Buria- 
maqui;  p.  3-10.  —  Le  droit  naturel  u'on  M'.  Di- 
derot; p.  10-20.- —  Du  droit  naturel  de  F  homme 
selon  J'empereur  Joseph  II  ;  p.2l-:57. — Discours  sur 
FEcononue  politique,  pat  t.-i.  Rousse&u  ;  n.  58-. 
134.  —  Outrages  poltqués  de  Milion;p.  t3»-i34. 

Ton  VIL  —  Les  éléments  du  citoyen,  ia  Uohiffis  ; 


f 


2^70.  —  Considérations  et  recherches  sur  la  po- 
txtmites  des  ouwragés  de  Bagle  ;  Ov 
—  Maximes  de  guerre,  par  le  comte  de  Kewea- 


E.  2^70. 
tiqke. 


71-166; 


extraites  des  ouwragés  de  Bagle  ;  Ov 

de 

hiUer;  p.  iîH-'iA.—  Sôiices  d'outrages  nouveau»; 

p.  249-271. 
JOME  VIII.  —  Le    Financier  citogen    (1757)  ;  p. 

3-269. 
Ton  IX.  —  Quatrième  partie  du  mémoire  de  Con- 

dorcet sur  l'instruction  professionnelle;  p.  5-83.  — 
'     Principes  et  maximes  poliliques  de  M.  dé  Mirabeau  ; 

p.  284-522.      ^ 
ToBB  X.  —  Suite  des  principes  de  M.  de  Mirabeau; 

p.  5-272.  .  ' 

Ton  XI.  —  Suiudes  mimes,  p.  3-266. , 
Ton»  XII.  —  Principes   et  maximes  poliliquee   d* 

M.Malouet;  p.  3-240. 

'  raOlSIÈMC   AMNÉK. 

Tome  I".  —  Suite  des  principes  de  M.  Malouet;  p. 
3-160. —  Prind0<^<  et  muxtmes  oolitiquesdeFabbé 
Ragnal;  p.  161-231. 

Tome  II.  —  Suite  de  l'abbé  Kagnal;  p.  3-244. 

Ton  m.  —  Réflexions  d'un  citogen  sur  la  marine; 
p.  3-32.  —  De  le  méthode  suivant  laquelle  un  mo- 
narque doU  procéder  dans  la  réforme  du  gouteme- 
meut,  extrait  As  Tabbé  MaWy;  p.  35-52.  --  Sur 
la  forme  d'opéfsr  aux  Etats  généraux,  par  M.  I  é- 
Téqua-dnc  de  Langres;  p.  52-82,  —  Des  conspi- 
rations contre  les  peuples,  ou  des  prouriptions.  par 
Voltairf  ;  p  Jtf-lf*  — •  Réflexions  sur  le  Lttra 
des  délits  et  des  peines,  pat  Vollaire;  p.  ltS-206. 

ToM^  IV,  —  Commentaire  sur  qHchivcs  maxinies  d4 
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l'Hijfril  de»  lait,  par  M.  d«  VoH;^irc;  p  .VIOG.  — 
Delà  balance  eu  commerre,  par  M.  'Arnonld  ;  p. 
l07-2iS. 

CONDOTTlEni    -Voir  0*0 Ai,i84Tio?i  mi- 

I  ITAIIIK. 

CONFÉDÉRATION.  -  {.orsque  plusieurs 
Kiâls  souverains  s'unissont  ou  JplutAl  s'asso- 
ciuiiteiilre  eux  |>ourHri  temp9  indôlenniné , 
«tans  le  hiil  du  former,  vis-à-Tis  det  Etats 
non  confédérés,  une  seule  unité  morale,  ils 
funnenl  un  corps  qu'on  appelle  confédéra- 
fi<}n  ou  république  fé<}ératire.  Ces  confédé- 
I  allons  sont  réfties  quelquefois  par  det  com- 
nii'îsions  ou  ucs  jiouvoirs  directeurs  mo- 
nx'ulflnés-,  quand  la  confédération  elie- 
inOme  n'est  pas  formée  en  Tue  d'un  but 
|)(.'rpélncl.  Darls  le  ciis  contraire,  il  existe  & 
leur  tôie  un  pouvoir  commun  et  régulier, 
doni  les  atlribulions  sont  réglées  \\ar  le  pacte 
fi^déral  et  les  lois  contenues  dans  ce  pacte 
luéme,  ou  que  ce  pacte  permet  au  pouvoir 
commun  du  faire. 

L'essence  de  la  confédération^  c'est  que 
tous  les  Etals  qui  y  entrent  se  reconnaissent 
les  mômes  droits  et  ne  soient  soumis  à  au- 
cune nulorilé  supérieure.  Son. essence  est. 
encore  que,  dans  le  pacte  fédéral  et  l'orga- 
nisatiou  qui  en  est  la  suite,  ce  soient  les 
Etals  seulement  qui  rigi|renl  ôl  non  les  indi- 
vidus dont  ces  Elals  se  composent.  Son,  es- 
sence est  enfin  qu'en  loul  ce  qui  n'est  pas 
réglé  par  lu  ttucle  fédéral  cl  assujelli  nni 
lois  de  la  fédération,  les  Elals  dont  celle-ci 


assemblées  représentatives  des  Etals  uni 
tairea.  Celte  organisation,  qui  a  été  adoptée 
également  dans  la  constitution  fédérale  éi 
la  Suisse  de  IW^,  tend  à  créer  une  nouvelle 
forme  politique  interroédiaire  entre  les  sou- 
verainetés unes  et  indirisibles  et  les  confé- 
dérations proprement  dites. 

Le  gouvernement  des  confédérations  peut 
offrir  les  mêmes  différences  que  iidui  des 
autres  Etats  souverains.  —  Voir  Gouvn- 
MBMiNT,  PotiToiR.  —  Msis  Is  forme  la  plus 
naturelle  est  la  forme  républicaine,  la  di- 
rection suprême  de  la  eoitfédération  étant 
confiée  k  un  conseil  nommé  par  les  Etats 
confédérés  ou  par  leurs  gouvernements 
particuliers.  L'histoire  n'offre  pas  d'exem- 
ple de  confé<léralion  gouvernée ^)>ar  un 
prince  héréditaire,  et  quand  il  ëSl  arrivé, 
comme  dans  la  morlarchie  autrichienne , 
qu'un  même  prince  fût  le  souverain  hérédi- 
ta^de  plusieurs  Etats  distincts,  le  lien  qui 
unissait  ces  Etats  dérivait  de  la  personne 
du  prince  et  ne  constituait  pas  une  confédé- 
ration: On  trouvera  d'ailleurs  l'exposé  des 
principales  organisations  fédérales  à  l'arti- 
cle des  peuples  auxquels  elles  étaient  pro- 
Sres.  —Voxr  Gaies  ancibnitk,  Au.biiaoni, 
uissE,  Pavs-Bas,  États-Uiiis,  etc. 
Au  point  de  vue  des  relations  extérieures, 
les  confédérations  sont  dans  la  même  posi- 
tion que  les  autres  Etats  souverains.  —  Yoir^ 

SOCYKRAIÏIETÉ. 

Parmi  les  projets  d'avenir  qui  ont  occupé 
se  compose  conservcnl  leur  complète  indé-     les  esprits  dans  ces  demies  temps  est  ce 


pendance 

Il  est  souvent  assez  difficile  de  distinguer 
les  confédérations  des  simples  ligues  ou  des 
alliances.  Quant  à  ces  dornièrcs,  qui  ne 
sont  formées  pour  l'ordinaire  qu'en  vue  de 
circonstances  éventuelles  et  très -détermi- 
nées, savoir,  la  guerre  offensive  et  défen- 
sive^  la  distinction  est  presque  toujours 
assez  facile,  chacun  des  alliés  s'entendant 
avec  les  autres  par  la  voie  oi'dinaire  des 
rapports  diplomatiques,  sans  que  l'on  ins- 
titue le  pouvoir  commun  qui  caractérise  les 
confédérations.  Mais  quand  il    se  fait  des 

alliances  permanentes  entre  un  assez  grand  chrétienne.  L'empereuf  était  considéré,  jîis- 
nombre  d'Etals  avec  une  direction  com-  qu'à  un  certain  point,  comme  te  chef  de  jsette 
muue,  des  ligues  telles  que  tes  ligues  république.  Malheureusement  les  préten- 
aehéenne  et  œlolienne  dans  l'antiquité,  lions  exorbitantes  des  empereurs  allemands, 
on  doute    si  l'on  ne. doit   pas   les  ranger     leurs  attaques  iqjusles  contra  le  chef  spiri- 


lui  d'une  grande  confôdéralionformée  entre 
tous  les  Etats  de  l'Europe  et  qui,  par  l'ins- 
titution d'un  tribunal  fédéral  et  d'un  pou- 
voir commun,  aurait  pour  résultat  princi' 
pal,  indépendamment  d'une  foMie  de  résul- 
tats accessoires,  de  rendre  impossible  toute 
guerre  entre  .des  nations  chrétiennes. 

Celle  idée  n'est  pas  nouvelle.  Au  rooven 
âge  il'cxistait  qoelquo  chose  de  semblable. 
Celait  le  Souverain  Pontife  qui  intervenait 
comme  m^^liateur  entre  les  nations  catholi- 
ques, et  celles-ci  se  reconnaissaient  toutes 
comme  membres  d'une  grande  république 


pariui  l^s  confédérations. 

D'autre  part,  il  existe  dans  les  temps  mo- 
dernes des  confédérations  qui  sortent  des 
limites  du  simple  lien  fédéralif.  Les  Etats- 
Unis  de  l'Amérique  du  Nord,  par  eseinpie. 
forment  nun-seulement  une  confédération 
d'EtaUi,  mais  encore,  sous  un  certain  rap- 
port, ^xl\  Etal  unique  régi  par  d'autres  lois 
Sue  les  lois  fédérales.  Le  pouvoir  dans  les 
tats-Unis,  en  effet,  se  compose  d'un  prési- 
dent et  de  deux  Chambres.  Or,  la  première 
de  cea  Chambres,  le  Séiiat,  est  réellement 


luel  des  chrétiens,  plus  tard,  les  prétentions 
des  rois  des  Etats  particuliers,  et  entin,  lo 
proleslaulisrae,  empêchèrent  que  la  confé- 
dération européenne  sortit  du  catholicisme 
et  do  l'autorité  de  l'Eglise  comme  de  son 
berceau  naturel. 

Depuis  lors  des  princes  et  des  publicistes 
ont  projeté  des  unions  de  ce  genre.  Ainsi  le 
roi  de  France  Henri  IV  méditait  de  foire 
do  l'Europe  une  république  fédérative,  à 
la  tète  de  laquelle  eut  été  placé  un  conseil 
suprême  de  la  nature  du  conseil  amphjc- 


uu.  conseil  fédératif,  puisque  chaque  Etat  tiouique  de  la  Grèce 

V  est  représenté  également;  mais  l'autre  Plus  tard,  Leibnitz  proposait  de  recoBsti- 

i^hambre,  celle  des  représentants»  se  com-  tuer  l'Europe  sous  ses  chefs  spirituel  et  lem- 

l)Ose  des  députés  élus  en  raison  de  la  po-  pore(«  le  Pape  et  l'empereur.  —  Voir  Lbib- 

pulalion,  et  ne  diffère  en  aucun  point  des  nitz.                                 ^ 
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vis-à-vis  du  reste 
peuples  païens  ou 
encore  la  majorité 
la  mission  civilis 
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Au  commencement  du  xtiu*  siècle,  l'abbé 
de  Saint-Pierre  renouvdait  et  dôveioppnit 
le  i*rajet  de  Henri  IV.  —  Voir  Saint-Pikrbb. 

Aiqourd'hui  cette  idée  derient  de^ilus  en 
pluat  générale.  En  effet;  des  relations  de 
plus  en  plus  Dombreusës  entre  les  peuples 
de  l'Europe»  les  communications  fréquentes 
et  rapides,  les  défreloppements  du  com- 
merce et  de  l'industrie  »  font  désirer  de 
plus  en  plus  l'établissement  d'un  sjrstôme 
qui  fasse  disparaître  les  barrières  trop 
nombreuses  qui  séparent  encore  les  na- 
tions. On  peut  dire  que  la  fédération  sera  destiné  aux  hommes  murs,  et  appelé  JH)ur 
une  des  premières  transformations  qui  s'o-  cela  même  la  Grtmde  Et%0«.  Meng-Tseu, 
péreront  dans  \»  politique  internationale  de  l'un  des  disciples  de  Confucius,  compléta 
l'EuQDpe.  Les  avantages  en  seraient  innom-  son  œuTre  en  ajoutant  un  Quatrième  livre 
brabîes.  Outre  l'impossibilité  de  la  guerre,     olusiqueaux  trois  premiers  livres  classiques 


Jésus-Christ,  sur  lodéilin  de  la  dynastie  des 
Tcliéou,  au  moment  où  les  nlus  grands  dé- 
sordres avaient  envahi  et^a  cour  et  tout 
l'empire  chinois,  parut  Koung-Tsee  (Confu- 
cius), qui  depuis  ae  longues  années  avait  re- 
cueilli dans  la  solitude  les  lois  et  les  insti- 
tutions des  anciens  rois,  et  les  avait  étudiées 
soigneusement  pour  les  transmettre  h  se* 
disciples  et  éoUiirer  les  siècles  À  venir.  C'est 
h  ses  disciples  et  principalement  '1^  Thseng- 
Tseu  que  J'on  doit  la  conservation  de  eu  r(>- 
cueil    d'enseignements    et    d'instructions, 


qui  çn  serait  la  conséquence  inévitable,  ne 
voit-on  pas  combien  41  serait  importent  pour 
le  commerce  et  l'industrie  que  toutes  les 
questions  relatives  aux  postes,  aux  mon- 
naies, aux  grandes  voies  de  communica- 
tion, fussent  confiées  h  une  seule  adminis- 
tration, que  toutes  les  questions  deproduc- 


de  son  mettre. 

Confucius  fut  avant  tout  un  moraliste  in* 
crédule  vis-à-vis  des  anciennes  cro^aQces 
chinoises,  peut-être  même  ne  croyait-il  ^s 
en  Dieu;  du  moins  il  évita  toujours  tle 
s'expliquer  sur  les  questions  mélaphysiqueV 
Il  n'eut  en  vue  qu'une  réforme   morale,   cii 


tion, et  notamment  les  questions  douanières,  son  but  principal  fut  de  resserrer  les  liens 

dépendissent  d'un  pouvoir  fédéral,  qui  pour-  sociaux,  et  de  rendre   un  peu   do  forco  h 

rait  réellement  alors  faire  tomber  les  bar-  L'empire  qui  se  détraquait.  Sa  doctrine,  np- 

rières  qui  sé|>arent  les  peuples  au  point  de  propriée  au  ciilte  ancien,  devint  la  dodrinn 

•  _  .  ^._.  I  •  Ki_n_    :i    ...  x„:.f„-.  — ^  dominante  dc  18  Chine,  la  religion  de  l'Etat. 


vue  industriel  ?  Enfin,'  il  est  évident  que 
vis-à-vis  du  reste  de  la  terre,  vis^-Vis  des 
peuples  païens  ou  musulmans  qui  forment 
encore  la  majorité  des  habitants  du  globe, 
la  mission  civilisatrice  des  nations  chré- 
triennes  s'exercerait  atec  une  toute  autre 
puissance.  Tels  seraient  .les  bienfaits  de  la 
confédération  europée|g|e,  et  certainement 
il  n'est  pas  de  but  po^lique  dont  l'accom- 
pli^^sement  soit  plus  à  désirer. 
CONFÉDÉRATION  GERMANIQUE-  Voir 

ÀLUtHAGRE. 

CONFÉDÉRATION  HELVÉTIQUE.  -  Voif 
Suisse. 

CONFÉDÉRATION  POLONAISE.  —  Voir 
P«LOon,, 

CONFÉRENCE.  —  Entreliens  diploma- 
tiques entre  les  ambassadeurs,  les  ministres, 
les  princes  mômes  d'  Etats  diflérents,  ayant 
pour  but  de  régler  des  questions  pendantes. 
—  Voir  AMBASSADBua,  Négociatioiis.  —  Les 
traités  de  paix  sont  ordinairement  précédés 
de  conférences  entre  les  plénipotentiaires 
des  puissances  belligérantes.  Quand  plu- 
sieurs puissances  se  sont  entendues  |»our 
fixer  un  lieu  où  se  réuniraient,  avec  une 
certaine  solennité,  leurs  ambassadeurs, 
cette  réunion  forme  uncongrètt  et  les  séances 
de  ce  congrès  sont  appelées  eonférencu. 
Quelquefois  de  simples  oonférencea  entre 
les  ambassadeurs  -ordinaires  ou  extraordi- 
naires des  puissances  résidant  dans  la.  capi- 
t«(1e  d'une  autre  su(Hs«nt  pour  régler  des 
atbires  importantes.  Telles  furent  les  eonfé- 
rencei  d» foudres,  établies  dans  cette  ville 
dans  les  années  qui  suivirent  la  révolution 
de  juillet,  pour  rester  les  affaires  belges  et 
d'autres  que  les  événements  avaient  suscitées. 

CONFISCATION.  —  F<rtr  Peiîiks. 

CONFLIT.  —  KotrjADMIKISTBATIO!!. 

CONFUCIUS.—  Environ  cinq  siècles  avant 


En  voici  les  points  les  plus  emportants 

Confucius  assistait  à  uno  grande  dt^tnora- 
lisation;  et  comme  les  sourc*  s  véritnblt>s  de 
la  morale  étaient  depuis  lonKlemfts  oubliées 
et  méconnues  par  son  peuple,  il  chercha  à 
prouver  que  la  morale  était  un  devoir  impo- 
sé par  Dieu,  et  à  reconstruire  Sur  la  na- 
ture individuelle  de  l'homme  l'édifice  de  la 
morale.  Confucius  donc  constitua  en  Chine 
une  doctrine  analogue  à  la  théorie  do  la  loi 
naturelle.  Pas  plus  que  des  |)hilo$opho.<i 
d'autres  temps  et  d'autres  siècles,  Confucius 
ne  trouva  ce  qu'il  estim(>os!iible  h  la  philo- 
sophie de  trouver,-  c'est-à-dire  In  véritablo 
morale,  et,coujmelapluparldus  moralistes, il 
ne  ûtque  mettre  en  relief  et  développer  les 
principes  moraux  généralement  adoptés 
par  le  peuple  chinoU. 

Comme  tous  les  moralistes  do  l'antiquité 
orientale  ou  clai^sique,  Confucius  plaça  en 
tôte  de  la  morale  le  devoir  imf>osé  h  I  indi- 
vidu de  se  perfectionner  lui-même.  Les  de- 
voirs principaux  de  l'homme,  selon  ce  philo- 
sophe, sont  les  suivants  : 

1*  Développer,  rendre  à  sa  clarté  primi- 
tive, et  faire  briller  dans  tout  son  éclat  le 
prfncipe  lumineux  de  la  raison  au'il  a  reçu 
du  ciel.  —  3*  Renouveler  ou  éclairer  sans 
cesse  les  [>euples.  —  3*  Placer  sa  destination 
définitive  dans  la  perfectiou  ou  le  souverain 
bien.  Car  chaque  homme' possédant  on  soi 
le  princi(>e  de  sa  destination  obligatoire, 
c'est-à-dire  de  sesdievoirs  de  conduite,  tous 
ses  efforts  doivent  tendre  à  atteindre  la 
perfection.  —  k*  Connaître  etdistinguer  les 
causes  et  les  effets.  —  5*  Perfectionner  ses 
connaissances  morales  en  péaétrani  les 
principes  des  actions,  c'est-à-dire  se  livrer 
a  une,  investigation  profonde  des  actions  et 
scruter  à  fbnd  leurs  principes  ou  leur  r<ii- 
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son  iJ'élrc— fi*  llendre  ses  inlenlions  pure» 
til  mnaére»,  c'est- &-dire  reil^cr  attentive- 
ment sur  ses  intentions  et  sCs  peus<^e8  SC' 
<T&tes,  ailf)  (le  n'être  jamais  dans  l'obliga- 
tion <Je  dissimuler.  —  7*  Se  corriger  soi- 
rnâme  de  toutes  passions  vicieuses  en  pé- 
nétrAnt  son  Ame  dç  probité  it  de  droiture 


seulement  on  peut  se  maintenir  dans  la 
voie  droite,  autant  du  moins  que  peut  le 
fnire  l'honMne;  car  il  n'est  donné  k  per- 
sonne d'atteindre  k  la  perfection  de  ^ette 
science  morale,  quoique  la  règle  de  con- 
duite morale  du  Mge  ait  son  principe  dans 
le  ccBur  de  tous  les  hommes.  Or  les  obli- 


nlors  seulement  l'Ame  peut  être  mattresso  gâtions  du  sage  sont  nombreuses:  être  cir- 
d'olle-méme.  —  8*  Mettre  le  bon  ordre  dans  coospect  dans  ses  paroles,  faire  tous  ses  ef- 
.sn  fomille  en  se  peifectionnant  soi-même,  forts  (K)ur  parvenir  à  l'entier  accompiisstf- 
—  Or  le  bon  gouvernement  d'un  royaume,  ment  de  ses  devoirs  ;  faire  en  sorte  que  les 
consiste  dans  I  obligation  préalable,  |»our  le  paroles  répondent  aux  œuvres,  et  les  œu- 
priuce,  de  mettre  le  bon  ordre  dans  sa  fa-  vres  aux  paroles;  agir  selon  lesfdevoirs  de 
mille.  En  elTet,  un  homme,  qui  ne  saurait  son  état, sms  rien  désirer  qui  lui  soit  étran- 
instruire  sa  propre  famille,  pourrait-^  ins-  gcr;  né  demander  rien  aux  hommes,  et  se 
truire  les  peuples  ?  D'ailleurs,  l'èrdr^u  le  teAir  toujours  dans  la  droiture.  En  is'jcon- 
dc^sordrp  dans  la  famille  du  prince  déterT  formant,  le  sage  conserve  une  Ame  toujours 
mine  l'ordre  eu  le  désordre  dans  la  nation,  égale,  et  attend  avec  patience  l'accompiisse- 
Celui  qui  possède  un  empire  doit  veiller  ment  de  la  deslihée  céleste, 
nttentivoment  sur  lui-même  pour  prati-  Confucius  recherche  ensuite  les  principes 
(iucr  le  bien  et  éviter  le  mal;  s'il  ne  constitutifs  d'un  bon  gouvernement.  La 
lient  compte  de  ces  principes,  la  ruine  de  bonne  administration  d'un  ]Çtat,  dit-il,  dé- 
son  empire  en  seri^  la  conséquence,  tandis  pend  des  ministres  qui  lui  soat  préposés, 
que,  par  l'exemple  de  ses  vertus,  il  peut  y  on-  Un  prince  doit  choisir  ses  ministres  œtprè» 
trelenir  la  paix  et  la  bonne  harmonie.  En  un.  ses  propres  sentiments;  toujours,  inspirés 
mot,  le  mal  consiste  à  s'abandonner  sans  parte  bien  publie;  par  l'humanité,  qui  est 
règle  à  ses  passions  désordonnées  ;  pour  ré-  le  principe  de  l'amour  pour  tous  les  hom- 
lablir  celles-ci,  dans  leur  état  normal,  il  faut  mes;  par  la  justice,  dont  le  premier  devoir 
il  voir  recours  à  la  raison,  à  la  nature  ration-  est  d'honorer  les  hommes  sages.  Quant  à  la 
nulle,  et  en  suivre  les  impulsions  pour  faire  théorie  dos  rapports  sociaux,  elle  est  puisée 
le  bien.  —  Le  principe  qui  nous  dirige  tout  entière,  comme  la  précédente,  dans 
dans  In  conformité  de  nos  actions  avec  la  les  auciétiiies  moeurs  chinoises.  Les  rela- 
nalure  rationnelle  (qui  nous  est  conférée  tions  princjbalef  sur  lesquelles, se  fonde 
par  le  ciel),  s'appelle  règle  de  conduite  90-  l'ordre  social,  et  qui  forment  la  baise  de  toi|S 
raie  ou  droite  vote.  Cette  règle  de  conduite  les  'devoirs,  sont  au  nombre  de  cinq  :  lés 
est  obligatoire  pour  tout  le  monde;  on  doit  relations  entre  le  prince  et  le  si^et,  entre  le 
l'entretenir,  la  conserver,  l'avoir  sans  cesse  fils  et  lé  père,  entre  le  mari  et  la  femme, 
sous  les  yeux,  ce  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  entre  l'aloé  et  le  cadet,  entre  l'ao^  et  l'ami, 
veillant  attentivement  sur  les  inspirations  Une  seule  et  unique  condition* suffit  .pour 
secrètes  de  sa  conscience,  et  sur  ses  pas-  pratiquer  ces  grands  devoirs  universels  : 
sioQs.  Or,  avant  que  ces  passions,  «  la  Joie,  .  c'est  de  bien  les  connaître  et  Men  les  déler- 
la  colère,  la  tristesse,  la  satisfaction,  ne  se  miner  d'avance.  Alors  on  sait  par'  quels 
soient  pro<iuites  dans  l'Ame,  l'état  dans  le-  moyens  se  perfectionner  soi-mên>e,  perfec- 
quel  on  se  trouve  s'appelle  mi7t>M.  Lors-  tionner  les  autres  hommes,  etpar  suite  quels 
qu'une  fois  elles  se  sont  produites  dans  moyens  employer  pour  bien  gouverner  les 
1  Ame, et  Qu'elles  n'ont  encore  atteint  qu'une  empires.  Or,  tous  ceux  qui  gouferpent  des 
certaine  limite,  l'état  dans  lequel  on  se-  empires  ont  neuf  règles  invariables  à  suivre: 
trouve  s'appelle  AarmontçtM.  Ce  milieu  esi  se  perfectionner  soi-même,  révérer  les  sages, 
la  grande  base  fondamentale  du   monde;  ahmer  se^  parents,  honorer  les  ministres. 


l'harmonie  en  est  la  loi  universelle  et  per- 
manente. »  (li*  liv.  ciass.,  chap.  1".) 

L'homme  vraiment  fort,  d'une  vertu  vrai- 
ment supérieure,  persévère  invariablement 
dans  le  milieu,  dans  la  voie  droite;  les  uns 
la  dépassent,  d'autres  ne  l'alteignent  pas, 
d'autres  enfin  la  choisissent,  mais  ne  la 
conservent  pas.  L^homipe  supérieur  est  ce- 


êtri  en  harmonie  avec  tous  le»  fonction- 
naires et  magistrats,  traiter  et  chérir  le  peu- 
>le  comme  un  fils,  attirer  près  de  soi  tous 
es  savants  et  les  artistes,  bien  accueillir 
es  étrangers,  et  traiter  avec  amitié  tous  les 
grands  vassaux.  Ils  n'y^ailliront  pas,  s'ils 
déterminent  d'avance  laXIoi  de  leurs  de- 
voirs. —  Pour  remplir  to\s  ces  deroirs,  il 
lui  qui  vit  on  paix  avec  les  hommes,  ne  se  faut  comprendre  ce  qu'est  la  perfection,' et 
laisse  pas  corrompre  par  les  passions,  ni  pour  cela  posséder  une  grande  intelligeoce. 
aveugler  i>ar  l'orgueil,  et  reste  immuable  «  Là  perfection  morale  suppose  la  haute 
dansla- vertu  jusqu'à  la  mort.  —  A  ces  der-  lumière  de  l'intelligence;  la  haute  lumière 
uiers  caractères,  on  reconnaît  l'homme  fort  de  rintelli{[ence  suppose  la  perfection  mo- 
qui  doit  de  plus  pratiquer  les  deux  vertus  raie.»  (11*  liv.cUas.,  chap.SI.) 
suivantes  :  la  prudence,  ou  l'art  de  se  con-  Les  hommes  souverainement  parfailspeu- 
naitro  et  do  se  diriger  d'après  sa  raison  :  vent  seuls  connaître  è  fond  leur  propre  na- 
ramow,c'est-è-dire  la  sympathie  que  nous  ture,  celle  des  autres  hommes  et  cle  tous 
devons  avoir  pour  tous  res  nommes,  e\  qui  les  êtres,  et  les  règles  qui  doivent  les  régir; 
doit  neus  porter,  h  los  corriger,  après  nous  par  cela  même,  ils  peuvent,  au  moyen  fie 
être  corrigés  nous-iui^mes.  De  cette  manièro     leurs  facultés  intelligentes  supérieures,  ai- 


1407 

dcr  le  ciel  et  la- 
tions  et  l'entretie 
ainsi  uq  troisièm 
la  terre.  Leurs 
qu'ils  peuvent  pr 
aussi  ressemblent 
nahirelles.  L'hoa 
pas  à  se  perfeci 
vaille  constamme 
très  hommes,  et 
bonnes  actions, 
sans  cesse  et  étei 
vertu.— Les  anciei 
les  empereurs  W( 
mes  souverainem 
ra(»)i  saints.  L'hon 
seul  est  digne  de 
raine;  capablede 
pandredesbienfa 
régner  la  justice 
,  resp*et  et  la  vén 
exactitude  le  vrai 
par  suite    de  prt 
paix  et  de  tranqi 
Au  contraire,  ui 
son  empire,  s'il 
jets  les  plaisirs  ( 
et  de  la  bonne  ch 
voie  droite. 

Confucius  conti 
comme  modèles, 
prêcher  la  pratiqu 
appuie  beaucoup 
former  aux  anci( 
en  revue  les  qu 
l'homme' de  bien, 
Vdità  l'analyse  < 
Ce  philosophe  jou 
car  non-seulemen 
vigueur  à  la  mon 
comme  nous  l'ave 
recueillit  et  arran 
di  tions  dationalei 
les  croyances  offî< 
Pour  donner  ui 
de  Confucius,  noi 
sages  qui  com( 
dente  : 

'  Second  uvke  ci 
Le  mondai  du  ci< 
nelle;  le  principe 
conformité  de  m 
rationnelle,  s'app< 
ou  droite  voie;  U 
règle  de  conduit 
s'appelle  doctrim 
tione.  —  La  rigl 
doit  diriger  les  1 
gatoire  que  l'on 
seul  pqinl.  un  s 
s'en  écarter,  oe  1 
couduite  immuai 
supérieur  veille 
oteur  sur  les  pri 
core  discernés  ( 
médite  avec  préc 
encore  pioclam^ 
trlne.  —  Rien  n 
»i)ge  que  les  ch 
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dcr  le  ciel  et  la-  terre  dans  les  Iraàsforms-  de  la  cooscienoe;  rien  n'est  plus  manifosio 
tions  et  l'ontretien  des  êtres,  et  coostitueV  pour  lui  que  les  causes  les  plus  sublilesi 
ainsi  ui|  troii^ièaie  ^Muvoir  entre  le  ciel  et  des  actions.  C'est  pourquoi  rhomme  sapé- 
la  terre.  Leurs  facultés  sont  si  puissantes  rieur  veille  attentivement  sur  les  in'spira- 
qu'ils  peuvent  prévofr  les  choses  à  veni^;  lions  secrètes  de  sa  cf>nscience.  —  Avant 
austi  ressemblent-ils  aux  intelligences  sur-  que  la  joie,  la  satisfaction,  la  colère,  la 
nahireiles.  L'homme  parfait  ne  se  borne  tristesse,  ne  se  soient  produite;^  dans  l'âme 
pas  à  se  perfectionner  lui-mdme:  il  tra-  aveceicès,  l'état  dans  lequel  on  se  trouvn 
vaille  constamment  à  perfectionner  les  au-  s'appelle  mj/iew.  Lorsqu'une  fois  elles^  se 
très  hommes,  et  ainsi  persévère  dans  ses  sont  produites  dans  l'ftme,  et  qu'elles  n'ont 
bonnes  actions,  et  son  exemple  augmente  encore  atteint  qu'une  certaine  limite,  l'état 
sans  cesse  et  étend  au  loin  l'influence  de  la  dans  lequel  on  se  trouve  s'appelle  har- 
vertu.— Les  anciens  empereurs  Yao  etChun,  monxqvLt.  Ce  mi7i>M  est  la  grande  base  fon- 
les empereurs  WenetWou  ont  été  des  hom-  damentale  du  monde;  Vhannonit  en  est  In 
mes  souverainement  parfaits,  souveraine-  loi  universelle  et  permanente.  Lorsque  le 
rooot saints. L'homme  souverainement  saint  milim  et /'Aarmonte  sont  portés  au  point 
seul  est  digne  de  posséder  l'autorité  souvt-  de  perfection,  le  ciel  et  la  terre  sont  dans 
raine;  capablede  posséder  le  pouvoir,  de  ré-  un  état  de  tranquillité  parfaite,  et  tous  les 
pandrades  bienfaits  avec  provision:  de  faire  ôtre.s  reçoivent  leur  complet  développe- 
régner  la  justice  et  l'équité  ;  de  ,8'attirer  le  ment. 

respect  et  la  vénération;  de  discerner  avec  C*ofl.î.—  Le  philosophe  Tcbonng-Ni  dit: 

exactitude  le  vrai  du  Caui,  le  bien  du  mal,  et  L'homme  d'Une  vertu  supérieure  persévère 

par  suite    de  procurer  une  at>omiance  de  invariablement  dans  le  milieu  ;   l'homme 

paix  et  de  tranquillité  dans  tout  l'empire.  Tulgaireousan's  principes  est  constamment 

Au  contraire,  un  prince  se  perd  et  perd  en  opposition  avecr  ce  milieu  invariable.  — 

•on  empire,  s'il  uréfôre  au  bien  de  ses  su-  L'homme  d'une  vertu  supérieure  persévère 

jets  les  plaisirs  ae  la  chasse,  des  femmes  sans  doute  invariablement  dans  le  milieu; 

et  de  la  bonne  chère;  car  alors  il  oublie  la  par  cela  même  qu'il  est  d'une  vertu  supé- 

voie  droite.  Heure,  il   se  conforme   aux   circonstances 

Confucius  continue,  en  posant  sans  cesse  pour  tenir  le  milieu.  L'homme  vulgaire  et 
comme  modèles,  les  anciens  empereurs,  à  sans  principes  tient  aussi  queJ^uefeis  le 
prêcher  la  pratique  de  toutes  les  vertus;  il  niilieU;  mais  par  cela  même  qu'il  est  un 
appuie  beaucoup  sur  la  nécessité  de  se  con^-  homme  st^ns  principes,  il  ne  craint  pas  de 
former  aux  anciens  usages,  et  passe  enfin  le  suivre  témérairement  en  tout  et  par- 
en  revue  les  qualités  que  doit  posséder  tout, 
l'homme- de  bien,  l'homme  vraiment  sage. .  Chap.  3.  —  Le  philosophe  disait:   Oh  1 

Vdità  l'analyse  ^es  pensées  de  Confucius.  que  la  limite  de  la  pcrsévéranco  dans  le 

Ce  philosophe  joua  le  rôle  de  réformateur,  milieu  est  admirable  1  II  y  a  bien  peu  d'Iiom- 

car  non-seulement  il  imprima  une  nouvelle  mes  qui  sachent  s'v  tenir  longtemps, 

vigueur  è  la  morale  ancienne,  mais  encore,  Chap.  4.  —  Le  phi-losophe  disait  :  La 

comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ce  fut  lui  qui  -»-"*•«'.•—•—-   «..i«i"-   i'»n    «.ftnnm 


recueillit  et  arrangea  ce  qui  restait  des  tra- 
ditions nationales  et  régla  détinitivement 
les  croyances  officielles  de  la  Chine.     '' 

Pour  donner  une  idée  exacte  de  l'œuvre 
de  Confucius,  notiis  en  citons  quelques  pas- 
sages qui  compléteront  l'analyse  précé- 
dente : 

'  Second  uvrbclassiqob.—  Chapitre  t".  — 
Le  mandat  du  ciel  s'appelle  nature  ration- 
nelle: le  principe  qui  nous  dirige  dans  la 
conformité  de  nos  actions  avec  la  nature 
rationnelle,  s'appelle  Ho/«  dt  c<mdmteMorale 
ou  droite  voie;  le  système  coordonné  .de  la 
règle  de  conduite  morale  ou  droite  voie 
s'appelle  doetrme  des  devoirs  ou  institu- 
tions. —  La  régie  de  conduite  morale  qui 
doit  diriger  les  actions  est  tellement  obli- 
gatoire que  l'on  ne  peut  s'en  écarter  d'un 
seul  pqinl.  un  seul  instant.  Si  l'on  pouvait 
s'en  écarter,  ce  ne  serait  plus  une  régie  de 
conduite  immuable.  C'est  pourquoi  l'homme 
supérieur  veillé  attentivement  dans  son 
aeur  sur  les  principes  qui  ne  sont  pas  en- 
core discernés  par  toui  les  hommes,  et  il 
médite  avec  précautionjsur  ce  qui  n'est  pas 
encore  pioclamé  et  reconnu  comme  doc- 
trine.—  Rien  n'est  plus  évident  pojir  le 
sage  que  les  choses  citchéc-s  daui  le  secret 


voie 
droite'  n'est  pas 'suivie';  J'en  connais  la 
cause;  les  hommes  instruits  la  dépassent, 
les  ignorants  ne  l'atteignent  pas.  La  voie 
droite  n'est  pas  évidente  pour  tout  le  mocido, 
je  le  sais;  las  hommes  d'une  vertu  forto 
vont  au  dolk;  deux  d'une  vertu  faible  no 
l'atteignent  pas.—  Do  tous  les  hoiumes,  il 
n'en  est  aucun  qui  ne  boive  ni  ne  mange  ; 
mail  bien  peu  d  entre  eux  savent  discerner 
les  saveurs!  ""    ■ 

Chap.  5.  —  Le  philosophe  disait  :  Qu'il 
est  à  déplorer  que  la  voie  droite  ne  soit  pas 
suivie  I 

Chap.  6.  —  Le  philosophe  disait  :  Que  In 
sagesse  et  la  pénétration  de  Chun  étaient 
grandes  I  II  aimai|  à  interroger  les  hommes 
et  à  examiner  attentivement  en  luirmême 
les  réponses  de  ceux  qui  l'aupt-ochaicnt;  il 
retranchait  les  mauvaises  choses  et  divul- 
guait lef  bonnes.  Prenant  les  deux  extrêmes 
de  ces  dernières,  il  ne  se  servait  que  de 
leur  milieu  envers  le  peuple.  C'est  en  agis- 
sant ainsi  (fu'il  devint  le  grand  ChunI 

Chap.  T.—  Le  philosoi.he  disait  :.  ToiJl 
homme  qui  dit  :  Je  sais  distinguer  les  mo- 
biles des  actions  humaines,  présume  trop  de 
sa  science;  entraîné  par  son  orgueil,  t\ 
tombe  bientôt  dans  mlllf'  pif^'n'es,  dans  nnlio 
lilets  fï'u'il  ne  sait  pnsV'.il'r.  Tout  hoiofii'.' 
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qui  dit  :  Je  Mais  dininguer  les  mobiles  des . 
actions  humaines,  choisit  l'état  de  perséré- 
rancc  dani  la  roie  droite  également  éloignée 
(les  extrêmes  ;  mais  il  ne  peut  la  conserrér 
seulement  l'espace  d'une  lune. 

Chap.  8.  —  Le  philosophe  disait  :  Hoeï, 
lui,  était  véritablement  un  homme  I  II  choi- 
sit l'état  de  persévérance  dans  la  yole  droite 
également  éloignée  des  extrêmes.  Une  Vois 

Î|û'il  avait  acquis  une  vertu,  il  s'y  attachait 
ortement,  la  cultivait  dans  son  intérieur  et 
ne  la  perdait  jamaiy. 

Chap.  9.  —  "Le  philosophe  disait  :  Les 
Etats  peuvent  ôtre* gouvernés  avec  justice; 
les  dignités  et  les  émoluinents  peuvent 
être  refusés  ;  les  instrumenta  de  gains  et  de 
profils  peuvent  être  foulés  aux  pieds;  la 
persévérance  dans  la  voie  droite  également 
éloignée  des  extrêmes  ne  peut  être  gardée  I 

Chap.  10.  —  Tseu-Lou  interrogea  son  maî- 
tre (Lonfucius)  sur  ia  force  de  l'homme.  Lp 
philosophe  répondit  :  Est-ce  sur  la  îforce 
virile  des  contrées  méridionales,  ou  sur  "la 
force  virile  des.  contrées  septentrionales  ? 
Parlez-vous  de  votre  iiropre  force  ?  —  Avoir 
des  manières  bienveillantes  et  douces  pour 
instruire  les  hommes;  avoir  de  la  compas- 
sion pour  les  insensés  qui  se  révoltent  con- 
tre la  raison  ;  voilà  la  force  virile  propre 
aux  contrées  méridionales  ;  c'est  î  olle  que 
s'attache  le  sage.  Faire  sa  couche  ûù  lames 
de  fer  et  des  cuirasses  de  peaux  de  bêtes 
sauvages  ;  contempler  sans  frémir  les  ap- 
proches do  la  mort  :  voilft  la  force  virile 
Propre  aux  contrées  septentrionales,  et  c'est 
à  elle,  que  s'attachent  les  braves.  Cepen- 
dant, que  la  force  d'âme  de  l'homme  supé- 
rieur, qui  vit  toujours  en  paix  avec  les 
hommes  et  ne  8e  laisse  point  corrompre 
par  les  passions,  est  bien  plus  forte  et  bien 
plu»  grande  !  Que  la  force  d'âme  de  celui 

?ui  se  tient  sons  dévier  dans  la  voie  droite, 
gaiement  éloignée  des  extrêmes,  est  bien 
pjus  forte  et  bien  plus  grande  1  Que  la  force 
d'âme  de  celui  qui,  lorsque  son  pays  jouit 
d'une  bonne  administration  qui  est  son  ou- 
vrage, ne  se  laisse  point  corrompre  ou  aveu- 
gler par  un  sot  orgueil,  est  bien  plus  forte  et 
bien  plus  nlus  grandel  Que  la  force  d'Ame  de 
celui  qui,  lorsque  son  pays  sans  loi  manque 
d'une  bonne  administration,  reste  immuable 
dnns  la  vertu  jusqu'à  la  mort,  est  bien  plus 
forte  et  bien  plus  grande  1 

Chap.  27.  —  Olil  que  la  loi  du  devoir^itWi 
rhomino  saint  est  grandel  C'est  un  océan 
sans  rivages  I  elle  produit  et  entretient  tous 
't's  êtres  ;  elle  touche  au  ciel  par  sa*  hau- 
teur. Oh  !  qu'elle  est  abondante  et  vaste  ! 
elle  embrasse  trois  cents  rites  du  premier 
oniro  et  trois  mille  du  second.  Il  fai*t  at- 
lt?n(\re  rtiomme  oaf)able  de  s^jivre  une  telle 
loi,  pour  qu'elle  soit  ensuite  pratiquée. 
C'esi  pour  cela  aussi  (pm  If!  sage,  identifié 
avec  la  loi  du  devoir,  cullivejavec  respect  ' 
sa  nalt?ro  vertueuse,  cette  ^y^n  droite 
qu'il  a  iieçuo  du  ciel,  et  quiH^H^- à  rc-  '' 
chorclicjr  et  h  éfudier  ntlciîti^^^nt  r{\ 
'jirollo  lui  [Mescril.  Dans  cv  1miI,  il  ("'nèlre 


jusqu'aux   dernières  limites  de  sa  profoii> 
deur  et  de  son  étendue,  pour  saisir  ses  pré- 
^ceptes  lés  plus  subtils  et  les  plus  inacces- 
sibles aux  intelligence^  Tulsaires.  Il  déve- 
loppe au  plus  haut  degré  les  nautes  et  pures 
facultés  de  son  intelligence,  et  il  se  fait  une 
loi  de  suivre  toujours  les  prioeipes  de  la 
droite  raison.  Il  se  conforme  aui^  lois  déik 
reconnues  et   pratiquées  sncieflnement  de 
la  nature  vertueuse  de  l'homme,  et  il  cher- 
che à  en  conoaltre  de  nouydles,  non  en- 
core déterminées  ;  il  s'attache  avec  force  h 
tout  ce  qui  est  honnête  et  (juste,  afin  de 
réunir  en  lui  la  pratique  des  rites,  qui  sont 
l'expression  de  la  loi  céleste.  C'est  pour  oela 
que,  s'il  est  revêtu  de  la  dignité  souveraine, 
il  n'est  point  rempli  d'un  vaip  orgueil  ;  s'il 
se  trouve  dans  l'une  des  conditions  infé- 
rieures, il  ne  se  constitue  pas  en  état  de 
révolte.  Que  l'administration  du  royaume 
soit  équitable,  sa  parole  suffira  pour  1  élever 
à  la  dlignilé  ^u'it  mérite  ;  qu  au  contraire 
le  royaume  ^oit*  mal  gouverné,  qu'il  y  règne 
des  troubles  et  des  séditions,  son  silence 
suffira  pour  sauver  sa  personne.  —  Le  livre 
dos  Vers  dit  :«  Parce  qu'il   fut  intelligent 
et  prudent   observateur   des   événements, 
c'est  pour  cela  qu'il  tîbnserva  .«a  personne.  » 
Cela  s'accorde  avec  ce  qui  n  été  dit  précé- 
demment. 

Chap.  28.  —  Le  philosophe  a  dit  :  L'homme 
ignorant  et  sans  vertu,  qui  aime  à  ne  se  ser- 
vir que  de  son  propre  jugement;  l'houimc 
sans  fonctions  publiques,  qui  aime  à- s'arro- 
ger un  pouvoir  qui  ne  lui  appartient  pas  ; 
l'homme  né  dans  le  siècle  et  soumis  laux  lois 
de  ce  siècle,  qui  retourne  h  la  pratique  des 
lois  anciennes  tombées  eu  désuétude  ou 
abolies ,  et  tous  ceux  qui  agissent  d'une 
semblable  manière,  doivent  s'attendre  h 
éprouver  de  grands  maux.  Excepté  te  tils  du 
ciel,  ou  celui  qui  a  reçu  originairement  un 
mandat  pour  être  le  chef  de  l'empire ,  per- 
sonne n  a  le  droit  de  fixer  do  nouvelles  lois 
sorapluaires,  d'établir  do  nouvelles  CCTémo- 
iiies  ;  personne  n'a  le  droit  de  changer  ou 
de  corriger  la  forme  des  caractères  de  l'é- 
criture en  vigueur.  Les  chars  de  l'empiie 
actuel  suivent  les  mêmes  ornières  que  ceux 
des  temps  passés;  les  livres  sont  écrits 
avec  les  mêmes  caractères  et  les  mœurs  sont 
les  mêmes  qu'autrefois.  Quand  même  il 
posséderait  la  dignité  impériale  des  anciens 
souverains,  s'il  n'a  pas  leurs  vertus,  per- 
sonne ne  doit  oser  établir  de  nouvelles  cé- 
rémonies et  une  nouvelle  musique.  Quand 
même  il  posséderait  leurs  vertus,  s'il  n'est 
|)as  revêtu  de  leur  dignité  impériale,  pe^ 
sgime  ne  doit  également  oser  établir  de 
nouvelles  cérémonies  et  une  nouvelle  mu- 
sique. Le  philosophe  a  dit  :  J'aime  à  me 
reporter  aux  usages  et  coutumes  de  la  dv 
nnstie  des  //ici;  mais  le  petit  Etat  de  A'At, 
où  celte  dynastie  s'vst  éteinte,  ne  les  a  ,pas 
sutlisamment  conservés.  J'ai  étudié  les  usa- 
ges et  coutumes  de  la  dynastie  de  Yin  ;  ils 
sont  encore  eu  vigueur  dans  l'Etat  de  Soung. 
J'ai  (^ludié  les  usages  et  coutumes  de  la  dy- 
nastie des  Tcheou  ;  et  comme  ce  sont  celles 
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qui  sont  aujouni'l 
aussi  les  suivre. 

Tftoifièai  LivBB 
—  Le  pbilosofyhe  K 

qui  se  livrf.  ^  1*^^ 
qui  s'j  applique  a 
relâche,  n'en  é«t 
satisliiClionîirMT- 
salisfactton  de  voi 
contrées  éloignées 
une  communauté  ( 
Etre  ignoré  ou  méi 
MS  s'en  indigner, 
l'homme  éminemm 
dit  :  Il  est  rare  qu 
devoirs  de  la  piété 
fraternelle,  aime  k 
périeurs  ;  mais  il 
qui  n'aimjB  pas  à 

fiéricurs  aime  h  s 
'empire.  L'homm 
applique  toutes  I 

f;cnce  à  l'étude  des 
es  principes  fondi 
blis,  les  règles  de 
rcux  s'en  déduiser 
tiliale,  la  défère ik 
avons  parlé,  ne  î 
fondamental  de  1' 
veillance  universe 
Koung-Tsée  dit  :  ] 
fleuries,  un    exlé 
d'atrectalion  s'allie 
sincère.  —  Thscng 
^    chaque  jour  sur 
*   N'aurnis-ju  pas  gér 
le  même  lelo  et  1 
miennes  propres  7 
<;ère  dans  mes  re 
mes  condisciples  1 
soigneusement  et 
m'a    été  Iransmisi 

—  Khoung-Ts«u  d 
aient  do  la  piété  I 
tcriielle  et  de  la 
dehors.  11  faut  qi 
leurs  actions  ;  sin 
{taroles  envers  loi 
vent  aimer  de  tou 
leur  affection,  el 
meut  aux  personr 
s'être  bien  acquiti 
encorw  des  forces 
jiliqucr  à  orner  J 
«cquérir  des  coni 

—  ïseu  Hia  dit  : 
sages  au  point  d'^ 
plaisirs  mondain: 
autant  qu'il  est  d< 
dévouer  sa  pers' 
prince  ;  el  dans  U 
tient  avec  ses  a 
sincérité  et  une 
quoique  celui  qu 
considéré  comm( 
moi  je  l'apellerai 
instruit.  —  Khou 
supérieur  n'a  pa 
duitc,  il   n'ins[>ii 
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riva  seulement  en  fait  pour  la   Provence,  aw      peut  (iroduiro  do  p  ivile;;e.s  ntissi  aiiciefis; 
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ville  le  prejulice 


exploitation  Cl   du  travail   par  asiociaiioii. 


lécuiioiiiie,  rcsuIlHiil  de   lu    (orisommaiion 


ISM  COM  Ï»ES  SCIENCES  POLITIQl  tS.  (ON  \:yOi 

nui  sont  auiouni'bui  en  vigueur,  je  dois  s'il  étudie,  ses  connaissaiice;»  ne  strunt  )>as 

aussi  les  suivre.  solides.  Observez  constammonl  la  sinct^rità 

TftotfH^MB  LivBR  cLàvmfVU.-CkapUfl".  et  ta  fldélilé  ou  la  bonne  foi;  ne  contractez 

—  Le  ubilosophe  Khounc-Tseu  a  dit  :  Celui  )uis  des  liaisons  d'aibitiéravec  des  nersennts 

qui  se  Hvr«  à  l'étude  du  vrai  et  du  bien,  lurérieures  h  vou»  mômes   moralement  et 

qui  8*7  applique  avec  persévérance  et  sans  (lour  les  connaissances  ;  si  vous^  commettez 

relâche,  n'en  éprouve-l-il  pas  une  grande  quelques  fautes,  né  craignei  pas  de  vous 

satisfedionT  ITmT^  pas  aussi  une  grande  corriger.  —  Pendant  le  vivant  de  votre  père, 

satisfaction  de  voir  arriver  prèf  de  soi,  des  observei  avec  soin  sa  volonté  ;  après  sa 

contrées  éloignées,  des  hommes  attirés  par  mort,  ayez  toujours  les  yeux  fixés  sur  ses 

une  communauté  d'idées  et  de  sentiments?  actions:  pendant  les  trois  années  qui  suivent 

Etre  ignoré  ou  méconnu  des  hommes,  et  ne  la  mort  de  son  père,  le  flis  qui,  dnns  ses  au 

itas  s'en  indigner,  n'est-ce  pas  le  propre  de  tions,  ne  s'écarte  pas  de  »a  conduite,  peu 

l'homme  éminemment  veHueni?  Yoou-Tstu  être  appelé  doué  de  piété  Ûliale.  —  L'houim 

dit:  Il  est  rare  que  celui  qui  pratique  les  supérieur,  quand  il  est  à  table,  ne  chercb 

devoirs  de  la  piété  filiale  >t  do  la  déférence  pas  à  assouvir  son  appétit  ;  lor^u'il  est  dan 

fraternelle,  aime  h  se  révolter  contre  ses  su-  sa  maison,yrl  Ae  cherche  pas  les  jouissance 

périeurs  ;  mais  il  n'arrive  jamais  que  celui  de  l'oisivelé  et  de  >  mollisse;  il  est  attonlf 

qui  n'aime  pas  à  se  révolter  contre  ses  su-  k  ses  devoirs  et  Vigilant  dans  ses  |)arblos  ; 

périeurs  aime  k  susciter  des  troubles  dans  il  aime  k  fréquenter  reux  qui  ont  dos  prin- 

l'empire.  L'homme  supérieur   ou  le  sase  cipes  droiU,  ajl»  d«  régler  ^ur  eux  sa  con- 

applique  toutes  les  forces  de  son  intelli-  duite.  Un  ltlj,1kHBaie  |»eul  élre  anpelé  nlii- 

gence  k  l'étude  des  principes  fondamentaux;  losophe.  ou  àéi  se  pUlt  dans  l'étude  do  la 

les  principes  fondamentaux  étant  bien  éta-  sagesse.     -Il  ne  faut   |»ês  s'affliger  do  co 

qu«  les  hoiwaii  d«  nous  connnissont  pas. 
mais  au  oqtttraire  de  ne  oas  les  i:unnuttio 
iiuus-roèm4is. 

Chap.  7.  -<<  L/]|»hiluM)plic  dit'  :  Je   eutii- 
meiice,  j'éclaîrHf  les  ancuiis  ouvrages,  mais 

vcïlîancc  universelle  pour  les  gommés  ?  —  n'en    compose    pas  de  nou-veaux.   J'ai   foi 

Koung-f  sée  dit  :  Des  expressions  ornées  et  daus  les  anciens,  et  je  les  aime.  J'ai  la  plus 

fleuries,  un   exlérieur  recherché  et  plein  grandu  esjime  pour   uoire  Lao  pang. 
d'affeclalion .s'allient rarement  avecune  vertu        CONGKES.  —  On  appelle  omsl   en-dn)!! 

sincère.  —  Thseng-Tseu  dit  :  Jje  m'otaniino  des  genslos  assemblées   solennelles  de  plé- 

chaque  jour  sur  trois  points  principaux  :  nipotniitiaires  et  aînbassndenrs  de  plusieurs . 

N'aurîiis-ie  pas  géré  les  alTaires  d  autrui  avec  puissances  pour  Irailer  d'affaires  importâmes 

le  mê^ne  zèle  el  la  môrae  intégrité  que  les  et  surtout  pour  négocier  une  |)aix. 


y  ^ 


.„-  principe^ 

blis,  les  règles  de  conduite,  les  devoirs  luo 
rcux  s'en  déduisent  naturellement.  La  piété 
lilialo,  la  déférence  fraternelle,  dont  nous 
avons  parlé,  ne  sont-elles  pas  le  orincipe 
fondamental  de  l'humanité  êbûe  la-bien- 


Le  choix  du  lieu  du  Congrès  est  un  objut 
qui  souvent  fait  difliculté,  |>uis(iu'il  paraît 
y  avoir  uno  sorte  davayln«e  pour  celle  des 
puissances  bolli^éranTcs  dans  les  lilnts  de 
laquelle  on  clioisit  le  lieu  du  Congrès.  Kc 
choix  do  ce  lieu,  In  question  de  savoir  si. on 
y  admettra  ili-s  tierces  puissances,,  It- 
cérémonialdans  les  conférences,  la  manièrf; 
dont  le»  affaires  y  seront  traitées  al  le 
local  où  elles  auront  lieu,  la  neutralité  du 
lieu  du  Congrès,  s'il  n'y  a  point  d'armistice 
général,  la  sûreté  et  l'inviolabilité  des  plé- 


disjK».silionsdocett«  espèce  font  qucI(juefois\ 
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miennes  propres?  N'aurais-je  pas  été  sin- 
<;èrc  dans  mes  relations  avec  mes  amis  el 
mes  condisciples?  N'aucais-ie  pas  conservé 
soigneusement  et  pratiqué  la  doctrine  qui 
in'a    été  transmise    par   mes  instituteurs? 

—  Khoung-Ts«u  dit  :  Il  faut  qu*)  les  enfunis 
aient  do  la  piété  fllialo  dans  la  maison  pa- 
lernelle  et  de  la  déférence  fraternelle  au 
dehors.  Il  faut  (ju'ils  soient  attentifs  dans 
leurs  actions  ;  sincères  et  vrais  dans  leurs 
jiaroles  envers  tous  les  hommes,  qu'ils  doi- 
vent aimer  do  toute  la  force  et  retendu»  de     ^ ,  .,- . 

leur  affection,  eh  s'attachant  particulière-     wi|)Otentiaires  ,  dos  personnes  attachées  aui 

ment  aux  personnes  vertueuses.  Kt,  si  après     légali«ms  et  des  courriers,  ainsi  ijue  d'autres 

s'être  bien  acquittés  de  leurs  devoirs,  ils  ont 

encoru  des  forces  do  reste,, ils  doivent  s'ap-     l'objet  d'une 

i.liqucr  à  orner  Jour  esprit  p«rr  l'étude  et  à     séparée.  .     ,,         v     .„ 

acquérir  des  connaissances  et  des   talents.         La  neutralité  du  lieu  du  Congrès  et  I  in- 

—  Iseu  Hia  dit  :  Ktre  épris  de  la  vertu  des  violnbifilé  des  plénipotentiaires  est  une  con 
saaes  au  point  d'échanger  pour  elle  tous  les  dition  nauirello  de  ces  sorlf.sd'a.ssemblées, 
plaisirs  mondains  ;  servir  ses  père  et  mère  bien  qu'on  la  fortilie.quehiuefois  par  des 
autant  qu'il  est  dans  son  pouvoir  do  le  fwre;  stipulations  spéciales.  Aussi  n-l-on  toujours» 
dévouer  sa  personne  au  service  de  son  considéré  comme  une  des  plus  grande»  at- 
prince  ;  et  dans  les  relations  que  l'on  entre-  teintes  au  droU  des  gens ,  l'arrestation  ou 
lient  avec  ses  amis,  porter  toujours  une  le*  violences  faites  è  des  ambassadeurs  oui 
sincérité  el  une  fidélité  k  toute  épreuve:  y  étaient  envoyés.  Un  des  exemples  les  plus 
quoique  celui  qui  agirait  ainsi  puisse  être  fameux  d'attentats  de  ce  genre  est  la  violeYice 
considéré  comme  dépourvu  d'instruction,  faite  aux  pfénipotcntiaires  français  à  leur 
moi  je  l'apellcrai  certainement  un  homme  dépFt  du  Congrès  de  Kastadt  en  17VW. 
instruit.  —  Khoung-Tseu  dit  :  Si  l'homme  La  plupart  des  Congrès  ayant  lieu  en  vue 
.supérieur  n'a  pas  de  t;ravité  dans  sa  am-  de  la  conclusion  de  la  paix,  c  est  au  mot 
duilo,  il   n'ins[.ircr.i    |>"iiit  de    respect;  et      Paix  que  nous  renvoxonK  pour  plus  amples 
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yy^  t:oN  i»i.;;  scil.nciis  poi.inctii.s.  <xj.n  i:>:e 

ville  le  préjulice  (luelle   é|)ouv;iil    par  In      Turquie.  Ce  furent  alors  aussi  que  les  con- 

<i:».:nt.i: «..  ..i...  a  . i.   .. .  : i  ..         .     i    .  .  . .  • 


«'u  l'diiit  de  ucrmttlre  iioii-scuIcMiieul  à  celui      luirséliiieut  d'une  iiéctî>ité  urg(i».lc,carlou- 
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Pybénées,  Cambbai,  Souwm,  Aix-la-Cha 
CONNETABLE.   -     Voir    0.o1ii«it;on 

MlUTAlaR. 

«îgNOUÊTE.  -  Voir  Guwrn. 
CONUlIUilUSrHermaon),  nàk  Nord^n , 
îïai    I    '••"   '<w6,i)»ori  k   Helmstadt  en     consens  diïtaU  dos  b.v«  aA"  .«♦»«!. 


en  fut  ainsi  tn  FrtDce,  où  les  conseils  gouv'er- 
nemenuim  subirent  des  modifications  di- 
verses  dans  leur  organisation ,  ainai  aue 
nous  le  Terrons  à  Tarticle  Miii isUmT  «oaî 
rapportons  aux  articles  consacrés  ans  auv 

^nJxI^v?.  ''^i""**^  ••organistUon  *S 
fîr.1flll^^«  .'^^'.W*  où  »ab.iste/,i„e 

i^rnoua 


en  f IX  volumes  io.8*;  Brunswick,  ié.11 ,  et        La  RéTolution  «tmi   «n  «a.,  aa,    :. . 
(••rmi  iestjuelles  nous  citerons-  Ùê  »tthiJii\l\     i*i«  .m^;  J«-   i     *•  "»  *"  **"*•  <***»'»*»  to^i 

««SÏm  fl!^!^!!^  P«*/ur«n«»;^«  o/i-    Constitution  7u  Consulat  oui   i^i^i  !• 

pression  d'un  auteur  du  dernier  siècle,  met 
sous  la  moulaiicede  l'Empire  tout  ce  qui  se 

LONSCRIpftoN.   il   Voir  O.a.M.ATioit 
MiLiTAiee.  \ 

..™??P'':i":.^  "^^  ■  été  donné  à  des 
«Hsemblées  de  dirèfses  espèces  et  organisées 


-— ,f  ~.  •>^  -vus  uw  IUI9,  lur  le  renvoi  oui 
lut  serait  fait  par  les  nousuls;  2-  de  pro- 
noncer sur  les  conflits  (fui  pourraient  sVl». 
ver  entre  les  autorités  administratives  et 
judiciaires,  et  sur  toutes  les  affaires  conten- 
lieuses  dont  la  décision  était  réservée  précé- 
demment aux  ministres. ,  Les  discussions- 
parlementaires  ayant  cessé  alors  d'exister, 
et  les  lois   n'étant  discutées  que  par  des 


rernement  ;  des  réunVons  d'admistrations 
actives  ou  fonsultatives.des  corps  judiciaires, 
etc.  H  sera  traité  de  ces  conseils  à  l'occasion 
i\%i  matières  st»écinles  auxquelles  ils  se  rap- 
portent. -  KoirAemmsTaATioK.MiNisTèai: 

UaOAHISATION   JUDICIAIKK.  Olc. 


nommes  les  plus  éminents  de  l'époque,  prit 
une  prépioodéranije  marquée,  et  la  prédll-a- 
iion  des  codes  et  des  principales  lois  jeta 
sur  ce  corps  un  grand  éclat.  Ses  aitributions 
aiiôront  donc  sans  cesse  en  grossissant.  Dès 

„...„„  ,.„.^,..,K   „^.  L'ï"'^'"®î  '"  conseillers  d'Etat  furent  nom- 

COKSE  IL  ÂCAbÏM  niîp      ri  "1*  ^^!  ^  pouvoir  exécutif  et  révocables  à 

o  "Vu.t.Qt«  '^'^^^*^^*'' "^  »^*""'«"^c-     volonté. -Ce  conseil  fut  composé  de  30  à  W 

^^..^....y  .     '"•'î»V'"®'^"»«0''^"n'"a'ent  en  sections, qui 

eiaieiU  au  nombrede  cinq  :  c6lle  desOnances, 
do  la  législation  civile  et  criminelle,  de  la 
guerre,  de  Ja  marine  et  de  l'intérieur.  Le 
conseil  d  Etat  était  présidé  par  le  premier 
consuH  et  les  sections  par  des  conseillers 
u  Ktai  nommés  chaque  année  par  le  premier 
consul.  Cinq  conseillers  d'Etat  étaient  spé- 
cialement chargés  de  l'administration,  quant 
à  I  instruction  seulement;  ils  devaient  en 
suivre  tous  les  détails,  recevoir  et  appelor 
loaies  les  informations    et  .porter  aux  wi 
nistres  les  propositions  que  ceux-ci  devaient 
soumettre  au  premier  consul.  L'un  de  ces 
cinq  conseillers  était  chargé  des  bois  et 
lorCts  et   anciens  domaines,   un  autre  des 
domaines  nationaux,  un  troisième  des  i^nts 
et  chaussées,  canaux  de  navigation  et-  ca- 
dastre, un  autre  des  sciences  et  des  arts,  mi 
IM-incê  et  une  e«riiiJ;.'i"v'  «/Lir^.""r"''*''    ""     ""^''®  *^<»»  co'on»e«.  Mais  la  fonction  la  plus 
r.  lTi^uî«Mi  M»,   i    ^  «fl>cl«'l.  Ces  con-...  importante  du  conseil  d'Etal  était  la  d.scust 


TION    PUBLIQUE. 

CONSEIL  D'AMIRAUTÉ.  ~  Foir  Ma- 
uni.  " 

CONSEIL  D'ARRONDISSEMENT.  -  Voir 
^^CONSKIL    AUUQUE.  -   Voir    Allem*- 

CONSEIL  DES  BATIMENTS  CIVILS.  - 
roir  Iravaux  puiilics. 

CONSEIL  DES  CINQ  CENTS.  -  Foir 
VtiKM.%  ,  cofutiiutiofk  de  l'an  III. 

CONSEIL  DE  DISCIPLINE.   -   Voir  Or- 

UAKlISÀTIOrr   MILITAIRK. 

CONSKU.  DÉS  DIX.  -  Koir  Vkiisk 
CONSEIL  D'ÉTAT.  -  Dans  tous  les  Etats 
monarchiques  de  l'Europe  avant  la  Révolu- 
tion, Il  s  était  formé,  à  côté  du  monarque 
un  oonsoil  romposé  originairement  des 
principaux  fouitionuaires  de  la  couronne  et 
des    personnages    8>ant     la  confiance    du 


provoquée  par  lés  mi 
tendue  de  ses  altril 
adoptent  leur  propc 
projet  è  la  section  C( 
la  loi  ou  le  règleme 
aciievé,  le  président 
porto  auprès  des  ooc 
mer.  Le  premier  con 
semblée  générale  du 
jet  y  est  discuté,  sui 
qui  l'a  rédigé.'Le  ce 
motivé  aux  consul: 
forme^que  furent  él 
{Plupart  de^  lois  de  1 

Tandis  q^  les  au 
diient  lournelleroon 
sous  TEmpire,  celle 
en  croiuant,  et  un 
même  que  le  conseil 
le  Sénat  et  le  Corps 
lers  (HTpprement  oiti 
se  joignirent  des  coi 
traoraiQaire,  appelés 
des  circonstances  d( 
aussi  les  maUres  de 
second  ordre,.  char| 
questions  pariiculièi 
auditeur4f  jeunes  g 
au  donseil  d'Etat  lei 
nistratif.  On  peut  ju 
qu'il  exerçait  sur 
chiffre  des  affaires 
déc^>mbre  1799  jusqi 
la  forme  de  projets 
de  décrets  :  ce  chiffi 
organisation  avait  i 
modifications  peu  i 
Restauration  vint  I 
rdie  qui  lui  avait  ap 

La  Charte  de  181' 
du  conseil  d'Etat,  e 
sérieusement  aux  i 
ses  fondions  parure 
Cependant  on  ne  lar 
mais  enjui  ôtniit  la 
tioiis  relatives  à  la  c 
corps  prit  alors,  avan 
bunal  administratif  ! 
son  caractère  domina 
1830,  néanmoins,  ûi 
fois  de  le  réorganise 
lois  furent  présentés 
but  d'en  déterminer* 
caractère,  d'en  tixei 
régler  la  compositi 
objets  furent  réglés 
juillet  1845.  Voici  1 
lions  de  cette  loi  : 

Le  conseil  d'Etat  i 
nistres,  de  conseill 
*ie  re'iuètes,  d'auc 
roi.  Le  ministre  de  li 
sident.  Il  y  avait,  ei 
dent  nommé  pr  le  r 
néral,  ayant  titre  et  r 
tes,  était  attaché  au  c 
conseil  d'Etat  étaiei 
et  extraordinaire.  I. 
coin[ios(^   de   M   <o 
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nrcTioNNAinp,  ton  r.v: 

pnvfnipnt  CTnct  .les      ronstil  .sotil  ,  .î  |-.-\cIiis:om  ,|.v.  nntuiilrs  lu- 


•  illaiOMl  ii'M.Jer  ,     u 


I 


prosjjère;  les  actionnaires,  4oiii   déprouver 
*Jes  pertes ,   touchèrent  des  dividendes  coi.- 


s<:'quenl   aussi    l.i    |»oiiii'|u«i ,    sur-  i«im|iii«^ 
M.  iXu'c'iiste  Comte  a   iiuhlié  un   écrit  s|'C- 
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provoquée  par  Ié8rnini,slres,  chacundansl'é  maîtres  de  requêtes  i\  d«  48  auditeurs-  It 

tendue  de  s«8  altributions.  Si  les  consuls  service  eitraordinairo  se  composait   de  30 

adoptent  leur  proposition,  ils  reoToienl  le  conseillers  et  de  30  maîtres  de  requêtes.  Ces 

iirojet  è  la  section  compétente  pour  rédiger  fonctionnaires  ne  fiouvnient  prendre  part 

la  lot  oa  le  règlement.  Aussitôt  le  traTail  aux   travaux   du  conseil  que  lontqulils  y 

ac1i«vé,  le  président  de  la  section  se  trans-  étaient  autorisés-,  et,  chaque  année,  la  listu 

porto  auprès  des  consuls  pour  les  en  Infor-  des  conseillers  auxquels  cette  uuiorisatiAi 


mer.  Le  prémi«r  consul  provo<}ue  alors  l'as 
semblée  giVnérale  du  conseil.  d'Etat.  Le  ofo- 
jet  jr  est  discuté,  sur  le  rapport  de  la  section 
qui  l'a  rédigé.'Le  conseil  transmet  son  avis 
motivé  aux  consuls.  »  C'est  dans  cette 
forme  que  furent  élaborés  les  codes  et  la 
f  lujpart  oes  lois  de  i'époque  impériale. 

Tandis  qtie  les  autres  corps  de  l'Etat  per- 
daient luurnellement  de  leur  importance 
sous  I*fimpire,  celle  du  conseil  d'Etat  allait 
en  croissant,  et  un  décret  de  18Q8  déclara 
même  que  le  conseil  d'Etat  avait  place  aTant 


était  accordée,  était  arrêtée  par  ordonnance 
royale. 

Le  conseil  d'Etat  pouvait  être  appelé  à 
donner  son  avis  sur  Jes  projets  de,  loi  et 
d'ordonnance.  Il  était  nécessairement  ap- 
pelé k  donner  son  avis  sur  toulus  les  or- 
donnances portant  règlement  d'administra- 
tion publique.  Il  pro|>osail  les  ontoiinjince&, 
statuait  sur  les  affaires  administratives  ou 
conteoUeus.es.  Pour  l'examen  des  affai- 
res au  contentieux,  le  conseil  d'Etat  était 
divisé  en  comités  correspondants  aux  divers 


le  Sénat  et  le  Corps  législatif.  >ut  conseil-  départemenU  ministériel»,  et  présidés  par 

lers  iHTpprement  dits  en  service' 'ordinaire  les  ministres  de  ces  déitartements.  Parmi  les 

se  joignirent  des  conseillers  en  service  ex-  prqjets  d'drdonnance,  les  plus  importants 

traorotoaire,  appelés  aux  délibérations  dans  devaient  être  soumis  à  l'assemblée  générale 

des  circonstances  déterminées.  On  rétablit  du  conseil  d'Etat.  Cette    assemblée   était 

aussi  les  maUm  de  rtquétei,  conseillers  du  composée  des  ministres  et  des  conseillers 

second  ordre,  chargés  de  l'instruction  des  en  service  ordinaire  et  extraordinaire.  Les 

questions  particulière»  et  des  rapports;  les  maîtres  des' requêtes  et  les  auditeurs  y  as- 

ttuditeur4,  jeunes  gens  qui  venaient  faire  sistaieiit  avec  voix  délibérative,  pour  Ich 


au  donstiil  d'Etat  leur  ippreutissage  admi- 
nistratif. On  peut  juger  de  la  grande  action 
qu'il  exerçait  sur  I  administration  par  le 
chilTre  des  affaires  qu'il  expédia  depuis 
déo^'mbre  1799  jusqu'au  25  mars  l81it  sous 
la  forme  de  projets  de  lois,  avis  et  projets 
de  décrets  :  ce  chiffre  s'élève  à  59,S(Vl.  bon 
organisation  avait'  d'aillçurs  subi  diverses 
modifications  peu  importantes,  lorsque  la 


premiers  seulement,  dans  les  affaires  dunl 
ils  étaient  rap|>orteurs,  et  |>our  les  seconds, 
avec  vuix  consultative  et  seulement  dans  ces 
affaires. 

Indépendamment  des  comités  dont  il  vient 
d'être  question,  un  comité  spécial  ét^it 
chargé  de  diriger  l'instruction  .écrite  et  du 
préparer  le  rapiiort  do  toutes   les   affaires 


"/l 


contentieuses.  il  était  présidé  par  le  viir- 


Restâuralion   vint   le  dépouiller  du  grand     président  du  conseil  dEtat,  elcornposé  do 


rôle  qui  lui  avait  apiMirtenujjjusquc-là. 

La  Charte  de  181«,  en  effet,' ne  parla  pas 
du  conseil  d'Etat,  et  la  législation  pa>sant 
sérieusement  aux  Chambres  législatives, 
ses  fondions  parurent  d'abord  sans  utilité. 
Cependant  on  ne  larda  pas  à  le  reconstituer, 
mais  enjui  ôtaiit  la  plu()art  do  ses  attribu- 
tions relatives  h  la  confection  des  lois,  et  co 
corps  prit  alors,  avant, tout,  le  caractère  dç  tri- 
bunal administratif  supérieur,  qui  est  resté 


cinq  conseillers  en  service  ordinaire  et  d'un 
certain  nombre  de  maîtres  de  requêtes  et 
d'auditeurs.  Le  ra(>port  des  affaires  devait 
ère  fait  au. comité  du  contentieux  et  au 
cftnseii  d'Etat  par  celui  des  membres  qui  en 
était  chargé  par  le  président.  Trois  maîtres 
du  requêtes  remplissaient  les  fonctions  de 
commissaires  du  roi.  Le  rapport  des  «tfairus 
contentieuses  devait  être  fait  en  séance  pii- 
blique,  où  les  conseillers  et  les  maîtres  do 


son  caractère  dominant  jusqu'en  18i8.  Après     requêtes  avaient  seuls  le  droit  de  siéger,  Iqs 

1830,  néanmoins.  On  avait  essayé  plusieurs         *" ~~   '""" '"    --"""-     '  » 

fois  de  le  réorganiser,  et  plusieurs  prqjets  de 
lois  furent  présentés  successivement  dans  lo 
but  d'en  déterminer  d'une  manière  précise  le 
caractère,  d'en  tixer  les  attributions,  d'en 
régler  la  composition.  La  plupart  de  ces 
objets  furent  réglés  enfin  par  la  loi  du  19 
juillet  1845.  Voici  les  pfincipales  dis|)Osi- 
tions  de  cettu  loi  : 

Le  conseil  d'Etat  était  composé  :  dos  mi- 
nistres, de  conseillers  d'Etat,  de  maîtres 
lie  requêtes,  d'auditeurs  nommés'  par  le 
roi.  Le  ministre  de  la  justice  en  était  le  pré- 
sident. Il  y  avait,  en  putre,  un  vice-présr- 
dent  nommé  pr  le  roi,  et  un  secrétaire  gé- 
néral, ayant  titre  et  rang  de  maître  de  requê- 
tes, était  attaché  au  conseil.  Les  membres  du 
conseil  d'Etat  étaient  en  service  ordinaire 
et  extraordinaire.  Lo  service  ortJinairc  étiiit 
com[iosé   de   UO   <  oiisoiII'ts   d'E'cT,    <Jc  (30 


auditeurs  no  pouvant  qu'y  assister.  La 
séance  était  présidée  par  le  garde  des  sceaux 
ou  le  vice-président.  A  |>ré«  le  rafiport,  les 
avocats  était  nt  admis  è  présenter  leurs 
observations  orales ,  le  comaissairu  du  roi 
doniiail  ses  conclusions  dans  chaque  affajre. 
Le  conseil  déli lierait  en  secret,  et  16  uieui- 
Wes  au  moins  devaient  être  présents.  L'or- 
donnance (analogue  aux  jugements  des  tri- 
bunaux civils)  devait'  être  c4iri(||ostgnée  du 
garde  des  sceaux  ;  elle  était  toujours  lue  eu 
séance  publique,  et,  suivant  les  cas,  insérée 
au  Bulletin  aei  Loii.  Ces  règles  de  la  pco- 
qédui  e  contontieuse  du  conseil  d'Etat  étaient 
i  peu  près  les  niêines  avant  cette  lot,  et  l>: 
sont  restées  depuis, 

La  Constitution  do  1848  laissa  subsister  le 
coriiseil  d'Etat,  mais  en  chaitgea  tout  à  fait 
l«!  «iuaclèfe.  En  fait  d'atlrilmlious,  tW*\  lui 
itTidit  (Il   porlic    <ille^   «loiit    il   avait  j»'U; 


■mmtm 
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SOUS  l'Empire,  c'qsl-'à-dire  lu  (iiscubsiun  <  t 
la  (Jt'Iibéralion  prdalablo  des  projets  (te  loi. 
Mais  et' fut  son  organisation  surtout  (ju'eile 
changea  cooiplétement.  Voulant,  en  etret, 
«lonner  à  ce  corps  une  assez  gratide  consi- 
dération et  le  rendre  indépendant  du  p<Mi- 
voir  exécutif,  elle  statua  que  ce  conseti, 
présidé'  par  le  vic('-|)résident  de  la  Hépu- 
liliquc,  serait  composé  (fô  membres  nom 
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les  projets  de  loi  el  ••(-.  soutient  la  discussion 
d«vant  le  corps  législatif.  —  Il  propose  les 
décrets  qui  statuent  :  1»  sur  les  affaires  ad- 
ministratives dont  l'ejcamen  lui  est  déféré 
par  des  dispositi(ms  législatives  ou  régie 
mentnrfes;  2"  sur  le  contentieux  administra- 
tif; 3*  sur  les  conflits  d'attributions  entre 
l'autorité  administrative  et  l'autorité'  judi- 
ciaire. Il  est  jiécessairement  appelé  h  donner 


mes  pour  six  ans  par  l'Assembléo  nationale,  son  avis  sur  tous  les  décrets  portant  règle 

renouvelés  par  moitié,  tous  ks  trois  ans,  et  ment  d'administration  publique,  ou  qui  doi- 

lio  pouvant^étre  révoqués  |)ar  le  prési.leit  vent  être  ren^^  dans  la  forme  de  ces  rè- 

de   la  U.'putjliciue.  Le  coiscil  d'Klat   élait  glements.—  Il  tonnait  des  atfaires  de  haute 


■puuiK]  .         _  ..  

iuvesti,  en  outre,  de^la  faculté  de  conlrôU-r 
l'exercice  du  droit  de  grAce  conl'éré  au  pré- 
sideol  de  la  républicjue  Les  agents  du 
pouvoir  exécutif,  élus  par  les  citoyens,  ne 
j)Ouviiient  être  révoqués  que  sur  son  avis. 
Un  tribunal  spécial,  conq)osé  d'un  nombre 
égal  do  mend>res  de  la  cour  de  cassation  et 
do  consediers  d'Etat,  devait  juger  les  con-- 
Hits  d'attributions  entre  l-'aulorjtô  adminis-' 


police  ndiiiiiiistraUvo  h  l'égard.des  fonction- 
naires dont  les  actes  sont  déférés  è  sa  con- 
naissance p.ir  le  président  de  la  république. 
—  Enlin  il  donne  son  avis  sur  toutes  les 
uuestionsqui  lui  sont  soumises  parle  prési- 
dent de  la  république  ou  |»ar  les  ministres. 
Art.  2.  Le  conseil  d'Etat  est  composé  .- 
l'-d'un  vice-président  du  conseil  d'Eliit, 
nomûié  par  le  président  de  la  ré|)ubliquu  ;• 


irativeet  I  autorité  judiciaire;  enlin,  les  ac-  2*  do  quarante  à  cinquante  conseillers  d'Etat 
tes  des  fonctionnaires  ()ouvaient  lui  ôtre  dé-  en  service  ordinaire;  3°  de  cbnseillersd'Elat 
Jurés,  l.fl  Ini  .<••  .1  ,„nr«  iiii.n  .a.,i-  ..,. 1 en  service  ordinaire' boi-s  sections,  dont  (e 

nombre  ne  pourra  excéder  celui  de  quinze  ; 

i"  de  conseillers  d'Etat.en  service  extraor- 


Jérés.  La  loi  du  3  mars  1849  régla  avt'c  plus 
do  détail  l'orgonisnlion  et  les.atlributions  do 
céconseil.  Lenombro  desc.iuisellersélnillixé 
à  W. lly  avilit,  en  outre, ;juprèsd.iconseil,  2'» 
m/illresder,equûles  ut  24au(liteurs.  Les  maî- 
tres de  re(|uétcs  étaient  nommés  |»;ir  le  prési- 
dent de    la  républi(|uo,   sjir,  une   liste  de 
présentation,  double   en   nombre ,  dressée 
par  le  piésident  et  les  présidents   des  sec- 
lu)ns    .ju    conseil    d'Etat;     les    auditeurs 
élaieiit     nommés    au    concours    et     leurs 
fondions    m;   pouvaient  diirer  (pie  (juatrc 
«lis.  Le  conseil  se  divisait  en  Irois  sectiuiis  : 
la  section  de  légitlalton,  cliarj;ée  de  la  pié- 
naralion  des  projets -le  loi-et'd\»rdoniiaiice  ; 
lasection  d'(j(/miH/i7nWion,  divi.st'e  en    co- 
mités coiTespoiidant  .lUX  (iéyarleiiieiits   m  - 
•  ni.stériels  ;   et    la    seclio;i    ifu  'ionlcnlivii.r , 
composée  de  utiuï  uiombre^  et  d  un  maitrc 
de    requêtes   roiiipli.ssaiil    les    loiiciioUs   du 
iiiiiiistôre  piitilic.  Le  conseil   d  Etal  (ii-liltc- 
niil  en  assemblée  gém-iide  :  V  sur   toiis'ies 
projets  (le   loi  et  sur  les  projets   do.   lé^li;- 
iiKîiit  d'administration  piiblnpic  ;  •!    sur  lis 
firojols    de    décrets   déférés    à     rasscmhk'e 
générale  par  le  n'-glement.  Les   s('!unces   du 
conseil  d'Etat  n'étaient  |»ubliqiies  que  pour 
le  iugemenl  des  alfaires  contenlieuses.  -     ' 
Le  coup  d'Etat  du  S  décembre    18,'il,  en 
n)éme  temps  qjj'il  détruisit  la  Cc>,nsliiulion  ue 
1848,   supprima   le  conseil   d'Etat'  iiomiué 
conformément  à  cette  Constitution.  Ce  con- 
seil fut  reconstitué  par  la  Constitution  de  fé- 
vrier 1852  sur  des  bases  analogues  h  celles 
du.C<)nsulat.  ïl  a  été  déllnilivemont  réor- 
ganisé par  le  Jécret  organique  du  25  jan- 
vier 18a2,  doin  voici  lé  texte  : 

DÉCRKT  OIIGAMODI-:  ;Sl'R   LI-:  CO.NSKIL 

TKtat. 

rRKMiKn. 

FonnalioH  et  compu$ttton  du  roiisril  d'Futt. 

Aut.  1",  Le  conseil   d'El.il,  sous  !,i  direc- 
lioii  du   picMden,!  de  l.i    r.Yul,i'i'|ii.',   ndij^- 


TITRK 


dinairo,  dont  le  nombre  ne  pourra  s'élever 
"au  deli'i  de  vipgi;  5'  de  quarante  maitnjsdcs 
requêtes  divisés  en  deux  classes  de  vingt 
chacune.  6*  Do  quarexite  auditeurs  divisés  en 
deux  classes.  — Un  secrélairo.général,  ayant 
titre  et  rang  do  maître  des  requête;*,  (-st 
attaché  au  conseil  d'Etat. 

Art.  3.  Les  ministres  ont  rang,  séance  et 
voix  délibérativo  au  conseil  d'Etat. 

Art.  k.  Le  président  do  la  république 
nomme  et  révoijue  les  membres  du  conseil 
d'Ital..    : 

Aut.  5.  Lo  conseil  d'Klat  est  présidé  par 
le  président  de  l.i  répulili(iiie,  ou,  en  son 
Hl»senc(î,  nar.  le  vice-président  du  conseil 
d'Etat.  Celui-ci  nrésilu-égaleiueiit,  lorS(ju'H 
le  juge  convenal)le,  les  dillérenles  sections 
iuliuiinsiralives,  ei  rassemblée  du  conseil 
d'Etat  délibérant  au  conleiilieux. 

Aht.  6.  Les  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire,  et  les  maîtres  des  reipiétes  ne 
x.'uvent  être  sénateurs  ni  déjtulés  au  corps 
égiàlatif;  leurs  fonctions  sont  incompati- 
bles avec  toutes  autres  fondions  piiblnpies 
salariées.  Néainnoins  les  ollieiers  généraux 
de  l'armée  de  terre  et  do  mer  peuvenlélio 
conseillers  d'Etat  eii^  service  ordinaire.  Dans 
ce  cas,  ils  sont-,  p(Midanl  tout»?  la  durée  'dt; 
leurs  fonctions,  considérés  comme  étant  en 
mission- hors  cadne,  cl  ils  conservent  leurs 
droits  à  l'ancienneté. 

Art.  7.  Les  conseillers  d'Etat  en  service 
ordinaire  hors  sections  sont  choisis  parmi 
les  personnes  qui  remplissent  de  hautes 
fonctions  publiques.  Ils  prennent  part  aux 
délibérations  de  l'assemblée  générale  du. 
(Oiiseil  d'Fltat  et  y  ont  voix  délibérative.  — 
Ils  110  re(.divenl,  comme  coilseillers  d'Et;Hl, 
aucun  traitcuKMit  ou  indeiiiniié. 

Aiir.y.Le  préMdtiil  de  l.i  re|'iil)lique  penl 
conrcrerle  tllre  de  r(Uiseillci   .l'I-ilal  l'ii  sei 
*  Il  f  ■  \'i  auilri  VI  '■  .'uv  '  "11^'  il!ei  s  d  L'îil  eii 


sTerrice  ordinaire  ou  h 
sent  de  remplir  ces  foi 
Art.  9.  Les  conseilji 
extraordinaire  assistei 
ratlve  h  celles  des  ass^ 
conseil  d'Etat  auxqué 
qués  par  un  ordre  sp 
la  républifjue. 

TITRI 

F()rmp  (le 

5i*'.  —  Art.  10.  Le 
visé  en  six  sections, 
gislation,  justice  et  atl 
tion  du  contentieux  ;  j 
de  l'inslruction  pubi 
secthdn  des  travaux  pi: 
et  du  comfnerce;^secti 
.  la  marine;  section  de 
vision  pourra  être  m 
du  |)Ouvoir  exécutif. 

Art.  11.  Chaque  se 
nn  conseiller  d'Etat' 
nommé  par  lo   f>résic 
président  de  section. 

Art.  12.  Lesdélibén 
sont  prises  en  assen 
majorité  des  voix,  sur 
conseillers  d'Etat  poi 
les  affaires  les  plus  i 
maîtres  des  requêtes  p 

—  Les  maîtres  des  rci 
de  première  classe  a 
générale.  Néanmoins 
m iùre classe  ne  penve 
d'une  autorisation  s[ 
générales  présidées  f 
républicjue.  —  Les  mi 
voix  consultative  dan 
voix  délibérativo  dan 
le  rapport. 

Art.  13.  Le  conseil 
rer  qu'au  nombre  do 
voix  (lélibérative",  non 

—  En  cas  de  partage 
est  [)répondéraiit(i. 

Art.  IV.  Xos  décn 
béralion  de  l'assembl 
d'Etat  mentionnent  si 
entendu.  —  Les  décYe 
ration  d'une  ou  d( 
indiciuent  les  sedioi 
dues< 

Art.  15.  Le  prési( 
désigne  trois  conseilU 
la.  discussion  de  cha 
sente  au  Corps  législa 
de  ces  conseillers  \n 
conseilk'rs  en  service 

Art.  1G.  Seront  ol 
fonctionnaires  public 
délérée  au  conseil  d'I 
décret  du  11  juin  180 

§  II.  Maiièrr»  contei 
st>clion  du  coMlcntie 
ger  riiistrudion  et  r 
rapporl  d«  toutes  les 
flirisl  "  que  des  COfltli 
r.iulorité   adiumisTr,! 


*•'•"''•'►  <  o^'  \'\i-  II'  ^^  \l!i,  ,,,,>  I  -, . 

>"•  mircnl  sou.s    la  prolnDon    un,nr\h„(r    du      .m  .  m„suI.,I,  I,..  enir.^es  et  les  soities  d.  s  ,.„ 


|,V-,7      '  MIS 

feiil  ilc<  prerupativ,  s 
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sTerrice  ordinaire  ou  iiors  sections,  qui  ces- 
sefit  de  remplir  ces  fonctions. 

Aux.  9.  Les  conseillera  dEtat  en  service 
extraordinaire  assistent  et  ont  voix  délibé- 
rât! ve  à  celles  des  assemblées  générales  du 
conseil  d'Etat   auxquelles  ils  ont  été  convo 


Claire.  —'Elle  i-st,con.ip«tsée  de  six  conseiHers 
d'Elat,  y  compris  le  président^  et  du  nombro 
do  maîtres  de  requêtes  et  d'auditeurs  déler- 
miné  par  le  règlement.  —  Elle  ne  peut  dé- 
libérer, si  quatre  au  moins  du  ses  méfubres, 
ayant  voix  délibéralive,  ne  sont  présents. 


qués  par  un  ordre  spécial  du  président  de     Les  maîtres  des  requôtes  ont  voix  coiisuli;i 


la  république 

TITRK    II. 

Forme  de  pmcédir. 

\\".  —  Art.  10.  Le  conseil  d'Etat  est  di- 
visé en  six  sections,  savoir  :  section  do  lé- 
gislation, justice  et  affaires  étrangères;  sec- 
tion du  contentieux  ;  section  de  1  intérieur, 
de  l'instruction  publi(|UO  et  des  cultes  ; 
seclhondes  travaux  publics, de  l'agriculture 
et  du  comftierce;^section  de  la  guerre  et  de 
1.1  marine;  section  des  finances  ;  —  celte  di- 
vision pourra  être  moditiéc  par  un  décret 
du  pouvoir  exécutif. 

Art.  11.  Chaque  section  est  présidée  pat 
un  conseiller  d'Etat' en  service  ordinaire, 
nommé  par  le  firésident  Je  la  république 
président  de  section. 

Art.  12.  Lesdélibérationsdu  conseil d'Elot 
sont  prises  en  assemblée  générale  et  h.  la 
majorité  des  voix,  sur  le  rapport  fait  prir  l<'s 
conseillers  d'Etat  pour  les  projets  de  loi  et 
les  affaires  les  plus  importanle.f,  et  par  les 
maîtres  des  requêtes  pour  les  autres  affaires. 
—  Les  maîtres  des  requête» et  les  auditeurs 
de  première  classe  a-ssistent  .'i  l'assemblée 
générale.  Néanmoins  les  auditeurs  do  prt;- , 
mièreclasse  ne  peuvent  assister  qu'en  vertu 
d'une  autorisation  spéciale  aux  assemljtées 
générales  présidées  fta.r  le  prési'dent  de  la  ^ 
républicjue.  —  Les  maîtres  des  re(iutMes  <»ril 
voix  consultative  dans  toutes  ,l»>s  affaires  et 
voix  délibérativo  dans  Celles  dont  ils  foui 
le  rapport. 

Art.  13.  Le  conseil  d'Etat  ne  pont  délibi'T 
rer  gu'au  nombre  de  vingt  meiuhres  ayant 
voix  (lélil)éralive',  non  compris  les  iiniiisires. 
--  En  cas  de  partage,  la  voix  du  (irésidont 
est  [irépondéranle. 

Art.  IV.  Xos  décrets  rtMidu'î;  après  dt'li- 
béralion  de  l'assemblée  générale  du  conseil 
d'Etat  mentionnent  seuls  :  le  constil  d'Ktnt 
entendu.  —  Les  décYets  rendus  après  délibé- 
ration d'une  ou  do  [tlusieurs  sections , 
indi(|uent  les  sections  qui  ont  été  .enten- 
dues» « 

Art.  15.  Le  président  do  la  républii]ue 
désigne  trois  conseillers  d'Etat  pour  soutenir 
la.  discussion  de  chaque  projet  do  loi  pré- 
senté au  Corps  législatif  ou  au  Sénat.—  L'un 
de  ces  conseillers  peut  être  prjs  parmi  les 
conseilk'rs  en  service  ordinaire  hors  section. 

Art.  1G.  Seroni  observées,  h  l'égard  des 
fonctionnaires  [lublics  dont  la  conduite  sera 
délérée  au  conseil  d'Etal,  les  disposilionsdu 
décret  du  11  juin  18(M». 

5  il.  Maiièrr»  contfntirufrs.  -  Aht.  17.  La 
seilion  du  çdMlenlifUX  .si  chargée  (!<•  din- 
gir  l'inslruclion  e( nie  cl  do  fnépanr  le 
rapport  d«  toutes  les  airiircs  cotilenlieiise'^. 
nirisr  (pif  des  contlits  (raltriliutiutis  i-nli.' 
r.lUlonlé    adlUUIls'ri,lll\(.    ol    l'dUtni  id'    jmli" 


tive  dans  toutes  les  affaires,  et  Voix  délil)é- 
ralivo  dans  celles  dont  ils  sont  rapporteurs. 
—  Les  auditeurs  ont  voix  consultali've  dans 
les  affaires  dont  ils  font  le  ra|)porl. 

Art.  18.  Trois  maîtres  des  requêtes  sont 
uésignés  par  le  président  do  la  républi(iuo 
pour  renplir,  au  conlÇ^^'x  adminisltaiir. 
les  fonctions  do  commiisrfffes  du  giujveriu-- 
ment.  —  Ils  assistent  aux. délibérations  do 
la  section  du  contenlieux.        '     ' 

Art.  19.  Le  rapport  des  alfaires  est  fait 
au  noiû-de  la  section,  en  séance  publicpu^ 
do  l'assemblée  dTTconseil  d'I^'it  délibérant 
au  coiilotuieux.  —  Celte  asseinblée  so  cotn- 
pose  :  r  des  membres  do  la  section;  -2"  de 
dix  conseillers  d'Etal  désignés  par  le  prési- 
dent de  la  .républi(pie,  et  pris  en  iioiiibre 
égal. dans  chacune  des  aulrej*  sections.  Us 
sont  tous  les  jJeux.ans  renouvelés  parln-oi- 
li^.  _  Cette  assemblée  est  présulée  par  lo 
président  du  conleiitieiil. 
,  Aut.  -20.  Après  le  rapport,  les  avoivils  d.'s 
parties  sont  admis  h  présenior  des  observa- 
liens  orales.  —  Le  commissaire  du  gouver- 
rii-iiienl  donne  ses  conclusions  dans  eliaque 

aff.iire. 

ART.2K  Les  affaires  pour  lescpiellos  il  n'y 
a. pas  eu'*(Ninslitution  d'avocat,  ne  sonljioi- 
lécs  en  séance  publique  ipio  si  ce  renvoi 
est  demandé  [)ai'  un  dejjL  cwns<Mllers  d'Klal 
de  la  seclion  ou  [»ar  le  comiiii>;'Mtire  du  f;uii- 
vernemenl,  auquel  elles  sont  |«-éalableiiieiil 
communiquéos^  et  ipii  donne  ses  (mmk  lu- 
sioiis.  ,  . 

AiiT.  22.   Les   meiiih^res  du  conseil   r|  r.t.it 
ne  peuvent  pailiciper  a>fi  délilM'iati''?'*  /. 
lalives  aux   recours  dirigés  toiiire  la  (h'ii- 
SK.ii  d'un-  ministre,  hirsiine  (tIio  d.WiMDii  a 
'été  préparée  par, untî  délibéralio;i  de  la  ^e( 
.  tioii  i\  laipielle  ils  ont  pris  pari. 
~  Art.   23.  Le  cnnseil  d'Etal  uc.   peut  déli- 
bérer au  contentieux   si    oii/e    iiii;iiil>ies  au 
moins,  ayant  voix  délibéralive.  ne  sont  pré- 
sents. En  cas  de  partage,  la  voix  du  présnlent 
est  préfiondéranle.  ,  , 

Art.  2i.  La  délibération  n'est  pas  publi- 
que. —  Le  projet  de  décret  est  transcrit  sur 
lu  procès-verbal  des  délibérations,  (jui  fait 
mention  des  noms  des  membres  présents  qui 
ontdébbéré.  L'expédilion  du  projet  eslsignélj 
par  le  président  «le  la  sei  lion  du  conlenlieux. 
et  remise,  |>ar"le  vi<  e-pié.sideiil  du  conseil 
d'Elat,  au' président  de  la  républupie.  l.< 
(lécrfH  <pii  Milerviént  f.'!4  conlresigné  par  \r 
garde  des  .sceaux,  minislre  de  la  jnslrce.  - 
Si  ce  dérret  n'e^l  |>as  cDiiIdriiie  au  projet 
proposé  par  le  (l)n^ell  .J'K.tat,  il  e^l  iii^«  rr 
Morulnir  el  au  lUilirlin  Hn  l.oi*.  I' •!'> 
'       (),(  ri  l   «si  lu'  en   Mail,  e    |>m 
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puis  le».  (  ,1», 

l.lnpe 
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».ul  dc<  pn  r.i^aliv.  s   l.'>  j'us  i  i.  u.luc,.    ||s       hiie  peut  <l.  i  enieiMiiil  (  elles  prevuo  l'.u 
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.  cl  ,,u  mon.ni,  Je  I  «lia-is-  .H-o  H'  .u^m-      C'est  ..us,  ,,uoU.i.s  le  deU.I  Ju  bSi',,,!; 


j)le,  iiiille  lieclol.  d 
i'hectol.  à  liTret  da 
piialion  du  délai  II) 
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Le    vico-présldenl  du  conseil 
r.  :  los  présidents  de  Codions, 


(lu'll  suil  :  — 
•  rKliU.  80,000 

35,000  fr.  ;  les  conseillers  d'Klal,  25,000  fi., 
Ti-s  mallres  des  requôles  de  orcmière  classe,' 
10,000  îr.';  les  innllres  des  requêtes  de 
secon<le,cl.isse;  G,000  (r.;  les  auditeurs  de 
|»remière  classe,  2,000  If.;  le  secrélniro 
Kéiii^ral  du  conseil  d'Klfl»,  15,000  fr.  —  Les 
«udileurs  de  seconde  cloi.se  ne  recevront 
nuturi  traitement. 

A  HT.  20.   L'n-  décret   déternjinera   l'ordre 


térôt    et    sut 

-     <t  (A)UV     \U)\ 

l'aulorisnlion 


la  dé.ioncialion  des  ministres, 
itique  :   fl  accorde  ou    refuse 
de    mettre   en    jugemonl  les 
ageijts  de  l'adminislraliori. 

«Cour  d'é(juité:  il  use,  avec  une  ccrti.ine 
latitude,  de  la  faculté  discrétionnaire  de  re- 
mettre ou  modérer  les  amendes  encourues 
(en  matière  d'administration).» 

La  jtrocédure,  chevant  le  fronseil  d'Eint, 
est  réj,'lée  par  le  décret  di  22  juillet  180G, 
complété  depuis  par  diverses  lois  et  ordon- 


;„,A.;„..„    I   ,,  ,        •...■"    ■"•x'i-       v,wiii,in,it;  uc(>ui3  fiai    ui  versus  iijis  ("i  oruon- 

nténeur  des  Havoux  du  conseil,  la  répairti-     nances.Les  parties,  qui  veulent  se  pourvoir 


(loih  des  affaires  entre  les  sections",  les 
allaires  administratives  qui  doivent  être 
:'orlées  à  l'assenjljléo  générale  du  conseil 
d'Elal  01  colles  (jui  peuvent  'l'ôlre  soumises 
quaux  scellons;  In. répartition  et  le  .roule- 
nignt  des  membres  du  conseil  entre  lés  sec-- 

,  Uon-s;  vnfin,  toutes  les  mesures  d'exécution 

;  non  prévueinu  présent  décibel. 

Aht.  27^  La  loi  du  3  D)ars  1849  est  6bro- 

-  8ét'.  —  Toutes  les  dispositions  des  lois  et 

^  rôi^lements  antérieurs,  qui  ne  sofil  pa.'  con- 
traires au  présent  décret,  sont  mainte- 
nues. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  Us  lois 
qui  concernent  le  ioiiyerl  d'Etat  commy  iri- 
l'uiiiil  supérieur  do  l'administralioM.  On  a 
déjà  vu,  par  les  lois  citées,  quelles  sont,  .^ 
CCI  é^ard,  ses  altributioi.s,  ainsi  (jue  k  ma- 
nière générale  de  procéder.-  Le  'Ascii 
'  d'Et.it  prononce,  soit  en  premier  et  difiiifr 
ressort,  suit  comme  Irilmnal  d'app»l,  soit' 
c-Munie  tribunal  do  cassation  et  régulateur 
d(flr  (  (Miipétences;  Diverses  contestations 
relatives  ;•   des  allaires  adimnisliatives  im- 

.  portantes  lui  sont  soumises  en  .premier 
et  dciiii.r  ressort,  i»ar  exemple,  (juand  il 
•s  .1^:1  de  ninrclics  faits  avec  les  minis- 
tres, et  de-  fournitures  pour  les  départe- 
nieiils  immsléricls,  etc.  Le  conseil  d'Etat 
est  le  ti  ibun.-»!  d'appel  dont  ressorlissent  tous 
les  appels  dindes  contre  les  décisions  des 
ooiiseilsd»^  prélecture,  les  préfets  et  les  coiii- 
misMoiis  (pii,en  certaines  matières,  ont  une 
juridiclion  a.limnisirfltjvo  s|)écialo.  Dans  ces 
cas,  [t;  roiiseil  d'Etat  ju^îo  aussi  bien  comme 
cour  de  (ass;!tH)ii  (pi«  comme  cour  d'appel.' 
Il  pronitncr,  en  oiilro,  sur  toiileiJijLi,if«es- 
lions  dr  eumpelence  ipii  naissent,  soit  entre 
les    liibunaux     /ulininistratifs ,    suit    entre- 

.  c>ui-ci  et  les  tril)unau^\  unlinaires.  Voici 
comment  M.  de  Cornunin  résume  ces  ji- 
vi  r>e>  attnbuliotis  :  « 

«  (loiir    (l'appel  :  d    prononce  ^eti  dernier 

.  resvoit    cl  déhnili veinent    sur    Te   fund   des 
nialièics. 

«  (^our  du  soilverain  :  il  marnlieol.  par  le 
règlement  de;:  ionllils,.la  division  foiida- 
lotiitalt)  des  puliToirs  administralifs  cl  judi-. 

<   ânes. 

"  (!i)ur  du  li.nile  jiisluo  adininistrativc:  d 
l'."l.ai(e   et    li\e    les   compéleiices   ciiIk!    les 
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devant, ce  conseil,  doivent  se  faire  repré- 
senter par  des  avocat  au  conseil,  limités  en 
nombre  et  dont  la  charge  se  trjfnsmel  comme 
celle  de.s  notaires  el  des  autres  olliciers  mi- 
nistérfeis  Ces  avocats  particuliers,  qui.  rem- 
plissent aussi  en  cette  matière  les  fonctions 
d'avoués,  ont  été  institués  par  IcdécTcldu 
.  11  iuin  1806.  Les  signdications  sont  faites 
également  par  dl's  huissiers  spéciaux  ,  les 
huisMier$  au  cometl.  ^  ^ 

Les  décisrious  du  conseil  dElaK  contien- 
nent les  noms.et  qualités  des  parties,  leurs 
coiielusions  yt  le  vu  des  pièce»  principales. 
Elles  sont  rendues  dans  la  forme  do  décret»    - 
vl  contre-si^nées  |iar  un  ministre. 
CONSEIL  DE  «L'EUKE.  -    Voir  Ougani- 

SATUn    MIIITAIRK. 

CONSEIL  DES   MIMSTItES.  -   Voir  Mi- 

KISTHÈfCS. 

CONSEIL    MUNICIPAL.  Voir    Com- 

MUNKS. 

CONSEIL  DE    PI^I:FECniHE  »oir 

AltUIMSTHATIOM    et     DkPARI  KMI  >T. 

«  CONSEIL  PIUVE.    --    Yuir   Asuktkhhk. 
CONSEIL  DE  SALLHUIT^:.        I  «ir  S*nj- 

HRITÉ.  -      ' 

CONSEIL  CfeNÉKAL.         JJ^ir    Départi-     . 
CONSEIL  (JÉNfillAL  DACÎtlCl  LU  HE.- 

'  on   AUHICt  LTl  RK. 

CONSEIL  C^i^ÈKALDU  CO.M.MEHCÉ.  — 
Votr  CoMMKHCK. 

CONSS-:[L  liÉNrillAL  DES  MANIIFAC- 
'IL'IlES.  —^Votr  Inolsthie. 

CONSEIL  (iÉNÉKAL  DES  MINES.  — loir 

AIl>KS. 

CONSEILLER,  membre  dun'conseil.  — ' 
C'est  le  litre  que  porlenl  chez  nous  les  ju- 
Kes  des  cours  d'appel  et  do  cassation.  En 
ATleinagne  ce  titre  est  le  |>lus  souvent  pii- 
remenl  lionqritique,  et  l'on  rencontre  dans 
ce  pa>s  une  foule  de  conseillers  qui  ii'onl 
jamais  lo  moindre  conseil  h  donher. 

CONSIDÉHATION  (Prisk  k.-h).  —  Dans  le 
langage  parlementaire  on  appelle  ainsi  le 
voie  préniable  par  lequel  les  assemblées  dé- 
cident, si  une' pro|>osi lion,  qui  leur  est  sou- 
mise par  un  de  leurs  membres,  sera\(pu  non 
admise  h  une  discussion  ultérieure,  \ 

CONSOLIDÉ  (Tikis).  —  Voir  Dettk  fl- 

lU.lgliK.  I 

CONSOM.M.V'l'ION.  -  La  plupart  des  pru- 
(luiis  du  travail  lium'ain  sont  desliifés  h  sa-.. 
I  s|,iii(.  les  besoins j)liysiok)gii|ues  des  liuni- 
'in's.  et  |H>ur  leiiiiiliree  but    ils  doivent  friK! 
>"iis(imiiie>.    D(!  1,1   un  iiil,ii|i   iiiinilire  d'('- ' 
'    .  i.'iiiiMr»,  ii"l.iii,;r.  \\\  .1     K     >,i,  ,'.niit   f;i,i     ,    , 
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de  la  cfxnsommation  b 
de  Técoiiomie  poliiiqu( 
ce  iflre  des  div^crses  esf 
lion  qui  ont  lieu  dans 
considère,  soit  da  is  lei 
travail  et  qu'ion  les  divi 
productive  et  im|)ro(îii 
nature  et' la  valeur  de» 
et  (ju'on  distingue  les 
cessaires,  utiles  el  de 
|)oinl  de  vue  des.  coiiso 
vent  être  tes  jtarliculi 
d'autres  éconoiuisles  ( 
consommation  n'était 
dire,  un  fait  économiqi 
siotagiiiu?  ;.que  tous  . 
agitait  sous  ce  litre  a() 
théorie  de  -la  produclic 
distribution,  el  qu'ainsi 
(juestion  de  la  consou 
politique.  Bien  que  ce 
soil  la  plus  vraie  et  ce 
jourd'hui  la  plus  suivie 
moins  qu'on  doit  la-t* 
a  de,tro|)  absolut»  Si,  éii 

-lion  no  mérite  [las  de 
5f>écialo  de  ,réconomii 
tenir  compte  néanmoi 
sur  les  aulies  brançlie.> 
elle-iiiéine ,  eu  etrél,  a 
tioiis  assez  iiiii)orla:iles 
peler  sommairement,  s 
m    extenso  k  l'occasior 

'  elles  .se  rapportent. 
Tous  les  produits  d 
spifl  pas  consommés, 
nombre  dont  riiomnie 
altérer  en  rien.  Wes  pi 
peut  appeler  Ids  (iroiJ 
tellectuels;  ce  sont  Iti 
arts  et  des  sciences.  Le 
l'bumanilé  acquiert  df 
siècles.  Ce  sont  donc'l 
vue.  économi(]Ufe»  lès  p 
cieux,  car  ils  cqpstiiue 
ne  périt  plus  ;  ce  sont  U 
qui  ne  servent  pas  à  i 
mais  à  l'imuiaiiilé  en! 
seuli^s  ({uo  le  progrès 
elles  disparaissaient  [)é 
(lui  veul  ({ue  les  Iravai 
lion  proiileiil  aux  gé 
serait  im4)OS3ible;  l'Ii 
commencer  sa    lAcbo  . 

.  main.         \    '  • 

Les  proilpils  inôme 
somment  d^iuo  niani 
lente  :  !e»  uhs  sont  de; 
malion  immédiate,  lu 
qui  sont  [>our  l'aliiiK 
soiit  d'un  usage  plus  o 
s'étend  quelquefois  h 
lions.  Tels  sont  en  géi 
défricl^menls  el  de  !a 
sol,  Iot^  routes,  les  gra 
travaux  qui  ont  ces  pr 
donc,  toutes  autres  co 
plus  prolitables  h  la  so 
•Oulri;  la  consoiniiial 
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j)le,  mille  lieclol.  d'qau-Uo-Vio  a  5U  .Irancs 
l'hectol.  à  li-vret  dans  virii^l' jours.  Si  à  l'fx- 
piialion  du  délai  l'hctlol.  toiubc  à  »0  fraix;^, 
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(le  la  ooTisorumalion  bno  branche  spéciale 
de  récor)\)ulie  politique  el  ont  irailé  sous 
ce  iflre  des  di<rcrses  ospèces.  de  conp«>miiia- 
lion  qui  ont  lieu  dans  la  sociéKi,  qu'on  les 
ronsidèru,  soit  da  is  leurs  rap}»orls  avec  lu 
iiaTail  et  qu'on  les  divise  en  tonsommalion 
prothiclivo  et  iniprodfîlt^ivf ,  soit  clans  la 
nature  et  la  valeur  de»  produits  consonuu es 
et  (ju'on  distingue  lo«  consomma.tions  né- 
cessaires, utiles  et  de  luxe,  soit  enlin,  au 
|)oiiU  do  vue  des.  consommateurs,  (jui:p(;u- 
venl  <!lrc  tes   {•arliculiers  ou  l'Elat.    Mais 

'd'autres  écononiisles  ont  soutenu  qut^  la 
consommation  n'était  pas,  à  proJ»rcn»ent 
dire,  un  fait  économique,  mais  un  fait  phj-^ 
si()rogi(iu(!;.que  tous  4os  problèmes,  (j4i'on 
agitait  sous  co  titre  appartenaient,  soit  à  la 
théorie  de -la  production,  soit  h  celle  do  la 
distribution,  el  qu'ainsi  il  ne  devait  |»as  ôtro 
(luestion  de  la  consouimalion  en  éconouuc 
politique.  Bien  que  cette  dernièro  opinN)n 
soit  la  plus  vraio  et -celle  aussi  qlii  est  au- 
jourd'hui la  plus  suivie,, nous  croyons  néan- 
moins qu'on  doit  lai:orriger  en  ce,  qu'elle 
a  de,lro|)  absolu^Si,  en  ellet,  la  consomma- 
lion  no  mérite  |)as  de  former^no  branche 
sfiécialo  de  (l'économio  .politique,  on  doit 
tenir  comiito  néanmoins  de  son  iniluenc.o 
sur  les  autres  branches.  Klle  donne  lieu  par 
elle-iiiéine,  en  ellci,  a  (pu.lques  considéra- 
liotis  assez  iiiiporla:iles,  ipie  nous  allons  rap-- 
pvler  sommairement,  sauf  a  en  traiter  plus 
m   extenso  k  l'occasion  des  sujets  auKiuelji 

«f  elles  .^c  rapportent. 

Tous  les  produits  du  traviul  humain  no 
sorft  pas  onsommus.  11  en  est  un  certain 
nombre  dont  l'hoïnme  use  el  jouit  sans  les 
altérer  en  rien.  *ies  produits  .sont  ce  (ju'on 
peut  appeler  les  [)roduits  moraui  et  in- 
tellectuels; co  sont  les  œuvres  (les  beaux- 
arts  el  des  sciences,  Ice  sont  les  idées  (juo 
l'humanité  acquiert  dans  l'éiaboration  «les 
siècles.  Ce  -sonl  llonc'15,  môme  au  point  de 
vue.  économiqii|,  lès  produits  les  plus  pré- 
cieux, car  ils  cjasliiuent  une  richesse  (jui 
ne  périt  plus;  cesonllci  ac(pjisitiuns  réelles 
qui  ne  servent  pas  à  une  seulo  génération, 
mais  à  riiuinatiitô  entière.  'C'e>t  par  elles 
»oul(*s  que  lo  progrès  est  possible,  car  si 
elles  disparaissaient  {lérioduiuemenl,  la  loi, 
■  qui  veut  ijue  les  travaat  de  chaque  généra- 
tion protiient  aux  généiations  suivantes, 
serait  im4)0.s3ible  ;  riiumanité  do viait  re- 
commencer sa   tache  avec'  chaque  /ige  hu- 

.  main.        \    '  •       ' 

Les  pr(Hl4iits  môme  matériels,  se  con- 
somment d'yine  hianière  plus  ou  moins 
lento:  :e»  uhs  sont  destinés  à  une  consom- 
mation immédiate,  notamment  tous  ceux 
qui  sor.t  pour  raliinentatioxi.  Les  autres 
sont  d'un  usago  plus  ou  nwit^  durable,  qui 
s'étend  quelquefois  h  de  longues  généra- 
lions.  Tels  sont  en  général  le.*  résultats  «les 
(léfriclMîments  et  do  la  miso  «n  culture  du 
sol,  idT  routes,  les  grirnis  monuments.  Les 
travaux  qui  ont  ces  [produits  pour  but  sont 
donc,  toutes  autres  conditions,  égales ,  les 
plus  prolitablcs  h  la  sociolr, 
'Outre  la  consominulion  humaine  prtfpre- 


mont  dite,  el  (]ui  à  pour  but  de  salisfaiie 
directement  aux  his(»iii>i  physiologniues  do 
l'homme,  il  esl  une  sorte  de  con^>omma- 
lion  qui  a  lieu  en  vue  du  travail  et  par  ce 
"t^-avail. 'Ainsi  le  travail  consomme  !es  oiitds 
(jui  y  servent  ;  ainsi  la  semence  est  consom- 
mée dans  la  "terre  |)Our  produire  la  nouvtlUi 
récolte;  oinsi  les  bestiaux  consommenl  ^Te.s 
fruits  de  la  terre  pour  engraisser  cLprodiii-ro 
dos  matières,  alimcnliiins  animales^  en  gé- 
néral les  matières  pfemières  sont,"  sinon 
consommées  entièreiii.tMil>"détruiles  subsi;in- 
Jliellèment,  mais  détruites  (hins  leur  forme, 
consommées  en  tant  iiue  iiiaiièru-?  premiè- 
res, pour  entrer, jlans  la  (ompo.sition  du 
produit  r.ouvfau  qui  résulte  du  travail  dont 
elles  sont  l'objel.  (i'ol  cette?  consominalion 
(}ui  S(!  l'ait  dans  la  [xoiluction,  (|iii  cotistiluc 
les  frais  do  ct'tte  proilucliDii  autres  (jue 
.ceux  (jui  résultent  du  travail  huniain.  (^cs 
frais",  lintérèt  du  produclc'uT  est  toujours^ 
de  les  réduire  (ju.'uid  Ifl  le  peut  i  san>  :ô-' 
duiro  en  môiuotemps  le  produit  déhintif; 
car,  moins  lo  travail  coiisomincrd  à  produit 
égal,  plus  ce  t\avail  sera  proiluclif  pour  les 
iiommes,  plus/Tl  leur  restera  d'ubjels  pour 
leur  consomnyation  porscinnello.  .  ' 

De  ce  (lUO'la  société- consoinmc,  il  résulto 
évidemment  pour  ell<>  l'obligation  do  |iro-' 
(luire  toujours  au  nipins  une  ipiandtc'  \o 
produits  e;^alo  il  Celle  qui  <s[  (onsonimvo 
j(')yrncllemejit.  Si  elle  ne  !e  faisait,  ,\  arii- 
viMait  bientôt  un  jour  où  elle  inouriail  Oc 
f.iiin.  Miiis  il  no  sdllitpas.  qu'elle  infjdui.se 
seulement  ce  ((u'elle  consonimq  tous  les 
jours,  car  dans  ce  tas  elle  ieslt;iait  pure- 
ment staliohnaire  ;  il  faut,  pour  qu'elle  pros- 
père ,  qu'elle  ciipilalive,  ipi'ello  augiiienie 
SOS  richi-'sses,  que  (  huipie  génération  li^giii! 
aux  généraUoiis  futures  jiKis  di;  biens  (|u'elli; 
n'en,  a  re<;us  elle;inéuie.  lui  règle  géiiér:de, 
l'économie  dans  la  consomirtalion  esi  ()yiic 
une  obligation  cl  un  inlérèt  tocial  de  nie- 
mier  ordre. 

De  ce  (lue  nous  venoiii  dédire  il  suit 
({ue  toute  personne  i|ui  consomme  a  le  de- 
voir de  produire  autant  (ju'elle  consomme, 
parco  (|u  autrement  la  produilKJii  ftix  lale  ne 
pourrait  rester  au  niveau,  que  si  d'autres 
produisaient  pour  cette-personne  les  (»bjet» 
du  sa  con.scniimalion,  el  en  mente  tviups,  la 
leur  pn 
(juo   les 

une  production  future,  les  malades  et  mllr- 
mes,  les  vieillards.  Maib  évidemment  ceci 
no  veut  pas  dire  que  rhii(|uo  |ier.«oiMio  soil, 
obligée  de  produire  les  (.bjets  spécliiliMuent 
alfuctés   il    sa   toroomiiialion,   h»    aljmenls 
dont  elle  se  nourrit,  les  \ét'iiuni'>  doui  elriK 
s'habille,  etc.  Dans  1^  scxiéle  existe  la  di-- 
tribulKjn  du  travail:  iti.ii  un    produit  (piel 
ques-uns  des  objets  néc<;ssaires  aux  besoins  ' 
•  umuiiins  et  ces  otjjets  m;  dolriltii'ni  ei:tre 
tous   par  les    échange.s.  tielui  ipii  s.ms  ju'i- 
duir'o  aucun  objet  matériel,  »  >l  unie  a  l.i  m» 
oiété  par  les  produit.^  immalei  iui<>,  uioraui. 
auiquch  il  se  cons.icre.  lumplil  aussi  Lien  iw 
devoir,  dont  nous  piirloiuv,  q»K:   le   prodiK 
liur  d'objets  visii<K's  et  lûiiKd>l' î'-    f  '  Is  «-ont 


'leur  propre.  Do  ce  devoir  ne  .sont  exempt.^ 
(pio   les  enfants,  (pie   la  sociëlé  élève  pour 
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la  conspiration  qui  a  pour  but  de  le  reDreN 
st>r  constitue  toujours  un  grand  crime  ; 
mais  le  complot  le  plus  odieux,  le  plus  hor- 
rible des  crimes  politiques,  est,  sans  contre- 
dit, la  conspiration  que  fonjient  quelque- 
fois lus  dépositaires  de  l'autorité  publique 
eux-mêmes,  pour  foirer  aux  pieds  les  lois 


mm 


le  prêtre  qui' remplit  dans  la  société  la  fonc- 
tion la  plus  utile  de  toutes  uiconicsiable- 
ment,  tel  est  le  savant,  td  est  fo  ronetion- 
nailré  public,  etc.  Iji  consommation  que 
condamne  ce  principe ,  «e  n'est  que  la  con- 
sommation parement  oisive^  celle  qui  a  lieu 
saiiff!>aucune  espèce  de  production. 

De  ce  qui  précédé  il  suit  aussi  que  c'est     desquelles  ils' tiemiefll  leurs  pouvoirs,  et  sa 
.à  f|rt  qu'on  attribue  souvent  à  la  consom-     servir  de  la  force  oui  leur  est  conQée  pour 
inaiion  un^  utilité  économique,  dilférente     détruire  les  libertés  publiques  et  établir  le 
de  celle  qui  résulte  de  la  simple  satisfaction     despotisme. 

,de  nos  besoins.  On  «pense  quelquefois  que  CONSTABLB.  •—  Officier  do  police  an- 
In  eôHSommation  est  utile  |tarce  qu'elle  lait  glais.  —  Voir  AiiGLrrEBKE. 
ullur  le  travail,  qu'elle  provoque  la  produc-  CONSTANT  DE  REBECQDE  (Henri-Ben 
iioii,  etc.  Mais  là  ce  n'est  pas  la  consomma- 
tion qui  est  en  question,  c'est  la  distribu- 
tipif  et  l'emploi  des  revenus,  et  c'esf  en 
gî'méral  h^irculation.  L'iutérét  social  n'est 
pas  qu'il  y  ai(  du  !&  cûtisummation,  il  est 
quo  les  revenus  soient  régulièrement  em- 
•-ployés,  que  les  veiilos  et  les  achats  se 
lassent,  et  que  la  circulation  ait  son  cours. 
Gr,  les  veilles  et  les  achats  peuvent  aussi 
bien  se  faire  lorsqu'on  capitalise  qiTê  lors- 
v^u'on  consomme  inutilement ,  et  ce  n'est 
qu'à  cette  condition  que  se  f^it  utilement 
i  emploi  des  revenus  qui  ne  sont  pas  desti- 
nés à  une  coiisommnlion  nécessaire.  —  Voir 
«railleurs  sur  ce  point  les  articles  Circlla- 

TiON   et  DÉBOUCBâS. 

*  CONSPIRATION  —  Entrepribc  secrète  en- 


jamin),  né  en  1761, à  Lausanne,  d  une  famille 
protestante,  d'origine  française,  devint  Fran- 
çais par  l'application  de  la  lui  du  15  sep- 
tembre 1700,  s'annonça  comme  publiciste 
sous  le  Directoire,  fit  partie  ensuite  du 
Tribunal,  dont  il  fut  éliminé;  fit  plus  tard 
de  l'opposition  au  gouvernement  impérial 
et  vit  avec  plaisir  le  retour  des  Bourbons  , 
mais  passa  bientôt  dans  ks  rangs  de  l'oppo- 
sition libérale,  dont  il  fut  un  des  principaux 
chefs  comme  membre  de  la  chambre  dus 
députés,  jusqu'à  sa  mort,  en  1832.  —  La 
grft^e  réputation  dont  il  a  joui  nous  engagQ 
à  donner  une  courte  analyse  de  son  Cours 
de  volili^ue  constitutionnelle,  publié  eu 
18ld,  qui  résume ^'{lil leurs  d'une  manière 
assez  complète  les  idées  du  parji  libérai  à 


tre  plusieurs  dans  le  but  de'changer  la  forme  cette  époque, 

«lu.  gouvernemeut,  de  renverser  le  chef  de  Benjamin  Constant  commence  par  traiter 

l'Ktul,  etc.   La  conspiration  s'appelle  corn-  des  pouvoirs  constitutionnels   eu  géué|al. 

p/dr  dans    le   langage  juridique    français.  Ce  sont,  d'après  lui,  le  pouvoir  royal,  le  pou-  . 

L'histoire  des  conspirations  serait  longue  à  voir  exécutif,  le  pouvoir  représentatif  et  lo 

l'aire  et  n'est  pas  proprement  de  notre  sujet,  pouvoir  judiciaire.  Le  pouvoir  exécutif  est 

Les  conspirations  sont,  en  etfet,  une  consé-  dans  les  ministres,  le  {>ouvoir  représentatif 

(juence .  nalurelKi  des  gouvernements  des-  est  dans  les  assemblées,  le  pouvoir  judiciaire 

potiques.  Quand'  la   liberté  existe,  lorsque  dans  les  tribunaux,  et  le  pouvoir  royal  est 

chacun  peut   exprimer   ses  opinions  sans  ip   pouvoir   neutre,   qui  concilie  les  trois 

crainte,  ce  sont  en  général  les  armes  delà  précédents  et  forme,   pour  ainsi  (lire,  leur 

discuission  qu'on  préfère  pour  attaquer  l'&d-  unité.  Quand  un  de  ces  pouvoirs  dévie,  le 

nmiistration ,  et  pour  la  modiQer  on  soin^e,  roi  l'arrête  ou  le  destitue  ;  quand  un  projet 

avant  tout,  aui*^ moyens  légaux  ôt  pabti-  de  loi  est  inapplicable,  le  roi  oppose  son 

qucs,  tels  qu'eu  olTrent  la  plupart  des  cons-  veto;  il'prorogé,  il  dissout  même  l'assem- 

titulions.  souvent  sous,  un   pareil  régime  blée.représentativ<i»  quand  celle-ci  se  lais^ 

il  se  trame  (des. conspirations  ;  mais  elles  ne  entraîner  loin  de  la  vérité.  Le  ror,  de  plus, 

^  réussissent  guère ,  car  l'opinion   oublique  .nomme  les  j^ges,  ii\i\  une  foù^ommés  sont 

les  réprouve  avec  justice  et  il  est  ui0icileii>'  Inamovibles;  il  a. le  droit  uè  faire  grAce, 

des  particuliers  de  faire  prévaloir  leur  force  afin  qu'au  milieu  de  la  variété  des  délits,  la 


individuelle  contre  celle  de  tout  le  monde 
jointe  il  la  force  du  gouvernement.  Sous  lie 
régime  des))otique,  au  contraire,  il  n'est 
per;sonne  qui  ne  désire  sortir  de  l'oppres- 
sion, et,  cpinme  il  n'existe  en  vue  de  ce  but 
nucuu  moyen  légal  ni  pacifiqueet  que  toute 
.discussion  est  interdite,  les  conspinations, 


peine  ne  puisse  jamais  surpasser  la  faute.  11 
décide  de  la  paix  et  dé  la  guerre;  mais  de 
manière  cependant  à  ne  porter  aucunement 
atteinte  aux  droits  des  citoyens  dans  l'inté-^ 
rieur  du  royautbe. 

L'auteur  passé  ensuite  au  pouvoir  exécu- 
tif proprement  dit,  laux  ministres.  Lès  mi- 


qui  sont  lé  seul  moyen  de^mettre  fio  à  en»     nistres  avant  tout  sont  responsables;  ils  ne 


i 


réginms,  sont  généralement  accueillies  sans 
résistance  \^^r^^  maisse  dir  public.  La'ques- 
tibu  de  savoir  si ,  et  dans  quel  cas  les  cons- 
pirations peuvent  être  légitimes,  est  la 
même  que  celte  de  savoir  si,  et  quand  fl 
est  percuta  de  renverser  un  gouvernement. 

~   }oir  InSURRBCTION,   SotVEBAINBTiE,  LÉGI- 

TiMiTi.  —  Quand  un  gouvernement  est  éta- 
bli d'uHe  manière  légitime  et  exerce  l«-pou- 
vcir  conformément  aux  lois  et  à  la  justice, 


peuvent  l'être  nue  danr  la  iponarchie  cons- 
titutionnelle, ou  le  pouvoir  exécutif  est  sé- 
paré du  pouvoir  suprême.  Leur  responsabi- 
lité n'absout  cependant  pa^  leurs  inférieurs. 
Le  pouvoir  représentatif  doit  nécessaire-t 
ment  résider  clans  deux  Chambres,  l'une 
héréditaire  et  nommée  par  le  roi,  l'autre 
temporaire  et  nommée  par  le  peuple.  La 
chamljrc  hérédi4aire  formera  une  noblessa 
qui ,  tout  indépendante    dans  son  action 


sora  cependant  uu 
et  un  modérateur 
bre  nommée  par 
rectemeot,  parce  q 
peut  lui  donner  1 
(initiative  concur 
exécutif;  car  sans 
talions  sont  incoi 
les  lois  proposées 
'   ment  :  sans  la  dis 
bon  des  Charobrei 
vent  être  ministre 
être  représentants 
ambitions  coupabl 
les  pouvoirs  exécu 
bres  du  Ipouvoir  r 
payés  :  les  pension 
dépendance,  excit 
ils  sont  indéfinim* 
bilité  indéânie  es 
courage  et  du  méri 
Chambre  ne  peut, 
ans  au  plus  :  en  s( 
sen  tera  mieux  les 
veaux  désirs  de  la 
Le  pouvoir  judi 
eldeiurés.  Lesjui 
Ibs  citoyens  appel 
litiques:  les  juré; 
les  juges  applique 
jury ,  oylre  ses 
I'av4i'ntage  géuéra 
faire  l'éducation  i 
sairement  et  par 
ordinaire  est  intc 
formes  judiciaires 
titulionnelle.  Qua 
'f  permifcèiS  en  mat 
coupables  sont  la 
tion  et  la  déport 
avant  toiut  iuste 
aliéner  ni  les  fa 
coupable,  elle   m 
iiéparer  de  la  se 
trouvait  en  guerr 
Toute  nation  i 
une  force  armée 
eut  if*,  ct'cette  fon 
armée  de.  li^ne,  i 
en  garde  national 
intérieur,  en  gei 
les  délits  privés. 
Les  droits  pol 
membre  des  dive 
des  autorités  loca 
concourir  h  l'élec 
rites.  Mais  ne  sor 
'que  les  propriéti 
payant  un  impô 
que  la  propriété 
I  indépendance  q 
sentatif.  Outre  c 
les   Français  poi 
duels  iodépenda 
tique.  Ces  droits 
le  jugement  par  j 
la  liberté  dlinMu 
propriété,  la  liL 
surtout   doit  êtr 
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centimes  doivent   ôlro  apjirouvés    par 
préfets. 
Centimes  extraordinaires  imnost'S  d'ofTlco 


on  tient  compte  pour  l'année  snivanle.  Dnns 
le  cas  contraire,  le  contrôleur  fait  savoir  au 

prmtril»n.t.l> -    --     -t-t- 


(>sl  obligé  (le  fou 
l  ire,  et  de  payer 
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sora  copendanl  uu  soulieu  pour  la  royauté 
et  un  modérateur  pour  le  peuple.  La  Cham- 
bre noQimée  par  la  nation  et  notnméo  'dn 
j-eclement,  parce  aue  TélecUon  directe  seule 
pebt  lui  donner  1  autorité  nécessaire,  aura 
l'iniliatiTè  concurremment  avec  le  pouvoir 
exécutir;  car  sans  rinitialive,  'les|représen- 
tations  sont  incompréhensibles.  De  plus, 
les  lois  proposées  sont  discutées  publique^ 
meot  :  sans  la  discussion  publique ,  à  quoi 
bon  des  Chambres!  Les  représentants  peu- 
vent être  ministres,  les  ministres  peuvent 
être  représentants  :  c'est  là  un  obstacle  aux 
ambitions  coupables,  aux  discussions  entre 
les  pouvoirs  exécutif  et  législatif.  Les  mem- 
bres du  Ipouvoir  représentatif  ne  sont  point 
payés  :  les  pensions  pécuniaires  allèrent  l'in- 
dépendance, excitent  les  passions  égoïstes; 
ils  sont  indéOniment  rééligibles  :  la  réégi- 
bilité  indédnie  est  l'uniauo  récompense  (]u 
courage  et  du  mérite.  La  uurée  de  la  seconde , 
Chambre  ue  peut,  ne  doit  être  que  de  cim] 
ans  au  plus  :  en  se  renouvelant,  elle  repré- 
sen  tera  mieux  les  nouvelles  idées,  les  nou- 
veaux désirs  de  la.nation. 

Le  pouvoir  judiciaire  se  compose  de  ju;;es 
et  de  jurés.  Les  jurés  sont  tirés  au  sort  parmi 
Ibs  gtoyens  appelés  à  exercer  les  droits  po- 
litiques: les  jurés  prononcent  sur  lo  fait; 
les  juges  appliquent  la  loi  :  l'institution  du 
'i>r;  ,  oi^tre  ses  avantages  particuliers,  a 
'av^'ntage  géuéral-«t  plus  important  (Je're- 
faire  l'éducation  morale  du  peuple.  Néces- 
sairement et  par  suite,  tout  tribunal  extra- 
ordinaire est  interdit;  toute  omission  .des 
forines  judiciaires  accoutumées  est  iiicons- 
titulionnelle.  Quant  aux  fpeines,  les  seules 
permià^  en  matière  politique  contre  les 
coupables  sont  la  peine  de  mprt,  la  déten- 
tion et  la  déportation.  La  déportation  est 
avant  tout  juste  et  utile,  parue  que,  sans 
aliéner  ni  les  facultés,  ni  l'existence  du 
coupable,  elle  ne  fait  simplement  que  le 
(réparer  de  la  société  avec  laquelle  il  se 
trouvait  en  guerre. 

Toute  nation  importante  doit  posséder 
une  force  apmée  soumise  au  pouvoir  exé- 
cutif, ot'cette  force  armée  doit  se  diviser  en 
armée  de.  li^ne,  pour  combattre  l'étranger, 
on  garde  nationale,  pour  maintenir  l'ordre 
intérieur,  en  gendarmerie,  pour  réprimer 
Jes  délits  privés. 

Les  droits  politiques  consistent  h  être 
membre  des  divetses  autorités  nationales, 
des  autorités  locales  des  départements,  et  à 
concourir  h  l'élection  de  ces  diverses  auto- 
rités. Mais  ne  sont  aptes  à  exercer  ces  droits 
que  les  propriétaires  fonciers  ou  mobiliers 
payant  un  impôt  déterminé,  et  cela  parce 
que  la  propriété  seule  donne  l'autorité  et' 
1  indépendance  qu'exige  le  pouvoir  repré- 
sentatif. Outre  ces  droits  politiques,  tous 
les  Français  possèdent  des  droits  indivi- 
duels indépendants  de  toute  autorité  poli- 
tique. Ces  droits  SQ|)l  :  la  liberté  personnelle, 
le  jugement  par  jurés,  la  liberté  religieuse, 
la  liberté  dlirîMustrie,  l'idriolabilité  de  la 
propriété',  la  liberté  de  la  presse;  celle-ci 
surtout  doit  être  complète;   la    réj)riraer, 


c'est  ouvrir  la  voie  à  l'arbitraire  le!  plus 
nbsolu,  c'est  annihiler  toutes  les  garanties. 
Tout  ce  qui  est  en  'dehors  du  (  ouvoir,  des 
droits  politiques  et  individuels,  n'est  Hias 
compris  dans  la  Constitution;  l'étendre  trop 
loin,  c'est  mettre  en  danger  son  avenir 

T^U  sont  les  principes  que  pose  Benjamin 
Constant;  ces  principes,  il  les  développe  et 
les  explique  encore  dans  différentes  notes 
et  additions.  11  parle  d'abord  de  la  souve- 
raineté du  peuple;  d'après  lui,  elle  ne  peut 
être  illimitée,  parce  que  la  socit^té,  1  être 
abstrait,  ne  peut,  avec  justice,  f)Osséder  de 
droit  absolu  sur  les  existences  individuelles.' 
D'ailleurs,  la  .souveraineté  du  peuple  ne 
peut  être  appliquée  que  par  un  ou  |)lusieurs 
individus  :  ce  sont  donc  ej^x  qui  sont  pro- 
prement les  souverains  absolus,  et  de  là  un 
monstrueux  «lespotismc.  Il  n'y  a  pas  do  sou- 
veraineté illimitée.  Lo   roi   est  inviolable; 
mais  ses  ministres  répondent  do  tous  leurs 
actes  à  la  nation.  Le  roi  fait  grâce,  nomme 
niix  charges,  dissout  les  assemblées;  m  sont 
là   ses  prérogatives   consiitiitionnelles;   les 
ministres  lui  obéissent  tout  en  conservant 
leur  initiative;  ils  proposent  des  lois  et  les 
signeiit;  elles  ne  soMt  adoptées  quR  quand 
elles  o:it  été  contresignées  par  le  roi.   Au- 
dessous  0(1  à  côté  des  ministres  et  du  fmu- 
voir  roynl  se  trouvent  les  pnirs  héréditaires, 
qui,  indépendants  et  di/ peuple  et.  du  roi , 
contrebalancent  ces  deux  puissaiicès  rivales 
et  tiennent  tout  en  équilibre,  comme  le  fuit 
la  chambre  des  lords  en  Angleterre.  L'auteur, 
revenant  ensuite  sur  la  nomination  des  jurés, 
sur  les  tribunaux  extraordinaires,  s'nrréle  sur 
la  peine  de  mort  ;  il  ne  la  regarde  pas  comme 
plus  injuste  que  la  détention,  que  les  tra- 
vaux forcés,  que  la  déportation;  seulement 
le  code  criminel,  selon  lui,  la  prodigue  au- 
jourd'hui avec  beaucoup  trop  de  protusioii  ; 
elle  devrait  être  réservée  pour  les  cas  ex- 
traordinaires. La  propriété  est  encore  l'ob- 
jet de  ses  remarques  :  résultat,  conséquence 
immédiate  de  la, société,  elle  ne  lui  est  pas 
antérieure,  comme  on  l'a  dit,  mais  elle  en 
est  l'effet  :  par  cela  même  elle  est  sacrée. 
La  violer,  c'est  violer  l'un  des  droits  indi- 
viduels les    plus  vivement    reconnus    par 
l'intelligence  humaine.  A  ce  propos,  l'au- 
teur fait  un  retour  sur  les  droits  indivi  lucls; 
il    réfute  Bentham ,  qui  prétend  annihiler 
l'idée  de  droit,  et  s'appuie  sur  ce  princi|>o, 
que  si  l'on  reconnaît  à  l'homme  des  devoirs, 
il  faut,  par  une  conséquence  nécessaire,  lui 
reconnaître  é^lement   des  droits.    Or  ces 
droits,  comme  il  J'a  dit  plus  haut,  c'est  la 
liberté   individuelle,   fondement    de  tojjto 
société  humaine  et  condition  première  do 
son  existence;  c'est  la  liberté  religieuse,  qui 
découle  nécessairement  et  naturellement  du 
sein,  de  l'esprit  de  toute  religion,  puisque 
la  religion  est  la  consolatrice  de  toutes  les 
douleurs,  puisque  toujours  et  |)«rtout  elle 
ordonne  l'amour  et  la  charité;  c'est  la  li- 
berté d'industrie,  qui  veut  dire  champ  ou- 
vert au  travail  intellectuel  et  phvsique,  au- 
torisation donnée  à  tout  citoyen  de  concourir 
liDremenl  et  selon  ses  moyens  au  but  de 
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1"i>  CON  ni'.S  SCIKNCl.S  l'Ol.iTIOl  1  s.  l\;N  i:,iù- 

osl  obligé  (le  fournir  le  logement,  la  nourri-      c'osl-à-dire  à  la  lev(?c  (l»>s  plar.s  cl  h  \'éva~ 
t  ire,  ut  de  payer  un  franc  par  jour.  Le  |:ar-      liialion  des  propriétés.  Cette  oprralion  avait 
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toute  aclirité  humaine,  au  boaheor  et  i  la     seuls  connaissent  assex  les  aflJiires  potiti- 
rospérité;  c'est  enfla  la  propriété  iojrio-     ques  et  pouvernemenUles  poar  pourotr  ju- 


.able'  et  mise  h  l'abri  de  toute' atteinte ,  de  «er  si  l^ceosation  est  plaasibfe  on  Mon. 
toute  attaque  étrangère;  car  l'arbitraire  sur  Maintenant,  le  procès  8era-(;1l  pvMfef  Ouf, 
la  propriété  conduit  nécessairement  è  Par-  car  une  condamnation  comme  on  acquitte- 
bitraire  sur  les  |)«rsonnea,  puisqu'il  prûvo-     ment  secret  ne  seront  jamait  jmtct  atft 

?|ue  la  résistance.  Toute  mesure  qui  attaque  yettx  du  publie  qui  n'en  connaîtra  pat  les 
a  propriété.  éiiHssion  de  pa^er,  réduction,  motifs.  Le  procès  termiod,  quelles  feront  les 
banqucroiite ,  est  une  mesure  funeste»  in-  peines  à  appliquer?  Troia  seuFement  sont 
fuste  et  condiimnable.  admissibles  :  la  mort ,  Texil  et  la  détenthM. 

L'auteur ,  après  afoir  rejeté  la  peine  de  Tout  peitie  infiiraante  doit  être  re)etée  ;  etr 
l'exil ,  comme  une  peine  injuste  et  cruelle,  elle  ne  ferait  que  déshonorer,  que  maculer 
passe  à  des  remarques  sur  Ta  riolation  des  pour  ainsi  dire  l'idée  même  do  pouTohr  pu- 
constitutions.  D'après  lui ,  dès  que  la  cons-  blic.  Mais  la  peine  une  fois  désignée,  le  roi 
titulionest  violée,  le  gouvernement  n'existe  conserve  envers  ses  ministres ,  comme  en 
plus;  s'il  se  maintient,  ce  n'est  plus  aue  par  '  vers  ses  autres  salets,  son  ptos  beau  droit, 
la  force,  et  nou  par  le  droit  :  car  la  base  son  droit  de  grflce. 
sur  laquelle  il  s'appuyait ,  il  l'a  brisée  lui-  A  la  suite  de  ce  traité  sur  fa  responsable 
même ,  et ,  paivconséquent ,  il  ne  çouveme  lité  ministériel!^ ,  on  a  placé  une  brochure 
plus  que  firjk  violence.  Benjamin  Cons-  de  M.  Benjamin  Constant,  intitulée  :  De  la 
tant  fait  suivrerce  chapitre  par  des  considé-     doctrine  politique  qui  veut  téumr  tei  partie 

en  Franctf.  Dans  cette  oroebufe  se  trotrvent 
repris ,  dans  un  ordre  peut-être  dilTéretit, 
les  mêmes  principes  que  fauteur  a  di^èt  pré> 
cédemroent  développes  en  faveur  dû  fcou- 
vernement  constitutionnel.  De  pjus,  il  in- 
vite tous  les  partis  à  la  conciliation  ;  il  es- 
saye de  modérer  le  parti  royaliste*,  rappelle 
que  la  nation  est  impatiente  de  toutes  me- 
sures arbitraires,  qu  elle  est  avide  d'égalité 
et  de  liberté,  et  c^ue  lui  contester  ces  deux 
droits  imprescriptibles,  ce  serait  renouveler 
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rations  Sur  la  liberté  de  la  presse.  ^Celte 
liberté,  il  la  veut  complèto  et  entière,  pour 
les  livres  comme  pour  les  brochures,  comme 
pour  les^oui'iiaux.  Réprimer  cette  liberté 
sera  toujours  inutile  et  impossible  ;  la  ré- 
pression aura  môme  ce  désavantage,  qu'elle 
pjqiKira  la  curiosité  et  fera  lire  tout  écrit 
détendu.  Ne  vaut-il  pas  niieux  abandonner 
toutes  choses  au  jugement  de  la  nation ,  en 
puriiasant  toutefois  la  calomnie  et  les  at- 
tentats individuels?  et  &  ce  propos,  l'auteui 

présente  des  observations  sur  un  discours     ce?  malheurs  dont  le  cours  venait ,  grâce  à 
de  M.  l'abbé  de  .Montosifuiou ,  ministre  de     Dieu,  de  se  terminer, 
l'intérieur  en  1811,  contre  la  liberté  de  la       .A  cette  brochure  succède  un  btstortqoo 

firesse.  Ce  discours,  il  le  prend  à  partie,  et  de  la  session  de  la  Chambre  des  députéa 
e  réfute  paragraphe  (»ar  paragraphe',  ligue  depuis  l'année  1816  jusqu'à  Tannée  1817. 
par  ligne  ,  et  reprend  en  général  tous  les  A  ce  propos ,  l'auteurîtraite  Idirerses  quM- 
arguments  qu'il  avait  déjà  présentés  dans  le  lions  plus  ou  moins  importantes,  sur  les- 
précédent  article  contre  la  censure  ;  met-  quelles  il  émet  son  avis.  D'abord  se  présente 
tant  toujours  eu  avant  l'Anglaterire,  où  la  la  question  de  savoir  si  les  cultes  doivent 
presse  jouit  d'une  liberté  parfaite,' et  où|ce-  être  salariés  par  l'Etat.  L'auteur  l'affirme^  et 
pendant  Tordre  et  l'harmonie  régnent,  sans  il  pense  que  ce  salaire  doit  être  indépeo- 
aucun  trouble  ,  dans  l'organisation  sociale,  dant  et  à  I  abri  de  toute  atteinte.  Succède  en- 
Ces  observations  terminées  ,  Benjamin  suite  la  question  des  élections.  L'auteur , 
Constant  revient  à  la  question  de  la  respon-  comme  il  l'a  déjà  ^it  plus  haut,  prouve  que 
sabilité  des  luinistres.  La  responsabilité  des  l'élection  directe  est  la  seule  admissible  dans 
ministres  n'a  rapport  qu'au  mauvais  usage  un  gouvernement  représentatif,  mais  que 
d'un  pouvoir  légal.  Toute  simple  illégalité  les  électeurs  doivent  être  propriétaires  et 
n'est  Justiciable  que  des  tribunaux  ordinal- '  payant  au  moins  une  coDtnbntion  de  909 
res.  Quant  aux  agents  inférieurs ,  ils  sont     francs.  Par  là  seront  garantis  leur  indépen 


également  responsables,  autant  qu'ils  coo- 
pèrent à  ll'nccomplissement  d'un  acte  illé- 
gitime. Autrement,  non.  On  a  voulu  de  nos 
jours  mettre  les  ministres  à  l'abri  de  l'ac- 
tion des  tribunaux  :  ce  serait  donc  aussi  les 
souslraiï-o  à  l'action  des  lois  ;  ce  serait 
soumettre  toute  existence  ,  toute. liberté 
individuelles,  à  leurs  caprices,  etc.  Les  mi- 
iiistrcs  sont  donc  responsables;  maintenant 
par  qui  seroiit-ils  jugés  ?  Ce  ne  peut  i^tre 
pur  la  chambre  :  car  ce  serait  ouvrir  une 
voie  trop  large  aux  ambitions,  aux  inimitiés 


dalice ,  leur  savoir .  et ,  jusqu'à  im  certain 
point,  un  jugement  digne  de  la  confiance  pu- 
blique. Puis  viennent  des  remarques  sur  la 
liberté  individuelle  et  sur  la  liberté  de  la 
presse  que  hous  ne  reproduisons  pas  ,  at- 
tendu que  l'auteur  n'a  fait  que  s'y  reproduire 
lui-même ,  en  rappelant  même  les  paroles 
dont  il  s'était  servi  plus  haut.  Dans  le  ch»> 

f litre  qui  suit ,  et  qui  traite  des  finances, 
'auteur  s'élève  contre  les  emprunis  qui 
obèrent  les  nations  en  ne  servent  qu'à  créer 
des  besoins  aux  ^uvernements  aux  dépens 
politiques;  mais  ils  le  peuvent  ètre'par  les  de  la  liberté;  il  proclame  î'utilité'des  caisses 
pairs,  par  cette  assemblée  médiatrice  entre  d'amortissement,  et  présente  diverses  con- 
te trône  et  le  peuple,  qui  est  en  même  temps  sidérations,  plus  ou  moins  importantes,  sur 
indépendant  et  neutre.  Le  (jugement  appar-  les  finances  et  sur  les  impôts  en  général. 
lient  d(»nc  aux  pairs.  L'accusation,  d'un  au*  M.  Benjamin  Constant  termine  enfin  son 
tre  côté,  appartient  &ux  députés  ;  car  eux     ouvrage  par  des  remarques  sur  la  loi  du  9 
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CONSTITUTION. 
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les  lois  et  décrets 
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noTembro  1817,  relativement  h  la  presse: 
Dans  ces  remarque*!,  il  s'élève  contre  toutes 
les  entraves  qu'on  met  è  la  publication  des 
brochures  et  des  pamphlets  ;  il  demande  à 
ce  que  les  affaires  de  presse  soient  unique- 
ment remises  h  la  décision  des  jurés;  que  le 
droit  d'interprétation  arbitraire  soit  refusé 
aui  membres  du  ministère  public;  que  les 
attaques  dirigées  contre  les  ministres  ne 
soient  pas  regardées  comme  attentatoires  à 
la  majesté  royale,  et  enlin  que  les  ancien- 
nes lois  du  despotisme  ne  soient  pas  exhu-  , 
mées  et  remises  en  pratique  sous  un  gou- 
vernement constitutionnel,  et  sous  l'empire 
de  la  Charte. 

Benjamin  Constant  avait  publié  en  outre 
diverses  brochures  de  circonstance  sous  le 
Directoire  et  l'EmpirOt  et  il  s'est  fait  con- 
nnttre  en  outre  comme  littérateur  et  comme 
savont  par  divers  autres  ouvrages. 

CONSTANTINOPLK  ÇTnkni  ub).  —  Parmi 
les  aitTérentes  conventions  qui  furent  con- 
clues à  Constantinople  entre  la  Porte  otto- 
mane et  les  puissances  européennes,  et  qui 
sont  généralement  peu  importantes,  nous 
ne  citerons  que  celle  du  5 janvier  1809,  qui 
termine  la  guerre  que  l'Angleterre  faisait  à 
lu  Turquie  à  cause  de  son  alliance  avec  la 
France.  Les  premiers  articles  étaient  rela- 
tifs À  la  restitution  des  places  prises,  et  à 
l'échange  des  prisonniers.  Le  quatrième  re'' 
nouvelait  le  traité  de  septembre  1075  entre 
Mahomet  IV  et  Charles,  qui  résumait  toutes 
les  capitulations  accordées  juS(|ue-là  à  l'An- 
gleterre. L'art.  5  assure  un  traitetuent  réci- 
ttroquement  amical  aux  pavillons  des  deux 
Dlats.  L'Angleterre  promit  de  se  conformer 
aux  tarifs,  des  douanes  de  Constantinople. 
Lus  articles'  suivants  arrêtent  le  droit  des 
ambassadeurs  et  consuls  respectifs.  L'art.  11, 
le  plus  important  du  traité,  porte  ce  qui 
suit  :  Comme  il  a  été  de  tout  tempsdérendu 
niix  vaisseaux  de  guerre  d'entrer  dans  le 
canal  de  Constantinople,  savoir  :  dans  le  dé- 
troit des  Dardanelles  et  dans  celui  de  la  mer 
Noire;  et  comme  cette  ancienne  règle  do 
rKm))ire  ottoman  doit  être  de  mémo  ob- 
servée dorénavant  en  temps  de  paix  vis-h- 
vjs  de  toute  puissance  quelle  qu'elle  soit,  la 
cuur  britannique  promet  aussi  de  se  cun- 
lormer  à  ce  principe. 

CONSTITUTION.  —Ce  mot  a  été  employé 
(l'abord  dans  le  droit  romain  pour  désig'icr 
Us  lois  et  décrets  émanés  des  empereurs. 
Dans  le  moyen  âge,  il  s'est  appliquée  divers 
actes  publics,  et  dans  les  temps  modernes  il 
n  servi  à  désigner  plus  spécialement  les  lois 
(]ui  constituent  une  société,  les  lois  fonda- 
mentales qui  forment  les  bases  de  son  orga- 
nisation, qui  règlent  les  rapports  les  plus 
généraux  des  citoyens  entre  eux,  la  forme 
du  gouvernement,  la  hiérarchie  dos  pou- 
voirs publics,  les  droits  et  les  devoirs  géné- 
raux de  tous  les  membres  de  la  société. 

La  plus  grande  question  que  puisse  agiter 
la  polilique  praÉgue  est  celle  de  savoir 
(|uelle  est  la  menreure  constitution  pour  la 
Société  en  général  et  pour  chaque  société 
vil  particulier.  Mais  cette  question,  coinoio 
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il  est  facile  de  le  voir,  embrasse  tout  le 
champ  de  la  |)olitique,  et  ta  traiter  ici,  m 
serait  nous  exposer  h  répéter  tous  les  arti- 
cles particuliers  qui  forment  ce  Diction- 
naire. La  question  de  la  itieilleure  constitu- 
tion c'est,  en  eiTet,  de  savoir  quelle  est  la 
meilleure  forme  du  gouvernement,  quels 
sont  les  droits  réels  des  citoyens,  comment 
doivent  être  réglés  dans  la  société  la  liberté, 
les  rapports  des  classes,  etc.;  quelles  doi- 
vent être  les  bases  de  l'administration,  de  la 
justice,  de  l'organisation  militaire,  etc.  La 
meilleure-  constitution  sera  évidemment 
celle  qui  résoudra  le  mieux  tous  ces  problè- 
mes particuliers.  Des  articles  spéciaux  de- 
vant étro  consacrés  è  tous  ces  objets,  nous 
laisserons  de  côté  ici,  tout  ce  qui  touche  lu 
fond  mémo  des  conslitutionst  pour  ne  nous 
occuper  que  de  questions  indifférentes  jus- 
qu'à un  certain  point  À  ce  fond,  quoiqu'elles 
aient  leur  importance,  aux  questions  qu'on  ' 
pourrait  appeler  de  forme. 

On  élève  souvent  une  première  question 
è  cet  égard  :  s'il  est  utile  ou  non  ,  h  un  peu- 
ple, d  avoir  une  constitution.  Mais  celte 
question  n'en  est  pas  une  en  réalité,  dans 
les  termes  ùu  moins  o£i  elle  est  posée.  Car 
il  est  impossible  qu'un  peuple  n'ait  pas  une 
con^itution  quelcomjue,  il  est  imposstëie 
que  les  rapports  les  plus  généraux  entre  les 
citoyens ,  la  forme  du  gouvernement,  ne 
soient  pas  soumis  h  des  règles-  positives. 
Ces  règles,  il  est  vrai,  peuvent  n'être  con- 
sacrées que  par  l'usage,  admises  sans  qu'on 
s'en  rende  compte  réellement.  Il  peut  se  faire 
aussi  que  le  gouvernement  soit  complète- 
ment ilespolique  et  arbitraire  et  que  sa  seule 
volonté  fasse  la  loi.  Mais  dans  tous  ces  cas 
la  société  n'en  aura  pas  moins  une  consti- 
tution :  dans  les  premiers,  ce  sont  ces  règles 
mêmes  dont  on  ne  se  rendra  pas  compte, 
inais(|uo  la  coutume  fera  observer;  dans  le 
cas  du  •despotisme,  ce  sera  l'existence  de  ce  . 
pouvoir  despotique  môme  qui  formera  la 
constitution  de  la  société.  Il  estidonc  ira- 
possible  qu'une  soci(!^té  soit  sans  aucune 
constitution. 

Mais  ici  surgit  une  seconde  question  :  Esl- 
il  préférable  que  cette  constitution  existe 
en  vertu  de  la  seule  coutume,  des  règles 
non  écrites,  eu  bien  vaut-il  mieux  qu'une 
constitution  soit  écrite,  qu'elle  soit  consta- 
tée par  un  document  positif  qui  pui&so  faire 
foi  vis-à-vis  de  tous  les  intéressés.  A  cet 
égard  les  avis  sont  fort  partagés.  Les  an- 
ciennes constitutions  de  l'Europe  se  sont 
formées  successivement,  en  partie  par  unrt 
sorte  de  coutume,  en  .partie  par  des  bis 
spéciales  relatives  à  des  points  déterminés 
qui  ont  plus  tard  été  considérés  comme  des 
lois  constitutives.  Ainsi,  on  France,  l'héré- 
dité de  la  couronne  s'est  introduite  sous  les 
Capétiens  par  l'habitude  qu'ont  prise  les  rois 
du  faire  reconnaître,  do  leur  vivant  môme, 
leurs  (ils  aînés  |)0ur  leur  suceédcr  ;  l'exclu-' 
sion  des  femmes  a  été  fondée  au  xiv*  siècle 
sur  un  article  de  la  foi  salique.qui  avait  peu 
de  rapport  à  la  succession  de  la  coiiiOiiin  « 
Plusiard,  l'hérédité  di-  la  couronne  et  I  «i- 
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dusioiMicsItiiiimcs  ont  6lé  considérées  comme 
une  des  lois  foudamenlales  do  l'ancienne 
constitution  française.  Divers  publicistcs 
ont  prétendu-. que  cette  foriDation  lente  et 
irrégulière  des  constitutioDS  était  la  meil- 
leure; que  la  constitution  sortait  ainsi  de 
l'esprit  môme  de  la  nation,  qu'elle  était  son 
produit  propre  et  spontané:,  et  qu'ordinaire- 
ment ces  constitutions  étaient  beaucoup  plus 
sages  et  plus  appropriées  aux  besoins  réels 
(les  peuples  que  celles  qui  leur  étaient  ins- 
(Sin'cs  a /iriort  |iar  des  législateurs  et  des  sn- 
viints.  Mais  d'autre  |)art  on  a  fait  observer 
qui!  les  constitutions  ain&i  formées  lais- 
saient toujours  un  grand  nombre  de  points 
v.igues  ut  indécis ,  que  les  règles  les  plus 
iondaiDontales  étaient  sujettes  à  discussion, 
ti  uu'en  général  elles  abandonnaient  trop  à 
l'aniitraire  du  pouvoir.  C'est  celte  derniùro 
raison,  en  et^ot ,  qui  a  porté  vivement  l'o- 
pinion puhliaue  a  demander  des  corlslilu- 
I  lioM»  écrites,  nien  n'empêçlie  d'ailleurs  ces 
'\^  t oMfiilutions  d'être  l'expression  des  idées , 
^4^t>9  UKBurs ,  des  coutumes  légales  des  na- 
tions qui  se  les  donnent.  I^^lus  souvent 
niétue,  il  n'en  est  pas  autrement,  et  les  cons- 
titutions ne  funt  (luo  consacrer  et  préciser 
des  dix»its  anciens.  Que  cette  constatation  et 
cette  précision  ne  soient  éminemment  utiles, 
surtout  dan.1  le*  gouvernements  représebla- 
lifs,  où  li's  volontés  des  niaiotitésjouenl  un  si 
^rand  rùle,  on  ne  saurait  les  contestiir.  Si, 
«•:i  elR't,  le  gouvernement  absolu  el  sans 
rè>;les  d'un  nionanpie  n'est  nullement  dési- 
rable, eelui  d'une  majorité,  mobile  ne 'l'est 
pas  plus  dans  les  mêmes  conditions;  une 
luajocité,  pur  cela  môme  qu'elle  constitue 
la  plus  grande  partie  du  la  nation,  su  lais- 
sera même  plus  facileiuent  em|>orler  à  dus 
actes  arbitraires  qu'un  uionarque  qui  a 
tiesoiu  toujours  de  compter,  jusqu'à  un  cer- 
tain   point  avec  l'opinion  publique.  La  dit- 

•  lérence  sera  seulement  que  clans  la  luo'.iar- 
eliie  absolue,  l'arbitraire  s'aUaquera  plus 
aux  individus,  aux  choses  de  ^'onlre  privé, 
i;t  engendrera  une  foule  d'abus  cachés  ;  que 
sous  une  majorité  ijui  ne  sera  retenue  par 
aucune  règle,  rarbiliairo  aura  pour  objet 
les  grandes  mesures  politiques,  lus  lois  g(^-. 
iiérales,  et  épargnera  les  narticuliôres.  Mais, 
dans  l'un  commu  dans  l'autre  cas,  l'arbi- 
traire est  également  redoulable  et  le  meil- 
leur ùioyen  de  l'éviter,  c'est  une  coiisli- 
tuliun  qui  constate  et  garantisse  tous  les 
droits  et  ne  permette  ni  aux  pouvoirs  ni 
aux  majorités  du  déliasser  certaines  limites. 

•  C(;pendant  il  n'a  pas  manqué  de  pul^licistc^s 
j  dans  ces  derniers  temps  pour  propager  l'a- 
bolition de  toute  espèce  de  constitulion. 
Suivant  M.  Emile  do  Girardin,  la  constitu- 
tion do  la  France  devrait  tenir  en  deux  li- 
gnes prononçant  l'élection  annuelle  d'une 
assemblée  souveraine  et  d'un  chef  du  pou- 
voir exécutif.  Qui  ne  voit  que  sous  un  |iartil 
régime  une  société  serait  livrée  à  l'arbi- 
traii'u  absolu  de  la  majorité.  Or,  si  l'on  doit 
lulmetlru  (pie  dans  Une  constituliori  i('|)i(- 
^>•lltativo  c'est  en  général  à  la  majoiilr  i:. 
tairo  la  loi,  ce  ne  peut  Clrequ'a  culiditiun  q-  c 


les  droits  de  la  minorité  soient  respectés  et 
(|ue  la  majorité  ne  viole  pas  à  son  protit  les 
pi  iuci4)es  généraux  ,  les  droits  communs  do 
tous  les  membres  de  la  société.  Ce  sont  ces 
principes  ^énéraux ,  ces  droits  communs  quo 
•les  constitutions  ont  pour  but  de  constater  ; 
c'est  pour  sauvegarder  les  druits  de  la  mino- 
rité, pour  maintenir  la  majorité  dans  ces 
justes  limites  que  les  constitutions  sont 
faites;ctc'estU  un  grand  intérêt  social  qu'on 
oublie  toujours  quand  on  se  plaint  ucT  la 
multi|)licité  dus  lois  et  des  détails  dans  les- 
()uels  entrent  les  constitutions. 

A  ce  suiet  une  autre  question  a  été  agitée 
par  les  pubiicistes,  celle  de  savoir  l'étendue 
(pi'il  était  raisonnable  de  donner  à  une  cons- 
titulion écrite.  Ainsi  qu'on. pourra  le  voir 
par  les  constitutions  mêmes  que  nous  ci- 
tons dans  cet  ouvrage ,  cette  étendue  a  beau- 
coup varié  :  les  unes  no  contenant  que  les 
principes  esseriliels  du  droit  politique  et  do 
la  formii  du  gouvernement,  les  autres  en- 

_  liant  dans  dus  détails  assez  circonstanciés 
sur  les  diverses  parties  de  l'administration; 
sur  l'organisation  militaire,  la  justice ,  les 
tinances  ,  l'organisation  provinciale  et  com- 
munale, etc.^  Qnebiuefois  en  se  bornant  à 
résumer  dans  les  constitutions  les  princi- 
pes généraux,  on  aies  lait  suivre  d'un  cer- 
tain nombre  de  luis  dites  fondamentiilos  ou 
orgaiiiqqes,  c;ui  ont  réglé  les  principaux 
points  de  déiail  de  l'organisation  de  l'État. 
Quand  ces  lois  sont  faijtes  daiis  la  mémo 
forme  mie  la  constitution,  et  ne  peuvent  être 
modiliees  que  suivant  bs  règles  ailoplées 
pour  celles-cIPt  on  peut  dire  qu'elles  font 
partie  de  la  constitution  même.  Il  est  dif- 
licilu  do  déterminer  d'une  uianièru  générale 
et  a  priori  les  limites  auxquelles  une  cons- 
titution iloit  s'étendre.  On  fera  bien  prescjuc 

V  toujours  d'y  faire  entrer  tous  les  points  sur 
lesquels  des  garanties  sérieuses  et  solides 
sont  nécessaires.  La  longueur  n'vM  qu'un 
inconvénient  secondaire  dans  ces  sortes  de 
niatières,  et  la  trop  grande  brièveté  laisse  tou- 
jours une  trop  grande  place  à  l'arbitraire. 

Une  constitution  écrite  peut  être  faite  dt3 
ditl'ûrentes  manières  et  émaner  de  pouvoirs 
divers.  Quelauofois  ce  sont  des  princes  qui, 
faisant  droit  à  des  réclamations,  ou  dans  un 
esprit  de  bienveillance  ou  de  justice,  ou 
quelquefois  aussi  poussés  par  la  force  des 
circonstances,  ont  donné  eux-mêmes  des 
constitutions  aux  peuplu's  qu'ils  gouver- 
naient. Telle  a  été  en  France  la  Ctiarle  do 
18U  ;  telles  ont  été  la  plupart  des  constitu- 
tions données  à  l'Allemagne  aftrès  1815.  Go 
sont  ce  qu'on  ajjpello  les  constitutions  oc- 
troyées. D'autres  fois  on  a  convoqué  des  as- 
semblées représentatives  pour  donner  iks 
consliiniions.  On  a  a|)pelé  généralement  con- 
grès, cunvenlion  (cormoH/ en  anglais)  celles 
de  ces  assemblées  formées  plus  ou  moins 
irrégulièrement  dans  les  lom|)S  de  révolu- 
tion, et  destinéis,  jusqu'à  un  certain  point , 
liais  les  idées  de  leurs  auteurs,  à  recons- 
iiluerla  >ocieté  elle-même  ut  h  renouer  le  li''n 
'•M, al  brisé  ;  assemblées  co«.W»7uoHff«,  celles 
liui  ont  élo  convoquées  réi^uliùrcmeut  par  un 
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|K)UToir  ".xislanl  pour  rciormor  la  con.slilu- 
tion^  politique  existante  ou  ea  faire  une  nou- 
velle. Ces  termes  cependant  n'ont  pas  une 
signiTicalion  bien  p^cise  et  déterminée,  et 
c'est  plutAt  l'usage  qui  a  attribué  les  uns  à 
telles  «ssémblétis ,  les  antres  à  telles  autres. 
(Quelquefois  niAmu  on  a  fait  voter  les  constitu- 
tions par  l'universalité  des  citoyens,  soit  d'a- 
vance quand  ce  voté  donnait  plein  pouvoir  à 
un  prince  ou  à  un  fonctionnnir-e  de  faire  une 
constitution,  ou  coMiine  sanction  quand  la 
(onstitulion  était  laite  par  irae  personne  dé- 
terminée ou  une  assemblée.  Dans  la  situation 
où  ont  été  les  masses  jusqu'ici,  un  voli^^pa- 
rtil  peut  ajouter  sans  doute  de  la  force  a  un 
acte  constitutionnel,  mais  il  est  impuissant 
h  le  rendrt?  meilleur  et  mieux  appro()rié  aux 
b.'soins  de  l'Etat. 

Uneconstitutian,f4iterégulièr^raentetpar 
des  pouvoirs  légitimes,  4oil  être  consiùérée, 
)ar  ces  pouvoirs  mêmes  comme  par  tons 
es  citoyens,  comme  fa  loi  la  plus  respecta- 
jle  cl  la  plus  inviolable.  C'est  la  loi  en  ef- 
°et  qui  domine  même  ceux  qui  font  lesinis. 
m  l'on  n'attachait  pas  dons  la  société  à  cette 
loi  le  caractère  le  plus  sérieux,  évidemtnent 
roule  stabilité  disparaîtrait  dans  la  société,  et 
l(»uîes  les  garanties  que  les  hommes  établis- 
sent, les  uns  h  l'égard  des  autres,  seraient 
vaines.  Celte  loi,  ce  serait  au  gouTernement 
h  la  défendre  contre  le  peuple,  au  peuple 
à  la  défendre  contre  ic  gouvernement,  si 
l'une  du  l'autre  de  ces  "puissances  voulait 
l'attarpier.  Malheureusement  il  arrive  trop 
souvent  que  si  l'une  d'elle  dirige  ses  elforls 
contre  la  constitution,  celle-ci  tinii  par  suc- 
comber. Ce  réi.ultal  est  inévitable  d'ailleurs, 
quand  les  constitutions  ne  coniiunnenl  p.is 
elles-môaies  4es  moyens  pro|)res  h  les  ré- 
fon'ner,  et  ceci  nous  conduit  à  la  derr.ière 
qi^slion  que  nous  avons  à  examiner,  celle 
dAa  modilication  des  constitutions. 

WHe  constitution  devant  être  naturelle- 
ment appropriée  aux  mœurs  et  aux  besoins 
d'un  pouple,elle doit  être  variable  jus(]u'a  un 
certain  point  et  pou.voir  suivre  les  variations 
que  subissent  ces  mœurs  et  ces  besoins  mô- 
mes dans  la  marche  progressive  de  l'huma- 
nité:Evidejumentlamôme  institution  ne  con- 
venait pas  à  la  France  à  l'époque  des  Méro- 
vingiens, au  xin'.  siècle,  au  xvii°  et  dans  lo 
siècle  actuel.  A  ch.icune  de  ces  époques 
existaient  (des  circonstances  focinles  pcrti- 
(  ulières,  certains  besoins  politiques,  cer- 
tnnis  buts  à  oiteindrc  qui  ont  disparu,  ou 
ont  changé  de  caractère  dans  les  périodes 
î?iiivanles.  Chacune  d'elles  a  donc  dû  avoir 
tt  a  eu  des  conslilulions  particulières.  Or, 
(  est  liVun  des  avantages  des  conslilulions 
n.  Il  écriles  de  pouvoir  se  prêter  à  ces  trans- 
lunniitiiwis  lentes  qu'exigniit  le  lcn)ps.  Mais 
il  est  facile  d'attribuer  également  ces  avan- 
tages aux  constitutions  écriles.  Il  sudit  de 
prévoir  er  de  déterminer,  dans  la  constitu- 
tion môme,  les  cas  où  elle  devra  ôtr€  modi- 
lice  et  les  formes  à  observer  dans  ce  Uil. 
t"e>t  dans  ces  cas  que  doit  ôtre  convo(piée 
Hi^iilierement,  (lana  les  goiiverncini  iil>  re- 
1  K's.-iitulil> ,    une   usjcmijléj    cunblilujnle 


nouvelle,  munie  de  pouvoirs  plus  étendut 
que  les  ^u;mblées  ordinaires  ou  léijislnti- 
^  ret,  qui.^^us  ouelque  titre  qu'elle  existe, 
est  chargée  de  la  mission  spéciale  de  ré- 
viser la  constitution.  Ge$  révisions  régu- 
lières, ou  des  opérations  ^nalogttes,  soûl  le 
seul  iuoyen  de  faire  participer  les  constitu- 
tions aux  progrès  généraux  de  la  société,  et 
d'éviter  les  révolutions  violentes  qui  ren- 
versent les  constitutions,  htrsque  celles-ci 
ne  dottnent  aucune  ouverture  h  une  trans- . 
formation  pacilique. 

COXSULAT.  —  Ce  qui  concerne  cette 
magistrature  célèbre  de  la  république  ro- 
maine sera  rapporté  dans  l'exposé  des  cons- 
titutions romaines  que  nous  donnerons  nu 
mot  Rome.  Le  nom  de  consul  passa  plus 
tard  à  quelques  magistrats  municiimux  du 
Midi  dans  les  villes  munici[)ales  du  o^oven 
âge.  Il  est  devenu  dans  les  temps'^hilbdernes 
celui  d'agents  importants  de  relations  inter- 
nationales dont  nous  allons  parler. 

CONSULS.  —  On  appol^  ainsi  aujour- 
d'hui les  délégués  que  tous  les  Etats  moder- 
nes entretiennent  dans  les  places  de  com- 
merce  et  principalement  dans  les  ports  de 
*  mer  des  autres  Etats,  soit  pour  protéger 
leurs  nationaux  qui  y  résiuent  ou  qui  v 
viennent  momentanément,  soit  pour  y  sur- 
veiller leurs  intérêts  contmerciaux  et  quel- 
ques fois  diplomatiques.  Les  consuls  sont 
en  Outre  investis  de  certaines  fonctions  ad- 
ministratives et  d'une  espèce  de  juridiction 
à  l'égard  des  nationaux. 

Historique.  —  Celle  institution  est  ex- 
trôniemenl  intéressante  en  ce  qu'elle  cons- 
titue entre  les  peuples  un  lien,  né  dans  lis 
tefups  modernes,  dû  uniquement  aux  rela- 
tions commerciales  et  en  dehors  des  rela- 
tions diplomatiques  ordinaires  M.  Moreuil, 
auteur  (le  l'ouvrage  intitulé  A/anuf/  de»  affeni» 
ronêulaires  (chez  Videcoq,  1850,  in -8*),  a  f)u- 
blié  en  tôle  de  cil  ouvrage  une  introductioif 
du  plus  haut  intérêt  sur  l'origine  et  les  dé- 
veloppements de  cette  institution. "Nous  ne 
pouvons  nous  refuser  au  [)laisir  d'en  donn-r 
une  analyse  en  en  citant  lextucllemenl  hs 
principaux  passages. 

a  Le  commerce (|ue  faisaient  les  habitants 
des  Gaules  avec  lo  Levant,  par  rentremiso 
de  ManeUle,  remonte  àf^une  très-haute  anti- 
quité, et  recul  une  activité  importante  au 
moment  de  la  translation  du  siège  de  l'em- 
pire romain  en  Orient.  Les  villes  de  Nar- 
bonne  et  do  Montpellier  coniptôrent  au  pre- 
mier rang  des  villes  marchandes.  Après  elles 
viennent  Arles,  Aijde,  Toulon,  Àntibes  et 
Fréjus;  luaii  toutes  ces  villes  ne  tardèrent 
pas  h  céder  le  trident  des  mers  à  Marseille^ 
destinée  |)ar  sa  position  à  devenir  le  fiort'Ie 
|)lus  beau  commi!  le  plus  commerçant  de  la 
Méditerranée, 

T  Aussi  longtemps  que  dura  l'empire  ro- 
main, les  habitants  de  l«»  Provence  et  du 
Languedoc  iratiquèrcnt  avec  le  Levant,  de 
plein  droit,  comme  ayant  été  diiclarés  ft- 
toijens  romains  par  unt:  loi  de  (^aracalla.  Ces 
|Movinces  no  furent  soumis^  s  au  domaine 
(Us  ruts  dt  France  que  luii  lard, «ce  cpii  «r^  , 
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lemenl  jusqu'en  1851   sur  Ma  foncière.   Le 
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riva  seulement  en  fait  pour  la  Prôvençf,  an 
roois  (l'octobre  (le  l'année  1^86,90us  io  règne 
(le  Charles  Vlll,  et  (>our  lu  Lanauedoc,  en 
1361,  par  lettres  patentes  du  roi  Jean. 

•  Suivant  des  iiistoriens  qui  vivaient  au 
milieu  du  vi*  siècle,  le  commerce  (|ue  fai- 
saient les  Français  en  Orient  était  considé- 
rable, et  les  capitulations  réglées  entre 
rjtilpéric  I"  (56l-581i)  etI'emperourTibèroll 
(578-582)  pour  les  armateurs  d'Agde  et  do 
àtar$eitU,  nous  apprennent  (]ue  les  né-^^o- 
ciants  fronçait  éiablis  au  Levant  tenaient  un 
r.ing  important  dans  les  Ëcbcllcs  de  l'O- 
rient. 

«  Mézerai  nous  apprend  également  que 
nos  roii  tiraient  du  commerce  que  leurs 
sujets  faisaient  dans  l'empire  d'Orient  de 
fortes  pensions,  et  qu'on  amenait  de  ce  p-iys- 
Ih  en  Fronce  une  grande  abondance  d'or  et 
(l'argent,  comme  aussi  quantité  de  pierrerit^s, 
de  soie,  do  riches  vètemente  et  ornemcMils. 

«  Dans  \e'Levant  où  les  marchands  et  les 
navigateurs  chrétiens  étaient  continuelle- 
ment exposés  à  des  vexations  et  extorsions 
de  la  part  dos  autorités  locales,  à  des  insul- 
tes et  des  outraçcs  de  la  nart  des  indigènes, 
le  besoin  impérieux  de  s  entourer  de  (^raii 


peut  produire  do  p  iviir-i^i'S  aussi  aiiciofi^s; 
ear  ce   ne  fut  (|u'aii  sièi-le  suivant  ({ue   Ic's 
villes    maritimes   de    l'Italie  obtinrent   deii. 
concessions  semblables.  « 

L'auteur  constate  ensuite  l'impulsion  con- 
sidérable que  les  croisades  donnèrent  au 
commerce  maritime  ea  général,  et  à  celui 
de  la  France  en  particulier. 
t.-  «  Ce  fut  une  source  intarissable  de  ri- 
clies:»«-s  (x/ur  les  Provençaux  et  les  Marseil- 
lais, tant  q^u  dura  la  doiuination  des  Francs 
on  Or  uni ,  car  ils  se  flrent  donner  d'énor- 
mes privilèges  ,  d'immenses  prérogatives 
dans  toutes  les  villes  où  ils  tirent  du  com- 
merce, pour  les  prétendus  services  qu'ils 
avaient  rendus  aux  chefs  des  croisés  en 
transportant,  au  moyende  leurs  flottes,  leurs 
guerriers  en  Orient  ;  en  leur  nrélant  (le 
l'argent  cl  en  leur  fournissant  (les  vivres; 
ce  (|uj,  par  parenlhès(;,  leur  avait  fourni  un 
moyen  de  tralic,  et  par  conséquent  de  lucre. 
Ainsi ,  par  exemple,  Marseille,  qui  avait 
rendu  do  ces  es|M>(;es  de  services  aux  sei- 
gneurs de  Beyrouth,  vit  l'un  d'eux,  Jean 
d'ibolin,  exempter,  en  1225,  les  marchands 
marseillais  du  payement  do  loua  droits 
d'entrée  et  de  sortie,  et  leur  accorder  la   la- 


ties  et  de  pr(H»iutions,  se  lit  sentir  bien  plus  culte  d'avoir  des  «ofi«u/«  pour  la  décision 

vivement  qu'en  Europe.  Les  villes  indépen-  des  différends  qui  pourraient  naître   entre 

dantes  et  les  Etals  souverains  envoyèrent  eux,  ne  se  réservant  que  la  connaissance  (/u 

donc  d'abor(l  des  officiers  dans  les  ports  ou  sang  et  de  l'homicide, 

villes  de  commerce  fi'Orient  \>o\ir  y  veiller  «  Ces  privilèges  furent  sanctionnés  par  le 

aux  privilèges  de  la  nation  qu'ils  représen-  Pape  Grégoire  IX.  » 

taient,  proléger  le  commerce  et  la  naviga-  L'auteur  nous  montre  successivement  le 

lion,  et  pour  prononcer  sur  les  dilTérends  développement  des  institutions  consulaires 

entre  lus  nationaux.'  des  villes  du   Midi.   Montpellier  avait    un 

«  Ces  oiiicicrs  prirent  le  nom  de  consuls  consul  en  12W,  à  Arilioch'e,  h  Tripoli,  à 

d'outre-mer  ou  de  consul*  à  l'étranger;  du  Constanlinoplo.    On   en   lrouve»r   quelques 


\'y^ 


co> 


iVioins  c'est  ainsi  qu'on  les  désigna  au  ihoyen 
âge,  sans  doute  h  cause  de  la  signiticalion 
iu  mot  coniu/,  originairement  latin,  et  qui 
veut  dire  conselllcf,  juger,  assister,  [iren- 
dro  soin,  veiller,  etc. 

«  OtiaoU  l'origine  des  consulats  à  iétran 


anni^es  |)lus  tard,  de  la  môme  ville,  dans  le 
royaume  de  Cliyp.ns  d.ms  l'Ile  de  Rhodes  et 
dans  l'Eo'yple.  Narbonne  fonda  un  établisse- 
ment consulaire  dans  l'ile  de  Kliodes,  en 
1351,  h  Alexandrie  en  1377.' De  toutes  les 
villes  français  du   Midi,  Marseille  était   là 


ger,  elle  ne  peut  être   Itxée  d'une  manière  plus  commerçante  et  la  plus   riche,   partout 

précise,  et  il  est  pour  ainsi  dire  iiu|K)ssiblc  ces  villes  faisaient  le  commerce,  établissaient 

d'affirmer  quelle  fut  lauation  qui  créa   lu  des  comp/oir«  et  instituaienldes  consuls  en 

premier  établissement  consulaire;   ce  qu'il  vertu    de   traité»  et  de  privilèges,   résultat 

y  A  de  certain,  c'est  que  les  |)remiers  con^  de  négociations  que  ces  villes  entamaieni 

sulats  furent  établis  dans  le  Levant,  et  suivaient  en  leur  proprtfnom.  La  royauttî 

«  LaFrance,  que  sa  position  géographique  cefiendant  oc  restait  pas  inclifférente  h  notre 


et  ses  destinées  appelaient  h  occuper  le 
premier  rang  [parmi  les  nations  civilisées, 
l'ut  une  des  premières  à  fonder  ces  élabiis- 
semcnis. 

«  Sans  chercher  ^  établin^dans  la  nuit  de 
do  l'histoire,  si  déjà  vers  le  viii*  siècle,  et 
même  auparavant,  lorsque  les  Provençaux  se 
rencontrèrent  dans  les  paroges  de  la  Pales- 
tine avec  les  armateurs  de  Venise,  ei  qu'ils 
y  trouvèrent  les  marchands  do  Génts,  de 
Pise^  ÛB  Florence  et  surtout  d'Amutfi,  nous 
avions  des  consulats,  nous  pouvons  du 
moins  avec  orgueil  hisser  à  nôtre  pavillon 
la  charle  d'Araaury,  roi  de  Jérusalem  et  de 
Chypre,  du  8  octobre  1180,  qui  accordoil 
aux  Marseillais  le  droit  do  trafiquer  dans  le 
voyaume  de  Chypre  sans  payer  aucun  iin- 
jùl.  Certes,  aucun  peuple    de  l'Europe  no 


commeree,  et  l'auteur  cite  quelques  actes  à 
cet  égard ,  actes  (jui  seraient  sans  doute 
plus  nombreux  s'ils  n'avaient  été  détruits 
par  le  temps;  mais  ce  grand  dévelop{)cmeiit 
lui  ariôlé  et  interrompu  par  les  malheu- 
reuses guerres  des  Anglais.  Nos  établisse- 
ments consulaires  furent  négligés  et  presque 
oubliés. 

«  Les  marchnndsïlu  Languedoc  et  de  la 
Provence  ^e  servaient  des  Véniliens  cl  de 
guelques  autres  nations  pour  faire  le  com- 
merce des  épiceries,  lorsque  Louis  XI, 
s'apercpvairt  (Je  cette  décadeiKl^e ,  déft-irdil 
de  laisser  entrer  dans  le  royaume  aucunes 
épiceries,  ni  autres  marchandises  du  Levant, 
si  elles  n'étaient  chargées  sur  des  vaisseaux 
français. 

«  Marseille.  5.ontonl  plus  que  l<)ulo  au!ie 


ville  le  préjulice  ( 
diminution  ou  plut 
commerce  du  Ltar 
tablir,  sans  avoir 
aux  Vénitiens.  Les 
(lia  d'abord  trali<]U( 
en  rechargeant  à  ! 
man(|uail  de  lieux  < 
la  nécessité  obligea 
^  birdes  consuls  com 

«  Le  rétablisseu 
(lonclieu  de  cette  c 
cément  chi  xvi*  sièc 
Beyrouth,  en  Chytn 
h  Alexandrie  de  Cai 
le  commerce  du  Le 
pouvait  vivre  que  I 
de  nouveau  vers  le 
et  |)eut-6tre  que  sa 
naissait  et  en  appr^ 
ne  l'aurions  jamais 
son  Hii(;ienne  S[ilen( 

•  Louis  XII  traili 
obtient  que  le  saint 
jipr^s  avoir  failli  6li 
hoslililés  des  cheva 
en  même  temps  de  i 
I  roieciion  dont  jo 
Egypte. 

«  En  1528,  Sulej 
le  législateur,  contii 
jouissaient ,  ou  ten 
siens,  les  mnrchan 
étabbs  h  Alexandr 
tondaient  sans  nuld( 
français  et  catalans 
iDiier.» 

Les  principales  ( 
dalédêBaza,  le6  me 
sont:  !•  «  protectio 
('(italans ,  ainsi  qu'> 
blies  sous  leur  cons 
nierce  ;  3*  naufragée 
priélés  conservées 
consuls  ou  à  Ic^rs 
des  consuls  vis-à-vig 
tous  les  cas,  excep 
sang, ce  qui  était  du 
la  contrée;  5-  police 
l'expertise  des  marc 
personnelle ,  excepta 
«oserait  rendu  eau 
débiteur;  les  lestau 
d'intestat,  pour  qit( 
biens  du  défunt;  6* 
sailles,  lorsque  les 
dommages  aux  Maw 
occurrence  i7  ne  soit 
Français  ou  Calalai 
(lu'eii  ses  biens  ,  si  l 
(j^aranl)  ou  séduise 
libres  d'accouster  ( 
ils  l'enlendent,  le 
Alexaiuirie  et44<.'S  li 
leurs  personnes.  » 

Ce  fui  h  la  suite  de 
;nrc  II!  cori|irès  ,-ei  r 
«lu  eu  févrif."  I5.'lj  p 
Ij  l-'i  ;Mir('  <ililiiit  l;i  1  1 
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direction  et  la  sui 
l'artillerie.  La  veoU 
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ville  le  pri'julice  (iu"olle  ép'ouvait  par  la 
(liniinulio)  nu  plutôt  par  la  cessation  de  son 
cotiimerce  du  Levant,  l'ut  la  f)remiùre  à  It  rt^- 
talilir,  sans  avoir  recours  çonséquemmonl 
aux  Vénitiens.  Los  vaisseau  ^qu'elle  txpé- 
i]ia  d'ahord  traliquèreiit  en  detliarj^eanl  et 
en  rechargeant  à  la  cueilletteACotiime  on 
nian(|uait  de  lieui  de  retraite,  de\>rotection, 
la  nt^cessité obligea  les  navigateurs\^  sechoi- 
hirdes  consuls  comnie  autrefois. 

«  Le  rétablissement  de  nos  consiiJs  eut 
(ionclieu  de  cette  manière,  vers  le  coinint-n- 
ceraent  dli  xvi*  siècle,  à  Tripoli  de  Syrie,  h 
Beyrouth,  en  Chypre,  h  Alexandrie  d'EgyjJle, 
h  Alexandrie  de  Caramanic  et  à  Alep  ;  mais 
le  coraroerce  du  Levant,  fra|)pé  au  cœur,  ne 
pouvait  vivre  que  languissant,  pour  expirer 
de  nouveau  vers  le  uiilieu  du  xvii'  siècle  ; 
et  pcul-èire  que  sans  Colbert,  qui  en  con- 
naissait et  en  appréciait  l'importance,  nous 
ne  l'aurions  jamais  vu  ronaîlre  et  retrouver 
son  ancienne  splendeur. 

«  Louis  \I1  tniiln  avec  le  sultan  d'Egypte, 
ohiient  que  le  saint  sépulcre  sera  resiiecté  , 
iipr^s  avoir  failli  être  (jélruit ,  i)ur  suile  de^ 
hostilités  des  chi'valiers  de  Malle,  et  reçoit 
en  nién)e  temps  de  nouvelles  garanties  de  la 
jTOie;*lion  dont  jouiraient  les  Franijois  en 
tgypte. 

«  En  1528,  Suleyman  II,  le  canonisle  ou 
le  législateur,  conlirme  les  privilèges  dont 
jouissaient ,  du  temps  des  sultans  circas- 
siens,  les  marchands  français  et  catalans 
élabhs  Jt  Alexandrie ,  |)riviléges  qui  s'é- 
tur.daient  sans  nul  doute  à  tous  les  marchands 
français  et  catalans  établis  dans  le  royaume 
'.Blicr.» 

Les  principales  dispositions  de  c(;l  arte, 
datédéBaza,  Ie6  mouhatiem  935  de  l'hi'gite, 
sont:  !•  «  protection  aux  Fiançais  et  aux 
Catalans,  ainsi  qu'aux  autres  nations  éta- 
blies sous  leur  consulat  ;-2*  liberté  de  com- 
merce; 3*  naufragés  assistés  et  leurs  pro- 
priétés conservées  pour  être  reniises.j,ux 
consuls  ou  à  Ic^rs  délégués;  V  juridiction 
des  consuls  vis-à-vis  de  leurs  nationaux  pour 
tous  les  cas,  excepté  quand  il  y  avait  du 
sang, ce  qui  était  du  ressort  de  la  justice  de 
la  contrée  ;  5- police  des  achats  relative  à 
l'expertise  des  marchandises  et  à  la  garantie 
personnelle,  excepté  le  cas  ou  un  négociant 
pèserait  rendu  caution,  ou  se  trouverait 
<lébiteur  ;  les  testaments  et  la  circonstance 
d'intestat,  pour  qi\e  le(onsul  soit  saisi  dos 
biens  du  défunt;  6*  interdiction  des  repré- 
sailles, lorsque  les  corsaires  causent  des 
dommages  aux  Maures,  pour  (ju'en  pareille 
occurrence  il  ne  soit  donné  fâcherie  h  aucun 
Français  ou  Catalan  ,  tant  en  sa   personn(;  « 

qu'en  ses  biens,  si  toutefois  il  n'était  pleige 
(garant)  ou  «eJuM^ur;  7°  les  Français  sont 
libres  d'accousier  (orner,  décorer),  comme 
ils  l'entendent,  leurS  églises  situées  en 
Alexandrie  étales  lieuX.destinés  h  enterrer 
leurs  per<oinH's.  » 

(le  fut  h  la  suite  de  l'iilliance  de  Franç'iisl" 
.née  It;  coojirès  ,-el  nolaunnent  le  traite  con- 
elii  eu  février  15'tj  par  Jean  de  la  Fon.'t,  que 
!.j  l'i  ;iiii  (•  diilinl  la  j  lOomini  ulc  i'olit''pje  en 


Turquie.  Ce  furent  alors  aussi  que  les  con- 
sniais  prirent  un  autre  caractère-iiar  suile 
de  riniervenlion  royale  dans  la  nominaliou 
«les  consuls  faite  ju8<]ue-IA  parles  vHles.  Ce 
fui  sous  Charles  IX  ,  en  1570,  que  celte  in- 
tervention eut  lieu  pour  la  première  fois. 

«  Une  ordonnance  de  Charles  IX  ,  uii  date 
du  7  juin  1570,, ordonna  en  éonséqueneuau 
chancelier  de  France  de  recevoir  'e  serment 
du  nouveau  consul  {l'Alexandrie  (>t  de  là 
côte  d  Kgypte,  et  à  Vamhasêadeur  de  France 
résidant  h  Venise,  de  l'installer  en  sa  charge, 
en  écrivnnl-ai/pflcAa  d'Egypte  |>onrle  prier 
de  lui  on  laisser  r^nplir  les  fonctions  sans 
empêchement. 

•  11  parait  que  les  moines  religieum  de  lu 
Trinité  de  Marseille  avaient  ac(|uis  la />ro- 
pn'//^  du  con«u/aM'^/y(r  dont  ils  jouirent  jus- 
qu'à la  tin  du  xviii*i.iècle,  sous  la  rubriijue  de 
liarreaux,  et  de  Lambert  aux  6'our<faujc  ainsi 
uue  l'indique  le  cartulaife  delà  chancellerie 
d'Alf^er. 

«  Le  qui  constituait  un  consuiat^au  Levant 
était  un  enclos  fermé,  où  résidaient  le  con- 
sul d'une  nation  étrangère  et  les  marchandi 
ses  compalriotes.  En  oiitre,  cet  enilos  ap- 
pelé/"ont/»  ou  fondaque,  renfermaii  ordinai- 
rement des  magasins  et  des  boutiques,  une 
chapelle  ou  même  une  église,  un  four,  un 
6(iin  ,  une  taverne,  une  boucherie,  e(  une 
halle  aux  poissons  :  la'fonde  était  le  marché 
où  la  nation  étrangère  avait  te  privilège  d'é- 
taler et  de  vendre  ses  marchandises ,  et  de  se 
pourvoir  de  vivres. 

«  Toutes  les  nations  admises  au  com- 
merce du  Levant  jouissaient  du  privilège 
d'établir  des /ionrfM.  » 

Voici,  suivant  M.  Moreuil;  quels  étaien^ 
alors  les  devoir*  et  le»  attributions  des  con- 
suls. 

«  Les  devoirs  et  les  attributions  des  con' 
suis  étaient  déterminés  en  partie  par  les 
diplômes,  chartes  de  privilèges  *t  traités  on 
vertu  des(piels  ils  exerçaient  leurs  charités. 

«  Les  consuls  étaient  les  chefs  et  tes  prottc- 
teurs  de  leurs  compatriotes  en  ptys  étrangers  : 
ils  cutnulaionl  les  fonctions  d«jf'uye,(/'o//fci<r 
d'état  civil  ,  do  no/air«  et  de  juge  de  paix, 
d'aduiiniiiraleur,.  do  magistrat  ae  poltre  cl 
d'agent  politique.  Comme  tels,  leur  ministèi  u 
avait  pour  objet  : 

«  1*  I>e  protéger  et  de  défendre  leurs  com- 
patriotes contre  toutes  vexntion's,  injustices 
ou  offenses,  tant  (le  la  |)art  des  autorités 
que  des  individus  du  pays  où  ils  résidaient  ; 

«  2"  De  leur  donner  conseil  et  assistance 
en  toute  atfaire,  et  surtout  encolle  du  com- 
uu^rrc. ,  |ors(|u'ils  en  étaient  rl'quis; 

3'  Do  veiller  à  l  exécution  des  traité»  et 
4  l'observation  des  privilèges,  sur  lewpn'ls 
élnient  basées  les  relations  existantes  enit" 
leur  gouvernement  et  celui  près  duquel  lis 
étaient  accrédités  ; 

«  '»"  De  faire  observer  par  leurs  compa- 
triotes les  ordonnances  ,ltlatuts ,  règlements  , 
(le  ,  relalils  au  coujuierceel  à  la  navigation, 
tant  ceux  de  leUr  [tropre  gouverncmenl  que 
ren\  lin  i^'iuvecnement  près  duquel  ils  résr- 
1 1  ;i  I  '.■  I  i  t 
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«  .V  1)^*  nurtriller  le  payfniont  oxarl  iJos 
«Iroit»  t'iahlis  fwr  l'un  cl  l'aulro  goiiverne- 
iiifnl  sur  loi  nnvircs  fl  los  rnaroliatxlisfts  ; 
(Je  maintenir  l'ordre  et  h  honrift  foi  dans 
r«'mf>loi  des  poids,  inesurf s  r-t  monnaies  do 
leurs  pnys;  d'emp/'cliPr  les  fraudes  et  los 
*u|>ercherips ,  «l'administrer  les  revenus  du 
eonsulat;  de  conserver  (idùliMiient  les  dé- 
l>(^is  ,  soit  en  argent  ^  soit  en  olfels  con.M- 
^tié»  entre  leurs'  mains,  <!l  d'en  rendre 
coiuiite  k  qui  d(>  droit. 

•  6"  De  maintfnir  la  police  parmi  ht  na- 
tionaux, tant  sur  terre  et  dans  les  auberges 
élublies  dans  le  Heu  de  leur  résidonce,  (|uo 
sur  les  navires  marchands  d.ins  los  ports  et 
r'ules  do  leur  département,  de  [jrévenir  et 
ré[)riracr  les  «lésordres  ,  et  de  mninlcnir  la 
iumne  harmot)ie  entre  les  gens  do  leur  na- 
tion et  les  naturels  du  pays. 

«  7°  El  lorsque  par  temjvAles  ou  autres 
necidents  des  bôtiinents  d»;  ItMir  natifui 
échouaient  oii  faisaient  naulra^u  sur  les 
ei^ies  de  leur  dé|).-irleuient ,  les  consuls 
étaient  tenus  d'aviser  aux  mesures  iiéci'S- 
saires,  tant  pour  sauver  réquipaf^e,  le  b;1li- 
ment,  son  ehar^'enienl  et  ses  agrès,  (pie 
pourmellro  en  sdrelé  les  ellets  et  ninrclian- 
ilises  sauvés,  sans  tolérer  de  In  pari  dis  " 
autorités  locales  aucune  intervenlion,  ex- 
eeplé  pour  faciliter  le  sauvelag»;  du  naviro 
naufragé  ou  échoué. 

I  «  Le  droit  des  consuls  français  sur  co 
point  était  garanti  :  en  Kgypte,  par  les  ar- 
ticles 5  et  0  du  Irajlé  (le  152H,  et  dans 
l'Kmpire  ottoman  par  l'arliclo  13  du  traité 
de  15.)5. 

«  KWfin  la  jnridi^ion  des  consuls  s'éten- 
dait sur  tous  les  gens  de  leur  nation  ;  et  ils 
remplissaient  îi  la  fois,  comme  nous  l'avons 
dit ,  les  lonctions  (.le  jiu/e,  d'ollici(>.i'  de  l'état 
civil  ,  de  notaire  et  déjuge  de  |i;\i\.  Mn  ces 
qualités,  ils  entendaient  les  jcirlies,  clier- 
eliaient  à  les  concilier,  rédigeaient  les  pro- 
'ès-verbaux  et  rendaient  de^sentonces  qui 
étaient  exécutoires  par  provision  ,  rionobs- 
laMt  a|)pel  aux  tribunaux  >upéri>eurs  do  la 
nié{-e-patrie  ;  ils  nommaient  des  ex|)erls  pour 
régler  It^s  dommages  et  avarie?  ;  ils  rece- 
vaient les  déclarations  et  les  protestations  ; 
il>  connaissaient  des  iliscussioiis  relatives 
aux  salaires  des  équipages;  ils  expédiaient 
e(  légalisaient  tous  les  actes  pnhliis  ,  actes 
de  mariage  et  <le  décès,  contrais  maritimes, 
I crtiticats  do  vie  et  irorigme  ,  etc.;  cnlin  ,  ils 
étaient  obligés  de  tenir  un  registre  exai  l  de 
toutes  les  alfaires  des  coiisulals  ilonl  ils  en- 
voyaient ^  des  époqiit  s  ilétenuinées  un 
extrait  î»  leur  gouvori'«inent. 

0  (^^^  ne  connaît  point  l'étetidue  du  [)0u- 
^oirtionlles  fon«H/«  étaient  investis ,  (Tin- 
lliger  des  punitions  h  ceux  do  leurs  niilionaux 
•  pu  nn'connaissaienl  raniuiilé  coiisulaire , 
qui  transgres>aienl  les  loi>,f»ypii  contreve- 
naient aux  oulonnanccs  .  imi  ipii  conituet- 
taientdes  délits  olidcs  crimes  ipn'JeniKpil's.  , 

1  l,e  droit  de  réijUr  1rs  mcnssiotis  et  I.» 
curât fUe  îles  sfircrssion^  vitciulrs,  faisait 
partie  des  alliili;.(i(ii'>  ili^  i  'nsn'^  l'ii  i  ,is 
(Ir  derf'-    'l'ii:!    ri'l  \  :i  i      .         .,  ■    ,     !• 


constd  seul  ,  h  rexclnsion  des  antuiiit's  lo- 
cales,  apposait  les  scellés  sur  los  nieiibles 
et  etfets  du  décédé,  et  en  dressait  Cinven 
taire;  si  le  défunt  n'avait  point  laissé  d'hé- 
ritiers légitimes  ou  naturels  sur  les  lieux  , 
ou  si,  avant  de  mourir,  il  n'avait  point 
constitué  on  fondé  d«;pouvoii'S  pourrecueiî- 
lir  les  lits  effets  mobihers,  le  consul  faisait 
transporter  les  litres  et  elfets  mobiliers  dans 
la  maison  consulaire  pour  les  y  tenir  à  la 
disposition  de  qui  de  droit,  et  nommait 
))robablement  un  curateur  h  la  succession 
vacante  ,  chargé  d'en  administrer  les  biens. 

«  Co  droit  privatif  des  consuls  était,  ainsi 
()uo  celui  que  ces  magistrats  exerçaient  dans 
les  cas  de  naufragés,  garanti  aux  Frajiçais,' 
••n  Egypte,  par  l'article  11  du  traité  do  1528; 
dan*  I  Empire  ottoman,  par  l'arliclo  4  du 
traité  de  1535,  tous  deux  précités. 

«  Af»  con»u/»' avaient  le  dvoit  do  protec- 
tion cl  d'inspection  sur  les  églises  et  sur  tout 
ce  cpii  touchait  au  culte  nalionaL  V.o  didil 
avait  été  assuré  aux  Français  ,  en  Egypte , 
par  l'article  1.']  dudit  traité  de  1528- 

«  Los  consuls  ne  pouvaient  exercer  (cnrs 
fonctions  (ju'après  en  avoir  obtenu  l'antoi  i- 
sation  de  la  part  du  gouvernement  près  dn- 
(|uel  ils  devaient  résider,  par  des  lettres 
.|>alentes  qu'on  appelle  berat  on  Turquie,  et 
partout  ailleurs  exequatur.  Dans  les  premiers 
temps  de  l'Institution  consulaire,  les  bulles, 
diplômes  ou  chartes  de  privilège  ,  tenaient 
lieu  i\'exequatur. 

a  En  cas  de  rupture  ou  de  guerre  avec  s,i 
nntion  et  sa  puissance,  auprès  de  laquelle  b 
consid  résidait ,  il  quittait  ordinairement  le 
)ays  avec  tous  ses  nationaux.  Les  atteintes 
lortées  dans    ce  cas  riar   plusieurs    peuple* 
)arbaros  h  V inviolabilité  du  caractère  cornu- 
aire,  avaient  donné  lieu  h  des  stipulations 
spéciales  sur  ce  point  important  dans  {)lu- 
sieurs  traités. 

«  Les  gouvernements  de  Venise  et  de  t'io- 
roncc  furent  les  [ireiiiiers  (jui  défendirent  h 
Irttrs  consuls  à  l'élrantjcr  do  faire  auciiiu; 
opération  de  commercé  de  (jnelque  mit  me 
(pi'elle  fût,  soit  pour  Irui- compte,  soit  |i(tiii- 
celui  d'autrui ,  jias  i)lus  sous  leur  nom  que 
sous  un  nom  d'enq  runt. 

«  Celle  sage  mesuro  leur  défendit  enfin 
de  s'immiscer  pour  leur  propre  conqite,  soit 
direclenienl ,  soit  indirectement,  dans  des 
entreprises  commerciales  ,  et  s'étendit  jus- 
(pi'à  leiiis  lils  non  émancipés,  même  dans 
le  cas  où  ces  derniers  seraient  établis  dans 
une  place  do  commerce  étrangère,  ou  inté- 
ressés ilans  les  alfaires  commerciales  anlé- 
netirenienl  à  l'élection  de  leur  père  au  po.>>lù 
de  (Oiisul. 

«  La  juiidiclionque  ces  consuls  exerçaient 
sur  leurs  nationaux  était  sans  doute  U'ie  di; 
leurs  plus  im|)ortcrnles attributions.  Des  >i;- 
pulal'ions  sfieciales  déterminaient  la  lati- 
tude de  ce  (trivilége  ;  elles  accordaient  donc 
|ilus  ou  nioins  de  pouvHir  aux  consuls  étran- 
gers, Selon  (p'ie  la  nation  cpi'ds  représen- 
taient jouissait  de  jilus  on  moins  de  cFédit 
I  t  de  ciinsKlcralion  .  et  solo;:  (|.|io     le   ijiv'e 
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n  Le  mode  "d'oxcrcrr  ce  |)rivi/i''go  éi)vil 
réglé  par  l'aiiliuiltj  de  Jaqui-llc/éinanail  la 
iioiuination  du  consul.  » 

L'auteur  exaiiiïrietuisuile  laquesîion  soù- 
vcnl  agitée  si  les  consuls  ^comiuo  uiiiiisircs 
publics  où  agents  poliliijues,  jouissaient  de 
la  |)r^l#èlion  spéciale  du  droit  ii^^s  gens. 

«  Farce  que  nous  avons  vn  précédeinn)en!, 
relativemtyit  h  la  iioniiiiatioii  aux  devoirs  , 
aux  allnbulions  et  aux  |irérog;ilivos  des  con- 
suls, pendant  le  njoyen  àgo  et  jusqu'au  nii- 


lieu^lu  XVI'  siècle,  if  résulte  ciaireûieiil  (jue 
ces  agents  n'étaient  pas  purement  de  sim- 
ples fondés  de  pouvoirs,- établis  jiar  la  pré- 
voyance de  quelques  négociants  pour  dé- 
fendre sctil.emenl  leurs  inléré.ts  privés  dans 
les  pays  étrangers;  mois  qu'ils  tenaient  leur 
mandai  des  premiers  magistrats  de  leur  na- 
tion; qu'ils  ne  représenlaiqnt  point  le  rom- 
nierce  national,  et  que,  par  con^écpienl,  ils 
ii talent  charriés  de  protéger  auprès  des  au- 
torités Ju  pays  où  ils  résidaient,  non-seule- 
ment l'intérêt  des  négociants  et  des  nflviga- 
teurs,  mais  aussi  l'intérêt  M^le  l'Ktat  lui- 
même,  dans  une  latitude  plus  ou  moins 
grande,  selon  ledegié  d».'  conliance  qui  leur 
élail  accordé  par  l'un  et  !  autre  gouverne- 
ment; et  pari'c  (|,ue,  enfin,  les  sujols  des 
Ktats  respe-clils  n'èlaioiit  poinl  li|jic.«)  do  le- 
(•f)nn.dtre  eu  d(;  ne  pas  reconnîiilie  l'ailloiiié 
du  consul,  et  qu'ils  étaient  ruMliuinls  de  se 
soumettre  h  sa  juridiction. 
■■  n  Ainsi  donc,-lei  consuls,  qnoi(|nc  n'étant 
pas  qiialitiés  de  ministres  pujjlics,  ni  dans 
les  lettres  de  provision,  en  verlu  desquelles 
ils  eferçaient  leurs  fondions,  ni  dans  les 
(liarit'S  de  privilèges,  di|ilùiiies  et  traités  (pii 
délinissaieiit  leurs  attributions ,  il  n'en  est 
>as  moins  évident  iju'ils  représentaient 
eiir  f^ouverneiiient  au|très  de  celui  qui  les 
admettait,  et parliculièrfiiient  .•inprèsd(.'seiii- 
['«■•riurs  grecs  cl  des  pri:iees  d'Arabie  cl 
d'Ail  iipie.^ 

n  Les  consuls  étaient  personncllemefit 
exeiiU'ts  de  la  juridiction  cuile  et  crimim-llç 
do  iTltat  où  ils  résidaient;  ils  jouissaient 
d'tine,  i'mmunité  absolue  de  toule  espècf." 
d'impôts  ;  leurs  lettres  de  provision  éij  liva- 
laioiit  à  cette  éfjoijue  aux  lettres  de  cri'anco 
po^lérieuremonl  introduites  pour  les  minis- 
tres à  poste  fixe,  et  un  cérémonial  [larticii- 
lier  réglait  les  bonneurs  (]ui  leur  étaient 
rendus  en  public.  Ils  réunissaient  donc 
tous  les  caractères  reijuis  pour  con^tituer  la 
(|ualilô  d'agent  public  ou  (Ji|>lomatique  au- 
juèsdu  gouvernement  étranger. 

«  Comuje,  au  Surplus,  il  nr'xistait  pas  au 
moyen  âge  de  minisires  à  résidence  tixtn  et 
que  les  ambassadeurs,  pour  des  négociations 
N|»éciales,  étaient  alors  des  ôvéneiqenls  ex- 
traordinaires ,  par  consécjuenl^r.ires  et  do 
courte  durée,  les  consuls  étanni  de  Tut  et 
de  droit  les  seules  personnes  (jui jouissaient 
du  droit  des  gens. 

«  Of)endaiit  l'inviolabililé  <lii  caractère 
dis  consuls  n'a  pas  toujours  t'ii'  res|  erli'e 
'iaii-  les    i'a\>   iiiiiMjliu.fi:^.    .Mai>,  >•alf^  i.'ii- 


siilti'i-  les  annales  du  moyeu  ;ige,  o-i  n'a  qu'à, 
ouvrir    l'histoire  moilerne  |iiJur  trouver  des 
.exemples  de  I»  brutalité,  de  la  barbarie,  des 
sictateurs  de  Mahomet  dans   leirrs  rapports 
avec  li's  puissances  clirétiennes   » 

l/auteur  passe  ensuite  aux  einpioyés  de» 
consulats  et  aux  émoluroenls  des  consuls. 

«  Les  employés  indispensables  d'un  con-  : 
sulat  au  Levant  étaient  \Qdrogman  ou  inter- 
prète, l'organe  odiciel  du  coimsuI  dans  tous 
ses  rapports  avec  les  autorités  du  pays,  •  t 
le  chapelain,  qui  desservait  l'église  nalmnale  . 
et  faisait  en  même  tenqis  les  fondions  du 
notaire  ou  de  chancelier. 

«  Aux  termes  du  obapilrc  19  dçs  Stnin  » 
de  Marseille,  le  consul  pouvait  uomiui.'r  h^\ 
chancelier. 

«  La  nomination  des  interprètes  élan 
probablement  abandonnée  aussi  dan.*  r«' 
teuips  aux  consuls. 

«  Au  çommoncen»cnt  du  wi*  siècle,  doits 
vijyons  que  les  consuls  français  avaient  di  s 
chanceliers,  des  drogmans  et  d'autres  offimei  » 
du  consulat,  des  aumôniefs,  des  zayout,  d  y 
boabas,  i\ii\  leur  formaient  un  cortège  au i^ 
JOUIS  de  cérémonies.  » 

L'auteur  donne  ensuite  des  détails  iiiti'-- 
lessants,  dans  lesfjuels  rums  ne  It;  Miivroii,s 
pa^,  sui'  les  droits  jifciinitiires  ou  les  énioln- 
mr/i/.f  des  r«(nsuls ,  (Mii  Variaient  selon  h^  . 
temps,  les  nations  et  les  lieux,  et  (jiii  étaieni 
eu  général  d'une  partie  alupiote  y>*x  oui 
sur  la  valeur  des  liia relia ndise»»  (1/2,  »/3,et(:.j. 

L'auteur  fait  connaitie  ensuili;  la  manière 
dont  se  faisait  endernieis  lumps  la  nomina- 
tion des  consuls.  Ces  charges  étaient  deve- 
nues comiiMj  la  plupart  des  autres  ,  des 
fondions  vénales. 

■  Forbonnais,  dans  son  remarquable  ou- 
vrage sur  les  linances  de  France  dejuiis  l.")î)5 
jus(]u'à  1721,  nous  apprend  qub  les  consu- 
lats du  Levant  ainsi  oue  les  autres  avaituit 
été  érigés  en  charges  liérédilaire!s  dans  un 
l'emps  ou  1'(;<ph'i  do  liiiances  dominait  /i  la 
laveur  des  besoins  ,  et  (pie  les  consulats 
se  vendaient  et  s'achetaient  comme  un  ell'et 
(lublie;  ipi'oii  les  faisait  exercer  par  des 
eomiiiis  ou  des  fermiers  ,  «  (|ue  ces  commis, 
(.  s  ans  s'iiitéi  esser  au  bien  du  Commerce  et 
«  do  la  nation,  se  servaient  de  leur  aulor.lé 
«  pour  exercer  des  monopoles.  »  Les  titu- 
laires devaient  èlre  fort  honoraiiles  pour 
coiiiiiiaïKler  iiiiisi/le  respect  par  délégalion  ! 

"  MM.de  Flassauelde  l'ouqueville  nousa|>- 
prciinenl  égalemenl  que  les  coiisulals  étaient 
devenus,  dans  lo  xvr  siècle,  des  charges  vé- 
nales, des  ollices  trunsmissibles  de  jjai^ticu- 
iier  il  iiarliculier,  moyennant  linances. 

M  D'après  ce  qui  précède,  -nous  ne  n<ms 
élonnerons  plus'd'apjirendio  (jue,  vers  la  lin 
du  \\i'  siècle,  les  fondions  étaient  conliiMs 
à  des  individus  du  «hoix  des  armateurs  et 
des  capitaines  d<;  navires,  qui  s'arrogeaient' 
aussi  le  droit  de  les  destituer;  (pie  les  c/uim- 
hrrs  de  commerce  usèrent  ensuite  de  t  etlo 
prérogative,  et  (|ue  ces  einploij,  étant  dt- 
veiiiis  pri'caires  el  depeinlants,  des  capric»  f. 
(!<•  (pielijues  im'v'Oi  i.iiit»  iiipidcs,  les  Coii^uN, 
l'iUi  s',is-u:ei  J>'  Il  't 'ImMc  '!■    l'.ur  olh(.e, 
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il''  lijirciil  soii.s    la  proUction    tinrnrilintp    du 
i«»,  (jiii    Ifiir  fil   délivrer  dos   (  omnii^^otis 
.|i«r  I»;  d«;|farlctii(!ql  (!e  la  iiisritH'.'  '^'; 

.•  n  Sons  le  ri'i!,nti.(lL'  Henri  IV,  lis  sci-rr-' 
l.iir*s  d'ï'Ilul  cori)iiferiC("'rerit  à  dis|i(iS(r  do.v 
lonxulats  uu  Letant  à  l'exclusion  des  (un- 
hattadeurs  riui  él.iicTil  flbiisi  vriueiil  iri.v<'.siis 
«le*  c»î  l'rivilc^;».' df()iiis  iiiiMèclc.  ('-l-IIc  (m^to- 
^alivetessa  ave;  Kraiiroisdc  (idUlciiil-Hiron, 
l».iron  de  Sali^i .ic,  onzièruo  aiubussadcir 
il''  Franc»'  à  (](Hislanlinu[»lo. 

«  D'à,  rès  roKjo'inahce  de  lOHl  ,  les  con- 
Mils  oui  toujours  él6  iiomiiirs,  par  le  gou- 
verncrrieiit    » 

M.  M-oreiiil  torriiliic  celle  iiitc-ressanle  iii- 
Iroducl'on  par  un  (ou[i  d'teil  mu-  la  léf^is'a- 
lioij  luaritiin*!  cl  cniiinicrcifile  à  l'oiuhrc  d(; 
Iflqutdie  so  sont  (Jéveloppées  les  toualitu- 
lions  corisulaircs. 

Organisation  (if luette.  —  L'inslilulion  cou- 
sulflire  est  nîgjéo  aujourd'hui,  en  parlienar 
(juelques  usages  anciens  cl  par  uiiu  série 
u'ordomjances ,  dont  les, plu;;  nombreuses 
<'l  les  plus  importatilos  sont  do  1832.  Cidlos 
<pii  sont  posl/'rieurcs  .sont  île  jiovein- 
brolSVa.d'aoïUlH^iJ,  d'avril  cl  (If  juillet  tHk'6, 
«•tenlln  tl'aortl  18'»7.4>o  oor|)sde.s  consuls  su 
cori)()oso  d'agents  de  trois  espèces;  les  con- 
suls gént'irnux,  les  consuls  de  première  et 
seconde  classe,  et  les  clèvi's  consuls.  'Ces 
Agonis  sont  noniniès  par  It;  chef  du  pouvoir 
exécutif,  sur  la  |)résenlati(in  du  ministre 
des  alfaires  6lran;;ères,  Nous  donnons  h  la 
lin  de  cet  artiefe  la  liste  des  cor^uls  de  chaipie 
«•lasst!.  Dos  règles  sont  élalilies  sur  la  rio- 
nnnation  el  l'avancenienl  de  ces  diiïérents 
/igents.  Le  nombre  des  élèves  consulaires  est 
tixé  h  quinze;  il^iuvenl  être  Aj,'és  de.vinyt 
iins  Hu  moins,  (nPVin^l-cin(|  ans  uu  plus,  el 
licenciés  en  drijit.  (^est  parmi  eux  qu'on  choi- 
sit ordiiniiremenl  lès  consuls  de  deuxième 
«lasso;  niais  d'athros  fonctionnaires,  dé- 
pendant du  ministère  (les  allaires  étrangères, 
sont  ègaleuicnt  admis  h  ces  jilaces,  ainsi  cjue 
d(!S  ptîrsonnes  juises  en  dehors  do  l'admi- 
nistration'/ Les  élèves  consuls  se  rendent 
auprès  (les  consuls  généraux  el  des  coiijjuls 
el  Iravaillent  sous  leur  direction  inniiédiate. 
Avant  d'exposer  les  aUrdmlious  des  con- 
sul^, nous  parlerons  des  employés  attachés 
aux  consulats. 

(les  empli^vés  sont  d'abord  les  chancehers. 
Les  chonceliors  ont  des,  fondions  impor- 
tantes,  analogues  <\  celles  des  notaires  en 
France.  Ce  sont  oirx  «pu  ret;oiveril  tous  les 
àcies  el  contrais  nuxipuds  les  Fram.ais  éta- 
blis (ui  voyageant  en  j)a}s  étrangers,  veulent 
donner  le  caractère  d  authenticité.  Les  c  haii- 
celiers  sont  nommés  par  le  chef  du  pnii\(>:r 
exécutif,  et  ils  ne  sont  pas  admis  h  couimirir 
l'our  la  carrière  ilu  consulat.  Ln  matièro 
pi»lili(pie  ou  adinmistiativo,  ils  sonl  le^  se- 
t  rélaires  des  consuls,  el  leurs  gr.ellit  rs.ipiaïui 
ceux-ci  remplissent  des  Ion»  tionsjudfi  i.iin  >. 
Ils  lieiuienl  un  certain  nombre  de  registres 
dans  les(|uels  ils  inscMveiit  les  actes  (pi  ils 
passent,  les  ordoiinniices  du  chef  du  ,;;ouvei- 
neuienl.de  l'ainhassadenr.  i  ir.,  inlei csN-iiit  Ir 
coiisulal  ,  les  dr|  (''i>  ipii  î'.'iil  1  i.'iiii>  1.  Il  ^^.iKjv; 


iiii  c'irisiil.iit  |.'>.  enlr.'-es  el  les.soi•lle^.l^  s  u..- 
vircs,  elc»  lous  cçs  <tcI(;s  el  ces  écrrluri'S 
do'iTKiit  lieu,  [lour  l'Elat.-h  des  droits  (h- 
chancellerie,  dont  une  partie  forme  les  émo- 
luments  du  chancelier.  Os  droits  tlillèroiil 
suivant  les  actes  <!t  les  lieui.  LeMarif  doK 
être  constaunnenl^afTiché dans  la  chancellerie. 
Co  tarif  cOni[>reJuJ  69  articles. 

Une  seconde  classe  d'ean-doyés,  propre^, 
au  Levant,*comprond  les  sécrétait tfk^inter- 
prètes  ou  drMmfi/ij,  nommés  éKaletmeÀt-'pa.'- 
le  chef  du  pcfi^voir  exécutif,  sur  la  présen- 
lalipn  du^minisîfe  des  affaires  étrangèrfîs." 
Ils  .siuit  cinuisis  parmi  les  élèves  drogiuans, 
nommés  parmi  les-élè^esdo  l'école  des  lan- 
gues, h  Paris,  (Jile  l'école  "des  jeunes  de  lan- 
gues. Leur  fonction  spéciale  est  d'ètro  inter- 
médiaires entre  les  consuls  el  les  autorités, 
-.'linsi  (pie  les  particuliers  étrangers ,  dans 
les  cas  où,  poujc  ces  relations,  on  est  forcé  à 
re(()uriràaes  interprètes. 

Liifin,  entre  ces  employés  propronienttUls, 
il  y  a  des  agents  consuiuires  ou  ûcs^ce-con'. 
suis.  Ci'S  agents  sont  iiominés  (lar  les  con- 
suls el  sont  leurs  délégués,  ('es  derniers, 
cep.eridan't ,  ne  peuvent  établir  des  agences 
par<;illes  (jue  sur  l'autorisation  du  ministio 
des  all'aires  étrangères,  eUprand  rimportanc;' 
du  lieu  ou  fiuo[qu'aulre  intérêt  l'exige.  Ces 
agents,  ainsi  nonunés,  agissent  sous  la  res- 


loiisabilfté  (lu  consul 


qui  les  nomme  ,  mais 


euis   loiiclions   ne  donnont   fieu    h    aucun 
lrnit,emeul.    • 

Nous  passons  aux  attributions  des  consuls. 

l'our  pouvoir  exercer  ces  allribulions ,  il 
ne  sullit  pas  à  ces  deriiiers  d'èlre  nomiiK's 
jiar  hsgouvernemont  qui  les  institue,  il  faut 
en  outre  %\u(^, ,  conformément  aux  Irail'és 
spéciaux  fails  h  cm  sujet  entre  les  divers 
Ltats.ils  annl  re(;u  \'exe(/uatur,  c'esl-à-diri^ 
la  recouhaissaiK  ()  du  caractère  do  coiisyls 
el  raiitonsation  d'exercer.  Leurs  fonctions 
elles-mêmes  sont  assez  nombreuses. 

Ils  oui  d'abord  à  faire  observer  les  lois  e.t 
rè;.;lemeiits  relatifs  h  la  marine x'ommerciale. 
Nous  parlerons  (bi  ceux  de  ces  règlements 
ipii  ont  (pielqiie  intérêt  général  el  (lesnllri- 
Iiulioi  s  des  consuls  qui  en  dérivent,  h  l'ar- 
licle  Navkjatio'x.  ,  '       ' 

Ils  ont  également  des  rapports  prévus  par 
les  règlemeiils  particuliers  avec  la  nufciiK! 
miliiaire,  soit  pour  inslrurro  les  (omman- 
daiwls  des  navires  de  celte  eS|ièoe  de  loin  (  e 
(pu  peul  les  liltére^serà  h(ur  arrivée  dans  un 
port,  el  pour  subvenir  à  leurs  besoins,  soil 
Kuir  laiio  appel  à  leur  intervention  année 
ors(|uo  les  circonstances  l'exigent ,  soit  a  ^ 
l'égard  des  bAlimenls  arrêtés  pour  fait  «le 
piraterie,  des  prises  eu  l«^iiips  de  guerre,  et(. 

Les  consuls  délivrent  des  passet»Orls  aux 
FrJiiHjais  (pii  se  présenlent  pour  en  oblenii  . 
el  vi>t);it  ceux  dvs  voyagt;urs  qui  en  sont 
iiduiMis.  Ils  legalisonl  les  actes  délivrés  par 
les  aiilnriles  ou  fuiiclioniiaires  publics  de 
|i  iir  arroiidissement  ;  ils  trnnsmeltenl  les 
si;-;iiilitalions  judiciaires.  Ils  lieiinent  un  re- 
uiNtre  sur  leipiel  sont  imiiKitriculés  les  Fr.ii- 
I  e  s  11  sid  Mil  ,1  ritt,inr;ei 
.  I..'     '."l'   li  ^    ("llsuh   'lu    I.'  '11:1    'j'il  J"U   s- 
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stut  des  i^reriigativ,  s 
forment,  dit  M.  Morei 
entièrenienldilTéreiU 
^irérogatives  de  relie 
jxiys  de  chrétienté.  Il 
léges  des  ambassadei 
le  nom  de  bnrat ,  1er 
pour  des  patentes  dé 
jets  parle  grand  sim^ 
tre  d'être  drogmairsT 
place  sous  la  juridfcl 
dont  lesâgents réside 
institution  ,  propre  a 
V  complète  celle  (les 
vsstmbiées  nationales 
■  négociants  établis  dar 
les  capitaines  el    au 
consuls   y  appellent 
consultées  par  les  co 
impor'.ants.    Klles    n 
deux  dé[iulés  chacu 
sul  dans  ses  fonclioi 
Plus  que  partout  a 
Levant  sonl  en  rapp- 
■    ainbassadiînrs  el  l(\ 
veiller  h  l'exécution 
lions  ,  de  proléger   1 
leur  prérogative,  la  p 
'    dans    les  Moiclions 
plissent.  Celle  jurid 
minelle.         . 

La  juj^diction  civj 
(pi'h   un  certain  |)oi 
les   pays,  est"  basé 
1778,  qui   porte  :  « 
connaîtront   en    1" 
lions  de  quelque  na 
s'élèveront  entre  no 
vigaleurs  et  autres, 
consulats.    Nos  dit.' 
chacun  dans  son  diî 
bdiino  et  exacte  poli 
de  (iuel(pie  (jiialilé 
seul  être,  soit  h  terr 
dans  les  différents 
les  navires  de  coain 
ment.  Ces  causes  S(. 
assisté  do  deux  no 
^emblée  du  corps  d 
.      menls  sont  exécuto 
gemenls  sont  porté 

d'.\lX.  » 
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si'iit  (.les  prtTti^aliv,  s  les  jihis  flcii.lucs.  Ils 
forment,  dit  M.MoiimicI,  une  (NUéi^onoa  pari, 
♦'iilièremeiildiircreiilepiir leiirsdfDiis (;t  leurs 
4)r<'T0j;ativ('S  (l(M'cllo  des-  consuls  i^ahlis  eu, 
^Kiy*  ae  chrétienté.  Ils  y  jourssonl  des  n^in- 
lé^jes  des  ambassadeurs.  l.'t'ié(|ualur„y  poili' 
le  nom  de  /^artj/,  terme  qui  s'emploie  aussi 
ponrdes  palen'.csdélivrées  •"»  leurs  pioprossii- 
jels  pnrle  grand  s<'i^e>ir,,()pur  leur  pcriin'l- 
Ire  d'être  dro^jm-ins  (ij)îi  irilerprètcs.ei  (|ui  les 
j>lace  sous  la  juriiirctkon  des  Kiols  européens, 
dont  lesagenls résident  en  Turipiie.  Uneaiilre 
iiisliltition  ,  propre  au\  'ÔLllelles  du  l.evanl, 
y  comniète  celle  des  consulats.  C«  sont  les 
nsstmbléex  nalionnits,  composées  de  tous  les 
"  négociant?  établi.s  dans  les  écliolles,  ainsi  qm; 
les  ca|iitaine5  et  autres  personnes  que  les 
consuls  y  appellent.  Ces  assen)blées  sont 
consultées  pac  les  consuls  sur  tous  les  objets 
importants.  Klhs  nomment  .aniiuelloment 
deux  dé[HJt6s  ctiacune,  (jui  assisl'énl  le  con- 
sul dans  SCS  fonctions  judiciaires. 

Plus  que  partout  ailleurs  ,  les  consuls  du 
Levant  sont  on  rapports  immédiats  avec  les 
ombassad(!iirs  el  le.  tninistre,  cl  chargés  de 
veiller  h  l'exéculior»  des  traités  et  capitula- 
tions, de  protéger  les  nationaux  ,  etc.  .Mais 
leur  prérogative,  la  phiS'im|roi  l'anle  consisli* 
d-ans  les  M'orclions  judiciaires  (pi'ils  reni- 
|)lissenl.  (k'tte  juridiclio:i  est  civilo  et  cri- 
niinelle. 

La  ju^diclion  civile,  rjui  apparlioht  jus- 
qu'h  un  certain  point  aux  consuls  de  tous 
les  pays  ,  est'  basée  encore  sur  l'édil  do 
1778,  qui  porte  :  a  Article  1".  Nos  consuls 
connaîtront  en  1"  instance  des  contesta- 
tions de  <juelque  nature  qu'elles  soient,  qui. 
.  s'élèveront  entre  nos  sujets,  négociants,  na- 
vigateurs et  autres,  dans  l'étendue'  de  leurs 
consulats.  Nos  dits  consuls  pourvoirorit, 
cbncun  dans  son  district,  au  maintien  d'une 
b'iiino  et  exacte  police  entre  nos  dits  sujets, 
d(!  (|uel(iue  (pialité  et  condition  qii'ils  iMiis- 
.seul  cire,  soit  h  lerrt,',soil  dans  les  ports  el 
dans  les  dill'érenls  mouillages  et  rades  où 
les  navires  de  commerce  lont  leur  dé^^liarge- 
fiient.  Ces  causes  sont  jugées  («ar  le  consul 
assisté  do  deux  notables  nommés  par  l'as- 
semblée du  corps  do  la  nation.  Leurs  juge- 
nienls  sont  exécutoires  en  France.  Ces  ju- 
gements sont  portés  devant  la  Cour  d'ap[)el 
d'.\ix.  » 

La  jiVidiction  crimineMo  des  consuls 
n'exisl.e  (jue  dans  les  échelles  du  Levant, 
l'ill-e  est  réglée  aujourd'hui  par  ordonnance 
du  28  mai  183G.  Dans  ces  cas,  le  consul  lui.- 
méiiie  lait  l'instruction  .  et  il  n'est  jias  be- 
soin de  ministère  pul>lic.  Le  consul  peut 
filtre  arrêter  le  prévenu  et  le  metlro  provi- 
soirement en  liberté,  sous  caution.  L  ins- 
truction terminée,  l'atraire  est  remise  au  tri- 
l)unal  consulai/'e,  com|Misé  du  consul  el  des 
di;ux  députés  de  la  natH'ii.Ce  tribunal  juge 
lui-tnéme  sansafpel  en  matière  dejiolicf;  .*» 
charged'a|)pel  en  mal  iende  polKec(jrrei  Imn- 
lielle.  Si  le  tiibuiiai  consulaire  a  déclaré  (pie 
le  fait  emporte  peine  alllittive  ou  infamajite. 
!(  prévenu  est  renvoyé  en  France  |i(»ui  v 
i'.u  y\c':    I-'-'-  p''iiie;>  'pie  le  Inl'unal  lo:i-u- 


lore  peut  drciM-ner  soiil  celles  prévues  p.ir 
lo,  lois  françaises.  ' 

W.es  traitements  des  consuls  sont  généra- 
Ifiient  asse./  élevés  à  cause  des  trais  qu'«  n- 
IraiMent,  SOI l!a|^(•présentaliotl, soit  les  liesuins 
(le  la  vie  dans  h-s  jiays  étrangers.  Outre  le 
l'raiteiiieni.  les  coiisuU  ont  encore  drml,  dans 
c(  ilains  cas,  à  des  frais  de  roule  et  île  dé- 
pl.rcemenl. 

>'(.ici  la    liste    des  foiictiorniaires   de   cet 
ordre  ave-;  \c\ir>  ap|i()iiiteiiien!s. 
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•  ■(iiiiulali  (Jii  1-cn:iiiI,  ili'"ri,Odi)  a  ' 

fi.OOO  fr.  .■,-,U()) 

iiuerprt  le  ;i   la  icgiiiion  d*;  Cail- 
la"-     '  8;()oo 

i  ipHTprcle  au  coiisuialde  Shaiig-  '^ 

H:.i.  8,000 

i  agiMil  (les  aflaires   (-irangorcs  à       ^ 
Marscilli;.  ,         .  ^ff,()00 

K'  iiif'  (les  j(;'(iiir><  de  langues  à  Coi), 
lanliii(i*|ili;. 

COVrivNTIKDX.  -ro/yA.)MiMSTfi.u.a>. 

COSl'Ain.M.  ((iiispariiy.  aiiibassodcoi'"  de 

,     ^'(■IllM'  flii|ii'cs>l('  ClinrkJ-Odirjt  vl  du  l'ajiu; 

\   Cli'iiicnt  \  II,  puis  cardi  fia  Tut  h'^al  di/ l'apc. 

III'  eh  \\H:],   u'\()ti  on    l/)V2.    -  On  a  de'  lui  • 

Dr  potrstdlr  Papir  et  ^e  rcpitblku    Vcnclo- 

rnin,  lihri  Y  ;  KiiG.       /        '  "•        - 

COMINKMWL  fSvsT^M.O,.T-T';;/;-  [{.Wo- 
I  i-i.'oN  ((il  1  n..,;s  i)i:  i.a;  et  Doi  ams. 

•  COMUAINTK.  —  Vuir  l-niuA-     p.piii.iq   k,- 
Sdcii.  ri;,  (  >iii»ui<:,  cte. 

COMUAINTKI'.Ml  CORPS.    -  Voir  Ix, - 

(0.\î'J{.\T.  —    r«i;j  (lox  vi:\  noNS. 

CON  rUAT  SOCIAL.  ■,(:■,..!  ainsi  .pi,.  Jm 
ailleurs,  ipii  .supposent  (pu;  l.i  .sOck'Ii:'  est 
n(''i'  iriiiic  simple  ihVivcmUioii  el  se  eniiserve' 
par  les  ellVls  de  cette  (•(iiiveiilinii  ,  appel- 
lent le  p.iete  ipii  ,  suivant  eux,  a  rDiistiliié 
l.i  s(M  iete.  On  trouvera  l'expo^i'.  de  la  doc- 
ti'ine  du  eonlr.il  .social  à  l'arlu  le  J.-.J. 
HoissKAC,  ipii  en  est  io  prinei|ial  vnl- 
,i;.irisaleur,  et  la  iifulation  <1(.'  ce  systcmo 
(•oiitr,idieliiir(!  en  iin^ine  liNiips  à  lodie's  les 
diiniii'V's  religieuses  cl  seieiil  iiiipn.-,  ,  .luv 
afliiles  Socii'iK  et  Sol  vi.iui  vMK. 

CONiUHJIANDlX         -      Voir      l)„;  vms, 
(il  1  uni;. 

COMhKFAljON.     -^   »o/;(;oMMi:u(  i: .    I-^- 

\  1  M  ION  . 

COVillK-SKI.NC.  -  Deuxièino  M-n.ilii,-,. 
app:is(M>  à  un  aile  piihlie  par  un  iiiIim  leur, 
pour  eertilii.'.r  l.i  si;.;;;ialuro  du  supi'iii'ur. 
Dans  les  usa,:.;es  de  r.iiicieiine  iiinn.ii  i 'i  ;,. 
tV.eieaise,  la  signature  du  roi  devait  tuTi- 
jiMiis  (Mre  a(coui|ia^n'''e  du  ((Uitre-sii'u- 
d'un  a^'enl  sripérieur  de  radininisir,,|iMiK 
D.ins  les  inon.ireiiicN  constitulionnelli's  ,  mi 
('\['^i'  (pie  lllll-,  les  actes  du  rtïi  soic;il  r'.ii 
lre-si.;jies  par  un'  iiiiiiis-tre,  aliii  que  celin-n 
.isMliiie  la  |-es|i(iii.sal)ilit(^  de  ces  acies,  lc  |,,| 
iui-ilii^uie  ('.|.a'it  irrespousalile. 

tO.MUIltniO.NS.  -C'est  le  'nn„,  n,,, 
di nu.'  par  leipiel  ou  déai^iie  les  iiepuK.  ||  ,, 
eli'  .idopti'  di!  prelcTcnce  à  ce  deiiiiei  ii  »,!, 
ciliii-i  1  rappelant  la  conlrainle  et  .s'appli- 
ipiaiil  h  une  redevance!  iiiip'osée  .m  cdiitn- 
liiiahle,  tandis  ^pie  le  terme  de  contrilmliuii 
»'\pnmtî  iiiiciu  la  naluie  ii;(^ine  di;  i  eti,. 
piestation  cl  s-nn  fondetiieiit  ilans  les  uuii- 
verih  iiients  reprcs,.ii|,iiiis,  m'i  |,,s  ciIumus 
iinitnlntnit  aux  illarm'S  piildnpu.,  il.ms  |,, 
Ille.~i|le  des  suhudi.s  i  i  i||s|.|iI  le^  ji,-ic  leiiis, 
■|  I  I  II  M'nl.mi  V  l.e  ii'iit  i/m/i.;/;- i-l.mi  |iiu|,(iiis 
'  ■•'  ^    '    ''  \    I'    '  '-  I  ■'    ■  I  ri,:,      '      ;  ',(,      ,  •,,  ,.,', 


;  il  \ 

■  Liiis    I  eM'i","/)!!--  |iiai; 

<  >i|;lril)Uhiil/s.,c!ie/.  les 

■  -.^iie's.  aîVsi    ipie    ic' 

ui  s"élèv^it  à  ce  su 
'  V  lie  des  coi'iti;il)ût<on: 
Tes  en  I-ranee, 
■  i.es  conlf iliiilions  ' 
rranCc  se  (tivisenl  er 
.  On  appelle  .contnlnil> 
fia|)|ien't  (Jirectemcnl 
jii  lireclenienl  sur  h; 
jiOsi'-;    ronlribulians 

•  Irappeiit  iaulirecteine 
et  directcnii^lit  sur  le 
les  impôts  sur  l(,',s..l)oi 
lujiions  indirei  (es,  p, 
directement  'cpie  sm 
iiïdirei  tenient  seuleii 
(pu.    lient   Otre,    sui\ 

'  (lont  le  Ii^gislatcMir  ne 
leur  on  consommatei 
coiilriLulion  fom-irrr, 
lecteiucnl  le  proprii'l 
!"  temeiit  M'iilemenl  I 
elle  repose.  Cummc  < 
son!  |iuieiiient  »'e  co 
iMil  aussi  bien  les   m 

•  directes ,  celles  (\u\i 
I  icc  vrrs<i.  Mais,  enli 
innlribuliiiiis ,  il  v  ,a 
«pie  nous    exposeron 

I.MI'ÔT. 

(ioVTUlIll  1  K)NS      i»ni 

i|iiatre    ciuiti  ibulmns 
dites  I  t-ipij    l'rapi'eiit 

,  -d'un  lùlé  riomiiiatit  ,> 
("1  sont  p;^■^sllt^es.  (j 
fouii'rr,  la  conlribtt 
^ioinirlle,  crilos  ib'S  / 
des  i)(il'nilr}i.  Mais  m 
nit'^iiie  cl.'isse  di  vei  s 
les  redevances  sur  I 
iialuro  analo(.,Mie.  No 
de  cv  (|ui  -est  eomiiiui 
billions  dlrei  les  ,  et 
pri'iiiières,  puis  nous 
leiiient  ijci  \:\  coiilri 
l.i  ce*  iti  iliulion  iiiol)! 
l.i'S  conliibiilions 
Ions  li's  iiiis  par  les  n 
lives.  l'dles  se  du  iseï 
el  eu  impi'ils  de  r.'p. 
sont  ceux  où  la  somm 
l'iiiipt'il  est  déterminée 
est  repailie  cliaipif  ai 
iiieiils  .    les      nrrondi 

.  lus  el  les  indu  i  lus, 
il.ii  s  l.iipielli'  chaenm 
djiiis  la  lotalili'  de  I, 
(Jiiiii  pie  la  soiiiiiH!  Io 
impiits  |iu4iA;^fil  doiH 
iii.lividu  I.es  iiii|iAls 
trille,  sonl  ceux  où  I 
\  idii  est  lixee  d'avaf 
la  Sii|liMie  liit.de  iple  l 
lin  ei  l.Hlie.    I.rs    i  [  ■  ii  ^ 

'  Il  liions  ipie  iinii  ^  .i\  I' 

(Il   .l'I-    .|.     1 1  p    I  I  :l  l'ill 

,        ,   ,     I     .       |ii 
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donc,  toutes  autres  coudiliotis,  égales  ,   les  auiquols  il  so  consacre,  reiuplil  aussi  bien  le 

plus'prolitabl-C5  à  la  société,  *  dovoir.  dont  nous  porlom,  rjtw:  lu  (>roduL- 

-  fOulie  Idconsoiniualioa  huiuaino  [nd\nc-  ttur  d  olijels  visibk's  cl  lantibl'  i.  l*-l»  ^on\. 

■-;..,...-■■■■■  -        .  •  .-  .  ..-■V"    ■      ■    '        .  -  "  :\ 


■MllN     I  !'Mi"J)Ii-'    |iMil     Cl'      liinl     I   l.|s|(i|l('     (ir>» 

ii;lril)Ulini/s^c!ii'/.  IfS  |mmi|iIis  nnri'  ils  cl, iim- 

■  ^^111'%.  jiiwi    ijiio    If^  (jnotinii'^    tlicdYi'incs 

'li  s"élèvtiril  -1  V'o  Mijcl,  <'l  ne    tr.iilornii.^  ici 

vdc  (k's  </ii'iti;il)ût<ons  ;iclUf!l(Miiiiil  oxiM.im- 

u'S  en  France, 

■  î.rs  conlriliiilions  |i;iVfNi"=;  aclucllcincnl  on 
rrcTiiCo  se  (tiviscnl  vn  (lit\lrs  r{  imlirrilis'. 
On  n|)|ieile  .coulnhutipvs  dirrclrs,  celles  (j'ii 
lV;i|)|i(Mi't  (JuLM'lenicnl  siii'  It^cniilriiHi.ilile  et 
jiiJireclenieiil  Mir  le  proili^il  'Hi  rnlijcl  im- 
jiox'-;  rontribulions  indirect, s  ,  celles  ipii 
iiajipt'iit  iai(lirr(  leiiieiil  >nr  It.»  coiilnliii.ilile 
fl  directcnifiil  Mir  le  [irddiiil  iiii|ia^é.  Ainsi 
les  iiiipols  sur  l«,'.s-.l)oiss(jiis  sonl  des  conln- 
Imlioiis  indirectes,  (micc  (|ii'iIs  no  |iortenl 
(liroclenienl  Vpie  >-iir  la  hoiN^oii  inènic  et 
iiïdirc(  tonient  sculeiiieiil  sur  h'  contrihii.dite 
(|m  lient  Otre,  suivant  des  circonslalices 
'  dont  le  législateur  ne  s'i»ccn|i(^()as,  le  |>rodui^ 
leur  on  coiisoniniatcnr  de  eeS  hois^ons.  I,a 
coiili-il^ulion  foiH-irrr,  au  conlr.iiie,  l'i  appe  di- 
lecteuicul  le  |ir()] irii'la i l'e  roncief  el  indiiee- 
(eiueilt  M'ulenienl  riiiuneul.'lo  sUi-  ,li'i|ue| 
(Ile  repose.  (Il  iniuic  nu  le  V(n',  ,  ce>  leUiies 
so'il  |Miiiiiieiil  l'e  ciui venliun  ,  et  nu  pDiir- 
iMit  aussi  bieu  les  iui.e|-verlir  et  appi^leT  wi- 
ilirectes,  celles  f]u'(»n  appelle  ilneites  ei 
lice  vrrs<i.  Mais,  eiilre  les  deux  es;  éi  es  de 
iinlnbulii'Ms  ,  il  y  ,a  une  ddléi-erice  réelle 
•  pie  nous  exposerons  plus  au  Ion:-;  au  mol 
Impôt. 

(ioVTUilU  1  1()NS      niKKlIS.        -     Ou      I  Olllple 

ijiiatre  (•(uitiihulious  duecles  jii  npieiiieiil 
dites  ct.qni  rrapi'eiit  dii  ecleiiieiit  au  iii'iyii 
-d'un  lùlé  iKuiiiiiatd  sur  les  personnes  'pu 
("1  sont  paisibles,  ("e  si^nl  la  riN>(i  n'nilirn 
fonii'fr,    la    coniribiilinn    titnhilirri'   i(    jh  i.^ 

iO/inr/Zf,   celles     ib'S    jlOlliS    et   jimUlfi,    lelje 

des  iKil'nttrx.  Mais  in\  lao^e  encore  d,iii>  h 
même  classe»  diveis  aiilies  droiK,  tels  .pu' 
Il  s  redevances  .sur  les  milieu  ipiL  sdhI  oe 
naluro  analo^^Mie.  Nous  nouj  occujiei  on-,  ei 
de  cv(|ui-esl  commun  à  Iniiics  les  conlii- 
Imlions  dlreiles,  et  noliiiimeiil  ,iii\  Imis 
premières,  puis  nous  pail>  loos  plus  spe.  m- 
leiiient  ije  la  coiilribul  e  ill  bile^re  cl  lU; 
la  eôitriliulion  iiioliiliei  e.  \ 

Les  conliibillioiis  diiecles  ^oiil  vuli  e> 
lous  les  uns  par  les  asseinlilees  lepn^i  ni  i- 
lives.  l'Jles  se  di\  iseiit  en  impiVs  di;  ipi  'ir.' 
el  en  iinpi'ils  de  r.''paililiMii  (!  s  d.  loeis 
sont  ceux  où  la  soin  me  totale  ipie  di  (il  i  ch.ji  c* 
l'impi'it  e>l  déterminée  d'avance,  (lelte  snmuie 
rs(  leparlie  eliaipif  anne(!  entre  les  d/paiP- 
ineiils  ,  les  nrrondi^>emeiil s  el  (oinmu- 
lies  et  les  indu  I  lus,  suivant  la  propoilioii 
liai  s  laipielle  chacune  de  ces  Irai  lions  ligure 
d^ois  la  totalité  de  la  matieie  linpo^.lble. 
t,>iioi  pie  la  soiiune  lotale  reste  la  nièine,ie'> 
impots  jitau^fU  donc  varu'i'  .jioijr  cliagije 
individu  l.cs  im|iôls  de  (/uolil^ ,  au  (on- 
triiie,  sont  ceux  où  la  ipiolcpart  de  l'inli- 
\idu  est  lixee  d  avaiii  e  et  invariable;  (  es| 
la  soMiine  lot. de  'pie  H'H  ba  l'impi'd  'pu  p  sic 

Ihieil.liiie.    I.es    ;[.,is      pi  eill  1 1  Ij 's    i|es     .OU    li- 

'nitlOIIS   iplf     llolls   ,|\  |||I>    Ilollillli   es     sOiil      des 

III   .el-     .|.     Il  p    I  I  illoil  ;    '<:\    iprill  utile    es|    m 

'     ,       ,  I    '  Il  I  .  r-  ;     I       !■    ■         ; 


lit;.e'.le    i--.il,;  iii.-eiit    csl    Ii\e    .inr  iii'dr'ii  le-.-- _   - 
I  ar   ie    pouvoir    li'^is'.iti!'.    (!es    eoiiliii,^(  ni- 
puiivent  ne.inmoins  r'pniiiver  des  aiii^Mieni,'- 
/lious  DU  dÔN  (-educlioiis 'sui  v;iiit  les  ilia;i_;> 
/  iiiiMits  qui  surviiûineiit  dans  la'm.'ilièie    iio- 
posalile,  p.ir  exemple,  dans  le^  cas  de  coiis- 
tnii'lioiis  d.'  maisons  ,el   d'y^ifies  ou  de  d.  •-- 
Iniclions  de    proprit'ti'S  b.llij's..    Ce'  sont  les  '^ 
conseils  généraux    de  "(b'p.irtemeiit    ipii    n  - 
parli-seiit     entre     les     ar-ror'disseiiie|;1s    les- 
rontributions    kiiicièn-' ,      m  diilière    el     d    s 
portes  el  b'iièlres;  les  conseils  ilin  cou  j.  >  sT-     - 
;  Il  eut,  (|ui    les    1  ep;iiliToiil  en  lin  les  i  (iiiiinii- 
itcs  ;   el  les  direclions  des  coiitrilMileurs    ih- 
recles.^di  <'ssi'iil,  au  n.io\en    des    reiiseiUee  -    . 
nientsipii  leur  oiil  ep'   fournis  cn'iuiiii;  iiim,s 
le  dire  11  s  pi  11  s  loin,  le  nMe  i^i'in-ral  ,de  cli'.pii!  „ 
coin  mu  no,  rùle  où  sont  nlserlts  tous  b  s  un 
Iriliuab'es  avec  les  soiiniies  ipj'ijs  ont  ,'i  |i.i\  ei  . 
'•  I>es  cùnlribulioiis  dnecics   sont  \o|eis  .  i^ 
priiicipid    (t    en    rniliiiKs    (iil(litt(iiniii4s.,    t  <<  • 
priiic(|t;d,  c'est   l,i    co'ili  ibiil  ion    pi  o|,:  eiiieiil 
dite,  la  seule   ipii    exisi.nt    ir.ibonl.  Mo-,    \ 
celle    somme    piiucip.ile,    on  .ijiul.'i    lu    n'   .1 
dans  r.'incieii  ri'uuue  des    Icmeis    par  'li\i.', 

depifis   1,1    ri''Voll|lloll   lies  (;e|illllies   pif    11, Ile  ,     < 

^oil  pour  les  b'.'iis.  de  pei  ception  ,   s,, il  '|  eir 

dneiSes  depcH'-Cs  aif.  I,  I  loimelles,  cl  j.iii  a 
peu  ces  cenllliies  omI  |'li'*>«iple  ,Tl|.'llil  1,1 
SOlIllIle  Ilir'llie  ilTl  plllli>ipil.  I  II  I  ellaill  leil,!- 
bi  e  ont  el.'  a)ollli''s  soi|s  |e  (!oiisuMl  i  I  I  l.ll:- 
pii .'  I  ,ir  siiile  de  <  li.,ii-;eiiieiil  s    ;ii|.:iiiiiisif  ,i- 

ills,"  cil    Vi  ri  II  des  pie,  s   ri'Jal    M'  cli.il  ;.;e,i|  ;    i|i' 
depclises-tipil   cîaielil   ,llip  ,1  ,|\  .Mil     ,'l    1,1   I  li.u  _■       ** 
df  ^    i|i'p,ll  leiuclils^  t.i   s    i|,    ;  ,.||s.   s    lllliiil    I  '  .0 
\  ,■!  Il   s   a!i  iT  -    .o|    lliM  V  e    I     le  Ceil  i  lues    .hldll  1'  ,||  ' 

ni|s,ip||i|ipUl^llo|i|      Cl  s  se      de      lUOIei-'i 
bud'-lel .   r  ne    pal  I  ;e     of   I  es      i  i  1 1 1  I  H  O's      i  s  1    ,i  ! 
l'eclee      ailX     de|,e|is,   s     lie      ll'.l.l,;      ll|;e     ai,    l.' 
p  11  lie    ;i     I  .  b,'    i|.  s     ,1    ;,ai  leiie  ols^   uin      li  oi  ■    / 
siellle    .)  celh'    d'es   i  <>liiliiuni  s.    I)  ilis      |i   s     i  l'i- 

limes    iii''pai  II  iii>  n  .111  \ .  nu    r.  i  lai  o    iiie.l-ii  i 

solil    |||||ioses    I  ,,  1     I    1 .1.,  I  ,      h  s  ,ii|||  .'S    sont   n|,,  - 
cul,,llll>    1   1    Vo'J's    p.li       lis    ionse|,s    ^eliel  au  \  . 
l  1/1»     D'  !.•  Ml  1  I  Ml    s  I  s  I,     s     cel.Illiics^V  .  1 

I.  s  ar  les  i.i  isi  ils  _.■  Il  laijx  soUl  aillsi  |  |.  - 
\  ils  I  ,ir  la  loi  : 

l'o.ll'      depell-l's      lai  ll'I.illVi    s      dep.Oti  I||,    Il 
1 . 1 1  e  s  ,    (  e  s    c  o  1 1  s  e  1 1  s     p  e  1 1  s  c  I ,  l     \  o  !  e  |     "     ,,''''  ' 
.Ol     III.IXllllUIII  ,      ^.ilil      le       lie, ..Il  II   llieiil     ,].■      Il 

I  j  II  SI    qui  4's|  au  II  iii  SI'   ,1  I  h.i  lei  1  ,  s  I  l'ii  1 1  h  . 

.111    lioiiilil  !•    de    I  »,  » 

l'our  depciiM  s  I  \i'i  a,  e   1 1 'I  iiii  s,   Il    lion, I 
des     centinirs  •■■>l   11,1»)'  I'  I  unie  ,.  III. Ils-     Il     ip,   l., 
elle    .lulorise    |.,il    uMe    loi      S)  ei  ivile'.      • 

l'our     siiliN  el, lions   au  \    i)e|e.sis     ije     i,, 
.iiiiis  vicinaux  d"  .r.ioije    i  oiiriuunii  .Uion.  i  i 
ailll  es  ;   iiiaiimum  ,   ■'»  I  elil  Hiir-.  • 

l'iiui   dépenses  lie    I  iiiiliuiliori    piiirinr.   , 
iniximiiin,  i  i  i  iiliiii>>. 

I*(;iir     drpWdNet    4n     ladisHe;   maviinuiil, 
,")  (  t'nlime». 

I.e>    retiii.me>   ronimun.Tui    qui    pvinin' 

1  I,  e  Mlles  p.ll  II  s  I  U  isfll-»  mulili  IJ'.JUV  ^o'il 
I ,    •   S'  1  H  it  '  I  I  ^    : 
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Cenliinos  cilraonlinnire»  imf>osé«  d'ofTlco 
pour  (liipeiist.'.s  oblig<-it<)ires    à  la  clinr^e  <le 
lit  cointfiunc.  Môme  r^glo  que  |)our  lesten- 
.iiiiios  lie  la  rinsse  précédente." 

Centimes  pour  dépenses  iJe  cliemiiis  vicl- 
tiAui  ;  masiuium,  5  ((Mitinies. 

Ceiitimos  pour  dispenses   de   l'instruction 
priuiairé;  mnxiinuiii,  5  eenliuies. 

Centimes  [)Our  frais  de  {(crceplion  des 
impositions  coujm.unnles;  maiimutn,  3  cent. 
Un  fonds  de  8  conlimcs  sur  le  principal 
des  f\atenltts  est  de  plus  attribué  aux  com- 
munes. Nous  Verrons,  fi  l'ocoiision  do  cliaipio 
tontribulion  onrliculiére  (picis  sont  les 
centimes  (lù'olle  supporte. 

Les  corttnbiilions  directes  soid    payables 
par  douziem»;s.  A  cet  elfol,  les  rôles  drossés 
chaque  année  par  le'diiycteur  des  conlribu- 
tions  directes   sont   remius  cxéciitoiresi)ar 
le  préfet  et  transmis  par   le   directeur   aux 
mtdies  des  comnmnes  ava.nl   le   1"  janvier. 
Ceux-ci  doivent,  le  premier  dimanclu.'  qui 
suit  la  réce|rtion  des  rôles,  nfliclier  un  avis 
portant  (pie  ces  rôles  sont  entre   les  mains 
dv's   percepteurs,  que    chaquo|||ton(ribii.(|)le 
doit  U(;(pjiitet'  la  sonnue   à,  laquelle  il    est 
lm|)ii!ié  dans  les  délais  tixés  par  la  loi,  sous 
peine  de  contrainte  ,   et  qu'il   a    trois    mois 
pour  présenter  s'il  y  a  lieu  sa  réilamnlion  ; 
et  adressi'r  en  outre  h  cliacpie  contrfbunble 
un  iuvertissom<Mil  coûtant  5  (  eritiuies.  Cha- 
(fue  douzième    est  exigibhe  le   1"  dti    mois 
pour  le  mois  qui  le  préeô.le.  En  cas  de  dé- 
ménagement 'ou  de  vente  volontaire  et  for- 
cée, la  cqnlfibulion    personnelle  et    mol)i- 
*  lière  et  celle  dos  patentes  sont  exigibles  [)our 
-  la  totalité  de  l'année  courante.  La  réclama- 
tion/Joil  être  adressée,  d;ins   li's   liois  mois 
de  J'éniission  des  rôles,  au  préfet  ou  au  i'd^^] 
préfet.  Quatre  espèces  de  ré(  lamatioiis  WH- 
vent  être  formées  on  matière  des  contribl:-' 
li(^is4Jirecles  :  demandes  en  décharge,  en  ré- 
duftien,  en  remise  et  en  modération.  Quand 
un  contribuable  est  taxé   pour  un  bien  qu'ij 
n'a  pas,  il  a  droit  à  une  décharge;  si  sa  cot"^ 
est  lro;>  élevée,  il  a  droit  h  liiio   réduction. 
Si  le'cônlrdjuable,  justement   »axé  dans    le 
■prrii(;i[)e,  a  perdu  les  revenus  sur  h-squels 
reposait   la   taxe,    il   peut  obtenir   unorf- 
nii«c;s'il'  n'a  perdu  (pi'une    partie   de  ces 
revenus,  il  aura  droit  a-  yn\e  montai  ion.  Une 
ut^rtoine  somme   est   oU'ecléoj  ajinuellenient 
onns  le  budget  des  dépcnses>sous  le  nom  do 
non-valeurs  h  ces  décharges,  remises  et  uk»- 
tiéralions;    on    voit   (juo    c^tte   somme   ne 
.  constitue  |)as  une  dépense  proprement  dite 
mais  un  défaut  de  recette^ 

Les  pétitions,  demancflPl  urte  réduction' 
à  décharge  par  quelques  motifs  que  ce  soit 
des  contributions  directes,  sont  renvoyées 
aii  contrôleur  dans  la  division  duquel  se 
.  trouve  la  cominune  du  réclamant.  Elles  ne 
dispensent  |»as  d'ailleurs  île  payer  la  lolalilé 
des  douzièmes  échus.  H^iis  le  cas  où  la-^ré- 
clamation  est  trouvée  fl)ndée,  le   contribua- 
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({u  II  a 
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on  tient  compte  pour  Tonnée  suivante.  Dans 
le  cas  contraire,  le  contrôleur  fait  savoir  au 
contribuable  que  sa  réclamation  n'est  pas 
aJini.se   et   l'invite  h    déciaroi*  dans  les  dix 

Kiurs.  s'il  veut  donner  suitch  sa  réclamation, 
ans  ce  cas,  otf  ouvre  une  on(|uèle  devant 
experts,  et  la  question  c^t  jugée  par  le  con- 
seil de  prélecture  dont  on  peut  appeler  aii 
conseil,  d'Etat. 

Lor*(]ue  les  contributions  directes  ne  sont 
pas  payées  volontairement,   l'administration 
peut  recourir  aux  droits  de  contrainte  ilont 
l'investit  la  loi.  Elle  est  f»ourvu'-'>dans  ce  bol 
de  moyen»  plus  étendus  que  les   crécrti  iers 
ordinaires.  Le  payement  d'abord    peut   èlro 
eiigé  en  certains  cas  d'autres  personnes  que 
«les  I  onlribunbles  eux-mômes.  Ainsi,  les  fer- 
miers ou  locataires  sont  tenus  de    payer    la 
contribution   foncière  des  lieux   (jii'ils  tien- 
nent à  bail,  sur  le  prix   do  leurs   loyi-is,  m 
rac(]uit  dt<  leurs  locateurs,  (ît  cos  derniers 
soiu    forcés   do    recevoir  eu   payement   les 
(juillances  du    receveur    des    ooniribuiioiis 
jus(|u'à  duo  concurrenco  du  [irix  des  l)aux. 
D'autre  f)url,  le  propriétaire   est  garant  des 
conliibulions    persorinelles  et  des   paleiiles 
dues  par  ses  locataires  déménagés  quand  il  n'a 
pas  averti  le  percepteur  un  ujois  avant  l'expi- 
tatjon  du  bail,  en  tirant  une  recoiinaissanct^ 
(tai^i^'crit  de  cet  avertissement  :  et,  en  cas  de 
dèuiénageinent  furtif,  quand  il  n'a    pas   fait 
^alerueiit  constater  le   fait  dans    les   trois 
jour<.  Enlin,  tous  les  débiteurs  des  contri- 
buables, môme    les    notaires ,    les  conimis- 
saires-priseurs   et   les  déposiiaues  d'autres 
objets  atîectés'  au  privilège  du    trésor  joiil 
tenus,  sur  la'  demande   du  percepteur,   do 
payer  en  l'acquit  du  contribuable.  LtîS  quit- 
tances qu'ils  en  re<;oivent  leur  sont  allouées 
en  compte. 
0,'*'   Les  |»oursuiles  en  cas  do  non  payement 
tout  soumises  également  h  des  formes  parti- 
culières. Avant  la  loi  du  15  mai  1818,  dix 
jours  après  l'échéance  du  douzième,  le  per- 
cepteur [pouvait  poursuivre.  Mais  celte  loi 
jxige  que  toUt  acte  de  i>oursuile  soit  pré- 
dé,  au  moins  huit  jours  à  l'avance,  <1  une 
sommation  sans  frais.  Le  premier  acte  de 
contrainte    consiste   dans    une   sommation 
avec  frais,  portant  qu'eu  cas  do  non  paye- 
ment dans  trois  jours^^ie-|forteur  de  con- 
trainles  viendra  s'établir  chez  le  contribua- 
ble, à  domicile  réel  et  à  ses*  frais.  Celto 
menace  est  exécutée  en  vertu  d'une  nouvelle 
contrainte  délivrée  par  le  receveur  particu- 
lier. Le  poiteur  de  coniraintts  doit  s'établir 
d'abord  chez  le   plus  fort   contribuable  en 
retard,  et  successivement  chez  les  autres; 
mais  il  ne  peut  séjourner  plus  de  dix  jours 
d«iis  la   môme  commune,  et  plus  de  dunx 
joins  chez  le  nïème  coritribuable,  ni  s'éta- 
blir clii'z  ceux  qui'payent  moins  de  40  fraiies 
de  contributions  directes.  Les  frais  de  séjour 
sont  répartis  sur  tous  les  contribuables  en 
relard  de  la  commune,  en  proportion  do  ce 
(pi'ils  doivent^  Ce  mode  constitue  la   garni- 
son cotlective.  Quand  il  ne  produit  pas  son 
i  tVet ,  on   )>eul  employer   In  voie  de   ijarni- 
i(M';'.'5  à  demeure,  aux'jucls  le  cunlribuaî. 
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rsl  obligé  (le  fournir  le  logement,  la  nourri- 
l  ire,  el  de  payer  un  franc  par  jour.  Le  >:ar- 
nis«ire<ne  peut  d'ailleurs  st^jourtier  plus  de 
dix  jours <;liez  le  môrao  comribua4)lc.  Knliii, 
(joand  ces  moyens  sont  sans  résultat ,  on  a 
recours  è  la  saisie  et  à  la  vente  des  meubles. 
Ne  peuvent  être  saisis  d'ailleurs  les  objets 
que  le  Code  de  procédure  déclare  insaisis- 
sables d'une  manière  générale,  et  en  outre 
un  certain  nombre  daulres  dont  la  saisie 
es't  prohibée  pour  fait  de  contribution,  par 
une  loi  spéciale,    l'arrôlé  du  16  lbermi<l4)r 
an  VIII.  Toutes  les  contestations  qui  peuvent 
s'élever  pour  ces    saisies  sont  jugées   par 
l'autorité' administrative,    c'est-à-dire    les 
conseils  de  préfecture.  La  loi  accorde  en 
outre  au  Trésor  des  privilèges  spéciaux  qui, 
nôn-seulemenl  le  sauvegardent  contre  les 
collusions,  mais  lui  donnent  la  préférence 
sur  les  autres  créanciers  du  .contribuable. 
C'est  1.1  loi  du  12  novembre  1808  qui  règle 
ces   privilèges   relativement   anx  contribu- 
tions directes.  L'article  1"  de  celte  loi  ac- 
corde au  Trésor  un  privilège  qui  s'exerce 
jivant  tout  autre,  pour  la  conljibution  fon- 
cière de  l'année  échue  et  de  l'année  cou- 
rante, sur  les  récolles,  fruilsjoyers  et  reve- 
nus des  immeubles  sujets  à  la  colilribulion, 
et  pour  l'année. échue  et  l'année  courante 
des  contributions  4)ersonnelle  et  mobilière, 
des  portes  et  fenêtres,  des  patentes,  et  de 
toute  autre  contribution  directe  et  person- 
nelle sur  tous  les  meubles  et  effets  mobiliers 
appartenant  aux  redevables,  en  quehiue  lieu 
qu'ils  se  trouvent. 

Nous  allons  faire  connaître  maintenant  les 
principales  contributions  directes  en  par- 
ticulier. 

Contribution  foncière.— La  contribution 
foncière  est  établie  par  égaillé  proportion- 
nulle  sur  toutes  Usi  propriétés  foncières, 
bAlies  ou  non  bâties, *à  raison  de  leur  revenu 
net,  et  chacun  est  imposé  dans  la  commune 
de  m  situation.  L'imp<M  foncier  s'appliuue 
h  loules  es|)èces  de  propriétés,  celles  'dès 
communes  et  des  départements  comme  celles 
des  particuliers,  et  il  franpe  aussi  le, 
domaine  privé  du  chef  de  l'Etal.  L'impôt 
porto  sur  le  produit  net,  c'est-à-dire  sur  la 
partie  du  produit  atinuel  de  l'immeuble  oui 
reste  au  propriétaire  lorsqu'il  a  payé  les 
frais  de  culture  et, d'entretien,  etc.  C'est  l'é- 
tablissement de  ce  produit  net  et  l'évaluation 
de  ce  que  chaque  fonds  doit  payer  qui  cons- 
titue la  grande  dilliculté  pratique  do  l'éga- 
lité de  la  contribution  foncière.  Voici  coyi- 
nient  M.  Foucarl  expose,  dans  son  Traité  de 
droit  administratif,  la  nature  de  cesdinicullés 
et  les  moyens  par  lesquels  on  a  cherché  à 
les  vaincre^: 

«  Le  principe  de  l'égale  répartition  de  la 
contribution  foncière  est  un  de  ceux  dont 
l'application  pré.senle  k'  plus  de  dilBcullés. 
Do  1791  à  1802,  le  système  de  répartition, 
i-ncore  dans  son  enfance,  excita  dans  loules 
les  parties  de  la  France  de  vives  réclama- 
tions. Le  gouvernement,  pour  y  mellre  un 
terme,  résolut,  d'ajirès  l'aviS' d'une  comrais- 
i"j:\  spéciale,  d'avoir  recours  au  caUnslre, 
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c'esl-ii-(lire  ù  la  lovée  des  plar.s  et  h  l'éva- 
liiivlion  des  |)ropiiét6s.  Cetlf  opi  ralion  avait 
j'ié  auoplée  à  |»eu  près  dans  leS  lois  du 
28  août  et  23  se|)lembre  1701,  et  or.lotmée 
par  un*  décret  (te  la  Convention,  du  21  nuirs 
179:1;  mais  les  troubles  politiques  n'avaient 
point  nérmis  de  l'exécuter.  On  commença 
d'aboiil  par  mesurer  et  évaluer  les  terres, 
dans  chaque  commune,  par  masseiyje  cul- 
tures. Ce  système  parut  bientôt  insu 
l'on  adopta,  eu  1808,  h»  cadastre  pa\ 
qui  consiste  à  lever  le  plan  de  cha(]U< 
de  terre  et  à  lui  donner  une  estiiuj 
près  le  prix  moyen  des  autres  propriétés  do 
même  nature  dans  le  même  pays.  Ce  travail 
iiumense  s'exécutait  avec  lenteur,  lorsque 
la  loi  des  finances  du  31  juillet  1821  est  ve- 
nue lui  donner  une  impulsion  nouvelle,  en 
assurant  des  fonds  pour  les  dépenses  qu'il 
nécessite  chaque  année.  Les  opérations  du 
cadastre  furent  réglées  par  une  ordonnance 
du  3  octobre  et  un  règlumerH  du  12  octobre 
1821,  qui  n'ont  point  été  insérés  dans  le 
bulletin  des  lois,  inalgré  leur  imVort.incc. 
Nous  allons  faire  connaître  en  (|uel(|iie$ 
nïots  le  mode  li'opéier  qui  reçoit  en  ce  mo- 
ment son  application  dans  une  grande  partie 
de  la  France. 

«  il  existe  deux  séries  d'opérations  :  l'une 
qui  a  pour  but  la  levée  matérielle  des  plains; 
rautre  l'expertise,  le  classement  et  l'évalua- 
tion des  fonds.  La  première  série  est  confiée 
aux  géomètres  du  cadastre....  La«preuiière 
chose  à  faire  est  la  tixaiion  des  territoires 
ou  la  délimitation  des  communes;  les  con- 
testations qui  s'élèvewl  sur  ces  limites,  entre 
deux  communes,  sont  décidées  (  ar  le  préfet, 
quand  les  di'ux  communes  sont  situées  dans 
le  ûiôme  déparb-ment,  et   par  une  ordon- 
nance du  roi,  lorsqu'elles  sont  situées  dans 
des  départements  dilférents.  Le  gouverne- 
ment doit  toujours  intervenir  quand  il  s'agit 
de  changements  de   limites  consentis  par 
des  communes  respectives,  ainsi  que  d'é- 
changes et  de  réonions  du  territoires.  Quand 
les  limites  d'une  commune  sont  déternnnées, 
ou  lève  le  plan  de  chaque  par^i^lle  de  son 
territoire.  On  entend  paf  parcelle  toute  por- 
tion de  terre  distincte  de  celles  (]bi  l'a  voi- 
sinent, soit  f>ar  la  différence  du  propriétaire, 
soit  par  la  différence  de  la  culture.  Les  pro- 
priétaires et    les  fermiers   sont  avertis   do 
l'opération,  à  laquelle  il?  peuvent  assister. 
On  dresse  un  tableau  indicatif  contenant  le 
pom  des  propriétaires,  la  situation,  ^a  nn- 
ture  et  la  contenance  do  chaque  parcelle; 
puis  on  léuuit  dans  un  bulletin,  pour  cha- 
que  propriétaire,  toutes  les   parcelles  qui 
sont  éparses  sous  son  non!  dans  le  tableau 
indicatif,  avec  la  mention  de  chaque  conte-' 
nance.  Ces  bulletins  sont  communiqués  aux 
()ersonnes  qu'ils  concernent  par  le  géomètre 
(pji'  a  levé  les  (dans;  il  doit  leur  faciliter  sur 
le  terrain  l'examen  des  articles  qui  donnent 
lipu  à  des  réclamatioijs,  el  opérer  les  recti- 
licalions  qui  sont  reconnues  justes. 

a  L'opération  matérielle  que  nous  n'avons 
fait  qu'indiquer  étant  terminée,  il  fat'l  pro- 
ccder  il  Vexpertite,  \i\rHaitrment  et  ù  \'évaiMi>- 
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tiiin  lies  fo'iil.s.  Ct'iiti  i.klie  osl  ultribuùc  «u 
r.Misf'il-  iiiijiii(;i|;al,  conviKjué  h  cet  effcl  i>nr 
le  fin-lot,  cl  qui  s'adjoinl  les  plus  iriif^sés  h 
la  co'itrihiJlion  foncière»,  on  nombreTi^al  à 
«•olui  lie  SOS  iiifrnbrt.'S,  an  les  choisissant  do 
manière  h  ce  que  loulos  le»  natures  do  pro- 
{•rii'li^  se  trouvent  représentées.   Les   pro 
pri(Hairps  absents  |)euVont  so  faire  rcj»ré 
sorit.r  pnr  un  fo'idé  de  pouvoirs.  Le  conseil 
niiinicipa!,  /rnsi  comjxisé,  choisit  cinq  per- 
sonnes parmi  les  pro|»ri('t«iresdes  diiïi-Wenlns 
natui'jf^s  (1(!  prom-i('!t(''s;  dans  ce  non)bre,  doux 
'     »loiv/nl  avoir  leur  domicile  hors  do  la  com- 
mune; elles  sont,  en  cas  d'absence,  repré- 
•sfiilées  ()ai-  lt;urs  ferrnicris  ou  réjjisseurs.  La 
mission  de  ces  commitsaires  consiste  h  opérer 
In  classification  des  terres,  c'est-à-dire,  à  dé- 
termitier  en  combien  de  classes  chaque  na- 
ture de  propriété  doit  être  divisée,  à  raison 
des  divers  degrés  de  ftirtilité  du  terrain  et 
de  la  valeur  du  produit.  ITs  font,  à  cet  elfet, 
accompagnés  de  l'inspecteur  des  contribu- 
tions, unti  reconnaissance  générale  du  ter- 
ritoire,  et    ils   in^liquent    spécialement    et 
nominativement,  les  fonds  devant  servir  do 
types  pour'  chacune  dos  classes  do  chaque 
nature  do  propriété.  Le  nombre  des  classes 
ne  peut  jamais  excéder  celui  de  cinq  pour 
les  cultures.  Les  maisons  peuvent,  dans  les 
communes    rurales,   être    divisées  en    dix 
•  lasses  au  jilus  ;  dans  les  viiles,  bourgs  et 
communes  très-peuplés,  elles  ne  sont  |dns 
snsce|>tibles  d'être  divisées  en  classes;  (  ha- 
'■une  est  évaluée  séparément..  11  en  est  do 
même  des   usines ,  fabriquées   et   mail^fac- 
luies.  1. 

«  La  classification  étant  arr^iée,  le  conseil 
iniinicipal  s'ocçupù  du  tarif  d'évaluation  :  il 
doit   d'abord   établir  le  rapport  qui  existe 
iniru  los  premières  classes  des  dillérontes 
natures  de  pro/iriétés,  et  déterminer  ce  rap- 
J'ort  par  des  chiffres;  puis,  pour  chaque 
iiatur>e-  do  propriété,  faire  l'évaluation  des 
ditférontes  classes,  on  prenant  pour  point 
de  départ  la  valeur  de  la  première  déjà  fixée. 
Le  préfet,  sur  le  rapport  du  directeur  des 
c»)ntributions  et  l'ai'is  du  conseil  de  prél'ec- 
ture,  approuve  ou  uiodilie,  s'il  y  a  lieu,  le 
laril  des  évaluations.  Dans  le  cas  de  modi- 
ticalion,  ce  tarif  est  ehvoyé  de  nouveau  au 
conseil   municiiial  pour  qu'il  fasse  ses  ob- 
•Nervalions.  Liilln,  après  qu'il  a  délinitive- 
incnt  été  arrêté  par  le  préfet,  il  est  transmis 
au  directeur  pour  être  appliqué  au  c^ussv- 
ment.  Il  ne  faut  pas  confondre  celte  opéra- 
^^101^  avec  la  classification,  dont  elle  est  le 
eompléiiient.  Klle  consiste  h  distribuer  les 
parcelles  (pjï  appartiennent  à  chaiiue  pru- 
pnélaiiv  dans  les  classas  déjà  étalihes;  elle 
est  laite  par  les  propriétaires  classilicaleurs, 
ussistés  du  conlrùluur  des  contributions  di- 
rectes. Les  piOj)ri'étaii«s,, leurs  fermiers  ou 
régisseurs  peuvent,  si  bon  leur  semble,  y 
«issister  et  présenter  leurs  observations.  Les 
cultures  dont   on   n"a   pas    fait   une  classe 
Ni'eciale   sont   rangées   dans   celle   avec   la- 
queMe  élites  présenient  le  plus  d'analogie. 

« -Toiiies  les  opéraliOMS  dont  nous  veinuis 
<JL  ■Varier  ne  so'it  (pie  lios  l.u^lms  d';M'::\.'r 
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à  la  répartition  individuelle.  Cette  opération 
dernif'ie,  rendue  facile  imr  tous  le?  rensei- 
gnements dt-jà  recueillis,  est  faite  par  le  direc- 
teur des  contributions  dirocles.  Ce  fonction- 
naire   doit  former  d'abord  des  était  com- 
prenant, pour   les   dHlérentes   sections  de 
cha(pie  coihmune,  toutes  les  propriétés  bâ- 
ties et  non  bûties,  et  contenant  :  1*  les  noms 
des  pro(»riétaires ;  2-  les  numéros  du  plan; 
3*  les  cantons  ou  lieux  dits;  4»  la  nature  de 
la  propriété;  5'  la    contenance  de  chaque 
parcelle;   G°  l'indication  de  la  classe  ;  7°  le 
revenu  de  chaque  parcelle  de  propriété.  Do 
la  O|nfeclion  de  l'état  de  section    oi»*  passe 
lacifeinent  à  celle  de  la  matrice  detWIes  qui 
reunit,  sous  le  nom  de  chaque  propriétaire 
pour  toutes  les  propriétés  qu'il  possède  dans 
la  mémo  commune,  les  indications  ci-dessus. 
«Il   faut,  avant   de  mettre  en   recouvre- 
mpiii  un  rôle  dont  les  élément^  seraient  dé- 
sormais fixés,  que  les  contribuables  aient  le 
moyen  de  réclamer  contre  les  erreurs  qui 
peuvent  s'être  glissées  dans^ je  classement  de 
leurs  propriétés.  Kn  conséquence,  les  états 
de  sections   et   maUiecs  sont  adressés  aux 
communes  en  môme  temps  que  le  rôle  ca- 
dastral ;    chaque   propriétaire,  prévenu    de 
leur  envoi  par  un  avertissement  particulier, 
a  droit  d'en  nrendre   communication  à  la 
mairie.  Les  réclamations  doivent  ôire  for- 
mées dans  le  délai  de  six  niois,  à  j)artirde  h. 
mis(;  en  recouvrement  des  rôles.  On  ne  peut 
èlre  admis  à  réclamer  ensuite  que  pour  dus 
causes  postérieures  et  étrangères  nu  clas- 
sement.  Les  réclamations   sont   présentées 
dans  la  foi  nie  de  pétitions  sur  papier  libre; 
elles  soijt  remises  aux  maires  et  instruites 
par  le  «routrôlour  des  contributions,  qui  doit 
prendre  l'avis  dos  propriétaires   classilj'ca- 
leurs.  Si  ces  derniers  n'adhèrent  pas  à  l.i 
demande,  le  contrôleur  en  donne  a.vis  au 
réclamant  qui  peut  se  pourvoir  en  contre- 
expertise.  Cette  opération  «  lieu  par  deux 
experts  nommés,   l'un  par  le  sous- préfet, 
l^utro  par  la  partie  en  présence  d'un  agent 
des  contributions  directes.  La  demande  est 
jugée  par  le  conseil  de  préfecture  sur  les 
rapports  du  directeur  des  contributions  di- 
rectes. Si  elle  est  admise,   le  montant  des 
frais  et  des  réductions  est  réi«j»osé  à  tous  les 
contribuables  y  compris  lo  réclamant;  c'est 
lui  qui  les  s.ippurte  tous  dans  les  cas  con- 
traires. 

«  Ainsi,  en  résumé,  l'étendue  do, chaque 
parcelle  est  déterminée  p,ir  des  hommes 
spéciaux;  sa  valeur,  par  rapport  aux  aut/es- 
propriétés  de  la  mémo  commune,  est  évaluée 
|iar  le  conseil  ii)ujiici()al.  ILdevient  donc 
très-facile,  (juand  le  contingent  de  la  com- 
mune est  lixé,  de  le  répartir  |iroii()rtionnel- 
leiuent  entre  les  propriétaires.  On  voulait 
autrefois  se,seç.vir  des  opérations  cada>tra- 
les  pour  opérer  la  répartition  entre  les  com- 
munes, les  arroniiisseiiieiils  et  les  départe- 
ments. Il  fallait  [lOiir  cela  que  les  évaiua- 
lioiis  ^us^ent  faites  partout  de  la  même  ma- 
nière et  représeiila>;enl  le  rev(  nu  léel  des 
|;i"piu'it.s  ;  liés  lor.^,  on  ne  poiiv.iil  iais-si"" 
le  .vj;ii  lie  L's  ('iiefei'  a;ix  cutiseilv   luiinii:!* 
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panx  intéressés  à 
payassent  lo  mpii 
obligé  d'employei 
Ceux-ci,  pour  rei 
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partout  des  mécoi 
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qu  elles  soient  fict 
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Quant  aux  réparti! 
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rersuccessivemen 
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Ajoutons,  que  h 
nier  lieu  par  M.  F 
discussions  assez 
tion  do  rim(>ôt  foi 
par  les  uns,  a  été 
les  autres.  Si  d'ui 
départements  so 
contributions  fon 
avec  d'autres,  hei 
pondaient  qu'en  s 
cière  était  une  si 
établie  sur  le  sol; 
ttAn  fixée,  on  en 
les  les  'transactioi 
meuble  qui  en  éta 
étant  généralemei 
possesseurs  actuel 
la  contribution  él 
(le  la  propriété,  c 
compte  de  leur  | 
|iar  suite,  dégKeve 
vjuluge  les  autres 
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pau\  intéressés  à  ce  quo  leurs  communes 
jinyassent  lo  moins  possiUle.  0:i  fui  donc 
obligé  d'employer  des  ejiperts  élranj^erjs. 
Ceux-ci,  pour  remplir  leur  mission,  se  li- 
vrèrent à  des  recherches  qui  soulevèrent 
partout  des  mécontentements  et  firent  naî- 
tre de  nondiieuses  réclamalions.  On  se  dé- 
cida à  ri'anpliouer  lo  cadastre  qu'au  dernier 
degré  de  la  réparlilion,  parce  que  les  éva- 
luations, n'a/çm  pour  but  que  de  régler  la 
quote-part  des  individus,  if  imj)orlo  peu 
qu  elles  soient  fictives,  pourvu  qu  elles  ûient 
lieu  sur  la  môme  base  pour  toutes  les  n«i- 
tures  de  propriétés  de  la  môme  commune. 
Quant  au I  répartitions  supérieures,  le  temps 
n'ayant  pas  permis  de  faire  un  cadastre  gé- 
néral et  à  évaluations  réelles,  on  s'est  con- 
tenté de  faire  disparaître  les  inégalités  lès 
plus  choquantes.  La  loi  du  15  mai  1818 
prescrivit  un  modo  d'évaluation  des  revenus 
nnposables,  dans  lequel  on  fait  entrer,  mais 
seulement  comme  l'un  des  éléments,  lo  ré- 
sultat obtenu  par  le  cadastre.  L'art.  19  de  la 
loi  du  19  juillet  1821  ordonna  qu'une  com- 
mission spéciale  formée  dans  chaque  dé- 
parteinenl,  fil,  d'après  les  mômes  bases, 
l'évaluation  des  revenus  im|)osablcsCdos  ar- 
rondissements Ct  des  conununes,  afin  que 
son  travail  pût  servir  do  renseignement  au 
conseil  général  et  aux  conseils  d'arrondis- 
sement dans  la  fixation  de  leurs  contingents. 
Le  vote  annuel  du  budget  (leruiel  d'amélio- 
rer successivemenl  la  répartition  de  la  conlri- 
biilion  formée  entre  les  départements.  D'un 
autre  côté,  la  loi  de  1835  ordonne  de  tenir 
ioin!)le  des  mutations  survenues,  et  celle 
du  14  juillet  1838  porte  qu'il  sera  soumis 
nui  chambres  dans  la  session  de  18't-2,  et 
ensuite  tous  les  dix  ans,  un  n(»uveau  projet 
de  répartition  entre  les  départements,  tant 
(le  la  contribution  personnelle  et  mobilière 
qno  de  la  contribution  des  portes  et  lenô- 
Ires.  De  cette  manière,  la  répartition  entre 
les  dép.irteiuenls  deviendra  de  jour  en  jour 
piibs^exacte,  et  pourra  suivre  toutes  les  mo- 
dilicalions  que  l'industrie  et  l'agriculture  fe- 
ront subir  à  la  matrice  im()osable.  • 

Ajoutons,  que  la  question  traitée  en  der- 
nier lieu  par  M.  Foucart  a  doniié  lien  h  des 
discussions  assez  graves,  et  que  la  péréqua- 
tion de  rim(>ôt  foncier,  Tivement  deiunudée 
par  les  uns,  a  été  fortement  rei)0us8ée  par 
les  autres.  Si  d'un  côté,  en  effet,  plusieurs 
départements  se  plaignaient  de  (Niyer  des 
contributions  foncières  hors  de  pro|)ortion 
avec  d'autres,  beaucoup  de  publicistes  ré- 
pondaient qu'en  sonime  la  contribution  fon- 
cière était  une  sorte  de  rente  perpétuelle 
établie  sur  le  sol;  qu'une  fois  cette  coutribu- 
ttAn  fixée,  on  en  tenait  compte  dans  tou- 
tes les  transactions  dont  était  l'objet  l'im- 
meuble  qui  en  était  frappé;  que  le  cadastre 
étant  généralement  assez  ancien,  tous  les 
possesseurs  actuels  du  sol  avaient  tonsidéré 
la  contribution  établie  comme  une  charge 
de  la  propriété,  charge  qui  était  entrée  en 
compte  "de  leur  prix  d'acquisition,  et  que 
|iar  suite,  dégKever  les  uns  pour  cliarg t  da- 
vjiilugc  les  autres,  ce  surail  lavuri^ci-  juicu- 


ment  et  simplement  les  premiers  aux  dé- 
pens des  derniers.  Ces  raisons  néanmoins 
n'ont  pas  prévalu.  La  loi  du  budget  de  1852 
a  permis  î{  toute  commune  cadastrée  depuis 
trente  ans  au  moins  de  faire  ré? iser  et  re- 
nouveler son  cadastre,  et  les  plus  récentes 
lois  des,  budgets  ont  considérablement  mo- 
difié le  contingent  relatif  des  départements 
dans  la  contribution  foncière. 

Une  fois  la  matrice  du  rôle  établie  et  les 
parcelles  classées,  il  suffit  aux  directeurs 
des  contributions  do  noter  les  mutations 
qui  surviennent  dans  la  j)ropriété  pour  te- 
nir leurs  registres  au  courant.  Quant  au 
changement  qui  peut  survenir  dans  le  re- 
venu et  la  valeur  des  parcelles  elles-mêmes, 
ils  n'ont  pas  à  en  tenir  compte  dans  les- 
communes  ca<iastrées.  Mais,  comme  jusqu'à 
ces  derniers  temps,  il  y  en  a  eu  toujours  un 
assez  grand  nombre  qui  ne  l'étaient  pas,  les 
revenus  sont  évalués  piir  les  répartiteurs 
d'après  les  règles  des  lois  des  3  frimaire 
an  VII  et  3  frimniro  an  VIIL 

Malgré  le  principe  do  l'uniTersalité  de  la 
contribution  foncière,  il  y  a  néanmoins  des 
biens  qui  en  %uiû  i'xem[)ts.  Telles  sont  les 
rues,  [daccs  publiques,  etc.  ;  les  domaines 
de  l'Etat  non  productifs,  réservé.s  pour  un 
service  national,  tels  que  les  églises,  les  ar- 
clievôchés,  évéchés  et  séminaires,  les  hôtels 
de  prélectures,  etc.  ;  les  propriétés  du  do- 
p  Mine  de  la  couronne.  Outre  ces  exceptions 
perpétuelles,  il  en  existe  encore  de  tempo- 
raires, fondées  sur  des  circonstances  mo- 
mentanées. 

Le  princi|)ar  d(î  la  contribution  Ibricièro 
,  porté  h  a'+O.OOO.OOO  pendant  la  révolution, 
(luand  toute.,  .es  contributions  indiicclcs 
étaient  abolies,  a  été  abaissé  depuis^  l;i  Kes- 
tauralion  h  environ  100,000,000.  Il  est  pour 
1853  do  160.518,V69  de  francs. 

Les  ci'iiliuies  additionnels  qui  s'ajoutent 
h  lu  contribution  foncière,  ,en  élèvent 
le  montant  à  300,000,00v)  environ  (en  1853, 
de  261,481,414).  Il  en  est  1  |K>ur  fonds  de 
secours  on  cas  de  grêle,  incendie,  etc.  ;  un 
autr«  pour  le  fonds  de  non-valeurs , 
17  4110'  imposés  par  la  loi  pour  les  dépen- 
ses départementales.  En  outrow  les  conseils 
généraux  peuvent  en  voter  pour  des  dépen- 
ses facultatives,  et  de  môme  les  conseils  mu- 
nicipaux pour  dépenses  communales.  Les 
17  centimes  sans  affectation  spéciale, qui. 
depuis  le  consulat  et  l'empire,  grevaient 
cette  contribution,  ont  étà  abolis  par  la  loi 
des  finances  réglant  le  budget  de  1851. 

Contribution  pertonnede  et  mobilière.  — 
Par  la  môme  raison. que  les  propriétés  fon- 
cières ont  été  frapj)ées  d'une  contribution, 
les  propriétés  mobilières,  les  ca|)itaux  de 
toute  nature,  ont  dû  l'ôlre  également.  Mais 
à  cet.  égard  on  conçoit  ((ue  la  diflicullé  est 
plus  grande  encore  que  pour  l'impôt  fon- 
cier, lin  effet,  si  le  revenu  de  la  prO[)riél6 
foncière  est  d'une  évaluation  d^fiicile,  du 
moins,  il  exi.stx',  et  il  n'est  |i'as  possible  do 
soustraire  à  la  coim.iissa'ic»;  du  lise  la  niu- 
ticr.'  iin,iosab!e.  M.iis  il  rn  t-slloat  aulrcment 
liui'iljjjx  c.'jpi'.aux  muij.lieii,  qui  pcuveu» 
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cxislor  on  placcm";iits,  en  revenus  (Je  diver  ronnale,     lui    est     applicable.    \a   loi   des 

SOS  natures  qu'il  est  presque  impoisililc  do  (Inances  du  h  aoiU  18Vi,j>orlcgû'à  partir  dû 

constater.  On  a  donc  dû  recourir,  pour  cet  1"  janvier  18V6,  le  conlm^ent  do  la  conlri- 

iinpôl,  à  une  sorte  de  fiction.  On  a  supposé  huticn  personnelle  et  mobilière  dans  chaque 

nue  le  revenu  do  chaque  individu  émit  en  département  sera  diminué  des  cotisations 

rnft|)ort  avec  le  loyer  de  sn»  haJiitntion,  et  nirectées  aux  maisons  détruites,   et  aug- 

I  on  a  établi  une  taxe  dite  mobilière  propor-  tnentée  proportionnellement  à  la  râleur  lo- 

tionhée  à  ce  loyer.  En  outre  à  celte  taxe,  on  cative  des  maisons  nouvellement  conslrui- 

cn  joint  une  autre  dite  penonnetle  qui  est  tes.  La  répartition  du  quatrième  degré  a  lieu 

égale  pour  tous  les  habitants  d'une  mémo  comme  pour  la  contribution    foncière,  par 

commune,  et  dont  le  montant  est  du  i)rix  une  matrice  des   rôles.  Cette  matrice   est 

uioyende  trois  journées  do  travail.  Ces  deux  rédigée  par  les  cunimissaires  répartiteurs, 

contributions,    qui    n'eu  forment  qu'une  -»-"•'*"   ■'••  -«~«-au..-    .i.-    --,... -;i....: — - 


n'eu  forment 
seule,  souç  le  nom  de  contribution  persort' 
nrlle  et  mobilière ^  a  été  établie  pur  la  loi  du 
5  nivôse  an  VU. 

«  Dans  la  répartition  du  contingont  affecté 
H  chaque  comiiiurtivdil  M.  Foucart,  les  deux 
taxes  sont  confond uos,  on  n'en  connaît  d'a- 
bord que  le  total.  Voici  comment  s'opère  la 
séparation.  On  mu)ti|)lie  le  nombre  dos  con- 
tribuables de  chaque  commune,  par  le  prix 
do  trois  journées  de  travail.  Le  produit  pré- 
seiile  la  niasse  do  la  contribution  person- 
nt;t-le  (le  la  coiiiiuune.  On  soustrait  ensuite 
ce  produit  do  la  somme  du  contingent;  la 
dilTércnco  indique  la  masse  de  la  contribu- 
tion moliilière.  Celte  somme  étant  connue 
DD  la  rapproche  de  la  masse  des  loyers 
d'habitation  do  la  commune,  et  on  la  répar- 
tit sur  chaque  habitation  |>roportioiiiiclle> 
ment  à  sa  valeur.  Le  premier  calcul  est  fait 
par  le  conseil  d'arrondissement,  le  second 
par  les  répartiteurs.  Voilà  un  exemple  de  ce 
calcul  :  soit  10,000  fr.,  la  somme  pour  la- 
(pielle  la  commune  est  imposée  ;iu  tôle  de 
la  contribution  personnelle  et  mobilière; 
supposons  qu'il  V  ait  1,000  habitants  suscep- 
tibles de  payer  la  contribution  personnelle, 
et  que  le  prix  de  la  journée  de  travail  oit  élé 
l'ixùh  1  fr.:  chaque  habitant  devra  paver  pour 
son  année  3  fr.,  ce  qui  donnera  3,000  Ir. 
pour  la  contribution  personnelle  de  la  i-oiii-' 
iiuiiic.  il  fau*  extraire  3,000  fr.  de  10.000 
pour  savoir  ce  qui  devra  être  payé  pour  lu 
mobilier.  Cel4e  opération  donne  |>our  réxil- 
t.-il  7,000  fr.  Si  maintenant  la  masse  «le  la 
valeur  locaiive  de  la  commune  est  évaluée. 

700,000  fr.,  chaque  loyer  contribuera  ii  rai-  étant  rcmptie^par  le  versement  de  l'oclroi, 
son  de  1.  pour  cent  de  sa  valeur.  On  voit  au  marc  le  iranc  des  loyers  d'habitation, 
({uc  la  taxe  persouncllo  |K)rte  sur  les  per-  «près  déductioirdes  faibles  loyers,  que  les 
scmncs  de  la  même  manière,  que  riiu|)ôt  de  conseils  municipaux  croient  devoir  exemp- 
mtotité:  mais  que  l'impôt  tout  entier  est  de  ter  do  la  cotisation.  Les  délibérations  des 
repartition,  puisqu'il  doit  toujours  produire  conseils  municipaux  k  ce  sujet  doivent  être 
une  somme  déterminée  d'avance.  C'est  la  approuvées  |>ar  décret.  Ouelquefuis  les  ton- 
tn\c  mobilière  qui  lui  donne  ce  caiaclèrt',     seils  municipaux  ont  été  autorisés  5  établir  à 


assistés  du  contrôleur  des  contributions 
directes.  On  y  |H}rtc  \o\tt  les  habitants  jouis- 
sant de  leurs  droits,  et  ceux  réputés  indi- 
gents; et  on  détermine  les  loyers  qui  doi- 
vent servir  de  base  à  la  répartition  indivi- 
duelle, en  observaut  que  la  partie  dos  bAti- 
nients  consacrée  à  l'habitation  personnello 
doit  seule  être  comprise  dans  l'évalua- 
tion des  loyers.  La  matrice  doit  être  recli- 
liée  chaque  année  pour  les  niulalio'is  oui 
sont  survenues.  Les  mutations  que  la  loi 
reconnaît  sont  celles  qui  ont  pour  cause  le 
(lécè$,  le  changement  de  résidence,  la  diminu- 
tion ou  Vaugmenialion  du  loyer. 

Les  taxes  personnelle  et  mobilière  son 
dues  par  chaque  liabitant  français  de  tout 
sexe,  jouissant  de  ses  droits  et  non  réputé 
indigent.  C'est  le  conseil  municipal  qui,  en 
portant  un  habitant  ou  non  sur  les  rôles, 
décide  la  (luesiion  de  savoir  s'il  est  ou  non 
réputé  indigent.  Mais  l'habitant  peut,  soit 
dans  le  cas  ou  il  ne  devait  pas  être  inscris, 
soit  dans  celui  ou  il  devait  l'être  et  ne  l'u 
|)as  été,  tonner  un  recours  devant  l'iiuto- 
rité  administrative,  c'esl-à-dirc  le  préfet  ou 
le  conseil  de  prélecture. 

Dan»  les  viMcsqui  ont  un  octroi,  ic  con- 
tingent personnel  et  mobilier  peut  tire 
payé  en  totalité  ou  en  partie  par  les  caisses 
municipales,  sur  la  demande  qui  en  est  faite 
AU  prélel  par  les  conseils  municipaux.  Ces 
conseils  iléterminent  la  portion  du  contin- 
gent qui  doit  être  prélevée  zur  le  produit 
de  l'octroi.  La  portion  qui  reste  à  percevoir 
dircctomcnl  doit  être  ré|)ariie  en  cote  iih»- 
bilière    seulement  ,   la    cote     persoDuelle 
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c  est  elle  qui  par  sa  stabilité  complète  le 
contingent.  Une  loi  du  a6mars  1831,  avait 
séparé  la  taxe  personnelle  de  la  taxe  uiobi- 
lièro,  pour  en  faire  un  impôt  de  quotité. 
Celln  innovation  excita, "sans  avantage  pour 
le  Trésor,  des  réclamations  universelles;  on 
revint  à  l'ancien  système  par  la  loi  du 
'il  août  1832.  . 

^ Les  mêmes  questions  relatives  j»,ia  répar- 
tTlion  générale,  ^ui  ont  été  soulevées  en  ce 
cpii  concerne  la  contribution  foncièro,  l'ont 
clé  éj^aiernent  pour  la  cnnlrii)ution  luobi- 
rl   la  bi  de  1833,  sur  la  révision  dé- 


liùre, 


cet  égard  une  sorte  d'im(>ôt  progressif.  Ainsi 
h  Pans,  les  loyers  au-dessous  de  200  francs 
sont  exempts  de  toute  contribution;  les - 
lovers  de  200  à  400  ;pn vent  2  fr.  50  c.  pt 
100  de  la  valeur  locative  ;  ceux  de  plus  de 
400  fr.,  9  pour  100  de  cette  même  valear. 
Le  principal  de  la  contribution  person- 
nelle et  mobilièio  a^  été  tixé  pou^  1853,  à 
35,502,780.  Les  centimes  aildilionnels  sont 
les  mêmes  "que  pour  la  contribution  fon- 
cière. Mais  en  outre,  la  contribution  mooi- 
lièiL* continue  à  supporter  les  17  centimes 
sans  atl'eciation  s[téciale,  cpii  portniont  éj^u- 
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letiient  jusqu'en  1851  sur^l»  foncière, 
lotal  de  la  contriliulion  iitoUilière  avec 
<  enlimes.  s'élève  h  67.i3i.051  fr. 

Pour  les  contributions  ^e»  [)ortes  et  fenê- 
tres et  des  patentes,  voyez  Pobtbs  kt  Fbké- 
TBEI  et  Patbi«tbs* 

Voiyi  quelles  sont  les  autres  recettes  qu'on 
compte  ordinairemeat  parmi  les  contribu- 
tions directes  :  * 

1*  Les  preitatiotii  en  nature  pour  la 
chemin$  oicjfiatur.  —  En  cas  d'insuflisance 
des  ressources  onlinaires  des  communes,  il 
est  pourvu  h  l'entretien  des  ctieroin^  vici- 
uaux  à  l'aide,  soit  de  prestations  en  nature, 
dont  le  maximum  est  flx4^  à  trois  journées 
de  travail ,  soit  de  centimes  spéciaux  en  ad- 
dition des  contributions  directes,  et  dont  le 
maximum  est  Qxé  à  cinq.  La  prestation  est 
due  par  tout  habitant  uu  chef  de  famille, 
porté  au  rôle  des  contributions  directes  : 
1*  pour  sa,  personne  et  pour  chaque  individu 
iiiAie  valide  de  18  ^  60  ant,  membre  ou  ser- 
vrteur  de  la  famille  et  résidant  dans  la  com- 
liiuiie  ;  2*  pour  chacune  des  voitures  ou 
charrettes  aitelées,  et  en  outre  pour  chacune 
des  bètes  de  somme,  de  trait,  de  selle  au 
service  de  la  famille  ou  de  l'établissement. 
La  (ireslation  due  est  évaluée  en  argent  et 
iieut  être  acquittée^^n  argent  par  le  contrir- 
buable. 

2"  Les  redevances  sur  les  mines.  —  Une 
contribulion  spéciale  est  assise  sur  les 
mines  indépendante  de  la  contribution  fon- 
cière du  terrain  qu'elles  occupent.  La  rede- 
vartce  iixe  est  de  10  ft.  par  kilomètre  carré 
<le  superficie.  La  redevance  pro)H)rlionnelle 
tst  ordinairement  du  vingtième  du  produit 
net  de  l'exploitation.  Klle  ne  [>6ut  l'excéder 
et  les  concessionnaires  ont  le  droit  de  de- 
mander qu'elle  soit  convertie  en  alM}nne- 
ment.  Outre  ces  produits  ordinaires,  il  existe 
encore  des  produits  extraordinaires  des 
mines,  qui  consistent  principalement  dans  la 
taxe  une  fois  payée,  que  lesindividus  qui 
veulent  établir  des  fourneaux ,,  forges  et 
/iUircs  usines  ()Our  l'exploitation  des.  mines, 
doivent  à  l'Ëlat  pour  la  permission  qui  leur 
est  accordée.  Cette  taxe  varie  de  20  }i  30t)  fr.^ 

3*  Les  rétributions  pour  la  vérification  des 
poids  et  \mesures.  —  lndéf)endamment  \ie  la 
vériticalion  première  des  instruments  neufs 
qui  doivent  servir  au  commerce  et  à  l'indus- 
trie,et  qui  a  lieu  gratuitement,  il  est  fait  une 
vériûcation  annuelle  ou  biennale  de  ces 
instruments, i>our  laquelle  les  commeççalits, 
marchands  et  fabricants  sont  soumis  à  des 
droits  au  profit  du  Trésor.  La  véritication  se 
lait  annuellement  dans  les  grandes  commu- 
nes, tous  les  diux  ans  dans  les  autres.  L'ap- 
plication du  tarif  se  fait  au  moyen  d'élats- 
ntatrices  «Jressés  par  les  véritlcateurs  des 
iKiids  et  mesures ,  et  les  rôles  dressés  |uir 
le  directeur  des  contributions.  D.  s  tarifs 
aux  indiquent  le  droit  à  percevoir 
la  vériticalion  de  cliaoue  espèce  de 
re.  Ce  droit  est  en  général  tiès-fuible. 
Les    produits     universitaires.    —    Ces 

Îiroduits  se  composent  :  1"  du  produit  de 
a   doliition    des   rentes  -cl    des    domaines 
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appartenant  h  l'Université  ;  2*  du  droit  an- 
nuel dO  par  les  chefs  d'institution    et   les 
mattres  de  pension  ;  3*  des  droits  h  |)erce- 
voir  dans  les  Facultés  de  droit,  de  médecine, 
de  théologie,  des    sciences  et  des  lettres, 
ainsi  que  dans  les  écoles  de  pharmacie.  Ces  ^.^ 
derniers  droits  se  décomposent  aiosi  :  droits  Iv, 
d'inscription,  droits  d'examen  et  de  réce[>-^^ 
tion,  et  droits  de  diplôme. 

On  comprend  encore  dans  lescontributions 
directes  divers  autres  droits  sa:is  importance, 
tels  que  i«s  contributions  9|)écialcs«t  locales 
f>our  les  travaux  d'entreiien,  réparation  et 
construction  des  d  gués,  et  fK)ur  le  curage  des 
canaux  et  rivières  non  navigables,  les  taxes 
iiour  travaux  e(  dessèchement  de  marais, 
les  droits  établis  pour  les  droits  de  visite 
chez  les  pharmaciens,  les  droguistes,  les 
herboristes  et  les  épiciers,  les  rétributions 
dues  par  les  propriétaires  et  entrepreneurs 
d'eaux  minérales,  naturelles  ou  faciicW. 

CoNTBiBUTioNS  iMBiBBCTBS.— On  Comprend 
sous  ce  nom,  dans  l'usage  ordinaire»,  toutes 
les  contributions  qui  ne  rentrent  pas  dans 
la  catégorie  des  contributions  directes.  Ain.<i 
on  y  comprend  les  droits  de  douane,  de 
timbre,  les  postes^  l'euregistremenl ,  etc. 
liais,  dans  notre  langue  administrative,  on 
nommé  plus  spécialement  contributions  in- 
directes celles  qui  portaient  sous  le  Conéulat 
et  l'Empire  le  nom  de  tbroits  réunis  et  qui 
comprennent  aujourd'hui  les  droits  sortes 
boissons,  le  sucre  indigène ,  le  «e/ provenant 
des  salines  et  sources  salées  de  I  intérieur, 
le  produit  des  monopoles  du  tabac  et  de  In 
poudre  à  tirer ,  les  cartes  à  jouer,  les  roi- 
tures  publiques  ,  la  navigation  des  fleuves  , 
rivières  et  canaux  non  concédés,  et  le  droit  d.- 
marque  etde  contrôle  des  métaux  d'or  et  d'ar- 
gent. Comme  nous  consacrons  des  articles 
spéciaux  aux  principales  de  ces  conlribu-^ 
tions  ainsi  qu'à  toutes  celles  qui  nesontpas 
rangéesdans  les  contributions  directes,  nous 
ne  nous  occuperons  ici  que  de  tout  ce  qui 
est  commun  à  toutes  les  contributions  in- 
directes et  de  celles  qui  ne  sont  pas  assez 
importantes  i)oar  mériter  un  article  à  pari. 

Les  coritrioutions  indirectes  |)ortent  géné- 
ralement, sur  des  objets  déterminés,  et  sont 
payées  au  moment  du  la  tabrication,  du  trans- 
port, de  la  vente  de  ces  objeti*.  Les  droii< 
auxquels  elles  donnent  lieu  sont  prélevés  dt) 
diverses  manières.  Un  certain  nomi>re  d'entre 
eux  sont  dus  en  vertu  de  trans(>orts  de  mar- 
chandises ,  etc.,  ti.l  est  le  droit  d'entrée  sur 
les  baissons  dans  les  communes  de  plus-,de 
4,000  habitants.  Ces  droits  sont  au  comptant,- 
c  est-è-dire  sont  exigibles  en  numéraire  au 
moment  de  la  dédaraiion  même  qui  donne 
ouverture  h  ces  droits.  Ces  droits  sont  por- 
tés sur  dei  registres  Spéciaux  oAéa  et  par^^- 
phés.  Les  quittances  qui  sont  détachées  des 
registres  à  souche  coûtent  dix  centimes.  Vue 
auli  0  piirtie  des  droits  sont  constatés  par  des 
eienices,  c'est-à-dire  |>ar  des  risttes  et  des  , 
cotistaUiiions  faites  |»ar  l.  s  employés  des 
coutribuiions  chez  les  marchands  et  fabri- 
cants des  objets  soumis  aux  droits.  Ai  si  su 
perçoit  nolaintnent  l'impôt  do  d(!'tail  sur  les 
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l)oi.ssoi)s,  <Jonl  I»;  iiioiitant  vM  caiusUAô.  cliilcii 
iA(lél>i(<iii(  [mr  dos  mesuras  ol  par  d<.'S  éja-^ 
luations  faites  par  ra(liiiir)i.stratiOn.  On  opère 
,l(ii  conslataliotis  au  moyen  de  registres  ta- 
cites a  transporter  chez  les  contribuable!  ; 
de  là  vient  qu'on  les  noinmp  porla<i/ii.  Les 
actes  inscrits  au  portatif  font  foi  Jusqu'à 
inscription  do  faut.  D'autres  droits  se  per-i 
çoivent  en  vertu  d'abonnementi,  c'est-h-dire 
de  conventions  faites  avec  l'administration, 
et  en  vertu  desquels  les  droits,  au  lieu  d'être 
établis  directement  sur  les  prodqits,  sont 
convertis  en  un  droit  annuel  payable  è 
époques  déterminées. 
Le  montant^  des  contributions  indirectes 


I»  loi  permet  à  la  régie  de  transiger  avec  les 
(oiitrevenantà,  et  do  leur  faire  remise  d'un»'» 
pnrlie  do  l'amende.  Ces  transactions  ont 
pour  résultat  d'éteindre  toute  action,  môme 
celle  du  ministère  public  lorsque  la  loi  pro- 
non(;ait  l'emprisonnement.  Les  -transactions 
sont  faites  par  le  directeur  d'arroodissemenl 
avec  l'approbation  du  directeur  de  départe- 
ment, lorsque  les  condamnations  à  obtenir 
no  s'élèvent  pt»  à  500  fr.  Il  faut  l'autorisa- 
tion du  directeur  du  dé|)artement  quand  les 
condamnations  doÏTeot  s'élever  de  500  à 
3000  fr.,  et  dans  les  autref  cas,  l'approba- 
tion du  ministre  des  finances.  Les  transac- 
tions ne  peuvent  poKer  d'ailleurs  que   sur 


n'est  porté  au  budget  chaque  année  que  pro-     les  amendes,  et  uullemeDt  sur  les  droits  dus 
visoiremonl   et  suivalit  le'  rendement  pro-     au  Trésori 


liable  qu'elles  donneront.  Ces  conlribulions 
ne  sont  pas  sujettes  à  des  centimes  addi- 
tionnels. Mais,  pour  la  plupart,  le  droit  no- 
minal est  élevé  d'un  décime  par  franc,  qui 
porte  le  nom  de  décime  de  guerre,  parce  qu'il 
a  été  établi  pt* ndant  les  guerres  de  la  Révo- 
lution et  de  l'Empire,  mais  qui  a  toujours 
subsisté  malgré  la  paix  qui  a  suivi. 

Les  agents  des  contributions  indirectes 
peuvent  de  môme  que  ceux  dos  contribu- 
tions directes  délivrer  des  contraintes  contre 
les  contribuablt.'S  qui  refusent  d'aquitter  les 
droits.  Lus  contraintes  peuvent  etitratner  la 
saisie  aux  mains  des  tiers,  la  saisie  et  la  vente 
des  meubles,  celle  des  immeubles,  l'expro- 

f>rialion  forcée,  etc.  Les  contestations  sur 
e  fond  du  droit,  contrairement  à  co  qui  a 
lieu  pour  les  contributions  directes,  sont  du 
ressort  des  tribunaux  civils  qui  prononcent 
dans  la  chambre  du  conseil.  Ces  jugements 
sont  en  dernier  ressort  et  no  peuvent  être 
•ittaqués  que  par  la  voix  de  la  cassation. 

De  môme  que  l'administration  des  con- 
tributions directes,  celle  des   contributions 


Voici  maintenant  quelques  détails  sur 
celles  des  Kjontributious  iiMlirectes  qui  ne 
méritent  [mk  des  articles  spéciaux. 

1°  Les  dloits  sur  les  cmrtei  àfoutr.  Ces 
droits  som  fort  anciens,  et  la  législation  qui 
régit  cette  matière  aiiyourd'bui  est  è  peu 
près  la  [dôme  que  celle  qui  a  é(%  établie  en 
1751.  Le|droil  sur  lescartes  k  portrait  fran- 
çais est  de  15  centimes  |)ar  jeu,  de  auelque 
nombre  de  cartes  qu'il  soit  composé.  Pour 
les  cartel  à  |)drtrait  étranger,  ïe  qroiL  est  de 
^0  cenli^bes,  plus  pour  les  dues  et  les  autres 
ledécinie  de  guerre.  Pour  aisurer  la  percep- 
tion éè  cet  iiiijtôt,  les  fabrif!|Hes  de  cartes  ne 
peuvent  être  établies  que  dans  les  villes  où 
il  existe  ane  direction  de  contributions  in- 
directes. Nul  no  |>eiit  être  fabricant  do 
cartes  sans  en  avoir  fait  la  déclaration  à  li^ 
régie  etoblenu  de  celle-ci  une /tccWc<  sujette 
h  un  droit  annuel,  et  uue  d'ailleurs  elle  ne 
peut  refuser.  Tontes  les  cartes  à  portrait 
français  doivent  être  imprimées  sur  un 
papier  liligrané  que  la  régie  fournit  aux  f«- 
bricants  et  dont  elle  fait  déposer  l'empreinte 


indirectes  a  un  privilège  sur  les  meubles  de  aux  grotTes  des  tribunaijLX.  Elle  fournit  du 
ses  débiteurs.  Ce  privilège  est  primé  cepnn-  même  les  feuilles  de  ulmi-lages  qu'elle  fait 
dnnt  par  celui  des  frais  de  justice  et  celui      imprimer  dans  ses  propres  magasins.  Le  prix 


du. propriétaire  [)Our  ses  mois  do  loyer  et  la 
revendication  régulière  des  marchandises 
non  payées ,  mais  encore  en  balles  et 
cordes. 

Pour  assurer  la  porecption  des  conlribu- 
ti<5^s  indirectes  (a.  loi  a  considéré  comme 
contravention  et  puni  d'amende  et  de  con- 
Ihcatiou  quelques-uns,  des  moyens  employés 
w;"  pour  se  soustraire  au  payement  des  droits. 
'  Ces  fraudes  et  ces  eontraventix>ns  sont  pour- 
suivies^à  la  requête  de  la  régie,  devant  les 
Tribunaux  de  ()olice  correctionnelle,  jugées 
Uans  les  formes  ordinaires.  Les  conlraven-. 
lions  sont  prouvées  par  des  procès-verbaux 
ipii  font  foi  jusqu'.'i  inscription  do  faux,  quand 
lis  sont  signés  par  doux  emu  o,>^és  de  la  régie 
el  nltirmés  ilevaiii  le  juge  (iepaix. 

Les  tribunaux  doivent  prononcer  les 
amendes  et  contiscalioxis  conformément  aux 
lois,  et  sans  twiu voir  amoindrir  la  rigueur 
de  celles-ci.  Cependant,  comme  ces  amendes 
sont  souvent  très-fortes,  que  les  prescrip- 
tions do  la  loi  sont  multipliées  à  l'intini  et 
qu'ti  y  a  souvent  plus  d'ignorance  que  do 
uiauvoise  foi  duus  le  fait  des  conlrevouants, 


de  ces  fournitures  est  fixé  par  le  ministre  des 
linances,  el  payé  h  l'insta'U  do  la  livraison, 
Poiirajoulerencoreauxdillioullés  que  l'obli- 
gation do  ces  fournitures  oppose  aux  len- 
tatives  do  fraudes,  l'as  de  trèfle  est  assujetti 
h  une  marque  particulière  et  dislinclive 
iinprinréc  sur  te  papier  que  la  régie  fournit 
aux  cartiers.  La  situation  des  inagasins  en 
^caries  fabriquées  et  en  papier  non  employé 
doit  se  balancera  latin  dechaque  trimestre. 
Nul  ne  peut  vendro  des  caries  s'il  n'est  pas 
fabrici^nt  patenté  ni  cOmmissionné  pour 
cette  vente  par  la  régie.  L'«nveloppe  doit 
porter  la  marque  du  fabricant  et  le  timbra 
«le  la  régie.  Les  cartes  destinées  pour 
l'exportalion  sont  exemptes  de  la  (ilupart 
do  ces  formalités,  mais,  pour  pouvoir  élie 
dirigées  jusqu'au  point  de  sorti^e,  elles 
doivent  être  dans  des  caisses  plombées,  par 
Padininistration.  L'introduction  et  l'usage  de 
cartes  fabriquées  h  l'élranôcr  est  prohibé. 
2*  Le  monopole  de  la  poudre  à  feu  a 
en  même  temps  un  but  politique  el  iiscal. 
Ces  poudres  sont  fabriquées  (H>ur  le  compte 
de  rElat,^el  ne  peuvent  l'être  que   sous  la 
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ilirecUoo  el  la  surveillance  du  corus  Uc 
l'arlilierie.  La  veole  des  [)Oudres  de  citasse, 
de  mine  ou  «le  commerce  eilérieur  est  conliéc 
À  l'adminislralion  des  uontribiilions  indi- 
rectes. Celle-ci  les  rembourse  é  l'administra- 
tion des  poudres  au  taui  du  prix  de  revient, 
le,  surplus  de  c». qu'elle  relire  de  la  vonte 
forme  l'impôt  dont  le  produit  dépasse  ordi- 
ntiremeot  six  raillions.  Les'prix  de  vcniedt- 
la  |>oudreoat  étélixés  [lar  les  lois  de  1819  el 
de  1834.  Celle  vente  s'o(ièreau  détail  par  des 
(iébilanU  commissionnés  par  l'administra- 
iiuu  et  sujets  à  de  nombreuses  lormalilés 
anatbmies  à  celles  qui  sont  ini|)0$éesaux  débi- 
tants ulKlabac.  L  introduction  de  poudres 
^irangèrtriK  est  prolubéo  ;  h  l'intérieur  les 
poudres  françaises  ne  peuvent  être  trans- 
l>ortées  que  sous  U  surveillance  des  autori- 
tés locales  et  iiioyenn«al  des  titres  et  des 
actes  d'expédition  qui  pffoaveot  qu'elles 
sont  transportées  soit  |>our  («eoittpttt  de  la 
direction  générale  des  poudras,  toit  pour 
celui  do  !a  régie  des  contributions  iwlirec- 
(es  ou  pour  I  exportation,  soil  pour  celui 
\les  débitants  ou  consoraûiateurs  ordinaires. 

3*  Le  rlioit  sur  les  voitures  publiqutê^ 
/|ui  exislnit  sous  l'ancien  régime,  et  qui 
.ivait  été  aboli  à  la  Révolution  ,  a  été  réta- 
bli par  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VL  Co 
droit  est,  pour  les  voilures  doterre.qui 
lont  un  service  régulier,  du  dixième, 'Vi us 
^Jn  décime  de  guerre,  du  prix  des  places  et 
«lu  prix  reçu  [lour  les  transports  de  mar- 
chandises ,  sauf  la  déduction  pour  (.laces 
vidos  d'ur»  tiers  du  prix  lolal  des  places; 
I>our  les  voilures  publiques,  partant  d'occn- 
sion  el  à  vr>lonlé,  le  droit  esl  de  40  fr.  [«r 
<in  pour  les  voitures  d'une  et  deux  |>laces, 
<lo  60  pour  celles  à  trois  places,  de  80  pour 
<|ualrG  places,  de  95  pour  cinq,  do  110  pour 
sii,  el  (Je  10  fr.  on  sus  par  place.  Le  droit 
4^sl  toujours  ilû  pour  un  trimestre  entier  :  il 
s'y  ajoulci  un  décime.  Les  voilures  njises 
aci^idenlellemenl  en  circulation  à  prix  d'ar- 
H'vnl  payent  15  cenlimts  par  place  el  par 
jour.  Les  transports  sur  les  cheoHns  de  fer 
sonlsujdsuux  mêmes  droits,  réglés  d'ail- 
leurs par  desjlois  parliculières.  Nulle  entrci- 
>  prise  àe  voitures  publiques  ne  peut  être 
formée  ^sans  une  déclaralion  (>ré<ilable;  les 
cnlrepreneurs  sont  obligés  de  ê%  munir 
d'une  licence  qui  donne  lieu  au  payement 
d'un  droit  annuel.  Les  voilure?  doivent  re- 
cevoir une  estampille  ou  plaque  à  la'marquu 
de  l'ftdminislriilion. 

4"  La  guratUie  des  manières  d'or  et  d'argent. 
Ce  droit  est  en  lartic  la  rétribution  d'un 
service  rendu  |>ar  l'Elnt,  puisqu'il  se  paye 
pour  l'essai  el  la  constatation  du  titre  des 
m.iiières  d'or  el  d'argent  mises  dans  le  com- 
merce. Cette  garàùiio  esl  assurée  par  des 
poinçons  qui  sonlap(>os(^s  sur  chaque  pièce. 
Tousies  ouvrages  d'or.el  d'argent  doivent 
étro  poinçorifiôs,  el  la  régie  exerce  une  sur- 
veillance sur  les  marchands  el  ha  fnbri- 
r^tiils,  et  ^K)ursuit  l^s  c<)nlravenlibns  dont 
ils  se  sont  rendus  cou|iabies.  Les  droits,  qui 
vnri»;m  suivant  la  nature  ^Je$  opérations  el 
kvs  ouvrages  (jui  y  sont  soumis,  sont  f^lablis 


par  des  tarifs.  Le  <lroil  de  garantie,  propre- 
ment dit,  est  de  HO  fr.  |kar  hectogranune 
d'or,  el  de  1  fr.  par  hectogramme  d'argent. 

Telles  sont  avec  les  droits  de  surveillaii(« 
sur  les  compagnies  et  agences  de  tontines , 
et  divers  autres  droits  de  même  nature  ,  I«n 
contributions,  que  nous  devions  raenlionn<>r 
ici;  nous  parlerons  t^es  autre*  aux  mois 
Lu  POT  UBS  Boisson  3>,  J)utA%KS,  Skls,  Stcut:, 
Tabac,  NAViOATi'bx,  ëmrkgisuicmE'^t,  Tim- 
HRE,  Passeports,  Chasse,  CeiistLs. 

CONTRIBUTION  DE  GLIiHRE.    —    Voir 

(àUERRE.  '    • 

CO.NTROLE.  —  Toir  ADMiMstRATioM. 

CONTROLEUR.  —  Voir  Fn*.«cKS. 

CONTZEN  (Adam),  Jésuite,  né  da«is  le  dio- 
cèse du  Juliers,  mort  en  1(KI5.  —  Il  a  publit* 
un  ouvrage  intitulé  :  Polilicorum  iibriX,iH 
quiÙHS  de  ptrfectœrfipublicer  forma,  rirtutibn» 
el  vitiis,  inilitutione  ctrium  ,  leyihus.  magi- 
stralu  ecclesiastico ,  eivili.  poteniiu  reipu- 
biicœ  itemque  teditione  et  bello  ,  ad  nxum 
vitamque  eommunein  accommedute  trucMur . 
1029,  in-fol. 

CONVENTION.  -  To/r  Constitution.        ( 

CONVENTIONS.  —  Les  conv««(tions  que 
font  les  hommes  entre  eux  et  leur  Ion  e 
obligatoire  constituent  une  des  l>ase^o^s('n- 
tielles  de  la  vie  soclul(^  Cvbi  par  des  «on 
veotions  el  les  engagements,  réc.pnujues 
qui  en  naissent  ipie  se  précisent  les  rap- 
ports entre  les  hommes, -et  qu'ils/^*  trou- 
vent liés  les  uns  envers  les»  autres  pjir  des 
obligations  plus  étroites  que  celles  (jui  *\('- 
rivenl  des  rapports  généraux  de  la  morale. 
I^s  convcnliops  apparaissant  dans  la  plu- 
part des  rapports  sociaux  cl  individuels, 
soil  comme  partie  essentielle,  soil  coiinin' 
condition  indis|)onsable;  mais  e'ot  suiioiii 
dans  les  rapports  économiques  qu'elles 
jouent  un  gran<l  rôle,  l'échange  et  la  pitipail 
dos  transmissions  de  la  propriété  n'étant 
qut  l'effet  de  cou veni ions. 

Le  terme  de  convention  exprime  le  fait 
mén)cpar  lecpjoldeuxou  plusieurs  porsoniies 
conviennent  d'une  ciiose,  s'açcortJeiil  sur  un 
point  donn(^.  On  ap|)elle  plus  spécialcmeni 
contrat  le  résultai  même  de  la  (onvenliou, 
l'acte  qui  lie  le»  parties  après  qu'elles  su 
sont  accordées.  L'ellet  d<'S  conti'fis  est  de 
<Téer,  pour  chacune  des  partie.,  (jui  y  sont 
intervenues  une  obligation,  c'est-i-dire  un 
devoir .  spécial  d'accomplir,  en  ce  qui  la 
concerne,  les  résolution;»  an  ôtées  pai  ce  con- 
iial.  Nous  traitons,  sous  le  motCoN\F.>TioN, 
tout  Ce  qui  «est  relatif  aux  coiivcntions,  au\ 
Contrats  bl  Obligations. 

La  première  question  qui  s'élève  à  «e 
sujet  est  celle  de  la  force  obligatoirn  des 
cnnv(ntions  et  contrats.  Tout  le  monde  le- 
«■onnaft  que  lofsqu*(»n  a  fait  une  (»romessf 
on  esl  obligé  de  la  tenir  ;  mais  on  n'est  pas 
é^alnneni  d'acœril  sur  la  source  de  ce'lie 
ju|)ligatioii  gûneTsile.  Les  fondateurs  de  hi 
tliéorie  dii^droit  naturel,  Hugo  Gfioliu^s, 
Pulfendorf,  el  après  eux"  tous  h.s  plnloso- 
a)lies  des  derniers  siècles,  n'ont  fias  hésité 
a  considérer  celte  fjice  oblignloire  commu 
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ili'TivaiU  iiuiiM'(JiaU;fiiont  <iii  firoil  nnlurcl, 
«'l  comme  ayant  toujours  élà  -Admise  pnr 
loiil  le  genre  humain.  Les  conventions  ont 
paru  si  naturelles  h  beaucou|)  de  ces  philo- 
soithes,  qu'ils  ont  attribué  la  formation 
mèmic  de  la  société  à  des  conventions  de  ce 
gr*nre,  et  l'hypothèse  du  contrat  ior.ial  a 
joué  un  assez  grand  rôle  dans  les  systèmes 


met  se  tiévouo  aux  dieux  infernaux  s'il 
manque  à  sa  promesse.  Ce  n'est  donc  que 
vis~h-vis  de  in  Divinité  que  la  promesse 
parait  obligatoire  :  dans  I  origine,  c'est  ik 
elle  qu'on  promet,  et  c'est  elle  qui  se  charge 
de  punir  celui  qui  manque  k  sa  foi.  Plus 
tard,  ce  devoir  religieux  devient  un  devoir 
social,  et  la  :iOciété  assure  la  sainteté  des 


du  dernier  siècle,  pour  qu'il  nous  sullisc  contrais  par  des  formes  solennelles.  Alors 
it<!'l.i  rappeler  ici.  Cependant,  dans  le  camp  on  voit  apparaître  ceé  cérémonies,  ces  s*^- 
lationalisto  môme,  il  s'est  trouvé  des  théo-  l^nnités  dont  h  peine  quelques  faibles  vés- 
riciens  qui  ont  fait  toir  combien  étaient  tiges  nous  ont  été  conservés,  et  dont  le 
légères  et  suporticielles  les  théories  admises  sens  nous  échappe  aujourd'hui,  mais  qui 
sur  la  validité  naturelle  des  conventions.  «  Si 
une  obligation  natl,  ont-ils  dit,  de  Ce  simple 
fnit  qu'un  homme  promet,  cette  obligation 


doit  périr  du  moment  qu'il  relire  sa  pro 
messe  ;  ce  que  la  seule  volonté  do  l'hDnrime 
a  suffi  pour  créer,  cette  seule  volonté  doit 
suffire  pour  le  détruire.  Cet  acte,  qui  est  in- 
tervenu par  le  seul  fait  de  la  volonté,  ne 
saurait  perpétuellement  lier  celle-ci,  et  pour 


eiitnurnient  tous  les  actes  d^  la  vie  civile. 
Ainsi,  dans  Rome  primitive,  nous  trouvons 
des  formes  sacramentelles  exigées  pour  Ia 
validité  des  contrats.  Telle  est  la  stipulation, 
dont  la  forme  primitive  est  inconnue,  mais 
qui  semble  avoir  été  accompagnée  de  la 
rupture  d'une  herbe  ou  d'une  paille,  do 
môme  que  nous  voyons  quelquefois  de» 
mottes  de  gazon  prises  en  signe  de  la  vali- 


(juc    l'obi  igatiort    existe,   il    faut    quelque  dite  des  promesses.  Quel  étaitle  sens  dé  celte 

chose  de  plu»;  il  faut,  par  exemple,  que  cérémonie?  Par  quels  liens   se  ratlachavt- 

l'autre  partie  ait  accompli  la  convention  en  elle  aux  serments  prêtés  antérieurt'mcDt? 

ce  (jui  Jfl  concerne,  pour  que  je  sois  mof-  Nous  l'ignorons;  et  ce  signe  extérieur  dispa- 

méiiie  tenu  à  accomplir  ce  que  j'ai  promis  rut   môme   peu  à  peu,    bien   que  nous   le 


do  mon  côté.  »  Ils  concluaient  de  là  qu'une 
cunv»MUion  pure  et  simple,  ce  qu'on  appe- 
lait en  droit  roniain  un  pacte  nu,  n'était  pas 
«)l)ligatoire  par  elle-même,  et  ils  trouvaient 
dans  le  droit  romain  des  motifs  historiques 
pour  justifier  leur  manière  de  voir. 

Pour  être  logique,  on  elTot,  la  théorie  du 
droit    i^aturel   doit  admettre  que   la    force 


lelrouvions  plus  tard  dans  les  coutumes 
^^iiloises  et  germaines,  et  que  rompre  la 
paille  soit  resté  longtemps,  dans  l.  s  usages 
po[iulaires,  synonyme  de  conclure  un  con- 
trat. Mais,  bien  que  le  signe  cxl»>rieur  ail 
d'isparu  à  Rome,  la  Stipulation  y  resta  tou- 
jours un  contrat  solennel,  et  les  paroles  si- 
cramentelles,  parlosq.iieileson  s'interrogeait 


obligatoire  d'une  coiivenlion  résulte  du  fait     et  on  répondait  gpondeo,  spondes  (tie  aWvJo, 


môme  de  l'existence  de  la  conv^ition.  Or,  il 
rst  clair  (]u'il  n'en  est  pas  ainsi  :  une  conven- 
tion n'est  pas  obligatoire  naturellement;  elle 
(le  l'est  que  parce  qu'il  existeun  devoir  géné- 
ral et  préalaule  en  vertu  duquel  nous  sommes 
obligés  do  tenirnos  promesses,  môme  quand 
boire  voli^nlé  change,  mémo  quand  notre 
intérêt  dei!jient  contraire.  Ce  devoir  général 
^st  né  de  la  religion  comndo  tous  les  autres, 
•t  si,  comme  tous  les  devoirs,  on  peutlejus- 
lilier  par  des  raisons  naturelles  et  logiques, 
een'ust  pas  naturellement  ccpendantquerhu- 


j>  fai$  dus  libations) ,  rappelèrent  toujours 
l'oiigine  religieuse  des  formes  de  ce  con- 
trat. 

En  môme  trmps  que  le  contrat  passa  du 
domaine  des  dieux  dans  celui  du  tiroit  civil, 
ses  effets  prirent  aussi  un  caractère  social. 
Mais  ce  caractère  rappela  longtemps  les  an- 
ciennes conséquences  religieuses  d'un  ser- 
nioiil.  Dans  lo  droit  primitif  de  Rome,  en 
«fret,  on  n'entendait  pas  par  lo  mot  obliga- 
tion ce  qu'il  a  signifié  plus  tard,  ce  qu'il 
signifie  aujourd'hui  :  l'obligation  constituait 
manjtH^  ]'a  accepté  ol  que  la  pratique  en  est     un  lien  réel,  qui  liait  celui  qui  avait  fait  la 


devenue  générale  ;  mais,  sous  ce  rapport , 
comme  sous  tous  les  autres,  il  a  lallu  à 
l'homme,  non-seuloment  les  enseignements 
de  la  religion,  mais  encore  la  sanction  même 
de  l'autorité  sociale. 

D'une  part ,  en  effet,  nous  voyons  ce 
devoir  consacré  |tar  une  foule  de  passages 
do  l'Kcrilure  sainte,  et  do  l'autre,  les  peu» 
pies  |)ait>ns  nous  le  montrent  •;ommo  éma- 
nant immédiateuteni  des  luis  religieuses. 
Un  coup  d'œil  sur  l'histoire  du  droit  romain 
à  cet  égard  fera  voir  comment  s'est  déve- 
loppé le  droit  humain  relatif  aux  conveu- 
tiuiis,  et  combien  les  faits  s'éloignent, 
sous  ce  rapport,  des  conceptions  ((ue  se  sont 
faites  les  philosophes  des  derniers  siècles. 

Les  plus  anciennes  conventions,  en  effet, 
n6  se  passent  que  dans  les  temples  des 
dieux,  et  la  seul«j  forme  qui  engage,  c'est  lo 
•turuient  sole|jj|l(fi  pat»  lequel  ctiui  qui  [iro- 


promesseà  celui  qui  l'&vait  reçue.  De  même 
qu'antérieurement,  celui  qui  avait  prêté  le 
serment  solennel  s'était  lié  et  sounns  à  la 
Divinité,  de  môme,  dans  Ja  stipulation', 
celui  qui  promettait  se  liait  à  son  conci- 
toyen, se  soumettait  jusqu'à  un  certain 
point  à  lui,  lui  donnait  un  droit  sup-*«-~ficr> 
sonne.  De  là  l'étendue  et  la  portée  qu'avait, 
en  droit  romain,  la  distinction  des  droits 
réels  et  personnels.  Do  même  que  le  droit 
réel  donnait  un  droit  sur  les  choses,  sou- 
mettait les  choses  au  'domaine  du  posses- 
seur du  droit,  de  même  lesdrqits  personnels 
qui  naissaient  des  contrats,  donnaient  un 
droit  sur  la  personne  du  promettant;  droit 
qui,  en  dernier  lieu,  quand  lo  contrat  n'é- 
tait pas  accompli,  permettait  au  créancier  de 
s'emparer  de  la  personne  du  débiteur,  de  le 
tenir  en  esclavage,  tit,  si  détiiritivement  il 
non  pouvait  rien  obtenir,  de  le  Vendre  à 


l  étranger.  Encore  ce] 
adoucissement  de  »• 
loKique  voulait  que  i 
débiteur  ;  et.  en  effel 
sieurs  créanciers,  u* 
leur  permelUit  de 
malheureui  et  de  si 
idées  modernes  ei  1 
ovaienl  cours  dans  il 
romain,  une  ob  igat] 
ner  de  aemblable;  cl 
pour  le  promettant,] 
complir  sa  promessi 
on  l'a  faite,  un  droil 
i>our  les  ncrtes  qui 
gains  qu'il  #*i*  emi 
3e  l'inoiécuW^n-  Lf 
•    ment  dit  est  dirigé  ( 
du  débiteur,  et,  que 
les   droits  jHîrsounj 
premier  de   ces   itl 
portée  et  presque  t( 
la   contrainte  par 
aujourd'hui    une 
du  créancier  sur  la 
mais  simplement  u 
ci  à  se  libérer. 

C'est  à  ce  caract 
«àtion*  et  des  con 
certaines  particular 
lions  dans  le  droit  i 
peu  conformes  &  la 
ou  trouve  que  dan 
conditions  de  capac 
trots,  telle»  que  la 
complète,   etc.,  et 
ment  exigée»  que 
considérait  comme 
«voient  élé  eitorq 
fraude.  On  ne  coi 
sonne  pût  s'oblige 
autre,  ou  qu  on   \ 
autrui.  C'est  (^ue 
pendait  esseniielK 
nelle  môme  qui  a^ 
ment  que   les  pa 
dites»   que   la  ce 
reng»gen>e"^«*'* 
motif»  et  le  but. 
de  môme  qu  enlr< 
accompli  l  acte  ci 
pouvaient,  par  c< 
une  autre  persor 
cérémonie  môme 
qui  en  avaient  é 
était  donc  parft 
ensemble. 
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I  étranger.  Encore  ce  (Acr 
adoucissement  de  la  loi  primitiTO,  car  la 
logique  voulait  que  le  créancier  ()ût  luor  le 
deuilvur;  et,  en  effet,  quand  il  y  avait  plu- 
sieurs créanciers,  la  loi  des  Douze  Taules 
leur  permettait  de  dé(Oup«>r  le  corps  du 
malheureux  et  de  se  le  partager.  Dans  les 
idées  modernes  et  uiAmo  dans  celles  ipii 
avaient  cours  dans  le  dernier  étal  dti  droit 
romain,  une  obligation  ne  peut  rien  entraî- 
ner de  semblable;  elle  constitue  seulement, 
pour  le  promettant,  un  devoir  sociél  d'ac- 
complir sa  promesse,  et,  |)our  celui  auquel 
on  I  à  faite,  un  droit  k  un  dédommagement 
|»our  les  oories  qu'ii  a  éprouvées  ou  Its 
gains  qu'il  a  été  empêché  de  faire  |)ar  suilt^ 
de  rino\écul»<^n.  Le  droiV personnet  propre- 
ment dit  est  dirigé  contre  la  personne  mémo 
du  débiteur,  et,  quoiqu  on  oppose  louiouis 
tes  droits  |)ersuunels  aux  droits  réels,  le 
premier  de  ces  termes  a  perdu  toute  sa 
i»ortée  et  presque  toute  impoH^nce  légale  ; 
la  contrainte  par  corps  même  n>st  plus 
aujourd'hui  une  conséquence  du  droit 
du  créancier  sur  la  personne  du  débiteur, 
mais  simplement  un  moyen  de  forcer  celui- 
ci  à  se  libérer. 

C'est  h  ce  caractère  antique  des  obliga- 
gations  et  des  contrats  qu'il  faut  attribuer 
certaines  particularités  qu'olfraient  ces  rela- 
tions dans  le  droit  romainjj  qui  paraissent 
peu  conformes  à  la  Térilabbr  logi(pie.  Ainsi, 
ou  trouve  que  dans  les  premiers  (emps  les 
conditions  de  capacité  requises  |)Our  les  con- 
tratS;  telles  que  la  possession  d'une  raison 
complète,  etc.,  étaient  moins  rigoureuse- 
ment exigées  que  plus  tard.  De  môme  on 
considérait  comme  valides  |es  contrats  qui 
iivtiient  été  extorqués  par  la  violence  ou  la 
fraude.  On  ne  concevait  pas  ({u'une  |»er- 
sonne  pût  s'obliger  ou  s'engager  pour  une 
autre,  ou  qu'on  pût  transférer  ses  droits  h 
nutrui.  C'est  que  la  validité  du  contrat  dé- 
pendait esseniieilement  de  la  forme  solen- 
nelle même  qui  avait  été  euiùloyée.  Du  nro- 
nient  que  les  paroles  exigées  avaient  été 
dites,  que  la  cérémonie  était  accom|tlie, 
l'engagement  existaii.queh  qu'eussent  été  les 
motifs  et  le  but.  Cet  engn^xeuient  n'existait 
de  même  Qu'entre  les  personnes  (]ui  avaient 
accompli  1  at^te  cérémonial,. et  ses  ctfets  no 
pouvaient,  par  cela  même,  se  tron$)K)rler  h 
une  autre  personne,  car  ils  naissaient  do  la 
cérémonie  même,  et  n'atteignaient  queceui 
(|iii  en  avaient  été  les  acteurs.  Ce  système 
était  donc  parfaitement  logiipie  dans  son 
ensemble. 

C'est  grAce  è  ce  système,  è  ce  caractère 
solennel  qu'eurent  dans  l'origine, Il  Home,  les 
contrats  et  les  obligations,  que  se  consti- 
tuèrent au  soin  de  la  nation  romaine  ces 
habitudes  de  probité,  cette  foi  à  la  (>arole 
donnée,  par  lesquelles  [les  Romains  se  fai- 
saient remaniuer  dan?"  l'anliquilé.  Il  n'en 
fut  pas  tout  h  fait  ainsi  chez  d'autres  peu- 

1»les.  Les  Grecs,  par  exemple,  qui  étaient 
>eaucoup  moins  sévères  sous  ce  rapport, 
eurent  de  bonne  heure  la  réputation  d'étrt; 
peu  lidèk's   .'t   Ivuit'  proiut-s^i^    d'vt  ain"»! 


que  les  institutions  sociales  ont  pour  elTel 
de  pénétrer  l'esprit  des  hommes  de  la  lu^- 
ce>sité  de  l'accomplissement  des  devoir» 
moraux  et  de  les  liabituer  h  ces  devoirs  à 
tel  point  qu'ils  finissent  par  s'y  conformer 
tout  naturellement. 

,Les  effets  de  la  stipulation  furent  étendus 
|)ar  les  Romains  à  d'autres  contrats  qui 
n'exigeaient  pas  les  mêmes  formalités,  nn- 
tamment  aux  prêts  faits  en  argent.  Mais  ce 
qui  contribua  le  plus  À  moaitier  les  ati- 
ciennes   idées  sous  ce   rapport,  ce  fut   ce 

3u'on  appela  les   contrats  con$entuel$  ou  du 
roil  de»  gens.  Le  |)rinGipal  de  ces  contrats 
c'était  la    vente,   et  la  vente,  ou  du  moins 
l'échange,  fut  évide;nment  d'abord  un  con- 
trat diudroit  des  gens;  car,  avant  même  (|uo 
les  cités  so  fussent  constituées  et  agrandies, 
au  )>oint  qu'il  y  eût  un  commerce  intéricur 
dans   leur  sein,  il  y  eut  des  échanges,  dus 
ventes  et  des  achats  entre   les  ditférentis 
tribus   habitant  une  même  région.  Or,  ers 
échanges  constituaient  des  conventions  sans 
aucune  solennité,  mais  qui  aussi  n'engen- 
.draient  pas  d'obligations  proprement  dites, 
et    étaient  accomplies   au  moment  mênu'. 
Quand, la  cité  romaine  eut  pris  naissance  vji 
qu'il    y  eut  dans   son    sein  des   habilam^TV 
nombreux  qui  ne  jouissaient  pas  des  droiis    P 
de  citoyens,  étrangers,- esclaves  affranchis, 
clients  des  familles  patrioionnes,  classe  i]ui 
se  livrait  aux  métiers  et  h  l'industrie,  il  y  cul 
nécessairement  aussi  des  ventes  et  des  url;^ils 
accomplis   immédialemont,  et  qui  ne  don- 
lUiioht  pas  naissance  h  des  obligations.  Mais 
de  bonne  heure   il  dut  y  avoir  de  ces  (un- 
trats  dont  l'accomplissement  ne  suivait  pa«- 
nnssitôt,  et   il    faltut  trouver    le  moyen  (h- 
les  rendre    valides.  On  leur  appliqua  donc, 
dès  une  haute  antiquité,  puis(]ue  l'histoire  de 
cette  mo<lilication  ne  nous  est  pas  parvenui  , 
les   mêmes  effets  qu'aux  obligations  «olcii- 
nelies.  Ce  fut  à  l'égard  de  ces  contrats,  ipji 
n'étaient  pas   nés   des   formes    consacrées , 
(juo  l'on  put  se  départir  d'abord  des  rigueurs 
de  l'ancien  droit  et  suivre  les  règles  do  l'é- 
quité. Ils  furent  considérés  comme  contrais 
de  bonne  foi,  tandis  que  les  autres  étaient 
du  droit  strict,  et   «e   furent  les  règles  éta- 
blies fienh  |m;u  par  la  jurisprudence  pour  ces 
contrats  de  bonne  foi,  qui  ont  été  a|)[ili(]uéos 
à  tous  par  la  suite  et  qui  ont  coHlftlitué  les 
|Brinci(>es  généraux   relatifs  aux  obligations 
tels  que'  nous  les  trouvons  en  partie  dans 
les  derniers  monuments  du   droit   romain, 
mais  surtout  dans  tes  auteurs  de  droit  na- 
turel et  dans  les  codes  modernes.   Dans  lu 
droit 'romain  cependant  le  principe  que  le 
contrat  ne  créait  qu'un  droil'personnel  resta 
toujours  prédominant,  et  jamais,  par  exem- 
ple, cette  idée  si  simple  uu'on  |H)uvait  fa:ie 
dépendre  de  conventions  la  trausuission  de 
la  propriété,  admise  dans  toute  les  législnti»>n  s 
modernes ,  ne  put  prendre  racine  dans-  (  e 
droit.  Les  pactes  |>urs  et  simples,  c'est-i^d  h  e 
(eux  qui  n'étaient  basés  ni  sur  ur»-  furnu» 
solennelle,  ni  sur. un  fait  prévu  par  la  !•  j," 
i<sièren4  toujours  aussi  sans  ellicacité.  *.  ' 
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faire  nrouTC  que  le  droil  iJi.-s  coiiveulions, 
»Jf  iHOaie  que  tous  les  autres  droiis  qui  se 
n/trotiveHl  dans  la  lét;islaiion''«!los  socféi^s, 
a  élu  U*  réjullMd'un  tJéveloppemerU  leul  et, 
ic'^iilici',  t'I  quo  les  i(l»}es  cjue  la  Uiéorie  du 
dioil  iwturL'l  considère  aujourd'liui  coiume 
!(•.'>  plus  iialurclles  b  cet  égard,  n'ont.pus 
toujours  élé  connues  do  la  uK^iiie  manière 
par  riiuiiianilé.  Au  point  de  vue  his(ori(|iii>, 
nous  n'avons  <{U0  peu  h  ajouter  à  ce  <{ue 
nous  relions  de  dire.  Au  coiniiK'tici'nienl 
du  nioyen  /Igo,  on  voit  reparaitre  dans  les 
couluinos  b,irl);:res  li.'.s\osli^i's  dis  ancion- 
I  es  céréuionies,  par  Icsqui'llc!*  on  sulenni- 
sait  les  coiivetitious.  En  si^^ne  de  certains 
contrats,  on  dépose  des  raïucaux,  des  bran- 
dies d'arbres  dans  les  églises,  -île.  Mais  ces 
coutumes  d  spaiureiil  bientôt  du  droil  pro- 
prement dit.el  l'Eglise  coniipe  les  juriscon- 
sultes en  reviiiretil,  sous  ce  rapport,  aux 
leiti's  du  droit  rouiuin,  dont  l'élaboration  et 
la  tnodilicalion,  suivant  les  inspirations  de 
l'é(juité,  ont  engendré  la  théorie  et  la  lé- 
gi>lition  qui  existent  aujourd'liui.  Il  ne 
nous  reste  donc  qu'à  exposer  celte  théorie 
et  ù  faire  connaitre,  dans  ses  termes  les  plus 
généraux,  la  législation  aJmisefà  cet  égard 
en  France. 

On  divise  souvent  les  proinessjs  en  par- 
faites et  inipaifaites,  ces  derffières  étant  ccl- 
l<s  qui.danji  rintenlioii  Aa^  parties,  n'engen- 
drent pas  d'obligations.  Nous  ne  parlerons 
Mue  «les  |ireiniéres,  celles  qui  constituent 
dus  conventions  nropreinent  dites  et  dont 
*loil  iiaiïre  u<)e  obligatio'i. 

On  délinit  généraleiuenl,  en  empruntant 
les  l(  rmos  au  liroit  roieain,  une  convenlion 
un  accord  arrêté  ent  e  deux  ou  plus  eurs 
personnes  sur  un  objet  d'intérêt  couiiiiimi. 

l'n  contrat  est  la  conviMilion  par  laquelle 
une  ou  plusieurs  personnes  s'enga;^eiil  en 
vers  une  ou    plusieurs  autres  .\  une  prejiia 
lion  quelconque,  c*est-À-dire  \  donner,  à 
f.iiro  et  à  ne  n&s  faire  quol(|ue  cho>c.  ^ 

Dans  la  théorie  du  droit  naturel,  théorie 
qui,  sur  ce  yH)inl,  est  conf^uio  A  la  légida-^ 
lion  lr:in^'aisv,  les  convcDlions  (>^ni  eu  gé- 
néral obligatoires  par  le  seul  oonsentemunt 
des  parties,  ut  sans  qu'il  ^oil  besoin  ni  d«  la 
livraison  de  la  chuno  qui  eti  furiue  l'ubjel, 
ni  de  raccoinplisseiuent  |>ar  l'une  des  |tar- 
lics  du  fait  auquel  ellut^'esl  obligée,  ni  de 
l'emploi  déformes  soleiiiicflys  Sauf  île  l'ircN 
•«xci'ptions,  l'une  ou  l'aiititMle  cc!»  coiidilinn^ 
était  tou|Ours  requise  (Il  tJidil  romain. 

L.1  division  la  ptu>  ^éiifi^ralemeul  Adiiii>e 
de^  contrats,  celle  qui  se  lr«'uve  •:on>aciee 
par  le  Code  civil,  est  la  suivante  : 

Los  contrats  sont  Mut  iiiiilaléraut  ,  .soii 
bilatéraux  ou  s.viiallagmatiijues  ,  suivant 
«■ju'uue  seule  des  itarlies  s'engage  enver>« 
1  autre  sans  que  cette  dernière  soit  oitligée, 
ou  (|ue  les  deux  parties  s'engagent  rét*îpro- 
queiuenl  l'uno  envers  l'autre,  l'n  cinitral 
unilatéral,  par  exoinp'r.  e.sl  celui  par  letpn  I 
•  >M  donne  hypothèque,  puiscpi'il  ne  ii.iit  d'o 
Itligalions,  en  vertu  de  te  cm  rat,  (pie  pour 
'••lui  tpii  donne  lli\*pollHVpi-'. 

i  e^  (.oiUiMl^  S)  naii,(^nv('i'pi   i.  o>tt-^ul'lni 


sont  en  contrats  svnallagujaliqucs  pa;fai',s 
ou  impaiiaits,  selo/i  que  les  prestations,  aux- 
(|uelles  s'engagent  les  dillercntes  parties,  for- 
ment ou  non  l'équivalent  l'une  de  l'autre.  Les 
contrats  synallagiiiali'jues  parfaits  sont  coni- 
mulalifs,  lorsque  cet  équivalent  consiste  poiii 
(iiaeuiiedcs  parties  dans  un  avantage  certain; 
ils  sont  aléatoires  quand  il  consiste  seule- 
ment en  chances  réciproques  de  perte»  ou  de 
gains,  soit  dana  des  chances  de  celte  nature, 
combinées  avec  un  avantage  certain  pour 
l'une  ou  pour  l'autre  partie. 

Les  contrats  se  divisent,  d'après  d'autre*^ 
co;i.îidéïalion?>,  en  conlrals  onéreux  ou  con- 
trais de  bienfaisance.  Ils  sont  ù  titre  oné- 
reux ciuand  l'avantage  (pi'ils  jirocurenl  à  l'une 
ou  è  l'autre  des  parties  ne  lai  est  concédé 
(|ue  tiio}enDanl  une  (irostation  qu'elle  a 
fournie  ou  h  hupiclle  elle  s'oblige.  Ils  sont 
de  bienfaisance  ou  ii-  tiiro  gratuit,  ijuaiul  ils 
assureni  à  l'une  ou  à  l'autre  parlio  ([uelcpie 
avantage  indépeiida'iiiment  do  loule  presta- 
tion tlu  sa  pari. 

Sons  un  autre  jK)inl  de  vue  encore,  les  con- 
trats se  divisent  en  nommés  el  innommés ,  l,i 
première  classe  coin|)renanl  ceux  qui  ont 
re(;u  une  dénomination  déterni'née,  comme  la 
ve  Ile,  le  lou  -ge,  etc.  Celte  division  avait  niio 
grande  iinporlance  en  droit  romain,  puisipie  . 
les  contrats  nommés  seuls  emportaient  tous 
Jeuis^elfets  en  droil  civil.  Mais  elle  ne  peut 
en  avoir  nu  point  do  vue  théori'pie,  et  elli; 
n'en  a  pas  davantage  au  poi'il  de  vue  pia- 
tM|ue,  les  règles  générales  élabli  .s^iar  la  Ua 
étant  relatives  à  loule  espèce  do  co'itrats,  et 
les  règles  particulières  a;i|dicables  à  certains 
d'entre  eux  tculomeiit,  n'étant  spécialenieiu 
ddiiiiées  qu'il  l'égard  de  ces  derniers. 

Le  principe  le  plus  général  h  l'égard  de  la 
validité  des  conhals,  c'i  st  qu'ils  exigent  le 
I  •tii<»«uteiMfiii  d«-s  parlii'S.  Sans  coiisente- 
iiM-iilré«-ipr<Kjuc,  évi  Joniiiient,  il  n  v  a  pas  de 
ronvenliori.  'l'oul  ctuitral  «-xige  donc  esscti- 
lielleiiteiit  le  coik mirs  de  dtnix  ou  plusieurs 
do€lar«ti«>its  de  vohtniés  se  manifestant  d'un 
côlé  \>9r  dt  >  olfios,  de  l'autre  par  des  acce|  - 
Itilioiis.  Hur-^  de  là  pas  de  contrat. 

Mais,  |MMir  i|ue  ee  cons^uU'nllMlt  puisse 
èln-  ruiisl  iéré  connue  exisUril  de  lait,  il 
fail  : 

r  {)uvi  le»  I  att.es  u'cnl  élé,  en  le  donnant, 
ph}sit|ueiui'nl  capables  d'avoir'^i  l  d'exprimei 
nue  volonté.  Lue  protiie>.'-e  que  ferait  nu  en- 
fant ou  un  lioiiiuie  eu  étal  d'alté.iation  men- 
tale ou  d  iviCNse,  ne  sanr.iil  donc  èlre  coii- y 
sidérée  coiiiMie  le  résultat  d'un  véritable  c«tii-  ' 
siMilement.  Mai>  la  loi  va  plus  loin  h  cet 
*'gard  :  «Ile  d<  clare  invalide  le  consenlemet^t 
de  certaines  |»orsonnes,  (|Ui,  de  fait,  |>euvenl 
avoir  ot  eipriiinn  une  volonté,  mais  auxipiel- 
If*,  par  diverses  laisons,  elle  ne  permet  {tas 
tif  di»|»0!«or  co.njtléleinent  d'elles-uièmes  cl 
(le  UMir>  biens.  "IVI.*  sont  le»  mineurs,  même 
(jaind  ils  ont  passé  r.1ge  de  l'enfance,  les  in- 
t  idil4,  Ie>femme9inliriôes,dan9cerlains|;as. 
|»Mi>  tes  (.is  (  epeiidaul  elle  reconuail  eu  gé-» 
i><  ,.il  la  validité  du-con»enlemenl,  mais  elle 
I  iiiinile  au  pidit  de  l'iiuapalile  (pu  l'.i  donne 
il    tu   [1    <'.\\   .|"   1  .'t    lli'".»]!  iMc   N(jLi''iii"i'!  .   '    IV 
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ti'j.) 

1  ai;lre  partie  reste  ob 

^er  l'incapacité  do  ce- 

contraclé. 

2*  Que  les  parties 
rieuse  de  s'obliger.  U 
lée  par  plaisanterie  ■ 
politesse  ne  saurait  c 

ment, 

3-  Que  le  consente 
suUat  d'une  erreur. 
suU  une  cause  de 
lombe  sur  la  subslai 
uni  en  est  l'objet,  et  i: 
quionaeurinlentio 
oue  la  considérnlioi 
soit  la  cause  principe 
V   Que  le  consent 
torque  par  violence 
A  cet  égard,  il   exi5 
théorique  ,  qm  a  cl 
ment  par  la   praliqul 
fol  :  qu'imporleiil  le! 
la  volonté  1    qu'iioi. 
Jol    aienl   été    einpl 
n'existe  pas  moins 
élé  la  HMiséiiueiice  ( 
loi  doit  Ifcs  considé 
à  les  aumiler  pour  i 
la  violente  ou  le  d<' 
|,nl  de  la  législali'i 
([u'assez  lard   et  pa 
(uroii  atinula  en  di 
.     ;,insi  furmés.  Kn  dr( 
violence,  le  dol  ijO 
coniinc  un  vice  de 
paix,  on  elTel,  sont 
lies  par  la  violence 
vaincu  à  la  guerre  ( 
et  qu'on  s'engage  i 
v[  si  celle  cause  vi 
(liail  «lire  qu'aucun 
gré  ces  raisons  noi 
le  consenteraenl  o 
le  dol  n'est  pas  un 
ces  circonstances  iJ 
annuler  les  conVfaI 
.Irait  pas  le  fair" 
public.  Dans  l'étal 
se  trouve  m^nce 
ces  qui  influent  » 
nenl  »a  volonlé.  1 
croit  l^uvoir  eip 
tant  que  ce»  cire 
pour  tou»,  fiuelle 
de  la  société  ou  d 
auxquelles  >onl»« 
(1U0  souvent  «lor» 
lorl  restreint;  b 
.  lemple,  n'ait  q» 
vail  qui  lui  déiJ 
faim,  cependant 
choisit  ce  travail 
une  condilioii  n 
dus  de  la  socié 
ainsi  si  une  per 
une  ajulre  ,  par  i 
la  nécessité  de 
à  faire  el  une  yi 
e\  l'ienuiu  ni,-!'»' 
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Il- ((revenu   osl  rf.'nvoyeeii    trance  pour    v         jTThTTKjÏi 
è'iL  jii;^é.  L'j^  l'-'iin.';»  'juc  le  Iril'uual  l'j:i.-u-        '  I,,iiii.<i.m. 
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1  aiilre  parlu;  resle  obligée  el  ne  peut  oppo- 
ser l'incapacilé  do  ceui  avec  lesquels  elle  a 

conlracié. 

2*  Que  les  parties  aient  ou  1  intention  sé- 
rieuse de  s'obliger.  Une  o(Ir«  faite  et  accep- 
tée par  plaisanterie  ou  par  forme  de  sim})le 
politesse  ne  saurait  constituer  un  tonsonle- 

nienl,  .,         ,       . 

3"  Que  le  consentement  ne  soit  p.is  le  rO- 
sullat  d'une  erreur.  Mai.s,  uour  nue  l'erreur 
suit  uUe  cause  de  nullité,  il  faut  quelle 
tombe  sur  la  substance  même  de  la  cliosc 
qui  en  est  l'objet,  el  non  sur  la  personne  avec 
qui  on  a  eu  l'intention  de  contracter,  î»  moms  - 
(lue  la  considération  de  cette  personne  ne 
soit  la  cause  principale  do  la  convention. 

k'   Que  le  consentement  n'ait  pas  été  ex- 
torqué par  violence  ou  obtenu  par  fraude. 
A   cet  égar.l,  il   eviste  une  grave  ipieslion 
théorique,  qui   a  été  résolue   Irés-diverse- 
nient  par  la   pratique.  On   ptvit  dire  en  •!- 
fel  :  qu'importent  les  causes  (jui  ont  agi  sur 
la  volonté  !    qu'importe  (p»o  la  lorcc  ou  le  . 
dol    aient   été    employés  1   le   coriseiitemcnt 
n'existe  pas  moins  dans  !.',<  conli^nts  qui  ont 
été  la  HinséqueiH-e  d'adfs  de  ce  genre,  el  la 
loi  doit  Ifcs  considérer  ,coimye  valides,  snul 
à  les  aiiiuiler  pour  punir  celui  qui  a  commis 
la  violence  ou  le  dol.  Tel  a  été  en  effet  I  es- 
nril  de  la  législalion  primitive,  et  ce  n  esl 
(lu'assez  lard   et  par  des  moyens  indirects 
Muoti  annula  en  droit   romain   les   contra  s 
;!insi  furmés.  l'.n  droil  des  gen.s  en  oulre,  la 
violence,  le  dol  n'ont  jamais  élé  considères 
comme  un  vice  de  contrais.  Les  trailes  do 
paix,  on  effet,  sont  imposés  h  l'une  des  par- 
ties par  la  viol.nce;  c'est  narce  (pion  a  ete 
vaincu  h  la  guerre  qu'on  cède  des  provinces 
et  (lu'on  s'engage  à  payer  des  indemniles, 
et  si  celte  cause  viciait  les  contrats,  il  lau- 
, Irait  dire  qu'aucun  traité  n'est  valable.  Mal- 
gré ces  raisons  nous  croyons  ePp'endant  que 
le  consenteraenl  obtenu  par  la  violence  ou 
le  dol  n'est  pas  un  vrai  consenlenient,  et  que 
ces  circonstances  doivent  lo«iquem»'iit  faire 
annuler  les  conrt-als,  métne  quand  il  ne  l«u- 
. Irait  pas  le  faire  |)Our  des  motifs  d  ordre 
iiublic.  Dans  l'étal  .locial,  en  effet,  I  homme 
'     se  trouve  en  «face  d'une  foule  de  circonslan- 
tes  qui  influenl  sur  ses  actions  et  délermi- 
nenl  sa  volonté.  Mais  il  se  trouve  libre,  il 
croit  jwuvoir  eiprimer  une  volonté  réelle, 
tant  que  ces  circonstances  sont  lei  mômes 
pour  tous,  qu'elles  naissent  Je  l'étfl  général 
de  la  société  où  des  circonsiances  i.hysiques 
auiquelles  sont  fuiets  tous  le»  homniesiBien 
(lue  souvent  alors  rindividu  n'ait  qu'un  choix 
lort  restreint;  bien  qne   tel  individu,  par 
exemple,  n'ait  que  le  choix  do  faire  tel  tra- 
vail qui  lui  déplaît  f«)rl  ou  de  mourir  (jn 
faim,  cependant  c'est   très-librement  (lu  il 
choisit  ce  travail,  parce  qu'il  se  trouve  dans 
une  condition  commune  li  tous  les  indivi- 
.lus  de  la  société.  Mais  il   n'en  seraj.lus 
ainsi  si  une  jiersonno  déterminée  en  a  mis' 
une  ajulre  ,  par  une  conlrainle  injusle,  <lans 
la  nécessité  de  choisir  entre  une  pcome-iM! 
à  faire  el  une  vinle^.e  à  Mihir.  Dan-*  ce  <  'S. 
e\idemiiHnl,-r(>lendùOdu  «  Im'|\  u-.-l  plu-  1 1 


même  pour  celui  qui  s'engage.  La  lil.eite 
n'est  plus  entière;  il  ne  peut  choisir  qu  eu- 
Irela  promesse  à  faire  et  la  violence  À  sulm. 
et  le  eonsenlemenl  qu'il  donne  n  eM  plus 
celai  qu'il  aurait  donné  dans  les  nrcon^lni- 
ces  onlinaires.  r.elte  action  directe  exercée 
pour  limiter  la  liberté  du  choix  vickî  donc 
par  elle-ni(^me  le  oon-u-ntement  donné  dan> 
ces  limites,  et  pur  consé.pienl,  les  lois  civiles 
en  déclarant  nulle>  les  convenlions  aiiiM 
formées,  n'ont  fait  q»oC(Uisacrcr  une  ((m- 
séqiience  logi<lue  du  principe  (pu  exige  econ- 
senlement  pour  toutes  les  conventions.  QuaiK 

î»  celles  qui  concernent  le  droit  des  gens, 
elles  ne  sont  validées  que  par  le  principe 
général  admis  par  ce  droit,  en  vertu  duquci 
on  considère  dans  les  relations  inlernatio- 
nales  le  droit  comme  étant  du  ct'klé  de  la 
force.  Mais' il  est  facile  do  voir  ipie  co  prin- 
cipe n'est  admis  lui-m(>me  que  conveiilion- 
nciremenl,  el  qu'il  n'est  pas  conlormo  a  la 
yérilable  jusiice.  —Voir  Droit  nts  (.kvh. 

Par  une  mesure  générale  d'ordre,  le^  lois 
n'ont  pas  ordinairement  annulé  de  l'iciii 
droil  les  contrats  où  le  eonsenlemenl  est  vi- 
cié par  une  des  circonstances  donl  nous  Ve- 
nons de  parler,  mais  les  ont  validés  après  un 
..rlaiu  délai  ou  ont  exigé  certaines  condi- 
tions pour  en  permetire  la  rescision,  les 
dispositions  de  la  législation  fram.aisc  a  ^el 
(''ilriï  sont  a^sez  obscures. et  embarrassées. 
v\  donnent  lieu  h  do  graves  questn^ns  de 
droit  dans  1e  détail  des(iuelles  nous  n  avons 

pas  à  entrer  ici.  .     .    ^   ,     , 

L'n  second  principe,  c  est  que  tout  contrat 
doit  avoir  un  objet  et  une  cause.  Nous  c(in- 
fondtuis  à  dessein  ces  deux  condiUons,  (piui- 
(lue   la  loi  et  ordinairement   la   llieone    i.s 
istin«^uent.  Par  l'.obj"»  'J'»  contrat  on  entend. 

'^  .  >      I  II .I..C-    iM>rlll>>.    S    ill- 


la  prestation  h  l;.quelle  une  des  parlies  -5  m- 
nage  envers  l'autre,  preslalion  (pu  p-nl 
nmiisteV^t'S  '«  livraison  dune  .  lios(,.  yu 
raccomp'i'>'<»'incnt  don  fait  (pu;lc».;vpie.  .. 
,ause  des  conirals,  c'est  en  gihiéral  I.'  inniiî 
pourle(piel  on  prend  un  engagement  T-.s 
auteurs  énilnK-rent  (..mmc  causes,  soil  uih 
obligalnm  précédenle  à  l.upielle  on  es  en 
gagé,  soit  la  preJitalion  i.  Ia(iuelle  s  (d.li^" 
r'auti-e  pnitie.  soit  laMoloiilé  d  exen  -  r  eu 
f.i'eur  de  celle-(  i  un  acte  de  bi.nl..isuiM  e  (Ml 

de  libérable.  La  loi  dispose  que  le  M.nplr 
u-a'e  ou  la  pos.Mssioii  d'une  cl.u>o  p;  ul 
,■.„•(".  Comme  la  chose  mémo,  l'ohjd  d  u" 
,  unirai;  elle  exig(!  (juo  la  chose  lorm.mt  I  nb- 
u.[  d  un  contrat   s.ul  dans   le  commerce,  et 

l.it.p.e  .elle  cho?»e  soii  •'•^»;;;!""';-^' ,•;;! 

....M'is    quant    i.    vu.    espèce.    Klk    declan 
v.,„s  elT.-l  l.s-  obliVatioos  (|ui    ne   rep>'sent 
s,„  aucune  cause  \u  «iont  la  cause  est  imI 
,Ue    el   considère  ionime  illicilK    la    (au^e 
,  uniiair.  aux  bonies  iiMeufs  et  à  I  tmlre  pu 
1,|„.    Malgré  la  clarté  des  textes  du(.od';  s.u 
.  ,s  points,  on  sent  qu'à  cM  égard  la  llicoi  h- 
,  ^t  déle(  tueuse.  L'objet  et  la  (-ause,  en  lani 
,n,ils  con.Mstent  tous  deux  dans  des   pres- 
i,t„,ns    se    roiif(?ndent     enscrpble    jus.pi  a 
u.  *rrlain  poiPl.    La  cause  réelle  du  con- 
f,  ,1    esl   souveia    très-iiidilIerenU'al'<*van- 
,1,1,.  ,|..  ,elui-<i,.ll'obj''(,<lc  m^me  est  svi:  ■ 
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v(;ru  b^rturoup  plti.s  in/JdlerraifK';  que  vc  le 
v.-ut  Ia  loi.  I.fs  (Jélinilioris  précé.Jenles  s'ap- 
l'Ii'liionlparfailemetil?»  In  venle,  nu  louage 
•  t('.,  ranisfieariroiip  (J'aiilres  conlnits  leur 
<  'Mflppeul,  pnreïcmple,  une  8oci«^l«'-  formée 
«Il  »;'''(MV'X|)loiialion(l'unein  lustrie.  Colfo 
•■xploilalion  f'st  ro|,j,.i  ,Ju  conirat  , 
«loiilft,  triAis  non  [iliis  dmis  le  sens  où 
terni  le  L..(le  civil  ;  In  cause  n'en  est  ni 
I»  l'reslalion  de  l'/iuire  partie,  ni  da 
•>.'ligalion  «nlérieure  ou. dans  une  pei>^éo 
.^fenfaisance,  mais  dans  le  but  de  ûiire 


CO.N 


j:r,R 


fWCTIONWIRK 

do  f;iire  ou  de  ne  pas  faire  quelque  chose- 
*.l  es  sent   itniples  ou   composées,  suivant 


In.H 

'en- 
ans 
une 
de 

b'un  commun.  Il  nous  sembbrnjrd^c"nlus 
çonlormo  h  la  réaliirtdes  faits  do  ûônsidérer 
les  conventions  relativement  à  leilr  ôm/,  qui 
•oinprcnd  en  môme  temps  et  l^bbiet  et  la 
c;iiise,  et,  dans  ce  rns,  si  l'on  pr^iten  prin- 
'•'P«  qu  II  ne  peut  y  avoir  d/  convention 
MHis  but,-  et  que  ce  but  doit  tfTre  licite,  on 
résumerait  toutes  les  conditi6ns  qui  ne  sont 
yns  relatives  au  copsentem 

Nous  nrri voua |>  IVIfel  do«i  conrenlions. 

Kri  Kéni^ral  les  c^nvent/ons  iP-nneiit  lieu 
ue  loi  aiii  |inrlics 

i.''  prfMiiier  de  leurs  e^Tels,  d.-ins  les 
iMions  m.„lerne.s  ,.st,/,uand  la  convention 
ii[pour  obje\la  Iransn^s&ion  de  la'propriôlé 


d'o[)( 


transmission 


lëj^is- 


(|u  elles  ont  |)our  objet  une  ou  plusieurs 
prestations.  Ces  dernières  sont"  cotijointrs 
quand  de  la  m^me  convention  naissent  plu- 
sieurs obligations  distinctes  et  indépendan-/ 
es  es  unes  des  autres;  alternatite$,  lorsque/ 
le  débiteur  peut  s'oc^piitter  en  .-iccomplisi 
santune  seuledes dilléieniés prestations  •  fà- 
«u//a/jcM  quand  la  prestation  peut  au  besoin 
être  remplacée  par  une  autre.    . 

Klles  sontmdjri«i6/Mou  d»r»5i6/r*.  Les/prc 
niières  sont  celles  qui  ont  pour,  objJ  des' 
prestations  qui  ne  |)ouvent  ôtre  d/visées 
matériellement  ni  intelleciuellemcrtt  ,  ou 
qui  no  peuvent  être  exécutées  parnyilément 
à  raison  même  de  In  manière  don4 /elles  ont 
été  considérées  dans  le  contrat,  toutes  les 
autres  obligations  sont  divisibles^.  Le  «rand 
intérêt  de  cette  distinction,  c  e;^l  Tiu'en  cas 
do  succession  les  dérnières/se  divisent 
toujours  (înlre  les  héritiers. 

Klles  sont  conditionnelles  r/u  non  condi- 
tionnelles Une  obligation  es/conditionnelk- 
quand  elle  dépend  d'un  évéï/emeiit  futur  ft 
inçrrtain.  Ainsi  un  évéï/emrnt  accompli 
mais  non  connu,  do  même/qu'un  événomcnl 
lulur  mais  reil.iin,  ne  coi/sliiue  pas  des  cou- 


lions  évidemnvént  no  peuvent  6(rc  opposées 
à  des  tiers,  xf\  être  invoquées  par  eux,  à 
moins,  quant. 1  ce  dernier  point,  (luo  la  pro- 
messe au  ll^pour  le  compte  d'un  tiers. 
M.Ms  elleS/M^.deiit  au^x  héritiers  et  su.- 
«•«sseurs  y  lïïfV  universel  des  contrnrtanis, 
«'  l'ioins  de  stipulations  contraires.  Osobli- 
K.-ilimiséiles-mÔmes  donnent  lieu  d'ailleurs 
•'  diverses  considérations  que  nous  allons 
«•xposer  rapidement. 

I.es  obliKations   se   divisent  de   diverses 
manières.  On  les  distinguo  : 

M  ^<HurHlf>  ou  civiles,  suivant  que  la  lo, 
tn^ile  a  attaché  ou  non  unosnn,;iion  posiiivi. 
/!/ loliiigation  née  d'une  convention  les 
•')l'liKalions  iialiirelles  sont  celles  doiii'la  lo"i 
nv.  ..  ne  permet  pas  d'.-xiger  raccomplisse- 
m  n  imnis  qu  elle  .listinguo  des  obligations 
qu  elle  déclare  nulles,  en  ce  qu'elle  n'accorde 
aucun,,  répéliiion  quand  le  contrat  a  été  ac- 
compli. I, -Iles  sont  les  dettes  do  jeu 

l.fK.bligations  sont  Hni(/Hrs„u  mitllinl,, 
IJM.' obligation  est  unique  (piand  elh-  est  ini:' 
posée  A  un  seul  débiteur  en  f.iv..ur  du^i  s.-ul 
créancier;  elle  est  mulliplc  quand  dlr  cs| 
•l.'hlio  au  prolit  de  plusieurs  cré,ui<i,is  o,i 
iinpo.sée  À  plusi.^urs  débitnirs.  On  dn.v,.  |,.s 
ol»l'gn:ions  mullipUvs  en  conjointes  on  dis- 
jointes, les  conjointes,  en  conjoint. ^s  ni..p, >.- 

""•"l   «l'tes   et  solidaires.  |),„,s    |'.,|.|,..,1 

solidaire  chaque  créanno.  a   iV  droit  VtVv,- 
H'T^a/Otallti?  de  h.   créance.  Vh.Mue   de!,,- 
'<iire5t  tenu  de  la  totalité  de  la  dcKe 
..l-.lles  sont  positivft  on   ne<j,a,r,f  .  suiv.nit 
i;  telles  iinp.Kenf  an  dél-iieur.  I;i   nr,,:.,<o 


.  <'st  ré.solue,  anéanUe  par  cet  événement;  en 
^•<mtelles  ,  protestaitves  .ou  mixtes,  suivant 
que  leur  accomi/lissement  déi)end  soit  du 
hasard,  soit  de  la/Volonté  de  l'une  des  i.arlies. 
>oit  (le  I  une  et/de  l'autre  de  ces  causes;  en 
posiibtrPi^  imliossibtes,  en  positives  ou  »c- 
fjdlivrs,  en  rxhrrsffs  on  tacites,  etc. 

Ia  s  obligaUons  en  outre  sontVjn«iy//f.v  ou 
<i  trnne,  vnthipales  ou  accessoires,  et-;. 

Nou-.  deyions  mentionner  ces  divisions 
bii'ii  que  i^ous  ne   puissions  enlr(>r  dans  I  ' 
détail  iivï(  ditrérences  de  droit  qu'elles  ei  - 
tialnenl/  Nous  devons  maintenant  indiquer 
les  ell,/s  généraux  des  obligations. 

Lelfel  le  plus  général  de  toute  obligation 
ist  dé  donner  à  celui  envers  hvniel  on  est 
ol>li|$é  le  droit  d'en  exiger  l'exécution.  Mais 
l'ivu  que  pour  l'nbhgé  il  en  résulte  le  de- 
voir U  exécuter  la  convention  même  telle 
qu  elle  a  été  arrêtée,  quand  il  se  refuse  dac- 

'<;.>mplfr  ce  deroir.    i)    ne    peut    être    lorcé 

dn«<oiiiplirmalgré!uidesactespourle«.(nieis 
Mnlervenlion  dosa  volonté  est  nécess'nru 
Dans    I  antiquité  .     .piand     les    obligations 
vivaient  un  caraclèie   purement   personnel 
Yiécntion    alors    était    toute    personnelh' 
;i^ssi  et  lt>  débiteur  él;nt  livré  au  créan.  ler. 
l'.ms  les  temps  modernes,   comme  au  fond 
;'•'  '<>"'•'  «onvenlion  il  y  a  un  intérêt  pour 
I  nne  di's  deux  parties  ,  on  a  considéré  tine 


Ion 


le  obligation    pouvait    s'év.-Ouer 


en   une 


•Miinnie  pennnaire  et  que  la  fortuiiede  l'o- 

'lirJé  .levait  rep..ndrede  l'obligation     De  \.\ 

'■•  l'iirnipe    que   tonle   obligalnui    se    ,ésn„( 
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lérèls,  la  loi  donne  an 
de  les  récupérer  sur  I 
en  saisissant  et  en  fai 
Ce  principe  d'ailfeu 
dans  le  cas  où  le  déb 
action  à  laquelle  sa  f>a 
serait  nécessaire  ;  ans 
l-elle  qu'aux  obligalir 
pas  faire,  etdonne-l-el 
de  faire  détruire  ce  < 
irairemenl^è  l'engage 
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débiteur,  etc. 

Il  peut  arriver  d'ail 

«le  l'obligation  soit  pr 
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plé,  une  somme  sli| 
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péfdie  non    plus    le 
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Knlin,  les  obligations 

de  sûretés  spéciales, 
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\enlion  [toslérieure  ; 

iiement,  le  gage,  l'h 

un  si  grand  rôle  da|i 

Ainsi  (pie  nous  1 1 
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tum  cesse  naturelle 
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occupées  do  la  cossj 
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le  seul   réstillal.  L^ 
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obligation,  et  son  el 

MU  delà.  En  droit  m 

s'éteignent  en  gént! 

rempli.    Ainsi,   ipi 
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du  moment  que  yet 
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pose,  Ja  convention 
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payement ,   tant  (p 
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hTÔls,  la  loi  donne  an  cn';;incior  les  moyens 
de  les  récupérer  sur  les  biens  du  débiteur, 
fi)  saisissant  et  en  faisnnt  ventlre  ses  l)iens. 

Ce  nrinci()e  d'adteurs  n'est  applicable  (juo 
dans  le  ras  où  le  débiteur  serait  tenu  h  une 
Action  h  laquelle  sa  [(arlicipalion  personnelle 
serait  nécessaire  ;  aussi  la  Ipi  ne  lapplicjue- 
l-elle  qu'aux  obligations  de  faire  ou  d(î  ne 
pas  faire,  et  donne-t-elle  le  droit  au  créancier 
de  faire  détruire  ce  qui  aurait  été  fait  con- 
Irnirement,,  i)  renga;^eiueiii,  de  faire  exécu- 
ter lui-même  l'ubJigation  aux  dépens  du 
débiteur,  etc. 

Il  peut  arriver  d'ail It^'urs  que  l'exécution 
de  l'obligation  soit  |irévuo  p.ir  la  convention 
môu)e,  et  qu'une  clause  pénale,  par  exeni-, 
plé,  une  somme  sti|)ulée  en  argent,  règle 
d'avance  les  doiimiagei-intérôts.  Ui(^n  n'enl- 
pèclie  non  plus  le  créancier  de  |)rendro 
luules  les  mesures  tendant  à  la  conservation 
ri  h  la  sûreté  de  sa  créance,  telles  (|ue  les 
arips  interruplil's  de  la  prescription,  la  ré- 
quisition d'inscriptions  nvpotliécaires ,  etc. 
lùdin,  les  obligations  sont  souvent  revêtues 
de  sûretés  s|)éciales,  en  vertu  de  la  conven- 
lion  même  qui  les  fiiit  naître  ou  d'une  (;on- 
\cnlion  jmstérieure  ;  telles  sont  :  le  (  aulion- 
iiement,  le  gage,  rti\  poihéiiue,  qui  jouent 
un  si  grand  rt^le  dans  le  crédit. 

Ainsi  (|iie  nous  lavons  dit,  toute  conven- 
tion a  nécessairemeïjt  un  but  (jui  en  forme 
l'dbjel  et  la  cause.  La  lin  voulue  par  la  con- 
\cnlion  c'e»it  (juo  ce  but  soit  atteint,  et 
■  quand,  en  dfct,  il  est  accoiiqili  ,  la  conven- 
tion cesse  naturtlji-nienl  de  [iroduire  aucun 
elfet.  Ia'S  législations  modernes,  (\u\  ont 
suivi  surtout  It;  droit  romain,  se  sont  peu 
occupées  de  la  cessation  des  effets  des  con- 
ventions en  général,  mais  bien  de  celle  des 
obligations  (|ui,  chez  les  anciens,  en  étaient 
le  seul  résultat.  Li  convention  ne  pouvait 
il  voir  pour  conséquence,  en  elfrt,  que  de 
créer  un  tiroit  pers'onriel,  c'est-h-dirc  une 
obligation,  et  son  eflicacité  no  s'éti^ndait  p.is 
nu  delà.  En  droit  moderne,  les  conventions 
s'éteignent  en  général  (juaiid  lo  itut  en  est 
rempli.  Ainsi,  (piand  la  convention  a  ou 
pour  objet  une  transmission  do  prcq.riéié, 
du  moment  que  yclte  transmission  a  eu  lieu 
iivec  tous  les  faits  accessoires  (ju'elle  su|>- 
pose,  Ja  convention  cesse  d'avoir  s»'s  effets, 
sauf  la  garantie  h  laquelle  est  t<-nu  toujours 
lelui  qui  transmet,  à  titre  onérculL,  un  droit 
ipielcoïKjue,' réel  ou  personnel,  l'oiir  bs 
obligations,  elles  s'éteignent  de  diverses 
manières,  dont  4^  principale  est  eiKore  le 
jiayeinent,  c'est-à-dire  racrriinplisseiiunt  le 
l.i  convention.  Dès  l'origine,  lu  pa>  ement  .'i 
été  le  mode  essentiel  et  [léremptinre  d  é- 
teindre  les  obligations  ;  mais,  à  défaut  de 
payement,  t<int  (pi<>  les  ot)ligation.4  elle>- 
iiiéiiies  ont  été  souinjses  ,'i  de»)  formes  sacra- 
mentelles, il  a  fallu  pour  les  éluindre  (Je> 
l'irmes  énaleiiu-nt  saciamenlelles.  Ainsi,  vn 
regard  de  la  slipulation,^'  s'éiait  oitroduiie, 
I  11  dioit  romain,  \  accrptilutton,  cpii  (dusis- 
l.iit  en  |iaroles  solennelles  par  lesquelles  le 
■réancier  constatait    (lue    le    déluleur    i  i^it 


J.icré   vis-?!  vi>   .>e 


Din, 


h'Mi 


derncs  où  lo  seul  consonleniiTil  sijjlil  poiii- 
constituer  U's  obligations,  le  seul  coiiseï  - 
leinent  sulViL  aussi  pour  les  ois^uidre.  Him 
plus,  la  législation  ainsi  qui*  In  théorie  ai- 
meltetit  (jue  deux  obligaliops  réciproques 
se  compensent  de  plein  droit, "itrincipe  quî 
n'était  pas  admis  dans  le  droit  primitif  de 
Rome,  et  (|ui  ne  put  être  réalisé  plun  tard 
que  par  de*  détours,  ii  cause  du  droit  per- 
sonnel même  du  créancier  sur  le  débiteur 
(|ue  créait  la  convention,  droit  personnel 
qui  no  disparaissait  pas  (tar  le  lait  qu'il  était 
récijimquo.  liais  quand  le  créancier  et  io 
débiteur,  |ta/  suite  il'une  succession,  deve- 
naient la  même  |H>rsonntf,  \»  confM$iân  qui 
avait  lieu  éteignait  comme  i-hez  nous  l'obli- 
gation. L»  faculté  de  se  libérer  d'une  d(,>tte, 
en  offrant  par  voie  extrajudiciaire  la  soinme 
duo  au  créancier,  et  en  la  consignant  dans 
un  dépôt  public,  au  refus  dli  créancier  de 
l'accepter,  est  un  mo>en  modern<'d'élPindro 
les  obligations,  dérivé  du  caractère  de  telles 
ci  -do  se  résoudre  en  un  devoir  de  p.uei 
une  soriiine  d'Argent;  il  t  ii  est  de  iiiêine  <li 
la  subrogatinn  propremeiil  dite,-  pnr  lii<,iii  ll<- 
un  créancier  nouveau  est  mis  en  la  pi  ne  il-n 
premier.  Mai»  lu  droit  romain  .idiin  lla'l  1  i 
novalion,  i\u\  a  |>our  but  d'éteindre  nue  obli 
galion  en  y  en  substituant  une  autre. 

Quant  à  la  prouve  des  convention* ,  elle 
se  f.iit  eon|(oriiiémenl  aux  règles  ordinaires 
admises  sur  les  preuves. 

Nous  avoiw  dit  en  con(liiien<,'ant  cet  .irlii  !r 
que  les  conventions  jouent  un  r«'de  inmieiisi 
(i  iiis  l'organis.ition  économique.  On  nim- 
pie'idra  mieiii  ce  rtMe  p<u  réouiiiéralinii  des 
principaux  buts  (|u'on  se  propose  dins  les 
(  oiiventions,  buts  d'où  derne-it  buis  pi  i  i 
(  IMflleK  espiçes. 

'('.'est  par'  «les  conventions  soit  expresses 
soit  .licites  que  se  règli.'.nl  les  in|t|>otts  des 
époux  relitti>eiiient  a  leurs,  biens  pt  inLiiit 
le  iiijiriage.  i.es  coiiventnuis  qui  se  propi» 
siSAlccl  r)bjet  sont  les  coi»irats  de   maii.ige. 

l^esVpar  des  conventions  (pie  se  font  ton  . 
les  II  s  Iransiiiissions  de  propriélt-,  autres 
qu«>  celles  (pli  '''tt  l|||M>ar  succesyion.  ij  s 
ci»nvenlM»ris  df<  cett^P|||i^^-orit  |>our  but.  oii 
les  ti^insiiiissions  alitre  gratiiil,  les  dnn.i- 
tioiis;  ou  bien  les  éihangrs.  (pn  sont  le„'^,iie| 
moyen  de  la  distribution  det  c,i[iii,tiii  et  (i«s 
produits.  Os  éctian^es  coiis|steit  ou  bien  en 
échanges  proprement  ilitvj'un  lorps  certain 
ciMitre  un  corps  certain,  lAi  bien  en  veitii^ 
et  /*fhals,  t'est-à-diro  en  écli.iiig»'.!»  .b-  mtj.s 
certai/iS^  contre  de  la  monnaie.  Les  venti  s 
s('  distîngus^t  elles-iiiéine»  en  d«ui  cl,i»»es 
bien  diklinctes  ;  les  ventes  d'iiiimeubles  (pit 
sont  $«>umises  à  o  rtautes  règles  j>arlicu- 
liéres,  les  ventes  du  meubles  (|ui  «  •inpreii- 
ner|t  lé  plus  grand  nondtre  de»  Irans  •!  ti'iii<. 
(  (Jiniiierciales. 

(!  isl  jiiir  des  ronviiilio'is  qu»,'    lus  insli'n 
iiieiits  ib'  lr/iv/«il'(  t   Us  (.ipiljiui   sont    loi|.  ^ 
OH  pr(^li's  il  (  I  tii^  ipii  |<)ii 'vent  PII  bore  usi-e 
L>  s  (  oiivenlioiis  (pu   ont    ce   but  poileni    *•' 
liMiii.iie    hiitl   lï  firmr  mi    d    luyrr,  ipiaiel    il 
s'.'igil  <riiiiiii(  utiles  :  lie  dUBio«/fi/ ,  <pi;ui  I 
'    lill   ■!■    I    .1  I»      '•!  i,i;lt-  ŒRili  ■!  ."',     l'     /.('■', 
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qiUTidôl  t'Agif  d'argent  ou  fi«  dioses  ffvtgi-    ; Ic^  triions fîircnf  orgiini»é« en  corporations 

Mes.  .ilfis  on  Tmra  au  mot  Cbémt  que  c«s     dès  TéfioaiiD  rojaje.  C*é»t  à  Nttiiia.Pom|M- 

«^foruiês  ne  aont  fMia  lésaenlMpar  leaautflles     Hun  <|ttf  l*  tradiiioo  raiioorle  U>s  fireniiprtf. 


iMènis 


!«<  {»ro|iriélair«  d'ua  capital  m  transtèm  la  règlewènla  sur    les  ewégt$  de^  artianns  : 

joiiiiMnctt  à  uo  iutre,  et  que  toutes  les  for-  cet  collèges  étatieot  su  nombre  de  neuf  el 

nies  fio-sibles ,  telles,  quu  l'iTancé  de  giar*  chacun  avait  ses  .rite»  religieuK  e(  ses  aa^ 

rtiandises  ^  les  alWis  de  commerce  «les  op^  ,%riflces  piHieuliera;  rAKaient  Içs  musiciens'.. 

rn(ii*ns  «le  banque,  lie  sont  ^s4es  qu»  sur  l<^,.ottfrier*  en  bois,  les  ouvriers  ea  broosesl 


dt!'MN>nventious.         .  - 

C'est  par  des  cooJ^lions  que  se  basent 
4^Kaleraent  Ifs  contrats  a^atoifiis,  dont  quel- 
que9|*u«s  ont  acquis  ^  dans  les  temps  mo- 
dernes; ufie  HraiMe  inporiaoce,  tels  que 
les  eontrmti  à  (•  ftasM  al  les  m$$urmiut$  de 
tiMitu  es|»èc»,  mariUmM ,  odutre  l'inceodia, 
«iir  la  vie,  etc.  .  \ 

C'est  sur  des  ctAiventiont  que  s'établis 


les  orfèvres,  |es  teinturiers,  les  cordonniers, 
les  potiers  et  les  tanneurs  ;  le  oeuvjièma 
collège  comprenait  J'>us  les  autres  mé- 
tiers. Cas  artisans  étaient  alors  privés  de 
loui  les  droits  civils  et  ftolitiques,  et  dans  la 
clientèle  des  Miricioos.  C'est  celle  infério- 
rité de  poaition  des  artisans ,  en  efTèt  > 
qui  parait  iVoir  été  le  principe,  des  corpo- 
ralioas  aocittonei.    Ils ,  ne  disaient    pas 


sent  lira  avcor<ls.Mn  vertu  desquels  les  hora-     partie  dès  cités;  c'étaient  des  étrangers,  des 


mes  mellent. leurs  efforts  en  commoîi  |K>ur 
(■on<K)urir  k  un  même'  (ravaiJ,  ou  |>Dur  s6 
servir  les  uns  les  autrea^ans'^  leurs  biits 
récipr6f}U(>s.  Les  ntfQv.entiohs'die  cette  ca- 
tégorie comM^am^nt  ^es  $9ciéléji  de  toute 
espèce;  civiles  et  comuierciales ;  çu  qu'o'i 
a  appuie  le  louug*  d'induttri*  i"  pnr  le(]u«l 
jin  employé  r  un  ouvrier ,  uh  dèmesliquç, 
met  son  travail  ou  ses  services  à  là.  disposi- 
tion d'autrui  ;  le  tHaàdat  et  les  eootHts  de 
luéme  nature  ,  comme  la  eommii$ion  ,  le 
irofuperf  sur  terre  ou  sur  mer,  etc.,  si  fré- 
*]ucbts  dfns  4e  Commerce ,'  le  dépôt  ^  le.  ié- 
yi|r«fri,  si  im|>ortahts  dans  la  vie  civilev 

Entiif;  c'est  par  der  conventions  que  l'on 
consolide  les  conventions  ,  et  qu'on  leur 
affecte  des  garuhlies',  tels  qua> les  catMionSf 
\9S'ffage$,  les  (tppothiq%^$.       ^    '       & 

Ainsi  qu'on  le  voit ,  le  droit  des  coilven- 


affranchis,  des  individus ,  qui,   lors  de  là 
fondation  des  cités,  s'élaieot  réfugiés  dans 
l'asile  ouvert  par  les  fondateurs.  Les, arU 
mécaniques,  d  ailleura,  paraissaient,  au-des-, 
sous  de  la  dignité  des  hommes  libres^  Dans  : 
ces  circonst|nces ,    les    pouvoirs    publics 
trouvèrent    utile   d'organiser^ les  artisans 
en  corporations,  afin  de  pouvoir  les  suryeil- 
lor  plus  facilement,  et  ce  régime',  eu  mèine> 
temps ,  offrait  aux  artisans  certaines  garan- 
ties ,  certains  moyens  de  protection  qui  le 
leur  firent  accepter  sans  résistance'. 
Les   corppratidns  d'artisans  subsistèrent 

/dans  la  république  romaine .  et  prirent  unu, 
jaouVeiio  eiteusion  pendant  l'empirei^  Les 
renseignemenlstrès-ihcomplelsque  nous  pqs- 
sédons  sur  ces  corporations  à  cette  éooq^ue , 
nous  les  montrent  comme  dés  espèces  de 
congrégfttion,s ,  unies  surtout  pas  aes  liens 


lions  contient  en  principe  le  règlement. de  v  religieux  et  auxquelles  les  empereurs  trcïor- 
la  plus  grande  partie  des  relations  ^coiio- ^dni'enl  quelquefois  des 


iHittues.'Bn  dehors  d'elles  ,  il  ne  reste  que 
;  cell.'Sk  qui  sont  réglées  par  le  droit  de  la 
propriété  et  des' successions. 

CONVERSION    DES    RENTES.    -    Voir 
Dkttk  ri'BMQUi.  k 

^  COQUKLIN  (Charles),  économiste  de 
l'école  du  J.-B.  Sajr,  né  h  Dunlcerqu^  en 
1805,  mort  en  I85a.  -* Ha  laissé  un  Traité 
du  crédit  et  de$  banques  ;  iSkS  ,  in-S*. 

.COKJiËNiN  (Louis-Marie  oi^Ll'  Hatk, 

vicomte  dr)  né  à  Paris  en  1788,  membre  du 

conseil  d'Etat,  ancien  député,  a  écrit \in 

^ouvrage.  i(n|)orlant  sur  îe  (itfiïl  adminis- 

'  tratif;  Qut$tioi(s  de  'droit  adminittrati/ :  .5* 

éd.,'  48(0;  d  de  nombreux    et  virulents 

Ïamphlets    contré  le     gouvernement   de 
ouis-Philippe ,  4>ubliés'  sous   je  pspud^* 
•  nymè  de  Timon.  On  a  aussi  de  lui  un  on- 
vraçe  ,ajrafit  trait  k  l'économie  sociale  :  En- 
tretient de  village,  par  Timon  i^*8W ,  |n-8'. 
CORONER.  —  Offièierjudicii^ire  anglais. 
. '-T- Voir  AioGLvmaB. 

'  COHPORATJONS.  —  pô»  l'oriçine  de  l'In- 
•lustri:^^  on  v6il  les  industriels  f^rqoer  des 
carps,  des  sortes  de  communautés,   liés 


exemptions  d'impôts 

et  d'autres  immunités,  mais  qui  ne  paraissent 

pas  porter  atteinte ,  d'une  manière  générale 

du  aïoiris,  à  la  Jibei'té  industrielle  et  omioer- 

ciale.  C'est  ce  que  montre  l'étude  sérieuse 

des  document^,  quoiqu'un  auteur  moderne. 

<:  ait  son  tenu  que  dans  les  derniers  temps  de 

l'empire  romain  toutes  les  professions  m'a- 

nuelUs  étaient  héréditaires,  el  que  le  flls 

était   astreint  ^  à  suivre  la    profession  au 

^  père.  Or,  tous  le^  textes  qu'oti  cite  en  preuve 

,  ne  s'appjiquent^qu'k  deux  ou -trois  Jtrofes- 

sionsqui  semblent  avoir r.^lé  en  effet  dans 

ce  cas:  celles  des  boulangers, des  bôuch^ers 

'elAd'aulres  ayant  pour  but  une  production 

ioimédiate  destinée  à  l'alimentation.  L'hé- 

t'édilé  introduite   dans   les  professions,  de 

ce  genre  parait  ne  dater  qdé  des  dernien 

temps  ci  avoir  été  la  -suite  des  mesuresspé- 

çiales  qu'on  fut  obligé  de  prendre  alors  pour 

assurer   la    subsistance    des    populations. 

'^^Les  corporations  du  moyen  âge  durent 

leur  naissance  à  un  principe  tout  différent 

le'  celui  de  l'an^tiquiié.  Elles  durent  leur 

)ri^fne  à    l'esprît' d'association,  qui,  d^s 

l'oriftine.  des    le '' 


de 
ori 


ei 

nii 


''I 


Il  ^est  probable  qu*il 
était  ainsi  cnez  tous  les  peuple«.ai)ciens; 
is  nour  Rome  les  historiens  anciens  nous 


prennent    d'une    manière  positive    lue 


^•iie.  Alors^  aussi  les  agriculteurs  et  tes 
artisans  étaient  dans  une  situAtion  infé- 
rieure h  celle  des  autres  classes.  Maiscette 
iiiféfiorilé  n'était  plus  la.niênie\  oMc  n'avait 


na»  SCS  racines  d4 
«iéux  el  moraux 
elle  n'éUit  quunl 
nui  devait  ai«*»f«fl 

doiicpl»«r*»"»»*«l 
Tes  comme  des  escw 

8'orgaiilâèrwil:£jJ 

iiiilla.  Ca  fùiej!) 
(iréaleasociétèaar 
^  BOUS . avons  ,gMW 
fut  encore  ^P" 
les  oor|H»rMlons. 
sutts  U  damlMii*' 
dès  franchises  mu 

tans  douta  4P*  ^"f" 
coOiK>rf  lions  qui 

lAG»ttlo.  J)«n»,  •« 
paraitsenUtoir  è 

^  iréries  religieuse 

X^^      étier;  des  sociôt 
»9>roulueUe,  qu 
.      iMiftï  do  TEglise  e 
d"un  saint.  Ces  ce 
révolulioo  des  co 
même  à  celle  v 
guerre  el  ses  COi 
rations  proprem^ 
;v  que  peu  ï  po"  P" 
•     Ameni  formulées; 
délUiilivemenl  d 
*  lorsque  celle-ci. 
Le  registre  dee 
garde  de  la  prévi 
^  est  le  plus  ancie 
i>orations  que  n< 
cette  collection 
Le  droit  de  Ir 
tous  les  droits  « 
la  puissance  d< 
«^exerce  que  •>€ 
par  eux.  Dans  l 
ilfrecle  du  roi  < 

c'eslleroiqui 

c'est  à  lui  que 

pour  obtenir  d 

privilège,  ce» 

.  Quelques  co 

bre^sontsous 

ficier^  royaux 

cessatre  h  lou 

'      professions  q» 

"    .sont  sujettes  1 

è  chacun  des» 
«  lion  que  de  s 

lesdelapfttf 
huil.ieriipulc 
"^  eslre  le  peu 
meslier  e^qt 
ou  des  form» 

royale  iule 
dhommesot 
de  chaque  c< 
gestion  des 
police  du  m 
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pa»  set  r^ciiios  dans  le$  s^ulirnents  reli-  Dans  toutes  las  professions  exlsle  dès  «e 
giëui  et  inoraiit  comme  dans  Tantiquité  ;  roomentunt'ililférencefondamentiirbenlrelcs 
elle  n'était  qu'un  reste  d'iMie  civilisatkHl  traTa(lli)urs,  céltè  di|  inaltfe  et  du'  couiihi- 
ini  défait  ^ii^raltre.  Ces  classètf  ne  furent  gnon  ou  vàlvt.  Cette  différence  tenait  dès  lors 
tfoncptaor^nisées  par  les  classes  supérieu-  i  Tinégalité  dct  la  ré|)artitinn  des  Wùtiiui  : 
res  comme  des  esclavtt  «ffiraochis,  mais  el|M  se  tnisait  rM;tfvoir  Imaltre  qui  avail  de  quoi. 
s'or^aoiaèrent^d'ellM-méaès  d«ns  des  vûtfs     C'est  elle  qui  a  engendré  depuis  la  grande 

distinction  d«f  la  classe  iKÎurgeoi^e  et  de   la 
classe  salariée,  liais  cette  distinction  était 


de  travail  réciproque  et  dq  protection  mu 
tjraite.  Ce  fût  Mt  esprit  d'association  qui 


créa  tes  sociétés  agricoliss  du  moj^n  Age  dont     encore  peu  tranchée  i  ovtle  époque.  Il  y  a 

nous.AToos  nari^  au  mot  Association.  Ce     bien  loin  de  la  relation  où  est  aujourd'hui 

l^prit  d'asaoeiation  qui  créa  .  le  fiibrioant  avec  ses  ouvriers, 


l'ut  encore 


iUJOUI 

à  celle 


les .  cor|H>rptions.    Dttos    les   Tilles,  (|uij/  était  le  maître  du  mojen  âge  avec  les  deux 

so.us  la  domination  romaiioie,  avaient  jdia  ou  trois  compagnons  qui  faisaiept  pour  ainsi 

des  franchises  municipales,'  elles  naauirent .  dire  partie  de  sa  fiimille.     % 

sans'dûut04|Mtfansfora)ations  des  anciennes  Plusieurs  .statuts  contiennent  des  articles 

co^porttions  qui  s'étaient  conservées  dans  réglant  le  travail  en  vue  do  la  bonne  confec- 

Ia  GiMiltf .  J>ans  les  autres  communes  elles  tion  des  produi(S||Ces  articles  sont  oiicori< 

{laraiiien^  avoir  été  dans  Torigine  des  con-  peu  norabrèiix,' ils  portent  surluut  sur   let» 

,    réries  religieuses  Mitre  gens  d'un  m0me  lieurës  du  travail  et  sur  les  poi«is  et   iitesu-. 

^étier;  des  sociétés  de  secours  et  dé  protec-  res  des  produits,'  quelque  fois  aussi  sur  les 

mm-mutuelle,  qui  étaient 'formées  sous  l'é-  nintières  premières  à  euiplo^'er. 

gltre  de  l'Eglise  et  placées  sous  le  patttinage  Po<ir  quelques  corporations  on  règle    le 

u'un  saint.  Ces  confréries  existaient  avant  la  temps  et  les  (Conditions  de  l'appreuiissogu 

révolution  des  communes  ;  elles'  fournirent  qui  est  ordinairement  fort  long, 

même  à  cette  révolution  ses   moyens  de  -  Telles  furent  les  corporations  du  xiii'  siè- 

guerre  et  ses  combattants.  Mais  les  corpo-  de;  avant  tout,  sociétés  de  secours  niuinejs 

rations  propremj9nt  dites  ne  Reconstituèrent  et  de  pta.tèctjon.  mututslle  du  travail, -clj('.s 

^  que  peu  h  peu  par  l'effet  de  coutuines  lente-  portaient  déjà  le  germe  e|  l'esprit  de  privi- 

/ineni  formulées;  eteiles  ne  furent  organisés  lége  et  d'exclusion,  inhérent  à  ce  régime,  et 

\,  dédnitivement  dans  chaque  ^commune  que  aussi  de  la  manie  réglementaire  qui  devailjes 

lorsque  celle-ci  eut   obtenu  ses  franchises,  corrompre  plus  tard.  Hais  ce  germe  n'était 

Le  registre jie$  métien  d'Etienife  Boileau,  pas  encore  dévelop|)é  et  H  restait  assez  do 

gariJo  de  la  prévôté  de  Parjs  sous  saint  Louis,  liberté  pour  que  la.protection  parût  un  bitfii 

-^  est  le  plus  ancien  recueil  de  statuts  de  cor-  plutôt  qu'un  mal. 

l>orarions  qde  nous  connaissions.  L'élude  do  Cette  organisation  produisit  dés  résultats 

cette  collection  fournit  le&  faits  suivants  :  prodigieux.  Le  trmail  industriel  prit  un  dé- 

Le  droit  de  travailler  est   tombé   comme  veloppement  que  jamais  il  n'avait  eu  dans 

tous  les  droits  de  la  closse  inférieure,  sOus  'l'antiquité;  les  ii;availleurs,  voués  aux  pro- 

1^  puissance  des  seigneurs  féodaux,  et  ne^  fessions  manuelles, qui^à  Alhènesel2it\0m« 

s  exerce  que  M)us  les  conditions  octroyées  ne  formaient  qu'une  plèbe  méprisée, devin- 

fiarëux.  Dam^  les  lieux  soun]|ffs  à.  l'auluriié  rent  un  peuple  puissanlt,  qui  concentra   en 

dfrecte  du.mi  comme  dansIoScille  de  Paris,  .«es  mai  ris  toutes  les  ricbesj»es  mobilières   et 
c'est  le  roi  qui  exerce  les  droits  du  seigneur, 
c'est  à  lui  C|ue  les  corporations  s'adressent 
pour  obtenir  des  statuts  et  pour  s'assurer  le 
privilège,  c'est-è-dire  la  liberté  du  travail. 

Quelques  corporations,  mais  en  petit  nom- 


3ui  constitua  SOus  le  nomdefi>r«^/a/laforc^ 
es  idées  progressives.  Jamais  4es  individus, 


ndenoés  a  eux-mêmes  et  privés  de  celte 
or^isation;. ne  fussent  parvenus  h  vaincre 
la  féodalité  et  à  conquérir  la  libellé  et  \a 
bre^  sont  sous  là  juridiction  immédiate  d'of-  puissance  pour  la  clause  dont  ils  faisaient 
ficier!f  royaux'  diont  rautoris&tion  est  né-  .  pàrti«ii|Les  économistes  modernes,  en  con* 
cessaire  è  tous  ceux  (fui  veulent  exercer  les  damnant  sans  réserve  les  corporations,  ou- 
professions  qu'elles  embrassent  ;  la  plupart  blient  que  ce  sont  elles  qui  ont  accumulé 
sont  sujettes  à  des  droits  et  à  des  redevances  les  connaissances,  les  habiludest  les  capitaux 
pmi  considérables.  les  moyens  d'agir  en  un  mot,, sans  lesquels 

jDanslaplupartdescprporations,  il  est  libre  la  liberté  né  saurait  rien  produire, 
ichacuude  s  établir  màitre,  sans  autre  condi-  DansJes.xiv'etxv*  siècles,  pendantquc  \ei 
tion  que  dé  se  soumettre  aux  règles  généra-.^  libertés  communales  acquéraient  leur  plus 
les  de  la  profession  :  «  Quiconque  veut  estre  grand  développement,  le  système  des  corpo- 
huil.ier^u  toute  .«autre  profession),  à  Paris  rations  subit  peu  de  modifications.  Les  or- 
estre  le  peut,  pour  titnt  qu'il  sçache  faire  le  donnsncea  de  Louis  XI  sur  cette  matière 
inestiere^qu'il  ait  de  quoy.  •  tet]le  formule  ressemiilant  en  beaucoup  de  points  à  celles 
ou  des  formules  analogues  reviennent  sans  de  saint  Louis.  On  voitseulem,ent  que  l'of- 
'     inits' de  Boileau.  ganisatiou  des  métiers  secomplète  dp  .plus 

■^*'^^-^l  '  [  '  '  ^|^^*™^*r*'™^TtTf~r!^jt^!^;^aMr^''tillinijB^  ^  '*  «..n>u» devient 
royale  intervient  dans  l'élection  tles^)ni>  plus  difllciîë;. 
dhommes  ou  jurés  qui  son4  placés  à  la  tête  se  compliquent  davantage.  Les  corporations 
(^e  chaque  commutuiulé.  et  ^nt  ctiargés  de  la  sont'encore  assez  indépendantes,  Atais  le  iné^ 
gestion  dés  intérêts  de  la  cori>orution  et  du4^  iiopole  se  crée  dans  leur  propre  sein.  Pour 
police  dit  métier.         .  (Jovonir  maître  oo^est  tenu  de  bubir  un  c|a- 
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men  «t  de  faire  un  ehef-iTœuvre  (obiij^lion 
iiiii^séo  è  unlieul  mélie^d«ar  les  «tatutHle 
Boifeau),  et  (Is  mallrjfs  jurés  qoi  soit  les 
eiaminaleuf^  trou  ventdâns  celle  ^condition 
le  moyen  JeliirtilQrrlgQiireuseniPUt  le  nom- 
bre des  m  tti  ises.  Ce  ne  fut  qu*à  partir  d^.. 
l'époque  de  Ffaiiçoiè  fque  r>ancien  aystème 
des  «or|K)rations  fut  graremeot  roodmé. 

A  celte  épc>qae»ui^graikle  transformation 
s'était  opérée  dans  là  loéiété.  La  féodalité 
était.  Taipcue  comme  orgaifiaalion  politique. 
Le  pouvoir  royal  aviit  attiré  à  lui  toute rau' 
toriré.dus  seigneurs.  Lk  noblesse  avait  perdu 
le  privilège  hérédilai^  0es  fonctions  publi- 
qiies.  L'admission  des  bourgebisau  service 
roililairé,  et  bientôt  la  formation  de«.ar< 
niées  permanante»  l'aviient  également  dé-, 
trônée  obmroe caste  militaire.  Une  seule fono- 
{)érédilaire  restait  debout^,  c'était  la 
>n  royale;  en  elle  Vêtaient  concentrés 
tous  lès  pou voirs,  et  le  foi  était  devenu  l'u- 
nioue  oispensateur  de  toutes  les  fonctions 
publiquesN.        , 

Mais,  à  ce  moment,  la  royauté  ne  trouvait*, 
déjà  plus  que  |iar  inlorvalles   le  sohliinent 
^  la  mission  progressrv.e  qu'elle  nv^it  long- 
temps remplie.  Lo  plus  souvent  le  bien  parti-, 
culier^u  prince  fat  préféré  au  bien  public. 
Aussi  l'aous  des  fonctions  béréditaire^  (ut4|-^ 
rcmplecé  par  un  abus  nouveau  ."^  celui'  dés 
fonctions  vénales ,  imaginées,  pour  couvrir 
les  déiicits  que  créait  une  administration  tt- 
nancièrc  détestable.  Ce  fut  sous  le  règne 
Tle  François  !"  que  le  sy'stèmodé  1»  vénalité' 
des  chorçes  reçut  la  plus  griinde;  extension. 

François  1"  prononça  la  disabidtion  de 
toutes  les  anciennes  corporations.  Il  défen- 
dit aux  confréries  de  s'opposera  la  réce|)- 
tion  de  nouveaux  mattreâ,  et  de  faire  |Saver 
des  ilroiis  queicopques  aux  candidats;  il  uis- 
pf'i^sa  notamment  lesnouveauxreçus/lu  ban- 
quet que  |n 'coutume. les  obligeait  de  donner 
nux  anciens  maîtres  ;  mais  ces  réformes  n'a- 
v{iient  4)robublcroent  |>0ur.  but  queide  subs- 
tituer le  roi  à  la  corpoiration,  et  de  créer  de 
nouvelles  ressources  au  fisc  aux  dépens  des 
confréries.  A  partir  de  cette  époque*  en  effet, 
j)r6valut  la  doctrine  que  le  droit  de  travailler 
était  on  droit  royal,  que  le  souverain  pou- 
vait vendre  et  auejes  sujets  devaient  ache- 
ter. Cependant  l'ordonnance  de  Fra]içois  I" 
paraît  ne  pas  avoir  eu  de  suite. 

En  1S&81,  Henri  I|l  se  plaint  encore  des 
désordres  qui  réKnaient  dads  les  confréries 
et  du  monopole  des  mattres.  Il  ordonné  le 
renouvellemeut  des  maîtrises  dans  tout  le 
royaume,  et  exige  que  tous  ceux  qiii,  de  fait, 
travaillent  pour  leur  cotnpte  soient  admis  & 
la  mottrise,  en  prêtant  serment  et  en  payant 
les  droit».  En  1589,  Henri  IV  renouvelle  cet 
édil  et  exige  de  nouveau  de  tous  les  mattres 
le  )  ayement  des  droitl.  On  vojt  clairement 
que  ces  ordonnances  n'avaient  qu'on  but 
tiscal ,  car  tout  le  système  des  corporations 
subsista  jusqu'à  la  fin  du  xvui'  siècle,  sans 
«lue  la libert*  y  f^}  ^"(rtidnilrt J^jtljoXu_ 

is,  à  roccasion 
le  leur  avènement  h  la  couronne,  des  cou- 
ronnements des  reines,  des  naissances,  bap- 


têmes ;  mariages  dç,  leurs  «nfehts,  bIchj, 
créaient  dé  nouveaux  mattres  di'spensés  des 
eondiitioas  de  l'apprehUfsage,  duclief-d'iBU^ 
▼r»},  otc.^  m«is  ootides  droits  dos  au  îtréspr.. 
Eli  somme,  ati  xvii*  et  au  xviii*  siècle,  les 
CiHrporations  étflent  'deveniie9>  des  qiono- 
poles  étroitement  fermés.  Le  nombre,  des 
mattrisés  étaillimité  de  fait,  sino^o  de  droit, 
par  leç  eondilions  et  la  longueur  de  l'ap- 
prentissage, dont  n'étaiedt  exemptés  que  les 
flUffe  maîtres, par IjBsdifneuHé^ae  t'iexamen, 
et  du  cheM'ouï^re.'^paf  1er  exigence»  fis- 
cales, lo  même  temps  l'étai^^éireloppéé  Ia, 
inanie  ré^emontaire  inhérente'  I  tome  ad- 
mii^ist ration,  et  fcfs  règlements  !«•  plus  mi- 
nutleuji,  entravaient  le  travail  dans  ses  moiii-, 
dres  détails.  Ce  régime  nouveau  creusa  plus 
profondément  la  séparation  qui  «fxisjlait  en- 
tre le  mfttre  et.  lès  ouvriers.  Les  maîtrises 
étaient  k  peu  près  inaccessibles  aux  simples 
salariés,  même  indépendamment  de-4a  con- 
dition de  posséder  les  capitaux  tiécessaire.s 
à  l'exploitation  du  métier;  il  y  eut  donc  en 
c^que  métier  un  grand  nombre  de  compa- 
gnons qui  durent  renoncera  devenir  maîtres 
et  se  régnera  ne  vivre  que  de  leurs  sa- 
laires, .fin  outro^  il  se  forma  en  dehors  des 
corj)orations  une  classe  considérable  de  tra- 
vailleurs privés  de  l'apprentissage,  et^ui 
étaient  sans  profession  propi'ément  dit 
Les  hommes  de  cette  classé 'étaient  con-' 
damnés  pinif  la  vie  à  l'état  de  journaliers 
ou  de  inaoœuvreç  :  le  système  des  corpo- 
rations leur  ferniait  tous  les  métiers.  ' 

Cette  organisation  que  nous  venons  de  dd- 
crirefut  complètement  détruite  par  la  révo-. 
intion  française.  Mais  déjè  ,  avant  co  grand 
bouleversement  social  ,  les  corporations 
avaient  $té  momentanément  supprimées. 
C'est  Turgot  qui ,  pendant  son  ministère, 
avait  tenté  cette  grande  réforme  dans  les 
premières  années  du  règne  de  Louis  iXVl. 
Un  édit,  du  12  mars  1770,  qui  ordonna  cette 
suppression,  est  célèbre  surtout  par  le  préam- 
bule dont  Turgot  le  Ht  précéder.  Nous  cite- 
rons les  passages  principaux  de  ce  pr^m- 
bute  remarquable.  '       \j 

i  Louis,  etc.  Nous  Serons  à  tous  nos  sujets 
de  leur  assurer  la  puissance  pleine  et  en- 
tière de  leurs  droits,  nous  devons  surtout 
cette  protection  à  des  hommes  qui,  n'ayant 
de  propriété  que  leur  travail  et  leur  indus- 
trie, ont  d'autant  plus  le  besoin  et  le  droit 
d'employer  dans  toute  leur  étendue  les 
seules  ressources-qu'i's  aient  pour  subsister. 

«  Nous  avons  vu:  avec  peine  les  atteintes 
multiples  qu'ont  données  à  6e  droit  naturel 
et  commun  ,des  institutions  anciennes  à  la 
vérité,  mais  que  ni  le  temps,  ni  l'opinion,  ni 
les  actes  mémesémanés  de  rautorite,qui  sem- 
ble les  avoir  conservées,  n'ont  pu  légitimer. 

«Dans  presque  toutes  les  vtlles  dé  notre 
royaume  I  ««ercice  des  différents  arts  et  mé- 
tiers «t  concentré  dans  les  mains  d'un  petit 
nombrVdiB  maîtres  réunis  en  communauté, 


citoyens,  fnforiquer  ou  vendre  les  objets  de 
commerce  particulier  .dont  ils  ont  le  privi- 
lège pxclujif.  En   sorte  que  ceux  de  nos 
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sujets  qui  p»«;  «?<*' 
viiiénl  k  l'exercicé 
peuventyparvemij 

tiisé^k  laquélle^iU 
dea  épreuves  aussi  M 
que  »tti>erflues,  et  aj 
droilf  ou  h  des  éxaçtl 
quels  ttiie  i>artie  désj 
eu  besoin  pour  mort 
leur  atelier,  ou  mél 
irouve  oonsomroéé 
«  Toutes  lé»  clasi 
vées  du  droit  dé  cl 
employer,  et  des  avi, 
rait  la  concurrence 
Faction  du  Iravatl. 
culer  l'ouvrage  le  . 
h  plusieurs  ouvriers 
renies,  sans  essuyer 
tés,  les  exoclioii» 
vorisent  les  prélei 
communautés  et  lv« 
arbitraire  et  intéres 
«  Aussi  les  effet 
sont  à  l'égord  de  1 1 
préciable  du  comn 
Sustriels;  à  regard 
de  nos  sujets,  une 
moyens  do  subsisl 
unts  des  villes  en 
à  des  privilèges  < 
absolument  analog 
elTeciiï,  monopole 
contre  le  publift  ci 
y     sont  eui-môioes  le 
moments  où  ils  c 
marchandises  ou 
toniniuUiiUlé. 

«  Ces  abus  se  j 

ils  sont  ordiuairei 

des  .particuliers  qi 

public.  C'est  aju:' 

temps  que  l'auloi 

séduite  par  une 

donna  u^e  sorte 

«  H  sourc(B  d 

môma,  accordée  a 

tier,  de  s'assembl 

•    .      «  Il  parait  (^u 

meucèrenl  k  sa 

féodale  et  à  se 

facilité  de  classe 

de    leur  profes! 

inconnu jusqu a 

liions  dev  lurent 

munaulés  partie 

générale  était  « 

rigiéuses,  en  rc 

iiersoones  duD 

donnèrent  des  < 

s'assembler . et  < 

blées,  de  Wntéi 

la  jsoçiélé  paf  ti 

avec  une  açuv 


Lepiéambui 
abus  qui  s'int 
naulés  ttt  dé  1 1 

lit  remarque» 
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sujets  qui  pargoQt  ou  |tar  néccs»Ké  m  de»-  «iussicoaimen(eiM«l>usfuronl»«tictiimiié»»ar 

liiiént  à  l'exercice  des  arts  et  roé^iers,  ne  les  rois  par^uito  de  o4oesiités  flnaiteièrvi. 
i>euveot  /  iMnreiiii'  qu'en  acquérant  la  utat-        «  Ceat  sans  doute  rappel  de  ces  ttnjrene 

titse^l  laquelie^ilir  ne  sont  reçus  qu'ajprès  de  finaitre  qui  a  prolonôé  rillusion  sur  le 

(ï*^  épreuves  aussi  longues  et  aussi  nuisibles  préjudice  immense  qve  l^jiislenee  des  cotu- 

(iué  su|)erHues,  et  apr^  a? Qir  satisftiit  k  des  munautés  cause  k  riddustrie  et  sur  Tallf  inl^ . 

droits  ou  k  de^  exaclionl*1iilli|^  par  les-  qu'elle  porte  eu  droit  naturel.  Cette  illusi««ni 

quels  ujie  |«rtie  des  fonds  dont  ils  auraient  a  été  portée  cbei  quefquea  |iersonnes  jus- 

eu  besoin  pour  niooter  leur  commerce  ou  qu^au  point  d*avanoer  que  le  érmil  4$  Ira- 

)eùr  atelier,  ou  même  pour  futMister ,  se  ««illsr  était  un  ébroit  reMil  que  les  princes 

te  Tes  s  ' 


trouve  consommée  en  pure  perte. 

•  Toutes  les  classes  de  citoyens  sont  pri- 
vées  du  droit  de  choisir  qui  ils  roudraieot 
eroplnjer,  et  des  avantages  que  leur  doiHie- 
rait  la  concurrence^rTebas^xeil  la  per- 
(î^ction  du  travail.  On  ne  peut  souvent  eié- 
cuier  l'ouvrage  te  plus  simple  sans  recourir 
h  piusieur»  ouvriers  de  communautés  diflé- 
leiiles,  sans  essuyer  les  lenteurs,  les  infidéli- 
tés, les  exactions  que  nécessitent  ou  fa- 
vorisent les  prétentions  de  ces  différentes 


li^jets  devaient 
rejeter  une  pè^ 


pouvaient  VMdre  et  que 
acheter. 

c  Noos  nous  hâtoiis  de 
reille  tBoaxime. 

«  Dieu»  en  donnant  k  l'homme  des  besoins» 
en  lui  rendant  fiécessêire  1«  rvseouree  du 
travail,  a  fait  du  droit  de  trat ailler  la  pro- 

firiété  de  tout  homme,  et  cette  .{iropriélé  est 
a  première ,  la  plus  sacrée  et  la  plus  im- 
prescrT{Ktible  de  toutes. 
«  Nous  regardons  comme  ua  -  des-  pre- 


communautés  et  lus  caprices  de  leur  régime  -  rolers  devoirs  de  notre  justice  et  comme  un 

arbitraire  et  intéressé.  des  actes  les  plus  digues  de  notre  bienf^i- 

«  Aussi  les  effets  de  ces  établissements,  sance  d'affranchir  nos  siyets^  de  tontes  lés 

sont  h  l'égard  de  l'Etat  une  diminution  inap-  atteintes  portécis  k  ce  droit  inaliénable  de 

préciable  du  commerce  et  des  travaux  in-  ^humanité  :  nous  voulons  en  conséquence 

dustriels  ;  à  l'égard  d'une  laombreuse  partie  abroger  ces  institotions  arbitraires  qui  ne 

de  nos  sujets,  une  perte  de  salaires  et  de  permettenVjpasl  l'indigent  de  vivrè.de'  son 

raoyons  de  subsistance;  k  l'égard  des  habi-  travail;  qui,  repoussent  un  sexe  k  qui  sa 

tanis  des  villes  en  général,  l'asservissement   >  faiblesse  a' donné  plus  de  besoins  et  moins 

à  des  privilèges  çxclusifi  dont  l'effet  est  de  ressources,  et  semblent,  eé  le  eondsmnant 

abstilumeot  analogue  à  celui  d'un  monopole  k  une  misère  inévitable,  secotader  la  jiéduc- 

etTeciif,  monopole  doutceiii  qui  l'exercent  tion  et  la  débauche;  qui  éloignent  rémula- 

conlre  Je  publifr  en  travaillant  et  en  vendant  tion  et  l'industrie  et  ren/dcfnt  inutiles  les 
sont  eux-inômes  les  victimes,  dans  tous  les 
Moments  où  ils  ont  k  leur  tour  besoin  dçs 
marchandises  ou  des  travaux  d'une  autre 
lommuUtfUlé. 

«  Ces  abus  se  sont  introduits  par  degré, 
ils  sont  ordiuairement  l'ouvrage  de  i'iotérét 


mstances  ex- 


lalénts  de  ceux  que  les 
cluent  de  l'entrée  d'une 
privent  l'Etat  „       ,_  - 

mièrer  q)ië  les  étrangei-s  jr  apporterailht; 
;iqui  rétardent  le  progrès  des   arts' |»ar   les 
difllcultés  Gpultipliées  que  i^ehcontrent  les 


|mmunaulé;  qui 
et  leS"jBrts|de  toutes  les.lu- 


des .iiarliculiers  qui  les  ont  établis  contre  le  inventeurs,  auxquels  lés  différentes  corn- 
public.  C'est  ajirèf  un  lofig  intervalle,  de  muneutéit  di^iput^nt  le'droit  d'exécuter  les 
teinps  que  l'auloritéf  tantôt  surprise  tantôt  découvertes  qu'elles  n'ont  point  faites;, qui, 
séduite  par  une  apparence  d'utilité,  leur  par  les  frais  immenses  que  les:  artisans  sont 
donna  une  sorte  de  sanction.  obligés  de  payer  pour  acquérir  la  faculté  de 

«  Lq  source  du  mal  est  dans  la  faculté  travailler»  [vit  les  exactions;  de  toute  esjtèce 
roôma  accordée  aux  artisans  d'un  mémemé-  qu'jls  essuient,  paiHes  saisies  multipliées, 
tier,  de  s^assembler  et  de  se  réunir  en  corps.  |)Our  de  prétendues  contraventions,  par  les 
«Il  parait  que  lorsque  les  villes  côm-  dépenses  et  là  (jissipation  de  tout  genre,  par 
meucèrent  k  s^affralkcbir  de  le  servitude  les  procès  interminables  qu'oocasionneot 
féodale  et  k  se  former  en  communes,  la  entre  toutes  ces  communautés  leurs  préteu- 
facilité  de  classer  les  citoyens  par  le  moyen  tiens' respectives  sur.leurs  privilèges  exclu- 
de  leur  profession  introduisit  cet  usage  sifs ,  surchargent  l'industrie  d\ih  iqipôl 
iuconnu  jusqu'alors.  Les  différentes  profes-  énorme,  onéreux  aux  sujets,  sans  aucun 
sions  devinrent  ainsi  comme  autant  de  com-  fruit  pour  l'Etat  ;  qui,  enfin,  par  la  Cicilité 
munautés  pariicultères  dont  la  communauté  qu'ils  donnent  aux  membres,  des  oommu- 
généraie  était  composée.  Les  confréries  té-  uautés  de  se  lig*jer  entre  eux,'  de  foreer  les 
ligieuses,  en  resserrant  encore  les  liens  des  meinbres  les  plus  pauvres  k  subir  la  loi  des 
l>ersonnes  d'une  môme  profession ,  leur  riches,  devienncq^t*  tin  idstruckient  du  mono- 
'         '     ~  '  i>ole,  et  favorisent  des   manora^'res  dont 

l'effet  est  de  hausser ,  eii-4essus  de  leur . 

proportion  liaturelle  »  les  dei^rées  lés  plus 

nécessaires  è  Ii^  subsistance  du  peuple.  ' 
«  Nous  ne  serons  pojjnt  arrêtés  dans  fer' 

acte  de  Justice  par  la  crainte  qu'une,  fouie 

tous  pour  exercer  des  métiers  qU'Ms  l|^n<>- 


donnèrent  des  occasions  plus  fréquentes  de 
s'assembler. et  de  s'occuper, dans  ces  assem- 
blées, de  Pintérèt  commun  des  ni^èmbres  de 
la  fioaiéié  particulière,  qu'ils  poursuivirent 
avec  ime  activité  continue  au  préjudice  des 
■  ^^  ^  I,  iniiirtiéjnjjlijilii 

Le  préambule  parle  ensuite 
abus  qui  s'introduisirent  dans  les  commu* 
naulés  ut  de  l'esprit  de  monopole  qui  se  fai- 
lli remarqjj^er  dans  leurs  statuts,  il  montre 


^ 


ren.l  et  que  le  public  ne  soit  inondé  u.uu- 
yrages  mai  fabriqués,  La  liberté  n'a  poiui 
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produit  ces  fAcheux  eljTctU  <Iati«  les  iîcui  où  V9  maUre^IélQiit  pas  encore  un  simple  d.i- 

elle  est  établie  depuis  longtemps.  Les  our  recteur»  oe)Del(»nyamais  la  main  à  Tœuvre  ; 

▼riers  des  faubourgs  ^t  autres  tieui  privi^é-  il  traînaillait  arec  ses -compagnons  et  quel- 

SiésoetraTaillent  pas  moins  bien  que  ceuc  iquefoia  était  Je 'meilleur  ^ouvrier  de  IV 

e  i'intépiéur  dé  Paris.  Tout  le  monde  sait  telipi^ 

d'ailleurs  combien  la  police  des  jurandes,  La  grande  question  de  savoir  .comtnent 

quant  à  ce  qui  co|icerne  Ift^perfection  des  la  production  serait  proportionnée  h  là  de- 


ouvrages,  est  illusoire/èt  aue  tous  les  me 
bres  des  çoromi^DautiK  étaient  portés  p^r 
Peiiprit  ii^  corps  è  se  soutenir  les  uns/mi 
autres.  Un  (;articulter  qui  sio^  platitt;  se  Voit 
presque  lomours^xundamn^,*,  et  .se  U(ite  de 
(Kjïirsuivre. de  iribuiVaui  eu  ^ribunaux  oia* 
justice  plus*  dispelodieése  que  l'objet  de  sa 
plainte.  K    ,  ",  v 

Tous  les  iniétréts  se  ligueront  contreijç 
ïnini^lre'^^'ui  avait  opéré  çelto  réforme  et 
qui  voulait  enèore  en  opérx'r  de  semblables. 
Turgol  dut  quitter  lé  ministère  çt  soif  édit 
fut  rapporté  au  tpois  d'août  de,  la  mêmiB 
•  année  177$.  .  .        ^>,  .,  " 

'Migis,  dès  le  commencetaéni  de  la  révolu-. 


mande  était  résolue.  Il  étftU -facile;  du  moins 
avec  la  limitiition  du^noronhB  des;  maîtrises 
et  avec  tous  les  règleroeitlf  imposé^  au  tra- 
vail, de  borner  la  pKKliMAion  à  la  qoanlilé 
demandétt.'       .  '«> 

\  p%  oQt  limilat  flxéw  k  la  jfirodlBetioQ  réani- 
tait  la  iéeurité  du  prûductear  et  la  certita4«;> 
du*p,lacement  dès  produits.        '■  ■  \ 

Xes  règUmebts  sur  Tapprentiisaage  eons^ 
tituaient  une  organisation  complète»  sinon 
parfaite,  du  l'instraction  professionnelle. 

Les  règlements  sur  le  travail  et  la  tradi- 
tion de  loyauté  des  métiers  assuraient  la 
l)onne  confection  des  produits,  de  sorte  que 
le  consommateur  trouvait  dans  les  achats  la 


lion,  l!abolition  des  jurandes  .li^,  maltris^A''    àfécuri.té  qu'il  cherébevainementamourd'bui. 

f..i  _-^.i._/..  ...  i,.^»!:»»  \.i  «»  ^Ji^^:.,^  /..'•  ii.:.^I.  ...»«.>^.  ^*At^i^^é  ^u2^~...  ...i... 


fut  proclamée,  en  principe,  et  ce  principe  fut 
réaUsé  par  la  loi  du  S  m^rs  1701.% 
.  «Depuis  lors,  les  corporatians.de  méiierf 
onV^essé  d'exister  en  France  et  l'industrie 
a  été  complètement  libre,  s&uf  l'existence- 

"^  <lb  quelques  réglementations  et  de  quelques 
limitations  locales.  Pans  d'autres. contrées, 
on  Allemagne,  par  exemple.,  elles  ont  sub- 
siâlé'  jusque  dao|  ces  uerniers  temps.  En. 
Angleterre,  elles  subsistent  également,  mais 
h'embrassont  qu'un  peljt  nombrede  profcs- 

'  sions  et  sont  tout  à  fait  en  dehors  du  granc^ 
iDOuvemenl  industriel  de  ce  pays. 

L'étudo  du  système  des  corporations"  est. 
.surtout  utile   et    nécessaire   a  cause  des 


liais  ces  avantages  n'étaient  obtenus  qu'au 
prix  des  gravie  inconvénients  que  voici  >  ^  . 

Les  diincultés,  d^  l'apprentissage,  les  privi- 
lèges accordés  aux  fils,  des  matlres>  mais 
surtbut  la  limitation  du  nombre  des  maî- 
trises,  entc|iraienl'*de  .tant  d'entraves  la 
Oiculté'\le  choisir  un  état,1iue  cette  ihculté 
n*existui\  paf  pour  le  grand  nombre,  que  la  '"* 
ipremière] des  lioertés  dû  travailleur,  colle 
^'exercer    la    profession   qui    convient  le 

ux/[a  ses  goûts  et  .à  ses  aptitudes,  était  ' 
pnuHiinsi  dire  annulée. 

lA  secondede  ces  libertés,  l'indépendance, 
et  Pabsencd  de  contrôle  dans  l'exercice  même  f 
de  là  profession,  n'existait  pas  du  tout.  Les 


Analogies  qu'il  offre  avec  divers  systèmes,  statuts  avaient  appelé  les  statuts,  et  le  tra 

•pii'  comptent.  a,ujourd'hui    de    nombreux  vail  avait  fini  |)ar  être  réglementé  k  tel  point 

jiarlisans;  tels  que, ceux  de  la  direction  gé-  queute  travailleùi*   ne  pouvait  plas  pour 

-;iérale  de  l'industrie  ou  (^e  l'exploitation  ainsi  dire' faire  un  mouvement  qui  ne  fût 

d'industries  spéciales  et  dU  CQftmcrce«ftar  prévu  par  les  ordonnances.'"  *' 

l'Etal.  On  nous  pc'rmeitra  donc  ée^ .  nous  P.ir  la  limitation  des  mattriscs;   chaque 

iirrèler  un  mouierit  sur'ce  sujet.  •  profession  était  devenue  un  monopu|le;  or,' 

'   Los  avantages  du  syst^e  des  corp^ra-  •  tout  monopole  forme  un  privilège^  une  force 

lions  étaient  I(î$^«ntrim44:                  *  «exclusive,  dont  use  naturellement  dans  son 

Les  traviiibil leurs  d'une  même  profession  iotéiêt  pçophe  celui  qui  le  possède.  Quand 

,  t'taient  entre  eux  dans  des  rapports  dé  coir-  doue  un  iuono|K)le  est  constitué  en  faveur 
fraternité,  d'inlérèts  communs,  d'assurance  d'un  intérêt  particulier,  on  peut  être  certain 
et'de  surveillance  mutuelles  qui  conservaient  que  cet  intérêt  particulier  s'en  servira  contre 
dan^  les  métiers  le»  traditions  de  loya)(téP%t  I  intérêt  généra).  Les  corporations  «noifrent 
«le  probité,  liraient  chiqùe  prodi^î^r  de  un  exemple  manifeste, 
son  isolement  en  lui  donnant  "tfourj}  point  Usant  de. leur  monopole, 'les  producteurs 
d'appui  la  force  de.  tous,  eUitablissaiout  au  bornèrent  leur. production,  non  en  vue  de  la 
sein  de  cbaaue  industrie,  la' police  morale  si  demahde  et  des  besoins,  mais  en  vue  des 
nécessaire  oans  le  commerce.  bénéfices  que  leur  assurait. la  rareté  des 
Môme  dans  les  derniers  temps,  et  quoique  produits.  L'abbs  aUa  si  loin  que  plusieurs 
la  distance  entre  le  maître  et  l'ouvrier  tûii  fois  l'Etat  fut  obligé  d'intervenir  pou<'  pro- 
devenue très-c^îpade,  la  distinctionvotre  ces  té^r  le  consommateur  contre  Végoisme 
deux  classes  de  travailleurs  él^nt  n^u-  avide  des  possesaenrs  du  pivilége. 
inoins  beaucoup  moins  .marquée  qu'elle  ne  A  Tabri  du  monopole,  la  production  s'Im- 
l'est  aujourd'hui.  La  petite  industrie  étant  mobilisa  et  l'esprit  de  routine  s'em|>ara  des 
restée  le  modèle  plusKénéral  d'exploitation,  producteurs.  Nous  ne  pensons  pat  cepen- 
le  compagnonage  n  était  souvent  qu'un  dant  que  toutes  les  accusations  qui  ont  été 
étage  pour  arriver  à  la  mattrise..  La  compa-  lancées  à  cet  égard  contre  les  corporations 
gnon  était  encore  assei  généralement  traité  ft^^BP*  fP^'JI^'IP  ' 


^ 


^^ rUrtni  f^mnnnnnifi  iltf'\  fjf^' 

Ire  uu  asswf^iranu  nombre  de  travailleurs, 
il  mangeait  et  viv^^it  avec  lui  et  comme  iui.  .  chacun  avait  intérêt  &  chercher  les  perfec- 
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im  COR  DES  SCltXCES  POLITIQUES^.  COU 

tionnemenU  de  détail  qui  pouvaient  rendn»     d'Eint  du  9  décembre  1851. 
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Voir  Fmxck. 

^n  métier  f\w  lucralif.  L'histoire  de  l'in-        COItPUSJURIS.  —  Voir  Romain  (droii). 
du9lrie  prouve,  on  effet,  que  les  proches        CORREOIDOR.— Officier  de  justice  espa- 
tcchniguei  firent  des  progrès  notables  sous     gnoh  -t  foir  ËsrAGRB» 
Iç^ë^ime  des  corporations.  Mais,  09  qui/      ÇORRIfPTION.  —  fofr  PoimQiiKs   (édi- 
tait eoéiplétetnont  impossible  sous  ee  ré^    Hits)  et 'FoifCTfONMraBS  viimcs'. 
jirae,  oe  qui  répugnaH  \m  nature  «t  niait        CORsÂIRE.  ^  fotr  Gumki. 
sa  constitution,  c'ôlaiéfil  l«s  qnfctiinéS,  les        Cip^TÈS. -^  Noin  des  assenililées  repr6-' 
grandes  inventions,  qui,  «b  rédunam  eonsi^     tèotatiies  de  l'Bspagne.  —  Voir  £spaoxb_^ 
dérabrMient  |e  uoébre  des  travailleurs ,  eh        CORVÉB.  ^  foir  Féodalit*. 
modifiant  coiîipléieiiiént  les  procédés  tech*     "  COUP  D^tTAT.  —  Acte  violent  et  rapide 
niques,  sup|>rimaiéht>otf  bouleverfiaicnt  deé     pt^f  lirauel  oeui  qui  sont  h  la  tête  du  gou- 
corps  d!états  entiers i  c^étaiièftt  dé^mén^e  les     yj^ement  ou  une  (ilirtie  d'entre  eut  réali- 
prodaitsnouveauk,  les lisbi^Moil^s inusitées     8^  mesures  plaèées  en  dehors   des 

qui  venaient  filtre  une  oonctti'rence  ioso^tt  [ois  et  dos  règioâ^tablies,  et  souvent  vio-- 
AUX  prodiliitii'.JineiensiT^us  les  progrès;  d0  lent  ouvertemont  ces  lois.^  Le  coup  d'Etat 
cette  nature  trouvaient  daiis  te  mondj^j^    WiTanal^ué  de  l'insurrection,  avec  cette 

'des  maîtres  un  obMSdè  fnsttrmdntabte.  nUr  /différence  ^qu'il  émane  du  pouvoir  au  lieu 
lin,  ce  mofidpole,  ei^  resserrant  cohlinMé*  ;  dé  partir  des  masses  ;  il  suppose  toujours 

/  ment  ]^  lïrniteiî  du  ^»Vail,  grossissait  Sans  liu&si  Une  conspiration,  mais  dirigée  par  les 
cesse  le  ii(4i>mbredé'céiii|^i  étaient  é](<^)ûs'  membres  du  gouvçrnepaent  contre  les  lois 
de  toute  corporation  et,  <)|^i/ Qon>8eu|^t)l^éui  et  les  institutions.  Souvent  des  coups  d'E- 
comroe  jproducteurs  étalent  privés  de  fa  sôr^  tat  ont  été  entrepris  i)ar  un  chef  du  gouver- 
curité  erde  tous  les  «irantages  qu'oirreiijej^to  /  nemenji  qui  néuoissait  en  Ses  mains  toute 
organiSAlion,  tnids  pour  lesquels  il  d^t^i^t     rautfl^^^^^  par  exemple,  par  des 

'^presqufm|K>HSi<^ltdetrduverunjtraY«jiq^^^       roiàv^i^r  cb^nger  la  constitution  de  leur 
oonquei  -^^  >n//|    /        ^^^^   ;,'/^^^ 

Tttbs  furent  lès  coo^équetieés  du  mouo-^^ ^^^^  1^^  entre  plusluurs,  comme  entre  un 

I>ole  créé  en  faveur  des  cortk>r*lioiiiS;/Ç<^i«''^f^  cbaotiÎDres,  des  agents  exécutifs  et 

tâtons  un  dernier  a|>0s  inhérent  iiî;é s vs«>  dés  conseils,  le*çoup  d'filat  a  été  dirigé  par 
tèmèi  c'est  d'abordle  nottibré  (considérable;  f  un  des  deux  pouvoirs  contre  Taulre.  Dans 
de.iurveiMàn^,*do  contrôleurs,  de  vériHé^*"^^!^^^^^  des  anciennes  monarchies  euro- 

leUTS,  d'empioyés  parasites  de  tO^te  ^Sf^'Çev/p^^  trouve  de  fréquents  exeînjitcs 

vivant  sur  la  production  qu'exi|g[eait  I/eké^  dé  coups  d'Etats  contre,  diqs  ministres,  des 
eution  des  règlcThents;  il  est  vrai  que  le  /ftvoris.  L'bisloire  récente  de  la  France  iii 
fisc,  pour  ^urtiplier  les  charges,  créa  un  MÔlIre  des  exemples  jilus  nombreux  eocoro 
grand  nombre  de  fonctions  <10  ;e  géc|i'é  ^ui.  deouis  ies  coups  d'Etat  du  Directoire  ius- 
n'éiaiént  que  des  slMébures.  Ce  sont  ensuite  quà  celui  du  3  décembre  1851, 'auquel, Mo 
tes  eonteslailons  et  les  procès  sans  fin  aux-     gouvernement  doit  sa  fordie'ècttteHe 


M 


quels  donnaient  lieu  ces  règlemuOtSit  et  M 
Irais  énormes  quils  entrafnàiént,'  /    '     .    /' 
En  k^muie,  les  corporarîôns  pfésèriténl  ■ 
des  avantages  qui  né  sont  balancés  paraocuh 
inconvénient,  tant  qu'elles  he  sont  <)ue  des 
sociétés  de  protection  et  de  Surv'eilli*n<;(i  Bdiu- 


II  serait  également  impossible  d'absoudre 
ou  de  condamner  d'une  nianmw  absulue 
tous  les  coups^d'Ktat.  Dans  certaines  cir- 
constancesj  les  reirièdns  violents  ont  été 
indispeiisables.  Mais  ce  h'é^t  que  dans  lu 
cas  d  une  nécessité  absolue  que  de  pareils 


tuelles.  Mais,  réduite  Vces  proportioiis,  e(^te     actes  peuvent  se  justifier,  et,  en  général,  ils 


organisation  perd  aussi  son  pri/itoip«l  n^érite  : 
elle  ne  sait  plus  proportionner  la  nroqùction 
h  la  demande.  Pour  que  ce  dér^fer  résultat 
puisse  être  atteint  dans  lé  sistèçoé  de»  cor- 
porations, il  faut  néeéssMreniéut  que  le 
nombre  des  mattriies  sott  IfiniiéJi^ue  rexer^ 
cice  des  professions  soit  réi^iepie^^èT  Or, 


ont  amené  des  résultats  plus  fuuestes^ué 
le  in^  auquel  ils  devaient- porter  remèdQ., 
La  conséquence  des  coups  d'Etat^  en  effet,' 
ç'esVd  habituer  les  cito/ens  k  tenir  peu  do 
compte  des  luis  et  des  constitutions.  Com- 


ïnéntm^  simple  ciloven  respecterait-il  la  loi 
quandil  la  voit  violer  parles  dépositaires 
cette  limltatioaét  ces  réc^eœédts  sont  évi-  Ue/faotori(é  publique?  Or,  l'élablisseuient 
demtàeot  incompatibles  aveo  il  liberté  et  d'un -érdre  régulier  et  pacifique  a  pour  pre- 
«tétruisent  l'égalité  en  erésiil  n»  monopole,  m ièr«  condition  Tobéissance  volontaire  à  la 
Nqui  oDOclurons  donc  que  lé I système  de<  loi,  Taut  que  Ifi^.masse 'des  citoyens  ir& 
cwporatioos  tel  qu'il  «xlfàkitJ  et  tout  sys-  croif^  pas  au  Vègne  de  la  loi,  maisseule- 
tème  qui  tendrait  à  limiter  tfireîrfcwMiif  lé  uituitl  celui  de  la  force,  il  sera  naturel 
nombre  des  pi^HiueteurS»  à  rémer  l'exercico;  qi^^ux  aussi  recourent  h  la  force  sitét  qu'ils 
des  professions,  est  impoissanl  pour  crééif'  unMiroul  le  moyen;  et  dans  une  société  li- 
Tordre  véritable  dans  la  production j'c;>r  il  ne  vrée  fc  de  pareilles  habitude^»  on  vivra 
peut  le  créer  qu'aux  dépens  de  la  liberté  et  constamment  sous  le  droit  du  plus  fort.  Les . 
de  l'tealité.  i  '   '     guerres -civiles,  l'anarchie  et  la  dissolution  ' 

.CORPS  L^GlBLAtlF. -^  NOm   doiiné    à-   sociale  seront  les  conséquences  inévitables 
l'assemblée  des*  représentants  chargés,  de     d'un  pareil^égime.  '> 

;^^iig#feMi;4|»^aaÉl.iiminni  fïtêaùh'        iCPll»  -  ^>t  "■"  *'*"»  probablement  do 
ses  qui  ont  été  faites  sous  le  ConsuTatet     euri 


y  ■ 


qui 
l'Empire,  et  selles  qui  oo^uivi  le  coup 
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quait  aux  lieux  où  les  fonctionnaires  pu- 


ir 


\ 


«h 


.\. 


r 


^' 


^ 


^ 


15K3  iÇpV 

•  blics  d'un  ordre  sur>érieur  et  les  magistrats 
faisaient  les  actes  de  irurs  fonctions.  De  là 
le  mot  coi^r  nour  indiquer  le  lieu  ou  sé- 
jour, et  puis  Veirtourage  même  du  roi;  de 
\k  encore  le  terme  de  cour  appliqué  h  cer- 
t'fliirs  tribunaux.  La  cour  et  les  courtisnns 
jouent  un  grand  Vole  dans  les  ouTragc^ 
politiques  écrits  sous  les  monarchies  ab- 
solues. ])ans  ces  monarchies,  en  effet, 
{'(•niourage  du  prince  a  la  plus  grande  in- 
fluence , sur  la  marche  des  atTaires  pi/bji- 
ques,  et  c'est  itàet  entourage  qu'on  s'-en 


blCfroNiNAinE 


tilt: 


i.-»i 


niot  eonventiofti  dans  ic  sens  d'une  assem- 
blée représentaliTe.  —  I'.  Constitution 

CRACOVIE.  —  Fotr  Polognb. 

CRÊ.\NCE  (Lbttiies  ub).— F.Ambissadevb. 

CRÉDIT.  —  C^  mot  joue  un  grand  rûle 
dans  l'économie  politique  modefoe;  et,  eo 
etfel,  l'extension,  qu'a  prise  le  crédit  et  les 
institutions  nouvelles  qui  se  sont  créées  à 
ce  point  de  vue,  constituent  un  des  caractè- 
res les  pKis  DOUT,eaur^^  les  plus  Millants 
de  rorganisation  économique  actuelle.  Le 
crédit  a  existé  ce(>enda!ii  depuis  qu^il  jr  a  eu 


tM-end  quand  on^i'ose  s'en  prendre  au  prince  des  capitaux  mobiliers,  et  que  les  ptoprié- 

fui-raèine.  La  -conduite  générale  et  la  ma-  taires  de  ces  capitaux  ont  préféré  les  prêter 

ni  ère  d'être  de  col  entourage  peut  donner  à  d'autres  que  les  exploiter  eul-aiémes.Dans 

lieu,  Al  effet,  dans  tous  les  teo^ps,  à  des  soitaccepiatioâ  la  plus  générale,  le  terùie  de 

considérations  murales  de  toute  espèce,  et  il  rwédit  n',exprime  pas  autre  cbose  que  le  prêt 


jxerce  sans  doute  une  action  très-<lirecte 
dans  les  monarcliies  sUr  la  poPfU^ue  ;  mais 
cette  action  échappe  è  l'appréciation  scien- 
titique.  A  c^.  point  de  Tue,  la  cour  n'a 
d'importance  que  par  suite  des  dépenses 
qu'elle  occasionne  et  des  fonctionnaires  su- 
perflus qu^ello  met  à  la  charge  de  l'Etat.  — 
Voir  Maison  du  boi. 
COUR  DE  CASSATION.  —  Y.  Oboanisa- 

TION  JUDitUIBB. 

COUR  DES  COMPTES.  —  Foi'r  Finan- 

CBS. 

COURS  ROYALES,  IMPÉRIALES,  D'AP- 
PEL.  —  Foir  Obganisation  judiciaibb. 
COURS  PREV0TALE3.  —  Foir  Oboani- 

SATIDN  ilUDICIAIBB. 


'  l'avance  des  capitaux  n^obiliers,  mais  il  ex- 
i>iume  ce  prêt  et  cette  avance,  sôus  toutes  l^s 
loames  les  plus  diterses.  Cqs  formes  sont 

\Le  prêt  proprement  dit  d'une  sonittie 
d'argent  ou  d'pne  cbosevfongibjo,  c'est-à-dire 
qui  se  consomme  par  l'usage  (F«tr  Pm^t); 
le  prêt  de  choses  non  fongibles,  le  simple 
prêt  de  l'usage  d'une  chose  ne  jouer  qu^in 
rôle  minime  dans  l'économie  socinleyet  n'est 
pas  compris  dans  le  crédit  proprement  dit. 

^  L!avance  de  marchandises  ou  la  vente 
à/erme  :  c'est  celte  opération  q\i\  porte  le 
{^lus  vulgairement  le  nom  de/crédit.  C'est 
ausài  une  des  opérations  leî^  plus  impor- 
tantes du  crédfl  en  général,  une  des  ma- 
nières  les   plus  fréquentes  de   prêter  des 


coups  D'ASSISES. —FoirÛBOAMiSATiON'    ca|)ilaux  non  monétaires,  mais  bien  réels, 
i--^ _— _^ .  puisqu'ils  existent  en  marchandises, aj'ant 

une  valeur  bien  positive,  et  qu'en  défini- 
tive ce  crédit  conclut  à  une  créance  exigible 
en  argent.  Tout  le  monde  sait  que,  parmi  les 
opérations  commerciales,  il  n'en  est  qu'une 
l>artie  iosigoiflanle  qui  se  fasse  au  cornu- 
laul,  et  que  toutes  les  autres  se  font  à  cré- 
dit; on  sait  aussi  qu'un  ({rçod  nojubre  de 
de  laurier,  couronne  triomphale,  qw,  chez  commerçants  et  d'industriels  n'ont  d'autre 
les  Romains,  éiaft  accordée  au  général  vie-  capital,ou  n'en  ont|>4seud'aulreen  coiumen- 
torieux,  devint  peu  à  peu  le  signe  perma-     Ç'inl,  que  ce  capital  enbprunté  qui  leur  a  été 


JUDICIAIBK,  InsTBUCTIOKI'  CBIMINELLB. 

COURS  MARTULES.  —  Voir  Oboakisa- 

TION  MILITAIBR, 

COURS  PLENIÈRES.  — Foir  Fbance,  Ob- 
ganisation jpdiciaibe. 

COURONNE.  —  Cet  ornement  de  tête  a 
toujours  été  considéré  comi|ne  un  signé 
d'honneur  et  de  distinction.   La  couronne 


fourni  eo  marchandises  et  qui  leur  est  fourni 
toujours  en  marchandises  nouvelles  après 
qu'ils  ont  transforiné,  vendu  et  remboursé 
les  première».  Ces  espèces  d'avances  se 
font  d'ailljPurs  do  deux  manières  :  ou  bien, 
celui  qui  fait  l'avance  se  contente  de  la  pro- 
messe de  payement,  et  attend  que  le  terme 
de,oe  paj^ement  arrive;  ou  bien  il  se  fait  faire 
un  billel  qu'il  mettra  en  circulalion  comme 
de  l'argeht.  De  là  : 

S*  Le  crédit  qui  se  fait  par  l'escompte  des 
billets.  Ici  les  relations  se  compliquent.  Jus- 
qu'ici l'opération  du  crédit  ne  snpposait  que 
deux  pesonnes,  un  prêteur  et.  uû  enijTui:* 
leur,  ou  bien  un  vendeur  et  un  acheteur 
iii^ue  de  son  temps.  J<io1is  ne  citenms  que  le     auquel  le  premier  faisait  crédit  du  prix  des 
:iui,vant  :  Les  noutieanx  intérêts  dti  prineei     marchandises  qu'il  livrait  ;  luaia.  quand  un 
<U  l'Ëuropt,  (M)r«ii  <rai/«  detmaximes  qu'ils     b!i,llet  esl  mis  en  circulatiop,  il  faut  au  moius 
<  doivnit  observer  pour  se  maintenir^  dans  leurs     une  troisième  personué,  celje  qui  escompta 
,  Jitats^  et  pp%tr  empêcher,  i/u' il  ne  se  forme  une     le  billet,  et  il  peut  y  eu  aveir  un  bien  plus 
uionarckte  universelle  ;  fiw-i^  1685.  grand  nombre  lorsque  le  biUèt  est  escompté 

COUTUMES.  —  Voir  Dboit,  Daorr  {Bis-,     plusieurs  fois  et  qu  il  y  l'une  série  drei^dos- 
'   Dboit  fbancais. seurs.  Dans  ce  cas,  c'est  l'escompteur  qui  se 


nenl  deii  empereurs  romains,  et  plus  tard,  le 
caractèreHistinctif  des  princes  et  souverains 
et|  dansv  le  moyen  Age,  des  seigneurs  féo- 
daux; les  couronnes  ducales,  de  comte,  etc., 
ne  se  distinguaient  que  par  les  formes  dés 
couronnes  impériales  et->pyales.  En  terme 
de  droit  public,  le  mot  couronné  est  em- 
ployé soutent  comme  synonyme  du  gou- 
vernement royal  ou  de  la  maison  royale. 
Ainsi,  on  dit  la  couronne  de,  France ^  la 
couronné  d'Angleterrct  et  les  do«uiiii««  de  U. 
èourontu,  etc. 

COURTIEZ  (Gratien  db);  né  en  J644, 
mort  eo  17)2.  —  il  é  publié  un  grand  nom- 
bre d'ouvrijges  et  de  .mémoires  sur  la  poli- 


i-85  *  ,     i^t 

avance,  et  il  acquiert 
temps  enVérs  le  débi 
auquel  il  a  'escompté  1 
db  coiimbbcb. 

k*  Enfin,  de$  parlici 

lité  est  pÎM^ilemeiit 

sements  publics  peu 

lation  des  billets  ^ui 

public  accepte  comme 

personne»  qui  reçoi 

évidemment  crédit  à 

billets»  b>uisqu'elles 

payement  de  té  qu'o 

de  l'argent  ou  des  mi 

résulte  pour  elles  ui 

auteurs  des  billets.  C 

aux  banaues.  —  Fojr 

Le  crédit. peut  d'ail 

pie  lorsque  lé  créani 

^-iifié  du  débiteur  et  à: 

ou  écrit;  ou  bien  il 

garanties  de  diverscj 

«ont  le  cautioiinemei 

que  (Voir  cm  vtots).  L( 

ment  dit  est  à  peu  pr 

relations  commercial 

placé  par  les  facilités 

les  effets  de.  pommer 

'  tir  de  son  endos  p 

sable  de  la  delte.^  On 

le  crédit  qui  répose  s 

cr/dj<  foncier  celui  ! 

hypothèques. 

Des  artielës  spéci 
chacune  dés  formes 
paies  garanties  dont 
BOUS  bornerons  ici  l 
l'utilité  générale  di 
dont  il  est  susc^ptib 
Le  crédit ,  dans  li 
hommes  ne  possède 
cai)ital  nécessaire  i 
rôle  d'une  importanc 
capital  à  celui  qui  e 
de  travailler  et  par  i 
Sans  le«rédilil  n 
des  sociétés  organi 
ont  existé  jusqu'ic 
producteurs  :  les  pr 
«apital  mobilier  et  I 
devraient  être  en  mi 
trie,  et  les  ouvrfe 
tation  de  ce  capital 
Le  erédit  permet 
pas  se  faire  chefs  < 
et  de  faire  exploiter 
tout  en  en  «enserra 
d'autre  part,  à  idus 
capiQilrde  se  procui 
pensables  aju  travai 
d'acquérir  tin  capi 
en  propre. 

Telle  est  la»fon 
tielle  du  crédit.  Ce 
été  inventées  nécei 
verses  du  crédit  de 
forme  U  plus  simp 
en  même  temps  la 
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avance,  et  il  acquiert  urw  créance  en  ni6ine 
temps  eni'ers  ie  débiteur  prioiUif  el  celui 
auquel  il  a  Tscoinpté  le  billet.  — Koir ErrETS 
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k'  Enfin,  de9  particuliers  dont  la  solvabi- 
lité est  pÂrfaiteoieitt  connue  des  établis- 
sements publics  ^  peuvent  mettre  eu  circu- 
lation des  billets  iSur  eux-mênies»  que  le 
public  accepte  cocoiue  argent  comptant.  Les 
personne»  qui  reçoivent  ces  *  billets  font 
évidemment  crédit  à  ceux  .qui  ont  émisées 
billets ,  b)uisqu*ellcs  ne  les  rcçoiverft  qu'en 
payement  de  té  qu'on  leur  doit ,  ou  contfe 
de  l'argent  ou  des  inarcliandi.«est  et  qu'il  en 
résulte  pour  elles  une  créance- envers  les 
auteurs  des  billets»  C'e.st  l-i' le  crédit  propre 
aux  banawes.  —  Vojrcemot. 

Le  crédit,  peut  d'ailleurs, être  pur  et  sim- 
ple lorsque  le  créancier  se  fie  a  la  solvabir 
'-ihfié  du  débiteur  et  à  son  enK<ii{v>^<^iit  verbal 
ou  écrit  ;  ou  bien  il  peut  re{K>ser  sur  des 
garanties  de  diverses  natM'res.  Ces  garanties 
lont  le  caulioiineroeRt,  le  ga^je,^  l'Iiypoihè- 
que  (Voir  cm  moli).  Lé  cautlonneûient  propre^ 
ment  ditestè  peu  ^rès  hors  d'usage  dans  lei| 
relations  commerciales ,  et  ie  trouve  rem> 
placé  par  les  facilités  qu'offrent  h  cet  égard 
leselTeta  de  commerce,  qu'il  su^flit  de  revô- 
*  tir  de  son  endos  {tour  se  rendre  res|K>u- 
sable  de  la  dette.^  On  appelle  crédit  mobilier 
le  crédit  qui  repose  sur  des  gages  mobiliers, 
crédit  foncier  celui  qui  est  garanti  par  des 
hypothèques. 

Des  articles  spéciaux  étant  consacrés  h 
chacune  dés  formes  de  crédit  et  aux  princi- 
pales garanties  dont  il  peut  êtro.revétu,  nous 
nous  bornerons  ici  à  aire,(]uelque8  mots  de 
l'utilité  générale  du  crédit  et  des  progrès 
dent  il  est  susceptible. 

Le  crédit ,  dans  les  sociétés  où  tous  Us 
hommes  ne  possèdent  pas  en  propriété  le 
capital  nécessaire  à  leur  Travail ,  jouo  un 
rôle  d'une  importance  miijeure  :  il  fournit  le 
capital  à  celui  qui  en  manque,  il  lui  permet 
de  travailler  el  par  suite  de  vivre. 

Sans  le  «c^dil  il  ne  pourrait; evoir,  dans 
/.des  sociétés  organisées  comme  celles  Qui 
ont  existé  jusqu'ici,  que  deux  classes  du 
producteurs  :  les  propriétaires  possédant  le 
capital  mobilier  et  les  biens  fonciers,  el  qui 
devraienlêtre  en  môme  temps  chefs  d'indus- 
trie, et  les  ouvriers '^employés  à  l'exploi- 
tatîun  de  ce  capital. 

Le  erédit  permet  eux  propriétaires  de  ne 
pas  se  faire  chefs  d'industrie  eux-mêmes  , 
et  de  faire  exploiter  leur  capital  par  d'autres, 
tout  en  en  eonservant  la  propriété];  il  |>ermi't. 
d'autre  part,  h  tdus  ceux  qui  manquent  d'un 
capiUiirde  se  procurer  des  instruments  indis- 
pensables ap  travail,  et  par  ce  travail  même 
d'acquérir  tio  capital  qui  leur  appailieunis 
en  propre.  «• 

Telle  est  Isb  fonction  principale,  essen-, 
tielle  du  crédit.  C'est  pour  la  faciliter  qu'ont 
été  inventées  nécessairement  les  formes  di- 
vertea  du  crédit  dont  nous  avons  parlé.  La 
forme  le  plus  simple,  le  prêt  en  argent,  est 
en  même  temps  la  plus  difficile'^,  car  celui 

mai  Bi 
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poiil  plfrir  des.  Ramniftw,  lionvê  raremenU» 
emprunter;  Tuai*  lorsque  sa  capacité  indus- 
trielle et  son  honnêteté  sont  i;ueonniie8,»uii 
fabricant  lui  avanc(;ra  volontiers  des  inar- 
cliaiMJise*  qM'il.devfa  liéces'isàirement  reveiij- 
dre;à  son  tour  après  en  avoir  tiré  du  prolil  ; 
et  un  billet,  souscrit  à  la  fois  par  ce  l«bri°- 
caiit  et  celui  auquel  H  fait»  l'avance,  s^ra 
facilement  escompté  pfi;  un  banquier  ou 
une  banque»  qui  /era  ainsi  l'avance  pécu- 
niaire. Celte  avahce  eilci-même  sera  beau- 
coup plus  facile  h  ui^^ banque,  puisque" 
celle-ci  n'aura  pas  besoin  d'argeîii comptant 
pour  cela ,  ou  Ju  moins  d'une  somme  d'ar- 
gent oomptant  égale  au  montant  du  billet, 
une  portion  des  billet». qu'elle  émet  elle- 
même  faisant  office  de  monnaie  dans  la  cir- 
culation. On  sait  que  ces  formes  diverses 
(pie  le  crédit  a  revêtues  ont  été  des  perfec- 
tionnements successifs  par  lesquels  les  ca- 
pitïux  ont  élé  mis  de  plus  en  plus  à  la  poi- 
leu  des  emprunteurs. 

Or,  do  là  résulte  un  avantage  cbnsidéni- 
ble  :  c'est  que  les  capitaux  sont  générale- 
ment mieux  exploités;  que  toutes  les  sommes 
di«f>onibles,.  toutes  les  ressources  sont  em- 
ployées, et  qu'il  en  résulte  une4)rospériié  in- 
finiment plus  grande  pour  le  commerce  et 
pour  l'int^slrie*  L'idéal ,  en  matière  do 
distribution  des  capitaux,  consisterait  h  <;e 
que  chacun  possédât  W  capital  nécessaire 
.  pour  l'industne  ou.  la  prQfe&sion  qu'il  est  'm 
mieux  en  état  d'exercer.  Or,  les  hasards  do 
la  dislribulion  do  la  propriété  font  qu'il  n'en 
est  pas  ainsi,  et  que  souvent  celiij  qui  serait 
le  mieux  eh  état  d'exploiter  un  capital,  eu 
est  tout  à  fait  défK)urvu,  tandis  quo4:élui, 
qui  possède  ce  capital*  n'en  sait  tirer  ancien 
parli.  Le  crédit  corrige,  jusjqu'à. un  cerlaiii 
)>oint,  les  inconvénients  de  cet  état  de  ciiu- 
^ses,  et  fournit  les  moyens  d'une  distribution 
plus  logique  des  capitaux. 

Par  les  dernières  institutions  dont  il  a  été 
Tobjet*,  les  effets  de  commerce  el  noiam- 
meiit  les  banques,  le  crédit  a  exercé  urie  in- 
i^luenoe  considérable  sur  la  circulation.  — 
Voir  ce  mot.  —  Les  biUets  de  banque',  en 
cifet,  font  l'affice  de  monnaie,  et  par  suite 
lu  monnaie  qui  circule  est  augmentée  ou  di- 
minuée dé  quantité  jusqu'à  un  certain  point; . 
hu  gré  des  établissewenls  do  crédit.  On 
peut  juger  de  là  de  l'importance  qu'ont  ces 
élablissoinents  au  point  de  vue  de  toutes 
les  transactions,  puisque  dés  augiïientalions 
ou  des  diminutions  de  \fl  quantité  de  la  mpii- 
naie  ont  pour  résulta^  dés  augmentations 
.  ou desdimioutiop^corre$pondanies,ftiaisidk-^ 
verses,  du^riji  des  marchandises.  Oo  com- 
prend en  outré  lejii  conséquences  qui  de  cet 
état  de  choses  peuvent  résulter  pour  la  cir- 
culatioD  en  général  :  celle-ci  comprenant» 
en  effet,  en  pertie  de  le  monnaie  métallique» 
en  partie  d^  billets  de  bâgque,  et  la-cirou- 
latiun  de  ces  derniers  pouvant  être  roslrcinto 
ou  augmentée  à  volonté ,  il  s'ouvre  par  là 
une  voie  pour  proportionner  le  numéraire 
circulant ,  monnaie  ou  papier,  au  véritable 
besoindes  transactions;  et  il  devient  possible  / 
'Jv  n^jçltir  ^  py»  rr^fs  complèlcment  la  circt»»^ 
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Voir  Mo«îiAiE,*Cijicù-  C'est  de  ces  crises  quç  nous  allons  •nous 

-auic.peuvenl  nous  f«,reroraf.ren<ircceut  cessation  plus  ou  moins  SSîeïST 

Jont  11  es   suscenlible  dans  lairenir:  Ce  j)rt>  faires.-  cVst-à-dirb  des  acNtsKs  vfnt«i 

grès  consistera  h  rendre  le  capltaj  de  ^Jus  ot  par'  suite  d«  la  producibï.  U  wwî  iiJ! 

rn.p  us  accessible  è  ceux  qui  ne  possèdent  mérfiale  de  celte  cessation   ear^niiiSl 

)  pas  de  propriété,  et  ft  He.nnlacer  de  plus  en^  ment  une  suXnSe  dï  nrSduuï  sniT 
plus  les  ^fiarantjes  inalériellcs  par  les  seuir    marché,  et  uhe  déprtdafjMSl^U  d^î 

«ajes^ tirés  de  la  moralité  et  (fe  la  srtjvabi-  i.rix.  Se»  ^-ésultals  'sont  "le?  fallIiSî  nom! 

I.t^  des  emprunteurs.    C'est  là   aussi   un  Lreuses,    la  difficulté  dertfanS^^^ 

«vnntn6e,des  institut  ons  modernes.  Le  prè.t  resserrement  des  capitaui  eTrsusDÏSLion 

mdlVitluçl  qui  se  faisait  anciennement  en-  de  la  production  jusqu'à  ce  aueîemîShS 

tre    deux    particuliers    exigeait    presque  »oit  co^mplétementdXrra.sé^ï^%"^^^^^^ 

loujoura  dea  garanties  malépiçlles.  dHte  ga-  mande  active  ail  fait  reorendre  W  ir«!îii  ^ 

ranlie  matérelle  dis,«i,;«tt  déjà  dans  le  corn-  Les  crises  clmSes^n?  ÏÏus    ou 

lucrce    où    l'on     «vanbe    des- mflrchandi-  moins  intenses,  mais  ce  Si  oTrUK^^^ 

isos;   elle  disparaît  bien  plus  dans  les  es-  d'une  importance  majeurS^c'estou^lles^^^ 
co/npt^  Dans  le  commerce  et  lescscomples.  -  reproduisent  5  des  éUuVpouAins  dl?S 

on  elfet,  le  principal  objet  de  ceux  qui  font  fixes,  et  H  des  in  ter  vaKrqui  semblent  nia! 

des  avances  ou  qui  prennent  .les  billetses^  tôt  décroître  ques'allonger^  Ainîi  enFraKér 

'T?.A*ir^^"''  '•'  *'".®"-î  ^f®  <•«"«  »<>'-  c.,mi»erciales,  en  1811,  en  iSl»   S  ffi 

vabiluô  dépend  surtout  de  leui^  moralité  et  en'1830  o(  3i   eo  18^  Ven  1846  iwîw^* 

<  e  leur  travail,  et  que  s'ils  voulaient  des  velle  crise  ét;inmï^^te  aTcommôfe 

«ages^propremenldits.ilsn  en  trouveraient  ment  de  t8W,  et  la  révolution  do  Pév^r 

pas.  Dans  les  pays  ou  le  crédit  est  beaucoup  n'a  fait  que  la  précipiter  et  rren.lrô  nu. 

plus  développé  qao  ^hex  nous,  comme  e.r  intense.^  Des  crises'^ analogues  onT  el  fôiî 

AngMérre  et  au^-K  tats-Unis,  la    plupart  aux  même»  époques  sur  tous  les  marcli^^^ 

<hj»  producteurs  trouvent  donc  è  emprunter  de  l'Europe,  surtout  eu  AnSel^re   îî  «ut 

avec  une  facilité  eVrôme,  même  quand-ôn  Ftats-Unii  d'Amérïî^u^    cïi  éTidémLe"^ 

sait  nu  Ils  ne  possèdent  rien.  Or,  c'est  là  un  un  phénomène  général.  inhSent  à  l'SSn? 

ri^sultat  qu'on  doit  chercher  à  atteindre  par-  satiU  môme  deTindus  rie Tiiî^^/^ 

tout,  et  par  lequel  la  fonction  du  crédit  sera  noroène  terrible   par  les   fertîfîries  iKaU . 

.dautant.mieux  remplie.                  .       ^  heurs  individuelsVil  ne  manrt*i.S^^^^ 

^  Un  autre  résuttat  des  progrès  du^  crédit,  (t'entralner.            ^              manque  jamais 

c  es  de  fournir  le  capilarà  meilleur  marché,  Ce  n'est  que  dans  les  derniers  lemn»  aun 

.cest-h-dire  à   un  taux    dintérét  plu.3  bas.  le»  crises,  cdrarfterciales  ont  été  Sèm^en^ 

c  .rir*  ïï^rPn'érl'^S^^^^           "-  observ^ési.«r  let^écônom'iM^s.  et^l  ,X 

l'CKs  iNTsasT  et  Pii«T  A  INTÉRÊT.                  •  il  exisle  encore  d  verses  opinions  sur  l.in-i 

On  conçoit  U'ailleucs  que  les  développe-  (iauses  et  sur  les  manières  de  lés  uvi,^J\v 

aïeuls  du  crédit  ne  soient  pas  indélinis,  et  La  plupart  dés  causes  qu'on  tur  a  SiS 


'\ 


ue   cetle  institution,  comme  (a*iit  d'auir 


■l'S 


i....o  1'^  j     1 "■'  -'"•".—r  ■"'"  "  """i^  fOturiijuent  a  les  produire  en  effet  et  nnne 

jans  I  ordre  économique,  linisse  pni-,  perdre  les  ferons  toutes  connaître  s  ccesslvemc  ni 

M>n  imporlance.  Cela  arriverait,  si  ,«,r  suite  >ials  la  cause-général^  celle  aurronmi^ 

■     hsT'niir'r'iT'  '•  ir»'^'*^'^   r'"'^  ''escrises-coXrc'aerd'iner«X^^^ 
.      àse.divisi^r  fie   Icllç  manière  que  chacun,    gulière,  a  été  le  moins  considérée  niî   !« 

eût  en  propriété  lexa|.ital  nécessaire  à  son  économistes  C'est  ce  e-i?nupnftnr«n  n 

travail  et  qu'il  n'eût  ,m.h  besoin  d'euinrun-  exposS' d'à  bord?                 ^  ^  ""*"'  """."' 

ter.  Ce  serail  là  certainement  le  meilleur  Cette  cause,  c  est  rimni'èvoviinr«  ffén.ir«u 

^.CREDIT  FONCIER.  -Ver  Fo.c.ç..  [Cri-  r.n.  ^"'l"i!l^1/■ll".'A'l ^L 'i*ï"_^'J5.<^i"- 

CRIME,  CRIMINALITÉ.  -  (Foir  DéLiT.) 
CRISE.  —  On  se  sert  quelquefois  de  ce 


çun  s  empresse  de  proikiire  du  moment  que 
les  affaif-es  se  présentent  sou^  un*jour  favo- 
rable, sans  calculer,  si  lorsque  se»  produit» 
serortt   terminés,  cet  état  des  affaire»  sera 


mot  en  politique  pôur;xVrlme?Ie7momenl^  To.^^^ 

d  incertitude,  d'hésitation  qui  précèdent  tt  effet,   qu'aujmmJ'hui   le»    woducteurL  '  nS 

«uivent  ordinairement  un  ohangemenl   de  iH^uv'eni  jamais    saïôird'a^ncesPleSr 

gouvernement,   ou  de  ministère  ,    ou    de  production  répondra  ou  nîJTia  demande 

•ystème  politique.  Mais  ce  mot  na  pas  «lans  qui  sera  faite  Je  leur»  produU»  au  momînî 

celte    science  une  acception   technique  et  où  ceux-ci  seront  aXî^é$?ëtiriJSr^sM,n 

r.nï2i?i**  '^"'^  ee-imerca  e,,  mots  par  les  auront  |«s  dépassés, e  n'auron? pas  Stis- 

nXI  ».  "  ""^^'T  "."/■'*  '^^  P'"'  ^'«"'  fait  à  cette  demande  avant  eux  CoiEÎJe"t  le 

a  s&é  à  ?';?udê  en';.  i;«^"'T  ''^'*^^'"""  sauraient.il»T  E,t-il  une  insmîiion  quTfas  e 

a  signalé  à  l  élude  sérieuse  des.éconon.isles.  connatlre  létal  exa«t  de  la  consommation  de 
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cha.iue  pro<luilr  en  c 
lo  nombre  des  bras  ( 
cette  «onsoromation  \ 
ut  .|Mir  suite  cbacùh 

} iropres  luniières.  à  1 
aire  de  l'état  du  man 
decettfi  appréciation 
des  marchandises,  c 
mentanée  sur  le  ma 
iits  considérable»  qi 
duction.  D'âpre  ce 
îettera  à  corps  perdu 
Mai»  d'autr§8  feront 
ment  ces  marchandia 
trop  petite  quantité 
bondance,  les  prix  d 
ment,  et  jusqu'à u-d< 
vient;    enfin  la   pt< 
point  qu'un  petit  np 
lement  pourront  et 
peftes  considéraiilcj 
ventes^  les^  achats,  1 
phénomène  a  porté 
importantes,  qui  me 
grand»  capitaux^  et 
s'il  a  uorté  sur  plus 
duits  à  la  foi»,  la  »la 
ches  de  la  producti 
les  autre»,  et  on  se 
merciale^ 

Pour  donner  un 
ces  pbase»»uccei»iv 
positron  de  M.  Nice 
quôte  commerciale . 
ludes  successive»,  é 
''du  coton  : 

«  En  1832,  dit  \ 

•ù  en  Alsace,  la  [ 

plein.  L'ayilissemen 

\i\%  calicots  à  28  PC 

permit  de  faire  de 

nouer  des  relations 

pédié.eu  Suisse  et 

s'est  écoulé,  la  fabi 

les  prit  se  sont  d 

cotons  filés»  |>ar  e\( 

1825  de  4  fr.  à  9i 

piix  exorbitant»  oi 

relations  au  dehors 

mation  intérieure. 

«  Les  bénéfices  ( 

naient,  ont  provoq 

veaux  établissemet 

élablissiimeiUs  vent 

lion  au  moment  ot 

rieure  diminuait,  i 

débouchés  à  l'cxtér 

a  produit  encore  u 

trop  plein  s'écoula 

mençaient  à  s'élevi 

pas  que  sans  la  cr 

par  la  révolution  d 

hausse  ne  se  fût  so 

suite  les  mêmes  co 

'     «  En  1882.  l'indi 

développement  et  1 

cote  fait  créer  de  n 

Cela  amènera  encoi 

trop  plein  ;   car  d( 
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ch.Kjae  produil;' en  est-il  uno  qui  indique 
le  nombre  des  bras  employés  à  saltsfairt^è 
cette  consommation  7  Non,  il  n'çn'est  pas» 
ut  |Mir  suite  chacun  est  abandonné  à  ses 

{>ropre8  lumières,  à  rappréciati4)n  qu'il  peut 
aire  de  l'élAt  du  marché.  Quelifl  sera  la  base 
de  cetty  appréciation  :  ce  sera  le  haut  prix 
des  marchandises,  ce  sera  leur  rareté  mo- 
mentanée sur  le  marché,  ce  seront  les  pro- 
fits considérables  qu'en  ^procurera  U  uro- 
duction.  D'après  ces  considérationsr  il  se* 
tettera  k  corps  perdu  dans  celte  production. 
Mais  d'autr§8  feront  comme  lui  et  subUe- 
mtfot  ces  marchandises  qui  sr  troUTateDÎ  eu 
.  trop  petite  quantité  se  trouTerQnt  en  sura- 
bondance, les  prix  descendront  successive- 
ment, et  jusqu'au-dessous  du  prJx  de  rc- 
yient;  enfin  la  place  sera  encombrée  au 
point  qu'un  petit  nombre  des  produits  seu- 
lement pourront  être  vendus  et  avec  des 
pertes  considéraliies.  Alors  s'arrâtcront  les 
ventes^  les^  achats,  la  prpduotton";  et  si  ce 
phénomène  a  porté  sur  des  marchandises 
importantes,  qui  mettent  en  mouvement  de 
grands  capitaui^  et  une  foule  de  bfas,;où 
s'il  a  porté  sur  plusieurs  espèces  de  pro- 
duits a  la  fois,  la  stagnation  dans  ces  bran- 
ches de  la  production  refluera  sur  toutes 
les  autres,  et  on  sera  en  pleine  crises  com- 
merciale^   *        , 

Pour  donner  un  exemple  historique  de 
ces  phases  succeésives,  nous  citerons  la  dé- 
positron  de  11.  Nicolas  Kœchlin,  dnns  l'en- 
quête commerciale  de  183^,  snr  les  vicissi- 
tudes successives,  éprouvées  par  là  Qlalure 
"du.  coton: 

«  En  '18S2,  dit  M.  Kœchlin,  nous  avons 
•a  en  Alsace,  la  première  crise  de  trop 
plein.  L^yilissemenl  des  prix  a  fait  tomber 
J<;s  calicots  è  2B  pour  100;  et  le,  bas  prix 
permit  de  faire  des  exportations  et  dn  re- 
nouer des  relations  b^l'exlérieur.  On  a  ex- 
pédié, eu  Suisse  et  ailleurs;  ce  trop  plein 
s'est  écoulé,  la  fabrique  a  repris  faveur  ut 
les  prix  se  sont  de.  nouveau  élevés'.  Les 
cotons  Qlés.  («r  exemple,  se  sont  élevés  en 
1825,de  ktr.  h  9  fr.  le  kilogramme.  Ces 
piix  exorbitants  ont  dO  rompre  toutes  nos 
relations  au  dehors  et  diminuer. la  consom- 
mation intérieure. 

«  Les  bénéQces  que  les  hauts  prix  ame- 
naient, ont  provoqué  la  création  de  nou- 
veaux établissements.  Ainsi  ces  nouveaux 
élablissQmeiits  venaient  accroître  la  produc- 
tion au  moment  on  la  consommation  inté- 
rieure diminuait,  et  où  nous  perdions  nos^ 
débouchés  h  l'extérieur.  Cet  état  de  choses 
0  produit  encore  un  trop  plein  en  1827.  Ce 
trop  plein  s'écoula  aussi,  et  les  prix  com- 
mençaient à  s'élever  en  1^29.  Je  ne  dotTle 
pas  aue  sans  la  crise  commerciale  amenée 

f>ar  Ta  révolution  de  juillet  et  le  choléra,  la 
lausse  ne  se  fût  soutenue  et  il  eu  serait  rë- 
jiulté  les  mêmes  conséçiuences. 

«  En  1882,  l'industrie  a  repri\  un^rend 
développement  et  l'élévation  des  pilx  a  en- 
core fait  créer  de  nouveaux  établissements, 
Cela  amènera  encore  une  nouvelle  crise  de 
-  trop  pleiii;   car  depuis   uu  un  nous  avoua 
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dtl  renoncer  à  nos  ciporlatinns  ;  on  îr«'ïpé- 
dieplus  ^  l'étranger  que  quelques  articles 
de  mbdes.  Les  magasins  qui  étaient  dé- 
gariris  se  sont  remplis,  les  besoins  de  la  con- 
sommation courante  sont  satisfaitsiT..  »  La 
crise  éclata  eri  effet  en  183t*.         '  , 

Cette  dé|iosition  rentl  parfaitement  compte 
de  la  cause  générale  des  crises  commer- 
ciales, et  par  suite  indique  aussi  la  nature 
des  moyens  qui  seuls  parviendraient  k  les 
coryurer.  Ces  paojrens  ne  pourraient  exister 
évidemment  <)ue  dans  des  institutions  de 
f)rév^isioq,  qui  permettraient  au  producteur 
de  savoir d'avanc^tSlsezapproximativement, 
quels  seront  les  besoins  du  mainihé  et  de 
régler  sa  production  en  conséquence.  Nous 
parlerons  de  ces.  institutions  à  l'article  Pro- 
duction. 

Mais  si  telle  est  la  cause  générale  des 
crises  commercialesy.ce  n'est  pas  la  seule,  et 
il  en  est  un  certain  nombre  d'autres  qui 
èréent  des  crises  de  ce  genre,  ou  qui  contri- 
buent k  éteiidre^  celles  qui  proviennent  d'une 
cause  générale. 

Celle  de  ceStauses  iMirliculières  qu'il  est  le 
plus  facile  d'apercavoir,  c'est  le  trouble  et 
i'iiisécyrité  quV  résultent  de  crises  politi- 
ques ou  de  révolations.  Il  arrive  ordinaire- 
ment dans  ces  cas,  qu'an  grand  nombre  Ho 
personnes,  soit  par  crainte,  soit  par  ni.iu- 
vaise  volonté,  réservent  leurs  capitaux  et 
nn  font  plus  leurs  dépenses  ordinaires.  Los 
fntfeprises  k  lon;^  termes,  celles  qui  exigent 
une  grande  sécurité  et  une  certaine  prospé- 
rité commerciale  s'arrôterit  aussitôt.  Alors 
il  se  produit  ^ui*  le  marché  un  oncombre- 
inetitqui  ne  provient  pas.  d  un  excès  do  ()ro- 
duclion,  mais  de  ce  que  la  priaducli'on  or- 
dinaire ne  ^trouve  plus  ses  débouchés 
réguliers^  Les  etfpis  de  la  crise;  sont  tou- 
jours les'mèiïîes. 

Depuis  l'établissemjBnt  des  banques  et 
l'extension  qu'a  prise  le  crédit,  oiî  a  seuveiit 
attriJaué  les  crises  commerciales  k  ces  nou- 
veaux organes  de  la  circulation.  Les  ban- 
ques, a-t-on  dit,  jettent  trop  de  papier  dans 
ia  circulation,  et  de  Ik,  la  dépréciation  des 
marchandises  ;  elles  ouvrent  et!ferment  le 
crédit  k  volonté,,  et  dcjkdes  oscillat-iorfs  qui 
aboutissent  k-ces  crises.  Mais  ces  repro<;hes 
sont  peu  fondés.  Du  moment  que  lejs  billets 
des  banques  sont  remboursables  k  bureaiL 
ouvert,  il  devient  dilDcile  k  celles-ci  d'en 
jeter  plus  dans  la  circulation  que  les  besoins 
ne  le  comportent  ;  lu  public,  en  effet,  \e\\\- 
presseraH  de  les  leur  rapporter.  Et  quant 
A  ouvrir  ou  fermer  le  crédit,  leur  intérêt 
les  pousse  toujours  k  tenir  le  crédit  le  plus 
largement  ouvert,  et  c'est  la  crise  elle-mê- 
me, ordinairement,  qui  les  force  k  le  fermer,' 
quand4(j8  capitaux  dont  elles  sont  les  dép'o- 
sitTiires  se  retirent.  .Mais  dans  ce  cas  évi-. 
detumeht,  elles  contribuent  ^  hAter  la  rH.<«cl 
et  \\  la  rendre  plus  intense.  Or,  il  est  facilo, 
de  voir  ce  oui  slofN  produit  cet  effet. 
C'^st  que  les  banques  opèrent  surtout  aveo 
des  capitaux  qui  ne-leur  anparlienbent  pas 
cl  (Qu'elles  ne  |»o$sèdent  qu  a  titre  de  d(.^|K>ls, 
ou  para'qu'clk'S  ont  émis  des  biHcIs  dépoQi- 


\^. 


"^ 


DES  SCIENŒS  POLITIQl'ES. 


/ 


,  > 


—d 


1591 


rni 


niCTfOVNAIBi: 


rue? 


\vn 


vus  (Je  {çsge.'Si  l»8  banques  ne  pouvnienl  se  bon  syslème  de  réserves,  ainsi  que  nous  lo 
servir  que  d«î  leurs  propres  capilnux  ou  do  dirons  au  mot  Grains. 
OA{u(aui  qu'elles  ne  fussent  pas  obligées  de  ,  Cl}GNI,ÈRES  (Pierre  dk)  a^aKdu  roi 
rembourser  A.la^première  demande,  elles  '  sous-frftUigpe  de  V84ols,"célèbro  f#r  la  con- 
ri'exer^raien^pas  une  telle  influence  sur  1^  férence  lenu^  l'an  1329  en  présence  du  roi 
crise,  et  au  contraire,  elles  contribueraient  sur  la  juridictjion  civili*.  —  Celte  conférence 
puissamment  à  arrêter  celle-ci  et  h  la  mode-  eut  lieu  entre  les  pré{al9  du  rojaiimef^^it  la 
rer  dans  sa  marche.  Voilà  pourquoi  danjf  tôte  desquellï  é^it  Roger,  noninié  à  Taf- 
«'organisation  des  banques  le  poirH  impor-  chevêche  di»  Sens,  et  Pierre  de  Cugoidres, 
ta'it  f'est  celui  qui  concerne  leur  capital,  parlant  pour  les  o(Bciers,eiies  juges  royeuXv 
et  voilà  une  des  raisons  pour  lesquelles  à     Les  actes  de  .celte  conférence  ont  été  rédi- 


J'article  Banques  nous  avons  insiste  furloul 
sur  la  nécessité  d'un  capital  sufrisant. 

Un  gjrand  déplacement  des  capitaux,  des 
spéculations  subites  et    hasardeuses,  di;s 
inventions  nouvelles  tliançeanl  lo  régimu  de 
grandes    industries,  coniribuenl    puissain- 
luent  auâsi  aux  crises  commerciales.  Si,  par 
exemple,  des    capitaux   considérables  qui 
•'jl/tient  engagés^  dans  la  produtition  ordi- 
naire, prêtés  à  dey  commerçants,  h  dos  in- 
'  dustriel^,  à  des  agriculteurs,  leur  sont  reli- 
i>'s  subitement  pour  servir  h"  «chelqr.  des 
."clioris  de  clienuns  de  fer  oû  être  employés 
à  vies  spéculations  qireîconqucs;  et,  si  «eu 
même  tem()s,  ces  spéculations  deviennent 
une  sorte  de  pAssion  généi*alé»  comme  il  est 
arrivé  tiuelquefois,  et  que  tous  les  capita- 
listes s  y  jeltoiil  d'e  panière  que  les  com-. 
iHcrçants  et  les  industriels  ne  trouvent  plus 
à  remplflcer  les  fonds  qu'on  loiirn  retirés  : 
dans  (es  cas,  il  arriv()ra  nécessairement  que 
»U's  industriels  S(j  trouveront  dans  une  grande 
^ùuf,  qu'ils  ([(.(vrojl  arrêter  leurs  achats  et 
j»ar  suite  leur  production,  (|u'un  grand  nuin- 
Lro  d'enlro  eux  feront  faillil(^  et  qu'une  crise 
commerciale    pourra    résulter    de   tout  vm 
iiiouveinent.  Onremédierait  aux  crises  |)ro- 
Verianl  do  celle  cause  par  les  mômes  moyeus 
qui  seraient  employés  à  rendre' la  produc- 
tion plus  prévoyante. 

Enfm,  il  est  une  dernière  cause  tU  trôs- 
puissante  dos  crises  commerciales,  une  cause 
qui  suint  prévue  toujours  \elle  sçulo  f)our 
jiToduire  des  crises  trôs-inlensés  et  très-gé- 
nérales'. C'est  un  délicit  considérable  daTis 
la  récolte  ordinaire  des  céréales.  Quand  ce 
dt^jmit .existe,  il  est  sans  doule  ouelques 
(>ri^)riétaires  et  quelques  fermiers,  (le  môme 
<|de  des  spéculateurs  ,  qui  réalise'nt  .des 
hénéfioos  (lAr  suite  do  la  cherijé  des  grains  ; 
lunjs  le  plus  grand  nombre  de- cultivateurs 
cl  la  masse  4e  cent  qui  achètent  le  pain  se 
trouvent  restreints,  par  celle  cherté,  dans 
leurs  autres  dépenses.  Alors  arrive  on  co- 
co nibroinenl^parco  que  le  débouché  ordi- 
naire fait  déCaul  et  In  crise  commerciale  no 
tarde  pas  à  survenir.  Naturellement  de 
grands  Iléadx,  comme  la  pe&te,  de  vastes 
inondations,  etc.,  produisent  des  etlels 
^e(Hblabl«s. 

Telles  sont  les. principales  causes  des  cri- 
ses (^omuK^jil^les,  à  la  (ilup.irl  desquoHos  il 
.serait   facile  d«    remédier,  ainsi   que   nous 


gés   par  Pierre  Bertrand,  au|i.  fut  nommé 
cardinal  deux  ans  plus  tara.  Elle  fui  pro' 
voquéb  par  les  p'aintes  que  les  prélats,  leurs 
ofHciaux'et  tout  le  clergé  faisaient  coi)tre 
les  juges  et  olTiciors  du  roi  et  contre  |es 
barons,    prétendant   qu'ils    ent reprenaient 
sur  leur  juridiction.   Le  roi  qui  désirait» 
eu  elfet,.  r^ssefrer   les  bornes  de  la  juri- 
diction ecclésiastique,  manda  par  ses  lettres 
du^  premier   septembre,  laiit  ^au^    prélats 
qu'aux  barons  q\\  royaume,  de'^se  trouver  à 
Paris  le  jour  de  Toclave  de  la  fê»e  de  Saint- 
André,  pour  proposer  ce  qu'ils  avaient' à 
alléguer  de    part    et  d'autre  ^    alin   qu'il?^ 
fussent  réglés  pour  l'avenir.  Voici  l'analyse 
des  actes  (Je  ta  conférence  suivant'E.  Dupin  : 
Les  archevêques  de  Bourges  ,   d'Auch  ,  dé^ 
Rouen  et  de  Sens  s'y  trouvèrent  nvecMs 
évoques  de  Qeauvais,  de  ChAlous,  rie  Laoti, 
de  Paris,  do  Noyon,  de  Chartres,  de  Cou- 
tances,  d'Angers,  de  Poitiers,  de  Me.iux,  de 
Cambrai,  de  Saint-Flour,  de  Sainl-Brieux, 
de  Châlons-st^r-Saône  et  il'Autun.  Le  roi  s'y 
étant  rendu  avec  son  cotiseil  et  quelques 
barons,  Pierre  de  Cugnières,  chevalier,  con- 
seiller d'état,  parla  pour  les  drodts.du  roi, 
ayant  pris  pour  t<;xte  :  Rendes  à  Céiar  ce 
qui  appartient  A  Cé$ar,  et  à  Dieu  ce  gui  ap- 
parjient  à  Dieu,  sur  lc(|uel  il  prouva  deiix 
choses  :  la  première,  que'l'on  <ioit  de  l'o- 
béissance et  du  respect  au  roi  ;  la  seconde, 
qu'il  faut  séparer  le  s|)i rituel  du  temporel  : 
que  le  spirituel  apparlient.aux  prélats  et  le 
temporel  aux  rois  et  aux  barons  ;  ce  qu'il 
prouva  par  plusieurs  raisons  de  fait  et  de 
droit;  61  conclut  enlin,  que  les,  prélats  de- 
vaient être  contents  du  spirituel  ;  que  le  rok 
le  ;|.)rotégerait  en  ce  qui  le  regarde.  Ce  dis- 
couft'  achevé,  il  dit  en  français  que  l'inten- 
tion du ]roi  était  de  se  réélire  en  posses- 
sion du   temporel ,   et   présenta   plusieurs 
articles  contenant  les  griefs  et  entreprises 
.qu'il  prétendait  avoir  été  faites  par  les  pré- 
lats et  ecclésiastiques  du  royaume  de  Franco 
ou  leurs  olliciaux  sur  la  juridiction  leiiipo- 
relle  du  roi,  des  barons  et  des  autres  sei- 
gneurs. La  plus  grande  partie  de  ces  articles 
regarde   les'  entreprises  (]ue  faisaient   les 
juges  eccltfsiastiipies  sur   la  justice  civile, 
en  prenant  connaissance  des  causes  civiles 
et  réelles  sous. divers  prétextes,  et  en  vou- 
lant l'interdire  aux  Iniques. 

Les  prélats  demandèrent  du  temps  pourdé- 
tibérernvantquede.répondre. Oil  leMcmitau 
.'avons  dit  déjh,  pour  celles  qui  proviemient  ven<lretJi  suivant,  auquel  jour*  Roger  élu  ar- 
ùc  rnn'pr<'vn\»a'»cedans  la  production  et  des  clievêuuo  de  Sens,  noria  la  parole  au  roi,  qui 
banques,  (^ii.uit  }»  telles  qui  sont  dues^  était  alors  au  château  de  Vincennes  ;  et  ^(uès 
iKMicit  dos  léeolics,  on  les  éviterait  par  ini    .  avoir  protesté  que  tout  te  <|u'il  aUail  dùo 
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n'était  pas  pour  se 

du'roi,  mais  seuler 

Majesté  et  la  cqpsc 

prit  ppur  texte  ces 

Jipilrê  de  saint  Pie 

norex'ie rot ^  sur  leq 

lieu,  que  Ton  devi 

l'amour,  qui  enga 

donner   largement 

et  h  lui  rendre  ce  ( 

roent,  que  tous   h 

d'obéir   aux    préla 

France  qui.  les  oi 

autres  (»rinces,  ont 

Troisièmement,  qi 

tout  ce  qui   lui  a 

poiiit  qu'il  corabal 

gni('res  avait  dil"  ( 

soutenant  que,  qi 

guées ,  elles  sont 

peuvent  se  trouve 

que  la  juridictidn 

née  à  la  sifiriluelle 

ont  l'une  él  l'autre 

ver  par  J'ancien  ti 

p;ir  le  d#3(tt  nalui"» 

par  lo'COuluinc  et 

(i('s  par  lès  rois  d 

ques^de  leur  roya 

Sur  la  seconde  |i 

rrx  le  roi,  il  dit  l* 

véritablement  que 

j»as  entreprendre  i 

sa  conscience,  el  i 

géant  è  renverser 

ont  fait;  ^  que  c« 

de  lui  conseiller  ( 

niinuail  sa  puissa 

(jue  ses  prédéceii 

i»ouv(>irou  le  droi 

li*  que  ce  n'élail 

lui  conseiller  uih 

réputation,  contr 

le  serment  quMl  n 

viléges  el  Its  libt 

en  suppliant  le  r( 

conOrmerlcs  priv 

de  révoquer  les 

traire,  |»ar  le.s  pli 

server  l'Kglise  ga 

libertés  et  coiilui 

des   p.ro[)Osés ,  i 

(îues-uns  que  les 

soutenir,   pane 

raiUloute  la  juri( 

*    ([u'ily  en  availtl 

abus  qu'ils  ne)( 

quassent   par  /ci 

voulaiei\t  ni  ajipr 

Le   vendredi -i 

décembre,  le  roi 

ses  conseillers  el 

évê(iue.d'AuUjn, 

pour  texte   ces  | 

gnenr^  ne  rouf  / 

mitres  paroles  di 

êtes  à  prêtent  m 

vOii  que  le  roi  é 

il  (é[>oiidit  à  Pici 
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n«^nmniins  (ju!il  ne  le  fni$ait,qtifi  pour  .ins- 
truire id  roi,  el  non  pas  pour  rét)ondre  en 
jugement.  Il  soutint  que  la  jurimclion  des 
causes  civiles  appnrtcntfit  aux  ecclésiasti- 
ques de  droit  diiriitr  et)  humain,  et  que  fes 
rois  avaient  pu  accor^ler  ce  privilège  h 
l'Eglise,  d'autant  plus  que  l'.Egli«e  avait  ac^ 
cordé  aux  rois  quantité  |Je  bieirst  spirituels. 
Pour  répondre  ensuite  jlux  articles  propo- 
sés, il  dit  qu'il  y  en  avait  de  trois  sortes  :  les 
uns  qiîi  tpuchaient  les  droits  fiernétuels  |iio 
l'Eglise,  et  qui  lui  appartenaient  do  droit  et 
par  la  oouluif^,  dont  elle  usait  justement, 
qu'ils  étaient  prêts  de  défendre;  les  (au très 
qui  conle,fi'«ient  des  abus  et  des  erreurs 
ôu'i^s  ne  voulaient  pas  souirrir,  et  qu'ils 
étaient  prêts  de  corriger,  s'il  était  vrai  qu'ils 
<tiss»nt  on  usa^o  ;  les' derniers  étaient  en 
pnrtiejustes.en  partie  injustes. Il  t'ait  ensuite 
guées,  elles  sont  compatibles  et  iqu'elles  des  remarques  sur  le«  OG  articles  (iroposés 
peuvent  se  trouver  dans  un  même  sujet  ;  par  Pierre  de  Cugnières,  et  en  soulienl  l/i 
que  la  juridirtidn  temporelle  est  subot'don-  plus  grande  partie.  Enlin  les  prélats,  présorj- 
née  à  la  sifirilueile  que  les  ejuclé^iasliquey  tèrent  une  requête  [)Our  demander  la  eonn*--: 
«»nt  l'une  et  l'autre;  ce  qu'il  tàchodo  prou-  mation  de  leurs  prirjléges,  et  la  révocalio.i 
vur  par  l'ancien  testament,  par  le  nouveau,  de  tout  ce  qui  avait  été  l'ait  et  attenté  au 
;ir  le  *     ' 


n'était  pas  pour  se  sonmellre  au  jugement 
duVoi,  mais  seulement  pour  instruire  Sa 
Majesté  et  la  ccyiscience  des  assistants ,  il 
l>rit  pour  texte  ces  fmroles'^de  ia  première 
JipUre  de  saint  Pierre  '.Craignez  Dieu  ,  ho- 
norex'ieroi,  sur  lequel  il  fit  voir  en  premier 
lieu,  que  l'un  devait  à  Dieu  la  craitite  et 
l'amour,  qui  engagent  les  honnnes  k  lui 
donner  largement,  à  l'honorer  sagement 
et  à  lui  rendre  ce  qui  lui  est  dû.  Seconde- 
ment, que  tous  tes  hommes  sont  obligés 
d'obéir  aux  prélats,  et  oue  les  rois  de 
France  qui.  les  ont  plus  lionorés  que  les 
autres  ()rinces,  ont  aussi  été  |ilns  heureux. 
Troisièmement,  qu'il  faut  rendre*  h  Dieu 
tout  ce  qui  lui  appartient.  C'est  dans  ue 
point  qu'il  combat  ce  (|ue  Pierre  do  Cu- 
gnières  avait  dit"  des  deux  juridictions,  en 
soutenant  que,  quoiqu'elles  soient  distin- 


p;ir  le  à^ii  naturel,  ecclésiaslimie  et  cvvii, 
par  la»coutume  et  par  les  priViii^es  accor- 
des par  lés  rois  de  France  aux  ecçlésjasti- 
qiies"de  leur  royaume.  '    '       . 

Sur  la  seconde  partie  de  son  texte  :  H^no- 
rrx  le  roi,  il  dit  1*  que  c'était  hrtnorer  le  ro'i 


coQlraire. 

L'assemblée  s'étant^enud  h  1(1  huitaine  au 

château  de  Vinoennes  devant  |e  roi,  Hicrrc, 

du  Cugnièrcs  répondit  aux  prélats,  au  nom 

de  sa  ^Majesté,  par^^n  discours  (lui    avait 

pour  texie  ces  paroles  do  Jésus-ivlirisl  :  Je 

véritablement  que  de   lui   conseiller  de  no^vous  donne  la  paix,  ci^t  moi  :  ne  i;raignes 

l»ns  entreprendre  une  chose  qui  serait  contre     voint;  et  dit  aux  prélats  que  rinlenlion  dû 

sa  conscience,  el  qui  le  ferait  haïr,  en  l'eiiga 


l 


point:  et  dit  aux  prélats  que  rinlention  dû 
roi  n'était  point  d'ôler  h  l'Eglise  el  aux  «'«vé- 


^jeant  à  renverser  ce  que  ses  prédécesseurs 
ont  fait;  ^  que  ce  n'était  pas  l'honorer  <|uo 
de  lui  consedler  de  faire  une  chose  <]ui'  di- 
minuait sa  |iuissance,'cn  voulant  persuader 
(|ue  ses  |)rédéceiiseurs  n'avaient  pas  eu  le 

i>ou  voir  ou  le  droit  d'aciîprder  ces  privilé^'S;  ,  ., 

h'  quece  n'étailpas  liohrfror  le  roi  quejle  .  il  était  préi  de  l'écouler.  BvHrand  répliqua 
lui  conseiller  une  chose  qui  était  coMtresa  et  dit  que  la  répoii<«|;.lu  roi  était  Irop  géné- 
rèpulatioi),  corilre  sa  conscience   et  contre 


ques  h^s  droits-  et  i)riviléges  qu'il§  avaient 
de  droit  (/(h  .par  une  coutume  rai.soiinable, 
iiiflis  il  prouva  qu'ils  ft'avaienl  point  dl>()it 
do  cttinaltre  d^^s  causes  civiles,  et  dit  enft^i, 
au  nom  du  roi.tpio  si^quelqu'un  voulait 
l'ormersa  Maje^iédescoutumeset  de  l'u.sagV 


le  serment  qu'il  avait  fait  de  garder  les^ipi- 
viléges  et  les  libertés  de  l'Esijiise.  Il  con';hit 
on  suppliant  le  roi  ipi'il  plût  à  sa  Majesté  do 
confirmer  les  |)riviléi!5es  justes  et  canoniques, 
de  révo(iuer  les  (Mitreprises  faites,  au  cx)ii-_ 
traire,  iiai-  les  plaintes  et  requêtes,  et  con- 
server l'Eglise  (gallicane dans  Jses  franchises, 
libertés  et  coutumes.  El  h  l'égard  des  arti- 
cles pro|>osés ,  il  .dit  qu'il'y  en  aVait  (lutl- 
lesidliiinis  étaient  obligés  de 


raie  et  pria  h<i 
vantage. 


ii^t 


Majfiti'  de  s'expliquer  d'u 


ques-uns  que 


L'^qSfau 


({u'ily  en  availi 
abus  qu'ils  neji 
quassent   par  /le 


soutenir,    parte  *qSÇ^autrement  on  énervo- 

rait-toute  la  juridiction  ecclésiastique;  maïs 

I d'autres  (jui  contenaient  des 

(TO)  aient  pas  qui^  Sb  orati- 

(eurs  olFiciers,    et  qu'ils    no 

voulaieiU  ni  a|>prouver  ni  tolérer. 

Le  vendredi. suivant,  qui  était  le  99  do 
décembre,  le  roi  étant-dans  son  palais  avec 
ses  conseillers  et  ses  barons,  Pierre  Bertrainl, 
évéque.d'Au'uin,  porta  la' parole,  avant  ()ris 
pour  texte  ces  paroles  de  la  Genèse  :  Sei- 
gneur, ne  rouf  fâches  pas  ii'je  parle;  et  ces 
ïMilrcs  paroles  do  l'Ecriture  :  Seigneur,  vous^ 
étei  à  prêtent  notre  refuge.  Après  avoir  fait 
voir  que  lu  roi  était  le  protecteur  do  l'Ej^liso, 
il  féiiondit  à  Pierre  do  (>iyniôres,  protestant 


Il  fubrépfuidu  *l«  la'pait  du.  roi  que 
son  intention  II 'était  pas  de  combattre  le 
roulmues  de  l'Eglise  qui  lui  paraissaient 
autorisées.  Lo  dimanche  suivant*  les  pré- 
lats étant  encore  venus  Irourer  le  roi  au 
château  do  ViiKeinies,  Tarchcvéïpie  de 
Hoiirges  leur  dit  que  le  roi  avait' déclar«! 
(\y\\\§  tj'avaiént  rien  h  orain<lfe,  et  (pi'ils  no 
penlroient  ri«n  pendant  sou  règne;  ipi'il  les 
maintiendrait  dans  leurs  droits  et  dans  leurs 
coutumes.  Le  roi  reconnut  èu'il  avait  fait 
celte  déclaratiofi  ;  les  (trélats  l'en  reuierclè-> 
renl  par  la  bouêhede  l'archevêque  de  Sens 
qui  remontra  à  sa  Mijesté  que  l'on  avait  fait 
dvs  publications  préjudiciables  hi  la  juridic- 
tion co<-lésiastique,  qu'il  priait  sa  Majesté 
de  les  révo(iuer.  Le  roi  m  réponse  du  sa 
propre  bouche  qu'elles*  n'avaient  point  été 
faites  [lar  son  oidre  et  qu'il  ne  les  ratifiait 
pas.  '  L'arèhevé(pre  de  Sens  ajouta  (pje.les 
irélats  réformeraient  quelques  abus  dont 
es  laïques  s'étaient  plaints;  en  sorte  (|ue 
le  roi  el  les  autres  on  seraient  contents.  Rnfln 
il  supplia  sa  Majesté  de  l<>s  consoler  d'une 
onso    plus  claire.    Pierre    de  tiu^^mères 
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réi>oodit  (luo  cette vrésolulijii  Ot.til  aj^ré^^blo 
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au  roit\pourvtl  que  les.  prélnts  cm-rigernsenl 
et  réfolrmassenl  ce  qu'il  v  avait  è  corriger  et 
à  réformer,  et  que  sa  Majesléleur-donnart 
temps  jusqu'à  Noël  ;  maisque  si  dans  ce  temps^ 
ils  ne  faisaient  pas  celte  réforme,  Uy  ap|>or- 
lord'it  luiVniènieun  remède  qui  serait  ai<réi|- 
b'e  il  Dieu  et  au  peuple.  Il  renvoya  les  prélats 
avec  cette  réponse  qui   ne  decidaii  fien.^ 

Aucnnauécision  ne*parut  en  effet  avoir  été 
pris  au  raonient  méa)«,  mais  il /n'en  est  pas 
moins  corèain   que  c'est  de  ce(.te  éfioque 
(fue  datent  les  premiôres  restrictions  qui  fu- 
rent apportées  A  la  iuridktiouec^ésiastiqiie.' 
,   CUMBERLAND  (Richard),  ministre  anglais 
né  \, Londres  en  163t,  mort  en  1718.  — «  CunK 
berlànd  est  atiBC  Hugo  Grotius  et  Puiïendorf 
un  dès  fondateurs  de  ta  théorie  du  droit  nn- 
liirei.  Son  ouvrage  Dt  legibvsnaturm,   pu- 
lili*'t  en  1672,  la\môme  année  que  eelui  do 
l'ulfendorf  sur  I» droit  de  la  nature  et  des. 
Kiins,  fit  une  grande  sensation  dans  le  pu- 
lilii:  savant.  Cependant  cet^uteur,  qui  s'at-' 
-tacha    surtout  h   combattre    les    doctrines 


matérialistertleHobbes,  ne  s'est  pas  élevé  h  ; 
la  répulaiion  des  deux  écrivains  que  nous, 
venons  de  nommer,  et  comme  ses  idées  sont 
au  fond  tes  mêmes  q^ie  \ps  4eurs  et  ne^iCTè- 
rent  que  par  la  forme»  nous  oous  dispcn^ 
serons  de  les^aQalyxer. 

CUMUL,-»   Yow  FoNcTioNHAimES. 

CURULES.    -»  <K>tr  Cité. 

CURIES. —  Nom  donné  à  d'anciennes  di«  . 
visions  du  peuple  Romain,  plus  lard  au  corps 
des  uiagisirals  detvités.—  rojr  Rome,  are.-— 
Depuià  ila  étéattribué'èldes  corfK>rations,  h 
des  coUfs  de  justice,  d^s  magistratures  de 
diverses  natures.' 

CURULES  TTzFoiV  RoMB. 

CUSTODi  {Le  baron  Fierre)  savapt  éco- 
nomiste italien.  —  il  a  publié  la  collection 
de  toui  lès  écrivains  italiens  qui  avaieïrt 
écrit  jusqu'à  lui  tur  l'Eronomie  p<5litique. 
Cette  collection  comprend  i3  vol.  iu-8% 
pul>lw:'sdelS03à  1816.       ' 

CZAR,  ou  TSAR.  —  Voir  RUSSIE. 
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DAHLMANN  (Fb^nçois-Christophe).  — 
Célèbre"  historien  allemand,  né  en  1785, 
professeur  à  Gotlingen,  plus  tard  h  Leif^sig, 
a  publié,  outre  quelques  opuscules  relatif:» 
è  la  politique  uu  jour,  l'ouvrage  intilufé  : 
La  Politique  ramenée  atix  ba$e$  el  à  lam. 
*uTe  de  circotiêtances  donnée»  :  ISSS-^TSui» . 
in-8'. 

DAHOMIiï^r^^^Tloyaurae  nègre  de  l'A- 
fmpie^Sîïué  sur  la  côte  des  Esclaves,  l'un 
les  Etat'«  qui  fournissent  le  plus  d'esclaves 
aux  bAiinicnts  négriers.  La  Revue  de»  Deux-^ 
Mondes  du  mois  de  décembre  1851  contient 
.sur  ce  royaume  des  détails  intéressants  que' 
l'u^Aiidance  des  matières  ne  -n^us  peruji^t 
pus  de  reproduire  ici  et  qui  munirent  la  plus 
«tireuse  barbarie  se  servant  pour  un  but 
iuique,  des  moyens  et  des  instruments  de 
In  ciyilisaUon:  Cet  Èlat ,  en  effet,  dont  la 
ca(>irale  est  Abumey*,  qui  compte  environ 
25,000  âmes,  n'e^,&^vrai  dire  qu'une  ar- 
mt^e  ayant  pour  ciref  un  roi  absolu.  Cette 
ahi^ée  se  divise  en  deux  corps,  è  peu  près 
d'égale  force,  dont  l'un  composé  d'hommes;! 
l'autre  de  femmes,  enrégimentés. et  organi- 
sés à  l'européenne  el  armés  de  .sabres 'hI  de 
fusils.  La  forci  totale  est  d'environ  IG.OOJ 
personnes.  L'unique  occu|>ation  de  cette 
année  est  de  faire  plusieurs'  fois  par  an  dus 
expéditions  sur  les  tribus  environnâmes. 
On  tombe  à  l'improviste  sur  une  tribu;  on 
nuissacre  les  en^nts  elles  vieillards,  el  l'on 
emmène  ta  population  va-lide  pour  en  faire 
périr  une  partie  dans  d'horribles  sacrifices 
et  |»our  vendre  le  resté  aux  Européens  éta- 
blis sur  la  côte  pour  faire  le  commerce 
d'esclaves.  Dans  ces  guerres  cru#llep,  les 
fenimes  se  montrent  j>lus  féroces  encore 
queles  hommes;  el  ainsi  se  représente  un 
«xemple  vivant  de  ces  corps  d'amazones 
dont  l'antiquité  a  conservé,  la  Irndition  et 
dont  l'existence  possible  a  si  souvent  été 
révoquée  en  doule:      '  .^^, 

DAIGNAN  (Guillaume).  '—  Ce  docteur  en 
médecine,  u^  à  Lille  en  1732,  mort  en  1812, 
*  PyJ^H  ^j^g"  o|Lvr;^g>.s  sur  des  établisse- 

]      blCTI0?INAUE   DES   5ciE!<CSI    POUTlUt' 


ments  de  charilé  el  un  travail  politi(|ue  in 
titulé  :  Nouvelle  adminiitration  politiqu 
économique  de  la  France ,  àpartiriifTanou- 
velle  organisalioiu-i^J^triT^* .    ,. 
DAJJUr-'^^^^^'Toye-x  Japoii. 
ÏALAIXAMA.  ^  Vpyex  TbiheT. 

DALBËKG   (CHARLES-ToéÔDORR-AMTOINE- 

Marib,  baron  de)^  ifrchevéque  de  Mayence,, 
prince  primât,  grand  duc  de  Francfort,  né 
en  174k,  mort  en  1817.  —Ce  prélat,  qui  a 
joué  un' rôle  a#sez  considérable  dans  les 
événements  de  l'Allemagne  pendant  la  do- 
mination fran4;aise,a  laissé  divers  ouvrages 
parmi'  lesquels  nous  ne  citerons  que  les 
suivants  :  On  rapports  entre' la  morale  rt  la 
polilique,  1780;  Ou  maintien  de  la  capitula- 
,tion  deiEtnls,  1795:  in-4'. 

DALMATES,  DALl^lATlE.  -*  Los  Dal- 
inates  foi^inaient  dès  les  temps  de  la  répu- 
blique romaine  une  branche  importante  des' 
populations  illyriennes.  Ils  s'étaient  empa- 
rés des  pays  situés  sur  l'Adriatique  uni 
com|)osent  la  Dalmatie  nciuelle,  lorsqu  ils 
furent  soumis  l'an  118  avant  notre  ère  par 
Mélellus,et  leur  territoire  réduit  en  pro- 
vince romaine.  Après  le  partage  de  l'empire 
romain  ,  elle  fil  partie  de  l'empire  d'Orient, 
fut  conquise  plus  tard  par'  les  Slaves, 
fleurit  un  moment  sous  des  princes  indigè- 
nes, puis  passa  aux  Hongrois,  et  enfin  aux 
Vénitiens,  oui  la  conservèrent  Jusqu'à-la 
destruction  ae  la  république  de  Venise.  Le 
traité  de  Campo-Formio  ,1a  donna  à  TAu- 
triche.  Par  ce!ui  de  Presbourg,  elle  f)assa 
avec  les  autres  provinces  illyiiennes  sous 
la  domination  française.  L'Autriche  la  re- 
[>rit  en  18U  et  la  constitua  en  royaume 
distinct  .«>ous  la  dénomination  de  royaume 
de  Dalmatie  et  d'Albanie. 

DALRYMPLË  (Jobi«).  —  B^O'i  de  l'Ëchi- 
quier  en  Ecosse,  né  en  1726,  mort  en  1810; 
il  a  écrit  sous  le  titre  de  :  tsiai  d'une  Aïa- 
toife  générale  de  la  propriété-  féodale  en 
Grande-Bretagne,  Londres,  1757  (en  anglais), 
un  ouvrage  intéressant  qui  contient  en  par- 
tie  rtti;»||>ire  de  la  constitution  anglaise.  Ou  a 
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inùnarckte  untvtneUt  ;  nu'-l'i,  IWo. 

COUTUMES.  —  Voir  DaoïT,  Dkoit 
loire  du),  Dkoit  fkançais. 


COVbNANT.  —  Mot  anglais  synonyme  Ju 


grand  nomure  lorsij^ue  le  piU9i  esi  etcompie 
{BU",     plusieurs  fois  et  qu  il  y  a  une  série  a'eiîdos- 
si>ùrs.  Dans  ce  cas,  c'est  l'esconipteur  qui  se 


substitue 


h  çuliii  qui  a   fuit  la  première 
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DiGTio^^r. 
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do  p.iis  do  lui  <|u«îl«|ut'S  opiisciilO!)  sur 
iii.ilièiTs  t'»;oiioiiii(jU(s. 

DANEMAUK.  —  Lliisloinj  primitive  des 
Danois,  du  iiiCme  que  colle  de  loult^J  les 


IM'Ill 
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la  i-roj  riélé   privée  avait 


1t 
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lliiioi'i     de   liiCniC  que  cône   (le  ioiuf;i   it-s      n.ci     ■«   o..    ,..^.    ^^- .«-...^ 
Valions  "<andin«ves.   malgré    l'int^ra"  classes   do, serfs.   Kanut   ..... 
,l"c  inspire  et  les  traditions%ui  s'y  ral^    Fes  .r.st.lutions  qu  .1  av«.t  tr( 


liclieul,  olFre  trop  d'ohscur  ilé  i>our  que  nous 
.levions  .tous  y  arrfiler  iri.  Ce  n'^st  qu'a*  ' 
ki.ips  doCliarleniflgne  et  h  la  suite  des  rap-. 
norls  (jui  s'élnblirenl  ei.lre  ce  giand  e.upe- 
(ciir  et  les  tribus   sauvages   du  Nonl  que 


té  inlro- 
«luilê,  Cl  l<i  inasse.dp  l<»  nation  s^coi.iposait 
dé  guerriers  prpfuiélairés  qui  fitisaient  cul- 
tiver   le  sol   pjvr  des .  escfavffs  et  diverses 

la  H  r«t  égnrd 
rouvt'e;;  établies 
en  Anglelorn;,  côulumes  qui  étaient  celles 
du  s^slèiue  bénéfici«ire.{  toy.  Féodalité  ) . 
qui  nlojs  devenait  général  e.)  Europe.  Il 
coneéda  à  titre  viager  des  partiesdu  do- 
maine public  h  ses*  .bojnriHîS  d'armes,  en 


dans  le  Julla.id  un  pritiçe  puissant,  Gode 


obligé  de 


1.1- 


suzerai 


tomi 


eur  danois,  ap- 
îcien,  prince  de  la  Seelar 


conna 
ui, 

,ap- 
nde, 
soumet  le  Jul'iand,  le  SIeswig  et 
Ujuîes  les  Iles  (803).  Les  Danois- formaient 
à  colle  époijuc  la  partie  la  plus  redoutabl«( 
lie  ces  envahisseurs  barbaies  qui  ,  sous 
le  nom  de  Normands  en  Fiance,  sous  leur 
v.^ritable  nom  de  Danois  en  Angleierre,  ve- 
naient par  mer  porter  la  désolation  dans  les 
contrées  civilisées  el,  no  se  contentant  pas 


relie  histoire  ac^ju.ert  quelque  cerlitude^.  A     leur  accordant  diyers-priviMégesî  et  ainsi  sj 

■  V.  ouue  drChJrlemagne.  o.. ,  voit   .ég..er     ccW.sl.lua  la  i;.;e.n.ère  diiré.ence  entre   left 

cpoquo  uu  i.uai  c     !»._'..::„„„.    ,.°.,„_     ^..r>|e8jiro}»nVtiiires  ef  coux  qui  devaioiit 

ïfpfus  taj'd^  l'aristocralio  danoise. 
Les  deux  p/emiers'siècles  do  la  dynastie 
des  Esmtile/se  passèrent  dans  les  troubles 
et  les  agttimims.  De  seize  rois  qui  légnè- 
tont  pendant  ces  dimi'  premiers  siècles, 
neuf  périrent  de  mort  violente,  et  les  lè^nes 
les  plus  glorieux,  ceux  de  Walde.uar  i  et  du 
Watilemar  II,  ne  laissèrent  aucun  Irait.  Wal- 
demar  I  lit  de  grandes  conquôios;  il  soumit 
l'Ile  de  Rùgen  et  une  [.artio  de  la  Poniéia- 
nic  avec  la  ville  de  Stetlin.  Son  ûis  Kanul 
étendit  ses  losse.ssions  en  Poméranie  t't'y 


d^Sm' ^Xs  ren^ma;;;;Vlë;  ni^  ajouta  le  Meèklenbourg  et  le  H^olstei.i   Kn- 

eUelaS  la   erreu    au  fond  des  provinces     fin,  s\,s  Walde.uar  11 .  tils  de  Kanut ,  lou  e 
Lijoiaitui  la  leiicu     .     > ,.  ._    „V_^..;„..^     la  côle  aujoiird  hui  allemande  et  russe  de 

la  Baltique,  depuis  le  Holstein  jusau'à 
l'Ëslhonie  appartint  au  DaiiemarlL.  Mais 
cette  grandeur  disparut  du  vivant  môme  de 
Waldemar  II.  En  1223  le  comte  de  Schwe-. 
rin  parvi.jt  à  s'emparer  de  la  pei*s<fti  le  do 
ce  prince,  et  à  le  retenir  prisonnier.  T»mles 
les  provinces  soumises  se  soulevèrent  aus- 
sitôt. Lo  comte  Adoli  he.de  Scliauenbourg  se 
rendit' indépendant  dans  h8k,^Holstein ,  lis 


les  plus  reculées.  La  religion.  chrétien.te 
pouvait  seule  transforûîer  ces  peuples,  les. 
asseoir  sur  le  sol  et  les  rattacher  à  la  civi? 
lisalion  modejnc.  L'œuvre  do  la  conversion 
entreprise  sous  Louis  te  Débon.iairo  jpar 
saint  Ansgar,  n'avança  que  lonteiijent.  Ce- 
pendant, vers  1)72,  le  loi  Harold  II  accepta  la 
loi  clirétienms  qui  devint  définitivement |a 
religion  dominante  sous  Kanul  !e  Grand.  Co 
grand  princf,  qui  régna  <lo  1015  à  1032,  éten- 
dit au  loin  la  gloire  du  Danemark.  Il  con- 
quit l'Angleterre  et  IsfNorwége,  et  se. rendit 
célèbre  non-seulement  par  la  puissance  de 
sis  armes,  mais  aussi- par  les, etforts. qu'il 
lit  [.opr  donner  à  ses  peuples  dtfs  habitudes 
sédenlairos,  et  pour  mettre  en  honneur 
l'agriculture  et  les  arts  de  la  paix.  Son  eiu- 
piio  lut  dissous  après  sa  mort.  Lq  til^dr' 
sa    sœur,  Suenon  Magnus   Estrilson   londi 


princes  de.Àlecklënbourg  et  Ue  Poméraiiie 
secouèrent  det joug;  les  villes  de  Hambpuig 
et  de  Lubêck.etc,  se  constituèrent  en  Villes 
libres,  et  quand  Waldemar,  après  avoir  re- 
couvré sa  liberté,  voulut  reconquérir  ces 
possessions  par  les  armes,  la  défaite  de 
^hjruhovrède  scella  définilivemem  l'indô- 
àendancê  des  provinces  émancipées. 


f^BpDéjà' des  .nodilicaiions  importantes  «'é- 
en  toi?  ladynûsiie  loyale  du  Danemark ,  ^a' 


qui    régna   jusqu'au    milieu    du    xV  siè- 
ile.'  ' 

Jusque-U,  l'organisai  ion  du  Danemark 
avaii  peu  dilféré  dp  celle  des  tribu»  barba- 
res de   la  Germanie.  Le  peuple  éiail  divisé 


ient  opéiées  dans;  rorgani^ation  sociale. 
L'inlroduciion  de  la  chevalerie  et  do  l'or- 
gauisalion  militaire  de  l'Europe  centrale, 
organisation  en  vertu  de  laquelle  l*forci> 
des'armées  résidait  dans  la  cavalerie,  tan- 
dis que  rinfanlerie  se  trouvait  leléguéô  aa 
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les  unes  des  autres,  et  ne  formant  pour 
ainsi  diretqu'une  conlédération.  Chaque  tri- 
bu avait  son  chef  ou  son  roi  propre.  Le  roi 
-supérieur  ne  possédait  qu'une  aulorité  mo- 
rale due  en  partie  à  la  possession  du  sanc- 
tudirt?  lo  plus  vénéré.  Peu  i»  peu,  cepen- 
dant, la  force  prépondérante  qu'aLquil  le 
101  sujtérieur,  puis  les  mœurs  plus  séden- 
laires  qui  suivirent  l'inlroduciion  du  Chris- 
lianismo  donnèrent  plus  de  consislauce  à  la 
population  et  plus  d'inlluonco  .au  pouvoir. 
Déjà  sous  Goriii  l'Ancien  rindépeiidanco 
do»  clans  primitifs  avait  subi  do  fories 
atteintes.  Sous  Kanul  le  Giand,  Ja  société 
prit  uu  aspect  nouveau.  Déjà,  ûVé^e^rc- 


cien  corps  des  piopiiétaires  guerriers  en 
deuxclasses  rfislilictes  :  celle  des  nobles  qui 
formaient  presque  exclusiveiuent  l'armée, 
et  colle  des  pa^.sans  presque  uniquemeni 
voués  à  ragriculiuie.D'auties  modilicalions 
iniroJuilo-s  uans  l'organisaiion  judiciaire 
avaient  conduit  au  mémo  résultat.  Au  poiial 
de  vue  ju<iiciaire,  le  pays  élail  divisé  en. jar- 
ret/* ,  et  les  harredt  en  quartiers.  Chaquo 
liurrc'd,  de  même  que  cliaque  quartier,  avait 
son  iriounal  (dtfli?  uu  thiny),  devant  lequel 
se  déballuieiil  leTWusis  ue  tous  les  habi- 
liinls  du  diylricl.  Ce  fui  bienlôl  l'une  des 
préiogaiives  des  serviteurs  et  dvs  ollicier» ^ 
aiiachés  uireclement  à  la  peiionue  royale 
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La  célèbre  Uniott 
des  elToi'ls  de  Mtfg 
trois  poriits  princi|i 
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ne  devaient  avu4r  ( 
élu  tour  à  tour  dar 
quarante  électeur!» 
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cipculanl ,  monoaie  ou  papier,  au  veniaw  o 
besoin  de»  tranaaclions  ;  et  il  devient  possible^ 
de  réKltT  è  peu  près  coinplèleinenl  la  cire»" 


pj^^  Î>ES  àClENCES  I 

d'Atre  exemples  décolle  juridiction  oriliciaire 
etdrrelefe/delribunauis|.éciauv^LecltT8é 

âatement  était  exempté  de  la  juridiction  or- 
1?nl!Sretlwévéq4ieS  formèrent  bientôt  un 
cir^poi^-n*  î^^         auquel  se  trouvait 
-fe  urimak  du  Nord,  l'archevêque  de  Lund. 
^K  il  arriva  souvent  h  cette  é,K)que  xlahs 
prSrsooiilréesdei'Europc.ce  lurent  sur- 
oùt  lès  famiUes  «ristofratiquos  qui  surent 
s'e«iiparcr  des  fonction*  épiscopales,  et  ma  - 
«,TlSs  etforls  de  la  papauté,  les  -prélaU»  at- 
tachèrent souvent  pli.»  d'importance  è  leurs 
IVoils  temporels  i^i'h  leurs  devoirs  eccé- 
sijisliques.  Les  grands  propriétaires  et  «es 
officiers  de  U  cour  joints  aux  évoques  for- 
mèrent ainsi  une  aristocratie  puissanlo^^u 
distK>sa  kmgtemps^de  la  couronne  toujours 
élMlive  dans  la  famille,  des  Eslnl.les.  De 
mon»  4|iift  dans  les  autres  Etals  de  I  Europe, 
les  grands  du  royaume  avec  les  évèques  et 
ies  députés  de  tous  tes  guerrM.rs  libres  se 
réunissaient   «onùellement  auprès   du  r.<n 
et  formaient  la  diéle  ou  le  thtng  du  rovau-^ 
me.   Dés  députés  des  villes  lurent  admis 
<j8fls  cette  dièle.  dés  le  nriWeu  du  xiii*  siè- 
cle. Mais,  en  môme  temps,  s'éiablit  une  s6- 
loiralioo  dans  la  classe  auparavant  une  de 
i.ropriétaires  libres.  Les  uns,  c*ui  qui  pos- 
lédaient  desUefsel  faisaient  le  service'dos 
chevaliers,  formèrent  avec  leS  officiers  royaux 
l'ordre  de   la  noblesse;  les  outres  qui. pas- 
saient è  l'état  de  simples  ciillivaleurs  ooo- 
stiluèreiit  l'ordre  des  |»aysans.  Comme  dans 
les  autres  Etats  Scandinaves,  la  nation  se  . 
subdivisa  donc  en- quatre  ordres  représen- 
tés dès  la  Un  du  xiii*   siècle  h  la  diète  ^é- 
néi'ale  :  le  clergé,  la  noblesse,  les  villes,  les 
paysans.  .    ,       . , 

Les  ctfp»<M/a/ion»,  que  bientôt  la  noblesse 
imi)Osa  aux  rois  lors  de  leur  avènement  au 
trône,  ne  lardèrent  pas^  à.  donner  une  nou- 
velle force  à- l'aristoer  al  ie.  Là  première  cfe 
c<|S  capitulations,  de  1282,  ne  fît  que  cons- 
tater des  droits  .déjà  acquis.  Mais  déjà,  d.nis 
celle  que  fut  obligé  de  souscrire  le  roi  Micis- 
tnplw  II,  ou  vQit  que  la   noblesse  lend  à 
s'erajMirer  <le  lodt  ie  pouvoir  et  de  lous  les 
revenus.  Sous  Caorince  d'ailleurs  la  Suède 
et  les  autres  voisifiS^du  Danemark  s'eiiijiaiè- 
rent  des  plus  belles  provinces.  L  Etat  se  re- 
|vva.sou8  le  tils  de  Christophe  Waldeinar ill 
<13W)).  Non-seulement  les  provinces  perdUe.s 
furent    reconquises,  mais   de»  possessions 
suédoises  furent  ratla.;hôes  au  Danemark. 
Avec  Waldemar  s'éteignit  la  branche  mâle 
des  Eslritiles;  m*is  sa. tille  Marguerite,  ma- 
riée au  roi  de  Norwége  Hakmi  VII  réunit 
les  deux  couronnes  de  Norwége  et  de  Dane- 
mark,  et  Ut  tant  que  les   Suédois  élurent 
pour  roi  son  Uls  adoptif,  Eric,  ducdePomé- 

woie.  ..    .      ,  V.  i 

La  célèbre  Union  de  Calmar  fut  le  résultat 
des  elToi'ls  de  Marguerite,.  Cet  acte- stipulait 
trois  poitits  principaux  :  1*  Les  trois  royau- 
mes de  Danemark,  de  Siièbo  et  de  Norwége 
ne  devaient  avoir  qu'un  seul  roi  qui  serait 
élu  tour  à  loùr  dans  les  trois  royaumes  par 
quarante  électeurs  des  uoi»  royaumes  ;  sa- 
voir :  trois  prélats,  un  bailli,  un  maréchal, 
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qiielques^^^nlilslioiniùes,    les     Iniiirgiuos- 
lies- des  principales  villes  el  deux  ilen  plus 
anciens  paysans  do  chaque  juridiction,  sans 
que  la  diijnilé  royale  pût  être  alfeclée  à  ao- 
cuu  de  préférence  aux   aulres,  à  n>oins  que 
le  prince  rt'eûl  des  enfants  ou    parents  (|uo 
les  trois  Eiais  assemblés  ju^eossenldigiu s 
de  lui  succéder.  1"  Le  souverain  éiait  t«nu 
de  partager  tour  à  tour  sa  résidence  dans  les 
trois  royaumes  el  de  consommer  dans  clm- 
cun  le  revenu  de  chaque  couronne,  sans  en 
pouvoir  liansporter;aillt'urs  les  deniers  ni 
les  employer  à  au  ire  chose  qu'à  l'iilililé  par- 
ticulière  de   l'Elat  dont  ils   jeraji-nl  tirés; 
^chaque  royaume  devait  conserver  sa  dièle, 
s^s  lois,  ses  privilèges,  el  les  officiers,  les 
magistrats,  les  généraux  devaient  èlre  pris 
dans  chaque  pays,  sansiiu'il  pût  être  permis 
au  roi  dVrecevoir  d'étrangers  ni, de  sujets 
de  ses  aulnîs  royaumes  qui  seraient  répu- 
tés étrangers  dans  le  gouvernement  de  I  fi- 
lai où  ils  ne  seraient  pas  nés.  Cette  union 
fut  conclue  le  12  juillet  1397.  Elle  dura  au 
milieu  dés   troubles  et  des  guerres  civiles 
jusqu'en  1520,  grâce  aux  etTorls  du  clergé  rt, 
à  la  séparalion  administrative  qui  mettail  lo 
gouvernement  de  chaque  royaume  entre  les 
tiiains  de  ministres  nationaux.  L'histoire  de 
la  rupture  qui  eut  lieu  ^ous  Guslave  Wasa. 
est  bien  connue,  et  nous  n'avons  pas  besoin 
de  1*  raconter  ici.  A  Eric  de  Poméranie  avait 
succédé  Christophe  de  Baviôr  ;  piris  le  comta 
Christian- d'Old'Jiilwurg,  souche  de  la  mai- 
son  qui    règne  '  encore  aujourd'hui,  ovait 
été  élu   eu  tU8.  Ce  fut  sous  son  |>etil-hls 
Christian   II,   qu'éclata   rinsuïrecUon   sué- 
*loise,  mais  la  Norwcg«  ne  cessa,  à  partir  d.y 
ce  inoiilent  jusqu'en  Ï815,  do  faire  partie  do 
la  monarchie  danoise.  > 

Le  tyranniirCio  ChVisliaiUlI  songe^  h  ren- 
verser ;e  pouvoir  de   l'arislOLTalie,  donl  le* 
privIiéBes  avaient  de  plus, en  plu>   grandi 
par  les  capitulations  imposées  à  ses  prédé- 
cesseurs. Il  criil  parvenir  à  soilImiI  en  in- 
Iroduisaiit  le  prole>laiilisine  en  UaiiemaiR 
el  en  exerçant  le  despotisme  le  plus  odieyx. 
Il  lut  chassé  du  trône  et  eut  pour  successeur 
FrédéricI,  son  oncle,  duc. do  Scliloswig  et 
de  Holslein,'  qui  dans   sa  eapitulalioi»   fut 
oblicé  de  reconnaître  de  nouveau  tous  I -s 
droits  que  Christian  avait  arraçliés  à  1  arii- 
locra lie.  Sous  ce  pitince  el  son  tils  et  succers- 
,  seur  Chrfsliau  III,  le  lulhérianisme  lut  dé- 
Unilivement    introduit    en.  Danemark.    Lo 
cler«é  fut  dépouillé  de  ses  biens,  surtout  «u 
prolii  du  la  noblesse.  La  capilulalion  mil-^isee 
à  Frédéric  II,  qui  succéda  à  Christian  III  tut 
plus  dure  encore  que  celle  h  laqu  Ile  avait 
éi<5  soumis  son  prédécesseur.  Il  mt  délendu 
au  roi  de  conférer  la  noblesse  à  qui  qup^co 
fût;  l'immunité  d'impôts  el  de  dhues  lui 
stipulée  pour  tous  les  biens  nobles;  le^  en- 
fants nés  d'un  noble  el  d'une   femino  do 
classe  bourgeoise  devaient  être  privés   <ie, 
tous  droits.  En  u.ème  temps  lurent  reslrein- 
les  cousidéiablement  les  libertés  commer- 
ciales des  villes  uiarcliaodes  de  la  NorWe^e, 
Nous  ne  parlerons  pas  des  >;uerre*  «fiie- 
ralcme^il  i-eu  heureuses  aui^piellc:.  i-rit  i-ar. 
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le  Dnneniark  sous  les  hmgs  ft>gnes  de  (lliris- 
tian  IV  el  do  Frédéric  111  (voy.  Elbope).  Sous 
le  premier  de  cc^  princes  les  Danois  formè- 
rent lenrs  premiers  établissements  dans  les 
Indes  Orientales,  et  constituèrent' plusieurs 
compagnies  de  commerce.  Sous  le  second  il 
s'accomplit  une  rérolution  fondamentale 
dans  la  constitution  danoise. 

Lors  de" son  avènement  au  trône  en  1648, 
Frédéric  111  avait  signé  une  capitulation  en 
vertu  de  laquelle  les  prérogatives  de. l'aris- 
locrnlio  avaient  encore  été  augmentées  et 
(jui  réduisait  presque  à  fien  les  pouvoirs 
do  la  royauté,  la  nomination  à  toutes  les 
fonctions  importantes  do  l'Etat  étant  dévo- 
lue au  conseil  impérial  de  la  noblesse.  En 
1660,  l'année  même  où. fut  terminée  à-Roà- 
coë  une  guerre  avec  la  Suède,  des  nécessi- 
tés (inancières  avaient  provO(]ué  la  réunion 
de  la  diète,  el  dès  les  premières  séances  il 
s'éleva  des  dissensions  violentes  entre  les 
ordres  privilégiés  et  les  ordres  non^owvilé- 
giés  h  I  occasion  de  projets  de  lois  sur  les 
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pèlent ,    les    sign^,'ra   de    sa   propre    

8*  Aussitôt  que  le  roi  sera  entré  dans  sa 
quatorzième  année,  il  se  déclarera  ma^r. 
9°  La  tutelle  du  roi  mineur  sera  réglérpar 
le  dernier  testament  de  son  prédécesseur. 
Mais. si  l£  roi  décédé,  n'y  a  pas  pourTu  et 
que  la  reine  sa  veuve  lui  ait  survécu>  elle 
sers  régente  du  jeune  roi,  son  fils,  et  ««ra  assis- 
tée de  sept  des  principaux  conseillers  du 
roi  qui  admiriisireront  le  gouvernement  en- 
Ire.eux.  Tout  y  sera  décidé  à  la  majorité  des 
sulfrages,  la  reine  avant  deux  voix  et  cha- 
cun des  .«iepl  conseillers  une.  Toutes  le»  dé- 
pêches  el  ordonnances  seront  expédiées  au 
nom  du  roi  el  signées  par  la  reine  et  les  sept 
conseillers.  ■ 

10*  Si  la  reine  est  morte  oti  remariée  et 
due  le  jîremier  prince  du  sang  ait  atteint  sa 
di^-huiiième  année  el  puisfe  toujours  de- 
meurer dans  le  royaume,  ce  prince  sera  ré-^ 
gent  et  aura  deux  voix. 
!!•  Si  le  prince  du  sang  n'est  pas  dans  sa 
""a",  "i — """'  ""  i;-"j— '  •;"  ■"■-  "u«  -■=»  d'î-huitièmë année,  les  sept  principaux con- 
iinpôls.  La  couronne  dont  hs  intérêts  étaienl  setllers  du  roi  administreront  la  régence  M 
gérés  par  un  ministre  habile,  le  secrétaire  n'auront  chacun  qu'une  roix^t  une  autorité 
du  cabinet  ChrrslopheGabel.suralors  nouer     égale. 

des  négociations  heureuses  avec  le  clergé  12-  Sj  l'un  de  ce»  sept  conseillers  meurt 
et  la  bourgeoisie,  et  il  en  résulta  un  acte  ou,  si  par  quelqueaccidenl,  tl  est  rendu  in- 
gui,  dépassant  do  beaucoup  IHntenlion  de-  cajiable  de  sa  place,  un  autre  lui  sera  su b- 
ses  outeiirs,.  établit  la  monarchie  la  plus  ab-     stitué. 

soiue  en  I>«n';'''«r'^.  .far  une  décision  du-  13"  Les  sept  régents  ou  Ijardiens  prêteront 
Ib  octobre  1000,  la  diète  statua  qile  là  cou-     serment  d'être  fidèles  au  roiel  d'em[»loyer 


ronno  sorairhérëditaire  dans  la  descendanwo 
mule  el  féminine  do  Frédéric  111,  que  les 
c/ipitulalions   consenties  iusque-lè  seraient 


tous  leurs  soins  à  conserver  le  pouvoir  «b- 
solu  dans  toute  sa  vigueur. 
li*  Ils  feront  un  inventaire  exact  de  tous 


idjohes,  et  qu  o^  n  en  établirait  pas  do  nou-  les  effets  du  roi,  tant  sur  la  mer  que  sur  la 

voiles.  Mais  I  acie  même,  qui  fut  rédigé  en  terre,  de  tous  ses  revenus  et  de  toutes  ses  ■ 

■vertu  de  ces  décidons  (10  janvier  1661),  les  dépenses,  nlinqu'lk puissent  dans  la  suite 

é  eudil  démesurémeiil,  et  la  loi  royale  du  rendre  au  roi  un  bon  compte  de  leur  aduii- 

î  V^*^'.*^'"'"''!^  *f!**^'  ^'  |)ubliée  seulement  en  nistration  ou  être  punis  pour  avoir  préva- 

|b70,  lors  do  I  avènement  du  nouveau  roi  riqué.                         . 

nnislian  V,  alla  plus  loin  encore.  Celte  loi  15*  Dans   l'instant  qu'un   roi  mourra,  le 

toiitenait   quarante  articles  dont  voici    la  '  prince^u  san^  lo  plus  proche  sera  roi  sani 

substance  :  •                                     :               .  aucune  formalité. 

!•  Frédéric  111  recommande  particulière-  16*  Le  roi  sgraoini  solennellement, 

mrfnt  h  ses  enfants  et  5  toute  sa  postérité  le  17.'  1!  ne  fera  de  8érme|îitd^*ucune  espèce  , 


culte  protostaul  conforme  à  la  "confession 
d'Augsbouig. 

'ir  Le  roi  de  Danemark  et  deNorwége  sera 
désormais  réputé  par  tous  ses  sujets  indé- 
pendant sur  l.i  lerre;  il  sera  au-dessus  de 
toutcik's  lois  bnuiaines  et  ne  reconnaissant 
de  puissance  .  au-dessus  de  la  tienne  que 
celle  de  Dieu. 

,3*  A  lui  appartiendra  l'autorilé  de  faire, 
do  changer  el  do  révoquer  les  lois  aussi 
bien  que  d'en  disposer  comme  il  le  jugera 
convenable. 

k*  Les  charges,  les  offices,  les  emplois  se- 
ront remplis  de  l'autorité  «bsolue  du  roi. 

5*  11  aura  'a  |uii$sance  de  faire  la  jinix  et 
la  guerre,  de  conclure  des  alliances  el  d'im- 
poser des  taxes. 

6'  ILexercora  une  autorité  absolue  sur  les 
alfaireàde  l'Eglise  el  sur  toutes  les  assem- 
blées religieuses. 

1  7*  Tous  les  ado»  qui  ont  rai>port  au  gou- 
7ornement  seront  expédiés  seulement  au 
uum  du  rui,  qui  lorsqu'il  sera  ti'Age    com- 


è  ses  sujets  ni  verbaleriient  ni  par  écrit. 

18*  Il  peut  sefaire^oindçe  même  pendant 
sa  minorité  el  règle  le  céiéjyonial  do  son 
onction  suivant  les  circot/slaiffëos. 

19*  Frédéric  111  véjut  que  ses  royaumes  de" 
Danemark  et  deNorwége  avec  toutes  les  pro- 
vinces, lies,  seigneuries  et  forteresses, 
joyaux,  argent  comptant,  magasins  mili- 
taires et  généralemeivl  tous  les  atiires  biens 
qu'il  possédait  ou  que  ses  sia'Cosseur« 
pourraient  acquérir  par  la  suijo,  demeuroiil 
indivis  dans  la  possession  d'un  seul  roi. 

20*  11  veut  que  ses  autres  enfants  se  con- 
tentent de  l'espérance  do  régner  quand  leur 
tour  viendra,  n'aient  qu'un  entretien  hono- 
rable en  argent  ou  en  terres  dont  ils  lou- 
cheront le  revenu,  mais  dont  la  propriété 
demeurera  au  roi.  Le  même  règlement  est 
fait  .pour  l'entretien  de  la  reine  douairière. 

21'  Aucun  prince  du-  sang  ne  doit  se  ma- 
ricr,  ni  sortir  du  royaume,  ni  s'engager  au 
service  d'un  prince  étranger  sans  la  percûis- 
siou  du  roi. 
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8S*  Les  ftlles  eil 
cfhtretenues  coav\ 
qu'elles  se  marient 
Le  roi  teu|^  donnera^ 
vera  lion,  el  elles  déc 
par  un  écrit  signé  < 
tendent  pas  davantaj 
de  parvenir  au  trôn( 

23*  Si  à  la  mort  d 
ritiér  de  la  eouronh< 
il  y  reviendra  imm< 
rênes  du  gouverne 
rend  |>oint.  dans  l'e 
coiuftter  du  jour  qu' 
son  prédécesseur,  e 
le  cas  d'une  maladii 
time  em()échement, 
ritier  apparent  sera 
qu'à  l'arrivée  du  ro 
ta  ires,  conforméméi 
loi  royale  a  déciîlé^ 
et  de  régence. 

24'  Les  princes  ei 
rang  immédiatêmeni 
et  entre  eux  suivai 
ligne  et  la  successio 

25*  Ils  ne  prêter 
devant  aucun  juge, 
lèment  ou  devant  y 
par  le  roi  lui-même. 

26"  Les  Toi  s  M  ré 
de  Norwége  jouiiu)n 
conscrit  iii  limité,  d 
qu'aucun  autre  roi 
absolu  puisse  être  di 
entendu  aussi  des  r 
,»ion  tombera  dans 
rois  q<(ii  succéJeron 
exhortés  h  examinei 
duito  de  l'ours  ntinis 
absolue  souveraine 
puisse  être  transmis 
Il  veut  que  quicoiiq 
chose  pour  y  donn 
romnie  traître  k  la 
réservée  au  crime  di 

27"  Aussi  longteii 
mules  né  de  légilin 
aucune  femme  desc 
cune  femme  descei 
setontappeléesàlas 
ni  aucune  princess 
auront  droit  tant  qu 
el  une  princesse  du 
qu'une  princesse  de 
préférée  à  une  prie 
nine. 

28*  Lor.sque  la  s 
princesses  du  sang 
due  do  l'alné  des  m 
el  ainsi  de  suite,  au 
qu'un  de  la  ligne  m 
lois<pie  la  ligne  maj 
éieitile,  les  princes 
ligne  féminine  suer 
dre  sera  observé,  c 
doit  être  préféré  h 
cadet. 

29*  Pour  ôler -,  dit 
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45 


Cela  amènera  encore  une  nouvelle  crise  de 
irop  pleûi;   car  depuis   uu  an  nous  avo^is 


cl  (ju'ellos  ne  |K)ssèdenl  qu  à  lilro  ue  (ie|>oi8, 
ou  parci'qu'dlcs  oui  éujis des  billels  dépooi- 
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SS*  Les  (Nies  pi  les  sœurs  du  roi  seront 
étitrelenues  conrenablemenl  jusqu'à  cJ9 
quVIIes  se  rotriénl^  avec  ^n  approbaltoi  -, 
Le  roi  leu|^  donnera  alors  la  dot  qu'il  Iroii- 
veri  l)on,  el  elles  déclareront  en  raftrae  temps, 
par  un  écrit  signé  d\eljes,  qu'elles  n'en'rtt- 
tendenl  pas  darantage  etse  bornent  au-drùit 
de  parvenir  au  trône  le  cas  échéant.         / 

23*Si  à  la  mort  du  i:oi  le  plus  proche  hé- 
ritier de  la  couronne  est.  hors  du  Danenia'rk, 
il  y  reviendra  iiumédiatement  prendre  les 
rênes  du  gouvernutnent  ^  mais  s'il  ne  s'y 
rend  point,  dans  l'espace  de  trois  mois,  A 
compter  du  jour  qu'il  aura  afiftris  la  mort  de 
son  prédécesseur,  et  qu'il  ne  soit  ni  dans 
le  cas  d'une  maladie,  ni  daiis  un  autre  Jégi- 
time  em()écliemeni,  alors  le  plus  proche  hé- 
ritier apparent  sera  déclar^  vice-gérant  jus-" 
qu'à  l'arrivée  du  roi  dans  ses  Etats  hérédi- 
taires, conformément  à  ce  que  la  présente 
loi  rojrale  a  décitlé^pour  les  cas  de  minorité 
el  de  régence. 

24*  Les  princes  et  les  princesses  auront 
rang  immédiatement  après  le  roi  el  la  reine 
el  entre  eui  suivant  la  proximité  de  leur 
ligne  et  la  succession  de  la  cburoryie. 

25*  Ils  ne  prêteront  jamais  de  serment 
devant  aucun  juge,  mais  devant  le  roi  Seu- 
lement ou  devant  j^n  coinnnssaire  délégiiû 
par  le  roi  lui-mè(ne.  ^ 

26*  Les  rois  héréditaires  de  'Danemaik  el 
de  Norwége  jouiiw)nl  d'un  pouvoir  non  cir- 


{ Me,  toute  occasion  de  dispute  parmi  noa  en- 
ànls  à  notre  mort,  le  prince  Christian ,  no- 
tre fils  atné,  parviendra  au  tfûne;  et,  tant 
qu'il  setrouvera  un  de  ses  descendants  mâ- 
les, quoique  lui-mônï%  vint  à  mourir  avant 
nous,  ni  le  prince' (lëbrges,  ni  aucun  de  sa 
famille,  ni  la  nrincesse  sa  sœur,  ni  la  famille 
de  sa  sœur  n  auront  aucun  droit  h  la  Goud- 
ronne. 

30*  Mais  lorsque  la  ligne  de  la  famille  du 
prince  Christian  ^sera  enlièrenienl  ét^le* 
la  ligne  masculine  de  notre  (ils,  lo  prince 
Georges,  montera  sur  le  trône,  observant  les 
règlements  ci-dessus,  c'est-à-dire  que  le 
mâle  ira  devant  la  feir>elle  et  le  plus  Agé  de- 
vant le  |)lus  jeune  ^quoi(^ie  né  avant  que 
son  père  montât  sur  le  trôné.  S'il  plait  à 
Dieu  du  nous  donner  un  grand  nombre  d'en- 
tants, la  méo^e  règle  sera  observée  -'entre 
eux. 

3jf*  Si  la  ligne  masculine  vient  à  manquer, 
la  succession  regardera  lu  (ils  de  la  tille  du 
dernier  roi,  si  elle  en  a.  Que  si' elle  n'en  n 
point,  la  succession  regardera  la  (ille  atnée 
uu  roi  et  de  ses  descendants  l'un  a^rès  l'au- 
tre, ligne  après  ligne,  lu  mâle  touiours  pré- 
féré à  la  femelle  et  *ie  plus  âgé  au  plus 
jeune. 

32*  Si  le  dernier  roi  ne  laisse  ni  Ma  ni  fille, 
je  plus  proche  firince  du  sang  succédera  au 
gouvernement. 
'  33*  Immédiatement  après,  la  princesite  la 


CMiiscril  m  limité,  dans  le  sens  le  plusyforl,  i*lus  proche  (larente  du  roi,  dans  la  lignu 
qu'aucun  autre  roi  chrétien  héréuitain^  et  ^masculine,  parviendra  au  trône,  et  ses  dus- 
absolu  puisse  être  dit  en  jouir.  Cela-doit  éire     cendants  jmhuÇ) nieront  dans  J^dre  marqué 


entendu  aussi  des  reines  lorsuiië  la  lucces- 
,sion  tombera  dans  la  ligne  îéminine.  Les 
rois  q<(ii  succéderont  à  Fré<léric  111  seront 
exhortés  à  examiner  avec  intention  l«  con- 
duite lie  leurs  ntinislres,  relativement  à  son 
absolue  souveraineté,  de  manière  qu'elle 
puisse  être  transmise  dans  toute  sa  vigueur. 
Il  veut  que  quiconque  dira  ou  fera  quoique 
chose  pour  y  donner  atteinte  stwt  pu'.ii. 
(omme  traître  à  la  couronne",, de  la  peirra 
réservée  au  crime  de  haute  trahison. 

27*  Aussi  lon^emps  qu'un  des  héritiers 
mâles  né  de  légitime  mariage'  sera  vivant,' 
aucune  femme  descendue  d'un  mâle,  ni  au- 
cune femme  descendue  d'une  femelle,  no 
seront  appelées  à  la  succession.  Aucun  prince 
ni  aucune  princesse  du  côté  maternel  n'y 
auront  droit  tant  qu'on  trouvera  un  prince 
et  une  princesse  <lu  côté  pateroel  ;  de  sorte 
qu'une  |>rincesse  de  la  liciie  masculine  sera 
préférée  à  une  priacesse\|e  la  ligne  fémi- 
nine. 

28*  Lorsque  la  succession  écherra  aux 
princesses  du  sang,  celle  qui  sera  descen- 
due du  l'alné  des  mâles  aura  la  préférence,  |>armi  les  princes  et  les  princesses  qui  ont 
et  ainsi  de  suite,  aussi  longtemps  que  quel-  droit  de  parvenir  à.  la  couronne.  Ils  succé- 
qu'un  de  la  ligne  niffculine  survivra;  mais  derunt  à  leur  tour  comme  les  autres, 
loi^pie  la  ligne  inasculipe  sera  entièrement  39*  Lorsqu'un  prince  ou  une  princesse 
éieitile,  les  princes  et  les  princesses  de  la  naîtront  dans  quelqu'une  des  branche*  de  la 
ligne  féminine  succéderont  et  le  même  or-  famille  royale,  leurs  parents  iransmeltroiil 
dre  sera  observé,  c'est-à-dire  que  le  mâle  au  roi  le  nom  de  ce  prince  oi.ide'celte  prin- 
doit  être  préféré  à  la  femelle,  et  l'alué  au  cesse  avec  le  jour  de  celte  nai9sauce>  el  le 
csdet.  .    prieront  de  leur  accorder  un  acte  {forlant 

29*  Pour  ôler>,  dit  Frédéric,  (lar  uu  cxem-      qu'il  a  été  iulurmé  de  culte  aai»»auc«.  Vu 


ci-dessus. 

3k'  Mais  si  les  familles  de  notre  lils  s'étei- 
gnent entièrement,  alors  la  prinresse  Anne 
Sophie  et  ses  héritiers  prendront  le  sceptre 
de  ces  royaumes. 

35*  La  fille  d'une  fille  aînée  sera  prén-rée 
au  fils  d'une  plu«  jeune  tille  Wtin.  que  l'ordre 
généalogique  ne  soit  pas  troublé,  que  le  se- 
cond succède  au  premier,  le  troisième  au 
second,  le  quatrième  au  troisième,  et  ainsi 
*de  suite. 

36*  Si  la  succession  tombe  au  fils  d'une 
fille,  el  qu'il  y  ail  dus  liuriliurs  mâles,. lu 
même  ortlru  doit  être  observé  eu  égard  à 
êes  descendants,  comme  ir^a'ité  prescrit 
pour'notre  ligne  masculine. 

37*  Le  mari  de  la  ruine  n'aura  point  d'ad- 
toriié  dans  ces  royaumes,  quelque  puissant 
prince  qu'il  puisse  être  dans  son  |>ays;  il 
lui  cédera'la  préséance  en  toutes  choses,  et 
lui  obéira  comme  à  la  reine  souveraine  de 
Danemark  et  de  Norwége. 

38*  On  doit  comptur  les  enfants  posthumes 
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dou()l(?  (le  c^'l  ncU;  sera  g-ydé  soigncuseujcnl 
dans  '.'OS  archives.   , 

kOr  Tout  co  qni  «  (516  dit  ici  de»  fih  el  des 
filles  doit  l^Ué  entendu  de  ceux  (|ui  vidnnonl 
d'un  légitime  maria-j^e.     - 

Be.tucoupde  modifications  de  détail  furent 
opéréesconformémcnt  h  celte  institution  dans 
L'organisation  et  In  constitution  intérieures 
de  lËtal  par  Christian  V.  Ce  prince  créa  une 
classe  de  comtes  et  dé  barons  et  fonda  l'ordre 
des  chevaliers  de  Danehrog  pour  jeter  un  a^ 
pAt  aux  aml)ilieux  raéçontenls.  A  la  mort  du 
dernier  comte  d'Oldenhourg,  les  principautés 
d'Oldenholirg  et  Didmenliorst  échurent  au 
Danemark,  mais  donnèrent  lieu  h  l>eaucoup 
dé  Contestations  avec  la  maison  de  ("iOtlor|), 
branche  cadette  de  la  maison  royale,  qui, 
ainsi  que  nous  le  verrons,  possédait  une 
«partie  du  SIeswig  et  du  Holstein.  A  Christian 
V  succédèrent  Frédéric  IV,  Christian  VI, 
Fréd'éric  V.Chrislian  VII.  Sous  ce  d«;rnicr 
frit  0[»éréo  (ht  f)artir  de  l'année  1766)  l'nholi- 
lion  du  servage  el  une  modification  profonde 
dan»  l'étal  (les  pnj^an^Sous  co  prince  aussi 
fut  conclu  4Wlfâ»le  avec  le  prince  Paul,  tils 
do  C«4heriîM;  Il  de  Russie,  par  lequel  ce 
-prince,  qui  éiail   l'héritier  de  fa  maison   de 


chacune  nomniait  des  délégués  qni  se  réii- 
nissaient  air  chef-lieu.  Tout  projet  de  loi 
ayant  pour  oi«jet  un  changement  dans  les 
droits  des  personnes  ou  des  propriétés  oii 
dans  les-impAls  ou  charges  publics  devait 
être  soumis  à  leur  délibération.  Les  événe- 
m<  nts  de  18&8  devaient  transformer  ces  ins- 
titutions ot  faire  du  Danemark  une  monar- 
chie représentative  proprement  dite.  Mais 
celle  transformation  devait  se  faire  an  rai- 
lieu  de  complications  inées  de  circonstance» 
particiflières,  qui,  pendant  nn  moment,  ont 
manqué  de  faire  dé  ee  qu'on  a  appelé  la 
queftion  danoite  une  question  eurowéenne. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu  dans  l'exposé  rapide 
que  nous  avons  donné  do  l'hislofre  du  Da- 
nemark, les  duchés  de  SIeswig  et  de  Hols- 
tein, formèrent  de  tous  temps  des  posses- 
sions importantes  pour  les  rois  de  ce  pays. 
Les  iliscussions  qui  se  sont/élovées  au  su- 
jet do  ces  |>ossessions  nous  forcent  h  en- 
trer dans  (juelques  détails  sur  la  nature 
des  droits  qu'y  prétendent  les  monarques 
danois       j 

Le  duclredeSleswIg,  borné  ausinf-paH'Ei- 
der,  forma  dès  l'origine  la  partie  la  plu» 
méridionale  du  Danemark.  Il  fut  conslilué 


lîollorp,  céda  au  Danerçar^Jous  ses  droits      eu  ducfié  l'an  1115  f)ar  levroi  Niels  do  Irane 


sur  le  hieswig  et  le  Holslein,  en  échange  des 
c(.n»/lés  d'oidtlnljourg  elDelmenhorst  (166T). 
L'élévaliun  el  la  chute  du  ministre  Struenzée, 
la  maladie  mentale  <lu  roi,  l'émancipation 
do  son  lils  nommé  cf>rég(!nt,  une  tenlativo 
de  conquête  sur  \j\  Suèd^|»lus  lard,  lorsque 


mark,  aiJ  prolU  de  Canut  Laward,  neveu  de 
ce  prince.  Bientôt  Canut  marc^iant  sur  le» 
traces  de. tous  les  seigneurs  ftéoSaux  de 
l'époque,  essaya  de  se  rPrtdre  in(ié|>endanl 
dans  son  pays;  des  lutties  éclatèrent  mars 
furent,  terminées    en*  1157,    p<H*' l'avéne- 


la  révolu'lion  IrançniA' cj/lTéclaté,  l'alliance  ment   du  duc  de  Sleswi^  au  trône  de  D»- 

du  Danemark  avec/la  France  contre  les  pré-  noniark. 

tentions  exorbitantes  de  l'Angleterre  h  l'é-         A   la  môme  époque,  le  Holslein  formait 

gard  des  petites  puis^sances  inarilimes,  la  un  comté  allemand  possédé  par*  la  ninisou 


de^tiruction  de  la  marine?  danoise  el  je  bom 
j^bardemenl  de  CniTenhague  marquèrent  la 
.«uiic  lie  re  rèj^ne  (|ui  dura  jusipren  1808. 
A  celle  épO(pie  le  foii^^ont  monta  sur  Id 
Il  Ane  sniis  le  nom  de  Fré^léric  Vl.-Iùi  1811, 
le  Danemark  fui  puni  do  sa  fidélité  cons- 
t.inie  i>  la  France,  par  la  porto  de  la  Nor- 
vège el  de  l'Ile  d'Héligolaiid,  en  échange 
desqu<'lles  il  obtint  la  Poméranie  Suédoisp 
avec  i'/li'^li- Uugen.  Peu  après  cependant  ces 
dernières  provinces  furenlcédéesit  la  Prusse, 
pour  le  duché  de  Lauenbourg.  Le  Holslein, 
pii.>s  allemand  possédé  par  la  couronne  de 
Dattemark,  ayant  Ioujoims  fait  partie  do 
l'empire  (l'Allemagne,  fiiî  encf)re  compris 
dans  la  confédération  g(>rmanique,  lors.de  la 
formation  de  celle-ci,  et  le  roi  de  Danemark 
«levint  h  co  litre  membre  de  Cette  coultVIé- 
inlioi^  r 

La  «rande  mod^alion  auojéfi  rois  de  Da- 
nemark avaient  juontréollap  l'e'xercice  de 
leur  pouvoir  abs^u  avait^l^  t(Hér(?r  cepou- 
vnir  plus  palienVùient  que  dai^s  aucun  autre 


de  Schauenbourg,  sou^  la  .«oùvefainelé  des 
ducs  de  Saxe.  Ce  comté  fut  conquis  par  le 
Danemark  en  1202  et  resta  au  Danpma4'k 
jiisqu'cn  1227,  année  dé  la  bataille  de  Born- 
hoved  qui  hrisa  la  puissance  deWaldrn.nr 
jll/Le  SIeswig  eut  nldrsde  nouveaii  des  ducs 
mj  la  fannllo  royale  de  Danemark,  le  Hol- 
slein devint  indépendant.  K'1  1252,  les  ducs 
do  SIeswig  élanl  mineurs,  le  Danemark 
essaya  de  réunir  ce  ^tya  à  la  couronne. 
Mais  iiérard  .*ié  Schauenbourg,  comte  de 
Holslein,  albé  aux  ducs  de  SIeswig,  attaqua 
"^les  Danois,  et  après  une  guerre  prolongée^ 
il  intervint  un  traité  en  vertu  duquel  les 
ducs  de  Sleswig^laienl  réinléèrés  dans  leurs 
possessions,  et  il  était  stipulé  qu'en  cas 
d'extinction  de  celle  maison  ducale,  la  mai- 
son de  HoIsl'Mu  succéderait  dans  le  duché 
de  SIeswig  (1330). 

En  1373  en  etret,  les  comtes  de  Schauen- 
bourg, possesseurs  du  Holslein,  devinrent 
^•ducs  de  SIeswig. 

Cellr  maison   s'éteignit  en  1459,  el  le  3 

Klal  de  l'Europe.  Cependant   après    1815,      mars  U60,  lès  Etats  <%  SIeswig  «t  do  Hol- 

l'enemple  des  monarehies  cohî^tilulionnelles      fctein  élurent  par  duc  le  roi  Chrétien  1^'  de, 

éveilla   également   l'esprif  puUli*'   en  _l>a-     Damvnark  de  lamaiJon  d'Oldeiiliourg.  Dans 

mark.  La  royauté  prit  h  i-ei  égard  l'initiative      l'acte  conclu  h  ce  sujet ,  il  fut  stipulé  que  le 

roi  Chrétien  était  élu  non  connue  roi  do 
Danemark  :  mais  comme  prince  du  duché 
dé  sie^w  iK  el  du  dwité  de  Holslein,  que  ce 
duché  cl  ce  loinlé  devaieul  rester  auis,quu 


•  Ici  concessions,  et  en  1831,  Frédérie  VI 
institua  les  ét.ils  provinciaux  ()ui  lormèrenl 
une  sorlt^  de  rt'pri'sciit.'iliMH  nationale.  Le 
pays  était  di^*é  en  quatre  pioviiices  doul 
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ie^iic  n'aurait  ps  le 
pÔls  sans  le  consente 
Peu  après,  en  li75.  It 
lui-môme  érigé  en  du 

Les  deux  duchés 

ufie  administration  el 

ceux  du  Danemark,  e 

n'y  fut  pas  promiUgu^ 

l'indivisibilité   ne  lui 

Bien  au  contraire,  les 

et  subdivisés  entre  I 

mille  d'Oldenbourg. 

forma   deux    maison: 

deux   duèhés  lurent 

aînée  de  là  maison  r( 

la  liane  royale;  >:l  la  I 

detinrislran  11,  la  li<, 

nomdeSleSwig-HoIst 

qui  existe  entre  ces  d 

1  histoire  de  Danieuiar 

siècle.  En  1721,  à  la  ; 

la'suède  et  la  Russi 

uièlés  le  Danemark  e 

lrou|)es  danoises  occii 

et'réunirent  la  partie 

^  appartenait  h  la  ligm 

partenail  déjlt  h  la  lig 

SIeswig  réunis  h  Flei 

roi  de  Danemark  |)C 

celte  union  fui  gara 

l'Anglelerro.  La  plus 

'  de  Holslein  restait  i 

ne  cessa  de  protester 

Cei  état  de  choses  ( 

ans,  quand  le  chef  de 

petit-tils   d^  Pierre  I 

Anne,  fut  élevé  au  I 

nom  de  Pierre  111.  Ce 

sa  haine  contre  la  li( 

Holstein,   déclara  in 

traités  de  .1721 ,  ;et 

contre  le  Danemark. 

sassiné  avnhi  que  les 

mencé.  Catherine    1 

meut   la  paix,  et    le 

possessions  de  la  lig 

-   siein  en  échange  d'C 

Lors  do  la  réunio 

SIeswig  royah,  il  av. 

Iiabitanls  du  Sleswij 

Danemerk  pour  leur 

^'[  lui  prêteraient  se 

,  et  è  ses  successeurj 

varit  la  teneur  de  la  I 

niers  mots,  on  pouv 

royale  de  1661  qui 

soit  une  loi  donnée 

mark  qii  1650  à   la 

poss<.mait  leur  ligne» 

veau  partage  du  du 

l'aveidr.  Mais  le  se 

pas  autrcmenl  explii 

prôlatioii  qu'ils  doiv( 

une  partie  des  récei 

som  élevées  aii  sujo 

Voici,  en  elfel,  c 

que  les  duchés  n'ai 

annexés   «u    Daiiun 

«Oumis  au  roi  Dano 
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(|ue  par  l'excès  de  h  |)Opulation  toutes  cei- 

l<.a    .tn'nn  nAiii  au   r>r<tnirAr   Jk     fll>il    liriT     mil. 
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comme  ceux  du 

^.^•.1    tti     •hditiir 


il  çq>oi.ail  à  Pierre  do  C^ijaièrcs,  prolesUi.l     n''i>on.lil  (juc  ccll€>rcsoiuii'jM  cijii  iiéiv^wK> 
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le'â^Uc  n'aurait  ps  1»;  (iroil  do  levor  (les  ihi- 

Pôls  sans  le  ronseiilement  des  Elals^  elc. 
eu  anrès.^n  1^75.  le  notule  de  Holslein  ftit 
liii-môme  érigé  en  durhé. 

Les  deux  tluchés  eon^crvèronl  en  effet 
uirie  adininislraljon  et  djes  Etals  séparés  de 
ceui  du  Danemark,  et  la  loi  royale  de  1<>()5 
n'y  fut  pas  promuJguée;  mais  le  principe  de 
l'indivisibilité  ne  Tut  nullement  respecté. 
Bien  au  contraire,  les  duchés  furent  divisés 
et  subdivisés  entre  les  branches  de>  la  fa- 
mille d'Oldenbourg,  et  en  détiin'live  il  se 
forma  deux  maisons  entre  lesoiielles  les 
deux  duèhés  lurent  ()artagés  :  In  brandie 
nfnée  de  là  maison  régnnnte  en'Danemark, 
la  liane  royale;  vl  la  branche  cadjLilie ,  issue 
de^nristran  11,  la  lignr  ducale,  qui  prit  le 
nom  de  Sle^wig-Hoisiein-Gottorp.  La  rivalité 
aui  existe  entre  ces  deux  branclioj  remplit 
1  histoire  de  Danemark  jusqu'à  la  tin  du  xvin* 


K<ér 


DAN 


it 


(pi'ils  aient  conservé  leiirconstilution  propre, 
je  régime 'établi  on  Daileinark  e^  (|ui  était 
celui  de  la  plus  grande  partie  de  l'Europe, 
avait  été  étendu  aux  duchés  que  les  prinees- 
s'etforçaient  de  plus  en  plu«  d'incorporer  a 
leur  iiiona4*chie,  afin  de  créer  une  unitv^ 
semblable  à  celle  des  autres  Etats  enrapéens, 
quijwssi  se  com()osaient-do  pro^nces  réu-' 
mes  priinilivementr  h  des.  titres  très-drtfé- 
reiils.  Ce  travail  d'uniflcation  éprouvait  peu 
d'obstacles  dans  le  SIeswig  qui  avait  tou- 
jours été  un  pays  danois.  Mais  il  devrait  se 
faire  avec  plus  de.  dilIlcuUés  dans  le  Ilot- 
steïn ,  pays  allemand  et  qui  en  réalité  ne 
dépendait  complélomcnt  du  la  couron?$t^ 
danoise  que  depuis  la  firitdu  dornier'si(\;l(>. 
Après  1815,  l'esprit  germanique,  ^^cilé  par 
les  rapports  iréquenis  du  Holstein  avec  l'Ai- 
lèmagUc,  so  réveilla  avec  force; et  bien  (pic 
le  désir  de  la  séparation  du  Holslein  avcj: 


siècle.  El)  1721,  à  la  suite  de  fa  guerre  entre      le  Danemark  ne  fût^pa's  exprimé,  il  était  at^ 


la'suèdeel  la  Russie,  h  laquelle  s'étaient 
mêlés  le  Danemark  el  le  duc  (le  Gottorp,  les 
trou[)es  danoises  occupèrent  tout  le  SIeswig, 
ut'réunirenl  la  partie  do  otato  province  qui 
ap[>artenait  è  la  ligne  ducale  à  relie  ipii  ai>- 
partenait  déjà  h  la  ligne  royale.  Les  Etats  do 


fond  de  la  pensée  des  pmmoteurs  du  senti- 
ment germanique  cldu^olstein.  Mais  im- 
médiatement ce  sentiment  passa  les  limites 
au  dedans  dcs(|uelles  il  pouvait  être  justi- 
fiable; se  fondant  sur  l'acte  do  1400,  les  Alle- 
mands du  Holstein  ne  revendiquèrent  pas 


SIeswig  réunis  à  Flensbourg  reconnurent  le  *  seulement  la  séparation  complète  du  Daiiof 
roi  de  Danemark  pour  leur  souverain,  et;  mark  et  de  leur  propre  j'ays,  mais  prétojn- 
cello  union  fut  garantie  par  la  France  et  dirent^enlralner  dans  celle  séparation  le 
l'Angleterre.  La  plus  grnnJe  partie  du  duché  SIeswig  qui,  suivant  eux,  était  indissuhiblt- 
de  Ùoistein  restait  nu  duc  de  (lOtiorp  qui      ment  uni  au  Holstein.  Ces  prétentions  ros- 


ne  cessa  de  prir)l(;ster  contre  les  at;tes  de  tliiti 
Gel  état  de  tfjoses  durcil  de[)uis  quarante 
ans,  quand  le  chef  de  la  maison  de  Gottorp, 
pelit-tils  d^  Pierre  le  Grand  par  sa  mère 
Ann«,  fut  élevé  au  trône  de  Russie  sous  le 
nom  de  Pierre  III.  Ce  prince,  n'écoulanl  (pio 
sa  haine  conlre  la  ligne  royale  de  Sleswig- 
Holstein,  déclara  immédiatement  nuls  les 
traités  de  .1721 ,  ;el  lit  fiiarcher  uno  armée 
contre  le  Danemark.  Mais  Pierre  111  fut  aji- 
sassiné  averti  que  les  hostilités  euslenl  com- 
mencé. Catherine  II  conclut  immédiate- 
ment la  paix,  et  le  Danemark  acipiit  les 
possessions  de  la  ligne  ducâlq  dans  le  Hol- 
slein en  échange  d'Oldenbourg  (1767). 


tèrcnt  étrangères  è  la  masse  de  la  populalipii 
du  SIeswig,  danoise  do  languo  el  d'oiif^inv; 
mais  elle  trouva  do  l'écho  dans  un  curl.iiii 
nombro  «le  pasteurs  et  d'employés  lioi- 
sieilipis  établis  dans  le  SIeswig,  el  ce  f^uhli- 
asscnlimenl  sulllt  |H)ur  fairo  croin?  h  louio 
l'Allemagne  que  lo  SIeswig  nourrissait  di-N 
senlimenls  profondément  germaiiiipKts  ti 
formait  une  partie  détachée  contre  tout  druii 
de  l'c^mpiru  allemand. 

Co  fui  en  1830  (juo  ros  prétentions  .s'an- 
noncèrenlouvertemeiil.pour  la  prcniièrort)i>>; 
mois  elles  eurent  peu  de  9uite.  La  mo(.l  <i,u 
roi  Frédéric  II,  arrivée  1(5  3  di'cembrc  IK.Jl), 
el  l'incertitude    qui    all<iil     |)laiior    sur    la. 


Lors  do  la  réunion  du  SIeswig  ducal   au      sutcession  à  la^CMiromio   donnèrenl  à  nllu 


SIeswig  rovah  il  avait  été  stipulé  «  que  .les 
liabitaiils  du  SIeswig  tiendraient  le  roi  de 
Dancmtirk  pour  leur  seul  prince  souverain, 
C5''  lui  prôleraicnl  sormeiil  de  fidélité,  h  lui 
.  et  è  ses  successeurs  héritiers  royaux,  siii- 
'  vaut  la  teneur  de  la  loi  royale.  »  Par  ces  der- 
nier» mots,  on  pouvait  désigner  soil  la  loi 
royale  de  ItiOi  qui  régissait  le  Danemark, 
soil  une  loi  donnée  par  les  rois  de  Dane- 
mark Qii  1050  à  la  (.artio  du  SIeswig  (|uo 
poss^^lail  leurlignoel  par  hquello  lout  nou- 
veau partage  du  dui  hé  était  prohibé  pour 
raveiiir.  Mais  le  sens  de  ces  mois  ne  lut 
pas  autiemoni  expliqué,  el  c'jpsl  sur  l'inler- 
prûtalioij  qu'ils  doivent  recevoir  qu'ont  rouî^ 
une  parlie  des  récontes  àiscussioirs  qui  so 
som  élevées  au  sujet  des  duchés. 

Voici,  en  effet,  ce  qui  était  arrivé.  Bien 
que  les  diuhés  n'aient  pas  été  propreriiejut 
aimexés  eu  Danemark ,  mais  seulenienl 
«i^umis  au  roi  Danois,  tiT dernier  siècle,  et 


../ 


éi)0(]ue  un  nouvel  ^dimenl  à  la  discusMon. 
A.  Frédérid  11  succéda  en  effet  (^liii<.- 
lian  VIII,  qui  n'avait  qu'un  lils  déjà  deux 
fois  niarié,  el  dont  les  doux  mariages  avait  fil 
été  stériles.  On  prévoyait  iloiir  I  tjxliiK  li'tii 
prochaine  de  la  ligne  mâJe  do  la  iiiaiso  i 
royale,^  el,  dans  ce  cas,  la  couroiiiio  d(! 
DiUieiuurk  devait  échoira  la  princesse  Ch-ir- 
lotlr*.  somr  du  roi  (>hri>lian,  laquoilo  élint 
mariée  au  landgrave  Guillaume  du'  llessi.-. 
Or  suivant  raiicienne  con.Vliluliôn  des  du- 
chés, coui-<-i  ne  pouvaiunt  tomber  (3n  que- 
nouilloVel  les  femmes  étaient  exclues  du  iu 
succession.  Par  suittf,  il?  devaient  échoir 'i 
la  mort  du   roi  à  une  branCtio  cadette  de.  U 


w'  famille  royale  dont  le  chef  était  le  duc  d'Au- 
guslemborg.  Si  l'ancienne  CiUJ|Slitutiuu~ «tes 
duchés  était'  respectée,  la  séparation' de,ve- 
iiaitdoncimmirieiite,et.d^à  lesAllomandt  du 
Holstein  la  considéraient  r.ovuue  un  fait  ac* 
compli.  ^^    '^' 


^ 
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lrés-déf}^rininéc.  el  qui  s  abaisse  plulAl  ipie 
de  croître.  Il  s'ensuit    que   la   produclion 
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Cependant  lus  Danofs  ne  pouvaient  lais* 
ser  échapper  ainsi,  (>ar  uneapitlicalion  du 
droit  fi^odal  qui  cessait  complètement  d'être 
en  harmonie  avec  l'état  (^e  l'Kurope  mo- 
derne, des  [irovinces  qu'ili^  s'élaient  habi- 
tués à  considérer  comme  des  parties  inté- 
grantes d#  leur  monarchie.  Lhs  publicistes 
danois  s'appu^'èrent  alors  «ur  ra'cta  de  1721,' 
et  essayèiTnt  de  démontrer  que  les  duchés 
avaient  abcepté,  quant  èr  la  succession,  les 

'  lois  du  Danemark.  Une  jiro[)0sition  fut 
f  lite  dans  ce  sens  dans  les  Etats  du  Slesiyig 
en  It^Vi;  mais  elle  n'eut  d'autre  suite 
)|'iie  de  produire  une  vive  aaitation  p»rmi 
les  Allemands  des  duchéli.  jCette  agitation 
lut  augmentée  ew'ore  par  \ït\e  lettre  patente 
viuant*!  du  roi,  10  8  [uillet  18iG.  Dans  cette 
llltre,  1«  roi  déclarait  que  depuis  longtemps 
on  avait  réfiandu  de  Irès-fausses  opinions 
.sur  le  droit  public  des  dqchés,  et  que  eus 
ojjii^ohs  troublant  le  repos  public  devaient 
cesser  d'occujier  ison  peuple;  que  tout  le 
duché  de  8(eswig  avait  été  réwiiiniépora- 
htement  ou  Danemark  par  \è»  traités  de  •" 
1721  ;  que  dès  lors,  ce  duché^ilmait  «voir  la 
ujénje  ^ucces^on  que  te  Danemark;  que  le 
m6nK)  principe  était  applicable  à  une  partie 

-aJu  Holstoin  ;  et'  en  ce  qui  concernait  l'au- 
tre partiu^e  roj  donnerait  sous  neu  des 
lensoigMoments  plus  exacts.  Le  r^Cliris- 
tian,  d'ailleurs,  était  célèbre  pour  avoir 
«lotiné    de  son  plnin  gré   une,  constitution*^ 

^trùs-lil)éralo  5  la  Norwége;  on  s'attendait 
avec  raison  è  ce  «jti'il  en  donnerait  une  sem- 
t)labl«>  au  Danemark  et  auT  duchés  ;  et  par  ce 
jilt  ^'évanouissait  la  plus  grande  partie  dos 
aigumeiits  par  lesquels  le  parti  allemand 
entretenait  l'a^'ilation  dans  les  duchés,  ar-. 
I^umenls  fondés  sur  J'asscrvissement  que 
la  loi  royale  Taisait  pesler  sur  le  Danemark  et 
l'absence  d'institutions  représentatives. 

Le  roi  Christian  VIII  avait  en  effet  pré- 
paré u-nc  constitution  commune  pour  tous 
scsEliiis,  (piand  il  mourut  le  20  janvier 
18i8.  Son  (lis,  Frédéric  VII, 'promit  aussk- 
tAl  qu'il  liendruil  toutes  les  promesses  du 
son  l'ère,  eJle  28  janvier  il  publia  un  pitr- 
jet  de  constitution  d'â()rès  lequel  une  rnùine 
a>son^bléo  représentative  devait  réuqir  les 
•léputés  du  Danemark  et  des  duchés.  Mais 
cette  unilicaiion  délinitive  ne  faisait  pas 
r.'iff.iiru  (lu  parti  allemand  (]ui  protesta  con- 
tre le  projet.  Sur  ces  entrefaites  éclata  la 
révolulioii  doM'évriur,  et  toute  l'Allemagne 
fut  vivrinenl  agitée.  Le  Holstcin  crut  alors 
le  moment  .u-rivé  du' détacher  les  duchés  du 
Dauemark.  L'avéïiemciit  même  du  parti  li- 
béral au  ministère,  danois  fut  le  sigiîal  de 
l'insurrection.  Le  mouveim<nt  éclata  dans 
la  ville  universitaire  de  Kiel,  le'  H  mars. 
Tout  le  lli>l^i(>>iii  se  souleva-,  et  un  corps  do 
volontaires  formé  ^  la  hâte  s'empara  de  la 
forteresse  de  llendsbourg,  placée  sur  les 
liiiriles  du  SleswJK.  Une  lieutenance  révolu- 
tiohXjnrcJ'ut  instituée  pour  gouverner  les 
deui  duchés,  et  en  oitleiiir  la'  séparatio-i 
p<>liii.|ue    et  administrative   du    D.inemaik 

-  unit  en  eonservanl' le   n»i  Frédi'ric   pour  If 
i'iJiice  lé^Hiiuo  des  duchés. 


Gepcnda'Vit,  dans  le  Danemark  propre- 
ment dit,  la  mÔlTie  passion  qui  ^poùssaU  14*5 
Allemands  des^ duchés  i  se  -  séparer  de  la 
monarchie  danoise,  s'était-emparée  des  es' 
prits  en  sens  contraire,  et  la  popuJation  en- 
tière demanda  avec  énergie  que  toutes  l^s 
fne«ijres  fussent  prises  pour  la  conservatioii' 
de  l'intégrité  do  l'Etat.  Bientôt  les  tWipès 
daîioises  occupèrent  le  SInswig,  où  r*in8ur-< 
rec^on  avait  peu  de  racines,  et  les  corps 
francs  formés  par^^  le  Holstein  eus!$ent  été 
promptement  dispersés,  si  le  parlement 
allemand,  ré^uni  à  Francrort,  ne  se  fût  dé-^ 
dire  en  leur  faveur,  et  si  la  Prusse' elle- 
même  n'avait  envoyé  des  secours  aux  in- 
surgés.  La  .première  campagne    n'aboutit 

Mono  qu'à  lin  armistice  conclu  fà  Malmoë, 
le  26 moût  1848.  La  guerre  éclata  de  nou^ 
veau  à  rex|>iration  de  l'armistice.  Mais  bien 
quo-les  insurgés  se  fussent  recrutés  dans 
toutes  les  t)arties  de  VAIIemagne  et  qu'ils 
eussent  lo  soutien  direct  d«^  la  Prusse,!» 
son  des  armes  favorisa  encore  les  Danois, 

.^qui  remportèrept,<5j^le  6  juillet  1849,  la  vic- 
toire signalée  de  Fi'édÀicip.  A'  la'suite  de 
cotte  bot^ille,  un  nutirPl  ai;mistice  de  six 
mois  fut  cligné  entrella  Pruise  et  le  Dane- 
mark, eT  des  négociations  furent  entrepri- 
ses pour  une  pacilicalion  délinitiv»^/r  D'une 
part,  la  lieutenance  de»  duchés  négociai  di- 
recterttent  avec  le  roi  de  Danemark,  de  l'du- 
tre  celui-ci  négocia  avec  la  Prusse.  Maid  les 
prétentions  de  la  lieutenance  étaient  trop 
exorbitantes  po];ir  «(«'il  fCkt  possible  d'arri- 
ver)! aucun  résultat,  et  la  Prusse  faisait 
tous  ses  elforts  pour  roiarder  une  solution. 
<k>peiidant  Iasituati6n  de  l'Allemagne  avait 
considérablement  changé  ;  lo  parlement  do 
Francfort  avait  cessé  d  exister;- le  moiive- 
mqiit  révolutionnaire  était  com|>rimé  |)ai- 
tout.  La  Uiissio  prit  en  miiin  la  causu  da- 
noise, et  adressa  de  sévères  admonestntio'is 
à.  la*  Prusse.  L'Angleterre,  dont  la  médiii- 
lion  avait  été  ac(;e|ilée  ,  ouvrit  h  Londres 
une  conlérehco  qui^evait  avoir  pour  résul- 
tat iiéeessfiiie  d'iiu|)Oser  la  paix  aux  parties 
belli^érnnles.  La  Prus«e  so  résigna  enfin  h 
traiter.  Lo  2  juillet  1850,  fut  conclue  à  Ber- 
lin une  convuntioM  entre  Te  Danemark  et  la 
Prujse,  j«ar_J.iquelle  .celle-cT^Véngagèait 
à  évacuérToSleswig  occupé  nar^ses  trou- 
pes, et  (]ui  remettait  toutes  choses  dans  le 
•('ifu  7U0  antej)eitum.  Deu-x  jou/s  plus  lard, 
les  puissances  négociaient  à  Londres  un 
protocole  (pii  garantissait  l'intégrité  de  lu 
monarchie  daiutisect  indiquait  une  modifi- 
cation dans  les  lois  do  succession  comme 
moyen  de  sortir  de  la  dilHculté  provenant 
du  défaut  d'héritiers  mâles. 

Mais  les  insurgéJi<^no  se  tenaient  pas  pour 
batlu>.  Ils  s'étaient  fortifiés  de  nouveau 
pendant  l'armistice  et  oct^upèrent  les  places 
du  ^lesi^ig  k  mesure  que  les  Prussiens  les 
abarnlonnèrent.  L'armée  danoise  marcha 
contre  eux  et  tes  Itattit  complètement  è 
Isledl.  Le  SIeswig  fut  évacué,  mais  le  Dane- 
mark n'osa  les  poursuivre  dans  lo  Holstein 
lie  iieur  de  s«  compromettre  avec  la  coiifé- 
cTeulion'^crmanniue,  qui  n'avait  pas  encoie 
* 
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'ratifié  le  traité  conc 
et  le  13  septembre, 
-nouveau    l'offensi.ve 
fois  compWtement 
Fredericstadt.  L^di 
tarir  pas. encore  rec( 
Ja  Prusse  favorisant 
il  n'était  pas  de  rais 
heureuse  guerre   p 
menaça    entln    d'ih 
Danemark,  et  dirjg 
sur  le  Hol&toint  Les 
les  armes  cl  ce  fut 
le  Danenoark  et  les 
è  terminer  délinitiv 
\yfwiM  Ces  négociations 

que  le  Danemark  él 
8i  dans  le  Danemai 
j)arli   q<ii  voulait  r< 
pète  entre  le  Daneu 
la  masse  de  la  natio 
rail  qye  l'incorporât 
wig  jusqu'il  l'Eider, 
m  constitution  parti 
lention  échoua  devi 
binels  allemaivis,  L 
Holstein  fut  réglé  11 
28  janvier  1852  conf 
imposés   par  la   Pr 
alVairos  du  SIeswig 
attribuées)»  deux  m 
deux  provinces  du  ri 
cune  sa  diète  particii 
tés  électifs.  Les  mil 
.  n'éJaieot    déclarés 
le  roi;  la  responsabi 
relativement  à  ladij 
portée^  de  leurs  attr 
rqyauipe  propremen 
Enfin  d'accorJ  av 
-i)éenues    et   [>ar    ui 
Londres   qiii  a  obtl 
8eulemeiit>  l'iordre  « 
~éié   changé.    Le.  'd< 
était  le  plus  proche 
avait  pris   une  gran 
du  llols^ein,  a  été  e 
c'est  le  prince  Chri 
la  ma^^ion  ileStoswii 
.(llukçbouru,    marié 
Christian  Vlllf'qui 
roi  actuellement  r<| 
Ainsi  s'est  teriiiii 
-.-Jtfais  bi^n  qu'elle  iû 
légitime   préoccupa 
elle  n'empêcha  pas  | 
suivre  le*  reformes 
ci!8>ité  se  l'aisait  si; 
elle-même  avait  pi 
de  constitution,  en 
pro|iosé  à  son  avén 
assemblée  eoUstitu 
rannéo    i-.kS    A    I 
1840. 

Ce  proiet  devint 
taie  (le  l'kl.il  et  la 
promulgu»'«c  le  5ju 
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il  pourra  disposer  du  reilepour  des  produits 
d'aulr*  osnèce. 


chacun  1*  sait,  fort  inégale.    Bien  qu'on 
tiiftuduo  do  renseignements   précis  sur  te 
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'ratifié  le  truite  conclu  avec  la  Prusse.  Le  12 
et  le  1.3  sej)lembre,  les  insurgés  prirent  ùe 
nouveau  l'offensive  et  furent  encore  uno 
fois  complètement  défaits  à  Elçerafœrde  et  à 
Fredericstadt.  Li%dièlo  germanique  ne  Vê- 
tant pas. encore  reconstituée  à  Fraiïcfort,  et 
Ja  Prusse  favorisanisous.  main  les  insurgés, 
il  n'était  pas  de  raiso»  pour  que  cette  mal- 
heureuse guerre  prtt  une  tin.  L'Autriche 
menaça  enliri  d'intervenir  eiu-ffîveur  du 
Danemark,  et  dirigea  en  e/Tet^es  troupes  • 
«ur  le  Holitoirt  Les  insurgés  posèrent  alors 
les  armes  ci  ce  fut  au«t  négociations  entre 
le  Danen[)ark  et  les  puissances  germaniques 
à  terminer  déliiiitivetriehlle  dilférend^  . 

Ces  négociations  i1'eurerit'f)ai  1e  résultat 
auc  le  Danemark  était  en  droit  d'attendre, 
hi  dans  le  Danemark  même  if  existait  un 
fuirti  q4ii  voulait  réaliser  une  unité  com- 
n'èle  entre  le  Danemark  et  les  deui  dùcliésj 
la  mMSse  de  la  nation  au  contraire  ne  dési- 
niil  qye  l'incorporaticm  délihilive  du  Sles-, 
>vig  jusqu'à  l'Eider,  le  Holstein.  conservant 
sa  constitution  particulière.  Cette  jU|te  pré- 
tention échoua  devant  i'opitôsition  de^  ca- 
binets alleiiiantis.  L'état  (ù^  SIéswig  et  dii' 
Holstein  fut  réglé  pàf  una^fJonn^ace.  du 
28  janvier  1852confhrmén\ent'aux  principes 
imposés  par  la  Prusse  et  l'Adtric^je.  Les 
«llaires  du  Sleswiguet  du  Holstein  étaient 
altiibuée:»)»  deux  ministres  particuliers;  r^s  : 
deux  provinces  dur^'nl  également  avoir  cba- 
ciJiie  sa  diète  particulière,  conyposée  dedémi- 
tés  électifs.  Les  Dunistres  des  deux  ducliés 
n'éJaienl  déclarés  responsablesx  qu'ei^ver^ 
le  roi;  la  responsabilité  tlt!S  antres  ministres 
relativement  à  la  diète  générale,  liiniiée  ir  l|i 
portée  do  leurs  attribution»,^  concernait  le 
lOyauipo  proprement  dit,. 

Enlin  d'accord  avec  les  {Puissances  eurO- 

S)éennes  et  ()ar  un  nonviau  protocole  de 
>on<lres  qiii  a  obtenu  force  de  loi  en  185.i 
seuieineiilt  l'Drdre  de  succession  au  trOné  a 
éié  changù.  Le  duc  d'AugusIenber^g"  qui 
était  le  plus  proche  hérilier  niAle,  mais  viiii 
avilir  pris  uno  grande  part  à  l'insurrection 
du  Holstein,  a  été  exclu  de  la  surcession,  et 
c'est  le  prince  Christian  de  (iluksbourg  de 
la  iiia^son  de  Sleswig-Uolstein-Sônderbourg- 
.(■lukçlmuru,  marié  à  une  lille  du  feu  roi 
t^lirislinn  Vlllfqui  est  appelé  à  succéder  au 
roi  actuellement  réghanl,  Frédéric  VIL - 
Ainsils'est  tertniiWéo  1a  question  danoise. 
— Jlais  bi^n  qu'elle  lût  l'objet  d'une  giandj  et 
légilinni  préoccupation  pour  le  Danenyukjr-  ^ 
elle  n'Qtiipéclia  pas  pourtant  ce  |>ays  de  pour^ 
suivre  le»  réformes  intérieures  dont  la  né-' 
ces>iié  se  faisait  sentir  ut  dont  la  royauté 
elle-même  avait  pris  l'initialivo.  [Le  projet 
de  constitution,  en  elfet,  que  le  roi  avait 
proposée  son  avéneiMtnt,  fut  souaiis  à  une  \ 
assemblée  constituante  et  délibéré  pendant 
I  année  1,"^W  et  les  premiers  mois  de 
1849.  \ 

Ce  (irmel  devint  en  elfet  la  loi  fondamen- 
tale de  rKlrtl  cl  la  nouvelle  (.onslilulion  fut 
promulgu»'<c  le  5  juin  1849.  En  voici  le  texte  : 
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voiit  pnr  TatteMblie  conulHuante  ]  tt  promul- 
guée par  S.  M.  le  roi  de  Danemark. 

Awr.  1".  La  forme  du  gouvernement  esl 
mondrcliiqoe  ;  te  pouvoir  royal  est  hérédi- 
taire,.      ., 

Abt.  2.  Le  pouvoir  législatif  réside  dans, 
le  roi  ei  ^ifis  la  diète  pémiis.  Le  pouvoir 
exécutif  appartient  aif'roi;  le  pouvoir  judi- 
ciaire aux  tribunaux. 

Art.  3.  La  religion  évangélique  luthé- 
rienne «'st  celle  de  la  nation  ;  à  ce  titre^eile 
est  soutenue  par  l'Ktnt.  * 

Abt.  4.  La'^succession  au  trône ^st  main- 
tenue telle  qu'elle  est  lîxéo  par  la  loi.  Elle 
ne  pourra"  éiro  changée  que  sur  la  proposi- 
tion du  roi  et  avec  To  consentement  de  la 
dièle^  donfié  à  la  majorité  des  trois  quarts 
des  voies.  ' 

Art.  5.  Le  roi  ne  peut,  sans  le  consente- 
ment (ie  la  dièle,  exercer  la  souveraineté 
sur)iucurl-flutre  Etal  (jue  sur  cèjix  qui  font 
partie  de  la  liiônàrcliie-d^fiuoise.' 

Aht.'G.  Le  roi^^loiC^pparlenir^à  l'Eglise 
évî»n;;elique  lulliérienne."  _3'     ' 

\t^^.^1,  ,I^e  roi- est  majeur  h  dix-ijuit  ïns 
révolus  -,  * 

AkT.  8.  Ayant  de  prendi-e  les  rênes  <lit 
gMiift;rnemenl,'le  loi  prélc  le  scrincul  sui- 
v.int  :    ^        ,  r 

'  «  Km  face  drt  Dieu  lou»-|)ui«iS,inl,  je  pro- 
mt' IS'  d"V)b»ervei;     la    loi  fondameiMule    dii^ 
royaume  de  Danemark.  »  ,  '^^  '  ~* 

■Si  la  dif^ieri'esl  pA.s  réunie  lors  de  l'.ivé- 
tiement  au4rôntfdu  souverain,  le  seruH'nl' 
sera  ilépos»^  pur  écril  e^lre   les  luums  -du  ' 
conseil  d'Etat,  ut  rerjouvelé  plus  tard  de- 
vant la  dièle.  ^-  •   .  "^ 

Art.  9.  Si  le  roi,  soit  [»our  cause  d'.d)- 
senct^  »oit  en  c.is  de  iii.-iV.idie,  jiigu^tpi'il 
soit 'nécessjure  deoiioinjner  un  .r.égenl,  il 
réunit  la  dière  et  dépose  un  ptM>jet  de  lui  ii 
cet  ég.ird. 

Art.  10.  Dans  le  cas  où  Je  roi  |(»e  trou- 
verait hors  d'u'îlal  do  gouv^-rrier, 'le Conseil 
d'Elnt  convoquera  la  «liéle.  La  i|ièlc  rC'iwiieî 
si  elle  recorMiflll  la  nécessiti',  nouiiuera  gii 
régent  et  élàldira  une  luPelle.  '.  .  -► 

Art.  11.  S'il  y  a  lieu  de  prévenir  (/l'à  la 
mort  du  roi  "son  successeur  au  irôile  seia  ^ 
mineur  ou  fe  trouvera,  (loirr  loiilj  aulio 
cause,  hors  (l'élirt  4e  goiivi-rni-r  personnel-  - 
lemcnt,  hu  régent  sera  nommé  par  une  loi, 
et  une  lulello.  sera  insli,tuée  ))ar  le  roi.  Lu 
régeiU  ne  |K»urra  pas  Tf)arliciper  lâut.foiic- 
tions  de  la  lu'teile.  » 

Art.,  12.  Le     régent    f)r6le    le    serment, 
prescrit^  pour  le- roi,    et  pendant    tonte  la 
durée  <l(!  la  régence,  il  exen.-e,  au  nom  dii 
roi,  tous  les  drHits  .allribués  II  la   royauté; 
mais  il  ne  peut  proporter  auinn  clinngenieut  < 
dans  Tordro  de  succession  au  Irôiic. 

Art.  13.  Quatorze  JQurs  apiès  la  mortdu 
roi,  la  dernière  diète  se  réunit  sans  cunvg- 
catioi;. 

Anr,  14.  Si  le  roi  est  mineiirrou  que  oi 
loi  ni  son  régent  no  puissent  immédiate; 
lueiil  fiieiidrc  les  rênws  du  gouvQrneuaeut , 
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diseUu  OU  la  famine  (trovenant  de  mauvai- 
ses récoltes.-  Dan»  co  ras',  une  partie  plus 
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procédés  indiutricis,  un  produit  aiir.i  bifis.*i\ 
de  prix, un  plus  grand  nombre    d'individus 
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lo  pouvoir  r-xt'oiilif  sera  oietfré  par  le  ùoii- 
s»'il  d'Klar'jiisfpi'Ji  ce  rjue  les  rf«^ci>!ions  né^ 
cessairt'S  Bi<Mil  élé  |)risé8  par  la  dièle.        * 


Art.  15.  Si  le  snccessotiir  nu  Irflne  ou  le 


fnnclionnaires  seronl,  oulro  celles  prévues 

(lar  l'itrl.  78,  fixées  |>8r  une  loi. 

•  Art,  23.  Le   roi  a   la  suprême    .lulorité 


t{%ct\\.  sont  n»)S(  iils,  la  dij^le  réiiiiio  (Ituràjfe 
Vé\\nu\0i  }\  Inipjelie  lis  (Jevront  ôlre  do  fb-^" 
tmir.  —  Si  le  successeur  aii  Irôné  es!  mi- 
neur, ou  fi.ir  d'aulre»  misons,  |hors  d'élal 
de  giM>v'^''Mfr  sans  (|'ue  le  ragent  et  la  iu- 
telle  aient  été  r(^Klés,  la  dièle  réunie  nom- 
iiiefa  le  régeiil  et  la  tuielle.  —  S'il  treîisto 
lia»  de  successeur  au  trône,  la  diète  réunie 
éJit  un  roi  et  déler.niit|e  la  succession  fu- 
lujre.  * 

Art,  ÎO.  La  liste  civile  du  roi  sera  fix(''o 
par  une  loi  pour  la  durée  de  son  règne.  Rh 
n»ô,ra^  temps  seront  «iésignés  les  palais  et 
los_  autres  propnY'lés  de  l'Ktal  q^ui  feront 
])artw  de  la  liste  civile.! 

KfPr.  i7.  Des  apanages po^^p  les  membres 
do  la  famille  royale  pourrotù  être  Tués  i>ar 
une  loi.  —  Les  titulaires  de  ces  apanages 
ne  seront  lidihis  «^t  en  jouir  hors  du/f»jays 
(juVvt'C  le  consenleujtont  spécial  rjiJo  '^ 
diète. 

Art.  \%.  Le    roi     est  irre«ponsal)le  ;    sa 
pcfSonn(!  est  sacrée  et  inviolable.  Les'uii- 
"' iris  1res  son I  respons.U)!/'». 

Art.  19.  Le  roi  nomme  et  révoque  sf-s 
niini.stres.  La  signature  du  roi  ,  afi|U>sée 
aui  résoluiioi^s  cori<;er(nint  la  législation  et 
le  giMurernemehl,  les  rend  exécutoires,  si 
cttie  signature  est  suivie  du  contre-seing 
d'uii  niinislre.  Le  ministre  qui  a  contre- 
signé es(  responsable  de  la  résolution. 

Art.  20.  Les  ministres  pourront  être 
rendus  responsable»  des,  actes  relailifs  à 
l'eiercicede  leurs  fonctions.  I^e  folkelfiir);^el 
les  accusera,  et  la  cour  du  royiiume  les  ju- 
gera. 

Art.  21.  Les  niinislres  réunis  composent 
le  conseil  dKtal;  la  présid«>ii!ce  de  ce  con- 
seil appartient  h  celui  <lo  ses  inend)res  que 
le  roi  a  nommé  premier  minisin".  , 
.  TjVus  les  |troj»!(s  de  loi  et  toutes  les  me- 
iuros  imp<>rtanles  (Je  goiiveinemenl  seropl 
soumis  h  l'examen  du  conseil  dKtat.  Sofi 
org.inisation  et  la  respons  ibililé  des  minis- 
tres seront  ll^^ées  i)nr  une  loi. 

Art.  22.  \m  roi  nonimeh  tous  les  emplois 
dans  les,  mômes  limites  qu'il  l'a  lait  jusqu'à 
présciit.  ' 

Des  cbangements  pourront  élfre  apportés 
à  cette  tlispo.sijiiuri   par    une   loi.  l'ersr)nno 
'Ile  pourra  être  noiifmé  fondioMtwiire  s'il  no 
possède  l'i^ndigc^nat. 

Lo  roi  peut  révoquer  lés  fo""ctionnnir(>s 
par  lui  nommés,  La  pension  des  employés 
rév.oqués  sera'tixée  conl'ornjémenl  5  fa  loi 
sur  les  pensions.  -. 

,  Le  roi  peut  transférer  les  foiiitionnairos 
d'un  poste  à  un  autre  sans  leur  conse*ile- 
ment,  m(iis  de  telle  sorte  (nie  leurs  appoin- 


sur  les  forces  de  terro  et  de  mer. 

Il  déclare  la  guerre  et  conclut  la  paix  ;  il 
conlracÂe  et  résilie  les  traités  d'alliance  et 
de  commerce;  mais  il  ne  peut,  sans  lo  con- 
sentement de  la  diète,  céder  aucune  partie 
du, territoire .  dis|»oser  d'aucun  revenu  de 
l'Etat,  ni  contracter  pour  l'Etat  aucun  en- 
gagement à  titre  onéreux. 

Art.  2i.  Le  roi  convoquera  la  diète  cba- 
que  année.  La  diète  ne  pourra,  sans  l'auto- 
risation du  roi,  rester  reunie  pendant  plus 
de  deux  mois. 

Mes  moditications  pourront  être  faites  h 
ces  di8|)Ositions  par  iiq^e  loi. 

Art.  S5.  Le  roi  peut  convoquer  la  diète 
en  assemblées  extraordinaires  ;  dans  ce  wis, 
il  en  fixera  la  durée. 

Art.  26.  Le  roi  peut  suspendre  la  session 

ordinaire  de  ladièie;  mais, sans  le  consenle- 

n»ent  de  la  dièie,  il  no   f»ourra  lo  faire  que 

l2ÇK^)our(ieux  mois,  elseulement  une  fois  par  an. 

'''    juscpj'à  la  'prochaine  réunion  régoit^ro. 

Art.  27.  Le  roi  peut  dissoudre  la  diète 
entière  ou  l'une  <le  ses  sections.  Si  l'une 
des  sections  a  été  dissoute,  les  rÔiinifins  de 
l'autre  section  doivent  être  suspendues  jus- 
qu'il ce  que  la  diète  tout  entière  puisse  s'as- 
sembler de  nouveau,  ce  qui  doit  avoit  lieu 
(Unis  le  délai  de  deuit  mois  k  partir  du  jour 
de  la  dissoluliob. 

Art.  28.  Le  roi  a  lo  droit  ^e  faire 
présenter  h  la  diète  tous. projets  de  loi  et 
ordonnances. 

Art.  29.  La  sanction  du  roi  es^  néttes- 
saiie  pour  donner  l'orce  de  loi  aux  décisions 
do  la  diète.  Le  roi  ordonne  la  publication 
des  lois,  et  veille  à  ce  «pi 'elles  soient  exé-; 
culées.  '       -  •       « 

Art.  30.  Le  roi  peut,  dans  dos  cas  d'ur- 
gence, et  pendant  que  la  diète  n'est  (>a s. 
réunie,  renUr*  des  lois  provisoires,  pourvu, 
V)utctois  ,  qu'elles  ne  soient  pas  en 
contradiction  avec  la  constitution;  ces 
lois  doivent  toujours  être  soumises  à 
l'approb.ition  de  la  prochaine  diète. 

Art.  31'.  Le  roi  peut  faire  grAco  et  accor- 
der des'jnnnistios;  mais  qunn^uix  ministres, 
c'est  seulement  avec  le  consenteiuenl  du 
folkething  (pi!il  [lourra  leur  faire  grâce  des 
peines  aux(piel!es  ils  auraient  été  condam-  ' 
nés  parla  cour  du  roy;iume. 

Art.  32.  Le  roi  accorde,  soit  diroctement, 
soii  par  l'intermédiaire:  i^es  chefs  d'admi- 
nistrati(Mi ,  des  faveurs  et  exceptions  aux 
loi.s  actuellement  en  vigueur,  ctuiiine  cela 


d'après   les  règles 


en 


-'ïm  z  àTyiiWtmrst,  nraWi  f  rrr»  nrrs  i  rt 


et  qu'ils  puissiiiil,  suivant  les  règles  géné- 
rales, opter  entre  ce  ihangemcnt  et  leur 
<  ungé  ny.ec  pension.  , 

Di'â.  oxicptions  piiur  certjo.iu's  classes   fie 


a  eu   lieu  jusiju  ici  , 
usage.' 

Art.  33.  Le  roi  a  le  droit  dé  faire  battre 
monnjie  conformément  à  la  loi. 

Art.  3^.  La  diète  se  com|>Oje  de   deux 
chambres,  dont  I  uile  est  appelée  folkething 


assemblée  des  anciens). 

Art.  35.  Le  droit  de  concourir  à  l'élection 
des  menibros  de  la  chambre  appelée  folke-, 
tliiiig  ap;>artieni  à   tout  citoyen  irréprocha- 


ble qui  possèdej'in 
sa  trentième  année, 
vants ,  savoJTj^ 

a  Si,  sans  èire  d( 
état  de  domesticité  ; 

b  S'il  reçoit* ou  a 
lion  des  pauvres  d« 
aurait  pas  tait  don 
bourses; 

e  S'il  n'a  pas  la 
biens. 

d  S'il  n'a  pas  eu  i 
une  année  dans  le  < 
jOurne  au  moment  ( 

Art.  36.  Sont  él 
le  folkething,  sau 
mea4ionnées  dans  1' 
irréprochables  qui 
lorsqu'ils  ont  vingt 

Art.  37.  Lp  nom 
sant  le  folkething 
li.OOQ  .habitants.  L 
disiricts  dont  l'éter 
qui  règle  les  électi 
un»dé|iulé  parmi  U 
senient. 

Art.  38.  Les  mei 
élus  |>our  trois  oui 
délimité. 

Artv  39.  Tous 
l'art.  35^^  sont  éligi 
chambré  du  folketl 
gibles  pour  siège 
Fandsthing  (ass^m 
électeurs  choisisse 
du  landsthing  d'ap 
Ja  loi  qui  règle  les 

Art.  ko.  Le  droit 
des  membres  du  la 
anciens)  appartient 
chable  qui  possède 
dis|iosition  de  .ses 
quarante  ans  révol 
née  précédente  en 
J'Ëtat,  soit  aux  cor 
200  écus  regsban 
prouvé  qu,'il  possè 
,  de  1,200  écus,  envi 

Dans  les  district 
blés   n'est    pas   atl 
augmenté  par  celu 
district  jusqu'à  ce 
tion  fixée. 

Art.  kl.  Les  élc 
se  font  dans  des  di 
)a  circonscription  i 
toralerLes  éleclei 
districts  se  réunisi 
des  députés  fixé  p 
dans  lequel  au  m 
élus  doivent  avoi,r 
l'année  qui  a  préc 
l'élection  soit  ralat 
tié  des  voix. 


landsthing  devra 
moitié  de  ceux  du 
Art.  W.  Les  mei 
élus  pour  huit  ans 
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ble  qui  nossèdej'indfgénat  el  qui  a  nccompU 
sa  Irenlièroe  année,  excepté  dans  leacaisiii- 
vanis,  savoir^     :  _ 

a  Si,  «ans  ô«re  domicilié,  il  se  Iroure  on 
état  de  domesticité  ; 

b  S'il  reçfti<*oij  a  obtenu  de  l'adminislra- 
tion  des  pijuvres  des  ««cours  dont  on  ne  lui 
aurait  pMÎait  don  et  qu'il  n'aurait  pas  rem- 
boursés; . 

e  S'il  n'a  pas  la  libre  poMession  do  «es 

d  S'il  n'a  pas  eu  un  domicile  fixe  depuis 
une  année  dans  le  district  électoral  où  il  sé- 
i(^urne  au  moinenl  de  l'élection. 

Art.  3G.  Sont  éli'^ibles' pour  siéger  dans 
le  fo.lkelhing,  sauf  les  trois  exceptions 
meo4i  on  nées  dans  l'art.  35,  tous  les  citoyens 
irréprochables  qui  possèdent  rindigénôl, 
lorsqu'ils  ont  vingt-cinq  ans  révolus. 

Art.  37.  Le  nombre  desf  députés  compo- 
sant le  folketliing  devra  être  d'un  -sur 
li.OOQ  habitant!».  Los  élections  $e  feront  p^r 
districts  dont  l'étendue  est  lixéo  par  la  loi 
qui  règle  les  élections.  Chaque  district  élit 
un»dé|iulé  parmi  les  candidats  qui  se  pré-, 
senient.  '  .       ' 

Art.  38.  Les  membres  du  folkethiri^  sont 
élus  |>our  trois  ans;  ils  reçoivent  une  in- 
deiiinilé. 

Art^  3*9.  Tous  ceux  qui,  en  vertu  do 
l'art.  35^,  sont  éligibles  pour  siéger  dans  la 
chambre  du  folkething  sont  également  éli- 
gibles nour  siéger  dans  la  chambre  du 
Fandstliing  (assemblée  des  anciens).  Les 
électeurs  choisissent  entre  eux  les  député» 
du  landsthing  d'après  les  prescriptions  do 
Ja  loi  qui  règle  les  élections.  « 

Art.  ko.  Le  droit  de  concourir  h  l'élection 
des  membres  du  landsthing  (assemblée  lii^s 
anciens)  appartient  à  tout  citoyen  irrépro- 
chable qui  possède  Tmdigénat,  s'il  a  la  libre 
dis|)Osition  de  ses  biens,  noufvu  qu'il  ait 
quarante  ans  révolus  et  qu  ih  ait  payé  l'an- 
née précédente  en  imputa  directs ,  suit  h 
J'Ëtat,  soit  aux  communes,  une  somme  de 
200  écus  regsbank  (environ  550  f.),  ou 
prouvé  qu,'il  possède  un  revenu  net  annuel 
,  de  1,200  écus,  environ  2,160  fr. 

Dans  les  districts  où  le  nombre  des  éligi- 
bles n'est  pas  atteint,  Ieurj|iombre  sera 
augmenté  par  celui  des  plus  imposés  du 
district  jusqu'à  ce  qu'on  atteigne  la  propor- 
tion fixée.  -  \ 

Art.  kl.  Les  élections  pour  le  landsthing 
se  font  dans  des  districts  [)lus  étendus  dont 
Ja  circonscription  est  réglée  par  la  loi  éi<?ê^ 
toraler  Les  électeurs  dans  cliaruii  de' ces 
districts  se  réunissent  et  élisent  le  nombre 
des  députés  fixé  pour  le  district  électoral, 
dans  lequel  au  moins  les' trois  quarts  des 
élus  doivent  avoi,r  eu  leur  douiicile  pendant 
l'année  qui  a  précédé  l'élection.  Pour  que 
l'élection  soit  ralable,  il  faut  plus  dé  la  moi- 
tié des  voix.      ,,  ' 


landsthii 


d'enviro:! 


mg  devra   toujours   être 
moitié  de  ceux  du  folkething. 

Art.  k3.  Les  membres  du  landsthing  sont 
élus  pour  huit   nus.  L'-ossemblée  se   renou- 


velle par  ihoilid,  tous  Ieji^u.i1re  ans.  Ils 
reçoiyerit  ,1a  inénie  indëmfiUé  quotidienne 
que  lêi»iAenibrcs  (lu  fulkethinK.  -,    , 

Art.  4i.,.jOÛ8nd  unegiouvelle  Irti  aura  été   _ 
donnée,  une  loi  pourra  iixer'qtie^les  éteo  . 
lii)n%  du  landsthing  se  feront  par  les  conseils    ^ 
des  coffiuiunes.  '  ♦ 

Ar^  tô.  La  diète  annuelle  se  réunifie 
premier  Iqndi  d'ociobrc ,  si  lé  roi  ne  l'a  paa  ^ 
convoijBée  Jiuparavaftl.  • 

Ar^.  ko,  Ur  diète  s>ssemble  itv  siège  du 
gouvernement.^'  Dans  des  cas  extraordinai- 
res, le  roi' peut  Ij^  convoquer  sur  un  autre 
pctint  du  royaume. 

Art.,  kl.  La  diète  est  iaviolable.  —  Qui- 

cou<{ui)  atlKÙterait  h  la  sûreté  ou  Ùa  liberté 

de  la  ^iète,   donnerait  ou  exécuterait  des 

'«rdres  dans  ccst^ns,  se  rendrait  coupable  du 

crime  de  beute  trahison. 

Art.  k8.  Chacune  des  deux  leclions  «ie  la 
diète  a  le  droit  do  proposer  des  lois  et, do 
les  adopter  en  ce  qui  la  concerne. 

Art.  ^9^.  Chacqne  des  sections  a  la  (acuité 
de  présenter  séparémejit  des  adresses  nu 
roi. 

Art.  50.  Chamic  section  peut  nommer 
dans  son  sein  ues  commissions  rbar^tres 
d'exnmiiuH-  des  obiets  d'intérêt  giWiéral.  Ces 
c<niimissions  ont  le  droit  de  so.f'iire  «'oii- 
ncr  des,renseigneuieiits  verbaux  ou  éciiLs., 
tant  par  les  autorités-publiques  que  par  1rs 
siiiiphs  citoyens. 

^V^RT.  51.  Aucune  rontribution  no  pourra 
être  perçue,  modifiée  ou  annulée  que  jiar 
une  ioi.-Aucune  levée  de  troupes  n»;  pourra 
avoir  lieu,  aucun  eni|)ruiit  ne  ppurrn  ^lie 
contracté,  aucun  domaine  npparteuatit  i\ 
l'Kldt  ne  pourra  élro  cédé  qu'en  vertu  d  une 
loi.  ,  ' 

Art.  52.  A  chaque  diète  ordinaire,  im- 
médiatement après  qu'elle  aura  été  ionsli- 
luée,  le  gouverneineht  présentera  le  projet  - 
de  loi  de  finances  pour  Fermée  suivante, 
contenant  le  l)iidget  des  recettes  et  des  dé- 
penses de  l'Etat. 

Ce  ftrojet  de  loi  sera  d'abord  discuté  par 
le  folkething.  Aucune  contribution  ne  pourra 
être  perçue,  sans  que  sa  perception  ail  élu 
n(:rordé«i  par  la  loi  des  lînances.  A-iicuno 
dépense  im  poiirra  être  faite  sans  être  uicn- 
tionnéedaiis  ladite  loi. 

Art.  53.  Cfiaciine  des  deux  sections  qui 
composent  In  diète  élira  deux  contrôleurs 
(réviseurs)  salariés.    - 

Ces  contrôleurs  seront  chargés  d'examiner 
les  comptes  annuel-s  de  l'Etal  pour  s'assurer 
que  toutes  les  receltes  y  ont  été  portées, 
et  qu'aucune  dépense  en  dehors  de  la  lot 
de»  finances  n'a  été  faite.  Il»  pourront 
exiger  tous  les  renseignemcnls  nécessai- 
res et  le»  communications  de  toutes  les 
iiièces. 

Les  comptes  de  l'Etal,,  avec  le»  obser- 
vaTtons    de»    contrôleurs,    seront    ensuite 

déni» 


j  ' 


'•■  « 
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sion  h  ce  sujet.  ' 

Art.  5*.  Désormais  la  naturalisation  des 
étrangers  ne  i>ourra  sfoir  lied  qn'cu  verlu 

d'une  loi,,  « 
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Art.  55.  Chaque  projet  de  loi  devra  avoir 
^té  examiné  (rois  foi»  «vanl  que  )a  section 

3Mi  s'en  o(-cu|>e  puisse  le  soumettre  au  vote 
éfinitif. 

Art.  56.  Quand  un  projet  de  loi  aura  été 
rejeté  (>ar  une  dei»  seclions,  il  ué  pourra 
nhis  élre  eiAtniné  par  cetti^section  pendait! 
la  duré»  de  la  même  ilièle. 

Art.  57.  Quand  un  projet  de  loi  aura  été 
volé  dans  l'unu  des  sections,  il  sera  pré- 
senté à  l'uuire  section  de  la  diète,  dans  les 
niérn«'g  termes  qu'il  aura  été  voté;  s'il  y  est 
iiiodilié,  il  retourne  h  la  première  ;  s'il  subit 
dans  celle-ci  de  nmiveaux  changements  ,  il 
est  encore  reuvo>#«à  l'aâtre  section  do  la^ 
(liètu. 

Si  un  accord  n'est  pas  encore  obtenu,'  et 
qu'une  des  sections  le  demande,  chaque 
sccliort  devra  nommer  un  nombre  égal  de 
8<>s  membre&f  qui  se  réuniront  et  feront 
ieur  rapport  sur  les  points  en  litige.  Une 
(hVcisinii  tinnie  sera  prise  alors  par  chuquc 


DiCTIONNAIRC  0AN  SI 
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élit  son  président,  et  eeut  qui  doiveol  le 

remplacer  en  cas  d'empêchement. 

Art.  65.^,Aut;unedes  sections  nepetitpren* 
dre  une  réMlution  sans  qu^^ra  moitié  de  ses 
membres,  au  moins,  soient  présents  et  par- 
ticifte'rit  au  vote.  jâ^ 

.  Art.  66.  Tqût  membre  de  l»wte  pourri, 
dans  la  section  dont  I)  faU  partie,  mettre 
en  <liscussion  tout  objet  d'intérêt  public  et 
dc(nnn(furà  cet  égalrd  au  ininistrëdès  expii* 
cations.  "        \  ' 

Art.  67.  Aucunedemande  ne  poorrt  Alro 
adressée  h  l'une  ou  à' Pautre  des  sections,' 
si  ce  n'est  par  un  membre  de  la  section 
même. 

Art.  68.  Si  la  section  ne  juge  pas  qu'il  y 
ait  lieu  de  prendre  une  d<Hrision  au  sujet 
des  deina/tdes  à  elle  adressées,  elle  pourra 
les  renvoyer  aux  ministres^ 

Art.  69.  Les  séannet  de  l'une  et.de  l'au- 
tre section  sont  publiques.  Cependant,  le 
président  ou  le  nombre  des  metnbres  Ûié 


fiectiofi   sé|[).iféiuent ,  sur  le  rapport  de  la  .  par  le  règlement  pourront  demander  que 
commission.  ]  '    Ias  étrangers  soient  éloignés;  et,  dans  ce 

cas,,  la  section  décidera  si  elle  délibérera 


^ 


Art.  58.  Chacune  des  seclinns  de  la  diète 
est  (.'lle-méme  juge  de  la  validité  de  Télec- 
•tiun  'de  si*d  iiiomhres. 

ARf.  59.  Charpie  iiioii)|;»re  no^tivenu  de  la 
^iète,   dès  que  la  validité   de  son  élection 
flura  éié  reconnue,  prélt.-rH  serment  d'obser- 
ver la  loi  fon-laiiieuthle. 

Amt.  60.  Les  membres  de  la  diète  sont  liés 
uiiiqiieiiient  par  leur  côiisrieiuie ,  et  non 
\tai-  k'S  iiistruchons  qu'ils  auraient  pu  rece- 
\';''>jr  de  leurs  ^oiimieltants. 

Les  fonctionnaires  publics  (]ni  seront  élus 
ptiur^^iéger  à  la  dièio  n'ont  pas  besoin  do  lu 
permission  du  g^MUvernenient  |»our  acceplur. 

Art.  GI.  Aurun  membre  de  la  diète  ne 
P'jiirra  ,  sans  i'Huiorisalion  de  la  section 
dont  il  l'ait, partie,  être  poursuivi  pour  d«Ue 
ni  <u  cusé  on  arrêté  pendant  la  durée  de  la 
so.ssioii,  à  moins  que  ce  ne  soit  pour  un  fait 
pu.><lérit'ur  h  sa  noiui'ialiou. 

Aucun  iiieinbie  div^la  «iièh!  nu  pourra  être 
rojidn  respon>al>l(!  des  opinio'is  t|u'il  aura 
énii»|!«.iiun$  Ion  séances  lie  la  diète,  »icfji'e>t 
avecnu  consinleineiil  d>)  la  section  h  la- 
quelle il  Hpi*artient. 

Aht.  62.  Tout  membre  de  la  dièle,  yala- 
liliMue'U  ^In,  qui  viendrait  è  se  trouver  dans 
l'un  des  cas  qui  l'ont  perdre  l'éligibilité, 
sera  piivi^  du  droit  à  lui  cod'érë  par  son 
élei  tion. Ce|iendant, aucun  menibre'du  laiids 
lliing  ne  pei^ira  le  droit  de  siéger  dans 
cette  section  |>o!jr  avoir.-^durHut  l'espace  de 
temps  |>Oiir  lequel  il  aurait  été  élu,  (rnns- 
féré  son  iloinioiled'un  district  à  un  autre. 

Il  sera  lixé  par  ulie  loi  d-^ns  quel  cas  un 
membre  dt)  la  diète,  qui  obtietft  un, em|>loi 
salarié  du  gouverneiuuni',' devra  être  sou- 
mis èi  la  réélection. 

Art.  63.  Les  ministres,  <lans  l'exercice  de 

k    leurs  fiinciioriS,  ont  droit  d'entrée  à  la  diète; 

ils  devront  être  entendus    loulei  \em   ioin 

-ftêeesjiaîre ,   mais   ils  ne 

)>ourront  voter  que  dans  te  cas  où  ils  se- 

Teieiii  nionibres  do  la  diète.  , 

Art.  6^.  CItacuiiedcs  sections  de  la  diète 


en  présence  du  public  ou  h  huis  clos. 

Art.  70.  Chaque  section  de  la  diète  dé- 
terminera, dans  son  règlement,  tout  ce  qui 
intéresse  l'ordre  de  ses  délibérations.     * 

Art.  71.  La  diète  générale  Se  forme  de  la 
réunion  du  fol.kething  et  du  land!>thing. 
P-Mir  prendre  une  décision,  il  faut  cpie  la 
moitié  de;  membres  de  chaque  section  au 
moins  soient  présents  et  particij>ent  au 
vote.  La  diète  élit  elle-même  son  présiiient 
et  •létermine,  dans  son  règlement,  tout  ce 
qui  intéressera  l'ordre  de  ses  délibérations. 

Art.  1.72.  La  cour  du  royaume  e4  compo- 
sée de  seize  membres ,  qui  sont  élus  pour 
q-uatre  ans.  La  moitié  de  ces  se;ize  conseil- 
lers sont  npnimés  par  le  landsthing,  l'autre 
moitié  par  le  tribunal  suprême  du  pays, 
parmi^ses  proprçs  membres.  Celte  cour  élit 
daiis^son  itein  son  président. 
/'Une.  loi  réglera  la  procédure  à  su  il^re  de- 
vant la  cour  du  royaume. 

.  Art.  73.  Lafcour  du  royaume  connaît  des 
ptticèi  intentés  contre  les  ministres  par  le 
folkelKing. 

Le  roi  peut  aussi  faire  traduire  devant 
cette  cour  d'autres  personnes  pour  crimes 
qii'il  considérerait  comme  alteiilaloires  k  la 
sûreté  du  l'Hlat,  mais  ûms  le  cas  seulement 
où  le  fblketing  aiiriiili  donné  son  adhésion 
aux  poursuites,    ^r '\ 

Art.  7V.  Li>  pouvoir  iudiciaire  ne  pourra 
s'exercer  qu'eu  v'erta^tPxfhe  loi. 

Art.  75.  Les  privilèges  de  juridiction  at- 
tachés à  certaines  propriétés  seront  annulés 
par  une  loi. 

Art.  76.  Le  pouvoir  judiciaire  sera  sépa- 
-  ré  du  pouvoiradibinistralifd'après  les  règles 
lixi^es  par  les  lois.  . 

iVlTi  F   ffiT  'i^'iMiiT  nn|  \ê  deail  ai- 
Tes  limile«t  du  pouvoir  des  autorités. 


êr 


"jogëi 
Celui  qui  voudra  élever  une  pareille  ques- 
tion ne  pourra  pourtant  pas,  en  appielanl 

vj'atluire  tievant  les  tribunaux,  se  soustraire 


fc  lobligation  d* 
ujent  aux  ordres 

Art.  18.  Les  m 
n'ont  d'autres  rè 
peuvent  ètre.tlesl 
ni  être  déplacés  ' 
que  dan»,  le  cas  « 
tion  des  Iribupsu 
un  Juge  qui  aw 
ans  jtourra  être  o 
de  «s  émolument 

Art.  79.  Le»  in 
cité  des  débals  ji 
aux  décisions  de 
promplement  qu 

les  lots. 

Des  tribunaux 
juger  le»  crimes 

Art.  80.  Les 
culte  religieux  d 
par  une  loi. 

Art.  81.  Les  c 
réunir  en  assemb 
formément  h  leur 
tion  que  lèjirs  eni 
n'auront  rien  d 
mœurs  ou  i.  l'ordi 

Art.  82.  Perso 
buer  è  salarier  u 
serait  pas  le  sieii.. 
prouver  au'il  est  i 


nu  dans  le  pays 

des  écoles  publiai 

établi  au  proût  (n 


Art.  83.  Les  di 
cultes  autres  qU« 
réglées  par  une  l< 

Art.  84.  Persoi 
des  opinions  reli| 
être  privé  du  pic 
civils  et  politique 
pour  s'exempter  < 
lui  impose  sa. qui 

Art.  85i  Tout  i 
rêté  doit  être  con 
iieures,  devant  i 
de  le  relaxer  inn 
une  décision  nio 
d'arrestation  au 
jours. iil  y  a  li 
en  hberté'froTili 
le  juge  détermini 
du  cautipnneiuci 

Toute  nersonn 
tation  a  le  droit 
décision  devant  i 

Personne  ne  p 
ventivemenjl  s'il 
venlion  punie  pi 
tion  simple. 

Art.  86.  Le 
inviolable.   Les 
perquisitions  et 
autres  papiers  i 
par  suite  d'un 

UOD. 

Art.  87.  Le  < 

jamais  être  viol 
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DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


DAN 


Si 


A  robligalion  d*  se"  conrormer  préalable- 
uient  aux  onfres  de  l'aolorllé. 

Art.  78.  Lesjiigea,  dans  leurs  foncliohs , 
n'ont  d'autres  rj^les  que  les  lois.  Ils  ne 
peuvent  ètre^iiestituésque  par  un  lugement, 
ni  Atre  déplacés  contrairement  h  leur  désir 
que  dans,  le  cas  où  «ne  nouvelle  organisa- 
tion des  Iribupaux  aurait  lieu.  Néaniiibins, 
un  Juge  qui  aura  .accompli  soiiaute-cinq 
ans  (lourra  être  congédié ,  mais  sans  perte 
de  «es  émoluments. 

Art.  79.  Les  movrns  d'assurer  la  publi- 
cité des  débats  judiciaires  et  le  re8)tect  dû 
aux  décisions  de  la  justice  devront  aussi 
lirofiiiitement  que  possible  être  réglés  dans 
les  lois. 

Des  tribunaux  épéciailx  seront  rréés  pour 
juger  les  crimes  et  délits  politiques. 

Art.  80.  Les  dispositions  relatives  au 
culte  religieux  de  la  nation  seront  réglées 
par  une  loi.  ,  o 

Art.  81.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  se 
réunir  en  assemblée  pour  prier  Dieu,  con- 
furmément  h  leur  conviction,  mais  h  coiidt- 
tion  que  lèjirs  enseignemcnils  et  leurs  actes 
n'auront  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs  ou  k.  l'ordre  public. 

Art.  82.  Personne  n'est  tenu  do  contri- 
buer h  salarier  un  culte  religieux  qui  ne 
serait  pas  le  sieii..  Celui  qui  ne  |>ourr8  pas 
prouver  qu'il  est  membre  d'un  culte  recon- 
nu dans  le  pays  versera  à  radniinistralion, 
des  écoles  publiques  le  montant  de  l'impôt 
étaliti  an  proQt  àh  l'Eglise. 

Art.  83.  Les  dispositions  concernant  les 
cultes  autres  que  celui  de  la  nation  seront 
réglées  par  une  loi  particulière. 

Art.  8i.  I^ersonne  ne  pourra,  pour  cause 
des  opinions  religieuses  qu'il  professerait, 
être  privé  du  plein  exercice  de  ses  droits 
civils  et  politiques,  Qi  s'en  Taire  un  préiexie 
pour  s'exempter  de  remplir  les  charges  que 
lui  im(K)se  sa,qualité  de  citoyen. 

Art.  85;  Tout  individu  qui  aurait  été  ar- 
rêté doit  être  conduit,  ^ans  les  vingln^uatro 
heures,  devant  un  juge.  S'il  n'y  a  pas  lieu 
di;  le  relaxer  inraiédialeraent,  le  juge,  par 
une  décision  motivée,  le  déclarera  en  état 
d'arrestation  au  plus  lard  dans  les  trois 
jours.  4'il  y  a  lieu  de  lui  accorder  fa  mise 
en  liberlé'|)rof i'soire  moyennant  caution , 
le  juge  déterminera  le  montant  et  la  nature 
du  cautionnement. 

Toute  [lersonne  déclarée«ien  état  d'arres- 
tation a  le  droit  dNnterjeter  appel  de  cette 
décision  devant  un  tribunal  supérieur. 

Personne  ne  |>ourra  être  emjirisonné  pré- 
Tenti^vemenjt  s'il  n'a  commis  qu'une  contra- 
vention punie  par  une  amende  ou  la  déten- 
tion simple. 

Art.  86.  Le  domicile  des  citoyens  est 
inviol<|ble.  Les  visiter  domiciliaires,  les» 
perquisitions  et  les  saisies  de  lettres  ou 
antres  papiers  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
par  suite  d'un  juKeroent    du   tHbunal,  à 

Uon.  ^^^ 

Art.  87.  Le  droit  de  propriété  ne  peut 
jamais  être  violé.  —  Personne  ue  pourra 


être 'contraint  h  céiier  lia  propriété,  excepté 
dans  le  cas  où  l'intéréKpublic  l'èxigor^it. 
Dans  ce  ^<ts,  la  cession  ne  sera  ftile  qu'en 
vertu  d'une  loi  et  moyennant  une  inc^imnité 
suflisante. 

Art. ^88.  Toutes  tes  restrictions  è  la  libre 
admission  de  tous  au  travail,  qui  ne  sont 
pas  fondées  sur  lé  bien-être  général,  se* ont 
abolies  par  une  loi. 

Art.  80.  Toute  personne  qui  se  trouve 
dans  l'impossibilité  de  subvenir  à  son  exis- 
tence ou  à  celle  de  sa  famille,  si  un  autre 
n'est  pas  tenu  ^  y  pourvoir,  a  le  droit  dCôtro 
secourue  par  les  autorités,  mais  en  remplis- 
sant les  obligations  que  la  loi  impose  ï  cet 
égard. 

A»T.  00.  Les  enfants  dont  les  parents 
seraient  hors  d'éttit  de. leur  faire  donner  <J(t 
l'instruction  seront  admisfgniiuitenient  dans 
lés  écoles  publiques. 

.Art.  01^  ToMi  citoyen  a  le  droit  de  pu- 
blier ses  opinions  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, sauf  èi  en  répondre,  s'il  y  n  licu,dev;iiit 
les  tdbunaux.  La  censure  m  aucune  autre 
mesure  préventive  ne  pourront  jamais  dtre 
rétablies. 

Art.  02.  Les  citoyens  ont  la  faculté  de 
former,  sans  autorisation  préalable,  des 
n<>sociations  dans  tout  but  léi al. «Aucune 
association  ne  pourra  être  dissoute  par  ordre 
du  gouvernement  :  l«;s  autorités  pourront 
les  interdire  provisoirement,  mais  a  la  eo'i- 
dition  d'intenter  immédiatement  une  action 
lendaut  à  les  faire  dissoudre. 

Art.  93.  Il  est  permis- aux  citoyens  de  so 
•réiiiii.''  sans  armes  ;  iii<iis  la  police  a,  de  son 
côté,  le  droit  d'assister  aux  réu.nions  publi- 
ques. Les  assemblées  eu  plein  air  pourront 
être  inlerdf<e«,  s'il  y  a  lieu  de  craindre' 
qu'elle  ne  coaipromcitetU  la  tranquillité  pu- 
blique. ^; 

Art.  9^.  Dans  lecas  de  rassemblements, 
la  forço  armée,  si  elle  n'est  pris  al  aqu  e 
elle-même,  ne  pôuna  éire  employée  qlHiprès 
que  la  multitude  aura  été  soiinnéd  trois  fins 
au  nom  du  roi  et  de  la  loi  de  se  séparer,  cl 
seulement  dans  le  cas  où  elle  h'aurait  pas 
obtempéré  i  ces  iiijonctions. 

Art.  95.  Tout  homme  capable  de  fiorter 
les  armes  est  obligé  de  contribuer  person»- 
nellement  à  la  défense  de  la  patrie,  confor- 
mément aux  règlements  que.  la  loi  pres- 
cfi'-  ,  "  ,         \ 

Ar't.M.  Le.  droit  des  communes  d'admi- 
nistrer eHes-mêmes  leurs  alfaires,  mais  sous 
la  surTeiilance  dei  l'Etat,  sera  réglé  par  une 
loi.  , 

Art.  97.  toute  prérogative  attachée,  par 
les  lois  actuelles,  h  la  noblesse,  aux  tilfes'et 
aux  rangs,  est  et  demeure  abolie. 

Art.  08.  Aucun  flef,  majorai,  ni  aucun 
fldéicommis  immobilier  ne  f<ourroot  être 
créés  i  Tavonir.  Il  sera  réglé  ultérleuremenl 
y»T  une   loi  cooMnent  ceux   qui   existent 
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propriétés  libres. 

Art.  99.  Les  prescriptions  des  art.  85,  92 
et  93   ne  sont  applicables  aux  militaires 


^ 


i 


5^  l>AN  I>K:T1()>NA1UE 

<\M'nro(:  U'S  n'stridions  n'siill.int  des' règles 
é<<iltlic.«  |»nr  Its  loi.s  iiiijilairt'S. 

Art.  100.  Toiitf  iiro|iosilion  tendant  à 
modifier  \a  |ir(^s«iile  loi  fondamenla'le,  pu  h 
V  iflii'x  (les  A(i>lili(iiis,  doit  étru  préseutée  h 
In  (Jièle  en  osseinhlée  ordinniro.  Si  la  déci- 
sion pr^si'li  re  mijcI  «.'St  ndopléu  snns  clian- 
|{fiiM'M(  |iHr  ta  iliôte  dans  la  cession  suivante, 
Vl  si  le  roi  l'approuve,  lesÀdi'Ux  sedioTis  de 
ia  dièlH  seroiU  ditsouies^el  l'on. fera  des 


DAN 
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Il  nous  reste  •'i  donner  quelques  détails 
stNlisliquns  sur  le  ^"nemark.  '         ^ 

La  supertirie  du  royaume ,  y  compris  les 
duché.s,  est  de  56,719  kilomètres  carrés.  L'i 
iK>(mlation  totale  était  en  1850  de  S,i79,000 
naiiitanls.  Sur  ce  nombre,  Ih  Danem9rk  com- 
prend 862,000  hnhitants,  Iq  Uolsiein  479,304 , 
le  Lauenbourg  46.486.  . 

La  loi  des  finances  pour  l'année  comniençant 
le  T'avrii  iaS(LeUL»i$santau3l  mars  1851 
évalue  le.s.  reix'lles  à   24,2$6,366    rixdalers 


étj'ction»  générale*  wmr  la  noaimalMia  in 

légfble  d'une  nouvelle  diète.  Si  celte  dfétei      (de  t  fr.  88  e.),  la  dépense  à  32.871,180  rix- 

nlijiaire  ou  extrapr-     dalers.  Celle  de   ranoée   1852-18&3  u'év.i- 


réuiiiti  en^isseinbiée  on 
dinnire,  adopte  pour   In   troisième   fois  la 
proposition  dont  il  s'agit  et  uuç  le  roi  la 
«uiMctioniief  elle  devieni^  loi  fondaïueulule. 

Diftpoaitiom  tr<in»itoirei. 

Paragraphe  1.  La  disponilipn  de  l'art.  16, 
suivant  laqueHe  la  liste  civile  doit,  être  lixée 
par  une  loi,  n'est  pas  applicable  au  rui 
aciuci'.  * 

Les  prescriptions  de  l'art.  17  ueferont  pas 
non  plus  obstacle^à  <;e  que  les  «iMinageà  des 
inemUres  de  la  (amille  puissent  être  situés 
hors  du  royaume,  si  cela  a  été  cotisenti  par 
des  courais  actuellement  existants. 

Paragnij.he  2.  Jusqu'à  ce  que  la  loijsur  les 
'penaions  nmjitionnéeafl.  22soit  puiiliée,  les 


■  ei 

i 


\ 


employés  qdi',  d'aprSs^les  presclriptions  du 
dit  article,  sirqnt  mis  (i  la  retraite,  obtien- 
dront leur  pension  d'aprèsles  règles  suivies 
ju.s(|u'ici. 

Parngr^rplie  3.  La  dispt)silion  de  l'art.  78 
(Kurtanl  que  les  juges  no  pourront  perdre 
leur  place  que  porisuile  d'un  jugement,  ni 
élre  cbangés  (d'un  endroit  è  un  autre  con- 
rnirenieiRà  leurs  désirs^  n'est  |ias  af)plioa- 
ble  aui  urgl's  actuels  qui  exercent  en  m<hue 
temps  des  fonctions  admiiristratives. 

Par<igrai)he|jLju»(]u'ù  ce  «ju'un  remanie- 
ment dj>s  loisW  la  procédure  criminelle  ait 
eu  licu,remprlsonnement  meiflibnné  art. 85 
se  féru  Je  la  même  manière  uue  pour  les 
alfulres  d'intérêt  privé;  cependani,  dans  le, 
cas  prévu  par  leliecond  paragraphe  dU  méuiù 
Article,  le  plaignant  sera  exempté  de  l'em- 
ploi du  papier  timbré  et;. des  frais  de  procé- 
dure. Il  devra  Kii  être  accordé  en  pareil  cas 
de  consulter  un  défenseur,  et  de  nouveaux 
éclaircissements  pourront  être  présentés  au  . 
tribunal  supérieur. 

La  loi  royale  que  notre  prédécesseur 
Frédérik  111  avait  rendue  pui*  suite  dus 
ilcins  (>ouvoirs  h  lui  donnés  par  les  Ktats,  ' 
e  14  novembre  1665,  est  et  demeuré  aimu- 
lée,  à  l'exceptiob  des  presc^^ptions  conte- 
nues dans  les  art.  27  à  40  pour  la  succession 
au  trône,  lesquelles  %ynt  cuntirmées  par  la 
lui^fundamenlale,  art.  4, 21  et  25,  concernant 
les  prinuuset  princessesdeli  maison  royale, 
jusqu'à  ce  que  par  une  loi  de  famille  il  t^n 
soit  décidé  autrement  à  cet  égard. 

Donné    à    nôtre   chdteau    de    Christian- . 
sborg,  le  5  juin  1849,  sous   noiro  signature 
et  notre  sceau  royal. 


luait  les  recettes  qu'à  15,9fn,i54  rixdalers. 
les  charges  de  la  guerre  ayant  dispani  du 
budget.  Voici  le  détail  des  dépenses  et  des 
recettes  i»out'  1850-51. 


>              .                          RECETTES. 

^                         Rixdalerr. 

Impôts  (lirccù. 

3,â6i,il5 

liiilHUs^ndirecU 

5,a3«.000 

Revenus  des  domaines.  ' 

.      507,530 

«        de  ^a  loterie. 

iil.tMMt 

'i'  .     des  postes  cl  messageries 

„          -  (uruduils  act.). 
«       ^ë  péages. 

127.800 

2,000,000 

«        des  Iles  dans  les  Indes  occi- 

.    dentales. 

573,500 

«        de  Hiilande. 

28,220 

Rentes  provenant  des  capitaux  ictirs 

- 

d^riaat. 

Einprbnt  eontrot-lé  li  Londres. 

611,000 

6,000,000 

luipôl  extraordiu^irc  pendant  la 

Kucrre. 
Pmluits  divers. 

5,274,000 
192,900 

24.256.365 

Df.P£NSES. 

^                 Rixdalers. 

Liste  civile. 

600,000 

Apanases  de  la  famille  loyale. 
Consei  d'Etat.                                ^ 

305.416 

38,iH>0 

Assemblée  nationale. 

90,000 

Ministère  des  aiïaires  étrangères. 

255,350 

«        de  l'intérieur. 

868,986 

*    «        de  la  justice. 

488,996 

1        des  ciilles  et  de  rinslruction. 

237,614 

«        de  la  guerre.,                   , 

4,.SOO,000 

-        <        de  la  marine. 

1,515,704 
.92ii,187 

<     .   des  Unantes. 

Pensions, 

l,32i.000 

Dette  publique  (amortissement  et 
intérêt). 

j 

5,264,960 

Dépenses  imprévues. 

455,070 

Dépense^  extraordinaires  pour  la 

guerre 

6,000,000 

22,871,180 

L'article  péages  qui    figure    ni 

1    chapitre 

'^KCttLaik 


^ 


des  recettes  coiKHirne  les  droits  élevés  et 
très-préjudiciabU-s  au  commerce  général 
que  le  Danenfark  perçoit  toujours  pour  le 
passage  du  Sund  et  des  détroits  qui  font 
communiquer  la  mer  Baltique  avec  la  mer 
du  Nord. 

bans  les  temps  ordinaires  l'armée  est  de 
25,000  hommes.  La  marine  doit  compren- 
dre, d'après  le  dernier  itrojei  de  règlement, 
en  bâtiments  à  voile  :  4  vaisseaux  de  ligne, 
3  corvettes,  4  bricks  et  divers 
crr   bdumcuta  à  <f<tpeOf  :, 


6  freinâtes. 


petits   bâliiiictitS7 


57  DAN 

2  frégates,  4^K)rvelt( 
plus  |>etits. 

Au  conmiencemei 
1850  à  1851  la  de! 
rixdalers:  mais  elle 
uientée  depuis. 

11  existe  \  Copeol 
■tionale  avec  priviléj 
paKaitement  établi 
delOO,  50,90  el5 ri: 

D'aiirè»  l'iliiiiiiatV 
pour  1853,  voici  qu( 
commerce  extérieur 

Importation  :  28,i 
«5,  7  d'Angleterre; 
Lubek,;  2,  5  d' A  met 

Exportation  :  17; 

Rour  l'Angleterre; 
urMége;0,  5  pour 
la  France.  'L'exporl 
lenrent  en  céréales  i 
Voici  les  détt^ils  ( 
XAwnuaiTt  de$  Ùeux 
les  colonies  danois 
•  Le  Danemark  e: 
time.  Sans  avoir  jai 
système  des  conque 
des  colonies;  nagu< 
core  plusieura  ^n  A 
ques-iius  de  ces  éti 
portaient  pas  cequ 
ser  |)Our  les  eotret( 
successivement  d\} 
lui  qu'un  fardeau.  I 
bar,  de  Seranpore 
vendues  à  la  comnti 
par  un  traité  en  da 
prix  de  1,250,000  r 
Les  iles  Nicobar  sil 
rages  ont  été  abam 
de  7aines  et  dispen 
Ionisation.  Les  étal 
Guinée  ont  été  céd 
glais  au  prix  de  10 
pendant,  outre  les 
qui  forment  en  £u 
nistrative  du  royai 
sèdc  encore  des  co 
de    l'Amérique.   C 
Saillie-Croix,  de  Si 
Jean  qui  font  parti 
trème  nord,  près  d 
Groenland.  L'éteni 
noires  est  de  neuf 
diinois  est  d'en  viroi 
Sur  une  populatioi 
nombre  iïks  homa 
ayant  l*émancipati 
duo  demi-siècle  I 
dans  les  Antilles 
Les  propriétaires  é 
leurs  esclaves  des 
IjBurs  familles,  un« 
lisante;  les  nègres 
de  repos  par  sem 
desmalires  était  li 
Christian  Vtll,  api 
lions,  avait  pris 


■  •X«4'««Bf  Y 
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médecine,  lié  è  LillQ  en  1732,  murl  eo  1812, 
•  publié  divèn  ouvrages  sur  des  éUibiisse- 

.      DiCTIOïfNAlBE   DBS   SciBMCBS    POUTigt'ES 


un  ouvrage  intéressant  qui  contient  en  |>Ar- 
tie  rtrisàiiredelacoDslitutionangliiise.  Ou  a 


II. 


57  DAN        * 

2  frégates,  k€OrTeites  cl  divers   bAtimenls 

plus  i»etil8.  .       ,     n         A* 

Au  tonimencemenldelannée  «"«^ciAfe^ 

1850  k  1851  la  dette  sélevait  a  12,150,000 
riidalers  ;  mais  elle  a  encore  dû  être  aug- 
mentée dvpuis. 

Il  existe  à  Copenhague  une  banque  na- 
4ionaleavec  privilège,  et  donl  le  crédit  e«l 
paHaitemenl  établi  :  elle  éinel  do»  billet» 
de  100,  50,  SOetSrix  ialur». 

D'aiirés  VAnuMoire  d»  t'Beûm^mit  flitiqHt 
pour  1853,  voici  quelle  était  la  aitualion  du 
commerce  extérieur  en  1851. 

Importation  :  28,0^2,000  rixdalers,  donl 
«5,  7  d'Angleterre;  3,  k  de  Suède;  3,  9  de 
LubeL;  2,  5 d'Amérique;  1  de  France. 

Exportation  :  17,815  rixdalers,  t^onl  8,  * 

Kour  l'Angleterre;  k,9  pour  la  Suède/et  la 
ur*ége;0,  5  pour  rAraérique;0,  k  pour 
la  France.  L'exporlation  consiste  principa- 
'  leiircnl  en  céréales  et  bestiaux. 

Vuici  les  déti^ils  que  nous  trouvons  dans 
V Annuaire  des  tUiixmondei  pour  1850,  sur 
les  colonies  danoises. 

•  Le  Danemark  est  une  puissance  mari> 
lime.  Sans  avoir  jamais  poussé  très-loin  le 
système  des  conquêtes  d  outre-mer,  il  a  eu 
des  colonies;  naguè/e  il  en  possédait  en- 
core plusieurs  ^n  Afrique  et  en  Asie.  Quel? 
ques-ous  de  ces  établisseiaenls  ne  lui  rap- 
portaient pas  ce  qu'il  était  forcé  de  dé)ien- 
ser  iKJur  les  entretenir,  il  s'esl  débarrassé 
duccessivem^nt  db  ceux  qui  n'étaient  pour 
lui  qu'un  fardeau.  Les  places  de  Tramiue* 
bar»  de  Seranpore  dans  les  Indes  oiU  été 
vendues  à  la  compagnie  anglaise  des  Indes 
par  un  traité  en  (iate  du  22  février  18V5,  au 

t ri X  de  1,250,000  roupies  de  2  schetlings. 
es  iles  Nicobar  situées  dans  les  mêmes  pa- 
rages ont  été  abandonnées  en  18^8,  après 
de  vaines  et  dis|.endieuses  tentatives  de  co- 
lonisation. Les  établissements ^de  la  côle  de 
(Guinée  ont  été  cédés  au  gouvernement  an-, 
glais  au  prix  de  10,000  livres  sterlings.  O- 
pendant,  outre  les  lies  Feroë  et  l'islaotiet 
qui  forment  en  £uro[>e  une  division,  admi- 
nistrative du  royaume,  le  Danemark  f)OS- 
sèdu  encore  des  colonies  dans  les  parages 
de  l'Amérique.  Ce  sont  les  trois  lies  de 
^>ainle•Croix,  de  Saint-Thomas  et  de  Saint- 
Jean  qui  font  partie  des  Antilles,  et  k  l'ex- 
(rêuie  nord,  près  de  la  région  des  glaces,  le 
Groenland.  L'étendue  des  trois  ^ntilles  da- 
noises est  de  neuf  milles  carrés.  (Le  mille 
diinois  est  d'environ  7,533  mètres  de  France.) 
Sur  une  population  de  M),000  habilanls,  le 
nombre  dt^s  hommes  libres  était  de  18J0OO 
ayant  l*émancipation  récente.  Depuis  pbis 
d'un  deuii-siècie  la  condition  des  nègres 
dans  les  Antilles  danoises  était  tolérable. 
Les  propriétaires  étaient  tenus  de  fournir  k 
leurs  esclaves  des  •habitations  .pour  eux  et 
IjBurs  familles,  une  nourriture  saine  et  suf- 
tiseate;  les  nègres  avaient  droit  k  un  jour 
de  repos  par  semaine;  l'autorité  s()éciale 
des  malires  était  limitée  {«r  la  loi.  Le  roi 
Christian  Vtll,  après  de  longues  délibéra- 
tions, avait  pris  des  mesures  pour  opérer 
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ensuite  que  les  iscloves  auraient  deux 
jours  il  eux  |>ar  seniaine,  qu'ils  iH>urraieiit 
se  racheter  a  leur  gré,  que  tous  les  enfants 
k  nailre  seraient  libres  et  que  tous  les  es- 
claves le  seraient  eux-mêmes  do  plein  droit 
après  dou^o  années  écoulées.  L'esclavage 
eût  cessé  en  1859.  La  question  d'indemnité 
avait  été  aipurnée. 

La  populatinn  noire  n'n  [.as  eu  la  piitienco 
d'altendr*  le  tertM.manjiié.  Agité*  iwr  U 
nouvelle  de  l'éimincipalion  dans  les  colo- 
nies j'raiiçaises,  elle  iiieria<;a  le  gouverneur 
d'une  émeute  enjiiillet  181^8.  Ces  menaces 
n'avaient  cependant  rien  d'impérieux;  le 
gouverneur  n'avait  besoin  peut-être  que 
d'une  simple  déiiionslration  de  résistance 
pour  ramener  lus  nègres  dans  le  devoir. 
Sans  autorisâllion  préalable,  de  son*  propre 
mouvement,^il  accorda  l'émancipation  conw 

itiète  et  s'enibarqua  immédiatement  pour 
lopenhagiie,' où  ii  vieiit  d'être  condamné  à 
la  perle  de  sa  charge  et  aux  frais  du  pro- 
cès. Le  gouverneiçent  danois  ayant  adopté 
précédemment  le  principe  de  l'émancipa- 
ifon,  ne  jugea  [wisk  propos  de  revenir  ifur 
les  faits  accomplis.  Il  sanctionna  l'émauci- 
nalion  d^tinitive,  sans  toutefois  renoncer 
a  prendre  toutes  les  mesures  utiles  pour 
en  otténuer  les  inconvénients.  Un  gouver- 
neur par  intérim  fut  èuvoyéavec  pluÏJis  pou- 
voirs aux  Antillesdaiioiscs.  Il  changea  les 
furiclionnaires  suspects  de  mollesse,  réfor- 
ma la  police,  investit  les  juges  de  |K)lice 
correctionnelle  d'une  autorité  discrétion-* 
nuire  et  l'ordre  l'ut  prompteinenl  réta- 
bli.    • 

«  Dans  rinlenlion  de  viviûer  el  de  facili- 
ter le  commerce  des  colonies,  la  diète  a  vo- 
té, d  accord  avec  le  g«uverneiiient,  plu- 
sieurs lois  qui  ont  pour  but  d'alléger  ou  du 
lever  entièrement  les  restrictions  qui  pe- 
saient sur  la  navigation  el  oui  gênaient  les 
rapports  coloniaux  de  la  métropole  et  des 
colonies.  (26  mars,  t"  juillet  18VJ  et  30 
juin  1850.) 

«  Alin  de  détourner  les  nègres  do  Iik  vie 
errante  pour  laquelle  ils  n'ont  que  trop  de 
penchant,  on  a  lait  des  règleineuts  ({ui  1«  s 
astreignent  k  contracter  des  engag«Miients 
de  travail  die,  en  leur  assurant  d  ail  eurs 
l'exécution  des  conventions  de  la  part  du. 
maître.  (Kègleiiient  du  20  janvier  18^9.) 

«  A  la  faveur  de  ce  nouvel  élat  de  cho- 
ses des  améliorations  ituportanles  o|)>l  eu 
lieu  dans  la  culture  de  la  canne  k.  sucre. 
liéjk  la  pioche  est  fréqueiiimenl  remplacée 
par  la, charrue;  les  machines  k  vapeur  font 
déjk  en  beaucoup  d'endroits  une  concur- 
rence heureuse  aux  moulins  k  vont  -el  k 
bras  «pour  la  fabrication  du  sucre.  Dans  ly 
premier  inomeni  d'alarme,  tous  les  |  lan- 
leurs  s'étaient  crus  menacé:»  d'une  ruinu 
complète  et  iirépaiable.  Les  propriétés 
étaient  sans  valeur.  Le  mal  n'est  pa»  en- 
rôle enlièremonl  réparé  sans  doqte;  dès 
aujourd'hui  cei>endanl  les  q^faires  sont  eri 
bonue  voie  el  les  propriétés  se  vendent  k 
des  prix  inespérés.  Le  gouvernement  stil 
âlB  tiUiiUro  bBaUCOUl'  »  fff'fg-  Les 
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colonies  demandent  depuis  longtemps  des  • 
institutions  communales  et  politiques.  L'or- 
g^uiMlion  de  la  justice  laisse  aussi  beau- 
coup il  désirer.  L'enseignement  primaire, 
qui  a  déjà  coûté  au  gouvernement  des  som- 
mes énormes,  est  loin  d'dtre  «ut  colonies 
en  rapport  avec  les  liéveloppemenls  si  re- 
marquables qu'il  a  pris  dans  la  métropole. 
Le  gouvernement  a  les  yeux  ouverts  sur 
ces  questions.  L'avènement  du  régime  con- 
slilulionnel  on  Danemark  ne  peutqiie  hâter 
le  utumentoù  les  colonies  obtiendront  une 
réorganisation  judiciaire,  adaiinislralive  et 
universitaire  plut  en  rapport  avec  leur  nou- 
vel état  social.  ' 

«  Le  Groenland,  dont  la  pointe  roéiidio- 
nale  est  è4i9  degrés  tô  minutes  de  latitude 
nord,  et. à  50  degrés  35  minutes  de  longi- 
tude ouest,  s'étend  è  l'est  de  rAmérique 
st'ptcntrianale,  Iv  lon^e  la  baie  de  Baflin 
et  du  détroit  de  Davis.  Les  établissements 
danois  sont  dispersés  sur  \\  c6te  occiden- 
tale du  liroënlaiid  Jusqu'au  73*  degré  de 
latitude  nord.  Il  ne  parait  pas  que  la  tem- 
pérnlure  s'élève  au-dessus  de  8  «/egrés  de 
chaleur,  et  on  la  voit  souvent  dejuendre  à 
32  degrés  de  froid.  La  végéiaiion  est  pres- 
que nulle  sur  toulh  la  surtacu  du  pays,  le 
sol  né  produit  guère  que  des  lichens  et 
des  mousses.  Ou  trouve  dans  les  montagnes 
du  charbon  et  du  marbre.  Le  renne  est  le 
quadrupède  le  plus  important  du.  ^lays.  Les 
chiens  y  sont  employés  au  trait  |K)ur  les 
transports  et  les  voyages.  La  baleine  et  le 
phoque  sont  la  principale  ressourcé  du 
(iroclilatidais;  ils  lui  fournissent  sa  nourri- 
ture et  ses  vêtements,  ses  outils,   la  cbar- 

ito  de  se:»  habitations  et  en  même  temps 

principal  objet  de  son  commerce.  Les 
tablitsements  danois  du  Groenland  sont 
aij  nombre  de  13,  savoir  :  6  dans  le  midi 
el  7  dans  le  nord.  La  population  est  d'envi- 
ron 9;000  habitants,  sur  lesquels  on  compte 
au  plus  300  Danois.  Le's  habitants  primitifs 
puruissenl  apiKirtenir  à  la  race  dos  Bsqui- 
uiaui.  L'administration  locale  est  partagée 
entre  deui  inspecteurs,  l'un  au  midi,  l'au- 
Ire  au  nord. 

«  Le  commerce  du  Danemark  avec  le 
Groenland  est  encore  fOus  le  régime  d'un 
monopole  royal,  et  se  fait  A  J'aide  d'une  di- 
rection résidant  à  Copenhague  elde  commis 
en  mission  dans  les  établissements  colo- 
niaux. Une  domaine  de  navires  au  plus  sont 
employés  à  e,e  commerce.  En  terme  moyen, 
l'exportiltion  annuelle  du  Groenland  s'élève 
à  environ  3,(K)0  tonneaux  de  lurd  de  phoque, 
%,300  tonneaux  d'huile  de  baleinée,  3,700 
iieaux  de  phoque,  18,000  neaux  de  renne, 
2,000  peaux  de  renard,  19,000  livres d'édre- 
don.  Les  imiiorlations  consistent  principa- 
lement en  blé,  eau-de-vie,  tabac,  qafé,  sucre, 
buis  à  brûler.  En  1849,  les  marchandises  en- 
voyées au  Groenland  ont  été  évaluées  à 
■^2,Mi7  rixdalers  (  180,000  fr.  )^  et  les  mar- 
chandises ex|>ortées  du  Groenland  à  328,998 
rixdalers%(  environ  un  million  de  francs).  La 
question   de   savoir  si   l'administration  du 

Jtrtf«»laulAl  Iv  mgnfti'vJg  ^m\  il  çiiijaki*^^ 


seront  maintenus  est  en  ce  moment  soumise 
à  un  examen.  Le  ginuvernement  semble  in- 
cliner pour  la  négative.  » 

Nous  empruntons  à  la  même  publication, 
pour  1851-59,  les  détails  suivduts,  du  plus 
haut  intérêt,  sur  la  situation  écanomiquudu    h. 
Danemark  : 

«  C'est  le  propre  de  toutes  les  ffopuUlions 
bien  douées  de  se  développer  sous  le  double  ^t^rs^ 
aspect  des  intérêts  maiériels  et  moraux,  in- 
dépendamment de  l'action  de  l'Etat,  en  dé- 
pit même  des  niauvaisea  loi..   T^?l  est  le  cas 
des.  Danois  en  cq  qui  touche  à  'un  dea  fon* 
demejiis  de  l'ordre  sooial,  \  la  propriétés 
Avant  la  constitution  de  1^9^  dont  les  pre^ 
miers  effets  viennent  à  peine  de  se  produire, 
la  société,  le  gouvernement,  Padministra-i. 
tion  étaient  régis  parJe.  code  fameux  du 
15   avril   1683,  connu  sous  le  nom  de  loi 
danoise.  Augmentée  et  amendée  par  une  in- 
Unité  de  loi.s  subséquentes,  la  loi  danoise    , 
est  demeurée  la  b^se  de  la  législation  civile 
et  politique  du  pays.  La  réforme  de  Luther, 
embrassée  avec  calme  et  sans' bouleverse- 
ment, dominait  le  Danemark  depuis  cent 
cinquante  ans.  Mais  en  changeant  l'esprit 
religieux   et  l'organisation   ecclésiastique, 
elle  n'avait  pas  sensiblement  modiGé  Torga- 
nisation  sociale  et  l'eftprit  encore  tout  féo- 
dal du  Danemark.  Cependant,  la  féodalité 
n'avait  pas  tout  perdu  de  son  ancien  pres- 
tige. Par  suite  d'une  lutte  engagée  entre 
elle  d'un  côté,  entre  la  royauté  et  la  bour- 
geoisie de  l'autre,  on  avait  vu  se  produire, 
un  phénomène  h  la  fois  singulier  et  naturel. 
Pour  échapper  à  la  noblesse,  la  bourgeoisie 
dvait  conféré  à  la  royauté  le  pouvoir  Te  plus 
absolu    qu'aucune    consjiiution   écrite    ait 
peut-être  jamais  consacré.  La  loPilanoise 
|)orte  les  traces  de  celte  triple  réforme  reli- 
gieuse, politique  et  civile,  m||is  sans  perdre 
l'eaipremte  du  régime  qui  venait  à  peine 
'  d'expirer.  Ce  régime  n'a  été  déiinitivement 
condamné  en  Danemark  que  par  la  loi  fon- 
damentale du  5  jiûn  18V9.  Aux  termes  de  la 
constitution,  la  prophète  est  inviolable,  et 
cette  inviolabilité  n'est  limitée  que  par  le 
principe  de  l'expropriation  pour  cause  d'u- 
tilité publique.  Le  Drinemark  est  un  fiays 
essentiellement  agricole.   La  grande  et   la 
petite  piopriéié  s'y  font  une  sorte  de  contre- 
poids, il  existe  trois  manières  du  posséder. 
En  "(rremier  lieu  se  (Irésenle  le  grand  pro- 
priétaire, le  Aerremand  (littéralement,  l'Aorninc 
mattre,  te  ieignetfif);  en  second  lieu,  le  pay- 
san {bonde),  qui  est  propriéture  ou  fermier 
à  vie;  en  troisième  lieu,  le  simide  lo  ataire 
d'une  maison,  le  huusmtnd  (I  homme  d'une 
seule  maison).  L'origine- des  deux  premiè" 
r*  s  classts  remonte  au  moyen- Age.  La  Ir  li- 
sjèmè,  dans  sa  condition  actuelle,  ne  date 
guère  que  de  soixante  ans.  Les  grandes  pro- 
priétés, autrefois  seigneuriales  et  investies 
de  maints  privilèges  et  immunités,  se  com- 
posent ordinairement,  d'abord  d  une  ma  sun 
de  mattre  entourée  d'une  étendue  de  tenaiii 
de  six  cents  à  douze  cents  arpents,  que  lo 
propriétaire  exploite  lui-même  directement^ 
ou  qu'il  loue  par  baux  de  six,  douie,  seixw 
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ans,  au  prix  d'un  fermage  pajrablo  en  argent"  ^plir  sa  deilination  de  bien  de  pajsnn.  !.(•.< 

ou  en  blé,  àui  prix  «ouranU  de  J'année.  (laj^sansferniers,  les  plus  nombrâui  jusqu'à 

C'est  ti  en  quelque,  sorte  le  nojau  de  la  pro>.  .  cejour.  recolT«nt  leur  t«rre  par  une  i«U¥* 

priété,^  llaî^  Il l^fH^  M'»*^'^  ces  terres,^  dé  (trmt  lé^falis^  La  ferme  com|frend  le 

ttuelqcifefois  nombr^iAes,  (Mfioé«s  en  ferme  oqrps  de  logis,  la  terre,  les  outils,  le  bélaiU 

i^vi«ek  des  piijlsans,  par  portions  souvent  Se  L^  pajrsa.n  est  usufruitier  sa  vie  durant,  4t 

einduantel^ent  arpents,  moyennant  arrhes,  s^  sa  femme  lui  survii,  elle  continue  è  jouir 

prestalioos  difertes  et  redoTances  annuelles  djb  l'uiiufruit,  aussi  longtemps  qu'elle  reste 

d'ailleurs  trèsfmodiquas  tn  général.  Le  pro-  «eure.  Le  propriétaire  ne  peut  iîOi>gédif  r  jt, 

priétaire  perçoit  les  impAfs  rojauiL  des  ^,  fermier  (^u  en  cas  d'infraction  è  ses  obli^n-' 

miers  (et-  non  {et  imudCs  oemmunaux)»  et.  Uont  iuridiquement  constatée.  Celui-ci/  au 

en  fait  le  versement  à  la  caisse  do  l*Ktât,  contraire,  est  maître  de  quitter  la  fermé  c>t 

/envers  taqueile  il  est  responsable.  L'organi-  de  résilier  le  bail  quand  il  lui  platt.  Queilfs 

Isalion  de  ces  terres depaijrsans  est  curieux,  .que  soient  le«  faveurs  assurées  aut  |>ajrsat)s 

Le  grand  propriétaire,  qui  en  prinoine  les  dans  cette  organisation,  elle  est  loin  de  va- 

délègue  seulement  à  litre  viager,  tes  laisse,,  loir  le  système  de  riodépendance  et  d«  Vé-  . 

la  plupart  du  temps,  passer  du  pèra  aui  en-  ealité  de  toutes  les  terres.  Auui  une  loi  du 

faots.  Il  est  tenu,  sons   peine  d'amendes  8  avril  1851  est-olle  venue  ordonner  la  con- 

irés-fortes,  de  les  affermer  toujours,  sans  version   de  tontes'  les  fermes  viagères  (ie 

pouvoir  jamais   les  laisser  disponibles  et  l'Etat  en  propnéié8>  indëjbndantes,  et  \'qu 

sans  être  autorisé  à  les  cultiver  k  son  profit.  Il  espère  que  l'eiempl^  Uonpé  ainsi  ji^  le  <lo- 

"  ne  peut  ni  diminuer  ni  agrandir  ces  portions  maine  roy^l  sera  suivi  \iét  les  grands  pr*:- 

de  terrain;  il  ne  peut  ni  tes  annexer  k  son  priétaires.  Pour  favoriser  les  ventes  et  rn- 

terraiii  principal  ni  les  réunir  entre  elles,  à  chats  de  ces  sortes  de  fermes,  plusieurs 

moins  d'une/ autorisation  spéciale,  qui  ne  caisses  de  crédit  foncier  se  sont  établies  dnn^t 

s'accurdti  quTà.  des  conditions  présentes.  A  diverses  provinces. 

la  vérité,  il  pifUi  en  vendre  quelques-unes  «  Les  huusmaend  ou  locataires  de  maisons 

séparénient;  mais  Vil  dépasse  une  certaine  forment  une  catégorie  s(»écitile  de  cultiva-- 

liiuile,  il  perd  lui-même  pou^  sa  propriété  teurs.  Ils  ne  sont  pas  privés  de  toute  terr»>  ; 

une  partie  des  privilèges  attachés  è  la  qua-  seulement,  chez  eux,  la  maison  est  le  prii>- 

lité  de  terre  seigneuriale,  lléoie  veàdues,  clpal  et  la  terre   l'accessoire.  Ils  forment 

/ces  portions  de  lorrain  restent  terres  de  pay-  proprement .  les  manouvriers  de  r^gricul^- 

sans  et  continuent  à  rester  soumises  aux  ture;  ils  n'ont  pas  droit  au  titre  defNi^sao. 

obligations  primitives.  Ainsi,  dajns  chaque  Les  |«ysans,  en  général,  ne  Iravailleat  jias 

village,   il  existe  toujours  à  peu  près  le  pour  autrui  ;  les  AtHMMoaitf,  au  contraire, 

même  nombre  de  terres  pour  le  même  nom-  •  ne  peuvent  vivre  de  ce  qu'ils  fiossèdent  e< 

hre  de  familles.  Hitons-nous  d'igouter  que  sont  condamnés  k  un  travail  suppMmeoUiire.  - 

.  ces  institutions,  dont  il  est  facile  de  mïH>£  H*  se  subdivisent  eux-mêmes  en  trois  clas- 

l'inconvénient,  sont  aujourd'hui  fort  ébran^  ses.  Les  uns  sont  propriétairos  libres  do 

lées.  D'abord,  le  propriétaire  n'est  plus  réei-  leurs  maisons,  avec  ou  saoâ  terrain,  muyen- 

iement  seigneur  daus  toute  l'étendue  du  nant  une  somme  une  fois  Mvée  ou->uim  rt- 

mo,t;  ses  nrérogaliv^s  et  ses  immunités  ont  devancQ  fixée  à  perpétuité;  les  autres  sou 
uisitaru  1' 


son, 


presque  dis[)aru  ruae  aprèè  l'autre.  Depuis  locataires  è  vie.'  Lés  derniers,  enfin, 
un  certain  nombre  données,  une  grande  kimples  locataires  h  l>ail,  résiliable  de  Wt 
quantité  de  ces  fermes  ont  été  vendues  aux  et  (Taulre  aux  deux  terme%iégaux  de  I  an- 
fermiers  eux-mêmes,  devenus  par  là  pleine-  née.  Les  terres  annexées  à  ces  maisons 
nient  {>ropriétaires.  Ces'  ventes,  favorisées  peuvent  s'étendre  iusqu^à  dix  arpents.  Etv 
par  le  gouvernemont,  encouragées  pê(  l'es-  général,  le  loyer  était  acquitté  non  en  ar- 
prit  de  tous,  iacilitées  par  réiévation  prO-  ^enl,  mais  eu  corvées  d*uoe  ou  de  ueux 
gressive  du  bien-<être  et  de  Pintelligence  journées  de  travail  par  semaine  ou  plus»  au 
dés  paysans,  se  multiplient  de  Jour  en  lour.  temps  de  la  moisson.  Les  lois  du  97  ma/ 18(8 
Dans  peu  d'années,  ces  traces  de  féodalité  et  du  14  juillet  1850  ont  substitué  la/rede- 
auroai  iniièremenl  disparu.  La  constitution  vancé  en  argent  k  la  corvée.  Eu  outre,  les 
a  d'ailleurs  pourvu  à  ce  qu'il  n'en  reste  au-  propriétaires  sont  invités  à  transformer  les 
cune.  «  Toute  prérogative  jusqu'ici  légale-  bau ^temporaires  en  fisrmages  à  vi^.  La  lé- 
ment  attachée  à  la  qualité  de  noble,  à  quel-  gislaïaur  s'est  proposé  de  rendre  entièrn- 
que  litre  et  à  queiqua  rang^  dit  l'article  97,  meut  libre  le  travail  de  cette  partie  des 


«st,  atKHie.  ■  Et  I  article  suivant  Houte  : 
«  Désormais^  aucun  fief;  majorât  ou  ûdéi- 
commis  ao  pourra  être  éri^é;  la  loi  réglera 
comment  ceux  qui  existent  pourront  être 
convertis  eu  propriétés  libres.  »' 
«  Les  pajr&aifs,  sous  le  régime  do  la  lé- 

Sislalion  qui  elxpire  «insi,  sont  des  sortes 
e  métayers;  iqueiques-uns  soàt  devenus 
réejlenieni  propriétaires.  Ceux  qui  sont  prw- 
pnétaires  peuvent,  bien  entendu,  aliéner 
leur  bien;  mais  en  le  quittant,  ils  sont  te- 
nus drirafforuier,  aliri  qu'il  continue  de  rem- 


populations  agricoles.  Ce  ne  sont  pas  seule- 
ment les  grands  propriétaires  qui  ont  contri- 
bué è  étendre  cette  classe  de  locataires,  its 
paysans  eux-mêmes  ont  souvent  dis|>osé  de 
parcelles  de  leur»  terrev  en  faveur  de  ces 
élablissemenls  de  manœuvres;  C'est  oiinsi 
que  la  propriété  .a  atteint  ua  grand  degré 
de  morcetlemeiit.  Au  cuinmencement  de  ce 
siècle,  ou  comptait  environ  ^,000  proprié- 
tés, grandes,  moyennes  ou  petites,  dont 
4O,00U  au-dessous  de  10  arfi^nU.  A  la  même. 
éi>oqu«,  ou  évaluaK  ^  ^^  le  nombre  des 


■mj:->^irvin.o  ,w.. 


uoiix  du  rui,  qui  lorsqu'il  sera  A'h^9    coui-     siuu  du  rxii. 
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gr.'iii.lcs  |ir()|n  .1  li's ,  à  .■n,0(H)  h's  U-rnics  dt-, 
|.n}snn<  dfSO.VlOO  arpoiils,  5  30,000 celles 
do"  10  h  50  ;ir|»nts.  Sous  IV'rapire  des  lois 
nouvelles,  le  iriorcclltinDcnl,  si  raplderaent 
aceru  en  quelques  années,  no  rencontrera 

,  |)his  (l'obsîarles. 

«  L'industrie  n'occupe  guère  pn  Dane- 
m.irk  que  lo  cinquième  de  la*ponulnlion  ; 
les  fabriques  sont  d'ailleurs  distribuées  de 
telle  sorte  entre  les  villes  et  les  campagnes, 
qu'aucune  ville  du  pays  n'est  exclusivement 
nianufacturière,  situation  très-favorable  à 
In  moralité  ol  au  bfeh-ètro  des  ouvriers  do 
l'industrie.  D'ailleurs,  une  grande  partie  des 
produits  industriels  du  Danemark  se  con- 
fectionne non  dans  de  vastes  manufactures, 
mais  dans  de  petits  ateliers  d'artisans,  et  est 
l'œuvre  do  l'industrie  privée. 

«  Les  anciennes  institutions  do  corps  do 
métiers,  do  Jurandes  et  do  maîtrises,  bien 
que  considérablement  restreintes  et  miti- 
gées, règlent  encore  généralement  la  con- 
dition des  artisans  des  villes.  Il  exislo  des 
corporations  do  marchands  et  d'artisans.  Les 
eorfK)ralions  se  composent  de  compagnons, 
de  maîtres  et  d'apprentis.  Pour  passer  com- 
pagnon et  mattro,  certaines  preuves  de  ca- 
pat)ité  sont  exigées  dans  chaque  corps  do 
métier.  Les  maîtres  sont  tenus  do  n'eni- 
%  nlover  que  les  compagnons  et  les  apprentis 
ue  la  corporatioçi  respeclive  du  métier.  Kn 
toute  ville  où  s«  Irouvo  une  corporation,  le 
métier  ne  peut  iMre  exercé  que  par  les  maî- 
tres  ou  conii)flgnon&  appartenant   à    cetto 

•corporation.  La  condition  n'est  point  de  ri- 
gut'ur  dans  les  localités  où  ne  se  rencontre 
point  de  corporation.  Pour  aucun  des  corps 
de  métiers  le  nombre  des  maîtres  n'est  li- 
mité. Tout  compagnon  ayant  lait  un  chef- 
d'auvre,  étant  on  conséquence  passé  maître, 
)oul  s'établir  qù  ot  quand  bon  lui  semblera, 
)ourvu  que  le  nombre  des  maîtres  déjà  éta- 
)lis  dans  l'endroit  ne  lui  en  fasse  refuser 
'autorisation  par  l'administration  de  la  lo- 
calité. Il  eslditïérentes  branches  d'industrie 
pour  lesquelles  il  n'existe  pas  do  corpora- 
tions organisées;  pour  exercer  ces  indus- 
tries, il  suflit  d'une  concession  du  gouvernc- 
Hienl  ou  d  un  simple  brevet  de  bourgeoisie; 
toiles  sont  les  grandes  manufactures,  ot  po- 
lainment  l'imprimerie.  Dans  d'autres  cas, 
là  prouvé  do  capacité  est  nécessaire  en 
iiiAmci  temps  que  le  brevet  do  1||jprgooi$ie; 
elio  est  exigée  pour  les  doreurs,  les  fabri-. 
lanls  d'étuis,  do  poignes,  etc.  Los  industries 
vulgaires  et  celles  dos  villages  en  général 
n'ont  besoin  ni  de  preuve  m  de  brevet.  La 
libertédonl  jouissent  les  artisans  des  villages 
ne  s'étend  pas  pourtant  h  leur  permettre  do 
travailler  pour  les  habitants  dos  villes;  la 
soûle  jfacilité  dont  ils  jouissent  est  de  dé- 
biter leurs  produits  aux  foires.  La  législa- 
t:9n  nouvel l(;  n'est  pas  favorable  à  cetto 
organisation  do  l'industrie,  qui  révèle  en- 
core lo  régime  dos  privilèges, auquel  le  pays 
échappe  à  peine.  Déjà  de  nombreux  cliaii- 
gements  ont  été  apportés  dans  la  condition 
légale  des  corporations.  Il  est  dillicilu 
qu'elles  résistent  longtemps  au  muuTemotit 


ipii  eiiqturto  lj  société  tout  entière  vers  le 
régime  do  l'égalité  et  du  droit  commun.  » 
L'auteur  constate  en  terminant  qiie,  mal- 

f;ré  l'imperfection,  des  lois  sous  lesquelles 
'agriculture  et  l'industrie  danoises  ont  dû 
se  développer,  les  populations  jconnaissent 
pou  la  misère.  /  ' 

DANTE  ALIGHIERL  —  Diinie  est  né  h 
Florence  en  1265,  et  mort  à  Rarenne  en 
1331.  Après  avoir. été  exilé^de  sa, patrie  e! 
avoir  longtemps  erré  dar^s  les  diverses  par- 
ties de  l'Italie,' il  parcourut  enfin  la  France 
et  étudia  à  l'Université  do  Paris  où  il  parait 
n'avoir  pas  pris  do  grades,  faute  d'argent 
pour  les  payer.  Tout  le  monde  sait  quo 
uante.est  le  pretnier  poète  de  l'Italie,  pre- 
mier en  ordre  de  date  et  peut-être  aussi  lo 
premier  en  ordre  de  mérite.  Il  fixa  la  langue 
Italienne,  qui  est  devenu»  depuis  lui  une 
langue  littéraire,  c'est-à-dire  depuis  près 
de  six  siè^rles,  tandis  que  la  langue  litté> 
rairo  moderne  de  la  France  pe  date  au  plus 
quo  du  ivi*  siècle,  et  celle  de  l'Angleterre  du 
XVII*.  Les  poésies  diverses  de  Dante  ne  tou- 
chent pas  au  sujet  de  ce  Dictionnaire,  mais 
son  grand  poème,  la  Divine  Comédie,  ce 
long  voyage  à  trarers  les  trois  régions  de 
renfër,  du  purgatoire  èf  du  paradis,  inté- 
resse les  sciences  (iolitii|ues  en  beaucoup  de 
points.:  Dans  cette  vaste  encyclopédie,'  qui 
est  le  résumé  des  passions  comme  des 
mœurs  du  moyen  Age,  les  partis  et  les  inté- 
rêts politiques  de  l'éftoque  sont  mis  |>erpé- 
tuellemcnt  en  jeu,et  revivent  sous  la  plume 
<iu  poôte,  qui  était  lui-même  un  homme  do 
parti  exalte.  Il  était  gibelin,  ardent  ennemi 
du  pouvoir  temporel  ecclésiastique,  ot  c'é- 
tait même  en  qualité  de  gib&lin,  qu'il  avait 
été  chassé  de  sa  jpatrie.  Aussi  les  amertu- 
mes de  l'exil  avaient-elles  encore  aigri  ses 
colères^  Toutes  les  rancunes  de  I  esprit  de 
parti  se  retrouvent  donc  fréquemment  dans 
ses  ceuvres  et  leur  donnent  même  un  nou-  ' 
vol  intérêt  pour  l'historien  sous  les  yeux 
duquel  se  recompdse  ainsi ,  avec  tous  ses 
mouvements  divers,  la  société  du  temps. 
Toutefois  et  malgré  lo  çrand  nombre  do  di- 

f;ressions  politiques  qui  se  retrouveni  dans  , 
a  Dtrtne  Coti^dte,  ce  n'est  pas  dans  ce  f>oè- 
mé  qu'il  faut  chercher  toute  la  théorie  lAt- 
litiquo  du  Dante,  mais  dans  son  traité  //e 
Monarchia,  qui  est  écrit  en  latin  et*  qui  est 
uiie  œuvre  purement  scolastique  ,  où  les 
formes  arides  do  l'argumentation  des  écoles 
se  retrouvent  avec  toute  leur  séchereste.  Cu 
traité  est  un  des  monuments  les  plus  cu- 
rieux des  doctrines  politiques  du»  nioyen 
Age.  Le  gibelinisme  lo  plus  outré  y  est  ex- 
posé avec  une  grande  vigueur.  Voici  en 
(|uoi  consistait  la  doctrine  générale  de  l'ou- 
vrage. L'humanité  étant  une,  en  ce  sons 
que  tous  les  hommes  ont  été  créés  par  Dieu, 
et  viennent  d'Adam,  leur  premier  père, 
doit  être  aussi  uno  dans  son  organisation 
politique  :  l'unité  de  l'origine  conclut  à  l'u- 
nité du  gouvernement.  Il  ne  doit  donc  y 
avuir  pour  lo  gouvoruemcnt  temporel  de 
tous  les  peuples  qu'une  seùlo*  tète,  qu'un 
f>ouvoir  suprêmo   auquel    tous  les  nutrei 
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fiouvoirs  soieu 
c'est  celui  de  1' 
romain,  du  Ce 
tous  Im  droits 
l'autorité  doit  ! 
Les  autres  rois 
alternes,  ses  ti 
n'a  qu'un    do 
Toute  immixU 
ses  temporelles 
César  dfoit  la  p 
ment  et  dans  s< 
avec  elle  à  l'ei 
mais  il  a  aussi 
d'en  réformer 
comme  celui 
mr^nts  sur  te  di 
doctrine  de  Da 
de  toutes  les  nat 
soumis  à  un  cti 
pression  de  la 
Ve  Monàrtkiei 
clésiasliques;  I 
qu'on  y  retrou' 
mes  doctrines, 
juin  de  là,  elle 
dans   toutes  W 
l'autorisation  d 
éditions^  comp 
.,  Vœil  môme  de 
<1nt  été  dédiée 
comme  le  palri 
etcomme  untle 
couronne  poéti 
que  fut  son  ani 
que  fut  l'ardeu 
])lusicurs  Vlipe 
porel  de  l'Kgl^s 
plus  fervents 
instruits  dont 
cette  époQue;  i 
fondie  de  la  th(! 
des    université 
prémiur  vers  d 

Tluologiut  Dm 

Quand  on  p 
théologique  et  i 
et  de  la  majest 
dans  la  Divine 
qu'à  Rome,  au 
salle  de  la  St 
premiers  chefs 
pinceau  de  Ko 
ilorentin,  la  |H 
ait  été  donnée 
«l^ue  tableau. 
Saint -Sacretnen 
et  de  iioini  de 
près  des  docte; 
glise,  àcôléd'4 
de  saints,  i'arti 
jco  poëtc,  c'est  1 

DANTONISI 
sans  de  Danloi 
^aise.  Voy.  F» 
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causent.  Cetto  classification  /  toi,  là  banqueroute,  lesçroquerie,  l'abus 


ormudice  au  ils  causcni.  i-eiie  cias!«u«;«iioii      »«ji,  la  i.ain|uciv.«iw,  .  .^ -y. «^ ««..«,  . —- 
est  nécessairement  la  plus  générale  dans  les  l  de  conflaoce,  les  Infractions  aux  règl»ment<^ 
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cadet. 
29*  ^ur  ôler,  dit  Frédéric,  par  uu  cxcm- 
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(»ri»»ront  do  leur  accorder  ijri  flc»H  (lorlant 
qu'iJ  a  clé  iuiuriué  de  ccUo  aai»sauc«.  Uu 
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DES  SCiÉiNCE^  WMJTIQLES. 
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iioayoSrs  soient  subordonnée.  Ce   (>ouVoir  ProfTessguf  d'Iusloire  à  la  Faculté  du  Xyoïu 

c'est  celui  de  rempéreur* du  saint  empereur  K  a  publié  un  ouvragn  important  sur  i  his-, 

romain,  du  César  allemand  qui  a  hérité  de  lOire  de  radminialration,  qui  a  été  couronné 

tous  lès  droits  du  peuple  iroOaain  ,  et  dont  par  l'Académie  des  sciences  morales  et  po- 

l'aulorilé -doit  s'étendra  sur  toute  la  terre,  iitiques,  et  auquel  nous  avons  Ait  divers 

Les  autres  rois  sont  ses  inférieurs,  ses  sub-  '  çraprunts  dans  nos  artidQS  relatifs  au  droit 

alternes,  ses  vassaux.  Quant  à  l'Eglise,'  elle  Hdminislratif.  Il  est  intitulé  :  Hiétoirt  '  àê 

n'a  qu'ua    domaine    («urement    spirituel,  l'adminiêtration  t;n,^Frtme9- H  4e$  rigUi  du 

Toute  immiitioa  de  sa  part  dans  les  cho>  pouvoir  royfildepuù  /«  riant  dtfki^pfAm'  '^ 

ses  temporelles  est  un  excès  de  pouvoir.  Le  guitt  jusqu'à  U  mort  de  Loui$ÂiW;  S  vof. 

^  in-8*,  1848,  chex  Gulllaumin.,^ 


César  doit  la  protéger  dans  son  eoseigne- 
inent  et  dans  son  culte;  il  doit  contribuer 
avec  elle  h  l'exaltation  de  la  foi  chrétienne  ; 
mais  il  a  aussi  le  droit  de  la  surveiller  et 
d'en  réformer  les  désordres  et  los  mœurs, 
comme  celui  d'en  réprimer  le*  eoojpiéte- 
mrtnts  sur  le  domaine  ieraporel.  En  fwt,  la 
doctrine  de  Dante  concluait  k  ifabsorption 
de  toutes  les  nationalités  dans  un  seul  én^pire, 
soumis  è  un  chef  absolu,  et  k  Matière  suih 
pression  de  la  liberté  de  l'Eglife.  Le  livre 


DARCE8  (JoAcnfM  GE«iiots)."~  Juriscon- 
sulte allinnond,  professeur  h  léna  et  à  Fraoc- 
fôrt-sùr-rOdur,  né  en  17U  \  (tinscow  dans 
le  MecklcmlK)urg,  mort  on  1791  ;  il  a  publié 
en  latin  ot  en  allemand  divers  ouvrages  tou- 
chant le  droit  naturel  ut  Péconoqiie  jioiiti- 
que.  Parmi  ces  dfrniers  nous  ne  citerons 
que  les  Promieri  Aémmti  de  ânatteee  ;  léoa. 
1756. 

DAUPHIN.—  Le  Dauphin<>,  ancienne  par- 


De  Monârekiu»  été  l'objet  des  ibensures  ec-  tie  intégrante  du  royaume  de  Bourgogne, 

niésiastiqucs;  luais  la  ihnnê  C^médiet  quoi-  forma  une  principauté  séparée  aprèi  la  di3- 

qu'on  y  retrouve  souvent  la  tjlvce  des  mè-  solution   du    royaume    bourguignon.  Les 

mes  doctrines,  n'a  jamais  été;  coodaioanée  ;  comtes   d'Albon,   oiii   avaient  réuni  sous 

Join  de  Ih,  elle  a  été  étudiée,  c^mmuotée  Uhit  autorité  les  différents  fragments  de  la 

dans  lotîtes  tes  universités /^l'Italie,  avec  Bourgogne  viennoise,  reçurent  le  nom,  dit- 

l'autorisation  du  pouvoir  spirituel  ;  plusieurs  on,  de  Dauphins,  du  poisson  d'or  qui  servait 

éditions,  complètes  en  ont  eié  faites  sous  decimier  à  leur  cas<|uo;  ce  surnom  devint 

Vœil  même  de  plusieurs  Papes  k  qui  elles  un  litre,  «t  le  pays  mômç  en  prit  sa  déno- 


I  (11 
dnt  été  dédiées.  Dante  en^n  a  été  vénéré 
comme  le  patriarche  de  la  pîoésie  italienne, 
ftt  comme  un  des  plus  t)rîllai(t9  fleurons  de  I& 
couronne  poétique  du  catholicisme.  Quel 
que  fut  son  amour  pour  l'empereur,  quelle 
que  fut  l'ardeur  de  son  6m>psition  contre 
plusieurs  riipes  et  contre  le  pouvoir  tem- 
porel de  rKgl\se,  Dante  en  effet  était  un  des 
plus  fervents  catholiques^  H  un  des  plus 


luination.  Humbert,  le  dernier  Dauphin  du 
Viennois,  s'ét:mt  endetté  vis-k-vis  du  Pa(H< 
qui  résidait  k  Avignon,  le  roi  de  Franco 
Jean  I"  consf^ntit  ft  acquitter  cette  dette,  k 
condition  de^  succéder  k  Humbert,  si  celui-ci 
niourail  sans  héritier.  Mais  ttumbert  fit 
môme  la  cession  de  sa  princifiauté  avantdo 
mourir,  et  abdiqua  le  30  mars  133k  en  faveur 
de  Charijesrills  atné  du  roi  Jean,  k  condit.oii 


instruits  dont  ait  pu  se  gloriQcr  l'Eglise  h  que  le  Dauphiné  resterail  k  perpétuité   l'u- 

cetteépoaue;  il  avait  fait  une  étude  appro-  nanage  des  lils   aînés  dus  rois  de  France, 

foiidie  de  la  théologie  et  de  toute  la  sciiancc  Ceux^'Ci  portèrent  en  effet  le  titre  de  Dauphin 

des   universités;  c'est  ce  que   rappelle  le  jusqu'en  183CL                                      ^ 

premier  vers  de  son  épitaphe  :  ~ 

Tlmlofiut  Demie»,  nullim»  dogmati»  expert. 

Quand  on  pense  k  celte  grande  science 
théologiqtje  et  qu'on  se  Souvient  de  la  beauté, 
et  de  la  majesté  avec  laquelle  elle  se  déploie 
dans  la  Divine  Comédie,  on  ne  s'étonne  plus 
qu'k  Rome,  au  Vatican^  dans  cette  fameuse 
salle  de  la  Segnatwra  où  l'on  admire  les 
premiers  chefs-d'œuvroii  de  la  peinture,  le 
pinceau  de  Kaphnëi  art  décerné  au  poète 
Jloreniin,  la  jHus  belle,  palme  qui  jamais 
oit  été  donnée  k  un  poêle.  Danè«c«  maguifl- 
•  l^ue  tableau,  qu'on  appelle  la  Dispute  du 
Saint -Sacrement,  et  où  I  hostie  sert  de  centre 
ut  de  i»oini  de  réunion  audel  et  k  la  terre  , 
près  dus  docle.Mr8  les  plus  vénérés  de  l'E- 
glise, k  côté  d'évèqués,  de  Papes,  de  martyrs, 
de  saints,  l'artiste  n'a  placé  qu'un  i>o*te,  *t 
-ce  poète,  c'est  Danlô. 

DANTONISTES.-  Nom  donné  oux  parti 


DAVENANT  (Cbirles).  né  en  1050  k 
Cheam  dans  le  comté  de  Surrey,  en  Angle- 
t(>rre,  mort  en  1714.  —  C'est  un  des  écri- 
vains les  plus  féconds  de  l'école  mercantile, 
et  l'auteur  de  nombreux  écrits  |>olitiquc» 
et  économiques,  en  partie  relatifs  aux  cir- 
constances du  temps  Où  il  vivait,  et  qui  lui 
suscitèrent  beaucoup  d'adversaires.  Ses  ou- 
vrages .ont  été  recueillis  sous  le  titre  d'OI^M- 
rrM  poiitiques  et  commerciales  de  Chartes 
ilavenaiU;  Londres^  1771,  5  vol.  iu-S*  en 
anglais. 

DAVID  (Claude)  ,  —  David,  directeur  des 
douanes'k  Marseillel,  a  publié  las  deux  ou- 
vrages suivants  :  Des  intérêts  uuuériets  eu- 
France,  et  spécialement  du  commerce  et  des 
entrepôts:  1833,  in-H",-^!)*  la  slatitiigus 
dans  ses  rapports  avec  l'udminittralion  et  le 
paya;  1838,  in-8*. 

DÉBOOCHÉS.— La  question  des  déboueb<<s 
est  uu«)  des  plus  importantes  de  celles  qu'a- 


saiis  de  Danton,  pendant  la  révolution  Iran-     gite  l'économie  politique.  Dans  toute  société 
ï"'"®-  ;fy-  F^AncB.  en  effet  où  l'échange  est  le  firiiicipal  mojvn 

DANUBIENNES    (  puoriifCBS  ).    ~    Voy.     de  la  distribution  des  produits,  il  ne  suffit 


Ur:\Ki;STE 


DE    LA    CHAVANN^C.)  - 


fws  de  produire,  il  faut   encore  placer  les 
produits.  A  quelles  conditioui  fes  produits 
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nn  sendarme  dans  le  même  cas,  elc.ilhaquè     quont  la  jurisitrudence  a  étendu  le  béntMlou 
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rjiio  chacun  a  créés  pçurraient-ils  entrer 
«Inos  f^circulnlion  et  trouver  de»  acheteurs? 
On  comprendra  facilement  la  gravité  de 
cette  «lufslion  si'l'on  rappelle  les  plainte» 
contiiiueUcs  d«s  producteurs  etdés^mar- 
chands  qui  ne  parviennent  pas è  placer  leurs 
tnarcliandises. 

iyny  lu  premier  a  examioé  ce  problème  et 
formulé  h  cet  égard  urfb  théorie  admise  par 
Ta  plupart  des  (konomisles. 
'Ha  mis  en  lumière  ce  principe  très- vrai 
(|ue  lès  produits  ne  pduvenUs'échangor  que 
contre  des  produits,  et  que  ce  n'est  pas  le 
iilirs  0^  le  mcfins  de  monnaie  qui  exprime 
le  moyen  d'achétor  ni  du  vendre.  Nous  avons 
prouvé  qu'il  cn^st  ainsi,  aux  articles  Cir- 

CL'LATION  et  MoKIIAIB.  '^^ 

^"Mais  Sajt  étendait  siagulièreaaeot  ce  prin- 
cipe. Il  supposait  que  tout  produit  devait 
trouver  nécessairement  à. s'échanger  eontre 
un  autre  produit.  Prenant  pour  exeiople 
ujie  fabrique  de  draps  qui  s'établirait  daiis 
une  contrée /privée  de  tette^  industrie,  il 
prétendait  qu'une  seule  cQr^dition  était  re- 
quise pour  queiè  fatiricaiH  vendit  ses  draps, 
savoir:  qu'il  Ifût  uroduil/par  les  habitants  de 
cette  contrée  (inThbml>r()  d'objets  d'alimen- 
tation ,  de  loumnent,  d'ameublement,  etè., 
capable]  de  lair^  vivra  le  marchand  du 
draps  et  ses  ouvriers.  Le  surplus  devait  né- 
cessairement s'échanger  contre  les  draps. 
D'exem|)lesdé  ce  genre  Say  tirait  cette  coh- 
clusion  générale  :  que  l'étendue  des  débou- 
chés est  ffoportionnelU  à  l'étendue  de  la 
production. 

H  résultait  do  ce  principe  que  ja  pro<iuc- 
tion  ne  devait  avoir  aucune  lirofte,  et  uuo 
les  débouchés 'devaient  être  d 'aut)«n(  plus 
considérables  que  la  production  serait  plus 
cborfllanle.  C'est  ce  que  Say  admet  en  elTet 
rVine  luaiiiôre  générale;  et  il  ne  pose  qu'une 
borne  à  lu  production  :  Il  faut  que  le  pro- 
duit taillé  ce  qu'il  coûte.  Si'  ^>our  produire 
un  objet  qur,  relativement:  au  service  qu'on 
iiuut  en  tirer,  ne  vaut  pas  >«u  delà  de  5 
iranca, -vous  êtes  obligé  de  consommer, 
c'esl-à-dire  de  délruirib  des  valeurs  égales 
è  la  somme  d"  6  l'rftncs;  loin  do  produire  û 
francs  vous  iiéli;ui6ez  en  réalité  1  franc.  Un 
fait  de  ce  genre  se  présenlj&rait  par  exemple 
s'jl  fallait  six  jours  de  travail  pour  se  (>ro- 
curer  un  objet  alimentaire  qui  n'assurerait 
la  subsistance  que  de  cinq  jours.  Un  tel 
pr4)duit  lie  serait  demandé  par  personne,  et 
110  saurait  se  vendre.ij^En  d'auties  termes, 
|H)ur  que  l'échange  se  fasse,  H  faut  que  i'u< 
lilité  que  chacun  des  contractants  acquiert, 
soit  au  muins  égale  pour  Jui  à  celle  qu'jj 
cède.  ,, 

Say  ramené  à  quatre  k-s  causes  eu  vertu 
desqu'i't'H  un  produit  ne  vaut  pas  ce  qu'il 
poûto.  ^ 

1*  Civilisaiii^n  trop  |>cu  avancée  pour  que 
les  hommes  éprouvent  lei^  besoins  que  lu 
produit  etkl  dusiiné  à  satisfaire. 

i  Art  de  '^produire  trop  p.eu  avancé. 

3*  Frais  do  production  multipliés  par  Ivjs 
viccide  i'fluiiiinistration  publique. 

k'  |*ruduiliun  cuûlcuse  do  denrées,  lors- 


(]ue  par  l'excès  de  h  populiition  toutes  cel- 
les qu'on  peut  se  procurer  à  des  (irix  mo- 
dérés soi'it  épuisées. 

Qiaquefois  qu'une  de  ces  insuffisances 
'jxis((^les  produits  sont  trop  chers-«rt  ils  ne 
trouvent  pas  de  débouchés. 

Telle  est  la  théorie  de  .Sa^.  Elle  n'a  pas 
été.  acceptéé'sans  contradiction. 

Que  les  produits  ne  s'échapgentque  con- 
tre des  produits.  Rieni  de  piusirrai  puisqt^ 
le  numéraire  '^n'est  que  l'instrument,  àés 
échanges.  M&isque  l'on  puisse  déduire^  là 
que  les  débouchés  s'étendent  to^joi^i^avis^ 
la  productiod,  rien  de  plua  contestable.    .     , 

Supposons,  objecte  Sismondi,  que  le  mar- 
chand de  draps  dont  vous  parlez  s'établisse 
dans  une  contrée  siiflisamment  fourni^  de 
.cette  marchandise;  où  trouvera-t-il  le  dé- 
bouché de  ce  produit  7  Les  habitants  ne  de- 
raanderont4)as  mieux  sans  doute  oue  de  lui 
vendre  ce  qu'il  lui  faut  pour  sa  subsistance, 
mais  ils  refuseront  de  lui  acheter  un  drap 
dont  ils  n'ont  que  faire.  Voilà  donc  uoe 
production  supernue,  et  qui,  loin  d'ouvrir  de 
nouveaux  débouchés,  ferme  ceut^  des  fabri- 
cants qui  auparavant  fournissaient  le  pays. 

L'expérience^  ne  prouve-l-elle  pas  que 
tous. les  jours  on  produit  trop?  Les  crises 
commerciales  ne  proviennent  pas  toujours 
d'un  encombrement  de  produits?  Les  crises- 
,  ne  se  répètent-elles  pas  régulièrement  à  des 
périodes  pour  ainsi  dire  ûxes?  Quelle  preuve 
plus  grande  faut-il  pour  démontrer  que  la 
production  est  quelquefois  surabondante , 
et>que  les  débouchés  ne  peuvent  y  sulTire? 

D'autres  écrivains' ont  été  plùr  loin  ;  ils 
ont  prétendu  au'il  pouvait  arrivèroin  en- 
combrement généralde  produits,  que  le  trar 
vail  Cuvait  dépasser  la  demande  dans  tou- 
tes les  directions,  et  le  marché  universel  se 
trouverainsi  fourni  d'une  manière  croissante 
de  beaucoup  plus  de  marchandi'ses  que  la 
société  fie  peut  acheter.'  M.  Hussi  a  consa- 
cré plusieurs  leçons  à  réfuter  cette  opinion. 
Selon  lui  l'hypothèse  d'un  encombrement 
.  ifuiversel  implique  contradiction.. ^Qui  dit 
otfre  dit  demanue  i  car  le  vendeur  n*otfreja> 
mais  de  produits  pour  rien  ;  il  en  demande 
d'autres  qui/payent  les  siens.  La  demande 
est  donc  toujours  égale  à  l'offre,  et  l'encom- 
brement dfjrable  et  universel  est  im(K>ssible. 
Sans  douté |il  peut  survenir  des  encombre,- 
luents  momeuniués  et  (lartiels,  comme  l'ex- 
périence ne  le  prouve  que  trop.  Mais  l'ex- 
(térience  prouve  aussi  que  le  dégorgement 
<*'suit  toujours  u^)rès  l'engorgement,  et  que 
le  trop  plein  esivaussi  prompt  à  s'écouler 
<iu'à  s  accumuler.  iH^e  peut  en  être  autre- 
ment eu  elfet.  Quand  des  marchandises 
d'une  certaine  espèce  no  se  vendent  pas,  ou 
ne  se  vendent  qu  è  perte,  on  cesse  aussitôt 
de  les  produire.  La  produciiuii  se  jette  alors 
dans  une  autre  directioii;  elle  s'etTorçe  de 
créer  des  besoins  noqveiiux  et  de  les  satis- 
faire.'Dr,  pour  croire  à  l'encombrement  gé- 
4iéial  ei  universel,  il  faudrait  admettre  qu'il 
irrtvera  uh  moment  où  tous  les  besoins  de 
ous  les  iioinraes,  Jes  besoins  factices  aussi 
ban  que  les  besoins  réels,  ceux  du  luxo 
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factions  possiblei 
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,   mais  elle  est  inc 
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.  qu'il  offre  ;  rien 
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,  doute  si  chaéi 
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cuso  (fans  csf  As  que  lorsque  le  délit  qu'il      tentiôn  du  crime  ne  constitue  pas  une  fauU 

a  prU^féré  romnietiA'e  était  de  l>eaucoup  in-      égale  è  l'acte  criminel. 

fA«ia..»  t    l'utiimiirn  rtii'H  ili'yait  nniiffrir  lui-  La  lui  noria  In  nn  dihiI.  ah  aAnikr»l    ■/•••••i..* 
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comme  ceux   du  nécessaire  seront  pleine-  Irôs-déf^rminc^c.  et  qui  s  abaisse  pluUM  (jue 
menl  et    aUsolumeol  saiîsfails;  hy^tolfièso  de  croître,  il  s'ensuit    que  la  production 
absurde  pour  quiconque   connatl  fa  nature  nop  pUtf  ne  peut  croître  toujours  et  qu'elle 
d«^  l'homme,  et  sait  combien  fes    désirs  et  ne  peut  dépasse^  h  valeur  de  ce  que  les 
ses  appétits  dépsfseot  la  limite  des   satis-  acheteurs  peuvent  offrir  en  échange.  Ce  qui 
factions  possibles.  ne  prouve  pas  çéahnioins  que  l'encombr»- 
En  conclusion,  Rossi  approuve  donc  la  théo-  ment  général  puisse  être  dlÀirable ,  car  suf 
rie  de  Say.  Il  peut  survenir  âhs    encombre-'  ce  point  nous  sommes  du  môme  avis  que 
ménts  partiels,  mais  en  général  In   prodifc-  M.  Rossi,  mais  ce  qui  prouve  que  dans  no- 
tion provoque  \e  production,   et  les  débou-  tre  société  la  production  ifi'c^st  pas  bornée 
chés  sont  en  raison  de  la   production  même,  seulement  par  IcsJ)esnins;de  l'homme. 
"     Nous  croyons  également   que    la   théorie  En  princi|ra  les  débouchés  eiigeut  tou- 
l'de  Say  est  vrai«<  jusdu'k  un  .certafn  point  ;  jours  une  production  réciproque, 
mais  elle  est  incomplète.  Un  échange   suppose  nécessairement  au 
Sans  doute  un  produit  pe  peut  se  vendre  moins  deux  proc[ucteurs(Foy.  Circulation); 

3ue  s'il  vaut  ce  qu'il  coûtef.Maià  cette  con-  et  polir  que  l'échange  ait  lieu,  il  faut^ub 

ilion  n'est  pai  la  seule  exigéej|il  faut  en-  le  produit  de  chacun  convienne  à  l'àulrc. 

core  que  les  acheteurs  ne  soient  pas  sudl'^"'  A  cette  condition,  il  y  aura   un  déltjDurtu^ 

.«ammenl  fournie  de  ce  prgiiuit.  .Aiilreffient  pour  les  deux  produits  ;  autrement  il  n'cxis- 

il  ne  se  vendra  pas,  quels  que  soient  lés  frais  tera  |>our 'aucun  d'eux. 


■-^^^ 


1  \ 


jde  production. 

Tout  producteur  demande  en  mdme  temps 
qu'il  offre  ;  rien  de  plus  vrai  encore  ;  mais 
il  peut  se  faire  qu'on  soit  très-disposé^ui 
vendre  ce  qu'il  demande,  et  nuJIoiuent  h 
^  lui  acheter  ce  qu'il  offre.  Dans  notre  société 
existe  toujours  une  certaine  quantité  do 


Les  d^ébouchés  soirt  donc  en  raison  de  la 
convenance  de  l'aonetour,  de  l'offre  d'ache- 
ter, de  la  demanlue,  et  non  de  la  j>roduc- 
tion,  de  Toffre  jfe  vendre.  Demande  et  dé- 
bouchés sont  pqiur  ainsi  dire  synonymes;  et, 
^u  lieu  de  dire  avec  Say  que  l'étendue  *lo.s^ 
déliouchés  esf  proportionnelle  à   réténduo 


narchandj^s  qui  cherchent  un  placement,  de  lA  production,  il  faut  dire  que  rétcndu<; 

Arrive  un  producteur  nouveau  avec  un  eu-'  do  la  produc^^on  est  proportionnelle  h   l'ù- 

pilal  en   numéraire,  il   trouve  facilement  à  teiulue  des débouctiés.  La  production  lotall* 

acheter  ce  qu'iUuj  faut;  mai'sr'quand  il -a  dejni  société  doit  donc  être  égale  à  la  somme 

produit  lui-même,  il  ne  trouve  pas  si  faci-  des <•  demandé^  ijndividuetlei;   telle   est   la 

iement  h  vendre.    S'il  arrive  à  placer  son  preipière  loiltes  débouchés".                    ^< 

produit,  si  ses  vendeurs  le  liii,  achètent  e^  Cette  proposition   est  facile   h   prouver, 

s'il  l^r  rachète    lui-même  ces  moyens  de  Supposons  en  effet   que  chacun    produise 

subsistance  et^s  matières  premières,  rien  isoléfiient  et  uniquement  lui-mônie  son  pro- 
ues 


de  mieux  ;  une  nouvelle  circulation  on 
sera  établie,  ce  producteur  aura  provoqué 
une  production  égale  à  la  sienne,  et  le 
débouché  sera  rébiproque.  Mais  ée  fait  n'a 
lien  do  nécessaire  ;  le  producteur  peut 
aussi,  fui,  ne  pas  vendre,  et  alors  sa  uro- 
duction  n'aura  abouti  qu'à-  un  eqcombfe- 
loonTet  à  une  ruine.  ^    .  '    ^ 

Say,  en  outre,  parmi  les  causes  qui  arrê- 
tent la  production,  a  oiùis  laÇplus  impor- 
tante qu'il  avait  pourtant,  indiquée  ailleut^s, 
savoir  :  les  moyens  des  acheteurs,  lés  uti- 
lités que  ceux-ci  peuvent  produire  contre 
les  produits  qu'on  Jeur^veui. prendre. 


duit,  il  ne  produira  évidemment  que 
objets  è  sa  convenance";  la  producliod  sera 
réelleflienl  égale  h  la  demande,  et  tous  les 
produits  auront  Leur  placement.  Of,  en 
venu  de  la  divt^ron  du  travail,  c'csLA  qui 
produit  ce  qui  convient  h  B«>  et  R  cfiii  pro- 
duit ce  qui  convient  h  A,  do  sorte  que  't: 
placement  des  produitsoxige  un  échange; 
mais  le  princiiie  général -de  Iji  |)ruducti(>ii 
«^etdes  débouchés  n'en  reste  pas  m^ins  lu 
luéme. 

Les  débouchés,  par  corWîquon.t,  sont  en 
Tqison  des  causes  qui  déteruiinunt  \fs  du- 
jnandes  individuelles.  Or^  ces  causes  sont 


Ces  utilités,  pour  la  grande  majorité  des  .au  nombre  ^de^deuf  :  l'utili't'é  des  pr()<lutL« 
liommes,  ifonsislent,  uniquement  dans  rac-  et  les  moyens  ou  les  valeursdont  chacun 
tion  de  l^urs- bras,  dans  leur" Vravall.  Or,     dispose.  ^  fS^ 

quelque  abondante  que  40*t  la  production^    Supposons  encore  nos  producteurs  i.solés. 
(fui  leur  est  destinée,  jamais  ils  rie  pourront     Chacun  consulterait  la  fois  l'utilité  ut  \»'.n 


en  acheter  n/us  que  pour  la  valeur  de  leur 
travail,  et  tout  le  reste  encombrera  néces- 
sairement le  marché. 

Voilà  aussi  ce  qui  ruine  l'argument  do 
M.  Rossi,  qui,  voyant  que  les  désirs  du 
l'hommo  n'otit  pas  de  bornes,  en  conclut, 
qu  il  D'es.t  'pas  plus-  de  liatites  p«Ur  la 
production  que  pour  ^es  débouchés.  Sans 
doute  si  cha«un  avait  le  moyeu  d'acheter 
tout  coqu'ildésire,  la  production  pourrait 
croître  indéûniment;  mais  comme  il  n'en 
est  pas  ainsi,  coYnmeia  masse  des  hommes' 
na  à  offrir  en  échange  des  produits  «pion 
lui  offre  que  la  valeur  dlc"5on  travail,  valeur  ■ 


iiioyens.de  production;  il  commencera  par 
produire  les  objet)}  Jes;  pins  utiles  dnAs  la 
Quantité  conforme  k  son  besoin,  puis  duK 
objets  mains  utiles  et  des  pro^iuits  de  luxe 
suivant  ses  moyens  <fe  production.  Si  ce.-? 
moyens  ne  sont  pas  égaux  ppur  tous,  ks 
uns  ne  produiront  que  les  ouiet.»^  les  plun 
indispensalj^s,  les  autres  produiront  en  ina» 
divers  objets  dp  simple  utilitt)  et  do  luxe. 
A,  par  exemple,  produira  h  peine  !<ce  qu'il, 
lui  faut  pour  se  norurrir;  D,qui  pos^téderu 
un  meilleur  instrument  dtv  travail,  prodair.i' 
le  double  de  A;  il  lui  siinirn  do  consacrer 
la  moitié  de  son  travail  à  sa  nourriture,, et 
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its,  mai^  qui  n'en   seraient  pas  par  eux-   ,  J^t^itriuinés  par  uiie  dis|)ositiûn  Spéciale  de 
sèmes  si  la  loi  D«  le^pvait  ainsi  (nialidés,     la  loi.  Cef^cas  sont  ceux   d§  teiiljrtivo  de 

ala  qiiA    !«■  r^iinirtna  au    Hitlà  li'iin    rAri«iti       rnrriiiilmn    mi    ila   l'imlrVintn    a...    \^.    r»..„ 


mêmes  >i  ■■  lui  o«  ici>|>Taii   «iubi    immuuo»,       la   lui.   Ufs^cai    soin  ceux    Ut   leiiiarlivo  de 
tels  que  les  réunions  au  delà  d'un  certain     corruption  ou  de  ctinlr^jiite  sur  les  fonc- 


.1  _.  j» 


L 


51 


.  «n 


A 


V 


"^ 


/• 


^1 


/ 


^ 


•s, 


^ 


DEB 


DICTIONNAIRE 


DEB 


52 


il  pourra  iJispbier  du  reste  pour  des  nroduits 
d'fluire  espèce.  / 

Si  maioteoant  noii»  supposons  t«  dirision 
du  tniTail  et  l'éctiAttge,  nous  verrons  encore 
les  mêmes  c^ses  diminuer  h  demande. 
Au  lieu  de  produire  lui-mdme  teS  objets  de  sa 
eoulloiDroauon,cha(^ue  producteur  doit  se  les 
procurer  jpar  rechange;  mai^é  deux  consi- 
dérations dirigeront  (buioùriU  d«mande 
qu'iien  fera  :l'ut-{lit6  meine  de  ces  obiets 
«{  ce  quril  peut  offrir  /en  rejtour,  c'est-?i-dire 


chacun  lé  sait.  Tort  inégale.  Bien  qu'on 
manque  de  renseignements  précis  sur  ce 
lK)int,  on  peut  considérer  les  chiffres  sui- 
vants comme  s'écarlant  peu  de  la  vérité  : 
sur  les  6,500,000  fomilfes  environ  dont  se 
compose  la  France ,  il  en  est  à  peu  près 
5,000,000  dont  le  revenu  est  inférieur  à  1,000 
fr.;  1,300,000  dont  le  revenu  s'élève  de  1,000 
è  5,000'fr.,  ei  200,000  qui  jouissent  d'un  re- 
venu plus  élevé.  Ceux  de  la  première  caté- 
gorie ne  peuvent  demander  que  des  pfo- 


JesMietirt  dont  il  disposé,,  soit  ^n  raison  duits  indispensables;  ceux  de  h  seconde 

de  ses   moyens  de  brod^ctioo,   soit  pour  demandent,  outre  <ies  (iroduits,  des  objets, 

toute  ^ntre  cause.     [     /  d'une  utilité  moindre,  et  certains  objets  de 

X'inégalilé  qui  pqurra  exister  entrâtes  luxe;  eoûn  ,  la  production  des  objets  de 

producteurs  produi|-a    toujours    aussi    les  luxe  proprement  dits  n'a  pour  but  que  de 

Hiômes  eiïets.  Dans  notre  nypolbèse.  Ane  satisfaire  k  la  demande  de  ta  troisième  du 

i)0urra  acbeter  qtle  tji  moitié  du  produit  de  ces  catégories.  Pour  que  les  produits^-aient 

l;.B«.au  contraire,,  commandera  le  travail  jijes  débouchés  assurés,  il  faut  donc  que  b^ 

et  conservera  le  produit  de  deux  A.  production  se  conforme  à  cette  distribu- 

On  peut  donc  dire  que  les  débouchés  sont  tioo  des  revenus.  Si  Ton  produit  plus  d*ob< 

en  raison  corobiués  dé  l'utilité  des  produits,  jets  de  luxe,  par  exemple,  que  n'en  deman- 

el  comme  Ta  indique  Sismondifdes  revenus  dent  les  200,000  tiimilles  de  la  trot&ièm» 


•I  de  l'emploi  des  revenus.  . 

lUsont.d'abord  en  raiion  de  l'utiTité  :  soua 
ce  rMport,  U  considération  de  la^quantité 
est  jiortout  importante.  Aucuu  individu, 
])«r^xeKDJi)lo,  ne  produira  plus  de  pain  qu'il 
ne  peut  eu  manger,  dans  l'hjrpothèse  de  la 


catégorie,  ces  objets  de  luxe  ne  se  vendront 
pas,  non  pas  paroe  que  d'autres  n'auraient 
pas  le  désirée  se  les  procurer,  mais  parce 
que  leurs  revenus  ne  le  permettent  pas.  Do 
môme,  les  objets  d'ulilité  qui  sont  à  la  por- 
tée de  la  seconde    catégdrie  conviendront 


productipiy  isolée^  dans  l'hypothèse  do  l'é-  parfaitemant  à  la  première,  et  elle  les  dc- 
chaoge,  personne  aussi  n'en  achètera  da-  roanderail  ccrlaiotmeot  si  elle  avait  le 
vantage.  Toute  production  qui  'dépasserait  mojen  de  les  payer.  Mais  comme  ses  ri>ve- 
ce  maxinQi^m  aboutirait  donc  à  yn  eneom-  dus  sont  IpsoiBsauts  pour  cela,  la  produc- 
bremenly       ,  tien  doit  BécessalreniRnt  è^rc  limitée  sous 

I^s  débooebés  sont  en  second  lieu  en     ce  ranporl  k  la  demande  que  peuvent  faire  la 
raison  é^i  revenus.  si*oonae  et'  ja  troisième  catégorie.  On  su 

Le  reveutt  de  chacun  estja  part  qu'il  rend  eomple  ainsi  de  faits  ^qui  paraissent 
prend  dans  les  produits  de  la  société.  Cette  ouelquffois  ineXftlicabJes  :  par  exemple, 
partsprovient,  soil  du  travail  de  chacun,  et  pourquoi  les  f^briaiies  d'étolTus  deJaine,  de 
alors  il  se  perçoit  surtout  sous  forme  de^  colon,  de  ehanvre,  peuvent  chônrer  quand 
aalairas  ou  d'anpointerotDlt  ;  soit  du  capitA  elles  ne  produisent  que  pour  12  fr.  do  lai- 
ou  des  prophètes  fonfières  que  l'individu  nage  de  toute  sorte  par  iGIe,  9  fr.  d'étotTus 
uOMi^de.  Daoa  ce  cas,  il  oOnaisIe  daniias  de  eoton,6  fr.  (|e  tissus  do  lin  ut  ^chan- 
iDtiMts  ellès^entes  de  cea  capitaux  ou  de 
terres  ;  «^n,  il  iteul  réaultur  des  profits 
commerciaux,  c'esl-a-dire  des  bénéikes  faits 
aur  les  ventes  de  marchandises  queTeou- 
qt^est 

Les  revenus  peuvent  exister  en  naturo,et  lo 
PlTpducleur  consomme  presque  toujours  plus 

u  moii^de^esppoduita.  Mais  les  revenus  en 

«ture,  consqmméj  par  ccltii  mdbie  qui  y  a 

mit,  ne  figurent  pas  dans  k's  écharfgos.  Au 

point  de  vue  des  .débouchés,  on  ne  peut 

/donc  tenir  comptftque  de  ceux  qui  existent 

•n  argent,  ut  ne  sont  réalisés  qu'après  la 

vente  du  produit  qi^  les  donno^     ,       . 

C'est  en  raison  de  ces  revenus,  c'esl-è- 
;dire  de  l'argei^ représentatif  %le  sa   part 


.  de 
vre?  C'e^ qu'en  raison  de  la  disfjith)ilion 
généraielres  revenus,  si  l'on  fîrodulsait  plus 


de  ces  matières,  ces  pïodi)itsh'iin raient  pas 
de  débouchés.       .'  ^ 

En  règle  générale,  la  production  se  con- 
forme dan^  nos  sociétés  aux  débouchés;  Los 
déboucMn-Ja  forcent  è  suifro  certaines  di- 
rcctionslfndiqeées  par  l'emploi  naturel  des 
revenus  mCmes.  Si  l'emploi  des-  revenus 
était  parfaitement  réjgiiliur,  il  ne  devrait 
y  arojr  d'encombrement  que  dans  Itts  cas 
où  |a  production. eUe-mflme  sorai't  surabon- 
dante; et  c'est  W  en  elTet.  la  cause  la  1>lus 
fréquente  des  onconibremonls,  Cepenoant, 
comme  l'emploi  des  revenus  est  sujet  h 
diverses    irr^ularitès ,    il    en    résulte   des 


dans  tes  pro<4uits,  et  que  chacun  (opcbe     oscillations  donl^il'nouijt  reste  h  parler 


périodiquement,  que*chacun  achèlt>,  oT  qui* 
per.cbnséquent  il  demande  ;  c'est  donc  Ja 
distribution  ^t  remploi  do  ces  revenus^  qui 
doivent  déterminer  la  production  échan-' 
geable.  -       . 

Or,  k  cet  égard,  il  est  facilt^do  se  rendre 
compte  des  phénomènes  qu'olTre  noire 
S'K-iéié. 

I4  distribution  tios  revenus  est,  comme 


Les  revenus  des  deux  premières  catégo- 
ries sont  ëïïtployées  a^cz  régulièrement  de 
la -même  manièrp  puisqu'ils  servent  pour 
la  phfp'art  k  l'achat  d'objets  indisujlnssblcs 
ou  à4  grande  utilité.  Ce  n'est'donc  que  par 
suito  de  faits  excopTioVlnels  qu'une  |>ertur- 
hation  peut  jirovenir  do  ce  •  côté.  Celui 
dos  faits  .exceptionnels  4e  ce  g\>iirc  qjji  se 
i^epréseutu  le  plus   fréqutHwefif,>.c'(;st  Ja 


h} 

(lisetlo  ou  la  f 
sBS  récoltes.'  D 
consi(ftVnbIo  d 
est  absorbée  | 
ii>çntaires,  it 
v(Heuient,  d'an 
moins*  Telle 

-  commerciales 
lo5  disettes. 

Une  partie  x 
premières  clasj 
])îirtio  ^uit  le! 
lapilaux  de  la 
ai  Ions, parler. 
Les  revenus 
sus,  parlfo  en 
iiidispciisabiee 
luxe;,  enlin  un 
^née  tous  lés  a 
Cos  capitaux,  q 
niera  ire  pour  ci 
pensés  k  leur 
vait  |>ar  ceux  q 
Or,  ta  premii 
liit  peu  de  vari 
le.s  eirconsl&nct 
sent  do  reveni 
i'<i$  des  objet 
Niais  les  deux 
lluctuations  tri 
suflit  de  quelqi 
<le  quelaue  en 
(|ue  les  aépons 
Mdérifblement 
f^iil.  pes  craint 
^vent  quelque^ 
de  uourse  suûi 
ment  régulier  < 
que  l'on  ne  p 
taire  retirer  da 
«  es  cas,  les  dét 
.  iiiMoédiatemen 
de  luxe  et  d'in 
ces  produclôm 
travail.  Mais  p 
acheter  les  ob 
dont  Ue^ont  b( 
nos  d'acheter  d 
là  il  résulte  q 
niCmes  ne  s( 
nuH^^ijalion  sub 
jets  açii  8u>  l'< 
'  Toiles  sont  l( 
iiiitious  que  \ 
0-^»  possible ,  <1 
aille   croissant 

♦  résulte  d'cucoi 
rovcHus  destin^ 
'a  quahtilé  au 
t«rap$,  ou  iqrs, 
prix  et  quelle 
«cheter  un  plu: 
Ouiind ,  par  e 
terre  sont  port 
••'Uiio  d'une  m( 

•*  do  i'agricuUoui 

'  nc^ut  aussi  ach 
<lo  protluils  in 
•■•js.  Du  rn/^uio,  < 
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(.orle  <!irc(l(nn'iil.  Lp»  coiii[)lic('H  de  celto 
l'ipère  ««ont  évideinmenl  moins  coupatdes 
«1  to  luH  duteur!»    prinripaîlT,  puisquu   leur    qu'ils 


Dl-:il 


W)  «" 


U'H  duteur!»    prinripaîlT,  puisquu   leur 


tion,  lorsqu'il  y  aunsijeu,  ne  pourront  kit^ 

l>rononcées  cofitre  l«r  recéleUr^    qu'autant 

S«roiit*^ convaincu»  'd'avoir   eu,   au 

(lUnni  lin   rnrélé.  connai^Siincii  ii»>«  rircnnt- 
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(lisetlo  OU  la  famine  provenant  de  raauvai- 
sTîS  récolles.'  Dans  co  cas',  une  partie  plus 
consi(kVabIe  des  revenus"  que  de  coutume 
est  absorbée  par  l'achat  des  denrées  ali- 
mentaires, xi  naturellement  les  objets  do 
vlHement,  d'ameublement,  etc.,  se.  vendent 
moins*  Telle  oui  l'i^xplication  des  crises 
-  commerciales  (ftii  ^  suivent  ordinairement 
le?  disettes.  .  -  - 
Une  partie  aussi  des  revenus  des  deux 


DKC 


:.s* 


procédés  induslrfols,  un  produit  aiir.i  b;fiss(^ 
de  prix,uii  plus  grand  nombre  d'individus 
pourront  se  le  procifrcr,  ou  chacun  potirr.» 
s'en  procureruno  p<us  grande  quantité  sans 
dépenser  davantage.  Que  le  revenu  aug- 
mentO'Ou  que  le  priit  des  produits  baisse, 
il  se  formera  de  nouveaux  débouchés,  et  la 
prod'uction  devra- augmenter.  Dans  le  pre- 
mier ca^,  il  #y  aura  (in*i  augmentation- de 
valeurs  des-  deux  côtés  à  la  lois;  cessera 
premières  classes  sont  capitalisées^  et  cette  l'hvpolhôse  que  Say  suppose  toujours  réa- 
■"  '  "  •  ••  -  /^»  .  i.  lisée  ;  dans  le  second,  il  y  aura  simple  aug- 
mentation  d'utilité;    mais    elle    n  indueta 


])ariie /Suit  les  fluctuations  générales  des 
rapilaux  de  la  troisième  dusse  dont  nous 
allons, parler. 

Les  revenus  dé  cette  classe  sont  dépen- 
sés,  partfo  en  produits  do  consommation 
indispensable  et  ùtfle,  partie  en  produits  de 
lux»!  enlin  une  partie  d'entre  eux  est  épar 


pas  sur  la  valeur  en  écJiange  ;  les  revenus 
et  )es  débauchés  resterotii  ce  qu'ils  étaient 
aupftravany  ; 

IHiCADKNCÈ.  —  La  décadence,  comme  la 
croissance  et  \S  force  de  la  maturité,  semble 


(;née  tous  lés  a,ns  et  constitue  les  capitaux,     être  la  «le$liiiéed<^s  peuples  coiQuie  celle  di>À 
n„„  — „:. —   — :^..».i-  — „:-• — .  —  ^..       individus  ;  du  moius  ces  phénomùncs  Se  soDt 

présentés  chez  tous  les  peuples  qui  ont  joué 
un  rôle  historique.  Avant  les  nations  mo- 
dernes et  dès  l'antiqujlé,  on  avait  conclu  du 
l'observation  <lo^  ce  fait  que  les  peuples  ont 
comme  les  honiiùes,  pris  iudividuullemuiu, 
leur  enfance,  lour  jeu'iesse,  leur  Age  mûr  el 
leur  vieiUessei'*suivie  d'une  mort  nécessaire. 
Cepeadaut  si  l'on  examine  les  faits  avec 
plus  de  soin,  on  voit  quç  cettd  analogie, 
déduire  d'une  observation  suporticielle,  est 
tout  à  fait  trompeXise  et  que  si  la  société 
peut  en  beaucoup  de  points  être  comparée  h 
l'homme  individuel,  ce  n'est  pas  sous  I'j 
rapport  qui  hou^  occupe.  Que  l'hujyiianité 
ait  eu  jusau'à  un  .certain  point  "^  je^u- 
nos'se';  qu  après  la  première  faute,  elle  ail 
été  obligée^  de  se  faire  péniblement  son 
éducatiôn'ct  do  tout  a)>pr(;ndre  par  la  voie 
ddx-plus  dures  expériences;  quo  les  na- 
tions antérieures  au  christianisme,  après 
être  parvenues  h  un  certain  terme,  aient  lil 
s'arrêter  dans'leur  marche  progressive,  im- 


Ces  capitaux,  quoiqu'ils  ron.sislent  e^  nu 
méraire  pour  ceux  qui  les  forment,  sont  dé- 
pensés h  leur  tour  en  instruments  dé  tra- 
vail par  ceux  qui  les  reçoivent  en  prêt. 

Or,  la  première  de  ces  trois  dépenses  su- 
bit (leu  de  variations,  car  quelles  que  soient 
les  ejrconsl&nces,  les  personnes  qui  jouis- 
sent do  revenus  assez  élevés  ne  se  piiveid 
pas  des  objets  indispensables'  et  ulile^.' 
Mais  tes  deux  autres  sont  sujettes  h  xïes 
lluctuations  Irè^s-coiisidéiables.  En  ctfet,  iK 
suOit  de  quelque  désordre  dans  la  société, 
«le  quelaue  crainte  de  guerre,  t.'tc.,  pour 
()ue  les  dépenses  de  luxe  se  réduisent  con- 
Mdér^lement  et  s'arrêtent  souvent  .tout  à 
faitr.  pes  craintes  do  même  nature,,  et  ^sou> 
^vent  quelquefois  do  simples  spéaulations 
de  i>ourse  suûiseift  f^iir  entraver  K»  phiee- 
nient  régulier  des  capitaux,  pour  cuipêchor 
que  l'on  ne  prête  son  argent  et  poiir  le 
laire  retirer  dans  les  coffres  forts.  Or,  dbps 
tes  cas, les  débouchés  ordiDaires^niAi'Qucut,^ 
iiivmédialement  aux   producteurs   d'obje's 


de  luxe  et  d'insiruàients  de  travail,  et  tous^  puisiantés  comme  elle&  l'étaient  de  trouver 
ces  producléursl  se  trouvent  manquer  de  .  |)ar  elles-mêmes  les  principes  propres  a  les 
t'avait.  Mais  par  suite  aussi,  ils  ne  peuvent     guid(>r  vers  des 'progrès  nouveaux ,  rien  di^ 


acheter  les  objets  indispensables  et  utiles 
dont  Uf^ont  besoin  et  qu'ils*  ne  manquent 
pas  d'acheter  dans  tes  temps  ordinaires.  Do 
là  il  résulte  que -la  totalité  de  ces  nrttluits 
mêmes  ne  se  vend  pas ,  6t  qu  ailp  la 
flu^fualion  subie  par  une  seule  classe  d'ob- 
jets agit  su1r  l'ensetnble  des  débouchés. 
'  Telles  sont  le»  causes  générales  des  va- 
iialions   que    subissent  les  débouchés.   11 


>lus  certain.  Les  peuples  anciens,  [irivés  du 
a  vérité  religieuse  et  morale,  étaient  con- 
damnés à  une  décadence  inévitable  ;  ;et  si 
l'histoire  de  l'humanité  n'avait  dû  être  sfue 
leur  histoire,  l'analogie  de  la  société  avet?" 
l'indivi^v  pourrait  se  soutenir.  Mais  il  no 
doit  pas  en  être  de  même  des  sociétés  chré-^ 
tiennes.  Le  christianisme,  on  relevant  l'hu-' 
manilé  du  joug  du  péché,  lui  a  ouvert  uno 
osi  possible,  d'ailleurs,  que  la  production     carrière  de  prog[rès  qui  ne  sera  parcourue  qua, 

quand  l'huroanilé  sera  parvenue  elle-même 
au  terme  de  son  existence  tcrresti'e.  four 
l'hum^Htité  considérée  dans  son  ensemble, 
j'dgeuiûr  ne  devra  pltsUnir;  il  ne  iKujira 
y  avoir  de  décadence  tant  qu'elle  restera 
chrétfenne.  et  la  perpétuité  du  christianisme 
étaoi  un  dogme  assuré,  rancicnne  analogie 
entre,  l'homme  et  la  société  devient  toui  h 


aille   croissant    sans   ceï^e  sans  qu'il  en 

♦  résulte  d'cucoinbrero^/  C'est  lorsque  les 
revenus  destinas  à  acheter  les  produits  doiU 
ta  quahtilé  augmente  croissent  en  niême 
temps,  ou  iQrsque  ces  produits  baisseht  do 
prix  et  quelles  mêmes  revenus  servent  h 
acheter  un  plus  grand  nombre  de  produits. 
Qu'îind ,  par  exemple,  les  produits  de  la 

terre  sont  portés  au  double  ou  au  triple  par     fait  impossible  parcelle  raison. 
•*iuite  d'une  meijleurer  cuùure,  les  revenus         Mais  ^i  la  décidence  n'est  p&i  possible 

*  du  l'agriculteur  augmentent  d'autant,  et  il     pour  l'humanité  chrétienne,  elle  l'est  certai- 
"  Pfcut  aussi  acheter  un  plus  grand   nombre    «neraent  pour  des   nations  particulières  fai- 

de  produits  industriels  utiles  «il   nécessin-     sant  parlie  de  l'hunianité!  Aiii<ti    <pje   nous 
rus.  De  méuic,  qîiand,  par  «suite  de  nouveaux     lu  dirons  aui  mots  Socilié,  Naiio:i,  P»o 
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m.ao«ue«.  bien  que  leur  adlLm  fût.  sous  là      lerre,   .)n  pourpit  dire  le   démembrement 


rnUiKjri  dé  l'apj>aronr«  extérieure,  de  môme 
_....,«  n.i*  rnlla  defl  dématcoRUM  proprement 


de  la  Tun]uie. 
Pour  un  Btalie  démembrement  est  la  mémo 


(1  un  poçle  a  un  nuire  8nr)s  leur  consa«ite- 
inenl,  mpis  diUtlIe  sorte  que  leurs  «pp'iin- 
tenioiits  n'eu  souirroiil  aucitne  diminution, 
et  qu'ils  puissent,  suivnnt  les  règles  K(Wu^^ 
rolos,  opier  cniro  ce  iliangeuK  ni  rt  leur 
«ungé  flYoc  peii>inn. 
l>i'j|  en  options  piuir  rort.iiiu'S  closfti's   <l<' 


A«T.  3^.  La  (iièle  se  coni|K).4e  rte  deux 
chnmhres,  dont  I  urie  est  appelée  folki-lhing 
(«ssonihléedu  peuple),  et  l'autre  latiditliiuij 
(assenil»l(^e  des  anciens). 

Art.  35.  Le  droit  de  cortrourirà  réioclinn 
des  nieinbics  dt^  l«i  clininbre  appelée  folke-^ 


réTëcîïô^ôî^aïfl 


tiiin; 


np;i.-irtietii  à   (oui  citoyen  irréprocha' 


Le  ,r 


lié  des  Toix 

Ait.  ki 
landslhing  devra 
moitié  de  ceux  du 

A«T.  43.  Les  m« 
élus  pour  huit   nu 
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UEt;  .         ^  J>fCTIOHMAlRE  DEC  5ft 

cufts,  un  pcup.e  né  vit  cl  n'«jjU  au.'en  verlu  la  déchéance  de  plein  dre il,  et  !a  loi  se 
des  «;roy«nces  morales  qui  le  dirigent,  el  i)orne  k  prétoir  les  cà»  de  suspension  «l  de 
du  \i\ï\  d'activité  qui  délermlne  $es  «riions.  desliluUon.  Cependant,  il  peut  être  util» 
Or,  plus  sa  morale  sera  pure  èl  conforme  h  la  quelquefois  de  délennfher  des  cas  de  dé- 
vf^rité  du  chrislianisme,  plus  ft  Aura  en  lui  chéance,  roôme  pour  des  fonctionnaires  d  un 
do  principe»  de  vie  et  de  progrès,  plus  il  ordre  inférieur,  quand  ils  tiennent  hwir 
participera  aux  destinées  du  christianisme,  mandat  de  l'élection,  l'autorité  que  cMnère 
et  se  ptri>étuera  avec  la  religion  qui  le  fait  celle-ci  n'étant  pas  soumise  aussi  directe- 
~  ment  que  celle   des  autres  fonctioanaires 

aux  règles  hiérarchiques.  Dans  les  consti- 
tutions monarchiques,  on  prévoit  faremeni 
les  cas  de  déchéance  des  monarques,  quoi- 
que celte  déchéance  ait  été  prononcée  quel- 
quefois à  la  suite  de  révolutions  ou  de  cons- 
pirations. 

DECIMAL  (sTsriiiB).  —  Nous  n'avons 
pas  à  exposer  ici  les  principes  sur  lesquels 
est'  fonde  le  sjstèoie  décimal  des  monnaies. 


être.  Que  si  au  contraire  un  peuple  aban- 
donne la  vérité  religieuse,  il  sera  destiné  à 
périr,  car  ses  croyances  mêmes  seront  le 
germe  de  la  mort  qu'il  ^portera  dans  son 
sein.  De  même  si  une  nation  se  constitue 
au  point  de  vue  d'un  but  d'activité  tout 
spécial,  limité  dans- le  temps  et  l'espace, 
comme  l'exploitation. d'uue  roulb  oommer^- 
ciale  (Mir  exemple  ou  la  production  purê- 
nient  industrielle,  celle  nation  devra  périr 


également,  puisque  son  but  liuiité  devra     poids  et  mesures,  introduit  en  France  nen- 


iiécebsairement  éi'u  accompli  un  jour.  C'est 
ainsi  qu'a  dû  périr  Venise,  dont  le  com- 
merce seul  a  lail  la  grandeur;  c'est  ainsi 
qu'on  peut  prédire  In  décadence  de  l'Angle- 
terre. Mais  pour  les  nations  fidèles  è  la 
vérité  chrélieuue,  constituées  sur  des  bases 
assez  fartées  poui*  embrasser  tous  les  pro- 
grès possibles  dérivant  du  christianisme,  il 


danl  la  révolution.  Nous  devons  nous  bor- 
ner à  biro  remarauer  que  ce  système,  par 
sa  simplicité  et  les  bases  naturelles  sur 
lesquelles  W  repose,  est  parfaitement  ap- 
proprié à  être  adopté  par  tous  les  peuples 
y'ot  a  devenir  ainsi  d'un  usage  universel. 
On  sait ,  «a  effet ,  que  ce  sont  les  di- 
mensions du  globe  terrestre  lui-même  qui 


n'est  aucune  raison  pour  croire  qu'elles  ont  fourni  la  première  base  de  toutes  les 

soient  sujettes  à  la  décadence  plus  quel'hu-  déterminations  ullérieares.jet  <)ue  toutes  les 

tiianilô  elle-même,  dont  elles  font  [>artie.  mesures,  tous  les  poids  et  les  monnaies  sont 

DECEMVIRS.  —  Magistrature   romaine,  donnés  par  lo  mètre,  qui  lui-même  est  la 

—  Voucx  RoMB.  dix  millionième  partie  du  quart  du  méri- 

DECENTRALISATION.  —  Foyes  Csn-niA-  dien  terrestre.  C'est  l'absence  de  toute  base 

LisATion.  naturelle  qui  liait  que  tant  de  mesures  ao- 

DECHÉANCE.  —  Ce  mot  s'emploie  gêné-  cienoes,  qu'il  serait  .si  im^)ortant  de  connaî- 

raleinent  pour  désigner  la  perte  d'un  droit  ire  au  point  de  vue  des  srtieuces  historiques, 

ou  d'une  qualité  juridique,  résultant  d'une  ne  peuveu^  plus  être  évaluées  exactement, 

faute  de  celui  auouel  ce  droit  compétait.  Il  et  que  ce^u'estque  d'une  manière  approxi- 

•st  usité  en  procédure  pour  l'extinction  de  niative,  qiie  nous  pouvons  évaluer  le  pied 

droits  qui  devaient  être  exercés  dans  des  dé-  ou   l'arpent  grec   et  romain;    c'est  par  la 

lais  déterminés.  Ainsi,  par  exemple,  la  loi  même  cause  que  se  sont  formées  dans  tous 

donne  certains  déicis pour  faire  inventaire,  les  pays,  dans  toutes  les  provinces,  dans 

]>our  appeler^en  garantie,  etc.  Celui  qui  laisse  tous  les  caotons,  des  mesures  spéciales  dont 

écouler  ces  délais  sans  user  de  son  droit,  en  résultent  t«nt  d'entraves  pour  tes  relations 

est  décho.  Bn  politique,,  les  lois  et  les  cons-  commerciales.  Aujourd'hui  encore  la  diver- 

lilutions  ont  quelquefois  prévu  aussi  la  dé-  «ité  des  poids,  des  mesures  et  des  monnaies 

chéance  que  peurcnt  encourir  certains  ma-  qui  existe  dans  les  différente»  parties  de 

gistrats ,  certains  fooetionnaires  d'un  ordre  rEurope  et  de  lAmérique  ne  forme  pas  un 

très-élevé.  Ainsi,  la  con.<ititution  de  18tô  des  moindres  obstacles   à  l'extension  du 

statuait  &  l'égard  du  président  de  la  repu-  commerce  international,  et  parmi  les  points 

btique  :  ■  Toute  mesure  par  laquelle  le  pré-  importants  sur  lesquels  il  serait  urgent  que 

sident  de  la  république  dissout  l'assemblée  les  nations  civilisées  s'entendissent,  un  des 

nationale,  la   proroge,  .ou  met  obstacle  à  premiers  serait  l'uniformité  de  ces  inslru- 

l'e^ercice  de  son  mandat,  est  un  crime^de  ments  indispensables  de  tout  commerce  et 

hiiuie  trahison.  Parce  seul  fait,  le  président  de  toute  industrie,  Daiis  l'hypothèse  où  cé 

est  déchu  de  ses  fonctions,  les  citoyens  sont  grand  intérêt  serait   débattu,  le   système 

tenus  de  lui  refuser  obéissance,  le  pouvoir  décimal  français  pourrait  s'offrir  è  bon  droit 

exécutif  passe  de  plein  droit  k  Ti^sseml^léu  pour  former  le  système  universel  de  pdids  et 

nationale.  •  La  déchéance  n'est  prononcée  or-  mesures,  et  il  aurait  d'autant  plus  de  chances 

drnairegient  que  contre  les  fonctionnaires  de  d'être  adopté  que  plusieurs  peuples  déjà, 

l'ordre  le  plus  élevé,  par  la  raison  qu'il  n'existe  la  Belgique^  la  Suisse,  une  partie  de  l'Italie 

AÙ-ilessus  d'eux  aucune  autorité  su))érieuro  l'ont  spontanément  naturalisé  chez  eux. 

capable  de  les  suspendre  ou  de  les  destituer,  DECIME.  —  Voyez  CosTaiionoRS  lindi- 

-Msmi  par  suite  il  est  né.  p|sairflque  les  cas      ,,Z...\  

—DÙfe^cTtoyeTis  douent  leur  rofuaer  TùU\%-  "iff>,  ,  „  ,  ^,^^  ,>,/., t  «m»  «■         .IT^!:^ 

^  sance  soient  prévus  par  la  loi.  Les  fonction-  ,  DECLARATION  DE  GUERRE.  —  }oyex. 

naires  d'un  onire   inférieur,  qui  tiennent  ^^brre. 

leur  mandat  de  fonctionnaires  d'un  ordre  DÉCLARATION    DES  DROITS.  —  Yo]it:i 

plus  éievé>  n'envoureni  pas  ordinairement  Droits  j«atirkl>. 
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DECORAT! 
quel  on  désig 
rieur  Qui  ir 
partie  d'un  d 
dans  les  diffé 
inarqiies  disi 
les  que  des  ii 
en  récompen: 
rejfidiA  à  l'Eti 
décorations  < 
lance  est  grai 
tion  est  cbl 
(Yair  ces  ma 
qu'autant  qu' 
lire  comment 

On  sait  qui 
Valérie  furen 
but  de  fourr 
pour  la  défi 
chrétiens  dan 
dèles.  Confor 

auand  tous  le 
es  armoiriei 
res ,  les  ordr 
ment  leurs  s 
reproduise  ei 
la  croix ,  le 
reliKion  chré 
ou  rétoile,'  ( 
me  particuli 
cipal  emnioy 
les  grands  or 
reul  de  si  éi 
des  princes 
d'association 
laient  surlou 
uaient  accès 
ses  marques 
là  les  cracha 
étaient  cbaa 
les  personna 
veur  des  ch( 
associations, 
chait  è  ceu 
l'éclat  dont  I 
do  la  bienv« 
•  incot  recher 
chevalerie, 
poar  les  prii 
penser,  le  pa 
sonnages  ei 
leur  vanité. 
de  caractère 
raHiliation 
afliliatiou  di 
avoué  de  l 
gouvernem( 
mérite. 

Tel  était 
les  deux  d< 
aujourd'hui 
exemple  (I 
que  ce  soit 
ainiiation,  i 
pifmhrfti4fc 
les  auires, 
parler,  l'ho 
(ju'on  ambi 
1er  le  signe 


•  citT\,wuu  9UII  Tamuie,  ii  laui  piui  ue  la  ujoi- 
iJé  des  Toix.      ^  ' 

A»T.  4î.  Le  ,norobre  des  membre»  du 
landslhing  devra  toujours  être  d'tnrirorj 
moitié  de  ceux  du  folkelhing. 

Art.  k3.  Les  membres  du  lantislhing  sont 
élus  |iôur  huit   nus.  L'-ossemblét,'  »f   renuu- 


Les  comptes  ne  i  r.i«i.,  m^ni:  ib«  mi'*vi- 
TolTons  dfS  coiilrùieurs,  stroiit  eiisuiie 
présentas  à  la  dièU) ,  qui.  pi ciiilia  uivê  (Mei- 
sioii  ^  ce  sujet.  ' 

Art.  m.  Désormais  la  naturaliMlioii  dea 
élrniigers  ne  i»ourra  afuir  lieù  qu'eu  TvrtO 
d'uue  Iqr,  (j^ 


se 


■ê 


r^                        1)FX                      HKS  SOENCES  POLITIOtES.                        I>F.C                   ,      M 

DECORATION.  —  C'est  le  terme  par  le-  tion  générale  as.«ez  grave,  celle  dje  MToir  si 

quel  on  désigne  aajourd'liui  le  signe  ex  té-  ce  modo  de  récompense  est  lu  meilleur  qu'on 

rieur  qui   indique    qu'une  personne  ..(itl  puisse  adoplerlr»       '       <^h. 

partie  d'un  des  ordres  de  chevalerie  admis.  .  VV^uti'i lé  des  récompei^ses  accordées  aux 

ditns  les  différents  Etats  de  rEuro|>«,  oa 'If;^ /*  traits  de  courage  militaire,  au  dév.ouement 

marques  disiinctives,  telles  que^ dés mécfail-  civique,  aux   mérites    éminenls  de  toute 

les  que  des  individus  sont  autorisés  è  porter  espèce  est  incontestable.  Il  est  de  Tinlé'rét 

en  récompense  de  services  de  diverse  nature  d'un  Etat ,  de  même  qu'il  réprime  le  crime 

rejidiA  à  l'Etat.  Entre  le  but  originaire  des  fiar  le  châtiment  ^ont  il  le  menace,  d'encou- 

décoratioos  et  leur  emplc^^  actuel,  la  dis-  rager  les  actions  utiles  par  les  récompenses 

lance  est  grande.'L'histoire  de  cette  instilu-  dont  il  les  honore.  Ce  principe  a  été  admis 

tion    est  c^le  des  obdbbs  db  cbbvalbbib.  de  tout  temps  et  chacun   se  rappelle   les 

{Voir  ces  mots.)  Nous  n'en   ^wrlerons  ici  «ouroones  civiques  qu'obtenaient  dans  les 

qu'autant  qu'il  »udra  pour  faire  compreo-  Etats  anciens  l*;s  cilovens  qui,  par  quelque 

lire  commen}. s'est  établi  l'usage  actuel^  action  éciataote-,  avaient  bien  mérité  de  la 

On  sait  que  tes  premiers  ordres  de  che-  patrie.  Mais  en  général,  pour  que  les  récom- 

valerie  furent  fonuéa  uniquement  dans  le  penses  produisent  réellement  leur  effet,  et 

Lut  de  fournir  àe*  corps  de   combattants  qu'elles   ne  nuiasent  trop  facilement  être 


••-■i 


pour  la  défense  du  christianisme  et  des 
chrétiens  dans  leurs  rapports  avec  les  infi- 
dèles. Conformément  aux  usages  du  temps  et 
auaod  tous  les  chevaliers  se  disiinguateot  par 
es  armoiries  et  d'autres  marques  extérieu- 
res, les  ordres  de  chevalerie  eurent  égale- 


données  par  faveur,  il  faut  qu'elles  soient 
motivées  toujours  par  une  action  bien  )>o- 
sitivement  déterminée,  constituant  un  fait 
manifeste  k  tous  les  yeux  et  dont  le  m'ente 
soit  incontestable.  Quand  la  distinction 
n'est  accordée  k  une  personne  qu'en  vertu 


ment  leurs  signes  distinctifs,  et  ces  signes  de  services  constants.  Je  ciualitésnabiluetles' 
reproduisaient  sous  une  forme  quelconque  ,  quelque  émiuentes  qu'elles  soient,  Ia  ré- 
la  croix ,  il  symbole  par  excellence  de  la  com|)«nse,  bien  qu'elle  puisse  être  |»arfaite- 
reliKion  chrétienne.  C  est  ainsi  que  la  croix  ment  méritée,  n  est  jamais  assez  justiflée- 
ourétoile^'^yi  n'est  qu'une  croix  d'une  for-  aux  yeux  du  public,  et  les  services  qui  la 
me  narticu4iàre,  est  devenue  le  aiguë  prin-  motivent  no  sont  pas  titét  visibles  pour 
cipal  employé  pour  les  décorations.  Après  qu'il  soit  certain  de  savoir  qu'elle  n'a  été 
les  grands  ordres  de  chevalerie  qui  rendi-  obtenue  qu'au  prix  d'un  mérite  réel  et  non 


reutdesi  éminents  services  k  la  religion, 
des  princes  en  créèrent  d'autres,  sortes 
d'associations  honorifiques  auxquelles  c'é- 
taient surtout  la  naissance  elle  rang  qui  don- 
Daient  accès.  Chacun  de  ces  ordres  avait 
i«es  marquea  dislinctives  particulières,  el.de 
là  les  crachats,  las  croix,  les  rubans  dont 
l'iaient  chamarrés  Je*  princes,  les  grands, 
les  personnagea  politiques  admis  par  la  fa- 
veur des  chefs  des  Etals  dans  ces  diverses 
associations.  La  considération  qui  s'atta- 
chait à  ceux  qui  recevaient  cette  faveur, 
l'éclat  dont  tes  courrait  cette  marque  visible 
do  la  bienveillance  du  souverain  ut  évidem- 
ment recherther  l'adiBia^ion  à  ces  ordres  de 
clievalerie,  ei  celte  admiaaion  devin^  aiqsi 
l'oor  les  princes  un  moven,  soit  de  récom- 
penser, le  piérile ,  soit  de  s'attacher  des  per- 
sonnages 'en  donnant  cette  satiafaclion  à 
leur  vanité.  Peu  à  peu  la  déeoraltOB  changea 
(le  caractère  i  bien  que  toujours  signe  de 
l'aniliation  à  uo  ordre  de  chevalerie,  cette 
adilialiou  devint  de  pure  forme»  et  le  but 
avoué  de  llnslitution  fat  de  donner  aux 
gouvernements  le  moyeu  de  récompenser  le 
mérite. 

Tel  était  le  taractère  de  l'institution  dans 
les  deux  derniers  siècles^  tel  il  est  encore 
ai^ourd'hui.  La  Légioitg  d'honneur  par 
exemple  jyoy.  LftoioN  Ahosiiibub.},  bien 
que  ce  soit  uu  ordre  de  chnvalerie  et  une 
niniiation,  ne  forme  qu'un  corps  dont  les 
nifmlirni  n'not  lunum  rnn»nrl  It'-nf  i"i*i 
autres,  et  ce   n'est  p*s ,  à  proprement 


par  simple  faveur.  Sous  ce  rapport  donc, 
nous  croyons  que  l'usage  ancien  était  pré- 
férable à  celui  qui  est  suivi  aujoAj^d'hui,  et 
que  les  couronnes  civiques  décernées  seu- 
lement dans  des  cas  rares  et  pour  des  ac- 
tions manifestes  étaient  sujettes  k  moins 
d'abus  que  les  décorations  actuelles,  si  sau- 
vent accordées  à  la  simple  position,  à^  l'an- 
cienneté des  services ,  pnr  une  faveur  loutu 
gratuite,  ou  obtenues  k  force  d'obsessions. 
Il  est  encore  un  autre  point  sur  lequel  l'u- 
sage de  l'antiquité  nous  parait  meilleur. 
C'est  que  la  récompense  obtenue  n'avait 
pas  un  signe  distinclif  extérieur  qui   ra|>- 

r»olât  sans  cesse  celte  récompense.  '  Dans- 
'usage  actuel  la  récompense  copsisle  sur- 
tout dans  le  droit  <ie  porter  ce  signe  exté- 
rieur, et»  au  point  de  vue  moral,  il  est  facilo 
de  voir  que  c'est  le  un  mauvais  modo  de 
rémunération. 

DECODRDEM ANCHE  (A.).-  Avocat,  l'un 
des  rédacteurs  du  Globe  saint-simonieii,  a 
été  l'un  demremiers  écrivains  français  qui 
ont  réclamé  la  réforme  hypothécaire.  L^u- 
.  vrage  qu'il  a  publié  >  ce  sujet  est  intitulé  : 
Du  danger  de$  prêts  sur  hypothèque  et  d'ac- 
quérir des  immeubles,  ou  vus  d'tméUoration 
du  régime  hypothécaire  et  du  cadastre  comr 
binés  entre  eux.  3*  éd.,  1830,  in-8*.  Cet  ou- 
vrage fut  publié  k  la  suite  d'un  concours 
ouvert  par  II.  Casimir  Périer  sur  celte- 
question. 


ier 


\ï>fmU.-Jfi  droit   de  décréter  [jus 
tecetnenm)  et 


'tait  one 


parler,  l'honneur  d'être  membre  de  ce  corps     tielles  des  magistrats  romains  revêtus  de 

qu'on  ambitionne,  mais  seulement  d'en  j»or-     Vimperium.  Ce  droit  t'onsislait  dans  la  pui«- 

•ter  le  signe  disiinctif.  Or  ici  surgit  une  qucs-     faiicc  dordonn'.T  el  de'faue  exécuter  ces 
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l<'ur»fnncHor,»,onltlioild't'iilrëe  A  la  Jièie; 
il|  <l««roMl  t\T9  i-iiieiidui  lou(e<i  les  toi$ 
<|u  il»  liijugeioni  néiessiiire ,  iiiAis  ils  lia 
loiirront  voler  que  dans  fo  cas  où  ils  se- 
-ftienl  iiioiiibrus  do  la  dièle. 


p 


linges  par  lus  lois. 

Ait.  77.  Les  tribunaux  ont  le  droit  de 
luuer  les  limites  du  pouvoir  des  autorités. 
Celui  qui  voudra  élever  uoe  pareille  ques- 
Jlioii  no  pourra  pourtant  pas ,   en  appelant 


A«T.  6k.  Cliacuuedf»  sections  do  la  dièlc   J'allairc  Jeraul  les  Inbuuaut,  se  soustraire 


auires  papiers  ni 
p«r  suite  d'un  J 
muJni  que  les  Ion 
Uon.    • 

Abt.  87.  Le  di 
jamais  être  violé. 
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ordonnanfRs.  Colles-ci  ne  f>o(iv<iifinl  Clrè 
firises  qu'en  vuu  de  cas  imMvidut'Is,  |<flr 
«Yumple  pour  Koumettre  ii  |a  juridiction 
•  l'un  ntagistrat  un»  coiile^lalion  pendaritt*  ;  et 
les  décrets  devinrent  ainsi  peu  &  t»ou  une 
forme  extraordinaire  p<ir  laqpûlle  li>s  jiif^es 
décidaient  certains  procès.  AfHÔs  rétablis- 
sement de  l'empire  et  qunhd  certain;  procès 
furent  portés  au  tribunal  de  rumpereiu-,  la 
forme  des  décrets  fut  ëgalenienl  employéu 
|)Our  les  décisions  À  rendre  ;  et  les  décisions, 
même  particulières  des  uro|)ereurs,  obtenant 
force  de  règle  générale  pour  les  ciis  de  même 
nature^  les  décrets  dévinrent  uno  des  es- 
ffécos  de  constitutions  impériales,  de  lois 
émanées  de  remi>ersur.  C'est  dans  ce  double 
sens  de  loi  gjénérale  émanée  des  pouvoirs 
publics,  d'ordonnances  de  procédure  éma- 
nées de  naagistrats  que  le  mut  dicrtt  a  passé 
dans  les  langues  modernes.  C'est  dans  lu 
premier  sens  surtout  qu'il  est  employé  dans 
le  droit  canonique  dont  le  corps  recueilli 
jiarGratien  porte  le  nom  de  Décret,  et  où  il 
s'applique  aux  décisions  des  conciles, etc.; 
de  même  les  décisions  des  diètes  de  l'Emniro 
gormaniuue  et' d'autres  itou  voira  européens 
soni  qualitiées  décrets.  Dnns  le  second  sons, 
il  subsista  dans  la  procédure  justju'à  la  révo- 
lution, et  l'on  dit  décret  d'ajournement,  décret 
dt  priée  de  corps,  etc.  En  France  ce  mol 
nvail  été  peu  usité  pour  les  décisions  de 
l'autorité  souveraine.  En  1789  l'Assombléo 
constituante  s'en  servit  pour  désigner  celles 
qu'elle  rendait  elle-mêuie,  et  sous  cette  as- 
semblée et  les  suivantes  le  mot  décret  fut 
pi'esque  toujours  synonyme  de  loi,  biçn 
qu'on  ait  tenté  plusieurs  fois  de  distinguer 
les  décrets  des  lois,  en  n'attribuant  cette 
dernière  dénomination  au'aux  dispositions 
d'un  intérêt  plus  général  rendues  dans  des 
formes  plus  solennelles.  Sous  le  ^^onsulat  et 
l'empire,  le  téroKj  de  loi  fut  réservé  peur  les 
dispositions  votées  par  le  corps  législatif, 
tandis  qu'on  appela  décrets  lesuécisiuns  que 
le  chef  de  l'Etat  était  en  droit  de  prendre  en 
▼ue  de  l'exécution  des  lois  cl  de  l'adminis- 
trdlion  générale.  Sous  la  restauration  le 
tenije  de  décret  fut  supprimé  et  remplacé 
par  celui  d'ordonnance.  Mais  jcs  décrets  SQnt 
revenus  en  18V8,  e.lc'esl  par  ce  terme  que  lo 

êouvernenienj4H<5visoire  d'abord  et  l'assem- 
lée  constituante  qualifièrent  leurs  déci- 
sions. Sous -rempiro  do  la  constitution  do 
1852  les  ordonnances  émanées  du  chef  du 
|>oufoir  exécutif  conserveront  lu  dénomi- 
nation de  décrets  et  c'est  encore  cette  dé- 
nomination qu'ils  porlunl  aujourd'hui. 

Les  décrets,  comme  les  ordonnances  roya^ 
leadela  monarchie  constitutionnelle,  se  div  ^ 


sent  en  deux  classes  principales  suivanlj 
ordre  d'importance.  Ceux  qui  ont  powTbul 
d'établir  des  règles  générales  pour  l'admi- 
nistration ou  l'exécution  des  lois  doivent 
iHre  souutis  aux  délibérations  du  conseil 
it'Kint  et  précédés  do  la  formule  lé  ebnteil 
d'Etat  entendu.  Les  autres  sont  rendus  sim- 
H<?"'cPt  sur  le  raonort  n\}  iy  fro|>o.<itinn 


u^ité  pour  oi|irimer'qu'un  comf)lc  no  se  soido 
qu'on  laissant  un  passif.  Qn  blâmerait  vive- 
ment un  particulier  qui, dépensant  réguliè- 
.reiiier^t  plus  que  son  rx'venu,  trouverait 
nnnuellenieiil  uri  déhcit  dnns  $*  caisse;  et 
on  lui  prédirait  à  coup  sûr  une  ruine  pro- 
^ainc.  A  plus  forte  raison  un  déficit  habi- 
tuel dans  le  Liudget  d'un  Etat  doii-il  avoir  les 
conséquences  les  plus  déplorables.  Lee  Etals 
ne  pouvant  d'ordniaire  couvrir  comme  les 
particulier»  le  déUcif  de  leurs  revenus  au 
moyen  de  leurs  caiiitaux,  sont  dans  ce  cas 
forcés  «le  recourir  a  des  emprunts,  qui  ne  . 
l'ont  <iu'auginenter  encore  le  déficit,  puisque 
<  dépenses  s'accroissent  de  l'intérêt  an- 
nuel du  capital  emprunté.  Malgré  un  danger 
si  évident  les  déficit,  annuels  ont  été  fong- 
temps  le  régime  ordinaire  de  plusieurs 
grandes  monarchies  de  l'Eurone,  et  I&  cst^ 
Porigino  des  dettes  considérables  tjui  grè-'' 
vent  les  finances  de  la  plupart  des  grands 
Etats. 

DELATION ,  DELATEUR.  —  La  dénon- 
dation  des  crimes  et'  délits,  dont  les  «circon- 
stances ont  fait  connaître  l'existence  &  une 
personne,  est  un  devoir  commandé  Â  la  fois 
itar  la  morale  et  par  la  loi,  et  celte  dénon- 
ciation est  un  «die  d'autant  pjus  hoiJ{,orablo 
qu'il  répugne  généralement  aux  hommes 
honnêtes  t;l  charitables  d'appeler  du  mal 
même  sur  des  coupables.  Comment  fb  fait- 
a  donc  que  la  délation  soit  universellement 
regardée  comme  une  chose  odieuse,  et  que 
dans  tous  les  temps  les  délaleute  aient  été 
flétris  par  l'opinfon  publique?  Il  est  facile 
de  se  rendre  raison  de  ce  fait.  C'est  d'a- 
hord  parce  que  sous  le  terme  de  délation, 
on  désigne  surtout  la  dénonciation  secrète, 
'celle  où  le  dénonciateur  craint  de  se  mon- 
trer è  visage  découvert  et  porte  une  accu- 
sation dont  il  n'ose  |)as  ré|)ondre.>  Dani  ce 
cas  en  elTel,  tout  ce  qu'il  y  a  d'honorable 
dans  la  dénonciation  disparaît;  et  souvent 
la  ,  dénonciation  elle-même  ^n'esl  qu'un 
moyen  calomnieux  de  nuire  I  un  ennemi; 
C'est  en  second  lien  parceque  les  délations, 
\éi$  dénonciations  secrètes  ont  presque  tou- 
jours lieu  en  matière  politique,  et  que  c'est 
moins  un  crime  qu'on  dénonce  que  l'hosti- 
lité contre  le  personnage  ou  lo  parti  vain- 
queur. 

Il  est  deux  gouvernements  dans  l'his- 
toire, sous  lesquels  les  délateurs  ont  dis- 
posé do  la  vie  et  des  biens  de  leurs  con- 
citoyens, et  ces  gouvernements  reviennent 
toujours  à  la  mémoire  quand  il  est  question 
de  délateurs.  C'est  d'abord  l'empire  romain 
sous  les  premiers  successeurs  d'Auguste, 
c'est  ensuite  la  républioue  de  Veriise,  où 
^^no  bouche  de  pierre  s  ouvrait  pour  Jout 
SHlélateur  qui  y  voulait  jeter  ses  billets,  abus 
ces  gouvernements  la  délation,  loin  d'être 
l'acte  de  l'ho'unéto  homme  indigné  dénon- 
çant un  crime,  n'était  qu'un  moyen  pour 
des  misérables  d'assouvir  leurs  sentimonis 
de  haine  et  de  vengeance  et  do  s'enribhir 
(Irs  déyouillei  tlag  pro^crUii    Hnni  de  ibU 


1ës  conditions  sans  doute  la  deiionciaiion 
PEFICIT,  de  defictrt  uian'iucr.    -  Terme     devient  une  action  infâme  et  odieuse;  et  il 
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•olre»  papiers  ne  peuvent  av«M-  lieu  que 
p«r  iuile  d'un  jugemunt  du  iHbunal,  à 
moini  que  les  lois  ue  prtWoieul  uue  e&c«i>- 

.  A«T.  87.  Le  droil  de  propriété  ne  peut 
Jamais  êire  violé.  —  Fer»opne  ue  [lourra 


crises  à  l'evonir.  Il  «era  réglé  uiiérieureménl 
par   uue   loi   cooijnent  ceui    qui   eiislent 
présenlètmnit    pourront  être   conTertis  en  « 
propriétés  libres. 

Art.  99.  Les  prescriptions  des  art.  85,  9i 
et  93   na  août   applicables  aux   luililaires 
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est  nalurdquu  Id  senliuienl   public  la  flé- 
lri*se  éncrKiqiienQent. 

DELIBERATION.  —  Catta^expression  est 
Kouvent^euiployéa  en  politique  dans  une  ac- 
ception plus  .étendue  que  l'usage  ordi- 
naire, el  se  dit  nonoseulement  de  l'éinis^^on 
des  avis  et  des  opinions  dans  une  assemblée 
délib<^ranle,  maïf  aussi  de  la  résolution 
prise  à  la  suite  de  la  délibération  propre- 
nieni  dite,  et  c'est  ainsi  qtie  délibération 
devient  sydonjrme  do  résolution  ou  de  déci- 
sion. On  distingue  <f>ar  suite  d^af  les  as- 
semblées les  membres  qui  ont  voix  delibé- 
ratitt  et  ceux  qui  ont  voix  eomuttativt  :  les 
premiers  seulement  peuvent  concourir  à  la 
décision  et  ont  le  droit  de  voter;  les  seconds 
n'ont  que  le  droit  d'émettre  leur  avis. 

DÉLIBÉRÉ.  —  IVoyex  Pi|oc6durk  ciriLE.) 

DËLmiTATION.  —  Opiiration  qui  con- 
siste à  déterminer  la  lign^  ténaralive  do 
deun  territoires  contigus,  soit  de  propriétés 
])flrticulièr9s,  soit  de  terrijoirus  de  coinrau- 
iios,  de  départements  oq  même  d'Etats  voi- 
sinai. La  délimitation  des  départements,  des 
romraunes  et.des  autres  divisions  adminis- 
tratives a  été  établie  en  France  en  1790  et 
certaines  formalités  sont  eiigées  pour  la 
inodilier;  tous  les  iours  d'ailleurs  il  s'of>ère 
«les  modilicAtions  de  ce  genre.  Les  délimi- 
tiiiions  entre  Etals  voisins  deviennent  néces- 
saires surtout  quand  un  traité  de  pai\,  ou 
un  échange,  ou  Un  acte  de  transaclioii  niti^- 
tivé  par  des  causes  quelconques  a  attribué 
à  un  Etat  des  territoires  dont  les  limilos 
n'étaieut  pas  iiarfaitemeut  déterminées,  ou 
quand  plusieurs  Etats  ayant  formé  des  éta- 
blissements sur  des  territoirts  aupatavant 
inoccupés,  il  devient  DéeeiMirc,  lorsque  cec 
établissements  s'étendent,  do  déterminer 
leurs  Ifmites  respectives.  Dans  ces  divers 
cas  la  délimitation  est  opérée  ordinaire- 
ment par  des  commissions  composées  de 
membres  choisis  par  les  divers  Etats  iuté^ 
ressés.  Las  délimitations  exactes  sont  une 
des  conditions  des  relations  paciflques 
entre  Etas  voisins.  Une  contestation  sur  les 
frontières  mal  établies  des  possessions  fran- 
çaises et  anglaises  dans  l'Amérique  du  nord 
lui  la  cause  occasionnelle  de  la  désastreuse 
guerre  de  sept  ans.  . 

.DÉLIT.  —  Ce  mot  a  dan»  le  droit  crimi- 
nel français  une  acception  restreinte,  et  y 
«Insigne  les  manquements,  moyens  0(>po8és 
d'une  part  aux  cri'mM,  de  l'autre  aui  con- 
iraventiotit.  Nous  revieuarons  plus  loin  sur 
cette  distinction,  ilais  ici  nous  donnons  au 
mot  déli^  l'acception  générale  qu'il  a  d.ms 
la  théorie  pénale,  c'est  à  dire  de  celle  d'un 
manqi^ement  quelconque  punissable  par  la 
iustice  sociale,  et'  comprenant  aussi,  par 
conséi|uent,  les  crimes  et  les  contraven- 
tions. 

Les  questions  que  nous  avons  h  exami- 
ner ici  sont  relatives  :  1*  aux  caractères  gé- 
néraux qui  constituent  le  délit;  2*  aux  di- 
vers degrés  de  criminalité  que  Jes  délits 
P«;j'ynt  tirtfiftPlarî  T  imt  divan  di^ 
i:uu>abifi(é  de  ceux  qui  les  ont  commis. 

CiA^cTÈiEs  GÉ^iÉRAi'x.  Lo  délit  est  rcla- 
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tivçioent  k  la  loi  civilo  ce  que  le  roanque- 
ineiil  ou  le  péclié  e«l  relativement  h  la  lui 
divine  ou  morah».  La  loi  civile  ayant  on  de- 
vant avoir  sê  source  dans  la  lui  moralt>,  lu 
délit  et  le  péché  seraient  idenliipes  si  l'une 
el  l'autre  loi  portaient  sur  les  méines  objets. 
Mais,  comme  nous  l'avons  dh  ailleurs,  la  loi 
humaine  d'une  part  ne  comprend    qu'une 

fartie  de  la  loi  morale,'  en  laiitsant  le  resto 
la  libre  volonté  des  individus  ;  et  d'autre 
part,  elle  fiorte  sur  des  points  que  la  loi  mo- 
rale ne  prévoit  pas  dirucleroenl.  Ainsi  la 
loi  civile  ne  punit  pas  le  simule  mensonge 
quoique  la  loi  morale  le  défende  sévén?- 
nient,  et  elle  punit  telle  infr.iction  aux  rè- 

f;lemenls  sur  la  chasse,  sur  la  pèclie,  dont 
a  loi  morale   n'a  jamais  ûû  s'occuper. 

Le  premier  caractère  du  délit  e'esl  donc 
qu'il  constitue  une  infraction  punie  par  la  loi 
civile,  et  ée  caractère  en  $up|H)Se  un  autre 
immédiatement,  c'est  que  l'infraction  punie 
soit  une  infraction  à  la  loi  civile.  Bien  <pie 
toujours  le  délit  soit  en  même  temps  une 
infraction  à  la  loi  morale,  il  fnut  qiie  celle 
loi  morale  ait  été  sanctionnée  rocinleniont 
par  la  loi  humaine  ;  autrement  rinlroclion 
constituerait  un  péché,  mais  non-  un  délit. 

Maintenant  h  quelles  conditions  la  loi 
civile  peut-elle  qualifier  une  infraction 
délU7.  Sa(Rrê't-iï  qu'un  législateur  pro- 
mulgue une  loi  quelconque  el  slatuo  qUo» 
celui  qui  y  contreviendra  sera  puni,  potjr 
qu'il  ait  créé  un  délit? 

Evidemment  non.  Ici  nous  retrouverons 
le. rapport  nécessaire  du  délit  avec  lu  lui 
morale  ;  en  effet,  la  qualilicaiion  de  délit 
ne  peut  jamais  être  appliquée  lé^ilinieinent 
è  un  acte  conforme  h  la  loi  divine  ou  mo- 
rale, ou  que  ces  lois  coiniuandent.  Ainsi 
quand  les  eiupereurs  Miens  conver(is!»<iieiii 
en  délit  la  pratique  iuu  tlnistiaiiisMie,  I  ur 
loi  n'avait  aucune  valeur  aux  yeux  du 
justice  véritable. 

Cette  qualiftcation  nu  peut  être  appliquée 

3u'è  des  faits  qui  constituent  aux  yeux 
e  la  morale  aussi  des  péchés  ouvdes  act*s 
injustes.  Mais  il  est  possible  que  1j  morale 
les  réprouve  directement  ou  indirecte- 
ment.' 

Elle  les  réprouve  directement  quand  ces 
actes  sont  qualitiés  eux-mêmes  |>échés  |Mir 
la  morale,  tels  que  le  meurtre,  l'sdullèro, 
le  vol. 

Elle  les  réprouve  indirectement  quahi] 
ils  sont  controiresà  ce  «prordonnu  une  au- 
torité légitime,  en  vue  du  bien  coinniun. 
Par  cela  même  que  l'obéissance  aux  autori- 
tés légitimes  est  un  des  préceptes  généraux 
de  la  morale,  toutes  les  lois  faites  |»ar  ces 
autorités  en  vue  du  bien  général  sont  obli- 
gatoires, Ainsi  se  justilie  aux  yeux  de  la 
rooraiff  le  caractère  moral  des  lois  Sur  la 
ciiasse,  la  f>êche,  etc.,  et  de  tous  les  règle- 
ments d'ordf^e  public,  et  le  caractère  de 
délit   attaché  à  l'infraction  de  ces  régi e- 
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h  \a  iDoralo,  aulroment  il  no  serait  pa5  un 
délit. 

Mais,  comme  nous  l'aTons  dit,  la  loi  crvile 
mf  ^unit  pas  tous  les  manauemenls  moraux. 
Quels  sont  ctux  dool  eUe  doit  faire  des 
dcliis?         t 

Klle  ne  doit  It  faire  érideroroent  qiio  pour  .  .        . 

(cui  qui  constituent  un  préjudice  réel  soit     l«  peinç  qu  elle  y  attache  aura  une  effiea 


peu<(enl  se  croire  menacés  d'un  roi  pari'il 
ou  plus  considérable.  Dans  ce  cas  c'est  don^ 
à.  la  sécurité  itociale  que  lé  préjudice  est 
porté,  et  c'est  celte  stkurilé  qui  doit  être 
protégée  par  la  p'jnition'. 

Enfin  pour  préveni^un  acte  préjudiciable 
comme  aéin  il  faut  que  ia  société  e#|>èrec|ue 


pour  la  société  elle-même,  soU  pour  d'au 
1res  individus  que  le  coupable,  et  quand  elle 
peut  prévoir  que  Un  peine  qu'elle  intlige 
f  (iinéchera  le  délit  d'être  conmis 

Mous  touchons  ici  aui  gravés  questions 
du  droit  de  punir  et  des  motifs  des  peines, 
^fous  ne  les  traiterons  pas  en  ce  moment. 
'  IVoir  STSTàuB  pémal.)  Nqus  donnerons  seu- 
lement qiïelques  observations  sur  le  pria* 
iif>o  (lue  nous  v<>nons  d'énoncer. 

Si  d'un  manquement  à  la  loi  morale  ou 
«us  lois  sociales  il  ne  résultait  de  préjudice 
jiour  |)er8onne  autre  que  le  coupable,  la 
«ociélé  politique  n'aurait  pas  k  s'en  occuper. 
On.peutdire,  il  est  vrai,  qu'il  n'est  peut-être 
)»as  un  seul  manquement  H  ia  morale  qui  ne 
|)orte  préjudice  è  autrui,  que  celui  même  qui 
lie  néglige  que  les  devoirs  communément 
appelés  envtri  soi-même,  |K)rtera  dans  ses 
I dations  aiiec  les  autres  des  manières 
d'être,  des  habitudes  qui  pourront  être  dés- 
agréables ou  blessantes  pour  eux  et  même 
leur  porter  des  préjudices  réels:  De  même  le 
simple  oubli  des  devoirs  envers  soi-même 
peut  devenirdanslu  société  un  exemple per- 
jg^  iiicieux  et  y  produire  des  scandales.  Mais  il 
^  faut  s'entendre  sur  le  sens  du  mot  préjudice. 
Ce  mot  ne  peut  exprimer  qu'une  atteinte 
portée  à  la  justice,  une  It^sion  (les  droits 
de  la  société  ou  des  individus.  O^iind  on 
< mise  un  mal  à  un  individu  sans  léser  ses 
droits,  |)ar  exem|>le,  en  le  privant  d'une 
fliose  qui  ne  lui  nppartenait  pas,  on  ne  lui 
porte  pas  un  préjudice  réel  :  de  même  quand 
un  ne  remplit  pas  en  vers  lui  certains  devoirs 
de  charité,  de  bienveillance  dont  ne  résulte 
|ias  un  droit  corrélatif.  Il  peut  donc  y  avoir, 
comme  dans  ce  derniir  cas,  des  manquc- 
-  menls  à  la  loi  moraledontne  résulte  pas  un 
jiri^judice  réel.  Or,  si  par  ses  lois  générales 
la  société  peut  étendre  son  action  è  des  ob- 
jets qui  ont  en  vue  la  charité  autant  que  la 


cité  soit  réparatrice  soit  répressive^  9i  le 
préjudice  causé,  ou  l'acte  qiii  l'aurait  caueë 
éiait  tellement  difficile  è  constater aue  le  coa- 
pable  fût  (fFesque  loujours  assuré  d'écbep« 
perà  la  justice,  la  loi  qui  punirait  cet  aete 
serait  vaiue,  et  il  vaudrait  mieux  qu'elle 
n'existât  pas.    ' 

Les  conditions  essentielles  du  délit  éta- 
bli par  la  ,  aociété  politique,  sont  donc  1* 
que  ce  soit  une  atteinte  à  la  morale;  ir  qu'il 
en  résulte  un  préjudice  appréciable  et  sus- 
ceptible de  répression. 

C'est  parce  qu'il  est  une  atteinte  à  la  loi 
morale,  que  le  délit  constitue  un  acte  cou- 
pable et  punissable.  Célui*là  seul  peut  être 
considéré  «^omme  coupable-  qui  viole  un 
commandement  moral  ;  seul  aussi  il  peut 
être  puni.  S'il  porte  préjudice  à  autrui  sans 
lésion  de  la  morale,  il  est  tenu  A  «les  dom- 
mages-intérêts, mais  il  n'est  pasHpupable, 
il  n'est  pas  punissable.  Là  où  il  n'Wa  plsdu 
coupable,  il  ne  saurait  y  avoir  de  délit. 

D  autre  part,  sans  préjudice  on  cherche- 
rail  vainémeiii  la  matière  d'un  délit.  Il  est 
vrai  uue  le  préjudice  peut  n'avoir  eiislé  que 
dans  hnlenlion,  qu'il  n'ait  pas  eu  son  elfet 
réel,  |K>ur  t^iie  néanmoins  le  délit  existe. 
Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  les  lois 
punissent  souvent  la  simple  tentative  iors- 
qu'elic  n'a  manqué  que  par  des  circonstan- 
ces indépendantes  de  la  volonté  de  son  au- 
teur. C'est  qu'une  fuis  le  délit  déflni,  il  suf- 
lil  de  la'  volonté  bien  arrêtée  de  le  commet- 
tre pour  qu'on  on  soit  coupable,<  môme  sans 
l'avoir  consommé.  Maïs  pour  le  définir,  il 
a  fallu  nécessairement  que  le  législateur 
établit  un  préjudice,  et  jamais  l'auteur  d'un 
acte  non  préjudiciable  li'a  pu  être  considéré 
comiâe  punissable,  et  puni  (lar  la  loi  civile. 

La  théorie  que  nous  venons  d'exposer^  et 
qui  est  celle  ae  tous  les  criminalistes  spi- 
ritualistes,  est  très-différente  de  celle  qui 


justice,   elle  ne  peut  par  ses  lois  pénales     a  été  intronisée  par  Rentham,  et  qui  a  joui 

■  lei 


fiunir  que  ceux  qui  violent  la  justice  en  por 
tant  préjudice  h  autrui. 

Tout  préjudice  n'est  pas  d'ailleurs  suscep- 
tible de  donner  naissance  k  un  délit.  11  faut 
que  ce  soit  un  préjudice  appréciable  ;  des 
atteintes  très-légères  qui  ne  causent  aucun 
mal  réel  ou  un  mal  tres-facileoieut  répara-y 


d'une  grande  vogue  pendant  un  certain 
temps.  Bentham  ramenait  tout  du  principe 
matérialiste  de  l'utilité,  et  pour  lui  la  mo- 
rale et  la  justice  n'avaient  rien  k  voir  dans 
le  droit  crimineh  Le  seul  mal  était  le  mal 
physique^  le  seul  bien,  le  bien  physique. 
L'unique  but  de  la  société  ,  c'était  de  pro- 


ble  ne  doivenl  |tas  être  punies  |tar  ta  société,  duire  une  plus  grande  somme  de  bien  que 

Mais  il  faut  faire  attention  à  toutes  les  cir-  de  mal.  Lorsqu'un  individu  dans  son  inlé- 

coueiaoces.  Telle  atteinte  qui,  par  le  pr^udice  rêt  lésait  les. intérêU  de  l'autre,  il  n'y  avait 

peu  grave  qu'elle  porte  è  l'individu  lésé,  ne  de  délit  que  lorsque  le  mal  provenant  de  la 

mériterait  |>as  de  constituer   un  délit,  en  lésion  était  plus  grand  pour  l'individu  lésé 


l»eut  constituer  un  néanmoins  par  le  trouble 
qu'elle  porte  dans  l'ordre  social,  par  l'insé- 
curité, l'alarme  qu'elle  occasionne.  Celui 
nui  ne  vole  que  des  objets  de   minime  v&- 


ou  pour  la  société, que  le  bien  qui  en  résul- 
tait |>our  l'auteur  de  le  lésion.  Or,  suivant 
Bentham,  le  mai  était  généraleàient  plus 
rend  que  le  bien  ;   car  si  enlre  les  jndivi- 


.é 


fate  pour  ceux  qui  ont  connu  ce  vol  et  qui     ser,  il  résultait  toujours  d'une  lésion  de  ce 
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..  .    «••"»"«-■  ue  lonjjue»    ueiiuera-      uviiue  voie  eues  pru|)riClé>  se   Vêltd«IU   I' 

IOIJ8,  ■rail  pris  dos  mesures  pour  opérer     des  prix  ineiiperés.  Lo   gouverneniuiil   seil 

cuiâjicipaiion  successive;  il  avait  décrélé     qu'il  lui  rcile  encoro  beaucoup  à  faire.  Les 
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genre,  le  mnl  social  de  rinséciirilé,  de  l'a- 
JArme  que  rien  ne  compensait.  Au  poiot  de 
vue  de  son  utiliiéL  la  sociélé  devait  donc 
timf»écher  cemal.'^Jjpoarle  faire,  menacer 
celu)  qui  léserait  les  inlérèis  d'autrui  d'une 
peine ,  c'esl-àKlire  d'un  luai  8U(>érieur  au 
Lien  qui  résuKerail  pour/lui  de  la  lésion. 

Dada  cette  théorie  disparaissent  donc  tou- 
tes les  notions  de  morale,  -^ée  justice,  du 
droit  :  le  préjudice  même  perdfsa  véritable 
.signitication.  La  seule  vérilé  dont  elle  ait 
fait  usage  et  qui  du  reste  ne  lui  appartient 
pas,  c'est  que  la  société  ne  punit,  N'établit 
(les  délits  que  uuandcela  lui  est  utile.  S$n» 
doute  la  société  ne  fait  rien  ou  ne  doit  rien 
faire  qiiine  l,uisoit  utile,  maison  tant  qu'on 
considère  l'utilité  d'un  point  de  ,vue  plus 
élevé  que  Buulham,  en  y  comprenant  aussi 
l'accomplisseuicut  de  la  loi  divine  hors 
de  laquelle  toute  autre  utilité  est  non 
«venue.  Sans  doute  aussi  en  empêchant 
qu'on  porte  préjuiliee  à  ses  droits  et  à  ceux 
deses  membres,  la  société  fuit  une  chose  émi- 
nemment utile.  Mais est-rce  cette  utilité  qui 
doit  la  diriger  avant  tout,  ou  bien  la  justice? 
Hien  de  mieux  si  Tutilito  et  la  justice  sont 
d'accord.  Mais  qu'arriverail-il  si  elles  étaient 
contraires,  si,  comme  il  est  arrivé  trop  sou- 
vent, une  loi  injuste  iiou va it  ôtre  utile,  au 
moins  aui  yeux  du  législateur  du  moment? 
Evidemment  la  morale  réprouverait  une  loi 
uoreille,  et  pourtant  dans  lo  système  de 
Bentham  elle  serait  parfaitement  justiûée. 
S'il  s'était  contenté  de  dire  que  la  sociélé 
ne  doit  faire  rien. d'inutile  ,  sans  doute  il 
eûl  été  dans  le  vrai  ;  mais  il  n'eût  allirmé  lit 
qu'un  princi|>e  vulgaire,  sur  lequel  aucune 
inéorie  ne  pouvait  se  baser. 

'Nous  avons  fait  connaître  les  caractères 
essentiels  du  délit.  Nous  avons  dit  aussi 
que  le  délit  suppose  nécessairement  un 
coupable.  Nous  avons  à  examiner  mainte- 
nant les  divers  degrés  du  délit  soit  consi- 
déré en  lui-même,  soit  au  point  de  vue  de 
la  cuinabilité  de  celui  qui  s'en  rend  res- 
ponsable. 

DkgbÎs  db  CBiMin alité  des  délits.  — 
Toutes  les  infractions  à  la  loi  morale,  tous 
les  préjudices  portés  à  la  société* ou  aux  in- 
dividus ne  sont  pas  également  graves.  Rien 
de  plus  manifeste,  et  personne  par  exem- 
ple ne  mettra  sur  le  même  rang  l'assassin 
et  Ih  simple. escroc.  Mais  ce  qu'il  est  facile 
d'apercevoir  quand  les  différences  sont  bien 
tranchées,  le  devient  moins  quand  les  dé- 
,  lits  se  rapprochent,  ou  que  le  même  délit 
se  présente  dans  d'autres  circonstances.  La 
cla'siticaliou  des  délits  suivant  leur  degré 
de  gravité  ou  de  criminalité  constitue  donc 
une  ditljcullé  réelle,et  c'en  est  une  autre  non 
moins  grande  de  proportionnel'  les  peinesaux 
délits.  Nous  n'avons  pas  i  nous  occuper  dans 
cet  article  de  la  dernière.  Mais  nous  devons 
faire  connaître  commenta  on  a  essayé  de 
résoudre  la  première. 

A  cet  égard,  il  y  a  d'abord  i  distinguer 
(  nire  l'acte  simple  et  l'acte  accompagné  de 
nimniiiriBai  iHruinlai  fl»  ■llttiiiiirilft 
L  «cie  lui-luéme  est  déterm.'iié 


)KS  saUNCES  POUTIOL'ES^  DIX  CS 

iiienls  constmilifs,  appelés  a  us^irirrtnsfaii- 
ca  constitutites  sans  lesquels  il  n'existerait 
pas.  Par  eioiiiple  le  fait  de  toer  un  hoinina 
constitue  l'homicide,  le  fait  de  le  tuer  voloiv 
tairement  le  meurtre,  le  fait  de  le  Inèr  av4>o 
préméditation  ou  guet-apens  raMosfiiuil,  Co 
sont  des  circo'nstances  aggrawmtee  du  ineur* 
tre,  quand  celuj-ci  est  précédé,  accom|>agiié' 
ou  suivi  d'un  autre  crime,  ou  qu'il  a  eu 
pour  objet  de  préparer,  faciliter  ou  exécu- 
ter un  délit.  De  même  l'élément  constiliilif 
du  vol  est  la  soustraction  frauduleuse  do  In 
chose  d'autrui.  Les  circonstances  aggra- 
vantes sont  le  vol  commis  la  unit,  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  arec  effraction,  etc. 
On  voit  que  celte  distinction  est  un  peu 
arbitraire.  L'assassinat  par  exemple  pourrait 
aussi  bien  é^tro  considéré  coiiinie  meurtre 
avec  circonstances  aggravantes  de  prémédi- 
tation ou  guet-^apens  que  comme  crime  spé- 
cial dopt  ces  circonstances  forment  les  élé- 
ments constitutifs;  dans  le  vol  au  contraire 
les  circonstances  sont  bien  des  faits  acèessoi- 
res  groupés  autour  d'un  fait  principal  nette- 
nient caractérisé.  Les  mêmé'k  remarques  sont 
applicables  aux  circonstances  atténuantee  : 
parmi  celles-ci  la  plupart  ont  pour  résultat 
d'atténuer  la  eulpabUiti  de  l'auteur  du  délit, 
plutôt  que  lo  délit  lui-même;  mais  il  en  est 
aussi  quelques  unes  qui  s'appliquent  direc- 
tement au  délit  :  ainsi  c'est  une  circonstance 
atténuante  dans  le  CfliS  où  des  coups  on  bles- 
sures ont  été  donnés  volontairement  sans 
intention  de  tuer,quand  ces  coups  ou  blessures 
n'ont  occasionné  ni  maladie  ni  incapacité  du 
travail  durant  plus  devingtjours;demêmelu 
faux  témoignage  en  justice  constitue  des 
délits  différents  suivant  qu'il  a~été  rendu 
en  matière  civile  ou  criminelle,  et  lorsqu'il 
est-rendu  en  matière  criminelle  suivant  que 
la  peine  emporte  le  jugement  parla  cour 
d'assises,  ou  la  police  correctionnelle,  ou  la 
simple  police.  En  somme,  les  circonstances 
atténuantes  et  aggravantes  sont  en  corréla- 
tion intime  entre  elles,  puisque  la  préâenca 
d'une  même  circonstance  peut  engendrer 
une  aggravation  de  la  peine  ;  son  absence, 
une  atténuation.  Elles  se  confondent  en 
outre  jusqu'à  un  ^certain  point,  au  moins 
dans  la  rédaction  de  la  plupart  des  lois  cri- 
minelles avec  les  circonstances  constitutives 
même;  mais,  malgré' cette  confusion  que  la  . 
théorie  peut  faire  cesser,  la  considération  de 
ces  circonstances  est  très-utile,  car  elle  offr» 
un  moyen  d'établir  à  l'égard  d'actes  de  mé- 
Çme  nature  une  gradatiorule  la  criminalité,, 
moyen  qui  ne  ueut  êtreli^mployé  lorsqu'il 
s'agit  de  délits  d  une  nature  différente. 

A  l'égard  de  ceux-ci  ,-le  Code  pénal  fron* 
çaisa  établi  une  classiticalion  générale  qui 
est  bien  connue  :  il  les  a  divisés  es  <rim«<, 
déliti  et  contraventioHM ;  le  plus  eu  moins  d«t 
gravité  de  l'acte  coupable  forme  la  base  dt* 
celte  classiQcation  ;  mais  cette  base  méuti ,  lu 
Code  ne  l'a  pas  directement  établie,  et  il  n'i 
défini  ces  diverses  classes  d'actes  que  par  Un 
peinesqui  leur  étaient  applicables,  ces  pei- 
nesappelaulde  mêiuele^  prévenu<idevni)i  dej> 


\| 


^\ 


niii«lers^(  environ  un  million  de  francs).  La  ti«  six  oenia  a  douze  cenls  arpenlB,  que  la 
question  de  saroir  si  l'adininistration  du  propriéiaire  eiploiie  lui-mAioe  direcleuieul^ 
Groeulaud  et  le  uionoi  ute  dont  il  est  l'objet     uu  qu'il  loue  |>ar  baui  de  six,  douze»  seize 
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l»elle£riNi«  l'inrractionqiif  losJoi.sjKJiiissent 
d'uni!  )>eine  ainictive  ou  infainnnle,  savoir 
(il'  la  mori,  des  travaux  Tctrcés  h  |>erpé(uitô 
ou  h  temps,  de  la  déportation,  de  la  déten- 
tion, de  la  réclusion,  du  bannissement,  ou  de 
la  d/'gradation  civique;  il  appelle  délit  l'in 


gle  mCmc  que  los  délits^les  plus  graves  sont 
ceux  mêmes  qui  emportent  le  plus  graod 
préjudice.    % 

De  l'application  de  celte  règle  il  résulte 
d'abord  que  des  différences  de  criminalité 
peuvent  prorenir  de  l'agent  même.  Comme 


Iraetion  que  les  lois  punissent  de  peines  cor-     nous  l'avons  dit,  tout  délit  suppose  un  cou 
Il ....  V  .i:__  I. : pable.  Or,  noas  aurons  i  examiner  bientôt 

les  différents  degrés  de  culpabilité  de  !'•- 
$enl  ;  mais  ici  nous  ne  devons  considérer 
a  culpabilité  au'au  point  de  vue  du  délit 
ui-méuie.  A  l'égard  de  celui-ci,  la  culpabi- 
ité  n'a  d'influence  qu'en  raison  de  l'ioiputa» 
iilité  plus  ou  moins  complète  de  l'icie,  de 
a  responsabilité   plus  ou  moins  complète 
qu'il  entraîne.  Si  cet  acte,  en  effet,  n  était 
imputable  h  personne,  si  nul  ne  pouvait  en 
être  responsable,  il  n^  aurait  pas  de  délit. 
Or ,  la  respons<ibilité  est  plus  ou  moins 
grande  suivant  que  l'acte  a  été  commis  s 
1*  dans  un  mouvement  d'entraînement,  de 
colère,  sans  projet  préconçu  et  sans  que  l'd- 
gent  se  rendit  bien  compte  de  ce  qu'il  fai- 
sait ;  3*  on  pleine  connais^a^'f  de  causé, 
mais  sans  projet  préconçu;)^ quand  l'aéla 
a  été    calculé ,    prémédité.    Le    préjudice 
pourra  être  le  môme  dans  ces  trois  cas; 
ce]iendanl  le  délit  sera  plus  grave  dans  lo 
nei-     second  que  dans   le   premier;   plus. grave 
nés  qu'on  établissait  pour  chacune  d'elles,     dnns  le  troisième  que  dans  le  second,  puis- 
On  ;«  trouvé  plus  commode  de  définir  Tin-     qu'il  y   &  une   lésion   plus  grave  à  la  loi 


iecliunneiles,c'esl4-dire  d'emprisonnement, 
(l'inteHicliou  temporaire  de  certains  droits 
civiques,  civils  et  de  famille  ou  d'ameride; 
il  appelle  tontrtnention^  l'inA-aclion  punie 
<lo  |)eines(l«|)olinc,  c'esl-è-dire  d'amende  et 
daiiscerloinsc4isd*uncouitcmprisoniiement. 
Le»  actes  em()orlant  peines  afflictivcs ou  infa^ 
mantes  sonttraduils  devant  les  cours  d'assi- 
ses, ceux  qui  entraînent  des  peines  correc- 
tionnelles devant  les  tribunaux  correction- 
nels, ceux  qui  ne  donnent  lieu  qu'il  des 
peines  de  police  devant  les  tribunaux  do 
police. 

Cette  classification  a  été  vivement  critiquée 
et  à  bon  droit.  Si  «n  effet  les  trois  classes 
établies,  celles  du  crime,  du  délit  et  de  la 
cuntravenlioi),  sont  parfaitement  justiciables 
et  que  réellement  les  infractions  peuvent 
être  toutes  rangées  dans  trois 'catégories  do 
cette  nature,  au  moins  devait-on  indiquerles 
caractères  distinctifs  de  ces  calégurics  et 
rendra  raison  ainsi  de  la  diversité  des  pei 


tr.iclion  par  la  peine  encourue,  cl  au  lieu  do 
pi'oporlionner  la  peine  à  l'infraction  on  a 
proportionné  l'infraction  à  la  peine  :  cette 
uiélhode  a  le  grand  inconvénient  de  faire 
considérer  une   infraction  comme  d'autant 

^lliJS  grave  qu'elle  est  punie  d'une  peine  plus 
l»rte.  Or  en  jusiice  réelle  il  en  devrait  sans 


morale. 

Sous  ce  rapport  cependant  il  ne  Utni  pas 
aller  trop  loin  et  se  garder  de  quelques  er- 
reurs encore  assez  répandues  aujourd'bui. 
La  loi  civile  ne  peut  atteindre  la  conscience 
des  individus  ;  elle  île  peut  juger  leurs  vo- 
lontés et  leurs  intentions  en  .elles-mêmes  ; 


(loiito  être  ainsi,  la  peine  devrait  toujours  les  actes  seuls  tonibétil  sous  s(f  juridiction. 

4tre  itroportionnée  à   l'infraction,  mais    en  Or,  il  entre  Mans  l'essence  d'un  acte  qu'il 

lait  il  n'en  a  jamais  été  ainsi,  parce  que  très-  soit  imputable  à  quelqu'un ,  et  le  degré  du 
souvent  la  |)cine  était  calculée  au  seul  point  '  l'impulabilité  ne  peut  être  séparé  de  l'avtu 

de  vi^  de  la  répression,  et  d'autant  plus  même.  Mais  impulabilité  et  culpabilité  ne 

l'orlej qu'où  désirait  une   répression  plus  sont  pas  identiques.  Un  acte  peut,  è  bon 

f>run1ï)(u  et  plus  énergique,  quelle  que  fût  droit,  vous  être   imputé  sans  qu'il  en  ré- 

a  crfminalitéde  l'acte.  Ainsi  quand  les  lois  suite  {)6ur  vous  de  culpabilité.  Or,  le  degr*: 


anciennes  punissaient  des  galères  le  sim- 
ple braconnier  ou  bien  celui  qui  fraudait  en 
matière  de  droits  sur  le  sel,  l'énqrmilé  de 
la 'punition  ne  supposait  nullement  l'énor 


de<:ulpabilité  peut  résulter  en  partie  Je  l'acte 
même,  en  partie  d'autres  faits  antérieurs  ou 
simultanés,  mais  qui  ne  se  retrouvent  pas 
dans  cet  acte.  La  culpabilité  qui  résulte  de 


mité  du  crime.  Bien  que  les  lois  modernes  l'acte  même,  la  société  eu  est  juge  comme 

soient  plus  justes  à  cet  égard,  elles  contien-  nous  le  verrons  bientôt;  mais  elle  ne  l'est 

lient  encore  des  peines  dictées  par  des  mo-  pas  de  ceux  qui  ne  se  retrouvent  pas  daqa 

(ils  analogues,  et  pour  pouvoir  juger  les  in-  cet  acte,  notamment  des  pensées  qui  l'ont 

fractions  |)ar  les    peines,  il.  aurait  fallu  au  dicté.  Ainsi  c'est  à  tort  qu'on  juge  de  la 

moins  (Miu  le  législateur  eût  établi  l'échelle  gravité  d'un  délit  par  ses  motifs  uu   narce 

.11.  I..  ........:... i:i>(  .1...  :..# .: •   .it^._  »...»:i  «...„.,.__ * ?.  .      •  ■^. 


de  la  criminalité  des  infractions  avant  d'éta- 
blir l'échelle  dus  peines.  Or  c'est  précisé- 
ment ce  que  la  législation  française  n'a  pas 
lail.  Nous  en  sommes  donc  réouits  aux  pu- 
res considérations  théoriques  pour  établir 
colle  écliello.  . 

Kn  régie  générale  la  gravitédudélit, dépend  iiun-de  la  [oi  i  uii  cOupab!e  déterminé.' Mais 
non  de  la  gravité  du  préjudice  causé,  mais  par  leur  nature  même  ces  circonstances  ne 
delà  gravité  delà  lésion  portée  à  la  lui  mo-  peuvent  caractérisée  uu  délit,  qui  est  tou- 
rale.  Les  commaudements  de  celle-ci  étant  juurs  un  acte  injuste  portant  préjudice, 
d'ailleurs  en  raison  des  préjudices,  la  mo-  Bien  entendu  que  nous  ne  parlerons  ici  que 
raie  défendant  plus  sévèrement  par  exem-  des  molifs  proprement  dits,  ou  des  vues  de 
pie  rbumiciJe  (^ufe  le  vol,  il  suit  decetle  rè-     l'esprit  gui  ont  entrain^»  ÇÇlMWgUre  Icaélilj 


qu'il  sum>ose  une  perversité  plus  ou  moins 
grande  du  cou{»able.  Ces  circonslanues,  il  est 
Vrai,  ont  une  influence  réelle  sur  la  cm/jm- 
bilité:  le  juge  spirituel  doit  toujours  en  te- 
nir compte  et  le  juge  tom(K)rel^lui-méuie  no 
peut    les  LOéi^liger  quand   il  fait  l'applics' 
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et  non  de  rintenti< 
tibn  ni  but  crimin 
sion  de  la  loi  roora 
Rien  entendu  enco 
tituent  une  erreui 
tion  criminelle.  Li 
de  délit  dépend  t 
(i'impulabilité.  Eli 
(le  l'importance  d 
même  qui  se  trou 

Comme  nous  \'i 
peut  être  lésée  d 
ment,  suivant  qu'i 
de  SCS  commander 
porté  atteinte  ^  un 
laquelle  la  morale 
sidt^rons  d'abord  Ij 

C'est  dans  les  1^ 
se  placent  évident) 
graves.  Parmi  cfs 
erimes  et  la  conspi 


elfol  ainsi: 


L 


1*  Los  atteiffle 
d'un  peuple,  d'^ne 
à  ses  ennemis,|cel 
les  lois  n^.ligiei^ses 
les  est  fondée  ce 
violentes  portas  i 
la  sûreté  pub/ique 
la  dévqstatioqï  pub 
créer  la  guette  ci« 
tion  injuste  |Je8  k 
et  du  gouve^ncmei 

2*  Les  atteintes  p 
liels^des  individus, 
l'intégrité  4e  leurs 
à  leur  pud(jur,  à  U 

Sur  un  (|egré  ini 
Ires  lésions  à  la  lo 
qu'on  pe^il  qualifie 
si  l'on  veut  se  con 
duco4e4^nal.  Cei 
.à  des  iiltérèts  et 
moins  iidporlanisq 
de  nomn^er,  à  leu 
priété,  il  leur  sécu 
considération,  au  i 
Les  atteintes  de  ce 
caractère  de  crime 
des  menaces  d'atte 
térêls  majeurs  des 
le  vol  Mans  le  cas 
vaniel. 

Oo^ut  donc  di 
tes  (^rtées  à  la  lo 
suiv#iitla|gravitô  d 
code/péual  nous  ai 
lits.l 

Lés  atteintes  ind 
diviser  en  deux  c 
atteintes  ne  peuvei 
loé'lù'en  effet  la  î 
de  j vue  d«  sçn  uti 
so^t  pas  comprises 
silence  de  cette  loi 
prouver  que  le  préj 
lel  droits  ou  )es  in 
société,  ne  sont  pa 
Cependant  les  inbrai 
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et  non  de  Tintenlion  ou  du  i)ut.  Stj/^%  rnten-  vent,  au  point  de  vue  de  l«  société  môme, 

libn  ni  but  criminel,  il ii^y  aurait  pas  de  té*  offrir  des  degrés  divers/ et  ou  peut  par  cou. 

5ion  de  la  loi  morale,  par  suite  pas  de  délit,  séquenl  les  ranger  égal'ement  en  deui  clas- 

nien  entendu  encore  que  les  motifs  ne  Rjons-  ses,  savoir: 

tituent  une  erreur  destructive  dé  l'inlen-  1*  Les  inflractions  ai^x  lois  générales  d'or* 

tion  criminelle.  Lagrajrilôou  la  crimijil^Blité.  ganisalion  ppIKique  ou  sociale  ou  d'ordre 

du  délit  dépend  donc~   d'nttord    du  deçré  public.  Ces  infractions  sont  très-nonibreq- 

,  ...1   «II- ji — j  ... ^.1  !._..  j.gj  ç|  tçès-variées. /Nous  citerons  eommo 

eiémples  celles  aui/ lois  .éleciornles ,  aux 
lois  sur  la  presse,  sur  les  usur(M)tiotis  de 
litres  cl  de  fonctions  ,  sur  les  associations 
et  coalitions  qui  n'ont  pas  de  but  criminel, 
sur  le  recruiementi  sur  le  vagabondage,  la 
mendicité;  , 

2*  Les  infraetiop  aux  lois  et  règlements 


(i'impuiabililé.  Elle  dépend  en  secohd  heu 
de  l'importance  du  c^mmaûdci^^ent  moral 
même  qui  se  trouve  ^^ésé. 

Comme  nous  l'nv^ns  dit.  In  loi  mornie 
peut  être  lésée  directement  ou  indirerlo- 
mcnl,  suivont  qu'il  est  porté  atteinte  h  l'un 
du  SCS  commanden^nts  mômes  ou  qu'il  est 
orté  atteinte  ï  une  loi  purement  sociale  à 


laquelle  la  morale  Jcom mande  d'obéir.  Con-  administratrfs ,  no/laroment  à  ceux  'oui  con 

sidt^rons  d'abord  lès.  lésiofns  directes.  cernent  les  (inanots,  les  eaux  et  forêts  et  la 

C'est  dans  les  lisions  de  celle  espèce  que  police  municipale  et  rurale, 
se  plocent  évidei^nnent  les  délits  les  plus         Les  infractions  de  la  1"  classe  peuvent 

graves.  Parmi  c^s  délits  on  doit  qualifier  ôtre  qualifiées  délits  puisqu'elles  offrent  une 

■rimes  et  la  conspience  publique  (|&alirie  en  grande  analo^e  avec  celles  de  la  seconde 


effol  ainsi:         j 

1*  Los  atteintes  portées  h  l'existence 
d'un  peuple,  d'^ne  nation  par  Tarde  donnée 
à  ies  ennemis,  Icelles  qui  tendent k  détruire 
les  lois  n^.ligiei^ses  et  morales  sur  lesquel- 
les est  fondée  cette  nation,  les  atteiùtes 
violentes  portées  h  la  sécurité  générale,  à 


classe  des  lésions  directes  de  la  loi  morale. 
Cependant  elles  offrent  en  général  un  degré 
inférieur  de  crimioalité;  et  si  ce  n'était  la 
né^^essité  de  créer  un  mot  nouveau  no4is  en 
ferions»  volontiers  une  classe  toute  spé- 
ciale. 
Les  infractions  de  la  seconde  classe  sont 


la  sôrelé  pub/ique,  telles  que  le  pillage  et     è  peu  près  celles  que  le  Code  pénal  a  cum 


la  dévastation  publique,  les  actes  tendaiit  à 
créer  la  guei^e  civile  et  l'anarchie,  la  viola- 
tion injuste  .4les  lQ,is  constitulives  de  l'Etat 
et  du  gouvernement; 

2*  Les  allflinles  portées  aux  intérêts  essen» 
liels^des  individus,  c'est-è-dire  à  leur  vie,  à 
l'intégrité  (|e  leurs  membres,  à  leur  liberté, 
à  leur  pudijur,  »  leur  honneur. 

Sur  un  tiegré  inférieur  se  trouvent  d'au- 
tres lésions  h  la  loi  morale  moins  graves  et 


prises  sous  le  nom  de  contraventions. 

L'échelle  que  nous  venons  d'établir  Jus- 
tifie justju'à  un  certain  point  celle  du  Code 
pénal.  Llle  comprend  en  effet  trois  termes 
dont  le  second,  il  est  vrai,  se  subdivise  en 
deux:  le  crime,  le  délit  nui  com(>rend  les 
lésions  peu  graves  de  la  oi  morale  et  les 
lésions  de^  lois  générales  de  la  société,  et  la 
contravention. 

La  classincatioD  des  délits,  dans  le  sens 


qu'on  pept  qualifier  délits  proprement  dits,  général  du  mot,  présente  surtout  de  l'inté- 

!»i  l'on  veut  se  conformer  à  lu  terminologie  rôt  au  point  de  vue  de  la  question  de  la  cri* 

du  co^e^nal.  Cesonl  desatleinles  (>ortees  minalilé  que  nous  venons  de  traiter.  Mais 

à   des  ii|iérèts  et   des  droits   iiidividuels  nous  devons  dire  aussi  quelques  mots  des 

moins  iidportantsque  ceux  que  nous  venons  clossiQcations  qui  ont  été  faites  sous  d'autres 

de  nomc^er,  à  leur  état  civil,  à  leur  pro-  rapports. 


priété,  if  leur  sécurité  personnelle,  à  leur 
considération,  au  respect  qui  leur  est  dû: 
Les  atteintes  de  cette  nature  ne  prennent  le 
caractère  de  crime  que  lorsqu'il  s'y  joifit 
des  menaces  d'atteintes  à  la  vie  ou  aux  in- 
térôls  majeurs  des  personnes;  par  exemple 
le  vol  Idans  le  cas  de  circonstances  aggru- 
vaniel. 

Ooipeut  donc  diviser  les  atteintes  ilirec- 
tes  (^rtées  à  la  loi  morale  en  deux  classes 
suivint'la|gravilé  de  I  atteinte,  etqu'avec  le 
codeJpéual  nous  aupellerous  criiucs  et  dé- 
.lils.l  ' 

Lés  atteintes  indirectes  peuvent  aussi  se 
divèer  en  deux  classes,  mais  jamais  ces 
atteintes  ne  peuvent  constituer  des  crime}. 
Loiji'iu'en  effet  la  (société- établit,  au  point 
de  ;  vue  dasçn  utilité,  des  règles  qui  ne 
so^tpos  comprises  dans  la  loi  morale,  le 
silence  de  cette  loi  k  leur  égard  suflit  pour 
pi|iuver  que  le  préjudice  qui  résulte,  pour 
lel  droits  ou  les  intérêts  d'autrui  ou  de  la 
société,  ne  sont  pas  d'une  grande  grovilé. 


Ainsi  on  a  classé  les  délits  en  publia  on 
priWf,  suivant  que  le  préjudice  était  porté 
à  l'Etat  ou  aux  particuliers.  Cetie  division 
n'avait  de  l'importance  que  chez  les  peuples 
où  les  délits  publics  seulement  étaient  pour- 
suivisau  nom  de  l'Etat,  les  poursuites  des  dé* 
lits  privés  étantabandonnées  aux  particuliers 
lésés.  Jl  n'en  est  plus  ainsi  chez  nous  et  si 
même  divers  délits  ne  peuvent  être  pour- 
suivis par  le  turfnistère  public,  que  sur  la 
plainte  de  la  pnrtie  intéressée,  par  exemple 
en  cas  (i'a<lullère,  du  calomnie,  etc.  ,  cela 
lient  à  des  causes  étrangèri'S  h  celte  divi- 
sion. Une  autre  classification  dislingue  les 
délits  en  ordinttire$  vt  extraordinaires ,  les 
uns  résultant  de  la  loi  commune  et  étant  ju- 
gés par  les  tribunaux  ordinaires;  les  autres 
des  lois  spéciales  et^épt^odanl  des  tribo- 
naux  exceptionoels.^armi  les  délits  exira- 
oniinaires  admis  acrùellement  en  France 
nous  ne  citerons  que  les  délits  militaires  ju- 
gés \)stn  les  tribunaux  militaires.  Enfin  on 

.  -  -.  , — ^  e,....»^  g.....^.      classe  ordinairement,  au  point  de  vue  de  la 

t^fcpenoaot les  infractions  à  ces  règles  peu-     méthode,  les  délits  suivant  la   naiuri!  du 
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pr^Uilice  (qu'ils  causent.  Celte  clas9)flcalJon /'  vol,  là  banqueroute,  l'escroquerie,  l'abus 
est  nécessairement  la  plus  générale  dans  lesj,  de  confiance,  les  infrajCtiods'au,x  ràglameûts 
lois  pénales,  les  délits  de  même  nature  de-^  sur  les  maisons  de  jeû^  loteries  et  maisons 
vant  naturellement  être  placés  ensemble  de  prêts  sur  gages,  &  ceux  relatifii  au  euln- 
sans  distinction  de  leur  pljis  ou  moins  de  merce,  aux  manufactures  et  auf  arts,  lés 
gravité,  fMiisque  les  circonslaQces  qui  vien-  entraves  i  la  liberté  des  eoch^resi  tes  délits 
nent  aggraver  ou  atténuer  le  délit  ne  peu"  des  fournisseurs,  les  incendiât  destrac- 
vent  éUe  décrites  qu'à  l'occasion  de  la  dé-  tions,  dégradations  et  dommages, 
finition  du  délit  ml&me,  et  qu'autrement  le  Les  contra veuiions  sont  divisées '^r  le 
législateur  s*ex|H>serait  à  beaucoup  de  ré-  Code  pénal  en  trois  classes,  sui\ant  que 
pétitions  inutiles.  C'est  ainsi  par  exemple  l'amende  dont  elles  sfnt  frap()ées  tOutM, 
quelle  Code  pénal,  à  propos  du  vol  simple  outre  l'emprisonnement  dont  elles  pt»ùvM)t 
qui  est  un  délit  pit>prement  dit,  traite  suc-  l'être*  est  de  un  franc  à  c/nq  ft>«aù,  à»  six 
eessivement  des  circonstances, aggravantes  francs  à  dix  francs,  et  de  onze  francs  h 
qui  trantrormeut  ce  délit  en  crime.  quinze  francs.  Le  CoKie  rapporte  à  cbacunu 

Le  Code]  éiial  a  ainsi  réuni  toutes  les  in-  de  ces  classes  uu  certain  nombre  de  cobtra- 

fraclions  qu'il  appelle  crimes  ou  délits;  il  ventions  qu'il  «erait  |rop  long d'énumérer 

n'a  traité  séparément  que  des  cçntraven-  ici.  C  intrairement  aux  priaci}»es  généraux 

tions.  du  droit  pénal,  la  jurisprudence  admet  en 

Les  crimes  et  délits  sont  rangés  dans  deux  lualièr.ede  contravt^ntioo,  que  jamais  l'in- 

titres.  nocence  de  l'iiitentlun  résultant  de  rigiiu- 

Le  premier  comprend  les  crimes  et  délits  rauce  ou  de  la  furce  migeure  rie  peut  former 

contre  la  choJ'e  publique.  (Arracs  portées  une  circoiistancu  justificative,  ainsi  qye  cda 


contre  la  France,  machinations  et  roanœu 
vres  avec  l'étranger,  attentats  et  'complots 
contre  le  chef  d,e. l'Etat,  guerre  civile,  em- 
ploi illégal  de  la  force  année,  dévastation 
et  pillage  public.  ) 

Il  se  divise  eu  trbis  chapitres  dont  le  pre- 
mier traite  des  crimes  et  délits  contre  la . 
sûreté  extérieure  et  intérieure  de  l'Etat  ;  le 
second  de  ceux  contre  la  constitution  |exer- 
oicejdea droits  civiques,  attentât  h  la  liberté, 
coalition  de  fonction iiaires,  empiétement 
des^autorités  administratives  et  judiciaires)  ; 
le  troisième,  les  crimes  et  délits  contre  la 
pais  publique.  Le  Code  réunit  dans  ce 
cnupitre  dM  actes  très-nombreux  et  très- 
variés.  Une^l"  section  est  relative  au  faux 
dans  toutes  ses  formes,  fausse  monnaie, 
contrefaçon  des  sceaux  de  l'Etat,  faux  en 


a  lieu  en  matière  de  crimes  ou'  délits; 
comme  nous  alloni  le  voir  en  traitant  de  la 
culpabilité.       , 

Le  sujet  de  ce  Dictionnaire  ne  com|)orto 
pas  d'articles  spéciaux  sur  les  contraven- 
tions. Nojkis  réunirons  ce  qu'il  y  a.  d'inté- 
ressant ^ur  les  crinîfs  et  les  délits  sous  les 
mots  nàtionatitét  potitiqvtê  [(primée  tt  détit$)t 
fonctionnaires  publics^  minutres  des  cu/Im, 
liberté,  presse,  faux,  monnaie,,  paix  publiqae, 
homicide,  mmurs,  enfant,  témoignage,  vol, 
incendie,  faillite,  escroquerie,  commerce,  ïn- 
i^Ustrie. 

Culpabilité.  Dans  ce  qui  précède  nous 
avons  considéré  le  délit  en  lui-même.  Or, 
pour  qu'un  délit  existu,  il  faut  nécessaire- 
ment qu'il  soit  imputable  à  quelqu'un  qui 
enèstcou|)able.  àlais  si  le  délit  en  lui-même 


écriture  publique  et  privée,  etc.;  une2*  aux     olTre  divers  degrés  de  criminalité,  il  peut 


crimes  et  délita, commis  par  les  fonction 
naires  publics,  tila  forfaiture,  à  la  corruption, 
k  la  concussion,  aux  abus  d'autorité;  une  S* 
aux  {troubles  'apportés  à  l'ordre  public  j^ar 
les  ministres  des  cultes  dans  l'exercice  tle^ 
leur  ministère  ;  une  4'  à  la  résistance,  k  la 


en  être  de'méme  de  la  cul|)ubililé  de  lelui 
qui  l'a  commis.  Nous  avons  donc  à  c&itsi- 
(Jérer  maintenant  lu  délit  non  dans  ces  ca- 
ractères propres,  mais  dans  son  auteur.  Ici 
nous  retrouverons  nécessairement  qifelquea- 
unes  des    circonstances  dont   nous  atons 


désobéissanceetautres  manquements  envers     déjà  parié  il  l'occasion  du  délit  même;  car 


l'autorité  publique  ;  unê'5'  auxasti|Uttons 
dl' malfaiteurs,  vagabondage  et  luHncité  ; 
une  fi*  aux  délits  cuuiinispar  la  voie  de  la. 
presse  et  f  ux  associations  et  réunions  illi- 
cites. 

Le  deuxième  titre  est  consacré  aux  cii-' 
mes  et  délits  contre  les  particuliers. 

La  pi  emier  diapilre  de  ce  litre  est  relatif 
aux  lésions  entre  lés  personnes.  Il  traite  du 
l'homicide  sous  lotîtes  ses  formes,  def  coups 
et  blessures,  des  attentats  aux  mœurs,  des 
arrestaliuns  illégales  et '^séquestration»,  des 
actes  tendant  à  empêcher  ou  dé.rune  la 
preuve  du  l'état  civil  d'un  enfant,  du  i'enlè* 
veoiont  des  mineurs,  dHS  infractions  aux 
lois  sur  les  inhumations,  du  faux  lémoi- 
gunge,  de  la  calouuiie,  de  l'injure,  du  ta 
révélation  de  secrets. 
*  Le  second  chapitre  comprend  les  crimes 


plusieurs  de  ces  circonstances  iiifluenl  à  la 
fois  sur  la  criminalité  du  délit  et  sur  la  cul- 
pabilité de  l'agent.) 

La  cu/pafrï/i/^supnose  nécessairement  que 
l'action  soit  impulobfe  comme  délit,  c'est- 
à-dire  que  celui  qui  l'a  commise  l'ait  ac- 
complie librement  et  scieuimunt  et  avtc  la 
conscience  qu'il  commettait  un  délit.  La 
culpa,bililé  disparaît  dune  et  se  trouve  atlé- 
iiueeyians  un  certain  nomliré  de  circons- 
tunc«À  que  nuus  allons  examiner. 

Il  uty  a  pas  culpabilité  d  abord  quand  le 
fiiit  même  ne  coiistftue  pus  un  délit.  Il  y  a 
eu  elTtit  des  actes  portant  préjudice  à  des 
tiers  e|t  qui  peuvent  avoir  Tapparence  de' 
délits  sans  en  être.  Tel  est  l'homicide  com- 
mis pour  la  défense  de  soi-uiéute;  il. eu  est 
de  même  do  l'homicidu  commis  par  le  aold&t 
quand  il  esltlans  Fuxercicu  légitime  de  sun 


et  délits  contre  l«  propriété,  c'vsi-à  dire  lo     devoir,  de  lullcitile  à  la  libellé  portée  pcr 
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an  gendarme  dans  le  oaèrae  cas,.etc.<]haque 
fois  donc  qu'un  acte  ealiaste  en  lul-méiui^, 
il  n'éntrat|ne  pas  de  culpebîlité  malgré  le 
préjudice  qu'il  porte.  J 

L'acte  t>«at  être  injuste ,  et  le  début  de 
culpabilité  wut  provenir  de  l'éUt  4e  l«  per- 
sonne qMi  i'«  eommis.  G'est  oe  qui  anÎTe 
en  effets  1*  dans  les  cas  d'ignorance  ou 
d'erreur  absolue  à  l'égard  delà  criniinalilé 
de  l'act^  ;  S*  quand  il  y  ata  contrainte  suffi- 
sante pdar  justiûer  Taete. 

La-  possibilité  d«  ITgnoranre  et  de  J'erreur 
à  l'égani  de  la  criminalité  n'aat  pas^  admise 
d'une  ibanîère  générale  par  les  lois  pénales. 
Eu  effet  cbaotm  est  certsé  connaître  la  loi 
humaina.  è  plus  forte  raison  la  loi  morale, 
et  nah  n'est  auA»rtaé  k  arguer  de  son  igno- 
rance là  cet  égard,  k  o^ins  qu'il  ne  se  trouve 
dans  4ea  circonsûnces  exceptionnelles.  Ces 
ciruo^ataoces  sont  Vàge  m  la  maladit  men- 
tale. 

Il  est  éfidenten  effet  que  les  connais- 
saocet  morales  comme  toutes  les  autres  ne 
s'acquièreot  que  i>eu  à  peu,  et  que  s'il  est  . 
vraijde  dire  que  dès  la  plus  tendre  enfance 
il  |>|but  y  avoir  imputabilité  pour  certains 
actes  et  par  conséquent  culpabilité,  de  l'au- 
tre,, la  plupart  des  faits  gui  constituent  des 
délits  aux  yeux  de  la  loi  écba|»pent  è  l'iu- 
telfigence  de  l'enfant.  Cependant ,  k  cet 
ég^rd,  il  y  a  des  ditrérenues  n/Kables  entre 
le^  enfants,  et  en  général  la  connaissance  , 
s^flhauto  et  la  liberté  «l'action  nécessaire 
p(>ur  motiver  l'imp^itation  des  délits  existent 
araiit  l'époque  oa  la  loi  admet  le  jeune 
homme  à  l'exercice  complet  de  ses  droits 

'civils,  avant  la  majorité  légale.  La  plupart 
<ies  luis  pénali»  admettent  p^r  conséquent 
(|ius  ditféreuc^s  noiablea  entre  les  individus 
isupposés  à  raison  de  leur  âge  n'avoir  point 
la  connaissance  sulUsante  du  délit  commis 
et  ceux  qui  ne  lu  sont  pas.  Pour  les  pre- 
miers on  exige  d'abord  que  les  juges  ou 
les  jur^rs  examinent  si  l'accusé  a  agi 
avec  discernement.  La  négative  entraîne 
nécessairement  l'acquittement;  cependant 
la  loi  permet  de  «puwettre  l'auteur  du  délit 
à  des  mesures  de  police.  Si  les  juges  pronon- 
cent que  l'accu^  a  agi  avec  discernement, 
il  doit  être  condamjne,  mais  k  dcA  peines 
moins  fortes  que  l'individu  adulte.  La  loi 
françaisequi  lixe  l'igeoù finit  cette  préaomp» 
tion  iavurable  k  Iftuus,  vaut  même  qu'aucun 
individu  de  moina  de  seize  ans  nesoit  tra- 
duit devant  les  cours  d'asaisea,  mais  que 
même  pour  crimes  ils  ne  soient  jurtidables 
que  de  la  pulice  correctionnel  le. 

La  maladie  mentale  constitue  un  second 
motif  pour  que  le  délit  ne  puisse  être  im- 
puté k  celui  qui  l'a  commis.  Nous  disons 
maladie  meotale  ouoique  la  lui  française  se 
serve  du  ntoC  de  ommhm.  Maia  dafit  le  lan- 
gage aaédieal  la  diéménce  conaiitue  une  es- 
{•éce  particulière  d'aliénation  meatale,  tan- 

^  dis  qu'il^o  est  d'autrea  espèces*  telles  uue 
Ia  manie,  la  monoiuenif,  etc.  qui  le  plus 
souvent  entraînent  la  même  igiforance,  la 
iiiéaie  absence  de  liberté  morèle  par  celui 
qui  en  «si  atteint  et  auxquelles  par  corfsé- 
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(|uont  la  ^urisprutlenee  a  étendu  le  bënt^licu 
que  la  loi  accorde  à.  la  démence.  Evidom- 
nient  ce  bénéflce  doit  être  étendu  en  outre 
aux  actes  commis  dan»  un  état  physique  où 
l'exercice  de  la  volonté  et  de  l'inlelligenco. 
était  sj^speriilu,  par  «•xeraple  dans  le  délire 
de  la  (lèvre,  dans  le  sommeil,  Atc.  Enfin 
l'ivresse,  quand  elle  e^t  au  fioint  d'âter  k  un 
individu  ia  i'.onsGien(«  de  ce  quCil  fait,  doit 
être  considérée  comme  une  cause  de  justi- 
fication. Dans  ce  cas  l'individu  peut  être 
criupabtu  do  s'^^tru  enivré,  mais  non  du 
crime  qu'il  a  coinmii*  «ians  l'ivresse. 

Ce  que  nous  Vfiioni  de  dire  sur  l'igno- 
rance, n'avait  rapport  qu'à  l'ignorance  de 
la  criminalité  de  l'acte.  Mais  l'ignorance 
peut  porter  sur  le  fait  inèino  du  l'action 
et  avoir  pour  effet  de  cacher  k  celui  qui. la 
commet  le  résHitat  qu'elle  pourra  avoir.  Il 
peut  se  faire,  par  exemple,  qu'un  donne  h 
quelqu'uudos  nliVonls  nuisibiesJes croyant 
très-sains,  et  qu'on  commette  ainsi  un  eni- 
noisonnement  par' ignorance.  Dans  ce  cas 
l'ignorance  est  un  motif  de  justincntioii 
quo  toute  personne  peut  invoquer,  puis- 
qu'elle excluait  toute  intention  coupable. 
Mais  dans  ces  cas  il  peut  y  avoir  négli- 
gence coupable,  si  par  exem^ileon  n'a  pas 
pris  lesiidorinalions  suffîsanles  pour  «nvoir 
si  les -aliments,  qu'on  donnait  ne  pouvaient 
pas  être  nuisibles,  si  le  chasseur  qui'o  tué 
involontairement  une  personne  n'a  fiaa  pris 
les  précautions  commandées  |>ar  l'usage,  etc. 
Alors,  comme  dans  le  cas  de  l'ivresse,  il 
n'y  a  pas  de  culpabilité  gu  point  de  vue  du 
résultat,  mais  l'individu  est  punissable  noui- 
fait  de  négligence,  et  il  y  a  en  général  né- 
gligence dans  ■  les  cas  d  ignorance,  quand 
celle-ci  provient  de  ce  que  lu  coupable 
n'avait  pas  pris  les  renseignements  que  sou 
acte  lui  commandait  de  prendre. 

La  (ontrainte  n'est  suftisaute  pour  jnitli- 
Her  une  action  criminelle  îiuo  lorsqu'elle 
était  irrésialible,  et  elle  ne  I  est  réelleinent 
que  quand  la  contrainte  est  physique,  c'est- 
k-dire  quand  l'auteur  a  été  matéiicileiueiu 
contraint  k  Un  acte,  et  qu'il  n'avait  aucune 
es|)èue  de  choix,  pas  même  cejui  du  mourir 
plutôt  que  de  commettre  le  délit.  Quand  un 
choix  esi  laisaé  k  l'individu,  il  y  a  ce  qu'un 
appelle'  contrainte  eioro^,  et  dans  ce  cas«  la 
culpabilité  ne  disparaît  pas,  mais  elle  est 
plus  ou  moins  atténuée. 

Da nslescirconstancesq^ii  précèdent,  la  cul- 
pabilité disparaît,  l'individu  vilJMtifié.  Elle 
est  atténuée  seulement ,  et  I  individu  se 
trouve  dans  on  cas  d'*xeus$  dans  les  cir- 
conataooea  suivantes  :      . 

Quand  il  n'avait  pas  l'âge  où  la  raison  est 
suppoaée  complète.  Dj^m  ce  cas,  co.imie 
noua  l'avons  vu  •  lors  même  que  le  juge  a 
décidé  4fu«  l'accusé  a  agi  avec  discernement, 
ij  est  moins  puni  qu'us  adulte.  L'âge  cou- 
siituo  pour  lui  une  excusât. 

Quand  il  y  a  eu  contrainte  morale,  c'esl- 
k-dire,  quand  l'auteur  a  été  mis  dans  une 
situation  telle  qu'il  n'a  eu  que  te  choix  en- 
tre une  injustice  k  suUlTrir  lui-môme,  ou  un 
délit  k  commettre.  11  ne  peut'  y   avoir  et- 
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CU80  dans  ce  Ifas  que  lorsque  le  délit  qu'il 
Ê  proféré  commetllbe  était  de  beaucoup  in- 
férieur è  l'injustice  <)u'il  devait  KOuflTrir  lui- 
fnAUne,  nl^lonfqu'il  pouvait  avoir  la  pen- 
sée de  révtarer  le  Vréjudice  résultant  de  ce 
délit. 

littos  les  circonstances  où  le  délit  est  pro- 
voqué par  uu/ juste  motif  de  colère.  Telle 
est  l'excuse  que  la  loi  admet  pour  le  mari 
qui  tue  sa  femme  surprise  en  adultère  ou  le 

>Aiplice  de  celle-ci;  l'excuse  admise  pour 
lielui  qui  tue  eti  défendant  ses  proprié- 
lés,  même  quand  les  botoins  de  la  légitime 

éfonse  ne  l'y  autorisaient  pas;   celle  du 


'L 


ieurtre  ou  des  blessures    provoqués  par 
les  coups  ou  violences  graves-^&vers  les 
lauteurs. 

Tels  sont  les  motifs  d'excuse  proprement 
jdite.  Mais  ce  ne  sont  pas  ie«  seules  circon- 
I  stances  qui  atténuent  la  culpabilité.  Cette 
atténuation  peut  provenir  .en  effet  de  ce 
nue,  par  suite  d'une  certaine  diversité  dans 
I  action,  le  crime  a  changé  de  caractère 
et  est  devenu  moins  grave,  par  exemple 
lorsqu'ayant  séquestré  une  personne  on 
Ta  RelAchée  ;  lorsqu'un  a  émis  *ie  la  faussov 
monnaie  qu'on  a  reçue  soi-mémet  lorsqu'un 
vol  a  été  commis  au  pn^judice  de  person- 
nes qui  devaient  des  alunenls  au  voleur; 
iorsqu'ayant  fait  partie  d'une  bande  sédi- 
tieuse, on  n'y  a  pas  exercé  de  comman'de- 
ment,  ou  qu'on  n  y  a  pris  part  i\u'a  la  suite 
do  sollicitations  ou  de  (irovocations.  Le  re- 
ftentir,  marqué  par  une  réparation ,  peut 
aussi  altéauer  et  mémo  faire  disparaître  la 
eulpabilité  légale.  Il  ep  est  ainsi ,  en  droit 
français,  qn  cas  de  rapt,  lorsque  le  nivisseur 
épouse  la  personne  ravie.  Mais  il  serait  dif- 
ficile d'assimiler  il  eu  cas  la  remise  des  pei- 
nes qu'obtiennent  les  révélateurs  ;  car  lors- 
que la  révélation  est  faite  avant  tout  com- 
mencement d'exécution,  et  avant  les  [pour- 
suites, on  ne  peut  dire  réellement  uu'il  y 
ait  crime  aux  yeux  de  la  ii{j||Lorsqu  elle  a 
lieu  après  les  poursuites  flPinencées  ,  et 
quand  l'exécution  du  crime  n  a  été  manqué» 
que  par  suite  de  circonstances  indépen- 
dantes do  la  volonté  de  leurs  auteurs,  la 
remise  do5  peines  que  fait'  la  lui  au  j^véla- 
teur  est  une  récompense  de  la  révélation 
plutôt  que  le  résultat  d'un  motif  d'excuse 
ou  d'atténuation. 

Lh  culpabilité  peut  exister  sans  que  le  délit 
ait  été  consommé,  ou  que  tous  les  coupables 
en  soient  les  principaux  autrui».  Au  point 
do  vue  de  la  morale,  on  peut  dire  que  l'indi- 
vidu est  cou|>ablo  sitôt  qu'il  a  une  inttntion 
criminelle  bien  arrêtée.  Cependant ,  même 
à  ce  \)oiul  do  vue,  il  y  a  une  grande  diffé- 
rence entre  l'intention  et  l'ex^ution  ;  car, 
•i  la  première  suffit  pour  prouver  une  vo- 
lonté perverse,  la  seconde  seule  constitue 
U  lésion  extérieure.  Or  il  peut  arriver  que 
ehei  l'iodividu  la  volonté  soit  plus  prompte 
que  l'acte;  bien  qu'en  |>enàée  il  ne  teçulo 
l^é»  devant  le  crime,  il  peut  hésiter  lorsquoi 
s'agit  de  l'accomplir;  et  de  môme  que  1er 
bonnes  inttnlions  ne  constituent  pas  lu 
isérite  deH'actiun  vertueuse,  de  même  l'in- 


tention du  crime  ne  constitue  pas  une  fauta 
égale  à  l'acte  criminel. 

La  loi  sociale  ne  peut,  en  général,  scruter 
les  intentions.  Il  tant  que  celles-ci  «oient 
devenues  apparentes  extérieurement,  qu'el- 
les se  soient  manifestées  par  un  commen- 
cement d'exécutidn  pour  qu'il  y  ait  culpa- 
bilité punissable  pour  elles.  A  cet  égard  il  y 
a  plusieurs  distinctions  II  faire. 

Il  put  se  faire  que  malgré  l'existencade 
manifestations  positives  pouvant  laité^p- 
|K^er  une  intention  criminelle ,  celte  in- 
tention ait  encore  besoin  dêire  prouvée 
spécialement.  Ainsi,  l'art,  li&du  code  |ié- 
nal  statue  que  tout  fonctionnaire  ou  Qflicier 
public,  qui  en  rédigeant  des  actcil  de  son 
ministère ,  en  aura  frauduleu$emenl  déha- 
turé  la  substance  ou  les  circonstances,  sera 
puni  des  neint's  du  faux.  Ici  il  ne  suffit  donc 
pas  que  lacté  soit  dénaturé,  il  faut  qu'en 
outre  l'intention  frauduleuse  soit  prouvée 
spécialement.  C'est  ce  qui  est  nécessaire 
chaque  fois.qu'un^fait  peut  être  le,  résultat 
soit  d'une  intention  criminelle,  soit  d'une 
erreur,  d'un  mal-entendu  ou  d'une  autre 
circonstance  innocente. 

Mais  il  y  a  des  actes  qui  supposent  né- 
cessairement l'intention  criminelle.  Celui , 
par  exemple,  qui  s'introduit  furtivement 
dans  l'habitation  d'aulrui ,  et  attend  la  so- 
litude pour  fi^acturer  des  meubles  renfer- 
mant des  valeurs ,  ne  peut  être  considéré 
comn)e  ayant  agi  par  erreur  ou  dans  une 
intention  innocente.  Or  les  actes  de  cett» 
nature  sont  de  plusieurs  cspècits. 

Il  y  a  d'abord  des  actes  iiuieuient  prépa- 
ratotres  :  par^>xemple,  d'aclieter'Uii  couteau, 
ou  des  pistolets,  ou  du  poison  [>aUr  com- 
mettre un  homicide  ;  des  pinces  ,  des  cro- 
chets pour  faire  une  effraction,  etc.  Tant  que 
ces  actes  ne  sont  suivis  d'aucun  autre,  ils 
ne  constituent  qu'une  culpabilité  morale. 
ils  ne  tombent  pas  sous  le  coup  de  la  loi 
humaiue  ;  celle-ci  ne  les  atteint  qu'autant 
qu'elle  les  considère  eux*mêmes  comme  des 
délita  particuliers.  Par/Exemple,  la  fabrica- 
tion de  la  fausse  monnaie  n  est  qu'un  acte 
préparatoire;  c'est  l'émission  de  cette  fausse 
monnaie  qui  seule  constitue  le  crime  véri- 
table. Or,  de  ce  qu'un  individu  fabrique  de  la 
fiiusse  monnaie,  il  n'en  résulte  pas  plus  qu'il 
l'émettra,  que  de  ce  qu'un  autre  aura  aciieté 
des  pistolets  pour  tuer  quelqu'un,  il  ne  s'en- 
suit que  le  meurtre  sera  commis.  Ce- 
pendant l'achat  de  pistolets  ne  suppose  pas 
nécessairement  la  pensée  d'un  meurtre, 
tandis  que  la  fabrication  de  fausse  moui>aie 
ne  peut  avoir  un  but  innocent.  Pour  répri- 
mer cette  fabrication  même ,  la  loi ,  trop 
sévère  peu-être  en  ce  point,  en  a  donc  fait 
un  crime  spécial  qu'elle  punit  de  [>eiiie8 
aussi  fortes  que  l'émission.  Ko  général,  les 
actes  purement  préparatoires  sont  rarement 
punis  dans  noire  législation  :  ce  n'est  qu'eu 
matière  politique  que  la  loi  s'est  moifin^e 
plus  rigoureuse  fous  ce  rapport,  et  que , 
sans  parler  du  complot ,  qui  au  fond  n'est 
aussi  qu'un  acte  préparatoire,  elle  a  puni 
des  faits  qui  peuvent  être  la  source  de  dé- 
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.Us,  maiji  qui  n'en  s^raienl  pns  par  eùx- 
mémes  si  la  loi  ne  les  avait  ainsi  qualifiés, 
tels  que  les  réunions  au  delèt  d'un  certain 
nombre  de  personnes.  Iles  associations   non, 
autorisées,  la  déienlioq  d'armes ,  etc. 

Après  l'acte  préparatc^ire  vient  l'acte  d'^ié- 
cution,  qui*^  constitue  une  l«iila<iW,->  quand 
le  but  criminel  n'a  pas  été  atteint.  A^  cet 
égard  encore  il  y  a  un«  distinction  à  faire. 

11  y  a  eu  commencement  d'exécolion , 
mais,  par  suite  de'  circonstances  indépen- 
dantes de  la  volonté  do  criminel,,  le  crime 
n'a  pas  été  consommé,  ^e  voleur,  par  exeiik 
pie,  a  été  surpris  pendant  qu'il  brisait  un 
meuble  renfermant  des  ^valeurs  ;  l'assassin  » 
qui  (irait  son  poignard  pour  frapper  &»  vic- 
time, a  été  arrêté  i  ce  Moment  môme  par 
un  liera  ^ui  suivait  ses  mouvements.  Ou  bien 
rexécutioti  a  été  complète,  mais  sou  etTét 
est  manqué  :  le  voleurs  fracturé  le  meuble 
dans  lequel  les  valeurs  no  se  trouvaient  pas, 
il  n'a  pu  ouvrir  celui  oui  ^e^renfermait  en 
effet;  l'assassin  a  tiré  url  coup  de  pistolet 
sur  sa  vicliine,  mais  il  neiTa  pas  touchée  : 
c'est  Je  déUt  tuanqué.         \ 

Ei^lhéorie  on  lait,  avec  raison,  une  diffé- 
rence entre  ces  deui  espèces  de  tentatives. 
Tant  que  la  crime  n'«  (Ml  été  consommé,  le 
criminel  a  pu  sa  i  repentir;  il  n'y  a  pas 
de  certitudaabsûlue qu'il  l'aurait  consommé 
même  d'il  n'avait  pas  été  interrompu  par 
des  circonstances  indé|iendanles  de  sa  vo- 
lonté. Celui  qui  a  consommé  le  crime  et 
celui  qui  a  été  empêché  intégré  lui  de  le 
commctlre  peuvent  être  aussi  coupables 
Fun  que  l'autre  ;  mais  il  peut  se  faire  aussi 
que  le  second  le  soit  moiiis  que  le  premier  ; 
et  comme  la  justice  humaine  ne  poMt  péné- 
trer au  fpnd  des  consciences ,  cette  impossi- 
bilité doit  être  pour  elle  une  raison  de  con- 
sidérer celui  qui  n'a  pu  acbuvor  sa  tentative 
comme  moins  coupable. 

Quant  h  celui  qui  a  achevé  le  crime,  mais 
qui  n'en  a  pas  atteint  le  résultat,  il  est  évi- 
nent  que  sa  culpabilité  est  la  môme  que  s'il 
avait  réussi.  Mais  encore,  à  c(ït  égard,  on 
s'est  demandé  si  la  peine  devait  être  la 
même  qu'en  cas  de  réiissitu  ;  si^  le  préjudice 
n'ayant  pas  eu  lieu,  le  criminel  ne  devait 
pas  prolitar  jusqu'À  un  ceriaiii  point  do  la 
chance  qui  avait  favorisé  la  victime.  Culte 
question  répond  du  moins  à  un  sentiment 
bien  |)osilif  du  public  h  l'égard  des  crirai  • 
nels,  l'opinion  se  montrant,  en  général, 
beaucoup  plus  indulgente  pour  les  délits 
qui  n'ont  pas  eu  de  conséquence  que  (tour 
ceux  qui  ont  entraîné  des  suile$  funestes, 
t  Quoi  qu'il  en  stflt,  le  co<le  pénal  français 
n'entre  |)as  dans  les  distinctions  que  nous  ve- 
nons de  |)Oser.  liais  il  distingue  h  cet  égard 
entre  leè  cri$H€i  et  les  déliti.  Il  statueque  toute 
tentative  de  erimt  qui  aura  été  manifestée 
|>ar  un  commencement  d'cxécutijon*  si  elle 
n'a  été  sus|)endue  ou  si  elle  n't  n^anqué  son 
elfel  que  par  des  circonstance^  indépen- 
daiUes  de  la  volonté  de  son  auteur,  est  con- 
sidérée comme  le  erimt  même.  JLes  tenta- 
tives de  délit,  au  contraire,  ne  sont  con- 
sidérées comme   déliti  que   dai^s   les  ca^ 


déterminés  par  qno  disposition  Spéciale  do 
la  loi.  CejT^cas  sbnt  ceux  de  tentative  de 
corruption  ou  de  contrainte  sur  les  fonc- 
tionnaires pubrics,  do  v^l  et  d'escro(|uerie, 
et  de  bau^u^«u  de  baissa  des  claires  par 
voie  dé  cCialition. 

Le  déiit,  pris  dans  la  sens  général,  peut 
être  l'œlivre  d'tine  ou  do  plusieurs  person- 
nes. Sous  ce  rapftort,  on  distingue  entre  les 
ift^ts,   les   simples  complices   et 

iux  qui  n^nt~^onnu  If  délit  qu'après  qu'il 
a  été  accompli.  Lesco^délinqua^nts  sont  tou^ 
ceux^dii  oitfpris  une  part  t^llemeni  directe 
au  ,aélit,  que,  sans  leur  participation,  il 
n'eût  iiu- être  consommé  de  la  maiiièi-tfdont 
il  l'a  été.  Peuvent,  par  consé(|ueiit,  être  oo- 
délinquants  même  ceux  qui  n'uni  qu'une 
parlia|»ation  morale  -au  crime,  mais  une 
participation  morale  suirisaiiie  pour  (jue, 
sans  leur  action,  le  crime  n'eût  pa^,  été 
comoMS.  Ce  que  nous  venons  de  dire  s'ap- 
plique^aiotamment  aux  provocaleurt.  Lu 
provocation,  {)Our  entraîner  i'tiret  dont 
nous  parlons,  peut, avoir  lieu  de  deux  ma- 
nières :  ou  par  un  ordre  proprement  dit  que 
donne  un  supérieur  ou  une  personne  jouis- 
sanl  d'une  autorité  quelconque,  sur  celui 
aui]uel  l'ordre  est  donné,  par  exemple  un 

Eère,  de  commettre  un  délit;  bien  que  l'o- 
éissance,  dans  ce  cas,  soit  elle-même  un 
délit,  celui  qui  a  donné  l'ordre  est  évideiu- 
ment  lu  principal  coupable.  La  provocaliOM 
peut,  en  second  lieu,  atoir  lieu  par  un 
tnandnt  direct,  lorsqu'on  charge  quoiqu'un 
qui  l'accepte  de  confinettre  une  action  crir 
minclle.  Le  mandant  comnie  le  iuiindatairo 
sonl,  dans  cette  circonstance,  égaleiiieiil 
coupa<)les.  Quant  à  la  provocation  générale 
aux  actions  criminelles  et  même  5  un  criiuo 
déterminé,  aux  mauvais  conseils,  etc.,  sans 
qu'il  y  oit^naiidat  ou  ordre  ex()rè.s,^  ils  cons- 
tituent derdélils  spéciaux,  mais  ne  peuvent 
fdire  considérer  ^inme  co-déliii(|nan(s  ceux 
qui  le^  ont  donnés. 

Sont  également  co-<lélinqu«nts  ceux  qui 
ont  aidé  d'une  manière  quelcon(]Ui;  6  la 
perpétration  du  crime,  mémo  quand  ils  n'en 
ont  pas  été  les  agents  directs.    Ainsiv^çeiiv 

2ui  sciemment  ont  fourni  aux  voleurs  )(;>•' 
clielieS  pour  une  escalade  projetée,  ceux 
qui  leaaient  prêts  Ijûs  chevaux  pour  faire 
évader  un  assassin  après  l'assassinat  com- 
mis, sont  co-délinquants  du  vol  et  do  Vji^- 
8as>inat.  Leur  culpabilité  est  la  même  ijutv 
celle  des  auteurs  principaux. 

Ënliii,  les  au(«Mr«  principaux,  c'est-à-diie 
ceux  qui  ont  en  commun  acccomph  ad' 
criminel  môme,  qui  ont  commis  le'vol  ou 
l'assassinat,  sont  évidemmont  co- délin- 
quants. 

Les  simples  complicet  sont  ceux  qui  ont 
connu  le  crim^  et  qui  l'ont  laissé  commettre 
l>ouvant  l'empêcher.,'  ou  mêma  qui  l'ont 
aidé,  mais  sans  que  leur  aida  fût  cssun- 
tiella.  Tel  serait  celui,  par  exeipplc,  qui  au- 
rait fourni  à  des  voleurs  un  instrument 
pour  briser  une  i>orte,  quand,  à  défaut  <le 
cet  instrument,  il  eût  été  facile  à  ceux-ci  d.i 
s'en  procurer  un  autre   ou   d'enfoncer  la 
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lion,  lorsqu'il  y  aufwljcu,  ne  pourront  ^re 
prononcées  contre  le^recëieurs  qu'aulanl 
qu'ils  ^eroiirconTaincù»^  'd'avoir  eu,  au 
lotnps  du  recelé,  connaissance  des  circons- 
tances auxqueile;S  la  ioi  attache  les  peines 
de  mort,  des  travaux  forcé»  à  perpétuité  et 
de  la  déportation;  sinony  ils  4>le  subiraient 
que  la  peine  des  tfavaux  forcés  è  temps. 

OBSERVATION  GÉNÉBALB.L'appHcation  pra- 
tique des  lois  crinaincHes  oifre,  cibrame  cha- 
cun sait,  beaucoup  de  diflicultés.  \\  est  pres- 
que impossible  que  ces  lois  enlçenl  dans 
le  détail  d0  toutes  l«s  circonstances  qui 
peuvent  soit  changer  le  caractère  même 
d'un  délit,  en  l'aggravant  ou  l'atténuant,' 
suit  la  culpabilité  de  l'accusé,  par  des  effets 
analogues';  c'est  l'appréciation  de  la  culpa- 
bilité surtout  qui  est  souvent  Irès-difTicile, 
parce  qu'elle  dépend  en  partie  d'une  foulp 
de  circonstances  cachées,  d'erreurs,  dé  vi-. 
ces  d'éducation,  elc.,  qui  peuvent  l'atténuer 
considérablemoiit.  C'est  dafis  ce  but  que  la 
plupart  des  lois  pénales  déterminent  pour 
le-piiu  grand  nombre  d^s  délits  un  maxi- 
mum et  u(i  minimum  do  peine,  olfranf. 
plusieurs  degrés  intermé^i^irâs,  entre  les- 
quc  les  nuleurs  Miémes  de  cecrime  ou  de  quels  le  juge  peut  choisir,  survant  l'app^ré- 
co  délit.  sau{  les  cas  où  la  loi  en  aurait  dis- «  ciatiçn^u'il  a  faite  dé  la  culpabilité  du  pré-' 
posé  aufi^enient. 


ftorle  flirccleriM.'iil.  Les  coinplioci  de  cello 
l'sjiéce  sont  éviileinment  moins  coupables 
qio  les  îiuteurs  principaTit^  puisque  leur 
■n  liOffi^rn  ()n8  été  nécessaire  pour  consom- 
iDer  le  délit,  et  «jue  leup  faute  consiste  slir- 
loiii  H  nt>  tins  l'avoir  etnpôché. 

Kntin  ceux  qui  n'ont  conni^  le  crime  .qu'a- 
près .««tri  necomplissecnent  ne  pehveii}  lo- 
t^iquemenr  être  réputés  coupai>lcs  de  ce 
nimc.  Mais  iLs  peupont  en  commettre  un 
rionvenu  en  cjierchanl  à  cacher  ie  premier, 
<  n  mettant  ohstach^  h  ce  que  Inj^^ustice  en 
trorive  les  auteurs.  Tel  est  le  crirno  des  re- 
celeurs; et  les  crimes  (Je  ce  genfuj  peuvent 
souvent  mériter  uhq  peine ausiisévèrç.que 
ceux  qu'ils>flnt  pourftbj«t  de-  cacher,  bien 
rpic  celui  qui  endosse  postérieurement  l^a 
responsabilité  d'un  crinie  consoninié  no 
puisse  jamnrs  èlre.mis  sur  la  même  li- 
gne que  le  co-délinquant.  '* 

Le  code  pénal  français  n'entre  pas  ()lus 
tlans  ces  distinctiousque  dans  celles  que 
soulève  la  tentative.  Voici  sesidispositionsà 
cet  égard. 

Art.  59,  Les  conipUcijs  d'un  crime  ou 
d'un  délit  seront  punis  tre   la  môme  peine 


Art'  00.  Seront  punis  comme  complices 
(f\ino  action  qualitiée  crime  ou  délit,  ceux 
quXpar  dons,  promesses,  menaces,  abus 
d'autorité  oirde  pouvoir,  machinations  ou 
artifices  coupables,  auront  provoqué  à  cette 
action  ou  donné  des  instructions  pour  la 
commettre;  ceux  qui  auront  procuré  des 
armes,  des  instruments,  ou  tout  autre' 
moven  qui  aura  sccvi  6  l'action,  sacbaiit 
qu'ils  devaient  y  servir;  ceux  qui  auroot 
avec  connaissance  aidé  ou  assisté  l'auteur 
ou  les  autours  du  l'aCi^n,  dans  les  faitsqui 
l'auront  préparée  ou  facilitée,  ou  dans  ccrux 
(lui  l'auront  consommée;  sans  préjudice 
des  peines  (|ui  seront  spécialement  portées 
par  le  présent  cmle  contre  les  auteurs  de 
complots  ou  de  provocations  attentatoires  fc 
la  sûrétô  extérieure  ou  intérieure  de  l'E- 
tat, môme  dans  le  cas  où  le  crinae  qui  était 
l'oljjet  des  conspirateurs  ou  des  provoca- 
teurs n'aurait  pas  été  commis. 

Art.  01.  Ceux  qui  connaissent  la  cou' 
duito  criminelle  des  malfaiteurs  exerçant 
«les  briù;andag08  ou  des  violences  contre  la 
sAretô  de  l'Etal,  la  paix-publique,  les  per- 
sonnes ou  les  propriétés,  lotir  fournissent 
iiabituollement  logemttni,  lieu  de  retraite 
DU-do  réunion,  seront  punis  pommu  leurs 
complices. 

Art.  os.  Ceux  qui  sciemment  auront  re- 
celé eir  tout  ou  en  partie  des  choses  enle- 
Téos,  détournées  ou  obtenues  h  l'aiile  d'un' 
crime  ou  d'i^n  délit,  scrobt  aussi  punis 
cou:iue  complices  de  ce  crime  ou  délit. 

Art.  83.  Néanmoins,  la  peine  do   mort. 


venu.  A  cet  égard,  la  loi  du  28  avril  1832 
est  allée  plus  loin  encore,  et  a  apporté  un 
adoucissement  très-heureux  èi  la  rigueur 
(^u  code  pénal  français.  Aux  termes  de  cette- 
loi,  le  jury  doit  eu  toute  matière  criminelle 
^tre  consulté  s'il  existe  en  faveur  de  l'ac- 
cusé reconnu  coupable  des  circon$lanee$  at- 
ténuantti.  A  cette  question,  il  ne  répond 
que  par  oui  ou  parnon,  sans  spécifier  les 
Circonstances.  L'atténuation  peut  donc  s*ïip- 
pliquer  soit  au  délit  liii-raéme,  soit  ii  la 
culpabilité,  et  souve^i^n  effet  les  jurys 
prononcent  dds  circofMbices  atténuantes 
par  cela  seul  qu'ils  trouvent  la  peine  trop 
forte  pour  le  crime,  bien  que  l'accusé  leur 
paraisse  complétemeiu  coupable.  Dans  le 
cas  où  le  jury  a  répondu  aflirmativement, 
la  cour  doit  réduire  la  |)eine  d'un  ou  de 
deux  degrés.  Les  tribunaux  correctionnels 
ont  de  même  le  droit  do  réduire  les  peines,  / 
si  les  circonstances  paraissent  atténuantes. 
DEMAGOGIE,  de  <«/«k  peuple  et  iyu  je 
conduii.  —  Dans  les  lépubliquos  démocra-» 
tiques  de  la  Grèce  ancienne  on  appelait  cfMia* 
goguei  les  meneurs  i\ui  savaient  s'emparer 
de  la  faveur  populaire,  acquérir  une  grande 
influence  sur  la  masse  des  cftoyens  pauvres 
et  In  diriger. un  vue  do  leur  ambition  et  de 
leurs  passions;  la  démagogie,  c'est  l'action 
qui  s'exerce  sur  le  peuple  aoii  tout  entier, 
soit  sur  q<jelques-nnes  de  ses  fractions.  Le 
terme  de  démagogie  est  toujours  pris  en 
mauvaise  part  et  il  suppose  que  ceux  qui  se 
font  «insi  les  chefs  de  factions  populaires 
cherchent  avant  tout  leur  intérêt  et  leur 
profit  personnel  et  non  le  bien  de  là  repu- 


lorsqu'elle  sera  applicable  aux  auteurs  des  blîuiie.  Ainsi  Périclès  qui  a  si  longtemps  di 

crimes,  sera  remplacée,  à  l'égard  des   recé-  rige  la  république  Athénienne  par  l'influence 

leurs,  par  celle  dcstrtvaux  forcés  à  perpé-  <)u'il  avait  acquise  sur  le  peuple,  pas  plus 

tuité.  Dans  lous.ltiscas,  les  peines  des  Ira-  qu'Aristide,  que  Thétpistocle,  que  Démos- 

tauK  U)rc6i  à  perpétuité  «u  de  la  déporta-  tliènes  oe  doiveut  £tre  flélrii  du  nom  de  dé- 
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lUBgogues,  bien  que  leur  action  fût,  sous  le 
raii{K)rt  de  l'apparooce  extérieure,  de  même 
nature  que  cell9  des  démagogues  proprement 
dits.  En  effet,  malgré  le  sens  étymologique 
du  mot,  la  démagogie  exiète  lOÔios  dans  la 
direction  môme  du  peuple  que  trans  le  but 


DES  SCIENCES  rOLlTlQLtSV 


pEM  ii 

dire  lu   démembrement 


terre,   un  pourMJt 
de  la  Turquie.  ' 

Pour  un  Btat'le  démembrement  est  la  mômo 
chose  que  laynort  pour  ^n  individu.  Or, 
même  en  supposant  une  juste  cau.sc  «Jt; 
guerre  conire  lin  peuple,  la  victoire  ne  suT- 


i  Ters  lequel  on  le  dirigô  et  les  moyens  qu'on  n^pas  plus  pouren  jusliliep^le  déro»>mbre- 

met  en  jeu  pojur  le  pousser.  Si  le  l^it  est  meniqu^lle  ne  justitkraitn'oiëcutioii  dos 

légitime  et  oouforme  aux  véritables  intérêts  |>risorioiers  de  guerri)^.  Que  din*  donc  si   la 

de  l'Etat,  si  les  moyens  qu'on  eniploîe,  ies  guerre  n'a  ét%  entreprise  que  dans  tf^  but 

motifs  qu'on  fuit  agir  sur  les  espritS)dë^la  do  con(]uête,  si  elle  n^a   eu  en   vue  (pit*   lo 

-    niasse  sont  avoués  par  la  justice  el  la  saipe  meurtre  d'un  peuple  pour  .«'un  parlii^or  les 

raison,  il  n  y  aura  pas^démagogie.  Si  au  vq)\-  d^iiouilles^ . 

traire  l'intérêt  public  est  socrili^  à  de»  pais-  Le  démeml>)%ïùent  d'un  E'at  no  doviiwit 
sions  personnelles,  à  des  intérêts  de  factions^  justitlable  qu'en  vertu  des  mêmes  iiioiirs 
si    la  masse  préfère   ceux   qui  flattent  sei  ^  géitéraux  qui  permettent  la  destruction  d'un 

mauvais  penchants,  ses  haines,  ses  colères.  Etat,  en  taal  que  cfllrps   |ioliti(]UQ,.  ut  aux 

son  égoïsme  h  ceux  qui  la  rappellent  à  la  mêmes  conditions.  La  destruction  d'un  Kti«t 

-pratique  plus  diflll'ile  des  règles  de  la  mo-  n'esjl  permise  que  lprs(|ue  les  principes  .sur 

raie  et  du  drovt,  c'est  alorà  quelle  terme  de  tesqueki  il  se   base  ^otit  en  opposition  di 
démagogie  est  applicable  dans^  toute  l'éner- 
gie ile  lu  flétrissure  qu'il  entraîne. 

La  démagosie  est-elle  la  compagnie  insé- 
parable de  l'état  démocratique  ?  Cette  ques- 
tion est  résolue  par  les  distinctions  mêmes 
que  nous  venons  d'établir.  Evidemment 
tout  dépend  des  qualités  morales  du  peuple 
soumis  au  régime  démocratique,  de  son  dct 

Î;ré  d'éducation  et  d'instruction.  La  force  de 
a  démagogie  est  dans  la  corruption  et  l'i-' 
?;norance  du  peuple.  Tant  que  les  Athé^lion^ 
urent  lo  peuple  renommé  dans  tpulei'antj-^ 
quité  pour  ses  vertus  religieuses  et  morales*, 
ils  se  gardèrent  de  prêter  l'oreille  aUx  agita- 
tours  qui  essayèrent  plusieurs  fois  de  lés  dé- 
tourner de)  leurs  devoirs  publics  et  de  leurs 
véritables  intérêts.  Mais  quand  fa  l'ignorancu,. 
suite  nécessaire  d'une  fausse  religion,  se  fdt 
")inte  l(^  corruption'  où    devait  nécessaire-  ' 
ment  aboutir  aussi  le  paganisme, aioi-s  ils  se 
l'iissèrent  conduire  au  gré  des  ambitieux  ut 
des  intrigants  et  leur  république  fut  |)erdije, . 
De  môme  à  Rome  la  démagogie  ne  put  s'é- 
■xercer  que  lorsque  l'or  des  provinces  con- 
quises et  lo  luxe  asiatique  eurent  laii  dispa- 
raître l'ancienne  aust»^rité  des  mœurs.  La 
démagogie  sera  doijip  d'autant  tiïofns  fa  crain- 
dre que  le  peuple  sera  moins  ignorant  et 
moins  corrompu,  et  sous  ce  rapport  sans 
doute  les  peuples  modernes  doivent  avr)ir 
une  grande  supériorité  sur  celJX  de  l'anli-t 
quité.  Mais  cette   isupériorité   évidemment 
no  peut  tenir  qu'à  leur  (^ ùcation  cbrétienn»-, 
à  la  lùoralité  et  fa  l'instruction  plus  haute» 
qu'ils  puisent  dans  lo  rhristianiime.  Ce  no 
sera  donc  qu'à  là  cbnditiônKie  faire  fleurir 
chez  eux  la  religion  et  les   moours,  qi/il.s 
écliapperonl  à  la  déiiiagogie  et  quo  même 
Ils  seront  capables  du  régime  démocratique. 
(roy.  Dkuif à ALUATio fi.) 
DEMANDE.  .—  Voy.  Ofkhk  kt  otMANDic. 

DÉMEMBREMENT.  —  On  a  employé  cel 
terme  en  i)olitii|ue  |)Our  exprinner  lo  partage 
d  un  Etat  conquis  entre  plusieurs  cqnqQé-  ' 
l",**''»-.  Ainsi  on  a  dit   le  démetubremenl  de 

i>i  ''''"'*  ''"""''".•  lu  déinembremeot  de  la 
•'•logne;  ei  biiMiiùt  puotTÔiroi  sans  Vin ter- 
vcntion  oinu^edo  la  i'rjiiLC  el  do  l'Ani^lo 


recto  avec  la  morale  et  la  justice,  et  quijl 
constitue  un  danger  ponnanont  pour  tous  - 
les  autres  Etats,  un  obstacle  fa  toute  oiviltsa*^ 
lion  et  à  tout  progrès.  Ainsi,  certainemeiit 
il  a  été  très- liëite  de  détruire  les  repaires 
'de  pirates'^qui  infestaient  la  Méditerranée; 
et  en  réalité  aucune  natiortalilé  n'a  été  dé- 
truHo  par  le  fait  de  la  CQiKjuêtB^dlj  l'Algé- 
rie :  car  la  milieu  turque  (pii  dominait  en  co 
pa.\(,t>  n'était   pas  un   peuple   réel,   quoicpie 

.  formant  )K)  Etat  Uistinét,  et  elle  tenait  olle- 
niêmu  sous  Icrjoug  les  habilants  do  la  clj^i- 
Irée.  De-même  il  serait  ()erinis,  si  les  Turcs 
continuaient  fa  exercer  un  pouvoir  despoti- 
que sur  les  hébitanis  chrétiens  (pii  sont  en 
majorité  dans  lu  Turquie,  il  serait  portiiis 
do  leur  arracher  ce  pouvoir  et  do  rendre  la  - 
souveraineté  aux  habitants  clirétiuns  aux- 
quels elle  ap[)artient  endroit.  Mafs  et*  droit 
rigoureux  même  ne  peut   être  exercé  (ju'ù 

'  condition  dn  laisser  aux  populations,  «pi'oti 
Wive  ainsi  de  la  domination 'po.iliijut-, 
leurs  libertés  et  leurs  droits  légitimes;  <i 
c'est  le  CQuible  de  l'inj-usticu  qnaiid  iioii- 
seuloiiient  on  prive  sans  motif  réel  un  peu- 
rile  de  sa  nationalité, mais  qu'on  lo  soiinict 
fa  la  pius'dure  opf)ression  ot  qu'mi  allaciiin 
jus(ju'fa  sa  foi  religieuse,  connue  In  l'a  hm 
pour'la  Pologne. 

DEMOCRATIE.  -  Dans,  le  langage  politi- 
que de  l'antiquité,  ce  terme  dérivé  du  iàitot 
peU|»le,  et  do  x|i>crriiv  gouverneiiifiit,  s'ap- 
pliquait aux  républiques  où  le  pouvoir  ap- 
partenait au  corps  du  peuple  ot  était  exorct': 
par  l'assemblée  généraie'de  tous  les  cito/ens 
réunis  sur  la  placo  publique.  On  opposait 
ainsi  la  démocratie  fa  la  monurchie,  gouver- 
nementd  un  seul,et  fa  Vuritlocratte,  gouver- 
nement de  plusieurs.  Ariktote  0|)pr>se  la 
dt^mocratie  fa  la  république,  l'unu  el  l'aulru 
étant  des  gouvernements  populaires,  uhms 
la  république  étant  le  guuvernemunt  popur 
laire  bien  organisé,  où  les  ciioyenl  n'ont  on 
vue  que  le  bien  commun,  I  aut^o  étanL  la  , 

.réf*ublii|ue  dégénérée  où  dt)minénl  les  inté- 
rêts et  les  puskions  delà  multitude.  D'autres 
auteurs  ai^  contraire  ont  employé  cet  expres- 
sions   dans   un   aulfe    >ejis;   appliquant .  lu 

^►«Minc  de    ii'pub'.i  pie  fa  luuU.s   espèces  i.'« 
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urAce  a  ufte  rombinaison  qui  semble  réunir  ment  par  rim|)At  sur  chaque  citt»ycn,  iM>nr 

à  la  fois  les  plus  grands  avantages  poUr  la  rente  due  par  TEUt.  une  somme  presqu* 

It  iiréteur.  L«t  pr«ls  laiU  aui  fouveroe-  égale  à  eelle  que  les  citoyens  auraient  «ue  à 

iMnts  auifant  cette  eooibinaisoo  le  sont  à  payer  en  une  seule  fois,  pour  chacun  dos 


< 


n)  , 


capable  de  les  suspendre  ou  de  les  destituer, 
H  (lue  par  suite  il  est  nécessaire  que  les  cas 
où  les  ntoj'ens  dorivent  leur  ruTu^ter  l'obéis- 
sance soient  prévus  par  la  loi.  Les  fonction- 
naires d'un  oniro  inft^rieur,  quî  tiennent 
leur  Ujandat  de  fnnctionnaires  d'un  ordre 
l^las  iWnéy^  n'enioureni  pas  ordinairement 


DECIME.  —  Voyez  CosiTBUunoRS  (iiidt- 

rectu). 

DÉCLARATION  DE  GUERRE.  —  Voyez. 

GUBRIIB. 

DÉCLARATION    DES  DROITS.-  Voyex 
Droits  jiAxiRKLà. 
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forme  de  souvernemenl,  ils  ont  désigné  par  commanuements  moraux  qui  lui  Tierinent 
rt;luid(;  (Umorrane  le  gouvernement  pnpu-  de  Dieu;  celui  qui  nie  le  législateur  ne 
lairt;  bien  organisé,  et  par  celui  d'oc/i/ocraite  saurait  évidemment  attacher  une  gran4le 
i-e  <]u'Aristote  appelait  démocratie.  importance  à  la  loi.  Ce  fait  est  souvent  nié* 

iùi  loitt  cas  la  (iémocratie,  dans  l'acception     connu  dans  la  société  actuelle.  La  plupart 
u'avnit  ce  mot  dans  l'antiquité,  était  une     des  incrédules  supposent  qu'on  peut  avoir 

de  bonnes  mœurs  et  être  honnête  homme, 
({uelque  religion  qu'on  professe  ou  même 
en  r^etant  toute  croyance.  Mais  c'est  là 
une  grave  erreur,  sitôt  qu'on  sort  du  cercle 
étroit  des  exceptions  individuelles.  Dans 
les  sociétés  chrétiennes,  en  «flet,  où  tous 
reçoivent  dès  leuf  première  jeunesse  les  en- 
seignements de  1a  morale  chrétienne  en 
même  temps  que  ceux  de  la  religiod ,  et  où 
les  enseignements  moraux  surtout,  se  gra- 


*    •>^    *.. 


*  i 


1(M  iiM)  politique  tout  à  fait  propre  aux  mœurs 
anlj(]ue9,  et  qui  nu  |>ourra>t  être  reproduite 
aii^urd'liui  àue  dans  de  très-petits  Etats. 
"Cette  forme  ae  gouvernemehl  suppose  en 
^i.'tl<;t«  que  le  peuple  exerce  le  i>ouvoir  lui- 
même,  et  |K>ur  cela  il  faut  qu'il  soit  assez 
peu  nombreux  pour  pouvoir  se  Réunir  et 
délibérer.  Dans  1  antiquité,  de  telles^assem- 
bléc'S  étaient  plus  faciles,  parce  qu'indépen- 
diimment  de    l'étendue    peu    considérable 

qu'occupaient  les  républiques  antiques,  la     vent  dans  la  conscience  de  chacun,  au  point 

majorité  des  habitants  étaient  esclaves  ou     d'y  former,   pour  ainsi  dire,  une  seconde 

•Hrangers.  Or  ni  les  uns  ni  les  autres  ne     nature;  dans  ces  sociétés  il  arrive  souvent 

m^ient  parmi  les  citoyens,  ne  faisaient     que   des  hommes  parvenus  à    un  certain 

i  au  peuple  ;  en  réalité  le  peuple  réel     Age  et  tronipés.par  une  fatf^se  philosophie 

frfus  exclu  du  gouvernement    de  ces     perdent  leurs  Sentiments  religieux,  tout  en 

Tcraties  oue  dans  aucun  Etat  moderne,     conservant  les  principes  moraux  qui  en  sont 

urd'hui  Ta  démocratie  proprement  dite     la    conséquence.    Mais    évidemment    ces 

fT»-  pourrait  exister  que  dans  de  petits  can-     hommes  ont  peu  de  logique;  car  ils  conti- 

toiis  indépendants,  et  elle  n'existe  en  effet     nuent  d'admettre  la  conséquence   tout  en 

qu<:  dans  les  cantons  catholiques  de  la  Suisse,     rejetant  le  principe;  ils  n'ont  pas  la  force 

ou  la  hardiesse  d'aller  jusqu'au  bout  de  leur 


où  le  peuple  ^t  assez  peu  nombreux  pour     ou  la 
pouvoir  délibérer  lui-même  sur  ses  affaires,     négat 


^ 


ion.  Si  au  contraire  on  considère  la 

On  a  proposé,  il  est  vrai,  d'appliquer  le  vote  aociété  tout  entière  pendant  une  certaine 

direct  des   lois  ppr  le  peuple  a  des  paya  période  de  temps,  on  voit  que  les  choses 

comme  la  France.  Mais  les  sociétés  moder-  se  passent  tout  autrement.  Ces  individus 

nés  possèdent  à  cet  é^ard  un  système  bien  exceplionels  en  ellet    peuvent  manquer  de 

.«supérieur,  le  système  représentatif,  en  vertu  logique,  mais  non  la  société  tout  entière. 

duqut;!  le  peuple  participe  au  goinerneiiient  Celle-ci   va  toujours   dtix   dernières    exi^ 

•ar  ses  représentants  élus,  chargés  spécia-  gencès  des  principes  atf'elle  a  adoptés,  et 

eineiU  d»  cette  fonction  et  avant  le  loisir  et  uuand  elle  entre  dans  laivoie  de  \a  néga- 

es  capacités  nécessaires  pour  la  bien  remplir,  tton,  elle   la  poursuit  jusqu'au   bout.  Elle 

Par  suite  le  mot  de  démocratie  a  pris  dans  n'arrive  pas,  il  est  vrai,  d'un   coup  à  ces 

les   temps  iinodernes    une  autre  acception  conséquences  entières,  mais    quelles  que 

que  dans  l'antiquité.  11  ne  s'applique  plus  soient  les  phases  successives  qu'elle  tra- 

nujourd'hui  h  une  forme  déterminée  de  çou-  verse,  elle  tinit  inévitablement  par  altein- 

..  — .    _-:-    V   .-  .  _   .--.._.!.   .    _  dre  au  terme  fatal.  L'histoire  à  cet  égard 

offre  des  preuves  nombreuses.  Dans  les  an- 
<!fennes  cités  de  la  Grèce  et  .h  Rome,  hi^n 
que  les  lois  morales  admises  par  ces  peuples 
fussent  aussi  imparfaites  que  les  religions 
sur  lesquelles  elles  se  fondaient,  l'antique 
vertu  cependant  ne  fleurit  que  tant  que  ces 
religions  furent  respectées,  et  lorsque  la  rai- 
son humaine  lus  eutébranlées  d'abord,  et  que 
la  prédication  chrétienne  en  eut  ensuite  fait 
voir  la  lausseté,  toute  la  partie  de  la  popu- 
lation ancienne  qui  n'accepta  pas  la  religion 
chrétienne  loinua  dans  la  plus  affreuse  dé- 
moralisation.   De  nos  jours  nous  pouvons 


Virilement,  mais  à  toutes  les  {institutions 
(|iii  ont  pour  but  d'améliorer  le  sort  dès 
lu.-isses,  (le  leur  garantir  leiMdroits  auxquels 
eil(>5  aspirent,  de  leur  assurer  une  certaine 
piirticipation  au  gouvernement  de  la  société. 
A  ce  point  do>  vue,  il  y  a  presque  autant 
d'tspèces  de  démocraties  qu'il  y  a  de  vues 
'litféreutes  sur  les  institutions  à  établir  en 
laveur  du  peuple.   - 

DEMORALISATION.  —  La  démoralisation 
t!"!  la  suite  inévitable  de  l'incrédulité  ruli- 
Kituse;  elle  a  pour  effets  assurés  la  déca- 
ileiice  et  la  destruction  des  sociétés.  Lés 
J)oiincs  mœurs,  la  probité,  l'esprit  de  justice 


y 


l't   de  charité,  sans   lesquels   les  relations     étudier  dans  les  attaques  dirigées  contre  la 
humaines  finissent  par  devenir  impossibles,     religion  véritable,  les  rapports  qui  lient  les 


O 


ne  sauraient  exister  qu'à  condition  que  la 
loi  morale  soit  respectée  et  que  chacun  y 
ait  une  croyance  assez  complète  ()our  s'im- 
poser les  sacriticos,  les  aclioi<:j  contraires  à 
l'intérêt    personnel    qu'elle   comiuandif   le 


jouir  de.c^tte  auiurité  que  si  les  croyait c»!S 
religieuses  dogmatiques  qui  en  tormeni  la 
base  continuent  a  être  considérées  cortime 
li<  vérité  absolue.  Celui  qui  uv.  croit  pins 
fn  Dieu  cessera  LitnliM   de   risiiecleo  les 


mœurs  aux  croyances.  Au  dernier  siècle, 
les  philosophes  s'évei  tuèrent  à  battre  en 
brècne  les  dogmes  du  christianisme,  mais 
ils  respectèrent  la  morale  chrétienne  ou  du 
moins  n'y   portèrent  atteinte  qu'indirecte- 

attaques  diri^jéfts 
contre  elle  pénélrasseut  dans  la  masse"  dtt- 
pubiic.  Aujourd'hui  leu|S  disciples  vont 
plus  loin,  et  nous  voyons  diverses  sectes 
de  socialistes,  noiaiumenl  celle  de  Fourier, 
uieilru    tuus    les   principes  de.  la  morale  à 


ainiiation, 
membres 
les  autre: 
parler,  l'h 
qu'on  ami 
■ter  le  sign 
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Jinihaiion,  ne  forme  qu'un  corps  don»  les 
membres  n'en»  aucun  rnpport  les  uns  avec, 
les  auires,  et  ue  n'est  pt» ,  à  propreoient 
parler,  I  honneur  d'être  membre  do  ce  corps 
nu  on  ambitionne,  mais  seulement  d'en  l'or- 
•ler  le  signe  distinctif.  Or  ici  surgit  une  ques- 


questioD. 

DECRET.  —  Lo  droit  de  dicriltr  (iu$ 
deeemendi)  était  une  des  prérogatives  essto- 
tielles  des  magistrats  romains  revAtus  de 
Vimperium.  Ce  droit  «on^islait  dans  lapuiH- 
saijce  d'ordonji'.r  el  de'faiie  eiéculer  ce» 
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néant.  L'immortlité.croissante,  la  prédumi- 
utitic.»  de  plus  eo  plus  marquée  des  senti» 
riients  égoïstes  el  personnels,  le  défaut  de 
caractère,  l'absence  de  convictions  fermes, 
de  passions  généreuses  qui  signalent  notre 
époque  prouvent  assez  combien  ces  doc- 
trines ont  déjà  corrompu  les  âmes.  Ceriai- 
niMnent  si  les  croyances  religieuses  ne 
reprennent  leur» empire,  les  mcBurs  se 
dé(«r<oreroulde  plus  eq  plus  et  l'on  ve^a 
reparaître  avec  tout  son  cortège  de  vices 
hidtMJx  l'odieuse  dépravation  de  la  déca- 
.    denoe  rotntiaU.  '  \ 

Quand   lu  démoralisation  est  arrivée  au 

Roint  où  elle  ch  était  au  dernier  temps  de 
unie  ,  les  conséquences  sont  faciles  a  sai- 
sir. Un  ||>eu()le  qni  préfère  ^  tout  ses  plai- 
sir, (kù  les  iluiés  sont  énervées  par  le  fuie 
et  les  d(^bauches,  où  chacun  no  pense  q^u'à 
soi  et  à  ses  intérêts,  un  tel  peuple  n'aura 
ni  activité  ni  énergie  pour  wie  oçbvre  na- 
lionnle,  et  il  sera  également  incapable  des 
arts  de  la  paii  et  de  ceux  du  la  guerre.  Un 
tel  peuple,  s'il  n'a  (las  d'ennemis  extérieurs, 
dégénérera  rapidement  et  s'éteindra  dans 
une  lungue  anarchie';  s'il  a  des  ennemis, 
il  deviendra  leur  proie,  comme  l'empire  ro- 
main, dans  lequelle  christianisme  était  trop 
nouveau  pour  le  sauver. 

DENIZATION.  —  Sorte  de  naturalisation 

^n  us^ge  en  Angleterre  et  i|ui  consiste  dans 

l'autorisation  accordée  aux  étrangers  établis 

dans  ce  pays  d'y  acquérir  des  propriétiis 

foncières. 

DÉjSOMBKEMENT.  —  Yoy.  Rbcbnsement. 

DÉPAHCI£UX..(Ant.)  —  Mathématicien, 
niciiibre  de  l'Académie  des  sciences,  né  à 
Ccssoux  près  de  Ntmes  en  1703,  mort  en 
1768,  s'est  occupé  de  calculs  sur  la  morta- 
lité et  a  dressé  une  des  tables  qui  servent 
encore  aux  compagnies  d'assurances  sur  la 
vie  pour  établir  les  .chances  de  mortalité. 
('.(■Ile  do  DéparcieUx,  extraite  de  son  ou- 
vrage :  E^ai  mut  la  probabiliUs  de  la  durée 
de  la  vie  humaine;  Paris,  1746,  in-S",  est 
insérée  annuellement  dans  ÏAnntutire  du 
bureaw^  de»  longitudet. 

DÉPARTEMENT.  —  Ce  mol  dérivé  de 
partie,  départir^  a  été  euifitoyé  en  général 
dans  le  langage  administratif  pour  désigner 
une  partie  ou  sulxlivision  de  l'administra- 
tion. Ainsi  les  ministères  ont  été  appelés 
départements,  pour  indiquer  la  division  et 
la  répartition  des  ai^^Kes  uhtre  plusieurs 
ministres.  Aujourd'hui,  dans  le  langage  of- 
(iciei.  Ci;  mot  ne  s'^ppljque  qu'aux' ai  visions 
administratives  du  territoire  français. 

UisToaiQui.  —  Sous  l'ancienne  monar- 
chie le  territoire  était  subdivisé  de  diverses 
manières,  suîvaltl  les  services  spéciaux.  — 
yoy.  AoiiiNisTKATioiii,  Feimcb.  —  La  plus 
iuipurtffiite  de  ces  subdivisions  était  celle  en 
pays  d'élection  el  en  pays  d'états  :  dans  les 
premiers,  l'administration  et   la   levée  des 

-mmmf^mmmimtrmÊÊrmiiïh  tiaiiiiiiii^t  du 

'"'♦'.;  les  seconds,   au  contraire,  saûmiuis-^ 
liaient  et s'im|)0»aienl  eux-mêmes,  du  moins» 
en   partie.  Cette   di^linction    fondamentale 
subsista  jusqu'en  1778.  A  celle  (^loiiuelur- 


got  obtint  qu'il  fût  créé  à  litre  d'essai,  p6u( 
le  Berry  et  la  Haute>Guyenne,  des  assem- 
blées provinciales  chargéei  de  la  répartition 
et  de  l'assiette  des  impositions  foncières  et 
personndies,  tant  générales  que  locales, 
privilèges  jusque-IA  réxervés  aux  pays  d'é- 
tatsJÉ^s  assemblées  |M>uvaient  en  outre 
poOTnter  au  roi  les  vœux  et  les  projets 
qlTelles  jug«taient  utiles  au  pays.  Un  plein  . 
succès  justilia  cette  tentative,  et  en  1787, 
sur  la  demande  des  notables  convoqués 
à  Versailles,  un  édit  générar  étendait  le 
même  bienfait  à  toutes  lj|;s  provinces  du 
royaume. 

La  révolution  allait  bientôt  entrt|nor  des 
changements  beaucoup  plus  radicaux.  Dès 
le  29  septembre  1789,  Tbouret  proposa 'h 
l'Assemblée  constituante,  au  nom  du  comité 
de  consliiutioi^  un*  plan  nouveau  pour  la 
division  delà  France.  D'après  ce  plan,  la 
France  devait  être  divisée'en  quatre-vingts 
grandes  parties  d'environ  321  lieues  carrées, 
ou  de  18  lieues  sur  18.  Le  but  avoué  était 
de  détruire  les  anciennes  limites  provin- 
ciales, dont  les  administrateurs  élus  par  lu 
{>euple  tireraient,  disail-on,  une  gramlu. 
brce  de  leur  masse.  Le  décret  sur  la  divi- 
sion de  la  France  en  dépaj^monts  et  sur 
l'administration  déptfrtc'ment;«le,  i'utvotéea 
effet  le  22  décembre  1789.  Conformément  à 
co  décret,  la  Franco  fut  diviséu  en  83  dé- 
partements ;  chaque  dé|iartement  on  districts, 
dont  le  nombre,  qui  ne  devait  être  ni  au- 
dessous  de  trois/  ni  au-dessus  do  neuf,  fut 
réglé  par  l'Assemblée.  Los  dépnrteuients 
étaient  les  mêmeis  que  ceux  qui  existent 
actuellement,  sauf  ceux  de  la  Loire»  du 
Tarn-et-Garonne  et  de  ,Vaucluse  :  lés  ter- 
ritoires des  deux  premiers  faisaient  par- 
tie des  départements  limitrophes,  et  ceux 
du  dernier  appartenaient  au  Pape.  Quant 
aux  districts,  ils  étaient  plus  nombreux  que 
les  arrondissements  actuels. 

L'administration  départementale  fut  con-*'"' 
ûée  tout  entière  à  des  assemblées  élues  «^ 
par  les  départements.  A  la  têlo  .de  chacun 
d'eux  fut  placée  une  administration  com|N>- 
sée  de  trente -six  membres,  renouvelés  par 
moitié  tous  les  deux  ans.  Cette  assemblée 
se  divisait  en  conseil  et  en  directoire  du  dé- 
partement. Le  conseil,  qui  se  coin|K)sait  de 
la  totalité  des  membres,  devait  tenir  une 
session  annuelle  d'un  mois;  le  diroctoiro 
choisi  par  le  conseil  et  com|K)sé  du  huit 
membre  était  permanent,  et  c'était  è  lui 
qu'appartenait  l'administration  départe  - 
mentale.  De  môme,  dans  chaqun  district,  il 
y  avait  un  conseil  de  douze  membres,  dont 
quatre  formaient  le  directoire  du  district. 
La  session  annuelle  du  conseil  du  district 
était  de  15  jours.  Un  procureur  général, 
syndic  du  département,  et  un  procureur, 
syndic  du  district ,  nommés  pour  uuatre 
ads  par  les  électeurs,  étaient  attachés  a  cba- 
nnnA  /<«>i^»«  ffHmi^isirations.  Tous  ces  fonc- 
tionnaires étaient  noaaigs^^pat'^-TW^WWK— 
électeurs  chargés  de  nommer  les  représen- 
tants du  peuple. 

Chaque  district  était  divisé  en  cantons  do 


h 


IV     w  %^r9w  «  «  V 


\M\^*9     »*«««««vw»#fl\#«      ««  u«v*»^^t«  V  11      t\.  \ai  «    •#vii»iu«lyi<%a 


</'£'<<u  eiUendu.  Les  autres  sont  rcudus  si  m-  de  haine  et  de   Tengoance  et  d«)  s'enribiiir 

pltMiieut   sur  lo  rapport  ou  la  prot>osilion  des  dépouilles  des  proscrits.  Dans  de  tel- 

d'un  tiiiiiislrc'  les  conditions  sans  doute  In  dénonciation 

DEFICIT,  de  dtficert  uian'iuor.    -  Terme  devient  une  action  infûnK'  et  odieuse;  el  il 
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ja  poHce  ue&  lueiKiianis  ;  i  inspHCiion  c 
hôpitaux  el  des  prisons;  la  surveillance 
l'éducation  publique  et  de  l'enseigneiiK 
politiaue  et  moral;  l'emploi  des  fonds d( 


«|uttre  lieues  carrées;  mais  i^ette  division 
ir'avait  pour  but  que  l'adoiinislralton  de.  la 
justice;  un  juge  de  paix  étatt  placé  dans 
chaque  canton.  Levcantons  formèrent.en  uu« 
tre,  la  bnse  des  circonscriptions  électorales. 

Les  administrations  de  déparlement  et 
do  district  étaient  chargées  :  1*  Sous  Tins- 
pecl ion  du  corps  l^islatir:do  répartir  les 
contributions  directes,  de  faire  faire  les 
rôles  de  cotisations  ;  de  régler  el  surveiller 
Ja  [terreption  de  ces  con tribu tio/is  ;  d'or- 
(k>nner  et  faire  exécuter  le  paiement  deài 
dépenses  assignées  h  chaque  département  ; 
S*,  sous  l'inspection  du  rôfi'ifde  participer  h 
l'adroinislration  générale,  notamment  en  co 
qui  cQnceme  le  soulagement  des  pauvres  et 
la  police  des  mendiants;  l'inspection  des 

de 
.'ignemeut 
des- 
tinés k  l'encouragement  de  Ta^ricullure,  de 
l'industrie,  etc.;  la  conservation  des  pro- 
priétés publiques,  des  forôls,  rivières,  che- 
mins, etc.;  la  direction  des  travaux  concer- 
nant les  roules,  canaux,  etc.;  l'entretien,  la 
réf>aration  et  la  «»)nsiruction  des  églises, 
etc.;  I«)  maintien  de  la  salubrité  cl  de  la 
tranquillité  publiques;  le  service  des  gardes 
nationales. 

Xes  derniers  nrticles  du  décret  du  23  dé- 
cehabre  portnient  que  les  assemblées  admi- 
nisdalives  étaient  èfitièremeut  subordou' 
nées  au  roi,  et  nu  pouvaient  agir  au'en  son 
nom  et  avec  son  approbation;  qu  HIes  ne 
pourraient  établir  aucun  impôt,  ni  faire 
luicun  emprunt  sans  l'autorisation  du  roi; 
<iu'olles  nu  pourraient  être  troublées  dans 
I  exercice  du  leurs  fonctions  administratives 
par  aueuii  acte  du  pouvoir  judiciaire.  (>es 
dispositions  assez  vagues  furent  coiuplôit^es 
par  la  Coiislitulion  de  179t  qui  conféra  au 
roi  le  droit  d'annuler  les  actfs  des  admi- 
nistrateurs de  dép;irteroenl  corttraires  nux 
lois ,  et  même  dans  certains  cas  de  sus{)en- 
drn  CCS  administrateurs  de  leurs  fonctions. 

Ces  adininistralious  fonctionnèrent  mal 
pendant  la  lourmente  révolutionnaire.  La 
Constitution  de  l'an  III  moditia  cette  orga- 
nisation. Les  districts  furent  suppHmés,  et 
'\  leur  place  furent  établies  les  communes 
cantonales.  A  la  tète  de  chaque  départe- 
ment  fut  placée  une  administration  dépar- 
tementale composée  de  cinq  membres  élus 
par  les  électeurs  politiques,  et  renouvelée 
i)ar  cinquième  tous  les  ans.  Auprès  de  cha- 
cune d'elles  était  un  commissaire  du  gou- 
vernement. Celui-ci  avait  le'droit  de  sus- 
pendre tes  administrations  départementales 
•t  d'annuler  leurs  actes. 

A  cette  époque,  le  nombre  des  départe- 
ments s'était,  consitjérablemenl  accru.  Les 
départements  de  la  Ivoire  et  de  Vaucluse 
avaient  été  formés;  la  Corse  avait  été  divi- 
sée en  deux  départements ,  celui  de  Golo 
(Baslia),  et  de  la  Liamone  (AJacf'.io);  l'ad- 
jonction do  In  Savoie  avait  donné  naissiincfl 

relie  du  territoire  de  Nice  h  celui  des  Alpes- 
Maritimes;  celle  du  territoire  de  Poreniru  v  au 


déparlement  du  Mont-Terrible.  Un  mois  idui 
lara,neuf  déparlements  nouveaux  éia^nt  en- 
eore  formés  dea  provinces  belges  réunies  k  la 
France;  c'étaient  ceux  de  la  Djie  (Bruxel- 
les), de  rBscaut  (Gand),  dea  Fordia  (Lniem- 
bourg),  de  lemmapea  (Moos),  de  la  Lyf 
(^ugés),  de  la  Meuse-lnférieare  (Hae»- 
tricbl),  des  Deux-Nèllies  (Anvers),  de  l'Oof- 
the  (Liège),  de  Sambre-et-Meuse  (Namur). 
Déjk  auparavant ,  lea  terrHoiras  de  la  rive 
gauche  du  Hhin  oce\ipés  par  les  armées 
françaises  avaient  été  réunis  h  la  Répu- 
blique el  divisés  en  (|uatre  déiiariemenls: 
Mont-Tonnerre  (Mayeoce),  Rhin-el-Moselle 
(Coblentzj,  Roër  (Aix^la-Çhapelle),  et  Sarre 
(Trêves).  Mais  ces.  départements  ne  r«fçu- 
ronl  leur  organisation  déAnilive  qu'en  1800. 

L'organisation  créée  par  la  Constitution 
de  l'an  fil  fui  encore  modifiée  parcelle  du 
2à  frimaire  an  VIIÏ  et  le  décret  du  28  plu- 
viôse (ie  la  même  année  qui  la  suivit.  Le 
Consulat  remplaçait  le  Directoire,  et  le 
changement  profond  qui  se  faisait  dans  le 
gouvernement  devait  nécessairement  réagir 
sur  l'administration.  La  loi  du  iS'pluviêise 
(>osa  les  bases  de  l'organisation  encore 
existante  aujourd'hui.  Elle  statuait  qu'il  y 
aurait  dans  chaque  département  un  préfçt, 
un  conseil  de  préfecture  el  un  conseil  gé.- 
néral  do  département  quf  rempliraient  ày» 
fonctions  exercées  jusgue-lk  par  les  admiflU- 
trateurs  el  commissaires  de  département. 
Le  conseil  général  était  composé  de  24 
membres,  el  le  conseil  de  préfecture  de  5 
dans  un  certain  nombre  de  départements; 
de  20  et  de  k  dans  les  autres.  Dans  chaque 
défiartement,  un  Secrétaire  général  de  pré- 
fecture était  chargé  de  la  garde  des  papiers 
ft  de  la  sigiiaturedes  expéditions.  Les  dé- 
partements étaient  divisés  en  arrondisse- 
ments, tels  qu'ils  existent  encore  aujour^ 
d'hui.  A  la  léto  de  chaque  arrondissement 
était  un  sous-préfet  et  un  conseil  d'arron- 
dissement. Les  préfets,  les  sous-préfets,  les 
conseillers  de  préfecture,  les  membres  des 
conseils  généraux  el  d'arrondissement 
étaient  è  la  nomination  du  premier  consul. 

Les  subdivisions  des  arrondissements,  les 
cantons  lurent  conservés  comme  ressorts 
de  justice  de  paix  et  circonscriptions  électo- 
rales; mais  le  nombredes  cantons  fut  réduit. 

Au  moment  où  cette  Constitution  tut  pro- 
mulguée ,     les     départements    étaient    au 
nombre   de  96    qui   sont  ceux  que    nous 
avons  nommés   précédemment,   moins   le 
département  du    Mont- Terrible  qui  était 
dt!vènu  un  simple  arrondissement  du  Haut- 
Rhin  ,  el  plus  le  déparlement  du  Léman 
formé  en  1796  du  territoire  de  Uenève. 
>  L'organisation  de  l'an  VIII,   supérieure^ 
aux  pié<:é(ien(és  en  ce  qu'elle    plaçait   lo' 
pouvoir  exécutif  départemental    entre    les 
mains  d'un  seul   fonctionnaire  au  li«u  de 
plusieurs ,  avait  néanmoins  rimonvéuienl 
d'exclure  tout  élément  électif  de  l'adminis- 
trflijgn  tlétwrlflmftnmlai  ki  dt^uftia  giit.  lu 
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complétèrent  eurent  en  outre  pour  r&offat 
de  limiter  excessivement  lei  pouvoirs  mê- 
mes  du    préfet,  et  de  faire  dépeudie  de 
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••^•aua  «|ui  tuiisiiiiieni  i»j  aeiii;   w  ïu»  ui- 
vers  degrés  de  crimioalilé  que  les  délits 
peuvent  présenter  ;  3*  aux  divers  d«grés  de 
(•ulj)abilité  de  ceux  qui  les  ont  commis. 
CAKACTiiEs  cÉ.iiiRAi'x.  Lo  délit  est  rvla- 


délit    attaché  à   l'infraction  de  ces  régi e- 
menls. 

En  somme  donc,  tout  délit  doit   être  di- 
rectement ou  iudircfctemonl  uuo  infrtclioa 
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Tadminislretion  centrale  la  décision  de  la 
plupart' <ie«  alTaires  locales.  Cette  organi- 
sation fut  appliquée  successivement  aui 
nouveaux  départements  Ajoutés  àJa  France 
sous  le  Consolât  et  TBmpire  ;  savoir  :    " 

En  1802.  aux  diSpartenents  do  Pô  (Turin), 
de  la  Doire  (Yvrée),  de  llarengo  |Âlexan- 
drie).  de  la  Seiip  (Verceil),  Je  la  Stura 
(Coni),  du  Tanato  (supprimé  pëti  après), 
fiirinés  du  territoire  du  Piémont. 

Eu  180Su  k  ceux  de  Gôties,  de  Montenotte 
(Savnne),  djM  Apennins  (Chiavari),  formés 
du  territoire  de  Gènes  et  des  attenants. 

En  1805,  à  ceux  du  Taro  (Parme),  de 
l'Artto  (Florence),  de  la  Méditerranée  (Li- 
Tourne),  de  l'Ombrone  (Sienne),  formé» 
des  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  et  de 
la  Toscane. 

En  1810,  à  ceux  de  Rome  et  de  Trasi- 
mène  (S|>olettoj,  formés  de  l'Etat  [>onti(ical  ; 
—  h  celui  de  Simplon  (Slon),  formé  du  Va- 
Inis;  —  à  ceux  des  Bouches  du  Kbio  (Bois- 
le*Buc),des  Bouches  de  TEscaul  (Middie- 
hourg) ,  du  2uydersée  (Amsterdam),  des 
Bouches  de  la  Meuse  (La  Haye  ) ,  de  VYss«il 
sunérieur  (Arnheim) ,  des  Bouches  de  TYs- 
sel  (Zwoll),  de  la  Frise  (  Leeirarden  ) ,  de 
l'Ëms  occidental  (Groningen),  de  rEros 
oriental  (Aurich),  de  l'Ems  supérieur  (Os- 
nabruck),  des  Bouches  du  Woser  (Brème), 
des  Bouches  de  l'Elbe  (Hambourg) ,  de  la 
Lippe  (Munster),  formés  de  la  Hollande  et 
des  villos  Hanseatiques^.1 

En  1868  avait  été  formé  le  département  de 
Tarn-et-Garonne.Eo  1811,les  deux  départe- 
ments de  la  Corse  furent  réunis  en  un  seul. 

Dans  les  dernières  années  de  l'Empire,  le 
nombre  des  départements  était  ainsi  du 
13a.  Ce  nombre  fut  réduit  è  celui  de  86  par 
suite  des  événements  de  181i  et  1815. 

SaufdÎTerses  dispositions  sur  l'admini- 
stration générale  modifiant  l'action  des 
préfets,  la  Restauration  ne  changea  rien  h 
.'organisation  départementale. 

Après  1830,  l'opinionti publique  réclama 
vivement  l'introduction  d  un  élément  élec- 
tif dans  l'administration  des  départements. 
La  loi  du  32  juin  1833  donna  enQn  satisfac- 
tion à  ce  vœu,  en  créant  des  conseils  géné- 
raux et  d'arrondissement  électifs.  Le  conseil 
général  de  chaque  département  était  com- 
posé d'autant  de  membres  qu'il  y  avait  de 
cantons  dans  le  département,  sans  pouvoir 
toutefois  excéder  le  nombre  de  trente.  Cha- 
que canton  avait  è  élire  un  conseiller  géné- 
ral; l'assemblée  électoraj«  était  composée 
des  électeurs  iwlitiques,  des  citoyens  portée 
sur  la  liste  ou  jury  et  des  plus  imposés 
quand  les  deux  pi-emiôres  calégorias  four- 
nissaient moins  <le  60  électeurs.  Pour  pou- 
voir être  élu  ,  il  fallait  être  êgé  de  S5  ans, 
et  |>ayer  deux  cents  framts  de  contributions 
directes  dans  le  déparlenent.  Le  conseil 
a  arrondissement  éUit  comfwsé  d'autant  de 
membres  qu'il  y  avait  de  vantons  daqs  l'ar- 
rondissemant,  sans  pouvoir  être  au-dessou» 


Iributioiis  directes.  La  plupart  des  antres 
dis|»osiUons  de  cette  loi  étant  encore  appli- 
cables, nous  en  parlerons  bientôt,  en  lai. 
sant  connaître  la  léjcislatiun  actuelle. 

Le  décret  du  3  juillet  1848  ordonna  le 
renouvellement  intégral  des  conseils  géné- 
raux et  d'arrondissement.  Le  suffrage  .uni- 
versel  fut  appliqué  h  ces  élections  comme 
aux  élections  politiques  et  le  cens  d'éli- 
gibilité aboli.  La  constitution  de  184S 
conserva  l'organisation  générale  admise  jus- 
qu'alors, sauf  les  conseils  d'arrondisse- 
ments sur  lesquels  elle  ne  se  prononça 
pas. 

Les  conseils  généraux  et  les  conseils 
d'arrondissement  furent  Renouvelés  de  nou- 
veau, en  vertu  du  décret  dil  T  juillet  1852. 
Ce  décret  laissa  subsister  le  suffrage  uni- 
versel pour  l'élection  des  membres  de  ces 
conseils.  Jl  exigea  contrairement  au  décret 
de  1848  que  ces  élections  ne  |K)urruient 
avoir  lieu  au  premier  tour  de  scrutin  qu'à 
la  msiorilé  absolue.  Il  attribua  la  nomina- 
tion des  présidepts  de  ces  i;onseils  au  chef 
du  |>ouvoir  exécutif,  défendi^a  publicité  de 
leurs  séances,  et  pennit  au  |>ouvoir  exécu- 
tif de  les  dissoudre.  C'est  celte  loi  et  les 
dispositions  non  abrogées  des  luis  précé- 
dentes qui  régissent  encore  aujourd'hui 
l'organisation  uéparlementale ,  dunt  nous 
devons  maintenant  donner  un  eXi>osé  plus 
détHillé. 

Etat  actukl.  —  Ze  Préfet.  —  Le  Préfet 
est  le  premier  fonctid^naire  de  l'Etat  dans 
chaque  département,  et  se  trouve  placé  à 
la  tôle  de  tous  les  services  publics  du  dé- 
partement; eh  cette  qualité,  quoiqu'il 
soit  le  plus  directetuent  l'ngent  du  minis- 
tère de  l'intérieur,  il  correspond  avec  tous 
les  ministres  et  se  trouve  le  suborduiiné 
de  chacun  d'eux;  il  est  en  outre  l'admi- 
nistrateur suprême  de  tout  ce  qui  concerne 
le  département  considéré  dans  ses  intérêts 
spéciaux,  et  com{uae  établissement  public. 
«  Il  faudrait,  di,t  M.  Foucart  dans  ses  JUté- 
menti  dt  droit  'pt^lie  «l  odinimstratif,  pour 
avoir  une  énumération  détaillée  et  com- 
plète des  différentes  fonctions  des  préfets 
réunir  toutes  les  dispositions  des  loi»  ren- 
dues depuis  1189;  cette  longue  et  fastidieuse 
nomenclature  serait  sans  utilité  réelle.  » 
Cette  énumération  jugée  inutile  dans  un 
ouvrage  spécialement  consacré  au  droit 
administratif  le  serait  à  plus  forte  raison 
dans  ce  Dictionnaire.  Les  limites  de  l'au- 
torité préCMStorale  sont  d'ailleurs  dans  les 
lois  mémei  qui  règlent  son  intervention 
dans  les  diflérentes  iiranches  de  l'adminis- 
tration et  c'est  à  chacune  de  ces  branches 
mêmes  que  noua  renvoyons  pour  plus  de 
détails  h  ce  sujet.  Qu'il  nous  sufUse  de 
dire  que  les  attributions  du  préfet  se  di- 
visent ordinairement  en  plusieurs  classes  : 
La  première  comprend  celles  où  le  préfet 
agit  sans  autorité,  quand  il  informe,  pro- 
vo<|ue,  surveille ,  donne  son  avis  et  rend 


que  pour  les cons«fillers généraux.  Pouf  êi 
èligible,  il  sulUsait  deiwiver  130  fr.de  a 


avec  uiîe  autorit\^  de  tutelle  vis-ti-vii  dfS 
iumiiiunes  et  de>  éloblissemcnl»  publics; 


curilé,  l'ularmt  qu'aile  occasionne.  Celui 
(|ui'ne  Tolu  que  des  objets  de  minime  Ta- 
K'ur,  crée  néanmoins  une  insécarilé  géné- 
rale pour  ceux  qui  ODtcpnnu  ce  toI  et  qui 


Beniham,  le  mai  était  géuéralement  plus 

Srand  aue  le  bien  ;   car  si  entre  les  ioJivi- 
us  le  bien  et  le  mal  |>ouvflioii(  se  coai|»eu- 
ser,  il  résultait  toujours  d'uni?  lésion  du  ce 


A  cet  égan 
mire  l'acte  sii 
circonstances 
L'acte  lui'Uiéi 


M 


DEP 


MCTIOlSNAIRe 


DEP 


la  troisième,  c(>l'e  où  le  préfet  eieree  une  emprunts  départementaux  dans  iei  limile» 
aoloritl  de  commandement»  en  rendant  des  fixées  par  les  lois  d'autorisation;  If*  ae- 
arrétés,  en  établissant  dos  règlements  sur  eeptation  des  offres  faites  par  des  communes, 
certaines  moiière»  qui  lui  sont  dévolues,  '  des  associations  ou  des  particuliers  fiour 
eu  requérant  Is  .force  armée,  etc.;  laqua-  concourir è la dépedsedes travaux k la ch^fge 
trièmi*  comprtMiif  t/i  nomination,  la  yuspen-  des.^épartemenU  ;  13*  concession  k  des  as>. 
sjon  «1  ta  révnçAtion  d'un  eertain  nombre  socrations,  è  des  conpaffnles  oa  à  des  per- 
de foncllonnairèH  ou  d'agents  de  Tadminis-  ticuliers  de  travaux  d'intérêt  départementaL; 
tration;  In  cinquième  euDD  sén  intervention  14*  acquisition  de  meubles  pojir  la  préfec- 
dans  le  coiiteiilieM.  ture,  réparations  du^mobilier  ;  f H*  aebafs  sur 
J  Un  certain  nonriire  d'aetes  du  préfet  ne  les  fonds  départementaux  d'ouvrages  admi- 
^  sont  vAhbks  qu'at'rès  qu'il  a  pris  l'avis  du  oistratifs  •  destinés  aux  bibliothèques  des 
cmfeil  de  préfecture,  liais  cet  avis  ne  To-  préfectures  et  des  sous-préfèetures;  16*  dis- 
blige  |<as.  tribution  d'indemnités  ordinaires  et  extraor- 
Un  plus  grand  nombre  d'actes  sont  sou-  d inaires  allouées  sur  le  budget  département 
mis  k  rautort^ation  préalable  de  l'admi-  tal  aux  ini|$énieurs  des  ponts-et-chaussées; 
niatration  cenirelo ,  et  dans  ce  cas  c'est  17^  emploi  du  fonds  de  réserve  inscrit  sur. 
l'autorité  centrale  qui  agit  en  réalité,  et  le  la  deuxième  section  des  budgets' déptrte- 
préfet  ne  fkit  que  |>rQnoser  et  doiAter  son  mentaux  pour  dépenses  imprévues.  Les  f)a- 
avla.  Celte  dépendance  d     ••    -    -•  -^        .     .    .- 


de  rautQrité  pré- 
feei^ale  a  été  notablement  diminuée  par 
le  décret  du  S5  mars  1851.  Ce  décret  don- 
nant en  même  temps  une  idée  as^ez  éten- 
due du  la  sphère  d'activité  des  préfets. 


ragraphes  18  i  3S  sont  relatifs  aux  régie- 
menta  et  actes  administratifs  concernant 
les  établissements  d'aliénés,  les  prisons,  les 
dépôts  de  mendicité,  etc.  ;  les  paragraphes 
3k  et  suivants  aux  autorisations  nécessaires 


nous  en  transcrivons  les  principales  dispo-  pour  l'admi uiiitration  communale.  Le  pa- 

•itiuns.  ragrapbe  55  porte  :  enfin  tous  les  autres  ob- 

Akt.    I".    Lc4   préfets  continueront  de  jets  d'administration  départementale,  com- 

soumettre  h  la  décision  du  ipinis|re  de  l'in-  munale  et  d'assistance  publique,  sauf  les 

t^rieiir  les  alTaircs  déparlementjiles  et  corn-  exceptions  ci-nprès  : 

niunales  qui  ttlFecient  directeni^it  l'inttVrét  fl.  Chang«Miient  proposé  &  la  eirconscrip- 

générnt  dtf  l'Ktat,  telles  que  l'ifprobation  tion  du  territoire  ilu  déjmrtenient,  des  ar 


des  budgets  départementaux  ,  les  imposi- 
tions eiiraordinaires  et  les  délimitations 
tfiritoriales;  mais  ils  statueront  désormais 
sur  toutes  les  autres  affaires  départeroeiita- 
li's  et  communales,  qui  jusqu'à  ,ce  jour 
exigeaient  la  décision  du  chef  de  l'Etat  ou 
du  ministre  do  l'intérieur,  et  dont  la  no- 
iiienclaluro  est  lixée  (tar  le  tableau  A  an- 
nexé. ! 

Cei  tableau  A  contient  en  effet  55  para- 
graphes relatifs  à  des  objets  sur  lesquels  le 
iMéfet  est  autorisé  è  statuer  diioctemKnl. 
En  voici  les  17  premiers  relatifs  surtout  à 
Imlmin^tration  départementale  même  :  1* 
Anjuisition,  aliénation  et  échanges  de  pro- 
priétés déi>artementales  non  affecléei  h  un 


rondisseroents,deseautons'etdes  communes 
et  k  la  dcsignution  des 'chefs-lieux.  ^     y, 

b.  Contributions  extraordinaires  k  établV^^ 
et  emprunts  k  contracter  dans  rinlérêt  du 

'  département.  . 

c.  Ré|fartition  du  fonds  commun  afféoté 
aux  dépenses  ordinaires  des  dé|)artements. 

d.  Règlement  des  budgets  d<^partemen- 
taux  ;  approbation  des  virements  du  crédits 
d'un  sous-chapitre  k  un  autre  sous-chapitre 
do  la  preniièru  section  du  budget  quand  il 
s'agit  d'une  dépense  nouvelle  à  introduire, 
et  des  virements,  de  la  seconde  et  delà  troi- 
aièuia  section. 

«.  lUglement  du  report  des  fonds  libres 
dépaiwneotaiix  d'un  exercice  sur  un  exer- 


service  (lublic;  8*  affectation  d'une  propriété     cica  ultérieur  et  règlement  clés  comptes  dé- 
départementale k  un  service  d'utilité   d^     partementaux. 

f.  Changement    do  destination  des  édi- 
fices départementaux  affectés  k  un  service 


parlemuntale  lorsque  cette  propriété  n'est 
déjà  affectée  k  aucun  service  ;  S*  modo  do 
gestion  des  propriétés  départementales;  k* 
haitx  de  biens  donnés  ou  pris  k  ferra^  et  k 
\oyvr  |)ar  le  déparlement;  5'  autorisation 
d'ester  en  justice;  6*  transactions. qui  con 


public. 

g.  Fixation  du  taux  maximum  du  mobi- 
lier des  hètels  de  préfecture.^ 

k.  Accefitation  ou  refus  des  dons  et  legs 


cernent  les  droits  des  dé|>artfmcnts  ;  7*  ac-     faits  aux  départements  qui  donnent  lieu  k 
ceptation  ou  refus  des  dons  fait!  aux  dépar-     des  réclamations. 


temeiits  sans  charge  ni  affectation  immobi 
Hère  et  des  legs  qui  présentent  le  même  ca- 
ractère ou  qui  ne  donnent  pas  lieu  k  récla- 
mations  ;  8*  contrats  k  passer  pour  l'assu- 
rance des  bfltiments  déptirtementaut  ;  9* 
pn>jcts,  plans  et  devis  des  travaux  exécutés 
sur  ie.s  fomjs  du  département  et  qui  n'enga- 
geraient |>as  la  question  de  système  ou  de 
régiiiitt  inlt^rieur  en  ce  qui  coucurne  les 
prisons  dé|iarlonientales  ou  tes  asiles  des 

i\ê  Inviin  limit 


flltéué^;  111*  «lUiidirafjoii 
«s  mêmes  limites;    fï^ 


i.  Classement,  direction  et  déclassement 
des  routes  départementales. 

y.  Approbation  des  règlements  d'admi- 
nistration et  de  discipTine  des  prisons  dé- 
partemenlales. 

k.  Approbation  des  projets,  plans  et  devis 
des  travaux  k  exécuter  aux  prisons  dé;>ar- 
tementales  ou  aux  asiles  publics  d'aliénés 
quand  ces  travaux  engagent  la  question  de 
système  nu  de  régime  intérieur,  quelle  que 
iuil  iraillwiirf  la  i(ifÉmtiàt^^iià4iHiÀiimÊÈêM 


adjudication  des         /.  Fiiuiion  do  la  part  contributive  du  dé- 
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•  nire  l'acl«  simple  et  Pacte  accompagné  da     |)eiae$  qui  leur  élaienia|>|>licibk&,  cet  |»ci 
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parlement  aux  Iravaot  exécutés  par  l'Etat  juin  18^7,  des  biens  usurpés,  lorsque  le  prix 

cl  qui  intéressent  le  département.  n'excède  pas  iOOO  franc»  ;  5*'uessioDS  d«  tor 

m.  Fixation  de  la  part  contributive  du  dé-  rains  domaniaux  compris  dans  le  tracé  dus 

parlement  aux  dé|>en»et  et  aux  travaux  qui  vente»  nationales,  dépirtementalea,  et  des 

intéressent  k  la  fois  le  département  et  let  chemins  vicinaux  ;  6*  écbange  de-4errain^ 

communes.  provenant  des  déclassements  déroules  dans 

M.  Organisation  des  caisses  de  retraite  on  le  cas  prévu  j>ar  Part,  k  de   la  loi  du  SO 

(k  tout  autre  mode  de  rémunération  et  de  mai  1836;  7*  liquidations  de  dépenses  lors- 

«ecoors  en  faveur  des  employés  des  préfsc-  9)'^^.'®^  sommes  liquidées  ne  dépassent  pas 

tures  ou  sous-préfectures  et  flea  autres  ser-  '^^^  ' «»-    ' 


vices  départementaux. 

0.  Règlement  du  domicile  àtà  secours 
pour  1er  ftliénés  et  les  enfants, trouvés  lors- 
que la  question  s'élève' entre  deux  ou  plu- 
sieurs dé|)artements.  \ 

p.  Su|ipression  des  tours  aetoeliement 
eiistnnis;  ouverture  de  tours  nouveaux.  ' 

I^s  exceptions  suivantes  q  k  y  sont  reU- 
tires  k'  l'administration  communale. 

Akt.  s.  Ils  statueront  également!  sans  l'au- 
torisation du  ministre  de  l'intérieur  sur  les 
divers  objets  concernant  les  subsistances, 
les  encouragements  k  l'agriculture,  l'ensei- 
gnement agricole  et  Tétérioaire,  les  affaires 
commerciales  et  la  police  sanitaire  et  indus- 
trielle dont  la  nomenclature  est  Axée  parle 
tableau  B  ci-annexé.  Voici  ce  tableau  :         « 

1*  Autorisation  d'ouvrjr  des  marchés,  sauf 
pour  les  bestiaux;  S*  réglementation  com- 
(>lète  de  la  boucherie,  boulangerie  et  vente 
de  comestibles  sur  les  foires  et  marchés;  3* 
primes  pour  la  destruction  des  animaux  nui- 
sibles ;  k*  règlement  des  frais  de  traitement 
dei  épizooties  ;  5*  approbation  des  tableaux 
du  marcliamlises  k  prendre  aux  enchères  par 
le  ministère  des  courtiers;^*  formation  et 
autorisation  des  sociétés  dn  secours  mutuels 
qui  ne  rempliraient  pas  les  formalités  vou- 
lues pour  être  déclarées  d'utilité  publique  ; 
7*  examen  et  approbation  des  règlements 
de  police  commercinFe  pour  les  foires,  iiiar- 
cbés  et  autres  liônx  publics;  8*  autorisa- 
tion des  établissements  insalubres  de  pre- 
iiiière;^lasse  dans  les  formes  déterminées 
pourcettenalure  d'établissemeiiis  et  avec  le 
recourseiistantaujpiird'huf  |>ourIe'sétabli8- 
s'jinents  de  deuxième  nlnsse;  d'autorisation 
de  fabriques  et  d'aleliurs  d»ns  le  rayon  des 
douanes  sur  l'avis  contirmé  du  directeur 
des  douanes. 

A|iT.  3.  Les  préfets  statueront  en  conseil 
de  préfecture,  sans  l'autorisation  du  ministre 
des  finances,   mais  sur  l'avis  ou  la  proposi- 


àOOO  francs  ;  8*  demandes  en  autorisation 
concernant  les  établissements  et  construc- 
tions mentionnés  dans  les  articles  15l-f^5  du 
Code  forestier  ;  9*  vente  sur  les  lieux\<lea 
produits  façonnés  provenant  des  bois  di^s 
communes  et  des  établissements   publics. 

?uelle  que  soit  ta  valeur  du  ces  produits; 
0*  travaux  k  exécuter  dans  les  forêts  coin- 
nuinales  ou  d'établissements  publics,  poui 
la  recherche  et  la  conduite  des  eaux,  la 
construction  des  récipients  et  autres  ou> 
vrages  analogue;,  lorsque  ces  travaux  au- 
raient un  but  d'utilité  communale. 

Art.  k.  Les  ftréfets  statueront  '  égale- 
ment sans  autorisation  du  ministre  des 
travaux  publics,  mais  sur  l'avia  et  la  pro- 
position des  ingénieurs  en  chef,  et  confor- 
mément aux  règlenicjilr  et  i:tstructions 
ministérielles,  sur  tous  les  objets  mention- 
nés dans   le  tableau    D  ci-annexé. 

Ce  tableau  comprend  douze  para^aphes, 
dont  les  neuf  premiers  sont  relatifs  k  des 
autorisations  pour  l'usage  des  cours  d'eau 
navigables  et  flottables,  et  les  établisse- 
ments sur  ces  cours  d'eau.  Voici  les  para- 
gra|)hes  suivants  : 

10*  Approbation  dnn^  la  limite  dés  cré- 
dits ouverts  des  dépenses  dont  la  nomen- 
clature suit  :      ' 

a.  Acqui»ilion  de  terrains ,  immeu- 
bles, etc.,  dont  le  prix  ne  dépasse  pas  25,000 
francs. 

b.  Indemnités  mobilières. 

c.  Indemnités  pour  doiomai^es. 

d.  Frais  accessoires  aux  acquisitions  d'im- 
meubles, aux  indemniti^s  mouilièrea  et  aux 
dommages  ci-dessus  désignés. 

e.  Loyers  de  magasins,  terrains*  etr 

f.  Secours  aui  ouvriers  r«'formés,  bles- 
sés, etc.,  dons  les  limites  déterminées  par 
les  instructions. 

11*  Approbation  de  la  répartition  certifiée 
des  fonds  d'entretien  et  des  décomptas  dé- 
finitifs dos  entreprises,  quand  il   n 7  a  pas 


tion  des  chefs  de  service,  en  matière  de  con-     d'augmentation  sur  les  dépenses  autorisée.t. 


tributions    indirectes,    en  matières  doma- 
niales et  forestières,  sur  les  objets  déter- 
minés par  le  tableau  C  ci-annexé.  Voici  ce 
tableau  î 
1*  Transactions  ayant  (tour  objet  les  con- 

•  traventions  en  matière  de  poudre  k  feu, 
lorsque  la  valeur  des  amendes  et  confisca- 
tions ne  s'élève  pas  au  deik  de  1000  franci  ; 
^  locatioh    amiable  après  estimation  cOn- 

.iradictoire,  de  la  valeur  locative  dea  biens 
de  l'Etat,  lorsque  le  prix  annuel  n'excède 
|)as  500  francs;  3*  concessions  nies  ser- 
vitudes k  titre  de  tolérance  temporaire  et 
Bkli!kLLJL«""«"M't'ni  iwln 


nsées   par  les   lois  des  ÎW  mai  1836  et  10 — maisons   el 


IS*  Autorisation  de  la  main-levée  des  liy< 
pothèque*  prises  sur  les  biens  des  adjudi- 
cataires et  de  leurs  cautions,  et  de  rem- 
boursement des  cautionnements  après  la 
réMptiou  détinitive  des  travaux;  aulori- 
saiionde  ia  remise  k  l'administration  des 
domaines,  des  terrains  devenus  inutiles  au 
service. 

Abt.  5.  Us  nommeront  directement,  sans 
l'intervention  du  gouvernement  el  Kur 
la  présentation  des  divers  chefs  de  sorvii  0  , 
aux  fonctions  el  emplois  suivants  :  1*  les 
directeurs  des  maisons  d'arrêt  et  priMins 
'If^flUrlfmrrUnff «  •   ^  !<•»   ««rdien»  desdiles 


^ 


:iE.\r.ES  POI.ITlûtES 


u  ailleurs  en  roison  des  picjuuices,  la  mo- 
rale ddfoiiUunl  plus  scWèruuiC'iit  (tar  exem- 
ple riiuiuiciile  que  le  vu),  il  suit  «Je  celle  rè- 


nienentenuu  que  nous  ne  parlerons  ici  que 
des  mollis  proprement  dils,  ou  des  vue»  de 
l'esprit  qui  01)1  eulralné  h  commetlre  le  délit, 
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commissioris  de  surTeillance  de  ces  élablis- 
seriients;  i*  les  médecins  et  ccunptables  des 
asiles  publics  d*aiiénés  ;  S*  les  roédeoins  des 
eaux  thermales  dans  les  établissements  pri- 
vés ou  communaux;  6*   les  directeurs  et 
flKcnts  des  dépôts  de  mendicité;  7*  les  ar- 
cbitetles  départemeotaux  ;  8*  les  archivistes 
départementaux;   9»   les    administrateurs, 
directeurs  et  reeeveurs  des  établisaements 
de  b'enraisanee;  lO»   les   vérificateurs  des 
poids  et  mesures;  11*  les  directeur»  et  pro- 
fesseurs des  écoles  de  dessin,  et  Les  con- 
servateurs des  musées   des  villes;  li-les 
percepteurs    surnuméraires  ;     13*    les    re- 
ceveurs municipaux  des  villes  dont  les  re- 
venus ne  dépassent  pas  300,000  fr.  ;  14*  les 
débitants  de  poudre  a  feu  1 15*  les  tituiair<>s 
des  débits  de  tabac  simples,  dont  le  (troduit 
ne  dépasse  pas  1,000  fr.  ;  16*  los  préposés  en 
chef  des  octrois  des  villes;  17«  les  lieute- 
nants do  lonveterie;*  18*  les  directeurs  de 
bureaux  de  poste  aux  lettres  dont  le  pro- 
duit n'excède  pas  l,000rr.;  19*  lesdistriba- 
teurs  et  facteurs  des  postes:  W  les  gardes 
forestiers  des  dé|)artements,  des  commune's 
et  des  établissements  publics;  21*  les  gardes 
ehampôlres  ;  Stt*  les  comraiesaires  de  police 
de»  villes  de  six  mille  âmes  et  au-dessous; 
23*  les  membres  des  jurys  médicaux  ;  24*  les 
piqueurs  des  ponts  et  chaussées  et  canton- 
niers du  service  des  routes  ;  25*  les  gardes 
-de  navigation,  cantonniers,  écksiers,  bar-; 
rngistes  et  pontonniers;  26"  les  gardiens  de 
phares ,  les  canotiers  du  service  des  poris 
lunrilimes   de  commerce,  halisours  et  sur- 
veillants do  quais. 

A»T.  6.  Les  préfets  rendront  compte  de 
eurs  actes  uux  ministres  compétents  dans 
les  formes  et  pour  les  objets  déterminés  par- 
les instructions  que  ces  ministres  leur  adres- 
•eroni.  Ceux  de  ces  actes  qui  seraient  con- 
traires aux  lois  et  aux  règlements  ou  qui j 
donneraient  lieu  aux  réclamation»  des  |«r^T 
ties  intéressées  pourront  être  annulés  ou 
réformés  par  les  ministres  compétents. 

Art.  7.  Le»  disf)Ositions  des  articles  I, 
2,  3,  4  et  5  ne  sont  pas  applicables  au  dé- 
jiarteuient  da  la  Seine. 

Kn  cas  d'absence,  le  préfet  délègue  h  sa 
î>lace  un  conseiller  de  préfecture  ou  le  secré- 
taire général.  Cette  délégation  doit  élre 
approuvée  par  le  ministre  quand  le  préfet 
s  absente  du  département:  elle  n'a  pas  be- 
soin de  cette  approbation  dans  le  cas  con- 
traire. Bn  cas  d'absence  ou  d'emiiéchement 
«an»  qu'il  y  ait  eu  d^égation,  et  en  cas  de 
vacance,  le  plus  ancien  conseiller  de  pré- 
fecture dans  l'ordre  du  tableau  prend  de 
droit  l'administration  du  département,  à 
moins  qu'il  n'y  ait  une  délégation  antérieure 
qui  sulisiste  jusqu'à  ce  que  le  ministre  eu 
«Il  décidé  autrement. 

Xei  préfets  sont  nonimés  par  le  chef  du 
|>ouvoir  exécutif*  ils  sont  révocables  et 
amovibles. 

Au  service  de  chaque  administration  pré- 
lectorale  se  rattachent  un  certain  nombre 
'J  employés  divisés  en  bureaux  et  iiummés 
[•ar  le  oréfot. 

ty 
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D'.iprès   Torganisaliôh   de  l'an    VIII,   il 
existait  des  $eerélains  ffénéràvk  qui  devaient 
avoir  la  garde  des  papiers  et  signer  les  ex- 
péditions, et  qui  |touvai<>nt  remplacer  les 
préfets.  Ces  fonctionnaire»  ont  .4(4^uppri- 
lues  et  rétabli»  ^  diver»e8  repri»e»,  les  mê- 
mes fonctions  ()oavaot  être  remplies  par  de» 
conseillersde  firéfecture  délégués  è  cet  effet. 
Ils  ont  enfin  été  rétablis  dan»  les  déparle- 
iiieni»  de»  Bouche»-du-Kbône,  de  la  Gironde, 
de  la  Haute-Garonne,  de  la  Loire-Inférieure,  ^ 
du  NonJ,  <tu  Ba»-Rhin,  du  AhAoe,  de  la; 
Seine-Inférieure  et  de  Seine-êt-Oise.  Dan» 
le»  autrw»   département» ,  leurs  fooetions/ 
continuent  h  être  remjdie»  par  de»  conaeil-l 
1er»  dé  préfecture,   lodépendammeot  de» 
fonction»  oui  leur  ont  été.  attribuées  par  le| 
loi»  et  règremenu,  le»  secrétaire»  générau^ 
des  départements  uue  nous  venons  de  nora^- 
mur  doivent  remplir  celles  de  sou)i-préfeU 
dans  l'arrondissement  ctief-lieu,  et  en  por- 
tent le  titre.  .  f 
Le  traitemeol  des  préfets  se  divise  éa 
deux  parties  :  le  traitement  proprement  dit, 
et  le»  frai»  à^tAonnement.  Le  n  emier  con^i- 
tue  les  apfioiiitements  du  préfet  même.  Ces 
appointements,  qui  avaient  été  considei'a- 
biement  réduits  »i\  1848^  ont  été  élevé»  de 
nouveau  en  1852.  Aux  ternies  du  décre^du 
27  mars  1852,  les  département»  sont  divisés 
en  troi»  classes.  Dans  la  première  classé,  le 
traitement  est  de  40,000  fr.;  dans  la  deuxième, 
de  30,000  t'r.:  dans  la  troisième,  de  20,000  fr. 
Les  préfets  d'une  clasie  inférieure  peuvent 
obtenir,  après  cinq  ans  de  service,  le  traite- 
ment de  la  classe  supérieure.  Les  traitements 
des    secrétaires   généraux    sont   ceux   des 
sous-préfets  ou  des  conseillers  de  préfecture, 
avec  un  quart  en  sus. 

Les  frai»  d'abonntmmt  sont  alloués  aux 
préfets  pour  le  matériel  et  le  personnel  des 
bureaux  de  la  préfecture,  les  >dépen»es  exi- 
gées pour  le  service,  etc.  Ils  ditfèreait  sui- 
vant les  dé})artemeiits.  Leur  somme  to- 
tale, y  compris  les  sou5-préf«n  ture»,  pour 
le  budget  de  1853,  .s'élevait  à  5,086,000  tt. 

Ue$  conseils  de  préfecture,  —  Les  conseil» 
de  prélecture  ont,  ainsi  que  liou»'  l'avons 
di^,  h  doniRT  leur  avis  au  piélel  en  certaines 
matières  d'administration.  Mais  leur  fonc- 
tion essentielle  est  de  former  le  tribunal 
administratif  du  premier  degré,  chargé  d« 
juger  toutes  les  causes  du  contentieux  ad- 
ministratif. Comme  nous  avoos  parlé  sufli- 
samment  aux  mots  admmistkatioih  et  co!(- 
KEiL  d'état  du  contentieux,  uous  ne  revien- 
drons pas  ici  sur  ce  sujet. 

Aux  termes  de  l'ordonnance  du  20  mars 
1852.,  le  nombre  des  conseillers  de  préfec- 
ture est  ûxé  èi  quatre!  dans  viugl-deux  dé- 
partements, à  trois  da'hs  les  autres.  Pour  les 
traitements,-  les  départements  sont  divisés 
eu  trois  classes.  Dans  la  (>remfère,  le  trai- 
tement est  aujourd'hui  de  3,000  fr.;  dans  la 
deuxième,  de  2,000  fr.  ;  dans  la  troisième, 
do  1,600  fr. 

Les  sous-préfets,  —  Les  sous-préfets  sont 
placés  à  la  tète  des  arrondissement»  qui  ne 
renferment  pas  les  cbefs-lieyx  dii  dé|iarte- 
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ivf  uruus  ou  ^e«  intérêts  d  autrui  ou  de  la  ges  pat»  les  tribunaux  militaires.  Entin  on 
saciété,  ne  sonl  pas  d'une  grande  gravité,  «lasse  ordinairement,  au  point  de  vue  de  la 
Lppendautles  inlraciions  à  ces  règles  peu-     uiéihode,  les  délits  suivant,  la   natiini  du 
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menl.  Us  sont  les  subordonnés  immédiats 
des  préfols,  ut,  dans  là  plupartdes  cas,  sim- 
ples organes  de  iransioission,  d'informalioii 
et  de  surT«illaneet  eii  r«p|K>rl  d'une  p^rt 
avec  iê  (>réfe|,  dé  l'autre  aveè  les  babittots 
dç  l'arrondisseoient.  Cependant  ils  exerceat 


au  plus  turd  dans  trots  mois  h  dater  du  jour 
de  la  dissolution.  ^ 

Le  conseiller  élu  dans  plusieurs  déferle- 
ments ou  circoDscripUoDf  est  tenu  de  dé- 
clarer son  option  eu  préret  dans  le  inaii  qui 


suit  l'élection.  Bn  c«s  de  ricance  par  od- 
uhe  autorité  propre  dans  un  certain  nombre     M<»î>  décès,  démission,  perte  datlroits  civils 


de  cas.  Ainsi  ils  arrêtent  les  tableaux  de 
recensement  pour  le  recrutement  des  ar- 
mées de  l^rre  ;  ils  visent  les  états  de  réfNir* 
tition  de  là  contribution  foncière,  les  con- 
trainias  en  matière  de  contribution;  ils 
agréent  la  nomination  des  garde»  cham- 
pêtres ;  ils  font  procéder  aux  inrormatiuns 
de  commodo  tt  incopmodo  ,  ils  autorisent 
l'établissement  des  manufactures  et  ateliers 
compris  dans  la  troisième  classe  des  établis- 
sements .insalubres,  etc.,  etc. 

Les  allocations  faites  par  le  budget  aux 
sous-préfectures  se  divisent  comme  celles 
des  préfectures,  en  traitements  et  frais  d'à-* 
bonnements.  Pour  les  traitements,  ïfi»  dé- 

Birtemenls  «ont  divisés  en  trois  classeii. 
ansi  la  première,  le  traitement  est  de 
8,000  fr.,  dans  la  seconde  de  6,000,  et  dans 
la  troisième  de  4,600.  -    > 

^  cJfnstils  généraux,^  Ainsi  que  nous  l'o- 
vonà  dit,  il  y  a  dans  chaque  déparlement 
un  /conseil  général  composé  d'autant  de 
iTiembres  qu  il  7  a  de  cantons  dan«  le  dé- 
lariement,  sans  ppuroir  toutefois  excéder 
e  nombre  de  trente.  Dans  lej  départements 
qui  ont  plus  de  trente  cantons,  des  réunions 
01^  été  opérées  cooformétnent  à  la  Toi  du 
22' juin  1832,  de  manière  que  chacun  de 
cc)s  départements  se  trouve dTivisé  en  (rente 
circonscriptions  électorales.  Voici  l'analjse 
djos  dispositions  de  cette  loi,  toujours  la 


ou  ()oiitiques,  l'assemblée  électorale  qui 
doit  pourvoir  à  la  vacance  sera  réunie  dans 
le  délai  de  deux  mois. 

Un  conseil 'général  ne  peut  se  réunir  s'il 
n'a  élé^  convoqué  par  l^  préfet,  en  vertu 
d'un  diciet  qui  détermine  l'époque  et  la 
durée  du  la  session.  Au  jour  ludiquépour 
la  réunion  du  conseil  général ,  le  préfet 
donne  lecture  xiu  décret  |de  convocation, 
reçoit  le  serment  des  conseillers  nouvelle- 
ment élus,  ef  déclnro  que  la  session  est 
ouverte. 

Le  préfet  a  entrée  au  conseil  général,  il- 
est  entendu  quand  il  le  demande  et  assiste 
aux  délibérations,  excepté  quand  il  s'agit 
de  l'apurement  des  comptes. 

Tout  acte  ou  toute  délibération  d'un  con- 
seil général,  relatifs  à  des  objets  qui  ue  sont 
pas  légalement  com|)ris  dans  ses  attribu- 
tions, sont  nuls  et  de,  nul  effet.  La  nullité 
est  prononcée  nar  uâ  décret. 

Toute'  délibération  prise  hors.de  la.  réu- 
nion légale  du  conseil  général,  est  nulle  de 
droit.  Le  préfet,"  par  un  arrêté  pris  en  con- 
seil de  préfecture,  déclare,  la  réunion  illé- 
gale, prononce  la  nullité  des  actes,  prend 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que 
l'assemblée  se  sépare  immédiatement  et 
transmet  son  arrêté  au  procureur  général 
du  ressort,  pour  l'eiéoution .  des  lois  et 
l'application,  s'il  y  s  lieu,  des  peines  déter- 
pnncTpâïeTur Ta  matière',  qui'  n'mitVas  été  minées  par  l'art,  m  du  Code  |>énal.  Eu  cas 
abrogées  par  la  loi  ^u  8  juillet  18W.  <!•  condaoanation,  les  membre»  sont  exclus 

Ne  peuvent  être  nommés  membres  des 
f;ûnseiis  généraux  :  —  1*  Les  préfets,  squs- 
Wéfets,  secrétaires-généraux  et  conseillers 
de  préfecture;  —  Sr  les  agents  et  compta 
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'blés  employés  à  la  recelte,  à  la  perception 
ou  au  recouvrement  des  contributions  et  au 
paiement  des  dépenses  publiques  de  toute 
nature;  —  3*  les  ingénieurs  des  ponts  et 
chaussées  et  les  architectes  employés  dans 
le  département;  —  4/>  les  agents  forestiers 
employés  dans  le  département  et  les  em- 
pmés  des  préfecture  et  sous-préfectures. 
Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
conseils  généraux.  Lorsqu'un  membre  a 
manqué  h  deux  séances  consécutives  sans 


du  conseil  et  irréligibles  aux  conseils  de 
<lé|iartement  et  d'arrondisseinjuit^;  pendant 
les  trois  années  qui  suivent  la  cmdamnalion. 

Il  est  interdit  à  tout  conseil  général  de  se 
mettre  en  correspondance  aveu  un  ou  plu- 
sieurs conseils  d'arrondissëtnei;il  ou  de  dé- 
parlement. En  cas  d'infraction  à  celte  dis- 
position, le  conseil  doit  être  suspendu  par 
le  préfet,  en*  attendant  que  le  chef  du  pou- 
voir ail  statué. 

ir  esl'Iatprdit  à  tout  conseil  gîjuéral  de 
faire  ni  pubirer  aucune  proclamation  ou 
adresse.  Kn  cas  d'infraction  à  cette  disposi- 
tion, le  pi^f^t  déclare,  par  arrêté,  que  le 
conseil  général  est  suspendu;  il  est  statué 


t^xpt^i^m  \A^u'        j           AU    •     .     I    •  d^ftnitivement  par  décret.  Dans  ce  cas  et  le 

SmÎ  ^^it^'V"?*  ^"L^^i'A^Ï*"^"*  •'^1""  pcécédent,  le  pVéfet  transmet  son  arrêté  au 

^\]X  î^îifh'*  'L**i  '^P"*^ <*^«"«"on°«*''«;  proeureur  géuéral .  pour  l'application,  s'y 

nonSiAÏT*"^**  **7  '^"*f/''  S*"*""*  »°"'  y  a  lieu,  de  l'art.  liS  du  Code  pénal. 

Mr  î?.r. ff  iT;J!?**  "* T^  'f?**!îlfi'^*  Tout  éditeur,  impnmeur,  jSiun»aiif la  o\ï 

ment  îïi^^Sil**  *f"if °t*/  sont  indéan,»-  .^.^  ,«1  ^^i  ^i^  ,^'  i^,,  ,o,„diif 

SS,n.î2&'-//*'f'^**''?îf°.*î"**  «"«conseils  gébéraux.  sera  pMfttile  des 

trSu  iS  Tî  ^r^^^A^l^'^A *^?*  i^^^*}*  *^  P«'n««  portées  p«r  l'art.  118  duTode  pénal. 

DoiveM?ni„Viï.^i^  ''*?^'  ***'•*'•  **•  '^  Tout  on  liUe^de  U  loi  du  tt  Juin  est«.n. 

nouvellement  entre  les  séries.  «ç^é  à  la  tenue  des  assemblée!  électorales, 

La  dissolution  d'un  conseil  général  peut  au«iugement  des  réclamations  qui  peuvent 

être  prononcée  par  le  chef  du  pouvoir  eié-  s'élever  au  smet  des  élections,  etc.  Ces 

cutif;  en  ce  cas,  il  est  procédé  è  une  oou-  règles  soqt  analogues  à  celles  admises  pour 

velle  élection  a«int  la  session  annuelle  et  lus  élections  poliliques^ 
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Lh  ttlribatioi»  des  conMtU  gi^iiéraui 
sont  réglées  par  la  loi  du  10  mai  l83».Void 
l'analyse  des  dispoaUioiis  de  oelte  lui  qui 
duivent  trouver  leor  ittace  iei. 
iLe  conaeil  général  réparUl,  chaque  an- 
née, les  contributions  direolea  entré  les  ar- 
rondissements,  eonfomiéflient  aux  règles 
établiee  par  les  lois.  Avant  d'effectuer  celle 
répartilion'i  il  statue  sur  les  demandes  déli- 
bérées par  les  conseils  d'erroodissenient  en 
réduction  du  contingent  asaigné  è  Tarrou 
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ssements,  des  eanions  et  des  eom- 
munes  at  ^  la  désignation  des  cbell*lieut  ; 
—  2*  sur  168  difflcoUéâ^éleTéea  relativement 
h  la  répartition  de  la  dépensé  des  travaux 

Îui  iniérMsent  pluaieart  eommanetf;  — 
>  Sur  l'étf  blisseatent,  la  «oppression  ou  te 
ehangeroent  des  foires  ou  marchés  ;  —  ^*  et 
généralement  Sur  tous  les  objets  sur  les- 
quels il  6M  appelé  à  donner  son  avis  en 
vertu  des  fois  et  règlements,  ou  sur  lesquels 
il  est  consulté  par  l'administration. 


diasement.  U  conseil  général  prononce  dé-        U  eonfeil  général  petil  •*^«f,<**'*.f  «>- 
flnilivement  sur  les  demandes  en  réduction     ment  au  ministre  charsé  de  I  adrainfstrallon 


de  contingent  formées  por  les  communes  et 
préalablement  soumises  au  conseil  d'arron- 
dissement. 

Il  vole  les  centimes  additionnels,  dont  la 
perception  est  autorisée  par  la  loi. 

Il  délibère  :  —  1*  sur  les  conlril'Ulions 
ei(traordinaires  à  établir  et  lès  emprunts  h 
contracter  dans  l'intérêt  du  d(^|)artement  ; 
—  3*  sur  les  acquisitions,  aliénations  et 
échanges  de  propriété»  départementales;  — 
3*  sur  le  changement  dcadeslination  ut  daf- 


dénarteméntale ,  par  nntermédiaire  de  son 
président,  les  réclamations  qu'il  aurait  h 
présenter  dans  l'intérêt  spécial  du  déparle- 
ment, ainsi  que  son  opinion  snr  l'état  et 
les  besoins  des  divers  services  publics  en 
ce  qui  touche  le  département. 
■  Le  conseil  général  vérifie  l'étal  des  archi- 
ves et  relui  du  mobilier  appartenant  au  dé- 
partement. Los  autres  altribtttioQs  du  conseil 
général  sont  relatives  au  budget  départe-  ' 
mental,  e(  à  des  actes  d'administration  djlmt 


feciation  des  ■'édilices  déparlemeiiUux  ;  —  nous  parlerons  plus  bas. 
V  sur  la  mode  de  gestion  des  propriétés  Si  le  conseil  général  neseréonissattpaé  ou 
départementales;  —  6*  sur  la»  actions  à  a'ilscaéparailunaavoir  arr«iélaré(>arliUon 
intenter  ou  h  soutenir  au  non  du  départ»-  daa  contributions  direclea,  les  matidemenU 
ment  sauf  les  cas  d'urgence  ;  —  9*  sur  les  des  contingents  assignés  à  chaque  arrondis- 
transactions  qui  concernent  les  droits  des  semeni  seraient  délivrés  par  Ittpréfuld'aprèa 
départements  ;  —  7*  sur  l'acceptation  des  les  bases  de  la  répartition  précédente, 
dons  etjegs  faits  au  département;  —  8*  sur  Colueili  (Farrondiuemtni.  —  Il  y  a  dans 
le  classement  et  la  direction  des  routes  dé-  chaque  arrondissement  de  sous-préfecture 
parlementâtes  ;  —  9*  sur  tes  projets,  plans  un  conseil  d'arrondissement,  conu>osé  d'au- 
et  devis  de  tous  les  autres  travaux  exécutés  tant  de  membres  que  l'arrondissement  a  de 
sur  les  fbnds  du  département;  —  lO"  sur  cantons,  sans-que  le  nombre  des  conseillers 
des  offres  failea  par  des  communes,  des  as-  puisse  être  au-dessus  de  lîeuf.  Quand  le 
sociations  ou  des  particuliers  pour  concou-  nombre  des  cantons  est  au-dessous  de  neuf, 
rir  è  la  dépense  des  routes  départementales  uu  décret  rép'artit  entre  les  cantou9  les  iilus 
ou  d'autres  travaux  À  la  charge  du  dé|>arle-     peuplés,  le  nombre  de  conseillers  è  étire 

ment; li*  sur  la  concession  à  des  asso-     pour  complément.  Nul  ne  peut  être  membre 

ciations,  à  des  compagnies  ou  h  des  parti-  de. plusieurs  conseils  d'arrondissement,  ni 
cuiiers,  de  travaux  d'intérêt  départemental  ;  d'un  conseil  d'arrondissement  et  d'un  coii- 
—  IS*  sur  la  paU  contributive  a  imposer  au     seil  général. 

départemant  dans  là  dépense  dt  travaux  Les  membres  des  conseils  d  arrondisse- 
exécutéa  par  l'Etat  et  qui  intéressent  le  dé-  ment  sont  élus  pour  six  ans.  Ils  sont  renou- 
parlement;  —  19*  sur  la  part  contributive  veléé  par  moitié  tous  les  trois  ans. -A  cet 
des  travaui  qui  intéressent  a  la  fois  le  dépar-  effet,  les  cantons  de  chaque  arrondissement 
tement  d  Isa  communes;  —  U*  sur  l'éU-  sont  divisés  en  deux  séries,  elle  sort  décide 
blissement  et  l'organisation  des  caisses  de  ror«|re  de  ronoiivellement. 
retraite  ou  autrea  modes  de  rémunération  en  Les  conseils  d  arrondissement  ne  peuvent 
Ikveur  des  emplovés  des  prélectures  et  se  réunir  que  s'ils  ont  été  convoqués  par  le 
sous-préfectures  ;  -->  Ift*  sur  la  part  des  dé-  préfet,  en  vertu  d'un  décret  qui  détermine 
uensM  des  aliénés,  et  Sofanlfr-trouvés  et  Tépoque  et  la  durée  de  la  seasiop.  Le  aous- 
abandoimés  qui  aéra  mise  è  la  charge  dea  préfet  a  entrée  dans  le  conseil,  il  «91  entendu 
communes  et  sur  la  baae  de  la  répartition  k  quand  il  le  demande' et  assiste  aux  délibéra- 
tions. 

«Los  règles  relatives  k  l'absence,  aux  on- 
lions,  aux  vacaoeea,  aux  réélections,  k  la 
nullité  des  délibérations,  k  la  publication  de 

(>roclainaliona,  etc.,  sont  les  mêmes  |>our 
es  oonseils.d'arrondissemenl  que  pour  les 
conseils  généraux. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  sur  les  con- 
seils (Tarrondissement  est  tiré  de  la  loi  du 
sa  juin  1833.  Ce  qui  suit  est  extrait  dectlle 
du  10  mai  1838. 

La  session  ordinaire  du  conseil  d'arron- 
dissement se  divise  en  deux  parties  :  la  pre- 


faire  entre  elléat  —  16*  sur  tous  tes  autres 
objets  sur  lesquels  il  est  appelé  k  délibérer 
par  les  lois  et  règlements. 

Les  délibératioua  du  conseil  général  sont 
soumises  k  l'approbation  du  chef  du  pou- 
voir, du  ministre  compétent  ou  du  préfet, 
selon  les  caa  déterminés  |)ar  les  lois  et  rè- 
glements d'administration  publique.  Les 
principales  réglés  k  ce  sujet  so  trouvent 
Jaiis  le  décret  du  25  mars  1852. 

Le  conseil  général,  doiiiie  son  avis  : 
1*  sur  les  changements  proposé»  k  la  cir- 
con>i:riptiou  du  territoire  du  déi»artement, 
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oiière  précè^le  et  ia  seconde  suil  k  scMion 
du  cou««it  générai. 

Dans  la  première  partie  de  !a  session  le 
o6ns«il  d'arrondissement  délil^ére  sur  les 
récUioatioiis  auxquelles  dunuei^il  lieu  la 
fiiation  du  contiD|(eDl"  de  l'arruixlissenient 
dans  les  contributions  direBcs.  Il  délibère 
égaleroeui  sur  les  demandes  en  réduction 
Jbrroées  par  les  communes. 

Le  conseil  d'arrondissement  donne  son 
aTis  :  —  I*  Sur  loi  changements  proposés  è 
la  circonscription  de  racrondrsseroeni,  dek 
cantons  et  des  communes,  et  h  la  désigna^ 
tion  de  leurs  chefs-lieux  ;  —  9*  sur  le  clas- 
semoni  et  la  direction  des  cheiuins  f  icinaui 
de  grande  communication  ;—  3"  sur  l'établis- 
sèment  et  ta  suppression  ou  le  ciiangement 
des  foires  ou  marchés  ;  —  4*  sur  les  récla- 
mations élefées  au  sujet  de  la  part  contri- 
butive des  communes  respectives,  dans  les 
travaux  iptéressant  à  la  fois  plusieurs  com- 
munes ei  le  déparlement;  —  5*  et  généra- 
lement sur  tous  les  objets  sur  lesquels  il  est 
-appelé  h  donner  son  avis  en  vertu  des  lois 
et  règlements,  ou  sur  lesquels  il  serait  con- 
sulté par  l*admin,lstrafioo. 

Le  conseil  d'arlrondi«isement  peut  donner 
sou  avis  :  —  1*  Sur  les  travaux  de  rouies,, 
de  navigation  et  autres  objets  d'utilité  pu- 
blique qui  intéressent  l'arrondissement;  — 
S*  sur  le  classement  et  la  direction  des  rou- 
tes départementales  qui  intéressent  l'arron- 
dissement. —  3*  sur  les  acquisitions,  alié- 
nations, échanges,  construction  et  recons- 
truction des  édifices  et  bâtiments  destinés  à 
la  sous:préfeclure,  au  tribunal  de  1"  ins- 
tance, à  la  maison  d'arrêt,  ou  h  d'autres  ser- 
vices publics  spéciaux  è  l'arrondissement, 
ainsi  que  sur  les  changements  de  destina- 
tion de  ces  édifloes  ;l— 4>*  et  généralemi^nt  sur 
tous  les  olqets  sur  lesquels  le  conseil  géné- 
ral a  élé  appelé  è  délibérer,  en  tant  qu'ils 
intéressent  rarrondisseroent. 

Lfl!  préfet  communique  au  conseil  d'arron- 
dissement le  compte  de  l'emploi  des  fonds 
de  non-valears,  en  ea  qui  eonoerae  l'arron- 
dissement. 

Lé  oonseil  d'arrondiasenant  peut  adresser 
diradament  au  préfet»  par  rintermédiaire 
de  son  président,  son  opinion  sur  l'état  et 
les  basoins  des  différaola  aarviiies  pubjica, 
enoe  qui  touche  l'arroadiaatmant. 

Dans  la  seconda  partia  da  sa  aessioo,  le 
conseil  d'arrondissamaot  répartit  antre  las 
communes  las  oontribulioQa  directes. 

Liyponseil  d'arrondisaaaMOtesl  tenu,  dans 
la  rflMinilion  de  l'impôl,  da  sa  eonfontier 
aux  dédsions  rendues  ptrJa  conseil  Général 
sur  les  réelaosations  daseoromuoadVl'sute 
par  la  conseil  de  s'y  être  aooformé,  la  pré- 
fat  en  oonacil  da  préfactura  établit  la  ré- 
partition d'après  las  dites  décisions.  Bn  ca 
cas,  la  somme  dont  la  contribution  d'une 
cofumuoe  se  trouve  déchargée,  est  répartie 
au  tuarc  le  franc  sur  toutes  les  autrea  com- 
munes de  l'arrondissement. 

Si  le  conseil  d'arrondissement  ne  se  réu- 
nissait pas  ou  s'il  se  séparait  sans  avoir  ar- 
rêté la  ré|>artition  des  contributions  direc- 


te;!, iejei  niandemenis  des  couiingenis  assi- 
giK^s  à  chaque  commune  seraient  délivrés 
par  le  préfet,  d'après  les  bases  de  la  ré|>arli- 
lion  prôcédvirte. 

Gestion  de$  intérêt»  dépMrtemtntaux. —  La 
qiM'siioit  (l«  su«oir  si  les  départeiueiiis  de- 
vinent être  considérés  comme  des  pursonn*  s 
Uiorales  capables  de  posséder  des  |iro|H>ié-° 
tés,  ou  s'ils  n'étaient  que  de  simples  circon- 
scriptions lerritoriales,  a  été  assez  long- 
temps discutée.  A  l'origine»  iU  n'étaient 
que  des  circons4Tiptions  territoriales.  C'est 
lu  décret  du  9  avril  1811  qui  a  d'abord  sou- 
levé la  qiiitsiioii.  Vojici  les  considérants  et 
les  printi|iales  dispositions  de  ce  déiTtti  : 

•  Sur  le  rapport  de  noire  ministre  des  fi- 
nances, relatif  aux  bâtiments.  n<«(iouaui  oc- 
cultés iiar  les  corps  administratifs,  duquel 
il  n^sulle  que  TRlal  ne  reçoit  aucun  loyer 
dt)  la  ptu|iart  dccH  bâtiments;  que  néan- 
moins notre  trésor  ii|i|>érial  a  déji  avancé 
(lus  sommes  considéraules  pour  leurs  répa- 
rations: que  l'intérêt  particulier  de  cliaqiie 
déparlement ,  autant  aùo  celui  de  noiro 
trésor,  serait  que  tes  deparlemeols,  arron- 
disseinunls  et  communes  fussent  pn^prié- 
taires  desdits  édifices,  au  moven  de  la  v«>nlo 
qui  leur  en  serait  faite  par  l'Etal,  ut  donl 
le  prix  capital  aérait  converti, an  rente  rciii- 
boursablé  (»ar  dixième; 

«  Vu  lés  lois  du  33  octobre  1700,  tir.  ; 
-  •  Considérant  que  les  t»âtimenls  dunt  il 
s'agit  n'ont  pas  cessé  d'être  la  propriété  lie 
r£tal: 

«  Voulant,  néanmoina  donner  une  iinu-' 
velle  marque  de  notre  munificenc«j  iinpû- 
rialu  h  nos  sujets  de  ces  départements ,  ,t>ii 
leur  é(»argiiant  les  dépenses  qu'ocitasioiiutt- 
raienl  tant  l'acquisition  desdits  édifices  quu 
le  reud)oitrsement  des  sommas  avancées  pur- 
nolre  trésor  iiii|»érial  pour  réparations  ; 

•  Notre  conseil  diLEtal  entendu  ,  nous 
avons  décrété  et  décrélona  ca  qui  suil  : 

«  A  «T.  1".  Nous  concédons  gratuitement 
aux  départements,  arrondissements  et  <:oiii-. 
munes ,  la  pliine  propriété  des  édiliees  et 
bâliilpients  nationaux  actuellement  occupés 
|iour  la  service  de  l'administration  des 
cours  et  iribuitaux ,  et  de  l'instruction  pu- 
blique.   , 

«  Aar.  %  La  remisa  de  la  propriété  des 
bâtiments  sera  (iita  par 'l'administration  de 
l'eoregisirf mentit  des  domaines,  aux  pré- 
fats ,•  sous'préfets  et  maires,  chacun  pour 
■  les  établissements  qui  les  concernent. 

«  AaT.  3.  Celle  cuncosion  est  faite  è  la 
charge  |»ar  iesditrdé(»arl«uiants,  arrondi»- 
sements  ou  coiuiouncs  ,  cliarun  en  ce  qui 
le  coucenie,  d'acquitter  k  l'ave-iirla  conin- 
bution  foncière,  et  de  suppurlcr  k  l'avenir 
les  grosses  al  menues  réparations,  suivant 
las  réglas  al  dans  las  profiortiotis  éiablies 
pour  chaque  local  par  la  loi  du  11  irimaire 
an  VII,  sur  les  dépenses  départemenlMles, 
municipales  et  communales,  oi  par  l'arrêté 
du  Srr  lioréal  an  VUl,  pour  le  paieinenl  des 
déiNinses  judiciaires.  » 

•  Il  n'est  point  inutile,  dit  M.  Foucart. 
de  faire  connaître  l'esprit  de  ce  décret  cl  du 
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(luit  dès  .;entjm«s  additionnels  de  dUerses 
f^sfièces  <fj-^ulé.s  sui  contributions  directes. 
C'est  cette  dernière  source  de  revenus  qui 
'est  la  plus  importante  et  qui  défraie  è  elle 
seule  f>resque  tout  le  budget  départemental* 
Nous  devont  donc  nOus  arrêter  un  instant 
sur  ce  point. 

Les  ceotinjes  additionnels  applicables  aux 
dépenses  dé))artemenlales  portent  tous  sur 
la  contribution  foncière  et  mobilière,  et  se 
divisent  en  quatre  classes.  Li  première 
coniprend,ceux  qui  «ont  applicables  nux  d(V 
penses  ordinaires.  Us  sont  hu  nombre  de 
17-1^  dans  le  hudgelde  1853.  Us  se  divisent 
eux-mêmes  en  deux  nitriies-:  10  ^  sont 
prélevés  par  chaque  département  &ur  les 
contributions  qu'il  paie;  les  autres  sont 
versés  au  Uudget  d.u  TElal  et  forment  un 
fondt  coirânun  (]up  Te  ministre  de  l'intérieur 
répartit  entre  les  départements  suivant  les 
besoins  de  chacun  d'eux.  —  La  seconde 
classe  comprend  les  centimes  votés  pnr  les 
conseih  généraux  pour  dépenses  facultali- 


signaler  rflrrière-|»eriséc  qui  s  y 
L'ïïlat,  propriétaire  de  tous  les  biens  con- 
siirrés  nui  différents  services  ptiblics,  était 
ob'igé  d'y  fnire  faire  les  grosses  réparations, 
ce  <]ui  occasionnait  des  dépenses  çonsidé- 
rai)les  pour  le  trésor;  jn  autre  c^té,  ces 
bAtimerils  étaiepl  tout  a  fait  improductifs, 
de  telle  sorte  qu'en  les  cédant,  môme  gra- 
tuitement, aux  départements,  arrondisse- 
ments et  commune»,  on  était  bien  loin  de 
leur  donner,  une  man|ae  de  munitlcence, 
mais  on  mettait  au  contraire  à  leur  charge 
toutes  les  grosses  réparations,  dont  le  trésor 
était  ainsi  soulagé.  Cu^lk)  dis|K)sition  toute- 
fois n'avait  rien  de  contraire  à  la  justice,  et 
elle  eut  pour  résultat  de  créer  une  propriété 
départemen'taie  quj  fut  depuis  reconnue  par 
divers  actes  législatifs.  Ainsi  des  lois  de  ti- 
nances  ont  )m|*09é  aux  départements  l'obli- 
gation de  cojnstruire  à  leurs  frais  les  nou- 
Tcaux  bâtiments  qui  leur  deviendraient  né- 
cessaires. • 

Il  i^assapar  suite  en  coutume  que  les  dé- 
partements fussent  considérés  comme  des  ves.'ïls  nV'pe7venl''excTdeVTÂ,'7x("ëpîé 
personnes  niorale.J»  a.yant.^es  intét;ôls  .lis-  .  j.,,,^  ,^  Corse,' où  ces  centimes  peuvent  ôlre 
tiiicis  do  ceux  de  I  htat,  et  capables  de  pro- 
priété. Mais  le  même  principe  ne  fut  pas 
appliqué  «ux  cantons  et  aux  arrondisse- 
.  nicnls.  «  Dans  l'état  actuel  de  noire  législa.- 
tion,  (Jisail  lu  ministre  de  la  justice  diins 
un  rnp^Kirt  du  8  mars  1635,  les  départenients 
et  les  cotunMine:t  sont  les  suules  de  nos  di- 
visions territoriales  qui  jouisseitl  d'iitie 
eiisleiice  propre,  qui  oient  des  dépervses 
obligatoires  S  leur  charge,  des  ressources 
pour  y  faire  face,  qui  (KMsèdent  despro- 
|)riéiés,  ({ui  aient  un  budget.  .Aussi  les  dt^- 
parteineiils  sont-ils,  A  l'exclusion  des  anon- 
ditsemenls  et  des  cantons ,  appelés  seuls  è 
faire  des  acquisitions,  des  aliénations,  dei 
échanges,  etc.  A- l'égard  des  arrondissemenis 
et  des  cantons,  l'administration  n'a  à  régler 
que  leur  délimitation,  la  transiallOnUe  leurs 
chefs-lieux  ou  In  (Téaiioiide  nouvelles  cir- 
eonseriptions.  »  L»  loi  du  10  mai  1838,  que 
nous  avotti  ùéjh  analysée  en. partie,  consa- 
cra ces  principes  en  («ermeltant  aux  dé|)ar- 
lemenis  d'acquérir  (tar  leus  et  donations, 
de  transiter,  d'exefcer  des  actions,  etc. 
Cette  loi  c! 


portés  au  nombre  de  It»  ïV  —  l."  troisième 
classe  s^  coin})ose  de  centimes  additionnels 
extraordlnairoK  volés  par  tes  conseils  géné- 
raux en  vertu  de  lois  spéciales.  —  La  qua- 
trième, du  uroduil-des  centimes  affectés  par 
des  lois  générales  àr  diverses  branches  du 
service  public  ,  savoir  :  [>our  subvention 
aux  dépenses  do  ctiemins  vicinaux  degrande 
communication  et  autres,  en  vertu  de  la  loi 
du  21  niai  1836  (maarfmum 5  centimes}^;  i>our 
dépenses  de  l'instruction  primaire,  en  vertu 
de  la  loi  du  18  jiijn  1833  {maximum  3  cen- 
liiiies),  et  |ftiur  dépenses  dih cadastre  {ifMuri- 
muin  5  centimes). 

Le  budget  du  déf)artem«nt  est  présenté 
par  Je  préfet,  délibéré  par  le  conseih général 
et  réglé  détinitivumcni-par  décret.  11  est 
divisé  en  sections. 

La  première  section  comprend  lea  dé- 
penses ordinaires  suivantes:  l*l,es  grosses" 
réparations  et  l'entretien  dea  bâtiments 
départementaux  ;  i*  les  contributions  dues 
par  leâ  oropriétaires  du  département }  S*  la 
loyer,  s  il  y  a  lieu,  des  hôtels  de  préfecture 
budget  des  déiuirtemenls  en  quatre  catégo-  etjde  sous-préfébture  ;  k*  l'ameublement  et 
ries  :  1*  les  dépenses  ordinaires;  3*  les  dé-     l'entretien  du  mobilier  de  l'hôtel  de  préfec- 

S'iises  facultatives  d'utilité  départementale;     tureetdes  bureaux  desoos-préfeoture;  S*  le 
"les.  déponiic.s  extraordinaires  autorisées     casernement  ordinairu  delà  gandarmeriat 9* 
nar  des  lois  sfiéciales;  4*  les  dépenses  mises     les  dépenses  ordiiiair«s  desftrisona  dé|iarfe^ 
a  la  charge  des  déparicmepls  ou  autorisées     meniales  ;   7*  les  frais  de   trantlalion  dea 
l>ar  des  luis  spéciales;  '  détenus,  des  vagabonds,  des  forçats  libérés  ; 

A  ctiacune  de  ces  classes  do  dépenses  la  8^  la  loyer,  mobilier  et  roauues  dépenses 
loi  assigne  des  sources  ile  revenus  particu-  des  cours  et  tribunaux  fl|t  lea  menues  dé- 
liers.  Les. revenus  consistent  en  générai,  (leuses  des  jiiatloea  de  paix;  9*  laobaulllige 
l*dan«  le  revenu  et  les  produits  des  pro-  et  l'éclairage  dea  corpa-de-oarda  dea  éta« 
prlétés  du  dépari eineni;  y  dans  le  produit     bli»aementsdéparteoaentaui;10*  lea  travaux 


lusse  les  dépenses  à  inscrire  au 


des  eipéditiuns  d'anciennes  pièctts  ou  d'ac 
tes  de  la  préfecture  déposés  aux  arohivas; 
8*  dans  le  produit  des  droits  du  |>éage  auto- 
risés i^r  le  gouvernemeiU  au  profll  du  dé- 
larieuieiit,  ainsi  que  des  autres  droits  at 
jeiccplions  qui  peuvent  être  concédés  «ux 


d'eniretiitt|dés  routas  départeoMnlalas  atdes 
ouvragée  d'ai:!  qui  an  foui  (tartia  {  11*  teV 
dépenaea  des  enfanta  trouvés  et  abandonnés, 
ainsi  que  celles  daa  aliénés  )»our  la  part  alTé- 
reiiie  an  dépailamaol;  if  les  frais  de  rouie 
accordés  aux  voyageurs  indigents  ;  19*  les 


uéiartemcnis  par  des  luis;  V  dans  U  pro-     Iraiad'impraasionel  deimblicaiiondes  listes 
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élecloralfS  et  du  jury  :  }V  les  Trais  i|e  tenue 
des.  collèges  vl  des  âssenblées  cooToquées 
poi^r  éUte  les  d^ptt.lés,.  les  conieilUre  géné- 
raux et  les  conseillers  d'arroodisseiDenl  ; 
15*  les  frais  d'impressioa  des  badjels  el  des 
comptes  de  dépenses  et  de  recettes  du^dë- 
pnrtemeot;  16*  le«  portioos  à  la  cbarge>des 
déparlements  dans  les  frais  de  tables  décen- 
nales de  l'eut  civil;  17*  les  frais  relatifs 
eux  mesures  qui  ont  pour  objet  d'arrêter  le 
cours  des  épidétnies  et  des  épicoolies; 
18*  les  primes  fixées  par. ks  règlements' d'ad- 
ministration publique  pour  Fa  destruclioi^ 
des  animaux  nuisibles;  19*  les  dépenses  do 
garde  et  conservalion  des  archives  du  dé» 
.  portement.     ^    * 

Il  est  pourvu  è  ces  dépenses,  au  mojren^: 
f  *  des  centimes  aifectés  a  cet  emploi  par  la 
^i:  des  Gnances;  3*  de  la  part  allouée  an 
département  dans  le  fonds  commun  ;  3*  des 
produits  évjBnluels  provenant  des  propriétés 
départementales  nOTT  affectées  à  un  service 
public,  des  expéditions  d'actes  et  droit  de 
*  (>éage  et  percefHions  autorisées. 
-  Les  dépenses  ordinaires  qui  doivent  èlre 
portées  dans  lapremiëre  section  peuvent  être 
inscrites  ou  augmentées  d'office  jusqu'à  con- 
currence du  itionlant  de*  recettes  deMi- 
nées  è  y  pourvoir  par  le  décret  qui  règle  le 
budget. 

Aucune  dépense  facultative  ne  peut-être 
inscrite  dans  la  première  section  du  budget. 

Ll  seconde  section  comprend  les  dépenses 
facultatives.  Il  y  est  |>ourvu  (lar  les  centimes 
addiliounels  facultatifs  et  les  produits  pr(>- 
venant  des  nropriétésdéparieroenliiles  otrec- 
léés  è  uii  sbr.vice  f)ubiic.  TooCefois  apr^s 
I  épûiseAient  de  ces  ressources,  une  |X)rtion 
du  fonds  commun  dont  la  quantité  est  déler- 
tnioéeannueilenieut  par  la  loi  dér  finances, 
peut  être  distribuée  aux  départements  k  tiiro 
«le  secours  pour  complément  de  la  dépense 
des  travaux  de  construction  des 'édillces 
, départementaux  d  intérêt  général,  et  des 
ouvrages  d'art  dépendant  des  routes  dépar- 
tementales. La  répartition  du  fonds  commun 
est  réglée  par  décret  inséré  au  Bulletin  des 
loils.  Aucune  d^pepse  ne  peut  être  inscrite 
d'office  dans  cette  .seconde  section,  et  Jes 
allocations  qui  y  s«>nt  portées  par  le  conseil 

Séoéral  ne  i>euvent  être  ni  ehangées  ni  mo- 
itiées  par  le  décret  oui  règle  le  budget. 
Des  sections  particulières  comprennent 
les  dépenies  imputées  sur  les  centimes 
ifpéciàux  et  extraordinaires;  aucune  dépense 
lie  peut  y  étr«  imputéequesur  les  centimes 
tlestinés  par  la  loi  à  y  |iourvoir« 

Les  dettes  d^pariemetttales  contractées 
pour  les  dépenses  ordinaires  sont  portées  k 
In  première  section  iu  budget  et  soumises  A 
toutes  les  règles  applicables  ii  ces  dépenses. 
Les  dettes  contractées  pour  (lourv^ir  à 
djitttres.  déftentes  sont,  -iiisoritrs  par  le 
conseil  généi-al  da<is  la  8«H;onde  section,  et 
djins  le  fiê%  où  il  aurait  omis  ou  refisse  de 
faire  cette  inscription  ,  il  y  est  patirvu  au 
moyen  d'une  contribution  «Atraordinaire 
élaiilie  par  une  loi  spéciale. 
Les  foods  qui  li'unl  pu  recevoir  len^nlir 
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Iploi  dans  le  cours  de  l'exercice,  sont  reput- 
i  tés  après  clôture  sur  l'exercice  ^en  cours 
d'i'xécuiion,  avec  l'atTectafion  qu'ils  avaieift 
au  buti^^et  voté  parole  conseil  général. 

Le  comptable  chargé  du  recouvrement  des 
ressources  éVentuelles  est  tenu  de  fairn 
sous  sa  responsabilité  toutes  les  diligences 
nécessaires  |)0ur  la  rentrée  de  cesproduit.«. 
Les  rèles  et  états  d«  produits  .«ont  rendus 
exécutoires  par  le  pré;«t  et  par  lui  remis  an 
cufpptabla.  Leê  opjiosiiinn^,  lorsque  la  m.  • 
tière  est  de  la  coin|)éteni-e  des  tribunanv 
ordinaires,  sont  jugées^coiiiDie  affaires  som- 
maires. Le  comptable  chargé  des  dépenses 
départementales,  ne  |>eut  |»a,ycr  que  sur  di  5 
mandats  délivrés  par  le  préfet  dans  la  liutiio 
des  crédits  ouverts  par  les  budgets  des  dé 
parlements. 
.  Le  conseil  général  entend  et  débat  le'; 
comptes  d'admini.slraiion  qui  lui  soi.t 
présentés  |>ar  le  préfet:  1*  des  recel  t.  s 
et  dépenses  conformément  aux  budgets  d>> 
déparlement;  2*  des  fonds  do  non  vrfleui  ; 
3*  du  produit  des  centimes  additionnels 
spécialement  affectés  (>ar  lis  loi^s  géiiérale^i 
h  diverses  branches  du  service  public.  Lus 
observations  du  conseil.  gAiéral  sur  le» 
comptes  présentés  sont  adressés  directement 
fmr  son  président  au  minislro  de  l'intérieur 
Ces  comptes  provisoirement  arrêtés  par  In 
conseil  général  sor4  définitivement  ré;{l(^s 
par  décrets. 

Les  budgets  et  les  comptes  des  défaric-' 
ments  déilniiivèmont  réglés  sont  rendus 
publics  fwr  In  voie  de  l'impressioti. 

Les  rècetltts  départementales:  nuinulées 
figurent  d'ailleirr»  au*  Lud^et  générai  de^^ 
récoltes  de  l'Etat,  de  même  que" les  dépeiiKC« 
cumulées, figurent  au  budget  des  dépens*» 
dii  ministère  de  Tiniérieur.  {Voir  r«  mo$.  i 
K  Les  actions  du  déitartenieiit  sont  oxerci'es 
par  le  préfet  en  vertu  des  délibérations  «lu 
conseii  {{énéral.  Celte  délibération  n'est  pas 
nécessaire  dans  le>u?«s  d'urgence,  f^  préfet 
fait  tous  les  actes  cotiser valoires  et  inter- 
ruptiis  de  déchéance.  Bn  cas  de  Ijtige.enln; 
l'Etat  et  le  département,  l'actioa-est  mtenléc 
ou  soutenue  au  nom  du  département  uny 
le  membre  du  conseil  de  prélecture,  le  plus 
ancien  en  fonction. 

Aucune  action  judiciaire,'  «ulre  qao  les 
actions  jiossesseires,  ne  peut,  A  peine  da 
nullité,  être  intentée  contre  un  déparleroent 
«{u'autant  que  le  demandeur  a  préaFablu- 
nieni  adressé  au  préÏM  un  luémoirt  ex)>o8àn( 
l'objrt  et  les  motifs  de  sa  rédamatioii.  II 
lui  en  est  donné  récépissé.  L'action  nq  peut 
être  portée  devant  les  tribunaux  que  deux 
mois  après  la  date  .do  récépiasé,  sans  préju- 
dice des  actes  conservatoires..  Durant  ce! 
intervalle,  le  cours  de  toute  |>rescription  de- 
meurera suifwndtt.. 

'  DépMTttmmt  éê  i«  Mn*.  -  ^  défwirle- 
meol  de  la  Seine  a  dû  être  soumis  à  Û¥% 
rèfles*ipédales,  perce  que  la  population  e>4 
distribué^  sur  son  territoire  d'une  manière 
li^l«  différente  de  celle  des  autres  départe- 
ments, et  qu'il  comprend  la  espilale,  siè^e 
de  toutes  les  administrations  centrales.  c« 

Il  ,,4 
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la  ministre;  surveillance  de  l'exécution  des  Voici  l'analyse  de  ses  priiiei|t«les  disposi» 

règlements  relatifs  aux  agents   de  change,  .tiona.                        «^-^ 

opi>oaition  et  empêchements  administratifs,  Dtil»  f»néé§. -^  A  ifl^tne  inscription  pour 

contrôle  des  emiM-unts,  consolidation,  re-  création  de  rentea  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
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déparmsment  est  par  5ui4e  régi  par  U«ux 
préte^i,:  le  préfet  de  la  Seine,  qui  ie  par- 
tage en  roémé  temps  les  fonctions  des  pré- 
fets ordinaires  des  départements  et  de  maira 
de  la  capitale.  D'après  la  loi  daSO  avril  1884, 
le  conseil  général  de  la  Seine  se  composait 
des  36  conseillers  municipaux  de  Paris; 
plus  de  huit  conseillers  nommés  par  les 
deux  arrondissements  de  Sceaux  «t  de 
Sflint-Denis.  Mais  ces  conseils  dissous  par 
la  révolution  de  Février  ont  été  remplacés 
par  des  commissions  norooléçs  par  le  ^u- 
vernement,  et  bien  que  ces  commissions 
n'aient  été  instituées  qu9  provisoirement, 
elles  subsistent  toujours,  et  le  département 
de  ^a  Seine  attend  encore  son  orKani- 
saiion  déHnilive.  D'après  la  loi  de  18M,  il 
n'y  "valt  de  conseils  d'arrondisseroenta.que 

S  OUI*  les  arrondissements  de  Sceaux  et  de 
aint-Denis.  / 

Quant  aux  attributions  des  conseils  géjsé- 
raux  et  la. gestion  des  intérêts  départe|àen- 
tniix,  les  lois  que  nods  avons  analysées 
ï^'aitpiiqijent  également  au  département  do 
I»  Soine.  / 

DKPORTATION.  -  Véyex  Pei/es. 
DËPUTATION,  DÉPU:rE.  —  Ces  mots 
rappellent  Torigine  des  ossemblées  renré- 
sentalfves,  les  membi-es  de  ce^  anseroblées 
étant  d'abord  députés  au  chef  de  l'Etat  par 
les  provinces,  les  commynes,  les  corpora- 
tions. Sous  l'ancienne  monarchie  on  dési- 
tria,  sous  lu  nom  de  députés,  lus  membres 
|s  élflis  généraux,  et  .depuis  la  révolution,, 
'ux  du  Corps  législatif,  sous  le  consulat  et 
lus  deux  empires,  et  ceux  des  chambres  des 
•léjiulés  étal)lies  par  les  chartus  del814et 
ilo  1830.  ~  Voir  FaANCB.  —  Conformément 
aux  môn^os  habitudes  de  langage  on  appelle 
itéputation  d'un  département  l'ensemble 
dos  députés  qui  le  représentent.  Le  mot 
députtuion  est  employé  dans  un  autre  sens, 
pour  indiquer  l'envoi  do  plusieurs  nierat)res 
d'une  assemblée  ou  d'uti  corpseonslitdn^à 
un  autre  corps  ou  à  un  fonctionnaire  supé- 
rieur, un  prince,  etc. 
DÉROGATION.  -  Vbyes  Lois. 
DÉROQBANGE.  -  Keyfs  Noblesse. 

DESBANS  (Louis).  —  Avocat  à  Paris,  au 
coromeucement  du  xvui"*  siècle,  lia  publié, 
entre  autres  ouvrages,  LtiPrincxDtt  nmiwrtU 
-itu  droit  tt  dt  la  po/<li9iM,qui  u  est  que  la 
reproduction  d'un  ouvrage  anonyme  anté- 
rieur, intitulé  :Eiêai$  d#  moral*  et  dt  politi' 
quf.  iW7.  L'ouvrage  do  Oesbaos  fut  réé- 
dité en  I7ii5,  par  Dreux  du  Radier,  en  S  vol. 
iu-lS,  avec  un  DiÙ9ur$  conleitant  un»  idét 
kiitoriquê  dt  la  pratique  du  droit  puilie  et 
de  la  politique. 

DÉSERTION.  -  Voir  OBOàRiSATiÔN  mi- 
LiTAiEE,  Justice  mi^taieb. 

Di|iSIIKUNIBHS.  —  C'est  )e  nom  de  l'au- 
teur du  Dietiotmaire  de l'Seonomie politique, 
«te  VEmqftlopédie  tuétkodique.  (Pana,  1184- 
1788,  4  vol.  ia-4*.)  Sons  ce  titre,  l'auteui-a 
compris  également  le  droit  public,  '||  éH' 

Elonintie,  In  politique,  etc.  Un  certain' iMNn^ 
re  des  arliclos  relatifs  à  l'économie  |K)1i* 


tique  proprement  dite  sont  rédigée  par  l'abbé 
Grisel,  dans  l'esprit  dee  pkytioer^tet. 

DESPOTISME .  ~  Ce  mot  dérive  do 
9t9wirest  maître,  et  signifie  un  pQoT^^ir  sem- 
blable è  celui  qu'un  maître  exercé  $ifr  ses 
esclaves.  Cette  déOnitioil^ seule  aufllt  à  faire 
comprendre  l'Imrreur  que  cette  espèce  de 
gouvernement  a  toujours  insèirée.  Est-il; 
en  effet ,  une  domination  plus  injuste  que 
celle  qui  soumet  un  homm?  aux  volontés 
absolues  d'un  autre,  qui  fait  de  l'un 'la 
chose,  l'instrument  physique  de  l'autre,  qui 
donne  au  maître  le  droit  d'iuer  et  d'abuser 
de  son  esclave,  celui  de  né  laisser  vivro 
qu'autant  qu'il  y  trouve  de  l'utilité,  et  de  le 
tuer  s'il  lui  platt.  Or  cetif  odieuse  puià-^ 
sance  du  maJt.re  sur  l'enclave,  c'est  ccllo 

a  ne  le  despote  exerce  sur  un  peuple  entier, 
«ns  un  Etat  dés|>otique;  il  n'y  a  réelle- 
ment au'un  hoiqme  libre,  le  despote;  mais 
celui-ia  jouit  d'une  liberté «bsofue,  ita  le 
droit  de  tout  faire,  il  ne  (oooalt  aucune  toi, 
ni  morale  ni  (tosilive,  son  pouvoir  u'a  d'au- 
tres borries  que  celle  que  la  nature  dos 
choses  assigne  à  tout  être  créé.  Tous  les 
autres^pommos  sont  ses  esclaves,  et  n'exis- 
tent quo  pour  le*  plaisirs  et  lu  salislactioii 
des  passions  du  maître.    . 

Qu'un  tel  régime  soit  mortel  pour  un 
peuple,  qu'iJ  étouffe,  tout  dé/llopoeniunt 
moral,  imellectuel  et  matériel,  quil  soit 
incompatible  avec  {toute  espèce  de^  gran- 
deur et  de  prospérité,  c'est  ce  qu'ont  re- 
connu depuis  longtemps  les  publicistes  do 
tous  les  partis,  et  il  serait  oisoux  d'insister 
8ur  une  vérité  aussi  évidente.  L'expérience 
est  le,  d'ailleurs,  nour  On  fournir  la  démons- 
tration sans  réplique.  Depuis  des  siècles 
une  {tartie  û&  l'Asie  et  de  l'Afrique  est 
courbée  sous  ce  régime,  et  l'on  sait  quelles 
conséquences  sociales  il  a  contribué  à  y 
produire. 

Il  est>^rrivé  q^uelquefois  que  des  peuples, 
fatigué)  dbs  agitations  politiques,  ont  cru 
trouver  un  refuge  dans  le  despotisme;  mai:» 
c'était  une  erreur.  On  a  remarqué  que  le 
des|)otismé  était  le  plus  iusIalKe  des  gou-^ 
verneuteiits.  Le  despotisme  piMt  èlre  dura- 
ble, oMia  les  despotes  changent aou vent,  et 
ordinaireipeni  leur  Un  esttragi^be  et  suivie 
de  troubles  et  de  discordes  civiles.  Les  peu- 
ples subisst^nt  alors  tous  les  maux  des  ré-, 
volullons,  sans  proAter  d'aucun  .des.  avan- 
taees  qui  résultent  ouelquefois  de  celles-ci. 

DESUETUDE.  -  Vey.  Lois. 

DÉTHACTION  (Dboit  m).  -  Droitrtna- 
logue  au  droit  daubaim*  (voir  ce  mot),  «t 
qui  ouosisle  à  retenir  une  partie  de  la  suc- 
cession d'un  régnicole  lorsqtie  cette  succes- 
sion est  transférée  è  l'étranker.  Le  droit  de 
déiraction  a  été  aboli  en  KraDOO'  en  même 
temps  que  le  droit  d'aubaine. 

DETTE  PUIUQUE.  —  De  même  que  les 
particuliers  les  gouveroemcnta  se  trouvent 
quelquefois  dana  la  néeeaailé  d'emprunter, 
ou  préfèrent  recourir  à  des  emprunts  que 
deoiandef  à  l'impôt  lea  fonds  dont  Ils  ont 
besoin,  Ces  emprunts  sont  devenus  faciles, 
surtout,  dans  les  t«^ps  Iks  plus  réceoti, 
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nominaliviMiioiii  iii»cril*  lo,  r«j  ilnrs-  parti- 
cipant au  oonii.Ce  colloctir  hnu  an  ministère 
•lu»  nnnnn-s.  J|  et-i  dC'livn*  h  chaque  rentier 
inscrii  sur  ce  livre  auiilinire  un  extrait 
d'insrriplion  départeniotuajo,  détaché  d'un 
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mol)ili^nî(<lijn  v.r.Hrjnent annuel  dedii  rail- 
lion»  lui  fur.  iiLossu r»4s.  Mais  ce  versement 
r»«  fut  \tàt  o|»éré  régulièrement,  et  les  fonds 
;iifliiies  dont  elle  dif  pttsait  détournés  à  d'au- 
ire»  uiages.  U  loi  des  flnaifces,  du  M  avril' 
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grftce  à  uhe  couibiiiaison  qui  semble  ri^unir  ment  par  l'impât  sur  chaque  cilï>j-(>i),  pour 

à  là  fdis  les  plus  grands  avantages  pour  la  rente  due  par  i-Etat,  une  somme  presqu**- 

le  préteur.  Les  prêts  faits  aux  gouverne-  égale  à  celle  que  les  citoyens  au  raient  eue  à 

loents  suivant  celte  combinaison  le  sont  à  payer  en  une  s«ule  rois,  pour  chacun  .dos 

condition  que  le  gouvernement  ne  soit  ja-  emprunts  qui  ont  forn^n  les  éléments  suc- 

''mais  tenu  de  rendre  le  capital  prêté.  Mnis  cussifs  de  la  délie.  Quant  à  la  facilité*  deii 

il  s'engage  i  servir  per(tétuellemont  la  rente  placeôaents  qu'olTrént  les  emprunts  pubiicx^ 

de  e«  capital,  et  délivre  en  conséquence  aux  on  répond  que  les  avantages  on  soutibieii 

préteurs  des  titres  qui  conslalent  les  droils  compensés  par  tes  habitudes  d'nginlage  et 

depercevoir  des  rentes,  dei  in$eriptiomt'de  de  jeu  qui  résultent  des  o|)<6rations  suf  les 

rentei.  C^i  titres  sont  essentiellement  Irans-  fonds  de  PEial. 


niissibles,et-le  prèteui"  a  toigburs  la  fticullé- 
de  les  vendre  et  de  reolrér  ainsi  dans  son' 
capital. 

La  masse  coMidérabJe  des  emprunt^  qui 
ont  été  faiu  par  les  Etats  et,  les  charges  per- 
pétuelles qui  en  résult«^t  pour  tes  peuples; 
ont  virement  eioité  l'attention  des  écono- 


Cepondanl,  bien  que  ces  raisons,  e^  les 
cbargfs  considérables  qui  grèvenllos  Elal!« 
modernes  ea  vertu  des  emprunts  qu'ils  ont 
successivement  contractés,  fournissent  des 
motifs  sudisaRls  .f^ur  ne-  recourir  h  l'erti- 
pruQti]ue  dans  IcrH^as  d'oxlrôme  néccssi\(^, 
elles  ne  condamnent, pas  néanmoins  d'im*< 


mistes.  Au  xviii'siècle  les  pubNcistes étaient  roanièreabsoluetou(eeâ)>èced*einprunt. Dans 
>en  général  grands  partisans  des  emprunts,  ces  cas  d'extrême  nécessité,  en  eiiot,  leseiu- 
On  j  Toyait  m>  moyen  |>our  les  Etats  de  so  pruiils  se  justiiient  co.nnio  d'autres  mesurent 
jtrocurer  tout  à  coup  de  grandes  ressources  eXceplionneHes  que  les  gouvernenuiils  |)eu- 
iK)ur    def   déjienses    extraordinaires   sans  vent  prendre.  Il  est  des  situations  telles,  qur 
charger  les  contribuables  ;  d'entreprendre  les  peuples  sont  privés  de  toute  reMource 
de  grands  travaux  pub.ies,  d'encourager  le  et  ne  peuvent  niénie  suffire  nui  impôts  oi> 
commerce  et  l'industriq^  de  soutenir    un  dinaires,  tandis  que  l'Elat  doit  faire  face  à 
fjraud  luxe.  La  dépense  même  des  sommes  des  dépenses  indispci. sables.  Telle  fut  la  si- 
empruntées  en  objets  de  consommation,  p«-  tuation  de  la  France  après  le»  invasions  i\>i 
raissait^  éminemment  utile.   EnOn    l'on  y  1814  et   de  1815.  Dans  des  circonslancriii 
voyait  un  eucouNHKeo)enl  h  réftargne,  p^r  la  semblables    l'emprunt  est  évidemment    fo 
facilité  de  placement   qu'ils  otfraient'  aux  seul  moyçn  auquel  on  puisse  recourir. 
|>flrticuliers.  Ces  opinions  ont  été  soutenues         Nous  allons  présenter  rhislorique  abrégi'> 
encore  par  qufelques  écrivains  du  common-  des  emprunts  publics,  des  diverses  formes 
cernent  de  ce  siècle.  Mais  le  (dus  grand  nom-  qu'ils  ont  revêtus  et  des  moyens  qui  ont  élé 
brodes  économistes  se  sont  prononcés  contre  otdployés  ou  proposés  pour  les  éteindre  ou 
l'utilité  desempruniSt  et  quelques-uns  mè-  les  rçoibourser.  Nous  parlerons  ensuite  avec 
mes\  comme -J.-B".  Say.  les  ont  condamnés  plus  de  détail  de  la  dette  frauç;iise  actuelle 
'l'une  manière  absolue.  11  est  certain,  en  effel,  el  de  l'administrât  ion  dont  cl!e  est  l'objet, 
que  les  emprunts  (Publics  ont  toufburs  pour         HisToai^us.— Le   crédit  public,  dans   les, 
résultai  une  consommation  de  capital.  Ce  formes  qti'il  a  revêtues  dans  les  temps  mo- 
n'ost  pas  pour  acheter  ou  créer  des  iustru-  dernes,  était  h  peu  près  inconnu  dans  l'anti- 
menls  de  travail  que  1  Etat  emprunte,  c'est  quité.  Les  princes  ou  les  Et(|ts  pijévoyantii 
pour  faire  face  à  des  dépenses  immédiates,  accumulaient  des  trésors  pour  pouvoir  faire 
vX  ces  dépenses  sont  toujours  faites  en  vue  face  aux   dé|>enses  extraordinaires.  Quel- 
J'objftts  i  consommer.  Or  si  l'usage  des  em-*  quefois  aussi    ils  fa,J8aient  des  emprunts, 
prunts  n'existait  pas,  et  sr  pour  de  grandes  mais  seulement  momentanés  et  qui  étaient 
<ié|»enses  extraordinaires  il  fanait  demander  éteints  moyennant  de^  assignations  sur  des 
un   supplément  à  l'imitêt,   d'abord  on  ne  revenus   publics.    11^  en   fut  de  même  ,Bn 
su  laisserait  pas  aller  si  facilement  h  des  dé-  mcnen  Age,  période  dans   la('pielle   néan- 
penses  du  ce  genre;  ensuite  cette  déiiense  moins  les  emprunts  devinrent  de  plus  on 
Serait  prélevée  sur  les  revends  consomma-  nlus  fréquents.  «  L'usage  des  emprunts,  dtt 
hlesde  tous  les  citoyens  et  non  sur  les  capi-  M.  Oaresle  daYis  son  Uistoirt  d$  fmàminii- 
laux  ;  la  consommation  faite  par  l'Etat  se-  tration  en  fronce,  parait  aussi  vieux  que  la 
rait  compensée  par  rabatentioii  de  certaines  monarchie,  et  la  plu|)art  des  rois,  sinon  tous, 
ronsomraatiohs  que  devraient  faire  ceux  qui  en  contractèrent  de  remboursables  h  terme, 
auraient  à  payer  rim|>ôl,   et  si  quelqueii-  Cependant,  jusqu'au  xvi* siècle,  ce  fut  une 
uns  payaient  cet  impôt  sur  leur  capital,  fo  ressourc«,-d  un  ^emploi    difficile.   L'argent 
serait  le  cas  le  plus  rare.  Eiiflù  il  n'arrive-  était  rare;  on  trouvait  oen  de  capitaux  dis- 
rait  pas  que  les  citoyens,  |K>ur  ne  pas  payer  ponibles  i  la  solvabilité  royale  n'était   pa^ . 
en  une  fois  une  ciTtaine  somme  aéraient  suffisamment  garantie.  Eu  191S,  on   voit 
obligés  d'en  payer  l'intérêt  perfiétuellemeiii,  Louis  le  Hutiii  contracter  un  emprunt  au 
c'est-k-dire  ue  payer  cette  mfi'me  somme  un  lieu  de  continuer  à  |»ercevoir  la  subvention 
nombre  indéflui  de  fois  par  périodes  déter-  établie  par  son  père  iK>ur  la  guerre  de  Flan- 
minées,  tous  les  vingt  ans  |>ar  exemple  lors^^  drca.Les  sénéchaux  liy|iolbèq>ient  le  revenu 
que  l'emprunt  a  été  fait  à  5  p.  ceul-  Cette  de  leurs  sénéchaussées  peur  le  rembourse^- 
perpétuité  de  la  rente  fait  d'ailleurs  que  b-s  ment,  et  chacun  d'eux  «'assode  un  bour- 
. r. -.-;_....-„.  „.  geois    notable    p^»ur   aebeter    ropératien. 

Toute  pcrsonneoi [l'qttelle   quelle  fut,  éUit 
adiuse  à  fournir  iV^^prunt. 


rentes  des  emprunts  successifs  s'ajouteni,el 
qu'aujourd'hui. par  exemple, dans  la  plupnrt 
Ues  Elalï  de  l'Europe,  un  prélève  annuellu- 
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comme  ceiùi   qui    provenait  dos  dotalioiio.  (lutte  foi  cr^*.ll^llfl  foii.K,  «Hi'noniiiiaint  af- 

entre  les  diTernes 'espèces  de  rentes,  |>ar  la  Toît^*   l'exéruli-^n   de  Iravalix  publii-s.  Oo 

même  loi  du  lOjUin.  Le  produit  de  ces  ra-  b'oydevsit  se  comiioser  du  crédits  en  renies 

chats  dut  h  l'avenir  rester  atTecté  ï  l'e^pè.  •«  quelo  niinWre  <^talt  auinrinék  faire  insrnni 

J^.-^A«AJ^     »..-       I»„....ll^       I t....        :....i ajj „,.»...|  .1..,,.. B'^ml.ik     ALm^       •>A^..I(..-     .!• 
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I  iiilérét  personnel  quelle  ooniiiiai)d»>-  le 
l'Ius  souvenu  Or  la  loi  morale  ne  |kjuI 
jouir  de  C|Ue  auiuriié  que  si  les  croyanc»!S 
religieuses  dogmaliques  qui  en  loriueiii  la 
liasè  toqlinuenl  a  ôlre  considérées  coi^iiiiu 
la  vérilé  absiilue.  Celui  qui  n»»  eroil  plus 
t'H  Dieu  cessera  LunU'il    de   risueclefelej. 


moins  n'y  porlèrent  atteinte  qu'indirecte- 
lemenl,  et  sans  que  les  attaques  dirigées 
contre  elle  pénétrassent  dans  la  masse  du 
public.  Aujourd'hui  leurs  disciples  vont 
plus  loin,  et  nous  voyons  (iiverses  sectes 
de  soci.-ilisles,  nutammenl  celle  de  Fourier, 
niuilr«    «uus   fi's   jirincipes  de.  la  raoraie  & 
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,  •  Quand  tes  ouvertures  avaient  été  faites 
sans  succè»,  le  roi  désignait  lui-mômu  les 
prêteurs  et  les  taxait  d'oflico.  C'était  i^hose 
.  irèio-comroune  dans  l'ancienne  monarchie 
q'uu  les  emprunts  forcés,  et  il  n'y  eut  peut- 
être  pas  de  mesures  arbitraires  contre  les- 
quelles les  états  généraux  s'élevèrent  plus 
violegameni.  Les  états  de  1355  stipulèrent 
d'une  manière. expresse  que  ni  le  roi  ni  la 
reine,  ni  les  princes  ne  f>ourraionl  contrain- 
dre personne  de  leur  prêter  ou  faire  prêter, 
soit  des  deniers,  soit  dos  denrées.  • 

Des  faits  analogues  se  passaient  dans 
lous  les  Ktats  de  l'Europe.  Ces  emprunts 
(Uaient  toujours  pour  un  temps  déterminé, 
et  ils  devaient  être  payés  sur  les  revenus 
qui  y  étaient  affectés.  C'étaient  des  antici- 
pations. La  première  dette  permanente  date 
do  François  1,  et  bientôt  elle  fil  de  rapides 
progrès.  Bien  qu'aucun  terme  ne  fût  fité 
|)Our  le  remboursement,  les  dettes  ainii 
contractées  étaient  toujours, déclarées  ra-^ 
cbetables ,  et  l'on  continua  à  y  aflTflMer  cer- 
taines branches  de  revenus  publics,  destir 
nées  h  garantir  non  lé  remboursement  de  la 
detto ,  mais  le  paiement  des  intéi^êts.  Un 
autre  mode  d'eiofirunl  était  fréquéimment 
usité  :  c'étaient  les  emprunts  sur  annui- 
tés à  terme  ou  viagères.  Déns  les  deux 
cas,  l'annuité  à  payer  comprenait,  outre  les 
intérêts  de  la  dette,  uno  somme  destinée  h 
en  opérer'  l'amortissement;  mais  quand  le 
terme  élaifcertpin  ,  c'est-à-dire  fixé  à  une 
époque  précise  ,  l'annuité  pouvait  être  cal- 
culée rigoureusement ,  tandis  que  les  an- 
nuités viagères  contenaient  toujours  des 
chances  aléatoires.  Mais  ces  formes  qui 
avaient  une  grande  importance,  avant  qu» 
l'usage  des  dettes  perp^tuelips fût  introduit, 
lurent    bientôt    négligées    pour  celles-ci, 

.  qui,ei\  grevant  revenir,  ne  faisaient  suppor- 
ter afVi*  présent  que  le  simple  intérêt.  Ce- 
pcn<|ani,  comme  on  le  verra,  ces  formes 
n'ont  pas  été  abandonnées  tout  à  fait,  du 
moins  celle  (je  lu  rente  viagère. 

Ce  fut  à  partir  du  règne  de  François  1" 
que  l'Etat  se  trouva  chargé  d'une  dette  per- 
manente. C'est  ce  prince,  en  eifet,  qui  créa 
.  les  premières  rentes  payables  h    I  hôtel  de 
ville    de   Paris.   Ces  espèces    d'emprunts 

'  étaient  qualifiés   d'emprunt»  avec  fonds  à 

fttrpéttdté,  d'où  le  nom  de  dette  fondée;  on 
'appela  aussi  dette  coMli/n/e,  k  cause  de 
l'analogie  qu*tlle  arait  avec  le:)  rentes  cons- 
Ii4u4es  élanlie*  par  des  f>arlicuiiers. 

En  1500,  lors  de  la  réunion  des  élats 
généraux  k  Orléans ,  la  dette  s'élevait  déjà 
au  chiOTre  do  U  millions.  Ci*  fut  h  celte 
époque  que  le  gouf  ernement  songea  à  s'a- 
dresser au  clergé,  pour  qu'il  en  payât  l'in- 
térêt, et  que  celui-ci  s  engagea  h  payer 
pendant  six  ans  une  rente  de  1,600,000  liv. 
Cet  engagement  fut  renouvelé  successive- 
ment, toujours  sous  le  titrMde  don  gratuit 
:rr^3ÉM^i  •>  •i«ii  nnn»tfliiTffiBeiif  iinf  t""*- 
tie  de  la  rente  qui  était  âê]t' 
l'Blat,  mais  d'autres  rentes  nombreuses  qui 
furent  créées  plus  tard,  furent  payées  dune 
manière  permaneule  par  le  clergé. 


:^  A  la  lin  dos  guerres  de  religion,  les  fi- 
nances étaient  Vans  une  situation  fort  mau- 
vaise ,  et  parrâi  les  réformes  qu'entreprit 
Sully  figure  en  première  ligne  une  réduc- 
lion  de  la  rente.  Cette  réduction  poKa  en 
même  temps  sur  le  capital,  le  gouTerne- 
mont  ayant  été  lésé,  suivant  Sully,  dans  les  1'- 
tres  constitutifs,  etsur  l'inlérêt  qu'il  rédui.<!it 
d'abord  du  denier  dix  ou  douze  an  denier 
seize,  c'est-à-dire  de  10  ou  8  3;4  pour  cent, 
à  6  1/4  pour  cent ,  puis  du  denier  seize  au 
denier  dix-huit,  au  denier  vingt,  an  denier 
vingt-cinq  ,  c'e^t-à-dire  de  6  if/i  à  5  5/9,  5 
(il  k  pour  cent.  A  celte  époque,  comme  de 
notre  temps,  le  capital  réel  que  fournis- 
saient les  prêteurs  était  toujours  inférieur 
au  capital  nomindl  qu'on  était  censé  em- 
prunter et  dont  on  payait  l'intérêt.  On  em- 
pruntait, suivanl  l'expression  du  temps,  i 
un  tiers ,'  moitié  on  deux  tiers  de  dette , 
c'est-à-dire  que  les  prêteurs  no  fournis- 
saient que  le  tiers,  la  moitié  on  les  deux 
liers  de  la  somme  dont  l'Etat  se  reconnais- 
sait redevable  et  payait  l'intérêt.  C'est  sur 
ce  fait  que  se  fonda  Sully  pour  réduire  l'in- 
térêt et  le  capital,  dont  une  partie  aussi 
fut  remboursée. 

Cependant  de  nouvelles  dettes  vinrent 
s'ajouter  successivement  à  celles  qui  sub- 
sistaient aprèMa  réforme  de  Sully.  A  In 
mort  de  Mazai^ln,  la  dette  montait  à  500 
millions  en  capital  pour  lesquels  on  payait 
tJ  millions  500  millu  livries  d'intérêts.  A  la 
mort  de  Louis  XIV,  la  dette  s'élnil  élevée 
jusqu'à  1,925  millions.  Sous  Richelieu  en- 
core, on  avait  été  lorcé,  pour  réaliser  le 
capital  aes  huit  millions  de  renies  qui  était 
nécflssai^  pour  intervenir  dans  la  guerre 
de  Trente  ans,  de  taxer  d'oflire  ceux  que 
l'on  supposait  pouvoir  le  prêter.  Colbcrt 
était  parvenu  à  emprunter  à  5  0/0,  et  comme 
Sully,  il  avait  réduit  le  capital  et  les  inté- 
rêts de  la  dette  existante,  mais  les  rentes 
qui  furent  créées  après  lui  sous  Louis  XIV, 
le  furent  à  un  intérêt  moyen  de  9  0/0.  Sous 
la  régence,  on  pensa  un  momentané  Law 
allait  rembourser  toute  la  dette  de  l'Etat, 
comme  il  l'avait  promis.  Elle  fut  en  portio 
remboursée,  en  eiTet,  mais  reconstituée  par 
la  chute  mêmocdu  système  de  Law,  après 
laquelle  l'Etat  resta  grevé  de  1^0  millions  do 
rentes  environ.  Cette  dette  s'accrut  cons- 
tamment pendant  le  règne  de  Louis  XV, 
bien  que  l'abbé  Terray  la  réduisit  de  13 
millions  par  des  retranchements  arbitrai- 
res. Le  déficit  était  alors  l'état  normal  des 
linances  frai^çaises ,  et  chaque  année  ajou- 
tait quelaues  millions  de  'rentes  à'Ia  dettv. 
D'après  le  compte-rendu  par  Necker,  en 
1789,  la  dette  était  environ  de  162  millions 
de  livres  de  rentes. 

L'histoire  de  la  dette  française  pendant 
la  révolution  a  trop  de  rapport  avec  l'état 
actuel  de  cette  partie  des  charges  publi- 
lues,  pour  que  tious  puissions  Ta  séparer 


état  actuel.  L'histoire  financière  des  autres 
Elats  do  l'Europe  est  analogue  à  celle  de  la 
Fiauce.  La  dette  publique  de  l'Angleterre, 
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|)rfiiiierii,  l'adiuiiiistralion  et  la  levé«  des 
iiii))ùU  ap|iarluriaient  aui  seuls  délégués  du 
**""■:  les  seconds,  au  contraire,  s'adujiuis- 
l'iiienl  «ts*iiu|»0!«aient  eui-iuémes,  durooin» 
«n  (larlie.  Celle  di^iincTion  foiidaïuent.ile 
»ubsi>ia  jusqu'en  1778.  A  celle  (^•oqueTur- 


ads  par  Içs  électeurs,  étaient  nllacnos  a  ciia- 
cune  deces  adiuinistralions.  Tous  ces  fonc- 
tionnaires étaient  nuuimés  par  les  mêmes 
électeurs  chargés  de  nommer  les  représeu- 
tatits  du  peuple. 
Chaque  district  était  divisé  en  cantons  do 
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qui  est  la  plus  forte  de  l'Europe,  Nemblf 
remonter  au  prêt  de  1,200  mille  livrM  sler- 
ling,  que  flt  au  gouvemetneni  la  Iminum 
d'Angleterre,  aa  moment  de  sa  forHtetkMi, 
en  1694.  Du  moins,  c'est  là  la  première  uri 


tM.  où  l'Etat  se  trouverait  débiteur  de  lui- 
•êae,et4>ar  conséquent  libéré  ûê  sa  dette. 
Ce  noveo  fut  préaenté  an  milieu  du  der- 
nier siècle  comme  un  moyen  infiiillible  de 
«lèebarger  en  peu  do  temps  les  peuples  du 


gine  de  la  dette  perpétuelle  actuellement     fardeau  dea  dettes;  les  publicistes  et  lea 


existante,  bien  uii  antérieurement  de  nom 
breux  et  considérables  emprunta  aient  été 
contractés.  On  trouvera  les  principaux  ren- 
seignements connus  sur  les  dettes  des  dif- 
férents pays  aux  articles  qui  les  concernent. 
Nous  allons  d'ailleurs  en  présenter  un 
apnrçu  comparatif;  mais  auparavant  nous 


hommes. d'Etat  l'accueillirant  avec  chaleur. 
Pitt  réalisa  cette  idée  en  Angleterre,  et 
bientôt  il  fut  imité  par  tous  les  gouverne- 
ments. On  institua  partout  alors  des  caiitn 
tTamortisitmwt  auxquelles  on  attribua  or- 
dinairement une  rente  do  1  |)Our  100  sur  le 
capital  de  tous  les  craiirunts,  avec  la  con- 


devous  dire  quelques  mots  des  moyens  em-     fiance  qu'elles  éteindraient  rapidement  les 
..i_. ...    ^.-.--j...    I--    j  —   ,      dettes.  Cependant  cette  institution  n'a  jias 

répondu  aux  brillantes  espérances  jqu  un 
avait  fondées  sur  elle,  et  par  une  raison 
bien  simple  :  c'est  que.,  tandis  que  l'on 
payait  d'une  main  la  caisse  d'amortisse- 
ment [)0ur  racheter  la  dette  existante  ,  on 
faisait  de  l'autre  de  nouveaux  emprunt» 
nécessités  par  les  besoins  de  l'Etat;  ou 
mieux ,  au  lieu  d'emprunter,  on  attaquait 
directement  la  réserve  dé  i'amortisseoient; 
on  remettait  en  circulation  les  inscriptions 
que  la  caisse  avait  rachetées,  el  ou  se  pro- 
curait de  l'arj^ent  en  les  ven/ia<nt.  Nul  Tu 
part  les  dettes  inscrites  n'ont  étô  diminuées 
par  l'amortissement,  et  mémo  il  a  cuntribii*') 
a  les  augmenter  par  la  fausse  conliancu 
qu'il  a  donnée. 
Aujourd'hui .  ce  système  est  5  peu  près 
r  os  ou  d'un  intérêt  moindre,  ils  préférassent  abandonné  en  théorie  aussi  bien  qu'on  prii- 
\i\  diminution  «le  l'intérêt,  sachant  qu'ils  tique^  et  c'est  si;trtout  par  des  conversions 
ne  trouveraient  pas  un  placement  plus  pro-  qu'on  cherche  h  diminuer  le  fardeau  de  la 
litnblo  pour  leur  capital,  s'il  leur  était  rem-  dette.  Pres({ue  tous  les  pays  ont  opéré  des 
liMursé.  C'est  presque  toujours  ce  qui  est  conversions  depuis  les  20  dernières  an- 
arrivé,  et  les  conversions  se  sont  faites  nées.  En  Angleterre,  cotte  mesure  n  été 
ainsi  très-facilement,  et  sans  qu'il  fût  né-  prise  plusieurs  fois  depuis  la  flo  des  guer- 
ressaire  de  créer  le  mouvement  considéra-     res  de  rempire ,  el  les  iniérêts^de  la  dette 


ployés    pour    éteindre    les    dettes   pcrpé 
tuelles. 

Le  plus  ancien  de  ces  moyens  a  consisU'', 
comme  on  l'a  vu,  en  des  réductions  arbi- 
traires de  l'intérêt  et  du  capital.  Mais,  con- 
curremment, on  en  employa  un  autre  quand 
les  circonstances  le  permettaient  ;  c'était  la 
convertion.  Il  consistait  à  emprunter  un  ca- 
pital nouveau  pour  rembourser  l'ancien. 
il  y  avait  avantage  à  faire  celle  oj;>é^ration 
quand,  le  gouvernement  inspirant  plus  de 
conflance  et  le  taux  général  de  I  intérêt 
étant  plus  |)as,  on  |)0Uvail  emprunter  h  des 
conditions  meilleures  que  celles  que  l'on 
av.iit  subies  pour  la  dette  à  convertir.  Dans 
une  pareille  situation,  il  pouvait  se  faire 
(pi'en  offrant  aux  prêteurs  ou  rentiers  l'al- 
lornalive  du  remboursement  de  leurs  créan- 


ce de  fonds  qu'auraient  occasionné  les 
nouveaux  emprunts  et  les  remboursements. 
Parmi  les  opérat^ions  de  Sully  figurent  des 
(onvcrSionsdece'genre.Desmarets  opéra  une 
.-luirc  conversion  très-importante  en  1713. 
Un  autre  moyen  d'éteindre  les  dettes  est 
l'amortissement.  Déjà  nous  avons  vu  qu'à  fa 
fin  du  moyen  Mge,  beaucoup  d'emprunts 
étaient  remboursables  par  annuités  qui  fi- 
nissaient par  amortir  la^dette;  mais  c'est 
sous  une  toute  autre  forme  que  l'on  a  cher- 
ché à  amorhr  les  dettes  dans  les  temps 
modernes.  On  a  été  frappé  de  la  rapidité 
{ivec  luq'ielle  un  capital  se  reconstitue 
ipiand  -on  en  accumule  les  intérêts  et  les 
intérêts  des  intérêts  {Foir  Auoetisskmbjit). 
On  a  donc  pensé  qu'une  caisse  spéciale  a 
lai{uelle  l'Etal  servirait  une  rente  anuuelle, 
inoportionnelle^u  capital  emprunté,  et  qui 
(■nif)loierail  ce  revenu  en  achats  de  rentes 
.>ur  l'Etat,  paniendrait  très-vite  à  acquérir 
tout  le  capital  emprunté,  pourvu  que  les 
rentes  qu'elle  auriit  achetées  continruassent 
h  lui  être  servies,  et  que  tous  les  revenus 
ainsi  apqufs  fussent  employés  à  acheter  des 

inoment  où  toutes  les  rentes  dues  pour  le 
•  a|iital  scirouvoraieut  entre  ses  mains  ;  el, 

>i  celle  caisso  était  une  institution  de  l'E- 


empire 
ont  été  réduits  ainsi  de  plus  de  3  millions 
de  livres  sterling  depuis  1822  seulement. 

Dans  un  relevé  de  la  population ,  des 
contributions  el  des  dëTtcs  des  divers  .Etals 
de  l'Europe,  de  M.  Ripert  <le  Montclar,  el 
inséré  dans  l'Annuaire  de  l'Economie  poli- 
tique de  1819,  les  dettes  se  rangent  dans 
l'ordre  suivant, quand  on  ne  onsidère  que 
le  chiffre  absolu  de  la  dette,  et  en  commen- 
çant par  ceux  où  ce  chiffre  est  le  plus  élevé  : 
L'Angleterre  (Royaume -Uni) ,  la  France, 
l'Espagne,  l'Autriche,  la  Hollande,  la  Rus- 
sie, le  Portugal,  la  Belgique,  la  Prusse  et 
la  Sardaigne.  Lorsqu'au  contraire  on  com- 
pare le  cniffre  de  la  dette  à  celui  de  la  po- 
pulation ,  on  trouve  l'ordre  suivant  :  La 
Hollande  812  fr.  50  c.  de  dette,  en  capital, 
par  tête  d'habitant  ;  l'Angleterrre  696  fr.  k2 
c.  ;  l'Espagne  W3  fr.  K  c;  le  Portugal  160 
fr.  29  c;  la  France  li6  fr.  Sk  c;  la  Belgique 
135  fr.  18  c;  l'Autriche  79  fr.  88  c;  Ia 
Russie  35  fK;  la  Prusie  31  fr.;  la  £f  arda  igné 
31  fr.  20  c. 

Le  même  Ar^nuaire  pour  1851  emprunte" 
ù  un  écrit  récent  de  M.  de  Redon  le  docu- 
iiipnt  «iiivnpt  sur  le  capital  et  les  intérêts 
^annuefi 
péens  : 

«Lt'  capital  de  celte  dette  s'élevait,  vers  le 


y 


(1  excluru  tout  éléiDenl  éfectif  de  I  ëdmioi*- 


(Basiia),  0t  lie  la  l.iamone  (Ajaw.io);  Vad- 

ëlle^u7êrrhn  n  .lî  S?.?J?.Î  (Chatobéry);  complélôren»  eurent  en  ou  Ire  ,K>ur  r£unl.l 

Ma  ilils  colî^du  .  rH^^^^^  des  Alpes-  de  l.nuier  eiceis irein.nl  le.  ,îouToir.  luè- 

Maruimes.celledukrnloiiedePorenlruyau  me»   du    préfe».  et  de  faire  dépendit  de 
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milieu  de  l'année  1850,  i  un  pon  plus  Je 
46  1|S  n)illiards  de  francs,  soil  è  m  fr.  37 
t.  par  léte  d'habitant,  et  &  786  fr.  53  c.  («r 
familfe.  . 

«  Le  reœbouraementde  c«  capital  exigerait 
7  fora  un  quart  le  revenu  annuel  de  tous 
lus  Eiats  de  l'Europe ,  et  repr^tetite  &  peu 
près  99  fois  la  >•  leur  annuelle  de  leurs 
manufactures  de  coton.  Nous  comprenons 
dans  la  dette  publique  les  500  millions  et 
demi  do  papier-monnaie  qui  circulent  en 
Kurope,  et  dans  les  Etats  allemands  en  |>ar- 
liculier    . 

«  Au  commencement  de  1848,  la  dettijjiu- 
blique  de  l'Europe  s'élerait  à  4l,804  millions 
de  francs, où  un  peu  moins  de  160  fr.  |>ar  tête 
d'habitant.  I.a  plus  grande  partie  de  la  somme 
de  4,780  millionf  dont  elle  s'est  accrue  de- 
puis a  été  dépensée  en  armements^ 

«  La  somuie  que  les  Etals  européens  atfuc^ 
lent  au  service  des  intérêts  de  leur  dedo 
s'élève  è  1,76^  millions  de  fr.,  soil  96  fr.  50 
pour  ceci  de  l'ensemble  de  leurs  dépenses 
ordinaires,  et  enviroi:  6  fr.  60  c.  par  tète 
d'habitant«  Celle  somuie  est  è  peu  près  égale 
à  la  valeur  du  produit  de  toutes  les  manu- 
factures du  laines  en  Europe.» 

Dans  tout  ce  qui  précède ,  nous  avons 
parlé  principalement  de  ce  qu'on  a  appelé 
dans  tes  temps  modernes  lus  detie$  im- 
criteê,  c'est-à'dire  lus  dettes  ~ /ondées  ou 
comiituéei,  les  dettes  tiaghet,  les  aiifititt^s, 
toutes  dettes  constatées  comme  charges 
touiporaires  ou  perpétuelles  sur  les  registres 
du  la  comptabilité,  et  dont  le  capilsT  avait 
accru  précédemment  les  ressources  dispo- 
nibles de  l'Etat.  A  côté  dèrces  dettes,  il  en 
a  toujours  subsisté  d'autres  que  l'on  ap- 
pelle aujourd'hui  def/es  fioUante$t  mais 
«4ut,  en  pratique,  ont  été  longtemps  confon- 
dues avec  les  preoMères.  Normalement  la 
dette  flottante  ne  devrait  être  qu'une  anti- 
cipation sur  les  revenus.  Si  par  eiemplu 
certaines  dépensus  prévues  doivent  6Ue 
efl'ectuées  dans  les  mois  de  janviur  et  de 
février,  et  que  les  contributions  destinées 
il  solder  ces  dépenses  ne  rentrent  qu'en 
.ivril  et  mai,  l'Etat, se  trouvera  forcé  d'em- 
prunter teiuporairement  la  somme  iiéces- 
5>aire  pour  ces  dépenses,  sauf  è  les  rem- 
bourser quand  les  contributions  auront  été 
payées.  Cfes  emprunts  se  fout  ordinairement 
M[x  moyen  d'émissions  de  6oii«  du  tréior, 
c'esl-è-dire  de  billets  sur  lui-môioe  à  trois 
înois,  six  mois,  un  an  et  plus,  q^u  l'Etat  fait  » 
escompter  par  des  banquiers  ou  des  parti- 
culiers, (luand  il  a  besoin  d'orgent,  et  qu'il 
paie  k  l'échéance.  A  ces  billets  il  faut  ajou- 
ter toutes  les  sommes  dont  l'Etat  est  depo-* 
silaire,  et  qu'il  (teut  être  tenu  de  rembour- 
ser iinniédiatemem,  tels  que  les  caution- 
nements de  ses  agents  comptables,  les  dépôts 
des  caisses  d'épargne, etc.,  et  diverses  autres 
afancei  dont  nous  parlerons  plu^  tard. 

Si  l'émission  des  bons  du  trésor  n'avait 
lien  que  pour  toucher  par  apticlDation  des 
'evenuscertalneiiiunt  fecouvfg 
flottante  ne  deviendrait  jamais  une  cause 
d'embacras  pour  les  Ûoances  jçt'uo  Elit; mais 


il  arrive  quelquefois,  <;t  maliieureusement 
ce  fait  s'est  produit  d'une  manière  cons- 
tante en  France  sous  le  règne  de  Louis- 
Philippe,  que  les  dépenses  eicèdent  les 
recettes,  et  que  des  déûcits  accumulés  il 
résulte  un  découvert  permanent  dans  les 
Unances.  Pour  payer  les  bons  du  Trésor  qui 
viennent  à  échéance,  on  en  émet  alors  de 
jiouveaui,  et  ainsi  de  suite;  et  une  partie 
de  la  dette  ilottante  représente  alors  on  dé- 
couvert réel,  une  dette  proprement  dite 
qu'on  est  obligé  tôt  ou  tara  de  eotuotidtr, 
c'est-è-dire  de  réunir  k  la  dettç  inscrite. 

Dirrrt  rBAnçAUB.  actubllb. -^  OnpiM  et 
monttmtde  eel<«dell«.— D'après  on  rapport  du 
•  marquis  du  Alontesquiou,  du  18  novembre 
1*789,  la  dette  montait  on  rentes,  au  com- 
mencement de  la  révolution,  k  162,050,000 
Il  V.,  savoir:  les  rentes  viagères  k  105,353,010 
liv.,  les  rentes  |»erpétuelles  k  50,796,924  liv; 
mais  ces  sommes  étaient  loin  de  représen- 
ter les  obligations  réelles  de  l'Etat.  A  côté 
de  cette  dette  inscrite,  il  y  avait  en  effet 
une  énorme  dette  flottante,  résultant  )QPé- 
mission  d'elfets  publics,  d'emprunts  k  teriùe, 
etc.,  faits  pour  couvrir  les  déQcits  constants 
des  budgets  des  années  précédentes,  et 
celle  dette  allait  s'àugmeHter  /encore  des 
sommes  nécessaires  pour  les  liesoins  ordi- 
naires et  extraordinaires  des'anoées  1789  et 
1790.  Monlesquiou  évaluable  total  de  cettu 
dette,  qu'il  appelait  criarde,  k  878,180.008 
livres  en  capital. 

Noua  parlerons  k  l'article  Finances  des 
mesures  que  prirent  l'Assemblée  consti- 
tuanto  et  les  Assemblées  qui  la  suivirent, 
pour  comi^rer  les  didicultés  tlnancières.  On 
sait  que  la  principale  de  ces  mesures  con- 
sista en  créatioivs  d'assii^n^ls,  auxquelles  il 
faut  joindre  de  nouveaux  emprunts.  Mais 
en  nième  temps  que  l'Assemblée  consti- 
tuante trouvait  dans  la  vente  des  biens  du 
clergé  et  des  domaines  nationaux  une 
grande  ressource ,  quelques-unes  de  ses 
mesures  de  législation  générale  eurent  pour 
effet  d'augmenter  considérablement  les  char- 
ges de  l'Etat.  La  principale  de  ces  mesurea 
était  celle  de  la  suppres.sion  de  la  vénalité 
des  oÛices,  des  corporations,  des  jurandes. 
En  prenant  les  biens  du  clergé,  on  s»  char- 
geait naturellement  aussi  de  payer  sa  dette. 
Ces  changements  et  divers  autres  créaient 
une  dette  dont  le  chiffre  devait  rester  in- 
certain jusqu'k  ce  que  toutes  les  liquidations 
destinées  k  constater  les  di*oils  de  tous  le:i 
créanciers  fussent  terminées,  mais  dont 
Montesquiou  évaluait  ainsi,  en  1794,  les 
principaux  articles  : 

Offices  de  msgistnlure,  de  municips-. 
lité,  minisierieU.  El  800  millions. 

Charges  de  Onaoccs.  r^    57 

Charges  de  la  maison  du  roi,  àe%  rei- 
nes et  des  princes.  5S 

Fondsd'avancesetcauliODnements  des 
compagnies  de  finances.  IKti^ 

Charges  el  emplois  militaires.  5o 

"jMlYCrnnHf  ni  dr  J'intgrieur. 
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rn  H •  ^  "  ^  ■''•"  ««ewnona  uans  lar- 
ronai«seinonl,Mii«  pouvoir  élre  «u-tièssou» 
a«  neuf.  Le»  électeurf  éuient  les  méioo» 
que  pour  le|con»«.iller$générnux.  Pouf  élru 
engibJe,  il  «uIUmiI  «iep/Ht-i  150  fr.de  cuii- 
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Dettes  etif  ibies  des  corps  et  com- 

BUBSulés  ecclésiastkioes. 
nnes  inléodMes. 
Arriéri  4es  départemenis. 
Reste  des  antidpatioas. 
Droits  féodaux  sapprioiës  avec  in- 
,demii{ié. 
Jurandes  et  maîtrises. 
EifeU  exigibles  au  «"janvier  1791. 
En^uats  à  teraw. 
Renboursemeiitdes  pjiyeura  deroH 
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SJ70  aillions. 

Ce  n'éUil  Ik  que  la  dette  exIEfble  t  Avcc^ 
quelques  autres  de  moindre  imporlan«te, 
MoDleMuiou  réftluail  en  toot  k  S  milliards 
SOO  millioet. 

Les  liquidations  se  firent  lentement.  Lus 
dTénemenls  postérieurs  de  le  révolution 
eurent  pour  résultat  la  suppression  d'une 
partie  aee  indemnités  portées  dans  Tétat 
qui  précè<ie.  On  faisait  faee  aux  besoins 
uoursnts  par  des  créations  d'assignats;  la 
situation  financière  restait  dans  la  pl^' 
grande  confusion.  On  essaja  enfin  d'«)n  sor- 
tir en  1793,  pour  ce  qui  eoneemait  la  dette. 
La  Convention  nomma  une  commission  de 
cinq  membres,  chargés  d'examiner  la  situa- 
lion  financière  delà  République.  Le  célèbre 
rapport  que  fit  Carobon,  le  15  août  1793,  au 
nom  de  cette  commission,  est  le  point  de 
départ  de  la  comptabilité  moderne  en  cette 
o>atière. 

Ce  rapport  était  relatif  à  la  dette  publique 
non  viagère.  Il  constatait  que  cette  dette  se 
divisait  en  quatre  classes  :  la  dette  eoiw^i- 
tuée,  la  dette  exigible  à  terme  /Ixe,  la  dette 
exigible  provenant  de  la  liquidation,  la 
dette  provenant  de  diverse)  créations  d'as' 
signalé. 

La  dette  eonstiiuée  se  divisait  en  deux  par- 
ties :  la  première  provenait  des  rentes 
créées  souS  la  raonarcnie  et  payables  par  les 
payeurs  de  l'hdtel  de  ville,  à  Paris.  Elle>s« 
montait,  au  1"  avril  l7^,  h  65,43%,5%6  liv. 
de  rente  annuelle;  mais  elfe  avait  été  ré- 
duite, par  les  titres  trouTés  dans  l'actif  de 
divers  ordres  militaires  et  religieux  suppri- 
més, et  se  trouvait  être,  au  1"  janvier  1793, 
de  62,717,164  livres.  La  seconde ^lertie  cora* 
prenait  les  dettes  des  anciens^pajrs  d'état, 
celles  des  compagnies  de  judicalure,  la 
dette  constituée  du  clergé,  les  rentes  duos 
par  les  communautés  religieuses,  les  dettes 
des  communautés  d'arts  et  métiers.  On  es- 
timait ces  diverses  rentes,  encore  soumises 
à  une  liquidation,  à  10,480,^  lirres,  h  l'ex- 
ception de  la  dette  constituée  du  clergé, 
fixée  è  2,643,000  livres  de  rentes.  En  somme, 
la  dette  constituée  s'élevait,  au  1"  janvier 
1793,  à  89388.33»  liv.  de  rente. 

Le  rapport  faisait  remarquer  les  difficul- 
tés et  les  lenteurs  qui  entouraient  le  paie- 
ment de  ces  rentes,  surtout  de  celles  qui 
résultaient  des  dettes  contractées  iMir  la 
monarchie.  Ces  rentes  étaient  payées  par 
.   .  willsi 

tous  les  six  m'ois, 


Dttf  ordre  alphabétique,      uie  principe 


Chaque  rentier,  lorsqu'on  était  à  sa  lettre, 
devait  remettre  «es  titres  dans  la  t>oHe  du 
payeur,  qui  les  gardait  huit  jours  et  qui  ne 
uouTait  payer  qu'en  présence  d'un  contrô- 
leur. Les  renies  différaient  suivant  leur 
origine  et  le  mode  de  leur  constitution.  La 
nomenclature  en  était  longue,  et  la  diversité 
des  litres  telle,  que  e^était  une  science  de 
iesocAinattre  è  Hnspection  et  de  lea^  classer. 
Ce  qui  augmentait  encore  les  embarras, 
c'est  qu'une  même  nature  de  rente  était 
partagée  pour  le  paiement  entre  vingt  ou 
trente  payenrs,  et  qu'un  créancier  était 
forcé  souvent  de  s'adressser  aux  quarante 
|)avours  k  la  fois. 

La  dette  exigible  â  temu  provenait  de  di- 
vers emprunts  remboursaoles ,  contractés 
sous  le  gouvernement  de  Louis  XVL  La 
majeure  partie  de  celte  dette  était  consti- 
tuée en  annuités,  quittances  de  finance  ou 
effets  au  porteur.  Elle  se  montait,  au  1" 
août  1793,  k  415.945,311  livres  en  capital. 
De  plus,  11,756,003  livres  étaient  dues  du  la 
même  manière  k  des  préteurs  étrangers. 

La  dette  exigible  provenant  de  ta  liquida- 
tion, c'est-à-dire  celle  qui  était  due  en 
vertu  de  la  suppression  des  charges  et  des 
offices,  et  que  Ifontesquiou  avait  évaluée, 
avec  celle  de  la  catégorie  précédente,  à 
i2  milliards  300  millions,  n'était  plus  éva- 
luée dans  le  raiiport  de  Carobon  qu'à 
la  somme  de  621,706,509  liv.^  en  capital,  la 
dette  exigible  h  terme  en  étant  retranchée, 
et  par  suite  de  la  suppression  d'un  certain 
nombre  d'indemnités  et  de  l'évaluation  plus 
exacte  d'un  certain  nombre  d'autres  qui 
avaient  été  considérablement  exagérées, 
par  suite  aussi  des  remboursements  qui 
avaient  eu  lieu. 

Les  oiMiguate  en  circulation  au  1"  août 
1793  se  montaient  à  3,775,846,053  livres., 

Pour  simplifier  les  mutations,  les  oppo- 
sitions et  la  comptabilité,  pour  effacer  In 
différence  entre  les  titres  d'origine  ancienne 
et  d'origine  récente,  pour  attribuer  h  tou:> 
les  créanciers  de  l'Etat  le  même  caraclèro 
el  le  même  droit,  Cambon  proposa  la  for- 
mation d'un  grand  livre  de  la  dette  publi- 
que :  «  Ce  livre  sera  composé,  disait-il,  d'un 
ou  de  plusieurs  volumes;  on  y  inscrira 
toute  la  dette  non  viagère;  chaque  créancier 
y  sera  crédité  en  un  seul  et  môme  article  et 
sous  un  même  numéro,  du  produit  net  des 
rentes  provenant  de  la  dette  constituée  et 
des  intérêts  annuels  qui  seront  dus,  ou 
lorsqu'ils  ne  seront  pas  délefminés  k  rai- 
son de  cinq  pour  cent,  des  capitaux  pro- 
venant de  la  dette  exigible  k  terme  ou  (le  h 
dette  exigible  soumise  k  la  liquidation.  *  Il 
proposa  en  même  temps  de  consolider  les 
créances  exigibles  k  terme  et  provenant  de 
la  liquidation,  k  l'exception  des  créances 
de  3,000  livres  provenant  de^  liquidations 
et  des  effets  au  porteur  de  moins  de  1000 
livres,  qui  devaient  être  remboursés,  parce 
qu'on  sup|K>sail  que  ceux  qui  possédaient  ces 
tilresétaienl.pour  la  ninparl, peu  aisés, etde- 
jnmMi»  «gi^ir  h#inin  de  leur  çfpital.  Le  mê- 


t^mMomiie  leur  cfpuai.  i^  me- 
(îeviTtêtnr  appïïque  a  il  WW 


•  «'biiiia   iiiiurifur  «n  re  qui  coiicvriie  ivc  quanu  cen  iravaui  eogag«ni  la  quesiion  j« 

|«risoiis  <lé|>ai((>iiiciil«le«  ou  tes  a.siluf  des  système  ou  de  régime  iolérieur,  quelle  qu« 

•iiéiiés;  10*  adji:diualion   de  Iravaui  iinus  &uil  irailleors  la  quotité  do  la  dépense. 
\«*  inclues  limites;    11*   adjudication  des         /.  Kiiulion  do  la  part  contributive  du  dé» 
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les  de  moins  de  50  livres.   ErjUn,   pour  dl-  les  porpétuolles.  Par  le  décret  du  23  floréal 

ininuer  la  masse  dçs  assignats   en   circula-  8  prairial,  an  II   (mai  1794),  la  masse  des 

tion.  oft  proposait  un  emprunt  d'un  mil-  rentes  riagèrcs    tut  convertie  en    rentes 

liard  en  assignats,   emprunt  qui  grèverait  perpéruelles.  et  par  suite  réduites  consîdé- 

la   dette  de  59  millions  de  rentes  en  plus,  rablement.  On  excepta  néanmoins  de  cette 

Ninisarréteraitia  dépréciation  dttfMipitrmoo-  mesure    les  rentes    peu  importantes,  et  il 

nnie.L'Elatdevailenmémetempsaedéelarer  subsista  ain<ti  à  la  charge  de  l'Buil   un«f 

propriétaire  des  biens  des  commnnes,  dé-  rente  viagère  qui  se  montait  à  plus  de  100 

lartement,  districts,  et  se  charger  de  leurs  millions. 


dettes  évalués  k  9&  millions  de  reole.  Les 
inscriptions  de  rentes  devaient  ètfe  reçues, 
il  la  valeur  de  20  fois  la  rente,  en  paiement 
des  domaines  nationaux  vfxndus  par  l'Etat. 
D'après  cette  combinaison,  la  dette  cons- 
tituée se  serait  trouvée  établie  en  rentes 
de  la  manière  suivante  : 


Ancienne  dette  constituée. 

bette  constituée  soumise  h  la  li- 
quidaiioo. 

i>eUe  censtitiiée  du  clefi^é 

l)«tte  exigible  à  terme. 

l>ette  exigible  soumise  à  la  Uqoi- 
dalion. 

luette  des  communes,  départe- 
ments, etc. 

Emprunt  eu  assignats. 


Dont  il  fallait  retrancher  pour  le 
remboursement  des  créanciers 
de  moins  de  5,000  liv.,  etc. 


«2,717.104 

10,450.207 

2,642,600 
20,797,2««> 

31,285.515 

25,000,000 
50.000,000 

202,892,551 
2,893,551 


li«. 


Ce  oui  portait  ta  dette  constituée 
à  inscrire  sur  le  ^rand  B$r«  à     305,785,102 

Les  propositions  de  Cambon  furent  enof^         .«.  .„„  ,„  ^u^,,  ,u„.^.  »„  ,«  ,„,  „„  » 

fet  adoptées  par  laConvenlion  et  converties  vendémiaire  an  VI  (30  septembre  1797); 

«lï  décret   le  S5  août  de  la  même  année,  èhaque  inscription  de  la  detto  publique , 

Ainsi  fut  constitué  le  grand  livre  de  la  dette  tant  perpétuelle  que  viagère,  dut  être  rem 


Les  arrérages  de  la. partie  de  cette  dette 
qui  était  liquidée  furent  payésven  assi- 
gnats pendant  la  crise  révolutionnaire; 
mais  les  assignats  eux-mêmes  ne  tardèrent 
pas  k  se  déprécier  de  plus  en  plus,  et  ces 
paiements  tnéroes  ne  furent  que  partiels, 
quand  le  désordre  financier  fui  arrivé  à 
son  comble  sous  le  Directoire .  Cette  dette 
énorme,  qui  se  montait  k  260  millions  de 
rente  annuelle,  était  d'ailleurs  un  des  obs- 
tacles les  plus  immédiats  k  l'établissement 
d'un  budget-en  équilibre.  Après  la  chute 
des  assigiiats  et  des  mandats  qui  les  avaient 
suivis,  te  paiement  des  arrérages  avait  cessé 
presque  complètement,  et  le  capital  de  5  fr. 
do  renies  se  vendait  de  10  k  12  fr.  D'autre 
part,  l'Etat  possédait  encore  une  masse  con> 
sidérablede  biens  nationaux  qui,  malgré 
tous  les  expédients  qu'on  avait  imaginé9, 
ne  trouvaient  pas  d'acquéreurs.  Le  Direc- 
toire se  décida  alors  k  une  mesure  extracfr- 
dinaire,  k  celle  de  la  réduction  de  la  dette 
k  ufi  tiers,  et  du  remboursement  du  restée» 
biens  nationaux. 

Tel  fut,  en  effet,  Tobjét  de  la  loi  du  9 


le 


publimtei  qui  forme  encore   aujourd'hui 
titre  des  créanciers  de  la  nation. 

La  li(|uidation  (|iii  eut  lieu  k  la  suite  de 
<>o  décret  fournil  k  peu  près  les  résultats 
suivants  : 

La  dette  constituée  sur  l'hôtel  de  ville, 
sur  les  \)np  d'élat,  le  clergé,  etc.,  donna 
lieu  k  l'uiscriplion  do  75,810,060  ir.  de 
lontcs.  . 

La  dette  Oottaiite,  les  elTels  au  porteur  et 
notions decompagnies,k celle  de  20,707,000 
IV. 

La  liquidation  dos  charges  etonices.  à 
31,286,000  fr. 

L'emprunt  proposé  par  Cambon  ne  put 
réussir  suivant  ses   desseins  :  mais  divers 


boursée  en  bons  au  porteur  qui  devaient 
être  rcçuireu  paiewnt  des  biens  nationaux. 
Ces  bons  turent  appjés  bon»  de»  deux  tier»^ 
et  les  (ktix  tiers  eux-mêmes,  lier«  mobili- 
té». Qffant  au  troisième  lierai  il  dut  être 
confiervé  en  inscriptions  au  grand  iJivre  et 
payé  en  numéraire.  Il  était  déclaré  exempt 
de  toute  retenue,  présente  et  future.  Ce  fut 
lo  tier»  €on»olidé. 

Cette  opération  n'eut  pas' le  succès  qu'on 
en  attentiait.  Klie  déchargea,  il  e.st  vrai,  le 
trésor  public  d'une  portion  considérable  de 
la  rente,  mais  les  fonds  ne  se  relèveront 
pas,  et  les  bons  des  deux  tiers  ne  cessèrent 
do  se  vendre  au  sixième  de  In  valeur  du  ca- 
i  "x  V    '  ""••"'  —'-•>'     1'''^'  nominal;  les  rentes  étaient  h  12  franc.» 

emprunts  forcés  furent  décrétés  par  la  suite,     pour  un  capital  de  100  francs,  la  veille  du  18 

ilans  le  but  de  tirer  les  assignats  doala  cir-     brumaire. 

«iilalion.Tous ces- empruiils,jusqu'k l'an VIII.         U  liquidation  nouvelle  qu'elle  occasio- 

molivèrenll  inscription  de  8,650,000  fr.  de     iia  se  prolongea  d'ailleurs   très-longtemps. 

'^''"*^*-  A  l'installation  du  Consulat,  c'esl-k-dire  au* 


Les  dettes  des  communes  et  des  dépar- 
tements flrent  créer  8  millions  do  runles. 

Celle  des  émigrés,  que  l'Etat  remboursa 
en  rentes,  7,500,000  fr. 

Des  paiements  faits  aux  créanciers  de  l'E- 
tal en  rentes  nécessitèrent  l'inscription  de 
10,763,000  fr.  *^ 

Eutin  une  mesure  semblable  k  celle  du 
décret  du  25  août  1793  fut  prise  l'année 
suivante  k  regard  des  rentes  viagères,  et 
motiva  rinscripiion  de  12  millions  de  rea- 


cui&mencemeat  de  l'an  VMI,  voici  les  résu!- 
lots  auxquels  on  était  arrivé  : 

La  dette  consolidée  existante  au  1"  août 
1798  était,  suivant  le  détail  donné  plus 
buut,  de  127 ,803,000  livres  de  rente. 

De  1793  k  l'an  VIU,  elle  s'était  accrue  en 
vortu  de  li£|uidations  dont  nous  avons  égale- 
ment donné  les  chiffres,  de  %6,918,000.  Le 
total  était  donc  k  cette  épo4|ue  th 
174,716,000  fr.  do  rentes. 

En  vertu  de  la  loi  de  vendémiaire,  la  c«  u- 
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IMis  500  francs;  3*  coneessioo»  de»  ser- 
vitudes k  titre  «Je  tolérarfce  temporaire  et 
réf  ocablet  k  rolonté  ;  k*  conc«Mion»  aulo- 
riiées   par  tet   lois  des  90  luai  1836  et  10 


aux  loiiciioii»  c»  i^i"i'i""»  •••■.—.«-  •  -  • — 
directeurs  de«  maisons  d'arrêt  et  (irurfiiis 
départementales  ;  «*  l»»  gnrdiens  desdiles 
maisons   et   prisons;   3*   Us   lueoibres  »lt» 


M^^  ^y**T  ^^''-S  SCIENCES 

r.ilidnlion  aurait  donc  dâ  fournir  environ 
53.716^000  r.  de  rentes  ;  mais  les  inscriplioos 
étaienladmises  au  paiement  des  domaines 
nationaux  t  Im  rentes  appartenant  aox  émi- 
KréSt  aox  mains  roortables  H,vaient  été  con- 
fisquées et  annuléps,  eii  sorte  nue  les  rentes 
interitea  oe  s'élevèrent  qu'à  38  millions  en- 
viron. 

La  dette  viagère,  également  induite  au 
tiers,  subit  des  variations  résultant  enparlie 
dtp  extinctions  et  fut  fixée  en  180S  h  10  mil- 
lioDS  de  fr.  Les  pensions  civiles  et  religieu- 
spi  étaient  è  la  .même  époque  de  19  niil- 
lioDS  environ  et  les  pensions  militaires 
de  90. 

Ctmiulat  tt  Empire.  —  Nous  venofis  de  dé- 
crira la  situati<mquelfc  Directoire. léguait  au 
€loiisula(,  et  cette  situation  était  certaine- 
nient  bien  supérieure  à  (celle  que  la  révo- 
lation  avait  trouvée  elle-m6to«.  Les  droits 
qui  avaient  été  attribués  déânitivement  aux 
créanciers  de  l'Etat  pouvaioo|  être  considérés 
comme  assurés  désormais,  et  il  devait  suf- 
fire au   gouvernement  d'acquérir   quelque 
consistance   pour  leur  inspirer  confiance. 
Au!«si  les  fonds  publics  oe  tardèrent-ils  pas 
h  s'élever  anrès  le  18  brumaire,  et  en  1801 
déjà  ils  étaient,  arrivés  jusqu'à  68,  taux  au- 
quel ils  ne  se  maintinrent  pas  néanmoins. 
Le  premier  consul  voulut  d'abord  ache- 
ver déhnitivem'tnt  les  opérations  précéden- 
tes. Les  bons  de  deux  liera  notamment  for- 
maient un  embarras  et  rappelaient  les  va- 
leurs dont  la  révolution  avait  fait  usage, 
les  assignats  et  lus  mandats.  Il  résolut  de 
les  convertir  de  nouveau  en  rentes,  è  un  va- 
pital  par  cinq.  Cette  opération  avec  les  li- 

Suidations  du  tiers  consolidé  portèrent  dé- 
nitivement  le  chiiTré  des  rentes,  dont  l'o- 
rigine était    anlérie'ufti    au    Consulat  ,   à^ 
40,316,000. 

Cette  dette  s'éleva  de  23  millions  de 
rentes  pendant  le  cours  du  Consulat  et 
de  l'Empire.  L'augmentation  ne  provint 
pas  cepeuuant  d'emprunts,  qui  étaient  tou- 
jours difficiles,  bien  que  les  fond»  fussent 
en  moyenne  k  60  fr.  de  1802  è  1805.  à  70 
en  1806,  qu'ils  touchèrent  93  en  1807,  et 
que  lia.v  années  suivaoles,  jusqu'à  latin  de 
1813  ils  furent  en  moyenne  h  80  fr.  Les  aug- 
uienlolion^dela  dette  pendant  cette  période 
provinrent  de  trois  causes  :  d'arriérés  du 
budget  antérieurs  soldés  en  rentes;  de  ren- 
tes créées  au  profit  de  la  caisse  d'amor- 
tissement et  du  domaine  extraordinaire; 
de  dettes  de  pays  réunis  h  la  France.' 

Ainsi  qu'où  le  verra  k  l'artiicle  Finakcbh, 
les  budgets  n'avaient  jamais  été  en  équili- 
bre sous  le  Directoire,  et  chacun  d'eux  lais- 
sait à  solder  un  certain  nombre  de  cr^oces 
pour  lesquelles  on  manquait  de  fonds.  Ces 
créances  en  s'accumulant  formaient  un  ar- 
riéré qui  constituait  un  véritable  décou- 
vert nour  le  trésor.  Dans  l'impossibilité  où 
on  était  d'emprunter,  on  remboursa  les 
créanciers  par  des  renies  inscrites  au  grand- 
livce.  5,663,000  fr.  de  rentes  lurent  inscri- 
tos  ainsi  ftour  les  arriérés  antérieurs  hj'au 
\  ;  4.591.000  fr.  ^)0ur  ceux  de  l'an  V  ù  t  ati 


ix)ijtiqj;es.  det  ta 

IX.  Le  défieit  |)ersistant  toujours,  on  créa 
plus  tard  encore  un  million  de  renies  pour 
solder  les  arriérés  de  l'an  X  è  180».   • 

Dès  le  6  frimaire  an  VIII  te  premier  Con- 
sul avait  institué  une  caisse  d'amortisse- 
ment destinée  k  recevoir  les  cautionnements 
des  receveurs  généraux  et  k  laquelle  fut  at- 
tribuée en  1801  un  capital  de  90  millions  en 
biens  nationaux,  qu'elle  dut  vendre  succes- 
sivement et  anx  meilleurs  conditions,  ca- 
pital augmenté  k   plusieurs   reprises  plus 
lard,  et  une  rente  de  5,400,000  fr.  qui  avait 
appartenu  k  l'université.  En  180S  il  fut  sta- 
tué en  outre  que  la    dette  consolidée*  no 
dépasserait  jamais  50  millions;  les  rentes 
créées  en  surplus  devaient  être  amorties,  et 
une  dotation  annuelle  de  10  millions  fut 
attribuée  k  la  caisse  d'arnortissement  pour 
cet  objet.  Ceitir^talion  ce|)endanl  ne  fut 
)>ayée  qu'en  drames  nationaux  ;  l'institu- 
tion ne  fb'notionna  jumais  régiilièremént,  et 
leafondadont  elle  disposait  fiireirt  employés 
au  servifw  courant,  bn  vertu  de  divers  dé- 
cret» eneffet,  les  dépenses  du   Trésor 'fu- 
rent payées  en  bons  sur  la  caisse  d'amortis- 
sement et  celle-ci  dut  rembourser  ces  bons 
en  numéraire.  Pour  les  capitaux'  dont  la 
caisse  se  dessaisit  ainsi,  elle  obtint  des  ren- 
tes s'élevaut  k  une  somme  totale  de  5  mil- 
lions. \ 
De  même  une  partie  des  fonds  du  do- 
maine extraordinaire  (voir  FiSAUCKs)  furent 
employés  par  l'Etal  et  remboursés  en  rentes. 
750,000  fr.  de  rentes  furent  crées  ainsi. 

Le  lotal  des  rentes  créées  pour  solder  l'ar- 
riéré et  de  celles  que  nécessita  l'emploi  des 
fonds  de  la  caisse  d  amortissement  et  du  do- 
maine extrordinaire  fut  donc  dé  417,005,037 
fr.  de  rentes,  en  y  ajoutant  1,637  fr.  do 
rentes  créées  pour  appoints  négligés  et  di- 
verses causes. 

Les  ^ys  réunis  k  la  France  sous  la  Hu- 
publique  et  l'Empire  avaient  des  dettes  qui- 
naturellement  tombaient  k  la  charge  du 
gouvernement  français.  Ces ,<lettos  tlguraient 
dans  les  budgets  de  l'Empire  pour  des  chif- 
assez  élevés,  notamment  dans  la  période 
pendant  laquelle  la  Hollande  fut  réunio  k  I» 
France.  Lorsque  la  France  fut  réduite  à  ses 
onciennes  limites  en  1814,  il  eût  été  naturel 
aussi  que  le» dettes  décos  jiays fussent  dis- 
traites de  la  dette  publioue  française,  k  moins 
(\\io  le  gouvernement  fiançais  n'en  eût  tou- 
ché le  capital^en  aliénant  les  immeubles <|ut 
y  étaient  alTectés.  Cette  distraction  eut  lieu 
en  effet,  pour  celles  de  ces  dettes  uni  n'a- 
vaient pas  été  inscrites  sur  le  grand-livre  et 
confondues  ainsi  avec  la  dette  française ,  no- 
tamment pour  la  dette  de  la  Hollande.  Quant 
k  celles  qui  ce  trouvaient  inscrites  sur  le 
grand-livre,  l'article  SI  du  traité  de  Paria 
1814  et  une  des  conventions  qui  complétè- 
rent celui  de  1815,  avaient  stipulé  que  les 
gouvernements  étranger»  tiendraient  com- 
pte k  la  France  du  capital  de  ces  rentes, 
dont  elle  devait  conlinu«r  k  oayer  les  inté- 
rêts. Mais  f>ar  une  nouvelle  convention, 
celle  du  25  avril  1818(ordonn.  du  15  juin), 
lelaliveaux  réclamatioiis  formées  par  le» 
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;Î^Jifidui,  lei  communes  e(  les  élabiitie-  "  Jusque-là,  bien  que  le  cours  des;  tÎTets 

tiiruis  |Mirllculi(>rs  des  pays  élrêiigeH  contre  pablltf  fût  géuéraltmenit  plus élevë que  loos 

la  Franee  il  Hl  conrenu  qu'oatr«  une  rente  Vvmpin,  ils  avaient  toujours  néanmoini  été 

dH  li.OM.OOO  (r.  représentant  un  eapital  de  inférieqra  au  pair,  et  les  «mpmnu  at aient 

SM.tOO,000  fr.  uuH  la  Franee  oonaeerait  à  ^té  eootrielés  &  des  conditions  très-jDné- 

sMtisraire  ces  prétentions,  les  sommes  qui  reuses,  puisque  les  banquiers  oe  prètéient 

lui  étaient  dues  en  rertu  de  l'ert. .  «1  du  »  tljtel  qn**  un  taux  inférieur  è  edui  aiMinel 

traité  du  i8t%  serviraieiità  ee  même  ol)»iet.  la  renie  se  Tendait.  Or  de  1815  à  lâo.  le 

La  i"  rance  resta  donc  chargée^é  servir  les  cours  de  la  rente  eVélt  rarement  dépassé  75 

rentes  constituées  pruvesafit  des  pajs  déta-  et  était  en  moyenne  è  70.  Den»  la  plupart 

elles  de  «on  territoire,   sans  autre  dédom-  des  emprunts  contractés,  pendent  cette  pé- 

magecnenl.  Quenl  au  i  renies  riagères,  elles  riode,  l'Elaf ,  pour  une  inscription  de  rente  de 

lurent  aussi  è  la  charge  des  possesseurs  cing  francs,  n'avait  reçu  qu'on  capital  bien 

actuels  des  territoires.  La  somme  des  rentes  moindre.  Ainsi,  pour  les  emprunts  faits  en 

t'ï  !S}.&!i^  ■'"*»  '■  **•"•  publique  fut  1815.  TKtat  ne  reçut  que 57  fr.  16  c.  a^u  lieu 

de  6.W6.000  fr.  dont  4  millions  provenant  de  100  ft*.;  dans  èeuic  de  1817.  57  fr.  51  c; 

de  a  Belgique,  408.000  fr.  des  départements  dans  ceux  de  181$,  06  fi*.  50  c.  et  67  fif.  Mais 

de  la  rive  «auclie  du  B liin,  1 ,090,000  fr.  du  en  1811  la  renten^onta  è  90 fr.;  lés  embrunls 

Piémont,  333,000  de  Ta  Ligurie,  61.000  de  contractés  cette  année  furent  négociés  au 

Panne  et  Plaisance ,  173.000  de  divers  pays,  pri»  de  87  fr.  5$  c.  ;  ceux  de  1813;  dé  89  fr 

Cette  «oinme  i(joutée  au x  17,005.637  fr.  de  55  c.  et  en  1814eprès  les  sueoès  de  lafguerrê 

rentes  créées  porte  à  13,091,687  fr.  la  sora-      *'" .       r.     ..  .  !»_. 

me  des  rentes  oui  sous  le  Consulat  et  l'em- 
pire accrurent  la  dette  constituée.  Celle-ci 
!>e  trouvait  donc  être  à  la  On  de  1813  de 
03,807,637  fr.  de  rentes  qui  s'élevèrent 
encore  de  174,301'  fr.  par  une  liquidât! 
définitive  et  furent  arrêtées  h  63,481 .039/fr. 
«Il  1"  avrill814.  /  f 

ilNtoNra/ioM.—  Nous  arrivons  à  la  Bé^taù- 
ralion.  Occu[K)ns-nous  d'abord  de  la  dette 
uonsoliilëti. 

Au  1"  avril  I8l4,  la  dette  non  viagère  se 
ii.ontcit  dune  A  03,481.939  fr.  yais  elle 
devait  bientôt  s'augmenter  considérable- 
uient.  par  .suite  des  événements  mêmes  qui 

0 valent  amené  la  Restauration.   Voici    en  •""«•  lu  .vuuTorsiuu  uo   im»5  renies  o  ,p.  uiu 

etret  les  renies   nouvelles  qui  s'ajoutèrent  c»  3  p.  0)0  au  Uux  de  75  f.  :   ou  bien  ius- 

successi veinent  aux  précédentes:  «ju'au  S»  septembre  de  la  même  année,  la 

•/  Ix"  -t,^  '^"  *®  "*^'^  ***^  •  Napoléon  converlion  «es  rentes  5  p.  OiO  en  4  lil  pour 

au  décidé  auu  Ihs  hiVnii  riirnnT   ...«i-««c  ,-ent  au    taux  de  100  Ir..  c'est-à-dire  que 

s'il  choisissait   le  trois,  le   rentier  recevait 
réellement  4  p.  0|o,  et  s'il  choisissait  le  40(0. 


*l?*Pigi»e.  le  /rente  dépasse  le  pair;.  M.  de 
Villèle,  qui  étfit  alors  ministre  des  tiiiances, 
propose  immédiatement  une  couiferiion. 
Cette  pr.O(K>sition  fut  repoussée  d'atitord  par 
la  chambre  ifespsirs;  mais  r«>çut  déOnitive^ 
tuent  la  sanction  légale,  le  l'^^mai  «815. 

Cette  conversion  fut  opérée  suivant  un 
système  nouveau  qui  n'eut  pas  un  grand 
sudcès  et  qui  n'a  peé  été  généralement  sMivi. 

Dans  ce  système  on  demandait  a'ux  ren- 
tiers une  ludion  d'intérêts  assez^  consi- 
dérable .  en  leur  offrant,  cqmme  c<^mpensa- 
tion,  une/augmentation  ultérieure  de  leur 
capital.  1^  loi  du  1"  roAi  IS^  portait  que 
chaque  routier  pourrait  deg^aiider  dans  trois 
mois  la  .conversion  de   sfs  rentes  5  ip.  0|0 


avait  décidé  que  lus  biens  ruraux,  maisons 
^\  ?x '"***  f»<>ssédés  par  les  communes  sei-aient 
«:0dés4^  i'Btst,  elqu 'elles  recevraient  en  ins- 
criptions cinq  pour  cent  une  rente  prof)Or- 
l'onnée  au  revenu  net  de  ces  bien». 
C«  décret  ne  fut  exécuté  qu'en  1814,  el 
1,031,303  Ir.  de  renies  furent  inscrits  |)our 
g  cel  objet  au  gr'aiîd-livre.  r 

N      Le»  arriérés  de  1810  i  1816   réglés    par 
Wliverse»  lois  c>^ ordonnances,  en  dernier 
Alieu  par  la  lojdu  17  août  1821,  furent  soldés 
Uéllnitiveiiréntpar  une  inscription  dé  31,396, 
788  fr.  de  rentes  au  grand-livre. 
Les,  dettes  que  le  roi  Louis  XVIII  avait 


il  recevait  réellement  4  1(1  pour  chaque 
inscriplion.de  rente  de  100  fr.  qu'il  avait 
iur  leigrand  livre.  La  différence  devait  se 
compenserâpar  la  valeur  venelles  inscrip- 
tions. Le  5  valait  k  cettA  épo(]àie  106  fr.  Le 
trois,  qui  ne  coûtait  au  rehtiel  que 75  fr.  et 
vis-àrvis  duquel  l'Etat  se  recén naissait  dé- 
liileur  de  100  fr,  devait  se  frendre  à, plus 
de  75/fr.,  et  pouvait  monter  dnns  l'avenir  à 
100  fr. 
Il   ne 


"'/' ~.7"""*"^  ■«»  iw  *^ui3  Afin  awan  •■   "w    valut   pourtant  en  I  moyenne,  eu 

conlrticl^es  pendant I  émigration  motivèrent  1825  que  08  fr.  61  c,  mais  i\  était  monté  h 

une  inscription  de}  l,499,65i  fi-,  de  rentes.  «2  fr.  53  c.  en  1830.  Le  4  liL  dont  le  pair 

Les  inderaniles  nue  stipulèrent  les  alliés  était  déjà  è  cent  ne  gagnait /rien  en  capital 

par  les  traités  de  1814  et  1815  furent  payées  à  Tégsrd  de  l'Etal  ;  If  n'avàll  vis-à-vis  du  5 

moyennant  desinscriptionsdireetes  eu  grand  que  l'avantage  d'offrir    plils  de    séeunité. 

livre,  ou  des  emprunts  qui  y  furent  inscrits  puisqu'une  nonvHIe  conversion' ne  itoùiait 

.^jçnloiuont.  (lOTO- 1823.)  Cette  dépense  aug-  l'atteindre*  aussitôt   II  fu^  stipulé  en^ffet 


luenla  la  rente  annuelle  de  95,7^.5V5  fr. 

F.n  1821.  152,654  fr.,  furent  ajontés  à  la 
rente,  par  suite  d'un  échange  de  bois  avec 
U  Légion-d'Honneur.etde  remboursements 
de  cautionnement. 

En  1813  le  gouvernement  emprunta  i>our 
1.1  guerre  d'Es^iagne  un  capital  oui  grève 
i  Kiat  de  4  millions  de  rentes. 


que  ce  fonds  ne  pourrai^  être  remboursé 
avant  10  ans.  U  4  1(1  fut  »  l<»fr.  41  o.  dès 
1825,  et  s'éleva  en  IttSO  à  105  tr.  U  c,  tan- 
dis que  dens  cette  année  le  5  Ût  au  plus  haut 
109  fr.  85  c. 

La  conversion  fut  tout  à  fait  facultatite 
iKJur  les  rentiers ,  qui  pouvaient  conserver 
leurs  rculvs  en  3  p.  0|0.  Les  avanluKes  eu 
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éUifDt  tlroi»  probléoMliquei  |)Our  Im  jr  por- 
ter Tivénienl.  Anssi  oe  fut-«lle  «flwduée 
que-Mir  81,7S3,€56fr.  de  renies  qt«i  far«nt 
eon?eilliet  en  1,0(n,7M  fr.  de  rentes  en 
4  lit  pjbut-  cent,  et  9fc.4St.aS5  tt,  de  rwilea 
en  3  p«lur  cent.  Outre  Ujrenle  cinq  pour  cent, 
la  seule JuMja'iei .  H  j  «ul  alors  un  fonds  à 
4 1|2  et  un/autre  ft  S.  Fer  suite  de.ce't^  con* 
version  6.990,187  fr.  de  rentes  furent  annu- 
lées. Ce  fui  le  prdfit  qu'en  retira  ITSlal  :  mais 
en  même  lemfts  le  capital  de  sa  dette  s'éleva 
d'un/tiers'/pouf  tooletJa<  rentes  qui  aTaient 
été  converties  en  trorn^ 

mêqie  année  IStS,  une  loi  du  97  avril 
té  80  millions  de  rentes  S  p. 
O|0./c*estl>iMtire  uncaeitat.d'ud  milliard,  aux 
émigrés /pour  indemnités  des  biens  qu'ils 
avaient  rferd us  pendant  la  révolution.  Cepen- 
dNbt  l'inicription  dé  ces  rentes  élâil  suuor- 

mnée/  aux    preuves  que  devait  foi^mir 
yacutjijde  ceux  qui  y  prétendrienL droit.  It 

uvril  donc  une  llnuldalion  fort  migue  et 

t  diiSvile,^  qui  n'était  p««  termina  lors 

la  iMvolution  de  Juiliet  1890.  Toute  allo- 

It^rieure  i  ce  titre  Ait  prohibée  alors, 

t  l'indemnité  des  émigrés  ne  chargea  défl- 

tiilivemont  le  grand-livre  que  de  95,995,310 

't,  de/( 

La  iRestaoration  négocia  un  dernier  em- 
prunt en  1898,  poiir  la  guerre  de  Iforée, 
nu  taux  nouveau  de  4  0|0.  Cet  emprunt  mo- 
tiva jl'inserintion  de3.13i,9S0  fr.  de  rvotes 
sur  le  grand-livre. 

résumé,  aux  63,481,039  fr.  de  rentes 
esialtantes  en  1814,  la  Restauration  en  avait 
njoDlé  104.6t3,204  fr.  de  nouvelles,  ce  qui 
Aoifait  porté  la  dette  ioscrile  h  998,085,143 
fr.i  si  en  môme  temps  n'avaient  été  opérées 
Mussi  des  réductions.  Ces  réductions  étaient 
lu«(  suivantes: 

Conversion  d'une  partie  du  5  p.  OiO  eu  3 
et  4  1|9:  6,930,157  fr,  O 

'Rentes  annulées  par  extinction,  eoiniire- 
n/nnt  notamment  la  dotation  de  l'aucien  sé- 
i^st:  1,795,976. 

Rentes  mchetées  par  l'amortissement  et 
lu  moyeu  dé  l'ancien  domaine  extraonli- 
iiaire  et  rajés  du  grand-livre .  33,783,989  ; 
renies  3  p.  OiO.  16,003,986  ;  eir  4  p.  0|0  9,740  ; 
/4  1|9, 7,068 fr..  Une  partie  de  ces  rentes  (  39 
fmiliiuns  )  flgurèrent  sur  le  budgdt  jusqu'en 
1883  où  elles  furent  annulées. 

Tontes  ces  sommes  formaient  ensemble 
51,598,652  fr.  En  outre  la  caisse  d'amortis- 
sement acquit  et  ptossédait  7,479.114  fr.  de 
rentes.  La  dette  inscrite  vn  1830  n'était 
donc  plus  que  de  109,784.920  fr.  de  rentes. 

Dans  lo.budjet  fait  en  IttO  pour  1830. 
colle  somme abcrue  des  renies  que  l'on  con- 
tinuait k  servir  h  la  caisse  d'amortissement  et 
de  la  dotatioii  de  40  millions  de  celte  caisse 
((irmail  on  total  de  245,543.065  fr. 

GotmrMtawti,  dt  Lêmt-fkiUpp*.  f-  La 
dette  devait  prendre  de  nouveaux  atf«roi:>- 
sements  sous  la  monarchie  de  juillet. 

Les  lois  du  95  mars  et  du  18  avril  1831 
autorisèrotil  de?  emprunts  qui  motivèrent 
l'inscription  dn7.f  ^2.858  fr.,  de  1.0-21,9'»3ri. 
t;t  de  lfiïh,^\3  fr.   de  rentes  5  |».  OiO.    Li 


seconde  de  ces  inacriutions  provenait  d'un 
emiminl  national  qui  supposait  ou  ccvait 
fournir  180,000  millions,  mais  qui  n'en  pro- 
duisit en  réalité  que  91. 

Bn  1841  le  ministre  des  finances  fkit  auto- 
risé à  inscrire  au  grand*livre  les  renies  né- 
cessaires pour  produire  un  capital  de  450 
millions.  Sur  oelte  somme  350  millions  seu- 
lement furent  empruntés ,  150  millions  en 
1841;  900  en  1844.  Ces  emprunts  motivèrent 
l'inscription  de  5,730.659  fr.  et  de7,078,696  fr. 
de  rentes.  Les  cent  millions  qui  restaieiil 
furent  |>ds  sur  les  caisses  d'épargnes,  comme 
on  le  verra  nlus  bal. 

linfln,en  1847,  les, chambres  autorisèrent 
un  emprunt  de350  ruillions  3  0/0,  mais  que 
les  événements  de  18MI  ne  permirent  pas  de 
réaliser  en  entier,  «t  ^.091,00  fr.  seule* 
ment  furent  versés  qui  produisirent  une 
rente  de  9.860.418  fr. 

Ces' emprunts  n'ont  pas  été  cependant  Tu- 
nique manière  dont  le  gouvernement  de 
Louis-Philippe  ait  agi  sur  la  dette.  C'est  sous 
ce  règne,  en  elllet,  que  l'on  commença  k 
opérer  sur  une  vute  échelle  la  consolida- 
lion  des  réserves  de  l'amortissement.  Nous 
ferons  connaître  plus  loin  la  nature  des 
opérations  de  la  caisse  d'amortissement.  Il 
nous  suffira  de  dire  ici  qu'en  vertu  de  la 
loi  du  1*'  mai  1895  qui  lui  interdisait  l'achat 
des  rentes  au-dessus  du  pair,  les  fonds  de 
la  dotation  applicables  au  rachat  des  rentes 
5,  4  1/9  et '4  0/0  ainsi  que  les  arréra^^es  du 
celles  de  ees  rentes  qui  étaient  rachetées, 
devaient  s'accumuler  dans  celte  caisse  nt*i 
elles  n'étaient  représentées  d'ailleurs  que  par 
des  bons  du  Trésor  portant  intérêt  k  3  OiO. 
Des  lois  successives, rendues  depuis  18^5, 
mais  surtout  celle  du  95  juin  1841 ,  statuè- 
rent aue  ces  fonds  avec  l'intérêt  qui  y  éltiit 
attjicné  seraient  convertis  en  rente:*  3  0/0 
dont  le  capital  servirait  k  éteindre  les  décou- 
verts du  budget.  Il  fut  créé  ainsi  sucrexsi- 
inent  jusqu'en  1847  inclusivement  33,056,82*) 
fr.-de  rentes  3  OfO  dont  le  capital  avait  été 
fourni  successivement  kja.c^isse  d'aïucii-tis- 
semenKparle  budget  même. 
^  Ehflii  les  fonds  déposés  k  la  cnisse  d'<^ 
porgne  et  qui  se  trouvaient  entre  les  main» 
du  gouvernement  furent  convertis,  en  v<'riu 
des  lois  du  81. mars  1837  et  du  96  juin  f8'*l 
en  rentes  4  0/d;  la  dernière  de  ces  conver- 
sions eut'  pour  but  de  fournir'  les  100 
derniers  millions  de  l'emprunt  sutorisé  eu 
1841.  Il  résulta  de  ces  deux  couversiunx 
l'inscriplloo  d'un^p  nouvelle  rente  4  0|0  de 
8,099,m7  fr.  sur  le  grand-livre,  au  nom  de 
la  caisse  des  ctosignations  et  non  des  dépo- 
sants, k  l'égard  desquels  le  capital  resta 
toujours  exigible. 

L'accroissement  de  la  dette  sous  Louis- 
Philippe  eût  donc  été  (i«  73,307,190  de 
ronies,  mais  747^59  fr.  du  reutes  avaient 
été  annulés .  58,119.063  fr.  de  rentes  evaienl 
été  rachetés  |)ar  la  caisse  de  l'amortisse- 
inenl;  ensemble  de  la  sonumek  retrancher  de 
raugmentation  :  58.859.999  fr.  L'accroisse- 
ment n'ëlaitdoneque  14,447.988  fr.  de  rentes. 

Au  momeul  do  Is  révolution  de  Février, 
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1.1  «JeU«  flollanle  immédjaJertJont  csigible  «e     sur  le  budget  primitir  Je  18M  de  58,387,620 
iPOiilait  (>n   outre  è  937  millions,  dont  M9     fr.  de  renies. 


fofniAtit  le  capital  des  caisses  d'épargne  oon- 
»o!idé  en  renies.  D'après  le  projet  de  budget 
d»!  i»kHfaU  en  1847,  prfljjet  dans  lequel  n'é- 
tait pas  compris  Temprunl  autorisé  en  1847, 
If  service  de  la  dette  consolidée  et  de  l'a- 
ninrtiflm'uinnt  coiuprenail  : 
Iteute»  5  pour  100  IM.T'SS.SiS  f. 

«     4  f  pour  100  I.OiS.aoO 

«     4  pour  100  88.507,575 

«     5  pour  100  08,114,883 

Dotation  aiitiuelle  de  TamortisM-         ^  g^,  --,. 


291.287,951 


On  estimait  que  sur  ces  renie»  08  mil- 
lions environ  appiirtenaiunt  h  \o  cnisse  d'a- 
ninrti>sc>HKnt. 

La  deltt  député  iSkS.  '—  Le  dôlicit  ipii  se 
|)ro(iuisil  riiins  les  rerttles,  lu  renibfiurse- 
n»enl  qui  fut  exigé  des  sommes  fnismit  par- 
lie  (le  la  dette  lloiianle,  c'est-à-dire  do  300 
millions  (le  bons  du  Tr/'sor  mis  eh  circulation 
par  legouvernenienlile  Louis-Philippe,  des 
dépôts  dis  caisses  d  épargne,  ett;..  dos  dé- 


Cette  augmentation  provient  T 

D'un  accroissement  de  la  rente  5  0/0  do 
43.093.670 r.,  de  M  renteSOfOdeSa.aiO.ieif.; 

D'une  dimimition  âe  la  rente  4  0/0  de 
8.035,S11  provenant  de  ce  que  cette  runio 
qui,  en  vertu  desloia  rendues  en  1837  et 
1845  était  payée  aux  caisses  d'épargne,  se 
trouvait  conjhndue  dans  les  rentes  S  0/0 
créées  nouvellement  on  faveur  des  dépôts 
faits  h  cette  caisse. 

La  somme  totale  des  rentes  i  (layer  sur 
l'exercice  1849  se  montait  par  suite  h 
300,789.006  fr.  qui,  av^c  les  <»,795,496  for- 
mant la  dotation  de  l'amortissement,  portait 
la  ^épeiiso  de  ce  service  i  364,584,496  fr. 
Mais  h  cette  époque  le*  arrérages  qu'avait  à 
toucher  la  caisse  d'amortisse'ment  pour  les 
reaies  dont  elle  était  propriétaire  se  mon- 
taient è  75,063,693  fr.,  dont  : 
Rente»  5      0/0  8,832.978  f 

4V    <  131,298    ^ 

<  16,100.155 

<  50.599.1(i4 


4 

.3 


tenses  nouvelles  et  imprévues  obligèrent 
le  nouveau  pouvoir  d'augmenter  de  nouveau 
la  dolle. 

Un  emprunt  national  fut  ouvert  par  sous- 
cription en  renies  5  0/0  au  pair.  Par  un  dé- 
cret du  0  août  suiVartt  les  rentes  inscrites 
sur  cet  emprunt  furent  calculées  à  raison  Je 
5  fr.  par  80  fr.  Il  motiva  la  création  de 
1,443,884  fr.  de  rentes. 


75,065,595 
Pour  exonérer  le  budget  de  cette  charge. 
l'Assemblée  législati vedécréta le  12décembre 
1849  que  ces  rentes  seraient  annulées.  Mais 
déjà  auparavant  elle  avait  créé  une  rente  de 
0  millions  50/0  pour  former  l'indemnité  ac- 
cordée aux  colonies  par  suite  do  l'affran- 
chissemenl  des  esclaves,  tin  outre,  les 
rentes  résultant  de   la^consolidalipu  de 


a 
Des  décrets  du  gouvernoment  provisoire     réserve  de  l'amortfssement  élevèrent  le  30/0 
régularisés  par  lu  décret  de  TAssemplée  cons-     de  8  millions  de  rentes  environ  sur  le  hud  - 
tituante  du7juilleletdu  31  novembre  1848     gel  de  1850;  ce  service  <éluit  établi  ain^i  : 
statuèreht  que  les  bons  du  Trésor  émis  an- 
térieurement au  34  février  seraient  consoli- 
dés en  rentes  3  0|0  au  cours  de  46  fr.  40  c. 
Par  un  décret  du  môme  jour  les  livrets  de 
caisse  d'épargne  antérieurs  au    34  février 
furent  consolidés  en  rentes  5  0;0  au  coiirs 
de  71  fr,  60  c.  Los  porteurs  des  bons  du 
Trésor  eurent  16,300,000 fr  3  0/0  et  400.000 
fr.  5  0/0  ;  les  porteurs  de  livrets  SI  millions 
5  0/0. 

Un  emprunt  de  13,131,500  fr.  de  rentes 
5  0/0  à  négocier  au  cours  do  75  fr.  25  c.  fut 
décrété  lo  34  juillet. 


Rentes  à  5   0;U 

.        4i. 

<        4     ( 

«        3     « 
Fumi»  d'amortissement. 


I87.7l2.0ia  f. 

<J9ri,302 

2,571.911 

48,789.830 

64,81 8,8i:i 


^  304,587,893 

Depuis  tors  la  dette  no  s'e»t  accrue  qu'en 
vertu  des  consolidations  opérées  tous  les 
six  mois  des  bons  du  trésor  dé|)Osés  h  la 
caisse  d'amortissement.  M/iis  en  1852  elle  a 
subi  une  diminution  par  suite  do  la  conver- 
4   1/3.   Cette 


sion  du  5  en  4  1/3.  Cette  conversion  fut 
Los  fonds  versés  au  Trésor  par  les  sociétés     opérée  en  vertu  d'un  décret  du  14  mars  1832. 


tontinières  furent  également  consolidés  en 
910,000  fr.  do  rentes  5  0/0  (décret  du  39 
juillet  1848). 

Par  le  décret  du  17  août  l'Etat  racheta  le 
ct.emin  de  fer  de  Lyon  nioyennant  uno 
rente  de  6.811,333  fr.  5  0/0  payée  aux  ac- 
tiuiMiaires;  cette  rente  était,  il  est  vrai,  com- 
pensée j)ar  les  revenus  du  chemin  de  fef. 

Ces  diverses  renies  autorisées  par  ces  di^- 
« nls  lurent  inscrites  en  1848  et  1849.  Si 
l'on  y  joint  \ej  3.569,413  fr.de  rentes  créées 
avant  février  1848  et  environ  5  millions  do 
rentes  provenant  do  la  consolidation  des 
réserves  de  l'amortissement  pour  1848  et 
18V9,  si  l'on  tient  coiiïple  en  même  temps 
(les  diverses  rédiietions,  il  en  résulte  (|u'ft  la 
Un  du  18V9  la  dette  A'sl  IrouvccàU^^nicnlOu 


Le  choix  entre  le  remboursement  ou  la  con- 
version de  chaque  litre  de  5  francs  de  rente 
en  un  titre  de  4  francs  50  centimes  fut  of- 
fert aux  rentiers.  Les  remboursements  s'é- 
levèrent h  3, 935, 785  francs  en  rente,  et 
78.515,705  fr.  en  capital,  «dont  73,711,840 
remboursés  aux  rentiers  qui  n'ont,  pas«fc- 
coplé  la  conversion,  et  4, 803, 865  fr.  iMb- 
boursés  par  portions  en  inscriptions,  à  ceux 
qui  l'ont  accçpté^.  Les  rentes  5  0/0  oui  res- 
taient furent  réduites  d'un  dixième,  c'est-à- 
dire  de  17,839,340  fr.  de  rente. 

La  situation  des  rentes  non  viagères  au 
1"  janvier  1853  se  résume  ainsi  quant  au 
nombre  d'articles  inscrits,  aux  arrérages 
«orvis  annuellement  par  le  trésor  et  au  ca- 
jtilol  nuiuinal  : 
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54  c.  ;  capiii 
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1994;arrér 
4p  (M:i 

capiul  S9.2 
3    ponr 

61.525.464 
Total 

219.939,485 

Dans  le 

vice  de  la 

dont  81,4 

tissement, 

lion,  et 

elle  «st  pi 

Résumo 

inouveme 

Du  1"  a 

été  créé  e 

04  cent.  d( 

ont  été  en 

ment  dits 

judication 

direcleme 

lions  anti^ 

remises  h 

(tes  émigr 

sor  et  de 

celle  do 

quelques- 

(|ue  nous 

tes  remist 

à  laLégio 

Sur  le  t 

rentes  ou 

depuis,  il' 

50  c.  Nou 

annulatio 

1835,  183 

nulations 

vertu  d'e 

en  rentes 

du  irésor 

lions  bo  r 

(}ui  se  SOI 

Rentes 

63,307,61 

Renies 

187,303.( 

même  pé 

130,109.1 

Rentes 

18W,  r 

32.876,0 

Rénies 

janvier  1 

annulées 

ment  34. 

■Le»  n 

'     1814  h  11 

SOS  à  div 

acquitté< 

2.964,31) 

36,425,4 

lions,  16 

Nous  I 

occupon 

lution  q 
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•moorte  une  idée  de  force,  de  puissance  et  live,  etc.  Le  gouvernement  anglais  a  méma 
d™Cges.  "  Ce  m.,t  désigne  chex  les  Orien-  assimilé  sous  «^/«W^li '••±fi•>*•^!;- 
u«l  fi  ..M.  du  conseil  des  princes,  et  ce     trepOU  publics.  Uê  commerçaoU  sa  tfoo- 
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4  {  p.  0,U  (Jfcret  da  14  ma»  1852)  nombre  d'inv 
cription*  «35,698;  arrér»CManatteH  155,138,808  f. 
5i  c;  capiul  nonioal  3,M7,8S9.U78 /.  67  c. 

4  l  (anlérieurt  »«  décret  de  l88Sf,  inscriptions 
lOM;  an^rHct  8«5,30t  ;  oipital  I9,8»5.606  f. 

4  p  Ofi:  inacripUotf»  MOS;  arrérafe«i,37l.9lir. 
capital  69.297,Tnr. 

3  ponr  OiO  :  inacrintiona  93.695  ;  arréragea 
Cl. 5237464  r.;  capiUl  S,0!S0.683,135  f. 

Tot»iit:    intcriptiona    715,190;    arrératet 
Si9,9S9.485  f.  54  c;  capUal  6,577,504,586  r.  Ole. 

Dans  le  iirojet  de  budget  pour  I8U  le  sor- 
vice  de  la  «letle  consolidée  est  Wl.  1M,SI95  T. 
dont  81,409,387  versés  k  l«  caisse  d'anior» 
lissemeuU  savoir: 64, &Ul,fl{64|M)nr  la  dota- 
lion,  el  16,8S6,Si3  pour  les.rtiiles  dont 
elle  «st  propriélaire. 

Résumons  d'une  manière  générale  tei 
mouvemunls  de  In  dette  iuscrite.' 

Du  1*'  avril  1814  au  1"  janvier  tMI,  il  a 
étâ  créé  en  somme  loialv  l,5fl,4tt,ltn  fr. 
04  cent,  do  rente.  Sur  ce  total  S10,aii,7l4  f. 
ont  6ié  créés  au  moyen  d'emprunt!  proor*- 
tnent  dits,  par  voie  de  négocialion  et  d*ad« 
judicalion  ;30>2,217,961  f.  04  ont  été  remlset 
directement  aux  lilnlaires  en.vertu  d'obliga- 
tions antérieures.  {>ar  exemple  les  reiîles 
remises  h  Louis  XVIil,  celle  de  rindempité 
«les  émigrés,  des  porteurs  des  bons  du  tré- 
sor et  de  caisse  d'épargne  en  1848.  Parmi 
celle  do  cette  seconde  catégorie  figurent 
quelques-unes  trop  peu  importantes  pour 
que  nous  ayons  à  en  parler,  celles  des  ren- 
tes remises  comme  récompenses  publiques 
à  la  Légion  d'honneur,  etc. 

Sur  le  total  de  575,806,312  fr.  04  c.  du 
rentes  ou  qui  exislaienlen  1814  ont  étécréées 
•  iepuis,  il  eu  a  été  annulé  pour  355, 876, 826  f. 
50  c.  Nous  avons  Tait  connaître  les  grandes 
annulations  opérées  en  vertus  des  lois  de 
1825,  1833,  18^9.  En  outre  des  faibles  an- 
nulations ont  lieu  presque  tous  les  ans,  en 
vertu  d'extinction  de  majorais  ou  dotations 
en  renies,  de  refusion  opérées  en  faveur 
du  irésor,  etc.  Voici  comment  ces"  opéra- 
tions 60  répartissent  sur  jcs  gouvernements 
(|ui  se  sont  succédé  depuis  1814. 

Rentes  existâmes  au  1"  avril  1814  , 
63,307,687  francs. 

Rentes  créés  d«  1814  au  31  Juillet  1830. 
187,303.054  fr.  RentM  annulées  pendant  la 
même  période.  51,lM,4ê3.  AocroissemenI, 
130, 109.571  francs. 

Rentes  créées  de  juillel  1830  au  23  février 
1848,  77,746,j064  fr.  ;  rentes  onnulé«*s  , 
32.876,066  fr.  Accroissement  44.809.996  f. 

Rénies  créées  du  24  février  1848  au  1" 
janvier  1853,  247,  444,557  fr.  04  c.  Renies 
annulées  271,802,277  fr.  50  c.  Décroiss^'- 
menl  2^,357,720  f.  46  c. 

■Les  renies  créées  se  divisent  ainsi  de 
1814  h  1830  :  négocié<'s,  99,073,619;  remi- 
ses 4  divers  88.234,465  fr.  De  1830  4  1840  : 
acquittées  74,781,668,  remises  à  divers 
2.964,396  fr  De  1848  4  1853  :  négociées. 
36,425,427  fr,  remises  à  divers,  211  mil- 
lions, 19  mille  130  fr.  04.  c. 

Nous  n'avons  parlé,  depuis  que  nous  nous 
occupons  des  temps  postérieurs  à  la  révo- 
lution que  de  la  dette  consolidée;  mais  à 


cAlé  de  relle-ri  figurent  dans  la  partie  du 
budget  con8.-)cré  d  la  dette  piibtiûue  deux 
autres  sections.  L'une  est  intitulée  :  Em- 

f)runt  spécial  pour  fotuiNx  et  tramux^  dirert  ; 
1  2*  Intirtl*  de  capitaux  remboumablta  à 
ditert  litre$  :  \è  3*  Dette  viagère.  Ces  trois 
sections  n'étaient  pas  romprisos  dans  la 
dette  publique  tous  la  Restauration  et  fai- 
saient partie  du  budget  du  ministère  des 
Hnancea.  Elles  prirent  place  dans  la  |>arlio 
de  la  dette  au  oonnnencfuient  du  règne  do 
I^uis-Miilipix»,  et  y  formèrent  plus  tnrd  des 
sections  spéciales. 

I^  première,  comprend  les  ini(^j-6(s,  les 
primes  et  ramortissunient  d'emprunts  S|>é- 
i  iaui  enntractés  en  vertu  des  lois  du  5  août 
1821  et  du  14  août  1822,  pour  la  construc- 
tion d'un  certain  nombre  do  ponts  et  d'> 
cauaux.  Cette  charge  est  d'environ  9  à  10 
millions  par  an  et  doit  durer  une  vingtaine 
d'années.  —  Koir  Tiavaux  tublics. 

La  seconde  comprend  les  iniérèls  des  ca- 
pit<iux  rembourMDies  à  divers  titres  :  <o 
sont  d'abord  les  intérêts  des  cnuliôrrnemenlH 
des  fonctionnaires  el  comptables  publics  qui 
sont  de  7  millions. 

*  Ce  sont  e.n  cecond  lieu  les  intérêts  do  la 
dette  flottante,  proprement  dite,  dont  nous 
ferons  connaître  plus  loin  les  éléments. 

La  Jroisième  ^nfin  comprend  la  dette  via^ 
gère  el  les  pensions,  ainsi  que  nous  r.ivons 
dit.  La  dette  viagère  qui  avffnl  1789  formait 
la  partie  la  plus  CQj;isidérable  du  la  rciilo 
payable  annuellement  a  coiislainmunt  élo 
réduite  depuis.  En  1813  elle  était  encorè^lii 
16  millions;  elle  était  de  13,400.000  \ 
en  1817,  de  8.600,000  fr.  eri  1825;  do 
6,550,000  f.  en  1831  ;  de  2  millions  en  1847; 
de  1,520,000  en  1853.  Quant  aux  pensions 
oui  ligiireni  a-vec  la  dette  viagère  dans  la 
deuxième  section  de  la  première  partie  du 
budget,  voir  Pkksions. 

Pour  résumer  l'histoire  de  la  dette  pu- 
blique depuis  1814,- nous  donnons  ici,  d'a- 
près le  compte  des  linances  pour  1H52  le 
tableau  des  rentes  négociées,  remises  h  di- 
vers et  annulées  depuis  1814. 

Pour  le  paieroéal  des  diHtet  de  la  France  reconniu»» 

Gr  les  traités  de  l814Hl8tr>(lois  de* i8  avril  I8l(i. 
man  18|7  M  15  mai  1818)  Si.UOU.OUU 5 p.U/U. 
Puur  le  paienieul  d<'!i  •umiiie»  uiiet  aux  |Hii«iMiiK'«-» 

alliées  (lois  de»  23  déicuibre  1815et  G  luai  1818) 

18.9Î9.577  f.  (5  0/0). 
Remtioursenient  des    reconnaisMnrPA  de  ligiiida- 

lion  (8    mars  1821,  l"mai   et  17  août  iHfi), 

S0,40è,  293  r.  S  0/0. 
Pour  lea  dépen»es  rxUraordinalre»  de    1823  de  1.» 

guerre  d'EapaKiie.  4,000.000  5  U/0. 
Pour  l««dép«iiM^  eilraonliiiaireu  de  18Î8  et  t8îO 

(expédition  de  Monie;,  3,134,050  f.  4  O/U 
PourIestiesoin%eilraordinain>ade  1831  7,14t.8I>8r. 

Ponr  rédiangederempnint  national  au  pair  (toit  des 

25  mars  et  18  avril  1831 1, 1,021.945  r.  5  0/0. 
Pour  les  lieanin»  eitraordlnairra  de  1831  et  1832. 

7.614,213  r.  5  0/0 
Pour  la  eonAolidaiion  des  ré»er>e»  de  l'amortiaM- 

ment,  0,294.420  r.  4  <i/0. 
Pour  la  conMiidation  d«>«  fonds  appartenant  aux 

ci.*»«  dVpargne  8,0W,tfi7  4  0/0. 


\ 


18'  I>OM  DES  SC1£NC1l3  POUTIQl'ES.  POM      .  ISt 

DMffMratf    supérieurs    de  Venise    et    de     du  souvtiraitt  pouvoir...  Lors  dbne  que  le 

Génos.  iwupie  délère  l'empire  4  quelqu'un,  il  lui 

nnr.iRI.  /ia*Tr«mn».  historien  nolonait.     attribue  en  même  temps  le  domaine  éml- 
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Pwmr  le»  tr.tT,iiii  r«tr«<ir«liiKi«rc«  r«^itt  pjr  la  loi  liu 

fT  M»  IHéf 't.l.»«^Mi  S  iy». 
N«r  M  Maww*  é»  frhm  mt  Im  Iravan  n'git  p:ir 

!■  M  4«  M  IM  tUÊ,  t.lW^I9 1  trt». 
Pmt  Im  taMiM  4i  r««erriM  IMt  »,lt7,M9  r. 

P— fhiwprMi  «HiMnl  Ml  pair,  liot.lM  tS%0. 
aaavM  aaaiisa  a  m^«m 

R«Rle«  <w— en  M  aaiaaMiK  4e  raaeienM  drtia 

cpaatitâée.  174,11»  f.B  e^*. 
Rentea  iaai-rlU»  aa  mnh  «lea  cofMuunet  en  réaiboHr* 

•emeM  delmirt  M«h>  vendaa,  i,63<i.44«  f.  5U^0. 
Henlcf  reaMWH  pm  uaicinenC  dea  <l  ttaa  coiilraciet!» 

par  Louia  XVIII,  U!W.«S4  r.  SO/O. 
Ileiitet  «lonaéea  en  paMtmetiL  du  aenrice  de  rarriéré 

dN    1"    Janvier     18IU    ah-  i"    Janvier  181V, 

8.777,©»  f.  5  OfO. 
Remiaet  en  pai«nK>nl  de  Tarriërë  ant^rienrà  1810, 

l,e8(i.S67  r.-5i^. 
Alfeciée»  au  rewlNiuraernent  de«  rréance»  atfërien- 

nes  (loi  du  i4  juiilei  IKii).  445,UU0'f.  5  OfO. 
Re(ui»i;i  en  paienicul  d«.*t  creancea  étranfèvea  liaiii» 

«lues  en  vertu  dea  iraiivii  de  1814  e4  de  IIIS  {im* 

de»  !tSd(5cemi>rc  1815  ci6niai  1818),  t4J55.1.8 .. 

5  0/0. 
ItoiUe  rrmiae  à  la  l>ginn  d'honneur  en  remtxHir- 

•niiientdeiiett  biona  veiidut(loi  da  SI  Juillet  I8il), 

140.000  r.  6  OfO. 
Henle  luK'rite  pour  le  rembonraement  dea  cautioir^ 

neiurnta  dea  eomiKaMea  de  Wektplialle,  2,054  f. 

S  0/0. 
Uentea  provenant  de  la  converaion  des  rentca  5  O/'l 

en  rentes  k  4  }  et  à  3  0/0  1,034,704  f.  4  i  0/U, 

i4.45»,0S5r.  50/0. 
laacrilea  poarrindeinnitë  des  émigrés,  25,995,310  (. 
-5  8/0.  V 

t^auUdation  di>s  livrets  de  caisse  d'épargne  (loi  du 

7  Juillet  1848).  19,619.118  f.  K  0/0. 
Codaolidution  des  boi^s  du  Trésor  émis  av»M  le  24 

lévrier  1848  (mânie  loi)  15.541,574  f.  »  OfO. 
Ra«:liut  des  actions  du  cbeuin  de  fer  di  Paris  k 

Lyon.  6,817,548  f.  60  c.  5  0/0. 
Pour  diverses  souinics   également-  accordéea   en 

1H48  aui  porteurs  de  bons  du  Trésor  Btl,08i  (. 

5  0/0,  H  2,152,786  f.  ^  0/0 
'Itentes  inacritea  au  nont  dea  communes,  établisse- 
ments publics  H  loiitiniers  (loi  du  20  juillet  1848), 

447,476  r.  eu  5  0/0  et  11.869  f.  en  5  Ojii. 
Uentes  pour  l'indeuniité  coloniale  5,871,172  f.  50/0 

et  1,049,811  r.  4^0/0. 
Iteute»  provenant  de  la  conversion  dea  rrntea  5  0/0 

eu   rentes  4  },  158,083,566  f.  44  e.   en  reutea 

4  :  0/0. 
Ilenlrs  concédées  à  la  Légion  d'bonnrur  par  le  dé«'rct 

du  27  mars  1852, 300,000  f.  4  {  5  OfO. 
Itentes  employées  en  vertu  de  rentes  4  |  annulées 

(décret  du  27  avril  1852),  4.405,456  r.    .      • 

aKaTKs  anwlCbs. 

(Ces  annulations  se-  rapportent  k  des  rentes  5  0/0 

pour  toutes  celles  qui  ne  portant  pas  d'autres  in- 

îlieaticns.) 
Amortissement  de  rentes  admises  en  paiement  de 

domainasnationaui,  1,812  f. 
Annulation  de  rentes  inscrites  au  nom  dn  printa 

da^Salm,  175,000  T.,   du  prince  de   Cangnan, 
100.000  f. 
Uentes  aonnlées  aur  celles  aisctées  au  paiement  des 

creancoa  algériennes  41,658  f. 
Renlaa  rachetoea  avec  laa  fonda  libres  de  l'ancien 

doaMineaitraordInaire,  1,783,282  f.  5  0/0, 1,0% 

r.  «■  4  4,  4,901  en  4,  62,545  en  5. 
AannlatioA  par  suite  d>itinciion  de  l'uaufhiit  de 

rentea  appartenant  à  TlCtal  16,669  t. 
Rentes  S  0/0  converties  en  4  V  et  3  0/0  en  1815. 

3l,723.'J56r 


Annulation  tics  rentes  appartenant  à  la  caisse  du 

sceau  des  titres  li'>,690.r. 
Annolat'ran  pour  déchéance  eneonrve,  29,914  t. 
Aimulationde  la  rmte  inserite  an  non  de  la  cIuub?> 

brc  dès  paira  (1829),  1  530,818  f. 
Annulations  de  renies  provenant  da  la  dolMkM  dea 

iavalidea  de  la  ffoerrv  (1832),  45,17»  f. 
Id.  jprovenant  de  amreasiims  non  réi^laaBéea  dea'in- . 

valides  de  la  guerre,  14,876  f. 
IJ.  appartenant  à  b  caiase  de  vétéraBce  de  la  liât» 

civile  «le  la  restauration,  155,196  f. 
Id.  appartenant  à  divers  réginesla,  2,SI8 1. 
Rentes   rachetées  par  la  caiaae  d'MMrttsaement 

Jusqu'au  23  Juin  1830,.  et  aninriées  en  esénition 

de  la  loi  du  I"  mai  1825,  7.068  f.  en  4  {  0/0, 

9,740  r.  en  4,  16.003,286  f;  en  S. 
Annulation  é»  renlea  appartenant  à  la  caiaae  d'a^ 

mortiaMaent  (loi  dea  27  et  28^  juin  1835  et  14 

déeeasbre  i849).40.232,978  f.  eu  5  0/0, 16,tS  1 ,5: 1 

r.  4 1. 50,590,164  r.  en  3. 
Kitinclions de  maJ6r;'ts  réversiUes k  l'Etat,  1 1 4 ,566  ï. 
Rentes  annuléea  au  profit  de  l'Etat  pour  divers  nm- 

tira,4,624en5  0/0,  475  eu  5. 
Annulation  de  rentes  qni,  par  l'eflèt  d'errenra  de  |!  • 

Î nidation,  avaientéteinduement  inacritea  au  noie 
es  ctMninunea,  1,143  f. 
Annulation  d'une  reme  ayant  (ait  partie  dn  dtMnaiiM 

privé  de  Napoléon,  750  r. 
Annulation  de  la  reitte  Tor niant  la  dotation  deTinl- 

veralié  (loi  du  24  mars  1841  ),  584.1 51  r. 
Annulation  d'une  rente  inacriteau  nom  du  Péniton- 

cier  de  St -Germain,  1,550  r. 
Annulation  de  rentea  inscrites  an  nom  des  GoaBmi>- 

aionaaaniuireadeCaaietd'Hyéres,  75  f.  én&O;! 

186  rn  5. 
Id.  inacritea  au  nom  des  maisons  centrales  de  force 

et  de  correction  927  f. 
Id.  provenant  de  la  caiaae  dea  foadsiparticoliera  du 

roi  CliariesX,  285.992  r.      ^ 
.Annulation  des  rentes  appartenant  ai»  caiaaea  d-é 

pargne  (décret  du  7  Juillet  1848^;  15,872  f.  en  &À0, 

298  f.  enr4  j.  8,055,211  f.  en  5.  :t' 

Id.  d'une  rente  appartenant  à  une  caiase  du  ministre 

de  la  marine,  6,260  f. 
Annulation  de  rentes  appartenant  à  la  caisse '*d'a- 

riiortissemeitt   qui    n  avaient  pas  i-té*i'compris«^ 

dans  les  aiuiulations  pronomées  par  la  loi  (faii4 

décembre  1 848.  4,508,000 1.  ^ 

Annulation  de  rentes  avant  Tait  partie  dn  majorât 

du  duc  de  Raguse,  1 ,456  f .  en  5  0/0,    4,701  f. 

en  4  *•. 
Id.  provenant  (du  m^orat  du  duc  de  Feitre,  12,000  f. 

4i0H). 
Rembeuracments  eHêctués  en  veilu  du  décret  du 

14  asarsi8S2  sur  la  conversion  des  rentes  8  OiO. 

3,685.892  f.  51  c. 
Rentes  8  OiO  converties  en  vertu  du  ménBC  décret 

pendant  l'année  1852,  175,664.010  f.  <I9  c. 
Rentea  4  -f  0/0  écbanféea  contre  des  rentes  3  0/0;  en 

verta  du  niéme  décret,  4,475,655  t.  99  c. 

AoMiiiiSTiiATioii.  —  La  direction  detadelio 
inscrite  fait  partie  de  radroinisiration  cen 
Irale  des  Unancrs.  Elle  eat  oon(i4e  à  un  di- 
recteur, assisté  d'un  tous-directeur.  Dans 
^les  départements  le  lêrtice  eat  fait  par  Ic.^ 
rècev«ura  généraux.  A  Paris,  radmioialra- 
lion  de  la  delto  comprend  le  travail  de  cinq 
bureaux,  dont  xoici  les  princi|iaies  allribu- 
liont. 

Bur^of»  emtrml.  —  Inlerprélation  et  ap- 
plication des  lois  spéciales  concemanl  les 
rentes  inscrites,  ainsi  que  la  jurisprudence, 
les  règlements  et  décisions  j  relatirs  ;  /iré- 
paraliou  de  la  correspondance  signée  iMr 
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1U    '  OCT  DES  SCtKNCES  1>0LIT1QIKS 

\n  ministre;  sarreilUncederexéculiondet 
régiemenU  relatifs  aux  ageots  de  change, 
opposition  «teînpéchoinents  administratifs, 
contrôle  des  empronts,  consolidation ,  re- 
npiuelleroent  «I  remplacement  des  extraits 
d'inariptions,  confection  et  eonsenration 
du  r^|>ertoire  alphabétique  formant  le  grand- 
livre;  recherche  et  ▼énficationdes  origines. 
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Voici  l'analyse  de  ses  princi|ialcs  disposi> 
tions.  fc^^^ 

ihtt9  fondit.  -^  Aucune  inscription  pour 
créatiou  dé  rentes  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
vertu  d^une  loi. 

Les  emprunts  publics  ne  sont  pas  soumis 
k  dés  formea  spéciales,  et  ordinairement  les 


_           loié  qui  les  autorisent,  déterminent  la  fornie 

majorais,  emprunts  spéciaux  ;iiomptauilité  danx  laquelle  ils  ont  été  contractés.  Quel- 

ceotrale.  quefois    on  les  a  demandés  ail'  public  pai* 

Bwrea»  du  grumd-Htrt."  Immatricule  sur  voie  de  souscription,  mâts  celle  forme,  qui 

les  registres  formant  le  grand-livrck  des  reu-  pourrait  être  convenable  dans  les  moments 

tes  directes  nouvelle;  annulation  des  ren-  de  pn^spérité  et  do  oonflaiice,  n'a  été  guèrii 

tes  anciennes  ;  débit  et  crédit  des  rentes  au  essayée  que  dans  les  temps  de  crises  et  iNir 

porteur;  tenue  d«s  comptes  ouverts  par  dé«  suite  n*a  pas  réussi.  Le  plus  souvent  lus  lois 

partemeot  ;  confection  des  'états  de  paie-  rendues  k  ce  sujet  depuis  rétablissement  du 

ment  d'arrérages  ;    demandes  d'ordonnanf  régime  constitutionnel  ont  eiig^  queTom- 

cement;  comptes  des  accroissements  et  ré-  prunt  tùi  opéré  avec  publicité  et. coiicur- 

ductiôn  de  la  dette.  rence,c*est-k-dire  par  voie  d'adjudication. 

BwtÊM  dei  trmuferti  HwwMion$.  —  Exa-  Mais 'quolquefois  encore  on  a  été  forcé  do 

men  des  demandes  de  transfert;  rédaction  recouiir..tux  né^NÙations  k  l'aminble. 

des  certificats  k  remettre  au  bureau  du  grand**  L«  gradd-livre  de  la  dette   publique  non 

livre  pour  servir  de  titre  aux  nouvelles  im-  viagère  est  le  litre  fondamental  de  toutes  les 

matricules;. remise  aux  ayants  droit  des  ex-  rentes  ioscritea  au  profit  des  créanciers  de 

traita  de  nourelles  inscriptions  nominatives  l'Etat.  Toutes  les  rentes  ioMriteS  au  grand- 

aè  porteur;  formation  des  comptes  detrans-  livre  sont  diviséea  et  enregistrées  par  noms 

fert  et  de  mutatièiii^  examen  des  certificats  de  créaoeiert.  Le  grand-irvru  se  coiiipose 

de  propriété  et  autres  nièces  ayant  pour  de  plusieurs  volumes;  le  nombre  desvolu- 

objet  des  mu^tioos,  réunions,  divisions,  mes  et  celui  des  séries  sont  déterminés  par 

cliangementsde  qualité,  etc.  les  besoins  du  service.  Il  est  délivré  k  cha- 

Burtandei  pemions.  —  Application  de  la  que  créancier  un  extrait  d'inscription  au 

législation  S(>éciale  relative  k  ces  pensions;  grand-livre.  11  ne  peut  être  fait  aucune  ins- 

liquidation  des  pensions  civiles;  révisions  cription  au  Ktind-livre  pour  une  rente  au- 

des    pensions  tant  civiles  que  militaires  dessous  de  lOfranca,  sauf  une  eicepiion 


ressortissant  aux  départenients  ministériels 
autres  que  les  finances  ;  réversions  EU  veu- 
ves et  orphelins  des  anciens  dooatalMsdé* 
possédés;  confection  des  brevets  rais  en 
paiement   des  arrérages.  Application  des 


créée  en  vertu  dos  rentes  créées  par  xuilo 
du  la  loi  sur  l'indemnité  des  émigrés.. 

Aucune  inscription  ne  peut  étrjb  effectuée 
sur  le  grand-livre  pour  transferts  ou  muta- 
tions ssos  le  concours  de  deux  agents  comp- 


réglemeots  sur  les  pensions  des  fonclion-     tat)les,  assujettis  k  un  cauliaonèuieni,  et  jus 


nairea  et  employés  au  département  des  ii 
naoces  ;  immatricule  des  pensionnaires  et 
veuves,  etc. 

Buretm  det  caMiionnemm/s.  —  Application 
delà  législation  spéciale;  immatricule  dus 
éautionoemenls  nouveaux  ;  confection  de 
certificats  au  nom  des  titulaires  et  des  cer 


ticinbles  de  la  cour  dos  comptes,  et  sans  que 
l'agent  comptable  des  transferts  et  muta-  ' 
tions»  n'ait  admis  sur  sa  responsabilité  les 
titres  de  la  partie,  et  que  celui  du  graud- 
livre  n'ait  procédé  k  la  nouvelle  immatri- 
cule. Tout  extrait  d'inscription  de  rente  est 
enregistré  coutradictoiremont  sur  un  dou- 


tificats  de  privilège  aux  bailleurs  de  fonds;  ble  du  grand-livre  de  la  dette.  Il  est  siglio 

préparation  des  états  de  paiement  des  iuté-  par  les  deux  agents  coroi[)tables  dont  il  vitAt 

rets  et  de  remboursement  des  capitaux.  d'être  question  et  par  le  directeur  de  la 

Le  |)aiemeut  de  la  dette  publique  se  fait  dette  inscrite, 

.par  seixo  bureaux,  dont  quatre  teoiporaires  L'ideutité  des  personnes  qui  requièrent 

qui  sbnt  placéis  sous   l'autorité  du  payeur  des  inscriptions  et  des  transferts,  la  véri- 

cenlral  du  Trésor.  Chacun  d'eux  est  dirigé  ficatiooet  les  qualités  et  les  droits  k  la  pro- 

par  un  sous-|)ayeur.  Ils  ont  pour  attribu-  priété  sont  certifiés  sur  leur  rtsf>onsabilité 

tion  le  paiement  des  arrérages  des  rentes  *par  léa  ofiUciers  publics  désignés  k  cet  ef- 

perpétuelies,  nominatives  et  ku  porteur, dus  let,  c'^t4-direk  Paris,  par  les  agents  de 

rentes  viagères  et  pensions  tant  civiles  que  change  qui  forment  k  cet  égard  les  interoié- 

-  militaires,  et  enfin  tout  ce  qui  concerne  la  diaires  nécessaires  entre  les  particuliers  et 


dette  publique  payable  k  Paris.. 

ïhrn  mscuTB.  —  Les  lois  et  ordonnan- 
ces relativea  k  la  dette  sont  reproduites  et 
coordonnées  dans  l'ordonnance  du  St  mai 
1838  qui,  sauf  quelques  modifications  par- 
tielles, régit  toifjoiirs  cette  matière,  .uette 


l'adminiatration. 

Il  est  ouvert  au  grand-livre  de  la  deilo 
publique ,  au  nom  de  la  recette  générale  de 
chaque  département , ,  relui  de  la  Seine  ex- 
cepté ,  un  compte  collectif  qui  comprend. 


sur  la  demande  des  rentiers,  les  renies  iii^ 


au 
.  l< 


ordonuance  divise  la  dette  en  ituerittMfiot'  dividuelles  dont  ils  sont  pronriétairea. 

umtt.  Dans  la  dette  inscrite,  elle  coospreod  Chaque  receveur  général  tient  en  consé- 

la  dette  fondée  ou  perpétuelle,  la  dette  via-  quence  comme  livre  auxiliaire  duïrand- 

gère  avec  les  pensions,  les  cautionnements,  livre  du  Trésor,  un  registre  spécial  ou  sont 


>i* 


^ 


tu 


rouiiuv  sur   tiMiles  les  au- 


nOM 


tOi 
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l>I.T 


DICTKKN.NAIliK 


DET 


156 


niobili^ro  <*t\iu  V(  rscjneiU annuel  de  dii  roil- 
lirins  lui  rur(  ni.assurt's.  Mars  ce  versement 
no  fut  i)as  opéré  ré(;ulièrement,  et  les  fonds 
jiiénies  dont  elle  disposait  détournés  è  d'au* 
(rcs  u$nges.  J^  loi  des  flnnnices,  du  98  iTril^ 
18l6i  ordonna  la  liquidation  de  ^llo  an- 
cit-iine  cnisj^e  et  créa  la  nouvelle  caisse  d'à- 


nominalivcMimnl  inscrits  !«•*  reilH ts'  parti- 
cipant au  cotni)t«;  colloctil'  Uiïm  au  miiiiiklèrè 
•les  flnnnct'S.  Il  est  délivré  h  chaque  rontier 
inscrit  sur  oo  livre  auxiliaire  un  extrait 
d'inscription  (léportcraonlalc,  détaché  d'un 
registre  è  souche  et  à  talon.  Cet  extrait  est 
signé  du  receveur  (général,  visé  et  contrôlé 

\mv  lo  préfet.  Ces  titres  équivalent  aux  ex-     niortissemeDtqui  rxis'tef'ncore Aujourd'hui: 
._  ;._  ...: :. .: —  .ixi:.._^ I-   .i:-„-       :,  |^  méino  époqùe  elle  fut  séparée  de  la 

ciwsseiics  dépâli  et  comignatioftit  qui  resja 
soumise  néanmoins  à  la  survoillance  de  la 
riiéine  commi«sion.  La  loi  de  181G  est  restée 
la  loi  pfincinale  sur  cette  matière,  biel 
<(u'elle  (lit  été  noiâhjement  modiliéepar  cel- 
Icsdu  16  juin  1833  et  du  17  mai  1837. 

Ca  loi  du  2iB  avril  18IG  plaçait  la  caissf 
d'amortissement  sous  h  Kurveillance  d'uiÀ 
pair  de  Fttmcè^  de  deux  députés,  d'un  pré- 
sident de  la  cour  des  comptes  désignés  par 
Te  roi ,  du  gouverneur  de  la  banque  do 
France  et  du  président  do  la  (.-hambre  de 
cifinmerce.  Aujourd'hui  le  f>air  et  les  dépu- 
tés sont  remplacés  par  un^énateur,  un  roem- 
bre  du  conseil  d'Etat»  un  nieiubre  du  Corps 
législatif,  et  de  plus  ïe  directeur  du  mou- 
vement des' fonds  au  ministère  dos  UnaDces 
fait  partie  de  la  commùision. 

La  caisse  est  dirigée  et  administrée  par 


\zi  ^ 


traits  d'inscriptions  délivrés  par  le  direc- 
teur de  la  dette  inscrite.  Ils  sont  transféra- 
bles dans  les  départements  comme  les  ex- 
traits d'inscription  le  sont  à  Paris,  et  |>eu- 
vent  h  la  volonté  des  parties  être  échangés 
entre  des  extraits  d'in»cri|)(ion  directs. 

Les  receveurs  généraux  sont,. sans  préju- 
dice de  la  garantie  du  trésor,  personnelle- 
ment responsables  envers  les  particuliers 
des  inscriptions,  transferts.  mutaUons,  palo- 
iiienls  et  compensdttions  qui  doivent  èir^e. 
opérés  par  ces  comptables. 

Tout  propriétaire  do  rentes  nominatives 
est  aut()ri<«é  è  en  réclamer  la  conversion  eu/ 
rentit  au  porteur.  Les  extraits  d'inscriptions, 
revêtus  des  signatures  des  agents  compta- 
bles du  gran'I-livre  et  des  transferts ,  visés 
au  conirôlo  et  signés  par  lo  directeur  do  la 
dette  inscrite,  sont  à  talon  ;  ils  sont  sur  la 
demande  des  parties  intéressées  rapprochés 
delasouctlic,  qui  restedéposéeè  la  direction     uil  directeur  généraï  auquel  peut  être  âd 


do  la  dette  inscrite 

Les  renies  au  porteur  sont,  à  la  première 
demande  qui  en  est  faite,  ooivorlies  en 
rentes  nominatives  :  dans  ccicas  les  extraits 
d'inscri|ition  au  i>orieur  ne  sont  admis  h  la, 
conversion  qu'après  avoir  été  rapproché!) 
de  la  souche. 

Les  arrérages  des  rentes  nominatives  sont 
payés  au  i)ortour  de  l'extniit  d'inscription 
a)u  .grand-livre  sur  la  'représentation  qu'il 
en  fait  et  sur  sa  quittance.  Chaque  paiement 
esi  indiqué  au  dos  de  l'extrait  d'inscription 
par  l'application  (|ui  y  est  taile  d'unlinibre 
énonçant  le  terme  ou  lo  semestre  pourlu- 
(juel  lo  paiehienl  a  eu  lieu,  et  dont  il  a  été 
donné  oc(iuit.  .    - 

Los  arrérages  des  renies  au  porteur  ne 
sont  payés  <]u'à  i'aris  ;  ils  sont  acquittés 
sur  la  remise  du  coupoti  détaché  des  extraits 
«l'inscripliun. 

Les  rentes  «e  paient  par  semestre;  celles, 
(lu  k  l/)i  et  du  k  pour  cent,  h  partir  du  22 
mars  et  du  32  septembre  do  chaque  année, 
«t  colles  du  S,  À  partir  du  22  juin  et  du  22 
'Jécembre. 

Les  transferts  entre  vifs^i  litre  onéreux  do 
rentes  inscrites  au  grand-livre  nu  sont  su- 
jettes qu'à  un  droit  d'enregisitrement  de 
2  francs,  (|ucl  que  suit  le  cliilire  do-^IrrentP. 
lui  cas  du  transmission  par  donation  ou  |iar 
décès,  il  y  à  lieu,  depuis  la  loi  du  18  mai 
1850,  au  paiemunt  d'un  droit  proportionnel 
<pii  est  le  même  que  pour  lus  autres  biens 
iransmis  do  la  mâmo  manière. 

iJaUit  d'amortisiement.  —  Cette  caisse  et 
celle  des  consignations    ne  formèrent  une 


joint  un.  sous-directcur.  11  y  a  un  caissier 
responsable.  Ces  fonctionnaires  sont  nom- 
més par  lo  chef  du  poim^^HvLe  diriecteur 
général  est  responsable  ITela  gcsH/on  ot  d«u 
détournement  (Uis  deniers  do  la  caisse,  s'il 
y  a  contribué  ou  consenti.  Il  ne  (»€iul  être 
révoqué  <|ue  sur  uno  demande  motivée  de 
la  coMimission  de  survcillajice.  Le  caissier 
est  responsable  du  maniement  dés  deniers. 
Il  est  jugé  parla  cour  des  comptes. 

La  caisso  est  chargée  du  rachat  de  la 
<lelle  fondée.  Ce  rachat  doit  être  fait  avec 
concurrence  cl  publicité,  et  les  renies  ra- 
chetées inscrites  à  sonnom  sur  le  grand-li- 
vre. Les  fonds  avec  letiquels  ello  opère  sont 
les  suivants:  > 

1*  Des  dotations  annuelle!).  La  loi  de  1816 
avait  attribué  à  la  caisse  d'amortissemeiit 
un  fonds  annuel  de  20  millions;  celle  dota- 
tion lût  élevée  à  40 millions  en  1817,  et 
augmentée  de  4.616,1113  francs,  par  suite 
des  emprunts  nouveaux  faits  jusqu'à  lu  Un 
do  1832.  Ce  fonds  lolal  fui  réparti  par  la  loi 
du  10  itiin  1833  au  rfiarc  le  franc  et  propur- 
tionnellemonl  au  capital  nominal  do  chaque 
e^p6ce  de  (lellff  entre  les  renies  cinq,  qua- 
tre et  demi,  quatre  et  trois  pour  cent.  Cette 
loi  ordonna  en  mémo  temps  qu'à  l'avenir 
tout  em))runl  serait  doté,  au  nk)roent  de  sa 
création,  d'un  fonds  d'amortissement  qui  ne 
pourrait  être  au  dessous  d'un  pour'Cent  du 
capital  nominal  des  rentes  créées.  Ce  rap- 
iorl  d  un  )>our<cent  fut  ado|)té  eu  elfet  irour 
es  emprunts  subséquents,' ei  c'est  ainsi  q'ia 
0  fpnds  d'amortissement  s'est  augmenté 
proporiionnclloinetit  avec  la  dette,  et  qu  il 


administration  sé|>arée  ou'à  partir  de  1709.      est  aujourd'hui  do  04  miLjun|. 
Klle  avait  pour  mission  de  racheter  les  ren- 


tes an  uioyeii  des  ca'iilionnoiiients  des  rece- 
veurs géiit^raui;  |)lus  tard  unv  do'aliun  iiu- 


2*  Des  renies  successivement  rachetées 
et  qui  n'ont  pas  été  annulées.  Le  fonds  di  s 
renies  rachetées    avant    1833    fut    répaili 


^ 


DO  M 


.e  l'empire.  ^  ..  y  -ura  un  in;;;ndjnt  géiié^  quebjue.  unlu^Ul^^ex jdmtées ^  ^  J^.. 
rai  et  un  irésorler^du  domaine  o»'"'»'^" '*  ^eï  imites  avec  les  Immeubles  et  les  objei s 
;,.lr..  L'omp-rcur  d.„K.«,  ^^\'^^^*^]l^:     ZS^'rn^'^^  y  »ont  affectés.  Uni,  parin.  les 


'...i.ii:^. 


tmr  <lé 


tes 
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Ctttle  loi  c^é.^l^.^l^  fondx  «•xl(*nor»Jiriaii.,i  af- 
fMAé^^à  l'eiéculi'in  d«  Irnvnlu  publics.  Ce 
foinqBrdevaitSP  c<»mj»o»«r  do  crédits  o<»  renK'S 
que  10  niinf^re  élaU  aulorisôk  fairy  irwcriio 
flu    gcand-livre,  cVsl-it-dire  régulier  d'eai- 


coiiiiue  ceiiii  qui.  provenais  des  dotatiuii<v 
entre  les  dJTerses^espèces  do  rentes,- par  la 
même  loi  du  lOjdin.  Le  produit  do  Ces  ra- 
chats dut  à  Tavenir  rester  «ITecté  à  Tespècc 

de  dette  sur  laqjieile  les  rachats  auraient  ,       „ 

lieu,  de  telle  manière  que,   ^lar  exemple,  pruhts^.  La  loi  ajoutait  :  ces  renies  pourront 

avec  la  dotation  atTérente  au  cinq  on  ne  pût  être  données  k  la  caisse  d'amortisseuienl  en 

racheter  que  du  cinq,  et  rien  que  du  cinq  échangedes  bons  du  trésor,  dont  celln  caisse 

encore  avec  le  produit  de  ce  rachat.  se  trouvera  itropriétaire.    Cette  consulido- 

La  loi  de   1816  statuait  q.ue  les  rentes  ac-  tioh'^era  opérée  nu  cours   moyen,   et  avec 

qaises  à  la  caisse  seraient  im#)bilisées,  et  jouissance   du  premier  jour  du  suniestru 

ne  pourraient  soutauciin  prétexte  être  ven-  pendant  lequel  les  rentes  auront  élé«  tranl*- 

dnes  ni  mises  en  circulaiioiî,  h  peine  de  l'érécfsà  la  caisse  d'amorlisseineni. 

faux  et  autrer  pejnes  de  droit  contre  tous  Ces   consolidations  commenci^rent   alors 

Tendeurs   et  acheteurs,  Les  rentes  ràche-  régulièrement,  ôl  elles  on?  érié  opérées  de- 


ttes ne  devaient  être  inscrites  sur  le  grand 
livre  qu'avec  la  menl'ion  non  tr(in$p!rable. 
La  loi  ajoutait  que  ces  rentes  seraient  an- 
nulées uix  épo(]ues  ou  pour  la  qubtité  mii 
seraient  déterminées  par  une  loi,  ot  la  loi 
du  1"  mai  1825  avait  ordonné  en  eiïet  l'an- 
nulation, au  fur  et  h  mesure,  des  rachats  des 
rentes  rachetées  de  1825  à  1830. 


puis  sans  interruption  le  premier  jour  dtt 
chaque  anerhestre.  Seulement  la  destination 
des  bonsdy  trésor,  au  moyen  desmiels  l'a- 
inortissemeflt  payait  cps  rendes,  a  été  changép 
(fopuis.  La  loi  des  fiiMincçs  du  25  juin  18'»  1 
les  atrecla  ù  rextinction  successive  des  dé* 
"couverts^du  trésor  public  ;  enlin  la  loi  du 
12  décembre  1M8  a  fait  cesser  cette  aQoctia- 


La  loi  de  1833  posa  de  plus  étroites  limi-     tion  spéciale,  tout  en   conservant  ta  eon.so- 
tes  à  cet  égard:  elle  statua  <{u'il  ne  pourrait'     lidatibn,  et  depuis  4ors  la  somuro    résultan| 

At^..     j; -i.  .1»- _  .     •:_    ,j  .     •_-     '^  A^   ^»ii.  ^...'.-..1  :  .-..i  <!....»» :  i  .-     * 


être  disposé  d'aucune  partie  de  rentes  ra- 
chetées que  par  une  loi  spéciale.   Mais  elle 
temps  une  innovation   im 


/" 


créa  en  vême 
f)orlpnte 

Aux  termes  do  cette  loi,  les  fonds  d'a- 
mortissenent  doivent  être  remis  jour  pnc 
jour  au  ciissier  de  ramortissemeni  parle 
caissier    du    trésor.  Ces  food-s  ne  peuvent 


^ 


de  cette  opération  figure  parmi  les  ressour- 
ces ordiiiaires  dos  budgets.  -..^^ 

Siie  service  de  la  caisse  d'amorlî^oment 
avait  continué  dans  cescoiiditiuns,  il  en  se- 
rait résulté  lie  là,  que  la  (wirtio  duladolulion 
cl  desarréragesalTérentsaux  renie». au-drs- 
suSi(iu<f)airquo  l'Etat  aurait  verséfchaqui- se- 
mestre à  la  caisse  d'amortissement,  il  l'unirait 


être  employés  qu'où  racj)ul  des  renies  donl  re|)ri8e  le  nromier  jodr  du  seme.-îlro  suivant 

le  cours  n'est  pas  su|>érieur  au  pair.  Le  pair  pourremplOyerh  d'autres  usagée.  Mais  il  nu- 

se  com()Ose  du  capital  nominal  augmenté  des  rail  laissée  la  phi  ce  une  rente,  en  auginoiil/<- 

arrérages  échus  du  semestre  couraïU.   Le  ticiidcla  somme  des  rentes  payables  par'l'K- 

fouds   d'atiorlissement   appartenant  à  des  tai.  Enréalitépouplesrontesau-dessusdupair 

rentes  donl  le  cours, çst  supérieur  au-pnir  rauiorlissement  était  donc  une  cause d'at4g 

est  mis  en  réserve,  et  à  cet  effet  la  portion  mentalion  de  la  dette    plulY^l  quu  «Je  rédiio 

taiH  de  la  doUilion  que  des  renies  acquises,»  tioii,  et  quand  on  a  opéré  la   dertiiiire    con- 

applicable  à  ces  rachats,  est  acquittée  chaqutt  version,  on  a  ()u  se  deniofider  aveu   raison 

s'il  fallait    transporter  la   dotation   airitlée 


jour  en  un  bon  du  trésor,  remis  par  le  cais- 
sier du  trésor,  et  qui  porte  intérêt  à  3  0/0 
jusqu'à  l'époque  du  remboursement. 

Cette  époque  ne  peut  arriver  qu'au  mo-r 
ment  où' le  cours  de  ces  renies  redescend 
au  pair  ou  au-dessous  du  pair;  les  bons  du 
trésor  deviennent  alors  exigibles  et  dotveiil 
être  remboursés  à  la  caisse  jour  |>«r  jour 
avec  les  intérêts  échus.  Les  sonim»f  ainsi 
remboursées  doivent  servir  au  raeh|il  des 
rentes. 

La  loi  du  10  juin  1833  voulait  qu'il  ne  fût 
disposé  de  /a  réserve  de  l'aniorlissemenl 
(jue  ()Our  le  rachat  ou  le  romlK)urseaM)ni  de 
la  dette  fondée.  Elle  ajoutait  néanmoins 
qu'en  cas  d'emprunt,  les  bons  du  irésoV  for- 
mant la  réserve  d«j  la  caisse  seraifnt  con- 
vertis, jusqu'à  due  coucurrenci  du  capital  et 
des  intérêts,  en  une  portion  des  renies  mises 
en  adjudication.  Ces  renies  ainsi  acquises 
devaient  être  inscrites  au  nom  de  la  caisse, 
et  leurs  arrérages  réunis  au  fonds  d'amortis- 
sement a  ffectéib  à  l'espèce  de  dettes  à  laquelle 
appartenait  la  réserve;  elles  étaient  payées 
à  rKlnt  au  (Moyen  des  bons  du  trésor  for- 
mant celte  réserve. 

La  loi  ijii  17   ruai    18.T7   allait    |iiij»  loin. 

|Ji',U'>>>A'.;iL  i)Li  ><.n;><:i:i  roiîrigiKj     II 
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«tu  cinq,  au  nouveau   quatre   et    demi.   Ci 
n'est  qu'à   l'égard    des  renies  qui   ser<tienl 
au-dessods  du    nair    que    l'amorlissenient 
pourrait  remplir  la  destination  on  vue  de  la- 
quelle il  a  été  créé.  Qf/fondanl  longteni|is  ses  .^ 
rachats  n'ont  nu  s'exercer  ijue  >ur  le  trois,    !^ 
elavaniraiinuiationdoronies.d'péi^éêen  18^1). 
la  consolidation  dépassair habituellement  40    ' 
millions  par  seipestre^  et   nar  < onsiquent, 
dans  l'année,  la  totalité  de  Vi  dotation. 

Maiserf  18V8  les  rachats  oiTl  été  coniplélc- 
monlsûspiL'mlijs,  ei'depuis  lorsIeiopi'Tfllions 
de  la  caisse  sont  pu;eiuenl  ticlivesi  A^uès 
t'annulation  des  renies  opérée  en  1849,,  la 
caifso  a  continué  à'  toucher  sa  dotation  en 
bons  du  trésor;  ces  bons  on l  été  coi/soli- 
dés  chaque  semestre  ainsi  que  les  intérêts 
payés  aussi  en  bons  ;  ces  consolidations  ont 
donné  naissance  à  de  iiouve|les  renies  au  , 
prolil  de  la  cais.sc,  donl  les  urrfrnue»  sont 
)  nrore  |)nyés  en  |[|^)ns  ;  mais  n's  hrrérnues 
sont  consolidés  à  leur  tour,  cl  elle  lien 
'(U'goil  plus  aucuns  en  num'''rairi.  ou  en  va- 
i-urs  qui  lui  (.ermettunt  il*.'  laclieter  des 
rentes 'réelles.  Knlin  tous  eus  bons  sont  res-^ 
iiluésau  trésut  pourpru  des  Lons-oliJaliuns, 
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forêli,  sont  soumis  à  la  contribillion  fon- 

***iiur  -  La  règle  générnic  on  matière  do 
bauVdi  bien,  appartenant  k  l'Etal  est   que 


PfS  SC.KNCKS  rOLlTlOl  K.S. 

le  «>«mpto  du  miniiJIère  des  finances  sont 
op<:tée8  par  la  régie  du  doinaine.  Pour  Ujh 
autre!»  minisièrei,  le»  condiuons  el  !••  »''»- 
.r.  s  dnr.iui»iiii.ns  •<»nl  onlinairement  réslé» 
nni  I.  >  décrets  qui  les  àulorisunl. 
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UÎ  de  iV  renie  qui  élait  déjii  à  la  charge  de 
l'Blal,  mai$  d'aulres  renies  nombreuses  qui 
furenl  créées  plus  Uni,  furent  payées  d  une 
manière  penuaneule  par  le  cierge. 


acluel   de  celle  partie  des  charges  pumi- 

3ues»  pour  que  nous  puissions  Ta  «énarer 
e  l'ex|>osô  que  nous  avons  i  faire  de  cet 
état  actuel.  L'histoire  flnamière  des  autres 
Eiats  do  reurope  est  «naloijue  à  celle  d*^  la 
France.  La  dette  publique  de  l'Angleterre  , 


n  lui  eirc 
ainsi  acq 
rentes  M 
iiioinent 
r-«i|)ital  se 
>i  cette  1 


r*» 


ni*! 


DICTIONNAIRE 


DET 


HO 


/,    /"" 


-'S 


Cl  tigmcnl  ainsi  ,  en  recette'  aussi  bien  qu'en 
.  (JéjuMi  -e.  Le  tout  se  té.sunie  donc  en  une 
0|)(^rnliort  île  Içiiue  do  livres  portée  au  bud- 
t^pl  pour  ordre.  Il  est  diflicile  de  voir  l'uti- 
lilé  de  cette  oi)ération,ot  sans  doute  on  ne 
tardera  |>as  ù  laire  disparaître  complélemeiU 
<  oite  liciion,  comme  en  ^ngléterie,'où  de- 
puis vin^t  ans  il  n'existe  nlus  de  dotation 
de  rarnorlisseinent,  ctoù  l'on  applique  au 
rachat  de  rentes  les  excédants  du  budget 
do  chaque  année. 

JJclle  viagère.  —  Il  existe  pour  la  dette 
viagère  un  grand  liVre  spécial  qui  forme  le 
titre  de  tous  les  créancitrs  viagers  »le  l'Etol. 
Ce  grand-livre  se  compose  de  plusieurs  vo- 
lumes ;  les  rentes  sont  div.isées  en  quatre 
séries  ou  classes,  suivant  le  nombre  de  tètes 
sur  lesquelles  elles  reposent. 

Chaque  créancier  est  crédilé  sur  le  grand- 
livre  de  la  rente  viagère  dont  il  est  pro- 
jiriélaire. 

Il  est  délivré  aux  propriélaires  un  extrait 
d'inscription  signé  par  les  deux  agents  comp- 
tables des  transferts  et  mutations,  et  du 
^iN^d-livre,  et  du  directeur  de  la  dette 
niscrilc. 

Il  est  ouvert  sur  le  grand-livre  un  compte 
oe  l'Etat  au  crédit  ducjuel  »nnt  portées  tou- 
tes les  exlinciiqns,  afin  qu'on  ouisse  recon- 
naître et  constater  dans  tous  les  teni|)S  le 
mohlantdes  diminutions  que  la  dette  viagère 
a  éprouvées. 

Toutes  les  rentes  viagères    sont  rejetées 

ï-j^te   grand-livre   (juand    les  arrérages  n'ont 

■pAs  été  réclamés  pendant  trois  années  con- 

^'sécutives  ;  elles  sont    lransf)oriécs  alors  à 

ce  compte. 

Ces  rentes  peuvent  être  rétablies  ..ors(pie 
.■>j^)i^  ayant  droit  justiticnt  au  trésor  do  leur 
5^j^slence  par  un  cerliticat  de  vie.  Les  réla- 
ulissements  n'ont  li(;u  qu'en  vertu  de  dé- 
r-isions  ministérielles,  .et  avec  le  concours 
.de  deux  agents  comptables  du  grand-livte 
et  des  transl'trls  el  niulaiions. 
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Les  arrérages   de    la   délie 


viaj^ero 


sont 
payés  au  porleiir  de  l'exlrafl  d'inscri|ili(m, 
et  sur  saquiltance.  11  doit  rappoitîr  à  l'appui 
uncerlilical  de  vie  de  la  léle,sur  laauejle  la 
lente  repose.  V 

Chaque  |>ayement  est   indiqqé  au  dos   de. 
l'extrait  d'inscription,  par   l'aiip^icution  (jiii 
y  est  faite  d'un  tiinbre  énonçant    le  terme 
'  ou  le  semestre  par  lequel  le  payement  a  eu 
^ien,  et  dont  il  a  été  donné  acquit. 

Cautionnement,  -r  Les  cautionnements  en 
numéraire  a|)plicablcs  à  la  garantie  des  tonc- 
tionnaires  publics  qui  y  sont  assujettis, 
doivent  être  versés  dans  les  caisses  du 
trésor. 

Aucun  cerlifkat  d'inscription  do  caiition- 
nementn'est  délivré  sans  que  le  récépissé 
du  versemot  o|)éré  dans  une  des  caisses  pu- 
bliques n'ait  été  rapporté  au  bureau  des 
tautiounements  ctiar^çés^  d'elFectuer  l'ins- 
cription sur  les  livres  du  trésor. 

Lu  reml>oursement  dCs  capitaux  des  cau- 
timuhihièiiiiiiili  ii'>t  iilVii'i'liiiiiii'  tiiar  I.M  pavtfuri.  um 


tsUit  dos  -cautionnements.  Les  intérêts  de 
ces  capitaux  sont  imputables  sur  les  crédits 
légisiatiis  annuels. 

Les  intérêts- auniiellement  dus  penaant  la 
gestion  des  comptables,  sont  acquittés  sur 
la  représentation  descertilicals  d'inscription; 
ils  sont  payés  aux  créanciers,  sur  la  pro- 
duction des  pièces  justiiicaiives  de  leurs 
droits.  Ces  intérêts  sont  de  3  0/0.  .# 

Naturellement  le  trésor  a  un  privilégesur 
le  cautionnement  d(>s  fonctionnaires  pour 
les  condamnations  qui  pourraient  être  pro- 
noncées contre  eux  à  raison  de  l'exercice 
de  leurs  fonctions.  Mais  afin  di>  faciliter  aux 
fonctionnaires  le  moyen  d'emprunter  les 
fonds  nécessaires  è  leur  cautionnemenl,  la 
loi  a  accordé  un  autre  privilège  à  celui  qui 
prêterait  ces  fonds.  Ce  privilège  vient  im- 
médiatement après  celui  du  trésor,  et  il  osf 
appelé  privilège  de  second  ordre.  11  peut  être 
constitué  par  une  simple  déclaration  faite 
au  trésor.  Le  bailleur  des  fonds  reçoit  un 
certiHcat  qui  lui  donne  une  ^action  directe 
contre  le  trésor,  pour  le  payemlBii^des  inté- 
rêts, ou  le  remboursement  des*  fonds  du 
catiiionnemenl. 

Ainsi  qu'on  l'a  vu,  un  fonds  flottant  est 
consacré  aux  remboursements  det  caution- 
nements des  fonctionnaires  sortants.  Ce 
fonds  s'alimente  d'autre  part  des  caution- 
nements que  déposent  les  fonttionnaires 
nouveaux.  Le  mouvement  de  fonds  que  pro- 
duisent annuellement  ces  mutations  s'élève 
ênViron  à  18  millions.  Le  surplus  d'une 
aniiée  sur  l'autre  figure  en  receiie  dans  les 
produits  du  budget,  de  même  qae  le  déGcil 
ligure  ou  dépense.  Tout  le  capital  des  cau- 
tionnements versés  jusqu'ici  a  été  employé 
ainsi  successivement  aux  dépenïos  ordinai- 
res de  l'État;  les  intérêts  de  ces  capitaux  sont 
noriés  avec  ceux  de  la  dette  ilottanle  dans 
la  3*  section  de  la  1"  partie  du  budget  des 
dépenses.  Ces  capitaux  et  ces  intérêts  ont 
suivi  une  progression  constante,  bien  que 
très-faibiè.  Le  fonds  flottant  fa  t  partie  lui- 
même  de  la  dette  flottante.  Le  teste  forme 
une  sorte  de  dette  consolidée, distincte  do 
la  dette  fondée,  et  que  les  comptes  des 
budgets  ne  font  pas  Ugurer  non  |>lus  dans 
les  découverts  du  trésor,  bien  que  s'il  fal- 
lait les  rembourser  ils  ne  coqstiluasseo^  uu 
découvert  très-réel. 

Voici  quels  étaient  au  1"  ianvier  18&3  le 
compte  des  capitaux  de  cautionnements  en 
numéraire,  et  le  nombre  des  officiers  pu- 
blics  et  tonctionnaires  qui  les  avaient 
fournis.  Ces  oiliciers  sont  clasés  par  minis- 
tères. 


vertu  dis  ordres   'h'  p;iyemenl  du  nuiiisiro 
desiinances,  unpulaljles  sur  lu   l'oiids   llul- 


j/mti/rr«  de  la  juslice 

Titulaires. 

Avocats  au  coiisei. 

(i'.lat  Cl 

Avdues.  Z,i7>& 

(iommissaires-prisciirs.  4i3 


Sommes. 

427,000  f.  00  c. 
10,515,109    64 
4,4«0J0O    00 


•.  * 


A  roporler. 


13,488,80S  ;.  oi 


V 


a  lUl  être  serTie»,  oi  quo  -    

i«ij)5i  acaufs  fussent  eiyiployé»  è  acheter  de» 

' II-.       Il    .■..„. lé     ^--im,am  ainaî     liil 


Té»  è  acheter  de»  ù  un  écrîl  récWit  de  M',  de  Redon  le  docu- 

moment  oft  touip*  le»  renlea  due»  pour  le  «nnueli  de  la  dette  publique  de»  Klal»  euro 

.i,,,il«l  se  irouî.mieut  enlre  se»  tnain»  ;  e«.  l'^^^Vcauilal  de  celle  dette  !>*0!evail,  vers  le 
M  celle  caisse  étail  une  lustiluli'ju  de  1  fc-  «l».  capiiai  ut  ctuc 
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Titulairoi        «niumcs. 

Y          ■  ïlcport 

15,4%i-09  fr.  54 

Greffiers     de»     cours 

■L 

d'appel,    des  tribu- 

m 

naux  de  {"instance 

.V 

et  de  rommerce. 

642 

i.Wm^^ 

14 

Greffiers  de  justice  de 

paix. 

3,045 

4,521.673 

91 

—    de  tribunaux 

de  police. 

«04 

525,775 

00 

Huissiers. 

9,519 

7,856.847 

79 

Notaires. 

10,916 

84,741,797 

11 

Agents  comptables  du 

ministère  : 

—    deTinstr.  publiq. 

94 

714,834 

00 

—    de  Pagriculture 

et  di  commerce. 

942 

7,171,585 

22 

—    de  la  guerre. 

442 

2,475,071 

91 

—    de  la  marine. 

59 

915,162 

59 

—    des  colonies. 

21 

325,107 

00 

MmUtèr»  de*  finance». 

Agents  de  change   à 

Paris.    • 

61 

7,625,000 

00 

Caissier  payeur  cen- 

tral él  caissiers  di- 

vers. 

2 

400,000' 

00 

Contributions  indirec- 

tes et  tabacs. 

4.878 

19,991, 9rj9 

81 

Douanes. 

•I.KK) 

2,572,393 

84 

Enregistiement. 

5,987 

18,495,515 

94 

Octrois, 

2,165 

1,941,202 

20 

Payeurs  4u  trésor. 

i25 

5,696,705 

00 

Percepteurs  et   rwe- 

veurs  ctmmunaux. 

10,708 

53.373,745 

62 

Postes. 

3,164 

5,023,308 

47 

Reccveun généraux. 

94 

28,040,704 

00 

Recevcurt  particuliers. 

328 

17,275,028 

38 

' 

56,246 

.238,217,921 

01 

Journaux  eî  écrite  pé- 

riodique!. 

600 

2,5:»:j.46i 

13 

240,773,382    14 

Les  capitaux  dus  par  l'Etal  pour  fes  cnu- 
tiorvneraents  s'élevaient  donc  à  ctlle  épof|ue 
à  près  de2M  roilJions. 

Dbttb   flotta «iTr.   —  Nous    avons    dit 

3u'ou(re  la  dette  inscrite,  il  existait  une 
elle  flottante  résultant  des  payements 
que  le  tréior  a  h  faire  avant  d'avoir  recou- 
vré les  impôts  destinés  à  y  faire  face.  De 
môme  que  tout  particulier,  le  trésor  doit 
posséder  en  effet  un  fonds  de  roulement  en 
argent  ou  ^n  valeurs  de  circulation  qui  lui 
permette  de  faire  les  dépenses  nécessaires 
on  altendaat  que  les  recettes  soient  opérées. 
<^t>  fond»  de  roulement  est  fourni  au  trésor 
par  les  motrens  suivants  : 

Fardes  bons  du  trésor,  billets  sur  lui- 
môme  et  portant  intérêt,  qu'il  négocie 
h  des  étabhssemenls  publics  ou  à  des  parti- 
culiers. Dans  ce  dernier  cas,  les  bons  du 
trésor  passent  de  main  en  main  comme  les 
billets  à  ordre  ordinaires  et  circulent  jus- 
qu'au moment  déi  leur  échéance  qui  est 
toujours  tfixe.  Les  bons  déposés  dans  les 
caisses d'établissenients  publics,  notamment 
de  la  Banque  de  France,  qui  a  pinceurs  foLs 
prfi^é  au  tréisor  contre  dépôt  de  bons,  ne  sont 
iiniinairemmil  pif  il  éflninnra  fin  ni  mi»  an 


somme  que  les  bons  en  rirculalion  no  poti'- 
vcnl  pas  excéder.  Cette  somme  a  élélixt^e  dans 
lubiidgotde  1854,  par  exemptée  150  millions. 
m/tik  elle  a  été  élexéc  roceminont.  Dan»  en 
chiffre  no  figurent^s  les  bons  déposés  h  la 
Banque. 

Le  fonds  du  roulement  est  fourni  en  se- 
cond lieu  par  <io«  traites  ou  mandats  des 
comptables  du  trésor,  soit  par  des  traites  du 
caissier  du  trésor 'sur  lui-môme,  soit  par 
do|  mandats  des  comptables  sur  leurs  col- 
lègues. Ces  traites  ou  mandats  sontàéchéanco 
fixe  et  remplissent  un  office  analogue  aux 
bons  du  trésor. 

Il  est  fourni  en  troisième  lieu  par  Icsjé- 
pôts  que  font  divers  établissements  publics 
des  fonds  qu'ils  ont  à  leur  disposition  dans 
les  caisses  du  trésor,  soit  par  les  comptes 
courants  que  le  trésor  ouvre  à  divers  éta- 
blissements publics  et  privé.s.  Les  princi- 
paux des  dépôts  proviennent  des  communes, 
des  corps  de  troupes ,  de  la  caisse  des  inva- 
lides de  la  marine,  de  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations,  des  caisses  d'épargne. 

D'autre  part  le  trésor  ou  ses  coin|ital)les 
sont  en  compte  avec  diverses  administra- 
tions, avec  les  ministères,  par  exemple, 
avec  certains  établissements  privés,  tels  quit 
des  tontines,  les  fondations  anglaise^',  ir- 
landaises ,  écossaise^;,  avec  tous  les  établis- 
sements ou  ifidividus  non  comptable,  eiilin, 
qui  sont  directement  en  rapport  avec  le  tré- 
sor pour  des  sommes  à  verser  ou  à  toucher. 
Toute  celte  troisième  catégorie  forme  celle 
des  correspondants  du  trésor.  Les  sommes 
dont  ces  corresporxjanls  sont  en  avance,  et 
les  sira|*les  déposants  le  sont  toujours, 
constituent  aux  mains  du  trésor  une  valeur 
qui  vient  en  accroissement  à  son  fonds  de 
roulement  et  h  sa  dette  tlotlante. 

Enfin,  certains  comptables,  notamment 
les  receveursVénéraux,  sont  teniïs  dans  cer- 
taines limites  de  faire  au  trésor  l'avance 
des  fonds  qu'ils  doivent  recouvrer.  C'est  la 
quatrième  source  du  fonds  de  roulement 
(lu  trésor. 

A  la  tin  do  cnaque  année,  l'admiriistratioh 
du  trésor  fait  le  bilan  de  la  situation  Finan- 
cière.  Tout  coqu'elle'possèdeen  caisse  et  co 
ijui  lui  reste  à  recouvre/*  forme  son  actif; 
ce  qu'elle  doit  en  bons  du  trésor,  traites, 
mandais,  dépôt», «avances  des  comptabh^s 
cnnstilue  son  passif,  et  c'est  ce  passif  qui 
forme  la  dette  flottante  au  comnienceiuent 
de  chaque  année.  Si  les  dépenses  avaient  éi('* 
calculées  exactement  en  vue  des  recettes  et 
<ie  manière  h  ne  pas  les  dépasser,  la  dette 
flottante  devrait  se  balancer  avec  ['actif  ^ 
recouvrer.  Les  em|)runts  n'ayant  été  faits 
(]ue  pour  faire  face  aux  dépenses  avant  le 
recouvrement  des  recettes,  celles-ci  de- 
^vraient  couvrir  en  môme  temps  les  dépenses 
et  les  erapruntl. 

Mais  malheureusement,  depuis  longtem[>s, 
il  n'en  est  [las  ainsi  en  France.  Presque 
tnujoui**s  les  dépenses  onl  dépassé  les  re- 
Ci'lles.  fit  ^ar  ■•viileJitdcU"J.oMonlft  i,J^.t 
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en   plus  h  tégaf<r<ïè 
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sente  une  dirrereiKe 

laclir.  Ces  détioilsltuccessiis  se  sont  am(>n- 


circulalion., 
La  loi  annuelle  des  Cnances  détermine  la 
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Si  rémiasion  des  bons  du  (rétor  n'avait 
lieu  que  pour  (oucht>r  par  aoti<^ation  des 
revenus  certainemunl  reuouTribrea,  la  d«(l« 
flollanle  ne  deviendrait  jamais  une  cause 
d'eiubacra»  pour  les  ûoancesjd'un  Etal  ;  mais 


compagnie*  ae  Dnaiicei. 
Cbarget  el  enptoi»  niililalret. 
Aouverneneol  de  natérieur. 
Dettes  instituées  du  cierge  eu  corps 
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v.t'Aés  (i'tinnot!  rn  niitn''«,';    leur  soiiinu*  {(»rini; 

l«  découtttl  général  «lu budget  [Voir  Finan- 

CKs),  décoijvtTl  re|iré»«'rité  d'une  maiiièn; 

pcriiianenio  p/ir  rexi.édaiit  >lu  la  deUc  ilot- 

t'Mito  M\r  ruclif  du  hilun  annuel. 

En  1849,  lu  niinistru  des  tinances  estim'jiit 
qu'un  lunds  de  roulement  du  GO  millions 
siiUisait  pour  la  marcho  ordinaire  des  atTai;^ 
res.  La  «J£(te  tloltuntu  ne  devrait  donc  paa 
déiiasser^de  beaucoup  ce  fonds  ajouté  iillk 
•découverts.  Malbeureusement  elle  s'élôvo 
\v  plus  souvent  beaucoup  plus  haut,  et  il 
••n  réstille  que  si,  en  vertu  d'une  circons- 
liince  quelconque,  nolainnienl  d'une  crise 
jiolilique  ou  financière,  l'Hlal  ne  parvient 
pas  à  renouveler  les  elTels  échus  de  la  delio 
llottante  (pi'il  est  forcé  de  solder,  le  trésor 
iQ  trouve  dans  le  plus  grand  embarras  et  la 
crise  <ri  devient  plus  intense.  C'est  ce  qui 
est  arrivé  en  1848;  h  celle  époque,  le  décou- 
vert était  do  780,GG5  francs,  mais  la  dette 
llullanle  était  de  987,087,717  millions,  dont 
300  millions  on  bouf  du  trésor  exigibli-s 
à  courte  échéance,  et  355,087,717  francs 
provenant  des  caisses  d'épargnes;  sur  ces 
derniers  289,38i,89Gfr.,  avaienï  été,  il  est 
vrai,  consolidés  en  renies  4  p.  0;o,  et,  par 
uuile,  ils  avaient  cessé  sur  les  conjjnes  des 
iinances  de  ligurer  dans  la  dette  ilotlante. 
Mais  ils  n'en  étaient  pas  moins  remboursa- 
bles immédi(.tenienl,  la  consolidation  ayant 
été  étrangère  aux  déposants  et  faite  seule- 
ment au  prolil  du  lu  caisse  des  dépôts  et 
consignations.  htiMS  Timpossibililé  où  se 
trouva  le  trésor  de  faire  face  è  ces  rembour- 
sumvnts,  il  fut  obligé,  comme  ônj'a  vu,  de 
consolider  délinitivenieut  les  bons  du  trésor 
et  livrets  de  caisse  d'épargne,  les  premiers 
pour  372  millions  environ,  les  seconds  pour 
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payeur  du  Irt'sor. 

-     p;ir  le»  receveurs  gé- 
iK-rmix. 

—    pr    les     irésoriers 
payeurs  en  Algérie,  etc. 
Créance»  pasiitu  ou  detUt  du  tritor. 

Fonds  des  communes  et 
établissements  publics.  164,051,627 

Divers  corps  dft  Iruapet  de 
la  guerre  elde  U  marin .:.  3,105,75i 

Caisse  des  invalides  de  <a  ma- 
rine 8,058,3*1 

Caisse  des  dëodls  et  <  iiisigna- 
lioiis.  41,751 ,65«J 

Caisse  d'ëpar^iie.  182,166,499 

ijam|ue  foncière.  4,li8,00# 

CcHiipagnie  du  <  heann  de 
t  Ouest.  1,059,275 

—  di  clievin  de  Lvon.  86.976,937 

—  de  r«Mi  à  Marseille.  8.000,010 
Divers  seWici.  inidiis.  7,i32.971 
Ktablissenien^  i  tiruliers.  484,719 
Fonds  ^  renlMMirsc.      Jtvers 

j%eeveurs.  1,916,995    49 

Comptes  de  divers  avec  les 
receveurs  des  revenus  in- 
directs. 3,734,^7 

Divers  correspondants.  4,989,S50 

Correspondant»  des  compta- 
bles. 569300    44 

Avamn  det  comptables. 

Fonds  particuliers  des  receveurs 
généraux.  53,503,291 

—  de  divers  comptables.  1,145,056 
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Budgets  de  1852  et  1853. 


802,104,379 
226,414,068 


U 

29 


1,028,57J,447    40 


„„^     .,,.         o  -  DKVOIK.    —  Le  devoir  comprend  l'en- 

^0  onllions.  Ces  consolidations  furent  ap-  semble  des  aclionVdont  l'accomplissement 
pliquées  en  partie  au  découvert  antérieur  h 
1848,  et  le  réduisirent  5  292  millions.  Depuis 
lors,  ce  découvert  s'est  augmenté  encore  do 
3  millions  en  1848,  de  214  en  1849,  de  41 
en  1850,  de  100  en  1851,  el  de  27  environ 
en  1852.  lin  outre,  les  rombousemenls  né- 
cessités nar  la  conveision  des  renies,  ont 
été  opérés  sur  les  fonds  <le  la  délie  flollanle 
■I  cha-rgés 


est  ordonné  par  la  loi  morale  ou  religieu^ic 
et  l'abslension  de  celles  qu'elUs  défend. 
Nous  faisons  voir,  auinot-Loi,  comment  le 
devoir  natt  de  la  loi.  Nous  n'atons  pas  à 
Iraitor  ici  de  la  division  des  devoirs  el  des 
dillérents  devoirs  en  particulier,  cette  ma- 
tière formant  l'objet  d'autres  dictionnaires 
de  celle  Encyclopédie.  Nous  ne  parlerons 
donc  que  de  deux   questions  fort  impor- 


<i  cna-rges  encore  celle-ci  d'un  découvert  de 

78  «"'[[ions.  Kii  somme,  aii  1"  janvier  1853,     tanles^pôur'ïa  sciënce^socTàrê  "dont  îe  devoir 
'"' '    '"       ''     "  a  été  l'objet. 


le  bilan  de  l'adminisiration  des  Iinances 
portait  le  découvert  total  à  651,893,142  fr. 
72  c.,  sans  y  comprendre  celui  t^  1852,  ni 
le  fonds  employé  au  remboursement  â'js 
renies,  A  cette  époque,  le  passif  réel  dutrésor, 
ou  la  délie  llollaute,  é lait  de  1, 028,578,447  fr. 
40c.,  en  y  comprenant  l'excédant  provisoire 
des  recettes  sur  les  dépenses  pour  lus  bud- 
gets du  1852  et  1853. 

L'actif,  qu'on  obtiendra  en  retranchant  le 
découvert  du  passif,  était  de  370,085,301  IV. 
(iN  r.  Voici  le  détail  du  passif: 


La  première  est  de  shvoir  lequel  des  deux 
est  antérieur  logiquement,  du  uevoir  ou  du 
droit,  il  est  un  système  philosophique  qui 


.11  est 

«Kié 

-olVIkdi 


llouf  dutrésor  remis  à  divers. 
-     k  la  banque  de  Fniiiee. 
—    en    remi  oiirtienieiii!; 
de  depuis  aux    caist.es  dV- 
pargiie 


130,124,289  r.  44  c 
7:),lMKt,«KI0     OU 


1,431 

■■«•■«pi 
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base  iMMjiélé  loiit  entjère  sur  l'individu  et 
le  dronSraividuel.  Na'tureliemont,  dit-on, 
les  hommes  n'ont  d'abord  que  des  droits; 
les  devoirs  ne  iiaissent  que  par  le  contact 
des  droits,  et  ils  se  résument  tous  en  un 
seul,  celui  de  respecter  les  droits  d'au- 
trui.  Nous  réfutons  ailleurs  celle  tnéorio 
générale.  —  Fotr  Droits  de  l'uommk,  ho- 
ciÉTÉ.  —  Ici  nous  ferons  remarquer  seu- 
lement que,  d'après  la  théorie  que  nous 
avpns  donnée  au  mot  Loi ,  de  la  naissance 
•lu  devoir  et  du  droit,  celui-ci  émane  tou- 
jours d'un  devoir,  principe  qui  a  été  émis, 
d»ii  t^  %*m'  wèii».|wr^ft»e»w«jr^M»M|afttir 
u  clé  vivomunl  défendu  dans  celui-ci 


■20j,I25,720f.  ii  d  (]ui 


% 


réaiultaient  des   délies  cootraclées  par 

monarchie.  Ces  renies  étsienl  nayées 

les  quaraiile   (tayeurs  de  l'hAlel  de  v 


la  qu  on  sup|K>saM  qoeceuiqui|mwcu»ieuiw" 

par  mretélaienl.pourlai.liiparl.peuaisés.ttde' 

loa  quaraiiie    iiayeurs  u«j  i  iiuioi  uo   »ille,  vaieiit  aroir  besoin  de  leur  capital.  L«  mè- 

lijusles  iix  mois,  oar  ordre  alphaWlique.  me  priucipedcrail  élra  8|»pliqué  auK  ftn- 
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Bûchez.  En 


l)i:S  SCIENCES  POLITIQIES. 


DEV 


Uù 


Mir  M.  Bûchez.  En  effet,  le  droit  esl  ou 
ien  la  juste  l'acdllo  acquise  ^  l'individu  do 
remplir  son  propre  dt-toir,  ou  celle  cpi'il  a 
d'eiiger  que  Ias  autres  remplissent  le  leur, 
quand  l'accompliMement  de  son  propre  de- 
voir le  veut,  ou  bien,  enfin,  de  faire  ce  que 
la  loi  ne  défend  pas.  Dans  les  deui  |)remiers 
cas,  il  est  évident  quQ  te  Jroil  natt  du  devoir  ; 


la  morale  do  rKvangile,  nu  pourro'U  s  éln- 
iilir,  si  les  hommes  ne  s'aiment  lo.«<  un^les  m» 
très,  s'ils  ne  pratiquent  ces  devoirs  de  clin 
rilé;  mais  il  est  cerlaines  fonctions  9r<ci:iie« 
qui  elles-mêmes  ne  sont  (larrnitcnienl  rem 
plies  qu'à  celle  condition.  Sans  parler  in 
(lu  prôtre,  le  gouvernant,  l'éd ucn leur,* l'a r 
liste  même  et  le  savant  ont  besoin  de  l'es- 


dans  le  dernier  cas  il  en  natt  également,  car  la  prit  de  sacritlce  et  de  charité  pour  accomplli 

permission  de  faire  ce  que  la  loi  ne  défend  comme  ils  le  doivent   l'œuvro  dont  W*  sont 

pas  ne  devient  un  droit  positif,   exigible  chargés.  Il  en  est  de  mémo  aussi  du  ceux  qui 

▼is-à-vis  des  autres,  qu'autant  que  ceux-ci  font  des  inventions  utiles  dont  ils  ne  doi- 

ODl  pour  devoir  de  ne  pas  empocher  ce  quo  venl  rien  recueillir,  qui  se  vouont  h  la  pro- 

la  loi  permet.  pagalion  d'idées  utiles,  eic.  S.-. ns  cos  œuvres 

On  comprend   l'imnorlance   des  consé-  sans  doule,  la  société  subsisternil  à  peine  et 

c|uenc«s  qu'entraîne  I  une  des  solutions  en  elle  ne  forait  aucun  progr«>s;  elles  sont  donc 


1  autre,  Si  le  devoir  natt  du  droit,  l'individu 
est  tout;  la  société  lui  esl  subordonnée: 
c'est  at  jugement  individuel  que  tout  doit 
se  rapporter.  Le  lien  .social  perd  toute  force 
eflicace;  les  relations  sociales  ne  sont  plus 
qu'une  lutte  universelle  d'individualités 
jalousea,  campées  chacune  dans  son  droit 


absolument  nécessaires.  Mais  ces  œuvres  no 
sont  (MIS  celles  du  tous  les  hommes  ;  les  fonc- 
tions qu'ellcii  iup|>osent  doivent  dire  choi- 
sies librement,  et  la  société  ne  peut  les  im- 
poser h  personne.  Si  l'éducation  est  sulli- 
sante  dans  son  sein  pour  créer  un  vil' senti- 
ment de  ces  devoirs,  elle  pourra  toujours 


Dans  l'autre  système,  au  contraire,  tout  en     espérer  trouver  assez  d'hommes  pour  rcui 


respectant  complètement  les  droits  et  les 
inlérêls  individuels,  on  les  place  dans  leur 
véritabU  ordre  de  subordination,  et  on  laisse 
h  la  morale  et  h  la  société  l'empire  qui  leur 
appartient  réellement. 

L'autre  question  est  relative  au  rôle  social 
des  devoirs  de  charité.  Comme  nous  le  di- 
sons au  mol  Justice,  les  lois  humaines,  en 
gi^néral,  n'ont  en  vue  que  les  devoirs  do 
justice.  Quant  aux  devoirs  de  charité,  la 
société  doit  les  enseigner;  elle  doit  souvent 
les^tratiquer  elle-même,  par  exemple:  far 
des  institutions  de  bienfaisance,  des  hùpi- 


plir  les  fonctions  exceptionnelles  (pii  exigent 
ce  sentiment;  mais  jamais  eUe  no  pourra 
supposer  que  tous  le  possèdent  et  baser  sur 
celte  hypothèse  louleà  ses  insiiiulions,  e.ir 
lo  plus  grand  nombre  des  hommes  se  borne 
toujours  h  observer  les  devoirs  do  justice,  et 
la  charité  n'est  que  lu  mérite  dfl  queli|ues-un.s. 
DEVOLUTION.  —  Dans  lu  droit  civij,  ce 
mot  s'applique,  en  matière  de  succession, 
quand  une  succession  e^  dévolue  d'une  li- 
nne  à  l'autre^  au  défaïusde  parents  capa- 
bles dans  la  premièrel.^AH^  mort  do  Plii- 
li|)pe  IV,  roi  d'Espagjho ,   on   1GG5,  Louis 


taux,  etc.,  mais  elle  ne  peut  les  imposer  XIV  prétendit  que  la  reine,  sa  femme,  avait 
aux  individus.  Or,  il  est  une  école  socialiste,  dos  droits  sur  lo  Itraba/ht ,  le  Cambrésis ,  les 
l'école  communiste,  qui  fait  entrer  les  de-     duchés  de  Luxembourg;,  de  I^amur,  en  vertu 


voirs  de  tharitérle  sacrifice,  le  dévouement 
comme  pirlie  essentielle  et  intégrante  dans 
l'organisation  qu'elle  propose.  Dans  la 
pensée  générale  de  celte  école,  le  sacrifice 
devient  obligatoire,  car  celui  qui  travaille 
plus  doit,  en  vertu  même  de  la  loi  sociale, 
donner  une  part  de  son  produit  à  celui  qui 
travaille  moins.  Tel  serait,  en  cfifel,  le  ré- 
sultat de  la  simple  égalité  des  salaires,  les 


des  droits  de  dévoluliion  admis  dans  les  lois 
de  ces  pays,  par  rapport  aux  successions, 
et  que  celle  princesse,  née  d'un  premier  nia- 
riage,  exclua+t-^e  la  succession  son  frèro 
Charles  II.  Marie-Thérèse,  femnio  de  Louis 
XIV  avait  renoncé,  en  se  mariant,  À  tous  ses 
droits  sur  la  succession  d'Espagne;  mais, 
dès  celle  époque,  le  cardinal  Mazarin  disait 
nssKi  |>ubliquement  fjue  cotte  renoncfalion 
travaux  étant  difi'érenls  ;  è  plus  forte  raison  n'était  qu'une  formalité  qui  n'avait  aucunu 
de  l'applioBtion  du  principe  communiste:  force  conlre  les  droits  que  donne  !e  sang, 
à  chacun  $elon  tu  force$,  à  chacun  selon  et  celle  tradition  s'était  conservée  d'autant 
set  besoins.  —  Foir  Communisme.  —  Or,  qui  mieux  dans  le  conseil  de  France,  quo  loutu 
ne  voit  que  faire  ainsi  de  la  charité  cl  du  la  politique  pratiquée  en  Europo  depuis 
sacrifice  une  loi  obligatoire,  c'est  violer  la  deux  siècles  favorisait  celte  manière  do  pen 
justice  m&me  et  rendre  le  sacrifice  et  la 
charité  impossible.  Ces  vertus  disparaissent 
auand  elles  ne  sont  pas  libres.  Qui  donne 
forcément  ne  fait  pas  un  don.  Qui  ne  se  sacri- 
lie 


ser.  Louis  XIV  aurait  désiré  obtenir  ces 
concessions  è  l'amiable,  il  négocia  |)endant 
dix-huit  mois,  en  renforçant  ses  alliances, 
en  disposant  ses  troupes,  eii  t<1chanl  de  mol- 


-._  pas  de  son  gré  est  sacrifié,  liais  voos  Ire  de  son  côté  l'opinion  bubliquo  par  uji 
forcer  de  donner  ce  qui  qui  vous  appartient,  ouvrage  Irès-habde,  le  Tràilf  des  droits  de 
vous  sacrifier,  c'est  violer  la  justice.  Un  or-     la  reine.  Mais  la  cour  de  Madrid  rejeta  tou- 


dre  économique  établi  sur  de  telles  bases 
ne  saurait  subsister. 

Loin  de  nous  cependant  que  nous  croyons 
l'accomprissement  des  devoirs  de  charité  inu- 
tile ou  indifférent;!  la  société,  ils  lui  sont  au 
ronlrttire  initl'uipésabtes  Nnn-spiilement  les 


véritables  Vertus  sociales,  tefle»  (<ue  hs  veut 


tes  les  demandes  avec  hauteur,et  Louis  XIV 
entra,  à  la  fin  de  1067,  daps  les  Pays-Bas.  Len 
conquêtes  des  Français  furent  rapides,  Tour- 
nai cl  Oudenarde  ne  tinrent  que  deux  jours," 
Douai  trois,  el  Lille  neuf.  En  môme  temps, 
la  Franche-Comté  était  envahie  et  prise  en 
>mcTquf§  ^*fê4 


suivante  k  réçard  des   renier    viagères,   et 
luuliva  Tinscription-le  12  millions  de  ren- 


'I — I' 


174.716,000  fr.  do  rentes. 

En  veilu  de  la  loi  de  vendémiaire,  la  o  ii 
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valos  de  la  Franco  s'émurent.  Un  de*  plus  Celte  deriHi^re  étymo.ogie  nous  semble  la 

liabiles  négociateurs  du  xvii*  siècle,  le  che-  plus  véritable,  puisoue  en  France  mémenoas 

va  lier  Temple,  accourut  à  La  Haye  pour  for-  trouvons  le  mol  jour   employé  potar  dësi- 

iner  une  ligne  capable  d'intimider  la  France,  gner  des  séance*  ou.  assises  de  .parleoiMt* 

et  la  forcer  h  la  paii.  Celte  négocialioa  fui  (les  grands  jours  dSluTergoe)  :  et  que  c'est 

lerminée  en  cinq  jour*  et  par  Irois  traité*,  par  le  mot  jour  que  se  traduit  le  mot  diits 

Le  premier  n  était  qu'une  ligue  défensive  dans  p  langues  des  pays  auxquels  ee  terme 

entre  I  Angleterre  et  les  Provinces-Unies.  Par  s'appf^ue.  Nous  appelons  en  effet  dUlts  en 

le  second,  les  alliés  n'engageaient  k  rétablir  France   les  assemblée*  représenta  lifts  de 


la  paix  dans  les  Pays-Ras,  après  avoir  invité 
Je  roi  de  France  h  s'en  tenir  h  la  proposi- 
tion qu'il  avait  faite  de  renoncer  aux  oroits 
de  la  reine,  si  on  lui  abandonnait  les  con- 
quôtesqu'il  avait  faites,  ou  si  on  lui  donnait  la 
Praoohe-Comté,  Cambrai,  A  ire  et  Saint-Omer; 
ou  devait  proposer  au  roi  d'Espagne  d'ac- 
cepler  une  de  ces  deux  conditions.  Si  la 
,  cour  de  Madrid  rejetait  ses  offres,  il  fui  sli 


divers  pavsétrangers,  notamment  de  l'Alle- 
magne, de  la  Suisse  et  de  la  Pologne,  bien 
que  aans  la  langue  nationale  de  ees  pays, 
aussi  biién  qu'en  latin,  ces  assemblées  soient 
désignées  autrement.  Quant  à  ce  qui  con- 
cerne l'histoire  et  l'organisation  de  ces  as- 
semblées mêmes,  voyez  les  nom*  des  pays 
où  elles  fonctionnent. 
DIETERICI   (CBARLKs-FiiiDiaic-GaLLAO- 


pulé  qu  on  ne  souffrirait  pas  que  la  {France  MB),conseiller  intime  supérieur,  directeur  du 

ni  valoir  ses  droits  par  les  armes,  et  qu'on  bureau  de  la  statistique  de  Prusse,  né  eu 

opposerai  i  la  force  è  la  force.  Le  troisième  1790.— Cet  administrateur  a  publié  plusieurs 

liaitû  ne  faisait  qu'étendre  et  de  développer  ouvrages  impôt lants sur  la<«lalisliquftde son 

Je  second.  La  Suède  accéda  comme  partia  pays.  Nous  citerons  :  S/a/isItoiM  des  prtnei- 

<;ontractanle  à  ces  stipulations,  et  cette,ligue  paux  objets  de  commerce  et  de  consommation 

l"iio?PP®    *    *  '''"'''®  «"'ance  (38  janvier  en  Prusse  et  dans  rassociation  douanière  al- 

^  •  «    ^  :•...«  .         .        ....  lemande:  périodede  1831  à  1836,avee  quatre 

Elle  produisit  I  effet  que  les  alliés  en  at-  suites  comprenant  chacune  trois  années: 

tendaient,  et  la  paix  fut  ,conclue  le  %  mai  Tableaux  statistiques  de  CEtat  pruséeni^ut 

suivant,  à  Aix-la-Chapelle.  La  France  rendait  1843,  1846  et  1849.  Ces  deux  ouvrKes  sent 

a  Franche-Comté,  mais  l'Espagne  lui  cédait  en   allemand  ;  le  suivant  a  été  liaduil  en 

Jes  villes  et  places  de  Binch,  Charleroi,  Ath,  français  par  M.  Moreau  de  Jonnès  fils  :  La 

Douai,  Scarpe,  Tournai,  Oudenorde,  Lilke,  Prusse^  son  progris  politiqueet  soàai,  1847 

Armentières,  Bergues  et  Furnes,  avec  leurs  in-8". 

territoires  et  dépendances,  pour  en  jouir  en  DIETINES.—  Foir  Pologne. 

pleine  souveraineté.  DIGBY  (Jean), comledeBristo..né<?fi  1580. 

DKY.  —Ce  mot,  dont  I  origine  et  la  signi-  mort  en  1653,  et  son  Ois  DIGBI  (Gm>b6e>  né 

lication  ne  sont  pas  connues,  était  le  titre  que  en  1612,  mort  en  1676,  tous  deux  membres 

portail,  avant  1830,  le  chef  de  l'Etal  à  Alg*r.  du  parlement  anglais  et  fougueux  royalistes 


Kotr  Algérie. 
DICTATEUR,  DICTATURE.— Dans  la  ré- 
publique romaine,  le  dictateur  était  un  ma- 
gistrat élu  lemporairemont  dans  des  mo- 
ments de  crise,  et  jouissant  d'un  pouvoir  ab- 
.solu.  —  Voir  Rome  ancienne.  —  D<ins  les 


lis  ont  laissé  tous  deux  divers  rruités  et 
Discours  touchant  la  politique,  et  relatifs  sur- 
tout aux  affaires  du  temps. 
DIGESTE.—  voy.  Romain  {DroU), 
DIGGES  (Duoley),  né  en  1583,  mort  en 
1636,  envoyé  comme  ambassadeur  eu  Russie 


tem;)s  modernes  on  a  souvent  préconisé  la  .  par  le  roi  d'Angleterre  Jacques  I".— lia  pu- 

dictaiure  pour  conjurer  les  crises  révolu-  blié  différents  ouvrages  sur  le  commerce, 

tionnaires  ;  en  d'aigres  termes,  on  a  demandé  de*  discours  politiques  el  un  traité  intitulé 

dans  tous  les  partis^ue  le  pouvoir  absolu  le  Parfait  ambassadeur,  1655  in-lol.  Son  flis. 

fût  conlié  moiuentanément  à  un  seul,  soit  mort  en  1643,  est  auteur  d'un  ouvrage  inli- 

pour  vaincre  et  abattre  le  mouvement  révo-  tulé:  IHégitimiti  de  la  rébellion  des  sujets 

lutionnaire,  soit  pour  l'opérer  |ou  en  conso-  contre  leur  sourerain;  1643,  in-8*. 


Jider  les  résultats;  et  de  fait  il  est  arrivé     "bÏGNÎTEs7DiGlsÏTÂrRE^^^^ 

lui     quemenl  les  dignités  sont  les  charges  el  lei 

'taxa  4Vkr«  aI  \r^W\m      ^f\m%ê     ■■■%     mXiM*  à^^      Xnl  ■kt^at*     >A.^xa«ft       *^aa 


uuelquefois  qu  un  pouvoir  semblable  à  celui  quemenl  les  dignités  sont  les  charges  el  les 

des  anciens  dictateurs  a  été  exercé  par  des  fonctions  dont  un  mérite  éclatant  peut  seul 

individus,  ou  d«!S  commissions,  ou  des  us-  rendredigne.Dèjàsousla  république  romaine 

^emblôe8.  On  ne  saurait  contester  que  jdans  ce  terme  s'appliquait  aux  magistrats  »upé- 

dti^  circonstances  tout-èfait  exceptionnelles,  rieurs,  et  sous  l'empire  il  devint  d'i^n  usage 

do  telles  mesures  mussent  quelquefois  être  de  plus  en  plus  fréquent,  quand  l'éiablisse- 

utiles;  mais  eu  règle  générale,  elles  sont  ment  d'une  cour  el  d'une  ;hiérarchie  de 

toujours  un    mal ,  ouisuu'elles   entraînent  '  fonctioonaif^es  attachés  au  prince  eul  créé 

nécessairement   après  elles   la  suspension  de  nouveaux  rangs  etiun  nouveau  cérémonial, 

des  libertés  pul)li(|ues,  de*  lois  et  de  l'oi^lre  On  appela  alors  dignitates  les  p«rsonnfges 

régulier;  e(,  comme  tous  les  remèdes  vio-  mômes  revêtus  des  dignités,  qu'on  nomme 

lents,  elles  no  doivent  être  employées  que  eu  français  diyni/airM.  Adoptées cbmmemar- 

^"mi!-rl^*'""'T,""  '""'  P'"*  ^""""^  encore.  ques  de  la  distinction  des  rangs  dans  l'Eglise, 

UILIE. —Quelques-uns  font  dt^river  ce  et  nolarawent  pour  désigner  dans  les  com- 

motdeJ,«iT«,  arbitrage, jugement;  (l'aulres du  mutiaulés,  les  personnes  chargées  dtf  fonc- 

iiiol  diœta  eni[ikn  ô  dans  la  basse  latinité  pour  lions  spéciales,  reçues  avec  la  môme  accep- 

*<J</f,  chambre;  d'autres  enfin  de  diM,jour.  loin  dans  les  communautés  et  corporations, 
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ceiledu  25dvril  1818  (oidoiici.  Ou  l&juin), 
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DES  SCIENCES 


les  dignités  propremenl  d*t^  sedéveloppè- 
renl  surtout  dans  les  t^rsdes  princes  tera- 
porelf*  dans  chacune  d'elles,  il  j  eut  des 
offlcea  d'honneur,  des  charges  privilégiées 
confiées  k  des  dignitaires  de  divers  ordres. 
En  France,  toutes  les  dignités  araient  été 
abolies  par  la  révolution .  Napoléon  rétablit 
six  grands  dignitaires,  qui  se  trouvaient  les 
premiers  personnages  de  l'Etat  après  l'em- 
pereur, mais  dont  le  titre  était  surtout  ho- 
Doriflqae,  puisqu'ils  n'étaient  chargés  d'in- 
cnne  fonction  positive:  c'étaient  le  grand 
éiecteor,  l'arcni-cbancelier  de  l'empire, 
l'archi-cbancelier  de  l'Etal,  le  çrand  conné- 
table, le  grand  amiral  et  l'archi-trésorier.— 
Fotr  Fiance.— Ces  charges,  qui  disparurent 
en  18U,  n'ont  pas  été  rétablies  avec  l'eni- 
pire,  et  bien  qu  il  existe  des  charges  hono- 
ritiques  de  la  maison  de  l'empereur,  telles 
que  celles  de  grand  écn^er,  de  grand  ve- 
neur, Usdigniiét  et  les  dignitaires  n'ont  pas 
reparu  dans  les  textes  odlciels.  ' 

DINGouluiNo.— Nom  des  assemblées  re- 
présentatives chex  les  peuples  Scandinaves. 
—  Vgyei  Danemark,  Suède, ^ORwéo^;*. 

DIPLOMATIE.  —  Ce  mot  a  doux  ac- 
ceptions principales.  Suivant  l'uue  il  s'9|>- 
plique  ^  l'ensemble  des  sciences  qui  ont 
pour  objet  la  conduite  des  Etats  dans  leurs 
rapports  extérieurs.  Suivant  l'autre  ,  il 
s'applique  à  cette  conduite  m^me,  aux  for- 
meset  aux  usagesqup  cette  conduite  suppose, 
aux  qualités  mêmes  qui  sont  requise^dans 
cesaÛTaires.  Dans  celte  dernière  acception, 
la  diploaiatie  n'est  donc  qu'une  branche 
spéciale  de lasciencediplomatique  générale. 
La  diplomatie,  dans  son  sens  général,  est 
une  science  très-vaste  et  elle  en  comprend 
elle  même  plusieurs  autres  qui  en  sont,  soit 
des  division^  soit  des  sciences  collatérales. 
Les  sciences  qui  en  forment  des  divisions 
proprement  dites  sont  le  droit  des  gens,  le 
droit  public  des  Etats  en  tant  qu'il  concerne 
les  relations  extérieures,  la  politique  inté- 
rieure des  nations  et  la  diplomatie  darts  la 
seconde  acception  du  mot ,  sur  laquelle 
nous  reviendrons  plus  tard.  Les  sciences  col- 
iatéralesque  la  diplomatie  est  obligée  de  con- 
naître sont  l'histoire ,  l'économie  politique, 
le  droit  intérieur  des  Etats,  la  statistique, 
l'art  militaire.  Plusieurssciences auxiliaires 
ae  rattachent  en  outre  à  la  diplomatie  :  tels 
sont  la  diplomatique,  c'dst-à-dire  V^ûH  de 
lire  et  d'apprécier  les  pièces  et  diplômés,  la 
gt^néalogie,  la  cr;jrptographiu  ou  l'art  do 
chilTrer  et  de  déchiÛTrer,  etc. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  sur  l'impor- 
tance de  la  science  dont  nou^  venonsi  de 
nommer  les  parties.  S'il  est  vrai  que  c'est 
la  politique  extérieure  des  nations  qui  do- 
mine leur  politique  intérieure  ,  il  s  ensuit 
ue  la  acience  qui  a  pour  objet  la  conduite 
es  affaires  extérieures  est  la  première  des 
sciences  politiques.  TeJ  est  aussi  le  rang  que 
dans  la  pratique  on'a  touJQùrs  accordé  h  la 
diplocpatie,  bien  qu'elle  n'ait  formé  une 
seieoiespéciale  que  dans  leji  derniers  siècles. 
L'histoire  da  la  diploniatie,  considé^co 
comme  science ,  est  la  même  ijue  CQÏUi  du, 
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droit  des  guns;  c'est  h  iiarlir  du  moment  où 
on  a  commencé  h  cultiver  le  droit  dos  gens 
positif,  è  recueillir  les  traités  de  paix,  «l'al- 
liance, etc.,  qu'on  a  commencé  aussi  h 
s'occuper  plus  particulièrement  Jb  la  di- 
plomatie. Cependant  jusqu'ici  il  n  a  été  pu- 
blié guère  sur  cette  science,  outre  les  ou- 
vrages nombreux  qui  concernent  le  droit 
des  gens  naturel  et  positif  de  l'Europft^quc 
des  dissertations  sur  des  sujets  spéciaux  do 
la  diplomatie,  et  il  manque  encore  un  ou- 
vrage complet  embrassant  tout  l'ensemblu 
de  la  science. 

,  Nous  avons  dit  qu'elle  se  composait  de 
quatre  parties  :  du  droit  des  gens,  du  droit 
public  européen,  de  la  politique  extérieure 
et  de  la  diplomatie  proprement  dite.  Des 
articles  spéciaux  étant  consacré»  aux  troin 
promiôréTs  parties,  nous  ne  nousucouucrons 
ici  qtie  de  la  quatrièitu». 
La  diplomatie  proprement  dite  comprend  : 
1"  Ln  connaissance  des  usages  diplonia- 
tiqut.'S.  Ces  usages  sont  de  diverses  sortes . 
mais  ils  sont  relatifs  surtout  au  C(^rémonial. 
Dos  formes  spéciales  se  sont  introiluiles 
peu  à  pei|  dans  les  relations  diplomatiquo.s, 
soit  en  vertu  des  prétentions  do  préséance 
et  de  supériorité  (ju'ont  certains  Étals,  soit 
par  suite  des  règl^^s  mômes  de  la  politesse 
que  les  Etats  doivent  observer  avant  tout, 
à  cause  des  suites  funestes  que  peut  avoir 
un  manquement  à  cet  égard,  soit  enfin,  et 
surtout,  parce  que  des  intérêts  hostiles,  ou 
du  moins  divergents,  étant  en  jeu  dans  la 
plupart  des  négociations  diplomatiques,  et 
l'habitude  ayant  maltieureusement  prévalu 
en  cette  matière,  de  cherclier  è  arriver  au 
but  par  (fes  voies  détournées  et  en  cachant 
sa  pensée  réelle;  ces  formes  servent  à  cou- 
vrir ce  que  les  relations  pourraient  otfrir 
de  blessant ,  et  permettent  en  môme  temps 
de  ne  laisser  paraître  de  ses  intentions  quo 
ce  qu'on  veut  bien  faire  savoir.  Ces  formes 
constituent  le  cérémonial  diplonuttique  dont 
nous  avons  fait  Connaître  les  parties  prin- 
cipales aux  mois  C^ckéiuonial.  Quelques- 
uns  de  ces  usoges  et  de  ce  cérémonial  sont 
relatifs  aussi  au  style  diplomatique,  c'est- 
5-<lire  aux  formes  requises  dans  les  écrits , 
que  les  cabinets  on  leurs  ambassadeurs  s'en- 
Toient  réciproauemeut,  dans  les  traités,  etc. 
Les  écrits  que  l'on  s'adresse  dans  les  rela- 
tions diplomatiques  portent  diverses  déno- 
minations, telles  que  memorandumt  notes, 
notes  verbales,  notes  (tirculaires  ,  instruc- 
tions, pouvoirs,  protestations,  i^ltimatum, 
protocoles,  etc.  Pour  la  plupart  de  ces  pièces, 
le  nom  indique  la  nature  même  de  l'acte. 
C'est  ordinairement  par  un  mimoranduin 
qu'on  iixe  le  souvenir  de  négociations  ver- 
bales et  (pie  l'on  en  constate  le  résultat. 
C'est  par  des  notes  que  les  (>uissances  s'a- 
dressent réciproquement,  qu'elles  contrac- 
tent des  engagemeuts  momentanés  ou 
qu'elles  se  font  des  observations.  Quand 
une  observation  a  été  faite  vef^balemeiit,  on 
remet  une  n(»to  vorbalo  pour  en  laisser  uli 
souvenir  écrit.  Les  prot(tcolos  sont  les  actes 
quodrcssàpt,  en  vertu  Je  leurs  délibération-, 
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*|ui  grovc      i»"""  i«s  ruiliieri ,  qui  potmieni  conserver 
leurs  reutus  en  5  p.  0|0.  Lés  avaolams  eu 
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DICTIONNAIRE  DIS 

iJ»-«  •oi.f<^i...rut's  on  rr^nnionsd'ambMsadeur»  s^il  placé  à  la  lôio  de  cbAque  département 

ou  de  j-l<rii|.ol.niiflire*,  et  r>«r  lesauels  ils  et  chargé  de  J'adminisiration  de  ce  dépeiw 

l^ooslntent  l.;  rtsulial  de  ces  délibérations,  tehient;  dans  ceJJe  de  lan  III,  le  conselide 

».  est  d  I  moins  dans  ce  sens  qu  on  emploie  cibq  membres  chargé  des  fonctions  do  pou- 

mijoiird  hui  principalement  le  terme  depro-  vtiir  exécutif,  et  formant  le  gouvernement 


totale,  lion  que  ce  mot  s'applique  en  gé 
néral  h  tout  acte  public  ou  authentique.  La 
/•lupnrt  de  ces  écrits  exigent  peu  de  for- 
njuliiés,  et  il  sulTit  d>  respecter  les  formes 
de  politesse  ^l  les  règles  de  préséance  ad- 
mises généralement  ,  et  d'y  donner  aux 
;>nrties  les  titres  qu'elles  ^'attribuent. 


de  la  France.  —  Yoy.  France^ 
DISCIPLINE  MILfTAlRE.  -  Fa».  Owâ- 

NISATiON  MILITAIMB. 

DISCIPLINE  JUDICIAIRE.  -  Fay.Owa- 

NiSATIOS  JODICUiaS. 

DISCOURS  DE  LA  COURONNE.  -II  est 
d'usage,  dans  la  plupart  des  monarchies  oons> 


o«  I  •„►•  .t..    V  J   • — t      -"•;"-"•"• ,  ".  «"«•oc,u«iHs  lapiupariaesmonarcnieioons- 

tinL^  ..r  nr Imm  "nM-  '?  f^T*  ^'P'^":  «""«OHnelles,  que  Te  roi  ouvre  en  personne 

l^^f  ;    1  ^""^'S.*  '.  «f» /^^  n^goc'.er.  C'est  la  session  annuelle  des  chambres  ,  at  an- 

maf,  rJilJ*!."!  31?'^''''  *®  '*  diplomatie,  nonce,  dans  un  discours  peu  étendu,  les 

à   nrïï  n..«   "  ïï  "".  •  "T^'^ï  ''"^  ^^  principes  politiques  qui.  dans  l'année,  de- 

ioi?.*  î"®'  -   ï?"'  '"11'?''*  *^«*   ^*8'««  ^^o"»  8»'*'«''  «in  aaralnistration.  Cest  ce 


(écrites  seraient  Imjwssibles  et  inutiles. 
(-  est  en  général  llk  d'arriver  h  son  but  par 
des  moyens  excliiifs  de  la  guerre  ;  car  , 
quand  une  fois  la ktierre  a  éclaté, et  tant  que 
les  négociations  njjsont  j>a s  reprises,  l'aijtion 
de  la  diplomatie -est  suspendue.  Jusqù*fci  , 
comme  nous  l'afohs  dit ,  le  grand  arides 
diplomates  a  étf  d'arriver  h  leur  but  (>aF  des 
voies  détournéei^,  et  c'est  en  vue  de  cotte 
habitude  qu'un  diplomate  célèbre  a  défini 
la  parole,    l'arl^de  cacher  sa   pensée.  On 


discours  qu'on  nomme  diicoun  de  h  cou- 
ronne. Les  chambres  y  répondent  ordinai- 
rement par  une  adresse,  h  l'occasioi  de  la- 
quelle se  discutent  les  questions  de  politi- 
que générale  «tn  litige  entre  le  ministère  et 
I  opposition.    / 

DISETTE.  4-  On  appelle  ainsi,  au  point 
de  vue  éconoriaique,  VinsulBsance  les  den- 
rées alimentaires ,  par  rapport  aux  besoins 
d  un  pays,  dune  province,  ou  d'unHocalité 
quelconque.  Quand  la  disette  prenddes  pro- 


.3ilT,.?-.w    ^  f  '*'''*  circonstances  les  portions  telles  qu'il  devient  absoluéent  im 

\^.     nLT,?Jl  "'i.  "  ':'?'  .^«'^^'«••''l'f.  chez  possible  à  la  population  de  se  notÉ«rir,  elle 

l'nh XvS'  'i  ^  "'?'   "  r""®"^  '>^'''^  '"""'"^  '«  n^»™  *^e  /«mine.  Les  disettes  sont 

Observation,  lo  tact,   la  ferrQelé,   disons  malheureusement  trop  fréquentes  dans  les 

môme  ta  dissimulation  et  la  fausseté.  Mais  annales  de  tous  les  neupres  ,   et  iusqu'ici 

n"/wf  ^**^!''°."*  ^'^■-  "^"^  ,1®'  ï"^^*"*  ^°"^  «"®*  ««  S""»  reproduites  ,  pour  ainsi  dire, 

on  s  est  surtout  servi  jusqu'à  présent  doivent  périodiquement.  Dans  un  travail  publié  en 

rester  toujours  los  moyens  indispensables ,  partie  dans  l'Annuaire  de  l'Economie  politi- 

.  i  que  la  diplomatie  ne  puisse  pas  sortir  des  que  pour  1849,  M.  Cambray  proute  im  un 

louies  quelle  a  suivies  jusqu'ici;  bien  plus,  tableau   des  disettes   qui   eurent  lieu    en 

nous   rroviliK   nn'aWa   nd     nn    ««;„    ^«.._    -..,        f j •       ^ .  .  _  ..      ^     .         .  - .  1      •»««*.    «" 


nous  croyons  qu'elle  est   eh  voie  pour  en 
sortir,  et  qu'au  grand    protil  des  nations  eu 


lopéeuiios,  les  relations  diplomatiques  de- 
viennent de  plus  en  plus  franches  et  ou- 
vertoj. 


France  depuis  1W7  jusqu'en  1847,  que  dans 
cet  intervalle  il  y  a  eu  quarante^deux  di- 
settes ,  ce  qui ,  en  moyenne  ,  en  fait  plus 
d'une  sur  dix  ans.  M.  Cambray  d'ailleurs 

...         ,.  n'indique  aucune  disette  de  1447  h  1521, 

La  pratique  dip.omaliquo  suppose  la  con-  peut-être   parce  que  les  renseignements  lui 

naissance  des  diverses  sciences  et  arts  que  manquaient.  Danscocas,  la  proportion  serait 

cette  pratmue  exige.  Elle  suppose  en  pre-  d'une  sur  huit  è  i^euf  ansrQuelque&-une8/ 

rnior  lieu  la  connaissance    de    la    langue  d'entre  elles  ont  été  d'affreuses  famines.  W 

rançaise.qui  est  la  langue  usitée  dans  toutes  France  ladernière.quiail  mérité  ce  nom  est 

les  relations  diplomatiques  entre  les  Etats  celleVde  1816  è  1817;  mais  celle  de  1846  I 

qui  no  parlent  pas   la  môme  langue.  Les  fB47  a  constitué  en  Irlande  une  des  famineî 

iiabitudes  secrètes  dont  nous  avons  parlé  ,  les  plus  épouvantables  qui  aient  existé. 

?ï:.  \^"i?  u'.'.r'^®'*^'"?  ■""•  ""  diplomate  11  n'est  pas   nécessaire  d'insister  sur  le 

1  art  de  déchitrrer  les  lettres  et  pièces  écrites  conséquences  terribles  des  disettes,  et  sui 

on  chiirrcs  Convenus  et  qui  assure  le  secret  tout  des  famines,  et  les  souffrances  innoi 

des  dépèche»  mômes  qui  tomberaient  entre  brables  qui  en  résultent  pour  la  société. 

les  -uiams    des  puissances    ehnemies    ou  statistique  d'ailleurs  les  constat»  par  c 

'''TunJrVrrn    ,..,.. ^.^^.^«        ^             .  chiffres  incontestables,  en   montrant  l'a 

uiniiLllull,  DIULLTION.  —  On  appelle  mentatlon  de  la  mortalité,   la  diminutM>o 

«iirections  les  giandos  divisions  des  déparle-  des  naiss/rtices.  Les  tables  de  mortalité  pr6u- 

ments  ministériels,  divisions  dont  chacune     "       " 

ombrasse   une  loiajité  (l'alfaires  bien  dis- 

liiicles.de  tontes  les  antres.   Les  fonction- 
naires placi^s'à  la  tôle  de   chaque  direction 

portent  lo  titre  do  directeurs.  On  trouvera 

a   l'article  consacré  à  «haque    ministère  le 

nombre  et  la  nature  des 'directions  dont  il 

80  com[)ose.  -  \      ■ 

DIUKCTOIKK.  ~  Ce  mot  a  servi  poui\dé- 

iiHiicr,  dans  la  constiUilion  de  I79Î,  le  cou- 


vent que.  dans  les  années  de  disette,  il  meurt 
un'tiers  environ  des  personnes  de  plus  que  < 
,dans  les  années  ordinaires;. les  naissances 
diminuent  datis  une  proportion  analogue 
ordinairement,  dans  I  année  qui  suit  ijhdi- 
s»/tle.  Voici  quel  a  été,  suivant  M.  Mt 
di)  Jonuès,  le  résultat  delà  disette  de  1646 à 
11847: 

/  «  Pendant  les  six  premiers  mois  de 
dit-il,  le  blé  a  valuconstainmont22fr. 


1846. 
''Uec- 
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tulilr';  il  augnieiiia  ensuite  (io  |irix  chaque      berlé  et  de  l'aolion  individuelle,  et  re|>uuM- 
iHois  jusqu'au  onzième,  et  h  ta  lin  de  mai     sent  un  toutes  choses  la  prévision  srri.iii»  ni 


18^7  il  valait  38  fr.,  par  un  terme  mo^cn 
général,  et  fort  nu  delà  de  50  fr.  dans  son 
niaiimum  local.  L'influence  de  la  disette 
sur  tes  mouventenlH  de  la  (lopulnlion  était 
restée  ioanpréciable  pendant  les  derniers 
mois  de  1846,  lors^nènie  que  le  prix,  du  blé 
s  était  élevé  à  S8  fr.  Il  est  probable  due  les 
ressources  des  familles  indiufintea  n'étaient 
pas  encore  tout  h  finit  (épuisées,  et  pour- 
vovAient  è  leur  subsistance,  du  moins  nar- 
tiettement;  mais  quand  la  valeur  de  Tncc 


'organisation ,  prêchent  en  oette  malien» 
comme  en  toute  antre  le  Ut*»»**  fii>f«,  iai$sft 
pn««rr  absolu,  et  t'influence  qu  Us  exerct'nt 
par  tours  écrit»  a  p«tul-étre  été  cause  en  par» 
ti(>  de  rindifl'ért'nce  nue  les  gfMivemements 
ont  montrée  à  régani  des  disettes,  dans  les 
moments  où  le  fléau  n'étnit  |>as  présenK 
Suivant  ces  écrivains,  en  èlfet^  j^i|Uit  de 
laisser  une.  Jiberté  complète  à  ta  nPKJnction 
agricole  et  au  commerce  dê%  céréales  pour 
que  Tapprovisionnemunt  se  fasse  d'une  ma- 


tolitre  dépassa  30  fr.,  eo  janvier  1847,  et     toujours  sufOsante.  La  spéculation  indivi» 


coflitiaua  de  s'accroître  jusqu'en  mai  et  on 
juin,  il  se  produisit,  dans  la  i>«>pulation  des 
villes  et  descampagnes,  des  effets  désaslredx 
analogues  à  ceux  qu'enfintent  les  maladies 
épidémiques'  et  contagieuses  les  plus  re- 
doutables. La  mortalité  s'augmenta,  les  ma- 
riages futent  suspendus,  e(  65,000  enfants 
manqueront  4  naître.  La  population  totale, 
au  lieu  de  s'accroître  comme  l'année  précé- 
dente de  152,000  habitants,  ou  comme  en 


duelledevant  opérer  les réservesen  temps  d'a- 
bondance, en  temps  de  rareté,  le  commerce 
étranger  et  l'importation  doivent  combler  le 
déUcit.  L'expérience  prouve  mallieureuse- 
ment  qu'il  n'eu  est  pasainsi.  La  disettede  1847 
a  été  suivie  de  nlusieur?  récoltes  tellement 
abondantes,  que  te  bas  prix^es  céréales  a  été 
jusqu'à  une  calamité  pour  tes  cultivateurs; 
cependant  la  spéciilalion  n'a  nullement  pro- 
lité  de  cette  situation  si  avantageuse  pour 


1845  de  277,000,  ne  gagna,  par  l'excédant     les  achats  pour  faire  des  réserves.  Aujour- 
des  naissances  sur  les  décès  ,  que  le  chétif     d'hui  que  la  récolte  de  1853  parait  nùtabi--  ^ 


nombre  d€;  64,800  personnes,  accroissement 
inférieur  4e  73  p.  100  à  celui  qui  avait  eu 
lieu  deux  lus  auparavant.  • 

Si  ces  résultats  désastreux  ne^;.^ont  que 
trop  évideots  ,  il  en  devient  d'aiftant  plus 
nécessaire  de  rechercher  les  causes/d^  la 
disette  et  les  moyens  d'y  remédier.  Or,  la 
c<tu:>e  preisière,  tout  le  monde  la  connaît  : 
elle  réside  lians  les  circonstances  météoro- 
logiques ,  dans  la  variation  des  saisons  , 
qui,  dans  certaines  années,  produit  un  dé- 
ficit considérable  dans  la  récolte  des  céréa- 
les. Cette  cause  elle-même  n'a  d'action,  t*  que 


ment  insuffisante,  ië  gouvernement  s'en 
empressé  de  lever  tous  les  obstacles  que  tes 
lois  de  douanes,  de  navigation,  etc.,  pou- 
vaient opposer  h  l'introduction  des  grains, 
et  cependant  il  est  douteux  que  ses  efforts 
pnrviennent  h  conjurer  la  disette.  C'est 
■uu'en  effet,  comme  il  arrive  d'ordinaire, 
I  insuflisance  de  la  récolte  n'existe  pas  seu- 
lement en  France,  mais  dans  la  plufinit  des 
autres  pays  de  l'Europe  occiilenlale,  qui 
nous  fait  concurrence  sur  les  inaruliés  pro- 
ducleur».  Mais  si  même  les  mesures  prises 
conjuraient  le  danger  dans  le  moment  pré-  . 


parce  que  les  céréales  lorment  toujours  la     sent,  il  n'en  est  pas  moiiis  vrai  que  la  res- 


base  et  leprinci|>al  élément  de  la  nourriture 
de  la  population  ;  9*  parce  que  la  prod^- 
tion  des  céréales  n'est  pas  assex  aboodailNF, 
ou  (|u'il  n'existe  pas  un  svstème  de  résefve 
suflisant  pour  que  lé  surplus  des  années  d'a- 
bondance puisse  se  réjiartir  sur  le  déficit 
^des  années  de  disette.  Quant  au  premier 
point ,  il  est  certain  qu«t,  les  changements 
opérés  dans  la  manière  (|e  '^  nourrir  pen- 
dant les  derniers  siècles,  notamment  l'intro- 
duction de  la  culture  des  pommes  de  terre, 
et  l'usage  plus  répandu  de  la  nourriture 
animale,  ont  diminué  l'intensité  des  disettes 
et  rendu  les  famines  plus  rares.  Il  n'arrive 


source  de  l'importation  est  toujours  précaire 
et  qu'elle  ne  répond  qu'inijiarfailement  au 
ijut,  puisqu'elle  ne  livre  toujours  les  céréa- 
les que  considérablement  renchéries  nur  les 
frais  de  transport  qui  en  augme^itent  le  prix, 
e^  Qu'elle  produit  toujours  une  grande  per- 
turLation  commerciale  par  les  exportations 
de  numéraire  qu'elle  nécessite.  Le  fléau  du 
la  disette  doit  donc  être  combattu  par  d'au- 
tres moyens 

Ces  moyens  consisteraient  è  igir  sur  la 
seconde  des  causes  que  nous  avons  signa- 
lées, c'est-à-dire  sur  l'insulTisance  de  la  pro- 
duction agricole  et  le  défaut  d'un  système 


V.  ? 


pas  ordinairement,  en' effet,que  tous  les  pro-   ^^e  réserve.  Evidemment  la  production  dfs 

iqui  ^céréales  devrailélro  abondante,  pourqne,an- 


doits  agricoles  tpanquent  à  fa  fois,  et  ce  ([ 

pour  les  uns  est  une  cause  de  non-réus»ite,  née  moyenne,  et  tenant  compte  des  années 

est  souvent   une  cause  d'exubérance  pour  de  disette,  il  y  en  eût  assez  pour  nourrir  la 

les  autres.  Mais  les  céréales  restant  toujours  population.  —Voy.  A^aicuLTuaB.  —  Kn  ou- 

et  devant  rester  un  des  produits   les  plus  tre,  des  qiesurcs  devraient  être  prises  pour 

indispensables,  et  fa'  possibilité  des  disettes  qjue  le  surplus  des  années  d'abondance  servit 
étant  tellement  certaine  qu'il  y  eu  a  eu  huit  ,  en  temps  de  disette.  On  arriverait  à  ce  ré- 

depuis  le  comménc^^nl  de  'ce  siècle,  et  fulta.t  par  un  $y$l6mede  réservesdoof  nous 

ue  Cannée.  1854 seonble destinée  à  nous  eu  intJliqueronB  les  i>ases  au  iiiottiiAini,-  au«|uel 


iiire  subir  une^ieuviè^te,  ird,evient  urgent 
e  chercher  un  rfemèdélt  ce  fléau  qui  produit 
ianl-de  souffrances.        \ 

Les  économistes  de  l'élcole  d'Adam  Smiih 
.  et  de  J.-B.  Say.  oui  attendent  tout  de  ja  li- 


nous  renvoyons  aussi  pouf  lus  autres  pointf 
cotibernant  cette  matière.  ' 

DISTRIBUTION  DES  RICHESSES,  —  Key. 

EcOItOMiB  POLITIQtlA.       ■ 

DIVAN.  —Mol  persan  qui,  suivant  Balllj» 
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emporte  un»!  idée  de  force,  de  puissance  et  tire,  etc.  Le  gourcrnemenl  anglais  a  même 

Je  sagesse.  Ce  mot  désigne  chez  les  Orien-  assimilé  sous  ce  rapport  les  docks  ^ui  en- 

Uoi  la  salle  du  conseil  <les  princes,  et  ce  Irepôls  publics.  Lea  commerçaoU  s«  tron- 

eons«il  lul-ro^me,  ainsi  que  les  tribunaux  et  vent  eiemptés  \mr  là  de  soins  nombreux, 

les  sallf  s  d'oudience.  Dans  l'empire  ottoman  do    beaucoup   d'écritures,    de  i  eotretieo 

l»articulièrement,  il  s'applique  k  l'assemblée  d'une  quantité  de  commis.  Tous  les  frais 


des  fonctionnaires 'supérieurs  qui  forment 
le  conseil  immédiat  du  sultan.  Voir  Tum- 

QVIB. 

DIVISION.  —  Dans  le  langage  des  bu- 
reaux^on  appelle  ainsi  les  premières  sutnii- 
Tisionldea  directions  générales  entre  les- 
quelles se  ré|)arti9S8ent  les  affaires  de  cha- 
que ministère.  A  la  léte  de  cbaquedirision 
!>e  trouve  un  ehefdt  diviiion.  Dans  une  au- 
tre acception,  ce  mot  s'applique  aux  circon- 
scriptions territoriales  établies  en  vue  de 
i'adminisiration  militaire;  ainsi  la  France 
est  divisée  en  vingt  et  une  divisions  mili- 
taires. Il  désigne  encoro  des  fraclioes  d'ar 
mée  ou  de  balaiHon. 


de  bureau  disparaissant  ainsi  (>our  les  corn* 
merçanis  proprement  dits,  qui  ne  tool  pas 
en  même  temps  tabricanls,  qui  ne  s'oceu- 
peut  quç  de  l'expédition  et  du  placement . 
des  marchandises, 

'  EnOn,  les  docks  ont  fiait  naître  una  nou- 
velle instilutioA  commercial^,  fécoude  eu 
résultats  utiles.  C'est  celle  des  warrants, 
ou  récépissés  de  marcfiandises  qui ,  sur  la 
place,  ont  la  même  valeur  que  les  niircban- 
dises  mêmes  qu'ils  représ^tent.  Lortqu'un 
couimer«;ant  a  déposé  dains  on  dock  tino 
certaine  quantité  de  marchandises,  la  com- 
pagnie lui  en  délivre  un  cerlincat  qui  en 


ée  ou  de  balaiHon.  constate  la  nature  et  la  quantité,  et  dont 

DIVISION  DV  TKAVAIL.  —  Voyeg  Tra-     elle  garantit  l'exactitude.  Ces  warrants  ser- 
vent à  plusieurs  uns  :  ils  constituent  d'n- 


VAII 

DIVORCE.  —  Voy.  Mabuge. 

DOCKS.  —  Mol  anglais,  signifiant  egpnee 
couvert,  réceptacle.  Cu  lerme  s'applique  spi^- 
ciiili.'inent  aux  iiniuonses  établissenionts 
d'eiiliH)  ôls  qui  ont  été  créés  en  Angleterre, 
(l'abord  ft  Livernool  dès  1(^99,  puis  dansdil- 
férentes  villes  do  la  Grande  Bretagne,  et  au 


bord  un  moyen  der  transmission  de  la  pro- 
priété par  la  transmission  du  titre,  la  pro- 
priété des  marchandise^  pouvant  passer  de 
main  en  main  sans  déplacement  par  le  simple 
endossement  des  warrar^ts.  En  second  lieu, 
ceux-ci  formant  la  preuve  d'une  propriété 
aux  mains  du  détenteur,  ils  peuvent  être 
donnés   en    gage  comme  tout  ol^et  ayant 


commencement  de  ce  siècle  à  Londres.  C'est     ^_    ^_^_ 

dans  cette  ville  qtie  ces  établissements  re-  ^^^  valeur  et  servent  en  effet  da  garairti^ 
curent  leur  plus  grand  développement;  et  '  ^  y^g  ^Q^^\Q  d'emurunts  et  d'engagements. 

aujourd'hui   Londres  compte  plus  do  cent  Qq  gont  encore  les  compagnies  de  docks 

vingt  hectares  dedocks.  Les  docks  complets,  qyi  ^q  f^Qi  leg  intermédiaires  de  ces  tran- 

tels  que  les  offre  cette  capitale,  compren-  sactions. 

neni  d'abord  des  bassins  à  flots,  munis  d'é-  ,     .    ^    ^  ^   ^ 

cluses  et  capables  de  recevoir  des  nav.res  '^AÎ^  une  fmpor  .^e  mij  u%  dan',  les  iot 

tnTr  nrciran'ïlï;,teTifi.lVttS^^  SÎ;tion^com^mercia.es..di  rAng..te_rre  mo- 


hangars  où  ces  marchandises  sont  emmaga- 
sinées. Ces  établissements  appartiennent  à 
des  compagnies,  et  voici  les  services  qu'ils 
sont  destinés  h  Tendre  au  commerce. 

L*>s  docks  sont  des  magasins  publics  qui 
dis|iensent  complètement  les  commerçants 
du  soin  de  conserver  eux-mêmes  leurs 
marchandises.  Ils  sont  disposés  de  manière 
h  ce  que  colles-ci  y  soient  placées  au  mo- 
ment même  où  elles  sortent  du  navir<>  qui 


derne/Parnii  les  créations  de  notre  temps, 
c'est  une  des  plus  utiles,  et  en  même  temps 
des   4)lus    curieuses  ;    et    les    publicisles 
comme  les  voyageurs  ne  se  lassent  pas  d  ad- 
mirer l'immense  mouvement  dont  ces  éta- 
blissements sont  le  siège  et  le  point  de  dé- 
part ,  la  promptitude  et  la  régularité  avec 
aquelle    tant   de    niarcliamlises  sont    dé- 
jarquées  «t   rangées  ,    l'ordre  partait  qui 
règne  dans  les  magasins  à  plusieurs  étages 


loent  même  où  elles  sortent  uu  navire  qui     '."P"  :.  J"  ,„,  h-n^nr*   «.ip    nie    Les  avan 


i?:'    ' 


transport  à  l'intérieur  de  la  ville  soient 
épargnés.  Le  magasinage  étant  ainsi  centra- 
lisé, toutes  les  machines,  tous  les  appareils 
qui  facilitent  la  réception,  la  véritlcation,  le 
pesage,  etc.,  des  marchandises  de  toute 
espèce,  s'y  trouvent  réunis.  Par  Ja-m^m^ 
raison,  toutes  les  conditions  de  sûreté, '9e 
surveillance  sont  remplies  d'une  manière 
bien  moins  coûteuse  que  chez,  les  particu- 
liers. Do  là  une  première  «économie  dont  il 
est  facile  d'apprécier  I  importance. 

Mais  les  docks  otTront  d'autres  avantages 
qui  ont  plus  de  prix  encore.  La  cora{)agnie 
qui  administre  ces  établissements  se  charge 

Rouf  les  commerçants  de  toutes  les  0(>éra- 
ons  do  douane,  dentrée,  de  sortie,  aux- 
quelles les  marchandises  sont  sujettes  de 
I  expédition  au  lieu  de  destination  délini- 


tages  d'une  telle  institution  sont  trop  évi- 
dents pour  que  l'idée  ue  soit  pas  venue  da 
l'introduire  également  en  France.  Si  Paris, 
en  effet ,  n'est  pas  une  ville  maritime,  les 
cheiuins^e  fer  dont  il  est. le  centre  en  font 
néanmoins  la  principale  place  commerciale 
de  l'Europe  après  Londres,  et  les  docks  u  y 
rendraient  pas  moins  de  services  qu'on  An- 
glçterre.  Depuis  longtemps  la  question 
était  agitée  par  les  économiste»,  quand  en- 
fin  une  compagnie  s'est  formée  pour  réali- 
ser chez  nous  cette  institution.  Mais  bien 
qu'elle  soit  constituée  depuis  assex /long- 
temps, celle  compagnie  ne  parait  p4s  «P* 
prochcr  du  moment  où  elle  commencera 
ses  opérations. 

DOGE,  mot  qui  semble  dériver  de  duxi 
duc.  —  C'est  le  uom  qu'on  donnait  aux 
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niMtsInU    supérieurs    «le  Venise    et   de  du  souv«raio  pouvoir...  Lors  éone  que  la 

OAnes.  I>eup)e  défère  l'empire  k  quelqu'un,  il  lui 

DOGIEL  (liATTBiBo),  historien  polonais,  ^itribue  en  même  temps  le  domaine  émi- 

de  la  eongrégAlion  des  Piaristus,  mort  en  neni,  à  moins  qu'il  ne  se  10  réserve  exprès- 

176^.  —  Il  a  publié   troitf    volumes  d'une  s<^ment.  » 

grande  colleclioR  des  documents  diplôme-  liais,  outre  ce  domaine  éminent  surtov- 

tiques  de  la  Pologne,  que  malheureuse-  tes  les  propriétés  ^larticulières  que  se  ré* 

nient  sa  mort  a  laissée  inachevée.  Cet  ou-  servent    les  Ktats  ,    ils  conservèrent    par 

V rage  est  intitu lé: Codex  dtp/e«Mficttsre(^i  devers  eux   certains  territoires,    certains 

Polonim  et  ntagni  dueatuê  Litkuaniœt  t.  1,  biens  qui    formèrent  leur  propriété  spé- 

|y  et  V.  ciale.  En  outre,  certaines  choses  restèrent 

DOMAINE.  —Ce  mot  dérive  de  dominium  h  l'usage  du  public,  tels  (|ue  les  rivages  de 
employé  par  les  .  juriscxinsultes    romains  '  la  mer.  etc.  D'autres  restèrent  sans  maître, 

pour  désigner  le  (K)u  voir  complet  de  rbom-"  tels  que  les  animaux  des  forêts,  les  fiuis- 

me  sur  les  choses,  et  il^est  l'équivalent.dans  sons  des  rivières.  De  là.  la  distinction  ad- 

son  sens élymologique.du  mol  de  proptiélé.  mise  dans  le  droit  romain  de  choses  nap- 

Ce  dernier  mot  a  prévalu  pour  designer  le  parlcuaot  à  personne  (rMfiM//iiM),  de  choses 

droit  général  de.  propriété  et  tout  ce  qui  y  appartenant  à  l'Elat  {re$  publiçœU  de  choses 

est  relatif  au  \mm  de  vue  du  droit  civil,  et  à  I  usage  de  toute  la  communauté  (res  corn- 

le  mot  domaint  a  été  apoligoé  plus  spécia-  muiiei),  de  proi)riélés  des  communautés  et 

lement  à  la  propriété  dé  rEtal.l  C'est  de  ée  de 


leiucK»  a  la  |»up>><;.v  V.V  .«»«,.,«  — ^ ~  _ j  narliculiers  (rM  «nirw«i7olw  et  rM  tin- 

domaine  seul  que  nous  traiterons  dans  cet  guierum).  Nous  néiillj;eon8  celle  dernière 

article.  es|>èce  de  choses  qui  concernent  la  pro^ 

PaiNCiPES  GÉNÉRAUX.  —  Aiosi  que  nous  priéié  civile.   Mais  quant  à  la  distinction 

.e  dirons  au  mol  PaopaiÉTÉ,  ce  furent  lou-  des  choses   en    publiques,   communes  et 

jours  les  sociétés  qui,  è  l'origine,  occupé-  sans  propriétaire,  elle  n'émit  pas  évidem- 

rent  le  sol  et  s'en  rendirent  maîtresses,  et  la  ment  celle  qui  serait  résultée  d'Une  con-  ^ 

propriété  Individuelle  ne  fut  primitivement'^ception  plus  logique  du  droit.  En  vertu  du 

qu'une  émanalioo  du  domaine  public.  Ce  Iflomaine  éminènt,  en  effet,  ce  qui  nappar- 

droil  qu'acquéraient   les  sociétés  antiques  lienl  b  personne   appartient  a  I  Etat  ;  les 

sur  les  territoires  dont  elles  Se  mettaient  en  choses  h  l'usage  du  public  lui  apparlieu- 

possession,  elles  le  considéraient  è  la  fois  nenl  évidemment,  puisqu'on  ne  saurail  lui 

comme  uij  droit  de  souveraineté  et  un  dt;^it  contester  le  droit  de  changer  la  destmaliou 

de  propriété,  et  le  dominium  comprenait  de   la  chose,  d'appi-oprier  par  cxuiuple,à 

l'un- et  l'autre.  Quand  la  propriété  privée  certains  usages  les  rivages  de  la  mer;tcrti- 

etil  été  établie,  quand,  eu  vertu  de  partages  tes  ces  choses  doivent  donc  être  rangées 

et  de  distributions  de  territoires,  le  sol  e.ul  àèns  une  seule  catégorie,  celles  des  choses 

passé  entre  les  mains  des  particuliers,  la  publiques.  C'est  ce  qu  ont  reconnu  la  |ilu- 

société.dans  rantiquité  du  moins,  conserva  part  des  législations  modernes,  et  en  droit 

toujours  un  droii  supérieur  sur  ce  domaine  français  loul  ce  qui   n  appartient  à  «ucun 

ainsi  réparti   (voir  Lois   agraires,    Pro-  particulier  ou  ctommuiiaulé,  apparlie^il  à 

PRiiTi),  et  un  droit  analogue  a  été  reveu-  l'Elat.  Les  biens)  qui  forment  le  dou^amo 

diqué  par  tous  les  gouvernements  dans  les  de  l'Elél  peuvent  d'ailleurs  se  rang«^r  en 

lemrs  modernes,  bien  que  la  propriété  pri-  diverses  classes;  et  sous  ce  rapport ^n«)us 

vée  n'eût  pas  la  môme  origine  que  dans  reproduisons  la  division  éiablie  par  If.  Là- 

ranllquité.  Ce  droit  a.  en  effet,  été  reconnu  charl»  dans  son  Cours  de  droit  civU,  et  qui 

aux  sociétés  par  la  pluMrt  des  jurisconsul-  nous  parall  la  plus  logique. 

tes  et  des  auteurs  qui  onl  écrit  sur  le  droit  La  première  classe  comprend  les  enoses 

des  gens,  et  on  l'a  appelé  \e  domaine  émi-  destinées   è  l'usa^je  commun  de  tous  les 

nau.  «  Tout  doit  tendre  su  bien  commun  citoyens,  et  que  1  Etat  doit  enlretentr  uans 

dans  la  iociété  politiqueidU  Vuttel,  et  si  la  ce  but.  De  ce  nombre  sont  le»  routes  et 

i>ersonne  même  des  citoyens  est  soumise  ,   rues  i  la  charge  de  I  Etat ,  les  neuves  ei 

k  cette  règle,  leurs  bien»  n'en  peuvent  être  rivières  navigables  et  flollables,  les  rivage» 

excepté»,  L'Etat  ne  pourrait  subsister  ou  de  la  mer,  les  ports,  les  havres  et  les  ra- 

administrer  toujours  le»  affaires  publique»  des.                         .     .  ,        u          j^„,  i« 

de  la  manière  la  plu»  avantageuse  s'il  n'a-  La  seconde  contient  le»  choses  don»  '« 

vait  pas  le  pouvoir  de  disposer  dans  l'occa-  gouvernement  use  iwir  lui-môme  ^uans  uu 

sion  de   toutes  sortes  de  biens  soumis  k  but  d'utilité  générale.  Telles  soi^t  les  lor- 

son  empire.  On  doit  môme  présumer  que  tiflcatious.  les  édifices  consacré*  au  loge- 

quand  la  nation  s'empare  d'un  pays,  la  pro-  meut  des  fonctionnaires  uubiic»,  aux  sean- 

priété  de  certaines  choses  n'est  abandon-  ces  de»  autorités,  etc.  Ce  sout  les  cnoses 

née  aux  particuliers  qu*avec  celte  réserve,  affeetéee  à  uneerviee  public. 

Le  droit  qui  appartient  à  la  société  ou  au  La  troisième  renferme  les  choses  aoni  la 

souverain  do  disjwser,  en  cas  de  nécessité  jouissance  ou  la  disposition  est  abandonnée 

et  pour  le  salut  public,  de  tout  bieu  ren-  au  gouvernement  |)0ur  •«  ••»îl»/ûr  des  reve^ 

fermé  dans  l'Elat  s'appelle  domaine  éminent.  nus  applicables  aux  besoins  de  I  Klal.   leis 

Il  est  évident  que  ce  droit  est  nécessaire  en  »   sout  les  lais  et  relais  de  la  mer,  c  e*Y*-<?'JJ 

cerlaiDS  cas  k  celui  qji  gouverne,  et  par  LMerrains  quels  mes  en  se  retirant  Uisse 

çoDséquénl  qu'il  fait  partie  de  l'empire  ou  H  découvert    d'une  manière  permanente î 
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le»  Dion$  yncaiils  *;l  'nus  h  alire  ;  les  bien* 
des  |»«rsonnes  qii  «{r'-cèderil  sans  hériliers 
011  dont  les  siict^essions  »onl  Abniidonnéos; 
le*  Iles  ol  Ilots  des  rivières  navigables  ou 
floU'ables;   les  Jnréls  nnlionab?s. 


UltTiONNAlKE  f*<^^  f^ 

«loiina,  en  1^9,  à  sa  fill*;  (M.iuile  do  Frarjlce, 
et  ryiidil  h  cel  HTel  des  lellres  patentes 
qu'il  força  l<;  Parleinenl  d'enregistrer  :  le 
procureur  général,  qui  devait  défendre  les 
droits  de  la  couronnif,  ne  fut  pat^iu^me  en- 


l'il 


La  quntrièmo  enlin  conqirend  les  choses  tendu.  Cette  preunère  dérogation  n  eut  au- 

ntii  appartiennent  à  l'Etat,  en  ce  sens  »e«i-  cuno  suite,  pireque  le  mariage  de  Claude 

l'.m*'nt  qu'il  a  le  droit  de  déterminer  les  de  France  avec  François  I-'.confondit  les  biens 

conditions  auxquelles  les  particuliers  |.ei*-  de  la  maison  d'Orléans  avec  ceux  del»  co«j- 

ent  les  acquérir;  tels  sont  les  produits  de  ronue,  et  empêcha  qu  ils  ne  fussent  plusse- 


la  chasse,  de  la  péclie,  les  trésors,  etf 

Cette  dernière  classe  ne  rentre  évidem- 
ment ftas  dans  ce  qu<>  nous  aurons  à  dire 
du  domaine  de  l'Etat.  Quant  aux  trois  pre- 
mières, elles  sont  régies  par  des  principes 
analogues  dans,  ta  olupart  des  Etats  de 
l'Europe  mwlerne.  Nous  ne  nous  occupe- 
rons ici  que  de  la  France,  en  renvoyant  pour 
les  autres  Etats  aux  articles  oui  leur  sool 
consacrés. 


parés  depiii*.  Mai«  la  question  se  présenta 
une  secotidefois  eu  t590,lorsuue  Henri  IV, 
renouvelant  les  prétentions  (le  Lours  XII, 
voulut  conserver  (a  |iropriété  distinct^  de 
ses  biens  patrimoniaux ,  et  ordonna  an 
I^artement  d'enregistrer  une  déclarition  eh 
'de  sens.  Le  Parlement  refusa  d'obéir,  et  fit 
môme  une  résistance  tellement  vif  eJ  que  le 
roi  prit  lu  parti  d'annuler  sa  décUiration 
(1607).  Dès  ce  moment,  la  règle  de  dévolu- 
tion ,  fondée  fur  l'usage  ancien ,  fiit  pro- 
clamée comtne  une  de^  lois  fondaœ|eolales 


UisTOHiQCB.  —  Lors  de  la  formation  de 

la  nationalité  française,  le  domaine  public  ,    ,  .   ,.         ,  ,      ,,  .  » 

était  fort  considérable,  et  une  grande  partie  de  la  monarchie  ,  et  les  légistes  enaeign*- 

du  territoire  en  faisait  partie.  Administré.  r«nl  que  chaque  roi  contractait  à  s<Jn  avô- 

daiis  le  moyen  âge  par  les  prévôts  et  les  nement  un  ménage  iwlilique  avee  |a  cou^ 


ItaiNis,  le  domaine'  passa  au  iv*  siècle 
dans  les  atlributU)ns  de  In  chambre  du  Iré- 
for  f  sùpj>riinée  plus  tard  et  reniplucéo 
)ar  une  chambre  du  domaine,  en  1693.  Dans 
es  provinces,  la  juridiction  doinanialu  tut 
attribuée  ou  bureau  de  finance  du  chaque 
Hénérniilé.  Jusqu'en  1775 ,  les  dumaines 
lurent  toujours  affermés ,  et  l'on  ne  voit 
nuoun«  trace  do  mise  en  régie.  Ce  ne  fut 
(lu'ei)  1774  que  fut  créée  une  régie  spéciale, 
chargée  aussi  de  la  perception  des  droits 
de  contrôle,  et  dont  est  sortie  la  régie  ac- 
tuelle de  l'eiiregistrement. 

Sous  l'ancieniie  monarchie,  la  législation 
relative  au  domaine  fut  toujours  confuse  et 
pleine  d'abus.  Le  terrier  ou  cadastre  ré- 
gulier, servant  è  en  détermifier  la  nature  et 
la  contenance,  quoique  essayé  è  plusieurs 
reprises,  ne  put  jamais  être  achevé. 

«I  Une  dos  ouestioiis  les  plus  graves ,  dit 
M.  Dareste,  dans  son   Hiitoire  de  l'Admi- 
nistration, (jju'eut  à  trancher  radministra- 
tion  domaniale  fut  celle  de  savoir  si  le  roi 
pouvait  conserver  un  domaine  vrivé  distinct 
de  celui  Je  la  couronne.  Jus(|u  à  Louis  XI i. 
Celte  distinction  ne  fut  jam^'ais  faite,  et  l'on 
considéra  mèuio  les  biens  personnels  du 
roi  comme  dévolus  h  la  couronne  le  jour  de 
s(m  avènement.   Cependant,  l'usage  s'éta- 
blit, dés  le  règne  de  Philipne  lu  Long,  que 
la  maison  du  roi  eût  des  trésoriers  spéciaux 
chargés  do  l'Administrer,  et  d'après  le  sys- 
tème ordinaire   des  ulTectations,  quelques 
branches  de  revenus  qui  lui  fassent  parti- 
culièrement affectés.  La  séparation  des  re- 
tenus du  palais  et  de  ceux  de  l'Etat  était 
ellement  imminente  que  l'ordonnance  de 
él'orme  de  H13  prit  h  tâche  de  la  préve- 
nir, et  voulut  qu'ils  fussent  tous  adminis- 
trés do  la  môme  manière  et  par  les  niAraes 
agents.    Dans  cet    état   oe    la    législation , 
L(\uis  XII  irefusa  de  soumettre  au  droit  do 
dévolution   les    biens  de   la   maiaon  d'Or- 
i^atis   qui   lui   étaient   personnels;    il   los 


ronne.  » 

Mais  la  queilion  de  droit   public  la  plus 
vivement  agi«e  en  celte  matière  fut  celle 
de    l'aliénabilié  ou  de   i'inaliénabilité  du 
domaine.  Les  iliénations,  soit  à  titre  d'a- 
panuges  const  tués   eu  faveur  des  priu^cea 
de  la  famille  r(yale,  soit  à  titre  de  jreoles, 
engagements  ,  Vlonations,  étaient   t^ès-fré- 
quentus,  et  qioique  les  apanages  (lussent 
faire  retour  à  l'Etat,   et  que  les  ventes  et 
engagements  ni  fussent  ordiuairenlent  que 
temporaires,  tes  aliénations  n'en  avaient 
pas  moins  pou  '  effet  de  démembirer  le  do- 
maine public  qt  de  former  une  source  de 
dilapidations.  Les  légistes  essayèiionl  donc 
d'appliquer  è  il  France  le   principe  admis 
au  droit  rumarn,(|ue  le  domainij  impérial 
était    inaliénable    et    imprescripfible.   Ces 
règles  lurent /appliquées  pour  lai  première  , 
fois  S0U4  le  rl^gne  de  Philippe  le  Long,  qui 
révoqua,  en  1318,  toutes  les  aliénlatioiis  lai- 
tes depuis  saint  Louis.   Ces  principes  fu- 
rent reconnus  en  lS5ti  par  1^  étals  géné- 
raux, et  deviinrent  ainsi  lois  fondameutaies 
de  l'Etat.  Miais  ils  ne  lurent  pas/observés,  et 
malgré     les   réclamaiiuns    incessantes    de 
toutes  les  jasseuiblées  déifbérantes,  l'abus 
des  aliénations  se  multiplifi  d'une  manière 
effrayante  Isous  les  règnes  suivants.  L'im- 
prescriptilnlilé  et  i'inaliénfllbililé  des  biens 
de  la  couDonne  furent  enliii  établies  d'une 
manière  ausolue  au  xvi*  siècle,  notamment 
par  l'édiljle  Moulins  rendu  sur  la  provoca- 
tion des  Etats  tenus  en  cetm  ville  en  1566. 
Cet  édit  ne  permit  l'aliénation  que  dans 
deux  cas  seulement,  celui  de  constitution 
d'un  apanage  et  celui  de  dépenses  raK)li- 
vées  par  les  besoins  urgents  d'une  guerre. 

Mais  cet  édit  ne  fut  pas  plus  respecté  que 
les  précédents ,  et  les  mesures  prises  dans 
le  courant  du  xvii'  et  du  xviii  siècle  pour 
faire  rentrer  les  domaines  jaliénés  et  enga- 
gés furent  infruclueusesJ  La  révolution 
Irançaise  viol  onllnreDOuyelcr  le»  lois  sur 
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njaliCre  pooime  sur   toute»  le»  au 


cette 

Par  lo  d(''crot  du  22  novembre  17W  et Tiar 
les  décrets  relatif»  à  la  liste  civile,  I  As- 
semblée constituante  établi!  la' di«linrtioii 
du  domaine  rf«  CEtat  du  domaine  prtvé ,  et 
implicitement  du  domaine  dt  la  couronne. 
Toutes  les  propriétés  fhiielère»  et  tou»  les 
droits  réels  et  miites,  formant  auparavant 
le  domaine  de  la  couronne,  furent  reven- 
diuués  |)Our  le  domaine  «alioiiaf.  Les  ac- 
quisllioris  faites  par  le  mi  h  litre  singulier, 
et  non  en  vertu  de»  droits  de  la  couronne, 
formèrent  le  domaine  privé ûii  prince: mais 
le  droit  de  dévolutiofi  lut  maintenu.  EnUii, 
en  attribuant  au  roi  une  liste  civile  et  une 
dotation  iramobiliAre,ros«emblée  constitua 
le.'donujine  particulier ,  qu'on  a  appelé  de- 
puis U  dotation  de  la  couronne. 

Dans  l'ancienne  monarchie,  on  s  était  ha- 
bitué h  régarder  coinuie  faisant  partie  du 
domaine  non-seulement  les  objets   cojpo- 
nls .  su8cepiib.es  de  véritable    propriété  , 
mais  aussi  les  droits  de  toute  espèce  dont 
jouissait  le    princo,   et  qui   étaient  plutôt 
une  conséquence  de  la  souveraineté  ou  un 
droit  de  propriété.  Tels  étaient  les  droifs 
d'impôt,  d'enregistremjjnl,  les  droits   sei- 
gneuriaux, de  police  générale,  etc.  Ces  droit» 
étaient  souveni  l'objet  de  conoessions  à  dos 
particulier»  et  d'aliénation»,  comme  le»  biens 
du  domaine  proprement  dit.  Tous  ces  droits 
furent   incommunicables  et  incessibles,  et 
réunis,  en  tant  qu'ils  étaient  productifs  de 
revenus,  aux  ûnance»  nationales,  et  ainsi  la 
confusion  entre  le  doiiialne,  les  contribu- 
tions et  les  droits  de  souveraineté  cessa 
complètement. 

Les  domaines  nationaux  et  le»  droits  qui 
en  dépendent  furent  déclarés  inaliénables 
sans  le  concours  et  le  consentement  de  la 
nation;  mais  ils  purent  éire  aliénés  par  une 

Cette \jÉ^rat  loi  du  122  novembre  établit 
'  une  inncÇatioh  imporl/ènle  sur  les  bien»  du 
domaine  qui  avaient  été  engrffeés  è  des  ^jar- 
ticuliers  ou  échangés,  engagements  ou 
échanges  ^ui  n'élaieik  le  plus  souvent  que 
des  donations  déguiifées.  Elle  statua  &  l'é- 
gard des  bieus  échangés  et  engagés,  que  tou- 
les  le»  aliénations  antérieures  à  1566 seraient 
révoquées  ;  que  ce»  atiénations  ne  seraient 
considérée»  que  comme  des  engagement»  de 
biens  que  l'Etat  '  pouvait  faire  cesser,  en 
payant  la  somme  pour  laquelle  i'is  étaient 
engagés;  et  cela, quel»  que  fussent  les  ter- 
mes du  contrat  et  quand  même  il  aurait 
contenu  des  atipulatipns  contraires.  Mai»  en 
même  terop»  on  laissa  aux  déteoteqrs  et 
engagiste»  le  droit  Ue  devenir  propriétaires 
iucommutables,  moyennant  finance.  La 
somme  h  p^ye^  fut  nxée  par  loi  du  ik  ven- 
tô»e  tu  vil.  au  quart  de  la  valeur  dct»  bien.s. 
Ce»  principes  lurent  respectés  par  les 
pouvoir»  qui  succédèrent  a  l'Assemblée 
constituante,  sauf  qu'ils  furent  modihé»  luo* 
lueutanéuient  sur  plusieurs  points  dont 
nous  allons  parler. 
Terminons  d'aUirl  ce  qui  est  relatif'  aux 
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biens  engagés.  Diverse»  lois  fur.'iil  fait.* 
pour  mettre  à  ex^ution  le  décret  de  la  Loiis- 
tiluante,  jusqu'à  celle  du  H  ventôse  an  yil. 
la  plu»  importante  et  qui  prt  scrivait  le»  for- 
malités à  suivre  jwur  act|uérir  la  propriété 
inc<immulabte.  Les  droit»  et  le»  bien»  qu  il 


»'aKt8sait  pour  l'Etat  de  recouvrer  étant  for» 
coiTfu»  et  ditBcile»  à/tablir,    il  s'en»uiv\« 
de»  procès  nombreux,  de»  recherche»  conti- 
nuelle» de4a  part  de  l'administration  et  uiio 
incertitude  lâcheose  pour  les  po»8t»»»eur8  de 
ce»  bien».  Pour  faire  finir  cet  état  de  chose», 
la  loi  du  12  mâr»  1820  a  décidé  uu'è  partir 
de  l'expiration  de  trente  années,  a  compter 
de  la  loi  de  l'an  VII,  c'esli-diVe  en  182», 
les  engagiste»  contre  lesquels  il  n'y  aurait 
pas  eu  de  poursuite»  commencée»,  seraient 
considéré»  comme  propriétaires  incommula- 
bles  et  ne  pourraient  plus  élre  (wursuivis 
im  le  domaine.  Mais   comme  peu  avant 
l'expiration  du  toi-mé  tlxé,  radmiuistralioii 
dos  domaines  a  lancé  un  grand  nombre  de 
sommalious.  des  questions  relatives  h  cetiu 
matière  |>euveiil  toujours  être  l'objet  d'ins- 
tance» judiciaire»,  et  une  certaine  aoroiue 
provenant  de  rachat»  ou  d'annuités  payée» 
|wj(ur  ce»  domaines  flgure  toujoui-»  dans  le» 
rect'tte»  du  budget. 

Le  domaine  privé  et  lu  dol.ition  de  la 
couronne  disparurent  sous  la  ltépubli<jue, 
mais  les  dispositions  qui  y  étaient  nlalives 
lurent  remises  en  vigueur  sous  lEininre.  Le 
>riocipededévoluliofi  fut  respecté  sou»  I  tui- 
)ire  et  sôu»  la  Restauration.  Mais  ce  principe 
ut  aboli  à  partir  du  2  mars  1832,  qui  attri- 
bua au  roi  Louis-Philippe  une  li»te  civile  en 
argent  et  une  dotaAioii  immobilières  ^t  sui- 
vant laquelle  le»'' Biens  acquis  ou  Possédés 
par  le  roi  h  titré  privé  furent  souiluis  aux 
loi»  ordinaire»  sur  le  droit  de  pi^opnété, 
sauf  que  le  roi  ne  fut  pas  assujetti  H»  rè- 
gles du  Code  civil  qui,  en  matière  de  dona- 
tions et  de  testaments,  limitent  la  «luotité 
disponible.  Le  droit  de  dévolution  a  luefwn- 
daiit  été  rétabli,  môme  à  l'égard  de»  bieits 
d-  Louis-Philippe,  jwrle  décret  du  22  jan- 
vier 1852;  et  la  législation  im|»ériale  a  élé 
remise  en  vigueur  sur  foule  celte  matière 
|.aV  le  sénaïus-consullo  du  12  décem- 
bre 1852.  .  ^  ^  . . 
Sous  lo  premier  Empiré,  il  avait  été  créé 
un  domaine  «pécial  formé  «les  biens  que  le 
chef  de  l'Etat  acquérait  bar  des  conquêtes 
ou  dtjs  traités,  et  ajH)elô  domaine  ejtrQ»rdi- 
naire.  Le  sénatus-cousièlte  du  80  jsnvier 
i9Vi,  relatif  h  lé  «dotation  de  la  couronne, 
contoiiafl  sur  ce  point  Un  titre  spécial  dont 
voici  le»  principale»  disjwsitions  :  Le  do- 
maine extraordinaire  se  compose  de»  do- 
maines et  biens  mobilier»  et  immobilier»  que 
l'eoipereur,  exerçant  Je  dn.it  de  |»aix  ou  de 
guerre,  acquiert  |«r  de»  conquêtes  ou  de» 
traité»,  soit  patent»  àoit  »ocrels.  Il  dispose 
de  ce  domaine  :  1*  |»our  subvenir  aux  be- 
soin» d«  ses  armée»;  2*  pour  récompenser 
ses  soldats  et  les  grands  services  civil»  ou 
militaires  rendu»  ft  IKlat;  3'  (»our  élever  de» 
monuments,  faire  faire  de»  travaux  publies, 
encourager  les  arts  et  ajouter  à  la  spleudeu-^ 
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do  reropirc.  —  Il  y-  aura  un  intendant  gén<V  quelques  industries  expJoilf^es  par  JBtni, 
rat  et  un  Irësoriur^du  dotnaine  eitraordi-  comme  la  production  dir  tabac;  le  serriie 
noire.  L'cmiHTcur  dispose  du  domaine  extra-     des  (tostes  avec  les  immeubles  et  les  objets 


ordinaire,  mobilier  ou  immobilier,  par  dé 
crets  ou  par  décisions  émanées  de  l\r  La 
réver»ion  des  biens  donnés  sur  \(i  domaine 
rilrao'rdinaire  sera  toujours  établie  dans 
l'acte  d'inveslilure.  Toute  disposition  du 
dotnaine  extraordinaire,  faite  ou  à  faire  |>ar 
reni|»creur,  est  irrévocable. 

La  loi  du  1&  mai  1818  a  réuni  le  domaine 
extraordinaii^  eu  domaine  de  l'Eliit.  L«;s 
biens  fonds  et  les  maisons  durent  être  ven- 
dues et  le  produit  emplo/é  en  acliats  de 
rentes  sur  1|)  çrand-livre.  Ceux  qui  ^Vaieitl 
reçu  des  dotations  sur  des  biens  situés  en 
France  les  conservèrent.  La  loi  du  2(i|  jùijicl 
a«:corda  des  pensions  de  250  à  1,000  fr.  à 
ceux  dont  les  dotations  étaient  situées  en 
pays  étranger,  ot  qui  s'en  trouvaient  dépos- 
sédés. '      ' 

Etat  actvbl.  —Nous  ne  traiterons  ici  que 
du  dftmaiuede  TElat  et  renvuyon&aux  mots 
Dotations  et  Listr  civile  |)Our  ce  qui  con- 
cerne ces  objets,  ainsi  que  le  domaine  privé. 

Adminiitralion.  —  L'administration  du. 
domaine  et  de  tous  les  biens  qui  en  font 
partie,  à  l'exception  des  forêts,  est  coniiéu 
aux  mêmes  agents  que  l'onrcgistrcment.  — 
Voir  ce  mot.  —  Une  division  spéciale  de  la 
régie  centrale  de  l'enregistrement  est  char* 
gée  du  service  central  ;  [es  directeurs,  ins- 
pecteurs, receveurs,  etc.,  font  le  service 
départemental,  dont  une  partie  importante 
néanmoins  est  dans  les  attributions  directes 
des  préfets.  Voici  les  principales  'a<ttribu- 
UuDS  de  la  régie  des  domaines  de  l'Etat. 
'  La  première,  et  qui  forme  son  attribution 
toute  spéciale,  c'est  la  gestion  des  biens  de 
l'Etat,  li.iis,  ainsi  (pie  nous  l'avons  dit,  en 
déterminant  les  diverses  classes  de  biens 
qui  forment  la  (.'opriété  de  l'Etat,  il  ir'en 
est  que  tr<91st)dont  la  société  jouisse  réelle- 
luoiit:  celles  des  choses  destinées  à  l'usage 
cuuiiuun  des  citoyens,  celles  des  choses 
qui  sont  atfeciées  h  un  service,  et  celle  des 
biens  dont  le  gouvernement  tire  des  revenus 
proprement  dits,.  Or  les  objets  des  deux  pre- 
mières classes  ne  rentrent  pas  dans  les  at- 
tributions do  l'administration  dos  domaines. 
<^uelques-uns  de  ces  objets  ne  produisent     par  l'Etat,  savoir  :  dos  écoles  vétérinaires, 


mobiliers  qui  y  «ont  affectés.  Mais  parmi  les 
propriétés  immobilières  de  l'Etat  produc- 
tives de  revenu,  la  plus  grande  paiHift  do 
toutes,  les  forêts,  sont  cooiiées  k  une  admi- 
nistration particulière. 

Les  biens  de  l'Etat  étaient  considérables 
au  moment  do  la  Révolution,  mais  ils  consis- 
taient surtout  en  forêts.  Les  biens  du  clergé  - 
et  des  émigrés  qui  y  furent  ajoutés  succes' 
sivement,  non-seulement  en  doublèrent  cl 
en  quadruplèrent  la  contenance,  mais  y 
ajoutèrent  en  grande  parti»  des  propriétés 
cultivées.  Mais  la  plus  grande  partie  de  ce 
domaine  ancien  et  récent  fut  vendue^  et 
l'Etat  ne  conserva,  à  quelques  exceptions 
()rès,  que  les  biens  allectés  à  un  service  pu- 
blic et  les  forêts.    , 

La  valeur  de  toutes  les  propriétés  im- 
mobilières que  l'Elat  possède  aujourd'hui 
est  estimée  dans  un  état  publié  en  mai 
1851  à  1,308,310,775  fr.  Dans  ce  chiffre,  les 
forêts  ngiir»nit  pour  532,258,338  fr.  Les 
propriétés  Atfectées 'à  des  services  publics 
pour  767,270,W!t  fr.  Les  propriétés  pro- 
ductives de  revenu  qui  restent  à  l'adminis- 
tration du  domaine  ne  sont  donc  que  de  la 
valeur  de  8,782,003  fr.,  quant  aux  proprié- 
tés mobilières  il  n'en  existe  pas  d'évalua- 
tion otlicielTfe. 

A  l'égard  de  ces  biens,  la  régiddu  do- 
maine est  chargée  de  tous  les  actes  de  ges- 
tion qui  incombent  à  un  propriétaire  ordi- 
naire. Elle  recouvre  les  revenus,  fait  les 
poursuites  nécessaires  pour  faire  déclarer 
Itt  prooriété,  prévenir  les  prescriptions,  re- 
nouvelle les  baux,  fait  faire  les  réparations  ; 
c'est  elle  aussi  qui  est  chargée  dans  la  plu- 
part des  cas  delrenlexet  des  acquisitions  de 
biens  do  l'Utat.  .^ 

Ses  attributions  comprennent  en  oul^  : 

Tout  ce  qui  concerne  les  dot{iain««  en-» 
gagéi  et  échangé  t. 

Le  recouvrement  des  rentes  foncières  ou 
constituées  ap|>artenant  à  l'Etat. 

Le  recouvrement  du  produit  des  terrains 
des  forlilications  ; 

Celui  du  produit  d'établissements  gérés 


aucun  revenu  direct  àl'Etal, quoiqu'ils  soient 
d'une  utilité  incontestable  pour  la  société, 
et  au  contraire  ne  sont  qu'une  source  do 
dépenses,  les  routes  et  chemins  par  exem- 
ple. Le  revenu  que  fournissent  d'autres, 
comme,  les  droits  de  navigation  sur  les 
fleuves  et  riTières,  est  perçu  par  d'autres 
administrations  ;  enfln  la  gestion  dos  biens 
affectés  i  un  service  public,  tels  que  les  pa- 
lais dus  autorité^  gouvernementales,  les 
hôtels  des  ministères,  les  bâtiments  occupés 

tiar  le%  bureaux  de  diverses  administrations, 
es  églises,sont  gérés  ordinairement  par  ces 
administrations  luêuies.  Eiilin  les  biens  pro- 
duisant un  revenu  pour  l'Etat  nu  sont  pas 
tous  administrés  par  la  régie  du  domaine, 
et  }>armi  ces  biens  nous  no  compions  pns 
uiAïuu,  comme    le   tout    ccrtàius   auteurs, 


des  bergeries  et  vacheries  de  l'Etat,  des 
haras  et  dépôts  d'étalons,  des  écoHes  d'arts 
et  métiers,  des  établissements  thermaux. 

La  vente  des  meubles  de  toute  nature 
appartenant  h  l'Etat,  et  non  réservés  à  un 
service  public,  même  ceux  du  mobilier  dqs 
ministères,  quand  il  no  s'agit  pas  des  pro- 
duits sortant  des  régies  de  1  Etat  :  j^^ 

L'inveninire  du  mobilier  foufft  k  des 
fonctionnaires  publics  et  le  récolement; 

Ln  prise  de  i)ossession  et  le  recouvre- 
ment des  lies  et  îlots  formés  dans  les  fleuves 
et  rivières,  des  éjaves,  des  successions  en 
dt^shérence  et  vacantes,  etc. 

Voici  les  règles  générales  auxqueues  est 
souiniso  la  gestion  des  biens  de  l'Etat  : 

tontributiont.  —  Les  immeubles  de  rEl,at 
productifs  de   revenus,  6   l'exception    des 
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forêts,  sont  soumis  à  la  conlribiilioii  fon- 
cière. 

Baux.  —  La  règle  générnie  en  malièrc  de 
baui  de  biens  appartenant  2i  {'Klnl  eH  que 
^  ces  actei  ne  peuvent  être  laits  que  p«r  en- 
chères publiques.  Ce(>endanl  dans  certaines 
circonstances,  les  locations  pejj^vcnt  èire 
faites  directement  lorsquelles  sont  autorisées 
par  un  ordre  du  gouvernca)ent  ou  du  mi- 
misièredes  finances. 

Quand  les  baui  sont  passés  par  voie 
d'adjudication  publique,  les  con(Ii(ions°<le 
radjudicfllion  Wnt  dressées  par  le  préfet  ;  la 
mise  ej)  po^ession  est  précédée  d'une  vi. 
site  des  objets  et  d'une  estimation  du 
moblier;  tous  les  frais  sont  à  la  charge  do 
l'adjudicataire,  qui  est  tenu  de  fournir  une 
caution  solvable  dans  la  huitaine  qui  suit 
l'aJjudication,  faute  de  quoi  ilest  pro^^édé 
1ï  un  nour^'au  bail  il  sa  folle  enchère.  L'acte 
de  bail  emporte  hypothèque  et  exécution 
parée.  En  cas  de  vente  do  la  chose  louée,  le 
locataire  peut  être  expulsé  moyennant  Jn- 
demnité.  Le  fermier  na  aucun  droit  il  dimi- 
nution de  prix  ()Our  stérilité,  inondation, 
grêle  et  autres  cas  fortuits 

Affectation  des  bient  de  l'Etat  à  un  gertice 
public.  —  Cette  atrectation  n'était  soumise 
|)rimilivenu>nl*à  aucune  règle.  Un  arrô(<^4u 
15  fructidor  an  X,  ordonna  (|u'aucun  édiliçu  ' 
national  nepoutrait  êlre  misau  service  d'un 
^  ministre  qjue  par  arrêté  des  consuls.  Cepen- 
dant cet  arrêté  n'avait  qu'imparfaitement 
prévenu  les  abus  qui  se  commellaicnt  h  cet 
égard.  L'urdoimancu  du  ik  juin  1853  régla 
enfin  le  mode  h  suivre.  «  Les  ordonnances, 
dit-elle,  qui  auront  pour  objet  d'atreclcr  un 
immeuble  appartenant  à  l'Llat  h  un  service 
public  seront  concertées  entre  le  ministre 
qui  réclamera  l'atrectation  et  l«  niinistre 
des  finances.  L'avis  du  ministre  des  (inan- 
ces  sera  toujours  visé  dans  ces  ordonnances 

3ui;iSeront  contresignées  par  le  ministre  du 
épartement  au  service  du(|uel  l'immeuble 
devraêtre  affecté. 

L'Assemblée  législative  alla^plus  loin,  elle 
ordonna,  dans  la  Toi  des  finances  pour  1850, 
que'^tessbiens  nationaux  ne  pourraient  être 
atfeclés  ^'un  service  public  que  par  une 
loi.  Mais  cette  disitosition  a  été  abrogée  en 

Acquisitions  ei'immiStbhh  —  L'article  3 
de  la  loi  du  8  mars  1810  pose  en  principe 
qu'un  décret  seul  peut  autoriser  l'achat  de 
terrains  ou  d'édifices  destinés  à  des  objets 
d'utilité  publique.  Les  lois  de  finances  qui 
autorisent  des  acquisitions^de  ce  genre  dé- 
aignejji^t  ordinairement  les  immeubles  oui 
doivent  être  acquis  en  même  temps'  qu'elles 
ouvrent  ^les  crédits  iwur  la  dépense.  Lors- 
que l'acquisiifôn  ne  peut  avoir  lieu  que  par 
expropriation  forcée  {voir  Travaux  publics), 
la  formalité  de  ta  désignation  par  un  a";io 
public  est  h  plus  forte  raison  ^indispensable. 
Les  acuuisiliuns  h  l'amiable  doivent  être 
autorisées  delà  même  manière. 

Les  acquisitiouf  qui  se  foni  dans  les  dé- 
partements sont  fanes  par  l'intermédiairo 
des  préfets.  Toutes  celles  (jui  se  fo:it  pour 


le  compte  du  minr^lèro  des  finances  .«ont 
opérées  par  la  régie  du  doinaine.  Pour  les 
autres  ministère^,  les  conditions  et  les  mo- 
(fçs  d'ar(]uisi(ion$  s<3nt  ordinairement  réglés 
par  Its  décrets  qui  les  autorisent. 

Aliénation  d'immeubtrs.  —  Les  aliénations 

d*^immeubles    doive|tt   être   autorisées   par 

des  lois  et  se  fairôri^rx  enchères  publiques, 

,sâu(  quelques  CMeptions  que  nousindique- 

rorts  plus  bas. 

L'aliénation  n'est  possible  pour  ceux  qui 
sont  alfeclés  à  un  service  |>ublic,  que  lors- 
que celte  affectation  a  cessé  auparavant. 

Toutes  les  ventes  des  biens  de  l'Eial  doi- 
vent être  faites  (>arrinterioédiaire  de  la  régie 
des  domaines.  Cependant  ce  sont  les  préfets 
qui  en  sont  les  agents  directs,  et  les  prépo- 
sés dos  domaines  ne  font  qu'y  assister.  ' 

Avant  d'être  mis  en  vente  les  biens  do- 
maniaux doivent  être  estimés.  11  est  dresse 
un  cahierdes  charges,  et  la  vente  est  publiée 
par  affiches.  L'aliénation  doit  être  coiLstatéo 
par  \in  acte  constaté  administrativemeiit 
et  constituer  un  véritable  contrat  entre  I  ac- 
quéreur et  l'administration.  Les  adminis- 
trations sont  autorisées  b  no  pas  i^dmettru 
aux  eiichè'res  :  1*  Ceux  qui  ne  justifieront 
pas  d'un  doidicile  certain  et  d'une  contri- 
bution directe  foncière  ou  mobilière  au  lieu 
de  leur  domicile,  ou  qui,  h  dé/aut  de  celtt; 
justification,  ne  déposeront  pas  entre  les 
mains  du  secrétaire  le  premier  terme  du 
payement  d'après  la  première  mise  de  prix. 
2*  Ceu|  qui,  s'étaiii  rendus  adjudicataires' 
de  biens  domaniaux,  n'ont  |)as  payé  les  ter- 
mes échus.  3"  Les  particuliers  en  état  d'i- 
vresse; k'  Itfs  enchères  de  sommes  exagérées. 
Les  déclarations  d'ami  et  de  command  sont 
admises. 

La  loi  du  15  floréal  an  X  statuait  un  mode 
déterminé  (loiir  le  payement  du  prix.  La  loi 
des  finances  pour  1850  a  laisse  au  cahier 
des  charges  h'  déterminer  Ce  mode.  En  cas 
de  non-payement,  il  n'y  a  pas  li«u  à  unn 
folle-enchère,  mais  à  la  dé|>ossession,  à  l.i 
restitution  des  fruits  et  ii^iie  amende.  Les 
frais  sont  è  la  charge^ie  l'Etat,  h  l'exception 
des  droits  d'enregistreauL'nl,  i^ue  1  acquéreur 
est  tenu  de  payer  dans\les  20 jours. 

Les  aliénations  qui  peur.ent  se  faire  U  l'a- 
roiabl%  font  celles  des  terrains  cédés  aux 
propriétaires  qui^  en  vertu  dj^Mfrêts  d'ali- 
gnement, veulent  s'ayancer^flHya  voie 
publique;  les  Opérations  en ^ifflHKpatière 
sont  suivies  par  -les  ingénieurV^Ws  fH>i.ts 
elfj;liaussées,  et  les  aliénations  consenties 
\M\cs  préfets.  2*  pelles  d«s  terra ilÉR^'quis 
pnur  cauée  d'utilit^  publique,  qui  inil  pa* 
regu  cette  destination  ;  ce»  terrains  peuvent 
être  rétrocédés  à  l'amiable  ât^x  anciens  pro- 
priétaires. 3*  Les  routes  nationalet  abandon- 
nées, ainsi  que  les  lits  abanduiuiés  des 
fleuves  et  rivières  navigables,  peuvent-être 
aliénés  à  l'amiable  au  profit  des  propriétai- 
res riverains,  ou  par  voie  d'échange  au  pro- 
fit de  ceux  sur  le  terrain  desquels  doit  paa-  ' 
ser  la  nouvelle  xoute. 

Les   échange/   de   biens    immeubles   de 
l'Etal  contre  d'autres  immeubles  sont  sou- 


■\-r*^' 


i" 


L' 


• ./     - 


't 


f 


fC7 


*■  ■>'.: 


les  i8rn''firt!»'«i .  Vnri 


r>i( 


iy\>\nE 


DOM 


#- 


^■- 


/ 


; 


<,!>•  V 


,1     /' 


S 


•ô' 


V- 


'  Bfr<?  Il  d(s,fornn's  Mu'nii\vfi.  (^ii'i]  serait  Iror» 
long  il>\f»o!irr.  Ivllo*  siiiil  ri^i^|(''es  p»r  l'nr- 
donn»nc..  <Jtf  li(l«iceml»re  1827  el  l'arlicle  k 
de  lii  loi  du  20  roffi  1836.  .  /    ^ 

l>»  hieiis  <le  l'Kmi^  peuvent. Mre  arqiiis 
par  f»rfscHf>lion  par  li^»  pnrti<Milii'r3  rommo 
tfni%  \m  .flutros  biensi  Mais  ce,prii>cif)o  i>u 
!«a(>phf|(n«  iui,.  hiens  (|ui  sont  h  ruMgt» 
roiiimun,  orf|ili  «ont.  a(r«ctës  h  un   lerriff 

V  jtuhliK  f^uelnr^iu'ils  ont  cnwé  d'«roircHt\ 
dt'stlnalioR».  Tant  qu'.llo  leur  r«sle,  ili  somi\ 
ptar«^«  hors  du  commerce^  et  i)ar  inHa  ira 
prOMTJpl  illico.  ^ 

Mobilier  de  luttai.  —  Len  luens  meuble 
^pre  p<>.<fède  l'Elnt  sont  t^edjrerseses^ces  ot 
lrè»-cor»»jdéraJjlos'  On  dQity  rôuipler^cn 
effet  to'ntva  Ie5^iatièr«>!i  pre/iurre^  et  oRjHs 
f.d)riqu<*s  par  de-*  4gie5  d(!  IKtal,  les  armos 
et  te  nirtj(<r;»'l  d«(  TniHuéft  di*    terre  et  de  lu 

.     oiarinc,  les  Irirres  contenus  dans  les  biblio- 

Ohè-pie»  f)nbli»pjf5,  ir-s  (.iôces  coiiienui  s 
^J/Hi«,|esnrehirnsjes  registres  el  papiers  des 
«diuLhistrnlions,  lés  mèd;ailles,  .les  objets 
d  art  et  de  «icicncô  rerifeniiK^s  dans  les  niu- 

.  sues,  d(*pAls-  scienliliques,  etc.;  les  effets 
.  mobiliers  (^li  peuvent  éclioirà  l'Ejni,n  (lire 
<lo  désh(<rt«fire,  ëf>ar6"s„  e(c.  ;  enlin  le .molVi- 
li'-r  et  le  nvatt^riel  des  ndiiiiiiismiious  et 
8(*rvices  enlreletnis  par  l'Etat. 
.  06*00  sont  qiio  ces  deux  dernières  espèces 
<fî;   tneublës  qui  rentrent  dans  les  ;itlribii- 

'  tionS  de  4l'adniiitl.vtration  do5  domaines.  A 
ret  éK'trd  elle  est  chargf^e,  1°  de  loire  l'in- 
venrairo  du  rtinhilier  des  adrainisirationi 
nu  fliomenl  où  il  est  fourni  aux  fonctionnai- 
res publics,  et  ,des  ,réi?oleine"n1s  annuels; 
ar  a«  rendre  tous  les  effets  non  réservés 
pour, le  serWico  public,  qu'ils  provifentjefit 
trépares  g^  de  désJiérçnces^  ou  que  ce 
•difint  des  objets  ayant  servi  aux  Àdminis- 
«raiions  el  qui  «e  trouvent  liors  d'usage. 
,  tLes,  Tentes  doivent  se  Qiire  aui  enchères 
par  les  receveurs  ou  autres  préposés  de 
1^ enregistrement  et  des  domaines.  Le  pr<5fLi  " 
n  a  le  droit  qge  d'en  lixer  le  jour. 

Actiom.  —  Les  aciioris  du  domaine  sont 
internées  et  snijleiuies  par  le  préfet,  cliaque 

vpsg^i  ]l  s  p^;it'd  une  (luôstion  de  propriété^ 


m 
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nom  de  l'Etat;  maiJs  le  préfet  peut 'aus<i 
choisir  un  avocat.  Il  doit  communiquer  tous 
les  actes  de  procédure  au  directeur  iJes  do- 
maines, qui  corresf.ohff  évec  lui 'aiiosi^  uuV 
vec  le  ministère  publi,c.. 

"Qiwnd  une  action  doâahi^le  est  intentée 
par    un  |)ar|iculier.    celui-ci.  doit   d'aUèrd 
.adresser  un  mémoire  au   préfet,   ei posant 
l-objet  de   I9  demapde,  4iTec  leâ    nièces  à' 
I  appui.  Lorsqu'il  i^lest  écoulé  uq  mois  «ans 
que  le  préfet  a jj^ statué,  ou  i^u'ik  ait  refusé  • 
de  faire  droit,*  l'instance  peut  Ôlre  «ùif ie 
devant  les  tribunaux  ciril».    . 
.    Produit  dti  dottinines.  —  Voici  comment 
le-  budget  de  185i  évalue  le  proiJuit  des  do- 
maines :  .     \ 

Hovenus  des  domaines 

riodiiii  des  terrains  dés  Qirtifica- 

liotis. 
PrijdiiiU  des  terrains  des  rorlilica-' 
'    tions  de  Paris.     * 
poniiiiages-rhlcrèls. 
Kenles  (arrérages  et  racliitis). 
l'iix  de  vente  de  inobiUer  et  créan- 

rcs'ïxigibles     »  "  .  .\ 

:  repaves,  deslitTCHces   et  biens  v;i-  " 

•  anls. 
■  lh)iiiatne^  et  Iwis  engagcMj  el  éeban- 

B<s  (loi  du  li  mars  1820). 
riMcls  vendues  eu  ♦•xécuHoii  deâlois 
^  du  18niai  ISSOet'anlérieures:' 
l'iodiiii    des  biens  "de   l'ancienne 

ditiaiiun  de  la  oourojuie. 
Ut(  elt^s  acridenlèljes. 
1*1  tx  de  vente  dobjets  mobiliers 

proyenanl  des  ministères. 
Produit  des  ée<dcs  vélt'rinaires. 

—  des  êeoies  régionales 
d'agriculture. 

^    des  bergeries* 

—  des  vachdi-les: 

—  ;d«^liaraj^. 

r-^?|cs  élablisseuienls  iberuiaux. 

'  •      •  ,      '  17,387,874 

DOMICILE. t-  Dans  tous  les  Etals  policés 

piiedes  premières  conditions  de  l'prdiv  public 

o^que  cbaqueeiloyenait  iin  lieu 'Je  réMdenc- 

n.ibituelle,  un  domidlo.  lieUe  condition  a 


588,000 

77,tM>0 
1U;(HK) 
l8,UU0 

,73^^000 

r>o5,o<>o 
on, 000 

1,600,600 


i,.^00,000 
70,000 

3,821  ,j[508 
20,000 

250,000 
77,310  . 
145,d5ti 
580,000 
100,000 
435,00«^ 
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Lî^?squNi  ,^«>gi,;que'd7s,r;rS;;ni  !Tr,!fi'ïi^"^;^'^f '^''''^'  ^'^^  ^^"^  '^'  »•'^'- 

droits   et  re.en?,s  doniaiiiaux?  IJs  ins,n!)S^    déliu     '  ^- ''''  ''""-'  '^"'  '""^'^'^"^  «^""'"« 

.    S«.ni  suivies   par    les    agents   du.'domairie, 

d -Après  les  mêmes  formes  et  devant  Uw-mAf 

•  mes  juges  que  pour    les  di;oits    d'enregisi 

tremenl.  ,  i  °    ' 

Les  questions  de,  propriété   sont  jugées 
par  les  tnbiinaux  cnviis  ,.el  suivant  les  for-      u-rmuie  paries  ne-snnn, 
nies,tml,n,,res     s,n.f  «les  cx^-eplious*  dont,  cert^i  V^'ci  conscr  tuiô 
i.ousalk.ns.i.ar!er;aucune  action  domaniale       -  "    ■    ^  ''^"'- '!''''°" 
ne  peut  être  internée  au  nom  de  l'Etat  con^ 
.1  rendes  particidiers.  sajis  qii'ao  préalable  il 
«n  été  remis,  par   le  directeuV'des  domai- 
.ws    au  préfet    iin    inéiuôire  énohciatif  do 

In  demande.  Le  nréfet  sifline  «nr  #•*»  «.a  a^û'  f  ■- ^":  •"  •"■  wnw  sur  i,e  uomiciie. 
nmire  ,?r  fnr.ire  d'àvis  (^  s  il  ÎuÏp  J,t,iV^7.x''"«r"^  ^"'■'°"'  pour  buL  d'établir  lo  do- 
droi,,  ie  I Vi,  ':  ,r df  n  turt^^n Xal  )ir  r;'f^*^i''"U"'*'  «agit  de  Texeieice  des 
devant  les  ti;,i,,ù,Jx  Veh^n.'elS^^  .<r.ms  civils.  Cette  matière  avait  beaucoup 
judiciaire  |,.  r  1  rAVi'nMiïn^dnn.ÏÏ  h?  '  ^'^'^'•«^."^«  .^^'"s  l'ancienne  législation 
requête.    O^^i    règ  e.lSd  r  du    m^^^^^  Iranvaise.  ,,uand  ie  t^-riritoire  élait  soumis 


lUUants  daeux  qui  n'avaient  pas  <ie  domi- 

ç-ilov  fet  les  ont   poiys    oour   vagabondage. 

DaiJlre  part,  lexcrsice  d^un  certaih  nombre 

d.qbji gâtions^ et   de  droits] est    Tiéct'.vsaire- 

>i>»enl   lifî^au  domicile;  par  Q;templr,   tous 

rfux  qui  doivent  être  exercés  dans  un  lieu  dé- 
terminé j»tfr'les  personnes  qui  babilent.''<ii>« 

iiousalk,ns^.ari;r;n'.Vpu;:„;;rnTr"f„„T^^^      Z\['-'^?   circonscription    de    lerriloirc.\e 

lomiciio  a  donc  été  de  tout  temps  l'objet  de 
a  législation    civile,  politique  et  adminis- 
trative. • 

'  Nous  a'entrerons  pas  dans  le  détail   j(-s' 
dispositions  do.  la  loi  cjvile  sur  le  domicile. 


ùMé  tipur  les  cit 
tiit)  le  (domteilQ 
soVi  prjocipai  éli 

1«tt»S«.  iM- pu  é 
>ituelîe.  KtU  e 
.dtt  domicik  •!  < 
fait  do  iiàiri«g( 
une  résideriez  e 
'     'Les  \oi^p%tHi 
dA  «'oeeiiiMMr  J 
fliéme  dts'dMi 
taux,  c^fDoiunii 
.  élre  difféïMll  di 
'  dence  rf^t^Si  80 
eCTel,  Ifnqa'ttA 
droit  de  iire^i 
tiqo^,    àépên 
le  domioile-  d'i 
fois  au  ^îeu'oi 
loi  du  Si  tàêLU 
raicile'daufitni 
formait  une  'deii 
ral.elcedonaie^ 
par  rinacriittioii 
nelle  ou   à   cel 
ture*  ou  t)ién  \* 
niaisoti  (to^.leuf 
dana  celle  d^le 
une   déclaiitnMi 
décrpl  dir%  férri 
rapport  aux  d1s| 
1,8^$.  qui  n'eiijj 
iupis,  lequel  po 
les  moyens  de  d 
DONATION. - 
plus  direclei.dij 
droit  de'  diépos 
transférer  à  autr 
biènieo  retour, 
soit  en  les  con 
celte  dernière  e 
s'appelle  donatio 
^es'bieus  ^  titre 
les  donations  en 
les  transférer  qu 
là   les    donation 
parleront  que  d« 
de,  sauf  ce  qui 
raie  de  disposer 

UlSTOaiQUK.  -^ 

sage  dans  tous  li 
lieux.  Â  Rome, 
r«.re8  dane  l'ori 
gislateur  s'en  (h 
THCulée.  Ce  qui 
droit  romain ,  c'c 
-nation  sans  équi 
u^e  diminulion 
donnait,  du  de» 
résultat  l'enrichi 
vait,  du  dofiotoii 
acquisition 'ex  iu 

•jet  de  la  donatio 
espèces.  £es  ob| 
choses  matérielb 
i^/itf),:ou  bjeii  d; 
nateur  ;  dans  ce  d 
sjltait  d'une  sti 

'quelle   le  donatt 
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10    .  .         DON  pES  ^ENCES  PUUTIQtK^.    '  DON  t70 

■■(jttë  pour  ics  ciutioiM  en  jiisiice.  La  loi  citilo  Ti9>-^-vis  du  duliiatajre.  Lorsque  U  tloiialioii 

Uya  lé  (domieilQ  (J«  toul  Frnn^is  au  lieu  «Je  éUil  sutMrdonnéé  au  prédéêèc  du  don»- 

son  principal  établissement,  bien  que  oe  lieu  teur,  elle  constituait  uçe  mwtis  em»tm  ëê- 

punse  i>r  pas  étfe  nelui  de  m  r^idçooe  ba-  luuio.  Bien  que  la  donpiioo  fût  parfaite  du 

bifuelle.  Mlle  eoos«ere  le  droit  de  cbaowr  moment,  de  sa  oenelosioo,  que  âir  eiemple 

de  domicile  et  mt  règle  les  epndilions.  En  la  propriété  de  Tobiiel  donné  paMlt  au  do» 

fait  de  oàiriaige.  Je  domieile  s'éubiit  |>ar  nalaire,  oéaniuoiiM  le  nrédécèeduilOMleur 

une  réiideBereoolinue  de  ait  mois.  fenuil  «ne  eooditiun  résoluloir*  t  el  q«aad 

4^t  loir  pdKUqoM  «l'edmlBiaretlf  et  ont  e'éUU  le  «loMlaire  qui  moprail  le  premier. 

dA  s  occuper  du  )^do«icile  pour  Keiereice  la  dOMtioo  éUitjnnulée.  Les  donations  è 

même  det.dcoiUi  |iolitiqoes,  départemeu-  cause  de   mort,   notaoumot  quand    elles 

Ï"V5S2ÎÎ'?"V  ^  î!*"Hfr '^*^T.'^*  î'**^'!!*  "•«<  «*^  '"«  ^  I»*"»  imminent 

Hn  difléi^l  du  domicile  aril  el  de  k  rési-r  dans   lequel    le   donateur    pou  rail  périr 

dence  réelle^  8oi|ll»  monarchie  do  lOè.  en  aTaieni  d'ailleurs  beaucoup^e    raupuris 

effet,  Idrsqo'ttrt  eelis  ^lit  eiioé  pqur  aroir  a? ee  les  dispositions  tes4ametitaii«s,  et  leur 

droU  de  iirelidre  ptrt  auf  éiectiQiis  poll^  furent  assirailéiàjusqu'A  un  certain  point. 

tiqu<^,    défAsrtemenUles  M  muoicipeief.        Us  do|iatioas  enlrerrtb  éuient  soumises 

le  domioijtt  dun   électeur  étAt  quek]ue-  en  droit  romain  à  oerUinns  règles  particu- 

fois  au  ^leu  otf  il  pa>ait  le  cena.  Oialis  la  lières  qui  ne  s'étendaient  pas  à  celles  pour 

loi  du  SI  mai  1850  survies  éleetionsHe  do-  ^ -t—  »~ 

raicile'dausiinmême  lieu  pendaniiroisans 

formait  une  iles  conditions  du  droit  électo-  , 

rai,  et  ce  domicile  ne  pouvait  être  prouvé  que 

par  rinscrifttioili  au  r6ie  de  la  taxe  person- 


% 


nelle  ou  k  celui  .des  prestations  en  oa 
ture,  ou  bien  pour  lès.  Uis  vivant  déns  la 
niaisoti  de^Jeur  père,  et  .les  domestiques 
dans  celle  d^^leur  maître  ou  patron,,  par 
une  décla|itilH^  du  père  et  du  patl>on.  Le 
décret  du-S  février  1851  est  revenu  sous  ce 


cause  de  mort.  i 

Biles  étaient  défendues  entre  époux  ; 
Elles  pouvaient  dti:e  revu«|uées  dans  cer- 
tains cas;  ! 

filles    étaient    limitées  i  'Une    certaine' 
somme  et  astreintes  i  certaines  formes. 

Ces,  deux  derniers  points  méi-ilent  que 
nous  nous  y  arrêtions  un  momont. 

Une  donation  suivant  les  forrnes  vjoulùes 
constitue  en  principe  une  aliénation  aussi 
irrévouable  que  celle  qui  jieul  résulter  do 


;.«^  . M         '.■ —  -"'  ""Y".  "T"'  ""     •••«»"««■"••  tjuo  vwiiw  ifui  i»oui  résulter  uo 

'•Pporl  aux  dispositions  de  la  loi  du  5  mars  rioul.aulre  contrat,  et  Ai  uiéiue  que  l'on  ne 
i»8,  qui  n'exigeait  qij'un  domicile  de  six  ^peut  reprendre  ce  uuron  a  vendu^ans  le 
lupis,  lequel  pouvait  être  prouvé  par  tous     consentement  de  l'acheteur,  de  mémo  on  ne 

■  nSÏWnâ? '^'®«-    A       '     .  .        P«ul  logiqueiDenl  reprendre  ce   qu'un   a 

^  IKJN  ATION.  —  (Joe  des  conséquences  le^  ,^  donné  sans  leconseutemenl  du  donataire.  Du 

plus  directes. du  droit  de  propriété  , est  le     là  l'axiome  de  l'ancien di-oit  français  :  Ihn- 

droit  de  disposer  de  ses  biens'  et  de  les     nêr  tt  retenir  ne  vaut,  liais  de  tout  temps 

iransférer  A  autrui,  soit  en  obtenant  d'autres     aussi  on  a  compris  que  les  donations  n'uut 

UieOS  An  r»l0lir.    njir    vurilo    itit   Ê\»r  AjtUmna»  n«a    ..n     „mmm^tX^ji    i^.Jt.  i.    r.:< ii.ii 


I  en  retour,  par  vente  ou  j>ar  ^change,  pas  un  caractère  tout  à  fait  semblable  aux 
soit  en  les  conférant  gratuitement.  C'est  aliénations  à  titre  onéreux  ;  que  dans  celtei- 
ceite  dernière  espèce  de  transmission'  qui  ci  l'iquitalent  qu'on  recevait  en  écbaoue  de 
s  appelle  donation.  On  peut  ae  dessaisir  de  l'objet  aliéné,  formait .  la  condition  prin- 
ses  biens  (i  titre  gratuit  de  son  vivant;  de  It  cjpaie  dé  l'acte,  et  que  but  équivalent  reçu, 
es  doiuN|ioiu  entre-»ifi;  on  peut  aussi'  ne  i'aclll  devenait  complètement  irrévocable  ; 
es  transférer  qu  au  moment  de  sa  mort;  de  taiidisque  darfs  les  donations,  d'autres  cou- 
la es  aonattoni  têttamentairei.  nous  ne  sidérations,  d'autres  circonstances  inOuaieiu 
parlerons  que  des  premières  dans  cet  arti-  sur  l'acte,  circonstances  dont  on  devait  tenir 
de,  sauf  ce  qui  eoucefne  la  ca|>acité  gêné- A  compte,  et  qui  formaient  jusqu'àSin  certain 
ra>^  de  disposer^  titre  gratuit.  \i)oiutdes^;ouditions  dont  le  non-accompliss.- 

uisToaiQUK. -^  Les  donations  furent  d'u-X  ment  donnaitdroit  à  la  révocation  de,la  dona- 
sage  dans  tous  les^  temps  et  dans  tous  lé»  -  tion.  En  droit  romain,  c'était  un  principe  an- 
Jieux.  A  Rome,  bien  qu'elles  fussent  très-  cienque  les  donihions  ftfiies  par  un  patron  ii 
rves  dan»  I  origine»  nous   voyons  le  lé-     son  affranchi,  ou  f*^  un  |)ère  à  son  ûlsénian- 


gislateur  s'en  occuper  è  une  époque  assez 
THCulée.  Ce  qui  constituait  Ja  donation  en 
droit  romain  ,  c'est  que  l' olle-étail  une  alié- 
nation sans  équivalent,  ayant  jibur  résultat 
me  diminu4ion  du  |iatriinoine  de  celui  qui 
"]*""<••.•.  du  donateur:  i'  qu'elle  eût  pour 
résuUai  1  enrichissement  de  celui  qui  rece- 
vait, du  donoteire;  qùyije  fût  pour  lui  une 
acquisition •«*  luerattva  eau$â.  Quant  è  Ifo^- 
js^^e  la  donatioii.  on  eb  distinguait  deux 


cipé  pousraicnt  être  révoquées  toujours  p(«n- 
dant  la  vie  des cônlraciauts.Dioclétien limita 
le  droit  du  père  au  e&  où  1^  tiUavéit  man- 
qué à  ses  devoirs  (iliàux.  tfrî  peu  plus  tard, 
le  droit  des  patrons  fut  rést/eiiit  aii  cas 
d'ingratitude  des  affranchis.  Constance  et 
Constantin  étendirent  de  nouveau  -lu  droit 
d|e  révocation  du  patron,  el  l'accordèrent 
danslecasoù  il  naîtrait  à  celui-ci  des  en- 
fants. Ils  étendirent  aussi  le  droit  de  révo- 


M^peces.  «.es  objets  pouvaient  consister  en  xalion  pour  ingratitude  aux  donations  faites 

cnoses  ma  érielles  et  corporelles  (rrrum  do-  jwr  la  mère  à  gos  eofanU.  Eidin  Justioien 

»-a<itf;,.,ou  bien^dans,  un»  obligation  du  do-,  |>ermit  i  tous  les  donateurs  de  révoquer  les 

iiaieur  ;  dans  ce  dernier  cas,  I4  donation  ré-  donations  pour  cause  d*ingratilu.le ,   mais 

sjuaii  dune  stipulalion.aen  venu  de  la-  «dans  cerlams   cas  seulement,  fiu'il 
a"«"«^  h  ^o"4lvur  ffontrarinii  nni  iIéi 
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Iji  loi  Cincia,  rendue  l'an  de  R.>»ine  550 
êxïT  là  |irâ|H»silion  du  l»ibun  M.  Cincius  Ali- 
meiilus,  cçnlciiail  sur  les  «ioualiims  dos  di.v 
po'sitioiis  irès-iiiiftorUulM.  Elle  limitait  dV, 
Lord  la  quotité  det  bioDa  dont  on  pouvait 
di»|>osera  litre' KraUlit  eutretifs.  Mais  on 
ue  sait  pa|^quejTe  était  cettp  ^4|aolité^Elle 
esigeait  eii  outre,  |)our  que  les  i(|onatîoli|i 
UitAeaiparfmitet,  Remploi  d'une  forme  i>ar< 


9ucrc5sions  ot  aui  r«'>.<(unr(.>s  <les  lèiîritiera 
léKitiiiit'S ,  aux«(!pii4ral8  de  iQariagDi  aiii 
conquuis  et  aux  acqtiits.  Vok;t  qufHÎuev' 
•uiitis  d^s  maximes  par  léftiatllee  Loisel 
dans  ses  Imtitutei  eomtntiMrh  'iNMtiiAe  le 
droit  de  donations,  maximea  dont  queiques* 
ûnâs^  déjà  lôlAient  i^Sasséet  à  l'étal  <l«  jim- 
verbe.  "'  ; 

1/  H*«$t  n  btl  aeqtut  qu$  éé  àtm,  priôctpA^ 


tieuiière,  savoir  une  trantlation  de  propriété     dont  on  tirait  ta  c<rnsét|uenee  avt*\\  n'y  avait 
d'après  les  formes  solennelles  admises  en  ,  pas  de  garanti/^^^n  matière  de  donftkHi.. 
droit  rofôain.  La  <}onaUon  par  constjluiion        D0n*er  et  rttenir  ne  taut;  Fr»m$itr§  et  te' 
une  pbligatiou  ou  |>ar  remise  d'une  dette,     »*r  tont  deux;  Il  wtut  meux'-tm  tlm$  qve 


dfiMr  lu  Tauros  :  maximes  constatant  la  né^ 
ceasité  dé  la  trudition  de  l'nt^et  pour  la. 
Iterfeetion  de  la  donolion,  et  firréroeabilili^? 


île  celié-cî  dans  ce  cas. 

Chacun  âgé  iuf/Uamme9t  peut  diipoâer  de 
$on  S^iènâ  ton  ftiaiiir,  par  donation , entre 
viff,  iutpMt  i'opinhn  de  noêdoci^^ê  firan-' 


Miion  de  lUisufniittétc, étaiMil  ifono  inM>os- 
aiblea.  Un  oertaifi.nombrede  donations  néan- 

oins  étaient  esoeptéet  (le  ces  limitations, 

'étaient  colles  entre  proches  parents,  allié»,, 
fiancés,  tuteurs  et  |Miptlles,  patroqs  et^af- 
|randliis.4.a  loi  Ciuoia  était  en  outre  une  de 
ces  loisL^qUe  les  itiriscousultes  roqfiains  ai»< 
iKjlaient  ïi«i|wr/«il*«,c*ett-à-dire  qu'elle  n*o-  W«. 
tait  paa  revélWMi^ine  sanclion^el  ne  punis-  VoH;mutue($oit.  e$tre  tiift,  $oit  par  tetta-- 
sait  les  dontlfbiïKcontraires  à  s6»  di8|M)-  tnent  nef  e  peut  révoquer  que  par  mutùfl  co^- 
sittons,  nbpar  In  nuIlHé,  nipard'ùutre*:pei^  $ente$>Sntt  sinon  que  celui  au.  profit  duquel 
lies.  Il  en  résultait  séu^ment  que  le  dona-  on  iaurait  mHtuellement  teité  fût  décédé, 
leur  ne  pouvait  jamais^re  poursuivi  en"  tfonation  fait^  àcaute  de ifiort  nn.  taisit 
exécution  de  la  donation,  et,  qu'il  avait  tou-    'poiaL  . 

jours  le  droit  de  rjepreftdrè  l'olyel  donné,        QuNe  $im  à^nn€'4xtant  de  mourir^' bientôt 
au  moins  ce  qui^  dépassait  la  quotité  fixt^u     e'a^pfestei  moka0ouff'rir. 
par  la  loi 


La  loi  Citicla  alla  pou  ^  peu  en  désuétude. 
>.$ous  les  empereurs,  ta  -coutume  s'infrodiii- 
'  éU  peu  k  peu  de  faire  constater  par  dèv»»t 
les  masistrata  les  donations;  comme  beau- 
coup fi^utres  actes.  De  le  naquit  Vintinua- 
tion,  PèrikMjre  l'enregistrement  des  do- 
nations daiisl^rrégislres  des  tr4b|inaus,  que 
Coni»tauce  Chlore,  établit  comm^  forme  né^ 
cessaire  de  ces  actes,  pour  toutes  les  per- 
'  sonnes  que  la  loi  Cincia  n'avait  pas  exce|>^ 
téês  des  formes  légales.  Constantin  étendit 
4a  nécessité  Ue.riii&inuatioç  iiiôroe  à  cuili^s- 


Là'  confusion  qui  ëxiMilit  dans  le  droit, 
français  en  matiôre  de/dohation  cessa  enfin 
par  la  célèbre  ordnniùnce  de  tT31,  rendue 
JNirJe  ët|aD$^lier  d'Aguesseau.  Cetre  ordon- 
nance fut  (|ne  de  celh;s  par  les^uellns  on 
essayait  de  créer  un  syslonH}  uiiilbrme  de- 
lois  civiles  en  France. '^Ijo  fut  complétée' 
(>ar  l'ordonnance  de  17G9.  relative  à  la  for- 
mafjié  de  l'Insinuation.  Ces  ordonnances 
élaient  encore  incomplètes,  car  elles  n'effa- 
cèredt  pas  complètement  les  différences  (|ui 
existaient  entre  les  pays  de  dtpitcottlumier 
et  ceux  de  droit, écrit.  C'est  néanmoins  dairs 


Cl.  Pour  l'es  autres,  la  tradition  de  robjc*!  ces  ordonnances  que  les  rédacteurs  du  code 

donné  était  en^  outre  exigéeC  A  cette  inéine  civil  ont  puisé  en  grande  partie  les  règles 

époque    naquirent  une  espèce,  de  donations  concernant  la  nature,ola  forme  et  4es  elfets 

nouvelles,  les  donation»  aft<enùp<i(M  fl  pro-  ^  des  donations  entre  viCs.  Ce  sont  les  dispo- 

Ster  nupliae  dont  nous  parlerQns  à  l'article  sillons  de  ce  code,  décrétés  le  8  mai  1802  et 

UauoB.  Spus  Justinien  ledroitdedouotious  promulguées  le  13  du  môme  mois, qui  régis- 

tiit  ehcoire  changé,el  sous  ce  prince,  ce  droit  sent  encore  aujourd'hui  la  France. 


su  formula  déiinitiveraont  Ainsi  :  la  dona 
tion  |>eut  avoir  lieu  par  tout  acte  d*nliénutibn, 
tradition,  constitution  d'usul'ruit,  promessi-o 
do  donner,  roniisû  de  dettes,  etc>;  et  quand 
elle  ne  dépasse  pas  500«o/i(/^aucune  tornio 
ultérieure  n'est  exigée.  LorSqb^  coiUruire 
vile  di^passe  Cette  somme,  c|le  oMLétre  in- 
iinuée  un<^justice  «i  n'est  v'ali^blu  a  défaut 
(i'insiniialiun  que  jusqu'à  concurreiTce  de 
500  ««/idi.  ^ 
Dans'le  moyen  Age,  la  législation  de  Jus- 


tinien resta  en  vigueur  dans  tous  le9  pays  «ntre  vifs  e'n  particulier,  en  réservant^iour 
do  droit  écrit,  saut  deJégèresiuQUiiications;  d' 
dans  lea  pays  de  droit  touluiuier,  des  prin- 
cipes ainalogues  prévalurent,  et  cette.|uirlie 
de  la  législation  n'eut  un  caractère  particu- 
lier que  par  suite  de  ses  rapinirts  avec  d^au- 
tres  principes  du  droit  qui  exerçaient  u1au 

iiitlneniee  directe  sur  les  donations ,    tels  ~      v     y- 

ttUM  \m  rèttlm  tMUtivBt  II  k  tnitililf|  hiit    tforfla  dft  (li.nffîMiimpi  l>  6»'  Ml'  ^WQ'^a 


Etat  actuel.  —  Réglée  commune»  aux  do- 
natione  entre  vifs  et  testamentaires.  —,  La 
matière  des  doiilliohs  forme  le  d«4Hième 
titre  du  m' Ijvredu  code,.  Ce  titre  comprend 
eu  mréme  temps  ce  qui  est  relatif  aux  dispo* 
sillons  entre  vils  et  aux  dispositions  testa- 
mentaires. Nous  allons  présenter  l'analyso 
des  articles  relatifs  à  la  capacité-de  donner 
à  titre  gratuit  cl  lAi  règles  générales  qui 
concernent  les  deux  oipèces  de,dispositions, 
[mis  celles  qui  sont  j>«latives  aux  donations 

lire  vifs  e'n  particulier,  en  réservant  pont 

autres  articles  ce  qui  concerne  les  substi- 
tutions, la  réserve  des  héritiers  légitimes  et 
les  testaments.  Dans  cette  analyse,  nous 
ciupruuterons  souvent  les  paroles  de  Bigot, 
de  Préameneu,  qui  exposa  les  motifs  de  eu 
tifre  au  corps  légi^atif.  \ 

Parmi  les  rôijIesYconM»unes  à   lous  les 

^il 


475,  D 

"uiïriitf-laqsielj* 
toutes  Im  condi 
•entent  contriin 
Lea'  aolrei  sont 
donner  et  dé  reci 

lièmè  chapitre» 
Capei^edé  âa 

\yrmeh0  en  c«tu 
poûtmr^lWitr 
po»9  doit  être  ce 
vafît  tout  fl  voloi 
qnà  fXHir  faire  u 
par  Vpttanent  il 
d/tepiHt.  Mati  en 
Jétoctiltéde  dis 
«s|  d^  droit  comi 
ceuÉi|U«  la  loi  t 
œei^ncapablè». 

Les  incapacités 
motifs*  D  abord  i 
de  sa  for.tune  doi 
où  il  peiit  avoir 
naissances  propr 
IMUvait.kcel  éga 
présomptions  ;  i 
celle  qui  résulte 
qui  résulte  d'un 
Klle  choisit  cetK 
étant  toii^ours  su 
permet  donc  ai 
de  disposer,  ma 
non  de  toute  »t 
do  la  moitié  des  I 
poser  étant  maje 
{tacite  c'est -le  s< 
neoonstituè  une 
\  la  femme  mariée 
\esulte  plutôt  j(] 
méme.^Quoi  qu'i 
tooimirs  libre  de 
peut  donner  entr 
le  consentement 
torisée  en  justice 

Tels  sont  les  a 
empochent  de 
n'empêchent  pas 
nérale  ,  p^ur  é 
sulTit  de  vivre  ai 
l'onfant  vit  du 
pourvu '^u'ensui 
j>ourquui  là  loi  (i 
ble,  capable  de 
est  conçu  au  me 
tesiadieât,  au  a 
tateur. 

Mais  indépend 
^  nérale  de  donné 
quelques-unes  di 
Ptr  des  présompj 
tiuns  entre  le  u( 
ne  sutlit  pas  en 
certaine,  il  ne  fa 
été  contrainte  c 
qu'aurait  eu  sur 
«u  proât  duquel 
loi  sunpose  cet  < 
gard  dii  mineur, 
gien,'  l'oflicier  d« 
traiit'i'i  iiin' 
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ùttriitf-lflilUfit^la  loi  ripute  noiiécrilos 
toute»  Iw  coiîdnrfiiir^ii»t«*»^felesj»u  qui 
•cratttnt  conlrtirM  •ttx  lois  ou  aux  iwBurs. 
Ut'  fUlrM  «ont  relatives  A  la  eapaeité  do 
donner  et  dé  recefOir,  et  fcnt  l'objet  du  deu- 
xième chapilre. 

Cap^dtd  dé  â^mur  et  de  reeevoir,  —  Un  " 
Itrincitié  en -C0lU)  matière,  yest  qne  pour 
ponnMr  4if  |i&4«r,  la  Tolonlé  da  celui  qui  dis- 
pOf«  doit  ètro  eertaine.  Il  faut  donc  qu'a- 
vant tout  la  volonté  existe,  et  de  \h  la  règle 
que  (MHir  Caire  une  douation  entre  vifs,  ou 
par  tffalament  il  fout  avant  tout  être  sain 
d'^prtt.  Hait  en  delioré  de  cette  oonditioii 
Jfi  tairaité  de  disposer  comme  de  recevoir 
est  de^  droit  commun,^  elle  appartient  h  tous 
ceuÉ||U«  !•  loi  n'en  déclare  pas  expresse^ 
memTncapablè». 

Les  incapacilés  sont  fondées  sur  plusieurs 
motifs*  D  apord  sur  i'â^e.  Celui  qui  dispose 
de  sa  for.luiie  doit  aussi  élce  parvenu  è  rAgtv 
où  il  peiit  avoir  la  réflexion  et  les  çon- 
nbissauces  propres  à  le  diriger.  La  loi  nu 
IMuvait.k  cal  égard  être  établie  6u6  sur  des 
présomptions  ;  elle  avait  h  choisir  entre 
celle  qui  résulte  de  l'émancipation^,  et  celle 
qui  résulte  d'un  certain  nombre  d'année^. 
Klle  cboisit  cette  dernière»  rémoticipation 
étant  toujours  subordonnée  &  lir  volonté.  Elle 
permet  donc  au  mineur  Agé  de  16  ans ,  . 
de  disposer,  mais  nar  testament  seulehinnt 
non  de  toute  sa  fortune,  mais,  seulement, 
do  la  moitié  des  biens  dont  il  pourrait  dis- 
poser éiant  majeur.  Un  second  motif  d'inca- 
)iacité  c'est -le  sexe;  mais  lo  sexe  h  lui  seul 
neoonstituè  une  incapacité  réelle  que  pour 
la  femme  mariée,  et  dans  ce  cas  rincapacitc 

suite  plutôt  jdu  mariage  que  du  sexe 
_éine^Quoi  qu'il'en  soit,  la  femme  mariée, 
toujours  libre  de  disposer  par  testament,  ne 
pem  donner  entre,  vifs  sans  rnssistanoe  ou 
le  consentement  du  mari,  ou  sans  ôlre  au- 
torisée en  justice.  ^ 

Tels  sont  les  seuls  motifs,  généraux  qui 
empochent  de  disposer.  Mais  ces, motifs 
n'empêchent  pas  de  recevoir.  En  règle  gé- 
néra Te  ,  pour  être  capable  de  recevoir  il 
su/Tit  de  vivre  au  moment  où  Ton  reçoit,  et 
l'enfant  vit  du  moment,  qu'il  est  conçu, 
pourvu  1iu*et)8uile  il  naisse  viable.  Voilà 
j)ourquui  là  loi  déclare  roufaut  qui  naît  via- 
ble, capable  de  recevoir  par  donation  s'il' 
est  conçu  au  moment  delà  donation;  |>ar 
tesiaiiieât,  au  moment  de  la  m^rl  du  tes-, 
tateur. 

Mais  indépendamment  de  l'incapacité  gi^ 
nérale  de  donne'r  et  de  recevoir,  il  on  est, 
quelques-unes  de  spéciales  qui  sont  dictées 
Ptr  des  présomptions  fondées  6\xr  les   rela- 
tions entre  le  donateur  et  le  donataire.  Il 
ne  suffit  pas  en  elTet.  que   la  volonté  sôit 
certaine,  il  nefaiit  ((as  en  outre  qu'elle  ait. 
été  contrainte  ou.  extorquée  '  par  l'empire 
qu'aurait  eu  sur  l'esprit,  du  donateur  celui 
au  proât  duquel  la  disposition  est  faite.  La 
loi  sunpose  cet  empire  chez  le  tuteur  à  l'é- 
gard du  mineur,  chez  le  médecin,  le  chirur-. 
(^leii;  l'oflicier  de.saiité,  le   phanuaden  qui 
iraiit't'l  iiin'MiTiiQmiiii,  ébHi  to  iutBiilrg  tlu  . 


culte  qui  l'assiste  i  ses  dernfert  moments.    / 
Etiiour  éviter  la  récherche  sottvmt  iimtos-  ■  >■ 
siblo  des  prèuvea  de  cet  empire,  tlie  pre^bo 
les  disitosil ions  è  regard  de  cet  personoei*    y 
Bile  défend  donc  au  mineur  dé  disut^er^-ù- 
au  proflt  de  son  tuteur,  même  aprèi;  la 
majorité,  tant  que  le  compte  d«  tutelle  ii'eét 
pas  rendu  el  apuré.   Lea  aee»lMianil*f|at' 
aontouontété  tuteurt  sont  néemnoiHl  ey-. 
eeptét  de  cette  prohibition.  Hé  métfHH  \éi 
docteurs  en  m4dediie,  ou  en  chirurgie,  lea 
officiers  de  santé  et  les  plûrmaciens  qui  ont  " 
traité  une  personne  dans  la  maladie  dont 
elle  meurt.  De  peuvent  profiter  dés  aiisfio-, 
sillons  entre  vifs  ou  testamentaires',  qu'elle-  «'' 
aurait  faites  pendant  le  cours  de  eelte  mala-     * 
die.  Ne  sont  exceptées  que  le«  dispositions     - 
réigunératoires  faites  à  titre  partioulieri^  «u 
égard    aux  facultés   du  disposent  ctt  pux 
servi>es  rendus  ;  el  les  dispositions  univer#« 
selles  dans  le  cas  de  parenié  jusqti'au  qua- 
trième degré  inclusivement,  lomoiie.  tOu^ 
fois  le  décédé' n'a  pas  d'héritiers  enli^nei 
directe,  è  rooinr^^e  celui  au  proftt  de  qui-.Vl 
la  disposition  a  été  faite  ne  soit  lui-mèoie'  > 
d  11  nombre 'de  ces  héritiers.  La»  raéniesrt;- 
gles    sont  applicables,  aux  ministres  deii . .; 
cultes.  .  "     i. 

Par  d'autres  motifs,  et  pour  que  la  pc^si- 
tion  différente  que  la  loi  a  voulu  faire  aux 
enfants  légitime^  et  aux  enfonis  naturel,  ' 
ne  pût -pas  être  intervertie  parla  volonté  .^ 
des  parents,  ellq  défend  aux  enfantii  iiutu- 
rels  de  riçn  recevoir  par' donation  entre  vif- 
ou  testanieiitalre,  au  dePh  de  ce  qui  leuè  ei>t 
accordé  par  la  loi  relative  aux  successions.  .^ 

Ce  serait  en  varn  que  lu  loi.  aurait ydé- 
claré  iucajMiblBS  de  recevoir  les  persôjihes 
désigiiéoç,  sIqh  pouvait  dégùispr  la  dota- 
tion entre  vifà  sous  le  nom  de  côntrat(oiié- 
reui,  ou  si  on  Spouvait  dispenser  sous  le 
nom  de  personne*  inierfibséesv  Elle  (fi^elarc 
donc  nulle  toute  tiiiopsition  (te  ce  genre. 
C*«stè  la  prudence  Ute^  juges,  lorsque  le 
voile  qui  cache  la'fraudè^sl  soulevé,  à  ne 
se  déterminer  que  fur  des  weuvoS,  ou  au^ 
moins  de$  présomptions  sumsantes.  Il,  est  • 
d'ailleurs  <tes  prés6m|itions  que  la  Ipi  elle- 
même  suppose  péremptoires.  Sont  toujours 
réputées  personnes  interposées  ,  les  jiôro.  ' 
et  môi-e,  les  ertfa^iU  6t-descendaTH9.  et  l'é- 
npux  de  la  persontoe^incapablu. 

La  loi  garde  le  siltince  sur  le  défaut  de  ^ 
liberté  qui  peut  résulter  de  la-  suggesliou  et 
de  la  aiplation»et  sur  levico  d'une  volonté 
déterminée  pAr  l«f  colère  et  par  la  haine. C'est 
à  la  sagesse"  des  tribunaux  d'apprécier  si 
les  Xaits  de  ce  genre,  lorsqu'ils  sont  invo- 
qués ,  peuvent  motiver  L'annulation  (d'un 
testament  ou  d'i^ne  donation  pqur  cause  de 
défaut  df  volonté.     ^ 

Il  nckis  reste  A  mentionner  l'article  par 
lequel  la  loi  déclare  que  lès «disifOiiitiot» 
entre  vifs  ou  testamentaires,  au  profit  des 
hospices,  des  pauvres  d'une  commune,  ou 
d'établissements  publics;  ne-peuvent  nvujr; 
leur  effet  qu'à  condition /l*ôtre  sutonséis  • 
par  Iç  gouvernement.-     ,/  "        .",,.. 
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lions  qui  concernent  qniiij,»endiènl  les  dona- 
lions  entre  Wfo.'  .... 

Formen.^—  Uldv  définit  la  donation  ei>T^ 
tre  vifki.  un  acte  par  lequel  le  donateur  ae 
défiouiile  actuellement  et   irr^voeatilero^nt 


de^aott  f»ar  la  aupposition  die  pareils  actes 
0x1$tànt  entre  les  (iroches  Mir«nt»,  sort  par 
la  facilité  de  trooii)er  i««  «u«iiiicier8i]ui  igno- 
raient ces  aliônationa.  :  / 
«  En  France»  la  (iordaaTtté  de  rinainuation 


Jo  la  chose  donnée,  en  fa^retir  du  donataire     a  été  admise  et  ordonnée  par  une  longue 


■'.:  %■- 

;  sf  ■    ■ 


"^ 


S 


■'  1 


n. 
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(juL  l'accepte.  En  réalité  la  donation  est 
(Jonc  un  contrat,  puisqu'il  faut  la  volonté 
exprimée  de  deuji  parties,  du  donateur  et 
du  donataire.       • 

La  loi  eiige  que  tes  donations  soient 
constatées  par  la  forme  solennelle  des  ao- 
taê  authentiques.  Cette  forme  est  requise 
par  la  déclaration  du  donateur  de  vouloir 
donner»  et  pni*  l'acceptation  du  donataire. 
L'une  el  l'autre  doivent  être  faites. pac  acte 
notarié,  el  la  donation  n*a  dVffet  que  du 


suite  de  lois  ;  elles  n'Qht  point  apianiles  dif- 
ficultés que  leur  exécution  a  fait  naître.  L'or- 
donnance djb  1731  avait  levé  plusieurs  dou- 
tes sur  l'application  de  la  peine  de  nullité 
des  donations  pour  lesquelles  cette^forma- 
liié  n'avait  pas  été  exécut^îe ,  sur  la  nécef- 
silé  de  fa  remplir  dans  les  divers  Jieux  du 
domicHe  et  de  la  situation  des  biens ,  sur 
le  mode  d'ioainuation.  sur  les  délai»  pres- 
crits, et  sur  les  effets  de  l'inexécution  dans 
ces  délais.  Des  lois  interprétatives  de  l'or- 


moment  où  elle  a  été  acceptée.  Celle  accep-     donnancct^e  1731  ont  encore  été  néceasaires 
tm.iinn    nAiii    «vnip    liaii    an    rriAinA    i0mn<t      At    ntiM   iLimniA  formalilé  d'enraffistremeii 


talion  peut  avoir  lieu  en  même  temps 
que  la  donation,  ou  par  acte  postérieur  et 
séparé.  Mais  dans, ce  cas,  la  donation  n'est 
valable  que  du  jour  où  l'acte  qui  constate 
l'acceptaiion,  a  été  notifié  au  donateur  par 
exiiloit  d'huissier. .  ,, 

L^aoceptation  peut  dire  faite  d'ailleurs  par 
,un  mandataire  cbarué  d'une  procuration 
s))écialeQOtariée;  la  lof  établit  des  règles 
spéciales  pour  l'acceptalion  des  femmes  ma- 
rjéeii^  des  mineurs  et  des  interdils,  des 
sbùrds-muets,  des  hospices  et  établi«se-- 
menis  puIrtTcs.     -  .  ^      . 

Ces  formes  solennelles,  néanmoins,  ne 
s'appliquent  pas  aux  reponcialions  gralui- 
'tes  àdes  droits  quelconques,  et  notamment 
à  la  remise  de  dettes,  ni  aux  dom  mantia/a, 
e'esl'è-dire  aux  objets  mobiliers  et  corpo- 
rel» donnés  de  la  maiiPà  la  main.  La  iuris- 
prudence  a  consacré  celte  doclrine,  et  le  lé- 
gii/laieurra  reconnue  en  soumettant  les  dons 


et  une  aiïnple  formalité  d'enregistrement 
était  devenue  la  matière  d'un  recueil  volu- 
mineux de  lois  compliquées.  » 

L'orateur  ajoute  que  cette  légialatiôn  est 
devenue  inutile  par  suite  des  loi»  qui  exi- 
gent que  toutes  les  aliénations  d'immeuble» 
soient  rendues  ^lubliqùes,  par  la  trans- 
cription sur  «les  registres  ouverts  à  quicon- 
que veut  les  consulter.  L'objet  des  Insinua- 
tions sera  donc  rempli  en  ordonnant  la  triin«- 
crrplioô  des  dunations  de  biens  susceptibles 
d'bjitotlt^uea  au  bureau  des  inscriptions 
hypoihécaires.  | 

Telle  fut  en  effet  1^  formalité  établie  par 
la  loi,  et  celle  forniaSflté  a  suhsislé  pour  les 
donations,  .quoique  la  code  n'ait  pas  con- 
iservé  la  nécèa»lé  ûa^ïà  transcription  pour 
les  aliénations  ensnénéral.  La  transcription 
en  matière  de  donation  a  pour  effet,  non  de 
rendre  les  donations  valides  entre  les  cpn- 


nianucls  el  les  remises    de 
droits  d'enregistrement.  ' 

'Une  autre  condition  de  forme  est  requise 
pour  les  objets  uiobiliecs  qui-  up  sont  pa» 
donnés  par  don  manuel.  Les  actes  portant 
«lonnlion  d'objets  de  ce  genre,  ne' sont  va- 
tables  que  pour*  les  objets  décrits  et  estimés, 
article  par  article,  soit  dans  ces  actes  m6- 
Dies,  soit  dans  un  état  aflirroat^f  sign^des 
parties,  soit  dans  un  acte  aiUéHxnr,  ItJiqa'un 
invoiiiaife.  auquel  les  parties  se  sont  expres- 
séuienl  r0i'é;|i]ios.  La  aonation  laile  Jidrs  du 
celto  conditron'serait  nulle*,  >  el  h  cet  égard 
il  n'y  a  pas  dé  distinction  k  faire  entre  les 


AMiL  l   HpÎ     tractants,  elles  le  sont  par  l'acte  de  donation 
aeues  a  aes     ^^^.^  ^^  iranslérer  l'immeuble  donné  ai 


au 

(îonaiaire.  Tant  qu'elle  n'a  pas  été  opérée , 
tous  ceux  qui  y  o^t  intérôt ,  c)icepté  le  do- 
nateur et  ses  successeurs  h  titre  universel , 
peuvent  opposer  le  défaut  de  transcription', 
et  pr.étcHàdre  que  l'immeuble  n'a  pas  cessé 
d'appartenir  au  donateur;  et  il  en  est  no- ^ 
tamment  ainsi,  non-seulement  des  person- 
nes auxquelles  le  donateur  aurait  posté-^ 
rieurement  transféré  l'immeuble  ,  niais  du 
ses  créanciers  liypoliiécaires  et  chirogra- 
phaires.  '  ".        ' 

La  transcription  d'une  donation  peut  être 


////. 


donations  qui  n'embrasseraient  quo  quel-  requij^r noiv^eulemeni  parle  dojiateuret  le 
ques  meubles  dd  donateur,  et  celles  tj ai  au-.  doi»dfaii*eouses  successeurs  universels,  mais 
raient  -  irour  objet   tous  ses  meubles   pré- «-^r  toute  personne  intéressée,  hI  notamment 

--..i'..       ^  .  .  itup    lac    ciifoocaaiira  H  tilrn  iiflrlirillii*r  fit  les 


'; 


sentSi 

.  Ces  formalités  accomplies  la  donation  est 
parfaite  et  irrévocable  entre  les  parties,  et 
la  propriété  des  objets  mobiliers  donnés  se 
trouve  transférée  a  i'instant  même  au  dp- 
oataire,  sans'  qu'il  y  'ail  Igj^soin  d'aucune 
tradition.  Mais  il  n'en  est  pas'toul  k  fait  de 
même  des  immeubles.  ' 

ïréucription.  —  «  Une  autre  formalité 
avai'^été'  introduite    par  le  droit  romain, 
dit  Bigot  de  Préameoeu,  c'est  celle  connue 
sous  le  nom  d'insinuation.  On  avait^rundu 
-rmkiiim*ti^im4mMiétm  nmi'  (taiietlaifaiii 


par  les  successeurs  h  titre  parlicdlier  et  les 
créanciers  du  donataire.  La  femme  mariée  ou 
le  mineur  donataires  peuventia  requérir  sans 
l'autorisation  du  mari  ou  dû  tuteur.  Leurs 
parents^u  nmis  ont  également  qualité  pour 
le  faire^es  donations  laites  à  une  femme 
mariéi^è  un  mineur,  h  un  interdit  ou  k  un 
étabirssoment  public,  doivent  d'ailleurs  être 
transcrites  à  la  diligenc^^u'mari,  du  tuteur 
et  des  administrateurs,  liais  s'il  n'ont  )>as 
exécuté  cette  obligation  »  la  loi  n^  supplée 
lias  le  défaut  de  îranscription  en  faveur  des 
ijmmti  0»  dM  ttiinniri.  maii  fillaJitif 


n 
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donne  un   recoun 
maris. 

Ùbjfti  etmodalit 
a  coniMciré  plusieui 
cipede  rirrévocab 
•  la  maxime  donner 
de  ce  qu'il  nViisti 
vifs,  h  moins  que 
iiouille  actuelleidej 
la  chose  donnée  e| 
l'accepte,  on  a  coti 
peuvent  otniprefnid 
Jn  donateur.  C'est 
ticleMSdu  code',, 
ui^s-en  entier  hé 
Dfinu  4  itantr,  mai» 
rcesbiefis.  " 

Les  opn»équene< 
soDl  encore  que  i 
faite  M^»  Qr»  con 
dépend  dé  li  seul 
est  nulle  {  .qn>ll« 
été  likite  «éua  la  «Q 
tre»  deitea  ou  chai 
talent  è  réfWque  < 
étaient  eiptiméo»  ( 
a  pas  donaiiott  que 
de  di»po»er  de»  o^ 
n'a  paa'naéde  ceitt 
s'était  réservée,  les. 
partiendrônt~  pas  fi 
Kufin,  par  la  tnéin 
.  formalité  dont  noi 
l'état  eatimatif  dés 

Ces  principes!  né 
pas  à  une  es|)èce  [ 
à  celles  faites  [K>ui 
noua  parlerons  plui 

La  réserve  d'usuf 
■«^tipuler  en  sa  faveu 
Iraire,  et  la  loi  pi 
stipulation,  Elle  pc 
teur  de  stipuler  le  ( 
donnés,  soit  |>our  I 
iiataire  seul,  soit  d< 
cendants.  Ce  (Iroit 
une  condition  réso 
stipulée  qu'au  prc 
qui  est  appelée  rete 
l»as  être  conlondui 
nations  à  cause  de 
dislinctifel  essent 
, habilité,  et  que  le  i 
du  droit  de  retoui 
les  aliénations  dei 
revenir  ces  bfens  ai 
tes  de  toutes  charg 
cepié  dans  Certainj 
"  eu  lieuipar  conlr 
les  mêmes  raiuMis, 
.  aux  donations  hul 
résolutoires  ou  sus 
tailles  charges  au 
met  également  les 

Révocation  dei  di 
ment  de  ^la  réducti 
lieu  lorsque  le  don 
iuenlde'»a  morl,-, 
nliir  nnrtiilijiliiaiJ 
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(ionoft  un  recourt  contre  les  tpteurs  et 
'  maris.  /  .    '     ^ 

ObjftM  ti  modaiiiéê  de$4én«dimiê,  —  U  4oi 
a  coitiftacré  ptusieun  co4iiséquenc«sda  prin« 
ci^'de  rirréVocabtlUé  des  douai  ions,  et  de 
la  maxline  donner«$  tttmir  t  vmU.  Ainsi, 
(Je  ce  qu'il  nNutiste  jpat  de  donation  entre 
vifs,  à  moi nt  que  le  donateur  ne  m  dé- 
iiouilie  actueilediienl/  et  irrévocableniént  de 
la  chose  donnée  eti  ttrear  du  donataire  qui 
l'accepte,  on  a  conclu  que  ces  don«UAnS'n% 
peuvent  c»ni|irendre  que  Ie»v6<««»  i^ 
jn  donateur.  C'est  celte  rigjte^tétMifitrfr* 
ticle  MSdu  cod)»,.  qui  néanmoins  n*«nnule 
uÀs-en  éutier  la  donetlcMi  qui  eontient  oM 
litMè^mir,  niaii'  teuiemuni  &  Vépkd  de  • 
«es  biens.  "  --i  ^ 

Les  oçnséqueneet  dé  1i  inén)^  nifYinie 
sont  encore,  que  tooie  donation  entre  vifs 
faite  ioijus  4n  conditionit  dont  l'eiécnlion 
dépend  dé  li  seule  vc^nnlé  <1^  donateur, 
est  nulle}  .qu'elle  IVm  é|atfqtoni  si  elle  a 
étél^ite  sdas  la  êondilion  d'ééqtiilief' d'ao^ 
trei  deitee  ou  cheraeé^  que  celles  qui  exis- 
taient k  ré|ioque  de  la  donilibnv  ou  <)ui 
étaient  eipfiiHéot  d^fis  les  4è|é«;  qu'il  n'y 
a  pas  donation  qnend  le  donàtédi' 90  réserve 
de  disposer  dea  o|)jets  donnée,  et  que  s'il 
n'a  pas'qséde  ceité  faculté  de  «ilisposer  qu'il 
s'était  réservée,  les  objets  ainsi  donnas  n  ap- 
partiendront pJBs  néannioiiis  au  donataire. 
Enfin,  par  la  toénie  raison  ,  on  a  eiigé  la 
.  formalité  dont  nous  avons  déjà  pafié,de 
l'état  estimatif  des  meubles.    , 

Ces  priocipes  néanmoins  nes'uppliquent 
pas  à  un&  eji|>dee  particulière  de  donations , 
à  celles  failes  jiour  cause  de  mariage,  dont . 

noua  parlerons  plus  bav 

La  réserve  d'usufruit,  que  lé  donateur  peut 
slipuler  en  sa  faveur,  n'a  rienquiy  soi l  con- 
traire, et  la  loi  permet  expresslnienl  cette 
stipulation,  Elle  permet  de  même  au  dona- 
teur de  stipuler  le  droit  dé  retour  des  objets 
donnés,  soii  |>our  Ip  cas  de  prédécés  du  do- 
nataire seul,  soit  du  donataire ei  de  »es .des- 
cendants. Ce  (Iroit  de  retour,  qui  constitue' 
une  condition  résolutoire,  qui  ne  peut  élrt» 
stipulée  qu'au  prolït  du  donaleui"  ïeul,  et 
qui  est  appelée  retour  conventionnels  nedo^t 
l»as  dire  cooioiidue  avec  les  anciennes  dof 
ufttiôns  h  cause  de  mort ,  dont  le  caraciôi'é' 
dlstincilfel  essentiel  existait  dans  l%réy<^ 

, 'habilité,  et  que  le  code  n'admet  pas.  L'etïet 
du  droit  de  retour  est  de  résoudre  louteii 
les  aliénations  de#  biena  donnés,  et  faire 
revenir  ces  biens  au  donateur  francs  et  quitr 
tes  de  toutes  char^ràs  et  hypothèques,  ex- 
cepté dans  Certainscas,  lorsque  la  donation 
<|  eu  lieuipar  contrat  de  mariage.  Ëntin,  pér 
les  mêmes  raÎM^s,  la  loi  permet  d'eliacnef 

.  aux  donations  fôutos  espèces  de  Conditions 
résolutoires  ou  «uspensiVriSv,  d'imjwser  eer- 
tàjues  cliçrges  au  donalairevetc.  tlle  per- 
'"^^  *8«le(ni;nl  les  donations  mutuedes. 

Révocation  dtu  donations.  —  Indépendam- 
ment de  ^la  rédiiciiou  ih.'S  donations,  qui  a 
iit'U  lorsque  le  donateur  se  trouve,  au  ma- 
nient de  sa  mort, -avoir  donné  une  portion 
nliii  i>airt»tiiUnMBi  ■     ■ 


la  loi  lui  permi^ltait  dé  disposer,-  le 'principe* 
de  l'Irrévo^b'iUiédps  donations  aouiïve  quel- 
ques eicep^iôos  oot^btetf.  Ces  exce|>tious  se 
présentent  dahsi  trot»  ras  :  lorsque  les  con- 
ditions soos\lesquétles  la  donation  a  été 
i)ii£é<n'oni  p»à  été  exécuiéf^  |Hir  le  dona- 
taire; loraque  celui-ci  fait  preuve  d*ingra- 
tihide  à  regard  àuj  /donateur;  i6rs(|u'il  sur- 
vient det  9p^iûj^  m- d<imiWT  après'  la  do- 
nétton./  ■'  'Qj  rï:  ■  \  •  ' 
>  Dans  le  eaf^e  le  révocation  pour  cause 
dHnelécutidn  ;dée  conditions,  les  biens  ren- 
trent'denf  lot  ineins  du  donateur  libres  du 
toulee  «bergea  ^  hypothèques  du  chef  du 
donatuiréi  ^/  le  donateur  a  côtitre  les  liers- 
détentétiif;^  MS  immeufdes  ^més  tous  les 
droit!  qtî'it  aurait  contre  le  otNiaiaire  lui- 
.méfflié. ;./■'.■/  •'; 

La  révt^tion  pour  cluse  d'ingratitude 
nep^niav/OirlIieu  que  dans  iesca»  suivants: 
1*  ni  ié  d([)(|tiataire  i  attenté  h  ta  vie  du  do- 
naieiir«  ^  S'il  s'est  rendu,  coupable  envers 
lirï'dé  Sévices,  délits  ou  inmres  graves. 
3*  S^if  Inl  iNduse  des  aliment^Cette  espèce ' 
de  révo^Iion  n*a  jamais  lieu  de  plein  droit; 
ta  qémî^^^n  doit  être  formée  dans  l'an- 
née)! 0in^ter  du  jour  d'u  délit  imputé  par 
ledOOftleur  an  donataire,  ou  do  jo'""  M"^ 
le  dent  eura  pu  être  connu  par  le  donnieur. 
Cjé^O  «^évocation  ne  pcut.ôlre'dcpiandée  par. 
i/<^  dioâii/tedr ^ntre  M  héritiers  du  doua-, 
Uïrèirir^arléf  héritiers  du  donateur  con- 
tre lé  ddnati|ire^  à  moins  qne  dans  ce  der- 
nier c^Wiriction  n'ait  été  intentée  par  lo 
doOiileùrO^^l/qiu'il  ne  soit  décédé  dans  l'an- 
néédjii  d;éUt'<  La  révocation  pour  na.uSe  d'in- 
gratitude laisse  subsister  les  aliénations 
faites  par  té  donpiaire ,  ainsi  que  les  hypo- 
thèques et  aplres^  ohtrges  réeMes  qu'il  aura 
pu;  itnpQiier  sur  l'objet,  de  ta  donation, 
pourvu  q|ie  le  tout  soit  antérieur  à  rmscri|H 


tion  de  la  demande  de  révocation  sur  lo>er   \ 

1».  LeN, 
Jonataire'^^dans  ce' cas  n'e«t  tenu'auo  du 


gistre  déi  transcriptions  des  donations, 
donataire^dans  ce  caS  n'e«t  tenu  quo 
i^éstituér  la  valeur  des  objets  aliénés  eu 
égard  ad  temps  de  ta  demande,  et  les  fruits 
du  jour  de  la  de'maode.    Celte  espèce  du» 
révocaiion  o'esl  (mis   applicable  aux  dona- 
tions en  faveur  de  mariage. 

*  Ouant  il  ta  révocation  par  survenanc» 
d*éoIants,/dit  Itigot  de  Préameiieu,|On  la 
troute  établie  dans  le  droit  romain  pjsr  unu 
loi  célébré.  Elle  est  fondée  sur  ce  (pi'il  est 
&  llkrôsumér  que  l^onateur  n'a  point  voulu 
préférer  des  étrangers  h  ses   propre»  en- 

Wiits.     ;?;:■•:■/    ^>v;V'/  '^'    '  ' 

«  En  vaiii  oppoje-t-on  à  un  motif  aussi 
puissant  qu'il  en  résulte,  une  grande  incur- 
titudê  duos  les  propriétés  ;  qum.  les  enfants 
peuvent  ne  s^hMinir  qu'un  grand   nombre   . 
d'anné««  après  la  donation,  que  celui  qui 
donne  est  présuliié  avoir  mesuré  ses  libéra-  - 
lités  sur  la  possibilté  où  il  était  d'avoir  des 
'enfants;  que  des  mariages  ont  pu  être  con-^ 
tractés  elo  considération  de  ses  libéralités. 
«.Ces  considérations  ne  sauraient  l'em-. 
porter  sur  la  loi  naturelle  qui  subordonne 
toutes   les  affections  à  ct^llos  qu'uu  pèr^  1 


DES  SCIENCES  POUTIQt'ES. 


ns 


ton 


DiCTlO^NAinR 


IK)Î^ 


480 


i8l. 


DOT 


-V 


.  Il  n'est  pas  h  présumer  qu'il  aU.enlefidd,     lalsseroonrde  biens  compris  dans  lu  duua- 
«  Il  II  esi  pas  a  I  roaui  c  u  linn  n'.  éW  ialrf)duite  uue  plus  lard.    - 


•  V 


en  donnani,  tioler  de»  devoir»  de^loul 
lirops.  conlradlés  envers  les  descendants 
^lu'il  iW)urrait  avoir  et  enfers  la  société.  81 
une  pareille  volonté  pouvait  être  pcésoméo, 
l'ordre  public  s'opposerait  è  ce  queUe  fût 

accueillie^  -    .  ...•>. 

•  Ce  sont  des  principes  que  le  donataire 

ne  saurait  méconnaître ,  il  n'a  donc  pu  re- 


lion n'a  été  introduite  que  plus  tard. 

Les  donation»  ainsi  révoquées  ne  p^n- 
.  vent  revivre  el  avoir  de  nouveau  leur  eir«t, 
ni  par  la  mort  do  l'infant  du  donateur,  ni 
par  aucun  acte  coiinnualif.  Si  le  donateur 
veut  donner  les  méin^s  biens  au  donataire , 
il  est  obligé  de  l'aire  une  donallon  noDvell*^ 
Toute  clause  pir  laquelle  il  aurait  renoncé 


roirq'iliru^rrdltirdX;^^^^^^^^^  ri^é^Ton  po,.rsurvenanced'enf.nt.  est 

d^  auï  enfanu  qui  na^raient^^  nu^o^eNe  ^^^^^^^  ,,^.  ,^„, 

«j^  règle  delà  révocauon  des  donalio^^^^  partie  d'une  donation  révoquée  pour  cause 

pour  survenance  d  enfants  a  été  maintenue  j^^  .àrvenance  d'enfants   qui  compèle  au 

telle  qutf  dafts  Ifrdwiuance  de  VÎÎAJ^M.iî  donateur  ou  à  ses  héritiers,  ne  ae  prescrit 

trouve  expliquée  eK  dégagée  des  difficultés  ^^^^^^  ^^^  ^  compter  de  la  naissanoe 

qu'elle  avait  fait  naître.»  ,  du.dernier  enfant  ymôiiie  posthomt.  du^do- 


Kn  rerlu  de  ces  principes  toute  donation  JJ^^^J^ 

éroartée  d'une    personne   qui   n'avait  pas  Donation  par  centrât  de  mmiagt.  InMitm- 

d'eofanU  ou  de  descendants  actuollement  ti^contr^uelki.OotMtiimenlrtépinm.'- 

vivants,  à  réppquo  où  elle  a. élé  passée,  £^   pHucipes  quH  nous  venons  d^exposer 

...„„....  -A„^.,i-  ,i«  ni«.n  Hrn.i  lor«nu  II  j'    jei,'  ^  de\otables  excepli«^rts  lors- 


demeure  révoquée  do  plein  droit  lorsqu'il     ^^_ 

survient  des  enfants    au    donateur.  q^'Vi  Vagît  de  dôni)*tions  faites  en  vue  d'un 

'Xa  révocation  pour  survenance  d'enfants     ANhliKSAmt'nt   matrimonial  ou  Qu'elles  ont 
s'appiique^  non-seulement    au«   donations 
faites  dans  la  forme  ordinaire,  mais  è  toute 


espèce  de  lij)éralilés  entre  vils,  en  quelque 
forme  el  à  quelque,  titre,  qu'elles  aient  été 

r-  faitfS.Ainsi  elle  a  lieu  pour  lesdons  manuels, 
les  Minpies  remises  <le  dettes,  les  donations 
onérouses,  rémunéralojres»  et  celles  en  fa- 
veur de  mariage ,  etc.  Il  n'y  a  d'exceptées 

—  que  celles  que  se  font  les  ôjioux  eux-mêmes, 
^L  par  lu  contrat  de  mariage,  soit  poudani 
loii)aringe«  '  . 

L'existence,    au  temps  de  la  dopalion. 


établisserot'nt   matrimonial  ou, qu'elles  ont 
lieu  entre  époux.  *  »  . 

Ainsi  on  peut,  contrairement  aux  règres 
ordinaires  sur  les  substitutions,  donmer/par 
donation  outre  vifs  ou  par  testament  h  se« 
enfants  ou  h  ses  frères  et  sœurs  avec  charge 
de  restituer  des  bien^  aux  enfants  à  naître 
du  ilftiialairé.  Ifais  nous  trailèrons  de  cette 
matière  à  l'occasipii  des  substitutions.  On 
|>eut  par  contrat  de  mariage  disposer  en 
ïaveur  ,des  éf>oux  et  des  enfants  à  naître,  et 
>lisposer  iion-séulenioiit  de  ses  biens  pré- 
sents, mais  de  tout  ou  iMirtie  des  biens  à 


d'un  seul  enfant  ou  descendant  li^giiime  fait  venl^  c'esl-à-dire  des  biens  que  le  dpna- 
obstacloè  la  révocfttion  pour  cause  de  sui--  teur  laissera  II  son  décès.  Les  donations 
venance  d'enfants.  Mais  l'enfant  qui  éH.it  pouvtiil  être  faites  sous  des  conditions  et 
conçu  h  l'époque  de  la  donation  n'est  pas  charges  qui  laissent  au  donateur  le  pouvoir 
considéré,  en  ce  qui  concerne  la  révocation,  den  modifler  ou  même  d  en  anéantir  les 
coromo  ayant  existé  dès  cette  ép^iue.  La  elfets.  Ainsi  le  donataire  peut 'être  chargé 
iévoc«tion  a  lieu  lorsqu'il  naît  au  donateur  ^do  payer  toutes  les  dettes  présentes  et  lu- 
un  seul  enfant  légitime,  môme  posibumo  tures,  alors  même  que  la  donation  fiçrie 
ou  qu'un  enfant  naturel  est  légitimé  par  seulement  sur  quelques  biens  spécialement 
mariage  subséquent.  désignés  ou  sur  une  quote  part  de  iousWa 
Tandis  que  suivant  les  expressions  de  biens  que  le  donatairq  laissera  à  son  décès, 
l'école,  la  révocation  pour  cause  d'ingrati-  Dans  ce  c»s,  le  donataire  est  obligé  de 
tudea  lieu  ejî  wunc  ,  c'est-à-dire  que  ses  payer  les  dettes  ou  do  renoncer  à  U  dona- 
elfets  ne  remonlênt  qu'au  jour  de  la  deman-  «ion.  Le  donateur  peut  encore  se  réserver 
de,  ceik  pour  cause  (le  survenanoe  d'enfants  la  faculté  de  disposer  ultérieurement  en  fa- 
a  lieu  ex  tune,  c'esl-*-(Iire'  avec    effet  .ré-  ,  vcur  de  tiers,  soit  des  biens  compris  dans 


trooclif  au  jour^e  la  donatioi:  ;  de  telle  s(me 
que  les  biens  donnés  sont  censés  n'être 
jaiueis  sortis  du  ()atrimoine  du  donateur, 
ainsi  que  oîla  a  lieu  en  cas  de  révocation 
pour  tuuso  d'inexécution  des  conditions,  il 


.a  donation, soit  d'une  somme  fixes  prendre 
sur  ces  biens,  et  eu  général  stipuler  toutes 
t'S|>èce8  de  conditions  dont  l'accomplisse- 
ment né  dépendrait  que  de  sa  volonté.  .- 
Ces  donations  *ont  dojpc  des  espèces  de 


jB^iiâw 


résulte  de  là  que  le  doiiateur.et  ses  héritiers  testaments  faits  par  contrat  de  mariage,  ei 

peuvent  revendiquer  les  immeubles  compris  «|ui  né  diffèrent  des  testaments  q>»<VP«'"i" 

dans  la  donation  contre  les  tiers-acquéreurs,  forme  cl  rirrévocabilité  de   I  acte  «iome, 

et  que  ces    immeubles    rentrent   dans  les  bien  que  le  donateur  puisse  en  annuler  tes 

mains  du  donateur  francs  et    quittes    de  effets.  Elles  peuvent  être  divisée»  en,  plu- 

loules  charges  ou  hypothèciues  du  chef  du  sftsurs  espèces,  dont  '«  P'»^»'"  TI    5«„.*ij?. 

donataire.  Cependant  le  donataire  n'est  lenU  Vinstitktton  contractuelle.  C  est  la  donation 

de  restituer  les  fruits  qdil  a  perçus  qu'à  faite  par  contral^de  mariaKe  aux  «PpJJ  f  "^ 

partir  du  joui'  où  la  naissance  de  l'eqfnnt ,  aux  enfants  à  naître  des  biens  que  i*  dona.- 

ou  sa  légitimation  lui  a  élé  notitiéc^Mids  teur  laissera  au  jour  do  son  décès,*  cqo- 

aussi  il  c-st  lonu  do  rtsliluer.les fruits  !à  cette  dilion    (|ue  le  donataire    !"'*"'"•'; S'  .^®* 

t^jiu^ua  léu^  Mtfmu  iii,iu  ia  avmaiiiir  m  ^Wr  dl>i;<'^H'"n^..nc  sont  pas  >rrévocaMg2!.!i:,,„. 


leiuentpar  le' droit 
tuent  au  prpflt  du 
jusqu'à  lin  Certain  | 
car,  dans  celte  «sp 
nateur  ne  peut  ptui 
ào»  otijeta,  compris  < 
n'est  pour  sommes 
coinp«>iise  ou  auti't 
contractuelles  péuv 
nscetidants  ou  les  co 
même  des  étrangers 
faite*  m'attCiveur  '4 
l'un  d^eux,  do  moi 
leur  mariage  des  e 
donateur ,  «ds  deni 
nation. 

Les  donations  fai 
riage  ne  peuvent  é 
textff  du  défaut  d'i 
caduques,  xi  le  .roan 
elles  comprennent  < 
n'ont  leuXéffet  qu'i 
lia  taire  survhre  au 
sujettes  aux  réductii 
le  donateur  a  exc^di 

Les  donations  ent 
aui  règles  spéciales 

Les  donations  d» 
(rat *tle. mariage  ne 
sou»  condition  de  i 
nmins  que  cetfe^oti 
ment  exprimée.  , 
I  La  donation  de  h 
•lô  mariage  n'est  pa 
i^itlts,  en  cas  lie  pn 
tuirè. 

'  Le  mineur  ne  r 
trat  de  mariage  à  l\ 
consentement  et  l'a 
le  consentement  est 
,  de  «on  marfage;  mai 
ij^  peut  donner  tout 
i'é^oùx  mineur  de  di 

fou^  donations 
,  dant ilernariage  soi 
La  révocation^  peut 
sans  autorisation  di 
Ces  iona lions  no  s 
survenance  d'enfant 

Les  é|»oux  peuven 
niutuelles  et  récipi 
mariage,  mais  non  \ 

La  portion  dont  u 
en  faveur  de  son  t 
des  héritiers ^è  réseï 
des  règles  spédtales 
^n  parlant  des  suce 

POMK  (Paui-Mai 
imllo  napolitaine,  né 
Jl. publia  le  plan^d'u 
laire,  dirigé  contre 
chienne,  qui  pesait  j 
cet  ouvrage  fut  sai 
.  plaire»  en  furent  dé 
en  fait  d'ouvrages.  1 
la  vie  -civile,  {729,  j 
publique  parfaite,  17 
Ualieh.  "^ 
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leiuentpar  le' droit  géoôrfl  qu'ellot  eonrti-« 
tuent  au  prpfit  du  donataire,  mais  inânie 
jusqu'à  ikn  Certain  fwint  dans  leurs  effets; 
car,  dans  celle  espèce  de  donalion ,  te  do-, 
nateur  ne  peut  ptiii  disposer  ï  titre  gratuit 
(les  otijett  compris  dans  la  donation,  si  ce 
n'est  poiir  sommes  modiques  à  titre  de  ré"! 
comp<>nse  oir  auli'tfmenl.  Les  iostiliMions 
contractuelles  péurcnl  éfre.  faites  par  tes 
ascetidents  on  les  coilatérattT  dos  éfyo^t*  ou 
môme  des  étrangers.  Bi^n  qu'elles  ne  soient 
fattet  m'ettbveur  4ies  deui  éfwux  ou  do 
l'uD  d*eox,  do  mbOM^  qu'ils  laissent  de 
leur  mariage  des  enfiii^s  qui  survivent  au 
donateur,  ces  deniiers  4)roÛlutit  de  le  «to^ 
nation.  .  * 

Les  donations  faites  par  contrat  de  ma- . 
riage  ne  peuvent  dire  attaquées  sous  pré^"^ 
texte  du  défaut  d'kcceptetien.  ElIfS  sont 
caduques,  ni  le  mariage' ne  s'en  «ait.  Quand 
elles  comprennent  des  tHehs  à.  venir ,  elles 
n'ont  leu^'éiret  qu'à  condition  uiie.le  do- 
nataire survive   au  donateur.   Elles  sont 
sujettes  aux  réductions  ordinaires  ;  lorsque  ' 
le  donaiéur  a  excédé  la  portion  di&ponibter. 

Les  donations  entre"  époux  aonf  soùaàises 
aux  règles  spéciales  qui  suivent:  ". 

Les  donations  de  biens  présents  par  con- 
trat Ve.  mariage  ne  sont  |>as  censées  faites 
i«uu»  condition  de  survie  du  donati^re,  à 
-nmins  que  cetfeiioA«(i(to^4ie4oiiiQ^elle-_ 
luent  exprimée.  ;    » 

iLa  donation  de  biens  à  venir  par  contrat 
•10  mariage  n'est  pas  (ransroissible  aux  en- 
iilts,  en  cas  de  prédécès  de  l'époux  dona- 
taire. ' 

'  Le  mineur  ne  peut  donner  par  con- 
trat de  mariage  à  Pautre  époux  qu'ivede 
consentement  et  l'assistance  de  ceux  dont 
le  consentement  esl  requis  pour  la  validité 
,  ^e  son  marfage;mais^vec  ce  consentement, 
ir  peut  donner  tout  ce  que  la  loi  permet,  à 
i  é^oùx  mineur  de  donner  à  l*etttre  conjoint. 

fou^ donations  faites  entre  éftoux  pen- 
dant iieiiiariage  sont. toujours  révocable*. 
^  réjrocation^  )>eut  être  faite  par  la  femme 
sans  autorisation  do  m^i  ni  oe  if  justice. 
^à»  iona lions  no  sont  pas  révoquées  par 
survenance  d'enfanta. 

Les  é|>oux  peuvent  se  faire  ^9S  donatiQnfe 
iiiuttjeiies  et  réciproques  par  contrat  de 
mariage,  mais  non  pendant  le  mariage. 

La  portion  dont  un  époux^peu4  disposer 
en  faveur  de  son  conjoint  quand  il  laisse 
des  héritiers ^à  réserve  est  soumise  aassi  à 
des  règles  spéctales ,  dont  nous  traiterons 
5-'"  parlant  des  succe<i>ions. 

.pORlA  (Paul-Mathibû).  d'une  grande  fa- 

jmllo  naiiolilaine,  né  en  167S,  mort  eii  1733. 

Ji. publia  lu  plao^d'un  goavernement  {K>pu- 

laire,  dirigé  contre' la  domination  autri^ 

«iiienue,  qui  pesait  alors  sur  son  pj*.  Méi» 

cet  ouvrage  fut  saisi,  et  tous  le»  exmii- 

plaire»  en  furent  détruiU.  On  a  de^DQria, 

en  fait  d 'o uv rages ci>6litiq Ses,  un  traité  De 

la  vie  -civile,  {729,  in-4-,  et  Vidé*  d'w^e  ré- 

publique  parfaite,  1733,  in-8*;  tous  deux  en 
-lla^leh.  "ri         :  * 

-DOTATION.  -On  epf elle  ainsi  d|n3  .e 


langage  po^jiiqoo  etadijoinistralif  les  Ufens' 
ou  revenus  ajltfibués  par,rKtat  tbx  pouvoirs 
^politiques  pour  les  (M^nses  ï)u-*exige  leur 
positioft,  à  des  personnes  qui  aoht  ou>  ^nt 
été  revétii^edelbnctiont.pubiiqaes,  (l  titre 
d»  rétribution  ou  vd'iniiemarié  ôa  de  ré^ 
-  compense  p^ur  des  services  antérieurs ,  et 
méine  à  eertaina  établissiements  publiés^ 
en  vue  des  services  auxquels  ite  tont  ^es«  . 
(inés.  Ainsi  i'oii  dit  I»  dotatiçtn  d»  la  ooù- 
tjonnef  la  dotation'des  asseiubtéet  délibéni- 
trves,  les  dotations  accordées  aux  généraux^ 
et  soldats  de  l'empire,  fa  do<e4ion  de  )i 
légion  d'bonoeur,  la  (fotatioo  de  la  caiseil 
d'ambrtissement.  Nous  parleroqs  des  «lott- 
tions  de  la  légiob  d'honneur  et  de  la  caisse 
d'amorlisaiNBeiiit  et  de  tontes  celfA  affectées, 
à  des  servfcM  oublies,  à  l'occasion  des  éta- 
blissements qtif  eo  jouissent.-  Nous  ne  par- 
leroos  ,  ici  que  des  dotatinos  proprement 
accordées  à  des  iwrsonnes  ou  des  pouvoirs 
|K)litiques. 

Les  dotations  ont  été  le  moyen  ordinaire 
soAs  le  preijaier  empire  rioor  récompenser 
les  services  rendus  à  rBtat  par  les  miritai- 
res  de  tout  grade.  Eo  1793,  la  Convention 
avait  promiaanx  militaires  blesAés,  à  leurs 
veuves  et  I  leurs  or^elins  une  dotation 
de  six  cents  millions  sur  les  biens  dek  émi* 
grés  '(décrets  du  21  février  et  S7  juin)>  Mais 
00  décret  ne  fut  exécuté  que.|>artiellement, 
ériFdStïtloii  convertie  en  peàsioii.  Après 
l'établissement  de  l'empire.  Napoléon  orga- 
nisa un  système  de  récompenses  militaires 
sur  une  vaste  échelle.  Il  créa  d'abét^J'ins* 
tiiution  desmajorats,etuncertàin  nombre  de 
dotatidnsenbiensimmobiliers  forent  accoT- 
dées  aux  généraux  et  ofllcters  poui"  leur  per- 
mettre  du  eonati  tuer  des  mi\|oratsdan$  leurs 
famiiles.-0*autrepart,teproduildeslim|}(Hsei 
des  contributions  de  guerre  levéet  k  l'étrail- 
ger,  ainst  jaue  de  toutes  les  sommes  prove- 
nant de'  ta  guerre,-  fu  réservé  par  l'em- 
pereur pour  forfner  une  '  caisse  spéciale»  la 
eai'«M  09  l'estfoordinairt:  et  de  nième  les 
biens  fonds  conquis  d»ns  le»  pays  étrangers 
ne  fïkrent  pas  réunis. au  domaine  de  l'Etat, 
et  formèrent  Iv  thmmtit  êattraoréùittirti  — 
Voi/.  DoMAiiif.  —  Les-  fends  du  la  caisse  de 
l'extraordinaire  furent  employés  en  rentes 
sur  l'Etat  et  en  actions  des  canaux  et  d'au- 
tres «ociétés  ipdustrielles  ;  et  ces  ection»  et 
ces  rentes  immobilisées ,  ainsi  que  les  im- 
meubles possédés  1  l'étranger,  servirent 
nou-eeulemeut  à  former  des  dotations  pour 
les  titulaires  des  hautes  fonctions  publiques 
et  leurs  majorats.  mais  k  fournir  des  dota- 
tions auji  militaires^  de  tous  grades"^ 'Ces 
dételions,  qui  ftirenl  l.'ohjet  de  divers  dé- 
crets èl  différaient  iuivant  la  nature  des 
corieeiiieoii,  étaientsoumises  généralement 
iiiix  n«êmes  loia  qtie  le»  majorala.  Biles  se 
tranamettaieM  en  Hgne  directe  par  lemAle,  . 
et  aux  dlles  seulement  dans  le  cae  ei^^lles 
avaient  épouàé  avant. KIge  de  JO  ans  un 
inilitiirè  que  des  blessures  ou  des  ii^flruii- 
tés  contractées  au  service  de  l'Etat- for- 
çaient de  prendre  »n  retraite.  Elles  étaient 
^<>^u  partie  réversibles  aux  vouvos  ot  k  Fit- 
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lal,  dan»  le  ras  où  il  ne  se  irouTait  aucun 
iOCMfstur  réunissant  les  nondilions  léf^- 
les.  A  la  Restauration ,  celles  de  ces  dota- 

.  iton«  qui  étaient  assises  sur  des~ biens  situés 
en  France  ou  suf  des  rentra  et  actions  de 
îa  caiise  de  l'extraordinaire  furent  CMnaer* 
vées.  Bn  indemnité  de  ceiiea  qui  reposaient 
sur  des  bien»  situés  i  Télranger,  et  dont  le 
domaine  se  trouva  déiiossédé,  la  loi  du 
26  iuillet  fSSS  aeeord*  de»  pensions  révefw 
sible»^ui  fèaves  et  tnx  enfants. 

Les  dotâtkMis  accordées  aux   poufoirs 
politiatt<fS  sool  t*   sous/lé   régime    mb- 

-  narchtoae  la  doUUon  -du  chef  de  KEtat. 

^  Cette  dotation  eo  tint  qu'elle  consisté  en 
une.  somme  pécuniaire  prend  le  nom  de 
liêtê  cMh,  et  l'on  •  réaeriré  plus  ipéci«le> 
roeot  le  mot  de  dotation  aux  biens  immo- 
biliers dont  la  couronne  a  l'usufruit.  Nous 
traiterons  des  un»  et  des  autres  an  mot 
usTB  artLB.  A  cette  es|)èce  de  dotation  se 
raiiacbent  celles  qai  sont  accorcjéea  i  des 
pfineef  de  la  fiioiille  régnante.  Tels  étaient 
la  dotation  pécuniaire  de  9  millions,  attri- 
iNiée  sous  Louis  XVIII,  et  de  7  ifiillions 
aooa  Charles  X,  à  la  familJe  rojale ,  le  mil- 
lion aooordée  sous  Louia-Pbilippe  aux  prin- 
ceé  de  •■  maison ,  et  le  douaire  de  WOéOOOfr. 
aoeordé  t  ta  duebease  d'Orléans  ;  teHe  Mt  la 
somme  de  1,500.000  fr.  dont  Jouissent  au- 
jourd  hui  tea  prineea  de  la  famille  impériale. 
r  Les  dotations  des  corps  délibéranU.  Sous 
la  rojrauté  constitutionnelle,  les. membres 
de  la  chambre  des  pairs  et  des  députés  ne 
recevaient  aucune  rétribution  ;  néanmoins, 
une  doUlion  ^it  affectée,  è  ces  assemblées 
pour  les  fraia  de  repréaentation^de  leurs 
'  VrésidenU,  Jes  jndo'mnilét  des  membres 
chargés  de  fonctions  stiéciales ,  les  rétribu- 
tions de  leurs  employés  et  les  déiienses  de 
tonte  aorte  dont  elles  étaient  rôbiet.  Sous 
la  république,  une  indemnité  de  »  francs 
i>ar  jour  était  allouée  aux  membres  de  la 
Cohstituaote  ;  sous  l'Assemblée  législative 
cette  indemnité  fut  réglée  à  9,000  francs 
par  an.  Ces  assemblées  étaient  en  outre 
sujettes  aux  mèmea  frais  que  les  précé- 
dentes. Aujourd'hui ,.  les  membres  du  sé- 
nat jouissent  chacun  d'une  dotation  do 
«0;000  franca  par  an ,  et  les  députés  d'une 
indemnité  do  i.ftOO  Trancs  par  mois  de  ses- 
sion. 3*  La  dotation  du  pouvoir  exécutif, 
aous  la  répubriiiue ,  itavoir  :  un  traitement 
fixe  de  600,000  francs  \iàr  an,  et  dea  frais  «k 
ranrésentation  s'élevant   à  |>ou  près  à  b 

\  même  somme.  ^ 

Les  dotations  des  pouvoirs  politiques 
forment  depuis  le  règne  de  Louis-Philippe 
la  seconde  partie  du  budget  des  dépenses. 
Sous  la  Restauration,  la  liste  civile  et  la 
dotation  de  la  lauiille  royale  ociouparent  la 
même  place  dans  le  budget,  maii»  les  dépen- 
ses des  chambres  étaient  comprises  dans 
celles  du  ministre  des  financea.  Des  supplé- 
ments de  dotation  accordés  à  la  légion 
d'honneur  uu^t  figuré  également  dans  le 
chapitre.  Voici  les  sommes  auxquelles  ces 
dotations  étaient  fixées  sous  Içs  divers 
règnes  qui  'se   sont  succédé  dt-puis   181'». 


Ces  som,fnes'oe  cnmf»rennenl  que  les  riotn- 
lioiis  pécuniaires  et  non  Uej»roduit  de  celles 
en  itaimeu&lés.         ;     ^  '" 

sontiouhxyni 

lÀUe  civile.      .,      ' 
Famille  rovalc.  "  *        . 

Clianibre  des  pIf*-  . 
I        des  aép<t,i:és. 


3s.ooa,eoof. 

If.OOO.OUO 

2.000,000 

800,C00 


,    ""  Son»  Charles  X. 

Listeisivile. 
Famille  rovale. 
Cbaïubré  ae»  pairs. 
<        des  députés. 


\' 


56,800,000 

36.000,000 

7.000.000 

S,OUO,000 

800.iNM 


V 


■  „  34,800,000 

Sou$  LmtifPhUipfe  (budget  de  1847). 
lÀMXicWxW,  t3,300,000 

CliaiBbre  des  pain.  750|NtO 

<        des  députés  .   70i»,27l 


10t9,i7t 
.S<myUt^rêpuhtiq»4  (budiet  de  t840ir. 
Assemblée  tstionale.  8,362,688 

Pouvoir  exéeatif.         /v  1,245,600 

%e06,2â 

DOUAÎiRS.  —  Ce  mot  que  quelques-uns 
font  dériver  de  l'italien  dojjfaiia  qui  a  le  môino' 
senr,  et  d'anires  d'un  mot  breton  qui  signifie^ 
porffT.  puisque  la  douane  est  le  lieu  où  l'on 
porto  I*  marchandise  pour  acquitter  hs 
droits;  ce  Tnot  daté  du  moyen  Age, .  mais  le 
U\X  même  qu'il  désigne  remonte  à  une  an- 
tiquité bien  plus  haute.  Dans  les  premiers 
tempi,  il  est  vrai,  et  jusqu'aux,  derniers 
sièclesr  le»  douanes  n'avaient  pas  le  carac- 
tère qui  les  distingue  auiourd'hul.  Elles  n*i 
consistaient  originairement  qu'en  impôts 
prélevés  sur  le  commerce  «  au*  inpinent  de 
rimiMrtation  et  de  l'exportation  des  mar- 
chandises et  i  l'entrée  des  villenet  des  ports. 
Cependant ,  dans  Ja  (»rèce,  et  notamment  h 
Athènes  où  l'on  voit. d'abord  apparaître  cet 
iiiipôt  d'une  manière  réxulière ,,  è  Carthage 
où  il  forma  la  principale  ressource  flnau- 
dère de  la  république,  dapsS^mpire  ro- 
mfio  même  OQ  fl  prit  une  grande  extensîion,' 
on  trouve  des  pronibitions ,  des  tarifs  ten- 
dant à  favoriser  l'importation  ou  l'exitor- 
tfltion  ,  quMndiquent  <iue*déià  lex  douanes 
n'étaient  |»as  considérées  seulement  comnié 
un  moyen  de  prélever  des  droits  sur  le  com- 
merce, mais  aussi  comme  p«iuvant  servir^ 
à  protéger  cerleines  industries,  certaines 
coiisoipinations. 

Danf.  le  mojren  âge,  ces  caractères  dis- 
parurent de  nouveau.  Lé  inoreeliement  de 
ta  souveraineté  qui  résulta  «je  la  féodalité 
cul  pour  consét|uencé  aussi  de  localiser  les 
iinpéts  et  de  faire  perdre  de  vue  toute  con- 
sidération d'utilité  générale  en  économie. 
he»  l>arrières  s'élevèrent'  aux  frontières 
de  chaque  domaine  féodal.  Chaque  seigneur 
voulut  tirer  un  moyen  de  revenu  des  mar^ 
chandiees  qui  traversaient  ses  terres.  Ceux 
dont  les  domaines  étaient  situés  sur  des 
neuves ,  des  cours  d'eau  servant  k  la  na- 
vijj^ation,  barraient  les  pAssages  et  ne  per- 
luellaient  la  uarigaliou   qu'à  condition  de 


*I88  DOU 

jirélèvemcnts  pécun 
les  marchandises  tn 
rnre  les  marchands 
la  protection  du  aeii 

""leur  était  acquise  ,- 
venrer  éon  domain 
système  général,  en 
ltscal,'on  ne  trquui 
prohibition»M>M(mbi 

■  jtroduits  consomm< 
ceaajté.   . 

La  décadence  du 
tension-  que*. prit 
pouvoir  monarchiq 
pHHèren^  le  systèm 
disparatire  une  fou 
cales  et  prévaloir  h 
nations  a  la  plaée  i 
de^  seigneurs.  (Veii 
naquit  ce  qu'on  a  \ 
caut4le,  la  tendance 
et  l'industrie  dans 
tirer  le  tiuméraire. 
cepté  universelle'mi 
siècles,  combiné  a 
ce  qui  restait  du 
moyen  âge,  forma 
nières  qui  régirent 
volution  française  c 
sujourd'hui,  bien 
vivement  attaqué  p 
so'ra  fsit  il  ait  sut 
tables.  Nous  t^ltei 
riques  agitées  è  c< 
CAÉTiu  U^êtime)  et 

'  Vera  les  laits  prtnci| 
donanier^de  chaque 
îi  ce  |>ays.  Ici  noui 
Ciire  connaître  le  r< 
qu'il  a  été  avant  la 
tout  tel  qu'il  est  au 

RèGlMBDOUANlKa' 

Dans  le  moyen  Age 
rales-relativesaqxdi 
bitions  de  sortie,  l< 
droits  de  péage  et  de 
les  droits  de  sortie 
droit  de  rira  ou  rec< 
établis  au  commen 
Hn  laCO,  lorsqu'il  U 
roi  Jean,  s'ajouta  è 
une  nouvelle  impo 
raine.  A  la  niêine 
férence  entre  les  p 
'Iroiis  ordinaires  et 
ôlrangères.  Ces  den 
refusèrent  le  paiem< 
qoi,  par  suilev  dure 
sortie  pour  les  ms 
autres  prorinces.  E 
lilua  aux  droits  e 
droit  nouveau  sous 
Mam»  forain;  mnis 
rétablis  dans  divoi 
droits  anciens  et  n 
conturreUiment.  En 

*  tous  cv%  droits  un 

•  p»»e»é  Traite  domai 
d  entrée  avaient  été 
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jirélôvemcnts  pécurtiairos  oîi  en  nnturcf  sûr 
les  marchandises  trans|M>r(éos.  Heureui  en-'- 
rnre  les  marchands  »  quand  k  ces  oonditioiVs 
la  protection  (Ui  seigneur  qui.les  rançonnait 
""leur  était  acquise  ^  et  qu'ils  pouvaient  tra- 
verser son  doniaine  en  sécurité.  Comme 
système  général,  en  dehors  du  but  purement 
ItscaL'on  ne  trojiigrk  cette  é|»oque  que  dés 


m  les -généralisa  pour  loutes^los  marchaii- 
dises  et  les  éleva  k  3  pour  cent  de  leur 
valeur  , 

Xes  droits  divers  ftirent  désignés  gêné- 

rtTèmém  soiis  le  nom  de  l^otls  <f«  traite. 

Outré, ceux  que  nous  avons  énuroérés  ,  il 

en  existait  une  foule  de  particuliers  perçus 

____  .    .      .  dhàt  certaines  provinces  seulement  ;  ilt 

prohibitioniM>iM(nbreus«8  d'exportation  de     présentaient  parsuile  une  grande  conrusion. 


produits  consommables  de  première  né- 
cessUé.   .  , 

Lia  déoadonce  du  système  féodaT  et  ï'ex- 
tension-  que*, prit  dans  toute  PRurope  le 
pouvoir  monarclilqua  modiOèfent  et  sira- 
pHHèren(ie  système  des  douanes  en  faisant 
disparaître  une  foule  de  souverainetés' lo- 
cales et  prévaloir  les  intérêts  généraux  des 
nations  a  la  plate  des  intérêts  particuliers 

de^  seigneurs.  (Voir  mwancm.)  Alors  àuui     France.  Plusieurs  provinces  rerusèrenld'ac 
naquit  ce  qu'on  a  amielé  1^  système  mer-     cèpler  le  tarif  npuveau.  Il  ne  fut  pasim|>osé 


que  Colbert  essaya  le  premier  de  fairq  ces- 
ser en  partie.  Par  l'onlonnance  de  1664,  en 
effet,  les  anciens  droitstte  sortie  furent  tous 
fondus  en  un  seul  ;  il  en  fuf  de  même  de  la 

f>lûpart  dKS  droits  d'entrée ,  et  enOn  une 
bule  de  droits  locaux  et  particuliers  furei;t 
supprimés. 

Mais  Colbert  ne  parvint  pas   cncoi^  h 
établir  1  unité    douanière    pour    toute  Id 


cauljle,  la  tendance  de  protéger  lé  commerce 
et  l'industrie  dans  chaque  pays  et  d'y  at- 
tirer le  tiuméraire.  Ce  système  qui  était'  ac- 
cepté universellement  au  xvii*  et|  au  xviii* 
siècles,  combiné  avec  les  usages  établis  et 
ce  qui  restait  du  systj^me  douanier  du 
moyen  âge ,  forma  la  basedet  lois  doua- 
nières qui  régirent  l'Europe  iusqu'k  I9  ré- 
volution française  et  qui  la  régissent  encore 
aujourd'hui ,  bien  qu^en  théorie  il  ait  été. 
virement  attaqué  par  les. économistes,  et 
Su'en  fiit  il  ait  snbi  déjk  des  a«leintes  no- 
tables. Noos  Imiterons. lès  question?  théo- 
riques agitées  k  ce  sujet  aux  mots  Urk- 
CAÉTiLB  Citerne)  et  lib»  éciIaiiob.  Onirou- 
Vert  tes  iaits  principaux  relatifs  au  régime 
douanier^de  chaque  pays ,  à  l'arlicle  relntif 
k  M  |>ays.  Ici  nous  nous  conlenlerons  de 
(aire  connaître  le  régime  de  la  France  ,  tel 
qw'il  a  été  avant  la,  révolution ,  uiais  sur- 
tout tel  qu'il  est  aujourd'hui.  .    / 


aux  (HTOvinces  jointes  plus  tard  a  la  Franco 
sons  le  r^ie  de  Louis  XIV  et  de  Louis  \V 
et  il  s'établit  aussi  la  distinction  suivnnto 
iqtii  dura  jusqu'k  la  Révolution  française. 

Il  y  eut  k  l'égard  djtt  système  douauier 
trois  espèces  de  |)rovinces  : 

1*  Les  provinces  des  ciïiq  grosses  Fermes: 
c'étaient  celles  «fui,  k  l'époquH  du  roi  Jean, 
déjft,  avaient  accepté l'imfrasition  foraine, 
elqui,  plus  tard,  acceptèrent  lu  .tarif  do 
^664.  Les' droits  de  traite  dans  ces  provinces 
étaient  blfermt^s  k'  la  compagnie  des  cinq 
grosses  Fermes.  Une  ligne  de  doyane  con- 
tinue les  renfermait  et  Tes  unissait  toutes. 
C'étaient  la  Normandie,  la  Picardie,  l.t 
Champagne,  la  Bourgpgne,  la  Bresse  ,  le 
Bugcy ,  Te  Bourbonnais,  le  Berrr,  le  Puiton, 
le  pays  d'Aunis  ,  l'Anjou  et  |e  Maine,  avec 
celles  qui  se  trouvaient  situées  entre  ces 
provinces,  comme  rile-di?-Frflnne ,  lo 
Soissonnais,1a  Tntfraii»«,  etc.  Le  Beaujolais 


RèoiMBDOUANIKB  AVANTLA  BiVOLUTlUN.  —       y  fllt  SJOUté  Cfl  1717. 

Dans  le  moyen  âge  les  premières  loisgéné-  S"  ujs  provinces  rébutées  étrangères  r 
raies-relatives  aqx  douanes  furent  des  prohi-  c'étaient  ceU«'S  qui  avaient  refusé  le  tarif 
bitions  desortie,  les  premiers  droits,  des  de  1664,  qui  ne  faisaient  point  partie  de» 
droits  de  péage  et  des  droits  de  sortie.  Parmi  cinq  grosses  Fermés'et  qui  étaient  soutnises 
les /droits  de  sortie  lés  plus  anciens  était  le 
droit  de  riv  ou  recette  et  de  haut  pa$iaget 
établis  au  commencement  du  xiv  siècle. 
En  1860,  lorsqu'il  fallut  payer  la  rançon  du 
roi  Jean,  s'ajouta  k  ces  droits  de  sortie, 
une  nouvelle  imposition  ,  l'impbtition  fo- 
raine. A  la  même  époque  s'établit  la  dif- 
férence entre  les  provinces  soumises  aux 
'Iroiis  ordinaires  et  les  provinces  réputées 
Hrangères.  Ces  dernières  furiint  celles  qui 
refusèrent  le  paiement  du  nouvel  inipftl,  et 
qui,  par  suitev  durent  paypr  les  droits  do 
«ortie  pour  les  marchandises  venant  des 
autres  pro rinces.  En  1551 


cinq  grosses 

k  leurs  anciens  droits  et  usages.  Les  mar- 
chandises' circulant  dans  ces  provinces 
payaient  les  droits  des  provinces' dont  elles 
sortaient,  de  celles  dotit  elles  empruntaient 
le  passage  et  de  celles  pour  lesquelles  elles 
étaient  destinées.  Dans  celle  catégorie fign- 
rai|)ijt,  la  Bretagne,  lo^&iintongè,  l'An^uu- 
mois,  le  Languedoc,  la  Provence,  le  Dau- 
phiné,  la  Flandre,  l'Artois,  leHainaut ,  la 
Franche-Coinlé. 

3*  Les^  provinces  traitées  comme  pays 
étrangers:  c'étaient  celles  qui  cunservaieiii 
une  libre  communication  avec  l'étranger , 
n'avi|^j^t  (>as  de  bureau  de  traite  et  ne 
payaient  aucun  droit.  Telles  étaient  l'Al- 
sace, les   trois  é?êchés,  la  Lorraine',  Dun- 


^  .Henri  11  snbs- 
niua  aux  droits  existants  jusqu'alors  un 

(1  mu  nouveau  sous  la  dénomination  de  da-     .  ._ 

«Mmè/oraiii;  mais  les  droits  anciens  furent     kerque,  Bajronne  et  Marseille. 

rétablis  dans  diverses  proiinces  ,    et  ces         L ordonnance  de  1687  avait  réuni 

uroils  anciens  et  nouveaux  furent  perçus 

conturrertiment.  En  1577,  Henri  III  ajouta* 

k  tous  ces  droits  un  nouveau  droit  do  sortie 

•p»H'lé  Traite  domaniaie.  Déjk  divers  droits 

a  entrée  avaient  <^ié  établis.  En  1581,  Henri 


et  co- 
ordonné d'une  manière  générale  les  priiK'i- 
jvM'  établis  par  les  règTemenls  antérieurs- 
Toutes  les  c<lnstatalious  et  les  mesurer  Ut- 
sûreté  qui  sont  pratiquées  aujourd'hui, 
telles  que  les  déclarations,  Ici»  visites,  le^ 


HKS  s<:it:>(:Ks  l'oi.iiiui  i.s. 
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DICTIONNAIRE.  •    DOU     /  VI» 

formait,  aux  termes  do  roraonnancd  dû  l7 
décembre  1844,  une  'direction  {Nirticulière 
du  qiinistère  des  tinai\ce&.  Mais,  par  uiiç 
nouVcllo  organisaUouri^H«.4idaiinlstration 
centrale  a  été  réunie  è  celle  ues  ccrotribu- 
tions  indirectes  et  des  lahacs.  Pour  faire 
conoattre  les  aUTaires-  ressortissant  de  cette- 
administration/ nous  lirons  connaître  les 
attributions  des  bureaux  et  des  divisions 
telles  qu'elliM  existaient  quand  cette  adaii»' 
nistration  était  distincte.  Ces  attribatiot» 
sont  d'ailleurs  toujours  les  mômes,  et  les 
subdivisions  seules  soij^t  changées.  (Ynkr 

FlITANCBS.) 

Le  travail  se  partageait  entre  un  bureau 
central  du  personnel  et  quatre  divisions. 
Le  bureau  central  et  du  personnel  était  sous 
les  ordres  immédiats  du  directeur  générNl. 
Un  administrateur  élait^  placé  à  la  tête  do 
chaqtfo  division,  dont  lan  troisième  compre- 
nnit  quatre  bureaux  et  les  trois  nôtres  deux 
chacune. 

Voici  les  atlribulfons  pinnipAles  de  ces 
divers  bureaux,  suivant  I  ordonnance  du  17 
dùcumbre  1844 

Le  bureau  ^central  et  du  personnel  a'  h 
s  occuper  des  nominations  aus  emplois  <iu 
service  actif  et  du  personnel  des  bureaux 
auxquels  le  directeur  est  appelé  k  pourvoir 
directement,  de  l«  formation  des  listes  de 
candidats  pour  les  emplois  à  la  nomination 
du  chef  de  TElat  ou  des  miniftres,  pour  la 
présentation  au  ministre  des  candidats  pour 
la  décoration  de  la  Légion-d'H^nneur  ;  des 
cautionnements,  tie  la  réception  t-t  de  l'ex- 
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saisies,  les  acquits  h  caution,  les  ei»tr«|iûls, 
los  règles  du  transit,  la  détermination  de 
rayons  frontières,  etc.,  étaient  déjà  usitées 
soui  l'empire  de  ces  règlements,     v 

Outre  les  droits  de  tr^pite  do«t  nous  ve- 
nons de  parler,  droits  qui  se  percevaient 
dans  des  bureaux  ap|)elés  doMànèi,'\\  y 
avait  encore  des' droits  particuliers  qui  por- 
taient plus  s|»écialement  le  nom  de  droits 
de  douanes.  C'étaient  ceux  qui  se  perce- 
vaient à  la  douane  delyon,  k  celle  de  fa- 
/encif.  C'étaient  k  l'origine  dès  droits  de  péage, 
En'154fr,  Françf^s  n'ordonna  que  toutes 
!ns  marchandises  de  sojeries  venant  de 
.'étranger  seraient  conduites  à  Lyon,  soit 
qu'elles  entrassent  parBnyonno,  Narbonne, 
Suze  pu  MontélJmart,  les  seules  villes  par 
.esquellés  l'entrée  était  permise.  Les  droits 
perçus  par  la  douane  de  Lyon  portaient 
aussi  sur  d'autres  marchandises  «  y  furent 
successivement  étendus.*  Sous  HelArillI, 
toijtos  les  baliesde  sole,  ^o  poil  de  chèvres 
de  camelot  et  autres  marchandises  du  Le- 
vant durent  (lasser  par  la  douane  de  Lyon 
pour  y  payer  les  droits.  To,uies  les  mar- 
chandises descendaiH  nar  le  Khône  et  la 
Saône  pour  passer  à  Lyon  et  au-dessous, 
de  môme  toutes  celles  de  Flandre,  d'Alle- 
magne, d'Angleterre,  destinées  tairt  pour 
I  Italie  que  pour  Marseille,  furent  tenues 
d  aDorder  à  Lyon  «l  d'y  ^yor  les  droits  de 
youano.  Celle  obligation  portant  un  grand 
préjudice  «u  commerce,  diverses  ord'onuan- 
ces  diàpensèreni  les  marchandises  du  lis- 
sage h  Lyon ,  mais  non  du  |;>aiement  des  »-«»,»•. .«..«wiuoma,  uv  la  rcueii 
droits  de  douane  de  celle  ville, nui  purent  pédition  des  dépêches, 
être  acquittés  à  l'enlrée  ou  au  lieu  de  char^    '     Les  bureaux  de  la  première  dwision  sont 


acqui 
gement.  Les  soies  lurent  toujours  forcées 
de  passer  è  Lyon: 

On  appelait  Douane  de  Valence  un  autre 
droit  qui  sepayoil  h  l'entrée  et  h  la  sorlio 
.du  Dauphiné.   |l  no  consistait  originaire- 
nionl  qtie  dans  un  péage  que  l'on  exigeoit 
sur  ce  <|iii  traversait  les  villosde  Vienne  et 
.do  Sainte-Colombo.    Il   fut   éfabli  sous  le 
■nom  do  péage  de  Vieane,   en  1595,  pour 
lournir  une  somme  de  SfO.OOO  écus  au  gou- 
verneur do  Vienne,  qiii  avait  rendu  celte 
place  à  Henri  IV.  8i^)phraé    en  .1611,  cet 
impôt  fut  riitabli  (fh  1621   sous  le  nom  de 
Domine  dé  Valence^  supprimé  de'nouveau 
en  1624,  mais  réJabli  encore  deux  ans  plus 
tard..  Le  dernier  tarif  était  celui  de  1659; 
il  no  comprenait  que  19  articles.  Des  mesu- 
res étaient  prisés  pour  enipôchor  les  mar- 
chands do    suivre  des   roùlos.  détournées 
pour  se  soustraire  au  payemoiH  des  droits. 
Tous  ces  droits   furent  abolis  h  la  révo- 
lution, et  le   système   des  douanes  réorga 


chargés  des  salaries,  des  contraventions,  des 
crédits  en  soptfrance,  de  la  mise  en  juge- 
iiHiiit  les  employés,  des  questions  relatives 
à  I  application  des  lois  en  matière  judi- 
ciaire, de  certaines  primes  è  l'ex^iortation. 

Ceux  de  la  deuxième  division  ont  dans 
leur  compétence  raj»plication  de  l'acte  de. 
navigation,  la  francisation,  les  droits  de 
navigation,  les  lèglements  sur  les  navii>es, 
le  canotage  des  marchandises  et  des  grains, 
les  entrepôts,  dépôts,  transits,  la  police 
dos  bestiaux  dans  le^r;iyon  des  pacages,  le 
pas.iagé.lemporaira  des  chevi^ux  et  I>ête8  de 
sommu  d,e  Franco  à  l'étranger,  et  vice  versa, 
les  colonies  et  l'Algérie,  les  prises  mariti- 
mes, les  navires  neutres  et  neutralisés,  les 
marchandisHS  abandonnées  en  douane,  les 
épaves,  les  transbordements  et  esnédi- 
lions;  le  régime  de  circulation  sur  le  lilto- 
rul,  les  courtiers,  la  production  du  sel,  les 
fabri({ues  do  sulfate  de  soude,  les  nitre-, 
ries;  les  importalions  et  ex|>ortatious ;  la 


.„,.„..,»,,   ,v    cijaiviua    lies  uuuanes   reorgn-  •■«•',   n.3  uii|iuruii.iuiis    ei    ex|)ur[aiiuu8 ,  la 

"'?6 par  le  décret   fondamental  du*22noût  police   du  rayon,  le  transport  en   rivière, 

iT91,-qui^st  resté  la  loi>  principale  sur  la  '"   grande  pèche  avec  les  primes  et  immu- 

luotlèro  ;  mais  qui  a  été  ilf^liUé  pur  plus  '  P'»6s  qui  s'y    rotlachent,  la  petite  pèche. 


Kiu\  ■  '"" "  •f^'i^é  pur  ,.,.- 

de  600  lois,  décrets  et  ordo^inances  posté 
rieurs.  -      •  ,v 

Kkgime  actuel.—  Adthimstratiôn.  —  Il 
exiiie  à  Paris  une  administration  centrale 
lies  douanes,  ot  un  .service  actif  et  adminis- 
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■tralifihusles  départimonlj. 
I.'a'luA.iiusir,»tii»ii    cenliale 


des   douanes 


les  salaisons  et  |)réparation   de  poissons, 
les  avaries,  etc. 

Les  bureaux  de'la  troiiiime  division  sont 
chargés  de  la  création,  su|ipre4sion  et  ot^ 
gaiiisation  dos  bureaux  'et  brigades,  dos 
Irais  de  réniL  do  la  r.trmation  du  budget, 
tie  la  suiyeiUancv  sur  rixécutiuiiduseryic* 
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|iar  les  chefs  et  emploi 
taira  et  active,  sur  la  m 
d>«  médailles  d'honn 
indemnités  à  le^ir  ac 
ré;ri}cations  tt  dégradi 
la  répression  de  ra  & 
cours  des  douanes  au 
blrct,  des  conflits  at 
|X)littqueSi  police  g^ 
militaire  des  douane 
desfabH,quet;  des  rel 
non  activité,  secours 
etc.  ;  de  ta  com|4abili 
construction  et  répar 
d'embarcatiijlis ,  de  l'a 
d'ustensiles,  à^  mnU 
de  mobilierf,  da  case 
graphie  des  lieux  soi 
des  douanes,  des  docu 
généraux,  des  registre 
et  instruments  de  jau| 
Dans  les  attribution! 
•ion  rehlrent  l'applica 
men  des  questions  y 
ments  dans  la  quotité 
lions  d'entrée  et  de  i 
sauf  «elles  qui  copce 
prises',  les  taxes,  les 
nité!>,  les  traités  .^  et  c 
merce  et  de  navigalin 
ments  des  services  pi 
ments  de  droits  indûu 
mes  spéciaux  relatifs 
rie,  aux  ouvrages  d'oi 
caniaués,'elc.,  è  l'Ile  d 
des  règlements  sur  la  j 
des  documents  relatif! 
blicjition  du  bulletin, 
lion  du  tarif  officiel, 
hors  du  commerce,  le 
des,  etc.;  le  dépoiltlli 
ei  l'analyse  des  faits  < 
vigàtion  constatés  pai 
ques  officielles. 

La  ctassilloation  et 
recteur  général  ont  ( 
n'ance  de  18U,  modifl 
traitements  ont  été  reU 
ments  sont  fixés,  ainsi 
nance  de  18(4.  Direct* 
administrateurs,  13,00 
1"  classe,  9,000  fr.;  ï 
classe,  7,000  fr.;  sou) 
4,500  et  4,000  fr.;  coi 
2,500  fr.;  expéditipnni 
L'administntion  cënti 
près  de  130  agents  de 
environ  400,000  fr. 

L'administration  < 
prend  des  agiénts  de  d 
«ont  chargés  du  serv 
prement  dit,  de  la  per 
écritures  diverses  quj 
les  autres  forment  le 
se  compose  de  l'arnK 
veillent  les  côtes  et  U 
chcnt  la  contrebande. 

Pour  le  serv  ire  géii 
visée  en  trtnlcunc  d 
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DES  saENCES  !M)LITIQUES. 


DOU 
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l»ar  les  chefs  el  employés  delà  n«rtie  sédcn- 
laira  et  active,  sur  la  (induite  des  employés; 
J^ médailles  d'honneur,  fécomcensM  et 
Indemnités  à  <  lei^r  accorder  ;  dWs  congés; 
ré;rj}Cfttions  «t  di^gradations  d'empiorés  ;  de 
la  répression  delà  contrebande,  du  con- 
cours des  douanes  aux  autres  services  pu- 
blics, des  conflits  administratifs,  atTaires 
l>olittque8i  police  générale,  organisation 
militaire  des  douanes  {  d«  t'élablissement 
des  fabri,ques;  des  retraites,  trailemenls  de 
non  activité,  secours  aut  veuves,  blessé», 
etc.  ;  de  la  com|4«bitité,  du  matériel,  de  la 
construction  et  réparntion  d'immeubles  et^ 
d'embarcatiifbs ,  de  l'achat*  et  de  l'entretien 
«l'ustensiles,  à^  matériaux  d'immeubles  et 
de  mobilierf,  du  casernement;  de  la  to^io- 
graphie  des  lieiix  soumis  h  la  surveillance 
des  douanes,  des  documents  géographiques 
généraux,  des  registres,  impressions,  tables 
et  instruments  de  jaugeage,  plombage, Xc. 

Dans  les  attributions  de  la  quatrième  dM- 
•io%  rehtrent  l'applicatron  du  tarif  et  l'ixtt- 
men  des  questions  y  relatives,  les  change- 
ments dans  la  quotité  des  droits,  les  restric- 
tions d'entrée  et  de  sortie,  les  expertises, 
sauf  «elles  qui  concernent  lo  transit  et  les 
prises',  les  taxes,  les  franchises  et  immu- 
nitéii,  les  traités '^  et  conventions  de  com- 
merce et  de  navigation,  les  approvisionne- 
ments des  services  publics,  lus  rembourse- 
ments de  droits  indûment  perçus  ;  les  régi- 
mes spéciaux  relatifs  aux  armes,  k  la  librai- 
rie, aux  ouvrages  "l'or  et  d'argLMil,  aux  nié- 
<>.aniaués,'etc.,  &  l'Ile  de  Corse;  l'application 
des  i-ègleiuents  sur  laj)^emplion,  la  réunfbn 
des  docuuienis  relatifs  nux  douanes,  la  pu- 
blir^ition  du  bulletin,  rédaction  et'publica- 
lion  du  torif  ofliciel,  l'admission  des  objets 
hors  du  commerce,  les  transports  rétrogra- 
des, etc.;  le  dépoiltllement,  le  clasWient 
01  l'annlyse  des  faits  de  conimcrcu  et  de  na- 
vigation constatés  par  les  douanes,  statisti- 
ques ollScielles. 

La  classilioatioD  et  les  traitements  du  di- 
recteur général  ont  été  réglés  par  l'ordon- 
nance de  1844,  modiOé»  en  18Û,  mais  les 
traitements  ont  été  relevés  depuis.  Cas  traite* 
ments  sont  ûié»,  ainsi  qu'il  suit,  par  l'onion- 
nance  de  1844.  Directeur géuéraj,  90,000 fr.; 
administrateurs,  li,000fr.;  chefs  de  bureau, 
1"  classe,  9,000  fr.;  S-  classe,  a,0t^fr.:3- 
classe,  7,000  fr.;  sobs  -  chefs,  JlWf  5,000, 
4,500  et  4,000  fr.;  commis,  3,R^  3,000  et 
2,500  fr.;  expéditipnnaires,  de  800  «  S,200  fr. 
L'administntion  centrale  se  ipompose  k  peu 
près  de  130  agents  de  toute  M|»èce  et  coûte 
environ  400,000  fr.  / 

L'<ldminis(r«tion  départementale  com- 
prend des  agents  de  deux  espèces  :  les  uns 
«ont  chargés  du  service  administratif  pro- 
prement dit,  de  la  perception  des  droits,  des 
écritures  diverses  qu^  nécessite  le  service, 
les  autres  forment  le  service  actif,  etc.,  et 
se  compose  de  l'armée  des  agents  qui  sur- 
veillent les  côtes  et  les  frontières,  et  empê- 
chent la  contrebande. 

Pour  le  sorvirc  général,  la  France  est  di- 
visée cii  trtnlcuuc  diicctions,  à  la'tétedo 


chacune,  d'elle  se  trouve  un  directeur  ddnt 
les  appoirïtemenli^nt  de  8,000  k  19,000  fr. 
Chaque  directioa  est  divisée  ell^niAme  en 
Inspections,  dadi  lesquelles  la  sarveillAnca 
administrative  ett  èsereée  par  letins|iecteurs 
et  sous-Inspecteurs  dont  les  premiers  sont  ; 
au  nombre  de  95,  et  ont  un  traitement  de.' 
0,000  fr.;  les  seconds  au  nombre  de  T7,  avec 
un  traitement  de  2,500  h  3,500  fr^  A  chaque 
direotiiin,  sont  attachés  un  certain  nombre 
de  commis  (107  en  tout).  Les  bureaux  des 
douanes  se  trouvent  établis  soit  sur  la  fron.» 
tière  même,  soit  sur  la  limite  du  rayon  des 
douanes,  soit  dans  lés  villes  d'entrepôt.  A 
feur  tête  sç  trouvent  des  receveurs  princi- 
paux et  des  receveurs  particuliers,  au  nom- 
bre de  890  environ,  jouissant  de  traitements  , 
de  1,000  à  6,000  fr>  envirorf;  98  contrûleuru 
aux  apiiointements  de  3,400  h  3,000  fr.,  vé- 
rifient leurs  opérations.  Abx  buroaux  se-n 
attachés,  «n  outre,  des  vérificateurs  et  visi- 
teurs dé  marchandises,  au  nombre  de  près 
de  900  On  tout  et  è  peu  près  autant  du  com- 
mis et  d'JBtpéditionnaires,  jouisiHit  l»a  uns 
et  les  autces  de  1,000  è  2,400  fr.  d'appoin- 
tements. J^e  total  des  employés  du  service 
administratif  dans  li'S  dé|)artement»  est  fixé,, 
dans  le  l)udKet  de  1854,  k  2,542. 

Les  .agents  du  service  actif  forment  un 
corps  organisé  militairement  Jusqt'k  un  cer- 
tain point,  et  placé  sous  l'autorité  dos  ageirts 
siipérieurs  dy  service  administratif.  La 
mass^'de  cecd^ps  se  compose  des  préposéii, 
nrdinnirenient  appelés  douaniers,  nu  nohilire, 
de  17.;?00  environ,  et  jouissent  d'une  solde 
de  650  k  800  fr.  Ils  /^ont  commandés  par 
4,080  t>rig«(lier»  et'  sous^brigadlers  (traite- 
ment 700  h  900  irf},  540  lieutenants  (iraite- 
m»5nt  1,200  k  1.000  Ir.),  et  278  capitaines  . 
jlniitpnient  2,000  k  2,400  fr.).  Sur  certoim's 
frontièrfs,  .il  y  a,  en  oulre,  des,  préposés 
montés,  au  nombre  de  5;2  en  tout.  Enfin, 
390  patrons  do  navires  (traliement  de  700  k» 
900  ïrA,  et  1.400  matelots  (traitement  650  k 
8Ô0i'r.).  sont  attachés  k  ce  service  en  vertu 
de  l'ordonnanco.  du  II  mai  1831  :  les  bri- 
gades du-  service  actif  peuvent  être  affectées 
hU  serv4ce.  militaire  dans  le  cas  d'invasion 
du  territoire  et  quand  les  opérations  mtli- 
tail^s  ont  lieu  près  de  la  frontière.  Les 
grades,  dans  ce  oas,  sont  assimilés  k  ceux 
tU)  l'armée,  ainsi  qu'il  fult:  le  sous-t)riga-  - 
dier  des  douanes  a  rang  de  caimral,  te  brigar 
dierde  sons-officier,  le  lieutt'nant  d'ordre  et 
le  lieutenant  principal  de' sous-lieutenant  «t 
do  lieutenant,  le  capitaine  de  brigade  el  le 
cpifirêleur  du  cepilaine,  le  sous-inspecteur 
et  l'inspecteur  de  chef  de  bataillon. 

Outre  leurs  appointements,  les  agents  du 
service  actif  comme  ceux  du  service  admi- 
nistratif, reçoivent  des  grnliflcationset  ont 
droit  k  des  indemnités  ejl  k  certains  pro«luits  ., 
résultant  sc.it  de  l'impût  mêm%,  soit  des' 
contravi'utions  dont  il  est  l'objet. 

Les  employés  de  l'administration  centrale 
forment  «il mémo  corps  avec  ceux  des  dé- 
partements. Les"  oheis  do  bureau,  de  i" 
classe,  sont  assimilés  aux  direcleurî»  dé- 
Ijnrlemcntaux  de  durnièro  classt: ,  les   au- 
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(r.es  chefs  de  bureau  aui  inspecteurs  ïlu 
l'*'classe,  elc. 

'Le  cber<|e  l'Etat  nomme,  lBor  la  proposi- 
tion du  ministr'e  des  finances,  le  uireclewr 
général,  les  administrateurs,  les  directeurs 
de  dé|)artement. 

Le'  ministre  des  fioancës  nomme. 


1» 


DOU 


TGj^gcs  in-4',  formerait  donc  avec  toutes  «es 
-  di^tinctioirs  et  les  interprétatrons  qui  doi- 
vent raccompagner,  un  ouvrage  voiuidi- 
^rieui.  et  il  ne  peut  entrer  dans  notre  pensée 
de  la  donqier  ici.  Nous  n^ivferons  oqaoailre 
gue  les  principaux  articief. 
i^c  miiiistro  uws  nuances  nomme,  sur  la  /  Les  marq^iandis^s  prohibées^bsolunient 
proiioMliondu  directeur  général,  les  phefs  h  l'entrée  sont  assct  nombreuses.  £ti  >oici 
dç  bureau  de  l'administration  cenlrale,  les  Mes  principales  :  la  mélasse,,  les  sucres  raffi- 
insftecteurs,  les  receveurs  principaux.  ués,  les  éaux-de-vie,  le  tabac,  Diverses  es- 

Tousjes  autres  employés  sont  nommés  ,  |)ôces  de  fonte  et  de  fer  forgé,  le  sel'nÀriu, 
j>ar  le  directeur  général.  v^erlains  produits  chimiques,  les  m^Uica- 

.  ^5!P*®>"J^»  jouissent  de  certaines  in-  ments,  les  savons,  la  poterie  de  grès  Ûq,  la 
demuilés^l  de  certains  droits  particuliers,  plupart  des  verreries,  certoioes  es|»èces  de 
Ils  ne  peuvent  être  appelés  au  service  de  la  01»  de  laine,  de  côtou  et  de  poils,  ia  pluitaH 
garde  nationale  ;  ils  ont  le  droit  de  requérir  dos  tissus  de  coton,  do  crin  et  d'écorce,  do 
la'  force  armée  ;  ils  .|>euveot  faire  tous  ex-  laine  des  cachemires  A  l'exception  des  cliAlet 
ploits  et  actes  que  les  huis!>iers  ont  coutume  de  l'Inde,  le  tulle  de  lin,  les  tissus  bourre 
de  faire  pour  raison  de  droits  de  douane  ;  de  soie,  leai  cartes  à  joaer,  les  peaux  pré- 
ils  ne  peuvent  se  livrer  è  aucun  commerce  '  parées  et  les  ouvrages  en  peaux,  le  plaqué, 
et doiTenls'ehgager^  quitter  le  rayon frgij,-  la  coutellerie,  les  armes  et  munitions  do 
lière  (ïuaod  ils  «ont  révoqués.  guerre,  divers  ouvrages  en  métaux,.  gîL 

L  administration  des  douanes  ne  perçoit  sieurs  espèces  dê.vuiiures,  les  bAtioMB 
|ias  seulement  les  impôts  formant  le  revenu  de  mer  ^.'t  les  principaux  articles  deia- 
^Wi  douanes  proprement  dits,  mais  aussi     bictterie. 

ceux  qui  poHent  sur  les  sels  et  la  naviga-  Sont  prphibés  \  la  sortie  les  bûches,  ron- 
tion.  Nous  ne  nous  occuperons  dans  cet  nr-  ^ins  et  fagots,  le  charbon  de  bois,  le  tan, 
ticle  que  des' droits  de  (louane.  {Voir  Sbls,  les  drilles  ou  chiffons,  le  minerai  de  fer.  - 
Navigation.)  „  Pour  un  grand  nombre'  d'articles  qui  ne 

Ion/,  Pro^ibitiom,  Primes  et  Drattbaeks.  sont  pas  prohibés  les  droits  sont  assez  forH» 
"--;  Le  systèiriç  douanier,  tel  qu'il  se  trouve  Bftur  équivaloir  &  des  prohibition!.  Les 
réalisé  aujourd'hui  dans  lousHes  Etats- de  orotls  à  la  sortie  sont  généralement  Irôs- 
.i  Europe,  a  un  d'ouble  but  :  protéger  Hn-  faibles  et  ont  pour  but  surtout  4e  coostater 
4fpytrie  nationale  «t  fournir  un  certain  re-     Ici  ex|K)rlations 


vtinu  AU  trésor.  La  protection  de  riodustrio 
nationale  s'obtient  \>êt  divers  moyens':  ou 
„  bien  par  la  prohibition  de  l'entrée  doji  mar- 
chandises dont  les  articles  similaires  se  fa- 
briq^^fjil  en  France,  par  celle  do  la  sortie 
vies  matières  protiiières  qui  serrent  k  cette 
l'abricalioir;  ou  bien  par  des  droits  élevés 
iuifM>sés\sur  les  marchandises  étrangères, 
<it>6itsiiuî  renchérissent  celles-ci  et  donnent 
i«r  mrip  4ux  producleurr  nationaux'  tous 
les  avanUges  do  la  concurrence  ;  ou  bien 
encore  en  fMyant  aux  producteurs  une  prime 
d'exjH)rtaHoir,  c'est-ii-Kdire  une  soimne  pro- 
(Kirtinnne!le  è  In  valeur  des, objets  exportés 
et  ayant  |>oiir  but  d'êncourngef'  la  produc- 
tion de  ces  objets  et  iloniier  des  avantages 
au  producteur  sur  le  marché  étranger.  Les 
ri>ss9oiirces  que  le  trésor  tiro  des  douanes 
(iOttf  celles  qui  dérivent  d^s  droits  purement 
liHcnul,  qui  n'ont  pour  objet  In'  protection 
"navune  industrie  indigène,  les  olijuls  qui 


Les  objets  qui  produisent  /  plus  graUjde 
partie  des  recettes  sont  en  petit  no inltrej, 
Ainsi,  en  1844,  les  droits  d'entrée Isùr  les 
rm|)ortatloii.s  se  sont  élevés  h  iS/à  millioiiH, 
sur  lesquels  131  millions  étaient  prodi/its 
par  Iqs  articles  suivants  : 
.  '    .         <■ 

Ms  sucres  4^^  colonies. 

Cot4)u.  en  laine. 
Laines.  ' 

(breaks. 
IliiilM  d'olive. 
SivtrQn  élrant{^ers. 
Fît»  (Is  lin  el  de  chanvre. 
Ilonillc. 
Fontes. 

Tiksns  de  lin  cl" de  ehanvic. 
Keslianx.- 
Fruil»  de  labic. 
.Siiils  cl  saindoux. 
Fer».        ♦    .      ~r  '     ; 

(«raines  oléagineuses. 
IMonib  bnil.    ^ 
(ia<;aos 

llois  de  leÎDlurc  cl  d  éltSntslerie. 
l'oivres'.   " 


41,'  4  (ilillions. 
14,  8 
ii.  7 
10.  8  - 

8.  0 

7.  « 

T>, 

3. 

3, 

*. 

i, 
i, 
i, 
1. 


1 
7 
0" 
7 

ti 
5 
1 


\ 


I.  I 
t,  1 

t.  0 


Les  droits  sont  établis  soit '.tu  r  la  qunnli(,5 
dés  objets  importés  et  exportés,   soii   sur 


m  sont  frappés  ne  se   produi.iant   ni  on 
Fraoceuii  dans  ses  colonies.  Xùi^û  iiu 
ctVtnins  produits,  les  droits  soilTen  même 
temps  protecteurs  et  liscauf. 
-  Le  tarif  actuel  des  douanes  est  le  résultat 

d'une  quantité  considérable  d'actes  légiste-  u«..  .^..j...,  .....r^..»;,  ^% 

tifs  successifs,  et  oITre,  par  suite,  beaucoup  ''leur  valeur  (aaoa/tfre/n). 

de  confusion    et    une  grande   multiplicité  Toutes   les-  fWrsonnes    qui    eo^rent   er 

dîarllcitfs.  Ces  lois  ont  été  expliquées,  rom-  France  et  «n  sortent  sont  soumises  au  pnie- 

ntenlées  par  plus  de  2,000  circulaires  et  nieiijt  des  droits,   5   l'exc^jution  des  amb«%T 

instructions  niiiiistériollèal;  la  liste  des  àb-  .  sadeurs  et  agents  diplt^matiques  de  preniiêr 

jets  prohibés  à  l'ontréo  ou  à  la  sortie  et  des  ordre,  pour  les  effets  è  leur  usag»;  inlr«(iuil%' 
tiroits  <f(ii  frapf>cnl  k-s  marchandises,  arti-nondant  un  délai  de  six  mois.  Les  paquets 

des  dont  la  simple  no  i  unclatuie  coinpremi  (ïè  dt-pêcheS  revOtus  du  sceau  d  une  p\iis- 

PMW^BW^  ILMWimi  .UIJMU..-.I.I,IJ]—||||IP»-P- IL_L   1...     .^jb»^»iy.lJI»«l»-ILJ.,L. |ljj  ^1  Lmi|  im.lJliyiJJJilMUll^Jl,,i!l,]mJ._.JUlX.ll  J.  ..   -.■■UJUlUlJliaUiyiJLJIJipWMB^MI.ppB^ 


sance  étrangère  et  trai 
rier  diplomatique,  son 
de  la  visite. 
Les  droits  sont  gêné 

auel  que  soit  le  bures 
ependant  ce  principe 

exceptions  dçnt  le  na 

•causes  suivantes  : 

Pour  certaines  narel 
établi  en  maison  des  ra 
de  provenance  y  et  celi 
que  ees'pays  pourraiei 
k  l'industrie  de  laquell 
ter  piréjudice.  On  tie 
frais  do  tr^sport,  (; 
qu'elles  sont  iinjportée 
pa>\rautre.  Ainsi  la 
paient  des  droits  difféc 
sont  importées  |)ar  lés  I 
ou  les  ports  de  la  lfé<J 
^n  vertu  de  traitéi 
navigation  conclus  séf 
part  des  Etats  de  l'Eun 
les  jtarifs  ont  été  modi 
verseS^ations  et  su! 

,  réciproque*s.  Ces  trait 

/nombre,  et  nous  ne 
ici.      .ft 

Les  éolonies  sdnt  %i 
h  un  régime  douanier 
est  réglé  pour  chaque 
•    spéciales.    , 

Bntin  la  ville  de  1 
d'une  partie  des  préro 
deùit  anciçonement 
franV;.  Ces  prérogativ 
ont  été  rétablies  dt  r 
par  l'ordonnance  du 
Elles  consistent  princif 
tion  accordée  aux  n 
droits  de  navigation  ai 

'  dans  les  autres  porti 
|$énéral  de  tous  les  dr 
le  régime  spécial  auqi 

i  trepât. 

Les  tarifa  doivent  6t 
établis  par  des  lois.  M 
iin  grand  ,nombred'ex( 
"jxs  il  suffit  d'un  décria 
Ainsi  que  nous  l'avt 
tente  pas  de  favoriseï 
en  Qcohibaut  les  prod 
Iradger  Ou  eu  Im  frap 
on  accorde  encore  dei 

.  leurs  dç  certains  prbd 
mes  sent  accordées  ouj 
suivants  :  Sucre  rafliix 
,-  sulXuriquè,8el  ammon 
ll'uillesd'acajoii,  bœuf 
salé,  chapeauï  d^  \^ 
iieaux  teintes  ou   vei 

'  cuivre  battu  ou  lamin< 
miné,  plomb  battu  ou 
savons  ohlinaires,  si 
coco,  machines  à  vap< 
cùton,  tissus  de  cotuii 
de  laine. 

Pour  les  primes  que 
comblé  uour  les  droi 
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pu/noNNMiu; 
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exceptions  dçnt  le  motif  se  ramène  apx 
•causes  suivantes  :  • 

Pour  certaines  màrcharfdfses,  le  droit  est 
établi  en  maison  des  rapports  entiv  les  pays 
de  proTenance;et  celleâ  de  oo^frOtilières 
que  ces'pajrs  pourraiept  approvisionner,  ou 
à  l'industrie  de  laquelle  elles  pourraient  por- 
ter préjodice.  On  tient  compte  aussi  des 
frais  de  trAspprt,  qui  différent  suivant 
qu'elles  sont  importées  par  une  frontière  ou 
par^l'autre.  Ainsi  la  houille»  la  fonte, 
paient  des  droits  différents,  suivant  qu'elles 
sont  importées  |)ar  les  frontières  de  Belgique 
ou  les  ports  de  la  Iféditerranée. 

€,n  vertu  de  traités  de  commerce  et  de 
navigation  conclus  séparément  avec  la  pla- 

nnrt   rima   Vl  •!■/!<>'  l'DiiMkn^    aé    <lo  l>  &  «nA.!/...^ 


1«  DOU  .  ^tffes  SaENtE}»  WHJTIO'OES.    "  DOU  f»l 

sanoe  étrangère  et  transportés,  par  "un  cour-,    existe  de  nombreuses  jcatégori«s^et  distine- 

ricr  diplomatique,  sont  également  exempts    .tiohs  dans  te  'détail  desquelles  nous'  n'en- 

dv  la  visite.  ^        trerons  pas.  I<a  prime  o,est  aeoordée  qu'A 

Les  droits  sont  généralement  les  mêmes,,    des  itroduill  fabriqués  daiis  des  établisse- 

auel  que  soit  le  bureau  où  ilt  sont  perçus,     mertts  rationaux,  el  dont  l'origine  est  dO- 
ependant  ce  principe  supporte  de  notables     ment  èertifiée.  Les  primes  touchées  par  le 

e^mmerce  se  sont  élevées,  en  181^,  k  SI  mil- 
lions; elles  étaient  évaluées  è  17  millions 
pour  le  budget  de  1859.  * 

Aùxprimes  proprement  dites  il  faut  aiou* 
ter  les  drawbafkêt  c'est-è-dire  les  restitutionir 
des  droits  perçus  sur  les  matières  premièrcà 
au  moment  dePftfportation,  lorsque  ces 
matjère&soat^Hportées.de  nouveau  aprèA 
avoir,  Sjmhune  transformation  k  l'intérieur, 
ou  sousforme  de  produiti^abriqués. 

Constatation  et  pereeptiqn  du  droits.  — 
Toutéi-les  marchandises  entrant  en  France 
oir^n  sortant  doivent  être  déclarées  à  la 
djbuane. 'Elles  doivent  être  cond^iites  tlirec- 
meot  au  premier  bureau  de  la  frontièro, 
Â  peine  de  confiseation  et  d'ene  amende.  Les 
part  des  Etals  de  l'Europe  et  de  l'Amérique,     dé^'larations  doivent  contenir  la  qu^Mléi  le 

les  Itarifs  ont  été  modifiés  en  faveur  de  di-     '"    '"  ~ ~"   ' '""  ''' — ^^  ■^ 

verserliations  'et  suivant  les  convenances 
r  réciproques.  Ces  traités  sont  en  très-grand 
,  nombre,  et  nous  ne  les  énumé/erons  pas 
ici.      ^  V 

Les  éolonies  sdnt  généralement  soumises 
à  un  régime  douanier  particulier.  Geré^me 
est  régté  pour  chaque  colonie  par  des  lois 
sfiéciales.    . 

Enfin  la  ville  de  Marseille  jouit  encore 
d'une  partie  des  prérogatives  que  cette  ville 

devait  anciennement  a  sa  qualité  de  port  .  %         - 

fron'i:^^.  Ces  prérogatives,  abolies  en  1793,  l'augmenter  ni  la. diminuer,  et  la  vérité  ou 
ont  été  rétablies  et  réglées  définitivement  la  fa'usseté  des  ^iéclaralions  est  jugée  par  ce 
par  l'ordonnance  du  10  septembre  •  1817*.  qui  aura  été  premièrement  déclaré.  Il  uu 
Elles  consistent  principalement  dans4'exemp>  l*eut  être  chargé  sur  les  bètiroenj^  ni^u 
tlon  accordée  aux  navires  .étrangers  des  être  déchargé  aucune  marchandise^suns  1^ 
droits  de  navigation  auxquolsXils  sont  styets  congé  ou  la^iterDiission  |)ar  écrit  des  pré|M>* 
dans  les  autres  ports,  dans  u.'abaissement  s<^s  de  la  douane ,  el  qu'en  leur  présvtace,< 
|$énéral  de  tous  les  droits  du  tarif,  et  dans  *ous  peine  de  contiscatiou  et  d  amende, 
le  régime  spécial  auquel  .j  est  soumis  l'en-  Les  déclarations  isiles,  les  marchandises 
<  tre()6t.  ,.  ■!■  sont  visiiét^,  uv»ée»t  mes0-ées,  noiubiées 

Les  tarifai  doivent  être,  en  règle  générale,  si  les  employés  l'exigent,  et.  ensuite  loi 
établis  par  des  lois.  Mais  ce  principe  souffre  droits  sont  perçus.  La  visite  tloit  «Ure  faite 
iin  grand  nombre  d'exceptions^  dan»  lesquels  en  présence 'des  voiluriers  uu  patrons  Uù 
':as  il  suffit  d'un  décret  impérial.  uavtres,  ou  des  propriétaire!.    ' 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  on  ne  se  con*-  l>a  fausseté  des  déclarations  est  punie  gé- 
tente  pas  de  favoriser  l'industrie  nationale  néralement  par  la  confiscation  des  marclian- 
^'n  RCehibaul  les  produits  similaires  de  l'é-  dises  faussement  déclarées  et  par  une  aaiendv 
iroflger  t>u  eu  les  frappant  de  droits  élevés,  de  100  fr.  Néanmoins,  poui^  q<(iè  la  coiiQsca- 
oti  accorde  encore  des ^;>|jj||JMi^ox  ex(>orla-  tion  puisse  avoir  lieu  ,  il  faut, que  le  droit 
leurs  de  certains  produits lUmais.  Ces  nri>  auq^^el  ou  s'est  soustrait  por  une  fuusie  dé- 
mes  sent  accordées  aujourd'hui  aux  prtxfuits  claràlien  s'élève  à  13  fr.  au  iuoif:s;  oi>tri- 
suivants  :  Sucre  raffiné,  acide  nitrique,  atide  ment  on  ne  4loit  que  l'amende.  Pour  les 
sul/uriquè,  sel  ammoniac,  meubles  d'acajou,  niaruhapdises  dont  le  droit  est  perçu  adva- 
fcuillesd'acttjou,  bœuf  salé,  porc  s'iilô,.l>eurre      ' '  —'-'    —^ ^      '    ^    '' 


piiids,  la  mesure;  le  nombre  des  'liiarohan- 
dises,  lesquelles  devront  lesj|rtMtsau  poid<if. 
à  la   mesure  ou  au^  noo-.bre,  et  la  valeur 

^uand  les  droits  sont  perçus  ad  valorem,' 
Iles  énoncent  également  le  lieu  dexoliar* 
gement,  celui  de  la  de&tinalion,  et  dans  les 
{lorts  celui  du  navire  et  du  capitaine.  Lors-  '. 
que  des  voiturièrs  ou  patront^jie  «navires 
^e  peuvent  faire  une  déclaration  sûflisanle, 
les  iiiarchandises  doivent  èlri|  déposées  darv 
les  magasins  de  la  douane.  Ceux  qui  olVl 
fail  leur  déclaration    ne  peuvent  plus  ni 


■i  ■  '  ',■■ 


-  >■  ,j 


/ 


salé,  chapeauï  dcf  |>aille,  peaux  tafiuées, 
peaux  teintes  ou  verhieâ,  peaux  n^égies, 
cuivr«i  battu  ou  laminé,' laiton  battu  uu  la- 
miné, plomb  battu  ou  laminé,  soufrer  épuré, 
savons  ordinaires,  savons^  palmeVou^e 
coco,  machines  h  vapeuVOe  natires,' ills  de 
cuion,  tissus  de  cotun^ls  de  laine,  Uasus 
de  laine. 


Pour  les  pdm'esque  l'administriition  liaie. 
com(jie  uour  les  droits  qu'elle  perçuil,  il 


lorem,  il  existe  uil  moyen  sfiécial  pour  fur- 
ter  les  cuntribualnes  à^déclarer  la  valeur 
réelle,  c'est  la  préemption.  Ces  marchan-^ 
dises  peuvent  être  retenues  par  les  employés' 
de  la  régie,  è  le  condition  pojf  ceux-ci  de 
iwyer  aux  propriétaires  de  ces  aiarchapdises 
la  valeur  déclarée,  plus  un  dilièu^Uni  "U<> 
Celte  retenue  n'est  soumise  à  aucimi^  îur- 
infelilé,  si  ce  n'est  au  procès-verbal  li^^nitié 
qui  constate  l'offre  réelle  ou  le  paiement  du 
Id   valeur  déclarée  et  du  dixième  eu  »u». 
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ju<hn.iir»'  |,v,r  uiiv  o^siyiiMi^n   donii'ép  h  sa  ■ 
pul.hc  iviSt-Uf  ^a  ,!,..ii):rlJt.  ou  la  d<-fc'.i>o  ,iu  ' 


Iraiiraise;  qyfsuAlç  U-nritoire  élai»  soumis 
A  utic  foulo  <lo  (ouluiii.'s  qui  tlilrch-ait-Hl  sui- 
vairl  k-s   localiU's/^V\ijou:\J'|iui  cll.^  n"c  i  h 
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DOU 


niCTlO^NNAIISE 


non 


\m 


|»a»5  U'Si  cas-où  <oll«!  rèj^lH  s'Aiipliiiue,    les      hibùes.  Ou  dishngne  lus  onliupôts  .jeiï  tiitit 

'^l»ropriél8ircjj  dos  uiarclt*fidis«?4  «e  sont  sou-     elfictifi.  Lè«  (iromiers  a^nlceui  où  lesmnr- 

iiiis  ii  aucun,  droit.   Les  niarchandi«e8  ainsi     ciiandisc8''!%ont  d<i{>osécs  dans  dps  magasins 

>F('uniplées  deviunne.nt  la  propriété  pnrticu-     oublies  construits  et  .estre tenus   aux  fraiii 

ièrv  di)S  emplo^^és',  t^jui  font  celle  opérnlion  ,    «les  villes  çuxqueiles  cette  faculté  est  accor- 

è  Jours  risiques  et  (lérils.  'Ils  peuTunl  donc  .  dée.  Jjl  est  fait  uqe  déclaration  et  une  visite 


i; 


ie^  gankr  pour  eux  ou  les  vendre,  suivant, 
leur  convenance.  Ordinairement  lu  receveur 
fail^râvam^  des  droit»,  qui  doln^nt  être  ac- 
(juitVésimniédiatenientsur  les  marchandises 
préemplées,  ainsi  que  celle  du  pri^  môme 
ile'lcés  miirciisndisi^.  Ils  prennent  par  Aulle- 
moitié  du  bétréfl ce  qu'en  procure  la  Voile. 
IJ^uréempUon  des  Iftii^es  est  soumise  à  des 
règles  particulières.         \,..\ 

Tiidépendfipamcnl  deceft  ("ègles  généralo^s, 
il  en  esl  du;  |»lus  par^iculièrqs  conicerninit 
les  im|)orUitioiis  et  les  eijKtr talions.  Ainsi 
•il  esl  des  marchandises  qui  nu  peuvent  être 
'  imperlées-quu  par  caria ins  ports  et  par  cer- 
tains bureaux  déterre.  l*our  ce  qui  concerne 
l'ui^porlatron;  il  peut  être  étab1t4iarradiqi- 
n^uication  des  doumies  des  bureaux  dans 
^es  villes  d«comuij;rcede.l'inlérieifr  où  les 
négociants  ont  ledro^ii  du  fa*re'  visiter  et 
l>lumber  les  marchaï)dises  qu'ili^  ,ex|»édieut 
pour  l'étranger.  i     *  « 

Les  marchandises  expédiées  parniiord'un 
port  de  F<nmce  h  un  auUe  port  Irançais  ne 
soiitsujeltos  A  auoun  droil  d'entrée  ni  du 
|ûrlio  '■;  il  un  est  de  tiièine  dd  ceMes  qui 
|^>^ur  ôlre  lran<()K)rtées  d'un  lieu  h  un 
tre  de  Ib'rance  doivent  emprunter  le  ter- 
itt>ire  étranger.  Mais  dans  ces  cas  le  coo- 
dueleurésl  soumisà  Vacquil  à  caution,  c'est*- 
à-dire  il  doit  s'eiigoger  A  pajrtir  le   double 


des  rôarchatfdises  oui  entrant  à ^ces  entre- 
pôts, comme  dé  celles  destinées  à  la  ^o- 
sommallon  immédiate.  Ler  droits  ne  &oiii\ 
p»yés  que  lorsqu'elles  en  sortent  pour  ètru 
livrées  à  la  consommation.  La  durée  du 
rentce|»6t  est,  dans  les  cas  ^rdin^ires,  limi- 
tée à  trois^  années.  Lorsque  les  marchan- 
disés^sortenl  de  l'entrepôt  pour  être  réex- 
|)ortées,  Padminislralioa  n'exige  pas4i'ac- 
qiul  à  caution  ;  mais  lus  propriétaires  se 
SOumulient  h  des.  engagemenls  analogues. 

Los.^^ulre»ôls  /icfifs  sont  ceux  que  .l'on 
concède  a^us  particuliers  dans  leurs  pro- 
pres magabins.  Pour  ,  obtenir  ce  droit,  io 
négoci^anl  qui  en  veut  jouir  doit  toujours 
donner  accès  aux  employés  des  douanes 
dans  lus  magasins  qui  servent  d'entrei>ôt  et 
souscrirai  eu  oulreùn  engagementcaulionné. 
de  représuiitér  les  marchandises  à  toiite 
réquisilionet  de  les  réexporler  ou  d'en  pa^er 
les  droits.  La  durée  de  renlrepôt  ne  peut 
excéder  un  an." 

^t-^que  des  nrarchandises  ne[  font  qùo 
traverser  It)  teri^itoire  français,  îl%  a  transit.  - 
Taules  les  marchandises  passibles  de  droits 
d'entrée,  À  l'exception  d'un  petit  nombre 
désignées  par  ia  loi  du  .9  février  l833  peu- 
vent èire  expédiées  en  transit  soit  d'un  bu- 
reau frontière  h  l'autra  •  soit  d'un  port  d'en- 
trepôt réol  pour  tes  bureaux  de  la  frontière 


i^e^  droits  dans  lu  cas  Où   i|  ne  rap|>orter^  de  terre.  £lles  peuvent  de  même  ^ètre  en- 

*pas  dans  un  déliii  fixé  suivant  la  distance  voyées  en  transit  d'un  bureau  à  un   entre 

dfir^liuux,  un  curtilical  de   l'arrivé*^  et  du  pôt  et  d'un  entrepôt  à  l'autre. 

pa^lgu   dus  marcbaodises  au  bureau  dési-  ^^Pour  jouir  du  transit  on  ^st  tenu  de  faire 

gné.  Lus  oipéUilionnaires   doivent  donner  les  déclarations  ordinaires  et  de  subir  la 

caulionsolvablu  djpl'acquiltemcutdusdroKs,  viisite  voulue.  Les  marchandises  sont   en- 

>è  moins^qii'ils  ne  prélèrent  en  consigner  lu»  suite  plombées  par  un  seul  plomb  lorsqu'il 

"'onlaiiL  Lorsque  la  sortie  des  liiarchandi-  s'agit  djomuUqqi  iie  sont  soumis  qu'à  des 

usl  prohibée,. ^l'engagéinutït  s'éluiid  sur  .  droits  d'unlree,  de  deux  quand  v.«  sont  des 


iraïuur  lolaiu   des 
finuiide  de  500  fr. 

<iuând  il  usl  nécussaire  pour  remplir  lus' 
obligations  imposées   par  -  la   douane,    du 
transporter  lus  marchandises  d'iyi    lieu    h 
un  autre,    l'idenlilé    du   eus  niarchandises 
esl  (;araiHiu>i>ar    le   plombagt^  Le  prix  du 
cliu(|ue  plomb  appliqué  dans    les   douanes 
est  du  50  cènlimus  un  général,  de  25  pour 
certains  cas  ctceplionneis.  Lu  produit  net 
{ioà  plombs  appartient  aux  rvcuVuùrs,   iji»^ 
peituurs,  contrôleurs,  vériticaleurs  commis^ 
et  emballuurs. 

Entrepôti,  transit.  —  Il  est  un  certain- 
nombre  du  iiiarchaudi^es  que  lus  commer- 
çanis  font  venir  du  l'ùlrangur  saos-en  avoir 
lo  placement  délinilil.  Il  puul  donc  arriver 
que  ces  liiarchaudisus  soient  réexportées  et 
dans  eu  cas,  ullus  nu  doivent  [uxa  Qlru  assu- 
juUies  aux  droits.  C'est  atin  du  laciliter  ces 
horlus  d'4)péralions  qu'on  a  établi  des  entre-' 
pôls,  c'usl-è-diru  des  magasirts  où  j^s  mar- 
ie droits  ut 


chaiidises  entrent  en  fninc||ise  d 


marchandises   ut  "une     articles  prohibés.  Elles  sont   expédiées  par 

acquit  à  caution.  Les  acquits  à  caution  doi- 
vent indiquer  le  bureau  de  sortie  et  limiter 
suivant  la  distance  le  délai  dans  lequel  les 
marchandises. seront  réexportées.  Les  mar- 
chandises non  susceptibles  d'être  plombées 
sonl  déclarées  et  énoncées  dans  les  acquits 
à  caution  par  pièces,  ()oids,  et  valeurs.  Les 
marchandises  expédiées  en  transit  peuvent 
'rester  en  Krance  eu  payant  lus  droits  d'en- 
trée^ Si  les  marchandises  déclaréus  en  tran- 
sit ont  élé  soustrailus  ou  qu'il  en  ait- élé^ 
substitué  d'autrcs,4il  y  a  lieu  au  quadruple 
des  droits  d'entrée  et  à  une  aiûende  de 
500fr.  contre  les conli'u venants.  Ces  peines 
sont  plus  sévères  pour  les  marchandises 
prohibée^,  soumises  en  oulre  à  quelques 
ioriualilek|»lus-  rigoureuse». 

Le  Itansit  était  assujetti  ii^un  droit  du 
25cuiit.  pur  cent  kilograi|Miics  ou  du  15  cent, 
par  100  tr.  de  valeur.  Ce  droit  a  été  aboli 
en  18i5. 

Dans  les  tableaux  publiés  (>ar  l'administra- 
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chnndisos  qui  oi 
k  celles  qui  nul 
pnrenient  el  siin 
général,  tandis  ( 
lement  constilui 
obtient  donc  le 
chaut  celui  du  c 
du  commerce  g 

Poliet  douam 
dejtouanu  nécas 
Il  n'est  donc  pa 
jK)Jice«ide  sur 
aivnt  été  accord 
nière.  Cette  su 
frontières  de  lei 
deux  invriainèti 
tièrc.  L  espacé 
térieitfe  delà  I 
Ktiuée  h  deux  i 
îorme  le  raylm  t 
marilime,  les  pi 
visiter  les  bâjli 
tonneaux,  du  n 
inoinV  de  quatr 
vent  allerih  bo 
ceux  de  fguerrt 
rades  où  en  «or 
Uécihargeuient  < 
ftetit  cependant 
limcnts  de  guer 
pèces,  les  denré 
•rtieies,  ne  pçi 
transportés  nlt 
inyrjamèlre  des 
t^Les  mesures 
douanes  sur  la 
plus  sévères  er 
îians  ce  raypn*, 
aucun  moulin, 
ture  sans  une 
l'avis  des  autor 
dfs  douanes.  .1 
former  dans  le: 
eu  rayon  qui  oi 
population,  am 
trupût  de  marci 
jéltieS  h  des  d/- 
droit  d'entrée  i 
kilôg.,  et  en  géi 
faclUféus.  Lus 
recherches  dan 
ment  qu'il  exist 
marchftflds  des 
trôqjîÉHmiièrc 
leu|flP^han'(J 
ten^KBiacu 
^  dopaNiPe  tou 
el  d'unu  amend 

£niin  laTorm^ 
au  commerce  < 
est  celle  des  p 
chandises  qui 
celte  étendue  d 
être  trans()Qrt( 
France  doivent 
x'esl-à-dire  d'u 
le  bureau  de  la 
dises  importées 
•  011  l'nruuiUMii 
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iialeur  ;  dauk  ce  dernier  Cê»,  l«  donulion  ré- 

sjJiail  d'une  sii|iulalton,<keo   venu  de  la- 

vqudle   lo  donateur   coniractait   un^.  dette 


donations  pour  cause  d'ingralituile ,    uiaïf 
dan«  certains   cas  seultuienl,  (|u'il   Ji^ltr- 
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4^  OOU  "         DES  STIENCES 

chnhdisps  qui  ont  pnsi«i  en  transit  ajoutées 
k  celtes  q»"  outèté  importées  où  exportées 
parement  et  aira/plement  foHwfe  le  comitoerco 
général,  tandis  que  celui  des  dernières  seu- 
loniont  constituer  le  coiDoaerce  spécial.  On  - 
obtient  donc  le  «litrre  tlu  transit  en  re(r«n-  / 
chant  celui  du  conimerco  spécial  du  dijifre 
du  commerce  général. 

Polie*  douanfiré.  —  L  exécution  des  lois  .  ' 
dédouane  néce«&iléune  gfaàde  surveiMadce. 
Il  n'est  donc  pa«  étonnant  que  des  droiti^  de 
iH>lice«i  de  surveillance  toutes  p«r|ticulières 
«ivnt  été  ncrordéa^h  l'adoiinisiratTOn  doua-^  • 
nière.  Cette  surveillance  a*ex.er6t>  sur  les 
frontières  de  terre,  jusqu'à %he  distance  de 
deux  mvriamètresde  la  côte  ou  de  la  fron- 
tière. L  espacé  compris  entre  la  lioiito  ex- 
téiiettfe  de  la  FrancQ  et  la  ligne  parallèle  . 
Kttuée  h  deiix  myriamèlres  d«*  ç«>tle  li?bile, 
l'orme  le  rayon  des  douanes  Pour  l<i  frontière 
mAfitioie,  les  |)ré|>osés  dei»  douanus  peuvent 
visiter  les  liAjiinients  :au  dessous  de  cent 
tonneaux,  du  moiuenl  qu'ils  se  trouvent  à 
moins  de  quatre  lieues  des  côles.  Ils  peu- 
vent allerià  bord  des  bâtimenls,  même' de 
ceux  de  guerre,  entrant,  dans  les  ports  ou 
rades  ail  en  «orl/ini  et  y  demeurer  jus.{u'au 
Uéciliargement  ou  à.  fa  sortie.  La  visite  ne 
peiit  ce|(ondaMt  >e  faire  de  nuit  sur  les  bA- 
limcnts  de  guerre.  Les  étoffes  de  toutes  es- 
pèct^s,  les  (ienrées  cofonialés  et  div<  rs  autres 
•rtieies,  ne  peuvent  pendxini  I»  nuit^  être 
transportés  nt  circuler  daiis  la.drstnnce  d'un 
iDjrriamètre  (fes'cOtes.  ,. 

■^Les  mesures  de  police  dans  le  tayon  dés  ' 
douanes  sur  la  frontière  de  terre  ^oOl  Uien 
plus  sévères  encore.  41.  ne  peut  élre  formé 
dans  ce  raypn',  si  ce  n'est  dans  lès  villefT 
aucun  moulin,  usiné,  fabri(|ue  ou  manufac- 
ture sans  une  autorisation  déiii^ée  sur 
l'avis  des  autorités  locales  .el: du  directeur 
des  douanes.  Il  est  de  môme  défeifdki  -du 
former  dans  les  communes^romprises  dans 
ce  raypn  qui  ont  ni^ïins  de  ^,000  âmes  de 
population,  ai^ctjffF  dépôt,  magasin  ou  en- 
trepôt de  marchandises  prohibées,  ou  assu- 
)éllieS  h  des  dj-oits  de  sOflie,  ou  payant  un 
droit  d'entrée  de^^iius  de  20<fruhcs  par  100 
kiiôg.,  et  en  générai  de  luarcliaudises  manu- 
facturées. Les  préposés  peuvent  faire  des 
recherches  dnns  les  maisons  où  ils  présu- 
ment qu'il  existe  des  dépôts  frauduleux.  Les 
marchftflds  des  cbuimunes  situées  à  l'ex- 
trôqjiÉH|UiièrQ^  sdnt  tenus  de  faire  inscrire 
leu||flp^handise^  dans  un  compte  ouvert 
ten^HujBiacuh  d'eux  dans  le  bureau  des 
^  ih^mfl^e  tout  sous  peine  de  couQscation 
et  d'une  amende  de  100  francs. 

£niin  la  formalité  laplus  gênante  imposée 
au  commerce  dans  le  rayon  des  douanes,    ' 
est  celle  des  p<u$at<mt$.  Toutes  les    mar-^ 
chandises  qui  doivent  être   enlevées  dans 
celte  étendue  du  terciK>ire  pour  circuler  ou 
être    lransjH)rtée8    dans    l'intérieur    de  la, 
France  doivent  être  munies  d'un  passavant, 
x'est-à-dire  d'un  laissoz-passer  délivré  [>ar 
le  bureau  de  la  douane.  Poifr  les  marclian-  ^ 
dises  importées,  l'acqd^t  dos  droits  d'entrée 
•  nii  l'on^uii  i  wamiaM 


JWyilOltS.  IH)11  tîl}» 

saxnnt  Sont  ciompli^s  <iu  cette  lornialile  \fs 
coniu&iible.s  transportés  aux  foires  et  mar- 
chés, Vt  les  éioifes  ou  denrées  coloniale» 
achetées  on'  détail  les  jours  de  foire  et  de 
marché.  I^-s  marchandises  qui  circulent 
sans  passavant,  sont  contisquées,  et  le|»dr- 
teur^ést  puni  en  outre  d'un^  amende  de  100 
fraocs  qui's'élève  h  SOC  francs  lorsque  pour 
obteiWr  un  passavaut  on  a  fait  une  fausse 
décl«ration. 

Des  règles  s()éciales  dans  le  détail  des- 
quelles il  serait  trop  long  d'entier,  con- 
cernent les  (Hucages,  soit  dans  les  pX)rtion.s 
de  territoires  laissées  en  dehors  Je  la  ligue' 
des  douailuà.^dit  des  troupehux  français  ii 
l'étranger,  soit  des  trouoeaux  étrangers  en 
France.  "- 

>    Contravention,  poursuite».  —  1^  poursuite 
des   droits  de  douane    se  fait   au    moyen     * 
d'une  contriîinte  di^livréo  par  le  receveur       * 
et  visée  par  le  jugé  Aie  paix.  Cette  contrainle  ' 
est  exécutoire^  môme  'par  corps  contre  les 
redevables   bu    leurs    cautions   qui     n'ont 
pus^acfjuitté  h    l'échéance-Jei)   droits  pour         ^ 
lesquels  ils  avaient   obtenu  jun    cré.M.  L« 
|>ersonne   (ipursuivio  |>eut    former  opposi- 
tion en  consignant  le   montant  des  droil.«. 
Cette  opposition  est  jugée  par  le  juge  de 
))ajx.  Le  |>aieuient  des  droits  est  garanti  en 
outre  par  un  privilège  sur  l^^s  meubles  du 
(^ébiteur,  privilège  qlii  n'est  |>éiimé  que  par    • 
les  frais  dei  justice  et  les  six  derniers  mui^ 
de"  loyer.  , ,.  /  ,    ' 

Dans  f'hypothôse  précédente,  l'administra-  ♦ 
lion  des  douanes  n'eYerçuii  qu'une  action 
ci^ile/lin  cas  dé  contravention,  elle  exerce 
ej]  uiéme  temps  i'actiou  civile  et  J'action 
publique.  La  juridiction  ordinaire  en  ma-  4 
tière  de  contraventions  douanières  est  celle 
des  juges  de  pafx  ,  ce)>enddnt  une  pajti.* 
d'entre  elles  ont  été  attribuées  aux  tribu- 
naux correctionnels,'  indépendamment  des 
cas  de  contrebande  auxquels  serait  XPini 
un  crime  ou,  délit.  Quand  ie  procès  e»t 
purenienl  cifil,  l'apitel  de  la  sentence  des 
juges  de  paix  est  jiorté  aux  tribunaux  de 
première  instance. 

Les  contraventions  sont  prouvées  par  les 
procès- verbaux  des  employés  qui  font  foi 
jusqu'à  inscription  de  faux.  Les  employés 
ont  d'ailleurs  le  droit  de  saisir  immédi/ir 
tement  les  marcHandises  qui  sont  l'objet 
d'une  contravention,  et  de  faire  les  visiten 
domiciliaires  à  l'elTet  do  saisir  les  marchan- 
dises introduites  frauduleusement^  niôilîe, 
en  dehors  du  rayon  de-  la  douane.  &lai»/ 
dans  ces  visites,  ils  doivent  être  accompa- 
gnés du  maire  et  de  l'adjoint  ou  d'un  com- 
missaire de  |>olice.  Kn  cas  où  une  visite 
domiciliaire  aurait  été  faite  sans  donner 
le  résultat  auquel  les  employés  s'attendaient, 
celui  au  domicile  doquel  les  recherches 
ont  été  faites  a  droit  à  ùnè  indemnité.  ÇeV 
visites  d'ailleurs  oe  peuvent  avoir  pour 
but  que  la  recherche  des  objets  prohibés, 
puisqu'on  u«  saurait  prouver  à  celui  qui_ 
est  posseiiseur  de  marcbaudises  sujettes  iu  x~ 
di'oits  d'eniré«  que  les  droits  sur  cet  mAf 
tihinflinti  i'til 
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tr«s  principes  du  droit  qui  oierçsieal  unu 
iiitluence  direulu  sur  les  doiialiuiis  ,  tels 
uuc  los  rik(lus  rvlativos  t  la  saiùuv,  aux 


(ifrt)  au  corps  îégiÂlalir.   , 

Paraii  les  rè^esVeomoiuncs  à  tous  les 
genrssi  de    disi>okil^n/C  i'  eu^  est-  da|>ori 


gard  uù  mineur, 
gieii;  l'oflicier  de 
traiieiit  uue  pci  »( 
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La  c6iinscairori  des  marchandiites  saisies      tendant  5  frauder  l'Oal  de  ses  revenus,  que, 
et  les  amendas  encourues.sont  prononcées     souvent  par  les  circonstances. qui  l'aecuiu- 

elJe  devient  un  crime  odieui,  et 


,.,  ._» , r — ——.*«-  r—  1—  l'accoBi- 

'  par  Jes  juges  compétents.  Quand  les  juge*  pagnent,  elJe  devient  un  crime  odieui,  e 

ments  sont  devenu^  déttoitifs,  l'administra-  qu  elle  a  toujours  pour  résultai  de  démora 

tion  procède  à  la  vente  put>iique  des  o^etJt  liser' profondément  les  individus  qui  t'y 

saisis,  vente  où  lea  préposés  des  «iduanes  ■••'■«ni. 


rcmplissfnt  la  fonction, d'pfliciers  publics. 
Les  marctiandises  prohibées  sont  toujours 
vendues  h  condition  de  Réexportation.  Daps 
lo  cas  de  saicie  de.  chevaux,  mulets,  etc., 
ainsi  qu'en  celui  de  saisie  d'objets  consom- 
mab(.es  qui  ne  peuvent  être  crmservés  sans 
se  détériorer,  M  vente  peutavoîr  lieu  avant 
que  la  conÛscatien  soit  prononccée. 

Le  produit' des  saisies  ^e-divi*!^  ordinai- 
rement en  six,  sixièmes,  dont  un  pour  le' 
trésor,  trois  pour  |és 'saisissants,  et  les  deux 
derrtiers  pour  les  préposés  supérieurs.  Un 


(«artpge  analogue  a  lieu  uour  lo  produit  des     cette  dépense  sout  : 


livrent,. 

StatistiûUt.  —  L'administrateur  des 
doufliits  itublie  annueHemeni  un  tableau 
général,  et  tous  les  dix  aoi  le  tableau  décennal 
du  commerce  de  la  France  et  de  ses  colo- 
nies. Nous  puisons  dans  le  dernier  tableau 
publié  (pour  1852)  et  dans  les  documents 
jirésentés  à  l'appui  du  budget  les  renseigne- 
ments qui  suivent.  (  Voir  en  outre  Cou- 
uumcm.)  '      \" 

La  somme  des  primes  et  dVawbacM  psyés 
en  1852«  s'est  élevée  à  33,68i,%20.  Les  mar- 
chandises qui  Ogurent  au  premier  rang  de 


contraventions,  en  matfère  d'aoquil  à  cau- 
tion. Le  dénonciateur  a  droit  au  tiers  du 
produit  net  des  saisies. 

Comme  l'admiiiistration  des  contributions 
indirectes,  celle  des  douanes  est  autorisée 
h  transiger  sur  IfS  conlravenlions. 

CoNireôatids.  «^  On    qualitie   ainsi  toute 
.introduction  frauduleuse  ou   par  violence 
de  marchandises  prohibées  ou  sujettes  à  des 
droiis,  dans  le  but  de  se  soustraire  au  paie- 
ment de  ces  droits.  Li   \tlupan  des  contra- 
ventions en  matière  de  douanes  ont  donc 
la  contrebande  .pour  but,  et,  comme  nous 
l'avons  vu,  elles  sont  punies  presque  exclu- 
sivement de  Famende  et  de  la  conOseation 
des  marchandises  saisies.  Sous  l'ancien  ré- 
gime les  luis  dirigées,  contre  la  conirebande 
étaient  beaucoup  plus  sévères,  et  les  lois 
du  i'4  floréal  au  XI  et  du  28  avril  1816  prur 
uonçaient  encore  de^  peiuei  aflUcljves  et 
infamantes,  et  môme  la^ueine  djc/morr  pour 
le  f^ii  de  contrebande  aflcatlrôupemeiii  et 
port  d'armes.  Le' cp<&  pénal  neèontient  plus 
"^^  de  dispositions  spéciales  sur  la  contrebande 
accompugnée  de-ces  circonstances;  mais  il 
la   rauge  d^us   la  catégorie  générale  de  la 
rébellion  et  la  punit  coutbrmementaux  dis- 
^  itositions  des  articles  209  et  suivanls,-^^ 
{Voir  pAixruBLiQufe  {crime$  eonirt  /a).  —Mais 
\  outre  riimende   et  la   uoûûsâtion,  md  «m- 
Vci^u'inenieiit  de  trois  jours  à  trois  ans  est 
encore  apiilicable,    en   vertu  de  la   loi  de 
"Iblt},  à  celui  qui  impo,rtti,  par  (erre  ou  par 
lt^>|runlièi'es  maritimes  autres  que  ies^jJoris 
de  coiniuerce,  des  objets  prohibés  ou  tarifés 
a  plus  de  20  francs  par  cent  kilogjrammes. 
Malgré  les  nombreuses  mesures  de  itolice 
que  nous  avons  décrites  et  la  surveiHauvo 


La  sucre  raffiné  qui  pour  an  poids  de 
153,005quintaux  métriques  obtiijrlè,2M,029  - 
fr.  de  primes; 

Les  tissus  de  laine,  poids  41,258  quidiaux, 
primes  payées  6,962,928  ; 

Les  tisiius  de  coton ,  |>oids  62,271  quin- 
taux, primes  1,556,765  fr. 

Les  savons,  poids  63,846  quintaux,  pri- 
mes 1,074,678  fr.  Y 

|.es  (ils  de  laine ,  poids  3,073  quintaux  ,^ 
j./imes  U2,632  fr.  ^^ 

Pour  les  autres  articles  la  somme  dés  pri- 
D)es  payées  pour  chacun  est  inférieure  à 
100,000  fr, 

La  valeur  des  marchandises  entrées  dans 
les  entrepôts  est  établie  de  la  manière  sui- 
vante en  (valeurs  actuelles)  :  '^"^^^^ 


Le  lUvrc 

Mart«iliu. 
Lyon, 
honleaus., 
rari». 

NUIIIOB; 

i>uiikeri|UO.' 
Houvii. 
Metz. 
Uayuniio, 
Itoulugiiti. 
OUc, 
t^lai». 
SiraHbuiirg. 
Toulon. 
Toulouse. 
■-'Orlëan». 
Âuln-s  entr«>]>dlt 


\^ 


,221.  3  millioa» 
211,  0       < 

i5,  2 
3i,  6 
20,  0 
;4â,  6       - 

».  i 
5,  0_ 
♦.  0 
3,  I 
2,  i 

i,  i        "'■' 
0.  » 
0  ,5 
0,  2 
13,  5'    f 


iiioA 


Le  transit  a  eu  lieu  pour  des  marchandi- 
ses d'une  valeur  générale  de  290.800,000  fr. 
(valeurs  actuelles).  Nous  en  dounotis  le  ré- 


;àt:r'^:;^r"ï;i:iï;i-^  ^F'î^^^ 


certain  que  la  conirebande  s'exerce  lou 
jours  sur  une, échelle  considérable,  et  pro- 
cure h  certains  négociants  de  grands  l)éné- 
tices.  Mais  i^l  est  certain  aussi  que,  vis-à-vis 
delà  masWdes  exportations  et  des  impor- 
tatiuiis,  so^  action  est  peu  sensible  et  ne 
luoditie  |>as  notabremeut  le  résultat  désiré 
des  luis  douanières,  il  n'est  pas  moins  cer- 
tain que,  malgré  la  faveur  dont  ce  délit  joujit 
auprès  de  certains  publicistes  ,  la  coutre- 
bunde  n'en  est  pas  moins  un  délit  très  réel. 


pays    de  piovenance   et  de  destination. 
Riiumi  'par  mwrchundite$. 


Tissus  de  soie. 
<      de  colofi. 
.  <       de  biue. 
'.  Suies. 

C'Oiun  en  liiine. 
Horlogerie. 
Laines  eu  luasse. 


millions. 


î-a 


f4)l 


!)( 


r.ifc. 

Tisstfs  «lie  Hn  ou  de  c 
Fonte,  fer  et  acier: 
'Indigo.   ,  ■^ 

Sucre  brutft  terré. 
€ôch<;nill,e. 
Srucre  raflinë. 
Autres  niarcbandiscs. 


Sni«se. 

lit'lgiq'ue. 

Angleterre.         f 

Ags<K-i:itioû  allemande 

Ktats-L'nis. 

Kfals  Sardes. 

Autres  pays. 


t'Ilats-Unis. 

AngleU'rrc. 

Suisse,  y 

Espagne'. 

Brésil. 

Etats  Sardes. 

Itelgi(^e. 

Association  alleirtandc 

AuCres  pays. 


Les  droits  perçus 
douanes  en  1852.^ 
damment  delà  taxe  i 
francs.  Dans  celle 
vi galion  figurent  p 
donc  pour  les  droi^ 
dits;  savoir: 

I.e8  droits  d'entrée. 
Les  droits  de  sortie. 
Produits  accessoires. 


Ce  produit  est  é: 
Mons  déns  le  budge 

Voici  le  ré.sumé  d 
droits  d'entrée  :     » 

Sucrç  des  colonies  fra: 
Oalé. 
■  Sucre  étranger. 
Coton  en  laine. 
Laines  en  masse.  . 
Houille  crue. 
Huile  d'olive. 
FoBie  brute. 
Graines  oléagineuses. 
Fruits  de  table. 
Tissus  de  lin  ou  de  c\\: 
Cacao. 

Poivre  et  piment. 
Bois  exotiuues. 
Machines  èWmécanique 
Plomb,  métal  brut. 
Fils  de  tin  ou  dé  cbani 
Indigo. 

Tissus  de  soie, 
lie&tiàux. 
>L'r  ctiré  en  barres. 


DiCTIONNàlB 


liK-TIONNAirti: 


gard  du  mineur,  chez  l«  iuédecin,  le  cbirur-. 
gien;  roflicier  de.Miité,  le  ptiangadea  qui 
Iraiit'iit  uiie  pursoiiue,  cbvz  le  uiiublre   liu 


-'•••'••V-li    "  — 


d'ôlre  «uloriiéit 


ieur  effet  qu'à  copdilioa 
inr  le  gauvernenteol.       '  ,• 

r<ùu>^|)0«»oQ9  oifliDieoaQ^    «ux  uiit»<;ui-. 


\' 


■  '^ 


r4)i 


I»017' 


DliS  SUtNCES  l'OI  ITiyi  K.' 


Tisstfs  «lie  Hn  ou  de  rlianvro. 
Fonte,  fer  cl  acier: 
'Indigo.   ,  ^ 

Sucre  brutft  terré. 
Cochenille. 
S'ucre  raflinë. 
Autres  ntarcbandiscs. 


Hep. 


2l0;i  luillùoiiii. 

0,8      •      . 
O.t» 
0,4 
0.2 
81,3 


Pays  de  prorenanfe. 


Sniise. 

liclgiq'ue. 

Angleterre.  t 

AsstK-i^lioû  allemande 

FUals-L'nis. 

Krats  Sardes. 

Autres  pays. 


Payt  de  dt 

Ktats-Unis. 
AngleU'rrc. 
.  Suisse,  y  • 

Espagne-. 
Brésil. 

Etats  Sardes. 
Iielgi(^e. 

.Vssoçialion  alieirtande. 
Aulres  pa}  i». 


2!>0,8 

110,8 

25,7 

IG.i 

9.7 

8,1 

S6,9 


millions 


'  .209,8 

92,1 
86,8 
S7,5 
8,7 
8,8 
8.(i 
8,U 

Xn 

Î4.1 


299,8. 


Les  droits  perçus  par  radmlniàlrallQn  des 
douanes  en  185^^  se  sont  élevés,  indépen- 
damment delà  taxe  surles^els,  à  U8;229,CÇ3 
francs.  Dans  celle  sommé  les  droits  de  na- 
vigation figurent  pour  3,304,14a  fr.  Restent 
donc  pour  les  droits  de  douane  oroprement 
dits",  savoir: 


Les  droits  d'entrée. 
Les  droits  de  sortie. 
Produits  accessoires. 


159,865,655  f. 
2.275,977  . 
2,787,878- 


,144,925,510 

Ce  produit  est  éyal^V^i  pluVde  150  mil- 
Mons  déns  le  budget  de  1854. 

Voici  le  ré.sumé  du  produit  des  prineipauï 
droits  d'entrée  :     » 

Sucrç  des  colonies  françaises.  25,5    millions. 

Calé. 
■  Sucre  étranger. 
Coton  en  laine. 
Lilines  en  masse.  . 
Houille  crue. 
Huile  d'olive. 
FoBie  brute. 
Graines  oléagineuses. 
Fruits  de  table. 
Tissus  de  lin  ou  de  chanvre. 
Cacao.     .      '         . 

Poivre  et  piment. 

Bois  exotiuues.    ' 

Machines  èt^mécaniques. 

Plomb,  métal  brut. 

Fils  de  tin  ou  dé  chanvre. 

Indigo.  ■ 

Tissus  de  soie. 

Bestiaux. 

l'cr  étiré  en  barres. 


25,5 

20,0 

1 7,9 

15,« 

13,8 

6,7 

3,9 

2,2 

2,1 

1,7 

1.6 

1.6 

1.1 

/».* 
0,9 

0,8 

0,8 

0,8 

0.8 

0.7 

0.7 


'Iteii. 


Peauxl  brutes. 
Froma 

Acier.. 

Potass 

Ku. 

Fils  dcjcoton.  » 

Chanvres^ 

Limes,  râpes,  sciés,  ouliK. 

Suif  briit  et  saindoux. 

Nitratpsi  de  potasse  et  de  soude 

Insirumi'nts  antluires. 

Cérëalesl. 

Autres  inarctrandises. 


120,- 
0,6 
0,6 

0.4 
'  0,4 
0.4 
•0.4 
0.4 
0,5 
t)-5 
0.1 
O.t 
0,1 
(1,0 
15.5 

l.VJ.O 


niilliw:^. 


Les  marchandises  saisies  en  1852  se  sont 
élevées- à  la  valeur  de  1,110,351  fr.  qurse 
décomao.senl  ainsi  :  \ 


A  l'importation. 

.       \        Dans  I  inlkîrieur 

millions.      X  l'exporlatioii. 


090,557  f 
35.588 


1,110,551 

L'administration  des  douanes  coûte  onvi- 
rofi  annuellement  :  , 

L'admini^j^t^n'cenlrale-         '   .  '         400,000  f. 

L'adminisirltion  déokrtementale  : 
Le  pertonnfcl.-  23,000.000  • 

Le  matériel.  •       400.00Ô 

r.«:8  dépenses  pour  indemnités,  etc.      2.000,<MM) 
Le  service  des  douanes  en  Algérie.        700,0(H> 


26 


,:^, 


000 


^  np'aito» 


DRAGON.-  Célèbre  législateur  athénien 
qui,  suivant  certains  auteurs,  institua  lu  tri- 
bunal des  Ephètes  (roi'p  ATHK^iEjj^mals  qui 
est  renoionmé  surtout  par  la  léj^islation  pénale 
qu'il  dobna  à  sa  ville  natale.  Cette  légi^la^ 
tion  était  d'urie  sévérité  excessive;  ayatit 
été  abolije  par  Sobn,  il  no  nous  en  est  pnr- 
>  venu  que  peu  do  détails.  Dracon  fut  reyôtu 
delà  dignité  d'archonte  et  donna  sus  lois 
l'an  624^vanl  Jésus-Clirjst. 

DRAWBACH.—  Voir  Dolané». 

DROIT  (Philosophi'k).— L(!  mol  droil  est 
un  des  plus  usités  de  la  langue^  »t  chacun 
pense  en  lc6n naître   parfaitement  la  .«.igniti- 
cationj^ependant  lorsqu'on    en  n;chcrcho 
la  détinition'^dans  les  dictionnaires,  on  no 
trouve  que  des  indications- vagues,  des  sy- 
nqnimes  qui  sont  loin  de  donner  une  idée 
précise  du  sens  qu'on   doit  y  attacher,  et' 
celte  ob-scurité  augmente  encore  quartd  on 
lit  des  auteurs  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet. 
"Pour  nous  rendre  comfile   clairement  tU:s  ' 
difficultés  contenues  en  celte  raalièrt',  com-  '. 
raençons  par  examiner  le  sens  ou    les  «ens  ■. 
qu'où  donne  vulgairement  au   mot  droit  ; 
nous  arriverons  peut-être  ainsi  à  saisir  l'i- 
dée vraie  qu'il  représente,  çard<;la  détermi"- 
nation  exacte  de  cette  idée  dépendent  tou- 
tes les  généralités  de  la  science  Juridique. 
—  Le  mot  droit  est  pris  dans  deux  accef)- 
tions  générales  bien  distinctes/,  outre  cer- 
taines acception»  spéciales  que  nous  négli- 
geons, telles  que  celles  qui  .sont  exprimées 


.H', 


c 


X 


««■^^^^^«^"■^•■^PtWBiBilSBW!"" 


DicTiowAiBE  DES  Sciences  PoiiTiyi.r.s.  IL 


I 


ni-vi  'm'Ii-m  is  i<oi  iTini  rs 


mio 


•T9>*^été  introduite  par  le.Uroit  romain, 
dit  Bi'fjot  de  Préameoeju ,  c'est  celle  connue 
suu»  lu>uoq)d'iusiDuatioo.  Oo  avail^rundu 
pubJiguc»  les  donations  pçur  éviter  tes  frau- 


et  aes  aaniinisiraieurs.  «■■■  •  ^i  u  uui  i^a 
exécuté  cette  obligation  i  la  lot  oe^  supplée 
lias  le  défaut  de  transcription  en  faveur  «ies 
femmes  ou  drs  ibineurs ,   mai*  elle  Itur 


mtni  Ue  ^la  rédiicti 
luu  lorsque  la  don 
ment  de  »a  mort,-.- 
Ulus  cortsidérobled 


; 


ÎOS 


:^ 


DRO 


DICTIONÎSAIRE 


DRO 


SOI 


(!oiinnc*rtl<'S  conlrilHiliotis),  etc.  Dnnsl  une 
(les  (l(ii\  accf'p' '""■''  *'""*  """'*  devons  nous 
,,((;ii(Mr  U;   droit  ost  considJ^ré   coinmo  un 
en»rml)le  de  hit  ;  ainsi   on  dit  le  droit  fran- 
çni»,  \o.  droit  anglaiê,  pour  rensemhie  des 
»(.is  qui  régi-ssent  la  Kr«m:e >l  l'Anulelerre; 
l(»  droit  naturel,  le  droit  divin,  par  riMisom- 
ble  des  lois  nalurclU'S,    des   loi§  divines. 
Dairs  la  seconde  acception  le  droit  reprC^ 
seirle  une  qualité,  utic  faculté  aftparleiiant 
b  un  individu  comme  (jUiind  on  dil:  J  ai  le 
droit  de  faire   telle  chose;  mon  droit,    les 
droits  civiqiies,  les  droits  iiidurels,  Qii  en- 
tre  cesrdeux  accejilions  ,   il. y  ail  des  rap- 
Kirts,   rien  dé   plus  facile   à    recf)riiiaitre. 
ais  on  voit  du  premier  coup    aussi  qu  il 
y  a  entre  elles  unç  notable  diliéreiiGC  et  que, 
suivant  qu'on  prend  l'uue    ou  l'autre  pour 
point  de  dépari,  on  arriVï-ra  à  des  résultais 
très-opposés.  Or   la  première  question  est^ 
de  savoir  quel  sera-ce  point  d'où  irlaudra 
iiartir,  et,  cette  question  réisoluiç,  nousaurons 

une  "base  arrêtée  suc  laqjUe.He  nous  pourrous 
nous  avancer  avecccJlilude. 

Celle  «piestion,  certes,  n'offrirait  que  peu 
de  dinic^jltés.siellè  rt'avail  pas  été  obscurcie 
iiiir  la  philosopbie  incrédule  et  par  les 
Ibéorios  nées  au  slin  du  pçoléslantisme.  Il 
est  arrivé  en  elfet,  par  suite  môme  do  la 
».vinr(''imilie  qu'on  a  accordée  h  la  raison 
in^lividuelle,  que  la  plupart  dos  écrivains^  M  elles  y 
n'ont  vu  le  droil  que  sous  son  aspect  per- 
sonnel et  l'ojil  négligé  coiiqilélement  sous 
nn  autre  aspect,  cumine  ensemble  des  lois. 
Kl  ccptiidant  il  est  facile  de  prouver  aue 
c'est  celle  dernière  acce[)lion  qui  est  la  plus 


nous  commencerons  par  définir  lo  droil  un 
ensemble  d«;  lois,  sauf  h  eriMiiiner  Husiard 
conwnent  la  loi  peut  engendrer  le  droit  indi- 
viduel. ,  ' 
€'e'st  enpartanlde ce  premier  |)rincipcqunn 

a  établi  la  grande  division  du  droit  qui  a  été 
généralement  admise.  De  l'eiiMence  de  lois 
naturelles  et  de  lois  po^^ilives,  on  a  conclu  à 
l'existence  d'un   droit  naturel  et  d'uiî  droit 
poiitif.  De  ce  que  la   loi   positive  pouvait  , 
être  donnera,  par.  Dieu  ou  parles  hommes, 
on  a  tiré  la  conséquence  qu'il  existait  lia 
droit  divin  et  un   droit  hwttttin.  Mais,  pour 
apprécier  à  leur  juste  valeur  ces  divisions, 
nous   devons    élucider   d'aboril    une  autre 
question  préjudicielle.  Nous  admettons  qoo 
le  droit  est  un  ens,emble  de  lois;  mais  la 
réciproque  est-elle  vraie   également?  Tout 
ensemble  de  lois  peut-il   être   qualifié  du 
terme  droit?  Et  siMajéponseélait  négative, 
quel  sër'ftit  l'ensemble  |)articulit'Çj  auquel  ce 
terme    serait    applicable î    Cette    question 
n'est  aulro^que  de  savoir  si  les  Iqif  morales 
renireiil  dans^lé  droit,  s'il  existé  un  droil 
d«t?m  différent  do  la   loi  morale  divine,  un 
droit  naturel  différent  de"  la   morale   natu- 
relle. Si  .\es  lois   morales  ne  rentrent  pas 
dans  le  droit,  comment  justifier  jés    mQls„ 
droit  dicinet  droit  naturel,  qui, au  fand,  no 
peuK^t  s'appliq\ier  qu'à  dçs  lois  morales? 
Si  eîtes  y  rentrent,  comment  expliquer  lo 
différence   généralement    atlmise   entre    la 
morale  et  le  droit?  Cette  quesiion  forme   la 
diincutlé  fondamentale  de  la  science  philo- 
sophique du  droil,  et  jusqu'ici  il  n'en  a  pas 
encore  été   donné  de    solution   suflisanle. 


â'/éS"  H  qu:'"ui;",rr;  VenTre  rVilôï  d.     Nous  devons  don.  l'e,an„uor  a,x.c  ,u»mu. 


Tune  cl  de  l'autre.  Si  en  effet  le  droit  est 
un  ensemble  de  lois,  on  comprend  parfai- 
tement qu'il  existe  des  droits  individuels; 
la  loi  détermine  les  devoirs  de  chacun,  et  ce 
tiui  est  imposé  comme  devoir  à  liun   jifcul 
souvent  èlre  exigé  comme  un  droil  par  un 
autre.   Nous  reviendrons  plus    bas   sur  la 
manière  dont  lo  droil  individuel  découle  do 
la  loi.  Mais,  de  ce  moment,  il  est  clair  (ju'en 
définissant  le  droil  un  ensemble  dé  lois,   la 
définition  ombrasse  le  droil  individuel,  les 
deux  acceptions  du  mol  sont  comprises  sous 
une  seule  idée;  et  c'est  ce  qui  n  arrive  pas 
quand  on  [ircnd  pou^winlde  départ  |e  droil 
personnel.  Le  droil  Jurais,  le  droit  anglais, 
ou  effel,    sont  plus  que   la   collection  des 
droits  apparlenanl  i\  tous  les  Français,  à  tous 
lesAn^ilais;  ils  contiennent  aussi  ues  obliga- 
tions, des  charges  qui  sont  imposées  aux  in- 
dividus souvent  sans  réciprocité;  ilsseconi- 
posenl   do  tous  les  règlements  politiques, 
sociaux,  économiques  sur  lesquels  repose  la 
cuiisùlulion  do  la  nation  française  elanglaise. 
Errdéfinissant  lo  droit  une  qualité  person- 
nelle et  en  prenant  colle  définition  comme 
point  de  départ,  on  ne  |>arviendrait  pas  à  l'idée 
d'un  ensemble  de  lois,  et  il  faudrait  regarder 
celle  idée  comme  fausse  el  erronée.  Or,  ce 
serait  accuser  de  mensonge  tous  Ks  peuples 
,•1  toutes  les  langues,  tlrrjeler  raccoption  la 


iSUUivtitSt'lleHU'I't  rc^ue.   Nous  laimeaiil 
■  iC  sous  co  iJi  port  avec  t  uittiiun  fulga.fC, 


soin  "'^ 

-vikCe  qui  l'ait  iocontcslablemeni  partie  du 
droit,  ce  sont  les  lois    positives   humaines, 
les  lois  faites  par  les  sociétés  eiqui  obligent 
tous  leurs'membre^  sous  la  garantie  d'une 
sanction  pénale.  A  cet  égard,    ri  n'y  a  jias 
de  doute.  Mais  c'est  sur  le  droit  naturel  que 
la  quesiion  s'est  élevée.  Les  premiers  écri- 
vains, qui  ont  traité  cette  matière,  ccnfon-' 
daient  complètement   la    morale    naliuelje.-  " 
et  le  droit    nalurek   C'était   la    loi    nàlAi-   ■ 
relie  qui  formait  l'objet  de  Iciirs  investigi|- 
lions,  el,  sous  ce  nom,    ils  comprenaient 
toutes  les  règles  dont  l'homme  pouirait  avoir 
connaissance  naturellement  ou  qui  devaient, 
suivant  eux,  résulter  de   sa  nature  mèrae. 
D'autre   pari,   cependant^  la  logique   et  lo 
langage  universt|ls  avaient  toujours  distin- 
gué entre  la  morale  et  le, droit.  Par  la  mo- 
rale, on  entendait  l'ensembU;  de  lois  qui, 
émanées  de  Dieu  par  la  révélation    directe 
ou    indirecte,   étaiienl  proposées    au  libre 
arbitre  de  l'homme,  et  ne  devaient  recevoir 
leur  sanction  comme  peine  ou  comme  ré- 
comiiense  que  dans  la  vie  future.  Au  nw»t. 
droit  on    ailachail   toujours    au    contraire 
l'idée  d'une  sanction  positive  el  immédiate, 
d'une  force  coerciliveap[)liquée  par  lasociélo 

el  ayant  pour  but  soit  de  laire  exécuter  les 
lois  suciHles,  suit  do  faire  respecter  les 
droits  individuels.  Los  écrivains  lurenldonc 


Î05  DRO 

"  droit  naturel  et  de  li 
là  se  présentait  cettt 
droit  suppôsA  la  i 
coercition  sociale, 
mérite  donc  seul  C( 
véritable  droit  nati 
naturel  pas  plus  qi 
n'est  pourvu  d'upe 
se  compose  de  prin 
'  vaiUs  et  lès  phifoso 
vérité  est  débattue 
qui  ne 'reçoivent  c 
lorsqu'ils  ont  été  ce 
sitive.  Si  donc  lacoe 
des  caractères  e&seï 

3iron  a  a|>pelé  droU 
u  droit  profirtfment 
^  morale.  Ainsi  qu'or 
naturel,  cette  objocti 
consultes.  Leibnitz 
tingué  entre  la  mon 
naturel,  attribuant  à 
cerne  le  for  iotérieu 
garde  le  for  exlérie 
été  développée  par 
avaient  cherché  de  e 
tinclifs'  pour  détçru 
du  droit.  Dans  celte 
arrive  souvei)t,  d'un 
avoir  confondu  abso 
droit,  on  essaya  de 
el  on  prétendit. môm 
contradictoire  à  la  i 
cesujellancienaxio 
^  injuria,  el  l'on  citait 
celui-ci  :  Un  débili 
.  trouve  réduit  aux  re 
pensables  à  sa  vie  el 
si  ces  ressources  I 
périrait  avec  les  si 
misère.  Or,  la  raora 
de  le  réduire  à  cette 
contraire  le  lui  |)era 
morale  sont  contrac 
bieotôi  crommeol  (loi 
tendue  conlradrctioi 
point  perdre  de  vu 
ralu.  Il  est  cen^in  < 
particuliers  qu'o^  a 
riser  le  droil  en  deh 
él  de  la  coercition*  so 
tmguer  de  la  morale, 
"ne  grande  partie  d 
ilroii  naturel  rentre  i 
sans  sanction  extérie 
ainsi  se  justifie  jus 
I  Opinion  de  ceux  qu 
<boii  naturel  comme  I 
'ide,  et  ne  recsnuai; 
droit  qu'au  droit  pc 
solutions  opposées  c€ 
♦lu  »1  est  une  solutio 
allons  soumettre  au 
D^uue  partisans  d 
U'slingué  de  la  mor 
celle  uistiiiclion  ue 
d«ns  la  coercition  s 
Oroil  une  exécution  ; 
uue  saucliou  ici-bas 
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ment  de  ^^la  réduction  lira  donation* ,  quia  «.Çw  contidéralioni  ue  *auraienl  l  enj- 

•iiu  lorsque  le  donateur  «e  trouve,  au  rao-  porter  fur  l»  loi  naturelle  qui  sulxirdouae 

ment  de  sa  mort,  avoir  donné  une  portion  loules   lea  affcctiuus  à  enfile»  qu'uu  |>*re  v 

ulus  cortsi<lérobledvj>cs  bien.»  que  celle  dont  jiour «es  enfouis.                                     ,.  "^ 


I*' 


i05  DRO  DES  SCIENCES 

■  droit  nnturel  et'de  la  naorale  nj«tur«Ue'.  Mà4s 
là  se  présentait  cette  grande  objection  :  Si  le 
droit  suppose  la  Sanction  immédiate,  la 
coercition  sociale,  le  droit  positif  humain 
mérite  donc  seul  ce  nom  ;  if  n'y  a  pas  de 
véritable  droit  naturel.  En  effùl,  le  droit 
naturel  pas  plus  que  la  morale  naturelle 
n'est  pourvu  d'upe  efficacité  coercitive.  Il 
se  compose  de  principes  posés  par  les  .«a- 
vaiUs  et  lès  phifosophe^,  principes  dont  la 
vérité  est  débattue  parmi  les  hommes  et 
qui  ne 'reçoivent  d'applicélion  réelle  quu 
lorsqu'ils  ont  été  consacrés  par  une  loi  po- 
sitive. Si  donc  la  coercition  extérieure  est  un 
des  caractères  esiSieptiels  dii  ^Troit,  tout  ce 

311*00  a  a|)pelé  droit  naturel  doit  être  exclu 
u  droit  profirement  dit  et  être  classé  dans  la 
morale.  Ainsi  qu'on  le  verra  au  mot  droit 
na^Mfe/,  cette  objection  n'arrêta  pas  les  juris- 
consultes.   Leibnitz   le  premier  ajrait  dis- 
tingué entre  la  morale  naturelle  et  le  droit 
naturel,  attribuant  è  la  première  ce  qui<^n- 
cerne  le  for  intérieur,  au  second  CAqui  ré- 
garde le  for  extérieur.  Celle  donnée  avait 
été  développée  par  Thomasius,  et   d*autres 
avaient  cherché  de  nouveaux  caractères  dis- 
tinclifs'  pour  déterminer  exactement  l'idée 
du  droit.  Danscette  voie,  on  alla,  comme  il 
arrive  sou.ver)t,  d'un  excès  à  l'autre,  et  après 
«voir  confondu  absolument  la  morale  et  le 
droit,  ou. essaya  de  les  séparer  absolument, 
cl  on  prétendit  même  que  le  droit  peut  êlro 
contradicioire  à  la  morale.  On  rappelait  à 
ce  sujel  l'ancien  axiome  lummumju»,  iumma 
iu/uria,  ei  l'on  citait  des  exemples  tels  que 
celui-ci  :  Un  débiteur  malh'eureux  sere-- 
trouve  réduit  aux  ressources  les  plus  indis- 
pensables à  sa  vie  et  à  celles  de  sa  famille  ; 
sr  ces  ressources  lui  étaient  enlevées,    il 
périrait  avec  les  siens  dans  l'excès  de  la 
misère.  Or,  la  morale  défend  au  créancier 
<io  le  réduire  à  cette  extrémité,  le  droit  au 
contraire  le  lui  |)ermel  ;  donc  le^  droit  et  la 
niorale  sont  contradictoires.  Nous  verrons 
bientôt  cforameot  doit  se  résoudre  cette  pré- 
tendue contradrclion.  Ici  nouaoe  devons 
point  perdre  de  vu«  notre  question  géné- 
rait-. Jl  est  certi^in  que  tous  les  principes 
particuliers  qu'on(  a  cherchés  pour  caracté- 
riser le  droit  en  dehors  de  l'action  soci'aLô 
et  de  la  coercition"  sont  insuflisanis  à  le  dis- 
tinguer de  la  morale,  et  que  sous  ce  rapport 
"ne  grande  partie  de  ce  qu'on  a  appelé  le 
uroii  tialurel  rentre  dans  celle-ci.  Le  droit 
sans  sanction  extérieure  esl  inconcevable  et 
ainsi   se  jusliûe  jusqu'à  -un   certain   point 
I  opiuiou  de  ceux  qui  ne  considèrent  pas  le 
i  'oii  naturel  comme  une  science  proprement 
'itf,  et  ne  reconnaissent    le    caractère  du 
uroii  qu'au  droit  positif.  Entre   toutes  ces 
soiuiions  opposées  cependant,  nous  pensons 
qu  iJ  est  une  solution  moyenne  que  nous 
«lions  souuiellre  au  jugement  du  lecteur. 

ij  une  partisans"  doute,  le  droit  doit  être 
uisiingué  de  la  morale,  et  le  caractère  do 
celle  uistniciion  ue  peut  se  trouver  que 
u«ns  la  coercition  sociale  qui  (irocure  au 
iJioii  une  exécution  immédiate  ellui  donne 
une  iaudiou  ici-bas.  Ce  caractère  eh  én- 
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,  _..   CVsl  que, 

SI  ta   morale  no  suppose  4juo  le  législatour 
divin  (lui  nous  trac© -nos  devoirs  et  notre 
loi,  le  kiroit  suppose  de  plus  utio  inJervjMi* 
tion  sociale  qui,  pour  le  moins,  altnehe  li 
sanction  pénale  de  ce  monde  aux  coinman- 
demeihs  du  législateur  !5uprême.  La  loi  di- 
vine n^us  dit  :  Td  ne  isoleras  pas.  Cette  loi. 
jusquc-làf  est  un  simple  précopio  de  Aioralu 
qui  n'engage  la  responsabilité  Ue  l'hV)mnio 
que  jK)ur  la  vie  future.  Mois  quand   la  so- 
ciété s'est  emparée  de  ce  précepte  et  qu'cllt* 
a  dit  :  Celui   qui   aura  volé    sera  puni,  do 
telle  peine,  alors  le  principe  moral  est  de- 
venu un  principe  de  droit,  et  l'homiuo  est 
responsable  dans  ce  monde  comme    dans 
l'autre.  La  sanction  tiuinnine  nous  sèinhlo 
donc  indispensable  pour  qu'i)  y  ait  droit 
dans  le  sens  propre  de  ce  mot';  et  e^  f.o 
sens,  le  seul  droit  qui  eiiste  en  fait  est  li<'' 
droit^osilif,  le  droit  humain.  Mais,  d'aulrt- 
part  "on  peut   dire  aussi  qu'il  existe   un 
droit  philosophique,  et  ceci  nous  conduit  ii 
considérer  la  question  sous  son  autre  point 
de  vue.  Toutes  les  choses  qui  font  l'obj^l^ 
de  la  connaissance  humaine  peuvent,  en  *;[- 
fet,  êire  envisagées  sious  deux  aspects  dil-' 
férents  :  1*  dans  leur  existence  propre,  en  ,, 
tant  que  faits  réels  qui  ont  pour  théâtrç  le 
monde  et  la  société  ;  2*  en  tant  qu'objets  do 
nojjre  connaissance,  comme  systèmes  scilSit- 
tiliques  et  buts  proposés  à  notre  étude.  Or. 
si  comme  (i\\i  existant,*  nous  lîe  pouvons 
que  reconnaître  le  droit  qiui  est  sanctionné 
ou  a  été  sanctionné' dans  un  lepaps-quel- 
.  conque  par  les  lois   humaines  ;  el,  si  nous 
classons  dans  la  morale  toutes  les  lois  qui 
ne  sont  pas  revêtues  d'une  sanction  lempo- 
rellft.dex;e  genre.,  d'autre  f)art  nous  pou- 
vons direque  le  droit,  en  tant  que  possible, 
les  principes  généraux  que  doive^il  diriger 
la-société  quand  elle  laitdes  lois,' les  buts  »' 
qu'elle  doit  se  proposer,  les  règles  auxquel- 
les elle  est  astreinte   elle-rriôme  dans  celle 
œuvre,  la  détermination  m.éme  des   idées 
jSéuéraJes  relalive  à  celte  matière,  font  l'ob-. 
jet  d'une  étude  spéciafc,  indépeiidanlo  do 
l'élude  dtA  législations  existantes,  et'||ûnt 
la  haute  uTililé  ne  pourrait  dire  conteHle.    . 
C^est  la  matière  de  celle  étude  que  nous 
appellerons  le  droit  pAt/oiop/riçue,  préférant 
cette  dernière  qualihcation,  aujourd'hui  as- 
sez généralement  admise,  à  celle  de  droit 
naturel,  qui  suppose  que  la  morale   nous 
est  connue    naturellement,    en  |)arlie   du 
moins,  principe  sur  lequel  les  auteurs  «ont 
loin  d'être  d'accord,  et  que  quelques-uns, 
qui  admettent  que  la  morale  n'est  con'nuo 
que  parla  révélaiion  extérieure,  rejettent 
complètement.    Pour    nous,  nous  n'avons 
pas  à  exprimer  ici  notre   0()inibn  sur    co 
sujet;  car,  d'après   l'idée  que  nous    nous     •. 
sommes  faite  du  droit,  la  question  de  savoir 
.^'il  y  a  une  loi   morale  naturelle  est    une 
question  de  nicralo,  et  non  une  question  d«t^ 
droii.    L'expression    droit  naturel  préjup^e 
cette  question  4  et,  établit  en  méiue  teinpi 
tii  confusion  entre   la   moiiilo   et  le  droit, 
ta:idjs  que    celle   do    droit   fthiloiophiqu: 


»-;  '..     « 
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l'oiiir  uu  jMiir  ou.ia   naissance  (IH  i  eiiian 
ou  sa  li^^itiiiiatioii  lui  a  été  notitîéuÇ  M.iis 
aussi  il  t'.sl  loiiii  do  rtsiiluorlesfruils  ?»  ccHo 

•^jHmuc  lt)i  à  uiOiiie  ijnc   lj   dtuianii»-'  lii  iJo- 


aui  uiiidiiis  a  uaiiiu  uuj  uiun^n^v^^mw 
teur  laissera  au  jour  do  son  décès,  h  cqd- 
dilioii    (|^ue  le  duiiaiairo    lui   survive^  .Ces 
dii>jH)MUuns  no  sotil  pas  irrévocable  seu- 


pubnque  parfaue,  1 
Ua^jen.  "^ 
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liiisso  SAJlisislcr  lo  |)ntblèrnc  cn'oiilier,  cl 
I  oso  à  Ifl  fois  loiilcs  los  (jui.'Slions  sans  cri 
|ii«''|ii|.ç('r  niicune. 

H(^.siimoii.s-inMj.s  siircfll*»  [)rcriiièrn  p.'uli'e. 
Ndiis  iivons  vu  d'altord  quo  Hc  droit,  dans 
son  arceplion  fiénérnle,  ne  devait  pas  <;lri; 
roiisid(Vé  comme   un«  fnciillé   individuelle, 


morale.  Celle  loi  éloil  proposée  au  lihrc 
arbitre  des 'hommes,  el.^e»  peines  futu' es 
siiulcnient  lueiiaçaieiit  ceux  qui  osaient 
renfrcindre;  mais  la^ociétô  humaine  sen- 
ti t'hi'Onlôt  la  néc^^silé  d'en  assurer  l'eié- 
culion  par  des  peines  immédiates  ;  car  ceux 


on  i)j 
refu 


qui   refusajenl  d'y   obéir,  non- seulement 


iii;iis    coiuine  '  un   ensemble   d«  Ipis.   Puis*   se  yiiifiaienl  à  eux-mômes,  mais  nuisaient 

fliii  autres,  cl  les  empéchàienl  d'accomplir 
de  knir  part  les  obligations  imposées.  Ce 
sont  là  des  vérités  élémentaires  ,  mais  il 
était  indis{)eiisable  de  les  rappeler  pour  f;iire 
S(iisir  nettement  le  rapport  delà  morale  t-t 
du  droit.  Au  po.nl  où  nous  fionimes  arri- 
vés, qu'esl-ct^  donc  ^ue  la  loi?  C'est  la  loi 
morale  même,  jnaif  Ijl' loi  morale  re^élue 
d'une  sanction^iuma/rie,  la  loi  divine  elle- 


iious  avons  reconnu  que  ce  mol  ne  p(tt)vait 
!>'n|>plique/  à  toute  espèce  d'(ns(;nd)ie  de 
iois,  «>l  (ili'ofi  devait  en  séparer  la  loi  mo- 
rale, (llierch.inl  le  ceraclère  (lislinclif  des 
lois  antqiielles  ce  lerine  pouvait  s'.ippli- 
qucr,  nous  avons  trouvé  (jiie  c'étaient  telles 
(^.ui  étaient  rt-vùlu^'s  d'une  sanction  sociale» 
-et  d'une  force  (:o(!rciliv('.  Nous  (..tuvons 
;  d6nc  délinir  le  droit  d'une  manière  géné- 
rale, r<!nsenible  des  lois  .s.-inclionnéi's  par 
la  société.  Et,  d'après  ce  (piè  nous  avons 
dit  en  «lernier  lieu,  nous  pouvons  diviser  le 
(H'oil  ainsi  t'onçu  en  dt-ux  'î;randes  p.irlies  : 
«l'une  part,  le  droit  philo$ophi(fue  compre- 
nant la  théorie  générale  du  droit,  la  s<du- 
lion  de  tous  les  problèmes  pliilosopliicjUfs 
(ju'il  soulève;  d'uutré  f)ari,  ledioit  positif 
ou  hi$toriqne  comprenant  l'ensemble  des 
lois  humaines  (pii  existent  ou  (]u.i  ont 
exiuté,  l'i  qui  se  .subdivise,  soit,  suivant  l(>s 
temps  et  les  peuples,  en  droit  ancien  et  droit 
moderne f  en  droit  romain,  dihit  français, 
droit  anglais,  etc.,  etc. ,  soit,  suivant  les 
"objels  auKjuels  il  s'applique,  en  droit  ca- 
unnioue,  droit  public,  droit  privé,  droit  cri- 
viinel ,  etc.,  etc.,  divisions  8()éclales  sur 
les(|uelles  iioijs  reviendrons  plus  bas.    ' 

Des  sources  du  dtoit  el'des  objets  auxquels 
a  s'applique.  —  Le  droit  étant  la  loi  sociale, 
h'S  premières  questions  qui  se  présenlent 
sont  de  savoir  d'où  cette  loi  peut  tirer  sa 
foifO  el  son  autorité,  quel 'csl  son  bui,  à 
(|uels  objets  elle  peut  s'étendre.  Or,  la  pre- 
iiii-ér(î  (piestion  nous  rauiéno  inimédiate- 
lucnt  à  la  loi  morale  que  nous  en  avons 
di'fclinguéo,  et  nous  montre  tpio  si  le  droit 
esi  quobjiie  chose  .par  lui-même,  ce  n'est 
([u'h  condition  d'emprunter  lout  ce  qui  fait 
sa  véritable  ;)uissaiice  h  celle, loi  plus  élevée 
qui  émane  du  .su|iiéiiie  législateur.  Lo  droit, 
en  elfel,  n'est  droit  (ju'en  tanl  «]u'il  est  jusle-, 
el  c'est  la  morale  (|ui  déUrinino  co  qui  est 
jusle  ou  injuste.  Alln  de  nous  relidro  par- 
lai iciuenl  compte  des  rapports  de  la  morale 
et  (lu  droit,  rappelons  les  grandes  vérités 
icliuiensos  el  pbiloso;'liiques  sur  l'origine 
el  la  deslinalion  iles  sociétés.  Dieu ,  en 
«  réanl  l'homme  ^lui  a  donné  une  œuvre.à 
accomplir,  un  bul  a  aiteindro  ici-bos,  et^il 
a  voulu  en  n'éine  temps  que  cette  œuvVe 
fût  le  résultat  de  la  communauté  des  ef- 
forts do  h>»»  les  hommes;en  d'autres  ter- 
mes, il  a- fait  de  la  vie  , sociale  la  condition 
essentielle  de  l'existence  humaine.  Il  a 
«lonc  tout  d'abord  enseigné  aux  homiiics  la 
loi  lie  leurs  devoirs  envers  lui-ménie,  et  de 
leurs  devoirs  les  uns  envers  les  autres;  et 
ct'l  enseigncmeni  a  été  renouvelé  el  aug- 
iiicnié  h  diverses  reprises  après  la  chute,  et, 
vu   dernier    lien  ,    |tar    la   révélation  cliré- 


même,   mais   pr 


liguée  de  nouveau,  par 
les  hommes,  ei  ayant  reçu  d'eux  la  force 
coercitive.  Voilà  donc  la   première  source 
du  droit,  et   aussi  sa  première  limite.  Le 
droit  a   pour  objel ,   avant  tout,  d'assurer 
l'exéculion  de  la  loi   morale;  el   si,  ainsi 
que  nous  allons  le  voir,  il   peut  s'élendre 
au  délit  de  colle-ci,  si   l'utilité   sociale   le 
commande,  du  moins  no  |>cul-il  jamais  étn- 
•m  contradiction  avec  elle;  cl  toute  loi  hu- 
maine serait \nulle  et  s^ms  force  obligatoire, 
si  ^lo  était  opfiosée  à  la   loi  éternelle.  L'; 
contenu  du  droit,  les  principes,  dont  il  se 
compose    sont  donc,  jusqu'à    un    certain 
poilit,  les   mêmes  que  ceux  de  la  loi  mo- 
rale. Mais  sont-ils   les  mômes  en  tout   et 
pour  tout  ?  Non  certainement ,  et  ici  nou."?" 
touchons   à  une   nouvelle  sourc(;  du  droit. 
Dans  quel  but,  en   ellel,   la  société  revM- 
elle  d'une  sanction  humaine  la  loi  de  Dieu? 
Ce  ne  j»eul  être  (ju'en   vue  de  sofHi. utilité, 
et  la  loi  morale  même  ne  lui  permeKde  le 
faire  (pi'autanl    (|uoa  cette    utilité    l'çxige. 
Dieu  a  donné  à  la  société  le  pouvoir  néces-. 
saire  pour  léprinier  les  atteintes  à  l'ordie 
".social,  pour    protéger  ses    membres  dans 
leurs   iijtérôls  ^égitlUJes  ,    pour  assurer  Ja 
paix  el  la  sécurité,  pour  permettre  à  tous 
d'acrtM|»nr   leurs  devoirs    moraux.;  mgis, 
^iillHP^nt,  il  n'a  |)as  voulu  que  la  société 
civilcTiuervinl  là  où  il  n'.y  a  pas  d'utilité 
è  intervenir,  el  s'érigeât  en  vengeresse  des 
moindres  fautes  individuelles.  Sous  ce  rap- 
port donc  ,   lo  droit  çst  plus  étroit  que  la 
morale;  il'iie  s'étend  pas  à  tous' les  actes 
(|iie  |)révoil  ceile-ci  ;  il  ne  considère  que 
les  obligations  Cl  les  devoirs  à  l'accomplia- 
sement  des(juels  la  société  a  un  inléret  di- 
rect. Mais  <juelle   est   en  celte  matière  la 
limite,  quel  est  le  point  extrême  que  ne 
peut  dô(>asser  la   législation  .liumaine?  Cm 
poinl  est   Irès-diflicile  à   déterminer,  él  il 
est  impossible  de  le  poser  absolument  d  a- 
vance.   Voici   ce  qu'on   peut  dire  dt-  plus 
])0siti(  à  cet  égard  :  Des  deux  parlius  dont 
se  •;ompose  la  morale,  la  justice  et  la  cha- 
rité, la  jusli'ce,  en  vertu  <lo  laquelle   nous 
devons  re:1dre  à  chaC'tiuce  qui  lui  af»[)ai- 
lienl;  et  la  charité,  eiUeWmje  dans  le  st-ns 
vérilablement    chrélien,    c'est-à-dire   l'a- 
muur  dos  autres,  le  dévouement ,   le  sac'ri- 
4b-<h  Ab>éi  ii>triiiiii  I  iJimiin  ^lily^^  r'' il 
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vivite,  n'es  t  in-*%  ei  i  iMt  a  urne  rê-     iniiiuira  que  ues  Die^survs  ou  aes  lonriui- 

pubnque  parfaite.  1733,  iii-8*  ;  tous  deui  «n     tés  contractées  au   serTice  de  l'Etal  •  fur- 

»*aj|e«i;  '*         .  (.aient  de  prenUru  j»a  reiraite.  Elle»  étal«T>t 

"DOTATION.  —  On  appelle  ainsi  d#ns  le  'tu  partie  réversibles  aux  veuves  et  h  Vil- 
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nroqiio  excluMvoiiifnt  la  juslice  (jue  la. loi 
sociale  a  en  vut>.  Suutn  cùique  Irilnure  cl 
ntminem  lœdere  soiil  les  deux  gr.nnils  prin- 
cipes moraui  (Ioiit,oWiiiairoment,  le  droit 
t -nil  à-assurer  Pexéciilion  ;  ear  Je  Jroisièmo 
de  cas  principes, qu'ont  ajouté  à  ceux-ci  les 
jiuisconsulles  roinaln*,  honette  vivrre,  est 
bien  plus  du  domaine  de  la  tuorale  môme, 
el  eiuporle  une  foule  dictes  particuliers 
(|iji  \e  sonl  pas  do  la  compétence  du  droit. 
.Mais  si  c'est  surtout  la  justice  que  le  droit 
a  en  vue,  ce  n'est  pas  enoqre  cette  justice 
absolue  et  complète' que  demande  la  mo- 
rilles sou-i  ce  rapport  m6me,rcel!e-ci  est  iti- 
liiiiment  plus  étendue,  et  il  n'a  pas  encore 
existé  de  soci^^lé  où  l'on  ne  pût  être  très- 
luallionnôte  homme,  tout  en  se  conformant 
strictement  à  la  loi  civile.^  Quant  à  la 
charité,  celie-ii ne  peut  jamais  être  le  fruit 
(J'iui  commandrtuent  social,  car  elle  n'est 
icliarité  qu'à  condition  d'être  le  produit  de 
la  spoulaiiéi'.é'  libre  et  volorilairo  de  l'in- 
dividu. A  cet  égard,  la  loi  sociale  no  peut 
intervenir  que  pour  stimuler  la  bonne  vo- 
lonté des  individus,  pour  diriger'Ieuis  ef- 
forts et  pour  en  coordonner  les  effets,  ou 
(|iiaiid  la  société  veut  faire  elle-même 
teiivre  de  charité,  comme  lorsqu'elle  crée 
(h.'jvinstitutions  de  bienfaisance,  etc.  fca 
^oulu  rèj^le  générale  sur  la  limite  imposée 
il  la  société,  lorsque  celie-ci  veut  revêtir^ 
d'une  sanction  humaine  1^  loi  morale^*  est 
doue  cellei  que  nous  a'Vons  posée  d'abord, 
» 'csl-à-diro  l'utilité  sociale  môme;  quant  h 
celle  utilité,  c'est  évidemment  la  société 
clIe-iiiCme  qui  en  est  juge.     -         * 

Mais  si  d'une  part,  en  vertu  de  l'utilité 
sociale,  le  diAit  est  luoins  étendu  que  la 
iiioraîe,  d'uulreitart  celte  môme  utilité  veut 
(pie  la  loi  s(jci<iie  a'iteigne  des  objets  dont 
1.1  iiioralo'  iio  s'occupe  pas  directtMuent,  el 
qu'elle. ^uf'^ sous  ce  rapport  pluséttHidue  qjuo 
ccllr-ci.  Un  exemple  fera  immédiaîement 
coiiijirondre  ,nolro  pensée.  Les  lois  admi- 
iiivlii^lives  sur  la  perception  des  conlribii- 
I ions,  sur  la  confection  des  travaux  publics, 
Mil-  1 1 'couiplabiiilé  en  nvaliére  do  linauces. 
elc,  ne  louchent  évidemiiiont  à  ta  morale 
qiiLdiiîie  maiiièrn  Irôsréloi^uée  ;  etsi  elles 
p'Uve'iK  avoir  jusqu'à  Un  »  certain  point 
un  résultat  moral,  comme  d'empêcher  les 
iiaiides  (les  i^iii|i>loyés  ;  c'est  surtout  en  vue 
lie  l'utililo  s(jciajo  uiômo  (ju'eltes  sont 
laiks,  et  la  morale  ne  coriliéiit  pas 
priiicipts 
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la  morale  ne  coriliént  pas  du 
directement  a(ip.licaliles  aux' cas 
l'S  onl  prévus.  C'est  (juo  Dieu. a  voulo 
<|ne  les  hommes  organisen't  eux-mêmes" 
leur  droit  social,  el  prenneiil  les  ine.MJres 
nécessaires  à  leur  conservation  lenïporelle; 
•  t,  parla  loi  morale  qu'il  leur  a  doiniée,  il 
lia  réglé  que  leurs  devoirs  généraux,  sans 
entrer  dans  aucun  détail  de  leur  constiiu-. 
tioii  sociale  ,  encore  moins  des  œuvres 
diverses  (juils  ont  .'l'accoiuplirimur  vivre  el 
progresser.  La  société  a  donc  besoin  »(eré-. 
gler  son  organisation  politique,  son  gouver- 
iii'Uit.'nl,  ses  devoirs  et  ses* droits  vis-.'i-vis 
de  ses  membres,  et  les  devoirs  et  les  droits  do 
leux-ei  vib-à-vis  d'eJle-uiOuio;  elle  a  kesoiu 
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de  lé^ltr  scmOrgauj^l'i lion  judiciaire,  m 
[)olice,  son  admjinistratinfi,  ses  Imances  ;  elle 
0  besoin  enflô  de  délei'miner  li>s  relations 
économiques  des  individus,  la  loi  relative 
auv  pro|iriétés ,  aux  contrats,  au  commère, 
il  lindustrie.  Ces  règlements,  et  une  foulo 
d'autces  sur  tous  les  objets  (|ui  inlérossenl 
la  société,  loii|chfîti\lousà  la  u, orale  par  leur» 
poJnts  de  dijparli  niais  dans  leurs  détails 
ifs  descendent  à  des  partiiularilés  sur  les- 
quelles la  morale  est  muette.  Sons  ce  rap- 
lïorl  donp  le  droit  est  plus  .étendu  oije  la 
il|»orale,  et  d'ailleurs,  elle  a  autorise  ejle- 
i$éme  celle  étend u^r  [dus  grande»,  car  per- 
sonne ne  contestera  que  la  société  peut  légi- 
timement f^ire  lou.>i  les  règlements  dont 
l'ulNité  esf  eonslalée,  di),  moment  qu'ils 
n'olTensent  en  rien  la  josiice  et  la  charité. 
Pour  résumer  C(!  dciViièmo  paragraphe,  non  ; 
dirdnsdonc  que  les  fchulements  lu  droit  sont 
la  morale  et  rutriilé;f|Vie  le  droit  reproduit, 
en  partie  la  loi  morale  sous  forme  de  loi 
humaine,  mais  autant  que  l'ulililé  sociale 
l'exige;*  el  qu'il  comprend  en  oulro  les 
règlements,  sur  les  objets  de  toute  nature, 
que  ijécessitecelle  môme  utilité. 

Principes  du  droit.  —  Les  principes  du 
droit  sonl  dp  doux  espèces:  ou  bien  ce  sont 
do  sjmples  détinitions,  des  anirmatipns  gé- 
nérales nais.<<anl  du  développement  logiqu'j 
des  idées  foiidj),mentales  qui  consUtuent  le 
droit;  ou  bien  ce  sont  des  |»rincipes  prati- 
ques, de  buts  que  la  loi  se  propose  d'attein- 
dre..Dos  exemples  éclaircironf  bientôt  celle 
division;  mais  il  en  es.l  une  autre  (pie  iious 
devons  poser  d'abord.  Les  |»rincipes  du'droil 
découlent,  ou  bien  de  la  loi  morale,  el;50iit 
communs  e'ntro  celle-ci  et  ledhVit^  ou  bien 
do  la  simple  utilité,  el  .sont  tîxcrùsivemeril 
pioprt^s au 'droit.  Celle  dtifnièr»divisipn  esl 
certainement  la  phis  imparlante,  et  cesi 
cetle-ci^que  nous  alhMis  pfCildre  pour  baM- 
dans  ce  que  nous  anron#ii  dire  tles  pnncqH's 
généraux  du  droit,  en  lui  s'uboidounaiil  la 
|ireniièrc.  --,  *  , 

Principes  CQmmiÏJnàujiToit  et' à  la  morale. 

.--  Le  droit,  comme  "la  morale  est  une  loi 
proposée  à  des  ôtr^libies;  il  no  dilIèixMJo 
celle-ci  (lue  par  Jo. législateur,  par  l'éienduo 
de  ses  dis|)osiHo,ns,  par  la  nature  tît  l'épo- 
(pio  de  la  sanp:lion.  Toutes  les  questions 
gcMiérales  que  so'nJèvei.l  les  idées  abstràilfS 
de  lygislateur,  de',  loi,  <le  librt?  arbitre  ,  do 
rispoiisabriité,"  dim|iutal'ion  ,  de  sanction, 
sonl  donc  communes  aux  deux  science», 
t'I  ce  sont  ces  (pieslions  précisément  (jui 
doiinonl  lieu.au  xdéhniiions  el  aux  principes 

"  logiipM's  doril  nous  avons  parlé  plus  haut. 
Nous  n'avons  pas  àeX(»oser  ici  ces  princijies, 
car  nous  consacrerons  aux  plu?  importan- 
tes d'entre  eUes  un  article' spécial.  —  Voir 
Loi, -idBERTk,  Devoir,  Sanctio:^.  —  Nous 
devons  indiquer  ici  tcpendrtnt  Ja  grando 
distinction  que  suppose  toute  loi,  celle  entre 

Jo  droit  et  le  devoir,  parce  quelle  rend 
ciunpte  d'une  des  acceptions  du  mot  drott 
(|ue  nous  avons  indiqu(';eau  commencemenl 
do  cet  article»  mais  cjue  nous  avons  néglig''» 
d<j  (Jévelopper  jusqu'ici.  Lesscuce  de  la  lui 
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^oipmvr  I  uni  les  suiiiuiei  lUKuueiies  ces 
dotations  étaient  fixées  sous  les  divers 
règnes  «lui  se   sont  succédé  depuis   !81'». 
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vigation, barraient  les  passages  et  ne  pcr- 
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«'st.do  [lO'ff'r  (Jf'S  (If.'voirs,  (il  les  idées  dii 
rirroirit,  \\'ohli(j(ilion»  dV-i'oiilciit  elles-mCtiies 
de  «M'Iles  le  loi.  Err  etrcl,  la  loi  psl  lo 
romiimiKlcrnefit  d'un  supérieur  qui  or  loiiiie 
,"i  des  inférieurs  ccrt.iiris  nctes ,  et  leur  en 
délVnd  cerlrtins  autres.  Par  cela  mfirne  que 
•flui  (pii  commando  esl  le  supérieur,  c'esl- 
;i-(lire  (ju'il  jouitjJe  rflulorilécJu  législateur, 
ses  coiiimanderhents  sont  ohliyatoirei-  pour 
l's  inférieurs,  et  corislitucnt  pour  e-jx  des 
(hvoirg.  --  Voir  I)kvu/r.,  Obligation.  --' 
Mais  <;n  vertu  de  cela  luônie,  relui  auquel 
est  fait  ce  corauiandement  îi  la  faculté  «l'y 
obéir,  et  ogiro^suivanl  la  justice,  s'iJ  y  obéit^ 
Or,  c'est  celte  qualité  du  justice  attachée 
aux  actes  àccomims  conformément  h  la  loi, 
qui  constitue  le  droit  .dans  le  sons  indivi- 
«iut'l  du  mot.  De  toute  loi,  il  naît  [)Our  l'in- 
dividu un  triple  (fioit.  1°  (]elui  d'accomplir 
uu  devoir,  droit  évident,  et  qu'il  serait 
puéril  do  rappeler,  s'il  n'était  trop  souvent 
méconnu  dans  la  société.  2"  Lp  droit  de  faire 
.i<jul  ce  que  la  loi  iw.  défend  pas.  Par  cela 
iiiénio  que  la  loi  urdonno  certains  actes, 
«pj'i'ile  en  défei!(J  'd'autres,  tous  ceuï-qu\'ello 
lie  prévoit  pas  sont  abamJonnés  au  libre 
jiou.voir  des  in\JividUs,  et  ces  actes  qui,  s'il 
n'existait  pas.de  loi,  ne  seraient  |»as  des 
tiroils,  puiscjue  sans  loi,  la  notion  de  justice 
lie  serait  applicable  A  aucun  acte,  lo  devien- 
nent du  niomenl  (ju'il  existe  une  loi  q»ii  = 
iiiûmene  1<!S  prévo^i  |ias,  car  de  ce  moment 
la  notion  de  justice  devient  ap()licable  à  tous 
lo'S  actes  humains,  (ous  ont  un  certain  rap- 
l»ort  avec  la  loi.  3°  La^.  droit  d'exiger  des 
autres  qu'ils  accomplissent  leurs  devoirs, 
en  tant  ipie  cela  est  nécessaire  pour  l'accom- 
{►liss«Miient  général  de  la  loi.  Ce  dernier 
poiiil;e8t  le  plus  important,  oitious  devons 
y  .aiVéler,  un  moment.  Les  hommes 
leur  nature  ol/ligés  do  vivre  en 
it  d'ac(;oijiplir  en  commun  les 
devdirs  (juo  leur  Dieu  leur  a  imposés,  il  est 
«lair, comme  nous  l'avons  déjh  dit,,  que  la 
faute  de  Ji'un  peut  rejaillir  sur  los  autres, 
et  peut  les  empêcher  u'obéir  5  la  loi  coainie 
ils  le  voudraient.  Ainsi  celui  qui  fait  vii)- 
lencec*»  son  prochain,  quitrouble  sa  sécurité, 
qui  lo  luenace  dans  sa  vie  et  ses  intérêts, 
(pli  rempéche  môme  de  faire  ce  que  la  loi 
lui  permet,  non-seulement  contrevient  lui- 
niômo  d'une 'maniôro'absoliie  h  la  loi  qui 
l'oblige,  mais  encxjre  il  lèse  dans  son  droit 
"celui  qui  est  l'objet  de  ses  attaipics.  Or  de 
là,  non-Seulement  le  droit  général  de  la 
iociélé  de  maintenir  l'ordre  dans  son  soin 
cl  de  réprimer  toutes  les  toiilalivcs  indivi- 
duelles dirigées  contre  elle  et  contre  ses 
membres,  mais  encore  le  droit  de  chacun  de  se 
délendre  vis-à-vis  do  toule  agression  injuste, 
et  de  réclamer  ce  qui  lui  appartient  selon  la 
Idi.  Ce  sont  ce-s  deux  facultés  qui  constituent 
lo  tlroii  individuel,  et  sous  ce  rap|>ort,  l'idée 
(lu  droit  app.irtiefit  autanl  h  la  morale  ipi'à 
la  li'gislalion  fiuinaino.  et  s'ô|>pose'  mémo, 
Miuveiil  .h  (■elle-(  i,  fomiiie  lorsqu'on  réclame 
un  droit  (pie  la  loi  civile  ne  vous  a^'corde 
l 


nous 
étant  p^ 

M)ciélé  , 


OU'  (pie    iiu'^iiK'    elle  vous  di'nio.  Alor^ 
la  s.Miri',.  lut^i!  iJr  lUiUfi' Jilitli  Iji    ju'nll- 


invixpie,  (•  est-à-dire  la  lui  morale  émi<néo 
ile  Dieu.  L'accusé  in n-ocent,  parexen»ple,aii- 
quel  une  mauvaise  organisation  judiciaire 
('»l(;  lo  moyen  de  se  défendre  ,  invoque  le 
droit  dosé justiper  que  la  morale  lui  accorde 
toujours.  Dé  môme  des  classes  entières,  qui 
[lar  suite <Jes  vices  de  l'organisation  sociale 
sont  quelquefois  privés  de  droits  qui  er\ 
vertu  do  la  morale  devraient  légitimemeol 
leur  oppartetiir,  réclament  ces  droits  avec 
justice,  et  dans  tous  ces  cas,  l'idée  de  droit 
se  confond  avec  celle  môme  dejustice.  O^mnl 
h  ce  qui  concerne  ce  qu'on  appelle  les  droits 
de  rhomnie,  nous  y  consacrerons  un  article 
spécial 

Le  signe  auquel  on  reconnaît  qu'un  acte 
individuel  et  social  constitue  un  droit,  c'est 
lorsque  de  l'erapécliement  de  cet  acte  résulte 
une  lésion,  c'est-è-dire  une  violation.de  la 
loi.  La  conservation  de  soi-raêato  tonslitUM 
un  droit  pour  l'homme,  parce  que  celui  qui 
tue  un  horaine,  ou  l'erapêche  de  se  conser- 
ver, contrevient  à  la  loi  ;  celui  au  contraire 
qui  tueun  animal,  ou  l'animal  qui  en  tue  un 
autre,  ne  violent  aucune  loi.  On  en  concljjt 
que  l'animal  n'a  aucun  droit. 

Nous  arrivons  aux  principes  pratii^ues  du 
droit^  aux  buts  fiosilifs  enseignés  par  la  loi 
morale,  et  réalisés  jiar  le  droit  positif.  Le 
principal  objet  de  toute  loi  en  elfel,  c'est  de 
poser  des  règles  pratiques,  des  prineipes  de 
conduite  pour  les  hommes  ,  règles  sans  les- 
quelles la  loi  elle-môme  n'aurait  pas  de  bul, 
et  les  (irincipës  logiques  dont  nous  avons 
jiarlé  précédemment  seraient  vides  de  sens. 
iJn  do  ces  [)rincipes  logiques,  par  exemple, 
veut  (pie  chacun  ait  le  droit  de  réclamer  co 
ipji  lui  appartient.  Mais  ce  principe  serait 
tout  à  fait  sans  intérêt,  si  la  loi  n'avait 
délerminéd'abordce  qui  appartient  h  chacun, 
et  c'est  cette  détermination  seule  qui  lui 
doiuie.  sa  véritable  -utililé.  Les  devoirs 
positifs  que  la  loi  morale  enseigne,  los  droits 
jiosiiifs  qu!ello  accorde,  voilà  donc  quels 
.sont  les  principes  dttnt.pous  avons  5  nous 
occuper  ici.  Nous  avons  appelé  ces  prin- 
cif>es  des  buts,  et  ceci  nou^  conduit  à  une 
considération  ii>dis|)ensable,  au  pojnt  où 
nous  en  sommes  arrivés '.  la  côiisidération 
delà  manière  générale  dont  les  principes 
de  la  morale  et  du  djoit  se  présentent  h  l'iiu- 
maniié,  cLsïMJéreloppent  dans  son  sein.  Ce 
dévelopt/ment  est  lié,  sans  doule  à  celui  do 
toutes  les  autres  branches  de  l'activité 
humaine,  et  ce  n'x»st  pas  ici  le  lieu  d'en 
exposer  complètement  la  marche  (  V<iir 
Progbics),  mais  tl  est  nécessaire  d'en  indi- 
tjuir  ici  les  phases  générales. 

Dieu  en  créant  l'homme  no  créa  qu'un 
seul  Cfuiple,  et  de  ce  couple  devait  sortir 
Ihumanilé  (jntière.  Aussi,  le  principal  de- 
voir qu'il  imposa  à  la  société  naissante  est 
résumé  dans  les  mots  :  croissez  et  multi- 
pliez; et  co  devoir  posait  un  but  à  alteii:- 
dre,  li>  bul  de  reiiiplir  la  lerrOj  qui  ne  pou- 
vait être  acconq>'i  que  (lar  une  longue  suc- 
cessum  (lo  générations.  Si  donc  l'Immmeîe 
fi'il  conservé  dans  sa  pureté  primilive,  il  lui 
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d'aclion  et  de  prc 
l,,ul    successivei 
cale  qui  devait 
lier  et  se.perfecti 
première  famille 
races   et    les    nal 
sLieiiccs,  l'indust 
luents  devaient  6 
nient;  on  peut  di 
Jts  buts  posés  h 
l.ii  iijoraie,  but  q 
h  peu.  l'cul-èlre  ( 
,ri  piO:;rès  n'élai 
té\élatioii    priuul 
il  d'ai.der  riiumai 
(io  nouveaux    sec 
les  temps  seraien 
lain,  c'esl  que  lai 
secours  nbsoluin 

■  ble  tradition  ne 
seul  peuple,  el  to 
des  (degrés  diven 

■  les  de  la  religion 

'    la le  fut  obscurcie 
(lie/ les  Juifs, que 
leurcd'ur,  soumit 
I  i^oureus(*s'quo 
blies  dans  le  prim 
la    rétablit   dans 
C,»ui]^riva-t-il    par 
qu'antérieuremeti 
moi  aie  nous  appa 
leclion  relative.  1 
pie  juif  lui-même 
cessivemenl  par  I 
el   h  Moïse;  et 
|iait?iis,  ell.es  nou! 
plus  monslideuse 
ipie  s'inlroduîl  d 
injuste,  l'inmiilié 
|Hil\  gaiiue.  Je  di> 
tes,  le  despotisuK 
1  es  (h.'.struclits    d 
iiouveiit  sanciion 
peuples  el  par  le: 
l(»so|ilies.  Les  pri 
,    i.ik'  nous  oll'renl 
(  hn^lianisiiic,  el 
oui  |ias  re(;u  It;  b 
siml  la  suite  i^écf 
lions,  diversités 
deu\    ^ources  : 
riuinianiié  plus 
-reidur  h  di-'S  priii 
Jiiits,  |»ar  l(j>  rêve 
'  chez    les    païens 
des  lumières  et 
mciiies  diverî>ilé 
et    les    (lévelopii 
jieul  y  leiiiaiipie 
géiiéiale  du  droi 
dénie,  (|ui  s'est 
lion  de  la, moral 
uni;  dilfereuco  d 
et  la  morale,    si 
la  ipOils    dans    I 
les  lomps    mode 
(  llei;  à  cause  de 
Uon  K-lalivo  de 
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ù '•  M'^""'  un iioiiTeaii  droil  do  •<»rlio  Toutes  les  (xHistalalious  et  les  mesurcj»  U*- 
«(>|M'lé  Traite  domaniale.  Déjà  tlirer?  droits  sûreté  qui  sont  praliffirées  aujourd'hui, 
(1  eutrée  avaient  H6  établis.  En  1581,  Henri      telles  que  les  déclaralioris,  ici  visites,  le> 
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d'aclion  el  <lo  progrès,  car  il  avait  Ji  cférr 
l,)Ul  succossivcmenl  :•  l'organisalion  sn- 
c. aie  qui  devflil  nécossairement^st-  inodi- 
lU'r  et  so.perfoctioimcr  à  mesure  qui- de  In 
priMuière  famille  sortiraient  les  tribus,  les 
races  el  les  nations,  les  beaux -arts,  les 
sciences,  rinduslrio.Tous  ces  perfection ne- 
nienls  devaient  èUe  accomplis  successive- 
ment;  <»n  peut  dire  en  rérililé  que  c'étaient 
.!cs  buts  poses  5  la  société  bumaine  par  la 
lui  iijornle,  but  qu'elle  d».'vait  atteindre  peu 
il  jeu.  l'ciil-ôlre  d'ailleurs  le  germe  de  tous 

,  c.cs  |iiO:;;rôs  n't'tait-irpas  contenu  jlaiis  la 
ri'Acl.ilioii  [iriHiiiti-ye,  et  Dieu  se  réservail- 
il  (l'ai.der  l'bumanité  dans  sa  marcbe  par 
lio  nouveaux  secours  surnaturels,  lorsque 
les  temps  seraient  arrivés!  Ce  qui  est  cer- 
tain, c'est  quolacbuie  qui  survint  rendit  ces 
secours  nbsoUnnent  nécessaires.  Lrf -vérita- 
ble tradition  ne  se  conserva  que  cbez  un 
seul  peuple,  et  tous  les.autres  oublièrent,  à 
des  lîegrés  divers,  les.  vérités  fondamenta- 
les de  la  religion  el  de  la  morale.  La  loi  mo- 

'  raie  fut  obscurcie  et  nCfaiblie  partout,  même 
(liez  lesJuirs,queDieu,àcausedeladurelédo 
leurcœur,  soumit  à  des  proscriptions  moins 
rigoureuses  que  celles  qui  avaient  élé  éta- 
blies dans  le  principe,  et  J/ésus-Chrisl  seul 
la  rétablit  dans  son  intégrité  complète. 
Oii'i^riva-l-il  par  suite  d«B  ces  faits?  C'est 
«praiitérieurement  nu  christianisme,  la  loi 
moinle  nous  a|)()aralt  dniis  un  étal  d'imper- 
fection relative.  Les  lois  morales  du  peu- 
ple juif  lui-même  sont  nerfoclionnées  suc- 
cessivement par  les  révélations  faites  h  Noé 
et  à  Mûise;  et  quant  à  celjes  des  peuple^ 
païens,  ell.es  nous  montrent  quebiucfois  les 
plus  luonstioeuses  aberrations.  C  esl  ainsi 
(jne  s'irUroiluft  dans  le  monde  la  .guerre 
)njusle,  l'iiiiniilic;  des  races,  l'escl-avage,  la 
|H.I\gani'ie,  Je  divorce,  l'^iérédilé  des  cas- 
tes, le  despotisme,  el  quc_4ous  ces  [irinci- 
I  es  tlcvstruelits  de  la  morale  éternelle  so 
iiouveiit  sanciionités  par  les  reJigions  des 
I  «ijplos  et  par  les  raisonnements  di"?  [ilii- 
losojdies.  Les  print  ipes  [xtsitifs  de^  la  nu»- 
liik'  nous  ollrenl  donc  anlérieureiutînt  nu 
clirislianismc,  et  cliez  les  peuples  qui  n'en 
ont  pas  reçu  le  bienfait,  des  diversités  (pii 
Sent  la  suite  i^écessairo  de  ces-  perturUa- 
lioiis,  diveisilés  qui  peïivent  se  ramener  h 
tJeu\  sources  :  la  der^radalinn  même  (fo 
riiumanité  plus  ou  moins  al)st)liie ,  el  son 
-rciour  à  des  principes  meilleurs  :  chez  les 
Juifs,  par  les  révélations  (b;  Noéel-le  .Mifiso  ; 
ctiez  les  païens,  par  les  prOj^rtis  naluidls 
•les  lumières  el  de  la  civilisatioiiNl)e  là  les 
mêmes  diversités  dans  ledrtnt  des  l'iouples, 
et  les  develop|ntmefUs  [irogres^ils  ipi'on 
l"'Ul  y  i^emaripier.  Delà  au>si  linférionlé 
géiiéialo  dû  droit  ancien  sur  li^  droit  mo- 
derne, qui  s'est  développé  sous  rins|)ira- 
tion  de  la, morale  ehrélienne.  Do  là  enliii 
'iiie  diirertjico  des  rapj>ort8  entre  le  droil 
<'t  la  iiionifr,  suivant-  (|u'«jn  consitlèie  ces 
'aipoils  ijans  les  temps  anciens  et  dan> 
les  lumps  moilernes.  Dans  l'anliquilé  en 
'  tlei;  .1  c,-iiise  de  la  plus  grande  iin|terfec- 
•lon  ulalive  de  l'état  social,    nou"»    vimo!!-) 

-III     ..l-LIJUBWWWpBgMIUmUPU™J!IWJUWmJi!llJJWJBWWiiW^WIIII| IIIIIIHIMhlIUWi^WHi^WWW,*- .    [,.1.  _    -    . 


poi.ruui  i:s.  .niio        *         ~in 

une  confusion    bien    plus    grande  entre  la 

morale  el  le  droit,    el    cette    confusion    va 

'(•liez  certains  peuples  au  point  (|uo    la    loi 

^  iutrale  ne  so  distingue  en  aucune  façon  da 

*  la  loi  sociale.  Ce  fait  est  évident,  surtout 
chez  les  nations  païennes;  mais  mémochei 
les  hébreux,  nous  voyons  la  loi  divine 
s'occuper  du  droit  de  projuriélé,  des  pnda- 
ges>  de  succession,  el  d'une  Jnlinilé  dau- 
Irps  détails  d'économie  sociale.  Il  n'en  esl 
plus  de  raèrae  sous  l'empire  du  christia- 
nisme. La  loi  nouvelle,  toute  spirituelle,  so 
contente  de  poser  les  principes  les  |)his  gé- 
néraux de  la  conduite  des  iiommes  el  de 
leurs  rapports  ici-bas  ;  elle  laisse  h  la  logi- 
que humaine  le  soin  do  déduire  d^  ces  don- 
nées fondamentales  les  principes'^econdai- 
res  applicables  au  droit,  et  que  La  société 
devra  sanctionner  par  des  lois  humaines. 
Quelques-uns  ont  conclu  do  là  que  la  mo- 
rale clirélienne  ne  s'étend  qu'à  l'ordre  spi- 
rituel, et  qu'elle  ne  concerne  nullement 
l'ordre  temporel  ;  mais  c'est  bien  à  lorl, 
suivant  nous;  car  évidemfnent  la  morale 
s'étend  à  toutes  les  actions  de  l'homme,  el 
aucune  d'elles  ne  lui  est  i;idiirérente.  D'ail*- 
leurs,  la  vérité  est  absolue,  el  quand  cette 
vérité  nous  vient  direcleme*ht  de  Dieu, 
cbmojcnl  se  pourrait-il  (juenous  devions  la 
laisser  de  côté  dans  nos  relations  civiles  êl' 
sociales^  et  lui  préférer  les  lumières  si  in- 
certaines delà  raison  humaine? 

Ces  généralités  étant  posées,  eonsidé^ 
rons-eiy  eux-môhiès  les  principes  coni- 
niuns  11  la  morale  el  au  droit,  et  voyons  h 
(luelles  nécessités flècialés  ils  sont  i^i^nés 
h  répondre.  '  En' d'nutr(;s  térures,  Te<:lit;r- 
chons  les  objets  essentiels  de  toutes  les'lois 
sociabîs,  les  pjoblèines  (jue  toutes  doivent 

*  .résoudre  d'une  nianièreou  d'uiy-aiilre. —  Le 
premier  xio  ces  problèmes  est  relatif  <i  la  so- 
ciété elle-même,  son  existence  nécessaire, 
son  but.,  ce  qui,  la-  constitue  en  'géné- 
ral, la  division  de  In  société  en  spirituelle 
et .  leinijiorelle,  la  division  de  la  société 
tempaieilo  en  nations  el  ce  <jui  constitue 
celle-ci»  —  Le  second  [)rol)lè;ue  cûricernn 
1.1  loi  des  rai'ports  générniii  des  lioiume,s 
entre'eux  dans  la  société.  Les  hommes  sont- 
ils  naturellement  égaux,  el  celte  égalitt» 
doit-elle>e  reproduire  dans  la  loi  cil(il,e,  ou" 
bien  l'Iiumniulé  se  composc-t-elle  de  races 
séparées  dont  les  unes  tbjivcMit  être  ashii - 
jetties  aux  aul.'-es?  I.a  religion  vraie  a  tou- 
jours adirmé  l'égalité  native  des  hommes, 
tandis  (jue  les  lois  morales  dépravées  des 
paiensonl  toujours  allirmé  l'inégMilé.  De  l.i 
le  primnpe  de  L'égalité  politiipiu  el  (ivile, 
(jui  brille  en  télo  des  codes  iiKxlernei,  tnn- 
i^is  (jue  le  système  des  ca.stes,  l'esclavage, 
les  inégalités  de  naissance,  formèrent  In 
base  des  organisations  sociales  do  l'anli- 
!|uité. —  Le  troisième  |»roblèiiie  esl  relatif 

h  l'exercice  de  la  souveruiHelé  dans  les- so- 
ciétés, elù  rorgnnis.ilion  du  gouvernement, 
Je  la  justice,  etc.  La  loi  oncienno  et  k-, 
lois  morales  il^s  |iaiens  conlenaieiil  s.ur  l'rs 
points  des  rè.;lt;s  pcjsitivcs.  La  loi  iiouvellij 
ne  les- prévoit   pis  directeiueni,    mais    plu- 
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uos  (louiines,  ol  un  î-ervicô  actif  ttadminii- 
■Iriilif  c»aiis  les  dcV«rtomonls. 
L'.i<lm.iiiisiraliun ,  truliafe 
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ganisalioii  des  bureaux  el  brigades,  dos 
li-iiis  du  i^<i^  do  la  f.>rinaliuii  du  budget, 
lie  lu  sutyL'ïïïïincc  sur  l'txéculioaduserjfict» 
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s\exirs  dfr  ses -préceptes  y  son  le  applicables, 
et  1  hj^lise  clirélienno  ollro  dons  sa  {tropre 
organisation  le  niodj^lo  et  le  type  dont  doi- 
vent se  rapprocher  les  gouverrieuionts.  tem- 
porels. —  Le  qualrième  problènje  est  rela- 
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I  étendue  que  doii  avoir  la  législation  et  les 
objets  qu  elle  petit  atteindre  ;  enfin,  tous 
ceux  qiii  sont  relMÎfs  h  Imterprétation  des 
OIS  etjh  leur  application  aux  cas  particu- 
Jiers.  Nous  reviendrons  sur  ces  notions  au 
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tifaui  rapports  entre  ll.omineTiaïem.e  paraVaphe  s,S^^^  • 

miuioriago,  ?ila  puissance  uatempIlÂ  h   'ï  llrr/r..  J^      «' «vant.   Les  principes  positifs 

-lucaiioiuà  tout  enfin  c^q^   concerne    là  Sue    n   Ini"..'^n'!  *""'  '?  '^8'"  S'^"^'*»'^» 

limille.  C'est  sur  ce  problème  Que   la    mo  3o    fil..   '  ^."n'"  '•'^"''    'e«  ^iivers    ordres 

raleadonnéentousU.ps'J?erou    liTux"  XlTe.  TécllU^^^^^^  ?'   '^^'«^ 

les  solutions  les  plus  complètes  et  les  nlus  unï  «mJili^^    !l      ■J'^  '"^"'.®  *'  ^"  *'^'«"* 

précises,  et  c'est  là  .m'apparoissent  avécïe  nVn  ^'n^'^'^"  ^^'•"'^^^'  ""  »'ien  qu'elles 

-   plus  de  clartéles  diffKSLi  distin^npnt  \\u\  T^  ®"  '''•H®  ^"«  '  "''''t<^-  Pour  exem- 

!..  loi  ancienne  d'iX^n^^^^^^^^^^  Itu^rl' ZT^'V'^'^'l''  "'^"^  '^"^'«•«"^  '« 

.    celles   qui    s éparOlA     es    lïL  révélées  de  ^f'^'P*;.  POsé  par  r«rt,cle  1109  du  Coda  ci> 

celles   que  se  fiSt   les  païens  -Le  ci^^  bL".''."^"  Poim  de  consentement  vi,!»- 

quiôme'problème  est  relaîff  Moût   c    7^]  pa'  or  iûr  T's'i^T.l'i  "*V^'  ';"'"''  ^'"^ 

concerne  l'économie  sociale,  notamment  à  îence"«u  'surnriVn    ^  ^  '^'^''î.''^"'^  ^'"'  ^'"- 

la  prtuiriélé.  nu  travail,  aux    'cnnir«u     s  .î  .Tfl"'!  A"^P"«.  P"'  '^ol,  »   Pour  exemple 


la  pr^iriélé,  nu  travail,  aux  contrats.  Sur 
tous  ces  points  encore,  la  loi  civile  a  besoin 
de  puiser  constamment  à  la  loi  éternelle  de 
justice,-  c'est-à-dire  à  la  loi  morale.  —  Le 
sixième  problème  est  relatif  enfin  à  la  sanc- 
tion elle-môrac,  aiixJois--r%ressives  par 
lesquelles  la  soei^triuit  respecter  quel- 
ques-uns des  commandements  de  la  mo- 
rale d  abord,  puis  ses  propres  commande- 
ments. Là  s'agitent  les  queslionsètlu  droit 
do  punir,  du  but  des  j^eines,  de  l'appré- 
ciation des  crimes,  etc. ,    toutes  questions 


.„  ,  -r  -  par  ijoi.  »   four  exempio 

de  I»  soconde,espéce,  celui  de  l'article  2119: 

«  Les  meubles  n'ont  pas  de  suite  [.ar  hypo- 
Uièque.  »  Le  premier  de  ces  principes  est 
évidemment  I  application  d'un  principe  rco. 
rai.»  mais  ce  n  esL  plus  le  principe  moral  en 
entier  c  est  ce  pi^cipe  posé  sous  une  forev-- 
specialo.  en  des  termes  déterminés;  et 
quand  il  faudra  applhjuer  Je  principe  à  des 
cas  particuliers,  examiner  si  tel  oonsente- 
iiiont  qui  a  été.  donné  dans  telles  circons- 
tances est  valable,  les  tribunaux  ÎTauront 
pas  à  eraminer  la  validité  de  ce  consente^ 


que  la  morale  seule  peut  résoudre   --Ë  !  monr-f.      •"?*![  '"  '"''^''^  ^«  ""^  consent.^ 

U"  le  dernier  problôm'e  é  t  relStif  à  la  re  1^  r^l    ma^/«'i?'.^.f  '"P  ,t  '^  "'^'''^  «»  K^"^" 

tion  des  socié  es  entre  elles   sait  des  rela-  [ni-  ^i-     '    "^.  ?'*^'*  ""'^  ^«"""'e»  ^e  la 

lions  entre  la  sociélésnL    tu^l  Sî^N/Lfif;  -  °'  „!'_?  ÎW"Lî^«  ^"^  'o»'  conséquences 


lions  entre  la  société spi^ituelle^a  société 
lemporelie.  soit  des   relaHi(4s  entre       " 


ce4)0int  de  vue,  les-  conséqi 
peuvent  être  UiflTérentes,  et  sont  en  elTel 
ditTérontes,    dans    l'exemple    cité,    dô   ce 
qu  elles  seraient  si  on  se  basait  sur  la  mo- 


- -,. —   ......  diiré- 

l'oiil  c<,nf„nduo  aiec  l«    mor«lo   mémo    "     n^AiSÏ^J  !  i  °"'  '•■'""'■""'»  »>"•■«  l»JW«.le 
Nous  ^„„se™,„  ,;.,,„c.,„e'„>"ïa„TÎao^      eVn'ieTl'ÎTs  Zl,^l^ ^^l^H^i  ?„»? 

lesquels   se  règle  la  législation  ;  les  autres 


suivant,  consacré  à  l'histoire  du  droit,  les 
grandes  modifications  que  présente  l'appli- 
cation  de  ces  principes  dans  la  suite  des 
tem})s. 

J^rihcipes  propres  au  droit.  — Us  princi- 
pes  propres  au    droit   sont    naturellement, 
subordonnés  à  ceyx  qui  lui  sont  commuas 
avec  la  mprale,  par  cela  môme  que  cell<'M;i  est 
une  loi  supérieure  qui  domine  toutes  les 
autres.  Ces  |>rincipes  sont  coux  (|ui  naissent 
s'Ml  (Jo    l'applicaiion    m^me   des  principes 
moraux  dont  nous  «vous  parlé  en  dernier 
lioti.  application  où  domina  la  considéra'tion 
'lu  I  utilité,  soit  de  l'utilité  seule,  en  tant 
quo-colfe-ci  est  le  motif  uni(iue  de  certaiiiis 
'"'S  M)ii  encore  de  développements   pure- 
luenl  lo,;i<pjt'Sir  do  délinitioiis  semblables  à 
cfllcs  dt.nl  il  li  étéquoNt^Un  au  ciémyOenre- 
nient  ib*  la  section  précédente.  Ceuiancipes 
se  subdivisent  donc,  comme  les  précéde'nts 
•  Il  (I..UX  catégories:  les  principes  luyiquts 
it  les  principes  pmtiquts.  Us  firincipts  lo- 
KKpies    sont    tous    ceux    qui    luiissont    dos 
'liu'vtioiis  relatives  aux  idées  géiiér«los  de 
'('«  humninr^  do  confection,  do  promu/ya/ion 
't  'I  oOrogation  des  lois,  do  coutume,  de;»- 
y»pru<ience,  etc.;  ceux  qui  concernenl  Us 
t".Miclio5  et  les  divisions  du  droit;  ceux  oui 
Uileriuinent,    au   poinv.ie    vue   jundhplr 


no  sont  que  les  conséquences  de  ceux-ci 
mais  les  conséquences  établies   par  la  lé- 
gislation yhiôme.  11  résulte  de  là  une  distinc- 
tion   imtortanle   dont  nous  allons  parler, 
après   a/oir  dit  quelques  mots  du  second 
exemf)!e.  Le  principe  qiie  les  meubles  n'ont 
pas  do  suito  par  hypoUièque  n'a  été  établi 
évidemment  qu'au  point  de  vue  de  rutilité, 
car  il  II  intéresse  pas  directement  la  morale, 
c'i  la  question  est  résolue  autrement  dans 
d  autres  législations.  Cm,exemple  peu't  lairo 
voir  comment  la  législation  est  obligéed.- 
f.asser  do   degré  en  degré   à  des  principes 
de   plus   en  plus  secondaires,   et  coiiiiiie.it 
I  uliliié  linit  par-  deVbnir  le  seul    motif  de 
ces  dispositions.  Aiii>i,  en  celle  matière,  le 
point  do  départ,  c'est  la  théorie  des  contrats 
qui  t,on4^he  do  très-près  à   la   moral..;  mais 
bientôt  II  n  a  pas  sulli  des  simples  conven- 
lionsj  II  a  lallu  qu'un\des  contT*clan(s  don- 
n.lt  des  sûretés  à  l'autre;  la  loi  a  dû  inter- 
venir, pour  régler  les  diverses  espèces  do 
sOvet(;s  (pu  (.ouyni»;nt  èlre  donuées;  parmi 
celles-ci    se    trouvaient    la   contrainte    par 
corps,    e  cautionne^ient,  le  gage,  qui  sou- 
lèvent (les  qiiesUons  où  la  niyale  est  encou- 
plus   on    moins,  nnlle;  une  de*  formes  .lu 
hM-'r  (is\  l'liM'0|lièi|ijL'.  el  .«'IIP  tnriii...v'..ig^|, 


|-|i}^lliè.|.Jc,cl,yH<>|'^;riUA;4Vt^l 
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précises,  parmi  les 
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lilue  le  droit  strict, 
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chérit  la  contrebande.  porltmenls.    Les"  cheft  ue   bureau,  ue   i 

Pour  le  service  général,  la  Fr.mce  est  di-     classe,   sont  assimilés  au\  direcleurî«   dé- 
visée eu  trcnicune  diioclions,  à  laMôledo     pnrteincolaux  de  dernière  classé,  lot   au- 
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considérablement  développée,  il  a  fallu  lui'^ 
tnicer,  en  vue  de  l'utilité  sociale,  des  rè^^ie*^ 
précises,  parmi  lesquelles  se  trouTve  le  prin- 
ciptj  que   nous   avons  pris*  pour  eiennile. 
C'est  ainsi'  que  tous  les   grands  principes 
toniniuns  h  la  morale  et  au  droit  éniraînent 
iiiM'.  suite  de  principes -secondaires,  propres 
st'Tjlemenl  au  droit,  et  qui  en  constituent, 
souvent  iléa  hrani  hos  erjliôYos;  x*c«t  ainsi 
(|ue  des  principes  rel.ilifs  à  la  souveraineté 
des   Etals  et   aux   corislliulions   polili(|ues 
naissent   lous  les  princi/»es    relatifs  h  ['.id- 
iiiinislraiion,    à   Jn   giislion    dfs    bions    do 
riilal,  aux   linances;  (juo  de  ceux  qui  con- 
cernent la  manière  dont   doit   être  rertduo 
la  justice  naissefil  tous  les  |)rincipes  relalifs 
à  la  procédure  civile  el?i  l'inslruction  crirni- 
nello;   que  do   «eux  ■  relatifs  au  droit    des 
gens  proviennent  toutes  les  rè;,'les  de  la  di- 
pl<iiii;ilit',.;plc. 

Nous  avons  parlé  d'une  distinction   im- 
poiianle,  qui  provient  du  rapf)OTt  er.lre  les 


/ 


DUO 


il», 


prnirqjes  juridiques-  et  les  princi()es  ccuii- 
imius  au  droit  et  à  la  morale.  Cerié  distinc- 
tion tsl  celle  do  Véquité  el  du  droit  strict.  Il 
arrive  [)resquo  toujours,  en  eiref,  que  le 
principe  juridi(|ue  est  moins  complet,  moins 
«fendu  que  le  principe  moral,  et  ne  prévoit 
pas  lous  les  c«s  possibles,- ce  qui  |)rovieiit 
•ild'yno  intenlion  arrêtée  d'avance,  «juand 


SI 

on    n'a   pas   voulu  consacrer  par,  in 'idibu- 
iii.'iiiu   tous  les  commandements''' de  la   loi 


ponr'los  contrats.   C»lte  partie  de  la  léj^is- 
l.Hion  a  encore  été  réformée  au  nom  de  IV- 
quilé,   c*est4-dire   dune    applicfltiou    plus 
lar^^e  et  {»lus  vr«io  de  la  loi  morale.  Dans 
ces  deux  exemples,   la   contradiction  <ntro 
le  droit  el^jfl  moral©  venait  de  l'imperfeaiion 
"des  -fornrïïiles    humaines..  £n   voici  un   où 
elle  provient  de  l'intention  mémo  du  légis- 
lateur: la  loi  française  n'annule  les  contrats 
de  partage,  de  vente  pour  cause  de  Wsinn, 
que   dans   certaîÉt  cas  J  arliculiers, -bien 
quavec  m  morare  elle  admeire  pour  prin- 
ci()e  général   régalilé^  des   partages  et  des 
échartges.>  C'est   qu'elle  a  voulu  éviter   h-ï 
procès  trop  nombreux  qui  pourraient  êNo 
élevés   pour  ca>»se  do  lésion,  et  qu'elle    a 
préféré  »voii^;/|'éqnité  sotijlfrir   un    peu    en 
cette  matière  nue  de  iierriiettro  d'ébranler, 
pour  des  ntotifs  légers,  laVvalidité  des  con- 
trats. C'est  faute  d'avoir  comijris   ce»'  rap- 
ports que  divers  auteurs  ont  pu  croire  (pie 
le  droit  fwuvalt  être  en  lui--mémo  contradic- 
toire è  la  morale;  maisi  comme  on  le  voit, 
SI  cette  roniradiclion  peut  exister  en  fait, 
en  théorie  elle- n'apparatt  cpie  comme  niiè- 
imperJVciion  du  dndi,  imp(<£:fection    résul- 
l^ints/)it(J'uiidéraiitde  prévision  de  l'homme, 
sou  rie  ce  qu'il  est  obligé  do  renfermer  Ir 
droit, dans  des  linrttesplus  étroites  que  celles 
fini  sont  lixéfcs  A  la  loi  morale. 

Formes  du  droit.  —  Nous  avons  parlé  iiis- 
au'ici  do  la  loi  juridique  comme  si  ce  droit 


„,„n.i..   oit    .  i...r.     • V    ,,•      "°  '"  .'"'     M" '*•'  oi;  ifl  101  jurmique  comme  SI  ce  (  ro 

d  Ha    ;/«    [n*.^^  I    ?M '""•  ^'^  '  "."P«'-f^'<^t'^"      «^'ûanail  toujours  d'une  loi  humaine  propn 

mm  "hf-L  "''"*-■'  '"'  possibles  dans      tinguer.  La'loi   morale  a  toujours  le  carac 


une  lormulo  donnée,  mais  en  a  omis  réeile- 
uant  quelques-uns  des  plus  importants, 
l'.ins  tous  ces  cas,  la  formule  légale  cons- 
eille le  droit  strict,  le  principj^  moral  l'é- 


-,  -      ujoui      ,  

1ère  d'une  loi,  car  c'est  ytn  législateur  oui 
l'inspire  et  là  [ironinlgue,  et  les  commaïKle-' 
monts  de  ce  législateur  éternel  .sont. des 
commandements  réels,  nyarlt  toute  la  clarld 


oiiiNi  al  ..«..„„.,.  I  .  1  --.i-'-Tr  ■""•"•  •  «-      i.".i"ii«iiuemoms  reeis,  nyani  inuie  la  ciariû 

Ce  t'ont  Snr"  '  r  '  .''  '  ^^^""lP«"^e'"     *;!  '"  Vré^isun^  désirables  et  obligeant  immé- 

t    Lr,    /  "-  "  f^''"'^  cou  radiction  se-     diatement  ceux  (jui  les  connaissent.  lAais  la 

uV^Ufiemiomment  surtout  dans  le  droit      loi  humaine  participe  sous  ce  rapport  comme 

un      Jfi,  romain,  par  exemple,  re-     sous  tous  les  autres  des  imperfections  pro- 

.wiuinissait  avec  la  morale  le  droit -pour  le      "^  -   '  ,.        .'.  » 

créancier  de  poursuivre  son  débiteur,  et 
(loiinail  au  |)remier,  dans  ce  but,  une  action, 
c'est-à-dire  lui  ouvrait  une  forme  de  procé- 
'lure  en  vertu  de  laquelle  il  pouvait  se  faire 
p.iyer.  Or,  Cotte  action  était  acquise  au 
"•••anjer  du  moment  qu'on  lui  devait,  et  la 


près  h  notre  nature.  Celle  loi  existe  souvent* 
sans  avoir  aucun  des  caractères  d'une  loi 
proprement  dite,  sans  avoir  été  promulguée,^ 
sans  avoir  même  été  édictée  par  personne. 
Le  droit  sy  manifeste  en  elfet  sous  trois  for- 
mes :  1'  sous  forme  de  loi  proprement  dite  ; 
2'  sous  forme"d(î  coutume;  3" sous  forme  do 


1        Vii     ■     ■■"■'"""•  "t"  ""'"'">'""»  »^'  '"      •^   ■■"MIS  loniie  (i(r  couiume  ;  j  sous  lormo  (10 
'"'UitHftnaitpascompte  descirconstances  qui     jurisprudence.  La    loi  nrof.remcnt   dite  est 


'"uvaitfnt  permettre  au  débiteur  de  reluser 
'-'  payement,  de  celle-ci,  par  exemple,  qUe 
'"  créancier  lui  devait  une  somme  égale. 
Dan-»  notre  droit,  le  débileur  fieut,  dans  ce 
.^''•'•s  op|)oser  la  comj)ensalion.  Mais  ce  n'est 
'lu'assez  lard  .qu'o  la  compensation  fut  ad- 
">i>e  on  droit  romain,  et  elle  le  fut  en  verfti 
''"  ^'équité,  puis(pie,  suivant  le  principe 
"">ral,  non-seulement  11  dette  doit  être  «lue 
{''>'  la  for.ii.ft,  iiijds  elle  doit  être  duo'réel- 
'f'Jiieiil,  et  II  n'y  a  évidemment  pas  de  délie 
T"'  le  quand  deuxdt-bitt'urs  se  doivent  mu- 
'"tîMeriient  des  sommes  égales.  De  mémo  lo 
'^roii  romain  laissait  subsister  primilive- 
'JX'iM  les  (  onvenlioiis  où  le  cônseiitemônl  de 
'  "ne  dos  (.nriies  afail  été  surf»ris^>ar  dol 
'*"  viiilei:co,  (pioiquc,  dans  ces  cas,  il  fiy 
'''V    tiÉi    ^    i^iiM^^r--»^^^^^»^— ^BiMir 


celle 
vêtu 


^i* 


pii  a  été  établir  par  un  législateur  rô- 
de l'autorité  nécessaire  ;  elle  se  com- 
■pose  d'un  certarn  nombre  de  dis[)Ositions 
prévoyant  certaines  circonstanocs  données 
t4  réglant  d'avance  la  solution  des  questions 
qui  neuvent  en  surgir.  Elle  eil  conçue  en 
paroles  impf'ratiyes  plus  ou  moins  précises 
el  revêtue  d'uncSsanclion.  Elle  doit  néces- 
sairement èire  promulguée,  c'est-h-dire  por- 
tée piHiliquement  ft  la  (ronnaissance  de  ceux 
qui  «onrtenus  h  y  obéir,  car  autrement  elle 
n'existerait  pas  pour  eux.  La  coutureruest 
la  règle  qui,  sans  avoir  force  obligatoire  d'a- 
bord^esi  admise  ffu  commun  cojiaenlement 
des  intéressés  pour  juger  une  queslio^^^ 
Cette  règle  a  pu  être  admise  dans  l'origiim 
|)ar  des  raisons  sur  les(pielles  les  é^main. 
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lus  S(  itN<  Ks  roi  U\\\\  ts. 
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)eis  prohibés  à  l'enlrée  ou  à  la  sortie  et  des  -«rdre,  pour  les  effets  à'Ieur  ûsagtrinVrwuuilt 
tiroiU  (fUt  frappent  les  marchandises,  arti-_4)cndanl  un  délai  de  six  moi*.  M?s  paquets 
des  dont  la  simple  uo  i  eiiclature  cyiiiitrcrni     de  dépêclieS  revêtus  du  sceau  dune  p%iis- 
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ue  laine. 

Pour  les  'primes.que 
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h   \i\  loi  morale,  soit  en 
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i  aicifînno  loir)j)ée  en  désué- 

vertu  de  convenances  qOel- 

conqins.'Nous  royicndrDns  plus  bas  sur  la 

■     (pi«sii(m  di/Iicilc  ire  l'origino  des  coùtumea. 

()[ini^]u"\\  eu  s<nl,Ja  règle    admise  d'abord 

d'un   commun  «îonâentoment  est  coitisidérée 

peu  h  peu  (onHoe  obligaioiro  [>nr  les  tribu- 

ii/iui,  (U  ()«r  cela  môme  que  les  causes  [»r"6- 

cédt'iiies    <jnt  iilé  jugées  conformément   à 

celle 'iô;^lp,  onvsijrnll  tenu  noissidc  la  suivre 

(l.ins  les  causes  subséquentqs.  ArriV«5e  h  co 

point  Ui  règle  forme  lit  coutume  pîopfement 

\     dilf'ol  se  trouve  nvoir. la^mèmes  caractères 

*  obi  ign  loi  rus  que  la  loi.  Oii  poiil  la   rédiger, 

'Ai'/-''" l'iuier,   [i\  [tromulgucr  plus  lard,  naais 

,y  «e  n'esi   pas  de  c<'lto  rédacliort  et  do  cePe 

proiujilgalion  qu'elle  tire   sa   force  légale, 

c'ejsj^dé  Jiion   caractère   m6M)o  de  coutume 

adTfpico.  C'est  ceUu  distinclion  entré  la  loi 

-  et  la  coutume  que  les  anciens,  et  notainfiont  , 

JuMiilf^en  ditns  ses  Instilutes,  avaient  en  vue" 

"«pjan(J  ils  divisaient  le  droit  en  droit  ésfiil  et 

(iroil  non  écrit,  comprenant  dahs  le  |)remier 

li'S  lois,  dans  le  socotid  les  coutumes.  Mais 

,      coiume-'Ciilies-ci  peuvent  ôjre- écrites   sans 

jxrdro   leur  caractère,   il.  s'ensuit  cpie    ces 

l«'rmes  sont  peu  propres  à  désigner  la  vérf% 

lable  distinction.  I.a  jurisprudence  nait's(vit 

-di'  1(1  loi,  soit  \ïé  \i\  coulome.  Ni  la  loijii  la 

(oiiluMit-  en  cllet   no   peuvent  prévoir  tous 

cas  (lossibles  (pii   se  ^réscnlenl  dans  la 

|i,ialiqiie.  Lorsqu'un  do  ces  cas  iinpré- 

se  présente  devant   les  tribi/naux,   s'il 


# 


lc> 

vio 

vus 

s  élève   entre  des  parties  dos  'contestalions 

sur  lesquelles  le  droit  établi  ni!  contient  au- 


(lifTicuhé.  Elle  viçnl  nécossaircnK^jit  afirès  la 
Joi  el.lfl  coutume,  ma  s  elle  .peuTr .quelque- 
fois contribuer  <V  former  'celle-ci.  Suivant 
une  opinion,  très-reçutf  aujourd'hui,  mais 
que  nous  ne  pouvons  partager,  ce  serait  la 
coutu^nc  qui  seule  :ipparatlrait  h  l'origine 
lias  sociétés.  La  loi  ne  viendrait  que  plus 
lard  et  dans  un  état. de  civilisation  plus 
avancé,  consolider,  ré^o/mer,  changer  la 
coutume,  et  se  subelituor  peu  h  (leu  à-elle. 
il  siidira  de-  faire  connallre  lés'fenderoe.nts 
premiers  sur  lestpjels  repose  celte  Qpinion 
pour  en  faire  comprendre  la-ifaiisselé.  Elle  a 
son  point  de  départ  en  elfet  dans  les  hypo- 
thèses 'paothéistes'"  ou  rationalistes  sur 
les.  premiers»  dévii'loppemenls  de  l'huma- 
nité :  on  suppose  l'homme  jeté  sur  la  terre 
sans  enseignement  religieux  ou  moral,  et  sq 
développant  uniquement  suivant  les  forces 
nro|)res  de  sa  nature.  Dans  cette  hypothèse 
{'•humanité  produirait  elle-même,  comme  le 
végétal^  produit  des  fe^ithjs,  dès  Jleurs  et 
des  fruits,  sa  langue,  ses  "créances;  sus 
mœurs  et  ses  coutumes;  tous^fts  éléjnents 
de  la  vie  sociale  et  ihdividi&lle  naîtraient 
peu  à  peu,  par  J'efret  d'une  force  irréfléchie, 
instinctive,  et  difléroraienl  suivant  le. génie 
particulier  propre  h  chaque  race,  suivant 
le§  relatfons  ^celle-ci  pourrait  se  trouver 
avec  d'autres  çuivant  sa  position  géographi- 
(pio,  le  climat  du  pays  qu'elle  habite- 
rait, etc.,  etc.  Nous  n'avcyis  pas  à  réfuter 
ici  cette  doctrine  générale,  qui  est  en  con- 
tradiction manifeste  avec  laj^adition,  reli- 
Sîieuso  et  môme  avec  les  loisdu  bon  sens, 
^fa 


i 


s  en  nous  [>la(^ant  au  point  do  la  tradition 
culie  solution,  il  faut  bien  que  les  tribunaux  réelle  et  de  la  "vérité  liisl()rii|ue,  il  nous  sera 
décidonl  cette  contestation,  soit  en  y  appli-     facile  do  faire  voir  combien  Us  copsé(]uences 


J 
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naturel  que    lorsipi  elle    so 
seconde    fciis,   il  la  décide 


r 


/ 
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qu{inl  la  loi  existante  i^ir  une  irderprélalion 
plus  ou  moins  élenili;o,  soit  en  se  décidant 
d'après  les  seules  règles  de  l'éipiilé;  c'esl-À-^ 
(lire    suivant    les    princi()0S    (pi'ils    pnisetit 
dans  la  loi  uutrale.  Or,  lorstpi'un  tiil)uniil^a 
décidé  une    première  fois  une  (|ueslion  de 
ro  ^;enre,   il  est 
représenlc    une 
en»  010  do  l{i   mémo   manière,  et  de   inènio 
t  liaipie  Ibis  quelle  se  représenteca,  et  de  là 
une  nouvelle  espèce  do  coutume,  la  jurit- 
prmlrncr,  la  suite  des  décisions  dt'S    lrd)U- 
naux  ipii  sert  do  règle  ol  (|u(in  invocpie  dans 
les    cas    douteux,    ba   jurisprudeiùe    tend 
ainsi  h    étendre  saits  cesse   les  lois    et   les 
coutumes  exi.^lantes,  h  les  appliipier  à  des 
cas  nouveaux,  ft  moddier  môme  l'esprit  des 
lois,  soit  en  adoucissant  la  rigueur,  soi:  en 
transforutant  peu  h   peu  les  règl&s  établies, 
ffusquo  de  nouvelles  circonstance»  socwle» 
(nil  exigé  tlos  soliHtions   nouvelleS|  et  il  ar- 
rive souvent  qu'après  récoulemont  do  plu- 
sieurs siècles  le  droit  se  trouve  compléle- 
nicnl  changé,  sans  (pi'il  soit  mtervonu  de  lui 
nouvelle  èiLj_>ai>le  seul  elletdo  la  jurispru- 
dence. 

Il  nous  reste  «l  examiner  la  question  du 
savoir  tfans  quel  rapjiort'do  succMission  sont 
entre  eux  ces  tr()is  formes  ilu  droit,  la  loi, 
la  coiHiiino  ^;^  la  jurisprudence.  Ouant  !\ 
tilio    dirnuTc,    la    'inesiioii  no    i  iiU   faire 


1. 


qu'on  en  tire  sur  l'origine  du  droit  sont  er- 
ronées. La  société  na  pu  commenceren  effet 
sans  ipi'gne  loi  morale  lui  fût  enseignée  rtvec 
autorité.  Celte  loi  était  à  la  vérilé  surtout 
\in^  loi   morale,  m.lis  co'nuuB  /lous  l'avons 
déjà  (lit,  dans  l'origini!.  la  loi   morale  et  la^ 
lo»r-juridi(|ue  so  confondaient,  et  la  distille-" 
lion  entre    l'une   et    l'autre   no    s'est   éta- 
blie que  dans  dos  tçmps  assez  rapprochés 
do  nous.  \^\t>'\  morale  enseignée  s'ét«ndait 
h  beaucou|>  de  points  <pio  la  loi  jurid^juo 
n'alU'inl   |)lus  aujourd'hui,  et  les  règles  et 
Itrs   pralicjues   auxquelles   el^o   habitua    les 
hommes  constituè'rent  les  lufeurs.  Celles-ci 
reposèrent  donc  toujours  sur  un  enseigne- 
ment   positif,    sur   une   tradition    eirective' 
transmise  do  génération  en  génération;  en- 
seignement et  tradition  qui  s'altérèrent  do 
iilus  en  plus  à  mesure  (jue  les- peuples  s'é- 
loignèrent [iliis  de  la   soyrce  première  do 
toute  vérité,  mais  dont  quelques  traces  tou- 
jours  rappelaient   les    premioFS    ensoigne- 
nienls   que    la.  société   reijul  do   Dieu  lui- 
même.  Cet^nseignement(jui,  chez  les  païens, 
s'étendait   h   tout,  ailx   devoirs    des    houi- 
mes  envers  les  dium,  h  leurs  devoirs   réci- 
proques, aux  rapports  d.e  fami'le,  aux  bieii.«, 
h  la  guerre,  aux  alliances,  au  gouveruemenl, 
aux  sépiillures-,  etc.;  était  consacré  par  des 
moyens  divers.  lUélait  f(»riuulé  sOvivent  eti 
sers,  en  sIuikos.imi  .ipUorisiucs,  en  dicloi/s, 
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ert  proverbes  ;  les^acl 
ques  étaient  entourés 
niés  par  des  symboles 
prendre  la  significfatio 
et  en  gravaient  lesom 
et  l'histoire  de  eos 
droit  n'est  pas  une  de: 
chant  l'antiquité  paie 
primitive^  eussent  u 

„  moins  juridique  que. 
el  qu'elles  se  confond 
c'étaient  donc  toujjtiui 

"  [irojire'du  mot,  elles 
ipio  plus  tard,  q\iaifd_ 
lionncl  js'affaibiil,  qu) 
oubliée.  Alors  on  n' 
rèjg'les  connues,  puisq 
disparu,  mais  d'après 

k  avaient  créées  dans  1^ 
.sistaient.  C'est  ainsi  ^ 
inenl    apparaître   les 

•«ir  grandes  rév'olutions  S( 
leversements  qui"  onl 
ciennes,  surtout  quai 
lances  de  peuples-aya 
C'est  ainsi  •^u'aprè'S 
romain,  le  sol  de  l'Oc 
vert  (l'abord  dç  peupi 
(pii  avaient  chacun  sa 
impossible  que  tout 
sent  l'une  h  cAté  de  l'i 
iiiolange  divers,  suivai 

,  Uml  naquirent  des  ^ 
se  basaient  siir  des  h, 
;  Des,  modifiées  |ïeu  h  \ 
voiles,  émanées  do  î'e 
Ol'  la  moyen  Age  est 
seul  exemple  que  l'oi 
coutumiel'  profiremen 
peuples  anciens,  ils  avi 
lois  juridiques,  soit  d 
vales,  moitié  jurijliqi 
|Mrlé  plus  haut  et  qui 
u  I  enseignement.  La 
des  Uéraclides  nrèsoi 
rapport  un  élat^  peu 
du  moyen  Jge.  — De  c 
dire  il  résulte  que  la 
tuine,maisil  est  inconi 
suivie, quand  les  ooutt 

siidisanteJuiarsuilo  dt 
tion.  On  pourrait  'étro 
faits  une  loi  géiiérale 
la  loi  se  transformera 
coutume,  et  la  coutuii 
lité,  il  lie  faut  voir  là 
nant  de  la  manière  tli 
dans  le  passé  les  ré*c 
un  développement  ré( 
jamais  disparaître, mai 
et  des  lois  plus  f>vfai 
^  vioillifs;  car  la  loi  esl 
h\a  coulume  [Voir  U 
.S'ex|)li(pj..r  aussi  par 
nieiii  l/i  jurisprudence 
lion  des  coutumes^! 
'pie  la  jiirisprudeiiceS 
liliii'  In  coulume  mon 
/>»  drotr  considéré  « 


C»U.TIO.NN.\||{|.; 


(Je  lame.  ^        ^  ^n  mauio,  hi  i»  n  e»i  «»*  iiiwcuo-tviuHi  »iom.«« 

Pour  les  primeaLque  l'adroinislralion  baie,     qui  cooslole  l'offre  réelle  ou  le  uaieinenl  du 

cpuigié  uour  les  droits  qu'elle  per^oil,  il     la   valeur  déclarée  el  du  dmème  eu  su*. 
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ert  proverbes;  les^acles  moraux  pt  juridi- 
ques étaient  entouras  de^réinonies,  etpri- 
»u(''S  par  des  symboles  qtii'en  faisaient  com- 
prendre la  sigtiiflcfalion  auî  esprits  incultes^  , 
et  en  Rraraienl  le  souvenir  dan<yla  mémoire, , 
et   l'histoire  de  cos   premières  former  du 
droit  nVsl  pas  une  des  moins  curieuses  tojtK 
chant  l'antiquité  païenne.  Quoique  lestais 
primitive^  eussent  un  ^aVflèlère  beaucouf) 

,  uioins  juridique  que.  les  lois  |:^stérieures, 
el  qu'elles  se  confondissent  ave*la^rTïïîrale, 
c'éiaienl  donc  toujjours  des  .lois,  dans  le  sens 

'  jtroivre'du  mot,  et  les  coutumes  ne  vjnrenl 
ipio  plus  tard,  qXiarfd,  l'enseignement  tradi- 
tionnel js'atTaibiil,  quand  l'ancionne  loi->fut  . 
ouhiiée.  Alors  on  n'agit  plus  d'après  des 
rèjg'k'S  connues,  puisque  ces  règles  avaient 
disp.iru,  mais  d'après  les  habitudes  qu'elles 

k  «vnienl  créées  dans  la  société  el  qui  y  subr 
sistaienl. C'est  ainsi  ^ue  l'on  voit  ordinairo- 
tnenl    apparaître   les -coutumos   qprès    les 

•«i»  grandes  rév*olutions  sociales,  après  les  bou-   ' 
If  versements  quf  ont  détruit  les   lois  an- 
cirnnes,  surtout  quand'  il' y  a  eu  ft^'mé-  - 
Innées  de  peuples-ayanfdes  loisdiffei^nlos. 
C'est  ainsi  •^u'aprè'8   la  chute  de    l'empire  . 
roiiiiiin,  le  sol  de  l'Occident  se  trouva  cou- 
vert d'abord  dç  peuples  môles  enseinflile,  ell'^ 
qui  avaient  chacun  sa  LQ,i  différente.  Il  était 
iuipo'isible    que    loutes,j^^s  lois   subsistas- 
sent l'une  à  côté  do  raulrje,'irsc  fit  donc  un 
niùlango  divers,  suivant  les  tocalilés,  et  paç- 

,  t«ut  naquirent  des  coutumes,  qui  loule% 
se  basaient  sur*  des  habitudes  déjà  ancien-'. 
:  Des,  modifiées  |ïeu  h  [)eu  par  les  règles  nou- 
velles, énianées  do  l'enseignement  chrÔtien. 
O'"  le  moyen  Age  est  le  grand  et  presque  le 
seul  exemple  que  l'on  puisse  citer  du  droit 
coutumiel'  proprement  dil;%»r,  quant  aux 
peu|ilos  anciens,  ils  avjHent  tous  soil de  vraies 
luis  juridiques,  soil  de  ces- lois  nioilié  mo- 
Vnles,  n)oilié  jurj^liques,  dont  nbus  avons 
parlé  plus  haut  et  qui  se  Iransnjollaionl  par 
La  Grèi 


DES    SCIENCKS  l'OLITIOlKS 

sion.%., —  ,Nons  avons  imliqui!   [dus  haut  la 
d i  visioîT  en  droit  philuiophùjue  et  droit  po- 


**>» 


u  I  enseignement. 


Irèce  après  l'invasion 


des  Héraclides  nrèsenle  cependant  sous  ce 
r.ippoVt  un  élat^  peu  près  analogue  h  oehi 
du  moyen  Jge.  — De  ce  que  tious  venons  do 
dire  il  résulte  tjue  la  loi  a  précédé  la  con- 
lunie.mais  il  est  inconlestableaUssi  (ju'elle  l'a  • 
suivie,  quand  les  coutumes  sont  devenues  in- 
siillis«nUyn»ar  suite  ^\ei  progrès  de  la  civilisa- 
tion. On  pourrait  léire  tenté  do  voir  dans  ces 
i'ails  une  loi  gériérale,  en  vertu  do  laquelle 
la  loi  se  transformerait  successvivcfnent  en 
«  oiilume,  ot  la  coutujiie  en  loi.  Mais  en  réa- 
lité, il  ne  faut  voir  là  qu'un  accident  provo- 
nant  de  la  manière  dont  se  sont  accomplies 
dans  le  passé  les  ré^olutiotis  sdicioles.  Dai^ 
un  développement  régulier  la  loi  ne  devrait 
j.miaisdisparattre.maisso'mûdilierpcuà  peu, 
et  des  lois  plus  («^faites  remplacer  des  lois 
vieillies;  car  la  loi  «st  infiniment  préférable 
à  la  couluine  [Voir  Léoislatio^).—  On  peut 
.^  expliipjt'r  aussi  parce  (|ui  précède  com- 
nienl  l/i  jurisprudence  contribue  à  la  forn^ia- 
lion  des  coutumes^uand  la  lo>dis()arail'et 
•I"*'  la  jurisprudenctrM^bsisIe,  celle-ci  cons-  , 
•Hue  In  coutume  môrut-T^  \. 

Iht  (irmt  considéri'  rommr  <i  (cnn  .  '  -  l)ii  i- 


gitif,qm  dérive  de  la  manière  même  dont 
nous  considérons  le  droit.  Comme  nous  l'a- 
vons dit,  le  droit  pôsilirs««ul  a  une  existence 
réelle;  le  droit  pnjlosophi(jue  ne  constitue 
qu'un  ensemble  de  con8idérjilii')ns  scientifi- 
que, relatives  aux  notions  générales  que 
suppose  le  droit  positif.  Dans. tout  ce  qui  a 
suivi,  c'est  ce  dernier  iiniipicuient  que  nous 
avons. eu  en  vue;  il  .importe  maintenant  do 
revenir  à  la  considération  scientifique,  «fin 
d''é|îuisor  tous  les  aspects  sous  lesquels  notre 
sujet  peut  étroétudié.— Le  droit  })hilosophi- 
que  évidemment  n'a  d'existence  que  commo 
science,  le  droii'po'sitif  au  contraire  a  non- 
seulement  une  existence  réelleVmais  il  cons- 
titue en  môimr'temps  une  science. Qui  doute 
en  effet  que  ce  soit  un»  science  réelle  do  ■ 
connatlre  les  lois  posilrves  d'un  peuple  et 
desavoir  les  appli(|iï<'r,  elquo-eette  sciefîco 
''no  soit  de  [iremière  utHité,>à  tous  ceux  qxn 
sont  chargés  d'appliqiKT  Tes  lois  OQ  de  giii^ 
-der  les  homni/s'ida.ns  celf-e  application,  au, 
magistrat,  à  l'administrateur,  à  l'oOicier  pu-* 
blic,  à  l'avocat?  Cette  science  est  mô/no  né- 
cessaire jusqu'à  un  certain  point,  A  l'homme 
privé  am  ne  vou]^pas  se  fier  aveuglément  aux 
cohseiisll''adlrui'et  tient.;'  se  rendno  compte 
I>ar"lûi-u>4*uo,de' ses  drojts  et  de  ses  obli-^ 
allons.   La  science  du    droit  s(!  comou.^. 


gati 
don 


et.  à 


ic  dans  sa  loialilé  do  la  coniiaissaneo  d-u 
di'oi.t  philpst»i)hi(!|uo  et  dtfcello  i\vs  lois  po- 
sitives qui  Ont  Pégi  les  sociétés.^XoJiiL^es 
para^riiphes  précédents  lrai\^ent>l^'i>bjerïti 
cette  .science  ;  il'ne  n«ms  resl/^(j77nc'qu'à  la 
considérer  dans  son  bol,  ses  uivisioiwk,  ses 
rapports  avec  Lpis  autres  scieHC^jj.J'^ès  mé- 
IjiodeS  générâtes.       ^  ">       » 

COinnie  d.1nsHoule?*los  sciences  qui. ont 
pOur  otijel'.l'/ictivilé  humaine,  le  but  de'  la 
science  du  droit  est  idiMifique  avec  celui  du 
droiflui-rnème.  Le  bol.du  droit  est  (fô  légler 
les  rapports  sociaîix  el.  individuels  dt 
manière  la  plus  eonformo  à  la  nwralé 
l'utilité  généraie.  Le  but  de  la  srience.jji- 
ridiquo  considén'e  datis  sa  généralisé,  e.st 
le  mémo,  il  ne  diffère  de  celiiidu  droit  (pi'en 
ce  (}u'il  tend  souvent  à  iinc  appli<'a(ioir|ilos 
restreiiite.On  peut  éludi(;rle>«iroit  dans  deux 
buts  en  etiet  :  ou  fjien  afin  d(>  trouver  les  lois 
qui  seraient  les  plus  convenables  à  'une 
sociéuî  dans  un  moment  donné,  soit,  sur 
toutes  les  matières  en  général,  soit  sur  telle 
ou  telle  malfèra  spéciale. i  A^ors  le  but  do 
la  science  se  cortfond  «l»solument  avec  le 
droit  lui-même;  la  science  n'a  pour  but  (Jikj 
le  perfectionnement  du^droit,  et  le  iuris- 
consulto  est  placé  au  point  de  vue  uii  lé- 
gislateur. Ou  bien  on  n'étudie  que  la  loi 
existante,  dans  le  but  d'en  faire  Kapplicâlion 
aux  ras  particuliers  qui  |»ouvent  se  j)résen- 
t(!r  :  dans  ro  cas,  on  est  au  point  «le  vue 
du  tnagistrat,  de  r«vocal,  on  no  considè7o 
i|UO  la  loi  telle  qu'elle  uil, abonne  ou  mau- 
vaise, el  on  cherche  corniinMit  doivent  être 
déc  idées  cotuformémont  à  cette  loi  louien 
los'^conlfistaliims  particulières.  Dans  celle 
M"'oMdo  étud"',  le  but  est  toujours  le  lUèuio 
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.p6ls,  c'ust-è-ilire  des  luatsasins  ùù  kis  titai- 
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tiii^is  *Jr$ 
•s.  ()uan(3  on  élmlii;  If 
•irrul.  /i(j   |»<)iril  ^l^)   vue   ijii   Ic'^j.tititeur ,   on 
n'êsl  Iftnitù  (mr  dniitrcs  |irincip(\s  que  ceiii 

sralt^R)ivc*nr^<^iro  con.suiiécs  pour  rt||)on- 
<lru  à'  toutes  It.'S  ■  ap|)lications  <()OssibtiiS. 
(^11  and  on,  6tudi<!  It*  droit  nn  pr^int  d«*-*viio 
j»tiiti(pio ,  (tn  ronsi<Jèrt'  coniniu  lonl«s  réso- 
lues ,p<il;  la  l<>i  »*xisl;irH^!  I(?s  questions  do 
,^jiJ!»iicv  et  d'nlililé,  et  IVin  jiart  (J«'s  rèJj;los 
!«t|<t»'3  pnr  ct'tttf loi- pour  répondro  uui  der- 
Hirro.s  <|U(!slions  du  d«'*lail. 

Les  divisions  d»rl,i  scitMico  du  droit  résul- 
Iffii  soit  des  divisions  do  l'objet  niômo  de 
«i'ito  s<,ier»cv,  soit  des  rapports  do  l't'sprit 
iMiiUciin  aveq  oi'l  objet.  Ainsi  l'olyct  do  la 
.Siicnirit  él/itit  l'ensemble  dos  lois  sanction- 
ikH's  |t.ir1a  soci«Mé,  l'es pri-h peut  étudier  cet 
objcl  d'une n»{iniôregéfiér;U4,  d.ins  lesidées 
preuiivres  (fd'il  suppose,  dans  les  buis  qu'M 
tjod  niloiaiire,  du  llien  il  peut  l'étudier  d;ins 
la  ré(iJisalioii  iftrtiouliôre  (|ii'il*a  reeue  dans 
J'hunianilé.  De  là  la  grande' divisinn  en  <//"«/< 
;)^)i/o*o;>/in/iieetendroil  positif  ou»  A/«/o;- (y :<tr 
•ioul  nous  :awDns  déjh  |)arlé.  Celle  di^iMon 
eounne  <m. le;  voit  résulte  des  ra|ipoi'ts  do 
l'esprit  avod'olijel:  cet  objet  présonl»  eiilui- 
n,iéint!  des  divisions  ijui'doviennent  (Jes  sub- 
divisions des  d/Mix  brandies  principales  (pic 
nous  j(>enons  (^indiquer.  Cifâ  subdivisions 
pruvonl  élre  établies  soit  en  verlu  des  so-* 
I  niés  diverses  qui  sont  souinis«>-au  droit, 
SOI I  en  v«viu  des  nialiàres  aux^^uelles  le  «Jrotl 

-  S  .iiipliipie.  Ainsi,  au  point  de  vuedes  socié- 
tés Je  droit  est  celui  de  la  société  spirituelle, 
de.  l'ii^lise-,  et  conslilu*^  le  droit^onorn^uf,, 
on  biiMi  celui  dk;s  sociétés  leinporelles,  qui 
se  subdivise  à  son  tour  en  drmi,  ré^lantles 
lappiirls  de  ces  sociétés  entre  elles  ou  droit 
(leifjens,  el  o.ndiui,t  nattondt,  ou  droit  |)ropre 
î»  eliaciue  iialion.  Co  dernier  olfro  autant 
d'rspéoes  div<.Mses  qu'il  y  a  de  nati^yis  dif- 
lii  (  nies,  et  constitue  le  droit  romain,  te  droit 
jrdiiçitis,  Jr  ilroil  (tnijlnia,  etc.,  el  tontes  |t  s 
parties  dr. celle  divis  on,  le  droit  cannniipio 
(  (iiiiiMo  lu  (lioil  des  gens,  couuin)  le  ilinit 
ii;iliiui;d,  penveru  encore  se  subdiviser 
>.iivaiil  les  leniits  et  les  épo(pios.  An 
poiiii  (Je  vue  des  matières,  le  droit  s'occupe 
soit  do  la  ■conslilntion  do  TElal  el  do 
ses  rapports  avec  les  citoyens,  et  Ibrnioalors 
le  droit  public,  qui  se  subilivise  en  droit 
politii/ue  et  aroit  ùdminiitratif,  ou  bien  il 
s'minipo  dos  rap()orls  particuliirs  dés  <  i- 
lovens  «entre  eux-et  conlilue  le  droit  prin'; 
oti  bienentin  il  aenvuo  la  sanction,  etronnu 
\it^roit  criniiijtel.  Nous  ne  nous  arrêtons  pas 
iraaranlaf^o  sur  chacune  do  ces  divisiois  eu 
particulier,  car  nous  consacrerons  à  chactino 
U'olles  un  aplicle  spécial  ;  luais  nous  devfips 
nous  arrêter  un  moment  sur  leur  pia^u 
dans  la  clas^itication  générale  du  droit.  Il 
est  évident  aue,  ^j(^U  la  division  par  sociétés, 
soit  la  subJivisi^H^par  matières,  peiiveU 
louteS(leuxt"(Uinerdessub(livisions,desbnii  - 

-  «lies  générales  du  (lr()il  pliilosoplii.pie  et:  du 
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driiil  pliiinsopliiqiie  pourrait  au  besoin  sans 
ib<ule  se  sdlxliviser  en  droit  pbilosofdjiqtie' 
romain,  J'ran4;ais,  anglais,  puis<jue  les  droits 
T'iniain,  français,  anglais  poiivent  élre  con- 
sidérés dans  leurs  prinripes  généraux  ;  mais 
oi  sont'  que  cette  division  otlrirait  peu 
d'inlérêt  et  ne  donnerait  pas  lieu  b  des  t)ran- 
clies^.scientifiqucs  bien  distinctes.  Le  droit 
canonique  môme  ne  pourrait  nullement  fi- 
gurer dans  oeltu  «iassitication,  riuisquQ  les 
règles  divines,  oui  ensont  le  fondement,  font 
l'o^ijet  des  sciem;e$  tliéolo<({iquoset  non  des 
scie4icesphiloso|)hiqu"S.  Le  droit  pbilosophi- 
(pio  se  subdivisera  parfaiteinerU  en  droit 
public  philosophique,  drojlprivé  pliilo$o()bi- 
(jgci,  el<:.;  relativement  à  tous,  ces  objets  spé- 
ciaux-, en  eirel,  il  j  a  5  examiner  lés  idées  gé- 
iiérale#qu'ils  su[>posent,'les  buts  particuliers 
qii'il  s'a^^it  d'atteindre,  la  meilleure  législa- 
*  lioii  possible  en  chacpie  njatièrc.  Ce  seront 
donc  les  matières  nul  f(;ront  les  subdivisions 
,  do  premier  ordre  du  droit.  |)hiIosophiqu6.; 
(Te  seront  au  contrairo  les  sociétés  qui 
1"> -Vont  celles  du  premier  ordre  du  droit  pc- 
siliif,  et  là.lusD^atièrcs  no  viendront  qu'en 
seconde  ligne.  Rien  de  plus  naturel  en 
elTet,  quand  on  se  niace  au  point  do  vhc 
bislori(|ue,  do  considérer  d'abord  chaque 
peu[)le  dans  son  ensemble,  puiitque  néces- 
saireinéhi  toul]|^2JB$  branches  dont  se  com- 
pose le  droit  do'co  peuple  ont  les  rapports 
les  plus,  intimes,  etd'ôtudier  ensuite  sépa-' 
renient  les  branches  particulières,  le  droit 
public,  le  droit  privé,  etc.  La  classification 
conçue  ainsi  ({uu  nous  venons  dé  le  diru 
n'offrirait  qu'une  souleditliculté,  c'est  que  le 
jJroit  des  jfons,  dogt  la  [)arlie  pbilosophi- 
(jue  est  lrès-iin|iortante,  no  figurerait  quo 
dans  le  droit  positif.  Mais  si  l'on  veut  bien 
y  rélléchir,  on  verra  cpie  les  rapporls  des 
peuples  enlro  eux  peuvent  aussi  bien  être 
considérés  comme,  une  matière  spéciale  du 
droit,  telle  (juc  le  droit  public,  le  droit  pri-  . 
vé,  «lue  comme  un  enseu>ble  de  lois  régis- 
s.int  des  nations.  Le  droit  dos  gens  doit 
donc  ligurer  dans  les  deux  catégories. 
D'après  ces  principes,  nous  adoptons  la  di- 
vi>.ion  générale  (lui  suit  de  la  science  du 
droit. Prc'ftiier  eml)r.anclKMnent,  Droit  philo- 
sopuiQUE.  Division  :  T.  Droit  philo$opfti(/iir 
(jénéral.  H.  Droit  philosophique  spécial.  Sub- 
division de  ce  dernier  :  1"  droit  public  :  '2* 
droit  privé  :  3*  droit  criminel;  k"  droit  des 
tjens.  Deuxième  enibftincbemenl  :  Droit iiis- 
Tonigt  K  ou  POSITIF.  Division^:  droit  uisto- 
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Sul)division  de  ce  dernier:  1*  Droit  canoni- 
ijne  :  H"  Droit  des  peuples  anciens  et  modernes  ; 
,'{'  Droit  des  (jens  positif.  Celle  troisième 
division  compreiidraitaulanl  de  parties  qu'il 
y  a  de  peuples  en  particulier  et  chacune  de 
(  es  parties  se  diviserait  d'abord  suivant 
les  temps,  puis  suivant  la  matière  en  droit 
public,  privé,  etc. 

'  N()iis  ne  dirons  (|uo  peu  de  choses  de  la 
métlioJe  de  la  science  juridique.  Celle  mc- 
tliDile  en  ce  qui  concerne  le  droit  pliiiosn 
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le  bureau  Ue  la  douane.  Poi(r  les  marcliaii- 
flise*  luiporlée»,  l'acquit  dna  droit»  d'entrée 
ou  l'acquit  à  cautiou  iiciineut  liuu  du  \>ai- 
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ImM  Cl  les  résultais  soiilemftui  ^(nil  dilTt;- 
rt'Ctls.  f't'  '>"'  P»  t^'^'"'  '  ""'  •^''  rt'Hiorclicr  les 
hases  générales  dii  drnil  t-l  lu  n)éllltMirc  lé- 
j;isi»liot>  possible  ;  mois  pour  arriver  à  (é- 
Ittil  on  se  si'rt  desmêrnos  procédés  logiques 
cl  dos  moyens  d'invesiigalion  semblables  h, 
reox  employés  <Jans  les  diversus  branches 
de  la  science  luorole.  Ki|,co  qui  concerne  le 
droit  positif  au  conlfTlTre,  quand  il  ne  s'agit 
(dus  seuk'uienl  «le  la  délerminalion  liislo- 
riijiic  d*-'  ce  droit.-mais  de  son'applicalic^n 
jiralique  ,  fa  niélhode  devient  lrès-spé<:ialo, 
et  t'es l  por  leur.  h»l)ileté  à  la  lueilre  en 
(euvre  que  brillent  les^grands  jurisconsultes. 
J)i)iis  les  cas  pratiques,  en  ollçt,  il  arrive  le 
jilus  souvent,  que  la  question  ne  peut  être 
décidée  par  un  seul  principe  du  droit,  mais 
(pï'il  en  intervient  plusieurs  qui  tous  doi- 
vent être  respectés,  (pi'il  doit  ôire  donné  sn- 
iislaclion  à  tous-.  Or  le  plus  souvent  (;e 
n'est  pas  une  petite  dilTicullé  î}«  saisir  tous 
les  éléments  complexes  delà  question  et  de 
les  résoudre  ïoùs  conforméniejit  aux  prin- 
(ijics  do  la  loi.  Un  eieiuple  Irès-siniide 
éiiaircira  notre  pensée.  Un  honimo  meurt 
laiscanl  plusieurs  héritiers  qui  acceptent  la 
succession;  il  laisse  aussi  des  dotte.'i,  et 
parmi  les  créanciers,  il  en  est  un  qui  a  hy- 
pothèque sur  une  des  propriétés  de  la  sih;- 
cession.  Poi|r  déterniinec  le  4)arlaf;e  do 
l'aciii  et  du  passif  entre  les  héritiers,  il  faut 
tenir  compte -nécessairement  do  [dusieurs 
principes  :  1°  du  principe  relatif  au  droit  do 
succession  même;  2°  de  ceux  qui  déter- 
uiinenl  la  part  de  chaque  héritier;  3"  d(3 
ceux  relatifs  aux  obligations  divisibles  et 
indivisibles}'  4°  ^  ceux  qui  concernent  lo 
dioii  hyf)0lhécaira.  La  (juestion  se  comj)li- 
qnera  encore  s'il  y  a  dos  héritiers  h  réservé, 
iKs  légataires  universels  et  particuliers,  des 
dndts  établis  on  vertu  de  contrats  de  ma- 
riage, etc.,  etc.  On  voit  que  la  solution  pra- 
tique des  questions  de  droit  sijppose  une 
grande  habitude  à  saisir  tous  les  éléments 
d'une  question  complexe,  à  la  distinguer 
neilement,  à  en  comprendre  tous  les  rap- 
ports et  adonner  une  décision  délinitive  qui 
tienne  compte  de  tous.  Les  habitudes  intel- 
lectuelles nécessaires  pour  arrivera  ces  ré- 
sultats se  développent  par  la  volonté  et 
l'exercice  ;  mais  elles  ne  sont  pas  tellement 
communes  qu'il  soit  donné  h  tout  le  m'onde 
de4es  acquérir  à  un  dégr^  éminent,  et  Içs 
grands  jiirisconsultes  dont  elles  constituent 
la  supériorité  se  rencontrent  assez  rarement 
dans  l'histoire  de  la  science  du  droit.     *^ 

DROIT  (Histoire  nuj.  —  Nous  avons  ex- 
l'osédàns  l'article  Droit  [Philos.)  les  prin- 
cipes Kénéraux  concernant  l'idéu  du  droit. 
Nous  a^vons  à  décrire  ici  d'une  maiiièro  gé- 
nérale les  grandes  niodilie.ations  que  le  droit 
a  subies  dans  lo  cours  des  âges  liumaiiis,  et 
«et  exposé  historique  comprendra  néces- 
sairement deux  parties,  l'une  relative  nux 
développenai^nls' du  droit  en  lui-même, 
l'iuirt'  a  ceux  de  la  science  du  liroil. 

Utstoire  (jenérate  du  droit.  L'Justoiro  ilu 
g" VIT  cotiipruTiTTi^ïïe  du  ifOûl n  t^j  l'^uhi n 


celle  do  celte  loi'  Inèiile.  (!e  siijel.  n>iiiiiic  un 
Jii  voit,  csl  très-vaste,  ei  s'il  lailail  le  li.iilri 
ici  et  avec  tous  les  déveIo|»|uineiits  (pi'ii 
,  com[>orte  ,  cet  article  comprendrait  presque 
l'ensembledes  sciences  sociales.  Qir,  comim» 
nous  l'avons  ditdans  l'article  Droit  (T'Ai/.), 
la  loi  humaine  n'est  élrangéio  (jd'iv  an  petit 
nombre  des  actes  qui  consfituentjft  vie  dis 
sociétés.  Mais  (oniniP  dans  pm  Dicliotmairi' 
des  articles  spéciaux  sont  cotiîSai  irésà  toutes 
les  gr.fiules  institutions  etiilnus  lespiM-ples, 
et  que  l'article  L^:(:islati()>i  fera  connaître 
l'histoire générnio  delà  loi  linmaiiic,  il  nous 
suflira  do  tracer  ici  un  apei(;u  ■  rapide  di.- 
l'enseniblo  dêlobtes  ces*  institutions  coii- 
sidéj-éos  au  pojnt  de  vue  juridiipie. 

La  loi  divine  qiié  Dieu  donna  h  nos  pre- 
miers parents  lorsdf  leur  création  cl  api  en 
leur  chute,  forma  la  première  base  du  droit. 
La  société  so  réduisait  alors  ,'i  la^familie 
fondée  s-ur  le  lien  sacré  du.mariago  et  il(>l.i 
puissance  paternelle.  Ces  premiers  <ievnir-» 
fuccnt-ils  dès  retle  époijue  l'objet  de  di've- 
lo|ip(>ments  jiiridi(|ues  ?  ^Nous  l'ignoron^. 
l'Iicriliire  ne  nous  faisant  conilabro  ce  !«■ 
première  société  que  d'une  manière-généraic/ 
et  sans  entrer  dans  les  détails.  La  .mène 
observation  est  applicable  aux  so(  iél'és  i'"- 
sues  directement  des  enfajnts  de  Noé.  Dans 
les  révélations  faites  à  Noé  l'on  v(dt  iléji» 
cependant  des  principes  qui  devaient  avoir 
<Ac  grandes  conséquences  au  point  de  win 
d"S  coutumes  iuridiqucs  de  ces  sociéié>, 
par  exemple  la  loi  du  talion  appliquée  au 
meurtrier.  Mais  longtem[)s  ces  coutumes  se 
confondirent  presque  avec  les  i;royanct  s 
morales  qui  les  faisaient  naître. Clieztous  les 
peuples  q^nc  s'élevèrent  pas  h  une  or^n- 
nisalion  supérieure  h  celle  de  la  Irilu;,  ies 
coutumes  juridiques  ne  se  distinguèrent  j  as 
assez  des  autres  usages  ou  |irécepte»  deion- 
duite,  pour  (ju'il  soit  pos.*il)le  de  Irai  (  r 
l'hisloire  spéciale  du  droit  de  ces  f)Oii|des. 
Il  n'en  est  plus  de  môme  des  tribus. tpii  \'n^- 
sèrent  à  l'état  de  ilaiion  et  «pu  ont  loiié  un 
rôlo,^  plus  du  moins  {^rand  dans  l'iiisloiir, 
telles  que  les  Juifs  d'abord,  |tiiis  l'Inde  ei  l,i 
Chine,  l'Egypte,  ia  l'erse,  latirèce,  et  r.ome 
pojir  ce  qui  concerne  l'aiiiupiité. 

Le  droit  chez  tous  ces  pcuides  (ttJri  ue 
grandes  analogies  ;  chez  tous  en  cdlel  i'I  re- 
pose sur  des  principes  moraux  identiques, 
qui  ne  se  retrouvent;  il  est  vrai,  dans  leur 
vérité  et  leur  pureté  que  chez  les  Juifs,  niais 
dont  tous  les  autres  peuples  olfrent  des  dé- 
biis  plus  ou  moins  complets,  [dus  ou  muih^ 
altérés.         . 

Chez  tous  ces  peuples  le  [)rincipe  est  ac- 
quis que  l'autorité  .sociale  peut  rendre  lie, 
lois,  donnerdes  ordres  ijui  sont  obligatoire* 
pour  les  individus.  (.;h<;z  tous  aussi,  iiidi- 
(•endamment  des  lois  morales,  on  trouve 
des  lois  juridiques,  émanant  des  pouvoirs 
publics. 

Le  principe  général  de  l'ordre  social  est 
l'inégalité.  Ce  |)riiici[)e  néanmoins  n'a  pas  U 
même  force  chez  tous.  C'est  chez  le»  Juifs 
jfil'il  ■  la  ^^"^ 


lions  qui  sont  réglées  par  la  loi  huiiKii'ie  .1      trouve  la  préparaUon    la    plus  parbiitc  du 


lAiu  que,  oialgré  U  faveur  «loul  ce  délil  juuil 
ou|>rv«  de  certains  pub|icist«s  ,  la  coiilré- 
Unde  n'en  «nt  pas  uiuius  uu  Uétil  très  réul, 


Laaies  eu  tuatse. 
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■M*&iiaiu. 

jer  eiiré  en  barres. 
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|ifili<;i|K'   ( ',r.  liiTi  de  r('';;,ilil('   Mes  liDinriM's. 
t.Uci  v.\\\  i!  fi'v  fl<rifi(^ali'.<^  rt-elli; qu'entre  In 
Juif*'!  l't'lrah^îcr.   fToMÏÏîniir^o   inpm*'   peur 
le  Juif  fie  coriilitiie  fins  urio  Jn<^galiié  abso- 
lue. JMiis(|u'il  doit  (esser  iit'<t-ss*iroment  à 
lit)  (iiuiiHMit  (ioiiiK^'.  I.(>.s  autres  peuples  nous 
«llrent  divers  (le..;rés  d  irrégalité,  suivant  que 
l'on  considère  la  so<  i/^té  h  un  état  ni  us  ou 
moins  avane»^.  Dans  l'Inde  el  dans  l'Egypte 
ta  loi   premU're  est   le  ié;.iHie  alisolunient 
héréditaire  des  ehsfe.s.  Mais  cette  loi  sujdt 
de   f^raves   altérations    dans   les    dernières 
>ériodos  de  l'histoire  de  (es  nations.  ^Iiez 
es  (irees  et  les  Uomains  on  voit  h  l'origine 


a  société ,divisé<yen  j)lusi.eurs  classes;  ces. 
•nt^îàr  s  égaliser  par  l'elFet  des 


classes  finissen 

révolutions  sociales.  Il'  /le   subsiste  que  la 

grande    inégalité   de  l'esclavage  qui,  daiis 

toute   l'anticjuité,  fut  toujours   l'expression 


vivante  *i\^  princij'e  d'inégalité 
ces  sociéh's  él.iient  basées. 
I/inégalité   repose    sur 


sur 


lequel 


a  naissance  ,  le 


Clieiious  ces  peufUes,  les  loi^  qui-régi^- 
sent  la  famille  dérivent  d'un  i)rincipp  ^éné-  * 
rai  tout. propre  h  l'antiquité.  C'est  à  des  fa- 
milles  et  non  à  des  individus  que  sont  ira- 
posé.s  les  devoirs  sociaux  et  départies  les 
ronctions  sociales.  La  conservation  de  la 
famille  est  un  des  premiers  devoirs  reli- 
gieux et  moraux.  Il  est  donc  essentiel  pour 
chaque  eitojen  d'avoir  des  enfants  qui  per- 
pétuent sa  race;  c'est  une  honte  e!  un»  flé- 
trissure de  mourir  sans  laisser  d'héréliers 
directs.  Aussi,  pour  évit<.'r  aux  individu*» 
cette  flélf rssure,  |à  loi  donne-t-elle  plusieu/y 
ntoyens  de  remplacer  la  |)aiernité  réelle 
j)ar  une  paternité  fictive:  telles  sont  l'adop- 
tion, la  léviration,  etc.  \ 

Au  point  (le  vue  de  la  poss^sion  des 
biens,  la  propriété  particulière  a  remplacé 
la  communauté  primitive,  propriété  d'abord 
bénéticiaire  comme  dans  l'Inde  et  l'Egypte, 
puis  purertient  individuelle  comme  dans  les 
derniers  tem;îs  de  la  (.rèce  et  de  Kome;  ex- 
cepté thez  les  Juifs,   les  biens  ne  ces^nt 
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rî''x'^'!"  l^'■"^^'  ^'  '''■  '-e  principe  découle  ......  ....  ,„  ,,„..■,,   u-s  «lens  ne  cess«?nt 

I  hérédité  des  charges  et  des  fon(;iions,  (jui  dètro  distribués  trèsf inégalement  entre  les 

forme  la  loi  générale  des  sociétés  antiques  cit.jyens,   et'  il  continue  à  exister  sous  ce 

à  leur  origine,  à  l'exception  des  Juils,  et  rapport  deux  classes  d'hommes  libres;  les 

qui  ne  distwraît  qu  avec  les  révolutions  qui  uns,  riches  ^r'opriétaires  fonciers,faisaJent 

égalisent  les  castes.  cultiver  leurs  terres  par  des  esclaves-  les 

Les  pouvoirs  puNics  sont  dilféremment  autres,  pauvres  artisans,  formaient  une  plèbe 

organisés  chez  ces  peuples.  Chez  les  uns,  tc^ujours  mérnsée.  Le  droit  de  propriété  fut 


le  droit  de  coàimander  appartient  absolu 
nient  à  des  rois;  chez  les  autres,  h  des  corps 
aristocratiques;  cjhez  d'autres  enlin,  à  il  es 
magistrats  élus  par  les  citoyens.  Chez  ces 
derniers,  la  décision  des  affaires  les  |)lus 
imp(»rtaiiles  reste  à  l'assemblée  du  j)eu()!o 
méiue.  Mais  chez  les  uns  comme  chez  les 
autres,  depuis  la  monarchie  absolue  des 
i'erses  ju.s/ju'aux  républi(}iies  les  plus  dé- 
raocr^ti<pies  de  la  (irèce,  le  caractère  de 
l'autorité  est  toujours  le  ihônïe.  Elle  s'exerce 
avec  rmpirr,  et  son  action  atteint  les  citoyens 
jusque  dans  les  manifestations  les  [Aws  par- 
ticulières de  la  vie  privée. 

Le  droit   civil    otl're  chez  tous  aussi  de' 

Dans  le   mariage  et  -la   relation  des  sexes     ni'*siî„quj  jouent  un  grand  rôle  (fans  les  re 
en  général,  le  principe  est  la  supériorité  do     l<-flions  commerHales  modernes,  sont  tout  d 

1  homme  sur  la  femme.  Ce  principe  est  plus     '•-  •       ■  •     ^ 

mar(jué  chez  le.s  peuples  (jui'  admettent  la 
polygamie,  moins  chez  ceux  ou  la  monoga- 
mie a  jtrévalu.  Mais  (;hez^la  plupart,  les  for- 
mes du  maria^r»t>i)elleiit  l'arbat  primilif 
do  la  femme  en  la  cession  qu'en  fait  son 
père.  Partout  la  femme  est  |)endant  le  ma- 
riagi^sous  la  puissan(;e  absolue  de  son  mari, 


dailleprs,  développé  jusque  dans  ses  der- 
nières>conséquénces  juridiques,  notamment 
dans  ,1e  droit  romain,  où  nous  trouvons  à 
cet  égard  toutes  les  institutions  qui  existent 
aujourd'hui. 

L'hérédité  est  le  mode  le  plus  général  de 
la  transmission  do  la  propriété,  et  ce  modo 
découle  naturellemeflt  du  droit  de  la  race 
et  de  la  manière  dont  on  concevait  la  {&- 
mille. 

Le  droit  dos  contrats  et  des  obligations 
offre  également  un  développement  qui  a  peu 
été  dépassé  dans  les  teuij)s -modernes.  Le 
principe  cependant^est  difféient  dans  l'anti- 
quité; le  c;;é^hcîer  acquiert  un  droit  sur  la 
personne  dudéhiteur.  Beaucoup  deconlrat^ 


comiiie  hors  du  maria,.;;e  elle  est  sous  la 
puissance  et  tutelle  do  >on  père  ou  de  ses 
m\res.  Le  mari  peut  la  réjiudier  à  volonté, 
et  le  divorce  est  la  loi  générale. 

Les  enfants  sont  sous>la  puissance  plus 
ou  moins  absolut-  du  père.  Ici  einofe,  c'est 
la  là  juive  (jui  est  la  olus  libérale,  parce 
que  la  pui.ssance  paternelle  ne  (lure(pJojus- 
qu  à  la  majorité  de  renfanl.  La  plus  .dure 
est  la  'loi  romaine,  qui  donne  au  père  lé 
droit  lit)  vie  et  de  mort  sur  ses  enfants,  et 
lui  porinct  deles  vendre  trois  (ois  comme 


mmmm'mmKm» 


fait  in(*onnus  dan^  l'antiquitjé. 

Le  système  g(inéral  de  la  procédure  est  la 
vt^ie  par  «ç/ion., Chaque  individu  poursuit 
personnellement  son  Uroit  devant  le  raagis-. 
trat  chargé  ^é  juger  les  procès,  et  il  ne  j)eut 
poursAiivre  que  ceux  de  ces  droits  pour  lesr 
'(piels  la  loi  doiiBc  une  action,  c'est-à-dire 
.un  mode  solennel  et  particulier  de  réclama- 
tion.Ceite  partie  du  onoit  est  caractéristique 
dans  l'antiquité,  et  elle  est  toute  dffférénlç 
dans  le  droit  moderne.  / 

Le  droit,  crimipel  repose  su|s."  Cantique 
principe- du  talion;  mais  celui  vile  la  ven- 
geance exercée  par  la  famille  (^ptre  le  meur- 
trier se  trouve  effacé  partout,  soit  que  la 
saci(Mé  se  charge  elle-mèiùeJe  la  y«Tigeancej 
S(»H  (pfelle  se  (HMitento  d'exclure  lé  coupa- 
bla  de  son  sein.  Le  drpitde  punir  ou  d'exi- 
ler reste  'toujours  d'ailleurs  un"  des  attri-  ■ 
tuits  du  pouvoir  .souverain  ;  et  dans  les  Etats 


ù,'$  commission 
[nononcem  sur  I 
Au  point  de  vi 
(]ue  peuple  se  c 
iiux  autres  et  coi 
ipiérir  leur  terri 
tliivage  les  ind 
cependant  des  rè 
sent  la  forme  des 
Je  guerre,  des  tr 
entre  étranger»  t 
sur  lesquelles  se 
des  contrats. 

Tels  furent  les 
dans  l'autiquilé- 

f  se  présentent  pa! 
la  même  forme.  1 
un  caractère  juri 
sur  une  loi  social 
de  droit,  néannio 
n-;  se  développe  ( 
Mre  complet  que 
les  Juifs,  la  loi 
fondit   toujours 

^  elle  émaijail  de  I 
très  motifs,  par  ; 
ti(pje  qui  régnail 
gyi>le,'il  en- lut  d 
Dins  les  grandes 
(Icniule,  la  loi  d 
du  caprice  du  pi  i 
nuxqueJles  elles 
(lées  sur  les  livre 
tua  qu'un  droit  tr 
les  règles  jufidiq 
mais  elles  dépeii 
certain  point  dei 
(|ue..Ce  n'est  qu 
rail  avec  ses  car* 
minés  et  comme 
l'organisation  sot 
sauce  cU'interpri 

,  furent  de  bonne 
des  patriciens.  Le 
dus  règles  juridit 
jouter  aux   anci 

,  ment  procédât  d( 
voir  des  magistra 
çirconsprites  et  e 
droit  devint  ain.si 

-culière,  et  bienl(3 
par  les  hommes  I 
empereurs,  quan 
rem  été  anéanti» 
du  Forum  eurent 
se  jeta  toute  I' 
ployée  aux  étude 
[•arurepl  ces  grai 
Il  a  vaux  ont  fai 
postérieurs.  Ce  I 
I»'  dioît  romain  e 
ITiiicipales  pa<lie 
aiiji)urd'4iui.  Les 
l<'iiiment  Justini» 
en  coordonnant  t 
en  résumaiu  dan 
des(,'odf«(roiT'b 
H'^iMAlifs  fcl'bjut 
M  "es  prccedéiïTOi 


hir.TIONNAlUK 


jter  tiiré  en  barrei». 


0  7  lions  gôDérales  hien  distincte*,  outre  rt-r- 

0^7  Liines  acceptiortK  spéciales  que  nous  n(!'gli- 

— ! "       gcons,  telles  que  celles  qui  MHil  eipnni(:>ps 

A  reporter  ..  140,3  par  les  expressions  :   pnytr    lis   droi/«  {(lo 
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.  (i.s    coniiiiissions    |Mipiii;iiros 
prononcoiil  sur  les  loupabU-s. 

Au  point  de  vue^u  droit  «les  gens,  rlia- 
(lue  peuple  se  conclure  comme  suitériuur 
iiux  autres  et  comme  ayant  le  droit  de  con- 
ipiérir  leur  territoire  el  de  réUufre  en  es- 
ihivage  les  individus  étrangers.  Il  eitste 
lepeiîdant  des  règles  religieuses  qui  régis- 
sent la  forme  des  alliances,  des  déclarations 
J(.'  guerre,  des  Ir.iités  de^paiï.  Il  y  n  aussi 
entre  étrangers, des  relations  commerciales 
sur  lesquelles  se  constitue  un  droit  spécial 
lies  contrats. 

Tels  furent  lesprincipesgénérnux  du  droit 
dans  l'auliquilé.  Ces  p/incipes  d'ailleurs  ne 
f  se  présentent  pas.choz  tous  les  peuples  sous 
la  même  forme.  Bien  que  chez  tous  ils  aienv 
un  caractère  juridique,  qu'ils  soient  fomlés 
sur  une  loi  sociale  el  cou§U|ut'"t  ""  système 
de  droit,  néanmoins  co  ca?îr&ière  juridique 
II-!  se  développe  que  |»eu  à  peu,  et  n'arrive  à 
(^ire  com[)lel  que  dans  le  droit  romain. Chez 
les  Juifs,  la  loi  civile  et  poliftque  se  con- 
lundil  toujours  avec  la  loi  religieuse,  car 
^  elle  émaijail  de  la  môme  source.  Par  d'au- 
tres motifs,  par  suite  du  principe  Ihéoc.ra- 
ti(pje  qui  régnait  dans  l'Inde  et  dans  l'Ë- 
Kyi>le,'il  en- lut  demêmedans  ceSdeux  pays. 
Unis  les  grandes  monarchies  doJ'Asie  occi- 
(icniule,  la  loi  dépendant  pre'sque  .toujours 
du  caprice  du  piince,  et  les  seules  coutumes 
nuxqueJles  elles  ne  peut  déroger  étant  fon- 
dées sur  les  livres  rtîiigicux,  il-n'e  se  consti- 
tua qu'un  droit  trèviinparfait.  Chez  les  Grecs, 
les  règles  juridiques  furent  plus  précises; 
ijiciis  elles  dépcndireni  toujours  jus(ju'à  un 
certain  point  des  lluctustions  de  la  polili- 
<|ue..Co  n'est  qu'à  Komé  que  le  droit  appa- 
rall  avec'ses  caractères  parftfiiemeiit  déter- 
minés el  comme  branche  toute  spéciale  di; 
l'organisation  sociale.  A  Home,  la  coifuais- 
sanceeLl'inlerprétiilipn  des  l(»is  et  coiilumes 
.  furent  de  bonne  heure  l'occupation  tavorile 
des  patriciens.  Les  formes  suivant  lesqueU'es 
dus  règles  juridiques  nouvelles  purent  s'a- 
jouter aux  anciennes,  que-  ce  .idévelojtpe- 
ment  procédât  de  la  loi  nièine  ou  du  pou- 
voir des  magistrats,  furent  do  bonne  heure 
çirconspriles  et  eia-çtemeut  délermiiiées.  Le 
droit  devint  ainsi  l'objet  d'une  science  parti- 
•culiére,  el  bientôt  cette  sciwice  fui  cultivée 
par  les  hommes  les  plus  émitienis.  Sous  le» 
empereurs,  quandles  libertés  romaines  eu- 
rent élé  anéanties,  et  (juo  les  discussions 
du  Forum  eurent ceSsé,  ce  fut  de  ce  côté  que 
se  jeta  toute  l'aclivil^  intellectuelle' eni- 
|)loyée  aux  études  de  l'ordr-e  soiMal,  el  alors 
parurept  ces  grands  jurisconsultes  dont  les 
travaux  oui  fait  l'ifdioiralion  des  si%;les 
postérieurs.  Ce  furent  eux  qui  élaborèrent 
I»;  dioît  romain  et  le  constituèrent  dans  ses 
principales  pa<ties  tel  qu'il  nous  est  parvenu 
aiij')urd'4ini.  Les  éiûpeieurs  chrétiens,  eino- 
l'HiiiiH'nt  Justinien,  achevèrent  leur  œuvre 
en  coordoniianl  tous  ces  travaux  antérieurï, 
en  résumaiu  dans  des  recueils  niétliodiques, 
des  (,'odf*  (KoirbHQiT romain],  tous  les  textes 
— ^'■lif^Jati.lji  ifl'lflUiU's  iyiiU.riirrtl.ijHii(imi  JifnS  vw- 


IlKS  SC.IHXKS  l'OI  ITlOt  J  S 
qui     seul«H 


hllO 


corps,  inibrass.iiit  reHsriiilih»  de  loiii(  s    ;,> 
gifs  instituées  et  sanctionnét  s  ^mc  la  mi 


porla 


une  loi  nouvelle 


corps, 
règU's 
ciélé. 

Le  ctiristiani.sme  a| 
(loni  l'application  aux  principes  iiimU<i ne > 
devait  entièrement  renouveler  le  (IrfTitrLelio 
réhovation  a  été  l'œuvre  dés  sièçles-viiui  so 
sont  écoulés  depuis^  Jésus-Christ ,  et  elle 
n'est  pas  encore  lerminéo,  piiis<juN!n  beau- 
■  coup  di!  points  nous  sommes  encore  sous 
des  règles  tirées  presque  lextuelle.nent  du 
droit  romain,  \oila  (pielles  ont  élé  jusqu'ici 
les  phases  «I»  cetrc  iranslonmCtion. 

Les  barbares,  lors(ju'ils  envahirent  lo 
iiKdide  romain,  étaient  soumis  encore  aux 
anci<?ri!ies  coutumes  des  [teuples  priimiifs. 
Hien  qu'ils  ad<>ptèrent  en  grande  (inrlir  Us 
lois  plus  parfaites  d<'s  vain(|ueurs,  ils  110 
renoncèrent  pas  entièreniêiit  cep«-nd.int  h 
ces  conluinesel  même  en  converlirent  quel- 
ques unes  en  .lois  écrites  .V  celle  épo(pit) 
même.  Ce  fut  le  moment  des  lois  person- 
nelles, les  Uomaiiis  restnnt  sonm.mis  aux 
lois  romaines,  les  Francs  aux  lois.  IralKine»., 
les  linuiguignoiijs  Mii- Ins  boiu^-uignon 
neSi^elc.  Il  en  avait  élé  d'aijieurs  ainsi  dans 
toute  ranli(piilé.  les  Homains  ayanttoujonrs 
laissé  leur  droit  paitictilyr  aux  vaincus  el 
le  droit  romain  ije  .s'appliquant  qu'aux  ci- 
toyens romains  proprement  dits.  Mais  dans 
les  derniers  temps  de  l'empire,  le  droit  do 
cité  avait  été  accordé  h  tous  les  hnlu- 
tants  des  provinces,  et  les  lois  locales  q, 11 
pouvaient  subsister  avaientilrop  peu  u'im- 
portance  pour  frapper  la  vue.  Il  en  fut  au- 
trement quand  les  v;iinqueurs  eurent  uiid 
loi  d:llérento  des  vaincus  (pu  Ibrmaitnt  tou- 
jours la  majeure  partie  di'  la  |>o|iulalion. 

Les  lois  barb;ircs  n'introduisiTent  p^is  d'in- 
novation radicales  ni  durables  dans  Ijj  droit. 
Des  coutumes  antérieures  au  droit  juimitif 
de  Home  furent  renouvelées,  aliude  dis(iai  al- 
lie une  second»  lois  pour  toujours.  Ainsi  lo 
droit  de  la  vengeance  reparaît  en  malièro 
criminelle,  avec  les  comjiosiiions  ()écuniai- 
res  qui  l'avaient  mitigé  t.t  les  épreuves  ju- 
diciaires, l^es  formes  symboliipies  jirimili- 
vcs  des  oblig»li(ms  et  ues  iian^.sinission.s  do 
I)ropriété  reprirent  vigueur.  .Mais  le  droit 
positif  de  la  propriété  et  dos  ollligalious  se 
modela  sur  les  lorines  romaines,  el  quant  à 
la  famille  et  à  d'autres  raj)|iorls  civils,  ils 
allaient  être  soustraits  et  au  droit  roniaui 
et  au  droit  barbare  par  une  loi  nouvelle  et 
qui  n'était  [dus  de  l'ordre  j)olitique.  la  loi 
canoïii(Jue.      '  . 

Ce  fut  le  droit  canonique  en  elTet  qui  le 
premier  réalisa  dans  les  lois  sociales  celles 
des  conséquences  du  christiaiusuiô  qu'il 
était  lo  plus  imftorl'aiit  d'y  faire  pénétrer. 
La  loi  du  mariage  et  dû  raj)jw>rt  entre  les 
sexes  fut  modiliée  aussitôt  que  la  religion 
chrétienne  régna, sur  les  flmes. ^Immédiate-  ^ 
ment  la  femme  devint  l'égale  de  l'hoiniiKs 
le  mariage  fut  élevé  au  rang  de  sacrement  ; 
le  divorce  fut  condamné.  L'autî)ritc' (pj'ac- 
qùéraient  alors  les  ministres  de  la  rcli^;ion 
ilj|iis  lit  sociélé  ItMiijiîirel'e  le'ir  A^ermu  ^j'é-! 


«-^ 


C^ 


ques  précédentes.  Le  droit  forma  alors  un,     loiidie  sur  la  jilujiuit  Ul-s  institution»  Suiio- 


rx 


scrailaccusiT  de  mensungo  loiislis  peuples 

.1  loules  les  laui;(i(\st;lr»jeler  raccopliuii  la 

I   lis  uiiiversclU'ini'iil  n-^ue.  Nous  raiii^cniil 

.10  sous  ce  rai  porl  uvic  l'uiiiiiuii  vulsaire, 


ol  nyaiU  pour  bul  soil  Ue  lairo  eiCcuter  les 
lois  sucirtlfs,  soil  do  laire  respeder  U'S 
droits  individuels.  Los  écrivains  lurerUdonc 
bicniôt   amenés  à    faire   la   dioliiiClion   du 


urtijs  la  coerciliou  s 
tJtoii  unw  exéculitrtj  i 
uue  saiidiou  ici-bas 
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les,  leur  itillueiice    bienfaisante.    Celle    in- 
Mtienci!  est  luandcsto  et  universelle  dans  la 
\^'    phase    do    transforinalion   que  subit  le 
itrtni  depuis  la  eliuto  de  l'empire  romain. 

Cette  seconde  pbasu  est  celle  de  1^  période 
de!s  cafii-lulaires,  quand  les  lois  romaines 
el  barbares  régissent  encore  la  sofeiélé, 
iiiiiis  (|u'en  même  lenip.1  Ids  assemblées  na- 
tionakrs  Ibriûées  à  rinstur  des  conciles,  et 
lés  conciles  nrovinçiaus  eux-mêmes  salla- 
eiicnl,  sousj'iniiialive  Jes-princes  carlovin- 
j;jens,  à  traiisfornier  ces  oneieniies  Idiï»  el  à 
créer  un  droit  nouveau  :  «lors  so(>èrài  une 
Vreinière  graïkJe  iiansformalion  da.ns  l'éUii 
xjcial,  !'tscluvi%o  personnel  disparaît. [)eu  h 
-}Seu  el  c'est  le  sel•vag«^  donl  les  comnaence- 
iiieiils  datent  des  premiers  empereurs  chré- 
tiens, ipji  devient  la  c^mdiiion  générale  do 
la  clasSe  inférieure  ;  la  proptiu^^'t-'  purement' 
individuelle  dispaniii  jiussi  err  grande 
partie,  et  lu  plupart  des  propriétés  devien- 
nent soit  des  bénéfices  ecclésiastiques,  spil 
des  bé'iélices  militaires.  .Mais  la  loi  de  l'bé- 
rédilé  do  ces  derniers  bénélices  n'apj)artient 
(ju'à  la  ()ériode  syivanle. 

(k'ile  période  c'est  le  moyen  ûga^pf^opre- 
ment  dit.  Dans  l'anarchie  ipii  a  suivi  la  dis- 
solution de  l'empire  carfovingien,  la  société 
•  subi  une  rénovation  complèlo.  L*;.  sys- 
•èuie  léôdal  s'est  établi.  Noua  décrirons  au 
mol  Fkooauté  les  caractères  généraux  des 
iiisiiiutioiis,,so(  iales  de  celle  époque,  carac- 
tères (pu  donnent  au  (frwi  une  physionomie 
loiilejiouvelle.  Las  propriétés  étaient  déli- 
iiilivcuieiit  à  l'état  de  bénélîces,  et  de^plus 
loules  les  fondions  sociales,  excepté  le  sa- 
cerdoce, mais  notamment  lu  fonciiuH  mili- 
taire, élaienl  devenues  héréditaires,  cl  dans 
ciUe  luéttke  classe  niiliiairo  s'é|aienl  répar- 

.  lis  d'autre  part  tous  les  droits  de  la  souve- 
riiiiielé.  De  là  ijne  ui(lLicnco    directe,  de   lu 

-^iO!l.^lllulloll^H)}lli(IUtî  sur  Je  droit  civil  mê- 
me, car  les  n-lalions  de  supériorité  ou  din- 
t»''iiprité  des  hommes  eiitri^x.  Ja  prOfiriélé, 
les  succes^siuiis  (lé|»eiidaiewa>anl  toul  delà 
)oi  politique.  La  dfSlinclion  .des  hoiumesen 
nobles,  bourgeois  et  paysans  soumis  au 
sei  v.ig<',  le  droit  d'aînesse,  l'exclusion  desr 
lilles,.jdes  successions  et  ui)e-<oulf!  de  coulu- 
inr.>  d(!  même  nature  ^e  JjOndaient  ainsi  sur 
Ir  >ysiLiiie-léodal.  Mais  en  d'autres  .points, 
,»'l  iiolaïuuienl  dans  les  niaUères  ou  le  droit 
luiioiuque  pouvait  librriiienl  exercer  son 
empire,  le  droit  revêtait  un  autre  caracière; 
il  s  y  cicait  des  inslitulit»iisqui  dénolajenl 
la  preseiK'o  de  la  morale  tliroiieiiiie.  Ainsi 
le  mariage  el  l'état  des  enfanls  élaienl  Iraiis-, 
loriiiés  par  le  droit  canonicpie.  La  l'einiiie 
prenait  dans  la  société  un  rang  loul  dlll'é- 
luiil  de  Celui  qu'elle  avait  occupé  d-ans  les 
sociétés  antiques.  La  coiuinunaulé  conju- 
gale reiimiavait  le  .systè^no  dôtutlles  Ho- 
-.iiains  el  la  subsistance  do  la  yeuVo  était 
garantie  par  uiî  douaire.  Une  nouvelle  pro- 
cédure se  développait  dans  les  tribunaux 
ecclésiastiques.  Dans  les  réunioîis  piovu- 
quees  par  les  foires,  dans  les  |>orls  de-mer, 
dans  les  co|iimiiiies  iiuluslriclb  s  se  déve- 


droit  maritime  prenait  naissance,  ainsi  ^jé 

la  b  tire  de  change,    les    j^ociélés   de   com-, 

mené  et  la  comptabilité. 
Ce  droit  nouveau,  ce  n'élaient  pas  des  lois 

qui    l'aTûient  créé.  Los    lois    au  contraire 
avaient  disparu^di^ms  l'anarchie  des  derniers 

règne.H  carlovinguhrs,   et    peu  h  peu   elles 
avaient  été  rem-placé^universellement  par- 
de  simples  coii/Moif».  Ces  coutumes    il   est 

vrai,   se  fondaient  en  partie  sur  les  lois  an- 
térieures, et  dans  le  midi  de  la  France,  paf 
exefiiple,  elles  avaient  pour  base   le   dro.t 
romain.  Au  lieu  des  \oi$ pertonnettes  qui  ca- 
ractérisaient le  droit  barbare,  on  avait  alors 
les  loi^  tocàUs,   chaque  province,   chaque 
seigneurie,  chaque  localité  presque  ayant 
sa  coutume  parliculière.  iftais  bientôt  il  se 
,fit  une  modilication  imporlanlo  à  cet  égard. 
L'élude  du  droit  romain  pvait  recommencé 
en  Italie  dans  le xi* siècle,  et  les  empereurs 
ti'Allemagne,  qui secoiiMdéraienl comme  le^ 
sucpesseurs  des  césars,  avaient  grand  intérêt 
h  faire  prévaloir  ce  droit.  Peu  à  peu  en  eUct 
■  les  lois  romaines  furent  accepléescomme  (ois 
posilivesi  comniôdiSoir  ^cn'f  en  Italie  el  dans 
Ho  iiildi  de  l»  Francp,  bien  qu'il  existdt  dans 
ces  pays  des  coutumes  particulièresqiiydti- 
rogeaient  sur  beaucoup  de  points.  En  Alle- 
magne le  droit  couldmier  était  encore  plei- 
nement en  vigueur    au    xnr  siècle,   ainsi 
qqe  le  prouvent  les  monuments  qui  iious 
tj^  sont  parvenus  et  dont   les  deux  i)rinci- 
paux  sont  le  Miroir  de  Souabe  et  le  Miroir  de 
Saxe.  Le  droit  calitumier  nu  contraire    per- 
sista dans  le  nord  de  la  France,  et    il   s'y 
maintir^t  d'auja,nt  mieux  que  les  coutumes 
linirent  par  être  écrites.  En  Angleterre,  ce 
fui  aussi  le  droit  couti4mier  qui    triompha 
définilivemènl,  mais  il  s'y  établit  une  cou- 
tume générale,  grâce  à  la  consfitùtion  dont 
jouit  ce  pays  dès  le  moyen  ûge.  Dans  la  pé- 
ninsule Hispanique,  dans  les  Etals  du  Nord 
et  do  l'Est,  les  coutumes  el  les  lois  localest 
«t   provinciales  se  mêlaient  alors  plus  au 
moins  au  droit  romain. 

L'extension  de  plus  en  plus  grande  de  ce  ' 
droit  et  son  ado{)tion  par  tous  les  juriscon- 
sultes, la  diminution  de  I  influence  du  droit    - 
canoniqde,  les  changements  polili(|uesaussi 
(|ui   en  délruisenl    la    féodalité' el    créenî 
I  uniiedes Etals,  tendaient  en  mômetempsà 
consifluer  partout  un  pouvoir  monarchique 
uijsolu,  arrêtèrent  l'élan  progressif  qu'avait 
pris  le  droit  coutumier  au  moyeir-âgo.  Les 
principes  qui  acquirent  la   prédofinnance, . 
turent  ceux  du  droit   romain  dîfns  le  do- 
maine pjrivé.  celui  de  la  souverrfinelé  des 
princes,  dans  le  domaine  politique.   Cette 
mo.lilication  était  accomplie  a  la  nu  du  xvi' 
siède.  \dici  quel  étaif  alors  l'élal   général 
desditrérenles  branches  dudi;oil: 

Le  droit  des  gens  moderne,  les  coutumes 
internalionales  qui  ont  régi  lEurope  depuis, 
nai.Nsaieiit  alors.  Ces  coutumes  allaient  bien-  - 
lût  irouver  leur  grand  théoricien,  Hugo 
Ciiotius,  et  être  consacrées  [.ar  de  célôbies 
traités,  les  traités  de  Weslphalie. 

Lt^  droit    politique   iré(aitj>ffs    le    tnémn 
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déj.H    établi   dans 

également  consa^ 

plialie.  C'était  ce 

sition^acquistis, 

l»osses5ion,  de  c 
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diètes  dans  les 
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'  couturoler.  Mais! 

à  se  railprochar  li 

C'était  l'elVorl  des 
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La  procédure  éti 
ecclésiastiques  l'i 
«l'vilé.  lUaltieureu 
<pic  permettait  d 
ment  survenu  dar 
pas  été  faites,  et  1' 
nrécaujions  sans 
le  délais  qui  a  va 
(piand  il  tallnit  p 
violence  br4ilule  i 
Seuls  savaient  éc 
\<Ù\u:e  n'était  étab 

Celait  le  droit 
plus  d'originalité 
■  lions  les  plus  nou 
de  la  législation  i 
retrouvaient  dès  I 
soit  coraplétemen 
statuts  qui  régisse 

Le  droit  criminc 
revenu  aux  lois 
-romains.  La  lortu 
truclion,  Ibs  plus 
peines,  témoignai 
linfluenco  des  idé 
impuissante. 

Tels  furent  les 
■•os  deux  derniers 
la  révolution.  Dan 
tait  la  plus  grande 
il  n'avait  eié  ci»on 
rtérale,  et  les  é\émt 
dioit  romain,  coui 
jrudence  se  niôl. 
complet.  C'est  ce  q 
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u«ns  la  coerciliou  sociale  qui  [irocurc  au 
tJtoii  un«  eiéculiotj  ioirnédiaioellui  donuo 
une  saiicliou  ici-bas.   Co  caraclùre  eh  en- 


cette  (juesliun^  eL  établit  <'fi  mâiue  Irinpi 

M^confusion  entre   la   inoialo   ol  le  »Jruit, 

taailjs   que    celle    de    droit    ithilutopluqus 
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d<fj<t  étflhli  dAn<i  ce  moment  devait  être 
également  consacré  par  les  traités  de  West- 
tlialie.  C'était  celui  d«*  la  légitimité  des  |K)- 


aulPf's  Klals,  ot  d.nis  un  grand  nombre  cotl.» 
confusion  n'a  pas  encoie  cessé. 

„                   .  La  révolution  française  eut  surtout  pour 

silion^acquises,  des  droits  dont  on  était  en  résiUtal,  quant  nu  droit ,  de  créer  l'unité  et 

l»ossession,  de  celui  dos  familles  régnantes  l'ordre  dans  le  droit  civil ,  commenial    et 

dans'la  monarchie,   dc's  parieuienls.el  des  criininol ,  ot  dans  In  procéiiure  en  France 

diètes  dans  les    Etals   où  ces   insliiulions  de  provoquer  partout  rappliciition  des  prin- 

♦•listaiont,  des  institutions  établies  daits  l^es  cipes  plus  huiMins'  en  matière  criminello 

Ripubliqqcs.  C'est  ce  qu'on  a  appelé  dans  qui  a^vaient  été  misen  avant  nu  xvm' siôcle 

notre  siéule  le  droit kiêloriqut.  oiilln'«J'ébranlor  universellement  le  princii>è 

Déji    depuis  doui  siècles  il  cpramençiil  ^)olilique du  droit  Jiistoriquf,  Comiîie  tous 

h  su  former,  surtout  dans  les  Etats  roonar-  ces  faits  forment  la  malièixMl'auties  articles 

cliiques  et  iirincîpalement  en  France,   un  de  ce  dictionnaire,  nous  no  nous  }  uriélt;- 

itroit  administratif,  qui  devait  se  dé velo})-  rons  pas  davantage  pour  le  moment, 

per  de  plus  en  plus,   uiais  qui  resta  long-'  HittoirtdelatcienMdudroU.XHtehis-' 

(f  inps  dans  le  désordre  et  la  confusion.  toire  est  intim/imenl    liée  h  celle  de  trois 

Le  droit  civil  était  régi  en  quelques  points  branches  du  droit  auxquelles  nous  devons 

par  le  droit   c«r^niq.ue,  mais  dans  la  plus  consacrer  des  aHicles   spéciaux:   au  droit 


gr*ande  partie  (vor  le  droil  romain  et  le  droit 
couturoler.  Mais  le  droit, coutumier  tendai^ 
il  se  rajpprocher  lui-naêmê  du  droit  romain. 
C'était  l'efltort  des  jurisconsultes  théoriciens 
oomme->^de  la  jurisprudence  pratique.   On 


romain,  nu  droilnjilUYel  et  au  droit  fran- 
çais. Nous  n'avons  doVic  qu'à  en  indiquer 
ici  brièvement  les  phases  générales. 

Les  notions  que  nous  [lossédons  sur  les 
anciens  peuples  de   lOrienl   sont  trop  iin- 


lâchait   en  môme  temps   de   déjwuiller  (o     Ijar'aites  (lou."  que  nous  puissions  apprécier 


droit  des  dernières  empreintes  que  lui  avait 
laissées  la  constitution  particulière  à  Rome, 
et  d'en  faire  une  sorte  de  droit  typique. 
La  législation  qui  commençait  à  jouer  un 
rôle  de  plus  en  plus  grand,  consacra  plu- 
sieurs fois  ces  conciliations  de  ia  loi  ro- 
maine et  de  la  coutume;  '  ^ 


'■*' 


La  procédure  était  telle  que  les  tribunaux 
ecclésiastiques  l'avaient  livrée  h  la  société 
<'ivile.  Blallieurcusemeht,  les  modilications 
<pie  .permettait  d'y  introduire  le  change- 
ment survenu  dans  celte  société  n'y'avaienl 
pas  été  faites,  et  l'on  y  trouv;<it  toujours  les 
précautions  sans  nombre,  les  formalités, 
le  délais  qui  avaient  été  indispensables 
(juaiid  il  fallait  protéger  le  faible  contre  la 
violence  hr4Jtule  du  fort,  quand  les  clercs 
seuls  savaient  écrire,  quand  une  bonne 
pùli4;e  n'était  établie  nulle  part. 

C'était  le  droit  commercial  qui  avnit  le 
plus  d'originalité  et  présentait  les  institu- 
tions les  plus  nouvelles.  Tous  les  principes 
do  la  législation  commerciale  moderne  su 
retrouvaient  dès  lors  en  effet  soit  en  gerint-, 
soit  complètement  dans  les  coutumes  et 
statuts  qui  régissaie'nt  le  commerce. 

Le  droit  criminel  était  malheureusement 
revenu  aux  lois  barbares  des  empereurs 
-romains.  La  torture  comme   moyen   d  ins 


l'él«l  que  présenlail^hei  eux  la  science  da 
droit  autrement  que  par  les  monuments  lé- 
gislatifs mêmes  qu'ils  nous  oui  laissés.  Ces 
monuments  manquent  môine  jnxir  lEgypio 
Kn  Grèce,  le  droit  ne  sorlil  pas  de  la  splièro 
pratique  de  la  législation  et  de  la  juris- 
prudence. C'est  donc  ù  Uoiiio  ipi'csl  pour 
nous  la  patrie  réelle  de  la  science  du  droit; 
c'est  là  que- naquit  cette  scienvo,  qu'elle 
lut  cultivée  d'abord  avec  amour  et  qu'ello 
produisit  les  grands  jurisconsultes  qui  ont 
servi  de  modèles  aux  niodonios. 

Dans  le  moyon-àgc,  enellel,  la  science  du 
droit  uvail  disparu,  el  ce  no  lut  que  l'éludo 
du  droit  romain  qui  In  lit  rena^re.  Celle 
étude,  qui  tieunt  d  abord  en  It.ilie,  se  natu- 
ralisa bientôt  m  France,  et  il  en  sortit  la 
grande  école  française  du  xvi*  siècle,  ilzul 
les  noms  de  Cujas  et  de  Dumoulin  manpieiit 
les  points  culiuinnnls,  école  (jui  cultiva 
surtout  le  droit  romain,  bien  (jye  le  droit 
coulumier  aussi  fût  l'objet  de  grands  tra- 
vaux. , 

•Au  XVII'  siècle  naquit  une  nouvelle  bran- 
che scienlitiquo.du  droit,  celle  du  droit  do 
la  nature  et  du  droit  des  gens  qui  séleva" 
aussitôt  h  une  grande  hauteur. 

A  la  fin  de  ce  siècle  cependant  et  surtout 
dans  le  siècle  suivant,   la  culture  du  droit 


truclion.  les  plus  affreux  suppliJes  comme,'  En  FranJ^^    ell  ^.vVi    II  '^t'"?.!"  ^''^'^^ 

peines,  témoignaient  qu'en   ielte    n.at.ôro  nlp '"nrli in  1          '''"''"  ^ ''*^  ''""'*^'- 

'•-nfluence  des  idées  chrétiennes  avui4  été  TfZJVé,'^^^^^^^^^ 

impuissante  lurent    réalisées    quâ   la    révulutuui, 

.,,  ,     .       ■                .,,    .         ...  et.en  attendant,  le  dévelopi)€ment  scientili- 

ics  rureot  les  principes  .lu  droit   dans  que,  se  trouva  arrêté.  Les  travaux  do  I  écolo 

i!  .x__"\."'*'""î?"  siècles  qui  précédèrent  Irançarse  s'élaient  poursuivis  dans  les  Fajs- 


«Jioit  romain,  coutumes,  législilion,  juris- 
jrudence  s«i  mêlaient  dans  un  désordre 
i^^oiiiplet.  C'est  ce  que  nous  ferons  voir  avec 

MiusdejéAflilpoiirla  Fra,H(.Bà 


françaiM.  W. 


plus  en  p 
giuue. 

Les  jurisconsultes    romains  avaient  été 
surtout  des  interprètes  el  des    comme^ila- 

*  *         acû.m-»  <.'.nMf  iii»t»«it-' 


r 


/ 


i*.  Mji5  il  on  eiuii  oe  mcme  ua-is  les      lois  evislanjes  aux  cas  nombreui  (pioffiuit 

D.CTIOM.MAIRE    DIS    SciENCtS    ICLlTK.X  tS.     li  -»  il 


leur."»   Ml  '  »Mi  o 


iL-l  t'iiiL-iKUi-meiil   a  6Vé  renouvelé  el  au^^-  lienl;  el  la  chanlé,  eiuWue  dans  le  st-ns 

ineiU6  à  diverses  reprises  après  la  .  liule,  ei.  véntahieaienl    chrtMien  ,    c  t-sl-è-dire    1  a- 

111   dernier    lien,    |>ar    la   révélation   dire-  iiiuur  <los  autres,  le  devouenieiit ,    le  sairi- 

lioniio.  Cel  enbcib'iiemciil  cunsliluuil  la  ^i  tice  ;  de  ces  deux  }>arties  ,  disons-iiùus,  c  cs-t 


Il 'ini.-nl,  ses  devoirs 
desfsaic'iubres.olle 
tcui-<.i  vii-à-vis  d'e 
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In  prali(|uu  cl  que  ces  lois  n'avaionl  pa.> 
direclcuicnl  prévus.  L'élude  du  droil  ro- 
main moderne  cul  jusqu'au  xvii*  siècle  le 
mAnie  but ,  mais  de  plus  elle  y  joignait  de- 
>uis  le  xyi'  ie^  rcïil^erclics  sur  [hisloiro  et 
aretiéologio  du  droit.   Le  premier  de  ces 


I 


paraissenl  ôlrc  poursuivies  aujourd'hui  aVec 
le  (dus  d'ardeur. 

L'Italie  a  reparu  dans  la  lice  dans  la  se- 
conde moitié  du  dernier  siècle  par  des  tra- 
vaux sur  la  philosophie  du  droil,  l'écono- 
mie |K)lilique  et  la  législation.  C'est  d'elle 


liuis  néanmoins  était  dominant  puisque  c'é-  ,-  quesortit,  par  Boccaria,  l'impulsion  qui  nro- 
(aii  surtout  comme  loi  (H)sitive  el  en  vue  de  voqua  la  réforme  du  droil  criminel.  L  An- 
son  applicTalion  qu'on  étudiait  le  droit  ro-  glnterre  a  eu  Bentharo ,  célèbre  aussi  par 
iiiAÏn,  et  le  second  n'était  qu'accessoire.  Mais  sa  théorie  du  droil  criminel  et  par  les  réTor- 
dans  le  xvii*  siècle,  en  môme  lem|)S  que  les  mes  pratiques  qu'il  voulait  introduire  dans 
auteur»  cherchaient  le  type  philosophique  le  droit.  Peu  avant  l|^,  Blackslone  aV;iit 
(fu  droit,  les  jurisconsultes  français  es-  coordonné  dans  un  ouvrage  important  les 
savaient  d'établir  les  bases  d'une  légfsla-  détails  multipliés  de  la  législation  etjle  la 
lion,  civile  plus  parfaite  par  l'épuration  du  coutume  anglaise^  les  autres  contréîes  de 
drorit  romain  el  sa  conciliation  avec  io'droit  i'EurOpe  n'ont  rien  produit  jusqu'ici  que  la 


coutumier,  et  cette  tendance  ne  cessa  d'être 
poursuivie  dans  le  xv;ii*  siècle.  La  science 
du  droit,  bien  qu'5  celle  époque  elle  ne  l'6t 
que  médiocrement  cultivée,  était  donc  alors 
dans  «a  roule  véritable,  elle  n'availMns  seu- 
lement pou/  objet  l'inlerprétation  et  l'ap- 
plication des  lois  existantes,  maj^^/aussi  la 
préparation  de  la  législation  future. 

La  Révolution  française,  en  créant  l'unité 
do  législation  et  en  coditiant  le  droit  civil, 
cummereial,  criminel,  ne  lit  que  transpor- 
ter sur  le  terrain  pratique  les  résultats  de 
l'élaboration  scientiûquo  qui  l'avait  pré- 
cédée. On  pensait  alors  que  les  codes  faits 
sous  l'Empire  avaient  détinitivcment  résolu 
lo  problème  du  droit;  cl  jgsquc  dans  les 
lemps  les  plus  récents,  les  jurisconsultes 
français  ne  se  sont  ottachés  qu'à  interpréter 
cl  à  commenter  ces  codes.  La  philosophie, 
CQrame  l'histoire  du  droil ,  ont"  donc  été 
négligées  en  Fra-nce,  et  à  peine  ces  éludes 
reprennent-elles  aujourd'hui.  A  l'égard  du 
droit  administratif,  cependant,  qui  n'a  pas 
ei  coro  été  couitlé,  il  se  t'ait  un  travail  sem- 
blable à  cel^w  qui ,  au  xvif  et  au  xviir  siè- 
cles, a  i)r€paré  les  codes  civil,  de  nrocé- 
dure,  de  commerce,  etc.;  et  rinlerprétaiion 
uième  do  ces  codes  a  donné  lieu  à  des  tra- 
vaux nombreux  el  importants. 

En  Allemagne  la  science  du  droit  a  pris 
une  autre  direction.  Tandis  qu'en  pratique 
beaucoup  des  Etats  allemands  sont  encore 
à  désirer  une  coditication  semblable  à  celle 
de  la  Franco,  et  que  cette  question  de  lu 
codilication  a  été  la  grande  question  ihéo- 
rico-pralii^uo  ogitée  depuis  1815,  la  philoso- 
phie critique  et  panthéiste  allemande  a  lait 
iiatlre  de  nouvelles  vues  sur  le  droit  natu- 
ril  ( Ko ir  Philosophie  allemande  et  Droit 
MATr»KL),  et  [vroduit,  sous  ce  rapport,  une 
grande  étaborali(Mi  '  scienlitique ,  dont  les 
résultats  d'aiMeurs  sont  à  pea  près  nuls. 
Nous  n'en  dirions  pas  autant  de  celle  qui  a 
un  pour  objet  lo  droit  romain  considéré 
siirloMl  dorénavant  au  point  de  vue  histori- 
que et  arcliéologique.  Sous  ce  rapport  l'é- 
cole allemande  moderne  arundu  de  grands 
services  à  la  science  juridique,  et  lail  con- 
naître le  droit  romain  soua  une  face  nou- 
velle 1 1  plus  vraie.  A 


science  du  droit  ait  profit  h  revendiquer. 

DROIT  ADMINISTRATIF.  —  C'est  l'en- 
semble des  lois,  décrets,  règlements  qui 
concernent  l'administration.  Le  droibidmi- 
nistralif  s'est  formé  peu  à  peu  dans  tous  les 
Etats  des  règles  uue  les  pouvoirs  publics 
étaient  obligés  d  imposer  à^  leurs  agents, 
soit  pour  obtenir  une  administration  uni- 
forme,  soit  pour  limiter  l'arbitraire  de  ces' 
■agents  et  pour  les  soumetiro  à  un  contrôle. 
Il  était  souvent  nécessaire,  en  outre,  de  dé- 
terminer d'une  manière  exacte  les  droits  de 
l'administration  publique  à  l'égard  des  par- 
ticuliers et  les  obligations  qui  pouvaient 
être  imposées  h  ceuxtci  en  celle  matière. 
Ainsi,  des  règlements  successifs  ont  consa- 
cré les  usages  existants  dans  l'administra- 
tion, ou  les  ont  modifiés,  abolis,  réformés 
de  diverses  manières.  Ces  règlements  ont 
été  à  leur  tour  modilié.H,- réformés,  suppri- 
més, remplacés  en  tout  ou  en  partie;  et  en 
France  celle'  partie  du  droit  formait,  au 
moment  de  In  Révolution,  le  chaos  le  plus 
confus,  el  qu'il  était  d'autant  plus  diflicilo 
d'éclaircir  que  les  iuriseonsultes  avaient  dé- 
da igiié  ju.«que-là  de  s'occuper  de  celte  par- 
lie  de  la  législation  qui  n  était  connue  que 
des  employés,  et  à  laquelle  on  n'attachait 
qu'une  import.ince  secondaire.  La  révolu- 
tion, en  changeant  toute  l'organisation  po- 
litique et  admiiustrative,  emporta  du  mémo 
coup  tout  le  droil  ancien. 

La  Constituante  d'abord,  la  Convention, 
lo  Directoire  el  le  Consulat  ensuite,  en  re- 
constituani  une  a^^ministration  nouvelle, 
posèrent  les  hases  dii  nouveau  droit  admi* 
nistratil'qui  nous  régit  encore  auMurd'hui. 
Un  grand  nombre  des  lois  et  règlements  faits 
dans  celle  période  sur  ces  matières,  sont 
encore  actuellement  en  vigueur;  mais  la 
plupart  de  ces  lois  el  règlements  ont  été 
modifiés  depuis  à  diverses  reprises,  une 
^ule  d'autres  y  ont  été  ajoutés,  et  toutes 
ces  lois  n'oyant  jamais  été  coordonnées,  la 
cgnlusion  qui  existe  à  cet  égard  n  est 
guère  moins  |;ran'de  que  cell^  qui  existait 
avant  la  révolution,  cl  il  n'est  pas  de  matière 
^administrative,  si  mince  qu'elle  soit,  sur 
laquelle  on  n'ait  besoin  de  consulter  un«) 
a  suite  de  ces  travaux/  vinglaino  de   lois,   ordonnances  ou  décrets 

surio  droil  romain,  il  en  a  surgi  d'auiri^    pour  savoir  quel  est  le  droit   existant.  Ce-. 
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de  celle  espèce  ijui.      il'esi  même  possible  d'espOrer  que  la  co- 


nU'Tir^NNAlRF. 


iii'iiK.-nL,  ses  devoirs  el  $es*  droits  vis'-h-vis  (|uL'  uouS  a  vous  indiqu/îeuii  >  oiiimeiKMriHîni 
ilosfsaiumbre.s.olles  di'voirst't  les  droils  do  (Jw  cet  article,  mais  qtic  nous  avons  iiéglig'» 
icuv-ti  vii-j-vis  d'ellc-uiCmo;  cllu  a  besuui      do  déveloi-iier  .jui(i'u'iti.  LciScuco  de  Ij  lui 
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(lificnlion  adnainislraltvc  se  fera  dans  nu 
certain  temps  d'ici,  «omine  s'est  faite  In  co- 
dification [)oliti(}ue.  D'une  part,.jBn  effet,  la 
science  juridiaiie  a  cooimencé  è  s'occuper 
sérieusement  ae  celle  partie  du  droit.   Des 


terTient  |>as  coma;o  telle,  el;^ui  n'ont  pas  . 
trait    h  1'«irgaui»ation   politique.    Le„ droit, 
civil  .s*appli(|ue  du  reste  à  l'Etal  lui-même 
lorsquecCelui-ci  agit  comme  per^onrie  parti- 
culière/lorsqu'il  acqiiiert  des  propriétés. 


traités  généraui   sur  l'ensemble  du  droit  au'il   contra(;te ,  etc.  On  comprend   encore 

administratif  -et    des  traités  spéciaux  sur  dans  Te  droit  ciril  la  procédure  çiTile,  c'esl- 

les  matières  les  plus  importâmes  offrent,  è-dire  tes  règles  sur  la  marche  à  suivre  pour 

jusqu'à   un   certain   point  cette    coordina-  porter  devant  les  tribunaux  et  faire  dérider 

tion  qui  manque  h  k  loi.  Les  pouvoirs  pu-  les  contestations  sur  les  matières  que  nous 

,^x^iies  ont  eux-mêmes  commencé  sur  quel-  venons  dp  nommer.  D'après  iiolre  dotlrtiliofi, 

3ues  points  particuliers  le  travail  de  coor-  le  drdjt  commercial  devrait  faire  partie  du 
inalion.  Ainsi,  suus  la  Restauration  toutes  -droit  tfnrfl,  et  il  n'en  constitue  en  etfet,  sui- 
tes-len  forestières  ont  été  résumées  dans  le  vaut  nous,  qu'une  branche  spéciale.  Cepen- 
rode  forestier;  sous  le  gouvernement  de  dant  Fusagç  a  prévalu  de  ne  pas  considérer 
Louis-Philippe  et  depuis,  plusieurs  miois-  comme  étant  ae  droit  civil  toute«^les  reta- 
ires  ont  réuni  dans  des  règlements  généraux  lions  qui.  naissent  du  commerce  proprement 
et  systématiques  toutes  les  dispositions  dit.  D  autre  part,  on  comprend  dans  le  drrHt 
-  existantes  sur  certaines  matières.  Nous  ci-,  civil,  parce  qu'elles  sont  placées  dans  le Godo 
terons  notamment  sous  eu  rapport  l'ord on-  civil,  des  dispositions  qui  ne  devraient  ]>as 
nance  du  31  mai   1838  sur  la  comptabilité  *  s'y  trouver,    puisqu'elles  sont  ^relatives  an 


publique,  éi  chaque  ministre  ou  chaque 
clield  un>des  services,  généraux  do  l'Etat  en 
avilit  fait  autant  pour  la  partie  qui  le  cou- 
rerne,  le  code  adgainistratif  serait  fuit. 

Les  princi|>ales  matières  du  droit  admi- 
nistratif français  sont  tfailées  aux  mots 
'Admini*trution,Minislire9t^ei»uii  noms  des 
divers  ministères:  Con$eil  d'Etat,  Départe- 
ment, Commtuneit  Police,  Sûreté,  SaJubrilif, 
Agriculture,  Commerce,  Travaux  publice, 
Oryanitation  judiciaire,  Organi$ation  mili- 
taire, Marine,  Fitiances,  Dette  publique,  Con- 
iributiont,  el  aux  noms  des  diverses  espè- 
ces de  cdiitribulions,  etc.  Pour  les  autres 
iieufiles,  nous  avons  donné  aux  articles  qui 
leur  sont'  consacrés  les  notions  générales 
relatives  h  leur  aduiinislration. 

DKOl  r  CIVIL.  —  Cette  expression  avait 
chez  les  anciens  une  signiricalion  tiès-dif- 
féiinie  de  celle  qu'elle  a  chez,  nous.  Les 
Hnmains  opposaient  le  droit  civil  au  droit 
ttes  gtns:  le  premier  était  le  droit  propre  h 
la  cité  romaine,-  le  droit  tuUionahàe  Home; 
le  second  était  celui  dont  les  principes  com- 
inuns  étaient  adoiis  par  toutes  lesiiations. 
Le  droit  civil  ne  comprenait  donc  pas  seu- 
ieiiiciit  le  droit  privé  comme  chez  nous, 
niais  aussi  le  droit  public  ou  jpolitique,  le 
droit  criminel,  etc.  Dans  le  moyen-âge, 
quand  l'étude  du  droit  romain  fut  reprise, 

nll 


droit  public;   ce  sont  les  dispositions  préli- 
minaires sur  les  lois  en  général,  et  celles  du 
premier  titre  du  premier  livre  sur  t'acquisj-* 
lion  et  la  perte  de  la  qualité  de  Françfiis. 

Tel  que  nous  venons  de  le  définir,  et  en 
y  comprenant  le  droit  comœerci^vio  droi< 
civil  se  compose  de  deux  parties  très-dis- 
tinctes,4ét  toutes  deux  d'une  grande  impor- 
tance. L'une  régit  l'étal  des  personncsjët  la 
famille;  l'autre, -toutes  les  relations  écono- 
miques, èi  l'exception  de  celles  qui  dépen- 
dent d'une  action  de  l'autorité  adminisira- 
tive  ou  publique.  La  première  |)artie  a  bien 
le  but  que  nous  lui  attribuons,  el  personne 
no  le  conteste;  mais  la  seconde  ne  semble 

fias  avoir  c.élte  destination,  ou  du  moins  ne 
a  lui  attribue-t-on  pas  ordinairement,  et  les 
économistes  mêmes  qui  veulent  la  liberté 
absolue  s*éJèvenl  ordinairement  avec  beau- 
coup de  force  contre  les  lois  administratives 
qui  règlent  l'économie,  et  ne  voient  (lasquu 
les  lois  civiles  ont  à  cet  égard  une  puissancu 
biensunérieure.  En  effe^lesloissur  la  |)ro- 
priété,  les  successions,  les  contrats,  le  loua- 
ge, le  prêt  h  intérêt,  les  cautions,  les  privi- 
lèges et  hypothèques,  ont  toutes  trait  à  des 
matières  qui  sont  du  domaine' direct  de  l'é- 
conomie [lolitique,  sans  parler  même  des 
lois  commerciales,  qui  évidemment  n'y  sont 
pas  étrangères.  Si  donc  À  chaque  brandie 


e  désigna  généralement  souf  le  nom  de  du  système  destaitssociaux  correspond  une 

droit  civil,  et  cette  dénomination  est  restée  branche  parallèle  du  droit  >jui  régit  ces  faits, 

usitée  dans  les  pays  où  le  droit  romain  est  À  la  politique  le  droit  public,  à  I  administra 

toujours  en  vigueur,  notamment  en  Aile-  lion  le  droit  administratif,   etc.,    on  peut 

niagiie^  où  oè  terme  est  synonyme  de  droit  dire  que  le  droit  cijfil  est  celui  qui  eorres- 

lomain.  En  France  ce  mot  prit  une  autre  si-  pond  au  fail  de   lawamillo  et  des  rapports 

Kiiilicalion.  Le  droit  romain  n'étant  étudié  écoiiomiques. 


01  apftiiqué  que  dans  ses  dispositions  sur 
les  relations  privées,  el  tout  le  droit  public 
«tant  régi  par  des  lois  et  des  usages  très  dif- 
térenis,  l'expression  droit  civil  ou  xo"^*!* 
devint  peu  i  peu  synonyme  de  droit  privé. 
C'est  ce  sens  qu'il  a  encore  chez  nous.  Le 
droit  civil  français  est  celui  qui  règle  l'élat 
des  personnes,  le  mariage,  la  famille,  la 
propriété,  les  irahsmissious  de  biens,  les 
centrais,  et  en  général  tontes  le«  relations 


Les  mots  sous  lesquels  nous^ourons  à 
traiter  les  principales  matières  de  droit  civil 
sont  ceux  de  PsasoNNE,  Femme,  Maruue, 
Famille,  Puissance  PATEaKi:i.LK ,  Eivfant, 
Tutelle,  MAJoarrÉ,  HrEBDiCTioff ,  Pro- 
paiÉTé,  8tcCE»sio?i,  DoiATio:»!,  Contrat,  et 
les  noms  des  diverses  espèces  do  contrats, 
CoMusaCE,  ErrETS  vc  commerci^,  Faillite, 
PaocÊocaE,  Exécution. 

DROIT  COMAlliRCIAL.  —  Kair  DaoïT  ci 

l'OMMifiMilNifiii »— ' i ' » 
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s<Hivciit  h  cellf-ci.  roinine  lors'fu'on  récl.Tiue 
lin  ciroil  (]m.  |;i  loi  civile  ne  votis  a/ccordo 
r.is    <»ir  (juc    im\i)c    olh'  vous  (Irnio.  AIdrs 

V    iM    1,1    snuri'o    ||H^;IJ('    lie   lOUte  JUslKO    iiu'dll 


■•IL,  M.  uui  ui;  icm|)iii  lu  ieiTt%  qui  ne  |)OU- 
vaii  ôlre  accompli  (jue  par  une  longue  suc- 
cession (le  i56n(:'ralions.  Si  donc  l'homme îe 
fill  conservé  dans  sa  pureté  prioiilive,  il  lui 
éloit  oiivcjl  dans  Tat'enir   un    vasie  cliarcp 


'•>  'l'Oi'is  dans  le: 
'«■'î»  Ic'iiips  moderi 
'  "''l,  .'1  c-itise  de  1 
'tt'H  iclaiive  de  1" 
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d'analogie,  alleindre  et  punir  un  rrimo  qui 
n'i'st  pas  qualifié  crinio  ou  délit  par  la  loi. 
•    Elles  doivent  toujours  s'interpréter  dans 
le  sens  le  plus  farorable  nu  prévenu. 

En  matière  |>énale  surtout,  les  lois  ne 
pcuTont  jamais  être  rétroactiTCS,  et  un  acte 
la  Aociélé  réprime  les^altoinles  |H)rlé»'sdon5  no  peut  être  puni  que  lorsqu'il  a  été  commis 
son  sein  à  I  ordre  moral  et  social.  Tandis  après  la  loi  qui  slafuo  la  peine, 
que  les  autres  parties  du  droit  correspondent  Nous  traiterons  les  principales  matières 
(7iacuno  è  un  certain  nombre  de  relations     conrernant  le  droit  criminel  aux  mots  Pro- 


Voir  Dkoit  kraji- 

(^AlS. 

DROIT  CRIMINEL.  —  Le  droit  criminel 
est  i'enseroblo  des  règles  suivant  le'^quellos 


positives  qu'il  soumet  aux  règles  de  la  jus- 
tice, mais  qu'on  peut  concevoir  indéf>en- 
(lammenl  de  celles-ci,  l'organisation  politi- 
(}ue,  l'administration  :  la  famille,  l'organi- 
sation économique ,  auxquelles  correspon- 
dent le  droit  politique,n<imini.stratif,> civil, 
devant  être  réglées  par  la  justice,  mais  pcfu- 
vant  ne  pas  l'être,  comme  il  est  itriré  trop 

,  souvent,  les  relations  au  contraire,  aux- 
({uelles  s'applique  le  dçoit  criminel  no  sau- 
raient être  même  conçues^ en  dohors  de  la 

<, justice,  et  ces  relations  ne  sont  que  des  in- 
Iractions  à  la  iustice  qu'il  a  pour  but  d&  ré- 
|irimer.  Le  (Iroit  criminel  suppose  donc 
l'existence  d'une  loi  morale  et  d'une  loi  so- 
ciale, et  il  est  la  lui  |:Karliculière  qui  sanc- 
tionne ces  autres  lois  enstaluant-des  peines 
contre  ceux  qui  le^  violent. 

Cette  sanction  des  lois  générales  n'a  pas 
toujours  été  obtenue  de  lu  même  manière 
dans  la  société.  Ainsi  que  nous  le  verrons 
au  mot  Système  pénal,  longtem[>s  l'individu 
victime  d'une  injustice  a  dû  cjiercber  lui- 
même  sa  vengeance.  Le  droit  criminel  tel 
que  nous  le  concevons  n'a  existé  (juo   du 

jnomenl  où  la  loi  sociale  a  déterminé  les  in- 
fractions punissables,  ainsi  «pie  lus  peines 
dont  elTcs  seraient  punies  et  les  formes  sui- 
vant lesquelles  on  découvrirait  le  coupable 
et  lui  appliquerait  i&  |>oine<- 
Quand  lu  droit  criminel  fut  institué  ,   il 

'  poiln  longtemps  encore  rempreinle  des 
mœurs  barbans  au  sein  desquelles  il  était 
né.  L'antiquité  avait  légué  au  ii»o)t'n-Ago 
l'atroce  sévérité  des  peines,  la  cruauté  dos 
moyens  employés  pour  connaître  les  cou- 
pables, l'absence  do  garanties  |>our  les  accu- 
sés. Ces  abus  aflligeanls  se  prolongèrent, 
à  l'ombre  do  la  routine,  jusiju'à  la  lin  du 
xviu' siècle  ,  époque  à  laquellt;  l'étude  du 
droit  criminel  prit,  à  la  suite  de  Beccaria, 
un  nouvel  essor.  Des  réformes  ont  été  o|.é- 
récb  de|)uis  lors  dans  la  plupart  des  Etats 
do  l'Europe,  et  de  nombreux  travaux,  |  armi 
lesquels  les  plus  célèbres  sont  ceux  do  Ben- 
tliaiu  en  Angleterre,  de  Feuerbach  en  Alle- 
magne, ont  jeté  un  jour  nouveau  ^ur  toute 
cette  partie  du  droit. 


Le  principe  que  tout  ce  qu( 


la  loi  ne  dé- 


fend pas  est  permis,  joint  à  la  compassion 
due 'À  l'homme  qui  se  trouve  sous  le  coup 
d'une  |>eine,  avait  d'ailleurs  depuis  long- 
teuips  fait  introduire  les  principes  sufvants 
qui  dominent  le  droit  crimihcl  : 

Les  lois  pénales  no  doivent  jamais  être 
étendues  et  no  peuvent  être  appliquées 
qu'aux  cas  qu'elles  prévoient  positive- 
ment. 

Un  lit'  ^H  iiii^-{ir  \m  d'iiiltTrrC'laiion  ou 


CÉDURE   CnlMiNRLLE,    StSTÈME    PÉniL,  Dkt.W, 

Peines,  Système  pÈNiTENTiArBE,<e(  aux  noms 
de  divers  délits  particulier». 

DROIT  DIVIN.  —  Voir  Droit  et  Loi. 

DROIT  ECRIT.  —  Voir  Droit  français. 

DROIT  FRANÇAIS.  —  Au  monn^nt  de  la 
formation  de  la  France,  le  droit  qui  régnait 
dans  les  Gaules  était  d'une  |virt  le  droit  ro- 
main recueilli  dans  le  Code  Théodosien,  da^ 
l'autre  les  lois  Aes  peup|^es  barbares  que 
l'invasion  avait  amenés  sur  son  territoiie. 
Ces  textes  législatifs  auxquels  s'ajoutaient 
Ics'lois  faites  par  les  rois  de  France,  daiis- 
les  assemblées  h  la  fois  religieuses  et  natio- 
nales tenues  pendant  cette  première  période 
de  notre  histoire,  régirent  la  France  jus- 
qu'au moment  de  la  décadonre  de  l'em|»iro 
Carlovingien.  Ce  qu'il  y  a  h  dire  sur  cette 
partie  de  l'histoire  du  droit  français  se 
trouvant  aux  mots  Romain  {Droit),  Lois 
BARBARES,  FRANCE,  nous  uo  feroiis  partir 
-celte  histoire  que  du  moment  de  l'avéoe  • 
ment  des  Capétiens. 

•  A  cette  époque  les  anciennes  lois'sTaioit 
dis|)aru  et  avaient  été  partout  remplacées 
par  dos  coutumes.  Nous  n'avons  pas  h  rai»- 
peler  ce  que  nous  avons  dit  au  mot  Droit 
sur  la  manière  dont  se  forment  gt^nérale-. 
ment  les  coutumes,  et  À  l'artcle  consacrée 
I  histoire  du  droit  sur  la  formation  des  cou- 
tumes du  moyen-âge.  Dans  le  midi  de  la 
France,  la  base  de  ces  c:«utumes  était  le 
droit  romain,  qui  redevint  bioniôt  la  loi  de 
ces  pays,  lorscpie  l'étude  en  eût  été  renou- 
velée en  Italie.  Dons  le  nord,  les  coulura(!s 
|)rirenl  un  caractère  beaucoup  plus  original. 
Quoi(pje  très -nombreuses  et  restreintes  or- 
(bnaiiement  à  des  territoires  peu  étendus, 
elles  s'étaient  développées  néanmoins  sons 
l'innucnct!  d'une  même  pen§éu  générale,  et 
Jours  principes  généraux  furent  à  |>eu  piès 
les  mômes  partout.  Ce  fonds  commun  pro- 
von^iit,  d'une  part,  du  système  féodal  même, 
i^t  les  institutions  formèrent  la  balte  de 
(outes  les  coutumes;  en  second  lieu,  dts 
usages  celtiques  et  germaniques  qui  se  per- 
pétuaient en  partie  parmi  les  pO|iulatioiis, 
usiges  (pii  étaient  les  mêmes  partout,  enlbi 
du  luému  esprit  progressif  que  le  christia- 
nisme et  plus  spécialement  le  droit  canoni- 
(|ue  laisaient  pénétrer  dans  toutes  les  insti- 
tutions. On  trouvera  au  mot  Féodalité  li  s 
principes  relatifs  à  lu  propriété  et  h  l'héré- 
dité que  le  système  fcudal  lit  accepter  daii.^ 
le  droit.  Quant  aux  usages  celtiques  et 
germani(|ues  ils  ne  jouent  en  général  qu'uu 
rôle  Irès^  secondaire  dans  le  droit  coutu- 
niier,  bien  qu'une  fouie  d'auteurs    luodei- 

tivs  givnl  Yvu'n  Ivur  gvQrJvr  If  rOly  irri- 


cipnl.  La  persista 
i!<anifeste  par  des  f 
ployées  dans  certatj 
actes,  des  délais  $| 
niiions  et  assigna 
|)articulières  à  l'éga 
juridiqueSf'^r  exei 
substituée  à  celle 
Propriété),  le  coi 
somme  ,  les  usage 
ques  n'ont  laissé  da 
cune  Institution  pr 

fuissent  être  cons 
es  formes  et  les  c 
qui  en  provenaien 
dans  le  droit  coutui 
ce^sé  de  s'amoindri 
nos  aux  formes  et  a 
bien  su|)érioures  et 
d'hui  à  peu  près  co 
nie  des  éléments  qu 
l'esprit  progressif 
devait  du  reste  les 
i  étude  du  droit  ro 
duit  lui-même  dant 
principes  et  des  ins 
res  au  droit  rojuaio 
grands  progrès  de 
Ce  sont  les  instituti 
à  la  famille  qui  ce 
législation  sur  le  m 
canonique  ;  savoir  : 
lions  SI  dures  du  di 
siince  paternelle,  et 
liiunauté  conjugale 
Veuve. 

Comme  nous  l'ave 
niier  existait  è  l'épc 
Capétiens;  mais  il  n 
et  alla  sans  ;cesse 
tout  système  de  loii 
les  lois  non  écrites. 
datent  les  plus  anci« 
le  fassent  connalti 
sont  pas  des  texte 
laient  pas  écrits,  m« 
lisconsulles,  destini 
du  xiti*  siècles   son 

I'ar  Pierre  de  Foulai 
leauvoisis  Rédigée; 
grand  coulumfer  de 
coutumier  de  Sei 
Champagne  et  de  11 
Thibaut.  A  ces  mon 
U's  ttablisif menti  ti 
règlent  beaucoup  de 
ifimier,  jes  recueils  ( 
itanx,  dont  deux  dal 
Oit  m  ou  recueil  des 
•1"  Paris,  Pt  les  anci 
tfidt^let,  tribunal  séj 
*'i  des  moriumeiils 
èire  considérés  comi 
droii  coutumit'ï  fran 
'"'pruniésii  ce  droit 
J^iutalem,  coutumes 
*''liers  français  qui 
<  nnçais  do*  Jt  rusa 
"nri'n-nnrmuÉJwi   i 


i;>  'l'Oils  dans  les  teiUjts  anciens  t-l  dans 
'<^'î>  itMiips  iiiO(lt,Tfies.  D.iris  ranti<iiiilé  en 
'  'î'-'l,  .'1  t;uist>  lit;  l<i  [dus  grande  inipcrffo 
'Hui  iclalive  de  Télal  social,    nous    voyons 

i 


Jtî  lajuslice,  de.  Lji  loi  ancirniio  >-l  h;- 
lois  morales  d<^.s  paHMis  («MUcnaKMil  \nr  ('es 
|)oijrts  fies  r«>.^li;s  |»osilivt's.  \.n  \i>\  ijouvclli.* 
ne  les- |irévoii   |'"i>  dirt.'clritj';tii,    mais    i^lu- 
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ci|»nl.    La   persislanco    (Je    ces    usaRos   s»? 
i!<anifeste  |»nr  des  formes  parlitulièn-s  eiiw 
ployées  dans  certains  contrais,  dans  certains 
Actos,  des  délais  spéciaux  pour  les  cohipa- 
rniions   et    assignations,    des   conceptions 
|).-irticulières  à  l'égard  de  certaines  relations 
]uridii|ues,^r  exemple  l'idée  do  la  saisin^u 
substituée   à  celle  de   In    possession  (voir 
PnoPRiéTÉ),   le   combat  judiciaire,   etc.  En 
somme  ,  les  usages  celtiques  et  germani- 
ques n'ont  laissé  dans  le  droit  moderne  au- 
cune Institution  proprement  dite  dont  ils 
tuissent  être    considérés   comme  la  base, 
es  forme»  et  les  conception^   particulières 
qui  en   provenaient    et  qui   se  trouvaient 
dans  le  droit  coutumiurdu  xiii*  siècle,  n'ont 
ceisé  de  s'amoindrir  depuis  et   de  c»kJtT   le 
lias  aux  formes  et  aux  conceptions  roiriaincs 
bien  supérieures  et  elles  ont  disparù'aujour-' 
d'hui  à  peu  près  complètement.  Le  troisiè- 
me des  éléments  qui    forma   les  coutumes, 
l'esprit    progressif    né    du    christianisme/ 
devait  du  reste  les   en   chasser  autant  que 
I  élude  du  droit  romain.  Cet  esprit  a  intro- 
duit lui-môme  dans  le  droit  coutumier  des 
principes  et  des  institutions  bien  supérieu- 
res au  droit  romain, et  qui  marquent  un  des 
grands  progrès  de    la  législation  moderjje. 
Ce  sont  les  institutions  nouvelles  relalivcs 
à  la   famille    qui  complétèrent   la  nouvelle 
législation  sur  le  mariagH  créée  [>ar  lo  droit 
canonique;  savoir:  l'abolition  des  disposi- 
tions 81  dures  du  droit  romain  sur  la  puis- 
siinco  paternelle,  et   lo   sj-stènie  do  l.i  com- 
iMunauté  conjugale   avec   le  douaire  do  la 
Veuve. 

Comme  nous  l'avons  ôi}„-  le  droit   coulu- 
niier  existait  h  l'époque  de  l'avénement  dos 
Capétiens;  mais  il  ne  resta  pas    stationnairo 
el  alla   sans  jcesse   eiJ  se  modifiant  comme 
tout  système  de  lois,  mais   surtout   comme 
los  lois  non  écrites.  C'est  du  xiii*  siècle  que 
datent  les  plus  anciens monumentsqui  nous 
le    fassent  connaître.  Ces  monuments  ne 
sont   pas   des  textes  des  coutumes,  qui  n'é- 
taient pas  écrits,  mais  des  ouvrages  des  ju- 
risconsultes, destinés  à  les  expliquer.  Ceux 
du  XIII*  siècles   sont  :  le  Coùieil   d'un  ami, 
par  Pierre  de  Fontaines,    les   coutumes   de 
Beauvoisis' rédigées    nar   Ueaumanoir;    Je 
grand  coutumier  de   Normandie,   lo   vieux 
coutumier    de     Senlis,     les    coutumes  do 
Champagne  et  do   Brie,    attribuées    au    roi 
Thibaut.  A  ces  monuments,  il  faut   ajouter 
U's  EtabliMitmenti  du  roi  saint    Louis  qui 
règlent  beaucoup  de  matières  de  droit  con- 
liiiiiier,  jus  recueils  de  décisions  des  Iribu- 
•laux,  d«)iil  deux  datent  du  xiii*  siècle  :  les 
O/un  ou  recueil  des  décisions  du  parlemeiit 
dt'  Paris,  Pt  les  anciennes  cor^stitutions  du 
tlidiflet,  tribunal  séant  également   à  Pans; 
»^i  des   moriuroenis  étrangers  qui  peuvent 
(^ire  considérés  comme  moyens  d'étude  du 
«'Toii  coutumiil-  français,  puiscju'ils  étaient 
••mpruntésà  ce  droit,  savoir  :  les  Àisiset  de 
Jérusalem,  coutumes  rédigées  t»ar    les  che- 
v-diors  français  qui  fondèrent    lo  royaume 
'  ançrtis    do    Jérusalem  ,    et   les  coutumes 
^nn'n-normmJBi    4n    llMMirli     ^m    wm 


numents  devieivjienl  plus  nombroui  nu 
\iv  siècle,  el  ce  sonl-toujours soit  des  trai- 
tés de  jurisconsultes,  soit  des  recueils  du 
décisions  des  tribunaux,  soit  des  actes   lé- 

Îtislatifs  émanés   des-  rois  ou  des  princes 
éodaux.  Nous  ne  citerons  de  cette  période 
que  les  Dédiions  de  Jean  Desmares,   l'An- . 
cien  Style  du   parlement,  la  Somme  rurale, 
de  Jean  Boulellier,  et   \e  Grand  Coulu^ier- 
de  France,  vulgairement  dit  do  Charles  VL  1;^ 

A  cette  époque,  la  dfvision  de  la  Franco  ^/T 
en  pays  où  les  loxlos  romains. étaient  ac-  . 
ceptés  comme  /oi  écrite,  el  en  'pays  régis 
par    le  droit    coutumier,   était   neUem(!iil 
établie  et  on  en  trouve   la  preuve   positive 
dans  une  lettre  de  Philippe  h; Bel,  do  1302. 
Les  pays  de  droit  écrit  étaient  le  Languedoc, 
la  Guienne,  le Béarn, la  Navarre,  les  provinces 
bas(]uesdeLabourdetdeSoule,leBoussillon, 
In  Provence,  le  Dauphiné,  !♦•  Lyorlnais,  le 
"  Maçonnais  et  une  partie  do  la  Saintonge,  de 
l'Auvergne  et  de  la  Basse-Marche.  On  y  sui- 
vait Tes  dis|)Osilions  du  droit  romain,  inais 
tellement  modiliécs  par  des  coutumes' géné- 
l'aios, ou   locales,   rédigées  ou  non  écrite-», 
que  les  caractères  fondamentaux  du  droit 
Irançais  s'y  relfouvaient  aussi  l)ien  que  dans 
los  pays  coulumiers.  Dans  ceux-ci  le  droil 
romain  n'avait  qu'une  autorité  d'opinion  ou 
do  doctrino;  ils  étaient  régis  par  plusieurs 
centaines    de     coutumes    dont     plusieurs 
étaient  généralin  et  s'étendaient  sur  des  pro- 
vinces entières,  dont  d'autres  étaient  pure-, 
ment  locales.  Les  coutumes  étaient  néan- 
moins  assez  analogues'  dans  les  localités 
voisines,  et  on  peut  ramener  toutes  los  cou- 
tumes   aux  dix-sept  divisions  territoriales 
suivantes  :  1'  la  Flandre;  2*  le  Hainaut;  3* 
l'Artois;  4*  la  PicardiejJ^"  l'Jle  do  Franco  ; 
6"  lo  Vermandois;  7*  le^TThampagne  ;  8'  l!()r- 
léanais;U*  loBerry;10"  lAnjouet  le  Maine  ; 
11*  la  Normandie  :  12"  la  Bretagne;  l.'^  le 
Poitou,  la  Tourraiiie,  l'Angoumois   et  iinc, 
partie  do  laSaintongeotde  la  Basse-March)': 
H*  la  Uaute-Mar<  lie,  l'Auvergne  et  le  Bour- 
bonnais; 15*  lo    Nivernais;    16"    les   deux 
Bourgognes  ;  17*   la  Lorraine.    L'Alsace   nu 
faisait  fias  fiartie  de  la  Franco  è  celle  épo(|ue. 
C'est  pen^lefit  cette  période  aussi  (]ue  na- 
qui't  une  nouvelle  source  du  droit  qui  prit  . 
bientôt  une  extension  do  plus  en  plus  con- 
sidératde.  Nous  voulons  parler  des  actes  lé- 
gislulil's  émanés  de  I»  royauté.  Les  plus  an- 
ciens  de  ces  actes  sont   du  xiii' .  siècle,  et 
parmi  eui^  leplusiniportant  est  la  loi  connue 
sous    le  litre    li'Établifiement  de inint  Lnuix 
dont  nous  avons  parlé  plus  haut.  Il  t'iiiit  dirti 
néanmoins   (|uo    beaucoup  li'aiileurs   mo- 
dernes, se  fondant  sur  le  silence  des  histo- 
riens contempor.iins  de  saint  Louis,  ne  com- 
sidèront  pas  ('.e   monuinont  comme  uiie°  loi     ' 
émanéedecepriiice,rnais  simplement  comme 
un  Éoutuihier    rédigé  (>ar   un  ancien  juris- 
coiiHultc.  (^uoi  qu'il  en  soii  de  crtt«t  ofiinion. 
les  ordonnances  des  roi»  portaient  alors  gé- 
néralement le  nom  ù'Etaolis$ement$,  auquel 
fut   substitué   sous  la   liranchu    do»    Vahns 
relui  d'A'^/iO,  dordoimaiices,  de  lottres-pa- 
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qi|e  les  coulumes  cpnlinuèrcnt  ï  rj*gir  les 
rtiiationi  générales  de  la  société,  le  liroit 
léfKJnl,  le  tlfoil  civil,,  les  ordonnances  de» 
ioi!>  réKlemenlflient  les  matières  politi(|ties, 

'  linnncièreS,  administrât! ves.lîn  mériietemfts 
les  parlement»  en  cour  d'a()pel  prenaient 
leur  forme  JëfîniliVe,  et  il  naissait  une  ju- 
risprudence qui  devait  modifier  h  son  tour 
le  droit  des  coutumes  et  celui  des  ocdon- 
nances.  Dès  Iq  xiv*  siècle,  il  était  reconnu 
que  les  loir  générales  ne  pouvaient,énianer 
que  du  roi  seul.  Les  états  généraux  ne  pat- 
ticipaient  pas  directement  \la  confection  de 

>■  la  loi;  ils  n'y  partiotpaient  qu'autant  qu'ils 
refusaient  leis  subsides,  lor^ue  lé  roi  ne 
voulait  pas  .faire  les  onionjiances  q4^'ils 
trouraient  nécessaires,  mais  ces édits  étaient 
donnés  par  le  roi  lui-niôitie  qui,  h  coL  égr.pd 
iouissait  complètement  des  droits  do  ia  sou- 
veraineté. 

",  C'eist  à  partir  de  la  seconde  moitié  du 
kv*  siècle,  quand  la  France  fut  eiiliii  déli- 
vrée de  la  longue  anarchie  que  la  guerre 
des  Anglais  avait  suscitée,  que  l'aclion  de 
la  royauté  se  manifeste surune  graiAie.élen- 
due  et  avec  »  une  eflicacilé  positive.  Alors 
lut  comiDcncée  la  rédaction  ufllcielle  des 
coutumes.  Ce  fut  Charles  VU  ^ui  en  eut 
l'initiative  ;  dans  l'ordonnance  qu'il  Rendit 
»à  Monlil-les-Touri»,  en  avril  H&3,  il  disait 
en  l'article  125  et  dernier  ,  que  ««voulant 
abréger  les    procès  et   litiges  d'entre   nos 

*^  sujets,  et  les  relever  de'  mises  et  dépens 
et  mettre  certainelé  es  jugements  tant  que 
fair«  se  pouna,  et  ôler  toutes  matières  de 
variations  ot  contrariétés,  ordonnons  et 
décernons,  déclarons  et  statuons  :  que 
les  couturres,  usages  et  styles  de  tous  les 
pa^'8  <ie  notre  royaume  soient  redigtfes  et 
WJis  »?n  écrit,  accordés  (wr  les  coutumiecs, 
^  praticien*-et-Tgfns  de  chacun  étal  desdils 
pays  de  notre  royaume,.iesquels  coutumes, 
usages  et  styles  ainsi  accordés...  seront  aj)- 
poriés  par  devers  nous  pour  les  faire  voir 
ol  visiter  par  les  gens  de  notre  grand  con^ 
soi!  ou  de  notre  parleftient,  et  par  npUs  les 
décréter  et  conilrmer.  »  Mais  cette  ordon- 
uance  ne  fut  pas  exécutée  sous  ce  règne  et 

,  sous  celui  de  Louis  XI,  qui  voulait  fondro 
tontes  les  coutumes  en  une  seule,  et  éta- 
blir ainsi  un  seul  droit  pour  toute  ,  la 
France,  grand  progrès  qyi  «ne  fut  réalisé 
que  par  la  Révolution,  il  n'y  fut  pas  donné 
".suite  davantage.  Le  travail  de  la  rédaction 

^  »lns  coutumes  commença  enlin  sou^  Char-, 
les  Vlll^  (jui  poussa  celle  œuvre  avec  une 
grande  vigueur,  mais  (|ui  mourut  avant 
qu'aucune  d'elles  ne  fut  décrétée.  Les  for- 
mes suivies  furent  en  elTét  celles  que  l'or- 
dortuance  de  Charles  VII  avait  déterminées; 
li's  premières  lurent  publiées  entin  sous  lu 
Pôgue  de  Louis  XII.  à  partir  de  1506.  Ce' 
lurent  ^bortl  celles  do  Raris,  Meaux  , 
^ens,  de  Chartres,  d'Orléans,  de  Touraine, 
d  An|ou  et  Maine.  U'auirosjsuivirenl  bien- 
U*j>^collos-^•i,  et  ce  travail  "ne  fut  plus  in- 
tofrompu  iiis(|ue  sous  le  règne  de  Henri  III. 
Alors  la  plupart  étaient  rédigées;  même  un 


révisées  et  avaient  subi  des  remniiioments, 
travail  commencé  sous  Henri  II.  il  restait  k 
peine  quelques  coutumes  locales  qui  furent 
rédiges  dans  lé  xvit'  et  le  xvin*  siècle?, 
en  môm«  temps  que  celles  des  pays  réu- 
nis pendant  celle  pério<le  à  la  Erance.  On 
comptait  alors  cinquante  coutumes  généra» 
les,  et  plus  de  350  coutumes  locales,  réjii- 
iiies  pour  la  plupart  dans  le  Cou/Mmtfri//-' 
nérat  que  Kicnebourg  publia  en  il2k. 

Au  XVI'  siècle,  l'^tiido»  du  droit  prit-  de 
grands  développerae^nts  en  France,  el  bien- 
tôt se  créa  cette»  école  célèbre  de  juriscon- 
sultes parmi  lesquels  brillent  au  premier 
rangCujas,  Doneau,  Diiaren,  Holman,  f>our 
le  droit  romain  ;  Coquille,  Dumoulin,  d'Ar- 
gcntré,  Loisel,  pOUr.le  droit  français.  Les 
ordonnances  des  rois  devenaient  dt-  plus  en 
plus  fréquentes,  et  s'étoijdaiient  n(m-seiile- 
nient  aux  matières  politiques  et  administra- 
tives, mais  commençaient  aussi  5  embras- 
ser le  droit  civil  et  surtout  la  procédure, 
qui  donnait  lieu  aax  abus  les  plus  criants. 
Les  actes  émanés  des  rois  |torlaient  tou- 
jours le  titre  d'ordonnances,  d'édils.de  let- 
tres patentes,  et  ces  dénominntio'hs  n'indi- 
quaient pas  des  différences  bien  (ranchées  , 
nidans  lu  contenu,  ni  dahs  la  forme  de  ces 
acl,es.  Le  terme  d'ordonnance',  dont  le  nom 
dérivait  des  mots  prdinatum  e$t  par  lesquels; 
commençaient  certains  actes  royaux  di'puis 
le  XIII*  siècle,  fut  employé  surtout  pour  dé- 
signer les  lois  les  plus  générales,  celles  qui 
réglaient  les  rapports  généraux  des  citoyens. 
Sous  les  Bourbons,  il  fut  exclusivement  ré- 
servé aux  lois  de  cette  espèce.  Los  édits 
étaient  également  des  lois  générales,  et  au 
XVI'  siècle  ce  terme  est  presque  Svjionyme 
d'ordonnance;  cependant  il  fut  plus  parti- 
culièrement aflTecté  aux  lors  administratives, 
celles  qui  créaient  des  établissements  pu- 
blics ou  qui  traitaient  do  matières  pénales  ; 
les  édits  devinrent  de  plus  en  (dus  rares  au 
XVII'  et  nu  xviii'  siècle.  Les  lettres  patentée 
étaient  <les  concessions  Je  privilèges  ou  de 
droits  particulfers  adressées  sous  forme  do 
lettres  ouvertes  ou  revêtues  du  grand  sceau 
aux  corporations  et  aux  parlements,  etc.  On 
les  appelait  lettres  ()atentes  par  opposi- 
tion a-ux  lettres  closes  ou  do  cachet ,'  ordres 
du  roi,  adressées  feruiée's  aux  fonctionnai- 
res qui  devaient  les  exécuter  ..Pendant  le 
xvi'  siècle,  un  grand  nombre  d'ordoniiances 
etX'.édits  réglèrent  les  matières  administra- 
tives, comma^on  peut, le  viHr  aux  arifcles 
copsacrés  à  I  administration  el\h  scsdiver- 
sos  parties.  Co  n'est  qu'au  coitm^jicement 
du  xviii'  siècle  qu'on  eut  l'idée  de  Taire  un 
recueil  complet  des  ordonnances  royah  s. 
Ce  recuil,  connu  sous  le  nèm  d'Ordonnances 
du  Louvre^  commencé  par  LaurièrOj  et  dont 
le  premier  volume  a  naru  en  1723,  n'a  été 
terminé  qu'on  1847.  Il  s'arrête  au  règne  de 
François  I"  el  fordM  23  volumes  in-folio. 
Le  recueil  le  plus  coinpiel,  cuiiiprenniit  les 
ordonnances  uoslérieures ,  est  celui  de 
MM.  Uaïubcrt/Cjiourdan  et  Taillandier,  pii- 
hhé   de  IH-il  à    1833,  en  30' volumes  in-8'. 


V 


Î45  nu( 

innie»  de  ces  lois  i 
fivilfs  : 

L'Wll  de  Crémieii 
par  François^",  en 
«les  baillis,  sénécha 

L'ordonnance  de^ 
par  le  mdme  prince 
liorfdes  procès. 

L'édit  des  présidi 
^  tant  création  de  pn 
leurs  pouvoirs. 

L'eu  il  dof  seconde 

4  en  1559,  sur  les  d 

,  veuves  qui  se  f:emar 

L'ordonnance  d'C 
«tir  les  remontranc 
réunis  à  Orléans,  t 
réforme  générale  de 

L'édit  ou  l'ordor 
db  1^64,  sur  le  mêm 

L'ordonnance  do  ] 
le  môme  tnTf. 

L'édit  d'Amboisc, 
en  1572,  surl'admin 
L'ordonnance  de  1 
Il  P.irià  suc.  les  rerc 
Blois  et  statuant  dé« 
nombre  de  matières, 
cédonl,  en  1499,  une 
•  bro  avait  été  rondui 
tliire  el  la  justice^  ç 
adofitait  le  concile 

()U0. 

Les  ordonnances^ 
dû  Henri  IV  et  de4.c 
iiortanles  pour  l'hisl 
Nous  ne  citerons  qu( 
et  celle  de  1627,  app 
relatives  butes  aeu 
est  pas  de  même  de 
dans  la  première  < 
Louis  XIV,  sous  l'i 
la  grande  école  des 
siècle  s'4tait  éteinte 
quelques  homtnes  re 
quels  nou.«i  citerons 
et  surtout  Domat.  Ce 
système  du  droit  ci* 
du  droit  romain,  mai 
modèle  au  législateu 
blir  l'unité  dans  la 
.  Celle  unité  était  pré| 
lo  présidiTHl  Lamoigi 
à' la  fin  du  xvii»  siècl 
cipaux  articles  d'ur 
Cepemlant  cette  œu 
prise  flqrs,  et  on  ce 
certain  nomb^re  de 
ordonnances  célèbn 
XIV  à  cet  égard  soni 
Le  Code  noir,  de  1 
lus.  esclaves  nègrcii. 

L'ordonnance  civi 
digt-e  par  unecommi 
port.  Lelellier  et  Lai 
*ie  type  h  notre  Code 

L'ordonnance  crim 
par  la  iijêujo   coiumi 


y- 


llK'TirtVV  «IIIL' 


"'"Il  roiiuiii.  laissait  subsister  priniilive- 
"leru  les  conveiilio'tis  où  le  cônsetLlemCiit  du 
'  l'Ile  des  parties  atait  été  surpns))ar  «Jr.l 
f>u  vidlenco,  quoique,  dans  ces  cas,  il  ny» 
^'•J'    pa.    le    vériluble    torisentcuioiit    cii^o 


bord^^esl  admise  d^u  commun  consenlemenl 
des    intéressés   pour  juger    une    questiii4K^ 
(^elto  règle  a  pii  être  admise  dans  l'origiim  " 
par  des  raisons  sur  Ie>-quelle8  les  éJrr<vaiii> 
ne  sont  pils  d  .jcLord,  soit  parce   qu  on   1j 
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lois    relatives   a<jx 
ciYiifs  :  ^ 

L'Wil  de  Crémicu,  rendu  dans  cette  ville 
par  Françoi8^"f  en  i&36,  sur  la  juridiction 
des  baillis,  sénéchaux  et  juges  inférieurs. 

L'ordonnance  de  Villers-Cotlerels,  rendue 
par  le  mdme  prince  en  1539,  sur  rabrÔTia- 
liorï'des  procès. 

L'édil  (ies  présidiaux,  de  Henri   II,  |tor- 
<^     tant  création  de  présidiaux  et  déieroiinant 
leurs  pouToirs. 

L'éuil  dot  iecondes.  nocei,  de  François  II, 
^  en  1559,   sur  les   donations   faites  par  les 
^veuTes  qui  se  i-emariaient. 

L'ordonnance  d'Orlédns,  faite   en  /1560,^ 
«tir   les  reniontranctis  des  Ktats  généraux 
réunis  à  Orléans,    et   ayahl  pour    objet  lo/ 
réforme  générale  de  la  justice.  '    v 

L'édit  ou  l'ordonpance  de  Roussltfbn , 
iib  1^64,  sur  le  même  suiei. 

L'ordonnance  do  Moulins,  de  1566,  aj'ant 
le  môme  tSïîï. 

L'édit  d'Amboise,  rendu  par  Cliarles  IX 
en  1572,  sur  J'administralion'd<>  la  police. 

L'ordonnance  de  Blois,  de  1579,  rendue 
Il  Paria  suc.  les  remontrances  des  Etats  de 
Blois  et  statuant  dés  réformes  siir  un  grand  , 
nombre  de  matières.  jfAa  flii^du  siècle  pré- 
cédent, en  1499,  uneaittre  ordonnance  célè- 
•  bro  avait  été  rendue  à  Blois  sur  la  procé»-. 
dure  et  la  justice^  cette  mflme* ordonnance 
adoptait  le  concile  de  Bâie  et  la  pragmati7 
()uo.  ■  • 

Les  ord.onnancrs^cn(iues  sous  les  régnés 
dû  Henri  IV  et  de4.ouis  XI>ksont  peu  im- 
uortanles  pour  l'histoire  générale  du  droit. 
Nous  «e  citerons  qjje  l'ordonnance  do  1597 
et  celle  de  1627,  appelées  Code  Marillac,  et 
relatives  butes  (feux  à  la  justice.  Il  n'en 
est  pas  de  môme  de  celles  qui  furent  f<iites 
dans  la  première  «moitié  Jdu  règne  de 
Louis  XIV,  sous  l'inspiration  de  Colbect. 
la  grande  école  des  jurisconsultes  du  xvi* 
siècle  s'4»ait  éteinte  ;-  mais  il  restait  encore 
quelques  honrMiies  remarquables,  parmi  les-{ 
quels  nou.«i  citerons  Laurière, .  Lamojgnon  " 
et  surtout  Domat.  Ce  dernier  awiit  formé  un 
sysième  du  droit  civil,  tiré  principalement 
du  droit  romain,  mais  q.u1  pouvait  servir  do 
modèle  au  législateur  qui  aurait  voulu  éta- 
blir l'unité  dans  la  législation  françAisc. 
Cette  unité  était  préparéo  d'autre  part  par 
le  présidiTnt  Lamoignon,  qui  avait  esso^;^, 
à  la  fin  du  xvii«  siècle,  de  rédiger  les  prin- 
cipaux articles  d'un  nouveau  code  civil. 
Ceperuiant  cette  œuvre  Kïb  fut  pas  entre- 
prise flqrs,  et  on  commença  {lar  régler  un 
certain  noml^re  de  matières  pénales.  Les 
ordonnances  célèbres  rendue»  sou»  Louis. 
XIV  à  cet  égard  sont  les  si^ivantes  : 

Le  Code  noir,  de  1685,  sur  le»  colpnies  et . 
les.  esclaves  nègre». 

L'ordonnance  civile  ou  de  procédure,  ré- 
<lig)!e  par  une  commission  éomposée.  de  Du- 
pont, Letellier  et  Lamoignon,  et  qui  a  servi 
ti*'  i.vpe  à  notre  Code  de  procédure. 

L'ordonnance  (;riminr//c  do  1670,  rédigée 
^ar  la  iiJôujo   commission,   et  réglant  ù  la 


roi.niyt  Fs.  dro  jtr, 

fois    l'instriJCIion    criminello    et    U-    ■ii'oii 
pénal.  '  ' 

Les  deux  ordoiifl^ncés  sur  le"  commerce, 
l'une  de  1673,  sur  le  commerce  de  terre, 
l'autre  de  1681,  sur  le  commerce  maritiino. 

L'ordonnahco  de  1673,  sut  les  hypo^jiô- 
ques. 

Plusieurs  ordonnances  ,  importantes  jiur 
des- matières  administratives,  telles' qur 
celles  sur  les  aidée,  les  gabelle^,  les  eoui  et 
forétt,  les  éditsde  contrôle  et  d'enregUtro- 
jnent  des  actes  des  huiss'iers  et  des  notai- 
res, les' ordonnances  relatives  aux  biens 
communaux.  -       ^ 

Au  xviii'  siècl<r,  l'œirvro  do  Domat  fut 
continuée  par  Potliier,  qui,  par* ses  travaux. 
(  sysiéraatiaues  sur  le  droit  romain  et  In 
droit  coûiumier,  prépana  directement  les 
*)de6'  modernes.  Cojbtrl  et  Lamoignoir 
prouvèrent  également  uyi  continuateur  dans 
le  ehancelie'r  d'Aguessjoau,  qui  ajouta  aux 
grandes  ordonnances  faites  sous  lo  dernier 
règne  deux  autres  ar(k)nriances  célèbres  : 
l'ordbrnnance  sur  les  aonatione,  de  1731, 
et  celle  sur  les  testamente,  do  17;i5,  coin- 
pléléo  en  1747  par  l'ordonnance  sur  les 
substitutions  lid^icommissaires.  Cependant 
la.  réforme,  de  la  législation  qui  en  mntièro 
civile, .de  procédure,  criminello,  était  toutt; 
préparée,  ne  fi^pa's  poursuivie  pondant  la 
seconde  inoitié^u  règne  «le  Louis  XV,  et  les 
elTort»  que  fit  5  fcet  égard  n'urgoi  au  cofn- 
mencemotildo  celui  do  Lpuis-XVI  échouè- 
rent. Cette^éforme  des  plukurgonles  à  causo 
du  nombre  intini  jet  du  la  confusion  inoxiri- 
cable  des  lois,  no  devait  ôtre  accomftliequu 
par  la  révolution. 

L'histoire  du  droit  français  depuis  la  ré- 
volution se  diviso'çn  deux  [»érir>des  jiour- 
toutes  les  matières  qui  sont  rjjii^lées  par  les 
codes  actuellemerrt  en  viguoiVr,  c'©s,t-A-dirn 
pour  toutes  celles  qui  ne  sont  ni  politiques 
ni  admTnistratives.  La  première  périodo 
est  celîe  do  ce  qu'on  a  appelé  lo,  droit  in- 
termédiaire. Elle  finit  avec  lesco(^'S  qui  ont" 
fixé  déUnitivemeni  lo  droit  en  ces  matières. 
Quant  h  la  législation  politique  et  adnfiuis- 
tratiVe,  comme  elle  n'a^pasété  coordonnéo 
dans  ces  codds<,  le  temps  écoulé  depuis  lu 
cormmenoement  do  la  révolution  jusqu'au 
nipment  présent  no  formé  qu'une  seule  p<^- 
fio(io,.un  grand  nombre  des  lois  reriiffifs 
sur  ces  rpalièrcs  étant  encore  actuellomeijj 
pn  vigueur  aujourd'hui 

Dès  les  premiers  jotirs  do  sa  réunion  , 
l'Assemblée  constituante  avait  décrété  qu'il 
serait  l'ait  Ain  code  uniforme  dus  lois)  piMir 
toute  la  Fiance.  .Mais  occupée  avant  tout 
de  réorganiser  la  France.sous  le  rafiport  po-. 
litiqueot  aduuni^tratil,  elle  lit  pou.^ii  point 
de  vue  des. autres  J\arties  du  droit.  Cepen- 
daut<*elle  «iiU>rasira  un  |;rand  nombre  d'ob- 
jets,et  outre  laCoDstitutiok'de  1791,  oui  est 
fon  ouvrage,  on  peut  citer  d^irllu  la  loi  qui 
divisa  la  France  en  dép;irtemonts.,  celle  ijui 
régla  le  rétfiiiie  iiiunici|ial ,  le  dt^cret  (jui- 
p«-rmet  le  nrèl  h  iniérôt,  ceux  «{(li  portaif'nt 
abolition  «les  dr(nls  h^rxJnux  et  du  droit 
d'iiubaint,  la  loi  ^r  la  cbussvi,  sur  la  natu- 
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savoir  dans  quel  rapport  do  succession  sont 
fulre  vwi.  CCS  trois  formes  du  droit,  la  loi, 
la  co'iiiuno  tîija  jurispruiienrc.  0"'T'1  ^ 
Aille    lUriui-ri'.   1a    Muosiion  ne    reul   fa 


a  la  guerre,  aux  aliianct'S,  au  gouveruemeni, 
aux  sépultures',  etc.;  était  consacré  par  des 
moyens  divers.  lUélait  formulé  souvent  en 
vers,  on  sluntes,  (;n  npliorismes ,  eu  dictoi/s, 
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cour  de  cassation,  l'institution  du  jury,  sur 
les  succj^sèions  ab  intestat  et  lo  >droil  do 
tester,  le  code  rural,  un  nouveau  code 
pénal  ^el  une  loi  sur  la  police  municifyalo 
«•l  t  orrectionnelle.  Nous  no  parlons  pas  de 
.•««s  décr-els  financiers,  et  de  ses  lois  funes- 
tes en  matière  religieuse. 

L'AssertJblée  Jé<(|iî?blive  el  la  Convention 
s'occupèrent  moins  encore  de  législation 
générale  que  là  ^instituante.  La  première 
^lahlit  les  actes  de  l'état  civil ,  le  mariage 
nfil  et  lo  tlivorce.  La  Convention  fil  plu- 
sueurs  décrets  pour  établir  l'égalité  du  par- 
liigb  des  successtons  et  empôcner  les  suIjs- 
litutions  tjdéicommissflires.  EHo  établit 
)'uniformité  des  poids  et  mesures  et  créa 
diverse»  institutions  politiqirus  el  admi- 
nistralrves.  L'étal  de  l«  France  h  celle  épo- 

3UC  laissait  peu  do  prise  b  l'action  paisible 
u  législateur.  Cependant  la  Convenlioii 
décréta  avant  do  se  séparer  un  nouveau 
♦;o(io  pénal.  Co  fut  la  (>)nvenlion  aussi  qui 
l>ar  son  décret  du  14  frimaire  an  II  créa  le 
Bulletin  des  Lois,  recueil  olii^iel  des  Jois 
françaises.  Ce  recueil  n'a  pas  cessé  d'être  pu- 
fc»)ié  depuis  celte  épômie,  c'est-à-dire  depuis 
.e  22  prairial  an  II  ;  il  rorme  une  série  spéciale 
pour  clMirun  des  gouvernements  l|ui  se  sont 
.succédésdepuis  lôri,  et  en  est  par  conséquent 
aujourd'hui  à  sa  onzième  s^irio.  Il  esl  sub- 
divisé de|»ui.s  1830  en  deui  parties:  la  pro- 
iiiiùro  conj^prénaiit  les  lois  çl  décrets  d'in- 
térêt généTil;  «la  seconde,  les  décrets  d'in- 
t^'rwl  pajticuliiir  ou  local.  Les  décrets  n'y 
sont  insqrés  en  entictr  (jue  quand  l'impor- 
tance de  la  matière  l'exige,  (^otte  seconde 
partie  porlo_jo  no<jj  do  partie  supplémen- 
titire.  Chaque  partie  esl  publiée  par  cahiers 
«l  ^bulletins  ponant  dos  numéros  qui  -so 
suivent  depuis  le  commencement  do  clwquo 
sénu  ijjsqu'à  la  lin.  Les  lois  et  décrets  por- 
tent Ja  même  des  huméros-qu'i  se  suivohl 
|X!nd/nit  toute  la  série.  Ou  cite  donc' le 
Jlulletin  dis  Lois,  en  cilant  la  série,  le  nu- 
méro du  bulletin  principal  ou  supplémen- 
taire, et' le  numéro  ido  la  loi  ou  dii  dé- 
cret. ' 

L'aciKH»  législaii^ve  n'éprouvait  plus  d'obs- 
tacUs  sous  1^  Directoire,,  Ce4)ondant  le  code 
tivil  si  vivement  attendu  ne  put  euconi 
«Hro  mis  en  déliliéralion.  Dans  cette  pério- 
de Imviii  rt-ndut-s.  néanmoins  q.uelqil«'s 
loi»  inlporlanlcs,  en  matière  admiinsirative," 
ri  eii  iliiatière  livilv;  on  doit  citer  œllesqui 
li'Klèient  les  liv  pollièqut's  et  les  lrJ^tlslll|^- 
Moiis  immobfVières  et  diverses  lois  sur  les 
.sujcossions.     »;  /. 

C'est   8')us  le  Consulat  et   li^lmpire   que. 
fiiwnt  elilin  rédigé«i,los  codes  qui  répssont 
•  ncoro  aujourd'hui    la'Knihce.  Nou3  devons 
«■iilrer  da^is  quelques  détails  |fur  la  coufec- 
lion  dores  codes. 

Dès  le  24  lliermidor,  an  VIII ,  les  consuls 
chargèrent  une  commission  composée  do 
Tionchel,  l»orloli,s,  Bigot  dft  IVe.imenou  et 
M«llevilk\^,  »le  rédiger  »,ui  projet  de  code 
civil.  Co  projet  fui  terminé  au  [foul  d,o 
«juairc  muJN ,  a^uiuia  au\  ci-sirVations  do 


a  cour  de  passation  et  des  Iribunnax  d'àp-  - 
pel,  el  porté  devant  le  conseil  d'Etat  dans  le 
courant  de  !'an  IX  (1801).  Chaque  litre,  eia- 
nnné  d'abord  par  la  section  de  législntroh 
du  conseil  d'Etat,  était  ensuite  déribéré  en 
séance    générale    de  ce  conseil  ;   puis  en- 
voyé au  Corps  législ/^tif  et  au  Tribunal.  Le» 
•   membres    du    Tribunal  discataient   h    loi 
devant   le  Corps   législatif  qui  l'approuvait 
ou  rejetait.  Los  trois  premiers  furent  ainsi 
Pi;éscntés   au   Corps  léjçislatif,  à. la  fin  de 
18t)l  ;  mais  celui-ci  rejela  le  premier,  par 
,Ja  raison  qu'il  ne  Iraitail  pas  de  maiiVres 
ci  viles  «proprement    dites.  Ce    travail    fui 
suspendu  alors   nendanl  u'ie  année  h  peu 
près.  Cependant  le  gdùvernemenl  représen- 
ta ces  projets  dès  la  fin  de  1802,' el  il.s  n'é- 
prouvèrent plui^'obslac'es.  Les  autres  litres 
furent  firésentésVdccessivemenl  el  décrétés 
sans  opposition  dans  l'espace  de  deux  ans. 
Knliii,  la  loi  du  30  venl^so  an  XI  (21  mars 
180'»),    réunit    tontes    ces   dillérenles  lois 
sous  lo  titre  de  Code  civil  des  Fronçais.  Eu 
1807,  ce  cod<}  fut  révisé  et  prit  le  titre  do 
Code  Napoléon,  qu'il  quitta»  en  18U,  pour 
ne  lo  reprendre  qu'en  1852. 

Les  sources  principales  auxquelles  ont 
puisé  les  rédacteurs  tJo  co  code  sont  1*  les 
coutumes,  el  surtout  celle  de  Paris  qu'ils 
<int  suivie,  notamujent  en  ce  qui  concertio 
l'autorisation  maritale,  les  servitudes  lé- 
gales des  bâlimenls  ,  le,«»  successions  ,  la 
communauté  conjugale,  le  bail  h  chept»-!,; 
2"  le  droit  romain  qui  a  servi  principalement 
dans  les  matières  relatives  à  la  propriété,  h 
l'usufruil,  aux  obligations. et  conjrentions^ 
3*  les  ordonnâmes  royales  qui 'oIjI  fourni 
de  nombreux  matériaux,  nolanijnénl  en  co 
qui  concerjj^  l'étal  civil,  les  donations,  et 
testaments  el  les  substitutions;  k'Jle  droit 
iniermédi/ure,  c'est-à-dire  les  Jdis  rendue» 
depuis  Ml  Révolution,  auxquel|os  on  a  em-  - 
prunté  surtout  les  dispoutions  relatives  a'u^ 
mariage,  à  la  puissanM  paternelle,  aux 
privilèges  el  hypothèque».  Tous  ces  élè-^ 
ments  «fivers  ont  été  plus  ou  moitis  parlai^ 
temenl  fondus  et  harmonisés  entre- eux: 

Lo  code  Napoléon,   tel  que  l'ont  fait  los^ 
lois  de  1801  et  iJ^T ,  q4|lhenl^2,281  articles 
répartis  en  trois  livres  fil  e^  lin  titre  préli- 
niwiairo  do.six  articles  rnlatifs  À  la  {uibli-. 
cation,  aux  ell'els  et  à  l'application  des  lois 
en  gétiéral.    Le  livra  I"  traite  des  p«r«on- 
nes.  Il  contient  on^o  titres  consacrés  à   la 
jouissance  et  h  la  privation  des  droits  civils, 
a^jx  iictevdo  l'état  civil,  au  domicile,  adx      < 
absents,  au  mariage,  au  divorce,  è  la  pater- 
niié  étji  la  liliatiou.  h  l'adofi+ioj^el  à  la  tu- 
telle otl^ieu&o ,  À  fa  puissoTvce  pateriîbli^, 
h  la  mii)orit««t  l'a  tulelln  el^rômancipalion  , 
à    là    majucilé,  l'interdiction  el  au  cdriseil 
judiciaire.  Le  livre  II  intitulé  Des  biens  et 
des  différentes  modifications  de  la  propriité,    ■ 
«0  Cfuuposo  de  quatre   titres   relalijs,^'  la 
J)islinetion  des  biens,  h  la  propriété,  h  l'u- 
Milruil,  l'usage  e(  riiabilaiionr aux  servilu- 
di's.  Le  livre  III  enhn   esl  intitulé  Des  diiA 
ftrenlft  vianièrr»  dont   on  acqutert  h»  pro>-^[ 
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successions,  des  donation 
taraents,  des  contrats  o 
ventjonnellcs  en  générai 
qui  se  forment  saii)k  con 
(le  mariage  et  des  dn 
époux,  de  la  vejite,de  \*^ 
du  prêt,  du  dépôt  el  du 
trais  aléatoires,  du  man( 
ment,  des  transactions,  i 
corps  en  matière  civile 
des  [)riviléges  et  hypolU 
pwalion  forcée ,  de  la  pn 

Le  code  de  procédur 
nient  était  projeté  sou^ 
entrepris  silôl  que  le  c 
de  son  acIièvemenl.La  i 
digça  le  projet  était  coini 
Sc^ier,  Berthercau  el 
fut  égalonient  soumis  à  I 
el  les  tribunaux,  et  le  i 
iiiéines  formes^quele  coi 
en  1800,  el  devint  obfi(j 
1"  janvier  1808.      . 

Les  dispositions  du  ( 
sout>  |)uiseos  en  partie 
civile  do  1067,  et  les  or 
vaient  modillée,  en  parti 
termédiairo.  Il  esl  divisi 
La  première,  intitulée  / 
tribunaux,  contient  cinq 
mier  divisé  en  neuf  lit 
tico  de  paix  ;  le  secon4f  i 
des  tribupaux  inférieurs 
ne  se  compose  que  d' 
cours  impériales*;  M  qi 
titres,  des  voies  exlraor 
quer  les  jugements;  le  c 
titres  ,'  de  l'exécution  ( 
deu;iième  partie  inlituli 
les  n'a  que  trois  livres  i 
en  douze  titres,  h  plusiei 
cédures  particulières;  l< 
titres,  frux  procédures  i 
ture  d'une  succession  ;  1 
seul  litre,  aux  arbilirages, 
en  tout  1,042- articles. 

Pendant  qu'on  décréta 
cédûrij,  une^autre  coftim 
se[)t  juri«onsulte8vj)ré 
c< ) m mefce^.  auquel  hîS  or 
et  IG81  servirent  de  base 
décrété  dans  le  courant 
rendu  obligtrloire  à  ()arlir 
Il  comprend  648  articles 
quatre  livres  dca^^t  le  pre 
en  général,  conlienlSlilr 
merçanl»,  aux  livres'  <J 
sociétés  ,  aux  séparafi 
bourses  et  aïeuls  de  cht 
sionmiires,  Aux  achat»  e 
tie  change  o^  autres 'effe* 
second  livre,  du  Commtt 
▼isé  en  U  litre*  ;  Ija  Iroi 
ft  banqueroutes, MOniionl 
'un  pour  le«faHI(leB,  l'i 
queroutes,  le  Iroisièm 
liialions;  le  quatrième 
iuridictiom  commerciale, 
^rjittnl  j.  l'uu   dij  l'org?' 
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.lion  des  coutumes^uanJ  la  loVdisparail^el 
M"'e  la  jiirisprudenc^^^bsislc,  cellxî-ci  cons- 
litiio  la  couiiiinc  inûme/v^  \ 

Du  drou  considéré  comme  science.  '-  Dtii- 


•(ji|u  la  lui  leim  iju  eiiu  t;bi,i"tJ""u  uu  uwui" 
vaise,  ot  on  cherche  corumpnl  doirenl  «Mre 
dt'cidées  c(T*forraéàfient  à  celte  loi  ton  les 
les'^conlestalions  particulières'.  Dans  cetl»; 
H'^onde  étude,  le  but  est  toujours  le  inùm^ 
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successions,  dos  donniiens  entre  vifs  et  les- 
tamcnts,  (ies  contrats  ou  ohligaiions  con- 
venljonnelles  en  général, 'de5  engagements 
<]ui  se  forment  san)k  convention,  du  contrat 
(le  mariage  et  des  droits  respectifs  des 
époux,  de  la  vente, de  l'Échange,  du  lounge. 


nnii\  de  coinrnerro,  le  sccoml  de  leursConi- 
piMon^e ,  le  IroisiiMne  *de  la  proc«^jlur«  A 
suivre  devant  eux*,  le  quatrièni»;  do  la  pn»- 
cédurjB  en  appel.  , 

Le  travail  de  la  codification  fut  terminé 
par  le  Code  d'insifuctiôn  criminelle  et, le 


du  prêt,  du  dépôt  et  du  séque'stre,  des  con-     Code  pénal.  Nous  avons  yu  (]ue  deux  codi'S 

Irats  aléatoires, da  mancjat,  du  cautionne-  '     '         '  ~'  ^'^     " ' '  '""* 

ment,  des  transactions,  de  la  contrainte  par 
corps  en  matière  civile ,  du  nantissement, 
des  |triviléges  et  hypotlièqûes,  do  l'expro- 
pfMation  forcée,  de  la  prescription. 

Le  code  de  procédure  qui  avait  égale^ 
ment  était  projeté  sous  1^]  Directoire  fut 
entrepris  sitôt  que  le  code  civil  approcha 
de  son  acIièvement.La  commission  qui  ré- 
dit^a  le  projet  était  coiofiosèe  de  Treilhard, 
Séguicr,  Berthereau  et  Pigeau.  Son  travail 
tut  égalonient  soumis  à  la  cour  d<^  cassation 
ot  les  tribunaux,  et  le  code  voté  dans  les 
niéincs  formes^quele  code  civil  fut  terminé 
«Il  1806,  et  devint  obligatoire,  5  partie*  du 
1"  janvier  1808.      . 

Les  dispositions  du  code   de  proèéduro 


sont»  |)uisccs  en  partie  dans  Tordonnancc 
civile  do  IG67,  et  les  or-tlonnances  qui  l'a- 
vaient modifiée,  en  partie  dans  le  droit  in- 
t(>rniédiairo.  Il  est  divisé  en  deux  parties. 
La  première,  intitulée  Procédure  devant  Us 
tribunaux,  contient  cinq  livres  dont  le  pre- 
mier divisé  en  neuf  litres  traite  de  Injus- 
tice de  paix  ;  le  seconcj^en  vingt-cinq  titres, 
des  tribupaux  inférijsurs;  le  troisième^  oui 
ne  se  compose  que  d'un  setU  litre ,  des 
cours  impériales^  li  quatrième, -en  trois 
litres,  des  voies  extraordinaires  pouf  atta- 
(juer  les  jugements;  le  cinquième,  en  seize 
titres,'  de  l'exécution  des  jugements.  La 
deuxième  partie  intitulé  Procédures  diver- 
ses n&  que  trois  livres  relatifs,  le  prenner 
en  douze  titres,  h  plusieurs  espèces  de  pro- 
cédures particulières;  le  deuxième  en  dix 
titres,  JHJX  procédures  relatives  à  l'ouver- 
ture d'une  suecession  ;  le  troisième,  en  un      ^ , , -^. -. 

seul  litre,  aux  arbifrages.  Ce  code  comprend     ,el  corrretionnelie  et  dtJeUrs  effets  ;  le  second, 
en  tout  1,0^2' «rlicles.  des  personnes  punitsaItU s,   eTcusablrs  pour 

Pendant  qu'on  décrétait  Te  Code^  do  pro-.  crim*»  #<  rf«7i/*,  ne, coiiiienl  (pi'un  cîiapilrc; 
cédûrij,  uhe^autre  coftimission  composée  do  le  troisième  (railo  rfr*  crimes,  des  délits  et 
se[)t  juri«ortsulte8v  i)r6parâit  le  Code  de  d« /fur  p«ii/ion;  nous  en  avons  indiqué  les 
co m mefce^. auquel  le»  ordorvnances  do  1673  subiivijions  au  mot  Délit.  Le  r|untnème, 
cl  1081  servirent  do  base,principalo.^Ce  Code     enfin. Traite  en  deux  cliupiires  des   cuntrn- 

ventions. 

Tels  sont  1(!S  ror/<r«  qui  foriiijînt  aujour- 
d'hui la  base  de  la  législation  civile,  com- 
niefcialo  et  criminelle  do  1.»  Franci-.  Ces 
lois^sOnt  les.  seules  (|ui  n)éritcnl  ce  tilt'o 
i.ar  l'ensemble  des  disfîoîitionscpj't'lle^  em- 


criminels  avaient  été  promulgués  pendant 
la  Révolution.  Ledefnier  deces  codes  lais- 
sait à  désirer;  marà  ce  fut  surtou4  pour  des 
motifs  noiitiques  et  pour  metlre  cell»^  parlio 
du  droit  en^rmonie  avec  les  formes  cInU's 
princi|>e8  du  nouveau  gouvernement,  qu'on 
voulut  refaire  ce  code.  ^  commission 
chargée  de  rédiger  le, projet  nés  <leux  codt*s 
nouveaux,  fut  composée  de  Vieillard,  Târgct, 
Oudarl,  Treilhard  et  Blondel.  Elle  puisa 
surtout  au  droit  intermédiaire  ,  mais  admit 
diverses^isposilions  en  usage  sous  rancirii 
régime  et  que  la  RéVolution  avait  abolies, 
par  exemple  la  peine  de  la  marque,  qui 
d'ailleurs  a  disparu  en  1832.  Le  Code  d'ins- 
truction criminelle  fut  décrété  en.  18(W  ,  l<« 
Code  pénal  eh  1810;  tous  deux  devinrent 
obligatoires  firn..m6me  temps  ,^l\  partir  du 
l".janv1er  lai-ls  "       '. 

Le  Code  .d'instruction  criminelle  eoiitienl 
6W  articles,  et  se  comf>osé  d'un  iit^J  pré-- 
liminaire  et  de  deux'  livres.  Le  proniicr, 
intitulé:'  de  la  Procédure  judiciaire  et  des  of- 
ficiers qui  l'exercent,  est  subdivisé  t*n  neuf 
chapitres;  le  deuxième,  de  la  Justice,  con- 
tient six  titres  qui  traitent  des  Iribunaux 
de  police, des  alfaires  qui  df>iver»l  élre  sou- 
mises Uu  j.ury  ,  des  manières  île  se  pourvoir 
contreTes  arrêts  et  \»\i.en\p»U,  de  (pn-hpies 
procédures  particulières  i  des  règlement» 
déjuges  et  ues  ronw)is,  des  cours  spéciales 
pt  de  quelques  objets  d'intérêt  public  et  de 
sûrert-généralo. 

Le  Code  pénal,  corapo!^  dw  kSk  articles  . 
contient  des  dispositions  prélimii>'*>res  et 
k  livres.  Le  premier^  suiNlivisé,cn  k  cha- 
pitrés, traite  des  peines  enmatiire  criminelle 


décrété  dans  le  courant  de  l'aimée  1807  fut 
rendu  obligtrloire  à  partirdu  1"  janvier  1808. 
Il  compreQd  648  articles  et  se  compose  (lu 
quàlre  livres  de^l  le  premier,  du  Comfoaxe 
en  général,  contient  8  litres  relatifs  aux  WiD- 
merçant»,  aux  livres' do  commerce,  aux 
soeiétés  ,  aux  séparafions  dç  biens ,  aux, 
tiourses  et  agents  de  change,  aux  commis- 
sionnaires, Aux  achats  et  ventes,  aux  tetiros 
de  change  e^  autres  effets  de  commerce  ;  le 
second  livre,  du  Commtrce  maritimêt  est  di- 
visé en  14  titrel;  Ip  troisième,  dM  faillites 
ft  banqueroutts,jtûM\enl  aujourd'hui  3  illres, 
l'un  pour  l6#farlUtel,  l'autre  pour  \w  ban- 
queroutes, le  troisième  pour  les  réhabi- 
l>i«lM>ns;  ie  quatrième  livre  enfin,  du  la 
luridictiom  commerciale,  comprend  4  litres 
traitant  j  l'uu   df  l'or^ganisanon   de»    [^[^^Z. 


brassent;  ce  sont  les  seules  ausM  qui  le 
portent  ofiicielTernenl  r  avec  la  loi  sur  les 
forêts  faite  en  t82i)el  diverses  lois  de  la  Révo- 
lution auxquelles  il  avait  été  donné  et  qui 
sont  «Deore  eh  vigueur  en  partie,  savoir  lo 
Code  rural  de  la  LonSlituanle,  le  Çodt  pénal 
maritime  do  In  môm.;  assemblée,  cl  le  Code 
pénal  mihiaire  d^x  Direcluire.  Mais,  quand 
les  éditeurs  des'texles  de  lî>i9  annoncent  un 
grand  nombr^ë  do  codes  dan»  les.iuel»  ne 
sont  pas  mémos  comprif  ces  deux  (Jcruiers, 
iiombio  tpii  dépaasecinquaiile,  suivant  «pt«i- 
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toutes  (ltMnronner(lt'>sijl)('livisi()iis,(l..j,l,r.ii 
elles  gc^iM^mles  du  <lr()H  |.riil()«<ii| 
ticoil  |Ki>ilif,,iu;iis  il  est  l'viilriU.i 
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q.ies-unS' (le  cek  recueils  ,  ils  donnent  de 
ItMir  |)rV)f)ru  autorité  c«  titrera  des  lois  par- 
tielles auxquelles  il.ji'appArtienl  pas. 

L*tÈ  cinq  codes  nu  sont  d'ailleurs  plus  tels, 
qu'ils  étaient  sous  rRiopiré,  lousayant  subi 
des  moflitications  importantes  par  la  légis- 
lation postérieure.  La  principnle  des  nio- 
dilicalions  du  Code  Nafioléon  est  celle  qui 
lib«dit  le  divorce  en  181ti.  L'abolition  du 
droit  d'aubaine  et  de  déiraction  ,  de  nou- 
velles dispositions  sur  les  substitutions  , 
d'autres  sur  les  degrés  proljtibés  du  niAriagc, 
la  contrainte  par  corps  ont  été  d'autres  at- 
teintes. Une  loi  était  sur  le  point  d'être  ter- 
minée en  1851  sur  les  privilèges  et  b>'po- 
tlièque«,qui  uioditÏAÎt  «oaipiétement  cette 
partie  la  plus  iuipart'aite  de  ce  code.  Les 
événements  de  décembre  1851  en  empo- 
chèrent le  vote  détinitif.  Aujourd'hui  un 
projet  de  loi  est  soumis  au  Corps  législatif, 
({ui  inodiUe  considérablement  les  disposi- 
tions relatives  à  la  nio^  civile. 

Le  Code'de  procé/Ture  a  été  modifié  ftrin- 
cip<ilement  par  deux  lois;  celle  de  1838  sur 
les  justices  de  paix,  et  celle  de  18^1  sur  la 
saisie  immobilière  et  les  ventes  judiciaires. 

Le  Code  de  commerce  a  été  refondu  com- 
plètement dans  la  partie  concernant  les 
faillites  et  banqueroutes,  par  une  loi  de  1838. 

l'out  le  tilrj  6  du  deuxième  livre  du  Code 
d'instruction  criminelle,  relatif  aux  cours 
ipécuile$  a  été  abrogé  par  la  charte  de  1814. 
Ce  code  a  été  moùiiîé  en  outre  par  les  lois 
successives  dont  a  été  l'objet  I  institution 
dujury. 

Le  Code  pénal  enfin  a  été  considérable- 
ment adouci  par  la  lui  de  1832,  (jui  en  u 
changé  un  gtand  nombre  de  dispositions,  et 
par  diverses  autres  lois  m^oins  importantes. 

Dans  ce  qui  précède  nous  n'avons  parlé 
ni  des  lois  politiques,  ui  des  lois  adminis- 
tratives, ni  de  celles  qui  régissent  une 
foule  dé  matières  spéciales.  Il  sera  question 
lies  |>rincipales  de  ces  lois  aux  articles  qui 
ceneernent  ces  matières.  L'énumération 
Meule  de  toutes  celles  qui  ont  été  rendues 
rempifrait  des  volumes,  et  pour  donner  à 
nos  lecteurs  une  id|ée  du  neiiibr«  et  do  la 
confusion  des  lois  qui  font  partie  aujour- 
d'hui du  d^it  français,  nous  terminerons 
cet  articje  par  l'indication  du  nombre  des 
lois  et  ordonnances  ou  décrets  d'inlérûl 
général  insérés  dans  les  dix  premières 
béries  du  Bulletin  de»  hit. 
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fsério.  Convention.  > 

1,433 

•  i"'.         DireeUiire. 

3,555 

.">■"'.         Consiulal. 

3,8iU 

\  ' 

4"".        Kniplrv. 

10,45i 

>^w. 

.»■'.     Al'rt'iuiere  Restauration. 
0—.    ^(>;iii-JoHrs. 

8il 

€t 

318 

7-.        Louis  XVllU- 
8-.        Qiarlcs  X. 

17,8:4 

■ 

15,810 

7~'.        Louis  Piiilippe. 

14.503 

tV.         Ilcpul>li.|ue. 

4,001» 

74,561 

Dans  ce  total  de  72,501  lois^rdonnanccs 
~~  ffl  f.tâs  compf îfl^u  t  Jes  As 


la  Convention  avant  la  fondation  du  Bulle- 
tin des  lois,  ni  les  ordonnances  et  décrets 
insérés  dans  te  Bulletin  supplémentaire,  et 
qiii,sou«  I.oiiis-Philippe  ,  s'élevèrent  en- 
viron à  Si3,000 ,  sons  la  République,  dépuis 
18^,^8,000. 

DROIT  DES  GENS.  —  On  appelle  ainri 
et  iiussi  droit  international  l'ensemble  des 
règles  iuridiques  qui  s'appliquent  aux  (Rela- 
tions des  nations  entre  elles.  Ce  teritii  n'a- 
>  yait  pas  la  même  signiflca.tion  dans  l'origine. 
^ Pour  les  jurisconsultes  de  la  période  impé- 
riale, \n  droit  des  gens  comprenait  les  rè- 
gles communes  à  toutes  les  nations,  admi- 
ses p^ir  toutes,  et  notamment  celles  de  ces 
règles  applicables  au  droit  privé.  Il  existait 
par  exempte  h  Home  diverses  manières  pu- 
rement civiles,  c'est-è-dire,  propres  au  droit 
romain,  d'acquérir  la  propriété,  de  conclure 
des  contrats.  Ainsi  l'acquisition  de  la  pro- 
priété par  niancipation  ,  par  usucapion 
(noir  Propriété),  était  propre  au  droit  ro- 
main, et  l'étranger  ne  pouvait  employer  ces' 
moyens;  mais  l'acciuisitioh  par  occupation, 
par  accession  était  [considérée  comme  pro- 
venant de  l'usage  comraupde  tous  les  hom- 
mes, comme  étant  du  droit  des  gens,  et, 
pour  ces  acquisitions ,  le  titre  de  citoyen 
romain  n'était  pas  exigé.  De  môme  la  stipu- 
lation était  un  mode  exclusivement  romain 
de  s'obliger;  mais  les  contrats  consensuels 
déterminés,  comme  la  vente  et  le  lomigi;. 
étaient  du  droit  des  gens  et  valables  entre 
toutes  espèces  de  personnes.  Pour  les  Ro- 
mains, le  mot  droit  des  yens  n'im|)liqu<iit 
donc  pas  l'idée  de-  relation  entre  Etats,  mais 
plutôt  celle  de  relation  entre  individus 
d'Etats  différents,  ou  de  rapports  non  réglés 
par  le  droit  civil.  Il  avait  la  même  signili- 
calion  que  chez  nous,  le  mot  droit' na- 
turel. 

fc  Ce  que  nous  appelons  droit  des  gens  était 
d'ailleurs  soumis  aussi  à  des  règles  |  arli- 
culières  cliez  les  Romaips  et  môme,  chez 
toutes  les  nations  de  l'antiquité.  Il  y  avait 
notamment  des  formes  consacrées  pour  de- 
mander réparation  à  une  nation  étrangère, 
|>our  lui  déclarer  la  guerre,  et  pour  con- 
tracter des  traités  ou  des  alliances.  Ces 
formes,  ainsi  qu'on  le  voit  clairement  en 
Grèce,  ne  furent  admises  d'abord  qu'entre, 
peu|>les  qui  reconnaissaient  une  origino 
commune,  ou  qui  se  réunissaient  dans  le 
culte  d'une  même  divinité  ou  d'un  même 
sonttuaire.  Entre  des  peuples  unis  par  les 
liins  de  cjtle  nature  s'établit  l'usage  do 
conniiuniquer  ensemble  par  des  fonction- 
naires spéciaux  toujours  revôliis  d'un  ca- 
ractère religieux,  les  hérauts,  et  l'iuviola- 
bililé  des  hérauts  devint  la  première  règle 
du  droit  des  gens.  La  religion  fournit  aussi 
le  moyen  de  conclure  des  traités  i^araniis 
{Mr  des  serments  prêtés  dans  les  temples 
de  Dieu  ,  et  rendit  possibles  des  paix  et  des 
alliances  d<jrables.  Ces  rapports  mêmes  eu- 
rent pour  résultat  des  conventions  tendant 
h  adoucir  les  horreurs  do  la  guerre.  Ai ii>i 
Tfl    Tlgue   dea  AntfThrt,ijwTs  a* an    a JmTs  " 
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tli-VL'|i,|i|K'aacrils   (lu   ûn)\l    en     lui-mômc  , 
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Utttuire  générale  du  droit.  L'IiihlKin'  ilu 
droit  couij4it'fïiJ  i-flle  dt;  loùlfs  les  l'islilu- 
lioijs  qui  koiit  léglOc^  jiar  la  loi  liuinaiu;  ■  t 
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emphiclyoniques,  il  no  sernil  permis  de  dé- 
truire de  fopd  en  comble  aucune  d'elles  ,  ni 
de  lui  couper  l'eau. 

Chez  les  Romains  loul  ce  qui  concernait 
le  droit   iilternational    était  coniié   à  une 
classe  snécialç^^de  prêlres,  nommés  fecialet 
ou  feliales,  ivi^i^pontificei  feeiaUi.  lis  for- 
maient ^un  Qollége  de  20  personnes.  Leur 
fonction  durait  toute  leur  rie.  Le  droit  des 
féciaui  avait  été  écrit  dans  la  Loi  des  12  ta- 
bles. Cicéron  l'appeUe  «  le  droit  par  lequel 
est  dénoncée  la  guerre,  qui  teut  que  toute 
guerre  non  déouncée  par  les  féciaux  et  sui- 
vant les  formes  consacrées  soit  injuste  et 
impie.  »  Tite-Lire  l'appelle  «  le  droit  par 
lequel  on  redemande  les  choses.  »  J)o  tous 
les  renseignements,  il  résulté-^ que  les  fé- 
ciaux avaient  pour  mission  de  poursuivre, 
sur  l'ordre  du  sénat,  les  réclamations  que 
le  peupie  romain  avait  à  adresser  k  un  peu-, 
pie  étranger,  et  de  négocier  k  ce  sujet  avec 
les  féciaui  de  ce  peuple  [dt  rebut  repelendit), 
de  conclure  les  paix  et  les  alliances,  et  de 
déclarer  la  guerre.  On  envoyait  quatre  fé- 
ciaux {oratore$),  dont  l'un,  chargé  plus  par- 
ticulièrement de   la   négucialion ,  ivait  le 
titre  de  ptU>lieu$  nuntiut  popuii  romani  et 
portait  un  costume  disliuctif.  On  appelait 
clarigation  toute  négociation    des  féciaux 
pour  répétition  formée  par  he  peuj)le  ro- 
main,  mot  que  les^Romainj  de  I  empire 
expliquaient  par  clare  repetWe,  mais   que 
des  auteurs   modernes  ont   rapporté    non 
&ans  raison  à  x*P^i  ^^^  ^^^  Hérauts  chez 
les  Grecs.  Comma  les  hérauts  grecs,  les  fé^ 
ciaux  romains  portaient-Aj^c  eux  des  touffes 
d'herbes  sacrées  (iajymfîia|^<«ignos  de  leur 
inviolabilité.  Lop&que ceux  qui  avaient  porté 
domauge  au  peuple  romain,  ou  les  choses 
oui  lui  appartenaient   n'étaient  pas  livrés 
dans  les  trente  iours  par  le  peuple  étranger, 
le  nuntiui  publicut  se  voilait  la  tête  de  son 
manteau, et  appelait  les  dieux  à  témoins  que 
ce  peuple  était  injuste,  et  qu'il  refusait  de 
faire  droit.  L'acte  par  lequel  on  accordai!  le 
délai  de  30  jours  était  appelé  condic)io,  et 
les  trente  jours  mêmes  les  diet  jutii,  pen- 
dant lesquels  un  drapeau  rouge  arboré  au 
Capitule  indiquait  aux  citoyens  de  se  tenir 
prêts  à  la  guerre.  Le  l%ciat  principal  faisait 
connaître  aux  rois  ou  aux  consuls  le  résultat 
du  la  négociation;  le  chef  du  pouvoir  réu- 
nissait le  sénat  et  lui  demandait  de  décider 
la  question.  Quand  le  sénat  avait  résolu  la 
guerre,  cette  résolution  devait  être  soumise 
au  peuple,  et  quand  celui-ci  Tavait  approu- 
vée, le  fécial  se  rendait  sur  le  territoire 
ennemi,  et  lançait  au  delA  de  la  frontière, 
devant  des  témoins,  un  javelot  armé  ^'une 
pointe  de  fer  ou  brûlé  dans  l'extrémité  su- 
périeure et  teint  de  sang,  en  prononçant 
certaines    formules    sacramentelles.    Plus 
tard  ces  usages  se  moditièrent,  et  quand  le 
territoire  ennemi  était  trop  éloigné,  le  chef 
du  pouvoir  lançait  lui-même  le  javelot  san- 
glant ^u  haut  dune  colonne  située  près  du 


Lus  féciaux    avaient  è  intervenir  aussi 
duiis  k'S  alliances  (/-rdcrq),  tandis  qu'il  suf- 


fisait du  général  d'armét'  |)Our  conclure  de* 
conventions.  Une  promesse  (tpontio)  faite 
par  ce  général  n'obligeait  d'ailleurs  que  «o 
général  lui-même,  qui,  dans  le  cas  où  elln 
n'étdit  pas  ratitlée  par  le  pedple,  devait  être 
livré  aux  ennemis  jmr  les  féciaux.  Les  al- 
liances exigeaient  la  présence  de  deux  fé- 
ciaux, le  Vurbmariui  et  le  Pater  patratut. 
Le  Yerbenari»$,t^noVRiu6  aussi  siiuplemeot 
fecialii,  était' ant«rui4  dans  l'origine  par  le 
roi  ,  plus  ftnl  'par  le  magistrat  suprême 
d'aller  prendre  è  un  certain  endroit  du  Ca- 
pilole  1  herbe  sacrée,  consistant  primitive- 
ment dans  une  branche  de  romarin  À  la 
quelle  on  réunit  plus  tard  des  branches 
d'olivier,  de  laurier,  de  myrte  ;  il  choisis- 
sait lui-même  lo  Pater  patratut  et  le  con- 
sacrait^tv  lui  touchant  la  tête  et  les  che- 
veux avecTberbe  sacrée  et  en  l<|  lui  don- 
nant à  porter.  Celui-ci  sacriOail  , alors  un 
porc^^y[  le  forum,  au  moyen  d'un  couteau 
de  r^^  pris  dans  le  temple  do.  Jupiter 
férétrien,  et  en  jetant  de  son  autre  main 
une  pierre  en  même  temps  qu'il  prononçait 
le  serment  qui  liait  le  peuple  romain.  Il 
était  dressé  acte  de  l'alliance  que  les  deux 
féciaux  signaient. 

Le  droit  des  féciaux  était  tombé  en  dé- 
suétude h  la  tin  de  la  République  romainu. 
L'en^preur  Claude  le  renouvera,  mais  il  no 
tarda  pas  à  dis}iarattre    une  seconde   fois. 
Quant  à  ce  que   fes  Romains  appelaient  lu 
droit  dtt  gent  et  dont  ils   attribuaient    la 
formation  à  la  raison   naturelle  do  tous  les 
peuples,  voici  comment  nous  eu  concevons 
l'origine.  Avant   la  fondation  des  cités  eil 
Italie,  et  notamment  celle  de  Rome,  co  {tays 
était,  comme  tous  les «fu  1res,  le  séiour  d'unu 
foule  de  tribus  indépendantes,  basées  sur 
le  lien  de  famille,  et  semblables  aux  peu- 
plades de  toutes  les  parties  du  monde,  qu'on 
a  appelées  sauvages  ou  barbares.  A  ces  peu- 
plades s'appliquait  parfaitement  le  nom  du 
gentet,  races,  qui  nlustard,  a  servi  à  dési- 
gner les  nations.  Parmi  ces  tribus  il  y  un 
avait  beaucoup  d'origine  commune,  cnlru 
lesquelles  existèrent  par    conséquent  des 
relations  pacitiquesot  un  certain  commerce. 
En  outre  les  devoirs  sacrés  de  riiospilalilu 
qui  dans  toute  l'antiquité  protégeaient  I  in- 
dividu étranger,  quand  à  l'égard  de   la  so- 
ciété étrangère  on  ne  connaissait  que  la  vio- 
lence et  la  guerre,    rendirent  possible    de 
tout  temps  deî  relations  individuelles  enlro 
personnes  de  nations  même  ennemies.  Or 
les  priucipaux  usages  que  los  Romains  rnp- 
|>orlaient  au  droit  des  feens,  étaient  f»récisé- 
ment  ceux  qui  avaient  pu  s'établir  par  suite 
dea  relations  entre  les  individus  de  ces  tri- 
bus ou  ces  tribus  eiles-inêmes,Aisage6  sem- 
blables à  ceux  qui  s'établissent  aujourd'hui 
dans  les  contrées  habitées  par  des  peuples 
soumis  à  cette   organisation    primitive',  à 
ceux  par  exemple  qui  règlent  le  commerce 
entre  les  sauvages  de  l'Amérique  et  les  ci- 
toyens des  Ëtals-Unis.  Le  droit  des  gens 

primitif  de  l'Italie,  antérieur  a  ta  fondation 
des  cités,  et  semblable  d'ailleurs  dans  toutes 


«•M   la  loi   roiii/imt'.   ,iui   (l(.iine  au   pcVt'  |f  M.nl<- son  scia.  Le  (Irpil  do  punir  ou  d  oxi- 

dr.uiuo  vie  et  dt«  mon  .Mir  x's  eufaiils.  H  l.r  n-M<>  toujours   d'aillours   un    des  aîlri- 

lui  iHMiucl  do  les  vendre  trois  (ois  eomuie  l.uls  du  |>ouvoir  souverain  ;  et  dans  les  Liais 
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Icf  (parties  «lu  monde,   ^luisqiie  la  civilisa-  ropéen.  Ces  |)rinGi|)es  régissent  de  fait   la 

lion  (Jus  peujiles   prioiilirs  était  parl6iit    la  difdomatiti  européenne,  ruais  ils  ne   cons- 

niéme.  Après  la  fondation  de  Rome,  la, cité  tituent  |Vns  dos  droits,  ils  n'ont  rien  d'obli- 

nn  se  composa  d'altord  que   des  jialricièns,  gatoire,  méipede  cette  force  ot>ligatoiru  qui 

ainsi  que  nous  le  Terrons  à  rarlicle  Romb.  ne   repo?e   que   sur  le   consentement    des 

1,1?  plébéiens,  eiclus  du  droit  ciril,  resté-  obli^jés.  Quelques  auteurs, font  rentrer  une 

rent  donc  soumis  aux  règles   du  droit  des  partie   du   droit   cou(umier    dans    le  droit 

gons  qui  s'enrichit  par  suite  d'usagéî  nou-  conventionnel,    en   admettant  dies  conven- 

veaui  ;  et  tous  ces  usages  furent  admis  peu  lions  tacites.   Mais  il  est  clair  que  ces   sor- 

h  |*eii  dans  le  droit  romain,   par   la  même  tes  de  convcntion^^U'acquièrent  une  valeur 

cause  et  les  mômes  circonstances  qui  tirent  réelle,  que  lorsqu'elles  oui  été   consacrées 
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ei.Irtr  les  plébéiens  dans  la  cité 

Dans  le  langage  moderne,  le  droit 
gens  M  concerne  rigoureusement  que 
relations  entre  Etats. 

Nous  disons  aux  articles  Guerre,   Traitée, 
Alliance,  Ambai$adeur,  etc.,  comment  se  for- 
ma le  droit  des  gens   euro(>éen.  Dès  le  xv' 
siècle,  quelques  écrivains  avaient  traité  spé- 
cialement ee  sujet,  et  Hugo  Grolius    en  fil 
«létinitivement  une  branche  particulière   de 
la  science  juridique.  Depuis  (irotius  et  Puf- 
fendorf,  le  droit  des  gens  a  élérôtijot  non- 
seulement  d'un   grand    nombre   de   traités 
liiéoriques  ,    et   «le    dissertations   diverses, 
mais  aussi  de  collections  importantes,  telles 
<|uo  le  recueil  des  traîiés  (Corps   diplomati- 
que) de  DumonI,  celui  de  Marlens,    les    tra- 
vaux historiques  de    Mabl.y,  do  Koch,   de 
SehœlJ,  etc.  Nous  allons  faire  connaître   les 
princi|)ales   divisions  de    cette    science,  le 
plus  généralement  admises  par  Tes  auteurs, 
♦  t  aussi  ks  principes  généraux  qui  caracté- 
risent cette  |)«rtie  du  droit. 

Oii  divise  ordinairement  le  droit  des  gens 
en  naturel  et   poèitif.    Le    droit    des  gens 
naturel  ou  philosophique  (voir  Droit)  n'est 
autre  que  l'application  des  principes   géné- 
raux de  la  morale    aux   relations    des  Etats 
entre  eux.   C'est  cette    application  surtout 
qu'avaient   en  vue  Grolius,  Pulfendorf  elles 
auteurs    qui  ont  traité  du  droit  des   gens 
comme  d'une  des  branches  du  droit  naturel. 
I-e  droit  positif  s'entend    d'une  autre   ma- 
nière, en  droit  des  gens,   que  dans  le  lan- 
gage ordinaire.  Quand  il  s'agit  de  droit  po- 
sitif d'une  nation,  on  entend  en    effet   une 
loi  foite  par  l'autorité  publique  de  colle  pa- 
lion,  el  obligatoire  pour  ceux  qui  en   foui 
partie.  Entre  les  Elals,  il  no    peut   exister 
d'autorité  publique   capable  de  leur  impo- 
ser uiie  loi  obligatoire.    Le   droit   des  gens 
positif  ne   se  compose  donc  que  des  rè^jles 
admises  volontairement  par  cerUjifis  Etats, 
en   vue  de    leurs    relations    réciproques   el 
résultant,  soit  de    conventions  expresses, 
soit  de  coutumes. 

Le  droit  des  gens  positif  se  ^divise,  par 
suite,  en  conventionnfl  et  cou/umirr,  Ito  pre- 
mier étant  fondé  sur  des  Iraités  exprès,  le 
second  sur  des  usages  admis  laciteiuent  par 
toutes  les  nations  europét^nnes.  Le  cérémo- 
nial, les  usages  maritimes,  un  grand  nom- 
bre d'usages  tfdrois  dans  la  guerre  etc,  dé- 
ri  vent  ainsi  du  droit  coulumier.  Du  reste  on 
ne  doit  |)a s  confondre  avec  le  droit  des  gens 
coutumier,    certains    principes    piditiques 


par  la  coutume. 

Dans  le  système  des  sciences  sociales,  le 
droit  des  gens  forme  la  théorie  juridique 
parallèle  ila  politique  internationale  ou  h 
la  jdiplomatie.  Il  conif>rend  les  règles  de  droit 
a|»plicables  h  celle  politique,  de  môme  que 
.  le  droit  civil  comprend  les  règles  applica- 
bles à  la  famill^t»  et  h  réconomio  sociale, 
etc. 

Voici  les  principes  généraux  el  caracté- 
ristiques de  ce  droit  : 

l'Tous  les  Etats  souverains  sont  égaux  en- 
Ire  eux,  quelle  que  soit  leur  force  respective. 
Aucun  d'eux  ne  roconn«tt  sur  terre  d'auto- 
rité supérieure  el  parconséouentde  loi  obli- 
gatoir'f  autre  que  la  loi  jQûorale  g4néral^ 

2*  Chaque  Etat  doit  ôlfë  respjioté  ôam  sa 
possession  telle  quelle  est,  à  moins  (pj'un 
autre  Etal  n'élève  une  prétention  contraire, 
fondée  sur  une  raison  de  droit.  Ej(\  d'autres 
termes;  toute  possession  acquife  e|t  censée 
légitime,  tant  qu'un  autre  Etal  ne  prétend 
pas  avoir  on  droit  contraire. 

3*  Les  droits   que   peuvent  invoquer  lès 
Etals  ne  peuvent  se  fonder  que  sur  des  con- 
ventions, des  coutumes,  ou  sur  les  princi- 
pes généraux  du  droit  philosophique  en  ma- 
lièro  de  propriété,  d'obligation,  etc. 
4""  Il    ne  peut    résulter  d'obligation   d'un 
^Etal    envers    un    autre,   qu'en   veitu    de 
conventions  expresses,  c'est-A-dire  du  con- 
sentement de  l'Elat  oui   s'oblige.    L'obliga- 
tion no  dure  que  pendant  le  temps   fixé  par 
la  convention,  et  lorsque  celle-ci  no  stipule 
aucun  terme  ,  olle  peut  ôlre  rompue  h    lotit 
iustanl,à  la  volonté  de  l'un  des  contractants. 
5*  Chaque  Etat  est  juge  lui-iuômo  de  son 
droit  et  de  la  conformité  de  ses  actes  avec 
la  loi  morale:  Ce  princij)e  important  résulto 
du  fuit  môiiio  que  Ici   Etats    ne    rcconnais- 
senl  pas  do  juge   supérieur.   Il    en    résulte 
que  chaque/ Etat  a  le  droit  d'inti.*r[)réter  lui- 
mémo  les  conventions  qu'il    a  faile.N,  de  dé- 
terminor   les  l^  où   son  obligation    cesse, 
faute  d'exécution  de  la  part  do  l'autre  con- 
traclanl,  etc.  De  même  il  est  juge  de  la   lé- 
gitimité de  ses  exigences  et  de  ses  préleii- 
lions  quelconques soil  h  l'égard  d'obligations 

3u'un  autre  Etat  peut  avoir  envers  lui,9oit  sur 
es  questions  de  propriété,  etc.  Mais  dans  les 
cas  de  conlestaiion ,  ce  môme  droi  t  apparlien  t 
à  chacun  <JesjHnls  en  conlestaiion  ,  et  voilà 
pourauoy>OTra|g'dire  qu'en  droit  des  gens 
quand  il4p  a  dffilccord  entre  deux  ou  plu- 
sieurs Etats,  chacun  est  censé  avoir  raison, 
bien  que  l'un   des   deux    ait  cerinineriient 
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.1  tort,  et  s'adroAsé  pour  le  prouver  nu  s<ul 
juge  possible,  À  ropitiion  publique  univer- 
selle; mais  ce  ju|j;e  n'a  aucutie  puissance 
légale,  el  la  question  reste  en  suspens  jus- 
<|irà  ce  que  les  conlendant<i  su  soient  mis 
(l'accord,  cequi^j^rire,  faute  d'autres  moyens, 
n,,r  l'uUima  ratio  <iu  canon. 

6*  Le  coiisenlemcnl  arracha  par  vio- 
lence est  valable  en  droit  des  gens.  La 
i'uInoii  <iu  plus  fort  eél  considérée  coniniii 
l.i  iiieilleurc,  quoiqu'on  Tait,  la  plus  grande 
miquilésoit  souvent  du  côté  de  la  force. 
Mais  c»  princii^  est  la  conséquence  inévi- 
table d'une  relation  entre  personnes  qui  ne 
reconnaissent  pas  d'autorité  supérieure  et 
entre  lesquelles,  à  défaut  d'accord  voft)n- 
taire,  la  iorce  seufe  peut  décider. 

7'  Il  n'eiiste  pas  Je  prescription  entre  les 
Etals,  et  quelqu^e  Ionique  qu'ait  été  1a  pos- 
session, on  peut  toujours  élever  une  pré- 
tention contraire.  Là  simple  durée  en  effet 
ne  peut  engendrer  de  droit. 

On  voit  que  {>armi  les  principes  du  droit 
des  gens,  il  en  est  quelques-ups  tout  à  fait 
contraires  à  la  véritable  justice,«,notamment 
(  elui  qui  suppose  que  chaque  Etat  est  tou- 
jours censé  avoir  raison  dans  la  prétention 
(ju'il  élève,  et  celui  qui  consacre  le  droit  du 
plus  fort.  On  peut  donc  dire  que  du  la  sépa- 
ration et  de  l'indépendance  absolue  des  Etrits 
41  nait  une  situation  qui  est  hors  du  droit  et 
nt^cessairemeut  contraire  aux  notions  élé- 
nicnlairesde  la  justice.  Mais  celte  situation 
ne  saurait  cesser  qu'à  condition  que  Ici 
Etats  s'entendissent  pour  établir  au-dessus 
d'eux  une  autorité  commune,  capable  de  ju- 
ger leurs  ditférents,  et  de  faire  respecter  ses 
arrêts.  {Voir  Co^féoération.) 

Les  [)rinci|>es  du  droit  des  gens  ne  con- 
corncnt  pas  d'ailleurs  les  reUitioiis  des  EUAf 
-souverains  seutement.  Mais  ils  sont  appli- 
cables chaque  fois  que  des  hommes,  ou  des 
associations  d'hommes,  se  trouvent  en  [)ré- 
sence  d'autres  qui  ne  sont  pas  soumis  h  une 
même  autorité  supérieure,  notamment  dans 
les  guerres  civiles,  quand  une  nation  s'est 
divisée  en  deux  ou  plusieurs  fractions  qui 
.  rtLonnaisseiit  chacune  un  ^  autre  gouver- 
ueinenl. 

On  trouvera'le  détail  des  principales  ma- 
tières du  droit  des  gens,  aux    mots   Etats, 

SouVEIIAINBT^f.lNDépeNDANCe,  AmBASSADELR, 
ClÉKÉWOXIAL,  GtERRI::,  AlLIANCK,  NEUTRA- 
LITÉ ,  Paix  ,  Traités.  (  Voir  aussi  1,1'arliclo 
Diplomatie  ,  et  les  uiuls  cilés  dans  cet 
article.) 

UKOlT  INTERNA itONAL.  -  Voir  Droit 

DKS  GENS. 

DROIT  NATHREL.  —  Nousavons  h  .ex[>o- 
ser  l'idée  du  droit  naturel  en  elle-même  et 
les  principales  exigences  qui  en  découlent. 
Nous  avons  aussi  h  faire  connaître  la  ma- 
nière dont  cotte  idée  s'est  produite  dans  la 
sfience,  el  les  formes  les  plus  imjiortantes 
qu'elle  a  révolues  successivement.  Ce  que 
nous  devons  dire  dans  cetie  seconde  partie 
èioiMMtop-'riiyMBitiiim  de  l;i  tire- 


Ilittoire  dti  droit  naturel.  —  Ost  la  Grèce 
qui  a  été  l'édurajrice  nhilo$o|>hique  du  mon- 
de occidental.  C'est  h  \a  Grèce  aussi  que  nous 
devons  remonter  pour  trouver  les  orv:iiic« 
du  droit  naturel.  Il  n'était  pas  diflicite  do  voir 
dans  le  temps  où  fleurissaient   les  répubJi- 

autfs  grecques,  qu'il  y  avait  deux  espèce!! 
e  justice  :  l'une  émanée  de  la  loi  civile  et 
conforme  h  cette  loi,  l'autre  plus  élevée,  au 
nom  de  laqucllo  on  jugeait  celte  loi  même, 
et  qui  permettait  de  dire  que  tel  di^rrol  du 
peuple  ,  telle  loi  admise  obligaluiremeii) 
était  injuste  au  fbnd.  Il  snflisait  en  elTet» 
pour  apercevoir  celte  dilléreiice  que  la  loi 
Civile  fût  contradictoire  en  quelques  points 
avec  le^-^rincipes  moraux  géiiéralemeni  ai- 
rois  et  enseignés  dans  la  Grèce,  et  cela  de- 
vait arriver  nécessairement  eu  certaines  cir- 
constances, CQr  ainsi  que  nous  l'avons  ex- 
pliqué au  mot  />roi7,  jamais  la  loi  humaine 
n'est  aussi  étendue  que  le  principe  qui  lui 
sert  de  buse,  ({uelque  imparfaits  ou  corrom- 
pus que  puissent  être  les  principes  nior.mx 
admis  dant  la  société  sujette  h  cette  loi.  Or 
l'observation  de  ce  fait  conduisait  dire  te-" 
ment  à  la  théorie  du  droit  naturel,  et  celle 
théorie  se  présente  en  elfet  dans  la  Grèce, 
sous  une  double  forme,  dont  Plolon  et  Ari,"»- 
lote  sont  les  p/us  célèbres  interprètes.         < 

Pour  Platon,  la  justice  était  une  do  ces 
iilées  primitives,  éternelles,  absolues,  «lo-tt 
l'ensemble  constituait  la  raison  divine  même. 
Comme  toutes  les  idées  divines  celle-ci  s  fi- 
lait reflétée  dans  l'âme  humaine,  qui  n'en 
conservait  sur  cf'tte  terre  ({u'une  image  im- 
parfaite et  confuse.  Mais  pour  cette  Ami> 
celte  noiion  de- la  iustice  divine  était  tou- 
jours l'idéal  au<]Ut'l  elle  devait  aspiier,  él 
(]u'elle  devait  tendre  h  réaliser  dans  les 
institutions  sociales.  C'est  parce  qu'elle  n'y 
parvenait  que  diflicilement,  parce  ({ue  M 
propre  corruption  et  les  liens  matériels  aux- 
quels elle  était  asservie  fonnaionl  pour  elle 
un  obstacle  invincible,  que  ces  institutions 
se  trouvaient  toujours  intérieures  mêmelt  Ia 
conception  humaine  qui  ce|)endant  n'attei- 
gnait pas  même  de  loin  l'idée  divine.  Platon 
expliquait  ainsi  la  ditrércnce  entre  la  juàtico 
do  i&  loi  (>ositivo  et  la  justice  réelle  et  sa 
théorie  sert  encore  de  base  &  toutes  les  théo- 
ries modernes  (|ui  admettent  Its  idées  iiH 
nées. 

Aristote  prit  la  questionné  un  autre  point 
d^  vue.  Suivant  lui,  chaque  être  trouvait 
dans  sa  nature  même  les  règles  suivant  le:»» 
quelles  il  devait  diriger  son  action.  Chaque 
être  devait  se  conformer  /i  cette  nature  :  lu 
poisson. vivredans  l'eau  ;  l'animal  carnassier, 
se  nourrir  de  viande;  l'homme,  vivre  en  so- 
ciété. Ce  qu'un  être  faisait  conformément^  sa 
nature  était  naturellement  JHite.  Il  y  avnit  donc 
un  jutte  fondé  sur  la  nature,  rommw  u.i 
juite  fondé  sur  la  loi  civile  :  et  de  là  l'oi»- 
position  entre  le  droit  naturel  et  lu  droit 
positif. 

Nous  ferons  remarquer  en   premier  lieu, 

■"    "  "■   dans   l'une  ni    danï   l'autre  de  ce» 


/ 


miere.  Nous  commençons  donc  par  TTiisToiru 
de  la  théorie  du  droit  naturel, 


rwwiir^tffrm  m-  r»,  ■ 


th^oiies,  te  droit _      „         . 

raie;  il  a|iparaissail  [)lutôt  couimcrunepailiu 


I  I 

Duns 


ecelObia-liques.  Uuns  les  réunions  plovo- 
'jtn-L'S  par  les  loires,  dans  li-s  porls  tlo'iut'i-, 
dans  les  cuniinniies  induslricll»  s  se  dévc- 
lo|-j);iii  un  dioil  coujQJeicial   nouveau  ;    lo 


(irulius,    et  ôlre  consacrées  |.;.r  de  célôbies 
liailcs,  les  traites  do  Woslfihalie. 

Le.(lr(»a    j.oliiKjue  ii'élaii    pas   le    mémo 
I  ûiluut  j^  mais  uu   mOme  |ixiucii>o   généial 


jrudenco  stt  mél 
**'m|'l»'t-  C'est  c«  q 
l'iiis  dedétflil  pour 
franç<n$.  JJjjs  ||  or 
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de  cellr-ri.  comme  lo  produit  d'une  «les 
idées  ou  des  vertus  morflles,  Je  la  justice. 
L'opposition  formulée  par  ces  philosophes 
n'était  donc  p/ts  précisément  celle  da  droit 
ri.iiurel  et  du  droit  positif;  mais  celle  de  la 
niornleeidu  droit  positif.  Comme  les  an- 
ciens avaient  perdu  la -notion  de  la  morulo 
positive  ou  r<iyM%  ils  devaient  nécessaire- 
ment attribuer  une  origine  oalurelie  à  la  hoi 
morale.  ♦ 


on,  rtiil  un  droit  qui  leur  est  profire  en  fiar-7 
tie,  et  en  partie  commun  h  tous  les  hom- 
mes. C'est  ce  dernier  qui  forme  le  droit  des 
eus,  tandis  que  le  premier  forma  le  droit 

vil,   le  droit  propre  à  chaque  cité.   C'est 

ne  sorte  de  raison  naturello»  dit  Galus^oui 

a  fait  adopter  par  tous  les  peuples  les  priu- 

cipes   analc^ues  qui  forment  le  droit  dès 

gens.  }. 

Ceux  qui  n'admettaient^  que   la  distinc- 


Nous  ferons  remarquer  en  second  lieu  que  tion  entre  le  droit  ciril  et  le  droit  des  gens 
cette  morale  rfue  Platon  croyait  trouver  dans  ditf^en étaient  ces  deux  espèces  de  droits 
sa  conscience,  et  Aristote  dans  la  nature  de  la  même  manière  que  ceux  oui  adoptaient 
des  choses,  n'était  autre  que  celle  qui  était  1»^  division  tri(>artite.  Mais  ils  paraissent 
nniversellement  enseignée  dans  la  Grèce,  avoir  confondu  quelquefois  les  deux  pre- 
avec  la  plupart  des  erreù^s  et  des  idées-  ipiers  termes  de  celie-ci,  el  de  là  la  confu- 
corrompues  qui  s'étaieot  mêlées  h  cet  en-  sioo  ou'un  trouve  souvent  dans  les  textes 
seignemoni,  et,  quelques-unes  qui  prove-  entre  le  droit  naturel  et  le  droit  des  gens. 
naieni  du  fait  même  de  ces  auteurs.  Ainsi  Cette  confusion  s'explique  par  la  cou- 
Platon  trouvait  conformée  la  justice  divine  mune  origine  qu'on  donnaità  run  et  à  l'au- 
l'esciavage,  la  constitution  aristocratique  Ire,  la  ratsen  nolure//*;  et  cette  idée  d'une 
(ju'il  donnait  à  sa  cité,  la  promiscuité  des  raison  naturelle  mnstitoait  elle-même  une 
iemnies  :  Aristote  fondait  de  roèœe  l'ekcla-  sorte  de  compromis  entre  la  théorie  de  Pla- 
vage  sur  l'inégaUlé  sur  la  nature,  il  conseil-  ton  et  celle  d'Aristole,  la  raison  platoni- 
lait  les  mesures  les  plus  odiouses  pour  etn-  cienne  étant  descendue  i  reconnaître  ce  qui 
pécher  l'accroissement  de  la  population,  etc.  était  conforme  à  la  nature  des  êtres.  Ce[)en- 
(Koir  Platon  ,  A'aiaTOTB.)  dant  c'est  la  division   tri[>artite  qui  est  Ia 

Les  idées  do  Platon  et  d'Aristote,  avec  lés  plus  importante,  et  faute  de  s'y  re|K)rler 

lis  d< 


niodinoations  qu'y  apportèrent  les  autres 
sectes  philosophit{ue»  de  la  Grèce,  notam- 
ment des  stoïciens,  forjiièrent  le  fonds  com- 
mun des  doctrines  morales  ék-juridiquesqui 


quelques  modernes  ont  commis  des  erreurs 
graves  sur  (juelqi^es  textes  relatifs  à  nolru 
sujet.  Ainsi  de  ce  que  Ton  trouve  dans  \v 
Digeite  que  les  hommes  sont  égaut  par  la 


eurent  cours  dans  la  république  romaine  et  nature,  on  en  a  conclu  que   leB  juriscon 

dont  les  œuvres  deCicéron  nous  otTrent  les  suites  romains  admettaient   le  principe  de 

Iragmeuls  Ie9  plus  remarquables.  Ces  mêmes  l'égalité  sociale  des  hommes.   Mais  il  n'en 

doctrines  se  conservèrent  sous  l'empire,  mais  est  pas   ainsi,  iX)mme   l'a   fait  remaruuer 

les  jurisconsultes  romains,  tout  préoccupés  M.  Feugueray  dans  un  article  sur  la  Démo- 

du  droit  posj^  n'approfondirent  nullement  cratie  des  Pères  de  l'Eglise  inséré  dans  la  Rç- 

Ifl  question  au  point  de  vue  philosophique,  vue  nationale,  en  18^7.  Lusjiômmes  étaient 

Ils  se  contentaient  sous  ce  rapport  de  quel-  considérés   comtne  égaux  au   point  de  vue 

qutis  maximes  générales  et  de  divisions  )>eu  de.ia  nature,  c'est-À-diru  comme  espèce  phy- 

nssurécs  qu'ils  plaçaient  en  léte  de  leurs  li-  sique,  distincte  des  autres  espèces  animales^ 

vres  élémentaires.  Ces  maximes  ^lainnt  par  mais  cette  égalité   n'était   pas   comjiatible. 


exemple  celles-ci  que  nous  fournit  Ulpion  : 
«  La  jurisprudence  est  la  connaissance  des 
choses  divjues  et  humaines,  la  science  du 
juste  et  de  rir\juste;  les  préceptes  du  droit 
sont  ceux-ci  :  vivre  honnêtement,  ne  léser 
personne,  donner  à  chacun  ce  qui  lui  est  dû?» 
La  distinction  qui  nous  importe  ici  est  celle 
du  droit  en  droit  naturel,  droit  des  gens  et 
droit  civil,  pour  quelques-uns  ;  en  droit. drs 
gens  et  droit  civil  seulement,  pour  les  autres. 
La  première  distinction  est  celle  d'Ulpicn  et 
des  Instituts,  la  seconde  cglIoda'Gaius.  «  Le 
tirôit  i'?turel,  disait  Ulpion,  est  celui  que 
I.i  nature  iuspiro  à  tous  les  animaux;  car  ce 
droit  n'est  pas  particulier  au  genre  humain, 
mais  à  tous  les  êtres  animés  qui  naissent 
dans-  le  ciel,  sur  la  terre  ut  dans  la  mer.  Du 
la  est  dérivée  l'union  du  mêle  avec  la  fc- 


pour  les  anciens,  avec  la  nature  sociale.  L'es- 
clavage, suivant  eux,  était  fondé  sur  le  droit 
des  gens,  sur  la  foi  sociale  générale  que  la 
raison  naturelle  avait  inspirée  è  tous  les 
peuples.  Sur  ce  point  tous  les  juriconsulles 
sont  d'accord. 

Il  est  presque  cerli|in  d'ailleurs,  quoique 
celle  idée  ne  soit  exprimée  qu'implicite- 
ment, que  les  juriscon.sulles  romains  con- 
cevaient les  trois  espèces  de  droit  comme 
s'élaul  succédé  historiquement.  A  l'origine, 
les  hommes  vivaient  isolément  comme  les 
animaux;  ils  n'avaient  d'autre  loi  alors  ouu 
leurs  instincts  matériels;  aucune  inégalité 
de  droit  n'existait  entre  eux;  c'était  l'époque 
du  droit  de  nature;  puis  s'étaient  formées 
des  relations  sociales,  des  échanges  ;  il  était 
survenu  des  guerres,  et  le  vaincu  avait  dû 


nielle,  que  les  hommes  appellent  mariage,      subir  i'escli^ige;  c'était  l'époque  du  droit 


des  gens;  entiu  chaque  peuple  s'était  tixé 
dans  sa  conslitulion  particulière,  et  de  là 
était  né  le  droit  civil.  C'était  1^  du  moins 
une  idée  fort  répandue  dans  rantiquilô, 
(dans  les  commencements  de  l'empire   ro- 


tous  les  liummts.  Tous  Tes  peuples,  disait'     Hypothèse  était  compiélcuicnt  iuusse^    et 


de  iù  la  procréation  et  l'éducatiOD  des  eu 
laiils.  Nous  voyons  en  elfet  que  les  autres 
animaux  connaissent  aussi  ce  droit.  •  Ce 
droit  de  la  nature  était  donc  bien  celui  d'A- 
ristole. Quant  au  droit  des  gens,  il  était  le 
dmiil  urn^irw  lya 


t.... 
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«fit  f 

(|u'iiidi'pendammi 
tiaiii-sme,  la  scien 
en  rendre  raison,  ( 
la  reproduire  dan: 

Dans  le  moyen 
justice  et  le  droit 
générale  ne  pouvi 
logie.  Aussi  c'est 
giiliip».  qu'il  faut 
se  faisait  sur  ledr 
et  en  premier  liei 
Thomas.  Ici,  comi 
vnit  (>as  directerai 
retrouve  la  grande 
d'Aristote  exei'^ai 
docteur  calholiqi 
avec  Aristote  un 
rbomme  i  ce  qui 
nation,  tendance  i 
son  âme  et  qui  fo 
la  loi  humaine  [ 
l'application  et  la 
saint  Thomas  adt 
loi  divine  de  l'A 
taillent,  non-seule 
pas  atteindre  sa  lir 
(Mjo  la  loi  nalurell 
i  accomplissement 
Tes  Ire. 

Dos  Idées  anal ( 
les  autres  théologi 
partt  l'élude  du  d 
lw)niicur  les  dislir 
jouiains.  La  ren 
retour  vers  les  idi 
lièro  de  droit  et 
reprirent  cours  ur 
qui  était  dirucleni 
cliié^nne,  et  avi 
mieie  droit  natun 
sormais  dans  la 
droit  qu'oii  ne  dfs 
gens,  avait  dans  l'i 
«juaient  iine  si^j 
quenccs  beaucou 
morafe  chrétienne 

Cependant,  si  i 
consultes  et  les  ai 
souvent  du  droit  ru 
il  n'avait  pas  enc( 
spéciaux.  Les  prc 
datent  du  xTi*  siè 
considérer  le  ilrûi 
aux  révélationsla 
Moïse,  quand  il  1 
TeHes  étaient  les 
écrivait  en  1589 
des  écrits  sur  le  n 
ue  Winkler,  et 
sur  le  droit  delà 
ambassades.  Mai! 
Grutius,  qui  parui 
tous  ces  essais  im 

Grotius avait  sui 
national.  Presque 
à  déterminer  les  j 
celte  jusiiee  des  ci 


trouvait  donc  porU 


unm  romain,  couiuiut'5,   léjjisUliofi.juris-  ginuu. 

jru.ienco    su    uiêlâieiK   daii5   un   désordre  Les  juriscoBsulles    romiiitjs  «vaieril   éW^ 

.  .    '  i     .X   est  ce  que  nous  ferons  voir  avec  surloul  des  inieri.rèles  el  des   coujineiiia- 

f  lus  dedéiflil  pour  la  France  à  rarlicle  DrjU  teurs.  Umip  scicn(econsi$la4l  à  ai>ph(iiie7le« 

ifunçait.  4iiji5  i|  on  élait  (Je  môiiio  da-is  les  lois  tnislaiiLc'i  aux  cas  nombrtui  quolTiua 

D.CTIOS.XAIRE   Uli   SciKvcts   rcLiTiyits.    Il  --i/  n 
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raux  de  ce  droit.  Grotius  définiasail  le  droit 


'M 


(|u'iiidi''pendammi'nl  des  lumières  du  chris- 

tinni-sme,  la  science  historique  a  suffi   pour     en  ^énéra\:  Tout  cequijtst  juste  ou  [.laiùl  tout 

en  rendre  raison,  ce  qui  n'a  pas  emp6ché  do     ce  (fui  n'eit  pas  injuste.  K»l  injuste,  suivant 


la  reproduire  dans  les  temps  ino<lerne8. 

Dans  le  moyen  âge,  ce  qui.  concernait  la 
justice  ut  je  droit  cor^sidéré  d'une  manière 
générale  ne  pouvait  être  séparéde  la  théo- 
logie. Aussi  c'est  àans  [H  IroîTés  théolo> 
gi(}ue».  qu'il  faut  chercher  les  idées  qu'on 
se  faisait  sur  le  droit  naturel  è  celte  époque, 
elen  premier  lieu  dans  la  Somme  de  saint 


lui,  tout  cequi  répugne  k  la  nature  d'une  so- 
ciété d'ôtres  raisonoat)les.  Le  droit  se  divise 
en-  droit'naf ure/  et  droit  volontnirt.  Sous  eu 
dernier  root,  Grotius  désignait  le  droit  po- 
sitif qu'il  divisait,  comme  beaucoup  d'au- 
teurs antérieurs,  eu  droit  ditin  et  en  droit 
humain.  Quant  au  droit  naturel,  il  est,  sui- 
vant lui,  un  dictatum  de  la  raison  droite 


riiomas.  Ici,  comme  en  tout  ce  qui  ne  déri-  indiquant  qu'il  y  a  dans  un  acte,  d'après  .«a 
vflit  [^aa  directement  du  dogme  chrétien,  on  convenance  et  sa  disconvenance,  avec  la 
retrouve  la  grande  influence  que  les  écrits  nature  sociAle  «t  rationnelle,  une  lurpi- 
d'Aristote  exei^aient  sur  l'esprit  du  grand  tude  morale  ou  une  nécessité  morale,  «t 
docteur  catholique.  Saint  Thomas  admet  que  par  conséquent  tel  acte  est  défendu  ou 
avec  Aristote  une  feodance  naturelle  de  ordonné  par  Dieu.  Grotius  prenait  ensuite 
l'homme  à  ce  qui  0st  conforme  à  sa  deixti-  successivement  les  diverses  causes  qui  pou- 
nation,  tendance  que  Dieu  a  déposée  dans  vaient  engendrer  la  guerre  et  examinait,  pour 


son  âme  et  qui  forme  m  loi  naturelle,  dont 
la  loi  humaine  positive  ne  doit  être  que 
l'application  et  la  consécration  sociale.  Mais 
saint  Thomas  admet  en  outre  que  sans  la 
loi  divine  de  l'Ancien  et  du  Nouveau  Tes- 
tament, nnn-seulement  l'homme  ne|K)urrait 
pas  atteindre  sa  lin  surnaturelle,  mais  même 
<iue  la  loi  naturelle  ne  lui  suflTirait  pas.  pour 
I  accomplissement  de  sa  destination  ter- 
res ire. 

Des  tdéès  analogues  se  retrouvent  dans 
les  autres  théologiens  du  moyen  âgc.|D'autre 
paitt  l'élude  dii  droit  romain  remettait  en 
honneur  les  distinctions  des  jurisconsultes 
joniains.  La  renaissance  vint  achever  ce 
retour  vers  les  idées  de  l'antiquité  en  ma- 
lièro  do  droit  et  de  justice,  et  celles-ci 
reprirent  cours  universellement,  sauf  en  co 
qui  était  directement  contraire  h  la  morolo 
cliré^nne,  et  avec  cette  différence  aussi 
queie  flfroi/  naturel,  terme  qui  existait  dé- 
sormais dans  la  langue  française,  que  ce 
droit  qu'on  no  distinguait  plus  du  droit  des 
'jrns,  avait  dan:>  l'esprit  de  ceux  qui  l'invo- 
(iuoienl  itne  signitication  et  des  cousé- 
quenccs  beaucoup  plus  conformes  à  la 
moraPe  chrétienne  que  dans  l'aniiquiié. 

Cependant,  si  les  théologiens,  les  juris- 
consultes et  les  auteurs  politiques  parlaient 
souvcntdudroitnaturel  dans  leurs  ouvrages, 
il  n'avait  pas  encore  été  l'objet  de  travaux 
spéciaux.  Les  premiers  essais  de  ce  genre 
datent  du  xti*  siècle.  Ils  tendaient  h  luire 
considérer  le  iirait  naturel  comme  identique 
aux  révélations  laites  par  Dieu  è  Noé  et  à 
Muise,  quand  il  lui  donna  le  décalogue. 
TeMes  étaient  les  idées  dOldendorf),  qui 
écrirait  en  1589;  peu  après  paraissaient 
des  écrits  sur  le  même  sujet  de  Hemming  el 
ue  Winkler,    et    Alberic-Gentilis    écrivait 


diacune  d'ellej,  si  elle  était  fondée  en  droit 
naturel.  Il  se  trouvait  amené  ainsi  h  dis- 
cuter au  point  de  vue  du  droit  naturel  to\it 
l'ordre  social,  politique  et  civil,  la  souve- 
raineté, le  gouvernement,  le  propriété,  eic. 
car  toutes  ces  institutions  pouvaient  être 
lésées  el  engendrer  des  guerres. 

Peu  après  Grotius,  Selden  essaya  de  ra- 
mener le  droit  naturel  aux  révélations  laites 
à  Noé  et  à  Muïse,  niait:  sans  succès.  D'autre 
part,  Hobhes,  en  faisant  dériver  tout  lo 
droit  naturel  du  besoin  de  conservation 
physique  et  de  la  crainte  de  la  douleur, 
justitiait  I  égoïsme  humain  poussé  jusqu'à 
ses  limites  les  plus  absolues;  il  introduisait 
dans  celte  théorie  lo  plus  complet  matéria- 
lisme, tandis  que  le  panthéisme  y  entrait 
avec-Spinosa.  Mais  nous  ne  nous  arrêterons 
pas  sur  ces  auteurs,  qui  n'oot  eu  que  neii 
d'action  sur  le  développement  général  do 
cette  théorie. 

Pulfendorf  donna  enûii  la  systématisation 
complète  du  droit  naturel.  Il  conimença  pur 
traiter  «j:-pr*^rMÔ  des  actions  humaines  en 
général,  de  leurs  itrinoipe's  et  de  leur  impu- 
tation; il  définit  la  loi,  le  devoir,  lo  droii, 
el  détermina  la  qualité  dos  actions  résul- 
tant de  la  loi,  la  différence  des  actions  pei-, 
mises  et  défendues,  justes  et  injustes,  oir. 
Admettant  la  division  de  la  loi  en  \ui  natu- 
relle et  |K)8itive,  et  do  ceJte  dernière  en  loi 
divine  et  humaine,  la  dilférence  fondamei  - 
tÂle  {ui,  suivant  lui,  séparait  la  loi  naturello 
de  la  loi  divine  résultait  du  mo'le  <lu  con- 
naissance do  ces  lois,  la  première  nous 
étant  connue  par  la  raison  toute  seule,  l<i 
seconde  |)ar  la  révélation.  La  loi  naturelle 
émanait  donc  de  Dieu.;  mais  Dieu  l'avnit 
inscrite  [>our  ainsi  dire  dans  la  nature  rai- 
sonnable et  sociale  de  l'homme   où    ûo||fi 


sur  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre  el  les     raison   |)0uvait  la  lire.  Pulfendorf  essayèTe 
ambassades.    Mais    le    grand    ouvrage    de  "  .-.  i—:—  .-i- .:_-...— .■.. 

Grotius,  qui  parut  en  1625,  éclipsa  bientôt 
tous  ces  essais  imparfai.ts. 

Grotius  avait  surtout  en  vue  le  droit  inter- 
national. Presque  tout  son  livre  est  consacré 
ù  déterminer  les  justes  causes  de  guerre,  et 
celte  jusii^te  des  causes  de  la  guerre,  il  l'exfi 


ramener  tous  les  devoi^-s  de  la  loi  naturelle 
h  un  seul  principe  qu'il  appelait  celui  de  la 
iociabilité  et  qu  il  exprimait  ainsi  :  «  Cha- 
cun doit  travailler,  aillant  qu'il  dépend  de 
lui,  h  procurer  et  à  maintenir  le  bien  de  la 
société  humaine  en  gén&ral.  »  Cependant 
il   divisait  les  devoirs  imposés  par   celle 

ni  u  ^ 


-"~N\ 


trouvait  donc  portée  |>oser  les  principosgéné-      me  el  envers  les  autres,  co  qui  faisait  dite 


n.iilre  lo  droii  rouiaiit  sou«  une  face  iiou-  laqiieJlc  on  n'ait  besoin  de  consulter  uii« 
vcllc  (  t  plus  vraie.  A  la  suite  de  ces  Irayauiy  vingtaine  de  lois,  ordonnances  ou  décrets 
surlo  droit  romain,  il  en  a  surgi  d'autri>*  pour  savoir  quel  est  le  droit  exisiant.  Ce- 
sur   le  ilruit  couluniier  de  l'Allemagne,  et  pendant  on  est  dans  une  roule  meil.euro,  cl 

bu'îl  Ils  rechcrclivs  '^       ..  ....  
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h  Barbeyrnc,  son  commentateur,  qu'il  y 
avait  réellement  trois  grands  principes  û\i^ 
droit  naturel  :  la  religion,  l'amour  de  soi- 
niôiiio  et  la  socinbililé.  Après  avoir  traité 
du  res  divers  devoirs,  PuiTendorf  passait 
<iux  divers  élati  dans  lesquels  i)Ouvait  se 
trouver  l'homme.  Il  s'occupait  d'abord  de 
l'éiat  de  nature,  c'est-à-dire  de  «  celui  où 
l'un  conçoit  les  iioiumesen  tant  qu'ils  n'ont 
ensemble  d'autre  relation  moralo  que  celle 
<pii  est  fondée  sur  cette  liaison  simple  et 
u-iiiverselle  qui  resuite  de  la  ressembiance 
de  leur  nature,  indépendaminent  de  toute 
convention  et  de  tout  acte  humain  <]ui  en 
ait  assujetti  quelques-uns  à  <l'autrcs.  » 
Puis  il  traitait  du  mariage  et  <le  la  famille^ 
enlin  de  la  société  civile,  ainsi  que  des 
devoirs  ot  des  droits  qu'elle  engendre. 

Nous  remarquerons  ici  : 

1*  Qun  jusque-là  la  morale  naturelle  n'é- 
tait }>as  séparée  du  droit  naturel,  et  que 
l'ouvrage  de  PutTendorf,  notamment,  a 
surtout  les  caractères  d'un  traité  de  morale 
naturelle.  . 

2*  Que  les  notions  sur  la  source  du  droit 
naturel  et  la  manière  de  lo  connaître  n'é- 
taient pas  plus  avancées  que  dans  l'anti- 
quilé,  et  (pi  à  cet  égard  il  ciislait  toujours 
une  certaine  obscurité,  née  de  la  confusion 
des  idées  platoniciennes  et  aristotélicien- 
nes. Grotius  allaii  jusqu'à  croirû  le  droit 
iialurel  indépendant  de  la  volonté  de  Dieu. 

La  principale  nouveauté  avait  été   l'essai 

00  ramener  tout  lo  système  du  droit  natu- 
rel à  un  Seul  principe  général,  mais  déjà 
saint  Thomas  avait  eu  celle  intention. 

3*  Enlin  que  la  distinction  entre  l'état  do 
nature  et  l'état  social,  propre  aussi  à  l'an- 
tiquité, que  Hobbes  avait  reproduite,  et 
qui  se  trouve  exposée  dans  Putl'cndorf, 
avait  une  raison  d'èlre  pratique  autant  que 
théorique.  L'état  social  est  celui  où  les 
homm,es  reconnaissent  une  autoiilé  supé- 
rieure commune,  l'état  du  nature  celui  où 
ils  ne  relèvent  les  uns  et  les  autres  d'au- 
cune autorité    supérieure    ici  -  bas.    Dans 

1  étal  social,  lor^u'il  s'élève  uno  cont^^sta- 
tun  entre  individus,  le  pouvoir  supérieur 
en  est  le  juge;  dans  l'état  de  nature  il  n'y  a 
pas  déjuge  commun»  et  chacun  n'a  d'autre 
recours  qu'à  sa  force  individuelle.  Or,  si 
l'état  do  nature  n'a  jamais  existé  entre  les 
hommes  individuels,  il  existe  de  fuit  entre 
les  peuples  eui-mômos,  entre  les  Etals  sou- 
voraios  qui  ne  reconnaissent  pas  de  juge 
commun.  Il  était  donc  intéressant  do  re- 
'jtiercher  ((uels  pouvaient  être  les  devoirs  et 

'  les  droits  des  hommes  dans  cet  état  d'indé- 
tiéndance  réciproque,  car  ces  devoirs  et  ces 
droits  étaient  ceux  des  nations  entre  elles, 
et  en  faisant  ainsi  la  ihéorio  du  droit  natu- 
rel on  faisait  colle  du  droit  des  gens. 

k'  Enlin  ,  que  les  règles  applicables  aux 
relations  sociales  des  hommes  sont  pour  ces 
auteurs,  et  notamment  pour  Putfeudorf,  do 
deux  espèces;  les  unes  qui  supposent  né- 
cessairement i'exislence  d'une  société  civile, 

4'ièim      i8W>'»niil>it(i^  ^  «I  '  tWi  -  |m  M  M  «r  1 1 V  Wif  Iili4 


commun;  co  sont  Its  devoirs  et  les  droils 


DICTIONNAIRE  DRO  2C4 

généraux  qui  consliluent  félnl  politique; 
nn  autres  qui  s'appliquent  à  des  relations 
concevables  entre  individus  qui  ne  font  pas 
partie  d'une  même  société  civile  et  qui,, 
par  conséquent,  ne- sufi||K>sent  [tas  jDéc«s« 
sairement  celle-ci,  telles  que  le  respect  de 
la  propriété  d'autnii,  la  foi  due  aux  en^^ge- 
meuts ,  les  contrats  purement  volontaires, 
l'obligation  de  réparer  le  dororoago  qu'on  a 
causé,  etc.  Ces  dernières  regardaient  donc 
autant  Tétat  de  nature  ou  le  droit  des  gens, 
que  l'état  social  dans  lequel  elles  réglaient 
lo  droit  privé.  C'est  de  ces  règles  qu'on 
a  dit  que  le  droit  civil  positif  n'était  lo 
plus  souvent  que  l'application  du  droit  na- 
turel. ^ 

Après  PuiTendorf,  le  droit  naturel  subit 
une  double  élaboration  :  l'une  purement 
théorique  en  Allemagne,  et  qui  o'a  pas  pro- 
duit de  grands  résultats;  l'autre  pratique  en 
France,  et  qui  a  beaucoup  contribué  à  la 
Révolution  fiatiçaise.  Nous  commenceroDS 
par  le  travail  théorique. 

Leibnitz  le  premi|;r  établit  une  distinc- 
tion entre  le  droit  naturel  et  la  morale  na- 
turelle, en  attribuant  à  cette  dernière  tout 
ce  qui  ne  touchait  que  le  for  intérieur,  au 
droit  seulement  ce  qui  regardait  le  for 
extérieur. 

Thomasius  développa  cette  donnée.  Reje- 
tant la  sociabilité  qu'il  avait  d'abord  consi- 
dérée avec  PuiTendorf  comme  lo  principe 
suprême  du  droit  naturel,  il  pose  celui  du 
bonheur  et  en  dédiîit  cette  double  loi  : 
qu'il  faut  chercher  la  paix  hors  de  soi  et  en 
soi.  De  là,  la  prescription  négative  de  ne 
pas  nuire  à  autrui,  prescription  sanclionnée 
par  la  coercition  sociale,  lo  droit  naturel; 
et  la  prescription  positive  de  faire  aux  au- 
tres ce  qu'on  voudrait  qu'on  vous  fil,  pre- 
scription abandonnée  à  la  libre  appréciatiôiv 
de  l'individu,  la  moraWnaturelle. 

Peu  après  Woltf  revenait  aux  idées  de 
Leibnitz ,  en  posant  comme  principe  géné- 
ral du  droit  la  perfectibilité.  Vint  ensuite 
Kant  et  à  sa  suite  la  philosophie  alljemande 
moderne.  Cette  philosophie  ine  pouvait  se 
taire  sur  les  principes  du  droit,  d'autant 
plus  que  la  philosophie  française  avait  for- 
mulé ses  conclusions  à  cet  égard.  Kant,  en 
elfet,  établit  un  nouveau  système  du  droit 
philosophique ,  terme  qui  se  substjtua  ù 
celui  de  droit  naturel.  Fichte  et  Hegel  en 
tirent  autant,  et  à  leursuitl^  une  foule  d'écri- 
vains se  lancèrent  dans  la  carrière.  Nous 
consacrerons  un  article  spécial  à  ce  mou- 
vement scientitique. — Voir  Puilosophie  al- 
lemands. Qu'il  nous  sullise  d^  (lire  ici  que 
les  écrivains  allemands  se  scindèrent  en 
deux  écoles,  l'une  philosophique,  qui  essaya 
de  déduire  la  morale  et  le  droit  de  princi|)es 
purement  rationnels,  l'autre  historique  qui 
les  accepte  lels  que  les  produisent  les  iaitt 
sociaux;, et  que  ni  dans  l'une  ni  dans  l'aulre, 
on  n'est  encore  parvenu  à  s^eutendre  sur  la 
détinilion  même  du  droit  et  ladilTérencequi 
le  sépare  de  la  morale,  bien  que^cette  uui's« 
tiiiiUi  ail  M  -UMk  jilwf  4>igii>téat  '  ffn  fMiUJ 
celle  qùeslioQ  est  le  pnucipal  produit  de 
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iiérale  qu'ils  avaie 
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France. 

L'une  fut  l'école 
sentant  le  plus  ci 
Cette  école  (it  déri 
droits  de  l'homm 
peuple.  Ce  furent 
pendant  la  révolut 
i.*autre  eut  sur 
sociale.  C'était  a 
physiocrates.  Que; 
dre  naturel  dans  I 
préoccupait  peu  d( 
considérait  la  mon 
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nouvelle  théorie  di 
laquelle  tout  droii 
basait  un  cerlain  i 
formes  sur  une  d 
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PutTendorf,  au  xvi 
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rares  travaux  d'u 
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Du  droit  naturel . 
L'existence  même 
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(ies  personnos,  le  mariage,  la  famille,  la 
propriété,  les  iratisiuissious  de  biens,  les 
criiirais,  et  en  général  tontes  le*  relations 
tiilre  citoyens  où  1  autorité  publique  n'iu- 
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code    fastidieuse     élaboration    allemande,      du  droit  naturel  et  celle  des  moyens  par 
Eo  France ,  comme  nous  l'avons  dit,  la    .lesquels  nous  le  connaissons.  Cette distinc- 

SuestioQ  fut  prise  au  point  de  vue  pratique.  /  ti6o  fait  surgir  deux  questions  qui  rompren* 
rotius  et  Puffendort  dans  leur»  solutions  nent  toute  la  matière  :  peut-il  exister  un 
pratiques  avaient  ré}>ondu  arec  les  idées  droit  qui  n'ait  pas  pour  fondement  une  loi 
courantes  de  leur  temps;  c'est-à-dire,  ils     divine?  Est-il  une  loi  divine  qui  nous  soit 


avaient  donné  les  mêmes  solutions  que  la 
morale  chrétienne  sur  les  problènïes  où 
celle-ci  avait  une  application  directe {  dans 
les  questions  politiques  et  sociales,  ils  s*en 
étaient  tenus  au  droit  généralement  établi  ; 
ainsi  ils  avaient  admis  Ta  souveraineté  pa- 
trimoniale des  princes,  le  devoir  absolu 
d'obéissance  pour  les  sujets,  la  légitimité 
de  lïnégalite  des  classes  sociales  alors 
existantes,  celle  rpéme  duservaue  et  de  l'es- 
clavage. Ce  fut  contre  ces  conclusions  que 


connue  autrement  que  \wr  la  révélation  di- 
recte? 

La  première  question  est  préjugée  déjà 
par  ce  que  nous  avons  dit  au  mol  Daon . 
Evidemment  le  dn>it  n'e5t  concevabio 
qu'autant  qu'il  existe  une  loi.  La  loi  est 
toujours  un  commandement  d'un  supérieur 
à  un  inférieur.  Ce  qu'elle  onionne  de  faire 
^constitue  le  devoir;  cequ'ellepermctou  ce 
qu'elle  no  défend  pas,  le  droit.  Qu'on  fasse 
abstraction  de  cette  Ootion  de  la  loi  et  Tid^o 


se  révolta  l'esprit  de  liberté  et  d'égi^lité  du  mônie  du  droit  disparaît.  Hors  do  là  il  y  a 

xviii'  siècle,  et,  sans  attaquer  la  théorie  gé-  des  faits  ,  mais  ces  faits  sont  dépourvus  do 

iiérale  qu'ils  avaient  émise,  on  lit  produire  la  qualité  morale  que  leur  rapport  avec  la 

à  CQtle  théorie  de  nouvelles  conséquences,  loi  peut  seul  leur  donner  ;  le  devoir  et  lu 

A  cet  égard ,  il  y  eut  aussi  deux  écoles  en  ^  droit  deviennent  inconcevables. 
France.  C'est  donc  à  tort  qu'on  a  prétendu  que  le 

L'une  fut  l'école  |>olitique,  dont  le  repré-  droit  dérivait  de  la  nature  môme  des  êtres, 

sentant  le  plus  célèbre  est  J.-J.  Rousseau.,  au  point  que  Dieu  même  ne  pourrait  chan- 


Cetle  école  fit  dériver  du  droit  naturel  les 
droits  de  l'homme  et  la  souveraineté  du 
peuple.  Ce  furent  ses  idées  qui  régnèrent 
pendant  ta  révolu liou  française. 

L'autre  eut  surtout  en    vue   l'économie 
sociale.  C'était  celle  de  Quesnay   et  des 


ger  le  droit  sans  changer  cette  nature.  La 
nature  est  un  fait,  mais  elle  ne  saurait  cons- 
tituer un  droit.  De  ce  qu'un  être  existe  ou 
est  tel  ou  tel,  il  ne  saurait  s'ensuivre  (jiie 
cet  être  a  le  droit  d'exister  ou  d'ôtre  tel  ou 
tel.  C'est   là  pourtant  où  doivent  conclure 


physiocrates.  Quesnay  voulait  établir  l'or-     les  auteurs  qui  font  do  la  nature  mâiiio  In 


dre  naturel  dans  la  société.  Son  école  se 
préoccupait  peu  de  la  réforme  politique,  et 
considérait  la  monarchie  comme  conforme  à 
l'ordre/haturel.  ifais  elle  établissait  une 
nouvelle  théorie  du  droit  naturel,  suivant 
laquelle  tout  droit  émanait  d'un  devoir,  et 
basait  un  certain  nombre  de  projets  de  ré- 
furmes  sur  une  doctrine  économique  qui 
avait  un  caractère  très-particulier  et  que 
nous  ferons  connaître  en  son  lieu. 

La  révolution  Qt  oublier  les  questions 
lhéorl(|ues.  Après  même  qu'elle  fut  passée, 
Burlamaqui,  le  continuateur  de  Grotius  et 
Pulfeudorf,  au  xviii*  siècle,  resta  le  princi- 
pal auteur  connu.  Cependant  dans  une 
autre  direction ,  au  {>oint  de  vue  politiauo  , 
de  Bonald  avait  reproduit  l'idée  aue  le  droit 
naturel  n'était  autre  que  la  révélation  faite 
à  Noé  et  à  Moïse.  Aujourd'hui,  sauf  quelques 


source  du  droit.  La  plupart,  il  est  vrai,  atta- 
chent le  droit  à  la  nature  d'ôlres  raisonna- 
bles et  libres;  d'autres  l'élendent  tout  au 
plus  aux-  êtres  animés  :  (nul  n'a  été  ju5sqii'à 
l'attribuer  aux  êtres  inanimés.  Mais  çelto 
ditférence  ne  s'explique  pas  si  le  droit  no 
résulte  que  de  la  nature.  Si  i'exislencif  seulo 
suffît  pour  déterminer  un  droit,  la  pierre,  la 
plante  et  l'animal  ont  aussi  bien  le  droit 
d'exister  conformément  à  leur  nature  que 
l'homme.  Il  y  a,  il  est  vrai,  une  bonne  mi- 
son  pour  que  le  droit  n'ait  pas  été  étendu 
aux  êtres  inférieurs  à  l'homme  :  ceux-ci,  en 
effet,  ne  possédant  pas  le  libru  arbitre,  ils 
ne  sont  pas  assujettis  à  une  loi  morale,  mais 
à  une  loi  phvsique  à  laquelle  ils  obéissent 
fatalement;  ils  sontdonc  incapables  de  pos- 
séder un  droit,  qui  est  toujours  une  faculté 
l>ouvanl    s'exercer  librement.    Lors    donc 


rares   travaux    d'une    valeur    contestable,     qu'on  admet  que  le  droit  découle  d'une  loi 


Nauf  quelques  essais  d'introduire  chez  nous 
Ou  d'y  fhire  connaître  les  idées  allemandes, 
la  théorie  du  droit  naturel  n'est  pas  cultivée 
eu  France. 

Du  droit  naturel  tontidéré  #»  lut-méme.  — 
L'existence  même  du  droit  naturel  a  été 
souvent  attaquée,  quelquefois  au  point  de 
'ue  purement  sceplique,— elles  contradic- 
tions auxquelles  donuent  lieu  la  plupart  des 


morale,  on  comprend  pourquoi  l'houime  seul 
en  est  susceptible;  mais  s'il  dérive  de  la  na- 
ture, il  duit  exister  pour  tous  les  êtres;  car 
tous  ont  une  nature,  et  pour  quelques-uns , 
pour  les  animaux,  cette  nature  otfro  tant 
d'analogie  sous  certains  rapports  avec  celle 
de  l'homme,  que  si  on  accorde  le  droit  à  l'un 
il  faut  l'accorder  à  l'autre.  ComAHe  1  homme, 
et  en  vertu  d'organes  semblables ,   l'animai 


théories  admises  fournissent  en  effetde  puis-  fuit  la  inort  et  la  douleur,  a  besoin  de  nour 
sanls  arguments  au  scepticisme,  —  le  plus  riture  pour  vivre.  Si  l'homme  à  cause  de  sa 
Souvent  }»ar  les  outeurs  qui  faisaient  émaner  nature  a  le  droit  de  conserver  saofie  en  évi- 
tout  devoir  et  tout  droit  de  la  révélation  tant  la  mort,  en  prenant  des  alimAwU,  pour- 
divine.  Pour  savoir  ce  qu'il  y  a  de  fondé  quoi  l'animal  n'aurait-il  pas  ujfi  droit  sem- 
dans  ces  attaques,  il  faut  faire  une  djstinc-  h'able.  Or,  personne  n'accorde\co  droit  à 


ittaqi 

-obsci 


j'»urs  très-obscure  :  celle  do  la  source  même      nu  animal  on  lè>ô  un  droit.    La  nature  e«t 

DicTiOKAïuu  l'Ls  Si  if>(.KS  rontiy'Es.  II.  '  'J 


étoudyes   el    no    peuvent    ôlro   apjiliquées 
qu'aux    cas    qu'elles    prévoicnl    j;osiJive- 

Ou  no  peut,  par  voie  d'inlcrprélalionou 
I  ■  ■        " 


^oruiani(|ue$  ils  ne  jouunl  eu  g<>ui^ral  qu'uu 
rôlu  1res  secondaire  dans  le  droit  cuutii- 
niier,  bien  qu'une  lou!e  d'auteurs  luodei- 
uc$  aient  voulu  leur  accorde."  i%  rOle  irin- 
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vnèmc  tellcnjenl  faite  que  le  plus  ijrand  nom- 
i)ru  des  espèces  ne  vivent  qu'en  mangeant 
les  aniutaui  d'une  autre  espèce.  Si  chacun 
de  ces  animaux  avait,  en  vertu  de  sa  nature 
le  droit  de  vivre  et  de  se  conserver,  le  mou- 
vement physique  du  monde  organique  no 
serait  que  le  spectacle  d'une  injustice  uni- 
verselle et  nécessaire  se  répétant  contfnuei- 
lement. 

Kn  vain  dirait-on  (pie  le  droit  ne  découle 
(juo  de  la  nature  lihre  et  raisonnable.  Une 
telle  nature  est  indispensable  sans  doute 
pour  nue  l'ôtre  soit  capable,  de  droit,  mais 
•ar  elle-même  elle  ne  le  suppose  pas.  On 
courrait  concevoir  que  Dieu  eût  donné  la 
iberté  spirituelle  à  l'homme  sans  lui  imnoser 
tine  loi.  Dans  ce  cas  évidemment  les  nom- 
mes ne  seraient  tenus  à  rien  h  l'égard  les 
uns  des  autres.  S'ils  se  faisaient  du  mal  ré- 
ciprotpicment,  ce  mal  ne  constituerait  pas 
la  lésion  d'un  droit.  Ils  seraient  comme  l'a- 
nimal avec  des  facultés  [ilus  parfaites,' capa- 
bles de  mettre  du  choix  dans  leur  action  , 
aais  ne  dépendant  que  de  leurs  besoins  et 
de  leur  volonté.  Mais  leurs  actes  ^  quelque 
préjudiciables  qu'ils  puissent  être  à  l'égard 
(les  uuties  lionnucs  ,  ne  constitueraient  pas 
(le  véiilables  injustices,  |ias  plus  qu'urrloup 


donnerions  h  notre  sympathie  quand  nous 
y  serions  disposés  ;  et  pour  la  charité,  le  dé? 
vouement,  l'abnégation,  le  sacrifice,  |)ar' 
.cela  même  que  pour  acquérir  ces  vertus 
nous  devons  vaincre  notre  nature,  cette  loi 
les  coodamnerait.  Elle  arriverait  dooe  ainsi 
h  des  conséquences  évidemment  cuoiradic- 
loires  aux  préceptes  dont  nous  savons  avec 
certitude  qu'ils  sont  émanés  de  Dieu,  avec 
'  la  loi  véritable  qui  régit  riiumanité.  De  ce 
que  les  auteurs  qui  ont  admis  ce  principe 
ne  sont  pas  arrivés  à  ces  conséquences,  il 
résulte  que  cette  loi  Véritable  avait  plus  d'em- 
pire sur  leur  esprit  que  la  fausse  théorie 
qu'ils  s'étaient  laite.  Ils  ont  été  illogiques, 
et  ont  attribué  à  In  nature  humaine  ce  qui 
ne  pouvait  provenir  que  de  la  loi  divine. 
Leurs  conclusions  étaient  contraires  à  leur 
principe.  Le  sceptique  Carnéade  avait  plus 
de  perspicacité  qu'eux  quand  il  disait  que 
la  loi  naturelle,  telle  qu'on  la  présentait, 
était  absurde,  puisqu'elle  ordonnait  à 
l'homme  d'agir  contre  son  intérêt. 

Du  ruste,  malgré  les  fautes  de  logique 
qu'on  peut  commettre ,  il  est  impossible 
qu'un  principe  faux  n'entraîne  pas  quelques 
fausses  conséquences.  Parmi  celles  qui  dé- 
coulent du  droit  fondé  sur  |a  nature  ,  nous 


ne  eoiiiiiit  l  d'injustice  quand  iT  mange  un  n'en  signalerons  qu'une  :  c'est  l'individua- 
lisme où  ont  été  copduits  tous  les  auteurs 
qui  ont  écrit  sur  ce  sujet,  et  qui  se  manifeste 
surtout  dans  la  philosophie  sociale  du  xviii* 


mouton.  Il  est  vrai  uue  cette  position  serait 
bien  iiilérieuro  h  celle  que  Dieu  a  faite  réel- 


li'meni  h  l'Iiomu'é  en  le  soumettant  h  une 
loi  morale.  Il  n'y  aurait  jtour  celui-ci  ni  vice 
ni  vt'ilu,  ni  mérite  ni  récompense;  il  serait 
mornlemenl  rt)valé  h  l'état  d'animal ,  et  sa 
liberté  et  son  iiilolligence  n'auraient  plus  de 
uiisou  d'être.  On  peut  donc  dir^que  la  no- 
ture  libre  et  raisonnable  suppose  le  drqit, 
parce  que  Dieu  n'a  pu  créer  un  être  libre  et 
raisonnable  sanéi  lui  donner  une  loi.  Mais 
pour  cela  il  a  fallu  que  Dieu  voulût  simul- 
(iMément  les  deux  choses  :  l'ôire  libre  et 
I  ai>onuable,  et  la  loi  ;  et  c'est  de  la  loi  nu'est 
M'iiu  lu  droit  et  non  do  la  nature  de  I  être. 
La  supposition  absurde. que  nous  venons 
(lu  laue  est  d'ailleurs  elle-même  une  consé- 
•  |U(iuo  (le  1  idée  du  droit  naturel  que  nous 
voiiihatto^.  Si  la  loi  neconsistequ'è  suivresa 


siècle.  Dans  l'humaniié  ,  en  elfel,  ce  qu'il 
y  a  de  (ilus  évidemment  naturel ,  c'est  l  in- 
dividu. Pour  nous,  il  est  vrai,  la  société  est 
aussi  naturelle  que  l'individu  ;  mais  c'est 
précisément  è  cause  de  cette  loi  que  Dieu  a 
donnée  à  l'hoiume  dès  l'otiginc,  et  par  la- 
quelle il  en  a  fait  en  môme  temps  un  être 
moral  et  social.  Mais  i»our  les  écrivains  qui 
pensent  que  la  loi  résulte  de  la  naturf»  même, 
l'individu  est  nécessairement  le  fait  primaire, 
celui  qui  a  existé  d'abord  ;  la  société  n'est 
née  qu  en  suite  de  la  réunion  des  individus; 
elle  n'est  que  le  fait  secondaire,  bien  qu'on 
le  reconnût  coiume  conséquence  naturelle 
et  nécessaire  du  premier.  Dans  tout  le  sys- 
tème du  droit ,  i  individu  devenait  donc  lu 


iinie.^us,  les  préceptes  qui  sont  les  vé-*-   point  de  départ;  c'était  à  lui  que  se  rappor 


niables  fondements  &o  devoir  et  du  droit 
(.[ispjraissenl,  les  sacritiçes  que  comnuande 
1,1  vraie  loi  u'onl  plus  de  nioii|:que  ce  soit 
par  t'eUeltlesa  formation  primitivo,  comme 
radmetlenl  beaucoup  d(j  philosophes,  ou  en 
\ii  lu  d'une  corru^)tion  j>0stérieurc  ,  comme 
l'enseigne  la  religion,  ce  qui  domine  dans 
la  nature  de  riiomme  c'est  l'amour  de  soi- 
même,  c'est  l'égoisme;  les  qualités  symna- 
liiiqut'S,  atreclives  ne  se  manifestent  qu  on 
.Mcond  jieu,  etipiand  l'égoisme  est  satisfait  ; 
1.»  ihariié,  le  dévouement,  les  vraies  verliis 
sociales  ne  sont  (jue  le  résultat  d'une  vo- 
.'ynlé  sérieuse  et.  le  prix  d'une  victoire  rem- 
portée sur  les  passions  et  les  penchants  do 
notre  rralure,  victoire  (jui  no  s'obtien|,  sou- 
vent que  par  les  itlforls  d'une  lutte  achA*- 
néo.  One  loi  uniipu'uienl  foiiiléu  sur  noire 
lialurn  nous  omstMlliiraii  lioiif  avam  tmit 


laiont  avant  toqt  les  droits  et  les  obligations, 
la  société  ne  venait  qu'en  second  lieu  et 
comme  moyen  débuts  individuels.  Il  nefaut 
donc- pas  s'étonner  si  les  philosophes  de 
cette  école  ont  tant  négligé  les  conditions 
de  l'ordre  social,  ont  tant  sacrifié  aux  droits 
et  aux  intérêts  individuels. 

Ce  qui  explique  la  persistance  de  cette 
théorie,  c'est  la  contusion  qu'on  est  facile- 
ment porté  à  faire  entre  la  nature  de  riiouime 
et  sa  destination.  Des  rapports  étroits  les 
unissciU  en  etfet  l'une  à  l'autre.  Dieu 
ayant  voulu  donner  une  certaine  destina- 
tion à  l'homme,  a  dû  lui  donner  aussi  unu 
nature  a^tpropriée  à  ce  but,  des  tacultés 
spirituelles  et  cornorellcs  capables  de  l'at- 
loindre.  Et  qua'ud  l'homme  emploie  ces  la- 
t-ullés  cont'uriuément  à  la  loi,  qua-n(i  il  est 
iliios  la  Yf.MP  iJft  '^n  (le.siirifilinii  n-fillf  un» 


IVi^oisme  ;   on  la  mhv.hu   nous   lUMisah.'n-      ii'ite  loi  lui  tiisoigiie,  eeridineiiKMit  Tt^Tarr 
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■  "■l'iuiius  u  ce  urou,  savoir  :  les  Atstte*  ae 
Jérusalem,  coiitgiiies  rédigées  [mr  les  clic- 
Viiliors  français  qui  fondèreiil  lo  royaume 
' misais  do  JéruMh>ni ,  ci  les  couluincs 
ana'o-noruiandcs.de    Houard.     Ces    uiu- 


lus  oruonnances  tu:$  roi.s  i>oriAieiii  .iiurs  j^h- 
liéraienient  le  nom  ù'Êtahlis$ementt,  auquel 
fut  substitué  sous  la  braitclio  ùv»  Vahiis 
relui  d'AV/i/jr,  djMiloiinaiices,  de  lctlres-|ia- 

''tc'iiles,  ciiii>rii'iiL'  au  di'Jit  rumaiu.   Tandi'» 
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«f  qui  esl^le  plus  canformc  à  la  nature  que 
Dieu  lui  adonnée.  De  même,  les  faits  na- 
turels existants  ne  pouvaient  ôtre  étran- 
gers à  la  destination  de  l'homme;  la  loi 
devait  nécessairement  y  trouver  son  appli- 
cation; car  l'homme,  sa  4eslinaliou  et  la 
nature  étaient  tompris  dans  le  même  plan 
.  de  Diea.  Mais  évidemment  il  ne  suit  pas 
de  là  que  les  facultés  spirituelles  et  cor|>o- 
relles,  qui  sont  les  moyens,  Jes  instruments 
du  but,  et  la  nature  extérieure  au  ^iein/ie 
laquelle  il  s'accomplit,  soient  le  but  même. 
Ce  qui  j  contribué  encore  à. cette  erreur, 
c'est  le  jgrand  nombre  de  conséquences  qui 
dérivent  logiquement  de  qùélques^principcs 
trôs^mples.,  Ainsi  étant  donnés,  Dieu,  la 
liberté  de  l'homme,  la  loi,  il  s'ensuit  touto 
la  théorie  de  l'imnutabiliié,  du  mérite;  de 
ce  que  la  loi  doit  être  accomplie  en  société, 
il  s'ensuit  que  toutes  les  conditions  natu- 
relles, c'est-è-dire  logique?,  de  rexisl<jnc« 
sociale,  se  trouvent  légitimées  |)ar elle, cit., 
etc.  ,Mais  toutes  ces  déductions  logi]U(>s 
seraient  impossibles,  si  on  ne  supposait  d'a- 
bord l'idée  de  la  loi,  et  elles  ne  condui- 
raient au'h  dés  abstractions,  si  la  loi  ne  con- 
tenait elle-même  des  préceptes  positifs. 

Ces  raisons  doivent  suffire  pour  la  con- 
clusion à  laquelle  nous  voulions  arriver  : 
c'est  que  le  droit  ne  peut  jamais  résulter 
de  la  nature  môme  dus  êtres,  mais  qu'il  a 
toujours  sa  source  dans  une  loi  que  leur  a  ' 
imposée  le  Créateur,  loi  qui  ne  fait  point 
nariie  d'eux-mêmes  comme  les  facultés  de 
leur  Ame  ou  les  forces  de  leur  corps,  mais 
qui  est  proposée  à  leur  intelligence,  et  h 
laquelle  ils  sorrt,  soùs  leur'rcsponsabilité, 
libres  d'obéir  ou  de  désobéir. 

Vient  maintenant  la  seconde-^  question. 
Comment  cette  loi  est-elle  connue  a  l'hom- 
ititi?  Toutes  les  lois  divines  ont-elles  été 
révélées  exiérieurtmcnt,  ou  bien  en  est-il 
une  que  Dieu  fait  connatli;e  directement  à 
chaque  âuie  humaine  par  une  révélation 
intérieure  en  lui  donnant  des  idées  innées, 
ou  par  quelque  autre  mode  semblable?  Si 

'  une  pareille  loi  existait,  on  pourrait  J%ppt- 
ler  na/ure//tf  ^  non  parce  qu'elle  aurait  sa 
source  dans  la  nature  des  êlfos,  mais  parce 
qu  elle  serait  co-inue  par  des  moyens  natu- 
ihIs.  Mais  on  lu  voit,  cette  question  est, 
avant  tout,  métaphysique,  et  nous  n'avons 

„  |'«s  h  l'examiner  ici.  Il  nous  sulllra  de 
constater  que  les  principes  de  morale  que 
le»  auteurs,  qui  ont  écrit  sur  ce  sujet,  ont 
l'onsé  tirer  de  leur  raison  naturelle,  étaient 
l'resnue  toujours  ceux  universellement  le- 
Viis  dans  la  société  où  ils  vivaient.  Comine 
«os  principes  ont  beaucoup  différé,  suirant 
les  lieux  et  les  temps,  on  trouve  aussi  de 
grandes  difîéronces  entre  ces  auteurs  ;  et 
•ntre  les  idées  d'Aristote  et  celles  de  Gro- 
t'u»,  par  eiemple,  entre  celles  de  Grotius 
«ide  Jean-Jacques  Jlousseau,  il  y  a  ceriai- 
nement  i\e$  distances  considérables  et  de» 
solutions  très-opposées  sur  les  points  les  - 
l'ius  importants- 
A'"sijue  uQut  l'iTonii  ilit  nii  mnf  HiniT. 
f'r«Frtiuiiî,|,our  notre  part,  l'expie»- — 
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naturel,  préfcisémeiit  parce  que  la  premier»! 
ne  préjuçepas  cette  quostion.  Nous  avons 
déjà  iriJiqué,  au  mot  Droit,  les  principales 
parties  dont  doit  su  composer  suivant 
.  nous  la  théorie  philosophique  du  droit,  «t 
fait  connaître  Jçs  raisons  des  grandes  divi- 
sions de  cette  science.  Il  m  nous  reste  ici 
qu'à  dire  à  quels  mots  ces  diverses  parties 
seront  traitées. 

La  première  comprend  les  généralités 
abstraites;  Nous  l.'S  traiterons  aux  mois  Loi, 
Morale,  Devoir,  Obligàtio<<i,  Ji  stice,  Droit, 
Homme,  Pebson?ir. 

^  La  seconde  partie  concerne  la  forinniioii 
de  la^  société  eu  général  «t  les  lois  iiiorules 
quiy  sont  applicables.— Voir  Société,  sociéié 

SPIRITUELLK  ET  TEMH)RELLB,  NiTIO». 

La  troisième  |>artle  est  relative  aux  rela- 
tions générales  des  hommes  entr\  eux. 
Los  parties  «suivantes ,  en  mêmolt'nips 
qu'elles  supposent  certaines  génér^iliiés 
abstraites,  supposent  en  même  temps  l'ap- 
plication des  |)iescriptions  positives  de  !u 
loi  morale.  — Koir  Utilité,  Slrkté,  Liiikhté, 
Force,  ÉGALITÉ,  Femme,  K>ka?it,  .Majorité, 
Jutsrdiction,  Classes,  Castes,  Esclavauk, 
Droits  civiques.  Droits  civils,  Association, 
KÉUNiox ,  Presse.  -  loir  <«ussi  Droits  dk 
L  homme. 

■  La  quatrième 'comprend  la  coiistilniioti 
sociale.  —  Voir  Souveraineté,  État,  Ai  to- 
RiTÉ,  Obéissance,  Force  publique,  Léuisla- 
TiôN ,  Pouvoir,  Tyrannie,  Hsuhrkction, 
FoMCTioji,  Service  public,  Upôt.  ' 

La  cinquième  considère  la  familo.  —  l'oir 
Famiille,   Mariage,   Puissaiice  paternelle 
Tutelle-.  . 

La  sixième  est  relative  aux  ra|)porls  éco- 
iiôiniques.  —  Voir  Travail,  Rémunération, 
Propriété,  Succession,  Contrat,  et  les 
noms  des  principales  espèces  do  coiijiral.'î, 
Valeur,  Vie  suffisante, 

La  soptiômo   concerne  lo  droit  criminel. 
-  Voir  ce  mot.  ' 

La  huitième  le  (/roj<  des  yens..—  Voir  ce 
mot. 

Ainsi  qu'on  peut  lo  v(»ir  d'après  ecK»! 
énumération  ,  lu  droit  .phUuiofihtque  m; 
forme  pas  une  branche  spéciâlo  ou  -s>hl.èiii(3 
des  sciences  politiques  et  social. -s,  mai-*  il 
fournit  des  principes  à  toutes  :  h  la  scicm  0 
générale  do  la  société,  h  la  politique,  h  l'é- 
cunomio,  etc.  Dons  la  classilication  géné- 
rale de  ces  sciences,  uno  division  spéciale 
ne  devra  donc  pas  lui  être  consacrée;,  maii» 
les  cléments  dont  il  se  compose  dovronl  , 
ôtre  répartis  entre  les  science»  spéciales 
auxquelles  ils  se  rapportent. 

DROIT  PÉNAL.  -  Voir  Droit  criminm  ' 

DROIT  PHILOSOPHIQUE.  -  Voir  Droit 
et  Droit  naturel. 

DROIT   POUTIQUE.  -  Voir  Droit  pi 


Ht  IC. 


It0fl5 


DROIT  POSITIF.  -  Voir  loi  .  t  Droit. 

DROIT  PUBLIC. -Le»  anciens  divisaient 
I»'  droit'en  gén>ial  eii  drott  pubUr.  ipii  v.oi^ 
nirim  rtflii,  lit  tti  rfrof  psti^  niti   r  fawù 


.Tix  pirUculiers.  Citty  linHioii  o>l  iii.^iuo   3 


u  /*ii|uu  «i  juaiiie.  uaulres,suivirenl  bien- 
itVrcoHes-ti,  ot  co  travail  ne  lui  plus  in- 
lofroojpu  jifique  ious  le  règne  île  Henri  III. 
Alor»  la  plupart  étaient  rédi^^ées;  môme  un 
Srand  noiubro  (J'eiilrc  c!ie:>  avaient  (h''j;i  été 


Lu  recueil  le  plus  complet,  cuinprennnl  les 
ordonnances  Boslériçures ,  est  celui  de 
MM.  Uambtrt.Zjourdai)  et  Tailli:ndiur ,  pu- 
liiié  de  18-21  à    1833,  en  30' volumes  in-8*. 

Ni'U.^   a!!u'!b^  t^niiiuéier     ks    plus    iuipor- 


j'wii,  uoieiiier  et lu)i 

*ie  lype  à  noire  Ço«Je 

L'ordonnance  crim 

par  la  rûôuje   coiomi 


Ï7I 


iii;o 


"  / 


çf       DICTIONNAIIIK 

plus  j5«'mi«'t^!(,'  (|u'<tn  Irouve  <ri  tèlc  dès  Ins- 
lilules  do  Jushnien.  Elle  n  élé  gôiiéraU- 
menl  admise  par  les  moderne^,  bien  )|^u'ellc 
ait  été  allar|uéo  par  nuelqji»'s-uns ,  sous 
prélexle  qu'il  v  avait  des  matières  mixlHs 
(|ui  rentraient  <lans  iesd«,us  branche.'^.  Mais 
l'Ile  n'en  est  pas  moins  l'ondée  m  fait,  car 
il  est  cerlfliiv  que,  d'une  [)nrl,  il  existe  dos 
lois  concernant  l'organisation  et  l'action  de 
i'Ktal  en  tant  qu'Etat;' de  l'autre,  il  en  est 
qui„ne  régissent  (|ue  les  relations  des  parti- 
culicTSontfe  eut.  Los  premières  concorneni 
donc  véritablement  les  choses  publiques  ; 
les  secondes  les  choses  privées.  Dans  l'u- 
sago  français  moderne,  le  droit  privé  est 
désigné"  généralement  par  les  termes  de 
^Iroit  civil  et, commercial.  Quant  a\i  droit  pu 


dans 


Î74 
'article  Dsoir 


275 
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TioM,  et  aux  mois  cités 

ADMINISTATIF. 

DKOIT  KO.MAIN.  —  Voir  Romaiw  (DroiV). 

DKOIT  AU  THAyAIL.  —  Voir  Tbavail. 

DROITS  CIVILS.  —  On  appelle  ainsi  les 
droits  dont  jouisient  les  citoyens  ou  les  ha- 
bitants d'un  Etal  en  vtrtn  des  lois  eivitn 
oui  régissent  cet  Etal,  c'oai-À-dire  en  vertu 
des  lois  relatives  h  l'état  des  personnes, 
au  mariage,  à  la  puissance  paternelle,  etc.,  à 
la  possession  et  à  la  transmission  des  biens, 
uui  contrats  elobligations, entin  h  \i  justice 
«t  è  la- procédure,  lous  les  droits  résulfaiit 
de  loisposilives  humaines  ne  peuvent  ap- 
parleTirrqu'à  ceux  auxquels  s'étend  la  sou- 
veraineté de  la  société  qui  8  fait  ces  lois. 
Naturellement  donc  l'étranger  en  est  exclu, 


blic,  les  fails  ot  la  théorie  eti  ont  beaucïoup  cl  dans  l'antiquité  celte  exclusion  était  ab- 

élenda. la  signification  depuis  Justini^n.  solue,  au    |>oiiil  qu'il  n'était   pas  possible 

L'flclion'd'un  Etat  peut  être  lonsitli^rée,  d'^ètrc  admis  à  certains   droits    civils   sans 

en  ellel,  soit  relativement  aux  autres  Etats,  •  avoir  obtenu  le  litre  do  citoyen.    Pour  faci- 

soil    relalivenionl    à    ses    propres    inem-  liler  les  relations,  on   avait  distingué^alors 

bres.    Le»    relations  des    Etais   entre    eux  entre  les  ados  et  les  contrais  ;  taudis  quo 

constituent  le  droit  de»  yen*  qui  peut,   par  les  uns  étaienl  propres  au  drot7rfvi7  do  difl- 

cpnséqucnt,  être  compté  «:ommt>  uiio  dos  uuo  nation,  on  .tftribuail  les  autres  au  droi/ 

branchej  du  droit  public.   De   là  une   pru-  «<•»  «yen'ir et  on  |>ermetl.iit  à  l'étranger  l'exor- 

miôre  division  du  droit  public,  assez  ^éné-  cice  do  ces  derniers.  Mais, dans  la   plupart 

ralemenl  admise  en  droit  public  extérieur  des  sociétés  modernes,  on  s'est  départi  d« 

et  droit  public  intiérieur.  cette  rigueur  .de  la  logiijuo   appuyée  dans 

Les  lois.^relalives  è  l'organisalion  de  l'E-  Innliquité  surl'étatdo  guerre,  ou  du  moins 

lai  ci  h  Mm  action  intérieure  ont  Irait,  son  <riio»tilité  perpéluelle  qui   séparait  les  na- 


ii  I  organi.s.ilionpoliiique,  soit  j»  laduiinis- 
tralioïi.  .Hoii  h  la  répression  |iénale.  De  Ih  \i\ 
«livision  du  droit  publiî;  inlériiMir  en  droit 
politique',  qUe  ijuelques-uns  ont  noiiiiné 
aussi  vonililntiotinrl;  vu  droit\adminialralif 
et  on  droit  crimmel Ce  ijernirr,  néanmoins, 
a  été  toniidéré  par  qiulques  auteurs  coramo 
formant  une  matière  mixte,  puisque  ce  sont 
les  crimes  des  particuliers  ipie  la  loi  punit, 
bien  (lu'tjii.  r<''iilil4  la  poursuite  des  crimi- 
nels, le  ju'gem.Mil  el  l'exf^cution  des  con- 
damnations prononcées  émanent  do  l'action 
sociale.  >  '^"^ 

Quant  h  nous,  quoique  la  division  «!ii 
liroil  public  el  privé  nous  paraisse  parliiitt;- 
iiu.'tit  l'oiuléi' ,  nous  ne  pensons  pas ,  jiiiisi 
ipii-  ijttus  l'avons  t'\i»!i(|ué  au  mol  Diioir, 
t|u'ello  puisse  servir  de  Itaso  h  la  classilii  a- 
iion  gémii'ale  dos  branches  de  la  science 
juridique.  Nous  avons  donc  disliait,  dans 
celte  classiticalion  du  droit  public,  le  droit 
lies  gens  et  le  droil  criminel  (]ui  peuvent 
;iiissi  être  considéiés  coium»;  des  branches 
spi'ciales  du  droil,  et  nous  reslreignons  par 
(onsé  jucnl  le  droit  public  h  Cf  qu'on  a 
appelé  aus.M  lo  (/roù.  pu6/ic  proprement 
dit,  c'esl-à-dire  au  droit  polili(|ue  ot  au  droit 
jKliiiinislr.iur. 

Le  droit  oublie  do  plisquo  pouplo  est  cx- 
to«é  dans   l'article   consdcré   h   ce  peuple,. 

I    (iiiesliuns   j^énérales  (juo  soulève  celte 
ncfie  du  droit,  el  ce  qui  m;  pouvait  être 


^^- 


pO«(' 

l.es 
bi«i 
|Mac 
Itan^ais  ,    a   clé   Iraiii;^  principalemonl  au\ 


placi^  à  l'articU;  Kium.k  pour  le  droit  public 

1 
mois  Soi  \i':iiAlMT»:,Co>sTiTi  1IOX,  INuvoii», 
iiuL\KHNi;MK^T,  et  aux  noms  des  ililléreiiies 

ioiiiit?>je  fc',"'V'2"'''"«'"^  f^^^;Tl'»^1  lit- 

ffi  I  \io\,  .\sso-i  i- Oc  xjfi!  |.'crrii  3  ijuc(îjii>  leiMiiies  fuiuies  el 


«I  hrt, 


.4LITI 


lions.  Celui  en  eliet  qui  vienl  habiter  le  ter- 
ritoire dune  nalion  étrangèio  se  soumet 
par  cela  même  a\i\  lois  de  celle  nation, 
atcepto  sa  souveraineté.  Cette  nation  peut 
donc  aussi  lui  occorder  les  droits  ipii  pro- 
viennent de  ces  lois,  el  elle  doit  lo  l'aire  au 
point  de  vue  môme  do  son, utilité  propro 
ot  de  la  sûrelô  des  rofalions  do  ses  propres 
citoyens  avec  l'étranger,  si  di^s  circonslan- 
ces  particulières  ;raltaclienl  pas  à  des  con- 
cessions de  ce  gonro  d'autres  inconvénients, 
coJbie  d'attirer  une  trop  grande  émigration 
d  wangers,  do  placer  ceux-ci  dans  une  si- 
tuation meilleure  quo  celle  des  citoyens  de 
l'Etat,  h  cause  des  droits  dont  ils  continuent 
h  jouir  chez  eux,  etc.  Sauf  des  restriclions 
exceplionnîîlles,  rélrangor.esl  donc  géné- 
ralement admis  dans  le»  sociétés  modernes 
i\  la  jouissance  des  droits  civils.  —  Voir 
Etranuer. 

Les  lois  civiles  étant  faites  pour  toute  la 
société,  les  droits  civils  apportiennont  en 
règle  générale  à  tous  «es  membres  sans  dis- 
tinction d'âge  ni  de  sexe.  Ainsi  l'enfant,  la 
lommo,  l'interdit  hérîient  do  leurs  parents 
décédés,  aussi  bien  que  les  personnes  ma- 
jeures el  saines  d'esprit,  du  sexe  mâle.  Co- 
pend^nl  les  droits  so  moditient  è  c«frtains 
égards  h  raison  de  certaines  circonstances 
naturelles  où  so  trouvent  les  personnes.  Ces 
(  iiconslances  sont  l'incapacité  résultant  de 
l'âge  ou  d'une  raison  qui  n'ust  |>as  dans  son 
étM  normal,  et  les  rapports  particuliers 
dans  lesquelles  se  trouve  la  femme  il  l'égard 
de  son  mari.  Dans  i  ys  circonstances,  cer- 
tains actes,  que  pour  les  autres  personnes 
la  loicjvii^^  i|.i>.'^iije|ii(  /i  ,-MHnnB  cymlititm 


Trrrrr 


avecdes  autorisations 
du  tuteur  ou  du  cons4 
mineur  on  l'interdit,  i 
femme:  d'autres  tfctei 
platement  I  ces  incap^ 
port  on  i)«at  dire  qu' 
pacilé,  ils  jouissent  d( 
les  autres.  Dans  le 
W>ntente  do  dire  que 
privés  de  V  exercice  d( 
les  droils  leur  apparlii 
cpftlion  nous  paraît  \ 
lité  des  choses,  ot  el 
provoqué  des  embarn 
de  nos  Codes. 

La  privation  desdn 
8dmise||pns  les  légis 
Dans  l'antiquité  tout 
une  |»eine  capitale  [ 
sa  qusiitéde  citoyen, 
duit  h  la  condition  dt 
plus  la  ioiiissance  de 
peine  s  était  perpétué 
ilernes  sous  le  num  i 
figure  en<or«;  dans  le 
ne  résulte  p!us,depui 
que  de  la  condamnai i 
aux  travaux  forcés  h 
civilement  perd  la  p 
biens  ;  sa  succession 
riagu  dissous  ;  il  devi 
nir  de  lran«aieltre  et 
lion  et  sucC(?8sion.  ( 
anomalie  dans  la  légi: 
établissait  le  fait  conli 
vivalit  réputé  mort  ;  ( 
avec  les  idées  chréli 
.\ussi  depuis  lonçter 
réclamaient  l'aboiilio 
csi  pendant  devai4  la 
celle  i»ca()acilé  .à  c( 
transmetlre  par  donai 
tamenlaire. 

Los  iieiues^elllictiv 
traînent  en  général,  p 
inlerdicliou  somblab 
l'individu  privé  do  sj 

La  déyradation  civi 
emporte  la  privation 
vils;et  c«tte  privation 
prononcée  dans  certai 
naux  corr(M:tionnels. 

UKOirS  CIVIQUES 
(ptHCcordeiit  aux  cil 
politiques  d'un  Elat.r 
cipaiion  quelconquoà 
ou  h  la  »Ouverain«lé, 
prendre  part^ux  élec 
iuiictiuns  publiques,  ( 
supposent  néccssairt! 
membre  dp  l'Etat,  coi 
civils,  et  (wr  conséqu 
r^gle  être  accordés  à  c 
souvent,  dan»  les  Etal 
règle  n'ait  pas  élé  obi 
hautes  fonctions  aieni 
elraHgers.  Les  droits 
iMiIrptk^a  drflil.ii  wvik 
uoe  aiiiuii    |'i.|iii.pie 


j'wii,  uoiuiiier  etLjimoigiion,  ei  qui  a  servi  régla  le   re^fime  municipal ,  le  decrci  (jui- 

*Je  type  à  noire  Ço*Je  de  procédtfrô.  -  p«>riiiet  le  i>rùl  i*»  iiiiérêt,  ceux  qlii  fMjrlaif'iit 

L'urdonnsncecriminW/e  de  1670,  rëdigt'^  aholilioii  des  droits   iéfxinnx   m  du   droit 

par  la  riiôuje   coiomission,   et  réglant  h  la  d'aubaiiit-,  ia  loi  ^r  là  chass^,'i  sur  la  nalu- 
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DRO 


DES  SCIENCES  POI.ITIQrKS. 


DUO  ^         ^       ^11  i 

:  ê  .  ./  ■     V 

arecdes  autorisationsspécinles:  comme  celle  pas  h  Ions  les  nienil)rc.s  de  la  sociélé.   inni,si 

du  taleur  ou  du  conseil  de  faroille,  pour  le  à  ceux  seuloinriH   (]ui    $/)iit   appelés  ii  uii(> 

minearon  l'interdit,  celle  du  mari  pour  la  action  politique.  Or  celte. «cliW^t  imnos- 

femnoe:  d'autres  Actes  sont  défendus  com-  sihle  d'aliord  pour  cou \  que  l'état    de  leur 

platement  I  ces  incapables,  et  .îou?  ce  rap-  raison  n^'  permet  pas  d'adipeitre  n^ôme  h  \n 

pori  on  peut  dire  qu'en  rertu  de  leur  inca-  jouissance  conipl^te  de  leurs  droils  civih, 


pacité,  ils  jouissent  de  moins  de  droits  que 
les  autres.  Dans  le  langage  usité,  qo  se 
Wnntente  do  dire  que  les  incapables  '  sont 
privés  (le  Vexercict  de  ces  droits,  bien  que 
les  droils  leur  appartiennent.  Mais  celte  con- 
cpfilion  nous  paraît  peu  conforme  îi  la  rén- 
lilé  des  choses,  et  elle  a  plus  "d'une  fois 
provoqué  des  embarrasdans  l'inlerprélation 
de  nos  Codes. 

La  pri'Valion  des  droits  cLvilsn  été  souvent 
admise||pns  les  législatiims  comme  peine. 
Dnns  l'antiquité  tout  individu  condamné  il 
une  |»eiiie  capitale  perdait  par  cela  même 
sa  qualiléde  citoyen,  e^pn'-suiie,  il  était  ré- 
duit h  In  condition  de  l'étranger  :  il  n'avait 
plus  la  iouiîisance  des  droits  civils.  Cette? 
peine  s  était  perpétuée  dans  les  t»;mps  mo- 
tlernes  sous  le  nom  de  mort  civile,  et  elle 
figure  encore  dans  le  Code  Napoléon.    Ivlle 


c'est-è-dire  aux  mineurs  et"  aux  inlerdits.  La 
destinaliôn^iatureHo  de  la  femme  rend,  eu 
oiMre,  célle-ci  incapable,  en  général  çf-sans 
dislinclion  d'étal  de  niariage  oitj^lo  (;élil)al, 
des  fondions  politiques.  O  principe  n-'a 
.souffert  dans.,  l'hfisloire  qu'une  exception 
très-im])ortanle;  c'est  la  mâpacité  accordée 
aux  femmes  danscertaines  monarchies  d'oc- 
cuper le  rang  suprême  en  qualité  do  reinijs 
ou  d'impératrices  ou  dolégenles.  Il  esl  ar- 
rivé aussi  une  fois  ou  deuxcpie  des  feinuies 
fussent  chargées  d'ambassades  publiques. 
Mais,  en  règle  générale, Tes  personnes  n)a- 
joures  saines  d'espril  et  dfl^s(!xe  mâlejouis- 
senl  seules  des  droits  civiques,  eUouvenl  h 
l'égard  de  ces  droits  la  majorité  no  com- 
rneticc  qu'à  un  âge  plus  /ivancé  que  pour  les 
droits  civils. 

I.,ns  droits  civiques  n'a(>pnrlicnnent   pas 


ne  résulte  plus,  depuis  la  loi  du  8  juin  1850,'*^loujours   d'ailleurs  h  toutes  les    personnes 


que  de  la  cofidanuiatioii  }\  mort  el  de  celle 
iiux  travaux  forcés  à  perpétuité.  Le  morl 
civilement  perd  la  pnqiriélé  de  tous  ses 
biens;  sa  surcession  est  ouverte,  sou  ma- 
riage dissous  ;  il  devient  incapable  è  l'ave- 
nir de  lran«ai»-ltre  cl  d'ac(juérir  pnr  dona- 
tion el  succession.  Cette  peine  était  une 
anomalie  dans  la  législation  moderne;  elle 
élahlissail  le  fail  contrudietoire  d'un  homme 
vivant  réputé  uiurl  ;  elle  était  incompatible 
avec  les  idées  chrétiennes  sur  le  mariage. 
.\ussi  depuis  longtemps  les  publicistes  en 
réclamaient  l'abolition,  eleii  elfel  un  projet 
esl  pendant  devai4  la  législature  qui  réduit 
cette  iinaj)acilé  .à  celle  d'acquérir  ou  do 
transmettre  par  donation  entre  vifs  ou  tes- 
tamentaire. 

Los  peines «eilliclivcs  et  infaniantcs  en- 
truiuent  en  général,  pour  le  condamné,'^ine 
inlcrdicliou  semblable  h  celle  ({ui  (rap|M{ 
l'individu  privé  do  »»>rai8on. 

La  déyradation  civique,  peine  inramojile, 
emporte  la  priralion  do  cert;iins  droits  ci- 
vd>;  el  Mlle  privation  peut  en  outre  ôlre 
prononcée  dans  certains  cas  par  les  Iribu- 
nnux  correctionnels. 

UKOITS  CIVIQUES.  —  Ce  sont  les.droits 


(jui  se  trou  vent  dans  les  conditions  rjuo  nous 
venons  d'énoncer. Tout  dépend  h  cel  égard, 
au  poinl  de  vue  philosophi(|uo,  des  croyan- 
ces morales  qui  régis.^onl  la  société;  au  point 
de  vu»  pralicpie,  de  ses  lois  [lOsitivos/Dniis 
l'antiquité  puienne  le  droit  de  la  rafe  el,  la 
croyance  h  l'inégalité  originelle  do.0ioTnmo3 
ont  mol  i  vé  longteinf)5,i  l'égard  doffdroits  ci- 
vi(pies  et  it:dépendammojil  de  Tesclavagé. 
des  iiiégMités  au  soin  de  chaque  nation, 
inégalités  rpio  n'admcltail|)asla  loide  Moïse. 
C'v.nforinénient  aux  principes  de  la  morale 
(Jirélieiine,  tous  les  niembresjlo  la  société 
capables  de  l'action  poJili(jue(leTraient(''.tre 
appelés  également  h  la  j<»ui$sanco  de^droils 
cjviques.  .Mais  ce  n'est (pio  dans  les  temps 
les  plus  récents  que  ce  (irinciiie  a  élé  réalisé 
en  lait,  mais  dans  certains  pay<i  seulement 
el  le  plus  souvent  avec  do  notables  restric- 
tions. 

Le  titre  de  citoyen  a  été  ()uelquefois  ré- 
servé h  ceux  seulement  oui  jouissent  do,s 
droits  civi(jues,  notamraénl  par  le  Co«l(5 
Napoléon,  qui  distingue  dans  son  article 
premier  entre  la(|ualité  de  citoyen  el  celle 
de  françai».  Sous  l'empire  de  la  Charte  d«5 
1830,  ou  exagérait  dans   ce  sens  jusqu'à  ne 


(pi'Hccordent  aux  citoyens  celles  des  lois     vouloir  concéder  la  (|ualité  do  citoyen  qu'à 

liuliiiques  {l'un  K:al,(|ui  donnent  une  i^arti-  ~  •   *  ■-■----•   '       i--.-    ai... 

cipaliun  quelconque^  l'exercice  du  poiTvoir 
ou  h  la  souveraineté,  luis  qua  le  droit  de 
pren(lre  parNiux  élections,  de  remplir  des 
lunctiuns  publi(pios,  etc.  Les  droits  civiques 
tiupposeut  nécessairement  la  (jualilé  de 
membre  dpl'Ëlat,  contrairement  aux  droits 
civils,  et  |)ar  consé({uent  ils  ne  peuvent  en 
r^gle  être  accordés  a  des  étrangers,  bien  que 
souvent,  dans  les  Etals  absolus  surtout, celte 
règle  n'ait  pas  élé  objcrvée  el  que  les  plus 
hautes  fonctions  aient  été  conliées  h  d*  ■<> 
elraHgers.  Les  droits  oiviipies  diffèrent  en 
fUilrii'tttia  dfQiiU  dvili,  g»  r>i  (jiibi  iinijintiiit 


ceux  <|ui  jouissaient  des  droits  électoraux, 
el  l'on  no  tenait  nul  comptod'un  autre(lr<)it 
civique  (jue  |)0ssédaienl  tous  les  Fraiwj.ns. 
<'elui  de  pouvoir  aspirer  à  toutes  les  fiuii - 
lions  publitpies,  dennaniùre  (]u'oiJ  arnvjut 
h  dire  (|u'un  ministre,  un  maréchal  jlc 
France,  un  président  de  la  couf  de  caSs.i- 
lion  pouvaient  nep4S  être  <  iloyens.  Aujour- 
d'hui, le  droit  électoral  appartenant  à  tous 
les  Français  niâlc^,  /l^és  de  vingt  el  un  ans . 
la  distinction  du  Coda  civil  ne  |ieut  |)Iuh 
s'appliquer  (|u'aux  femmes,  aux  mineurs  et 
h  ceux  qui  sont  frappéj  d'iiMâpacilé  par  des 
I i fi  ijiéf i  1 1l T  \! n i <  ail t;  iJÀMiui  I mia  uUw w 
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une  ncilun    j'i'lilipie ,    ih    ii'.ipp>irlieiitK'i>l      ii';  h'ims  ^eiiilMc  pas    foii'ii'e  .n  junucc    Ki% 
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»...w.f,t, ,,„»  uim:  luiiinii^Muii  composée  (lo 
lioiichel,  Poiialis,  Bigol  (Jfc  l»rti;imeneu  et 
Mallovillo^,  do  rédiger  i^^i  piojel. de  rode 
civil.  Oé  projet  fut  lerininé  au  l^oul  do 
quatre  mun  ,  ioumis  aux  (.'l''s.t'r*alion's  do 


oiisiiticiion  (les  biens,  d  la  propriété,  à  I  u- 
;»iitruil,  l'usage  ei  l'iiabilaliorhaui  servilu- 
^\i:s.  Le  livre  III  enlii»   es!  intitulé  Des 
férentr»  ^nanièregidont  on  acquiert  lu  pro 

}>rictc:   il,  lenjcfuio  .viii;;t*  tiHvs,  cciu  dsi 
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'  ui|  pour  leriAHiLies,  1 1 
queroules,    le  Iroisièm 
liiations;  le  quatrième 
Vtridiction  commerciale, 
iraitatit ,  l'uu   de  1  orgai 
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lionii\jlli!ri)(.iit  on  d/iil  considérer  conTPt<+« 
ci loyj^ns  tous  les  niembres d'un  Etal,  qui  md- 
rue  sans  prendre  piW  h  l'action  politique 
su pf. orient  une  part  des  charges  qua  celto 
nclion  nécessite  et  contribuent  au  bien  pu- 
blic d'une  manièr&quelconque,  neseraien;- 
ce  que  par  l'impôt  qu'ils  payeni.Or^esfem- 
mes  et  les  mineurs  sont  dans  ce  cas. 

Comme  les  droits  civils,  lès  drells  civi- 
oiie«  se  perdent  en  tout,  ou-  on  partie  par 
:  des  condamnations  à  des  peines  ^afllictives 
et  infamanl^es,  pai-  la  dégradation  civique, 
par  certaines  condamnations  correctionnel- 
li's.  Lajojiissance  de  certains  droits  civiques 
est  subordonnée  d'ailleurs  par  les  Iwis  par- 
li.culiôros  qui  les  con.eriienl  k  des  condi- 
tions sp«^ciales. 

DIIOITS  FEODAUX..  — Kotr  Péooaiité 
DROITS  DE  L'HOMME.  -  Or.  a  désigné 
sous  ce  nom,  dans  lo  dernier  siècle,  rertnins 
droits  qu'on  supposait  appartenii-  Ji   l'indi- 
yidij  humain  en  vertu  de  sa  nature  même,  et 
(jue,  pat  conséijuent,  il  pouvait  réclamer  tou- 
jours et  qu'il  ne  pouvait  jamais  pérdrir^ar' 
frescriplion.  On    les   n   appelés   aussi    par 
suite,   (lroii$    naturels   et    imprescriptibles. 
L'Asseird)lée'constituaivto   d'auord,  et  après 
elle  les -autres  rassemblées  do  la  révolution, 
ont  cru  devoir  tm'Mro  eti  lôie  dos  constitu- 
tions qu'elles  ontXJailes  une  déclàralion  do 
ces  droits.  Nous  donnerons- ces  déclarations 
en  mémo  temjis  que  les  constitutions  dont 
oll(îs  faisjjiierjît  partie.  Depuis  lors,  cet  exeni-' 
plo.a^^é  souvent  imité.  Suivant  Ja  Consli- 
..toante,  ces  dro'rts  étaient  la  libeHé.  la  pro- 
priété, l;i  sûreté  et  la  résistance  à  l'opprt-s- 
sion.  4:ette  as3end)léo  déclarait  en   outre. 
(|iio  lous  les    hommes    naLssetit    libres    et 
égîiux  en  droits. 

Nous  frvons  réfuté  h  l'arlicle  Droit 'pK^tu- 
Hi:i.  le   prio' ipe  général  sur  lequel   repose 
l'o|)inior.  (pie   l'hommo  possède  ainsi    des 
droits  naturels.  Nous  ayons  prouvé  que  do 
la  natufoseuJo  il  né  pouvait  résulteraucnne 
espèce    do-droi^,  et  (|ue   celui-ci    n'avait 
d  autre  londement  (juo  la  loi.  Et,  en  etret, 
ces  droits  supposés  naturels  qu'on  invoque- 
rait   dénvent  uniquement  dé  la  loi  morale, 
il  pour  Ta  plupart  mén)e  de  In  morale  chré- 
iienne;  c(ir,  avant  lecliristianisme,  l'égalité 
do  naissance,  la  liberté  et  Ja  sOrelé  indivi- 
diiille  lelhs  qu'on  l.s  entend  aujoui'd'hui, 
nétaierit  adnjises  par  auciMi   peuple,  et  o7i\ 
peut  in(^rn()  croire  (pjo  la  loi  divine  no  les 
cniiipri-nail   pas  d.ins    ses    préceptes,  pTirce 
«jiio  l'Iiuiiijiiiité  n'était  pas  encore  sumsam-  ' 
ment  prép.trécr  pour  les  prniiipier.  Un  seul 
mot  do  IKTangilo  :  «  Tous  les  linnimes  sont 
«niants  de  Dieu,  tous  les' liouimes  sont  frè- 
K's,  «  a  snfli  podr  faire  naître  ces  droits  et 
pour  l.s  justilier.  Mais   l'Evangile  no  ffes  a 
pas  lix,\»  ioniuie  droits  absolus,  donc  chacun 
ptMii  Mniuédiateniont  réclamer  lexôculion  à 
•■on  prolit.  INes  n  posés  comme  un  devoir 
gontial  de  la  société,  un  devoir  do  justice 
'Il  iii.'^mn  temps  qu'un  devoir  do  charité,  et 
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Si  d'ai+fcnrs  ces  droifs  eu.'l.'^'nl  été  naturtds 
et  imprescriptibles  comme  on  U  dit,  il  «erail 
assez  singulier  qu'ils  n'eu^.sen»  jani^is  été 
réalfsés  el  loiyours  été  prescrits.  Les  prin- 
cipaux auteurs   de  ces  déclaratipos  aKr- 
maient-eux-rnéme*,  en.  effet,  que  jusqu'il  l« 
révolufion  américaine»  ces  droits  n'avalcnl 
jamais  été  proclamés  par  les  constitutions 
spcijles  el  iavaienl  été  lîn  plus  souvent  violés. 
"V^"  "®  conçoit  pas  oue  ce  qui  résulte  de 
la^alure  môme  d'un  être,  ne  se  produise 
pa»  dans  tojites  l'es  manifestations  de  cet 
être,  ije  raccomf»agne  pas  dans  toute  la  du- 
rée do  son  existence.  Il  est  de  la  nature  de 
l'homme,  par  exemple,  d'aimer,  de  haïr,  de 
craindre,  de  désirer.  Or,  de   tout   temps, 
I  homme,  «\  aimé,  haï,  craint,  désiré,  et  ces 
sentiments  se  sont  manifestés  de  la  nWJmo 
manière  dan?  les  temps  les  plus/ antiques 
comme  do  nos  jours,  ainsi  que  le  prouvent 
les  monuments  de  là  poésie  et  de  l'art,  dans 
lesquels  l'homme, estjoujours  rhommo.^Co 
qu  un   être  ne  conservé  pas  toujours,    co 
qu'il  acquiert  et  ce  qu'il  jierd,  évidenrmcnV 
n  est  pas  do  sa  nature.  Si  donc,  le»  droîts 
on  question  eussent  été  naturels  et  impres- 
criptibles, jatnais  ils  n'auraient  pu  dispa- 
raître, ils  auraient  toujours  formé  Ja  base  de 
loules  les  constitutions  sociales. 

Mais,dira-t-ae  pe'uttôtre,  du  moment  qiie 
ces  droits  existent,  peu  ioiporle  qu'ils  déri- 
vent de  la  loi  morale  ou  do  la  naturo  môme. 
-H  cause  de  Jour  existeiice  môme,  il  est  bon 
de  les  proclamer. 

Nous  répondons  qu'il  peut  être  utile  do 
les  reconnaître   comme  dérivant   du  la   loi 
morale,  mais  que  jamais  il  n'est  bon  de  les 
"Proclamor  cbmmo  droits  absolus,  eC  ceci 
pour  plusieurs  rai"sons  :  Jm^ 

!•  l'arco  .que  c'est  faire  supposer  qu'il 
existe  des  droits  absoJus,  ce  qui  est  faux. 
Tout  droit  en  effet  dérivant  dune  Joj,  se 
modifie  suivant  les  circonstances  prévues 
par  cette  loi  et  peut  mAme  disparaître  com- 
plètement suivant  ces  circonstances.  Pur 
exemple  dans  les  cas  de  nécessité  extrême, 
cwumedans  le^  naufrages,  les  incendies, etc., 
il  peut  so  faire  (juo  des  droits  essentiels 
soient  violés  sons  qu'il  y  ait  (|'lnjustico 
commise. 

2*  Parce  que  c'est  rapporter  h  l'individu 
ce  qui  ddit  être  rai)porté  h  la  loi  et  h  la  so- 
ciété, que  c'est  poser  l'individu  avant  tout 
et  lui  subordonner  la  société.  En  partant 
dos  droits  do  l'homme, en  elfèt,  on  arrive  à 
dire  que  la  société  n'a  pour  but  que  la  ga- 
rantip  des  droits  et  des  intérêts  individuels, 
et  on  etft  conduit  inévitablement  à  l'iodivi- 
dualistne  lo  plus  compJet. 

3*  Parce  que  ces  droits  mêmes  ne  peuvent 
étredéterminés  et  définis  assez  exactement 
poiir  no  pa.«  éviter  Jes  fausses  interpréta- 
tjoiis,  les  malentendus,  ou  les  prétentions 
exagérées.  Si  oi:  etfot  on  exprime  chaque 
droit  par  un  mol,  qu'on  ne  «féllnil  pas,  ce 


,  ,.  ,      ,       .,-,    '     .     —       ,'■  » -•      uiot  a  un  sens  trop  étendu,  il  èomprend  plus 

<  .•  *oulu  «lUilane  fussent  réalisés  que  par      .pie  le  droit  no  comporte  ;  si  on  lo  détlnit.on 
'■   iiioiiunKnPncnl  cl  j.rogrcisif  de  Ihis»   risque  dv  con.piendre  trop  peu,d«5  no  pas 

j'révuif  toutes  les   conséguonces  IfJi^times 
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-qui  peuvéi>t  en  dé(;o 
droit  véritable  en  do 
nienls  dTisparai&senl  a 
puyér  avant.toul^sur  1 
on  prend  son  point  d< 
le  deyoir;  quand  on 
droits  comme  quelque 
comme  c^es  conséque 
(jevoii"  et  de  la  loi,  coi 
raissent  avec  les  cire 
elles  sont  applicables 
droits  positifs  que  dai 
caiioth  possible.  H  o; 
ces  droits  individue 
peu  à  peu  et  qu'ils  n 
déterminés  rigoureus 
'.historique  donnée,  qu 
(jui  ont  cru  avoir  épi 
naturels,  on  en  A  pres< 
auteurs  prétendaient  < 
imprescriptibles':  tels 
tance,  le  droit  au  tra\ 
droits  posés  par  les  Ce 
mémos  conçus  différoi 
libellé  est  devenue  p 
le  droit  de  ne  recont 
social^,  l'égalité,  l<;  df 
tous  les  biens.  Ainsi, 
d^uii -droits  absolus,  oi 
(jue-ceux  qu'on  avfiit 
ment  où  I  on  agissait 
base  invariabje,  on  n( 

.  l'Ian  que  devaient  rei 
réels  ou  supposés  qui 
rieurement. 

k'  Parce  que  enfin 
cordé  d'une  maniè^p  ii 
droit  est  toujours  ex ij 
mer  avec  justice  l'e 
soient  les  circonslan 
l'avons  dit,  il  est  de 
<|uo  lé  droit  ne  piiis: 
se  faire  même  que  la 
situation  telle,  qu'elh 
lisfaclion  immédiale 
table,  soit  h  cause  du 
tcrait  dajis  son  sojn, 
qui  y  sont  appelés  ne 
a|»Ves  h  en  faire  l'usai 
le  inondo  romain,  l'ai 
l'esclavage,  mfimea|>r< 
eut  triomphé  sous  Ce 
sihie,  parce  i|UO  cette 
universellement  ajlu 
géiiéiales,  et  que  sa  ! 
que  une  résistance 
mettre  la  piop.igalio 
nismc,  parce  ijuo  loi 
était  fondé  sur"  cette  r 
les  esclaves,  qui  coi 
de  la  population,  font 
une  mosso  dépourvi 
et  (pu  1(0  pouvait  son 
dans  la  kociélé  i|uo  lu 
teineiit  |la  liberté.  On 
les  apôtres  n'aient  |>as 
nu  »lroit,  bien  (|J(!  c 
sa(  rés.  ainsi  (in«;  c>  la 

■  T>  ''»,,el  (pi  f  I   '  '  nu.i 


j  u[)  pour  ie#iaHiLies,  lautre  pour  tes  Dau- 
({iieroutes,  le  troisième  pour  les  réhabi- 
liialions;  le  quatrième  livre  enfin  ,  do  la 
juridiction  commerciale,  conjpremJ  k  tllics 
trailaiii ,  l'uu   de  i'orgaiiisali'ju   des    li  ibu- 


Î)eHai  muuaire  uix  uireciuire.  «luis,  ijunnu 
es  éditeurs  des*teite5  de  It^is  aiinoncciil  un 
grand,  nombr'é  do  codes  dans  Its.iuels  ne 
sont  pas  mémos  comprij»  ce»  deux  tierui'Ms. 
ijojiibic  qui  dépaj)Secmt|ua4ilc,  suivuul«'v^- 
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-qui  peuTéi>t  en  dé<;ouU'r  et  do  melire  le 
droit  véritable  en.  doute.  Or,  cSs  inconvé- 
nients disparaissent  auand.au^lieu  de  s«[>- 
puyér  avant.toulsur  les  droils  individuels, 
on  prend  son  point  de  départ  dans  la  loj  et 
le  deyoir;  quand  on  ne  considère  pas  les 
droils  comme  quelque  chose  «l'absolu,  mais 
comme  (^es  conséquences  qui  naissent  du 
devoii"  et  de  la  loi,  conséquences  q<)i  appa- 
raissent avec  les  circonstances  auiquclles, 
elles  sont  applicables  et  no  constituent,dos 
droits  positifs  que  dans  la  limite  do  Tappli- 
caiiorh  possible.  H  est  tellement  vrai  que 
ces  droits  individuels  n'apparaissent  que 
peu  è  peu  et  qu'ils  no  peuvent  jamais  étro 
déterminés  rigoureusement  h  une  époque 
'.liisloriquedonuée,qu*a|)rès  les  Constituants, 
(jui  ont  cru  avoir  épuisé  la  liste  des  droits 
naturels,  on  en  a  présenté  d'autres  quo  leurs 
auteurs  prétendaient  étalements  naturels  et 
imprescri|)libles':  tels  que  le  droit  À  l'assis- 
tance, le  droit  au  trava:l,  etc.  Les  premiers, 
droits  posés  par  les  Constituants  furent  eujr- 
mémes  conçus  dilTérem ment  par  la  suite  :  la 
libeité  est  devenue  [>our  quelques  auteurs 
le  droit  de  ne  reconnaltrô  atlcune  autorité 
social^,  l'égalité,  l<;  droit  à  une  pari  égale  dé 
fous  les  biens.  Ainsi,  on  posant  ces  prélen- 
djiii -droits  absolus,  on  ne  posait  réellement 
(jue-cenx  qu'on  avilit  le  plus  en  yue  au  mo- 
ment où  I  on  agissait;  et  loin  d^îtablir  une 
basé  invariabje,  on  ne  faisait  que  trafier  un 

^  l'Ion  que  devaient  renverser  tojiis  les  droils  . 
léels  ou  supposés  qui  apparaîtraient  i)Osté-. 
rit'ureD)ent. 

k'  Parce  que  enfin  (lunnd  un  droit  est  ac- 
cordé d'une  maniè«p  absolue  h  l'individu,  ce 
droit  esl  toujours  cxigible/on  (>eul en  récla- 
mer avec  justice  l'cxéculion,  (pjelles  (pio" 
soient  les  circonslance.*!.  Or,  comme  nous 
l'avons  dit,  il  est  des  circonstances  telles 
(|ue  le  droit  ne  puisse  être  réalisé.  \\  peut 
se  faire  mémo  que  la  société  soit  dans  une 
silunlion  telle,  (pi'ellc  neiiuisse  donner  sa- 
lisf/iclion  immédialo  h  un  droit  inconles- 
tablo,  soit  h  cause  du  désordre  qui  en'i'ésul'- 
tcrait  dajis  son  sojn,  soit  (turce  quo  ceux 
«jwi  y  sont  appelés  ne  sont  pas  çullîsamment 
'i|>*es  h  en  faire  l'usage  voulu.  Ainsi,  dan.s 
le  inonde  romain,  l'abolition  iinmédinlc  do 
l'esclavage,  mCm«<a|)rès  quo  le  clirislianisniu 
eut  triomphé  sous  Constantin,  élnit  ImfK)»- 
■^il'le,  jiarco  quo  cette  relation  était  encore 
udiver.stllenieiit  admise  dan»  les  -idées, 
gêiiéiiih'S,  et  (pie  sa  suppre»sion  eilt  provo- 
qué une  résislanco  qui  eût  pu  coinpro- 
n)etlre  la  piop.igalion  môme  du  cljri.slia- 
nisme,  parce  que  (oui  l'ordre  é(onoiiiiquo 
était  fondé  sur» cette  relationil  parce  qu'onlin 
l*s  esclaves,  qui  constiluaicnt  bi  mhjoriié 
(le  la  population,  fonnaient  pour  la  pliq)art 
une  masse  dépourvu»  d'éducalion  morale, 
t't  qui  no  pouviiil  soiitt  nir  le  rôle  iinportjfïïl 
•liiiis  la  kociélé  ipjo  lui  eût  donné  immédia- 
leiiuuil  la  libcrK».  On  (omprend  donc  que 
1» ■^  np«»tres  n'nieni  j.a'*  posé  la  liberté  çommn 
un  ilroil,  bien  <|J<!  cen  fi^l  un  et  des  plus 
sa*  rés.  ainsi  (|iie  o  l.i  dL'vait  .i|'p«rallre  plifs 


aux  eso'aves.d»b(^ir  .1  leus  inaKr<'s.  Si  la 
liberté, en   effet,  eût  été  |>osé9>^rtmme  un^ 
dr«il.  ceux-ci  auraient  pu  jvimédialement 
réclaâer  l'abolition  de  UtStOavago.  Par  le."*    ^ 
droits  absolus,  (lu'onj)nse  ainsi,  on  fait  l'in-  ^ 
dividu  ji\^e  de  rappliWtioApos<ible  au  lieu  r 
de  la   société,  et  cet  infconvénienl  se  oom-      " 
bine  en  ou|re  avec  cel^ui  quiVésultc  ue  la 
difTiculté  de  détçrminor    sufilsammenl    le 
droit.  Les  réclamations  les  plus  exagérées 
et  qu'il  est  le  plus  impossible; de  satisfaire, 
se  fjrodujscnt  al^/rravec  lo^jtçt/brpùissanoo 
de  la  passion  individuelle,  et  il  peut  en  ré- 
sulter les  plus  grai^ds  désordres  sociaux. 

Nous  pensons  avoir  prqiivé  que  la  doc- 
trine des  droits  de  l'hotuine,  telle  qu'elle  a 
été  formulée  dans  le  dei'nier  siècle,  non-seu- 
lement est  fausse  efi''^ll^k)rie,  mais  encore 
dangereuse  en  pr^quo,Jot  que  les  dn)itsne 
doivent  être  fîPfê,  dans  k«s  constitutions  et 
les  actes  législatifs  quo  comme  émanant 
d'une  loi  inorale  et  d'un  devoir. 

DROITS  PERSONNELS  et  REFXS  —  Ces 
expressions,  usitées  dans  le  Tangage  jUridi- 

3ue,  sont  originaires  du  droit  romain.  On 
istiguail  avec  beaucoup  do  soin ,  dans, 
celle  législatidii ,  les  droils  qui  porlnieiil 
sur  les  personnes  et  qpux  qui  portaient  sur 
les  choses,. Dans  le premier||4;a»,c'esl«h-diro 
quand  le  droit  était  personne!,  la  personne 
môme  dti  débiteur  était  nssujellio  jusquTi 
un  certain  point  h  la  puis-ihnco  du  poss("<>- 
seur  du  droit;  do  môme  (fu'en  Cas  do  drnii 
sur  les  choses,  c'est-à-dire  do  ilroils  réel-, 
la  chose  était  soumis»  h  .son  domaine.  Ix's  „ 
droits  nersoiineis'nais.siiienl  d'oblignlioiis  ,  . 
les  droits  réels  étaient  ceux  de  pro|>ri(''li''. 
d'usuiruil,  etc.  Celte  distinclioii  esl  encore 
adiniso  da*is  noire  droit,  mais  elle  n'y  .1 
plus  la  môme  valeXir.  Le  créancier  ne  pos- 
sède plus  do  Mlroils  sur  les  personnes. 
l'inexécution  des  contrais  ne,  doiinnnl  licit 
(\\i'À  des  dommiiges-inlérôls,  el  la  «'onlr.iinlo 
par  corps  môme  ne  pouvant  élr«  considérée  - 
dans,  les  idi'e»  modernes  que  comme  un 
,nu».yen  do  rorllrninte,  et  non  cofiimelacoii- 
sé(|iiinro  d'un  droit  sur  la  persfmne  du  dé- 
biteur comme  elle  l'élail  en  «Iroil  roinnin. 
,  D'ajilrp  part  certaines  obijgaiionsengcndrcni 
chez  nous  de  vérilrd)les  droils  réels,  ce  «pu 
n'avait  jamais  liou  endroit  romain,  où  mé 
me  la  propriété  ne  pouvait  se  iniismel- 
tre  par  le  seul  «Ifel  dos  <Mmvenlions.  Dan^ 
les  cas  donc  de  vente  ou  do  louag",  lacla- 
(eur  ou  le  Ic^alairiî  ne  nouiail  cpie  pousui- 
vri'  la  personne  du  (lébireur,  lunii  il  ne  ^. 
pouvait  jamais  demander  6  i^lre  mis  en  pos- 
session do  l'objet  qui  avait  été  la  ninlièro  du 
coMlial,  soit  à  litre  do  propnélairo  do  la 
chose  acbeté«\  soit  pour  user  de  là  choso 
louée.  La  distinction  «|ui  dans,  noire  droit 
joue  un  rôle  aiMloi^ue  est  colle  des  droils  on 
mobilifri  et  immobtlieri. 

DROITS  RKl'NIS.  -  On  apf^elair  ainsi 
sous TKinpire  les  impôts  imjirects  sur  les 
boissons,  I"  l«bar,  le»  carte»,  etc.  —  Kotr 
Fil  tiers  el  Co«ini*«irTnr<. 

DRtUTK.  .  DnnsrAsM'fubléf  rofisliluanl  ' 
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Dans  co  loUtdo'Tî.SCl  lois,  oriioiinanccs 
el  ilurc'ls  ito  soûl  |>iiscou)|>ris  ceux  dos  As- 
'««.uibléu»  cuu!>li{uauto  cl  l(^gi:>lalivu  t   u\   Je 


alliances  uiirauies.  \^vs  râpions  mcmca  v  >» 
reul  pour  résultat  des  convccilioiis  lond;>iii 
h  adoucir  les  horreurs  de  la  guerre.  Aiii>i 
la    ligue  dos  Amphiclyons  avait   admis   en 
IMiiiciiio  (juo  dans   les  guerres  eulie  villei 


uu  pouvoir  laoci 

blacit  du  haut  d  i 

ituipi'e  de  belloi 
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lion  se  placèrèiil  (ii  grande  maiorité  sur  le»  dans  la  guerre  pn^sente  ;  1703),  el  Vlliitoire 

bancs  situés  ii'la  droite  du  firésident.  Il  tn  de  la  ligue  de  tambray;  1"  éd.,  1709,  2  roi, 

fut  de  même  dans  les  chambres  de  la  Res-  Mais  le  principal  de  ses  écrits  est  VHiitoire 

tauration  pour  les  députés  appartenant  nlus  critique  de  l' établi $$ement  dé  la  monarchie 

sp<^cialemént  à  roninion  rojaiiste,  et   dans  françaiu  dam  les  Gaule$;  1731, 3  vol.  in-i*; 

cellfis  de  Louis-Ppillippe  ne  fut  encore  la  ouvrage  plein  d'érudition  el  de  recherches, 

même  place  que  recberchèreiii  les  légilimis-  où  il  prouve  avec  évidence  que  l'établisse- 

les.  De  Ih  le  nom  tie  droite,  oui  depuis  la  ré-  mont  des  Francs  dans  la  Gaule  ne  fut  pas 


volulioo. sert  quelque  fois  à  désigner  la  frac 
lion  royaliste  des  assemblées'  représcnt.i- 
lives, 

DKOZ  (FBAixçois^XAViEii-JosEPii),  né  à 
Besançon  en  1778,  mort  h  Paris  en  1550, 
membre  de  l'Académie  française  et  de  celle 
des  sciences  morales  et  politiques.  —  Cet 
écrivain,  outre  divers  ouvrages  historiques 
et  littéraires  dont  nous  n'avons  fias  à  nous 
occuper,  a  pul>Iié  deui;  ouvrages  que  nous 
devons  notor.^'un  intitulé  f'conomiepo/id- 
^u«  ou  principe»  de  la  icieneedei  rickeê$e», 
)n-8*,  1830  et  18i6,  est  un  eii)Osé  clair  et 
rapide  des  doctrines  de  l'écoled  Adam  Smilh, 
OÙ  néanmoins  les  conclusions  trop  brutales 
dos  économistes  anglais  sont  considérable- 
ment adoucies.  L'autre  a  pour  litre:  Ap- 
plication de. /a  morale àla  politiaue.Sl.  Droz, 

par  ses  idées  générales 

f^m'  siècle,  s'est  dis- 

mi>ins  par    un  es()rit 

b'ienveillsnco,  el  dans 

sa  vie  il  a  rendu  un 

éclatant  è  la  vérité  du 


j^^*^gBIIIDKS,  —  Voyez  Sociétés  primitives. 
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ofjrtnaire  de  l'Egypte  et  qui  t'étublil  en 
A0e,  flu  commencement  du  xi*  siècle  de 
Tère  chrétienne.  Longtemps  indéitendants, 
les  Druzos  furent  enfin  soumis  par  les  Turc», 
vdni^  le  milieu  du  xvii'  siècle.  Cette  soumis- 
sion nu  consiste  d'ailleurs  qu'è  payer  tribut 
au  sultan  el  à  recevoir  de  sa  main  un  chef 
(cheick)  èhoisi  parmi  eux.  Des  révoltes  fré- 
quentes témoignent  dç  leur  esprit  (findé- 
pendanco.  La  population  druze  diminue 
chaque  jour,  et  un  grand  nombre  d'eutre 
eux,  répandus  parmi  les  chrétiens  maroni- 
tes, se  convorlissent  chaque'jour  «U  chris- 
tianisme. Mais  ceux  qui  conserveut  leurs 
croyances  musulmanes  sont  les  ennemis  les 
plus  acharnés  des  maronites,  souvent  ex- 


uoe  conquête  proprement  dite. 

DDBUAT  NANCAY  (  Le  comte  Loois-Ga- 
BRiKLJ,  né  en  1732,  mort  en  1787,  écrivaiD 
de  l'école  de  Quesnay.  —  Il  a  publié  :  Elé- 
ment de  la  politique  ou  recherche  dea  vriûê 
principe»  de  l'économie  »ociale  ;  1773,  6  jo^. 
in-8*. 

DUC,  de  dux,  guide,  conducteur.  —  Ce 
titre,  qui  dans  l'ancienne, Rome  formait  une 
qualification  de  tous  les  inngistrals  supé- 
rieurs, mais  surtout  des  chefs  militaires, 
devint,  sous  l'empire  romain,  la  dénomina- 
tion propre  des  généraux  et  des  fonction- 
naires cnargés  du  gouvernement  des  pro- 
vinces avec  autorité  militaire.  Dans  la 
réorganisation  de  l'empire  par  Constantin, 
ce  titre  fut  donné  aux  chefs  militaires  im- 
médiatement subordonnés  aux  huitwuigM/ri 
militum  placés  k  la  tète  de  toute  la  forc6^ 
armée  de  l'empire.  Après  l'établissement 
des  Francs  dans  la  Gaule,  les  magistratures 
civiles  de  l'empire  romain  ayant  disparu, 
les  divisions  du  territoire  se  trouvèrent 
placées  sous  le  commandement  des  géné- 
raux; parmi  ceux-ci,  les  ducs,  dont  les 
Mérovingien^  conservèrent  le  titre,  étaient 
les  princiftaux;  c'est  ainsi  que  ce  titre  de- 
vint le  plus  élevé  de  la  hiérarchie  léodaie. 
—  Voir  FÉooAUTÉ,  Noblesse. 

DUEL.  —  Cette  coutume  est  dans  nos 
mcuurs  un  vestige  [)ermanent  des  coutu'iies 
les  plus  primitives  et  les  plus  barbares. 
Dau^  les  plus  anciennes  sociétés  païennes, 
en  effet,  la  justice  pénale  était  incon-iue;  la 
société  reconnaissait  seulement  h  l'oifeosé 
le  droit  de  se  venger  de  l'offense  qu'il  avait 
reçue,  et  c'était  (tar  la  voie  <Jes  armes  qu'il 
se  rendait  justice.  Celte  coutume  fut  ap- 
portée daus  le  monde  romain  par  les  bar- 
bares de  la  Germanie;  mais  l'Église  s'atta- 
cha immédiatement  à  l'adoucir  et  à  la 
transformer.  i«  duel   néanmoins  subsista  rc 


|>osés  aux  attaques  de  ces  voisins  féroces  et     |>endant  toute  la  pwroière  f»artie  du  moyeu 
■■"■"^      ^v      .     .  âge,  comme,  institution  sociale  destinée  à 

faire  connaître  la  vérité  dans  les  procès  ()ar 
Te  jiigement  de  Dieu.  —  Voir  Peocéouke, 
Paocivusi   CIIIMIIIBU.K,  Oboanmatioii  jc- 


/? 
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pillards.  O^i  évalue  le  nombre  total  des 
«iruzos  actuellement  existants  À  dix-huil 
mille  à  peine.  Ils  se  trouvent  aujourd'hui 
au  nord  du  pachalik  d'Akre,  dans  le  Liban, 
sur  le  littoral  de  la  Méditerranée,  aux 
environs  de  l'ancienne  SidDn;  il  y  en  a  quel- 
ques-uns aussi  dans  certaines  parties  des 
])achaliks  de  Damas  et  d'Alep.  Leurs  mœurs 
t'I  leurs  instiiulions  soûl  celles  des  Arabes 
sédoutaires. 

DUBOS  (Jean-Baptiste),  né  en  1670, 
luort  en  17i2,  bachelier  en  Sorbonne,  diargé 
de  ditlérentes  missions  diplomatiques,  mem- 
bre et  s<?crélaire  perpétuel  de  l'Académie 
française. —  Il  a  mihli.^  /.^it.r^  n..vr»^ 
wfm\  ren  roTaUf  .i  frpotmqTTc  tTr»  son  temps 
(  /  f*  iniérdi   de  ['Àti',)lda  re   mal   entendus 


DKiAMB.  —  ftviHkis  luni[tcai|>s  le  duel  a  cessé  - 
d'ètr*  un  »ojr«n  léftT;  nais  il  a  subsisté/ 
dao»  lée  aururs,  OMlgré  te«  mesures  trèsti>^ 
sévèfM    priM*   Mlssieur^**  fuis    sous    l'an- 
cienne aottafcliiet  pour  le  déraciuer.  Le 
préjugé  qui  W  aoalienl  existe  encore  aii- 
jourdliui,  el  ta  loi  (téiiale  ft'ançaise  ne  le 
proscrit  mèiue  pus  explicitement.  Cepen- 
dant, alla  An  du  règne  de  Louis-Philippe, 
les   magistrats   l'avaient  poursuivi  comme 
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certain  encore 
jurisprudence. 

DUGUET  (Ja 
Monlbrison,  et 
nisle.  —  U  a 
piété  et  le  livre 
(lex  en  1747  : 
Traité  dt»  qua 
d'un  »ouveraim, 
nement  temporet 
d'uneeociétéehr 
liée  avec  ta  relig 
donyme  de  Jei 
in-k',  réédité  |) 

DUFKESI|1E 
Alexandre),  i 
premier  conimi 
puis  liquidaleu 
que,  conseiller 
llapubliéplusie 
ces,  dont  le  i»" 
h'tude  du  crédit 
ques:^  éd.,  18 

DU.MONT(Je 
mort  h  Vienne  i 
Ic'sseur  de  droit 
pelé  à  Vienne 
qui  le  nomma  : 
a  publié  divers 
européenne,    ùi 
très- injuste  et 
France.  Son  ou 
complet  des  Irai 
I  cet  ion  principa 
gens.  Une  prem 
aidait  été  publiée 
nord,    libraire    ( 
Mais  ce  recueil 
<t  ne  contenait 
France.  En  170 
ta  Haye,  plus  < 
nard,  quoique 
in-4',Cest  dece 
tu  une  nouvelle 
lelitre'*de:  *Cor 
droit   de»  gen», 
traités  d'alliance 
tialité,  de  coinn 
tion,  de  garantie 
transactions,    pa 
contrats  qui  ont 
h  règne  de  l'emf 
présent,   avec  l« 
el  royale:),   les 
veraines  dans  l 
déclarations   de 
mariage  des  gri 
monts,  donation 
talions;    les   in 
de   commerce, 
litres,    sous  qu 
signe,  qui  peuv 
<»u   justifier   les 
princes  et  Etats 
lut  portée  par  E 
lûmes   irr-tolio, 


Tes   'Ji$(K)sitiuns    relatives  à  l'homicide    et 
aux  bleisures  volontaires.   Mais  il  est  iu« 


1728,  el  les  deu 
plén)eiit  de  ciuf 


enlro  les  saurages  de  l'Aïuériquc  e»  les  ci 


icrnioire  ennemi  eiaii  irop  eioiçno,  le  ciiei 

^u  pouvoir  laoçait  lui-rnême  le  javelot  san-  „  ,       .  i 

tjlaiit  du  haut  d'uuc  colonne  située  près  du  toyens  des  Elau-Unis.  Le  droit  des  gens 

itmpîe  de  Bellone  à  Rome.  n'était  donc  autre  «|uc  le  droit  couluujier 

Les   léciaux    avaient  k   intervenir   aussi  primitif  de  l'Italie,  antérieur  h  la  fondation 

Juiis  les  alliaûces  {J<tdtm),  tandis  «lu'il  sut-  des  cités,  cl  semblable  d'ailleurs  dans  toutt» 


i8i 


DUM 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


l)tP 


certain  encore  s'il  sera  donné  suite  à  cetlo 
jurisprudence. 

DUGUKT  (Jacqces-Josepii),  prêtre,  né  à 
Montbrison»  en  1649,  mort  en  1733,  jansé- 
niste. —  11  a  publié  divers  ouvrages  de 
piété  et  le  livre  suivant,  qui  fui  mis  à  l'in- 
dex en  1747:  Institution  d'un  prince  ou 
Traité  dt$  qualités^  des  tertus  et  des  devoirs 
d'un  souterain,  soit  par  rapport  au  gouver- 
nement temporel  de  ses  Etats^  ou  comme  chef 
d'une  société  chrétienne  qui  est  nécessairement 
liée  avec  la  religion;  imprimé  sous  le  pseu- 
donyme de  Jean  Nousse,  h  ^.ondres,  1739, 
iM-4*,  réédité  (iltisieiirs  fois  depuis. 

DUFIlESr(JE  SAINT-LÉON  (Louis-César- 
Alexandre),  né  en  1752,  mort  en  1836, 
premier  commis  des  Hoances  soùs  Necker, 
[)uis  liquidateur  général  de  la  dette  publi- 
que, conseiller  d'fitut  sou»  la  Reslnuration. 
il  a  publié  plusieurs  écrits  relatifs  aux  flnnn- 
ces,  dont  le  ()lus  important  est  intitulé  : 
htude  du  crédit, public. et  des  dettes  publi- 
ques ;  2*  éd.,  18àà,  io-B*.  \, 

DU.MONT  (Jean),  né  en  Fronce  "en  1660, 
mort  à  Vienne  en  Autriche  en  1726.— Pro- 
lesseur  de  droit  public  à  La  Haye,  il  fut  &\)- 
pelé  à  Vienne  p.ipj  l'empereur  Léopold  I", 
qui  le  nomma  son  l^istorio^raphe.  Duinont 
a  publié  divers  écrits  relatifs  a  la  politique 
européenne,    dans    lesqijels   il   se    montre 
trè.s- injuste  et   très -passionné   contre  Ja 
France.   Son  ouvragé  capital  est  le  recueil 
complet  des  traités,  qui  est  encore  la  col- 
lection principale   des   actes   du  droit  des 
gens.  Une  première  collection  de  ce  genre 
a.^ail  été  publiée  en  1693,  par  Fréd«:'ric  Léo- 
nard,  libraire   de^aris,   en  6  vol.-  in-4*. 
Mais  ce  recueil  ne  commençait  qu'en  1435 
et  ne  contenait  que  le»  traités  relaiils  à  la 
France.  En  1700,  il  en.  parut  un  autre    & 
\tf&  Haye,  plus  complet  que  celui  de  Léo- 
nard, (quoique  ne  formant  que  4  volumes 
in-4*.  C  est  de  ce  dernier  rpcueil  que  Dumonl 
Ht  une  nouvelle  édition,  à  laquelle  il  donna 
le  litre^de  :  «  Corps  univeriél  diplomatiqut  du 
drcit   des  gens,  contenant    un    recueil   deà 
traités  d'alliance,  de  paix,  de  trêve,  de  H«u- 
lialité,  de  commerce,  d'échange,  de  prolec- 
'ion,  de  garantie  ;  de  toutes  les  conventiori.s 
transaclions,    pactes,  concordats   et  autres 
contrats  qui  ont' été  faits  en  Europe  depuis 
1*1  règne  de  l'empereur  Charlemagne  jusqu'à 
présent,  avec  les  capitulations    impériales 
el  royale:),   les  sentences  arbitrales  et  sou- 
veraines dans  les  causes   importantes,  les 
déclarations    de   guerre;    les    contrats   dé 
mariage  des  grands  {princes,    leurs    îesta- 
ïueuls,  donations,  renonciations  et  protes- 
tations;   les   investitures   des   compagnies 
de   commerce,  et  en  général   de  tous  ftes 
titres,    sous  quelque    nom  qu'on   les   dé- 
signe, qui  peuvent  servir  à  londcr,  établir, 
ou   juslilier   les  droits  et    les   intérêts  des  , 
princes  et  Etats  de  l'Europe.  »  Cette  édition 
Jiit  portée  par  Dumonl  lui-même  àjuijt^vo- 
Inmes   in--folio,  dont    les   quatre    premiers 

^^^^ — TT^9t        r^*     tj-c-rrit     tvTiT^d  l  lia      H^ 

1728,  et  les  deux  derniers  en  1731.  In  su|»- 
plémeiil  de  cinq  volumes  y  a*élé  ajouté  en 
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1739.   Le    crémier  volume,    de  Barbeyrnc, 
comprend  l'histoire   des   traités  antérieurs 
à   Charlemagne.  —  Voir   Barbkyrac.  —  Le 
second  et  le  troisième  contiennent  le»  trai- 
tés omis  par  Dumonl  on  postérieurs  h  son 
recueil,  depuis  l'an  315  jusqu'en  1738;  le 
quatrième  et  le  cinquième  comprennent  le 
cérémonial  di[)loma«iquo  des  cours  de  l'Eu- 
ropfe.  Ces  quatre  derniers  volumes  sont  de 
Jean  Roussel.  Un  autre  siytplément  ihi  re- 
cueil de  Dumonl,  mais  qui    n'en  fait   pas 
proprement  parlie  cotftfle  les  précédents, 
porte  le  titre  suhaa^rriisloire  des  traités 
de  paix  et  autres  némciations  du  xvii'  tiède, 
par  Jean  Vv«g  de  Sainl-Priesl;   1735,  l.  1"" 
et  II,  in-fol.  — Pnnr  les  recueils  de  traités 
postérieurs,  voir  Wenck  et  Martens. 
,  DUMOULIN  (Charles),  célèbre  juriscon- 
sulte français,  né  en  1500,  rnorl  en  1566.  — 
Successivement  catholique,   calviniste,   lu- 
thérien, et  mort  dénnitjvement  dans 'la  re- 
ligion catholique,  il  s'e>l  montré  dnns  tons 
ses  écrits  adversaire  fougueux   des  f)ré'ro- 
gatives  du  Saint-Siège,  partisan   prononcé 
de    l'omnipotence    des  rois.    Celui   de  ces 
ouvrages  qui  a  le  nlus  trait   h  la    politique 
esF  intitulé  :  De  l'origine,    excellence,   ac- 
croissement delà  monarchie  française;  1552. 
DUNOYEK  (Chables-Bartbélkm^y),  né  en 
1786,  jTélet  après  1830,  puisconseiller  d'E- 
tat jusqu'en  1851,  membre   de    l'Académie 
des  sciences  morales   et  politiques. —  Cet 
écrivain,    l'un   des   représentants   les    plus 
prononcés  du  libéralisme,  tel  qu'on  l'enle;rt- 
dail  sous  la  Reslauration,  a    publié    divers 
ouvrages  sur  l'économie    politique.    Ils  iso 
ïésiinienl  tous  dans  le'livre  intitulé  :  De  la 
libertédu  travail,  ou  simplet  exposé  des  con- 
ditions dans  lesquelles    les    forces   humaines 
s'exercent   avec  le  plus  de  puissance  ;  18V5,  3 
vol.  in-8". 

DUPIN  (Ellies).  né  en  1657,  mort  en  1719, 
docteur  en  Sorbonne  et  prolesseur  au  col- 
lège de  France.  —  Cet  auteur  est  connu 
par  son  érudition, -dont  le  princifial  fruit 
lut  la  publication  do  sa  Bibliothèque  ecclé- 
siastique, el  ^uss'i  \)ar  svs  opinions  suspec- 
tes et  son  hostilité  contre  le  Saint-Siège,  lia 
manifesté  surtout  cette  hostilité  dans  son 
Traité  de  la. puissance  ecclésiastique  et  tem- 
porelle  ;  1707,  in-8%  qui  paraît  avoir  été 
censuré  par  oï-dre  du  gouvernement  fran- 
çais, et  qui  n'est  qij'un  commentaire  4?*  la 
déclaration  de  1682;  et  dans  sa  DéferiseUela 
monarchie  de  Sicile  contre  les  entreprises  de 
la  cour  de  Rome;  17 IÇ,  in- 12. 

DPPIN  aîné,  té  en  1780.  Avocat,  il  s'est 
fait  connaître  d'abord  par  des  plaidoyers  po- 
litiques ;  puis  il  a  été  membre  de  la  Chambre 
des  députés  depuis  la  Restauration  jusqu'en 
1848,  et  président  de  cette  oiambre  pen- 
dant une  grande  parlie  du  règne  de  Louis- 
Philippe  ;  membre  de  l'Assemblée  consti- 
tuante do  I8i8,  et  président  de  l'Assemblée 
législativyjusqi^'au  2  décembre  1851;  mem- 
brede  l'Acadéiifie.  Il  a  X'ublié  des  écrits  sur 
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iratif,  etc.,  et  divers  recueils  do  textes   lé- 
gislatifs. Nous  no  citerons  de  lui  rpjo  :  Je- 


rivcni  ainsi  (lu  uroil  cuiiturnier.  Du  resle  ou 
no  doit  |)«*  confondre  arec  le  droit  des  gens 
couJuuuer,  ccrUins  principes  poliJiques 
aduiiii  d'un  accord  coiumnn  par  les  puis- 
Muces,  par  t xemplo  celui  de  l'tSiuilibre  eu- 


quAndil^y  a  ddfaccord  entre  deux  ou  plu- 
«>i<(urs  Elals,  chacun  est  éensé  avoir  niison, 
liien  que  l'un  des  deui  ail  certninehiont 
lorl,  ni  pcul-élre  lous  les  doui.  Cluioun,  ;l 
esl  vrui,*soulicul  ordiiiaircmenl  qtie  làulrc 


^iciicv,  fi  les  luruit 
qu'elle  a  révolues  i 
nous  devons  dire  di 
simplifiera  heaucouj 
uiiore.  Nous  commei 
de  la  lliéoric  du  dro 
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«Ml  devant  Caiphe  et  Pilote;  181*,  in-18*,  oii  lui  :  La   Philoiophie  toeiale,   ou   Enai  iur 

il  prouve  co^nlre  Salvador  que  Jésus-Christ  les  devoirs  de  l'hommu  et  du  eitfijfen;   1783, 

n  été  condamné  très-injustement,  mèœeau  '~  "^    "'  ''  ""*  *••-•"-"-     - 

point  de  vue  des  lois  romaines;  et  Consti- 
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tut  ion  ds  la  Méqttbliqut  française  :  accocûça- 
gnés  de  notes  sommaires  explicatives  du 
texte;  18V9,  in-18.  — 

DUPIN  (tfe  baron  Chablbs),  frère  du  pré- 
cédent, membre  de  l'Académie  des  scien- 
ces morales  et  politiques,  né  en  1784.—  Il 
a  publié  divers  ouvrages  de  malhémaliqiie 
appliquée,  et  plusieurs  écrits  statistiques. 
Nous  ne  citerons  que  le  travail  intitulé  : 
Forces  productives  et  commerciales  de  la 
France,  1837,  2  vol.  in-V*,  et  ses  deux  Mé- 
moires sur  la  situtUion  des  colonies;  18iV, 
in-fol.  et  in-8*. 


in-12;  et  divers  ouvrages  historiques. 

DUTENS  (JosEra-MicHBL),  né  en  1765, 
membre  libre  de  l'Académie  des  sciences 
moraleset  politiques. —Ha  publiétdi  vers  ou- 
vrages relatif)^  k  des  matières  économiques, 
dans  lesquels  se  retrouvent  jusqu'à  un  cer- 
tain point  les  doctrines  des  pnysiocrates. 
Nous  citerons  :  Philosophie  de  VEconomie 
politique,  ou  nouvelle  exposition  des  prin- 
cipes de  celte  science;  1835,  2  vol.  in-8*  ;  et 
Essai  comparatif  sur  la  formation  et  la  dis- 
tribution du  revenu  en  France  en  1815  et  1835  ; 
1842,  in-8'. 

DUTILLET  (|pAii),  mort  en  1570,  célèbre 
par  ses  rechercncs  sur  l'histoire  et  les  anti- 


DUPONTDE  NEMOURS  (Pierrk-Sauoel),  quilés  de  la  France.  —  De   ses   nombreux 

né  h  Paris  en  1739,  membre  de  l'Assemblée  ouvrages,  nous  ne  citerons  que  le  Rec,ueil 

constituante  en  1789,  conseiller  d'Etat  en  de  guerres  et  de  traités  de  paix,  etc., entre  les 

18U,    et   membre   de  l'Inslitut.    mort  aux  roi'i  de  AVance  e/d'^nyMfrre;  1588,  io-fol., 

Etals-Unis  en  1817.  —  Anii  de  Turgol,  Du-  et  le  Recueil  des  rois  de  Frahce,   leur  cou- 
pont  de  Nemours  lui  un  des  vulgarisateurs  .  ronne  et  maison,  ensemble  le  rang  des  grands, 

de  la  doctrine  des  physiocrales,  qu'il   pro-  etc.;  1589,  in-fol.;  1618,  m-k'. 
fessa  jusqu'à  la  An  de  sa  vie.  Il  a  i>ublié  un         DUTOT.  —  L'un  de»  caissiers  de  la  com- 

grand  nombred'écrils  sur  des  matières  d'é-  pngnie  des  Indes,  au  temps  de  Law.  Il  a 


conomie  pratique,  et  notamment  le  com- 
merce des  grain».  M.  Guillaumin  a  repro- 
duit dans  sa  Collection  des  économistes  les 
ouvra|j;us  suivants  de  cet  économiste  :  De 
l'origine  et  des  progrès  S  une  science  nou- 
velle; 1767,  in-8*.—  Physiocratie,  ou  cons- 
titution naturelle  du  gouvernement  le  plus 
avantageux  au  genre  humain;  1768.  —  Ta- 
ble des  prinoipes  dh  l'économie  politique; 
1775. 

DUPUY  (Pierke),  né  en  1592,  mort  en 
1651.  —  Il  nrit  part  au  recueil  des  traités, 
et  prijuvcsues  libertés  do  l'Eglise  gallicane, 
et  publia  divers  ouvrages  sur  lo  droit  pu- 
blic de  la  France,  parmi  lesquejs  nous  ci- 
-  ferons  :  Trjailé  de  la  majorité  de  nos  rois; 
1655,  in-4*.  —  Traité  touchant  tes  droits  du 
roi  sur  plusieurs  Etals  et  seigneuries  de 
l'Europe;  1655.  —  Traité  de  la  loi  sali- 
que. 

IXUOUESNOY  (Adrien -Ctpbie!»),  mem- 
bre de  l'Assemblée  conslitnanieen  1789,  né 
on  1763,  mort  en  1808.  —  On  lui  doit  l'ou- 
vrage suivant,  précieux  par  les  pièces  in- 
lérissaiitos  q,u  il  renferme  :  Recueil  de  mé- 
moires sur  les  établissements  d'humanité,  tra- 
duits du  l'allemand  et  de  l'anglais;  publiés 
par  ordre  du  ministre  de  l'intérieur;  1799- 
1804,  3  vol. 

DUREAUDE  LA  MALLE  (Adolpub-Jules- 
Càsia-AuGt-STE),  né  en  1780,  membre  de 
l'Académie  des  inscriptions.  —  Il  est  l'au- 
teur de  l'ouvrage  imporlant,  intitulé  :  Eco- 
nomie politique  des  Romains ;iSM,  2  vol. 
in-8*. 

DUROSOY  (Jkan-Baptistk),  Jésuite,  né  à 
Béfon   en    1726,    mort  en  180V.  -  On  a  do 


laissé  un  ouvrage  inséré  dans  la  Collection 
des  Economistes  de  M.  Guillaumain,  et  ayant 
pour  titre  :  Réflexions  politiques  sur  les  fi- 
nances et  le  commerce,  où  l'on  examine  quels 
ont  été  les  revenus,  les  denrées,  lé  change 
étranger,  et  conséquemment  sur  notre  com- 
merce, les  influences  des  augmentations  et  des 
diminutions  des  valeurs  niiméraires  des . 
monnaies.  1738,  2  vol.  in-12. 

DUUMVIRS.  -^  Magistrats  romains.  — 
Voir  Roxe. 

DUVILLARD,  né  h  Genève  en  1755.  —  H 
est  l'auteur  de  la  table  de  mortalité  dont  font 
encore  usage  les  compagnies  d'assurances, 
et  qui  se  trouve  reproduite  annuellement 
dans  VAnnuaire  du  Bureau  des  longitudes. 
Il  a  laissé  deux  ouvrages  :  Recherches  sur 
les  rentes,  les  emprunts  et  les  remboursement$. 
1787,  iu-k*.  Analuse  ou  tableau  de  l'influence 
de  la  petite  vérole  sur  la  mortalité  à  chaque 
âge  et  de  celle  qu'un  préservatif,  tel  que  le 
vaccin,  peut  avoir  sur  la  longévité;  1806, 
in-4*.  .  ,  ' 

DYNASTE,  DYNASTIE,  de  3v»«»Tii«,  aute- 
rité.puissance.— Sui  vanl  Aristote,  on  appelait 
dynasties  dans  la  Grèce  ancienne  les  répu- 
bliques arislocrati(|ue$  6ù  les  magistratures 
suprêmes  appartenaient  héréditairement  h 
certaines  familles.  D'autres  atiteurs  anciens 
considèrent  la  dynastie  comme  une  tyrannie 
de  p/u<i>ur<.  En  outre  on  appelait  aynastes 
certains  princes  ou  rois  régnant  sur  des 
territoires  peu  étendus  et  sous  la  protection 
de  peuples  plus  considérables.  Dans  le  lan- 
gage moderne,  lo  mol dyntufte  désigne  toute 
succession  de  rois  issus  d'uQ  même  sang. 


EaRL.  —  Ànc 
est  resté,  en  Ang 
é<]uivaleot  à  poi 
signifle  seigneur 
Anglo-Saxor.) 

EAUX.  —.  L'ei 
soins  de  l'homm 
une  abondance  I 
devenue  un  obje 
ticulière.  Mais  a 
pouvoir  do  prend 
personnels,  l'usj 
dire,  des  fleuves, 
rais,  sources  et 
tirer  comme  tel 
des  règles  législai 
de  ces  règles  son 
cour*  d'eau,  c'es 
res,  ruisseaux.  C 
nous  occuperons 

Lo  Code  civil  i 
cienne  légisiatior 
core  en  cette  n 
points,  déclare  < 
navigables  et  flo 
maine  public.  Oi 
vières  non  iiavig 
naient  aux  prop 
eifet,  certains  dn 
semblent  supposi 
"  ais,  d'autre  pa 
ibiigations  élues 
à  une  suppositic 
est  donc  fort  co 
cassation  elle-m< 
les  rivières  et  ( 
n'appartenaient  \ 
rains,  sans  néan 
maine  public.  N( 
suudre  ici  cette  i 
nous  nous  conte 
positions  de  la  léj 

Cours  d'eau  flo 
rivières  navigabi 
bateau,  non-seul 
les  traverser,  ma 
pour  faire  l'olllcj 
moyen  de  transp 
sont  celles  qui,  Si 
servent  de  véhic 
trains  et  forman 
bûches  perdues.  C 
lilé  ou  la  flottabii 
notoire  pourqu'i 
talion  ii  ce  sujet, 
doute  s'élève  sui 
rivière  devient  n 
l'adminislralion  i 
chef  du  pouvoir, 
donner  qu'une  ri 
bie  ou  flottable  m< 
"Les  rivières  m 
isniimiioUidgi  ^k 

II  e>t  défendu 
tourner  l'eau  des 


^leiicc,  et  les  formes  les  pius  iiiijiwnainca     ,.v,-...v,..  w 
qu'elle  a  révolues    successiveniem.  Ce  que     posilif. 
nous  devons  dire  dans  celle  seconde  patlio 
simplifiera  beaucoup  l'exposition  de  la  pr*.- 
uiiore.  Nous  commençons  donc  par  l'Iiisloire 
de  la  lliéoric  du  droit  naturel, 


Nous  ferons  remarquer  en  premier  Heu, 
que   ni   dans   l'une  ni   dans   l'autre  de  c^-t 
tln^ories,  le  droit  n'<*tail  distingué  de  la  mo 
taie;  il  apparaissait  [ilutôt  couimeunepailitt 
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EaRL.  —  Ancien  tilro  anglo-saxon,  qui 
est  resté,  en  Angleterre,  un  titre  de  noblesse 
é<]uifaleot  t  peu  près  à  celui  de  comte.  Il 
signifle  teigneur  aine.  {Voir  A^iglbtkbbb  %t 
Anglo-Saior.) 

KAUX.  — :  L'eau  si  indispensable  aux  be- 
soins de  l'hoffime  lui  a  été  dispensée  •y«c 
une  abondance  telle  que  jamait  elle  n'est 
devenue  un  ok^jel  général  de  nropriété^r- 
ticulière.  Mais  si  chacun  a  le  droit  et  le 
pouvoir  do  prendre  de  l'eau  pour  ses  usages 
personnels,  l'usage  des  amas  d'eau,  c'esl-è> 
dire,  des  fleuTes,  rivières,  Ikcs,  étangs,  ma- 
rais, source.*,  et  le  [iroduit  qu'on  peut  en 
tirer  cumme  tels,  ont  dû  dire  soumis  h 
des  règles  législatives.  Les  plus  importantes 
de  ces  règles  sont  celles  qui  concernent  les 
cour*  d'eau,  c'est-è-dire,  les  fleuves,  riviè- 
res, ruisseaux.  C'e^il  de  ces  règles  que  nous 
nous  occuperons  surtout  dans  cet  article. 
Le  Code  civil  d'accord  en  ceci  avec  l'an- 
cienne législation  française,  en  vigueur  en- 
core en  celte  matière  sur  beaucoup  de 
points,  déclare  que  les  rivières  et  fleuves 
navigables  et  flottables  font  partie  du  do- 
maine public.  On  en  a  conclu  que  les  ri- 
vières non  navigables  ni  flottables  apparte- 
naient aux  propriétaires  riverains  et,  en 
effet,  certains  droits  que  la  loi  leur  accorde 
semblent  supposer  des  droits  de  propriété, 
^ais,  d'autre  part,  la  loi  leur  impose  des 

ibligations  et  des  servitudes  qui  conduisent 
à  une  supposition  contraire.  La  question 
est  do'nc  fort  controversée  et  la  Cour  dé 
cassation  elle-même  a  jugé,  en  18^6,  que 
les  rivières  et  cours  d'eau  non  flottables 
n'appartenaient  pas  aux  propriétaires  rive- 
rains, sans  néanmoins  faire  partie  du  do^ 
maioe  public.  Nous  ne  prétendons  pas  ré- 
soudre ici  cette  grave  question  de  droit,  et 
nous  nous  contenterons  d'exposer  les  dis- 
positions de  la  législation  existante. 

Cours  d'eau  floUable  et  navigable.  —  Le% 
rivières  navigables  sont  celles  qui  portent 
bateau,  non-seulement  sur  un  point  et  pour 
les  traverser,  mais  sur  un  assez  long  espace 
l>our  faire  l'oilice  de  chemin  et  servir  de 
moyen  de  transport.  Les  rivières  fiottetbleg 
sont  celles  qui,  sans  transporter  de  bateau, 
servent  de  véhicule  au  hpis  soit  relié  en 
trains  et  formant  des  radeaux,  soit  lancé  à 
bûches  perdues.  Ordinairement  la  navigabi- 
lité ou  la  flottabilité  d'une  rivière  est  assez 
notoire  pour  qu'il  ne  s'élève  aucune  contes- 
tation h  ce  sujet.  Mais  a'il  j  a  doute,  et  ce 
doute  s'élève  surtout  sur  le  point  où  une 
rivière  devient  navigable  ou  flottable,  c'est 
I  Administration  qui  décide  par  décret  du 
clief  du  pouvoir.  L'Etat  peut  de  même  or- 
donner qu'une  rivière  sera  rendue  naviga- 
ble ou  flottable  moyennant  certains  travaux. 

T-es  rivières  navigables  et  flottables  sont 
lsniMni»iig^4»i  ta 

^^  e>T  0 é rend  iTT  Tou Tes  po rson riës^de  dé- 
tourutr  l'eau  des  rivières  navigables  ci  flot- 


tables, et  d'en  aUaibiir  et  altérer  le  cours 
par  tranchées  Gxes  et  canaux,  à  peine,  con- 
tre les  contrevenants,  d'être  punis  comme 
usurpateurs,  et  les  choses  réparées  h  leurs 
dépens.     " 

Personne  no  peut,  sans  autorisation, 
construire  sur  ces  rivières  aucun  moulin, 
usine,  perluis,  écluse,  etc.  Ceux  gui  ont 
obtéliu  cette  autorisation  doivent'cntretenir 
en  bon  état  lesdigups,  chaussées,  passages 
pour  les  bateaux  et  ceux  qui  les  conduisent, 
et  ne  mettte  aucun  obstacle  Via  navigation. 
Si.  cependant,  par  suite  de  la  navigation,  lu 
manque  d'eau  force  les  usines  à  chômer, 
les  propriétaires  ont  droit  è  une  indenuiité 
qui  est  de  K  fr.  par  vingt-quatre  heures  pour 
un  moulin. 

Les  propriétaires  riverains  ne  peuvent 
déposer  «ur  le  bord  des  rivières  aucun 
amas  de  matière,  pierres,  bois,  immondices, 
qui  pourrait  nuire  h  In  navigation.  Ils  ne 
peuvent  faire  sur  le  bord.aucunu  es)>èco  du 
travaux,  même  défensifs,  sans  autorisation. 
Entin,  'une  servitude  importante  leur  est 
imposée,  celle  du  marche-pied  oa.û\i  cliemiu 
de  halage. 

Tout  nropriélnire,  en  effet,  dont  l'héritage 
aboutit  à  une  rivière  navigable,  doit  laisser  le 
long  du  bord  un  espace  pour  servir  de  che- 
min de  halage.  Cet  espace  fixé  générale- 
ment à  une  hirgeur  de  huit  mètres,  peut 
néanmoins  ÔIro  plus  étroit,  suivant  les  con- 
venances locales,  et  si  l'administration  y  con- 
sent. Sur  les  rivière»  qui  no  ««odt  (lollables 
qu'à  bûches  perdues,  la  largeur  exigée  n'est 
(jue  de  quatre  jiieds.  Sur  ulI  espace,  il  no 
peut  être  fait  aucune  construction  ni  plan- 
tation. Lorsque  la  navigabilité  est  nouvelle- 
ment déclarée,  le  propriétaire  a  du  reste 
droit  à  une  indemnité,  non  [X>\ir  le  terrain 
qu'il  abandonne,  mais  [tour  les  construc- 
tions et  plantations  qu'il  est  forcé  de  détrui- 
re. La  servitude  du  halage  consiste  k  laisser 
un  libre  (lassage  aux  chevaux  qui  tirent  des 
bateaux,  et  en  général  pour  servir  à  la  navi- 
gation. Mais  elle  ne  s'élend  |>as  plus  loin.  Lo 
chemin  de  halage  ne  devient  donc  pas  un 
chemin  public  dont  puissent  se  servir  ceux 
qui  no  naviguent  (>a$,  et  le  propriétaire  peut 
en  retirer  tous  les  produits  qu'il  peut  don- 
ner sans  nuire  à  la  navigation.  De  mémo 
c'est  à  l'Etat  de  faire  les  réparations  et  les 
travaux  d'entretien  dont  le  chemin  peut 
avoir  besoin. 

Les  riverains  des  rivières  flottables  sont 
tenus,  moyennant  une  légère  indemnité,  du 
souffrir  sur  leur  terrain  le  dépôt  des  bois, 
jusqu'au  moment  où  ils  doivent  flotter. 

C  est  le  préfet  qui  résout  par  des  arrêtés 
les  questions  relatives  è  ces  servitudes. 
Toutes  les  contestations  que  soulèvent  d'ail- 
leurs les  règles  relatives  À  la  navigabilité  des 

de  préfecture,  comnic  qurstion  de   grands 
voirie. 
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ntiiiiiflui  cuiinaisseni  aussi  co  droit.  •  Lo 
droit  du  la  nature  éiail  donc  bien  celui  d'A- 
natole. Qu.int  au  droit  dus  ($ens,  il   était  le 


était  né  le  droit  civil.  L  était  là  du  moins 
une  idée  fort  répandue  dans  l'antiquitc, 
fdani  lus  couimeiiceuieiils  de  reupire   lo- 


dioit  propru  aux  hoiuoius,  mais  coiuinuii  à      luain.  H  n'est  pas  besoin  de  dire  que  cetiu 
tuu:i  leï  tiouiiuis.  Tous  Ivi  peuples,  di^aii^      hypothèse  était  coinpiélcuienl  taussc^    el 


national.  Presque 
à  déterminer  les  ) 
cette  justice  des  ca 
uiinait  au  pointd^ 
IruuTait  donc  porté 
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Cananx  d^  nntignlion.  —  Ces  voies  do 
navignlioii  créées  «riilicielieinenl  nesonl  |>as 
soumifus  aux  règles  ordinaire.^  de»  cours 
li'euu  mais  «^ofit  assimilée**  «^ux  voies  de  com- 
iiiuoicaiions  en  général.  Noiu  n'en  iraitert^ns 
(loue  pas  ici.  —Voir  Voies  dk  communica- 
Tio'f,  Natiqatio^,  Travai'x  publics. 

IUvière$non  navif/ablet  ni/lottaOlet.-r  ^\ns\ 
que  nous  l'avons  dit,  le»  rivières  non  iiavi- 
^ahics  ni  flottuhlns  a.pparlieanent,  suiTanl 
«erlains'  auteurs,  aux  |tropriétaires  riverains. 
Kn  tous  c^s,  ceux-ci  exercent  sur  ces  riviè- 
res une  sorte  do  droit  d'usufruit,  el  hm  oïl 
l'usage  complet,  sifeiir  en  ce  qui  est  "réglé 
diiréreinuienl  par  "dniinistralion  jmhlique. 
(^ello-cj  a,  à  cet  égard,  ^es  pouvoirs  assez 
-élendus.  Elle  est  chargée  do  veiller  h  la 
conservation  de  ces  rivières;  «le  rccherolier 
el  indiquer  le»  moyens  de  (xOLurer  le  libre 
cours  des  eaux;  d'empôcher  que  les  prai- 
ries   ne    soient    submergées    par    la    trop 


ration  n'a  jamais  arrêté  l'a  Iministntion, 
quand  l'état  des  lieux  (loiivail  êire  ch-in^à 
sans  un  préjudice  rjol.ible.  En  effet,  une 
pente  nécessaire  pour  faire  mouvoir  une 
usine  correspond  à  un  grand  nombre  de 
propriétés,  et  sous  le  rap[>ort  de  la  force  mo- 
trice elle  serait  perdue  pour  U)U$,  si  elle 
était  morcelée.  De  tout  temps  Iradministra- 
tion  1  reconnu  que,  pour  encourager  l'in- 
dustrie, le  gouvernement  aVait  le  droit  de 
disposer  de  In  penle  en  faveur  de  celui  qui 
la  réclame  lejiremier,  ou  qui  possède  la 
j)lu»  grande  étendue  de  oroptiélés  littv)ra- 
ies,  mais  elle  n'accorde  I  autorisation  qu'a- 
près s'être  assurée  que  le  changement  tait 
au  régime  des  eoux  ne  peut  porter  préju- 
dice aux  tiers.  ■ 

Le  passage  que  nous  venons  de  citer  ré- 
sume les  prmcipes  relatifs  à  celte  malièrc. 
I.a  force  motrice  d'un  courant,  qui  i\'exisie 
(pio   [wirce  que    l'eau   a  déjà  parcouru  un 


grande  élévation   des   écluses  des  moiilinSL     cerl.iln  espace  de  terrain,   ne  [)eut  apparie 

lô-^  nir  plus  particulièrement  à  l'un  ou  à  I  autn 


et  autres  travaux  d'art  établis  sur  les  rivi 
res.  Kn  générai,  les  propriétaires  doivent 
observer  les  règlements  locaux  el  généraux 
sur  les  cours  et  l'ùsago  des  eaux;  et  lors- 
(ju'il  n'existe  |ias  île  règlement  de  ce  genre 
uu  qu'ilsdeviennont  insudlsant*,  l'adminis- 
Iralion  est  en  droit  d'en  faire,  comme  aussi 
de  déterminer  les  ()riiicipes  suivant  les(piels 
les  projiriélaircs  doivent  contribiiernux  Ira-^ 
v^Mix  exigés  i)Our  l'utilité  cOTiiniHiie/.  H  ap- 
jtrtitient  en  général  au  préfet,  qiiclquefyis  au 
maire,  do  faire  ces  règleraenls*. 

Le  riverain  d'une  rivière  do  la  catégo- 
rie cjui  nous  occupe  est  tenu  de  la  rendre,  è  la 
sortie  de  son  fonds,  5  son  cours  ordfiiaire, 
et  ne  peut  nuire  en  aucune  façon  à  l'usage 
des  profiriélaires  situés  au-dessous  do  lui. 
Il  est  tenu,  en  outre,  do  contribuer  h  l'ciitre- 
lien  des  travaux  d'art  qui  existenl  sur  la 
rivière,  cl  au  curage  de  celle-';i. 

Les  qu(îslioiw  relatives  à  l'exécution  dos 
règlements  sur  l'usage  ile  ces  cours  d'eau 
sont  jugées  par  l'autorité  administralive. 
Les  questions  de  propriété  cjui  peuvent 
s'élevtîp  à  cet  égard,  comme  celles  relatives     sont   exigées'^'p^jur  les    modillcations  à  ap- 


pius,particuliért:ineni  a  run  ou  a  i  autre 
des  riverains  ;  c'est  donc  ^i  l'administration 
h  en. disposer.  Le  point  dô  vue  qui  doit  la 
guider,  (piaiid  elle  en  dispose,  c'est  l'utilité 
piiblii|ue;  mais  en  môme  l«mps  elle  doit 
éviter  (oui  préjudice  porté  à  ceux  qui 
avaient  l'usage  nature!  du  cours  d'eau. 

Déjà,  dans  l'ancienne  législation,  une  au- 
torisation était  nécessaire  pour  établir  des 
usines;  pour  les  cour^  d'eau  navigable», 
il  fallait  celle  du  roi;  pour  les  autres,  celle 
du  seigneur.  Aujounl'hui,  cette  autorisa-' 
li(Ui,  quand  il  s'agit  d'eaux  navigables,  doit 
être  donnée  par  décret  du  chef  du  pou- 
voir; j)our  les  rivières  non  navigables,  [»ar 
le  |iréiot. 

Elle  est  préi^édéer  d'une  instruction  admi- 
nistrative, qui  consiste  dans  l'examen  -des 
ingénieurs  des  ponts  et  chaussées,  et  dans 
une  eiupiètc  de  commodo  et  incommodo,  (pii 
permet  aux  piuties  intéressées  de  faire  va- 
loir leurs  réclamations.  Si  rétablissement 
•oito  préjudice  ?\  des  tiers,  ceux-ci  ont  droit 

une    indemnité.    Les   mêmes   formalités 


y 


aux  cours  d'eau  iiavi^ablos,\iont  de  la  com- 
pélenee  des  tribunaux  onlinaéres. 

Il  y  a  trois  usages  surtout  doiil  les  fleuves 
et  rivières  tirent  une  grande  importance 
pour  les  riverains.  Ce  sont  la  pèche,  les 
usines  et  les  irrigations.  Nous  consacrons 
un  article  s(iécial  à  la  pèche.  Quant  aux 
usines  et  aux  irrigations,  elles  sont  sou- 
mises à  des  règles  communes,  en  certains 
poi4its,aux  rivières  navigables  et  non  navi- 
giibles,  et  que  nous  allons  ex(;oser  sonimai- 
romeni. 

L'tinef,  moulins,  etc. —  Ordinairement,  dit 


porter  à  des  usines  déjà  existantes,  ou 
bien  pour  la  sii|)pression  des  usines,  oui 
peut  avoir  lieu  lorsqu'il  e^  reconnu  qu'elles 
sont  dangereuses  ou  nuisibles  pour  la  navi- 
gation, qu'elles  causent  des  dégâts,  etc. 

Le  nombre  des  usines  mues  par  l'eau,  exis- 
tantes en  France,  est  évaluée  à  110,000,  dont 
82.000  moulins  et  700  forges  et  hauts  four- 
neaux. 

Irrigations.  —  L'utilité  des  irrigations  el 
le  grand,  protit  qu'en  tire  l'agriculture  a 
depuis  longtemps  été  sentie ,  et  certains 
puys,  notamment  la  iiaulu  Italie,  ont  su  tirer 

d'eau  dont 


M.  do  Cormeniii,  c'est  le  propriétaire  d'une  parti  admirablement  des   cours 

nvc,  et   mémo    d'une   petite    longueur  do  ils  sont  arrosés,  pour   porter  au  plus  haut 

rive,   qui    se    propose   de  construire    une  degré  la  fécondité  do    la   terre.  Naturelle- 

usiue,  ce  ({u'il   ne  peut  faire  qu'en  Jispo-  ment   ce  résultat  n'a  pu   être  obtenu   san« 

sant   d'uim  partie  correspondante  aux  pro-  de    grand»   travaux    exécutés  dan»  l'intérê) 

priélés  riveraines.  11  est  impossible,  à  i'ex-  commun  de  tous  les  propriétaires  riverains, 
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usine  >an< dénaturer  plus  ou  moins  le  ré- 
^uuv  primiiif  des  cau\.  Mais  celle  cuiisidé- 


eaux  servant  ù  l'arrosement.   En  France,  la 
législation,  do   même  <iuo   la   pr^iiique  de.* 


irrigations  été  il  n 
droit  qu'avait  l'adi 
aux  riverains  des 
prendre,  en  vertu 
mesures  générales 
d'eau  pour  les  irri 
cordée  par  l'art.  41 
rains  des  cour.<d'e 
servir  fxiurcet  obj 
rendre  les  eaux  au 
inférieurs^ étaient  II 
légales  qui  réglassi 
nières  années  du 
l'opinion    piibliqu 

iiréoccuper  forleim 
il.  Dangevillé  pro 
des  députés  une  h 
travaux  d'irrigntio 
entrepris,  'soit  col 
duellement,  aurai< 
lilité  publique.'Dei 
pu  se  former  par  s 
analogues  h  i.eux  i 
grands  travaux.  ^ 
rejx)ussée,  et  il  « 
forma  la  loi  du  29 
les  principales  dis; 

Tout  propriétair 
l'irrigation  de  ses 
turelles  ou  ariitic 
disposer,  peut  obt 
eaux  sur  le  foiids  i 
d'une  indemnité, 
servitude  les  mais 
et  enclos  attenant  i 

Les  propriétair 
doivent  recevoir  It 
terrains  ainsi  arro 
passage  peut  être 
d'un  terrain  subroc 
5  l'ellet  de  procure 
écoulement.        ^ 

Les  conleslatiom 
lier  lieu  Tétdblisst 
tixation  de  l'indeii 
devant  les  tribunal 

La  loi  du  11  jui 
vitude  nouvelle  à  i 
loi  statue  que  tout 
servir  des  eaux  de 
pour  l'irrigatiop  d( 
tenir  la  faculté  d'i 
du  riveroin  opposé 
ccssaires  h  sa  prisi 
d'une  indemnité  éi 
vues  par  la  loi  nr<! 
riverain  sur  le  ion 
damé,  d'endemaii 
deux  lois  no  dérog 
autres  lois  réglant 

Etangt,  lact,  mat 
non  courantes  son 
lies  possesseurs  de 
elles  sont  reiiferm»: 
iiè.innioins  à  certai 
livi^i'i  jiiar  l'utilili^ 

Ainsi,  qu^iiii  aeii 
inlervient  pour  lix» 
sées,  afin  de  piévc 


naiional.  Presque  toutsoo  lirre  esl  con»acr6 
à  déleniiiner  les  juslei  causes  de  guerre,  et 
celte  jusii<(e  des  causes  de  la  guerre,  il  l'ei^- 
Miinail  au  pointd^  vue  du  druil  naturel.  Il  se 
t/yurait  donc  portée  |K)ser les  priiici|>osgéné- 


lui,  à  procurer  et  à  maioteuir  le  bien  de  la 
société  humaine  en  gén&ral.  »  Cependant 
il  divisait  les  devoirs  imposés  par  celle 
loi  en  devoirs  envers  Dieu,  envers  soiHii<^- 
nieet  envers  les  autres,  ce  qui  faisait  diie 


'% 


i89 


EAU 


DES  SCIKNCKS  FOl.liKJl  KS. 


k.\u 


«1H) 


irrigations  éléit  restée  fort  en  arrière.  Le 
droit  qu'avait  l'administration  de  eoncé4ler 
aux  riverains  des  prises  d'eau,  ou  bien  de 
prendre,  en  vertu  dos  lois  spéciales,  des 
mesures  générales  pour  utiliser  les  rourit 
d'eau  pour  les  irrigalionr,  et  la  fiicullé  ac- 
cordée par  l'art.  4(  du  Code  civil  aux  rive- 
rains des  cours  d'eau  non  navigables  de  s'en 
servir  |X>ur cet  objet,  mais  li  la  charge  de 
rendre  les  eaux  aux  propriétaires  des  fonds 
inférieurs, étaient  lei  principales  dispositions 
légales  qui  réglassent  cet  objet.  Dans  les  der- 
nières années  du  règne  de  Louis-Philippe, 
l'opinion    publique  commença  enlin   à    se 

Iiréoccuper  fortement  do  celle  question,  et 
il.  Dnngeville  proposa  inènie  ^  In  Chambre 
des  députés  une  loi  en  vorlu  de  laquelfe  les 
travaux  d'irrigation  des  propriétés  rurnlfs, 
entrepris,  'soil  collectivemeni,  soit  indivi- 
duellement, auraient  pu  être  déclarés  d'u- 
tilité publiquo.'DescoQipagnicsqui  aurnienl 
pu  se  former  par  suite  eussent  eu  des  droits 
analogues  à  t.eux  de  l'Etat  et  entrepris  de 
grands  travaux.  Mais  cçtte  |)roposilion  lut 
re[X)ussée,  et  il  en  passa  une  autre  qui 
forma  la  loi  du  29  avril  1845,  ôt  dont  voici 
les  principales  dispositions  : 

Tout  propriétaire  qui  veut  se  servir,  pour 
l'irrigation  de  ses  propriétés,  des  eaui  na- 
turelles ou  arliticielles  dont  il  a  droit  de 
disposer,  peut  obtenir  le  passage  de  ces 
eaux  sur  le  fonds  intermédiaire,  à  la  charge 
d'une  indemnilé.  Sont  exceptés  de  «elle 
servitude  les  maisons,  cours,  jardins,  i>arcs 
et  enclos  aliénant  auk   liabiinlions. 

Les  propriétaires  des  fonds  iiilérnurs 
doivent  recevoir  les  eaux  qui  s'écoulent  dés 
terrains  ainsi  arrosés.  La  méuje  faculté  de 
passage  peut  ôlre  accordée  au  propriélnire 
d'un  terrain  submergé  en  toul  ou  en  partie, 
h  l'elletde  procurer  aux  eaux  nuisibles  leur 
écoulement.        ^ 

Les  conleslalions  auxquelles  peuvent  don- 
ner lieu  TétiSblissement  de  la  servitude,  l.i 
tlxaiion  de  l'indemnilé,  etc.,  8on*t  portées 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

La  loi  du  11  juillet  1847  ajoute  une  ser- 
vitude nouvelle  à  celles  déj/i  étiiblies.  Celle 
loi  statue  (jue  tout  propriétaire,  qui  veut  se 
servir  des  eaux  dont  il  a  droit  de  disposer 
pour  l'irrigation  de  ses  propriétés,  peut. ob- 
tenir la  faculté  d'appu)'er  sur  la  propriété 
du  riverain  opposé  les  ouvrages  d'arts  né- 
cessaires è  sa  prise  d'ea.u,  sous  la  condition 
d'une  indemnité  et  sauf  les  exceptions  |>ré- 
vues  par  la  loi  précédente.  Elle  permet  au 
riverain  sur  le  fonds  duquel  l'appui  esl  ré- 
clamé, d'en  demander  l'usiige  commun.  Ces 
deux  lois  no  dérogeaient  pas  d'ailleurs  aux 
autres  lois  réglant  la  police  des  eaux. 

ttang$,  lacs,  marais. — iLes  masses  d'eau 
non  courantes  sont  en  gériéral  la  pro;)riélé 
lies  possesseurs  des  héritages  dans  lesquels 
elles  sont  renfermées.  Elles  sonl  «oumjses 
néanmoins  à  certaines  règles-  spéciales  mo- 


aux  préfets  que  les  construrteurs  doivent 
s'a«)resser  pour  obtenir  cette  Uxation  ,  et 
de  même  les  propriétaires  qui  demandent 
l'élévalioD  ou  rabaissement  de  la  chaussée; 
mais  ce  sont  les  tribunaux  ordinaireli  qui 
règlent  leS  indemnités  |>ourdoiuni«ge  causé, 
et  qui  condamnent  k  l'amende  |)ortée  par 
l'artirlo  475  du  Code  pénal,  si  c'est  |>«r  suite 
do  l'élévation  du  déversoir  au-de.«sus  du 
niveau  fixé  que  les  terrains  voisins  ont  été 
inondés. 

L'administration  a  le  drnii  d'exiger  lo 
dC'Sérbement  des  étangs  qui,  par  la  stagna- 
lion  des  eaux  peuvent  occasionner  des  nia- 
hidies,  ou  qui  olfrent  des  dangers  ouelcon- 
I  ques  |iour  les  propriétés  voisines.  l)ans  ces 
cas  il  n'est  diiaiicune  indemnité  aux  pro- 
priétaires ;  car  il  n'y  a  pas  expropriation  du 
fonds. 

Les  lacs  qui  nefont  pas  partie  du  domaine 
public  sont  assujettis  aux  mômes  règles 
que  les- étangs;  ceux  qui  servent  à  la  iia- 
vigalion  sont  soumis  aux  lois  qui  règlent 
les  eaux  courantes. 

Les  marais  sont  soumis  h  une  législation 
exceptionnelle,  en  raison  niénie  du  greiul 
intérêt  public  qu'il  y  nurait  h  les  faire  dis- 
paraître compléU'menl.  llien  que  depuis 
Henri  IV  on  se  s«)il  occupé  du  desséche- 
nient  des  marais,  t^l  (|n(*  la  Convenliop  ail 
pris  des  mesures  rigoureuses  à  cet  égar<l,  la 
Franco  compte  encore  f)rès  de  800  mille 
hectares  de  terres  ainsi  soustraites  il  la  (;ul- 
lure.  La  loi  qui  régie  celte  matière  aujour- 
d'hui est  celle  du  16  seplemhrc  1807,  et  elle 
a  jM  incipalement  pour  objet  le  dessèche- 
ment de  ces  eaux  slagnaiiles. 

L'Etal  a  le  droit  d'ordonner  le  dessèche- 
ment des  marais  et  de  le  faire  opérer  par 
des  concessionnaires  ou  jiar  ses  propres  , 
aïents.  Dans  le  niemier  c«s,  U-s  (oncession- 
naires  sonl,  on  les  propnéiaiies  des  marais, 
ou,  h  leur  défaut,  ceux  cpii  veulent  se  char- 
ger do  coi  travaux.  Quand  ce  ne  sont  pas 
les  propriétaires,  les  concessionnaires  n'ac- 
quièrent point  la  propriété  des  terrains, 
mais  ils  ont  droit  à  la  plus-value  ac^^uise  fiar 
c«.«  terrains  en  vertu  du  dessèchement. 
Cette  plut-vulue  est  déterminée  au  moyen 
de  deux  estimations,  dont  l'une  prècètie  lu 
dessèchement  et  l'autre  le  suit.  Les  contes- 
tations Qui  f)euvent  s'élever  à  cet  égard  sont 
jugées  par  une  commission  sfièciale  nom- 
mée parle  chef  du  pouvoir  exéculif.  Les 
propriétaires  peuvent  s'acquitiér,  soil  en 
argent,  soit  par  ral)andon  d'une  partie  du 
fonds,  soit  par  une  rente.  Los  concession- 
naires ont  un  privilège  (|ui  porte  sur  la  plu$- 
vttlue  acquise  |)ar  le  fonds. 

Lorsque  l'Etat  veut  dessécher  lui-même, 
il  exproprie  les  propriétaires  de-»  matais, 
moyennant  une  iiide/tunilé  lixée  par  uu  jury 
d'ex[>ropriaiion.' 

Sources,' eaux  minérales,  thermales.  —  Les" 
sources   sont  généralement  la  piopriéié  de 
sqr   le  terrain  du(juel  elles  naissent. 


^ 


Ainsi,  qu^nt  aux  étangs,  l'adrntiiistralioii — sauT  Te    JiOit  qiiu    le  proprifftaite  du  Tottâ-, 


^ 


iniei  vient  pourtixer  la  hauteur  des  chaus 
sèes,  afiu  de  prévenir  les  inondaiiuns.  C'esl 


mlèrieur  peut  avoir  acquis  par    titre  ou  par 
j  rcscripûon,    elViaut  lo  droit  des  habilanis 


r 


au(t'urs,  et  iiotauimonl  pour  Futreudorf,  du 
deux  es|ièct'S,  les  unes  qui  supposent  i)o- 
cessairt'iuorU  l'eiislence  d'une  société  civile, 
d'une  souverniiieté,  d'un  gouveriieiueiil 
toujiuun;  co  soûl  les  devoirs  cl  los  droits 


on  n  eat  encore  parvenu  à  s  eutenure  sur  l^ 
délinition  wênie  du  droit  et  laditTérence  qui 
le  sépare  de  la  morale,  bien  (jue^celto  tiues- 
lion  ait  été  des  (tlus  disculées.  Kn  ré/)lild 
celle  question  eil  le  priuçipal  produit  de 


tout  devoir  et  toul 
divine.  Pour  savoi 
dans  ces  attaques, 
tion,  faute  de  taqut 
i"urs  Irùs-obscure  : 

Ur-Tio>j«,iiut 
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'il'uno  comniuno  ou  d'un  hameau  auxquels 
cotte  source  fournil  l'eail  qui  leur  est  néces- 
saire, d'en  user  moverioaot  une  iiadaaniilé» 
■i  le  «IfoM  «t'osag»  n'est  pw  aeqaiK  par  lilr« 
ou  prescrtniion.  Mais  les  sources  minérales 
ou  Miermaies  sorKyouinises  A  des  disf>osi- 
lions  réglcincntn>res  prises  dans  l'intérôt  de 
i.i  Htinté  publique.  > 

Pour  les  sources  minérales  appartenant  à 
<l(><i  iinrliruliers,  les  dispositions  s|>éciales 
deviennent  applicables  sitôt  que  la  source 
pKt  exploitée  et  qu'on  eu  vend  l^s  pro<luil8. 
Le»  propriétaires  sonl,  dans  ce  but,  tenus 
de  se  (tourvoir  d'une  autorisation  spéciale 
et  de  se  soumettre  à  l'inspection  d'hommes 
de  l'art.  Les  préfets  ont  le  droit  de  faire  des 
règlements  fiarticuliors  en  vue  do  l'ordre 
intérieur,  delà  salubrité  dos  eaux,  de  leur 
libre  usage.  Ce  soi^l  eux  aussi  qui  approu- 
vent le  tnrif-des  eaux  bues  h  la  source  ou 
expédiées,  ainsi  que  des  bains  el  des  dou- 
ches. LeH  médecins  oU  olFiciers  de  sanU 
commis  à  l'insitectioif  sont  payés  sur  le 
produit  des  sources. 

Il  ne  peut  être  fait  d'expédition  des  eaux 
minérales  naturulles  que  sous  la  surveil- 
lance de  rinsitocleur  et  avec  un  ciTiificat 
<i'origine  émané  de  lui.  Les  fabricants  d'eaux 
minérales  artificielles  sont  de  leur  côté  sou- 
mis è  des  règlements  analogues  à  ceux  qui 
sonl  imposés  aux  pliffriuacicns.  —  Voir  Sa- 
lubrité PUBLIQUE. 

Un  certain  nombre  do  sources  minérales 
ou  thermales  appartiennent  à  l'Ktat,  aux 
communt'S  ou  ?i  des  établissements  charita- 
iiles.  L'Etat'  |>ossède  aujourd'hui  Cflles  de 
Vichy,  Néris ,  Bourbon  -  l'Archambault , 
Bourhonnc,  Provins,  Plombières.  Ces  sour- 
^  ces  sonl  administrées  par  les  f»réfels  et  or- 
tlinairemcnt  mises  en  ferme.  Celles  de»  de- 
|)arteuienls,  ilrs  rommunes  et  des  état)li»- 
se.menls  cliariiables  sont  gérées  |>aiir  leur 
compte;  mais  les  produits  ne  sont  p/tt  (on 
fondus  avec  les  autres  revenus,  et  ils  «oi,i 
emoloyéssitécialcment  aux  dépenses  néi«  * 
sitéespar  l'enireliendes  établissemenlt>t  «mi 
ils  proviennent.  Les  règlements  n'Iaiif*  s 
l'inspection,  au  tarif,  il  l'ordre  intérieur, 
sonl  de  la  c()m|>étence  des  préfeis,  (inniiic 
pour  les  établissements  particuliers.  Kn  ce 
qui  concerne  les  eaux  minérales,  les  pré'els 
fi'lèvent  du  ministre  de  l'agriculture  el  du 
couuiierce.  Ce  qui  précède  n'est  )»as  appli- 
cable aux  sources  salines  régitts  par  dos  dis- 
|K)si(ioiis  particulières,  en  vue  de  l'impôt 
du  sel.  —  Voir  Skls. 

KAL'X  ET  FORP'S  —  Vtfir  Eaux  el  Fo- 

BÈTS. 

ECHANSON,  mot  dérivé  des  langues  col- 
tique  el  germanique  (encancnria  en  celtique, 
êcnenk  en  allemand,  scantio  dan's  la  basse 
Jalinité)i%t  qui  djE^signait  dans  le  moyen  âge 
rolHcier  des  maisons  royales  et  princières 
dont  l'emploi  étail>de*Vfr^(«r  h  boire.  —  En 
France  onilrouve  dans  la  première  race  un 
'6ou<(i7/eHB^M|^i|j)lit  en  <i  mémo  temps  les 
.  fonction s^B|Kon:, plus  lanl  ci's  deux 
Tonrl Ions  sont  sgpâR!ei<   et   celle  de  ihcf  Ja 

les  grands  odiciors 


de  la  couronne.  {Voir  F«a«ick.  En  Alle- 
magne l'odico  do  grand  échansoii  était  ré- 
i«rrék  l'oa  det  s«pi  électeurs  et  aux  ter- 
■M*  dé  la  l«ll«d'or,il  appwtouii  au  roi  de 
Bohême. 

ECHELLES  DU  LEVANT.  —  Term»  dé- 
rivé  de  fairteicaU^  mouiller  dans  un  port,  et 
qui  s'applique  aux  ports  de  la  Méditerranée 
situés  dans  les  Etats  du  Grand  Seigneur.  Le 
commerce  avec  les  Echelles  da  Levant  étant 
le  plus  ancfenque  fassent  les  bâtiments  eu- 
roiiéens  hors  des  Etais  chrétiens,  il  y  a 
été  assujetti  par  la  coutume  à  des  lois  par- 
ticulières. {Voir  Co!ISUL8.  ) 
ECHEVINS,motdérivéducollique«cA*ryn, 
juges,  reproduit  dans  la  basse  laliniié  sous 
la  forme «ca(>inu<,  dont  on  «fait  échevin.  — 
Les  «ca6in« étaient,  dans  l'origine,  soit  los 
assesseurs  des  comti'S quand  ils  rendaient  la 
justice,  soit  juges  eux-mêmes  dans  certaines 
causes.  Dans  le  moyen  Age,  cenoui  resta  ex- 
clusivement à  des  magistrats  municipaux  , 
dont  la  foni^tlon  primitire  de  iut^es  sïiendil 
bientôt  à  diverses  matières admiD*«tnlives. 
Ces  dernières  mômes  furent  les  seules  qu'ils 
conservèrent  lorsque  la  justice  fut  rendtM 
partout  par  des  oUiciors  seigneuriaux  et 
royaux.  La  révolulionafait  disparaître  celle 
dénomination  de  magistratures  munici(>ales 
en  France,  mais  elle  s'est  conservée  en 
Belgique.  {  Voir  Communes,  Belgique.  ) 

ECHIQlJlElt.  —  Nom  sous  lequel  étaient 
connues  plusieurs  cours  souveraines  de 
Normandie,  qui  apparlieril  encore  à  la  cour 
chargée  en  A  ngiclerre  de  l'administration  des^ 
revenus  puAilics.  L'origine  de  co  nom  est 
douteuse. Suivant  Du  Cango  l'échiquier  de 
Noruiaudie,  qui  devint  lo  parlement  do 
Kouon,  tirait  son  jiom  de  la  salle  dans  la- 
ou«llo  il  se  réunissai|,  salle  dont  lo  pavé 
formé  de  dalles  blanchX'S  et  noires,  ressem- 
Mâil  à  un  échiquier.  Suivant  d'autres  celle 
ilriKunioalioii  était  tirée  du  lapis  de  môme 
«J«»«iti  (^oi  (Ouvrait  la  Lble  autour  de  la- 
r»ii«  •légenieiit  les  juges.  Ces  cours  de 
;i»*«u».  d'ailleurs,  ne  se  distinguaient  des 
•  uirri  de  la  mémo  épctquo  que  par  leur  dé- 
iKJiiiwialion.  —  Koir  Parlement,  Obganisa- 
tion  jiniciAiRE,  Angletrrbe. 

ECONOMIE  POLiriQUi;:.  _  Ce  n'est  quo 
dans  les  temps  modernes  que  celte  scien.  e 
a  formé  une  branche  spéciale  des  sciencrs 
politiques.  Avant  d'en  donner  la  délinilion 
el  les  divisions  principales,  nous  en  trace- 
rons rapidement  l'histoire. 

Dans  l'anlnjuité  l'économie  |)olilique  for- 
mait uno  branche  de  la  politique  avec  la- 
quelle elle  se  confondait.  Il  en  fut  de  même 
ou  moyen  Age,  et  elle  ne  se  dégagea  delà  po- 
liiiquo  proprement  dite  qu'à  la  lin  du  xvii* 
siècle  et  au  commenéement  du  xviii*.  Il  se 
forma  alors  une  science  spéciale  ayant  pour 
objet  la  théorie  générale  des  linances,  de 
l'adminisiralioh  et  dii  commerce.  Cette 
science  fui  cultivée  d'abord  avic  le  plus  d<î 
succès  en  Italie,  où  l'on  élabora  ovec  soin 
li>s    qiiP«tliniM    r..|jiiiv«.^  ^    In    „,p....^;y      y.^ 


SOfll 

^(hamont  ligure  parmi 


grand  iiombio  d  ouvrages  qui  ont  (Mé  impn- 
més  dans   la   collcclion   de  Cuslodi   furent 


publiés  sur  ces  qui 
faire  faire  des  |»rog 
Mais  une  théorie  ^ 
assez  obscure,  mai 
iemenl  des  nécess 

f;ouTemement,  étai 
a  |)lupart  des  Eta 
syslènM)  mircantiU 
balance  du  romm 
liens  du  XVI!*  et  di 
rangés.  En  Fratice 
présentant  au  xviir 
vain,  mais  un  grau 
sieurs  publicisles 
nous  citons  Melon 
.Anglais  et  des  Aile 
théorie  au  cominer 
C'est  vers  le  mil 
conomie  politique 
Si  ience  générale. 

L'école  des  écoi 
craies,  fondés  |)ar 
Louis  XV,  en:'eigi 
cwiume  une  scienci 
nant  la  science  soc 
école,  qui  avait  \ov 
dre  naturel  de  la  se 
conomK^e,  el  doni 
trrne  au  oiol  Phys 
mouvement*  scieiii 
travaux  de  diverses 
écoles:  l'une,  (pii  s< 
fut  fondée  parAda 
coie  anglaise  ;  l'aul 
tours  philosophiqui 
et  Cundorcel  à  Sair 
L'école  qui  rallia 
pies  et  qui  jeta  le  \ 
d'Adam  Smilh.  Cet 
on  penseur  éminer 
éiablies  par  l'éCole 
le  mécanisme  écont 
c'est  h  lui-même  qi 
les  découvertes  de 
M  démontra  la  pr 
analysa  les  élémenl 
reusemenl  il  no  s't 
la  description  des 
purement  descripti 
son  école.  Parmi 
qui,  en  Angleterre, 
sitôt  sa  doctrine,  de 
par  des  vues  iiouv^;, 
rio  do  la  population 
renie.  L'un  el  l'au 
sultats  funestoi^que 
économiques,  la 
classes  pauvres,  J 
ges,  clc,  comme  d 
et  qu'aucune  puisse 
changer.  Ce  sonl  ei 
plusè  donner  h  \'t 
caractère.  Colle  éco 
lifler  tous  les  fails 
tool,  bons  ou  mau 
comme   des    néces 

>ut  |>ratique    qu'ell 
c'est  l'abolition  de  t 


i/ 


«<vu>ciii  |Kir  icB  ailleurs)  ijui  laisniciii  cinanci 

tout  devoir  et  tout  droit  de  la  réTélntion 
divine.  Four  savoir  ce  qu'il  y  a  de  fondé 
dans  ces  attaques,  il  faut  faire  une  djitinc- 
tion,  faute  d«  laquelle  la  question  sera  lou- 
('•urs  irès-obscure  :  celle  do  la  source  ro^iue 


tant  la  roorl,  en  prenant  des  ali(UB»to,p<^iur- 
qiioi  l'animal  n'auruit-il  pas  u^  droit  seoi- 
liable.  Or,  peisouue  n*accorde\ce  droit  à 
l'animal ,  personne  ne  \^ube  qu'en  tuant 
nnanimolon  lèsô  un  droit.    La  nature  est 
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publiés  sur  ces  questions,  sans  cependant  merciale»  et  industriellos,  la  liberl»^  abso'no 
faire  faire  des  progrès  notables  à  la  science,  donnée  au  -p^uclcur,  et  ce  but  encore  a  v»it 
Mnis  une  théorie  (générale  dont  l'origine  est^  été  posé  p^r  l'école  physioiTate. 
assez  obscure,  mais  qui  dut  nattre  naturel-  La  doctrine  d'Adam  Smith  fut-  populari- 
iement  des  nécessités  de  la  politique  et  du  sée  en  Frjmce  par  J.-B.  Say,  qui  y  mil  l'or- 
eouvernemeDt.étaitdéièpraliqa^éealorsdnns'  dre  et  la  clarté,  la  déTeloppa  suf  plusieurs 
la  plupart  des  Etals  de  l'Europe.  C'était  le  fHiinU  et  y  ajouta  notamment  la  théorie  des 
système  in*rcaiili7*  (  Foir  co  mot  )  ou  de  la     débouchés.    L'jécole    anglaise  deTÏnt  alors 

•'^cole  oOicielle  k  laquelle  se  rallièrent  les 
économistes  de  tous  les  pays.  Cependnnt 
dans  son  sein  même  s'éleva  bientdi  une  dis- 
sidence. Sismondi  aperçut  lOs  conséquences 
funestes  du  système  en  vogue,  et  signala 
lus  maux  auidevaieutenresullur.il  attaqua 
par  suite  les  idées  anglaises  surplusiours^ 
points  essentiels.  A  la  suite  de  Sismondi  la 
plupart  des  auteurs  qui  ont  écrit  en  Franre 
ont  répudié  les  plus  ioipitovables  des  doctri- 
nes anglaises,  et  il  s'est  formé  ainsi  ce  qu'on  a 
appelé  l'école  française, dont  les  principaui 
représentants  sont  Hossi,  Droi ,  Blaoqui , 
Bastiat,  M.  Michel  Chevalier,  lîermain  Gar- 
iiier.  Un  mouvement  anaiogue  s'est  opéré 
dans  les  derniers  temps  en  Angleterre. 

Tandis  que  d'un  côté  l'écnle  anglaise  exa- 
gérait en  prétendant  justilier  tous  les  faits 
économiques  actuels,  il  surgissait  d'autru 
part  des  doctrines  qui  étaient  plus  dange- 
reuses encore,  et  qui  pQiissaii'nt  k  une  exa- 
gf^ration  conirnire.  Ttllos  furent  le  fourié- 
risme, le  communisme,  tt  toutes  les  doctri- 
nes qu'on  a  appelles  socalisies  et  dont  nous 
n'avons  qu'A  nous  occuper  accessoirement 
dans  ce  dictionnaire,  puisqu'un  dictionnaire 
spécial  leur  a  été  consacré. 

Entre  ces  deux  écneils,  il  reste  <H  cher- 
cher une  voie  nouvelle,  ({iii,  sans  aboutir  au 
boulevursement  social,  ni  .'i  la  n(''g.«tion  do.s 
droits  acquis,  condirse  aux  anœlioration.s 
rationnelles  et  possibles.  N()ij.s  avons  es- 
sayé nous-mêmes,  sur  les  Imccs  ilo  M.  Bo- 
chez,  d'indiquer  Cl  tte  voie  dans  noire  Traité 
d'économie  lociale: 

L'é'coilomie  politique  «-st  une  science  avi- 
sez nouvelle  [KMir  que  ni  les  objets  qn'ellu 
embrasse,  ni  ses  divisions  soient  encore 
|iorfailemenl  déterminés.  Adam  Sinilli  avait 
intitulé  lie  livre  londamcnial  qu'il  a  écrit 
sur  celte  matière  :  Becherchei  iur  lu  nature 
et  ta  caute  de  la  richene  des  natiom.  Say  a 
appelé  l'écononiie  poliiiquc  la  science  de 
\a  production,  de  ta  dittrilution  rt  de  la  con- 
sommation des  richesses,  Kossi  l'a  nommée 
simplement  la  science  des  richesses.  Les  rj- 
cliesses ,  c'osl-à  dire  tout  ce  *qiii  a  pour 
riiommewne  valeur  vénale,  loul  ce  qu'il  dt- 
sire  acijuérir  par  le  travail  ou  par  rtchani^e, 
en  un  mol  tout  ce  ''qui  est  capable  d».- 
salislaire  ses  besoins  do  nrccssiié,  d'ulililé 
et  de  luxe;  lout  cela  foi  me  bien  un  des  ob- 


balance  du  commerce.  I.a  plupart  des  Ita- 
liens du  XVI!'  et  du  xYii*  siècle  s'y  étaient 
rangés.  En  France  ce  svsième  eut  |>our  re- 
présentant au  xviii*  siècb»,  non  pas  un  écri- 
vain, mais  un  graud  ministre,  Colbert.  Plu- 
sieurs publicistcs  français,  |tarmi  lesquels 
nous  citons  Melon  et  Dutni  ainsi  que  des 
Anglais  et  des  Allemands,  défendirent  celte 
théorie  au  commenceiuent  du  xviu*. 

C'est  vers  le  milieu  de  ce  siècle  que  l'i'*- 
conomie  politique  se  constitua  comme 
Silence  générale. 

L'école  des  économistes  ou  des  phyrio- 
craies,  fondés  f)ar  Quesnay,  médecin  de 
Louis  XV,  en.-'eigna  l'économie  politique 
cwiume  une  science  nouvelle,  eny  compre- 
nant la  science  sociale  tout  entière.  Cette 
école,  qui  avait  pour  but  de  déterminer  l'or- 
dre naturel  de  la  société  tant  politique  qu'é- 
conom'K^uc,  et  dont  nousex()oseroiis  la  docr 
trrne  ail  o]ot  PHVsiocRiTEs.  créa  un  grand 
mouvemenr*  scienlilique  cl  provoqua  des 
travaux  de  diverses  natures.  Jl  nisortil  deux 
écoles:  l'une,  (jui  seborva  h  l'ctude  des  faits, 
fut  fondée  par'Adam  Smith  et  devint  l'é- 
cole anglaise  ;  l'autre  se  tint  dans  les  hau- 
teurs philosophiques  et  aboutit  par  Turgot 
et  Cundorcet  à  Saint-Simon. 

L'école  qui  rallia  bientôt  le  plus  do  disci- 
ples et  qui  jeta  le  plusgrami  éclat  fut  celle 
^'Adam  Smith.  Cet  écrivain  était,  en  etfet, 
on  penseur  éminent;  partant  des  données 
établies  par  l'éCole  de  Quesnay,  il  décrivit 
le  mécanisme  économique  de  la  soviété,  et 
c'est  h  lui-même  que  sont  dues  les  principa- 
les découvertes  dont  s'honore  son  école. 
M  démontra  la  productivité  du  travail  et 
analysa  les  éléments  de  la  valeur.  Malheu- 
reusement il  110  s'éleva  guère  au-dessus  de 
la  description  des  tails,  et  celte  méthode 
purement  descriptive  caractérise  toujours 
son  école.  Parmi  les  écrivains  nombreux 
qui,  en  Angleterre,  adoptèrent  |)resque  aus- 
sitôt sa  doctrine,  deux  se  rondireut  célèbres 
par  des  rues  nouvelles:  Malthus  par  la  théo- 
rie de  la  population,  Kicardo  par  celle  de  la 
renie.  L'un  et  l'autre  présentèrent  les  ré- 
sultats funestes  que  produisent  certains  faits 
économiques,  la  misère  incessante  des 
classes  pauvres,  J'exagéralion  des  ferma- 
ges, elc,  comme  des  nécessités  inévitables 
et  qu'aucune  puissance  humaine  ne  [)Ouvaii 


changer.  Ce  sont  eux  oui  ont  contribué   le     jets  de  l'économie  jiolilique,  mais  le  n'tst 


plus  à  donner  è  l'écofe  anglaise  un  autre 
caractère.  Cette  école  lertd,  en  elTet,  à  jus- 
tifier tous  les  faits  économiques  qui  exis- 
lonl,  bons  ou  mauvais,  et  à  les  présenter 
comme  des  nécessités  absolues.  Il  n'est 
ll'iina  lailB  0Hi^8M4aH 


t 


-mm 


pas  le  seul  :  car  le  travail,  les  relntions  mo- 
lales  qu'il  suppose  entre  les  lioinme>,  l'ap- 
plication des  produits  du  travail,  sont  aussi 
du  ressort  de  celle  science  et  en  foi  ment 
môme    les   objets   principaux.    Nous   n'es- 


'Ut  pratique    qu'elle  ait  Jamais  poursuivi:      tipn  de    l^économie   politique,  (luisque   h  s 
c est  l'aboliiion  de  toutes  les  entraves  corn-     bornes  qui    nous   sont  inmo.-ées   ne  nou> 


**> 
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notre  rraluru,  victoiru  (]ui  ne  s'oblieiil  sou- 
venl  uue  [>ar  les  niïorls  d'une  lulle  achm-- 
iiéo.  Une  loi  unicuu'menl  fomlée  sur  noire 
nature  nous.U)n!>tMlldrait  donc  avant  tout 
IVgoisnie;    ni  In  ••iiivjirii   ne. us   tutus  «h, mi- 


spirituelles  et  cornorelles  capables  de  l'ut- 
leindre.  El  quand  i'hotnme  euii'ioie  ces  ta- 
culiés  conloriuouient  à  la  loi,  qua^ti«^  il,  est 
dans  la  voie  de  sa  destination  réelle  que 
rede  lo!  lui  enseigne,  certainement  il  lait 


iiemeoi  (les  distances 
solutions  très-opposé 
plus  inipQrlauts. 

Ainsi  que  nous  l'a? 
nous  préfPrerons,  pou 
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p<jrfneltraicrit  '  pas  de  la  motiver  sullisam- 
ment;  mais  nous  ferons  connaître  le  terrain 
qu'embrasse  cette  science  et  lesi)bjets  dont 
«fils,  s'occupe,  en  rappelant  les  grandes  ques- 
liens  qu'elle  agite. 

L'économie    politique    envisage    la    so- 
ci(^té  au  [>oint  de  vue  des  travaux,  surtout 
matériels,   qui  ont  rK)ur  but  la  production 
de  laus  les  objets  nécessaires  à  sa  conser- 
vation et  h  celle  de  ses  membres:  Elle  doit 
donc  d'abord  chercher  ce  que  hi  société  doit 
produijre,   quelle   est    l'esfjèco   do   travaux 
«'Ile    doit    se     consacrer     auxquels,    pour 
que  tous    les   objets  dont    elle   a    besoin 
elle-mômo  nu  point   de   vue  des   relations 
sociales^  de  la  défense,  -de   la  salubrité  pu- 
blique, etc.,  soient  (iroduiis;  pour  que  tous 
les  individus  (pilPla composent   trouvent  les 
moyens  de  leur  vie  inielluctuelle  et  dr  leur 
subsistance  matérielle.  Le  premier  problème 
|)osé  à    l'économie  poJitKpie  est  donc    'Ut 
déterminer  les  travaux  et  les  produits  né- 
cessaires   pour   la  conservation    sociale  et 
•  individuelle.  —Voir  Production,  Industrir, 
AaRicuLTURE.  —  Celte  question   elle-même 
en    provoque    aussitôt    une    autre.    Quels 
sont  les  modes    et  Jos   conditions    du  tra-, 
vail    le  mieux   appropriés   à  ce  but?  A  ce 
point  de  vue  il  s'agit   do  déteruiiner  d'un» 
manièrt'  générale   les  lois   du  travail  et  les 
meilli'urs  procédé»   h   suivre    fiour    rendre 
Je  travail    lo   plus  productif   possible.    Les 
questions    particulières'  qui  s  agitent   h    ce 
sujet   sont   colles  de   la  productivité  môme 
du  travail,  de   l'utilité  des   capitaux  et  des 
iiislruiuiMils  du  travail ,  de    la   division  du 
travail,  etc.  —  Voir  Th|Vail,  Capitil,  As- 
sociation. 

Mais  au-dessus  de  la  question  générale 
des  meilleurs  procédés  du  travail  s^èn  pré- 
sente utie  auirc  qui  a  une  importance  plus 
grande  au  point  dtt  vue  social,  colle  do 
savoir  suivaui  (|ucllt'.s  lois  lo  travail  sera 
distribué  dans 'la  société  môme.  Lc%prores- 
sions  serijMi-elles  héréditaires  comme  dans 
lo  système  des  casios,  et  se  transmettront- 
elles  inévilabloiiieiil  de  [lère  en  tils  ?  ou 
bien  seront-elles  assùjollies  à  une  organi- 
sation régulière  comme  du  tpmps  des  an- 
ciennes corporations?  ou  bien  eiilinla  |)ro- 
diiction  et  le  commerce  jouiront-ils  d'une 
liberté  absolue.  —  Voir  Phoi)i;ction,  Cor- 
poration, CoNCUHREMCK,  ASSOCIATION. 

A  ce  problème  s'en  .  rattache  un  autre 
qui  selle  étroilen'ient  au  précédent.  Quelle 
est  la  loi  do  la  distribution  des  instruments 
lie  travail,  des  terres,  des  capitaux?  Com- 
iiieiil  se  Iraiisiwellenl  dans  la  société  les 
itiovuns  de  la  production  î  Comm^nl  peu- 
vciii-iis  se  conserver  et  s'accroître?  Voir  ■ 
t^APiTAi.,  Prohhikté,  Louage,  Prêt,  Con- 
trat, Vkntk,  Succession,  Donation. 

Les  ini«ire  problèmes  que  nous  venons  de 
poMT  comiircnneiit  les  (lucslions  ordinaire- 
iiK-iil   irailéo!»   par    It's  écitnomi>tes  dt;    l'é- 
cole-;uiglai>e;sous  le  .titre  de  la  P^roducliondti 
nchfssts.  .Mais  la  plupart  de  ces  économvslis      .......... 

llWliill  III  II  lltWIllil  ib.. ,  I  i  f>rt)M^fiies.t?niïït^     ^î^ 
aux    suivants,    (piclques-uiis  les  compren 
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noni    sous    le   titre   de   la  Distribulion  dt» 
rtcAe«fe«; d'au  1res,  sous  ce  titre  et  sous  celui 
de  ShContomtkation.  Plusieurs  excluent  com- 
plètement la  partie  de  la  consommation  de 
l'économie  fK>lili(iue,  comme   n'offrant   pas 
de  considérations  scientiuquos  proprement 
dites.  Voici  ces  problèmes. 
•»  Comment  les  produits  doivent  et  peurent- 
ils   se  distribuer  dans  la  société?  Ce  pro- 
blème est  trè.s-imporlant  et  en  suppose  plo- 
sieurs  autres.  Le  grand  moyen   d  abord  de 
la  distribution  c'est  l'échange,  et  le  problème 
de  l'échange  lui-même  fait  naître  immédia- 
tement plusieurs  questions  fondamentales 
(|"ii  constituent  pour  ainsi  dire  la  base  de 
I  économie  politique.  Les  unes  sont  relati- 
ves  à    l'échange   môme.  — Voir   Ecbanoe, 
Circulation,  Koonomie,  Banquis.  —  Les  au- 
tres h  la  valeur  qu'ont   les  rroduils  dans 
l'échange  et  à  la  distribution  de  cette  valeur 
entre  ceux  qui  ont  contribué  au  produit.  >-~ 
Voir  Valeur  ,   Rente  .   Profit,   Salaikb.  — 
KnlJn,  en  dernier   lieu,  le  problème  de  la 
distribution   comprend  celui  du   placement 
des  produits.  —  Voir  Débouchés. 

Les  derniers  problèmes  entin,  propres  h  l'é- 
con^imio  politique,  sotit  ceux  de  savoir  com- 
ment le  produit  doit  être  appliqué  à  la  con- 
.servation  sociale  (Koir  Impôt),  et  comment 
il  doit  l'être  à  la  conservation  individuelle. 
—  Voir  Rentb,  Profit,  Salaire. 

Tels  sont  les  problèmes  spéciaux  h  l'é- 
conomie politique.   Mais  cette   science  en 
embrasse  encore  d'autres  qui  naissent  des 
rapports    naturels  qui    existent    entre   les 
faits  économiuues  et  d'autres  faits  sociaux 
d'un  ordre    j»Ius  général.  Ainsi   les  décou- 
vertes et    inventions   ne  sont    pas   seule- 
ment  des  faits  économiques,   puisqu'elles 
ont  en  même  temps  un   immense  intérêt  au 
f)oint  de  vue  de  la  science  et  de  toutes  les 
autres   branrhes  de  l'activité  sociale;  mais 
néanmoins  elles  touchent  de  très-près  aussi 
^  l'économie  politique.  De  môme   les  rap- 
ports qu.ô  les  sociétés  politiques  ont  entre' 
elles  ont  souvent  pour  objet   le  commerce 
et  l'échange  do  production;   l'économie   no 
peut  donc  pas  non   plus  rester  étriir.gère  à 
tes  rapports;  il  en  e.>»t  de  môme  de  la  po- 
pulation, si  importante  aussi    «u  point   de 
vue  politique,  entindes  perturbations  cons- 
tantes que  lo  mal   moral    produit    dans   la 
société.  Nous  traitons  les  questions  que  sou- 
lève  le   premier  de  ces  problème»  sous   le 
niol  Invention;  lès  secondes  sous  celui  do 
Libre  ÉcnANCE  et  de  Mercantile   [iyttimt], 
et  les  troisièmes  sous  celui  de  Population. 
Quant    aux   dernières,  elles   rentrant  dans 
le  domaine   de  Véconomie  charitable,  et  un 
dictionnaire   spécial  ayant  élé    consacré  à 
ce    sujet,   nous   navons  qu'à  les   rappeler 
pour  mémoire, 

ECONOMISTES.  — On  appelait  ainsi  dans 
le  dernier  siècle  les  .lisciples  do  Quesnay. 
Voir  PuïSiocHATES.  —  Aujourd'hui  oudési- 
KiKî  plus  parliculiéromenl  sous  ce  nom  les 
di.sciples  d'Adam   Smith  ç\  i\^    l't^role  Jft- 
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Toit  Eui>oiiit  POLiriv?tE. 
IXOSSE.  —  L'EcGsse  a  formé  long 


tem(i5 


d  Ecosse  seront  réunis  e 

*J'a  le  nom  de  Gramle-Bi 


^^ 


iiemcut  (les  di^lances  cuiisidérables  et  des 
solulioiis  très-opposées  sur  les  points  les 
j»!us  importants, 

A,insi  uue  nous  l'aTons  dit  au  motDBOiT, 
iious  préférerons,  pour  nuire  part,  l'eii)i  es- 


DHOIT  POSITIF.  -  Voir  l.oi  .t  Dhoit. 

DKOlt  PUBLIC  — Les  /jucit-ns  divi«»ai».iit 
le  droit'^en  giin.ial  en  droti  publn:  (jui  coy- 
(trno  l'Etal,  el  on  droit  prxré  ijui  .1  tra/l 
n>ii  pmt^culiers.  Ci-lto  diviîiDii  est  lu'^iue   a 


i:f.o 


ii:  s  ^îl.lE^{:^.s  politjqi  ks. 
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un   KiAt  inJépendaDl,  tout  ^  fait  distinct         Art.  II.  La  succession  à  la  noonarchie  do 

d«)  r\ngl  terre  et  orfdiaaireinent  en   guerre  la  Grande-Bretagne  sera  rt^glée  pr  les  mê- 

a»ec  «illo.  Déj^  len  Normands  avaient  essayé  mes  droits  que  ce  qui  esl  arrête  pour  J'An- 

de  la  ronqttérir,  mais  sans  ^tarTcnir  à  leur  glelerre. 

A»T  lILLe  Roy^me-Uiii  sera  reprôsenlti 
par  un  seul  Paricoieni. 


but.  L'ancienne  oognnisAiinn  des  tribus 
barbares  régnait  encore  r>nns  ce  payf .  qui 
n'a  Tait  été  que  peu  touché  par  les  événe- 
nients  qui  s'élai^t  accomplis  dans  le  reste 
de  l'Europe.  Le  pays  é^ait  distribué  on  un 
certain  noHibre  de  tribus  ou  cltmt^  i  la 
léto  desquels  se  trouvaient  des  taird*. 
Cbacun  de  ces  chefs  avait  sa  petite  ar- 
mée de  lidèlos,  et  les  guerres  continuelles 
(]u'ils  se  taisaient  entre  eux  étaient  un  obs- 
tAcle  k  Aottie  civilisation  et  toute  prospérité. 
Le  chrisliafiisroe  cependant  avait  été  intro- 
duit on  EcosM  par  saint  GiJdas  et  saint  Co 


Art.  IV.  Les  droi'.s  et  privilèges  seront 
cowinurts    aux  deux  nations,   à   uiuius   du 
stipulations  contraires. 
.Art.  V.  Leâ  royaumes  unis   seront    sou- 
mise  la  levée  des  mômes  dr(.ilsd  ciciso 

Art.  VL  Lorsque  la  taxe  drs  terre»,  sera 
I>orlée  en  Angleterre  è  1,997,763  liv.,  la  pirl 
de  l'Ecosse  sera  de  48,000  liv. 

Art.  VUI.  La  monnaie  ti'Angletorre  aura 
seule  cours  dans  toute  l'életidue  des  royau- 
mes unis.  .  ' 

Art.  IX.  Les^  poids  et  mesures  serrint  con- 

ceux  qui  é((^un(  en 


t 

lomban ,  et  h  foiriir  du  ix'  siècle  on  Irouvo 

une'sértejfe  rois,  doal  le  plus  célèbre  est  formes  puur  l'Ecosse  h 

Macbeth  iÙaslré  piM'Sotiakasipeare.  A  la  mort  usag»en  Angleterre. 

d'Alfliandre  III,  en  1236,  les  graudés  famil-.  Art.X.  Las  lois  qui  concirnent  le  commof*- 

les  sft  dispotèront  le  trùne.  A  oette  occasion  ce,  les  douanes  et  racri.se  seront  Mxactoment 

Edouard,  roi  d'A-ugleierre,  qui  prétendait  observées  en  £cosso  qui,  sur  toutes   les  au- 

à  un  droit  de  suzeraineté  sur  l'Ecoitse,  Jn-  très  matières,   gardera   celles    qu'elle  avait 


tervinl  dans  les  affaires  écossaises., Celle-ci 
se  défendit  avec  ses  héros,  Wallacè  et  Ro- 
bert Bruce ,  et  n>algré  ses  malheurs  et 
les  longues  guerres  qu  elle  ou  t  k  soutenir,  elle 

Itarvint  à  conserver  sa  dynastie  nationale. 
Jne  alliance  de  famille  opéra,  quelques  siè- 
cles plus  tard,  la  réunion  qui  n  avait  pu  être 
le  ffuit  de  la  guerre.  Le  roi  d'Ecosse,  Jac- 

3ues  IV,  épousa  en  1502  Marguerite  OlLo 
0  Henri  VII,  roi  d'Angleterre.  La  |)08lérilé 
dirocle  de  Henri  Vil  s'é^nt  éteiute  avec 
KlisdbetI»,  r«rrière-|tetit-(ils  de  Marguerite, 
le  lilsde  Marie  Sluarl,  Jacques  Vil  d'Ecosse  l'ut 
a|i|)eléau  trûiie  d'Angleterre  sous  le  nouido 
Jacques  I". 

Depuis  ce  moment  les  deux  pays  n'eu- 
rent qu'un  seul  clief,  bien. que  leuradfni- 
nlslralion  restât  sé^tarée.  Dans  la  révolution 
anglaise  ils  agirent  de  concert,  et  tous  deux 
aussi  subirent  la  restauration  des  Stuarts, 
qui  d'ailleurs   avaient  plus   de  racines  en 


avant  I  union. 

Art.  XII.  Les  bourgs  royaux  .seront  mai n- 
teuus  dans  toutes  les  prérogatives  duiil  ils 
jouissaient  avant  l'union. 

Art.  XIU.  Seize  pairs  d'Ecosse  auront 
droit  de  séance  et  de  sutTragu  dans  la  cham- 
bre des  lords,  et  (piurante-<:inn  reprotii- 
lAiils  iJ'I'^osso  auront  les  inûuiuj»  privilèges 
dans  In  cliamhro  (les  communes  d'Anulilerru. 

Art.  W'I.  L'Kglise  |iresbyiôiit'Miie  d'-meii- 
rrr.i  doniiiiautu  en  Kro^si;.  i  oinniu  l'iigli^o 
aiit^licaneeii  Angioieiro. 

Art.  XVII.  L»)s  seize  pairs  qui  iiuronl  en- 
trée et  voix  dons  la  chaiiibro  ili;s   lord»    se-- 
roiil  au  choix  des  !o|;^ils  écossais. 

Art.  X>'I11.  Entre  les  quinanle-cinq  ^Jé- 
jiolés  à  la  choinhro  des  connunnes,  in  nio 
seront  nommés  par  les  coujlés  et  ilislriclN, 
et  quinze  par  les  l)our,;s  royaux. 

Cet  acte,  qui  est  en  ^ingl-cinq  artii:les  ci 

tout,  lut  corroboré  par  plusieurj»  autre»  qui 

Ecosse  qu'en  Angleterre.  Après  l'expulsion     y  ajoulèrentdo  nouvelles di.spositions, ayant 


de  Jacques  11  et  Tavénement  de  Guillaume, 
on  agita  fortement  la  question  d'unir  com- 
plètement ces  deux  {>ays.  Celle  uuion 
éprouva  beaucoup  d'obstacles  de  la  part 
des  Ecossais.  Elle  l'i>(  accomplie  enfui  sous 
la  reine  Anne,|iar  l'acte  d'union  de  170T. 

Colle  union  était  très-naturelle.  La  consti- 
tution de  l'Ecosse  s'était  en  eir«4  moulée com- 
l'Iéiemcnt  sur  celle  de  lAnglolerro.  La  ressem- 
blance n'existait  pus  seulcnitul  dans  lelanga- 
i3<',  mais  encore  duns  lesaiiciufmes  lois,  !a  des- 
cendance royale,  le  Parlement  écossais  sem- 
blable au  Parleuujnl  anglais  ,  les  litres  do 
noblesse ,  les  fonciionnaircJ  politiques  et 
Vivil»,  les  cours  et  tribunaux,  elc.  Toutes  les 
inslilulioiis  de  l'Angleterre  sur  ces  objets 
étaient  complétemeui  analogues  en  Ecnsse. 

Voici  les  principaux  articles  de  l'ucto 
d  union  de  1707  : 

Art.  1".  A  dater  du  1"  mai  1T07  et  pour 


mtmwm  ér^è\ 


<i  tcosso  seront  réunis  en  uji  seul,  qui  proH- 
^^la  le  nom  de  llraihle-Hr(.ta;^n«. 

i>UTIO>>Allik     1)    b    ^M.liNi;!.:.     J'OI.III  Jl  LS. 


pour  l>ul,  notauimeinit,,  do  garantir  l'^'xeicico 
de  la  religion  presbytérienne  en  Ecos^e. 

Celle  union  n'a  été   troublée  depuis  que 
par   les  tentatives  stériles  des  Sluart». 

Les  seize  pairs  écossais  du  Parlement  sont 
élus  à  chaque  législature.. 

Le  nombre  des  députés  de  la  chambre  <los 
communes  a  été  porté  k  cinquaiile-lr»i>, 
dont  trente  pour  les  comtés,  et  vlllgl•;|^l>l^ 
pour  les  cités  bourgs  et  villes.  Lt  |»Oj>ii- 
lalliin  de  jÉEcosse  est,  suivant  le  recense- 
uxîMt  de  I83D,- do  2^70,784  ûmes. 

La  justice  civile  est  toujours  rendue  rn 
Ecosse  par  la  cour  de  étalon  coin|)osér)  du 
treize  juges  appelés  lords  de  $(t»iun  ,  et  di- 
visés un  deux  chambres  qui  lonnent  en 
réalité  deux  cours.  Il  y  a  <mi  outre  une  cour 
suprême  de  justice  criniiufllr,  tlunl  les  ju- 
ges circulent  pour  tenir  siji:i  c.'>:>ivoiueul  les 

assises  dans  Ifs  iliiré^ré-ni.,  in,.,if< — 

e — etfuu»,  cheval,  celui    qui   a 
--  Dans  le  iniixn    â^o,    011 


soin  du  cheval 

les  jcniifs   ifons  nol'it"' 

li 


ron:in(  :ii_.ii(iit   l'iu- 
lii 


/ 


lian(,Mis  ,   a  oit^  iraiU;,^  iiriiicipalrriieiit  «ui 

IllillS  Soi  VtHAl>KTi;,('o>STITl  ri()\,  Pot'voiu, 
(•ul>kh>ii:mI':'<it,  ri  aux  noms  des  dillért'iiics 
lumies  tl«  goiivcnit'uitMil  ,  ti.i'*:Tu>>s ,    Li- 

«IKTi,   tliiLlTt,    l'KlS»»,    Un  MON,    ASSOCIA- 


dans  lesquelles  se  trouve  la  femme  k  l'éganl 
(le  son  mari.  Dans  vqs  circonslances,  tcr- 
taitis  actes,  que  pour  les  autre»  personnes 
la  loi  eirile  n'assujellil  à  aucune  condilioii, 

ne  bunt  penn'S  ijucdads  cerlaines  formes  ei 


régi  fi  n*aii  \Uiséié  ob 
hautes  fouettons  aieii 
étrangers.  Les  droits 
outre  des  droits  civils 
une  ncliun    l'iditi'pie 
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jours  par  remplir  dos  services  domfsli.jucs 
nnpr«''S  des  seigneurs  cl  des  chevaliers,  la 
fon(  lion  d'écuyer  était  celli;  par  laquelle  le 
jeune  homme  terminait  son  apprentissage 
n.ililaire,  et  au  sortir  de  laipielle  il  était 
reçu  chevalier.  Ue«  chevaliers  avaient  du 
reste  à  leur  service  des  écuycrs,  choisis 
dans  les  classes  inférieures  de  la  société*, 
et  (|ui  ne  parvenaient  jamais  à  une  fonction 
plus  élevée.—  Koir.OïKiAMisATio?)  militaire. 


nomiquedeces  valeurs  commerciales;  noirs 
exposerons  ensuite  la  légis^alioji  qui  les 
réKil. 

La  lettre  Je  change  est  le  plus  ancien  ffTpi 
de  commerce  et  celui  qui.'a  servi  de  modèle  à 
tous  les  autres.  Voici  en  quoi  elle  con»i»l« 

Sup|>osons  nue  B,  iiégociam  fc  Londn^a, 
doive  h  A',  négoiciant  k  Paris.  Ce  demkr 
tirera  une  lettre  de  change  sur  B,  c'est-à- 
dire  il   remettra  à  un  tiers  C,  qui  lui  trn- 


Cet  emploi,  qui  donnait  le  droit  de  porter  la"    boursera  la  somme  due  par.B,  un  billet  |tar 


bannière  du  clievalitT,  et  de  lu  suivre  au 
combat,  constituait  toujours  une  certinigle 
^narque  d'honneur;  voilîi  pour(|uoi ,  dans 
Certains  pays,  ceux  diii  en  étaieut  revêtus 
ou  qui  en  portaient  le  litre,  formèrent  une 
sorte  de  noblesse  inférieure,  comme  en  An- 
gleterre ;  et  pourquoi  on  applique  ee  titre 
dans  le  moyen  Age  h  d'autres  fonctions  do- 
mestiques, comme  à  celles  de  Técuyer  tran- 
chant, de  l'ôcuycr  de  chambre  ou  chambel- 
lan, etc.  Voilà  (Hiurqu^i  aussi  le  litre  du 
grand  écuytr  figura  parmi  lus  dignités  dus 
maisons  rovales,  notamment  en  Franco 
—  Voir  Uoi." 

EDlLFi.  —  Magistrats  romains  chargéis 
<les  constructions,  do  IVntrelien  des  voies 
publiques,  etc.  —  Voir  Uome — Ce  terme  n'a 
été  accepté  dans  lus  langues  modernes  (|ue 
dans  son^  dérivé  édilitt,  (;ui  désigne  l'en- 
suinblodes  magistrats  municipaux,  chargés 
de  fonctions  analogues  h  cellus  des  an- 
ciens édiles. 

EDIT.  —  Voir  Dhoit  kra^^^'^i 'Momam 
(droil). 

KDUCATION.  —  L'éilucalion  est  le  moyen 
de    la  conservation   moralo  de   la  société. 


lequel  il  priera  celui-ci  de  pajrer  k  ,C  ou  Ji 
son  ordre,  c'est-.'i-dire  à  la  personne  que  C 
indiquera  lui-même.  Si  C  a  lui-méiue  un 
paiement  ii  faire  à  Londres  k  D,  circonsUnco 
dans  laquelle  il  aura  tout  intérêt  à  prendre 
la  lettre  de  change,  il  passera  cette  lettre  h 
son  créancier  D  en  CendosiitHtt  c'ost-4ii-dire 
en  écrivant  au  dos  l'ordre  de  paver  ce  créan- 
cier, et  celui-ci  se  présentera  chez  B  et  .fera 
solder  son  billet.  Ainsi  une  double  créance, 
celle  do  Paris  sur  Londres,  et  celle  de  Lon- 
dres sur  Paris,  se  trôutéra  éteinte  sans  dé- 
placement du  fonds  par  l'envoi  d'une  seule 
lotire  de  change. 

Onqppelie  e$sompter\e  fuit  de  rembourser 
une  lettre  de  change  en  se  |a  faisant  céder 
en  l'achetant.  Ce  remboursement  n'a  pas 
lieu  ordinairement  sans  uu  intérêt  qui  forme 
Vescompte.  '        ^ 

Le  billet  h  ordre  no  diffère  de  la  lettre  do 
change,  (^u'en  ce  qu'il  n'est  pas  comme 
celle-ci  tiré  d'un  lipu  sur  \in  autre,  mais 
que  le  souscripteur  remet  à  son  créancier 
ou  à  celui  qui  veut  escompter  la  valeur  du 
billot,  un  ordre  adressé  à  son  débiteur  du 
payer  une  somme  déterminée.  Ces  billets 


C'est  par  elle  et  par  l'instruction   qui,  h  un     sont  également  h  l'ordre  do  ceux  auxquels 


point  de  vue  général  n'en  est  qtf'une  bran 
rhe,  que  se  transinuttent  les  croyanros  reli- 
gieuses ot  moçales  sans  les(|uulles  la  société 
ne  saurait  vivr(*,  et  toute*  lus  connaissances 
ac(piises  qui  sont  lus  conditions  do  svs  pro- 
grès ultérieurs.  L'éducation  constitue  donc 
une  dus  conditions  les  plus  indispensables 
de  l'existoncndes  sociétés,  et  forme  par  elle- 
même  ifiio  de;i  branches  les  plus  étendues 
et  l'une  des  fondions  |es  plus  , importantes 
de  l'activité  sociale. .Un  Ihctionnatre  parti- 
culii'r  de  cette  E:<icvr.LOPÉuiic  tliéologiijuu 
étant  consacré  h  l'éducation,  nous  n'avons 
h  entrer  ici  dans  aucun  des  détails  de  cette 
lonclion  essentielle.  Il  nous  suflit  d'avoir 
[-appelé  cette  fonction  même  cl  d'avoir  mar 


on  les  remet,  et  transmissibles  |>ar  voie 
d'endossement. 

D'autres  elfets  de  commerce,  connus  sou.<) 
le  nom  billtd  à  doinici/f,  do  mandat$,  de  bil- 
Uli  de  change,  etc.,  participent  do  la  nature 
ûi  la  lettre  de  change  et  du  billet  è  ordre , 
et  en  dilfèreni  si  peu,  que,  do  même  que  la 
loi,  nous  ne  nous  en  occuperons  pas  spécia- 
lement. Il  e>t  d'autres  titres  transmissibles 
par  voie  d'endossement ,  mais  qui  n'ayant 
pas  d'échéance  (ixc  ul  de  valeur  détorminéu 
ne  peuvent  être  clastfés  parmi  les  eifuts  du 
(Commerce  proprement  dils  :  tels  sont  h  s 
lettres  do  voilure,  les  connaissements,  les 
actions  de  corupagnies  industriollcs,  etc.  - 

L'origine  do  la  loitre  de  chnnge  usl  incon- 


tiué  le  ra^iig  éluvé  que  nous  lui  accordons,   nue.  Dan»  l'antiquité,  on  trouve,  il  est  vrai, 
dans  les  sciences  sociales.  dus  mandats  de  nuvcr  donnés  lar  lettres  d'un 


dus  mandats  de  payer  donnés  par  lettres  d'un 
lieu  sur  un  aulre;  ma'is  i  es  mandats  étaient 
remisa  des  voyageurs  qui  ae  rendaient  dans. 
Je  lieu  du  paiement,  et  ulle  n'était  pas  trans- 
iiiissible  par  voie  d'endossoineiit.  Des  man- 
dats de  cette  nature  existèrent  »ans  doiilo 
dans  tous  les  temps;  mais  iU  ne  comiuen- 
cérent  à  se  rapprocher  de  la  ktlice  de  rhauKu 
tique  a  aerompli» dans  lés  lom|>i  nioderues,  moderne  que  dans  le  moyen  ige.  Dès  le 
et  leur  h. sage  est  la  source  do  dillérenccs  xitr  siècle,  on  trouve  le  mol,  smon  la  cll0^o 
cAraciéristiquus  et  prolontlt*s  dans  les  reia-  complète  dans  un  statut  d'Avignon,  de  1S'»3, 
tioitscommeirialesdus(H>ufileschrétiunsutdu     De  litUrit  cambii.  On  a  attril)ué  l*iiiventi<  n 


laiiH  les  sciences  sociales. 

J'FFIiTS  DE  0O.\IMERCE.  —  On  appelle 
fffelide  commerce  tous  les  titres  do  créaiut'i» 
« oinnierciales  ou  ordres  de  |>a}er  transmis- 
.^ll)U'«par  voie  d'undosseineiit.  Los  princi- 
paM\  sont  la  lettre  de  change  et  lo-6i^/r(  à 
ordre.  L'in.vention  dos  elfets  do  coiumerco 
est  un  des  grands  progrès  que  l'économie  poli 


kunnall.-o  la  nature,  l'hisluire  ul  Iv  rOle  èco-      *!  l'hisieurs  repriiosdu  diirérenls  |)aysd"Eu- 
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Ces  billets  ne  dilTôrei 
usage,  de  la  monnaie  i 
qu'ils  n'ont  c6urs  (lu' 
connîftssent  la  solvabil 
reS|ionsables  du  pinenii 
rer  eu  cours,  )a  législal 
verrons  bientOt,  a  ëlei 
l'iliiO  Irès-loih  et  slipi 
garanties.  Maihéuruust 
■sont  souvent  elles-mé 
la  circulation,  et  c'est  p) 
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elfets  plus  si)écialumenl 
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remboursables  par  celui 

l"jl'  "S*"'  UffihnirUr 
"*Wit,  mais  du  la  niaui 


fy^^o     ...  ,       .    1,  _  .1....       h„  <iictifi<'iiAii  <<ii    (.(iili>  rivii    ne    1)6111    l'iu 


règlfl  n'aii  jfiis  élé  observée  el  que  les  plus 
liaules  fondions  aïeul  é\6  coiiUées  à  d's 
elraHgers.  Les  droits  civiques  dilTèrenl  en 
outre  des  droits  civils,  en  c«  que,  su|»|)os«nl 
une  aitiuii    pi.liij.iue,   ih    ir.i(t|uiria'fifioi»l 


in  distinction  du  Code  civil  ne  [)eul  |>lus 
s'appliquer  qu'aux  feinoK.'S,  mix  mineurs  cl 
à  ceux  qui  sont  frappée  (l'inrapacilé  i>ar  des 
uiolifsspécinijx.Maiscclt.'.iiStinrtion  mf-iiie 
11.;  nous  senililu  nab   i'un'l'Jc -.n  ju-Ii<m\  Ka- 
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ro(>o,  el  qui  5«  seraient  fait  roinhourser  par 
(ifS  trailesde  cetlç  nature  les  fonds  déposés 
itar  eux  cliez  des  particuliers  du  pays  qu'ils 
avaif^nt  quitté.  Mais  celle  orir:ine  est  peu 
probable,  et  la  lettre  de  change  est  né« 
i^ns  doute  du  développement  niêitie  et  des 
progrès  généraux  U4i  cominercn  à  cette  é|H>- 
«pie.  Suivant  M.  Bravard  -  Verrières ,  les 
loires.  qui  étaient  alors  le  grand  moyen  des 
relations  commerciales,  lui  auraient  donné 
naissance.  «  Les  créanciers,  dit  cet  écrivain, 
évitaient  par  là,  soit  en  allant  h  la  foire, 
soit  en  en  revenant,  un  Iransftort'de  numé> 
raire  fort  dilllciie  el  fort  |»érilluuxi  proba- 
blement aussi  quoTidée  première  delà  lettre 
de  change  fut  suggérée  par  la  nécessité 
(le  faciliter  et  de  simplilier,  lors  de  la  clù  • 
ture  de  la  foire,  les  règlements  de  compte 
outre  les  inan.'hands.  »  Quoi  qu'il  on  soit, 
la  lettre  de  change  ne  devml  d'un  usage 
fréquent  <p'au,xv*  siècle.  A  partir  de  celle 
é|i0(|uc,  Jes  statuts  de  la  pluftart  des  viJIes 
cuiiimercieies  ctuitiennenl  des  règles  parti- 
culières sur  cet  elfet  de  commurce.  Long- 
temps encore  elle  fut  employée  prOsque  er- 
clusivement  (lar  le  haut  commerce  do 
change,  d'exportation  el  de  gi'os,  el.ce  n'est 
qu'au  xvjiJ'  siècle  (|u'ulle  sn  répandit  dans 
lu  commerce  de  détail.  L'usage  du  billet  à 
ordre  s'établit  dans  des  circonstances  ana- 
logues. Depuis  lors,  ces  elTets  de  commerce 
•Ml  joué  dans  le  mouvement  économique 
uiTirùle  important. 

Ils  ont  formé,  on  elTel,  un  nouvel  agent 
<iecireulatioii  qui  a  pu  faire  rolhce  de  inon- 
iiQJc  (  t  reiupliic;er  celle-ci.  Sup|»osons  un 
l)iilel  ii  ordre  tiré  par  A'  sur  B;  sU|>pos(ins 
0,  D,  Ë,  Fde^  tiers  qui  connaissent  parlai Ic- 
lufiil  lasolvabililéduAet  deB.  SI  AdoilÀl^il 
iiourru  le  payer  en  lui  passant  le  billet  sur 
II.  De  même  C  pourra  paytjr  ce  qu'il  doit  h  D 
p.ir  lu  même  billet  ;  D  ce  qu'il  doit  à  E,  K  ce 
qu'il doità  F.Cedernierenlinscferareml»onr- 
>er  par  B.  Le  billet  aura  donc  rempli  dans 
le  Ir.tjet  (tarcouru  le  môme  olbce  (ju'uno 
âoinme  égale  de  monn^iie  passant  de  main 
en  main;  il  aura  renl])làcé  le  numéraiio 
•our  tous  ces  paiements  intermédiaires,,  et 
a  monnaie  mélalliquu  n*aura  été  employée 
(luo  pour  le  dernier  puiemcnl ,  pour  l'accjuil- 
lenient  du  billet. 

Ces  billets  no  diffèrent  donc,  nuant  A  leur 
usage,  de  la  monnaie  mélallii|ue,  qu'en  te 
«lu'il^  n'ont  cours  (in'enlro  personnes  qui 
ennn^tssent  la  solvabilité  de  ceux  qui  sont 
responsables  du  paiement.  Mais  pour  assu- 
rer ce  cours,  la  législation,  comine  nous  le 
verrons  bienlùt,  a  étendu  celle  resnonsa- 
l'iliié  tiés-|(»ili  el  stipulé  toute  espeee  de 
f^araniies.  Malheureusement  ces  garanties 
>ont  souvent  elles-mêmes  un  obstacle  h 
la  circulation,  et  c'est  |)pur  lea.éviler,  <ju'en 
verlu  d'un  nouveau  progrès  on  a  cré<' des 
eifils  plus  si)écialement  destinés  h  la  circu- 
lalion,  tes  biltett  de  banqut,  <|iii  différent 
des  effets  de  commerce  en  <e  qu'ils  sont 
remboursables  par  celui  mémo  qui  les  émet, 
qu  ils  OR  s^'   ImnsMirtlant  ^iin    par  Piiihmi 


de  la   inaiir^ 


payables  5  vucelau  porlour.— VoirBANguir. 
CependanI,  maigre  les  billets  de  b{}nque. 
les  elTots  de  commerce  ont  encore  uno 
'grande  importance  dans  la  ciroulaliort.  Vm 
économiste-anglais  a  évalué  à  près  do 
3  milliards  la  somme  des  billets  qui  cir- 
culaient dans  la  Grande-Bretagne  en  l^i7. 
Quoique  les  calculs  de  ce  genre  ne  reposent 
oue  sur  des  données  plus  ou  moins  hypo- 
théliques.el  qu'il  soit  dilHcile  d'arriver  h  des 

•  résultats  cet-tains  à  cet  égard,  celle  iiidic^-- 
lion  suim  néanmoins  pour  faire  voir  que 
les  effets  de  commerce  ^uent  dans  la  circu- 
lation un  rôle  Irès-considérable. 

Si  d'ailleurs  dans  l'usage  les  effets  de  com- 
merce remplacent  la  monnaie,  ils  en  diffè- 
rent beaucoup  sous  d'autres  rap|)orls.  Ainsi 
la  monnaie  émane'de  l'autorité  publique,  et 
son  cours  est  obligatoire.  Il  n'en  peut  élru 
ainsi  des  effets  de  commerce .  lonjour.i  émis 
par  de  simples  particuliers,  l'Elal  lui-même 
ne  dorant  être  considéré  que  coin  nu*  uw  par- 
ticulier quand  ses  agents  souscrivent  *'n  son^ 
'nom  des  engagements  de  ce  genre.  La  yaj 
leur  de  la  monnaie,  en  outre,  repose  sur  inro 
matière  (jui  se  transiiul  dans  la  circulaii^n, 
tandis  que  cène  do  l'effcl  de  commerce  no 
repose  (|ue  sur  In  créance  doiit  il  l'oriin.'  lo. 
titre.  .Mais  c'est  h  tort  qu'on  a  argué  de  celin 
différence  *peur  soutenir  que  les  effets  do 
commerce  ne-  cpnsliluaient  pas  des  va- 
leurs réelles,  qu  ils  n'étaienl.(|ue;les  sij/ncs 
des  valeurs.  Ik  forment ,  au  contraire,  des 
Valeurs  bien  posilives,  puis(|n'ils  sont  les 
preuves  d'un  droit,  d'une  crcaïKN',  et  qu»} 
leur  possessioiNégale  donne  seule  la  i'aculic 
d'exig(!r  le  paieinenl  de  lellç  créance.  I.o 
billet  constitue  donc  bien  une  valeur,  mais 
une  valeur  de  nature  différente  de  celle  do 
la  moni^aio. 

Non-seulement  les  cffels  de  K"f'mrnercé 
dispensent  la  société  d'une  certaine  quon- 
tilé  de  monnaie  en  faisapt  l'ollico  de  la 
rironnaie.  mais  une  clasiie  d'eniri' rux,  1rs 
leltres  de  change,  peniiHUent  encore  nnu 
autre  économie  de  monnaie.    Kllt-s  disiicn- 

.  sent  (Il  effet  des  Iran-ports  d  arj:cnf.  Or 
toute  somme  d-'argenl  ipii  voyngo  e.si,  pen- 
dant ce  temps,  souslraito  À  la  circulali(Mi. 
Avant  l'invention  de  la  lettre  de  clwingo, 
tousios  échanges  h  distance  exigeainit  donc 
une  somme  iilus  «-onsidérahlo  de  monnaiu 
(lue,  les  échanges  ordiiiaiies,  ui;  burplu^ 
(?gal  à  Ifl  quantité  *le  monnaie  ct'inslaninieiit 
en  voyage  sur  les  roules.  Les  letlrcs  de 
change  rendent  donc'disponibles  toutes  les 
sommes  (ju'elles  dispeiist-nl  ainsi  de  la  né- 
cessité du  transport. 

Tel  est  donc  le  promieravanlage  des  effets 
de  commerce  dans  le  ijiécainsniu  éconoini- 
que,  de  faire  l'olUce  de  monnaie,  mais  'co 
n'est  pas  le  seul.  ' 

Les  etfets  de  commerce  sont  un  résultat 
du  crédit.  Ce  n'est  que  parce  qu'il  y  a  dei 
delti'S  à  payer,  des  créance»  <4  reccmvrer, 
(|u'il  ^  tait  des  lettres  de  change  Cl  des 
billets "è  ordre.  >Iais  (o  m«non  do  rrc(»n- 
ii.iitliirii  uiin  ijnUa 


e(    sont      ilil  intMiie.  Lndes  modes  les  plus  liabiluelsv 


t'I 


-ptn    un  uiui..  qu  UN  iJH  ueiinii  [)as,  ce 


.lK^mo  temps  qu  un  devoir  (le  charité,  el      ....,  ...,,  ,,,„u, 

I  ;>  voulu  «lU^nc  fussuni  réalisés  que  par     (pie  le  droil  no  çoraporlo  ; 
l'ï   luoinon.crinoiil  cl  progressif  de  Ihis-»   ris.jue  d>  cQ.nprendre  Irap  peu,  de  ne  pas 

.4'révoir  toutes  les  conséquences  ^giliiues' 


uwHa  un  sens  trop  étendu,  il  éompreud  plus 
Il  ;  si  on  le  définition 


ion- 


>i<iii9  m  hoeieie  que  m 
leineiit  Va  liberté.  On 
If.'s  apôlfes  n'aient  pas 
un  tlroii,  bien  que  r 
sacrés,  aiiksi  que  cila 
tcrd,,et   (pi'ai   e'inira 
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(lu  crédit  conimereial  c'est  l'avance  en  mar- 
chandises, c'est-à-dire  la  vente  5  crédit  de 
marchandises,  el  matières  premières  que 
l'acheteur  doit  transformer  et  revendre.  Or 
si  le  vendeur  devait  attendre  pour  toucher 
son  pr4i  que  l'échéance  du  lermo^acconlé 
fût  arrivée,  le  plus  souvent  il  ne  vendrait 
pas  h  crédit,  car  il  n'aurait  pas  par  lui- 
iiièmo  un  capital  suffisant  pour  faire  toutes 
les  avances  qu'exige   cette   opération.   Les 


Les  billets  de  complaisance  sont  ceux 
(juo  (ont  des  personnes  qui  ne  doivent  pas 
réellement  les  sommes  souscrites  ,  et  l'on 
est  étonné  de  voir  corornent  le  moyen  de 
crédit  (lu'offrenl  les  effets  de  commerce  h  pu 
'être  détourné  par  cette  voie  de  sa  destina- 
tion réelle.  «Supposons,  dit  Adam  Smith, 
que  A,  négociant  h  Edimbourg,  tire  sur  B, 
de  Lbndres,  une  lettre  de  <;hange  payable 
h  deux  mois   de  date.  Dans  la  réalité  B.de 


bilb'ts  permettent  de  prévenir  cet  inconvé-  '  Londres  ne  doit  rien  à  A  d'Edimbourg,  mais 
'"'  '   *  '  ■   ■■         il   consent  à  acienter  la    lettre  de  change 

de  A,  sous  la  condition  qu'avant  le  teime 
du  paiement  il  pourra  tirer  siir  A  une  aur 
tre  lettre  de  change  do  m6rae.sommo^  en- 
semble l'intérêt  et  le  droit  do  comùsission, 
payables'  de  même  h  doux  mois  do  da'e. 
JSn  conséquence,  avant  l'expiration  des  deix 
premiers  mois,  B  lire  cette  lettre  sur  A,* 
qui  do  nouveau,  avant  l'expiration  des 
seconds  deux  mois,  lire  utie  seconde  lettre 
sur  B,  payable  pareillement  à  deux  mois 
de  date,  et  avant   l'expiration   de  ce    troi- 


nicnt  :  l'acheteur  fait  au  vendeur  un  bill'l 
h  ordre  pour  le  prix  des  marchandises' et 
payable  au  terme  convenu,  ou  bien  le  ven- 
deur lire  sur  l'acheteur  un  billet  pareil, ou, 
s'ils  sont  en  des  lieux  différents,  une  let- 
tre de  changé.  Ce  billet  ou  celte  lettre,  le 
vendeur  la  négocie,  se  la  lait  escompter,  ei, 
par  conséquent,  se  trouve  Immédiatenjenl 
payé.  L'avance  en  marchandises  se  trouve 
ainsi  transformée  en  avance  nécuniaire, 
avance  que  fait  l'escompleur  du  billet,  ban- 
quier ou  capitaliste  auquel  celle  avance  est 


j^aninlie  cn^mfime  temps  par  le  vendeur  et      sième  terme  de  deux  wm,  B  do  Londres  tire 
1    .  1 .    ■•  jç  rechel  sur  A  d'Edimbourg  u-ic  autre  let- 

tre de  change  payable  aussi  a  deux  mois  d-e 


Sans 


nu'di-aiement. 

al 

bi 

l)ien    tlo    posséder 


lUeniIre  le  Icrdàe  | 
bien  il  eû't  été  l'Jlé  ( 
ses  achats    et  ikit  si 


raclieleur  (fes  marchandises 

Le  vendeur  des  rnaTchandises  neul  atlelii- 

dre  nu    mémo   résultat   sans  négociée   son 

bdift,    Il    peut   simplement    le    piisser  en 

laiemenl.  Dans  les  douxéas,  le  rékullat  est 

0  mr>mo  pour  lui  que  s'il  avait  été  payé  iiil- 
...',.i;.».A .    «...„  l^.  |,i||(.{^  gi  ^'■^    pijj   jj^ 

pour  son  |iayeiiient,  ou 

de  suspendre  jusqi'ie-lc'»^ 

iiilo   sa   production,  (»u 

ui-mOme  le   fonds   de 

rouleineiil  «pii  matujuait  h  l'acheleiir. 

Ajnsiqu'on  lo  v(mI  les  billets  facilileiit 
considérablement  le  crédi-l,  en  apjtelanl  en- 
Iro  le  coinmor(;ant  <|ui  vend  Ks  matières 
premières  et  lo  proiliicleur  qui  les  achèie 
un  intermédiaire  capii.ilisto,  qui  lait  uiiu 
iivniico  de  fonds  dont  l'un  et  l'autre  proliteHL 
Tnutes  espèiTs  de  billets  ne  sont  pas  du 
reste  également  capables  do  provo(juer  la 
eoiitiaiice  du  capitaliste  et  du  ban(jurer. 
Nous  avons  vu  h  l'article  HANyiE,  que  les 
ellets  de  commerce  se  divisaient,  suivant  Id 
cause  (jui  les  avait  fuit  créer,  en  cinq^classes. 
La  |)reiiiière  comprend  les  billets  tirés  par 
le  producteur  sur  lo  marchand  en  gros  qui 
lui  prend  Uii-HvafelTandises  (Ju'il  a  produites. 
La  seconde,  ceui  des  marchands  en  gros  sur 
lis  (lébilans.  (>es  deiix  classes  de  billots 
ont  seules  pour  cau;^es  do  véritables  opéra- 
tions do  coniinerce,  el  les  banquiers,  les 
capitalistes*  qui  no  foril  pas  l'usure,  les 
banques  nublnpies,  non.  acceptent  pas 
d'ëulros.  Les  trois  autres  classes  compren- 
neul  les  etfets  dos  débiianls  sur  les  con- 
soinmotéurs,  les  billets  contre  valeurs  non 
commerciales,  les  billets  do  complaisance, 
lies  valeurs,  en  elfol,  ne  re|K)Sent  pas  sur 
do  véritables  oj)éralions  do  commerce,  mais 
sur  des  opérations  lictivos  ;  par  suite  elles 
ne  présenlont  |»as  de  garanties  réelles  et 
sonl  ruineuses  pour  celui  qui  les  émet; 
nous  devons  dim  ipielques  mots  des  abus 
Huiqucis  donne  lieu   la   dernière  classe    du 

tc%  itmm*.  -" '"'" " '-' ' '•'-'"- '•^'     *^ 


date.'  Cette  praliquô^^  Quelquefois  continué 
ainsi  non-seulement  pusieors  mois,  mais 
plusleursannées de  suite,  H  lettre  de  change 
revenant  toujours  sur  A  d'Edimboufo' char- 
gée dol'intérélet  de  la  commission  accumu- 
lés do  toutes  les  lollres  précédentes.  L'in- 
térêt était  do  5  OfO  par  an,  et  la  commission 
n'était' jamais  do  moins  de  un  1/2  0/0  |)ar 
chaque  Iraiie.  La  commission  étant  répé- 
tée plus  do  six  fois  pÀr  an,  tout  l'argent 
qu';'»  dft  faire  A  par  cet"  expédient,  lui  doit 
necessairemenl  avoir  (îoùié  plus  d<?  8  0/0 
par  an,  et  (juehpjefois  bien  davanta;^e,  soit 
(|ùaiid  le  prii  de  la  corninission  s'est  élevé, 
soit  ipiarid  il  a  été  obljgé-djj  payer  rinléréi 
de  ijntéiélAiàl  do  la  commission  dos  proiniè- 
res    kt.lres    d^  change.    On  appelle    celle 


argent     par    circula- 


inaniOro     faire    d,e    1 
tioii.  »     " 

Il  csl  encore  un  autre  mriyen  do  se  faire 
do  l'argeiil  par  la' mémo  voro.  Cosl  lé  tirage 
en  l'air,  ce  quo  les  Anglais  apj>elienl  laneof 
des  kttes  ou  cerfs-volants.  Un  négociant  lire 
à  deux  ou  |iois  mois  upe  lotlre  de  chango 
sur  une  personne  domiciliée  h  l'élrangpr  ou 
en  province,  sans  que  cette  pcrsoniTo  lui 
doive  rien  et  souvent  n'en  sjk;  le  rien.  Il 
lui  envoie  queluuos  jours  avant  l'éi  héaneo 
les  fonds  pour  la  pa>er  ,  fonds  qu'il, s'esi 
procurés  par  une  lettre  semblable.  Dans  ce' 
cas,  outre  lintérôt  el  la  cornm  s^ion,  le 
tireur  a  à  payer  les  frais"  de  l'envoi  des 
tonds. 

Il  est  évident  que  ces  procédés  sont  Irès- 
irdmoraux,  puisqu'on  somme  celui  qui  y 
rot ourl  no  se  procure  do  largenl  que  par 
un  mensonge,  el  qu'en  outre  ils  sont  rui- 
neux A  cuusedes  intéiôts  et  des  frais  qu'ils 
fciilralnent.  Aussi  les  banqifier»  el  escomp 
tours  sont  très  en  garde  Contre  telle  esp 
de  bil  ets  qui' ifiiliqucnt  toujours 
v.i|s   éij^t  dei   flir,ijrr.v  r(  4tvu  du  Inumi 


V 


z 


le  os()èce 
un  n^ii- 


d.iu>   celui  qui  s  a    retours.    .MallieureiiSe- 


riient  ces  -manœuvres  i 

quentes  qu'on  ne  le  p« 

les  plus  habiles  ^y  lai 

Ces  abus,  auxquels 

do  com:neppe  comme 

rien   d'ailleurs  aux   a 

oiTrent  et  que  nous 

.avantages  ne  sont,  au 

et* ils  en  ont  encore  q 

iiiiporlaots,  il  est  vrai. 

de  légler  en  billets,  lei 

ciales  acquièrent  une 

,  terme  rapproché.  L'io 

les  lenteurs  qu'elle  en 

.«oi  disparaissent  ainsi', 

viennent  plus  rapides 

tre  |»art,  le  billet  fourr 

,    poim  la  preuve  écrife  i 

il  est  le  résultat,  et  ces 

se  faire  sans  inconvér 

l>urement  verbale.  Enl 

un  moyen   très-simple 

créances,  dé  se  rend  r 

seul  qde  fe  tireur  ou'u 

I  ellot  ordomie  de  le  p 

•personne,    il  lui   Irans 

créance  dont  il  est  Je 

qu'on   endosse  un  bil 

ponsabfe  du  payement 

Ciiulion. 

La  négociation  des  I 

des  bilfels  à  ordre  esl 

lion  des  banquiers.  —  } 

me    on'    l'a    vu ,  celte 

piir  un  escompte  qui  rv| 

nionlanldu  billet,  calcu 

jours  qui  restent  à  couri 

<;et  intérêt  esl  plus  ou  r 

la  solvabilité  du  tireur  d 

o>t  toujours  retenu  par 

nient  même  où   il   aclu 

.  '|iif  l'intérêt  ne  se  paye 

l'i'cliéantp.  Bien  (pie  cet 

inmiéjiatonient ,    l'esco 

"    iiK.iiis    caleuié    sur   le 

'•'lltîi;   tel   esl  du  moii 

•T'ince,  et  c'c>l  co  iju'ot 

iiu  driiors;   taillis  ijuo  ( 

l'"!!»,  on  prend  le  plus 

au  dedans  qui  esl  plus  jii 

calculs  idus  compliqués 

"'est  calculé  ipje  sur  la 

•ll'ier  paye  réellement  p( 

f'iêt  étant  déduit.    Dan 

compte,  en  oulre,  comiii 

<iiio  %{)  jdurs.  Oulre  l'( 

'PJiers  prennent   ordina 

•Mission  îixe,  quel  quo  so 

J  courir    et   i»roportionn 

"lonlani  du  billet,  celle 

«;2,  1/3.  1/^  ,,.  0/0.  eu-. 

tNous  arhvonsauxdispt 

•jui  régissent  les  elfol  s 

dispositions  sont  renlcri 

^'11  du  1"  livre   liu  Co. 
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VPPlIiiPflU  lui  nui  uiJimu  UNI   . 

leinei.l  ïa  liberlé.  On  (.(.mprend  dçnc  que 
l.s  apùl/es  n'aienl  pas  posé  la  liberté  comino 
un  viro.l,  hieu  que  rcn  filt  «m  et  dos  ji  us 
sai  r.5s,  ainsi  que  c^  la  devait  ai'parailre  plus 
tciJ,  et   (lu'ci'i   (.'^iiiraue  ils'ai'^nt  ordunii" 


sous  l'EinpirO  les  impôts   ii.aireels  sur  >» 
boissons,  iHlabaf.  les  parles,  etc.   —  Toir. 
Fi^%:^CES  el  CoîiTiwfiiiTKr»..  ... 

DHOITK    -Dans  lAsH'fublér-  ronstiluant  • 


La  lettre  de  change  est  nécessairement 
tirée  d'un  lieu  sur  un  autre.  Lorsque  celle 
condition  manque,  Vtfhl  n'est  plus  uno 
lettre  de  change,  mais  un  simple  billet  à 
.ordre.  Celm  qui  souscrit  la  lettre  de  change 
et  (]ui  -donne  l'ordre  do  pa^er  8'ap|)elle  ti- 
reur ;  celui  au  profit  de  qui  il  la  souscrit  et 
qui  y  est  dénommé  s'appe.lle  preneur  on 
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iiieni  ces  manœuvres  soi.t  encore  plus  fré- 
quentes qu'on  ne  le  p^tise,  et  les  banquiers 
les  plus  habiles  ^y  laissent  prendre. 

Ces  abus,  auxquels  se  prêtent  les.  effets 
ilt>  com:ne|M:e  comme  t^ute  chose,  n'ôtent 
lien  d'ailleurs  aui  avantages  réels  qu'ils 
utTrent  et  que  nous  avons/  signalés.  Ces 
.avantages  ne  sont,  au  reste,  pas,  les  seuls. 

et* ils  en  ont  encore  quelques  autres  moins  donneur  de  valeuT:  celujJ^w^u^l  s'adresse 
iiiiporlants,  il  est  rrai.  Par  suite  de  l'usage  l'ordre  de  payer,,  (iW;  celui  aux  tnliins  du- 
de  légleren  billets,  les  obligations  commer-  quel  elle  Se  trouve,  qu'il  soit  le  preneur  ou 
claies  acquièrent  une  échéance  ttxo,  h  un,  un  autre,  porteur:  enlin  le  porteur  en  cé- 
terme  rapproché.  L'iocerlilude  liu  lefme  et  daiit  son  titre  devient  endosseur.  Co&ifllkno- 
|«>s  lenteurs  qu'elle  entraîne  toujours  avoto  mipalions  sont  les  luôinÈs  pour  les  billots  h 
.«oi  disparaissent  ainsi',  et  Jes  airaires  en  de-  ordre,  mais  comme  la  plupart  do  ces  bilhits 
viennent  plus  rapides  el  plus. faciles.  D'au-  sont* pa vailles  par  celui  même  qui  les  sous- 
tre  [lart,  le  billet  fournit  jusqu'à  uh  certain  crit.  les  personnes  du  tireur  el  du  tiré  se 
jH)l[rt  la  preuve  écrite  d«s  transacVions  dont  confondent  ordinajrt^ment  dans^  cas  dans 
il  est  le  résultat,  et  ces  transactions  peuvent     celle  du  souscripteur. 

LalellredechAngodoitétredalioelsIgnéf. 

Elle  énonce  la  somme  à  pajrer,  le  nom  du 

celui  qui  doit  la  payer,  le  lieu  cl  l'époque 

a.où  le  paiement  doii.étro  fajt,  t'ofin  la  valeur 

fournie  par  le  preneur  soit  en  espèces  lors- 


se  faire  sans  inconvénients  d'une  manière 
IKiremenl  verbale.  Enfin,  les  billets  olfrent 
un  moyen  très-simple  de  transporter  des 
<réances,  dé  se  rendre  caution.  Par  cela 
.seul  qde  fe  tireur  ou'un  des  endosseurs  do 
Icirut  ordomie  de  le  payer  à  une  certaine 
l'crsoiine,  il  lui  trans|)orle  cet  eirtU  et  la 
créance  dorilr  il  est  le  titre';  par  ceWseul 
qu'on  endosse  un  billet,  on  devient  res- 
punsabîe  du  payement  et  ainsi  on /se  rend 
Ciiuliou.  '  . 

.  La  négociation  des  lettres  de  change  et 
dis  billets  à  ordre  est  la  principale  0(TÂpé-' 
tiondcs  banquiers,  —  Voir  BA>gtK.  — Coui- 
nie  on  l'a  vu,  cette  ix^gociatiou  se' fait 
|)iir  un  escompte  (|ui  rvpr«''Soiile.  l'inlérét^lu 
nionlaiitdu  billet,  calculé  par  It;  iioinbr*  de 
Jours  qui  restent  à  courir  jusqu'il  l'échéance. 
<it't  intérêt  est  plus  ou  moins  élevé,  suivant 
la  solvabilité  du  tireur  du  billet.  L'escompte 
e.Nt  litujours  retenu  jiar  le  banquitM-  nu  nio- 
nitnt  môme  où  il  achète  le  û>llét,  ti^ndis 
i|ii('  l'iiiiérCl  ne  se  paye  ordinairement  qu',li 
l'ccliéaiice.  Bii'ii  (|ue  telle  r-elenuo  soll  faite 
iMiiné^laleuK-iil ,  l'escompte  n'en  est  pas 
niiiuis  calculé  sur  le  montant  entier  du 
liillft;  Ici  est  du  moins  l'usage  suivi  en 
Fr.incf,  el  c'e.>l  ce  (|u'ou  appcllo  l'èscompio 
iiu  drhors;  tan. lis  (|ut)  chez  les  autres  na- 
tions, on  prend  le  plus  souvent  l'escompte 
au  (Irdtins  (jui  est  plut  juste,  mais  exige  des 
calcuh  idus  c()in|ili(jué.'\,  puisque  l'intérêt 
n'osl  calculé  (jue  sur  la  so|iime  (pie  le  baii- 
Mliler  paye  réellement  |;ouir  le  billet,  cet  in- 
fi'iél  étant  déduit.  Uans  la  pratique,  on 
coiufitp,  en  outre,  comme  si  l'année  n'avait 
<iuo  860  j6uis.  Outre  l'escompte,  les  ban- 
quiors  prennent  ordinairemenl  uno  toiii- 
nnssion  !ixe,  quel  (|ue  soit  le  temps  qui  reste 
ii  courir  et  iiroportionnelh^  seulement  au 
niontani  du  billet,  colle  commission  etl  du 
«/2,  1/3,  ijk  p.  Ofo,  «le. 

Nous  arrivonsauK  dispositions  législatives 
')ui  régissent  les  elTels  de  commerce.  Ces 
«lisposilions  sont  rentormées  dans  le  tilce 
Vlll  du  1"  livre  du  (ioJi*  du  roininenit  «.-t 
âpplnablus,  aurlout,  h  la  It'llfe  do  change. 
Lllis  soûl  tirées  on   L:raiid4!  tiartit;  do   l'or- 
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que  l'elfet  a  été  négocié,  en  marchandises 
quand  il  est  donne  en  paiement  de  mar- 
chandises, en-compte  lorsque  le  tireur  et  le 
preneur  ont.  entre  eux  des  comptes  courants. 
Elle  est  à  l'ordre  du  preneur  ou  du  tireur 
lui-même.  Elle  peuUôtre  tirée  sur  un  indi- 
vidu el  payablu  au  da4i>io>le  d'un  autre, 
d'un  domiciliataire.  On  peut  tirer  une  lettre 
de  change  noii-seulcinenl  pour  son  propre 
compte,  mais  aussi  par  ordre  et  (K)ur  1^- 
compte  d'un  llers,  on  est  alors  tireur  pour 
cûmpte  pour  le  donneur  d'ordr^. 

S<uit  réputées  simples  [iromessef  toutes 
lettres  de  change  contenant  sup|>osition  soil 
de  nom,  soit  dé  <]ijalilé,  soil  du  domicile, 
soit  des  Ihtux  d'()ù  elles  sont  lirées  ou  dans 
lesquels  elles  sont  ^layables. 

L'époque  du  paiement  peut  être  (Ifée  de 
divt;r:^i)S  manières.  Uiuj  lettre  de  ch.in^;«,  en" 
elfeti  peut  être  tirée  :  à  vue  ;dans  ce  ca?  ello* 
est  pfl|>ahlo  à  présentation  ; 

A  uli  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usniices  ' 
de  vue.  L  usance  est  un  délai  de  trento 
jours,' établi  par  J'anciene  usagns  commer- 
ciaux. L'elfet  lire  de  celle  manière  est  paya- 
ble h  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usances 
après  «|u'il  a  été  présenté; 

'A  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou  usaiicei 
de  date; 

En  fqire,  c'est-Jl-dire,  fejour  (lUi  |i1-éirèdo 
celui  de  la  dùfure  d'une  loiro  déterminée. 

Si  l'échéance  tombe  un  jour  férié,  WlThl 
est  payabre  la  veille. 

Conune  nous  l'avons  dit ,  la  propriété 
d'une  lellru  de  change  se  transmet  par  v:>i*) 
d'undossementi  L'eii^)ssemenl  est  daté  et 
signé,  il  exprime  \a  valeur  fournie  et  le 
nom  de  tolui  à  l'ordru  de  qui  il  est  passé. 
Lorsqu'il  ne  contient  pas  ces  énoncialions, 
il  n'opère  pas  le  transport  et  no  vaut  yt*u 
comme  procuralion.  il  esl  tléfendu  d'.ft»^i- 
datur  les  ordres  à  peine  de  faux. 

Tenir   être  obligé  do   [>aycr  lu    lellro    <le 
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«ii\  bleisures  volonlaires.   Mais  il  est  iu« 
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au  monlanl  (1^^ cette  lellpc;  en  termes  com- 
inercJflux,  il  doit  y  avoir  jirotuion  enlro  les 
mains  du  tiré.  ^C'est  ou  tireur  à  faire  la 
provision,  eUe  peuf  résulter  d'une  somme 
d'argent  remise  oprès  (>ar  le  tireur  au  tiré; 
elle  peut  provenir  aussi  d'une  dette  quel- 
conque du  tiré  envers  le  tireur,  et  niénre 
d'un  crédit  accordé  par  le  tireur  au  tiré.  La 
[trovision  doit  exister  à  l'échéance  et^  être 
exigible  è  ce  moment.  Si  lu  tireur  a  Tait 
provision,  il  cesse  d'être  garant,  quand  le 
protêt- n'a  pés  été  fait  dans  les  délais  fixés. 

C'est  en  partie  pour  constater  celle  provi- 
sion, à  l'égard  dus  endosseurs,  que  l'occep- 
fa<toif  est  nécessaj^re.  Le  porteur  peut,  en 
ctfet',  présenter  ou  non  la  lettre  avant  l'é- 
chéance afin  de  la  faire  accepter  par  le  tiré. 
Celui-ci  donne  son  acceptation  sur  le  titre 
môiue»  par  le  mol  acctpté^  el  en  signant.  S'il 
refuse,  le  défaut  d'acceptation  doit  être 
constaté  par  un  protêt.  L'acceptation  a,  du 
reste,  un iutre  efiet  important,  c'est  do  cons- 
tituer letiré  d^iteur  personnel  du  porteur, 
de  sorte  qu'il  est  obli)^é  de  payer  même  s'il 
n'y  a  pas  eu  de  provisiou  faUfi* 

Les  endosseurs,  comrae're  tireur,  sont 

Î;araDts  de  l'acceptation;  su  donc  elle  est  re- 
usée, le  porteur  peut  demander  aux  uns  et 
aux  autres  caution  que  la  lettre  de  change 
sera  payée  è  l'échéance.  Ceux-ci  ne  peuvent 
se  soustraire  à  celte  obligation  qu'en  rem- 
boursant immédiatement  la  lettre  de  change. 
Mafs  il  arrive  quelquefois  que  des  tiers, 
dans  l'intérêt  du  tireur  ou  d'un  des  endos- 
seurs, prennent  ofllcieusemenl  l'engagemenl 
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ment  quand  la  lettre  est  fausse;  mafs  c'est 
uiequesiion  agitée  fiar  les  auteurs, de  savoir 
s'il  peut  après  avoir  pavé  une  lettre  faosM* 
on  redemander  (a  valeur  au  porteur  de 
bonne  foi ,  el  même  refuser  de  payer  après 
fon  acceptation.  Dans  ces  deux  cas,  eti 
effet,  le  porteur  a  ftcrdu  son  recours  contre 
ses  garants.  Quand  le  porAur  a  perdu  sa 
lettre,  il  peut  en  obtenir  une  nouvelle,  sur 
laquelle  on  ifidique  qu'elle  eal  la  deuxième 
ou  troi.<ième,  etc.  Mais  le  tireur  n'est 
obligé  de  la  payer  quand  il  a  accepté  la 
premier',  el  s'est  par  conséquent  obligé 
i)ersonnellement  envers  te  fiorteur  de  celle- 
ci,  que  si  le  |>ortcur  de  la  deuxième  obtient 
une  ordonnance  du  juge,  en  |irouvant  sa 
propriété  ,  et  donne  caution.  Autrement  il 
doit  payer  sur  le  ru  de  la  deuxième  ou  dé 
la  troisième.  Mais  si  le  porteur  n'a  pu  se 
faire  délivrer  un  second  exemplaire,  ou  si, 
dès  l'origine,  la  lettre  n'a  pas  été  faite  en 
plusieurs  exemplaires,  il  doil  toujours  pour 
être  payé  obtenir  la  même  ordonnance  du 
juge  et  donner  caution.  Les  cautions  ainsi 
constituées  sont  libérées  de  droit  après 
trois  ans. 

Voici  maintenant  quelles  sont  >e4|  obli- 
gations du  norteur.lt  doit  pnîsenler  sai«(tra 
le  jour  de  l'échéance.  Si  la  lettre  est  k  vue, 
il  doit  la  présenter  dans  les  six  mois  de  sa 
date,  lorsque  la  lettre  est  tirée  du  cootioeitl 
el  des  lies  européennes  et  qu'elle  est  payable 
en  France.  Ce  délai  est  plus  long,  lorsque 
les  distances  sont  plus  éloignées.  Le  refus 
du  paiement  doit  être  constaté,  le  lendemain 


de  la  payer  h  l'échéance.  C'est  l'acceptation     du  jour  de  l'échéance,  par  un  .acte  que  l'on 


par  intervention^  qui  cependant  n'enlève  au 
porteur  aucun  de  ses  droits  entre  le  tireur 
ou  les  endosseurs.  Un  autre  mode  do  garan- 
tie c'est  l'aval;  c'est  une  ef^.èce  de  caution- 
nement donné  en  faveur  du  porteur,  mêtuo 
quand  il  y  a  acceptation,  soit  pour  le  tireur, 
soit  pour  un  endosseur,  soit  pour  l'accep- 
teur. Cette  garantie  est  fournie  soit  sur  la 
lettre  même,  soit  par  acte  déposé. 


nomme  protêt  faute  de  paiemaU,  Les  protêts 
sont  faits  par  un  notaire  ou  un  huissier  ;  ils 
sont  failsaudoiniciledu  tiré,  ou  des  (tersonnet 
indiquées  par  la  lettre  de  change,  pour  la 
nayer  au  besoin.  L'acte  du  protêt  contient 
la  transcription  littérale  de  la  lettre  du 
changé,  de  l'acceptation,  des  endossements 
el  des  recommandations  qui  v  sont  indiquées, 
el  la  sommation   do  payer  le  montant  du  la 


Le  tireur,  lus  endosseurs  el  tous  ccux»qui«  lettre  de  change.  Il  énonce  la  présence  ou 


ont  signé  et  occepté  la  lettre  de  change 
sont  solidairement  responsables  (|u  paiement 
à  l'échéance,  vis-h-visSdu  porteur,  lorsque 
celui-ci  a  rempli  les  obli|$ations  (lui  lui  sont 
imposées.  Le  tiré  ne'doil  payer  la  lettre  de 
change  qu'au  jour  de  l'échéance,  mais  il  doil 
payer  à  l'échéance  même,  el  le  code  du 
commerce  n'accorde  h  cet  égard  aucdn  des 
jours  de  grâce  qui  s'étaient  introduits  paf 
1  usage,  etqui  existent  encore  dans  les  pays 
voisins.  OrdintHrument  le  tireur  lui  en 
lionne-avis,  À  moins  que  la  lettre  elle-même 
i>orte  eam  autre  avt>.  Le  paiement  doil  se 
faire  bn  monnaie  légale.  11  |)uul  ne  faire  par 
intervention,  c'est-i-dire-  n/ir  un  tiers,  <jui 
pay«  ollicieuseiuent  dans  l'intérêt  du  tireur 
et  des  endosseurs. Ce iTers  est  subrogé,  dans 
ce  cas,  à  tous  les  droits  du  porteur.  Souvent 
même  le  tireur  ou  les  endosseurs  indiquent 
des  personnes  auxquelles  le  |)orlcur  pourra 
j'aéMuir 


payait  pas;  on  appelle  ces  persohnjEiS  recom- 
mandatairci.  Le  tiré  doit  se  rofaser  au  ['aie- 


'absence  de  celui  qui  doit  la  payer,  el  les 
motifs  de  son  refus.  Nul  acte  de  lu  |>art  du 
porteur  ne  peut  suppléer  le  protêt.  Lors- 
qu'un des  recommondataires  paie  la  lettre, 
iV  protêt  ne  doil  pas  moins  être  fait  à  l'égard 
du  tiré. 

\Lo  porteur  d'une  lettre  de  change  proies^ 
léu  peut  exercer  soa  âcliou  en  garantie 
individuellement  contré  le  tireur  et  chacun 
des  endosseurs, .  ou  colleclivenuml  contre 
l'un  et  les  autres.  Il  doit  à  cet  etfet  notifier 
le  protêt  à  celui  contre  lequel  il  exerce 
Sun  recours,  el  le  citer  en  jugement  dans 
la  quinzaine  du  protêt.  Chaque  endosseur  a 
le  arpit  d'exercer  le  môme  recours  contre 
le  tireur  el  les  endosseurs  précédents.  A 
leur  égard  lu  délai  court  du  lendemain  delà 
citation  en  justice. 

Faute  de  faire  le  protêt  dans  le  temps 
voulu,  le  porteur  fprd  tout  reroiirs  rnnlns 
T  et  iiiéniu  contre  le  lireui, 
si  celui-ci  prouve  nue  la  provision  existait 
à  réchéance.  Mais  l'accepliflion  donnée  par 
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le  tiré  ne  décha 
Li'S  endosseurs 
que   les  délais 
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toujours  pron( 
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princes  et  Etats  de  l'Europe.  »  Celle  édilion 
jm  |)oriée  par  Duraoïil  lui-inéine  à  hujLvo- 
ItJint'S  irr-lolio,  donl  les  qualro  premiers 
Ijirurent  en  1726.  Içs  deux  siiivanls  efi 
17-28,  (.1  les  doux  derniers  en  1731.  In  su|>- 
l'Iemeiii  de  cinq  volumes  y  aVté  ajouté  «jn 


tuante  du  1848,  et  président  de  l'Assemblée 
l<5gislativyjusqy'au  '2  décembre  1851;  mem- 
bre de  l'Aradéii^e.  Il  a  publié  des  écrits  sur 
le  droit  canonique,  ci»il,  pénal,  admini»- 
iralif,  elc,  et  divers  recueil  de  textes  lé- 
gislatifs. Nuus  no  cilt-rops  de  lui  que  ;  Jé- 
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le  lire  ne  décharge  i>ns  à  cot  égard  leiireUr. 
Les  endosseurs  sont  de  même  déchus  après 
que  les  délais  dans  lesquels  ils  doivent 
exercer  leur  action  sont  écoulés. 

Dans  \i  pratique  on  évite  autant  que 
possible  les  dénonciations  de  protêt  e(  les 
citations.  La  formule  iànt  frais  mise  sur  la 
lettre  de  change  dispenae  même  le  porteur 
du  protêt.  De  même  la  formule:  protêt 
simple,  dispense  lu  f>orteur  de  la  dénoncia- 
tion du  protêt  et  de  la  citation,  liais  ces 
clauses  ne  peuvent  généralement  avoir  leur 
effet,  qu'en  vertu  de  la  bonne  foi  du  tireur 
et  des  endosseurs;  elles  étaient  usitées  fré- 
(luemment  pour  éviter  les  amendes  pour 
défaut  de  timbre;  elles  ne  le  sont  que  très 
l>eii,  depuis  que  la  loi  de  juin  1830  a  fait  du 
timbre  une  formalité  presque  iudispen> 
sable. 

Quand  une  lettre  de  change  a  été  pro- 
testée, la  loi  donne  au  porteur  un  moyen  de 
se  procurer  immédiatement  des  fonds.  C'est 
par  le  rechange.  Le  porteur  on  effet  |M)ut 
tirer  immédiatement  sur  le  tireur  une  lettre 
de  change  appelée  retraite.  Celte  nouvelle 
lettre  comprend  le  capital  de  la  lettre  pro- 
teslée,  les  intérêts  de  ce  capital  jusqu'au 
jour  où  la  retraite  se  négocie,  les  frais  de 
protêt  et  autres  frais  légitimes,  entin  le  prix 
dti  change  auquel  se  fait  la  négociation. 
C'est  ce  dernier  change,  qu'on  appelle  plus 
spécialement  rerAon^e,  et  il  a  donné  son 
nom  à  l'opération  entière.  La  retraite  est 
accompagnée  d'un  compte  de  retour,  certifié 
i<brdeux  commerçants, qui  détaille  le  mon- 
tant de  la  retraite,  et  auquel  e.'it  jointe  la 
leitre  protestée  et  l'expédition  de  l'acte  du 
protêt.  La  retraite  peut  être  faite  sur  un 
des  endosseurs  ,  et  ,  dans  ce  cas,  le  môme 
compte  de  retour  remonte  de  l'un  &  l'autre 
jusqu'au  tireur. 

Les  retraites  et  comptes  de  retour,  tels 
que  les  permet  a  loi,  no  sont  guêpe  en 
usage,  et  môme  la  clause  sans  compte  de 
rfiour,  défend  au  porteur  et  aux  endos- 
seurs d'y  avoir  recours.  Les  frais  admis  par 
le  code  s'élèvenl  à  des  sommes  assez  im- 
portâmes relali  veillent,  parsuitedes  changes, 
des  frais  de  négociations,  elc.  Dans  la  pra- 
tique on  se  cunlenle  le  plus  souvent  de 
réclamer  les  frais  de  protêt,  les  ports  do 
lettres  et  le  montant  de  l'elïel.  Le  porteur 
retourne  l'effet  protesté,  avec  le  compte  de 
ces  frais,  h  celui  qui  le  lui  a  passé  ^tqui  le 
rembourse  immédiatement,  et  ainsi  de 
suite  jusqu'au  tireur;  et  le  plus  souvent 
pn  n'a  recours  à  aucune  auire  Ibrmalilé. 

Tout  ce  que  nous  avons  dil  de  la  lettre 
de  change  est  applicable  au  billet  à  ordre, 
notamment  la  solidarité  du  tireur  et  des  en- 
dosseurs, le  paiement  à  l'échéance,  le  protêt 
et  ses  conséquences.  li  n'y  a  que  les  règles 
de  l'acceptation,  et  quelques  dispositions 
moins  importantes  que  nous  avons  fait 
copiialre,  qui  n'y  soient  pas  applicables. 

Uiie^autre  différence  consiste  dans  les  voies 


contre  les  noii-coinmorçanls,  h  moins  que 
la  lettre  ne  soit  réputée  que  simple  pro- 
messe, c'est-à-dire  manque  des  énonciations 
essentielles  dont  nous  avons  (larlé  plus 
haut.  Le  billet  h  ordre,  au  contraire,  n  en- 
trntne  pas  la  contrainte  par  corps,  contre 
les  non-commerçants.  Cejiendant  si  la  lettre 
réputée  simple  promesse»  on  le  billet  à 
ordre  avaient  pour  cause  des  actes  de  com- 
merce ,  les  signataires  non -commerçants 
mêmes  seraient  passibles  de  la  conirainto 
par  corps. 

Toutes  poursuites  relatives  aux  lettrés  de 
change  et  aux  billets  è  ordre  ,  souscrits  par 
des  négociants,  ou  f»our  faits  de  commerce, 
se  prescrivent  par  cinq  ans,  è  compter  du 
jour  du  protêt  ou  de  la  dernière  poursuite 
juridique,  s'il  n'y  a  eu  condamnation  ou  si 
la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte  séparé. 
Néanmoins  les  débiteurs  poursuivis  sont 
tenus,  s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer  par 
serment  qu'ils  ne  sont  plus  redevables, 
et  leurs  veuves  ou  héritiers  qu'ils  estiment 
de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû. 

La  législation  française  que  nous  venons 
d'expnsHr  est  une  de  celles  où  les  effets  de 
commerce  sont  soumis  aux  conditions  les 
plus  rigoureuses,  et  dans  l'esprit  de  cette 
'législation  ,  ces  effets  doivent  être  soit  au 
tirage,  soi t  A  l'endossement,  le  résultat  sin- 
cère de  transactions  commerciales.  En^n- 
f;lelerro,  en  Allemagne  et  aux  États-Unis 
es  limites  légales  sont  bien  plus  étendues, 
et  l'on  n'exige  pas  notamment  que  la  Ict4re 
de  change  soit  tirée  d'un  lieu  à  un  autre  et 
datée,  qu'il  y  ait  provision,  que  la  valeur 
fournie  soit  énoncée  dans  le  texte,  et  etVfm 
que  les  endossements  soient  motives  Vi 
signés. 

Les  droits  do  timbre  "Sur  les  lettres  de 
change  et  billots  à  ordre  sont  les  suivants 
depuis  la  loi  du  5  juin  1850  : 

Cinq  centimes  pour  les  effets  de  100  f.  ei 
au-dessus. 

Dix  centimes  de  100  h  200  francs 

Quinze  de  200  h  300  francs. 

Vingt  de  300  h  400  francs. 

Vingl-cinq  de  400  h  500  francs. 

Cinquante  de  500  h  1000  francs. 
'  Un  franc  de  1000  à  2000  francs. 

Un  franc  cinquante  de  2000  h  3000  francs. 

Deux  franc.t  de  3000  à  4000  francs. 

Cinquante  centimes  de  plus  pour  chaque 
millier  de  francs  en  sus. 

Celui  qui  reçoit  du  souscripteur  un  effet 
^non  timbré  duitje  faire  viser  pour  timbre 
dans  les  15  jours.  Ce  visa  est  soumis  à  un 
droit  de  15  centimes  par  cent  francs  ou  frac- 
tion de  cent  francs,  qui  s'ajoute  au  mon- 
tant de  l'effet.  Le  souscripleur,  le  preneur, 
l'accepteur  et  les  endosseurs,  le  porteur, 
ceux  qui  se  chargent  du  recouvrement  sont 
passibles,  s'ils  ne  se  conforment  h  cette  dis- 
position, d'une  amende  de  6  0;Odu  monl'uit 
de  l'eirbl.  Le  poritUr  d'un  elrot  non  tiiiibni 
est  privé  do  son  recours  cor>tr<!  les  endos- 
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toujours  pronom  ée    par   les  Iribuiiaux   de 
toiumcicu,  pour  lettres  de  clia:ige ,  uiôme 


^ënn  ëîTe  fircàr  qtiï  à  Dill  prOf  jatofl. 
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>fMjvetil  à  1  (r.  CO  |)()ui  r«cl<'  inûiue,  plus  70 
<(3ri(iiiicsd(i  tiinhro. 

EFFKTS  PUBLICS.  —  On  appelle  ainsi 
les  titres  dé  «réances,  obligntinns  et  actions 
qui  sont  prantis  par  l'autorité  (uiblimie, 
notamnH'nt  le*  litres  de  rentes  siu-  lElat. 
Ces  effel^  ne  pou  vent  te  trirosmetlro  entre 
▼Ifs  que  Dar  l'intermédiaire  d'agents  do 
cnAdgcet  leur  prix  journalier  ou  leur  court 
est  cot»j  A  la  Bourse.  Mais  les  etTet*  garan- 


\h  les  opérations  au  cornjttant  qui  sont  par- 
faiteniKiit  naturelles  et  lé^itirnes;  de  là  aussi 
le  courM  {i(A  i'onils.  Do  uidnie  que  tout  ce 
(ini  se  verni  et  s'achète,  ie  prix  des  fonds 
tié|><>nd  en  clrcl  des  circonstances  de* la 
vente.  D.ins  les  fentes  de  aiarnhandis«s,  la 
principale  do  ces  circonstances  est  l'olTre  •( 
la  demande.  Si  la  marciiandise  est  Irè4  offerte 
et  peu  demandée,  c'est-à-dire  s'il  M  Irouve 
beaucoup  de  Tendeurs  et  peu  d'acheteurs» 


tis  par  l'Eiat  ne  sont  pas  les  seuls  qui  soient     le  prix  do  la  marchandise  baisse,  elle  hausse 


y 


colés  à  la  Bourse,  et  se  Irausmetleut  le  plus 
ordinairement  par  l'intermédiaire  dos  agents 
<lo  change.  Toutes  les  ohligniionset  les  ao 
lions  qui  sonl<lan.s  ce  cas  ont  donc  des  rap- 
ports très -étroits  avec  les  otfels  publics 
j'roprciijent  dits,  et  nous  nous  conformo- 
«ons  à  l'usage  général  en  les  comprenant 
dans  1.1  môino  dénomination. 

Toutes  espèces  do  valeurs  peuvent  èlro 
«olôes  à  la  Bourse  cl  leurcours  constaté  offi- 
ciellement, h  coiidition  (pie  la  cliambre  syn 


dans  le  cas  contraire.  11  en  est  de  môme  |>our 
leseffels  publics.  Une  rente  de  cina  francs,  par 
exemple,  dont  le  prix  naturel  est  de  100  fr. 
l>ourra  se  vendre  90  ou  80  fr.  si  beaui;ou|i 
de  détenteurs  de  ces  rentes  tiennent  à  s'en 
débarrasser;  elle  se  vendra  au  contraire  110 
et  120  fr.  si  les  capitaux  oui  cherchent  à  se 
placer  en  rentes  sont  nombreux.  Maiy  tandis 
(lue  l'otfro  et  la  demande  des  marchafldi>es 
(lépendeni  surtout  de  ta  production  et  de  ta 
consomma4ion,  cellos  des  fonds  pubtics  ré- 


diéalo  des  agents  do  change  ail  jugé  que  les     sutlent  le  plus  souvent  d'autres  causes. 


négociations  dont  elles  peuvent  être  l'objet 
présentent  les  circonstances  d'un  cours  vé- 
ritable. C'esl  donc  des  syndics  des  agents 
do  chunge  qu'il  dépend  do  ranger  ou  non  une 
valeur  dans  la  classe  des  effets  publics. 

Les  valeurs  colées  aujourd'hui  à  la  Bourse 
•îoijl  lrôs-non)breiises,  les  principales  d'entre 
elles  sont  1rs  suivantes  : 

Les  renies  ."J,  4  ci  i  et  1/2  sur  l'Etat. 

Les  bons  du  Trésor. 

Los  actions  et  obligations  de  la  Banque  do 
France,  du  Comptoir  national  d'escompte, 
du  Crédit  foncier,  du  Crédit  mobilier. 

Les  -actions  et  obligations  des  compagnies 
de  chemin  de  for  et  de  celles  des  canaux. 

Los  actions  et  obligalious  de  plusieurs 
Clisses  et  maisons  do  banque  particulières, 
des  compagnies  d'assurances  contre  l'incen- 
die, maritimes  ot  sur  la  vie.        ' 

Celles  do  diiïérL-nles  com|>agnies  indus- 
trielles, telles  quelles  cOJnpagni(?s  do  mes- 
sageries et  voilures,  do  charbons  do  terre, 
«le  mines  de  zin(-,  plomb  el  cuivre,  do  for- 
ges, (le  't^ai,  de  lilalures,  d.'  places,  do  docks  ; 
celles  (les  sociélés  pour  l'ox^loilalion  des 
divers  journa-ix.-  noluuiinonl  ilu  Droit,  do 
la  Cmzitle  des  tribunaux,  do  la  Presse  et 
du  Siècle. 

Les  rentes  el  en)pnint>  élr-ingers.. 

Les  opéralioMS  relatives  aux  olfels  publics 
sont  do  deux  espèces,  les  prennères,  les 
seules  qui  soient  régulière»,  qu-o  lu  loi  per- 
nielle  ol  que  la  morale  autorise,  sont  les 
achats  et  les  ventes  au  comptant  do  ces  ef- 
lets.  Celui  qui  possède  une  rente  sur  l'Elal, 
rt*nle  dont  le  capital  n'est  pas  rend>oursable, 
est  bien  forcé  «'lorsqu'il  veul  se  procurer  ce 
caiiilal,  de  vendre  son  litre  de  rente.  Do 
niônii'  celui  qui  veut  placer  ses  capitaux 
sur  l'Elat  ne  peut  le  l'aire  autrcmout,  h 
moins  qu'il  n'y  ait  un  emprunt  ouvert, 
qu'en  achetant  des  rentes  h  ceux  ^jui  se 
Irouvonl  dans  la  nécessiié  d'en  vendre.  — 

Voir  Dkttks  l'Cni.l^M  ks.  —  C^»  gp»  nnns  vt>- 
ftonAJoTire  tïo  i.i  rente  publupte  sTvjryjhqut; 
a  tous  les  autres  fonds  C0IO5  à  la  Bourse.  De 


Une  de  ces  causes,  c'esl  l'abondance  même 
des  capitaux  qui  cherchent  un  placement." 
Ces  capitaux  se^  fiortent  facilement  vers  les 
fonds  publics,  el  de  là  résutle  nour  ceux-ci 
une  hausse  qui  équivaut  à  une  baisse  géné- 
rale de  l'inlérôt.  Une  autre  cause,  c'est  la 
confiance  qn'ins[>irent  les  débiteurs  de  la 
rente  ou  la  solidité  de  l'entreprise  indus- 
trielle dont  on  achète  les  actions  et  les  obli- 
gations. Quand  celto  contianco  manqu,e,  Il 
survient  des  baisses  souvent  considérables, 
Ces  baisses  n'ont  rien  d'étonnant  quand  il 
s'agit  d'aclions  des  compagnies  qui  font  de 
mauvaises  affaires.  Tout  est  risqué  alors, 
capital  ot  revenu,  et  on  conçoit  que  ceux- 
ipii  les  possèdent  veuillent  s'en  débarrasser 
a  tout  prix.  Mais  on  peut  être  surpris  des 
baisses  considérables  qui  ont  quelquefois 
affecté  les  fonds  de  l'Etat,  baisses  qui  ceuen- 
djfnl  ne  seraient  explicables  que  si  1  Etat 
menaçait  de  suspendre  le  paiement  dt:s  in- 
lérAts  ou  mémo  do  ne  plus  r«connaUre  ses 
dettes,  ce  qui  n*es"t  plus  arrivé  eu  France 
depuis,  la  lin  du  dernier  siècle.  Par  suite" 
d'habitudes  prises  plutôt  qu'en  vertu  do 
motifs  raisonnes,  les  moindres  (luctuations 
politiques  se  traduisent  par  des  hausses  et 
des  baisses  h  la  Bourse,  et  bien  que  ces 
tluclualions  no  puissent  avoir  aucun  elTot 
sur  le  plus  ou  10  moins  de  solvabiliié  de 
l'Etat,  elles  su  traduisent  par  dc^  écarts 
considérablt.'S^dons  le  cours  de  la  rente.  En 
vertu  d  une  aOtro  habitude  prise,  les  cours 
des  autres  effets  |)ui)lics,  dos  chemins  du 
fer,  dos  actions  industrielles  suivent  le  plus 
souvent  le  mouvement  de  la  rente,  bien 
(|u'ordinaircment  il  ne  soit  rien  arrivé  dans 
la  situation  des  colbpagnies  oui  ronde  leurs 
actions  plus  ou  moins  préférables.  Celle 
habitude  dos  fluctuations  des  effets  publics 
rend  même  cette  Ouctuation  plus  intense. 
Sitôt  qu'il  y  a  une  baisse  un  [>eu  man]uée, 
uno  foule  iio  détenleurs  s'effraient  et  vion- 
ni  til    offrir   Uinri    Ulruf    iitflt    ^'il   y 
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iiiielîTrusse,  ceux  qui  ont  des  capitaux  dis- 
I  unihles  veulent  avoir  de  coi  litres  qu'ils 


espèrent  voir  ha 
el  la  baisse  s'e 
propre  impuisio 

Ces  écarts  so 
spéculation,  c'ei 
(lo  la  seconde  eî 
à  parler.  Ces  0 
terme,  c'est-à- 
lon  ne  paye  que 
fait  connaître  ai 
ces  opérations  i 
ici  quelques  dé 
plus  ordinaires 
tons  ces  détails 
nue  des  opératioi 
Scneuit. 

Ainsi  que  noi 
cilé,las()écut«ji 
à  vendre  ou  àa^ 
fonds  publics  à 
baisse,  l'achetei 
la  rente  a  baissd 
rence,  l'acheteni 
dans  le  cas  op 
celte  espèce  s'ai 
plus  souvent  ce 
aucune  transmis 
résultat  que  te  p 
pendant  la  livn 
uxigée.  Cominti 
genre,  on  écrit  d 
lermo  Ûxe  ou  pli 
nièro  clause  per 
vraison  du  litre  1 
venu  le  vendeur 
séo  dans  le  cabi 
On  dit  alors  que  i 
ché  atin  de  le  réi 

Quand  rachet( 
hausse,  voit  les 
menl,  il  trouve 
compte.  îl  force  '. 
vent  ne  possèd( 
dus,  d'en  acheté 
achats  peuvent  p 
moins  maintenir 
esl-ifun  moyen  é 
ment  par  les  fp< 
disposent  de  gnm 
soutenir  les  coin 

La  liquidatioUi 
mont  dos  mardi 
du  mois  au  4  du  1 
dant  au  vendeur 
leur  est  toujours 
et  s'il  ne  peut  pa 
lui  h  la  fin  du  n 
lendemain  à  ses 
agents  de  change 
l'our  l'aclioteur 
pourrait  lui  livre 

Une  autre  cspi 
marchés  libres  01 
cheteur  limite  s« 
pose  une  [triine 
-i  fr.  de  rente  3 
»l  I  ■  —1^ 


dre  Lo   marché  , 
abandonnant  la  | 
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uoïKier  qu  uoe  rivière  sera  rendue  nsTign- 
bleou  Hottable  moyennant  certains  traraux. 

'l-es  rivières  navigables  et  flottables  &ont 
soumises  à  des  rèKlesde|)olice  |)arlicuiières. 

Il  e>t  défendu  à  toutes  porsonnes  de  d<^- 
tourutr  Peau  des  rivières  navigables  et  llol- 


les  questions  relatives  h  ces  servitudes. 
Toutes  les  contestations  que  soulèvent  d'ail- 
leurs les  règles  relatjvos  h  la  navigabilité  d«-s 
rivières  sont  de  la  compétence  des  consiils 
de  préfecture,  cqiiinio  qursiion  do  grand* 
loirir. 
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cspùrcnl  voir  hausser  encore. Ainsi  la  hausse 
el  la  baisse  s'cxagèroiit  en  vertu  do  'eur 
proftre  iiu|»uision. 

Cm  écaris  sont  exagérés  encore  par  la 
spéculation,  c'est-à-dire  par  les  opérations 
(le  la  seconde  esf)èce,  et  dont  il  nous  reslo 
.'i  parler.  Ces  opérations  sont  les  ventes  à 
lorme,  c'est-à-dire  les  ventes  fictives  où 
l'on  ne  pave  que  les  différences.  Nous  avons 
fait  connftUre  au  moi  Aoiotagk  la  nature  de 
ces  opérations  immorales.  Nous  donnerons 
ici  quel<^ues  détails  sur  les  S(»éculalions  Ic-i 
plus  ordinaires  de  la  Bourse.  Nous  emprunt 
tons  ces  détails  au  Traité  théorique  et  prati- 
que des  opérations  de  Banque ûo  M.  Courc«lle 
Scncuit. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit  dans  l'article 
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consiste 
d'autres 
deu/r  joue  à  la 
li  an  terme 
nelar  diGTé- 
nti'airearrive 


cité,  la  Sfiécu 
à  vendre  ou 

fonds  publics  à . 

baisse,  l'acheteur  à 
l.i  rente  a  baissé,  lo 

rerice,  l'acheteiir  la  perd  . „ 

(lans  le  cas  opposé.  Les  transactions  de 
celle  espèce  s'àppelfent  marché»  fermes.  Le 
jilus  souvent  ces  marchés  ne  concluent  à 
iiucuno  Iransmrs-sion  de  titres,  el  n'ont  pour 
résultat  que  le  paiement  de  dilTérences.  Ce- 
pendant la  livraison  des  titres  peut  être 
exigée.  Cominti  la  loi  défend  les  jeux  de  ce 
genre,  on  écrrl  dans  le  contrat  :  «  livrable  à 
terme  fixe  ou  plutôt  à  volonté.  »  Celte  der- 
nière clause  permet  la  faculté  d'exiger  li- 
vraison du  litre  cinq  jours  après  avoir  pré- 
venu le  vendeur  au  moyen  d  une  alTichu  po- 
sée dans  le  cabinet  dt-s  agents  de  change. 
On  dit  alors  que  l'acheteur  Mcompre son  mar- 
ché afin  de  le  réaliser  à  tenne. 

Quand  l'acheteur,  (Jont  l'inlérél  est  la 
hausse,  voit  les  fonds  baisser  successive- 
meni,  il  trouve  Taronlage  suivant  à  l'es- 
compte, n  force  le  vendeur,  qui  le  plus  sou- 
vent ne  possède  pas  les  titres  qn  il  a  ven- 
ilus,  d'en  acheter  poitr  faire -livraison.  Ces 
jicliais  peuvent  proroquer  une  hausse  ou  au 
moins  maintenir  les  cours.  Aussi  Tescomple 
.  est-if  un  moyen  énergrque  employé  fréïjuein- 
menl  par  les  rpécufaleurs  à  \t  liausse  qui 
disposent  d«ignmds  capitaux,  pour  élever  ou 
soutenir  les  cours. 

La  liquidation,  c'est-à-dire  l'accomplisse- 
ment dus  marchés  fermoy,  a  lieu  de  la  fin 
du  moisau  4  du  mois  suivant,  l'usage  accor- 
dant au  vendeur  4  jours  pour  livrer.  L'afcho- 
leur  est  toujours  tenu  de  f)nmdre  livraison, 
et  s'il  ne  peut  payer  les  renies  acquises  jwir 
jui  à  la  fin  du   mois,  elles  sont  vendues  lo 
lendemain  à  ses  risques  par  le  syndic  dés 
agents  de  change.  De  même  ce  syndic  achète 
pour  l'acheteur  celles  que  le  vendeur  ne 
pourrait  lui  livrer,  et  aux  riques  de  celui-ci. 
Une  autre  esf»èce  de  marchés  esl  celle  des 
marchés  libres  ou  à  prions.  Dans  ce  cas,  l'a- 
cneleur  limite  ses  chances  de  perle;  il  dé- 
pose une  prime  de  1  fr.,  par  exemple,  pur 
'\  fr.  de  rente  3  0/0.  et  si  à  la  fin  du  mois 
■^tTM ^^ 


.^.mmmnm. 


m.rrnv. 


rente  a  haussé,  il  exige  livraison  ou  1.^ 
p.iyemont  de  la  diltérence,  et  la  somme  di^- 
IH)sée  à  tilro  de  prime  forme  un  à-comf)to 
sur  le  prix  à  payer  et  lui  esl  remboursée. 
En  termes  de  Bourse,  on  dit  de  l'acquéreur 
quia  acheté  à  prime,  qu'il  a  acheté,  par 
exemple,  du  3  0/0  à  75  dont  mu,  ce  qui  veut 
dire  dont  1  fr.  par  3  fr.  de  rente  est  payé 
d  avance  à  litre  de  prime.  L'acquéreur  n  du 
resle  la  faculté  d'escompter  comme  dans  les 
marchés  à  terme. 

Vnreporti  sont  égarferocnt  très-usités  à 
la  Bourse.Ce  terme  s'emploie  dans  plusieurs 
acceptions.  Il  signifie  d'abord  la  différence 
qur  eihte  entre  le  cours  au  compta»*  et  le 
cours  à  terme,  el  s'applique  aux  opérations 
qui  se  basent  sor  cette  différence.  Par  exem- 
ple, le  3  0/0  est  à  75  fr.  au  comptant  et  à 
75  fr.  50  hn  coarant.  Pierre  a  des  capitaux 
disponibles  ;  il  achète  au  comulant  15,000 fr. 
de  rente  au  prix  de  375,000  fr.,  et  les  vend 
au   môtne  in.stant  fin  courant   nu   prix   de 
377,500  ir.  :  il  gagne  ainsi   8,500  fr.   sans 
courir  aucun  risque  autre  que  l'insolvabi- 
lité éventuelle  de  l'acquéreur."  Plus  souvent 
le  mot  repor(  s'applique  à  la  convention  qui 
reporte  un  marché  ferme  de  la  fin  d'un  mois 
à  la  fin  du  mai«  suivant.  Cette  convention 
se  fait  ordinairement  à  la  condition  que  le 
perdant  paye  b  différence  entre  le  cours  à 
terme  du  jour  du  contrat  et  le  cours  à  terme 
du  jour  de  la  première  échéance  :  le  cours 
au  comptant  de  cette  échéance  pouvant  ôtro 
plus  bas  que  celui  h  terme ,  sn  pt-rto  serait 
jeaucoup  plus  considôrnblo  s'il  était  forcé 
de  livrer  ou  de  prendre  livraison.    Dans  les 
moments  de  baisse ,  quand  les  vendeurs  se 
refusent  à  ces  reports  ,   cl  exigent  que  les 
acquéreurs  prennent  livraison,  ceux-ci  trou- 
vent quelquefois  des  capitalistes  qui  jMÔlent 
iur  report,    c'est-à-dire  <|ui  payent  au  nom 
de  l'acquéreur  les  .titres  dont   celui-ci  est 
foBcé  de  ((rendre  livraison,  les  conservent, 
et  len  revendent  pour  la  fin  du  second  mois 
à  l'acquéreur.  Ces  prêts  se  font  moyennant 
une  soBJmo   arbitiairenient  fixée  que  paye 
l'acqaéreur ,     somme     qui    onlinaireinenl 
cons^ilHC  un  inlérôt  Irôs-élevé.  L'ac<iuértur 
est  tenu  en  oolre  envers  le  prêteur  de  tou- 
tes les:  obligfftiotis  de  l'achat   à  terme ,  el 
par  conséquent  de  lui  payer  la  différence  s'il 
y  a  nouvelle  baisse  de  la  lin   du   premier 
mois  à  la  fin  du  second.  Les  avantages  rjue 
stipule  le   prêteur  dans  ces  marchés  com- 
pensent   les  chances  de  |)erte  (|u'il   court 
dans  le  CdS  oi^,  |>ar  suite  d'une   nouvelle 
perle,  son  gage  se  lrouvn»inférieur  à  la  som- 
me déboursée,  et  où  l'acquéreur  ne  peut' 
fMiywr  la  différence. 

Ces  notions  sur  les  opérations  les  plus  or- 
dinaires de  la  Boar.«e  ,  sulfiront  pour  faire 
comprendre  combien  ces  0|>éralions  sont 
aléatoires,  et  à  combien  de  chances  de  ruine 
s'exposent  ceux  qui  s'y  livrent. 

Nous  teniiineroiis  j:)flr  le  i.ii)l('nii  du  courf 


I 


«be  Uj   marthé,  t'i  d«î  refuser   livraison  en 
abandennoiil  la  priinc.  Si,  au  contraire,  lu 


—m ;-=^      •- -■■^-+:-_v ■-^jttj^A*    V-Trwi» 

lie»  rentoa  dtptrTa  ntiU.  f^niis  f mtiruiituns 
eu  labluaii  <>i  un  .irtielu  iris/TÛ  dans  VAn- 
nuoire  (/c  CI.i  '.'r:'jihte  jiolilK^ur  (luur  18al,  en 


/' 


tiïiue,  eu  <{u'il  110  puul  taire  qu'on  dispo- 
sant d'une  ('arlie  currtfs|>ondatitL'  aux  ino- 
\^r\è[éi  rivuraiiiea.  II  est  impossible,  à  l'ei- 
L'eption  des  grandes  propriôlés,  d'élaldir  une 
usine  >an«  df^tiaturtT  plus  ou  iiioins  lo  re- 
quin'priiùiiit  des  oaui.  M;us  celle  considé- 


uiunl  ce  rékullal  n'u  pu  ^lr«  obtenu  san.< 
do  grand:»  travaux  exécutés  daus  l'intérê* 
ctxniuun  do  tous  les  propriétaires  riverains, 
et  aussi  des  règlus  spéciales  sur  l'usage  de* 
eaux  servant  ù  l'arrosement.  Kn  France,  la 
lé'j^'slaliun,  do    iiiCuie  que    la    pralique  de.* 


des  possesseurs  de; 
elles  soiil  renfermé 
né.innioins  h  cerlai 
tuées  par  l'unité 

Ainsi,  qu^iit  aux 
iiiler  vient  pour  tix( 
sées,  atiu  de  piévci 
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lo  complétant  fHnir  Us  années  tuivanle». — 

Koir  OKTTUrLBLIVtE. 

ciHO  POU»  ctsT  (court). 
plus  baHt 


IUCTIO.NNAIEK 


fÀiS 


5iS 


«7W. 

IWH). 
tMIf. 

1)tU3. 

1804. 

1805. 

1806. 

1807. 

1H08. 

18(W 

18IU. 

18tl. 

18li. 

181. y 

1811. 

181.';. 

18l«i. 
18t7. 
1818. 
18lt). 
f8iU 

18«i. 
18i3. 
18i4. 

IHi.^. 

18i7. 
18i8. 
18ii). 
18.V». 
18.^1. 

I8:si. 

1«.>3. 
18.-V4. 
18.Vi. 
1H,"V5. 
18.->7. 
1.SS8. 
1SM. 
liiiO. 
1811. 
IHii. 
184.-^. 
18U. 
1845. 
1K4(>. 
18i7. 
4848. 
18li). 
18.';«l. 

ixrii. 


f.    c. 

tt.50 

44.00 

6t.00 

50.00 

M.60 

59.75 

63.30 

77.00 

93.40 

88.15 

84.00 

84.50 

83  i5 

83.00 

80.i0 

80.U0 

G».  75 

G4.40 

'  69.00 

80.00 

1^A5 

79.60 

90.65 

9fK0O 

93.6d 

104.80 

106.Î5 

101.05 

104.70 

109.00 

1tO.(i5 

109.85 

98.80 

99.85 

105.45 

107.00. 

liO.iC 

110.15 

110.95 

111.80 

11i.85 

116.10 

116.65 

1i0.75 

143.05 

146.i5 

1*i.85 

1i5.60 

119.05 

117.20 

%.«5 

97.65 

103.00 


pliit  bas. 

r  c. 

7.0«) 

17.38 

34i.50 

90.15 

47.00 

Si.SO 

51.90 

9(.^ 

70.75 

78.10 

76.S6 

78.40 

77.70 

75.50 

47.50 

45.00 

Si.OO 

54.30 

55.05 

60.00 

64.85 

70.10 

73.75 

83.85 

75.50 

93.00 

93.00 

9.?.  75 

69.50 

101.35 

106.:i0 

84.50 

74.75 

9*00 

99.65 

103.70 

106.50 

103.55 

105.90 

107.30 

109.05 

100.50 

llO.Si 

116.25 

119.70 

118.20 

116.55 

116.15 

115.10 

50.00 

74.40 

86.60 

89.10 


Le  5  0/0  fut  converti  en  h  1/2  0/0  au  cora- 
inenconionl  de  1852.  Voici  quels  furent  les 
cours  de  ce  nouveau  fonds  en  1832  et  1853  : 


lS.'i2. 

i8:vi. 


1825. 
1826. 
1827. 
1828 


TROIS  wn»  i;t>T 


plus  liant, 
f.    c. 
100.00 
102.00 

(«ours  moyen) 


plus  bas. 
f.    c. 
99.10 
97.80 


f.    c. 
68. 6S 
67.11 
69.92 
71  43 


1832. 
1833. 
1834. 
1835. 
1834(. 
1837. 
1838. 
1859. 
1840. 
1841. 
1842. 
1843. 
1844. 


68.30 

7tf.35\ 

77.M 

T9M 

80^.29 

79.45 

80.50 

80.38 

81.08 

78.12 

79.9«> 

81.09 

&2.70 

84.21 

83.24 

77.44 

59.94 

53.66 

76.67 

60.87 

74.98 

7&97 


1846. 
1847. 
1848. 
1849. 
1850. 
1851. 
1852. 
1853. 

ÉGALITÉ.  —  Le  princine  d«  l'ôgalilé  est 
un  de  ceux  qui,  dans  les  aerniers  temps ,  a 
donné  lieu  aux  théories  les  plus  erronées. 
On  s'en  est  servi  pour  nier  toute  supério- 
rité sociale,  toute  autorité,  toute  distinction 
entre  les  hommes,  deauelque  source  quelle 
provint.  On  l'a  considérée  comme  un  ni- 
veau absolu  sous  lequel  derait  s'aplanir, 
toute  différence  sociale.  On  a  bâti  les  sys- 
tèmes les  plus  impraticables ,  les  utopies 
les  plus  extravagantes  pour  réaliser  cette 
chimère  de  l'idenliflcatian  d«  toutes  les  po- 
sitions h-umaines.  Enfin  ,  k  force  d'exagé- 
ration ,  certains  partisans  de  l'égalité  sont 
piirrenus  h  faire  un  monstre  d'un  principe 
qui,  dans  ses  limites  raisonnables ,  est  ad- 
mis par  tous  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 
le  droit  et  la  morale  naturelle,  et  qui  de 
fait  a  son  origine  dans  le  christianisme 
môme. 

Sur  cette  origine  nous  citcrohs  quelques 
d'un  article  intére.ssant  publir 


emu( 
liBsi 


passades  «l'un  article  nitere.ssani  puuiissur 
ce  sujet  par  M.  Feugueray ,  dans  la  l^ue 
.nationale  :  «  Dans  l'opinion  universelle  du 
l'antiquité,  les  peuples,  les  villes,  les  famil- 
les avaient  chacun  leurs  dieux  particuliers, 
leurs  génies  protecteurs  qui  différaient  eux- 
mêmes  en  puissance,  et  dont  la  hiérarchie 
céleste  répondait  à  la  hiérarchie  sociale  qui 
existait  sur  la  terre.  Les  rationalistes  du 
temps,  en  niant  cette  mythologie,  en  con- 
servèrent cependant  les  principes.  11  île  fut 
jamais  enseigné  dans  la  philosophie  païenne 
que  les  Ames  tussent  égales,  et,  par  suUe,éga- 
lement  capables  de  recevoir  la  vérité  et  de  pra- 
tiquer le  bien.  Personne  ne  croyait  à  l'égalité 
spirituelle  des  peuples ,  des  castes,  des  sexes, 
desAges.lfais  la  théologie  chrétienne.éclairée 
par  l'enseignement  évangélique  (S.  Matth.,  c. 
xxii;  S.  lfar(;.,c.xii.;S.Luc.,c.  XXX),  n'accep- 
tait |»as  ces  données.  «Le  Saint-Esprit,  écri- 

•  vailsaintCyprien.au  second  siècle  (ep.69), 
«  nesedonnepasparportion.il  se  répand  tout 
«  entier  sur  le  croyant...  ;  le  Christ  distrihuo 
«  ses  dons  dans  l'Eglise  avec  une  parfaite 

•  égalité ,  comme  le  soleil  sur  la  terre...  La 
»  ijfXm  £i\»sia  ta  diviie  égalaijBffMl  ontrp  loin 


18.» 
1831. 


82. .5.1  "  "dans  tout  le  peu|ïïë  inriHeu  ,  coiiiiue^a^ 

60.5'J  «  manue  était  donnée  à  tous  les  llébrcux  sans 


JI7  t 

«  distinction  d'àg( 

•  cune  acception 
•  11  n'y  a  donc  ^ 

de  nature  entre  I 
leroent  appelés  ï- 
Dieu.  Devant  la  fo 
^nlités.te  nivellen 
{di  la  Contrition) 
ses  contemporain 
p,ir  les  anciens  pi 
taisant  des  difféi 
«  Lu  loi  humaine 
«  surl'Fp.  auxl 

•  différences  qu't 

•  cela  est  nulaux 
«  qui  est  égaleme 

«  Dans  toutes  ( 
les  Pères  pe  roie 
illusicHis,  de  prêt 
quels  il  est  dang^c 
«  ment  peut-on  si 
«  et  de  descend r( 
d  Origèiie  (in  ^er< 
«  l'orgueil  dans 
«  l'ombre  d'un  pr 
«  aussi  souvent  l 

•  élevé  endigniti 
■  voir  faire  çou| 

•  se  glorifier  de 
«  bler.  Il  y  a  d'à 
«  gueillissent  do 

•  «•  des  véritables, 
M  splendeur  du  I 
«  do  leurs  poss'e 

•  gueil  que  cett 
n  blesse,  dit  sain 
«  cendait  d'une 

«  patriciennes  de 
«  a  s'illustrer  pai 

«  Pour  bien  i 
aux  yeux  des  Pô 
admises  de  leur 
quelle  origine  i 
nent-eiles  de  la 
Créateur  qui  les 
général?  Beauc( 

tendu Mais 

théorie  des  Père 
doctrine  arrêtée 
eux.  notamment 
rôme,  de  S.  Jean 
comme  la  servit 
la  misère,  toutes 
que  de  la  volont 
son  égoïsme,  du 
de  l'injustice,   c 
mot,  du  péché. 
«  turelle  qui    a 
«  monde,  dit  sni 

et  la  cupidil 
tome  raisonne  d 
«  dit-il  (Uorn.  G 
«  fondée  |sur 
«  l'homme  ;  Dit 
«  pour  l'esclava 
«  perte  j^  H  a  jç 
«  deux  étaTentltî 
«  mande  d'où  v 

•  leurs  (Hoiu.  2: 


•les  possesseurs  des  liënlflges  dans  lesquels 
«Ile»  soiil  reiifermé.'S.  Elles  soiil  «otirnjses 
né.innKjnis  5  ceriaiiies  règles  s|t(''ciales  mo- 
livét'S  [jor  ruti|,ité  puiilKiuu. 

Ainsi,  qu^iit  aûi  éiangs,  r.Klministraliori 
iiiler  vient  pour  fixer  la  liaulear  des  cliaus- 
i(^C's,  atiij  di' |iréV'  iiir  les  iiiondaiiuns.  C'csi 


(I  ex|»ro|iriaMon. 

Saur cei,  eaux  minérales,  ihtrmaleê.  —  Les 
sources  sont  généralement  la  irof  ru-lé  do 
celui  sur  le  lerr.un  duc^uel  elle*  naissent, 
sauf  le  droit  (jue  le  piopriélaire  du  fondai 
inlérii'ur  peut  avoir  acquis  par  litre  f>u  par 
j  n  s'ripriori,    elViaul  le  droil  (Jcs  liaL»ilaii(s 


JI7 
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«  distinction  d'âge  ni  do  soie,  et  sans  au- 
«  cane  acception  de4;)er5onne.^(|^ 

•  Il  n'y  a  donc  en  réalité  aucune  dirersité 
de  nature  entre  les  hommes,  qui  90(it  éga- 
lement appelés  à>la  jouissance  des  dons  de 
Dieu.  Devant  la  foi  chrétienne  toutes  les  iné* 
^nlilésse  nivellent.  Saint  Jean  Chrysostome 
(d$  la  Contrition)  reprochait  avec  raison  à 
ses  contemporains  de  se  laissser  aveugler 
p,ir  les  anciens  préjugés  du  paganisme .  en 
taisant  des  différences  entre  les  hommes. 
«  Lu  loi  humaine,  dit-il  ailleurs  {Hom.  xxii, 

•  surl'Fp.  auxEpk.)  f  peut  reconnaître  des 
<•  Jiirérences  qu'elle  a  instituées,  mais  tout 

•  cela  est  nul^uxyeut  du  Seigneur  commun, 
«  qui  est  également  le  bienfaiteur  do  tous.  » 

«  Dans  toutes  ces  distinctions, d'ailleurs, 
les  Pères  pe  voient  que  de  vains  noms,  des 
illusioUis,  de  prétendus  titres  de  gloire  hui- 
quols  il  est  dangereux  de  s'attacher  :  «  Com- 
«  ment  peut-on  se  vaoterd'êlre  (ils  de  prince 
A  et  de  descendre  d'une  noble  famille  ?  dit 
«i  Origène  {in^erem.^  hom.  12).  Y  a-t-il  pour  i 
«  l'orgueil  dans  ces  dons  du  hasard  même 
«  l'ombre  d'un  prétexte?  Le  cœur  se  gontlc 
«  aussi  souvent  à  la  pensée  qu'on  est  assez 

•  élevé  en  dignité,  comme  on  dit,  nour  (»ou- 
■  voir  faire  couper  des  têtes.  Hélas  \  c'est 

•  se  gloriûer  de  ce  qui  devrait  faire  trem-i 
«  hier.  Il  y  a  d'autres  hommes  qui  s'encra 
«  gueillissent  do  leurs  riclicises,    non  pas! 

>  «•  des  véritables,  mais  des  terrestres,  de  1^ 
M  splendeur  do  leurs  palais ,  de  l'étendue 
«  do  leurs  poss'essions.  Lo  triste  et  sot  or- 
«  gueil  que  celui-là!»  —  «  F^a  vraie  no- 
«  blesse,  dit  saint  Paulin  de  Noie,  uni  des- 
«  cendait  d'une  des  plus  illustres  familles 
«  patriciennes  de  lloine,  consiste  «eulenient 
«  a  s'illustrer  par  ses  vertus.  »  ' 

«  Pour  bien  apprécier  ce  (\\ie  valaient 
aux  yeux  des  Pores  les  inégalités  sociales 
admises  de  leur  temps,  il  suflit  de  savoir 
quelle  origine  ils  leur  attribuaient.  Vien- 
nent-elles de  la  volonté  divine?  Est-ce  le 
Créateur  qui  les  a  instituées  dans  l'intérêt 
général?  Beaucoup  d'auteurs  l'ont  pré- 
tendu     Mais   ce  n'est    pas  du   tout    la 

théorie  des  Pères.  Loin  de  là.  Suivant  la 
doctrine  arrêtée  dos  plus  illustres  d'entre 
eux.  notamment  do  S.  Augustin,  de  S.  Jé- 
rôme, de  S.  Jean  Chrysostome,  la  noblesse 
comme  la  servitude,  les  grandeurs  cumlne 
la  misère,  toutes  les  inégalités  ne  viennent 
que  de  la  volonté  dépravée  de  l'homme,  do 
son  égoisme,  do  ses  passions  personrielles, 
de  l'injustice,  et,  pour  "tout  dire  en  un 
mot,  du  péché.  «  Ce  n'est  pas  l'équité  na- 
«  turelle  qui  a  établi  la  noblesse  du  ce 
monde,  dit  saint  Jérôme,  c'est  l'ambition 
et  la  cupidité.  ■  Saint  Jeah-Chrysos- 
tomo  raisonne  de  même  :  «  La  servitude, 
dit-il  (Hom.  G,  in  Lazarum)  n'est  pas 
fondée  |sur  la  nature  originelle  de 
l'homme;  Dieu  n'a  nas  créée  l'humanité 
l'esclavage,  il  l'a  créée  pour  la  li- 


ttour 
wrté  ;   il   a  créé  Adam 
"TOui  étaient  jtbresi  ^— ^ 


mande  d'où  vient 

leurs  (HoiU.  22,  in  Fp.  ad.  Eph),  je  ré 


et  Eve^  et  tous 
r^-^«  8t  l'on  mtTJe^ 
'esclavage,   dit-il  ail- 


pondrai  que  c'est  l'insatiable  avidité  des 
hommes  qui  l'a  introduit  dans  le  nionde. 
Noé,  Abel.Seth  n'avaient ftas  d'esclaves... 
Lo  péclié  amena  l'esclavag^s  en  amenant 
la  guerre,  où  l'on  Ot  des  prisonniers.  »  — 
L'esclavage,  dit-il  encore  (Hom.  ^,  in  Ep. 
ad  Corintk.jt  est  entré  dans  le  monde 
comme  la  suite  et  la  punition  du  péché; 
mais  le  Christ  a  aussi  levé  cette  malédic- 
tion; en  lui  il  n'y  a  plus  de  maître  ni 
d'esclave.  » 
«  Dans  la  Cité  de  Dirti  (liv.xix.c.  15),saint 
Augustin  est  tout  aussi  explicite  :  •  Dieu  a 
«  dit  à   l'homme  de  dominer  sur  les  pois- 

•  sons  de  la  mer,  sur  les  oiseaux  du  ciel 
«  et  sur  les  re|>tiles  qui  rampent  à  terre; 
«  ^yanl  donné  la  raison  à  l'homine  et 
■  l'ayant  créé  h  son  image ,  il  •  voulu  qu'il 
«°  dominât  sur  les  hôtes,  qui  sont  privées  de 
«  raison  ;  niais  il  n'a  pas  élabJi  !a  domina-^ 
«  tion  de  l'homme  sur  l'hommo,  il  a  étaMi 
«  celle  de  l'homme  sur  la  brute.  ^  Siiint 
Augustin  enseigne  ensuite  que  in  servitudo 
est  une  peine  du  péché  :  i  Dans  l'oruro 
«  naturel  oue  Dieu  a  établi,  nul  homme 
«  n'est  esclave  do  rtiomme.  » 

a  Pour  terminer  nos  extraits  en  ce  oui 
concerne  l'égalité,  nous  no  citerons  plus 
qu'un  passage,  aue  nous  tirons  du  traité 
vraiment  admirable  et  trop  peu  connu  do 
Laciance,  sur  hs Institutions  divine$.  (Liv.  v, 
c.  15.)  Voici  comment  ce  grand  écrivain, 
qu'on  a  surnommé  le  Cicéron  chrétien , 
parle  de  la  vertu  d'équité  ou  plutôt  ô'œqua- 
bitité,  comme  il  dit,  qui  consiste  à  s'égaler 
le  plus  possible  aux  autres  :  «  Dieu,  (fit-il, 
«  qui  est  le  père  coumiun  des  bom.mt-s, 
«  les  a  faits  égaux,  les  a  mis  sur  la  terro 
«  aux  mêmes  condiiious;  il  n'en  a  fait  au- 
«  cun  esclave,  ni  aucun  seigneur.  Il  est 
«  leur  père  commun,  .et  il  les  traite  égale- 
«  ment  comme  ses  enfants.  Il    n'en  eoiinnit 

•  pas  de  riches,' si  ce  n'est  ceux  (|ui  sont 
«  remplis  de  vertus... -Si  ^es  Grecs  et  l<s 
«  Homains  n'ont  pu  conserver  parmi  eux  la 
«  justice,  cV»t  ûu'ils  ont  eu  une  trop- 
«  grande  variété  de  conditions  et  de  rangs: 
«  des  pauvres  et  des  riches,  <l(;s  faibles  et 
«  des  puissants,  des  parliculiers  et  des 
«  princes.  Il  n'y  a  iioint  d'é(iuilé  où  il  n'y 

•  a  point  d'égalité.  L'inégalité    exclut    la 

•  justice,  dont  le  f)rincipal  devoir  est  du 
«  rendre  égaux  ceux  qui  ont  rei^u  aux  mô- 
«  mes  condilions  la  jouissance  de  cette 
«  vie.  » 

Le  fondement  réel  do  l'égalité  n'est 
autre  en  effet  que  celui  nui  est  indiqué  par 
les  Pères.  C'est  la  qualité  commune  à  tous 
les  hommes,  d'être  enfants  de  Dieu,régalilé 
des'âmes,  les  mêmes  conditions  auxquelles 
Dieu  les  a  mis  tous  sur  la  terre.  C'est  à  ce 
i)oinl  de  vue  seulement  uiio  l'on  voit  l'éga- 
lité dans  son  jour  véritable.  A  cet  égard 
les  princi^ies  de  la  morale  chrétienne  sont 
évidemment  bien  supérieurs  aux  théories 
par  lesquelles  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 


bté,  bien  qu'au  fon  I  ces  théories  n'eussent 
d'autre  source  que  celle  morale.  Vuici ,  par 


doiil  l'emploi  élai{*Ue^('C|t'r  h  boire,  —  En 
Francg.  onitrouve  dans  la  prt'iuièro  race  un 
'6ou(ci7/eHH|Éteui|j)lil  en  ^siuômo  lenips  los 
ionctions^SH^on  ;  4>lus  (ard  ces  deui 
foMLiKtns  soi\i  Siî|>flroes  et  celle  i\ti  chef  dts 
^ctiamom  ligure  parmi  les  grands  otlicicrs 


I  adaiinislralion  et  du  commerce.  Colle 
vscience  lui  cultivée  d'abord  avio  le  plus  do 
succès  en  llalie,  où  l'on  tMnboia  avec  soin 
les  questions  relatives  à  la  monnaie.  Un 
grand  nombre  d'ouvrages  qui  onttMéimpri- 
ul(^s  dans    la   colleclion   de  Cuslodi   furt-nl 


tiner  tous  les  faits 
tout,  bons  ou  mau 
comme    des    néces 
qu'une  seule  espécf 
but  pratique    qu'e 
c'est  l'abolition  de  t 
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ex>:ujple,  ce  que  dit  l'uilendort  sur  ce  point, 
dans  son  traité  des  Veroiri  de  l'homme  : 
«  Le  seul  mol  homme  em|>orte  dans  le  laii-^ 
gaije  ordinaire  urte  idée  de  grandeur  et 
de  dignité;  de  sorte  que,  pour  abattre 
J'insolenco  d'une  personne  qui  nous  in- 
suite avec  mépris,  on  a  Muujnurt  cette 
dernière  réponse,  d'où  I'od  croit  tirer  un 
argument  sans  réplique  :  «  Après  tout, 
«  le  ne  suis  pas  un  chien;  je  suis  un 
«  nomme  aussi  bit^n  que  toi.  »  Comme 
donc  la  nature  huraaino  se  trouve  i.i  môme 
dans  tous  les  hommes,  e(  que  d'ailleurs 
personne  ne  voudrait  ni  ne  pourrait  vivre 
en  société  |)aisil:^e  avec  un  autre  quj  ne 
le  regarderait  pas  au  moins  comme  ayant 
une  nature  commune,  il  est  clair  que  selon 
le  droit  naturel  chacun  doit  estimer  tt 
traiter  les  autres  comme  autant  d'éires  qui 
lui  sont  naturellement  égaux,  c'est-à-dito 
qoi  Hont  qussi  bien  hommes  que  lui. 

«  Celte  égalité  tialurclle  consiste  non- 
seùleiuent  on  ce  que  les  forces  des  hoin> 
mes  sont  à  peu  près  égales^  de  sorte  que  le 
plus  faible  peut  tuer  le  plus  fort  ou  par  ruse, 
ou  par  embûches,  ou  par  adresse,  ou  avec 
le  secours  d  une  bonne  arme;  mais  encore 
en  ce  que,  quelque  avantage  que  les  uns 
puissent  avoir  sur  les  autres  par  rap^tort  h 
diverses  qualités  naturelles  du  corps  et  do 
res{>rii,  on  n'est  pas  moins  lenu  pour  cela 
de  pratiqtier  les  maximes  du  droit  naturel 
envers  ceux  qui  nous  sont  inférieurs  à  cet 
égard,  maximes  qu'ils  doivent  eux-mêmes 
observer  envers  nous;  cl  l'on  n'a  pas  plus 
de-droil de  leur  taire  tort,  qu'il  ne  leur  est 
jtermis  de  nous  en  faire  à  nous-môcàes.  Au 
contraire,  les  personnes  les  plus  disgra- 
ciées de  la  nature  et  de  la  fortrino  peuvent 
prétendre  aussi  légitimement  que  celles  qui 
en  sont  favorisées,  à  la  jouis.<<ance  paisible 
et  entière  des  droits  communs  à  tous  les 
liDmmcs.  Toutes  choses  égales  d'ailleurs , 
il  n'y  a  |»ersonne,  d«  quelque  condition 
(]u'il  soil^  qui  ne  puisse  attendre  ou  exiger 
ralsonnableiuont  des  autres  ce  qu'ils  atten- 
dent ou  qu'ils  exigent  de  lui,  et  qui  ne 
doive  au  contraire  leur  accorder  par  rapport 
h  soi  le  même  droit  qu'il. s'attribue  p.ir  ra|>- 
port  b  eux.  1^  r.ais<m  en  est,  que  les  luis 
de  la  sociiibilité  étant  fondées  sur  la  consti- 
liiiion  de  la  nature  humaine  commune  à 
tous  les  hommes,  imposent  aussi  h  chacun 
une  obligation  également  forte  et  indispcn- 
siiblo,  de  sorte  qu'il  n'est  pas  plus  i>ermis 
à  l'un  de,Tioler  le  droit  naturel  è  l'égard 
des  autres'quo  ceux-ci  n'ont  la  liberté  de  le 
violer  à  leur  égard.  » 

On  voit  que  la  Ihôorie  de  Puiïendorf  prèle 
le  liane  à  des  objections  qui  n'atteignent  pus 
le5  principes  véritiibles  que  nous  avons  |)0- 
sés  dabonl.  81,  en  tflTel,  l'observatjpn  natu- 
relle nous  fait  reconnaître  que  tous  les 
hommes  ?ont  d'une  mOme  es|)èce,  supé- 
lieure  h  toutes  les  espèces  animales  et  qu'il 
p(>ut  résulter  une  sorte  d'égalité  naturelle 
yti  pliitùt.ji,.  .so4n?riori|é  comuiunn  des 
nommes  aux  âniiuaiu  ;  d  autre  pan,  l'ol»- 
scrvalnui   de  la  n.ituie  huuiame  nous  op- 


|)rend  aussi  qu'il  existe  naturellement  de 
grandes  ditîérences  parmi  les  hommes,  et 
que,  si  aux  uns  la  nature  a  prodigué  tous 
les  doQS  intellectuels  et  physiques,  elle  a 
furldisgraciéles  autres,'comme  ledit  Puffen- 
dorf  lui>mème.  En  fondant  les  droits  des 
hotnmes  sur  la  nature,  on  ffrriverait  i  jus- 
tiher  des  monstruosités,  comme  le  droit  du 
fort  sur  le  faible,  l'esclavago  des  nègres, 
etc.  Do  telles  conséquences  deviennent 
impossibles  quand  on  admet  en  principe 
que  tous  les  hommes  sont  enfant^  de  Dieu 
et  que  Dieu  les  a  mis  sur  terre  aux  mômes 
conditions. 

Les  conséquences  sociales  les  plus  im- 
porlanles  de  l'égalité  sont  les  suivantes  : 

La  loi  morale,  qui  déclare  les  hommes 
égaux,  engendre  uue  égalité,  générale  de 
droit,  soit  entre  tous  les  hommes,  soit  en- 
tre tous  les  citoyens  d'un  môme  Etat.  L'é- 
galité entre  tous  les  hommes  nous  empo- 
che de  prétendre  à  une  domination  injuste 
sur  les  peuples  étrangers,  bien  qu'ils  puis- 
sent nous  ôlre  inférieurs  physiquement  et 
moralement,  do  réduire  çn  esclavage  les  in- 
dividus de  races  dilTérentes,  etc. ,  etc.  L'é- 
galiié  entre  les  citoyens  d'une  môme  na- 
tion a  été  reconnue  {Mir  la  plupart  des  lé- 
gislations modernes,  et  la  Chario  de  181^ 
la  formule  dans  cet  article  :  Tous  les  Fran- 
çais sont  égaux  devant  la  loi.  Il  s'ensuit 
qu'il  ne  doit  ôlre  accordé  aucun  privilège, 
aucune  faveur  aux  citoyens,  qui  ne  soit 
fondé  sur  leur  mérite;  qu'il  ne  peut  exis- 
ter de  diirérences  semblables  è  celles 
qu'çITraient  les  sociétés  antiques,  comme 
le  système  des  castes,  et  en  général  des 
distinctions  qi;4,  en  vertu  du  la  naissance 
seule,  atlachent  un  homme  à  une  certaine 
fiinction,  ou  l'empochent  d'a8|)irer  è  une 
autre;  que  tous  doivent  avoir  un  accès 
égal  aux  fonctions  publiques,  aux  emplois, 
aux  |)Ositioris  et  moyens  quelconques  par 
lesquels  l'individu  est  mis  à  mèiuo  do 
Caire  usage  de  ses  facultés  et  de  rendre  ser- 
vice h  la  société;  que  tous  doivent  aussi 
contribuerpro|)ortionoellemeut  aux  char- 
ges publiques,  etc. 

Sur  ces  premières  conséquerfces  de  l'é- 
galité, beaucoup  d'erreurs  ont  été  commi- 
ses. De  ce  que  (a  société  devait  accorder  lu 
môme  droit  à  tous  les  individus,  et  no  por- 
ter obstacle  h  aucun  dans  l'exercice  de  ce 
droit,  on  a  conclu  qu'elle  avait  à  procurer 
ù  ious  les  avantages  possédés  par  quelques- 
uns  :  par  exemple,  que  tous  ayant  le  droit 
d'ôlre  propriétaire,  la  société  avait  le  de- 
voir du  fournir  une -certaine  part  de  pro- 
priété à  chacun.  Mais  c'est  évideiument  ou- 
tre-passer  le  principe^  Dieu  a  créé  tous  les 
hommes  dans  les  moules  conditions;  mais 
il  savait  parfallemeiit  que  tous  n'useraient 
pas  également  bien  do  ces  conditions,  et 
qu'aiusi  il  naîtrait  de  la  volonlé  mémo  des 
hommes  des  inégalités,  des  différences  de 
position  et  de  niori le»  que  chacun  ne  de- 
viiil  aUiribufruu'^  lui  uiam»i  pMii4Hi'iillif  n» 
^ïrovcnaîëui  que  de  son  propre  fait.  Il  eu 
est  de  môme  pour  les  ropporls  entre  la  so- 
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ciélé  et  les  indiv 
ont  le  droit  de  r 
tés  qui  provienn 
mais  non  contre 
iiiômes  la  cause 
nome  se  trouve  | 
et  le  dissipateur 
plaindre,  et  la  p 
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ne  pas  favorise 
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La  seconde  co 
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inutative,  soit  . 
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et  l'autre  moin 
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plique  Tégalité 
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tice  distributivo 
trait  à  la  répartit 
plois,  des  rémur 
ges,  des  services 
constances,  l'éga 
employé  suivant 
vaut  !ses  nài^rites, 
vanl  ses  facultés, 
Si  on  ne  faisait  | 
capable  et  l'incapi 
il  en  serait  de  tn 
éiail  rémunéré  < 
contributions  pu 
tant  au  pauvre 
crime  n'éiait  pas 
Dans  toutes  ces  i 
domioe,  c'est  h 
chacun  selon  ses 
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luunéraiion  exac 
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surdité  d'une  ] 
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Ofier  lous  les  fails  économiques  qui  txis- 
tonl,  bons  ou  mauvais,  et  à  les  présenter 
comune  des  nécessités  absolue».  Il  n'est 
qu'une  seule  espèce  de  réforme,  qu'un  seul 
Ijut  pratique  qu'elle  ait  Jamais  poursuivi  : 
c'esl  l'abolition  de  toutes  les  entraves  com- 


loi»;»  i|u  II  9U|i))u»e  eiiiru  ir»  iJ()iiiiiit;>t  i  «i}>- 

plicaliondes  produits  du  travail,  saut  aussi 
du  ressort  de  ceilu  science  et  en  foi  ment 
môme  les  objets  ftrincipaui.  Nous  n'es- 
s<iyerons  pas  ici  de  douner,urie  autre  détiin- 
tipn'de  i  éconouiie  politique,  fiui»(]ue  b  s 
bornes  qui    nous   6ont  iiiipo>éc)   ne  nous 
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ciélé  cl  les  individus  :  ccui-ci  sans  «loute 
ont  le  droit  de  réclamer  contre  les  iiiéjji^li- 
tés  qui  proviennent  «tu  fait  de  la  société, 
mais  non  contnj  celle?  dont  ils  sont  eut- 
iiîômes  la  cause.  Si-  l'homme  actif  et  éco- 
nome se  trouve  plus  riche  que  le  paresseui 
et  le  dissi|>flt<^ur,  ceux-ci  auront-ils  èi  se 
plaindre,  et  la  pauvreté  dans  laquelle  ils 
pourront  se  trouver  ne  proviendrn-t-olle 
[»as  uniquenïent  de  leur  propre  faute?  Evi- 
demment, la  société  no  doit  autre  chost> 
que  de  laisser  In  même  liberté  h  tous,  de 
ne  pas  favoriser  de  son  fait  les  uns  nu  dé- 
triment des  autres,  et  de  mettre  égaleront 
à  la  disposition  de  tous  les  moyen**  dont 
elle  dispose. 

La  seconde  conséquence  qui  dérive  du 
principe  de  l'égniité,  c'est  (jue  ce  print'i/)e  ' 
forme  le  fondement  d«  la  justice,  soit  com- 
inulative,  soit  distributive.  L'égalité  est 
évidemment  le  fondement  des  échanges? 
lecontrat  commutatif,  où  l'un  donnerait  plus 
et  l'autre  moins,  serait  injuste  par  cela 
môme.  C'est  dans  cette  relation  que  s'ap- 
plique Pégalité  absolue,  tandis  que  lors- 
qu'il s'agit  de  justice  distributive,  l'égalité 
est  essentiellement  pro()ortionnelle.  La  jus- 
tice distributive  est  celle  en  effet  qui  a 
trait  à  la  répartition  dos  fonctious,  des  em- 
plois, des  rémunérations,  et  aussi  de^  char- 
ges, des  services,  des  peines.  Dans  ces  cir- 
constances, l'égalité  exige  que  chacun  soit 
employé  suivant  sa  capacité,  rémunéré  sui- 
vant !ses  n!i(Vites,  astreint  viux  charges  sui- 
vant ses  facultés,  puni  suivant  ses  fautes. 
Si  on  ne  faisait  pas  do  différence  entre  le 
capable  et  l'incapable,  l'égali  té  serait  blessée  ; 
il  en  serait  de  fnème,.si  un  mémo  travail 
était  rémunéré  ditTércrament,  si  dans  l&s 
contributions  publiuues  on  demandait  au- 
tant au  pauvre  qu  au  riche,  sr  le  môme 
crime  n'éiail  pas  puni  «les  mômes  peines. 
Dans  toutes  ces  relations,  lo  firincipe  qui 
domioc,  c'est  la  maxime  chrétienne  :  A 
chacun  selon  ses  œuvres. 

C'est  sur  ce  point  aussi  que  se  sont  for- 
mulées de  graves  erreurs.  Ici,  en  effet,  s'est 
ftionlrée  la  prétention  de  substituer  h  l'é- 
giilité  pro|>orlionnello  l'égalité  absolue, 
d'attribuer  h  lous  une  position  ou  une  ré- 
munération exactement  la  même,  ^ans  te- 
nir compte  de  l'aptitude  ou  des  mérites. 
Nous  n'avons  pas  besoin  d'insister  sur  l'ab- 
surdité d'une  pareille  conception,  ni  de 
faire  remarquer  que  cette  prétendue  égalité 
est  la  négation  de  l'égalité  môme.  Four 
prendre  un  exemple  dans  la  relation  oCt 
l'on  b  tenté  avec  le  plus  de  persistance  cette 
égalité,  dans  les  salaires  ou  rétributions, 
ne  serait-il  pas  évidemnient  contraire  à  l'é- 
galité, que  deux  hommes  qui,  dans  l'byfK)- 
thèse,  auraient  pendant  un  môtne  temps 
fourni  un  travail  Irès-dilTéi  ent,  l'un  s'étant 
donné  beaucoup  de  peine,  l'autre  ayant  tra- 
vaillé, avec  mollesse  et  indi(rérenc»î,  reçus- 
seut  un  salaire  égal  ?  A  pcineé^^Qle,  pour- 
rail  mt  1^  pfcmicf,  SoTaTfe  ^iPr  w  gw  " 
faisant  de  grafids  elforls  je  no  suis  pas 
luicux  rémunéré  qu'eu  n'en  faisant  pas  du 


tout,  je  saurai  roHtr«»  ma  neine  on  r.ip|>urt 
avec  ma,  rémunération.  Il  est  periiii>  «bi 
conclure  de  U  que.    non-seulement   uji   tel 

ririncipe  Yiole  la  ju?tic«.  mnis  qu'il  aurait 
es  conséquences  les  plus  funestes  nu  point 
de  vue  de  l'utilité  générale  do  la  so- 
ciété. 

Ainsi  que  nous  l'ont  appris  les  passages 
des  Pères  de  rKglîspqiM*  nous  nvon*  rfl(i- 
[)orlés  plus  haut,  les  injustices  et  bs  fiiuies 
des  hommes  «>nl  produit  beniiroup  d'iirt'- 
galités  sociales,  qu'il  est  du  devoir ib>  lous 
ceux  qui  ont  qiiel<|iie  puissance  ii  celégant 
de  faire  disparaître.  .Mais  nnturellcmenl 
ce  qui  «lans  la  société  s'est  créé  peu  ï  peu 
ne  (leut  disparaître  jinssi  que  successi.ve- 
ment;  et  si  l'on  a  misnn  de  croire  que  sous 
ce  rapport  riiumnnité  i  hrélienne  suit  uiki 
marche  toi\t  opposée  h  celle  de  rrtiiliipi'vié 
païenne,  et  que  le  progrès  liisioriqiie  nin- 
sùste  h  etfncer  l'une  apu'-s  l'aulre  luules  les 
inégalités  illégitimes,  roiiimo  cela  a  déj.*! 
eu  lit^i/lpour  î'esclavngo,  le  servage,  l'iiu'- 
palité  entre  l'homine  el  la  femme,  eU;.  ,il 
faut  considérer  cepend.iiit  «pjo  ce  |)rogrès 
est  un  de  ceux  qui  se  font  lo  plus  lente- 
ment, car  il  ne  sumt  pas  p(»ur  l'opérer  de 
changer  les  lois,  il  exige  une  pi  ofoiidc  trans- 
formation des  mœurs. 

EGGENFELD  (Jean  Cuhtsostomf),  con- 
seiller d'Etal  du  duc  de  Meekienbouig.  — 
Il  vivait  dans  la  seconde  moitié  du  xvii* 
siècle.  Il  a  publié  sous  le  nom  ii"/{mnn(ins 
l>rM|,  divers  ouvrages,  dont  nous  n'iivons 
à  citer  que  le  suivant  :  Impehum  politirutn 
tx  meta  regum  hiitoria  descriplum  ad  nvr- 
mqm  hodiernœ  polilictr  ndminiitratiotiin  tt 
extmptii  utriutque imDerii  itluslrulum  ,  IGCI, 
in  12. 

EGLISE  ET  ETAT.  ~  Les  rai)()orl.s  d.» 
l'Eglise  et  do  l'Etat  naissent  de  in  division 
do  la  société  et  du  pouvoir  on  société  spiri- 
tuelle «'l  en  société  tem|)orello,  en  pouvoir 
spirituel  el  en  pouvoir  temporel,  dont  li; 
cnrisiianisme  a  fait  une  loi  e>seijtielle  pour 
l'humanité.  D'ijne  part,  en  elfel,  s'«!.5t  «ons- 
tituée  sur  la  révéjation  clirétienne  In  société 
universelle,  qui  ne  reconnaît  ni  limites  «lu 
temi)s  el  d'espace,  qui  eud)rasse  tous  les 
fidpos,  à  quelc^ue  époque,  à  (pjclque  nnlion 
qirils  appartiennent,  et  qui  les  réunit  sous 
I  aulprWé  de  ses  légllimi'S  |iasieurs,  h  la  této 
desquels  se  trouve  le  sutcesseiir  de  saint 
Pierre.  D'autre  part,  les  sociétés  parlic.nliè- 
res,  les  nations  ont  continué  h  suh*i>ter,  ot 
il  s'en  est  formé  «le  nouvelles,  et  l'cuiivio 
temporelle  est  restée  leur  mission  spéiialr. 
—  Voir  Société  el  Pot voibs.  — Entre  la  so- 
ciété spirituelle,  qui  est  unique,  et  tes  pou- 
voirs temporels  qui  sont  toujours  mnlliplei, 
jusqu'ici  il  a  dû  s'établir  néccasairement 
des  rapports,  comme  entre  Icssocélé*  l.ui- 
porelle»  elks-mômes.  Les  relations  entre 
ces  dernières  forment  une  science  tout© 
particulière,  la  diplomatie,  dont  le  droit 
public  inlernntional  forme  le  principal  ein- 


prerid    pas    les   relations   cnir-    te    |)ouvoir 
spirituel    et  le  pouvoir  IciupMel,  (lui   sont 


.os..rvu.n,.cM.n«Ml  les  mucsIu.m.  ordinaire-  e  dernier   s.ecie  '^'  ^Y'^'^''' ^^y^^^l'^J- 

L.MU   traitée*    pnr    les  UtionuMos   dv    le-  »  o.r  1  ..vs.ockates.  -  Aujourd  hu.  o    dés.- 

rolf.uidai>Vsoasie.lii;e.lelaiVu(i«fMon(/«  |.mh>  j.Ius  |.arUculieromenl  soy»   <;p  "«^  le:, 

r,cfJst/.  M.;.s  I.  ,.lu,..rl  .le  Ces  écunonnsUs  disciples  cfAdam   Mnilh  el  ^e    .>_^cole   an 

(iiuelleiil  le  premier  de  ces  prublùiues. ^iiarU  B'»^',']','^ 
aux    Miivjiils,    (luelqutfs-uiis  les   iou)i>reii- 


—   Voir  l'XONOMlK  POLITIQUE. 


i:COsSK.  —  L'hccsbo  a  lormô  longtemps 


d'uiiioo  de  1707: 

Art.  1".  A  dater  du 
toujours  les  de  m  royaul 
d  Ecosse  seront  réunis  e[ 
uia  te  nom  de  GraïuJe-Bil 

DiCTiijwAïuk  us 
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iié('c.ssairen)ent  d'une  e8|)ècc  loule  partieu- 
lièrp.  La  sfitij^ié  9|iirilucllc,  en  effet,  se 
confond  dans  ses  uienilires  avec  la  société 
lein)orel!e.  Chaque  chrétiori  est  en  niéme 
teriiiis  membre  de  l'EKlise  et  d'un  Klat  |»ar- 
ti(.ijli(!r.  Si  le  chef  du  l'Eglise  est  un  pouvoir 
spécial  qui  (>cut  traiter  de  puistaiico  à  puis- 
.><an(:e  avec  les  cliefs  des  nations,  il  n'en  est 
|Mi8  de  mémo  des  autres  pasteurs,  il  n'en 
est  pas  do  même  des  Odèies.  La  règle  des 
relations  entre  ces  deui  sociétés  et  les  pou- 
voirs qui  les  représentent  a  donc  toujours 
présenté  des  dilRcultés,  et  ce  sont  ces  difli- 
cultes  qui  font  Pobiel  Je  la  grande  question 
des  relations  de  l'ngli.HO  et  do  l'Etat. 

Cotte  question  a  été  résolue  de  manières 
tr^s-diverses,  aussi  bien  par  les  théologiens 
et  les  jurisc(uisu!tea  que  uar  len  faits  eux- 
niémes.  L'histoire  des  rvlalions  entra  les 
deux  pouvoirs  appartient  h  celle  do  l'auto-^ 
rite  ecclésiastique  même;  nous  la  faisons 
connaître  aux  mots  Papalté  et  Clkbgé.  Les 
princi|)ales  opinions  qui  ont  été  émises  h 
•;e  sujet  sont  exj)OS('^s,  soit  sons  les  mêmes 


porello  de  l'Etat.,  où  ils  siègent  dans  les 
usseniblécs  nationab^,  dans  les  iribunaux, 
où  la  plus  grande  partie  de  l'administration 
leur  est  conliée.  Ce  droit  public  nouveau  fut 
aeccfilé  avec  joie  (>ar  tous  les  (louvoirs  tem- 
l>orels  qui  comprenaient  réellement  leurs 
devoirs  et  les  intérêts  do  leurs  peuples. 
Pépin  le  Bref  et  Charlémai^ne  le  consacrèrent 
et  le  consolidèrent  par  leur^  institutions. 
Par  eux,  la  papauté  acquit  son  indépen- 
dance comme  puissance  tem|>oj«lle.  L'ac- 
cord régnait  alors  plus  ouc  jamais  entre 
l'Eglise  et  l'Etat,  et  tous  deux  continuaient 
à  travailler  de  concert,  sans  discussion  de 
compétence,  au  bien  général  de  la  socrété 
chrétienne. 

L'empire  cnriovingiun  aussi  tomba  et  les 
sociétés  temporelles  se  trouvèrent  livrées 
h  d'<>xtr6mes  désordres.  Ce  fut  le  pouvoir 
spirituel  qui  Ses  en  tira.  La  papauté  qui  s'é- 
tait ressentie  aussi  des  calamités  cte  cette 
é]>oque  d'anarchie  se  releva  sous  saint  Gré- 
goire Vil,  et  pendant  plus  de  deux  siècles 
ellfr  joua  le  rôle  dominant  en  Europe.  Ce 


mots,  soit  sous  les  noms  des  principaux  au-     n'est  pas  ici  le-  lieu  do  raconter  cette  his- 


teurs  qui  les  ont  soutenues.  Nous  avons 
donc  à  résumer  d'une  manière  Irès-géuéralo 
Icsgrand'iS  phases  que  cette  question  a  |)ar- 
(Ourues  depuis  le  coiunienccment  du  chris- 
iiauisnie  et  ks  jtrinéipales  questions  de  dé- 
tait qu'elle  a  fait  surgir. 

Pendant  les  trois  premiers  siècles  do  l'ère 
chrétienne,  l'Etat  ne  connut  l'Eglise  quo 
iiour  la  persécuter.  Bien  que,  dès  l'origine, 
ta  hiérarchie  ucclésiastinuc  se  fi)l  constituée 
an'^sein  de  la  société  clirélieniio,  cette  hié- 
rarchie ne  servait,  vis-à-vis  des  empereurs 
|U(ïens,  (|u'à  attirer  de  plus  violentes  colères 
1^  les  têtes  do  ses  meudHos ,  et  pendant 
toute  celle  périoiie,  il  n'v  eut  véritablement 
pas  de  rap|>orts  entre  l'Eglise  et  l'Etat.  Ces 
rapports  s'élablirenl  par  le  fait  même  de  la 
conversion  do  Constantin,  et  ils  furent  im- 
médialcmenl  basés  sur  leur  principe  réel, 
c'est-à-diro  sur  raclioii  comiituno  de  l'E- 
gliso  et  d^'Etat,  en  tout  ce  qui  louchait  à 
la  fois  la  compi^tenco  du  l'une  ei  dei'aulre  : 
de  leur  action  séparée,  en  ce  qui  était  de  la 
compétence  parliculièro  de  chaque  auto- 
rité ;  do  l'entente  générale  et  do  1  accord  on 
tout  ce  qui  louchait  ie  bien  commun  de  tout 


toiro  ;  mais  en  vertu  même  de  ce  rôle  de  la 
papauté,  les  rapports  entre  l'Eglise  et  les 
Etats  prirent  un  nouveau  caractère.  Il  fut 
reconnu  dans  le  droit  imblic  de  loule  l'Eu- 
rope que  l'Eglise  tormait  un  pouvoir  dis- 
tinct représenté  par  le  pape  et  su|>éricur  h 
tous  les  (>ouvoii-s  lem(»orels.  que  le  pape 
avait  une  puissance  directe  sur  ceux-ci  pour 
les  obliger  il  agir  en  vue  du  bien  de  la  chré- 
tienté et  les  empêcher  de  faire  le  mal*  et 
qu'entln  le  pape  avait  le  droit  d'enlever  la 
couronne  aux  souverains,  de  délier  leurs 
sujets  de  leur  serment  de  lidélilé  et  de  di^ 
poser  de  leurs  royaumes.  On  trouvera  à. 
l'article  Autorité  temporelle  db  l'Eglise, 
la  preuve  quo  telle  était  la  doctrine  univer- 
selle au  moyen  Age,  et  reconnue  par  ceux 
mêmes  qui  refusaient  d'en  subir  les  consé- 
quence^,       o  , 

Cependant  colle  doctrine  no  tarda  pas  h 
être  contestée.  Les  rois  ne  subissaient  qu'a- 
vec peino  le  joug  de  l'Eglise,  el  déjà  à  plu- 
sieurs reprises  il  avait  surgi  de  violents 
conllils.  Les  progrès  de  la  société  civile 
rendaient  moins  nécessaire  aussi  l'inter- 
vention de  l'Eglise  dans  l'organisation  des 


le  peuple  chrétien.  Nous  ne  prétendons  pus     Etals  el  dans  les  affaires  temporelles.  A  par- 


dire  que  ce  principe  reçut  une  application 
|>arfaite  dans  tousses  détails,  que  les  em- 
pereurs de  l'épooue  y  furent  toujours  Udè- 
les,  elc,;  mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai 
<|ue  lellri  était,  aux  grands  sièclos  des  Pères, 
ia  pensée  qui  dominait  les  relations  de  l'E- 
glise el  do  l'Etal.  Bientôt  les  barbarus  se 
cotèrent  sur  le  monde  romain,  cl  l'Eglise; 
a  laquelle  était,  contié  le  salot  de  la  civilisa- 


lir  du  XIV*  siècle,  celle  intervention  de  l'E- 
glise devint  de  plus  on  plus  difficile  et  les 
princes  temporels  commencèrent  à  s'arro- 
ger des  droits  plus  étendus ,  non-seule- 
ment sur  les  matières  de  la  compétence  ci- 
vile qui  étaient  échues  à  l'autorité  ecclé- 
siastique, mais  môme  sur  les  matières  qui 
de  droit  appartenaient  k  la  seule  compé- 
tence de  l'Eglise.  Dans  celle  situation   il 


lion,   dut  acquérir   une  action  temporelle     parut  utile  aux  deux  pouvoirs  de  s'eoten- 


plus  elUcace  sur  les  )>ouvoirs  grossiers  el 
violents  qij^  s'éUtblirenl  itartoul.^'  C'est  l'é- 
poque, on  effet,  où,  |)Our  le  bien  de  l'huma- 
pile,  les  pouvoirs  ecclésiasliquis  dépassent 
les  limites  de  la  pure  compétence  spirH 
tuelle  du  rKnliSf;  tiù  "  ' 
Wah^s  ^prnTCT]iâin^lJon"or^anisatTon  leiu 


dre  et  de  déterminer  leurs  droits  réciproques 
par  des  traités  positifs.  C'est  l'époque  des 
concordats  dont  les  plus  célèbres  sont  ceux 
d'Asehafferbourg  conclu  en  ikhl^  entre  le 
pape  Nicolas    V   et  l'eimiereur    d^U*^™!.' 


la- 
Cftlf  e  Trt>atpr  LéouY 
el  le  roi  do  Fiance,  Fran\;ois  1". 


Çj*f,  ronvenlionsl 
1.1  rjivolulion  fran^ 
l'Fi;lis«  et  l'Etal, 
,„enl  do  l'Eglise, 
effet  ne  cessèrent 
leiice  spirituelle, 
alla  sur  ce  r8p|>o| 
C'est  sous  l'influent 

lurent  alors  que  fu 

vrages  antérieurs  àl 

des  rapports  entre  II 

établie  môme  la  thl 

ports.  Nous  la  dol 

la  Irouvoîis  dans  u 

xvii'"ilMlo,  dans  11 

que  el  d«*  goMtern*! 

net,  l'un  do  ceux  ql 

les  limites  de  In  I 

donnons,  bien  enll 

accepter  la  res|>on 

y  esl  exposée,  et 

■connaître  les  ques 

^ujel.*L'auleur  Irai 

rois  touchant  les  c 

«  C'est  une  erre 
guslin  a  combattu 
son  esprit ,   conlr 
soutenir  (jue  les 
aucune  loi  pour  la 
saint  docteur  conti 
sa  lettre  ad  Donati 
montrent  la  fausse 
témérité  qu'il  y  aul 
ti veinent.  Dieu,  qi 
leur  donne  le  comi 
hommes,  qu'atln  d 
les  rois,  à  qui  il 
aulorilé,  el  sur  loi 
des  rois.  S'il  est  d 
de  faire  régner  Oi 
pouvoir  de  sluluei 
chant  ce  qui  peut 
c'est  par  ces  sorlt 
acquittent    leurs 
Do  ce  principe  il 
non-seulement  le 
encore  les  princes 
lois  en  laveur  de 
suerus  a  ordonné 
1er ,  |iar  le  feu  el 
KolemnitiAl  la  fêle 
c.oiilru    les   cruau 
iioso.r  a  ordonné 
perle  dos   biens, 
rail  le  nom  du  l>i 
lournaise.  Bien  U 
iiunces  comme  J< 
approuve  el  en  I 
Uiurque  saint  Aui 

«  Quand  on  lit 
«  dil-il,  pourquo 
«  croix  |K>ur  mai 
«  répondez-vous 
«  dez  ces  exemi 
«  princes  ubrétic 
I  ttu'iJi  ilniftnl 
•  religion.  Car,  i 
«  c'est  resis*ec  à 


--.i-m  coiupjétemeui  analogues  en  Ecossf. 
foici   le»  j.rincipaux    arlicles    de    l'acte 
a  union  de  1707: 

iM.f;"'^"  ''!"  "^  ^^^*^''  ^"  *"  '"»'  l'07  «l  pour 
loujuur»  les  deux  ro^auajos  d'Auglelerre  et 
tco&se  seront  réunis  en  un  seul,  qui  pr«H- 
•^'d  le  nom  de  Graii.Je-Brelfl,:,'ne. 

DitT10>>Al|ii.     li    «, 


cil 
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réalité  deux  tours.  Jl  y  a  on  outre  une  cour 
suprCiuc  du  justice  cnnjiufllr,  .lant  le»  ju- 
ges circuleul  )>our  tomr  suci  e»:>ivoiueul  le» 
"*?i.s^s  */au»  lesdiirérents  co.i.tës. 

tCUVER,  de    eyuu«,  cheval,  celui    qui   a 
S(iin  du  cheval,   —  Dans  le  iiu.ycn    à^n,    oii 

■■^  .'<'iiiies  gonç  nol'lc^  "(niinicir/iiciu   t.ju- 
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Ces  ronvenlinns  t^cnlps  ri^glèrcnl  jusqu'à 
1.1  rt'voliilioii  française  les  rai>JM)rts  entre 
l'P^^'line  et  rRial,  niais  en  général  au  détri- 
nient  do  l'Eglise.  Les  jKiuvoirs  tem|>orels  en 
eirel  ne  cessèrent  d'eoipiéter  sur  la  compé- 
tence spirituelle,  et  en  France  Louis  XIV 
alla  sur  ce  rap()ort  aux  dernières  limites. 
C'est  sous l'intltience  des  doctrines  qui  préva- 
jnrent  alors  que  Turent  rédigés  tous  les  ou- 
vrages antérieura  h  la  révolution  qui  traitent 
des  rapports  entre  l'Kglise  et  l'Rtal,  etque  fut 
établie  mdme  la  théorie  détaillée  de  ces  ra)>- 
i)orts.  Nous  la  donnons  ici  telle  que  nous 
la  trouvQÎis  dans  un  auteur  bien  connu  du 
xvit*°'sièllo,  dans  VHittoire  du  droit  canoni- 
que et  du  gouverntmtnt  de  l'Egline,  de  Bru- 
nel,  l'un  du  ceux  qui  poussait  le  plus  avant 
les  limites  de  la  puissance  royale.  Nous 
donnons,  bien  entendu,  ces  extraits  sans 
accepter  la  re$|>onsabilitéde  la  doctrine  qui 
y  est  exposée,  et  seulement  afin  de  faire 
^Mthnaltre  les  questions  qui  s^agitaient  à  ce 
^ujet.^L'auteur  traite  d'abord  du  pouvoir  des 
rois  louchant  les  choses  ecclésiasliques. 

«  C'e^t  une  erreur,  dit-il,  que  saint  Au- 
gustin a  combattue  de,  toutes  les  forces  de 
son  esprit,  contre  les  donatisles ,  (|ue  de 
soutenir  que  les  princes  ne  peuvent  faire 
aucune  loi  pour  la  religion.  Les  livres  de  ce 
saint  docteur  contre  Pétiliun  et  Crescouius , 
sa  lettre  ad  Oonatistas,  et  quelques  autres, 
montrent  la  fausseté  de  cotte  opinion,  et  la 
témérité  qu'il  y  aufait  de  la  soutenir.  Etfec- 
tiveinent,  Dieu,  qui  fait  régner  les  niis  ,  ne 
leur  donne  le  commandement  sur  les  autres 
iiommos,  qu'adn  de  régnerHui-môme  et  sur 
les  rois,  à  qui  il  conlie  une  partie  de  son 
autorité,  et  sur  Ie9  |>euples  par  le  niirM^sière 
des  roi».  S'il  est  donc  du  devoir  des  luinces 
de  faire  régner  Dieu,  il  doit  être  de  leur 
pouvoir  de  statuer,  et  de  faire  des  lois  tou- 
chant ce  qui  i>eut  concerner  son  culie  :  car 
c'est  par  ces  sortes  do  lois  que  les  i^rJnces 
acquittent  leurs  obligations  envers  Dieu. 
De  ce  principe  il  est  aisé  de  conclura,  que 
non-seulement  les  |>rince8  chrétiens  ,  mais 
encore  les  princes  païens,  i>eu vent  iaire  des 
lois  en  laveur  de  la  religion  véritable.  As- 
suerus  a  ordonné  sous  peine  de  périr  par  lu 
fer,  |>ar  le  feu  et  par  le  pillage,  quu  l'on 
Mtlemnisit  la  fête  ue  la  vengeance  des  Juifs, 
contre  \m»  cruautés  d'Aman.  NabucliOdo- 
noso.r  a  ordonné  la  peine  de  niort,  et  la 
perte  des  biens,  è  quiconque  blasphéme- 
rait le  nom  du  Dieu  des  trois  enfants  de  la 
fournaise.  Bien  loin  de  regarder  ces  ordon- 
nances comme  des  usur|>ations,  l'Eglise  les 
approuve  et  en  bénit  Dieu ,  comme  le  re- 
uiurque  saint  Augustin. 

«  Quand  on  lijfces  exemples  dans  l'Eglise, 
n  dit-il,  poun|uoi  faites-vous  le  signe  de  la 

■  croix' (tour  marquer^, votre  joie?  Pourquoi 
•  répondez-vous  ii«i<iw7  Si  vous  ne  regar- 
«  dez  ces  exemples  comme  proposés  aux 
«  princes  chrétiens,   pour  leur  faire  voir  eu 

■  (tll'ill  Hmiftiit 


«  religion.  Car,  dit-il  dans  un  autre  endroit , 
>«  c'est  résistée  à   la  vérité,  que  de  résister 


aifrpi  nui  Ordonne  quelque  chose  selon 
•  laiviôrilé.  » 

«"^^uand  les  rois  font  iirofession  de  la  re- 
ligion véritable,  leurs  obligations  augmen- 
tent envers  elle.  Us  s'enipgeni  non-seule 
ment  k  la  pratiquer ,  mais  encore  k  la  dé- 
fendrai ;  non-seulemeni  h  exécuter  les  sain- 
tes règles  qu'elle  prescrit ,  mais  encore  h 
munir  de  la  crainte  fautorilé  tem|>ore(le, 
cequi|H)urrail  aux  yeux  des  hommes  char- 
nels paraître  faible  dans  l'autorité  spiri- 
tuelle.... 

«  Le  droit  que  Icïprinecs  ont  de  faire  dos 
lois  qui  concernent  la  religion,  est  donc  un 
droit  fondé  sur  la  nature  de  la  royauté,  el 
une  suite  de  ses  devoirs  et  de  ses  obliga- 
tions :  ainsi ,  nous  ne  devons  p^s  être  sur- 
pris, si  nous  trouvons  parmi  les  prophétit;s 
qui  dépeignent  la  religion  chrétienne,  celles 
qui  marqueni  que  tes  rois  seront  ses  nour- 
riciers; que  les  enfants  des  étrangers  bA- 
tiroiit  les  murailles  de  cette  ville  céleste,  et 
que  leurs  rois  la  serviront,  et  que  les  rois 
yamèneronl  et  lui  donneront  la^force  des 
nations ,  quelle  sera  dans  la  joie  el  dans 
l'admiration ,  lorsque  la  force  des  nations 
lui  aura  été  communiquée,  'etc.  N'>us  ne 
devons  [tas  être  surpris,  non  plus  i|ue  si 
nous  voyions  les  Constanlin  et  les  (.lovis, 
dès  le  moment  de  leur  baplémc  ,  7aire  dos 
lois  touchant  la  religion.  La  foi  les  itis- 
Iriiisait  des  devoirs  de  la  royauté,  et  la 
charité  dont  iji'ur  Ame  avait  été  remplie  par 
le  baptême  lels  leur  faisait  accomplir. 

«  Au  droit  j'ajoute  la  possession  où  les 
princes  en  ont  toujours  été.  Pour  prouver 
celte  possrs^ion,  j  en  rapporterai,  en  ]|>eu 
de  mots,  dcls  exemples  tirés:  1*  décrois  de 
Judée;  i"  des  empereurs  chrétiens;  3"  des 
rois  de  France.  » 

Nous,  ne  suivrons  (las  l'auteur  dans  rt>s 
preuves  eV  passerons imn)édiatenien( au  ch«- 
|)iire  où  il  traile  des  Ifornes  de  l'aulorilé 
teui|>oreri«  (tons  les  choses  ecclésiastiques: 

«  DepUi*  que  la  religion  a  vu  les  etnp*- 
reurs  soumis  au  joug  salutaire  qu'elle  venait 
impijser  aux  hommes,  la  puissance  ecclé- 
siastique et  la  puissance  tem|»orelle  ont 
fait  ensemble  une  si  forte  liaison,  (|u'il  a  été 
dilHcile  de  distinguerdansles  «IFels  (|u'«lles 
ont  produit ,  laquelle  ilo»  deux  agissait  en 
[iremier,  et  qui  était  relie  qui  ne  faisait 
qu'appuyer  l'autre.  Enelfet,  nousavonsdis 
décrets  de  l'Eglise  pres4|ue  sur  toutes  les 
choses  temporelles,  et  il  y  a  peu  do  choses 
spirituelles  sur  les()uelles  nous  n'ayons  des 
luis  des  souverains  :  ce  n'est  itas  que  deux 
|)ui9sances  aictil  firélendu  par  (à  usurper  l<  s 
drojls  l'une  de  l'autre.  La  puissance  ro>ale 
a  fajiides  lois,  des  canons  de  ^Kgll^e,  •din 
de  contraindre  |»ar  la  force,  et  \tnf  la  ciaiuto 
iiesi  chAtiiuents  humains,  ceux  que  les 
princes  spirituels  ne  |»ouvaient  rendre  sou- 
mi$.  1^  puissance  ecclésiastique  de  même 
a  fjiit  des  canons  des  lois  impériales,  aliu 
qui*  les  hommes  fussent  nliis  soumis  ,  non 
toilitm  prnf^jrr  tniiw,  ira  t(  j^ritfittr 
Mttenttum  7 
l'embarras 


\ 


)e((o  haisoo  cause  aujuuitriiui 
quil  y  a  à  déiwfiler  |c»   lK»riic» 


li(]ue  a  acrum|>lift.dttiis  les  temps  nioderuos, 
ei  leur  asngo  est  la  source  de  différences 
cflracléristiquos  ol  |iroloiides  dans  les  leia- 
tirnjsconjnieicialesdespeufileschriSlienseldo 
ceun  de  raiili<|uilt^  Nous  allons  d'abord  faire 
fcoiiiuitlre  la  iiatuii",  l'Iiisluiro  ol  îv  rùk'  éco- 


nioderne  que  dans  (e  moyen  Age.  Dès  lu 
xuv  sii^cle,  on  trouve  le  n)OJ,  smon  la  cho>o 
coni|)lète  dans  un  statut  d'Avignon,  de  12'»3, 
De  litterit  cambii.  On  a  attribué  l'iiiTenii<  o 
dé  ce  moyen  do  paiement  aux  Juifs,  chas^é^ 
h  plusieurs  rei»ri.ses  de  ditlerents  pays  d'Eu- 


lalion,  les  biUet$  de  ba 
lies  elTets  de  commerc 
remboursables  par  celui 
qu'ils  ne  se  lran»o)t'tte 
«iJeul,  mais  de  la  main 
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de  l'une  et  do  l'nntre  de  ces  deux  aulorit«^s.  \ 

«  La  diilicullô  HU|{nicn|e  ojicoro  par  la  dé- 
pendance que  les  (lersonnes  è  qui  ce»  deux 
iMiissances  sont  confiées,  .ont  l'une  do 
l'autre.  Los  prélats  ecclésiastiques  sont, 
coinmo  membres  de  l'Etat,  sujets  dés  princes 
leni|»orels,  et  l'on  voi^  des  lois  impériales 
concernant  les  ^réquos,  qu'on  pourrait  très- 
aiséioent  prendre  pour  des  luis  qui  fègient 
des  choses  purement  ecclésiastiques,  quoi- 

3UC  dans  le  fond  d les  no  concernent  qoe 
e§  personnes  coiisidérécs  comme  membres, 
d'un  Etal  civil. 

•  Les  deux  grandes  puissances  qui  gour 
.  Tcrnent  les  hommes  ;  qui  sont  et  I  autorité 
tem|H)relle  et  la  spirituelle,  ont'  chacune 
leur  ressort ,  dans  lequel  elles  sont  sou- 
veraines. Il  est  d<)  précepte  divin,  égale- 
ment indispensable,  d'ohéir  au  roi,  et 
d'obéir  k  SOS  pasieu/s.  Nous  lisons  égnle- 
.  ment:  Obedite  prœpotiti$ retins,  vi  :Obedile 
rryi  quasi  prtecelienti.  Loreqne  les  deux 
puissances  proi>osent  ta  môme  chose ,  il  est 
aisé  d'accomplir  les  deux  préceptes  ,  l'em- 
barras est  lorsqu'elles  ordonnent  des  clu}su« 
dilférentes,  et  pour  lors  il  y  a  deux  règles 
({ùi  font  discerner  celle  à  qui- il  laiit  obéir 
prilérablement  À  l'autre. 

■  La  première  est,  s'il  y  a  d'une  part  un 
abus  de  l'autorité;  car  (pioique  l'une  ^ 
l'autre  puissance  viennentde  Dieu, elles  sont 
cuuliét'S  dans  des  mains  qui  peuvent  en 
abuser  ;  celles  «tn  abusent  lorsqu'elles  or- 
donnent ^des  choKos  contraires  aux  oom- 
mandem^ts  de  Dieu.  Danscecas,  nous  de- 
vons dire  hardiment  h  celui  qui  abuse  de 
son  autorité  :  Obedire  op^rtet  magis  Deo 
ijuam  hominibus ,  et  ne  |>oint  craindre  ceux 
/<pii  ne  peuvent  tuer  4|ue  le  corps,  et  n^oni 
aucun  pouvoir  sur  l'Ame; ainsi, si  las  princes 
de  la  ter're  nous  ordontMient  du  renoncer  h 
Jétns-Christ  ^  'faisons-leur  cette  réponse  : 
Si  les  cb«-fs  del'Kglise  nous  ordonnaient  do 
nous  révolter  contre  notre  roi ,  sous  le  pré- 
texte d'une  excommunication  lancée  contre 
lui,  et  d'une  absolution  de  .nos  serùienls  h 
son  égard,  nous  devons  lui  dire:  (|uenous 
no  lèverons  jamais  J'étundard  contre  notre 
iiiAitro,  parce  qu'il  est  l'oint  du  Seigneur; 
ipie  les  seriQenis  qui  nous  lient  h  lui  t^ont 
consacrés  par  la  religion,  luiuié»  sur  le 
droit  naturel,  et  que  nulle  aulorilù  nu  peut 
jamais  rolAclier,  et  (]U0  bien  loin  de  regarder 
l«ur  voix  comme  celle  de  riig(i»e,  n'>U!J  leur 
faisons  la  môme  réponse  que  s^tint  l'iorie' 
lit  autrefois  h  la  Synagogue  :  Si  justum  est 
vos  potius  audire  quatn.ptumï  Voili  lu  pro- 
Uiiùre  règle. 

«  Lu  seconde  est  d'examiner  si  la  chose 
qui  e^t  commandée  par  une  dos  deux  puis- 
sances est,  une  de  colles  où  elle  est  tulale- 
niont  souveraine,  et  totnleiuenl  indé(>en- 
daiite  de  l'autre.  Je  no  prétends  paSk.  dire 
por  celte  règle  qu'aucune  des  deux  |)uis- 
sancessoit  dépendante  l'une  do  l'autre,  jo 
Veux  dire  seuluniont  (lu'elles  ont  cei tains 
o[)jcls  »m^te|oui  les  peuvt,M,t  ry^^»n|er  togles 
rfeut,  cl  qalfftTfTTes  ont  d-slf* tétais  dif^^^ 
férents  il  faut  que  l'une  cède  h  l'autre. 


«  Tool  ce  qui  est  purement  temporel  ap- 
partient h  \\  puissance  temporelle,  et  fà 
elle  est  totalement  souveraine. 

«  Tout  ce  qui  est  de  la  foi,  des  mystères  et 
dos  préceptes  ,  est  pu'remcn^  spirituel ,  et 
appartient  totaleraonl  è^la  puissance  spi- 
rituelle.        -  » 

«  J'anpélle  donc  objet  mixte  tout  ce  qui, 
«lans  I  Eglise,  n'est  en  soj-méme  ni  loi, 
ni  mystèfe,  ni  précepte  qiwique  eela  puisse 
le  regarder.  Par  exemfHe  que  la  foi  soit 
annoncée ,  c'est  un  objet  purement  spi-. 
rituel  ;  mais  qu'elle  soit  aniK>ncée  par  tel 
et  tel  particulier,  c'est  urt  ohj«t  mixte.  Qu'il 
y  ait  des  évèques  dans  rK^jUse  ,  c'est  un 
«bjet  où  l'Eglise  est  ptirement  souveraine. 
Qu'llyalt  un  évoque  dans  telle  ville  en 
particulier,  ou  que  tel  et  lel  soit  évoque , 
c'est  un  objet  luixte,  ainsi  du  reste.  Ceci 
supposé  : 

■  Je  dis  premièrement,  que  quand  la 
puissance  ecclésiastique  ordonne  quelque 
chose  qui  est  d'absolue  nécessité  pour  le 
salut,  commo  est-tout  ce, qui  est  en  soi  foi, 
mystère  et  précepte,  quelque  intérêt  con- 
traire que  puisse  avoir  l'autorité  temporel  le, 
et  quelque  ordonnance  qu'elle  fasse,  nous 
devons,  dans  cocas-là,  obéir  h  l'Egliso,  pré- 
férer ni/tre  salut  qui  est  l'unique  chose  né- 
cessaire au  bien  mémo  de  l'Etat  ;  car  c'est 
dans  ces  sortes  de  cas  que  l'autorité  ecclé- 
siastique est  totalement  souveraine  et  lota- 
iemont  indépendante. 

«  Jo  dis  secondement,  que  quand  la  puis- 
sance temporelle  ordonne  quelque  chose  do 
purement  temporel,  couune  par  exemple  do 
prendre  les  armes  contre  quelque  prince 
ennemi,  l'intérêt  que  l'Eglise  pourrait  avuir 
h  la  paix  ne  peut  lui  faire  employer  que  la 
modération,  les  exhortations  et  les  prières, 
et  que  l'ordre  do  mettre  bas  les  armes,  quo 
les  prélats  de  l'Eglise  pourraient  donner, 
serait  une  usurpation  de  juridiction  h  la- 
quelle les  sujets  de  ce  jtrince  devraient  lé- 
sister. 

«  Jo  dis,  en  troisième  lieu,  que  dans  les 
objets  mixtes,  si  les  deux  puissances  ont  des 
intérêts  contraires,  il  faut  distingutir  si  l'in- 
térêt de  l'Eglise  est  plus  grand  que  celui  de 
l'Etat,  ou  s  il  est  égal,  il  n'y  a  point  è  ba- 
lancer que  l'intérêt  d'un  Etat  ne  doive  céder 
|>our  ainsi  dire  h  celui  de  Dieu.  Si  au  con- 
traire la  chose  n'intéresse  l'Eglise  que  pour 
une' plus  grande  (>erfection  et  que  l'Etal  en 
soit  notablumont  blessé,  le  bien  et  la  con- 
servation de  l'Etat  sera  préférable  à  cette 
plus  grande  p«'rf»'ction  do  l'Eglise.  Eclaircis- 
soiis  ceci  par  un  exemt)Ie. 

«  Je  supjiose  que  le  Pape  ait  ordonné. une 
levée  des  deniers  des  biens  ecclésiastiques. 


suqut 
te  de 


l>our  une  croisade  |K)ur  la  ciHiq^éte  ue  la 
terre  sainte,  qu'il  ait  ordonné  une  quête 
générale,  et  concédé  un  iiibilé  et  des  indul- 
gences pour  cet  effet.  Voilà  qui  n'est  que 
pour  l'agrandissemetU  de  l'Eglise,  et  qui 
n'est  nullement  néressoirc  au  salut,  car  que 
Ifl  terre  ^fljm^;  snji  yntrf  tf,^  l'iflin^  ^ftH  iij- 
fiifèles  ou  des  ciitôtiens,  nous  n  OJi  espetoiis 
uas  moins  le  paradis.  St  uu  prince  chrétien 


(jiii  verrait  son  royaum 
Je  finances,  si  les  deni< 
(L'ili' levée  que  de  la  qu 
rovaume,  défendait  la 
croisade,  la  quête  «l  It^ 
II-  iiaiisporl  d'argent  h< 
it  n'y  a  point  4^  diffici 
ce  cas  obéir  plutôt  au 
qu'on  ne  dût  prélérer 
rindigence  et  de  la  mis 
vants  du  Saint-Esprit, 
temples  matériels  de  l( 
(idèies.  Il  en  est  la  mêti 
objets  mixtes. 

<  1^  difficulté  est  h  fi 
sera  le  juge  de  cet  int< 
tiou  des  besoins  de  l'Eu 

«  Je  dis  que  c'est  1 
parce  que  l'Eglise  n'est 
r<i[i|iort  aiix  objets  pui 
que  dan$  tous  les  autre 
d'exiiorlatiOn,  de  médi 

L'auteur,  après  avoir 
(lies,  résume  ainsi  sa  de 

■  Il  n'y  a  que  deux  or 
le  surnaturel  et  le  nat 
regarde  les  choses  suri: 
ie  naturel  regarde  les  i 
raison  demande  que  l'E^ 
surnaturelles  et  divines 
rain  ;  en  effet,  elle  est  h 
de  tous  les  rois  de  la 
(ouïes  les  choses  natu 
sont  de  leur  nature  dép 
liât  temporel.  Or  toute 
^ont  en  elles-mêmes  d 
rEj,lise  n'en  prend  ca 
l'iiitérêtqu'eJley  a.  Or 
une  chojse  mixte  aux 
•liais  ne  la  tiré  pas  de  1 
'•-quel  elle  dépend  absol 
séculier.  Dans  ces  sort 
c'est  donc  au  laagistratsé 
la  profiorlion  des  beso 
l'Etal,  puisque  c'est  k  a 
chose  dépend  essentiel 
sur  eUe,  préférablemen 
nu  dépend  que  parce  qt 
inlérOt.  • 

L'auteur  poursuit  : 

«  Co  principe  nous  d 
générale  des  bornes  de 
l'ère  sur  les  choses  ceci 
un  second  qui  nous  en 
uulior  toute  l'extension 

«  Depuis  que  les  pr 
chrétiens,  ils  ont  réuni 
la  qualité  de  défenseu 
qu'il,  avaient  déjli ,  coll 
1  Ei^liie,  ol  de  protectt 
nous.  En  qualité  de  d 
sujels,  ils  n'ont  aucun  pi 
«lioj.js  ecclésiastiques  .-n 
(J>il  deconuaiireUesfail: 
t^'ésiastique  conlre  leurs 
"u  moins  un  droit  in 
L'hoses  ecclésiastiques.  1 


«  suciélé  de  tous  les 
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çiici»  jnus  spécialement  de.>lines  a  la  circu- 
lation, les  billels  de  banque,  i\m  diffèrent 
ues  effets  <ie  cormuerce,  en  ce  qu'ils  sont 
remboursables  par  celui  même  qui  les  dniet, 
qu  ils  ne  se  transmettent  nas  par  endosse-"^ 
i^eul,  mais  de  la  main   à  Ja  main,  et  sont 


du  crédit.  Ce  n'est  que  parce  qu'il  y  a  des 
dettes  à  j)ayer,  des  crénnccsé  recouvrer, 
qu'il  *e  fait  des  lellres  de  tli.mije  et  des 
billels  à  ordre.  Alais  (c  mfneii  de  ncon- 
riiiltre  une  dette  facilii»;  de  son  côt(;  le  cré- 
dit rnOmo.  L'ndes  modes  les  plus  liobiluels^ 
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(jiii  verrait  son  royaume  absolumentépuisé  cette  |K)rlion  composée  »i'»Wrt(juo?  ,  de  pr»^* 

Je  finances,  si  les  deniers  ramassés  tant  de  très,  de  clerc«,  qu'on  aftpelle  le  clergé,  où. 

(  ttti'  levée  que  de  la  quêto.  sortaient  de  son  l'élit  ecclésiasliquo.  •  La    môre    commune 

rovaume,  défendait  la  piMicalioo  de  celte  des  fidèles  n'a  |K>int  d'intérêt  qui  ne  soit 

croisade,  la  quête  et  la  leT»  des  dânieis,  et  commun  à  tous  ses  enfants.  Le  clergé  au  con- 

II-  (laiisport  d'argent  hors  Ile  son  rojrau|ne;  traire  a  ses  droits,  ses  Intérêts  particuliers 

it  n'y  a  poiot  4e  difficulté  q'u'on  ne  dût  en  et  ses  prétentions,  et  se  trouvant  tn  main 

ce  cas  ob^ir  plutôt  au  rpi  qu'au  l'a()e.  et  les  armes    spirituelles,   à   qui   les    laïques 


^' 


ôM\t  plutôt  au  rpi  qu'au  l'a|)e.  et  les  armes  spirituelles,  à  , 
qu'on  ne  dût  prélérer  de  sauver  plutôt  de  pourront-ils  avoir  recours?  sinon  à  la  puis 
rindigence  et  de  la  misère,  des  temples  vi-  sance  royale,  qui  pourra  seule  les  délivrer 
vants  du  Saint-Esprit,  que  d'arracher  des  et  du  la  pi^rsécutjon  de  leurs  |>ersonnes,  et 
temples  matériels  de  la  (H)sse$8ion  des  in*     de  l'usurpation  de  leurs  biens,  et  qui  môma 

est  obli^^ée  de  le  faire,  à  cause  de  la  pro- 
tectipu  qu'elle  doit  À  tous  se§  sujets  contre 
toute  sorte  de>(>ersonnes. 

«  Reste  à  examiner  présentement  quels 
sont  les  droits  du  prince  temporel,  en  qua- 
lité de  défenseur  de  l'Eglise,  et  de  protec- 
teur des  saints  canons.  » 
L'auteur  cxamiue  ces  droits,  quant  à  la 


(idèfes.  Il  en  est  la  môme  chose  de  tous  ces 
objets  mixtes. 

«  1^  difficulté  est  h  présent  de  savoir  qui 
sera  le  juge  de  cet  intérôl,  et  de  la  propor- 
tion des  besoins  de  l'Eglise  et  de  l'Etat. 

«  Je  dis  que  c'est  I  autorité  temporelle, 
parce  que  l'Eglise  n'est  souveraine  que  par 
(.ipport  aiix  objets  purement  spirituels,  et 


\\ie  dan$  tous  les  autres  elle  n'a  que  la  voie     doctrine,  quant  au  culte,  quant  aux  minis- 


d  exiiorlaliOn,  de  médiation  et  de  prière.  » 

L'auteur,  après  avoir  cité  quelques  exem- 
ples, résume  ainsi  sa  doctrine  sur  ce  point  : 

«  li  n'y  a  que  deux  ordres  dans  lé  maude, 
lu  surnaturel  et  le  naturel  :  le  surnatuVel 
regarde  les  choses  8urnatjiirell»is  et  divines, 
ie  naturel  regarde  les  choses  humaines.  La 
raison  demande  que  l'Eglise,  dans  les  t-lioses 
surnaturelles  et  divines,  soit  le  juge  souve- 
rain ;  en  effet,  elle  est  k  cet  égard  au-dessus 
du  tous  les  rois  de  la  terre.  Pareillement, 
(oiiies  les  choses  naturelles  et  humaines 
sont  de  leur  nature  dépendantes  du  inagis- 
tiat  temporel.  Or  toutes  les  choses  mi.xtes 
sont  en  elles-mêmes  de  l'ordre  nalureî,  et 
l|Ëj,lise  n'en  prend  connaissance  que  par 
l'iiitérêtqu'eJle  y  a.  Or  cet  intérêt  peut  unir 
nno  chojse  mixte  aux  choses  spirituelles; 
•nais  ne  la  tiré  pas  de  l'ordre  naturel  dans 
'•'quel  elle  dépend  absolument  du  magistrat 
séculier.  Dans  ces  sortes  de  choses  mixtes, 
c'est  donc  au  loagistratséculierkprononcr  sur 
la  proportion  des  besoins  de  I  Eglise  et  de 
l'Etat,  puisque  c'est  A  celui  de  qui  quelque 
chose  dépend  essentiellement,  à  orononeer 
sur  eMe,  préférablement  h  celui  de  qui  elle 
na  dépend  que  parce  qu'il  y  prend  quetcjuo 
intérêt.  »  ' 

L'auteur  poursuit  : 

«  Co  principe  nous  donne  déjà  une  idée 
générale  des  bornes  de  la  puissauce  sécu- 
lière sur  les  choses  ecclésiasti(|ues.  En  voici 
un  second  qui  nous  en  mari|uero  en  paili- 
uuliur  toute  l'extension  et  les  liuiilHS. 

«  Depuis  que  les  princes  sont  devenus 
chrétiens,  ils  ont  réuni  en  leur  personne  k 
la  qualité  de  défenseurs  de  leurs  sujets, 
qu'il>  avaient  déjh  ,  celle  de  défenseurs  de 
l|i(i''*^'.  et  dH  protecteurs  des  saints  ca- 
nons. En  qualité  do  défenseurs  de  leurs 
î>ujels,  ils  n'ont  aucun  pouvoir  direct  sur  les 
«liuitjSfcclésiasliques.-'iuais  le  i)Ou  voir  qu'ils 
tJ'il  de  connaître  des  faits  de  la  puissance  ce- 
tiésiasliqiie  contre  leurs  sujets,  leur  donne 
"y  moins  un  droit  indirect  louchant  les 
t^lioses  ecclésiastiques.  Eii.liquons  ceci. 

— ^^^tmar^f^mm —    
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^société  de  tous  les   lidêles ,  ou  couiinp     ^u   concile,  klicu, 
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très,  et  quant  aux»  biens. 

«  Jl  faut  pour  radininisiratiun  do  la  doc- 
trine trois  choses  : 

«  Premièrement,  qu'elle  soit  annoncée^ 

«  Secondement ,  qu'on  condamne  les  er- 
reurs contraires. 

«  Troisièmement,  qu'on  punisse  les  con- 
traventions. 

«  Premièrement,  qu'elle  Soit  annoncée» 
aussi  l'on  voit  que  nos  rois  ont  souvent  en- 
joint aux  évoques  de  prêcher  ï  leufi  peu- 
ples ou  de  leur  donner  des  prédicateurs. 
Les  rois  se  gardent  bien  d'en  donner  eux- 
mêmes,  car  la  mission  nécessaire  aux  pré- 
dicateurs est  une  chose  do  l'intérieur;  mms 
ils  contraigueiit  ceux  qui  ont  pouvoir  do 
donner  cette  mission  ,  à  lefiiire. 

■  D'ailleurs,  la  duclrine  s'explique  ou 
ilans  les  chaires  ou  dans  lus  livres  ,  et  par 
certains  prédicateurs.  Le  roi  doit  veiller 
aux»  oboix  que  l'évoque  fait  de  ceux  qu'il 
charge  de  I  instruction  i  il  doit  exclure  les. 
séditieux  et  les  esprits  remuants  ,  les  sus- 
pects d'hérésie,  et  peut  les  empêcher  de 
prêcher.  A  l'égard  des  livres,  l'intérêt  de 
son  état  et  celui  do  l'Eglise  concourent  k 
lui  en  faire  prendre  connaissance,  et  de  la 
vient  que  ni  livres  ni  bulles  mêmes  ne 
peuvent  être  reçus  on  France  qu'avec  la 
permission  du  roi. 

■  Secondement,  il  faut  condamner  les 
erreurs  contraires.  H  est  certain  (jue  c'est 
à  l'Eglise  à  les  discerner,  et  à  en  fiiro  lu 
jugement;  mais  c'est  au  roi  h  procurer  les 
moyens  de  faire  ces  décision^,  quand  l'E- 
glise ne  s'y  porte  pas,, ou  par  négligence, 
ou  par  impuissance.  Ainsi,  tantôt  ils  funt 
examiner  la  question  par  les  prélats  ou  pur 
les  universités,  et  ils  en  consacrent  les  dé- 
cisions par  leurs  lois.  Tantôt  rios  rois  ont 
choisi  le  Pape  pour  iuge,  tantôt  enfin  ils 
ont  fhit  tenir  des  conciles. 

«  Dans  les  conciles,  il  y  a  bien  des  cho- 
ses qui  ne  sont  pas  purement  spirituellHS, 
({uoi(|ue  le  concile  soit  on  lui 'même  un 
acte   du  juridiction   intérieure  de  l'E^line, 


le  ttiiqo ,  l'ordre 
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ne  présenlenl  pas  de  garanlies  réelles  et 
sont  ruineuses  pour  celui  qui  les  éi'iict  ; 
no 


ncux 


jux  a  causedei  inléiôts  el  des  fiais  qu'ils 
èiilratnent.  Aussi  les  banqifiers  ul  escomp- 
oni  ruineuses  pour  ctiui  qui  les  émet;  leurs  sont  très  en  garde  Conirc  celle  esoèce 
lous  devons  diro  quelques  nii.ts  des  abus  de  bil'ets  (jui*  indiquent  fouJMuis  un  nju- 
uxquHs  donne  lieu,  la  dernière  classe  dg,  vais  état  des  alFalres,  el  peu  de  ioyrutc 
^'^  ^'''^''='-  dans   céliiiquivit   recours.'  .Malheureuse- 
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oisposil:ons  sont  renferi 
VIII  du  1"  livre  du  Co< 
JPl'lHablos,  surtout,  à  la 
tlli's  sont  tirées  en  graii 
/J'<nnarice  <lo  1G73  ^ur 
lerre. 
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IM-éséanros,  I.. s  disputes  qui  .s'y  élèvent,  les 
dX'cisions  contraires  à  un  Etat,  que  quelijue 
puissance  enReniie  y  veut  laiio  laire,  ne 
sont  pas  des  choses  purement  spirituelles, 
les  |ffinces  ont  droit  d'en  connaître.  Ce 
(irincipo  nous  Tait  Toir  par  quel  droit  les* 
■  rinces  ont  convoqué  des  conciles,  quel 
rang  ils  y  ont  tenu  ,  eux  ou  leurs  ofliciers, 
<  l  pourquoi  nul  concile  n'a  en  France  force 
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«le  loi  en  ce  oui  esl  de  la  discipline,  à  moins 
MU  il  n'ait  été  acdbptô  |>ar  nos  rois.- 

•  Troisièmern«f)t ,  il  faut  punir  les  con- 


traventions  ;  c'est  ici  un  des  cas  marqués 
|>àr  le  canon  Principe$.  Les  nuissances  dit- 
il,  sont  nécessaires  dans  IKglise,  afin  de 
supjdécr  par  leur  pouvoir  h  ce qi/e  l'élenduo 
do  la  parole  ne  peut  faire.  Mai.s  m  cela 
elles  n'entreprennent  rien  dans  l'Eglise  ; 
elles  punissent  les  lléréliquos ,  après  que 
l'Eglise  a  condamné  fes  hérésies  ;  eUes  les 
punissent,  en  qualité  de  protecteurs  des 
saints  canons,  comme  des  rebelles  à  des 
lois  qu'elles  protègent,  et  en  qualité  do 
jtrinces  temporels,  comme  des  auteurs  de 
trouble  et  de  scandale  dans  leur  étal;  voilà 
ce  (jui  concerne  la  doctrine.  » 

louchant  le  cuMe  : 

«  r  Le  prince  temporel  ne  peut  pasl'.dre 
de  discipline  ecclésiastique;  il  doit  seule- 
ment la  maintenir. 
-  «  2*  Lorsque  la  discipline  varie  ,  il  peut 
choisir  celle  qui  est  la  plus  conforme  au 
bien  do  son  Etat. 

«  3*  Il  peut  en  conséquence  rétablir  el 
renouveler  des  anciens  canons  que  l'Eglise 
aurait  faits,  (pje  lacorruptidn  des  mœurs  ou 
d'autres  causes  auraient  fait  laisser  dans  le 
non  u^age. 

•  Il  peut  se  défendre  de  toute  innovation 
qu'on  voudrait  introduire  dans  la  disti- 
I  line.  V 

«  Le  roi  no  peut  |)res(rire  aucune  forme 
de  jirière  (pii  n'aurait  point  été  acceptéj 
p.irles  évAqut.'S  et  l'Eglise;  mais  il  pourrait 
«bscdumenl  |)arlant  ordonner,  par  (  xiniple, 
que  dans  toutes  les  églises  de  son  royaume, 
on  se  servit  du  Missel  et.du  «révi.iire  ro- 
inain.  Voilà  ce  qui  regarde  la  pi  icre,  par 
rapport  a  elle-même,  d  p;ir  rapporta  sa 
forme;  par  rapport  aux  personnes  (|ui  prient, 
il  importe  à  lEtal  de  cuiinnllre  (|ui  sont  ks 
personnes,  ou  qui  s'assemblent  pour  prier, 
ou  qui  font   la  prière  publique. 

«  Par  rapport  h  la  lin  de  In  prière ,  si  la 
lin  est  parli'ulièru  ,  comme  |>ar  exemple. d.» 
lenilie  gr.lces  h  Du-u  |K)ur  (|uMijuo  ti.uailie 
t;Jigtièe,  ou  p«)ur  demaiidur  du  si-nturs  daiii 
nii  (l'itain  besoin,  nous  croyons  (inV  le  un 
l'eut  enjoindre  aux  ôvéques  d  ordoniur 
srmhlnbli'S  prières. 

«  Par  rapport  «u  lenips  et  au  li*u  de  la 
prière,  il  o>l  ccrlain  ipie  le  roi,  par  rapport 
aux  Ijesoins  de  ses  su|el»,  doit  veillcrque  le 
lieu  choisi  pour  prier  .«(tit  rommodo  1>  se» 
peuples,  qu'on  ne  les  surchaine  pas  Iroj.  par 
I  inslitution  do  nouvelles  lèti-s,  d'un    repos 
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imposer  des  peines  temporelles  A  c«ui  oui 
ne  sanclilient  pas  les  fêtes.     - 

«  Le  culte  des  actiobs  esl  ou  d'institution 
divine  ou  d  institution  humaine.  Les  actions 
dvinslitution  divine  sont  le  sacriûce  el  les^ 
sacrements  ;  dans  celte  espèce  de  culte,  tous 
Jes  droits  du  roi  cessent,  et  sa  qualité  do 
protecteur  des  saintscanons  ne  fni  donne 
d  autre  pouvoir  quetie  veillera  ce  qu'il  soit 
administré  et  selon  les  canons,  et  pa>  des  ' 
personnes  auxquelles  tes  saints- canons  .en 
'Z  rlV!  '  .^»VC'c»V  et  auxquelles  le  bien 
de  1  Etat  n  exige  pas  de  l'ôter.  C'est  è  es 
«  eux  points  ;f^ue  se  réduisent  tontes  les  l«ii 
des^^rinces  que  nous  trouvons  sur  celle 
matière.  , 

«  Il  faut  néanmoinsJaire  différence  entre 
I  ordre  et  le  mariage  et  les  aulrçs  sacrements  : 
1  s  demandent  /dans  ceux  qui  les  reçoivent 
(es  dispositions  personnelles,  plus  déo.  n^ 
dant.es  de  la  volonté  iU^s  princes.  L'ordrfe  est 
un  changement  d^état  laïque ^n  ecclésiasti- 
que :  or, il  faut  que  celui  qui  reçoit  l'ordre, 
soit  susceptible  de  ce  changement,  seJonie» 
lois  tant  civilxîs  que. canoniques. 

•  A  l'égard-du  mariage,  il  est  cônstantque 
le  sacrement  avant  le  contrat  civil  el  légitime 
j>Qur  matière,  le  roi  est  le  maître  des  condi- 
lonsqui  rendent  le  contrat  légitime;  c'est 
\  établissement  do  ces  conditions,  ou  le  ré- 
tablissement des  anciens  canons  qui  regar- 
dent toutes  les  ordonnances  des  princes 
louchant  I  ordre  el  le  mariage.  » 

Lauteurpassoaiixdroitsdu  roi  quant  aux   - 
personnes  ecclésiasiiques. 

«  Les  ecclésiastiques  ont  un  double  lien 
qui  les  soumet  h  l'autorité  i-03'alo  :  leur  qua-  . 
lié  de  citoyen  les  soumet  à  là  puissance  j'O- 
liliquo  comme  tous  les  autres  sojeis;  leur 
•lualiié  d'ecclésiastiques  les  soMmel  au  i.ro- 
ter leur  des  saints  canons. 

«  AHisi    leur  état   eoclésiasli(jUP,  loin  de 
les   rendre  plus   indépendanis,  siudtle   au 
contraire  multiplier    en  quelque   façon  les 
liens  de  leur  déperiTlnnce.  On  n'ignore  pas 
qi^'s  ont  des  privilèges.  Mais  sans  tiAiiii-  " 
nwr  ICI  à  qui  le- clergé  doit  ses'immunités, 
SI    c  est  À  I  Eglise,  ou  si  ce  n'est  pas  plutôt 
aux  rois  nous  tenons  pour  ma^inies  que  tes  • 
ecclésiastiques  soin  soumis  à  Joules  les  lois 
publiques  de  l'Etal,'  si  ce  n'est  h  celles  dont 
nos  rois  les  exempient  spécialement.  Elfec-' 
tiveniintune  eonlra\enlion  do   leuis  juges 
h  une  des   ordonnances    royales  sufiit  pour 
foiidei'iiri  appel  loiiime  il'aljus  :  leur  qualité 
•  I  erelésiastique  donne  «iicore  droit  aux  rois 
uevediersur    eux    comme    protecteur  des 
haiiiis  ranons     II  a  droit  sous  ce  titre   do 
toiiiiatlre  db  (juelle  manière  ilssrtnt  promus, 
aux  samts  ordres,  de  quelle  manière  ils  par- 
vienfienl  aux   bénélices,  de  quell«>  manière 
Ils  les  (piitlenl,  et    il  doit   tenir   la    main  h 
oxéculion  do  ee  que  les  ca>nons  ordonnent 
lAdessiis;  ajoutez  h  celle  raison  relie  de  l'in- 
léièl  que  peut  avoir  un   Etal   au  choix  des 
'WsMi^nes    qu'on  nomme    aux    digint's  do 
K^:ise.  \oil;'|  ce  (jiii  ((un-,;,ni'   le   eleigè  eu 
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teiuporèlle  de  connalln 
ce  q>n  les  concerûe.  » 

Il  traite  enf|n  des  biei 
.  «  A  l'égard  des  biens  ^ 
ncfuveaux  titrée  outre  I 
temi>orel  et  de  protecteu 
les  font  dépendre  du  roi 
la  fé'iidalion  et  la  fondât 
souvent  ces  quatre  titr 
un  rol^me  bien  ;  mais  ii 
donner  droit  au  prince 
connaipsance  de  leur  a 
sais  ^cun  cas  où  le  r 
counÉtre  de  ces  sortes  d 
«Ainsi  nous  ne devofis 
l'Eglise  n6  peut  ni  rit 
aliéner  sans  la  permissj 
si  le  roi  a  droit  d'obi 
aux  réparations»  et  h  s 
ges  canoniques  des  bén 
peut  ériger  en  France  01 
salis  le^  consentement  ( 
[lendant  Fevret,  Traité  i 
^9;  et  M.  Charles  Dum 
firm.  Reiign.  ,  tiennent 
Unir  et  diviser  fabs  le  co 
des  bénéflces  de  fonda 
n'ont  |)oinl  charge  d'Âi 
peut  voir  des  exemples  a 
et  55,  u*  10  :  Despreuvi 
canes.  » 

Nous  ne  relèverons 
détail  que  contient  cet 
de  remarquer  le»  jj 
sur  lesquels  repose  toul 
déclare  en  effet  que  c'es 
rel  il  décider  en  matière 
pouvoir  temporel  aussi  è 
sont  les  matières  mixtes 
revient  un  pouvoir  indi 
•  lioses  sjiirituelles.  Or  di 
lient  eoiiiplétemeni  le  | 
il  esl  évident  qu'ils  ont 
mettre  l'E^glise  sous  la  d 
de  l'Elat.  Avec  le  droit  i 
les  soiii  le»  matières  m 
une  seule  dijs  matières  | 
les  que  l'autorité  lempor 
tirer  A  soi,  et  ce  qui  échaj 
droit,  toujberAil  évldeiuii 
lion  du  second  principe 
indirect  et  de  la  compét 
n'e»i  donc  fias  étonnant 
«•oiidaïuné  colle  doctrine, 
jetée  aujourd'hui  par  loc 
Ou  serait  ceriainemei 
dans  le  vrai,  si,  h  la  plai 
«runei.on  disait,  tju'en  t 
Il  aecorde  un  droit  indin 
<;«  qui  est  de  la  c0U)(>éle 
niuelies,  l'Eglise  doit 
>"déj»endanle,  sauf  5  c 
nielireuux  lois  générales 
'•■'»  réunions,  e«c,  aux  luis 
pro-iè  pour  ses  bn;iis,  ei 
nifliièrei  mule»,  co  o'e 
coiiiiuuu  de»  deux  pc.uvt 


+rar 


ikJlJtc 


»S   qU     k»     lo'll     lullro 


oisposilions  sont  renfermées  daus  le  tilro 
VII  du  1"  livre  du  Code  d«  (.ommenjo  et 
JPl'Iicablos,  surtout,  à  la  lettre  do  change.' 
^'i«'S  soûl  tirées  en  grande 'partie  do  l'or- 
.|J'"inarice  de  1G73  ï^ur-lc  touiujcrce  do 
terre.  . 


il  li'upère  pas  le  transport  et  no  vaut  umu 
couune  procuralion.  Jl  est  défendu  d'iftih- 
datur  les  ordres  à  pei.uu  de  faux. 

four  ôlro  obligé  do  payer  la  lettre  d« 
tliflt)^!',  le  tiré  doit  avoir  entre  les  niaiiis 
une  .valeur  duo  i>a  tiiour,   ij^aio  au  ujom-j 


ttttjporèlle  de  connaître  de  leur  état,  et' du 
ce  (jin  les  concerûe.  » 

Il  traite  enfjn  des  biens  eccit^siastiques. 
.  «  A  l'égard  des  biens  ecclésiastiques,  deux 
n(fuveaux  tilre^  outre  la  aualitô  de  princo 
teaijHirel  et  de  protecteur  des  saints' canons, 
les  /ont  dépendre  du  roi.  Cos  deux  titr'es  sont 
la  fé'idation  et  la  fondation.  En  France,  bien 
souvent  ces  quatre  titres  concourent  pour 
un  ml^me  bien  ;  mais  ii  un  seul  suflU  pour 
donner  droit  au  prince  séculier  de  prendre 
conaaipsance  de  leur  adaiinisIrAtion,  ju-ne 
sais  ^cun  cas  où  le  roi  n'ait  autorité  de 
counÉlre  de  ces  sortes  de  biens. 

«Ainsi  nous  ne  devons  pas  nous  étonner  si 
l'Eglise  1)6  peut  ni  rien  acqué^rir  ni  rien 
niiener  sans  la  permission  eXpK'Ssn  du  r">i 
si  le  roi  a  droit  d'obliger  les  bénéiiciers 
aux  réparations»  et  h  satisfaire  aux  char- 
ges canoniques  des  bénéfices,  si  le  Pape  ne 
peut  ériger  en  France  ou  diviser  aucun  titre 
salis  le^  consentement  du 'roi,  quoique  ce->^ 
pendant  Fevret,  Traité  dv.  t'A  but ,  lib.  ii,  n* 
W;et  M.  Charles  Dumoliil,  i4</  reg.  de  in- 
firm.  Resign.  ,  tiennent,  que  te.  roi  puisse 
tiiiir  et  diviser  S9ùs  le  consentement  du  Fafte 
<les  bénéfices  de  fondation  royale,  et  qui 
n'ont  |)oint  charge  d'Ames,  kinsi  qu'on  en 
peut  voir  des  exemples  au  chapitre  50,  n*  kt, 
et  55,  u*  10  :  De$  preuve$  des  libertés  galli- 
canes. • 

Nous  ne  relèverons  pas  tes  erreurs  'do 
détail  que  contient  cet    exiH>sé.    il  suiDra 
•le      remarquer     le»     principes     généraux , 
sur  lesquels  repose  toute  cette  doctrine.  On 
déclare  en  effet  que  c'est  au  pouvoir  (em|K)- 
rel  il  décider  en  matière  mixte,  que  c'est  au  < 
pouvoir  temporel  aussi  à  d<  terminer  quelles 
sont  les  matières  mixtes,  et  qu'eulin  il   lui 
revient  un   pouvoir  indirect,  même  sur  les 
•  Ilotes  s|iirituelles.  Or  de  tels  princiftes  rui- 
"ont  coiiiplélenient   le  |>ouvoir  spirituel,  el 
il  est  évitleiii  qu'ils  ont  pour  effet  direct  d« 
mettre  l'Kglise  sous  la  dépendance  absolut 
de  l'Ktat.  Avec  le  droit  de  déterminer  quel- 
les Mint    les  iiialièros  miites,   il   n'est   pas 
une  seule  dtjs  matières  purement  spirituel- 
les que  l'autorité  temporelle  ne  pourrait  at- 
tirer A  Moi,  et  ce  ({ui  écbaijperaità  ce  premier 
dioit,  lomberAil  évidemment  sous  l'applica- 
tion du   second  principe,  de  celui  du  droit 
indirect  et  de  la   compétence  spirituelle.   11 
Il  est  donc  fias  étonnant  que  la  pa|)auté  ait 
condamné  cette  doctrine,  el  qu'elle  soit  re- 
jetée  aujourd'hui  par  tous  les  catholiques. 

Ou  serait  certainement  beaucoup  pllis 
<i«ns  le  vrai,  si,  h  la  place  dos  principes  de 
"riinoi,  on  disait,  tju'en  toutes  les  chose»  où 
Il  accorde  un  droit  indirect  à  la  royauté  sur 
<^«  qui  est  de  la  cou)(>élence  puromenl  spi- 
'■•luelks,  l'Eglise  doit  être  couiplétemtnt 
>"'léj»endanle,  sauf  5  celle-ci  h  se  sou- 
juelireaux  lois  gén«;_rales  «l'onJn-  |'ul>lio»p<>ur  , 
'•"»  réunions,  etc.  aux  lois  civiles  sur  l.i  )ir<>- 
pneiii  |K,(ir  s, ..s  bn;n.s,  eic  ;  et  (ju'cti  lait  de 
"irtlièrvs  mixtes,  co  n'est  que  iJe  faccoid 
coiniuiiij  de»  deux  p(»uvoirs  que  ces  maliè- 
m  tJiiiYiint  iMri    Aikmm 
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iresi.pas  de  iwjtro  conipéléBco  d'éiablir  uni 
tbéorie  sur  un  si  grand  sujet. 

Après  la  crise  révolutionnaire,  les  ra»»- 
porls  entre  l'Eglise  et  l'Etat  llirent  rétablis 
sur  la  base  de  concordats  passés  entre  la 
papauté  et  la  plupart  des  Etats  catholiques 
do  l'Europe.'  Ces  concordats  foriiieul  la 
source  du  droit  canoni(|iio  actuel. 

La  dernière  ofiiuion  lhéoii(pie  qui  s'est 
formulée  à  cet  égard  esl  ceUu  de  la  si-para- 
tion  complète  do  l'Eglise  et  do  l'Etat.  L'E- 
tat ignorerait  J'E,.;lise;  ol  celle-ci,  dé'  soii 
côté,  ne  Serait  soumise  qu'aux  loty  généra- 
les do  l'Etal.  Cette  opinion  s'est  tbnnéo  au 
point  de  rue  do  rindépendance  de  lEglise 
et  dans  le  but  do  la  délivrer  des  entraves 
temporelles  qui  \h  gênent  de*luufus  par;s. 
Nous  ne  prétendons  pas  juger  cette  peiiséo 
nu  point  de.vuo  tl'iéoriquo.  (^ai^^a  réalisa- 
tioh  pratique  utfrirait  cerlàinementi.de  gran-* 
dos  diflicullés. 

EGYPTE  ANCIENM^.  -  L'Egypte  af.pa- 
ralt  dans  l'antiquité  la  plus  reculée  commo 
le  plus  grand  peunle  du  monde  occidental, 
comme  rinlormédia|(^  entr^  la  civilisation 
de  l'Inde  et  des  autres  parties  de  l'Asie  et 
les  contrées  encore  l'iarbares  do  l'Europe. 
Les  principes  do  civilisation  ,  qui  avauru 
produit  dall^  l'indo  le  système  des  castes 
et  tous  les  développements °  iiilellec  tuels 
dont  ce' pays  fut  le  lliôAtre,  pénétrèrent  èii 
Egypte  h  une  époque  et  par  des  voies  in- 
certaines ,  probablement  par  des  expulsés 
Indous  arrit'és  pur  lii  mer  Houge  et  l'Ei^liio- 
pie.  Co  qui  est  certain,  «/est  que  la  j-di- 
gion,  l'art,  la  science  ,  et  surtout  l'organi- 
sation sociale  des  Kg/plieiis,  s'ils  ne  furnit 
en  lout  seiiiblaitlcs^  «eux  de  'l'Indot  repo- 
sèrenl  sur  ius  mêmes  données  fondaiien- 
tâies. 

Nous  n'avons  pas  à  nous  arrêter  ici  sur 
les  |»rubièmes  du  l'histoire  é^yp!|ienne, 
encore  si  obscure  malgré  les  lumjères  non-, 
velles  qui  jaillissent  tous  les  joiii^de  l'é- 
tude d«i  monuments  dont  les  débiis  joim 
chont  encore  le  sol  do  eu  pa}s,  et  di-s  liic^" 
rogljrphes  dont  ils.  sont  couvtuts.  Ni>ii<. 
n'en  tracerons  qu'un  tableau  rapide,  nécev 
sairo  à  i'intelUgenCd  d(;s  révolutions  (|ue 
subit  l'organiïulion  sociale  de  ce  jinys.   , 

A  l'origine  do  l'hislôire  égyptonno,  les 
historiens  anciens  filacent  un  A^e'divin,  ijup 
(pielques -uns  ont  considéré  comme  la.' 
période  pendant  laquelle  la  caste  des  pré-  . 
très  eut  seule  li;^  gouvernement  de  l'Egypte. 
L'âge  humain  commence  avec  Menés,  lé 
premier  ror  qu'4ndi(|uent  les  traailions.  Au 
lem|is  de  ce  roi  ol  de  ses  premiers  succès-' 
beurs,  la  direcliou  sociale  parait  être  eiicotu 
dévolueau  corps  sactrdolul,  et  les  rois  sem- 
blent étie  philùt  les  gouyiniiMirs  militaires 
de  provinces  particulières.  Pendant  Celle 
iiemière  péiioUe  ,  <jui  occufte  à  peu  près 
(1  durée  des  dix  |tremière»  d>na»lies,  l'E- 
l^')|ile  se  montie  puissante  el  i1ori>taiile,  et 
ce  lut  alors  qu'on  exéi  uta  uitu  partie  des 
gioiids  travaux  sur  le  >il.  Kiisoite  vient 
il  hrnaklw  wliuinuiiiirit  ni 
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U«  CM,  &  ious  les  aroits  du  porteur.  Souvent 
même  le  tireur  ou  les  eniiosseurs  indiquent 
tlt's  personnes  «UKiuelles  le  fwrteur  pourra 
s'adrosser  au  besoin,  c'esl-;wJiresi  le  tiré  iic 
payait  pas;  on  ap|iellcros  porsonnjc^  rn-om- 
mandatairrs.  Le  lire  doit  se  refuser  au  ['aic- 


citalion  eujuatice. 

Faute  de  faire  le  nrotât  dans  le  temps 
Toulu,  le  porteur  perd  tout  recours  coniro 
les  endosseurs,  et  ni(^n)o  contre  le  tireur, 
si  colui-ci  prouve  nue  la  provision  eiistait 
à  rccljéaiice.   Mais  l'in.(.('i»U(ioii  donuOc  l'ar 
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résister  mit  enneuiis  eïlériuurs.  IJtte  grande 
invasion  de  barbares  étrangers,  les  lîyetos, 
ou  rois  pasteurs,  que  l'on  considère,  ati- 
iourd'iiiii  comme  des  Scythes,  fondit  «iir 
l'Egypte.  Ces  étrangers  régnèrent  cincj  siè- 
cles sur  l'Egypte,  et  formèrent  la  dix->sep- 
tième  dynastie.  Ils  furent  chassas  par  Amé- 
nophis  aTec  lequel  commence  la  dix-hui- 
tième. Sous  cette  dyhaslie  ,  l'Egypte 
relrouva  quelques  siècles  de  grandeur,  et. 
étei|djt  elle-même  sos  con({uètes  au  loin, 
50US  lèxgrand  Sésostris.  C'est  sous  cette 
dynastie  aussi  que  parait  avoir  eu  lieu 
l'expulsion  de^s  Juifs  d'Egypte.  La  période 
qui  suit  ne  (irès^nte  que  troubles  et  confu- 
sion. Parmi  les  roi«  qui  suivent,  Chéojis  et 
Chéphrcm  senties  plus  notables  ;  leur  règne 
apparaît  comme  une  violente  tyrannie, 
ou  la  religion  et  les  institutions  anciennes 
subirent  les  plus  graves  éteintes.  Six  dy- 
nasties s'écoulèrent  ainsi ,  sur  lesquelles 
on  sait  peu  de  chose.  Alors  commencè- 
rent les  relations  des  Egyptiens  avec  les 
élrangera  :  Salomon,  roi  des  Juifs,  épousa 
la  Ûlie  Pbn  roi  d'Egypte  ;  Sésac  fut  maître 
quelq.ue  temps  du  royaume  de  Juda.  Au 
coMimenceineiil  de  In  vingt-cinquième  dy- 
nastie, l'Egypte  fut  conqL|içe  par  les  Ethio- 
piens, puis  partagée  ent|fe  douze  seigneurs, 
enlln  réunie  \io  nou^^wu  sous  Psaminé- 
tique  qui  ouvre  le  pays  aux  Grecs,  avec 
lesf|u<Ms  s'établit  un  commerce  actif.  Sous 
son  règne,  une  partie  de  la  caste  guer- 
rière se  reliie  en  Ethiopie.  Parmi  ses  suc- 
cesseurs, le  plusremarquable  est  Aniusis,qui 
parviiit  à  s'euinarer  du  pc^voir,  bien  que 
né  dans  la  plus  basse  classe  du  peuple.  Peu 
après,  l'Egypte  fut  conquise  par  lis  Perses; 
et  malgré  ses  etfo^llio'ur  ressaisir  ion  in- 
tJépeiitJance,  elle J^gsia 'Soumise  aux  étian- 
gers  :  d'abord  auxT'cîrses  ,  puis  aux  Mic.é- 
doniens;  ontin  aux  Homains  ,  jusqu'à  ce 
que  les  Arabes,  h  leur  tour,  en  tirent  la 
con(piôle.  AT<?1 

L'ancienne  orgai^^^^n  de  l'Egypte  est 
fort  curieuse,  et  nous  la  connaissons  dans 
ses  traits  principaux,  (|Moi(pril  y  ail  uncoro 
beaucoup  de  points  douteux.  Malheureuse- 
ment il  ne  nous  est  pas  resté  de  inonuineiit 
législatif  de  l'Egypte,  et  le  Code  sacré  d'Her- 
'  mes,  si  célèbre  dans  l'antiquité,  qui  con- 
tenait les  règles  |)our  toutes  les  relations 
religieuses,  politiques  et  civiles  de»  Egyp- 
tiens^  a  péri  avec  la  langue  dans  laquelle 
il  était  composé  et  les  temples  qui  le  ren- 
'  fermaient.  Voici  les  généralités  que  l'on 
|>ji|t  tirer  des  renseignements  donnés  par 
k™auleurs  anciens  «1  de  ceux  que  fournit 
l'élude  des  inonuiiients. 

Ld  populatitm  était  divisée  en  castes. 'Ce 
fait  n'est  pas  douteux,  quoiqu'il  ait  été 
contesté  dernièrement.  De  ce  que  sur  ci  r- 
tains  monuments  on  a  remarqué  que  des 
personnes  appartenant  à  la  môme  ^millc 
avaient  des  qualités  dilTénentes  et  rempjjji- 
^^^^^^PWIFqg.«i  fanctlons  trèa-divurae»^  on  a  con- 
■-  du  en  etlet  que  les  fonctions  n'étaient  [)as 
héréditaires  dans  les  familles,  comme  l'al- 
Cirment  loi»  auteurs  et  voyageurs  grecs,  (]ui 


nous  ont  laissé  sur  cet  état  social  des  U^moi- 
gnages  contemporains.  Mais  celte  concio- 
sionrest  évidemment  erronée,  et  rieo  n'in- 
firme jusau'ici  le  témoignage  unanime  de 
J'antiquite  sur  ce  point.  L'exemple  de  l'iude 
prouve,  en  effet,  que  le  principe  de  l'héré- 
dité des  fonctions  u'empécbe  pas  que  dans 
un  grand  nombre  de  cas  des  membres  d'une 
même  famille  ne  remplissent  des  fonctions 
diirérentes  ;  le  Code  de  Menou  contient 
même  de  nombreuses  règles  V  ce  sujet. 
L'existence  du  système  des  castiea  n  est 
donc  pas  douteux. 

Il  y  avait  deux  castes  dominantes  :  les 
prêtres  et  les  Kuerriers.  Il  )f  a  discussion 
sur  tes  castes  inférieures,  Jei  autieurs  an- 
ciens n'étant  pat  d'accord  sur  et*  point. 
Suivant  Hérodote,  il  j  avait  ciiq  coates 
au-^dessous  des  guerriers,  les  artisans,  les 
marins,  les  interprètes,  les  bogvic-rs  et  les 
porchers.  Diodoro  ne  parle  que  de  trois 
classes  inférieures;  il  nomme  avec  Héro- 
dote les  artisans;  mais  il  réunit  b'S  bou- 
viers et  les  porchers  en  une  seule  classe,  et 
nous  fait  connaître,  eii  outre,  une  classe 
spéciale  dont  ne  )>arle  pas  Hérodote,  les 
«agriculteurs.  On  a  essayé  de  les  accorder, 
mais  il  nous  semble  ({u'cn  les  a  mal  com- 
pris, il  est  certain  que  chaque  caste  offrait 
des  subdivisions  nombreuses  ;  et  sans 
doule  ces  différentes  castes  ne  sont  que 
des  subdivisions  d'une  seule  d'entre  elles, 
de  celle  qui  est  immédiatement  inférieure 
aux  guerriers.  Il  nous  semble  aussi  que  de 
même  que  dans  l'Inde  il  y  eut  des  classes 
impures;  c'est  ce  que  dit  positivement 
H<l>rodote  de  la  classe  des  porchers  ;  peut- 
être  étaieni-ce  des  resifcs  de  populations 
vaincues  ou  des  races  pi/ovenani  d'un  mé- 
lange. {Voy.  Inde.)  Ni  Hérodote,  ni  liiodore 
ne  parlent  d'une  qualiième  caste,  celle  <i^ 
esclaves.  Cependant  il  est  certain  que  le» 
Egyptiens  avaient  des  esclaves;  et  il  n'est 
pas  étonnant  que  les  Grecs  qui,  chez  eux, 
en  voyaient  tous  les  jours,  n'aient  pas  fait 
attention  à  cette  quatrième  caste. 

La  direction  sociale  appartenait  aux  cas" 
tes  des  prôlres  et  des  guerriers.  Les  hom- 
mes de  ces  casies  avaient  une  su)iérionlé 
léeUê  sur  les  autres.  C<'mine  dans  l'Inde, 
ce  fut  p<mt-élre  une  race  plus  avancée  qui 
vint,  par  la  conquête,  s'emparer  du  pou- 
vuirl 

Dô«  les  temps  les  plus  amiens,  nous 
voyonSyl'Egyple  gouvernée  par  les  rois. 
C'est  une  question  de  savoir  s'il  y  eut  dan« 
lorigine  un  pur  gouvernement  sacerdoial. 
Los  monuments  ne  le  disent  pas.  Il  est 
certain,  cependant,  que  loiigtempi'  le  pou- 
voir tem|)orel  resta  abandonné  à  la  puis- 
sance sacerdotale.  Les  prêtres  furent  tou- 
jours les  conseillers  les  plus  intimes  <les 
rois.  L'usage  et  la  loi  réglaient  les  actions  de 
ceux-ci,  et  s'étendaient  aux  détails  tes 
ijf^imps.  pmbpblenifnt  lt>s 


us 


* 


rois  régnant  su 
^;ypte,  copine 
inonumenis  de 
lard,  ces  fond 
comme  toutes  1 
lions   n'eurent 
limilles  royales 
rescaà,  les  pré 
semblaient  sur 
environs  de  Tt 
n  l'élection  à  la 
d'un  prêtre  de  h 
vuix  de  guerrii 
deuxième  classe 
celle  d'un  prêtr 
voix  de  guerriei 
lie  de   ta  dass 
aussitôt  aux  mv 

Longtemps  le 
concert  avec  le 
voie  progressive 
tienne.  Mais  il 
cord  cessa,  et  al 
contre  lè«  prêtre 
litaires  de  l'auti 

Dans  cette  lu 
pouvoir  royal  s'i 
lieures;  c'est  dt 
indiauer  les  pai 
lieu  à  diverses 
minant  do  cette 
sous  Chéops  et  ( 

Dans  la  grandt 
poque  de  Psam 
taire,  victorieux 
iuèmequeie|)Ou 
en  sortit  absoli 
aussi  elle  manqi 
supérieures  et  n 
liissemenl  de  l'éi 
du  reste  s'étaieu 
velles  relations  ! 
principalemeut  i 
viles. 

Dans  tout  ce  q 
les  prêtres  consV 
plète  jusqu'à  1 
Chéphrem.  Cett 
santé  unité  forte 
l'a  vu  dans  ce  q 
uienl  à  l'élection 
en  trois  classes  « 
A  la  tête  de  la  cl 
Brand  pontife,  h 
grande  ville  rés 
[•résidé  par  un  pi 
Il  caste  olfrait  d 
■"'S  relatives  aux 
devait  exercer.! 
iiHoureusement 
él.iienl  les  plus  i 

En  premier  li( 
de  ceux  qui  y  él 
prophètes,  parm 
pitraier  rang  les 
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uioiil,  dinrs^t^i  igîne  ,  tes  pr^fés,  et  la 
loiiciion  royale,  tout  élective,  ne  Tut  qu'un 
corinuaiiilement  militaire.  »  On  s'explique 
q-u'uKisi  il  y  ail  eu  simulluiiéuiciil,  plusieurs 


«  II'  Ile  étaient  lui 
pddoforety  cliar^ 
^^  il'autresfoncli 
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moins   10)  porta  II  les  (jue   dous  avons    fait 
CDiiiial  re,  qui  ii'>  soient  pas  api'licables. 

Uiio-flutreditrërviici' consiste  (iaiiii  les  voies 
«xi'cutoires.  La  contrainte  |»ar  corps  est 
toujours  prononiéo  |)ar  les  Irihuiinut  <io 
to4uujeicc,  l'our   lettres  de  tlia.'ijj'-' ,  uiôme 


position,  d*une  amende  «le  6  0/0  du  moiil'Uit 
de  Tetîtel.  Le  poriti/r  d'un  elroi  non  limbrô 
est  priv<5  do  son  recours  corUrr  les  cndo»- 
.«.curs  et  le  tireur  ipii  n  fait  provision. 

Le  roûl    «hj  protêt  est,  •li'i'U''»  '^'**''   *'" 
k  fr.  50 0.  .jui.'Jiui  la  piuii<iue,  53  réuuiseiil 


S.-,7 


I  .;.t 


If. S  s(.i:;\r.i;s  romioiKs. 


F.CY 


*  *  A 


rois  régnant  sur  diirérenles  parties  de  l'E» 
^;ypte,  copine  le  prouve  la  tradition  et  les 
uionumeots  des  premières  dynasties.  Plus 
lard,  ces  fonctions  devinrent  héréditaires 
comme  toutes  les  jutres,  et  alors  les  élec- 
ijons  n'eurent  l|eu  qu*k  l'extinction  des 
limilles  royales.  0(i  nous  apprend  que  dans 
ces  ai ,  les  prêtres  et  les  guerriers  se  ras- 
s(?mblAient  sur  une  montagne  sacrée  aui 
environs  de  Thèbes,  et  aii  on  7  procédait 
n  réiection  À  la  majorité  des  voix.  La  voix 
d'un  prêtre  de  la  première  classe  valait  cent 
voix  (le  guerriers;  celle  d'un  prêtre  delà 
deuxième  classe  vingt  Toix  de  guerriers;  et 
celle  d'un  prêtre  de  la  troisième  classe  dix 
voix  de  guerriers.  Lorsque  l'élu  faisait  par- 
tie de  la  classe  militaire^  il  était  initié 
aussitôt  aux  mystères  du  sacerdoce. 

Longtemps  le  pouvoir  royal  marcha  de 
concert  avec  le  pouvoir  sacerdolal  dans  la 
voie  progressive  que  suivait  la  société  égyp- 
tienne. Mais  il  arriva  un  moment  où  l'ac- 
cord cessa,  et  alors  ou  voit  la  royauti^  lutter 
contre  \éi  prêtres  d'un  côté  et  contre  les  mi- 
litaires de  l'autre. 

Dans  celte  lutte  il  est  probable<que  le 
pouvoir  rojal  s'appuya  sur  les  castes  infé- 
lieures;  c'est  du  moins  ce  que  semblent 
inJiauer  les  partages  de  terre  qui  eurent 
lieu  à  diverses  époques.  Le  moment  cul- 
minant do  cette  lutte  paraît  avoir  eu  lieu 
sous  Chéops  et  Céphrem. 

Dans  la  grande  anarchie  qui  précéda  l'é- 
{loque  de  Psammétique,  le  poiivoir  mili- 
t<jire,  victorieux  un  moment ,  fut  abattu  de 
uiême  que  le  pouvoir  sacerdolal,  et  la  royauté 
en  sortit  absolue  et  indépendante;  mais 
aussi  elle  manqua  du  concours  des  classes 
supérieures  et  ne  put  s'opposer  à  l'enva- 
hissement de  l'étranger.  Les  derniers  rois 
du  reste  s'étaient  occupés  de  régler  les  nou- 
velles relations  sociales  et  avaient  pris  soiu 
principalement  dçipfeconsliluer  les  lois  ci- 
viles. 

Dans  tout  ce  qui  était  purement  spirituel, 
les  prêtres  coos)urvèrentune puissance  com- 
plète jusqu'à  l'époque  de  Chéops  et  do 
Chéphrem.  Celte  caste  formait  une  puii- 
ianie  unité  fortement  organisée.  Comme  on 
l'a  vu  dans  ce  que  nous  avons  dit  relative- 
ment à  l'élection  des  rois,  elle  était  divisée 
en  trois  classes  de  position  bien  dilTérente. 
A  la  lôle  de  la  classe  entière  se  trouvait  un 
yrand  pontife,  le /'iromù,  et  dans  chaqun 
yiande  ville  résidait  un  collège  siicordoial, 
résidé  par  un  pontife  particulier.  En  outre 
I  caste  olfrail  des  subdivisions  nombreu- 
»''s  relatives  aux  fonctions  spéciales  qu'elle 
devait  exercer.  Toutes  ces  fonctions  étaient 
nirîoureusemenl  héréditaires.  Voici  quelles 
«ii.iient  lei$  plus  importantes  : 

En  premier  lieu  venait  le  culte.  La  classe 
do  ceux  qui  y  étaient  consacrés  formait  les 
prophètes,  parmi  lesquels  se  plaçaient  au 
pli  mier  rang  les  sacrilicateurs  et  le3_jtar^ 
•^''^'^'^'^l  Plllft*uï^iat:r#s.^^i^ 
•  li'  Ile  éiaieni  les  xacores  les  néocores,  les 
l>n(tofore$^  chargés  de  l'entriilien  du  temple 
t^l  il'autresfoncHoiis  analogues.  Unosecondo 


classe  de  prêtres  accomplissait  les  fonc 
lions  .«icientitioues  ;  on  les  ap(>elait  hiéro- 
gramm0tiite$.  Ceux-ci  étaient  les  philoso- 
phes, les  historiens,  les  astronomes,  les 
géomètres ,  les  pl;iysiciens  de  là  socicMé 
égyptienne.  C'étaient  eux  qui  transmettaionl 
la  science  ebaui  l'enseignaient  dans  les  éco- 
les publiqu^^ux  enfants  de  toutes  les  ^ 
classes.       ^m 

L'adminiiPWoD générale  de  ta  justiceétait 
aussi  en  leurs  mains.  L'Egypte  était  divi- 
séi^  en  nomei  dont  le  nombre  varia  plusieurs 
fois.  Ces  nomes  se  com)K>saient  de  cités, 
villes  fondées  autour  d'un  templo  et  do 
toutes  les  terres  qui  en  défendaient.  Les 
nomes  (ceux  du  moins  qui  n  appartenaient 
pas  aux  guerriers)  étaient  gouvernés  parles 
prêtres.  D'autres  prêtres  administraient  les 
topachies,  subdivision  des  nomes.  Chaque 
ville  avait  &es  magistrats  particuliers  aux- 
quels était  confiée  la  police,  ()eut-être  aussi  la 
justice.  La  hiérarchiejudiciaire  se  compo- 
»ail  de  différents  tribunaux  à  la  tête  des- 
quels se  trouvait  une  cour  suprême  compo- 
sée de  trenlejuges,  dont  Thèbes,  Memphis 
et  Héliopolis  fournissaient  dix  chacune. 
L'Instruction  des  procès  se  faisait  par  écrit. 
On  jugeait  aussi  d'après  les  lois  écrites  at- 
tribuées à  Hermès,  et  qu:  formaient  huit 
volumes  dans  les  liVres  sacrés. 

.La  caste  des  guerriers  se  subdivisait  en 
deux  classes  :  les  hermobytesei  les  ca/^sirfi. 
La  première  comprenait 2150,000  hommes,  la 
deuxième,lG0,000.  Ils  étaient  distribués  pres- 
que exclusivement  dans  la  basse  Kgy|)te.Duns 
I  Egypte  sunérieure  ils  n'occupaient  que  les 
nomes  de  Memphis  et  de  Thèbes.  ils  elaieiit 
voués  en  entière  la  fonction  niilitair»^,  et 
recevaient  une  éducation  très-soignée  ap- 
propriée à  ce  but.  Ils  avaient  une  grande 
réputation  de  force  et  de  courage  dont  font 

iireuve  les  expéditions  des  anciens  rois, 
lais  sous  Selhos  la  fonction  guerrière  fut 
coutiée  aux  hommes  du  peuple,  et  sous 
Psaininétiqutv'un  grand  nombre  de  guerriers 
so  retirèreul  dans  l'Ethiopie.  C'est  là  skiis 
doute  la  cause  de  rinfériorité  militaire  (Je 
l'Egypte  dans  les  derniers  teni()s. 

La  caste  populaire  était  divisée  en  plu- 
sieurs classes-  particulières,,  comme  nous 
l'avons  dit.  Les  plus  anciennes  furent  sans 
doute  celles  de  la  campagne,  les  agricul- 
teurs et  les  pasteurs.  Les  artisans,  lescom- 
iiierçaiits  et  les  marins  se  formèrent,  lors- 
qu'il y;uut  de  grandes  villes  eluucommerto 
intérieur.  Les  interprètes  datent  do  l'é- 
poque otJ  Psauiméli(]ue  ouvrit  le  commerce 
de  l'Egypte  aux  Grecs,  et  se  furent  les  des- 
cendants d'un  certain  nombre  d'enfants  du 
peuple  que  Psaminéti(|Uo  (it  instruire  dans 
Ils  usaj^es  grecs.  Nous  savons  peu  de  chose" 
sur  la  position  civile  et  religieuse  de  la 
caste  populaire.  Politiquement  elle  fut  do- 
minée dans  l'origine  par  les  castes   supé- 

Ij^fes.  Plus  tnni  jiqjusJa  vAyun?)  arrlviT  k 

~    cTce  cfe  ta  for 


jëfercioe  de  tatDncrfomrirtinrrre^ëtiûiurnir 
(Ifcns  la  personne  d'AmasisUne  race  royale:- 
Alors  sans  doute    la  distinction  des   cast9> 
fut  avant  tout  uuç  oUairo  d'opiuiuu. 


<|i'  en  ncljL'IrtiU  des  f  onlcs  h  ceui  t\\\\  so 
ln)(iv(M»t  iJaiis  la  luWesbité  d'erj  veiitJre.  — 
lojr  Dkttks  iMniKMts.  «'e  i|uo  lions  vc- 
m'iiàilotlirc  <lo  i.i  ri'iK»'  |miI)I|(|uo  s'appli'juc 
■«  tous  les  autres  CunJs  colos  it  la  Bourse.  De 


iriiij  ujeiiiu  cciiu  uuciuauoii  pius  iniense. 
SitAt  qu'il  r  a  une  baisse  un  \y9\x  a/an|uée, 
uno  foule  do  détonlours  s'effraient  et  »itMi- 
nt  ni  oirrir  jours  lilrt'S.  Silôl  qu'il  y  a 
une  hausse,  (ciii  (|(ii  oni  dei  capitaux  dis- 
I  uiiihicb  Muk'iit  avoir  de  ce*  litres  qu'iU 


tli«îleur  liujilB  se 
pose  une  priuje  d 
•l  fr.  de  renie  3  ( 
'I  3'  n  une  baisse, 
«'le  Uî  marthù  ,  » 
abaiidennaiit  la  11 
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Ouaiif  aux  esclaves,  c'élaicnt  prliicipaltj- 
iiionldes  élran(fers,  on  partie  des  vaincus, 
«!ni)artie  aussi  des  nègre»  que  l'on  lirait  de 
l'Airique.  Le*  esclaves  «'laienl  Irailj^s  arec 
beaucoup  de  douceur  el  on  pourail  les  af- 
franchir. Ce  fuilà  lout  l'adoucissement  |M)rté 
6  leur  sorl.  Dans  le  mélange  des  castes,  ja- 
mais l'esclavage  no  disparut,  cl  sous  les 
Plolémées,  il  offrait  en  Egjrpte  le  mérae  ca- 
ractère (jue  dans  le  reste  du  monde  an- 
cion. 

Ce  n'étaient  pas  les  indiridus  ,  c'étaient 
les  familles  qui  remplis«aient  les  fonctions 
Rociales  chez  les  Egyptiens.  Toutes  les  fonc- 
tions étaient  donc  héréditaires;  le  père  de 
famille  représentait  la  famille  entière.  La 

ftosition  de  la  femme  ne  nous  est  pas  nar- 
aitement connue.  On  sait  que  le  mariage 
n'était  pas  une  vente  et  que  la  ftjmme  était 
dotée  par  son  père.  Le  mariage  était  per- 
mis entre  frères  et  soeurs  ;  la  polygamie 
était  usuelle  ;  tous  les  enfants  ,  môme  ceui; 
d'un  esclave  avaient  rang  égal.Héroilote  el 
Diodore  nous  apprennent  que  les  liens  du 
mariage  étaient  Irès-relacliés,  et  que  du 
reste  les  femmes  étaient  directrices  do  la 
maison  et  seules  en  faisaient  toutes  les  af- 
faires. Cela  n'ayail  lieu  sans  doule  que  pour 
les  classes  inférieures.  La  monogamie  était 
exprejwémeol  ordonnée  aux  prêtres.  Ce  qui 
j)rouve  que  sous  ce  rapport,   il  y  eut  dans 


vision  des  terres  subsistait  eioore  de  son 
temps  ;  mais  son  témoignage  est  conlre<Jil 
par  d'autres  auteurs,  el  des  j»cles  de  vente, 
qui  nous  sont  parvenus,  prouvent  qu'alors 
on  pouvait  être  propriétaire  sans  remplir 
de  fonctions  sociales.  Alors,  en  effet,  l'éco- 
nomie générale  était  bien  modifiée.  Les  Til- 
les et  villages  avaient  grandi.  Elles  étaient 
peuplées  par  une  population  industrielle 
trèi-nctive,  qui  possédait  une  fortune  mo- 
bilière, des  maisons  dans  les  villes  et  des 
terres  aux  enviifons.  Cette  propriété  n'avait 
pas  le  caractèW^  bénéficiaire  particulier  aux 
possi  ssions  d«  prêtres  et  des  guerriers. 
C'était  un  droit  tout  iniividuel,  et  nous 
voyons  les  rois  des  derniers  temps  régler 
lo»  relations  civiles  qui  |)Ouvaient  on  naître. 
Ainsi  on  rppporlo  A  Bocchoris  des  lois  sur 
les  relations  des  débiteurs  avec  les  créancier», 
sur  l'intérêt  des  sommes  prêtées ,  Uir  la 
preuve  des  obi i^jaUaiL^{  Amas ia  ordodne  à 
chaque  Egyptien  de  déclarer  chaque  année 
son  nom,  son  état,  ses  biens,  les  profits  de 
son  industrie.  A  cette  époque  aussi  on 
cojnmença  à  lever  des  impôts,  proprement 
dits,  des  taxes  de  différentes  natures.  Mais 
la  masse  des  agriculteurs  restèceut  proba- 
bletnent  fermiers  ou  métayers. 

Dajis  l'origine,  l'industrie  égyptienne  avait 
élé  toute  sociale.  Les  monuments  religieux, 
dont  les  modernes  ont  retrouvé  les  restes  ma- 
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es  derniers  lemfis  une  démoralisation  plus  gniliques,  en  sont  une  preniière  preuve,  mais 

grande  qu'à  l'origine,  c'est  que  l'adullèro,  cb  no  sont  pas  les  seuls  témoins  de  la  puis- 

qui  était  puni  d^  mort  ancienniMnent,  finit  sance  et  de  l'industrieégyptienne.  De  grands 

par  no  plus  entraîner  quequelqqes  humilia»  travaux  d'utilité  publique  signalèrent  les  plus 


*'"ns-  anciens  règnes.  Le  noûie  ArsTnoète,le  Faybutu 

La  projiriélé  en  général,  mais  surtout  la     actuel,  porte  encore  la  trace  des  efforts  parles^ 

quels  on  canalisa  le  Nil  et  força  ce  fleuve  à 
féconder  régulièrement  toutes  les  terres.  Le 


propriété  territoriale,  était  primitivement 
en  rapport  direct  avec  tes  principes  de  la 
distinction  des  castes,  lies  terres  formaient 
trois  parts,  l'une  aux  prêtres,  l'autre  aux 
guerriers,  la  troisième  aux  rois.  Les  hom- 
mes de  caste  populaire  en  étaient  les  fer- 
miers ou  métayers,  et  y  remplissaient  les 
fonctions  de  pasteurs  ou  d'agriculteurs.  Sans 
doute  à  celte  époque  les  villes  étaient  prin- 
cipalement des  centl-es  relijjieux  et  mili-  de  salubrité  publique 
taires;  la  production  avait  lieu  au  sein  des 
familles  el  le  commerce  était  peu  étendu. 
La  propriété  se  Iransmeltait  héréditairement 
avec  la  fonction  militaire  ou  sacerdotale,  et 
était  attachée  à  celte  fonction  comme  un  bé- 
néfice qui  faisait  vivre  celui  qui  l'exerçait. 
PIms  tard,  on  voit  la  projiriété  subir 
diverses  révolutions  ;  les  rois  wncèdent 
des  terres  aux  hommes  du  peuple,  ce  fait  a 
lieu  sous  Sésostris.  Dans  la  Bible  on  voit 
(jue,  déjà  du  temps  de  Joseph,  la  propriété 
était  devenue  individuelle  jusqu'à  un  cer- 
tain point.  Le  Pharaon  se  fait  remeilre  tou- 
tes les  pro|triélés,  à  l'exception  de  celles 
lies  prêtres.  Les  concessions  antérieure- 
nient  faites  lurent  retirées  ainsi  el  renou- 


lac  Mœris  exista  encore,  qui  sans  doute  ne 
fut  pas  creusé  tout  entier  de  mains  d'hom- 
me, comme  l'ont  cru  les  anciens,  mais  qui 
fut  l'objet  d'immenses  iravaui.  L'InrgièuQ 
générale  4tait  un  des  premiers  suiuKde  la 
caste  sacerdotale,  el  l'on  connaît  les  des-< 
sèchements  de  marais,  el  tous  les  travaux 

i  furent  entrepris 
et  exécutés.  Plus'  tard,  l'industrie  devint 
)lus  individuelle,  el  lorsque  la  caste  po{)u- 
aire  put  prendre  un  certain  essor,  par 
suite  de  sa  [larticipslion  à  la  propriété,  le 
commerce  et  le  travail  manufacturier  se  dé- 
velopi>èrent  rapidement. 

Les  peintures  des  hypogées  nous  retra- 
cent tous  les  détails  du  travail  mécanique 
des  Egyptiens,  et  nous  pouvons  y  étudrer 
tous  vieurs  procédés  d'art.  Les  semailles 
avaient  lieu  après  l'ino^alion.  I^  terre, 
amollie  par  les  eaux,  ét^wravaitlee  par  Ja 
i^êche  el  la  charrue.  On  iHbltaii  au  mois 
d'avril,  et  c'étaient  tes  bçemi  qui  foulaient 
Je  grain.  On  cultivait  le  froment,  l'orge,  le 
lin.  La  nourriture  était  principalement  vé- 


velées  au  prix  d'un  impôt  du  cinquième  du     gélalo  pour  le  |5buple.  Cependant,  on  coo- 
produil.  Successivement  de  nouvelles  mo-     sommait  un  grand  nombre  de  bœufs.  On  ne 

pont  peu  explicites  sur  I  étal  de  la  propriété, 
dans  les  derniers  temps  de  l'Egypte.  Dio- 
♦lo|c  semble  m^inç  dire  que  raiicicnnc  di- 

/   »' 


ordinaire  consistait  en  eau  d'orge  fermen- 
tée.  Outre  les  céréales,  l'Egypte  n'était  pas 
riche    oa    végétaux;,  mais    dans   le   règnti 
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«limai,  elle  lo  irn 
vaux.  L'industrie 
|,rincipalemenl  si 
coton,  et  la  teintu 
une  autre  branche 
en  outre  des  vase 
ijeaucoup  d'objets 
r.ipport,  on  trouvi 
tiè>-bien  faits  et  t 
dont  01  se  servit  f 

Le  plus  ancien 
[turemeni  iolérieu 
roule  naturelle.  C 
très-bonne  heure 
vinrent  chercher 
elle  abondait,  et  qu 
uuentes  avaient  li( 
i  entrepôt  du  con 
iiouvé,  en  effet,  h 
conduisait  de  Mei 
la  ville  d'Axum  , 
lions  des  caravan< 
l'gieux  étaient  er 
commerciaux,  et  s< 
Meroï  éiailun  poii 
pie  surtout  av«it  a 
Mil  d'elle  do  l'or,  ( 
L'Egypte  elle-môi 
d'Or,  et  il  s'en  trou 
environs  de  Thèbo 
Psamméiique  eut  ( 
cl  que  ses  succcsst 
nernietlant  d'étab 
bÂlir  des  temple; 
que  le  commerce  < 
un  essor  considé 
des  blés,  du  papyr 
quantité.  Elle  éteii 
les  bords  de  la  1^ 
débouchés  par  < 
côté  communiqua 
l'Inde. 

Quand  l'Egypte 
vement  parles  Peri 
Romains,  qu'elle  1 
politique,  et  que  j 
se  furent  effacées 
core  le  théâtre  d'i 
nierciale  et  scien 
s'y  propagea  rap 
iexandrie  est  céié 
premiers  siècles 
ta'ice  des  écoles 
iiligieux,  qui  a 
alexandrine,  enû 
d;ins  ce  pays  les  e 
parèrent  la  décad 
bientôt  d'une  décï 
celte  contrée  saiij 
raiits  mahométans 

KC.YPTE  MODl 
de  l'empire  roma 
•  u  empire  d'Occ 
des  plus  belles  | 
ces   empires.    L'ii 

s'emparer  de  pre 
indigène,  eut   poi 

lonlrée  pour  lo  c 


clieleur  liujjle  ses  chances  do  perle;  il  dé- 
pose une  prii^e  de  1  fr.,  par  exemple,  \mr 
•'  fr.  de  renie  3  0/0.  el  si  h  la  Hn  d^  mois 
"  y  n  une  baisse,  il  lui  est  permis  de  résoii- 
'l'e  Uî  marthù,  <■!  di;  refuser  livniisori  en 
iibaiideniiaiit  la  j,|jmL'.  Si,  au  contraire,  la 


aléatoires,  et  h  combien  de  chances  de  ruine 
s'uxposeiit  ceux  qui  s'y  livrent. 

Nous  terminerons  par  le  tnbleau  du  cours 
tien  renies  depuis  17iK).  Nous  empruntons 
<;u  l;il)l<',iu  h  un  artirlu  inst''ré  dans  \'Ati- 
nuitttc  lie  l'I.i  '■iioiiite  [lolidijuc  pour  1851,  en 
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«limai,  elle  lo  iriii!*<;ail  de  ma/ninciues  cho- 
vâux.  L'industrie  manulai  lurière  s  exerçait 
i.rincipalemenl  sur  les  tissus  de,  lin  el  de 
coton,  el  la  teinture  de  ces  tissus  en  formail 
une  autre  branche  importante.  0;i  liibriquail 
(M  outre  des  vases  nombreux  en  argile  el 
Ijeoucoup  d'objets  en  métal.  jSous  ce  dernier 
rapport,  on  trouve  une  fi)ule  d'ustensil  s, 
trè> -bien  faits  el  très-yariés.  Le  seul  mêlai 
dont  01  se  servit  fut  l'airain. 

Le  plus  ancien  commerce  de  l'Egypte  fui 
[turemeni  intérieur,  el  le  Nil  en  fonuail  la 
roule  naturelle.  Cependant,  il  paraît  que  de 
très-bonne  heure  des  caravanes  étrangères 
vinrent  chercher  dans  l'Egypte  le  blé  dont 
elle  abondait,  et  quedes  communications  fré- 
quentes avaient  lieu  avec  l'Arabie,  qui  était 
1  entrepôt  du  commerce  de  l'Iode.  On  a 
iiouvé,  en  effet,  les  ruines  de  la  roule  qui 
conduisait  do  Merooà  la  mer  Rôuge,  et  de 
la  ville  d'Axum  ,  qui  formait  une  des  sta- 
tions des  caravanes.  Les  grands  centres  re- 
l'gieux  étaient  en  môme  temps  des  centres 
commerciaux,  et  sous  ce  rapport  il  parallque 
Moroï  éiail  un  point  Irès-iraportanl.  L'Ethio- 
pie surloul  avait  accès  dans  l'Egypte  el  en  ti- 
rait d't'lle  do  l'or,  de  l'ivoire  el  des  esclaves. 
L'Egypte  (ille-môme  n'était  pas  dépourvue 
d'Or,  et  il  s'en  trouvait  plusieurs  mines  aux 
environs  de  Thèbos.  Ce  rulseulement  lorsque 
Psammélique  eut  ouvert  l'Egyple  aux  Grecs 
tique  ses  successeurs  l'eurent  imité  en  leur 
nernietlaDl  d'établir  des  comptoirs  et  de 
Utir  des  temples  dans  différentes  villes, 
«lue  le  commerce  extérieur  de  l'Egyple  prit 
un  essor  considérable.  Alors  elle  exporta 
des  blés,  du  papyrus  et  des  tissus  en  grande 
quantité.  Elle  étendit  ses  relations  sur  tous 
les  bords  de  la  Méditerranée,  s'ouvrit  des 
débouchés  par  Carthage,  et  de  l'autre 
côté  communiqua  par  la  mer  Rougo  avec 
l'Inde. 

Quand  l'Egyple  eut  élé  conoiiise  snccessi- 
temenl  parles  Perses,  les  Macédoniens  el  les 
Romains,  qu'elle  eut  perdu  son  importance 
politique,  et  que  ses  anciennes  instiiulions 
se  furent  effacées,  elle  resta  longtemps  en- 
core le  théâtre  d'une  grande  activité  com- 
merciale el  scientilique.  Le  christianisme 
s'y  propagea  rapidement,  el  l'Eglise  d'A- 
lexandrie est  célèbre  parmi  les  Eglises  dos 
premiers  siècles  chrétiens.  Mais  la  persis- 
tance des  écoles  païennes,  le  syncrétisme 
itliyieux,  qui  aboutit  à  la  philosophie 
alexandrine,  enfin  l'expausion  que  prirent 
*lans  ce  pays  les  erreurs  euiychiennes,  pré- 
iarèretil  la  décadence  intellectuelle,  suivie 
bientôt  d'une  décadence  matérielle  qui  livra 
celte  contrée  sans  réôistance  aux  conqué- 
rants mahomélans. 

EGYPTE  MODERNE.— Lors  de  la  division 
de  l'empire  romain  en  empire  d'Orient  el 
•  n  empire  d'Occident,  l'Egypte  forma  une 
des  plus  belles  provinces  du  premier  de 
ces   empires.    L'hérésie   jacobile,  qui   était 
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lion.  En  haine  des  catholiques,  le  palriai- 
che  Cophle  Benjamin  el  plusieurs  de  se» 
compatriotes  inlluonts  ne  craignirent  pa^ 
d'appeler  en  Egypte  les  musulmans,  déj'i 
maîtres  d'une  i>arlie  de  la  Syrie.  L'Egypto 
fut  envahie  en  6i0,  par  Amroli,  lieutenant 
du  calife  Omar,  et  bientôt  conquise.  Elle 
resta  sous  lejou^  des  califes  sous  les  Ommi-)- 
des  el  les  Abassides,  et  eut  bientôt  lieu  de  se 
repentir  du  changement  de  gouvernement 
(fu'elle  avait  provoqué.  Les  habitants  furent 
forcés  de  se  convertir  au  mnliométisn.e,  ol 
bientôlcevpays,  qui  avait  été  le  point  de  départ 
de  la 'civilisation  occidentale,  se  trouva  com- 
plètement ruiné  et  livré  à  la  bu  bario  musul- 
mane. En  869,  un  gouverheurducalifeparvinl 
h  s'y  rendre  indépendant  et  h  fonder  la  dynas- 
tie des  Toulounides.  Mais  les  califes  reprirent 
bientôt  leur  pouvoirsur  le  pays.  Cenlans  plus 
tard,  le  petil-tils  de  Mahadi,  qui  avait  fondé 
la  domination  de  la  dynastie  fatimile  sur 
les  débHs  des  dynasties  édrissiles  cl  aglabn- 
tes  de  la  Mauritanie  et  du  Maroc,  envahit  l'E- 
gyi>te.  Sous  ces  princes  cl  ses  successeurs, 
l'Egypte  recouvra  quelques  vestiges  do  sa 
splendeur  [lassée.  Les  latimiles  y  fondèrent 
le  Caire,  et  y  appelèrent  les  poêles  et  les 
savants  arabes.  Mais  comme  toutes  les  dy- 
nasties mahomélanes ,  celle  des  falimilos 
ne  devait  pas  larder  à  se  perdre  dans  la 
mollesse  et  l'inaction.  Un  chef  seljouoido 
avait  été  envoyé  en  Egypte  par  Noureddin, 
sultan  dé  Syrie,  pour  arranger  une  querellé 
entre  les  prétendants  au  litre  do  grand 
visir  des  falrraites.  Il  se  lit  visir  lui-môme, 
et  transrail  son  pouvoir  à  son  neveuSaladin 
fils  d'Ayoub.  Après  la  mort  du  dernier  califo 
fatimile,  Saladin  s'empara  de  l'Ej^yiite  pour 
Noureddin.  A  la  mort  de  celui-ci,  il  se  rendit 
indépendant,  wncjuit  môme  un(i  |)artie  de 
la  Syrie  el  de  la  Palestine,  et  fonda  uno 
dynastie- , nouvelle.  Ce  fut  sous  le  dernier 
prince  ayoubite,  Malik  Moazzein  Touraii 
schah,  que  saint  Louis,  débanpié  en  Egypte, 
y  fui  fait  prisonnier.  Le  sulla;i  ayant  fail  la 
paix  avec  saint  Louis,  les  maipelouks 
le  détrônèrent,  et  alors  commence  la  do- 
mination des  mamelouks. 

C'était  une  garde  d'esclaves,  toute  sem- 
blable à  celle  que  formèrent  plus  lard  les 
Turcs,  sous  le  nom  de  janissaires.  Sa  for- 
mation remontait  à  Saladin,  qui  avait  jugé 
utile  de  s'entourer  d'un  corps  complète- 
ment dévoué  à  la  personne  du  prince.  Ce 
cor[)s  se  composait  d  esclaves  achetés  ou 
enlevés  sur  la  mer  Caspienne  ;  le  n(jm 
môme  de  rmime/oulrsigniltu  en  arabe  choie 
posiédét,  el  se  dit  des  esclaves  blancs.  Peu  à 
peu  ce  corps,  revêtu  de  gra-ids  priviléi^'.s, 
et  divisé  en  plusieurs  classes  et  ordres, 
avait  i)ris  une  intluence  prépondérante,  eli 
après  avoir  détrôné  le  sultan  Ayoubite  ,  ii 
mit  à  sa  léte  l'un  des  siens,  Aïbeck,  Jonda- 
leuritle  la  dynastie  des  mamelouks  baha- 
rilet  ou  marint,  qui  s'appelaient  aussi  Tur- 

>tii'itrftné<    k 


s'emparer   de  presque  toute   la   population 

indigène,  eut  pour  résultat  de  perdre  cette  ,,  ,11 

imilrée  pour  lo  christianisme  et  la  civilisa-     uyont  donné  asile  à  un  ireicdu  sullan  luic. 


leur  tour  par  les  mamelooks   gardiens  des 
loris    ou   lourdjiUM.    Le   sullan    Klghour^y 
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«  eniiur  suriecro^um-.  , 

«  ses  dons  dans  l'Eglise  avec  une  parfiiiio 
«  égalité,  coaime  le  soleil  sur  la  lerre...  La 
•  grâce  céleste  se  divise  également  entre  tous 
«  dans  tout  le  peuple  de  Dieu  ,  comme  la 
«  maiiUL'étaildunnéeà  tous  les  llébrcui  sans 


l'homme;   Di 
pour  l'escla.v. 
berté  ;   il   a 
deux  étaient! 
mande  d'où 
leurs  (HoiU.  H 
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fit'lim  I",  qui  nvnil  disfiulé  Te  trôno  Ji  celui- 
ci.  Séliiii  résolut  de  faire  la  con(|uête  de 
rKgvpte. 

Celle  conquête  fut  accomplie  en  effet 
dans  l'année  1517,  et  depuis  l'Egypte  est 
mie  province  de  ronipire  ottoman.  Sous  la 
domination  des  califes ,  comme  sous  celle 
des  mamelouks,  comme  sous  celle  des  Turcs, 
l'organisation  politique  et  sociale  de  l'K- 
gjpte  n'a  différé  en  rien  de  celle  des  autres 

Jiajri  musulmans.  Nous  n'aurions  donc  pas 
nous  y  arrêter,  pas  plus  que  sur  l'histoire 
de  l'Egypte,  sous  le  gouvernement  des  pa- 
chas turcs,  si  de  notre  temps  môme,  un  de 
rt'S  pachas  n'<>ûl  essayé  h  la  fin  de  se  ren- 
dra indépendant,  et  de  donner  À  l'Egypte  une 
▼ie  nouvelle,  et  si  cette  tentaiive  n'avait 
manqué  de  pruvo(]uer  une  guerre  générale 
en  Kurope. 


rair*  que  jamais.  Depuis  lors  on  dëf)0snii 
ou  l'on  exilait  les  pacnas  sans,  la  moindre 
liésiiHlion  ;  ceux-ci  sentaient  si  bien  leur 
faiblesse,  qu'ils  obéissaient  h  la  premiéro 
somniaiion,  et  quittaient  leurs  palais  au 
moindre  mouvenienl.» 

L'Egypte  était  donc  gouvernée  de  Tait  par 
les  beys  mamelouks,  bien  que  dn  droit  elle 
lût  une  dépendance  de  la  Porte.  Les  avariea 
que  ces  mamelouks  falnient  k  nos  négo» 
ciaiits  furent  le  prétexte  par  lequel  le  Direc- 
toire couvrit  le  projet  de  conquête  de  ce 
pnys.  Deux  buys,  Mourad  et  Ibrahim,  à*en 
étaient  pariagé  le  gouvernement,  lorsque 
Bonaparte  y  débarqua,  en  1708.  Nous  ne 
ferons  pas  Hiistoire  de  celle  campagne. 
L'on  sait  que  les  troupes  françaises  eurent 
h  y  combattre  non-seulement  les  Turcs  et 
les  Egyptiens,   mais  aussi  les  Anglais,  et 


Sélim  1",. après  avoir  conquis  l'Egypte,     qu'elles  durent  évacuer  ce  pays,  aprèsque 


avait  senti  que  l'éloigncmenl  de  cette  pro- 
vince  ne  permettait  pas  de  l^a  gouverner 
comme  les  autres  parties  de  l'empire  turc. 
Il  la  soumit  donc  h  un  système  de  gouver- 
nement, combiné  de  telle  manière  que  le 
})Ouvoir  était  divisé  entre  plusieurs  corps, 
(|ui  se  faisaient  équilibre  réciproquement. 
«  Les  foncliou.s  et  les  suiiis   du   gouverne- 


leur  |)remier  général  les  eut  quilléjes  et 
que  le  second  eut  été  assassine.  Si  cette 
expédition  eût  réussi,  nul  doute'que  l'E- 
gypte, où  auraient  afflué  les  colons  euro- , 
\>éiens,  ne  se  fill  promptemeot  régénérée.  ' 
Déjà  l'ordre  administratif  européen  y  faisait 
sejitir  son  heureuse  intluence:  le  brigan- 
dage des  Bédouins  cessait;  lescanaux  et  au- 


mcnt, ditClot-bey,  auquel  nous^  empruntons-    très  constructions  d'utilité  publique  élaienl 


res  détails,  éiaieiit  l.iissés  h  un  divancomposé 
de  mamelouks  ;radminislr/ition  locale  était 
conliée  h  vingl-ijunlre  beys,  chefs  de  c<'tle 
iiuiss  -nie  corporation.  Ceux-ci  percevaient 
les  impôts pariiels,  sur  lesquels  ledivanpré- 
levait  lu  tribut  payé  annuellement  à  la 
Porte.  Le  sultan  était  représenté  par  un 
]>acha,  qui  avait  pour  mission  du  notitîer  au 
divan  les  ordres  de  son  suzerain  de  Cons- 


relcvés.  Tous  ces  travaux,  malheureuse- 
ment, n'eurent  pas  de  suite  dans  le  mo- 
uieiil. 

Afuès  le  départ  des  Frappais,  la  Port» 
songea  avant  tout  de  faire  cesser  la  domi- 
nation des  o)àmelouks  en  Egypte.  Ce  projet 
semblait  d'autant  plus  réalisai)  e,  que  ceux-< 
ci  se  rangeaient  sous  les  ordres  de  deux 
beys,  divisés  entre  eux,  Osman  fiiardisay  et 


tantinople,  de  faire  passer  le  lTibul,de  veil-     MuhdmetrElfi.  Mais  Khosreu-pacba,  chargé 


1er  à  la  sûreté  du  pays  contre  les  ennemis 
eilérieurs,  et  de  s'ppposer  à  l'agrandisse- 
ment des  divers  partis.  Une  milice  de  ja- 
nissaires et  de  spanis  avait  été  formée  sous 
le  commandement  du  sept  chefs,  nommés 
odjacklyt,  pour  soutenir  les  altributionsdu 


de  cette  mission,  fut  battu  par  les  maux 
louksf,  et  bientôt  fait  prisonnier,  en  Egypte, 
lorsqu'un  des  olliciers  de  son  armée,  Méhé- 
met-Ali,  alors  âgé  de  trente-quatre  ans, et  qui 
commandait  un  corps  d'Albanais,  se  fut  jomi 
aux  mamelouks^  Après  leur  triomphe,  cc- 


])acha.  Mais  ils  s'établirent  «!n  Egypte  d'une      |)eiidaiit,  la  division,  attisée  par  liéhémet 


manière  trop  sédentaire,  pour  pouvoir  cou 
server  l'humeur  aventureuse  qui  rendait  si 
redoutables  les  jaiiissffiTes  de  Coiislanlino- 
|)le.  Aussi,  les  mamelouks  demeuWt'iit- 
iis  h  peu  près  tout-puissants.  Letr  membres 
du  divan  avaient  lu  droit  de  rejeter  les  or- 
dres du  pa<ha  ;  en  motivant  leur  refus,  ils 
pouvaient  même  le  déposer. 

«  Réduite  à  ces  proportions,  l'autorité  de 
la  Porte  sur  l'Egypte  était  déjà  bien  res- 
treinte; elle  devint  encore  plus  illusoire 
dans  la  seconde  moitié  du  xvin*  siècle.  En 
17(>C,  un  des  beys  mamelouks,  Alybey,  re- 
fusa le  tribut,  chassa  \g  pacha,  battit  mon- 
naie à  son  enigie,mit  un  déroute,  dans  tou- 
tes les  remontres,  les  troupes  turques  en- 
voyées contre  lui,  et  se  ht  proclamer  lui- 
môiuu  par  le  sliéri|  du  la  Mecque,  (w//(in 
d  Egypte  et  dominateur  des  deux  mers.  La 
trahison  de  l'une  de  ses  créatures  iiiit  lin  à 


porte  uncâTfeifHe 


Ali,  ne  tarda  pas  à  renaître  entre  les  beys. 
Méhemel  sutd'abord  faire  dé|Niser l'un  d'en- 
tre eux,  ampjel  il  s'était  attaché  d'abord, 
fiardissy-,  puis  se  soumettant  à  la  Porte,  il 
ht  nommer  pacha  d'Egypte  le  pacha  de  Sy- 
rie, auquel  il  servit  de  iieuteoaut.Ce  pacha 
aussi \  fut  bientôt  déposé,  et  lescheiks  ou 
chefs  des  communes  auxquels  Méhémet 
avait  su  inspirer  une  grande  contiance,  le 
proclamèrent  vice-roi  de  l'Egypte.  Un  fir- 
man   du  sultan   le  confirma  dana  cette  di- 

f;nité,  en  1805.  Mais  un  des  beys  mame- 
uuks  subsistait  encore ,  l'Eltl ,  qui  s^était 
retiré  dans  le  midi,  à  la  tête  aune  force 
imposante.  Tandis  que  Méhémet-Ali  était 
soutenu  par  le  consul  de  France,  l'ElU  était 
appuyé  par  les  Anglais,  auxquels  il  avait 
promis  des  avantages  en  Egypte,  et  qui  pro- 
voquèrent h  Qoiutantinople  la  destitution 
4leAléheiuei-Ali.  <""p""'^""'    "    fiif   réinh'i 


profonde  h  l'autorité  de  la    Porte,    qui   de- 
vint après  lui  plus  nominale  et    plus    pré- 


LinUiui,  tttrn^  sa  tngtiiTè,  et  Une  expédition, 
entreprise  par  les  Anglais  en  Egypte,  en 
1807,  n'eut  aucun  succès.  Cétait  le  mj- 


iiit-nt  où  une  sect 
biles,  faisait  de  i 
Tenait  d'occuper 
inpme.  Le  «ouvei 
rfébémet-Aii  de  U 
lut  auparavant 
dont   Içs  chefs 
morts,  mais  oui  f( 
redoutable.  Iléh< 
(l'un  complot  réel 
1811,   les  marne 
.sisler  dans  la  citac 
ture  du   fils  du 
qui  allait  commaT 
Wnbabites.  «  Cer 
Bey,  pÀr  les  soldi 
sillés  sans  merci, 
l'écho  en   Egj-plu. 
louks  furent  extur 
De  faibles  débris  ( 
eu  Abyssinie.  Di 
fut  détruite,  le  vi( 
poursuivit  ceux  qi 
niier  mouvement. 
La  guerre  enir 
gue  et  difQciie.  k 
enfin   è  vaincre 
(1820).  Ifattredan 
uranae  popularité 
dre  bientôt,  vis-à- 
position  presque  i 
qu'il  essaya,  à  l* 
d'établir  dans  ses 
ropéenne,  et  qu'il 
l;;ements  administ 
après  avoir  termii 
ment  definsurrec 
dut  avoir  recours 
et  le  Qls  atné  de  S 
accoui^Jt  en   effel 
(  ette  péninsule  p< 
inoins  l'abandonii 
varin,  et  |or.«qu'( 
débarqué  en  Mon 
rétablie,  Méhéroel 
dre  la  Candie  à  so 
songea  enûn  à  s'a! 
i|uurelle  s'ét<«it  él 
de  Syrie ,  chez  U 
Ëgy|)tiens,  et  qui 
Teriiement  du  su 
prétexte.  Mais  lai 
un    des     admira 
(l'Egyptt,  18^2, 
«  Le  3  novefaib 
vasion,  forte  de 2i 
de  quatre  régime 
rante  pièces  de 
grand  nombre  de 
vers  la  Syrie.  Ibi 
néralissime  :   G< 
rent  bientôt   en 
«l'Acre,  contre  le< 
sista  six  mois  à  Ib 
le  in  mai  1832. 

Succès,  que  l'on 
tbhhL^  t..   -, 

■'■JiUlU  ,      frit     C 

léhémut-Ali  fut 
nombreuse  armé< 


■  lunuoti     sur    la     nature     urigiiiçiie    ue 

■  l'homme;  Dieu  n'a  pas  cré^ei'huiQanité 
•  pour  l'esclavage ,  il  l'a  créée  pour  la  li- 
«  berté  ;  il  a  créé  Adaai  et  Eve,  et  tous 
«  deux  étaient  libres.  »  —  «  Si  l'on  me  de- 
••  mande  d'où  vient  l'esclavage,  dit-il  ail- 
"  leurs  (HoiU.  ±2,  in  Fp.  ad.  Eph  ),  je  ré- 


T  1. 1  ■  in&#iv* 


les  princii>es  de  la  morale  chrétienne  sont 

évidemment  bien  supérieurs  aux  théories 

>ar  lesquelles  les  auteurs  qui  ont  écrit  sur 

0  droit  naturel  finti»rctendu  justilier  l'éga- 

•  té,  bien  qu'au  fon  I  tes  théories  n'eussent 

d'autre  soui  te  que  celle  morale.  Vuici ,  par 
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nit-nt  OÙ  une  secte  musulmane,  les  Waha- 
biles,  fnisait  de  grands  progrès  en  Asie,  et 
Tenait  d'occuper  les  villes  saintes  de.Tisla- 
'nwsÈbe.  Le  gouvernement  ottoman  chargea 
]tfébémet-ATi  de  les  combattre.  Celui-ci  vou- 
lut auparavant  détruire  \er  mamelouks, 
dont  Iqs  chefs  Ifardissjr  et  l'Ein  étaient 
iriorts,  mais  nui  formaient  toujours  un  corps 
redoutable.  lléhémet-Ali  saisit  l'occasion 
d'\in  complot  réel  ou  sui>p08é.  Le  1"  mars 
1811,  les  mamelouks  nrent  invités  à  as- 
sister dans  la  citadelle  du  Caire,  à  l'investi- 
ture du  (ils  du  vice-roi,  Toussoun-Bacha, 
qui  allait  commander  l'expédition  contre  les 
Wnhabites.  ■  Cernés  au  défilé,  dit  Ciot- 
Bev,  pAr  les  soldats  Alban/iis,«ils  furent  fu- 
sillés sans  merci.  Cette  exécution  eut  dé 
l'écho  en  Egj'pte.  I.a  plupart  des  mame- 
louks  furent  exterminés  dans  les  provinces. 
De  faibles  débris  de  ce  corps  se  réfugièrent 
en  Abjssinie.  Du  reste,  lorsque  la  masse 
fut  détruite,  le  vice-nd  empêcha  que  l'on 
poursuivit  ceux  qui  avaient  échappé  au  pre* 
uiier  mouvement.  » 

La  guerre  entre  les  Wahabites  fut  lon- 
gue et  difficile.  Mais  Méhémet-Ali  parvint 
enfin  h  vaincre  ces  ennemis  redoutables 
(1820J.  Ilattredans  l'Arabie,  jouissantd'une 
grande  popularité  en  Turquie,  il  put  pren- 
dre bientôt,  vis-à-vis  de  Constantinople,  une 
position  presque  indépendante.  Ce  rut  alors 
qu'il  essaya,  h  l'aide  d'ofliciers  français, 
(l'établir  dans  ses  troupes  la  discipline  eu- 
ropéenne, et  gu'il  opéra  en  Egypte  les  chan- 
gements administratifs  dont  nous  parlerons 
après  avoir  terminé  son  histoire.  Au  mo- 
ment de  l'insurrection  de  la  Grèce,  le,  sultan 
dut  avoir  recours  h  une  armée  aguerrie, 
et  le  fils  atné  de  Méhémet ,  Ibrabim-Pacha , 
accoui^t  en  effet  en  Morée  et  reconquit 
*  ette  péninsule  pour  le  sultan.  Il  dut  néan- 
moins l'abandonner  après  la  bataille  de  Na- 
varin, et  lor.Hqu'une  armée  française  eut 
débarqué  en  Morée  (IWfl).  Quand  la  paix  fut 
rétablie,  Méhémet,  qui  avait  obtenu  de  join- 
dre la  Candie  à  son  vice-royaume  d'Kgypte, 
songea  enfin  h  s'assurer  l'indépendance.  Une 
querelle  s'étnit  élevée  entre  lui  et  le  nacha 
de  Syrie,  chez  lequel  s'étaient"^ retirés  des 
Égyptiens,  et  qui  était  soutenu  par  le  gou- 
vernemeot  du  sultan.  £lle  lui  fournit  un 
prétexte.  Mais  laissons  parler  ici  Clot-Bey, 
un  des  admirateurs  de  Méhémet» Ali. 
(L'Eaypu ,  1842,  S  vol.  io-8\) 

«  Le  S  novefkibre  1831 ,  une  arméo  d'in- 
vasion, forte  deS4,000  hommes  d'infanterie, 
de  quatre  régiments  de  cavalerie,  de  qua- 
rante pièces  de  campagne  et  d'un  plus 
grand  nombre  de  siège,  se  mit  en  marche 
vers  la  Syrie.  Ibrahim-Paeha  en  était  le  gé- 
néralissime :  Gaza,  JatTa,  CaifTa  tombè- 
rent bientôt  en  son  pouvoir.  Saint-Jean- 
o'Acre,  contre  lequel  é«boua  Napoléon,  ré- 
sista six  mois  h  Ibraliim.  Il  s'en  empara  enfin 
le  27  mai  1832.  Lorsque  la  nouvelle  de  ce 
•uccès .  que  rpn  commençait  h  croire  tm- 
>T^^^it  <oBnue  T  Lonstantlftoplie  r 
léhémet-Ali  fut  proclamé  rebellé.  Déjà  une 
nombreuse  armée  avait  été  euvi^yée  coiilre 


son  fils  ;  le  8  juillet  1832,  Ibrahim  en  battit 
àHomsun  corps  considérable.  ^ La  l>ataille 
d'Homs  était  la  premièrequi  se  livrait  entru 
des  troupes  ajrientales,  réglées  d'après  la 
tactique  européenne;  les  Turcs  y  perdirent 
2,000  hommes  tués  et  2,500  prisonniers. 
Les  Arabes  n'eurent  que  cent  deux  morts 
et  moins  de  deux. cents  blessés.  Aussi 
Ibrahim  éori vit-il  k  son  pèra  dans  le  premier 
moment  d'enthousiasme:  «  Je  n'hésite  pas 
à  dire  que  deux  ou  trois  cent  mille  hommes 
de  pareilles  troupes  ne  me  donneraient  pas 
d'inquiétude.  »  Peu  de  temps  après,  il  met- 
tait en  déroute,  en  quelques  heures,  aux 
défilés  de  Beyian  qui  lui  ouvraient  le  Taurus, 
l'armée  du  grand-visir  Hussein-Pacha  ,  et 
enfin,  le  22  décembre  1832,  il  détruisait  à 
Koniah ,  avec  moins  de  30,000  hommes  , 
une  nouvelle  armée  ottomane  de  60,000 
hommes  ,  dont  le  général  Rescbid-Pacha 
tombait  en  son  pouvoir. 

«  La  victoire  de  Koniah  ouvrait  Constan- 
tinople è  Ibrahim.  Toutes  les  populations 
musulmanes  appelaient  Méhémet-Ali  h  l'em- 
pire; s'il  l'eût  voulu,  il  eût  pu  renverser 
la  race  d'Othman.  Mais  le  vice-roi,  sage  et 
modéri,  demanda,  après  comme  avant  la 
victoire,  l'investiture  de  la  Syrie.  Déjà 
Ibrahim  était  à  Kutayé,à  cinquante  lieues 
de  la  capitale ,  lorsque  la  sultan  éperihi 
confia  sa  cause  à  la  Russie  qui  envoya  vingt 
mille  hommes  à  Constantinople  et  gagna  à 
son  intervention  le  traité  d'Dnkiar-Seke- 
lessi.  La  crise  était  menaçante;  la  question, 
d'exclusiveitient  orientale  qu'elle  était  à 
l'origine ,  était  devenue  euro|.éenne.  Les 
puissances  et  la  France  surtout,  dont  l'ni- 
mable  et  habile  représentant  è  Alexandrie, 
M.  Mimant,  avait  encoura^^é  Méhémet-Ali , 
s'interposèrent  aotivemient  entre  le  vice-roi 
et  Mahmoud.  Sous  le^  garantie  la  Syrie  et 
le  district  d'Adans,  furent  cédés  à  Méhé- 
met qui  se  reconnut  vassal  du  sultan  et  s'en- 
gagea à  payer  annuellement  le  même  tribut 
que  les  anciens  pachas  de  Syrie.  CeL  arran- 
gement fut  conclu  le  iï  mai  1833.  » 

Il  était  difficile  que  les  choses  en  restas- 
sent là.  Méhémet-Ali  devait  chercher /i  pro- 
filer de  la  première  occasion  pour  conquérir 
son  indépendance  complète.  Le  sultan  do 
sou  côté  ne  pouvait  se  résigner  à  ce  d^mem- 
brement  de  son  empire;  sa^ jalousie  contre 
le  vice-roi  s'irritait  chaque  jour,  et  il  ne 
songeait  qu'à  le  renverser  de  sa  haute  futsi- 
tioo.  Enfin,  après  six  ans  de  préparatifs,  il 
fil  marcher  confrS  .la  Syrie  le  séraskier 
Hattz-Pacha.  L'armée|  d'Ibrahim,  qui  occu- 
pait la  Syrie,  marcha  à  la  rencontre  de  celle 
du  sultan  qui  fut  détruite  à  Nezib,  le  2k  juin 
1839.  En  même  tefnps  le  capitaii-pacha  . 
Ahmet,  livrait  la  flotte  turque  à  Méhémet- 
Ali.  Six  jours  ^prèi  la  bataille  de  Ne/ib,  le 
sultan  Mahmoud  était  mort,  lais.<aut  pour 
successeur  un  enfant  de  quatorze  ans.  Rien 
ne  semblait  donc  devoir  arrêter  le  triompho 

de  Méhémet-Ali.  

.   Mais  nmefventîoft  ffia   piilsAf mw^^^^ 
péennes  allait  faire  changer  la  face  des  af- 
faires. L"  Russie  ue  voulait  pas  que  leir.- 
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lii'uro  /»  louk's  les  espèces  nnmiaU'S  et  qu  H 
ImhU  r.^siillcr  uno  sorte  d'égnlilé  nature  Mo 
i.u  nlulùt  lie  su|>«iriunl4  commune  Ues 
hommes  aux   niiMiuun  ;  d'aulre  i'»r> .   »  ol»- 

scrtuliuii   di'  la  inV.uic  liuuiaine  nous   iM»- 


hommes  des  inéKalilés,  des  différences  do 
i)0»aioue«doa>ôfile»que  chacun  ne  ue- 
Vail  aUrit*ucr«|u'à  lui-mè«ue,  puisq"  «'[f  "« 
nrovcnaioul  i|ue  de  son  |»ro|»re  laiU  il  «" 
cbl  de  uidmc  pour  les  rui'i'orb  eiilrc  la  so- 


vailldavec  uioli< 
seul   un   salaire! 
nul  dire  le    pre( 
fiiisanl  de  grandj 
luicux  rémunéri 
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nin;  oUomiii  péril  d  une  antre  mnin  que  de  de  gouverneroenl  de  Méhéraot,  et  les  iosti- 

)«  tienne.  L'Anj^le(erre, dont  l'hosiililéconlro  Inlioos  qu'il  créa  en  Egypte,  en  prévenant 

Méhéiiii't-Ali  élnil  <le  vieille  d<iie,  in-  pou-  nue    toutes  ces    institutions   sont   aujour- 

VHit  souffrir  réiflblisseu)ent  en  Egypte  d'un  d'hui  en  décadence  et  quil  j  a    eu  beau- 

EtHl     indépendant,    dont     les    s^aiiialhies  coup  de  niodiOcations  faites,  sur  lesquelles 

«'(.lient  françviises  ,  et  qui    pouvait  faire  de  on  manque  de  détails  précis. 


l'Egvpte  renlre|)/it  du  commerce  de  l'Inde. 
La  l*russe  et  rÂulricho  étaient  à  |»eu  près 
désintéressées  dans  la  question,  mais  leurs 
tendances  générales  les  ossuietlissaient  à  la 
politique  du  la  Russie  et  de  l'Angleterre.  La 
France  srule  soutenait  Méhémet-Ali, et  après 
la  bataille  de  Nexib,  elle  avait  même  parseii 
iiroinesses  empêché  Ibrahim  do  |>roriter  dosa 


Toute  la  pensée  do  Méhémet-^li  parait 
avoir  été  concentrée  sur  la  créatioo  d'une 
forcé  militaire  imposante.  Les  moyens  qu'il 
employa  furent  généralement  despotiques 
comme  ceux  qu  emploient  tous  les  souve- 
rains musulmans.  Mais  parmi  ces  moyens  il 
en  vit  que  las  orientaux  n'avctiont  pas 
aperçus    jusque«là   :  l'introduction    de    la 


victoire.  Des  néf^ociations  s'ouvrirent  donc,      science  et  de  la  discipline  européenne  dans 


qui  duraient  déjà  depuis  une  année  sans 
résultat,  quand  on  apprit  tout  à  c6up  que, 
le  15  juillet  18^.  la  Kussie,  l'Angleterre, 
l'Autriche  et  la  Prusse  avaient  signé  à 
Londres,  sans  la  participation  de  11»  France, 
et  sans  que  celle-ci  en  eût  été  insti|Mi^^ite  ,  un 
trail.é  stipulant  l'intégrité  de  l'eijlipire  Ot- 
toman   et  des  mesures   coércitiv|s  contre 


les  troupes  égyptiennes ,  et  le  dévelo|)|»e< 
ment  de  la  richesse  du  pays  par  la  création 
d'une  industrie  et  une  rigoureuse  impul- 
sion donnée  k  l'agriculture.  Mais  ce  déve- 
loppement de  la  richesse  encore,  il  ne  le 
cherchait  que  comme  moyen  de  sa  puissance 
militaire,  au  profit  de  son  trésor  et  par  des 
voies  absolument  despotiques.  Il  ne  serait 


Méhémet-Ali.  Ce  trailécausa  un  grliod  émoi,     donc  pas  étonnant  qu  aucune  de  ces  créa 
et  un  moment  on  put  croire  ({ueitla  France     ttons  lui  survécût. 


ne  se  résignerait  ftas  à  un  j)aréil  affront. 
Cependant  le  gouvernement  de  Louis-Ptii- 
linpe  tenait  à  la  |>aix  à  tout  prix,  et  les 
démonstrations  belliqueuses  qu  ilevait  faites 
dans  l'origine  cessèrent  bientôt.  Lus  puis- 
saneos.  alliées  à  la  Porte,  otTrji^ent  h  Méhé- 
met-Ali le  pacualik  d'Acre  outre  l'Eijypte. 
Méitémet,  voulant  au  moins  conservur  la 
.Syrie,  reiu^a.  Une  flotte  anglaise  ,  com- 
mandée par  le  commodore  Napiur,  s'empara 
alors,  après  une  courte  résistance,  de  Saïda, 
(lu  Beiroulh  et  de  Saint-Jean-d'Acre,  et  vint 
nieiiaeer  Aleiandrie  d'un  bombardement. 
A.éhénutt-Ali  cédd  alors.  Il  dut  abandonner 
toutes  ses  possessions  asiatiques  et  se  con- 
tenter du  l'Egypte  1 1  do  la  Nubie  ;  on  outre 
^es  liens  de  vassalité  étaient  resserrés  de 
noiiviau  ;  il  lui  était  défendu  d'avoir  uno 
i>rméo  de  plus  do  18,000  hommes,  el  il  de- 
vait renvoyer jjaiis  leur  pays  tous  les  Syriens 
qu'il  avait  attirés  en  Egypte.  Au  prixJotous 
ces  sacritices,  U  obtenait  que  le  pachalik 
d'Egypte  serait  héréditaire  dans  sa  faiùille. 
.  Depuis  lors  la  puissance  Je  Méhémet-Ali 
fut  brisée.  Il  était  trop  âgé  pour  pouvoir  la 
relever,  et  tout  espoir  h  cet  é^arl  fut  perdu 
quand  son  (Ils  Ibiahim  mourut  en  1848. 
DijÀ  ^.4;e  moment  Méhémel'-Ali  était  tombé 
tu  eiiTarire  ,  et  il  moui\jt  iui-iuéme  neuf 
mois  ai)rès  liiiahim ,  le  i  août  1849.  Los 
iuitre»iils  qu'ij  avait  eus  avant  d'arriver  en 
Egypie,  Toùssoun-Pai:ha  el  Ismaïl,  étaient 
niurls  ai'piits  loii)^teiups-;  JMais  il  lai^tait" en- 
core d'autres  j^ulants  qu'il  avait  ■  eus  en 
Egypte.  Sa  sUjîéKfrsion  fui  déférée  i  Abbas- 
Parha  ,  his  -le  Toussuun  ,  à  roxclusion  de« 
iTiliints 

.rv.„;  (Ku  ti'inielligeiko ,  dii-o'ii.    La  Porte 
ni  ic|tri> j)eù  à  peu"  el    sans    résisianco  les 


r  Méhémet-Ali  avait  placé  à  la  tête  de  l'ad- 
ministration un  ministère  et  des  fonction- 
naires organisés  h  l'euronéenne.  Ces  fono 
tions  étaient  toutes  entre  les  mains  de  Turcs 
ou  d'Européens.  L'ancienne  race  égyptienne 
des  Copies  el  celle  des  Arabes  qui  l'avait 
soumise,  étaient  confondues  depuis  la  puis- 
sance des  mamelouks  el  la  conquête  de  Séli  m 
dans  une  même  infériorité.  Cependant  elles 
formaient  la  masse  de  la  population  égyp- 
tienne.  Les  fonctionnaires  inférieurs,  les 
chefs  des  communes  étaient  pris  parmi  les 
plus  notablas  de  ces  habitants.  C'était  |>armi 
eux  aussi  que  se  recrutait  le  corps  dcsn/^- 
ma$,  les  hommes  de  la  loi  et  de  la  religion. 

Comme  nous  l'avons  dit,  le  premier  soin 
de  Méhémet-Ali,  c'était  sun  ormée.  Celle 
armée  s'élevait,  en  183i,  è  159,300  hommes 
d'après  M.  Mengin  (Histoire  sommairs  de 
l'Egypte,  1839).  Elle  se  cora|iosail  ainsi  : 

34    régimenls    d'infanterie   forts   de  800 
hommes,  plus  100  hommes  d'état-major  par 
régiment  et  200  hommes  formant  la  garde, 
d'Ibrahim-Pacha.  Total  :  112,800  hommes. 

15  régiments  de  cavoiorie  k  800  hommes, 

Çlus   3W)  hommes'  de  la  garde  d'Ibrahim, 
otal  :    13,180  hommes.  Ârlillerio  traùi  et 
mineurs  35,820  hommes. 
■  5,000  Bédouins  dans  l'Uedjaz. 
1,000  Albanais. 

1.500  Moghrebins  et  trou()es  irrégulières 
k  Sennaor. 

^«tlu  armée  était  commandé^  par  19  mirm  i 
ron$  ou  gjéoéraux  de  division,  et  23  mir/ien 
ou  généraux  de  brigade.  Ce/ofUçiers  étai  en 


en  même  temps  à  la  lêti*  do  l'adininistratio 
dMbrahim    et   des*    autres    lils    de  ';^civile.  Il  y  avait  en  o.blro  six  fonctionnaire 
;  .\it.  Abiias  a   i^égi  dopui'*^  l'E^pte     civ^iji  ayant  le>gradé  de     maréchaux    di 
■■■■''■■       '    ■'      camp't"'"  ' ,".  \, 

Celle  91'inée  était  recrutée  de  force  et  saps 
règlQ,   ^u  moyen  de  levées  faites  jquaiid  ly 


dioiLs  do  M)Uyt'rinnelô  tîjji'ellie  avait  laissés 
Milisisu rentre  les  iiiains  de  ^V'Iit^inPl    >rf "'  - 

nous  ruieii  jaire  vopntfîlro  le  syslèmq 


Xîi^KmTrde  V  u'e  m  il  i  la  i  re  a  ussi ,  Méibéqaet» 
Ali  crCa  iuKe  insirufiliou  publiiiuu,  à  la  létfli 


,j  la  nielle  fui  v  ncA 

MMublable  h  celui  dJ 

^-essivement  une  éH 

hôpital  militaire,  à 

tait  le  docteur  fran( 

roi  confltra  le  titredj 

quel  nous  avons   cl 

un  conseil  desanlél 

véténiflait  e  ;   une    t 

école  de  cavalerie; 

une  école  de  musi([ 

écoles  primaires  oi 

langues  usuelles,  ei 

pinières  |>our  les  écl 

Valérie,  d'infanterio| 

Un  vaste  arsenal 
ocLupail  plus  de  2, 
une  fabrique  de  11] 
e!-Maijnud. 

La  marine  ne  pré 
vice-roi  que  l'armé* 
Aletanilrieun  arser 
militaire  affectés  k 
riliroe  do  Méhéroe 
1837,  de 6  vaisseauj 
(le  136  canons,  de  6 
do  8  bricW».  Ces   b 
par  11.810^^  marins  v 
1,204  bouchés  ^fU 
Méhémet-Ali  aVd 
gouvernemenls  prir| 
bo^se  Egypte,    un  f 
pour  la  haute.  Ces  | 
Moudirlycki  étaient 
ou  Murdirt.  Chaqm 
i-n  un  certain  noint 
en  tout,  régis  par  i 
temeiit  même  était 
Iftie  duquel  se  trou 
Takem-el'Kkott.  Ei 
lage  était  sous  l'aul 
Cheik-el-Beled.  Tou 
saient  d'une  autoi 
civile,  mais  c'était 
tion  économique  q 
nécessaire,  comme 
En  dehors  d'eux,  i 
localités  assez  imp4 
h  l'arpentajço  ol  k  ' 
un  SerSph^  perce  pi 
unCftotet/,  jugtîd< 
voyé  par  lo  sultan 
C'est  par  le  régi 
hémel-Ali  im|»asa 
recruter  lesressoi 
treprises. 

»La  propriété  for 
joui  en  Egypte  d 
dans  l'Occluent,  i 
lemenl  au  prince 
vaieiil  que  des  et 
étendues.  Cescor 
soiii^  les  Khalites 
après  \h.  conque t 
pour  la  grande  pi 
ne  subsista  qu'ui 
tai  res 

Ugs  éti>blii>seiueu 
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loumi  un  travail  irès-UiITéi  enl,  I  un  s  étanl 
doi)a<^  beaucoup  de  peine.  Taulre  ayaittlra- 
vaillàarec  mollesse  el  indifférence,  reçus- 
seut  un  salaire  égal?  A  peine é^nle,  pour- 
r.iii  dire  le  premier,  salaire  égal;  si  en 
f;<isant  de  grafids  eirorls  je  nu  suis  pas 
luu'ux  rémunéré 'lu'cu  n'eu  faisant  pas  du 


porelles  eiics-memes.  L.e»  reiain""  iinro 
ces  dernières  forment  une  science  toute 
particulière,  la  diplomatie,  dont  le  droit 
publir  inlernniional  forme  le  principal  em- 
branclieuM'Dt  ;  mais  celle  sciencu  ne  com- 
prend |>as  les  rel.ilioiis  en;r.'  le  poiiv<Mr 
bj-iriluol    et  le  pouvoir  lcnJiM,tel,  (jui   sont 


;j  la  piollo  fut  p'.ici'    i;i  ron<fi 
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supérieur. 


MMiibiab'e  h  celui  ilf  France.  Il  fo'uia  suc- 
cessivement une  école  de  méilecine  à  la  fois 
liôpital  militaire,  à  la  tête  duquel  se  treu- 
rait  le  docteur  français  Clôt,  auquel  le  vice- 
roi  confiera  le  litredebey  et  de  l'outrage  du- 
quel nous  avons  cité  plusieurs  |)assag<*s; 
un  conseil  d&santé  ;  une  école  de  médecine 
vétépi-naire;  une  école  d'infanterie;  une 
école  de  cavalerie  ;  une  école  d'artillerie  ; 
une  école  de  musique  militaire  ;  et  diverses 


partie  du  sol  nu  m(^mo  tilr^.  La  ma<«t'  d.-s 
propriéti's  foncières,  toutes  celles  ipii  élaifiU 
possédées  par  <les  fellahs  ou  cultivateurs 
campagnards  ,  fut  réunie  au  domatno 
public. 

Iléhémel  Ali  a  achevé  cette  conllscntion 
générale  «les  terre<  i>flr  le  n<c,  en  révisant 
Ips  trtresdes  moullezims.ai'isi  queceuxdus 
mos({uées  et  des  possessions  dedivers  cbeiks 
et  autres  chefs.  Sauf  les  biens  des  mos<]ué(>s, 
tous  les  autres  furent    réunis  au  domaine 


écoles  primaires  où   étaient  enseignées  les     public,  saufquelquesMoti//ezinu,c[ui  les  corn 


langues  usuelles,  et  qui  formaient  des  pé 
pinières  pour  les  écoles  de  médecine,  de  c»» 
valerie,  d'infanterie,  etc. 

Un  vaste  arsenal  fut  établi  Araire,  qui 
occupait  plus  de  2,(^00  ouvriers.  En  outre, 
nue  fabrique  de  fusils  fut  foiidée  h  Hod- 
e!-Maijoud. 

La  marine  ne  préoccupait  pas  ipoins  le 
vice-roi  que  l'armée  de  terre.  Il  y  avait  k 
Alexrtntirieun  arsenal  spécial  et  un  hôpîtHl 
militaire  affectés  h  ce  service.  La  force  ma« 
rîtiroe  do  Méhéraet-Ali  su  composait,  en 
1837,  deO  vaisseaux  dont  un  h  trois  ponts , 
(le  136  canons,  de  6  frégates,  de  4  corvettes, 
de  8  bricliiis.  Ces   bâtiments  (liaient  montés 


servèreiit   en  viag  r  ♦'l    à  charge   «le  payer 
l'iiupAt.  Les  autres  moultezims  et  les  cheiks' 
dépossédés,   furent    dédimmagés  par    des 
pensions. 

M^ttreainside  toute  la  propriété  f<mcièrc, 
Méhémet-Ali  ne*  se  contenta  pas  de  les 
affermer  moyennant  un  tribut  plus  ou 
moins  considérable  en  argent  ou  en  nature. 
Il  voulut  b-s  exploiter  lui-même.  Les  chefs 
des  cantons  et  des  départements  furent 
do'ir,  avant  tout,  les  foiiclinnnaires  de  la 
régi»'  agricole  ;  «  Le  cultivateur,  dit  IVI. 
Meiigiii  ,  ne  peut  semer  h  son  gré.  Lu 
tnnimour  de  son  département  lui  trace  la 
ligne  qu'il  doit  suivre.  On  lui  indique  com- 


|)ar  11, 810|  marins  de  toutgrade  et  portaient  bien  de  feddan$\  mesure  de  su|ierlicie)doi- 

1,-204  bouchés  6\f«^u.  vent  être  plantés  en  colon,  combien  en    in- 

Méhéuiet-Ali  avant  divisé  l'Egypte  en  sept  digo,   combien    en  lin,    combien   en    blé, 

gouvernemenls  principaux,  quatre  pour  la  fèves,  prges,  etc.  Après  la  récolte,  tous  les 

bo^se  Eçypte,    un  pour  ta   moyenne,  doux  articles  éfti*pngers  à  la  nou^ituro  de  l'hom- 


pour  la  Haute.  Ces  gouvernements,  appelés 
^/oudiWycifcf  étaient  soumis  à  des  intendants 
ou  Murdirs.  Chaque  moudirlyk  était  divisé 
•  n  un  certain  nombre  de  départements, 64 
en  tout,  régis  par  des  ÂÊmimours.  Le  dépar- 
lemeiil  même  était  divisé  en  cantons,  à  la 
Iftte  duquel  se  trouvaient  des  chefs  appelés 
Takem-el'Kkott.  Bnfln  chaque  tribu  ou  vil- 
lage était  sous  l'autorité  immédiate  de  son 
Cheik-eUBeled.  Tous  ces  fonctionnaires  jouis- 
Mient  d'une  autorité  à  la  fois  militaire  et 
civile,  mais  c'était  surtout  dans  l'exploita- 
tion économique  que  leur  intervention  était 
nécessaire,  comme  nous  le  verrons  bien  lût. 
En  dehors  d'eux,  il  y  avait  encore  dans  les 
localités  assez  importantes  un  KKoly  préposé 
•*>  l'arpentage  et  à  la  subdivision  de.«  terres, 
un  Serâph^  percepteur  des  contributions,  et 
un  Chaked^  jugi;  déléguédu  grand  Khadi,  en- 
voyé par  le  sultan  de  Constanlinople. 

«:'est  par  le  régime  économique  que  Mé-  agents  du  gouvernement  eiploilaienl  eux- 
héniet-Ali  imposa  à  l'Egypte,  qu'il  essaya  d«     mêmes. 

rtcriiter  les  ressources  nécessaires  à  ses  en-         Par  ces  moyens,  |e  vice-roi,  adonné  plus 
(reprises.  de  développement  h  des  cultures  qui   exis- 

»La  propriété  foncière  parait  n'a  voir  jamais  laienl  déjà  en  Egypl«»raais,  qui  y  étaient 
joui  en  Egypte  des  mêmes  garairtiei  que  négligées,  telles  que  "e  colon,  le  sésame, 
dans  l'Occident.  EMe  était  toujours  nomina-  le  rosier,  l'olivier,  l'inligo;  et  en  a  inlro- 
iement  au  prince,  et  les  cultivateurs  n'a-  duit  queltjues  nouvelles,  comtue  le  chanvre, 
valent  que  dès  concessions  plus  ou  moins     l'opium,  la  garance. 

étendues.  Ces  concessions  furent  respectéeis  •  Quelques  efforts  on l  été  faits  pour  réta- 
«oiiif  les  Khalifes  et  les  Mamelouks.  Mais  blir  les  anciens  moyens  d'irrigation  ;  mais 
«Ilrts  U  conquête  ottomane,  elles  furent,  ils  ont  été  ()eu  productifs, 
pour  la  grande  partie,  rendues  viagères.  14  •*  Un  système  analogue  fut  appliqué  &  I  in- 
né subsista  qu'un  petit  noinfâ-e  dt»  proprié-  dustrie.  Les  pelitj  métiers,  en  jwssession 
i«ires  dont  la  mnr.ns^inn  f.H  p«.rpéiii«ilf«.  le»     desquels  étaient  des  coriyrations d'.yj>y»*g 

f"uhr.ztmi  ;  eu  ))utre  ,   dos  mosquées  et — furent  laisses    a    ceai-ef.    waiS    ireTtWBgt- 
Ugs  élubliisements  publiç5"*po5sédaienl  une     voulut  introduire  en  Egypte   la  grande   iu- 

'  .  % 


me  et  dM  bestiaux,  sont  livrés  .m  gouver- 
nement k  des  prix  flxés  &  l'avance  et  trnn<<- 
portés  par  les  fellahs  aux  dépôts  établis 
dans  chaque  canton.  Le  naxer  du  dép^M 
délivre  J»  celui  qui  a  versé,  un  récépis>e 
dont  le  montant,  est  déduil  du  |)ayeitieiii 
des  contributions,  s'il  ne  lésa  pns  aefjuii 
tées,  ou  bien  la  somme  esl  p^yée  on  assi- 
gnation sur  le  trésor.  Quant  aux  céré.iles, 
le  cultivateur  est  libre  d'en  di<|»oser  moyeii- 
nniit  un  droit  de  dix  huit  pia>tres  (de  2.°> 
centimes  chacune),  qu'il  paye  par*  ardtb 
(  1  liect.  72  I.  )  de1»lé.  S'il  le  transporte  sur 
les  marchés  de  Roulaq  ou  du  Caire,  le  droit 
est  de  treize  jiiastres  et  demie  parardeb  de 
denrée,  4  de  lèves  et  d'orge.  Il  n'est  tenu  à 
rien  payer  pour  ce  qui  se  vend  sur  les 
lieux  et  qui  sert  à  sa  subsistance.  »  Sur  un 
Certain  non>bre  de  terres,  les  fellahs  culti- 
vateurs étaient  simplement  salarié<(,  et  les 
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\^  uai   I  V' 

poque,  011  «irot,  où,  pour  ]o  bien  de  l'huma- 
fiilo,  les  pouvoirs  ecclésiasiiqiu  s  dépassent 
les  limiles  de  la  pure  coiupélence  spir»- 
(uelle  do  l'Eglise;  où  ils  foniionl  un  des 
rou.igcs  principaux  do  l'or^aùisalion  leiu- 


par  uns  iraiies  pusiiiis.  Vj  esi  I  epoque  ues 
concordats  doot  les  plus  célèbres  sont  ceux 
d'AsehalTerbourg  conclu  en  lil7,  entre  le 
pape  Nicolas  V  et  reinpereur  d'Allema- 
gne, et  celui  de  1516,  entre  le  pa\^  Léoo  X 
el  le  roj  de  France,  François  I". 


«  dez  ces  exempij 
«  princes  cbrétieuj 
«  qu'ils  doivent 
«  religion.  Car,  dij 
€  c'est  rcsis'ec  5 
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dustne,  et  il  fonda  en  eiïet  un  certain 
nombre  de  fabriques  exploiiées  par  desflgenls 
de  l'Elalr  AinKi  furent  créées  des  filatures 
(le  coton,  une  fabrique  de  soieries,  des  fa- 
briques de  bonnets,  de  draps,  de  toiles,  des 
blanchisseries,  des  forges,  des  fonderies,  des 
fabriques  de  sucre.  Les  ouvriers  de  ces  fa> 
brinues  étaient  recrutés  comme  les  soldats 
de  I  armée. 

Pour  tous  les  articles  de  fabrication, 
comme  pour  la  plupart  des  produits  agri- 
coles, le  gouvernement  possédait  un  mo- 
nopole absolu.  Tous  rel  produits  étaient 
revendus  par  l'Etat,  ou  consommés  «en  na- 
ture pour  tes  besoins  du  service. 

Les  revenus  du  trésor  m  Egypte,  étaient 
évalués,  en  1831,  h  505,  055  bourses  de  135 
francs  chacune.  Le  mejry  ou  rim|>ôt  fkmcier 
rapportait  S25,000  bourses;  le  droil  de  ca- 
pilaiion  sur  lus  habitants,  70,000;  liMlmit 
sur  les  céréales  portées  au  marché,  36,000. 
Le  surplus  provenait  des  bénélices^sur  les 
produits  agricoles  et  manufacturiers. 

Les  dépenses  n'étaient  la  môme  année 
que  de  399,814  bourses,  sur  lesquelles 
32,600  pour  l'entretien  des  fabriques  et  les 
salaires  des  ouvriers,  39,000  pour  tes  trai- 
tements des  g  rands  officiers  et  chets  d'ad- 
ministration, 30,000  pour  les  autres  em- 
ployés, 4,000  pour  la  bouche  du  vice-roi, 
10,000  pour  l'entretien  de  ses  palais, 
H  pour  les  achats  d'étolfes  de  luxe,  cache- 
mires, etc.,  18,000  pour  les  travaux  publics, 
12, 000 pour  le  tribut  \)éyé  h  Constantinople, 
15,000  nour  les  objets  tirés  d'Europe  pour 
les  fabriques,  8,000  pour  des  obieis  divers, 
et  le  reste  |>ourdes  dépenses  mHitaires. 

ComHre  on  le  voit,  le  gouvernement  de 
Méhémel-Ali  fut  lu  des|K)iisme  le  plus  ab- 
solu, appliqué  non-seulement  h  la  politique, 
mais  môme  k  l'organisation  économique. 
On  a  essayé  de  justifier  ce  régime  par  la 
situation  do  l'Ei^ypte.  On  a  dit  que  pîsrson 
«•rganisatioti  u^lilaire,  M^iemel-Ali  établit 
t'ordie  et  la  sécurité  en  Egypte  et  réprima 
le  brigandage  qui  infestait  ce  pays  ;  que  par 
sa  régie  économique,  il  stimula  l'apathie 
ilu  fellah  qui,  livré  à  lui-même,  n aurait 
jiiMiais  rien  tiré  du  sol  fertile  de  l'Egypte, 
r.tpendant  il  est  permis  de  douter  de  ces 
résultats  et  de  croire  surtout  au'ils  étaient 
tléfinitifs.  Et  quant  au  système  économique, 
lin  des  défen^eurs même  du  vice-roi,  M. 
Mi^ngin,  conftate  que  tous  les  ans  la  quan* 
tilé  des  produits  agricoles  a  été  en  décrois- 
oanl.  Il  attribue  ce  fait  d'altord  au  mauvais 
<!>tat  des  canaux  d'irngation,  et  il  ajoute  : 
•  D'un  autre  c6té,lf  conscriution  militaire  a 
enlevé  depuis  douze  ans  l'élite  de  la  |)opu- 
lation.  Un  grand  nombre  d'hommes  et  d'en- 
fants sont  employés  continuellement  aux 
travaux  publics  et  dans  les  fabriques;  il^au- 
Iri's  »ont  fugitifs,  ceux  qui  restent  dans  les 
villages  sup|iortent  toutes  tes  charges  ;  tes 
femmes,  contre  la  coutume,  partagent  leurs 
travaux  ,  de  le,  l'insouciance  et  Te  décou- 
ragement. Voilk  la  vérKable  cause  du  mau- 
,yflii  f^tjt  tlai  BuUwti 
lï^y  I  )Toïru  îTsT»     ~ 


ELECTEUR.  —  loir  Elkctiok,  Allem». 

ELECTIONS.  —  L'élection  est  avec  l'hé- 
rédité etie  sort  un  des  grands  modes  (lar  les- 
Ïuels  se  recrutent  les  fonctions  publiques. 
'électioD  est  de  deux.espècea.  Ou  bien  telbno- 
tionnaire  supérieur  choisit  le  fonctionnaire 
inférieur  et  lui  confère  sa  fonction.  Cette 
espèce  d'élection  porte  spécialement  le  nom 
dH  ^hoix  ou  de  nomination  ;où  bieu  lea  fono 
tionnaires  inférieurs  ou  les  administrés  éli- 
sent le  ft)nclionnaire  supérieur  ou  l'admi- 
nistrateur au  moyen  d'un  scrutin.  C'est  \h 
l'élection  proprement  dite.  C'est  par  i  e 
moyen  aussi  qu'on  nomme  des  représen- 
tants, des  députés,  etc. 

L'élection  des  fonctionnaire*  publica  et  des. 
représentants  est  une  des  institutions  propi  es  N/ 
aux  gouvernements  républicain  et  représen- 
tatif. Le  droit  des  citoyens  de4>arlici|>erk  ces 
élections  est  un  de  ceux  qu'on  réclame  avec 
le  plus  d'instance,  et  il  forme  une  des  bases 
essentieltes  des  constitutions.  Sous  ce  rap- 
fiort  le  suffrage  peut  ôlre  universel  couime 
dans  la  constitution  actuelle  de  la  France» 
ou  bien  il  peut  être  restreint.  Dans  ce  der- 
nier cas,  la  restriction  peut  re(>oser  soit 
sur  des  capacités  spéciales  c|u'on  exige  dea 
citoyens,  soit  sur  des  conditions  de  fortune. 
Ainsi,  jusqu'en  1848,  on  n'était    électeur 

3u'è  con  lition  de  payer  deux  cents  francs 
'impôts  directs,  «t  éligibie  qu'en  payant 
cinq  cents  frnnrs.  Ces  conditions  formaient 
des  présomptions  de  capacité  et  d'intérêt 
au  maintien  de  Tordre  social.  Sous  la  res- 
tauration ce  een$  électoral  était  encore  beau- 
coup filus  élevé. 

Outre  les  capacités  jénérales,  ou  le  oena» 
exigées  par  les  lois  élAorales»  cel|ea-ci  éta- 
blissent ordinairement  des  ct/nditions  d'âge 
soU  ))Our  l'électoral,  soit  |^r  l'éligibilité» 
et  en  outre  d«*  conditions  de  domicile  né- 
cessairea  |>our  que  le  même  électeur  ne 
puisse  pas  vpter  plusiimrs  fois  dana^dea 
lieux  dilTérenls.  En  outre.  •!!«•  proooneeul 
ordinairement  eertaiiit>s  ineapoités  et  iiidi- 
gnitéa,  par  eienple,  coalrt  ceux  aui  se  sont 
reiidua eovfuibles  de  crimea  et  délita,  otui 
qui  eiercent  ecriainea  profaaaioo*  déabo- 
uura rîtes,  etc. 

La  toomination  des  repréaenlanta  ou  de* 
fonctionuaires  peut  ae  lair*  directement 
par  les  premières  ëlectiona  on  en  vertu 
d'élections  successive*,  flou*  ee  rapport 
l'élection  est  directe  on  fe  deni  on  à  plus 
de  doux  degré*.  Dan*  réiectioni  doni  de- 
grés, les  étectioiis  nr^aMéff*,  e'e*t-4-dlro 
tou*  les  élecTliiiY-élraeol  d'abord  un  certain 
nombre  d'électeurs  secondaire*  oui  choi*i*- 
*ent  détlnilivemunt  It^  députés.  Le*  aasem- 
blée*  de  la  révolution  ont  été  élue*  à  deux 
degré*;  sou*  la  reaiauration  on  a  proposé 
d'établir  iroia  on  quatre  degré* ,  et  on  au- 
rait exigé  des  conditions  de  con*  de  plus 
en  plus  élevées  |K>ur  être  éligibie  dans  un 
degré  su|>érieur.  Ce  système  a  été  repou^^sé 
alors,  comme  en  1830  et  en  1848.  il  fM  y"? 


; 


trois  ou  qualro 
iogrés,  surtout  on  admettant  un  cens,  dOD-^ 


nerait  difficilement 
trttion  des  électeurs^ 
objection  ne  peut  * 
deux  dégrés  sans  ooi 
nit  préférable,  sous 
leclion  directe  qu  or 
depuis. 

Quand  il  y  a  plu 
nommer,   le    vole  fx 
icrutin  de  li$te,  «'est-s 
leur  fait  une    liste 
qu'il  y  a  de  représeo 
(•eut  être  déclaré ,  ou 
seulement  qui    réur 
une,  c'est-k-dire  la 
voix,  seront  nommé 
ront  ceux   qui  réuo 
Ces  deux  *j*tèmes  oi 
constitution  de  1848. 
les  électeurs  en   cir 
chacune  à  nommer  u 
système  de  la  loi  act 

Quand  la  majorité 
arrive  souvent  qu'ai 
réunit  celte  majoriU 
a^rès  un  norobte  détt 
tin,è  un  scrutin  de 
leurs  ne  peuvent  vol 
deux  candidats  qui.  i 
ont  réuni  le  plus  de 
réunit  la  majorité  esi 

y-eiçi  le  texte  des 
tuellemeut  les  éleclic 
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A«T.  1".  Chaque 
député  k  raison  de  I 
leurs;  néanmoina, 
puté  de  plu*  k  cha 
dans  lesquels  le  nono 
leurs  s'élève  k  vingt 
quence,  le  nombre 
prtK.-hain  corps  tégii 
soixante  et  un. 

L'Algérie  et  les  eo 
de  député*  au  corps 

Abt.  3.  Chaque  <i 
par  un  décret  du  |m 
uonscriptiona  électo 
aux  déftutéa  qui  lui 
tableau  annexé  k  la 

Ce  tablean  sera  r 

Chaque  eirconacr 

ftUté. 

Art.  3.  Le  *uflri 

sel. 
Le  scrutin  est  seei 
/Les  électeurs  se 

du- leur  commune. 
Chaque  communi 

d i yi<(^«.   iiiir  arrêté 
Ten 

des  électeurs  inscri 


k   t 

.•!.' 


■  répondez-vous  Àw^l  Si  tous  ne  regar- 
«  dez  ces  exemples  couiuiu  proposés  aux 
«  princes  utaréiieus,   pour  leur  faire  voir  eu 

■  qu'ils  doivent  eux-mêmes  faire  pour  la 
«  ruiigiop.  Car,  dil-il  dans  un  autre  endroit  • 
«  c'est  résistée  à   la  vérité,  quo  de  résister 


uiià.  L«  puissance  ecclésiastique  de  uiéuie 
a  fjiil  d«M  canons  des  lois  impériales,  «lin 
qui;  les  hommes  fussent  nhis  soumis  ,  nom 
ioium  propter  tram,  ita  tt  pr opter  eaft- 
Mcifntiam .  CcHo  Haisoo  cause  aiijoimr|>(ii 
l'ciubtirras  qu'il  y  a  i  dé^ij^lef  Ils   l/orrre» 
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nerait  di^fScilemenl  une  véritable  représen- 
tation des  électeurs  primaires.  Mais  celle 
objection  ne  peut  s'adresser  k  féiection  à 
deux  dégrés  sans  condition  de  cens,  qui  se* 
rait  préterable^  sous  tous  lea  rapports,  h  l'é- 
lection directe  qu'on  a  adoptée  en  iShè  et 
depuis,  , 

Quand  il  j  a  plusieurs  représentants  k 
nommer,  le  vote  |;>eat  avoir  lieu  par  un 
scrutin  de  Uite,  tt*e8t4-dire  que  chaque  élec- 
teur fait  une  liste  d'autaut  de  candidats 
qu'il  y  a  de  représentants  à  nommer,  et  il 
peut  être  déclaré  t  ou  bien  que  les  candidats 
seulement  qui  réuniront  la  moitié,, plus 
une,  c'est-i>dire  la  mejorité  absolue'  des 
voix»  seront  nommés;  ou  bien  que  ce  se- 
ront ceux  qui  réuniront  le  plus  de  voix. 
Ces  deux  sjsièmes  ont  été  combinés  sous  la 
constitution  de  IM8.  On  peut  diviser  aussi 
les  électeurs  eo  circonscriptions,  qui  ont 
chacune  à  nommer  un  seul  député.  C'est  le 
système  de  la  loi  actuelle,      v^' 

Quand  la  majorité  absolue  est  exigée,  il 
arrive  souvent  qu'aucun  des  candidats  ne 
réunit  cette  majorité.  On  a  recours  alori;, 
après  un  nombre  déterminé  de  tours  de  scru- 
tin, à  un  scrutin  de  baltottagt,  où  les  élec- 
teurs ne  peuvent  voter  que  ixmr  l'un  des 
deux  candidats  qui.  dans  le  dernier  scrutin, 
ont  réuni  le  plus  de  voix,  et  où  celui  qui 
réunit  la  majorité  est  nommé. 

V»ipi  le  texte  des  lois  qui  régissent  ac- 
tueriemeut  les  élections  en  France. 

DÉCRET  ORGANIQUR 
rou«    L'iLBCTioif  DIS  DiruTÉs  AU  coaps 

LifiISLATIK. 

TITRE  PREMIER. 
Du  eorpê  UgitUtif. 

Ait.  1".  Chaque  département  aura  un 
député  k  raison  de  treoto-cinq  mille  élec- 
teurs; néanmoins,  il  est  attribué  un  dé- 
puté de  plus  k  chacun  des  départements 
dans  lesquels  le  nomt>re  excédant  des  élec- 
teurs s'élève  à  vingt-cinq  mille.  Rn  consé- 
quence, le  nombre  total  des  députés  au 
prtx  hain  corps  législatif  est  de  deux  ceut 
soiiAnte  et  un. 

L'Algérie  et  les  colonies  ne  nomment  pas 
de  députés  au  corps  législatif. 

Ait.  1.  Chaque  dé|»«rtement  est  divisé, 
par  un  décret  du  pouvoir  exécatif,  en  cir- 
conKrifiiiona  électorales  égales  en  nombre 
MX  déf>utée  qui  lui  sont  attribués  par  le 
tableau  annexé  k  la  présente  loi.  < 

Ce  tableau  sert  révisé  tousies  cinq  ans. 

Chaque  circonscription  éiit'uu  seul  dé- 
puté. 

Art.  3.  Le  suffrage- est  direct  et  univer- 
sel. 

Le  scrutin  est  secret. 

/Les  électeurs  se  réunissent  au  cbef-iieu 
dateur  commune. 

Chaque  commune  peut  néanmoins  être 
divisée,  pflr  Krii\ii  éi  i>r#M.  fin  autant  da    c 
sections  que  le  rend  nécessaire  te  nombre — lear  dPpart^ 
(ies  électeurs  inscrits;  l'an  été  pourra  ûxer         Hs  fie  f>ourront  voler  pont  les  députés 


le  sjiége  de  ces  sections  hors  du  chef-lieu 
dQ  I|a  commune. 

Aax.  4.  Les  collèges  électoraux  sont  con- 
voqués par  un  décret  du  ()Ouvoir  eiécuiif. 
L'intervalle  entre  la  promulgation  du  dé- 
cret et  Touverture  >des  collèges  électoraux 
est  de  vingt  jours  au  nirtiiis. 

Abt.  5.  Les  opérations  électorales  sont 
vériQées  par  le  corps  législatif,  qui  est  seul 
juge  de  leur  validité. 

A>T.  6.  Nul  n'est  élu  ni  proclamé  député^ 
au  corps  législatif,  au  premier  tour  de  scru- 
tin, s'il  n'a  réuni  :  V  la  majorité  absolue 
des  suffrages  exprimés;  2*  un  nombre  do 
voix  égal  au  quart  de  celui  des  élecleurs 
inscrits  sur  la  totalité  des  listes  de' la  cir- 
conscription électorale. 

Au  second  tour  de  scrutin,  l'élection  a 
lieu  k  la. majorité  relative,  quel  que  soit  le 
nombre  des  votants;  dans  le  cas  où  les 
candidats  obtiendraient  un  nombre  égal  du 
suffrages,  le  plus  Agé  sera  proclamé  dépué. 
'  AaT.  7.  Le  député  élu  dans  plusieurs  cir- 
consoriptions  électorales  doit  faire  connaî- 
tre son  opinion  au  président  du  corps  lé- 
gislatif dans  les  dix  jours  qui  suivront  la 
déclaration  de  la  validité  de  ces  élections. 

AtT.  8.  En  cas  deVîlMnce  par  option,  dé- 
cès, démission  ou  auiremenl,  le  collège 
électoral  qui  doit  pourvoir  k  la  vucaiice  est 
réuni  dans  le  délai  de  six  mois. 

A«T.  9.  Les  députés  ne  pourront  être  re- 
cherchés, accusés  ^i  Jugés  en  aucun  temps 
pour  les  opinions  qu  ils  auront  émises  da  is 
le  sain  du  corps  législatif. 

Aar.  10.  Aucune  contrainte  par  corps  no 
peut  être  exercée  ronlre  un  député  durant 
la  session  et  pendant  les  six  semaines  qui 
l'auront  précédée  ou  suivie. 

A«T.  11.  Aucun  membre  du  corps  légis- 
latif ne  peut, pendant  la  durée  de  la  session, 
être  poursuivi  ni  arrêté  en  matière  crimi- 
nelle, sauf  le  cas  de  flagrant  défit,  qu'après 
que;  le  corps  législatif  a  autorisé  la  pour- 
suitè. 

I  TITRE  II. 

1     De$  éUeltnrê  tl  iu  U*t$t  iUctùr»tti. 

aIt.  li.  Sont  électeurs,  sans  condition 
de  cens,  tous  les  Français  âgé»  do  vingt  et 
un  a|ns  accomplis,  jouissant  de  leurs  uioits 
civils  e(  politiques. 

Ait.  13.  La  liste  électorale  est,  dressée 
pour  chaque  commune  par  le  maire.  Kilo 
comprend,  par  ordre  alphabétique  : 

1*1  Tous  les  électeurs  habitant  dans  la 
comibune  depuis  six  mois  au  moins; 

S*  Ceux  qui,  n'ayant  i)as  atteint,  lorn  do 
la  foi^malioii  lie  la  nste,  les  conditions  d'Ago 
et  d'habitation,  doivent  les  acquérir  avant 
la  clôture  détinitive. 

Akt.  14.  Les  militaires  en  activité  de  ser- 
vice et  les  hommes  retenu»  pour  le  service 
des  ports  ou  de  la  flotte,  en  vertu  de  leur 
imroairiculatibn  sur  les  rôles  de  l'inscription 
maritime,  seront  (>ortés  sur  les  iisief  doi 
yojpmjjngs  où  Ui^Aisjgm  ^omiciliéi  JTlirt 


/; 


|ior  celle  règle  qu'aucune  des  deux  puis- 
sances soil  d6p'oud«nU'  l'une  do  l'aulre,  je 
Yeui  dire  seuloiuont  qu'elles  oui  ceil«ius 
ob)ols  uiixlesqUi  les  peuvent  re^jarder  loules 
doux,  et  quand  elles  onl  d"s  ir.lért*^ls  dtl- 
téreiils  il  laul  que  l'une  cède  à  l'diiUe. 


gences  pour  cet  elTot.  Voilà  qui  n'esi  que 
pour  r«grandissetiienl  do  l'Eglise,  et  qui 
n'est  nullement  nécessaire  au  salut,  car  que 
\u  terre  sainte  soit  entre  les  mains  des  in- 
lidèles  ou  des  cliréliens,  nous  n'en  espérons 
uus  moins  le  paradis.  Si  uu  prince  chrétien 


ciésiaslique  contre  leuri 
<')u  moins  un  droit  iti[ 
choses  ecclésiastiuues. 

«  L'Eglise  peut  être  cf 
■  il  société  de  tous   les 
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au  corps  législatif  que  lorsqu'ils  seront  pré-      et  violences  envers  les  dépositaires  de  \'»\ 


sents,  HU  moment  de  l'élection  de  la  com 
muno  où  i\â  Htu\  inscrits. 

Akt.  15.  Ne  doivent  pas  être  inscrits  sur 
les  li'ites  électorales  : 

r  Les  individus  privés  de  leurs  droits 
ivils  et  politiques  par  tfuite  de  condamna- 


torité  ou  de  la  force  f>nbliqae,  pour  outra- 
ges publics  envers  un  Juré  en  raison  de 
»ea  fonctions  ou  envers  un  témoin;  à  raison 
de  sa  déposition,  pour  délits  prévus  par  la 
loi  sur  tes  attroupements  et  la  loi  sur  les 
clubs,  et  pour  infractions  h  la  loi   sUr   le 


lions,  sotl  h  des  peines  alllictives  ou  infa-     colportage,   ne  pourront  pas  ôtre  inscrits 


mantes,  soit  à  des  peines  infamantes  seule- 
hient; 

2*  Ceux  auxquels  les  tribunaux  jugeant 
corructionnellement  ont  interdit  le  droit  de 
vote  et  d'élection,  par  application  des  lois 
qui  autorisent  cette  interdiction; 
^  3*  lus  condamnés  pour  crime  à  l'empri- 
<ionnement,  par  application  de  l'art.  463  du 
CodejJénal, 

l^'  Ceux  qui  ont  été  condamnés  k  trois 
mois  de  ()rison  par  application  des  art.  318 
•  t  423  du  Code  pénal'; 

n*  Les  condamnés  pour  vol,  escroquerie, 
fltius  de  conOance,   soustraction  commise 


sur  la  liste  électorale  pendant  cinq  ans,  h 
dater  de  l'expiration  de  leur  peine. 

A>T.  17.  Les  listes  électorales  qui  ortt 
servi  au  vote  des  20  et  21  décembrH  1851, 
sont  déclaréeê  valables  jusqu'au  31  mars 
1853. 

Akt.  18.  Les  listes  électorales  sont  per- 
manentes. «7 

Elles  sont  l'objet  d'une  révision  an- 
nuelle. 

Un  décret  du  pouvoir  exécutif  délcmii- 
nera  les  règles  et  les  formes  de  celte  opé- 
ration. 

Art.  19.  Lors  de  la   révision  annuelle,  et 


|i.>r  les  dépositaires  des  deuiers  publics  ou     dans  les  délais  qui  seront  réglés  par  lesdé- 

crets  du  pouvoir  exécutif,  (ont  citoyen  omis 
sur  la  liste  pourra  présenter  sa  réclamation 
h  la  mairie. 

Tout  électeur  inscrit  sur  l'une  des  listes 
de  la  circonscription  électorale  pourra  ré- 
çlomer  la  radiation  ou  l'inscription  d'un 
individu  omis  ou  indûment  inscrit. 

Le  môme  droit  appartient  aux  préfets  et 
aux  sous-préfets. 

Il  sera  ouvert,  dans  chaque  mairie,  un  re- 
gistre sur  lequel  les  réclamations  seront 
inscrites  par  ordre  de  date.  Le  maire  devra 
donner  récépissé  de  chaque   réclamation. 

L'électeur  dont  l'inscription  aura  étécon* 
testée  eu  sera  averti,  sans  frais,  f>ar  le 
maire,  et  pourra  présenter  ses  observa- 
tions. 

A BT.  20.  Les  réclamations  seront  jugées 
par  une  commission  composée»  k  Paris,  du 
maire  et  de  deux  adjoints;  parlout  ailleurs, 
du  inairo  et  de  deux  membres  du  conseil 
municipal  dési|^'iés  |>ar  le  conseil. 

Art.  21.  Notiticalion  de  la  dtr.ision  sem» 
dans  les  troi»iours,  faite  aux  parties  inté- 
ressées par  ie  ministère  d'uu  agent  ass^r- 
içenté. 

Elles  pourront  interjeter  appel  dans  i«s 
cinq  jours  de  la  notiticatum. 

Art.  22.  L'appel  sera  porté  devant  le  jug« 
de  paix  du  canton;  il  ssra  loriné  par  sim- 
ple déclaration  au  ^relfe  (  le  juge  de  paix 
statuera  dans  les  dix  jours ,  sans  frais  ni 
forme  de  procédure,  et  sur  simple  avertis- 
sèment,  donné  trois  jours  à  l'avance  A  toutrs 
les  parties  intéressées. 

Toutefois,  si  la  demande  porlée  devant 
lui  imfdique  la  solution  préjudici?lled'uiie 
question  d'étal,  il  renveira  préalableni<  nt 
les  parties  h  se  pourvoir  devant  les  juges 
compétents,  et  hiera  un  bref  délai  dans  le- 
(|uel  la  partie,  ()ui  aura  élpvé  la  qiie»tion 
préjudicielle,  devra  juslitiur  do  ses  diligen- 
ces. 

Il  sera  procédé ,  en  co  cas,  conftirnié- 
Ulfllt  IIUI 


Jlteniat  aux  mœurs,  prévus  par  les  art.  &30 
ei  33V  du  Code  pénal,  quelle  que  soit  la  uu- 
rée  de  l'emprisonnement  auquel  ils  out  été 
nmdaninés;         « 

ti"  Les  individus  qui,  par  applicalbn  de 
l'art.  8  de  la  loi  du  17  niai  1829  et  de  l'art. 
3  du  décret  du  11  août  1848,  auront  été 
condamnés  pour  outrage  À  la  morale  publi- 
(jue^el  religieuse  ou  aux  bonnes  mœurs,  et 
l«)iijr  attaque  contre  le  principe  de  la  pro- 
pi  lété  et  lî^s  droits  de  la  fo^mille; 

7'  Lesindividus  condamnés  à  plus  de 
Iroij^iois  d'eini>ri.sotnfment  en  vertu  des 
il  ri.  ^1,  33,  34,  35,  86,  38.  39,  40,  41,  42, 
i»5,  46  de  la  présente  loi  ; 

8"  Les  notaires,  greniers  et  oflTiciers  mi- 
nistériels destitués  en  Vertu  do  jugements 
uu  décisions  judiciaires  ; 

9*  Les  condamnés  pour  vagabondage  ou 
mendicité; 

10*  Ceux  qui  auront  été  condamnés  à 
trois  mois  de  prison  au  moins,  par  applica- 
tion des  art.  439,  443,  444,  445.  446,  447  et 
452  du  Code  pénal  ; 

If  Ceux  qui  auront  été  déclarés  coupa- 
lacs  des  délits  prévus  par  les  art.  410  et 
4ll  du  Cr)du  pénal  et  par  la  loi  du  21  mai 
183G,  nortaiit  prohibition  des  loteries; 

12*  Les  militaires  condamnés  au  boulet 
ou  aux  travaux  publics; 

13*  Les  individus  condamnés  à  l'empri- 
sonnemeiit  par  application  des  art.  JS,  41, 
"43^-1  45  do  la  loi  du  21  mars  1832  sur  le 
recnitenieiil  de  l'armée; 

i4*  Les  individus  condamnés  k  l'empri- 
soinioiueiil  par  applicdtion  do  l'art.  1"  do  la 
loi^du  27  mars  1851  ; 

15*  Ceux  qui  onl  été  condamnés  pour  dé- 
lit d'usure, 

16*  Les  interdits; 

17*  Les  faillis  non  réhabilités  dont  In 
faillite  a  été  déclarée  soit  par  les  tribiinaiii 
français,  soit  par  jugumenls  rendus  h  l'é- 
tranger,   mais  exécutoires  en  France. 


Art.  23.  La  décisj< 
en    dernier  ressort 
déférée  à  la  cour  de 

Le  pourvoi  n'est 
formé  dans  les  dix  je 
lié  la  décision. 

Il  n'est  pas  suspen 

Il  est  formé  par  sii 
aux  défendeurs  dans 
vent;    il   est   dispe 
d'un  avocat  à  la  cour 
sans  frais  ni  consignj 

Les  pièces  et  méa 
parties  sont  transmis 
lier  de  la  justice  de  p 
cdur  de  cassation. 

La  chambre  des 
cassation  statue  défiu 
voi. 

Art.  24.  Tous  les 
en  matière  électorale 
et  enregistrés  gratis. 

Les  extraits  des  ad 
saires  ix)ur  établir  l'a 
délivrés  gratuitement 
tout  réclamant.  Ils  [^o^ 
texte  renonciation  d( 
ciale  et  ne  peuvent 
tre. 

Art.  25.  L'élection 
révisée  pendant  tout 
clôture  de  la  liste. 

TITB 
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Art.  26.  Sont  éligil 
domicile,  tous  le«  éie 
cinq  ans 


Art.  16.  Les  condamnés  à 
ntennefiiaftH 


umiA. 


^routiJ(ies      de  procédure. 


Art.  27.  Sont  décla 
les  individus  désigné: 
de  la  présente  loi. 

Art.  28.  Sera  déchu 
bre  du  cdf;ps  législati 
danl  la  durée  do  so 
frappé  d'une  condam 
termes  de  l'article  pr 
du  droit  d'ôtre  élu. 

La  décliéaoce  sera 
législatif,    sur  le  vi 
tives. 

Art.  29.  Toute  fou 
buée  est  incom|)atibl 
député  au  corps  légis 

Tout  fonctionnaire 
au  corps  législatif,  s 
naire  de  ses  fonction 
admission  commet  me 
tif,  s'il  n'a  pas  opté  i 
ses  pouvoirs. 

Tout  député  au  COI 
démissionnaire  par  I 
latiunde  lonctions  p 

Art.  30.  Ne  pourr< 
ou  partie   de  leur  rei 
mois  (]ui  suivraieni 
tiéiiiisiiiunou  tout  au 

indiqués 


ont  de  coimalireue»  fails  de  la  j)uis.S8nce  ec» 
ciésiaslique  contre  leurs  sujets,  iHurdoiiiio' 
«■»u  ojoins    un   droit  indirect   louchant  les 
tlioses  ecclésiastiques.  Kipiiquons  ceci.   , 
«  L'Eglise  peut  être  considérée  ou  comme 
•a  société  de  tous  les   lidèles ,  ou  comuip 


«  Dans  les  conciles,  il  y  a  bien  des  cho' 
ses  qui  ne  sont  pas  purement  spirituelUs, 
({uoique  le  concile  soit  on  lui-même  un 
acte  de  juridiction  intérieure  de  i't^lise, 
le  comniuiluni  et  incomiuoduui.do  la  k-nuo 
du   concile,  It  heu,  le  ttmi)»,  l'ardre,  les 
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A»T.  23.  La  décision  du  juge  de  paii  osl 
en  dernier  ressort:  mais  elle  |»eul  être 
déférée  h  la  cour  de  cassalion. 

Le  pourToi  n'est  recevable  que  s'il  est 
formé  dans  les  dix  jours  de  la  nolKication 
dé  la  décision. 

Il  n'est  pas  suspensif. 

Il  est  formé  par  sim|>Je  requête  dénonréo 
aux  défertdeurs  dans  les  dix  jours  qui  soi- 
vent;  il  est  dispensé  de  l'intermédiaire 
d'un  avocat  à  la  cour,  et  jugé,  d'urijence, 
sans  frais  ni  consignation  d'Hinen<ie. 

Les  pièces  et  mémoires  fournis  par  les 
parties  sont  transmis,  sans  frais,  |)flr  le  grof- 
titr  (le  la  justice  de  paix  au  grelHer  de  la 
cour  de  cassation. 

La  chambre  des  requêtes  de  la  cour  de 
cassation  statue  défiuiiivemeul  sur  leatour- 
voi, 

Abt.  24.  Tous  les  actes  judiciaires  sont, 
en  matière  électorale,  dispensés  du  timbre, 
et  enregistrés  gratis. 

Les  extraits  des  actes  de  naissance  néces- 
saires pour  établir  Page  des  électeurs  sont 
déliTtés  gratuitement-,  sur  papier  libre,  à 
tout  réclamant.  Ils  ()ortent  en  tète  de  liur 
texte  l'éoonciation  de  ieur  destination  spé* 
ciaie  et  ne  peuvent  servir  à  aucune  au- 
tre. 

\bt.  25.  L'élection  est  faite  sur  la. liste 
révisée  pendant  toute  l'année  oui  suit  la 
clôture  de  la  liste. 

TITRE  Ul. 
De$  éligibln. 

A*T.  26.  Sont  éligibles,  sans  condition  de 
domicile,  tous  le«  «lecteurs  Agés  de  vingt- 
cinq  ans. 

Art.  27.  Sont  déclarés indignesd'ôlre élus 
les  individus  désignés  aux  arlichs  16  et  16 
de  la  présente  loi. 

Art.  28.  Sera  déchu  de  la  qualili/iJe  mem- 
bre du  cOqps  législatif -tout  dépul(S^Oi,  p»  n- 
dant  la  durée  de  son  mandat ,  Sura  été 
frappé  d'une  condamnation  emportant,  aux 
termes  de  l'article  précédent ,  la  privation 
du  droit  d'ôire  élu. 

La  (Jécliéaoce  sera  prononcée  par  le  corps 
léj^islatif ,  sur  le  vu  dep  pièces  justiiica- 
tives. 

Aht.  29.  Toute  fonction  publique  rétri- 
buée est  incom|>atible  avec  le  mandat  de 
dtWté  au  corps  législatif. 

Tout  fonctionnaire  rétribué,  élu  député 
au  corps  législatif,  sera  réputé  démission- 
naire de  ses  fonctions  par  le  seul  faitdeson 
admission  commet memWc  du  corps  législa- 
tif, s'il  D'à  pas  opté  avant  la  vériâcatioji  de 
•es  pouvoirs. 

Tout  député  au  corps  législatif  est  réputé 
déihissionnaire  par  le  seul  fait  de  l'iccep- 
(atiunde  fonctions  publiques  salariées. 

AtT.  30.  Ne  pourront  être  élus  dans  tout 
ou  partie  de  leur  ressort,  pendant  les  six 
"'OIS  qui  suivraieni  leur  destitution,  leur 
oéiuissionou  tout  autre  cliangomenldc  leur 
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Les  premiers  présidents,  les  procureurs 
géncVaiix  ; 

Les  présidents  des  tribunaux  civils  et  les 
procureui-s  de  l.i  République  ; 

Le  commandant  supérieur  des  gardas  na- 
tionales de  la  Seine  ; 

Le  préfeide  police,  les  préfets  et  les  sous-  - 
préfets  ; 

Les- archevêques,  évô(jues  et  vmires  gé- 
néraux ; 

Les  officiers  généraux  commandaiU  les 
xiivisions  et  subdivisions  mililairu»; 

Les  préfets  maritimes. 

TITRE  IV. 
J>itpo<tll«N<  finmltt 

A»T.  31.  Toute  personne  qui  se  sera  fait 
inscrire  sur  la  liste  électorale  sous  de  faux 
noms  ou  de  fausses  qualités,  ou  aura,  en 
se  faisant  inscrire,  dissimulé  une  inrapa- 
cll^  prévue  parla  loi,  ou  aura  ré<!lamé  «l 
obtenu  une  inscription  sur  doux  ou  plu- 
sieurs listes ,  sera  punie  d'un  emprison- 
nement d'un  mois  à  un  an  et  dune  aniciKie 
de  100  ft  1.000  fr. 

AaT.  82.  Celui  qui,  déchu  du  droit  do  v(.- 
ter,«î80il  par  suite  d'une  condamnation  ju- 
diciaire, soit  |»ar  suite  d'une  faillite  non 
suivie  de  réhabilitation,  aura  volé,  soit  en 
vertu  d'une  inscription  sur  les  listes  anté- 
rieures à  sa  déchéance,  soit  on  vertu  d'une 
inscription  postérieure,  mais  opérée  sans  mi 
participation,  sera  puni  d'un  emprisonnc- 
meut  do  quinze  jours  è  trois  mois  et  d'une 
amende  de  20  A  500  fr. 

A«T.  33.  Quiconque  aura  voté  dans  uridt' 
assemblée  électorale,  soit  en  vertu  d'unV 
inscription  obtenue  dans  losdeui  premiers 
cas  prévus  par  l'article  31,  soii  en  prrnani 
faussement  les  noms  et  qualilés  'd'un  élec- 
teur inscrit,  sera  puni  d'un  emprisonnemefU 
de  six  mois  à  deux  ans,  et  d'une  amende  Je 
200  fr.  A  2,000  fr. 

Art.  34.  Stra  puni  de  la  même  peirte  tout 
citoyen  qui  aura  profité  d'une  inscription 
mulli|)le  |»our  volc^  plus  dune  fois. 

Art.  35,  (Quiconque  étant  chargé,  dans 
un  scrutin,  de  recevoir,  compter  ou  dé- 
pouiller les  bulletins  contenant  les  sulfra- 
ges  des  citojens,  aura  soustrait,  ajouté  ou 
a. télé  des  bulletins,  ou  lu  un  nom  aulre(|uo 
celui  inscrit,  sera  puni  dun  emprisonne- 
ment d'un  an  A  cinq  ans  et  d'une  amende 
deSOOfr.  A  5,000  fr. 

Art.  36.  La  même  peina  sera   appliquée' 
A  tout  individu  qui,  chargé  par  un  élecieur 
d'écrire  son  suffrage,  aura  iosèrii  sur  le  bul- 
letin un  nom  autre  que  celui  qui  lui   éiaii 
tésigné.  ^ 

Art.  37.  L'entrée  dans  l'assemblée  élec- 
•rale  avec  armes  apparentes  est  interdite. 
En  cas  d'infraction,  le  conlrevens'il  sira 
passible  d'une  amende  de  10  A  100  fr. 

La  peine  sera  d'un  emprisonnement  de 
quinze  jours  A  trois  mois  et  d'une  amende 
de  50  A  300  fr.,  si  les  armes  étaient  ca- 
chées. 

ou   reçu  des   deniers  et  elfei»   ou    valeurs 
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"aûinjosôiïïnïïrsës  sujels,  doil  veiller  mie  lo 
*^  lieu  choisi    pour   prier  suil  commode  à  ses 

peuples,  (ju'on  ne  le»  surihaif;e  pas  trop  par 
1  iiistilutiou  (lo  nouvelles  lôU-s,  il'un  repos 
(pu  ruine  les  pauvres  en  leurôlanl  lenioyert 
Ui-  t^ni^iier  leur  vie,  et  'jue  d'ailleurs  il  |  lUl 


là-dessus;  ajoutez  à  celle  raison  celle  de  l'in-, 
tiiiôl  que  peut  avoir  un  Eial  au  choii  des 
|ifeisannes  quoiv  nr)miue  aux  dignit"S  do 
l'Eglise.  Voilà  ce  qui  eoneern,;  le  cieigt^  e'i 
génétal.  Il  y  &  h  l'égard  des  rt'^guiie  >  plu- 
bit'uiiuiilies  /uolifs  qui  oblii^oiil  fa  uuis&aiitc' 
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niaiières  uiixles,  ce  ri'tl 
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rus  doivent  être  délerm| 
lious  qu    les   lu'il   naîlrt 
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<pjelconquc«,  sous  la  condition  soit  de  don- 
ner ou  de  procurer  un  sufTrage,  soH  des'abs- 
teiiir  de  voter,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment do  trois  mois  h  dèai  ans  et  d'une 
arnendndo  SOO  à  5.000  fr. 

Seront  punis  dos  mêmes  peines,  ceux  qui, 
•tous  les  in/^mes  conditions,  auront  fait  ou 
nrccp(«M'offre  ou  la  promesse  d'emplois  pu- 
blics ou  \tr\\6». 

Si  le  coupable  est  fonctionnaire  public, 
la  peine  .«era  du  double. 
Akt.  39.  Cent  qui,  soit  par  roics  défait, 
'    violences  ou    menaces  contre  tin  électeur,^ 
soit  en  lui  faisant  craindre^de  perdre   son 
I  emploi  ou  d'exposer  à  un  dommage  sa  per- 
sonne, sa   famille  ou  sa    fortune,    l'auront 
déterminé  h  s'abstenir  de  voter;   ou  auront 
influencé  son  voie,  seront  punis  d'un   em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an    et  d'une 
amendu  de  100  11.  ii  1,000  fr.;  la  peine  sera 
double  si  le  ccmpable  est  fonctionnaire   pu- 
blic. 

AtT.  bO.  Ceux  qui,  h  l'aide  de  fausses 
nouvelles,  bruits  calomnieux,  ou  autres 
inameuvres  frauduleuses,  auront  surpris  ou 
détourné  dus  sulfragcs,  déterminé  un  ou 
plusieurs  électeurs  à  s'abstenir  de  voler,  se- 
lont  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  un  an,  «t  d'une  amende  de  100  h  i,000rr. 
Akt.  kl.  Lorque,  par  attroupements,  cla- 
meurs ou  démonstrations  menaçantes,  on 
aura  troublé  loso|>érations  d'un  coljégeélecr 
torai ,  iK)rté  alleintu  à  l'exercice  du  droit 
électoral  ou  k  la  liberté  du  Tole,  les  coupa- 
bles scrcmt  punis  d'un  emprisonnement  de 
trois  mois  h  deux  ans,  et  uune  amendu  do 
100  k  3.000  fr. 

A>T.  k'i.  Toute  irruption  da^  un  collège 
électoral    consommée  ou   tentée  avec   vi<»- 
lence,  en  vue  d'umpécher  un  ctiuix,  sera  pu- 
nie d'un  emprisonuomenl  d'un  an  à  cinq 
'ons,  et  d'une  amende  de  1,000  h  &,000  fr. 

Art.  K3.  Si  les  coupables  éAicnt  |K>rteurt 
d'aiiiius,  ou  si  le  scrutin  a  été  violé,  la  (wine 
^eru  la  réclusion. 
,  Aht.  kk.  Klle  sera  des  travaux  forrés  k 
temps,  si  lecrimeaéié  commis  |«r  suite  d'un 
plan  concerté  pour  être  exécuté  soil  d'tiis 
toute  la  républiipie,  soit  «lans  un  ou  plu- 
sieurs départements,  soit  dans  un  uu  plu- 
sieurs arroijdissemeiifs. 

Art.  k6.  Les  membres  d'un  collège  élef- 
loral  qui,  pendant  la  réunion,  se  seioul  ren- 
dus coupables  d'outrages  uu  de  violencfs , 
s(Mt  envers  le  bureau,  sui^  envers  l'un  de 
ses  membres,,  ou  qui,  par  voies  de  fait  uu 
menaces,  auront  retardé  ou  eu)|>éclié  les  opé- 
I. liions  éleclorales,  seront  'punis  d'un  eut- 
pruonnemcnl  d'un  mois  h  un  an  ,  et  d'une 
amende  de  lUO  à  ^,000  fr. 

Si  le  MTUlin  a  lUé  violé,  rem|>riîonno- 
nient  sera  d'un  .m  à  ciu(j  ans  ,  et  raïuendo 
du  1,000  a  5,U00  Ir. 

Art.  kii.  L'enlèvomont  de  l'urne  con'e- 
iiaiil  les  sullrages  émis  et  non  encore  dé- 
pouilk^s,  sera  (nini  d'un  cm|>risonnemeiit 
Il  un  an  h  cinii  ans  et  d'une  amende  du  1,000 

.,  kim  fr. 
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nion  et  avec  violence,  la  peine  sera  la  r<?t;lii- 
sioii. 

Art.  hl.  Lariolation  du  .scrutin  faite  soit 
par  les  membres  du  bureau ,  soit  par  les 
agents  de  l'autorité  préposés  k  la  garde  des 
buUetinI  nori  encore  dépouillés,  sera  punie 
dena  réclusion. 

Art.  kë.  Les  crimes  prévus  parla  pré- 
sente loi  seront  jugés  par  la  cour  d'assises  , 
el  les  délits  par  lus  tribunaux  correction- 
nels;  Tarticle  463  du  Code  pénal  pourra  être 
appliqué. 

Art.  k9.  En  casdeconvielion  de  plusiei>rr> 
crimes^u  délits  prévus  par  la  présente  loT 
el  commis  antérieurement  au  premier  aciu 
de  poursuite,  la  peine  la  plUs  forte  seia 
appliquée. 

Art.  50.  L'action  publique  et  l'action  ci- 
vile seront  prescrites  apr^s  trois  mois,  à  par- 
tir ;du  jour  dit)  la  proclamation  du  résultat 
de  réle>-lion. 

Art.  51.  La  condamnation,  s'il  en  est  pro- 
noncé, ne"()ourra,  en  &ucun  cas,  avoir  pour 
etfet  d'annuler  l'élection  déclarée  valido 
par  les  pouvoirs  compétents ,  ou  dûment 
déiinitive  par  l'ab.Hence  de  toute  protesta- 
tion régulière  formée  dans  les  délais  voulus 
pur  les  lois  spéciales. 

Art.  52.  Les  lois  aUérieures  sont  abro- 
gées en  ce  qu'elles  ont  de  contraire  auxdis- 
posilious  déjà  présente  loi.  "^ 

TITRE  V. 

Diêpotilhns  yénéralu. 

Art.  53.  Pour  l'élection  du  président  de 
la  républii]ue  ,  une  loi  spéciale  réglera  le 
mode  de  votalion  de  l'armée. 

DÊCRKT  RËtiLEkIENTAIRE 

H»UR    l'ÉLBCTION    du   PRÉSIDENT    DK  LA  v 
BirVBLIVtK. 

Ix>uis  Na|)oléon , 

Président  de  la  République , 

Vu  l'art.  6  de  la  Cunsiitution  ; 

Vu  léa  art.  18,  19  el  56  du  décret  organi- 
que |K>ur  réierlion  dus  représentants, 

Sur  le  rapport  du  ministre  secrétaire  d'É- 
tal au  département  de  l'intérieur. 

Décrète  :  \ 

TITRE   PHEMIER. 
Réviêi«m  MnmuelU  du  Une»  iUctoraln. 

Art.  I"  La  révision  annuelle  des  listef 
électorales  s'upc^re  conforuiément  aux  rè- 
gles qui  suivent  : 

l>u  1"  au  10  janvier  de  chaque  année,  le 
maire  du  chaque  commune  ajoute  k  la  liste 
les  rilojrens  qu'il  reconnatt  avoir  acq,uis  l<  s 
qualités  exigéus  par  la  loi,  ceux  oui  acquer- 
ront les  conditions  d'âge  el  d  habitation 
avant  le  1"  avril  el  ceux  qui  ouraieiil  été 
précédemment  omis. 

Il  en  retranrlie  : 

1*  Les  individus  dé<  édés; 

3"  Oux  dont  la  radiation  a  été  ôrdorinéo 
par  l'autorité  compélenlo  ; 

3*  Ceux  Qui  ont  perdu  In  gnnlilh  fflU"'- 


monl  inscrits,  quoiquo 
point  été  attaquée,    il 
toutes  ces  décision»  et  1 
tii«  et  r«"«  pièces>  l'apf 
.     Art.  2.  Le  tableau  Cl 
et  relranchementa  faitj 
liste  électorale  est  dér 
15  janvier,  au  secrétarj 
Ce  tableau  sera  conJ 
quéfant,  qui  pourra  le 
, luire  par  la  voie  de  1' 
même  de  ce  dé|>ôt ,  avil 
.idiche  aux  lieux  accou| 

Art.  3.  Une  copie  di 
(ès-verlMil  constatant  l'i 
formalités  prescrites  pal 
sera  en  même  temps  I 
préfet  de  rarroudisseçûj 
dans  les  deux  jours,  a^ 
au  préfet  du  départemo 
Abt.  k.  Si  rb  préfet  es 
liiés  cl  les  délais  presc 
p.is  été  observés,  il  d< 
jours  de  la  ré<ieption  du 
o|iérations  du  maire  au 
tiire  du  département,  ( 
ii|i)is  jours  et  fixera,  s 
(lans  lequel  les  opératio 
(Vire  refaites. 
/  Art.  5.  Les  demande 
^n  radiation  devront  éli 
l    (lix  jours  k  compter  d( 
lislcs. 

Art.  6.  Lo  juge  de  pi 
iiitirmalions  |>ar  lui  pro 
au  maire,  dans  les  trois 
Art.  7.  Le  81  mars  i 
maire  0|>ère  toutes  les 
librement  ordonnées,  t 
ial)leau  de  ces  redilicat 
iivtuieni  la  liste  éleclo 
La  minute  de  la  liste 
posée-  ou  stecrétarial  ( 
tableau  rectilieatif  Iran 
déposé  avec  la  copie 
au  secrétariat  général  d 
Communication'  en 
«ionnée  aux  citoyens  q 
Art.  8.  La  liste  élec 
'11  mars  de  l'année  sui 
été  arrêtée,  saufnéanu] 
(|ui  y  auraient  été  or 
du  juge  de  paix,  et  s< 
des  noms  des  éleclcui 
des  droits  civils  et  |>ol 
ayant  forco  de  chose  j 

TITB 

^  AaT.  ».  Les  collège 
f'Wii  réunis,  autant  qui 
cliu  ou  un  jour  férié. 

Art.  10.  Les  collégi 
vent  s'occuper  que  de  I 
ils  sont  réunis. 

Toutes  discussions, 
leur  sont  interdites. 
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'•'S  réunions,  elc.  aux  lois  civiles  sur  l.i  |ir<>-  la  duréo  des  dii  |ireujjères  d^uaslies,  I  fe- 

{Tit'lé  |»cuir  ses  bicrii,  ©ic.  ;  et  qu'on  lail  de  b')!»'^  s*^  uioiilie  |tuissanle  el  llorisMule,  el 

niaiières  luixtes,  ce   r/esl  que  ue    faccoid  te  lui  alors  ({.u'uii  exécuta  ulio  partie  des 

couiuiun  des  deux  |)ouvoirs  que  ces  uialiè-  yraiids    ir;»vaûx   sur  le   Nil.   Kiisuile   vient 

res  doivent  être   déterminées,  e^  les  que^-  une  période  tfe  troubles  intérieurs,  el  bieuf 

l'ous  qu    les   lo'it   naître  décidées.  Mais  il  lût  tut   Elal   si  jmASsanl    fut   incapable   ùf 
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ment  inscrits,  quoiquo  leur  inscri[)li()n  n'ail 
point  élé  attar|uée,  il  lient  un  registre  de 
toutes  ces  df^cisions  ely  [oeiilionne  les  mo- 
tifs et  les  pièces^  l'appui. 

Art.  2.  Le  tableau  contenant  les  addilions 
et  retranchements  faits  par  Je  maire  à  la 
liste  électorale  est  déposé,  au  plus  lard  lu 
15  janvier,  au  secrétariat  de  la  commune. 

Ce  tableau  sera  communiçiué  h  tout  re- 
quéi^ant,  qui  pourra  le  recopier  et  le  repro- 
duire |>ar  la  voie  de  l'impression.^ Le  )Our 
même  de  ce  déf>6t ,  avis  en  sera  donné  par 
alliclie  aux  lieux  accoutumés.      * 

A  HT.  3.  Une  copie  du  tableau  et  du  pro> 
(ès-verl)al  constatant  l'accomplissement  des 
formalités  prescrites  par  l'articlo' précédent, 
sera  en  nième  temps  transmise  au  sous- 
lirélct  de  l'arroudisse^Dent,  qui  l'adressera, 
dans  les  deux  jours,  avec  ses  observations, 
au  préfet  du  département. 

Art.  K.  Si  Rj  préfet  estime  que  1rs  forma- 
lités et  les  délais  prescrits  par  la  loi  n'ont 
pas  élé  observés,  il  devra,  dans  les  deux 
jours  de  la  ré<ieption  du  t»bleau,|dérérer  les 
o|iérations  du  maire  au  conseil  do  préfec- 
tiire  du  département,  oui  statuera  dans  les 
ii|i)is  jours  et  fixera,  s  il  y  a  lieu,  l4  délai 
dans  lequel  les  opérations  annulées  devront 
fiflr*^  refaites. 

j  Art.  5.  Les  demandes  en  inscription  ou 
en  radiation  devront  ^re  formées  dans  les 
l    dix  jours  h  compter  do  la  (Hiblication  des 
.    listes. 

Art.  g.  Le  juge  de  pHix  donnera  avi»  des 
iiilirmaiions  par  lui  prononcées  au  préfet  et 
au  maire,  dans  les  trois  jours  de  la  décision. 
Art.  7.  Le  31  mars  de  chaque  année,  le 
maire  o\*ère  toutes  les  reclitlcations  régu- 
luVement  ordonnées,  transmet  au  préfet  le 
iii|)leau  de  ces  rectiiications  el  arrête  déllni- 
ii veulent  la  liste  électorale  de  la  commune. 
La  minute  de  lu  liste  électorale  nMo  dé- 
posée» au  stecrétariat   de   la  commune;  lo 
labloau  rectiiicatif  transmis  au  préfet  reste 
.  déposé  avec  la  copie  de  la  liste  électorale 
ou  secrétariat  général  du  département. 

Comra^nicalion"  en  doit  Tïhypurs  étro 
donnée  aux  citoyens  qui  la  demandent. 

Art.  8.  La  liste  électorale  reste  jusqu'au 
<H  mars  de  l'année  suivante,  telle  qu'eMe  a 
•  lé  arrêtée,  sauf  néanmoins  lesahangements 
qui  y  auraient  été  ordonnés  par  décision 
Uu  juge  de  paix,  et  sauf  aussi  la  radiation 
<i'is  noms  des  électeurs  décédés  ou  privés 
des  droits  ciuils  et  polilioues  par  jugement 
ayanl  force  de  chose  jugée. 

TITBEII.       •      ^ 

j^  Dti  colUgei  électoraux.'  • 

AaT.  ».  Les  collèges  électoraut  devront 
fyri)  réunis,  autant  que  possible,  un  diraan- 
(lio  ou  un  jour  férié. 

Art.  10.  Les  collèges  électoraux  ne  peu- 
vent s'occuper  que  de  l'élection  pour  laquelle 
Ils  sont  réunis. 

Toutes  discussions,  toutes  délibérations 
leur  sont  interdites. 


la  sorlion  a  seul  la  police  de  l'assemblée. 

L)lCMO.>X  AlKt    l.»;s    St.lKM   KS    l'iil.UI'JI   i  ■. 


Nulle  force  armée  jie  peut,  sans  s"ftn  au- 
torisation, être  placée  dans  la  salle  del 
séances  ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient 
l'assemblée.  " 

Les  ^torités  civiles  et  les  comman^Unts 
militaires  sont  tenus,  de 'déférer  à  ^  ré- 
quisitions. ^ 

A»T.  Î2.  Le  bureau  de  chaque  collège  Ou 
section  est  composé  d'un  président,  de 
(|uatre  aissesseûrs,  et  d'un  secrétaire  choisi 
par  eux  parmi  les  électeurs. 
'  DTans  les  délibérations  du  bureau,  le  se- 
crétaire n'a  que  voix  consultative. 

Art.  13.  Les  collèges  et  sections  sont  pré- 
sidés par  les  maires,  adjoints  et  conseillers 
iiiunicifiaux  d^.  la  commune:  à  leur  défaut, 
les  présidents  sont  désignés  par  le  maire 
parmi  les  électeurs  sachant  lire  et  écrire. 

A  Paris,  les  sections  s<jnl  présidées,  dans 
chaque  arrondissement,  par  le  maire,  les 
adjoints  ou  les. électeurs  désignas  par  eux. 
Art.  h.  Les  assesseurs  sont  pris,  suivant 
l'ordre  du  tableau  ,  parmi  les  conseillers 
municipaux  sachant  lire  et  écrire;  h  leur 
défaut,  les  assesseurs  sont  k>s  deux  plus 
Agés  et  les  deux  plus  jeunes  èletleurs  pré- 
sents sachant  lire  et  écrire. 

A  Paris,  les  loiicUous  u'assesseiirs  soi,l 
remplies  dans  chaque  section  par  les  doux 
l'Ius  Agés  el  les  deux  plus  jeunes  électeurs 
sachant  lire  et  écrire. 

Art.  15.  Trois  membres  du  bureau  au 
moins  doivent  être  présents  pendant  tout 
le  cour»  dus  opérations  du  collège.. 

Art.  16.  Le  bureau  prononce  {)rovisoire.- 
ment  sur  les  dillicullé»  qui  's'élèvent   lou- 
chant  les  opérations  du  collège  ou  do  la 
section.    . 
.  Ses  décisions  sont  motivées. 

Toutes  les  réclamations  el  décisions  sont 
inscrites  au  procès-verbal;  les  pièces  ou 
bulletins  qui  s'y  rapportent  y  sont  annexés, 
après  avoir  été  paraphés  par  lo  bureau. 

Art..  17.  Pendant  toute  la  duréo  des 
opérations  électorales,  ;uno  copie  oflicie 
de  la  liste  des  électeurs,  contenant  les  noms, 
domicile  et  qualiflcation  de  chacun  des  ins- 
crits, reste  déposée  sur  la  table  autour  de 
elle  siège  le  burcnu.  * 

18.  'l'out  électeur  inscrit  sur  cette 
Islè  a  le  droit  de  prendre  ftart  au  vote. 

Néanmoins,  ce.  droit  est  suspendu  (K>ur 
loi  déiejMrt;  ponr  les  accusés  contumace^!», 
cl  po^f  les  personnes  nojunterdiles,  m«n 
retenues,  en  vertu  de  la  l|Mlu  30  iuiii  1838; 
dans  un  établissement  punlic  d'alvftnés. 

Art.  19.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voter 
s'il  n'est  inscrit  sur  la  liste. 

Toutefois,  seront  admis  au  vole,  quoique 
non  ins>criis,  les  citoyens' |>orteurs  d'une 
décision  du  juge  du  paix  ordonnant  leur 
inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la  Cour  d^ 
cassation  annulant  un  jugement  qui  aurai|l 
|)rononcé  uneVadiniion.  I 

Art.  ao.  Nulle  électeur  ne  peut  entrer 
dans  le  collège  électoral  s'il  est  |K>rteur 
d'armes  quelcomiues. 
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lis   ap|>nrten1 ,  leur  bulMin' préftaré-  eu  [>ouiliciDcn(,    le    résulùt  du  scri 

(Ébhort  de  l'sstembléfl.                  '      j       ,  ,>«ndu  public,  et  les  bulletins  «uIl,, 

L«  pipfer  du  huttetin  âoit  6lF»4>lanc  ti     ceui  qOi/'éonrortii^meikt  aux  ariicléV 

lanMignes  eitéric'urs.  30»  duiT.eni  Aire  aonaxéa  au  nfoi^Verbai^ 

Aat.  il.  A  rsifipel.d*  son  nom«  f  éleclear  aoiil  bt-ftlél  én;|>réîMOc«  des  éleeieurt.  ' 

remet  au  présidebl  son  bulletin  ferimu  Abt.  31.  Pour  1m  reiléxiM  divitéa  en  ftlu- 

{-Le  président  le  dépose  dans  J«  botte  du  «leurs  seciioii5,  le  dé|iouiîienient  du  scrutin 

srrutin,  laquelle  doit,  atant  le  commeilee-  se  fait  dans,  chaque  seclioa.  Le  résultat  «Nt 

tuent  du  fole,  avoir  été  fermée  I  deux  sér-  inuiiédialeuieni  ^rtèté  et  signé,  parie  bu-> 


rures,  dont  les  clefs  restent,  l'une  entre  les 
mains  du  président^  l'autre  entre  celles  du 
scrutateur  le  plus  âgé.  I 

Arr.  13.  Le  vole  de  i^qule  électeur  est 
constaté  fiar  1^  signature  oii  le  paraphe  de 
Vnn  des  roembipes  du  bureau,  apposée  ^sur 
Ja  liste,  en  marge  du  nom  du  irotani.  ^ 
.  AjiT.  H.  L'appel  étant  terminé,  il  est 
procédé  au  réappel  de  tous  ceux  qui  n'ont 
lias  Tolé. 


reau  ;  il  est  eiftuite  porté  par  le  t»résident 
iH  bureau  de  la  première  section,  qai,  en  . 
présence  doi  pr4«ideuli  des  autres  SjMHtons. 
O()ère-I0  rectinseineill  général  d«s  Voles  et  ' 
en  proclame  le  résultat.  <    ' 

AàT.  83.  Les  procès  rerbattx  des  opéra- 
tions électorales  de  di^ae  commune  suot 
rédigés  en  double.        .  ' 

L'un  de  ces  doubles  est  déposé  an  secré- 
tariat dé   la    mairie  ;   l'autre    double    e^t 


Akt.  154  Le  scrutin  reste  ouvert  pei^dant  transmis  nu  sous-préfet  de  i'srfondissement, 
deux  jours  :  Je  premier  jotir,  depuis  huit  qui  le  tsit  parveujj*  si|  prâet  du'  départe- 
heures  du  matin  jusqu'à  dix  heures  du  soir;     luent.  > 


cl  Te  second  jour,  depuis. heures  dojuatin 
jus(|M*à  «jualre  heures  ^u  soir.' 
.  Akt.^  16.    Les   hoiles   du    scrutin  ^  sont 
scellétti  et  déposjf^ès, "pendant  la  nuit,  au  se- 
crétariat ou  dans  Ir  salle  de  la  n>airie. 


Akt.  3i.\Lft  recensement  générai  des 
▼otcs,.pour  chaque  circouscription  électo- 
rale, se  fait  au  ciief-lieu  du  départiemeot.  eu 
séanôe  publique.  . 

Il  est  opéré  (»ar  une  commission  co^npo- 


t     Les  scellés  sont  également  jf))i>osés  sur     sée  de  l^rois  membres  du  conseil  géuéral. 
les  ouvertures  de  la  salle  où  les  bulles  oot        ^  Paris,  le  recens«|^nlen^^st  fait  par  une 
été  déposées.  "       '    ■        .       . 

Aar.  17.  Après  la  clOlgre  du  scrutin,  il 
est  procédé  au  dépouillement  de  la  manière 
suivante  :• 

La  botte  du  scrutin  est  ouverte,  et  le 
npnibr^  (Les  buiretins'vérifië. 

Si  ce  nhmhre  est.  plus  grand  ou  iboindre 
que  celui  dés  votants,  i\  en  est  (ait  mentiou 
«u  procè-i-yerbnl. 

Le  bureau  déaijgne  parmi  les  électeurs 

pl-^senls  un  certains  nombre  de  scrutateurs 

Mchant  lire  et  écrire^  lesquel/i  se  4iviscnt 

par  tables  de  quatre  au  moins.    , 

^'i    Le  président  répartit  entre  les  diverses 

,  tables  les  bulletins  à  vérriier. 


A  clique  table,  l'jun  <fes  scrutateurs  lit 
chague  bulletin'  k  haute  vo>x  et  fo  |>asse  à 
un  autre, scrulateurt  les  iiemi.  |>oriés*sur 
l»s  bulietinr  sont  relevés,  sur  des  listes' 
préparées  à  cet  effet.         '     .  ' 

Akt.  10.  Le  p^sident  et  les  iiiçmbres  du 
bureauViirveillent  l'opération  du  dépouille; 
uient.  ,  V 

Néaumoins,  dans  les  collèges  ou  iieclions 
où  il.;se.8ei-a  présenté  moins  de  ..trois  «cents 
votants^,  lo  uureau  pourra  procéder  I-oit/ 
niéine.ei  sans  ^inierveutiol^(l]e  sciTûlitteurs 
supplémentaires,  aii  dé(>ouillem\|it  du 
SCiÛt"! 

Aa 


commission  de  cinq  membr^  du  conseil, 
général,  désignés  par  le  préfet  deJa  Seine. 

£etle  opération  est  constatée  par  un.  pro- 
cès-Verbal. »  ^-  ' 

A>T.  35.  Le  recensement  ]|énéral  des  vo- 
tes ^étadt  terminé,  le  président  de  la  coot^ 
mission  en  fafll  connaître  le  résultat. 
.  ILproclame  député  au  cor^fs  législatif  ce-- 
lui  des  candidats  qui  a  satisfait  aux^'deux 
conditions  exigées  parl'arl.  6  du  décret  or- 
gonique.  '         .  , 

Art.  36.  Si  aucun  des  candidats  n'a  obtenu 
la  majorité  absolue  dessulfrages,  et  le  vole 
en  sa  faveur  du  uuart  au  moins  des 'élec- 
teurs inscrits  ^i  l'élection 'est  continuée  au 
,  deuxième:  dimanche  qui  suit  le  jour  de  la 
proclamation  do  résultat  du  scrutin. 

Art.  37.   Aussitôt  après  la  proclamation 

do.  résultat  des  opérations  électoracles.  les 

v\i)rocè?-verbaux  et   les  pièces  7  annexées 

'.sont  transmis,  par  les  soins  des  préfets  et 

l'intermédiaire  du  ministre  do  l'iutérieur. 

au  corps  législatif.  ^  , 

"'     Fait.au  palais  des  TdiUeries,  le  1  février 

1852.  .    r  ,  "  ■  ;  .  ' 

I      Lob^NAPULéON.    : 

Le  ministre  de  l'intérieiir. 


t 


/■ 


F.  Ds  Pehsignt. 


C 


19.  Les  tabléis  sur  lesquelles  s'opère         ELIUIBLE.  —Celui  qui  jremplit  les  con- 
le  déjioûillememt. du- scrutin  sont  disposées     ditions  nécessaires  pour  pqu>voir- être  élu^ 
de  telle  iorle  q*ie  les  électeurs  pinssent     Voir  Elections.        ' 
circuler  è  l'enlour.  ;*"  .  .      :    ELU. -rOOiciei  s  chargés  ue  la  répartition 

A«t.  30.  Us  bulletins  bilincs,  ceuj  ne     de  l'impôt  daus  les  pAvs  d'élection.  Voir 
conien^ni  pas  4ine' désignation  suflisanie,     #inàncbs.  \ 

EMANCIPATION.  —  Expression  emprun- 
tée au  droit  romain  et  qui  s'atipliquait  h 
l'acte  par  |equcl>||n  fi(s  de  familte'sortait  de 
sa  famille  et  étarl  libéré  de  la* puissance 
l^alvrucUe.  Il  t  été  conservé  dans  le  skiis  de 


ou  dans  lesquels  les  votants  se  font  iionnat- 
tre,4»'entrepU>oiut  eui^mptedaos  lé  résul- 
tat di4.dé|)Ouiilement.  ùaisils  sont  annexés 
au  procè«>vert>al.  ' 

AaT^-31/  Imiuédialenieut    après   le   dé- 
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vléperidance  où  elles  trouvent  prolec'tioo^J     comme  pour  toutes  les  misères,  qu'éuil  ins- 
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hbéralion  de  hi  lalelleHJans  le  droit   mo^ 

deriM.  —  Foir  PuissANCK  rAncRNELU,  Tc- 

TBLUt.  -^  Dfeivs  le  Isogage  ordinaire  on  se 

«  \  lei*!  i|u«lauefois  aosti  de  et* terme  pour  in- 

^  *.  diquer    I  àflnrtocbissenent    des    •sctaYe^  , 

/^     oototoe  qùaùd'  on  Mfie  de  Véwmmeipation 

d€$  iiefr's,  ou  -de  hi  libératioo  d'Une  tutelle 

ou    d'on«;  tujétion    qaetiionque ,    comme 

,  '  qAiid  certains  sooialbtes  demandaient  1'/- 

.  np— wfaall»»  de  laUmmi. 

EMBARGO.  —  Voir  Gui»«B. 
EMfiKT  DE  LA  CROIX.  -^^  Il  virait,  au. 
comoroneeœent  du  xtit*  siècle,  et.  est  Tnih 
teur  d*un  ouri  âge  intitulé  :  L*  nouv^tt 
Cjfnét  «M  diêeowt  if/Etat  représentant   Um 
If  oeetmont  tt  moyens  d'établir  une  paix  gêné- 
rodeW,  la  libené  du  coH|M<rc«  par  tout  le 
m^e,  eux  manarpieM  et  prineee  souverqina 
«     de  ce  lem^$:  Paris,  IGSb.  C'est  un  projet  de 
yê\x  uhiTerselle  ^uitappëlle  celui  de  rabbé 
de  Saint-Pierre;  le  titre  en,  est  emprunté  à 
l'^histoiré  de  Cynéus,  conAJenl  de  P^rrbus, 
roi  d*Epire,  qui  conseillait  k  ce  prince  de 
.  .  ;   gouverner  ses  Etats  en  paix,  au   lieu  de 
courir  1er  aventures.  L'auteur  demande  que 
'^    tes  princes  envoient  dans  une  ville  ctioisie 
dans  ce  b|it  (il  propose  Venise)  des  amiMs- 
«adeurs  permanents  pour  y  former  un  con- 
seil pur^iiétnel- charade  vider  toi|s  les  dif- 
férends qui  pourraient. survenir.  Toutes  les 
pèrties  du  monde  devaient  envoyer  leurs 
ministres,  et  l'auleop  éiablissait  ainsi  qu'il 
suit  le  rang  des  souverains  :  Le  Pape,  l'em- 
pereur des  Turcs,  l'empereur d'AUemagïie, 
'  le  roi  de  France ,  lea^i  J'ËS|>agne,  le  roi  de 
Perse ,  le  prêtre  Jean ,  le  Kiiai^  des  Tartares , 
remi)ereur  de. Chine  ,   le  duc  ou  empereur 
de  ^oscovie.  C^s  souverains  auraient  refilé  . 
^         oux'-mémes  le  rang  des  princes  inférieuis, 
x^    tels  que  les  rois  d'Angleterre,  de   Polo- 
gne, etc.  Le  conseil  des  ambassadeurs  Ué- 
'  -     cid^rait  À  la  pluralité  des.  voix,  et  sa  déci- 
sion suerait  obligatoire  pour  tout  les  souve- 
rains,  x 

K&àEOtË,  —  Foir  Politiqles  (Crimes  eU 
déiitt). 
V     .     KiflKENCE.  —  FoirTiTHErf 

'EMIR. —  Titre'  de  dignité  >a  Orient .  ol 
que  portent  tous  les  desicenaants  du  pro- 
phète, co(ume  celui  dé  sckéttf.  II  équivaut 
au  litre  de  prince  ou'  seigneur,  «rse  trunVe 
'  -     dans  la  compoiition  de  plusieurs  titres  des 
fonctions,  tels  que  ceux d'émiralem,  |>rince 
dès  étendards,   grand  écuyer  du   sultan; 
dVmir  al  aiOt  prip^M^e  l'eau,  dont  est  venu 
notre  terme  d'amiral.  Dans  fdusieurs  con- 
''     trées  soumises  aux  Musulman^  les  princes 
souverains  se  soûl  cobleotés4iu  titre  d'^nt/-. 
•  '  Ceux  dii  Maroc  ont  porté  eehii  dVmir  al 
^motu  Imin  tjiionl  les  Européens  oui  fait 
tniKe^olin.  Les  ministres  des  califes  abassi* 
'des  eurent,  è  partir  du  x*  siècle  de  notre  ère, 
'  le  titre  jl'tfiwirui  omara,  é'est-è-dire 'dVaur 

d««  ^miriiemara  flétan  t  que   le  pluriel   du 
•xce  mot  arabe. 

EMPEREUR^  —  Le  titre  d'imperator,  qui 
parait  ètre.')l'6rigineétru^ue,^etait  attribué 
à  Rome  h  celui  qui  possédait  l'imperium  au 
plus  lii) ut  degré  ,  t'est-à-dire    là   puissance 
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militaire  et  executive  suprême,  et  p«ttt- 
ètre  les  rois  s^on  paral«nt-ils  dans  l'origine. 
L'Mp«rJH<M  a^ant  été  transféré  par  la'  suite 
h  divers  magistrat»,  le  titre  d'empereur  de- 
vint un  titre. d'honneur  que  l'on*  conférait 
au  général  qui  avait  remporté  une  victoire 
dans  laquelle  dix  mille  enuemis  au  uoin.% 
avaient,  été  tués,*^  du  qui  s'était  emftarù 
d'une  ville  importante.  Quand  tt««  gufirres 
civiles  curent  cooeki  k  la  constitution' 
du  pouiofr  êbv^a  dans  lut  main  de  Cé- 
sar, Octav^  d'abord,  puis  ses  succt^sseurs 
portèrent  constamment  le  titre 'd'impefator, 
qui  devint  âins!  le  titre  spécial  du  chef  de 
I  Etat  romain.  Dans  le  moyen  âge,  c'était 
en  qualité  de  successeurs  des  (.-ésars^'  que 
les  rois  d'Allemagne  portèrent  le  titre  d'4m- 
p«reur,  l'empire  ayaut  été  transféré,  suivant 
le*  expressions  du  temps«  des  Grecs  aux 
Francs,  et  det  Francs  auxrAliemands.jMais 
peu  k  peiJce  terme  (-nangea  encore  d'accei»- 
tion,  et  sous  le  nom  d'uiupereur  on  ccMiipi  il 
le  souverain \dHi'n  Etat. vaste  et  puv^saui, 
suj>érieur  aux  roii,  et  exerçant  uù  pouvoir 
émiôeot  sur  des  Etats  vassaux.  Nojjs  di- 
rons à  Varticle  Poutiquc  Bn«opâBflNB, 
comment  cette  idée  jieai  formée  iwu  k 
peu,  et,  quelles  discussions  elle  souleva.  Par 
suite,  d'autres  princes  et  chefs  d'Etat,  et  qui 
ne  se  prétendaient  nullement  suecesiteurs 
des  césars,  réclamèrent  et  obtinrent  le  lin  e 
d'empefeur.  Tels  furent,  dès  les  derniéi.<< 
siècles,  le  sultan,  chef  de  l'empire  ot4omrtki, 
le  czar,  f>rince  souverain  de  la  Russie.  Au' 
commencement  de  celui-ci,  l'empire  ^r- 
roanique  ayant  été  dissous,  le  chef  dtr  la. 
maison  d'Autrich)}  se  lit  empereur  d'Aulri- 
.clie^  Le  premier  consul  Na|Hjiéun  Bonaparte, 
lorsqu'il  rendit  sou  iiouvoir  bdrédituire,  prit 
également  le  titre  d  empereur,  i|ui  est  de 
nouveau  celui. ^le  son  successeur  Napoléon 
UL  Enâh  Ifa  chef  l>érédilairu  du  pouvoir 
exécntif  du  Brésil,  s'appelle  empereur,  et 
on  «lomme  ainsi  en  Europe  quelques  sou- 
verains asiatiques  et  africains,  tels  que  l'em- 
pereur de  Chine,  et  celui  de  Mat;ac. 

EMPHYTHÉOSBï  -  Voir  Phomiété. 

EUPLOl,  EMPLOYÉ.  —  Voir  Fonctions, 
Fonction  N  Al  B£.        ^ 

EMPRUNTS    PUBLICS .  —  Voir    Dette 

PCttLIQiijB.' 

Ell^'ANT.— '  Pendant  une  Icmgu^dmériOiJe 
de  sa  vie,  l'homme  est  incapable  ue  pour- 
voir à  $iàs  besoins.  Dépourvu  de  force  pby- 
sique,^'inte(|igence  et  de  rais(^^  il  mour- 
rait, si,  par  lioe  prévision  admiirable.  Dieu 
n'avait  donné  |>our  soutien  k  u  faiblesse 
ceux  qui  l'ont  mis  au  monde,  et  auxquels 
de  puissants  iustincls  commauden!,  de  con- 
cert avec  la  lui  morale,  à  l'aimer  et  k  lui 
procurer  tout  ce  que  nécessite  sa  cooser- 
*  vatiou. 


L'état  d'enfaoceiauquel  est  assujetti  i*hoa^ 
me  fait  naître  de  grandes  questions  de  uuh 
_-i.  -.  j-    •_-•.    -1-:.  ._   '  jue  ;  il  doiine 

historiques  in- 


rale  et  de  droit   philosophique  ;  il  doiine' 
lieu  aussi  k  des  recherches  h 
léressantes. 

L'enfant  évidemment  est  unhomuic.  Mais 
cet  homme,  a-t-il  les-  uiéiues  Uruiis  que 


■( 


A 


V 


.•-/'/ 


\ 


-^ 


39è 
OU'étail  ina. 


1 


^ESC- 


DES.  SCIENCES  POLITIQUES.  ESC      .     *.  3i)t 

soqmise  comme l'Iifde  au  régime  des* castes,     était  d'ailleurs   héréditaire  \l    pcrpc^tut  I ,. 


V 


.",r.7  i;NK 

I  liorome  adulle,  iwl-illosmôihesxl^'voirs?  Kl 
le»  bomme^adulles  ont-ils  vi«ri-Ti8  les  eufimU 
les  iDéaie<s  droits  fl  les  inénie»d»yc|irs  quçti- 
vers  ceux  qui  i^OBt  adultes  comme  eui  T  , 

Le&  iffiilosoplief,  qui  se  (ttàcent  «u  p«>im 
d'un  droit  «bsulji,  qui  af^^rUenU  l'fibiimio 
\>nr  cela  seul  qu'il  etisle,  se  Irofjvcnlilv- 
vnnt  ce»  (]Ucf>(toiis  dans  lé  plus  grand  eni- 
i)arra».  LVnfant -esl-il  nalureUeqienl  rétfal 
do  rhoiumo  ttdulie?  Efidemm^pl  non.'.Cç- 
lui-ci  a  sur  lui  lôus  les  ayanla^es  Je  la  forco 


DICTIOVNAIUK  f-^*  Y 

ôUi^Vt'ÇU  tians  la  iiniiNt  tljXi<>t< 
soins  n4*eessaires  ot  «k>|('>  Wenwrt 
cation.  Mais  il  était  loMW«  a«. 
reiiousscr,  vt  alori  i*isfiiaiH  ,4lai|  _ 
»lNin<Mut4.0«|i  m  ttiil|««<laiit  IMJ 
nota |tai é«4v  éekiiréà |MI>  91  ft*i «Ii 
rciPOsilKM  tM  «nfiiitt»  iMf  «bai 


môiMC  t'in(aHtiei«lè  eat  ta  ,dloa«  la  ifTat  ordi- 
naire, «|ue  la  loi  eneoùrtgt  |>liftôl  au>Ue  «9 
fr  réprime,  |»oor  |ir4fviHr  ta  |P^  _ 
multi|>licatioit  de  la  |io|«ula()0«.  Oet  fWeii- 
ont  été  i^rouHiiafMléêà  mK. 


du  oori.s  eVde  la  force  de  l'ésprU.  Si  l'on     ses  |MaUques  ont  6I« 
consiiUo  la  naluro  seule,  l'ac^ulle  doit  avoir     l'anlhiuite  |Mif  k$  H"»  r»»»«**  l»*H  o$0|.la^ 

et  jamats  atafil  le  chrHitiaiit>iD«,|>ersoi|.fm 
u'a  iicusé  «)u'il  Uât-ëti  être  aiitt|ttii|til.     ^ 

t'inflaencc  que  la  fCiHjioftcHmittw»^*' 
exercée  en  cette  luaiièro  est  bietil  vi^tMib^ 

^  luUéi^itdamnaMitd^ict  ciTelisacrakieiitela, 

du  raison  et  ne  peut  t'acctuérir  qo'è     le  bai>(Ômo  n  eu  des'iwnsénuences\sociaU'» 

ind'ôiro  ensiigné,  Serait-^e  comme  >  ^mrlaitement  détormliiévs.  Vu  IboûMOtque 

■  "    "   ■  ' —      -    ^-  •    -    ■       -  Joua  la 


les   droits' lés    plus  absolus  sur  l'enfant. 

Comfjieni  d'ailleurs   celui-ci   »urhit-îî  des 

droits  na  urels?Les  liepdrailtl  de  son  j>oa- 

voir  physique!  il  n'eo  possède  aucun.  8^ 

rail-ce  comme  être  raifonnableT  il  n'a  pas 

■  encore  de^raison  et  ne  peut  l'acc^ 

condition  d'ôiro  ensiigné,  Serait-àe  comme  >  ^mrlaUenient  délormbiévs.  0a  fi»oi 

4rc^rN^|irï>1luel  ?   Oui,    &ans  douje,  coniruib     par  le  iMiptÊiue  l'êiifoul  est  re^i 

éiresp^iluol,  l'enfant  est  i'éjjal  de IJioittine     société  çhaélionno,  qw-il  lui  a  é0|Uon«é 

adulte-,  ^^^ l'on  ne  |>eut  adnteltre  cependant     (j^s  rénoodants  de  l'enseigiteoient  qu|il  doit 

qu'il  ail  dîM^ droits  é(saut.  .Âutrenu.i)t  iconi-    ..recevoir,  le  devoir  (général  de  rédikation 

ment  l*adultVexigerail-il  dej'eqfapl  robéi»     çbi^tièuue  deviiïpi  |»««r  se*  pareute  c<^niiiie 

sami 

imuoi         .  ^  ,         .  .    . 

difirts  politiques,  elc.  7  /  bariiares  admis    dans   ranliquilé.  Pat   le 


e,  lui  refuserail-il  une  foule  d^/djroits  pour  fes  répondants' une  obligation  siricte 
oriaiits,  comme  certains  drjUUci|iUI,léB%^%t  bérsoonelle,  qui  eiclul  tous  les  ui|uges 
is  politiques,  etc.  7  /barbares  admis    dans   ranliquilé.  Pa 

Il  n'ebt  |»ossible  encore  Ue  sortir  de  cette'  Uap(éme«.' l'ékfiiol  devient  un  chrétiei 
iùicull^,  qu'à  condition  de  con»idérer  la.    (ous^  les-  devoirs  que  le  christianisme 


loi  morale  comme  base  de  tout  droit  et 
lie  tout  devoir.  A  ce  point  de  vue  en  effet 
toutes  les  ditUcull-és  disparai&sent. 

L'homme  en  naissant  n'est  soumis  en- 
Lre  h  aucune  loi,  .car  il  n'^n  saurait  cona- 
prendre  aucune.  &lnis  Dieu  l'a  destiné  à 
»iovenir  un  jour  un  ôlre  actif  et  i^^leHige'nt, 
cap.'ible  de  pratiquer  la  loi.  J£n  vertu  de 
celte  destination,  il  a  ins:>iré  une  double  loi 
à  ceux  qui  l'enlourent,  d'où  naît  pour  ren- 
iant un  double  droit. 

Il  leur  a  délendu  de  faire  rien  qui  puisse 
nuice  au  développement  physique  ël  moral 
de  reiifanl  :  de  là  le  droit  tie  l'enfant  de 
conserver  sa  vie  et  ses  iuembres  et  tout  ce 
((jui  X'st  nécessaire  à  son  développement. 

Il  leur  a  ordonné  d'aider* ce  développe- 
ment autant  ({u'il  leur  est  |>ossible,  et  de 
lui. en  louniir  les  moyens.  Delà  le  droit  de 
r(>nrant  aux  soins,  è  la  nourriture,  à  l'édu- 
cation, ftC. 

C'estdonc  toujours  delà  volonté  de.  Dieu, 
dfia  deslinalionque  Dieu  lui  a  donnée  que 
it'sulletu-les  droits  de  lenfaiit,  et  ces  droits 
ne  vont  |ias  au  delà  des.moyens  [tropres  à 
iiirivcr  à  cette  destination.  Les  droits  de 
l'entant  consistent  à  avoir  tout  ce  qu'il  lui 
kiut  pour  devenir  homme  adulte  et  raison- 
nable, capable  de  pratiquer  la  loi  morale; 
mais  ils  ne  s'étendent  pas  plus  loin. 

Tels  sont  le«  principes,  que  le  christia- 
nisme a  lait  prévaloir  à  tel  égard*  Mais  les 
jirincipes  et  lés  usageé  admis  dans  I  anti- 
quité étaient  l)ien  dilférents  de  ceux-là. 

Dans  l'anti.quilé,  on  le  &ait,°la  conj^erva- 
tion  et  l'éduéationdes  i^nfanls  n'étaient  |>as 
tonsidérées  Comme  îles  devoirs.  A  Rom- , 
I  ti  pluçiiit  l'enfant  liouvèâu-né  au  pied  de 
kuu  j  cro,   b'il  daignait  lu  ruU'ver,  l'enfunt         LetJodej 


et 

pire  aux  bommeales  uns' eD vers  les  atitres 
deviennent  formellement  obligatoires 
vers  l'enfunt.  Il  e»t  facile  de  voir^imm|bnsè^ 
poi|ée  sociale  qu*)  devait  averr'  ce  priùcipu 
nouveau;  et  etfuctivement  c'est  à  ces  prin- 
cipes que  âont  dus  tous  les  chaugemenis 
survenus  è  cet  égard,  dQj»u"is  la  chnlé' du 
monde  ancien,  dans  l^s  mœurs,  daas  les. 
lois  et  dans  Icis  i^istitoliooi.  •}     ■ 

Nous  n'avons  pas  è  décrire  les  change- 
ments qui  se  sont  opérés  dans  les  tnofturs. 
Chacun  les  a  sous  les  yeux.  Nous  né  par- 
lerons pas  des  institutions  charitables  que 
la  foi  chrétienne  a  fait  créer  en  faveur  des 
enfants,  tels  que  lés  crèches,  les  institu- 
tions en  faveur  des  enfants  trouvés  et  des 
orphelins,  les  lois  sur  le  travail  des  enfants, 
etc.  Toutes  ces  matières  en  'effet  se  trouvept 
traitées  dans  le />ic/ionn(tir«  tCéeonomie  mu' 
ritable  i  faisant  |>artie«sle~eette  EncicLOPiDiK 
CATHOLIQUE.  Mais  nous  dirons  quelque's 
mots  des  mesures  de  protection  prises  par 
la  loi  française  en  faveur  dçs  enfants. 

La  loi  exige  d'abord*  qu'il  sbtl  dressé  acte 
sur  les  registres  de  l'étal  civil  du  la  nais- 
sance lie  tous  les  enfants.  Cet  acte  dojt  être 
dressé  dans  les  trois  jours  de  la  naissance. 
L'enfant' doit  être  présenté  krollieier  de 
l'état  civil.  Toute  iiersonne  qui  trouve  un 
enfant  uou veau-né  est  tenue  de  le  remettre 
è  l'oflicier  de  l'état  civil,  ainsi  que  les  vête-' 
meots  et  autres  effets  trouvés  avec  l'enfaott 
et  de  déclarer  toutes  les  circonstances  du 
temps  el  du  lieu  où  il'  a  été  trouvé.  Il  est 
dress^prot^ès-verbal  de  ces  faits,  qui  doit 
énoncer  a^méme  temps  l'Âge  ap(tarent  de 
l'enfaiiMt  son  se'ie. 

)énal  renferme  diverses  dispOsi- 
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sifs  que  l'on  nomme  Cyclopécns  lémoigncnt     prirent  le  nom  de'  Péoesles  (/irv#9T«r,  $<rfft 

liaiiiumorii    Wiin     riiflpimA    Atk   r1«i*nnlî«mA    nt     .mmumltÈ  \  •    il«    nA  nniiviiipnl    AtrM    «*fk<laia 
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lioôf  «ttf  !«•  criiiïM  el  déliU  cooimif  en^  dont  file  los  fr»n»e,  en  T«rlu  do  Irur  Age  et 

Tèrai'enlantetle  mineur.  iitiqtt'iu  niomeiit  oi](^lt«r  les   admet  à  la 

Les  oonittbies  d'wiièTement,  de  recétéou  joutswince  de  tout  •«$  droit*  civils,  forme 

d«  supitrtMloo  d'un  tobnl,  de  «Mbstitotion  une  frende  fériie  d^  Ja  'léj^isUlioii  rehlito 

d'ttD  Mifetif  è  un  autre ,  ou  de  supiMMiUoa  aui  peraornies.  Noun  en  traiterons  aux  mots 

«.••aa  tnltot  è  une  femme  qui  n'èil  pt«  ae-  ^«"l'iSiArTÎ""^  f*  J"^«»^«:«*      ,  .   , 

GOttcbée,  «ont,  punis  de  Ta  rétlualoo.  U  BNfAUTIN (Noawm). «^ Le  principal  chef 

niéme  peine  est  applicable  k  ceux  qui,  éUû*.  de  la  secte  saintHiimomenne/  anjieu  élèt e 

chargés  d'an  enfcifl.  ne  le  reitréaentent  paa  de  TBoole  polytechnique,  M.  BnCanlin,  fut 

«ui  personnes  utti  ont  droit  de  le  réola-  disciple  de  Saint-Simon  ;  mais  après  la  mort 

mer  de  ce  philosophe,  il  f ssaya,  de  concert  afec 

Tout»  personne  qui,  ajant  assisté  k  nn  lutard.  M.  Oliode  EodHgues  et  d'autre*,  d» 

accouchement»  n*a  pas  fait  la  déclaration  de  transformer  la  doctrine  purement  philoso- 

la   naissance;  toute  personne  qui.  aient  phiqoe  4bé«ononiique  de  ce  dernier  en 

trou^  un  eiifanf;  ne  W  pas  remis  k  Toffi-  doctrine  religieuie.  --  Ke».   Saiwt  -  Smo- 

cier  dé  l'état  citil,  est  punie  d'un  eropri-»  w«s»«  (S«cl«).  —  Chef  de  la  secte  au  oio- 

sbnnement  d«  sii Jours  k  six  mois,  eLd'une  ment  de  son  grand  écintv  M,  Enfanlin  fat 

amende  de  16  (r.  k  a»  fr.                  ->  condamné  k  deux  ans  de  détentio.i  fwur  un 

Ceux  qui  out  porté  k  un  ho«>iee  un  enHntfnMUele  qu'il  publia  dans  le  Claft*.  Après  sa 

au-dessous  de  lige  de  sept  ans,  qui  len>U  -«ortie  de  prison,  la  secte  était  dissoute,  et 


/^ 


r> 


été  confié  |ionr  qu'ils  en  prennent  soin.  <a\ 
pour  toute  au(?e  cause  sont  punis  d'un  emV 
prisonnement  de  six  semaine  k  six  raiois, 
et  d'une  amende  de  16  k  50  fi*. 

Ceux  qui  ont  exposé  et  délaissé  en  un 
lieu  solitaire  un  enfant  de  moins  de  sept 


y.  Enfantin,  après  avoir  pas.séquolqi 
■   '  '  mbre  de  h 


^^  ,     .     .        lies  an< 

nées  en  Algérie  comme  inembrê  de  la  enin- 
mission  scientifique  envoyée  dan»  ce  pa^^x. 
se  mâla  aux  grandes  entreprises  industriel- 
les et  devint  dirécteur-du  chemin  de  fer  Uc* 
Lyon.  M.  Enfantin  a  publié  beauronp  d'ar- 


ans  ;  ceux  qui  ont  donné  l'ordre  de  l'expo-  ticles  ^ms  \eFrodueUur  (1«^).  d«»»«  »  % 
*  SHr,  si  cet  orlre  a  été  exécuté,  sont  pour  ce  ffoniêoteur  (18»).  le  Globe  i!830-1838)  ;  mais 
fait  seul  condamnés  k  un  emprisonnement  \il  n'a  exposé  nulle  part  la  dOcInne  saiiil- 
de  six  moi*  k  doux  anj,  et  k  une  amende  de  siraoniftnne  d  une  toanière  coroplôtp,  les 
16  k  200  fr.  La  peine  est  de  deux  k  cinq  ans  .  expositiAns  qui  enviaient  a/anl  Mé  rédi- 
de  prison,  et  de  50  k  ^00  fr.  contre  les  lu-     gée*  par  ^çiniaM.  On  a  réuni  divers  do  ces 


mu lilé  ou  estropié,  l'acliou  est  punie  comme 
blessures  volontaires;  si  la  aiort^s'eii  est 
suivie,  coùime  meurtre.  Quand  l'enfant  ex- 
iKisé  a  plus  de  sept  ans,  la  peine  est  réduite 
A  un  emprisonnement  de  trois  mois  k  un  an, 
it  k  une  amenJe  de  1^  k  100 fr. ,  pour  les 


géirie,  18k3,  in-8',  et  Correspondance  philo- 
Mbphique  et religieuiej,  iSkl.  Il  a  collaboré  do 
iShS  k  1850  au  journal  Le  Crédit. 
ENNEMI.  —VoiVGuaaas.  ^ 

ENREGiSTKEMENT.  —   La  conslaritio-i 
dés  actessur  des  registres  publics  «tu  lonus 


coupables  ordi.iaires  ;  à  uu  emprisonnement  par  des   officiers  publics  a  roujours  été  un 

de  six  mois  k  deux  ans  jet  k  une  amende  de  service  rendu  k  ceux  qui  avaienl  «ntérôi  a 

25' k  200  fr.   pour  les'' tuteurs  et  iuslilu-  la  conservation  de  cei  actes;  et  dès  la  llu  Je 

teuf,  ^  •*•  l'empire  romajh  on  voit  les  employés  des 

Quiconque  a,  par  fraude  ou  violence,  en-  tribunaux,    les  greffiers,   les  notaires,  so 

levé  ou  fait  enlever  des  mineurs,   ou  le.s  a  charger  de  la  transcription  des  actes  dans 

entraînés,  détournés  ou  déplacés  des  lieux  des  reglsti'es  spéciaux^  e^  en  conserver  le. 

où  ils  étaient  mis  par  ceux  k  laulorilé  ou  texte^riçinal.   Cett^r  coutume  prit  une  ox- 

k  la  direction  desquels  ils  étaient  donnés  ou  tension  de  plus  en  plus  grande  au  moyen 

confiés,  est  puni  de  la  réclusion.  âge,  et  brentôl  oajfut  avoir  I  idée  d  en  l.rer 

Si  la  personne  ainsi  enlevée  ou  délaissée  un  profil  fiscal,   c'est-h-dire  d  exiger  p..ur 


est  une  fille  au-dessus  de  seize  ans  accom- 
plis, la  peine  est  celle  des  Iravaux  forcés  k 
temps.  V 

Quand  la  fille  au-dessus  de  seize,  ans  n 
coBsenii  k  renlèv.ement,  le  ravisseur  doit 


1^  transcriptibu  de>  aptes  ou  leur  constata- 
tion', non-seulement  le  prix  dn  service 
rendu,  mats  un  prix  beaucoup  plus  élevé, 
destiné  k  accroître  les  revenus  public».  Il 
s  établit  ainsi  40US  l'ancien  régime  une  foule 


être  condamné  aux  travaux  forcés  k  temps,  de.droiU  parlrçuliers,  différents  w 

s'il    est    majeur,    k   un    eraprisonoeinept  actes  k  enregis  rer.  et  oITranl  une  gran.Je 

de  deux   k  cina  ans  s'il  n'a  pa*  l'âge  de  confusion.  Cétalenl  les  droiU  de- contrôle 

fngî  et  un  ansi  îll  a  épousé  lïfille.^1  ne  de^  «des  de  ndfai|-es  él  de  c^.];^  «l»  »«''» 

ï,eut  être  poursuivi  que  sur  la  plainte  ^es  seing  on vé  ;  »««,  wini^/ions^d  ^^l^J^Sf: 

personnes  qui  oui  le  di^il  ^îe  demander^  la  latif.  de  propriétés  mobilières^  le  J^^^ 

liullilé  du  mariage,  et  condamné  qu'après  d«t*r  des/acquisitions  '^,'XJ»«"Wf  ♦  '" 

que  la  nurtité  a  &é  prononcée.  Petits  frau  des  «enteoces.  jugements,  etc.  ;, 

*  L'autorité  k  laquelle  la  loi  soumet  les  en-  le  contrôle  doi  exploits  ;  «  J''<^'"^«/  P^"/ 

fants  et  les,  jeunes  gens  compris  également  J'.-'isie  mobilière;    les  «^'»<'/»f  ^'',  °ff.  S 

50US  le  terme  de  mineurs,  et  l'incapacilé  f"' ,  cic. ,   clc,    LAssc.i.hlée  çoiisliluaut« 
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et  une   mesure   pro|)orlionnéo  de  liquide, 
iOinirp  k  reiUrelion  du 


n'^i  Ai«  /ini  «    nkril 


sentimonl  donna  naissance  k  la  con.spiia- 
tion  de  Cinadon.  dont  Xénonhon  fait  un 
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«Mil  (ojii(  ceii  droit»,  et  le  Aicrei  Au  19     amendes  ne  (|iM)iié  ti«o  k  aa'cuM  obsem« 
décembre  les  remplaça  fitr  un  teûly  le  dfroil     (ion  sp^cîiile.   ;  ^ 

â'enrtgittrémtnt.  Ce  droit  devait  donner.  Voici,  d'àprét  l'driâàonanM  da  17  déeem- 
•iiivaiit  les  prévisions  de  l'Assemblée»  42  bre  184^  l'organisilion  de  TadmlDiiÂfitioii 
milhons  iMiran;  mais  ce  décret' subit  plu-  centrale  de  TeDregislrement. 
sieurs  modiOeations  pendant  l'année  sui-  Le  travail  de  cette  administralkm  est  p«r- 
▼anttf,  josqn'i  ce  qn'enfln  le  système  de  tagé  entre  deni  bureaux  placés  immédiate*' 
renrégislrereieRt,  tei  qu'il  eiist©  autour-  ment  sous  les  ordres  du  directeur  ^néral  ^ 
d'hui,  fut  établi  sous  le  Directoire  et  le  Con-v  troisdirisions.Lesdeaxbureattxg^liretèTeBt 
sulat,  par  les  lois  du  23  frimaire  an  VU  et  )  dirfctetnent  du  directeur  génlSfaT  sont  ceux 
du  ^  reniôse'an  IX,  lois  qui,  il  est  vrai^du  personnel  et  du  contentieux.  Alaiétede. 
ont  re^u,  quant  h  la  quotité  des  droits,  deè     cbaaue  ditif  ion  est  plaeé  un  administrateur, 

efeiles  forflaent  ensemble  dix  bureaux. 

Voici  tes  attribution»  de  ce»  dirers  bu- 
ribanx. 

Bwrtmà  du  periotmel.  ^  Pré(>aration  du 
ravail  pour  la  nomination  aux  emplois,  cor- 
Wspondance  relative  aux  employés  de  tous 
grades, examen  des  procès-verbaux  d*épreu- 
ves  pour  les  surnuméraires  et  admission  des 
aspirants,  examen  des  notés  périodiques  sur 
I**  travail  et  la  conduite,  des  agent»  dans  les 
départements,  formation  de  listes  d'avance- 
ment, ûxation  des  cautionnemcfits^lfes  pré-^ 
lèvements'au  prodl  de  la  caisse  de^  retraite»; 
renseignements  demandés  par  le  gouverne- 
ment, ouverture  ji&s  dépêches  concernant  fe 
personnel,  etc- 

Bureau  du  eontentimuf.  •—  Examen  des 
dépenses  du  ofinseil  d'administration  en  ma- 
tière coiMentieuse,  instruction  des  igstance» 
devant  leXconseil  d'Etat  et  la  cour  de  cassa- 
tion, recueil  des  décisions  judiciaires  et 
minist^tires,  budget  des  recettes  et  eom- 
des  produits,  projets  de  lois  cl  d'or- 
ilonâ^ces,  bibliothèque,  archives  et  maté- 
riel; affaires  réservées  par  le  directeur  gé- 
néral, dé[>éches  autres  que  celles  relatives 
au  personnel. 

Première  division  (trois  bureaux).  —  Sur- 
veillance et  suite  des  employés  de  tous  gra- 
des dans  le»  départements,  disposition  à 
suivre  pour  la  vérificnlion  de»  coiuptables. 
Kxamen  des  procès-verbaux  de  vériticalioo, 
de  gestion,  flxatrèn  des  débets  et  apurement 
de»^régies,  examendes  rapport  dés  empl^^yé». 
supérieur»  sur  la,  gestion  dé  chaque  compta- 
.     .  I>le,  suite  k  donner  aux  rapports  dé  riiispec- 

d'hypothèques,  de  sceau,  de  justice  ,  de  tion  générale  des  finances,  anpiication  de  la 
^grelTe,  les  cautionnemenis  des  journaux,  lus  responsabilité  encourue  par  les  receveurs  et 
sopimospayres  pour  les  passe-porlsj  les per-  les  employés  supérieurs;  cauiionnemenls 
rais  lie  chasse,  les  omendes  prononcées  par  en  immeubles  de»  consnrvateurs  des  bypo- 
les  tribunaux,  etc.  • 

Pendant  un  certain  leiftpS  elle  a  ^epçti  les 
droits  Sur  les  cartes  à  jouer,  la  mafquv  d'ur 
et  d'argent,  les  messageries  même,  les  pa- 
itMiles  et  les  tabacs.  Mais  6bs  derdières  at- 
tributions lui  ont  été  retirées  sufccessive- 
nient.  Parmi  celles  qui  lui  restent!  les  frais 
de  sceau,   de  justice,  de  greffe,  ^e  coufonr 


modiflcations  noda^reusés  de  beaucoup  de 
lois  postérieures.  ' 

Le  droit  d'enregistrement  constitue  un  des 
impôts  le»  plij»importants  de  notre  système 
financier,  non-seulement  h  cause  du  grandi^ 
produit  «lu'il  fournit  ai/  trésor  /ce  pro<mit 
s'est  élevé  pour  1852  à  218  millions);  ^ais 
parce  (juil  ne  se  base  pas  seulement  sur 
i'enregrsireraent  mônae  des  acte»  et  sur  l'au- 
thenticité uo'il  leur  assure,  hais  qu^l  forme 
un  véptable  ini^ôt'sur  les  obligations,  suif 
,lés  actes  judiciaires  et  surtout  sur  les  trans 
missiY>n»  de  propriétés.  Si,  en  effet,  i 
grand  nombre  des  droits  Raes/perçus  pour 
eerlai lis  actes,  peuvent  ètra  considérés 
éomme  le  prix  d'un  servie/  rendu,  pàx 
augmenté doin  impdt;  les  droite  proftortian* 
"fiels  oui  portent  sortes  sommes  compriië» 
dans  les  transaction»  et  ta  durée  des  olj^ii-^ 
gâtions,  cetfx,  par  exemple,  qui  frapnent 
les/baux,  les  ventes  mobilières  et  immobi- 
lises, les  donation», yte»  successions,  sont 
évidemment  des  impMs  spéciaux,  pouiTtes- 
î^uels  renflpgisrreroeni  n'est  qu'une  occasion 
et  un  moyen  de  perception., Telle  a  été  la  ' 
censée  du  léjjislateur,  et  il  ne  faut  |Jas  la 
)erdre  de  vue,  qi/and  on  éludie  le  t^rif  de 
'onregiâtreiiient./ 
^  ADMiiris-mATK^iv^  —  I/administralijin  de 
l'enregislremenl  forijio  une  directionjgéné- 
Iralu  du  ministère  des  linances.  Elle  est 
chargée  non-%Keulemetit  du  reo^nvjf-emeiQit 
des  droits  d'euregifriroment,  mais  d'un  cer- 
tain nombre  d'autres  perceptions-!  Ainsi 
c'est  elle  qui  gère  une  pnr^e  des  domaines 
de  TElnt,  qui  el^TÇwHes  frais  de  Itimbre, 


thè^ues,  congés,  pensions  de  retraite  se- 
cours aux  veuves  et  aux  orpheline  des  em- 
ployés, budget  et  ordonnancement  des  dè- 
()enses,révociitionselrocsur«sdiscèplioairesi 
créations  et  suppressions  d'emplois,  réoi> 
ganisation  des  bureaux. 
Deuxième  division  (  trois  bureau x  ).  —  Droit 
_,       .  d'enregistrement  sur  les  actes  civil»^   pu- 

di^nt  avec  les  d0ils  d'enregislreiue|nt  uièn>e.     blics  et  sous  seing  privé,  contra feutlon  aux 
Ceux  d'hypothèque  leur  sont  tellement  ana-     lois  sur  cette  partie  des  droits  ainsi  que  sur 


logue.o,  qu'il  n'y  a  guère  lieu^dVn  traiter 
séparément.  Nous  Tes  comprendrons  donc 
tous  dans  cet  article.  Quant  au  timbre 'et  au 
domaine,  nous  leur  consacrerons  des  arti- 
cles particuliers.    -;:  Voir  aussi  Dbassc  et 

PlSSB-PORTS. 

La  oerceptiou  des  cautionnements  et  des 


le  notariat,  le  code  de  commerce,  etc. 

Droits  d'enregistrement  sur^es  ades  ju- 
diciaires, extrajudiciaires  et'  adrainistratifs, 
droit  sur  les  mutation»  par  décè»,,droit^(  de 
sceau  ..attribués  au  trésor,  timbre^  surveil- 
lance de  l'atelier  général,  contraventions  .eC 
auicudes''''atUces    que   celles    aj>{)6rleuaat 
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abondante  était  toujour»  la  guerre  et  la  pirate-     repréeenier  en  nombre  égal  à  l'expiration 
rie.  Tous  les  ennemi»  qui  devenaient  prieon-     du  coolraL   On  louait  des  esclave»  |H>ur 


I 


/  iOt 

.  dellM 
lirft  du 


V 


..l!^:' 


ENn 


u% 


\  - 


37^  EWl  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

auf  •Uribuliw»  «ie  la  Ut»uxième  divifioti» 
domm»ge«-inléTÔU  adjogés  i  l'BUi,  frai*  «« 
iast'icei  d«  Mfqu«l  él  d  a^swancea. 

Domaiues-de  l'Eiat,  leur  régi«,  lourcoofftr- 

vaVioiu  leuraliénaUon,  <niàii4  iN  ne  aoot  pas 

aKciéa  è  '  un  wrvico  DObMd,  ^ifcurtion  d« 

/toutes  las  questions  4*  «l^priétr^ncalv 

blea  pour  le  compte  Je;  »;B«aC?#Mnpl^ 
dacquérewrs,  lai*  et  réW*  deliie^,^ llea el 
Ilote,  Wena  fiqu^te^a.  aoifeeWwow*  ▼•5«n' 
lea,  bîéiii  sana  ^Uéa»  ^oeceaaiorti  eii  déa- 

'  cien*^*)».!»»  eilr»r<ii»»rr« .  If  •n»»t««>«g    a.n™Sîl"meT  «Si/Si .  c'e«^  »-™ir« 
'î'îïilT'îi.^  '  "*  '  *""*'°*'  **»'«^   l^ZSmimuh,  c'Mt-»-dir«  d'»ne  wnra. 


Les  receveurs  auiquols  il  n'eal  alloué  aucuue 
.  somme  pô^r  frais  de  bureau  el  de  commis 
onlSpuurlW  sur  les  premiers  10,060  fr. 
de  recette  aunuetle,  3  sur  les  recettes  de  19 
H  50,<»«>|r..  âpo"»^  1<»  <*«  ^  *  130,000, 
1  Z  mwO  1300,000.  liî  de  300,000  à 
700,0^0  M  ao^essus  de  700.  000. 

14  gestion  de  ces  comptables  est  vérifiée 
nitiimmriàei^twn^  au  nombre  de  trois  ceuC 
aalifiSlMroia  en  tout,  et  jouissent  d'un  trai- 
^iSeiil  de  3, 000^  i  ^»  000  francs. 

te  directeur  général,  les  administrateurs, 
Wé  dlil^teurs  de  département  sont  nommés 
\ttftM  chef  du  po,^voir  sur  la  présentation 

nomm«  sur  la 


directeur  gjjriéraf  ayant  «Q  traiteniaiiii  d^ 

S0,0(^ francs.  .    ,  v  •    »*.'* 

^  Le*  trois  adminiatra^ura  placés  à  la  «le 
des  divisions  j^isaenl  4e  ^,000  IrapO»  ile 
traitement  cliacun. 

Lad miolatratioo centrale  compte  en  outre 
douze  chefs^é  bureau  ou  cbefa»  iraitemfOi; 
7, 000  h  9, 000  franc».  .  '  /    . 

Ouarante-deui  souftHeheu»  traitemém  t 
3,600  à  6.000  francs. 

Cinquante  commis  de  toute  aasae,  Irai* 
lement:  1,«00  à  3,600  francs.; 

Pour  le  service  lilroinlstratif  d'eiptoita- 


Pour  le  service  a»roin«»r«M»  «c.pwiMr-     tV.  jroiis  urooortionnelé , 
lion  el  de  perception  dans  les  département^    Jj*  ^^J*  iSmes  au  de 
il  j  a  une  direction  de   renregistr#m,«it*     Î^J'îlil*  S?,  "ifr  &  c 
daîs  cb.que'départem.ent  et  deut  à  Pari».        «  J-  JJ  ;-|  ^^  «  £•  g  S'. 

Le  traitement  des  directeurs  est  de  »»000 
è  12,000  francs.  A  chaque  direction  est  at- 
taché un  premier  coroiuis  de"  direction  au 
trarteiûént  do  1, 800  à  3,600  franca.  À  cha- 

Ïue  direction  correspond  une  inapeetioh. 
•es  xnMpteteMt  sont  sous  le»  ordre»  et  la 
turveillancé  imméiiate  du  directeur.  Ils 
sont  préposés  pour  reconnaître  ilans  emquo 
burenu  lA  situation  de  toutes  Te»  partie»*  du 
service,  surveiller' les  opératioiw  de»  rece* 
veurs  et  vérittcateurs,  etc.  IfiW  traîl«menl 
est  de  5.000  è  6*4)00.  ( 

Dan»  chaq.ue  direction  se  trouTont  un  cer- 
Uin  nombre  de  bureaux  de  Pew»«ption  de» 
droite  d'enregistrement  et  dl&jrpotWque..  A 
la  léledea  bureauf  d'enrejristr&âeiU  »ont  les 
rkew>mr$  au  nombre  de  %mVfm  »?"*^  ^ 


porieilties  actes.  U  droit  fixe  s  applique  en 
général  aux  acCes  qui  ne  contiennent  ni 
obliiôition,  ui  libéralion,  ni  condamnation, 
cotljOOtionou  liduidation  de  sommes  et  var 
1«ut^,  ni  lrao»mi»«ion  de  propriétés,  d  usu- 
fruit et  de  |ouis«ance.  I,es  droits  propor- 
tionnels; au  contraire,  frappent  presque  tous 
les  actes  i»ar  lesquels  des  valeurs  sont  trans- 
portées, c'esl-à-diÉ-e  prelque  tous  ceux  qui 
ne  sont  pas  »ourai»  aux  droits  fixes.  , 

Les  droite  fixe»  sontvsUivaitt  les  actes,  de 
1.  %,  3,  5.  tO,  1«,  15.  «0,  30,  40,  50.  80, 
IOO%20.600.mi,WtîOU^3,gOJ>a..s. 

fir..  \  fr-  '^  c.. 
a  ff^-^  c.  3  fr. 

9  fr.  50  c.  V  fn.^  *  fr.  5Ô  c.  5  fr,.  5  fr.*50  r' 

6  fr.,  6  fr.  50  c.  7Jr.,  Sfr.V  9fr.  et  10  fr. 

pour. cent  de  la  valeur  portée  dans  I  acte. 

Les  an»  el  le»  autres  sont  sujete  au  décune 

de  guerre  perçu  en  sus.  .  ^    ^ 

ùa  droits  d'enregistrement  frappent  tou» 
)ea  actes  qui  ont  quelque,  importance.  Voiçi; 
les  principaux  de  ceux  qui  en  sont  exemptés  î 

Leé  aoes  du  gouver^^ement , v  actes  de 
naissance,  de  mariage  et  de  décès  el  ex- 
traitaite  ce»  acte»,  excepté»  les  actes  do 
reeeonaissance  d'enfante  naturel»  ;  acte», 
nrocé»  et  iugamente  coocernant  la  police 
d^»ù*etéel  la  vindicte  publique;  actes  re- 
latif» aux  élection»  ;  actes  autbenliqyes  an- 
térieurs k  renreçistreroént,  cédules  des 
j(^  de  paix  pour  actes  devant  eux.  certiU- 


,  au  nombre  de  «.  WjfgjrjJ^^LS  ïïKt  îirpoûr  re^toir  les  rente»  ou  peîî- 
A:la  tôle  des  *>«"*»?  «^^fi^^Ç^  SSy  nfial  ;  endo»»ements  et  acquits  do 
cares^ieacwM«n>al«ira  4«  Wï»«-     WK^*7  «"î!!*-:.  ...t.*.  «iritt*  nteociab  es  : 


hypothJKÎiîviSteP'^wii^  ÎSÎÎSà*onîre*»t"^re«  Jflfeû Sociable» î 

^'^^•^^^^^S!^'^'^^^  «Siînte^enrOlemente.c^p^»    —*" 

première  io»t4nce.  «1  le»  un»  m  le»  auire»  „"5i?^hiliiii«  d«  losement .  de  subs 

«•onl  d»appoiniemen*»Oxe».  mais  jouissent  îg*»^*»'"*,^  ^^^^^^^  et  de  raerï* 

emKsurl^recetl«rq«Ï^Uoj^ 


certir 
de^ubsistance. 


d'une  remise  -»,  -r-  •  «^^.—  -, -^     ,, 

Les  remises  des  conienrateur»  de»  hypothe 

quea  sont  de  à  pour  100  »ur  les  sommes     """J^"  3ë"jïiénî^ms"cnregi5trés;  iu^ 

qu'ils^  recouvrent  pour  le  compte  du  Iréçor.     d  acici  ei  uo  iu}t;cm^. 
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rrinlions  sur  le  grsjld-livre  du  la  dette 
publiauc,  transfert,  ruUlaliou  des  rentes  et 
tous  les  actes  qui  t'y  rapfM)rtenl,  mcepté 
les  mutations  par  décès  et  les  transmis- 
sions entre  vifs;  coinjiles  de  recettes  ou 
gestion  publique,  quittances  de  contribu- 
tious  ..droits,  créances  pajrés  t'I^tat .  quit- 
tances des  appoinlenients  payés  aux  fonc- 
tionnaires de  l'Etat»  reçus  d^ÎTrés  aux  tb- 
cereun  et  comptables  publics,  mandats, 
rescriptions,  etc.,  sur  les  caisses  de  l'Etat. 

Voici  maintcoant  quels  sont  les  prinéi- 
"  .  paux  droits  d'enregistrement  |jar  espèces 

d'actes  :  ., 

Droite- proportionneli.  —  En  premier  lieu 
Tiennent  les  transmissions  de  propriétés,  et 
sous  ce  rfpport  il  faut  distinguer,  suirant 
\  que  Ns  transmissions  sont  è  titre  onéreux 

ou  à  titre  çrainit,  qu'elles  soient  mobilières 
ou  immobilières.  .  y 

En  eu  qui  concerne  les  transmissions 
mobilières  entre  vils  à  titre  onéreux,  les 
droits  sont  fixés  ainsi  :  2  p.  100  pour  les. 
,.  ventes  de  meublas  ou  Vécoltes  sur  pied , 
pour  les  licitatio^is  et  soultcs  de  partages, 
pour  le»  constitutions,  cession  et  délégation 
de  rentes  et  pensions;  1  p.  100 pour  la  vente 
de  marchandises  avariées  sur  mer,  pour 
C  «telles  de  navires,  pour  les  cessions  et  délé- 

gations de  créances  h  terme,  pour  les  abon- 
nements en  fait  d'assurance  ou  de  grosse 
/iventure-,  en  temps  de  paix;  50  c.  p.  100 
.  pour  les  ventes  publiques  de  marchandises 

^'  ei  pour  la  vente  des  meubles  et  marchan- 

dises des  faillites;  diverses  quotités  de 
droits  pour  les  ventes  d'oiBees. 

Les  transmissions  entre  vifs  d'immeubleâ 
à  titré  onéreux,  donnent  ouverture  aux 
droits  suivants  :  5  fr.  5o  c.  pour  cent  sur  les 
ventes  d'immeubles  en  général,  les  retenues 
en  plus-values  dans  les  échanges;  1^  pour  les 
iicilations  entre  cohéritiers  ou  copropriétai- 
res, dt  les  résolutions  de  cûnirals  de  vente; 
2  fr.  50  c.  pour  les  échanges  sur  chacune 
«Ji'S  parts  ;  2  fr.  pour  les  ventes  de  doraai- 
f  nos  de  TEtat  ;  1  fr.  50  c.  pour  les  réunions 

de  l'usufruit  ï  la  propriété,  les  adjudica- 
tions d'immeubles  dépendants  de  succession 
&ij,r  bénét)cf9  d'inventaire  au  proAt  des  héri- 
tiers, et  les  actes  de  société  contenant  des 
apports  d'immeubles.  Les  ventes  de  biens 
situés  en  pays  étrangers  etxdanéjes  colo- 
nie^ payent  un  droit  fixé  de  10  fr. 

Les  transmissions  à   titre    gratuit  sont 
/     soumises  à  des  distinctions  plus  nombreu- 
-  ses.  Elles  comprennent  en  premier  lieu  les 
transmissions  entre  vrfs,  les  donalions. 

Les  donations  en  ligue  directe  c'est-è- 
dire  entre  ascendants  et  descendants  sont 
Hsstjgetties,  meubles  et  immeubles  d'après 
la  loi  18  mai  1850,.lorsqu*elles  sont  faites  par 
contrat  de  mariage,  h  2  fr.  75  c.  pour  cent, 
hors  contrat  de  mariage,  sans  partage,  à  k  fr. 
avec  |[)artage,,li  1  fr.  (tour  cent.  Les  dona- 
tions entre  époux  par  contrat  de  mariage  à 
■  3  flr.,  hors  de  coïklrat  de  mariage  i  4  fr. 
50  c,  pour  cent.  p 

Les  donations   en  ligne  coHatérale  jus- 
qu'au degré  d'oncle  et  ,do  neveu  à  ï  fr.  50  c. 


auii 
'ir 

suce 
fr.; 


•et  6  fr.  50  c.  suivant  la  il istinction  précé- 
dente ;  jusqu'au  4?  degré  à  5fr.  et  à  7  fr.  ; 
du  k*  degré  au  12*  à  5  fr.  50  c.  et  h  8. 

£nfln,Tes  donations  entre  personnes  nen 
parentes  faitejs  par  contrat  de  mariage  payent 
6  OjK)  et  hors  de  ces  contrats  9  pour  cent. 

Ces  droits  sont  applicables  «n  cas  de  do- 
nations d'inscriptions  de  rentes  publiques 
et  d'actions  de  compagnies  industrielles.  Il 
en  est  de  même  pour  les  actes  renfermant 
déclaration  ^u  reconnaissapce  de  dons  ma- 
nuels. Les  mutations  par  décès  sont  soumi- 
ses aux  distinctions  suivantes.  Comme  nour 
les  donations,  la  loi  de  1850  a  eifacé^  les 
diflTéreoces  établies  antérieurement  entre 
les  meubles  et   les  immeubles.  ^ 

Snp^les  successions  en  li^e  directe,  il 
est  grrélevé  un  droit  proportionnel  de  1  fr. 
loole  è  1  fr.  50  c,  quand  il  y  a  legs 
meubles  k  charge  dé  restitution.  Sur  les 
^ssions  entre  époux,  le  droit  est  de  3 
m  ligne  collatérale  Jusqu'au  degré, 
d'obctèet  de  neveu,  de  C^fr.  5o  c.  ;  jusqu'à 
celui  de  grand  dncle  et  petit  neveu  et  cou- 
sins germains  de  7  fr.  du  k'  au  12«  degré, 
nipStr.  Les  legs  faits  aux  personnes  non 
parentes  payent  9  pour  cent.  Même  obser- 
vation pour  les  inscriptions  de  rente  et  le.9 
actions  iiidustrielies  qu'en  ce  qui  concerne 
les  donations. 

Les  biens  immeubles  possédés  par  des 
communautés,  i;*est-&-dire  les  départements, 
les  communes,  les  hospices,  les  congréga- 
tions religieuses,  etc.,  ne  donnant  jamais 
ouverture  è  des  droits  de  mutation,  ont  été 
frappés  par  la  loi  du  20  février  18(^9  d'une 
taxe  annuelle  calculée  à  raison  de  62. 1;2 
par  franc  du  principal  de  la  contribution 
foncière. 

Nous  passons  aux  actes  créant  des  obliga-, 
tions. 

Sont  assujettis  h  un  droit  de  %  0/0  les 
baux  d'immeubles  h  vie  pu  dont  la  diirëe 
est  illimitée  ;  à  2  OtO  les  baux  à  nourriture 
de  personnes  dont  la  durée  est  illimitée,  et 
les  antichrèses  ou  engagements  d'immeu- 
bles, à  20  centimes  pour  cent  francs  l^us 
les  autres  baux. 

Les  adjudications  au  rabais  et  marché» 
entre  particuliers  et  celles  dont  le  prix  doit 
être  payé  par  le  trésor  public,  payent  1  pour' 
cent  d'earegistrement. 

Les  obligations  de  sommes,  arrêtés  de 
comptes,  dépdt  de  somuies  chez  des  par- 
ticuliers, tiransactions  contenant  obliga- 
tion de  sommes  et  billets  simples,  les 
contrats  et  polices  d'assurances  contre  l'in- 
cendie et  maritimes  lorsqu'il  en  est  fait 
usage  en  justice,  les  billets  à  ordre  «près 
le  ))rotèt,  les  obliuitions  à  la  grosse  aven- 
ture, les  brevets  drapprentissagepyent  50 
cent,  pour  cent  francs;  les  lettres  deichangu 
25  cent,  après  le  protêt. 

Les  cautionnements  des  conservateurs  des 
hypothèques  ek  ceux  reialifi  aux  adjudica- 
tions dont  le  prix  doit  être  payé  par  l'Btat 
sont  assqjettis  k  un  droit  proportionnel  de 
1  fr.  (^;  ceux  de  sommes  "et  objets  mobi- 
liers, les  garflnties  mobilières,  les  cautionner 
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mVnls  de  4)ersonnes  à  représenUr  en  jushce» 
h  50  cent. 0/0 ;  ceui  d^s comptables  de  l'Elit, 
h  25  cent.;  ceux  des  baux  à  ferme,  à  10  cent. 
mw  tOO  fr.  .    , 

Le»  quittances  de  sommes  et  râleurs  mo- 
bilièro»,  les  remboursements  de  rentw  et 
redèrapces.  et  jeu  général  toute»  les  libéra- 
lions,  payent  »  cent,  pouç  100  fr.  .     - 

Les  jugements  des  tribunaux  de  toute 
espèce  sont  sujets  à  uii  çlroit  proportionnel 
de  50  penlimes  par  cent,  lorsqu'ils  portent 
condamnations  ou  liquidations  d«  sommes 
et  Thieurs  mobilières;  de  2  fr.  pour  centi 
lorsqu'ils  {jrononcejit  des  dommages-inlé- 

Droite  /!«««.  — Le  droit  fite  de  1  fr.  na, 
m  conservé  que  pour  une  seule  espèce 
dacU'S.  les  cerUficals  derie  et  de  résidence. 
Les  actes  cifils^^l  aiiibenliques  qui  n  em- 
porlenl  pM  acquisitions  de  valeurs,  tels  que 
les  aulopisaiions,  Jés  «jrtiticals,  les  procu- 
rations, les  formations  de  sociétés  civiles 
ou  commerciales,  les  décharges  et  récépis- 
sés de  pièces,  les  reconnaissances,  tes  tran- 
saction», les  abandonncments  de  biens  t  les 
actes  exlra-judiciairéa,.  tels  que  les  actes  de 
notoriété,  les  iiilrenlaires,  le*  jicceplalions 
ou  renonciations  aux  successions;  les  actes 
judiciaires,  tels  que  les  exploits  d'huissier, 
les  jugements  préparatoires ,  interlocutoi- 
res, eic,  varient  de  8  è  5  fr. 

Certains  arrêts  définitifs  de  tribunaux  de 
premiète  instance,  de  cours  impérialeif  et 
de  la  cour  de  cassation,  les  déclarations 
d'appel  des  jugements  des  tribunauTi  civiK 
de  commerce  el  d'arbitrage ,  les  actes  d  é- 
niancipatiou  sont  taxés  d^'un  droit  fixe  de 
10  fr.  ' 

Les  jugements  en  première  instance  por- 
tant interdic^on,  la  j>restation  de  serment 
des  notaires,  greffiers  e»  huissiers,  sont 
taies  è  15  fr.  , -^ 

Certains  arrêts  des  cours  impériales  et  de 
la  cour  de  cassation',  à  25  fr.       .  , .  . 
.    Les  actes  de  tutelle  officieuse,  à  50  ir. 

Les  arrêts  des  cours  impériales  confirmant 
des  adopJlSbos,  à  100  fr. 

Il  nous  reste  à  parler  des  droits  de  sceau, 
,de  greffe  el  d'hypothèque. 

Droits  de  sceau.  —  Ces  droits  sont,  ceux 
qui  se  perçoivent  pour  les  naturalisations 
et  les  actes  an^log^es,  les  changemenU  de 
nom,  leii  dispenses  pour  les  mariages,  les 
titres  de  noblesse,  les  transmissions  de  ma- 
iorats  el  les  doutions.  Ces  actes  donnent 
lieu,  pour  la  plujwirt,  h  des  droits  fixes  de 
sceau  et  des  droits  d'enregistrement  propor- 
tionnels aux.  droits  de  sceau,  c'est-è-drre, 
dii20  0/0  de  ceux-ci. 

Les  grandes  lettres  de  naturalisation  sont 
déiivr&s  gratuilemenl- —  La  naturalisation 
ordinaire  conij>orle  m  rfrûit  de  sceau  de 
100  fr.  «t  un  droit  d'eliregistreraenl  dé  90  fr. 
Pour  les  lettres  portant,  autorisation  de  se 
faire  naturaliser  ou  de  servir  h  l'éirariger. 
Je  droit  de  sceau  «st  de  500  fr.,  l'enregistre- 
ment  de  100  fr.  Pour  la  réintégration  dans 
la  qualité  de  Français,  de  100 'et  de  !Ç0  fr. 


POLlTIiiiLES. 

Les  changpirtonrs  de  nom.Tfc. comportent 
qu'un  droH'de-sce^u  de  500  fr.       /    ^ 

Les  dispenses  d'âge  pour  \ù  manugn  sont  . 
taxées:  pour  le  sceau,  è  100fr.;-ppur  I  en- 
registrement, k  20  Cr.  Leà  (îisi>epses  pow^ 
parenté  et  alliance.  >  200  et  ^,fr.      - 

La  nobl6*ss<^  avait  été  abolie  en  IBM,  et 
avec  ellelosdroiU  de  sceau  pour  litres  oi  • 
armoiries.  Mais  tyanl  été  rétablie  en,  1852,  ; 
los  anciens  tarifs  oht  dû  revivre  en  mémo 
lempsiVbici  ce  tarif. *^  ^  . 

Copflrroation  d'un  4jtre  exisjanl  et  chan-„ 
gement  d'armoiri«t^î.^r  le  titre  >l«  comte, 
scein  100  fr.,  enregiitremont^  fr;  de  ba- 
ron, 50  et  ICTfr.;  de  chevalier,  15  el  5  fr. 

ColUlion  du  titre  de  duc,  3,000  |r.  en 

tout.  ■  "«       .     .  1 

ColluUon  héréditaire  de  lettres  de  no- 
blesse, 600  el  120  fr.  .  « 
Do  litre  de  clievaMer,  60  et  12  fr.;  de  ba- 
ron. 3,000  el  600  fr.;  de,  vicomte,  4.000  cl 
3,000  fr.;  do  marquis,  et  comte,  6,000  et 

1,200  fr.  ,         ,. 

Divers  droits  sont  él*blis  pour  les  ville* 
qui  voudraient  obtenir  des  armoiries. 

La  transmission  des  majorais  et  dolatif»!»* 
est  soumise  ii  des  droits  de  sceau  vari6s^-- 
suivant  des  distinctions  dans  lesquelles, il 
'  serait  trop  long  d'entrer. 
,  Droits  de  greffe.  — Ce»  droits,  donl  le 
montant  appartenait,  avant  lajoi  du  21  ven- 
tôse an  Vir,  aux  greffiers  dés  tribun«iix, 
sont  de  trois  sortes  :  le  droit  de  mise  au  vMq, 
les  droits  derédacliori  et  do  transcription,  et 
les  droits  d'expédition. 

Le  droit  de  mise  au  rôle  est  la  rélnbulion 
perçue  pour  l'inscription  de  chaque  cause 
au  rôle  des  tribunaux.  C'est  un  droit  lixo 
qui  varie,  snivant  la  nature  des  causes,  do 
1  fr.  50  c.  è  5  fr. 

Les  droits  de  rédaction  et  de  transcrif)- 
alion  sont  dus  pour  Certains  actes  ou  procès- 
verbaux  que  le  greffier  rédige  ou  doit  trans- 
crire, tels  que  ceux  do  renoncioCion  h  une 
communauté  de  biens  ou  à  une  succession, 
de  réception  et  soumission  de  caution,  les 
interrogatoires  surfaits  et  articles,  etc.  ce 
sont,  pour  la  plupart,  des  droits  fixes  do 
- 1  fr.  25  c  è  3  fr.  Pour  les  enquêtes,  le  droit 
est  de  50«entimes  par  chaque  déposilio:i 
de  témoin.  Pour  les  a((iudiCâtions,  de  50  cent. 
pour  cent  francs  sur  les  cinq  premiers  mile 
francs,  et  de  25  cent.  0/0  sur  ce  qui  excède 
5,00(^fr.  Pour  chaque  mandement  ou  bor^ 
dereau  de  collocalion,  on  paye  25  cent,  o/v^ 
de  la  créance  colloqui^e.  ^ 

Les  droiu  d'expédition  son*  la  '•Bl'"»pM- 
tion  de  l'expédition jlps  actes.  Les  expédi- 
tions aoivenl  «onlenir  huit  lignes  h  la  page 
et  huit*  'dix  syllabes  k  la  ligne.  (Se  droit 
est  do  1  fr.  par  rôle  pour  les  jugements  in- 
terlocutoires, préparatoires  et  ti'|n»»"»,Ç^'f;"  ; 
de  1  fr.  2!^  e.  pour  l«s  jugemeoU  déUoitiis 
des  tribunaux  de  première  instance,  et  uo 
2  (r.  pour  les  arrêts  d^ cours  supérieures. 
Il  est  fait  aux  greffiers  une  remise  de  30 
centimes. par  rôle  sur  jes  expéditions,  ré- 
duite h  20  wnt.  quand  l'expédiuon  eU  pour 
le  compte  de  l'Eut  ;  et  de  10  0/0  sur  le  pro-. 
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souvent  encore  que  cet  in.lérôt  né  parait 
pas  sufllisanl'pcrur  ïta  frais  que^renregistre- 
ment  occasionne  et  pouP  le?  actes  authen- 
tiques, les  jugements,  etc.)  cette  ednstati^ 
tion  publique    est   complètement   innJilé. 


(luit  des  droits  de  mise  au  rôle  et  de  rédac- 
tion. Ces  droits  sont  perçus  par  les  grefliers, 
qui  les  verseiH  au;c  rcceréurs  de  i  etiregis- 
trement. 

Droite  d' hypothèques. ^Les  droits  d'hy-  ,.^..  p„„,„^-w    ^,»    w...uioicun,iii    miiiiiB. 

poilièquesconsistenlen  droits  d'inscripliont  Le  législateur  a  donc  dû  pourvoir  partdj- 

(lrr»Us  de  trari*cripliork  et  ért  divers  droits  vers  moyens  i  ce  que  Tes  actes  fussent  ni4- 

p.iyé^    aux    conservateurs  d'hy|K)t»)èques,  seTités  è  renregislreroenl,  et  que  les  droits 

pour  les  acte»  qu  ils  déhvrent.  fussent  perçus. 

Le  droit  d  inscription  est  de  1  fr.  pour  II  a  imposé  d'abord  à  tous  les  officiers  pu- 

1,000  par  créance,  quel  que  soit  lé  nombre  blics  l'obligation  sévère  de   préfôoter  tous 

des  cré5nci«rs,ref  des  débiteurs.  Le  droit  de  les^  actes  de  Ifenr  ministère.  Les  notaires, 

tran»cn|ition  était  fixé,  parla  loi  du  21  ven-  huissiers,  greffiers  et  les  secrétaires  desad- 

tôse  an  VII,  4l  1  4"^  50  c.  0/0,  et  ce  droi^  rainistralions  centrales  et  municipales,  dit 

s  apfiliquait  è  toutes  les  mutations  imrao-2.  la  loi  du  22  frimaire,  an  Vil,  ne   pourront 

bihéres,  puisque  toutes  devaient  être  trans-  délivrer  aucun  acte  soumis  h    P-enregisire- 

crites.^Citln  oblig.ifion  ayant   cessé,  et  la  ment  ni  eh  faire  aucun  autre  en  conséquence, 

loi  du  28  avril  1816  ayant  élevé  considéra-  avant  qu'il  ait  été  enregistré,  quand  même 

blement  les  droits  d  enregistrement  sur  les  le  délai  de  l'enregistrement  ne  serait  pas 

ventes,  les  donations  et  les  mutations  par  encore  expiré,  sou»  peine  de  50  fr.  d'amende 

décès,  le  droit  de  transcription  f^it  réduit  outre  le  payement  des  droits.  Aucun  no- 
l^our  les  transmissions  è  56  cent,  pour  cent.  ^'Tâire,  huissier^  greffier,  secrétaire,  officier 

Quand  ce  droit  aété  payé  en  même  temps  public,  nej»ourra  faire  ou  rédiKvr  UO"  acte 

que  le  droi<  de  imitation,  ces  actes  lie  sont  en  vertu  d  un.  bcte  sous   sig^li^re  privée 

soumis,  lors  de  la  transcriptiort,  qu'à  un  ou    passée  en   pays  étranger,  l'annexer  à 

dmii  fixe  det  fr.  «es  nlinules,  ni  le  recevoir  en  dépôt,  ni  en 

Le  conservateur  «a  droit,  en  vertu  de  la  délivrer  extrait,  copie  ou  expédition,  s'il 

loi  du  21  septembre  18t0,.à  des  redevances  n'a  été  préalablement  enregistré;  et  h  peine. 

"*^**  <ie  50  fr.  d'amende  et  de  répondre  person  ' 


,     .  ,,  V.  W.UC11UV  V»  «o  ici/viiuro  iiriauu- 

DeSdcentimes  pour  1  enregistrement  et     nellement  du  droit...  Les  notaires  pour- 
des  dépôts  d  actes  de  mu-    -ronl  faire  des   actes  en' vertu  «I  par  suite 


la  reconnaissance ^ .,_ 

tnlion  et  des  bordereaux,  pour  chaque  du 
plicata  de  quittance. 

De  50.ceniimespour  chaque  déclaration  de 

changement  dt  domipile  ou  de  subrogation. 

„     De  1  fr.  pour  rinseriyliori  de  chaque  droit 

rad 

pour 

chaque  acte^do  saisie  immobilière,  etc. 

De  1  fr.  par  rôle  pour  la, transcription  de 
chaque  acte  de  mutation,  pour  les  copias 
(les  actes  transcrits,  pour  les  transcriptions 
de  procès-verbal  de  saisie  immobilière,  etc. 

Perception  des  droits.—  Les  droits  sont 
perçus,  en  général,  au  moment  de  l'enre- 
gistrement nîême;il  en  e^t  donné  quittance 
sur  la  minute  de  l'acte,  et  celte  quittance 
doit  être  transcrire  en  .entier  sur  chaque 
expédition.  Certains  actes  néanmoins  sont 
enregistrés  sans  payement  immédiat  des 
droits  ;  ils  sont  enregistrés  en  débet  et  le  re- 
.  couvremcnt  en  est  suivi  postérieurement 
contre  les   parties.  Ce  sont  res  actes  qui 


d  actes  sous  seing  privé,  non  enregistrés, 
mais  sous  la  condition  que  chacun  de  ces 
actes  restera  annexé  à  celui  dans  lequel  il 
sera  mentionné  et  enregistré  avec    lui ... . 

„. T Aucuujuge  ni  arbitre,  aucune  admruistra- 

ypolhèque  ou^e  privilège,  pour  chaque     tion  ne  peut  rendre  un  jugement,  ni    pren- 

lalion,  pour  chaque  extrait  d'inscription,     dre  un  arrêté  ^n  laveur  de  particuliers,  sur 

'enregistrement  et -la   radiation  de     des  actes  non  >enregff'strés,  à  peine  de  ré- 

!  flfîiH  <♦«  snisifl  immnhiiiÀr»  «iv.  pondre    personnellement  des  droits » 

Ces  règles  néanmoins  sont  sujettes  à   plu- 
sieurs exceptions  sur   lesquelles  nous  ne 
nous  arrêterons  paî. 

,  C'est  en  |)ârtie  potir  s'assurer  de  i'exécu- 
t ion  de  celi  obligations  imposées  aux  offi- 
cier^ publics,  que  la- loi  exige  dés  notaires, 
des  huissiers,  des  grefiSers,  des  secrétaires» 
des  administrations  centrales'  et  municipa- 
les, qu'ils,  aient  un.  répertoire  sur  lequel 
tous  les  actes  soient  mentionnés  jour  par 
jour  k  leur  date,  et  que  ce  répertoire  soit 
coramaniqoé  aux  employés  de  l*enregistre- 
meiU,  à  toute  réquisition. 

.  --^r- —  .~-  -v.«^  .|v.        C'est  jussi  dans  ce  but  qu'elle  fixe   pour 

pourraient  être  sans  elTet  ou  dtfnt  le  débiteur     If  plupart  des  actes  des  délais  dans  lesquels 
est  incertain,  .saroir;  Ia«  m^ias  oi  nm^À*.     il«    «inivom  >aii.a-  o..»..»;,>.x.     r<^~   .ixi.:. 


est  incertain,  savoir  :  les  actes  et  procès 
verbaux  des  huissiers,  gendarmes,  préposés, 
gardes  champêtres  ou  forestiers,  et  tous  ceux 
qui  ont  fK)ur  objet  la  (oursuite  des  délits  et 
contraventions,  les  ar,tes  et  jugements  qui 
interviennent  sur  ces  procès-verbaux,  les 
«ppels  des  jugements  rendus  en  police  cor- 
lecuonnelle.  • 

Constatation  dbs  dmoits,  Contravb?!- 
TiOH.'— L'enregistrement  donne  un^  date 
certaine  aux  actes  sous  seing  privé,  et  par 
suite,  il  est  souvent  de  l'intérêt  des  parties 
à  se  soumettre  à  cette  formalité,  et  a  l'im- 
i>ôt  (]ui  en  est  la  suite.  Mais  il   arrive  plus 


ils    doivent  .-être  enregistrés.    Ces  délais 
sont  : 

De  quatre  jourà  pour  les  actes  d«.>s  huis- 
siers et  les  significaiions  d'avoué  à  avoué. 
•  De  dix  ou  de  quinze  jours  pour  lus  ac- 
tes notariés,  suivant  que  le  notaire  réside 
ou  non  dans  la  commune  uù  est  le  bureau 
d'enregistrement. 

De.  vingt  jour»  pour  les  jugements  et  ac- 
tes judicraires,  les  actes  des  administrations 
dé|»artementales  et  municipales,   les  actes 
portant  transmission  de  propriété,  passés 
jiar  les  auloritéi*  administratives. 

Du  trois  mois  pour  les  actes   sous  seing 
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l|.>ront  une  part  active.  Ils  opéraient  des     développa    surtout    considérablement     11 
.)  st^ontos  sur  les  rivages,  faisaient  prison-     existe  des  monuments  qui.  par  Iwr  distl- 
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privé,  translatifs  de  propriété  ou  i|'ui>i|(Hiil 
d'immeubles,  les  baux,  sous  baui^  cessions 
ejlsufc^rogalions  de  ces  baux,  les  enRage- 
meuts  portant  sur  des  biens,  imraobilrî'rs, 
les  leslaments  reçut  par  les  notaires  oudô* 
posés  chez  eux., Ce  dernier  délai  court  h 
partir  du  décès.  Les  autres  actes  sous  seing 
privéa^t  lés  testaments  olographes  ne  sont 
assujettis  à  aucun  délai;  mais  il  n'est  pas 
possible  d'en  faire  usage  sans  qu'ils  sojeot 
enregistrés. 

.  Dans  toift  ces  cas,  la  peine  I  défaut  d'en- 
registrement dans  les  délais,  est  la  con> 
darountibn'S'u  payement  dodoublA  droit. 

La  déclaratiOQ  des  successions  doit  être 
faite  dans  les  iix  moiè  du  décès,  lorsque 
celui  dont  on  recueille  la  succt>ssion  est 
<lécédé  en  France:  il  est  accordé  huit  mois, 
«'il  est  décédé  en  Europe  ;  un  an,  s'il  est 
mort  en  Amérique;  et  doux  ans,  si  le  décès 
a  e'i  lieu  en  Afrique  ou  en  Asie. 

Le  retar^dans  la  déclaration  d'une  suc-, 
cession  est  puni  d'un  demi-droit,   qui  se 
perçoit  en  sus. 

A  défaut  de  présentation  d'un  acte  è  l'en- 
pegistrement  oif.d'une  déclaration  dé  stic- 
cusslon,  la  oiutaiion  d'un  immeuble  en  pro- 
triété  ou  en  usufruit,  est  su^samment  éta- 
}lie  i  L'éçard  de  l'ad^ninistration,  soit  par 
l'inscriplioildu  nom  du  nouveau  posses- 
seur, au  rôlede  Iji  contribution  foncière  et  , 
des  payements  qu'il  a  faits  d'après  ce  rôle, 
soit  par  des  l,iaux  passés,  sgit  par  des  tran- 
siioliuns  ou  autres  actes  constatant  sa  pro- 
|;)riété  ou  son  usuj^ruit.  Les  droits  sont  exi- 
gibles dans  les  trois  mois,  même  quand  il 
n'existe  pas  de- conventions  écrites.  Ces 
principes  s'appliquent  jussi  aux  baux , 
niais  non, pour  les  mutations  mobilières^  èi 
l^égard  desquelles  la  régie  doit  |)rou»er 
l'acte  de  muiaiion.  Pour  les  mutations  par 
décès,  è  défaut  de  la  déclaration  que  la  loi 
i(npose  aux  héritiers  et  légataires,  les  em- 
ployés de  r^registremenl  peuvent  en  ac- 
(juérir  la  connaissance  par  les  relevés 
des  actes  de  décès,  que  doivent  leur  four-' 
nir  Ipus  les  trimestres  les  maires  et  sec're^ 
taires  des  mairjes.  Les  dértositaires  fies  re- 
gistres de  l'Etat  civil  sont  d'ailleurs  toujours 
tenus  de  leur  en  laisser  prendre  communi- 
cation. 

Le  droit  proportionnel  doit  être  perçu 
sur  le  capital  exprimé  dansj'acte  qui  en 
est  l'objet,  ^lais,  si  l'obligation  ^^sl  défaire 
ou  de  donner,  sans  expressioii'do  la  va- 
leur de  la  chose  promise»  les  parties  sont^ 
teiiues  d'y  suppléer  avant  l'enregilstreroent, 
par  une  déclaration  estimative  et  signéeaa 
pied  de  l'acte.  La  régie  peut  contester  cette 
estimation  et  éibblir  la  valeur  réelle,  l0^s- 
qu'ii  existe  des  moyens  de  la  constater. 
Mais  elle  ne  peut,  en  matière  mobilière, 
recourir  h  une  etpertise.  Ce  droit,  au  con- 
traire, lui  appartient  en  matière  immobi- 
lière, même  contre  le  prix  eyirimédans 
Tacie  Iraoslatifde  propriété,  pourtu qu'elle 
en  fasse  la  demande  dans  l'année,  h  fiartir 
du  jour  du  contrat.  Si  l'expertise  lui  donne 
gain  de  cause,  elle  peut  exiger   le    doublu 
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droit,  pour  le  supptéfîient  de  valeur.  Après 
les  décès»  les.  héritiers  sont  tenus  de  consi- 
gner If  déclaration  détaillée  des  biens  de 
la  succe»»on,  sur  les  registres  du  receveur 
de  l'enrc^gUtmaent,  et  d'estimer  la  'valeur 
de  ces  biens.  L'MMSsion  de  certains  biens 
et  l'insuffisance  de  PesUmation  esf  punie 
par  l'élévation  des  droiU  in  double. 
CoNTKNTiKUx,  PooMoiTBs,  F»mscairrio:«8. 

—  Quand  les  droits  ne  sont  pas  perçus  vo- 
lontairement,  J'admlnistralion  commence 
par  décerner  une  contrainte.  S'il  s'élève 
quelque  contestation  sur  la  nature  et  la 
quotité  du  droit  k  percevoir,  le  préposé  en 
réfère k  son  administration/  quiseuledoit 
résoudre  lès  difficultés  avant  l'introduction 
des  instances.  S'il  y  a  refi^s  de  payement 
sur  la  contrainte,  la  question  e»t  portée  de- 
vant le^ribunal  civil  de  première  instance, 
et.-  résolue  sur  une  procédure  succipcte, 
qui  consiste  de  part  et  d'autre  dans  In  si- 
gniOcationde  mémoires,  sans  ministère  d'a- 
voué. Le  jugement  est  prononcé  sur  le  n^l»- 
porl  du  juge,  et  se  rend  en  audience  put)li- 
que;  il  n'est  pas  susceptible  d'appel,  et  dans 
certains  cas  seulement  du  recours  eu  cas- 
sation. J-  \ 

Les  contribuables  peuvel^nl,  d'après  les 
mêmes  formes,  demander!  la  restitution 
d'un  droit  indûment  perçu. 

Ces  dispositionsne  s'appliquent  d'ailleurs 

3ue  lorsqu'il  s'agit  de  la  perneption  des 
roits.  Dans  les  quei<lions  qui  s'élèvent 
sur  la  quotité  des  droits,  sur  le  mode  d'é- 
valuation, etc.,  questions  nombreuses  et 
graves,  oui  font  de  la  matière  de  l'enregis- 
trement la  partie  lapluscompliquée  du  droit 
administratif,  on  suit  les  règle.i  de  la  pro- 
cédure ordinaire. 

Le  paj^ement  des  droits  de  mutations  par 
décès,  aQquet^snifit  tenus  solidnireiircnt  les 
héritiers  et  les  légataires,  est  garanti  par  un 
privilège  spécial  qui  porte  sur  les  revenus 
des  biens  à  déclarer. 

Outre  les  prescriptions  ordinaires,  la  loi 
de  frimaire  an  Vil  a  établi  des  prescrip- 
tions spéciales  en  matière  d'enregistre- 
ment :  ,  . 

Il  y  a  prescription  pour  la  demanda  des 
droits,  savoir:  —  1*  Après  deux  années, 
è  compter  du  jour  de  l'enregistrement,  s'il 
s'agit  d'un  droit  non  |>erçu  sur  une  dispo- 
sition particulière  dans  ^  un  acte,  ou  d  qn 
supplément  de  perception  insuffisamment 
faite,  ou  d'une  faujise  évaluation  dans  une 
d'éclaraliob,  et  pour  la  constater  par  voie 
d'ex  lertise^  Les  parties  sont  éipleroentnon 
reco  râbles,  après  le  même  délai,  pour  toute 
demanî^o  èr^  restitution  des  droits   perçus. 

—  3"  Aj)rès  cinq  années,  aussi  à  compter 
du  jour  de  i^enregistrement,  s'ils'agit  d'une 
omissïoh  de  biens,  dans  une  déclaration 
apréii  décès.  —  3*  Après  dix  années,  kcoibp- 
ter  (lu  jour  du  décès,  pour  lés  successious 
non  déclarées.  —  Les  prescriptions  ci-<les- 
sys  sont  suspendues  oar  des  demandes  si; 
gnifiées  H  enregistrées  avant  l'expiration 
des  délais;  mais  elles  sont  irrévocablement 
acquises,   si  les    |)Oursuitcs    commencées 
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Ihomme  n'en  impli-iiiait  l'abandon,  s'il  n'en      ponsable.   Kn  effet,  si  l'esclave  fa^^ait  ..n 

jj«itj[>écialem»nt  dist)Osé  atnsi.  Le  pécule     crime  >  l'insu  du  maître,   celui-ci    louvaii 
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sont  interrompues  pendant  une  année,  sans 
qu'il  y  ait  d'instance  engagée  devant  les 
juges  compétents,  quand  raérae  le  premier 
délai,  poijf  la  prescription,  ne  serait  pas 
expirée 

^Noui  terminons  par  quelques  détails  sta- 
tistiques : 

Le  produit  de  renr^gistreraent  a'  été 
évalué  comme  il  suit  dans  le  budget  do 
1854. 


Droits  d'enreKistrcment.  ' 

«      de  greOc. 

«       d'hypothèque. 
Prélèvcmciiis  sur  le»  conservateurs. 
Amendes.  *^ 

i*a«8e-ports  et  permis  de  chnssc. 
DrbitB  de  sceau. 
Recuuvreuienlii  de  fiais  de  justice. . 


211.400,000  r. 
5,130,000 
2,160,000 
300,000 
3,400,000 
3,000,000 
75,000 
2,450,000 

1*'    ■  • 

227,975,000 


A  ces  prodtiils  il  fnut  ajouter  celjiil 
taxe  annuelle,,  pour  les  biens  de 
morte,  fiorlée  h  3,100,000  fr. 

Cette  administration  coule  à 


de   la 
main 


L'administration  ceiitl-alc. 

L'admiriigiration  dcparlcnienlalc  : 

I<e  personnel 

Le  malériel  (achats  de  papiers  pour 
pass^'-port)»  et  permis  de  chasse 
frais  u'euilîallage  et  de  transport 
d'impressions;  cntrrtien.et, répara 
lion  des  domaines  de  l'Etal). 

Les  dépenses  divers»'»  (frais  de  bu- 
reaux des  directeurs,  tournée  des 
ins|>ecleur8  ;  frais  d^  vente  et  con- 
tributions des  domaines  de  l'Etat  ;' 
frais  judiciaires;  secours  aux  veu- 
vus  e^  orphelins  d'employés). 


l'Etat  : 
404,300  f. 
9,031,200 

121,000 


Somme  totale  des  dépenses 


1,000,000 
l^im9,300 

ENTÉRINEMENT.  —  Décision  judiciaire 
analogue  à  l'houjologation,  mais  ayant  pdur 
but  de  rendre  exécutoires  les  actes  émanés 
d'une  autorité  supérieure.  DSns  l'tfncien 
droit,  tous,  les  actes  du  prince  relatifs  à  des 
p«rtiçiilie/s  et  entraînant  des  faits  d'exécu- 
tion judiciaire,  devaient  être  entérinés  par 
h^ijÇ  cûurs'do  justice^  qui  avaient  le  droit 
d'exiiîniner  l'acte  et  d'adresser  des  obser- 
vations au  prince,  si  l'acte  n'était  pas  con- 
forme aux  règle»  et  aux  usages  établis.  Cet 
usa^o  existait  notamment  pour  les  (eltres  de 
grâces.  Aujourd'hui  ces  mômes  lettres  sont 
encore  entérinées  par  les  cours  d'appel; 
mais  cet  cntérintiment  n'est  qu'une  vaine 
formalité,  un  eih-egislremenl  obligé  de  la 
part  des  cours. 

ENTIlfcE  (Droit  d').  —  Yoj/ex  Douanes, 
Impôts  des  boissons.  * 

ENTREPOT.  —  Voyez  Douase». 

ENTKEPKÉIEUII.  — Dans  leMmgage  vul- 

f:airtion  a|ipt!f.Le  particulièrement:  ainsi  ce- 
ui  oui  se  chàige  d'une  entreprise  indus- 
Iriello  déterilainéo  pour  un  tiers,  notam- 
ment celui  qui  entreprend  des  conttruc- 


ou  l'industrie,  ne  se  bornent  pas  ^  rô|edo 
caf îlaliM^eK  ne  sont  pas  simples  salifiés, 
c'esl-ô^Tî^-^tmis  ceux  qui  dirigent  ou  sont 
chefs  d'une  exploitation  industrielle  quel- 
conque. L'entrepreneur  doit  posséder  né- 
q/)ssairement  un  ca|>ital:  mais  ce  capital 
peut  lui  appartenir  en  propre  ou  il  peut  la- 
voir à  crédit.  La  partie  do  la  valeur  des  pro- 
duils  qui  forme  le  gain  des  Ftltre preneurs  . 

Pprto  le  nom  de  profitt.  Noti»  dirons  au  mot 
ROFLTS  quelles  sont  les  circonstlances  qui 
déterminent  ces  gains  et  dont  dépend  géné- 
ralement la  position  des  entrepreneurs. 
ENVOYÉ.  —    Yoytx  AesnTs  diplomati- 

QL'ES. 

F.ON  DE  BEAUMONT,  né  en  172»,  mort 
en  1810.  —  Docteur  en  droit  civil  et  canon, 
il  remplit  avec  distinction  plusieurs  mis- 
sions diptomatiques',  fut  obligé,  pour  des 
raisons  qu'on  ignore,  de  porter  4e8  Jvôtc- 
menls  du  seie  féminin,  et  passa  longtemps 
pour  femme  parmi  ses  contemporains.  On  a 
de  lui  divers  ouvrages  sur  les  finances  et 
matières  administratives,  et  nolgimment  des 
.Considérations  historiqunriur  les  impôts  des 
Egyptiens,  des  Babylo^ens,  des  Perses,  des 
Grées,  des  Romains^  etc.  1700,  3  val.  in-S*.   • 

ÉPARGNE.  —  Au  point  de  vue  de  l'éco- 
nomie sociale  aiKsi  bien  que  de  l'économie 
domestique,  l'énargneest  un  des  éléments 
fondamentaux  de  la  richesse  et  de  la  pros- 
périté, il  en  est  du  moins  ainsi  de  l'épargiie 
entendue  dans  Ity  sens  scientifique  du  mol, 
et  non  de  celle  (|ui  consiste  à  amasser  des 
sommes  d'argent  pour  les  enfouir,  ou  à 
0[>érer  des  retrnnchenienls^sur  les  frais  né- 
cessaires qu'exigent  la  consommati«D  et  le 
/travail.  L'épargiie,  telle  que  la  çom|>renHent 
les  économistes  ,  c'est  la  réserve  faite  sur 
les  produits  du  travail  dans  le  but,  soit  d'en 
former  un  c«pital ,  soit  de  la  consotuiuer 
daiis  uniuonient  où  l'on  ne  pourra  travail-  - 
1er  pour  cause  de  vieillesse  t*t  de  maladie. 
L'épargne  peut  d'ailleurs  être  opérée,  soit 
I)nr  les  producteurs  mêmes,  soit  par  ci;ux 
qui.  ayant  loué  aux  (>roducteuts  les  insftu- 
ments  de  'travail,  les  capitaux,  perçoivent 
une  partie  des  produits  ou  do  leur  valeur,-^ 
à  titre  de  re/ila  ou  d'intérêt. 

Si  l'on  veut  se  reporter  i^  ce  qiie  nous 
avons  dit  en  traitant  du  capital,  oh  com- 
prendra ifacilement  que  sans  l'épargne,  la 
ca()italisation  serait  im(K)ssible.  Le  capital, 
en  ellet,  est  un  pro<luit  destiné  h  contrit 
buer  à  une  production  nouvelle;  or,  il  ne 
(>ourrait  recevoir  celle  destination,  s'il  était 
consommé  immédiateiDent;  s'il  n'élail  mis 
en  réserve  pour  un  travail  futur.  Mais  de  ce 
que  ré(>argne  tsi  la  condition  essentielle  de 
la  capitalisation,  on  ne  doit  pas  en  on-' 
dure,  avec  quehj^aes  économistes,  qu'épar- 
gner et  capitaliser  sont  synonyuies.  il 
peu}  se  faire,  en  ctfel,  des  épargnes  qui 
aient  pour  but  une  consommation  simple- 
iiienl  oisive  dans  un  temps  futur.  U  est  vrai^ 


lions,  des  travaux  do  bAtiraents  pour  l'Etat  ^que  dan»  notre  société  ces  é()argnes  mômes 
ou  un  propriétaire.  Mais  en  Economie  p«/i-4^ont' presque  toujours  capitalisée»,  puisque 
Ci</M«  ce  terme  a  une  acception  plus  étendue,  la  ^réserve  ainsi  faite  est  placée,  prêtée,  e^ 
Il  désigne  tous  ceux  qui,  dau^  le  commerce      que  l'cmprunk-ur    l'emploie,  tant  qu'elle 
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première,  elle  puisa  «a,  force  d<|ns  l'ordre 
et  la  modération  «Jes  insurgés.  Artiénion  et 
SalviuN.  étaient  h  leur  tôle.  Romu    envovn 


CSC 


dans  le  sang.  Mais  si  ellt 'était  «ssex 
pour  résisttir  dans  un^   lude  ouverte, 

Cl««aarU    •■•■Al  <l'KI>ll>Aa     inltmt^m^..^^    ^t - 
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reste  enlr»!  ses  luains 
ment  do  Iravai..  -.,_-  -  , 
nous  avojis  posée  n'en  ^bsisle  pns  moins, 
car  celajl  est  purement  accidentel,  et  ce 
n'est  que  la  destination  de  servir  à  un  nan- 
veau  travail,  jointe  i  répargne,^qiii  carac- 
térise la  capitalisation. 

En  général,  et  au  point  de  vue  de  la  so- 
ciété ,  pour  que  l'épargne  soit  possible,  H 
Jaul  que  le  travail  produise  plus  que  la  so- 
ciété n'a  besoin  de  consommation.  Il  est  é*;- 
(lent,  en-  e(ret,.que  si  la  société  produisait  - 
luoiiis  qu'elle  na  be?oin  de  consommer,  ou 
seuïfjmenl  une  quantité  égale,  il  lui  Serait 
impossible  de  faire   des  réserves;  c'est  ce 
uisevoll  journelltiment  pour  cerlaini  pro- 
uits,  pour  le  blé,  ïwjr   exemple,  dont  la 
production  dans  beaucoup  de   pays,  juste 
suffisante  dans  les  bonnes  années,  (le  per- 
u)et  jamais  la  formation  de  réserves  pour  les 
temps  dediselU}.  Au  point  de  vue  de  la  so- 
ciété donc,  c'«l  le  rapportde  la  Production 
iiux  besoins  qui  règle  la  possibihlé  dtf  I  é- 
pajgne.  Au  point  de  vue"  individuel  il  en 
et  autrement.  Lh  tout  dépend  de.  la  distri- 
Ijution  de«  revenus,  qui  en  général  n'a  pas 
liou  en   raison  du  travail  ou  de  la  i>arl  de 
chacun  dans   la  production.  A  ce  point  de. 
vue,  la  j)Ossibilitéde  l'épargne  est  en  raison 
des  revenus.  Celui  qui  possède  des  revenus 
considérables  peut  faciletoent  faire  do  lar- 
ges économies,  tandis  qu'elles  sont  impos- 
sibles H  celui  dont  le  revenu  n'atteint   pas 
ia  valeur  de  sa  consommation.  Ceci  explique 
pourquoi  ia  c^ipitalisation  est  bien  plus  la- 
cile  à  celui  qui  possède  déjà  des  capitaux,' 
les  revenus  élanl  en  raison  de  ces  capitaux 
aiôraes,  et   pourquoi  elle   est   très-diflicile 
pour  le  simple  salarié,  les,  salaire?  ne  dé- " 
passant  pA  d'ordinaire  le  taftx  nécessaire 
pour  la  consommation.  C'est  ce  qui  expli- 
(lue  aussi  pourquoi  les  gouvernements  et 
les  particuliers  ont  fait  tous  Jeurs  efforts- 
pour  faciliter   ré|«irgne   des  classes    sala- 
riées, soit  |>ar  l'iiistitutton  de  cahies  a  épar- 
yne,  soit  par  celle  de  iociéta  de  secoure  mu- 
tuel. Ceil  dans  le  principe  qui  a- fait  créer 
cette  dernier*  inflltulion  que  l'on  doit  cher- 
cher les  moyens  do  l'amélioraiion  de  l'élut 
^ocull  sous  ce  rapfMjrt.  Ce  principe  est  celui 
de    i'éuargne  coUtclivA.M  \  anoctalion  en 
vue  de  l'épargne.  Dana||jilociétés  dé  secours 
mutuel,  ce  principe  elT^allsé  i»ar  les  épar- 
unes  fautes  en  vue  d'incapacité  de  travail,  do 
iTialadios;  il  pourrtiil  l'être  pour  les  éfwr- 
l^nes  faites  en  vue  lie  la  formation  d  uu'ca- 
pilal  dans  d'Hutu/»  association»  instituées 
dan?  ce  but  l'oir.  —  Capital,  Associatioh. — 
Dans  toutes  ces  iiiêtitulions  c'est  tou^jours 
l'épargne  qui   reste   le  moyen  essentiel  do 
lamélioratiun  dç  la  condition  des  classes 
iuborieunea.,  et  nous   n'eu  connaissons  pas 
d  autre  qui  soitk  la  fois  juste  et  pratical>  e; 
seulement  à  l'épargne  purement  lœ^iossiblo 
pour  le   plus  grand   nombre,  se  substitut» 
réi'dPgne  par  association.  ^ 

fcPAVKS.  —  Voyez  Domaihb  et  FaorBiixÉ. 
f-t»HÉ.MERII)l':»   UU  CITOYKN,  ou  Chro- 


d'un  rocueir  imporlarft  publié  dans  le  der- 
niersiècie,  d'abord  par  l'abbé  Beaudeau  seul, 
puis,  lors(|ue  cet  écrivain  fut.  rallié  à  i  école 
des  pli^siocralfts  par  lïs  principaux  mem- 
bres de  celte  école.  Ce  recueil  contient  de . 
nombreux  articles  de  politif^ue*  mais  sur- 
tout d'éconoiuie  politique.  L  abbé  BToau'ieau 
rédigea  les  six  premiers  volume»  (  1765  h 
1767),  à  nartirde  ce  moment  les  Ephémé- 
ride*  prirî^nl  Irt  ^itre  de  Bibliothêgue  rai$on- 
rtifedet  sciences  morales  et  politiques,  el»bieii- 
tOt  après  furent  dirigées  par  Dupont  de  Ne- 
ràours.  La  publication  fut  supprimée  par 
ordre  en  1773.  mais  refpriso  en  177^  p«r 
i'dbbé  Beaudeau,  sous  le  titre  de  rfouvrUfs 
Éphémérides  économiques  op  Bibliothioue  nu- 
sonnée  de  l'histoire^e  la  morale  et  de  ta  poli- 
tique. ^  , 
'  La  collection  complète  comprend  82  vol. 
in-12,  auxquels  on  en  a  joiut  3  qui  pa- 
rurent sous  le  titre  de  Nouvelles  Ephéménde» 
économiques. 
ÉPHORES.  —  Magi^rat^  spart jates.  — 

Voir  Sparte. 

ËPICES.  —  roirORtANISATIONJDDICIAlHB. 

ËPIRË.  —  Pays  îilué  4(u  nord-ouest  do 
la  Grèce  ancienne  et, que  plusieurs  auteurs 
considèrent  comme  faisant  partie  de  la  Crèce 

même.       ....'«*  ,     . 

CepayshabitéanéienneraentDarplUïlonrs 

peuples  indépendants  les  pn»  do»  autres, 

gouvernés  par  des  princes  et  dos  rois  et  pou 

initiéà  h   la  civilisation  grecque,  joua    un 

certain  rôle  dans  l  histoire  ancienne  %|)ièi 

la  mort  d'Ale^nudre  le  Grand  sou»  Pyrrhus 

Il  ne  reste  que  peu  de  renseignements  sur 

ses  mœuT)*  et  ses  institutions,  qui  ne  dilfc^ 

raient  en  rien  decelles  de»  peuples  barbares 

qui  habitaient  au  nord  de  la  Grèce. 

:    ÉPKEUVE8  JUDICIAIRES.— ^Toycz  Pw)- 

CftoUllB   URIMINKLLK  et   PâocftOURK. 

EQUATEUR.  —  C'est  une  des  trois  ré|»u- 
bliques  nées  de  la  dissolution  del'Elat  amé- 
ricain de  la  Colombie.  Elle  est  située  sous  I  é- 
quateur  auquel  elle  a  emprunté  son  nom.  Sa 
population  est  do  600,000  âmes  dont  environ 
â^OOO  esclaves  qui  sont  affranchis  progres- 
sivement et  conformément  à  la,  loi  colom- 
bienne de  1831.  La  capitale  est  Quito  et  le 
pays  est^ivisé  eh  sept  provinces; 

Voici,  suivant  V Annuaire  des  Ueux^Mondes 
pour  1850,  quelle  est  la  constitution  ac- 
tuelles do  cej«y»  :  ;    ,.„ 

«  La  conslflution  politique  de  I  Eifunt*  ur 
a  été  changée  on  18W;  elle  avait  déjà  une 
première  fois  subi  de»  inodlllcations  depuis 
1831.  D'après  la /conslitution  nouvelle,  le 
gouvernement  dé  lEquateur  reste  républi- 
cain ;  il  est  fondé  sur  la  souveraineté  popu- 
laire et  sur  l'éleètion  de»  citoyens.  Pour  ôti© 
ciioy«n  équalofien,  il  faut  a»oir  21  ans,  si 
00  est  célibataiJre,  lB,'si  on  est  maflé.  .|K»s- 
âéder  des  bie/»»-fond«  pour  unp  valeur  do 
200  piastre»  6u  une  rente  équivalente,  et 
sav'oir  liroet  ôcnro.  L'habitude  d'Ivrognerie 
ou  de  v8gabfr.dago  est  une  cause  de  perle 
des  droit*  dib  citoyen.—  La  •euverainolé 
nationale'  s'exerce  dans  les  diverses  appii- 


mque  de  Cesprit  national.  -  Tel  est  le  titre^    cations 
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exéculir  cl  judiciaire,   ko  pouvoir  législatif'  nisalion  politiçiaeHJti^ld  république  equalo- 

c'sl  coriiéré  à  uiiR-assemblée  uuiq'ue,  coiufK)-  rienne.  A  ooci   se  ^aUact]^'un  certain  ^n< 

séu  de  ^2  <iépulés,  élus  p6ur  qu4lr^  ans  et  semble   adminislratil'.    Dans    l'es    retalions 

indétiniruent  rééligible.   Pour  être  député,/  diplomatiquos,/  peu    développées    encore, 

il  taui  jouir  des  droits  de  citoyen,  avoir  30  l'Equateur  esf  représeo'lélau  dehors  par  un 


^ministre  résid 


généraux  è 

les  villes  aiiséatiques 


aident  kRome,  ()ar  des  consuls 
Paris,  àLondr'es,  à  Madrid>;  daiïs 


à  Wnshinjjtoi),  à  Ca- 


ans  et  être  propriétaire  d'iromeulîle,  d'dhe 

valeur  du  3,000  piastresou  d'une  rk;nie  de  500 

piastres  provenant  d'une  fnduslnie  ou  d'un 

emploi  qui  ne  soit  |K)int  à  la  nomination  du  .  racas,  p 

|K}uvoir  exécutif.  L  Assemblée  natlonnie  ne      raiso,  à  Lima  et  dan;,  lesfrvilles  principales 

se  réunit  que  tous  les  deux  ans,'^  10  août,    'de  Qomin%rce  d'Europe  erd'Amérique.  Inté- 

elle  se  renouvelle  tous  les  deux  ans'  par     rieureiuent,  la  république,  est  administrée 

iiîuitié  ;  ses  attributions  sont  les  attributions     par  des  gouverneurs  qui  sont  â  la  tôle  des 


racas,  (>ar  des  côifsiils  à  >lexico,  à  Valpa- 
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législatives  Ordinaires  dans  les  Etals  répu- 
l)licains.  —  Le  pouvair  exécutif  est  exercé 
par  uu  président  élu  par  l'Assemblée  natio- 
nale pour  quatre  ans  et  non  rééligible  pour 
la  période  conslilulionnelle  qui  suit  immé- 
x^iatemenl.  Le  nrésident  a  les  prérogatives 
babiluolles  de  l'exéoulil',  sauf  qu'il  ne  peut 
myniner  les  généraux  et  lercolon&ls  de  l'ar- 
mée que  sur  l'avis  duConseii-d'Êtat  et  après 
l'approbation  de  ses  prù  position  s  par  1  Asr 
semblée   nationale.    11  ne    peut  également 


provinces  et  d'autres  autorités  inférieures 
'^chargées  de  régir  les  cantons  et  les  parois- 
ses. Des  municipalités  existent  dan»  chaque  . 
paroisse.  ' 

«  L'organisation  religieuse  de  l'Equa-  . 
leur,  comprend  un  arclievéclié,  récemment 
'  institué  à  Ouito,  et  deux  évéchés,  ceux  do 
GuAyaquil  et  de  Cuença.  L.^|H^rgé  séculier, 
alfecté  au  service  des  paroJBIp,  compte  en- 
^irou  quatre  cent  cinquante  membres.  Il  y 
a  de  plus  près  de  cioquaiité  couvents  d'hora- 


iiommer  les  uiombres  des  tribunaux  supé-     mes  ou  de  femmes,  dont  les  principaux  sont 
rieurs  de  dielrict  ou  Cours  d'a(>|)el  que  sur     cedx  de  Saint-François,  Sa int4)om inique» 


tine  proposition  Aiite  en  triple  par  ta  Cour 
supréuie.  Le  président  a  trois  secrétaires 
â'fital  :  intérieur,  relations  intérieures  , 
cultes  et  instruction  puUii«{tnsi'— Unances 
et  bjienfaisance;  •«*-  guerre-^  marine  et  po- 
licê.iA  côté  existe  un  conseil  d'Etal  composé 


de  lasAlêrci,  de   la  Conception,  de  Sainte-^ 
Claire,  eic.  Le  nombre  des  religieux  vivantsi^ 

dans   '--    ~" -'••  ^" ---     -'   -'--'-'>^ 

cinq 


les   couvents  d'hommes  est  évalué  II 

cents;  celui  des  Religieuses  è'deux 

cent  trente.  Les  frais  du  culle,  qui.  sont 

couverts  par  les  produits  de  la  dfme,  s'éiè- 


de  trpis  conseillers,  un  ministre^S'Iu  Cour     veut  à  prés  de  145,000  piastres. 


suprême  et  un  ecclésiastique,  nommés  par 

l'Assemblée  nationale  po'ur  <|ualre   ans  et 

I es|><>nsable8  pour  les  aUaires  (>ù  leur  avis 

,     est  nécessaire  au  président.  Le  co^nseil  d'E- 

/         tat  exerce  auprès  du.|)OUvoir  exécutif  les 

f))nclions    d'une    sorte  de  commissio^i  de 

permanence  qui  a  le  droit  de  rendre  cou)pte 

\      tiirecTement  à  l'Assemblée  natiun'^e  de  l'é— 

f  tat  des  choses  dans  le  cas  oi^  lo  présidelit 

n'aurait  4>ak  "écoulé  ses  Hvis.  Le  président 

(le  la  république  touche  1^,000  piastres  |)ar 

an;  les  minisires  2,500. 

«  Le  pouvoir  judiciaire  e9t.  représenté  |)ur 


«  L'instruction    publique  ;  est  distribuée 
par  une  université  centrale^iégeant  à  Quito, 
j>ar  neuf  collèges  et   déux^tient  suiiante- 
douze  écoles  primaires  ou  seRindaires  dis*- 
séminées  dans  toute  la  réput)lique.  l^u  nom- 
bre 4ies  enfants  fréquentant  ces  élaiilisse- 
ments  est  de  dix  nii|ld  environ.  Cùayauuil 
a  une  école  navale.  Le  budget  des  établis- 
sements d'instruction  publique  mitretciiius 
»ar  l'Ktat  est  de  17,280  piuslres.  —  Outiy 
a  COUP  8u()rôme,^qui  est  ^u  ^oïlimet  de  la 
liérarchie.  judiciaire,  l'Equateur  a  des  Iri- 
junûux   supérieurs  de   disiricl  ii  Q\iit>),  à 


mie  cour  supr^iue  lie  jusHce,  par  des  tribu-     Cuayaquil  et  à  Cuença,  un  Jutz  ltif:,a^o  \<dx 


province  et  des  juges  decouimerteMans  ky 
trois  villes  où  siègent  les  tribunaux  supé- 
rieurs de  disirîcl.  " 

t  La  force  publique  se  .coi)u>oso  de  .U 
garde  nntionalo  et  de  rurmée7active,  qui 
compte  deux  bataillons  d'infaiiterie,  deux 
escadrons  de  cavalerie  (ianci<H^s),  et  une. 
«demi-brigudo  d'artillerie,  en  tout  de  in  il  je 
ù  dpu^e  ccnls  hommes.  Li^  république  çst 
divi&ée  en  trois  districts  militaires  ayapl 
chacun  à  sa  lète  uiuAQpamandanl  g'^riéral. 


naux  supérieuriud  appel  et  des  tribunaux 
intérieurs,  en  tout  trois  instn^ices  juridiques. 
Les  membres  de  la  cour  suprèn.e  sont  not^i- 
Mtés  par  l'assemblée  nalioiuile  (lourdix  ans, 
et  sont  rèéiigiblcir.  Pour  pouvoir  être  ma- 
gistral de  celle  cour,  il  faut  être  équaloricm, 
avoir  Ireiile^inq  ans  d'âge,  avoir  été  trois 
ans  juge  dé  pre^nière  instance,  ou  avoir 
exercé  pendant  dix  au^-d'une  manière  ho- 
noi'able  la  profession  d'avocat. 

«  La  constitution  ne  peut  être  réiiséo 
Vpi'au  bout  de  ({ualre  uns,  après  trois  d(^li-  Le  budget  total<les  dé|)enses  de  llîquateuri 
Itérûliuns  prises  aux  deux  tiers  de.  voix.,  d'après  un  des  compte»  antérieurit  a  li^Té-n 
Cela  fait,  la  réforme^projctée  tsst  publiée  volution  dernière,  ne  s'élovaft  pas  aé-des* 
dans  toute  la  république,  dI  il  faut  qu'<inc  sus  de  861,000  piastcjgs.  Ces  dépensas  sont 
n»seiu,blév  nouvelle  sanctionne  les  change-  couvertes  principalement  par  les  revenus 
ineiits  pru|K)sés.  Deux  aniclt^s  sont  to^tnlois  des  douanes,;  les  autres  resaiourçes  moins 
déèlarés  noni  sujets  è  révision  :  l'article  11, 
qui  déclare  la  religion  catholique,  Veligion 
d'Etat;  et  Tarticle  12,  qui  post^lj^  principe 

luémedugouvernemeut  rép^lmcain.  — C'est     souvent  aussi  d'impOls  ettrâordinaiiies  ou^' 
sur  ces  base»  piincipj^es  que  repose  l'orya-      d'emprunts  forcés  en  tgnips  uegue<re  civile»* 


imporlau|es  proviennent  de  la  co'ntriliution 
indigène,  des  produits  du  sel'^  du  tnbac,  xlu  i 
papier  timbré,  du  droit  sur  lès  ea'ux-de-vie,ik| 
souvent  aussi  d'impOls  eltraordiîiaiiies  oii;V 


oo9  > 
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de  toute  reJeranco  servile  envers  leur  pa- 
tron". •  . 


.^..IIiIX..     .2 


frir  en  fiiveur  «le  la  liUerti^  :  l'Eglise  doit 

rec<!>^oir  l'cBrlave  fugilijn.elle  l'engeni^re  à 

'     ••  ■      ■  ■        --«-.->-  y  ^  — — 
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L'Equateur  »  eu   ss  narl  dans    Pancienfie'  élé  observées.' La  ponsiiSc  , du  téb'isfnteur.eii 

deUe  colombienne.  Diaprés  le  UraWé  du  23  consacrant  ceji  frtrnicS,^^tyunl  élé  d'assurer 

■  décembre  1834  entre  la  Nouvelle-Grefinde  l'authemicité  dés  Ustaraenls.  les  magisti^ls, 

ol  TEquateur.  cette  part  était  primitivemAinl  mus  par  un  principe  d'éouilé,  considérèfonl 

de  m.S79  livres  sterlmg.  La  dette  exté-  ces"  acte»    comme    valides ,    même  quand 

Heure  de  l'Equateur  est  toujours  restée  fprt  quelques  formalités  avaiertl    été   omises 

en  souffrance,  et  les  révolutions   ont  plu-  pourvu  qu'où    en   eût    employé   d  autres, 

sieurs  fois  renouvelé  la  dette  intérieure  à  coiislatani  d  une  manière  positive  la  réalité 

•  mesure  qu'on  cherchait*  l'anéantir.  »  «le  l'acte..  Dans  les  législations .  mod.rne.n, 

^   EQDILIBRE  EUROPÉEN,  —  Voye^  Poli-  l'expérience  acquise  a  fa^  introduire.dans 


.** 


>;% 


\' 


TIQUB^  BUROP^ENriE^ 


les  lois  mêmes  uii,.^»*nd  nombre  de  disf>o- 


\ 


I.  (>: 


■QUE  BUROPEENNE.  .  ,  ji.a  iwi»  mv*»*^»  yji^w™  ■«  "^. — .  ~   —    -.^^  -^ 

ÉOUITÊ  —Au  point  de  tue  de  la  loi  sitioos  (me  J  équité  seule  fit  préfaloir  dans 

divine,  de  la  morale,  la  justice  et  l'équité  io  d;«e!3ftrrtfiàain;  et,  eu  outre,  ces  lé^isla- 
se  confondent.  Mais,  quand  il  s'agit  de  la  -»4i^s  ;  n'accorderU  pas  généralement  aux 
iuslice humaine,  des  lois  promulguées  p"ar^--)uges  la  même  [iptude  nour  la  modilica  idn 

les  sociétés  et  de  leur  application,  la  dis-  et  l'interprétation  des  lois  que  celle  dont 

tinclion  devient  souvent  nécessaire,  ei'i^.  jouissaient  les  mâgislrats  romain;.  I  arrive 

auité  doit  avoir  la  préférence  surla/loi  donc  moins  souvent  que  dans  lapplrcation 

stricte.  aOn  de  ne  pas  justifier  la  mrfxime  >  la  loi  soit  corrigée  par  léqujté.  CejMjndant, 

summum  iui,  tumma  injuria.  Il  est  i/upos-  comme  il  existe  toujours  un  grand  nombre 

sible.  en  effet,,  que  le  législateur  l/umain  de  circonstances ^ur  lesquelles  la   loi  no 

prévoie  tous  les  cas  individuels  auxquels  s'est  paà  prononcée  d  une  manière  positive, 

doit  s'appliquer  sa  loi,  qu'il  la  rédige  en  le  principe  d  équité  peu^oujours  foppl"- 

vue  de  toutes  les  circonstances  qui  peuvent  quer  dans ,  les  cas  dputeux,  et  il  est  préfé^ 

se  présenter.  Or,  il  arrive  souvent  que  telle  rable  de  décider-cîes  cas^  par  des  raisons 

loi  qui,  dans  ses  termes  généraux,  et  appli-  puisées  dad»  la   |>ensée  générale  du  légis- 

quée  aux  circonstances  lesTl^J»  ordinaires,  lateur,  que  par  des  molift  tirés   de  textes 

est  parfaitement  juste  et   raisonnable,  de-  P""!*»»!  ;;,.^„        ,     ^  >t  ;  •  i 

vient  inique  dans  certaines   circonstances        ESCLAVAGE.  ^  Le  Créateur  a  imposé 

particulières.   Dan»  ces   ca*,   l'application  à  l  hoime  I  obliwtioMiV  «rnvai  ;  et  ans- 

de  In  disposition  légale  se  trouve  eu  con-  sitôt  qu'il  I  a  pu,  j'hbifimf-  s  en  est  affranchi 

trîidiction  avec  le  principe  môme,  fo  pen-  pour  1  imposer  à    quiconque   se   trouVaU* 

sée  qui  l'a  dictée  ;  et  l'équité  (;onsisle  alors  sous   s^   main  :  diors   paquit  i  esclavage, 

îi  reraontpr  h  ce  principe  .générai  en  aban-  Tdur  à  lour  la  famille  obéit  au  père,  le  plus 

donnant  la  disposition  particulière.  Le  droit  faible,  aW  plus  fort;  mais  aiceplé  ou  subi, 

romain  sjirloul,  tel  qu'il  était  dans  l'ori-  l'esclavage  %  toujours    été  urt  abus  de  l»i 

«ine,  offrait  beaucoup  de  ces ciroOn&lances,  force;  dl,  sil  a  pu  dominer  commt^un  fait 

ri  nous  y    puiserons  des   exemples   pour  accomplies   institutions  des^législaleui>.. 


•^      ' 


'J. 


I. 


l'aire  comprendre  ce.c 
dire,  En  matière  d'ob 
|iIl',  le  principe  de  la 


ue  nous   venons  de 


jamais  î  n'a  pu  s'établir  ep  droijl  au  tribu-" 
igations,  par  exem-  uàl  de  la  justice.                          .' 
i.iu,  le  nrincipe  uc  <a    01  élaU  que  chacun  L'esclavage  a  été  Je  fondement  de  la  so- 
saiisnt  àses  engagements,  qu'on  payât  ce  ciétè  anliqué.  Daqs  les  premiers  âges  dU  , 
qu'on  devait.  Poin-  réaliser  ce  principe,  l'a  monde,  l|jls  que  les  retrace  la  Genèse,  on 
loi  avait  ordonrié  que  tout. engagement  con-'  trjDuve  tout  à  la  lois  l'asservissemonl  de  la- 
Iraclé  suivant  Certaines  formes  et  par  cer-  famille  et  l'esclavage  de  1  étranger.  La  dé- 
•     tains  actes  donnerait  ouverture  ^  une  action  pfendance  de  la  feinort  fut  consideréevcqranio 
judiciaire.  Mais  dans  ws  dispositions,  elle  étant  Ja  suite    du  péché  et  la  peiùedo  «♦ 
avait  établi  la  forrte.des  engagements  sans  faute.  La  femme,  première  cause  de  la  dé- 
se  préoccuper  des  motifs  qui  avaient  guidé  chéaoce,  en  subit  le»  coniéquence»  les  \àuh 
les  conlractanls,  des  circonstances  particu-,  dures.  Cependant,  quoique  , inférieure  el 
lières  dans'lesiuelles  s^éiait    fait  le  con-  squihise,  elle  est  encore  la  compagne  de 
"^       trat.  Or.  arrivait  qu'en  ferlu  des  termes  Hiomme.  Le  fil»  obéit  aussi  au  pèrv,  et  par- 
ler....i    i^- j,A.«À  i',^,M,»annmtxni  Avait  iHGTA  («S  Ira  VAUX  d  A  »erTiteur*  :  mais  jl  est 


tr 


r 


y 


\r^ 


'/ 
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lé^gnux,  lorsaueL|àfme  l'engapoieot  avait 
lé  extorqué* ]fiw||T(oloncc  ou  surpris  par 
dol,  il  était  vatanfoipoufvu  que  les  formes 
solennelles  exigées  par  l»^  loi  eussent  été 
respectées.  L'application  outrepassait  donc 
dan»  ce  cas  l'intention  réelle  du  législa-' 
leur  qui»voulaft  que  chacun  pavât  ses  dettes, 
mais  seulemeni  ses  dettes  réelle»  fondées 
sur  un  engagement  positif.  Les  magistrals 
romains  modillèrent  dont;  ces  disfwjsitions 
léd^islatives  dans  l'applicalioiy  au  nom  df 
l'équité,   delr^lice  véritable  et  en 


tage  les  travaux  dA  serviteur»;  mais^il  est 
libre,  et  sera  maître  un  touir.  iL'ësclave, 
au  contraire,  est  frappé*  d  upe  double  dé- 
chéance dans  sa  personne  et  Jan»»a  i»o»ié- 
riie.  Le  serviteur  passe  d'un  matire  k  un 
autre  i^r  vente ,  donation  ou  »uefie»sion  ; 
mais  I  ol)ligation  de  servir  e»t  poi]|f  lui  per- 
pétuelle et  Mréditaire.  Sa  personne,  sqii 
travail ,  se»  «fnfant»  appartiennent  4iu  maî- 
tre. Mai»  si,  dan»  cm  laùiille»  |>atriarcales 
i'esclavage'exiàte.'ireat  peu  risoureui.  Le 
serviteur  est  sbuveut  rapproché  du  mfllrc; 


'\, 


l'équité,  de*  UnlHlice  véritable  et  en  re-,  serviteur  esi  souvewi  rawprociie  ou  oifurçi 
mVnlant  à  h'Mlenlion  réeHe  du  législateur,  et  dans  la  communauf^^^M^aveai  et  du 
ixJ  ...A^.J  F^o ,  I.  I»:  »»„ioni  i..irii.liiit      vin.  Ia  rniilrasie  d^iS   conditions  »  euace.  Le 


Du  mémui,  rusage  et  la  loi  nvaienl  inUoduit 

certjrines  formes  solennel  les  pour  la  con- 

ieciioo-  des  testaments;  et  l'acie  était  nuf, 

A|uand  ces  formes  ng9ureu ses  n'avaient  \^im 


vie,  le  coutrasie  des  conditions  s'efface.  Le 
uialtre  n'a  point  de  mépris.,  I^acla.ve  point 
de  haine.  Les  familles  d'esdiave»  croisaent 
ut  se  multiplient  sans  songer  à  lortir  d'une 
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t'r«  :  Trajaç  déclara'  libres  do  plein   droit      lui-même  la  propriété.  Mais  l'Etat  afcconlait 
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dépendance  6ù  elles  trouvent  protec'tionkfl 
^écurii^.  Le  serviteor  a  le  droù  de  goûlél* 
jiux  produits  de  son  traTail.  VimpU  leulf 
ditJob,  Dfwf  /e  taUser  touffm"  dt  ta  ibîft 
qtidnd  il  f^nu  lié  ol\ve$  $ouê  $ontpit^.o\i. 
fouit  le  vin  dam  it$  euva.  Et  Job  ne  refuse 


comme  pour  toutes  les  misères,  qu'était  ins* 
titué  le  çlidinagè  du  septième  jour  etVrelui 
de  la  septième  BiiDÔe ,  Ja  fdte  de  Pâquett 
celle  du  cinquaniièroe  jour  ,  cellt  <ies  Tt> 
beroacles,  la  coa^écraiion  des  prémicei.  '• 
L'hommne  ajserTi  pouvait  se  faire  uofi  tâ~ 


I  us  d'onteer  en  joijement  avec  son  serTiteirr  mille'à  lui  e|  pouvait  acquérir ,  il  avait  uu 
on  sa  servante.  Où'  e$lui  qui  m'a  cr4i  (Time  pécule,  et  en  certains  cas  le  faisait  sarvir  k 
ffmme,  dil-il,  ni  la  a-t-il  pas  e/éés  aHiKiT  sa  rançon.  Cblui  qui  achetait  une  jaune  UHe 
Neft-ce  pas  Dieu  qui  nout  a  i ou*,  formée  de  son  père.étaii^lllsé  dai'épouier  ou  de 
aant  lee  entrailtte  mattfpiullee.  (/ofr  xxul  la  dornoer  commeé^us«  à  son  fils.  S'il  j 
i:]-15.|  L'escFavage  eii'stait  donc;  U  était  manquait,  il  devait  pourvoir  à  'son  éta- 
blissement et  lui  constituer  wie  4ot  ;  sinon 
elle  était  Kbre.  L'esclavage. du  Juif  était 
donc  restreint  ^iana  sa  durée  et  adouci  dans 
tei  rigueurs.  Bien.piua»  pour  forcer  l'ea- 


XXXi\ 

il  était 
sanctiôané  parla  cQuiume:,  quanil  la  loi 
vint  en  régler  les  conditions.  , La  loi  do 
Moïse,  tout  eii  promulguapt  'ces/4aaximes. 
de  morale  u ni versellequr  obligent  tous  les 


lioiiimes  dan^  tous  les  Jemps,  était vèua^  clavage  i /éj)rendra  ses  droits  et  à  ne  vpès 

une  loi  pr8tique,1a  loi  spéciale  du  peu|ilD  s'endormir  nans  cette  indifférence  coupaute 

liébreu  ;    elle   devait    s'accommoder  'aux'  qui' prêtre  le  pain  assuré  de  l'esclavage  aux 

mœurs,  accepter  \oi  usages;  mais  alla  de-  soucis  et  aux  périls  de  la  liberté,  la  loi 

vflit  lus  .modifier  et- les  transformer  en  vertu  menace  et  punit  d*un  engagement  éternel 

liiAine  de  son  origine  divine.  C'est  ainsi  l'esclNve  qui,  après  six  ans  révolus  i  ne  ré- 

<{ue  Ja  |ol  de  Uoïse'  reconnaît  commeiia  clame  pas  sa  liberté  :  c'e<|  ih  le  seul  cas  oii 

t'itil  le  droii  du  maître  sur  ses  enclaves;  l'esclavage    devient   perpétuel;  et,    alois 


iiiais  étjlà  en  retranche  bien  des  élément:;,' 
«;l  lé  soù.uiël  h  d'importantes  réservés.  La 
guerre,  la  naissance,  lA  venté,  tels  étâitot 
k's  iriodcs  par  lesquels  l 'esc I a vaget^se>  per- 
chez les  Juifs.  A  la  rigueur^l'étran- 


péiuaitchez 


môme,  pour  préserver  j'esidave  des  rigaeurs 
de  l'esclavage  ordinaire,  Ifoïse  défendit  de* 
vendre  aucun:  esclave  bora  «lu  pa^s.  Telle 
était  cette  loi,  qui\,  en  maintenant  l^sclu- 
vage',  le  transformait  complètement  et  pré* 


Ker  seuf^vait  ^'tre  esclave,  puisque  l'es-  ludait  ainsi  la  nouvelle  loi  qui  {levait  prè- 
t  lavage  n  était  réel,  c'esl-è-dire  perpétuel  cher  l'égalité  des  hommes, 
ut  héréditaire,  que  quand  il  pesait  sur  un  C'était- dans  l'Orient  que  l'esclavage  avait 
(jlratiger.  Cependant  le  Juif  aussi  devenait  commencé  avec  les  premières  sociétés  b'ij - 
esclave;  mais  le  législateur  ne  reconnais»  maines,  c'éiail  aussi  là  qu'il  devait  jeter 
sait  cet  esclavage  qu'avec  répugnance.  leis  racines  l«s  plus  ^ proiondea.  Les  cpn- 
Le  Lévitiquif  VÈxode  et  !^Dtuléronome  quêtes  y  entassaient»pour  ainsi  dire  vingt 
flliondent  eu  mesures  tendant  a  prétenir  un  couches  diverses  de  servitude,  et  le  der- 
tei  résultat:  et  ce  n'était  qu'à  la  dernière  nier  conquérant  étendait  i  une  race  déplus 
extrémité,  c'est-è-dire  dans  la  condition  de  ce  droit  que 'donnait  la  guerre.  Sous  le  ré- 
pauvreté  absolue  que  la  loi  permettais  au  ' gime  des  castes  le  travail  est  naturellement 


Juif  lie  se  vendre  lui-même  comme  jde  ve^re 
ses  enfenls.  Uais  si,  dans  le  droit  commun, 
le  droit  du  matire  était  d'user  et  d'abuser  , 
Moïse  intervient  po.ur  eiqpêcher  l'abus  et 
tempérer  même  le  simple  usage.  Le  maître 


imposé  aux  classes  inférieures.  Ainsi  l'im- 
tique  loi  de  Slanou  coniple  dans  l'indo 
sept  espèces  de  Serviteurs:  •  Le  captif, 
fait  dans  une  bataille,  le  domestique  qui 
se  met  au   service   d'une  persdnue  pour 


qui  avait  tué  «on  esclave  était  puni  de  mort;  qu'onM'eniretienne ,  le  serf  né  d^une  femme 
I  esclave  blessé  par  son  maître  devenait  esclave  dans  la  maison  du  maître ,  celui  qui 
libre.  La  femme  prife  ^  1<t guerre,  qui  plai-  ,  a  été  acheté bii  donnée  celui  qui  a  passé  du 
sait  au  vainqueur,, devenait  son  épouse;  père  au  fils,  celui  qui  est  esclave  par  pu- 
ei  si  elle  cessait  4e  lui  plaire ,  il  ne  pouvait  nition,  ne  pouvant  pajfer  une  amende.'  » 
ni  la  vendre  ni  la  retenir.  Telles  étaient  les  l>ans  l'Inde ,  les  castes  n'établissaient  pas 
prohibitions  de  la  loi  contre  l'abus  du  pou-  8ti|ilement  des  distinctions  d'Etat;  la  reli- 
voirdu  maître-.  Mais  c'est' surtotl^t  dans  les  ^;^onjr  enseignait  une  différence  de  nature, 
restrictions  apportées  >  l'usage  qu'aftparatt^^L'hooiime  de  la  dernière  claise,  «leSoudrâ 
la  pen.^ée  detransformatio(lrE^esclaTageest  a  été^créé  pour  ha  service.  de|  brahmanes 
par  son  essence  même  un  druit  p«r|>étuel  :  tNirl'Etre  existait  de  lui^ôme...  et  bien 
ur  Moïse  le  limite  à  sept  ans  pour  le  Juif,  et  qu'affranchi  par  son  maître,  il  n'est  pas  dé- 
inôme  |iour  l'étranger  devenu  Juif  par  la  cir-  livré  de  l'étal  de  servitude';  car  cet  étal  lui 
cuncision.  Le  J^f  vendu  i  un  nialire  étran-  étant  naturel ,  oui  peurraiU'en  exempter?  » 
gor  (Kiuvait  toujours  reprendre  sa  libellé  en  Ainifi,  d'après  ta~4oi  de  Uanou,  c'éiail  uu 
lui  remboursant  le  prix  de  la  vente,  dédu'br  droite  C'était  un  devoir  pour  les  maîtres 
tion  faite  des  années  écoulées.  «Ce  n'^tail^  de  maintenir  Te^i^vfgel  Adoptant  l&s  dis- 
donc  plus  l'esclavage,  dit  avec  rafson  M.  tinctiona  établies  plirla  violence  et  la  cou- 
Wallon  ,  mais  une  domesticité  passagère  quête,  cette*  religion  profane  en  avait  fait/ 
qui  offrait  au  malheureux  le  tno^en  d'ac-  un  système  revêtu  des  formes  les  plus 
quiiter  une  dette  ou  l'aMulage  de  Vivre  aux  sacrées,  elle  l'avait  imposé  aux  cruyanla 
iiépuus  du  riche  eu  le  payant  (|esoii  travail,  comme  l'image  des  lois  immuaiiles  de  la 
et  pendant  ce  séiour  dans  la  waison  d,u  ,  création, 
maille,  k  loi  veillail  sur  lui.  C'est  j.our.lûi         L'KKVPte,  issu^  Je  la  civiliàation  HMlftMffi 
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«  Rome  il  celui  qui  possédait  l'imptrium  au 

t'est-i-dire    la   puiisancc      Cet  homme,  a-(-tl  les-  uiéiues  ciruiis  que 


l4u|  U^ut  degré 


L'eofaul  évidemment  est  un  homme.  Mais 
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soitmfsa  comme  l'iride  au  régime  des*  castes, 
avait  aussi  pris  la  serfitude  pour  bastf  de 
son  sjstème  soeîai.  A  la  caste  des  pré^lres 
et  ^  celle  des  guerriers  appartenaient 
la  propriété  et  le  comoiaiideaient ,  aui  ;8d- 
tres  toutes  les  charges  de  ^  vieoommuQe. 
Mais  ce  n'était  pas  tout;  au^esaous  de  ms' 
caste»  opprimées  et  «oodâmDéea 'au  travail, 
il  /.avait  enço)«  des  esclaves.  If  y  avait  des 
esclaves  dans  le  (•alais  des^  rois ,  .dans  les 
maisons  des  prêtres  et  '  des  guerriers.  Sur 
tous'Ies  tombeaux  d#  l'EgY^e*  ^oo  retrouve 
i'ima^  d'ecclâves  enlouraû  leurs  maîtres 
et  se  livrant  I  toutes  les  occupations  aer- 
nies.  Lee  esclaves  se  reoiitaieut  d'abord 
parmi  les  indigènes;  le  diébiteqr  livré]  an 
créancier  sans  condition  »  devenait,  k  dé- 
faut  de  pajemeflt'',  son  esélkve.  Maif  c'était 
bien  plus  par  des  importations  étrangères, 
par  le  commercé  et  la  guerre,  que  l'escla- 
vage se  perpétuait.  L'Ethiopie  et  l'Asie  eti- 
tière  envoyaient  des  esclaies  k  l'EgypIe.  La 
^erré  Tut  surtout  la  soure^  abondanlle  où 
Us  se  recrutaient.  Toutea  '  les.  ruines  de' 
l'ancienne  Thèbes  ,  les  palais  de  Camak  et 
de  Louqsor  sont  couverts  de  bss-reii^fs 
<{ui  .représentent  des  cpmba,ts,'det  victoires 
et  des  fêtes  de  triomphe,  et  partout  de 
longues  files  de  captifs^sont  enchaînées  au 
cïmf  du  vainqueur ,  qui  souvent  brandit 
5Mr  eux  la  hache  du  sacrifice.  Les  çaplift 
djtfvunaieiit  eii  général  esclaves  de  l'Et||; 
il». étaient  condamnés  à  ceS;,^ganttsques 
ira  vaux  réclamés  par  les  bj^ifis  de  l'apte 
ou  consacrés  à  sa  magni^cence.  C^  et- 
naux,  ces  digues,  ces.'^tenipleei^  ces  obélif- 
^nes  qui  semblent  toujours  délier  lessiècles, 
étaient  l'osuvre  des  captib.  Du  reste  ces 
étrangers  captifs  ne  se  résignaient  pas.  tou- 
jours aèi  rigueurs  de  cet^e  servitude  pu- 
blique. Les  Juifs  sortirent  de  r^jpte  mal- 
gré le  Pharàyn^el  d'autres' fois  des  caïUifs 
.s'y  éialilîreiil  en  faisant  reconnaître  leur  li- 
beriequ'ils  avaient  reconquise. 

Dans  la  Chine  l'esclavage  ne  semble  pas 
s'i^lre  développée  dè^  l'origine.  Le  signe  mon 
qui  mut  dire  estilare,  se  trouve^  pour  la 
première  fois.sous  les  Tcheou  ati  xji*  siècle 
avant  notreère,  et  il  ne  désigne  encore  que 
la  servitude  publique.  Tous  les  captifs , 
quelle  que  fût  leur  origine,  et  les  con- 
damnés ,  s'ils  n'étaient  dignitaires  ou  âgés 
de.plus  de  soixante-dix  ans,  étaient  esclaves. 
A  plusieurs  époques  on  compta  jusqu'à 
cent  et  trois  cent  mille  eunuques  esclaves 
dans  le?  métairies  impériales.  L'esclavage 
i»énétra  bienidt  daos  les  usages  privés  ;  ih 
se  recrutait  soit  à  l'étranger  (lar  la  guerre, 
soit  dans  la  pays  même,  par  la  misère  uui 
iorçait  le  pauvre  à  se  vendre  6u  à  vendre 
M5S  enfants.  La  loi  n'empêchait  pas  cette 
vente:  elle  se  bornait  à  reconnaître  une 
coutume  qui  n'étonne  pas  dans,une  société 
fondée  sur  le  principe  de  la  puissance  ab- 
solue du  père.  Le  i^re  était  réputé  maître 
de  ta  personne  de  son  fils  en.  riison  de  la 
vie  qu'il  tiN  avait  donnée.  De  là  l'exposi- 
tion des  eruanis  ;  de  là  la  vente,  forme  adou- 
cie de  ce  di\)it  d'abandon.  I^  droitdn  maître 
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était  d'ailleurs  héréditaire  \l  pcrpt'tuot  «. 
comme  aussi  l'obligaiidn  de  l'esci'lave.'  Cr- 
pendant  en  des  temps  plus  féoenis,  on 
trouve  quelques  exemples  d'affranchis- 
sement au  nom  du  prince  ,  soi(  «pour  r<W 
parer  les  dommages  de  la  guerre,  soit 
iK>ur  remplir  le  cadre  des  classes  contri- 
buables diminu^|esr^;i>a  reste  l*escjavagâ 
parait  avoir  été  sans  dureté  en  Chine.  Peux 
ordonn'hnces  de  Kouang-Wou  (35  du  Jôsusr 
Christ)  protégeaient  la  vie  et  la  personne 
de  l'esctave.  Aussi  ne  vpit-on  pas  que.  les 
esclaves  aient  tenté  de  s'affranchir  pa>  la 
focèe.  D'ailleurs  le  nombre  des  esclaves 
tend  sans  cesse  à  y  diminuer.  L*esclavago 
et  le  travail  libre  n'ont  jamais  pu  marcher 
de  front.  Or, dans  cette  contrée  où,  excepté 
les  lettres,  tout  le  monde  était  homme  d.e 
travail,  on  éprouvait  moins  le  besoin  d'es- 
claves; .'Aussi  au(joutd'hui  l'esclafage  n'est- 
er! guère  resté  en  Chine  que  comme  un<R 
partie  du  cérémonial  et  un  souvenir  de  la 
conquèt^dansJes.  usages  des  Mandchou x. 
Il  a  méine  fallu  un  éditde  l'empereur  pour 
contraindre  l'hommeen  charge  à  conserver 
des  esclaves,  et,  au  rapport  des  voyagetirsy 
cet  édit  est  fort  mal  obaehré. 

Les  anciens  empires  de  l'Asie  occidentale, 
plus  exposés,  aux  invasions,  présentent  un 
développemetot  plus  4»mplet  de  l'esclafage. 
^  Çhei  les  Assyriens,  les  palais  sont  rem^iiis 
de  femmes  etd'esdatres  de  luxe.' Chez  les 
anciens  Bactrient,  l'institution  d%  l'escla- 
vage est  peu  visible  à  l'origine,  dans  le 
Zendavésla,  C'«st  que  la  foi  de  Zoroaslre 
'  n'est  pas  une  loi  civile,  mais  une  loi  reli- 
kieusé;  et  d'ailleurs  bien  loin  de  supprimer 
resclavage,  elle  semble  en  établir  le  droit 
'et  en 'déduire  les  conséquences  en  dislin- 

f;uaot  1«#  deux   principes,  la  lumière  et 
esténèbrés,  partageant  le  monde  en  deux 
règnes  ennemis.  Les  fllsn des.  ténèbres,  voués 
è.is  guerre,  étaieut  livrés   à    l'esclavage 
îar  la  captivité.  Du  reste,  chez  les Mèdeset 
es  Perses  qui  embrassèrent  successivement 
a  religion  (les  Mages,  le  despotisme  oriental 
s'étale  avec  tout  un  cortège  d'esclaves  el 
d'eonu(]ues. 

'  Ainsi,  au  berceau  de  la  civilisation  hu- 
roainevdans  l'Qrinn^  ^l'organisation  de  la 
société  anltquM  se  résumait  en  deux  moi&, 
qui  sont  en  quelque  aorte  les  deux  termes 
d'un  même  rapport  :  dês;)olisme,  esclavage. 
Aggravé  ou  adouci,  l'eaclavagei  y  est  par- 
tout un  droit  de  violence,  c'est-à-dire  la 
contraire  du  droit,  car  le  droit  suppose  la 
justice,  qui  est  l'égalité.  Ces  formes  oppres- 
sives se  transmettent  à  l'Europe  avec  la 
civilisation  orientale,  et  nous  retrouvons 
l'esclavage  daos  les  mèmea  conditions  chez 
lea  Grecs  et  à  Eome. 

Ches  les  premières  penplade#de  la  Grèce, 
comme  dana  l'Orient,  ce  fut  l'abus  de  ta 
puisstnee  pelemellê  et  des  droits  du  plus 
fort  qui  énCinta  l'eselavage  an  sein  même 
de  la  famille,  et  les  guerres  continuelles 
que  se  faisaient  les  tribus  imposaient  la 
servitdde  à  des!  peuplades  entières  ;  dans  le 
silence  de  Thistoire,  ces  mornimeuts  mas- 
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iunsiueru«iS' cuuiine  tie»  uevuirs.  a  nuiu  ' , 
I  ti  pUçHil  l'enrHiil  iloo|«}du-ité  au  pied  do 
kuu  i  trtx   ^'il  daignaïUu  ruiuver,   l'enfunt 
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sifs  que  l'on  nomme  Cyclopdcns  lémoigncnt 
Iiautemer^t  d'un  régime  de  despotisme  et 
de  seifTHge  chez  les  Pélasges.  Lorsque  les 
Hellèiies  leur  eareni  si|ecéa4,  les  premières 
lueurs  d'une  cÏTilisation  plus  svancée  se 
dégagent  des DobscuriU^s  de  la  Fable,  liais 
c'est  encore  daus  les  poèmes,  c>st  (iaos 
Homère  qù'if  faut  chercher  |es  moeurs  des 
temps  héroïques.  Dans  tous  les  réôits  du 
pcëte  l'esclariige  tient  toujours  le  fond  du 
tablésu.  Il  y  pai'alt  comme  un  fait  ancien 
consacré  par  la  coutume  et  se  perpétuant 
par  les  divers  modes  en  usagé  dans  V0~ 
rient.  La  source  principale  est  la  guerre; 
les  éclates  portent  le  nom  de  vaincus 
{ifittit  de  ijtmvf  dompter).  L'esclavage  n'est 
pas  &eiilement  la  conséquence  de  In  guerre,  ' 
il  en  fut  souvent  II  cause;  on  envahissait 
lejB  campagnes,  on  attaquait  les  villes  pour 
faire  des  captifs.  L'esclavage  se  recrutait 
donc  surtout  par  contrainte  ;  il  n'était  vo- 
lontairement subi  que  dans  le  cas  de 
meurtre  et  sous  l'influence  4e  J'idée  reli- 
gieuse qui  en  commandaityl'expiation.  Les 
«selaVes  étaient  voués  à  loutes  les  charges 
de  la  vie  intérieure  et  de/la  vie  des  champs. 
Ce  sont  Je  plus  souvent  les  feinmesl  qui 
s'occupent  du  service  intérieur.  Achetées 
ou  captives,  elles  ne  pouvaient  refuser  de 
partager  la  cause  de  leurs  maîtres.!  Du 
resie,  les  fonctions  des  esclaves  sontsounrent 
partagées  par  I eu r4  maîtres ,  et  Ton  voit 
souvent  dans  Homèfè  les  hommes  librijis  et 
les  esclaves  rélinis  d|ans  les  occupations  de 
|a  vie  rustique.'  Ce^  partage  des  fonctions 
devait  naturellement  diminuer  le  nombre 
des  esclaves.  Aussi,  pour  la  plupart  de^^es 
{Xtpulatibns  prrmJtLvcs',  était-il  plutôt  un 
objet,  de  luxe  quYne  n^essité  véritable. 
Du  re<Ue,  |%scla|rage  n^pargnait  personne; 
deii  pmices  devi^naient  çaglife,  et  l'escla- 
vage sôinblail  n'avoir  pôrnTW^ffétrissure 
)>OQr  eux.  -Leurs  revers  devaient  imposer 
•le  respect  aux  vainqueurs  eiix-mémes.  Le 
luattre  avait  sur  la  personne  de  l'esclave 
une  autorité  absolue;  mais4e^  mœurs  n*é- 
talent  point  crue|le8rel  le  maUre  s'attachait 
souvent  ses'serfTteurs,  Telles  sont  les  don- 
iiées  que  fournit  Homère  Sur  l'esclavage, 
dans  les  temps  héroïques.  Si  la  simplicité 
des  mœurs  primitives  excluait  les  rigueurs 
tle  l'escjavaçe,  ces  conditions  si  douces  ne 
doivent  'point  durer.  L'esclave  seul  est 
obligé,  le  maître  est^ntièrement  libre  dana 
les  traitements  qu'il  peut  loi  faire  subir  : 
or,  la  tendance  à  l'abus^st  dans  la  nature 
humaine,  et  l'esclavage  va  bientôt  porter 
tous  ses  fruits.  ^      '* 

*  Toutes  les  fois  qu'un  peuple  s'établissait 
par  la  force  armée,  au  milieu  d'une  autre 
population,  il  lui  imposait' le  travail,  se  êé- 
servant  les  occuoations  militaires  et|)oli- 
tiques.  Ainsi  sexplique  dans  toute  la 
Grèce  la  division  tranchée  des  habitants  en 
deux  classes  distinctes,  l'une  ne  vivant  que 
pour  la  guerre,  l'autre, travaillant  pour  (aire 
vivre  la  première.  Ainsi,  lorsque  les  Tbes> 
saliens  Tinrent  occuper  le  pays  qui  porta 
ensuite  leur  nom,  les  habitants  primitifs 


prirent  le  nom  de'  Pénesles  {fintdrm;  urvi 
.manentei);  ils  ne  pouvaient  être  vendus 
hors  du  pays  ni  être  misé  mort;  mais  ils 
devaient  cultiver  la  terre  en  payent  une 
redevaoee  :  c'éliieot  de  véritables  selfs. 
Mais  c'est  sartoot  éfaez  les  J>orfens  que  les 
rapport»  des  Tsioaaenrs  et  de/  veincas 
prennent  on  caractère  net  et  précis.  "Chez 
eux  l'asseriRissement  d'une  raee  à  l'autre 
devient  un  système;  e'est  le  fondement  sur 
lequel  reposa  la  constitution  même  de 
l'Etat  :  il  faat  que  les  soins  de  la  vie  privée 
ne  détournent  pas  le  citoyen  des  occti-- 
pations  dé  laNiJe  noIHioUe,  u  faut  qu'il  soit 
servi;. les  libertés  ci Vilea  des  conquérant» 
sont  foadétf»  im  l'asserviMemént  des 
vaincus.  Ainsi,  Forsque  les  Doriena  eurent 
conquis  la  Laeonie,  les  rôles  se  partasèrent 
selon  les  races  :  aux  vainqueurs,  cest*k- 
dire  aux  Spartiates,  appartinrent  le  com- 
mandement et  les  aoiof  divers  de  la  vie 
publique;  aux  vaincus' furent  assignées 
robéissanee  et  tootea  les  eharges  d^  la  vie 
commune  :•  mais  il  y  a^ait  deux  dexrés 
dans  l'asservissement  :  aii  premier  étaient 
les  périèque^  au  second  les  ilotes.  Les 
Acbéens  oui  ie  soumirent  gardèrent  sous 
le  nom  de.H^riè«{ues  (habilant  alentour) 
leurs  villes  efune  portion  des  campagnes. 
Dana  le  partage  réglé  par  Lycurgue,  le 
territoire  qui  iMur  fut  laissé  formait  trente 
mille  lots  représentant  ira  m^e  nombre  de 
familles  agricoles.  Ils  éttieot  (rtbotaires, 
privés  des  droiU  politiques;  ils  se  tour- 
nèrent vers  la  trivaiLiiont  l'exercice  ex- 
efusif  et  les  avtiiiages  lésr  étaient  garantis 

gàr  les  itastitotions  qui  imposaient  aux 
partiales  les  loisirs  et  là  pauvreté  t  ils 
éuient  du  reste,  admis  dans  les  armées 
dont  ils  formaient  lea  troupes  légères.  Les 
péftèques  formaient  donc  une  société  h 
côté  de  celle  des  Spartiates,  gouvernée  par 
elfe,  mais  vivant  de  sa  vie  propre.  Les 
ilotes,  au  contraire,  n*%taienl  rien  hors  de 
l'organisation  apartiate.  Selon  la  tradition 
vulgaire,  les  habitants  d'Hélos,  qui  n'avaient 
pas  accepté  les  obligations  déTpérièques, 
furent  rédaiu  par  la  force  k  un  état  plus 
dur,  et  communiquèrent  lenr  nom  k  ceux 

gui  dès  lors  partagèrent  leur  servitude, 
uivant  une  étvmologie^plus  vraisemblable 
et  donnée  par  M.  Huiler,  le  mot  ilote  est 
une  forme  passive  de  l'inusité  Dm  prtndre 
I  tairvc,  pris,  captifs,  dttemu»  eêelavtf  ).  jLes 
ilotes  étaient  jusqu'à  un  certain  point 
esclaves  de  l'Ktat;  lé^uns  tenus  en  réserve 
pour  les  t>esoins  de  la  communauté,  les 
autres  partagés  entre  les  citoyens  pour  cuU 
tiver  leurs  terres  ou  lea  servir  daos|les 
usages  domestiques.  Ils  les  suivaient  au 
combat,  armés  à  la  légère  etatUohés  à  leur 
personne.  A  Platée,  chaque  Spartiate  avait 
irèsde  lui  sept  ilotes.  Les  ilotes,  d'après 
(S  lois  de  Lycurgue,  ne  pouvaient  être  ni 
vendus  hors  du  territoire,  ni  même  affran- 
chis parleurs mai\res;  ils  cultivent  la  terre 
moyennant  une  redevance,  et  celte  rede- 
vance, l'Etat  l'a  fliée  à  quatre-vingt-deux 
médemnés  (kl  hectolitres,  66  litres)  de  blé 
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uieuse, 

lac   mrk^ 


avaient  un  droit  de  surveillance  pour  o|ié- 
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4tS 


Ma  «UftVI  •»«    « 


faiils  el  les.  jeunes  gens  compris  cgslémenl 
spus  le  leriiic  de  mineurs,   cl  rincspacilé 


snisi*}  mobilière;    les  fmotwnenti  deigref- 
f^t ,  "cic. ,   clc."    VAssviuMa  tmisUluauCu 
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et  uuc  lue.oiire  proftorlioiinéu  <le  liquiii*',  senttmont  donn^  nabsaiico  ^  la  con^spiiu- 
c'etl  eu  qoi  a  paru  suflire  à  reiUrelioi)  du  ti^n  de  Cinadon,  dool  Xénophon  fait  un. 
Spartiate;  i'^tat  le  teut  pauVre  pout*  que  si  curieux  r^it.  !«•  coospiration  échoun, 
^en  ne  le  détourne  dea  aHJiires  publiques  l'ohgarctMe  triompha ,  mais  en  subissant 
et  des  esércices  miliUiras.  Celle  limite  dans  celle  loi  de  réduction  pit»greMtTe  qui  de- 
les  rederanees  éuit  posée  eu  ootisidéralioa  Tait  réleiodre.  A  rdrigioe,  tlj  arait  environ 
des  citoyens  et  non  des  esclaves.  D'ailleurs  dix  mille  bniUes  Spartiates;  au  temps  do 
tes  ilotes  éuient  soumis  aux  travaux  les  Lycurgue  i  il  en  restait  neuf  mille;  au 
plnsignominiewsetlespInsilélHssanU:  on  lempa  d*HérodoUr,  huit  mille;  au  temps 
les  abrutissait  daiis  rivressa,  afin  que  leurj  d'Aristote,  le  nombre  descend  à  mille,  et 
obscénités  inspirassent «uxjeuntsSparliétes  un  siècle  après  il  n>  a  plus  que  cent  pro- 
ie d^'oût  et  le  mépris  pour  ceii  éii'es  qui  priétairos.  En  valu.  Agis  et  Cléomàne  vou- 
n'étaient  plus  à^  hommes;  on  lea,  (ràilail  lurent  arrêter  ce  dépérissement  efTrAjant  : 
'  enfin  avec  une  rigueur  inouïe.  11  ne  fallait  les  aneieboes  lois  furent  rétablies,  c'cst-à- 
en  effet  rien  moins  que  l'énergie  dorie&ne  dire  les  abus  qui  rulnaionl  la  cité.  Spartn 
pour  maÎDteoir  sonemfHre  sur  les  popu-  s  descendait  ver» la  tombe;  elle  devait  périr 
la  lions  asservies.  D*après  dea  ealeuls  exacts,  faute  d'horomes4*U'ii*6^r«  9(*léf*n  i^Afmwuy, . 
on  peut  Tuer  à  9iO,Û0a  environ  le  nombre  Tandisqa*à  Sparte  la  classe  liitrodepéris* 
total  des  iloias,  à  190,000  celui  des  pé-  saU  dans  un  stérile  isolement,  souf  l'empire 
rièquesî^iSPqtii  fait  340,000  sujets. poui^.ji'une  conslituiion  qui  prétendait  disposer 
'  32;iD0Cnrpartiates.  Contre  une  population  seule  des  esclaves  pour  te  service  delà  coi^h 
dix  fois  supérieure  en  nombre  à  la  sienne,'  munauté.  Albinos  se  dëvoloppail  dansi^s 
Sijarle  employait  \  l'audace  et  la  terreur,  i^oditions  dlirérenles.  Solonavait  fait  m- 
Aj-istote  disait  que  cbaqu«  année  lés  éphores  lier  It  travail  libre^  comme  étïtneîît^  if  sa 
entrant  en  cbarge  déclaraient  ta  gu4)rre  aux  constitution  noiitiqiie.  Il  y  eut  loujour« 
ilotes.  Les  jeunes  gens  les  plus  babiles  ibI  des  citoyens  dans  les  travaux  de  la  campa^ 
les  plus  hardis. paient  arméa  de  poi-  -gneetda  la  ville.  Mais  ir arriva  peu  è  pou 
gnanis;  et  diapersés  d%ns  les  eamitagnes,  que  le  travail  libre  ne  suiTit  plus  à  élever 
cachés  pendant  le  jour  dans  <ies  taillis  ou  .  les  "classes  inférieures  au-dessus  de  l'indi- 
des  cavernes,  ils  épiaient  le  soir  les  ilotes  gence.  C'est  q|i  en  effet  la  consOlujion 
le  long  des  routes  et  égoi^éaient  ceux  qui  elhéaienne  .associait  des  étrangers  au  tra-^ 
leur  tomiNiient  sous  la,  oiiain.  C'est  xe  qu'on  vail  des  Athéniens.  Ceux-ci,  sous  te  nom  dx 
appelait  la  cryptée.  Indépendammebt  de  métiquu^  sans  avoir  le  droit  de  cité,  surent 
cHusageannaet,Sparte  recourut  plus  d'une  remplir  toutes  les  fonctions  diverses  du 
fuis  h  des  mesures  désespérées,  quand  le.   commerce  et  de  I  industrie.  Mais  il  y  avait 


salut  public  semblait  compromis,  Thucydide 
eu  donne  cet  exemple  :  on  invita  publi- 
quement les  ilotes  à  choisir  ceux  d  entré 
eux  qui  se  seraient  i  leur  avis  le  plus  si- 
gnalés' dans  les  combats  pdur  les  récom- 
penser par  l'affranchissement;  c'était  un 
moyen  de  les  connaître.  On  croysit  que 


pour  les  classes  populaires  une  coocurrenc 
plus  redoutable,  celle  des  enclaves  ;  le  ira- 
vail  deoeux-ci,  non  plus  soumis  au  conlrôl<: 
de  l'Etal,  mais  abandonné  aux  hasards  dd 
la  spéculation  était  uo»^Iarce  mobrte  qui 
p')uvail  se  développer  ou  se  réduire  selon 
les  calculs  des  intérêts  privés;  et  sous  urr 


moyen  ae  «es  coiiiiaure,   uu  «rv»»!»  ^uc     •««  u...vu..  -^-  ....w.^«.- , -,  ------  -  • 

ceux  oui  seraient  jugés  les  plus  dignes  de     tel  régime,  la  classe  libre  se  dégradait  dans 


)a  tib^fé devaient  élreaussi  par  leur  ca- 
ractère les  plus  disposés  k  s'élever  contre 
Sparte.  Deux  mille  furent  désignés.  Le 
frent  ceint  de  couronnes,  i|s  visitèrent  les 
différents  temples  des  dieux;  noais  peu 
après  ils  disparurent,  et  nul  ne  suneora- 
ment  ils  avaietit  péri.  '  ■  '  ■^ 

Le  droit  daffnuicbir,  interdit  aux  i>arli- 
eulters,  était  exercé  par  l'Etat,  le  matlre 


les  exlfêmes  do  la  ncbossd  et  de  ta  pnu- 
vreté.  Aitisi  quelle  que  fût  in  constitution 
politique,  l'esclavage  était .  toujours,  une 
cause  active  de  dëmoralisalibn  et  de  dépt*- 
risseriu-'Oi,  Du  re^te  le  tableau  de  l'escla- 
vage h  Athènes  et  chez  tous  les  peuples  de 
la  Grècu  en  général  se  présente  sous  lo 
même  as(>ect  qu'à  Sparte,  (.es  esclaves  déji 
possédés  étaient  une   première  source  où 


-■-i'' 


suorôra'e  :  les  affranchis  ûgurenî  dans  l'his-      'esclavage se  renouvelail  par  la  génération, 
lo.re  sous  des  noms  diverT.qui  désinienl     Les  enfants  de  I  esclave  étaient  esclaves. 
..\     ^  ^  -.     ^^.^f;:.-.      iinic  An  sénérai  on'sa  souciait  neu  no   <i 


aoit  leur  état  coromuoi  soft  les  conditions 
IMirticuliôres  dans  lesquelles  ila  étaient 
placés.  Les  affranchisseroenU,  rares  à 
rori^ne,  se  multiplièrent  bientùt.  Il  semble 
que  Sparte,  menacée  par  les  eités  rivales, 
ait  senti  lebeMtn  de  se  gagner  dans  une 


Mais  en  général  onse  souciait  peu  do  r<i- 
voriser  le  mariage  des.  esclaves,  et  il  t.n 
coûtait  moins  cher  d'acheiar  l'esclave  gran<l 
et  fort  que  de  courir  la  chance  de  l'élever 
jusqu'à  I  âge  du  travail.  Aussi  éiail-cu  sur^ 
tout  parmi  les  classes  libres  que  se  recru-^ 


îeHaèS^^  ces  popSlJlioos  d'où  dé-  laiaot  les  esclaves  ;  sauf  que  ques  rares  ex 

SSdStswTsaliit.  MaS^ïn  tirant  ses  ilotes  ceptioos  la  cjptume  tolérait  la  veole  et 

£^  l>ïclavaK*  elle  neJes  ôlevtH  point  à  la  l'exposition   due   enfants.   L  homme  libre 

dté,^  b'S  loin  Se  se  ra"vrà  celle  pouïSt  aussi  ôiie  réduit   ~r  »«  m.sèr.  à 

•ourte;elte  devait  trouver  le  principe  de  se  vendre  lui^jiême.  Av-nlftolon    I.  debi- 

M  miuo  dans  le  fond  môme  de  son  oigani-  leur  insolvable  perdait  sa  liberté,  et  plus 

Ml^  lÎs  divmeresîèees  d'affranchis  et  lard    les   métèques    encoururent  toujou.  s 

les  périèques  étaient  réunis  par  un  môme  l'esçlavaM  Ql^od  »  »  J^"1""/?"!,*"J  ^^'* 

aeniiuicni  de  jalousie  ei  de  haine;  et  ce  gâtions  de  leur  étal.  Mais  la  source  la  mua 
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abondante  était  ioi^ours  lagnçrro  et  la  pirpte- 
rie.  Tous  lés  ennemi»  qui  devenaient  priaon- 
niera  étaient  esclaves,  quels  qu'ils  fntMnt. 
La  piraterie  iurtont  ravivait  I  eadtvagè  par 
une  action  continue  ;  elle  avait  en  quel- 
que aorte\  un  effet  légal  :  Khomme  Jihr» 
vendu  élan  de  droit  eaclare  de  celui  qôi 
l'avait  racheté»  Jusqnl  ca  qa'il  lui  eût  reov 
bourté  le  prix  de  ta  rinçon.  Les  jpiratM 
devenaient  aussi  corsaires,  et  les  cités  don- 
uaient  des  lettres  de  n)arqu|B  pour  enle- 
ver des  benUDes  k  lar  nation  emiemiet  quand 
elles  n'enplpjaieat  pas  leura. propret  .vais- 
seau i  à  dts  courses  de  brigandage.  La  pi- 
raterie s'exerçait  du  reste  nu  sein  même 
dos  villes  par  ta  ruse  et  les  mojeni  se- 
crets. Des  hommes  nommé»  mAfmÂtmrm 
se  livraient  à  ce  métier  etj^avissaieot  les 
nnranta  dans^  confusion  dw  jçux  pu  des 
fêles.  Le  commerce  était  par  suite  une 
source  de  l'esclavage;  il  s'alimentait  aussi 
suirtout  dans  les  pajrs  étrangers  <ilt  tes ^ 
guerres  e|  le  desootisme  iimxjÀiieot  la  ttit^ 
vitude  aui  lD<^i$Miea.  VOccideut  en  four- 
nissait peu  ;  c'était  surtout  dani  1«  INofd 
bt  l'Orient  que  ce  eommèiibe' avait  ï)ri8  une 
grande  extension.  La  Thnicë»  la  Phrjgie, 
la  Lydie  envojraient  ner  tjroupeaux  les  es- 
claves aux  marel|lir  aes  oblonies  grecques. 
Athèues  protégeait  lés  marchands  d'esc)^- 
ves;  car  ejle  prélevait /un  imRdt  stfr  la 
vente;  Chvpre»  Samos,  jEphèse  et  surtout 
Chio  rivalisaient  en  ce  genre  avec  Athènes. 
Au  milieu  de  la  place  uinblique,  il  j  avait 
une  enceinte  où  se  vendaient  les  ustensi- 
les et  jes  corps»  dit  Héivcbius  {•»(««  mk  «6* 
fucn^»  et  ces  corps  sans/ime,  mêlés  aux  us- 
tensiles étaient  vendus  aux  plus  oflhtnts. 
Us  étaieiit  alors  eroplo^^és  au  serH^e  do- 
mestique et  aux  travaux  divers  de  M  ville 
ou  des  champs.  Dans  la  maison  du  met- 
tre, l'esclave  qui  avait  su  s'élf  ver  dans  son 
estime  pouvait  être  appelé  è  gérer  son  né- 
goce et  à  cenduirW  sa  maison.  Dans  les 
Ëlats  aristocratiques»  teus  les  travaux  4tpi*nt 
abandonnés  à  des/  races  aaservies,  parce 

Sue  les  oxerciees/  militaires  demao4aienl 
a  loisir  pour  les/  citojrensr  Dans  les  cités 
commerçantes,  les  travaux  de  la  campagne 
durent  être  attribués  presque  excluaive- 
ibent  aux  esclaves.  Mais  aprM  avoir  occupé 
tous  les  tq^ux^de  la  vie  agricole,  les  es- 
claves se  répandirent  bientêt  dans  le  edm- 
meiree  et  les  p^tessions  industrielles.  Le 
citoyen  enrichi  ne  travailla  plus,  mais  flt 
travailler.  On  pouvait  en  toute  profession 
exploiter  n'imlporle  qu'elle  industrie  ét^n- 
;ère;  on  acnetait  avec  l'atelier  le  chef 
'atelier  et  sm  ouvriers.  Souvent  au  •  lieu 
d'exploiter  ou  de  faire  exploiter  par  aes 
esclaves  quelque  branche  de  commerce  ou 
d'industrie»' un  maître  avait  des  esclave» 
qu'il  louait  aux  eutrepreneurs  ou  aux  par* 
iiculiers.  jCe  genre  de  spéculation  se  pra- 
tiquait sur  une  grande  échelle  ;  c'était  une 
sorte  de  cheptel  qui  garantissait  iè  maître 
detoute/ nerte  résultant  des.  maladies  ou 
même  de  la  fuite  des  esclaves,  en  impo- 
sent à  /l'entrepreneur  l'obligation  de  ies 


I 


I 


représenter  en  nombre  égnl  à  l'expiration 
du  contrat.  On  louait  ée»  iciselaves  |K>ur 
d'autres  usages  eneore,  et  l«»  eominues  an- 
ciens sont  remplis  d'exemples  d  un  trè- 
fle Infâme,  Les'  esclaves  de  plaisir  onmnie 
les  esclaves  detravaii  étaient  quelquefois  la 
propriété  de  l'Etat.  *A  Athènes  et  surtout  à 
Connthe  de  nombreuses  'eourti^neeêtaienl 
consacrées  a  Venus  et  attleliées  è  eee  tem- 
pies.  Les  villes  avaient  aussi  ivM  e^elaves 

^lour  les  besoins  de  leur  service  inléri«tur. 
lans  les  momeois  dt  danger,  les  esclaves 
des  ^rticuliers  servaient  l'Etat  soit  sur 
les  flottes,  soit  4ans  les  amléet;  et  lorS" 
que  les  Komains  envahirent  la'Grèce,  le 
population  libre  avait  teileinent  diminué 
que  les  Grecs  durent  affranchir  un  très- 
Rrand  nombre  d'esclaves  pont*  combattre 
Pinvasion,  liais  il  éuit  trop  tard»  et  le 
val nquWyr^ vendit  aux  jnêmes  enclières  lee 
maîtres  captifs  et  les  esclaves  affranchis. 
■  La  valeur  deaesclaves  variait  selon  l'usage 
que  Ton  en  pouvait  faire;  les  homme* 
ocdipés  aux  travaux^ des  moulins  ou  des 
mines  étalent  ceux  aussi  qui  se  pavaient  le 
moins  cher  ; 'puis  venaient  ceux  qui  étaient 
capables  d  une  certaine  Industrie,  et  enfin  le» 
esclaves  de  luxe  ou  dar  plaisir.  D'après  les 
travaux  de  M.  Bœck  et  de  M.Letronne  su4{ 
celte  matière,  on  trouve,  pour  Je  temps 
compris  entre  la  guerre  do  PéU^nèse  et 
Alexandre,  les  prix  de  deux  nûnes  (.la  mine 
valait  environs  87  francs)  pour  les. esclave» 
dés  iratiaax  inférieurs;  de  3  i  4  pour  le» 
esclaves  artisans;  de  S  à  6  pour  les  chefs 
d'atelier;  les  pris  s'élèvent  {tour les  esclave» 
dont  on  paye  l'irrtelligenee  et  le  savoir 
jusqu'à  10  et  15  minés;  ils  montent  plus 
haut  encore  pour  les  esclaves  de  luxe  ou 
du  plaisir,  de  30  à  90  mines ,  et  il  n'jr  a  pas 
là  de  limites. 

'  Mais  quand  on  0|^re  sur  de  grandes 
masses,  quelle  qee  voit  la  condition  de 
chacun,  la  iboyenne  est  de  deux  mines, 
vers  letemf^  delaguerre  médique,de  trois 
entre  la  guerre  du  Péloponelse  et  Alexandre, 
et  de  cinq  mines  sous  ses  succesieurs.  Tel 
était  le  prix  des  esclaves^.-à  Athènes  un 
cheval  était  estimé  douze  mines»  souvent 
plus  qu'un  lettré  ;  en  Thrace  de»  hom- 
mes s'échangeaient  quelquefois  contre 
du  sel.  Du  moment  que  l'hoinroe  n'est  plus 
qu'un  instrument  dont  on  peut  trafiquer,  il 
ne,  vaut  plus  que  ce  qu'en  vaut  Tmm^<6  , 
etsipa^  le  concours  des  cireonstances  l'offre 
surpasse  la  demande,  la  valeur  de  la  mar- 
chandiae  baissera  au  dessous  des  otyets  le» . 
plus  vuloires  1 

Four  bien  se  rendre  compte  de  l'influence 
de  lyselavage  sur  les  sociétés  grecques, 
il  fiiut  délenniner  approximativement  e 
nombre  des  esclaves  comparé  à  celui  des 
hommes  libres.  Nous  avoo»  dit  que  le  nom- 
bre des  itotes  à  Sparte  était  de  9tl>,000 , 
celui  des  périèques  ou  tributaire»  privés 
des  droits  civique^,  de  190,000,  et  celui  des 
citoyens  Spartiates  de  3i,000.  A  Athènes, 
tout  en  rétiuisant  les  chiffres  exagérés  dén- 
ués par  Athénée,  on  peut,  d'après  Tes  calculs 


ère. 
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ly.cs  reiDwei  aes  conserratoun  u«»  ii»pv»ww- 

que.  .oui  <J*  a  pour  100  »uHe.  sommes     nome..™  3""V^'Jcll7cnre«i5ÏréV; 
rrcDl  pour  le  cwnple  du  iré^r.     a  acie»  ei  uo  ju^^iu 


qu'ils  recourt 
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DES  SC^NCES 

d*»  UU^lsiroMp  et  Wallon  fixer  le  iioitf- 
bre  4«i  «setaves  k  !iDI,OM,  cdui  de.  Méd4- 
iiuet  à  «0,OQO;  et  celui  de.  Athéoien.  » 
07^.  Ainsi,  difill.  p#iode  qui  .'étend 
•ntraJ»  jrterro  du  ^opoalMet  le.  summ^ 
s6und*Aleiêiidrf ,  la  |k»pula»R>n  MrrileVé- 
i^*«  ■Il  (felà  (iu4oi|t>led9  \$  pOpuialloii  libre. 

j^deailbii  f^ttsDOœbreaMque  la  wunt\ê- 
tion  tibreatiiéiiléoae  do  «irangère,  Chet  ie. 
autre,  peujpretfeerapportfiriafl  .ou.  rihftu- 
eiMie  de  diverse,  causes;  on  peut  cependant 
lesranrnraiiMi  :poarie.  Mrr.,apré.Sparte,  la 
ThMMlfe,  Argéret  le.  difTérenies  colonies 
donenpea  d'Asie,  d'Afrique,  et  m6me  de 
Sicile  ftdttaMe;  t»Our  i«flf  eMlares.  après 
Athènes.  Coriniiié,  Egine,  Mégare,  Cbio.  ^ 
Sertir  san.  espoir  et  sans  fio*  dan.  m  pcr^ 
sonne  et  dan.  sa  rae»,  le!  était  lé  droit  qui  ré> 

Slail  l'eMlavage.  Itfais  ce  droit  si  rigoiiieux 
emandait  un  adoncisactneiH.  Or  le*  peines 
tie  reictaragepoovaie^t'eti|«  être  adoucies, 
SI  elles resuientnn.  fin?  iffallait  lui  donner 
respérauccr  lui  montrer  la  possibilité  dt 
reoouTrer  la  liberté.  L'euiave  ^  pouvait 
acquérir  la  liberté  k  (lire  onéi^uV  oa  k 
titre  gratuit,  par  rachat  eu  par  aSranchisae- 
ment.  H  portait  d'abord  se  racheter  per 
Mnpécoie;  c'était  un  encoaragement  au 
travail  et  k  1«  bonne  oondaite;  et  It  mattrt 
n  y  perdait  gaère,  puiMue,  aprè.  avoir  levé 
tant  decontribuUona.ur  l'épargne  de  l'e»- 
dave,  il  en  retrouvait  encore  (a  valeur  tout 
entière  en  échange  de  [a  Kberté.  Quant  k 

I  affraocbittement  prop^meal  dit ,  Il  m 
faiMit  soit  par  le  maUre,  Mit  par.rBtat, 
avec  de.  forme,  .ouvent  analogue,  et  de. 
effet,  quelquelbi.  divers.  Quand  le  maître 
laiuait  en  mourant  la  liberté  k  M>n  esclm, 
son  lesiameot  lui  servait  de  garantie. Quand 

II  la  lui  donnait  de  .on  vivant,  il  la  faisait 
annoncer  dans  lerdivers  lieux  où  se  ras- 
seiiiblait  le  peuple.. La  déclaration  s'en  fai- 
sait aussi  dans  les  I ribuhaux, dans  les léles, 
dans  les  temples.l^rançhisséraent  pouvait 
aus«  être  constaté  par  l'inscription  sur  le. 
registres  publics,  ou  par  une  mentioik 
spéciale  gravée  sur  la  pierre.  Enfin  if  faut 
ajouter  i-cesdrvers  modes  l'afln'anciiiisscmenjt 
sous  forme  de^  vente  ou  de,  donation  k  une 
divinité.  Le.  comiitions  qui  accompagnent 
le.  formule,  de  donation,  «elles  qui  .ont 
luise,  à  là  vente,  indiqaent  clairement  que, 
sous  celte  forme  déguisée,  il  s'agit  de  murfu- 
mission,  et  que  la  perMnntf  cédée  k  la  divi- 
nité n'est  plu.  eielave.  Du  reste  l'affranchi., 
sèment  n  était  pa.  toujours  ni  complet  ni 
d«Unilif  encore.  Lé  maître  qui  donne  ou 
qui  vend  l'eMlav*  peut  faire  dea  résenes  : 
mais  ce  dernier  n'est  déjk  plus  aMsimilé 
aux  autre.  esclave...8e.enliinU.  .on  pécule 
'"I  .iftppeiiieoneut,  et  de.  garantie.  «>nt 
quelquefois  aawrées  k  la  validité  même  du 
contrat.  Da  reste  cette  dernière  forme  d'af- 
franchisMment  ne  se  rapporte  qu'aux 
dernier,  temp.  de.  la  Grèce,  et  aucune 
inscripiiott  k  ci|  sujet,,  ne  peiûr  remonter 
au  dctk  du  troisième  sièHe  avant  noire 
ère.  " 
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•  L'affranchissement  plaçait  l'eMlave  dans 
une  poiriiion  touie  nouvelle.  Il  entrait  soiis 
la  luteile  de  l'Bttt  par  la  liberté,  il  restait 
sons  la  tutelle  de  son  mettre  per  le  patro- 
ntge;  pour  l'Etat,  au  moins  k  Athènes,  il 
devenait  inAMèque,  et  pour  mm  ancien  mettre, 
client.  Tout  métèque  était  tenu  de  se  choi- 
sir un  patroô;  pour  raffhinohi  c'était  natu- 
reitement  ton  ancien  maître.  II  lui  devait 
tontcequè le  métèque  faiMit  pourMC  patron, 
il  lui  devait  de  plus  tont  ce  que  soq  maître 
ârait  pu  stipuler  en  l'affrancbisHnt.  La  loi 
protégeait  do  re.te  le.  affhmcfai.  contre  les 
exigences  iqJosies  de  leura  patrons,  ais 
pouvaient  adjoindre  k  ce  tuteur  légsl  un 
surveîHaot,  sorte  de  subrogé  tuteur,  qui. 
mojconani  quelques  services,  devenait  leur 
appui  au  bCMin.  Mais  abssi  la  loi  mainte- 
naît  avec  la  plus  grande  rigueur  les  droits 
du  patronage:  l'adranch'i  pouvait  èlre  cité 
en  JuMlœ  ;  .'il  était  déclaré  coupable  comme 
ayant  samiaé  è  t^*  deVoir^  il  retombait 
dans  l'esdavager  s'il  triomphait,  le  patron 
perdait  toos  Te.  droit.  dontMl^vait  bit  un 
uMce  ii^usle. 

L  aflk«Mhis(.eaient  établissait  donc  urte 
condition  movenne  entre  l'esclave  et  le  ci* 
tovtn.  Il  tirait  piutèl  dé  J'esclavage  qu'il 
n'éievail  k  N  pleloe  liberté.  L'affranchi  res- 
uit louUMira  MO.  le  doubla  Joug  du  patron 
et  de  itlét  II  eét  vrai  aue  ce  joug  pouvait 
être  de  per<  et  d'aoti«  idooci.  Oo  arrivait  da 
reeto  ploa  facilement  k  la  cité  par  aflk«ochi.- 
MÉMot  de  l'Etat.  Lepeople,  eneonférant  k 
l'esdave  publie  li^  liberté  dont  il  disposait 
comme  oMllre,  iiouVait  7  joindre  les  droits 
politiqoes  qui  relevaient  de  lui  comme  sou- 
verain ;  et  il  les  donna  en  effet  k  des  moments 
solennels  comme  récompense  ou  encoura- 
gement national,  par  exemple  k  ceux  qui 
vainquirent  aux  Iles  Ârginuses.ttu  qui  com- 
battirent il  Cbéronée.  Cependaot  aux  épo- 
ques florissantes  d'Athènes,  le  nombre  des 
nouveaux  citoyens  de  la  classe  des  affran- 
chis parait  peu  considérable,  relativement 
au  nombre  des  Athéniens  d'origine  ;  celui 
des  affranchis,  comparativement  aux  escla- 
vel,  n'était  pas. beaucoup  plus  grand.  L'af- 
franchissement n'était  donc  point  en  géné- 
ral l'avenir'  dev  esclaves  :  un  bien  petit 
nombre  /  arrivait.  Si  la  ^Orété  publique 
était  ainsi  garantie  par  quelques  Issues 
données  k  quelques-uns  des  malheureux 
renfermés  dans  ces  chaînes  étemelles,  c'é- 
tait assez,  ourne  se  croyait  tenu  d'aucun, 
autre  devoir.yll  nepoirv^it  en  être  autre- 
ment, puisque  l'esclavage  était  chei  lestirect 
couMcré  par  l'autorité  de  la  raison,  par  les 
systèmes  ùes  plus  grands  philoMphe.. 

Lorsque  Platon  faiiant  abstrection  du 
monde  de.  fait.,  trace  l'idéal  de' l'Eut  dan. 
sa  lUpu^Uquê,  il  n'éUblit  point-directement 
l'esclavage,  mai.  il  éUbllt  de.,,ea.te.  héré- 
diuire., Il  cherche  k  .éperer  prdbndément 
les  classe.  .Upérieure. des  inférieures;  il  ne 
veut  pas  de  reaclavage  dea  Grec;  mai.  il  m 
uit  sur  le.  bailieres.  Dans  les  lois,  an  con- 
traire, où  la  pensée  du  philosophe  m  rap- 
proche de  t'appiicatiou,  la  société  se  parUge 
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Les   donations   en  lîgDe  coHalérale  jus- 
qu'au degré  d'oncle  et  .de  dcvcu  à  4  fr.  50  c. 


1  fr.  0;0;  ceux  de  sommes  et  objets  mDt/i-' 
liers,  les  garonties mobilières,  lescautiona«r 
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cipresséroenteulibreseten  escla»es.  Platon  fameux  enlretenalenl  arec  elles  des  relationa 
,  '""^  •"e*^«''«n.»«»"e»upr6ra«ioi  du  sort  qui  l,ion  connues.  Enlin  l'esclatage  fut  fatal  auï 
domine  nés  lois,  et  sa  conclusion  eM,  non  Etals  eui-môroea,  dont  il  amena  sûcîiîsU 
\!!r'T\T:  '"»  «f '-^«*- ™«»  de  loa-lrai-  f ement  la  ruine.  Sans  parleur tÔut^  lès 
ter  de  telle  manière  qu'ils  restent  utiles     réTollos  et  de  toutes  les  révolutions  desi^ 

l'l!i\^éZoi*TJT'  ^"**'^*«»  «"*  P*»-»  ^«     "^"«»  ^<>"»  »"  escUTes  M  firent    ou^KÎ 

I x;xpériençp,  reste  bien  davantase  sous  l'im-  les  instruments,  Tesciarage  eut  encore  d'au! 

ressipn  des  choses  étaWieiT.  fi  triçé  une  tr<js  résulta U,i    étouffa  ou  dégradaTeiM: 

I  gno  de  partage  bien  irancffée  dans  la  auisse     Ta|l  libre.  Ce  fui  sous  J'inOuSde  i'mciÎI 

'   l'un*i^AKV?"'  <^'>'»PO»«'îf  ••««•l  •  c'est  vage  que  l'aristocratie  de  SpSîtrdimfnuée 

1  H«.^  n^.te***?^^.^"  «ccomplissant  à  lui  seul  par  la  misère,  tourna  en  oligarchie  7tflS^ 

n.MÎ  JIh  i     "^^  «•  cité, -tendant  au  bonheur  par  s'éteindre.  Ce  fut  aussi  ?ous  l'infliienco 

par  la  vertu  au  sein  du  IpUir  ;  et  de  l'autre  do  l'escla? âge  que  te  démocratie  d'Athlnes 

d^s  hommes  don   le  seul  but  est  de  rendre  altérée  dans  son  esprit  Tdans  son  orKanU 

uricul?!??:?!:?  1^'  °'r'  ^T^!V  '  P^""-  •''•-  "»'^"'  «»  cîrrompue  dan.  cetîe  éTran?e  as- 

BiituI  ureet  I  industrie,  des  laboureurs  et  sociation  Je  puissance  et  de   misère     se 

v^s  "Pnnît î  T'  '"  ^?'*'"i  ^'^'^  f^''  «"'•-  »«•«"  VKdrS  quand  parurent  leVRomdn, 

nr!nï  ,.nî.  A  «"«Ç!*"»»  domestique  corn-  AinsiTdit  M.  Wallon,  Pesclaf  âge  fut  funeste 

.rend  irois  ôlres  :  I  homme  qui  commande  oui  Grecs,  qu'il  coirompit  &  tOM  les  dearéa 

ji  fam.lle,  la  femme  qui  la  perpétue,  et  de  l'eiislince.  dans  riSdiridu.  daîs  K 

li  sclavfl  qui  la  sert.  Supprimez  uii\Jes  trois  onille  et  dans  l'Etat,  Et  si  la  cifillîîtion  de 

ormos    les  deux  autres  ne  peuvent  plus  la  Grèce  se  développa  si  brillante   sfeUe 

ul  U  ;.f  n".7«!»r*  *^r  "^^«"'••«î  l»'*»  s'éleva  au-dessus  diïltîiintis  de  ces  prin! 

oie    nW  nfc  */ *!!  *  T'VV'  P^"/  ^"*'  îi'P®***'  mort  qui  détruisirent  en  elle  jusqu'à 

rim«     i     **•'*  ""  «^fP»  dont    e  maître  est  J'amour  de  la  liberté,  c'est  qu'elle  fut  toute 

Urne,  et  qui  n'a  point  de  réalité,  hors  du  en  tièrtfJe  fruit  de  son  libre  génie  :c'es?Mr 

uiaiire.  Ià~^u'elle  a  Vécul  r~ 

L'esclavage  se  maintenait  donc  chez  les       ^ist^iire  de  l'esclavage  h  Rome  orésente 

;rec5  sous  la  riple  sanctipn  du  fait.  ïe  la  tr^Tpériodes.  Dans  la  p?«mièrrreSdaTogu 

lo.  et  de  I  opinion  :11  reste  à  dire  quellefut  existe  avec  le  vieil  esprit  romiin  ;  dans  la 

son  influence,  sur  les  classes  libres  et^  les  seconde,  il  se   développe  sous  l'inCcê 

f  îlîi  i!*?"''!*''*  quels  furent  en  un  mot  les  des  idées  de  la  Grèce  ;  dïns  la  Iroisième?  ^ 

fruits  de   esclavage.  L'e^cléve  n^él«it  qu'un  s'altère  et  tend  à  disparaître  sous  rinfluence 

Corps,  nu  une  chose  possédée;,  on  ne  lui  du  christianisme.  Tesclavage  em  ,,eu  do 

.  ornandaii  que  des  talenU  et  de  l'habileté  :  développements  h   Rome  dîns   la  période 

devait d  ailleurs  rester  étrangère  ces  ne-  primitive.  Pauvre  et  belliqueux,  le  peuple 

ions  de  bien  et  de  mal  qui  font  la  règle  de  romain  houorait  et  pralinuoit  l'agriculture 


la  vie  des  liommes;  sa  règle,  c*est  obéir. 
Aussi  fes  esclaves  restèrent -ils  ce  qu'on 
ilisnii  qu'il»  élaienf,  des  corps;  ilaj  placô- 
f  enl  leur  bien  et  cherchèrent  leur  bonheur 
clans  la  satisfaction  des  sen^  La  sensualité 


,     ,.      ^  praliHunit  l'agriculture. 

Au  lieu>de.conquérir  seulehient  des  escla- 
ves par  l4  wierre,  Rome  conquit  d'abord  des 
hommes  libres;  elle,  s'assimila  les  peuples 
voisins,  soit  en  les  i(^ociant  à  tous  les  pri- 
vilèges de  la  cité,  soit  en  les  laissant  d'a- 


-.--- — --• w.,  ^w..  .«<..4.  uv  vDuouaiito  TiiuKoa  no  la  viii;,  »ou  en  les  laissant  d  a- 
iibsorbait  tout  leur  è^fé  et  développait  en  bord  è  un  degré  inférieur;  mais  en  lés  or- 
oux  tous  les  vices  dont  elle  est  la  racine.  '  ganisaut,  coiume  ût  Servius  ïuIHus  :  ce  fu- 
I  n  n«r««co    I  ..,.i.„-i  A..  ..^1  1 :  Ja^  pe"  '        '"  "  " 

lell^)>6 


La  poresso,  l'instinct  du  vol,  la  rûsè'et 
flissimulalioo,  et  par-dessus  tout  la^  hai 


senties  plébéiens  en  face  des  patriciens. 
r„  ^  t.  '7't  "^rj'T —  — •  -t«•3^^^ai«  ces  deux  peuples  sont  libres  et  occu- 
(lu  maître  el  la  soif  de  la  vengeance,  teH^'ent  toutes  les  fopclions  que  réclament  le 
sont  os  sentiments  de  l'esclave.  |l  est  le  développement  dli ne  société  :  les  plus  no- 
ministre  complaisant  des  passions  du  mal-  blés  se  livrent  à  l'agriculture,  et  comme  la 
ire,  el  il  1  asservit  ^  son  tour,  parce  qu'il  est  propriété  dé  chaque  fdmille  est  Irèf-lioiiiée 
nécessaire  à  la  satisfaction  de  se»  sens.  Mais  l'esclavage  eàt  ettwre  lrès-restr«in t  La  siin- 
!  .o^"?"m  'o.'?i<'""  de  sa  haine,  et,  quand  plicité  de  vie  des  premiers  Romaim  récln- 
II  le  peut ,  H  attente  à  sa  vie.  Avilissement  mail  «ussi  bien  peu  d'esclaves  pour  le  ser^ 
|l  Mbrulissement  complet.  Toilà  en  un  mot  vice  intérieur;  et,  au  service  public,  il  v  a 
le  résu.t«t,de  sa  condition  pour  l'esclave.  quelques  esclaves,  mais  surtout  des  ulé- 
Mo>»  ^esclavage  ne  fut  pof  seulement  fu-     bëiens.  *^ 

te  nombre  des  hommes  libres  est  donc 


hcsle  aux  esclaves,  il  le  fut  aussi  pour  les 
hompaes  libres  qui, les  avaient  asservis.  Il 
altéra  dans  le  maître  le  sentimept  moral. 
yn  développant  en  lui  ces  vices  qui  portent 
rarticulièrement  le  caractère  de  l'excès  do 
pouvoir  d'une  personne  envers  une  autre, 
la  colère  et  la  luxure.  Il  altéra  l'organisation 
io  la  fajuille;  la  femme  trouvait  dans  les 


dans  l'origine  dto  beaucoup  supérieur  à  ce- 
lui des  esclaves;  et,  d'après  les  calculs  do 
M.  Dureau  de  la  Malle,  il  n'y  avait  que 
k9,0Q0  étrangers,  esclaves  ou  affranchis, 
contre  390.000  citovens  libres.  Mais  la  ser- 
vitude fa  bientôt  s'étendre.  L'usure  forcera 
l'homme  libre  1  se  vendre;   l'extension  de 


esclaves  qui  renvironnaienl  de  l>ien  faciles  la  propriété  inSMÉtulle  et  les  guerres  du 

uvales,  car  c  était  surtout  dans  celte  classe  dehors  éveilleront  chez  les  Romains  h  «oût 

||ue  se  cultivait  le  goût  des  lettres  et  des  du  luxe  el  des  besoins  plus  multipliés  U'es- 

beaux-arls.aussilajeunesse  affluait-elle  chez  claves.                                       ui^iuosue» 

les  courlisanes,  elles  rhilosoph^o  plus  Suivant  la  jurisprudence    romaine,    ou 


** 
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diiseiiliniciils  qui  s'élèveront  au  sujet  du  •(iR6«;oiRR  XVI, 
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meut  ae  iw  ir.  rour  la  njinie»rauw"  ua..*     ^ ^-  --  y       -    .  »i  Ha  Itt  OiO  8ur  le  pro- 

la  qualité  de  Français,  de  lOO'et  de  ^  fr.         le  compte  de  1  Eui ,  et  de  lu  u/u  aur  le  i  ru- 
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naissait  ou  on  devenait  esfllave.  On  naissait~~ce.  n'était  'lu  un   esclave  qu'on  livrait  au 

esclate;  car  lo  droit  des  maîtres  sot  la  pos-  bourreau. 

térilë  des  serviteurs  était  naturel  chez  un  Telles  étaient  les  sources  intérieures  de 

peuple  qui,  en  élevant  le  domaine  qUiritaire  Tesclavage.  Celles  qui,  è  Torigine,  cuntri- 

au-des$us  du  droit  commun,  environna  \k  buèrent  surtout  à  recruter  les  esclaves,  fu- 

pfopriété  d'une  sorte  de  consécration  civile,  rent  l'asservitaement  du  citoyen  livré  au 

L'enfant  de  TesciaTe  était  un  produit  sur  créancier,  du  fils  vendu  par  son  père.  Le 

lequel  le  Romain  comptait  comme  sur  les  ,  plébéien,  ruiné  par  des  guerres  continuelles, 

autres,  chaque  printemps  ;  de  là  le  nom  de  devait  emprunter  pour  vivre;  et,  pressé  par 

verna  (printanier)  donné  aui  enûmts  das  l'usure,  incapable  de  satisfaire  le  créancier, 

esclaves.  On  detnnaU  esclave  par  la  volonté  il  cherchait  à  échapper  aux  rigueurs  de  h 

<lu  pèfp,  l'action  du  créancier  ou  la  force  de  loi;  il  vendait  d'abord  sa  famille  en  détail. 

la  loi,  dahs  plqsiéîirs  circonstances.  La  puis-  puis  il  dévenait  lui-nième  esclave.  Un  tel 

sance  du  père  de  famille  est  l'expression  la  état  de  choses  devait  provoquer  une  résis- 

|)ltts  complète  de  la.  puissance  de  Rome.  Le  iance  de  la  part  des  plébéiens.  Dès  495,  lo 

père  est  maître  absolu  de  la  vie  de  ses  en-  peuple  se  retira  au  Mont-Sacré,  et  n'en  re- 

fanls  :  il  peut  es  exposer  ou  les  vendre.  Mois  vint  qu^ivec  le  tribunal.  Mais  les  tribuns  fu- 

l'enlant  exposé  ne  devenait  point  par  lei«it  rent  lônklemps  impuissants  contra  lo  mal. 

mètéé  l'esclave  de  celui  qui  iVail  recueilli;  En  3î5,l«Speuple  se  souleva,  et  les  consuls 

car  le  père  «n  exposant  son  flls  ne  l'avait  durent  proposer  la  loi  Pétilia,  qui  voulait 

point  livré.  Mais  il  en  était  autrement  do  la  que  les  créanciers  eussent  pour  garant  les 

vente  :  le  père  transmettait  alors  tous  sqs  biens  du  débiteur  et  non  sa  personne 


droits  i  l'acquéreur;  le  fils  vendu  devenait 
esclave.  Qn  pouvoir  semblable  k  celui  du 
père  sur  ses  enfants  appartenait  aussi*  en 
vertu  de  la  loi  des  XII  Tables,  au  créancier 
sur  son  débiteur.  Le  débiteur  a^engageait  au 


C'est  surtout  du  dehors  que  vinrent 
plus  aiK)ndamment  les  esclaves.  Les  Ror 
mains*  pratiquaient  le  droit  de  gaerm 
jusque  contre  eux-mêmes,  puisque  lo  r.i- 
^oyen  fiiit  prisonnier  par  1-eonemi  était  mis 


créancier;  il  était  nexus;  au  terme  de  l'é-  hors  la  cité,  et  cessait- pr.esque  délre  unu 
chéance,  à  défaut  de  transaction  ou  de  ré-  personne  :  quand  il  revenait,  libéré-  par  lo 
pondant,  il  était  adjugé,  et  pendant  soixante  raohat  ou  par  la  fuite,  ce  n'était  que  par 
jours  tenu  à  la  chaîne.  A  trois  jours  de  UQO  flciiôn  de  la  loi  qu'il  rentrait  en  posses- 
innrché  coosécuiifs,  on  le  conduisait  devant  «on  des  droits  dont  la  prescription  ne  l'avait 
le  préteur,  et  on  publiait  pour  quelle  somme  point  dépouillé.  Qunnd  il  s'agissait  d'un  eii- 
il  étailadjugé;  et  si  personne  n'était  touché  nemi,  Rome  appliquait  ce  droit  de  la  guerro 
de  sa  misère,  il  était  mis  &  mort  ou  v«ndu  dans  toute  sa  rmueur. 
au^debors;  la  loi  voulnit  éloigner  de  Rome 
ces  esclaves,  triste  images  de  l'avenir  ré- 
servé au  plébéien  affaibli  par  le  travail  et 
mutilé'  par  la  guerre.  Si  la  personne  du  dé- 
biteur était  le  gage  de  plusieurs  créanciers, 
la  loi  intlex  b!e  disait^:  Qu'ils  U  partaient. 
La  loi,  ajoutait,  il  eat  vrai,  qu'on  pouvait  le 
vendre  et  en  partager  le  piix.  Cependant  le 
ti.s  vendu  par  son  père  et  .là  citoyen  adjugé 
À  son  c>é.ii:c'er  étaient  plutôt  en  servitude 
que  véritablement  esclave.H  :  pour  avoir 
perdu  la  libertine  fait,  ils  n'en  conâiervaient 
pas  moins  IjBS  ca^actèses  irréparables  do  l'in- 
génuité, que  l'affranchissement  ne  pouvait 
j^amais  reproduire;  ils  conservaient  Te  pré- 
iiod,  le  nom,  la  tribu,  ce  qui  est ^e. propre 

do' riK>m me  libre.  Le  tùtoyen  ne  devenait  ,    -     .^     -    . 

i(?allement  esclave  que  quand  il  subissait  la  vage  s'accrdt  aussi  aux  dépens  des  alliés  et 
maxima  diminutio  tapUi$,  c'est-Mirft  qu'il  des  provinciaux.  Les  exactions  des  gouver- 
cessait  de  compter  comme  tété,  non-seule-  neurs  et  des  publicains  y  coninbuèreot 
nient  dans  la  famille  et  fa  cité,  mais  dans  beaucoup:  ils  avaient  lo  secret  de  se  faire 
l'humanité  même  :  il  était  rayé  du  nombre  un  revenu  des  revenus  de  l'Etat,  sans  en 
des 4)ommes  libres.  |Cetie  peinefrappail  ce-  rien  diminuer;  l'art  de  nourrir  et  de  fécôi!- 
»  lui  qui  s'était  soustrait  au  recensement,  et  der  une  créance;  et  quand, elle  avait  rendu 
celui  qui  refusait  de  se  faire  inscrire  sur  les  tout  ce  qu'il  était  possible  d'en  tirer,  alors 
rôles  de  la  légion.  Elle  frapparl  celui  îïui,  ils  recouraient  à  la  loi  sur  les  dettes,  qut 
iîgéde  plus  de  vingt  ans,  se  faisait  acheter  n'avait  pas  été  abolie  pour  les  provinces,  et 
(omme  eaclave,  pour  partager  le  prix  de  «près  avoir  pris  l'argent  ils  prenaient  les 
letle  vente  illicite  dont  if-aurait  pu  ensuite  hoqames.  L'eaclavage  se  recruta  enfin  par  lo 
r.clamer  1  annulation  comme  citoyen.  Enfin  commerce  des  pirates.  Maîtres-  des  mers 
ellf?  frappait  les  condamnés  au  dernier  sup-  après  la  destrucuon  de  la  manne  carlhagi- 
|)lice,  qui  devenaient  esclaves  de  la  peine,     noise  et  des  flottes  d'Antiochus,  les  pirates 


Le's  vaincus  élajent  faits,  prisonniers,  ^^i 
les  prisonniers  étaient  quelq,uefois  mis  h 
mort;  ou  bien  ils  subissaient  l'esclavage. 
L'esclavage  s^ccrut  ains(>considérablement 
aux  dépens  des  ennemis'  pendant  les  guerres 
de  Rome  en  Italio^t  au  dehors.  La  Sicile, 
la  Sardaigne,  la»  Gaule,  l'Espagno,  l'Epire, 
l'illyrie  et  la  Grèce  virent  successivc^iuent 
leurs  défenseurs  aller  grossir  le  nombre  des 
esclaves  &  Rome.  Il  en  fut  de  même'  de 
l'Asie.  Partout  les  armées,  en  se  retiroiu 
emmenaient  avec  elles  l'.élite  des  popula- 
tions vaineues.  Retournant  le  proverbe 
Qttot  servi,  tôt  hostts ,  Capiton  avait  dit  : 
«  Autant  d'ennemis,  autant  d'esclaves  ;  »  et 
tous  les  peuples  d^  la  terre  fournirent  des 
esclav^s^à  Rpme.  Après  la  guerre,  l'esoja- 


servt  panm\  par  respect  pour  l'homme  libre, 


se  livrèrent  au.  trafic  des  esclaves  avec  uno 
audace  inouïe,  et  des  chevaliers  IKusIies  y 
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piiroiil   iitio  pnrt  aclivo.  Ils  op<5raienl  des 
ili  scoiiles  sur  les  rivages,  faifenient  prison- 
li  rs  tous  coat  qui  leur  tombaient  sous  la 
main,  puis  ils  allaient  los  vendre  au  marché 
.  (If  Délos.  Supprimée  comme  puissance  par 
Foiiipée,  la  piraterie  resta  néanmoiDS comme 
lin  mé4ier,  et  elle  s'essaya  non>seulement 
sur  mer  mais  sur  terre;  et  des  hommes  ar- 
i!i('!->  p^ircourahl   les  campagnes,  tombaieojl 
Mir  les  voyageurs  et  les  entraînaient  dans 
là  «rgaslulef  oit  ils  les  réduisaient  en  escla- 
vd^c.  Le  commerce  était  la  voie  naturelle 
(jui  mettait  à  la  di.iposition  de  cbacunceux 
(jiio  14^^ guerre  ou  la  piraterie  avait  réduits 
vu  esclavage.  Le  marché  de  Délos  était  le 
plus  fréquenté  en  Grèce;  mais  Home  était  le 
grand  centre  de  «ionsommation,  el  il   s'y 
tenait  uo  marché  o(^  affluaient  des  esclaves 
(le  tous  les  marchés  du  monde.  (!!e  commerce 
éiait  soumis  è  deux  sortes  d'impôt  :  droit 
(l'iroporlation  et  d'exportation  {portorium), 
droit  de  vente  (vectigaf).  Le  premier  jélait 
«irermé  aux  publicains  :  on  devait  leur  dé- 
(  larer  tous  les  esclaves  qu'on  amenait,  escla- 
ves nsuejs  ou  à  vendre,  et  les  publicains 
les  estimaient,  les  (axaient:  L'impôt  sur  la 
vente,  mis  ^  la  charge  de  l'acheteur  d'abord, 
puis  du  vendeur,  fut  reporté  au  premier, 
quand  on  vit  au'il  n'avait  retiré  du  change^ 
ment  aucun   bénétice,  le  marchand  ayant 
élevé  ses  prix  de  toute  la  s'omme  qu'il  devait 
au  trésor.  La  loi  intervenait  aussi  dans  la 
vente  pouf  prévenir  et  punir  les  ruses  des 
marchands:  les  édiles  avaient  fait  un  édit 
iiui  imposait  certaines  déclarations  aul mar- 
chands et  établissait  tes  cas  principaux  do 
l'action  rédhibitoire  accordée  à  l'acquéreur 
trompé  contr«  le  vendeur,  et  forçant  ce  der- 
nier a  reprendre  ses  esclaves.  Les  juriscon- 
sultes développèrent  è  l'envi    dans   leurs 
ommentaires  l'esprit  et  le  sens  de  i'édit  des 
diles.  Dans  les  nombreuses  mesures  prises 
h  ce  sujet,  le  TéKisiateur  n*ost  préoccupé  que 
dç  la  loyauté  du  contrat;  mais' il  n'a  nul 
é-ard  pour  cet  objet  qu'on  achète  et  qu'on 
vend  ;  c'est  une  question  d'argent  et  non 
d'humanité. 

Il  est  diincilo  de  préciser  le  chiffre  des 
esclaves  comparé  à  celui  des  hommes  libres 
dans  la  société  romaine.  Dans  l'origine,  \l 
]>opulation  libre  de  Rome  suffisait  h  tous  les 
travaux;  mnis.h  mesure  que  les  sources  do 
l'esclavage  devinrent  plus  abondantes,  il  se 
substitua  presque  partout  au  travail  libre. 
\.Gs  esclaves  se  divisèrent  en  publics  ^t  par- 
ticiiliors.  Les  servi  publici  appelés  au  ser- 
vice do  l'Etat  étaient  ch<irg(3s  des  travaux 
publics  ou  atlacliés  aux  magistrats  et  aux 
leiir^^les  ;  les  villes  et  la  plupart  des  corpo- 
r.iliuns  eurent  aussi  leurs  escli^ves  apparte- 
nant A  la  comiiuiiiaulé.  Quant  aux  esclaves  - 
parliculiérs,  ils  formaient  deux  familles,  la 
iaïuiliti  rustique  et  la  famille  urbaine^à  la 
campagne  ils  étaient  employés  à  tous  les 
travaux  de  l'exploitation  agricole.  A  la  ville, 
ils  s'acquittaient  du  tous  lus  services  de 
l'iiilérieur;  il  y  avait  aussi  des  esclaves 
^raïuiiiairiens,  philosophes,  artistes,  acteurs, 
"rilai'.alcuis  :  le  nombre  de  ces  derniers  se 


développa  surtout  considérablement.  Il 
existe  des  monuments  qui,  par  leur  desti- 
nation et  leurs  dimensions  prouvent  le  vaste 
développement  qu'avait  pris  l'esclavage  dans 
les  grandes  familles  de  Rome  :  ce  tont  les 
columbaria.  On  appelait  ainsi  de  haute»  e( 
larges  salles  mortuaires,  où  se  raogcatent  à 
plusieurs  étages,  en  de  petites  travées  dis- 
tinctes, les  urnes  funèbres  des  esclaves  oi^ 
des  affranchis  de  la  maison.  Lq  columbarium 
4e  Livie,  femme  d'Aususte,  découvert  au 
commencement  du  siècTe  dernier,  contient 
près  de  douze  cents  urnes.  Rome,  sous  Ti- 
père,  commença  même  è  s'effrayer  du  grain) 
nombre  d'esclaves  :  «  Un  jour,  rapporte  8é- 
nèque,  on  avait  résolu  au  éénat  de  donner 
on  vêtement  distinct  aux  esclaves,  on  y 
renonça  ))arce  qu'on  regarda  comme  itii 
danger  grave  que  les  esclaves  pussent  nous 
compter.  »  Le  prix  dès  esclaves  varia  à 
Rome  selon  le  temps;  il  dut  aussi  varier 
selon  leur  noiubre,  leur  usa|;e,  leur  méritej 
les  preuves  en  sont  éparses  dans  l'histoire 
et  dans  les  lois.  Pour  les  esclaves  savants  et 
de  luxe,  il  n'y  a  pas  de  moyenne  i  établir; 
on  les  paya  souvent  aux  prix  lea  plus  exa- 
gérés. Les  esclaves  ordinaires  soîit  au  con- 
traire taxés  il  fort  bas  prix  :  î  l'époque  des 
Antonins  le  prix  des  esclaves  était  entre  500 
et  600  francs.  Sous  Justinien  la  loi  en  régla 
la  valeur,  suivant  les  diverses  catégories 
d'esclaves  ;  mais  ce  prix  a  beaucoup  bais.^é  ; 
il  est  en  Kénéral  de  300  à  400  francs;  c'est 

J|ue  déjà  le  christianisme  qui  poussait  à  l'af- 
rancnissement  des  esclaves,  en  rendait  peut- 
être  la  possession  ronins  sûre ,  et  en  réha- 
bilitant le  travail,  il  la  rendait  motus  néces- 
saire. 

L'esclave  tient  une  grande-place  dans  le 
droit  romain;  mishprsdu  droit  commun,  il 
remplit  le  droit  civil.  La  puissance  absolue 
du  maitre,sa  volonté,son  intérêt  expliquent 
facilement  cette  controdiction  opparente. 
Qu'est  en  effet  l'esclave  en  son  propre 
nom  aux  yeyx  de  la  loi  ?  Il  n'est  ^s  une 
personne,  car  il  n'a  point  de  têta^  Quia 
nullum  caput  habuit.  11  est  une  de  ces 
choses  Sur  lesquelles  le  Romain  s'est  réservé 
le  droit  de  propriété  le  plus  complet,  res 
mancipii,  et  selon  plusieurs,  c'est  parce  qu'il 
faisait  là  propriété  quiritaire  par  excellence, 
qu'on  lui.  donnait  le  nom  de  mancipiitm. 
Xossi  resclave  était-il  l'objet  du  toutes  les 
transactions  :  il  pouvait  être  donné  gratui- 
tement, en  usufruit  ou  en  propriété,  en  ga^^o 
ou  en  échange,  loué,  léçué,  vendu,  acquis 
par  prescription  (u^ucapto)  cédé  en  justice 
(cession  m  jure),  saisi  pour  dettes.  Aucun 
droit  des  personnes  ne  lui  était  reconnu  : 
point  d'état  civil,  point  de  mariage;  l'union 
de  l'homme  el  de  la  femme  esclaves  n'est 
qu'une  simple  cohabitation  momentanée; 
les  (lareiilés  serviles,  dit  Gains,  n'ont  rien 
de  commun  avec  les  lois.  Point  de  propriété 
pour  l'escrave  :  «  le  (>écule,dit  la  loi,  est  ce 
que  lo  maître  a  séparé  lui-même  do  son 
bien,  faisant  à  part  le  comiUe  de  son  escla- 
ve. »  Le  pécule  ne  suivait  pas  l'esclave  hors 
de  sotl  domaine;  ni  la  veute,  ui  le  legs  de 
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ses  le  1"  janvier  1853;  ii' (le  niainlcnir  ju.s-      que  la  conquête   arabe  a   imprimée   sur  lu 
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gain  de  causi-,  elle  peut  exiger   le    doublo     aciuisçs,   «les    f)Our$«iU»    commeiiw 
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DES  SCIENCES  POLITIQUES 


rhoiome  n'en  impli<r<ia>t  l'abandon,  s'il  n'en 
était  spécialement  disf>osé  atnsl.  Le  pécule 
appartient  en  ub  mot  au  maître,  aussi  bien 
que  l'esclare*  * 

Quant  aux  droits  et  aux  privilège»  réser- 
vés aux  seuls  Romains,  l'esclave  en  était 
aussi  absolument  eiclu.  Point  de  droit  civil 
sur  la  tôte  de  resclave,  point  d'obligation 
envers  sa  personne;  la  legs  dont  il  serait 
l'objet  est  nul  de  plein  droit.  Il  n'a  point 
d'action  devant  la  justice;  il  ne  peut  citer  de  homme;  elle  prenait  même  soin  de  sa  vie, 
témoins,  il  ne  peut  même  en jgénéral  dire  puisque  la  loi  Curuélia  s'appliquait^  tousi 
reçu  en  témoignage  ;  sa  parole,  sansiraleur     les  meurtres,  sans  aucune  distinction  de  per- 
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pensable.  En-  efTot,  si  l'esclave  faisait  un 
crime  h  l'insu  du  matire,  "celui-ci  |>ouvnll 
toujours  se  libérer  envers  la  société  en  li- 
vrant le  coupable;  mais  l'esclave  n'ep  tom- 
bait pas  moins  sous  le  coup  de  la  loi,  et  il 
comparaissait  devant  elle,  saîis  aucune  des 
^àradties  que  le  citôjren  trouvait  dans  les 
institutions  de  lionne*.  Ainsi,  par  cela  môme 
que  la  loi  demandait  compte  i  f  esclave  do 
ses  actions,  elle  le  reton naissait  comme  un 


parelle>méme,ne  reçoit  d  autorisation  légale 

3ue  par  la  torture.  Telle  était  l'état  l'égal 
e  l'esclave  qui  résultait  de  iè  nature  réelle; 
niais  il  vJi'était  pas  une  chose  siqiple  ; 
c'est  un  instrument  animé  et  actif  dont  le 
maître  sabra  tirer  un  bon  parti.  Il  usera  de 


sonnes;  mais  elle  ne  regardait  pas  les  nml- 
tres;  car  le  maître  a  sur  sa  chose  droit  de 
vie  et  de  mort,  et  la  loi  ne  touche  encore 
h  l'autorité  des  maîtres  jque  pour  la  sanc- 
tionner e1  l'affermir. 
Tous  les  droits  que  la  nature  de  l'hommo 


sn  parole  et  de  son  intelligence  ;  il  le  fera  laissait  avec  son  empreinte  sacrée  dans  lo< 
môme  entrer  dans  la  viK  légale.  C'est  donc  Classes  asservies  étaient  ^onc  méconiuu 
nu  nom  du^maitre  que  l'esclave  participe  à  P^O^  ^^^  romaine,  et  les  maîtres,  en  iciir  iui- 
toMs  les  actes  (le  drQit  propres  auxcitoyens.  (><»snnt  leurs  caprices,  leur  commandaient  k 
Ainsi  l'esclave  ()eul  obliger  aux  dépens  ou  résignation,  le  silence  et  la  docilité.  Ils  hm 
prolU  du  nialtre;  il  obligera  au  proût  du  devaientobtenir  que  là  trahison  et  la  révolte, 
iiiultre  de  plein  droit  môme ,  h  son  insu  Quand  les  empereurs  permirent  aux  escln- 
efconlre  son  gré;  mais  il  ne  iwyrra  l'obli-  vesde  porter  témoignage  contre  leur  rnui- 
ger  lui-môme  à  se^  dépens, s'il  n'en  a  l'au-  très,  ce  fut  un  déboMemenl  (l'accusalioiis 
lûri!>ation  expresse.  Pleins  pouvoirs  |>our  et  de  délations;  et  dans  les  temps  ordinai- 
acquérir,  nul  pouvoir,  sauf  disposition  con-  res,  le  poison  et  les  embûches  secrètes  fu- 
traire,  pouraliénfr.  D.'iiis  les  questions  d^é-  ,rent  les  armes  familières  de^  esclaves  con- 
ritage,  il  n'aurait  pu  recueillir  les  profils  Ire  leurs  maîtres.  Pour  provenir  ces  dan- 
en  laissant  les  charges,  car  l'héritage  est  gers  domestiques,  !«  sénatus-consnJte  Sila- 
indivisibie.  Il  fallait  donc  qu'il  consentit  :  ^nianus  décréta  que  tous  les  esclaves  dont  la 
ce  cooientement  donnait  au  serviteur  la  ^maître  périrait  par  violence  seraient  ion- 
capacité  cfvile  qui  lui  manauaitf  et  alors  duils  au  éftipplice.  Tacite  dau»  si's  annales 
l'esclave  venait  preniJre  iégaiement'le  titre  cite  l'exemple  de  quatre  ceiws  esclaves  mis 
d'héritier,  et  le  maître  l'héritage.  à  mort    pour  s'ôlre  trouvés  sotis  le  même 


En  résumé  l'esclave  peut  acquérir  de  .<ion 
chef  et  accroître  sans  permission  la  fgrtunc 
du  maître;  il  ne  peut  pas  aliéner  do  son 
chef  ni  môme  amoindrir  sans  autorisation 
spéciale  la  valeurdes  obiigationsqu'il  aune 
fois  contractées.  Lu  mômc^  prjncipe  réglait 
les  obligations  qui  naissaient  du  délit,  Si 
le  maître  a  commandé  l'acte  coupable  klva 


toit  que  leur  mattro  assassiné.  L'esclavaKo 
d'nillôurs  n'était  pas  seulement  un  dangcr 
dans  la  famille;  ilfuf'aussi  un  péril  f)oiir 
l'Etat.  Dès  les  premiers  temps  de  la  répu- 
blique, les  esclaves  formèrent  des  conjura- 
lions  rlaur  butétait  d'incendier  la  ville  et 
de  surprendre  le  Capitoie.  La  première  su  for- 
4na  en  499;  elle  fut  découverte  ut  les  cou- 


clave  ou  s'il  reconnu  sans  l'empôcher,  quoi- ni»  pebles  mis  en  croix;  une  autre  fut  égalt- 

Su'il  le  pût,    il  est  tenu   pour  la  totalité  du  ment  réprimée  on  il6;  pendant  les  guerres 

ommage  (in  loUdum);  s'il  ne  l'a  ni  autosisé*  puniques  ces  complots  furent  fréquente,  ol 

ni  soaliert,  la  réparation  n'en  est  pas  moins  en  198  une  guerre  servile  fut   sur  le   point 

due,  et  c'est  au  maître  que  s'adresse  néces-  d'éclater  aux  portes  de  Hoio^  ;  un  soulève- 

shirement  I  action,  réparatrice  ou  noxale;  inen^  d'esclaves  éclata  en   môme  temps  en 

elle  te  donnait  dans  le  cas  du  vol,  Uo  dom-'.  Elrurie,  il  futélouffé  dans  le  sang.  En  Sicile, 

mage,  d'injure,  ou  de  violence.  Mais  en  mô-  la  surveillance  était  moins  forte,  le  nombre 

me, temps  l'esclave  créait  à  son  maître  des  des  esclave  plus  considérable,  le  joug  des 

droits  |M)ur  les  délits  dont  il  était  l'objeL  Le  maîtres  plus  dur  :  aussi  la  Sicile  fut-elle  lu 

maltru  avait  action  du  c\>f  de  »on  esclave,  théâtre  de  plusieurs  guerres  d'esclaves.  Une 

pour  vol,  '   '  '  ""'     **"■" 

tandis  que 
corps  de  l'esclave 


»<)ur  vol,  injures,  ulessures  ou  mort.   Mais  première  révolte  éclata  sous  le  comiùandc- 

andis  que  l'action  noxale  restait  attachée  au  ment  de  l'eunuque  Euiius,  qui  fut  faifroi. 

^'orps  de  l'esclave,  le  suivant  de  main  en  Toute  la  Sicile  fut  au  pouvoir  des  esclaves, 

main  jusque  hors  de  l'esclavage,  les  acnohs  et  des  généraux  prétoriens  furent  obligés 

que  le  maître  pouvait  exercer  jbq  raison  du  de  reculer  devani.les   révoltés.    Le  consul 


tort  dont  il  avait  souffert  en  lui,  restaient 
ati  maître;  aue  l'esclave  fût  mort,  affranchi 
ou  vendu,  I  action  n'en  ol^lenait  pas  moins 
son  plein  effet.  Mais  si  daus  toutes  ces  cir- 
constances l'esclave  était  considéré  comme 
une  chose,  comme  une  propriété,  i|  est  un 
las  où  on  le  reconnaissait  tomme  être  rci- 


Rupiiiusne  parvint  à  comprimer  cette  ré- 
volte que  par  la.trahison;  il  ^'introduisit 
paf  fraude  dans  les  principales  places  des 
rebelles  et  Ici  extermina. 

A  l'époque  de  l'invasion  4es  Ci mbres  et 
des  Teutons  ,  une  seconde  iiikurrcclion 
éclata  en  Sicile  ;  plus   formidable    que  la 
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léi'asso  tout  le  fantastique  des  Mille  et  une 

iu..iia     Vi  <1nrkiii«  LOn  an*  i\n  a  ptirrrhA    nnr. 


division  eut   lien  qui   devait  être  «uivn   d,. 
nniivt^llcs  subdivisions  encore.    Ce  f.iit   «i 


tique  c*i  terme  a  une  acception  plus  étendue. 
Il  désigne  tous  ceux  qui,  dans  le  commerce 


la  "réserve  ainsi  faite  est  placée,  prêtée,  et 
<|uc  l'cmpruiû-éur    l'euiploie,  tcuit  qu'elle 
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première,  çlle  puisa  Sflf  force    dflns  l'ordre 
et  la  modération  (Jes  insuçgés.  Ariiénion  et 
Sa Ivius pétaient  à  leur  télé.  Rome   envoya 
f*oi)tre  eux  le  consul  LucuHus  ;   il    Vainqiiit 
Scilvius,  'Alhénion  le  força   à  reculer,   til 
échouer, tous  les  efforts  de  son   successeur 
S(;Mli«é ,  et   fut   enfin  tué  i)ar  le  consul 
Aquilius.  Dans  une  bataille  générale  pres- 
que   tous   les    révoltés  furent  massacrés; 
mille  capitulèrent ;:le    vainqueur  les  em- 
mena h  Rome,  puis  ïés  destina  à  corabaltre 
les  bêtes.  Ils  se  refusèrent  à   celte  ignoble 
lutte,  et  s'entretuèrent  eux-mêmes   sur  les 
autels  éfetésdans  l'urène.  Les  mouvemerUs 
continuèrent  néanmoins  en' Sicile,  et  il  fai- 
llit  des. mesures  cruelles  pour  les  contenir. 
Mais  une  guerre  plus  terrible  allait  éclater 
vu  Italie,  celle  des  gladiateurs.  Spartacus/' 
rtirace  de  naissance,  tinissant  h  une  grandp 
lorce  de  corps  toutes   les   qualités   d'une 
.Inite  supérieure  ,    brisa    ses  cbalnea  avec 
-8oii;intft-d:ix-huil  de  ses  compagnons,   se 
îôfùgia  sur  le  Vésuve,  battit  le  préteur  Clo- 
dius,  et  vit  bienl^U^  ranger  suus  ses  or- 
dres soixa»te«rtTx  mille  esclaves.  Il  voulait 
se  rouvrir  jun  chemin  vers  sa  patrie,   mais 
ses  compagnons   préférèrent  conquérir  lès 
jouissances  do  l'ilalie  ;^gog,tant  peu  sa    mo- 
uérution,  les  esclaves  germains   se  séparè- 
rent de  lui  sous  la  conduite  fie  Crixus,   et 
furent  battus  près  du  mont   Gargano.  Mais  . 
Spailucui  vengea  leur  défaite  par  deux  vic- 
toires, et  (:tjblil  son  quartier  général  h  Thu- 
rium,  au  sud  de  riialiKdLe  consul  Licinius 
(.rnssuS  lut   en\m4L  coiîlVe  lui;  Spartacus 
voulut  gagner  lu/Sicire  où   la  révolte  cou- 
vrit sourdement.  Il  traita    avec  les    pirates 
fiour   le   transport  de  ses    troupes;   il    fut 
irMii  par  eux  et  laissé  sur  la  plage.  Enferiné 
j.ar  Crassus  dans  Tisthme  de  Rhéginm.  il  se 
Iraya  un  chemin  vers  le  nord  do  l'Italie.  Le 
seijHl  rappelai!  LuculU^  d'Asie,  et  Pompée 
tl  Espagne.  Crassus  voulut,  par  un  dernier 
ellori,  conquérir  l'honneur  de  la    victoire  ; 
il  livra    bataille  ;   Spartacus    perdit    douze 
imllo  lioniines,  mai»  il  battit  les  lieutenants 
(lu  consul  et  se  relira  eu  bon   ordi-e.  Il  re- 
)irenait  'le    cheijiiu  de   Thrace,  quand   ses 
soldais    le   forcèrent  à    les  ramener  contre 
les  UoniHins.  Iwit04jré  de  toutes  parts    par 
l'armée  romaine,  Spartacus  chercha  eu  vain 
le  cntisnl;  demeuré  seul, „enl6uré  d'ennemis, 
il  tomba, erihlé  de   Messures  rt  mourut  eu 
•u^ro's.  Pompée  survint,  el  tailla   en  pièces 
iinq  mille  fuyards,  et   Crassus  lit  dresser 
sur  la  roule  de  Capoue  à    Ku\ne  dix    mille 
troix,de  gladiateurs.  > 

"  Vaincus  dans  |^)ules  ces  «inorres,  les  cs- 
<laves  furent  ramenés  a'uxf  armes  'par  les 
factions.  Marlus  et  SyllaY^alilinfi,  Octave^ 
el  Antoine  se  servirent  successivement  do 
leur  appui;  mais  les  esclaves  n'en  retiraient 
«ucun  profit:  ou  leur  promettait  la  liberté, 
etja  lutte  unie,  le  vainqueur  les  rendait  à 
leurs  anciens  maîtres;  ainsi  Ht  Octave.  Tou- 
jours trompés  et  toujours  opprimés,  les  es- 
claves coniinuèreul  h  so  soulever.  L'Italie 
fut  sans  cesse  en  proie  à  des  rtWoltes.  et 
Rome  lut  sal|(>  cesse  OLijMip.'o  h  les  éloulTer 
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dans  le  sang.  Mais  si  elle  était  assez 
pour  résister  dans  une  lutte  ourerte,  l'es> 
clavage  avait» d'autres  ioflaenves  plus  redob- 
lables,  parce  qu'elles  formèrent  las  habitu- 
des de  la  vie»  privée  et  les  usaoes  publics  ; 
il  amena  la  dépravation  de  ia  nmille  et  la 
ruine  de  l'Etat. 

L'esclave  s'emparaitda  Romain  dès  son  en- 
fance, il  régnait  suria  jeunesse  par  l'éduca- 
tion. On  demandait  de$  iQattref  i  la  Grèce, 
on  Us  trouvait  parmi  les  esclaves;  ia  plu- 
part de  ces  préi;epteurs  devenaient  les  com- 
plices indulgents  des  désordres  qu'ils  au- 
raient dû  réprimer;  ils  suivaient  leu»  jeu- 
nes mattres^au  delè  des  li^itH»^  mêmes  de 
«  I  éducation,  et  cédant  h  toutes  leurs  fantai- 
sie», ils  les  corrompaient  (^avantage,  pour 
maintenir  sur  eux  Jeur  vicieuse  influence. 
Sur  lies  esclaves  d'ailleurs  tot^t  était  permis, 
et  ils  se  prêtaient  d'eu x-mêmjes  aux  plus 
honteux  penchants.  Cette  coi^ption  de  la 
vie  privée  se  produisit  ave<i  cynisme  en 
public;  tout  le  peuple  particiba  du  regard 
dans  le^héAtres  aux  vivantes  4fB*ges  de 
la  débauche  figurées  par  les  lesclaves.  En 
même  teo)p<  qu'il  corrompait  lies  noœurs, 
1  esclavage  endurcissait  les  âmes;!  nul  spec- 
tacle n'^ut  jamais  pour  les  Ronifiins  autant 
d  attrait  que.  ces  jeux  sanglants  où  des 
hommes  dressés  et  >  nourris]  *ènsemble 
venaient  s'immoler  froidement  au  plaisir 
de  la  multitude.  Des  hommes  libres,  des 
cheyalierj»,  des  sénateurs  briguèrejit  peu  à 
peu  1  honneur  de  combattre  avec  les  gladia- 
teurs, et  les  empereurs  mêm'es'  suivirent 
leur  exemple.  Ainsi  les  hommes  libres  et 
Aes  esclaves  se  confondaient  dans  une  com- 
munauté de  vie  et  d  habitudiis^-ceite  fusion 
abaissa  l'homme  libre  au  niveau  de  ^es^ 
clavc,  et  ce  niveau  avait  été  placé  au-des- 
sous du  point  où  la  pudeur  commence  avec 
le  respect  de  soi-même,  qui  naît  de  lu  cou- 
seience  de  la  personalité. 

//  En  cori*orapant  les  mœurs,  l'esclavage 
Iruina  aussi  la  constitution  de  Rome.  Dès 
l'origine,  laissant  l'industrie  et  le  commerce 
aux  l/ibus  plé^éieonft,  Rome  avait  adopté 
l'agriculture  comme  la  plus  noble  occupa- 
tion du  ciloyen;  et  par  le  travail  de  (a 
terre  elle  forma  celte  robuste  population 
qui  soumit  l'Italie  ;  après  ^  conquête  ,  une 
partie  de  la  cohtrée  soumise  „était  laissée 
aux  anciens  habitants  ;  l'autre  appartenait 
à  l'Etat,  qui  la  partageait  moyennant  rede- 
vance. Mais  bientôt  le  noble  accapara  j>«i 
l'i/sure  le  patrimoine  des  citoyens;  il  ac- 
capara pardessurenc'hères  la  possession  des 
terres  publiques,  et  toutes  les  terres  privées  et 
publiques  vinrent  bientôt  se  perdre  dans  les 
grands  domaines,  lef^/oiï/un</ia.  La  subs- 
titution deNaffrande  Culture  h  la  petite 
était  la  ruine  de  «Qome.  Il  lui  fallait  und 
noari)reuso  population  d'hommes  libres. 
Or  quand  cent  domaines  n'en  formèrent 
plus  qu'un  seul-,  pour  ct^nt  maîtres  il  y  en 
eut  un  ;  et  les  autres  ne  purent  plus  res- 
ter sûr  leur  terre^iliénée  ;  le  propriétaire' 
i.i  ijiv'it  cnlliviTiiir   ses  esclaves:  les.laVo 
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chassa  ains 
la  race  libre 
Puis  dégo 
gonce  des  es 
chèrcnt  un 
core  de  réd 
ils  crurent  I 
pâturages: 
sortb  ou  le 
troupeaux, 
d'ant  sur  le 
rent  vivre 
familles^ibi 
s'eutassaiter 
.\h  encore  el 
tant,  au<ser 
plupart  des 
dans  la  mis 
lions  du  tl 
abandonnée 
mirais  Poni 
tvomnies  pi 
Tibérius  el 
remédier  à 
géant  par 
terres,  en  d 
res,  c'est- à- 
deux  périrc 
patriciens, 
régénérer  1 
il  échoua, 
Irumentaire 
ptibliques  <J 
déversant  s 
br&v  ù'hoDoi 
œuvre,  mt 
tions  de  bl 
'  successeurî 
peuple  par 
oisive  et  ji 
odraiit  ;  e 
circensci.    " 

Tels  furf 
il  lit  dépér 
ruplion.  L" 
la  loi  était 
tel  état. de 
d'alfranchij 
gai  {manum 
extralégal 
francbissen 
ne)  pratiqi 
adoption, 
mes  plus  S| 
récla;nait  I 
vindicte  et 

L'allranc 
cré  parles 
niuii  ;  par  i 
la  loi  uéler 
les  effets  h 
i)  le  voulai 
ou  bien ,  i 
berlé,  ou 
franchir.   I 
cens,  le  n 
censeur,    ( 
t  liir  ;  et    l( 
tl  ;l)'js  rom. 
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dnnl  U)ulelapénodo  suivante,  et  ledésordre      pendant  j^lus  tolérable  que  dans  les  auirea 
lie  ;:e»'»a  «Mi»  lorsque  le  mariage  de  la  reine      Klais  de  l'Europe.  Les  aocieoa  cultivateurs 
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chassa  Ainsi  de   toutes  les 
la  race  libr«. 

Puis  dégoûtés  par  l'infidélité  et  la  négii- 
gonce  des  escïaf  es ,  les  propriétaires  cher- 
chèrent un  mode  de  trar^il  qui  -permit  en- 
core de  réduire  'le  nombre  dès  travailleurs, 
ils  crurent  le  trnuTer  dans  le  système  dés 
pâturages:  les  /aft/Mnrfta  devinrent  des  dé- 
sort^  ou  le  pfttre  errait  librement  avec  ses 
troupeaux.  Les,  esclaves  «restafent  cepen- 
(l'ant  sur  te  domaine  du  mat|re,  et  ils  du- 
rent vivre  do  privations  et 'de  vols,  tes^-^ 
familles^ibres,  chassées  de  la  camp8gne\. 
.s'enlassaitenl  chaque  jour  dans  les  villes,  ci. 
là  encore  elles  trouvaient  TesciaTage  exploi- 
tant,  au  «service  ou  au  profit  des  riches,  la 
plupart  des  métiers,  et  cllos  y  végélaient 
dans  la  misère.  Quant  aux  plus  belles  por- 
tions du  territoire  romain,  délaissées  et 
abandonnées,  elles,  devinrent,  bientôt  lés 
nfftrais  Pontina  et  h  Marenno.  En  vaiii  des 
liomiiies  pleins  d'intelligence  et  de  cœur, 
Tibérius  et.Caius  Gracchus  voulurent-ils 
remédier  à  un  tel  étal  de  choses  en  chan- 
geant par  la  loi  agraire  la  répartition  des 
terres,  en  donnont  a  la  classe  libre  des  ter- 
res, c'est-à-dire  du  travail  et  du  pain.  Tous" 
deui  périrent  victirr'^s  du  ressentiment  des; 
patriciens.  Après  eux ,  César  tenta  aussi  de 
régénérer  lu  peuple  |iar  une  loi  agraire-: 
il  échoua,  et  il  se  décida  à  accepter  la  loi 
Iruinentaire  :  il  régularisa  les  distributions 
ptibliques  de  froment,  et  exonéra  la  ville  en 
(léversant  sur  les  colonies  un  grand  nom- 
brOv  ù'homi^ies  libres.  Auguste  reprit  son 
œuvre,  mais  en  maintenant  les  distribu- 
tions de  blé ,  il  en  fit  la  politique  de  ses 
^<uccesseurs.  Tous  voulurent  se  gagner  le 
peuple  par  des  Isrgesses  ,  et  la  multitude 
oisive  et  jnisérable  furà  la  merci  du  plus 
udraiit  ;  elle  vécut  d'aumône  :  panem  et 
circentei.    ' 

Tels  furent  les  résultats  de  l'esclavage: 
il  lit  dépérir  la  pomilnlion  libre  dans  la  cor- 
ruption. L'atfrnncnisseinent  déterminé  par 
la  loi  était  impuissant  pour  remédier  à.un 
tel  état  ^de  choses.  Il  y  iivait  deux  espèces 
d'alfranchissem^nls  :  l'affranchissecQejit  lé- 
gal {manumisiio  juêta),  et  l'atTranchissemçnt 
exlralégal  {mdnuinisiio  minus  jutta).  Vat-. 
franchissement  légal  se  bornait  à  certai- 
ne)  pratiques  solennelles;  |l  se  faisait  par 
adoption,  par  testament,  et 'fqiiijdAux  for- 
mes plus  spéciales,  où  la  vcH^nlA  du.  mallr<â 
réclamait  le  conioars  du  magistrat  :  par  la 
vindicte  et  par  In  cens. 

L'allrancbissement  par  testament ,  £onsa- 
cré  parles  Douze-Tables,  était  le  plus  coai- 
imin  ;  par  cet  acte  de  dernière  v'bionté  dont 
la  loi  délern^inait  les  formes  et  confirmait 
les  ctTets  à  l'avance,  le  iualtrc),réglait,  comme 
il  le  voulait,  la  condition  de  ton  escluveVj 
ou  bien ,  il  lui  donnait  directemeut  la  li-^ 
berié,  ou  il  chargeait  son  héritier  de  L'af- 
iVanchir.  Dans  l'atTranchissemeot  1  pr  le 
cens,  le  maître  présentait  son  esclavcâu 
censeur,  déclarant  sn  volonté  de  l'alTran- 
t  liit  ;  et  le  censeur  l'insiVtvait  parmi  lea 
tribus  romaine^.    l/alli\iu<.lusseo]<ent  par  la 


ESC 


411 


bagu 
plus 
ble. 


,e>ou  la  vindicte  était  Iji  forme  lu 
ienne;  elle  fut  aussi  la  plus  dtira- 
, —  ,^ft\ maître  conduisait  son  esclave  <^i 
préteur  ;\il  prononçait  devant  Jui  les  paro- 
les sacratnentelles  :  liber  efto  :  vn  même 
ten\ps  il  le  faisait  tourner  comme  iioi|ir  le 
lâcher  de  fa  main;  elle-  inagisUiat  le  fi-iï^i- 
panTt  de  sa  baguette,  conâme  du  signe  de  la 
puissance,  ratifiait  l'acte  du  malice.  ^^ 

,_juf  les  c^^  exceptionnels,  l'atTranclii  de- 
vait au  trésor  le  vingtième  du  prix  aii(pi«  L 
iïitail  estimé  esclave...  -' 

^^L^ffranchissçment  exlralégal  nedumamliLit 
auçotWkforme  particulière  ^  et  par^cft  ftï- 
fi-a'nchimmenl ,  l'atTranclii  était  j)lutôl  tiré 
des  gônes  dotresclavnge  qu'il  n"fhail  libre. 
Toujours  soumis  ^u  bon  (daisiV  du  mnltre, 
ilNacquérait  pour  liii  |)endant  In  vie,  iriui 
lai^it  ses  biens  è(la  mort  :  il  avait  l'usagiv, 
norup^is  même  l'usufruit  de  la  liberté  ;  ou 
fond\il  restait  et  il  moarait  enclave.  Lu  loi 
Ju/i^iVorèoiia  apporta  quelque  régularité  ii 
la  pdàition  de  cesâlTranchis,  en  les  assimi- 
lant aux  membres  des  colonies  latines: 
d'où  te. nom  dé  Lalim  Juniént  ;  iitnis  en 
donnant  un  peu  plus  de  garantie  à  leur  ma- 
nière de  vivre  ,  san»pourtant  fien  changer 
à  la  condition  dans  laquelle  ils  mouruient. 

L'affranchisséinent  légal  avait  seul  <i(>s 
efTels  complets  et  durables,  mais  ils  dillï^- 
raieul  encore  beaucoup  de  la  f)leiner  liberté. 
Dans  ses  rappolrls  privés,  l'afi'ranclii  île- 
meurait  tQUJour^  sous  le  patronage  du  maî- 
tre. L'Etai,  les  villes,  les  corporations, 
comme  lesj}articuliers,  retenaient  ces  droits 
sur  leurs  affranchis^  et  les  citoyens  les  li%iis- 
mettaient  à  leurs  enfants.  Le  patron  était  lu 
protecteur  de  ses  affranchies,  et  il  leur  don- 
nait son  nom  pour  être  en  eux,  au  milieu 
de  la  sociélé'libro  où  ils  entraient;  comme 
un  ^igne  delvsa  puisiance.  Mais  aussi  l'af- 
franchi avait  envers  son  patron  des  devoirs 
innombrables:  jwirmi  ces  devoir»,  les;  uns 
étaient  imposés  à  tous  par  la  tiyinumissiurt 
elle-même;  les  autres  étaient s|)éciale{iient 
stipulés  par  le  maître  dans  un  intérêt  par- 
ticulier; et  pa*r  ces  devoirs  l'aulor^ié  jadis 
absolue  du  maître,  transformée  en  pairo- 
nage,  pesait  loun^ement  sur  la  liberté  de 
l'affranchi;  l'excès  i»lla  si  loin,  que  dé*  la. 
république  la  loi  dut  iptervénir  ;  m«is  une 
bien  large  part  était  encore  laissée  è  l'arbitrai- 
re, et  il  fallut  plus  tard  quo1*jurisprutieiico 
de  l'eoïpire  ajoutât  par  ses  iirtcrprétalioiis 
aux  mesures  trop  souvent  impui^uiles  de 
redit  des  préleurs.  , 

Dans  sa  condition  publicfue.'l'affiaiiclii, 
qu(»iqui»  citoyen,  portait  encore  en  lui 
rempr^iute  de  l'esclavage  ;  elle  ne  s'eifa- 
çait  que  dans  son  petil-lils,  ù  la  Iroisièmti 
génération.  L'affranchi  ne  poufail  épouier 
ni  sa  patronne,  ui  la  lille  d'un  sénateur,  et  l» 
mariage  était  également  dél«udu  entre  un 
sénateur  our  sou  fils  et  une  affranthie,;Le 
droit  de  suffrage  accordé  aux  affranchis 
était  soumis  à  de  graves  restrictions;  enfin 
ils  étaient  exclu»  deshauics  èltufgcs  ,  «t 
luAm-j   'le  la  milite,  s'il-»"^  n'étan.ut  libères 
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giie  tons  les  pays  qu'elle  possédait  hors  de         C'étaient  les  oolonirs  qui  formnifiti  «iirtoiit 
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de  loulo  redevance  servile  envers  leur  pa-  frir  eu  faveur.de  la  liberté;  TEglise  doit 

'•"'»'.'*.     /.'".-.•         •  '  rece^roir. l'esclave  fuglUI^. elle  l'engendro  à 

Watçre  la  condition  si  misérable  des  af-  la  loi  et  le  présente  â  son  mallrç  oonnius 

franchi^  la  loi   intervint  endors   pour  en  comme  un  esclave,  mais  cocome  un  frire 

diminuCT  le  nombre.  La  loi  iEliaSentia  por-  comme  un  égal  selon  In   luondo  et  sefoir 

î.t®  _'?"? j^"^"*.**^  établit  plusieurs  cas  d'inf-  Dieu.  Cet  bomme,  une  fois  affra'ùvliLiwut 

""'  ».  .  fiffiiiwo»  11111»   pacS/liif>/>A  tmnr\.^_kl—  .l-_.r^tTîil"  " 


rapacité ''pour  le  maître  et  pour  l'esclave. 
Lu  malir'e  au-dessous  de  vingt  niis/l'esclave, 
au-dessous  de  trente  ne  pouvaient  donner 
ou  recevoir  le  biMufait  de  raffrancliiçse- 
ment,  quo»sous  l«,gaTàiilie  des  formes  les 
Vlu«  rigoureuses.  %a  loi  Fusia  Canini*  res- 
treignit encore  le  droit *du,  maître  dans  les 
airranchissemeols  testamentaires,  en  lirai- 
Uni  le  norabrtf  df'esc/ares  qu'il  était  per- 
mis délibérer  par  testament. 

L'affranchissement,   si  largo  qu'il  pçrûl 
..être  à  Rome,,  vers  le  commencement  de 


trouver  une  ressource  honorable danfTeJrir- 
vail;  car  le  ira vajj'inr  plus  rjen  de  flétris- 
sant; et  si  par^qjtfelque  raison  indépeatfaDttt 
de  sa  volonté,  ceUe  ressource  lui  ftisaildéJ 
fai»l,  il  en  troavaiNiiw  iulre  dans  ces  Iré^'  ' 
sors  de  charité  oui  fai^a|ent  le  patrimoine 
commun  des  fidèle».  AiiisSpo4ML4igirDar  les 
idées  et  par  la  loi  sur  la  condiiioadS  es- 
claves, l'Èllise  n'attendit  pas  le, moment  où 
elle  prit   place  aux  conseils  de  l'Etat:  ello  \ 
descendait  vers  Tesclave  pour  le  consoler, 
pour  soulager  ses   misère»  jusqu'è  l'beuru 


I)orlail  dans  son  sein,  la  société  romaine  dé- 
|)éii»sait;  malgré  tolis  les  élémeni#  d'un 
bien-élre  matériel  qui  semblait  devoir  lui 
assurer  une  longue  existence,  le  monde 
{.'■'«•ji^l^il  frappé  de  mort,  parce  qujil  «'«lait 
lon(W»ur  un  |»riiiclpo  d'inégalité,  qui,  en 


nul  sbinl  Papl  dont  le  martvre  précéda  do 
pejj  d'années  sa  mort.  Cependant,  quand  on 
prend  l'ensemble  de  ses  ouvrages,  on  y 
trouve  le  fond  de  ces  opinions  stoicienno» 
(luiV-levaienl  rosclave  en  théorie  el  le  mé- 
Itrisaienl  souvent  en  ri^lité;  qui,  en  dernier 


détruisant  dans  I  homme  toift  sentiment  tiu     lieu,  plaçaie^illa  vraie  liberté  dans  la  mort, 


res()onsabilit^,  iK'truiiait  l'idée  d'une  obli 
g«tion  morale  et  conduisait  la  société  à  uwe 
complète  dissolution..  Ce  fut  alors  que  du 
fond  de  la  Judée  s'élpva  une  voix  qui  pro- 
tlam*  la  liberté  et  l'égalilé  de  luus  le»  hom- 
twes  :  «  11  n'y  a  ni  grand  ni  petit,  niricho  ni 
pauvre,  ni  libre  m  esclave,  dit  lu  Clirisl  ; 
vous  êles  tous  fils  d'un  môme  Père  qui  est 
l>ieu.  •  Cettt;  parole  comprenait  touie  une 
révolution  sociale;  lunis  avant  de  s'écrire 
dans  la  loi,  elle  devait  s'accomplir  dans  les 
ntqturs  :  «[est  là  que  tendirent  tous  les  el- 
rorts  del'Kglise  primiiivo.  La  doctrine  évan- 
gelique  relova  d'abord  daxis  la  personne 
même  du  Christ  riiomine  du  peuple,  iô  tra- 
vailleur; ellApôlre  prononce  une  condaïu- 
iiation  terrible  contre  l'oisiveté  stérile  do 
tant  d*hommcs  nourris  et  servis  par  leurs 

vaHltrj_np  doit  |>oint  manger.  »  Maîtres  et 
esclansïT  tous  sont  upis  dans  IK  pensée  du 
Uirist;tous  sont  appelés  à  la  liberté  pour 
pratiquer  des  devoirs  communs.  Saint  l*aul 
d«ns  une  do  ses  i.lus  belles  é|»llres,  montre 
«m  imtiisIresderKvangijece  qu'ils  doivent 
tenlcr,  cl  aux  maîtres  ce  qu'il»  doivent  soul- 


el  l'airranchissement  dans  le  suicide.  Il  en 
est  do  même  d'Epiclète  el  de  Marc-Àurôlo  : 
sous  dos  formes  qui  seOiblent  analogues, 
Ifurs  doctrines  soiu  oricoro  bien  éloignées 
du  ^rislianisme  :  enfiïirméo  dà^le  temps, 
la  philosophie  no  pouvait  lrouver\ie  conso» 
laiioii  à  l'esclavage  qu'en  le  payant  de  mots  : 
cela  sulllt  h  l'ijnpassibilité  sioïcjeune,  ello 
dédniu'ne  tout  le  reste.' 

Déjà  sensible  dans  le  vague  domaino.de  la 
spéculation  philosophique,  rinlluonco  du 
christianisme  se  traduisit  peu  à  peu  en  rè- 
gles obligatoires  pour  tous  dans  la  loi  et 
dam  La  jurisprudence.  T6ul  en  maintenant 
les  principes  de  la  J«i,  la  junsivudence  nn»- 
diûa,  successivement  ce  qu'ils  avaient  do 
trop  absolu  et  transformai  ainsi  la  législa^ 
lion  entière.  Ainsi  d'après  le  principe,  on 
naissait  ou  on  devenait  esclave.  Uiie  lui 
d'Anloninapiwrla  d'abord  des  restrictions  à 
l'esrlavage  <{«.  naissance.  L'enfanI,  conçu 
esclave  et  né  enlit^erté,  était  libre  ;  l'enfant, 
conçu  libre  et  né  dans  l'esclavage,  n'était 
|>Oint  cMrlavo.  Le  droit  do  vie  dos  (tères  sur 
leurs  enfants  avait  6lé  supprimé,  ,et,.  du 
luôme  voiip,  l'exposition  assimilée  au  lueur- 
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I  empire,  ne  fut  donc  pas  un  acheminement  de  la  délivrance.  Ceries,  celte  nouvelle  ma- 

*  la  suppression  de  l'esclaVatge,  mais  une  nièred'eayisagerl'esclavage^evait  sembler 

suite  oatureTle  et  forcée    dot  rinsiltution  étrirnge  à  J«  vieille  société  romaine,  caries 
naème,  une  issue  par  où  se  dléver!.^iirex-:.|héoriciens  do  Jlotoo  n'avaient  été  ju.sque-là  • 

cédant  d  pne  éjroque  trop  abgiidante  en  es-  '  que  les  interprèteà  de^Joctrines  de  la  phi-      '*' 

claves,un  moyen  de  renouveler  cette  masse,  losophie   grecque.  ¥alfen(j»ail  reproduit 

t?iA  '  V*"*  ^^  *"■**  "'•^6»  P"""  l'influence  dé-  Arislole  ^ur  iiiontlnr  que  l'esclave  n'est 

.  létôre  de  celte  condilHon.   Aussi,  après  un  qu'un  ij!strumeol.  Cicéroo.  disciple  de  l'À- 

exaraen  allenlif  du  développement  do  la  so-  cadémie,  justifiait  la  réalité  en  faisant  la 

ciôlô   romaine,  peut-on  dire  qui*  Rome,  théorie  de  l'esclavage  naturel.  L'école  «loi-     ■ 

comme  en  Grèce,  l'esclavage  a  plutôt  dé^  cienng s'écarta  seule  des  données  genérale- 

cime  les  races  qu  il  ne  les  a  sauvées,  qu'il  ment  reçues,  elSénèque  iproclama,  au  nom 

a  plutôt  corrompu  les  mœurs  qu'il  ne  le.t  de  la  nature,  l'identité  des  hommes  :  il  seiu- 

a  polies,  qu  il  a  4)lulôt  ruiné  la  famille  el  bla  concevoir  le  priiwiipe  chrétien  de  la  f.a- 

1  total  quil  no    lésa  servis,  qu'il  a  enfin  teriilté  humaine  ;  l'influence  du   chrislia 

P  utot  nui  qu  aidé  au  progrès  du  travail  et  nismo  est  en  effet  ineoktestablesurlesdoc- 

au  développement  de*  l'intelligence.  Avilie  trinesde  Sénèque,  cl  d'après  des  lémoiKua 

fi;/l"î^®  ^'"'  ««l^':'»C'l>e  corrupteur  qu'elle,  ges  dignes  de  toi,  on  peut  croire  qu'il  con 

IKiriail  dans  son  sein.  IJI«nniAlA  rnniitinn/4il_  nnt     ahini    D...i    A^.,t    l . .Jljt.i,       i 


iVe  :  Trajaç^d 
ceux  qui  avaii 
enfanjs  fut  ai 
mal  bon  note,  | 
par  Dioclélien 
leurs  enfant.<,' 
l'homme  libn 
libre  n'eut  plu 
le'  débiteur  ini 
du  créancier  f 
pereur.  Restai 
munes  de  LVsi 
et  le  commerce 
jours  reconfin 
ruée,  infesta  iê 
prement  dit,  v 
lut  soumis  au  1 

.  la  loi  de  Diocli 
Dans  le  corn  m 
^ré  lui  "^un  \fi 
était  complice 
sncfé  au  roèu 
d'un  jeune  hoi 
di^mort.  Quan 
dans,  tes  actes 
aussi  do  nomfc 
les  actions  ré 
marché,  s'éten 

>clave  malade, 
Vait  èfi^  sépai 
ain.«i,  la  repri: 
vail  entraîner 
tils  nç  peut  êl 
suivait  la  mên 
les  conjoints. 
Les  droits  d 
sanctionnés  e 
riales.  Mais  i 
(ils  citoyens 
l'esclave  était 
là  jurisprudei 
sorte  de  droit 
faire  comme  i 
dans  des  limil 
tAt  «ans  aftein 
l'e^laY^dese 
qjjand  }\  s'a^ii 
Ibrmanl  famill 
bitoires,  soit 
.sjons.  Elle  lui 
■Ms  civils,  n< 
où  ils  élaien 
mais  au.moiE 
Ainsi,  les  pai 
ehement  au,i 
droit  impérial 
lien,  elles  cr 
siuns. 

La  loi  rons 
Botue  du  pécu 
mit  certains  c 
lion  ;  l'esclav 
alTranchi  à  la 
d'or,  pouvait 
dans  les  cas* 
entre  vifs»le 
clavage,  rîb 
mort  de  l'esc 
restait  oéceis 
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Juillti.  SMu^-vcnn-iit  de  l'Kspiigru'.  Ihiri'-       f>lu«  co'iilriltné  h  l.i  défailedu  paili  do   Don 
rente»  jnnies   insurrectionnelles    ^'éliiblis-      Cailos.  est  i.r(M:lanié  réirent. 
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%      -iiuaud  ces  formes  rigoureuses  n'avaieûl  i»as     el  se  inultiplienl  saus  songer  a  sorur  u  uu« 
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lûj-méraela  propriété.  Mais  l'Etal  aiccordn il 
ffux' esclaves  publics  le  droit  de  disposer 
d'une  luoilié  de  leurs  Idens.  Des  particuliers 
laissèrent  môme  à  leurs  esclaves  le  plein 
droit  de  se' choisir  un  héritier,  au  moins 
Harmi  leurs  compagnons  ^l'esclavage  ;  et ,  à 
la  mort,  l'usage  ne  cesva  poinl  de  leur  éle- 
ver, des^  nionuraenis  ou  de  leur  réserver, 
dans  les  tombeaux  de  famille,  cette  place 
qu'ils  partageaient  avec  les  a trraiichis.couuue 
autrefois  dans  la  maison.  '  « 

'  La  loi  modïûa  aussi,  h  l'égard  de  la  per- 
sonne même  de  l'esclaw,  plusitnirs  des 
jours  recorrfia  ;  la  piraterierquoique  répri-  droits  de  Impropriété  ;  elle  contrôla  l'usagé 
mée,  infestâtes  roules.  Mais  le  plagiat  pro-  que  pouvait  en  faire  le;matlr(',  j)Our  m»  res- 
prement  dit,  TOl  d'esclave  ou  d'homme  libre,  treindre  les'excès.  les  plus  Criants.  Adrien 
fut  soumlsaux  neinesles  plus  rigoureuses  :  en  retrancha  le  droit  *do  vie  :  le  coupable 
la  loi  de  Dioclétien  portail  la  peine  de  mort,  devait'^ro  traduit  devanl  les  tribunaux  or- 
D.-ins  le  commerce,  celui  qui  vendait  mal-  dinaires;  et  une  loi  d'Antonin  le  Pieifx 
gré  lui  "un  ^omme  libre,  le  sachant  libre,  soumit  h  la.  peine  de  l'homicide,  le  maître 
était  complice-du  premier  ravisseur  et  as-  qui  se  faisait  justice  lui-smême.  Krîlre  aulre* 
socîé  au  même  châtiment  :-  la  mutifttion  lois  répressives  oii  préventives  contre  les 
d'un  jeune  hopime  fut  punie  d'exil  et  môme  excès  do)poijv.oir  des  innflres,  ou  ji^l  t^tcr 
dHmort.  Quand  l'aùtoniépuBlique  intervint     un  édil^'Anlonih  le  l'ifux,  (pii  ordoimnjl 

"urv' introduisit,   de  vendre  à  rfe  justes  eonditions   '*^""'~"" 


Ire  :  Trajaçd^lapa''  libres,  do  plein  droil 
CHiix  qui  avaient  lité  ex|)Osés.  Ijn  vonte  des 
ofifanjs  fui  aus^ilnétrie  comme  illicite  et 
uialhonnôte,  puisi  complètement  défendue 
|>Ar  Dioclélien*'Ge  droi^ôlé  aux  \tèrçs  sur 
leurs  enfaht.s^  Dioclétién^.'ôla.de  même- à 
l'homme  libre  )ftnr  sa  personne  ^^lomme 
libre  n'eut  plus  le  droit  d'aliéner  ^a  liberté  ; 
le' débiteur  ioso]/al]lè  fut  soustrait  au  joug 
du  créancier  far  les  res^ils  du  môme  em- 
pereur. Restaient  les  soOTces^s  plus  coqi- 
munes  de  LVsclavagf,  la  guerre,  la  piratene 
'  el  le  commerce.  Le  droit  de  guerre  était  Idu 


ii. 


dans,  tes  actes  de  vente,  elle^y*  introduisit, 
aussi  de  nombreuses  restriciions^DéjÀ  dans 
les  actions  rédhibiloi/çs,  la  résiliation  du 
marché,  s'étendait  non  pas  seritemetf^k  l'est 
>clnve  malade,  mais  à" ceux  dont  il  ne  pou- 
vait ôfm  séparé, ^afDs  perdre  de  i&  valeur': 
ain.«i,  la  reprise  d!un  ésclâTC  histrion  pou 


réfugias 
les,   »i 


iustcs  eonditions   ll;sclnve  « 
aux  autels  ou  aux  imagosT  iiupéria- 
la  cruauté  <lu  inaitro  parais»flil  ex- 
cessive ;  celle  loi  fut  étendue  |>arjes  juris-;" 
cbHSùlle/à  l'emploi  des  ^'sclaves.  Lorsque 
levtP maître  paraissait  leur  imposer  (^s  ser-\ 
vices  indignes  do'Ieur  caractère  ,4,''l  y,  avjiit  ~ 


•  'N 


vail  entraîner  celle  de  toute  la  troupe:   le     abus  dd propriété,  droit  d'appel  aux  SljiUics 
tils  nç  peut  être  rendu  sans  le  père,  el  l'ot|     des  princes,  asile  «u  vert  dans  la  loi.  Devant  , 
suivait  la  môme  règle  pour  le»  frères  et  pour     les  tribunaux,  le  droit  impérial  apporta  aussi 
les  conjoints.  "^  quelques  modilicalions  favorables  h  létal 

Les  droits  du  maître  sur  l'enclave  furent 
sanctionnés  et  garantis  f'xir,  tes  lois  impé- 
riales. Mais  au-dessouii  du  droit  commun 
(ils  citoyens  et  des'<^hommes  libres,  ^onl 
l'esclave  était  exclu  par  le  droit  des  gonr, 
là  jurisprudence  reconnut  k^l'^ptsclave^dne 
sorte  de  d.roit  naturel,  et'  lui  permit  do«o 
faire  comme  une  image  de  ta  viu  civile,' 
dans  des  limites  où  le  droit  du  maître  res- 
tât sans  atteinte.  Elle  laissa  nu  mariage  de 
l'e^laYA  des  effets  naturels  el  en  lint  compte, 
(ùjand  fl  s'agissait  de  la  propriété  d'esclaves 
Ibrman't  famille,  loit  dans  les  actions  rédhi- 
biioires,  soit  dans  te  partage  des  succès.; 
.sjons.  Elle  lui  accordait  môme  quelques  ef- 
-Ms  civilsj,  non  pasVans  l'élal  de  serviiude 
étaient  nécessairement  «uppriniés. 


des  esclaves;  il  les  itdmil  comme  parties^  i)t. 
contre  leurs  mallrçs,  par  l'inlerméifiniro 
d'un  défenseur  {adiertor)el  sct^lotnent  poitr 
tcilainrs  cas  graves,  ^où  le  droil  du  ninllro 
était  préciséraninl  mis  en  question;  s'il  nviil 
.supitrimé  un  teslauient,  néglige- .un  lldéi- 
comniis,  refusé  des  complus,  violé  les  «làu- 
scs  d'un  contrat  do  venin,  ^hii  l'esclave  at- 
tendait légitimement  «a  liberté. 

Dans  IttS  lois  relatives,  à  rnftràncliissc- 
raenl,  on  proclama  la  faveur  df  Iji  l\bej:te\ 
Les  anciennes  formes 
r.eni  maintenues  avec 
core  ;  des  formes  nou^ 
{•l  partout  les  obstacles  étaient  aplanis  et  lés 
diflicullés  résolues  dans  un  sen»  invoroblu 
i  la  libération  de  l'csclare.   Harti  les  deux 


r^ 


:  V 


»  >» 


'Y* 


Blives,  a  I  niiroiu:iii3>r- 
la  faveur  df  (a  libyté". 
S  d  atrrancljis'seme^lu- 
c  plus  de  l;ic'ilit(s  én- 
ivelles  furent  inventées. 


>..»..> 


mais  au  moins  k  là  sortie  de  l'esclavage./ formes  solennelles,  l'affranchissement  par 
Ainsi,  lés  parentés  serviles-faisaient  emf»ô-  la  baguette  {vtndicta),  el  l'affranchissement 
chemeiU  au  mariage  des  affranchi»,  dès  le  par  leSiarpent,  te«  fqrmajité»  »ont  simptifléçs, 
droit  impérial;  plus  lard,  sous  lé  droil  chré-  les  nullités  écartées,  les  terme»  du  testa- 
tien,  elles  créeront  des  titres  aux  succès-     ment  reçoiven.1  toujours  une  iniorprétalion 


) 


sions.  -  ^         . 

La  loi  conserta  au  maiire  la  propriété  ab- 
iotue  du  pécule  de  l'esclave;  mais  elle  ad- 
luit  certains  cas  où  il  pûl servir  à  sa  libéra- 
tion ;  l'esclave  commun  k  plusieurs  rostlres, 
affranchi  k  la  condition  de  payer  dix  pièce» 
d'ur,  pourait  les  prendre  sur  »on  pécule  et , 
dans  les  cas'  ordinaire»  d'affranchissement 
entre  vifs  «le  pécule  i^suivsil  hors  de  l'es- 
clavage, aîNoe  lui  était  poinl  repris.  A  la 
mort  de  t'esclav^  tout 
restait  oécessaircmont  À 


favorable  ;  el  la  jurispruflence  accepte  inômc^ 
en  matière  de  testament ,  l«s  lignes  les 
moins  explicites  des  intentions  du  maître. 
La  môme  sollicitude  qui  ^assurait  à  l'esclavo 
le  bienfait  de  la  liberté,  en  maintenait  d 
l'affranchi  ta  jouissance,  te  protégeait  con- 
tre le»  suites  (le  son  ancien  é(at,  tiinitait  et. 
restreignait  le  droit  du  patron,  d'iuipos'jr 
des  obligations  k  l'affranchi;  cllo  ouvrait 
niéjpe  des  issues  nouvelle-»,  qui  menaienl 
Ce  qu'il  'i>o»séd^t  plus  loin  et  plus  vile  dans  le  chemin  de  U 
cehu  dont  il  élail      pleine  liberté.  Ainsi,  le  droit  de  i-oiter  l'ati- 


) 
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niiés  (laiVs   les    EsiM^nes,   ainsi   inie  leurs      société    politique   nVst*  aiilio  «iKise  <jne  In 
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e(  pendâtil  ce  séiour  àtm  l«Muai$on  du     créAlion.  u      »•  «c   i« 

mallre»  la  loi  YciflaiUur  lui.  C'e.tj.our.iai  ■:      L'Egyple,  issue  Je  la  cirilualiun  indouc, 
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neaud'or,  insigneT'l?  l'ordre  équeslrp,  donna 
i  l'atTianchi  les  apparences  de  j'ingi^nuilé.; 
mais  le|>alrun  n'en  .(SoDsefTaili  pas  moins  le 
droit  Je  lui  succéder.  CeUe  dernière  trace 
de  laYondilïobservile  était  «iflfauée  dans  Ta 
forme  d'affi-anchisseiAent'  appelée  •  réhabi- 
liialiorf  d'oHgine  .  reHituth  natalijifm.  • 
<k>(te  foruie,  établie  pour  les  citoyens  ré- 
duits en  servitude  (lar  iiM  pirates  ou  les  bar- 
bares, fut  étendue  aux  esclaves  eux-méniM. 
,£n(rn,  tandis  que  la  liberté  était  déclarée 
impres^criptible,  aiéme  par  soixante  années 
de  servitude,  ledroildu  maître  se  poorait, 
prescrire,  si  l'on  était  de  bonne  foi,  au  bout 
de  vingt  ans,  grâce  à  cette  fatturdt  t'a  U- 
.Aff/^qui,  d'Adrien 5  Justinien,  doroinedans, 
la  législation  romaine.  !  «. 

Aiusi,  un  esprit  nouveau  animait  la  loi  et 
,^  la  jurisprudence  romaine,  maisJa  fnv>iur  de 
"^  la  liberté  ne  suflilsait  pas  pour  ibolir  l'es- 
clavage. Pour  que  l'esclavage  céjit  la  place 
.ad  travail    libre,  il  fallait  une  transition. 
.  Des  circonstances  rY)uvelies  dans  "^la  silua- 
'  lion  de  l'empire,  des  intérêts  isaus  de  l'or- 
'  'gadisation  mémo  do  l'Eti^t»  allaient  dominer 
Tes  pouvoirs  qui  maintenaient  Tesi^vage, 
changer  les  rapports  du  travail  servile  et 
du  travail'  libre,  diminuer  l'intervalle  qui 
Fès  sépare,  aider  au  passage  de  l'un  i  l'iiu- 
tre,  et  commencer  ainsi  1  (OBUvre  de  la  trans- 
formât ion. 
;'    Les'révoltilions  deRome  à  l'intérieur  et 
au  deliôrs  avaient  daodifié  les  rapports  des 
clauses  servilcs  et  des  classe^  litN-es.  L'est 
clàvage  accru  par  les  conquêtes  trouva  peu 
t^feu^mois^  d'aliments  dans  les  suites  de  la 
conquête.  La^guerre  avait  donné  des  captifs, 
la  coni{uête,  en-étendant  le  gouvernement 
de  Uome  sur  les   pays  dont  on   les  nv«it 
iiré^,  tinit,  après  bien  des  violences  sans 
doutu  Je  la  (>art  des  gouverneurs  et  dos  pu- 
blicains,  par  les  retrancher  des  sources  or- 
dinaires Je  l'esclavage,  et  ces  sources  de- 
vaient se  tarir  quand  on  allait  trop  loin. 
Les  sources  externes  de  l'esclavage  dimi- 
nuèrent Jonc,  et  le  droit  de  naissance  n'y 
su()pléa  pas   quand  itout  dépérit  alentour. 
Il   en  résulta  une  réduction  dans  le  travail 
accompli  parlas  esclaves,  service  des  villes 
uu  dus  familles,  travaux  publics,  agricul- 
ture, arts  et  métiers.  L'esclavage  s^en  allait, 
et  le  travail  libre  semblait  naturellement  ap- 
pelé h  lui  succéder.  Depuis  qu'il  avait  abdi- 
qué entre  les  mains  de  l'empereur,  le  pcu- 
ple;  exclu  des  coinicçs,  dut  chercher  dans 
>»*s  loisirs  des  moyens  de  vivre;  et  quand 
es  sources  de  revelius  éttont  diminuées  au 
.ithors,  les  dépenses  à  rii\lérieur  s6  furent 
accrues,  cet  excès  de  besoins,  pesant  sur  la 
tuasse  do  la  plèbe,  la  rapprochait  nécessai- 
ruuiebt  Je  la  classe  des  travailleurs.  C'est 
ainsi  que  la  race  libre,  raparochée  des  es- 
claves, va  se  mêler  avec  eux,  atin' d'achever 
de  les  alTranchir  et  de,  les  élever,  par  la 
•communication  d'une  partie  de  ses  droits, 
par  le  partage  do  leurs  souffrances,  vers  uu 
état  meilleur. 
L'inlerveuiion   du  gouvernement  impé- 

"?'  &Y9''i}fl  tij^m»  f»siug„  L'Eiai  était  servi 


•«par  les  offices  de  radministrajion  ol  dos 
villes;  il  avait. ses  proiila  dans  t'industrte 
pri^  é«,  il  atait  sa  part  dana  les  ravaniM  d^t 
terres.  L'Etal  avait  donc  bmtHa  au  iravaii 


if  y  r«4iM  U 
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sous  toalM 
malgré  la 
l'homma 
•l«^i«iit 
lai  ai  ' 

9»êfu 

ifTtr 
«I  ie 
du  M,  Wallmi.  sa 
.  trouvent  dan*  VêÊÊfir;  avae  la  «alière.dont 
s^  eomposara  eatti  eosdition  nouvelle'  du 
travail,  lea  inOueocaa  qui  doivent  lui-  don* 
ncr  sa  forme  et  $»  constitution.  La  matière, 
c'est  le  travail  des  esclaves  et  le  travail  li- 
bre, juxtaposés  dans  la  société  romaine  : 
car  le  servage  est  1^1  état  mfxte  qui  tient 
des  classes  serviles  TobligaliOD,  1  hérédité 
du  travail,  et  des  classes  libres,  les  droits 
de  la  personnalité.  Le  «erf  est  un  e&olave 
qui  cesse  d'être  une  chose  arbitrairement 
mobile;  c'est  un  homme  libre  qui  a  perdu 
le  droit  de  disiposef  de  lui  ;  et  l'empire  va 
concourir  h  cette  transformation  par  toutes 
les  influences  qui,  étant  au  travail  servile 
doses  facilités,  ejoulent  à  la  nécessité  du 
travail  libi*e  ;  il  y  aidera  par  toutes  les  rai- 
sons d'intérêt  public  qui  le  forcent  d'alha- 
cher,  à  défaut  d'un  attrait  suflis'ant,  une 
sorte  de  contrainte  au  travail,  et  de  fixer 
maîtres  ou  esclaves  au  lieu  et  aux  fonctions 
où  il  les  trouve  occupés.  L'esclavage  se 
transforme  donc,  fhais  la  liberté  se  modi- 
fie ;  et  ces  deux  révolutions  sont  unies  dar.s 
leurs  causes  comme  dans  leurs  résultats.  » 

Quelles  furent  les  diverses  phases  de  celte 
révolution?  comment  s'opéra  |a  transition 
successive  dç  l'esclavage  en  colonai  et  par 
suite  en  servage?  La  solution  de  clés  pro- 
blèmes a  provoqué  de  nombreuse  r«cner-  y 
cbes  :  parmi  tes  travauxjes  plus  rc^â>qHa^>^ 
blés  sur  ce  sujet,  on  peut  citer  ceux  do 
MM.  de  Savignv,  Ed.  Riot,  et  Wallon.  îipu% 
en  renvoyons  I  analyse  k  l'article  Sbrvage. 
Pour  terminer  le  tableau  de  l'esclavage  dairs 
l'antiquité,  il  reste  h  montrer  quél^  part 
immense  prit  leÉhristianisme  dajis,  l'œuvre 
de  l'affranchissement  universel. 

Le  christianisme  n'avait  pas  attendu  son 
cvénement  comme  -  religion  d'Ktat  pour 
étendre  son  influence  sur  la  philosophie  et 
la  législation  mt^me  de  l'empire  romain.  Les 
maximes  de  TEvangile  se  posaient  au  grand 
jour  par  des  écrits  destinés  k  en  faire  con- 
naître les  conséquences,  et  les  premiers  dé- 
fenseurs de  ta  foi  çn  proclamaient  haute- 
ment les  principes.  Tertulliea ,  Arnobe, 
saint  Justin  et  tous  ceux  oui  ont  éorft  à 
l'époque  des  persécutioaa  «irigées  contre 
l'Eglise  primitive, invoqueotla coi&munauté 
dénature,  l'égalité  humaine  fondée  sur  le 
droit  divin,  devant  lequel  le  prétendu  droit 
des  gens  n'est  plus  qu'une  riioostrueu&e 
iqjm^ticp    «  Dit»ii  a-t-ildnnff  mil   dP%  Ami  s 
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iwu  de»  entfaDU  :  de  là  ^  Tenta,  forme  «don-     lert mide  à  d«9  pwipl*Jw  enlièreiT  d<n«  U 
Oie  de  c«  dA>.i  <i  ebMdon.  Le  droUda  mellre     s.ieoce  de  ihlmiri,  ceV  mor.MTeLu 
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elkMi.  se  re- 
le  «•lière.dont 
nouvelle'  du 
Hvent  lui  don* 
on.  LamaHèrp, 
il  ie  travail  li- 
ïiélé  rorneine  : 
fxle  qui   tient 
iOD,  rhérédjié 
>res,  les  droits 
lit  un   e&nisre 
arbitrairement 
reqoi  a  perdu 
et  i'empiro  VA 
lion  par  toutes 
travail   servilo 
la  nécessité  du 
toul»>s  les  rni- 
Iprcent  d'alta- 
suOisant,  une 
H»  et  de   filer 
(  aux  fonctions 
L'esclavage  so 
bcrlé  so  niO'Ji- 
iont  unies  dar.s 
jrs  résultats.  » 
phases  de  celle 
I    |a  transiliun 
colonai  et  par 
^  de  ces  nro- 
)reuse  redior- 
>lus  n;^a>qHA^ 
citer  ceux  do 
Wallon.  NojKs 
licle  Sbrvage. 
esclavage  da  ers 
i?r  quelle  pan 
dajis  l'œuvre 
el. 

is  attendu  son 
d'Klat  pour 
philosophie  et 
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au  monde,- s'écrie  Aroobe,  pour  prendre  et  soslome,  parmi  les  ndètes  qu'un  principe 

détruire  les  cités  eu  les  opprimer  elles  en-  4^  distinction  :  la  conscience  et  le  carac- 

ebeloer  au  joug  de  la,  servitude,  pouf  éôa-  ière  des  kme».  »  Ces  priQcipM.  l'Eglise  vou- 

per  è  l'homme  pouvoir  sur  l'homme  par  un  lot  les.  étendre  à  la  pratique  commune  des 

renversement  des  lois  de  la  naissanee  1  »  fidèles,  et  les  étatilir  comme  règle  suprême  ~ 

Flus  tard ,  saint  Jérôme,  commentant  les  dans  leurs  rapports  arec  leurs  serviteurs. 

pMumes,  rappelait  la  condition  eommane  Les  constitutions  apostoliques   réclament 

de  tous  les  hommes;  saint  AmbroisQ,  leur  en  leoi*  faveur  le  repos  dtt  samedi,  du  di- 

fraternité  et   l'amour  qui    les  doit  tinir,  nSanc|ie  et  de  toutes  Tètes,  cumulaot  à  l^ur 

oomoM  des  enfants  "portés  d^ns  le  même  pront  celles  de  l'ancienne  et  de  la  nouvello 

sein.  Grégoire  doNazia^ze  répétait  que  dans  loi.  Biles  rappellent  aux  maîtres  leurs  tiv- 

la  grande  famille  humaine,   formée  de  la  Toirs  de  tous  les   jours  envers  leurs  servi  • 


même  matière  et  par  lu  même  auteur,  la 
tyrannie  et  non  la  uature  avait  voulu  Caire 
dieux  races.  Ces  doctrines  «Jevaieot  conduire 
à  l'abolition  de  l'esclavage,  mais  l'Eglise 
n'exigeait  point,  elle  voulait  perraader  et 
convaincre:  avant  d'affranchir  les  corps, 
elle  voulait  surtout  affranchir  les  âmes.  La 


leurs,  et  reproduisent  lelpréceptes  desiaint 
Pierr»  et  de  saint  lPaul\ dans  leurs  Enl- 
Ires.  '  * 

JVepoaTant  exiger  l'affranchiisemeni  en 
masse,  la  doctrine  de  l'Eglise  devait  néces- 
sairement r$^rer  en  délhit.  L'Eglise  Hi 
d'abord  des  efforts  pour  faire  supprimer  les 


discussion  philosophique,  la  prédication,  catégories  les  plus  funestes  de  Tesciavage. 
telles  étaient  les  armes  dont  elle  se  servait  Elle  .attaqua  sans  relâche  les  jeux  puldurs, 
poiir  propager  ses  idées.  Saint  Auguitin.en  elle  condamna  l'amphithéâtre  et  le  tli^âire, 
Occident.saiutJeanChrysostomeen  Orient,  pour  lesquels  on  nourrissait  des  gladiateurs 
en  furent  à  cette  époque  les  plqs  illustres  et  des  histrions.  Les  Pères  s'élevèrent  con- 
cbampions.  Suivant  eut,  la  dignité,  l'unité  Ire  l'emploi  des  esclaves  de  luxe,  et  en  gé- 
des  races  humaines  étaient  écrites  auxpre-  D^ral  contre  le  trop  grand  nombre  d'escta- 
mières  pages  de  la  Genèse.  Le  premier  ves.Lc^  homélies  de  saint  JeAn  Chr/sosiome 
homme  a  été  fait  è  l'image  de  Dieu  ;  sa  di-  sont  pleines  de  terribles  invectives  contre 
gnité  se  commuhiqjie  à  toutes  les  races,  ceux  qui  emploient  des  esclaves.  Aussi  l'K- 
car  toutes  les  races  viennent  de  la  mêùie  S'ise  encourageait-elle  l'alTranchissemont  et 
souche.  L'esclavage  ne  vient  donc  pas  de  la  y  aidait  par  tous  les  moyens  dont  elle  pou- 
nature,  il  vient  du  péché.  C'est  le  péché  vaît  disposer.  Non-seuluinenl  les  évoques 
qui  a  placé  la  race  deCham  dans  une  posi-  sfl^ncnissaient.tous  leurs  esclaves,  mais  ils 
lion  de  dépendance  %is-à-vis  des  deux  au-  intervenaient  auprès  des  fidèles  pour  les 
très  races.  Mais  si  l'homme  par  son  péché  entraîner  dans  cette  voie;  les  temples,  les 
Avail^élé  condamné  è  l'esclavage,  Jésus-  monastères  servaient  d'asile  aux  fugiiifs. 
Christ  était  venu  détruire  cette  suite  du^^n  chapitre  des  coustituiions  apostoliques 
péché.   Il   l'avait  •  racheté  au'  prix  de  son*^  ^^s'I  un  devoir  d'employer  l'argent  amassé 


prix 
saDg{  et  désormais  tous,  maîtres  ou  servi- 
teurs, libres  ou  esclaves,  étaieat  ses  en- 
fants; tous,  frères  en  Jésosmhrist,  reve- 
naient par  cette  génération  nouvelle  â  la 
primitive  égalité.  Et  il  ne  s'agit  point  seu- 
lement de  ceux  qui  par  le  baptême  ont  reçu 
comme  le  sceaude  cette  régénération^Sainl 
Augustin  reconnaît  dans  tous  les  hommes 
la  parenté  d'origine  ;  il  étend  même  en  de- 
hors de  l'Eglise  ces  liens  plus  étroits  de 
frères  en  Jésus-Christ,  avec  tous  les  drpils, 


:[)loyer  l'argent 
par  le  travail  des  fidèles,  à  délivrer  les  escia 
ves;  il  y  ioint  les  captifs,  les  prisonniers. 
L'Eglise  s  efforçait  aussi  dti  tarir  les  sources 
non  moins  abondantes  que  l'esclavage  avait 
à  l'intérieur  dans  la  misère;  elle  s'attnquaii 
h  l'usure,  qui  vit  de  la  substance  du  pauvK! 
et  lui  fait  un  piège  de  ses  secours  pour  \r. 
réduire  en  servitude;  elle  invoque,  pour  le 
condamner,  l'Ancien  et  le  Nouveau  Test.i- 
ment.  Saint  Augustin  veut  non-seulenieiii' 
qu'on  n'exige   pas  d'intérêts,   mais   aussi 


tous  les  devoirs  de  l'égalité  et  de  ta  charité;     qu'on  ne  presse  pas  trop  le  débiteur  sur  1 
il  invente  pour  eux  une  sorte  de  Aralernité     remboursement.  Toute  la  doctrine  de  l'K- 
latente;  il  vept  «  qu'on  les  regarde  comme     glise  sur  la  pauvreté  et  ses  droits,  #ur  la  n 


proches,  non  pas  seulement  par  cette  desti 
née  commune  de  la  nature  humaine,  qui 
nous  a  placés  sur  U  terre  dans  les  mêmes 
conditions,  mais  par  l'espoir  du  même  hé- 
ritage, parce  que  nous  nepéuétrons  pas  les 
secrets  dé  l'avenir  et  les  desseins  de  Dieu 
sur  ces  âmes  qui  l'ignorent.  »  D'après  ces 
principes,  l'esclave  reprend  de  droit  sa 
place  au  niveau  du  maître  ;  ils  sont  tous 
frères,  fraternité  sainte  que  Lactance  re- 
commandait surtout  à  la  piété  du  clergé;  et 
ce  fut  en  effet  l'objet  permanent  de  U  sol- 
licitude de  l'Eglise ,  c'est  la  prérogative 
qu'elle  réclame  au  milieu  de  cette  fière  so- 
ciété; elle  est  noble  aussi,  et  veut  l'être 
^K>ur  communiquer  aux  esclaves  et  aux 


chesse  et  ses  obligations^  en  un  mot  sur  les 
devoiri  de  la  charité,  est  comme  un  vaste 
kystèroe  de  mesures  préventives  qui  la 
rattache  an  fait  de  l'esclavage  par  les  se- 
cours offerts  aux  familles  menacées  d'y 
tomber,  ou  mal  assurées  de  se  maintenir 
dehors,  après  eu  être  sorties.  Enfin  le 
moyen  préventif  le  plus  énergique  et  le 
med leur  qu'elle  employa,  ce  fut  la  réhabili- 
tation du  travail.  Elle  enseigna  que  le  tra-» 
vail  est  la  loi  du  monde,  l'obligation  particu- 
lière de  l'homme;  elle  montra  le  Christ 
honorant  la  pauvreté  et  le  travail  par  sa 
naissance  et  par  sa  vie  ;  elle  prononça  par  la 
bouche  de  saint  Paul  un  analhème  terrible 
contre  les  oisifs;  elle  présenta  lef  travail 

dg  la  lie  ibrûiirnnté 
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talions  Tinrcct  occuper  le  pays  qui  (toria     VaWe,  l'Elal  l'a  fliée  h  qualr«-TinKt-dauK 
eosuito  leur  Dom,  les   habilaiils  primitifs     médemnés  (4^  hectolitres,  66  litres)  d«  blé 
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comme  le  fondement  de  la  vio  religieuse, 
ainsi  quenrarm-Basile  llétablit  dans  les  mo- 
iiastôres,  ainsi  que  saint  Augustin  le  main- 

.  tlni  contre  les  moines  fainéants.  En  prou- 
vant la  décessité  et  la  noblesse  du  trarail,  les 
Pères  ne  faisaient  point  de  distinction  ;  ils 

'  jugeaient  égales  toute*,  les  fopctiops  utiles  . 
dans  l'ordre  des  nkétiera  comme  dans  l'ordre 
des  services  :  il  y  avait  des  martvrs  et  des 
saints -dans  les  professions  réputées  les  plus 
viles. 

Lorsque  lea  empereurs  lurent  derenus 

cbréiiens,  l'inOuence  du  chrrislianisme  pot 

.     s'exercer  avec  plus  de  liberté  dans  leurs 

'  conseils,  elle  devint  plus  visible  dans  le 
droit  lui-même.  L'esclave  futdàslori  consi- 
déré oomme  un  liumnie,  et  si  quelques 
lois  spéciales  réiclaieni  encore  sd  condition 

^  comme  esclave  devant  le  maître,  ou  devant 

'  rstat,  en  géoéral  la  loi,  dans  son  système 
de  répression  ou  de  garanties,  ne  le  distin- 
Kuait  plus  guère  des  nommes  de  classe  in- 
férieure ;  SI  les  mariages  entre  esclaves  n'é- 
taient point  reconnus  par  la  loi,  elle  en 
sanctionnait  du  moins  les  effets.  Constan- 
tin étendait.expresaémenl  aux  partages  de 
biens  la  jurisprudence  qui  avait  prévalu  en 
matière  de  legs  ou  de  vices  «rédhibitoires. 
Justinieu  (^ojina  même  aux  parentés  servîtes  ^ 
uii^  valeur  légale  après  raffrancbisseroeutj 
non  pas  seulement  comme  empêchement  au 
mariage,  acte  essentiellement  naturel,  mais 
comme  titre  aux  droits  purement  civils' de 
succession  ;  ils  ètTaçaient  même  les  droits  du 
(Mlrouage.  Devant  les  tribunaux,  l'esclave 
pouvait  soutenir  contre  son  maître  ses 
droiU  è  la  liberté  par  l'entremise  d'un  dé- 
fenseur {adstrtor).  Justinten  l'autorisa  à  se 
Krésenter  lui-môîne.  La  loi  protégea  aussi 
i  femme  esclave  contre  la  violence;  le 
rapt  d'une  atTraochie  ou  d'une  esclave, 
comme  le  rapt  d'une  fille  libre,  était  puni 
de  mort  i>ar  Justinien. 

l«es  Pères  de  l'Eglise  s'étaient  élevés  con- 
tre les  combats  de  l'amphilhéàtre;  ce  lut 
sous  rinflu.ence  du  concile  de  Nicée  quejut 
rendue  la  loi  qui  abolit  les, combats^  l'aili- 
pbitbéAtre,  même  comme  peine  des  con- 
damnés, et  y  substitua  le  travail  dés  mines. 
Théodose  supprima  déUnitivement  les  gla- 
diateurs; mais  on  maintint  les  combats  d'à- 
nima^^  Le  christianisme  travailla  aussi:à 
ratTrnicbisaement  des  esclaves  destinés  aoï 
spectacles  publics  :  mais  la  lutte -fut  vive; 
des  édiu  de  Théodore  et  d'âonorius  limi- 
tèrent les' excès  odieux  que  la  corruption 
autorisait  aur  les  femmes  destinées  à  la 
scène  et  au  luxe. 

La  loi  impériale  eut  moins  de-  peine  à 
suivre  l'impulsion  de  l'Eglise  yeri  toutes 
ces  mesures  qui  fermaient  è  l'esclavage  Ik$ 
sources  où  il  s'alimentait  aui  dépens  des 
races  libres.  Dans  la  législation  de  Justi- 
nien, rexposition,  loin  d^ètre  nne  cause  d^ 
servitude  pour  l'enfant  libre,  devint,  méva< 
pour  reniant  esclave,  un«  cause  de  liberté. 
Eile  protégeait  aussi  les  enfants  contre  le 
vol,  et  les  coupables  de  plagiat  étaient  sou- 
uii:i  à  des  cbllimenta  terribles.-  Lés  évèques 
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avaient  un  droit  de  surveillance  pour  0|ié- 
rer  la  libération  dbs  captifn  avec  les  aumô- 
nes léguée,s  par  les  Hdèles  pour  cet  usage. 
Ce  fut  surtout  pour  l'affrancbisseinent  dM 
esclaves  que  l'Eglise  intervint  avee  soecét; 
elle  reçut  le  droit  de  l'opérer  dans  ses  tem- 
plus  par  l'intervention  de  les  ministfM,  et 
ce  mode  d'alTrancbissement  fut  placé  parmi 
les  formes  de  manumiasions  olennelie  ftar 
noé  loi  de  Constantin.  Josti'nien  prand  en- 
suite  pour  devise  la  faveur  da  laliberté,  et 
il  ferme  à  retcbvage.  les  sourcaif(|o'il  svait 
dans  la  loi.  Il  abolit  ia  servitude  de  la  peine, 
cette  mort  civile  qni  figurait  naguères  en» 
ntre  dans  nos  codes.  En  même'  temps 
qu'elle  évite  d'aDplioâ^  la  peine  de  l'escla-  t 
vage,  la  loi  multiplie  lès  c»»$es  de.  libéra- 
tion. L'esclave  mutilé,  seJon  rmiâme  cou- 
tume do  l'Orient,  fot  déclaré  libre;  celui 
3ui  devenait  sotdat  an  su  de  son  maître 
ovenait  ingénu.  Le^  esclaves  des  chrétiens 
eurent  une  autre  manière  de  devenir  libres; 
c'était  d'entrer  dans  l'Eglise  par  ordination. 
L.esclava  brdonné  devenait  fibre  et  ingénu 
par  son  ordination,  si  elle  avait  eu  l'assen- 
timent tacite  ou  exprima  de  son  maître.  Si 
le  maître  n'en  avait  rien  su,  il  avait  un  an 
,,pour  le  réclamer,  et  dana  ce  eài  il  le  repre- 
nait, mais  à  la  condition  de  ne  lui  faire  au- 
cun mal; après  un  an  de  délai  au  eontrnire, 
l'ordination  avait  son  ploin  effet,  et  l'esclave 
était  libre. 

Ce  fut  surtout  par  les  naîtras  que  Justi- 
m«>n  voulut  foire  affranchir  les  esclaves,. et 
il  »*em|>res8a  d'aplanir  les  obstacles  qui  gê- 
naient leur  libéralité.  Il  sapprimt  la  majo- 
rité conventionnelle,  et  du  maltra  pour  af- 
franchir, et  de  l'esclave  pour  être  affranchi, 
il. écarta  divers  douies  que  l'on  élevait,  au 
préjudice  des  esclaves,  sur  la  valeur  ou  la 
|K>rtée  des  testaments  qui  les  affranchis- 
saient. 

Le  mariage  du  mettre  avec  son  affranchie 
affranchissait  et  légitimait  lesenfanti qu'elle 
lui  avait  donnés  en  esclavage  ;  même  sans 
mariage,  si  une  e.sulave  !ui  avaU  tenu  lieu 
de  femme  jusqu'à  la  mort,  elle  était  libre 
avec  ses  enfants,  et  l'on  réputait  également 
affranchie  cella  qfu'il  donnait  ou  laissait  pour 
femme  h  un  houiioe  libre.  ^ 

'  Enfih  Jastinieii  complète  ses  réformes  en 
Tslidant  tous  les  modes  d'affraoebissement, 
en  supprimant  toutes  les  lois  qui  rabais-^ 
saient  la  condition  des  affranchis;  la  classe 
des  déditiccs,  celle  des  Latins  Joniens  fut 
supprimée;  tous  les  affranchis  furent  ci- 
toyens et  ingénus.  A lors«  comme  l'esclavage 
autrefois  avait  lailli  étquffer  le  travail  libre, 
celui-ci,  rétabli  d'abord  par  la  nécessité, 
buis  étendu  par  def  âiflnences  meilleures, 
blu  l'èffrancnisseiiièm  des  esclaves.  La  voii 
paissante  de  l'Egliie  lit  disparaître  peu  k 
peu  h§  derniers  listes  djM'esclavage.  Saint 
Théodoré  Çludité»  commentant  le  teste  de 
saint  faul,  avait  dit  :  «  Tu  ne  posséderas 
point  d'esclaves,  ni  pour  le  service  domes- 
tique, ni  pour  le  travail  des  champs  ;  car 
l'homme  est  fait  k  l'image  de  Dieu.  > 

Ce  but  assigné  par  l'Eglise  aux  sociétés 
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ehréliennes  fut  atteint;  il  n'y  eut  plus  d'es- 
davi^aMein  des  nationalités  nouvelles  qui 
avrgirenr  sur  les  débris  du  mondé  )tiien  ; 
une  nooTelle  organisation  du  travail,  le 
servage,  servit  de  transition  pour  arriver  au 
travail  libre  des  temps  modernes.  —  fetr 
S«av*«i.  —  L'esclavage  avait  fiour  toujours 
disiianl  de  TEurope  civilisée,  et  il  ne  sub- 
sista plus  qu'au  sein  des  populations  restées 
étraiMères  au  christianisme.  . 

Mais  sll  fut  à  tout  tsroais  exclu  de  l'Eu- 
rope, l'esclavage  devait  reparaître  parmi  les 
chrélieot  dttit  d'attirés  parties  du  globe. 
L'oHgioe  de  la  traite  des  nègres  remanie 
au  eommencertient  du  rvi*  siècle.  Ce  fut  en 
IS03  que  les  Portugais  introduisirent  dnns 
les  colonies  espagnoles  en  Amérique  les 
premiers  nègres  achetés  en  Afrique.  Bar- 
thélemj  l,as  Casas,  croyant  voir  dans  ce  tr»- 
fie  un  moyen  de  prMerver  les  indigènes 
des  Antilles  de  Is  destruction  dont  ils  étaient 
menacés  par  la  cupidité  des  colons,  proposa 
au  cardinal  Ximénèa  de  légaliser  ce  com- 
merce et  de  lui  donner  une  fôirme  régulière. 
Le  .ministre  rejjola  ce  orptel';  mais  en  lÎJlT 
CharlesK)oint  raulorfsa  formelleroent  :  en 
Angleterre^  la  traite  fut  autorisée  sous  le 
règne  d'Elisabeth  ;  en  France,  eHénô  le  fut' 
que  sous  Lotiis  XIIL 

Les  nègres  habilent'-toute  la  partie  de 
rAfriq'je  au  sud  et  è  l'est  de  Sahara ,  jns- 

^u'au  29*  degré  de  latitude  australe.  Les 
uropéens  atlaient  faire  la  traite  en  divers 
lieux  de  la  cûle  occidentale,  et  &  Mozambi- 
que sur  la  côte  orientale.  Chaque  nation 
qui  preiiait  part  &  ce  commerce  fréquen* 
tait  de  préférence  «certains  lieux  où  géné- 
ralement elle  avait  formé  des  établisse- 
ments. C'était  là  que  dèis  troupeapx  d'es- 
claves, amenés  de  l'intérieur  de  l'Afrique, 
se  troquaient  contre  de  l'eau-de-vie,  du  fer, 
de  mauvais  fusils  et  quelques  "autres  baga- 
telles. Qn  prétend  que  dans  l'espace  de  trois 
siècles  les  Européens  ont  enlevé  h  l'Afri- 
que, par  ce  commercé,  plus  de  trente  toi!- 
lions  d'habitants. 

L'Eglise  fut  |a  première  ï  élever  la  voix 
nour  condamner  dès  son  origine  ce  trallc 
honteux.  En  1683,  le  c^iltége  des  cardinaux 
réprouva  et  flétrit  la  traite  dés  nègres.  Dans 
le  srèdftsuivantHetioIt  XIV  retranchait  du 
sein  de  l'Eglise  ceux  qui  la  faisaient. 

Dans  ufie  bulle  adressée  aux  évèques  du 
Brésil  et  des^utres  provinces,  tant  d'Amer 
rique  qtfe  des  Indes  occidentales  soumises 
au  PWftraar,  ce  fKMitife  s'exprimait  ainsi: 
«  De  quelle  amère  douleur  n&  [tas  été  percé 
notre  cœur  uatemef,  torsqueT  relisant  les 
sages  ctHtseifs  des  pontifes  roni'ains ,,  nos 
préftééesseurs,  et  leurs  con^tilutioni^  qui' 
ordonnent  foi|ui  les  peines  les  plus  i^ves, 
non  de  fWNr  fliiirr  atix  infldèlea  les  outth- 
ges,  Ité  mfeafâis  traitements,  le  poida  des 
cfaatnés,  là  mort  orême;  mais  de  leur  ac- 
corder seéonré,  protection  et  faveur;  nous 
avons'  afi)>ris  qnVveore  aùiodrdliui ,  des 
homnief,  oui  se  disent  chrétiens  («l  cela  ar- 
rive principalement  dans  ieê  orovtnçes  du 
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ré|»andus  dans  nos  cœurs  par  le  8ainl-Ks- 
prit,  i  ce  phint  de  réduire  en  serritude  les 
malheureux  Indiens,  les  n^unles  des  côlis 
méridionales  et  OceidenHnes  du  Brésil  et  des 
autres  régions.  Ils  confondent  dans  loui- 
barbarie,  et  eeux   qui  sont  privés  des  lu 
roières  de  la  foi,  et  eeux  qui  soiil  régénérée  ^ 
dans  las  eaux  du  baptême.  Bien  plus;  ils  les 
vendent  eomma  de  vil»  troupeaux  d'escla- 
ves, les  dépouillent  de  leurs  biens;  et  l'in- 
humanité qu'ils  déploient  contre  eux  est  h 
prindpale  «anse  (|ui  les  détourne  d'embra^i. 
aarlafoi  da  Christ,  en  ne  la  leur  ftisam 
Mivisager  qn'avec  horreiir.  Désirant  porter 
remède*!  ces  maux,  autant  que  nous  le 
pouvons  avec  le  secours  de  Dieu,  nous  uqu» 
sommea  empressé   d'exciter  d'abord   l'nr- 
donte  pieté  de  noire   cher  flis  en  Jésus- 
«'.hrist,  Jean,  illustre  rioi  de  Portugal  et  dos 
Algarvea,  et  de  faire  un  appel  à  son  zèle 
pour  la  propagation  do  la  foi.  Arec  ce  res- 
pect filial  pour  nous  et  le  Safnt-Siége,  qui 
le  distingue,  il   nous  a  nroSKs  de  mander 
suHe-champ  à  tous  les  oniciers  et  à  tous  les 
ministres  de  sesEtals  de  frapper  des  peines 
les   plus  sévé^res,  conformément  aux  édils 
royaux,  celui  de  ses  sujets, qui  serait  con- 
vaincu d'en  agir  avec  les  Inaiens  «ulremont 
que  ne  l'exigent  la  douceur  et  la  charité 
chrétienne.  »   Puis,  après  avoir  renouvel() 
et  conQcmé  les  lettres  apostoliques  «les  na 
pesPaui  m  et  Urhain  VIII,  et  rnioijit  aux 
évèques  dé  publier  partout  et  de  faire  ob- 
server les  édits  royaux  dans  toutes  les  Indes 
occidentales   et  méridionales  ,  B<  noit  XIV 
terminait   ainsi  sa  buile  :  «  Toute  contni- 
vention  è  ces  règlements  sera,   par  le  l'ait 
môme,  frappée  d'une  exeoniinunicatibn,/(i^r' 
iententiœ,  nui  ne  pourra  ôlre  levée,  sauf  A 
l'article  de  la  mort  et  a|)rès  une  salisfactimi 
préalable,  que  par  nous-môme,  ou  dans  la 
suite  du  temps  ^ar  le  |K)nlife  romain  alors     ' 
existant,  a6n  qu  h  l'avenir  personne  tw  sot 
asseï  audacieux  pour  réduire  lesdits  Indiens 
en  esclavage,   les   vendre,   les  acheter,  les 
échanger,  les  donner, les  séparer  de  leurs 
femmes  et  de  leurs  enfants,  les  dépoi^ler 
de  leurs  biens,  les  changer  do  lieux  ou  de 
pays,  les  priver  enfin,  par  quelque  voie  quo 
ce  soit,  de  leur  liberté,  et  les  retenir  en  ser- 
vitude, ou  pour  seconder  ceux  qui  en  agis- 
sent ainsi,  en  les  autorisant  par  l'enseigne- 
ment et  la  prédication,  en  les  aidant  sous 
mille  faux  prétextes,  de  conseils,  .de  pro-   * 
teclion,  de  secours  ou  toute  autre  coq{>éra-> 
tion.  Pour  mettre  fin  à  tous  ces  désordres, 
nous  vous  enjoignons  de  punir  d'excommu- 
nication tous  les  contrevenants  rebelles  qui 
n'obéiront  pas  è  chacun  de  vous  sur  tous 
ces  points,  de  mettre  en  œuvré,  de  votre 
chef,  les  àutret  censurés  et  peines  ecclé- 
siastlqùet,  et  Iqu»  les  remèdes  de  droit  ut 
de  fait  qui  vous  sembleront  opportuns,  en-  ' 
tin  de  maintenir  dans'ces  mesures  un  cer- 
tain ordre,  en  fçdoublant  ces  peines  et  ces 
censures,  et  recourant  s'il  le  fsot  au  bras 
séculier,  ^t.nous  accordons   i  chacun  de 
vouset  de^ros  futnrt  n|cce«scurs  le  nlnin 
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tout  en  reuuitani  lus  cninres  einuBras  uun- 
ués  par  Athénée,  on  peut.d'àprèa le»  calcuU 
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Fn  iiiAriio  iomp«  que  1o  SainI  Siège  con- 
rtKiiiiiAil  la  traite  dos  nègres,  les  quakers  en 
Aini''ri<|u>!  commençaient  è  affranchir  iL'urx 
csclavfs  et  traTaiiiaientk  faire  supprimer  la 
traite.  Kn  Angleterre,  Grandritle  Shar^  fit 
adopter,  en  177S,  la  maxime  qui  depuis*  le 
ivii*  siècle  arait  prévalu  en  France  :  que  le 
sol  européen  donne  ia  liberté  à  l'esclave 
qui  jrest^ntr^uit.  Depuis  l'année  1790  l'a- 
bolition de  lairailefot  l'objet  d'efforts  cons- 
tants de  la  part  de  tous  le»^  booroiec  géoé- 
roui.Clarkson,un  des  plus  lélés  défenseurs 
des.  nègres,  fond^  la  société  connue  sous  le 
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fixa  le  1- janviyr  1808  comme  le, terme  jii<K 

qu'auqu^i  tl   serait  permis  de  se  livrer  h  la 

loi   fut   renforcée  leAmai^iSlt 

acte  pénal   contre   les    oonlreve- 


iVt 


traite, 
par    ur 
nanti 

Les/XHkIais  n'ont  pourtant  ^»s  U  gloire 
d'avdir  lesWeiuiers  quoti  la  traitedes  noirs. 
Le  Danoriiark  en  avait  donné  l'exemple  en 
179».  Le  gouvernement  laissa  dix  ans  à  ses 
planteurs  ponr  préparer  le  nouvel  état  do 
choses.  Le  ,1"  janvier  1804,  la  traite  cessa 
4ns  tous  lés  établissements  danois.'  ' 

Les  ministres  britanniques  faisaient  d'ail- 


hom^  African  itutitutiont  dont  le  bat  étai^  /leurs  des  démarche»  auprès  des  autres  pu 
I'émancii>atk)n  de  cette  classe  oppl-imée:  La     sances  pour  obtenir  l'abolition  de  la  Iraiie 


des  nègres.  Le  premier  résultat  de  ces  dé- 
marches fut  l'article  X  du  traité  d'alliance 
dt;  Rio  Janeiro,  par  leauel  •  le  Portugal  |iru- 
mel  de  ooo|)érer  avec  l'An^luterre  à  la  cau>c 
de  l'humanité  et  de  la  justice  en. prenant  les 
mesures  les  plus  eflicaces  pour  abolir  &u(- 
cessivement  dans  tous  les  Etats  la  traite 
des  nègres.  •  Après  le  PurtuguI,  ia  SuèJu 
fut  la  «première  puissance  que  la  Grande- 
Bretagne  engagea  h  adhérer  à  une  olesure 
commandée  par  la  morale^ chrétienne.  La 
cour  de  StocWolm  proiuit  |)ar  l'article  su- 
paré  du  traité  d'alliance  du  3  mars  1813  du 
défendre  l'introduction  d'esclaves  dansi'itc 


.migorité  des  Etals-Unis  de  l'Amériaûe  secH 
tcntrionale  abolit  la  traite;  le  Mar>iand.,  ta 
Virginie,  la  tarolifie  et  la  Géorgie,  ne  cru- 
rent nas  pouvoir  se  passer  de  nègres  pour 
la  culture  du  tabac  cl  du  riz. 

Le  sort  des  esclaves  dans  les  colonies  j)ri- 

,      tatmiques   fut  amélioré  par  la   loi  appelée. 

Contolitaded  ilato  /cite,  qui  passa' en  178V  et 

qui  foUfnil  aux  nègres  le  moyen  d'acquérir 

un  pécule  indépendant.  .%o  17iD8,  William 

Pilt  parla  en  leur  iîiveur  dans  la  chambré 

^  des  communes.  Il  Irouva   des.  adversaires 

dans  les  négociants  de  Livorpool  et  de  Bris- 

'    toi,  qui   représentèrent  au   parlement  que 

pour  entretenir  le  nombre  de  quatrci  cent     de  la  Guadeloupe  qu'un  article  de  ce  traité 

djx  mille  noirs  qui  90.  trouvaient  da/hs  li-s      lui  avait  C(^dée,  et  dans  ses  autres  posses- 

colonies  an){hll^e8,  il  fdHitit  une  introduction      sionsetde  ne  pas  permettre  h  des  sujets 

annuelle  dé  dix  mille  lètcs;  que  les  Anglais      suédoii  de  se  môler  de    la  traite  des  es- 

en  achetaient  trente   mille  |)«r  an  en  Afri->     claves. 

que,  et  en  revendaient  par  c<ns(^quent  vingt  {^.France  n'avait  autorisé  la  traite  que 
mille  h^fautres  nations;  que  l'acquisition  longtemps  après  l'Espagne  et  l'Angleterre  : 
do  trente  mille  nègres  occasionnait  l'expor-      mais  on  v  avait  toujours  suivi   la   maxime 

, tjition  de  productions^d.es  manufacture^  an-      que  quiconque  met  le  pied  sur  le  sol  fran- 

glaises  pour  une  valeur  de  800,000  livros  cals  est  libre.  Le  Cédé  noir  de  Louis  XIV 
sterling  fei^virdn  20  millions  de  francs);  essaya  d'apporter,  quelque  adoucissemcMit 
qije  ée  oonimcrco  donnait  lieu  h  une  im-  au  sort  des  esclaves;  mais  les  autorités  co- 
portalion  do  1,400,000  liv.  ster.  (environ  lonialos  éludaient  les  lois,  soutenant  qu'e 
35  millions);  e^jri,  que  la  taie  dos  escla- 
ves rapportait  2W000  liv.  ster.  (  4,400,000) 
au  gouvernement.. 

Quoique  la  première  tentative  des  amis 
des  noirs  eût  été  infructueuse  ,  ils  no  se 
laissèrent  pas  déco^uragcr.  Le  zèle  de  Wil- 
berforce  el  rél/>quence  de  Fox  parvinrent 
onfui,  en  1792,  à  faire  adqpter  par  une  ma 


jorité  de  dix-neuf  voix  fabolition  de  la 
traite,  mais  la  thambre  des  lords  rejeta  ce 
biil;  elle  en  Ht  de  môme  de  celui  quu  Wil- 
berforcc  tit  passer  en  1794,  et  qui  défendait 
aux  Anglais  de  vendre  dus  nègres  aux  élran 


les  ne  pouvaient  intervenir  ei^e  le  maître 
et  l'esclnvo.  Montesquieu,  Rousseau,  ïur- 

t;ot,  Coiidorcet  avaient  plusieurs  fois  élevé 
a  voix  en  faveur  des  esclaves,  firissot  jeta 
un  1787  les  fondements  d'une  société  des 
Amit  dèt  nçirs.  En  1701  éclata  h  Saint-Do- 
mingue une  formidable  révolte'  des  noirs 
sous  le  cpnimandement  de  ToussaintiLo'^u- 
verture  :  elle  4  février  1794  la  Convention 
nationale  décréta  l'abolitioû  immédiate  de 
l'esclavage  dans  toutes  ies  colonies,  recon- 
naissant'tous  les  habitants  sans  distinction 
de  couleur  pour  citoyens  français.  Lorsque 


gers.  Wilberforce  reproduisit  en  1796  sa  de-  „  Bonaparte  fut  arrivé  au|)ouvoir,  il  voulut  re 

mande  pour  l'abolition  de  la  traite,  Pilt  le  blacer   les    noirs  sous  leioug  et  ordonna 

seconda,  mais  le   bill   fut  encore  une  fois  l'expédition  du  général  Lecierc,  qui  ne  réus- 

rejeté.  Cependant  la  cause  <los  nègres  devait  i'il  qu'à  priver  la  France  d'une  riche  colonie 

triompher  ;  dix-huit  anhées  de  discussion  y  dont  la  prospérité  fui  engloutie  sous  des  flots 


.V 


avaient  préparé,  les  esp^ts,  et  les  planteurs 
avaient  eu  le  temps  de  pVendre  leurs  pré- 
cautibns.  Oo  crut  on  1806,  que  le  moment 
était  venu  où  Ton  nouvait,  sans  de  graves 
inconvénients,  rendre  hoiumago  aux  pré- 
ceptes de  la  religion  et  de  h  philosophie. 
Le  10  juin  1806,  la  chambre  des  communes 
déCiéta  le  principe  de  l'abolition,  mais  l'acte 
ûnal  ue  fut  rendu  que  le  ti  lévrier  1807.  On 


de  sang. 

Après  la  Restauration,  la  Grande-Breta- 
gne sollicita  Louis  XVIU  d'interdire  k  ms 
sujets  la  traite  des  noirs;  il  interdit  d'abord 
aux  étrangers  la  vente  dans  les  colonies 
françaises,  en  là  tolérant  de"  la  part  des 
Français  jusqu'au  1"  iuin  1819,  aQu  de  lais- 
ser aux  colons  le,. délai  nécessaire  pour  se 
préparer  au  nouvel  éinj  (iw  <-.ho<«A<.  M  v>*- 
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mit  aussi  d'unir  au  futur  congrès  ses  elToiis 
à  ceux  de  l'AnKleterrH  iM)ur  faire  proiionci  r 
l'altolition  de  Ta  traite  par  toutes  les  puis- 
sances. (1"  article  additionnel  au  traité  de 
Paris,  làl^.  ) 

Le  souverain  des  Pays-Bas  statua  è  -son 
iour,  par  un  décret  du  IS  juin  1815,  qu'au- 
cun  navire |lesliné  à  convoyer  des  vaisseaux 
.négriers  de  la  côte  d'Afrique  ou  de  quelque 
lie  appartenant  à  cette  partie  du  $\obe,  êii 
continent  ou  aux  Iles  d' Amérique,  ne  serait 
expédié  d'un  port  titaé  dans  le  territoire 
des  PNyft^Baa;qu*aoeuo  vaisseau  destiné  ou 
éaui|>é  pour  la  traite  des  esclaves  ne  serait 
admis  dans  le  gouvernement  général  de  la 
.côte  de  Guinée,  et  c|u'aucun  habitant  de 
cette  contrée  ne  serait  vendu  ou  ex|)orté 
commv  esclave.        -  . 

Le  5  août  1814  le  prince  régent  d'Angle- 
terre écrivit  lùi-méme  au  roi  Ile  Pranco 
pour  lui  |>ronos'er  on  eonrert  tie  mesures 
'  tendant  k  l'abolition  absolue  de  la  traite. 
Louis  XVill  lui.  promit  d'ordonnerque,  pen- 
dant le  délai  de  cinq  ans,  la  traite  n'aurait 
lieu  que  sous  des  restrictiont  gradoelles. 
Au  mois  de  septembre  on  offrit  è  la  France 
soit  une  somme  d'argent  |)Our  iudemnisur 
ks  propriétaires  qui  éprouveraient  des  per* 
tes  par  l'abolition  immédiate  du  commerce 
des  esclaves,  .^sQit  la  cession  d'une  tiedainr 
les  Indes  occidentales.  Le  gouvernement 
français  refusa  l'une  et  l'autre,  et  renvoya  la 
discussion  au  congrès  de  Vienne.  Il  res- 
treignit cependant  par  une  circulaire  du  8 
octobre  181i  la  traite  fnMi^ise  sur  la  eôte 
(1  Afrique  k  la  partia  située  au  sud  du  cap 
Formose. 

A  la  môme  époque,  k  la  suite  des  n^o- 
cia lions  de  lord  Castelereagh,  une  conven> 
lion  fut  conclue  h  Vienne  le  tt  janirier  1815 
entre  la  Grande-Bretagne  et  la  Portugal  en 
vertu  de  laquelle  défense  absolue  fut  Ciito 
aux  '  sdjets  portugais  de  faire  le  commert-A 
d'esclaves  sur  la  f>artie  de  l'Afrique  située 
au  nord  de  l'fii^uateur. 

Enfin,  dans  la  conférence  des  huit  puis- 
sances A  Vienne,  ouverte  le  16  ianvier  1815, 
les  plénipotentiaires  consacrèrent  quatre 
séances  particulières  è  la  discussion  de  l'a- 
bolition de  la  traite.  L'unique  résultat  de 
ces  couiérences  fut  la  déclaration  que  les 
huit  puissances  signèrent  le  8  février  1815  : 
|)ar  cet  acte,  elles  adhèrent  au  principe 
énoncé  dans  l'article  I",  additionnel  du  traité 
de  Paris,  entre  la  France  et  la  Grande-Bre- 
tagne ;  elles  manifestent  le  désir  sincère  de 
concourir  k  l'exécution  la  plut  prompte  et 
la  plus  effl£ice,des  mesures  tendant  à  l'abo- 
lition delà  traite  des  noirs  ;  elles  reconnais- 
sent cependant  qiie  cette  déclaration  géné- 
rale ne  saurait  pr^uger  le  terme  que  chaque 
puissance  en  particulier  pourrait  envisager 
comme  le  plus  convenable  pouK  l'abolition 
définitive  du  commerce  des  nègres,  et  que 
par  conséquent  la  détermination  de  l'épo- 
que où  ce  commerça  doit  universelleiuent 
cesser,  sera  un  objet  de  négociation  entre 
les  puissances. 
U  8  Janvier  1817  Louis  XVill  r»nitii  ..r.p 
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ordonnance  confirmée  |»ar  une  loi  dd  18 
avril  1818,  qui  prononça  la  confiscation  des 
navires  surpris  en  faute  et  l'interdiction  do 
leurs  eapitaines.  £nfin  la  loi  du  25  avril 
1826  porta  la  peine  du  bannissement  contre 
tout  individu  qui  coopérerait  è  la  traite. 
^  Le»  Etatf-Dnis,  par  un  bill  de  182D,  et 
I  Angleterre,  par  un  acte  du  parlement  du 
81  mars  IBSt'i  avaient  déclaré  que  désormais 
la  traite  serait  considérée  cort»me  un  acte 
d«»  piraterie  et  punie  de  mort.  Presque  mu- 
tes les  puissances  avaient  adhéré  au  principe 
exposé  par  le  gouvernement  anglais,  au  con- 
grès de  Vienne,  et  reproduits  plus  lard  à 
celui  de  VérdÎM,  mais  les  lois  rendues  en 
conséquence  étaient  continuellement  élu- 
dées, et  le  trafic  des  esclaves  se  conlinuait 
sur  (dusienrs^  points  du  globe.  Alors  fut 
émise  à  Loiidres  la  nreraière  idée  de  la  re- 
connsissance  çénéraled'un  droit  réciprornio 
de  visite  maritime  :  des  ouvertures  furent 
faitesdansce  sens  è  plusieurs  puissances  par 
le  gouvernement  anglais.  Les  Etats-Unis  re- 
poussèrent l'idée  d'une  sorveiflance  élrÀn- 
«ère  exercée  sur  leurs  bâtiments  naîionaux. 
La  France  résista  aussi  longiemps.Cepondant 
Louis-Philippe  se  laissa  entraîner,  par  l.s 
traités  du  30  novembre  1831  et  du  22  mars 
1833,i  sanctionner  ce  droit  de  visilo  et  de 
recbarebe;  mais  bientôt  des  défiances  s't-- 
levèrent  dans  l'opinion  publique.  On  crut 
voir  dans  la  persistance  de  l'Angleterre  une 
intention  déguisée  d'établir  sa  suprématie 
sur  toatas  les  mera.  Les  chambre»  s'(»p|t()- 
sèrent  à  la  ratification  du  traité  conclu  le  20 
décembre  1841  par  l'Angleterre  et  la  Franco 
avee  l'Antriobe,  la  Prusse  et  la  Russie  : 
traité  qui  donnait  encore  plus  d'extension 
au  droit  de  visite.  L'Espagne  adhéra  km 
traité  le  28  juin  1835,  et  le  Portugal  suivit 
cet  exemple  en  juillet  1842. 

Mais  dé^à  un  remède  plus  radical ,  l'abo- 
lition de  I  esclavage,  était  proposé  de  toutes 
parts,  et  l'Angleterre  fgurnissait  k  ce  point 
de  vue    un   exemple    récent  et  couronné 
d'un   pleiQ    succès.    Une    première    mo- 
tion présentée  en  1823  par  M.  Fowel  Bux- 
lon,  avait  produit  quelques  mesures  pré- 
paratoires ayant  pour  objet  l'instruclion  et 
l'éducation   des   esclaves  ;  leur  admission 
au  témoignage  dans  les  procédures^ci viles  ^ 
ou  criminelles  ;   la    légitimation   de  leurs 
mariages;  enfin   la   limitation  du  pouvoir 
abcolu  des  maîtres.  En^  1831   ta  couiipnne 
[)répara  la  nation  à   l'affranchissement  de* 
noirs,  en  prononçant  l'abolition  de  l'escla- 
vage sur  toutes  aes  propriétés.  Le  14  mai 
1833  lord  Stanley  proposa,  et  le  parlement 
adopta  une  loi  d  émancipation  générale  qui 
dut  être  mise  à  exécution  le  1"  août  1834.. 
sous  la  condition  qu'un  apprentissage  de 
quatre  ans  serait  im(>osé  aux  esclaves  do- 
mestiques ,  et  de  six  ans  aux  esclaves  la- 
boureurs. Plusieurs  antres  disposition^  ré- 
glaient la  faculté  du  rachat,  l'entreflen  des 
vieillards   et   dès   infirmes ,  ^elc.   Dix-neuf 
colonies  recevaient,  en  outre,  une  indem- 
nité de  20  millions  de  livres  sterling  (500 
millioaa  iki  friinrij    ^mr 


r 


/ 


r 


IK 


I 


457 


KSP 


:l)F,S  SCIKNCKS  INUITIOIKS 


i.'«i.i> 


l)oaux-arls,iHissi  lit  jeunesse  affluaif-ellechez 

les' courtisanes,  cl  les  rlii'osoi'hl^cb  plus 


(jij  luxv  Cl  ues  uesoius  plus  multijiltôs  U  es- 
claves. 

Suivant  la  jurisprudence    roun)ine>    ou 
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(Jiïsenlinicnls  qui  s'élèveront   au  sujet  (Ju 
double  système   d'apprentisiiage,  l'exécu- 
tion de  la  loi  d'émancipation  s'accomplit 
partout  avec  calme,  et  le  1"  août  1838  tous 
lis  e^Joves  des  colonies  anglaises,  c'est-i- 
diro  environ  670,000  noirs  lareot  émanci- 
I)és  et  tendus  A  la,  liberté. 
Les  partisaos  de  la  senritudecouihattirent 
'    d'abofd  l'opportunité  de  l'abolition, en  objec- 
tant comme  un  des  premiers  résultats  de  cette 
mesure  la  diminution  des  produits  de  la 
fraude  culture  par  suite  de  Tinsuflisance  dt'S 
brus.  Ils  exagérèrent  l'indolence  naturelle 
des  poirs,  et  ne  tinrent  tucun  compte  de 
ce  besoin  d'indépendance  qui  devait  germer 
au  cœur  de  tant  de  malheureux  lorsqu'ils 
ont  été  rendus  à    leur   libre   arbitre  ;   ils 
prétendirent  que  l'Angleterre  avait  été  obli- 
gée, pour  remplacer  les  bras'  esclaves,  d'a- 
voir recours  h  des  émigrations  attirées  des 
colonies  voisines,  des  jAals-UniÀ  et  même 
de  l'Europe,  ou  k  des  engagements  limités 
d'Indiens  et  de  nègres  africains.  Mais  la 
statistique  est  venue  prouvef  d'une  manière 
irrécusable  «jue  l'objection  était  spécieuse  : 
xar  les  dernières  années  ont  coitipensé  la 
décroissance  de  la  production  pendant  les 
premiers  moments  de  l'émancipation.    Au 
sein  du  parlement  anglais ,  lord  '  Stanley, 
»ecrél«ir6  d'Etat  des  colonies,  a  répondu 
aux  détracteurs  des    esclaves  émancipés  : 
*  Non-seulement,  a-t-il  dit,  leur  prospérité 
matérielle  s'est  grandement  accr.ue,  mais, 
ce  qui  est  mieux  encore,  il  y  a  eu  progrès 
dans  les  habitudes  industrieuses,  perfec- 
tionnement dans  le  système  social  et  reli- 
gieux, et  développement  chez  les  individus 
de  ces  qualités  du  coeur  et  de  l'esprit  qui 

Jt  plus,  nécessaires  au  bonheur  que  les 
)ls  matériels  de  la  vie.  » 
es  adversaires  de  l'abolition  ont  aussi 
-^lu  mettre  en  doute  la  sincérité' du 
gouvernement  britannique  ^  intéressé,  di- 
saieni-ils,  à  sacrifier  ses  colonies  des  Antilles 
au  f)rofil  de  son  vaste  empire  de  l'Inde  ;  en 
etfet ,  malgré  la  déclaration  formelle  du 
parlement,  l'esclavage  des  indigènes  n'avait 
pas  cessé  dans  les  Indes  orientales^  et  les 
négriers  continuaient  d'y  être  admis  avec 
leurs  cargaisons.  Mais  en  18i3  le  ministère 
britannique  donna  l'ordre  de^  faire  cesser 
aux  Indes  la  vente  des  esclaves  et  de  ne 
reconnaître  aucun  droit  sur  le  travail  ou  .sur 
les  biens  d'aulrui,  sous  prétexte  d'un  droit 
de  propriété  sur  la  personne. 

Ainsi  l'Angleterre  donna  au  monde  le 
premier  exemple  de  l'abolition  de  I  escla- 
vage dans  ses  colonies.  La  servitude  sub- 
sistait encore  dans  les  colonies  fraiy^aises, 
I>orlugaises ,  espagnoles,  dans  le  Brésil  et 
dans  une  partie  des  £uts-Unis.  Cependant  ' 
l'Eglise  ne  cessait  de  revendiquer  au  nom 
du  Ta  foi  catholique  la  liberté  des  esclaves, 
et  le  pontife  Grégoire  XVI  venait  de  lancer 
une  bulle  fameuse  que  nous  citons  tcxtuel- 
letoieul. 
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«  Pour  le  futur  souvenir. 

e  Elevé  a\i/  suprême  degré  de  la  dignité 
apostolique,  et  remplissant,  quoique  sans 
ancuQ  mérite  de  notre  ftart, -la  place  de 
Jésus-Cbrist,  Fils  de  Dieu,  qui,  par  l'excès 
de  sa  charité ,  a  daigné  se  faire  homme  et 
mourir  pour  la  rédemption  du  monde,  nous 
estimons  qu'il  appartient  è  notre  sollicitude 
pastorale  de  faire  tous  nos  efforts  pour 
éloigner  |^  cKrétiena  du  commerce  qui  se 
fait  des  noirs  et  d'autres  hommes,  quels 
qu'ils  puissent  être. 

<  Aussitôt  que  la  lumière  évaogélique 
commença  i  se  répandre,  les  infortunés  qui 
tombaient  dans  le  plus  dur  esclavage  au 
milieu  des  guerres  si  nombreuses  de  cette- 
époque  seoiirent  leurseondition  s'amélio- 
rer ;  car  les  afiùlres,  inspirés  par  l'Esprit  de 
Dieu,  enseignaient,  d  un  c6té,  les  esclaves  h 
obéira  leurs  maîtres- temporels  comme  au 
Christ  lui-même.;  mais,  d'un  autre  côté^ 
ils  commandaient  aux  maîtres  de  se  mon- 
trer bons  envecs  leurs  eslavéa,  de  leur 
accorder  ce  qui  était  juste  et  équitable,  et 
de  ne  point  les  traiter  avec  colère,  sachant 

3ue  le  Seigneur  des  uns  et  des  autres  est 
ans  les  cieux,  et  qu'auprès  de  lui,  il  n'y  a 
point  acception  de  ■|»er80uoe. 

«  Bientôt  la  loi  de  l'Evangile  ,  établissant 
d'une  manière  universelle  et  fondamentale 
la  charité  sincère  envers  tous,  et  le   Sei- 
gneur   Jésus  ayant  déclaré  qu'il  regarde- 
rait comme  faits  ou   refusés  à    lui-môme 
les  actes  de  bienfaisance  eide  miséricorde 
qui  feraient  faits  ou  déniés  aux  pauvres  el 
a^ix  petits,  il  s'ensuivit  naturellement  que 
les  chrétiens,   non-seulement   regardèrent 
comme  des  frères  leurs  esclaves^-^Sùrtout 
quand   ils  étaient  devenus  chrétiens,  mais 
qu'ils  étaient  plus  eiiclins  à  donner  la  li- 
berté à  ceux  qui  s'en  rendaient  dignes,  ce 
qui  avait  coutume  d'être  accomj)li  itarliiu- 
iièrement  aux  fêtes  solennelles  de  Péques, 
ainsi    que  le   rapporte  saint  Grégoire   du 
N,ys«e.  Il  n'on  trouva  taiême  qui,  ^ntlammés 
d'une  cliarité  plus  ardente,  se  jetèrent  eux- 
luônies  dans  les  chaînes  pour  racheter  leurs 
frères;  et  un  homme  apostolique,  notre 
prédécesseur,  le  pape  Clément  I,  de  très- 
sainle  mémoire,  atteste  en  avoi^r  connu  un 
graud  nombre.  ^ 

«  C^st  pourquoi  les  ^oèbres  des  supersti- 
tions Miennes  s'étant  entièreineiU  dissipées 
avec  le  progrès  «Lts  temps,  el  les  moeurs 
des  peuples  les  plus  barbares  s'étant  adou- 
cies, grâce  au  bienfait  delà  fui  opérant  par 
la  charité,  les  choses  ea  soiM  venues  à  ce  - 
point  nue  depuis  plusieurs  siècles,  il  n'y  a 
plus  d  esclaves  chez  la  plupart  des  nations 
chrétiennes. 

«  Toutefois,  c'est  avec  uneprofoodedeuleur 
que  nous  le  disons,  on  vit  depuis,  même 
parmi  les  chrétiens,  des  booNnes  oui,  hon- 
teusement aveuglés  par  le  désir  d*un  gain 
sordide,  n'hésitèrent  pas  h  réduire  en  ser- 
vitude, sur  des  terres  éloignées,  les  Indiens, 
lus  noirs,  et  d'autres    malheureuses  races  ; 
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|)iice,  qui  ueTeiMient  esclaves  de  la  peine, 
servi  putnm;  par  respect  pour  Thommo  libre, 


liuiso  ui  lies  iituit;»  u  «.mii/viiui»,  ■«<>  l'uu.»-^ 
se  litrèrënl  au  trafic  des  escl.iv«s  avec  ui»h 
audace  iiiouiccl  dos  chevaliers  iHuslrcs  y 
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oo  bien  h  aider  à  cet  indigne  forfoit,   fù*'  jinfsqu©,  si  la  trailo^dos  noirs  a  été  en  par- 

inftituant  et  en  orgamsant  le  comtnerce  de  tiu  abolie,  elle  est  nticore  êtercde  par  un 

ces  infortunés  que  d'autres  avaient  chargés  grand  nombre  de  chrétiens.  C'est  fiovrqq#i 
de  ckaioes.  Un  grand  nombre  de  pontiTe»'  '  désirant  écarter  un  tel  opprobre  ife  toutes 

romains,   no^  prédécestoetirs  de  glorieuse  1^  contrées   chrétiepoes,  après    en  avoir 

mémoire,  nV>0b»èreat  pas  de  réprimander  mûrement  traité  avec  plusieurs  de  nos  ré« 

la  condaiie  de  tes  hoitanies,  selon   toute  nérables  frères,  les  ôirdinsui  de  la   sainte 

l'étendne  de  leur  diarge,  comme  opposée  à  Eglise  Romaîine,  réunis. en  coùseii,  suivant 

leur  salot..et  flétrissante  pour  le  nom  chré-  les  traces  de  nos  prédécesseurs,  en   vertu 

tien;   car  ils  voyaient  bien  que  c'était  là  ,  dé. l'autorité   apostolique» nous  avertissons 

une  des  causes  qui  c^ontiennent  de'  plus  %n  el  admonestons  avec  foro«,  dans  la  Seigneur, 

plus  les  nations  Inûdèles  dans  leur  haiiM  "  tons  les  cbétiens,  de  auelque    condition 

l>our  la  vraie  religion.  qu'ils  puissent  être,  et  fwr  enjoignons  que 

<  C'est  k  cette  nn  que  tendent  les  lettres  nul  n'ose  à  l'avenir  ve)^  ili|tistenient  les 

apostoliques  de  Paul  111^  du  29  mai  1537,  IfndienSi   \e»  nègres,   oUiùtrel   hommes, 

adressées  au  cardinal  archevêque  de  Tolède,  quels  qu'ils  soient,  les  dépouiller  de  leurs 

.soosl'ann^udu  |>êchéur.  etd'autres  lettres  *  biens  ou  les  réduire  en  servitude,  on  prêter 


beaucoup  pl«s  amples  d'Urbain  Vlll  du  23 
avril  16J9,  adressées  aa  collecteur  des  droits 
delà  chambre  afHMtolique  dans  le*Portugal, 
lettres  où  les  plus  graves  reproches  sont 
dirigés  contre  ceux  q«ii  osent  réduire  en 
"tosr.lavage  les  habitants  de  l'Inde  occidentale 


aide  et  faveur^  ceux  qui  se  livrent  à  de  tels 
excès,  ou  exercer  ce  trafic  inhumain  par  le- 

3uet  les  noirs,  comme  s'ils  n'étaient  point 
es  hommes,  mais  de,  véritables  el  impurs 
animaux  réduits  comme  eux  en  servitude, 
sans  aucune  distinction,  contre  Jes  droits 


ou  niéridiotaale,  ■  les  vendre,  les  échanger,     de  !a  justice  et  de  l'humanité,  sont  Achetés, 


les  acheter,  les  donner,  les  séfMrer  de  leurs 
R>mmes  et  de  (leurs  enfants»  les  dépouiller 
de  leurs  bienf i  Ips  eiiunener  ou  les  envoyer 
ert  des  lieux  étrangers,  ou  les  priver^  d#> 
quelque  manière  que  ce  soit,  de^teur  liberté; 
les  retenir  en  servitude,  ou  bien  Prêter 
aide,  cobseil,  secours,  et  faveur  h  ceux  qui 
font  ces  choses,  Sous  quelque  couleur  ou 
l»rétexte  que  ce  soit  ;  ou  encore  prêcher, 
enseigner  que  cela  est  licite,  et  enfln  y  coo- 


vendds  et  dévouée  h  soulfrir  les  plus  durs 
travaux,  et  à  l'occasion  duquel  les  dissenti- 
ments sont  excités,  des  guerres  presque 
incessantes  fomentées  chez  les  peuples  par 
Tappâl  du  gain  proposé  aux  premiers  ravis- 
seurs des  nègres. 

«  C'est  pourquoi,  en  vertu  de  l'aulorilô 
apostolique,  nous  réprouvons  toutes  les 
choses  susdites,  coinine  absolument  indi- 
gnes du  nom  chrétien,  et  par  la  même  au- 


pérer  en  quelque  façon  que  ce  puisse  être.»  torité,  nous  prohibons  absolument  et  nous 

llenptt  XIV  conflrma  depuis  et  renouvela  interdisons  à  tout  ecclésiastique  ou  Inique, 

ces  prescriptions  dés  {wpes  déjà  mention-  d'oser  soutenir  comme  permis  ce  commerce 

nées  par  de  nouvelles  lettres  apostoliques  des  noirs,  sous  quelque  préletlo   ou   cou- 


aui  évoques  du  Brésil  et  de  quelques  aritres 
régions,  en  date  du  20  décembre  17^1,  au 
moyen  desquelles  il  excite,  dans  le  même 
bui,  la  sollicitude  d6  ces  évêques. 

«  Auparavant  roême,Uin  autre  de  nos  pré- 
décesseurs plus  ancieus^  Pie  11,  dont  le  pon- 
tificat vit  l'empire  des  Portugais  s'étendre 
en  Guinée  et  dans  le  f>Ays  des  nègres, 
adressa  des  lettres,  en  date  du  7  octobre 


eur  nue  ce  soit,  ou  de  prêcher  et  enseigner 
en  public  pu  en  particulier,  do  manière  ou 
d'autre,  quelque  chose  de  contraire^ à  ces' 
lettres  apostolique^.  » 

La  France  nu  pouvait  rester  sourde  à  la 
voixdu  chef  de  l'Eglise,  et  elle  ne  devait  pas 
tardera  donner  à  son  tour  le  signal  d'uno 
réforme  si  impérieusement  réclamée  par  la 
dignité  humaine  el  par  la   religion.  L'opi' 


l'»7î2,  à  l'évêquede  Buvo,  prêt  à  partir  pour     nion  éclairée  par  les  travaux  de  plusieurs 


ces  eontrées,  dans  lesquelles  il  ne  se  bor- 
nait pas  h  donner  à  ce  prélat  les  pouvoirs 
convenables  pour  y  exercer  le  saint  nfinis- 
lèru  avec  le  plus  grand  fruit,  mais  où  il  pre- 
nait occasion  du  blâmer  très-sévèrement 
K'S  chrétiens  qui  réduisaient  les  néophytes 
en  servitude. 

«  Eidin  do  nos  jours.Pio  Vil,  animé  du 
même  esprit  de  charité  et  de<vreli|Hon  que 
Sis  prédécesseurs,  interposa  avec  zèle  ses 
bons  ollices  auprès  des  nommes  puissiuils 
i>oiir  faire  cesser  entièrement  la  traite  des 
noirs  parmi  les  chrétiens. 


Sublicistes  et  spécialement  dx  MM.  De 
eaumbnt,  Agéoor  de  Gasparin,  Scliœlcher 
et  Jules  Lechevalier  trouva  d'éloquents  in- 
terprètes dans  les  chambres  des  pairs  et 
des  députés  sous  le  règne  de  Louis  Philippe. 
Le  m  mai  1840  le  gouvernement  avait 
nommé  une. commission  «  à  l'elfet  de  don- 
ner son  Ivis  sur  les  questions  relatives  à 
l'esclavage  et  à  la  constitution  politique  des 
colonies.  »  Le  rappiri  de  la  commission 
terminé  en  mars  18i8  constate  que  «  le  mo- 
ment est  venu  de  faire  cesser  l'incertitude 
uni  pèse  sur  les  colonies  on  ce  qui  touche 


«  Ces  prescriptions  et  cette  sollicitode  du     1  époque  de  l'émancipation  et  le  mode  sui- 
Dos  prédécesseurs  n'ont  pas  peu  servi  avec     vant  lequel    celte  émancipation  doit  être 


l'aide  de  Dieu,  à  défendre  Tes  Indiens  el 
«utres  peuples  susnommés  contre  la  barba- 
rie des  conquêtes  et  contre  la  cupidité  des 
iiiarchanùs  chrétiens;  mais  il  s'en  faut  bien 
encore  que  le  Snint-Siége  puisse  se  réjouir 
du  plein  succèa  de  s..s  elluits  el  de  son  zèle. 


opérée.  >  Ses  cooclusioris  se  résument  da.is 
deux  projets  de  loi  présentés  l'un  au  nom 
de  la  majorité,  el  I  autre  au  nom  du  la. mi- 
norité de  la  couiioission.  Le  premier  avait 
pour  but  :  1'  do  déclarer  <juo  l'esclavage 
cesseia  d'exis'.c-r  dans  lk;^3  colonies  fraiirai- 
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t^laiiateuis  :  le  uoQibrc  de  Ces  dcrûiers  se 


ve.  »  Le  pécule  ne  suivait  pas  l'esclare  hors 
de  son  domaine;  ni  la  veute,  ui  le  legs  de 
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SCS  l«!  1". janvier, J853;  2°  de  niainlonir  jus- 
qu'à  celle  éfiomio   les  esriavcs   dans   leur 
ct)ndition  actuelle,  sauf  diverses^ruodilica- 
fions   rômpalibles    arec    l'élal  d'esclavage- 
3vdinstiiuer  du  1"  janvier  J853  au  1"  jan- 
vier 1858,   un   régime   de    liberté  mitigée, 
dans  lequel  le»  noirs  affranchis  seraient    te- 
nus de  justifier  d'engagements  du   travail 
«  (jntraclés  moyennant  un  salaire;  4"  de  faire 
inscrire  immédiatement  au  grand  livre  de 
la  dette  publique  une  rente  de  6  millions 
de  franCjS  k  pjijfO  au  nom  de  la  caisse  des 
«lépôls  et  consignations,  rente  dont  le  capi- 
tal   et     Icf    intérêts    accumulés    jusqu  au 
1"  janvier  1853  seraient  alors  distribués  en- 
tre les  i>fopriél#ires  d'esclaves,  è  titre  d'in- 
demnité do    possession.  Par    soa;  second 
projet,  la  commission  proposait:  1"  d'affran- 
chir immédiatement  tous  les  enlanls  esclaves 
nés  dans  k-s    colonies  depuis   le  1"  jan- 
vier 1838  et  successivement  tous  ceux  qui 
naîtraient  h  rfvénir  ;  2'  de  faire,  élever  ces 
«Tilanls    d'après    un    système    d'éducation 
<lr.ns  lequel  l'intervention  des  propriétaires 
^•'r,•lit  combinée  flvec  celle  de  l'administra- 
lion  ;  3*  d'introduire  dans  l'état  des  indivi- 
tlus  laissés  en  esclavage  les  diverses  amélio- 
rations  compatibles  avec    cette  condition  ; 
'^'  de  déclarer  l'esclavage  aboli  dans  20  ans^. 
.^auf  indemnité  à  allouer  aux  propriétaires 
«lonl  les  nofrs  seraient  encore  en  étal  des- 
clavnge.  Enlin  la  commission   proposait  de 
conférer  aux  coîonicjs  le  droit  de  re|)résert- 
lalion    dans  la  chambre   des   députés.    La 
.question  cependant  n'aboutit  pas  sous   le 
règnjide  Louis  Philippe,  la    révolution  do 
février  vint  enthi  la  trancher  définitivement. 
Le  27  avril  1848  en  effet    le   gouvernement 
provisoire  rendit  un  décret  ainsi  conçu  :    ' 
«  A  HT.  1".  L'esclavage   sera   entièVement 
•ilxili  dans  toutes  les  colonies  et  possessions 
Ir.iiiçaiscs  deux  mois  après  la  promulgation 
du    présent  décret  dans  chacune  .d'elle,    A 
partir  de  la  |»roniulgation  du  présent  décret 
diins   toutes   les  colonies,    tout   châtiment 
corporel,  toute  vente  de  personnes  non  li- 
bre.s  s(  ra  absolument  interdite.  » 

KSPAGNE.  —  L'E^payne  habitée  origi- 
nairement par  diverses  races,  dont  les 
inuurs  étfiienl  celles  des  sociétés  primili- 
v«s  devint  ainsi  que  tous  les  pnys^de  l'Eu- 
ro|ie  occidentale  une  [irovince  de  l'empire 
:oiiiaiii.  Lors  de  l'invasion  des  barbaies, 
elle  échut  aux  Visi-otlis  qui  loiig^Mnps 
uriens  hiiirent  par  se  convertir  au  calholi- 
<i>nie,  mais  qui  ne  purent  jamais  [)arvenir 
.^  lormer  une  nationalité  «vigoureuse.  Au 
commencement  du  vm'  siècle  de  notre  ère 
le  royaume  Visigoth  devint  la.  proie  dés 
Arnbes,  C«.  fut  alors  seulement  que  parmi 
lishabilanis  chrétiens  qui  survécurent  à  la 
conqiiétn  put  se  IWire  jour  un  sentiment  na- 
tional. Depuis  cj)  temps  en  elfet  une  tâche 
était  proposée  aux  chrétiens  do  l'Espagne  : 
la  tiélivranee  du  sol,  l'expulsion  des  itilidè- 
'es.  Tel  tut  aussi  le  but  d'activité  de  l'Espa- 
gne, et  de  ce  but  lUMpurent  des  nationalités 
noiiv,  ll.s,  mais  il  fallut  sept  cent  ans  pour 
M'M-  'el;e   u'uvie  lOi  ;,( c-inplii.  et    la    iiaco 
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que  la  conquête  arabe  a  imprimée  sur  le 
caractère  espagnol  n'est  [>as  encore  effa- 
cée aujourd'hui. 

Nous  ne  raconterons  pas  l'histoire  de  la 
trahison  qui  livra  l'Espagne  au  lieutenant 
Musa,  le  gouverneur  arabe  de  l'Afrique.  Une 
seule  bataille  suffit  pour  décider  de  la  mo- 
narchie des  Visigolhs.  Quelques  guerriers 
chrétiens  se  réfugièrent  dans  les  Asturies  ; 
le  reste  de  la  f)rtpulalion  se  soumit  au  vain- 
queur. L'arianisme  si    profondement  "enra- 
ciné chez  les  Visigolhs  avait    jiréparé   les 
voies  d4j  Koran.  De  ces  chrétiens  sans  foi, 
sans  énergie  et   sans  vigueur,    les  uns  ac- 
ceptèrent la  croyance  du  conquérant,  les  au- 
tres consentirent  h  être  gouvernés  comme 
des    esclaves,   heureux    de  ce  qu'on   leur 
laissait  leurs  lois  particulières  en  ce  qui  n'in- 
téressait  que. leurs  relations  civiles.  D'un 
côté  un  peuple  qui  a  pour  lui  le  territoire, 
une.  organisation  établie,  de   l'autre,  quel- 
ques   hommes   dévoués    qui    soutiennent 
leur   liberté  ptfr    des   efforts  incroyables, 
telle  est  l'Espagne  au  x*  siècle.  Au  xv  les 
conquérants  ont  disparu  ;  ce  qui  en  reste  se 
consume  lentement  sur  le  sol  africain  ;  les 
lugitifs  des  montagnes   sont  devenus  une 
grande    nation  qui   entre  en  scène  sur  le 
théâtre  européen   ut  y  joue  le  rôle  prin- 
cipal. '       . 

Au  moment  où  l'Espagne  venait  d'être 
conquise,  une  révolution  renversait  en  Ara- 
bie la  dynastie  des  Ommiades.  Divers  pré- 
tendants au  titre  d'émir  (gouverneur)  se  ti- 
lent  bientôt  la  guerre  civile  en  Espagne. 
Un  parti  se  forma  en  faveur  du  dernier  re- 
jeton des  Ommiades,  Abdérame  qui  avait 
échappé  au  massacre  de  sa  fanrille.  Abdé- 
rame passa  en  Espagne  et  parvint  à  fonder  à 
Cordoue  le  siège  de  son  califat  religieuse- 
ment  et  politiquement  opposé  è  celui  des 
Abassides  de  Bagdad. 

Le  califat. du  CorUoue,   l'une  des  plus  vi- 
goureuses branches  du  mahoinétisme,  fon- 
dait sa  force  sur  les  maures  d'Afrique  dont 
successivement  plus  de  200,000  (tassèrent  en 
Espagne,  La  domination   arriva   à    l'aftogée 
de  sa  splendeur,  sous    Abdérame  Jll.  Algrs 
brillaient  à,  la  cftur  de  Cordoue  des  («êtes, 
des  littérateurs  ,  des  savants  en  foule  ;.alors 
s'élevèrent   les   plus    célèbres   monuments 
(le    l'art   arabe,   la    mosquée  de   Cordoue, 
l'Alhiimbrn,  les  A Icazares  de  Grenade.    Ce-' 
pendant  il  ne  faut  pas  se  faire  une  idée  trop 
liante    de    cette    civilisation    vantée    outfo 
mesure  par  les  auteurs  arabes,  et  a.irès'^eex 
par  les  auteurs  chrétiens.  Celte  civilisation 
5'ési  conservée  sur  hs  côtes  d'Afrique  d'où 
elle  était  sortie.  Ou  a,  pu  en  juger  les  fruits 
h  Alger  et  dans  le  Maroc.  «  Tous  les  poètes, 
dit  M.   Bois-le-Comle    (Kuropéen,   2*  série 
t.  Ilj,  tous  les  annalistes  de  la  cour  dé  Cor- 
doue, ont  célébré  la  grandeur,  la  somptuo- 
sité, l'élégance  d'une  ville  entière  fonç^ée  à 
deux  niyriamèires  de  Cordoue  par  le  calile  . 
Abdérame  en  riioiiiieur  d'un  de  ses  cour- 
lisans  Zéha;  le  nombre  des  cours,  des  jar- 
dins, tif.s  rolciiiK'j,  des  lbntainès,"Tien    no 
iiiaiHpieàla  il(.>cri|'tion  <ie    celle  ville   qui 
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une  Chose,  comme  une  propriété,  li  est  un 
las  où  on  le  rt'connaissai]l  coiuine  ôtre  rei>-- 


aes     leuions  ,    une   secpnue   inburreciiun 
éclata  en  Sicile  ;  plus   fbruiidahie   quu  U, 
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léfasse  tout  le  fantastique  des  Mille  et  une 
ISiiits.  El  depuis  WWans  on  a  diprché  par- 
tout celte  merveille,  et  non-seulement  on 
n'a  pas  troufé  une  maison  debout,  mais  pas 
une  colonne,  pas  une  pierre  1  Qu'en  con- 
clure donc?-que  c'était  quelque  jolie  maison 
nie  campagne  décrite  h  la  façon  orientale,  et 
au'H  en  est  de  môme  de  tous  les  récils  qui 
émanent  des  Arabes.  » 

Le  califat  de  Cordoue  ne  larda  pas  h  être 
en  proie  aux  guerres  civiles.  Le  dernier  ca- 
life fut  déposé  en  1031,  et  l'Espagne  maho- 
iiiétane  se  trouva  divisée  en  neuf  principautés 
particulières.  C'était  le  moment  |:)0>ir  l'Es- 
pagne chrétienne  de  se  constituer.  C'est  ce 
<]ui  arriva  en  eCTet.  L'histoire  de  cette  re- 
naissance est  obscure  et  enviroi\|iée  de  lé- 
gendes. Deux  seuls  faits  y  apparaissent  clai- 
rement, c'estque  la  nationalité  espagnole  fut 
une  œuvre  religieuse,  une  création  catho- 
lique, ei  que  les  Espagnols  eurftit  besoin 
(le  secours  extérieurs,  surtout  de  celui  do 
la  France,  pour  se  relever.  Voici  d'ailleurs 
les  traits  généraux  de  celle  histoire  : 

Un  rejeton  de  la  race  royale  des  Visi- 
golhs.  Pelage,  s'était  mis  à  la'lôte  des  réfu- 
giés des  Asturies,  et  peu  h  peu  il  s'était 
lormé  un  petit  Etat  indépendant.  En  U18, 
Léon  devint  la  capitale  de  cet  Etal  et  lui 
donna  son  nom.  Ce  royaume  de  Léon  en- 
core accru  dola(julice,  lut  réuni  en  1038  au 
comté  de  Casliile,  fondé  par  un  chevalier  al- 
lemand qui  était  arrivé  en  Espagne  proba- 
blement à  la  fin  du  VIII' siècle  et  avait  cons- 
truit un  bourg  (Burgos),  dont  le  nom  lalin 
(Castellum)  devint  celui  de  la  province. 

Ces  preuii^efs  centres  intérieurs  avaient 

fieu  d'importance;  les  Etalsappuyéssur  les 
*yrénét'S  purent  seul.^  grandir  rapidement. 
Les  auteurs  espagnols  |>arlent  d'un  ancien 
royaume  do  Sobrarbe  ou  d'Aragon,  loudé 
])aV  des  Visigoths  dès  la  première  moitié  du 
viii*  siècle.  Mais  l'oxistence  de  ce  royaume 
est  très-douteuse,  cl  ce  n'est  qu'aux  expédi- 
tions de  Charlemagne  qu'on  peut  attribuer 
la  naissance  de  Ta  puissance  chrétienne 
dans  ces  contrées. 

Charlemagne  avait  soumis  le  pays  jusqu'à 
l'Ebre  et  constitué  la  marche  de  Barcelone  ^ 
et  de  Catalogne,  dont  dé|>endaionl  alors  la 
Navarre  et  l'Aragon.  Lors  de  la  dissolution 
de  l'empire  carlovingien,  les  comtes  de  Bar- 
celone i»e  rendirenthéréditaires  et  indépen- 
dants. A  côté  d'eux  sYlevèrenl  eu  môme 
temps  les  comte» de  Bigorrequi  prirent  lelitr^ 
dé  rois  de  Navarre,  et  les  comlesd'Aragon  <jui 
rattachaient  leur  souche èEudis  d'Aquitaine. 
Au  commencement  du  ix  siècle  ces  deux  E- 
tats,  dépendances primilivesde  la  marche  de 
Barcelone,  avaient  grandi  et  étaient  devenus 
plus  importants  môme  que  lecomtédonlils 
>  étaient  formés.  En  1038,  le  roi  de  Navarre, 
F^rdinind,  réunit  par  des  mariages  l'Aragon', 
wr Casliile  et  le  royaume  de  Léon,  él  toute 
l'Espagne  chrétienne,  excepté  le  comté  (JO 
Barcelone,  lui  soumise  à  un  mêuie  pou- 
voir. 

Malhonreusement  avant  môme  ^uo  la  réu- 
nion de  Léon  lût  consolidée,  une  nouvcîlo 
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division  eut  lied  (|ui  devait  être  suivit'  de. 
nouv^lles^ubdivisions  encore.  Ce  f;iit  m  ^ 
sauvent  ré|'>été  dans  celte  histoire  est  une 
triste  preuve  de  l'inintelligence  des  rois 
d'Espagnt}.  Des  guerres  presqtjeconlinuelli's 
entre  les  maisons  régnantes  désolèrent  l.i 
péninsule  presque  autant  que  la  çuerru 
contre  les  Arabes.  Souvent  l'on  vit  d»'s 
iMaures  alliés  aux  çhrélien.Wonlre  des  chré- 
tiens et  ce  fait  seul  remlit  possibVp  lalongûo 
résistance  des  Arabes.  'ÈX^ 

Trois  Etats  subsistèrent  aprè^oules  ces 
divisions:  les  royaifmes  de  Navarre,  d'Ara- 
gon et  de  Castille. 

La  Navarre  passa  successivement  m  dif- 
férentes maisons  par  suite  de  l'hérédité  en 
ligne  féminine.  Elle  appartenait  h  la  maison 
d'Albret, quand  elle  fut  conquise  en  1512  par 
Ferdinand  le  catholique,  et  réunie  aux  aulrei 
états  do  In  monarchie  espagnole. 

L'Aragon  devint  bientôt  un  Etat  floris- 
sant. En  1137,  Pétronille,  l'hérilièie  des 
rois  d'Aragon,  donna  sa  mainè  UaymondBé- 
renger,  comte  de  Barcelone,  et  par  la  réii-, 
nion  de  la  Catalogne,  l'Aragon  se  trouva 
j)laQé  sous  l'influence  française.  Les  comtes 
de|B,ircelorie  avaient  depuis  longtenjps,  h  la 
vérité,  secoué  défait,  sinon  do  droit,  la  su- 
zeraineté de  la  France  pour  Barcelone;  mois 
ils  possédaient  de  nombreux  tiefs  en  France, 
et  les  relations  entre  les  de.ux  Etats  devin- 
rent de  plus  en  plus  intimés.  Sous  Jac- 
ques I",  les  Iles  Baléares  et  le  royaume  do 
Valence  furent  enlevés  aux  Maures.  Sous 
Pedro  IIL  la  Sicile  se  donna  aux  .Xragonais. 
Sous  Alfihonse  111,  Minonjue  est  pris  aux  . 
Maures;  bientôt  après  la  Sardaigne  aussi  e>t 
soumise.  Quoiaue  ces  diverses  [irovinccs 
aient  été  données  ordinairement  en  liel  à 
des  brancli^collatérales,  elles  n'en  contri- 
buaient pas  moins  h  rehausser  l'éclat  de  h 
maison  royale.  Elles  furent  réunies  h  la 
couroi'ine  sous  le  règne  de  Martin,  avec  It- 
quel  s'éteignit  la  maison  des  rois  d'Aragon, 
et  passèrent  dans  une  branche  de-  la  niaison 
tie  Castille;  au  quatrième  roi  sorti  (^o  celle 
lignée,  échut  do  nouveau  la  gloire  dôYéunii 
toutes  les  Espagnes. 
r  '  Le  royaume  de  Castille  fut  le  centre  de  la 
guerre  contre  les  Maures.  Malgré  le  f.il.il 
système  de  division  du  territoire  api'JKjué 
la  comme  dans  les  autres  maisons  e»(t?igno- 
les,  la  CastiUe  ne  cessa  de  s'agrandir  de  (no- 
vinces  enlevées  h  l'ennemi  commun;  m.iis 
lii,  comme  dans  toute  l'Espagne,  la  coopérii- 
tion  des  chevaliers  français  fut  d'un  ()uis<>aiii 
secours. 'Les  succès  des  castillans  av.iuMii 
été  brillants  dans  h  première  moitié  du 
XI*  .siècle.  Mais  deux  invasions  successivt  -. 
de  Maures  africains  adonnés  à  des  socles 
particulières  du  mahométisme,  des  Almo- 
'  ra vides  et  des  Almohades,  arrêtèrent,  jdn- 
qu'au  commencement  du  xiir'siècle,  les  pro- 
grès des  princes  chrétiens.  La  victoire  de 
Tolosa  (1212)  porta  enlin  le  cou|)  mom  I 
aux  Almohades,  el  un  siècle  |>lus  tard  il  no 
restait  plus  qu'un  Etat  musulman  en  Espa- 
gne, It!  royaume  do  (Ircnade.  Malheureus<;- 
11101)1,  la  guerre  civile  désola  laCjistiire  pcu- 
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(laiil  Lfjule  la  période  suivante,  et  ledéwrdre  pendant  jij us  tolérahle  que  dans  les  auires 
ne  ces^ia  (fij^o  lorsque  le  mafrage  de  la  reine  Klats  de  rEuro()e.  Lea  aocieoa  cultivateurs 
.    ^   ..  M.    1.-1-11     t-v-Y: — j  j.._-       avaient   disparu;   les  serfs  qu'on  retrour« 

pKis  lardi  ne  sont  {)as  irrérocableniieiUai- 


ôe  Castille,  Isabelle,  avec  Ferdinaod  d'Ara 
gon,  ouvrit  èla  (in  dii-  xv*  siècle  une  nou- 
velle ère  à  rEs|)agnj^  tout  entière.  ^ 

Avant  de  continuer  ce  rapide  résumé  de 
l'histoire  d'Espagne,  jetons  uu  coup  (J'œil 
s(ir  la  con&lilutiou  quis'élait  formée  dans  ce 
pays.  "r 

I^  persistancedes,  traditions  barbares  des 
Visiguths,  rorganisàtion  militaire  f)ée  de  la 


iiAture  môme 
.«•«jzgénfiral  de 


tachés  à  lasgfèbe,  et  ont  la  liberté  4e  q^îtter 
leur  roattre,  en  s'expatriao t.  D'autre  part, 
rësclavage  personnel  était  toujoura  le  lot 
lias  prisonniers  âe  guerre  aop  chrétiens. 

Par  là  mariage  de  Fcrdinan<l  etd'ljabelle, 
tous  les  Etats  eapagpola  furent  réAinia  dans 
et  de  ces  Eti|ta  faisaient 


,_.         lesmêmea  m^ins^, 

u  but  national,  ua  esprit  as-     parue  alors  /e  royaume  de  Naples  et  de  Si- 
édéralisme  et  d'égoïsme  pro-     cile.  Los  tentatives  des  rois  de  France»^ pour 


.le  I 


les 


vincial,  .tels  sont  las  points  jcaracléri^tiques     conquérir  ce  royaume,  firent  entrer  Fehdi- 

luttes  des  pu" 
lot  l'Espagne   y  p 
dicum,  quoique  abro|;ée  au  vnilliècle,  resta     grande  part.  Sous  Ferdinand  et  Isabelle,  eu 


a  consliiulion  espagnolç  au  moyen  âge. 


nand  dans 
L'.incicnne  loi  des  Visigoths,  le  Forum  Jf""  Prennes,  et  bientôt  TËspagne 


ultes  des  paiisances  euro- 
rit  une 


H'u  usage  et  fut  traduite  en  espagnol  sous  le      elfel,  sa  puissanëe  s'était  agrapdie d'un  oou- 
titro  de  Fu«ro;6(/iyo;  elle  fermais  ttase  de         '  "'  '     '   '       -■*•  '         -  - 

la  l(^gi.sliition  postérieure  et  du  droit  coiitu-» 
iiiier.  Le  corps  militaire,  noyau  de' tous  les 
Etats  csougnols,  devint  la  souche  d'une  no- 
Messe  héréditaire,  divisé  bientôt  en  plusieurs 
elasses,  principalement  en  celle  de  la  haute 
noblesse  (riro«  hombrei),  et  jdeia  chevalerie 
{infanzone$,hid.algoi).  A  mesure  qu'une  ville 
était  enlevée  aux  Arabes,  le  prince  lui  don- 
nait une  charte  do  comn)une  (fueroi),  pour 
y  attirer  la  population  ()ar  des  privilèges  et 
en  faire  une  |>osition  militaire.  Organisées 
suivant  la  forme  de  l'ancienno  curie  ro- 
maine,ces'villes,  comitie  celles  d'Italie,  ren- 
lermaientune  bourgeoisie  noble  et  gouver 


vel  élémenttiui  en  devint  oientôt  le  princi- 
[lal  soutien  :  VAmérique  avait -été  décou- 
verte ()ar  Christophe  Colomb,  et  bientôt  les 
plus  riches  des  Antilles,  le  Mexique  el  le 
Pérou,  allaient  lui  livrer  leiirs  trésors.  Ce 
n'était  i>as  tout.  L'héritière  de  Ferdinand  et 
d'Isabelle,  épousa  l'héritier  des  vasle^ pos- 
sessions de  la  maison  d'Autriche,  et  le  Qls, 
issu  de  ce  mariage,  Charles  1"  d'Espagne, 
fut  élu  empereur  d'Allemagne  sous  le  nom 
de  Charles-Quint.  La  monarchie  austro-es- 
pagnole semblait  devoir  absorber  toute  l'.Eu- 
ropo.  Le  sort  en  décida  autrement.  Charles- 
Quint  lira  peu  de  fruits  des  longues  guerres 
qu'il  soutint  pour  établir  la  monarchie  uqi- 


nifnte,  et  une  plèbe  qui  nu  jouissait  |)as  dos      verselle  de  I  Espagne.  Il   divisa  lui-même 

s>  s  vastes  possessions.  L'Allemagne  échut 
h  son  frère  Ferdinand.  Son  ûls,  Philippin, 
conserva  l'Espagne  avec  une  partie  des  pi^ 
sessions  ajjtrichiennes  et  de  l'empire,  sa- 
voir  :  les  Pays-Bas  et  le  Milanais.  Les  guerres 
de  Philippe  II  eurent  moins  de  résultats  en* 
core  que  celles  de  Charles-Quint.  Sauf  l'an- 
nexion du  Po'rtL*(;al,  qui  cessa- sous  ses  suo 
cesseurs,  sauf  aussi  I  extension  continuello 


mômes  privilèges.  Les  premiers  fueros  lia- 
ient du  commencement  du  xi*  siècle  ;  d'au- 
tre» vinrent  s'y  joindre  plus  tard;  combinés 
'ivec  l'ancienne  loi  des  Visigoths,  il^  don- 
nèrent lieu  a»  xii*  et  au  xni*  siècle  à  toutes 
les  lois  écrites  de  la  péninsule. 

A  côté  et  au-dessus  de  la  noblesse  et  des 
v+HuïTreparut  le  clergé  qui  reprit  son  pou- 
voir en  môme  ternps  que  les  armes  chré- 
tiennes furent  victorieuses.  Le  clergé  forma 
<(»iiune  partout  le  premier  des ordre^^de  l'E- 
tat. Les  conciles  nationaux  reprirent  leurs 
«ours.  Les  j>ap'es  suivirent  avec  soin  le»  af- 
lairt's  de  '  " 
(otistani. 

Lo  clergé,  la  haute  et  la  basse  noblesse  et 
les  représentante  de  la  noblesse  des  \illes, 
réunis  autour  du  roi,  formèrent  l'assemblée 
•  les  cortè»,  états  géiiéraux  de  la  nation  Q$U6- 
KMolt:.  Cette  institution  se  dévelo|)pa  plus 
ou  moin*  dans  les  diiïérents  cpyaumes,  elle 
se  perfectionna  surtout  en  Aragon;  mais 
partout  elle  devint  une  institution  pure- 
uKMit  aristocratique  et  une  garantie  des  li- 
l^rlés  locales  Outre   le  [touvoir  national  et 


^ 


des  Espagnols  dans  le  nouveau  monde,  Phi- 
lip|)e  11  n'ajouta  rien  à  ses  possessions  d'Es- 
pagne «td'italie,*el  l'insurrection  qui  devait 
«nlever  à  l'Espagne  une  grande  |>artie  des 
Espagne  et  y  portèrent  Un  intérêt      Pays-Bas,  était  déjà  triomphante  sous  son 

règne.  Sous  ses  successeurs,  la  guerre  de 
deTrenie  ans  devait  achever  de  ruiner  l'in- 
lluence  espagnole,  el  bientôt  ce  pays  s'en- 
dormit dans  une  iu)i^bilité  complète. 

Les  libertés  espagnoles  avaient  disparu, 
eu  elfet  ;  Charles-Quint  avait  violemment 
aijéanti  les  libertés  communales.  Los  cer- 
tes s'étaient  étèintosNostinsiblument  sous 
Philippe  11.  Ce  roi  avait  esMsé  toutes  tenla- 
li vos  de  résistance  et  sous  lifi  la  monarchie 
espagnole  était  devenue  la  plus  absolue  de 


l'unité.  En  Aragonlu  puissancedela  noblesse      l'Europe.  Il  avait  été  aidé  dans  celle  œuvre 


i'iait  telle, uu'undeces  membres,  le  juttitia, 
ju,ge  entre  la  noblesse  et  le  roi,  pouvaitdire 
«ri  roi  on  l'installant:,*  Nuus,  qui  sommes 
aidant  que  vous  et  (|ài  valons  davantage, 
nous  vous  faisons  roi,  à  condition  que  vous 
nspoeierez  nos  pr^v^ilé^^es;  sinon,  mou  t  », 
I.es  classes  qui  ne  faisaient  pas  [»arlio  des 
Irnis  Vtats  n'avaient  piis  de  rcpréscnlaiils  au 
t'âUS.  La  condiliuii  des   paysans  étail'  ce- 


l'ar 
tôt 


inquisition  qui,  en  Espagne,  était  plu- 
l')1  une  institution  politique^que  religieuse. 
La  descendance  do  Philip|)e  1",  s'éteignît 
en  1701.  Alop  éclata  la  désastrei^se  guerre 
(le  la  succession  d'Espagne,  qui  finit  par 
I. lisser  le  trône  à  un  prince  français  qui  ré- 
gna soui/  le  nonr  (le  Pliilippe  V.  Mais  lo 
li.iilé  ilTTlrctlit  qui  'consacra  l'nvénement 
(11'  (ctlc  nouvelle  liuiasiie,  enleva  i»  l'Kspa- 
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giie  tous  les  pays  qu'elle  nossétt^iiit  hors  de 
I  hez  eljeon  Europe  :  le  Milanais,  les  Sici'es, 
!esPays<Bas  es[»agaols  passèrent  en  d'aulres 
niafns.  L'ambition  (FEtisabeth,  d«PariHf>,  la 
seconde  femin«  de  Philippe  V,  qyi  }>arYint  à 
obtenir  poux  ses  fils  quelques-unes  des  pos- 
sessions italienne*  qu«  l'Espagne  avait  per- 
dues^  relefa  pour  un  moment  l'influt^ce  de 
cette  nation.  Mais  bientôt  on  revint  aux  anv 
ciens  erreoients  e(  l'Espagne  était  retonibéuN 
dflna  l'Immobilité  au  moment  où  éclata  la 
nWiOluiipa  française.   "  '  • 

Voici  ce  qu'était  dévenue  ta  constitution 
espagnole  au  dernier  siècle  ^ 

La   forme  du  gouvernement  ét^it  entie- 


C'étaient  les  colonies  qui  r(irn)ni«>ut«iirtoiu 
la  prosf^^rité  de  rE5|«8)4ne.  \ih%  l'oriKioe, 
elle  avait  occupé  les  Canaries,  les  Philip- 
pines, les  plus  rit*e?  des  Antilles,  le  Mexi^ 
que  et  le  Péroa^  bientôt  sa  floihiiiation 
s'étendit  suir  l'Amérique  mîfridioncle  tout" 
entière.  Elle  s'était  réservé  le  corainerco 
exclusif  de  ses  coronieselcelles-ri  ufému  no 
purent  co:umefcer  entre  elles.'  Pour  que  ce 
règlement  fAt  exécutable,  un  seul  |M»rt  (>s- 
pagnol,  celui  de  Sévillc,  pluk  lard  "celui 
le-  Cadij^  ,  devint  renlrcpût  de  tout  lo 
ommerce  des  r^onies.   Tous  Jcs  ans   w\ 


est 


lif'ajt  deux  flottes,  co^isistant  en   ij|ti«f\ 
ndres,  l'une  sous  4e  qom  du  jj^i/ionj'iiu- 
reroent  monarchfqne,  l'autorité  duj|roi  sans     IroXsous  celui  de  /Io//e.    Le    galion  allait 
l)ornes.   Il  existait   des/ conseillers  d'Eial,    '«fpfipvisionneryle  Pérou  et  le  Chili  ;   \a  flotte 
mais  sans  poùvoiri  et  ils  n>laien,t  çonvo-     arrivlsit  avec  tjputes  les  marchamlises  fspa;^ 
qués  que   pour   prêter  hommage  ou  |îoijr     gnolesil  Vera-Cruz, et  repartait  de  là  ohargéu 
recevoir  d'une  manière  solennelle  les  ordres     du  prcàluits  dja  Mexique;  comme  seule  ox- 
-drr  souverain  pour  des  objets  importants,     cepliod^   on  doit  remarquer  le  galion  qui 
A  la  têtede  l'administration  se  trouvaient  pla-/    allait  tû^us  ^"aQs  de  Manille  h  Aoapulcô, 
réji  des  r^onséilvH^  dont  les  principaux  élai.^     |)Our  as^urer^  aux   produits   espagnols    un 
1^  le  eon«rt7  d'A/flf  composé  d'un  doyen,  do     débouchj^  certain.  L'on  dérendit,  dans   les     , 
trois  maîtres  et  d'un  secrétaire  d'Etat  pour     colonies!    queiqu<*s    cultures    très-imnor- 
l(^  affaires  étrangères^;  2*  le  conseil  royal      tantes,  telles  que  4e  lal^c,  la  vigne,  I  oli- 
ou  sénat  de  (^itille^   tribunal  suptémo  du     vier,  lé  liîp.  Ce  système  était  abusif;  tout 
royaume,  dijvTsé  en  cinq  chambres  de  jiist     Te  comme  ce  des  colonies  se  concentra  dans  . 
lice;  3*  la  chambre  de  Castitte,  (onseil  ad-     les  niÉins' de  quelques  grindos  maisons  qui     ' 
ininislralif  de  ce  royiume;   h'  \ A'  chambre  -  tirentibus  fortunes  immenses,  et  ijui,  i)our 
df$  Alcades,  tribunal  su|r»irienr;  &*  le  ronseil      faire  hausser  le  ptîx  dvs  niarchandises,  four* 
sunérieyr  deyu«rrp,  celui  dus  /Inanc*»,  etc.;      nissaienl  insulUsa minent  les  objets  de  fire-^ 
G"  le  grand  conseil  des. Indes,  chargé  de  tout     mière  nécessité.  Sous  Charles  11,  co  sysiôm# 
ce  qui  ^ricer^^iaiC   les  colonies.   Des  com-     lut  chan^gé,  la  liberté  du  commerce  fut  doii- 
nrission»  ou  ;urif«A|e  diverses  espèces,  ad-     née  è  tous  les  sujets  espagnols,  et  les  colo> 
ininislraieiit  des  branches  de  service  parti-     nies  purent  produire  eu  qu'elles  voulaient 
culières..  '  et  commercer  entre  elles.  Des  bâliiuents Mu 

La  cour  d'Espagne  était  célèbre  par  son  r«i^ù/rM,'a88urèrenlleuraj)prpvisi'»niiemoni. 
•(étiquette  rigoureusejet  son  minutieux  céré-  L'administration  jijiiéneure  des  colonies 
monial.  La  noblesse  se  divisait  en  titrés  el  )(ous  le  guuvurnem^nt  es{>;agnol,  fut  sage  et 
non  titrés ;1a  noblesse  titrée  formait  la  ^ran-^  bienfaisante  et  «dlo  sut  organiser  la  rate  . 
Jfsse;  les  grands  d'Espagne  prenaient  laiig^ "^  iiidienna.  —  Voir  Mkkiude,  JL*icR0t,  etc. 
iinmédiafemeiit  après  le  roi  Qt  |ei  princes  ^  Voici  les  priiicipaux.  traits  do  l'histoire 
'  du  sang  et  s'^estimaient  très-haut.  I|s  étaient    d'Espagpe  depuis  1788  A     .    "  ' 

^788.  Charles  IV;  coi  (|'Espagne.      •    ^ 
1793.  L'Espagne  prend  pahi^X  la  coalition 
contre  la  Frai^ce.  ■ 

lt93.  Paix   de  B.llo   entre    la    France   et 
l'Kitftagiiie.  '      , 

MOi.  Aliianéé  eifenlive  et  défensive  avec 
la  Franbe,'  ^  -  -  ^^ 

1806,  Mécontentement  suscilé^it  K«ipa>^'io 
par  Godoy,  favori  du   roi   et  dt 


divisés  en  trois  classes  dislingué<^,  seule- 
ment |)ar  le  cérémonial  qui  s'observait  A 
leur  création.  *  "  ' 

Les  provinces  étaient  gouvernâmes  par  des 
•fonctionnaires  ayant  Le  titre  de  tapUaint 
général',  les  villes  par  des  j/udernador(.  Les 
tribunaux  des  'provinces,  s'appelalicnt  au-> 
iliencis,  ils  étaient  com()Osés  de  régents  ou 
r'(i'y»(/of'#,  déjuges  ou  alcades  et  île  grefliers 


,   ^  ^ ,         _  _o    la   roui)'. 

Il  y  avait  de  môme  dans  les  villes  des  juuos      Hostilité  do  l'héritier  présomptif  Ferdinand 
de  police  ou  r(f(;j(/or«,  corr^^idorf  et  <i/cauff«.      contre  (iodoy.  .      .    ■  '     " 

""  1807.  Une  année  fran(;aiAQ  entre  en   Ks- 

pngrH)   pour  aller  ^occuper  le  Portugal.    - 


Une   inst 
'*  «  liiit  celle 


litulidn  particulière  À  rEso.ignu 
de  la  Satnte-Heirtnandad.  C'était 
iiuo  confr(''cie  qui  s'était  chargée  v<)loni.M- 
. riment  d'aider  la  polict)  dans  ses  Tooctioiis, 
d'ordre  et  de  sécurité  et  qui  sous  ce  rap|K)rl 
r<  iidii  de  graiiâs  services  ii  la  royaurt 
esjMgiiole. 

Des  libertés  de  l'Espagne  il  pe  s'était 
ronservé  au'une  foule  de  privilèges  locaux 
/unquels  fe^s  espagnols  ont  toujours  alta- 
t  li«^  bo  lupoup  do  prix;  et  i|ui  dans  les  der- 
/inrs   tein(»s  encore   Ont  été -des  obstacles 


Hssepsions  à-la  cour.  —  Lo  roi  et  son  lil» 
invoquent  l'arbitrage  de  Napoléon. 

1808.  Entrée  de  nouvelle» -troufws  fian- 
ça i  ses  en  Rspagn^.,  —  Avril.  Le  roi  et  là  reioo 
veulent  s'enfuir  Ibn  Amérique.  Eincule  d  A- 
ranjuez.  Le  r4)i  obligé  de  destituer  (ioijoy. 
Il  abdique  en  faveur  de^son  (ils  Ferdinand. 

Mai.  Charles  IV  et  Fonlinand  se  rendent- 
il  Hayunne.  Ils  abdiquent  t<»us  deui  la  rou- 
roniiu   d'Ksp.igiie.    —r   Juin.    J(>H»|iti  ,   bùru 


|««tfieux,  dans  plusieurs  proviiices,  A  l'éta-      aine  dea^ajHjléon,' t>l  proiLune  r«^i   dK» 
b:i>5tmeiit  d'une  «dmiutsJidliou  léguliéic.      pa^no. 
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*-'^             ,     ^^^                  nrs  s(.iK>r.i:s  i-iM'lKM  t.s^        k    i  m-  rn 

A»T.   -^10.  Lorsque  1.  s  infantes  se  mine-      cun   dans    nni    déiMrt.  iiHMii  .i.-m i,f.    ,i 


"Il*  iiiiiMsirtisuc  I  uvangiiece  qu  iisuoivenl 
tenter,  aC&iix  uiallrcs  ce  qu'il»  (Joivent  souf- 


leurs  enlaim  avait   êlé  supprimé,  ^-l,  du 
luôme  t.oupj'exposilion  assimiléeau  lueur- 


mort  de  l'escl 
restait  uécess 


4i.-^ 
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IMCTIONNAIRE 


Juillet.  Sfiulc'.'venient  de  l'Fspngne.  DifTé- 
renles  juntes  insurrectionnelles  s'établis- 
^•nt  dans  les  f>rovinces,  Capitulalion  du 
corns  de  Dupont,  h  Ba.vien.     * 

Norembre.  Napoléon  entre  en -Espagne, 
la  nluj^ort  des  provinces  sont  soumises.  Les 
jfjni»'s  se  sotimettenl  è  une  junte  suprême 
présidée  par  le  comte  de  Florida  Blanca. 
\  1809.  ^«^itiuualion  de  la  gu»'rrii.'Une  ar- 
mée «Dgfaise,  sous  Wellington,  vi.nt  au 
.-écouta  des  Espagnols.  La  junte  convoque 
les  rortèl/ 

J810    Les  certes  sont  élus  dans  la  plupart 
dus  |)rovinces,  bien  qOe  celles-ci  soient  oi 


ESP  Ui 

pins  contribué  à  la  défaite  du  paiti  de  Don 
Carlos,  est  proclamé  régent.  '   ^ 

18W.  Le  général  Narvaez  se  prononce 
contre  Espariero,  cerui-cr  est  obligé  de 
quitter  l'Espagne.  La  reine  mère  est  ra()- 
pelée. 

18U.  Révision  de  la  constitution.  Ene 
nouvelle  constitution  eSl  proclamée.  L^ 
reine  est  déclarée  majeure. 

1846.  Mariage  do  la  reine  Isabelle  avec^ 
son  cousin  François  de  Pau  le,  et  de  la  sœur 
de  la  rejne  avec  la  duc  de  Moniponsier,  tils 
de  Louis-Philippe.  ' 

185'».  Insurrection  en  Espagne.  Espartero    ' 


..v«„  ,...,,, ,„,c.,  uicii  ijijc  i;KirL"s-ci  «oierii  ot-  loo».  insurrcciion  en  Ksnagne.  Espartero 
<  upC'csVar  les  Français.  Elles  se  réunissent  fdacé  à  la  tôle  du  ministère.  Convocation  de 
a  .Cadix.  nouvelles corlès  constituantes.  / 

1887 


\ 


1811  et  1812.  Les  rt-ries  décrèlentla  ce-         Voici  U's  constitutions 
lebre  conslituiioM  de  J812.  et  du  1844,    qui  ont   ré 

1812.  "Bïilaiile  de  Sainmanque  ou  des  Ara-      l'EspaUne. 


de  1812,  de 

;i  successivement 


"^ 


/ 


.-^ 


piles.  Les  anglais  sont  vainqueurs.  Welling 
Ion  entre  h  Madrid  qu'il  est  forcé  de  quitter 
bieniôt. 

1813.  L'armée  française  est  battue  è  Vit- 
•ona.  Le  roi  Joseph  est  forcé  de  quitter  dé- 
liMilivcmint  Madrid,  ^es  Français  évacuent 
I''  l»lus  grande  p(irlie  de  l,i  Péninsule. 

1814.  IVélablissement  de  Ferdinand  VII 
•''ur  le  trône  d'Espagne,  ii  abolit  la  consti- 
tution de  1812.  « 

1819.  Soulèvement  dans  l'Ile-de-Léon  et 
sur  le  littoral  dcJ<iMéditorranéi;.        ^ 

1820.  Le  roi  accepte  la  constitution  de 
1812.  Convocation  des  cortès.  Troubles 
^ivil^. 

1821  et  1822.  Continuation  des  troubles. 

1823.  Intervention  de  la  France.  Une  ar- 
mée Iranç.iiso  occupe  l'Espagne.  L*aiilorilé 
(lu  Ferdinand  est  rétablie,  (ît  la  constitution 
ilc~t812  nfîtilie  do  nouveau. 

1810  à  1825.  Insurrections  damtoUtos  les 
(  (doiiies    espagnole.?  du    continent   Ainéri-         -7 — -• 
<  .liti.  L'Kspagne  perd  sucçesfîvemenl  telles  /f"*''té   et 
Ces  colonies,.  -     .  décrètent, 

1829.  Mariage  de  Ferdinand- avec  Maric- 
Clîri-tifine,  de  Nrtplès. 

18^)0.  Abolition  do  la  loi  saliquo  en  Es-^ 
pagne;  les  tilles  déclarées  aptes  à  succéder 
a  l.i  couroniie. 

1K33.  Mort  de  Ferdinand  VII,  sa  lille  |)ro- 
rl.imée  Veine  sous  le  ,nom  disabcllo  II. 
ln'<>iirrei'tion  d<i  parti  absoluliste,«4|ui  n^  ro> 
rniriiatl  pas  l'abolition  de  la  loi  salique,  rt 
ipii-proclame  roi  Don  Carlos,  frèro'de  Fer- 
dinand, soius  le  nom  de^'barles  V..  (irande 
.igilation  dans  le  parti  Ub^Val.  Proclamation 
dUno  constitution  octro^>e  sous  le  titre 
d'Mt/a/M/o  r^«i/.  Béunion  dos  corlès.    * 

1S;^4  et  1835.  Contiukjation  des  trotoblçs 
et  (le  la  guerre  Civiler.ûniro  les  partisans 
ihv  la  reine  et  ceux  d'V'Don  Carlos." 

18^)6.  La  consiiiution  du   1812  est  .(>ro- 


CONSTITUTION  HE  18IÎ. 

Don  FEnoiNANu  VII,  par  la  aràco  de  Dieu 
cl  la  constitutiondelauionarcnie  espagnole, 
et  (tendant  son  absence  et  sa  captivité,  la 
régeiice  du  roja^tnio  nommée  par  les  corlès 
générales  et  ext/aordinaires ,  h  tons  ceux 
qui  auront  connaissance  des,  présentes, 
élisons  savoir  que  ces  corlès  ont  décrété  ol 
sanctionné  la  conslilution  Suivante: 

Au  nom  de  Dieu  Tout-pHissanl,  Père,  Fils 
et  5n»nr-£'«pn7,  auteur  et  législa'eur  suprême 
des  sociétés  ; 

Les  corlès  générales  et  extraordinaires  do 
la  nation  espagnole,  bien  convaincues, 
d  apr()s  un  long  examen  et  'une  mûre  déli- 
bération, qjje  les  éiiciennea  lois  jTondamen- 
tales  de  celle  monarclu»,  modifiées  |)ar  line 
organ^jilion  et  apjtuyées  d'une  garantio^jui 
assurent  d'une  nianiôrcNstable  elf>eriiianfnte 
It^Hfunlière  eX(''Culion,  reniplirdnt  le  grand 
objet  désiré,  celui  de  la. gloire  et  de  la  pru's- 
du  bien-étfc  de  loute  la_natioii, 
.  pour  II'  b(kti  gouverncnjënl  (i(uK 
bonne  adinini^iion  de  l'Etat,  la  constitution 
polili(jue  suivante  : 

TITHK    PHKAhEH.  "^ 

Le  la  nalion  espagnole  et  dn  Espagnols.      ) 
Uupilrc  I*':  —  De  lu  nulion  etpatjtiOle. 

AHT^k  1".  J»'-;>iat|ion  "espagnole  se  coni- 
|)ose  de  tous  ifc  Esoagnol.x  des  deux  béiuis- 
pbères. 

AHt.  2.   La  nation  esfiagnolo  esl.  libre»  e* 
IndépendarKe  :    elle    n'est    ni   ne  peut  étre^ 
lo  pfllrimwine  d'aucune  fauiillo    ni   d'aucun  ' 
individu. 

«^  A.RT.  3.  La  souveraineté  réside  %'ssen- 
lielloment  dans  la  nalion  ;  et,  'fiar  la  niènio 
raison,    ^'est    h   elTe  ^ju-'appartient    exc<u- 

vi'rnenl    le   droit   d'établir   ses   lois  fon- 


.clainéo. 

,   1837.  Des  cortès  colistituantes  fonl  la  cons- 
tilulion  de  1837.' 

IH39.  Fin  de  la  guerre  civile,  Don\<^arlos 
lorcé  de  se  réfugieir  en  France. 

IK40.  Soulèveineiil  du    [karti   radical.    La 

1  nie  mère   est   obligée  de  se   réfuguT   en 

li.uice.   E.^parltio,  fe  géiu^ial,   qui  avail.lo 


^juappar  tient 
^sivi-rnenfle   droit   d'établir   ses   k 
damentales.         -r  1 

,*■  Art,  4.  La  nation  est  obligée  do  conserver 
et  d4' protéger,  par  des  lois  sages  et  justift, 
la  liberté  ei»vile,  la  propriété  et  les  autres 
droits  légitimes  de  tous  W  iudividus  qui.  la 
composent. 

Chapilrr  II.  —  Pet  EspagtiUt 
AnT.  5.  Sont  espagnols 
1    luui>le;>   lii^mvio  lihies,  nés   et  d(yuu 


> 


^ 


,  - 


*15 

ciliés  dahi 
enfants  ; 

2'\Les 
lettres  de  1 

3*  Ceuï 
d«  natural 
inément  . 
ouelque  1 

4*  Les  t 
liberté  dft 
-  Art.  6. 
principau 
ainsi  que 

Abt.  7. 
constituti( 
auloriéés 

Art.  8. 
obligé ,  Si 
buer  à  pr 
j)enses  de 

Art.  9. 
de  défend 
quand  il  c 


Du  territo 
son  gouv 
Chapft 
Aht.  10 
dans  la  (>( 
possess^i 
les  Asturi 
Castille,  I 
doiurei,  la 
Molina  , 
Itiscaienni 
Kalé{|res,, 
sions  d'AI 
Iriunale, 
nouvelle  ( 
Cuatimala 
le.-»  jtrovir 
.Cuba  avec 
giiofo  del 
.,  Porto-Ric( 
au  conlin 
l'Ainériqu 
Vene*uelj 
de  la  Tivii 
adiacentej 
l'Allantiqi 
pillés  et  Cl 
nement. 
^Art.^  1 
convenabi 
une  lof 
circonstar 
permettro 

Art.   1: 

gnole  est 
(allu4liqU( 
vfaié...La 
et  jusles  , 
autres. 

CJ 

Art    12 

IioiiIkUI    I 


4:1 


I  -I' 


L 


bM.TlOWAlRF. 


KSP  '> 


iresenler,  ft.ir  li^tos  lri|.lrs.  dc^"'^ui.•l^ 


les     brll('>li('f>ii    <>iTli'>ci.i>^li 


•• 


4TÎ 


>•  pour      soit  temporairps,  .<bit  A  Vie.  Si  ce  n'est  i).)ur 


«.« 


I 


élu»   par 


mon  de  l'esclarfev  tout  ck  qu'il    possédât 
restait  Décessaireiocot  à  ceioii  dont  il  était 


IIJ  V-  %MM  V 


plus  loin  et  plus  vite  dans  le  chemin  de  \a 
pleine  liberté.  Ainsi,  le  droilde  |)orler  Taju- 


/ 


415 


> 


^ 


ESP  .  DKS  SCIENCBS  POLmoi  KS 

les    Espagncs,   ainsi   (pie  leurs 

des 
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ciliés  dans 
enfitnK; 

2"\Les  étrangers    qui    ont    obtenu 
lelires  de  naturalisation  «les  certes. 

3°  CeuK  qui,  sans  avoir  obtenu  ces  lettres 
(fe  naturalisation,  sont* domiciliés,  confor- 
mément  h    la    loi,    dcpurs   dix    ans    d»i 
uuelque  lieu  de  la   raonarchie; 

k'  Les  affranchis,  dès  qu'ils  ont  acquis  )a 
liberté  dans  les  Espagnes. 
'    Art.  6.  L'amour  de  la  patrie  est  un  dos 
principaux    devoirs  de   tous 
ainsi  que  la  justice  et  la  bienTaisance. 

Abt.  7.  Tbul  Es|Sngnol  doit  ôtre  lidèle  à  la 
constitution,  obéir  aux  lois  ol  respecter  les 
auloriéés  con^stituécs. 

Art.  8.   Tout  Espagnol     est    également 
obligé,  sans  aucune  distincrion.  de  con^tri- 
buer  à  proportion  de  ses  facultés  ,  aux  dé- 
^K-nses  de  l'Etat. 

Art.  9.  Tout  Espagnol  est  encore  obhgé 
de  défendre  la  palriç^,  les  armes  à  la  main, 
quand  il  est  aftpel^  parla  loi. 


société    politique   nVst^  autre  cliose  (pie  lo 
bJen-ôtro  des  individus  qui  la  coiiiposeni. 

Art.  ik.  Le  gouvernement   de    la  nation/ 
esf^gnole  est  une  monarchie  limitée  et  Ju';- 
rédilaire. 

Art.  15.  Le  pouvoir  do  faire  les  lois 
appartient^aux  £ortès  ooucarremment  avtx 
le  roi. 

Art.  i6.  Le  pouvoir  de  faire  exécuter 
les  lois  appartient  au  roi. 

Art.  17.  Le   pouvoir   d'appliquer  les  lois 
es  Esjmgnols,     dans    les    causes    civileà.    et     criinini-ll't's 
appartient  aiUL  tribunaux  établis  par  la  loi. 
Gupitre^V.  —  Des  citotfo^  etpngnoU. 

Art.  18.  Sont  citoyens  les  Espagnols  m'-s 
de  f)èreou  de  mèfe  originaires  des  (Joniaincs 
esfiagnols  dans'.  Ips  deux  hé;nisplièros, 
et  domiciliés  dans  une  commune  de  ces  da- 
mai ne|. 

Art.  19.  Est  également  citoyen  l'étranger 
qui,  jouissant  déjJ»  des  droits  d'csp.igiiol, 
(obtiendra  des  cortèç  «Ips  lettres  spéciales  de 


citoyen. 

Art.  20.  Pour  qu'un  étranger  puisse  oblc- 

TiTBE  M.  <  hir  des  Cortès  (i\ss  lettres.  d«  naturalisation. 

Du  territoire  des  Kfpaqnf*,  de  na  religion,  de     \i  devra  être  marié   avec  une  Espagnol»!  et 

'"  — '-        avoir  importé  ou  établi  en  Espagne  (]uelquu 

in.ventionou  in(rustrie  utile,  ou  avoir  ac({iii.s 


ion  gouvernement  et  de»  citoyens  espagnols. 
Chapilre  I".  —  Du  territoire  des  Kspagnes. 

Aht.  10.  Le  territoire  espagnol  comprend 
dans  la  [)éninsule,  inclusivement  avec  ses 
possessions  et  ses  lies  adjacentes,  l'Aragoh, 
\('s  Asturiés,  la  vieille  Casiille,  la  nouv^ello 
Castille,  la  Calal^j^no.  Cordoue,  l'Eslraraa- 
doitirei,  la  Galice,  Grenade,  Jaen ,  iLéon, 
Molina ,  Murcie,  Nay«frre,  les  province» 
Itiscaiennes  ,  Séville  et  Valence,-  les- lies 
Baiéîireç,  les  Canaries  et  le»  autres  posses- 
sions d'Afrique.  Dans  l'Américjue  «epteiî- 
Iriunale,  la  nouvelle  Espagne  -»*4*c  |a 
nouvelle  Galice,  et  h  péninsule  de  Yucatan, 
Guatimala,  les  provinces  intérieures  de  l'est, 
le.'»  |>rovince<  intérieures  de  l'ouest,  l'Ile  do 
Cuba  avec  les  deui  Florides,  lapartiejespa- 
Kiiofo  de  l'ilo  de  Saint-Domingue,  et  l'Ile  d(j 
Porto-Ricoavec  les  autres  terres  edjacjBlïtes 
flu  continent'  de  l'une  et  l'aqtre  mer.  Dans 
rAniérxqueméridionale,lanouvelleGrenMle, 
Vcneiuela  et  fe  Pérou,  le  Chili,  les  provinUs 
de  laTivièroole  la  PJata  ,  et  toutes  les  fies 
atliacenle^  dans  la  mer  Paoifnpie  ct^lîiins 
l'Atlantique.  Dans  TAsiCi  les  tics  Philip- 
pines él  iclles qui  dépendent  do  son  gouvor- 
ncinont. 

^Art.\  11.  11  sera  faij.  une  division  plus 
convenable  du  ti'rriio>re  éspflgt.iol  par 
une  lof  constitîhi<^nello  ,  aussitôt  (jno  les 
circonsta'nces  politi'iues  do  la  nation,,  lo 
permettront.  ' 

Oiapitrc  11.  —  le  lu  rcligim. 

Art.  12.  La  religion  de  la  nation  espa- 
gnole est  et  sera  per^iétuellement  la  religion 
tatfwlique,  apostolinae-»  roinaine,  la  seule 
vfaievLa  liation  la^rotége  par  des  lois  sages 
et  jostes  ,  et  défend  l'exercice  du  toutes  les 
autres. 

('ii>l>ilr«<  ni   —  Pu  goHvernenwtl 

Art.  13.  l/olijrl  du  goiivcrn''nii'nt  ("-l  !•• 
Im'iiIkui  iIc   l<i  lutioii,  cji    le    but  dv    l(Milr 


ICU     UcS 

(piel^o 


des  biens-fonds,  sur  lesquels  il  paie  uikj 
contribution  directe,  ou  s'être  établi  dans  lu 
commerce  avec  un  capital  considérable  et 
è  luiappartenartt  au  jugement  des  cortès  ou 
avoir  rendu  des  services  signalés  frtJîfr  \ç 
bien  ou  la  défense  delà  nation. 

Art.  21.  Sopt  pareillement  citoyens  les 
fils  légitimeS^des  étrangers  (^omi(ili(';s  djnis 
les  lnossessions  espagnoles  ,  (pji  étant  n<s 
dans  >les  Romaines  esiiagnols,  n'en  sont 
jamais  sortis  sans  la  (lermission  du  gouver- 
nement, et  qui,  ayaat  vingt-un  ans  aecoin- 
'plis,  se  *nt  établis  dans  un  lieu  jd 
méme^   domaines ,  et  y  exercent  '"" 

profession,    enq)ldi    ou  industri*;  utiles 

Art.  2^<^uant  aux  Espagnols  (pii  jwir  une 
descen<lanco  quelcoïKjue  tirent  leur  origine 
do  rAi[rique,  le  chemin  de  la'  vertu  et  du 
mérite  leur  est  ouvert  pour  aspir(^r  h  f^ 
citoyens,  et,  en  conséquence,  les  co 
accorderont  des  lettres  de  citoyen  >  ceux 
qui  auront  rendu  des  services  éininentsi»  la 
patrie,  et  à  ceux  quiso  distinguerontparleur 
talent,  leur  application  et  leur  condniic, sous 
ta con(Jition|qu*tl^oienl enfants  d'un  légitime 
mariage  de  parents  libres,  (lu'ils. soient  cnx- 
niémes  mariés  avec  une  lemme  lib^e,  et 
établis  i^is  les  domaines  espagnols,  et 
qu'ils  y^exerceiit  qucIqTïo  profession,  ein- 
~plHi  ou  industrie  utiles  avec  un  capital  h 
eux  appartenant. 

Art.  23.   Ceux -le    seulement    qui    i^  iit 
■  cit(»yenj  pourront  obtenir  des  ch.irgi's  imi'n- 
eipales^el  élire  h  ces  munies  charges  (laiis 
les  cas   i'n^itpiés  par  la  loi. 

Art.  2i.  La  qualitéde  citoyen  espagnol  ^9 
[If  rd  : 

1°  Par  li  naturalisation  acquise  en   payt 
étranger; 

2   Par  rac<ep|,tlioii  d'irn  .einploi  di-  l.i  p.ir» 
'l'un  ,10110  g'jUvei.iK'iiieiit  ;    ] 


,^ 


'  t 


O 


v.^-* 


^r 


I 


^-3 
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iM>  S4;itM:Ks  i'(M,iii(,»t  I  s  «sp  ^^^ 

.^ lus   par   le  sort,  sur  une  liste  eu  nombre  Ahi.  2US.  Il  .ij.i.wSieii.Jr.i  mu   ini.tinai.i 


état  meilleur. 

L'ioterveuiiori  du  gourernemenl  iropé- 
nol  farurisact'llt'lusiuu.  L'Etal  était  servi 


droil  uiTin,  auvaiii  lequei  i«  prwwuuuuiun 
des  gens  n'est  plus  qu'an*  rtiooslrueusi 
injustice.  «  Dieu  a-l-il  donc  mit  d«s  àiuc^ 
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It"  Par  tin«  fenl*nce  porlaiit  peine  afflic- 
livH  ou  irtfauiante,  i  moins  qu'on  ne  soit 
rôhnliilité; 

k*  Far  un«  r^i(l«nce  de  cinq  années  <lp 
suiio  li'>rs  du  territoire  espagooJ  ains 
commiMion  ou  permiisi'oiidu  gou  vememeDl. 

Abt.  S5.  L'ei«rck«  des  mâniM  droits  est 
s  11  «pend  II": 

1*  Rn  vertu  d'une  intf i>rlicti*n  judiciaire 
pour  idcfloncilé  phvsiqoe  ou  rooraf». 

i-  Par  I  état  de^<^bit«ur  faiHi  ou  do  débi- 
teur de  deniers  publics; 

3*  Par  l'étal  de  domesticité  : 

k'  A'défaul  d'emploi,  proCussion  oq  moyen 
connu  d'existence  ; 

5*  Par  des  (loursuites  criminelles; 

tt-  Dès  l'année  lOO,  ceiii  Tjui  voudront 
«lo  nouveau  entrer  dflos  l'eiercit-e  de»  droits 
de  citoyen,  devront  savoir  lire  et  écrire. 

Art.  2ft.  Ce  n'est  que  pour  les  causes  in- 
<li.)uéfs  dnns  les  deux  articles  précédents 
<pie  ftourront  nv  |>erdre  ou  être  susffendus 
les  droits  do  citoyen,  et  non  pour  d'autres. 


TITRB  ni. 

Des  cortii. 
Chapitre  f.  —  De  la  manière  de  former  le»  cortèi 

Art.  ^KL  Les  corlès  sont  la  r(^union  de 


IMCTIONNAIRE  t^P  i»"* 

sera  excenléo  de  celle  règle.  Elle  nommera 
un  député,  (|ueMoque  soit  sa  (Kipulatinn. 
Chapitre.  Il  —  Ae  l«  wMMMiMm  dm  ééimt^»  aux  corth. 

Art.  3*^.  Pour  Téleclion  des  députés  «m 
coriès.  il  sera  convoqué  des  juntes  éleeio- 
raleo  de  pardisMf,  de  districts  (pmr4tâo)  ei\ 
de  ptorince». 

ChapiirD  IIL  —  Des  jimks  HeetsÀUs  de  paroisses. 

Art.  35.  (.os  juntes  électorales  se  com* 
|)0»eront  de  tons  les  citoyens  domiciliés  et 
résidant  sur  le  territoire  de  la  paroisse, 
parmi  lesquels  sont  compris  les  ecclésiasti^ 
ques  séculiers. 

Art.  3d.  Ces  juntes  se  rassembleront  tou- 
jours, dans  la  péninsjule  et  dans  les  lies  et 
fW)9se!<sions  adjacentes,  le  premier  dimanche 
du  mois  d'octobre  de  l'année  antérieure  à   ' 
celle  de  la  convocation  des  corlès. 

Art.  37.  Dans  les  provinces  d'outre-mer, 
ej!es  s'asseoibicront  le  premier  ,din»aiiche 
du  mois  de  décembre,  quinze  mois  avant  In 
session  des  corlès,  sur  l'avis  que  les  muni- 
cipalités devront  donner  préalablement  pour 
les  unes  et  les  autres. 

Art.  38.  Dans  les  juntes  de  paroisse  il 
Sera  nommé  un  électeur  de  paroisse  pour 
chaque  deux  cents  domiciliés. 

Art.  39.  S'  le  nombre  des  habitants  de  la 


tous  les  députés  qui  représentent  la  nation,      paresse  excédait  trois  i;eiits,  sans  cef^endani 


nomnn^s  parHes  ciloyens  dans  la  foriue  qui 
va  être  indiquée. 

Art.  28.  La  base  pour  la  représentation 
nationale  est  la  môme  dans  les  deux  héiuis- 
phère.?. 

Art.  29.  Cette  base  est  la  population  com- 
pf)$ée  des  naturels  du  |>ays  nés  d'un  père 
et  d'une  mère  Ofiginaires  dos  domaines  es- 
l>agnols  et  de  ceux  qui  ont  obtenu  des  cor- 
tés  des  lettres  de  citoyen,  ainsi  que^e  ceux 
compris  dans  l'article  21.  / 

Art.  30.  Le  dernier  rocensçment  de  l'an- 
lu^c  1797  servira  |>our  calculer  ki  |»opulati<)n 
des  domaines  européens,  jusqu'à  ce  qu!un 


atteindre  h  auatre  cenis,  6n  nommera  deux 
électeurs;  s  il  excédait  cinq  cents,  quand 
même  il  n'atteindrait  pa$  à  six  cents,  il  en 
sera  nommé  trois,  et  ainsi  progt-essive- 
ment. 

Art.  «0.  Dans  les  paroisses  dont  le  nom- 
bre d'habitants  ne  s'élève  pas  à  deux  cents, 
pourvu  toutefois  qu'elles  en  contiennent 
cent  cinquante,  il  sera  nommé  cependant 
un  électeur  ;  et  Jans  celle  où  il  n'y  aura  pas 
ce  nombre,  lés  habitants  se  réuniront  à 
ceux  de  la  paroisse  conliguë,  pour  nommer 
l'électeur  ou  les'^ïjlecleurs. 

Art.  kl.  La  junte  paroi^tsiale  élira,  h  la 
nouveau  puisse  être  fait.  Il  sera  donc  formé      plufalité  des  suffrages,  onze  délégués  (corn- 


un  recensement  pareil  pour  le  calcul  de  la 
population  des  domaines  d'outre-mer  ;  mais 
on  se  servira,  «n  attendant, des  derniers  qui 
s^nt  regardé*  comme  les  plus  authenti- 
ques. 

Art.  3f.  Pour  chaque  soixante-dix  mille 
•')nies,de  la  population  comptée,  ainsi  (]u'il 


jromusariof),  pour  '^uo  ceux-ci  nomment 

'électeur  de  paroisse. 

Art.  V2.  \  dans  la  junte  paroissiale,  il 
fallait  nommer  deux  éleclours  de  paroisse, 
on  élira  vingt-un  délégués;  trente-un,  s'il 
fallait  en  nommer  trois,  sans  qu'en  aucun 
cas  on  puisse  excéder  ce  nombre  de  délé- 


est  dit  dans  l'article  29,  il  y  aura  un  député  gués,  afin  d'éviter  la  confusion, 

aux  corlès.^  Art.  ^3.  On  observera  ce  qui  suit,  afin 

Art.  32.  Si,  'i'ai^rès  la  population  de  cha-  d'avoir  égard  aux  convenances  des  commu- 

qtic  province,  il  résulte  uaus  une  d'elles  un  nés  La  paroisse  qui  contiendra  jus<]u'ii  vingt 

excédant  de  plus  de  trente-cinq  mille  Ames,  habitants,  élira  un  délégué;  celle  qui  en 

ion  éliri^  un  député  de  plus,  comme  si  lo  cojitiendra  trente  à  quarante,  en  choisira 

nombre  s'éleyait  à  soixautenlix  niille;  et  si  deux;  colle  qui  en  aura  de  cinquante  h  soi- 


le  surplur^n'excèdc  pas  treute-cinq  mille, 
il  ne  Sera  |tas  compté. 

Art.  33.  S'il  y  avait  quelque  pro«  ince  dont 
Il  |><»pulaiion  ne  |lélovAt  na»  à  soixante-dix 
iiiiMu  Ames,  |>ourvu  toutefois  qu'elle  ne  fût 
pas  au-dessous  de  soixante  mille,  elle  nom- 
mera seule  un'dépulé,  et  si  elle  n'atteint 
pas  h  ce  iiombrc,-elle  se  joindra  à  celle  con- 
tiK"*'.  l'our  ituiij.létrr  In  nundfn-  rnnuit  liv 


■ii'ixan 


L  lie  d*. 
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xanlc,  en  élira  trois,  et  ajmsl  progressive- 
ment. Les  (taroisses  qui  renfermeront  moins 
de  vingt  habitants,  se  réuniront  avec  les 
pi^is  voisines  pour  élire  des  délégués. 

Art.  kk.  Les  délégués  des  paroisses  où  la 
population  sera  peu  nonibreuse,  après  avoir 
été  élus,  ainsi  qu'il   vient  d'être  dit,  dans 

I  endroit  le  pins  convenable,  et  formant  le 

II  unlii  B-4»-o*«>» 

^iïuiont  un   OIcLteur  de  |'aroi>3C;  sils   for- 
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qu  elle  réclame  au  milieu  de  celte  iiere  so- 
ciété; elle  est  noble  auMi,  et  veut  l'èlre 
inyur  communiquer  aux  eaclatet  et  aux 
humbles  ;  «  «Ile  ne  reconnaît,  dit  saint  Cbry- 


bouche  de  saiol  Paul  un  anallième  terrtbl» 
contre  les  oisifs;  elle  pré»enta  lel  travail 
comme  la  ^rfectiou  de  la  vie  chréticOQ«f 
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maient  le  noml)re  de  vingt-un,  ou  au  moins 
de  dix-sept.  Ils  nommeront  deux  électeurs 
ptroiasiaux  ;  «Ls*ils  éuient  réanisaa  nombre 
^^tttJrenlfrHin,  ou  au  moins  ^  vingt-cinq,  ils 
iio^liiefO«LJruts^i0cU«r*,  ftt  aiosi  pro- 
greasiveneoE      '  ^.,. 

AaT.  ki.  Pour  être  nommé  électeur  >«é 
}Mroitst,  il  faut  ôlre  citoyen,  majeur  tj^ 
vipgt-ci.nq  ans,  domicilié  et  résidant  danti* 
paroisse. 

A  ET.  W.  Les  juntes  de  paroisse  seront 
préaidées  par  te  premier  magistrat  politiaue 
hiefe  p(»mieo)ou  Valcalde  ou  juge  de  la  cité, 
bourg  on  village  dans  lequel  se  tiendra  l'as- 
semblée, avec  rassiatauoe  du  en  ré  de  la 
rroisse,  afin  de  donner  plus  de  aolennité 
cet  acte;  et  si  dans  an  même  endroit,  il 
se  trouve  à  cause  du  nombre  de  cea  parois- 
se», deux  juttle»  a»  au-delà,  l'unejera  pré- 
sidée par  le  corrégidor  ou  alcr'-*-^*"*  -*- 
gidors  (officiers  municipaux) 


se»,  deux  juirte»  a»  au-delà,  I  unejera  pré- 
sidée par  le  corrégidor  ou  alcaldd^ies  ré- 
gidors  (officiers  municipaux)  tirélIR  sort 
présidercmt  les  autres. 

AaT.  W.  L'heure  de  la  réunion  étant  ar- 
rivée, l'assemblée  se  tiendra  à  la.  maison  de 
ville  ou  dans  le  lieu  consacré  à  cet  usage; 
les  citoyens  compétents  s'étant  réunis,  se 
rendront  avec  leur  président  k  la  paroisse , 
où  sera  célébrée  une  messe  solennelle  du 
Sainl-Espril  par  le  curé  de  la  paroisse,  le- 
quel prononcera  un  discours  analogue  aux 
circonstances. 

Aet.  W.  L^messe  finie,  ils  retourneront 
à  Teodroil  d'où  ils  étaient  partis  ;  alors  l'ou- 
Verlure  de  la  junte  aura  lieu  par  la  nomi- 
nation de  deux  scrutateurs  et  d'un  secrétaire 
choisis  parmi  les  citoyens  préseuU,  et  Ton 
procédera  les  portes  ouvertes. 

AaT.  k9.  Le  président  demandera  ensuite 
si  quelque  citoyen  a  des  plaintes  h  porter 
relalivemenl  à  quelque  fait  de  corruption 
ou  de  subordination  qui  pourrait  avoir  eu 
lieu  en  faveur  de  quelque  individu;  et  si 
l'on  porte  quelque  plaijite.il  en  sera  dressé 
procès -verlkal,  et  Wrni  la  preuve  par  le 
même  acte.  L'accuwlion  étant  prouvée,  ceux 

3ui  lauront  commis  le  délit  seront  privé» 
e  voix  active  et  passive.  Les  calomniateurs 
subiront  la  même  peine,  et  ce  jugement  sera 
sans  appeU 

AaT.  50.  S'il  s'élève  des  doutes  sur  les 
qualités  requiaes  pour  pouvoir  voter,  |a 
même  junte  portera  sur-le-champ  la  déci- 
sion qui  lui  paraîtra  convenable,  et  celle 
décisiott  s'exécutera  sans  aucun  recours,  et 
n'aura  d'effet  que  pour  la  circonstance  ac- 
tuelle et  ppur  une  lois  seulement- 

AaT,  51,  On  procédv'ra  immédiatement 
après  à  la  nominalibn  de»  délégué»  :  à  cet 
effet,  chaque  citoyen  désignera  un  nombre 
de  personnes  égal  h  celui  des  détéçués,  en 
s'approchant  de  la  table  où  siègent  le  présir 
dent,  les  scrutateurs  et  le  secrétaire.  Ce  der- 
nier inscrira  sur  une  liste  le»  personnes,  en 
présence  des  votanis.  Dans  cette  élection, 
ainsi  qu9  dans  les  suivantes,  il  ne  sera  per- 
mis à  aucun  citoyen  de  voter  sans  celle 


dont,  les  scrulat(Mir.s  et  lo  secrétaire  v«Vi- 
lioronl  les  listes,  el  oelui-c*  publiera  à  baulo 
voix  le*  noms  des  citoyens  qui  auront  éié 
élus  délégués,  aprèa  avoir  réuni  le  plus 
grand  nombre  de  voix. 

Abt.  5S.  Les  délégués  nommés  »e  réuni- 
ront dana  un  lieu  séparé  avant  que  la  junie 
'  sellt'diasoute;  et,  en  conférant  entre  eux, 
,'*il»'*procéderont  à  la  nomination  de  l'élec- 
teur ou  les  électeurs  de  cette  parois*e;  l'in- 
dividu ou  les  individus  qui  réuniront  plus 
delà  moitié  des  voix  seront  élus } ensuite, 
la  nomination  ae  publiera  dana  bifunie. 

AaT.  Sk.  Le  aeerélaire  dresaera  raole  que 
le  président  «I  le»  déJégués  signeront  avec, 
lui,  et  dont  il»  remettrunt  une  oopie  égnle- 
ment  signée  à  la  personne  ou  aoi  peraonne» 
élues  pour  colleter  leur  nomination. 

AaT.  55.  Aucun  citoyen  ne  pourra  se  u»s- 
peuser  de  cette  charge,  \^t  aucun  motif  ni 
sou»  aucun  prétexte. 

Akt.  56.  Aucun  citoyen  ne  se  présentera 
en  armes  dana  la  junte  paroiasiale. 

Abt.  57.  La  nomination  des  électeurs  étant 
vérifiée,  la  junte  se  dissoudra  immédiate- 
ment, et  tout  autre  acte,  quelle  qu'eti  soil, 
l'intention,  sera  nul. 

A«T.  5*.  Le»  citoyen!»  qui  auront  com- 
posé la  junte  sq  transporteront  h  la  paroisse, 
wiù  sera  chanté  un  Te  Dtum  solennel,  l'élec- 
teur ou  les  électeura  étant  placés  entre  lu 
président,  les  scrutateurs  et  le  secrétaire. 

Chapiu«  IV.  —  Dt$JmktélecUindeêëe4iUrku. 

AaT.  59.  Lesjuntes  électorales  de  districts 
se  composent  des  électeurs  de  paroisses, 
qui  s'assembleront  dan»  le  chef-lieu  de 
chaque  district,  afin  de  nommer  J'élecleiir 
ou  les  électeurs  qui  devront  se  r^pire  h  la 
capitale  do  la  province  pour  élire  les  dépu- 
tés aux  corlès, 

AaT.  60.  Ces  juntes  s'assembleront  tou- 
jours dans  la  péninsule,  dans  les  lies  et 
possessions  adjacentes,  le  premier  diman- 
che dli  mois  de  novembre  de  l'anirée  anté- 
rieure à  celle  où  doivent  s'assemlrier  les 
cor  lès. 

»A«T.  61.  Dans  les  nrovinoes  d'outre-mer, 
elles  s'assembleront  le  pi'emiertlimanche  du 
mois  de  janvier  qui  suivra  celui  de  déçexn- 
bre  où  se  seront  assemblées  les  juntes  de 
paroisses.  .- 

.  AaT.  6i.  Pour  connaître  le  nombre  d  éli'c- 
teurs  que  chaque  drstriet  aura  à  nommer, 
on  devra  suivre  les  règle»  suivantes. 

A»T.  63.  Le  nombre  des  électeurs  do  dis- 
trict sera  triple  de  celui  de»  députés  h 
élire.  il  ;  , 

Aet.  Gk.  Srle  nombre  de»  dlstricl»  d^a 
province  était  plu»  grand  que  celui  de»  éleT;- 
teur»  requis  d'aprè»  l'article  précédent,  pat»/ 
#,la  nomination  de»  député»  qu'il»  ont  è  choi- 
sir, on  nommera  néanmoins  un  électeur 
pour  chaque  drstriet.  . 

Abt.  65.  Si  le  nombre  de»  districts  élail 
moindre  que  celui  des  électeur»  qui  doivedl 
être    nommés,  chaque  district   eu  ch<.i->ira 


VMter. 


Akt.  52.  Cet  acte  étant  terminé,  le  prési-    •  nécessaire  soit  coû»p'<5»é;  mois  s'il  msuM"» 
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vol,  ei  les  coupabl(>s  do  pUmqit  éUienl  sou-     l'homne  «•(  (ait  à  l'image  d«i  Dieu.  » 

u\ii  à  d«a  cbâumenla  lerribUa^  Lea  éfèques      .  Ce  bot  aasigo^  par  l'Kglise  au&  sociétés 
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iiii  élodcur  »<*ulfnifnl,  il  »era  «oniraô  (i«r  »m   sas,  iiora   élue;   Ju  président  publiera 

l«!  dislriH  dont  la  populaiion  sera  la  plus  chaque  (^ieclion.  Si  personne  n'a  obtenu  la 

forte;   s'il  en  manque  encore'  un  autre,  il  plufalité  absolue  des  foix,  les  deux  qui  en 

sera  nommé  par  le  district  le  plus  fort  an  auront  le  plua  grand  nombre  seront  seuls 

population  après  celui-ci,  ai  ainai  de  suite,  balotlés  da^is  lu  second  scrutin,  et  celui  qui 

Abt,  60.  D'après  ce  qui  est  établi  dans  aura  obienn  le  plus  grand  nombre  de  foix 

los  articlHs  31, 32, 83,  et  dans  les  trois  arii-  sera  élu.  Eo  cas  d'égalité  de  voix    le  sort 

des  précédents,  le  recensement  détermine  décidera.                                           ' 

combien  de  députés  Uoirent  être  noiumés  A«t.  TVPour  ôlre  électeur  de  district,  il 

dans  chaque  |)rorince,  et  coinbleu  d'élue-  faut  être  citoyen,  jouir  de  l'oxerciàe  de  ses 

leur»  dans  chacun  de  ses  districts.                -  droits,  avoir  vingl-cinq  ans  révolus,  et  être 

A«T.  67.  Les  juntes  électorales  de  districts  domicilié  dans  le  district  et  j  résider,  de 

seront  présidées  |>ar  la  premier  magistrat  l'état  séculier  oiFbcclésiastique  séculier;  le 

ou  par  I  alcalde  du  chef-lieu  de  district,  aux-  choix,  au  reste,  pôut  tomber  sur  les  citoyens 

quels  se  présenteront  les  électeurs  de  pa-  qui  compos«ot  l«  junte  ou  sur  ceux  qui  n'en 

riMSses,  avec  le  titre  qui  fait  foi  de  leur  élec-  sont  pas. 

tion,  aUn  que  leurs  noms  soient  enregistrés  Amt.  76.  Le  secrétaire  rédigera  le  procèa- 

.«ians  la  livre  sur  lequel  doivent  être  portés  verbal  que  signeront  avec  lui  le  président 

les  actes  delà juntM.  et   les  scrutateurs,  et  il  en  sera  remis  une 

A«T,  68.  Le  jour  indiqué,  les  électeurs  copie  signée  des  mêmes  personnes  à  celui 

so  réuniront  avec  le  président  dans  les  sal-  ou  à  ceux  qui  auront  été  éhis,  afin  de  cons- 

les  de  la  maison  de  ville,  les  portes  ouver-  tater  leur  nomination.  Le  président  de  lu 

tes,  et  commenceront  par  nommer  un  secré-  junte  remettra  une  autre  copie,  signée  par 

taire  et  deux  scrutateurs  pris  parmi  eux.  lui  et  par  le  secrétaire,  au  président  de  la 

"•  ?     ~îî*i*''®'  '**  électeurs  présente-  junte  provinciale.  Le  résultat  de  l'élection 

lerooi   Im  evtitfrais  de  hmr  Bonùiiaiioa  nwà  oublié  par  la  voie  des  rapiers  publics, 


pour  être  examinés  par  1» secrétaire  et  les 
scrutateurs,  lesquels  devront  le  lendemain 
avertir  si  ces  certificats  sont  en  règle  ou 
non.  Les  certilicatsdu  secrétaire  et  des  scru- 
tateurs seront  examinée  par  une  commission 
«le  trois  inombreg  de  la  junte,  chargée  <le 
laire  son  rapport  h  ce  sujet,  dès  le  leode- 
niain. 


dans  esll0  néuM  orovioce. 

A«T.  77.  Dans  le^  Jantat  électorales  de 
districts  sera  observé  tout  ce  qui-  est  prescril 
pour  les  juntes  élet^to^ales  de  |>aruisses,' 
dans  les  articles  55,  56;  S7,et  58.  '. 

Oapiuts  Y.  —  Du  jmk»  étéOortde,  44  pnrtHett. 

Art.  78.  Les  juntes  électorales  de  provin- 
ces se  composeront  des  électeurs  de  tous  les 


A«T.  7U.  Le  môme  jour,  les  électeurs  do     districts  de  cette  même  province,  oui  so 


paroisses  étant  assemblés,  on  lira  les  en- 
quêtes faites  sur  les  cerlillcats,  et  s'il  s'y 
trouve  une  observation  contrôla  validité  de 
quelqu'un  de  ces  certilicals,  ou  de  la  |iio- 
luination  des  électeurs  (>ar  défaut  des  quali- 
tés requises,  la  junte  décidera  déûnitive- 
inenl,  et  séance  tenante,  ce  qui  lui  paraîtra 
convenable.  Ce  qu'elle  aura  résolu  sera 
exécuté  sans  ap(>el.  . 

Aax.  71.  Cet  acte  étaift  terminé,  les  élec- 
teurs de  paroisses  passeront  avec  leur  pré- 
sident h  l'église  principale,  où  une  messo 
solennelle  du  Saint-Esprit  sera  chaulée  par 
l'ecclésiastique  te  plus  élevé  en  dignité, 
lequel  prononcera  un  discours  conlorme 
aux  circonstances. 

Art.  72.  Après  cet  acte  religieux,,  ils  se 
rendront  do  nouveau  hi»  salle  de  rassem- 
blée, et  les  électeurs jsyanl  pris  leurs  places 
sans  aucune  distinction  de  rang,  le  secré 


réuniront  dans  ta  capitale,  «fin  de  nommer 
les  députés  oui  doivent  assister  aux  corlès 
comme  représentants  de  la  nation. 

Aat.  79.. Les  juntes  s'assembleront  tou- 
jours dans  la  péninsule,  «et  les  possessions 
et  Iles  adjacentes,  le  premier  diman- 
che du  mois  de  décembre  de  l'année  anlé- 
rieuria  à  la  réunion  des  cortès. 

AaT.  80.  Dans  les  provinces  d'outre-mèr, 
elles  s'assembleront  le  second  dimanche  ^u 
mois  de  mars  de  la  même  année  où  se  seront 
réunies  les  juntes  de  districts.  t 

Art.  81.  Les  junles  seront  présidées  par 
le  magistrat  civil  de  la  capitale  de  la  pro- 
vince, auquel  les  électeurs  de  districts  se 
présenteront  avec  l'acte  de  leur  élection, 
pyur  oue  leurs  noms^  soient  inscrits  suc  lu 
ivre  où  doivent  être  enregistrés  les  actes  de 
la  junte. 

Art.  82.  Au  jour  indiqué,  les  électeurs 


— --- —     —  . — Q,  .V  -V»,  V.-  .._..  v«,.  nu  juui  iiiuiuuc,  les   ciecieurs 

laire  lira  ce  chapilfe  de  la  constitution,  et  do  districts  se  réonfront  avec  le  président 

ensuite  le  président  fera  la  même  demanda  dans  l'hôiel  de  ville,  ou  dans  l'édifice  ane 

exigée  par  l'arlicle  W,  et   l'on  observera  l'on  jugera  le  plus  convenoble  pour  un  aoi» 

touicequi  y  est  prescrit.  aussi  solennel  et  le.  les  portw  ouvertes. 

Art.  7 J;  Immédiatement  après,  on  pro-  ils  commenceront  par  nommer,  à  ta  olura- 

côdera  à  la  nomination  do  l'électeur  ou  des  lité  des  voix,  un  secréuire  et  deux  scrula-i 

élecUurs  de  districu,  en  les  élisant  un  à  teuftjpris  parmi  les  électeurs, 

un,  et  par  scruim  secret,  moyennant  de*  ^*5«SbB3.  Si  une  province  n'a  le  droit  de 

iMlleis  sur  lesquels  sera  écrit  le  nom  de  la  ^omifllr  qu'un  seul  député,  elle  concourra 

personne  oue  chacun  élit.  à  cette  éfeclioô  par  l'organe  de  cinq  élec^ 

ART.  7*.  Les  votes  étant  recueillis,  le  pré-  leurs  au  moins,  en  répartissaht  ce  nombre 

«laent,  le  secrétaire,  les  scrutateurs  en  le,-  entre  les  districts  dont  elle  e&t  composée 

roui  le  recensement  ;  la  personne  qui  aura  ou  en  formant  des  districts  pour  ce  seul 
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•▼ODS  «r^tris  qawaeon  «ùiourdtiui ,  (!•• 
homoief.  qui  m  dlMot  cbrétieoi  {fil  cela  ar- 
rive pribeiMiemeiit  dan^  lea  provinces  du 
Brésil),  .oublienl  les  senlimi'iiU  de  charité 
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ceosures ,  et  recourant  s'il  le  faot  au  bras 
séculier.  Et  sous  accordons  à  chacun  de 
vous  et  deNros  futures  successeurs  le  plein 
et  entier  |>outpirdVi(îr  en  conséquence.  • 
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Akt.  8%.  On  commencera  d*abord  pardon-  l'imftossibilité  où  il  se  trouve  dV  5 
ner  lecture  des  quatre  chapitres  de  cette  au  jn^oinent  des  corlès,  en  <]iielt|iie  teinpH 
cunslitulion  qui  traitent  des  élections.  En-  que  l'un  ou  l'aulre^le  ees  événements  ht«it 
suite,  on  lira  les  e'xtraila  çertiiiés  des  pro-  constaté  après.' l'élection, 
cès-verbaux  des  élections  faites  dans  les  A>t.  01.  Pour  ^ire  député  au i  corlès,  il 
chofs-lieux  de  districts,  remir  par  les  pré-  faut  étru  ciiojen/  avoir  J'exercice  de  ses 
sidents  respectifs  ;  les  électeurs  présenteront  droit»,  vingt-cinq  ans  révolus,  être  né  dans 
de  même  les  titres  de  leur  nomination,  pu|ir  la  province,  ou  y  être  domicilié  depuis  se|)t 
être  examinés  par  les  secrétaires  et  less<Tu-  années  an  moins.  Les  eciH^siasiiques  sécn- 
taluurs.  qui  devront  rendre  compte  de  leur  liers  sont  éligibles  ;  le  choix  peut  lonilier  sur 
te  le  jour  suivant.  Les  cerlilicais  du'    les  citoj'ens  qui  com|>osent  la  junte,  ou  sur 

ceux  qui  n'en  sont  (las. 

AaT.  91.  Il  faut  en  outre,  pour  être  député 
aux  certes,  avoir  un  revenu  annuel  convi- 
iiable,  pnivunant  de  biens  |K>ssédéS,  en  pro- 
priété. 
Art.  03.  La  disposition  derartiele  pi'éré- 


régiilarité  le  jour  suivant.  Les  cerlilicais  du' 
secrétaire  et  des  scrutateurs  seront  exami- 
nés par  une  commission  de  trors  membres 
(le  la  junte,  nommés  è  l'eiret  d'eu  re  Hlre 
compte  pareillement  le  lendemain. 

Aht.  85.  Les  électeurs  de  districts  s'étant 
réunis  ce  jour  même,  il  serr  fait  lecture  des 


rapports  sur  les  eerliticats,  et  s'il  se  trouve  dent  demeure  suspendu  jusqu'à  ce  que  les 

un  défaut  de  régu(arilé  à  l'un  <le  ces  certiQ-  certes  qui  doivent  se  tenir  à  l'avenir,  d&T. 

cals  ou  un  obstacle  h  l'admission  de  l'élec-  ularent    ré(H>que  où  elle  devra  être  mi»e  h 

leur,    la   junte  décidera  définitivement  et  exécution,  et  qu'ils  déterminent  la  quutité 

san»  désenifiarer  ce  uu'elle  jugera  h  propos,  du  revenu  et  la  qualité  dos  biens  desquels 

et  ce  qu'elle  aura  résolu  s  exécutera  sans  il  devra  provenir  ;  ce  qu'ils  décideront  alors 


apf>el. 

Akt.  86.  Ensuite  les  électeurs  de  districts 
se  transporteront  avec  le  président  h  la, ca- 
thédrale ou  à  la  principale  église,  où  il  srra 
chanté  une  messe  solennelle  du  Saint-Es- 
prit, et  révèque,  ou  k  son  déif^ut  l'ecclésias- 
tique le  plus  élevé  en  dignité,  fera  un  dis- 
cours approprié  aux  circonstances. 

A^RT.  87.  Cet  acte  religieux  tini,  on  re- 
tournera i  l'endroit  d'où  I  on  était  parti  ;  et 
à  portes  ouvertes,  les  électeurs  ayqni  pris 
leurs  places  sails  distinction  de  rang,  le 
((résident  fera  In  demande  contenue  dans 
l'article  49,  et  l'on  observera  tout  ce  qui 
est  prescrit  dans  ce  même  article. 

Art.  88.  Ensuite  les  électeurs  présents 
procéderont  h  la  nomination  du  député  ou 
des  députés,  et  les  éliront  un  à  un  :  à  cet 
etfet,  ils  s'approciieront  successivement  de  .  . 

la  table,  vis-à-vis  de  laquelle  se  trouvent  le     être  élu  député  aux  corlès  par  la  provinue 


pro^ 
Sera  regardé  comme  «tispésilion  constitu- 
tionnelle, de  même  que  si  cela  eût  été  dé- 
lermiiié  dans  la  présente  constitution. 

AAt.  9%.  S'il  arrive  que  la  même  personne 
soit  élue  |>ar  la  province  9ù  elle  est  née,  rt 
par  celle  où  elle  eht  établie,  l'éleclion  faite 
a  raison  du  domicile  sera  maintenue  ,  et 
celle  faf te  k  raison  de  m^  naissaucu  sera 
remplie  de  droit  par  le  suppléant. 

Art.  95.  Les  ministres,  les  conseillers 
d'Etal,  et  ceux  qui  rem|>lis&ent  des  charges 
dans  la  maison  du  roi,  ne  |K)urront  être 
élus  députés  aux  corlès. 

Art.  96.  Ne  |>ourra  non  plus  être  élu  dé- 
puté aux  corlès  aucun  étranger,  quand 
même  il  aurait  obtenu  des  coriùsdes  letlrôs 
do*citoyen. 

Art.  97.  Aucun  fonctionnaire  public 
nommé    par    le    gouvernement    no  pourra 


président,  les  scrutateurs  et   le  secrétaire 
Celui-ci  écrira  ^n  présence  do  chaoue  vo- 
tant le  nom  de  la  personne  que  l'électeur 
voudra  nogamer.  Le  secrétaire  et  les  scruta- 
teurs voteront  les  premiers. 
Art.  89.  Tous  les  votes  élant   recueillis, 


dans  laiiuelle  il  exerce  sa  charge. 

Art.  98.  Le  hccrétaire  dressera  procès-v(^r- 
bal  des  élection»,  que  lu  président  et  tous 
les  électeurs  signeront  avec  lui. 

Art.  93.  Les  électeurs  donneront  sans 
retard  et  sans  aucuo  prétexte  de^refus  h 


e  président,  le  secrétaire  et  les  scrutatours     chacun  des  députés,  des  pouvoirs  éiendtis  , 
;n  feront  ledé|>ouillement,et  l'individu  qui     et  les  autoriseront  à  se  présenter  aux  cor- 
lès avec  la  formule  suivante. 


en 

aura  réuni  au  moins  la  moitié  des  voix  et 
une  en  sus,  sera  élu.  Si  personne  n'avait 
réuni  la  majorité  absolue  des  voix,  les  deux 
qui  en  auroirt  obtenu  le  plus  grand  nom- 
bre* Seront  balotlés  une  seconde  fois,  et 
celui  qui  aura  réuni  la  majorité  sera  élu. 
Dans  lu  cas  d'égalité,  le  sort  décidera,  et 


Art.    100.   Les  pouvoirs  seront  conçus 
dans  les  termes  suivants  : 

Dans  la  cité  ou  le  bourg  de...  le...  du  mois 
de..' l'an...  dans  les  salles  ..se  trouvant  as- 
semblés/es  MAorM  (on  inscrira  le   nom  du 
président  et  desélecleurs  de  districts  qui  ior- 
l'éleciion   étant  "terminée,  le   président  la     ment  lajunteélecloralede.ia|»rovioce),onl  dit 
fera  connaître.  devant  moi,  le  grelïler  soussigné,  et  les  lé- 

Art.  90.  Après  l'élection  des  députés,  on  moiosconvoquésk  ceteffet,  qu'ajrant  procédé 
procédera  k  celles  des.  suppléants ,  d'après  conformément  k  la  constitution  iiolitique  u*» 
la  même  méthode  et  forme,  et  leur  nombre  la  monarchie  espagnole^  la  Domination  des 
sera  pour  chaque  province  eu  raison  du  électeurs  de  paroisses  et  de  districts,  avec 
tiers  des  députés  effectifs.  Si  une  province  toutes  les  splenui tés  prescrites  par  la  même 
'  n'a  droit  quli  un  ou  deux  députés,  elle  élira  consUtution,  comme  il  est  constatéjpar  les 
cependant  un  député  .suppléant.    Ceux-ci     certrUcats«produ^'s  dans  une  forme  autheo- 

'  ■       '  '       itffilfiiif»  fiientionnéi 


/ 


UpUaûm 


.<€ 


aura  constaté  la  mort  du  député  etrecltf  uu     de  la  province  de...  le  jmjr 


^ 


dt  q«?f  tffMaf 

du  mon  Je 


Le  lUjuii)  1806,  la  chambre  <les  cuiniuiiiies  Français  jusqu'au  1"  iuin  1819,  aûu  de  laib- 
dééiéta  le  principe  deTalKililion,  mais  l'acie  ser  aux  coious  le.  déiai  nécessaire  pour  >e 
IJQal  ue  fui  reudu  que  le  C  lévrier  ib07.  Ou      préparer  au  nouvil  èin{  ^\%^  ohn<M«.  \{  i.r..- 


resser, 
les  puisi 
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a«Us ,  k  tenir  |K>ijr  valable  el  h  se 
re  rt94iirc«  qa'iU  statueront  comme 


1 


de  la  ()r(^s«Mi((>  année,  oui  fiil  In  nomination 
de  leurs  déi>uli'!S,  qui»  au  nom  et  par  repré- 
•onlation  «le  eetln  province,  doivent  con- 
courir aui  rorlèa,  et  qu'ils  ont  ^UWI  cHie 
qualité  messieurs  N...  N...  N...,  cdiqroe  il 
résuite  du  prucès-veriial  rédi|$é  et  signé 
par  fi,.H  N...;  qu'en  conèéqueoce  ils  leur 
donnent  h  tous  en  général^  et  i  cbaeun  en 
particulier,  le  p«»uvoir  de  remplir  et  d'ac- 
uitter  les  auguste*  fonctions  de  leur  charge, 
e  régler  et  statuer  avec  les  autres  députés 
aux  curies,  comme  représMitaots  de  la  na- 
tion e»|Mignole,  tout  ee  qu'ils  croiront  con- 
venable pour  le  bien  ^éttènlf  en  usant  des 
(louvoirs  que  la  constitution  détenuine,  et 
dans  les  limites  qu'elle  prescrit,  sans  avoir 
la  faculté  de  dérOKer,  altérer  ou  changer  en 
aucune  manière  aucun  de  ses  articles  sous 
aucun  prétexte;  qu'ib  s'obligent  iioureux- 
oiéme»  et  au  notn  de  tous  les  habitants  do 
cette  province,  en  vertu  des  pouvoirs  qui 
leur  sont  accordés  comme  électeurs  nommés 
l>ar  cet 
•oumetlre 

députés  aux//curtès,  et  è  c»^  qu'ils  liécidcr 
ront  confor^MoMiii  è  la  don^tilution  |>otiti- 
que  de  iar  miNtorcliN*  esfiagnoîe.  C'est  ce 
u'ils  oiâ  rtpriuié  et  accordent  en  présence 
iirs  lémtMlM-JI*««  N...,  et  eu  fui  de  quoi  ils 
ont  tous  signé. 

ArvHIOI.  Le  président,  les  scrutateurs  et 
le  secrélairv  remettront  sans  relard  à  la  dé" 
ptiiulioo  |iermaiiente  des  corlôs,  une  copie 
signée  (vtr  vux,  du  procès-verbal  des  élec- 
tions ;  et,  lorS4jue  lesdiies  élections  seront 
rendues  publiques  (wir'la  voie  de  l'impre»- 
si^H^  il  en  sera  envoyé  un  exemplaire  dons 
cliaqTio  commune  de  la  province. 

Art.  103.  Il  sera  donné  aux  députés  |>ar 
leurs  provinces  respeclives  ,  un  traileiuent 
l»our  chai^ue  junr  tué  par  les  cortès,  qui 
déleruiineroni  durant  \fi  seconde  année  du 
leu'r  session,  la  tomme  qui  devra  être  al- 
louée aux  membres  de  la  session  suivante. 
Il  sera  alloué  en  outre  aux  députés  d'outrer 
mer,  la  somme  qui  paraîtra  nécessaire,  dia- 
prés le  jugement  de  leurs  provinces  res|)ec- 
lives,  |K>ur  les  Irais  de  vu^age,*alier  et  ru- 
tour. 

Art.  103.  On  observera  dans  les  juntes 
éleclurales  de  provinces  tout  ce  qui  est 
|Mt;>cril  dans  les  articles  55,56,  57,  et  58,  ù 
fixcoption  de  ce  qui  est  réglé  par  l'arlicie 
328. 

Chapitre  VI.  —  Dt  ta  inme  de»  corlèt. 

A  Ri;.  lOt^.  Les  cortès  «e  réuniront  tous  les 
ans  dans  la  canitale  du  royaume,  dans  Té- 
ditive  d^^tiiié  a  ce  seul  usage. 

Art.  105.  Quand  elles  jugeront  convena- 
ble de  sa  transférer  eu  un  autre  enJroil, 
elles  le  (lourront,  pourvu  que  cet  endroit 
ne  soit  lias  éloigné  d«  la  capital*  d»  plus  de 
douze  lieues,  et  que  les  deux  tiers  de  la 
«léputatioo  présente  soiaat  d'accord  sur  le 
déplaeeuitiii. 

Art.  106>  Les  sessions  des  cortès  de  cha- 
que année  dureront  au  plus  3  mois  coosé- 
vtftiti<  à  rflmiuftnnr 


Art.  107.  Les  e  or  lès  (Miarfoiil  proloimM>r 
leurs  sessions  au  jdus  pour  an  aulr*  ttol<, 
et  dans  d'eux  cas  seuieroanl,  1*  aar  wn%  d»- 
mande  du  roi  ;  3*  alla  prorofiliM  «1  V^mf- 

nécessaire  par  ona  résoluliotldMéMk  Ums- 
des  députés. 

^▲•T.  106.  Les  dépotés  seroM  nnuwfl»» 

c^  tutaliié  tous  les  deux  an». 

Art.  109.  Si  ta  guerre  ou  roewipiti<H>de 
quelque  fiartia  du  territoire  de  la  ■lonar- 
chie  |>ar  l'ennemi,  empêchaient  qo*  Ions  pu 
queitjUkeè  députai  d'une  ou  de  plusieurs' 
provinces  pusseiM  se  présenter  è  temps,  las 
absents  seront  aom^ilacés  par  les  députés 
précédents  des  provinées  respectives,' en  ti> 
ranlan  sort  entre  eux  jusqu*î  ce  que  lo 
nombre  demandé  soit  complet. 

AftT.  110.  Les  députés  ne  pourront  être 
réélus  qu'après  l'iutervaile  d'une  autre  dér 
putation. 

Art.  111.  Lorsque  les  députés  seront  ar- 
rivés è  la  capitale,  ils  Se  présenteront  à  la 
députation  permanente  des  cortès,  qui  fera 
porter  leurs  noms  él  celui  de  la  province 
qui  les  aura  élus,  sur  un  registre  dans  le 
secrétariat  des  cortès. 

Art.  lis.  L'année  pu  les  députés  seront 
renouvelés,  la  première  jante  préparatoire 
s'assemblera  Iç  15  février,  à  portes  oitfer> 
tes.  Les  fonctioof  de  iprésideut  seronlwn- 
plies  par  le  président  \de  la  députation  pbr-  » 
manenle,  quel  qu'il  soit  ;  le  secrétaire  et 
les  scrutateurs  seront  également  choisis 
l>armi  ses  membres. 

Art.  119.  Dans  oetteipremière  junte,  Ions 
les  députés  présenteront  leurs  pouvoirs,  et 
l'on  nommera  h  la  pluralité  des<voix,  deux 
commissions,  un»  de  cinq  membres,  pour 
examiher  les  pouvoirs  de  tous  les  dépotés, 
el  une  autre  (ie  trois ,  pour  examiner  ceux 
de  la  commission  des  cinq. 

Art.  1  li.  Le 20  du  même  mois  de  février, 
SI  réunira  également,  à  portes  ouvertes,  la  ^ 
8<)C0udje  junte  préparatoire  ,  dans  laquelle 
les  deux  commissions  rendront  compte  de 
la  régularité  des  pouvoirs,  en  mettant  .««ous 
les  yeux  les  extraits  des  |)rocès-vert>aux  des 
élections  de  provinces.  / 

Art.-  li!L  Dans  cette  junte  et  dans  les 
autres  qui  auront  lieu,  jdsqu'au  vingt-ci n^ 
quième  jour,  il  sera  prononcé  déliuilne- 
ment  et  h  la  pluralité  des  voix,  sur  les  dilli- 
cullés  élevées  relativeiiMint  à  la  légitimité 
des  jKiuvoirs  et  à  la  qunlilé  des  députés. 

Art.  116.  Dans  l'année  qui  snivra>cel|e 
du  renouvellement  deti  députés,  la  nremiéro 
junte  préparatoire  se  tiendra  le  20  de  fé- 
vrier; erjusqu'au%  du  même  mois,  celles 
qu'on  jugera  nécessaires  pour  décider,  d'à-* 
près  le  mode  ei  la  forme  prescrits  daHS  les 
artiii:les  précédents,  sur  la  légitimité  dt'S 
pouvoirs  des  députés  qui  se  présenteront 
d#  nouveau. 

Art.  1 IT.  Toutel  les  années,  le  S5  Aévrier . 
sera  tenu*  la  dernière  junte  préi>araiaire, 
dans  laquelle  tous  les  dé^Mités  pièteroiil,  en 
metlani  la  main  sur  les  saints  Evangiles, 
le  serment  qui  suit  :  •  Jurex-voua  de  dhefci- 
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qUU  UU  Uë  Uamilkroe  doit  uDiTerselleiueiil 
cesser,  sera  uq  objet  do  DégocialioD  entre 
les  puissaucet. 
Le  8  jauvier  1817  Louis  XVIIl  rendit  uue 


vieillards  «;t  des  intirmes ,  ^e»c.  DiK-iieur 
colonies  recevaient,  en  outre,  une  ùidoin- 
nilé  de  20  milhons  de  livres  sterling  (500 
millions  do  francs}.   Sauf  quelques  grave» 
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aposloTique,  romaiuo,  sans  en  adiiK>ttre  au-  fait  par  Tes  cortès  générales  et  extraorUi- 

cune  autre  dans  le   royaume?  R.    Je   U  naires,  sans  préjudiee  des  changemenis  que 

jure.  — Jur«i-voo«  ât  garder  et  faire  garder  les  certes  suivantes  pourront  juger  conve- 

religieusement  ^a  eonstitatiOQ  de  la  monar-  noble  d'y  faire. 

rhltf  espagnole  Vanetionnée  par  les  cortès  Art.  128.  Les  députés  seront  i'iriolabtes 

générales  eitraoihdinaires  de  la  nation  en  pour  leurs  0|dnion9.  et  ne   pourront  étri; 

ran  18137  R.  Oui,  ie  le  jure.  —  iure<*vo(iS  re;)risouGité^  (reeonemidoa)  en  aucun  temp«. 

bien  et  ftdèlemenl.  dans  ni  en  aoeun  cas,  ni  par  quelque  autorité 


de  Toui  comporter 

la  etiargeque  h  nalion  voua  a  cottflée,  ayant 
en  tdat  pour  obiet  le  bien  ef  la  firospérilé 
de  la  nation?  —  Oui,  je  le  jure.  —  Si  tous  le 
farlea  aitMi,  Dieu  fous  en  récompensera, 
et  sinon,  il  Toaâ  en  demandera  coinpte.  » 

Ait.  118.  Ensuite  on  procè«lera  à  l'élec- 
tion parmi  les  député.*,  et  par  acrotin  se> 
cret,  k  la  pluralité  absolue  des  voix,  d'un 
président,  d*un  vice-présideni,  et  des  quatre 
secrétaires,  après  quoi  les  coiiès  seront 
regardées  comme  constituées,  organisées, 
et  la  dépntatioa  permanente  ce8i»era  toutes 
ses  fondions. 


que  ce  soit.  Dans  les  causes  criminelles  qui 
s'iiUeoleraient  contre  eux ,  ils  ne  pourront 
être  jugés  que  pHr  le  tribunal  âw  cortès,  et 
d'après  te  ,uiode  et  dans  la  form«  prescrits 
dans  leur  règlement.  Pendant  les  sessions 
des  cortès,  et  an  mqis  après ,  les  députés 
ne  pourront  être  dites  ni  exécutés  poar 
detl  s.  ,      , 

Akt.  129.  Les  députés  ne  pourront,  du- 
rant le  temps  de  leur  députntion,  I  dater  de 
i'é(>oque  où  leur  nomination  est  eonslatôe 
dans  la  députation  ipormanente  des  cor- 
tès, accepter  pour  mix -mêmes,  ni   solli- 


Abt.  119.  Il  sera  nommé,  le  même  joor,  ■  citer  pour  d'autres  on  emploi  quelconque  ,'i 
une  dépatation  composée  de  vingt-deui  la  nomination  du  roi,  ni  aucun  a vancetneni, 
membres  et  de  deux  en  sus»  pris  çarmi  le«     è  moins  que  ce  ne  soit  pour  p.irvenir  h  un 


secrétaires  ,  pour  annoncer  au  roi  que  l^s 
cortès  se  sont  coosliiuées,  et  lui  faire  eoa- 
uattiele  président  qu'elles  ont  éln;  le  roi 
déclarera  s'il  veut  assister  h  l'ourerture  des 
cortès,  qui  aura  lieu  le  1"  de  mars. 

Ait.  120.  Si  le  roi  se  trouvait  absent  de 
la  capitale,  ladite  communication  lui  sera 


grade  auquel  leur  rang  d'ancienneté  leur 
donne  droit,  dans  la  carrière  qu'ils  parcou- 
rent. 

.\aT.  130.  De  même  ils  ne  pourront  du- 
ram  le  temps  de  leurdéputation,  et  une  an- 
née après  le  dernier  acte  de  leurs  fonctions, 
obtenir  pour  eux  ou  solliciter  pour  d'autres, 


faite  par  écrit,  et  le  roi  répondra  de  la  mè*     une  décoration  quelconque,  à  la  nomination 
me  manière. 

AkT.  121.  Le  roi  assistera  en  pers<inne  h 
l'ouverture  des  certes.  S'il  se  trouve  un 
empèctiement,  le  président  lui  fera  con- 
naître le  jour  indiqué,  sans  que,  pour  au- 
cune raison,  elle  puisse  être  renvoyée  à  un 
autre  jour.  Les  mêmes  formalités  seront 
observées  pour  l'acte  de  clôture  des  cortès. 

AuT.  12â.  Le  roi  eairera  sans  gardes  dans 
la  salle  des  cortès;  il  sera  seulement  ac 
compagne  des  personnes  désignées  par  le 
cérémonial  pour  sa  réception  et  sa  sortie. 


du  roi. 

GupUre  VII.  —  De$  fiouroirt  detcorlèt. 

Art.  1M.  Les  pouvoirs  accordés  aux  cor- 
tès S(»nt  : 

1»  De  j)roposer  et  décréter  les  loi-u,  de  les 
inler|>réter  H  de  les  obro^er  dans  le  eus  où 
il  serait  nécessaire; 

2*  De  recevoir  le  serment  du  roi,  du  princo 
des  Asturieset  de  la  régence,  ainsi  qu'ipeti>. 
prescrit  en  son  lieu  ; 

3*  De  résoudre  toute  didlcullé  do  fait  ou 


ainsi  qu'il  est  prescrit  par  le  règlement  in*  de  droit  qui  peut  se  rencontrer  .dans  l'urdru 

lériour  des  cortès.  de  succession  à  la  couronne; 

Art.  123.  Le  roi  prononcera  un  discours  V  D'élire   la    régence  ou  le   régent  «lu 

dans  lequel  il  proposera  a uic  cortès  cm  qu'il  royaume  dans  les  cas  prescrits  par  la  consli- 

croira  convenable,  et  le  président  y  répon-  tution,  et  de' fixer  les  limites  dans  Ies<]uellp4 

dra  en  termes  générfHJx.  ài  le  roi  n^  assiste  la  réijence  ou  le  régent  devront  eieicer  i'.iu- 

f»as,  il  enverra  le  discours  au  président  pour  torilé  royale; 

être  la  dans  les  cortès.  5*  De  reconnaître  publiquement  le  prince 

Aar.  124.  Les  cortès  ne  pourront  délibé-  des  Asiuries; 

rer  en  présence  du  roi.  6*  De  norgmer  le  tuteur  du  roi   mineur. 

Art.  125.  Elles  ne  pourront  délibérer  dans  dans  le  cas  prévu  par  la  constitution; 


C 


le  cas  où  les  ministres  se  présenteraient 
>our  foire  des  propositions  au  nom  du  roi. 
es  ministres  pourront  assister  aux  discus- 
sions des  cortès  lorsque  celles-ci  le  permet- 
tront, et  de  la  manière  qu'elles  ^e  prescri- 
ront :  ils  pourront  y  parler,  mais  ils  ne  fiour- 
roui  être  présents  lorsqu'oM  ira  aux  votes. 

Art.  126.  Les  séances  des  cortès  seront 
publiques,  et  il  ne  |>ourra  être  tenu  une 
séance  secrète  qu«  dans  le  cas  où  une  cir< 
cuoi>l^ce  extraordinaire  l'exigerait. 

Art.  197.  On  observera  (dans  les  discus- 
sionsjtlea 
relative  à  leur  ordre  intérieur,  ie  règlement 

{nÇTIO.X.NAlHE    DIS    SciEMCES    POLIliyCEs.     II 


7*  D'approuver,  avant  leur  raiilieation,  foi 
traités  d'alliance  offensive,  Qe|||  de  subsides, 
et  les  traités  partieulieri  de  commerce; 

8^  De  permettre  ou  d'emi^êchor  Tudmis- 
siou  des  troopesélranjrèresdansle  royaume; 

9*  Du  décréter  la  création  et  la  suppres- 
sion de  charges  dans  les  trilMMiaox  que  la 
constitution  établira,  ainsi  que  la  création 
et  suppression  des  emplois  publics; 

10*  De  fixer  chaque  année,  sur  la  firopo- 
sition  du  roi,  les  forces  de  terre  et  de  mer, 
eu  déterminaat  celles  qui  doiventéire  tenues 


tatiou  en  temps  de  guerri;  ; 


i:i 


% 
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sordide,  n'hésitèrent  (xs  k  réduire  en  ser* 
viiude,  sur  des  terres  éloignées,  les  Indiens, 
les  noirs,  tl  d'autres    malheureuses  races  ; 
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11*  DedoiruriJes  règiemenls  M'atmée.  h  Art.  138.  S'il  y  a  lieu  è  é'metfre  on  rote, 

la  marine  et  h  lu  milice  nalionnle  dans  toutes  on  y  procédera  sur-le-champ,  en  admettant 

les  r>«rlies  qui  les  conslitueni  ;  ou  restant,  en  tout  ou  en  partie,  4e,projel, 

12*  De  tjier  les  dépenses  de  l'administra-  ou  en  le  cban^nt  et  modiflant  suivant  les 

lion  publique;  observations  qui  auront  été  failes  pendant 

13*  D'étai)lir  aunuellemeut  les  contribu-  la  d  scussion. 


(ions  et  imf>ôls; 

U*  De  lever  des  capitaux  par  la  voie  d'em- 
nrunl,  en  cas  de  nécessité,  sur  le  crédit  de 
la  nation; 

15*  D'a(>prouver  la  répartition  des  contri- 
butions eutre  les  provinces; 


Art.  139.  On  votera  è  la  pluralité  abso- 
lue des  Toix,  et  pour^  procéder,  il  f<iudra 
nu  moins  que  la  moitié,  plus  un,  de  la  lo- 
lilé  des  députés  qui  doivent  composer  les 
cortès  soient  présents. 

Art.  140.  Si  les  corlès  rejettent  un  projet 


16*  D'eiaminor  et  approuver  les  comptes     de  fôi,  quelle  qu'en  ait  été  la  discussion,  ou 


de  l'emploi  des  deniers  publics; 

17*  D'établir  des  douanes   et  tarifs  des 

droits; 
18*  De  faire  les  règlements  convenables 
ur   l'adminislration ,  la   conservation  et 

'eiiénalion  des  biens  nationaux  ; 


l>i 


s'ils  décrètent  qu'on  ne  doit  pas  recueillir 
les  voix,  il  ne  pourra  plus  êlre^proposé  dans 
la  mêoie  année. 

Art.  Ul.  Lorsqu'il  aura  été  adopté,  il 
sera  rédigé  double  sous  la  forme  tie  loi,  et 
lu  dans  les  cortès,  après  quoi  les  deux  ori- 


19*  De  déterminer  la  valeur,  le   poids,  le     ginoux,  étant  signes  par  le  président  et  les 


titre  et  la  dénomination  des  monnaies; 

20*  D'adopter  le  système  de  poids  et  me- 
sures qui  paraîtra  le  (^lus  utile  et  le  plus 
équitable; 

21*  De  provoquer  et  encourager  tout  genre 
d'industrie,  et  de  lever  les  obstacles  qui  en 
nrrôtent  les  progrès; 

22*  D'établir  le  plan  général  de  l'enregistre- 


secrétaires,  seront  présentésimmédiatcmenl 
au  roi  |>ar  une  députttion. 

Art.  Uâ.  La  sanction  des  lois  appartient 
au  roi. 

Art.  113.  Le  roi  donne  la  sanction  par  la 
formule  suivante,  signée  de  sa  main:  $oit 
publié  comme  loi. 

Art.  ikk.  Le  roi  refuse  sa  sanction  parla 


nu-nl  public  dans   toute    la  monarchie,  et     formule  suivante,    également  signée   de  sa 
d'approuver  celui  pour  t'éducatioji  du  prince     main  :  ioil  renvoyé  aux  corlêi  ;  en  j  }oign»ui 


des  Asturies; 

23*  D'approuver  les  règlements  généraux 
de  police  et  de  santé  dans  le  royaume; 

24*  De  protéger  la  liberté  politique  de  la 
presse  ; 

25*  De  réaliser  la  responsabilité  des  nii- 
nisir^'S  et  autres  fonctionnaires  |)ublics; 

26*  Ënlin,  il  appartient  aux  cortôs  de  don- 
ner ou  de  refuser  leur  consentement  dans 
tous  les  cas  et  actes  où  la  constitution  lu 
iirescrit. 

Utapilre  Viil.  —  Delà  formation  dtt  1<Â$  et  delà  «Diction 
rapide. 

Art.  132.  Tout  député  a  la  faculté  de  pro- 
poser ^11 V  corlès  des  projets  de  lois,  en  le 
taisant  par  écrit,  et  en  exposant  les  motifs 
sur  lescpiéls  ils  sont  fondés. 

Art.  133.  Doux  jours,  au  plus  tard,  après 


en  même  temps  un''>iixposé  des  raisons  qu'il 
a  eues  pour  refuser. 

Art.  145^.  Le  roi  aura  trente  jours  pour 
user  de  cette  prérogative.  Si,  dans  cet  inter- 
valle, il  n'a  pas  donné  ou  refusé  sa  sanction, 
il  sera  entendu  qu'ill'a  donnée,  et  il  la  don- 
nera en  effet. 

Art.  146.  La  snnctio'n  ayant  été  donnée 
ou  refusée  parle  roi,  un  desdeux  originaux, 
avec  la  formule  pre.'^cHte,  retournera  aux 
cortès  pour  l^r  en  ôtfe  rendu  compte.  Ci  t 
original  sera  déposé  dans  les  archives  dt  s 
Corlès,  et  le  double  restera  au  roi. 

Art.  14t.  Si  le  roi  refuse  sa  sanction,  le 
même  objet  ne  sera  plus  discuté  dans  les 
corlès  dans  la  même  année;  cependant  il 
pourra  l'être  l'année  suivante. 

Art.  148.  Si  le  même  projet  est  de  nou-* 


qu'un  projet  de  loi  aura  été  présenté  et  lu,  il      veau  proposé,  admis  et  approuvé   dans  l«>s 


sera  lu  pour  la  seconde  fois,  et  le.i  cojtès  dé 
libéreront  s'il  sera  admis  ou  non  à  ladiscus 


sion. 


Art,  i3V.  S'il  est  admis  M  la  discussion, 
et  que  riinoortanee  de  l'objet  exige,  au  ju- 
geaient des  corlès,  qu'il  soit  préaTableme  it 
renvoyé  à  une  commission,  le  renvoi  aura 


lieu. 


Art.  135.  Quatre  jours,  au  plus  tard, 
après  que  le  projet  aura  été  admis  À  la  dis- 
cussion, on  le  lira  une  troisième  fois,  et 
alors  on  pourra  indiquer  le  jour  où  la  dis- 
cussion sera  ouverte. 

Art.  130.  Le  jour  fixé  pour  la  discussion^ 
étant  arrivé,  elle  aura  lieu  pour  la  totalité, 
et  pour  chacun  des  articles  du  projet. 

Art.  137.  Les  cortès  décideront  si  la  ma- 
tière est  sullisamiuent  discutée,  et  si  l'on  a, 
décidé  pour  raiririiiaiive,  on  prononcera  s'il 


a^ 


cortès  de  l'année  suivante,  le  roi  pourra, 
lorsqu'il  lui  aura  été  présenté,  donner  sa 
sanction  ou  la  refuser  une  seconde  fois  dans 
les  termes  des  articles  143,  144,  et,  dans  le 
dt-rnier  cas,  il  ne  sera  plus  traité  (iu^mêmo 
objet  dans  celle  ancée. 

Art.  149.  Si  le  même  projet  est  de  nou- 
veau, et  pour  la  troisième  fois,  (iroposé,  ad- 
mis et  afipiouvé  dans  les  cortès  de  l'année 
suivante,  il  sera  entendu,  par  cela  mémi'. 
({ue  le  roi  y  donne  sa  sanction;  et  lorsqu'il 
aura  été  présenté,  il  la  donnera,  par  le  lait, 
au  moyen  de  la  formule  ex|^imée  dans 
l'article  143. 

ARf.  150.  Si  avant  l'expiration  du  terme 
de  trente  jours,  dans  lequel  le  roi  doit  don- 
ner ou  refuser  sa  saru;tion,  le  jour  où  les 
corlès  doivent  terminer  leur  session  arri- 
vait, le  roi  donnera  ou  refusera  sa  sanctiou 
éittilui  tiiiit  praatiiri  )wyrt4»4» 


nicnoWAifiE 
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t'iicure  fjue  le  Snini-Stége  puisse  se  réjouir  |»our  but  :  1'  do  détlor«;r  (juo  l'csclaTago 
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des  corlès  suivantes;  el  si  ce  lerrag  pM<ie 
sAii-s  qu'il  l'ait  dnnDé,  il  sera  pareela  même 
eulendu  qu'il  l'a  donnée,  et  irla  donnera 
par  le  fait.  Mais  si  lé  roi  refusait  de  sanc- 
lionaer,  les  cortès  pourront  s'occuper  de 
nouveau  du  même  sujet. 

Abt.  151.  Encore  qu'il  se  passe  une  ou 
plusieurs  années  «prèi  que  le  roi  aura  don- 
né ou  refusé  sa  sanction  à  un  projet  de  loi, 
sans  que  le  même  projet  soit  proposé,  s'il 
vient  k  être  reproduit  dans  le  temps  de  la 
même  députation  qui  l'avait  adopté  pour  La 
première  fois,  ou  dans  une  des  deui  dépu- 
latioDS  qui  ta  suivf'ont  immédiatement,  il 
sera  toujours  censé  être  le  méme^rojet  re- 
Ifliivement aux  effets  de  la'tanction,  dont 
parlent  les  trois  articles  précédents;  mais 
s'il  n'est  pas  reproduit  pendant  la  durée  dos 
trois  députalions  mentionnées,  dûl-il  même 
être  ensuite  reproduit  dans  les  mêmes  limi- 
tes, il  sera  regardée,  quant  aux  effets  men- 
tionnés, comme  un  nouveau  projet. 

Abt.  153.  Si  la  seconde  ou  troisième  fois 
que  le  projet  est  proposé  dans  le  terme  qui 
fixe  l'article  précédent,  il  a  été  rejeté  par  les 
cortès,  il  sera  regardé  comme  un  nouveau 
projet  en  quelque  temps  qu'il  se  reproduise 
l>ar  la  suite. 

Art.  15^{.  Les  lois  sont  abrogées  avec  les 
mêmes  l'urmalités  et  par  les  mêmes  voies 
(lu'elles  suut  établies. 

Chapitre  II.  —  Di  la  promtUgatitm  dtt  laie. 

Art.  154.  f^  Ibi  étant  publiée  dans  les 
corlè^,  il  en  sera  dQnnéavis  au  roi,  pour 
qu'il  soit  procédé  de  suite  à  la  promulgatiuii 
solenoelle. 

Art.  155.  Leroi,  pour  promulguer  les  lois, 
se  servira  de  la  formule  suivante  t  «  N.  (  ie 
nom  du  roi  ),  par  la  grAce  de  Dieu  et  par  la 
cunstilulioo  delà  monarchie  espagnole;  rui 
des  Esp'agnes,  h  tous  ceux  qui  les  présentes 
vcrrout  et  entendront,  faisons  savoir  que  les 
eortè's  ont  décrété,  et  nous  sanctionnons  la 
suivante  loi  (ici  le  texte  littéral  de  la  loi), 
ordonnons  donc  à  tous  les  tribunaux,  couis 
de  justice,  chefs,  gouverneurs  et  autres  au- 
torités civiles,  roililaires  et  uculësiasliques, 
(le  quehjue  clnsse  et  dignité  qu'elles  soient, 
qu'ils  aient  à  garder  el  à  faire  garder,  ac- 
complir et  exécuter  la  présente  loi  dans  tou- 
tes ses  parties.  Vous  prendrez  les  mesures 
convenables  pour  qu'elle  soit  exécutée,  el 
tarai  les  dispositions  nécessaires  pour  qu'elle 
soit  imprimée,  rendue  publique,  et  commu- 
niquée è  qui  de  droit.  »  (Ktle  est  adressée 
au  minTstre  qu'elle  concerne.) 

Art.  156.  Toutes  les  lois  seront  envoyées 
par  lettres  circulaires,  avec  ordre  du  roi, 
par  les  minisires  respectifs  de  chaque  dé- 
partement, directement  à  tous  etcliacundes 
tribunaux  suprêmes  et  des  provinces,  et  Au- 
tres chefs  et  autorités  siipérieures,  qui  les 
IransmeilroDl  aux  subalternes. 
Ctupiue  1.  —  De  la  déptOatumpemmienU  det  eortè*. 

Art.  157.  Avant  de  se  séparer,  les  corlès 

nommeront  une  dépulallon  qui  s'appellera 

dépulalion  permanente  des  corlès,  couipo- 

-*à^  Ua  tft4vl  uitimUrtiA  ^^jà*.  (Aani  win    m i». 


trois  des  provinces  do  IKuropo,  cl  Irois  de 
celles  d'ôutre-mer,  le  septième  se  retirera 
au  aort  entre  un  député  d'Europe  et  un 
d'oulre-mer. 

Art.  158.  Les  rorlès  nommeront  en  m^- 
meteiOps  leurs  suppléants  pour  cette  dépu- 
lalion, un  d'Europe,  un  d'oulre-mer. 

Art.  159.  La  dépulalion  permanente  du- 
rera d'une  assemblée  des  cortès  à  l'autre. 

ARf.'ieo.  Les  ftouvoirs  attribués  À  cetto 
dépulalion  sont: 

!•  De  veiller  h  ce  que  la  constitution  et 
les  lois  »oi»nt  observées,  afln  de  rendr  • 
compte  h  l# prochaine  assemblée  descorns 
des  infractions  qu'elle  aura  reconnues; 

a*  De  convoquer  les  cortès  eilraordinai- 
res  dans  le?  cas  prescrits  par  la  constitu- 
tion ; 

3*  De  remplir  les  fonctions  indiquées  dans 
les  articles  111  et  lli; 

4»  De  donner  avis  aux  députés  suppléants 
pour  concourir  h  la  place  des  dépulés  pri- 
mitifs; et  si  les  dépulés  prinpiils  el  lessup-  • 
plé.ints  d'une  province  venaient  h  manquer 
|»ar  une  cause  quelconque,  de  lui  faire  i»ar- 
venir  les  orires  nécessaires  pour, quelle 
procède  à  une  nouvelle  élection. 

Chapitre  XI.  —  Det  cortèê  extraord'mairei. 
Art.  161.  Les  corlès  extraordinaires  se- 
ront composées  des    mômes    députés  qui 
com[iosenl  les  corlès  ordinaires  durant  leti 
deux  ans  de  leur  députalior]^ 

Art.  162.  La  dépulalio.n  permanente  des 
corlès  les  convoquera  dans  les  trois  cas  jsui- 
vanls,  on  indiquant  le  jour  de  leur  réu- 
nion : 
1*  Lorsque  le  Irône  est  varanl; 
2*  Lorsque  le  roi  est  hors  d'état  de  gou- 
verner de  quelque  manière  que  ce  soit,  ou 
qu'il  demande  ù  nbdicpier  la  couronne  »ii 
faveur  de  son  successeur.  La  dépulalion  pei- 
maoente  est  autorisée,  dans  le  premier  ca-*, 
à  prendre  tous  les  moyens  qu'elle  juge  con- 
venajjles  i>our  s'assurer  de  lincapaciié 
du  roi  ; 

3*  Lorsqu'à  raison  de  circonstances  dilli- 
cilesel  pour  des  affaires  graves,  le  roi  trou- 
vera convenable  que  les  cortès  s'assemblent, 
el  qu'il  en  fait  (lari  en  conséquence  à  !,» 
dépulalion  permane'ile  des  cortès. 

Art,  163.  Les  cortès  extroordinaires  rn! 
s'occuperont  que  du  seul  objet  pour  lequel 
elles  sont  convoquées. 

Art.  164.  Les  sessions  des  cortès  exira- 
ordinaires  counnenceronl  el  se  termiuerunt 
avec  les  mêmes  formalités  que  celles  ordi- 
naires. 

Art.  165.  L'assemblée  des  corlès  extraor- 
dinaires ne  dérangera  pas  l'éleciion  des  nou- 
veaux députés  au  temps  |ire>ciit. 

Art.  166.  Si  les  cortès  extraordinaires 
n'avaient  pas  terminé  le  jour  mdiqué  pour 
la  réunion  des  rorlès  ordinaires,  les  pre- 
mières cesseront  leimJiinctions,  et  les  cor- 
lès ordinaires  conlfnueroni  l'ulfaire  {>our 
laquelle  les  premîties  auront  été  convo- 
(juées. 

AfcT.  167.  La  dépulalion  permanente  b"* 
Ciflrlèt  friiHitinyura  Uujmujjamu  (»iiti  liiij  tMufi 
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iit<liqiiées  dans   les  iarlicles  111  et  112,  dans 
le  cn>  coiii|>risdaiij  1,'iirlicle  |»ré<'6<Jt'til. 

TITBK    IT.  ■ 

iMi  roi. 
Chapitre  1"  —  De  rinviolabilité  du  roi  et  de  um  imtorilé. 

Art.  168.  La  [»ersoijne  du  roi  est  sacré»: 
et  iuviolahlc.  Le  roi  n'est  sujet  è  aucune 
rcsponsahililé. 

Art.  109.  Lo  roi  aura  le  litre  de  3fa/M/^ 
calholique. 

Art.  170.  Le  pouvoir  de  faire  exécuter 
les  lois  est  l'altrihution  exclusive  du  roi, 
et  sou  autorité  s'étend  h  tout  ce  qui  a  pour 
ohjel  la  conservation  de  l'ordre  public  dans 
l'inlérieur  et  la  sûreté  exiérieure  de  l'Etat, 
et)  se  conformunt  h  la  constitution  et  aux 
lois. 

Akt.  171.  Outre  la  prérogative  qui  appar- 
tient au  roi  de  sanctionner  el  do  proniul- 
Kuor  les  lois,  il  exerce  les  fonctions  siii- 
vnnlcs,  qui  sont  ses  principales  allriiju- 
lions  : 


contiennent  sont  générales;  il  entendra  le 
conseil  d'Etat,  s'ils  concerneiijr  les  affaires 
particulières  ou  nilniinistrati/es;  s'ils  con-' 
cernent  les  affaires  conlefi4ieuses,  il  les 
fera  examiner  par  fe  Iribymil  supérieur  de 
justice,  qui  les  jugeri/^onforniéujunt  aux 
lois. 

IC*  Il  nomme  el^cnvoie  librement   les 
ministres. 

Art.  172.   L'auldriié  royale  est    soumise 
aux  restrictions  suUanics 

1*  Le  roi  ne  peu\eMipOcher,  sous  aucun 
prétexte  la  réunionri^s  cortôs  aux  épo- 
ques el  dans  les  circorNl^nces  prévues 
l>flr  la  constitution,  ni  les  sijsï»eiidre,  ni  hes- 
dissoudre,  ni  en  aucune  manière  entraver 
leurs  séances  et  délibérations.  Geux  qui 
le  conseilleraient  ou  l'aiduraienl  dans  une 
tentative  ayant  pour  but  des  actes  de  cette 
nature  sont  déclarés  traîtres  el  seront  pour- 
suivis comme  lels; 

2"  Le  roi  ne  peut  sortir  du  roj'Aurac  sans 
le  conseult'meLit    des 


e  conseult'iueul    des    corlès  ;    s'il    le  fait, 
1°  Il   rend  les  décrets,  règlements  et  ins-     il  esl   censé  avoir  abdiqué; 
tructions  qu'il  croit  nécessaires  pour  l'exé-         3*  le  roi  ne  [teut  aliéner,,  céder,  abandon- 
cution  des  lois;  -  ner,  ni  de  queUjue    rannière    que  ce  soit, 

2*  Il  veille  ^  ce  que  Injustice  soit  i)ronip-     transporter  à  un  autre  l'autorité  royale,  ni 


rendue   daiis  tout 


el  ratifie   In 
un   compte 


^ 


^ 


Icment  et  complètement 
le  royaume  ; 

3°  Il  décinre  la  gueme,  fnit 
paix  el  en  rend  aux  tories 
muiivé; 

i"  il  nomme  les  mngistrnts  de  tous  les 
Irit^unaux  civils  et  criminels,  sur  la  présen- 
liili(;n  qui  lui  en  e^t  fuilu  par  le  conseil 
d'Etat  ; 

5*  Il  nomme  à  toné  les  emplois  civils  et 
militaires;  * 

•  G'  Il  nomme  h  tous  les  évôchés  el  à  tou- 
tes les  dignités  et  bénéfices  ecclésiaslifjucs 
du  (tatronage  royal,  sur  la  présentation  du 
conseil  d'Etat; 

7*  Il  accorde  des  honneurs  et  des  dislinc- 
lions  de  toute  classe,,  conformémeni  à  ce 
qui  sera  prescrit  par  les  lois  ; 

9r  11  coiumande  les  armées  el  les  Qottes, 
«t  nooMiie   les  généraux; 

)t  i\  (irs|>ose  de  la  force  ar«iée,  et  la 
distribue  fm^mme  il  le  juge  convenable; 

10*  Il  dirige  les  relations  diplom.itiipies 
r|  commerciales  avec  les  autres  puissjuiccs, 
«  t  nomme  les  ambassadeurs,  ministres  et 
tonsuls  ; 

11-11  vci 
sur  les<]uel 
t.on   nom  ; 

12"  Il  décrète  l'emploi  des  fonds  deslinés 
à  t'Ijacuno  des  brai:cliesde  ruduiinislralion 
publique; 

13*  Il  fait  grAce  aux  coupables  e:i  se  con- 
formant aux   lois  ; 

li*  Il  propose  aux  corlès  des  lois  ou  les 
changements  qu'il  croit  nécessaires  pour  lo 
bien  de  la  nalion,  pour  qu'ils  en  délibèrent 
en   la    forme  prescrite  ;     '     1 

15"  Il  (Kimet  dai|s  le  pnys,  ou  il  arrête 
les  décrets-  consistoriaux  el  Ks  bulles. poii- 
lilicaies,  d'après  le  conse'nleinent  des  coi - 
tes,  dans   le  cas  où  lcs.Ui.>|io>iliuns  tju'ih 


Ile  h  la  fabrication  des  monnaies, 
les   il  fait  metire  son,enigie    el 


aucune  de  ses  prérogative*.  Si,  ]K)ur  une 
cause ^juelcoDque,  il  veul  abdiquer  la  cou- 
ronne en  favenr  de  son  successeur  "immé- 
diat, il  ne  peut  le  faire  sans  le  consenie- 
ment  des  cortès; 

k°  Le  roi  ne  |>eut  aliéner,  céder  ou  échan- 
ger aucune  province,  ville,  bourg  ou  vil- 
lage ,  ni  aucune  portion ,  quelque  pelilo 
qu'elle  puisse  être,  du  territtnre  espagnol  ; 

5?  Le  roi  ne  peut  faiie  d'al'iance  (iffen- 
sive,  ni  de  traité  sfiécial  do  commene 
avec  aucune  puissance  étrangère,  sans  lo 
consentement  dis  curlë«,; 

6'  Il  ne  peut  non  plus  s'obijger,  par 
aucun  traité  h  fournir  des  subside.<  à  au- 
cune nalion  élraitgère,  sans  le  consenle- 
meiit  des  corlès; 

7*  Le  roi  ne  peut  céder  ni  aliéner  les 
biens  nationaux  sans  le  consentement  dos 
cortès; 

8*  Le  roi  ne  peut  exiger  direclemeni  par 
lui,  ni  indirectement,  aucun  im|)ôt  ou  cnû- 
tribution,  ou  les  demander  sous  quelrpio 
dénomination  ou  quelque  prétexte  que  ce 
soit;  mais  ils  doivent  toujours  être  décré- 
tés par  les  cortès  ;      " 

9°  Le  roi  rie  peut  accorder  de  privilège 
exclusif  à  aucune  personne  ou  corpora- 
tion ;  . 

10*  Le  roi  ne  peut  ôler  à  aucun  pari.i- 
culi"r,  ni  à  aucune  corporation,  leur  pro- 
priété, ni  les  troubler  dans  leur  posses- 
sion, usage  ou  proQl  du  ladite  propriété  ; 
et  si,  daui  uu  cas  quelconque,  il  est  né- 
cessaire, pour  un  objet  d'utilité  commune 
et  reconnue,  de  prendre  la  propiiété  d'un 
particulier,  il  ne  pourra  le  faire  s.ins 
i'in'demiiiser  sur-le-champ,  el  sans  l^i  e'i 
donner  la  vakur  bitni  constatée  par  ex- 
perts; ' 

11'  Le  roi  ne  peut  |>river  ainun  indi- 
^'^i^^£,.§.aJilH'r\Vj  ni  lui  hiIIi^it  au  ii;jfc, 
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Malheureusemenl avant  môme nuo  la  réu-      gnc,  le   royaume  do  (Inna.le.  MaHieurt'us»:- 
nionxle  LOon  lui  cunsulidée,  une  nuuvcllo      meDl,  la  guerre  civile  dé^o:a  latjisUlre  |»eii- 
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peine  (Je  Son  aulorilé  privée.  Lo  ministre 
»^ui  signe,  l'ordre,  et  le  jugo  qui  l'exécute, 
sont  responsables  en  ver»  la  nation.  e|  pu- 
nis comme  coupables  d'attentat  contre  la 
liberté  individuelle. 

Seulement,  dans  le  cas  ourles  biens  et 
là  sûreté  de  l'Etal  eiigoiit  l'arrestation 
d'un  individu,  le  roi  pourra  donner  des 
ordres  à  cet  effet,  mais  à  la  condition 
que,  (Inns  les  quarante-huit  heures,  il  le 
fera  livrer  et  metire  h  lo  disposition  du 
tribunal  où   juge  compétent. 

12*X.e   roi,  avnnt  de   contracter  un   ma- 
riage, en  fera  part  ajji  corlè»,  f)our  obtenir 
Jeur   consentement:  et    s'il  no  Je  fait 
il  est  censé  abidiquer^  la  couronne.. 

Abt,  173.  Le  roi,  h  son  avé/iement  au  trône, 
et  s'il  est  mineur,  lorsqu'il  arrivera  au  gou- 
vernement, prêtera  serment  devant  les  cor- 
li'S,  conform«^raeni  à  la  formule  suivante  : 
N...  (ici  le  nom  du-  roi)  par  la  grâce  de 


pars. 


-  --,  par 

Dieu  et  la  constitution  de  la  monarchie 
espagnole,  roi  des  Espagnes,  je.  jure  par 
Dieu  et  les  saiots  évangile»  de  défendre  et 
/ie  conserver  la  religion  catholique,  apos- 
tolique et  romaine,  sans  en  permeltre^au- 
ciine  autre  dans  le  royaume  ;  de  garder  et 
\i\itc  garder  la  eonstitulion  et  les  loi^  de 
l.i' monarchie  espignole,  ne  considérant  en 
lout  ce  que  je  ft  rai,  que  son  bien  et  son 
avantage;  de  n'aliéner,  céder,  ni  dénieni- 
bier  aucune  portion  du  royaume;  de  no 
i'-iinais  exiger  aucun  revenu,  denier,  ni  au- 
iri!  chose  que  c»iqiii  aura  été  décrété  par 
it's  cortès;  de  ne  jamais  dépouiller  per- 
>onn(y  (le  sa  pn>priété;  de  respecter  jiortout 
Il  liberté  politique  de  la  nation  et  la  liberté 
individuelle  de  ch«que  individu.  Kt  si  j'a- 
gis d'une  manière'c'tntraire  à  .ce  que  j'ai 
]iiré,  soit  en  tout,  soit  en  partie,  non-seu- 
lement je  ne  dois  pas  être  obéi  ;  mais  ce 
en  quoi  j'aurai  contrevenu  h  mon  serment, 
sera  nul  et  nie  nul  «Ifet.  Sur  quoi  Dieu 
mo  soit^  en  nide  et  nw  défende,  et  sinon 
qu'il   m'en   fasse    rendre  compte,  m 

Chapitre  II.  —  Dt  la  êvccSuim  à  la  ctmronnt. 

Art.  174.  Le  Irône  d'Espagne  est  indivi- 
sible, et  dès  lu  promtilgalion  de  la  consti- 
tution il  sera  transmis  fiai'  une  succession 
Perpétuelle,  dans  l'onlre  régulier  do  primo- 
génilure,  et  da  représentation,  entre  les 
descendants  déi?itimes,  hommes  et  fem- 
mes, et  dans  les  lignes  qui  seront  déter- 
iniiiét-s. 

Art.  175.  No    peuvent'  élre  roi   d'Esfia- 
i>'ne.qud    les    |>ersonnes  nées  d'un  mariage  ' 
conslanl  ^t  légitime. 

Art.  176,  Dans  un  même  degré  et  une 
intime  ligne,  les  niAles  seront  préférés 
aux  femmes,  et  toujours  l^alné'aux  cadets. 
<.e|>endant  les  femmes  d'une  ligne  ou  d'un 
•  l'gré  plus  proche,  quoique  dans  la  môme 
vli;.;ne,<serontp/éférées  aux  mâles  de  ligne 
ou  .lej^ré  plus   éloigné.     . 

Akt.  177.  Le  lils  ou  la  fille  db  premier-né 
«la  roi,  dans  le  cas  où  son  père  viendrait 
.1  mourir  sans  avoir  succédé  h  la  courAnnc, 
est   préféré  aux  oncles   et  succi- Je   imdjé- 


KSP"  ir>c 

di.itemenl  à  son  grand-père  par  droit  de 
représentation. 

Art.  178,  La  ligne  fnférieuro  ne  peut  en- 

jr  en  succession  tant  que  la  ligne  qui 
jouit   de  la  succession  n'est  pas  éteinte. 

Art.  179.  Le  roi  d'Espagne  est  le  S'  D. 
Ferdinand^  VII  de  Bourbon,  qui  règne  ac- 
tuellement. 

^  Art.  180.  Au  défaut  du  S' D.  Ferdinand  V|| 
de  Bourbon,  succéderont  ses  descendants 
légitimes,  -«1,1  les  et  femelles.  Au  défaut  de 
ceux-ci  succéderont  les"  frères  et  oncles 
germains  do  son  père,  soit  mâles  om  femol- 
les,  ainsi  que  les  enfants  légitimes  du 
ceux-ci  dans  l'ordre  déterminé,  observant 
toujours  le  droit  de  représeniation  et  It 
préférence  pour  les  lignes  plus  proches, 
«ur  les  plus  éloignées. 

Art.  181.   Les  cortàs  doivent  exclure  du 
1»  succession   l'individ^  ou  .'es    individus 
incapables  de  gouverner,  ou  (jui  ontcom-» 
mis   un    acte   i^r    lequel    ils    méritent   de 
|»erdre  la  couronne. 

Art.  18i.  Dans  le  cas  où  toutes  les  li- 
gnes dont  il  a  é[é  parlé  vieudi-aient  à 
s'éteindre,  les  corlès  a(»{>elleroiit  une  autre 
famille  à  la  couronne,  d'après  I  intérêt  du 
lallation,  et  on  se  conformera  tcuijours  à 
l'ordre  et  aux  règles, de  succession  établies, 
par   l'acte  constitutionnel.  .    - 

Art.  183.  Lorsque  la  couronnedoit  échoir 
immédiatemenl,  ou  estéclnie  ^  une  lemujf, 
celle-ci  ne  fiourra  choisir  un  mari  .s)in.s  lu 
consentement  des  cortès.  ei  si^elle  agissait 
autrement,  il  est  eiileiuiu  qu'elle  a  «b- , 
diqué  la  couronne. 

Aht.  184.  D'ins  le  cas  où  une  .  temmo 
v^iendrait  à  réj^ner,  son  mari  nama  ou- 
ctine  aut.»rilé  d.ins  les  allaires  du  rov.iiiiue, 
ni  aucune    part  dans  le  ^;ouv(>nll  nimt. 

Cliapilr»^  III.  —  De  la  miiuiril^  dm  rm  et  dt'  tu  rt'iji-nce. 

Abt.  18d.  Le  roi  est  uiineur  jusqu'à  dix- 
huit  ans  accomplis. 

Art.  186.  Fendant  la  minorité  du  roi,  le 
royaume  sera  gouverné  p.ir  une  réf;enc»'. 

Aht.  187.  Il  en  stra  de  même  (jûaiij  le  roi, 
p;u(pjelquo  cause  pliysi(|ue    ou  morale,  su  ■ 
trouvera    dans.,   l'incapucilé    d'exercer   son 
autorité. 

Art.  188.  Si   l'incapacité  du  roi  excède  le' 
terme  de  deux  années,  et  qui?  le  suiiiesseur 
immédiat  soit  majeur  et  f\.^é  do  dix-huit  ans, 
ii's  cortès  pourront    lo   nommer   régent   du 
royaume,  au  iieu  du   la  régence. 

Art.  181K  Dans  le  cas  ou,  au  moment  de 
la  vacance  du  Ir6iie,  le  prince,  des  Astu- 
ries  serait  mineur,  si  le»  cortès  ordinai- 
res n'étaient  pas  assemblées,  M  y  aura,  jus- 
(|u'à  ce  (jue  les  cortès  extraordinaires  se 
réunissent,  une  régence  provi.soire,  r-onrpo- 
séede  la  reine-mère,  si  elle  existe,  de  deux 
inemhrc^s  de  la  dépulation  [terruanente  des 
cortès,  les  plus  ivncieus  suivant  l'ordre  de 
leur  élection^  et  de'deux  conseillers  d  Etat, 
plus  aiicJeiis;  s.ivoir  :  le  doyen  et  le  sui- 
vant     .S'il    n'^apas  de  ,.",reirie-rnèr»  ,  le 

troisième  conseiller   d'Ll»t,  par    rang  d'au- 
citnnuté,  sera  membre  de  la  régence. 


DES  SCIENCES  POLITIQIKS. 


HO.  Lj  toiidiiiwii  tlivs  pjMians  oiaM   co-      Uc  cello  nouvelle  .l.vnasiie,  enleva  à  TKsi.a- 


^»îfieux,  iJa 
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fiommrr.i 
n'est    par 


siilé*.'  ();ir  In  reiiip-  fuèry,  .«'i  çlle  «liste,  et 
il  son  d(''f«ut  [»flrilo  membro  de  la  dépula- 
lioM  |H  rinrtnei:l.'d«S(orl«,  (jiii  sera  le  plus 
■•iricien  par  son  rang  d'éle<;lion  h  celle  dé- 
l'ijtaljon. 

Art.  191.  La  r/gpiy-e    provisoire    !i'ox|té- 
•'it'ra  que   les  «ir.iires  rpii   ne  soufTrent   pas 
•Ji'  dc^lai,  et  ne  destiluer.i    et    ne 
«ucun  foifcNonnaire  public,   si  ce 
int'Hui. 

ç  A«T.  192.  Les  corlèsexlr.ior^aires(''iarrt 
r(?iinie-,  noninierdm  une  r«^gence  composée 
de  tmis  «iif  (•in(|  personnes. 

Abt.  193.  Pour  pouvoir  6lr»;    membr«^7tc 
la  rég(jnt;c,  il  faut  être  rif..jen  jouissant    dn 
re\ercice     de    svs    droits.    Les    étranj^ers 
^n  sont  (xrlns,  lors    ni<^nie   (ju'ils  auraient     p.irl 
.obltjnu  des  leilres  de  citoyen. 

«•■  Aht.  194.  La  régence  sera  présidée  par 
celui  de  se»  uienibt-es  que  les  cortès  dési- 
Hnt'roni.  Aux  rott^s appartiendra  de  déter- 
miner, en  cas  que  celosoil  nécessaire,  si 
les  lueinbn-s  do  la  régence  -devront  prési- 
der tour  à  !yur,  et  suivant  quel  mode. 

Art.  195.  La  régence  exercera  l'aufor-ilé 
royale  avec  les  restrictions  déterminées 
p;ir  les  roriès. 


Art.  iOi.  A  ces  |  ersonnes  appartiendra 
exclusivement  la  qualité  d'infants  des  Espa- 
^'iies  ,  sans  qu'elle  puisse  s'étendre  à 
d'i'uitrçs. 

Art.  205.  Lés  infaols^des  Espagnes  joui- 
ront des  distinctions  et  honneurs  dont  ils 
ont  joui  j-usqu'à  ce  jour,  et  pourront  êtr«j 
nommés  à  toutes  espèces  de  fonctions,  hor- 
mis les  -fonctions  judiciaires  et  celles  dw^ 
membres  des  cortès. 

Art.  2d6.  Le princedes  Asiuries  ne  pourra 
sortir  du  royaume  sans  le  ronseinement  des 
cortès  ;    s'il  en  sort  sans  l'avoir  obtenu,  il 
sera  par  cela  même  exclu  de  la  succession-i' 
la  Couronne. 

Art.  207,  Il  en  sera  de  môme   s'il    reste 

hors  du  royaume  au  delà    du   temps   limité 

e  consentement  de»  cortès,  et  si,  re- 

I  n'a   bas  obtempéré  è  la 

le  délai    prescrit   par  les 
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).ir 

(|uis  de  revenir, 
•sommation  dans 
corlès. 

Art,  208.  Le  pri^nce^lo*^  Asiuries,  les  in- 
fants et  les  infantes  des  Esjiagnes,  leurs  lils 
et  descendants  (|ui  seront  sujets  du  roi,  ne 
pourront  se  marier  sans  lo  consentement 
du  roi  et  des  cortès,  sous  (>eino  de  perdre 
leur  droit  de  succession  h  la  couronne. 

Art.  209.   Une  copie  aulhootique  de's  ac- 


AHT.   190.   Lune  et  I  autre  régence    prA-     tes  de  naissance,   de  mariage  et  de  mort  de 
leront  serment  suivant  la  formule  preseriie      toutes  les    personnes   de    la  famille    royale 
Tri  '  ?',i'f '®^^J'  en  y  ajoutant  la  claustvdé-     .swa^^fRpiise  aux  corlès,  et,  h  leur   défaut,  à 


iro  lidèles  au  roi  ;  et  \a  régence'  (verma- 
iie  lie  y  iijuulera^on  outre  celle  d'observer 
lis  conditions  qiîi  lui  auront  été  imposées 
■  par  l.s  corlès,  pour  lexercico.  do  son  au- 
torité, et  aus.sitôi^que  le  roi  sera  devenu 
niaieur,  ou  (|ue  l'empêchement  aura  ci  ssé, 
de  lut  iome;t  0  le  gouvernement  du  royau- 
me, sous  peine,  pour  ses  membres,  s'ils 
différaient  un  moment  de  le  Jair»-,  d'être 
poursuivis  ci  punis  comme    truilres. 

•  Art*  197.  Tous  les  acles    do  la    réuence 
seront   publiés  au  nom  du  roi.  ^j^ 

A*T.  198,  La  tutelle  du  roi  mineuW^ar- 
liendra  h  la  personne  que  le  feu  roi  aura 
nommée  par  son  l.siamenl.  S  il  n'y  a  pas 
pourvu  ,  sera  tuiijco  \n  reine-mère,  tant 
qu'elle  restera  veuve.  A  $on  défaut  le  tu- 
teur sera  nommé  par  lestoriôs:  dnnslepre- 
yioicr  el  le  troisième  cas,  le  tuleur  devra 
'   etro  nnlurel  du  royaume. 

Art,   199,  La  régence  veillera  Ji  ce  que  l'é- 

•  lueaiion  du  r(»i.  mineur  soit  la  plus    conve- 
nable au  grand  objet  de  sa  liauie  dignité;  et 

•  lu'ellc  son  conforme  au  plan  approuvé  par 
les  corlès. 

Art.  200     Les   cortès    détermineront    lo 

•  rniiemeni  (loin  jouiionl   les  membres  de  la 
régenee. 

Oiaplire  IV  -  /v  la  fmniUe  t.offaU  et  de  ta  recoimuit- 
'  nmce  itu  prutc*  de*  Attmrtf. 

Art.  201.  Le  liU  aîné  du  roi  portera  le  li- 
tre di'  pri'ice  des  .Vsiuiies. 

Art.  202,  Les  autres  lils  et  tilles  dir  roi 
.seront  infants  et  infantes  des  Espagnes,  et 
tn  porteront  lo  tilro. 

Art.  203.  Seront  pareillenient  infants  et 
.  iiilantesdes  Es|  a^^nf  s  le»  lils  elles  lilles  .lu 
i  1  luce  des  Asiui  us. 


la  d'épuiation  perinanente,  pour  être  (Jéposéi  s 
dans  leurs  archives. 

Art.  210.  Le  prince  des  Asiuries  sera 
reconnu  par  les  corlès,  ai-ec  les  formaUlés 
déterminées    par  leur  règlement  inlérieur. 

Art.  211.  Cette  recoriiaisîanco  sen  failo 
parles  premières  cortès  qui  s'assembleront 
api  es  sa  naissance. 

Aht.  212.  Le  jirince  des  Asiuries,  lors- 
qu'il aura  atteint  IMgede  qualor/eans,  piô- 
leia  serment  devant  les  eoilès,  dans  i.i 
foriue  suivante:  «  N.,,  (le  nom  du  prinei  ) 
prince  des  Asturies,  je  jure,  ^r  Dieu  ei 
les  saints  évangiles,  de  défendre  et  cons  r- 
ver  la  religion  catholiijue,  apostolii^ue  et 
romaine,  .sans  en  permettre  aucune  antre 
M.ins  lo  royaunje,  d'observer  la  conslilnlion' 
de  la  Imonarchie  espagnole,  et  d'être  tidè  e 
el  obéissant  au  roi.  Sur  ce.  Dieu  me  soit 
eu  aide.  » 

(Jupilre  V.  —  Delà  dMaiion  de  la  fumUle  royaU. 

Art.  213.  Les  corlès  liieront  pour  le  roi 
la  dotation  annuelle  de  sa  maison,  d'une 
manière  qui  soit  aiialogueè  la  haute  dignité 
de  sa  personne. 

Art.  2U.  Au  roi  appartiennent  tous  les  pa- 
lais royaux  dont  ont  joui  ses  [)rédéces- 
seurs,  et  los  corlès  (lieront  l«s  terrain.»  (ju'ils. 
croiront  h  propos  de  réserver  pour  les  plai- 
sirs de  SA  |)ers()nne. 

Art.^215.  Pour  l'erïtretien  (lu  prince  des 
Asturies,  è  coin|>ler  du  jour  du  sa  naissaneu 
et  poor  celui  des  infants  et  infanies.  lors- 
«pi'ils  auront  ntleinl  lâge  do  sept  ans,  les 
corlès  détermineront  (les  sommes  auuuelles 
pmportioii'R-js  à  k'urs  dignités  respec- 
tive>. 


rHCTIUNNAIIlE 


'iierî.  lemps  encore  diil  6lé  des  obsl.icles 
!^«tfieux,  dans  plusieurs  (trovihccs,  à  rela- 
ie'i>î>ouie  ni  d'une  aduaiursJraliou  régulit^iu. 


roiiiiu   d  hspap;ne.    — r   Juin.    Josepl»  ,   liwrij 
aine  d«^a|>^léui»,"  ci»»  (nutldiiM;  l'ji  d'Ks 
pa^né.    ■ 


s    JOIII- 

ont  ils 
Dt  êtrt) 
«s,  hor- 
lles   du^ 


reste 

limité 

>i,  re- 

é  h  la 

ar  les 


-■*-"  ,       f>in  nr;s  sc.iE.>f.i:s  m.iTivi 

Art-  316.  Lors(ju«  Its  i;)fanles  se  nJnf- 
roiil,  k's  corlès  fixeront  la  seraine  qu'ils 
jugeront  convenable  à  litre  de  dot,  et  celte 
dot  pavée,  la  pension' annuelle  cessera; 

Art.  217.  Si  Jçs  infants  se  marient  en^Es- 
pagne,  leurs  pensiofis  continueront  ^  leur 
être  payées;  mais  s'ils  $e  marient  hors  d'Es- 
piiçne,  ces  pensions  cesseront  d  avoir  liei^ij 
et  il  leur  sera,  une  foi*  seulement,  payé 
tellf»  somme  que  Ips    corlès  aviseront. 

Art.  218.  Les  corlès  fixeront  la  pension 
dont  devra  jouir    la  reine  douairière. 

Art.  219.  Le  Jraitement  des  membres 
de  la  légence  sera  pris  sur  la  dotation  Mxéu 
pour    la  maison  du  roi. 

Art.  220.  La  do'ation  de  la  maison  du 
roi  et  les  j>ensionsde  sa  f.nnille,  donl  il  est 
parlé  aux  articles  préc(^denls,  seronUixés 
par  h'S  corlès,  au   cooiuienuemcnt  de  cli.i- 
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i.irt  •nii'iit 
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Cun  dans  soïi  déii.irt' ini'iiC.r(».p(>ciif, 
rendront  C()m|)le  de  l'i-iiii'loi  sJi;s  sommes 
allouées,' de  JjiJttaniiVe  qui  sera  dùteruu- 
nc^e,       ■    '.    --' 

Art.  228.' Lorsque  )es  corlès  croiront  que 
les  circoffslânces  etigeni  qu»'  la  rrspon>a- 
t)ilité  d'un  inihistre  soit  réalisée,  ils  décré- 
iiroirt  avant  tout  s'il  y  a  lieu  ou  non  k  une 
accusation.  ^ 

ARt.  229.  Le  (jk^creï  d'accusation  étant 
rendu,  le»  corlès  renlettront  hja  cour  su- 
prême de  justice,  toutes  les  pièces  relatives 
au  procès  qui  devra  s'instruire  dans  ladite 
cour,  qui  l'examinera  et  prononcera  confor- 
mément aux  lois. 

Art.  236.  Les  cortès  fixei*T)nt  le  traitement 
<^uo  les  minisires  doivent  recevoir  pendant 
I  exercice  de  leur  charge.    -  ^ 


dans   le  courant  du 
y   être  fait  do   clian- 


pour    les   pays 


mm  règne,  sans  que 
mêmu  règne  il  puisse 
gemeut. 

Art.  221.  Toutes  ces  sommes  seront  à 
la  charge  de  la  trésorerie  nationale,  qui 
les-  versera  entre  les  mains  de  Tadministra- 
leur  nommé  par  le  roi,  au  nt^duquel  ad- 
^ninisirateur  seront  traitées  tontes  les  ac- 
tions actives  et  [)«ssives  qui  ')ourront  avoir 
lieu  pour  fiiison  d'intérêt. 

•    Uupilre  VI.  —  Detminulret  {ucretariot  tU  Euado  y  tlel 
lUtpacho). 

Art.  222   Les  ministres  seront    au   nouj- 
'bre  de  sept  ;  savoir  : 

Le  ministre  de  rmlérieur  {de  lu  goberna- 
cion],  {)Our  la  (léniusule  et  les  lies  adja- 
centes; 

Le  minisire  de  l'intérieur 
d'où  Ire-mer; 

Le  ministre  do  grâce  et  de  justice  ; 

Le  niinisire  des  (iujmccs; 

Le  ministre  de  la  guerre; 

Le  mini>tre  de  la  marine; 

Quant  h  ce  qui  est  relatif  à  Torganisa- 
t. on  des  ministères,  les  certes  successives 
pourront  y  f.iire  les  changemenls  que  l'ex- 
jiéiience  et  les  circonstances  exigeront. 

Art.  223.  On  ne  (nut  être  iniiiistre  sans 
êlie  Citoyen  ayant  l'extrcfce  do  ses  droiis. 
Lus  étrangers,  lors  même  (ju'ils  auniitnl 
ri<;u  des  leltre»  de  citoyen,  sont  exclus  do 
celle    fonction. 

Art.  22i.  Un  règlenient  particulier,  ap- 
l»rouvé  |Mir  les  coites,  déterm  nera  les  alfui- 
res  qui  entreiont  dau«  le  département  do 
chaque  ministre. 

Art.  225.  Tous  les  ordres  du  roi  devront 
être  signés  par  lu  minisire  dans  les  utln- 
«(bulions  duquel  se  trouvera  l'alfaire  dont  il 
sera  que»li<tn.  Aucuu  inbunal,  aucun  otli- 
cier  public  n'exécutera  ou  ne  fera  exécu- 
ter d'ordre  oui  ne  serait  pas  revèiu  do 
cette  formalité. 

Art.  226.  Les  ministres  seront  responsa- 
bles aux  corlès  désordres  contraires  à  la 
conkliiulion  et  aux  lois,  sans  q^i'fU  (mis- 
sent s'excuser  sur  le  coiuinandemenl  ilu  roi 
|»ar  suite  duquel  ils  lus  auraient  signés. 

Art.  227.  Les  ininislres  formeront  le 
budget  dca  déjicniCs  du  gouverneuimi,  tha- 


Qupitre  Vil.  —  Du  conseil  d'But. 

Art.  231.  Il  y  aura  un  conseil  ,d'F<'lat 
composé  de  quarante  inembres,  citoyens 
ayant  l'exercice  de  leurs  di'oils:  les  éir;ri- 
gers  (jui  fnême  auraient  re(;u  des  lettres  do 
citoyen  en  sont  exclus. 

Art.  232.  Il  sera  exartemeni  composé 
ainsi  qu'il  suil  :  quatre  ecclésiastiques  seu- 
lement {y  ho  mas),  rcconunandiihles  et  bien 
connus  par  leur  mérite  et  leurs  lumières 
{de  conocida  y  probada  illustracion  y  mere- 
cimiento),  dont  di-ux  évoques  :  quiitre  grands 
d'Espagne,  seulement  (y  no  ma»),  doués  dos 
vertus,  des  talents  et  des  coiinni,ssances  re- 
quises [adornados  de  las  virtudet,  Uilenào  y 
conôciiiiientos  necessnrios)  ;  les  autres  mem- 
bres seront  pris  parmi  les  citoyens  qui  se 
seront  distingués  |)ar  leurs,  talents  et  leurs 
connaissances,  et -par  les  services  *iigniilés 
qu'ils  auront  rendus  dans  (jueUjues-unes 
des  parties  do  T»dmlnislriition  et  ilu  gou- 
vernement de  l'Etal,  ^.es  corlès  ne  pour- 
rofil  proposer  pour  ces  places  aucun  imli- 
vidu membre  des  corlès  au  momen^t  de  lé- 
lection.Sur  les  membres  du  conseil  d'Klat, 
douze,  au  moins,  seront  des  provinces 
d'outre-mer. 

Art.  233.  Tous  le»  membres  do  conseil 
d'Elat  seront  nommés  "par  le  roi,  sur  la  pré- 
sentnlion  des  cortès. 

Art.  23^.  Pour  la  formation  de  ce  conseil, 
les  corlès  feront  une  liste  triple,  do  sujets 
de  toutes  les  classes,  dan<>  la  proportion  dé- 
terminée ;  le  roi  y  choisira  les  «juaranto 
inembres  qui  doivent  composer  le  conseil 
d'Etat,  on  prenant  les  eccUSi.istiques  dans 
leur  classe,  les  grands  dans  la  [eur,  ut  ainSi 
de  suite. 

Art.  i35.  Lorsqu'il  surviendra  une  v.i- 
caiir.e.au  conseil  d'Elat,  les  premières  cor- 
tes  (|ui  auront  lieu  ^Nré^entiTont  au  roi  trois 
personnes  de  la  classe  reb{>ective,  atln  qu'il 
élise  9«lle  qu'il  Vf^udra. 

Art.  236.  Le  conseil  d'Elat  est  le  seul 
conseil  du  roi,  et  donnera  son  avis  dans 
les  affaires  im|>ortantes,  spécialemerit  lor»- 
ipi'il  s'agira  de  donner  ou  de  lel'user  ii  uii') 
loi  la  sanclion  royale,  de  déeljror  la  guerro 
cl  défaire  les  traités. 

ARf.  IV.    A  (C  conseil  Itpparti' ud'-a  ,d# 
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(irr'sf'rilor,  pnr  ii>lo,s  Iripirs,  tie.>"^-ttji'ls  ()oiir 
les  Iw-rMHicps  ecclésiasliqués ,    oi  pour  le« 
provisiarisffBf  prn(X)8  Ad  roagislralure. 
Art.  2.'I8.   I.f  roi  dressera  .un   rèf^lemcnl 
'  pour  lo  policedii  conseil  d'Elat.  après  «voir 
piéfllableiuent  entendu  hvJj^  consejl  ;   et  ce  ' 
'ètjlemeni  sera  soumis  À  ra|)probali'on  des  ' 
rorli^s. 

Aux.  239.  Los  conseilletl  d'Etal  ne  bout- 
lont  ôUre  destitués  sans  des  niofjfs  apprmi-' 
ves  par  la  cour  suprAnîf  de  justice.       ^*' 

A»T,  2V0.  Les  coriès  liicront  !e  traitement 
dont  doivent  jouir  les  conseillers  d'Kliit, 
.  Art.  241.  Les  conseillers  d'Etat,  en  pre- 
nant possession  de  leurs  places,  jureront 
-entre  le»<mnins  duj-oi  d'obseryer  la  consti- 
iiiiion.  d'ôire  Udèl^es  hu  roi  et  de  no  liii 
••'•riseiller  que  ce  (ju'jls  croiront  utile  au 
Inen  de  la  naijon  ,  sans  avoir^égard  aux  in- 
•liTidus  ni  aux  intérAfs  particuliers.        -^ 

TITRK    V.        ' 

^l/s  tribunaux  et  deM'adminitlmtioh   de  lu 
justice  civile  et  crmintHe. 
Chapitre  1".  —  Detlribùtuau. 
Aar.  2i2.  Le  pouvoir  d'appliquer  les  lois 
«Jans  les  iMusos-civites  et  crimiaelles  appnr- 
li' lit  eiclusivennént  aux  tribunaux. 
.    Aht.  ^.  Les  corièî!  ni  le  roi  ne  poui^ronl 
en   aucunXcas  exefcer  ]^i$   fonctions  judi-. 

•  laires,  évbquer  tiri^  cause  pendante,  ni 
mettre  en  cause  unj.rocôsjug»'!. 

*  AuT.  2ii.  Les  lois  prescriront  l'onirrel  la 
■  nime^Jes  procédures,  rijji  seront  unifor- 
me» dans  tous  les   tribunaux,   et  dont  les 

^  torlè*  ui  le  roi  ne  pourront  dispenser. 
Art.  2V5.    Les    tribunaux    no    [«ourronl 

.  exercer  d'autres  fonctions  que  celle  de  ju- 
ger et  do  di.sposer  les  cliosea  pour  que  le 
ifigemont  soit  uxéculé.  '    '     . 

Art.  24G.  Ils  ne  ()ourront  suspendre  l'eié- 
<  iitioii  des  lois,  m  faire  «ucun  règlement 
l'our  I  adniiuistralion  de  Injustice. 

X  Ait.  247  Aucun  Espagnol  ne  pourra^ôtré 
jugo  dairs  les  causes  civiles  et  criminelles 
p/M-  aucune  commis.sion,  il  Iq  sera  par  lo 
tribunal  compilent  désigné  antérieurement 
Jj&v  la  loi. 

^  Art.  2V8.II  ny  .lura  dans  les  aff.^ires  or- 
'liriaires.  civiles  *?(  criiuinelles,  qu'une  seule 
Jiiridiclion  pour  toutes  les  classe.s  de  i.er- 
>onnes.  * 

Aiir.  2'v;).  Les  (^cclésiasliquesTmninue- 
•V"l  à  jouu-  de  la  juridiction  de  leur  état 
«  apies  lesi(Miu,.s  luescrit»  par  les  lois,  ou 
d"|»rès   ceux    qu'elles   proscriront    par    la 

Art.  25().  Les.  miliiuires  jouiront  aussi 
l' lUie  juridiction  particulière  d'après  les 
termes  portés  p..r  lo/donnance  ou  ceu^ 
4"  «Ile  |>oriora  par  la  sUito. 

Art  251.  Pour  ^trc  nommé  majiislrat  ou 
juge.  Il  faut  être  né  sur  le  territoire  espagnol 
•l  «voir  vjngl-ciiiq  ans  révolus.  Lei*  autre» 
qualité»  nécessair.s  }K)ur  remplir  l'une  ou 

'"'t-ll'"''''^  lunciions  seront  déterminée» 
par  l)i%|^.  ^ 

Aht.  2.)2.  \,s  ni i^;is|rnl>  cl  les  lu-cs  n.i 
lUUiruMi  Olrc   .ic>liiu,>   de   icuib    chargea , 
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.Toif  temporaires, .sbi*  h  Vie.  ai  ce!  n'est  pour 
-une  cause  légiijement  prouvée  et  jugée-  ils 
ne  pourrorit   étre.suspendd*  que  sur  une 
accuMtion  légalement  intentéev^ 
Abt.  253.  S'if  est- porté  des  >lain(|?  au 
;  roi  contre  un  magisfraf ,  et  si  Jiprès  aroir 
fnrraé  une  enquête  (expeditnte)   ces  njfai ri- 
tes paraissent  fondées,  le  roi  ayant  enten- 
du son  CQnseild'Etat,  pourra  suspendre  Ce 
magistrat,  en  transmettant  immédiatement 
I  enquête  an  tribonal  suprêtno  de  justice, 
abu   que  celui-ci  juge   conformément  aux 
lois.  .    ,^ 

Art.  234.   Les  juges   sont   responsables 
personnellement  de  toutes  lés  fautes  qu'ils 
commettront  dans  l'application  des  loi»  qui 
déterroinont  la  procédure  dans   le   civil  et  . 
dans  le  criminel. 

Art.  255.  La  subornation,  la  corruption 
et  la  prévarication  des  magistrrfîs  et  des 
juges  produisent  une  action  populaire  con- 
tre les  individus  qui  s'en  rendent  coupa- 
bles. ' 

Abt.  256.  i.es  cortès  nssignercMif  aift  ma- 
gistrats et  aux  juges  de  lettres  ldeietra$) 
un  lriiiteme;il convenable. 

Art.  257.  La  justice  sera  adminisirée 
au  nom  du  roi  ;  et  les  arrêts  et  les  ordres 
des  tribunaux  supérieurs  seront  enregistrés 
en  sonliom.  -  . 

Aht.  258.  Le ^vle  civil  et  criminel,  ainsi 

que  le  ciide  de  commerce,  seront  les  mômes 

•pour  toute  la  monarchie,  sauf  les  modilica- 

lions  qui  pourront  y  être  apportées  niiV  les 

corles^.  selon  les  circon.stajice<«. 

Art.  259.  Jl  y  aura  dausja  capitale  du 
royaume  un  tribunal  suprt^nifi  d'- justice 

Art.  260.  Les  coriès  ihrrotiisl^  noinbro 
des  magistrats  et  (\es  cliaaibrefXnt  il  doit 
être  composé. 

Art.  2frl.  Il  af)porlioiW  .^  ce  triliunal  su- 
pri^me  : 

l'De  régler  les  attributio-is  respectives 
des  audiences  sur  tout  lu  leniloir,.  ,.s|.a- 
gnol,  celle  ihi  audiences  et  des  tribunaux 
spéciaux,  qui  existent  dans  la  p«4ninsule 
et  les  lies  adjacentes.  La  compétence  res- 
pective des  audiences  et  d.'s  tribunaux  d'ou- 
irermer  sera  déterminée  fiar  les  lois  ; 

•  2°  De  Jauger  les  ministres,  lors<iue  les  cor- 
iès décréteront  (ju'il  y  a  lieu  do  les  mettre 
«n  jugemwit  ; 

3"  Du  connalire  les  causes  de  destitution 
et  de  suspension  des-  conseillers  d  Eiat ,  et 
«le»  magistrats  (les  (^ours  do  justice  ; 

4"  De  connaître  des  crimes  des  ministres 
.des  conseillers  d'Etat,  et  des  magistrats  de» 
cours  judiciaires.  L'instruction  do  ce»  pro- 
cès appartenant  au  thol  politi(|ue  8u{)4rieur, 
et  devant  èiro  remise  par  lui  au  tribunal 
suprême  ; 

5"  De  connnttre.de  toutes  le»  causes  cri- 
minelle» qui  seront  intentées  contre  les  indi- 
vidus do  ce  tribunal  *upréme.  S'il  jirnve 
qo  il  soit  nécessaire  d'agir  en  vertu  do  Ih 
responsabilité  de  ce  trilninal ,  les  coilès 
apr«^s  avoir  rempli  la  formalité  exigée  par 
I  'ilule  228.  nommeront  h  cet  etfet  un  tri- 
'•'iiiul  compoxj   de   iienl  jujo,    <|ui   seront 


-:'3  . 

élus   par 
double  ; 

6°  De  C( 
r>ublic  so 
-lois'; 

7*  De  C( 
tenlieuse 
roi  ; 

8-  De  ( 
fractions 
siastiquei 

9*  De  ( 
qui  ont  M 
dernière 
procès,  € 
iiili-té  doi 
854.  Ces  a 
Its  pays 
qui, sera  | 

10»  pé( 
lui  seront 
naiix,  sur 
consulter 
les  motifs 
plication 

il-  De; 
et  crimiiM 
par  les  tr 
atiu  d'ace 
d'en  remt 
|)ie  au  goi 
bli(|ue  pai 

Art.  2 
supérieur 
civiles  de 
lérieurs,  ( 
conde  et 
pour  %s 
prescrivei 
naissance 
susfiensio 
rieurs  de  I 
qu'ils  pou 
avi'iliront 

Art.  26 
s»!  termin 
tribunal  si 

Art.  26 
dus  coupj 
luière  insl 
procès  t[u 
lance. 

Art.  261 
IrihunouK 
pétencc'  c 
leur  juridi 

Art.  m 
naître  dos 
pourront  ( 
«'l  autoriii 
tion. 

Art.  26" 

la  part  dei 
'I''  lion,  d« 
lécs  pour  1 
^'•'•set  cri 
•'■'^niuaux, 
»l'n  <le  |)rc 
^''  ju.slice. 


MCTlON.NAinF 


rjiapilrp  III.  —  Du  gouvernement. 
Art.   13.  l/olijcl  du    ^ouv«'rii<'m'*ril  (;>!  1*^ 
<.Hilit.ui  lie   l.i  nalioii,  car  le    hut  dt-   luuic 
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élus   par  le  sort,  sur  une  liste  eu  nombre 
double  ;  ^        •      .      „ 

6°  De  connatiredes  délits  de  tout^jmplôvé 
public  soumis  à  éa  juridiction  d'aprï>  les 
■lois';  ,  , 

T  De  connaître  de  toutes  les  affaires  con- 
tenlieuses  qui  concernent  le  patronage  dH 
roi  ; 

8*  De  connaître  des  appels  en  cas  d'in- 
fracHons  commises  par^  l.;s  tribunaux  ecclé- 
siasliqueg  supérieurs  de  îa  c.ipiinle  ; 

9*  De  connaître  des  appels  en  nulliié- 
qui  ont  lieu  contre  les  sentences  portées  en 
dernière  instance,  afin  de  recommencer  le 
procès,  et  de  rendre  effective  ip  resnonsa- 
bili-té  dont  il  est  question  dans*  l'article 
S54.  Ces  oppeli  se  feront  aux  audiences  dans 
Its  pays  d'outre-mer,  et\  d'après  là  forme 
qui. sera  prescrite  eh  son  lieu  ; 

10*  D'écouter  l'exposé  de  cas  douteux  qui 
lui  seront  présentés  nar  lois  autres  tribu- 
naux, sur  l'obscurité  de  quelques  lois,  de 
consulter  à  ce  sujet  le  roi,'  et  lui  exposer 
les  motifs  qui  peuvent  provoquer  une  ex- 
plication de  la  part  des  corlès  ; 

il*  D'ejaminer  la  liste  des  causes  civiles 
et  criminelles  qui  doivent  être  présentées 
|»ar  les  tribunaux  supérieurs  (au^ftfncias), 
atii)  (l'accélérer  le  cours,  de  la  justice,  et 
di-n  remetire,  dans  ce  même  but,  une  co-  • 
pie  au  gouviM-ncmenf,  et  de  "a  rendre,  pa-' 
bliquepar  la  voie  de  l'impression. 

Art.  202.  Il  appartient  aux  tribunaux 
supérieurs  de  connaître  de  toutes  les  causes 
civiles  de  la  compétence  des  tribunaux  in- 
lérieuis,  (lé,  endantdo  leur  ressort  en  se- 
conde et  troisième  instance,  et  {gaiement 
pour  %s  tribynaux  crimniels,  comme  le 
pr(;s(rivent  les  lois,  ils  prendront  aussi  con- 
naissance des  causes  de  destitution  et  de 
suspension,  qui  concernent  les  juges  infé- 
rieurs de  leurjuridiclion,  et.  des  infractions 
q>i  ilspourraienl  faire  aut  lois,  ce  dunl  ils 
"Vi'itiront  le  roi. 

Art.  263.  Les  causes  civiles  ot  criminelles 
s»!  termineront  (ians  le  teiritoire  de  chaque 
tribunal  supérieur. 

Art.  26V.  Des  magistrats,  qui  se  sont  ren- 
dus C(Mipabk'S  danà  un  jugement  dy  pçe- 
iiiière  instance,  pourront  Çlro  pn-sents  au 
procès  qui  aura  lieli  en  troisième  ins- 
tance. 

Art.  265.  Il  appartiendra  également  aux 
trihunnui  supérieurs  de  corumltro  de  la  com- 
pétence' entre  les  juges  subal'tehios  do 
leur  juridirlion. 

Aux.  266.    Il    leur   aprtartiendra   de  con- 

iialtre  des  appels  ppur  ie<   infraclioiis    (jui 

pourront  Atro  coinmi^scs  par  les    tribunaux 

•'l   autorités  ectlésiastjqucs  de  leurjuridic- 
lion. 

Art.  207.  Ils  pourront  aussi  recevoir,  do 
''  Pnrt  des  juges  iuballc^nies  de  leur  juri- 
"''  lion,  des  avis  relatifs  aux  causes  inlen- 
lOes  |,our  délits,  et  des  listes  des  causes  ci - 
^"es  et  criminelles  pendîmes  devant-  leurs 
"'"unaux.  avec  l'élat  où  elles  se  trouvunt, 
'J>"«  de  |)rovo(iucr  une  [irompte  reddition 
^'•ju.sticc.  ' 
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.  Aht.  2G8.  il  npi>anioliiJr.i  aux  Inbiinanx 
supérieurs  d'outre -nier  (le  cynnaUre  des 
appels  en  matière  de  nullité;  ces  apfU'Is 
doiVe^nt  êtrei^poflés aux  tribunaair  compo- 
sés d'iMi  assez  grand  -nombre  de^iembres, 
pour  form^  inois  chambres,  dev^l  les<juel- 
les  la  mèmiB  cause  n'ait  ét^plaidéè  en  au- 
cune Instaçce.  LoYsque  ces  tribunaux  n'aiift 
ront  pas'un  nombre  de  membres- suOî.s.int, 
les  appels  auront  lieu  réciproquement  d'un 
tribunal  h  l'autre,  dans  le  district  du  môme 
gouvernement  snfiérrèur.  Mais  dans  le  cas 
,  où  il  ne  se  trouvera  qu'un  seul  tribunal 
supérienc  dans  le  m^nie  district,  on  aura 
recours  h  ceux  des  districts  voisins. 

Art.  269.  Lorsqu'un  tribunal  aura  dv- 
claré  qu'il^y  a  nullité,  il  en  ren'dra*.  eomfiti) 
nu  tribunal ^prème  de  justice,  en  don- 
nant les  motifs,  de  son  jugement,  afin  que  In 
res()on&abilité,  dont  jï  s'agit  dans  l'article 
i25i,  puisse  avoir  lieu. 

Art.  270.  Les  tribunaux  supérieurs  re- 
mettront chaque  année,  nu  suprême  tribu- 
nal de.  justice,  del  listes  exactes  des  causes 
civiles,  et  tous  les  six  mois,  celles  descau,- 
ses  criminelles,  soit  qu'elles  nifciit  é^"|ii- 
gée^,  ou  qu'elles-  soi^mt  pendantes  nve(; 
!'expo5é(|jfrétatjtt>ù  elles  se  trouvent.  Ils 
.  remeUront  par^ipiement  celles  qu'ils  au- 
ront reçues  des  juges  inférieurs. 

Art.  271.  On  fixera,  par  des  lois  et  des 
règlements  particuliers,  le  nombre  des  ma- 
gistrals  (jui  devront  composer  les  tribunaux 
supérieurs,"  lesqui-ls  magistrats  ne  pourront 
être  rooiiw  de  sepl;  l'orgarfisation  do  ces 
trd)uniMJX  ainsi  que  le  lieu  de  leur  rési- 
dence, sKirorit  [lareillement  déterminés. 
Art.  272.  Lorsqu'il  s'agirn  de  n'^ler  la  • 
, division  du  lerri|xnre  espagnol,  conlonné- 
nienl  à'I'article  iTTon  aura  égard  au  nf)m- 
bro^do  tribunaux  supérieurs  , à  éinblir  , 
et  on  lixera  le  territoire  de  Kîur juridic- 
tion.    . 

Art.  273.  On  établira  des  distincts  d'une 
étendue  pro|»orliofmelleiiierit  égale,  et  (ly 
aura  dans  chacune  <le  leurs  capitale»  nn 
juge  lilTré  '{juez  de  Ittras),  avec  unAribu- 
-nal.  ' 

Ak.t.  27i.  X.'atlribution  do  ces  juges  se 
bornera  è  la  partie  contentieuse  ,  et  les  lois 
régleront  celles  (jui  appartiendront  aux  ca- 
pitales er  aux  copimunes  de  ces  di.^lricl», 
ainsi  que  lesaffaires  civiles  dont  ils  pour-  ' 
ront  connaître  sans  appel. 

,Art.  275-  On  établira,  dans  toutes  les 
communes,  des  juges  (alculdn),  dont  les  ni  • 
tributions  contentieuscs  et  de  police  seront 
réglées  |i»r  les  lois. 

■  Art.  27tî.  Tous  les  juges  des  tribunaux  g^' 
intérieurs  devront  rendre  romj»te,  le  troi- 
sième iôur  au  plus  lard,  au  tribunal  suptj- , 
rieur  de  la  )uridicti(wi  doni  ils  défendent, 
d»r»  délits  commis  dans  leur  territoire;  II* 
continueront  ensuite  du  rendre  compte  de 
l'état  de  ces  procé^lures,  aux  époque»  qui 
seront  tliées  f»ar  ce  tribunal. 

Aht,  <37Y.  Ils  enverront  pareillement,  tous 
les  MX  mois,  à  CCS  tribunaux,  !è»  listes  gé- 
nérales (Jes  causes  civik'sfU^t  tous  lus  troi» 
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DUS  SCItiNCES  l'OLITlgi  I  S 
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"•••rii  leulo  un'déiHiltS  et  si  elle  n'atleitii 
l'As  A  ce  nombre,  l'Ile  so  joindra  à  iHI,.  ron- 
l'K»"'.  l-our  raiii|.U''i»'r  lo  noiiilin!  rc<|iiis  tJe 
JouaiiU-.ln  iiiillv.  Lile  de  î^aml  Douim^'it-. 


i-w,.u.u,.u,,  vcia  yv%M  iiv^iiiui  «U9C,  ■iirr;»  nvuir 
(^10  ëlu5,  ainsi  qu'il  vicnl  d'être  dil,  dan» 
I  unilroii  le  plu»  convenable,  et  formant  le 
ifiiiibiu  de  (itizt-,  ou  au  m(NMs  de  neuf,  noiu- 
iiicionl  un  Ok'iteur  de  |'aroi»jc;  s'il»  fur- 
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ur 
es 


jn<»i<«,  celU's  <\r%  r.iuses  criminelles  de  b 

reinor;.  flv«'<;  roxposition  de  létal  où   el 
f 8  troufer-t. 

A  HT.  878.  Les  lois  fixeront,  s'il  est  néces- 
saire, rélal^liwement  des  tribunaux  spéciaux 
l»<Mir  certaines  rauses. 

A«T.  279.  Les  magiftrats  et  les  iugfjn,  en 


accusé  dès  l'inslanl  de  sa  déteu- 


fioljliû 
tion. 

AiiT.  288.  Tôulo  (>«»rsonne  est  lenue  d'o- 
b«Mr  h  Cil  ordre  :  une  résislance  quelcon- 
que sera  considérée  coujuie  délit  grare. 

Aar.  289.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  crain- 
dre la  résistance  ou  la  fuile,  on  pourra  eio- 
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i,  i'obsenration  aux  loi»,  et  d'adminisVer 
ini|iar(inlement  la  jusiice. 
Oupilre  II.  _  De  ttâmMumion  de  la  jmuice  ehUe. 
A»T.  280.  On  ne  pourra  f)river  aucun  Es- 
piigiiol  du  droil  de  lerminer  s.-s  dillérenJs 
par^e  moyen  d'arbitres  élus  j.ar   les  deux 
j'arlies. 

A«T.  281.  La  sentence,  poHée  par  les  nr- 
t^ilres,  aura  son  exécution,  h  moins  que  les 
parties  ne  se  .-soient  réservé,  par  une  con- 
veWion.  le  droit  d'appel. 

A«T.  282.  L'alcalde  de  chaque  commune 
y  exercera  I  oOice  de  conciliateur,  et  les  per- 
»"iiné»qui  se  présenleronl  deranl  lui  pour 
fait  de  causes  civiles  ou  d'ii/jures,  devront 
y   n|»pOfter    des    senlimenls   de    concilia- 


i.,~W 
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^f^"    *^*'c«do,  conjoinlemeut  avec 
I*u1uraes   de   bien,  nommés   chacun 
2jtte  des  parties,  écoulera  le  plaignant 
.Jpusé,  s'informera,  prendra  connais- 
se des  raisons  qu'ils  allèguent  respecti- 
ment,   et  prendra,    après  avoir  entendu 
I  ans  de  ies  deux   aasislanls,    les   mesures 
qui   uiiMirallront  les  plus  propres  à    termi- 
ner le  ditréreud  slns  procès,  ainsi  que  cela 
flura  heu,  81  les  fwrties    veulent  se  confor- 
mer h  celle  décision. 

Abt.  284.  On  ne  pourra  intenter  au- 
cun procès  sans  avoir  prouvé  au|.«ravani 
qiioii  a  eu  recours  aux  voies  de  concilia- 
tion. -/ 

Ait.  285.  ||  y  aura  d^uis  toutes  les  C4iu- 
•es,  de  quehpie  nature  qu'elles  soient,  au 
nmiMS  trois  instances  et  trois  teniences  dé- 
linitives.  Dans  le  cas  où  l'on  appelle  de 
•leuxsenl.'iice»  identiques  è  une  troisième 
iiislance,  le  noiubie  des  juges  qui  doivent 
prononcer,  sera  plus  considérable  que  ce- 
r  1"'. •!.""■  P'^'Honcé,  dans  la  seconde, 
•  «près  la  forme  proscrite  par  la  loi.  La  loi 
déterminera  aussi,  d'après  l'idenlité  des 
tJuses.  la  nature  et  la  qualité  des  ditfé- 
n-nlsjugemonls,  quelle  doit  être  la  sen- 
l'iM-e  qui.  rlans- l'un  ou  l'autre  cas,  doit  ôire 
«xerutoire. 

Cki^tre  III.  _  pe  tadnimUralion  de  lujtutice  crimi- 
Ut.  28G.   Los  lois  ré^jleronl   l'adminis- 

A  ET  «M?    4..J.*!.  ,  P<»Jr  ne  pas  présenter  alors  les  détenus. 


Art.  290.  U  é4s»nu  sera  présenté  aa 
JtJtje  avant  d  être  eëviduil  en  prison,  «Qn 
qu  I  un  reçoive  une  déclaration,  h  moins 
qu  II  ne  survienne  quelque  empêchement; 
«l,  dans  ce  cas,  on  le  conduira  en  prison  eii 
qualité  de  détenu,  et  le  juge  recevra  sa  dé- 
claration dans  le  délai  de  vin^t -quatre 
heures.  o      ^ 

IrJ*  *^'"  ''*  J<^claration  de  la  personne 
«rietCe  se  fera  sans  prêter  serment,  et  on 
ne  doit  jamais  en  demander  sur  des  faits 
personnels  en  matière  criminelle. 

Aar.  292.  Toul  délinquant  peut  être  ar- 
rêté en  flagrant  délit,  et  chacun  a  le  droit 
ue  aire  cette  arrestation  et  de  le  conduire 
en  la  présence  du  juge.  Après  sa  présenta- 
lion  ou  sa  détention  en  pri5o«,  on  procé- 
dera en  tout,  aiiyii  qu'il  est  établi  dans  les 
Ueux  articles  ji^cédenls. 

AaT.  293.  Da^is  le  cas  où  il  sera  décidé 
que  la  personne  arrêtée  doit  ôlre  mise  eu 
prison,  ou  qu'elle  y  demeurera  en  qualité 
ae  détenu,  on  dressera  un  acte  inolivé,  dont 
co|)ie  sera  envoyée  au  geôlier  pour  qu'il  en 
l'jsse  I  insertion  sur  lo  registre  des  prisons'; 
et  celui-ci,  dans  le  cas  où  celte  formalité 
ne  serail  pas  remplie,  n'admettra  personne 
en  qualité  de  prisonnier,  sous  peine  de  la 
responsabihté  la  plus  séyère. 

Art.  29i.  La  saisie  des  biens  ne  pourra 
avoir  lieu  que  dans  les  seuils  délits  (jui  en- 
traînent, avec  eux  une  responsabilité  pécu- 
l'Kiire,  et  en  proportion  de  %i  quotité  exi- 
gible. ^ 

Art.  295.  On  ne  conduira  pas  en  prison 
a  personne  oui  donnera  une  caution,  dans 
les  cas  ou  la  loi  ne  défend  pas  expressément 
qu  elle  soit  reçue. 

Art.  296.  Dans  toul  état  de  cause  où  il 
parait  que  la  peine  capitale  ne  peut  être  in- 
'lligée  au  détenu,  on  le  mettra  en  liberté, 
pourfu  qu'il  fournisse  une  caulion. 

Art.  297.  Les  prisons  sont  disposées  de 
manière  que  les  détenus  soient  en  sûreté 
sans  être  incommodément.  Le  geôlier  s'as- 
surera de  leur  personne,  en  mettant  dans 
«les  lieux  séparés  ceux  qui  doivent  être  te- 
nus au  secret;  mais  il  ne  les  enfermera  ja- 
mais dans  des  souterrains  et  des  lieux 
malsains. 

*'  Art.  298.  La  loi  déterminera  les  époques 
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sera    '     Anr.    300.  On  signiliern  à   l'accusé,  dans 
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près  avoir 

dit,  dan4 

ortuaiit  le 

euf.  noiu- 

s'il»  fur- 


aiiisi  quQ  dan*  les  suiranles,  il  do  sera  per- 
mis à  aucun  citoyen  de  voter  naos  celte 
forme,  sous  peine  de  perdre  le  droit  de 
voler. 
AKf.  52.  Cet  acte  étant  terminé,  le  [rt-si- 


Abt.  65.  Si  le  nombre  des  dtstricis  einii 
moi«idr«  que  celoi  des  élecleuraqui  doivent 
fitre  uoiiimés,  chaque  district  «u  ch»»i-ira 
un,  deui  ou  plus,  jusou'è  ce  que  le  nombre 
uétessaire  soil  couipieté;  ujais  *'il  U!«u<|He 
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l'espace  de  vingl-auâtre  liourcs,  les  motifs 
de  sa  détention,  et  le  nom  de  son  accusateur, 
s'il  y  en  a. 

AkT.  301.  Avant  de  prendre  la  déclaration 
de  l'accusé,  on  lui  lira,  d'une  voix  intelligi- 
ble, les  documents  et  déclarations  des  té- 
moins, ainsi  que  Ivurs  noms  :  et  s'il  ne  con- 
naissait pas  ces  témoins,  oo  lui  donnera  sur 
leur  compte  tous  les  renseigneoieuts  qu'il 
pourra  désirer. 

Ait.  303.  Les  procédures,  à  dater  de  ce 
moment,  seront  publiques,  et  dans  la  forme 
qui  Si  ra  déterminée  )»ar  les  lois. 

Aet.  303.  On  n'emploiera  jamais  la  vio-;^ 
lence  ni  la  torture. 

Akt.  30i.  La  conûscalion  des  biens  n'aura 
jamais  lieu.  «" 

Abt.  305:  Aucune  peine  infligée  pour 
quelque  délit  que  ce  soit,  ne  pourra,  sous 
aucun  rappoi  t,  déshonorer  la  famille  du  con- 
damné r  et  «elui-là  seul  qui  la  mérite  en 
éprouvera  les  elfet^.** 

Abt.  306.  Oa  ne  pourra  violer  le  domicile 
tfaucun  Espagnol,  si  ce  n'est  dans  les  en) 
liéterminés  par  la  loi,  et  .seulement  pour  le 
bon  ordre  et  la  sûreté  de  l*Etat.  • 

Aax.  807.  Si  les  cortès  pensent  qu'il  y  ait 
lieu,  par  la'  iiuile,  d'établir  une  distinction 
eiiiro  les  juges  de  fait  et  ceux  de  droit,  ils 
la  régleroul  ainsi  qu'ils  .ly  jugeront  néces- 
saire. ' 

Aht.  308.  Si  dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires la  sûreté  de  l'Eiat  exigeait  de  suspen- 
dre, dans  toute  la  mooarcliit- ,  ou  seulement 
dans  une  pariie,  quelques-unes  des  formes 
pi4gcrites  dans  ce  ciMpitre  sur  l'arrestalion 
des  délin.juaiils,  les  corlès  pourront  dé- 
rréler  cette  suspension  pi»ur  un  temps  dé- 
(«.'."miné. 

TITBK    VI. 

Du  gouvernement  intérieur  ilet  protincet  et 
de$  communtt  (pue'loi). 

Chapitre  l"-   —  Des  auentbUeê  conununalet  {aymta- 
ntenloi.)  ' 

Art.  309.  Il  y  aura  pour  le  gouvernemeçit 
intérieur  des  communes  «les  assemblées 
composées  de  l'alcade  ou  des  alcades,  des 
, régidors  et  procureurs-syndics,  présidées 
par  le  premier  chef  politique  {gefe  politico)^ 
lorsqu  il  s'en  trouvera,  et,  à  syn  défaut,  par 
l'alcalde,  on,  s'il  s'en  trouve  deux,  par  celui 
dont  la  nomination  sera  la  plus  ancienne. 

Art.  310.  On  établira  des  assemblées  dans 
■es  communes  où  il  n'en  existe  pas,  mais  où 
il  est  cunvenable  qu'il  en  soit  foitoié,  ce  qui 
s'exécutera  nécessairement  dans  celles  qui, 
par  elles-mêmes  ou  par  les  habitations  qui 
en  dépendent,  ont  une  nopulation  de  mille 
âmes  ;  on  déterminera  rarrondissemenl  de 
chacune  d'elles.  ? 

A»t.  311.  Les  lois  Qxeronl  le  nombre  d'in- 
dividus de  chaque  classe  dont  les  assem- 
blées doivent  sa.xûinposer,  dans  chaque 
commune  et  leurs  dépendances. 

Art.  312.  Les  alcades,  les  régidors  et  les 
l>rocureurS'|vndics  seront  nommés  jiarélec 
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ï  perpétuité  dans  les  asseaiMéos  communa- 
les, sous  quelque  titre  et  dénomination  que 
ce  puisse  être,  sont  abolies. 

Art.  313.  I.^s  citoyens  de  chaque  com- 
mune s'assembleront  tous  les  nns,  au  m  )is 
de  dé<«mbre,  afln  de  faire  les  élections  h  la 
pluralité  des  Toix,  et  en  pro[>ortionnant  lo 
nombre  des  électeurs  à  la  population  ;  les 
électeurs  doireul  avoir  leur  résidence  sur 
les  lieux  e(  avoir  l'exercice  des  droits  du 
citoyen. 

AmxjjÊflk.  Les  fileclevra  nommeront  dans 
le  mJpn  mois,  et  à  la  pluralité  absolup  des 
voixTralcadel  ou  les  alcades,  les  régidors. 
le  procureur  ou  les  procureurs-syndics,  (pii 
commenceront  à  exercer  leurs  lonctions  le 
1"  janvitf  de  l'année  suivante. 

Akt.  S15.  Les  alcades  seront  changés  tous 
les  ans,  lea  régidors  le  seront  par  moitié 
chaque  année  ;  il  en  sera  de  même  |)our  U}^ 
procureurs-syndic^,  lorsqu'il  yen  aura  denv; , 
mais  le  changement  aura  lieu  cha(]uo  année, 
s'il  n'y  en  a  qu'un  setil. 

Art.  316.  Celui  qui  aura  exercé  quel- 
qu'une de  ces  fonctions  ne  |»ourra  être  réélu 
k  aucune  d'elles  qu'après  un  inlervalle  au 
moins  de  deux  années,  lorsqu«i  la  distribu- 
tion de  la  j>opulation  le  peinie)tra. 

Art.  317.  Pour  être  alcade,  régidor  on 
procureur-syndic,  il  faut,  outre  la  jouissance 
des  droits  de  citoyen,  être  majeur  de  vingt- 
cinq  ans  et  avoir  une  résidence  de  cim]  an- 
nées au  moins  dans  lu  con^muite.  Les  autres 
qualités  exigibles  pour  l'exercice  de  ces  fonc- 
tions seront  déterminées  par  les  luis. 

Art.  318.  Ne  pourra  être  alcade,  réfiidor, 
ni  procureur- syndic,  aucune  personne  oc- 
cupant et  exerçant  un  emploi  public,  à  l<i 
noibination  du  roi  ;  les  citoyens  (jui  servent 
(l<-ins  Jes  milices  nationales  ne  sont  pas  com- 
pris dans  cet  article. 

Abt.  319.  Toutes  les  fonctions  qui  vien- 
ne il  d'être  mentionnées  seront  des  charges 
niunicipailes ,  dont  personne  ne  pourra 
a'exempter  sans  cause  lég.ile. 

Art.  320.  Il  y  aUra  dans  chaq-re  asseinhlcî'- 
municipale  un  secrétaire,  élu  ^  la  pluralité 
absolue  des  voix,  et  payé  aux  frais  de  la 
cotumune. 

Art.  321.  Les  assemblées  muni<  ipalcsont 
les  attributions  suivantes  : 

1*  La  police  de  la  salubrité  et  des  objets 
d'intérêt  public; 

2*  De  prêter  secours  à  l'alcade  en  tout  ce 
qui  concerne  la  sdreté  des  personnes  et  des 
propriétés,  et  la  conservation  de  l'ordre 
public;        t 

3*  L'administration  et  l'emploi  des  reve- 
nus ûxes  ou  extraordinaires,  conformément 
aux  lois  el^rè^lémeuts,  à  charge  de  nom- 
mer des  dépositaires,  sous  la  responsabilité 
de  ceux  qui  les  nomment  ;  ^ 

k'  De  faire  la  répartition  et  le  recouvre- 
ment des  contributions,  et  de  les  remettre 
à  la  trésorerie  assignée  pour  cet  objet; 

5*  De  surveiller  les  ecotes   primaires  et. 
autres   établissemenls    d'éducation,   payés 
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c<;s,  les  maiiion^  des  enl'atits  Iroijrés  et  les 
autres  ('ttabli.'ssements  du  bienfaisance,  en 
se  conforuiant  aui  règlements  qui  seront 
laits; 

7'  De  soigner  la  construction  et  la  répara' 
tioii  des  chemins,  des  chaussées,  des  ponts 
il  (Jhs  prisons,  des  bois  et  des  plantations 
/ipiarlenaiit  aux  communes  et  de  tous  tra- 
vaux publics  de  nécessité,  d'utilité  et  d'or- 
iKMiierit  ; 

8*  De  rendre  dos  ordonnances  municipales 
do  la  commune,  en  les  fvésentaat  à  l'ap- 
i'i-obation  des  coi  tés,  par  la  voie  de  la 
députalioTi  provinciale,  qui  donnera  son 
avis; 

9*  D'encourager  l'agriculture,  l'industrie 
et  le  commerce,  d'après  les  localités  et  les 
.  lirconstances  oi^  se  trouvent  les  habitants, 
et  d'Après  leur  utilité  et  leurs  avantages. 

AsT.  322.  Dans  le  cas  où  l'on  aurait  h 
fAire  des  travaux  ou  autres  objets  d'utilité 
pnhii  |ue,  el  qu'à  défaut  de  revenus  fixes  il 
lallûl  avoir  recours  À  des  contributions  ex- 
;r.iordinaires,  on  ne  pourra  en  lever  qu'a- 
l>rôs  en  avoir  obtenu  l'autorisation  des 
cotlès,  par  l'entremise  de  la  déput/uion  pro- 
vinciale. Mais  dans  le  cas  où  le  travail,  ou 
loUjel  auquel  on  destine  ces  coniributions, 
seiiiit  urgent,  les  assemblées  cùmmunalos 
«>ni  la  lacullô  de  lever  provisoirement  ces 
lontribulions,  toutefois  avec  l'assentiment 
<J«la  députalion.quien  fera  part  aux  cortès. 
(ies  fonds  seront  administrés  comme  les  re- 
venus ordinaires. 

Aht.  Ji3.  Les  as.'embléos  municipales 
surveilleront  la  deslinjUion  de  ces  ronds 
|iublics,  sous  l'inspection  de  la  dépulation 
provijjciale,  à  laquelle  elles  rendront  compte 
ciuKjue  année  de  leur  recouvrement  et  de 
leur  emploi. 

Clia|iitre  11.  —  Du  gom'ermment  poliiime  (U$provuicei 
et  di's  aéimUtlimu  protittcicie». 

Art.  3-2k.  Le  j^ouvernement  i>oliti  jue  des 
provinces  r<'>sidera  dans  le  chef  supérieur 
{(jefe  superior)  que  le  roi  nommera  dans  ciia- 
«  une  d'elles. 

Art.  325.  Il  y  aura  dans  chaque  province 
une  dét^utiition  nonunéo  députution  provin- 
»  lalo  ,  présidée  par  le  chef  supérieur  et 
cliargée  de  travailler  5  la  prospérité  pu- 
bip|uo. 

Art.  32'î.  Elle  se  coinposera  du  président, 
de  l'inlendanl  ol  do  sept  membres  «lus  d'a- 
llés la  for. ne  qui  sera  indiquée;  les  cortès 
pourront  cependant,  si  elles  le  jugent  con- 
venable, apjtorter  par  lu  suite  un  change- 
ment dans  eo  nombre,  surtout  s'il  est  exigé 
par  la  nouvelle  division  des  provinces  dont 
Il  est  question  dans  Tarlicle  2. 

Art.  327.  Lndéputation  provinciale  se  re- 
nouvellera tous  les  deux  ans  par  nioiiré;à  cet 
elfel  le  nombre  le  plus  considérable  sortira  la 
première  année,  le  moins  fort  la  seconde,  et 
ainsi  successivement. 

328.  L'élection  de  ces  députés  se  lera  p,ir 
b's  électeurs  de  districts,  le  jour  qui  suivra 
«ului  auquel  auront  été  nommés  les  députés 
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Art>  329.  On  élira  dans  le  même  temps  et 
dans  la  rn^me  forme  trois  suppléants,  pour 
chaque  députation. 

Abt.  330.  Pour  être  membre  de  la  députa- 
tion provinciale,  il  faut  être  citoyen  jouissant 
de  l'eiercice  de  ses  droits,  majeur  de  TÎogt.f 
cinq  ans,  naturel  ou  habitant  dam  la  pro- 
vince depuis  sept  ans  au  moins,  et  ajant  un 
revenu  suffisant  pour  exister  avec  déctnee. 
En  sont  exclues  toutes  les  personnes  qui  oc- 
cujient  des  emplois  à  la  nomination  du 
roi,  conformément  è  Tarticle  318. 

Abt.  331.  Personne  ce  pourra  6tre4lupour 
la  seconde  fois  que  la  quatrij^ne  année  au 
moins  Après  qu'il  sera  sorti  de  i^i  ionc- 
lioUfe. 

Abt.  332.  Lorsque  le  chef  sapériéurde  la 
province  ne  pourra  présider  la  députation.  il 
sera  remplacé  par  l'intendaht,  et  à  son  dé- 
faut par  celui  des  membres  qui  aura  été  le 
premier  élu. 

Abt.  333.  La  députation  nommera  un  secré- 
taire avec  un  traitement  |>rissiirJes  fonds  pu- 
blics de  la  province. 

Art.  3Si.  La  députation  siégera  chaque  an- 
née ou  moins  pendant  quatre-vingt-dix  jours, 
assignés  aux  époques  qui  lui  pnraitront  les 
plus  convenables.  Les  députations  se  réu- 
niront dans  la  péninsule  le  1"  mars,  et 
d/ins  les  possessions  d'outre-mcr ,  le  1" 
juin. 

Abt.  335.  Ces  députations  ont  les  atlribu- 
'  lions  suivantes  : 

1*  De  régler  el  d'approuver  la  répartition 
des  oonlributions  mises  sur  la  province; 

2*  Do  veiller  sur  le  bon  emploi  des  fonds 
publics  des  communes,  d'examiner  les 
comptes,  d'y  donner  leur  appro6ation,  avant 
qu'ils  soient  présentés  à  celle  de  raiitoriié 
supérieure,  et  défaire  observer  en  tout  les 
lois  et  les  règlements  ; 

3°  De  veillera  ce  (pi'il  se  forme  dos  as3 
semblées  partout  où  il  doit  y  en  avoir,  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  310; 
4*  De  pro|>oser  au  gouvernement,  dans  le 
cas  où  il  s'agirait  de  nouveaux  travaux 
d'une  utilité  générale  pour  la  province,  ou 
de  la  réparation  des  anciens,  les  moyens 
d'exécution  qu'elles  jugent  les  plus  conve- 
nables, et  d'en  solliciter  la  confection  au- 
près des  cortès. 

Si  l'urgenfce  dps  travaux  publics,  dans  les 
pays  d'oulre-mer,  ne  permettait  pas  d'at- 
tendre la  décision  des  cortès,  la  députation 
pourra,  avec  le  consentement  exprès  du 
chef  de  la  province»  employer  immédiate- 
ment les  fonds  qii 'elle  jugera  convenables, 
et  en  rendra  coni|>to,  sans  retard,  au  gou- 
vernement, à  l'elfet  de  recevoir  l'approba- 
tion des  cortès. 

I.JI  députation  nommen,  sous  sa  respon- 
sabilité, un  caissier  pour  le  re-^ouvreuient 
des  fonds.  Les  comptes  de  l'emploi-  des 
fonds,  et  l'examen  qui  en  sera  fait  par  la  dé- 
putation, seront  remis  au  gouveniement, 
fiour  qu'il  les  fasse  ro'connatire  et  vérifier, 
et  qu'il  les  envoie  ensuite  aux  cortès  |)Our  ' 
rnvfiir  liwur  iifii^iiPabatiittiBii    " i..-l...i,.-,.i.m-... l.,,-. .,...,.- 


5'  1)  encourager  l'éducation   de    la   jeu- 


n'a  droit  quà  ud  ou  deux  dénulés,  ulle  élira 
c*?|>èndanl  un  liéputé  «uppléant.  Ceux-ci 
serout  admis,aux  c<irtè«  loules  les  fou  .qu'on 
aura  constaté  la  uiori  du  déi)uté  elTcclir  ou 
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nesse, selon  les  plans  arrèlés  ;  d'encourager 
î'agricullure,  l'industrie  et  le  coramorce,  en 
protégeant  les  ioTenteurs  des  nouvelles  dé- 
ccHivertes; 
6*  De  foire  part  au  gon  verneroent  des  abus 

au'elle  observera  dans  radiuiniatratioti  des 
eniers  |uiblics  ;  .. 

V  De  former  le  cens  et  la  statistique  dé 
la  province; 

8"  De  veiller  à  ce  qoe  les  établissements 
de  philanthropie  et  de  bienveillance  soient 
administrés  eonforméoient  à  leu>  des- 
tination ;  depro|)Oser  au  gouverneinent  les 
règlensents  susee|)lib]es  de  faire  cesser  les 
abus  qui  peuvent  s'y  introduire  ; 

9^  De  faire  connaître  auT  corlès  les  in- 
fractions à  la  constitution  qui  pourraient 
avoir  Hea  daas  la  province; 

iQr  Les  députalions  des  prorinces  d'ou- 
tre-œer  veiHeronl  sur  l'administration, 
l'ordre  et  les  progrés  des  missions  pour  la 
conversion  des  Indiens  infidèles.  Les  chels 
de  ces  éiablistements  leur  rendront  compte 
à  ce  sujet  de  ieurs  opératiwis,  afin  que  les 
abus  soient  réformés  :  les  députations  en 
rendront  coopte  è  leur  tour  au  gouverne- 
ment. 

Abt.  390.  Si  une  dépuialion  abusait  de 
ses  pouvoirs,  le  roi  pourra  suspendre  de 
leurs  fonctions  les  membres  qui  m  •'ompo- 
seot,  eo  faisant  part  aux  corlès  de  la  me- 
sure qu'il  aurait  prise,  et  des  motifs  sur  les- 
3uels  elle  est  fondée.  Les  membres  suspeo» 
us  seront  de  suite  remplacés  par  les  sup- 
plé:ints  qui  rempliront  leurs  fonctions. 

Aat.  337.  Tous  les  membres  des  assem- 
bles, et  ceux  des  députations  de  provinc«, 
prêleroiit,  en  entrant  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  les  premiers  entre  les  mains  du 
chef  politique,  lorsqu'il  y  ep  aura  un,  ou  à 
son  défaut  à  l'alcalde  le  plus  ancien  de  no- 
mination, les  dt-rniers  entre  les  mains  du 
chef  supérieur  de  la  province,  le  serment 
d'observer  ta  constitution  politique  de  la 
monarchie  espagnole,  et  les  lois,  d'être  fi- 
dèles au  roi,  et  s'acquitter  religieusement 
des  devoirs  de  leur  charge. 

•     TITHE   VU. 

Des  conlribuliotu. 
CbapiUe  ualque. 

A*T.  338.  Les  cortés  éubliront  ou  confir- 
meront aDÔuellementles  contributions,  soit 
directes  ou  indirectes,  générales,  provin- 
ciales ou  muiiicifiales;  les  anciennes  subsis- 
teront jusqu'à  ce  que  leur  abolition  soitdé- 
crétéerpu  qu'on  en  établisse  d'autres. 

Abt.  339.  Les  cootributionl  seront  répar- 
ties également  entre  tous  le$  Espagnols,  eu 
raison  des  facultés  de  chacun,  siut  aucun 
privilège  ni  exception. 

A»T.  3iO.  Les  contributions  seront  pro- 
portionnées aux  dépenses  décrétées  par  lus 
cortès,  pour  les  diverses  branches  du  service 
public; 

A»T.  3*1.  Afin  que  les  crtrtès  puissent  fixer 
ces  dépenses  et  l|S^  tribut  ion  s  destii.^- 
a  y  ratre  face,  fe  ffïTmstre  des  nnancts  p 
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assemblées,  l'aperyu    géniTal  dws  somm^'s 


{>résumées  nécessaires  pour  le  service  pu- 
>lic,  d'après  les  tableaux  qui  lui  seront  pr«\- 
scntés  |>ar  les  ministres  âvs  autres  défiartt- 
ments,  des  sommes  présumées  nécessa|tes 
l>our  le  service  particulier  de  chacun  de  ces 
départements. 

Art.  ik%.  Le  même  ministre  du  départe- 
ment des  finances,  en  môme  temps  qu'il  pré- 
sentera l'aperçu  des  dépenses  publiques, 
nrésenlera  aussi  le  plan  des  contributions  h 
imi)Oser>nour  faire  face  à  ces  dépenses. 

Ait.  343.  Dans  le  cas  où  le  roi  jugerait 
quelqu'un  des  impôts  établis,  onéreux  oir 
préjudiciable,  H  lofera  connaître  aux  corlès 
par  nntermé(JiairH  du  minisire  des  finances, 
en  indiquant  qoel  au^tre  impôt  il  esliiueruil 
convenable  d'y  substituer. 

Akt.  3H.  La  somme  des  contributions  di- 
rectes une  fois  fixée,  les  corlès  approurf- 
roiit  la  répaitiliuo  de  cette  somme  entre  les 
diverses  provinces,  dontchacune  en  suppor- 
tera une  quote  pro|K>rtionuée  à  sa  richesse  : 
à  cet  effet,  le  ministre  des  finances  présentera 
de  môme  les  aperçus  nécessaires. 

.AaT.  349'.  Il  y  aura  pour  toute  la  nation 
ui»e  trésorerie  générale',  qui  disposera  de 
toutes  le»  sommet  desiinées  au  service  de 
l'Etat. 

AnT.  34ft.  Il  y  aura  dans  chamie  province 
UM>  trésorerie  particulière,  ou  eiitreront 
toutes  les  sommes  levées  pour  letrésior  pu- 
blic: ces  trésoreries  provinciales  seront  en 
correspondance  avec  la  trésorerie  nalinnaie, 
et  tiendront  tous  leurs  fonds  h  sa  dis|i>ost- 
tion. 

Art.  347.  Nul  payemen*  ne  sera  passé  on 
compte  »u  trésorier  général,  s'il  n'»iSt  f«il 
en  vertiif  d'un  déeset  du  roi,  conlpe-digm* 
par  le  secrétaire  dtis  finances,  eldans  lequel 
sera  énoncée  la  dépense  à  laquelle  il  auru 
élé  destiné,  et  relaté  le  décret  detxorlè»  eu 
vertu  duquel  cette  dépense  aura  eu  lieu. 

A«T.  348.  Afin  que  la  trésorerie  générnîy 
présente  ses  comptes  avecrexaclitude con- 
venable, la  recette  et  la  dépense  devr*^>rU 
ètrevérifiées  respectivement  par  les  com- 
missions chargée*  de  wlto  partie. 

AftT.  34».  Afin  que  ces  établissements  .i(- 
teignent  le  but  de  leof  institution,  ils  se- 
ront réglés  par  une  instruction  particulier'-. 
Art.  390.  Il  y  aura  pour  Teiamen  de  tous 
■escomptes  des  fonds  publics  une  commis- 
sion supérieure  des  comptes,  qui  sera  or- 
ganisée par  une  loi  spéciale.  , 

Art.  351.  Le  compté  que  la  trésoi-eriv 
générale  rendra  annuellement  detout^s  ie^ 
contributions  et  de  tous  les  revenui  pu- 
blics, ainsi  que  leur  emploi,  aussitôt  qii  il 
aura  élédéfinitivement  approuvé  des  cortès, 
sera  imprimé,  publié  et  envoyé  aux  dépu- 
tatioDSoe  proviiice  et  aux  assemblées  com- 
munales. .       .  - 

Art.  352.  Le  comjite  que  rendra  chacun 
des  ministres  des  diters  départements  du 
miiastère,  sera  de  même  imprimé,  publie 
et  envoyé  dans  les  provinces. 


seulera  aux  cortès,  oussilôl  qu'elle»  seroiil 


restera  toujours  indé|)eridaiilde  toute  autu^ 


tva.i*.  à  Goiuiueuccr  du  premier  do  mars.       dre  cl  de  cïnîcrnr  la  relî^iorcalho^uè, 
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*<  rite,  autre  que  celle  it  laquelle  il  est  8p<:'cia- 
lement  coofié. 

AÉT.  354.  Il  n'y  aura  point  de  douanes  , 
al  ce  D>*1  dans  les  ports  de  nier  et  sur  les 
fniiilières;  dii^  reste,  pettê  disposition  ne 
sern  point  mise  à  exéculinn  jusqu'à  la  dé- 
lei  iiiirialion  ultérieure  des  cortès. 

AftT  355.  La  dette  publique  reconnue  sera 
un  «les  premiers  objets  de  l'alteotioa  des 
curtès  :  elles  àmiorteront  le  plus  grand  zèle 
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TITHK  U 

.  Di  rimtruction  publique. 
Ckaçiln  aalqoe. 
Abt.  366.  DaAs  tous  les  villages  de  l.i 
monarchie,  il  sera  établi  des  écoles  pri- 
maires, dans  lesquelles  on  enseignera  aux 
enfants  la  lecture,  l'écriture,  rarilhmé- 
tique  et  le  catéchisme  de  la  religion  ca- 
tholique .  auquel  on  ajoutera  une  courte 


ussi, 
éta- 

, j-o«  con- 

Tenable  pour  I  enseignement  de  toutes  les 
sciences,  de  la  littérature  tt  des  beaux 
arts. 

A  «T.  368.  Le  mode  généril  de  l'ensei- 
gnement sera  uniformedans  tout  le  royaume; 
on  expliqu«>ra  la  constitution  politique  de 
la  monarchie  dans  toutes  les  unirersiiés  et 
dans  tous  les  établissements  littéraires  où 
l'on  eijs.ignera  les  sciences  acclésiastiques 
et  politiques.. 
Abt.  369.  Il  j  aura  un  directoire  général 

|.»ur  I»  défense  extérieure  de  làatrèt  iiiiuï     m.es^,',:?  itùr  "SlîSi?*  et*  JLTn?Zll   f  "" 
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_.  qui  a  rap(K)rt _._ „  .„. 

portante  de  ladministration  publique,  soit 
quant  aux  fiayemenis  è  faire,  lesquels  se- 
roiit  parfaitement  indépendants  de  la  tré- 
sorerie nationale ,  soit  quant  aux  commis- 
«iotis  des  comptes  et  die  vériOcation. 

TITBK    TIII. 

De  la  force  année  natiokate. 
Oupiire^  I".  -  Des  trotipa  en  lenke  permamu.' 
Art.  336.  Il  y  aura   une   force  militaire 
nationale  permanente  de  mer  et  de  terre 
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A  «T.  357.  Les  cortès  fixeront  annuelle- 
ment le  nombre  des  troupes  qui  seront  ré- 
putées nécessaires  àoivant  les  circons- 
tances ,  et  le  mode  le  plus  coiivenal>le  de 
\Qi  lever. 

Abt.  358.  Les  cî>rtès  fixeront  de  môme 
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la  marine  militaire  qu'il    aéra   convenable 
d'armer  ou  do  maintenir  armés. 

Art.  359.  Les  cortès  feront  toutes  les  or- 
donnances nécessaires  pour  régler  ce  qui 
concerne  la.  discipline  ,  l'ordre  d'avanc»- 
menl,  la  solde,  radininistration,  en  un  moi, 
l.i  bonne  constiiulion  de  la  marine  et  tlo 
i'nr^née  de   terre. 

Ait.  360.  Il  sera  formé  des  écoles  mili- 
taires pour  l'instruction  des  dilTérenles 
troupes  des  armées  tant  de  mer  que  do 
terre. 

A«T.  361.  NifiKspagooI  ne  pourra  se  dis- 
penser du  service  militaire  ,  quand  il 
y  sera  appelé  suivant  la  forme  prescrite 
par  la  loi. 

Chapitre  II.  —  Dtt  milice»  naUoiuUt. 

Art.  362.  Il  y  aura  dans  chaque  province 
desicorps  de  milice  nationale,  composés  des 
habiiaiits  de  la  province  en  proportion  de 
sa   iKjpulaliou  et   selon  les  circonstances. 

Art.  3(>3.  Le  mode  de  formation  de  ces 
milices,  leur  nombre,  les  divers  liï;ux  , 
leur  organisation  particulière ,  seront  ré- 
glé.s  par  une  ordonnance  spéciale. 

Art.  364.  Le  service  que  feront  ces  rai- 
lices  no  sera  point  continu;  il  n'aura  lieu 
qu:«ulaninue  les  circonstances  l'exigeront. 
.Art.  365.  Dans  le  cas  où  cela  serait  né- 
cessMire,  le  roi  pourra  disposer  de  ces  mi- 
lices dans  les  limites  de  leurs  provinces  res- 
|)eclives  ;  mais  il  ne  pourra  les  employtr 
Imrs  de  leurs  provinces  sang   l'nnimisni.ni 


la  surveillance  de  renseignement   public. 

Art.  370.  Les  cortès  régleront ,  par  des 
plans  et  par  i\ei  institutions  spéciales,  tout 
ce  qui  concerne  l'important  objet  de  l'ins- 
truction publique. 

Art.  371.  Tous  les  Espagnols  oni  la  li- 


idées  jwlitiques,  sans  avoir' besoin  pour 
c<<la  de  licence,  révision  ou  approbation 
quelconque  antérieurement  à  la  publication, 
SHuf  les  restrictions  et  la  responsabilité  éta- 
blies par  les  lois. 

titre  X. 
DtV  observation  delà  constitution,  tt  de  la 
manière  de  procéder  pour  y  faire  des  mo- 
difications. 

Qupilre  unique. 
Art.  372.  Les  cortès ,  dans  leurs  pre- 
mières sessions,  prendront  en  considé- 
ralion  les  iqfNctioii.s  à  la  ccrisiiiution , 
qu'elles  auront  nu  observer,  afin  d'y  ap- 
porter le  remède  convenable,  et  de  rendre 
elTective  la  responsabilité  des  conireve- 
nanis. 

Art.  373.  Tout  Espagnol  a  droit  de  re- 
montrance auprès  des  cortès  et  auprès  «lu 
roi,  |>our  réclamer  l'observation  de  l<^  cons- 
titution. 

Art.  374.  Tout  individu  chargé  d'un 
emploi  publtc,  civil,  militaire  ou  ecclésias- 
tique, eu  prenant  possession  de  cet  emploi, 
prêtera  le  serment  de  maintenir  la  cun>ii- 
tuiion,  d'être  fidèle  au  roi,  et  de  s'acquitter 
des  devoirs  de  son  emploi. 

Art.  375.   Avant  huit  années  révolues,  à 
dater  de  la  mise  en  activité  de  la  constitu- 
tion dans  toutes  ses  parties,  on  ne   jKjurra 
pro()Oser  aucun   changement ,    aucune  a<J-. 
ditinn,  nuruiifl  félbmta  t  iiniWH 


4«5 


«. 
« 
« 
« 

y 

« 


licles  de  lad  le  c<»uTTîTulioii. 


itcancc  »ecr6(e  qu»  U«ns  le  caji  où  uao  cir« 
J  coD»^flc«  eilraorUiuaire  reiigerail. 

A»T.  1*7.  On  observera  ^aiis  le*  discus- 
sionsMoa  rortès,  et  dmis  toute  autre  cl»o«* 
•"«'«tijw  à  leur  ordre  intérieur,  le  règlement 
P^TioxNAiRE  Dii  Sciences  PoLiriycEi.  II. 


!©•  De  ûxer  chaque  année,  sur  la  (tropo- 
aition  du  roi,  le«  forças  de  terra  at  de  ni^r, 
eu  dëtennioaaleailaa  qui  doirentètrateouKi 
sur  pied  eo  taoïps  de  paix,  et  kur  augmfo- 
tatiuu  en  teuips  de  guerri-  ; 


4SI 
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F.SP  , 


DES  SCIENCES 


A  «T.  376.  F0ur  faire  quelque  change- 
rotiit ,  addition  ou  réroruie  i  la  consti- 
tution ,  il  faudra  que  la  dépulalion  k  la- 
quelle il  appartiendra  de  décréter  défini- 
tiTemant  cj^  cliangeuienl  ou  celle  réforme, 
reçoive  des  pouvoirs   spéciaux    pour  cet 

objcl-  ^      A» 

Abt.  3T7.  Toute  propoaition  de  réforme 

h  (aire  à  quelqu'un  detarticlesde  la  com- 

titution ,  devn  être  laite  |»ar  écrit  ,  et  a|»- 

prouvée    et  signée  de   vingt   députée   au 

Eioina. 

Abt.  ar78.  La  proposition  de  réforme  aéra 
lue  trois  fois  ârec  rinterfalle  de  ait  joort 
d'une  lecture  )  l'autre;  et  a|)rès  la  troisième 
lecture  on  délibérera  sur  la  question  de 
s.ivoir  si  celle  projK)silion  sera  admise  ou 
non  ï  la  discuîsipn. 

Ait.  379.  Si  elle  esl  admise  à  la  discus- 
sion ,  on  y  procédera  suivant  les  mêmes 
formalités,  et  aar  les  lois  prescrites  |iour  la 
formation  des  lois  ;  a|>rè«  quoi  un  mettra 
aux  voix  si  ells  sera  de  nouveau  discutée 
dans  la  dépûuiion  générale  prochaine  :  et 
pour  que  rallmiative  soit  adoptée  ,  elle 
devra  passer  aux  deux  liera  des  voix. 

AaT.  880.  La  dépulalion  générale  sui- 
rante,  a|»rè«  avoir  observé  de  lous  les  fK)»nt* 
les  mêmes  formalités,  pourra,  dans  lune 
ou  l'autre  des  deux  années  de  sa  session  , 
déclarer,  aux  deux  tiers  des  voix,  qu'il  y  a 
lieu  k  demander  des  |K>uvoir*  spéciaux 
pour  faire  la  réforme  nrojetéo. 
•  AaT*  381.  Celte  déclaration  faite,  elle 
sera  communiquée  h  lonies  le«  provinces; 
♦•l  suivant  le  temps  où  elle  (lura  été  faite, 
ias  corlès  délermineront  si  c'est  à  la  dé- 
pulalion immédiatement  subsé<|uontu,  ou  à 
la  suivante,  que  seront  accoriés  les  pou- 
voirs spéciaux. 

AaT.  382.  Ces  pouvoirs  seront  accordés 
]taf  les  junles.éleclorales  des  provinces,  en 
ajoutant  aux  pouvoirs  ordinaires  la  clause 

suivante  :  •  . 

«  lis  leur  donnent  également  le  pouvoir 
«  spécial  de  faire  à  la  tonstitulion  la  ré- 
«  forme  luenlioniiée  dans  Iç  décret  des 
«  corlès,  dont  la  teneur  suit  l^lci  li  texte  M- 
«  téral  du  décret)  :  le  tout  conformément  a 
«  ce  qui  est  réglé  par  la  môme  consli- 
/  lution;  et  ils  s'obligent  à  reconnalire  et 
«  à  tenir  |)0ur  constitutionnel  ce  qu  us  éla- 
«  bliront  en  eonséquence.  » 

Abt:  383.  La  réforme  prQposée  sera  de 
nouveau  disculée  ;  el  si  elle  est  approuvée 
par  lés  deux  lier»  des  députés,  elle  devien- 
iira  conslilutionnelleetscra  publiée  comme 
telle  par  les  corlès. 

Abt.  38V.  Une  dépulalion  présenlera  au 
roi  le  décret  de  reforme,  afin  qu'il  le  f«sse 
publier  et  adresser  è  toutes  les  autoriiés,  el 
dons  lous  les  lieux  de  la  monarchie  (1). 

SouM  ordonnons  à  tous  /«  Espagnols,  «os 
sujeli,  de  quelque  classe  et  condition  qu  Us 
loient,  qu'ils  reçoivent  et  çu  i7»  observent  la 
topslilulion présente  comme  loi  fondamentalt 
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dr/aaiafutrrAu.  Nou»  donnons  le  tnénkt  ordre 
à  tous  Us  tribunaux,  juges,  chef»,  gourernettn 
et  mutreê  autorités  citiles  ou  militaires,  H  ec- 
cléêind^mrs  de  toutes  elaste  et  dignité,  qu'ils 
okêfT^ml  H  fusent  obserrtr  ,  maintenir  rt 
exéeuUr  cette  constitution  dont  toutes  ses 
pm-ti*9.  fous  raurex  pour  entendu ,  <i  vous 
pftndrtM  tés  disposition»  nécessairu^poûr  son 
exéfutiêm ,  Im  faisemt  imprimer  ,  publier  et 
circukr. 

lOAQCt"    ■>■    MOSQVBBA   T    Fiai  KBO?l  , 

pr^ideut. 

JVAJI  VlLLAVIGK<<ICIO. 

IfiNACIO  RODBIGUEZ  DB1\|VAB.  "^ 

Le  comte  dbl  Abisbal.  \ 

A  Cadix,   le  19  de   mars  1812.  \ 

A.  D.   lONAClO  DE    LA   PaZtKLA. 


CONSTITUTION  DE  1845. 

TITBB    I". 

Les  Espagnols. 

Abt.  1".  Sont  Espagnols  :  1*  tnule»  los 
personnes  nées  dans  lei  Etats  de  l'Es- 
pagne ;  i*  les  enfanta  de  père  ou-  mère 
es|>agnols,  bien  que  nés  hors  d'Espagne  ; 
3*  les  étrangerii  qui  onl  obtenu  des  lettres 
de  naturalisation;  4*  les  étrangers  gui,. sans 
être  nalurnlités,  ont  ohtmiu  le  droit  do 
bourgeoisie  dans  quelque  bourg  de  la  mo- 
narchie. La  Qualité  d'Es|)agnol  se  perd  par 
la  naturalisation  acquise  en  pays  éiMng.;r, 
el  par  raccéplalion  de  fonctions  pu4)liqiies 
conférées  pÀr  un  gouvernement  élranger, 
sans  l'autorisation  du  nti.  Une  loi  tixern 
les  droil»  dont  pourront  jouir  les  éirnngers 
qui  recevront  des  lettres  de  naluralisntion 
ou  qui  auront  ac(]uis  le  droit  de  boui- 
gcoisie. 

Abt.  2.  Tout  Esi»agnol  a  lo  droit  d  im- 
primer et  de  publi-îr  librenn-ni  ses  idées 
sans-  aucune  censure  préalable,  en  se  sou- 
mettant aux  lois  étabijes. 

Abt.  3.T0UI  Espagnol  n  ledroil  d'adrosser 
des  |»élitioos  par  écrit  aux  corlès  el  au  nd, 
conlormément  aux   lois. 

Abt.  4.  Les  mômes  codes  régiront  loule.la 
monarchie.  . 

Abt.  5.  Tous  les  Espagnols  sont  admi*;- 
siblnsaux  emplois  et  aux  charges  publiques 
suivant  leur  mériie  et  leur  capacité.   . 

Abt.  6.  Tout  Espagnol  est  obiij^é  d.i 
défendre  sa  patrie  par  les  armes,  quand  il 
es:  appelé  par  la  foi,  et  de  contribuer  dans 
lés   proportions  de  sa  fortune  aux  frais  de 

Abt.  7.  Aucun  Espagnol  ne  peut  ^tm 
arrèlé,  ni  détenu,  ni  éloijjné  de  son  domi- 
cile, ni  exproprié,  si  ce  n  est  dans  le  chs  et 
dans  lea  formes  déterminées  par  la  loi. 

AbV.  8.  Si  la  sûreté  do  l'Htai  exigeât 
dans  des,  circonstances  exlraofdinairt-s  l.i 
suspension  lemppraire  dans  louie  la  mo- 
narchie, ou  dans  une  nartio,  de  Ifl  dispo- 
sition précédente,  une  loi  l'ordonnera. 

tl^uMi,  au  nombre  de  185.  pon  compris  les  ciai 
il  III  ntnt  n-mtntffh 


AkT.  137.  Les  curies  décidcroiil  si  la  nia- 
liôru  est  sullbammenl  discutée,  el  si  l'un  a 
décuii^  (»our  l'aiririiiaiive,  ou  prouuncera  s'il 
y  a  lieu  ou  iiun  à  rt'cueiilir  les  vuix. 


lier  ou  refuser  sa  sanction,  le  jour  où  IfS 
collés  doivent  leruiinftr  leur  session  «rri- 
vail,  le  roi  donnera  ou  refusera  st  sanctiou 
dans  les  huit  premiers  jours  de  la  session 
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ni^TlO.WAIRE  ESP  ^^ 

«Iv.'^r^*  ^i^'-'  '^P''?"®'  '^^  peut  être  jiigé  ni     (atlenlats)  coniro  la  personne  ou   ]n  d'utniiA 
condamné.  »i  ce  u^est  par  le  ju^e  ou  Iri-     du  roi  ou  contre  la  sûreté  d«  fEtat  ?i, 
bunal  compétent,  en   rertu  de  Tai».  /.nté-     formément  à  ce  qu'élabllront  les  loU-  ^1" 

nrsîr^o'nt  ^ ''  ''  ^''*''  ^^"^  '''*'"'^'     juger  ses  membr^es  dans  iTci!  et  dans  I^eJ 
prescrironi.  formes  déterminées  par  Jes"  lois. 

Art.  10.  La  peioe  de  la  confiscation  ne  ^  y  a. 

pourra  ôtre  prononcée,  et  un  Espagnol  ne 
pourra  ôlre  exproprié,  si  ce  n>il  pour  cause 
d  uiihi^  publique  et  mojennant  une  indem 
nilé  préalable. 

Ar 
giiolc  est  la  religion  cailiolique,  anosioiniu,. 
et  romaine.  L'hlat  s'oblige  h  euirolenir  le 
culte  et  les  miuisCres. 


TITKE    ir. 


do 

lu 


.  tIT«B    11. 

D€t    fftit, 

Aht.  12.  La  puissance  législatire  réside 
diins  .les  corlès  et  le  roi. 

■^■T.  13.  Les.  certes  se  composent 
denx  corps  législatifs  égaux  en  droits 
sénat  et  la  clumbre  des  dépurés. 

TITHB    III. 

Du  sénat. 

Art.  14.  Le  non»bro  des  sénateurs  est 
Illimité  ;  la  nomination  appartient  au  roi. 

Art.  15.  N«-  pourront  être  nommés  sé- 
nateurs que  les  Espagnols  qui,  ayant  trente 
ans  accomplis,  appartiendront  aux  caléxo- 
ries  tuivantes  :  les  présidents  de  chambre  • 
les  sénateurs  ou   députés  admis  trois  fois 


«^     Dt  la  Chambr$  det  députés. 

<  rr««'«oie.  ,       Art;   20.   La    Chambre   des  députée   se 

■T.  11.  La  religion  de  la  nation  espa-  co«n notera  de  personnes  nommées  par  les 
le  est  la  relijjion  caiholique,  apostoliiiuo  collèges  électoraux  dans  les  formes  déter« 
omaine.  L'kLai  «'ntiiiiro  À  a..ir..i.r>i.  !..     minées  par  ka  loi.  Il  sera  nommé  ud  député 

au  moins  i«r  50.000  «mes  de  population. 

Art.  21.  Les  députés  aérant  élus  direc- 
tement. Ils  pourront  être  réélus  indéli- 
nmioni. 

Art.  22.  Pour  pouroir  être  élu  député, 
Il  faut  erre  Espagnol,  de  l'ordre  séculier, 
avoir  vingl-cinq  an»  accnmpiis,  jouir  d'un 
rereno  p)roveii«nl  de  biens  immeubles  Ol^ 
payer  en  contribution  directe  la  somme 
uxée  par  la  loi. 

Arr.  23.  Tout  Espagnol,  réunissant  ces 
con.litions,  pourra  être  nommé  député  dans 
quelque  prorioce  oue  ce  soit. 

Art.  2i.  Les  député»  seront  élus  pour 
cinq  ans. 

Art.  25.  Les  dénutés   qui    recerront  du 

gouremement  ou  de  la  maison  royale  uno 

pension   eu  un  emploi   qui   ne  sont    pas 

.^-  <.v..oicui3  uu   uepuies  aumis  trois  fois     "  •'^ancenienl  dans  leur  carrière  ou  accep- 

dans  les  cortôs  ;  ministres  de  la  couronne,     ^^^^P^  ""  mandat  a»ee  solde,  des  honneurs 

conseillers  d  Etal,    archevêques,    évêques,     ?"  «^e- 'lécoratious  seront  soumis  è  la  réé- 
sraniis  d  Ksnnifna  •  f>iiiiif>in<>„  ..X..X 1    •       lection.  ■' 

Celle  disposiiion  ne  s'applique  point  aux 
députés  qui  seraient  nommés  ministres  de 
la  courouoe. 

TITRE    ▼. 
Tenue  et  droits  des  cartes. 
Art    26.   Les  cortès  se  réunissent  tous 
les  arÉ.  Le  roi  a  le  droit  de  les  eonv/Miuer. 
.".«r  I  .1  "  •        ^  '•""  """'•  "^*  *^"  prévus-    de  suJi)endre  et  clore  les  «e<sinn«   h«  .i;- 

i".J'.V.':«?.""  '/"">"•"  -^  commerce.  Le,     n„rt«,nque.  le  roi  «.ra"  don/rimpMjib'm? 

de  gouverner. 

Art.  28.  Chacun  des, corps  législatifs  fait 
son  règlement  intérieur,  et  vériHe  les 
pouvoirs  de  ses  membres.  Le  congrès 
statue  sur  la  légalité  des  élections  des  dis- 
putés. 

Art.  29.  La  Chambre  des  députés  nomme 
son  président,  .ses  vice-présidents  et  se- 
crétaires, 

i    Art.  30.  Le  roi  nomme  pour  chaque   lé- 
gislature, parmi  les  sénateurs,  les  président 


grands  d  Espagne  ;  capitaines  généraux  de 
i  armée  et  de  la  fiotte,  ambassadeurs,  mi- 
nistres plénipotentiaires,  présidents  des 
tribunaux  suprêmes,  procureurs  fiscaux  des 
tribunaux,  agents. 
Les  personnes  comprises  dans  les  caté- 

Sn'Aîiîl  "^x"^®""/  «Jevront  jouir  en  outre  de 
30.000  réaiix  do  rente  provenant  de  biens 
fonds  ou  de  tniiiements  de  l'Etat,  qui  ne 
|>«uyeMl  se  (Kjrdre  que  dans,  les  cas  prévus 


coiidiiions,    nécessaires    jwur    ladmission 
«Jans  le  sénat  jwurront  être  changées  par 

Art.  16.  La  nomination  des  sénateurs  se 
l«'«a  par  des  ordonnances  spéciales  :  on  y 
«xi'rimora  K-  liire  sur.  lequel,  conformé- 
ment à  I  article  précédent,  se  fondera  la 
noininaiion. 

Art.  17.  Les  sénateurs  sont   nommés  à 

Tie.  - 

réVonVn!!^  1^5'  "''  *^"  ""'  *^  \  l'héritier     gisia.ure.  parmi  les  sénateurs,  les  ,»résident 
t^T^^l^iT^^r"  '^"' «^""'«""  *     «»  Tice-prisidents  du  sénat,  leq'uilchui 
■ifcL.     iQ   *V    ?    I  ""'*•  ses  sénateurs. 

'i.MéSTlVT*?'   ^"  r"'*'''      .  ^"•«-  Le  roi  ouvre  et  clôt   la  session 

.   mi.i  .  *'  "x'"  '^'■"."  •■  *    d»^' juger     des  cortès   en   personne    ou  par   ses    un- 

.!!!!  -ï'^i.  «orusésj.ar  la  chambre   des     iiistres.  ""  par   ses    mi- 

~^^Vf.  gg.  Lèi  JCBafaBféjr  doivent  sit^è^ef 


i>icTioN?i.\inf: 


•ISS 


AkT.  157.  Avant  de  se  séparer,  les  corlès  Liquelle  les  pretnfeies   auront   été  convo- 

nommeront  une  dépulatfon  qui  ^'appellera  (juées. 

députalion  permanente  des  corlès,  couipo-  AiiT.  167.  La  députalion  permanent».'    It"* 

^é>:  de  sept  (uembres  pris  dans  son    sciii,  corlès  cuolinuora  les  fuiic  lions  rjui  lui  suut 
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^v 


ESI» 


m 


Mmult«Défueiit,  excepté  dans  le  c«s  où  le     da  l'Etal  à  lextéiieur,  conlormément  à  ta 
sénat  exerce  des  fonctions  judtctaire».       -^..^constitutioa  et  aux  iuis. 


Amt.  83.  Les  chambres  législatives  ne 
p«uv«nl  déliMrer  coojoioleiueDt  ai  en  pré- 
sence da  roi. 

Akt.  dk.  Les  séaneos  des  tertès  sont  nu- 
t/1it|uest  mais  le  ii\iis  clos  |>oarra  être 
ordotiné  dans  les  cas  qii  sembleront 
l'exiger 


Akt.  44.  Le  roi  sanctioone  et  protuuli^ue 
les  lois. 

A«T.  45. ,  IndéDendanimenl  des  préroga- 
tives que  la  constitution  attribue  au  roi«  il 
lui  apj«rtient  :  1*  de  rendre  les  décrets, 
•règlemeols  et  iiistruclions  qui  ont  rapport 
A  I  oxécotioo  des  lois  ;  i*  de  veiller  à  ce  nue 


An.  3S.  Linitiative  des  lois  appartient  la  Justice  soit  administrée  promplement  et 
au  roi  et  aux  Cbembres.  cumplétemefil  dans  tout  le  rojaume  ;  3*  du 
Abt.  Sd.   Les  lois  sa r  les  contributions  faire  grâce  aux  déiincfuants  conforménient 
ot  le  crédit  public  seront  présentées  d'abord  aux  lofs;  4*  de  dédarefS»  guerre,  de  faire 
à  la  chambre  des  députés.  et  ratitter  la  paix,  en  soumettant  ensuit» 
>KT.  S7.  Dans  chacune  des  chambres  les  aux  cortès  lea  pièces  h  l'appui  ;  5*  do  dis- 
résolutions sont  prises  à   la  majorité  ab«  poser  de  la  force  amée  on  la  distribuant 
solue  des  voix;  mais  pour  voter  les  lois,  de  la  manière  la  plus  convenable;  6"  d«s 
il  faut  la  présence  de  la  nrioitié,  plus  un,  du  diriger  les  relations  diplomatiques  et  oom- 
Dombre  total   des  membres  qui  la   com-  merciales  avec  les  autres  puissances  ;  7*  do 
posent.  s'occuper  de  la  fabrication  de  la  monnaio 
Amt.  38.  Si  nn  des  corps  eo>législatifs  re-  sur  laquelln  seront  gravés  son  effigie  et  son 
jette  un  projet  de  loi,  ou  si  le  roi  refuse  de  nom;  8*   de  décréter  l'emploi  des   fonds 
le  sanctionner,  il  ne  pourra  pas  être  pré*  destinés  à  chaque  branche  de  l'adminislra- 
senté  un  projet  de  loi  sur  le  môuie  olyet  tion  publique  ;  9*  de  nommer  tous  les  ein- 
dans  la  môme  législature.  ploies  publics,  et  de  concéder  les  honneurs 
AaT.   39.  Indépendamment  du    pouvoir  elles  distinctions  de  toute  espèce,  conl'or- 
léjjislatif  que  les  cortès  exercent  avec*  le  -  mémenl  aux  lois;  10*  de  nommer  et  do 
rt)i,  elles  ont  les  droits  suivants:   1*  reco-  destituera  sa  volonté  les  ministres, 
voir  du  roi,  du  successeur  immédiat  à  la  Aar.  46.  Le  roi  a  besoin  d'être  autorise 
couronne  et  de  la  régence  ou  du  régent  du  par  une  loi  spéciale  :  1*  pour  aliéner,  céder 
ro)'aume  le  serment  d'observer  la  constitu-  6a  échanger  une  partie  quelconque  du'ter- 
tion  et  les  lois;  2*  élire  le  régent  ou  la  riloiro  espagnol;  ST  pour  recevoir  dans  le 
régence  du  rojraume,  et  nommer  un  tuteur  royaume  des  troupes  étrangères;  3*  pour 
au  roi  minenr  dans   les  cas  prévus  par  la  raii lier  l'es  traités  d'alliance  otTensive,  les 
constitution  ;  3*  rendre  efficace  la  res()on8a-  traités  spéciaux  de  commerce  et  ceux  qui 
biliié  des  ministres  qui  seront  mis  en  accu-  stipulent  de  fournir   des   subside»  à  une 
sation  parla  chambre  des  députés  et  jugés  puissance  étrangère;  4'  pour  abdiquer  la 
par  le  sénat;  4*  Les  sénateurs  et  les  députés  couronne  eu  faveur  de  son  succes>eur  im- 
sonl  inviolables  (tour  les  votes  et  opinions  ujédiat. 

par  eux  émis  dans  l'exercice  de  leurs  fonc-  Abt.  47.  Le  roi,  avant  de  contracter  m.i- 

i*ons.  riage,  en  donnera  connaissance  aux  cortè:«, 

Abt.  ko.  Les  sénateurs  ne  fiourront  être  à  I  approbation  desquelles  seront  soumis  les 

mrs  en  jugement  ni  arrêtés  sans  une  r^so-  stipulations  et  contrats  matrimoniaux  qui 

lution  préalable  du  sénat,  4  moins  qu'ils  devront  être  l'objet  d'une   loi.   La  mémo 

ne  soient  pris  en  Qagrant  délit,  ou  lorsque     '  '"  '         '         '* 

le  sénat  n  est  pas  réuni;  mais  en  tout  cas 
il  sera  rendu  eomiite  i  ce  corps  le  plus 
prompleuient  possible,  afin  qu'il  déciJe  ce 
qu'il  jugera  convenable. 

Abt.  41.  De  même,  les  dépotés  ne  pour- 
ront eue  mis  en  jugement  ni  arrêtés  du 
rant  la  session  sans  autorisation  de  io  Cham- 
bre, i  moins  qu'ils  ne  soient  pris  en  llagrant 
délit  ;  mais,  dans  ce  cas,  de  même  que  lors- 
qu'ils seront  poursuivis  et  arrêtés  d.iiis 
I  intervalle  des  sessions,  il  en  sera  rendu 
compte  le  plus  prompleinent  j'iossible  à 
la  Chambre  pour  qu'elle  statue  è  cet  égard. 


TITBE   VI. 

Du  roi. 


Abt.  41., ta  perfonoe  du  roi  est  sa< 
iiiviolable,  et  n'est  pas  soumise  4  1 
pon'sabililé.  Les  ministres  sont  n 
>ables. 


sacrée  et 

la  rcs- 

respou- 


çonduite  sera  observée  relativement  au 
mariage  du  successeur  iiitmédiat  de  la 
couronne.  Ni  le  roi  ni  sou  successeur  im- 
médiat ne  peuvent  contracter  mariag»)  nvuc 
une  personne  que  la  loi  exclut  de  la  suc- 
cession 4  la  couronne. 

Abt.  48.  La  dotation  du  roi  ict  de  sa 
famille  sera  fixée  |<ar  les  cortél  au  com- 
mencement de  cbai|ue  rè^^ne. 

•titbb  vu.  , 

De  la  iucctiêioÀ  à  la  couromne. 

Abt.  49.  La  re^ie  légitime  des  Espagnos 
est  dona  Isabelle rll  de  Bourbon. 

Abt.  50.  La  •  succession  au  trône  des 
E>(>agnes  aura  lieu  d'après  l'ordre  régulier 
de  orimogénilure  et  de  représentation,  en 
prérérani  toujours  la  première  ligne  aui 
ligues  suivantes;  dans  la  même  ligne,  Iq 
degré  le  plus  proche  au  plus  éloigné;  dans 
'c  même  degré,  l'homme  è  la  femme;  el 


ABT,  u.  Le  pouvoir  de  faire  exécuter  les     dans  le  même  sexe,  la  |>ersoone  la  f>lus  k^im 
lois  réside  dans  le  roi,  et  son  autorité  s'é-     à  la  plus  jeune. 
tend  4  tout  ce  qui  concerne  la  conservation         Abt.  51.  En  rj^j<'«'*iitictior>  des  hgfie< 
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1>.-Ili;  Il  (It;  Boni l»o;i,  succéderont  au  trôiio, 
dnr)s  l'ordpj  qui.  vient  d'ôlre  établi,  sa  sœur, 
et  les  oncles  et  tantes ,  frères  et  sœurs  d(3 
son  père,  et  l(Mjrs  l(?gitimes  descendants, 
s'ils  n'ont  pas  encouru  l'exclusion. 

Art.  52.  Si  toutes  [ps  li(f;nes  désignées  ci- 
dcsstis  venaient  à  s'éteindre,  de  nouvelles 
nominations  auraient  lieu  par  une  loi,  de 
la  luaiiière  qui  conviendrait  ie  mieu\  à  la 
nation. 

Art.  53.  Tout  doute  de  fait  ou  de  droit 
qui  80  présenterait  dans  l'ordre  do  la  suc- 
cession à  la  couronne  sera  résolu  par  une 
loi. 

Art.  54.  Les  personnes  incapables  de 
gouverner,  ou  qui  auraient  mérité  de  per- 
dre l(!  droit  h  la  couronne,  seront  exclues 
de  fflsnccessiou  par  une  loi. 

Akt.  55.  Lorsque  le  trône  sera  oceuf>é 
par  u\)o  reine,  son  é|)0ux  n'aura  aucune 
part  au  gouvernement  du  royaume. 

TITRE    ^111. 

De  la  minorité  du  roi  et  de  la  régence 

Art.  5G.  Le  roi  est  mineur  jusqu'à  qua- 
torze niiS'accom]>lis.  ^ 

Akt.  57.  Lorsque  le  roi  sera  mineur,  le 
père  uu  la  mère  du  roi,  et,  À  leur  défaut,  le 
l'arciit  le  plus  près  de  la  succession  à  la 
couronne,  suivant  l'ordre  établi  par  la  cons- 
tilulioii,  viendra  immédiatement  exercer  Ja 
régence,  el  la  conservera  tout  le  temps  de 
la  minorité  du  roi. 

Aht.  58.  Pour  que  le  parent  le  plus  pro- 
ciie  puisse  exerct;r  la  régence,  il  faut  qu'il 
soit  Espagnol,  (ju'ii  ait  vingt  ans  accomplis 
•  t  (]n'il  ne  soit  pas  exclu  do  lasuccessiou  à 
la  couronne. 

Le  pèro  ou  la  mère  du  roi  ne  pourront 
vxtrcir  la j-égence  qu'en  restant  veufs. 

Art.  [>U.  Lu  régent  prêtera  devunt  les 
coriùs  le  serment  d'fttro  titièle  au, roi  mi- 
nOiir  ot  d'observer  li||  constitution  et  les 
lois.  - 

Si  les  cortès  n'étaient  pas  réunies,  le 
ri'i;(>ni  les  convoquera  immédiatement,  el, 
«  n  Mlentkint,  il  piêlera  lu  môme  serment 
tJi'vanl  le  consei)  des  ministres,  on  promet- 
tant de  le  renouveler  devant  les  cortès-dès 
qu'elles  seront  assemblées. 

Art.  (>0.  S'il  n'existait  personne  h  qui  la 
régencu  revint  do  droit,  les  cortès  nomme- 
raiitil  une  régerjce,  composée  d'une,  do 
lieux  ou  do  cinq  personnes.  Jusqu'à  ce  (juo 
(elle  noininatiiin  fût  faite,  le  conseil  des 
nmiistres  gouvernerait  provisoirement  le 
rovaunie. 

Art.  til.  Lorsque  le  roi  serait  dans  l'im- 
possibililu  d'exercer  son  autorité  ,  et  que 
,«  elle  inifiossibilité  aurait  été  recunnuc  par 
les  cortès,  la  régence  serait  exercée  durant 
cet  e>m|>èul)emeiit  par  lu  tils  aîné  du  roi, 
pourvu  qu'il  fût  âgé  de  plus  de  quatorze 
vHis;  à  sq^n^l^éfaut ,  par  l'épouse  du  roi  ;  ot 
è  défaut  de  celle-ci,  par  les  persountes  ap- 
pelées à  la  régence. 

Art.  tii.  Le  régent,  et,  h  son  défaut,  la 
régence,  exerceront  toute  l'autorité  du  rui, 


au  nom  de  qui  seront  publiés  .es  actes  du 
gouvernement. 

Art.  63.  Sera  tuteur  du  roi  miDeur  la 
personne  désignée  dans  Je  test«nielit  du  roi 
défunt,  pourvu  qu'elle  soit  Ecpagnola  de 
nai^Mnce.  S'il  n'y  était  pas  nommé,  la 
tutelle  reviendra  au  père  ou  à  la  mère, 
pourvu  qu'ils  restent  veufs. 

A  leur  défaut,  un  tuteur  sera  nommé  par 
les  cortès  ;  mais  les  fonctions  de  régeot  et 
de  tuteur  du  roi,  ne  pourront  être  réunies 
que  f)ar  le  père  ou  la  mère  du  souve- 
rain, 

titre   IX. 

Dea  ministres. 

Art.  64.  Tout  ce  que  le  roi  ordonnera  ou 
réglera  dans  l'exercice  de  son  autorité 
devra  être  signé  par  le  ministre  à  qui  il 
appartiendra;  et  nul  fonctionnaire  public 
n'exécutera  fJds  ordres  qui  ne  seraient  pas 
revêtus  de  cette  formalité. 

Art.  G5.  Les  ministres  peuvent  être  sé- 
nateurs ou  déf)Ulés ,  et  prendre  part  aux 
discussions  des  deux  corps  législatifs  ;  mais 
ils  n'auront  droit  de  voter  que  dans  colui 
de  ces  corps  auquel  ils  appartiendront. 

tiTRE  X. 

De  l'administration  de  la  justice. 

Art.  6G.  Aux  tribunaux  appartient  exclu- 
sivement ^e  pouvoir  d'appliquer  les  lois 
dans  les  affaires  civiles  et  criiuinelles,  sans 
qu'ils  puissent  exercer  d'autres  fonctions 
que  celles  de  juger  ut  de  faire  exécuter  les 
jugements. 

Art.  U7.  Les  lois  Ûxeront  le  nombre  des 
tribunaux,  l'organisation  de  chacun  d'eux, 
leurs  pouvoirs,  la  manière  de  les  exercer, 
et  les  conditions  que  doivent  réunir  leurs 
membres. 

Art.  G8.  Les  jugements  en  matière  cri- 
minelle seront  publiés  daus  la  forme  déter- 
minée par  les  lois. 

Art.  ()9.  Aucun  magistrat  "ou  juge  no 
pourra  être  destitué  de  ses  fonctions  tem- 
porair>js  ou  inamovibles  que  [>ar  une  sen-' 
tence  exécutoire  ;  il  ^ne  pourra  être  sus-  . 
pendu  que  par  un  acte  judiciaire,  ou  en 
vertu  d'un, ordre  du  roi,  lorsque  celui-ci, 
sur  des  motifs  fondés,  ordonnera  qu'il  soit 
jugé  par  le  tribunal  compétent. 

Art.  70.  Les  juges  sont  personnellement 
responsables  du  toute  infraction  à  la  toi, 
commise  par  eux. 

Art.  71.  La  justice  est'  administrée  au 
nom  du  roi. 

TITRI    XI. 

Des  députalions  provinciales  et  des 
municipalités. 

'ànr.  72.  Dans  chaque  province  il  y  awa 
une  députatiou  provinciale  élue  en  la  forme 
que  déterminera  la  loi,  et  composée  du 
nombre  de   membres   indiqués  par  la  loi. 

Art.  73.  Il  y  aura  daus  les  villes  de» 
alcades  et  municipalités.  Les  municipalités 
seront  nommées  par  les  habitants  à  qui  la 
loi  confère  ce  droit. 


'; 
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•la  roi,  (JAiis  le  cas  où  son  p^re  riunilrail 
.1  mourir  sans  «voir  succédé  h  la  coiirôiuif, 
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l'ujs  uncimis;  sivtjir  :  M'   n(tyen    el  le   sui- 
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lî-rtisièuie  coiisfiller   d'EUt,  |»ar    rau^  d'au- 
ticniiulé,  sera  luembre  du  la  r6'^*i\ice. 
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AiiT.  1\.  La  loi  fixera  l'orgaiitMlidn  el  les 
allrihiitions  de!»  dépulations  et  municipa- 
lités, et  le  mode  d'intervention  des  délé^^iM's 
du  gouTerneiuent  dans  les  dcut  corpora- 
tions 

TITHE  XH. 

•    Ik»  contributiom. 

^Akt.  75.  Tous  les  ans  le  gouTernement 
[trésentera  aux  corlès»  le  budget  général  des^ 
r  dépenses  do  l'Etat  pour  l'année^-suirante,  et 
le  projet  des 'contribuliotis  et  ressources 
|)0ur  y  faire  face,  ainsi  que  les  comptes  de 
la  perception  et  de  l'emploi  des  deniers 
publics  pour  être  examinés  et  approuvés. 

Amt.  76.  Aucune  contribution  ni  presta- 
tion ne  pourra  ôlré  imposée  ni  ()erçue  sans 
avoir  été  autorisée  f^r  la  loi  du  budget  ou 
par  une  autre  toi  spéciale. 

Art.  77.  Une  autorisation  semblable  est 
nécessaire  pour  dbposer  des  biens  de  l'Etat 
et  pour  prendre  des  fonds  à  emprunt  sur  le 
crédit  national. 

Art.  78.  La  dette  publique  est  sous  la 
sauvegarde  spéciale  de  «la  nation. 

TITRE  XJII. 

De  la  force  armée. 

Art.  79.  Les  cortès  déterniincroiit  tous 
los  ans,  sur  la  proposition  du  souverain,  la 
force  {LPraée  perm^iueùte  de  terre  el  de 
uior. 

Art.  80  (additionnel).  Les  provinces 
d'ouire-mer  seront  régies  par  dos  lois,  spé- 
ciales. 

Mandons  et  ordonnons  à  tous  nos  sujets 
du  quelque  classe  et  condition  qu'ils 
soient ,  de  tenir  et  observer  lu  présente 
constitution  pour  loi  fondamentale  de  la 
monarchie,  comme  aussi  mandons  et  or- 
•iunnons  à  tous  tribunaux,  jnges,  chefs, 
b'ouyernelirs  et  auti-es  autQiilés,  civiles  et 
ecclésiastiques,  do  toute  classe  et  dignité," 
d'ubseiver  et  taire  observer ,  accoui()lir 
et  exécuter  ladite  consliiuliou  en  toutes 
ses  parties. 

Au  {ialais,  le  33  mai  I8i5 

Mui,  LA  Ukike. 

(Suivent  les  si(jnature$  de»  minittres).   ■ 

CONSTITUTION  DE  (837. 

Isabelle  1,1,  par  la  grâce  dé  Dieu  et  la 
consiitMtion  de  la  monarchie  espagnole , 
,  reine  d<i|  Espagnes,  et  en  son  nom  royal, 
pendant  s«  minorité,  la  reine  veuve,  .sa 
mère  ,  Marie-Cbrisliuu  de  Boiirbon  ,  ré||ntô 
du  royaume,  à  tous  ceux  qui  les  présentes 
verront  et  entendront,  faisons  savoir  :  que 
les  cortès  générales  ont  décrété  et  sanc- 
tionné, çluous,  d'accord  avec  elles,  avons 
accepté  ce  qui  suit  :  "* 

La  volonté  de  la  nation  étant  de  réviser, 
en  vertu  de  sa  souveraineté,  Ip  constitution 
politique  promuljjuée  À  Cadix  le  19  mars 
1S12,  les  cort's  générales,  réunie»  ft  cet 
eiïot,  décrètent  et  sanctionnent  celle  qui 
suit  I  " 


titre  I' 


Des  Etpagnotf. 

Art.  1".  Sont  Espagnols  tous  les  individus 
net  dans  les' domaines  d'Espagne;  2"  les  en- 
fants de  |)ère  ou  do  mère  es|)agijols,  quoi- 
que nés  en  pays  étrangers  ;,3*  lesélranger* 
t|ui  auraient  obtenu  des  lettres  do  naldra- 
iisation;4*ceuxuui;sans  losavoir  obtenues, 
auraient  acouis  domicile  (reciiwfadj  dans  un 
endroit  quelconque  de  la  monarchie. 

La  qualité  a'Esiwgnol  se  perd  par  la  natu- 
ralisation acquise  en  "{thys  étranger,  ol  par 
l'acceptation  d'emplois  conférés  par  un  au- 
tre gouvernement  sans  autorisation  du  roi. 

Art.  2.  Tous  les  Espagnols  oiit  le  droit 
de  faire  imprimer  et  publier,  librement  leurs 
opinions,  sans  ôtr«  soumis  à  la  censure',  en 
se  conformant  aux  lois. 

La  qualification  des  délits  do  ta  presse  ap- 
partient exclusivement  au  jury. 

Art.  3.  Tout  Espagnol  A  lo  droit  d'adres- 
ser par  écrit  des  pétitions  aux  cortès  et  "au 
coi,  de  la  manière  (jui  sera  déteiininéo  pur 
les  lois. 

Art.  k.  Les  mômes  codes  régiront  louto 
la  monarchie,  el  il  n'y  aura  qu'un'o  scuIa 
juridiction  pour  les  Espagnols  dans  les  ju- 
gements ordinaires,  tant  au  civil  (|u'au  irri- 
luinel.  , 

Art.  5.  Tous  les  Espagnols  sont  admissi- 
bles aux  charges  el  emplois  publijs,  d'après 
leur  mérite  et  capacité. 

Art.  6.  Tout  Kspagnol  est  obligé  de  pren- 
dre les  armes  pour  défendre  la  j)alrie,  lors- 
(ju'il  en  ^era  requis  par  la  loi,  et  de  contri- 
buer, en  proportion  de  sa  fortune,  aux  chai  - 
gesdo  l'Etat. 

Art.  7.  Nul  Espagnol  ne  pourra  être  nt- 
r6té,in  emprisonné,  i^  enlevé  du  .s(ni  ilo- 
micile;  el  nulle  visile  domiciliaire  ne  pomr.i 
être  faite,  si  ce  n'est  dans  los  cas  |)révus 
parla  loi  et  d'ans  les  formes  qu'cillc  prescrit. 

Art.  8.  Si  la  ."ûreté  di;  l'Einl  exigeait,  dans 
des  circonstances  exlraardm.iires ,  la  sus- 
pcnsio'n  lem|>oiaire,  dans  toute  la  monar- 
chie, ou  dans  une  partie  seulement ,  dos 
dispositions  prescrites  dans  les  articles  pré- 
cédents, ce  cas  serait  déterminé  par  une  loi. 

Art.  9.  Nul  Espagnol  ne  peut  être  jugé 
ni  condamné  par  lejuge  oXi  (e  tribunal  coin- 
|»étenl,  si  ce  n'est  en  vertd  des  lois  anté- 
rieures au  délit  et  d'après  la  forme  que  cel- 
les-ci j)rescrivent. 

Art.  10.  La  peino  de  confiscation  no  str.i 
jamais  imposée,  et  aucun  Esitagnol  no  smii 
privé  do  sa  propriété,  si  cen  est  pour  cause 
d'utilité  publique  justifiée,  et  moyennant 
une  indemnité  préalable. 

Art.  11.  La  nation  s'oblige  ^  (lourvoir  à 
l'entretien  du  culte  et  des  ministres  de  la 
religion  catholique,  que  professent  Ns  fls- 
pagnols. 


Art 

iid«  dt 


TITRE    II. 

Des  Cor  té». 
12.  Le  pouvoir  de  fnire  des  luis  tC 
tu  liji  (•(irl^i  flyt'i'  If^  iUL       - 


!  ;;s  sciKNci.s  roiiiKii  h.s 


ART.  203.  S«>roni  |>Ht«  illentcnt  infants  et 
iiiiarilcs  <les  Ksj  aj;ii?s  les  lils  el  k-s  lilIosJa 
]  iiucc  des  Asiut  ii>. 


coriès  délemiiiieront  lies  sommes  aDOuelles 

|W()p()rtioiirK"js    à    leurs     dii^iiités   respec- 

tlVfï.  , 
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Art.  13*.  Lm  cnrlès  se  composent  de  deux 
rorps  colégisldlifs,  égaux  en  facultés  :  le 
sénat  et  le  congrès  des  députés. 

TITRK    III. 

Du  Sénat. 

Ait.  H.  Lo  nombre  des  sénatearf  sera 
égal  aux  trois  cinquièmes  de  celui  des  dé- 
putés. 

'Art.  15.  Les  s^natenrt  seront  nommés 
par  le  rbi,  sur  une  liste  de  trois  candidats 
proftosés  par  les  électeurs,  qui,  dans  cha- 
que province,  nomment  les^épatés  aux 
cortès. 

Art.  16<.  Chaque  prorinre  a  le  droit  de 
proposer  un  nombre  de  sénateurs  propor- 
tionné è  sa  population  ;  mais  toutes  devrorit 
en  avoir  un  |)0urle  moins. 

Art.  17.  Pour  être  sénateur,  il  faut  être 
Espagnol  et  Agé  de  quarante  an»  accomplis, 
posséder  des  mojrens  do  subsistance,  i-t 
reiL'L^lir  en  outre  les  conditions  déterminées 
far  \i  loi  électorale. 

Art.  18.  Tous  les  Espagnols  qui  réuni; 
raient  ces  conditions,  peuvent  être  pro|>o- 
sés  peur  sénateurs  par  une  province  quel- 
conque de  h  monarchie. 

Art,  19.  Chaque  fois  qu'on  procédera,  h 
l'élection  générale  des  députés,  tant  h  cause 
.  de  resf)iralioj)  du  terme  de  leur  charge, 
(|ue  nar  suite  de  In  dissolution  de  la  cham- 
bre Jos  dépi/tés,  on  renouvellera  par  ordrp. 
d'ancienneté  le  tiers  des  sénateurs,  lesquels, 
pourront  être  réélus. 

Art.  20.  Los  (ils  du  roi  et  ceux  de  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne,  sont.séna- 
tuurs  a  l'Age  de  vingt-cinq  ans. 

titre   IV; 

^14  congrès  dé»  députés. 

Art.  21.  Chaque  province  nommera  ur) 
député  au  moins  par  cinquante  njille  Ames 
'de  population. 
-  Aht.  22.  Los  dépulés  seront  élus  suivant 
lo  modo  direct,  el  pourront  éiro  rééJus  in- 
détiniment. 

Art.  23.  Pour  être  député  il  faut  être  Es- 
l>agnol,  do  l'ordre  séculier,  Agé  de  vingt- 
cinq  ans  .accompli:»  et  réunir  les  autres 
conditions  déterminées  par  la  loi  électorale. 

Art.  24.  Tout  Espagnol  qui  réunit"  toutes 
ot's  conditions,  peut  être  nommé  député  par 
iino  province  quelconque 
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iïv%  député.s  expii-erait  daii<  l'année ,  on 
commencera  les  élections  le  premier  di- 
manche d'octobre'i  pour  faire  de  nouvelles 
nominations. 

Art.  28.  Los  cortès  extraordinaires  se 
réuniront  immédiatement  si  le  trône  venait 
à  vaquer,  et  lorsque,  par  une  circonstance 
quelconque,  le  roi  se  trouverait  dans  l'im- 
possitîilité  de  gouverner. 

Art.  39.  Chaeun  des  corps  coiégistaiifs 
forme  le  règlement  de  son  organisation  in- 
térieure, et  véritie  la  légalité  des  élections, 
ainsi  que  les  qualités  des  personnes  qui  les 
comttosenl. 

Art.  30.  Le  congrès  des  dépulés  nomme 
ses  président,  vice-présidents  et  secrétaires. 

Art.  31.  Le  roi  nomme,  pour  chaque  lé- 
gislature, parmi  }es  sénatedrs,  les  président 
et  vice-présidents,  et  le  président  clioisil 
ses  secrétaires. 

Art.  32.  Le  roi  ouvre  el  ferme  les  cortè."», 
en  personne  ou  par  ses  ministres 

.\rt.  33.  L'un  des  corps  colégisfatifs  no 
pourra- être  réuni  safis  que  l'aulre  le  soiî 
également  ,  sauf  lo  cas  où  le  sénat  aurait  à 
juger  les  ministres. 

Art.  34.  Les  corpseolégislatifs  ne  peuvent 
délibérer  réunis  ensemble,  ni  eu  présence 
du  roi." 

Art.  35.  Les  séances  du  sénat,  comme 
celles  du  congrès,  seront  publiques,  et  ne 
pourront  être  secrètes  que  dans  les  circons- 
tances.qur  exigent  de  la  réserve. 

Art.  46.  Au  roi  et  à  chacun  des  corps  co- 
législatifs  appartient  l'initiative  des  lois. 

Art.  37.  Les  loi%  surles  contributions  ^i 
^e  crédit  public  se  présenteront  d'abord  au 
congrès  des  députés;  et,  si  lo  sénat  y  fnit 
quelques  changements  que  l'autre  chambrç 
n'approuve  jnjs  ensulle,  la  décision  détlni- 
tive  des  députés  passerai  la  sanction  rovale. 

Art.  38.  Les  résolutions  se  prendront  A 
la  pluralilé  absolue  des  voix  dans  chacun 
des  corps  colégislatifs  ;  mais,  pour  voter  les 
lois,  la  présenee  de  la  moitié  plus  un  de  la 
totalité  des  dépulés  est  indispen.sable. 

Art.  39.  .Si'  l'un  des  corps  cnléj^islalifs 
rejette  un  projet  de  loi,  ou  bien  si  le  roi 
refuse  doJ«  sanctionner,  aucun  autre  projet 
sur  la  mémo  matière  no  sera  représenté 
dans  la  môme  session. 

Art.  40.   Outre  la    puissance-législative. 
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Art.  23.  Les  députés  seront   élus  p6ur     exercée  collectivement  par  les  cortès  et  lo 
^}^  ans.  ^  roi,  elles  ont  eucore  les  facultés  suivantes  : 

TITRE  V  **  Recevoir  du  roi,  de  l'héritier  présbmp- 

Vt  la  réunion  ,t  dts.facuUés  d«$  corlis  V  "**  '"  ^ «J^^'ine,  de  la  féMnco  ou  régent 

4       41.,.  X    '     7        "   cwnr#.  jy  royaume,  le  sorn^eot  d'observer  la  cons- 

Art.  2tl.  Les  cortès  se  réunissent  tous  les     liiution  et  les  lois  ;  2*  aplanir  tous  les  doute» 

«IIS.  Le  roâ  a  le  droit  de  les  convoquer,  de     qui  s'élèveraient,  eo  fait  ou  en  droit,  sur 

suspendre  el  de  fermer  leurs  sessions,  el      l'ordre  de  la  succMçion  au  trône;  3«  élire 

un  régent  ou  la  «régence  du  rojAume,  et 
nommer  un  tuteur  *u  roi  mineur  dans  les 
cas  prévus  par  là  constitution;  4*  reoilro 
elTective  la  responsabilité  des  ministres,  quf 
seront  accusés  par  le  congrès  el  jugés  par 
le  sénat. 

Art.  41*.  Les  sénaleuriet  let  dépulés  sont 
inviolables  i>our  les  opinion)  et  les  votes 


•le  dissoudre  le  congrès  des  députés;  mais 
il  est  tenu,  dans  ce  dernier  cas,"  de  convo- 
•luer  de  nouvelles  cortès  el  do  les  réunir 
dans  lo  délai  do  trois  mois. 

Art.  27.  Si  lo  roi  laissait  passer  une  an- 
nt'c  sans  réunir  les  cortès  avant  le  1"  dé- 
ti  luiire,  elles  devront  s'assembler  c!e  Jour- 
lo  ;  el  dans  lo  cas  <iù  le  tenue  do  la  missiou 


mmmmmmmmmm 


t»l(.IU»N\AllU. 


«J<-/|U  ■■■«■  IIV. 


'  «AJ  V  «•  »    ' 


I»ar  suite  duquel  ils  les  auraient  signés. 
Art.   227.    Les  iiiinislres   formeront    lo 

budget  dci  déjtcii:>e3  du  jjyuveratuicni,  cliu- 


loi'la  sanction  royale,  de  décljrL-r  la  guerre 
et  défaire  lesirailés.  ^ 

A»T.  iTT.    A  ce  conseil   ïipfarliru.Jra.d» 
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qu'ils  dnl  émis  jJans  l'eicrcicc  de  leurs  fonc- 
tions. 

Art.  i2.  Les  séoaleurs  et  les  députés  ne 
pourront  ôlre  poiirsuivis  ni  arrêtés  pendant 
la  durée  des  sessions  sias  la  pertnissioa  dïfv 
(orps  colégislalif  auquel  ils  apjîartiendront, 
h  moins  qu'ils  ne  soient  pris  en  flagrant  dé- 
lit: mais  dans  ce  cas  et  dans  [celui  6ù  fis 
seraient  poursuivis  on  arrêtés,!  et  dans  l'inr 
terTalle  des  sessions,  on  devra  en  rendre 
compte  le  plus  tôt  possible  â^i  corps  nolé- 
gislatif  dont  ils  feraient  jtarliej  aOn  qu'il  en 
ait  connaissance  et  puisse  prendre  une  ré- 
sojulion.  .     . 

Art.  43.  Les  députés  ou  sénateurs  qui 
ncccpleraient  du  gouvernemerit  ou   de   la 


F.sp 
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maison  royale  une  pension,  un  emploi  qui     •**'V0"" '« 
i!f  leur  serait  pas  dû  par  droit  d'ancienneté,  ' ,     "",, 


ses  sujets  et  que  la  eonslilutidh  anpollo  à  la 
succossion  du  trùiie;..6"  |>our  abdiquer  la 
couronne  en  fareur  de  son  successeur  im- 
médiat. 

Art.  49.  La  dotation  du  roi  et  'Je  sa  fa- 
mille sera  fixée  par  les  cortès,  au  conitnon- 
ceraent  de  chaque  règne.*  ' 

TITRE  VII., 

De  la  êucceaion  au  trônr. 

Art.  50.  La  reine  des  Es|>agnuls  est  Isa- 
belle llito  Bourbon. 

Art.  51.  La  succession  au  trône  des  Es- 
pagnes  aura  lieu,  d'après  l'ordroordinairodo 
primogénilure  et  représentalion,  préférant 
toujours  la  ligne  antérieure  aux  suivanlfs 


une  commission  rétribuée,  des  honneurs  ou 
des  décorations,  seront-soumis  è  Ja  réélec- 
tion. 

*  titre    VI. 

Du  roi. 

Art.  44.  La  personne  du  roi  est  sacrée  et 
inviolable,  et  n'est  soumise  h  auc 
ponsabilité.  Les  miîiistres  sont   resfionsa 


me  ligue  le  degré  le  plus  proclio 
au  plus  éloigné;  dans  le  môme  degré  le 
sexe  masculin  au  sexe  féminin,  et  dans  lu 
môme  sexe  la  personne  la  plus  âgée  à  la  plu^ 
jeune.    > 

Art.  52.  Si  les  lignes  des  descendants  ItW 
gitimes  d'Isabelle  11  do  Iloui/lMn  veneiciii  h 
^'éteindre,  sa  sœur  et  se>^nrles»ol  tontes. 


une  res-  ^  ^'^^^^*  «*  sœurs  de  son  f»ére,  ainsi  que  leurs 
esiionsa-     ''psf^nd'it»  légitimes,  s'ils  n'étaient  point 
,!es.  exclus,  lui  succéderont. . 

Art.  45.  Là  puissance  executive  appar-/  ^"T'  ^-  Si  toutes  les  lignes  indiquc'es 
lient  au  rot-,  et  son  autorité  s'étend  h  tout  *^"*'®"'  •  «éleind/e,  d'autres  personn»,» 
<e  (]ui  n»pourbut  la  conservation  de  l'ordre  *  **^ont  app.  lées  par  les  cortès,  en  consul- 
piibîic  dans  l'intérieur,  et  la  sûreté  do  ITîtat     ''"■^'    intérêt  de  la  nation 


.•1  l'exiérieur,  conformément  à  la  constitu- 
tion et  aux  lois.s 

Art.  46.  Le  rOi  sanctionne  et  promulgue 

Tt's  lois.  •      ' 

Art.  47.  Indépendamment  des  préroga- 
tives que  la  ronslitution  accorde  au  roi,  il 
peut  encore  1*  rendre  des  décrets,  faire  des 
nglemenis  el  ordonnances  pour  l'exécution 
(les  lois;  2*  veillera  ce  que  proini>Coel  bonne 
justice  soit  administrée  dans  loute  l'étenduo 
'In    royaume;  . 3*  faire  grâce  au*  coupables 

<  onformémeiitaux  lois  ;  4* déclarer  la  guerre, 
t  lire  et  ralilier  la  paix  à  condition  d'en  rcn- 
'Ire  eiisuiC-e  aux  cortès  un  compte  justifié; 
•')"  (li«|.os<T  (Je  la  force  armée,  en  la  distri- 
Itiir.nt  de  la '  manière  \la'  f)ln8  convenable; 
(»  diriger  les  relations  politiques  et  com- 
iiierciales  avec  les  autres  puissances;  7' faire 
fabriquer  la  monnaie  qui  uortera  son  elTigie 

<  l  son  nom  ;  S'^Xlécréier  l'emploi  des  fonds 
destinés  à  Chacune  des  branches  de  l'admi- 
nistration publique;  9*  nommera  tous  em- 
ploi» publics  et  accorder  de$  honneurs  et  des 
distinctions  de  toute  nature,  en  se  confor- 
in«Mt  aux  lois;  lO*  nommer  et  renvoyer 
librement  les  ministres. 

Art.  48.  Le  roi  •  besoin  d'être  autorisé 
par  uno  loi  spéciale  :  I*  pour  aliéner»  cétkr 
ou  écljanger  .une  portion  qujulconque  du 
«erritoire  es|>agnol;  2*  f>our  rerevoir  dans  le 
royaume  àts  troupes  étrangères;  3*  pour 
raiider  les  traités  d  alliance  utfensive,  ceux 
ejatifs  fu  commerce  et  ceux  qui  stipule- 
raient de?  subsides  en  faveur  d'une  puis- 
f'ince  étrangère;  4*  pour  s'absenter  du 
royaume  ;  5*  (M»ur  se   marier  et   (loar  |»er- 


Art.  54.  Lo.scorlès  devront  exclure  do  la 
succession  toutes  les  personnes  qui  seraient 
incafiables  de  gouvepjèr,  pu  «uraieut  fait 

Quelque  chose  qui  entraînerait  la  perte  dû 
roit  h  la  èounonno.  - 

Art.  55.  Loi-squ'uno  femme  régnera,  son 
mari  ne  prepdra  aucune  |>nrl  au  gouverne- 
ment du  royaume. 

^  -    ' 

TITRK   VIII. 

De  la  min'orilé  du  roi  et  de  la  régence. 

roi   est  ndneur  jusqu'à  IMge 


Art.  56.  L« 
de  ({uatorzo  ans  accomplis 


unit  exercer  soli  oii- 
virnt  .*i  vaquer  p»,'ti- 


Art.  57.  Si  le  roi  ne 
lorité,  ou  si  Je  trône 
dsnl  la  minorité  du  successeur  iiiiiiiù'liai, 
les  corlès  nommeront  poui*  gouverner  lo 
royaume  une  régence  formée  dune,  d^j  trois 
ou  de  cinq  personnes. 

Art.  58.  Jusqu'à  ce  que  les  cortès  nom- 
ment la  régence,  lo  royaume  sera  provisoi- 
rement gouverné  par  le  jièn-  ou  la  mère  ^\n 
roi,  et  k  défaut  de  ceux-ci  par  le  conseil  des 
iiiiniAtros. 

Art.  .S9.  La  régence  exercera  toute  rnulo- 
riié  du  roi,  au  nom  duquel  tous  les  actes 
du  gouvernement  seront  publiés. 

Art.  60.  Sera  tuteur, dm  roi  iiiirieiir,  l'in- 
dividu que  lo  roi  aura  noninié  daii»  xm 
Icslament.  pourvu  tpi'il  soii  Espagnol  do 
naissance;  s'il  un  noniiué  personne,  la  tu- 
telle appartiendra  au  |»ôfe  ou  k  la  mère,  tant 
que  durera  leur  veirvage.  A  défaut  de  coux- 
.ci,  le»  cortès  nomiuifronl  le  tuteur;  mais 
celte  charge  et  c«lk'  de  régent  ne  pourront 
jamais  être  réunies,  si  ce  iy»t  dans  la  jn-r  - 


"^*^''",^. '^ .g^ri^iSg  ^f»  iTt,ij>i)lii',>  <^\  mû    imm:  ifll  ytry.,  u,u  \k  In  ttiitV  ly  ri,ii 


;»»>  s(  iKv  ts  pomioi  ^>^. 


Akf   2V>    I  .s  n.....ur.,.       .1        *  npri^s  avoir  rempli   la  formalité  exiaée  k»ar 

1  ouHunt  ôir  •  1      m         '  r  'r^-'  ""        •""''"  '2^'  nommeror.t  h  cet  etfetun    ri- 

iuu.tuni  uiK   doliiuL...  do  leurs  ci.c.rges ,      luaial  com|.osO   de   iienf  ju^-s,    qui   seruul 


inbiinaux, 
»'''»  de  prc 
^<^'  juMicc. 
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TITBK  IX. 

De$  minitiret. 

Art.  61.  Tout  ce  que  le  roi  ordonne  ou 
disposo  dans  l'exerciix'  do  son  autoriié  sera 
contresigné  pat  le  ininistre  compétent,  et 
.lucun  fonctionnaire  public  ne  mettra  h  exé- 
cution ce  qui  ne  serait  pas  revêtu  do  cette 
formalité. 

Art.  G2.  L<^s  ministres  peuvent  ,6tre  sé- 
nateurs ou  dénulés,  et  prendre  part  aux  dis- 
cussions des  (Jeux  corps  colégisjatifs  ,  mais 
ils  ne  pourront  vol«3rque  dans  celui  au(pit'l 
ils  appartiendront. 

TITHE   X 

Du  pouvoir  judiciaire. 

~  Art.  63.  Le  pouvoir  d'appliquer  les  lois 
tant  au  civil  j]u'au  criminel  appartient  ex- 
clusivement aux  tribunaux  et  aux  juges, 
sans  qu'ils  puissent  exercer  d'autres  em- 
plois (jue  ceux  de  juger  et  faire  exécuter  les 
jugements. 

Art.  Gi..Leslois  délormincront  les  Iri- 
buiiaux  et  Les  juges  qui  devrQ/it  s'établir, 
l'organisatien  et  lo-i  attributirins  du  chacun 
d'eux,  la  manière  de  les  exercer,  et  les  con- 
ditions requises  dans  les  [Mjrsonnes  qui  les 
composent.  , 

Art.  65.  Les  jugements  en  matière  crimi- 
nelle Mront  publics,  d'après  la  forme  dé- 
.lermitm»  par  les  lois. 

ArtPBô.  Aucun  magistrat  ou  jugc  nescra 
privé  de  son  emploi  temporaire  ou  viager, 
si  GO  n'est  en  vcrlu  d'une,  sentence  exécu- 
toire, ni  suspendu  de  ses  fonctions  que  par 
un  acte  judiciaire  ou  en  vertu  d'ordre  du 
roi,  quand  celui-ci,  par  de  justes  motifs, 
Je  fera  juger  par  un   Iribiiiial  compétent. 

Art.  07.  Les  juges  sont  j)ersonnellement 
responsables  (Iq  toute  iniraction  aux  loiS 
(|u"ils  coiiimettraienf.  '  *     • 

Art.  68.  La  jusiicè  s'administre  au  nom 
du  roi. 

titre  XI. 

Pet  lUpulaliont  provittcialet  et    Uts,  munici- 
paliléf. 

Art.  (J9.  Dans  chaipie  province  il  y  aura 
une  d<lmjtation  provim  iale  composée  d'un 
nombre  de  personnes  déterminé  parla  loi, 
et  ces  persunncs  seront  nommées  par  les 
mémos  électeurs  ({ue  ceux  dos  députés  aux 
cortès. 

«I  Art.  70.  Chaque  ville  ou  village  aura  pour 
son  ndminislration  intérieure  une  inunici- 
palilé  nommée  par  les  habitants  du  lieu, 
auxquels  la  loi  accorde  Ce  droit. 

Art.  71.  La  loi  déterminera  l'organisation 
et  les  attributions  des  dépnlaliqns  provin- 
ciales et  de;s  munictpaliiés. 

TITRE    Xll. 

Dft  contribution!. 

Art.  7i.  Tous  les  ans  le'  gouvernement 
p  ésentora  aux  cortès  le  budget  général  des 
tlépeiises  do  l'Ktat  pour  l'anhée  suivante, 
ainsi   que   celui    des  voies  et  if^oyens,    do 

niéiiir  que  les  lOinptcs  du   r»  couvrcmeiil  cl 


de  l'emidoi  des  deniers  publics,  afin   (piils 
soient  examinés  et  approuvés. 

Art.  73.  On  ne  pourra  imposer  ni  perc<-' 
voir  aucune  contribution  qui  ne  j^ojt   auto- 
risée par  la  loi  du, budget;  ou   toute  autre 
spéciale. 

Art.  74.  Une  semblable  autorisation  est 
nécessaire  pour  disposer  des  propriétés  de 
l'Etat  et  faire  des  emprunts  sur  le  crédit  de 
la  nation. 

Art.  75.  La  dette  publique  est  spéciale- 
ment j>lacée  sr.us  la  sauvegarde  de  l'Etal 

titre    XIII. 

De  la  force  militaire  nationale. 
Art.  76.  Les  cortès  fixeront  tous  les  ans, 
.«ur   la   ()roposition    du    coi,  lBj,force  luili- 
*  taire  permanente  déterre  et  de  nwr. 

Art.  77.  Il  y  aura  dans,  chaque  nrovince 
(les  corps  do  milice  nationale  dont  l'organi-, 
salion;  et  ttf  service  seront  réglés  d'après 
une  loi  spéciale,  et  le  roi  pourra,  en  cas  de 
.  nécessité,  di^ser  de  celte  force  dans  l'in- 
térieur de  la  province;  mais  hors  de  ces  li- 
fiiiles  il  no  pourra  jamais  l'emplojjor  saiis^ 
laulorisation  des  cortès.  ^    , 

ARTICLâ  ADDITIONNEtS. 

Art.  1"'.  Les  lois  dét^ermineront  h  quell(> 
époque  et  de  quelle  manière  sera  organiste 
le  jugement  par  jury  pour  toutes  es|)èces<le 
délits. 

Art.  2.  Le."«  provinces  d'outre-mer  seront 
gouvernées  [)ar  des  lois  sfiéciales. 

l'alais  dos  cortès,  Madrid,  le  8  juin  1837. 

{Suivent,  lettitjéiatures  dei  députés.) 

Valais  royal  de  Madrid,  17  juin       ,.. 

Mg  conformante  ce  nui  est  prescrii.d*n^  * 
'. ^'olte  con.stituli^m,  j'y  «(mèrL^'ct  je  l'accepte 
iWk  i^om  de   mon  "auguste   fille  la  reine  I.<>.i- 
belle  11. 

Mahik-Ghristime,  rfine  régente. 

Le   secrétaire  d'Etat  et  président  tlu 
*    con'>eil  des  ministres ,    ]osktI[ahu 
Cai-atiuva  ;  l(!  minisiro   do  Hnté- 
rieur,    I*io-Pita  ;    le    ministre    <ie 
grâce  et  justice,  JosK  Landkro;   le 
"  mirtistro  «les  finances,  chargé  ,par, 

intérim  du  ministèn'O  de  la  mariiit.*, 
du  commerce  et  dosc(donios,  Jiam 
Alvarkzy  Mk!<idizabal  ;  le  minis- 
tre de  la  guerre,  lk  comtk  u'Alvu- 

DOVAR. 

En  con«é(jiieace,  nous  ordonnons  ft  tous 
les  Espagnols,  sujets  do  la  reine,  noire  bien- 
aimée  tille ,  do  queiqu*  classe  et  qualité 
qu'ils  soient,  de  garder  ot  observer  la  cons- 
titution comme  loi  fondamentale  de  la.mo- 
narcbie  espagnole,  et  ordonnons  aussi  t  tous 
les  tribuuauxoustices,  chefs,  gouverneurs 
et  autres  fulorités  tant  civiles  que  mili- 
taires et  ecclésiastiques  quelconques,  d'ob- 
server et  faire  observer,  accoaiplir  et  exé- 
cuter In  susdite  Constitution  dans  toutes 
se»  parties.  Vous  l'aurei  |>our  entendu,  et 
disposerez  <c  qui    est    nécessaire  *  son  oc 


Art.  Il 
de  la  loei 
butions 
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inbiinaux,  avec  l'élai  où  eiles  se    trouvent.         Art.  ^377.  ir5\enTorronl  f»areillemeM,  tous 
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^<^' JuMicc.  ».  ■    ricrak'S  (jes  causes  civiles^lNl  tous  les  Iroi 
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complissenienl,  le  faisant  imprimer,  publier 
•et  circuler. 

*'  Moi,  la  rkinb  kégejiti. 

Au  palais,  le  18  juin  1837. 
A    D^  Jott'Mariu  Calatrava,  président. 
"*     du  conseil  des  ministres. 

Sous  la  consliluiion  de  1844  l'organisation 
municipale  était  régie  par  la  loi  de  janvier 
18*5,  en  113  articles  dont  voici  les  princi- 
|MSUX  : 

TItBK    I. 

De  l'organisation  des  mn/ijcipalités. 

Art.  4".  Dans  toutes  les  villes  qui,  con- 
formément i  la.  présente  loi,  devront  aveir 
wm  administration  municipale  distincte,  il 
y  aura  unalcadttet^unemuiiicipaliié. 

Art.  2.  l'alcade  pré.<ido  In  municipalité. 

Art.  3.  Les  municipalités  se  composeront 
li'un  nombre  de  conj^oillers  en  proportion 
avec  l'échcHe  de  la  population,  [lar  exemple 
il  Madrid  46.°  Dans  les  autres  ^lle^  ce  nom- 
bre est' de  30,  36,  30,  24,  etc.  y  compris  lul- 
oado,  le  sous-alcade  eble  régidor. 

Art.  6.  Les  fonclièns  d  alcnde,  sous-al- 
cade et  régiddr  sont  gratuites,  honoriliques 
cl  obligatoires.  Les   Wnclions   d'alcade    et 

sous-alcadedurerontdeuians,  ceHeïdoctfn- 
seiHer  qualre^ans.     '         '      ■ 

Art.  7.  Tous  les  conseilkys  seront  renou- 
velés par  moillé  tous  les^e^ix  ans;  ceux 
<|iii  cesseronl  d'être  alcades  ou  sous-alcade» 
(•onlrnueront  d'appartenir  à  la  municipalité 
.•*il5  :  n'ont  pas  accompli  les  quatre  années 
assignées  aux  conseillers.*' 

Art.  8.  L'alcade  et  tous  les  membres  de 
la  municipalité  pourront  être  réélus  ;  dans 
ce  cas  ils  auront  la  laculté  d'accepter  ou  Je 
nluser  !e  mandat.  . 

f    TITRE  II. 

De  la  nomination  des  alcades  et  sous-alcades. 
Art.  9.  Les  alcades  et  sous-a|cades\«eroiit 
nommés  par  le  roi  dans  toutes  les  capitales 
•1';  provinces  et  dans  les  chef-lieux  d  arron- 
dissements judiciaires  dont  la  population 
.itteindra  le  chiffre  do  2,000  âmes.  Dans  les 
autres  localités  ils  seront  nommés  par  le 
chuf  politique  par  déléjjation  du  roi.  Dans 
•  es  deux  cas  la  nomination  aura  lieu  parmi 
l(!s  conseillers  choisis  par  la  population. 
Art.  10«  Le  roi  néanmoins  pourra  iiomrher' 
premenl  un  alcade  corrégidor  au  lieu  de 
l 'ilcade  ordinaire,  dans  le»  villes  où  ifle  ju- 
Kera  convenable.  La  durée  des  fonctiohs  do 
I  alcade  corrégidor  sera  illimitée,  son  traite- 
"lont  ligurora  dans  le  budget  municipal. 

TITRB   III. 

De  Vélection  des  municipalités. 
Chapitre  I   —  D«a  électcure. 

.  '  »  > 

Art.  15.  Sont  élect(>urs  tous  les  habitants 
de  la  localité  payant  lo$  plus  fortes  contri- 
butions iu$an'à  concurrence  des  chiffres 
j'noncés  à  l'écfielle  suivante  :  Dans  les  loca- 
lités où  la  population  no  dépasse  pas  600 
«mes  tous, les  habitants  sont  éledeurs  à  l'cx- 
t  cption  des  pauvres  notoirement  con(i[j>  ; 


dans  les  villes  dont  l.i  |)Opulalioii  no  iJi'jiasso 
pas  1,000 âmes,  le  cliilfre  des  électeurs  seri . 
de  GO,  plus  là  dixièino  partie  dti   noiiibf'.! 
des  habitants  au  delà  de  60;  dans  les  «illes 
de  moins  detS,000  âmes,  il  y  aura  154  éle«-  ' 
leurs,  plus  le  11*  du  nombre  des  habitants 
au  del.1  de  1,000;  dans  les  villes  de  moins 
de  20,000  Ames,  ilyoaura5l7él«-cleurs  plus 
le  12'  dei  habitants  au  delà  de  5,000;  dans  bs  < 
viries  de^ïîtw  dë^OOO  âmes,  il  y  aura  1,707 
électeurs,  plus  le  13*  du  nombre  des  habi- 
,^    tantsau  delù  de  30,000. 

Art.  18.  A uront^ également  le  droit  dt» 
voteraprès  vingt-cinqansîëvolus  :  1*  los  mem- 
bres de  l'académie  espagnole  de  l'histoire  ri 
deSaint-Fofdinand;  2°  les  docteurs  el  lice-i- 
ciés  ;  3*  Içsmembres  des  chapitres  ecclt'si.isii- 
ques,  les  curés  d»  paroisses  et  vicaires;  4°  les 
magislra  ts  juges  dupremièro- instance  et  pro- 
moteurs lîscaux;^*  les  tMiiployés  actifs  ou  on 
•pHiraite  louchant  10.000  réaux  par  an  ;  G'  le.^ 
ofliciersen  retraite  dej'année  et  de  la  ma- 
rine; 7°  lesavoqalsayantvingt  nnnéesd'exor- 
cice;'8''  les 'médecins,  chirurgiens  et^hni- 
maciens  ayant  deux  années  d'exOrcice  ;  9"  («s  " 
architectes  peintres  et  sculpteurs  ayant  titre 
.  (rncadéinicifins  dans  uno  des  arademiws  «les 
'  arts  nobles.  10*  Les  professeurs  ou  maltrc-s 
ilam  tout  établissemerri  d'enseignqmenl  aux'' 
frais  du  trésor  public. 

.-f  Chapitre  II.  —  Di's  élig4t)lM 

Art.  20.  Pans  les  localités  dont  Irt'^popn- 
lalion  no  dép.isse  pas  600  âineS.  tous  !.•<>  , 
électeurs  sont  éligibles.  Dans"  les  villes  dont 
la  population  ne  dépasse  pas  1,000  habitants, 
sera  éligiblé  la  nuoitié  des  élec.leurs  contri- 
buables. 

'  A,RT.  21.  Dans  les  localités  ayant  plus/î.- 
GOO  habitants  ,  on  requiert  comme  condi- 
tion absolue  pour  être  alcade  et  sous-alca-b'. 
de  savoir  lire  et  écrire.  Néanmoins,  le  «hcf 
poliliq^ue  pourra  donner  uno  dispense  lors- 
qu'il le  jugera  nécessaire.      , 

Art.  22.  Ne  (oiivent  être  alcades  ni.mein- 
bres  des  juuiiici|>alités  :  1*  les  ,  personnes 
dans  les  ordres  de  l'Eglise;  2"  les  fonclioti-. 
naires  publics  en-service  actif;  3"  ceux  (pu 
touchent  de;»  traitemènis  sur  Icj  fonds  i..u- 
nicipaux  ou  provinciaux;  4".  les  députés 
provinciaux  pendant  qu'fls  «eront  en  lonc-' 
tion,  etc. 

Art.  23.  Pourront  s'cxcjiser  les  personnes 
qui  auront  plus  do  soixante  uns  «-i  ceile^  qui 
auront  des  empécheinenirs  plivsi(fUos,  Icsdc- 
pulés  aox  COI  tés  el  défit^tés  do  provinc»! 
pendant  l'année  qui  suivra  la  cessation  du 
iviirs  fonctions. 

Art.   24.   Lorsqu'une  municipalité    aiir.i 

,  élé  .U}..soul(.',  ne  |>uurront  ôlrc  noiniués,   nr 

diinSna  prj'inièro  électiou  ni  dans  l'életliiMi 

l^énéraNi  ordinaire  qui  suivra,  les  njonibrc-i 

'le  la  municipalité  dissoute. 

Art.  6t.  Pour  que  la^^onseil  municipal 
puis'st;  délibérer  valablel'uent  et  que  s*ts  ré- 
solutions étaient  v,iliil>lcs,  il  f.iidra  M  pré-  , 
seiicc  de  moitié,  plus  un,  d«;s  n'ciiibreH  (pii 
la  cDinposelil.  Mais,  si  l.i  iiuptriié  dûiiitiit 
»avrrlio  refusait  de  so   renrlr».-  à    la   séance,  "' 
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"ii«  informaiion  tcuchaul  le  fait  d'anrès  1er" 
''l>»el  II  même  d'être  puni  par  une  pemo 
•  i>rpor»'lle,  cl  ïan*  qu'on  raôme  temps  le  juj:e 
lu   doMUe   un   orJrc   par  évril ,    (jui    sera 


conirevi.ndront  aux  dispositions  précéden- 
l«s  seront  punis  comme  coupables  dH  dé- 
teniionarliitraire,  délit  qui  sera  spéciUé  dans 
le  rôle  criminel. 

Abt.    300.  On  signifiera  h   l'aicustS  Jan» 
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armée;  3°  de  vèilloi  au  recouvrement  des 
contributions;  k'  il  devra  fournir  aux  trou- 
pes le  logement  et  les  équipements  confor- 
mément aux  lois. 

Art.  75.  Commo  administniteur  do  la 
commune,  l'al<a'de  devra,  sous  la  surveil- 
lance de  r.TUlorilé  su}»érieurf,  1*  faire  exé- 
cuter les  délibérations  et  arrêtés  du  conseil 
municipal»  quand  ils  auront  légalement  le 
caractère  exécutoire.  S'ilj  étaient  étran- 
gers h  la  compétence  du  conseil  ou  s'ils 
|>ouvaient  être  nuisibles,  il  en  8us|>endrait 
l'exécution  en  consultant  immédialeroent  le 
chef  politique;  2"  veiller  à  la  conservation 
Art.  51.  Oaris  chaque  district  les  candidats     des  terres «ppartenani  h  la  commune;  3*  ae 


ie«»  ntifrr^s  conseillers  pourraient  expédier 
Jes  niriircs  ordinaires  les  plus  urgentes.  Si 
personne  ne  venait,  l'alcade  déciderait  fui- 
inO,inc.  Dans  les  deux  cas,  le  chef  politique 
sera  averti  pour  statuer  sur  ce  qu'il  y  aura  à 
lairo. 

GiapUre  IV.  —  Det  joalen  élecUmlef. 

Art.  33.  Il  sera  procédé  h  l'élection  gétié- 
r.ale  des  conseils  municipaux  dans  tous  hs 
bourgs  de  la  péninsule  et  dans  les  Iles  adja- 
centes, le  I"  novembre  de  chaque  année. 

(iupi^  V.—  Vérificalionetapprobatioii  des  ileclcurs. 


qui  auront  obtenu  fa  majorité  relative  de^ 
voix  ?er/>Ht  élus. 

Art.  56.  Ias  nouvel  alcade,  les  .soas>al- 
cades  et  régidors,  prendront  possession  de 
leurs  charges  le  1"  janvier  après  l'avis  préa- 
l7rt>lo  de  l'alcade  sortant,  et  prêteront  ser- 
ment au  roi,  h  la  cofislitulion  et  aux  lois. 

Le»  réclamations  des  personnes  nommées 
ne  pourront  «ï^écKer  I  accomplissement  de 
letle  forma ii té.  " 

TITRE  IV. 

"        Séances  des  conseils  municipaux. 

Art.  62.  Le  conseil  municipal  ne  pourra: 
se  réunir  que  sous  la  |)ré8idence  du  chef 
politique  supérieur  en  second,  de  l'alcade 
ou  de  la  personne  qui  le  remplacerait  léga- 
lement. Toute  autre  réunion  serait  illégale 
e*  tout  ce  qui  y  aurait  été  fait  serait  nul. 
'*  Art.  65.  Les  séances  des  conseils  muni- 
(  ipaux  sont  secrètes,  excepté  celles  qui  ont 
lieupiiurles  0|>éraiinnsdu  recrutement. 

Art.  66.  ^s  délibérations  sont  prises  h  la 
majorité  absolue  dea  voix.  Dans  le  procès- 
Yerlial  on  écrira  le*  v.)te  des  conseillers  dissi- 
dents s'ils  le  désirent. 

Aàt.  07.  Le  chef  politique  peut,  en  cas  de 
faute  grave  suspendre  le  conseil,  l'alcade  ou 
un  conseiller,  à  la  charge  d'ijyertir  le  gou- 
vernement. 

Art.  08.  Le  gouvernement  peut,  pour  de.s 

•mf>lirs,}:;raves,  destituer  un  alcade,  sous-iil- 

rade  on  régidor,  el  dis.soudre    un   eonsei" 


liver  les  travaux  publics  entrepris  aux  frais 
de  la  commune. 

Art.  79.  Les  conseils  monicipanx  ne 
pourront  délibérer  que  sur  les  objets  com- 
pris dans  la  présente  loi  ;  ils  ne  devront 
pas  s'occuper  d'affaires  polittqutjs,  ni  déli- 
bérer sur  des  pétitions  retativ4>s  aux  affai- 
res politiques;  ils  ne  pourront,  sans  Pauto- 
risation  du  chef  politique,  publier  les  de- 
mandes qu'ils  feraient  dans  le  cercle  de 
leurs  attributions  ni  aucun  écrit  quel- 
conque. 

titre  th. 

Du  budget  municipal. 

Art.  91.  Le  budget  municipal  sera  tou- 
tes l«»s  années  rédigé  par  l'alcade.  Il   sera 
discuté  par  le  conseil  municipal  ^ui  pourra^ 
l'augmenter  ou  le  diminuer,  suivant  qu'il 
le  jugera  convenable. 

Jusqu'en  1833  l'Espagne  était  restée  di- 
visée en  quinze  grandes,  provinces  dont 
i|uelque»-unes  avaient  le  litre  de  royaume 
on  de  couronne.  Depuis  lors  elle  est  divisée 
en  quarante-huit  provinces  ou  intendances 
civiles,  qui  portent  le  nom  de  leurs  chefs- 
lieux.  Sous  le  rapport  militaire,  elle  est  di- 
visée en  douze  capitaineries  générales,  et 
sous  le  rapport  judiciaire,  en  douze  ressorts 
de  cour  royale,  comprenant  cent  soixante- 
cinq  sièges  de  corrégidors. 

Il  n'a  pas  été  fait  de  recensement  en  Es- 
pagne depuis  18<»9.  La  population  était  alors 


Minnioiipal.  en  donnant  ensuite,  s'il  le  juge     «le  14,216,219  habitants.  Voici  le  budget  de 


convenable,  connaissance  des  faits  au  tribu 
nal  compétent  pour  qu'il  procède  conformé- 
ment h  la  loi  à  l'instruction  du  p)*ocè$  et  au 
juj;en)ent  des  personnes  accusées. 

Art.  69.  Si  un  conseil  municipal  est  disr 
sirtus,  il  s(!ra  procédé  à  une  nouvcHe  élec- 
tion d(i\.ns  le  délai  de  3  mois. 

TITRE  VI.  ' 

.  Attributions  des  alcades  et  des  conseils 
tinunicipaux. 

AiiTf  73.  Comme  délégué  du  gouverne- 
ment, l'airadu  a  iedroii,  i»ous  l'autorité  im- 
miMiate  du  chef  (politique  :  1*  de  publier, 
exécuter  el  faire  exécuter  les  lois,  ordon- 
nancés, règlements,  etc.  ;  2*  d'adopter  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  prôléger  les 
juirt  unÉHi  Bl  Itti  yrniriétét  là  ftà  U  n'y  »» 


celle  monarchie  pour  1850. 

RECETTES  (en  réaux  de  25  c.) 


!'.)it   pas    uii  délégué  du  gouvernement. 
1' Min  a  à  relelTet  requérir  rappi|i  delà  force 


(iontribiilioii  foncière. 

Patentes. . 

liiiudu  sur  la  ffrandesse  et  les  lîlrcs. 

l'oblacion  (redcvance-payée  par  des 
Ctiilivaleurs  des  environs  de  Gre- 
nade doiil  les  ancêtres  ont  reçu 
lies  terres  enlevées  aux  Maures), 
cl  regaiia  de  apostalo  (inip<Hs 
sur  les  loyers  de  quelques  mai- 
sons de  Madrid). 

i>roils  d<;  consonunation  et  octroi. 

Droits  d'enregistrement,. 

Divers^  droits  mdirecU.    , 

Douanes. 

Monopole  du  tatiâc  :  produit  net. 
«  du  sel. 

I  ilu  papier  tia«bré. 

T " 


500^000,000  r. 
52,500,000 
680,000 


600,000 

I52,000,00«) 

n,«UIMK)0 

11,M)U.OUO 

.76,200,U00 

li7,09i,7U 

84,160.000 

17.80u.900 


A  r.'porlrr.      51l7,4l7,fJ44 


» 


•^■' 


précède»- 
)les  «Ih  dé- 
>écilié  daoi 

custS  dans 


commune  et  leurs  dépeudauces. 

Art.  313.  Les  alcades,  les  régidors  et  lus 
procureurs-Syndics  seront  nommés  par  élec- 
tion dans  chaque  commune.  Les  t'unctions  de 
ié^\  J Mis  cl  autres  lonclious  qui  s'exerçaient 


a  ia  trésorerie  assi|$iiée  pour  cet  oujei; 

5*  De  surveiller  les  eto.es   primaires  et. 
autres    établissements    d'éducation,   pa^és 
avec  l^s  deniers  de  la  commune  ; 

6-  De  surveiller  les  hOi'itaui,  les  lios|;i- 


r>oi 

ouvrement  des 
urnir  aux  trou- 
)ements  confor- 

istnrteur  do  la 
lus  la  survoll- 
•*,  1*  faire  exé- 
rétés  du  conseil 
l  légalement  le 

étaient  élran- 
coDseil  ou  s'ils 

en  8us|>endrait 
médialeroent  le 
lu  conservation 
ommuné;  3*  ac- 
Irepris  aux  frais 

monicipaax  ne 
les.  objets  corn- 
ils  ne  devront 
Ittques,  rvi  déli- 
tiv4^s  aux  affai- 
)nt,  sans  Tauto- 
publier  les  do- 
is le  cercle  de 
un  écrit    quel- 


pal. 

icipal  sera  tou- 
alcadc.  Il   sera 
:ipal  qui  pourra^ 
r,  suivant  qu'il 

était  restée  di- 
provinces  dont 
Ire  de  royaume 
elle  est  divisée 
ou  intendances 
de  leurs  chefs* 
lire,  elle  est  di- 
t$  génératei,  et 
î  douze  ressorts 
cent  soixanle- 

isement  en  Es- 
Btion  étuit  alors 
ici  le  budget  de 

i25c.)   ^ 

500«000,000r. 
52,500,000 
8.  680,000 


u 


600,000 
<52,000,00<) 

n,oap,uoo 

ll,â«U.OU0 

.76.J00,U00 

127,00i,7U 

84,160.000 

i7.80y.900 


.',05 


ESP 


Report. 
DfHnaincs. 
Loterie. 

Cruzada  (induixences  concédées 
pnr  le  Pape  du  temps  des  Croi* 
sades  tV  vendacs  par  TElal- 
l'achat  de  lacrtizada  èiuÏTauti 
la  (tispenM  de  faiiv)  matipre  le 
Tendredi  et  te  Maedi). 
Pi-oduUft  des  eoloaies. 
Heceiiesdu  ministère  de  l'iiUeneur. 
«      du  minifttère  du  eomnerce. 
I      du  ministère  de  la  guerre. 
<      du  ministère  de  la  marine. 
A  ajouter  pour  frais  de  recouvre- 
ments, etc. 


DKS  SCIENCES  POLITIQUES. 
5g7.U7,9U 


ESP 


r.o« 


6S,845,rvM 
22,273,000 


Total. 


u.54i,oeo 

74,000.000 

30,018,592 

25,U3,000 

169.400 

«19,572 

149.036,952 

1,297,887,832 


ciresscs. 


45,900.000  f. 

1.161,868 

11.5.'V>,572 

18,508,855 

315,157.576 

G8.l6l.964 
47,983,240 


Maison  royale. 

(^orps  législatif. 

Ministère  des  alTaireS  étrangères. 

<  de  grâce  et  de  justice, 
i        de  la  guerre. 

<  de  la  marine  et  des  co- 

lonies ^ 

f        de  l'intérieur. 

«         du  commerce,  de  Tins-» 

tniction  et  des  travaux    , 

publics.  61,250,408 

«        des  finances.  124,024,412 

Pensions  et  reirailes.  1 75,599.040 

Kemboursemetits.  59.342,092 

Charges  de  la  justice.  16.825.384 

Dette  publique.  100.136,056 

Gulle  et  clergé.  154,734,604 

Total.  1,190.901,308 

A  la  mort  de  Ferdinand  VII  la  dette  se 
montait  è  près  de  Si8  milliards  de  réaux  ; 
elle  a  été  réduite  depuis,  et  jusqu'à  la  fin 
de  I8i5,  par  des  ventes  de  biens  nationaux, 
le  retour  h  l'Etat  des  créances  possédées  par 
les  corporations  religieuses,  des  annulations 
de  titres,  à  environ  15  millions  et  demi  de 
réaux.  Sur  cette  somme  3  millions  964  mille 
réaux  étaient  en  3  0/0,  et  c'est  ii-peu-nrès 
les  seuls  dont  le  gouvernement  payait  l'in- 
térêt. Il  a  été  question  de  convertir  égale- 
meut  le  reste  dâ  la  dette  en  3  0;Ô. 

Les  colonies  qui  restent  aujourd'hui  à 
l'Espagne  sont: 

L'Ile  de  Cuba,  l\  principale  des  Antilles. 
Celle  colonie  est  Irès-prosôère  et  la  popula- 
tion s'y  est  accrue,  depui/t720,  de  29  Q/0. 
Klie  est  aujourd'hui  do  816,753  habitants, 
dont  425,767  blancs.  Sur  les  habitants  do 
couleur  323,759  sont  esclaves;  mais  l'escla- 
vage est  très-dur  dans  les  colonies  espa- 
gnoles.    ' 

PorlO'Rico ,  \à  seconde  des  Antilles,  a 
289,000  habitants,  dont  26,000  esclaves. 

I<es  Wes  Philippines ,  divisées  en  80  pro- 
vinces habitées  environ  par  5,000  Européens 
et  8,600,000  indigènes. 

Les  CanariM,  exclusivement  habitées  [ttr 


l)ùu  et  quelques  autres  sur  la  côle  d'A  - 
friipie. 

Nouj«  extrayons  de  l'Annnaire  de  Técono- 
mio  fiolitique  |»our  1863  quelques  rensei- 
gnement!! intéressants  sur  la  population  et 
le  commerça  de  l'Espagne  : 

«  Bien  que  Pétendue  territoriale  de  l'Espa- 
gne suit  de  48.810,000  hecUres,  le  chiffre  de 
la*  population  est  loin,  comporalivement  oui 
autres  Etat^  de  TEurOpe,  d'être  en  rapport 
avec  ce  territoire  d'ailleurs  trés-ferlile.  Tou- 
tefois h  oopulation  y  est  en  voie  d'accrois- 
sement comme  l'indiquent  les  chiffres  sui- 
vants : 


ilecensement  de  1790 

—  de  1835 

—  de  1842 

—  .     de  1849 


I0,54l.0001iabitan;s. 
1^.087.000 
11,715.000 
14,216.000 


■  La  moyenne  de  la  population  de  l'Es- 
pagne proprement  dite  eslde  2,012  habitants 
par  myriamètre  carré.  La  Russie,  la  Suède 
et  la  Nurwégo  sont  les  seuls  pays  en  Europe 
qui  présentent  une  moyenne  inférieure. 

«  En  faisant  abstraction  de  la  province  de 
Madrid  où  la  capitale  influe  sur  les  nombres 
pro|)ortionnels,  16  provinces  ont  une  popu- 
lation siK^cilique  supérieure  à  la  moyenne 
du  royaume,  et- 14  sont  au-dessous  de  cette 
limite.  La  province  de  Guipuzc^a,'  la  plus 
>euplée  de  toutes,  cuin|ito  8.850  habitants 
)èr  niyriainètre  carré  ;  l'Estramadure,  qui  est 
a  moins  peuplée,  en  a  seulement  162. 

«  La  révision  totale  des  tarifs  de  douane  do 
la  Péninsule  eji  1849  et  les  réformes  qui  en 
ont  été  la  suite ,  prôtont  un  intérêt  particu- 
lier aux  renseignennents  ci>après  sur  le  com- 
merce <ie  ce  pays. 

«  Le  commen  e  extérieur  de  l'Espagiio 
tiinlpar  terre  que  [)ar  mer  s'est  élevé  en  1850 


à  313,178,000  11 
savoir  : 

L'importauon 
L'exportation 


et  en  1851  k  319,992,000  1. 


1850 

181.458.000  r. 
151,940,000  r. 


1851 

185.6<;.'>,0()0  r. 

154.3<7,000  f. 


«  Les  chiffres  des  imporlations  et  des  ex- 
portations se  décomposaient  ainsi  en  1850, 
eu  égard  aux  grandes  divisions  géogrAjilu- 
ques  : 

Importalion  d'Enrope  et  d'Afrique 

—  d'Améritpie 

—  d'Asie 


105,940,000   f. 
7i.C55.000 
2,803,0U0 


Total        181,438,000 

Exportation  pour  l'Europe  et  PArrique  83  225.000  {. 
~  rAméri<|u«  45,580.000 

—  l'Asie  1,.'>35,000 


Total        131,940.000 

«  Eo  1849,  les  importations  avaient  été 
de  158,537,700  f. 
«Différence  en  fa  veur  de  1850  :  22.901 ,000  r. 
«  Les  exportations  avaient'été  de  129  raiJ- 


I 


51>7,447,yU 


viron. 
Les  L00)|t|g:rs  {iaFernanda-Po,   d'.lnno 


«  Différence  en  faveur 
83(J,00()  (.  » 


de  1850:2millious 


les  iMectours  de  dis(ri<is,  le  jour  i|ui  ituivra 
l'ului  auquel  auront  été  iioinrués  les  disputé)» 
«I- s  coriès,  en  se  conformant  aux  règles 
l'iesi  rilis  dan?  l'oloilioii  d»-  cosdcruiors. 


fK>ur  iju  il  les  faîsc  roconiiaHre  et  tériller, 
et  qu'il  les  en»oie  ensuite  aux  corlèi  |K)ur 
recevoir  leur  approbation. 
5"  DciicDuraacr  réducalion   de    la   jou- 


^C7 


y 
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Hommk.Racks, 
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ESPECE  HUilAlNE.  — K«y 

ESPION.  —  Vvy.  GucBHK. 

ETABLISSEMENTS.  —  Nom  usité  pour 
les  actes  législatifs  des  rois  de  Fraiiro.  sous 
ItiH  Ca|)élions  jusqu'aux  Valois.  Les  plus 
céU^bres  do  ces  actes  sont  les  étaldisse- 
inetits  de  saint  Louis.  --'Koy.  Fa  a  xcBet  Lois. 

ETABLISSEMENTS  DA!<r.ERetjx  .  nsALu- 

imRS  et  l!<COIfM0DBS.  —  Foy.  P(>j.|r.K,  SvaETÉ, 

Sali  aaiTé. 

ETABLISSEMENTS  PUBLICS.  -  On  ap- 
pelle ainsi  certains  étnblissemenls  qui  ont 
é\é  reconnus  par  TaulorltcS  à  raison  de  leur 
utilité  gént^raie,  et  auxquels,  par  suite,  la  loi 
accorde  certains  priTilége5,  notamment  ce- 
lui de  former  de»  personnes  civiles,  c'esl-5- 
dir'e  d'acquérir  de  posséder,  d'aliéner,  da 
trnnsraeltre  comme  dos  personnes  naturel- 
lot.  Tels  sont  les  hôpitaux,  les  hospices,  les 
bureaux  de  bienfaisance,  et  jusqu'à  un  cer- 
tain point  aussi  les  fabriques  des  églises, 
lus  communes  et  les  départements. 

ETAT. —  Les  diverses  manifestations  de 
l'<  vie  sociale,  ont  été  avec  raison  distinguées 
dans  le  langage  usuel,  nar  des  termes  parli- 
•  liliors.  La  société  cest  renseuible  des 
hommes  réunis  pour  vivre  dans  des  rapports 
sociaux,  ensemblo  considéré  au  ()0t:it  do 
vue  do  tous  ces  rapports  à  la  fois.  La  société 
est  donc  toujours  un  terine  général  et  qui 


damnation  entrainani  la  perte  des  droits 
civils ,  si  elle  est  en  tio  ou  décédée ,  car 
toutes  ces  circonstances  ont  une  ^ande 
influence  sur  la  jouissance  et  l'exercice  des 
droits  cirils.  Or,  l'état  civil  d'une  personne, 
c'est  sa  siluatioa  relativement  à  toutes  ces 
circonstances,  et  la  capacité  qui  en  résulte. 
Dans  un  sens  plus  étroit,  on  •  donc  même 
pu  appeler  ^fa/  civil  la  capacité  môme  d'une 
personne  de  jouir  des  droits  civils,  et  dire 
telle  personne  possède  ou  no  possède  pas 
l'état  ciril. 

Bien  aue  dans  la  plupart  des  Etats  roo- 
derues  les  étrangers  soient  a4j|;iis  ii  la 
jouissance  des  droits  civils,  la  première 
question  en  fait  de  question  d'Etat,  est 
toujours  celle  de  la  nationalité.  C'est  ea 
vertu  de  sa  nationalité,  en  effet,  qu'une 
personne  est  régie  par  la  loi  civile  de  tel 
0(1  tel  pays,  loi  civilecfui  décide  elle-même  les 
questions  ultérieures  relatives  aux  condi- 
tions do  la  jouissance  des  droits  résultant 
de  l'âge,  du  sexe,  de  la  Qliation,  etc.  Dans 
la  plupart  des  législationsancienneset  mo> 
(lernes,  en  elfet,  ce  qui  concerne  l'état  ciTÏl 
des  personnes  est  régi  par  la  loi  du  pays 
dont  ils  sont  originaires  et  non  pas  celle  de 
leur  domicile  ,  bien  que  celle  dernière  ré- 
gisse les  biens  qu'ils  possèdent  dans  ce 
domicile,  et  les  actes  juridiques  qu'ils  y 
font.   Dans  l'antiquité   on   allait   beaucoup 


lie  suppose  une  spécification  quç  lorsqu'«,^lle  plus  loin  sous  ce  raf)iK)ri,elpourètre  admis 

<'st  formellement    exprimée    comme    lors-  \  la  jouissance  des  droits  civils  d'un  Elat^ 

qu'on   dit  la  société  française,  la  société  il  fallait  en  être  membre.  Le  changement 

politique.  La  société  humaine  a  dû,  ea  vertu  qui    s'est    introduit  à    cet  égara   dans  les 


«les  lois  de  l'histoire,  se  diviser  en  grandes 
fractions  temporelles  ;  ces  fractions  qui  ont 
•  liacune  une  existencoproprédans  l'histoire 
cpnsli tuent  les  nations  ou  les  peuples.  Mais 
chaque  nation  forme  gno  communauté  sé- 
parée et  une  personne  morale  soumise, 
notamment  dans  le  droit  posilif,à  des  obliga- 
tiorïs  et  à  des  droits.  C'est  cette  personne 
morale  qu'on  nomme  VEtat.  Los  rapports  de 
.'Etat  concernetit  soil  les  .autres  Etals,,  soit 
ceux  q'.ii  font  partie  de  la  nation  uiôme  qu'il 
rL-présunte.  Des  uns  naissent  toutes  les  rola- 
lionsdu  droitpublic  international, de  ('autre 
toutes  colles  du  droit  public  interne.  En 
outre  l'Etat  a  des  relations  générales  avoc  la 
société  spiriluelle,  l'Egiise.pour  les  rapports 
(les  deux  premières  espèces ,  royez  Droit 
i'i;ui,ic,  et  tous  les  articles  de  pulili(|ue  et 
(1  administraiion  ;  pour  ceux  delà  troisième, 
Kglisb  et  Etat,  Clkrgé,  Papauté. 

ETATS  (  pays  d'état  ).  —  Onappelait  ainsi 
sous  l'ancien  régime  les  provinces  qui 
j^iuissoient  de  rejirésenlalions  provinciales, 
i^ui  avaient  des  Etats  provinciaux.  La  dis- 
tinction entre  ces  provinces  et  les  auiros 
était  devenue  importante  surtout  au  point 
de  vue  fiunnrior.  —  foir  Fmamces. 

ETAT  CIVIL.  —  Ce,  terme  est  consacré 
pour  désigner  l'état  des  personnes  au  point 
do  vue  des  droits  civils.  Sous  ce  point  de  vuo 
il  est  imjK)rtant  de  savoir  quelle  est  la  natio- 
nalité d  une  personne,  tpn.'l  est  son  hue.  — 
mm.  ' 


lois  modernes,  est  sans  contredit  un  grand 
progrès,  et  il  n'est  pas  besoin  d'insister  sur 
les  avantages  qui  en  résultent  tous  les  jours, 
au  point  de  vue  des  rapports  entre  les 
peuples  et  les  individus;  mais  on  comitreiid 
que  ce  changement  no  se  soit  pas  étendu 
jusqu'à  l'état  civil.  S'il  est  naturel  en  etfet 
que  les  liions  situés  dans  un  pays  et  les 
contrats  qui  s'y  accomplissent  soient  sujets 
à  la  loi  de  ce  pays,  il  n'est  [Tas moins  nalu- 
rol  que  les   personnes  dépendent  do   la  loi 

.<ie  lEtal  dont  ils  sont  membres;  et  quo, 
tant  qu'un  (ait  partie  d'une  nation  ,  on  soil 
soumis  à  sos  lois  quant  à  sa  personne.  C'est 
dans  le  droit  mému  des  nations  sur  les 
citoyens  dont  elles  se  composent,  qu'il  faut 
chercher  la  raison  du  principe, qui  veut  que 
l'état  civil  de  chacun  dépende  de  sa  nalio- 

Sialité,  et  ce  principe  ne  pourrait  être  aban- 
donné sans  la  renonciation  de  la  nation  sur 
lous  ses  membres  oui  demeurent  hors  de 
ses  limites  territoriales. 

La  constatation  des  faits  sur  lesquels 
ropo^erétatcivil  est  d'une  haute  importance, 
nolammeutcelle  dss  naissances,  mariages ei 
décès.  Dans  l'antiquité  les  registres  et  les 
'documents  domestiques  formatent  les  seules 
preuves  de  ces  faits  qui  intérassent  slvive- 
ment  l'Elat  et  la  famille;  tout  au  pks  la 
réception  d'un  jeune  homme  au  rang  de 
citoyen,  devenait-elle  l'objet  d'une  coiista- 
"  in  ^ai 


i»«T 


non 


mariée,  si   clic    i\\\    pas    subi  de 


COIl- 


qui  iMiroiTTiisTr Je  nouveaux  usages  en  cette 
malièro.    En  inscrivant  sur  les  registres  des 


■  UO  **■  »  V«   ^Xttf    »#»w»"W»-^^    ■^^ 


public. 

A»T.  3*1.  Afin  quelcscArlès  puissent  fiier 
ces  dépenses  e(  les  cuhlrihutions  déclinées 
h  y  faire  face,  le  ininislre  des  finances  pr6- 
•eijlera  aux  cortès,  aussitôt  qu'elle»  scroi.l 


des  miuUtres  des  di»ers  départements  du 
ministère,  sera  de  même  iiupnwé,  publié 
et  euvovédans  les  provinces. 

A»T.  353.  Le  maniement  des  fonds  public» 
restera  toujours  itidépefidanl  tle  loule  oulu^ 
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e  des  droits 
lécédée ,  car 
uoe  ^ande 
'exercice  des 
M  fwrsooue. 
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paroisses,  les  baptêmes,  les  bénédictions 
nuptiales  ,  les  décès,  elle  constata  cm  faits 
d'une  maoière  authentique,  et  c'est  sur  ce 
modela  que  se  sont  réglés  les  pouvoirs  tem- 
porels, quand  ils  ont  voulu  à  leur  tour, 
conserveries  preuves  de  l'état  dvil.  Dans  le 
plus  grand  nombre  des  Etats  de  l'Europe,  c'est 
encore  an  clergé  que  ce  soin  est  coolie.  La 
nouvelle  législation  française  h  cet  égard, 
date-dc  la  révolution.  Jl  fut  établi  alors,  que 
dans  chaque  municipalité»  Userait  ienu  des 
registres  (  dits  regitlre*  dt  Véltd  civil  )  sur 
lesquels  seraient  inscrits  jour  par  jour,  les 
actes  de  naissance  *  de  mariaf^a  et  de  décès, 
actes  consistant  pour  les  naissances  et  les 


DES  SCIENCES  POLITIQUES.  ETA  MO 

l'autorité  dont  les  oHiciers  civils  sont  revê- 
tus pour  le  maintien  do  l'ordre  et  de  la  po- 


lice  intérieure,  passera  an  commandant  mi- 
litaire qui  l'exefcerasous  sa  responsabilité 
personnelle.  i> 

Le  décret  du  S4  décembre  1811,  déveto(>- 
pant  iusqu'k  un  certain  p«>int  la  loi  de  1791 
et  celle  du  10  fructidor  an  V  relative  à  la 
même  matière,  statuait  art.  53  :  «  L'état  du 
guerre  est  déterminé  ou  par  l'investisse- 
ment oui>ar  une  attaque  de  vive  force^  ou 
par  une  surprise,  ou  par  uoe  sédition  in- 
térieure, ou  enfin  par  des  rassemblements 
formés  dans  le  rayon  d'investissement, 
sans  l 'a ulor wallon  des  magistrats.  »Et  art. 


•icic»    ^uusiaHiii»    fivui    iva  .jb.«»««».v«''  »••  ■'^•'       SAUS   I  auiorisauon    ue»  niaKisiravs.  «uiaii.. 

décès,  en  déclarations;  pour  le»  mariagesdaus     j^ç^.  ,  pour  tous  les  délits  dont  le  gouverneur 

lu  iirvtnAc-vorlml   <(ti    inAriacro  ri VÎL   (IflS  AflÉAS.         ...    i. >J...t   ^*m   ..••  i..<vA  k  nmnna    tia 


le  procès-verbal  du  mariage  civil.  Cesaolts, 
api>eié$  Mte»  dt  l'état  civil ,  sont  reçus  pfer 
les  ofjicieridt  t'état  civil,  fonction  remplie  ex- 
clusivement de  droit  par  lesmaires  et  adjoints 
docommunes,  et  ont  le  caractère  de  l'authen- 
ticité. Cette  législation  a  été  c^sacrée  par 
le  code  civil,  qui  contient  sur  ce  sujet  des 
dispositions  nombreuses  dont  l'analyse  et 
l'interprétation,  souvent  difficile,  appartient 
au  droit  civil. 

Pour  les  diverses  conditions  auxquelles 
ost  soumis  l'état  civil,  voir  Nationalité, 
Femme,  Majohité,  Paternité,  etc. 

ETAT  DE  SIEGE— Quand   le   terrftoire 


ou  le  commandant  n'a  pas  jugé  à  propos  do 
laisser  la  connaissance  aux  tribunaux  ordi- 
naires, les  fonctions  d'officiers  de  police  ju- 
diciaire seront  remplies  par  un  prévftt  mi- 
litaire choisi,  autant  que  possible,  |>arini  les 
officiers  de  gendarmerie  ;  et  le^  tribunaux 
ordinaires  sooLremplacés  par  les  tribunaux 
militaires.  » 


Cette  dernière  loi  étendait  l'état  de  siège 
^{Miscas  de  sédition  intérieureel  de  rassem- 
blement, ce  qu'avait  déjà  fait  jusqu'à  un 
certain  point  la  loi  do  fructidor  an  V  ;  ello 
créait  en  outre  un  droit  nouveau  pour  les 
fra~nça"i8estenvabriiarrétrangerou  menacé  officiers  militaires,  en  soumettant  tous  les 
de  l'ôlre  et  qu'une  partie  de  ce  territoire  est,  délits  à  leur  juridiction.  Depuis  la  fin  des 
parsuite.soumiseauxcondilionsdela guerre,  guerres  de  I  empire,  ce  n  est  qu  à  la  suite  do 
l'ordre  habituel  est  forcément  interrompu  troublc3 intérieurs  en  effet  que  les  lois  sur 
et  les  nécessités  de  la  défen.se  obligent  de     l'état  de  siège  ont  pu  être  appliquées  dans 


donner  aux  autorités  militaires  une  puis- 
sance plusétendue  que  celle  dont  ellesiouis- 
sent  dans  les  temps  ordinaires.' La  loi  a 
donc  dû  établir  une  distinction  sur  l'exer- 
cice de  cette  autorité  suivant  les  cas  qui 
peuvent  se  présenter.  La  loi  du  8  juillet 
1791a  distingué  en  effet  entre  l'état  de  paix, 


la  France  continentale.  Sous  Louis-Philippe, 
elles  furent  appliquées  aux  départements 
de  l'Ouest,  et,  a|)rès  l'insurrection  des  5  et 
6  juin  1832,  au  département  de  la  Seine. 
lUais  la  cour  de  cassation  jugea  à  cette  oc- 
casion que  l'art.  103  du  décret  de  1811  était 
aboli  par  la    charte  et  que  les  citoyens  ne 


iélat  de  guerre  et  l'état  de  $iige,  et  établi  les  pou  vaient  être  distrait»  de  'pu"J"Bf  «,"«'"- 

règles  suivantes  à  cet  égard  «  dans  les  places  rels.  U  Charte  de  1830  ayant  été  abolie  .i. 

de  guerre  et  postes  militaires,  lorsque  ces  1848,  l'ancienne   législation  était  par  (;.  ,. 

places  et  postes  seront  en  état  de  paix,  la  môme  remise  en  vigueur,  et  Paris  ayant  éi.- 

police  intérieure  et   tous  autres  actes  du  mis   en  état   de  siège  après  1  insurrort.oii 

pouvoir  civil  n'émaneront  que  des  magis-  des  23  etîi  juin   18W,  les  prévenus   furent 

trats  et  autres  officiers  civils,  préposés  par  jugées  par  les  conseils  de  {juerre.  La  co»s  !" 

la  constitution  pour  veiller  au  roainlien  des  tution  de  1848  statuait  qu  une  loi  déte'"  '- 

lois;  l'autorité  des  agent»  militaires  ne  pou-  nerail^les  conditions  et   effets  de  I  éta   de 

vant  s'étendre  que  sSr  les  troupes  et  airtres  siège.  Celle  loi  fut  promulguée  en  elle  ,  le 

objets  déjMjndanlde  leur  service...  Dans  les  9.  août  1849  et  c'est  elle  encore  qui   est  en 

places  de  guerre  et  postes  militaires,  lorsque  vigueur,  sauf  les  modifications  qu  y  a  ap- 

cos  places  seront  en  état  de  guerre,  les  offi-  portées  a  constitution  de  1852.  En  voici  les 

ciers  civils  ne  cesseront  pas  d'être  chargés  principales  dispositions  :  «  L  état  de  siège  ne 

de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure  ;  mais  peut  être  déclaré  au  en  cas  de  péril  immi- 

ils  poturront  être  requis  |»ar  le  commandant  nent   pour  la   sécurité   intérieure  et  exté- 


niilitaire  de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre 
et  de  police  qui  intéressent  la  sûreté  de 
la  place  ;  en  conséquence  pour  assurer  la 
rjesnonsabililé  respective  des  officiers  civils 
et  des   agetitf  militaire»,  les  délibérations 


Heure.  L'Assemblée  nationale  peut  seule 
déclarer  l'état  de  siégé,  saufles  cas  d'excep- 
tion. »  D'après  la  principalede  ces  exceptions, 
ce  droit  appartenait  au  président  de  la  ^  ré- 
publique dans  le  cas  de  prorogation  de  l'As- 


«»  ues   agenis  munairea.  i«»  uenuorowun»  |.««..m««  -— -  ■;•  ryr  r^'     :.  3  „;\.  .m«  /.îr 

du  conseil  de  guerre  en  vertu  desquelles  les  semblée.  Le  président  devait  dans  cette  cir 

réquisition»    des   commandants  militaires  constance  en  iriformer  la  commission  per- 

auront  été  laites,  seront  remises  et  reste-  raanente.ae     Assemblée  qui  se  réunissait 

ronl  à  U .-i--.;...   ..—  vi.   ..i i»  .i^  jj^jp  ijn.u  «t  maiDlen"'»  o"  »«vait  l  état 
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s  en  cette 
[istres  des 


guerre  et  (vos tes  militaires  lorsque  ces  pla- 
cts  et  postes  seront  en  état  de  siège,  toute 


jBy  dis tKw»i lions  on! 


de  siège.    __-        . 

I  ar  la   constitution  de  1832  oui  donne  le 


'gmmtrr^FT^v-rvi  (luuiia  ui»[>uscr  uo  uc»  mi- 
lices dans  les  liiuiles  de  leurs  prorinces  res- 
iveclirus  ;  mais  il  ne  pourra  les  otn|>luytr 
liwrs  lie  leurs  proviiictis  sans  l'auloriiaiio'i 
des  Lortès. 


tion  dans  tuules  ses  (tarties,  on  ne   |K)urra 
pro|>oser  aucun   clian);eiiieii( ,    aucune  a<l>. 
(iitio'i  ,   aucune   réiurnie   h  aucuu  des  ar- 
liclfs  de  lud  tu  cou^(itu1iOll. 
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«i'roil  de  déclarrr  l'jéial  do  «iéjçe  .in  pr<5sidoiit 
(je  la  république,  saur  h  en  informer  le 
RéniC. 

La  loi  de  18i9  accorde  en  outre  lo  droit 
tl<*  déclarer  l'état  de  «iége,  auigourerneiirs 
ilAns  les  colonies,  et  aux   comnjandants des 


nistres,  nomination  des  présidents  da  s<Wiai 
et  du  corps  législatif,  nomination  des  séna- 
teurset  cqncessioo  dés  dotations  quipeu^nt 
leur  être  attribuées,  nomination  des  mem- 
lires  du  conseil  «l'Etal;  le  rootre-seing  des 
décrets  rendus  psr  le  présidant,  «n  exécu- 


places  de  guerre  dans  les  cas  prévus  par  la  loi     lion  des  pouvoirs  qui  lui  appartiennent  en 

" vertu  des  artioles  Si,  M,  ai.  48  et  M  de  la 

constitution  et  de  ceux  eoiieemant  les  ma- 
tières qui  ne  sont  spécialement  attribuées  è 
aucun  département  ministériel;  la  rédac- 
tion et  la  conservation  des  procès- verbaux 
du  conseil  des  ministres,  la  direction  ei> 
ctusive  de  la  partie  officielle  du  Moniteur  ; 
l'administration  des  palais  nationaux,  ut 
des  manuiactures  nationales.  * 

Lors  du  rétablissement  di  Temiiire,  en 
ministère  prit  le  titra  de  mimuUre  d'État  et 
d«  ia  Malte»  de  C empereur  et  fut  chargé  de 
l'administraiioo  de  la  liste  civile  et  de  la 
dotation  de  la  couronne.  Déjà  antérieure- 
ment, la  légion  d'honneur  et  le»  bibliuthô- 


de  1791,  sauf  à  en  référer  au  gouverneoienl. 

Aussitôt  l'état  de  siège  déclaré,  les  [>ou- 
voim  dont  l'autorité  civile  était  rcvt'tue  |>our 
le  maintien  d*;  l'ordre^et  de  la  police  iias»ent 
lout  entiers  à  rantiirité  militaire.  L'auto- 
riié  civile  continue  néanmoins  à  eiercer 
ceiii  de  ses  pouvoirs  dpDi  l'autorité  mili- 
taire ne  l'a  pas  desMisie. 

Les  tribunaux  militaires  peuvent  être  sai- 
si.s  de  ia  connaissance  des  crim(^s  et  des 
délits  contre  la  sOreté  de  rElal,  contre  la 
constitution,  contre  l'ordre  et  la  paix  publi- 
que, quelque  soit  la  qualité  des  auteurs 
principiM^ji^  des  complices. 

L'tÛHJTité  militaire  a  le  droit  de  faire  des 


perquisitions  de  joiir  et  de  nuit  dans  le  do-     nues  dé  certains  palais  nationaux   avaient 


tnicile  des  citoyens;  d'éloigner  les  repris  de 
justice  et  les  individus  qui  n'ont  pas  leur 
domicile  dans  les  lieux  soumis  à  l'état  de 
»iége  ;  d'ordonner  la  remise  des  armes  et 
munitions,  et  de  procéder  h  leur  recherche 
l't  h  leur  cnlèvemeni;  d'interdire  les  publi- 
cations et  Ihs  réunions  qu'eilejuge  de  nature 
h  entretenir  lé  désordre.  Los  citoyens. con- 
tinuent d'ailleurs  h  jouir  des  droits  garantis 
pnr  ia  constitution,  qui  ne  sont  pas  suspendus 
par  l'étal  de  siège. 
La  levée  de  l'état  de  siège  a  lieu  par  les 


été  mis  dans  sesattributions.  En  février  1853 
les  services  des  beaux  arts  et  des  archives  ua- 
tionales  y  furent  réunis  également. 

Ce  ministère  en  forme  en  réalité  deui  , 
l'un  de  la  maison  de  l'empereur,  l'autre  qui 
est  le  ministère  d'Etat  proprement.  A  la 
tète  de  l'un    et  de  l'autre,  est  le  ministre. 

Le  ministère  de  la, maison  de  remii«re,^r 
comprend  1*  un  éecrétariat  générai  nvbc 
uu  bureau,  et  deux  divisions,  1  une  des  bâ- 
timents et  de  la  dotation  mobilière,  con)p<>- 
séesde  trois  bureaux,  l'autre  division  de  la 


pouvoirs  qui  l'ont  déclaré.  Après  cette  le-,  coroplabililé  générale  composée  de   deux 

vée,  les  tnbunaux  militaires  continuent  de  bureaux;    S*  une    odaitiitsfra/toN    générale 

l'oiinaUre  des  crimes  et  délits  dont  la  |>our-  dee  domaine»  et  forêts  c(/mposée  de  doux  df- 

suile  leur  a  ^lé  déférée.  visions,  l'une  des  forêts,  composée  de  deux 

ETAT  (iiiNiSTftBB  i>')  Sous  l'ancien  régime  bureaux,  l'autre  des  dwuaines  et' du  con- 

il  existait  un  ministre  dé  Paris  et  de  iamai-  lentieui,  composée  aidkde  deux  bureaux: 

Mon  du  roi  cliargé  de  la  gestion  du  domaine  3*  enfm  l'administration  des  établissements  de 


do  la  couronne  et  des  rapports  directs  du 
roi  avec  les  diverses  administrat,ions.  Un 
lonclionnaire  investi  de  charges  analogues, 
exista  sous  le  consulat  et  l'empire,  sous  lo 
nom  do  socréluire d'Etal.  Ce  secrétaire  ins- 
titué par  l'arrêté  du  23  nivôse  an  VUl,  était 
chargé  de  recevoir  les  décrets  du  corps  lé- 
Kislatif,  et  de  les  remettre  jwur  In  promul- 
1,'aiion  au  ministère  de  la  justice.  Ce  secré- 
*  taire  fut  élev^  dans  la  suite  au  rang  de  mi- 
nistre et  eut  te  contre-seing  de  tousles  actes 
législatifs.  Il  eut  en  outre  dans  ses  attribu- 
tions tout  ce  qui  concernait  le  conseil  d'Etat  ; 
il  réunissait  tous  les  travaux  des  départements 
rainistérieisquand  l'empereur  était  absent,  et 


la  couronne^  comprenant  la  direction  des 
iiiiisées,  les  manufactures  impériales,  la  bi- 
bliothèque du  Louvre,  etc. 

Le  ministère  d'Etat  proprement  dit  est 
organisé  comme  il  suit  : 

Cabinet  du  ministre.  Ouvertui*e  et  enregis- 
trement des  dé|:>èches.  —  Transmission 
aux  divisions  et  aux  différents  départe- 
ments ministériels.  —  Suite  à  donner. — 
CIcissement.  —  Demandes  d'audience.  —  Af- 
faires réservées.  —  Relations  avec  le  Moni' 
leur. 

Secrétariat  général.  —  1"  division.  — Re- 
lation avec  les  grands  corps  de  l'Etat  et 
avec  les  ministres.  —  Affaires  générales. 


tenailla  plume  aux  conseilsdu  gouvernement.     Eludes  des  questions  itortées  devant  le  con- 


Ce  ministère  fut  supprimé  lors  de  la  res- 
tauration ,  où  reparut  le  ministère  de  la 
maison  du  roi.  Il  a  été  rétabli  pAr  le  décret 
du  23  janvier  1852. 

Voici  le  texte  de  ce  décret  :  «  Il  est  cons- 
titué un  ministre  d'Etat  qui  aura  les  attri- 
butions suivantes  :  les  rapports  du  gouver- 
nement avec  le  sénat,  le  corps  législatif  et 
lo  conseil  d'Etat  ;  la  correspondance  du  pré- 
aJiIctit  avfti'  ini  diwaii  miiiiatèi 


seil  d'Etat.—  Etudes  des  Questions  généra- 
les ordonnées  par  le  chef  de  l'Etat.  —  Lec- 
ture et  résumé  des  journaux  français  et 
étrangers.  —  Relations  avec  la  presse  pé- 
riodique. —  Personnel  du  .ministère.  — 
Matériel.  —  Archives. 

2"  Division.  —Comptabilité.  —  Prépara- 
tion du  budgef  général.  —  Répartition  des 
créd i ts.  —  Ordonnancement .—  ffff ffff  fWn- 
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toing  des  décrets  portant  nomination  des  nii-        3*  Divisioii.  —  Service  des  bâtiments. 
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lenls. 


DES  S<:iCNCES  POUTIQrES. 
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Direcli^n  dei  Lemtx-arts Etablissement 

des  lieaux-arlsIBlipte  des  b«aux-»rt.<,  coii- 
serTatoirede  aiitsique  et  de  déclamation, 
direction  des  aoauments  publies  ,  eon«or- 
valioa  des  nonumenU  liistoHqnes.  etc. 

L'ftOirellen  des  palais  el  bâlioMots  de  la 
dotalioo  de  la  couronoe  el  les  bi|>lioihèaue8 
qu'elles  eairelieunent,  aiasi  que  les  nia- 
iinfactures  DStioaales,  et  loul  ce  qgi  dé» 
{>end  de  la  HMison  de  Tempereur,  ne  li)$u- 
re  pas  au  budget  de  l'Etat,  ces  dépenses 
éiaut  portées  sur  les  fonds  de  la  liste 
civile. 

Voici    ranàivse  du   budget  du  ministère 
d  Etat  suivant  le  projet  du  budget  de  1854. 
1'*  section.  fESTics  osMaAias. 

Adminitiration  centrale. 
Cbap.  I",  —  Penonnel.  ' 
Traileioenl  du  ministre.  100,000  f.< 

.    •         du  secrétaire  général.  !iO,000 

(         des  foBctionnaireft  et  des 

employét.  169,100 

t  des  liNittiers,  garçuis  de 

buieau,  etc.  30,000 

lik.'cionitéspottrtravaaxextraordiaaires.    iO.OOO 


ETA 
Report 


r>i4 


Total  du  chapitre. 
Chap.  il.  ÈMUrieL 

CONSEIL  D'ETAT. 
Cbap.  III.  -.  Personnel . 
Président  de  conseil. 
Vice-président. 
a  présidents  de  section. 
54  conseillers. 

iO  maîtres  des  requêtes  (I"  classe). 
iO  id.  (î-  classe). 

iO  auditeurs  (t"  classe) 
Sccrélaire  lénëral. 
Hureaux. 
Secrélariat 
(■eus  de  serrice. 


559.100 
95,150 


100.000 

60,000 

175,000 

850,000 

300.000 

ISO.OOO 

40,000 

18,000 

114,000 

8,600 

59.900 


Total  du  chapitre  1,735^400 

Chap.  IV.-^  Matériel  du  conuil d'Etat.     98,000 

AKCiircs. 
Chap,  y.  —  Personnel.  94,000 

Maiériei.  20,000 


Chap.  YI. 


Total  114,000 

BBàUX-ARTS. 

EtabtituvUHt»  de»  heaux-artt. 
123.(N)0 
109,000 


Académie  de  France  à  Rome. 
Ecole  des  beaux-arts  à  Paris. 
Consenratoire  de  musique  et  de  décla- 

niation.  lt»,500 

succursales  du  Conservatoire  à  Lille 

el  Toulouse.  6.000 

t^oles  gratuites  de  dessin.  ^  54,8(N) 

Total  du  chapitre     .  4o4,300 

Cbap.  VU.  —  Outrage»  d'art  et  dico- 
ration  d'édifiée»  jmblict.  950,000 

Chap.  VHI.  —  Cotuer ration  d'ancien» 
monumenu  hittorùfue».  745,000 

Cbap.  IX.  —  Eneowmgement»  et  »out- 
criptUm».  189,000 

Chap,  X.  ^-  Indemnité»  ««  tecour»  à 
de»  artitte»,  auteur»  dramatique»,  à 
leur»  tenwe»  et  orphelin».  120.000 

Chap.  XI.  —  Sukvenlion  aux  théâtre»  impérinus. 

5  conlrôleura  et  commissaires  impériaux.  15,000 

Subvention  au  tbéUtre  de  l'Opéra.  680,000 

—        aa  Théâtre  Italien.  100,000 


—  aux  Frartcais. 

—  à  rUpéra-Cemique. 

—  àrOdéoB. 


795,000 

240,tiOO 

^40,  WK) 

100,000 

^r****  îm  ~  ^**  ^  intiment».  W,m) 

Cbap.  XIII.  —  CAateiiu  de  Saveme.  500,000 

2~  section.  Travaux  extraordinaires 
Cbapitfe  unique.  Béunion  du  Loutre 

tT^I'^^'     -^i  5.000.000 

Total  du  seivke  ordinaire.  6,804,750 

id.    des  travaux  extraordinaires.     5,OUoi(HlU 

Total  du  budget  de  ce  minisière         1 1 .804,750 

A  ce  budget  se  rattache  pour  ordre,  ce- 
lui de  la  région  d'honneur.  >-  Votr  co 
nooO 

ETATS,  ETATS  GÉNÉRAUX.-  La  grande 
innovation  que  présentent  les  formes  poli- 
tiques dans  1rs  siècles  roederhes,  c'est  lo 
système  représentatif,  ce  sont  les  assemhlées 
élues  cliargées  de  |tarllcij)er  au  pouvoir  ou 
de  l'exercer  elles-inémes.  C'est  l'orgaaisn- 
lion  carloviiig  eitne  qui  offre  la  première 
une  institution  jMireille,  et  eetle  itistitntion 
se  développe  au  mojen  âge  dans  tous  les 
pays,  sous  la  dénomination  de  réunions 
û'étmtê.  Les  étatê^  en  elTel ,  ce  sont  lis 
classes  att*è  cette  époque  olfre  la  sociiUi^  ; 
c'est  Je  clergé,  c'est  t<i  noblesse;  co  sont  k-s 
bourgeois  et  les  pajsaris,  qu'en  Franco  on 
réunit  «ous  le  boni  de  troisième  .éint  ou 
tiers  étal.  La  différence  entre  les  assem- 
blées représenlalives  des  temps  modernos 
où  tous  I.  s  états,  toiiles  les  ciassi-s  se  M»ni 
fondues  en  une  seule,  et  où  il  n'y  a  fdus 
gue  des  ditférenco&  de  fonctions  et  do  pro- 
fessions, et  le  moyen  agi-,  c'est  (pi'alor>  les 
classes  étaient  repri^seiitèe."!,  tandis  qu'au- 
jourd'hui ce  sont  les  individus.  Ces  repré- 
sentants des  étals  avaient,  du  rosie.  des 
-fK)uvoirs  analogues  à  ceux  des  assemblées 
modernes;  dans  certaines  républiques,  ils 
arriveront  h  exercer  la  souveraineté,  coram« 
dans  les  .Pay^-Bfls  hollandais.  C'est  h  laili- 
cle  consacré  h  i:baque  pays  qu'on  trouvera 
la  forme  quV  revêtit  celle  insiilution. 

C'est  en  France  que  les  états,  réunis  au- 
tour du  roi,  portèrent  plus  exclUsivonient 
le  nom  d'états  généraux,  par  opposition  aux 
états  provinciaux,  qui  se  réunissaient  dans 
lej»  principales  subdivisions  féodales  du 
rovaume.  Nous  avons  fait  connaître  h  l'ar- 
ticle FiANCB  l'ori^ne  des  étals  généraut. 
Nous  donnerons  ici  une  courte  énuméia- 
lion  des  réunions  d'élats  qui  ont  eu  lieu; 
puis  nous  emprunterons  au  livre  de  M .  Boiil- 
l(  e,  intitulé  :  Hittoire  complète  de»  état»  gé- 
néraux, 2  vol.  in-«%  1845,  quelques  détails 
sur  la  comimsilion  de  ces  ass.-mblécs,  lu 
mode  d'élection  dns  députés,  etc. 

Les  premières  réunions  d'états  dont  on 
ait  uno  mention  positive  sont  celles  do 
1303,  à  l'occasion  de  la  discussion  de  Phi- 
lippe le  Bel  avec  lo  pape  Bontface  VIII  ;  de 
1308,  de  1313,  de  1310,  de  1321 ,  pour  des 
demandes  de  subsides;  de  1328,  pour  déci- 
der de  la  succession  à  la  courofinejde  1^, 
1339  et  1343,  pour  des  «ffaires  financière!». 
luimta-lfc ,  la  SiiiTaatiî»M  4»  m -int'1  i 


y 


A  reporter.         7y5,vw        Oïl  |»eu  ûetermiflô  ;  les  bisluritns  U'.a  msu- 


'^Wt,r.V*^5'**'"' ■'"'"*"'    ^^    pouvoir.  Art.  31.  Le  roi  ourre  el  clôt    la  «Pssion 

,  ^^muf,  Irfsenàl  a    le  droU  :  1"   déjuger  dos  corlès   en   urnoone    ou   nar   s//   . m 

les   lu.iuMres   accusés  par  la  chambr»;  des  uislres.              ^^'"oone    ou  par   ses    un- 

U.'puiésii-decouuailre  des  délits  grades  .  Aet.  32.   Les  Chambres    doivenl  si&i^ 
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et  les  étais  géiiéraui  oe      le  preoiier  rang.  Celle  nréëmineocr,  confe- 


lionnc'iit  h  |)ciin 

ikont  pas  encore  récllemenl  constitués.  rée  au  clergé  par  une  foufe  do  déclarations 
C'est  à  partir  du  roi  Jean  et  des  malheurs  et  de  lettres  patentes  émanées  de  nos  diffè- 
re la  guerre  des  Anglais  que  les  états  gé-  reuts  rois,  ét^ait  non-Muleaenl  un  booimage 
néraux  prennent  une  importance  réelle;  et  rendu  au  caractère  sacré  de  ses  membres. 


bientôt. ils  itrirent  la  haute  main  sur  la  di- 
rection des  aiïaires  et  entrèrent  eh  lutte 
avee  la  royauté.  Tel  est  le  caractère  des  états 
de  1350,  de  1355,  de  1356,  de  1358.  de  1359, 
qui  ont  joué  un  si  grand  r61e  dans  les  trou- 
bles civils  do  cette  é|)oque. 

Charles  V-  convoqua  peu  les  états  géné- 
raux. Des  assemblées  de  notables  eurent 
lieu  en  1307, 1369 et  1370.Ma4s,  à  la  mort  de 
Charles,  les  états  se  rénriirenten  1380,  pour 
régler  la  régence.  Ln  révolte  des  Maillotins 
donna  lieu  à  la  convocation  de  ceux  de 
1382.  Ce  furent  les  derniers  de  ce  siècle. 

Pendant  les  désordres  auiquels  fut  livrée 
lat'raijce  pendant  la  déux-nce  de  Charles  VI, 
les  étals  généraux  ne  furent  appelés  qu'en 
U13,  pour  voter  des  subsides,  et  en  1420, 
pour  entendre  la  lecture  du  traité  de  Troyest 
Charles  VU  ne  les  réunit  de  nouveau  que 
près  de  20  ahs  après,  en  H39,  pour  remet- 
tre l'ordre  dans  le  royaume.  Louis  XI  n'eut 
recours  à  eux  que  peu  après  sou  avènement, 
en  iWJ,  et  Irpis  «n^  plus  tard,  en  H70. 


elle  s'adrec^it,  de  plut,  aux  lumières  qui 
leur  étaient  propres.  La  même  distinction 
appartenait  à  l'ordre  ecclésiastique,  dans  les 
états  particuliers  des  provinces. 

«  Le  nombre  des  députés  du  clergé  aux 
états  généraux  fol  presque  constamment 
Arbitraire,  ou  du  moins  tf^-variable,  et 
l'on  a  lieu  de  s'étonner  que  ces  assemblée^ 
n'eussent  pat  compris  la  nécessité  de  don- 
ner à  la  représentation  nationale  des  règles 
d'élection  plut  fixes  et  plus  uniformes.  Au 
XIV'  et  mèmeau  xv*  siècle,  chaque  province 
du  royaume  élisait  ses  députés  aans  une 
proportion  illimitée. 

«  Depuis,  le  nombre  fut  réduit  h  quatre, 
puis  k  deux  reftrésentanls  ecclésiastiques. 
La  même  mobilité,  l»  même  incertitude 
existait  daifs  les  conditions  d'<^Iigibilité 
propres  à  cet  ordre.  En  général,  on  admet- 
lait  deux  classes  d'élus:  les  «rchevôques  e( 
évoques,  et  les  abbés,  dignitaires,  cnanoi- 
nes  et  curés.  Les  simples  prêtres   étaient 


Mais  ils  furent  convoqués  après  sa  mort  par     •^'"gJ^les;  mais  ils  devaient  être  pourvus, 

'       '       '       •  .     ^      r  depuis  deux  ans  au   n)Oins,  à  l'époque  do 

l'élection,  de  bénéfices  payant  vingt  livres 
;de  décime;  quelques  bailliages  exigeaient, 
en  outre,  qu'ils  résidass«nt  «lepuis  plus  d'un 
'  «n  dans  la  province  qui  les  déléguait.  Les 
religieux    réguliers    pouvaient    également 
être  élus  lorsqu'ils  étaient   bénéliciers.  Un 
privilège  commun  h  tous  les   députés   du 
-clergé   était   de  conqiter   comme   présents 
dans  les  églises  oiî  ils  possédaient  des   ca- 
iioniQals  exigeant  résidence.  Il  était  sursis 
de  droit,  pendant, toute  la  durée  des  étals, 
aux  poursuites  des  procès  intentés  aux  dé- 
légués de  cet  ordre.  Les  baillis  et  comman- 
deurs de  Malte  en  faisuienl  partie. 

«  Le  second  rang  dans  les  étals  généraux 
appartenait  à  la  noblesse.  Cet  ordre  se  cora- 


la  régente,  Anne  de  Beaujeu,  en  U83  et 
IWt,  et  manifestèrent  à  celle  occasion  des 
Mitoritious  très-républicaines  qui  furent  sans 
résultat. 

Louis  XII  les  convoqua  en  1506,  pour  l'ai- 
dira  réparer  ses  défaites;  François  l"  en 
152G  et  1527,  h  l'occasion  du  traité  de  Ma- 
drid ;  Henri  II  eu  1558,  sous  l'impression 
de  la  défaite  de  Saint-Quentin.  Dans  les 
troubles  religieux  et  civils  qui  éclatèrent 
alorsen  Fiance,  les  élats  généiiiux  reprirent 
une  importance  réelle.  Les  assemblées  de 
1560,  de  1561,  de  1576,  de  1588,  sont  célè- 
bres dans  notre  histoire.  En  1596,  il  y  eut 
mio  assemblée  de  notables.  Les  derniers 
<'lijls  généraux  antérieurs  h  ceux  de  1789 
tirent  réunis  en   1614,  pour  reiué<lier  aux 


désordres  oii  était  tombé  le  royaume  après     posait  de  pairs  de  France,  qui  en  étaient 

la  mort  de  Henri  IV.  Il  y  eut  encore,  en        ' 

1617  et  eni  1626,  deux  assemblées  de  i^^a- 
blcs,  et  depuis  lors,  cette  institution  resta 
en  oubli  jusqu'à  la  révolution. 

Voici  maintenant  les  extraits  du  livre  de 
M.Boulléo: 

Composition  des  était  généraux.  —  «  Les 
états  généraux  de  France  se  composaient 
essentiellement,  comme  on  l'a  vu,  des  dé- 
jiutés  des  trois  ordres  du  royaume,  le  clergé, 
la  noblesse  et  le  tiers  étal.  La  magistrature 


réputés  les  chefs,  et  les  ducs,  marquis, 
comtes,  b«rons,*chevaîiers  et  simples  nobles 
non  litres,  possesseurs  de  tiefs,  lerres.  et 
«eigneuries,  lesquels,  lorsqu'ils  étaient  âgés 
do  viiifil-cinij-  ans  révolus,  pouvaient  tous 
être  élus  députés  aux  éla:s,  sans  autre  con- 
dition d'éligibilité  que  la  connaissance  ^  de 
leur  litre  ou  de  leur  qualité.  Les  pairs  de 
France,  les  cardinaux,  ies  maréchaux  et  les 
grands  othciers  de  la  couronne  prenaient 
séanée  de  droit  et  sans  élection  dans  ces 


y  lut  quelquefois  introduite,  à  titre  de  qua-  assemblées,  uiais  sans  y  délibérer  et  comme 
tri^me  ordre,  notamment  aux  étuis  de  1558>  faisant  partie  du  cortège  du  roi.  Ce>  grautls 
sous  Henri  11,  et  l'Université  même  y  prit  olliciers  étaient  legrand  aumônierde  France, 
rang,  en  1413,  sous  le  règne  de  Charles  VI.  le  grand  maître  de  la  maison  du  roi,  ie),ran(i 
Mais  ces  innovations,  qui  ne  se  fondaient  ihumbellan,  les  premiers  geulibiiommes  do 
sur  aucun  règlement  législali(,  ne  (>euvent  la  chambre,  le  grand  maître  de  la  garde- 
être  considérées  que  comme  des  accidents  robe,  hs  capitaines  des  gardes  et  le  grand 
dans  l'histoire  do  ces  assemblées.  écuyer,  le  grand  amiral  et  le  grand  maître 
•  L'introduction  du  clergé  dans  nos  as-  de  l'artillerie.  Depuis  Henri  III,  fondateur 
semblées  nationales  datait,  comme  on  l'a  de  Tordre  du  Sa:nl-Es|)rit,  Us  commandeurs 
vUn  iiu  it^tfjij  ik  r^^^-^-J^^'l  II  giTu^au  et  icns  iLirvaliMii  4a  ym  iiirjra  jiiiuifcitau' 


/ 


-"Muiea. 


SSSIOII 

un-    ' 


II-  uieme  degré ,  l  tioraui»  i  la  Teiniiie  ;  el 
Art,  43.  Le  pouvoir  do  faire  exécuter  laa     dans  te  même  sexe,  la  {xirsoone  ia  /Mus  Aji^ôu 
lois  réside  dani  le  roi,  et  son  autorité  s'd-     à  la  plus  jeune. 

tend  h  tout  ce  qui  concerne  la  conservation         A«t.  51.  En  ci^JVxliiiclioii  des  hgne* 
Ue  I  ordre  pubhc  à  l'iniérieur,  ei  la  sécurité     des  desccMatJls^piMn»»   de    liyua    Im- 
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fignlenaent  du  droit  de  séance  aui  états  gé- 
néraux. 

«  Les  secrétaires  d'Etat,  le  sur1oU>ndant 
et  les.inleiidants  des  finances,  les  conseil- 
lers d'Etat  dont  le  nombre  varia  depuis 
quinze  I  quarante-deux,  étaient  en  pos.*^^es- 
siou  du  même  privilège  ;  les  maîtres  des 
requêtes  n*j  assisUienI  auc'  par  députation 
de  même  que  les  séoécMux  e(  les  secré- 
taires du  roi. 

«  Le  tiers  état  occupait  le  troisième  rang 
dans  ces  assises  nationales.  Cet  ordre  se 
«roiuposait  de  toute  ia  bourgeoisie  du 
royaume.  Les  membreJ^  de  l'ordre  judi- 
i-iàire,  les  avocats,  les  médecins,  les  mar- 
chands et  les  agriculteurs  représentaient 
celte  partie  de  Ta  natiq^o.  Cependant  on 
voyait  quelquefois  figurer  parmi  les  dépu-, 
lés  du  tiers  état  des  nommes  adonnés  aux 
professions  les  plus  secondaires  de  la  so- 
ciété, mais  ces  exemples  étaient  rares. 

«  Le  nombre  des  députés  du  tiers ^tat, 
appelé  communément  le  tien,  était  dans  le 
principe  &  peu  près  illimité.  Plus  tard,  cha- 
que haillage  ou  sénécliausséo  envoya  suc- 
cessivement un  ou  deux  députés.  Aux  états 
de  1467,  les  soixante-trois  princi|:»ates  villes 
(le  France  déléguèrent  seules  chacune  trois 


aux  gouverneurs  des  proflncos  du  royaume, 
qui  en  envoyaient  copie  aux  t>aiilis  et  séné- 
chaux de  lear  goiiveriTemenl.  Ceux-ci  fai- 
saient notifier  un  avis  p^iculier,  pour  l'or» 
dre  du  clergé ,  k  tous  les  eeclés iastiques 
ayant,  par  le  titre  de  leurs  bénéfiees,  droit 
de  .suffrage  dans  les  élections,!  tous  len 
nobles  possesseurs  de  fiefs,  terres  et  sei- 
gneuries, enfin  k  tous  les  corps  municipaux 
de  leur  juridielion.  C«'S  corps  convoquaient 
Us  notables  <le  chaque  cuiumune,  c'est-À- 
diro  les  juges,  les  avocats,  les  mi^diM'ins,  les 
notaires,  les  procureurs  et  les  chefs  des  cor- 
porations, en  invitant  ces  habitants  k  prépa- 
rer les  plaintes  et  les  demandes  qu'ils  pfiu- 
vaient  avoir  k  former.  Au  jour  indiqué,  les 
habitants  se  réunissaient  devant  la  princi- 
pale porte  de  l'Eglise  ou  dans  l'audiluire  du 
lieu,  et  désignaient  un  ou  deux  d'entre  eux 
]>our  rédiger  le  cahier  des  dolénnces  sur  les 
observations  de  toute  l'assemblée. 

«  Ces  délégués  so  ren<)aient  ensuite  k  jour 
convenu  dans  lo  siège  de  la  juritliclion,  ac- 
compagnés, s'ils  l'exigeaient,  du  notai.-c  et 
du  |)rocoreur  fiscal  do  la  p«iroisse,  h  (iiro 
d'assistant.  Lk,  en  présence  des  ecclésiasti- 
ques et  des  gentilshommes  du  ressort,  lo 
bailli  donnait  lecture  du  mandement  du  roi. 


L^pulés^dont  un  laïque  et  deux  ecclésias-     Puis  les  membres  des  deux  premiers  ordns 
~  '  et  les  délégués  du  troisième  se  réunissaient 

»(*paréinent  (>oiir  rédiger  leur  cahier  et  pour 
éliro  leurs  députés.  Lé  bailli  présidait  aux 
opérations  du  c|ergé;  son  lieutenant  h  cel- 
les de  ia  rioblesse  ;  celles  du  tiers  état  étaient 
dirigées  par  un  des  juges  du  ressort. 

«  Ces  assemblées  nomuinienl  chacune  un 
déléj^tié  chargé  drt  les  représenter  k  la  n'ii- 
nion  du  grand  bailliage,  et  l'on  réduisait  à 
un  seul  pour  chauue  ordre  les  cahier.'»  pres- 
sentes. Ces  trois  délégués  portaient  chacun 
le  cahier  de  leur  ordre  au  chef-lien  <lii 
grand  l)ailliage  de  leur  juridiction,  où  so 
réunissaient  aussi  les  trois  envoyés  <le  clw- 
cune  des  juridictions  du  ressort.  LÀ,  tous 
ces  délégués  procédaient  séparément  h  la 
môme  opération  qui  avait  eu  lieu  dan.s  les 


«le 

tiques.  En  16U,  ces  proportions  furent  tout 
h  f-yt  atbitraircs.  Cn  bailliage  eut  deux  dé- 
putés pour  lec'ergé  et  un  pour  lo  tiers:  tel 
nuire,  un  pour  .'e  clergé  et  deux  ou  trois  et 
uiôme  davantage  pour  l'ordre  |>opulalre.    ■ 

«  Il  arrivait  fréquemment  aussi  que  le 
tiers  état  députait  aux  états  des  nobles  et 
des  ecclésiastiques;  car  cet  ordre  n'était 
pas  cxclusiveroent  réputé  populaire  :  on  le 
consi<lérâit  souvent  comme  un  état  mixte,. 
<l  comme  la  représentation  essentielle  et 
fidèle  des  villes  où  résidaient  les  trois  or- 
dres. 

«  Les  principales  villes  du  royaume,  con- 

"nnes  sous  le  nom  de  bonnes  villes,  et  h'S 

villes  murées,  jouissaient  seules,  dans  le 

lirincipe,  du  droit  d'élection  des  députés. 


Ce  droit  fut  étendu  par  la  suite,  et  noiam-  bailliages  inférieurs.  Cha(|ue  ordre   refon- 

taenl  depuis  li84,  aux  villes  non  murées  dail  en  un  seul  tous  les  cahiers  du  ressort, 

et  même  aux  bourgades  et  aux  villages.  Il  et  choisissait  un    député  aux  étals  géné- 

paraissait  [)eu  naturel,  cn  effet,  dcp conférer  raux. 

des  droits  civils  k  des  hommes  attachés  k  la  «  Souvent  aussi,  particulièrement  dans  les 

k'Iébeet  qui  étaient  en  quelque  sorte  ^apro-  pays  d'étals,  les  députés  du  tiers  état  étaient 

priété  de  leurs  seigneurs,  mais  ceux-ci  re-  directement  choisis  par  les    électeurs  des 


présentaient  leurs  sujets  et  votaient  l'impôt 
en  leur  nom  et  pour  eux. 

«  Aux  étals  de  1356,  \ej  députés,  sans 
distinction  de  l'ordre  auquel  ils*,  apparte- 
naient, eurent  la  faculté  de  se  faire  repré- 
senter par  procureurs.  Celte  faculté  leur 
fut  ac^cordée  par  le  roi,  sur  le  consentement 


(«aroisses  qui  procédaient  k  cette  oj)éralio(i 
en  même  temps  (|ue  les  ecclésiastn{ues  et 
les  nobles  élisaient  les  leurs,  et  quelque- 
fois, comme  en  1^4»,  conjointement  avec 
eux.  Celle  simultanéité  'd'opérations  était 
même  expressément  prescrite,  ou  du  moins 
autorisée  par  les  lettres  de  convocation;  en 


de  la  précédente  assemblée.  Pusieurs  évô-  outre  il  y  avait  des  villes  telles  que  Paris, 

ques  et  seigneurs  en  firent  également  usage  Marseille,  La  Kochelle,  qui.  par  un  privi- 

aux  états  de  1467,  .«ous  Louis  XL  Elle  ue  lége  spécial  jouissaient  du  droit  de  dé|>uier 

parait  pas  avoir  été  réclamée  depuis  lors.  Il  aux  étals  généraux,  sans  préjudice  de   l*é- 

est  certain  du  moinsqu'elle  ue  fut  point  leclion  du  baillage  dont  elles  reS^iorlissaienl. 

exercée  aux  états  de  1484.  »  I>ans  l'un  comme  dans  les  autres  cas,  la  dé- 

Mode  d'élection  des  députés.  —  «  Un  u»o;s  |tutation  était  conférée  k  celui  ou  k  ceux  ()ui 

au   iilus  avant  lo  terme  des  élalb,  le   roi  avaient  obtenu  la  majorité  dans  les  trois  or 


l^sia^eriics  de  côn vacation     (fW.On  TMT 


a  ueiMUi  uo  ceiie-ci,   par  wb  pursoun^s  «ip- 
pt'U'o  à  la  réjjcnct'. 

Art.  C2.   Le  légoiil,  el,  h  son  dëluut,  la 
ri'tjcniu,  t'xeroiMoiM  U»ult'  l'aulorilc  du  roi, 


AUX.  '•>•  >>  .V  Hura  uaus  les  vuic»  uc» 
alciides  el  iiiunicipaliiés.  Les  municipalités 
surunl  nomiuéos  par  les  habitants  à  qui  lé 
lui  confère  ce  druit. 
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luclion,  les  caliifrs  dans  lesquels  les  éler- 
It'urs  avaient  consigné  leurs  volontés  et 
leurs  instriK  tiuns,  el  il  leur  était  expressé- 
ment  interdit  de  s'eo  écarter.  Quelquefois 
encore,  chaque  coromunaulé  ou  corps  d'é- 
i{it  rédigeait  UQ  cahier  de  se»  propres  griefs 
el  oboervaiiona,  lequel  après  avoir  été  'Jé- 
pofé  k  la  sénéchaussée  de  sa  résidence  jus- 
qu'il l'élection  déllnitive,  était  remis  au  dé- 
fiuté  du  tiers  état  avec  Je  cahier  général  de 
<el  ordre. 

>  Enfin,  dana  plusieurs  baillages,  indépen- 
(ianinient  des  cahiera  qu'on  remeltail  am 
(It^putéH,  il  était  d'usage  de  leur  donner  une 
prrH^uration  générale  (fni  les  autorisait  A 
vro\Hiter  tout  ic  qu'ils  jugeaient  convena- 
ble ;  mais  ceite  faculté  procurait  neu  d'avan- 
tagi-8,  iMirce  quo  la  iiiajoriié  des  députi's 
étaient  dép«>urvus  de  senihlablex  {pouvoirs, 
et  l'un  verra  plus  tard  cnnibieo  étail  res- 
(reinl  le  rercle  dea  proitoaitiôns  qui  pou- 
v^icni  être  agitées  au  «ein  des  états.  ' 

■  Ciiaque  électeur,  avant  de  voler,  prétait 
ie  serinent  «  de  nommer  des  f>ersonnes  de 
«  (Nérito  el  de  probité,  afTectionnées  au  ser- 
«  vice  du  roi  et  au  bien  de  son  Elat,  pour  se 
«  trouver  réunis  aui  étals  généraux,  et  y 
«  porter  les  plaintes  el  doléances  contenues 
«  dans  lo  cahier  qui  leur  surail  reini.«.  » 

«  A  Paris,  les  lettres-closes  pour  la  ron- 
vncilion  des  états  généraux  étaient  adres- 
sées au  prévôt  de  la    ville,   au   prévôt  des 
iiiaichnnds  et  aux  échevins.  Les  seize  quar- 
teiiiers  étaient  olwrgés  de  convoquer  Jix  des 
p'tis  notables  de  chaque  quartier,  partie  of- 
liciers,  partie  bourgeois.   L'évéque  de  Paris 
était  invité  à  se  rendre  h  l'assemblée  avec 
un  ou  deux  membres  de  chaque  commu- 
nauté ecclésiastique,   les  ordres  mendiants 
exceiilés.  L'Université  jouissait  du.  privilège 
d'}  envoyer  Quatre  do   ses  membres,   donl 
un  pris  dans  le  clergé,  un  autre  dans  la  no- 
blesse, deux  dans  le  tiers  état.  C'est  dans 
cette  réunion  qu'on  drossait  le  cahier  gé-  ' 
lierai  do  la  ville  et  qu'on  procédait  à  l'élec- 
lioii  des  députés  aux  états.  Les  conseillers 
rio  ville,  les  principaux  maîtres  de  métiers, 
tels  que  fourreurs,  orfèvres,  drapiers,  etc., 
recevaient  en  outre   une  convocation  spé- 
ciale pour  délibérer  séonrémeiit  el  s'eiiteii- 
«Jre  eniro  eux  sur  les  réclamations  et  les  do- 
léances destinées  À  être  jointes  au  cahier 
de  la  ville.  Enllu,  les  jours  de  fêtes  et  di- 
manches, aux  prônes  des  églises  |>aroissia- 
les,  tous  les  citoyens  étaient  invités  à  dépo- 
ser dans  un  Ironc  particulier,  ou  enlre  les 
jnains  de  douze  délégués  désignés  à  cet  elfet 
l'iir  l'assemblée,   toutes   les   jUainlos  et   re- 
présentations qui    leur   paraîtraient  conve- 
nables. C«s  documents  étaient  annexés  plus 
tard  au  ealiièr  général.  Paris  seul  jouissifil  " 
du  droit  d'avoir  deux  voix,  l'une  eu  qualité 
lie  ville,  l'autre  Cj^rau»o  prévôté; 

«  Les  députés  aux  élats  géuéraui,  rece- 
vaient iKiur  leurs  frais  de  déplacement  et 
de  séjour,  une  indemnité  qui  était  tixée  el 
l'oyéu  par  chaque  ordre  respectif,  el  (pjel- 
qiicfois  stipulée  d'avance  entre  les  manda- 
taires et  k'urs  commettants.   Aux  élaï»  de  ■ 


ikSk,  cette  indemnité  fut  réglée  à  50, 000  li- 
vres pour  les  trois  ordres,  co  qui  faisait 
800  francs  environ  pour  chaque  député  pen- 
dant la  durée  de  la  iession,  qui  fut  de  soi* 
xanle  jours.  Aux  Etats  de  Blois,  en  1576  et 
15T7,  elle  s'éleva  è  25  livres  par  jour  |)onr 
les  archevêques,  à  90  livres  pour  lea  évN 
oues,  à  15  livre»  pour  chaaue  abbé,  cbif 
d'ordre  ou  archidiacre,  k  l2  livres  pour 
chaque  abbé  commandatairè,  il  9  ou  8  livres 
pour  tous  les  autres  députés.  Aux  élats  de 
1W4  et  1614,  cette  indemnité  fut  fixée  i  7 
livres  10  sous  pour  les  députés  du  tiers  éltl 
dans  les  sièges  royaux,  à  6  livres  pour  ceux 
du  plat  pays,  et  h  k  livres  dix  sous  pour 
les  députés  de  la  ville  où  siégaît  l'assem- 
blée. 

«  La  taxe  des  députés  était  recouvrée  par 
suite  d'une  ord.\nnance  du  roi,  rendue  soit 
de  son  propre  mouvement,  soit  sur  la  de- 
mande qui  lui  en  était  faite  par  les  trois  or^ 
dres  avant  leur  séparation. 

»  Le  jour  et  la  tenqe  des  états  étaient 
indiqués  par  une  ordonnance  du  roi  et 
du  prévôt  de  son  hôtel,  qu'on  publiait  à 
son  de  trompe  sur  toutes  hs  places  publi- 
ques de  la  ville  où  ils  devaient  s'assem- 
bler. »  f 

Cérémonini,  régime  intérieur  de$  séances  et 
forme  de»  délibérations.  ..  «  Le  dimanche, 
avant  l'ouverluredes  étals  généraux,  une pro' 
cession  solennelle  avait  lieu  dans  la  ville  où 
ils  se  réunissaient  :  le  roi,  la  reine,  les  princes 
du  sang,  les  maréchaux  de  France,  les  grands 
olliciers  de  la  couronne  et  les  député^  des 
trois  ordres  y  assistaiénl.  Celle  cérémonie 
était  accompagnée  d'un  jeûne  public  et  de 
prières  pour  l'in vocation  à^s  lumières  du 
Saint-Esprit  et  pour  la  prosiHîrilé  du 
royaume. 

«  Toutes  les'questions  relatives  au  céré- 
monial <les   étais  éiaienl  réglées  d'avance 
dans  desséanciîs  préparatoires.  La  vériflc.t- 
tion  el  l'enregistrement  i^cs  pouvoirs  fai- 
saient ordinairement  partie  de  ces  opéra- 
tions préliminaires.  Les  incidenlsauxquels 
Ils  donnaient  lieu  étaient  envoyés  soit   au 
jugement  des  élats   réunis,  soil  h   la  déci- 
sion du  conseil  du  roi,  corapétenoo  donl  la 
dévolution  témoigne  assez  combien  les  vrais 
principes  du  système  représenlalif  élaiei.i 
peu    tamiliers  À   ces  assemblées.  Ensuite 
chaque  ordre  nommait   un   et  quelquetois 
plusieurs  présidenis  el  deux  secrétaires  ou 
greniers,  auKjuels   on    donnait   des  asses- 
seurs    appelés    évangétistes.  Ces    officiers 
étaient  spécialement  chargés  de  la  rédaction 
des  cahiers  è  mesure, de  l'approbation  des 
articles  et  de  la  formation  de  l'ensemble  de 
ces  documents  dont  ils   donnaient    lecture 
au  roi  el  au  conseil  lorsque  l'orateur  chargé 
de  développer  les  griefs  qui  y  étaient  con- 
signés avait  lerminé  sa  harangue.  Lordie 
ecclésiaslique  nommait  en  outre  un  promo- 
teur, lequel   étail  chargé  de  faire  les   ré- 
quisiticms  auxquelles  pouvait  donner  lieu 
la  discussion  des  matières   qui   lui   étaient 
soumises. 

«Au  jour  filé  pour  l'ouverture,  chaq^np 
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lies  à  cet  ^"  ^'"""■ 

eiioJ ,   (Jécrèlent  e(   sanctiounent  celle  qui  A«t.  12.  Le  pouvoir  de  f^ire  des  lojs  rC 

5U''  •                               ' .  side  dans  les  corlès  avec  l«  roi. 


politique  piomuljjuée  à  Cadii  Je  1 
iyi2,    les  corl's  générales,   réuni< 
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,i,.|ialc  .i[ipc!é,  selon  l'oniro  des  gouvorrio- 
iiieiits  et  par  h.iiUin'ge,  était  conduit  par  le 
maître  des  cérémonies  è  la  place  qu'il  devait 
occuper.  Le  roi,  la  reine,,  les  enfants  do 
France,  et  autoar  dVux  les  princes  du  sang, 
les  cardinaux  et  le»  pairs  occupaient  ordi- 
nairement le  sommet  d'une  estrade  au  pied 
de  laquelle  flguraient  le  grand  charobellan 
(lo  Franee,  le  connétable,  le  chancelier,  les 
autres  officiers  do  la  couronne  et  les  secré- 
taire» d'Etat.  Les  députés  des  trois  ordres 
occufiaient  séfrarément  des  bancs  di$|M)sés 
dans  l'intérieur  de  la  salle.  Les  conseillers 
d'Eial  e<  If»  matlres  des  requête», siégeaient 
sur  d'autres  bancs.  Le  surplus  d»;  l'enceinte 
élait  rempli  par  les  gentilshommes  et  les 
(1.1111(8  de  la  «our  et  f  ar  les  notables  de 
1.1  ville  où  s'nssembla:e'tl  l»8  Etats. 

«  Voici  quelques  détails  sur  le  cosl^^me  de» 
(lig'iil.iires  ,  olTiciers  et  dépuléi  qui  Hgu- 
iMieiil  dîins  ces  assembjéei. 

«  Le  chancelier  |iorlail  ordinairement  une 
robe  ou  simnrre  è  grandes  manches  de 
vflours  noir  avec  dos  parements  en  l'anno 
(Je  soie  rouge  cramoisi;  il  était  coi ITé  d'un 
Ixtririel  carré,  un  huissier  du  conseil  se  te- 
nait derrière  son  fauteuil. 

«  Les  commandeurs  de  l'ordre  du  Saint- 
Esiirit  ét.iient  vôtusd'uii  manleau  de  velours 
noir  orné  de  fleurs  de  lis  et  de  lleiirs  d'or  et 
d'arjient  ;  ils  porlaieni  un  bonnet  noir  sur- 
monté d'une  plume  blanche;  sur  leur  |»oi- 
triiic  brillait  une  croii  d'or  su.spendin;  k 
Il  11  rub.in  bleu  émnillé  «le  blanc,  ils  avaient 
un  collier  formé  de  (leurs  de  lis  entrelacées 
de  chilfres  et  de  nœuds. 

«  Les  conseillers  d'Klat  portaient  une  robe 
de  salin  noir  avec  une  ceinture  garnie  «le 
ulaïKfs  d'or,  des  gants  ornés  de  frange»  d'or, 
«l  un  cordon  d'or  h  leurs  chapea-ix. 
Lis  malires  des  requêtes  «timis  >  siéger 
l'orlaienl  une  robe  de  soie  noire  et  un  rab.it 
^•lissé. 

«  L«'8  évoques  portaient  le  cnipail  elle  ro- 
chC'l;  les  sim|iles  ecclésiasiiipies  é;aienl  ve- 
lus d'un  habit  long  et  coilîes  d'tui  bonnet 
earrt^.  Ces  deui  ordres  de  «b^imlés  occu- 
paient des  rangs  séparés  ;  les  «'•v<>iju«'S  noiii- 
niés  et  les  coadjuleurs  siégeiiiont  avec  les 
Iiréla(«. 

«  Les  nobits,  classés  selon  leur  lilre  et 
leur  âge,  si«»g«'nicnt  h  \à  suite  des  pairs,  des 
Krnndi  olliciers  du  la  courpnne  et  des  ma- 
léchaux  de  Fiaïue.  •f.eur  co>lume  consis- 
tait en  une  cape  et  une  toque  do  velours, 
nuxjpielles  furent  siibslitm'S  plus  tard  un 
hnidt à  manteau  «l'élotfe  noire  avec  pare- 
ment d'étolfe  d'or  sur  le  manteau,  vesl»! 
an  dogue,  culotte  noire,  l>as  blancs,  cr.nvnU; 
de  dentelle»,  chapeau  h  plumes  blanclus  re- 
troussé. 

«  Les  députés  du  tiers  état  étaient  vôlus, 
savoir:  ceux  appartenant  à  l'ordre  judi- 
«  iflire,  d'une  robe  longue  avec  le  boiuiet 
carré,  et  ceux  dérobe  courte,  d'un  habit  d»; 
marcliafid  avec  le  petit  lionnet.  Plus  tari,  le 
cosliinie  des  membres  de  cet  ordre  ( onsisla 
i:nifi)ru,eiiient  en  habit,  veste  et  ciilollt;  de 
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(■||ipr;ni    iclMi:i'i>;i-   s.ilis  ^.•«MCis  ni,  liotitoiis. 

«  Le  Tot  taisait  en  personne  l'ouverlu.'-e 
des  étals  généraux  |»ar  un  discours  appelé 
f réq  u  e  iur.i  eut  propos  ù(o«  ou  propos  parlés 
orateurs.  Ensuite,  H  donnait  !a  parole  au 
chancelier  |>uure\|)asor  les  inotifedo  lacon- 
vocatioo.  Ce  «lignilaire  ne  la  prenait  qu'a- 
près avoir  fait  deux  ou  trois  grandes  révé- 
rence» au  roi.  Il  terminait  son  discours  en 
anno^nçant  que  Sa  Majesté  nei  mettait  auxor- 
«Ires  de  s'assembler.  Un  uépulé,  désigné  h 
l'avance  par  chaque  ordre,  »«lres$ait  au  roi 
une  harangue  de  remerctment,  et  la  séeino 
d  ouverture  était  levée. 

«  La  première  opération  h, laquelle  va- 
quaient les  trois  ordres  était  le  «Ji'pouillc- 
ment  des  cahiers  des  bailliag«'S,  qu'ils  r»-- 
duisaii'Ut  i<  un  pour  chaque  province,  appela 
le  CiUtirr  du  f/ouvemement.  La 'même  opéra- 
liMii  s'.ipplii|uait  ensuit*;  aux  cahiers  des 
provinces,  que  l'on  comn  tailjuspi'ii  réduc- 
tion d'un  &eul  cahier  geriérai  pour  chaijuo 
ordre.  Ou  commençait  le  plus  ordinairement 
»ai'  ceux  de  Pari»  et\de  l'Ile-Je-France,  et 
on  continuait  le  dépouillement  Jus(|U'à  ce 
que  cei^  «les  douze  g()uV(  rnetin  nts  du 
royaume  fussent  épuises.  Cha({ue  articli} 
était  soumis  aux  déb.its  elji  la  voiation  des 
députés  dechai|uegoijvernctiienl  c<>nslitués 
>é|«i'éu)ent'À  ici  elbn,  et  aucuii  d'eux  ne 
puuvMi  'être  prOjtosé  h  rassemldi^-ti.généraln 
de  l'ordre  que  lorsqu'il  avait  élé  approuNé 
|»i«r  l'un  des  gouvciiuNiients.  .Li'S  inali'^rc'* 
«•taienl  disculée-  «lans  l'ordre  suivant:  l'élui 
ecctétùtttiifut,  Iti  hôpUaiix,  Its  univcrtitf's, 
la  JHtlirt,  Itt  tuppresiions  (t'of/icef,  la  no- 
ble$$t.  If t  tailles,  aidtt  et  fjabellt»,  le»financei, 
le  lommerce  et  la  police  (jéitéralc.  Lt;»  résolu- 
tions de  cha«pie  ordre  se  lormaienl  h  la  ma- 
joiili'  «les  voix,  recieillies,  non  l'arlélc  ou 
par  bailliage,  mais  par  goiivcrnemenl.  Dans 
les  |irovinces  où  |iar  iinecirconsl.Tiico  quel- 
con(pie,  l'uii  des  ordres  ne  coin|itait  qu'un 
seul  député,  sff  voix  produisait,  iiMiiiémpie  ■ 
ment  parlant,  le  même  ellol  (pu;  si  «  et  ordre 
élait  iiiléf:r.il'iii'Mil  rc|)r«^«iilé.  En  sorte  (|Ui' 
la  majonié  «J.-s douze  gonvei  iicnie'its  de  la 
Fiame  n'élait  so.ivenl  que  la  minorilé  des 
députés  assciiijdés. 

«  Le  résultat  de  ce  mode  do  siif^fiulalion, 
(pii  compliquait  b:  aucouples  opérations  d«ïs 
«tais,  était  do  renfJreabsolumenl  indiiïéreiit 
le  nombre  (ilus  ou  m«)ins  considérable  de> 
dépulés,  et  d'inspirer  par  cons(''quent  peu 
d'empresseinentè  briguer  l'Iionneur  de  celle 
Oélégatioil.  Aussi  voyoïs-nous  le  pouvoir 
lOjal  demeurer  constamment  l'aibiiro  du 
nnmbre  des  dépulés  aux  états  généraux,  et 
ce  nombre  varier  dans  des  proportions  sou- 
vent inverses  avec  ^a«•c^ois^eln«•nt  du  terri- 
toire fiançais.  Un  inconvéïiit'iit  plus  y.inv*' 
était  de  favoriser  les  intrigues  et  l«s  ma- 
nœuvres du  pouvoir.  En  concentrant  '.on 
a(.ti(jn  sur  ceux  «les  liailli;ig<;s  ou  des  kou- 
vernemcnts  «piicomp^a  cul  lomoinsde dépu- 
tas, il  obtenait  fa<  ilemenl  la  nnjor  lé  des 
siilfrages.  Eidi'i,  (•cil.- forme  «le  délil>érali«Mi 
présentait  le  vie»;  ca^iilal  de  ne  pas' laisser 
iindiainp  Jlssez.vaslc  a   la  lilnMlé  de  discu»- 

I  liiiiiiiiiiiiiiii  II  mil  II m  iii|iiiiiiiir  iiM 

TT ^ ^ 


S(g 


r,i<t 


FTH 


r\rc  e/'irvi<L-a  ruv,  i-r, 


'SU  I  •     «i  , 


i«  rui  wissaii  passer  une  «n-  seroiU  accusas  par  le  congrès  et  iu«és  par 

m-c  sans  réunir  les   cortès  avaul  le  1"  dé-  le  sénat.  j-t>      f 

• .  uil.re,  elles  devront,  s'assembler  ce-Jour-         A»t.  ki\  Les  sénateurs  et  les  députés  sont 

10  ;  el  dans  le  cas  Où  le  terme  de  la  niissiou  inviolables  pour  les  opinions  et  les  TOles 


r.i5 


h  TA 


fiK/iioNNAini; 


KîA 


Ul 


5-i:< 


1 


sion,  Il  Ifl  diffusion  des  lumières,  et  de  cir- 
cofisrrire  entre  les  délégués  d'une  même 
localité  l'examen  de  (Questions  aui  intéres- 
^aieMl  la  généralité  de  l'assemblée. 

■  Le  dépouillement  des  cahiers  amenait 
rnlro  lus  ir/)isU}rdres  des  communicalions 
IréqucnteSfdunt  les  intermédiaires  étaient 
rt'speçlivement  choisis  par  euv;  Ces  porteurs 
de  parole  étaient  généralement  iraités  arec 
beaucoup  de  délérence,  surtout  par  le  tiers 
état,  dunt  l'infériorité  éclatait  dans  toutes 
le^  parties  du  cérémonial  ot>9«rvé  À  ces  as- 
stMiiblées.Souventaussi  les  oOiciersdu  gou- 
vernement, tels  que  les  inl'endants  el  direc- 
teurs des  linarfces,  venaient  conférer  avec 
les  ordres  et  fournir  de»  expliciîliims  sur 
les  divers  objets  de  leur  gesiioii.  Un  voit 
.  par  l'histoire  des  états  généraui  de  1588 
que  des  magistrats  du  parleiuenl  du  Paris 
lurent  désignés  par  Henri  \l\,  pour  délendie, 
dans  le  sein  de  celte  assemblée,  les  privilèges 
de  la  couronne  et  les  libertés  de  l'Kglise 
gallicane  contre  les  prétentions  de  létal 
eivlésiastique.  Les  étals  de  1576  ndinirenl 
l>areillc(t)ent  dans  leur  sein  des  députés  des 
universilés^  de  Paris,  de  Poitiers  et  d'Or- 
léans, quoiqu'^ils  ne  t'ussenl  point  membres 
des  états.  Le  journal  des  étals  <ie  H8i» 
nous  a[tprend  que  plusieurs  seigneurs  et 
d'autres  particuliers,  également  étrangers  à 
ce  etirits,  eurent  la  |i,«rmi8Sion  ii'y  présenier, 
assisle>de  leurs  avocats,  leurs  réclamations 
et  leurs  doléances. 

«  Ces  admissions  momentanées  dans  le 
sein  des  étals  sont  extrêmement  mmi- 
breuses,  et  il  est  exact  en  ce  sen-s  de  dire 
que  le  droit  Je  pétition,  soil  personnel,  soil 
collectif,  cxislali  réelleiiu,Mil  eu  principe  sous 
l'aiicienne  monarchie. 

«  Mais  des  exemples,  quelque  multipliés 
(piils  soient,  on  aurait  tort  de  conclure  que 
Us  séances  (b-s  élals  généraux  tussuni  faci- 
lement accessibles  aux  personnes  (|ui  n'en 
laisaionl  poiiii  partie,  ou  (|ueces  assemblées 
s'écarlasseiil  en  aucune  occasion  du  11  des  usa- 
ges les  |il m  absolus  de  leur  insli lui  luii,  lequel 
coiisislail  à  concentrer exciusivemeiilen|Hé- 
sence  dos  membres  de  chaque  ordre  rrs- 
peclifle  secret  de  leurs  délibérations:  Kif- 
ire  autres,  on  voit  par  le  journal  des  étuis 
do  Tours,  en  li8i,  que  celle  assemblée  re- 
bjsa  douviir  aucun»!  discussion  en  présence 
du  connétable  (lo  Bourbon,  qui  vehail  s'op- 
iioser  k  quelqùesj-éduciions'  dans  l'armée. 
Le  présiiJenl  rap-p^la  avec  fermeté  à  ce  sei- 
Hiieur  «  (jue  l'usage  el  ledroit  des  états  gé- 
néraux étaient  de  délibérer  sans  témoin;  • 
et  le  duc  de  Bourbon  se  retira.  La  même  as- 
>cu.l)U'e  ordonna  h  tous  ses  membics  de 
jiréler  sermeiil  de  ne  non  révéler  du  secret 
do  leurs  opérations,  el  La  Chapelle-.\l8rteau 
ht  renouveler,  on  1588,  ce  serment  aux  dé- 
putés du  liers-état. 

«  Après  la  r«'dacli(ui  ol  tu  signature  des 
cahiers,  les  éuiis  de.Mg'i,iioMl  uans  diaque 
oiuro  un  nralcur  ch.iigé  de  Imiaiiguer  le  roi 
«u  jour  qu  Miiiiqueiatl  St  .Majesté.  1^  «.uéis- 
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les  {trinci|')aux  griefs  et  observations  qui  >'y 
trouvaient  exprimés.  L'assemblée  indiquait 
fréquemment,  en  outre,  à  l'orateur  les  ob- 
servations sur    lesquelles    il  aurait  k  in- 
sister dan;  le  cours  <^  sa  harangue.  Cette  au- 
dience  publique   se   ttinait  avec   la  même 
^  Solennité  que    la    séance   d'ouverture  des 
éiats.    L'orateur  du  clergé  et  celui  de  la 
noblesse  commençaient  leur  harangue  k  g(>^ 
DOUX ,  et  ne  .«'e  relevaient  que  sur  le  com- 
mandement d'un  héraut;  mais  Toraleurdii 
lies  éiat  demeurait  dans  cette  posture  jus- 
qu'à la  tin  de  son  discours,  el  son  ordre  se 
tenait  debout  et  découvert,  a  la  différence 
des  deux  autres  ordres,  dout  les  membres 
s'H«seyaicnt  et  se  <;ouvraieot  aussitôt  que 
leurs  organes  avaient  quille   leur  première 
altitude.  Cependant  dans  plusieurs  assem- 
blées, et  noiammenl  aux    états  d'Orléans, 
en  1560,  les  trois  ordres  jouirent  des  niAmes 
privilèges.  Souvent  enlin,  l'orateur  du  tiers 
élut  recevait  la  permission  de  ne  lever  quel- 
ques iiistanis  après  avoir  pris  la  parole.  Les 
délais  de  IWi,  par  esprit  do  concorde,  dres- 
sèrent un  seul  cabier  |)our  les  trois  ordres, 
et  désignèrent  un  seul  orateur  pour  en  dé- 
velopper  les  griefs.   Après   la  prés»  niaiion 
des  cahiers,  le  roi  promettait  par  lui-méuie. 
ou   par   l'organe    de  son   chancelier,  d'en 
faire  examiner   prochainement  le  contenu 
par  son  conseil  ;  mais  on  a  vu  que  i  effet  de 
celte   promesse   était  presque  perpétuelle- 
ment éludé  |)ar  la  couronne.  Bh  ca?  de  dis- 
sentiment entre  les  trois  ordres  pour  l'^llo- 
calion  de  l'injpôt,  cette  charge  n'était  obli- 
galoireque  pour  l'ordredonl  les  représentants 
l'avaient  formellement  consentie.  Celle  dis- 
position, qui  avait  pris  naiî«sancft  aux  élals 
de  1355,  fut  expressément  consacrée  par  l'ar- 
\ii;le    135  de     l'ordonnance   dOnéais,    el 
élendiie  en  plusieurs  circonslanc.s  a  la  plu- 
part des  objets  soumis  aux  cfélibéraiions  des 
étals)  généraux.   En   matière    d'impôi    elle 
était  préjudicialile  à  la  couronne;  mais  sur 
toul  autre  point',   elle  favorisait  le  pouvoir 
absolu,  puisqu'il  sullisait  au  gouvernement 
de  gagner  la-majorité  d'un  des  ordres  |iour 
rendre   illusoiix's  les   ré;o!uTi.ins  di-s  deux 
nulles.  Les  élals  de  iWVtuieni  les  derniers 
où   les    trois   ordres  délibérèienl   en  com- 
mun, et  sans  autre  division   que  celle  des 
provinces    ou  .  nations   auxquelles  apparlc- 
nuienl  respecliveinenl  les  députés. 

«  Chaque  ordre  pouvait  délibérer  vala- 
blement lorsque  les  deux  tiers  de  ses  mem- 
bres étaient  présent.-*.  Ce  point  fut  décidé 
aux  étais  de  157G,  voici  dans  (juelles  cir- 
constances. Plusieurs  députés  du  tiers  élai, 
également  fatigués  de  la  longueur  et  du  l.i 
slériliié  de  {la  session,  se. aient  retirés 
dans  leurs  provinces.  Les  partisans  delà 
guerre  civile,  voyant  que  des  dispositions 
(Micillques  éiaiejii  près  de  prëvalor,  soullii- 
rent  que  l'assemblée  ne  pouvait  prenire 
aut  une  résolution,  parce  que  cette  lacune 
une  dissolulion  ;  mais  Jeun 
ilu  ()arti  de  la  paix,  objecl.i 
qu  en  tous   corps  ■  el   collèges    la    (iréjein  e 
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raient  de?  subsides  en  fateur  d'une  fmis- 
^arJce  étrangère;  4*  pour  s'absenter  du 
royaume  ;  5'  pour  se  marier  et  fioar  per- 
ujeltrti  le  glanage  des  i»€rsonucs  oui  sont 


que  uurera  leur  veifTage.  A  défaut  de  coux- 
,ei,  les  fortes  iioaimttront  le  tiilcur;  mais 
cette  charge  et  celle  de  régent  ne  pourront 
jamais  être  réunies,  si  ce  n^>,st  dans  la  |kt - 
ioune  d"u  pèie  ou  de  la  luèie  Ju  roi. 
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Ces  enhit  rs  iMait'nt  désigrfés  sous  le  ihmu 
de  décret»  et  l'on  a|>(>elail  re^crt/i  laré|>oiiso 
qu'y  taisait  Tcmpereur. 

«  Il  régnait  en  général   dans   les  assem- 
blées d'états  généraux  une  assez  grande  li- 
berté de  discussion,  et  nous  ne  vdyons  au- 
<-un  exemple   de   répression,   motivée   par 
es  étabti<>s  depuis  1578,  é|»oque  de  la     l'énergie  aes  remontrances  qu'arrarTiait  en 

maintes  circonstances  à  ses  membres  lo 
apeclacle  de  la  licence  des  ct)urs  et  des  abus 
d«  l^a^ministration.  Toute  interruption  ap- 
portée au  discours  d'un  opinant  était  con- 
sidérée comme  une  injure  grave,  ou  du 
înoios  comme  un  oubli  marqué  des  bien- 
.«éances.  Cette  indépendance  de  langage, 
qui  Sera  mieux  a))préciée  encore  lorsque 
nousessayeronsdëcaractéHser,parqueli{ues 
citations,  lé  genre  d*éloqilence  propre  k  ces 
assemblées,  s'étendait  même  aux  personnes 
qui  y  étaient  momentanément  admises  pour 
exposer  des  avis  utiles,  ou  pour  articuler 
(juelques  griefs  particuliers.  Aux  états  gé- 
néraux] de  16U,  un  nomm^  La  fiaritlière, 
qui  n'était  point  député,  ayant  été  introduit 


donner  loi ^u  surplus ,  et  cette  doctrine  fut 
accueillie. 

(  C'élùl  le  propre  de  la  conrocaiidii  des 
états  géiwaux  de  suspendre  provisoire- 
ment, ip^  motu,  toutes  nouvelles  levées 
ei  commissions  extraordinaires.  Aux  se* 
(diids  états  de  Blois ,  en   1588,  toutes  les 

dvniière  assemblée,  Airenl  de  droit  réduites 
<iu  taux  de  cette  é^ioque,  et  le  roi  ne  put 
.>e  soustraire  k  riiumiiiaiion  d'une  banque- 
route que  par  un  prêt  de  cent  vingt  mille 
écus  (jne  fe  tiers  élal  consentit  à  lui  f; 
iiioyennaut  l'ubandon  de  ses  subsides  ai 
lionnels. 

t  Les  cahiers  des  bailliages  consti- 
tuaient pour  les  députés  autant  de  mandats 
iiiipéralifs,  auxquels  ils  étaient  rigoureuse- 
iijcnl  tenus  de  se  conformer.  Aux  états  de 
1382,  tenus  à  Compiègne,  les  députés  du 
ti('i>  étal,  à  qui  le  roi  demMidait  des  sub- 
sides, répondirent  qu'ils  n'avaient  mission 
que  d'entendre  les  propositions^  qui  ledr 
suraient  faitei,  sans  pQuvoir  rien  conclure 
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Ceux  de  la  province  "Sh:  Sens,  ayant  cou-     (ianslacban)bredu  tierséfalpoury.expliquer 
soiHi  aux   siHj^ides    réclamés,  furent  désa- 
>oués  par  leurs  couimeltants,  qui  refusèrent 
d'acquitter  cette  contribution. 

<  Les  provinces  qui  jouissaient  du  nrivi- 
de  tenir  des  assemblées  particulières 
puur  délibérer  sur  leUr  régime  iulérieiir,. 
irésentaient  aux  états  généraux  leurs  de- 
mandes dans  des  mémoires  appelés  c^(/u/e«  ; 
i'iisseiiiblée  désignait  des  commissaires  pour 
lui  rendre  comptw  de  ces  demandes,  et  pro- 
nonçait sur  leur  rap^KJrt. 

«  Les  états  provinciaux  étaient  à  chaque 
gouvernement  de  la  France  ce  que  le»  étals 
généraux  étaient  au  royaume.  Ils  ofl'rnient 
tel  avantage  (jue  composant  un  système  régu- 
lier, ils  avaient  réussi  à  entrer  dans  la  tons* 
tiluiion  de  l'Klat.  Ces  assemblées,  obsci  vu 
Munllosier,  avaient,  sous  ce  rapport,  acquis 
une  grande  iinpurlance,  [rarceque,  liées  par 
leur  existence  à'  celle  des  parlements  du 
royaume,  leur»  réclamalions  arrivaient  en- 
semble à  la  cour  sous  un  vdlumu  imposant. 

«  Les  assemblées  particulières  faites  aux 
fx'ovinces  avec  supplication  et  requestes 
<Mix  roys,  d'S'''l  Saulx  de  Tavannes,  sont 
l'Ius  liiije»  à  Leurs  \iaiesles  que  les  Ktals- 
t^ciiéuiix,  pourvu  quelles  se  soumettent 
aox  ioix  cl  à  lu  raison,  règlent  la  justice, 
di:»(  litjrgeiit  le  peuple  selou  les  plainleif  qui 
leur  soiil. faites  :  ce  qui  est  reçu  avric  plus 
^e  gré  que  s'ils  étaient  forcés  par  la  le- 
quijdiù  de  tous  les  Etals  enseiiible,  et  sans 
•  idiiiieijuie  par  ces  assemblées  ptiitiouiiè- 
le»  on  iuuV  puisse  lier  les  moins;  el  ce  que 
It-  peuple  tiendrait  des  Etats,  il  ie  liendiait 
de  Su  Jilajeslé,  faisant  ladite  M«\jesté  coique 
Itsdiis  Eiats  feraient,  s'ils  étaient  attsembiés 
P'iur  le  public. 

•  Les  asieinblées  provinciales  étaienl  fort 
anciennes  en  France.  Elles  existaient  sous 
le  règne  des  empereurs,  qui  y  envojaitiit 
lies  ullicier»  palutins  appelés  ay«n/f,  lesquels 
élaieiit  spéciaU-uieiil  chargés  de  lecevoir  le» 

vcliirn  ilri  ilnl^nini  iJi'  rfis  nsacuililrr^ 


quelques  p.'océdés  de  son  invention  relatifs 
il  la  marine,  s'échappa  en  termes  injurieux 
pour  la  mémoire  do  François  I".  Celte  dia- 
tribe excita  une  grantic  rumeur.  La  Baril- 
liôre  fut  expulsé  de  l'aSseiublée,  et  lo  lieu- 
tenant civil  ordonua  son  arrestation.  La 
compagnie  se  trouva  fort  blessée  do  celle 
iiiierveixion  ;  el  remontra  que  le  Ireulepani 
civil  «  n'elait  \ii  que  coiimie  député  et  non. 
comme  magistrat,  et  que  c'était  violer  l' au- 
torité des  Etals  que  constituer  prisonnicr 
iin  homme  qui  étiiit  venu  sous  la  foi  et  lo 
sâut-coiiduit  de  cette  assemblée;  cependant 
Lalianllièie  lut  ueféiéau  chancelier,  qui 
parla  du  lui  faire  son  procès;  mais  uiiiiiein- 
tJie  de  la  noblesse  représenta  que  toute  li- 
lierié  ,étail  due  aux  Etats ,  ■  et  colle  allait  u 
n'eut  aucune  suite. 

«  L'inviolabilité  personnelle  des  dé|Kil('s 
aux  états  généraux  n'était  consacrée  par- 
aucun  texte  lé^islaiil,  mais  elle  païaiss.iil 
reconnue  en  pniicip<-.  Un  memhredu  lif:s 
otat  de  l'assemblée  de  1j93  étant  poursuivi 
en  malièrocivile,  léclauia  sa  libéralK^ii  piu- 
visoiru,  la  fiaiichise  accordée  aux  citOjcMis 
peitiiaiil  lu»  loires  publiques  devant  s'étt-n- 
dre,  dil-il,  au  moins  à  la  durée  des  éiul^. 
La  chambre  décida  que  ce  député  cuiiipa- 
railiail  duToni  le  tribunal  auprès  duquel  il 
elail  actionné,,  mais  que  !e  iiiinislère  public 
serait  prié  de  |irésunter  une  exce|)tiuii  l'on- 
dée ■  sur  ce  (ju'il  n'était  pas  raisonnablu 
qti'un  député  pût  élre  poursuivi  pour  stê 
alfaires  parliculièros  lorsqu'il  élan  occupé 
aux  alfaires  d'Etat,  •  et  le  duc  du  Ma^eiioo 
fut  invité  à  taire  une  déclaration  i)our 
exempter  généralement  tous  les  députés  du 
semblables  poursuites  durant  la  tenuo  des 
étals. 

«  Les  congés  individuels  qucréclamai'^nt 
les  députés,  |>endani  la  durée  des  sessions 
iJ(s  étals  généraux,  leur  étaient  déli>ié«  par 
le  lui.  La  ch.tmbre  du  tiers  étal,  saisie  paf 
Louis  \lll  (j'yfic  JciiianJ':  de  ccj|^euie,  uUl 
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p  ésentera  aux  oorlès  le  budget  général  des 
il«'peiist'S  de  l'Elnt  pour  Tonnée  suivanle, 
ainsi  que  celui  des  voies  et  ifloycns,  do 
iiiôiur  que  les  roinj'les  du   r(  coiivremciU  el 


serverel  faire  observer,  accomplir  el  exé- 
cuter la  sUsdiie  Constitution  dans  toutes 
ses  parties.  Vous  l'aurez  pour  entendu,  et 
disposerez  <:e  qui    est    nécessaire  h  son  ac 
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fiiit^  lie  Kil  »,  ri'rLi«-a  (l'>  r.iiio  droit,  p.ir  \i: 
iDwlil"  (j.i'/iii  roi  siiil  il  /ijipjirlciuiil  de  eoii- 
g/MjîtT  les  d(;pijlés  (jue  lùi-mèuie  avait  ton- 
voijués.  » 

f<:iATS  l-NIS  DKLAMERIQUK  DU>OHD. 
—La  grand»!  rt  puissante  r»^publi(jùe  qui 
.i|^»pelle  aujourd'hui  sur  elle  rnll4.M)lion  uni- 
verselle doit  sa  naissance  au\  eoloiiies  que 
lornia  l'Atiglciorre  sjir  le  côtes  de  l'Aiiiéri- 
^lu  septentrionale. 'Ln  colunisation  de  Ce 
«rand  ctmtinent  partait  de  trois  cetilres 
pTiitciftaiiX  :  U'i  ()reinier  élablissoiiiei»!  fut 
loiidé  en  Virguiiu  à  In  liii  du  xyi*  siècle  dans 
'les  vues  d  uxpIrMtaiion,  avec  l'aide  du^ou- 
yernerueiil  el  par  in*^oins  d'une  compagnie 
privilégiée.  Cet  établissement  juit  bieuiùt 
mie  «sse<  grande  trxl<'iihi(Hi,  cl  dans  le  mi- 
lieu du  xiii'  .siècle  la  Caroline  et  lo  Mary- 
iarid  r«'(,ur(iii  ègalcuienl  »ies  colons  Jiq- 
giais.  Mais  (;n  iiiéiiif  tt-miis  se  formaient  plus 
au  nord  des  colonies  d  une  autre  mrtuie. 
L'A^igléterro  éldit  alors  en  proie  aux  lioi'j- 
ble»  Civils  et  icligieui;  un  gr.ind  nom- 
bre d'iudivfdus  fureiil  forcés  de  s'expa- 
iner,  ou  s'expatrièrent  voloiilaiiemenl  à  la 
-'uilf  des  lévolut  ons  |ioliti(p)es.  Ce  furci.l 
(les  puritains  qui  peuplèreiii  l'AméiKpiu  du 
Nord.  Les  i  uiqu.inte  premiers  colons  tli;- 
iiaïquèrentett  I020sui' les  bords  de  l'IIudsoii  ; 
us  éianiit  aiinncs  de  tout  lo  lanalismo  (Jos 
•ti. lires  pr.'iLSlanls  de  celle  époque  ; 
ils  vi'uuienl  clierclier  la  liî»i'i  lé  sur  hi  lerru 
o'Auiéntpie.  Ils  luionl  suivis  bioulùl  .Je 
Itfflucoiip  d'autres.  Depuis  (.cllo  éjioquo  el 
jusqu'à  la  levolulioii  ttllgla^se  de  lb88,  sc 
torUièrenl  romme  par  ravomiemeiil,  t-t  d'a- 
t»ordpour  le  compte  de  diHérenles  nali(Mis, 
os  diverses  coknifs  de  .U  iS.>>assucli(ts  ,  do 
Uli(,de-I.>laiid,  du  la  Providence,  de  N.  \\ - 
ll;i>('n,  de  .Ni»  l'oik,  d";  New-Haiiipsliirf, 
>iU  .Maine,  de  l'eii.sy I vaii le,  de  Delawaiw,  e-l 
l'a((  rnis>riihiii  laindc  do  1^  populaliuii 
>  explique  l.ii  iieineiil  I  ur  les  émi^ralnuis 
|ui  >o  tir- ni  de  loule>  le>  parties  do  l'Ku- 
Mijie.  Ces  <:()loiiit's  se  donnAreiil  to.iU.'S 
.1  elles-mêmes  une  ié-^i*;  aiioii  pénale  l'oii- 
iiee  SOI  les  pmieipfs  severe-.  des  proiolariLs 
l'iiiiLiuis.  i'a'loul  ,iiisM  la  eomiiiuiie  lui 
1  oiisiiiuéo  ,  el  pariouroii  établit  aussi  Us 
I  rineipes  du  gouvii  nenniil  i  ejues.  iilalif, 
M  lespoiisalMliii-  des  aïeuls  oubhcs,  le  \otij 
'  l  la  lepailiUoii  îles  imp(\ls,  le  jugement 
l'.ir  juie.s  el  la  sou\erainelé  nalionali'.  Tou- 
.  >•  >  ves  lois  elaient  le  plus  souvent  élal)i>es 
<l  mises  en  Meneur  avant  uiéme  qu'en  An  • 
r-eleirtt  on  en  eO'l  coniKiissance.  Ou  recon- 
o.Hssail,  il  esl  vrai,  l'Angleterre  comme  iné- 
iiH|;olii,  muis  on  iTalU'»idi:il  pas  ses  ordres 
p'oir  agir.  Ces  dernières  colonies  (pn  ,sei - 
\iiiiil  a  loi  nui  lis  Clats-l'iiis  funnl  les 
euioîues  liuiii^aises  ejjiuoes  sur  le  .Mis ^,ss  pi, 
que  II  l-i.iin,  lui  (.hli-,er  de  .  é.ler  .'l,^.V•(- 
^^^tl■lle  iliilis  le  wiii'  ,u'  i,',  .1  la  l-iu:ni<-, 
qui'  lui  eeii.i  l'l'.>|ia„Me.    '^ 

C  A:.t,U'iero  «vail  cmisacre  géiiéralemoMl 
les  (  iiiisMuliniis  ,el  les  lois  qin-  s'eiaienl 
H'iluees  ses  tolonies  de  l'.Vin.i  iijue  ilu  .N'Ud. 
iMo'  )  a\au   snull'tii  rioirodufiitin  des  iii>- 
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i.rnne'grande  lil-erh'-.  Khcs  sidjoeid  divis.  es 
en  outre,  eii  veriu -rnéiiie  do><  eiïets  naturels 
(le  la  c(donis.-iliori,  en  subdivisions  distinc- 
tes appelées  t^tnis.  Chacun  de  ce^^fai?  était 
lé^ipar  une  co|||itution  presque^  répubi  i - 
ediie,  si  ce  »'e.stqii*i^u  gouverne.ur'nommé 
jar  Je  mi  d'Auâleterre  y  représentait  la 
laéiropoj*.  Mais  iTs.présentaienl  ^e  grande» 
différences  dans  leurs  loi?,  ni  h  cetégirdoii 
retrouvait  dans  radministraiion  de  ces  co- 
lonies les  mêmes  diversité*  locales  qu.; 
dans  l'A^çleierre  même  et  dans  tous  les 
Eiats  de  I  liunrpe  h  bi  mètn,v  é  0|ue.  Au 
]f)oint  de  vue  de  la  liberté  et  des  institution', 
cY'taii  toujours  la  '  iiouve  le  Angleterre, 
c'est-ài^nir"  les  Klals  loiidés  d'abord  par  les 
puiiiainsqui  se  Iroj  voient  en  ovaiil  dès  au- 
tres.        ^      •       . , 

Souvent  ces  Etats  récusaient-ils  direc^ 
icmeiit  les  droits  de  la  mélçopolo.  Ainsi  en 
•1703Je  MasNassuelietselNeAv-'Vork  déclarè- 
rent en  asseiiibhK'  géni-rale  (pie  toute  taxe 
impo.sée  sans  leur  eoiseiitemenl  était  un 
ait'-niat  au  druii  de  propriélé,  et  en' 170."), 
la  reiuc  Anne  fut  Joreee  tie  .vain  liorin<r 
ei'lle  déelaraiioii.  En  l/i'J.uiie  asseiubléo 
générale  de  la  conlédéraiion  lorinée  entre 
le  N.;\\-l»lyinoulli,  le  .M,isSiLs-ui  liels,  le  New- 
H.'iveii  el  le  Coiinerlieui,  -ons  prétexte  do 
s'assurer  cODlre  toute  agie.vsioii  étrangère, 
déifiéla  urr  «Iroil  d'entrée  sur  les  marclian- 
dises  anglaises.  Li  mèm(;  assemblée  avait 
en  n2U,  déclaré  la  guerre  .^  des  Indiens 
sans  la  pariirip.iiimi  ou  giniveriiéur. 

A  I  éj^ard  (jes  ln.iii;iis  iy>  c obms  améri- 
cains linronl  une  conduilo  l)ien  diiréreii(e 
de  celle  des  coJtiiis  espagnols.-  Ifs  les  con- 
sidéraient toujours  c'ouiim!  des  ennemis  el 
les  traitaient  eomme  lels.  Pendant  la  ;  nix^ 
on  faisait  avee  eux'le  commerce  t]es  pellete- 
ries-, pourlesquelles  (ui  leur  (Joinniil  des  lia- 
Ints  grossiers  ou  ipielipies  instruments  ara- 
Uures  ;  mais  le  grand  moyen  d'écbang'î 
coiisisiiiii  surtout  il  g.. rger  les  malheureux 
Indiens  (Je  li<|ueuis  fortes,,  moyen  par  le- 
•|u.el  on  (jl)teiiail  j»  vil  prix  leurs  niarcîiai!- 
uises,  el  ou  introduisait  parmi  eux  les  ger- 
iiK"'  de  déiritualisation  (jui  le^r  'Alaienl 
l'en.i-ie  guernèi'»!  ipii  seule  Taisait  leur 
lui  ce.  (Quelquefois  même  on  allait  plus  loin; 
en  172'»,  en  pleine  paix  ,  on  nul  leur  tôte  A 
l»rix.  Cliaque  clievelure  dliidien  était  payée 
•225  fr.  l'endant  la  guerre  on  suivai;  \^^ 
méin»)  s^slème  ou  l'iui  taisait  encore  pis. 
Quand  01'  lo  pouvait  on  massacrait  des  Im- 
bus  entièa's.  C'est  ainsi  (|ue  furent  détr^ii- 
tes  successivemotU  les  populations  indi- 
gènes de  i'Amériipmdu  Nord,  qye  les  Espa- 
gnols catholiques  surent  coifserver  dans 
leurs  ^;(doiiies  el  convertir  au  idirislianisiiie. 

Le  peu  do  dépendance  où  étaient  les  (  (»- 
lonios  a  Té,.;aril  do  leur  mère  pjdne  devait 
timduiie  bieiilél  a  une  ludépeiidam  e  com- 
plète. DéjJ»  pinsieurs  fuis  elles  avaient  re- 
'  lamé  le  UicMlde  se  guuve.-iier  t  Iles-mémes. 
Cn  1"(»5,  l'Aii^  eie.itj  voulut  éial>lir  un  droil 
lie  tinilire  o,ln^  les  t  oioiiirs,  et  <  e  projel 
\   (  xcit.i  aii'Ml.il  la- l'Iu.s   \ive  reiineiiî.iln'n. 
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énonces  è  l'éclielle  suivante':  Dans  les  loca- 
lilés  où  la  population  ne  dépasse  pas  600 
âmes  tous- les  habitants  sont  élerteurs  à  IV-x- 
ctption  des  pauvres  noloireiuvnt  conhùs  ; 


solutions  soient    valiii>lt*S,  il   t'.iij.lra  lii'prt- 

seiico  de  moitié,  plus  un,  <J<;s  ii'eiiibre*  (|iii 

ta  composent.  Aïai^,  si  !<<   nj-ijorhé  dûment 

*av(.Tlio  relusail  de  so  rcn'irt-  à    la  >t'aJicc, 
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^l;iis  ;  ci'Ini-ci  (■«■|ie-u]«iil  r(^vo(^u;î  co  L)ill , 
mais  établit  à  la  place  ^c  linipôt  auquel  oii 
renonçait  un  droit  sur  l'imporlatiou  du 
thé,  du  verre,  du  ppicr,  des  coult-urs.  De 
nouvelles  réclamations  se  firent  sans  s\\ccb% 
et  l'insurrection  éclata  enfin  à  Bosion  (1T73). 
Nous  n'avons  pas  A  faire  l'histoire  do 
telle  guerre  qui  conclul  è  l'indépejÉanco 
des  <?olonies  anglaises.  Dos  iTIi,-  un,  con* 
Kr<"'S  de  tous  les  États  s'était  réuni  l  Phila- 
delphie, et  Wttshinglon. avait  pris  le  com- 
iiiandement  des  troupesdu  coogrès,  (|ui  ne 
larda  pas  à  proclamer  l'indépendance  de 
lAmérique  Les  AngUis  cepe<idanl  avaietii 
lait  fiasser  des  troupes  nombreuses  dans 
lus  colonies,  et^ki  gaoi:re  se  prolongeait  de- 
puis deux  ans  sans  résultais  positifs,  quand 
l'iancklin  envoyé  n  la   cour  de  Versailles 
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iibliut  que  la  Irauce  prit  les  amies  pour 
les  Etats  anjéric<«in;s.  L'Espagne  <'t  la  H<H- 
lande  s'allièrent  avec  Ja  Fiance,  et  l'AiVi^l.'- 
Içrre  fut  délinilivenient  vaiiicue.  Far  lo 
traité  de  Versailles  conclu  le  3  sef)lembre, 
l'Aiigleterre  reconnut  l'indépendance  de 
sts  anciennes  possessions,  qui  h  partir  do 
ce  moment  formèrent  u:i  Etal  séparé  et  sou- 
verain. 0 

Le  gouvernement  appertcnail  loujoijrs 
'au  congrès  qui  s'élail  lormô  d/ins  l'on^iuc, 
et  h  Washington,  général  en  rlief  d-c  l'ar- 
mée. Une  ctmi(uiNsionliilnionnu(ie.. lors  p'.ur 
loiiiiçr  un  plan  de  consliluiiou.  Ca-.  |ilan 
lui  d'abord  soumis  à  l'examen  de  tons  Ivs. 
liais  particuliers  ;  |)uis  un  nouveau  conjurés 
lut  convoqué  A  Ngw-York  pour  le  k  mars 
1<89  et  ce  congrès  adopta  s.délinilivemetil 
1'-'  iTOJet  proposé  a|irès  lui  avoir  fait  subir 
'P't-'lques  modificatioiis.  Culte  constiiulion 
iiiodiliée  encore  ()  us  tard,  forme  toujours 
1  '  loi  fondamcriialo  des  Etats-Unis  d'Amé- 
iique.  En  voici  le  texle  : 

CONSTITUTION  DES   ETATS-UNIS 
DAMftUIOUE. 

Nous,  le  peuple  des  Etats-Unis,  aliu  de 
lurmer  une  union  plus  parf  nie,  établir  la 
justice,  assurer  la  tranquillité  intérieure, 
pourvoir  à  la  défense  commune,  améliorer 
le  bien-être  général,  et  garantir  à  notre 
postérité  connue  è  nous-mêmes  les  bien- 
faits d«  la  lilierté  ;  nous  décrétons  et  pu- 
blions celte  couslilution  pour  les  Eiàts-Unis  . 
d'Amérique. 

TITtK   PRKMIKR. 

„  S<;cu<>u  |ircail)'ri-. 

1*  Tou»  les  ponv(jirs  législatifs  «ftpartit-n- 
,  dront  è  un  Congrès  des  E(at>-Unis,  compo- 
*<«  d'un  Sénat  et  d'une  Clinmbro  de»  repre- 
sentanta. 


(-)  In(l«>p4>iidainiiicii(  *iii  r<tin{r»'S  f(M.Tal,  il  cm,!,- 
»'i"is  rliaqiic  F.tat  une  l«^isi:iliiri'  »l.-«  ti\f.  L.-s  tiw- 
•lili"iis«le«t..r;il,'H  .1.-  n-^  Irgislaliirrs  %;iri«'nl  mh- 
»'"il  les,  lo<aliti-s;  uiiisi  il  lanl.  diiis  (crlains  KliU, 
l""'r  jouir  .Jii  tJroil  «.M.-^UtnJ,  |.a\,r  un  nus  |>luk  ..rr 

'""IMS  c'IfX'  ;    (|,,|i,  (S'It.iins  ;ii|||.;  ,,  ,|   ^nHn  ,1,.    I,  ,  I,,. 
f-'S    mil  ru  NUI    II   |i>|i-   .1.  s  [nilMr^  ;    irM>    1  I,  .. 


l"  \(\  Chambre  de'*  représentants  sr  <  6m- 
posera  de  meniliros  <5lus  toi/s  les  deux  atis 
par  le  peuple  dj's  divers  Etals  ;  tonl  eitovoii 
électeur  de  la  législature  de -son  Elat  parti- 
culier (5) ,  fst  éiiJrlemcnl. appelé  à  élire  les 
représentants  de  l'UnioiK 

2"  Pour  ftlre  éli;^ible  ctimmo  reiirésenrant, 
il  faut  ^Ire, âgé  de  vingt-cini]  ans,  jouir  de- 
puis sept  an»  du  litre  de  nloyen  des  Einls- 
Urns,  et  habiter,  au  jffur  de  réieiëion,  l'Etal 
oii  elle  est  faite.  . 

•  3'l.eff  re|)réserUants  et  les  laxes  directes 
seront  proporliorînés  dans  les  divers  Etais 
au  nombre  respectif  do  leurs  habitants  ;  et 
pour  déterminer  ce  nombre,;  (ui  'ajoutera  à 
la  tolKilité  des  personn,es  libres,*  un  y  coiu- 
pi^enani  celk;,s  (jui  servent  pour. un  temfis 
limité,  et  en  n'y  comprenant  pas  les  Indiens 
non  taxés,  les  trois  rinipiièmes  de  loiiS'.h's 
aulre«^  habiljints.  Ce  recenseuionl  ser.j  fàil 
pour  le  moinenl  présent.  Trois  années  ;rprès 
la  première  réunion  du  Congrès  des  Etats- 
Uni^^et  cii§uile  de  dix  nus  en  dix  ans,  imïx 
formémenl  au  mode  qui  srra  ullérieuie- 
riient  établi  |)ar  une  loi.  Il  n'y  aura  pas  plus 
d'un  représentant  par  30,tMM)  linbitanis  (3) 
niais  chaque.  Etat  aura  nu'mqins  un  reiirc"- 
sei  tant. 

'»"  Dès  (lu'il  y  -aura  unsiéjié  varant  dans 
h  rc|iii'seiiLalii.ii  d'un    l-lliit  .'m  <;,,riu;rè(i,  les 
aiildnlés    e\éeutive«)    de    cet     Ivlal    dcvriinl 
(oiifoquer  le  C()rps"él(\clorul  pour  jiiocéder. 
à  une  élection  nouvelle. • 

5°  La  Chambre  des  rep'résCnlanls  élira  son 
"pié.^idenl  (.-t  ses  autres  dignitaires,  et  aura 
seule  droil  de"  mellre  en  acin-sation  [lour 
cauiC  jiolHujue. 

Sfriiriii  iriiisii'iiK'. 
1'  Le'^Sénat  -des  l'ilals-rins  siTa  cninposé 
do  lieux  sénateurs  "|i,ir  filai  ,  ihmiiiik'is  l'iii 
et  l'autr».'  pour  sfx  niiiit'cs  p,ir  lu  lé;;is|,iliir,. 
(il- l|iir  Etal.  Chriipu;  M'ijalt.Mir  aura  un  vote 
•i"  Le  Sénat,  aussilôt  (jiùi^Vii-ra  reii/ii,  el  à 
raison  de  sa  jin-niièro  coiivocalinii,  si  r,i  di- 
visé aussi  exaclenifiil  ipn-  possible  <.ii  trois 
classes,   pour  la  ineiiiière,  sic^érdrux  «i;- 

'  nées,  la  seconde  (juaire  aitiu'es,  la  llol^leul(• 
^lx,  arniéos  ,' de  telle  sorlt!  (jU'A  Wvenir  lo 
sénat  s^^  renouvelle  régulièrtuieiit  jftir  tiers. 
Si,  par  suite  de  iiiorl,  déi'nission,   ou  toute 

,    autre  cause,  le  siège  d'un  jjénateur  divienl  . 
vacant  (H-ndanl  l'intervalle    des  sessions  de 

■*"  la  legi.sluturo   |  artu  ulièreMe    I  Elwt   .fuquel 

.  le  siège  «ppaitienl,  les  autorités  e\é4:ulive4 
de  cet  Etat  aoiiiuieront  un  .««èii.iicur  pio.n- 
soire,  lusqu'à  la  jMOcbarné  cunvocalion  de 
b  législature. 

3'  Pour  ôlre   éligible  comme  sénaleu,*,   il 
faut  ôire  i)gé  de  trente an^j,  pmir  depuls'or  >l 

Filais  .n«(iriliiil  le-,  di.iil',   (iii  lipr.iin  a  \iii;J    '  i    n;, 
.(lis,  il  •■\i(Çiiii  ^iif  n-MliiHf  il  iiiif   (.•(t;iiiM-  iliin  1 

au  lll'll  ou    I  <'l«-<  tiîill  d'xl   I  IK'    l.i.lr 

f.'»!  Au  Ifrmr  tliiiK'    loi  il«     |^.■)i.   il  ii  t  u  plus  iiu 
iiiiiril  liui    tjii  un  M  |iii'.<  iil.iiii  \,.\\    i.S4*i',i  luInUnts. 

I.ll    l»)|IS<<|l|f|lt  I        Ni    \\      \'    \V        1    ,     »       !■        .|    I    .'     1     ib      I      |i     <■■ 

"^"r.l.îîlîi     1  t    I».  ,,.\v  j:        ir.    -    i(,. 
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tricriiicr  Cl  laire  rxCTTUicr  ira  iui9,  urumi- 
Dancéii,  règlements,  etc.  ;  2*d'adu|>ier  toutes 
tes  mesures  nécensairet  i)Our  protéger  les 

pi'iMiiMics  rt  les  propriétés  1^  où  il  n'y  nu- 
:.nt   |>ns    uii  déléKiic  liu  Kouvernoni'enl.    Il 

!•  iMd  ,1  à  (Cl  l'ITcl  r«Minérir  I  appài  de  In  fuire 


Moiio|^le  «tu  tatiâc  :  produit  lu'l. 
(  du  s**!. 

«  tlu  papier  lln'lin-. 

<  <!('  I«  pitudie^  etc. 
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nns  du  (Mre  (je  citoyen  des  Ëlat%-Ùnis,  et  4*  Aucune  des  deux  ch.nmbres  ne  pourra, 
liabiler^'au  jour  de  rélecltoii  l'Etal  où  elle  pendant  la^  durée  du  Congrès,  s'ajourner  .H 
est  faite.  nlus  d«j  trois  jours  sanf  le  consentement  de 

l'autre  obambre;  ni  se  réunir  dans  un  autre 


h'  Lq  Tfverprésidvnt  des  EtaU-Onii  sera 
président  du  Sénat,  mais  n'aura  point  de 
vote,  si  ce  n'est  en  cas  de  partage. 

S*  Le  Sénat  aura  le  choit  de  aea  autres 
dignitaires  ainsi  que  d'un  président  pro 
femparc  (pour  la  circonstance),  pour  !e  ca$ 
où  le  vice-président  serait  absent  ou  rem- 

B lirait  les  fonctions  de  président  des  Etals- 
uis. 

6*  Le  Sénat  connaîtra  seul  des  accusa- 
tions pour  cause  politique  intentées  par  la 
Chnmbre  des  repréiteutants;  en  pareil  cas,' 


lieu    que   celui   ûvé    pour   la  session   du 
congrès. 

Seclton  sixième. 
1*  Les  sénateurs  et  représentnnis  rece- 
Trnnt  pour  leurs  serriccs  une  indemnité 
qui'  sera  ttiée  par  une  loi  et  pnyée  y&t  |o 
trésor  public.  A  moins  de  trahison,  félonie, 
ou  attentat  contre  la  paix  publique,  ils  se- 
ront inviolables  et  pendant  toute  la  durée 
de  la  session,  et  sur  leur  roule  pour  aller 


I   /  A.       ■  .         <r.  ^•-•.v„  /t\  X  «u  Congrès  ou  pooren  revetiir.  Ils  ne  pour- 

il  fera  prêter  serment  ou  affirmation  (i)  à  ^^^  „^»     ,^^,  ^^^^  recherchés  ni  inquiétés 

chacun  denses  membres,    et  sera  pré»idé  en  quelque  lieu  que  ce  soit  au  sujet  de  leurs 

car  le  chef  de  la  justice,  lorsque  le  j»rési-  vole^  et  de  leurs  opinions. 


dent  de  rUiiion  sera  lui-même  mis  en  juge- 
ment. Nulle  condamnation  nu  pourra  être 
prononcé)^  qu'à  la  majorité  des  deux  liurs 
dea  membres  présents. 

7*  Le  seul  effet  du  jugement  de  condam- 
nation rendu  par  le  Sénat  sur  ces  accusa- 
tions sera  d'ôler  à  l'accusé  les  places  qu'il 
occupait,  |l<rde  le  rendre  inhabile  à  tout 
Oifice  [>\xbm',  lucratif  ou  honoritique.  Le 
coupable  pDTirra  ensuite  être  poursuivi  et 
jugé  suivant  la  loi  pur  les  tribunaux  ordi- 
aiuaires. 

Section  quftrièmo. 

y  L'époaue,  le  lieu,  et  le  mode  des  élec- 
tions des  sénateurs  et  représentants  seront 
régies  par  la  législature  particulière  de  cha- 
que Etat,  àr  moins  que,  )iar  une  loi,  le  Con- 
grè0ii^è/^  a i l  AiJtremenl  disposé,  sous  la 
rés|H>vê^ulel'i'iis  du  lieu  où  les  sénateurs 
doivèUrt  être  élus,  qui  demeure  invariable- 
ment tlké. 

3*  Le  Congrès  se  réunira  au  moins  une 
fois  p4tt9y«  ot  SA  session  ouvrira  le  premier 
luiidi^iy|écerabre,  si  une  loi  n'a  poiul  tixé 
un  «utrFjour. 

Sectioa  rinqiiième. 
l'.CIraque  Chambre  sera  juge  des  élec-^ 
lions,  droits,  et  titres  de  ses  memt>res;  et 
^^ourra,  dès  que  sa  majorité  sera*  réunie, 
(^mmencer  ses  travaux ,  sinon  s'ajourner 
de  jour  en  jour,  et  contraindre  par  une 
peine  quelconque  les  membres  abséi»1s  \  se 
rendre  aux  séances.  \^ 

S*  A  chaque  chambre  api>arliendra  lei|roit 
de  faire  pot\  règlement,  de  punir  la  mau- 
vaise conduite  de  ses  membres,  et  même. 


2"  Les  sénateurs  et  représentants  nepour^ 
roiit,  pendant  le  temps  pour  lequel  ils  au- 
ront été  élus,  exercer  une  fonction,  civile 
sous  l'autorité  des  Etals-Unis,  si  cette  fonc- 
tion n  été  créée,  ou  si  les  appointements  en 
ont  été  augmentés  peii'laiit  la  même  épo- 
que. Aucun  fonctionnjiru  des  Etats-Unis  ne 
pourra  faire  partie  de  l'une  ou  de  l'autre 
Chambre,  tant  qu'il  conservera  sa  |)lace. 

Section  septième 

1*  Tout  bill  élàbliitsAnt  un  impAl  ém.ineni 
de  la  Cluimbre  des  représontanls;  .mais  le 
Sénat  pourra  sur  ces  ûills,  comme  sur  tous 
autres,  proposer  desaniendemenl«. 

2°  Tout  bill  approuvé  jpar  la  Chambre 
des  repri^senlnnls  et  par  le  Sénat,  devra, 
l>Our  avoir/  force  de  loi,  être  présenté  au 
président  iles  Etats-Unis.  Le  président  le 
signera,  a'il  l'approuve;  dans  le  cas  con- 
traire, il  le  renverra  avec  ses  objection:^  à 
la  Chambre  où  il  aura  pris  naissance.  Cette 
Chambre  transcrira  littéralement  sur  sou 
procôs-verbal  les  objections  du  préiide'ni, 
et  procédera  à  un  nouvel  examen.  Si  le  bill, 
après  ce  second  examen,  est  approuvé  par 
les  deux  tiers  de  la  Chambre,  il  sora  ren- 
voyé avec  les  objections  du  présideiit  à 
l'autre  Chambre,  qui  le  discutera  de  nou- 
veau ;  et  enhn  il  devieinlra  une  loi  s'il  ob- 
tient dans  cette  seconde  Chambre  la  même 
majorité.  Mais,  en  pareil  cas,  les  votes  dos 
Chambres  seront  pris  par  oui  ou  pnr  non^ 
et  les  iioms  de  tous  les  votants  pour  ou 
contre  inscrits  sur  le  procès-vertMil  de  cha- 
que Chambre.  Tout  bill  oui  n'aura  pas  été 
renvoyé  par  le  président  dans  les  dix  jours 


mais  SMil&ment  à  ta  majorité  des  deux  tiers,     de  sa  présentation- (les  dimanches  non  com 


dVxpulser  un  membre. 

3"  Chaque  Chambre  tiendra  un  procès- 
verbal  de  ses  séances;  le  publiera  à  cer- 
iainea\îp04|ue!«,  h  l'exception  cependant  de 
te  qui  lui  paniitra  devoir  rester  secret;  et 
stra  tenue,  itur  la  den^nde  d'un  cinquième 
du  ses  membre^',  de  ronsigner  sur  ce  procès- 
v;i'rbal  les  voles  iit'-^atifs  ou  aflîniialifs  de 

tl.Jl.'im  .t..  sw<  nu.miir^.^,  ipi^.!  .j^ii»  tr.il  rn^|j..t 


Je  ta  (jëtiDeTaTTun. 


pris)  aura  force  de  loi,  comme  a'il  avait 
été  signé  \tàr  le  président,  à  moins  que  par 
son  ajournement  le  congrès  n'ait  rendu  son 
renvoi  im|>ossible;  auquel  cas  le  bill  ne 
sera  pas  une  loi. 

3"  Tous  ordres,  votes,  ou  résolutions  oé- 
cessitanl  le  concours  du  Sénat  et  «le  la  Cham- 
bre des  reurésenlAitls ,  à  l'exception  des 
i^UMlinns  \\  HJnnrnemeiiU  ne  sbuM'iI  tlhu- 


toiie»  (lU^pres   feUr  pfesenittiion  au  prési- 


P^. 


<  Il  l.f  con^liliition  v^  sori  i<  i  (lu  iHol  ff/^rm«f/''n,   p  nrr    lyxc   (eil.iinv 
Li.is  11'  jMiienl  j.iii'..M-  joiiii-ui 


srclcb  vcligHMisos  dfs    ttali- 
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» iiiLc»  iinnuees  enTiron  par  a,uuu  auroiteens 
el  8,600,000  indigènes. 

Les  Canaries,  exclusivement  habitées  pïr 
<Jes  Européens,  ou  uoojbre  do  2,000' en- 
viron. 

l.t's  cooi|i(p  rs   iia  Fernando-Po,    <J',4Hno 


du  158,5X7,700  f. 

«Dtférence  en  faveur  de  t850  : 23.901, 000  f. 

«  Les  exportations  avaient*élé  d«  120  rniJ- 
lions  lOi.OOOr. 

«  DiiTércncc  en  faveur  di'  1850: 3  mil I tous 
STO.OOO  I".  . 
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Dt.S  SLIL.Nttî>  l'OLinOLtS 

(jtiil  et  son  opproliiiiion  ;  el  bi  celui-<â  les 
rejette,  ils  devront  être  de  nouveau  votés  par 
lis  deux  Chambres,  h  la  majorité  des  deux 
iiers.de  leurs  meutbres,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
(  i-dessus  pour  les  bills. 

SecOoB  kuUlèae 

Il  appartient  au  Congrès  : 

r  D'établir  et  faire  percevoir  toutes  lax 
dioit$,  impôts  et  contributions;  d'acquiifm' 
les  (Jettes  publiques,  do  pourvoir  è  ^a  d<^- 


K1\ 


53k 


<  Uil 


17*  Do  faire  toutes  les  lois  néceis^r©» 
pour  assurer  l'exécution  des  pouvoirs  ci- 
dessus,  et  autres  pouvoirs  attribués  par 
celte  constitution  soit  au  gouvernement, 
soit  à  ses  divers  départetuents. 

SmUod  aeurljlinft 

!•  Le  Congrès  ne  pourra,  jusqu'à  l'année 
1808,  s'opposer  h  la  migration  ou  importâ- 


tes 
le 


leiise  commune  et  au  bien-être  général;  les     tion  de  toutes  personnes  que  chacun  de* 
'"      -  -•-»    •^---  •-  ■         K,ai5   jugera   convenable;   mais  il    pourra 

assujettir  toute  importation   è  une  taxe  qui 
n'excédera  ffoint  dix  dollars  par  télé. 

2*  Le    privilège   do    \*habeat    cvrput    ne 

pourra  élre  suspenduqu'en  cas  de  rébellion, 

invasion,  et  pour  cause  de  sûreté  publique. 

3*  Aucun  bill  û*altainder,  on  loi  rélroac- 

*'  De  décréter  une  législation  uniforme     tive  ex  poit-facto,  ne  pourra  être  décrété. 

ourles  naturalisatious  '     " 

routes; 

5'  De  battre  la  monnaie,  d'en  déterminer 
la  yaleur,  ainsi  que  celle  des  monnaies 
«  irangères,  et  de  tixer  les  talons  de»  poids 
el  mesures; 


droiis,    contributions,    impôts    seront 
iiiénies  pour  tous  les  Eiats  de  l'Union; 

::•  De  conirader   des   emprunts   sur 
crédit  national; 

3*  De  régler  le  commerce  tant  à  l'inté- 
rieur qu'à  l'extérieur,  et  avec  les  tribus 
juiliennes; 


et  sur  les  banque- 


k'  Les  capitations  et  taxes  directes  no 
pourront  être  établies  qu'en  proportion  du 
cens  «lont  il  a  ^té  ci-dessus  parlé.  ^ 

5*  Les  articles  d'exportation  ne  pourront 
être  frap|)és  d'aucune  taxe  oi  d'aucun  droit. 
Nulle  ftréférence  ne  pourra  être  donnée  dans 
ti*  De  porter  des  peines  contre  les  con-  un  traité  de  commerce  aux  ports  d'un  Etat 
tit'Iaçons  dû  papier  public  et  de  la  ujonuaie  sur  ceux  d*un  autre;  enlin 
de  rUnion; 

7°  D'établir  des  bureaux  et  des  routes  de 
l'osle; 

8"  D'encourager  le  progrès  des  sciences  (  l 
di;s  arts  utiles,  on  assuraoi  pour  uo  temps 
limité  aux  auteurs  tt  inventeurs  le  droit 
exclusif  de  leurs  écrits  ou  découvertes; 

9"  De  constituer  tous  tribunaux  au-dessous 
(le  la  cour  sui)iême,  de  définir  et  punir  les 
jiiraleries  el  félonies  commises  sur  les  mers, 
cl  tous  attentats  au  droit  des  gens; 

10*  De  déciarer  la  euerre,  accorder  des 
leltres  de  marque  ou  de  représailles,  et  ré- 
iilt*r  tout  ce  qui  concerne  les  prises  de  terre 
cl  de  mer; 

11*  De  lever  et  eotreteoir  les  arméef; 
mais  aucun  budget  à  cet  égard  ne  pourra 
élie  voté  pourplus  de  deux  ans; 

12*  D'organiser  et  d'entretenir  une  marine; 

13*  De  régler  t*a(iministratioo  et  le  coro- 
mandemenl  des  forces  de  terre  et  de  mer  ; 

ii*  D'assurer  le  recrutement  de  la  milice 
«It  stiflée  à  faire  exécuter  les  lois  de  l'Union, 
«HoutTer  les  insurrections  et  repousser  les 
invasions; 

15*  De  pourvoir  à  l'organisation,  l'arme- 
ment et  la  (lisciptine'tle  la  milice,  et  de  dis- 
poser de  cette  partie  de  la  milice  nécessaire 
'•Il  service  de  l'Union,  en  laissant  aux  di- 


sur  ceux  0  un  auire;  ennn  aucun  navire 
expédié  par  un  Etat  ou  vers  un  Etat,  ne 
sera  obligé  d'entrer  dans  les  ports  d'un  ail-^ 
tre.  ou  d'v  payer  un  droit. 

G*  Le  trésor  ne  pourra  faire  le  moindre 
payement  qu'en  vertu  d'une  loi  ;  un  éompio 
exact  (i(is  recettes  et  dépenses  publiques 
sera  publié  de  temps  on  temps. 

7*  Aucun  titre  de  noblesse  ne  sera  ac- 
cordé par  l'Union;  et  il  est  interdit  à  tout 
fonctionnaire  public!  d'acce|)ter,  sans  le  con- 
sentement du  Congrès,  quelque  présent, 
honoraire,  place  oi^  titre  quelconque,  des 
rois,  princes  ou  Etalts  étrangers. 

8*11  est  interdit  «lux  divers  Etats  de  l'U- 
nion d«' former  desi  alliances  ou  confédéra- 
tions, d'accofiler  difs  lettres  de  manjue  ou 
de  représailles,  de  bHtiro  monnaie,  d'em- 
prunter, de  donner  c))iirs  forcé  h  autte 
chose  qu'aux  monnaies  d'or  et  d'argent,  de 
décréter  un  bill  lï'aitainder  ou  loi  rétroac- 
tive ex  po$t-facto,  de  moilifier  les  etfets  de 
contrats  et  d'ociroyer  les  titres  de  no- 
blesse, i 

9°  Il  est  également  interdit,  aux  div#rs 
Etats  d'établir,  sans  le  consentement  du 
Congrès,  des  droits  ou  impôts  so^  les  ini- 
portations  (Hi  exportalio'is,  àj'exception  (Je 
ce  qui  pourra  leur  être  absolument  néces- 
saire pour  le  pavement  de  leurs  loi's  d'ins- 

vers  Etals  la  nomination  des  officiers,  et  la     piction;  mais  alors  ils  devront  verser  tous 

surveillance  de  la  discipline  ordonnée  pat     les  revenus  nets  de  ces  im|)ôts   au  trésor 

le  Congrès; 
ItiT  D'.xerrer  en  toute  circonstance  la  lé 

gislation  exclusive  de  tout  district*  ne  dé 


passant  pas  dix  milles  carrés,  cédé  par  un 
Etat- pailiculier  el  accepté  par  le  Congrès, 
pour  devenir  le  siège  du  gouvernement  ;  et 


public  do  l'Union,  et  toirtes  leurs  lois  àr  ce 
sujet  seront  révisables  et  contrôlables  par  b; 
Congrès;  enfin  il  est  interdit.^  tout  Ktat 
d'établir,  sans  le  consentement  du  Congrès, 
des  droits  de  tonnage,  d'entretenir  des 
troupes  ou  vaisseaux  de  guerre  en    temps 


ÉM^M  ""^  ""C  autorité  semblable  sur  tou|     de  paix.  Jb  faire  des  traités    ou  des  .illian 

1  Etat  où  ils  sont  situés,  pour  l'érection  des  s'engager  dans  une  guerre,  à  moins  d'inva- 
forts,  magasins,  arsenaux,  charniers  et  au-  sion  ou  d'un  (taiiger  si  ptessant  qu'il  n'ad- 
irés éltblissemenls  d'utilité  publi-juc;  .  mettrait  aucun  déiji. 


\-. 


le.  imnorlanldo  stroir  quelle  «1 1.  nelio-     ciloTe.i.  dCTeiuit-erie  l'o  ,j"l  dC.     * 


•  qui  elle  esl  le  fils,   si  elle  i-trou 
non   mariée,  si   elle    n'j    pas    subi  de  cou 


coiMla- 
-„ —  ._  première 
qui  iiiiroiJiiisilde  nouveaux  usages  en  ceClo 
maliùro.    En  inscriranl  sur  les  roijistres  des 
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Secllon  première. 

V  Le  pouvoir  oi^culif  sera  confié  h  Un 
pri^siJcnt  des  Ëlats-Uuis,  iioukiiô  pour  qua- 
tre années;  un  vice-président  .sera  nomiué 
pour  le  même  Iripsde  temps.  L'un  et  l'aulru 
ser^t  élus  de  la  manière  suivante  : 

2"  Chaque  Etat  élira»  d'après  le  mode  pres- 
crit par  sa  législature,  un  nombre  d'élec- 
teurs égal  au  nombre  total  des  sénateurs  et 
représenlnnti  q-i'il  enverra  au  Congrès  (5); 
jnais  les  sénalours,  les  représentants  et  les 
fonctionnaires  relevant  de  l'Union,  ne  pour- 
ront être  noitimés  électeurs. 

3*  Le»  électeurs  se  réuniront  dans  leurs 
Etats  re:spectif$,  et  voteront  au  scruiiii  pour 
«Jeux  nersonnes,  dont  l'une  au  moins  (|eyra 
être  étrangère  à  leur  Etat.  Ils  feront  une 
liste  de  tous  les  candidats  qui  aumiit  obtenu 
des  sutTrages,  constateront  le  nombre  de 
.sufTrages  obtenu  par  chacun  d'eux/signc- 
ront  la  liste  et  l'enverront  cachetée  au  siège 
du  gouvernement,  à  l'adresse  du  nrésideut 
du  Sénat.  Cului-ci,  en  piésence  des  deux 
Chambres,  ouvrira  les  listes  el  fera  le  dé- 
pouillement des  votes-.  Le  candidat  qui  aura 
obtenu  le  plus  grand  nombre  de  ii.utrrag'^'s 


ou  inhabileté  du  |)rési»ient  à  roiir|>h'r  ses 
fonctions,  le  vice-président  sera  investi  de 
tous  ses  pouvoirs.  Le  Cnngrès  pourra,  par 
une  loi,  iKJurvoM"  au  renvoi,  ntort,  démis- 
sion ou  inhabileté  tant  du  président  que  du 
vice-président,  et  désiRoer  l«  fonctionnaire 
qui  exercerait  alors  leurs  itouvnjrs,  jusqu'à 
la  cessation  de  l'inhabileté,  ou  U  nomina- 
tion d'ufl  nouveau  présidait. 
^  7*  Le  président  recevra  pour  ses  services, 
a  des  époques  déterminées,  une  indemnité 

i  ne  pourra  être  augmentée  ni  diminuée 
pendant  la  durée  de  ses  fonctioiis  ;  et  il  lui. 
est   interdit,  pendant  le   môme    esfKice  do 
teiiifis,  de  recevoir  aucun  autre  émolument, 
soit  de  l'Union,  soit  d'un  Ktal  de  l'Union. 

8"  L^  président,  avant  d'entrer  en  fonc- 
tion, prêtera  le  serment  ou  l'alUrmation  qui 
suit  :  , 

•  Je  jure,  ou  j'affirme  solennellement  t^ue 
je  reiiiplir.ii  (idèlemerit  la  place  de  président 
des  Elats-Unii^,  el  que  j'emploierai  toutes 
mes  facuitéiS  h  maintenir,  protéger  el  dé- 
fendre la  constjlution.  » 

SeclioD  deuxième. 
1°  Le  présid(5nt  sera   le   commandant    on 
chef  de  raniiéo  et  des  flottes  des  Etats-Unis, 


sera  proclamé  président,  pourvu  cependant     ♦-''  ^^^  la  milice  des  divers  Etals  lorsqu'elle 


u^tl 


<|ue  le  nombre  des  votes  par  lui  obtenus 
représente  la  majorité  des  électeurs  ajipelés. 
Si  deux  (iu    fdusieurs  candidats   réunissent 

ittio  majorité  et  un  nombre  égai  do  suùra- 

is»  la  Chambre  des  représenlanls  choisira 
entre  eux  un  président  par  la  voie  du  scru- 
tin. Si,  au  contraire,  personne  n'a  obtenu 
celle  majorité,  ladite-  Chambre  choisira  ou 
scrutin  le  |)iésideiit  parmi  les  cinq  candi- 
dats qui^uront  réuni  le  plus  du  sullVages; 
mais  alors  les  Votes  seront  coinpiés  par 
Etat,  !es  représentants  de  cliaijoe  Euil 
nwivanl  qu'un  vote;  un  membre  ou  des 
membres'  de  la  re|)rés('n(ation  des  deux 
tiers  des  Elats  devront  ôlre  présents,  et  la 
majorité  de  tous  ces  Etals  sera  nécessaire 
pour  valider  ce  choix.  Dans  tous  le.s  cas, 
après, lechoix  du  président,  le  candidat  qui, 
d  après  les  listes  des  électeurs,  aura  obtenu 
le  plus  grand  nombre  de  voles,  sera  |>ro- 
clainé  vice:Tprésident  ;  et  si  deux  ou  plu- 
sieurs personnes  ont  obienu  le  même  nom- 
bre dosullra^os,  lo  Sénat  choisira  entre 
elles  au  scrutin. 

4*  Le  Congrès  peut  fixer  l'époque  k  la- 
quelle les  élorieurs  seront  nomméii,  el  le 
jour  où  ils  voleront,  leouel  jour  defra  être 
Je  même  pour  tous  les  Etals  de  l'Union. 

5"  Nul  ne  sera  éligible  comme  président, 
S^'il  n'est  citoyen  natif  des  Ëlats-Uuis,  ou 
naturalisé  au  moment  de  l'adoption  de  la 
présente  consliiution  ;  s'il  n'est  âgé  de  treule- 
cinq  ans,  et  s'il  n'habite  point  depuis  qua- 
torze ans  un  Ei.1t  de  l'Union. 

C"  En  casde  deslilution,  mort,  démission 

{•i)  Lo  iioniLicUc  tes  éU-t leurs  s'élevait  onviroii  à 


sera  appelée  au  service  do  l'Union.  Il  pouri  a 
eiiger  que  les,priniîipaux  fonctionnaires  des 
divers  dé|)arlements  exécutifs  lui  donnent 
leurs  opinions  par  écrit  sur  tous  les  sujets 
relatifs  à  leurs  déparieinents,  et  accorder 
des  commutations  do  peine  el  des  lettres 
de  grâce  à  tous  ceux  qui  se  seraient  rendus 
cou|)ables  envers  l'Union,  à  l'exception  des 
personnes  mises  en,  accusation  parlaCham- 
^jbre  des  représentants. 

2*  Le  président  aura  le  pouvoir  'de  faire, 
<les  traités,  avec  l'aulorisaliou  du  Sénat  et 
l'approbation  des  deux  liers  au  moins  des 
sénateurs  présents  ;  N^  nommera  et  dé.>i- 
g'iera,  du  (onsenlcment  du  Sénat,  les  am- 
bassadeurs, les  ministre»  publics,  les  con- 
suls, les  juges  de  la  cour  suprême  et  tons 
autres  fonctionnaires  de  l'Union  institués 
[»ar  les  lois,  el  dont  la  présente  cotistilution 
n'aurait  pas  autrement  réglé  la  nomination. 
Mais  le  Congrès  peut,  par  uïie  loi ,  attri- 
buer la  nomination  de  tous  les  fouelionnai- 
res  inférieurs  qu'il  désignera,  soit  au  prési- 
dent seul,  soit  aux  cours  de  justi.;e,  soit 
aifx  chefs  des  départements  (6). 

3*  Le  président  pourvoira  au  remplace- 
ment de  tous  les  lonctionnalres  dont  les 
places  viendraient  h  vaquer  pendant  l'inter- 
valle des  Auiuns  dt]  Sénat,  et  déléguera,  à 
cet  effet,  l|pcommis.tions  (|ui  expirerout  à 
la  tin  de  la  prochaine  session. 

Sectioa  troisième. 

^r  Do  temps  en  temps  le  président  devra 

pitseiiler  au  Congrès  des  rapports  Sur  l'étal 

d<:  l'Union,  et  soumettre  à  -son  examen  les 


rcriiirii.) 
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itl.T  (]iie  i*»  pn'sitleitl, 

'■lio   cyndaiiil  tlo  bj 


servir  d'ageiits  qui    n'avaient  pas  sa  cnii fiance,  et 
Soiiyt.  Le  président  a  environ  12. (Kl'» 


(lie  i";ivis  du 
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du  conseil  de  guerre  eo  Tertu  desquelles  les 
réquisilioas  des  eomosandants  militaires 
auront  élé  faites,  seront  remises  et  reste- 
ront k  la  municipatilé.  Dans  les  places  de 
guerre  et  |>ostcs  militaires  lorsque  ces  pla- 
ces et  ()osles  seront  eu  état  de  sii^ge,  toute 


seroblM.  Lepresiaeni  ueTnuaaos  ct-ua  in- 
constance en  informer  la  commission  per- 
manente .<le  l'Assemblée  qui  se  réunissait 
ilo  pkin  droit  et  maintenait  ou  kîvsil  l'état 
tie  siège.  Ces  dispositions  ont  *Aé  alKilies 
I  ar  la   coDstiluliop  do  1852  oui  donne  lu 


«> 
à   mnph'r  ses 
Jorfl  investi  de 
es  pourra,  par 

mort,  démîs- 
isidenl  que  du 

fonctionnaire 
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)u  U  nomina- 

r  SOS  services, 
me  indemnité 
e  ni  diminuée 
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ilrer  en  lonc- 
illlriualion  qui 

neliement  (\ue 
îeile  présideul 
loierai  toutes 
rotéjjer  et  dé- 


îi mandant  ou 
es  Ktals-Unis, 
Ils  loisqu'olle 
lion.  Il  fioun;» 
lionrwiires  d(!S 
lui  donnent 
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,  et  accord or 
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exception  des 
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K  constitution 
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mesures  qu'il  jugera  nécessaires  ou  utiles. 
I.  itourra,  dans^des  occasions  «itraordinai- 
re5,  convoquer  l««  deui  Chambres  ou  l'une 
d'elles,  et  si  elles  ne  s'entendent  \iBê  sur 
l'époque  de  l<Hir  «jouroemenl,  les  ajourner 
hii-ooème  h  Pépoque  ou'il  jugera  coRvena- 
ble.  Il  recevra  les  ambassadeurs  et  autres 
ministres  publics.  Il  surveillera  la  fidèle 
exécution  des  lois,  et  commissionnera  tous 
les  fonctionnaires  de  l'Onion. 
S«ctioa  qdjilrij-ine. 

1*  Les  président,  vit-e-nrésident  et  tous 
autres  lonclionnAÎres  pnblics  de  l'Union, 
Iioiirront  être  destitués  lorsqu'ils  seront 
(  on  vaincus  de  trahison,  do  concussion,  de 
ttiine,  ou  môme  d'inconduite.    ' 

TITRÉ   TBOISIÈMB. 
Sectioo  première. 
1*  Le  nouroir  judiciaire  de  l'Dnion  appar- 
tifc'idra  à  une  cour  suprême,  et  à  tels  autres 
tribunaux  inférieurs  que  le  Congrès  pourra 
<lo  temps  en  temps  étiblir.  Les  juges  de  la 
tour  suprême   et   ceux  des  tribunaux  infé- 
lieurs  conserveront  leur  place   tant  qu'ils 
auront  une  bonne  conduite:  ei  ils  recevront 
l'Mir  leurs    services,  h  des  époques  déter- 
minées, une   indemnité  qui  ne  (>ourra  être 
diminuée  tant  qu'il.s  resteront  en  place. 
SecUon  deuxième. 
!•  Seront  du  ressort  du  pouvoirjudiciaire 
toutes  les  diflicuités  de  droit  et  do  fait,  aux- 
i|ntlles  pourront   donner    lieu  la    présente 
njnsiitution,  les  lois  de  l'Union  et  les  trai- 
tés faits  ou  qui  seraient  faits  en  son  nom  ; 
toutes   les  causes  concernant   les  ambassa- 
(liurs,   les   ministres  publics,    les  consuls, 
.ainsi  que  celles  de  l'amirauté  et  de  la  juri- 
iliction  maritime;  toutes   los  contestations 
dans  lesquelles  l'Etat  sera  partie;  tout^es  les 
t  nnteslatiQus  qui  s'élèveront  entre  deux  ou 
l'Iusiours,  Etals,   entre    un   Etat   él   des'ti- 
iitvens  d'un  outre  Etat,  entre  des  citoyens 
^i/Tdivers  Etals,  entre  des  citoyens  du  même 
l>lat  revendiquant  des  terres  cédées  par  un 
■lijtreElal,   enfin,  entre  un  Etat  ou  les  ci- 
irtyens  de  cet  Etal,  et  des  Ktats,  citoyens, 
ou  sujets  étrangers. 

2°  La  cour  suprême  connaîtra  seule  des 
causes  relatives  aux  ambassadeurs,  minis- 
tres publics  et  consuls,  ou  dans  lesquelles 
l'Etat  serait  partie  ;  elle  ne  connaîtra,  tant 
»'ii  fait  qu!en  droit,  des  autres  cas  susmen- 
tionnés, que  comme  cc^r  d'apf)el,  avec  tel- 
les exceptions  et  règlements  que  le  Congrès 
pourra  faire. 

3*  £n  matière    criminelle,  excepté  dans 
les  cas  de  mise  en  accusation  par  la  Cham- 
bre des  représpiitarjts,  le  jury  sera  la  seule 
nuloritô  com|iélonie.  Le  jury  Se  réunira  au 
lieu  où  le  crime  aura   été  commis;  et  si  le 
crime  n'a  point  élé  commis  dans  l'un  dos 
Klats  de  l'Union,  le  jury  sera  convoqué  au 
lieu  que  le  Congrès  fixera  par  une  loi. 
SecUon  Ut)i»ième. 
TTÎrTy  aura  iralîsou   etivers  les  ilatr^^— 
Unis  qu'autant  qu'on  leur  aura   déclaré  ia 
b'ieirc    on  qu'on  aura  [irOlé   aide  ut  as>is- 


l>OLITIQl  i.S.  FTA  .'>:« 

tance  ii  leurs  ennemis,  et  nul  ne  sera  con- 
vaiiK'u  de  trahison  (jutt  d'après  son  propre 
aveu  ou  la  déposition  de  deux  témoins  at- 
testant un  même  lait  patent. 

2*  Le  congrès  flxera  la  peine  de  la  trahi- 
son, sans  toutefois  pouvoir  inQi^er  la  cor- 
ruption du  sang  ou  la  confiscation ,  si  co 
tt'esl  pendant  la  vie  du  coupable. 

TITalt  QCATRlJtME. 

SecUob  premlî're. 

1"  Pleine  confiance  et  crédit  seront  don- 
nés dans  chaque  Elat  aux  actes  ;>uolics, 
procès- verbaux  et  j^rocédures  judiciaires 
de  tous  autres  Etats  ;  le^Congrès  pourra  dé- 
terminer par  une  loi  les  formes  aiillien- 
tiques  de  ces  actes  publics  ou  procédures. 
et  leurs  etlel». 

SecUon  deuiiè-nie. 

2"  Tout  citoyen  do  chacun  des  Etats  de 
l'Union  aura  droit  aux  privilèges  et  immu- 
nités attachés  fians  les  autres  Etats  au  litre 
de  citoyen. 

3*  Tout  individu  accusé,  dans  un  Elat,  dn 
trahison,  félonie  ou  tout  autre  crime,  qui 
sera  parvenu  à  s'évader,  et  qui  sera  trouvé 
dans  un  aulr^e  Etat,  sera,  sur  la  demande 
des  autorités  administratives  de  l'Etat  «lont 
il  s'est  enfui,  livrée  l'Etat  qui  aura  droit  do 
connaître  de  son  crime. 

h°  Toute  personne  assujettie  h  un  ^ervi.-e 
ou  un  travail  dans  un  Etat,  d'après  l«s  lois 
de  cet  Etat,  et  qui  se  sauvera  dans  uu  mi- 
tre, ne  pourra  invoquer  le  bénéfice  des  lois 
ou  règlements  de  l'Etat  dans  leipjel  elle  se 
sera  réfugiée,  pour  s'affranchir  ^ie  ce  ser-  > 
vice  ou  de  co  travail,  mais  deyr^an  con- 
traire, à  la  première  réclamation, Nftro  li- 
vrée è la  partie  intéressée. 

Seclioo  U^»i^fne. 

1*  Le  Congrès  pourra  admollre  Tlo  nou- 
veaux Etats  dans  l'Union;  mais  il  no  pourra 
constituer  ni  imrorporor  un  nouvel  Etat  dans 
la  juridiction  d'uu  Etat,  ni  form  r  un  Etat 
de  la  réunion  de  deux  ou  plusieurs  Ktats, 
non  plus  que  do  quelques  f)arlies  do  diver» 
Etats,  sans  le  consentement  de  la  législa- 
ture particulière  des  Etals  intéressés. 

8"  Lf.  Congrès  aura  le  droit  de  dîsposvr 
du  territoire  et  des  autres  propriétés  du  l'U- 
nion, et  de  faire  à  col  égord  tels  rôglomonl.s 
qu'il  jugera  convenables,  et  rien  dans  celle 
constitution  ne  pourra  être  interprété  dans 
un  sens  contraire  aux  droits  de  l'Union  on 
général,  et  du  chacun  des  Etals  en  parti- 
culier. 

3*  L'Union  garantit  h  tous  les  Etals  dont 
elle  se  com|)ose  une  forme  de  gouverne- 
ment républicain  et  une  égale  protection 
contre  loulo  invasion,  et  aussi  contre  toute 
violence  intérieure,  sur  la  demande  do  l.i 
législature,  ou  du  ]>ouvoir  oxéciilif.si  la  lé- 
gislature lie  peut  être  convoquéu- 

TITBE     CIMQlvlàUE. 

l'Lo  Congrès  pourra,  sur  ta  demainîe  JeJF" 
doux  tiers  de  ses  nicmbros  ,  propose»'  «les 

aujeiuJcmoiits.  j   la  coiiijlitutioii  ^    ou  bui  ia 
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rt'i^ufite  des  If^gislatures  des  deux  liers  des 
Elais,  coiivo<|uorà  cet  effitl  une  conveHiion. 
Les  amendi;meiit>  ainsi  votés  deviendront 
partie  intégrante  de  la  constitution,  aussi- 
tôt qu'ils  auront  été  raliftés  par  les  iégisla- 
turei  ou  les  conTentfons  des  trois  ipiarts 
des  divers  Etats,  suivant  que  le  Congrès 
aura  adopté  l'un  ou  l'autre  mode  de  r»liH- 
cation.  Aucun  amendement  fait  avant  i'nn- 
nj^o  1808  ne  [lourra  ceceodant  atrecter  d'une 
manière  qutdoorigue  lu  première  et  la  qua- 
trième clause  de  la  neuvième  section  du  ti 


pi-rquisitions  déraisonnable»  ;  un  tel  dmit 
ne  pourra  être  vio^lé.  Nul  mandat  ne  sera 
donc  lancé  que  sur  des  présomptiens  puis* 
santés  et  soutenues  f>ar  serment  et  affir- 
mation. Tout  mandat  devM  spéciflerte  lieu 
où  les  perquisitions  devront  être  faites,  ei 
les  personnes  ou  objets  à  saisir. 

5*  Nul  negpra  tenu  de  répendre  à  une 
<>ccu^ation  llpilale  ou  infansante  qu'après 
If*  jujçernent  d*un  grand  jury,  à  l'exception 
des  délits  commis  |»ar  les  soldats  de  terre 
ou  de  mer,  ou  ceux   de   la    milice,   quand 


tro  premier,  et  aucun  Etat   ne   sera  privé,      (^H»  est  en  service  actif  par  suite  de  guerre 


ou  de  tout  autre  danger  public.  Nul  ne  sera 
soumis  deux  fois  pour  le  ipême  fait  h  une 
procédure  qui  compromettrait  sa  vie  ou  l'un 
oe  ses  membres  ;  ne  sera  tenu,  dans  uno 
cause  criminelle,  de  s'accuser  lui-même  ; 
enlin  ne  pourra  être  privé  de  sa  vie,  de  sa 
liberté  ou  do  ses  biens,  si 'toutes  les  forran- 
lilés  judiciaires  prescrites  par  la  loi  n'ont 
pas  été  remplies.  Les  propriétés  particu- 
lièrei  ne  pourront  élie  aCTeciées  à  un 
usage  public  qu'après  une  indemnité  équi- 
table. 

G'  Dans  toute  poursuite  criminelle,  Tac- 
f^sé  aura  le  droit  d'être  ju^ré  promptement 
et  publiquement  par  un  jury  imfjarlial  de 
l'Etal  et  du  district  dans  lequel  le  crime 
aura  été  commis^  Jl  sera  informé  à  l'avance 
de  lu  nature  et  des  motifs  de  l'accusation  ; 
tOiirroiilé  avec  les  témoins  à  charge,  au- 
lurisè  à  fiiire  coinparailro  ceux  qu'il  jugi-r^ 
devoir  lui  être  favorables,  et  pourvu  dun 
cotiseil  pour  sa  défense. 

7*  Dans  tous  les  procès  qui,  par  leur  na- 
ture, devront  être  décidés  par  la  loi  com- 
mune, el  dont  l'importance  excédera  20 
dollars,  lé  jugement  par  jury  sera  conservé,. 
La  ratification  donnée  par  les  conventions  ^'  tout  jugement  ainsi  rendu  ne  pourra  être 
'  "  '  '^  révisé  par  les  cours  de  rUjiion  que  confor- 
mément èi  la  loi. 

8°  Il  ne  sera  imposé  ni  cautions  exagé- 
rée?, ni  amendes  excessives,  ni  punitions 
cruelles  et  inusitées. 

O^X'énuméralion  faite  dans  celte  cods- 
titution  de  certains  droits  ue  d^vra  point 
être  interprétée  dans  un  sens  contraire  aux 
autres  droits  qui  peuvent  appartenir  ak 
|ieupl(!. 

10°  Les  pouvoirs  que  la  constitution  ne 
délègue  pas  <i  l'Union,  ou  n'enlève  pas  aux 
Etals  particuliers,  continueront  d'apparte- 
nir aux  Etats  ou  au  peuple. 

ir  Les    procédures   présentement  com- 
mencées contre  un  des  Etats  par  les  citoyens  ' 
d'un  autre  Etat,  ou  par  les  citoyens  et  sujets 
d'un  Etal  étranger,  ne  seront  point  du  res- 


sans  son  consentement,    de   sa  représenta- 
lion  au  Sénat. 

TITRE    SIXIÈME. 

1*  Les  dettes  et  engagements  contractés 
ïvant  l'adoption  de  cette  constitution  auront 
la  môme  force  que  sous  la  confédération. 

2*  Celte  constitution,  ainsi  que  les  lois 
el  traités  faits  ou  qui  seraient  faits  conformé' 
ment  à  ses  dispostions,  formeront  la  légis- 
lation suprême  du  pays;  et  les  juges  de 
chaque  Etal  s'y  conformeront  nonobstant 
tout  statut  contraire  des  lois  particulières 
d'un  Etat  quelconque. 

3*  ]Les  sénateurs,  les  représentants  sus- 
mentionnés, les  membres  des  législatures 
des  divers  Etatj»,  et  tous  l'onclionn<iires  du 
pouvoir  exécutif  ou  judiciaire,  (anl  de  TlJ- 
nion  que  des  Elats  en  pnrliculier,  devront 
se  lier  par  serment  ou  aniriiwtlioii  au  inai-i- 
iieo  de  cette  consliluiiun  ;  il  est  initnlit 
d'introduire  dans  la  formule  de  ce  serment 
et  affirmation  aucune  expression  dont  les 
diverses  sectes  religieuses  de  l'Union  puis- 
sent se  faire  un  cas  de  conscience. 

TITRE    SErTièMR. 


de  neuf  Etats  suffira  pour  valider  ,  cette 
coiislitulipn  et  la  rendre  ensuite  obligatoire 
h  tous  les  Etats  qui  la  ratitieront. 

Fait  en  convention,  le  17  septembre  1787. 

Signé  WASHriiGTOîi, 

'•'et  trente-neuf  autres  citoyens. 

A1IE!<IDEMK!<T9  A  LA  C&^STITCTION. 

1*  Le  congrès  ne  pourra  faire  aucune  loi 
soit  pour  établir,  soit  pour  prohiber  une 
nligion  ;  ni  restreindre  la  liberté  de  la 
presse  et  do  la  parole  ;  ni  entraver  le  droit 
qui. appartient  à  tous  les  citoyens  de  s'as- 
>rinbler  paisiblement,  el  do  réclamer  du 
gouvernement  lo  redressement  des  abus. 

2' Comme  une  milice  bien  exercée  im- 
porte à  la  sécurité  d'un  Etat  libre,   le  droit 


les  Citoyens  d  avoir  el  de  porter  des  armes     sort  du  pouvoir  judiciaire  de  l'Union, 
ne  pourra  être  restreint.  '^   "  *      " 

3*  Nul  soldat  ne  sijra  logé,  en  temps  de 
p.iix,  dans  une  maison  particulière,  sans  le 
«iiiisenlemenl  du  propriétaire;  nî^eli  temps 
lie  guerre,  si  ce  n  est  d'après  le  mode  qui 
s;ra  établi  par  une, loi. 

ir  C'est  un  droit  pour  tous    les    citoyens 


12*  S  !"•  Les  électeurs  se  rassembleront, 
dans  'leurs  Etats  respectifs,  et  procéderont 
au  Krulin  à  la  nomination  du  président  et 
d^  vice-président,  dont  l'un  au  moins  devra 
être  étranger  à  leur  Etat.  Ils  désigneront  sur 
un  premier  bulletin  la  personne  qu'ils  por- 
tent À  la  présidence,  et  sur  un  autre  bulletin 


•  loiincMo.de  leurs  [)apiers  et  de  ïtHjrs  effets,     j^ûronl  des    listes   distinctes  'de   toutes  le* 
auus  avoir    à    traiudro   des   suivies  ou  des      i>e( sûmes  désistées  |tour  la  présiiieuce  cl 
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duiiiandet  de  subsides;  de  1328,  pour  déci- 
dt  r  de  la  succetsioo  k  la  couronna; de  1^, 
1339  el  13W,  pour  des  «ffairt'S  tlnanciète;.. 
Jusque-là,  le  caractère  de  ce^  assemblées 
csl  |»eu  déterminé;  les  bisloricu»  U;»  rnaii- 
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Ml  Kr\  nt:s  sciences  politiqiks 

pour  la  vice-présidence,  el  du  nombre  de 
votes  obtenus  par  chacune  d'elles.  Ces  listes 
seront  par  eux  si(^nées,  certifiées,  scellées 
et  envojréea  au  siège  du  gouvernement,  è 
l'adresse  du  président  du  sénat.  Le  prési- 
dent du  sénat  ouvrira  tous  le:*  procès>ver- 
baux  en  présence dedeu x  cbarobres,  et  fera 
le  dépouillement  des  voles.  Le  candidat  qui 
aura  obtenu  le  plut  grand  nombre  de  suf- 
frages pour  la  présidence  sera  président  si 
ce  nombre  représente -la  majorité  de  lous 
les  électeurs  réunis.  Si  celle  majorité  n'a  éié 
obtenue  |^r  personne,  la  chambre  des  re- 
présentants choisira  immédiatement,  nu 
scrutin,  le  président,  parmi  les  trois  candi 
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lionnaires  sonl  élus  pour  un  conrl  terme. 
Dans  les  communes  assez  péliles,  l'aiisem- 
blée  communale',  composée  de  tous  les  pè- 
res de  famille,  décide  d'elle-même  loules 
les  questions  d'intér/^t  muMicip.d.  Dans  \jj» 
communes  plus  grandes,  il  eiUle  des  con- 
seils analogues  è  nus  conseils  munici- 
paux. 

Les  Etals  sont  fubilivisés  en  comtés. 
Mais  à  la  différence  do  l'Ktat  et  de  In  com- 
mune, le  comié  n'a  qu'une  existence  adnii- 
nistralive;  In  circfuiscriplion  en  esl  loul  à 
frtil  arbitraire;  il  est  le  centre  judiciaire  <lo 
plusieurs  communes.  Chaque  comté  pos- 
sède ui^e  cour   de  justice,  un  shérif  pour 


dats  (lui  auront  eu  le  plu.H  de  suffrages  pour  exécuter  ses  arrêts  et  une  prison, 
la  présidence.  Mais  dans  ,ce  cas,  les  votes  Nulle  part  la  liberté  individuelle  n'esl 
seront  comptés  par  Etat,  la  re|)résentation  plus  grande  qu'aux  Etats-Unis.  Ce  qui  cou- 
de chaque  Elat  n'ayant  qu'un  vote;  un  tribue  surtout  à-  maintenir  cette  liberté, 
membre  ou  des  membres  des  deux  tiers  des  c'est  l'action  que  la  loi  donne  aux  magis- 
Eials  devront  être  présents,  et  la  majorité  trats  de  l'ordre  judiciaire  sur  ceux  de  Tor- 
de tous  les  Etats  sera  nécessaire  pour  vali-  dre  administratif.  Les  fonctions  judiciaires 
der  le.  choix.  Kl  si  la  Chambre  ues  reftré-  sont  organisées  généralement  suivant  les 
sentants  ne  choisit  point  le  président,  (juand  formes  et  les  usages  de  l'Angleterre;  mais 
file  sera  appelée  a  choisir,  avant  le  qua*  tous  les  juges  sont  électifs.  Comme  en   An- 


gleterre d'aillenrS|  c'est  le  jury  qui  décide 
les  causes  civiles  (feomme  les  causes  crimi- 
nelles. Or  tout  citoyen  peut  traduire  devant 
ces  juges.élus  le  magistrat  dont  il  croit 
avoir  à   se   plaindre,  ou  qui  a  commis  un 


Irième  iour  du  mois  de  mars  suivant,  le 
vioe-président  sera  président,  comme  dans 
le  cas  de  mort  ou  d'autre  inhabileté  cons- 
lilulionnelle  du  président. 

§  2.  La  personne  qui  réuuira  le  plus  de 

suffrages  pour  la  J'ice-présidence,  sera  vii-e-  acte  illégalj  et  comme  les  juges  dépendent 

président,  si  ce  nombre  forme  In  majorité  eux-mêmes  des  citoyens',  puisqu'ils  liennent 

du  nombre  total  des  électeurs  réunis;  et  si  leur  place  de  l'élection,  les  atteintes  portées 

personne  n'a  obtenu  celte  majorité,  le  sénat  aux  libertés  publiques  restent  raremeol  iin- 

ehuisira  le  vice-|)résident  parmi  les  deux  punies. 

candidats  qui  auront  le  plus  de  suffrages.  Wiishinglon  fut  le  premier  président   élu 

l4  présence  des  deux  tiers  des  sénateurs  en  vertu  de  la  constitution  de  17S9.    Bien 

el  la  majorilé^u  nombre  total  des  sénateurs  C[u'il  ^stlt  encore   un  parti  anglais  dun» 

seront  nécessaires  pour  valider  ce  droit.  I  (JniorC  et  qu'il  se  formât  bientôt  deux  par- 

i  3.  Toute  personne  qui   ne  sera   point  lis  au  sein  des  républicains  mêmes,  le  parti 

éligible  comme  président,  ne  sera  pas. non  fédéraliste,  qiji  voulait  resserrer  davantage 

plus  éligible  comme  vice-président.  les  liens  de  la  fédération,  et  le  parti  démo- 

Comme  on  le  voit  |tar  cette  constitution,  crate  qui  voulait  diminuer  l'importance  du 

l'Amérique  forme  une  confôdéralion  d'Etats,  gouvernement  central ,  néanmoins  les  roun- 

qui  ne  sont  soumis  qu'en  un  petit  nombre  ge*de  cette  constitution  marchèrent  sans  se- 

de  points    k    l'tijiJlorité   du    gouvernement  consse,  et  les  élections  présidentielles  se  sont 

central,  et  qui,  pour  le  restée,  sont  complé-  suivies  jusau'ici,  aux  époques  tixéis.  L'on- 

tement  indépendants  les  uns  des   autres,  cjen  parti  fédéraliste  a  disparu  depuis  loïKg 


Chaque  Ëinl  a.  sa  constitution  particulière, 
(iu'il  se  donne  lui-même,  et  les  constitu- 
tions de  ces  Etats  diffèrent  beaucoup  entre 
elles.Généralemenlla  constitution  des  Etals 
'oU're  des  analogies  avec  le  gouvernement 
de  la  confédération.  Le  pouvoir  exécutif  y 
est  exercé  par  uf^  président  électif:  il,y  a 
deux  chambres  noioTmées  à  l'élection,*  un 
Sénat  et  une  Chambre  refirésenlative.  Le 
suffrage  universel  n'est  pas  admis  dans  la 
plupart  des  Etats,  et  les  conditions  de  la 
capacité  éleilorale  présentent  d'assez  nom- 
breuses tlifférebees. 

Ce  qui  est  vrai  de  l'Etat  est  vrai  aussi  de 
la  commune.  Chaque  commune  est  dans  sa 
S(>lière  une  petite  république  qui  s'organise 
«connue  elle  veut.  Contrairement  k  ce  qui  a 
heu  en  Fran_cê^  rej}'e§l  pa^r  pnlrPflire"'»'m 
un  seul  fliagmra|q»i  se  trouve  A  ^?a — tête, 
niais  une  foule  de  fonctionnairestj'* chargés 
chacun  d'un  objet  suéiial.  Tous  ces    foiic- 


teiiips;  le  |>arti  avancé  du 
de  ce  sièèle  est  devenu    le 


rommencement 
parti  modéré, 
qui  est  en  lutte  lui-même  aujourd'hui  avec 
tm  parti  plus  avancé  encore.  Afajs  cette 
liiUf^n'a  lieu  que  sur  le  terrain  des  ques- 
tions de  politique  générale  ou  d'adminis- 
lion,  el  elle  n'est  pas  de  nature  k  provo- 
quer des  commotions  sociales.  ** 
Voici  la  liste  chronologique  des  prési- 
dents des  Etals-Unis  et  des  principaux  ac- 
^les  accomplissons  leur  gouvernement  ; 

1789.  Washington,  président. 

1790.  Dénombrement  de  la  population.  Elle 

s'élève  k   3,921,329,  dont  «97,700 
esclaves. 
1793.  Washington  réélu  président.  —  Pro- 
clamation de  neutralité  (^es   Etats- 

el  I  AngTBierrB. 


1797 
IbOO, 


(i  Adains,  président, 
unvenlion  conclue  eulre. 


Fianco 


ilous  riii&loire  du  ces  as.<)einbl<>«!>.  écu/er,  le  grand  amiral  et  le  grand  uattre 

•  L'inlroductioii  du  clergé  dans  nos  as-  du   l'ailillerie.  Depuis  Ueuri  lll,  fondateur 

^(■(iibltyes   iialiunales  dalail,   cuiinnu  uu  la  du  l'ordre  du  Saint-Eâpriljtscomiiiaiideurï 

vu,  du  ri^giic  de  IV|»iu  lo  Brt'l.  Il  oocui'Oii  el  les  cbcvalicr»  de  col  ordre  jouissoielii 
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1801. 
1803. 

180i. 


et  les  EinU-Unis,  relative  au  com- 
rnerco  des  neutres.  Translalion  d^ 
gouveroemeot  fédérai  à  Wasbing- 

tOD. 

Jefferson,  présidoot. 

La   France   c4(le  êui  lUiU-Cnis  I* 

Louisiane. 
Guerre  des  Etats-Unis  arec  tobeyde 

Trif»oh. 
180."».  Réélection  de  Jeffersoo. 
Idu9.  Le  congrès  inlcrdil  Tenlréedes  |>orls 

américains  aux  vaisseaui  anglais 

et  français.  —  Maddison,  président. 
1812.  Les  Anglais   veulent   ixcrcer  sur  les 

bâtiments  aniéricains  un   droit   de 

visite.  Lvs  Etats  leur  déclarent  la 

guerre. 
Deuxième  préfiidence  do  Maddison. 
Paix  avec  i'Aniétïterre. 


i^il 


1813 
1815 
1817 


Monroë,  prÔ8i#nl.  —  Acquisition  des 
Florides,  cédées  aux  Etals-Unis  par 
/  l'Esnagne.  •]]■ 

1821.  Deuxième  présidence  de  Monroë. 
1825.  Présidence  de  John  Quincy  Adams. 
1829.  Présidence  de  Jlackson. 
1832.  Scission  qui  ruenace   d'éclater  entre 
ie  Nord  el  le  Midi,  à  cause  d'un  ta- 
rif de  douihes.  Ce  tarif  est  ruodilié. 
—  Guerre   qui   menace  d'éclater 
av»>c  la  France,  pour  l'indeutnilé  de 
25  miMions,   que   l'Améfique    lui 
réclame  pour  la  guerre  de  1812  à 
18U.  I^  France  consent  à  payercelic 
indemnité. 
18.13.  Deuxième   présidence  de;  Jackson. 
V  1836.  Destruction  de  la  btin<iuo  centrale  des 
Etats-Unis. 
1837.  Présidence  de  Martin  van  Buron. 
1841.  Présidence  de    Harrisson,    décédô   la 
même  année  et  reuijilacé  par  Ty- 
ler. 
1845.  Présidence  de  Polk. 
1845.  Accfuisition  du  Texas. 
1847.  Guerre  avec  le  Mexique.  Acquisition 
du  nouveau  Mexique  et  de  la  Ca* 
lifornie. 
1849. -Présidence  de    Tavlor,  décédé    en 

1850,  et  remplacé  par  Pillmure. 
1853.  Présidence  de  Pierce. 

Il  suffit,  pour  connaîtra  la  prospérité  dont 
JDuissenl  les  Etats-Unis, de  voiries  accrois- 
semtnts  rapides  de  la  population.  Nous 
avons  vu  1h  clnlfre  lors  uu  premier  receu- 
semenl  en  179^;  en  1800  ce  chiffre  avait 
iiionléA  5,300,000  Ames;  en  1810 à  7,iQ0.000; 
<  n  1820.  à  9.600,000;  en  1830  à  12,800,000; 
tn  1840  \  17,000,000;  d'après  le  dernier 
^uceusement,  il  était,  en  1850, de 33,397,311. 
Cotte  augmentation  est  causée  en  )>artie  ftar 
l'immigration  européenne  :  mais  elle  est 
due  surtout  au  vaste  capital  naturel  que 
possède  l'Amérique,  aux  possessions  éten- 
dues qui  appellent  le  cultivateur,  au  bas 
prix  de  la  terre,  et  jwr  conséquent  de  la 
renlrt.  Il  est  vrai  aussi  que  -nulle  part  l'ac- 
livilé  individuelle  et   l'énergie    du    travail 


est  pour  beaucoup  dans  ces  résuîlnls.  A 
côlé  de  cette  liberté,  il  est  vrai,  l'esclavage 
subsiste  toujours  dans  ks  Etats  du  SmJ  ;  el 
c'est  là  une  plaie  hideuse  i  ia()ueiàe  il  ne 
parait  pas  devoir  bientùl  être  porté  re- 
remède. 

Les  Klals-Unis  rivalisent  aujourd'hui  par 
leur  commerce  et  leur  marin*  ai>«c  la 
France  et  l'Angleterre.  —  Foir  Commekce. 
Lj  longueur  de  leurs  chemins  «ie  fer 
dép«s»tj^8,000  kilonièlres.  Le  résumé  sui- 
vant de  leur  budget  fera  voir  (|ue  l<'s 
charges  qu'ils  supportent  sont  miniiin'>. 
Il  est  vrai  qu'à  ces  charges  s'ajoutent  le.s 
impôts  payt'sVipux  Etals  |»articuliers  et  les 
taxes  communales.  Mais,  en  général,  h  s 
imjvôls  sont  peu  lourds  aux  Elais-Unis, 
une  partie  des  servici's  rendus  aux  Etals, 
aux  communes  et  à  I  Union  même  étant 
rémunérés  par  des  concessions  de  terres. 

BUDGET  DE  L'EXERCICE  DU  30  JUIN  1850  AU 

30  JLIN  1851. 

asiCETTra  (en  doll;irg  de  5  f.  30  c). 


Douanes. 

Produit  de  la  vente  des  terres  et  des 

domaines. 
Retetlcs  diverse». 
En  caisse  le  30  juin  1850. 

Total  des  recettes. 

Dépknse». 
Congrès. 

Pouvoir  exécutif,  adminislralion  ccn- 
/     Irale. 
J«ittti«-e  (cdérale. 
Gouverueiiieiit  des  territoires. 
Services  divers. 
Itelalioiis  extérieures. 
Dépatleuient  de  ritilérieur.  Aduiinisira- 

tion  indienne. 
Pensions  militaires. 
Dt'|>enses  diverses  de  rintéricnr. 
Département  de  la  guerre,  anntk*. 
Malériet  dé  la  guerre,  écoles,  ele. 
Départenieut  de  la  luarioc,   solde  el 

rations. 
Entretien. 
Chantiers. 

Subventions  aux  steamers  de  postée. 
Dép^scs'^di verses  de  la  marine. 
Intérêts  et  amertissement  de  la  dette. 
Dépenses  extraordinaires  en  (^éculion 

des  traités  avec  le  Mexique. 
Frais  de  perception  des  douanes. 
Restitutions,  primes,  etc. 
Cadastre,  garde  et  vente  des  tcri-es  du 

tloiuaiae. 
Phares. 

Septième  recensement. 
Divers. 


40,017,567 

2,552,305 

943, lOG 

6,604,.^4i 

58,91 7,5i4 

1,274,348 

1,209.039 
772,248 
102,899 
120,013 
458,079 

2,815,590 
2,062,2(i7 
257,408 
8,949, 7()7 
2,802,025 

1317.314 
1,t>84,337 
1,021,478 
1,302,305 
1,511,638 
4,2I7,98»> 

5,739,091 
1,889,098 
1,704,274 

310,720 

020,022 

072.003 

2,919,930 

48,805,878 


Total  des  dépenses. 

La  dette  fé<lérale  s'élevait  au  30 juin  1851  à 
62,560,305  dollars.  L'an  ci  en  rie  dette  se  trou- 
vait presque  entièrement  amortie  en  1836. 
Celle  qui  existe  a  été  rorniée  par  suitt;  du 
la  guerre  du  Mexique.  \Iais  depuis  1648 
elle   a  commencé  à.  décroître ,  et  elle  sera 


f<tgff||Ou  au  Ifortf,  et  (\ki^  ruxpanstun  libre il  nous  n;>te  à  Joimer  quelques   renseï- 

dcs  liiculté.»  Ii'..iuaincs  sur  uu  sol  inoccupé  .    ^ncmcuts  !>ur  les  Elul.s  parliculicrs  dont  ^o 


1 


.'/ 


"^ 


Qjaltrc 
liJaleur 
iiideuri 
ssaieul 


est  curlain  du  moins  qu'elle  ue  fui  puiul 
exercée  aui  éUïls  do  U84.  • 

Mode  d'élection  des  d/putés.  —  «  Un  mos 
nu  plus  aranl  le  leroue  des  élals).  le  roi 
adressait  des  lettres  j  atcntes  de  couvocolioii 


Iccliondubaillagudoiii  fclies  re«>orU8saierM. 
Dan»  l'uH  comme  dans  les  outres  cas,  la  dé- 
i.ulalion  était  conférée  è  celui  ou  à  ceuï  qui 
avuient  obtenu  la  majorité  dans  les  trms  or- 
dres. On  leur  remettait  aussitôt  après  I  *- 


I.TA 


Mi 

suilnls.  A 
l'usclavagH 
lu  SttiJ  ;  et 
*eik)  il  ne 
porté   re- 

irtiliui  par 
>  B^mc    la 

COMMEBCE. 

iua  lie  fer 
■iiuuié  soi- 
*    (|ue    les 

miniiiit>>. 
jouttiiit  le.s 
iers  et  les 
éiiéial ,  h  s 
lais -Unis , 
aux  Ëials, 
lèuie    étant 

de  terres. 

JIN  1850  AU 

Oc). 
4.9.017,567 

'2,552,305 

943.10(> 

6,604.541 

58,91 7,5i4 

1,274,348 

1,21)9,039 
772,248 
104,899 
120.013 
458,079 

2,815,590 
2,062,2(i7 
237,408 
8,949.7()7 
2,802,025 

3,317,314 
1,084,337 
1,021,478 
1 .302,505 
1,511,038 
4,217,980 

5,739,091 
1,889,(198 
1,704,274 

310,720  ^ 
020,022 
072,003 
2,919,930 


i>î;s  sr.iFiNCKS  wt.n  !oi  i  s. 

1  ■■■  ^ 
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r,;^ 


48,805,878 

ijuin  1851  à 
Ite  se  irou- 
B  en  183G. 
ir  suit»;  du 
epuis  18^8 
ît  elle  sera 


foncier  pour  nommer  les  sénaieurs. 

Caroline  du  Sud.  —  Snpertirie  2i,00<) 
milles  tarrés.  Population  (108,500  haliilaiM>. 
Ja-s  rondtlioMs  éle<  lorales  s(ui(  analogues  il 
celles  »le  la  Caroline  du  Nord. 

Géorgie.  —  Suf)eilîrie  60.000  milles  <nf- 
rés.  Population  878,(>35  habitants.  Il  suf- 
fit, pour  être  électeur,  d'avoir  sii  mois  De 
résidence;  et  d'avoir  payé  un  i-inpoi.   .    ^*^t 

Alabnma.  —  Sujierti*  io  50.873  inillos^T- 

'  Lrs 


Compose  l'Union.  Ces  Etals  se  divisent  en 
lient  classes  :  les  uns  qui  sont  admis  dans 
In  ronféd^Tation  comme  Etats  propreuient 
(liLs,  et  qui  ont  une  part  entière  à  tous  lex 
droits  K'iraritis  par  la  constitution  ;  les  au- 
tres qu'on  nomme  territoirtt  et  qui,  étant 
trop  peu  peuplés  encore  pouV  former  des 
Eints,  sont  administrés  >çir  des  agents  du 
gouvernement  central. 

Maine.  —  Cet  Etat  appartint  aux  Massa- 
;>ucliels  jusqu'en  1820,  époque  à  laquelle  il  rés.  Population'  771,059  habitants 
fut  érigé  en  Etat  particulier.  Sup^rllrie  blancs  .«seuls  peuvent  étr»)  éleeieiirs. 
30.000  milles  carrés.  Population  58.'1.23'2  Mintiaipi.  —  Superticie  45,373  miîles 
linbilants.  Les  pauvres  et  les  incapables  carrés.  Population  623,853  habitani«.  Il 
sent  exclus  du  droit  d'élection.  suflit,  pour  être  électeur,  de  ré.>ider  def)uis 

NfVD-Bampthire.  —   Superficie    de   9,280      un  an  dans  l'Etat  et  de  paver  des  iiupôLs. 
milles  carrés.  Poi>uIalion  de  317,831  âmes  Louisiane. —  Superficie  i^8,000  milles  car- 

^Aine  législation  que  le  précédent.  rés.  Population  500,763  habitants.  Il   faut 

If fliiaittcftci».  —  "Superficie   7,800  milles     deux  an*  de   résidence  pour  être  électeur 
carrés.  Population  99i,27l  habitaut.s.  La  i«)i         Tennessee.  —Superficie  W.OOOimilles  car- 
électorale   exige   le  paycuienl   d'un    iin|)Ol      rés.  Population  1,023,118  habitants.  Il  suf- 
dirert.  fit  de  six  mois  de  résidence  |K)urôtre  admis 

Rhodt-hland    —  Superficie  1,363  milles     h  voler, 
earrés.    Population    147,555    liabilanLs.    Il         A' oi/urAy.— Superficie  42,000  milles  cnr- 
fiiul,  pour  ôlr-e  électeur,  posséder  une  terra     rés.  Population  1,001,490  habitants.    La  loj 
viilant  13  dollars,  ou  bien  payer  une  feinio      électorale  exige  deux  ans  de  résidence. 
«le  1  dollar  ou  faire  le  service  dans  la  uiilif.f.  Ohio.  —  Supetficie  39.000  milles  carré". 

Connecticut. —  Superfiee  4,674  milles  en-      Population  1,977,031  habitants.   Les  çondi- 
rés.  Population  370,604  habitants.  Les  Cfui-      lions  iUi  I  électoral  sont  un  an  de  résideme 
ili  ions  de  Télectorat  sont  analo^jucs  h  à0Ws     et  le  payeuipnt  de*  impôts, 
de  Khode-lsland.  A^    Indiana.  —  Superfine  52,000  milles    rnr- 

Vermont.  —  Superficie  10,023  milles  car-^    rés.   Popuialiou  858,298    habitants.   Il    faut 


rés.  Population  ,  313,466  Aines.  Il  sullit, 
pour  avc>ir  le  droit  de  voter,  d'Iiabitt-r  l'K- 
int  depuis  un  an  et  d'être  citoyen  des  Elals- 
t'iiis. 

Nev-York.  —  Superficie  46,000  railles 
curés.  Population  3,090,022ames.  Les  coidi- 
lionsdu  vole  sont  les  méuies  que  dans  l'Eiat 
précédent  pour  lés  blancs.  Les  hommes  dfr 
couleur  doivent  avoir  une  résidence  de  3 
<iiis  et  payer  l'iuipôt  d'une  propriété  do  250 
dollars  de  revenu. 

NetD-Jersey.   —  Superficie    0,900    railles 

nurés.   Population   488,552    habitants.    Iji 

^oi  électorale  est  analogue  à  celle  de  Vermont. 

Pentyltanie.  —  Superficie  43,960  milles 
<nrrés.«lN)pulntion  2,311,681  hubilanis.  L' le 
•oiiéc    de   résidence  et    le    paye»»eiil   d'un 


iiui  ût  donnent  le  droit  de  votrr 
i)ulation 


les  ren«ei- 
■rs  doîil  fc 


'hlatcare.  —  Supei tiiie  2,068  milles  car- 
rés. Pnpulation  89,428  habitants.  La  loi 
électorale  est  la  même  quen  Pensjlvanie. 

Mnryland.  —  Superficie  10,829  milles 
carrés.  Population  582,506  habitants.  Les 
conditions  pour  te  votfi  sont  les  mêmes  que 
dans  l'Etat  de  New-York. 

Virginie.  —  Suf^erficie  64,000  milles  car- 
rés. Population  1,021,681  habitants.  Les 
«oiidilions  re(piists  pour  être  électeur  sont 
asse^  «  oiHpli(juées.  Elles  «upf)<)sent  géné- 
rHléiiient  la  possession  d'un  fonds  do  terre, 
^oitè  titru  de  jtropriétaire  ^'^«oit  à  titre  do 
jt'rniier. 

Cfiroline  du  Nord.    —  Su()erûcie  48,000 
milles  carrés.  Population  868,160  habitants. 
U  ''ullit    (l'uTÏ    an   de  résidi-iue  pour  avojr 
iCrtniH  «   Tà"MO(ninatmn>(lc»-fev 
1  lOscnlaïUs  ;  mais  il  faut  être  l'ioiiriétairf 


avoir  un  an  de  résidence  pour  être  adim» 
au  vole. 

Illinois.  —  Suporlicio  52,000  milles  ca'r- 
rés.  Population  858,29>S  habitants.  Les  n- 
10}  eus  blancs  peuvent  voU-r  après  une  ré*!- 
deiiee  de  six  mois. 

Missouri.  —  Superficie  60,000  milles  car- 
rés. Population  681,132  habitants.  Il  faut 
une  résidence  d'un  ay  pour  voli-r. 

/lrA-«n«a«,atlmis  dans  l'Union  en  1836.  — 
Superficie  57,000  milles  carrés.  Potiulatio-i 
199,641  habitants.  Même  loi  électorale  (pic 
pour  le  comté  précédent. 

Mirhigan,  admis  dans  l'Union  en  1H46.  - 
Suj)eilicie  65,000  milles  carrés.  PoiMilatmn 
39j.703  :  mêmes  lois  que  nour  le  préfédeni. 

floride,  admis  dans  ILiiion  •ii  1845.  -  • 
Superficie  57,759  milles  carrés.  Populaii"i» 
87.387  habitants. 

Texas,  annexé  aux  Etats-Unis  en  1845  ~ 
Superficie  200,0CQ  milles  earrés.  Populaiirm 
187,403  habitants.  Il  sulfil  aux  blanes  d'un 
au  de   résidence   pour  être  admis  au   vote. 

Jowa,  admis  dans  l'Union  en  1846.  — 
^uiierficie  50.000  milles  carrés.  Population 
192,122  habitants.  Six  mois  de  résrdenSe 
sulUsenl  aux  bUncs  pour  pouvoir  prendre 
jMiii  aux  éU-cttuns.  '    ' 

Wisconsin,  admis  dans  l'Union  en  1848. 
—  Su|Verficie  &4,000  milles  carrés.  Popula- 
tion 304'<I226  habitants.  La  qualité  de  idanc 
«1  an  an  de  résidence  confèrent  lé  droit 
électoral.    •  •  ^ 

Cn/i/'ornie.— Ce  territoire  acquis  par  les 
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u«  MJjuur,  une  inuemuiie  qui  était  tuée  et  quisitions  auxquelles  pouvait  donner  lieu 

|M}éu  par  chaque  ordre   respectif,  et  (jiiel-  la  discussion  des  matières   qui   lui   étaiert 

qiicfois  slipuI<Jii  d'avance  eulre  les  manda-  soumises, 

laucs  et  k'urs  commçllanls.   Aux  élat»  de  «  Au  jour  fiîé  pour  l'ouverture,  chaque 
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puis  qu'on  y  n  'l(''(Ouvf'rt  en  1849  les  vastPS  les  Persos  so  furent  pmnar^a  do  ce  deriiicp 

gisement»  aurifères  qu'il  renferme.  Ce  ter-  pny« ,     l'ancienne    civilisation    égjptie^^ne 

riloire,  qui  a  plus  de  200  lieues  du  sud  nu  continua  à  (leurir  en  Ethiopie,  où  s  étaient 

nord,  et  autant  de^l'ouest  h  l'est,  ne  comp-  réfugiés  une  partie  des  guerriers  de  l'Egypte, 

tait  que  90,000  flmps  è  peu   près  en  1848.  et  il  s'jr  fonda  un  empire  qui  parait  avoir 


Cette  population  était  de  100,000  au  com 
menceni«*nt  de  1850,  et  elle  doit  être  de 
imo  h  400,000  aujourd'hui.  La  Californie  fut 
admise  dans  l'Union  en  18S0.  Pour  être 
é.'ecieur,  il  sufllt  aux  citoyens  des  Etats- 
Unis  d'une  résidence  de  six  raois. 

NouvenH%Mfor\que  ,  le*  riloire  .icquis  en 
1848.  —  Superficie  900,000  milles  carrés. 
Population  61,032  habitants. 

Orégon ,  territoire  organisé  en  1846.  — 
Superlirie  341,463  milles  carrés.  Population 
20.000  habitants. 

Minèsota,  territoire  organisé  en  1849 


eu  assez  de  puissance,  et  aue ,  ni  les  suc- 
cesseurs d'Alexandre,  ni  les  Romains  ne 
parvinrent  h  conquérir.  A  u  iv  siècle  de  notre 
ère,  le  roi  Helesbaa  embrassa  le  christia- 
nisme ;  mai$  bientôt  celte  contrée  fut  en- 
vahie par  Tbéfésie  des  monophysites;  l'an- 
cien royaume  d'Kthiopie  disparut  dan»  des 
désordres  de  toute  espèce  ef  à  sa  place  s'é- 
levèrent  les  grinces  d'Abvssinie. 

Suivant  les  historiens  de  l'antiquité,  le 
pouvoir  royal  de  Meroë  était  complète- 
ment subordonné  k  celui  desvjjcétres.  D»s 
lois  minutieuses  réglaient  les  inoindres  ac- 


Superficie  200,000  milles  carrés.  Population  tions  du  roi.  Les  prcMres  pouvaient   môme 

6,192  habitants.      -^  ordonner  h  celui-ci   de  s  ôter  la    vie.    On 

Uiah,  territoire èrganisé  en  1850,  situé  prétend  aussi,  que,  lorsque  le  roi  perdait 

ei:tro  le  37*  latitude^  sud,  la  Californie,  l'O*  un  membre,  ses  serviteurs  étaient  obligés 


régon  et  les  moniàgnes  rocheuses.  Popuia 
tion  25,000  habitants.  , 

ETHIOPIE.  —  Nom  ancien  des  pays  si- 
tués au  sud  de  l'Egypte  et  formant  la 
Nubie  et  l'Abyssinie  actuelle.  C'est  de  lE- 
thiopie  que  semble  être  venue  la  civili- 
sation égyptienne  ,  mais  il  |>araft  qu'à  son 
lourcelle-<-.i  réagit  sur  le  \wys  d'où  elle  était 
originaire.  Diodoïc  de  Sicile  et SirulK)n  sont 
les  Ueui  seuls  auteurs  (|ui  nous  donnent 
quelques  détails  sur  cette  contrée:  les  autres 
ailleurs  anciens  ne  font  (pie  la  nommer,  et 
môme  ceui-l/i  no  nous  ratontcnt  pas  l'Ins- 
loire  des  Ethiopiens  ;  ils  rums  fnni  con- 
naître seulement  cpielquesUnes  de  leuis 
inslitulioiis.  L'exploration  récente  des  nio- 
nuiiients  do  la  Nubie  a  ouvert  une  source 
inattendue  aux  recherches  surcetie  contrée 
et  a  confirnu''  en  partie,  et  précisé  les  ren- 
seignements donnés  par  les  auteurs  anciens. 
Do  tous  ces  documents  on  peu!  déduire  les 
laiis  suivants:  il  a  exi'«té  en'Nubie  un  Elat 
saCi  rd<ttnl  dont  le  centre  se  trouvait  ou  roii- 
tlurtit  (lu  Nil  et  de  TAtliarali.  Le  pays  com- 
l'Ms  entre  ces  deux  lleuves  formait  I  Ile 
de  Meroë  ,  dans  laquelle  se  trouvait  iino 
ville  et  un  giond  leiii|>le  consacré  è  Jupiter 
Ainmoi.  Ce  temple  a  été  retrouvé  en  partie 
aillai  (|ije  beaucoup  d'autres  luines  parmi 
les(|iiellrs  on  renianpie  ur\  grand  nombre il« 
pyramides.  D'autie-)  monuiiienis,  dont  quel- 
ques-uns sont  liès-imporlunts  ,  s'étendent 
le  long  du  Nil  jusqu'aux  frontières  de 
rKgypif.  Mais  quelques-uns  de  ces  monu- 
meuls  ollreiil  des  tiaces  île  la 
«^j^ypliinne,    entre   autres  des 


«|ui  se  rap|)ortent  à  la  dix-huitième  et  dix- 
neuvième  dynasties  d'Egypte.  Une  autre 
ttartie  d'entre  eux  i»araissent  ^asseij  récents 


de  se  mutiler  de  la  môme  manière  et  qu'ils 
devaient  mourir  après -lui  sur  sa  tombe. 
Dans  leurs  caractères  généraux  les  insti- 
tutions éthiopiennes  paraissent  avoir  été 
celles  de  l'Egypte,  et  c  est  h  ces  dernières 
que  nous  renvoyons  pour  des  détails  plus 
circonstanciés. 

ETRANGER.  —  La  différence  qu'on  fait  au 
sein  de  chaque  peuple  entre  les  nationaux 
et  les  étrangers  est  fondée  sur  la.  nature 
môme  de  la  société  humaine  et  sur  son  frac- 
tionnement en  nations  différentes.  Les  lois 
de  chaque  peuple  ne  sont  faites  que  pour 
ceux  qui  font  partie  de  ce  peuple;  elles 
ne  peuvent  obliger  celui  qui  est  membre 
d'une  ^tre  natiun,  et  il  ne  peut  daTanlage 
revendiquer  las  droits  qui  en  découlent.  Si 
tous  les  citoyens  de  chaque  Etat  habitaient 
toujours  le  lerriioire  de  cet  Etat ,  l'appli- 
cation de  ce  principe  ne  souffrirait  aucune 
diflTiculté.  Mais  comme  de  tous  lemi'S  les 
hommes  sP  sont  transportés  d'un  lieu  à 
l'autre,  et  que  dés  individus  sont  venus  se 
Uxer  hors  des  lieux  sujets  h  la  domination 
de  leur  peuple,  et  chez  des  peuples  pour 
lesquels  ils  étaient  étrangers,  il  en  est  ré- 
sulté de  tous  temps  aussi  la  nécessité  de 
déterminer  la  position  qu'on  devait  leur  y 
frtire,  des  droits  et  des  obligations  Jqui  pou- 
vaient leur  comnéter.  i 

Dans  l'antiquiié   les   relations  envers  les 
étrangers  étaient  réglées  généralement  |»ar 
deux   principes    toutradicloires    en    appa- 
rence, mais   niîtne  le  sont  pas  en   réalité, 
domination — Ji^yie^parl  c'était  un   devoir  sacré  et   qui 
bas- reliefs     était   universellement  admis,  de   bien  ac- 
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cueillir  les  voyageurs  el  de  leur  offrir  l'hos- 
pitalité. A  ce  litre,  l'étranger  était   un  être 
pour  ainsi  dire   s'il  c  ré  ,   auquel  les  devoirs 
el  dateraient  des  derniers  siècles  qui  pièce-     de    l'hospiialilé  assuraient  une   protection 
dèr^nt  l'ère  chrétienne.    L'Ethiopie    parait     absolue.  Mais  si  on  se  croyait  obligea  ce 
"■"^"^ l'.i    -1        I.  _..:  i.tr..    ...     devoir  envers  l'étranger,  on  ne  lui  recon- 
naissait d'autre  part  aucun  droit.  Eu  réalité  il 
était  le  membre  d'une  société  étrangère,  c'est- 
è-dire  d'une  société  ennemie  ;^  car,  d'après 
les  principes  de  l'antiquité,  Iq  rapport  na- 
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avvirélé  conquise  d'aliôrd  (lar  le  roi  d'Egyj>le 
aiiisès  le  Càrand.  Mais  pliia  tard  elle  re- 
couvra son  indépendance  à  la  faveur  des 
troubles  intérieurs  dont  l'Kgyftle  était  de- 
ehi/ée.  Les  kms  d'Kth;o|»ie  s'enifiarèient 
"Mil  Aiiia  tm^fttMÈàÊméiÈmÈÈk 
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ei  les  termes  d'étranger  et  d'ennemi  étaient 
synonymes.  L'étranger  qui  venait  se  fixer 
dans  une  cité  antique,  et  qui  par  suite  n'était 
plus  un  voyageur,  et  ne  pouvait  plus  en  ap- 
peler aux  devoirs  de  rtio-ipiialité,  ne  par- 
ticipait donc  en  aucune  manière,  non-seu- 
lement aux  droit.v  politiqnes  des  citoyens  , 
mais  môme  à  leurs  droits  civils;  car  ces 
droits  mènies  on  ne  les  croyait  Ibndés  que 
.sur  la  puissance  de  l'Elat  et  la  législation 
|)0sitive.  Les  droits  qui  lui  étnieiii  occor« 
iiés  provenaient  donc  toujours  d'une  cou- 
cesâion  directe  et  gratuite  des  Etats  mêmes. 

Ces  concessions  furent  Iréquentes  et 
étendues.  On  avait  intérêt,  en  effet,  d'at- 
tirer dans  les  cités  antiques,  des  étran- 
gers qui  se  livrassent  au  commerce  et  à 
la  petite  industrie,  et  qui  enrichissent  la 
cité  sans  que  les  citoyens  eussent  à  s'oc- 
cuner  de  produire  cette  richesse.  On  sait 
qu  à  Athènes  le  nombre  des  étrangers  établis 
sur  le  territoire  athénien,  et  connus  sous  le 
nom  de  m^fafUM,  était  considérable.  A  Rome, 
il  y  eut  de  bonne  heure  une  grande  oflluence 
d'étrangers  ;  de  bonne  heure  aussi  on  leur 
avait  reconnu  la  jouissance  de  certains 
droits  civils ,  de  ceux  qui,  fond(^s  sur  le 
droit  des  gens ,  étaient  communs  à  tou(*.'s 
les  nations,  et,  dès  la  fin  de  la  république  , 
tin  prétf-ur  |>articulier,  le  prœtor  pereyriniis, 
triait  char^jé  exclusivement  de  juger  les 
procès  dans  lesquels  ils  étaient  parties. 

Cependant  jamais  les  étrangers  ne  furent 
admis,  dans  l'eroiiiro  romain,  aux  droits 
civils  proprement  dits,  et,  dans  le  moyen 
è^c,  leur  condition  ne  fut  pas  meilleure. 
A  cette  époque,  où  chatpie  localité  av.iit, 
pour  ainsi  dire,  ^es  lui.s  parliculières,  où  le 
diuit  était,  à  un  certain  point,  silaché  au 
li-rritoire,  et  où  d'ailleurs  les  déplacemenls 
étaient  fort  rares,  létranger  était,  i>our 
ain!)i  dire,  a.<«similé  aux  serfi.  Peu  h  |)eu 
cependant  sa  condition  devint  meilleure, 
par  suite  même  des  progrès  que  Ut  la  léj^is- 
iation  :  les  droits,  en  effet,  dont  on  attribuait 
l'origine  au  droit  des  gens,  devinrent  la  loi 
do  plus  en  plus  générale  de  l'Kurope  ,  et  , 
naturellement,  on  permit  à  ['('«iranger  d'en 
Jouir.  Mais,  malgré  ces  proi^rès,  les  étrangers 
restèrent  soumis  jusqu'h  la  révt)lulion  à 
beaucoup  de  lois  exceptionnelles  et  conti- 
nuèrent à  être  privés  d'une  grande  partie 
des  droits  comiouns.  P.armi  les  rigueiirs 
usitées  contre  eux,  il  nous  suffira  de  citer 
le  droit  d'aubaine. 

Depuis  la  révolution  française,  la  condi- 
tion des  étrangers  a  été  notablement  amé- 
liorée dans  la  plupart  des  Èlalsde  l*K(iro|>e. 
Voici  les  règles  qui  lu  régissent  actuelle- 
nient  en  Franco. 

L'étranger  est  soumis  en  général  à  toutes 
les  lois  de  police  et  de  sûreté  en  vigueur  en 
France.  11  est  donc  traduit  devant  les  tribu- 
naux français  pour  les  crimes  et  délits  qu'il 
commet ,  et  est  assujetti  sous  ce  rap()Ort  à 
tontes  les  lois  françaises. 

Les  iminenblvs  qu'il  possède  en  France 
V^Dl  dtf  mftma  rfan  t'sr  II   lui  IVa-Hi  nr"  i 


cilt^  do  la  [tersonne  est  rét;i  jkor  la  loi^de  son 
pavs. 

L'adminis'ra'Ion  a  lonjoiirs  le  droit  d'ex- 
pulser un  éirani;er  du  (erriloire  français, 
sans  rendre  compte  île  ses  motifs. 

L'étranger  est  absolument  exclu  de  la  jouis- 
sance des  droits  (Kiliiiqiie.s. 

11  ne  peut  |»as  remplir  .le  fonctions  pu- 
bliques, ou  qui  sont  as.similées  aux  fonc- 
tions publiques,  telles  qu(l celtes  de  notaire, 
d'avocat,  etc. 

Quant  aux  droits  civils,  la  loi  dislin(;uo 
entre  l'étranger  qui  a  obtenu  du  Kouveiue- 
ment  français   l'autorisation   de  rcs  der  eu 
France  et  celui  qui  n'a  pas  reçu  cette  auto 
risalion. 

Le  premier  jouit  de  tous  les  droits  civils 
français;  le  second  est  privé  d'un  rerta  n 
nombre  de  ces  droits,  d'un  petit  nombre  il 
es)  vrai,  mais  qui  ont  encore  une  certaine 
iuir)orlance. 

Les  étrangcriPen  effet,  ne  jouissi  nt  pat 
du  privilège  de  la  cession  de  biens. 

Tout  étranger  qui  forme  une  d mande  di  • 
Tant  une  juridiction  crimini.lle  est  obligea  do 
fournir  la  caution  judicatum  sotvi ,  c'eai-N' 
dire ÏÏKdonner  caution  pour  le  payement  de« 
frais  dt  dommages  auxquels  il  peut  éln- 
condamné.  Cetie  règle  .souffre  exception 
nt^annioins  dans  les  inali^Mos  de  commerce  , 
et  lorsoue  rélran,;er  possède  en  Franco  di  s 
i Immeubles  d'une  valeur  sulTisanlo  pour  as- 
surer le  payement  des  fiai»  et  uonimai^es-iii- 
téiét'^. 

Les  étrangers  sont  coniraign.ibics  |  ar 
corjis  dans  un  grand  noiubre  de  cas  où  ie>> 
F'rançais  ne  le  sont  pas. 

Kntin  ils  peuvent  toujours  être  |)our.suivi.s 
devant  les  tribunaux  fiauçiiis  par  leurs  dé- 
biteurs français. 

Dans  la  redatjtion  primitive  du  Co^Je  Na- 
poléon, l'étranger  était  de  plus  soumis  .lu 
droit  d':»ul>aine,  c'est-à-dire  il  ne  pouvait 
succéder  ab  intestat  aux  biens  (,ue  ses  |wi- 
renis  possédaient  s»u-  le  territoire  fr»ii,,<iiN, 
ni  proliler  des  dispositions  eniro-vifs  ou 
teslaineiitaires  tait*  s  ei  t-a  faveur  par  un 
Français  ou  un  étiaoger.  .Mais  ces  disposi- 
lions  uni  été  abolies  par  la  loi  du  H  juillet 
1819. 

Cermines  voies  sont  ouvertes  aui  étran- 
gers fioir  (levt  lit   Français.  —  Voir    Nati  - 

kAl.iSATION. 

El  ULSQUKS.  —  Pi  uple  |  uissant  <le  l'an- 
cienne Italie,  qui  habitait  la  Toscane  et  U'  » 
partie  de  l'Etat  pontitical  a<  luel,  et  qui  fio- 
rissait  depuis  ()lusieurs  siè  lu.s  quaiid  Rome 
fut  londée.  1^  civilisai  ion  particulière  de  1  «• 
peuple  et  linlluei  C'  qu'il  exerc.i  h  l'origine 
sur  Home  eu  ont  lait  un  objet  de  haut  iiili- 
rêi  pour  l'histoire  primitive,  et  par  suite  do 
nombreuses  rethen  hes  ont  été  faites  sur  »<  11 
origine  i-t  ses  institutions.  Parmi  losanrii  1  .", 
(jueli|ues-uns  prétendaient  que  la  nation 
étrus({ue  avait  été  fondée  par  une  éiiiigraiion 
lydienul'  qui  irnveisa  d'aoord  le  nord  de  la 
tirère.  Strt.vJiit   Den}S    (^'Halicariiasse  ,    ih 
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liiil»  a  ('mi»  riivpf)lhèse  qu'ils  vennionl  du 
'l^rr)!  cl  ('•t.iiciil  une  coloiiio  dt;  Rhœliens, 
hyjiollièsef.'ii  faveur  do  I.KiueUe  il  a  invoqué 
i(i  Tioin  do  Rnzéniens  que  s»("  donnaient  les 
Klrusques  eux-môines,  Qiioiciu'il  en  soit, 
les  Etrusauea  étaient  le  fieuple  le  plus  ri- 
vilisé  do  I  Itali"  antique,  et  leurs  croyan- 
res,  ainsi  que  leurs  rnœurs,  prouvent  qu'ils 
.ivni'tinl  été  en  contact  avec  l'Orient  el  l'E- 

Les  Etrusques  (nommés  aussi  dans  l'an- 
tiijuité  ïyrrhéiiieiis ,  Trutci ,  Tutci)  ior- 
riiaient  au  nord  du  Tibre  une  confédération 
<le  douze  villes.  Outre  les  esclaves,  on  trou- 
vait  «liez eux  deux  sortes  d'habitants:!*  les 
nobles,  seuls  citoyens  réels,  et  subdivisif 
eux-mêmes  en  deux| classes;  2"1es clients, 
pasteurs  el  laboureurs  {aratores).  Les  boni* 
mes  libres  S3  di:»lingijaienl  des  clients  par 
In  tojje  bordée  de  pourpre  el  les  bulles  que 
portaient  les  enfonto.  Dans  chaque  famille 
1  l'^nail  le  droit  d'aînesse  absulu»  de  manière 
i|iie  le  lils  atné  héritait  d'S  >  dignités  ,  des 
biens  et  des  droits  sur  les  clienisque  possé- 
dait son  (>ôre.  On  peut  croire  que  les  atiés 
(Haient  appelés  /.uc-M/non^,  quoique  ce  tertnq 
naraisso  aussi  comme  un  litre  de  dignité. 
Ils  formaient,  en  tout  cas,  la  première  classe 
des  nobles,  les  chefs  de  l'Elrurie,  principes 
Etrurict.  La  scconJ6<:lasse  était  lorméo  Jes 
lils  puînés  et  de  leurs  descendants  ,  l(3s 
Egerii.  Le  territoire  était  consacré  à  la  di- 
vinité, et  le^  dieux  en  étaient  considérés 
•■oinrne  les  pro[»riélnires  réels;  il  était  sub- 
divisé entre  les  citoyens  suivant  des  formes 
snleimellosque  nous  retrouvons  dans  Uoiiiû 
primitive.  C'est  aux  Etrusques,  en  ellel, 
ijwc  Kv»me  poraissail  avoir  emprunté  les  cé- 
réiiionies  de  la  foriiiation  dis  villes  n  des 
divisions  du  territoire.  Une  tbairue  d'airain 
dessinait  d'abord  le  sillon  primitif  [tulcm 
primigenius)  foi  niant  le  cercle,  qui  ileve- 
nait  I  enceinte  delà  ville  (pqmcrnum),  n.'- 
iinyail  l'image  du  monde  et  en  portait  le 
nom  [mundm,  orbis  il'où  urb$).  Puis  les  ha- 
1  iispiees  divisaient  le  territoire  en  lra(;.ml 
d  aiMird  une  li^iie  allant  du  nord  au  smj,  et 
pa»ant  par  le  munduM  ;  c'était  la  li^tie  nié- 
iidioiine,  le  pivot  du  iimiide,  le  caj;ao  ;  puis 
une  ligne  perpendiculaire  à  celle-ci,  le  de- 
riimanu*  ,  ipii  allait  de  r>>sl  tt  l'ouest.  Des 
lignes  parallèles  étaient  tracées  ensuite  au 
vurdo  et  au  drcuimmui  pour  former  Jes  li- 
, miles  de«  propriétés  privées.  Chaque  vile 
comprenait  ({UNlre  tribus  déterminées  ter- 
ritoiialenient  pur  les  inlersciions  des  deux 
lignes  prnici|ules;  cha({ue  tribu  était  di- 
vi.séo  en  trois  curtcs,  chaque  turio  en  un 
certain  nomltre  de  ctttturiet. 

La  fédéialioii  fui  gouvernée  d'abord  par 
VIII  loi  ;  plus  laid  chaque  ville  lui  uidépen- 
liante.  A  la  tète  de  chacune  d'elles  était  un 
liicumon,  élu  annuellemenl,  et  les  douze 
lucumoiis  des  douxe  villes  confédérées  for- 
maient lu  conseil  suprôii.e  de  la  conlédéia- 
lion.  Daii.>  sa  ville  cliaque  lucumouélaii  lu 
mugisUul  su|  réine,  revélu  do  l'iiuf  eriuin, 
^ulvi  de  doiue  licleuis  |>urlanl  la  hache  el 


et  de  (liver.'i  -orrienients,  porté  dans  cerlai- 
ues  cérémonies  comme  les  statues  des  di«ux 
et  adorés  comme  l(ds.  C'étateot  euxqui  ron« 
daient  la  justice.  Un  sénat  composé  des  au- 
tres lucumons ,  et  une  sorte  d'assemblée 
générale  formée  des  lùgerii,  complétaient 
l'organisatioD  des  cité^.  Quand  il  s'agissait 
de  délibérer  sur  la  f>Aix  et  la  guerre,  tous 
les  lucumons  se  réunissaient ,  et,  le  cas 
échéant ,  nommaient  un  générai  d'smtée 
dont  les  fonctions  cessaient  è  lu  paix.. 
Porsenna  parait  tfvolr  été  un  chef  de  ce 
genre. 

Nous  ferons  connaître,  à  l'arlicie  Uoul-, 
les  résilions  primitives  de  celle  ville  avec 
l'Elrurie.  Déjà,  avant  l'iriyasion  des  G8uloi^, 
la  plus  grande  partie  de  ce  (>ays  élait  sou- 
mise aux  Romains.  Il  se  releva  momenia- 
néiuent  après  lu  itrise  de  Rome  |Mir  les  Gau- 
lois, mais  pour  rentier  bientôt  .sous  la  do- 
mination romaine,  qui  y  fut  dé&nitlvement 
consolidée  après  la  guerre  des  Siimnilcs. 

EVALUATION.  —Nous  iraileçon»  au  mot 
Vaelur  les  questions  diverses  oui  s'élèvent  à 
l'égard  de  iVvaluatiun  dt^s  produits  au  point 
de  vue  éconoiiii(jue.  Mais  en  dehors  de  eu 
|)oint  de  vue,  il  hàI  une  question  qui  con- 
cerne surtout  l'nislonen,  et  qui  a  un  ^rand 
inlér^t,  c'est  l'évaluation  en  monnaie  ac- 
tuelle des  sommes  exprimées  dans  les  do- 
cuments historiques.  Lors(|ue  nous  appre- 
nons, par  exemple,  ipi'è  Athènes  un  esclave 
valait  en  moyenne  6  mines  du  temps  de  Pe- 
liclès,  qu*cn  France,  jusqu'à  la  Un  im  xiii' 
siècle,  le  blé  ne  valait  que  5  sons  le  setier  do 
150  litres,  nous  nous  demandons  au>sitôt  t:u 
que  re|)résenientees  sommes  en  monnaieni:- 
tiielle.  Or,  la  solution  des  questions  de  ch 
genre  suppose  une  double  recherche.  Il 
s'agit  d'abord  Uo  déterminer  ce  que  repré- 
sente en  or  ou  en  argent  la  monnaie  indi- 
quée, el  celle  reèheiclie  n'est  pas  sans  de 
grandes  dillicullés.  Pour  ranti(juilé,  par 
exemple,  quoiqu'on  connaisse  ap[iroximnti- 
vcmenl  le  i  oius  et  le  tilie  des  monnaies,  on 
ne  la  cuiinail  pas,  néanmoins,  d'une  manière 
a>sez  absolue  pour  que  les  savants  'soient 
d'accord  <sur  toutes.  Mais  même  celte  ques- 
tion résolue,  il  en  reste  une  autre  qui  n'est 
pas  plus  facile,  c'est  celle  de  la  «a  eur  gé- 
nérale de  l'or  et  de  l'argent  mômes.  Suppo- 
s.m>  avec  Barthélémy  que  la  mine  altujuo 
ait  conienu  lautant  d'argent  lin  que  92  de 
nos  francs  actuels,  tl  que  par  suite  un  es- 
clave ait  valu  en  moyenne  5o2  francs,  on 
pourra  toujours  se  demander  dans  quels 
iap(>oits  cette  somme  élan  avec  la  forluno 
moyenne  des  citoyens;  si  un  esclave  était 
un  objet  coûteux  que  les  riches  seulement 
pouvaient  se  procurer,  ou  si  par  son  prix  il 
étailaccessibleaui  fortunes  moyennes. J'uur 
résoudre  ces  questions,  on  a  suivi  deux 
méthodes  :  ks  uns  ont  pris  l'our  terme  do 
com|iarai>on  un  objet  d'un  usage  constant, 
le  tilé,  par  exemple, le  tauxmoyendu  travail; 
In  >oldo  des  soldats;  el,  prenant  le  rapport 
du  prix  de  cet  objet  ii  répo(|ue  en  (juesiion 
et  Jfljjourd'liui,  ils  en  ont  conclu  un  rapport 
— ' — ' — """■ — ^ ' — wmJÈmFÉ^foifmm.  JwAr 
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aucieuiies  eu  lirance.  hlles  eiisiaieiii  sous 
ie  rèyno  des  empereurs,  qui  y   envo|aniit 


les  'Jéjmlés,  jiendaui   la  durée  des  SL•»^ion!} 


lies  ollicicrs  palatins  appelés ayei»r*,  lesquels  ^^'^  élals  généraux,  leur  élaienl  délivrés  p«r 
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II-  oc  qu'au  \mi'  sit-rlc  lo  seùtT  de  blé  vhiail 
5  sousj  cl  que  la  iiiécno  quantité  vaut 
aujourd'hui  en  nioyeiuie  30  francs,  on  en 
conclut  que  la  quantité  d'argent  qui  formait 
5  ^!0U8  au  XIII*  siècle  (environ  celle  que 
renferment  H;i  de  nos  francs  actuels),  râlai l 
:m)  francs  d'aujourd'hui,  liais  cette  conclu- 
«iiun  est  f)eu  probante,  car  elle  su})|tose  que 
la  Taleur  du  blé  relaliveoient  h  l'argent  et  à 
l'eiisembie  de  tous  les  autres  produits  est 
toujours  restée  la  même,  tandis  qu'elle  a  pu 
varier  et  a  varié  en  elfet  considérablement. 
Ilesle  donc  la  seccmde  méthode,  qui  nous 
MMiible  de  bH,iucMup  préférabli;,  cl  qui  a  été 
suivie  (lar  M.  Leber  dans  s<»n  E$$ai sur  Vap~ 
prédation  dt  la  fortune  f  rivée  au  moyen  âge. 
i.il«'  consiste  è  comparer  la  valeur  do  l'or  et 
do  l'argent,  nonàtel  ou  lelproduitparticulier, 
niaise  i'ens«n)ble  de  tous  les  produits;  à  re- 
cliercher,  par  exemple,  miel  revenu  il  fillail 
putir  so  procurer  les  objets  ordinaires  de 
Idxc  et  d  utilMé,  avec  quel  revenu  on  était 
|kiuvre  ou  riche,  ou  jouissant  dune  fortune 
moyenne.  Par  celle  méthode,  eu  elTel,  on 
e>l  arrivée  des  résultats  beaucoup  plus  con- 
tlu.ifits  que  jMir  la  précédente.        » 

Voici,  d'après  les  travaux  les  plus  ré- 
cents, les  résultats  auxquels  on  est  arrivé 
pour  l'évaluation  des  monnaies  en  France. 
IJi  premilr  lieu,  le  rap{)Orl  de  la  livre  avec 
II'  liane  en  argent  lin  a  été  le  suivant  :  On 
taillait  dans  le  luarc  d'argent  Me2'i.5  grammes) 
2  livres  18  s.  à  la  Un  du  xiii'  siècle,  3  livres 
dans  la  piemièro  moitié,  k  dans  In  seconde 
(luxiv';8dansla  première  moitié,  H  dans  la 
setondeduxV;de  12  à  21  dans  le  xvi';  de  28 
è3J  dans  lexvii*;^Odansle  xviii'avant  1718, 
54  livres  10  sous  depuis  172G.  —  £n  second 
lieu,  la  valeurdes  niélaux  précieux,  compa- 
rée à  celle  des  autres  marcliandises,  a  subi 
de»  variations  dont  voici  lu  résumé  d'après 
1^1.  Michel  ChevalitiCn;! 

L'invasion  des  Ibrbares  avait  ^eu  i»our 
résultat  une  grande  destruction* de  fué- 
taux  précieux  ,  et  pendant  les  premiers 
.oiècles  du  mo>en  âge,  le  prix  de  toutes 
les  denrées  était  tombé  très-bas.  Au  ix'  siè- 
clu  recommença  l'exploilalion  des  mines, 
et  au  moi|jeul  de  la  découvertQ.de  l'Aiiié- 
riqiie,  la  monnaie  valait  déj^  moins  ipi'au 
teiiip»  de  Charlemagne.  L'exploitation  des 
nulles  de  rAujéiUjUc  no  se  lit  sentir  en 
Kuro|»e  ijue  vers  lo  milieu  du  xvi*  siècle. 
Mais,  à  celte  époque,  les  produits  en  éiatil 
devenu»  très-abondants,  THuropefut  inondée 
d'or  et  d'argent,  et  les  niareliaiidisi-s  inon- 
lèi^iil  successivement  au  tii|)lo  de  leur  va- 
'•Mir.  Ce  ntouvomênt  Je.haii!i»e  ^'arrêta  vers 
ItiiO,  tant  h  utu^e  d'un  ritlonlissbiiienl  dans 
l'expluilation  des  mines  qu'a  caille  du  déve- 
lo|i|>c'inen(  industriel  des  lùals  euro|>éens  et 
des  ex)>ortations  d'ur  et  d'argent  en  Asie, 
La  iiioiuidie  conserva  d(UiC  l.i  inéiiic  lyaleur 
J|<»qu'<  n  1750;  mais  dans  la  set  onde  luo  lié 
oii  \\iu'  siècle,  une  production  plu»  riche  lit 
>'••  nouveau  baisser  les  niéiaux  iiiéeieux  do 
iiioiiié.  Celte  liai>se  s'est  arrdee  en  18U."i, 
«J,  depuis,  la  nioniiaïc  a  loiiM-rve  s»  va- 
liiiiir    Itiiii  àimn-M'imÊiiHmàfàm-'^mmm  b  itwnaii 


^erle  de  rAiiiériijue  est  tlaii>  |«  r.ipporl  do 
1  H  6. 

■EUROPE.—  Koir  PonTiyuK  eluop^knke 
EVEOUE.  -  Voir  Ciehgk. 
^  EVERETT  (.\li£X.  Hii.l),  mort  en  18V7,  à 
l'âge  de  cinquante-sept  ans.  uh  des  hommes 
d  Etat  de  l'Amériiue  du  Nord,  n  été  le  ré- 
dacteur principal  de  la  Revue  de  l  Amer iq ut 
duSord,  et  a  publié  l'ouvrage  suivant  :  iVou- 
vrlltM  idéti  sur  la  population,  mer  des  re- 
marques sur  lés  théories  de  AInUhus  et  de 
Godtein,  traduit  en  français,  18-2(>,  in  8*.. 

EXARQUE.  — Dignité  de  l'ejupiro  romain. 
—Votr  Rome. 

EXCELLE.NCE.  -  Voir  Titres  et  Ctià- 

MO>ri4L. 

EXCISE.  —  Mol  anglais  <loni  la  forme 
française' est  accùp,  el  qui  s'applifpio  aux 
contributions  indirectes  en  Angleterre  et 
dans  quelques  autres  contrées.—  V.  A^i;i.k- 

TERHK. 

EXECUTIF  (PoLvoin).  -  Voir  Poi  voia. 

EXÉCUTION.  -  Ce  mot,  .lotit  U-  .s,,-iii 
usuel  n'a  pas  i>esoin  d'explication,  prend  iino 
acception  technique  quand  il  .s'agit  de  l'ef- 
fet 5  donner  aux  actes  cl  iiigemenls  en  ma- 
tière criminelle  et  civile.  Quand  un  trihnn.il 
a  statué,  soit  sur  iiix!  poursuite  criiiiinelle. 
soit,  sur  une  conteslalioni  ivile,  et  qu'il  e^t 
survenu  une  condainnnlion,  l'iniervoiilion 
des  agents  de  l'autorité  est  toujours  tnh-es- 
sairo  en  matière  criminelle,  très-sou  vent 
en  innlièro  civllf,  c'esl-.'i-diru  clia.pie  fois 
que  le  cf.inlamné  ne  s'exécute  pas  voloiil«i- 
remonl  ;  les' actes  ]iar  lesqiu'ls  celle  cnii- 
damiiation  reçoit  son  eireUybr.sliluenl  l'eré- 
cu/ion. Cel'e-ii  |>eut avoir fieu,  en  outr»*,  en 
vertu  de  certains  actes  (jui  ne  sont  [«as  des 
jugements,  mais  ijui  partii;i{)ent  à  leurs  ei- 
lels,  à  cause  des  ofliciers  (pji  les  onl  reçus  et 
des  foruies  dont  ils  sont  revêtus. 

L'exécution  en  matière  criminelle  n'olfro 
aucune  considération  i-mporlante.  Les^inen 
est  conliéauiuinistère  public,  cjui  donne  aux 
ageJIHs  inférieurs  les  ordres  nécessaires  pour 
que  le  condamné  soii  emprisonné,  trans- 
porté au  bagtie  ou  subisse  la  peine  ipii  lui 
est  iiitligée.  Nous  n'avons  donc  pas  h  nous 
orrètersur  ce  sujet.  Il  n'en  est  pas  di-  nièaie 
de  l'exécution  en  matière  civile,  qui  f  iriin; 
unti  des  parties  lus  plus  inlér<.*ssanlf>  <le  la 
procédure.  Nous  comniencerop»  par  (jnel-- 
(jues  notions  historiques. 

Nous  ne  reiiionleions  |)as  au  delîi  du 
droit  romain,  doiit  les  forme»  d'exéculKiti 
sont  les  jiiieux  connnes  »  t  olfreiit  d'ailleurs 
lo  t}pe  de  celle»  (pu  étaient  admises  dans 
todle  l'anliquilé. 

L>è»  une  haute  antiquité,  il  fallut,  pour  ar- 
rivt;r  h  l'exécution,  rinlervcniion  du  magis- 
trat, el  celui  qui  avait  gagné  un  procès  no 
put  se  faire  justice  àlu  -inème,  même  quand 
il  avait  un  pigement  en  sa  faveur.  (i«-ttu  in- 
tervention du  magistrat  était  sollicil«'e  \mr 
une  action  parlii.uliere,  l'at  lion,  judirult  a 
la  suite  de  laquelle  le  uiagistral  donnait  l*-s 
pouvoirs  exécutoires. 

bkiiis  li'i  niées  modernes,  le  plus  sifiiplo 
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i.A..feU'iciti  «vau  coiisiitiv  geiieiak'mcMl  -  lamé  le  tiioit  de  se  goilvenicr  t  lleb-inôiiies. 

Il!>  ruiis'iliilii)iis,ct   !os    lui>   .nie    s'oiaieul  Ku  1705,  fAii^iele.  le  voulut  établir  un  droit 
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lu  (irl)ileiir.  Toulo  rondainiifllion  ci-      (sine)  fraude  ato 


Itii-ri 

Trie,  fil  ell'el,  se  r(''sout  en  oljjigatifttis  [\6- 
tuiii.iires,  el  il  csl  nalurel '|iie  si  ledébileup 
refuse  de  paver  volorilaireiiieiil,  le  rréan- 
(lerail  le  droit  de'  saisir  ses  biens,  deles 
V.  iidii;  el  de  payer  sur  leur  pro(Juil,^ou  Iticri, 
lorN|ue  l(!  ju^iMiient  lui  a  donné  un  drnil 
rét  I  sur  un  luen  possédé  par  le  perdant,  do 
Nfiiipart  r  de  ce  l»ion.  Celle  idée  n'est  pas 
(l'Ile  cependant  (jui  apparaît  h  l'origine  l'es 
sociétés,  el  c'est  sur  la  jieiso.'ine  même  du 
ilébileur(jU(jJ.'exéculioii  esl  dirigée  d'abord. 
l'Ai  vertu  de  la  manièio  dont  on  coiic'evait 
les  obligations  {Voir  Contrat),  celli  s^ci 
110  donnaient  (ju'uii  (iroil  sur  la  personne 
diiii  débiteur,  el  la  procédure  romaine  était 
lellc  (jue  l(;s  jugeniienls  ne  donnaient  pas 
sur  les  choses  des  droits  réels,  ni^ais 
st  ulement  des  droits  fwrsonneis  sembla- 
Ides  h  ceux  (jui  n.'iissaienl  des  obligations. 
Dans  l'origiiie  on  no  conifaissait  donc  |)a»ù 
lloiiic  de  poursuites  dirigées  contre  les  biens, 
mais  seulement  contre  les  nersonnes.  Voici 
(|uelU!  était  h  cet  égard  la  législation  des 
XII  Tables. 

(^eliii  (jiii  était  condamné  avait  30;jours 
|)(iur  se  libérer.  Après  ce  délai,  le  créancier 
pouvait  obte-nir  la  ^errible  action  de  la  loi 
(onnue  sous  le  nom  de  manu*  injrclio.  Le 
créancier  avait  alors  le  drpit  de  luellro  la' 
main  surit-  débiteur,  del'amener  devant  le 
piélenr,  et  là  il  renouvelait,  jiar  dos  paroles 
solenii(dles,  eette  prise  do  cor|)S  (pii  lui  li- 
vrait le  liébiteur.  (^'S  paroles  étaient  colles  ci, 
en  supposant  (lue  la  condamnation  s'élevit 
h  iitie  somme  do  10,000  sesterces  :  Quod  tu 
viiUi  judicatHs  sivc  dammttui.  es  setterlium 
di'ccin  milli(Kqua  dolo  malo  non  sotvislt,  oh 
eam  rem  lihi  scstcrtiuin  decnn  mUliuinjudiculi 
viimitn  iiijnv».  Si  alors  le  débiteur  ne  trouvait' 
un  garant,  nff(/<*u-,  (jui  se  chargeait  de  l'obli- 
g. 1111)11,011  du  moins  se  posait  comme  dél'en- 
deur  vis-;V  vis  du  créancier,  el  deven<til  res-" 
poi'sable  de  l'issue  du  procès  nouveau  (jui 
pMUvait  s'eii;;ager,  le  jiiéleur  adjugeait  (<j(i- 
Onchdl  )  le  (il  biteur  au  créancier.  Celui-ci 
pouvait  le  (onduire  cbez  lui  et  le  lier  du 
t  li.iiues,  tpii  ne  dt  valent  pas  peser  moins  de 
15  livres,  i.edéliiteui,  ainsi  pi  iso-inier, avait 
le  droil  de  viviede  son  propre  bien  ;  s'il  ne 
le  voulait  pas,  le  ciéancier  devait  lui  l'ournir 
au  moins  une  livrt;  de  lai  iiie  par  jour.  L'(i(/- 
dutus  restaiLHiiisi  à  la  iiieni  du  créancier 
pemlantGO  j*ns  ;  aui  tioisjours  île  marchés 
(jui  avaieii\  lieu  tians  cet  intervalle,  il  devait 
être  conduit  devanl  le  prêteur  et  la  délie 
le- utenienl  a-inoiicée,  pour  qu'il  put  se  pré- 
seiilcr  (pielipi'un  (jui  voulitt  le  deliviei.  Si 
ilaiis  l'intei  valleil  ne  payait  pas,  sa  caplivilé 
devait  cesser  à  la  troisième  production  de- 
vant lepretoui.  l.e  créancier  devailalors  ou 
bien  le  laisser  lil)re,  ou  bien  le  laire  dispa- 
railr(;  du  nombre  des  citoyens,  soit  en  lu 
'  tuant,  soit  en  le  vendant  comme  esclav(<  à 
l'étranger,  tnmx  l'ilxtim.  Sil  \  avait  plu- 
sieurs (  reaiit  lers,  il>  devniml  le  (o.iper  en 
iiiort«aui  cl  en  pi  eiidi  e  (  haruii  s^i  pai  t.  /'<  ;  • 


i'ables  ;  si  Jjliif  ihiiiiT!.vc  ie,-uf)irU',  se 
irrite  législation  barbare  ne 
s'adoucit  (pje  lenrement. On  obligea  d'abor.l 
les  créanciers  de  meltreen  liberté  les  débi- 
teurs, (piand  ceux-ci  étaient  apf)elés  au  set-^ 
vico  militaire.  L'habitude  s'introduisit  de^ 
prolonger  la  captivité  au  delà  des  (>0  jours, 
au  lieu  do  recourir  aux  moyens  extrêmes 
(ju'indiquait  la  loi  <»  l'expirationdeci' terii:e. 
Une  loi  Pœtilia  de  l'an  de  Rome  428  défen- 
dit rem[»loi  des  chaînes  après  les.GO  jodrs. 
A  partir  de  c(>  moment  l'usage  s'introduisit 
que  les  créanciers  tissent  travailler  pour 
eux  les  débiteurs  qu'ils  avaient  en  leur  pou- 
voir ehjue  le  produit  d'(i  travail  lût  décompté 
sur  le  moulant  de  la  dell<.'.  Bien  (jne  l'air»- 
cienne  forme  de  la  manus  injectio  disparûl 
peu  à  fieu  sous  l'empire  romain,  cette  esnèce 
d'esclavage  pour  délies  subsista  jusque  la 
lin,  el  il  est  la  source  do  la  moderne  con- 
trainte par  corui. 

Mais  à  (;ôie  de  celle  voie  d'exécution  il 
s'en  introduisit  une  autre  (pii  devint  bientôt 
la  plus  fiéquent(>.  Les  magistrats  avaient  eu 
.de  tout  temps  lo  droit 'de  saisir  un  bien  mo- 
bilier appai  tenant  à  un  redevable^de  l'Kial 
en  gage  de  son  payement  { piynoris  mpio). 
(^eiix  (]ui  dans  un  procès  Cfiminel  éluieiil 
condamnés  h  une  amende,  se  voyaient  ex- 
pcjsés  ainsi  à  une  saisie  de  tous  leurs  biens, 
el  il  arriva,  eiM'irel,  (jue  le  jtiéleur  |terniil 
aux  ij-uesteurs  d'entrer  en  (iosso>sion  (les 
biens  des  deb. leurs  de  l'Llal  et  (fe  le^  ven- 
dre aux  (iiiclièies  publiques.  Celte  voie 
d'exécution  sur  les  uieiis  l'ut  donnée  aussi 
<(^ux  créanciers  privés  par  un  préteur  Huti- 
lius,  Sur  la  (lcman(je  des  créanciers  ceux- 
ci  étaient  eiivO.és  en  possession  des  biens 
du  débiteur  [missio  in  bonu).  (juelque- 
lois  un  curateur  spécial  était  (jr)niié  à  ces 
liieiis.  La  vente  était  publiée  [proscriptio 
bonomin)  par  des  alliclies  [libelli).  Treiilw 
jours  apiès  ià  proscriptio,  les  créanciers  se 
léiiiiis^aienl  pour  choisir  dans  leur'soin  un 
»j(i//iA7f»*-thargé.de  la  vente.  Celle-ci  se  f!ii- 
sait  aux  enchères  publiques  après  tni  nou- 
veau délai  de  treille  JOUIS.  L'ensemblo  des 
biens  était  adjugé  en  un  seul  lot  à  un  bonorum 
emtor,qu\  avait  à  payerles  créances  jus(iu'a 
concurrence  de  son  piix.  Le  débiteur  res, ail 
toujours  redevable  de  la  portion  Je  la^detio 
(|ui  n'était  pas  cou  verlepar  le  prix  de  vente; 
mais  il  trouvait  cet  avantage  dans  ce  mode 
do  procédure  :  en  ellet,  quand  le  créancier 
avait  choisi  celte  V(»ie  d'exécution  sur  hs 
bu  lis,  il  iio|iouvait  |)lus  revenir  siir  la  vo;e 
persuniieJe  d  agir  par  la  contraii  t"  par 
corps,  t'ne  \n\Julia,  rendue  sous  Jules-C(^Ài(, 
donna  même  au  débiteur  un  moyen  d'Wi- 
pôcher  le  créancier  de  choisir  la  vou!  per- 
sonnelle; c'était  en  laisanl  cession  de  ses 
biens.  Cette  cession  entraînait  lous  les  cllets 
de  la  missio. 

Sous  l'empire,  .ou  voit,  en  outre,  que 
s.nivenl  le  magistral  fait  saisir  des  objeis 
détournés,  ap|iai  tenant  au  det)iteur,  les 
lail  veiidieeteii  lait  servir  le  piiv  h  I'.k- 
ipiiltiiiiiiil  de  la  di'de.  Dans  les  cas  de  re- 
I H-iiiMllilM  i'iÉMW  Ulmiiliily    Wilil    ij[liil  iUiUnI    l'trïiH- 


d'  iir 


«MPT 


tfmn 


•iiii'Mjseletlonilt's  «le  ci-s  it'gislaliin'»    varient   sui-  .    au  liiii  on  I  cU'.lioii  ,l.>.i  ciic  l.i.r.-. 

^aiil  les  localités;  ainsi  il  laoj,  dans  (t-rlaiiis  Etals,'  f.'.i  Aji  irrnie  iïmiu-    \»t  dr    h,.'i.  il  n  v  a  pliis'aii- 

|>')ur  jouir  du  droit  Cle«-U>ral,  |»a\.T  un  («mis  pliii  011  jonrd  liui   qu  un  r.{»r.-,.i,i:.iil  p,ii    IH^M',')  lul.iianis. 
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liilioii  tit'  l<i  ili'iie  osi  iiiii.M.ii.  !■,  il  niiii.iiiie 
,jut'  l;i  (•li<i>e  .soit  s;ii;.it'  nimiu  milildri  i^t 
rj;^liliitie  (Ml  exliibéo  iiu  (Ifio.iiKJciir.  Kiilin, 
<l(iiis  les  (JerniiTS  toinps,  la  inissio  in  bona 
(it'viiil  II,'  moyen  |iriiH  i|iul.  Kilu  se  imxlitia 
t'ii  ce  sens  ijiie  les  li'ii'iis  .l'iireiil  vendus  en 
ilit.'iil  à  (lulaiil  d'iiclieteuis  (jii'il  s'eii^pré- 
s.iil;iil  {dislraclio  bonorum).  \.i\  poursuiu^ 
conln.  la  personne  nt;  fui  plus  adiinsv,  en 
f;éin'ial,  (|u'a|i^F<l*.s  te  dt^laul  (Ju  résultai  dei 
l'exécution  suV  les  biens.  Kn^^i  ,•  le''ilébi- 
(eur  ne  fut  |ilu%  adjugé  dans  co  cas  ait 
triani.itr,  mais  rtMileriné  dans  uiio  prison 
l'uMiiJue. 

Dans  son  dernier  état,  le  «Iroil  romain  of- 
IVail  doue  des  itislitutions  tout  analogues  à 
.files  ipii  rc'i^issenl  la  luômo  malière  au- 
jourdliiii.  Cesitislilulions  se  [)crpélu('rent 
fil  etffl  à  travers  le  ujoyeti  /Ige ,  el  les  dif- 
liK'iice*  de  formes  .(ju'ellos  présenlèrenl  h 
t  '  lli-  t^poijuo  sont  duii  inlérôl  trop  [larlii.u- 
lifi'  pour  que  nous  a^oiis  '1  nous  y  arrêter. 
iNoiis  [lasserons  donc  (Je  suite  à  l'exposc 
(|fS  formes^ictuellfs. 

I.t;  Hiol  ex(^(UlioM  comprend,  dans  sou 
jccf piiotj  la  plus  étiiidue,  tous  les  actes 
ji'ur  lesfjuels  l'irilervenlion  d'un  magistrat 
(Ml  d'un  ollicier  public,  est  iif^cessaire.  Dans 
(0  stns,  il  comprend  iion-seulemeut  l'cxt;- 
(  utiuM  forcée  de?)  contrats  et  jugements  , 
mais  encore  q.uel(|ues  actes  concernant  leur 
fxecutUiu  volontaire,  qui  ne  peuvent  se 
faire  saris  l'assistance  de  juges  ou  d'olUciers 
ministériels;  enlin ,  même  certains  actes 
i|i,ii  ne  sont  nécessités  ni  par  des  contrats 
ni  l'iar  des  jugetuenis ,  mais  (pio  la  loi  or- 
donne; en  vertu  de  diverses  circonstances, 
telles  que  les  appositions  de  sc(dlés,  les  in- 
ventaires, les  ventes  de  biens  (Je  inineiirs, 
<  l' .  Nous  ferons  comiaitro  successivement 
te>  divers**  voies  d'eïéculion,  en  cum- 
in» iiratit  par  l'L'\i';riition  volontaire. 

KxitcLTioN  »oi.o\r\iuK.  -  Les  tribunaux 
c'it  a  inleivcipir  en  (Jilf(Mentes  circi)iK^lan- 
(  i  >  (Jinis  I  exiculion  vol(?nlaire  (Jes  actes  ot 
jii:.;emcnts.  LesNy,s  pour  les(juels  lu  (^odi-  . 
(le  piocédure  lrai;e  des  règles  (larficuliflTes, 
suit  les  suivanls  :  ï'tfSl^îV 

Krvrplion  de  caution.  '^  Ou4iWi,^<  ju^i- 
iiicnl  ordonne  (K-  loin  nir  i  autKit'i,  il  indhpie 
(Il  iiièiiii;  temps  les  délais  (Jans  Icsipicls 
eile  Sera  pré'-onlée  et  accipléeou  c(Mitcsl(''f. 
l^a  présentation  se  tau  par  un  exploit  d'Iiuis- 
î>"r;  elle  est  ai  coiMpagnée  du  dép<"tl,  au 
K'eUt',  des  tilies  (jui  coiislutcnl  la  sùlvaiii- 
'ilé  (ic  la  cautKfn.  I.a  partie  peut  prendre  • 
("uimunicalion  (JeVes -titres  au  gn  Ife  ,  et 
SI  elle  ne  cunlesle'pasj<iiis  le  délai  ,  la  cau- 
tion lait  sa  soumission  au  gicife,  sans  qu'il 
}  ail  jngt-menl.  Si,  au  contraire,  il  y  a  cou- 
totatioii,  lu  cause  est  jugée  sommairement^ 
el  la  soumission  dé  la  caution  n'est  acceptée 
qu  «prt'^s  le  jugement  rt-iidu. 

Ltifuiilutiun  et  reddition  de  compte .  — 
^11, m, I  iiki  jugeiin'iil  ou  ariél  adjugij  (Jes 
'i('ii;uia^o>-inU'iéls  s.ms  les  lixti,  le  (it-man- 
(l'ur  g.igiiant  -«ipt.ilif  jn  (leleMU-ur  uii''  tJ-- 


llillli'S_  p(ii;i  J'.iiif  ,|,N  (iiuli  ,'-,,i}i  ,'v ,  ,\)^  ,, 
Idus  les  cas,  les  doniniago  s. Mit  dcliuiuvi.'- 
ment  lix(is  par  jngciin  nt.   . 

Ouand  des  comptes  (Ip/yrnt  i^lro  rendus  ,' 
lejug'ement  qui  l'oriU^rie  lixe   un   délai   it 
connuct  un  juge.  Le  midant  est  obligé  d'al- 
(irmor  o'e  compte   devanure  juge;  celte  al'- 
lirmalioM  est  eomiiiufiiquée  avec  les  pièces 
»  .'1  ceux  (jui- ont    .^l     recevo  r    le -Conijae;   les 
parties  se  pr('senlenl  ensuite  dev;iii(  lejn;;,) 
commissaii  e,  (|iii    ilresse    piocès-vci  bil  mit 
leurs  dires.    Ce  proeès-vei  bai  (  lût  la  prnci'- 
(fiire  si  les   parties  s'acenrdent.   D.ins  le  cjs 
coniraire,  lejuge  commissaire  fait  tin  rapp(|rl 
au  tribunal,  .ipii  dés  ide  la  eoiflesl,ilu>ri. 
''      La  li(|uidati(iii   (Jes   fiais  et  dé,  eus  se  fait 
on  matière  sommaire   par  le  jugeiiienl  ipji 
lus  atJjiige;    eri"  matiùr(''   or.linaiii  ,    les  dé- 
pens sont  li(|uidws  par  un   kWs  juges  ipn  a 
assisté  au  jugement.    L'avuiu''   ipii   leipiicrl 
les  (Jépens  en    reiiuMIra   l'idat    au    greiliir, 
avec  les  pièces  justilic.ilives.  Le  ju^c  chargé 
de  la  liipinJalio'i  t«X(?  cbaque  arlicle  et  f.ift 
Il  soiiiiiic.  Celje  soyiiiie  est   comimse  dan» 
l'exiiédilion  (Je  l'urrèt  ou  jugiinent,  ou  dan-, 
un  exécutoire  (J(''livré  par  li;  giellier.  (les  ac- 
tes s)int  >usce|ilibles  (i'opposiiion. 

KxÉciTioN  i-oRci.K.—  L'évéculion  forcée, 
quoKju'elle  ne  piiiss(,'  se  faire  sans  rj|||(.|_ 
Ventioii  dVdliciers  |)ublicsoii  de  magisir.its,''- 
doit  être  poursuivie  néanmoins  jiar  le  <r',i li- 
cier, ipii  seul  peut  provoipier  les  actes  ju- 
(Jiciaires  et  exlrajudii  iaiies.  Les  voies 
d'exécution  se  cu°iiiiil(!iil  d'aillcyi's,  et  li- 
créan  ler  peut  en  iiièiiK;  h  iiips  iinpluyer  les 
uns  et  les  autres. 

L(!s  pi  incipàui  agents  ,le  l'exéculion  sont 
les  liiiissieis;  (Juelipielois,  Cl':  l'iidiiiit,  i  elle 
exiMiilion  est  coiilii'ij  au  pie>iili-iil  du  Iiilni- 
iiiil,  a  un  juge  coininis  expio,  au  gie'ilier,_ 
aux  iiolaiies.  F.e  plus  soiiveiil,  il  l/iiii  ]« 
conroiiis  de  |ilusieui  s  (h?  (  (vs  lum  lii/inaii  e>. 
Li  s  actes  d'ex(;cijlion  d'un  jugeiueiil  Mint 
eri  général  de  la  (  (inipéteir(>^u  lriliiiiiy<l 
ipii  a  rendu  le  jugement  ;  méini/  ipiaiil  iK 
ont  lieu  en  dehors  du  re>s(jrl.  Nfajis  ce  (nii;- 
eipe  n'est  vrai  (i ne  pour  les  trilmnaiix  civiU. 
Les  -Inbunaut'i'Xceptionnels  m-  '  'J'i"'"\iLjUt 
pas  de  rexéi'iiliMii  de  leurs  )ii -.eiiieiii.' 
ainsi,  l'exécution  des  jiif;eiiie/i|s  iJcn 
iiaux  de  coiiimen  e  ,  des  s<'|iI(mi(  es  ,11 
les,  des  actes  adniinistralifv,  es(  de  i,i  i  om- 
péleiiee  diU''lMl>uiial  de  prt.'iiiiere  iiist.iiK  •• 
du  lieu  cùJ^le  se  but.  r 

Le  (iole'Ue  pioÇ»*dure  eof»tient  ipji'l'pn^ 
règles  g»;iiér.iles  sur  l'exéculion  d(.'i  jug'  - 
menls  et  acies. 

.Nuls  jiigeinenls  et  actes  ne  |  euvent  élre 
misa  cKcut'Kjn,  s'iK-nt;   poilenl    le   ni(° 


me 


Wililulé  (pi<!  les  lois  t  t  ne  siuit  U;i  mines 
un  maiulfinent  aux  olln  ors  iJe  juslue.  (.et 
intitulé  et  ce  mandement  coiisiituenl  la 
formule  exécutoire.  —  {.>■%  expéditions  eie- 
cul(>ires  (b•^  actes  éiuanés'dcs  tiibunaui  un 
sont  revêtus,  et  de  njèm4i  les  grosse^  ou 
preiiiUTes  (;xpédili'»n>  des  a.  les  re(7^"»  jar 
les  iiot. lires.  (!  e>l  en  \erlu  d'une  dtl'H^^. 1- 
lion    (Je   la   pui -^.ih  e  publ    pir .    ipn    sen  « 
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courir,  <|,io  lus  polairns i;oliiiriuiiimienl  par 
celle  foriniilt'  la  forte  »|^"uloire  è  leur* 
«oies.  Cell»;  fornoiiU!  a  changé  «toc  I«s  dif- 


jifit 
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(lis  .inMil- (i'iii  iJoiv7»n|  V  çon-      ntnii<l«Mn«'iiLçsf  fiiiU|»ar  un  in 

cdtitéoir  la  noCiftcalion  du  liln?. 
S'il  demeure  ians  effel,  l'huf.'^siér  |pro«èil» 

*  '•  Miiie,  asaislë  de, «jeux  ténioins,  aprè» 

F/VenU  gouvVrii^inen'lsQui  %  «ont  Succédé     iléralif  eonimaudemeiit ,   fait  au  qaoïneril 

w^ «•.:„:  ....-if_  «ii«  — •    ...i<^...       méiue. .  ^  • 

8i  i»*  portes  sont  fermées  où  si  J'ouTer- 
lureesi  ri'fusée,  Tt^uissièT peu)  s«  les  fair« 
ou* rir^  avec  l'assistance  du  jUi^e  de  paix, 
du  maire  ou  du  commfssaire  de  |>olYce,  de 
même  que  les  uMubles  feriçènts. 

P»*ii?»înt  è\rè  saisis  tods  U'S  ohjet»  mobi- 
liers, «ppiirlenaul  au  débileur,  à  l'uiception 
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Voici  quelle  elle  est   aujour- 

n  N«j>oh)on  III.  par  la  grAco  de  Dioftct  la 

Toloiile  nationale,  e)inp«reur  des   Français,  * 

j)f  fous  pri^scnls  il  fcîvtnir  saliit  :,  ^      :_ 

*    Vient  ensuitù  lelexliîde  Tarrfit.'du  man- ^ 
«lai  (l<>  ju^iict  ou  d«  î'acle  notarié.  La  pièce 
sa  Icrmine  ainsi  :  '^  . 

«  IMandons  et  ordonnonï«4r*'«tii'huis8ier», 
sur  Ce  requis,  "d«  inoiy;Oedit  jugement  (ou 
acte,   etc.)  à    exécutnin;!!  nos  procureurs 
généraux  et  1^  nos  procui^eort  près  les  tri- 
Itutiaux  de  première  inslanvc,   d'y   tenir  la 
main  ;  ii  tous'couiraandaots  et  otIici:)rs  de  la 
force  publique    de  prêter  maîn   forle   lors- 
(juTls  en  seront  légalement^requis.—  En  foi 
«lo  quoi  le  présent  jugement  (ou  acte)  a  été 
signé  pnr..t^/..........  »  (Suif  la  siguature  du 

présidOiM  ou'du  notaire,  etc.) 

Les  jugemenls  qui  pronoucunt  un  pave- 
ments taire  [mr  un  tiecs  ou  quelque  clinse  à 
sa  charge,  ne  sont  exécutoires  qu'apr'Êâ  si- 

giiilioaluni.  -   __J-^ — ■; 

Il  po  peut  ôtrç  [irocédô  M'^ï^cution  for- 

..cée  que  pour  délies   litnifiles  et   ceriaioes, 
dont  l'apprécialion  esyïaUe  en  argenl.' 

(^     L'oHloier  publie  iitaullé  dans  l'exercice  de 

^  §es  fondions,  doit  dresser  procès-verbal  de 
riHrffnion^  et  il  ^'ôuvre,  par  suite,  ui^e  ins- 

\  t^iclipn  crimtriollo.. 

^'    La  remise  do    l'açle  ou   du  jugeaient  è  ' 
l'hijissier    vaut    pouvoir,    pour   toutns  les 
Àxéculions  autres  que  la  saisie  immobilière 
et  l'eniprisormemeni,^pour  li;squ<j^ls  il  à  be- 

'  soin  de  pouvoirs  spéciaux. 

L'exécution  forcée    se   poursuit  sur  les 

.  <biSns  du  débiteur  ou  sur  sa  personne.  Les    '. 

moyens  de  fa  première'  catégorie   sont   les 

■diirérenles  saisie!^  mobilières   et    la    saisie 

nAuiobiliôfè  ;  celui  dje   la  seconde  .  la  con- 

Nolisr*allons  les^tkaminèr 

')  -■'■  ;,'■  ,  ■  '■  "^  ■  "^ 
Saisies  moW/ièrM.  -r-?  La  saisft  est  T^on- 
(«thUIo  d^*s  actes  par.  re!iu)uels  on  met  les 
bitMVd'un  débiteur  sotfs.  la  tnaïade  la  jus- 
tice. Kilo  consiste  dans  uno'  sorte  de  prise 
(le  possession,  opéré© aujipmdfs  créanciers 
par. un  bui'ssitT.'iJn  peut  saisir  tous  les 
Liens  du  débiteur  h  la  f>^,  mai»  on  i^e  i^eut 
saisir  le^ objets  déjà  saisis.  C'est  ce  quMx- 
pnine  celte  .uiaxiiuQ  :  Saisie  sur  saisie  ne 
rou/.'La  plus  simpiO'et  la  |j|^lu^ fréquente  des 
saiives  mobilières,  Qu'est  la  saisie  niobilière 
proprement  iljle,,|a'^Miùie  exëculioit.  C'est  la 
saisie  des  meubles^  de  l'ari^nt ,  etc.,  qu'on 
trouve  chez  le  détxiteur.  Lfle  ne  peut  être 
faite  qtj'en  vertu  d'un  litre  exécutoire  et 
'e«t  souoiiat)  aux'  formalités  trè»-;armplej, 
dont  voici  l'énu^értliou  :  '   "[ 

'     La  saisie  doit,   à   petnc  de  nullité, 'être 
l>rôcédée  d'un  comniaiideniçnl  de.  payera 

tr  '  '        '     ' 


Il  aime  par  corps. 
succel54vemtfnt. 


des  suivants  :\ 

Le  coucher-nécessaire  des  saisis,  ceux  de 
leurs  enfants  vivant  avec  eux,    les   habits 
d<mt  les  saisis  sont  yélus  et  couverts.  —  . 
Ces  objets  ne  peuvent  èKe  saisis  dans  au^ 
cun   (Mt^  Ceux   dont  nous   allons  donner 
i'énumération   né  peui^ent  l'être  f^un  pour 
aliments  fournis    è    la    partie  , saisie,  ou 
sommes  !dués  aux  fabricants  ou    vendeurs  . 
de  ce;i  objets;  pour  fermages    et    moissorts 
iles  terres  à,la  culture  desquels  ils  sont  em- 
ployés ,  pour  loyers  de  manufactures  ou 
usines,   ou  loyers  des  lieux  servant  à  l'ha- 
bitaiion  dti  débiteur,  ce  sont  : 
-Les  objets  que  la  loi  déclare  iromepblts 
par  ifestinalion.  -  -^  ^  , 

Les  livres  relatifs  à  la  profession  du  saisi, 
jusqu'à  la  somme  de  300  fr.,  à  son  cli^ix. 

Les  inachines  eti  iiisi rumen ts  servant  à 
l'eiiseigneroeMt  pratique  des  »ris  et  des 
sciences  jusqu'à  concurrence  de  la  aiô.ue 
somme.  *  ^  '        - 

Les   équipements  militei'res  suivant  l'dr-  > 
donnance  et  le  grade./ 

Les  outils  des„  artisans  nécescaires  à  leurs 
occupations  personnelles. 

Xes  farines  et  menues  denrées  nécessai- 
res à  la  consommation  du  saisi  et^de  sJQ 
famille  pendant  un  mois. 

Ehlin  une  vache,  ou  trois  brebis,  ou  deux 
chèvresî  au  choix  du  saisi,  avec  les  pailles,  . 
fourrages  et  grains,  nécessair'es  pour  la  li- 
tièie  et  la  nourriture  de  ces  .animaux  pen- 
dant un  mois. 

La  «aisie  S;st   conslalée   par  un    procès- 
verbal   dressé    par  l'huissier,  et    qui   t^oit 
coirtenir  |a. désignation  des    objets   saisis.,, 
S'il  j,  a  des  marchandises,   il  en  doit  indi- 

er  la  mesure  ou  le  poids;  l'argenterie 
est  spécifiée  p#r^  pièces  et  poinçons,  et  pe- 
sée. Les  deniers  comptant  sont  pris  par 
l'huissier  et  déposés  à  la  caisse  der'consi- 
gDMiions.  Le  procès- verbal  de  la  safsie 
doit  contenir  indication  du  jour  de  la  vente. 
Copie  e%t  laissée  au  saisi  de  ce  procès- 
verbal,  ou  bieo  signilicalioD  lui  en  est  faite 
le  même  jour.  , 

La  vente  lie  peut  avoir  lieu  qu'après  un 
délai  de  huii  jours  au  plus    tô|  après  la,, 
signitîcation  de  la  saisie,  excepté  pour  les,' 
choses  suj«l tes  à  dépérissement,  qui   peu-l 
veni^tre  Tendues  av^nt  avec  l'autorisation 
du  juge.  Comme,  en  attendant,  les  objets 
resieiii  au  domicile   oii  ils  ont  été  saisis, 
^hmmÈm  émi  tiksïi\\9  mn  i|a*4Éaiâr^>Hr^t#«tt 
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56^  EXE 

poiUahle  par^orps  de  la  rcprt^seiitaliono^s 
objelt  saisis  et   des   fruits  qu'ils   ont   pr 
duils.  .  -^  \ 

^     Une  saisie  étant  faite    par  un   T;réancipr^\ 
d'autres   rréanciers   ne    peuvent  saisir  de 

^/^'itouveaUf^Mais  ils  peiirent  faire  récbler  leii 
objets  saisr*^,  saisir  ceui  qui  or\i  été  omis, 
et  eïigér  que  la  vente  se  fasse  h  hui- 
taine. Knfin.  ils  peuvent,  et  c'est  là  l^ur 
droit  principal,  mettre  o{>[>esition  au  prix 
de  |a  rente  «t   se  faire    payer  du  concur* 

'  •  rehce  avec  le  créancier,  saisissant  sur  ce 
prit;  la  saisie  -ne  constitue  pas  en  effet  un 
privilège  pour  ce  dernier.  Ce  droit  de  faire 

■  opposition  se  proloOge  même  après  la  vente, 
et  tant  que  Je  prix  n  en  a  pas^étc  remis  aux 
.créanciers  , en  >}>ayement  de  leurs  créances  ; 
roaià^ne  fois  qu'ils  l'ont  reçu,  les  nulres 
crèanci^TA^n'out  plus  |(B'  droit  de  le  ré- 
clamer.      ^\ 

La  vente  doil>f(f;nre  au  jour  indiqué  par 
le  prpcès-verbal  the^aisieî  au  plus  pro- 
chain marché  public/"hijdur  et  heures  or- 
dinaires, ou  un  (Jima^clie>\Elle  doit  être 
annoncée  jpar  quatre  plat ams^au  moins, 
aflTichés  l'un  au  lieu  où  sont  les  euiH^  l'autre 
à  la  porte  de  la  maison  coinmune,  >«  troi- 
sième au  marché  du  'lieu,  le  quatrième^la 
porte  de  la  justice  de  paix.  Cette  api>o$itiaa 
se  constaté  par  acte  d  huissier;  en  outre  l'or 
vente  doit,  être  annoncée  par  les  journaux. 
Quand  il  s'»git  de  barqties,  chaloupes,  bacs, 
etc.,  il  rloit^élre.,  fait,  à  troi^  jour^  divers 
consécutifs,  trois  publicationsdela  vente;  do 
vaisselle  d'argent,  de l)aguesou  joyaux,  trpis 
expositions  soit  au  marché  soit  au  lien  où 
sont  lesdits  eifets;  et  celle  vaisselle  d'argent 
et  ces  joysiix  ne  peuvent  être  vendus  au- 
dessous  de  leur  valeur  réelle.   Lorsque   la 

.,  valeur  des   objets*  .^-iisis  excède  le   mon- 
tant dès  sommes  réclamées,  il  fl'est  procédé 
}«  la  vente  (|ue  des  objets   suflisants  |H>ur 
fournir  celle  somme.  ^ 

La  vente  se  lait^aux  enchère^  publiques, 
par  l'iutermédiairt  d^in  couimissuire-pri- 
seur.  L'adjudicali<M^esi  laite  au  plus  offrant, 
en  payant  complani.  Le  .commissaire  chargé 
de'^ja  vente  peujen  verser  desuito  K^prjx  . 
entre  les  mains  du  créancier  saisissamL  et 
descréanciersqui  ont  fait  oppdsilionjusqufri 
là.  Lorsque  ce  prixtsl  insuflisant  (>our  cou- 
vrir leuM  créances,  il  y  a  lieu  h  o^vérlu^ 
d'une"i>rb(Jédure  de  (titiribution  par  contri- 
bution, dont  nous  parlerons  plus  bas. 

Après  la.saisie-exéeution,  la  saisie  la  plus 
iofijMtrtante  et  la  plus  fréquente,  est  la  saitie- 
arrétou  opposition. C'ost  un  acteen  vertudu- 
qUfel  le  criianqiér  arrête  entre  les  mains  d'un 
ti«;rs  les  deniers  et  effets  ajtparteiyintà  son 
débiteur,  et  i'oppo^e  h  IjrUr  remise.  Pour 
former  une  saisie-arrél,  il  n'est  |»as  besoin 
d  un  trtre  exécutoire;  un  sijnpio  titre  sous 
seing  privé,  même  une  convention  verbal^;, 
Jorsque  le  juge  a  donné  la  p^'rmisâion  du 
saisir,  autorisent  un  créancier  à  s'opposer 
au  payemonl  (jue  f)Ouriuil  l'aire  une  tierce 

personne  à/Soii  débiteur.  *.'  kl.    .         

f.a^»4kli  WWW    |ir»t   r^fêt  »rll    IWIM 
sommes  et  valeurs,  sur  It-s  meubles  el  eilcts 
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appartc|inni  au  débiteur  ou  qui  lui  sont 
|)ar  un  tiers.  Elle  est  opérée  en  verlu  d'un 
acte  signifié  au  tiers,  et  contenant  l'énon- 
cfation  du  titre  et  de  la  somme  due.  Cette 
signification  sludlt  pour  fmpécher  le  tiers, 
do  payer  aux  mains  du  débiteur  et  pour  l'ex- 
poser h  payer  deux  toi^  s'il. y  a  contrevenu. 
4tfaislasaisie  cesse  d'avoir  ses  etTet^i  si  i>lle 
n'a  été  suivie,  dans  certains  délais  des  for- 
malités dont  nous  allons  parler. 

I^ans  \p  huitaine,  la  saisie  doit  être  dé- 
nbntée  au  débiteur  saisi,  et  dans  le  même  dé- 
lai lesaisissant  doit  se  pourvoiTilevaiit  le  tri- 
bunal en  validité  ôh  la  saisie.  A  celle  de- 
Tnaude  peut  corresiwndre,  de  la  |»yt  du 
saisi,  une  demande  en  main-levée  de  l'oppo- 
sftioafVuvée  cintre  le  saisissant.  Ces  de- 
mandes iont  portées  devant  le  tribunal  de 
1"  instante  et  instruites  sommairement.     • 

La^énonciation  faite  au  saisi  doit  .être 
elle-même \dénoncée  au  tiers  dans  la  hui- 
taine, et.il  (^Oit  être  assigné  en  déclaration,, 
r.'est-è-dire  à  l'efTet  de  fdire  connaître  exac- 
tement ce  qu^il-doit  au  saisr.  Cette  déclara- 
tion se  fait  auWelTe  du  tribunal  ou  devant 
le  juge  depai^et  les  pièces  justiticalives 
y  son!  jointés.^i  le  tiers  ne  fait  pas  celte- 
déclaration,  il  e^t  déclaré  débiteur  |»ur.  et 
simple  de  la  soml^e  pour  Paquelle  la  saisie 
a  lieq.  11  n'est  tenk  d'ailleurs't  cette  décla- 
ation  que  lorsqu'il  existe" contre  lui  un  ti- 
t^eauthentique,  ou  bien  après  que  l^p  validité 
deta  saisie  a  été  prononcée  par.  jugement. . 

Ce^ugement  doit/nécessairement  intei»- 
venir^n  vertu  de  l'obligation  imposée  au 
saisissajit  de  former  la  demande  eu  validité. 
Il  a  cet\efret  important^v  quand  la  validité 
ett  prononcée,  do  rendreile  tiers  débiteur 
direct  du  laisissaol  ut  de  créer  un  privilège 
en  sa  faveur.  Tant  qu'il  n'a  pas  été  proru)ncé 
et  li'à.pas  acquifi  force  de  Vhoso  jugd"e,  do 
nouvelles  oppositions  formées  par  d'.iulres 
créanciers  du  saisi  ont  pu  ê\re  signiliées/ 
valableii^enlAau  tiers.  ^A  |>artir  de  ce  juge- 
ment, ce  dernier  ne  doit  plus  qi^'aux  i»ppo- 
sants  antérieurs,  et  c'est  5  ed-x  .Veuls  qu'il 
'doit  çléliv<^er  les  sommes  ou'il  doiîXJiu  saiflF. 

Ce  principe  n'est  applicable  û\k.  reste 
qu'aux  sommes  exigibles  au  moiueiil  du 
jugement.  Les  sommes  lion  échues  rftstèiil 
toujours  le  gage  commun  de  tous  les  Créan- 
ciers.       •  \ 

.Telles  sont  les  deux  espèces  les  plus  ira- 
îportantes  de  saisie  mobilière.  La  loi  en 
émimèie  quelques  autres  applicables  dans 
des  cir4:onstances  ejtceptionnt^lles  et  dont 
nous  ne  dirons  que  quelipies  mots  Ci-sonl  : 

La  saisie-brnndon  0|)érée  sur  les  Iniils 
pendant  par  racines  et  qui  sont  en  réalité 
immeubles,  mais  aux  saisies  desquels  s'ap- 
pliquent dans  les  six  semaines  qui  précé- 
dent la  récolte,  les  règles  de  la  'saisie-exé- 
cution. 

La  iaisie  det  rentes  constituées  sur  particu- 
liers, soumise  à  quelqucs-unes.des  lormuli- 
tés  de  la  saisie  immobilière. 

La  saiiie-gçgerie,  saisie  formée  sans  titre 
Piiwtiim  fwi  liw  |iiiwiét»in'  tm  yfiucinil.  ■ 
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les  ybjt'ls  garnissait  le»  lient,  pour  le  pa}e- 
iiMMi^fles  loyorf  fil  forniBttesréchuS' 

Lii*tai,iie  foraine  dtriaeo  contre  les  iruji- 
vi(Jp8  qui  n'offl  pas  de  dnmtcile  Ûie,  el  qu.e 
|ieul  t'xercer  k  créancier  môme  dépourvu 
de  litre,  nvec  la  permission  du  juge,  sur  les 
o(rel«  «ppartenant  à  un  tel  individu,  son 
déhiléiir,  et  trouvés  dans  la  CQUimune  habi- 
tée par  ce  créancier. 

La  iaigierevendication,  c'esl-i-diro  l'acte 
|)8r  lequel  le  propriétaire  d'un  objet  volé  ou 
perdu  cherche  à.  rentrer  dans  la  propriété 
de  celle  chose,  ou  celui  par  lequel  le  pro- 
priétaire de  lieuï  loués  revendique  les 
-u)eijbJes.«nlev^«  de  ces  Ueux.  Klle  no  pedl 
Ctre  faite  que  sur  ordortnance  du  président 
du  tribunal  de  i*'  ipatance,  et  s'il  ya'né- 
cessité  d'une  perquisition,  avec  .l'assistance 
d'un^ugo  de  paix.  Klle  doil  être  validéo  |>ar 
jugement.       ~  •'^ 

La  $ai»ie  contervatoire  est  celle  qu'un 
N  porteur  de  lellreS  de  change  ■  non  paj'ées  h 
H'écliéanco  et  lotit  créancier  eli  niatièro 
ciîmmercirtle  pratique  en.caa  d'urgence,  avec 
l'autorisationl^H  présid.uiit  du  Ijjbunal  de 
commerce,  sur  les  etjcts  du  débiteur,  des 
endosseurs,  etc. 

,Duins  les  années  de  1816  n  1850  ,"16  nom- 
lire  rîiojeo'des  saisies  sur  lesquelles  les  tri- 
bunaux rfiii  efi  h  slalucra  été  environ  pour 
Ics'saisies-arréls  de  8,000,  les'saisies-eiècu-' 
lions  (relies  qui  ont  donné  lieu  à  cootesta- 
lion)  dy  3,300;  les  saisies-gageries  de.1,150; 
les  saîsies-rcvendicalion«  de  50;  les  saisies- 
brandons  de  350. 

Saitie  immobilière.  —'Tandis  q\i6  la  loi 
donne  au  créaneier  des  moyens  promj)ts  et 
faciles  de* se  faire  payer  sur  les  biens  mobi- 
liers de  son -débiteur,  eMe  enlourc  au  con- 
traire l'expropiialion  des  immeubles  de  for- 
malités longues,  coûteuses  et  gênantes.  Ces 
formalités  ont  élô.  introduites  en  vue  delà 
proleclidi:  de  la  propriété  immobilière,  et- 
<^lans  le  but  d'empêcher  que  le  ^propriétaire 
ne  soit'dépouiHé  trop  rapidement  de  celte 


des'  questions  que  soulève  la  saisie  inimo- 
biNèr»'.  Nous  jVen  indi(|UcrQns  que  la  mar- 
che générale ,_,  tel  le  que    l'a  tracté   la   lot*.. 
Xes  douze  fôroialités  essentielles  $Onl  les 
suivantes  ;  ^  .  <    • 

1*  Le  comnriftndomenl  qui  1aoit'6lFe  fait  k 
la  perspnne.ou  au  domicile  du  débiteur,  et  ■> 
en  têlûiiniquel  doil  se  trouver  la  copie  en-, 
tiéredd  litre  etécutoirc,  exig^pour  qu'elle 
puisse  ôlre  faite,  el  l'jSndncialion^que,  fautç 
de  pajien>ei»l,  il  sera  procédé  è  la  saisie.':    * 

2"  La  saisie  mên)«  qui  est  opérée  suiyatrl 
les  formes  ordinaires,  avec  procès- verbaj. 
contenant  l'indication  dv*  biens  saisis,  ttk 
saisie  n«  peut  être  faite  que  irehle  jou^ 
aiirès  le  coiMmandément  au  plus  tôt.  Le 
procès-verbal  doit'  être  yisé  par  le  maire 
ou  les  maires  des  -commuijos  de  ta  situa- 
tion des  biens.  Il  contient  constitution  d'a- 
j,  voué. .    ' 

3*  La  dénonciation  de"  la  saisie  faite  au 
saisi,  da^^les  quinze  jours  qui  suivent  la 
c\6i\i^j>ia\i  procès-verbal. 

^^La  transcrij)lion  de  la  saisi«  el  de 
l'exploit  d.o  dénonciation  au  bureau  des 
hypothèques,  sur  un  registre  à  ne  destiné, 
llans  les  quinre  jours  de  la  dénonciation. 
Cette  transcrii-tion  n'a  jias  lieu'  s'il  y  a  saisie 
antérieure,  mais  la  saisie  nouvelle  et  le  refus 
dp  lifanscriplion  sont  constatés  sur  le  même 
rcgislr&i  '  \ 

,  A  partir  du  moment  de  celle  trans'-'riljtion 
seulement,  le  saisi  ne  peut  plus  aliéner  ses 
biens. ^Toule  aliénation  faite  post^eure- 
mentà  cetacte  est  nulle  de  plein  droit,  à 
moins,  que  le  débiteur  n'ait  consigne^  les 
sommes  nécessaires  pour  payer  le  siaisisMmy 
el  les  créanciers  hypothécaires  inscrits,  lïu 
moment.de  la  transcription  aussi, Jes  loyers 
et  fermages  sont  immobilisés  pour  être 
distribués  avec  le  prix  de  l'immeuble,  et  un. 
simple  acte  d'opposition  vaut,  à  cet  égard, 
saisifi-arrêt  entre  les  mains  dus  fermiers..et 
locataire*.  Les  immeubles  restent  d'ailleurs 
en  la  possession  du  saisi.  Mais  les  créanciers 


espèce  debiens.  Ces  avantages,  il  faut  le  ^  peuvent  faire  vendre  à  leur  proQl  les  fruits, 
dire,  sont  balancés  par  de  graves  inconvé-  immobilisés  comme  les  loyers 
iiients,  les  obstacles  mis  à  l'exproitriat^on 
portant  un  préjudice  notable  au  crédit  du 
propriétaire  foiicier.^l  rendant  onéreux  pour 
lui  les  emprunts  môme  hypothécaires.  Aussi 
tiepuis  longtemps  la  réforme  de  celte  légis- 
lation est  demandée,  et  en  1841  déjà  un  pre- 


] 


inier  pas  a  élé  opéré  dans  cette  voie.Xes^or- 
nialilésesséntiellesqu'exig(!aitleCod'o,depro- 
céJureonlété  réduites  de  16  è  là;  les  compli- 
cations inlinios  que  faisaient  naître  lescoti- 
teslations  incidente»  élevées  sur  les  saisies 
imm«l)ilières^onl  élé  considérablement  sim- 
pliliées.  La  lo'i  du  2  juin  1841,  qui  a  opéré 
ces  réformes,  a  interdit  en  même  teinps,  il 
est  vrai,  un  moyen  de  simplification  qui  était 
lVé(jueiument  employé  auparavant, 
parée,  dont  nous  parleroîis  plus  bas: 
sonVme  il  y  aurait  encore  lieu  à  de  noi 
les  réforme;^,  dont  quelques-unes  sont 
réalisées  en  faveur  des  sociétés  de  crtniil 
fanUniiir 


^uus  ne  pouvons   entrer  dans   le  liéiail      ttïïïtjtîôst 


5"  Le  dé()ô|  du  cahier  ïïes  charges  au 
grelfe.  (?esT  au  saisissant  à  drosser  le 
cahier  des  charges  de  la  vente,  désignant  les 
immeubles  h  vendre,  les  conditions  de  la 
vente,  la  mise  h  prix.  Cette  [dèce  doit  être 
déposée  au  greffe  du  tribunal,  devant  lequel 
ie  poursuit  ta  vente,  dans  les  vingt  jours 
de  la  lranscri{)tion.  ^        i»ï 

6° 'La  sommation  au  saisi  de  prendre 
communication  du  cahier  des  charges,  de 
fournir  ses  dires  et  observations,  ainsi  que 
d'assister  à  la  publ.ication.de  ce  cahier  elau 
jugement,  dont  il  sera  question  sous  le 
11°  9.  Cette  sommation  doit  avoir  lieu  dans 
la  huitaine  du  dépôt.  . 

7°  Pareille  somrhatièn  i  tous  les  créan- 
ciers hypothécaires  inscrits  sur  l'immeuble 
saisi. 

8"'La  "transcription  de  cette  sommation 
dans  les  huit  jours,  en  marge  de  la  trans- 

tiùiiinii  ;k  MJ.'Uf'*  fl«  bij.,raau  ili'l^  luruy- 
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9»  Pnbliofllion  i.lu  cahier  dos  chnrge*  Ot 
fixation  du  jotir  de  rAdjii<licalion;  La  publi- 
jcniion  se  fait  par  la  lecture  du'cahier  deS 
chargt>8  à  rau«licnce>  aprè«  laquelle  inter*- 
Tient  le  jugement  portint  (ixatlon  du  jour 
de  Katijuuication.  Le  poursuivant ,  le  saisi 
et  les  créanciers  inscrit»  ont  dâ  faire  insérer 
leur^  dires  et  observations,  à  la  suite  do  la 
mise  h  prix,  trois  jours  au  moins  avant  la  pu- 
blication. 

Dans  |e  jugement  qui  fixe  Tadjudiration, 
le  tribunal  donne  acte  en  mÊino  temps  de 
la  publication  failo  {inna  la  tnéiiie  audience 
et  statue  sur  les  dires  et  observations. 
Ce  jugement  doit  être'rendu  trente  jours  au 
plus  tôt,  quarante  au  ptîis  tard  après  le 
dépôt  du  cnhi«r  des  charges.  Lo  délai  entre  la 
public'ilion  et  l'adjudication  dx>it  6tr>>  fixé  à 
trente  jours  au  moins,  ^  soixante  au  plus. 

10*  Annonce  de 'l'adjudication  dans  un 
journal  du  département,  dans  les  vingt  jours 
au  plus  (ôt  et  les  quarante  au  pjus'^tard  qui 
la  précèdent,  avec  indication  de  la  snisie, 
des  immeubles,  de  la  mise  à  prix,  du  tribu- 
nal. D'autres  annonces  dans  les  journaux 
peuvent  ôlre  faites  à  la  requête  des  créan- 
ciers et  sur  l'autorisation  du  présent. 

11*  Afllches  contenant  les  mémos  indicff<- 
tions  apposées,  dans  les  mêmes  délais,  en 
six  endroits  au  moins  désignés  par  la  loi, 
et  dont  le  nomt>re  peut'  monter  iusqu'à 
cinq  cents  exemidaires. 

12*  Ladjudicalion.  Elle  doit  avoii*  lievi  au 
jour  fixé  parlojugement  préparatoire  ;  cepen- 
dant le  lribuiiar|)eut,  pour  causes  graves  et 
dômont  justifiées,  proroger  ce  délai  , de 
soixante  jours  au  plus.  Ln  vente  i>efait  aux 
enchères,  à  l'audience  des  «;riées.  Les  en- 
chères sont  faites  par  ministère  d'avoué. 
Aussitôt  qu'elles  sont  ouvertes  il  est  allumé 
des  bougieiT,  pré|)aréos  de  manière  à  eu 
que  <:hacune  ait  une  durée  d'environ  une 
minute.  L'adjudication  ne  peut  ôlre  faite 
(]u'aj>rè$  l'extivclion  de  trois  bougies  allu- 
mées successivement.  S'il  no  survient  pas 
d'enchères  pondant  la  durée  deces  bougies, 
le  poursuivant  est  déclapé  adjudicataire  pour 
l.i  miseèi  prix.  S'il  en  survient  pendant  la  du- 
rée du  ne  d«js  trois  premières  bougies, radjfu- 
dicalion  n'est prononcéequ'après  Pextinction 
de  deux  bougies,  sans  nouvelles  enchères 
survenues  pendant  leur  durée. 

Toute  |>ersonnepeut,  dans  les  huit  jours 
qui  suivent  ['adjudication,  faire  au  greffe  du 
tribunal  une  surenchère,  pourvu  qu  elle  soit 
du  sixième  au  moins  du'  prix  de  vente. 
Une  nouvelle  adjudication  publique^  lieu 
alors,  et  s'il  ne  se  présente  personne  aux 
enchères,  le  surenchérisseurWl  déclaré  ad- 
judicataire. 

L'adjudication    est    toujours    prononcée 

ar  jugement.  Elle  transmetà  l'adjudicataire 
es  mêmes  droits  de  propriété  qui  apparte- 
naient aasaisf;  mais  u  ne  peut  êire.  troublé 
dans  sa  propriété  par  aucune  demmiJe  eu 
résolution  fondée  sur  le  défaut  de  payement 
du  prix  d'anciennes  aliénations,  à  moins  que 
ces     demandes     aient     été  forujécs  avant 
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Telle  est  la  marche  générale  dt  la  saisie 
iiniHobilière.  L»  l()i_r^glo  les  demandes  ' 
incidentes  qui  |>euvent  entraver  cette 
marche,  par  exemple  le  concours  de  deux 
saisies,  la  subrogation  an  saisisMOt  quand 
il  y  a  collusion,  fraude  ou  négligence  do  la 
part  de  celui-ci,  lia  demande  çn  distraction 
de  partie  des  objets  saisit,  les  moyens  de 
nullité  contre  la  procédure  de  saisie,  etc. 
Toutes  ces  demaiHles  doivent  .être  jugées 
sommairem^l,  et  la  plu|>art  d'entre  elles 
ne  sont  ftas  susceptible*  d'appel.  Nous  no 
nous  arrêterons  un  mouienl  que  sur  la  . 
folle  eneMrtt  commune  à  loutes  lés  ventes 
publiques  mobilières  oq  immobilières. 

On  appelle  ainsi  la  vente  aux  enchères 
qui  a  lieu  auxrisq<»i£set  |>érils  de  l'acheteur 
adjudicataire,  dans  de  premières  enchères, 
et  (|uf  ne  paye  pas  le  prix.  La  folio  enchère 
est  poursuivie,  sur  le  certificat  du  grellier 

3 ue  l'adjudicataire  n'a  point  justiûé  lac(|uit  ' 
e  l'adjudication,  oy  sur  le  jugement  xt'ad- 
judication  (nêrae.  Le  jour  de  la  folle  enchè-e 
est  fixé  par  le  poursuivant,  et  signifié  quinze 
jours  auparavant  à  l'avoué  de  l'adjudica- 
taire. De  nouvelles  annonces  et  affiches  sont 
faites.  L'adjudiéabire  peut  jusqu'au  moment 
de  la  deuxième  adjudication  so  libérer 'en 
payant  le  prix  de  la  première  et  les  frais  de 
la  folle  enchère.  S'il  ne  le  fait,  il  est  tenu, 
en  vertu  de  colle-ci,  de  la  dilférenco  entre  son 
prix  et  celui  delà  revente  sur  folio  enchère  , 
sans  pouvoir  "réclamer  l'excédant,  s'il  y 
en   0. 

Le  moyen  par  lequel,  anlérieurem^înt  ?!  la 
loi  de  1841,  on  remédiaitaux  longueur»  et 
aux  frais 'de  la  saisie  immobilière,  fêtait  la 
clause  de  vote  parée.  Elle  consistait  dans  la 
'  stipulation,  faite  dansnin  contrat  hypolhé- 
cnire,  qu'à  défaut  de  payement  ir  l^cliéance, 
le  créancier  aurait  le  droit  défaire  venJro 
'.l'immeuble  aux  enchères,  par-devant  liolaire 
,et  après  a/Iiches,  sans  aucune  des  formalités 
exigées  par  l'expropriation  forcée.  De  mémo 
quand  une  saisie  avajt  été  opérée,  les  uia- 
j-eurs  intéressés  pouvaient  convenir  que  la 
vente  se  forait  aevant  notoire  avec  peu  do 
formalités.  La  loi  de  1841  a  complètement 
pfphibé  là  clause  de  voie  parée  :  elle  per- 
met encore  la  conversion  de  la  vente  sur 
saisie  en  vente  devant  notaire,  mais  soulo 

inent  après  la  transcription  Je  la  saisie  au 

bureau  des  hypothèques, et  avec  quelques- 
unes  des  formalités  exigées  pour  les  ventes 
des  biens  des  mineurs,  c'est-à-dire  l'ulTieli» 
de  placard,  lef;  annonces  faites  dans  les 
journaux,  les  formes  des  enchères  qui  sont 
les  rflémes  quedans  l'adjudication  publique, 
sinon  qu'elles  n'ont  pas  lieu  |)ar  ministèru 
d'aVoué,  la  surenchère  d'un  sixième.  La 
demandée  rcOTet  de  convertir  ainsi  la  ventu 
forcée  en  vente  volontaire  se  fait  par  re- 
({uête  adressée  au  tribunal;  elle  contient 
la  mise  h  prix;  le  jugement  fixe,  le  jour  d»»- 
la  vente  ef  renvoie  pour  l'adjudication  sixit 
(levant  un  notaire  soit  devant  un  juge*;  ' 
On  peut  regretter  que  la  clause  de' voie 
piirée  n'ait  pas  été  autorisée  et  mèilie  élen- 
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507'  EXE      •  WÇtlOXNAmC 

^nlès,  quand  on  conshlèro  quR,  <^apr^^4es 
détflif  i)é.b  rminés  par  la  loi,  il  doiU'écj6uler 
BU  moins  quatre  mois  entre  le  eomniauôiy- 
monl  e^  TadJudicntiob,  et  que  les  ^ais  de 
cVs  rentes  «  élèvent  nu  plus  Ims  jk  900  fr. 
entlron.  Le  coût  moyen  des  frais  de  iBid 
)*  f850  a  été  de  52V  pour  chaque  >enle  judi- 
ciaire. Or  un  grand  nombre  de  ttoites  n'ont 
lieu  que  |>our  des  immeubius  iw  peu  do 
voleur,  des  parcelles  de  terrai/),  «i  dan»  ces 
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calions.,  La  réquisilion  du  juge  est  Taile-  sjyr 
ce  registre  par  le  saisissant  ou  la  |>arlie  la 
plus  diligente,  et  le  juge'est  coroujis  p»f  le 
présidenl.du  tribunal. 

L'ouverturede  la  procédure  est  faite jp»r 
un  procès-verbal  du  juge  -  commissaire. 
Dans  la  contribution,  le  juge  commence  par 
dresser  la  liste  des  créanciers  saisissants  et 
opposants;  dans  Tordre, "iïel le»  de  tous  les 
créanciers  hypothécaires  inscrits.   Le  juge 


cas  les  Irais  absorbent  le  plu>  net  du  pro-  dimne  en  même  temps  une  ordcuinance  qui 
duil.Les  chiffres  que  nous  Citerons  plus  bas  permet  au  poursuivant  de  sommer  de  pro- 
sur  lus  "ventes  judiciaires  «fa  général  mon-  duire.  ,  «  .'  v 
Ireroiit  quels  graves  inconfvénienls  naissent  ^etle  sommation  est  adressée  en  effet  à 
de  cet  ordre  de  choses.  /  "  lou*  le»  créa  ncièfs,  qui  doivent  tous  produire 
Di$trH'Ution  pur  con/ribution^t  ordrt.—  dansle^  mois  les  iHre»  et  la  jusliftcilion  do 
Lorsque  des  meubles  o4i  des  immeubles  ont  leur»  créances.  Cetl)ft  production  se  fait  par 
été  vendu»  ot  qu'il  y  w^plusieurs  créanciers,  le  dépôt  des  pièces  aOxgreffe.  En  matière  de 
il  s'agit  d'en  distribuer  entre  eux  le  prix,  contribution,  les  créanciers  qui  n'oul  na» 
Or  cette  distributioti  peut  offrir  de»  difll-  produit  dans  le  mois  sonl>;?rc/o*,c'e8t*à-<Jire 
cultes  et  donner  Ile>  è<le»  contestations.  La  déchus  de  la  faculté  de  produire  ulténeu- 
loi  a  donc  dû  en  régler  le  mode,  et  de  le  les  reraenl,  et  par  suite  de  prendre  pari  ë  la  dis^ 
procédures  de  aintribution  et  dordre  qui  tribution.  Cette  conséquetice  N^oureuse  du 
sont  des  plu»  co^npliquées.  Ces  procédures  défaut  de  produire  est  cependa^ot  mise  en 
sont  les  mômes  (iu  fond.  L'une  s'applique  au  doute.  A 
produit  «les  rjiintes  mobilières  et  <Jes  im-  Lejnoi»  expiré,  et  même  avant:,  si  tous 
meubles  noh  alfectcîs  d'hypolhèaues.  Les  l«s  créanciers  ont  produit,  le  juge-èpmmis-  - 
droits  de  tou»  les  crôanf^ers  î«onl  égaux  sur  sair©  dresse,  h  la  suite  de  son  pro.;ès-ver>al,uiî 
ces  bions,^|/par  conséquent  il»  doivent  s'en  étaLde  distribution  ou  de  colloration  pro- 
distribuer  l'e  prix  au  niarclefranè  de  leurà  visaii 
ccéances,  l^ar  contribution.  Les  créancier 
hypothécaires  au  contraire  ont  outre  cela 
un  rang  de  préférence,  ils  sont  ddîic  paj 
suivant  rorare  de  préférence  auqne 
Jiilroil.  La  distribution  |)ar  contributioV  a 
lieu  sur  la  masse  totale  des  biens  Saisis  non 
grev/isd'hypolhèques.  Il s'ouvreau  contraire 
un  jbrdre  spécial  sur  chaquebien  hypothéqué. 
Datis  chacune  des  deux  esî)èc«8  de  procé- 


visOTre.  Cet  état  doit  de  nouveau  être  déttdneé 
aux  créanciers  par  le  poursuivant,  ou,  en  pas 
de  négligence  <le  celui-ci,  par  celle  des  jjiar- 
ties  qui  se  sera  fait  subiogerà  sa  place, «yuC 
sommation  de  prendre  communication  et 
de  contester.  S'il  y  u  lieu,  dans  la  quiniaine, 
pour  tes  contributions,  dans  un  mois,  eu  ca» 
d'ordre. 

S'il  s'élève  dos  contestations,  elle»  sont 
jugées  par  le  tribunal  sur  le  rapj.ort  du  ju- 


eation  ^^^s  règles  propres  à  l'autre, 
dans  la  distribution  par  contribution  tigu- 
rent  toujours cerlalneSyCréance»4)rivilégiées, 
lés  frais  dejUsliçe,  par  exemple,  qui  doivent 
élru  payés  d'abOrd  et  intégralement.  D'au- 
tre partj^si  la  spfnme  des  hypothèques  n'at- 


tance  et  en  appel,  coranTe  elle»  peuvent 
avoir  nour  objet  i'exi»tence  de» .  créan- 
ces, celles  des  hypothèques,  l'ordre  des  col- 
locations,  etc.,  elles  entraînent  souvent  de 
longues   procédures,  et    par  »uile    rendent 


teiw^'t^is'RnTnx  de  l'immeuble,  le  surplus     interminables  les  procédure»  d'ordre  et   de 
tst   distribué    par    contribution   entre   les     contribution. 


créanciers  chirographaires. 

Les  |)rocédures  de  contribution  et  d'or- 
dro  peuvent  ôlre  ouvertes  sur  ventes  volon- 
taires, si  les  créanciers  ne  n/MfVent  s'enten- 
dre. Mais  il  falit  qu'il  existe  au  moins  trois 
«rédiiciers,  pour  qu'ofrpuisso  recourir  à 
celte  ttrucédure.  A  la  suite  des  ventes  for- 
cées, la  loi  veut  que  ni  la  procédure  de  con- 
tribution ni  celle  d'ordre  ne  puissent  èlrc 
introduites  qu'après  un  mois,  à  partir  de  la 
veiitq  mobilière,  pu  delà  sigtîiliiation  du 
jugdSkont  d'adjudication.  KiTr  exige  que 
dans  cet  intervalle  les  créanciers  tâchent  de      ,  „ 

s'arranger  à  l'aiiiiabl^,  mais  le  mois  écoulé     jxiis  b^  hypothèque»  chacune  è  son  rang.  Le 


Les  créanciers,  qui  n'ont  pas  corHesté 
dans  les  délai»  ,  susdits,  sont  diHlniveroent 
forclos.  Après  l'expiration  de  ce  °d^lai  ou 
(juinzaine^  après  le  jugement  des  contesta- 
tions, le  juge  fait  la  clôture  de  son  procès- 
verbal  et  (ifesse  l'état  de  la  distribution  dé- 
tiniiive.  Dans  la  distrikulion  par  contribu- 
tion, les  créances*  privilégiée»  sont  collo- 
(|uées  d'aboi  d;  puis  viennent  toute»  les 
créances  chirographaires  entre  lesquelle» 
la  somme  cpie  laissent  les  privilèges  est  par- 
liiijée  au  marc  le  franc.  Dans  1  ordre,,  les 
privilèges  sont  de  même  colloques  d'abord. 
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juge  prononce  on  môme  lem|)S  la  déchéance 
des  créanciers  qui  n'ont  pas  produit  en 
teni|>s  utile,  et  ordonne' la  radiation  de 
leurs  hypothèques,  il  ordonne  eiitinque^' le 
giellier  délivrera,  huit  ou  dix  j[ours  après  la 
-^^^lure  du  prccès,  ih's  mandements  aux 
tiB4MËiM>miiiiVmUBi>*t<i>  WH  <»É>»i  Mit  ».lij>iii|>       giijiiiiiiiiri     fcUirrï^ijii^lhatfMii    tiiMif    nh'i'iiiiir 


la  prucédure  peut  commencer,  sans  que  les 
pourparlers  qui  ont  pu  avoir  lieu  soient 
constatés. 

Le  premier  acio  de  poursuite  tend  h  Ja 
nomination  d'un  iuge-coinniissairu.  Il  est 
lenu  au  grtjffc  de  chatpio  tribunal  un  re^is 
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dure,  djurestç,  se  présente  souvent  l'appli-     ge-comràlssaire.  Bien  que  ces  contestation» 

.  Aiiisi     soient  instruites  sommairement  en  1"   ins- 
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payemonl ,   dcs'bonlert'arix   ite  collocaiion 
OUI  créanciers  liy|>o(héc;iires. 

Les  nandetnents  sont  payables  par  |a 
cai.«se  des  consignation^  où  ont  dô  être 
déposés  les  fonds  provenant  de  la  vt'nl«  m()- 
biltère,  les  bordereaux  parlai  même  crtis>ie 
s'il  y  a  lieu  ,  ou  par  rj^djudicalaire  di- 
rectem'Mit. 

Contrainte  pat^orpt.  —  A  défaut  4*ex<*- 
cution  sur  tesjluen»,  ou  concilrroininenl  avec 
l€A)saisies»  le  débiteur  peut  user  de  i'e»é- 
àûdoii  sur  la  personne,  de  la  côolraiiite  par 
corits.  * 

'Nous  nfons  vu  Porigine  de  la  contrainte 
par  corps  dans  la  rigueur  primitive  du  droit 
romain  i  l'égard  des  débiteurs  ;  t\ou9  avoiHs 
VU  aussi  aue  la  détention  du  débiteur  par 
le  créancier  se  transforma  peu  ik  peu  en  un 
<*mprisonncmenl  dans  une  prison  pul>li«|ut;. 
Cet  él'il  du  droit  subsista  pendant  »  ia  pre- 
mière partie  du  moyen*  Age.  C'est  au  com- 
roi^ncement  du  xit*  sièçl«  au'on  voit  le  lé- 
gislateur intorvenir  pour  adou'iir  la  rigueur 
de  ce  dt-uit.  Eu  1304,  en  etret,  P1iilii)f»e  le  Bol 
ne  periï»itdc'xercer  cette  voie   d*oïéculion* 

Î|ue  contre  ceux  qui  d-y:  sétoieui,  soumis 
ormellement .  Ct-tle  sitpulatiôn  nialheu- 
reu<»emeni  devint  bientôt,  une  forumlo 
dans  le^  ar.tes,  et,  en  150^ /l'ordonnance  <|e" 
Moulins  adujei,  d'une  n)ar»iè«-e  générale, 
reniprisounemeni  |)oulr  toutes  les  délits 
qui  ne  seriiieul  pas  çuiVies  de  payeiueut. 
dans  les  quuire  mois.  L'oftionn/irtce  do  16C7 
sur  ia  procédure  r^^le  enfin  cette  matière 
et  établit  le  sysiétne  qui  h  4lt'  «uivi 
dans  la  réijacliou  du  nos  codes;;  elle  ad ii)et- 
tail  la  contniintu  par  c0r|>5  darts  les  mémos 
cas  et  sous  les  mômes^xcepiions  <pio  ceux- 
ci.  A^lio  en  1793,  la  contrainte  -(Mr  corps 
fut  rétablie  un  l'an  V,  régtée/par  les  loi«  or- 
ganiques du  15  germi^nal  et  du  4  floréal  an 
vl.  et  entio  (»ar  le  Code  civil  et  le  Code  de 
procédure.  De  nouvelles  modiU<^tions  et  la 
coordination  des  lois  précédenlus  étaient ju-' 
gé«s  nécessaires  ;  on  s'vn  occupa  S9us  la 
restauraUon,  et  eniin  la  l<vi  du  17  avril  1832 
refondit  toutes  les  luis  antérieure)}  sur  oplte 
matière.  Kn  1848,  l«  gonVorAerneni  i  rovi- 
soiru  sus|>endit  de  nouveau  l'exercice  de  la 
contrainte  par  corps.  Ce  décret  cessa  d'<ivoir 
son  uffet  |>ar  la  lui  du  13  diéceuibrij  1848, 
qui  hpporta  de  nouvelles  l)nritati(|ns  jj-t  de 
nouveaux  adoucisàeme.nU  à  celte  vôieiPbxé- 
cution.'  :■/  -  /  '      ■  7  ;       ,^ ,  /■     • 

En  princij>e  la  contrainte  piir  cofpf'  n'est 
))as, comme  les  itaisies,  un  moyen  dunrré  pour 
J'urcer  le  (>ayeiNent  de  toutes  sortes  do  uel- 
ti'S.  Hors  les  cjis  ioriiielieuient  déterifiinés 
par  la  loi,  il  u:>t  défondu  à  tous  )uges  de 
ia  prononcer,  à  tous  notaires  et  grt)Ulers  dq 
>«cevoir  tes  actes  où  elle  s<'ritit  stipulét;,  et 
h  tous  Fiançais  de  consentir  de  pareils 
actes,  même  en  pny'i  étranger,  h  neine  do 
nullité,  dé|>ens,  dommages  et  intérêts. 

Il  y  «  certaines  personnes  contre  les<]ùel- 
les  elle  ne  peut   éire    prunon<:é«,   en   règle 
générale,  savoir:  les  mineurs  et  les  femmes,'*» 
et  tes  septuagénaires.  Cêil^ègle  est  siijeiie 
néanmoins  h  beaucoup  d'exceplion».  Aii>si! 

^:      /         ^ ^ 
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les  septuagénaires  y  sont  soumis  en  m.dièi^» 
de  steilionat,  les  feinmes  et  les  lillcj  poor 
la  môme  causp,  comme  comptables  publics 
et  comme  marchandnspubliques;  les  mineurs 
s'ils  sont  commerçants  ;  tons  ()0ur  condam- 
nations criminelles,  correctionnelles  ou  do 
|»olice.  « 

Kn  outre  la  contrainte  ne  peut  être  pro- 
noncée quand  le  procès  a  lieu  entre  certni- 
mes  personnes  «léJerminées,  Ainsi  :  elle,  no 
l'est  jamais  contre  le  dt^bilour,\au  proliLl* 
de  ea  mère  ou  de  sa  femme  ;  i^e  ses  ns- 
cendçnts,  descendants,  frères  et  subufs  et 
a|lié^  au  môme  degré;  3*  de  l'oncle^  tante, 
gniç^-onclo,  grand'lanle,  neveu,  nièce, 
petiPDeveu,  pelile-nièce,  ou  alliés  uu  même 
degré. 

En  aucune  matière,  elle  ne  peut  être 
exercée  simultanément  contre  le  mari  et  la 
^femme.  Les  tribunau^  peuvent  même,  daii^ 
Kintérêt  des  enfants  mineurs  du  débiteur, 
surseoir  pendant  une  année  h  l'exécuLion 
de  la  contniirrte    (lar  corps.  (Loi   dt   1848.) 

La  contrainte  parnorps  cesso  d'ôlie  appli- 
cable en  matière  civile,  i|U(in(i  le  débiteur  a 
fait  cession  de  biens,  en  niniiere  comntur- 
cjale,  quand   il  a  laijt  faillite  cl  sous   cerlai-. 
nés  conditions. 

La  «onlrainle  par  corps  a  lieu  d'a|)i-èa  lu 
législation  aclui'lie,  en  iiuUière  civile  : 

^our  stellionat  ,  c'esl-à-din;  lorsqu'on 
veiid  ou.  hypothèque,  des  immeubles  <lui)l 
on  sait  n'être  pas  propi^étaire,  ou  qu'on  lie 
déelare  pas  les .  by)»oi|ièques  qui  exi»Téi>t 
sur  un  uumeuble  en  on  concédani  du  nou- 
velles ; 

,  Pour  déj)ôt  nécessaire  ; 
N^     Pif;»ur  le  délaisseiuenl  ordonné' en  jusiire 
d'un  fbnd^  dont    le   piopr^éiaire    a  éle  de 

f>ouillé  par  Vains  do  uiii,  la    restitution  des 
ruitc  et  les  «Ibuii^ages^iiilérôls   provenant 
de  la  même  cau^eih 

^  Pour  répétition  des  dossiers  consignés  en- 
tre le^  mains  de  personnes  publiques  élJ- 
blies  î  cet  etfet  ;  t 

Pour  la  repré.tentatîOD  des  choses  dépo- 
sées aux  séquestres,  comini!«»aiies  et  au- 
tres gardiens  ; 

Contre  les  cautionà  judiciaires,  et  contre 
les  cautioi^s  des  contrai  gnables  par  corp-<, 
lorsqu'elles  su  sont  soumi.<«es  à  cetlt*' con- 
trainte; 

Contre  tous  ofliciers  publiés  ponr  la  re- 
présen.tiiiion  de  leurs  minutes,  quand  elle 
esi, ordonnée  ; 

Co'iUe  les  notaires,  les  avoués,  les  huissiers, 
greillers,  les  coinmissaires-priseurs,  le»  ijnr- 
Ue.*|iu  eouùuerce,  pour  la  restitution  des 
titres  à  eux  confié»,  et  des  .«lossiers  pur  eux 
remis  pour  leurs  clients  par'suile  d«}|  I.L'ur> 
IV^nclions. 

Dans  les  circonstances  précé<lentes^  la 
contrainte  par  corps  est  obligatoire,  c'est-ii- 
dire  que  le  juge  est  obligé  deja  prononcer. 
Klle  e^t  facultative  dans    les  cas    suivants. 

Ceux  qui  ont  été  condanniés  è  restituer 
un  fonds  h  son  véritable  propriétain;,  et 
qui  refusent  d'obéir,  [>cuvent  |«ar  i^ii  se- 
cond jugement    être  conlrain(^  pur   corus. 

' ^ 
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Les  f('Miimr.<i  ol  colons  pardnirt^s  neuvoul 
êir.'  r;oi(.,unls  pnr  c.)rps,,faute  da  repré- 
sent  r  ^i  l;i  lin  «Ju  bnil,.  le  cheptel  de  bétail, 
les  sf  in.incp»  ef  iiistruraents  aratoires  qui 
leur  ont  étT^  c  inliés ,  à  moins  qu'ils  ne 
prouvent  (pie  le  dcficU  ne  procède  pas  do 
leur  fail.  Le  Cod.;  civil  permettait  en  oiilre 
du  stipuler^  la  contrainte  par  corps  dans 
Tes  baux- de  biens  runiUx,  pour  le  payement 
<i<'.s  b-rinages.  La  loi  de  18W  «  aboU  celte 
la/ulté; 

■  Dans  tous  les  cas  qui  précèdent,  la  ron- 
irainto  par  corps,  ne  peut  être  prononcée 
4)0(ir  une  somme  moindre  de  300  fr. 

En    matière  comaiçrciale,    la    contrainte 
par  corps  doit  ôire  prononcée   contre   lou 
Versonne  condamnée    pour  dette  coiiiin/i*- 
ciale  fln.payejnonl  d'une  somme  priucifi/ile' 
de  200  fr.  et  au-dessus. 

Cette   disposition  néflnmoins    n'est    f 
applicable  aui  filles  et  femmes   non  léga 
ment   réf»utées  marchandes  publiques,  an 
mnieurs   non    commerçants,  aux    héritiers 
des  commerçants  ni  flux  individus  non  né- 
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quelle  que  soit  ta  souime  de  la  condamna- 
tion.      ' 

Enfin  les  étrangers  sont  soumis  à  l'égard 
de  la  contrainte  par  corps  è  une  législaiion 
spéciale..  Tout  jugement  intervenu  au  profil 
d'un  Français  contre  uu  étranger  non  domi- 
cilié en  France,  emporte  contrainte  fpar 
corps,  à  moin»  que  la  somme  principale  de 
la  condamnation  soit  inférieure  à  150  fr., 
sans  diitinclion  de  délies  civiles  ou  com- 
mîft-clalws.  Le  président  du  tribunal  .peut 
rnt^mo  ordonner  l'arrestation  provisoire  de 
I  étranger  avant  le  jugement,  mais  après 
,1  échéance  et  l'texigibilité  de  la  dette,  s'il  y 
a  des  motifs  suffisants..  Celte  arrestation  ne 
peut  néanmoins  jSVoir  liffu  ou  doit  ces.ser, 
sH'étranger justifie  qu'il  possède  sur  le  ler- 


goçianis,  nui  ont  signé  des  lettres  de  change 
ou  etTets  de  commerce,  quand  ces    engage- 
.nienls  n'avaient  pas  pour    cause  des  opéra- 
tions do  commerce.  - 

En  matière  de  deniers  et  d'effets  publics, 
sont  soumis  \\  la  contrainte  par  corps,  à  rai- 
son des  reliquats,  déUcilsjou  débets  de 
leurs  comptes  : 

^       Les  comptables  de  deniers  publics  et  d'ef- 
fets mobiliers  publics  etjeur  caution  ;• 

Leurs  agents  ou  préposés  qui  ont  per- 
sonnel loraent  géré  ou  failJa  recette; 

Toutes  personnes  qui  ont  reçu  des  de- 
niers publics  dont  elles  n'ont  point  elfoctué 
e  versement  ou  l'emploi  ou  des  effets  nio- 
l»iliersqu'e  1rs  ne  représentent  pas.  Par  de- 
niers elelJt'ls  publics  on  entend  également 
reiix  des  lomiiiunes,  hoipicBs  et  établisse- 
ments imblics. 

Sont  ég.ileinont  soumis  h  la  contrainte  par 

corps  :  * 

tics  entrepreneurs,  fournisseurs,  soumis- 
sion/iaiies  ou  traitants,  qui  ont  passé  dt's 
n.nrilM^s  «v.c  l'Etal  ou  les  élablissemenls 
pnl.lits,  et  (|ui  sont  déclarés  débiteurs  par 
suil/î  dç  leurs  entreprise»  ; 

Leurs  ciuiions,  aj$<jnls'el  préposés. 

Enfin  sont  soumis  à  cette  contrainte,  les 
redevalilos,  débiteurs  et  cautions  de  droits 
de  doujine,  d'octroi  et  autn  s  contributions 
indirecle»  qui  ont  obtenu  .un  crédit  et  qui. 
n  ont  pas  acquitté  à  échéance  le  moulant  do 
leurs  soumissions  en  obligations'. 

En  matière  de  deniers  et  effets  publics,  la- 
rontrainto  peut  ôiro  proioncV»  contre  les 
lemmos  et  mineurs.  Elle  n'a  jjunais  lieu  que 
pour  une  somme  excéd.infSOO  fr. 

En  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  poUce,  la  contrainte  par  corps  est  pro-^ 
noncée,  dans  les  cas  prévus  par  les  lois 
criminelles,  administratives,  oto.,  pour  le 
recouvrement  des  Vniewdes.  rosliiulions  et 
iniis,  et  |>ourlesdommages-intérèts,  soit  en- 
vers   I  Etat,   sait  envers    fos  particuliers, 


riloire  français  un  établissement  français  ou 
des  immçubles  d'une  valeur  suffisante  ^)our 
assurer  le  payement  do  la  dette  ou  s'il  donna 
caution.  EilfK n'est  maintenue  qu'à  condi- 
|ion  (jue  le  créancier  se  pourvoi«r&  dans  la 
huitaine  en  conthanmatron. 

Nous   arrivons  ùJ'uxéQutiun  de  la  con-- 
trainte  par  corps. 

En  matière  civile  et  commerciale,  le  seul 
litre  exécutoire  en  vertu  duquel  il  puisse 
être  procédé  è  la  contrainte  par  corps,  est 
re  jugement  qui  l'a  expressément  ordonnée. 
Il  ne  peut  y  avoir,  en  ce»  matières,  d'era- 
prisonnemenl  sans  jugement  préalable-,  quo 
une  dans  un  seul  cas,  quand  la  caution  ju- 
diciaire a  fait  sa  soumission  au  greffe.  En 
matière  de  comptabilité  publique,  il  n'est 
pas  besoin  de  jugement,  -mais  .l'une  simple 
contrainte  délivrée  f>ar  l'aulorilé  admiiis- 
Irative  ;  enfin  en  matière  criminelle,  co^ec- 
lionnelle  ol  de  police,  les  jugements  entraî- 
nant la  contrainte  p;ir  corps,  dans  Jes  cas 
prévus  par  la  loi,  môme  quand  ils  ne  la 
prononcent  pas,  si  ce  n'est  pour  les  mineurs 
de  moins  de  seize  ans. 

Aucune  contrainte  né  peut  être  mise  \ 
exécution  qu'un  jour  après  la  signification, 

avec  commandement  du  jugement   qui    l'a 
prononcée. 

L'arrestation  est  faite  par  un  huissier  as- 
sisté de  (j^ux  recôrs.  Le  procès-verbaf  doit 
coiilHnir4fératif  commandement  'et  élection 
de  domicile  du  créancier  dans  la  commune 
où  le  débiteur  sera  détenu. 

Le  débileur  ne  peut  ètrearrôlé  :  1*  arant 
le  l^ver  et  après  le  coucher  du  soleil  ;  2*  l«»s 
jours  de  fête  légale  ;  3* dan»  les  édifice»  con- 
sacrés au  culte  pendant  les  exercices  reli- 
gieux; V  dans  le  lieu  et  pendant  la  tenue 
des  séances  des  autorités  constituée»;  5* 
dans  une  maison  quelconque,  môme  dans 
son  domicile,  à  moins  qu'il  n'ait  été  ainsi  or- 
donné par  le  juge  de  paix  du  li-eu,  qui  doit, 
d;inscevas,setransporter  à  cëdoiuicile  avec 
l'huissier.  . 

Le  débiteur  ne  peu^  non  plus  ôlre  arrêté 
s'il  a  obtenu  d'un  juge  d'instruclioiï*  ou 
d'un  président  de  cour  d'assises  un  sauf-con- 
duit à  l'effet  de  se  présenter  comhie  témôi'n, 
d.ins  une  cause iriiuinelle.  H  ne  peut  dans  ce 
cas  ôlre  arrôlé,  ni  le  jour  fixé  pour  sa  compa- 
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ruliof>;îii  pendant  le  temps  n^essaire  pour 
aller  et  pour  revenir.  ^ 

S'ils'est  écoulé  nue  année  entière  depuis 
]é  cmomandenient,  ce  commandement,  doit 
être  renouvelé. 

'  En  e«t  de  rébelliY)n,  le  débiteur  se  soumet 
.è  des  pnursuiles  criminell*)S. 

■^Si  ledébiteur,  au  mOraenl  de  rarréstation, 
requiert  qu'jl  en  ioit  référé,  il  doit,  ôl^« 
conduit  sur-le-champ  devant  le  président 
du  tribunal  de  (ireihière  instance,  qui  doit 
(Statuer  ,imni<^di«tenient  sur  sa  réclamation. 
L'ordonnance  donnée  par  le  président  est 
de  môin»!  exécutoire  sur-le-champ.  . 

Si  le   débiteur  ne  requiert  pas  qu'j"!  on 
soit  réléré;<)ja  si, 'en  cas  de  référé,  le  prési- 
dent ordonne  (in'il  sera  passé  outre,  ledé- 
bitenr  est  conduit  dans  la  prison  du  lieu, 
t-t,  s'il  n'y    en  a  pas,  dans  colle  du  Jieu  le 
plus  voisiin.  L'huissier  et  tous  autres  qui 
conduiraiunt,  rcctfvraient  ou  4?etienJraient 
le  débiteur  dans  un  IIbU   de  détention  non    , 
légalement  désigné  .comme  tel-,  sont  passi- 
bles des   peines  portées  par  la  loi    contre 
les.    détentions .  arbitraires.    A   Paris,  une 
prison  spéciale.   Celle,  de  Clichj,  est  con- 
sacrée à  l'emprisonDement  pour  dettes.   Le 
gardien  ou  geôlierne  peut  recevoir  le  pri- 
sonnier que  si  l'huissier  lui  représente  le 
jugement  qui  autorise  l'arrestation,  et  si  le 
créancier  consigne  d'avance   un    mois  au 
moins  d'aliments  pour  le  débiteur.  La  nour- 
riture de  celui-ci  en  effet  est  h  la  charge  du 
créancier.   Les  aliments  doivent   toujours 
être  consignés  d'avance  pour  trente  jours  au 
moins.  La  somme  destinée  h  cet  objet!  est 
Uiée  par  la  loi  à  30  fr.  |)0Ur  Paris  et  h  25  fr. 
pour  les  autres  villes,  pour  chaque  délai  de 
,  trente  jours. 

En  matière  civile  et  commerciale,  lorsque 
le  débiteur  n'a  pas  appelé  dAjugenrient  qui 
prononce  la  contrainte,  —  et  la  dispQjtfilion 
il'ï  ce' jugement  relative  k  hl  contrainte  est 
toujours  sujette  à  appel,  même  quand  à  l'é- 
gard de  la  somme  due  les  tribunaux  civils 
ou  de  commerce  auraient  jugé  en  dernier 
ressort,  —  il  peut,  dans  les  trais  jours  qui 
suivent  l'emprisonnement,  interjeter  c?)t 
appel  môme  s'il  avait  acquiescé  au  jugement 
ou  laissé  écouler  les  délais  ordinaires  de 
l'appel  {MdeiSkS). 

'  Lorsqu'un  débiteur  est  arrêté  et  ^u'un^ 
autre  créancier  veuille  également  usera 
son  égard  de  la  contrainte  par  corps,  celui- 
ci  doit  recourir  à  la  recommandation.  La  re- 
.  comiuandaiiorf  se  fait  par  acte  d'huissier. 
.^Peuvent  être  recommandé»  non-seoleiftent 
ceux  qui  sont  emprisonnés  par  suite  d'une*- 
c'intrainte  par  cor^)s,  mais  encore  ceux  qui 
sont  arrêtés  ^omme.  prévenus  de   délits  ; 
dans  ce  cas, le  prévenu  reste  en  étal  d'ar- 
restatiovii  même  s'il  eslacquitté.  Le  recom* 
«  mandant  est  teuu  de  contribuer  aux  aliments 
du  prisonnier.  A  défaut  d'observation  des 
formalités  prescrites  par  la  loi,  le  débiteur 
petit  demander  la  nullité  dé  l'ertiprisonne- 
iiient  ;  la  demaujje  est  formée  à  bref  délai 
et    ju^ée    sommairement.    La  nullité   de 
"  l'cmiM  isonaement  n'eotraine  pas  celle  des 


recommandations. Xe  défeleur  dont  l'eiu-- 
prisonliemcnt  est  déclaré  nul   "r|e  peut  être 
arrêté  pour  ia'.niêih^dette'qu'un  mois  au 
moins  après  sa  sortie'. 

Lé  débiteur; est  mis  en  liberté,  en  eonsi-^. 
gnanteiilré  les. main»,  du  geôliji'r  do  la  pri- 
son le  tiers  de  la'dettêéW<'sac(;e>soiros,  et 
en  dônnarû  cautioa  jViur  je  'surplus.  La 
ca4jlion^d(>il  8'i)bligerv.à  pi>ér,  da-is  liibdé- 
l«i  qui  ne  doit  pas  dépasser  une  aiitiée,,  Ips 
deux  tiers  rosjairts...  A  rexp.Irâtiqu  de  ces 
délài«ï*4e  créancier,  s'il  n'i'St  pas  p.ivé,  peut  • 
exercer  de'no>»v^nn  st-s  droits "coutro  !«;  dé- 
biteur principal.  En  ç^is  -de  coridamnaiidii 
criminelle,  etc.,  il  suflii  de  fournir  caution 
pour  Ici'tout  ;  mais  la  caution  doit  s'exécu- 
ter dans  un  mois. 

Le  débiteur  doit   obtenir  en   ou^ro  sou 
élargissement  : 

Par  le  coiisentement  du  créancier  qui  l'n 
fait  incarcérer  et  des  recommauilahls,  s'il  -y 
en  a,  consentement  donné  par-devant  no- 
taire ou  sur  le  registre  d'écrou  ; 
En  faisant  cession  de  sesjjiens. 
A  défaut  par  les  créanciorsde  consigner 
d'avance  les  aliments ,"  l'élargissement  so 
fait  dans  ce  cas  sur  ordonnance  en  référé  rcn- 
duopar  leprésidenldu  tribunal  surreqnôledu 
débiteur,  appuyée'  d'uii  cortilîcat  du  geôlier. 
Led.ébif^eur  élargi  pour  ce  motif  ne  pont  i»Uis 
être  incarcéré  pour  la  môme  dette 

Si  le  débiteur  a  atteint  sa  soixaoto-<iixièine 
atjnée,  quand  la  conlrainlo  n'est  pas  pro- 
noncée pour  stellioiiat  et  en  matière  cii- 
niinelle,  corriDclionnelle  et  de  police. 

Enfin  quand  la  détention  a  duré  le  temps, 
fixé  par  la  loi  ou  au  terme  fixé  par  le  ju- 
gement de  condamnation.  A  cet  égard  quel- 
ques distinctions  sont  nécessaires. 

En -matière  civile,  aucune  durée  n'était 
limitée  avant  la  loi  do  1832.  Cette  loi  la  lixa 
h  un  an  au  moins  et  dix  ans  au  plus.  La  loi 
de  18W  a  fixé  d'une  manière  généraluf  lo 
maximum  à  cinq  ans. 

En  matière  commerciale,  la  durée  do  la 
contrainte  avait  été  4imilée,  par  la  loi  de 
germinal  an.V,  à  cinq  ans.  Cette  durée,  ré- 
duite en  certains  cas  par  la  loi  de  18.J2,  a 
été  ainsi  fixée  définitivement  par  celle  de 
18W:L'empri8onneniintdolt  cesser  de  plein 
droit' après  trois  mois,  lorsque  le  montant 
de  la  condamnation  on  principal  no  s'élève 
pas  h  500,  fr.;  après  six  mois,  s'il  est  irrfé- 
rieur  è  1,000  fr.;  après  neuf  ipois  sfil  ne  sé- 
lève  pas  à  1,500  Ir.  et  ainsi  dç  suite  en  aug- 
mentant deitroi^' mois  par  600  fr.,  stuis 
q^e  la  durée  puisse  excéder  trois  années 
l)0ur  les  soiunaes  de  6^  fr.  et  au-dessus. 
Enraatièredo  deniers  et  effets  publics,  la 
loi  est  la  même  qu'en  matière  civile  ;  de 
même  pour  les  étrangers.     ^ 

Le  même  principe.est  applicable  aux  con- 
damnation» en  matières  criminelles,  etc. 
Mais,  dans  ces  cas,  si  les  condamnés  justi- 
Ûent  qu'ils  sont  insolvables,  ils  seront  rais 
en  liberté'  après  quirute  jours,  lorsque 
l'amende  et  les  autres  condamnations  n'ex- 
cèdent pas  I5fr. ;  un  mois  lorsqu'elles  s'é- 
lèvent de  15  à  50  fr.;  deux  mois  lorsqu'elles 


:^ 
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Noos  renvoyons,  pour  plus  de  détails,     gouvernement,  sur  les  itiverset  espèces  de 
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si.riljJo  jO  h  ISOfr.;  (rois   mois   ng-dessus  ne  5oil  pas   f>088ible  d'ouvrir  ces  lîorlc»  «mi 

(lu  150  fr.  Ces  Uisposilioiis  .«.oui  api.licffbles  armoires  5ans,,déchfrer  ce»  papiers.  I  ai)- 

aus^  aux  dominages-iiilérôls  nc(;drd<is  par  position   des  scellés   peul  élre  reauise  en 

Ij'S /iigeiiienls  en  ces  fiialières  aux  paj-lii:ù-  généi:ul  par  tous  ceux  qui  y  onJ  un  inlérél 

lier»,  quand    les  condamnations  sont   info-  direct;  les  mêmes  perÀOnoes  peuvent  aussi 

riuures  à  300  fr.  Si  l'insolvahilitè  u'est  pas  çn    requérir  Ja  fevée,  ali    sWposer  è  ce 

dûment  juslffiée,  la  durée  dt?  l'emçrisoiuio-  ou'ils  soient  rais.  Quand  un©  succession  est 

mont   est  du  double.  Si  le  débiteur  a  coin-  dévolîie  à. un   mineur  ou  qu'un  intérêt  pu- 

mcncésasoiianle-dixièm^^annéeavHnl  Ugu-  blic  l'exige,  les  scellés  doivent  être  apposés 

gemml,  la  conlrninle  dojl  être  déterminée  d'office.  Cette  opération  doit  être  faite,  dans 

dans  la  iimiîe  de  trois  mois  6  trois  ans.  S'il  a  toutes  les  causes  civiles/par  lejuge  depaix 

utieml  sa  soixante-dixième  année  aprôa   le  du  lieu,  et  à  son  défaut  par  ses  suppléants 

jugement,  la  durée  de  la  contrainte  est  ré-  L»juge  fait  une  description  sommaire  des 

duito  do 'plein  droit  à   la  moiti^-du  terai)S  oITeis  qu'il  ne  met  pas  sous  «celles:  il  con 


qui  reste  h  courir 

Dan»  tous  léscasoù  la  loi  n'a  pas  fixé  eile- 
inême  la  durée  dp  la  conti'ainte  par  corpis, 
ello  doit  être  fixée  parle  jugement  qui  la 
piononLe  dans  les  limites  dosix  mois  à  cinq 
ans. 

Le  débUeur  qui  aoblenu  son  élargissament 
à  l'txpiraiiQn  des  délais  dont  la  ^oi  a  dé- 
terminé la  durée  ou  le  maximum,  ne  peut 
plus  être  détenu  ou  arrêté  de  nouveau  pour 
dettes  contractées  antérieurement  à  son  ar- 
restation et  échues  au  moment  de  son  élar- 
gissement', h  nioiins  que  ces  dettes  n'entraî- 
nent jiar  leur  nature  et  leurquotité  une  con 
trainte     '       '  7.         ... 


serve  les  clefs  des  meubles  sur  lesquels  les 
scellés  ont  été   apposés;  enfin  il  établit  un 

Sardien  chargé  de  la  garde  des  scellés.  Il 
resse  du  tout  ufi  procès- vejrbal.  Les  app«y. 
suions  doivent  être  faites,  par  déclaration 
insérée  au  procès-verbal ,  ou  par  exploit 
signifié  augreflicr  du  juge  dri  paix,  il  en 
est  référé.'tf^ins  ce  .cas,  au  président  du  tri- 
Uinaldepremière  ip«tance.  Des  foi-malilés 
analogues  sont  exigées  pour  la  l«vée  des'' 
scellé»,  qui  n'a  lieu,  k  l'ordinaire,  que  suc- 
cessivement au  fur  et  à  mesure  do  Ja  cou- 
lection  do  l'invcntairp. 
Inventaires.  —  Les   inventaires  se"*  font 


lus  longue  qiitJ  celle  qu  il  a  subie     généralement  dans  les  mêmes  circonstances 

inS   en  liArniAr    rus    lui    uel  Ifiiiirtiira         riliM   l*ni>i>rtaili<^..  .<..>   ..^.Ilx-       -•    i ..     .i.._ 


el  qui,  dans  ce  dernier  cas,  lui  est  toujours, 
comptée  pour  la  durée  de  sa  nouvelTe  incar- 
cération. 

Phocédurics  diverses.  —  Le  Code  de  pro- 
«;é«lure  trace  sous  ce  titre  les  régies  des 
exécblions  dont  ubus  allons  lair«?  connaître 
les  liviiicipalrté.v  - 

Ô/pres'  réelles.   —   Lors(|ue    le   créancier 


que  I  apposition  des  scellés,. et  le  plus  sou- 
vent les  scellés  ne  sont  apposés  "que  comme 
mesure  précédant  un  inventaire.  Les  inven- 
taires doivent  être  reauisnar  les  parties  in- 
téressées ou, ordonnés  d  ofîice  quand  il  y 
a  lieu.  Ils  doivent  être  faits  c.u  présence  des 
intéressés.  Les  notaires  seuls,  el,  en  cas  de 
faillite,  les   syndics,   ont  droit  de  les  faire. 


refuse  de  reet'voir  son  payement,  le  .lébiteur     Us  ||ttuvelit^^  faire  aider  par  des  commis 


•eut  fui  faii;o  deslilfres  réelles,  c'est-à-dire 
!ii  olfcirlo  chose  ou  la  somme  due  par  voie 
«l'huissier,  el  au  relus  du  créancier  de  les 
accepter,  consigner,  à  la!  caisse  |>ublique 
tlvs  dépôls  cl  des  consignations,  la  chose  ou  la 
somme  olFeiMe.  Il  doit  être   dressé   procès 


i;aires-priseurs  et  des  experts.  O^lre  les 
formalitésMHimmunes  à  tousJos  actes"  nota- 
riés, llnyontairo  doit  contenir  \6i  noms  des 
requérants,  des  compa<;anls,  des  inlére'ssés 
absents,  1,'iiidicalion  des  lieux  où  l'inven- 
ta ire  est  fait,  la   descriplîon  et  estimation 


«,...i.  I   1     1-    r  X  ^'Y  ,      H  "^''^-      "■•■«ç.^»  Kui,   la   uescripiion   el  estimation 

ve  bal  de  I  oliri',  procès-verbal  ilans  lequel     des  elTeirll  leur  juste  valeur,  la  désiana-/ 
I  omet  ollert  doit  être    dé.sitfnii.  «I  uni    .Iaïi       linii    lio    In'  «.,nl^i.l'    .i.. '...;. i,  '.     i..  .?.      ' 


objet  ollerl  doit  être  désigné,  et  qui  doit 
laire  mention  de  la  réponse  du  créancier. 
La  coiisigniition  doit  également  ôlre  pré- 
cédi^o  d'une  mention  conlenanl  l'indication 
du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  où  la  chose 
ollcrle  sera  déposée.  Il  peut  se  faire  que  le 
oébileur  provoque  lui-même  un  jugement 
pour  déclarer  ses  olives  bonnes  et  valables, 
ou  (jue  le  créancier  ^es  attaque  en  nullité. 
Ces  demandes  sonl  introduites  suivaift  les 
formes  ordinaires. 

'Appuittion  de$  tcellés.  —  Le  Code  de  pro 


tion  de  la' quaHlé\  du  poids  et  du  litre 
do  rargenlerie,  des  esj)èces  en.ntiméraire, 
des,  papiers  et  registres  qui  doivent,  êlie 
cotés  et  paraphés,  la  .déclaration  des'tilrcs 
aciils  et  passifs.  Lors  do  la  clôture  de  l'iii- 
veniaire,  ceux  qui  oni^  été  en  possession 
des  objets  ou  qui  ont  hàt>iié  la  maison  doi- 
vent prêter  serment  qu'ils  n'en,  on!  détourné, 
ni  vu  détourner,  ni  su  qu'il  en  ait  été  dé'- 
toui-né  aucun.  Les  papiers  doivent  élre  re- 
mis'entre  les  mains  d'une  personne  dont 
pn  conviejU  ou  que  désigne  le    président" 


côdure  ne  irnce   les  règles  do  I  apposition     du  tribunal  de  première  instance.  C'est  ce 


des  scellés  qu'après  décès;  mais  colle  for- 
malité eit  nécissaire  dans  beaucoup  d'au- 
tres circonsl.iiMes.  Ain.si,  en  cas  de  sépara- 
tion de  biens  el  de  torp.s,  d'interdiction  , 
d  ali.sence,  de  faillite,  dans  les  instructions 
criminelles;  et  les  mômes  ^règles  sont  gé- 
néralemeni  applicables.  C'est  une  opéra- 
tion qui  consiste,  comme  on  le  sait,  en 
l'apposition  sur  les  |M>ites  ou  les  armoires 
de  bande*  de  papier  scellées  du  si  eau  «In 
juge  i|ui  les  applique,  dételle  manièie  qu'i 


magistral  qui  juge  en  référé  les  dillicultôs 
qui  peuvent  s'élever. 

y enie$  puh ligues.  —  Les  ventes  publiqu'es 
smit  celles  (^ui  »e  font,  aux  enchères  devant 
le  iribunal,  a  l'audience  des  criées,  ou  de- 
tvant  un  notaire  oommis  à  cet  elTet  par  lé  tri- 
bunal. La  loi  veut  qu'on  recoure  aux  for- 
malités de  la  vente  publique  en  matière  do 
saisie  mobilière,  comme  nous  l'avons  vu,  et 
en  outre  (juand  il  s'agit  de  la  vente  des 
I      bleus  des  mineurs  el  d'interdits  ,  dans  le» 
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vas  (le  licilalioiis,  c'esl-î»-dire  de  venle 
des  biens  d'une  sruccessian  |>our  arriver  h 
l>arla]$«j,  quond  il  y  a  uo  héritier  ribineur, 
«tu  qiie  k'S  hériliers  étaiil  majeurs  ne  pou- 
vtMil  pas  s'entendre  sur  un  autre  mode  de 
ventCt  en  cas  de  venle  d'immeubles  do 
en  cas  de  vente  d'immeubles  dép 
d'une  succession  béuétU-iaire  ou  va 
en  cas  de  surenchère  faite  sur  aliénation 
de  biens  J)y|K)ll>équés,  de  faillite.  Hors  ces 
cas,  i(  n'y' h  |>as  de  ventes  publiques  pro- 
prement dites,  et  la  loi  dispose  même  que 
les  immeubles  appartenant  h  des  niajeurs 
niatlres  de  disposer  de  leurs  droits  ne  peu- 
vent ,  à  peine  de  nullité,  être  mis  aui  en-- 
chères  en  justice,  lorsqu'il  ne  s'agit  que  de 
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Les  ndjiidi'-aiiii'ns  se  font  dans  la  môiiiu 
forme  que  relies  sur  saisie  inunobilière. 

l)ans  les  huit  jours,  il  peut  être  fait,  une 
seule  ft»ib,  une  surenchère  d'un  sixiôiue 
coijime  sur  c«;s  dernières. 

es  règles  sont  communes  h  toutes  les 
^nles  judiciaires,  excepté  pour  ci;lles  qui 
(t!il  lieu  en  cas  dé  suren<  hère  sur  ventn  vo- 
lontaire d'un  immeuble  hypothéqué.  Pour 
celU'g-ci,  les  'formes  se  rap|>rocheMl  Ik'«u- 
,€Oup  plus  du  la  renie  sur  saisie  imtu^bi- 
lière. 

Il  est  une  espèce  de  vent(>s  (mbli  pios  (|ui 
sont  tout  à  fait  en  dehors  des  règles  que 
nous  venons  d'exposer.  Ce  sont  les  venus 
administratives  de   propriétés  nv>bilièieset 


Y 


venlesvolontaires.TousIes  jours  néanmoins     injmobnières  appartenant  à^  l'Ktfli.  Ces  ven 
on  voit  des  fiarticuiiers  raellre  leurs  biens     '  '"'  '     -     =  -^     •  ■  ' 

immeubles  aux  enchères ,  et  les  notaires 
procéder  à  ces  enchères  publiquement  et 
suivant  les  formes  des  adjudi(^ations  judi- 
ciaires. A|,ais,  d'anj  ces  cas,  lés  enchères  ne 
constituent  pas  la  vente  réelle,;  celle-ci  est 
validée  p»r  un  acte  postérieur,  dans  lequel 
les  enchères  ne  sont  pa.s  mentionnées,  et 
4Mi  seul  peut  être  invoqué  en  iustice.  En 
18!»1,  on  eut  même  la  pensée  de  prohiber 
ces  sortes  d'enchères  ;  mais  cette  pensée  no 
lut  pas  misé  h  exécution. 

Les  formalités  des  ventes  publiques  de 

mjaublea  sont  très-simples;  eHe|,5e  ront  sur 

jtVdonnancedu  président  et  dans  les  méiiies 

formes  que  lorsqu'il  y  a  eu  saisie  mobilière. 

Les  ventes  publiques  d'immeables,  autres 
quf  celles  sur  saisie  immobilière,  sont  gé- 
néralement assujetties  aux  formalités  que  • 

nous  allons  indiquer,  et  uue   la'  loi  impose 

pour  la  vente  des  biens  des  mineurs.  ^ 

Celte  vente  doit  être  ordonnée  |iar  juge- 
ment sur  l'avis  des  parents,  en  cas  de  ini-  ^ 

norité,  ou  sur  la  demande  des  intéressés 

dans  les  autres  cas.  Ce  jugement  commet  un 

vuge  ou  un  notaire,  devant  lequel  elle  aura 

lieu. 
Le  même  jugement  fixe  la  ipise  à  prix  ou 

noiuwe  des  experts  pour  procéder  à  4'esli- 

uialioQ.  " 

.  Les  enchères  sont  ouvertes  sur  un  cahier 

des  charges  déposé  par  l'avoué  au  grelTe  du 

Iribunul.^u,  si  la  venle  doit  avoir  lieu  imr-' 

devant  notaire,  dressé  par  lui  et  déposé  en 

son  élude.  ^ 

Après  le  dépôt  du  cahier  des  charges,  des 

placards  contenant   les  principales   coiidi- 

liun's  do  la    vente  doivent    être  affichés, 

15  jours  au  uoiiis,  ,30  jours  eu  plus  avant 

lii  vente,  dans   les  endroiU  désignés  pour 

les  affiches  de  vente  sur  saisie  immobilière, 

et  insérés  dans  les  mômej^journaux. 
Si ,  au  jour  indiaué  pour  l'adjudication, 

les  enchères  ne  «élèvent  pas  à  la  nme  à 

prix,  le  tribunal  peut  ordonner,  sur  simple 

ret^uête,  dans  la  cluimbre  du  conseil,  (}ue 
les  biens  s«front  adjugés  au-dessous  de  I  es- 
timation;   l'adiadicstion  est  remise  à  un 

délai  tixé  par  le  jugement,  et  qu<    no  peut 

être  moindre  de  quinzaine.  Klle  est  encore 

indiquée  par  des  placards  et  dss  insertions 
dans  les  journaux. 


tes  se  font  par  le  ministère  des  nyenls  do 
l'autorité,  cl  selon  des  |)rinci(>es  purùculieis 
à  chaque  administration. 

Il  nous  reste  è  donner  (|nel<|ues  ron-<ei- 
gnements  statistiques  sur  les  ventes  judi- 
ciaires. 

De  18M>  h  1850,    le  nombre  lolal  de  rcs 
ventes  a  élédel9,G2i  en  moyenne  par  année. 
Ce  nombre  se  répartit  ainsi  : 
"Saisie  immobilière,  0,256. 
Licitalion  entre  majeurs  el  roine.irs,  5,05V. 
Surenchère  sur  aliénation  volontaire,  5JG. 
Vente  de  biens  de  mineurs  et  <i'inlerdils, 

1,6*1. 

—  de  successions  bénéficiaires,  77G. 

—  de  successions  vaçante.H,  237. 

—  d'immeubles  dotaux,  Si^l 
Vonies  diverses,  k3. 

Le  produit  total  décos  ventes  a  été,  pour 
les  années  de  18V6  h  1850»,  de  207,  217, 130, 
264  et  286  millions;  le  produit  moyen  du 
chaque  vente,  pour  les  mêmes  années  ,  (le 
12,621  fr.,  12,230,8,828,  11,937,  1,103  fr/ 

Le  rapport  des  frais  au  produit  a^fa en 
moyenne  (le  V  fr.  55  pour  100.  Mats  ce  ra|i- 
>orl  est  très-ditférent,  quand  on  considère 
es  ventes  enellesmêmes,  an  lieu  de  |iren*ir(j 
une  moyenne  générale.  Ainsi ,  dit  VAn- 
nuair^  de  l'Economie  politique  pour  1853, 
1,980  ventes  d'immeubles  adjugés  pendinil 
1850  au-dessus  de*501.fr.,  ont  produ  t  en- 
seiM^e  558,092  fr.,  et  fcoûié  62S,906  Ir.,  ce 
qui  donne  pour  chaque  venle,  en  moyenne,  ' 
282  fr.  de  produit  et  318  fr'.  de  frais ,  soit 
112  pour  100.  —  2,385  ventes  d'immeubles 
adjugés  aM  prix  de  501  à  1,000  ir.  ont  |)ro- 
duit  ensemble  1,718,707  f.  et  coûté  767,U7 1., 
ce  qui  fait  pour  chaque  vente  eu  moyenne 
736  fr.  de  produit  et  328  de  Trais,  soit  45  pour- 
100.-4,181  ventes  d'immeubles  adjugés  au 
prix  de  1001  h  2,000  fr.  ont  pro<luit  ensem- 
ble 6101.146  .fr.  et  coûté  l.,521,766  ir.,  ce 
qui  fait  |>our  chaque  veute  en  moyenne 
1,438  fr.  de  produit  et  364  fr.  de  frais,  soit 
25  a  26  pour  100. 

Eu  continuant  celle  comparaison  poui' 
les  ventes  de  plus  de  2,000  fr. .  oji  trouve 
que  la  proportion  des  fruis  ()our  elles  a  été  : 
De  15  à  16  pour  100  pour  les'vontes  de  2,001 

h  5.000  fr. 
De  10  À  11  pour  100  pour  celles  de  5,001   à 
'     10,000  fr. 
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dey  in.^lituhons    au  'lutot  Loi.  Or,  bien  que 
dans  un  système  fédéretif.   l'unité  uouver- 
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FEMMB.  —  La  différence  de^  «exes  qui 
existé  dans  l'osiièce  humaine  ènira?ii«  né- 
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D.' 5  ?•  G  poiîr  100  |>r>i]r   rt-llcs  de    10.001   à 

50,000  fr. 
De3.è  4  pour  100  pour  celles  de  50,001  à 

100,000  IrA 
I>6  1  è  2t'onr  100  pour  celles  supérieures  à 

100,000  fr. 

-  Ces  résultai,  ajoute  VAnnuairt ,  .sonl 
de  nature  è  appeler  la  série.use  altenlion 
«Jugouvememciil,  qui  doit  rechercher  les 
moyens  daliénuer  les  déplorables  effets  do 
l'étal  nctuel  eu  ce  qui  concerne  la  rente  des 
immeubles  d'une  naodiquo  valeur.  » 

EXKMPTION.  —  Les  exemptions  de 
charges  publiques,  de  services,  d'im^ 
pots,  etc.,  accordées  à  des  classes  de  la 
société  ou  à  des' individus,  sont  trop  nom^ 
breuses  et  motivées  par  des  causes  trop 
variées  .pour  qu'il  soit  utile  et  môme  pos- 
sible de  les  réunir  dans  ufl,  seul  article. 
Nous  nous^  binons  donc  à  renvoyer  aux 
mois  où  il  est  question  des  principales 
<l'et)lre  elle?  comme  Cleroê,  Noblesse  ,  Im-- 

l'ÙTH,  OfinANISATION  MIIJT4IRE,   etO. 

EXEUCiCK.  —  Voir  Fiisance»,  Impôt 
di%  boiitonf.  '  . 

EXEQUATUR.  —  Aulorisation  donné 
pjar  un  Etal  h  un  consul  élranj;or  qui  y^ 
sido    d'y    exercer   seS   loftclions.   —"^Voir 

CONSUIS.  '    j 

VKXIL.  —  Voir  PicnKS. 

EXPOUTATION.  -  VoirCouuÈKCE  et 
Douanes. 

EXPUOPUIÂTION.  -  Voir  Propriété. 

EXTKADITlON.  -  Quand  un  crime  a  été 
C(»n)mis  dans  un  pays  et'  que  le  coupable 
parvient  à^e  sousirairetaux  recherches  de« 
autorités  de  ce  pays  en  passant  à  l'étranger, 
celles-ci  perdent  naturellement  le  droit  de 
le  poursuivre  sur  urt  Hernitoire  qui'  n'est 
pas  soumis  à  leur  juridiction ,  et  d'autre 
part  les  autorités  du  pays  où  le  criminel 
s'est  réfugié  ne  peuvent' connaîtra  de  délits 
qui  ont  été  commis  dans  une  juridiction 
(lilTéreotô  de  la  leur.  Par  suite,  il.sufli- 
rait  à  un  criminel  do  s  expatrier  pour  que 
son  crime  restât  impuni;  et  bien  que  l'ex- 
lélriation  soit  déiè  par  elle-même  une 
,('jn°e  infligée  quelquefois  à  litre  d'exil  ou 
de  bannissement,  elle  est  néanmoins  iuté- 
rieuro  pourxL'rtains  crinies  à  cefl^  qu'exigé 
la  justice  divine  et  humaine.  C'est  pour 
obvier  à  ce  résultat  que  de  tout  temps  des 
j)uissauces  amies  ont  conclu  des  trailts  dans 
le  but  de  se  livrer  réciproquement  les  cri- 
minels qni  chercheraient  lelugo  sur  leurs 
leniloir«[8,  et  c'est  l'exécution  do  ceslraiiés 
qui  constitue  l'extradition. 

De  ces  circonstances  il  résulte  que  l'ex- 
tradition d'uu  criminel  no  peut  être  de- 
mandée à  UQ  autre  Etal  que  s'il  existe  un 
liail^avec  lui  sur  ca  point  et  pour  les 
Cl iiulfc^  stipulés  dans  ce  traité;  que  c'est 
lonjoiir^.  par  la  voie  diplomatique  qu'elle 
iloii,6l'iè  demandée;  que  les  traités  w 
l'appliciuenl  ordinairement  qui»  des  crime» 
i)uni_s  de  |)eines  plus  sévères  que  l'exil  et 
lo  bannissement,  mais  qu'ils  jfrévoiei^nussi 
bien  les  cas  où  les  coupables  seraie#  sim- 
plement prévenus  de  crimes  que  ceux  où 


0 


.  ils  seniienl  déjà  condamnés.  Le  caractère 
particulier  qu'offrent  les^rimes   &,  délits 

^j^liliques  les  ont -fait  gén^ialemt^l  ex- 
cepî^Tî— du  rçoios  f)ar  la  franc»^,  l'Angle- 
terre et  les  nations  libérales,  des  cas  d  t-S- 
trnditioo  dans  le»  traités  conclus  depuis 
1830.  • 

Déjà  avant   la  révolution  il'  existait  des 
conventionsd'extraditionenirediTcrsospuis-. 
sances.  Mais   les  événemnts  survenus  de- 
puis, et  'surtout  les  modifications  profondes- 
qu'ont  subies  les  lois  pénales  ont  nécessité 
le    renouvellement    de  la   [)lupart  dé -ces 
contentions.  Voici  l'énumération  de  celles 
qui    lient    la   France  aujourd'hui  :  avec  In 
Suisse   (ordonnance  du  31  décembre  1828); 
avec    la  Belgique,  ordonnance  du  19  <lé- 
cerobre  1834;  la  Sardaigue,  ordonnance  du 
16  décembre  1838;  l'Angleterre,  ordonnance 
dïi  18   mars    1843;  le  duché  de  Lucques, 
ordonnance  du  25  janvier  1844;  les  KtatV 
Unis  d'Amérique,  ordonnances  du  11  juin 
1844,    12    août    1845;    le    giand-duché   de 
Bade,    ordonnance    du   24  août    1844;    la 
Toscane,  ordonnance  du  28  novembre  1844; 
le  grandAluchéde  Luxeuibourg,  ordonnance 
du  G  décembre  1844;  les  Pays-Bas,  ordon- 
nance du  29  janvier  1845;  les  Deux-Siciles, 
ordonnance  du  U    août   1845;    la  Prusse, 
ordonnance  du    30  août  1845;  la  Bavière, 
ordonnance  du  28  mai  1846;  le  grand-duché 
de   Meckle'nbourg-Schwerin,    ordonnance, 
du  13  avril  1847;  1^  grand  d  Oc  hé  d  Olden- 
bourg, ordonnance  dû  13  mai  1847;  la  villo 
de  Brème,  ordonnance  du  6  octobre  1847  ; 
la  ville  de  Lubeck,  Ordonnance  du  15  oc- 
tobre 1847;  la    S'txe,î  loi  du    5   décembre 
1850;  l'Espagne,  loi  du  4  février  1851  ;  la  ' 
Nouvelle-Grenade,  Ipildu   26  jîiilfet  1851J; 
la  villo   de  Hambou>gl   loi    4u   20    juillet; 
le  Wurtemberg,  décrit  du  17  mars   1858; 
le  gr<|ud-duclié  de  Hèsbe,  décret  du  29  mars 
^853;    la  ville  de  Fraiicfori,    décret  ^du   31 
mai  1853  ;  le  landgraVJiat  de  Hesse,  décret 
du  11  juillet  1853;  lo  duché  de  Nassau,  dé- 
cret du  26  août  1853.   { 

La    plupart   de  "  ces|  traités  sont   conçus 
dans  des  termes  semblables.  Voici  l'analyse 
>des  dispositions  qu'oj)  y  trouve  or^inaire- 
raont  reproduites.     ' 

Les  deux  gouvernements  conlractanls 
s'engagent  h  se  iiVrer  réciproquement, 
chacun  à  l'exceplion  de  ses  nationau^t,  les 
individus  réfugias  sqr  leurs  territoires  et 
poursuivis  ou  condamnés  par  les  tribunaux 
compétents  pour  l'up  des  crimes  éoumérés 
ci-après.  L'extradition  doit  avoir  lieu  sur 
la  demande  que  l'un  des  deux  gouverne-  ' 
menls.  adressera  à  l'autre  par  voie  diplo- 
matique 

Les  crimes  è  rliison  desquels  l'extradition 
est  stipulée  sont  ordinairement  les  su1- 
vanls  :  1*  assassinai,  empoisonnement, 
parricide,  infanticide,  meurtre,  viol,  altenlut 
a  la  (iudeur  avec  violence;  2*  coups  et 
blessures  volontaires;  3*  incendie; 4*  taux 
en  écriture  autheniiquerou  de  commerce  et 
en  écriture  privée,  y  j^mpris  la  conrlrelaçon 
des    billets    du  .banque   et    effets  («ublics; 
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5"  fausse  monnaie,  altération  de  papiwr- 
iroimaie;  6°  COnlrofaçnn  des  |H)inçons  de 
l'Elal,  «ifrvJHitià  marquer  les  olijels  d*or  et 
d'argent;  7'  faux  témoignage  en  matière 
criminelle  e.t  civile,  faux  serment  en  matière 
civiléî  S*  subornation  dé  témoins;  9°  vol, 
abus  de  connance  domestique,  soustraction 
et  concussions  commises  par  des  déposi- 
taires et  fonctionnaires  publics;  dans  un 
certain  nombre  de  traités  le  vol  ne  dimne 
lieu  h  l'extradition  que  lorsqu'jj  est  accom- 
i)7igné  de  circonslanoes  aggravantes;  10' 
banqueroute  frauduleuse. 

.Touslts  obiels  saisis  en  la  possession 
d'un  prévenu  lors  de  son  arrestation  seront" 
livrés  au  moment  oi  se  fera  l'extradition. 

Si-i'individu  réclamé  est  condamné  ou 
poursuivi  (K>ur  un  crime  eu  dèiit  dans  le 
pays  oii  il  s'est  réfugié,  son  extradition 
pourra  être  différé* jusqu'à  ce  qu'il  ait  subi 
sa  peine.  S'il  est  détenu  pour  dettes  civiles, 
son  extradition  aura  lieu  néanmoins,  sauf 
à  la  partie  lésée  à  poursuivre  ses  droits 
devant  l'autorité  i:om|iétente. 

L'extradilion  ne  sera  accordée  que  sur  la 
(troduclioii  soit  d'un  arrêt  do  condamnation, 
suit  d'uQ  arrêt  de  mise  en  ac'usalion,  soit 
enUn  d'un  mandat  d'urrêt  expédié  dans  le: 
forme»  prescrites  par  la  législation  du  n*/s 
quiféclamerexiradition  oude  toutaû|r«afte 
ayant  la  luéme  force  et  indi<^)uanr>^lement 
la  nature  et  la  gravité  des  laii^poursuivis, 
ainsi  que  la  disposiliou  pèua\e  apflicable 
h  ces  faits.  .  ^ 

Si  le  firévenu  ou^ondamné  n'est  pas^ 
siiie,l  de  l'Etat  a«i  le  réclame,  il  ne  pourra 
étfre  livré  .qu^flprès  que  son  gouvernegienl 
aura  été  cer^sulté,  et  dans  ce  cas  le  gouyer- 
nemen4<s8isi  de  la  demande  d'extradition, 
restm  libr»  ^de  livrer    le    prévenu  soit  h 

m  pays  sOil  au  pays  où  le  criiiie  aura  été 
commis. 


Il  esl»(xitrcss(^iii<'nl  siipiiU^i|iio  le  i^rt^venu 
ou  le  condainut!  dont  l'extradition  aura  été 
accordée  nu  pourra  d.ms  aucun  cas  éire 
poursuni  )nî  pu4ii  pour  aucun  délit  poli- 
tique antérieur  à  l'extradition  ni  pour  au- 
cun des  crimesou  délits  non  prévus  par  la 
présente  convention. 

L'extradition  lie  peut  avoir  lieu,  si  la 
prescription  est  acquise  au  réfugié  d'ii|)rès 
les  lois  du  pays  où  il  s'est  réfugié,  ou 
quand  dans  ce  pays  les  faits  pour  lesquok 
il  est  poursuivi  ne  sodI  \m%  punis  de  pei»^ 
a  fictives  ut  indinantes. 

Les  irais  d'arrestation,  de  transf^ort,  eU^ 
resteront  i  la  charge  dos  datlx  goup^fne- 
ments  dans  leurs  limites^réspcctivf 

Les  dispositions  siùt^antesm»^  trouvent 
que  dans  les  traitiôs^es  plu^nlîceiits. 

,  Lorsque  dans  la  pojimiite  d'unj?  affaire 
pénale  un  des  deux,^^uvernements  jugera 
nécessaire  l'audiiimi  do  témoins  domiciliés 
dans  l'^Ure-^Wt,  une  commission  rogatoire 
y  sera  e^r^ée  à  cet  effet  par  la  v/tie 
diploi0allque,  et  elle  aura  les  suites  ordi- 
uajptn.     ^ 

Si  dans  une  cause  pénale  la  jcomparuiion 
persoimelle  d'un  témoin  est  nécessiiirt',  lo 
gouvernement  du  pays  auquel  àpparlieiil  lu 
témoin  l'engagera  a  'se  rendre  à  liu^ii»- 
tiou  qui  lui isera  faite. 

Lorsque  dans  une  cause  pénale  instruilo 
dans  les  deux  pavs,  la  ^onfronl/ition  de  cri- 
minels détenus  Jans  l'un  ou  l'autre,  ou  la 
production  de  pièces  do  conviction  ou  de 
documents  judiciaires  sera  jugée  utile,  la 
demande  en  sera  faite  par  la  voie  diploma- 
tique et  I  on  y  donnera  suite/èi  mùins  quv 
des  considérations  particulières  ne  s'y  op' 
posent  et  sous  l'obligation  de  renvoyer  l*.'S 
(ft-ituinels  et  les  piècjç. 
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FACtiON,  FACTIFXX.  —  L."  terme  do 
faction  date  de*  derniers  temps  de  lu  répu- 
blique romaine-  et  â'àppliuuait  à  la  f^iis- 
s»nce^U«  crédit  dus  grsnds,  et  par  siiile 
des  cWPHe  part  s,  et  aux  moyenj  par  les- 
quels^ partis  fiolitiques  agissaient  ordi- 
nairement h  celle  époque,  aux  cabales,  aux 
ligiles,  aux  complots.  D^  le  il  a  passé  dans 
lesJangues  modernes  pour  désigner  les  par- 
tis/sédilieux  qui  troublent  l'Iilat.  Ce  terme 
élanl  toujours  pris  en  mauvaise  part  no 
comprend  pus  les-  partis  qui  agissent  dans 
des  vues  et  par  des  moyens  légitimes,  mais 
uniquement  ceux  qui  tendent  à  renverser 
des  lois  et  des  constitutions  parla  Tiolence, 
rii\trigue  et  la  corruption,  et  au  profil  d  in- 
térêts purement;  personnels.  Les.  factieux 
sont  ceux  qui  nourrissent  de  pareille»  pen- 
sées et  ont  recours  à  de  tels  moyens.  Ce- 
pendant il  arrive  souvent  (juedesgouverne- 
meuts  toujours  désireux    de   se  couserver, 


traitent  de  faclivuso  toute   ojposilionjfût- 
e4le  parfaitement. légitime.  h 

FACTOKEKIE.  —  Le  terme  de  facteur 
dans  le  commerce  est  syno-iyme  jusq-u'À  un 
certain  point  de  celui  de  commissionnaire,^ 
Comme  le  comipissiopnaire,  lefacteur'^'Cdt 
celu4^qui  vend  et  achèt«*des*  marchandises 
pour  le  compte  d'un  autre,  seulemeiFt  ce 
terme  ne  s'applique  Reliez  nousc  qu'A  ceux 
qui  remplissent  cet  office  dans  les  fiallet»  *  t 
m'aichés.  C'est  par  dérivation  de  celte  ex-' 
pression  que  les  Anglais  ojit  appejé  facto- 
rie«,  dont  nous  avons    fait   factorefiei,  lés 

.  premiv*  établisseq,vents  de  commen  e  i|uu 
leurs  armateurs  fondèrent  dans  l'Inde,  dans 
la  Chine  et  dans  \e»  lies  avoisinantes.  Ce.s 
établissements  n'étaient  dans  l'origine  eu 
effet  que  de»  comptoirs  de  commission- 
naires deslinés  è  établir  des  r*  lalions  (ie 
commerce  i»ermanente8  entre  les  Euro|>éenJ 

.etlesipdit'ènes.  Lesélablissementsdeuiôme 
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g*-nr('forni<'s  f'..-irl(>s  Fc-jn^ni.*,  los  Espagnols, 
les  Poriiigws,  les  Hnll.iiKiais  fiirenl  a|i|M'lôs 
comptoirs  ou  logei.  Ct^  comptoirs  el  eus 
facloieri-os  furent,  le  poifil  de  départ  de 
conquôte»  f»os.iérieiMes  et  de  la  loudaiion 
de  la  plupart  dos  colonUTs  des  EtaiSiiioder- 

IlfS.  »  • 

FAILLITE.  —  L.1  faillite  est  l'état  du 
conuiierçaril  qui  a  cessé  ses  payements.  Les 
usages  et  les  nécessités  du  commerce  ont 
Introduit,  à  l'égard  de'f^tte  circoi>8tance, 
des  règles  particulières  propres  aux  :  mps 
modernes  etquiji'éloignent  singulièremenl 
de  celles  qui  sont  encore  admises  dans  les 
circonstances  analogues  en  droit  civil.  Jl 
|)eut  arriver  en  etrci  k  une  personne  qui 
ne  fait  (las  le  conimctce,  aussi  bien  qu'à  un 


HHA 


tous,  qiiaii(fell<!.est  adoptée  par  la  majorité, 
et  que  celte  remisè»une  fois  accordée  libère 
définitivement  ie  débiteur  pour  tout  le 
reste^ 

Il  f)(Mit  se  faire"  que   le   commerçant  soit 


Obligé  de  cesser  .«es  payenienls,  par   suite 
-'"  'erles  ^tmmerciales  qui  w  provieonent 

FnillA      f'usl  ilaiie     r,a     <•..   „..•:■'..    _ 
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pa-î  de  sa  faute.  C'est  dans  ce  cas  qu'il  y  a 
failliu.  Lth.bantfueroute  qu'on  confond  sou- 
vent avec  la-  tai|lilé  suppose  négligence 
igrave  Ou  dolde^ï  part  du  débiteur.  La  ban- 
queroute est  simple  quand  il  y  a  négligence 
grave  ;  elle  est  frauduleuse  quand  if  v  a 
dol.  (  ■' 

La  législation  relative  aux  failJite»  etanx 
banqueroutes  a  sa  sourde  dans  tes  usages 
commerciaux  rilè.mé.   L'ordoftnance   sur  le 


commerçant  de  faire  des  dettes  plus  que  sa      commerce,  de  1673,  'couteriait  en  iirincine  \l 


un  passif  supérieur  à  son  actif  et'  de  se 
trouver  ainsi  eiK-éfat  d'insolvabilité.  Cet 
étal  pour  le  non-commerçant  s'appelle  dé^ 
confiture,  et  il  a  des  conséquences  très-dif- 
lerenles  de  la  faillite.  L'individu  en  décon- 
liture  en  elfet  reste  exposé  aux  poursuites 
de  ses  créanciers,  dont  chacun  agit   indi'vi 


/i.wii.^     .   '1.         ~M-"-"  Mfti»   i.iuiTi-      '»»">  uuiii  IIUU9  diiuns  juonner  I  ana  vse.  et 


dans  la  loi  actuelle.  Un  UVre  tout  entier  fut 
consacré  aux  fuiliyp»  el  b^nqu^-routes  dans 
le  Code  de  coinm  J||je'i]908.  Cette  paitie 
de  la  législation,  commerciale  laissait  ce- 
pendant beaucoup  à  désirer,  et  elle  dut  ôlro 
refondue.  C'est  ce  que  fit  la  loi  du  28  mai 
1838,  dont  nous  allons  jdorinér  iVnalyse,  et 

(lui  n    MamitlanA     li>o     .il ^.:.: ^     ■       •f- 


se  soustraire  h  la  contrainte  ()8r  corps  en 
faisant  ct^snon  de  biens.  La  cession  de  biens 
en  eUet  est  volontaire  ou  judiciaire-  La 
Cession  d^  biens  valonlaire  est  celle  que  les 
créanciers  accepli  nt  voron»airement  ;  elle 
n  a-d'autro  eJkn  (jue  celuivqui  résulte  des 
stipulations  jiassées  entre  eux  el  le  créan- 
cier. Ln  cession  /iidiciaire  au  contraire,  qui 
décharge  de  la  contrainte  par  corps,  est 
prononcée  en  justice  quand  le  débiteur 
I  invoque  et  que  son  insolvabilité  prorient 
de  malheurs  plutôt  que  de  fautes;  les  Créan- 
ciers ne  peuvent  la  refuser  ;  elle  n'a  d'ail- 
leurs pour  ellet  que  de  perniettre  aux  créan- 
cier» de  vendre  les  biens  du  débiteur  et 
d  en 4)er(jo voir  les  revenus;  elle  ne  libère 
ce  dernier  que  jusqu'À  concurrence  de  la 
valeur  des  biens  abanilonnés,  et  qXiand  il 
lui  en  survient  d'autres,  il  ejjf  obligé  de  le» 
abandonner  encore  jusqu-^  parfait  paye- 
ment, llefl  est  toQt  autrement  en  matière 
commerciale. 

L'exactitude  des  payements  étant"  une 
des  conditions  essentielles  ducoiirnit-rce,  ce 
n'est  pas  l'insolvabiliié  réelle  qui  ch"z  le 
conimurçant  détermine  h'état  anaJo^ue  à  la 
dé.  onlitiire,  la  faitlito;  c'est  la  simple  ces- 
sation des  pay^Muonts.  De  li  une  première 
dilffrencé  Jon^d^entaleavec  la  détoiTliiuro 
civile.  Un 


lond^i 
mfCfèl 


du  Code  do  commerce  sur  cette  matière. 

Faili,ite.  Diclaraiion.  —  Ainsi  que  noun 
I  avons  dit,  tout  1commerçan|  qui  ce^so  ses 
pavements  est  par  .cplli'  môme  en  état  de 
jaiHite.  L^coramerçanl  16$l  tenu  do  déclarer 
ui-môme  la  cessation  de  ses  payements,  dans 
les.  trois  jours  do  Ja  C^ssflion  des  fwiyen 
meut.H.  C'est  le  trilVunaàîie" commerce,  au" 
grelTe  duqudi  H  e^  tenu  de  fair/j  cette  dé^"  "" 
claratiou,  qui  déclare  lui-môme  la  faillite 
par  iugeménLiAIais,^  défaut  de  la  déclaiati(»t^ 
du  failli.  Ce  jugement  peut  i/ïtervenir,  soit  h 
la  re(|uâie  d'Mii  ou  plusieui's  créanciers, 
soit  dolfice.il  peut  même  ôtr^  rendu  dans 
l'aimée  du  décès  dQ  débiteur.  Chaque  inté- 
.  ressé  peut  l'attaquer  par  ta  voie  de  l'opposi- 
.  tiot),  et  si  celte  opnb*ition  est  juglo  valable 
il  peut  6t^e  rapporté. 

En  môme  temps  qu'il  fair  la^déclal-alion 
de  la  cessation  de  ses  nayemenis,  le  failli 
doil  déposer  son  bilan.  Le  IJilan  est-un  acte 
OUI  contieift  :  l' i'énumération  et  l'évaluation 
des  objets  mobibers  ou  immobiliers  doux  ào 
compose,  l'actif  du  f<^illi  ;  2"  l'étal  de  sou 
passit,  àVec  le  détail  delà  nature des^ettes'"* 
el  des  sommes  dues  ;  3*  le  tableau  des  pro- 
fits et  pertes  d'après  les  inventaires  annnels  ; 
«"  le  montant  Jes  dépenses  xlu  débiteur.  Le 
jugement  par  lequel   le  tribunal  déclare  la 


commun   liant    tous    l'es  *  tailliie  doit  constater  l'époque  de  la  Cessation 
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créanciers,  les  poursuites  se  fotit"  nécessai 
renient  en  commun  au  nom  de  tous  à  la  fois. 
C'ijst  là  une  innovation  Pleureuse  de  l'es- 
/iril  d'association  moderjiu  ,  qui  serait  aiv 
jilicable  aussi^  la  déconflture  ciyile  ,  mais 
qui  n'yajant  pasVlé  appliquée  consÛliio 
une  «ucoiide  ditréren're  etseulielle  entrelîr 
f:iiliao  et  celle-ci.  Eiilln  une  troisième  dif- 
térerice,el  laplus^^rande;  c'e«l  que  lescréan- 
ciers  |>euv«nt  s'en tondtA.  entre  eux  |K»ur 
lemeilre  au  failli  u,He|iarlle  de  ses  dettes, 
cl  qu.e   ci'iteiflécision  est  obligatoire  pt»ur 


di-s 


paycmuu]«î,  Lors([ue  cefto  déteriiiinalion 
pas  pu  iTeu,  Itf'  cessation  des  payements 
est  réputée  avoii-  eu  lieu^u  muipenl  du  ju- 
gement môme, 

•    Le  jugemelil  déclaratif  do  faillite  a  des 
elfets  importaTns: 

1*  Il  dessaisit  de  plein  droit  le  débiteur 
de  t^dministration  de  lous  ads  biens,  qui' 
sdtii  désormais  dévplubÂ  la.mtfisade8  créaur 
ciers  ;  -       - 

it  11  frappe  d«  hullité,  do  pl^in  d|Oi|,  tous 
les  actes  dut»  faillis  qui   peuvent  dimiuu«)r 
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«•(Jel,  étaient  attachés  des  avaniaget  ou  pri-      tribunal.  Le»,  obliijaiions  générales  qu'en- 
Viléges  de  div(|rscs  sortes,  notamment  des      traînait  la  pallM»s8ion  d'un  fief  entraînaient 
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son  afAir  et  qui  «ont  passés  depuiâ  la  ces- 
sation des  pareinenls  et  ilans  lestiu  jours 
qui  l'ont  préeéUée,  ravoir  ;^ tes  aefat  traDsIa- 
iifs  de  propriété  k  titre  gratuit,  le  pâ/eroent 
de  dettes  non  ét^ues,  le  pa  ««méat  des  dettes 
nérne  éclines,  s*il  est  flit  autrement  qu'eii 
o$pètt»  oa  effets  de  oomoierte,  les  priTi- 
léges  ou  Ajrpothèques  constituées  dans  cet 
inlenralle,  même  pour  dettes  antérieures. 

Peuvent  en  outre  être  annulés  les  actes 
'  a  titre  onéreux  faits  dans  riitterTall«d>M 
cessation  des  payements  au  |ugemenl''âicla> 
ratif,  lorsau«.  ceux  qui  ont  re^«-^u  débi- 
teur, ou  traité  avee  lui,  ont  èu^nnaisunce 
du  mauvais  état  de  ses  affaires.  Lesbypo- 
ihèques  constituées  avant  Us  dix  iû^âfi  qui 
ont  précédé  Ja  faillite, 'niais  non  ilIRrites, 
,  peuvent  aussi  être  déclJsréeS  nulles  pai^  le 
tribunal.  Le  payement  dès  lettres  de  change 
es^  vslabie  vis4^vis  du^orteurt  mais  celui 
au  profit  duquel  elles  ont  été  souscrites  peut 
être  obligé  d'en  rapporteV  le  monUàt  a  la 
masse. 

Toutes  tes  ilettés  du  débiteur  devien-. 
lient  exigibles  par  le  Jugement  déclaratif, 
en  oesen^que  touf  les  créanciers  ont  droit 
de  prendre  part  aux  opératioot  de  la  foillite. 
Les  cautions  néeomojns  ne  peuvent  être 
obligées  de  payer  qu'au  terme  qu'elles  ont 
stipulé.  Il  en  est  de  même  des  débiteurs  du 
failli.  ~ 

Les  intérêts  des  sommes  dues  pac  le  failli 
pour  créances  non  bypotliécaires  cessent  à 
courir  du  jour  de  la  faillite  déclarée,^  mais 
a  I  égard  de  la  masse  seulement.  Toutes 
vx)ies  d'exécution  pour  parvenir  au  paye- 
ment des  loyers  dus,  pour  effets  mobiliers 
prêtés  su  failli  et  servant  à  .l'etl(>toiiation 
de  son  commerce,  sout  suspendues  ^eudoiit 
treole  jours.  Toutes  autres  poursuiltts>indi- 
viduellos  des  créanciers  demeorenl  susiien- 
dues  jusqu'à  la  clôture  d«s  opérations  de  UP- 
lailfite.  , 

FNmUrtê  ^p^atiom,  —  Le  Jugement  dé- 
claratif nomme  un  juKe-eommissaire  et  des 
sj^ndfcs  provisoire  cEargés  des  opérationa 
de  la  faillite,  et  ordonne  les  premières  me- 
sures conservaldiinrs. 

i.«>M«»««MM'saà<r»  «si  un  membre  du  tri- 
bunal de  commerce  t  il  cet  chargé  de  pro- 
céder à  touteale^  opérationa  dé  la  (ailliie  et 
<l'eo^^^Mf iller  tous  les  letes.  Il  fait  £onvo- 
qfferSrtréaneleN  quand  il  y  a  lieu  et  pré- 
side léùrè  aSsembféea.  l'preud  part  k  la  v^ 
i-ificattoQ  des  ci-éaiices  et  l'ait  rapport  au 
(nbuoal  des  contestations  auxquelles  elle 
>lonpe  lieul;  il  donne  son  autorisation  pouf 
divers  scies;  il  recherche  les  fraudes^qui 
peuvent  Sfoir  été  commises  et  les  signale 
«u4)rocureur  ijni(>érial. 

Ltt  syndifi  qui  sont  au  nombre  d6  trois 
"i"  iîlîM^®*  >'  peut  y  e»  avoir  un  seul,  sont 
I  !3^?  de  la  -gestion  propremelit  dite  de 
l/i^aillite.  Le  Code  de  commerce  admettait 
j>Qur  la  nomination  de  ces  agents  un  sys- 
•ème  trda-c(/mpliaué  que  la  loi  de  1838  » 
,1K  <**»P*''«'l'"e.  AHJourd'bui  le  jugemum 
uéolaraiif  nomme  immédiatement  ôes  syn^ 
^diçs  qui  ne  sont  d'abord  que  provisojn 
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Épais  qui  deviennent  défiDitifs  lorsque  le 
tribunal  les  a  con^rmés»taprès  uo  délai  de 
qbioxaine  dans  lequel  les  créanciers  ont  été 
admia  à  présenter  leurs  dires  et  observa- 
tions. A  ce  moment  d'ailleurs,  le  tribunal 
peut  nommer  d'autres  syndics  qui  sont  aus- 
sitôt définitifs  t  il  peut  aussi  les  remplacer 
chaque  fois  qu'iHo  Juge  coiive^abT^  Les 
syndics  reçoivent  uhe  indemnité. 

Les^^esures  conservatoires  ordonnées 
par  lé  tribunal  sont  relatives  à  l'arrestalioii 
du  Ikilli  et  à  l'apposition  des  scellés.  Ces 
mesures  sont  celles  par  lesquelles  les  syn- 
dras  commencent  leurs  opérations. 

hfi  Code  de  commercé  exigeait  dans  tous 
les  cas  rarrestation  du  débiteur  failli.  Au- 
jourd'hui il  peut  être  affranchi  de  cétie 
??..'?  W^  *"^"  personne,  s'il  a  déclaré  sa 
î""'l«P  déposé  son  bilan,  et  s'il  n'est  déjà 
détenu  pour  dettes.  Le  tribunal  peut  ordon- 
ner la  détanUidn.dans  la  prison  pour  dettes, 
oir  la  garde  de  sê  personne  par  un  officier 
de  pglrce  ou  un  geqdarme.  L'exécution  dé 
cette  mesure  est  confiée  soit  aux  fMjugs, 
soit  au  ministère  public.  Les  juges  j>eii%lHit 
dispenser  le  failli  de  Tarreslation.i^ne  fois 
emprisonné,  il  peut  être  mis  en  liberté  pro- 
visoire avec  un  sauf-conduit;  il  peut  être 
astreistdaiif 'ce  cas  à  donner  oaupon  dé  se 
représenter.  Le  sauf-conduit , peut  toujours 
élre  r<»tiré  par  le  tribunal  ril  en  est  de  mémo 

r® ;*Mr*ÎP^*''*®"  ^^^  jugement  qui  dispense 
le  fiiilli  de  I  arrestation.  Tant  que  durent  les 
opérations  de  la  ^failli te,  aucune  oonlrainie  ^ 
l)«r  cor|>s  ne  peut  d^ailleurS  être  exensée' 
contrele  failli,  et  son  arrestation  nepeutêtre 
opérée,  comme  ndus  venons  de  le  dire,  que 
comme  mesui^  de  conservation  ordonnée 
par  le  tribunal.  ..    •  ^  ^ 

-  La  seconde  mesui'e  conserva^ire  sur  la- 
ouelle  statue  le  jugement,  c'est Tappoiition  " 
des  scellés.  Cette  apposition  pout  avoir  lieu 
d  office  par  le  juge  de  paix,  avant  le  juge- 
ment. ^  loi  en  dispense  dans  le  oas  ou  l'ac- 
tif (tarattrait  au  juge-commissaife  pouvoir 
«ro  »»»»«i»U»rié  eu  uo  jour.  Il  est  alors- pro- 
cédé imd^édiatemeot  à  l'inventaire.  Quand 
I  iuventaire  eXigeplua  de  temps  et  que  les 
scellés  n'ont  pas  été  appoaés  d'office,  c'e»^ 
aux  syndics  de  pourvoira  cette  apposiliob, 
et  ce  sent  eux  aussi  qui  procèdent  aux  opé- 
rations qui  suivent  t        /  •  , 

Au  moment  de  l'apf  osilioo  des  sètllés  te 
juge^;ommissaire  peut,  sur  4eur  demande,  ; 
affranchir  des  scellés  l*les  vétemenU,  roèu/ 
blés  et  effets  nécessaires  .au  failli  et  i  sa  fa^ 
mille  ;  9*  les  ci>jels  tufel»  à  dépérissement. 
Us^  doivent  êt^  vendus  imosédiatemeut  ; 
a-lesobiets  sert^nt  à-l'exploiUUoo  du  fond» 
de  comiitiipe,  lorsque  oçtle  exploiUtioo  ne 
jMut  élrdn^Verrpmpue  sans  préjudice  pour 
les-créaocieça.  Les  livres  sont  mvai»  par  lo 
juge  de  paiP^i^  ayndics,  après  avoir  été 
arrêtés  par  lui,  11  en  est  de  même  des  effets 
(le  |K)riefeuille,  dont  les  syndics  doivent 
faire  le  recouvrement.  Les  lettres  adressées 
au  failli  sont  également  remises  aux  syndicà 
,  qui  ont  druit  de  te$  ouvrir. 

Lo  Juge-cowmissaird^  peut  accorder.  Sur 
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1,1  jvf-oposiliort  dos  syndirs,  tli  s  secours  ali- 
UM-rilâires  pour  le  faiiji  et  sa  f.iimlj|rt. 
L'ps  syndic*  «loivenl.a|)|K'le^  a^Jp^^s  d'eux 

-  le  la'iHi  |»OMr  clore  eljialancer  les  irV^vs  ^^ 
st^  présence.  Le  failli  peut  coRiparattre  h  cet 
eiïot  iiar  roUdé  de  pouvoirs. 

S'il  tt'a  pas  déposé  soft  bilan,  c'est  aux 
syndics  h  le  dresser.  Le  JMgc-jconimissairo 

,■  peut,  J>  cet  éuai^  ouTrIr  une*>nquéle,  en^ 

.  tendre  le  failli,  ses  commis  ereniployés,  et 
loulp  autre  (jersonnê,  tanljsur  la  rormaiiori 
duvl^ilan  que  sur  lés  coMsI^s  et  les  circons- 
tance^.do  la  faiiliteu  / 

-  Uans.  I«»  tfoisjours,  les  syndics  ont  ^ 
reqiiérir  la  filtée  des  scellés^  et  ^  procéder 
à  l'uiTenlaire,  *le  failli  présent  ou  dOmenl 
appt^lé.  L'inventaire  est  dref»é  en  double 
uiinule,  dont  une  reste  aux  syndics;  l'autre 

.  «;st  déi»o»ée  nu"  grelTe  du  tribunal  où  chocun 
peut  la  consulter.  Les  sjndics  sont  libres 

,do  >8e  faire"'aider  pour  la  rédatflion  çou)me 
pour  IVévjilualion  des  ohjel^  par  qui  ils  ju- 

^«gcnt  conrensble.  Dans  la  quinzaine  de  leur 

^feiîtréeen  fonctions,  ils  sont  tenus  de  remet- 
tre au  jugOTCOmniissairo  un  mémoire, ou 
ooropto  sommaire  de  ré|n  epparent  de  la 
faillite,  de  ses  principales^causes  et  circons- 
^ncesr'et  des  caractères  qu'elle  paraît 
.ivoir.  Co  mémoire  est  tri^nsmis  par  le  juge- 
commissaire  arec  les  observations  de  celtii- 
ci  ou  procureur  i-nifiérial,  qui  peut  7  du 
reste,  réquérir  à  toiiite  époque  communica- 
tion de  tous  les  actes,  pnpiers  ou  livres 
relatifs  à  la  fnillito^t^e  transporter  au  domi- 
cile du  failli  et  assister  h  l'inventaire. 

L'inventaire  terminé,  les  marchandises, 
l'argent,  les  titres  actifs.'^les  meubles  et  ef- 
fets, etc.  t  sont  remis  aux  mains  des  syn-/ 
dics.  Ceux-ci  poursuive^ril  le  Recouvrement 
des  créances  ;  ils  sont  autoriié^  à  transiger 
soqs  certaines  conditions.  Les  HMircban- 
' dises  et'  e|ïets  mobiliers  sont  vendus,  soit 
j\  l'amiable,  soft  aux  enchères  publiques, 
siiivanl  la  décision  du  juge-commissaire. 
Lo>  deniers  nrovcnaiit  du  recouvrement  des 
créances  et  de  la  vente  des  etfets,  ainsi  qu« 
J'argcnt  p(yiip(ant  trouvé  dans  t^  Xaillite 
sont  dj^msés  h  la  caisse  des  dépôts  et  con 


-iSfgard.  A  partir  du  jugement  déclaratif  de 
faillite ,  tes  créanciort  peuvent  remettre 
leurs  litres  au  greflier  avec  i«  t^rdereau 
indicatif  des  sommet  par  eux  réclamées. 
Ceux  qui  ne  l'oqt  pas  fait  daorla  qainxaine 
donnée  pour  la  conBrinatioa  des  syndics 
|)rovieoirc8  doivent  ^tre  avertis  p#r  aéf  in- 
sériions  danc  les  journaux  ou  àt*  lettres 
du  grèfller,  et  appelés  à  le  faire  dans  je  dé-^ 
Ifli  de  SO  jours,  au^tmenté  d*un  jour  par  cinq 
niyriamètre.«  de  distance  entre  lé  lieu  où 
siège  le  tribunal  et  le  domicile  du  qéan- 
cier;doinicilié  en  France.  La  vériGcation  dos 
créances  commence  trois^  jours  aprèsj'ex- 
{•iralion  dé  ce  délai.  Elle  so  fait,  aijx  lieu^ 
jour  et  heure  indiqués/pa.r  Té  juge-commis- 
saire, et  se  conttnue  ^ns  interruption;  Les 


V_- 


W)  V  oq  ués ,  •  et    cl|jicu  n 

et  ot>$ervation».  Elle 

irocès-verbal    du  juge- 


créanciers  y   «ont 
peut  fournir  Siés  drr^ 
e${  constatée  par 
coinmissaire. 

Pour  toute  créiiibce  admîse*  les  syndics 
signent  sur  chacun  des  titres  ta  déclaretioii 
suivante  :  Admit  au  passif  dé  la  fatilile  de, 
N.  pour  la  sonuns  de..»  avecla  dale'.Dans  la 
huitaine,  ebaque  créancier  est.  tenu,  d'alTir- 
mer  entre  les  mains  -du  ju^e^omrâîlsiiru 
que  sa  créance  est  sincère  et  valable» 

Les  créanciers  retardataires  ne  sonf  pas 
.exclus  par  suito  de  leur  retard,  Seulement, 
il  est  passé  outre  aux  opérations  ultérieu- 
res, et  ils  ne  peuvent  revenir  aur  les %ctes 
déjà  faits  e<  |«s  répartitions  déjii  opérées. 
Mais  ils  peuvent  prendre  part,  «ur  Jeur  op- 
|)esition  ,  i\x\  repartilionat  suivantes ,  et 
même  ils  ont  droit  de  prélever  sur  ces  ré- 
{Mrtitions  les  dividendes  afférenis  è  leur 
créance  dans  celles  qui  ont  été  faites  anté- 
rieurement. 

Les  contestations  qui  s'élèvent  à  l'égard 
des  créances  doivent  être  jugées  à  bref, 
délai,  et  si  elles  sont  de'  natare  à  entraîner 
des  longueurs.,  le  tribu.iial  peut  de  même 
ordonner  qu'il  ser^  (tassé  outre,  en  déci- 
dant par  provision,  s'il  y  a  lieu ,  que  le 
créancier  contesté  sera  admis  dans  les  dé- 
libérations pour  une  somme  que  le  même 
jugement  détermine.  Bn  mjlrey  une  somme 


sigiiatiotis,  sous  {a  diHluclion  des  sommes  est  mise  en  réserve  au  moment  des  réfNir- 
nécessaires  pour  les  dépenses  et  frais  de  la  titigns  pour  les  créances  sûr  lesquelles  il 
faillite.  L'avance  des   frais    antérieurs   est     n'est  pas  intervenu  de  jugement  déflntlif 


-frais    antérieurs   est 
lai  le  par  le  Trésor  pubïic.  ^ 

Les  .syndics  sojnl-4i'riu«  4e  faire  tous. tes 
actes  nécessaires  pour  la  conservation- des 
droits  du  failli  contre  ses  débiteurs,  tels  qu» 
les  saisies-arrêts,' les- interruptions  de  pres- 
criplfén,  l'inscription  des  créances  4iy})0- 
thécairea,  etc.  Ils  doivent  prendre  inscrip- 
tion hypothécaire  au  nom  de  le  masse  sur 
tous  les  immeubles  du  failli.  li*  doivent 
entin  procéder  à  la  vérification  des  .créau- 


Là  loi  accorde  des  délais  beaucoup  pl[ 
longs  aux  créanciers  domiciliés  hors 
France*  liais  on  o'aftiend  plus  rexfrirati<fir 
de  ces  délais  pour  la  suite  de.s  opérations 
de  la  failliie.  Seulement,  une  somme  est 
lyise  en  réserve  pour  la  pArt  correspon- 
dant À  leurs  créaui:e9,  comrçe  pour  les 
créances  contestées,  lors  de  la  répartitibn. 
Ces  créances  sont  déterminées  conformé- 
nieit  tu   bilau;    mais  si    le    bilan  parait 


ct$,  qui  est  la  plus  iui|>ortante  de  leurs  opé-     inexact,  le  juge-commissaire  peut  décider 
rations  ,    M  c«lle    qui,,  par,  les  incidents     que  la  réserve  sera  auf^mentée.    <■       \ 


auxquels  ell»|H'Ut  donner  lieu,  entraîne  le 

plus  de  longueurs.  Le»  délais  qu'acconlait 

h  cet  <^ard  le  code  ilevl808  donnaient  quel- 

Hielois  à  \K  vérilicalion  des  créances  une 


Ces  opérations  préliminaires  terminées, 
et  même  avant,  la  clôture  de  la  faillite  peut 
être  prononcée  par  le  tribunal,  lorsque  l'ac- 
tif esUinsuflisant  pour  payer  les  frais.  Dans 


mii«oduii  de   gjaïtJcs  'auiéiiorutiQiis  i   cci     cice  de  ses   actions  individuefles.'Le  ju 
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saisir ,  autorisenl  un  (  réanrirr  a  s  opposer 
au  pa^tMiiôot  ()ue  pourruil  faire  unu  tierce 
l'ersoiiiiu  i  son  débiteur.  *;  k, 

La    s'iiisiL'-nrrél    peul    porter  Sur    loulos 
somiiies  cl  vaiÇilrs,  »ur  l<,»  uioubles  tl  ellcls 


llffl,   SOUlUlSO  a  (JUfKpies-uiica.uua  iwiiuuii- 

lés  de  la  saisie  immobilière. 

La  $aikie-gi}gerit,  «.aisie  formée  sans  litro 
exéculitire  par  le  propriélairc  ou  priii»  ip.ii 
localaue  iuiic  inaiioirou  iJ"uuu  feimc,  sur 
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cernent  de  clôtura,  n'ost  eii'culoire  ,  du 
reste,  qu'un  nijois  après  sa  date,  et  il  (>eut 
l(»ujours  ôtre  rap|M)rlé.  Qu^od  il  n'y  a  |mm 
lieu  à  prononcer  la  çJôtuni  inotraéiliale,  il 


surseoir  à  statuer  jusqu'à  l'issue  Ctes  |K)ur- 
suiles.  ^  ,  ~  /\ 

Tout  créancier  qui  avait  droit  de  coiu;ou- 
rir  au  concordat,  ou  dont  les  drorij'ont  été 
reconoui/^depuis,  peut  y  former  op{>o»ilion 


devient  ^lors   import/tut  de    prendre  une  ,    - -j   .^.  ^  . -,,«.„,„. 

décision  sur  les*  rapporta  du  failli  a^yec  ses  dans'  j^élal  de  Jbuilaine  "cèlte"  opliositlon 

Cféancierj.  Il  jr  aura,  en  «ffot,  entre  eux  doit  èu>e  décidée  par  le  même  jugement  qui 

un  arrangement  qui   's'appelle  concordat -.^  pronooeerhomeloga lion  du  concordat, 

ou  bien  jT  n'y  aura,  pas  d  arrangement ,- et  '  Celui-ci  ^'acquiert,  en  eflTer,  sa  validité 

alors  lo^créarh^rs  formeront   une  wMon  que  loraqu'ilà  été  homologué  par  le  tribu- 

pour  poursuivre  en  commun  le  recouvre-  nal.  Les  tribunabî  de  comuieico  ont 'tous 

ment  de  re  qni   leur  est  dû.    La  clôture,  pouvoir»   pour    l'appréciation  des  concor^ 

pour  insuffisance  d'actif,  peut  ôiro  pronon-  data;  ils  examinent  ce  trtHé,  non-seule- 

cée  même  après    les,  opérations    prélimi-  ment  dans  l'intérêt  public^  mais  aussi  dans 

naireîidu  concardaf,  et  jusqu'à  sou  boiuo-  celui  des   créanciers..  L'homologation  est 

logaiion.  toujours  précédée  d'uif  rapport  du   juge- 

Concordat.  —  Dans  les  trois  jours  qyi  commissaire  sur  les  caractères  de  la  falil- 

suivent  les  délais  prescrits  pOurAk' vérifi-  lite  et  sur  l'admissibilité  du  concordat.  Ellu 

calion_el  l'affirmation  des  créances,  le  jugo-  -ne  peut  ôtre  prononcée  avant  la  huitaine.* 

comniistiaire  flH  convoquer  les  créanciers  donnée  è  ceux  qui  voudraient  faire  opposi-  ' 

par  (o  greffier.  Celle  convocation  est  fa'itef*  tiom^. 

par. lettres  et  par  insertions  dans  l«'s  jour-  Le  concordat,  une  fois  homologué,  est 

"«"«f-   ,.          ,     ■          o  ^    .        .     .         ,  obligaloirei»our  tous  les  créanciers,  vérillés 

Aux  lieux  et  heures  fixés    par  le  juge-  ou  n<»D  vértOés,  connus  ou  non  connus.  Il 

roujmissaire,  I  as»embléç,dés  créanciers  se  est  transcrit  au  bureau  des  hyiK)il«èques  et 

forme  sous  sa  présidence;  le  Chilii  y  est  consarv*  ainsi  à  la  o<nsse  le  bénéilco  de» 

appelé  et  doït  S  y  présenter  en  personne,;*  iiiscripiiops  prises  par  les' syndics.  Il  no 

mains  que  pour  motifs  valables  le   juge-  peut  être  amtuléqu'en  cas  de  condamnation 

ComniMsaire  I  ait  autorisé  à  se  présenter  pour   banqueroute   fr1iuduleus«    ou    pour 


|Kir  fondé  de  pouvoir. 
„    Les  syndics  font '2  l'assemLlIée  un  rapport 
i>ur  l'étal  de  la  faillite,  sur  les  formalités  qui 
ont  été  remplies," sur  les. opérations  qui  ont 
eu   litui.   Après  ci^rapport ,    le   failli  fitit 
connaître  aux  crésAciers  à  quelles  condi- 
tions il  désire  s'arranger  avec  eux  ;  c'est 
,  -  ordinairement  de  donner  tant  pour  cent  du 
montant  des  t^tes ,  suivant   la  valeur  de 
l'actif,  ^®*  créanciers  discutent  les  coodt- 
y    lions,  les  rejeiienl  ou  les  acceptent.  Procès- 
verbal  de   tout   est   dressé    par   ior'  juge- 
«omuiissaire.     Les     conditions    acceptées 
^    forment  le  concordat. 

Pour  prononcer  celle  acceptation,  l'una- 
nimilé  des  créanciers  n'est  pas  nécessaire. 
1,1  suUii  du  la  mnjorilé,  eu  nombre  ,  des 
créanciers  présents ,  représentant  lef  trois 
(j'uurls  des  créances  vérillées.  Les  créaîV 
ciers  hypothécaires  ou  munis  d'un  gage 
n'ont  pas  voix  dans  celle  délibération,  à 
moins  de  renoncer  k  leurs  gages,  et  le  vote 
au  concordai  em|)ort>l  même  de  plein  droit 
cette  renonciation.! 

AQri  d'éviter  les  manœuvres  qui  pour- 
raient avoir  lieu,  ht  loi  veut  que  le  concor- 
dai soit  signé  séanc^  tenante.  Cependant 
s'il  n'est  consenti  qtje\nar  la  m<ùorilé  en 
nombre,  ou  par  les  iroisNiuarts  en  somme, 
la  délibération  est  rcmise^^  iiuilaine  pour 
tout  délai,  et  sans  que  tes  résolutions 
l 'ri  ses  et  les  adhésions  donWes  dans  la 
première  séance  conservent  leuVeffet. 

En  (cas  de  t>anqueroute  frauduleuse,  lo 

iuilii  ne  peut-^élre  admis  ^  faire  un.  concor-' 
lai.  Il  n'en  est  f>as  (Je  niéme  en  cas\je  ban- 
[uei^uio  simple.   Hais  dans  i'uh  et  dans 
l'yiuirp  I  ns.  lAiit  (tiip  In  foniiiunniilink  rt'i  jiiii 


«ausd  de  dol  déoouvert*depuis  l'homologa- 
lion,  et  résultant,  soit  do  la  dissimulation  de 
l'acUf.  soit  de  Texagération  du  passif.  Klair 
n  peut  être  résolu  pour  cause  d'inexéculion 
des  conditions. 

L'éfjTet  du  concordat  est  do  remellre.  lu 
failli  à  la  lôla  denses  atfaires,  de  lui  rondru 
la  possession  de  ses  biens  et  de  ne  lu  lais-  ^ 
ser  soumis  à  d'autres  obligations- qu'à  l'esé-T 
cution  des  c«ndUioDS,  c'est-à-dire,  dans  la 
plupart  dos  caSi  au  (tayemcnt  du  dividende 
promis>u  créancier.  Ce  payement,  K  t«4ait 
lui<-mémo  aux  terme»  fixés,  car    il  Centre ^ 
absolument  dans  la  gestion  de  ses  biens. 
Les  fonctions  des  syndics  cessant  au  mo- 
ment même  jCk  le  jugement  d'homologation 
liasse  en  force  de  chose  jugée.  Jls  rendent 
compte  au  failli  et  lui  restituent  l'universa- 
lité de  ses  livres,  ftapiers,  biens,  effets.  Il 
est  dressé  procès-verù-il  du  tout  par  le  juge- 
commissaire  dout^  fonctions  cessent  éga* 
lemeo<.  -         \ 

En  cas  d'annulation  du  concordai ,  on 
nomme  de  nouveaux  syndics  ut  tm*uouveaji 
juge-commiSsaire,  et  on  reprend  la  suiio 
des -opérations  préliminaires.  La  loi  ne 
s'explique  p»s  sur  les  conséquences  de  la 
résolution  de  cet  acte.  Cette  résolution  n'a 
sans  doute  d'autre  elfet  que  de  donner  au 
créancier  qui  la  fàir  prononcer  à  son  prolii 
le  droit  de  réclamer  le  payement  de  la  tota- 
lité de  sa  créance. 

Union.  —  S'il  n-inleVvicnt  pas  de  concor- 
-dat ,  les  créanciers  sont  de  |)leio  droit  eu 
étatd'untoa  p<iur  la  poursuite  de  leurs  droits. 

Le  juge-commissaire  les  consulte  imroé- 

HiiitPni..i.t      t;int     «.ip  »««  f^it.    >t^    U  ^jr^.!,!,!. 


^ 


4;as.  ifliit  uiip  lii  fonilmnniilin  , ^ 

eié  j)ruTToucee>,  Tëï  créanciers  doivent  être      qïîF  surTutiliié  du  maintien  ou  du  rempla- 
touvoqués  à  l'effet  de  décider  s'ilsjvet^lent     cyu|enl  des  syndics.  S'ils  sont  d'avis  que 


I  ■  V.)  Wi       B — \»\i' 


M's  réIoruM's, doiii  (luilijuos-unos  soiil  aiftuiJo 
n^aliicos  on  l'avour  dt's  socioiiis  do  crciJit 
lo'icn'r.  s 

Ni-'us  110  l'ouvons   cnli'er  dari>    le  ilélnil 


8   Ln  Transcription   <Je   colle  sommation' 
tl.ins  les  liini  jours,  en  Mijrrge  do  la  Irans- 
(rijitir)!!   de   >aisie,  au    bureau  dc\  li^i'u-  / 
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J^s  syndics  duivuiil  èlre  reni|ilacés  ,   le 
i)unal  en  iiouime  d'aplres. 

Lvi  créancier!  sonl  consultés  également 
l»oiir  snivoir  si  un  secours  peut  être  accordé 
tilK^rieureroent  au  failli  sur  l'actif  de  la 
fjiiinte.  Lorsque  la  majorité  des  créanciers 
y  a. consenti,  c'est  lé  juge-commissaire  qui 
lixe  ^e  secours  sur  la  proposition  des  syn- 
dics. 

Les  syndics  représentent  la  masse  des 
créanciers  et  sont  chargés  de  procéder.^  la 
liquidation.  Les  créanciers  JN»aTent  leur 
duoner  mandat  pour  continuer  l'eiiiloita- 
tion  du  failli.  Mais  une  telle  délibération  ne 
peut  être  prise  qu'à  la  majoritédea  trois 
quarts  on  nombre  et  en  somme,  et  Je 
faifli  ainsi  que  les  créanciers  dissidenla  {Mu- 
rent y  former  opposition.  Lea  créanciers 
«jui  ont  d(mné  ce  mandat  sont  d'ailleurs 
fittùls  responsables ,  au  firorata  de  leura 
créances,  des  opérations  entraînant  des  en- 
gagements au  delà  de  l^lctif. 

Les  syndics  poiirsnilrent  l'aliénation  des 
biens  immeubles,  qui  se  fait  suivant  les  for- 
mes imposées  aux  ventes  de  biens  de  mi- 
neurs, avec  faculté  de  surenchère  d'an  di- 
xième aprô;  l'adjpdication.^Leprix  enestdis* 
tribué  aux  créanciers  hypothécaires  d'après 
les  règles  de  la  procédyre  u'ordre  (Voir  Exé- 
cution); le  surplus,  s'il  en  rest«,  comme 
l'aclif  mobilier.  Us  vendent  le  suriUus  des 
njarchandises  «l  effets  mobiliers  ;  ils  liqui^ 
dent  les  dettes  actives  et  passives,  le  tout 
sous  la  surveillance  du  juge-commissaire  el 
sans  appeler  le  failli,  Us  peuvppt  transiger 
sur  toutes  espèces  de  droits  qui  lui  apitar- 
tieiuiout. ,  )l?e  montant  du  l'actif  mobilier, 
V  dip-actl^d  iaite  ûqs  frais  et  dépensiM,  des 
\  secours  'accordés  au  failli,  tles  sommes 
^payées  aux  CTéanctFn~i>milégiés,  de  celles 
luises  en  réserve  pour  les  créanciers  dobii- 
ciliés  liors  do  France  ou  dont  les  créances 
ïont  contestées,  est  répM'ti  aux  créanciers 
au  marc  le  franc  d0r4^urs  créances  véritiéoS 
ot  aflTirqoées.  A  cet  effet,  les  «yndics  doivent 
reiiîetl^u  tous  les  mois  au  juge-commissaire 
un  état  dn  situation  de  la  faillite  et  des  de- 
niers déposés  h  la  caisse  des  consignations  ; 
le  juge-commissaire  ordonne,  s'il  y  a  lieu, 
^une  réftariition,  eu  flxe  la  quotité  et  vaille 
i  ce  que  les  créanciers  soient  avertis.  Les 
syndics  pajfiut  les  créanciers  sur  le  titre 
constitutif  de  la  créance.  L'union  peut  se 
faire  autoriser  par  le  tribunal  de  commerce, 
le  failli  dûmeut  appelé,  à  traiter  à  forfait 
Ue  tout  ou  partie  ueJ*droits  et  actions  ^ont 
le  recouvrement  n'aurait  pas  été  opéré,  et  à 
l4>s  aliéner.  Kn^t^  cas,  les  syndics  sont. char- 
gés de  taire  les  acie.o  néceàsaires. 

Les  créanciers  en  état  d'ijnion  doivent 
èire  convoqués  au  utoins  une  fois  dans  Ia 
liréittièro  année,  et,  sMI  y  a  lieu,  une  fuis 
dans  chaque  année  suivaule,  par  le  juge- 
couimissaire.  4laos  ces  assemblées,  les  syn- 
'  dics  doivent  rendre  com|Ue  de  leur  gestion. 
Ils  sont  £uolinùés  ou  remplacés  dans  leur 
gestion. 
(^)uand  la  Uquidalion  est  terminée,    les 


fois.  Lps  syndics  rendent  leur  compte.  Ut 
failli  dûment  ap(H}!é.  Les  créanciers  don- 
nent leur  avis  sur  l'excusabiliié  de  eeliii-ci. 
Procès-verbal  est  dressé  du  tout,  et  l'union 
est  dissoute.  "         i' 

Il  reste  alors  au  Iribunal  h  se  pronoocer 
sur.t'excosabililé  du  fulili.  Ct  JvgtiD«ol  es! 
rendu  aur  le  rapport  du  jucen^omiMair* 
ot  l'avis  dis  créanciers.  La  déclaralion  que . 
le  failli  est  etcusabla  n'a  qu'un  lenl'  rllet> 
c'est  de  !•  soustraire  à  la  conlreioie  par 
corf^  cette  contrainte  n'a  pu  être  exercée 
cootre\lai,  pendent  la  durée  de  la  faillite, 
'  piur  les  dettes  antérieures,  en  rertu  de  la 
faillite  même;  elle  ne  le  |>eut  plus  après  ta 
clôture,  en  rertu  de  cette  déelaration. 

Pour  le  reste,  les  eréaneiera  rentrent  dans 
tous  leurs  droits  contreje  failli,  et  contreif^ 
rement  à  ce  qui  a  lieu  en  cas  de  concordat, 
celui-ci  no  sera  quitte  envers  eux  qu'après 
avoir  intégralement  payé  ses  dettes. 

Ne  peuvent  d'ailleurs  être  déclarés  excu- 
sables ni  les  banqueroutiers  ft'auduieux,  ni 
les  stelliooataires,  ni  les  personnes  condam- 
nées pour  vol,  escroquerie  ou  abus  de  con- 
liançe,  ni  les  comptables  publies^ 

I>i^rocédure  que  nous  venoiis  d'exposer 
doit  être  suivie,  du  moment  qu'un  seul 
créancier  l'exige.  S'ils  sont  tous  unanimes 
pour  s'arranger  è  l'amiabltf  avec  le  failli, 
rien  ne  les  en  empêche. 

DiapoiitionM.  éiver.$ii.  —  Lê  loi  règle  di- 
verses situions  particulières  qui  peuveut 
se  préaenter'llt.  cas  de  faillite. 

Ainsi,  les  créances  du  créancier  qui  a  plu- 
sieurs débiteurs 'solidaires,  tous  en  état  de 
faillite,  celles  des  cautions  dU  failli,  celles 
des  créanciers,  privilégiés,  hypothécaires 
ou  naiitis  de  gages,  celles  de  la  femme  du 
failli,  donnent  lieu  è  des  difficultés  oue  la 
lofrésout,  mais  dans  le  détail  desquelles  il 
serait  trop  long  d'entrer  ici. 

Diverses  revendications  pai^des  tiers  sont 
admises  en  cas  de  faillite. 
'  Ainsi,  les  effets  de  commerce  ou  autres 
titres  non  encofe  fMiyés  qui  ont  été  remis 
au  failli  ovec  le  simple  mandnt  dr'éh  faire  le 
mcûuv renient,  ou  qui  ont  été  spécialettient 
affectés  à  des  parements  déterminés,  peuvent 
ôh-e  revendiqués  par  le  propriétaire  de  ces 
titres  et  etTels,  lorsqu'ils  se  retrouvent  en 
nature  dans  le  portefeuille  du  failli.  11  en 
est  de  môme  des  marchandises  rémises  au 
failli  h  titrf^de  dépOt  ou  pour  être  vendues 
pour  le  compte  du  propriétaire.  Dans  ce  der- 
nier cas,  le  prix  même  |K>urra  en  être  re- 
vendiqué, s'il  n'a  été  ni  payé,  tA  réglé  en 
valeurs,  ni  compensé  en  compte  courant 
entre  le  failli  et  l'acheteur.    ' 

Les  marchandisea  ex|>édi^es  au  fiiHi  peu- 
vent èlre  revendiquées*  tant  qu'elles  n  ont 
pas  été  remises  dans  les  magasins  du  failli 
ou  du  commissionnaire  cliargéde  les  rendre 
pour  son  compte,  ou  qu'elles  n'ont  pas  été 
veiidues  sans  fraude  par  le  fsilli,  avant  leur 
arrivée,  sur  factures  ou  lettres  de  voitures 
signées  par  l'expéditeur.  Celui-ci  pçurra 
toujours  retenir  les  marchandises  par  lui 
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ton  M  eipédiéet.  Dans  tes  cas,  cepen- 
dant,  Im  syndics  peuvent  demander,  soos 
r«<i(orilé  du  luge-comoiissajro,  la  livraison 
d«t  «*r«hanftis««,  «n  payant  le  prix  cod- 
v«au  Mitr«  !•  Ttndeor  et  1«  failli. 

Lt  loi  fli«  èofln  certaines  règles  sur  les 
voies  I  prendre  eôntre  tes  jugemenli  rendus 
en  matière  de  Milite,  sur  ceut  t^ui  ne  soit t 
pas .  suaeeptiblee  d'opposition  ou  d'appel, 
el  »ur  les  eélaia  dans  lesquels  ces  actes  dol« 
vent  être  formés-^pour  ceux  qui  en  sont 
susceptibles.  ' 

iiump0€iUi  U  rAofrfiiloIJoiir-*  Bien  qne 
te  négociant  qui  a  bilU  ne  soit  pas  présumé 
àToir  commis-  une  faute  tellement  graTè 
qu'elle  mérite  ^application  des  lois  pénales, 
néanmoins  il  est  considéré  I  iosie  litre 
me  étant  en  ftuie,  et,  en  définitive,  il 
tre  ses  créanciers  d'une  partie  de  feilrs 
ilroltSé  Pour  ce  motif,  et  aQo  de  donner  au 
failli  un  intérêt  è  obtenir  sa  réhabilitation, 
Ja  loi  l'a  fr«ppé  de  direrses  incapacités. 
Ainsi,  il  est  exclu  dtt  listes  électorales  et 
d'éligibililé  pour  la  nomination  des  députés, 
des  conseillers  gépéraux  et  des  cboseillers 
municipaux.  L'entrée  de  la  Itourse  lui  est 
interdite,  et  il  ne  peut,  p^r  conséquent,  ni 
être  agent  de  change  ni  courtier.  Ii  ne  peut 
être  électeur  ni  membre  d'un  conseil  de 
prud'hommes^  ni  d'un  tribunal  de  com- 
merce. ' 

Les  incapacités  irafment  le  feilli  èoncor* 
dataire  tomme  tout  autre. 

La  condition  unique  de  la  réhabilitation, 
c'est  le  peyement  intégral  des  dettes,  même 
de  celles  qui  ont  .été  remises  par  le  concor- 
dat. 

ïitii  formalités  assez  rigoureuses  sont  exi- 
gées pour  la  preuve  de  ce  bit.  La  demande, 
avec  les  quittances  et  pièces  justificatives, 
en  réhabilitation  doit  être  adressée  k  la 
,pour  impériale.  L'expédition  de  cette  de- 
monde  reste  affidiée  pendant  deux  mois 
dans  la  salie  d'audience  du  tribunal  de  com» 
-meree  et  de  ëelui  de  première  instance  de 
rarrondisseménl  du  failli:  Pendant  ce  délai, 
tout  créancier  a  droit  de  fair^  opposition. 
Lorsqu'il  est  expiré,  le  procdreur  impérial 
et  le  président  du  tribunal  de  commerce  en- 
voient k  la  cour  impériale  les  oppositions 
el  les  renseignements  qu'ils  ont  pu  se  pro- 
curer eux-mêmes  sur  la  personne  4p  failli, 
et  leur  avis  sur  4a  réhabilitation.  La  cour 
t>n8uite  rend  un  srrét  sur  l'admission  ou 
le  rejet  de  la  demande. 

Si  elle  est  rejetée,  elle  né  peut  être  formée 
de  nouveau  qu'après  un  intervalle  d'un  an. 

Si  ell^est  admise,  lecture  en  est  fîiite  en 
audienae  publique,  dans  les  mêmes  tribu- 
naux auxquels  elle  a  été  envojrée  d'abord, 
et  elle  est  transcrite  sur  les  registres  de  ces 
tribunaux.  Le  laiUi  rentre  dans  tous  ses 
droits.  «Il 

Les  banqueroutiers  frauduleux,  les  per- 
sonnes condamnées  pour  vol,  escroquerie 
pu  abus  de  oeoflance,  les  stellionataires,  les 
tuteurs,  administrateurs  ou  autres  compta- 
bles qui  n'ont  pas  soldé  leurs  comptes,  ne 


Ranqurboutb.  — Ainsi  aue  noun  Tarons 
dit,  la  faillite  dégénère  en  oanqueroute  lors- 

3u'elle  est  aecontpagnée  de  négligence  ou 
e  fraude.  La  banqueroute  simple  n'est 
qu'un  délit  puni  correctionnel lement;  la  ban- 
queroute frauduleuse  est  un  crime.  Commu 
on  l'a  vd,  tous  les  moyens  sont  donnés  au 
ministère  public,  dans  le  cours  de  la  faillite, 
ponr  rechercher  s'il  y  a  des  indice»  deban- 

3ueroute.  Il  peut,  en  outre,  poursuivr»lo 
ébiteur  comme  banqueroutier  en  tout  état 
'de  causé,  même  quand  la  biUite  n'est  pas 
déclarée^ 

Bamqutr<hU9  iimplt,  — -La  loi  distingue  les 
cas  où  la  banoueroulé  Simple  dotl  être  décla- 
rée par  les  tnounaux. ceux  oô  elle  peul  l'être 
sans  que  la  déclarationiK>i|/>bligatuire.  Tout 
,  commerçant  qui  se  treuvr  dans  un  des  rén 
suivants  doit  être  déclaré  banqueroutier- 
simple  ; 

r  Si  ses  dépenses-personnelles  pujes  dé- 
penses de  sa  maison  sont  jugées  excessives.  ' 

S*  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes  soit 
à  des  opérations  de  pur  hasard,  soit  k  des 
opéra|ions  fictives  de  Bourse  ou  sur  mar- 
chandises. 

8*  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  foil- 
lile,  il  .a  fait  des  achats  pour  revendre  au- 
dessous  du  cours,  ou  si,  dans  la  raênm 
intention,  il  s'est  livré  k  des  emprunts,  cir- 
culations d'^ets  ou  autres  moyens  ruineux 
de  se  procurer  des  fonds. 

k'  Si,  api^s  cessation  de  ses  payements, 
il  a  payé'  un  créancier  au  préjudice  de  la 
masse.      |/ 

La  déclaration  de  banqueroute  est  faculta- 
tive : 

1*  Quand  le^^eMi  a  coiitraclé  pour  lo 
compte  d'au trui,  et  sans  recevoir  des  va- 
leurs en  échange,  des  engagements  ju^és 
trop  considérables,  eu  égard  k  sa  situation 
lorsqu'il  les  a  contractés. 
'■  9* S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite, 
sans  avoir  satisfait  aux  engagements  d'un 
précédent  concordat. 

3*  Quand  étant  marié  sous  le  rég[ime  do- 
t^l,  on  de  la  séparation  de  biens,  il  n'a  pas 
fait  les  publications  voulues  par  la  loi  do 
son  contrat  de  mariage. 

4*  Si  dans  les  trois  jours  oui  suivent  la 
cessation  des  payements,  il  n  en  a  pas  fait 
la  déclaration  au  greffe,  ou  n'a  pas  déposé 
son  bilan. 

6*  Si  sans  emf^ch«$menl  légitime,  il  no 
s'est  pas  présenté  aux  syndics  dans  \et  cas 
et  les  délais  Qxés,  ou  si  après  avoir  Obtenu 
un  sauf-conduit,  il  ne  s'est  pas  représenté 
k  justice. 

•*  S'il  n'a  pas  tenu  de  livre  et  fait  eiac^ 
teroent''inventaire;  si  ces  livres  ou  inven- 
taire sont  irrégulièrement  tenus,  vu  $"i\h 
n'offrent  pas  sa  véritable  situation,  active 
et  pes^ivo,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait 
fraude. 

La  poursuite  peut  être  exercée,  soit  par 
le  ministère  public,  soit  par  les  syndicé  do 
la  faillite,  quand  ils  y  ont  été  autorisés 
par  la  majorité  des  créanciers,  soit  i>ar  tout 
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Lu  (iremior  acio  «le  poursuite  tond  n  Ja 
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sont  toujours  k  la  charge  du  Trésor,  lors- 
qu'il y  a  condaïunalion  ;  quand  il  y  a  ac- 
quiltement,  il»  sont  à  la  charge  de  la  masse 
ou  (Ju  créancier  iaolé,  lorsquec'asl  ce  créan- 
cier ou  les  syndics  qui  ont  poursuivi. 

L4I  peine  (ie  la  banqueroute  simple  est 
d'uo  emprisonnement  d'ifn<aa  au  moins  et 
de  deus  ans  au  plus.  \^ 

La  loi  ne  prévoit  pas  la  tentalire  de  ban- 
queroute, simple»  et  elle  "•--* — '^  —  «^^ 
complicilti  m>ur  ce  délit.  . 

Le  banqueroutier  simple  peut  être  réoa- 
bililé  sous  les  conditions  ordinaires,  s'il  a 
subi  M  peine.  c    \ 

Bmêqutroult  frauduleu$é*  —  £st .  déclaré 
banqueroutier  frauduleux,  tout  commer- 
failli,  qui  a  soustrait  ses  li.vres,    dissi- 


masse  les  objets  rraudaleusement  soiislraMs, 
et  statuer  sur  les  dommages-iotéréls. 

Tout  syndic  qui  s'est  renda  eoufieble  de 
maUersaiion  est  puai  correelioBnêli«m«it 
d'un  emprisonoement  de  deux  mots  à  d«ttx 
ans,  et  d'une  .amende  de  M  ir.  té  qiurt 
d£S  restitutioii^  et  dommages-ittlérétt.  Il 
peut  être  interdit  dtf  droits  dvM|ii(M. 
Le  créancier  qui  t  stlpvM,  soH  itm  le 
n*«dm<»l>  pas  de  failli,  soit  avee  toute  autre  pwsoaoa,  des 
avantages  narliculiera,  k  raison  de  sèn  vote 
dans  les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui 
a  bit  un  traité  particulier,  dont  résulta  en 
sa  faveur  un  avantage  au  détrimant  de  la 
masse,  est  puui^orrectionnellMiefit  d'un 
emprisonnement  d'up  an  au  plus,  et  d'une 
amende  qui  ne  peut  excéder  mille  francs. 

outre  déclarées 


iîé  ou  détourné  une  partie  de  son  actif,     Les  conventions  sont  en 
qui  soit  dans  sus  écritures,  soit  par  deV— nulles  k  l'égard  de  tontes  personnes. 

Tous  les  Jugements  de  condamnition, 


ou 

actes  publics,  ou  des  enga^^enijfdiits  sous 
ftignàli4r,e  privée,  soit  p^i*  *^^^  bilan,  s'est 
lraûduleÙLsenit)nt  reconnu  déUikuiir  de^ui- 
Uies  qu'il  ne  dçtraii  pas. 

1^  siniplte  laillile  des  agents  de.  change 
et  courtiers  e^t  assiiuilée  à  la  banqueroute 
frauduleuse. 

Lu  peirte  de  la  banqueroute  frauduleuse 
est  celle  des  travaux  forcés  5  temps,  c'est- 
'kHJire  de  cinq  .H  vingt  ans.  Sànc^  faillite  du 
courtier  et  de^  l'agent  do  change  est  accnro- 


soit  pour  les  crimes  et  délits  dont  nous  ve- 
nons déparier,  soit  pour  la  banqueroute 
simple  ou  frauduleuse,  doivent  être  pu- 
bliés et  aillcbés. 

Statistiqdb.  —  D'après  le  comnte  rendu 
décennal  do  la  justice  coiiinierciale  d«i8i(K 
à  1850,  le  n(fmbre  des  faillites  parait  suivre 
d'année  en  aimée  une  progression  cons- 
tahte.  Avant  1830,  iimpe  s'eii  ouvrait  en 
moyenne  que  1,2^  f»ar  année  ;  eu  1840,  il 


paginée  de  fniude,  ils  sont  punis  des  travaux     s'en  ouvrit  2618;  en  18^^,  3,071  ;.en   18M^, 


forcés  k|éri>éiutté. 

Ia  tentative  de  banqueroute  frauduleuse, 
Ifii^squ'elle  a  manqué  son  etfet  par  des  cir- 
constances indépendantes  de  la  volonté  de 
son  auteur,  est  punie  coiuiHe  ce  crime 
môme.  Les  cbniolices  sont  punis  des  mê- 
mes peines  quel  auteur piHnoipal. 

Les  frais  de  poursuites  ne  peuvent  jamais 
èt1*ë  iiiis  à  la  charge  de  la  (uasse.  Si  un  ou 
plusieurs  créauciur^se  sont  rendus  "parties 
civiles  en  leur  nom  i)ersoniiel,  les  frais  de- 
meurent à  leur  charge  eu  cas  d'acquitté- 
tnent. 

Poursuites  contre  d'autres  que  le  failli.  — 
Sont  condamnés  aux  peines  de  la  banque- 
route frauduleuse,  indépendamment  des 
complices  proprement  dits  : 

i'.Les  individus  convaincus  d'avoir, dans 
Intérêt  du  failli^  soustrait,  recelé  ou  dis- 
■Miulé  toutou  partie  de  ses  biens. 

2*  Les  individus  convaincus  d'avoir  frau- 
duleusement présenté  dans  la  faillite  et  af- 
iirmé  soit  en  leur  nom,  soi|  par  interposi» 
tioii  du  personnes  ,  des  créances  suppo- 
sées. 

3'  Les  individus  qui,  faisant  le  commerce 
sous  le  nom  d'uutrui  ou  soQs  un  nom  sup- 
posé, se  sont  rendus  coupables  dt'S  faits 
<|ui  constituent  la  banqueroute  fraudu- 
leuse. 

Le  conjoint,  les,  ascendants  et  descen- 
dants du  jailli  et  alliés  au  même  degré,  ne 
sont  punis  'jue  des  peines  du  vol,  s'ils  ont 
détourné,  uivertl  ou  recelé  dos  effets  ap- 
partenant à  la  faillite,  sans  avoir  agi  ue 
complicité  avec  le  failli. 

D.^ius  tous  les  cas,  la  cour  ou  le  tribunal 
saisi  de  J'alTaire.  doit  faire  réibtégrer  à  la 
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3,(^4>7;  en  1847,  4,762;  celte  progression 
s'arrêta  de  1848  è  1850,  i>ar  suite  des  cir- 
constances qui  empêchèrent  les  capitaux 
de  se  hasarder  dans  les  affaires.  Le  nom- 
bre des  faillites  ouvertes  en  1848,  1849  et 
1850,  a  été  de  3,451,  3.223  et  2,144.  En 
somme  34,545  faillites  ont  été  ouvertes  dans 
la  période  de  1846  à  1850  ^ 

En  moyenne,  chaque  faillite  ne  se  ter- 
mine que  d^hH  tt^is  ans  à  peu  près,  de  fa- 
çon que  le  nombre  du  celles  qui  se  trouvent 
ouvertes  pendant  la  durée  de  chaque  ai^ 
née,  est  du  trifile  environ  de  celles  qui 
s'ouvrent  dans  l'ann.^e  môme. 

Sur  33,090  tailliles  terminées  de  1840  à 
1850,  15,776  l'ont  été  par  concordat,  9,477 
par  liquidation  de  l'udjon,  ,6,745  ont  été 
closes  par  iiisuflisance  d'actif;  le  jugement 
déclaratif  de  1,092  à  été  rapporté.  Restaient 
h  régler  le  31  décembre  1850, 6,370  faillites, 
dont  il  est  vrai  le  sixième,  c'est-à-dire 
004,  paraissaient  loutà  fait  abandonnées,  de 
manière  qu'il  n'en  restait  en  cours  de  li- 
quidation que  5>466. 

Nous  extrayons  le  résumé  suivant  de 
VAnnuaire  de  l'Economie  politique  pour 
1852  : 

»  Les  trois  cinquièmes  des  faillites,  606 
sur  1,000  s'ouvrent  sur  la  dédaration  person- 
nelle du  failli;  336  sur  1,000,  c'esl-k-dire 
un  tiers,  à  la  requête  des  créanciers;  enfln 
58  sur  1,000,  sur  la  poursuite  d'office  du  mi- 
nistère public. 

•  Pendant  le  règlement  de  la  faillite,  sur 
IfOOO,  500  obtiennent-  des  sauf-comtuiis, 
300  sont  dispensés  de  la  mise  au  dépôt,  02 
'gont  placés^  sous  \  la  jarda  d'un  oWcier  d» 


nw  m.VNMit» 


lin  fonds  h   «on    véritable  propMélairu;   el 


générale,  aafoir;  los mineurs  cl  leafemmos?/    ....  —•—  -   — ;•    •- ^:.'„y  ,-,,  ,»,,  «« 
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prtliM,  «ffonlincareérôs  et  %5  écbapp<în1  le  département  de  la  Seine  eh  compl**  859 

,  |w  h  fwle  à  cette  mesure.  te  nueft  eoTiron  ;  le  déparlemeni  de  la  Sein»-' 

^     «  l.es  orétodera  ont  toiijourt  I  rapporter  Inrérieuré,  Î3I  ;   celm  de  Irf  So^omé,  104  • 

d«e  parles  conMdéribles  dann  la  Haaidttion  celai  du  Rh6n«,  103;  celui  de  l«  Gironde 

1^  H"'HL-/Jî*li"'*.  **'•*•  faUlItei^  ré-;  100.  Il  nV  en  â  eu  queldans  là  Corse.  :i 

g<ée»<tolSI«kl8aO  V                               .  dantleftiesset-Alpel,  ^  dans  lei  Haule.s- 

MStl  (iéiv  IO<N^eiit^  Wdoaea  par  w-  ii'Kf'J*  Çorrèie.  le»  Pvrénées-Orlenlalift. 

'  vAm^  #»ciir,  e>i<-à'4lra  Mi«e«e*eUaa  m  fber-  ],*_|!p.'5<;^*,  [^  Landes  et  l'A riége,  S  daoi  la 


MittétttMa MéMe  le  moyen ^aèfekièr ke»  IMé^ 
iBi  (frser  l««00)  «W  prodoit         


__  ,^ , ^ i  ATideadc 

am  ctéwelM»  rtilrograpteiies  aerè»  le  «Memait 
ioléml^MriM  dei  eréaiKes  pîUfMgiéM^ 

SWlliisiBrl,OM)  «M  pvedttk  iiMim  de  10 
pevrcaMl. 

6,1M  CSn  sor  t;OM)  de  H  à  SB  ponr  cent, 

Vli  M  m  1,000)  de  M  è  J8  poiir  oenl. 

51<^  ^f  sur  1,006}  plus  de  75  pour  ceat. 

43i  |iO  sir  t,00of  ont  produit  on  ditidende  assez 
élevé  ttals  quiiieM«|  être  dipmbié  parce  que 
ractif  abaÏMlu— r|hr  le  faiUi  n'étate  pas  encore  réa- 
lisé auBMiM^t oii Jl  a élé  rendu ëooiple du  résultat 
de  oos  laillites. 


*  Les  1SA96  fsillites  terminées  de  1846  à 
f8|50  par  concbrdiit  ou  -lîquidAtioti  de  l'u- 
iMun,  se  classent  ainsi  qu'il  suit,  eu  égard 
è  rimporlance  du  passif. 

1,663  (123  sur  1,000)  présentaient  un  passif  in- 
férieur à  6,000  f.  ^  ' 

2,309  (171  sur  1,000)  un  passif  de  5,00!  à 
10,000  f. 

6,287  (i68  sur  i.OOO)  \in  passif  de  10  à  50,000  f. 

1,595  (118  sur  1,000)  un  passif  de  50,001  ^ 
tOO.OOOf. 

1,642  (  122  sur  l,OdO)  un  passif,  de  plus  de 
lOO,Q00f 

«  La  somme  totale  des  passifs  du  ces 
13,496  failiites  s'élcTait  è  8tt>,313,93â  fr., 
>nToir  : 

Passifs  hypotliécaires.  113,214,807  f. 

privilégiés.  21,442,371 

cliii:ograpbaires.  731,626,760 

«  I^  somme  des  actifs  réuni.s  était  de 
375,656^0^  fr.,  savoir  : 


Actifs  immobiliers 
mobiliers. 


m258.313  f. 
l53,3i)6,623 


«  L'ensemble  dés  ifetifs  représente  docc 
un  |feu  plus  des  deux  cinquièmes  despaf- 
s  ifs,  et  si  tous  les  cçéanciers  avaient  été 
payés  au  marc  lé  franc,  ils  auraient  reçu 
•3  fr.  36  cent,  pour  cent  de  leurs  créances. 
M.ais  si  l'on  déduit  du  total  des  actifs  les 
l^,6Ç7»n8fr.  dus  aux. créanciers  bvpothé- 
«•aires  et  privilégiés,  qui  en  général  ^reçoi- 
vent le  montant  intégral,  de  leurs  créances, 
il  ne  reste  plus  pour  les  autres  créanciers 
que  »0,969,*?58  fr.,  dont  la  répartition  en- 
tre eux  donne  3i  fr.  9>  cent,  pour  100. 

«Le  dividende  attribué  aux  chirogra- 
phaires  a  varié  beaucoup  d'une  année  h 
i  autre,  de  1846  à  1850. 

En  1140  il  fut  4«  tS  f.  81  c.  pour  cent. 
En  1847  del»     86 

Fji  1848  de  53-^^23 

Fm  1840  de  35     31 

En  1850  de  22     07 

f 

«  Sur  un  total  je  3.533  failliies  n^.vortft», 


Creaae  et  le  Cantal. 

■  Bn  1860,  115  Individus  furent  traduits 
en  cour  d'assises  pour  banquerniito  fraudu- 
leuse ;  70  d^entre  eux  furent  acquittés,  les 
autres  condamnés,  savoir  i^  aux  travaux 
forcés,  4  è  la  réclusion,  30  h  plus  d'un  an 
d'ea)m'ilK)nnement,  7  k  moins  d'un  an 

«  »a  indif idW  furent  traduits  eti  pollco 
correctionnel Iraous  la  préventioh  de  lian- 
aucroute  simple.  Il  j  en  eut  48  d'acquittés, 
17  de  condamnés  à  plus  d'un  an  de  prison, 
Sll  i  moins  d'un  an,  et  16  i  une  amende.  «"^ 

FAMILLE.  —  La  famille,  dJins-son  snns 
la  plu»  restreinl^  est  l'énsonible  do  per- 
sonnes composant  fe  père ,  la  mère  et  l<>s 
enfants.  Dans  un  sens  plus  étendu,  elle 
conaprend  les  parenr*,  c'esji-i-dire  tous  ceux 
qui  reconnaissent  une  origine  commune,  et 
les  altiét,  e'est-à<-dirèc|flux  qui  sont  unis  aux 
p^trencs  parles  Ijens  du  marfago.  La  famille, 
.  dans  le  sens  large,  sort  naturellement,  d»;  la 
famille  'dans  le  sens  strict.  A  mesure  quo 
les  enfanté  grandissent,  et  quand  le  père  et 
la  mère  meurent,  la  famille  nrimilivo  se 
dissAut,  mais  chacun  de  ses  enrar.ts  devient 
chef  d'une  nouvelle  famille,  uni©  nu'^  autres 
par  les  liens  de  la  parenté. 

Le  fondement  premier  de  la  famille  res- 
treinte, ce  qui  la  constitué,   c'est  le  ma- 
liH^e;  elle. est  complétée  par  la  puîssanco 
lijaritale  ej  paternelle.  La  famille  considérée 
ainsi  forme  l'éléiuenf' social  par  excellence, 
.car  une  société  composée  do  céli!>nlaire«i 
serait  impossihleXEIle   forme  un  élément 
unique  et  indivisible,  car  ette  no  peut  elle- 
même  se  décomposer  au  point  de  vue  de  la 
sotiété  en  d'autres  éléments;   le  père  et   lu 
mère  ne  peuvent  être  conçus  sanA<  les  en- 
fants,  la  femme  sam  le  mari,  ni  le  mari 
sans  la  femme.  Quand  les  circonstances  ou 
la  mort  détruisent  une  de  ces  parties  con-  . 
slitulives  do  la  famille,  colle-ci  n'est  (tlus 
qu'un  élément  imparfait  de  la  société.  En 
réalité  donc  la  société  est  surtout  un  coiu- 
>05é  de  familles  complètes  auxquelles  s'a- 
outent  un  certain  nombre  d'indjvidus  iso- 
es  veuls  ou  céJibataires ,  et  toute  atteinlu 
à  cet  élément  sacré ,  tout  ce  qui   tond  h 
amoindrir  le  lien  de  la  famille,  est  une  air 
teinte  portée  à  la  société  dans  sa  composi- 
tion essentielle. 

Hais  ce  que  nous  venons  de  dire  ne  s'aiv- 
plinue,  sous  la  toi  chrétienne,  qu'à  la  fa- 
mille restreinte.  Là  famiMe  étendue ,  bien 
que  les  liens  qui  en  unissent  les  membres 
soient  très- respectables,  ne  peut  plus  être 
considérée  comme  un  élément  de  la  société. 
Il  en  était  autrement  dans  l'antiquité.  Alors, 
en  effet,  les  familles  formaient  d«;s  esitécei 
de  tribus,  des  gentet,  et  la- cité,  n'était  qu(» 


/ 


ir.lis,  et  rourlesdoiimiages-iniérôls,  soit  t'u- 
U'r«    I  tiai,   soit   envers    ros   |.ariiculiers, 


(lins  unecnuseiTiiuinnllc.  Il  ne  peut  dans  ce 
casélrr  arrôJe,  ni  le  jour  (ixé  pour  sa  compa- 
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Mais  d/gÀ  d.-ins  In  Gr^ce  cl  è  Rornc  ce  carac- 
ii^re  {lartirulier  qiic  la  nafton  (irait  de  la  fé- 
déi'aiiondesfamillcii,  caraçlèru  eu  vertu  du- 
i|uel  la  nation  se  trouvait  divisée  oa  tribus 
souvent Jiostiles,  dvait  dUfwru  en  grande 


et  qui,  de  |»lus,  n'étaient  jaoaai»  sortis  de 
cette  famille  dont  ils  étaient  issus.  Laec^na- 
tion,  c'était  la  ^tarenté  natareile,  celle»  par 
exemple ,  nui  liait  les  enfsnls  d'une  mAÎne 
mère  quana  ils  étaient  de  pères  différents. 


partie.  Le  cliristianisme  Ta  fait  disparaître  Dans  Rome  primitive,  on  ne  considérait  qoe 
K'énéralenifnt.  Eo  ^éfi^aïaDt  que  tous  les  l'agnation,  la  cognation  ne  donnaH  naissance 
hommes  sont  frétai  il  a  remhiacé  par  le  lien  i  aucun  rapftort  légal.  Ce  ne  fut  que  sous 
de  TesprU  le  lien  du  sang,  "t^ul  an  laissant  les  derniers  empereurs,  et  notamineol  smis 
subsister  DOS  devoirs  envfrs  nos  frères  ut  les  empereurs  ehrélieos,  qoe  l'on  com- 
uos  parents ,  il  nous  a  imposé  des  devoirs  roeoca  a  tenir  compte  de  ces  liens  de  la  pa- 
.«emblabtés  enrers  tous  les  autres  hommes,  rente  nalarelle ,  et  ce  fut  Jttstlnien  seule- 
La  lamUle  étandueil'a  donc  nlus^aùjoiurd'hMi  m«nt  qui ,  dans  sa  législaifoo  sur  les  sâc- 
la  même  signification  que  a^ini  l'antianité,  cessions,  pla(|a  les  cognats  sqr  le  même 
et  elle  tire  dans  nos  mœurs  aqn  importance  nns  que  lei  agnats. 
principale  des  prohibitions^  de  mariMe  qui  /  L  importance  de  ces  lient  û$  farniH^  on  fit 
«'xisteot  entr9  certains  parents  et  alliés, \ftt>^une  des  matières  que  les  Jurisconsultes  ro- 
derla  loi  de  succeiisioa  qui  appelle  lea  parents  mains  développèrent  avec  grand  soin.  Des 
k  hériter  les  uns  des  autres.  dénominations    particulières    désignèrent 

On  trouvera  Tbistolre  de  la  faaiille  dans  chaque  degré  de  parenté  t^  un  aaode  légal 
Tespoiié  des  morars  cl  des  lois  de^cliaqoe  fut  adopté  pour  la  constatation  de  ces  de- 
peuple,  que  nous  donnons  dans  l'article  coo-  grés.  Nous  ne  nous  arrêterons  itas  sur  ces 
»acré  k  ce  peuplé.  Noos  nous  bornerons  Ici  âétail-s,  de  peur  de  revenir  sur  des  matières 
2)  atielc|uea  inoications  générales^  traitées  dans  le  Uietionnain  de  droit  amo- 

Dans  l'origine,  la  famille  restreinte,  la  nique. 


famille  éteodue  et  le  lien  national  sflr confon- 
daient. Les  tribus  primitives,  en  effet,  ne 


Sous  l'empire  du  christianisme,  la  plus 
grande  partie  des  lois  qui  concernent  la 


connaissaient  qu'une  seule  espèce  (JciHion,     famille  tombèrent  dans  le  domaine  du  droit 
le  lien  duLsang;  c'était  ce  ffen  qui  consti-     canonique.  L'Eglise  s'efforça  de  consolider 

tuait  runité  de  la  tribu,  et  sous  l'autorité     '-  ' — *'* * * — '"''  -  -  ' 

patria.'-cale  du.cbef  de  cette  tribu  les  familles 

)articalièresdi8mraissaient  ;  les  chefs  de  ces 

amilles  particulières  restaient  çux-raèmes 
houmis  comme  des  enfants  k  la  puissance 


l 


paternelle  du  chef  do  la  tribu. 

Quand  les  tribus  se  furent  réunies  pour 
former  des  nations,  les  trois  esoèces  de'ra[>- 
ports  devinrent  très-distincts  rdes  lois  par- 
ticulières réglèrent  la  famille  restfeinte,  la . 
lamille  étendue  et  la  cité.  Nous  n'avons  k 
nous  occuper  ici  oue  des.  deiix  premières. 

Il  fut  compris  dQS  cette-  époque  que  la  fa- 
mille particulière  était  l'élément  essentiel 
tie  la  société  ;  aus^ii  le  mariage  et  la  pro- 
création d'enfants  deviorent-uu^»  princi- 
paux devoirs.  Comme  il  élailJl^Bntiel  qi|e 
chacun  «ût  des  enfants,  on  Imagina  des 
lundes  fictifs  pour  donner  des  enfants  k  ceux 
qui  n'en  avaient  pas  naturellement;  telles 
furent  Vadoplion  et  Vadrogatio)^ ^  parles- 


la  famille  restretnte  par  ses  lois  sur  le  ma- 
riage, sur  la  protection  due  aux  enfants,  sur 
la  tenue  des  registres  de  l'état  civil,  etc.  Les 
mœurs  chrétiennes  adoucirent  la  puissance 
paternelle,  sans  la  renfermer  dans  des  limi- 
tes trop  étroites  ;  les  fictions  de  .l'antiquité 
relatives  aux  enfants  disparurent  devant.une 
conception  plus  vraie  des  devoirs  du  roa- 
.risge  et  de  la  famille,  qui  n'excluait  pas  le 
.pélibat  et  la  vij^inité.  L^Bglise  s'attacha 
surtout  k.  détruire  l'idée  exagérée  qu'on  se 
faisait  d^i  liens  de  la  parenté  pins  étendue, 
en  provoquant,  |)ar  la  prohibition  sévère  du 
mariage  entre  parents  k  un  degré  asses  éloi- 
gné, la  fusion  des  races  et  des  familles.  Elle 
réalisa  de  fait  ainsi  la  parenté  générale  de 
tontes  les  fkmilles  îl'une  même  localité,  et 
fit  dlsi^raltre  ce  qoe  le  lien  de  famille  avait 
de  troj^  étroit  en  alliant  les  familles,  sans 
attaquer  ce  que  ce  lien  a  de  respectable. 
Dans  laP  société  actuelle,  c'est  toujours  la 


quelles  on  faisait  à  Rome  prendre  rang  dans,    famille  restreinte  iitlle  que  l'ont  formée  les 


la  famille  comme  soc  propre  enfaUt  sojtie 
lils  d'une  autre  famille  f^'tl  un  père  de 
famille  qui  voulait  enlrei^-dans  une  famille 
nouvelle  ;  tel  était  le  lévirat  chez^  les  Juifs 
ut  divers  autres  peuples,  et  une  foule  d'au- 
tres coutumes  du  même  genre  ,  qui  K)arais- 
senl  toutes  résumées  dans  la  législation  de 


moeurs  chrétiennes,  avec  llndissolubititô 
du  mariage  et  une  puissance  paterilelle  mo- 
dérée mais  éflleace ,  qui  constitue  la  base 
de  la  société,  l'élément  dedurée  et  de  force 
morale  et  physique  par  lequel  la  société 
tout  entière  vit  et  se  conserve.  La  Camille, 
dans  nos  înceurs  ,  est  la  plus  naturelle  pos- 


rinde.  (Voir  ce  mot:)  Dans  cette  organisa-     sible,  et  les  instituteurs  de.  l'antiquité,  que 
lion,  c'était  la  mort  du  père  qui  seule  pro-     les  auteurs  du  Code  civil  ont  rappelés  en 
vo(}uait  la  dissolution  de  la  lamille;   tant 
(fu'il  vivait,  ses  fils  et  ses  petits-fils  restaient 
sous  Sà  puissance  absolue. 

La  famille  étendue  était  aussi  assgjetlie 
k  certaines  règles.  Sous  co  rappurl,  on  dis- 
tinguait entre  les  agnate  et  les  cognati. 
L'agnation,  c'était  le  lien  de  parente  qui 
unissait  tous  ceux  qiii  descendaient  d'un 
Uiûmo  père  ,  mais  noh  d'une  même  mère, 


consacrant  un  titre  spécial  k  l'adoption  et 
en  rendant  piossible  celte  parenté  fictive , 
n'ont  trouvé  que  peu  de  partisans  et  d'imi- 
la^^ears  chei  nous ,  et  généralement  ce  titre 
duhii^  reçoit  peu  d'application.  Quant  k 
la  famille  étendue,  c'est  surtout  au  point  de 
vue  des  prohibitions  du  mariage  et  de  la  loi 
des  successions  qu'elle  est  im(>ortanle , 
comme  nous  l'avoua  dit,   - 
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l>l<  TiAVV  util.' 


nient  ;  la  deiuau^le  est  formée  à  bref  délai 
et  ju^ée  soramairemenl.  La  nullité  de 
rcmi>risoDaemenl  n'eulralne  cas  celle  des 


ramendtf  oi  les  amres  conuamnaiiun»  u  «»- 
cèdent  pas  l5fr.  ;  un  mois  lorsqu'elles  s'é- 
lèvent le  15  à  50  fr.;  deux  mois  lorsqu'elles 
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Noo«  reuïoyonf,  pour   plus  d«  détails,  gouvemenent,  sur  les  dl?ef««s  espèces  de 

nui   «ois    MAftiAAB,    Fbmmb,    ENrANTS.  denréM  ou  marchandises»  ou  q«i  oiit  fait 

PoisiARCB  ràTB«aw.LB.  TuTEiLB,  «t  aux  usage  da  ces  huMM  marquai,  atait  que 

artielbs  «ooaacrés  aui  peuple»  iea  plus  iœ-  «eut  qui  ool  contrtIaiMe  aoeBO,  w  timoré  ou 

norunlf.  lâmarquad'ulliiatttortiéqualeoiMiiiaoudun 

¥A9âk  (MAioupSBTuraM),  né  k  Ut-  éUblissement  partleuliM>  d«  banôutou  de 

boone.  Ml  1581.  oiort  an  1655,  chanoiD*  de  eommerce,  ou  qui  onl  fcll  ime  de  cet  Ins- 

la  «aSédiale  d'Svora,  rwMmnit  TKMir  Vé-  IromirtiU  coolrufaHa.  U  P^««»  <»•  »•  <»*- 

tendue  de  aoo  savoir.  -  Il  a  publid  NUieitu  gr^Jalion  «ivique  si  l'on  n'a  ftit  que  de  se 

</«  Portugal,  en  S  volumes  Jo^,  el  Mttrn^  »erfir  iodâflMOI  des  ioslrumeoU  dont  U 

«««•/incos.ltolumelo-»' (dernier»  édl-  vienl  d'èlr»  queslion. 

1ÎOII1791  ).  où  if  propose  les  moyena  d'éleTer  Us  bus  donl  nous  venons  de  parler  ton- 

i  pXgil  à  réSrS^aTflori^  »iilenl  dates  l'emploi  illésal  d'InstrumenU 

FAUXT—  U  loi  range  les  taux  parmi  \ê$  matériels.  Mal»  «e  sont  Tes  fiiui  eommn 

crimea  et  délito  contre  la  paii  pnblldoe.  Cdui  dans  les  écritures  qui  sont  le»  P|M  impor- 

en  effei  qui  trompe  U  confiance  giuérale  se  lanU  et  Ua  plu»  fréquents.  U  loi  distingue 

MTt  de»  mojens  même  que  la  société  f  m-  k  cet  éflard  :  »l  UHiuia  été  commis  en  écn- 

ploie  pour  isurer  la  cerUtude  des  reUlioà»  lures  publique»  el  ai^lbenUque»,  c  e»l-Mlre 

entre  les  citoven»,  celuH*  jette  une  perlurA  en  cHles  auxquelles  la  loi  attache  elle-même 

batioo  profonde  dans  la  société  ;  car  il  met  ^  un  caractère  offlciel  de  cerl  tude  ;  ou  bien 

en  doute  ce  qui  est  la  b«se  de  la  oooSadce  en  écriture  privée,  c  est-k-dire  qui  ne  porte 

de  tous.  U  faux  en  généra^  »'«»»  <l"'"0     pas  sa  preuve  avec  soi. 

uo  Mfu*.  •«<>  e       .▼,_.'»_..._     *:  L,  (jim  çn  écriture  publique  est  puni  plus 

sévèrement  lorsqu'il  émane  du  fonctionnaire 


mojen  pour  perpétrer  un  autro'crime.  pour 
commettre  une  soustraction  frauduleuse, 


ou  s'attribuer  des  droits  que  l'on  ne  pos- 
sède pas.  Mais  en  vertu  de  sa  nature  même 
ce  moyen  est  souvent  plus  criroiqd  qne  le 
délit  même  qui  en  former  le  but.  D'autre 


ou  de  rofQder  même  qui  est  chargé  de  re* 
cevoir  les  actes,  que  d'un  simple  parti- 
culier. ....  * 
En  effet,  tout  fonctionnaire  pnblic^ou  or- 


port  cependant  il  ne  faut  pas  oublier  que  flcier  public  aui  dans  I  exorrice  de  ses  fonc- 

c'esl  ce  but  criminel  qui  constitue  ladcrioii-  tiens  a  commis  un  faux,  soit  par  fausse»  »i- 

nalité  du  faux.  Car  celui iwii  falsifierait  une  gnature»,  soit  par  altération  de»  actesi  écrt- 

nièce  ou  ferait  usage  d'une  pièce  fausse  tares^et  signature»,  soit  par  supposition  de 

dans  un  but  tout  k  fait  innocent  et  san»  vou-  personnes,  soit  par  de»  écriture»  fciles  ou 

loir  liiretort  k  personne,  se  rwidrait  cou-  intercalées  sur  de»  regwtre»  ou  d  autre»  aç- 

liHible  peut-être  Vune  légère  infraction  k  la  te»  public»  depui»  leur  confection  ou  c  ôture, 

'moraleTmaia  évidemment  ne  cpmroellrait  est  puni  des  li»»»ux  forcé»  k  perpétuité, 

oa»  ub  de  ce»  acte»  qui  tombent  aoua  l'ap-  Sont  punis  de. la  même  peine,    es  fonc- 

plieeUon  de  la  loi  lAiale.  Ce  double  carac-  tionnairea  ou  otticiers  public»  qui  en  réd.- 

ilèrede  U  culpabililédn  bux  en  lui-même  séant  de»  a^e»  de  leur  miniai^rf  en  onl 

et  de  la  néceMité  d'un  but  coupable  indé-  liraudolenaémwBt  dénaturé  U  »ub»Uoce  ou 

itendant  de  ee  moyen,  qui  eoseitue  le  crime  le»  circon»Un9e»  :  »oil  en  écrivant  de»  con- 

du  faux.  n'e»t  pa»  »an»  diteculté  dan»  Tap-  •  venllon»  autre»  que  celle»  qui  auraient  été 

plicaUon  et  a  aouvent  embarraaaé  le»  criroi-  traoée»  ou  dictée»  par  le»  parties  ;  soit  en 

uali»te».Voicile»di»Unclioo»delaloilrau-  sUtuant  comme   vrais  des  faits  f»"* ..  <»» 

caisek  cet  égard.  comme  avérés  des   faits  qui  ne  I  étaient 

«lie  s'occupe  d'abord  de  la  fauaaemoniiaie,  pas.                                     ^        :, 

iMÛr   iaauelle  nous  renvoyons  k  l'arlicle  Toute»  les  jiutrf s  personne»  qui  ont  com- 

y^r   i^u«>i  «  mis  un  feux  en  écriture  authentique  et  pu- 

A"  la  fausse  monnaie  sont  assimilés  la  con-  blique,  ou  en  écriture  de  commerce  où  de 

trefacon  et  l'alléralion  des  effeU  émis  par  banque,  soit  par  ^contrefaçon  ou  alléralion 

le  trésor  public  et  deabillela  de  hanque.  Ce  «d'écrit^ire  ou  de  signature,  soit  par  fabrica- 

crime  est  ou  ni  des  travaux  forcés  k.  |>er|»é-  |ion  de  convention,  disposition ,  obligation 

tuile  ou  décharge*,  ou  par  leur  Insertion  après 

Sont  puni»  iie  la  môme  peine  ceux  qui  coup  dans  ces  actes,  soit  par  addition  ou  al- 

ont  .contrefait  le  sceau  de  l'Etat  ou  fait  usai$e  téralion   de  »lau»ea>  de  déclaration»  ou  de 

d'un  sceau  contrefait.  faits  que  ces  actes  avaient  pour  oUjet  de  ro- 

Ceux  qui  ont  contrefait  ou  falsifié  aoit  un  cevoir  ou  de  compter,  sont  punies  des  ira- 

ou  plusieurs  timbres  nalionàux  soit  les  mar-  vaux  forcés  k  temps, 

ieaux  de  TEUl  servant  aux  marques  fores-  S^  même  peine  est  applicable  sans  ois- 

lieras,  soit  les  poinçons  de  la  monnaie,  ou  tinction  k  toutes  personnes,  fonclionMirts 

nui  ont  fait  usage  de  ces  IttstrumeoU  sont  publie»  ou  autre»,  qui  ont  simplement  fait 

.punis  du  maumum  des   travaux  forcé»  k  usage  d'acte»  public»  ou  authentique»  fal- 

temp».  U  peine  e»t  la  réclusion  pour  ceux  siûés.              .    ..    ^     -^  .  .  „..ni  H«  lu 

oùi.s'éiaot^ indûment  wocurô    les  vrais  Ufaux  an  éc/ilure  pr.vée  est  puni  de  la 

timbres,  marteaux  et  bou»ÇOOS  de  'Eut,  en  réclusion  pour  celui  qui  la  commis,  el  pour 

ont  lait  un  usage  iriég»!.  celui  qui  a  (ait  usage  de  la  pièce  fausse  ou 

La  peine  de  la  réclusion  e»t  de  même  »f>-  falsifié.          "_                                 .  j..„. 

nliquée  k  ceux  qui  ont  contrefait  les  mar-  te»  disposition»  que  nous  venons  é  ana- 

Siucs  destinées  k  être  appo»ées,  au  uoiudu  lyser  ne  sont  iiaa  applicables  néanmoinâa 
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c<« 


FKI> 


DICTlO.NNAinE 

loties  e^pôcos  de  falsidcalion».  Ainsi  ctjlle 
dol  pass»'-porls  en  est  exceptée.  —  Voir  P*»- 
SBPOBT.  Il  en  est  de  môme  de  ia  fabrication 
de  la\>x  cerdflcals,  soumis  suivant  les  cas 
A  un  empriioiinemeni  de  deux  à  cimi  an*, 
ou  de  SIX  mois  à  deux  «ds.  j 

L'applicaliofl  des  peines  portées  contre 

«eux  qui oril  fait  usage  deniounaies,  liilleis, 

sceaux,  timbres.  marU)»'ui ,  poinçons  el 

j'jcrils  faux,  contrefaits  ou  falsiûés.  cesst  ton- 

es  les  fou  que  le  faux  n'«  pas  été  connu  de 
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fausse. 

Dons  les  eas  de  condamnation  pour  faux, 
Jl  doit  toujours  être  lilononcrf  contre  les 
coupables  unu  amende  da  100  francs  su 
;•'«'"»»  f*  <|u«  peut  être  élevée  au  quart  du 
bénitioc  que  devait  procurer  J'usaue  de  la 
picce  Musse. 
FAVEUK.  FAVORITISME.  ~  Les  ouvra 


ns,  par  ses  appels  aux  d<îparlemen!s,  par 
SOS  tendances  décenlrfllisalrlces  mêmes 
dans  des  institutions  où  ia  centralisation 
f;st  la  plus  utile,  el  à  un  moment  où  elle 
était  indispensable,  enfin  par  les  doctrines 
qu  ont  émises  |>lusieurs  des  ces.  pnbiiciM^ 
a  pu  être  soufinonné  légillmement  det^d*» 
loir  établir  en  France  un  système  /Sdérnilf 
semblablA  h  celui  des  Elals-Uhis  d'Améri- 
que, système  qui  n'était  ni  dans  la  tradition 
m  dans  l'inlérôl  â^  la   France,  et  qud   le 


j««n„.  ,„i . ,.,  u>.g«doT;i;o.ê  >r;rï,-^,7r;'A„".'i,!;,rsSrg^3n";rl" 


clamant  avant  tout  VVnité  et  l'indivitibUHé 
de  la  Mpubiiçuê. 

Ces  mémea  expressions  ont  été  appliquées 
da^s  un  sens  tout  opposé  ft  l'un  des  partis 
qui  au  commencement  de  ce  sièct«  et  jus- 
que dans  ces  derniers  temps  se  sont  dispu- 
tés la  prédominance  dans  les  Çt«ts.Unis  de 

•  M  !"!'^"®  **"  °^^^'  C*'  K*»*»  formant  une 


tère  faible  se  laissent  guider  par  eux.  Mais 
Il  arrive  en  outre  que  les  rois  étant  la  source 
du  pouvoir  et  des  richesses,  il  est  d'un  in- 
térêt ||ui»saul  d'acquérir  leur  faveur  ;  nue 
far  suite  celte  faveur  devient  le  but  auauel 
a»t)irent  surtout  les  plus  ambitieux,  Ims  ÏIus 
«vides,  les  plus  égoïstes;  et  que  lorsqu'un 
Jiotnrae  de  ce  genre  est  arwvé  au  but  de 
ses  désirs,  il  disnose  dans  des  vues  toutes 


Les  oppositions  de  doctrines  qui  opt  fait 
naltroces dénominations  soulèvent  en  mémo*» 
temjw  une  question  im^ortanleun  politique. 
Vaut-Il  mieu»  pour  un  peuple  de  former  une 
confédération  d'Etats  jusqu'à  un  certain 
point  indépendants,  tomme  l'Allemacne.  la 
Suisse,  les  Elats-Uni»,  ou  bleii  l'unité  gou- 
vernementale et  administrative  est-elle  prê- 
tera bleî  La  solution  de  cette  question  dé^ 


H-  mes  ,  "éiarni  nS^  '^ •*     r'^^'T' «éparéesetonl feurgouvernement. 

î.'-i  ik  .!.  A       \  ^    ■  ^'^^P  fondées.  Mais     leurs  lois  et   eurs  institutions  disifnpiA*  «# 


lôme  féodal.  ~  Fwir.  Féodalité. 

FECIALES.  Prêtres  romains  charK<^s  des 
relations  intt-rnationales.  :-  Voir  Rm. 

FEDERALISME. -.Pendant  la  révolution 
Irançaise  ou  a  désiané  par  cemot  les  doctri- 


f;iiblissemett.  Les  peuples  dont  la  situation 

est  telle  adopteront  donc  de  préférence  un 

système  fédératif,  qui  ne  les  unira  que  jus 

»|u  a  un  certain  point,  mais  qui  sera  toujoor 

plus  avantageux  qu'une   séparation   - 


«luire  In  pouvolf  contriTl  aux  attributions 
que  (possèdent  les  autorités  fédérales  dans 
iHs  confédérations.  Il  est  certain  que  des 
»  euxiMirlis  nui  sedes.Hinèrent  après  la  chute 
de  la  r<»yautê,  les  girondins  et  les  jicobins, 
le  prouMw,  par  ses  déclamations  contre  Pa- 


doote  ce  qui  vaudra  le  mieux,  ce  sera  l'unité 
complète  et  l'uniformité  qui  en  est  la  con- 
sé(iueuce.  IHous  avons  déjà  prouvé  au  mot 
Csii-niALiSATioiv,  les  avantages  de  l'unité  da 
gouyernoment;  nous  prouverons  celle  do 
I  unité  et  do  l'uniformité  do  la  législation  en 


IMCTION.NMRK 
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àti»  in^litulions  au  vajbt  Loi.  Or,  bien  qwe 
dnns  un  système  fédéraiif,  Tuiiilé  gouTer- 
nemenlale  pui^  exister  vh-è-vis  dus  puis- 
sances étrangArba,  cette  unité  ttfivae  pourra 
troufpr,  dans  son  aetioti,  des  èbslaciés 
provenant  des  intérêts eldes.pouvoirs  parti- 


OES  SCIENCES  POLITIQUES.  *  FEM  6.0« 

FEMME.  T-  La  différence  dcs^tcxos  qui 
existe  dans  ri>S{)èce  humaine  énirafti<6  ué- 
cessaireraeiil,  et  indé|>endnniment  .du  m»- 
riage,  des  difféi-ences  dans  la  positixii 
sociale,  suivant  qu'une  personne  appartient 
h  un  .seje  ou  h  l'autre.  Kn  vortu  de  leur 


culicrs  de  nuelques-unsdcsélats  cnnféuérés.  nalore  mdme ,  !*hoinnae  est  plus  a}>k)  k  ccr- 
En  outre  Vatisence  nécessaire  d'unité  de  '  taiostravaui.k  certaines  fonctions,  m  Femmu 
gouvernemenl  à  riiilérieur,  et  la  diflTéreoce  à  certains  autres',  ei  ce  serait  aller  contre 
inéfitable  des  lois  et  des  ln;itilutioos,  len<  l'intention  visible  du  Créateur  que  de  vou- 
dront è  séparer  de  plus  en  plus  Jos  intérêts  loir  «tiribuer,  dans  la  société,  les  inéoies 
de  ces  £lats  particuliers  ,  entre  lesquels  services  k  l'un  et  à  l'autre  sexe.  Dnns  la 
uniront  par  se  produire  des  différences  aussi  grande  division  des  travaux  et  des  fonctions, 
profondes,  qu  entre  des  peuples  étrangers  qui  constitue  une  partie  essentielle  de  l'or- 
run  k  l'autre.  De  là  des  oppositions  qui  ganisationsociale,ladivislonfondéesur celte 
liniront  par  menacer  l'existence  de  la  con-  différence  nati^elleap|tarattdoncan  premier 
fédération  raénje^  et  qu*>  pourront  toujours  rang.  A  ThonMiie  les  fonctions  sacccJotnte?, 
exploiter  k  leur  gré  les  puissances  ennemies,  politiques^  militaires,  les  travaux  inauslMels 
Il  suilde  là,  que  lu  t^ystènro  iédéraiif  est  quie^igentledéploiementjdes  forces  niuscu^ 
toujours   inférieur  au  système  unitaire,  et  lalres;  k  la  feinnie,  l'éducation  première  des 


que  .les  confédérations  môme  ne  peuvent 
'butïsislcr  qu'k  condition  de  tendre  de  plus 
en  plus  k  I  uni  lé. 

FEDERATION.  —  Ce  terme  est  souvent 
dans  le  sens  de  CONpftDéBATiON.  —  Voir  ce 
nioU  —  Dans  la  révolution  française  on  a 


enfanta,  les  !>oins  j;Niisiblus  du  ménage,  les 
travaux  qui  n'exigeiitquudo  la  paliuncoetde 
l'adresse.  Tout  système  social  qui  oublierait 
cotte  différence,  et  qui  voudrait  soumettre 
les  hommes  ut  lesfummesaux  mômes  chargea 
et  aux  mômes  services^ comme  le  faisart,  par 


appelé  fédération,  dev  pactes  d'assistance  et     exemple ,  Platon  dans  sa  républlqtie  idéale, 


de  protection  mutuelle  que  dans  la  pre- 
luLèrô  ardeur  révolutionnaire,  et. vis-k>vis 
lie»  dangers  du 'moment,  contractaient  les 
ciloyeosdelocalité&,  de  villes  «t  de  provinces 
vojaiaes  d'abord  dans  lu  midi,  p.uis  'dans 
toutes  les  autres  parties  de  la  FranccVoici 
le  commencement  du  serment  uar  lequel 
se  constitua  une  des  |>remières  d%  ceâ  fédé 


tout  système  pareil  serait  essentiellement 
faux  et  contraire  k  la  nature  môme  des 
choses. 

Mais  si  l'homme  et  la  femme  sonlappclés 
k  des  fonctions  'diverses,  si  .mémo  la  loi 
sociale  peut  consacre^  cette  différence  do 
destination,  en  excluant  les  femmes  dus 
fonc'.ion«(  auxquelles  elfes  ne  sont  pas  pro- 


rations,  .serment  prôtV  1^36  novembre  1789 '^pres,  la  loi  mo'ro^^ne  fait  pas  de  distinction 
par  une  réunion  de  plus  de  douze  mille     entre  Tun  et  l'antre,  elle  i 
Daupbiné,  et  des   provinces     '         ' 


citoyens   du 

limitrophes:  c  Nous  s9ldats-cilbyens.de 
l'une  et  de  l'autre  rive  du  Rhône,  réunis 
fraternellement  pQur  le  bien  de-  la  chose 
publique,  jurons  k  la  face  du  ciel,  sur  nos 
cœurs  et  sur  nos  armes,  consacrés  k  la  dé- 
fense de  l'Etat,  de  rester  à  jamais  unis; 
alyurant  toute  distinction  de  p'rovinces, 
offrant  nos  bras  et  nos  fortunes  à  la  pairie, 
j>our  le  soutien  des  loisémanées^o  rÀssein- 
Liée  nationale,  çtc.  »  La  fête  célébrée  k 
Paris,  le  ik  juillut  1790,  jour  anniversaire 
lie  la  prise  de  la  Bastille,  fut  l'occasion  d'un 
serment  semblable,  prêté  par  les  ^délégués 

do.  la   Franco; 


im(K)sek  tous  deux 
les  mémos  devoirs,  car  aw  point  do  vuo 
spirituel  l'homme  et  la  femme  sont  égaux, 
il  n'y  a  pas  de  différence  do  sexe  ïmtrtf  Its 
Ames.  De  Ik  découle  le  grand  principe  chré- 
tien de  l'égalité  de  l'homme  et  do  la  femme, 
principe  dont  la  conséquence,  est  que  lo'js 
deuxjouissentabsolunieiii  des  mêmes  droits, 
en  tont  que  ceux-ci  découlent  «je  la  morale, 
qu'il  ne  s'agit  pa?  do  la  justice  fondée  sur 
la  loi  humaines  mais  de  hi  jurtiec  réelle  qui 
émane  directement  do  Dieu.  Voilk  pourquoi 
tous  les  travaux  où  l'esprit  joue  le  principal 
rôle  sont  aussi  bien  le  («artage  de  la  leinuio 
que    de    Thoiifine;    tels    sont  rétrucntion 


des  erUants,  les  travaux  titlérairosiaicienti- 


l'indé- 
vis 


de   tous   les  départements   ■        ^      • 

i;elte  fêle  fut  appelée  par  suite:  fête  delà     tiques,  artistiques.  >oilk  au.nsi  poufpoi  les 
fédération  et  les  délégués,  fédérée.  femmes  ont  pu  être  admises  quelquefois  k 

FEUCE  (  Fortuné-Barthélémy  de)  né  k  des  fonctions  politiques  et  k  certaines  r«mi 
Rome  en  1T83,  mort  en  1789.  —  Elevé  chez  tions  sacerdotales,  l'elà  dérive  'iilln 
les  jésuites,  n  se  convertit  au  protestan-  pendance  générale  de  la  femme  vis-k 
lismcaprèsavdirenlevéune  jeune  tille  dans  .  de  riiomaie,  indépendance  semblable  k  celle 
un  couvent,  et  s'établit  k  Yverdun,  où  il  so  qui  existe  eulro  les  hommes,  k  I  égard  «njs 
trouvait  k  \»  tête  d'une  imjtfiimerie.  Il  publia  uns  et  des  autres  ,  et  sa  participation  k  tous 
diversouvragesdansl'espritde  la  philosophie 
dti^vui'  sièele.  Nous  citerons:  Prhuiffeg  du 
droit  de  Ui  nature  et  de$  §ens  ;  1763,  huit  vol. 
in  8*.  —  Elémenle  de  la  pêlice  diun  Etat; 
1781,  i  vol.  iti^iS.  Code  de  l'humanité  ou  la 
Légielatinn  univertette,  naturelle,  civile  et 
politique  par  une  eoeiété  de  gen$  de  lettres,  et 
mis  en  ordre  alphabétique  par  de  Félice  ;  1778, 
13  ïol.  in-^'. 


les  devoirs  et  les  droits  sociaui  qui  no 
concernent  |>as  des  fonetions  spéciales  sus 
hommes. 

Quant  k  ces  droits  qui  dérivent  dos 
fonctions  spéciales  aux  hommes,  il  est  clair 
que  les  femmes  ne.peuvoni  y  iM-éfendre,  e* 
c'-est  parce  qu'on  a  oublié  celte  distinction 
si  simple,  que  tant  derrcurs  ont  été  répan- 
dues sur  ce  sujet.  Ainsi,  en  vertu  du  prin- 
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plomeiit  (uévoiius  de  crimes  que  ceux  où.     des    billets   du  , banque   et   effets  publics; 
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cipo  dort^galilé  de  riiomme  et  de  la  femme,  4^  droit  romaîn  du  temps  do5>  grands  juris- 
on  a  prétendu  que  la  femme  devait  parti-  consultes,  ne  disparut  de  ce  droit  que  sous 
cipcrauxdcoits  électoraux;  aux  discussions  les  empereurs.  Cette  inégalité  était  incom- 
de  la  presse,  aux  fonctions  publiques,  ete.  patible,  en  effet,  arec  les  principes  delà  tûo- 
Mais  évidemment  ce  principe  n'entraîne  raie  chrétienne.  I^ar  les  mêmes  motifs, 
l>ns  de  telles  conséquences,  par  la  raison  elle  ne  subsista  pas  dans  les  lots  qui  ris- 
que les  droits  électoraux,  lé  droit  d'exercer  girent  la  société  chrétienne  après  la  clfbte 
des  font;lious  publiques  ne  constituent  réel-  de  l'empire  d'Occident.  Sous  l^lnfluence  de 
lement.  des^lroits  ouo  parce  qu'ils  émanent  In  nouvelle  croyance  religieuse  et  de  Tac- 
de  devoirs,  et  de  devoirs  spéciaux,  c'^sl-à-  tiot\uii'exereait,  en  celte  matière,  le  clergé 
dire,  de  ceux  qui  concernent  la  gestion  des  ciitlioTTqnvrnés  législations  se  modifièrent 
intérêts  politiques  de  la  société.  Or  ces  peu  k  peu  \  cet  égard,  et  chez  tous  les 
duvoirsspéciaut  sont  de  ceux  qu'avec  raison,  jieuptes  s'établirentides  principes  analogues 
on  a  toujours  attribués  de  préléreoce  aux  à  ceux  de  la  loi  française  moderne  que 
hommes,  en  partie  parce  que  quelques-uns  nous  allons  brièvement  exposer,  en  laissant 
d'entre  eux  supposent  l'emploDd'uoe  force,  de  cdté  néanmoins  tout  <|ui  concerne  la  po- 
d'une  «atOrité,  d'une  puissance  individuelle  ailion  de  la  femme  dans  le'  mariage, 
qui  n'est  pas  dans  la  nature  générale  de  la  Les  femmes  De  Jouissent  pas  des  droits 
temme,eo  partie  et  surtout  parce  que  l'état  politiques.  Elles  ne  peuvent  donc  remplir 
de  subordination  qui  résulte,  pour  les  fem-  aucune  espèce  de  fonctions  publiques,  nou- 
Hics,  du  mariage,  état  où  „eiles  peuvent  seulement  de  cellef  qui  dépendent  Idirec- 
toule$.-s^  trouver,  ne  leur  laisse  pas  rind4:  temeot  de  l'Etat  oa  supposent  une^art  de 

"penclAnce  nécessaire  pour  exercer  coiivffi^  la  souveraineté,  cofflffie-^  celle  de  cnef  do 

nablement  ces  fonctions.  l'Etat,  de  député,  etc.,  les  fonctions  sdmi-r 

.    C'est  également  à  tort  qu'on  a  prétendu  nistratives,  judiciaires,  mais  encore  celles 

3ue   l'égafit^^^le  l'homme  et  de  la  femruu  qui   n'ont  que  des   rap|)brls  éloignés  avec 

avait  faire  lUiiMraltre  la  dé|>endance  dans  4  autorité' publique,  comme  celles  d'avocats, 

-hquelle  celle-ci  se  trouve  dans  le  mariage,  d'officiers  jûinistëriels,  de  jurés,  de  témoins 

Cette  dépendance  est  la  condition  môme  de  <l<>ns  les  actes  publicf,  etc.  Ce  principe  est, 

la  société  conjugale,  et  elle  ne  porte  aucune  'généralement  admis  dans  toute*  les  législa- 

attuinte  aux  droits  de  la  femme,  du  moment  lions  modernes,  la  seule  exceptioq  qui  existe 

que  cellc-^bbis'y  soumet  libremcnt,^volon-  à  cet  égard  dans  plusieurs  Etals,  exception 

taii^e,m|^t..irsU(rit  donc  que  son  consente-  beaucoup   plus  fréauente  dans  l'organisa- 

men^  réel  soit  exi||;épour  le  mariage,  et  que  lion  féodale,  est  délie  qui  permet  aux  funi 
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la  dépendance  qui  en  résulte  ne  défiasse  pas 
les  conditions  uécessaires  de  cette  espèce 
du  société,  pour  que  les  droits  do  la  femme 
h  ce  l'égard  soieûl  pleinement  garantis.  — 
Voir  Maeiaoe. 


mes  d'aspirer  au  rang  suprèmç.  On  sait 
qu'en  FraOce  il  fut  admis  de  bonne  heure  que 
les  mAles  seulejnont  succéderaient  \  la  cou- 
ronne, et  qu'à  partir  du  xiv*  siècle,  un  ar- 
liclj)  de  la  loi  salique  fut  interprété  dans  ce 
sens.  En  France,  le  principe  même  que  les 
femmes  ne  peuvent  remplir  aucune  foncti^ 


Les  crc%Mrs  que  nous  venons  de  combattre 
sont  les  exagérations  d'un   principe   vrai. 

Dans  l'antiquité,  ce  principe  lul-u>êmeavçit     publique  souffre  plusieurs  exceptions  poiW 
méconnu.  De  i/infériorité     les  fouc  " 


été  compléttMnent 

physique  de  la  femme  et  de  sa  ^\x&  grande 


l 


faiblesse,  on  avait  eonclu  à  son  infériorité 
morale.  Nous  ne  répéterons  (las  ici  les  dé- 
tails qu'on  trouvera  aux  articles  consacrés 
\\  la  iéi^islation  des  peuple»  anciens  sur  l'é-s 


X 


étions  appropriées  aux  femmes.^ insi 
elles  peuvent  être  éducuiirices^de  jeunes 
lilles;  elles  |>euvent  être  directrices  de  bu- 
reau de-f)0ste,  etc. 

'Au  point  de  vue  du  droit  civil,  la  femme 
majeure  et  non  mariée  jouit  exactement  des 
tnl  de  la  femme,  ou  y  verra  que,  chez  les  mêmes  droits  que  l'homuie,  'et  elle  [est  ca- 
poViples  primitifs ,  comme  dans  l'Inde,  jla  pable  d'exercer  tous  les  actes  de  la  vie  ci- 
rerie,  l'Egypte,  ^a  Grèce,  Rome  et  chez  les  vHu  sans  avoii^  besoin  d'aucune  autorisa;^ 
barbares  qui  envahirent  l'empire  romain,  lion.  Le  mariage  ibême  ne  lui  enlève  que  lé 
paitout  elle  était  considérée  cootme  up  être  droit  de  s'obliger  sans  l'autorisation  do  son 
placé  au-dessous  do  l'homme  dans  l'échelie  mari.  La  tutelle  et  la  curatelle  étant  assimi- 
des  créatures;  celui-ci  exerçait  sur  elle  une  lées  jusqu'à  un  certain  f>oint  aux  emplois 
doi^inaiionj  absolue,  et  partout  on  trouve  publics,  la  femme  ne  p^ul  les  exercer  si  ce 
exprimé de/la^iémê  manière  ce  même  prin-  n'est  à  l'égard  de  ses  propres  enfants.  Par  la 
cipe  qu'avalTid'êlru  mariée  Ij^  femme  est  même  raison,  elle  ne  peut  faire  fiartie,  si  oe 
sous  la  tutelle  de  son  père,  pendant  le  ma-  n'est  dans  le  même  cas,  d'un  conseil  de  fa- 
nage sous  celle  du  mari,  et  après  la  mort  '^  mille.  '^ 

du  mari  ou  du  père  sous  celle  de  ses  frères         Myis,  sous  certains  rapports,  la  loi  civile 
ou  de  ses  collatéraux.  La  division  naturelle     lui  accorde  des  avantages  particuliers.  Ainsi 


des  fonctions  u'élail  pas  même  la  consé- 
quence de  Cl  t  étal  d'infériorité  de  la  femme, 
el  l'un  sait  que  chez  les  |>eiiples  dtls  sau- 
vages, paréxemple,  c'était^à  elle  qu'éfaient 


la  contrainte  |>ar  corps  ne  f>eut  être  prononcée 
contre  elle,  en  matière  civile,  quepourstel- 
lionat,  et  eiî  matière  commerciale,  mêma 
pour^tettres  de  change,  que  lorsqu'elle^cst 


';^éservés  les  travaux  les  plus  durs  et  les  plus     marchande  publique,  c'est-à-dire  qu'elle  fait 
piWiibtes.  un  cumnicrcci  séparé. 

l'a  tutelle  de»  femmes,  outore  admise  dans 
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Code  pénal  sont  modifK^es'^  l'égard  des  fem-' 
mes.  Ainsi  l'arlicle  16 de'^cè  Code  statue  qqe 
,  les  femmes  et  filles  condamnée»  aui  ira- 
vaux  forcés  nV  seropl  enaployéef  que  dans  ^ 
i'in«éfieur  d'une  maison  de  force. 

FENELON  (  Fbahçois  de  Sawoîiac  db  La- 
Morn),  archevêque  do  Caml>rai ,  né  e<ri65l , 
mort  en  1715.  —  Le  célèbre  «rcbeTéque  de 
Cambrai  doit  li(orer  tians  ce  Dictionnaire  à 
un  double  titre«et  parce  qu'il  s'est  occupéde  la 
grande  question  des  relations  du  pouvoir 
^    spirituel  et  du  pouvoir  temporel,  et  pareequil 
.  a  écrit  le  TéUmaque^  qui  renferme  tout  un 
système  de  politique.  Sous  le  premier  rap- 
port, c'est  de  Ik  que  date  l'opinion  qui  ex- 
.plique  les  pouvoir:»  de  la  iiapauté  au  moyen 
Age  |>«r  le  droit  public  admis  à  cette  épo- 
que. —  Voir  Du  Pouvoir  du  Pape  au  moyen 
âge  par  M.  [Gosselin],  dirvctairr  du  «âmi- 
naih!  de  Sainl-Sulpico.  —  Le  JVWmomïe  pst 
trop  connu  pour  que  nous  devions  l^naiv- 
ser  ici.  La  pensée  politique,  générale  de  Fe- 
lîeioo    était    celte    de    l'établissement    eu 
France  d'une  sorte  de  monarchie  constitu- 
tionnelle, et  son  utopie  une  société  pai- 
sible et  patriarcale.  Il  rêvait  pour  qos  sociétés 
vieillies  un  retour  à  la  vie  f>a$toral^  et  il 
croyait  ce  retour  possible  avec  quehiues  adou- 
cissements. «  Fénelon,  dit  M.  Amédée  Teys- 
sièrdaus  son  écrit  intitulé  l'Fétêelon  devant  U 
siècle,  réduisait  la  royauté  au  rôle  de  j)ouvoir 
exécutif,  et  H  voulait  qu'en  toutes  circon- 
stances   etle    s'inspirAt   de  la   volonté   de 
àa    nation  dans  laquelle  il  plaçait  le  pou- 
voir législatif....  Il  voulait  un  prince»cnr6- 
.licii,    il    ouvrais    devant    Jui   lEvangile , 
exigeant  qu'il  fût  doux,  humain,  accessible, 
alfable,  corapalissant  e;    libéral...  Nul   n'a 
ilétri  lu  guefre  en  termes  plu*  énergiques 
'  que  Fénelon.  «  La  guerre,  disait-il  au  duc 
•de  Bourgogne,  est  un  Bial  qui  désbonoft  !e 
genre  humain  ;  si  on  jwuvait  ensevelir  toutes 
Tes  histoires  dans  un  éternel  oubli,  il  fau- 
drait cacher  à  ta  postérité  que  les  hommes 
ont  été  '««pasbles  (Je  tuer  d'autres  hommes. 
Toutes  les  guerres  sont  civiles,  car  c'est  tou- 
jours rhomnie  contre  l'homme  qui  répond 
son  propre  sang,  qui  déchire  ses  propres 
Viitrnilles.  » 

FÉODALITÉ.  —  Le  système  féodal  joue 
un  grand  rôle  dans  l'histoire  des  peuples  de 
l'Europe.  Depuis  le  x*  siècle  de  aoire  ère 
jusqu'au  xvr,  il  a  formé  ta  constitution  de 
lous  lesElalschrétiens.elsi.àcetle  éi>oqu>ï, 
il  s'est  irouvé  attaqué  dans  ses  bases  prin- 
cipales, il  a  subsisté  néanmoins  dans  ses 
conséquences  civiles  jusqu'à  la  révolution 
IVauçaise,  et  dans  plusieurs  Eials  il  n'est 
pas  encore  complètement  détruit.  y 

'  Beaucoup  d'historiens  ont  cherché  l'ori- 
gino  tle  la  féodalîtô  chez  lus  ^uples  ger- 
mains qui  envahirent  le  mondoi'omain  au 
IV  et  au  Y*  siècle  de  notre  ère.  Il  est  visible 
que  la  féodalité  a  emprunté  aux  coutumes 
germaniques  quelques  form«^  accessoires; 
mais  ce  système*  avait  réellement  sa  source 
première  dans^tw  institutions  militaires  des 
dt'iniers  empereurs  jomains  et  dans  les  dé- 
KiiJrts  sociaux   qui,  après   la  division  do 


l'empire carlovingien.rcndirenl  les  fonctions 
militaires  héréditaires. 

Pour  garder^  les  frontières rde  «l'empire 
contre  les  incursions  des  barbares,  les  der- 
niers empereurs  romains  avaient  établi  le 
long  des  frontières,  des  camps .{lermanents-, 
occupés  souv«nt  pat*  des  troupe»  barbares 
elles-m'êroes  et  h  la  solde  de  l'empire.  Les 
militaires  chargés  de  ce  service  étaierit  ré- 
partis sur  des  territoires  assez  considérables 
qu'ils  habitaient  5  poste  flxé.Ce  territoire  lui- 
hfiême  était^istribué.aùx  ofliciers  et  atixsol- 
datsavecdes  serfs  pour cultfverla  portion  de 
chacun,«t  une  maison.Ge^  confissions  étaient 
appelées  alorl  bénéfteet  (plus  tard- manoirs); 
elles  n'étaient  pas  némiilaires,  et  la  condi- 
tion d^service  militaire  y  était  attachée.  Il 
y  avaitfe  même  deÉ  troupes  réparties  ainsi 
A  l'intérieur;  elles  étaient  agglomérées  sur 
tous  les  points  iugés  importants  h  la  défense 
du  terriloir».  Bieif  que  les  bénéflces  no 
fussent  pas  héréditaires,  eetle  milice  se 
recrutait  néanmoins  ordinairement  par  suc- 
cession. Le  fils  atné  avait  le  droit  de  prendre 
le  bénéfice  du  père,  pourvu  qu'il  préïentAt 
les  conditions  physiques  requises  et  qu'il 
Â  fût  eir^agé  ûar  le  serment  militaire  qui 
était  exigible  à  onze  ans.  Ce  serment  ne 
liait' pas  seulement  le  soldat  aux  devoirs  de 
sa  fonction,  mais  encore  )  la  volonté  d^o  sou 
chef  immédiat. 

Lorsque  les  barbares  eurent  occupé  les 
provinces  de  l'empire  romain,  cette  organi- 
sation fût  généralement  conservée.  Mais  ello 
forma  surtout  la  base  de  la  constitution  des 
Francs, qui  avaient  déjè  auparavant  été  au 
service  militairp  des  Romains,  et  dont  c'était 
par  suite  l'organisation  naturelle.  Elle  se 
conserva  jusque  sous  Charleinagrn>,  qui  U 
développa  par  des  règlements  nouveaux. 

A  cette  ipoque  donc,  on  trouvait  déjà, 
dans  le»  rançs  Inférieurs  de  l'armée,  leg«^ 
me  du  système  féodal.  Le  béni^flce  ou  to 
manoir  concédé  au  soldat  étafl  un  véritable 
fief  dans  l'acception  que  ce  mot  eut  plus 
tard.  Il  sufiit  que  cette  idée  du  fief  fût  éten- 
due 5  toutes  les  fonctions  politiques  et  mi  • 
litaires.  / 

Au-dessus  des  hommes  astreints  au  ser- 
vice militaire,  il  y  avait  en  effet  des  fonc- 
tionnaires plus  élevés,  des  officiers  en  mémo, 
temps  militaire»  et  civils  qui  exerçaient 
l'outurité  sur  une  certaine  portion  du  terri- 
toire ;  tels  furent  le»  comtes  chefs  de  cantons, 
et  les  ducs  chefs  des  provinces.  Ce's  fonctions 
n'étaient  pas  héréditaires  dans  l'origine, 
lorsqu'elles  le  Tureirt  devenues,  le  sysièmo 
féodal  se  trouvH  fondé.  Cette  révolution  eut 
sa  cause  dans  les  trouble»  qui  suivirent  la 
mort  de  Louis  le  Débonnaire;  elle  a  son 
origine  dans  le- capitulaire  rendu  h  Kiessy 
en  877  par  Charles  le  Chauve,  par  l<;quui 
l'hérédité  fut  assurée  à  tous  les  litukkM 
do  comtés,  duclîés,  etc.  Pendant  les  défit 
siècles  qui  suivirent,  toute'la  société  s'or» 
ganisa  sur  ces  princijKîs,  et  il  en  naquit  t«) 
systèmeféodaldont>mctle»traitsesfçnlieU: 
Toutes  les  fonctions  sont  possédées  À  titre 
d«'  firfo\x  de  bènt^lico.  A  chaque  fonction,  en 
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otrol,  él'iicnt  allacti(^s  des  avanlagcs  ou  pri- 
viléijcs  de  diverses  sortes,  iiolammont  des 
|)osses$ion8  territoriales.  Dans  l'origine,  ces 
î>os$es)iions  seules  avaient  été  l'objet  du 
hénérioe,  qui  n'était  qu'un  salaire  de  là 
fonction.  Plus  tard  le  benélice  etr  la  fonction 
se  cofifondiront,  l'un  et  l'autre  étaient^ccor- 
dés  par  le  ctmf  supérieur  qui  en  avait  la  dis- 
position primitive,  et  c'était  à  ce  chefqu'on 
devait  le  service  en  vue  duquel  le  Qef  était 
acconlé.  *  » 

Comni^  ce  n'était  plus  seuloqaent  le  ser- 
vice militaire- proprement  dit  qui  donnait 
ainsi  droit  à  un  (lef,  nu>is  comme  toutes  les 
foncîfêns  publiques  étaient  donniftes  à  ce 
titre,  le  ftof  présenta  un  mélange  singulier 
de  possession  territoriale  et  d'autorité  pu- 
blique. Les  ducs,  les  comtes,  les  marquis, 
nui  avaient  rempli  antérieurement  les  droits 
do  la  aouvernineté  par  délégation  dq  prince 
qui  leur  conférait  ces  fo  ne  tuons,  les  exercé* 
rcnt  n)aint(Miaot  cmnmeoéUut  «tt^çhées  à 
leurs 'liefs.'Çe  fait  ]ie  produisit  ÉUr  toute 
réciietio,  et-méin^es  seigneurs  du  dernier 
ordre  s'attribuèrent  une  sorte  d'autorité  sur 
les  sorfs  ou  les  cultivateurs  de  l«urs  dor 
niaines. 

"  Tous  les  fiefs  étaienM||iérédiInircs,  mais 
en  cas  d'extinction  de  la.  famille  du  lilulni^, 
ou  bieu  lorsque  celui-ci  ne  remplissait  pas 
le  service  auquel  il 'était  obligé,  ils  faisaient 
retour  ju  seigneur  supérieur,  au  suzerain, 
qui  lus  avaient  concédés.  ^ 

La  plupart  des  propriétés  territoriales 
passèrent  à  l'état  de  fieis.  Les  propriétaires 
fonciers  formaient  donc  la  classe  essentiel- 
lement'militaire;  ils  constituèrent  bientût 
une  classé-* snéciale,  tenant  en  sa  dépen- 
dance les  colons  (terfi)  attachés  h  chaque 
lief.  Les  propriétés  territoriales  qui  ne  for- 
maient pas  do  liefs  étaient  appelées  aittu. 
Kn  vertu  mâuie  de  l'extension  que  prjt  |le 
sysiènie  féodal,  la  'plupart  des  nropriétaires 
libreSi.suit  dans  le  but  do  jouir  des  avan- 
tages de  celte  organisation,  sniLparce  qu'ils 
y  furent  forcés,  cédèrent  leurs  domaines  à 
des  seii;neuis  supérieurs,  à  condition  de  les 
ncevoir  d"'eux  à  litre  de  ilof,  et  ainsi  dispa- 
rurent, au  moins  dans  le  nord  delà  Fra^e, 


la  jilupart  îles  alleui. 


^: 


e  service  militaire  était  toujours  la  prin^ 
ci|i<vle  obligation  qu'entraînait  la  possession 
d  un  lief,  et  cllodevintniéuie  l'obligation  uni- 
(pie  des  grands  feudataires,  c'esl-è-dire  des 
luiictioiinaire«qui,dans  l'origine,  avaient  dé- 
pendu directement  du  prince  et  qui  par  suite 
do  rélab1isseii>ent  du  système  féodal  étaient 
devenus  complètement,  indépendants  dans 
Itiurs  gouvernements,  si  ce  n'est  qu'ils  de- 
vaient le  service  militaire.  Alais  quant  (i 
l'autorité  politique,  judiciaire,  administra- 
tive qu'ils  avaient  exercée  d'abord  au  npm 
du  prince,  ils  l'exercèrent  en  vertu  mémo 
de  lour  possession  ftiodale,  et  sous  ce  rapport 
ils  avaient  eux-mêmes  les  pouvoirs  d'un 
prince  souverain.  Lour  dépendance  ne  con- 
sistait plus  (|u'en  ce  qu'ils  étaioiil  jiMlicia- 
Lles  de  Imir  seigneur,  qui  pouvait  les  juger 
«voc  l'assistance  de. leurs  nairs  devant  ui^ 


\^ 


tribunal.  Les.  obligations  générales  qu'en- 
tratnait  la  pQ>fsje$sion  d*un  fief  entraînaient 
d'ailleurs  quatre  autres  obligations  ordi- 
naires :  '    - 

1'  A  faire  foi.  hommage  au  seigneur  super 
rieur  dans  le  temps  do  la  coùXume. 

2*  Ajwyer  à  ce  seigneiïrcertains  droits 
de  mutation  appelés  quini,  requiiil  et  relief. 

3'^ A  donner  le  dt^nembrtfmeht  do  flef 
pour  le  service  milHairei^ 

i*  A  assî^lcff  en  qualité  de  juré  aux  plaids 
en  cour  de  justice  qu  seigneur,  ou  à  y  com- 
paraître quand  il  était  assi^^. 

L'hommage  d(!l^  au  seigneur  était  I4  enn- 
dition  de  Vinvatiture  même  du  ûef.  Celto 
investiture  donnait  l'exercice  du  droit  à  ceux 
auquel  il  était  conféré  héréditairement. 
C'était  une  cérémonie  h  la  fois  religieuse  et 
miNtaire,  qui  créait  des  enzasemepts  réci- 
proques. Celui  qui  recevait  le  Ue^f  se  "mettait 
h  genoux  derant  le  seigneur,  lui  prenait  les 
mains  At  lui  jurait  foi  et  hommage;  le  sei- 
gneur lui- conférait  ha  fief  et  dès  ce  ôîbroenl 
les  devoirs ^odaiu  prenaient  naissance: 
pour  le  s^neur.fa  protection  et  la  justice;. 
^  pour  l'homme-lige,  le  service  militaire  et 
les  attires  obligations  dont  nous  ayons 
parlé.  ^ 

De  ces  formes  découlait  la  hiérarchie 
suivante  :  au  bas  de  l'échelle  se  trouvaient 
les  simples  possesseurs  do  liefs.  Au-dessus 
d'eux  v^tuiieht,  à  diflférenis  degrés,  des 
seigneurs  plus  élevés  dont-  ils  tenaient 
leurs  Ûefs  ;  c^x-ci  tenaient  quelquefois  feur 
autorité  d'un  seigneur  plus  élevé  encore, 
et  au  sommet  de  l'échelle  était  le  roi,  chef 
de  tous  les  feudataires.  et  de  tous  lea  sei- 
l^nèurs.  Cette  hiérarchie  était  d'ailleurs  très- 
irrégulière;  les  titres  et  les  nrééminences 
n'avaient  rien  de  fixe,  et  la  hiérarchie  nobi- 
lière  qui  se  formula  plus  tard  n'existait  pas 
<laiïsl  origine.  La  relation  essentielle  était 
celle  itu^suserain,  de  celui  qui  donnait  le 
iief,  et  du  vassal  qui  le  recevais  Etaient 
■arrière-vassifux  du  suzerain  ceux  auxquels 
le  vafsal  concédait  lui-même  h  titre  de  lief,  < 
une  partie  du  fltif  qui  lui  avait  été  concédé. 
Il  pouvait  se  faire  Tt^lleurs  et  il  se  Ut  sou- 
vent, par  silile  des  niiilations  djs  propriété, 
des  cessions,  des  conséquences  de  l'héré- 
dité, qu'un  même  individu  fût  h  la  fuis, 
àl'é'çard  de' différents  biens,  vassaf  et  su- 
zerain d'un  autre  seigneu;*.  Sous  ce  rap- 
port, il  n'est  rien  de  plus  désordonné  quQ 
la  hiérarchie  f«^odale. 

Comme  nous  l'avons  dit,  les  possesseurs 
de  tkfs  constituèrent  une  classe  spéciale,  la 
noblesse;, après  un, certain  temps,  il  fallut 
être  de  là  race  de  ces  possesseurs  pour  pou- 
voir obtenir  un  tief.  Cet  usage  (^'ailleurs  ne 
.  fut  pos  do  longue  durée,  car  les  rois  ne  tar- 
dèrent pasè  conférer  des  Uefs  ili  des  rolyriers. 

Chaque  possesseur  de  Uef  était  maître  et 
soigneur  de  la  population  de  sorfs  de  son 
territoire.  Los  grands  seigneurs  féodaux, 
ceux  ()i]i  tenaient  dans  leur  seigneurie  une 
,  fuulu  do  vassaux  et  d'arrière  -  vassaux  , 
joyissaiont,  comme  nuusj'avons  liit,  dans 
leur  commandement,  do  droits  tout  à  latt 
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Puis    vint    Calonne 


"»    ui0u«iatiic. 


Aiyuuru  uui  le  jugemem     au  laiiii  moi  ôgaletoeut  r«piie«  aux  syodics 


aeciaratif  iiomme  im média teïneat  des  syn?^     qui  ool  droit  de  re«  ouirir. 
^uiçs  qui  ue  soûl  d'abord  que  provisoires.         Le  juge-comuiiwaïrr'pe 
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formaient  autant  d'Etais  dans    ,où  étaient  devenus   des  princes  indépen 


r-ovaui    ot 

VÉtal.  L'unité  ne  "se  retrouvait  qu'au  ma 
n»en#do  îo  guerre.  Alors  le  roi  copvoçtuflit 
tous  ses  vassaux  immédiats,  ceux-ci-  les 
|Hurs,et  ainsi  iusqu'an  dernier  degré  dé  la 
hiérarcliie^militaire;  tous  se  réunissaient 
sous  la  bannière  "rpyaj^.et  l*armée  se  cons- 
tituait dans  r 
de.s  bénéfices. 


rpyai^ 
rieTçôi 


tituail  dans  l'ordrie^ôdal  des  vassalité?  et 


dants.  A  l'excpfilion   de  quelqu4»s  dntits, 
surtout  bonorifii|ues,  ou  auxi]uuls  étaient 
attachés  des  avantages  pécuniaires,   toute, 
l'autorité  publique   exercise  auparavant  p^ 
les  seigneurs  féotlaux  était  revenue  aux  gou- 
i^ï|emen4s*«t  exercée  perdes  magistrats  et 
de's-fjsnclibnnaires  à  leur  choix  et  non  hé-N 
rédifaircs, 
La  fonction  militaire  émit  devenue  le^lot 


\ 


^uven'  le  seigneur  concédait  &  ses  paj-^ 

sans,  surtd^t  lorsqu'ils  avaient  été  affran-  des  armées  permanentes.  Oiyy  appelait  en 

rhis^des  terres  soumises  à  une  loi  sembla-'  core  le  ban  et  l*arrière-ban  ifes  potiesseur» 

■    ble  à  celle  des  fiefs.  .C'étaient  des  espèces  dp  fiefs,  mais  cet  anpe*  do  pure  for/HTloinba- 

.*  de  fief»  roturiers  appelés  bordetage,   cen-^  bientôt  en  désuéludu.et  on  France  l'arrière-, 

me,  etc.    Au. lieu. du -service  mintaire,  le  i)an   fut  appelé,    la   dernière   fois,   sous 

possesseur   était   tenu    à"  redevances    an-"  Louis  XIV. 

nuellcs  appel(iet  cens,  ehamparti,  etc.   Le.  Cependant,  les  fiefs  subsistaient  etrils 

seigneur  percevait  aussi  des  droits  do  inu-  formaient  alors  une  espèctj  particulière- de 

talions  analogues  à  ceux  des  Uofs  et  appelles  propriété  civile.  La  jurisprudence  du  teurps 

lodt  et  vente». ^                                  ».  développa  avec  soin  les  règles  relative^  6 
"     La  plus  grande  pffflic  du  territoire  était  "ces  sortes  de  proffpiétés.  Nous  n'entrerons 

donc  occupée'  par  les  htmjnes  de  fonction  pas  dçns  fe  détail  de  ces  règles,  qui  n'ont 

iiiiliioire  ou  leuis  serfs.  En  dehors  d'eux:  il  plus^iucune  application,  et  dont  nous  ferons 

n'était  que  dwx- classe?  de  possesseurs^  connçllre  quefques-tmtïs  au  pot  8uccE»»to«i^ 
!•  l'église,  qoilïibssédait  utfe  grande  nar lie  '  Nous  ferons  connaître  Bculemeo»t  quelques- 

des  lirre»,  mais'^til  tenait  aussi  la  nlupart  uns  des  norrrbreux  droits  hotrorifiiues  el 

tlo  ses  possessions  en"  fief  et  devait  J>our  utiles  qui  jr^ étaient  encore  rfttnchés. 

elle  le  service  ratlitair^  —  Voir  Clergé.  —  *          ' 
'\  ^"los  villes,  dont. nous  rvons  décrit  .la  situn- 
liôïi  flu  mol  CoM)|uxB.        .    ■  '      ^    ^     > 
tel  était  dans  ses  traits  généraux  le  sys- 
tème féodal.  Ce  système  avnit  le  grand  in- 
.  convénieot  d'éparpiljer  la 'souverafnfilé  el 


de  Créer  presque  auiant  do  qiaîlros  absolijs     Tous  joiiissa.icnt,5  léylisf,  d>onn»;uMJL"i, 
qu'il  y  avait  de  seigneurs.  Si  l'on  njoule     8ui*anllapos1ltondesseigneurs,S 


y  avait  ue  seign 
que  tous  ces  seigneurs  avaient  lé  droit  do 
so  faire  la  guerre  réciproquement,  et  que 
les  guerres  prfvées  élaicni,  en  ctTet,  trôs- 
fréquei^cs  sur  toutes  les  iiartlcs  du  t^Trri- 
tprre,  on  doit  concevoir  qû  il/'Olfrait  peu  de 
sécurité  à  la  masse  des  habUnnts,  et  que 
toute  la  période  où  il  fleùi^it.sans  coYitesle, 
lut  une  période  essentiellement  aiiarcliique 
livrée  au  droit  du  plus  fort.  Aussi  la  grpdo 
puissance  qui  existarf  alors,,,  la  Papauté, 
essaya-t-ello  tous  les  raoye'ls  pour  le  com- 
battre dans  iG%  effets  les  nlus  funestes",  et 
les- rois  dont  il  annulait  "la  souveraineté, 
n'eurunl-ils  d'autre  but  que  4^  le  détruire. 
Peu  &  peu,  en  elfel,  la*  féodalité  fut  dé- 
triille  dans  ses  Caractères  ^essentiels,  c'est-, 
à-dire,  dans  le  démembrement  dte  la  soute- 
raineté  qui  en  résultait  cl  dans^a'constilu 


ttat. 


A  certains  fiefs  se  trouvait  attac{ié  uri  droit 
de  justice,  soit  liante,  moyenne  et  bassjj, 
soit  moyeniféou  basse  seuleivienl.  —  Kqir 

OKOANWAflON  'jUDICUlrffe.  ,   ^   , 

Certains  seigneurs'^  avaient  un  droit  do 
palrwnnge  siir  les  éuliseà  do  levirdoiuain.c. 
1. —  :_..:---:-...  j.  I  A.i:-..   -'♦'--nn»;UiWjçmi, 

•8(>pcFçiel)1 
grands"^  honneurs  ou   honrieurs-'Ocdinaîrcs. 

Les  seigneurs  avaionriii  droif  eïclusi^ 
d'avoir  des  cblonH)ier5.  'O]  ■ 

Ils  avaient  de  mémo  fcxclusivemeni  Io 
tlrôit  de  ehaSso  et  de' pèche,  die  garenne  uV 
d'élang.        •  V 

Les  banalités  étaient  un  des  droits  féo- 
daux les  plus"produclifs.  Les  principales 
banaliléjs  étaient  celles  du  four^du  preswiju 
^du  tuoulin,  <^e  la  boucherie.  Klles  lorQaietil 
Tes  habrtants^à  aI^er  cuirj^  ad  four  duld- 
gneur,  h  aMer  mbuilro  ir  son  moulin,  etc., 
au  prix  de  certaines'  reJcvances^ordiqiaire- 
menl  fixées  pn«l  l'usage.' 

Il„subsistrtit,  d'ailleurs,  une  foule  do 
droits  du  même  genre. 

Ainsi,   les   seigneurs   avaiefit   encore    Uy 
droit  de  demandera  leur^. sujets  des  tailles, 
ou  contributions,  et  ceux-<îi  devaient  toujours 


v- 


r 

lion  d'une  fouJe  de  petits  Etals  dans ,. 

En  Allemagne,  ces  petits  Etats  «e  rendirepl ,    les  a^der  aux  quatre  cas  féodaux,  cest-A- 
'è  peu  près  indépendants  de  l'autorité  im|)é^     dire,. pour  la  récei>llon  du  seigntfUr  au  ran^ 

de  chevalier,  leniariage  de  sa  tille  aînée, 

le  Yoyage  d'outre-nier,  la  rançon  du  soi- 
gneur fait  jrrisonnier;  mais  ces  dernier»,  ca$ 
avaient  élé.remplacés  par  d'autres. 
Les  seigneur»  prélevaient  :  » 

Des  droits  de  feu,  de  cheminée,  de  fouage, 
de  monéage,  droits  pécuniaire»  |>erçui  par 
feux  ou  établis,  par  Tusaçe,  «ur  les  per- 
sonnes et  les  bestiaux,  à  cause  de  la 
résidence. 

Dts  droits  de  pulvérage  levé»  sur  le«i 
troupeaux  passant  dan»  le»  chemin»  public» 
des  seigneur».       "        •     ^ 


riale,  et  les  plus  grands  d'entre  eux  détrui- 
sirent eur-mêmes  lo^uvoir  do  leur»  pro- 
pres vas.iaux. 

Efi  France,  la  royauté  sut  se  remettre  peu  è 
peu  en  possession  des  grands  liefs  qu'elle  fit 
rentrer  ainsi  danaia  souveraineté  immédiate. 
Nou»  rapporterons  l'histoire  de  la  manière 
dont  celle  modillcalion  se  fil  dans  chaque 
"pa>s  à  l'article  consacré  à  ce  pays.  Voici  quil 
était  le  résultai  g<^iéral  obtenu  au  xvii' 
^ècle,  (itiand  la  royauté  devint  ^^jsoIuo 
dlîYhs^n  plus 'grande  partie  d(f  l'Europe. 

Les  grands  feudaiaircs  avaient    disparu 
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il  ci«l  égard  10  o(.d««  il^l80B  domiaieni  quul- 

yuftoi*  k  J«  Ténluaiioii  îles  créance»  "uo 

Aune  lie  HUt  Hues  aun(>os.  L«  lo^  de  »IM»  a 

><iai>oduir  de   giTiâlos  «unit loca nous   t    c^i 


^iru  prononcée  par  le  tribunal,  lorsque  i  ac- 
lif  esl-insufTisanl  pour  pa^er  iei  fraii.  Dans 
«•©^cas,  c-liaqiio  créancier  rende  dan*  IV xer- 
lice  de  ses  aillons  individuefles.Le  ju- 
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Des  droits  de  han-v in»  etc.,  qui  eroftor- 

laiait  iMiur  le  seigrfeiir  le  d.roit  de  vendre 

'    ^  uxrlusiTement.des  fins  ou  aulrei  boiaaont 

Ht  denrée*  queicori4u0*  *ut  babiUnU  de  l« 

soiffiieurie.  ^  *  . 

Des  droits  de  cinquantième,  de  Ireiiième* 
etc.,  sur  les  aèhaU  et  ventes  des  biens 
meubles  de  denrées  et  de  marebandises.     -. 

Des  droits  du  péage,  de  balage,  de  pon- 

lOIIAgC. 

Des  drQits  d'ételonnage,  d«  minage,  de 
niélrage,  d  aunage  perçus  suf  les  marcbés 
pour  |toids  m  nesvres.  etc.  . 

Des  droits  de  baltage.^havaKe.elc,  perçus 
à  raison  de  l'apport  et  4Ju  dép6t  des  grains, 
viandes,  ptoissons,  etc. 
,  Ces  droits  n'étaient  pas  perças  par  tons 
les  seigneurs,  et  ils  oflrvlent  beaucoup  de 
diversités  suivant  les  ooulumes.  Mais  si  l'on 
^       songe  au'il  f'jr  iiioutait  encontre  beaucoup 
de'corvéea  Mrsonnelles  dues  par  les  pajr- 
4        sans,  même  libres,  que  la  plupart  des.  pro- 
'^        priélés  des  oullivMeurs  étalent  chargées  de 
ceosives,  de  champarta,  de  droits  de- lods  et 
;    de  ventes  dues  en   vertu  de  concessiolis 
èriginaires  dont  on  avait  |»erdu  le  souvenir, 
quand  on  considère,  .enoMtre,  q^la  plu- 
)>«rt  de  ^ès  droits  perçus  fiar  les  seigneur^ 
.avaient  leur  cauae  el  leur  motif  dans  la  parti- 
cipation h  la  s(^veraineté  et  aux  pou  voira  pu- 
blics dont  ils  avaient  ioui  auparavant,  et  que 
cette  partiel (»ation  n  exislaiK  plus,  lès  con- 
séquences qui  en  étaient  résuUées,  n'avaient 
pi us^do  raisprr  d'être,  ot]i  comprend  que  le 
•^     cultivateur  ail  supporté  avec  |>eiue  toutes 
CCS   charges  qui    s  ajoutaient   aux   impôts 
perçus  par  l'Etat. 

Ces  restes  du  système  féodal  furent  abo- 
li s,  eu  Franco,  par  l'Assemblée  constituante 
l»ar  le  déiiTet  du  p  mare  1790.  Dans  les  pre- 
u^iers  articles  de  ce  décret,  toutes  diatino- 
tioas  konoriOquea,  supériorités  et  puis- 
saaces,  résultant  du  régime  féodal,  étaient 
abolies.  Les  tleCs  et  les  censivea  perdaient 
le  caractère  particulier  qu'ils  devaient  à  la 
couti^me  féoaale  et  rentraient  dMia  la  classe 
des  |>roprtétéa  ordinaires,  lea  torroalitéa 
(>pécialea  dont  étaient. enoorerèirètttea  l'esti- 
luation*  ia  transmission,  etc.,  de  ces  pro- 
|triélés,  telles  que  la  foi  et  l'Iiommage,  les 
aveux  et  dénombrements,  etc.,  devaient 
par  suite  dis|>aratlre  également.  \ 

'L'Assemblée  abolit  aussi  les  droits  \fëo- 
,  dàux  utiles,  les  censives,  les  cham(>art«L  les 
banalités,  etc.  ;  les  uns  sans  indemuité ,  les 
.lutres  avec  indemnité:  Deux  ans  plus  tard, 
r Assemblée  législative  décréta  que  les  dioils 
atmlis  avec  rachat,  paf  le  décret  du  15  août, 
tUienl  aboliK  purement  et  simplement,  (ans 
*  aucune  indemnité.  Les  changementa  que 
subit  toute  i'Euro|>e,  pendant  les  guerres 
de  la  ^Hévolulion  et  del  Empire, eurent  iwur 
résultat,  dans  la  plupart  des  |>ays,  l'aboli- 
tipn  de  Quelques-uu»  des  restes  du  système 
féodal.  Mais  celte  abolition  ne  fut  complète 
nulle  |>art.  En  Allemagne,  uni:erlaiu  nom- 
Jt>rB  ilw  nrfti>rtétéi#nlininnin1n  naiimèfi  éa 
"^  tt«ft.  Dans  le  nord  de  l'Allemagne,  il  exisio 
une  certaine  espèce  de  domaines,  les  biens 


dt  ehevaittr$,  qui  tiennent  le  milieu  entre 
les  fiefs  et  les  propriétés  ordinaires.  Les 
droits  féodaux  oui  été  abolis  pres(]ae partout, 
k  la  suite  des  révolutions  qui  ont  agile 
l'Europe  depuia  J814.  ->^  ' 

FERMAGE.  —  Foir  LouAOB.  / 
FERMES-ECOLES.— Ces  établi^sements.rle 
même  que  les  /«rai«s  expirimentëte$ ,  \e» 
fermêê-mtdiiea,  ont  pour  bot  d'expérimenter 
el  de  Mre  connaître  les  roetllours  procédés 
d'agriculture.  Depuis  une  quinzaine  d'années, 
des  élablissemenls  de  ce  genre  ont  élé  fon- 
dés par  les  gouvernements  dans  diOérenis 
pars,  notamntent  en  Allemagne ,  en  ItaliOten 
Belgique.  En  France,  la  première  ferme  de 
ce  genre  fut  la  ferm$  exempiaift  fondée  par 
Mathieu  de  Dombasie.  à  Roville,  ei)  1893. 
Cet  établissement  n'a  pu  se  soutenir,  et  a  éb^ 
fermé  en  1843.  Mais  d'antrea  se  formèrent 
sur  son  modèle,  celui  de  Grignon  en  1837, 
ceKii  de  Grand-Jouen  près  de  Nantea  en 
1830,  celui  de  la  Saussaie  près  de  Ljon  en 
1840  et  ils  subsistèrenti  grâces,  aux  subven- 
tions que  ne  tarda  pas  h  leur  accorder  le  gou- 
vernement. Celui-ci  contribuait  en  même 
temps  depuia  1837  à  la  fondation- de  fermes- 
(koles  proprement  dites  où  Renseignement 
était  plus  praliaue,  tandis  que  les  premiers 
avaient  pour  obiet  plus  spécial  l'enseigne- 
ment scientifique  de  l'ag'  iculture  el  l'expé- 
riroenlalion.  Le  décret  du  3  octobre  1848 
divisait  l'enseignement  agricole  en  trois  de- 
grés. Au  premier  se  trouvaient  les  fermes» 
écoles,  au  second  les  écoles  régionales,  au 
troisième  l'institut  agronomique,  de  Yer- 
sailles.  Ce  dernier  ayant  élé  supprimé  en 
1853,  il  ne  subsiste  donc  que  les  écoles  ré- 

Sionales,  titre  ({u  ont  obtenu  les  fermes-mo- 
èles  deGrignôn,  Graod-Jouen,  etc.,  et  des 
fermes-écoles  qui   élaieul  en  1850  de  70 
comptant  1135  apprentis. 
FERMIERS     GÉNÉRAUX,  .--    ^oir  Fi- 

RANCBS, 

FERRETI  (juLtfs),  né  à  Ravenhe  en  1480, 
mort  en  1547,  jurisconsulte.  Il  est  un  des 
premiers  qui  aient  écrit  sur  le  droit' public 
maritime.  Son  ouvrage  est  intitulé  '..m  Jure 
H  rt  tMoo/i  et  de  ipiiut  rei  navtUis  et  belii 
aquatiei  praceptù  ieyitimis  liber ;ii)19,  iii-4*. 

FERRIÉR  (Fa.  L.-Auo.).Mirecteur  général 
de  l'administratioit  des  douanes  sous  TEin- 
pire,  pair  de  Fraiîce  jusqu'en  1848.  —C'est 
un  des  adversaires^es  plus  décidés  du  libre 
échange  international,  el  il  a  combattu  avec 
une  grande  vivacité  les  économistes  de  l'é- 
cole d'Adam  Smith  dans  plusieurs  écrits  dont 
nous  citerons  les  suivants  :  Du  gouverne' 
ment  considéré  dans  ses  rapports  avec  le  corn' 
merce  ou  de  Padminislration  commerciale  op^ 
posée  aux  économistes  du  xix*  siècle;  3* éd., 
1833,  in-8*  ;  Du  système  maritime  et  commer^ 
cial  de  l'Angleterre  au  xix*  siècle  et  de  1\h- 
quéte  française  :  1829,  in-8*. 

FETVA.  —Mol  turc  emprunté  de  l'arabe 
et  qui  signiQe  énoncé  juridique  ou  décision 
consultative.  Il  s'applique  aux  décisions  ju- 
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libération  des  muftis,  cadis  el  gens  de  lui. 
C'est  par  la  voi^  do  fetta  qu'on  prononce  lu 


daT)s 


pal.  Il  ii'i.n  est  (ms  de  niécqe  en  (:as\je  bnn- 
<|uei^uiu  simple,  lltiis  dans  l'ub  è(  dans 
i  i\uUe  cas,  tant  uue  l<a  coudaniiialioW  À'a  i>aji 
été  jironoucée-,  les  créanciers  doivantôlre 
couvoijués  à  l'clfel  de  décider  s'iUlvcuk'nt 
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éUld'uaitfN  p<tur  la  poursuite  à>i  ieqra  droit». 
L^jug<r-coiua)i9saire  les  cunsulle  ioinié- 
dioleuieiit.  tant  sur  lés  fails  de  la  gestion 
que  !>ur  Pul^lité  du  maintien  oh  du  reojpla- 
c'jiiieiil   dc5  syndics.  S'ils  sout  d'avis  quâ 
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(leslitulion  de  fonclionnairessu(»érii-ursqbi  velopiMjnt  la  perlocliiiilité  do  lt'8j>*ce  Ito- 
(Mit  contreTcnii  »ut  lois  et  qu'on  règle  di-  ,  luaine,  Filangierl  iuoDlr«  la  nécessité  de 
verseï  matières  de  la  compétence  judiciaire      rélormer  le»  lois,  qui,  d'utiles  et  bi«iifai* 


^u  snltan. 

FRUDATAIRE.  —  Voir  FéodalitA. 

FEZZAN.  —  LK  Fkaxiana  dfraneJMS,  Etat 
Itaibaresque  situé  au  nord  de  l'Afrique  dans^ 
iiBB  grande  msis  qui  ^s'étend  au  sud  de  la 
régence  de  Tripoli.  Cet  État  est  dépendant 
ei  tributaire  de  celui  de  Tripoli.  Il  e>t  gou- 
verné ptt  un  chef  qui  prend  le  litre  de  sul- 
tan et  qui  dans  son  pays  môme  jouit  d'i«gt 
iKjuToir  absolu.  La  redefehce.au  il  pêjia  au 
bey  de  Trijwli  déï>as5e  800,000  fr.  On  h'a 
(|(ie  peu  de  jenseignements  sur  la  popula- 
tion de  ce  pays  et  sur  son  organisation  so- 
riàle  qui  e»t  celle  d'ailleurs  de  tous  les  pays 
musuloinn».  Le  principal  commerce  du  Fcï- 
zaïi  est  le  commen»  d'esclates. 

FIEF.  —  Koir  FéoDiuTi., 

FIGOËIREDO  (Antonio  Pbmiba  dk),  sa* 
vani  oratorién  (tortugais  né  en  1735,  mort 
cii  tWlt  employé  {tendant  nnn  |ta^ie  de  sa 
vie  dans  les  foiiclionspubliques.  — C'est  un 
des  défenseurs  des    prétentions  des   rois 

vi.s-à-vis  de  l'Egliae.  Il  apubliésurce  sujet  -.-.-;  ,  -^       .      .     -. 

jilusieurs  ouvrages  dont  le  principal  qui  a      Irouve  la  plupart  de  ces  obstacles  dan«  K- 
-(tii  inséré  dans  la  cojleotion  des  l^aitét  rit»     ricbesses  exorbitantes   et  inaliénables  de 
liberlét  dt  l'Egliê*  oaUictme,  asl  inlilulé  : 
Doctrinù  vetertM  Eccfesiœ  de  suprema  rtgum 
(liant  in  clericoM  potettnU  ;  17ft5. 

FlLANGIERl  (Gaetano),  né  h  Napies  en 
1752  ,  mon  en  1788.  —  Cest  un  des  au- 
UMirs  llflliens  du  iviii'  siècle  qui  ont  été  les 
pius.  vantés,  bien  que  son  princœçl  ou- 
vrage, inlilulé  Science  générale  de  la  Légi»- 
liUion,  nail  pas  la  valeur  (juVin  n  voulu  lui 
ficcoidor.  Poureij  fairejuger  lelecleaiMioiis 
ii<;nni'ions  l'analyse  qu'a  laile  ^alli  des 
qu.itro  premiers  livres  de  ce  travail  ,  les 
seuls  que  l'auteur  âîl  publié.s  ,  dans  VEloge 
(Je  Fiiflngieri.  {OEutret  de  Filangieri,  )rad. 
(l(j  nialien,  1832,  6  vol.  in-8*^) 

«  Dans  le  premier  livre  de  cet  ouvrage,  Fi- 
IjMiji'iori  expose  d'abord  les  règles  générales 
el  les  plans  nécessaires  pour  former  une  16- 
tiislaiion  parfaite.  N'ayant,  comme  la  so- 
ciété qui  la  récla^me  .  d'aulrô  but  que  la. 
/otiservalionjet  la  Iranquiliilé,  les  lois  qu'elle 
Vri»|i()se  ne  sont  qu'autant  de  iiloyens  pour 
oiieiiidre  ce  but;  et  c'esl  \h  ce  qui  coosli- 
iiio  ta  bonté  el  l'efficacité  des  lois.  Il  ne 
hullil  pas  qu'elles  "Soient  jusles  en  elles^ 
mômes,  il  faut  encore,  ce  qui  est  plus  dil- 
li(;ile,  qu'elles  soient  appropriées  aux  cir- 
constances dans  lesquelles  se  t'rouvent 
p!a(és  les  peuples  auxquels  elles  sont  des- 
uiiées.  On  ne  pourrait,  sans  inconvénient, 
négliger  la  nature  et  le  principe  du  gou- 
vernement ,  le  génie  et  le  caractère  de»  gou- 
vernés, le  climat  el  la  fertilité  ou  la  stéri- 
Hic  iiu  sol,  la  situation  et  l'étendue  du  pays. 
Il  religion  de  l'Etat ,  enfln  l'esprit  public 
Jo  la  uaiion*  La  connaissance  des  rapports 
pi->il  seule  déterminer  quelle  législation  doit 
convenir  ii  des  peuples  contemporains,  dif? 


saoles,  devienoanl  souvent  iuutilea  ,  ou 
môme  iiangereiités.  Mais  il  se  garde  bien 
de  proposer  des  réformes  violentes  qui  ne 
foui  qu  empirer  le  mal  que  l'on  veut  ré« 
parer;  il  exige  que  la  nation  consulte 
d  alKird  le  beaoin ,  qu'elle  exprime  son 
désir  pour  celles  qui  lui  sont  convenablet; 
qu'elle  soit  entin  capable  de  les  recevoir 
saim  secousse  et  sans  trouble. 
,  «  Après  ces  vues  générales,  exposées 
dans  le  premier  livr»',  Filangieri  com- 
mence, dans  le  second ,  par  décomposer  la 
machine  si  grande' et  si  compliquée  de  la 
législation  ,  pour  en  etaminer  les  parties 
intérieures  les  plus  importantes;  il  s'occupa 
(l'abord  d'ex()oser  les  principes  qui  de- 
vraient déterminer  les  lois  relatives  k  la 
population  et  à  la  richesse  des  nations. 

•  L'Europe  lui  semble  |H)uvoir  contenir  . 
encore  cent  millions  de  >{tlus   d'habitants. 
Mais  comment  remplir  ce  ride  immense,  si 
l'on  ne  détruit  les  obstacles  (l^s'opposnir 
ù    la  propagation   de  res))èce  ?  FilAhgieri 

'vu 

es 
étatises ,  dans  la  quantité  et  la  nature  des 
iii)r>6t$,  dans  les  armées  perniancnles,  dans 
le  liberlinage  publ|lb,  alimenté  par  la  con- 
dition des  ecctésiasli^ue<» ,  des  cadets, >  des 
soldats,  et  surtout  par  la  pauvreté  d'un») 
grande  partie  de  la  sociélé. 

«  La  richesse,  ce  premier  principe  de  la 
force  el  du  bonheur  des  nations  modernes, 
est  l'objet  des  lois  économM|ues.  Les  source<i 
de  la  ricbesse  nationale  t't^tnl  l'agriculture, 
le  commerce  et  les  aris,  Filangieri  s'é- 
lu'Jie  à  relever  les  causes  funestes  qui  mi 
orréteiit  les  progrès,  et  dont  il  trouve  le 
plus  grand  nombre  dans  les  cireurs  cl  les 
taules  du  gouvernement,  le  vice  des  lois, 
èl  la  trop  grande  étendue  dos  capitales,  oui 
absorbent  et  aiiéanlisseiit  les  ressources  des 
villes  subalternes.  Le  commerce  rencontre 
les  plus  grands  obstacles  dans  la  jalousie  el 
la  rivalilé  des  nations  commerçantes,  dans 
la  manie  régieme^ilaire  des  gouvernements, 
dans  les  privilèges  des  colonies,  dans,  la 
mauvaise  loi  el  l'impunité  des  négocianis  , 
dans  la  nature  des  impôts  directs,  et  plus 
encore  dans  ie  système  de  leur  percefilion. 

«  Mais  ce  n'est  pas  assez  de  lever  tous 
ces  obstacles,  il  laul,  en  outre,  procurer  les 
moyens  les  plus  favorables  pour  encourager 
les  ditlérenls  genres  d'industrie  nationale, 
les  mettre  en  harmonie,  ei,  suivant  les  cir- 
coùslances,  les  besoins  et  les  divers  rap- 
l>orts  des  Etats,  préférer  tanl6l  les'  uns, 
lantùt  les  auires.  Aussi  Filangieri  ne  se 
borue-t-il  pas  à  multiplier  les  richesses 
dans  la  ne  lion,  il  veut  encore  les  y  «fixer  et 
les  distribuer  avec  le  plus  d'équité  possible. 
Jl  cherche  pour  cela  les  moj^  eus  qui,  activant 
l'industrie,  font  en  même  temps  que  la  loi- 
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tielé..    Il   s'arrête   |iarlicutièrem«nt   sur    lu 
luie,   ce  moyeu  auquel  ou  attribue  tant  du 

DiCTioNMîRt  uts  Sciences  PotiTiyits.  U.  '^^     '  ■ 


dans  des  temp«  différents.   Ainsi ,    suivant 
tes  vicissitudes  el  les  circonstances  qui  dé- 


Ils  MiU  6ooliiiu«i«  ou  femiUoeés  Oams  leur 

uetiion.  •    .       , 

Quuml   la  Uquidalion   est   lerminée,    les 

cirAïKiots    soui    coii»o<iué8    uue    Ucriiièro 


arrivée,  sur  uciuros  ou  leiirvs  uo  Tuuurc» 
itigiiées  par  l'expéilileur.  Celui-«i  PQUita 
toujours  retenir  l^i  niarchamiises  par  lui 
vendues  au  failli,  quand  elles  u'oul  pas  eu- 


A 


Ml, 
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maux  ot  t.'iiil  (le  bioiis  ;  <-t  qui,  sous  un  noui 
(mIkui  ,  repartit  cependant  les  richesses  et 
l'flrgont  8»cc  le  plus  de  rapidité  et  peut-être 
lo  plus  (lo  justice.  Il  en  détermine  la  na- 
(iire  ,  indique  co  qu'il,  peut  avoir  d'utile 
on  (le  danm  reui ,  et  juslltie  même  ce  luie 
ipTon  peut  appeler  pa««iY,  et  "que  des  écri- 
v.iifis  célèbres  ont  regardé  comme  toujours 
iiuiïsibl<)  ^  l'industrie  nationale ,  et  seule- 
mtnt  favorable  ifecejlo  dés  étrangtT.s. 

«  De  môme  quff  les  lois  politiques  et  éco- 
nomiques f)rocurent  la  conservation  do  In 
SOI  i<''té  ,   les  loi*  criminelles  eu  a>8urent  la 
tranquillité.  L'auteur  Iraiteavt'Cplusd'élen- 
(lue,  dans  le  troisième  livre,  de  celte  partie 
delà  législation  qui  enseigne  l'art  de  pré- 
venir bs  délits,  en  faisant  (ju'il  y  ait  un  in- 
l<^rél  f»lus  granit  ^1  observer  la    loi    qu'à    la 
violer.    L'accusalion  ,  la  (léfense  judiciaire, 
la  procédure,   la  nature  cl  la  classilication 
des  délits  et  des  peines,   leur   proportion; 
•  voilà  l'objet  important  de  ses  recherches  ei 
de  ses  considérations.   Partout.  oiJ  il   ptirte 
son  alterUion,  il  cOrnbat  sa n"^  cesse  et 'avec 
«  et  enthousiasme  que  lui  insjiire  l'inléréi  de 
.Vbuinanilé,    les   préjugés  Ç;(  les  abus  qu'il 
.  rencontre  dans    le    système     crifuinel   de 
IKiirope.  Il  gémit  tantôt   sur  lés  circons- 
laiices  favorables  à  la  calomnie ,  et  tantôt 
sur  hi  manière  arbitraire  de  retenir  l'accusé 
en  prison,  de  l'aviliravanlde  le  condamner, 
cl  d'i  11  tirer  de»  aveux  par  la  violence  de 
la  douleur.    Ici  i!  se  déclare  contre  ïes  pré- 
venus (lo  félonie  et  cpntre  la  peinec-apitalc; 
là  il  condamne  l'impunité  et  tant  d  autres 
abus  introduits  par  l'ignorance  et  consacrés 
par  le  despotisme  et  la  superstition.  Et  soit 
qu'il  rejette  les  erreurs,  soit  qu'il  rétablisse 
les  vraies  théories  du  droit  pénal ,   il    com- 
bine toujours  les  intérêts  de  la  justice  avec 
(•eux  (le  riiumanilé ,   et  prouve   la  possibi-^ 
lil(''  d'em|)écher  l'arbitraire  des  juges.,  d'el'- 
Irajer  le  coupable,  d'assurer  l'innocent»  et 
#L'  corriger  tout  le   reste  des  citoyens. 

«   Mais   les   lois   criminelles  coi»aldes  de 

prévenir  les  délits  ne  sont  pas  suflisante^ 

pour  inspirer  la   vorlu  ,   qui  exige  des  rys- 

'  soi|s  d'une  nature  plus  relevée,  qu!elle*r)e 

pi  ui  attendre  que  do  l'éducation,  dé  la  rao'- 

*|^-.   raie  et  de  l'insiruclion  publique:.  C'est  dans 

II!   (jiintriéme  livre,  plus  étendu  encore  que 

lc>  précédents,  que  Filangieri  examine  ce; 

,li ois  grands  objets. 

«  il  distingue  d'abord  l'éducation  pu- 
blique de  l'éducation  domestique,  et. pro- 
pose un  plan  général  convenable  à  toutes 
les  classes  de  la  société.' Les  moyens  «pi'il 
indkiuo  pour  son  exécution  lui,  semblent 
bs  iilûs  faciles' et  les  plus  simples ,  et  lors 
uiéme  qu'on  y  trouverait  quelque  chose 
d'idéal,  leur  but  les  justilie  et  les  ennoblit. 
«  La  morale  ,  pour  le  législateur  philo- 
sophe ,  n'est  (pie  l'art  de  diriger  les  pas- 
sions «!t  les  me'ltre  d'accord  avec  l'intérêt 
général  de  la  société.  L'auteur  attaque  ces 
moralistes,  à  la  fois  austères  (  t  dairgereux, 
(pii  déclament  contre  les  richesses  comme 
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.  la  vertu  se  fût  montrée  quelquefois  parmi 
les  anciens,  chez  des  peuples  pauvres 
et  guerriers,  pourquoi  ne  pourrait-elle 
l>as  reparaître  et  exister  chez  les  modernes, 
parmi  les  peuples  industrieux  et  paisibles? 
Filangierj  avait  reconnu  dans  la  législation 
tous  les  moyens  jiécessaire*  pour  rétablir 
<oii('  rare  alliance,  et  rendre  les  citojeris 
T(  rlueuK  et  opulents  i^pables  d'ôlre  utiles 
aux  Autres- et  à  eux-Mmes. 

«  L'histoire  trop  longue  de  l'ignorance  et 
des  effets  funestes  qu'elle  a  toujours  eus 
jirouve  la  nécessité  de  l'inflruction  publique. 
Si,  par  l'une,  l'nQmme  perd  la  contiaissance 
et  l'exercice  de  ses  droits  ,  ce  n'est  que.|)ar 
l'autre  qu'il  peut  les  reconnaître  et  les  re- 
vendiquer.  Le»  bienfaits  que  l'instruction 
commençait  à,  répandre  de  son   temps  fai- 
saient prévoir  h  l'auteur  ce  qu'elle  pourrait 
produire  encore,  ei  ce  qu'on  était  m'dme  en 
.droit  d'en, attendre.   11   indique   les  choses 
qui  on  arrêtent  les  progrès,  les  études  les 
plus  utiles  et  les  plus  convenables ,  les  u>e-  > 
thodes  les   pUis  régulières  et  les  plus  effi- 
caces. 1!  suit  le  développement  naturel  Uo 
l'esprit  humain  et  de  ses  facaltés;  il  règle 
successivement  l'art  de  percevoir,    de   re- 
tenir ,   dim.iginer  et  de  raisonner.  Dirigeant 
ainsi  toutes  les  connaissances  vers  l'intérêt 
public  ,   il  impose  aux  philosophes  l'obli- 
gation de  les  faire  circuler  parmi  toutes  les 
classes  de  la  société,  en  les  renvoyant  tour 
à  tour  du  milieu  du  peuple  à  la  cour  des  rois, 
et  de  la  cour  des  rois  au  .milieu  du  peuple; 
et  c'est  4<ar  là  qu'il  espère  rendre  les  rois 
plus  capables  de  fairtj  le  bien,  et  les  peuples 
susceptibles  d'en  proflter.  » 

FILIPFO  BRIGANTI,  mort  en  180i. - 
Il  a  publié  :  Examen  analytique  du  syt- 
tème  légal,  1777  ;  et  Examen  économique  du 
syiième  civil  ,  1780.  Le  premier  de  ces 
deux  ouvrages  qui  sont  en  italien,  con- 
lient  une  théorie  inspirée  par  la  philoso- 
phie du  dernier  siècle  sur  le  développement 
des  facultés  intellectuelles  et  morales  do 
l'homme,  et  la  perfectibilité.  Le  second  a 
pour  objet  l'écoiipmie  publique  des  nations 
ou  tout  ce  qui  est  nécessaire  à  l'existence 
et  à  \&  tubtistance  de  l'homme  et  à  la  con^ 
sittance  des  sociétés.  - 

FINANCES. —  Ce  mot,  dont  l'origine  est 
incertaine,  ot  que  quelques-uns  font  déri- 
ver du  vieux  mol  finer.  Unir  ,  achever, 
p.arce  que  les  affaires  s'achèvent  par  le 
paiement  de  .son. mes  d'argent,  s'emploie 
surtout  pour, désigner  d'une  manière géné- 
raie  les.  recuites  et  les  dépenses  des  Etats", 
et  toutes  |ês  mesures  et  opérations  par 
lesqia'lleè  èes  recolles  et  dépenses  sont 
effectuéès^> 

Dans'toutiBj^ks  sociétés  politiques,  quel- 
que imparlailes  qu'elles  fussent,  du  mo- 
nienl  qu'il  a  fallu  faire  des  dépenses  au  pio- 
tit  de  la  communauté,  ou  datifs  un  but 
commun,  il  y  a  eu  une  certaine  prévision 
linaucière.  Mais  on  conçoit  que  dans  les  so- 
ciétés primitives,  dans  les   |)eupf8des  orga- 


tiiicr  avec  elles.   En  supposant  même  que     coni;uc,  où  lai'^piiïïé  individild 


f.?f.        !!!-!!!?*•"*••  ^  tMlionêiêinê,  tes  »e  rainiflère  public,  »oi(  par  le*  tjndiejk  de 

luieurt,  MliBtnislntoara  ou  Mires  «ompla-  la    faillite,  quand   ils  y  onl  6lé  autoHM^a 

\^  qui  n  ont  pas  soldé  leurs  comptes,  ne  par  la  majorité  des  créanciers,  soit  i^ar^ut 

l>«UTeoljam«lt  être  réhabilités.  uréaucleHsolé.  Les  Pals  de  la  poursuite 
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n'était 
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pas  établie,  celle  prévjsioo  ail  été 
bornée  à, un  |)ctit  nombi^^d'évenlualilés. 
Ce  qui  correspondait  dans  ces  sociétés  à 
notre  administration  financière,  c'ét|ieut 
quelques  opérations  économiques  dtaipiles 
chefs  des  tribus  élnient  les  agent^^' Vê- 
lait, par  exemple,  la  distribution  du  butin, 
celte  (les  produits  de  la  chasse,  la  dislri^ 
bution  néi;iO(lique.de8  terres  chez  les  peu- 
ples cultivateurs.  C'était  aussi  la  formation 
(le  réserves  de  provisions,  d'armes,  e(c.  Il 
n'y  eut  de  finances  réelles  que  lorsque 
la  monnaie  eut  été  inventée ,  et  même 
après  cette  inrention,  los  finances  du  !'£• 
lat  se  confondirent  longtemps  avec  lu  trésor 
du  prince,  dans  les  Etals  des^)otiaues.  La 
science  financière  naquit  entin  dans  tes 
sancUiaires  de  l'Egypte  et  de  l'Inde;  et  elle 
arriva  h  des  développements  remarquables 
dans  les  républiques  de  la  Grèce  et  de  l'I- 
talie. Mais  c  est  dans  les  temps  uiodernes  sur- 
tout qu'elle  a  pris  son  grand  essor.  Avant  de 
tracer  l'histoire  rapide  des  linances  jusqu'au 
XIX*  siècle,  détermtn.ons  d'aBord  les  objets 
que,  suivant  les  idées  modernes,  compreud 
la  science  finaiicière. 

En  réalité  la  science  financière  correspond 
aujourd'liui  à  ce  qut^  les  anciens  ap|»elai('nt 
é<:onomie  politique.  Ce  km'ui*;,  ainsi  que  nous 
l'iivons  dite  l'article  Economie  politique, 
a  pris  dans  les  temps  luodernes  une  a(;ee|>- 
lioii  plus  étendue  que  celle  qu'il  possédait 
dans  l'antiquité.  Il  comprend  l'ensemblu  des 
rapports  éconoiuiqu^s,  tandis  que  chez  lus 
anciens  il  ne  s'appli(iuait  qii'à  ceux  du  ces 
ra()poNs  dans  lesquels  l'Eial  est  directe- 
ment intéressé,  dans  lesquels^il  joue  un 
rôle  comme  producteur  et  consommateur. 
Dans  l'ensemble  des  fiersonnes  physiques 
et  morales  qui  composent  la  société  ^l'E- 
1^1  pont  élru  considéré  lui-même  comme 
ont;  puraonne  di:>tincte,'  ayant  des  intérêls 
leligLeiix,  moraux, politiuues, économiques. 
C'est  è  ce'dernier  jK)int  de  vue  que  le  con- 
sidère la  science  financière,  quj  |K)urrait 
ôi^e  définie  la  science  des  buis  et  des  inté- 
rêts économiques  de  l'Etat,  • 

Celte  déUiiition  qui,  suivant  nous,  exprime 
sinoo  dans  les  lermeé  précis,  mais  au  loud 
les  véritables  Objets  de  celte  science,  lui 
donne  cependant  une  sphère  plus   éteudue 


gestion  so  supposent  tellement  les  uiu;s  les 
autres,  qu'il  soit  dinicile  de  les  séparer  d'u  lo 
manière  absohl?.  Voici  donc  quels  sont  pour 
nous  les  objets  de  l'adroinislralion  finan- 
cière :  ^     '       . 

t*  L'action  de  l'Elat  sur  l'économie  gérté- 

rale  de  la  société.  Le  but   do    cette   action 

est  d'arriver   soit   par  la   législation,  soit 

ar  des  mesures  diverses   do  toute    naturo 

délerjuiner  dans  la  société  la  situation  la 
meilleure  et  la  plus  profitable  tant  sous  le 
rapport  de  la  production,  que  sous  celui  de  ' 
la  distribution  des  instruments  de  travail  «>t 
des  produits  consommables.  Celte  partie  ilo 
la  science  financière  sup|)Ose  la  connaissance 
non-seulement  dé  récoDmie^)olitique,  mai;» 
encore  des  progrès  dont  sont  susccpiibli^ 
ragriculture  ,  l'industrie  manufacturière  , 
lo  (omnierce,  l'hygiène  publique,  et  en  gé- 
néral de  tout  ce  qui  touche  aux  questions 
économiques.  Elle  est  lo  point  de  départ  Jes 
autres  parties,  et^la  plus  importante  do  ton- 
tes, car  ce  n'est  qu'a  condition  que  la  si- 
iuati'On  économique  générale  soit  dans  d^'s 
conditions  normales,  que  le  resté  du  sys- 
tème financier  peut  être  bien  ordonné. 

2*  La  détermination  des  ressources  ap-' 
»licables  aux  besoins  de  l'Elat  que  peut 
ournir  la  produciion  sociale,  et  des  moyens 
es  méil  euis  pour  su  procurer  ces  russotir- 
ces.  L'Kl<*t  peut  se  procurer  les  ressources 
Oécesàaires  é  ses  besoins  de  différentes  ina- 
nières.  Il  |>eut  se  lairo  producteur ,  et  re- 
vendre ses  produits  avec  bénéfice;  il  |)eut 
aussi  |>rélever  sur  les  citoyens  une  partie  do 
leur  produit  en  nature  ou  en  argent.  Cu 
dernier  mode  constitue  f'impdf  proprement 
dit;  mais  le  premier,  la  revente  des  |>ro 
doits  avec  béuéfioe,  est  aus«i  juscju'à  wu. 
certain  |K>int  un  impôt,  puis«jue  l'htat  peut 
fixer  ce  bénéfice  à  son  gré,  et  ^*altribu>  r 
un  monopole  qui  lui  permet  de  se  fairx) 
payer  par  les. citoyens  un  prix  plus  élevô 
que  celui  que  leur  sursit  coûté  le,  mêii?o 
produit  dans  les  conditions  ordinaires  de  la 
produciion.  C'est  donc  avec  raison  que  la 
plupart  des  publicistes  coTfTondenl  cesdeuK 
pi^niiers  moyens,  souè  le  lOin  d'impôts.  Une 
troisième  source  de  revenus  poiTr  l'Etat 
consiste  dans  les  proluits  dos  domaines 
qu'il  possède.    Une   quatrième   enfin    dans 


'      que  celle  qu'on  lui  attribue  communément,      celui  des  emprunt.».  Savoir  se  procurer  des 


,j\insi  elle  comprend  oulro  l'administration 
financière  propremenl  dite,  non-seulement^ 
la  |)ruduction  dont  l'Etat  se  fait  plus  ou 
nioins  l'agent,  c^est-à-dire  les  /raraiix  pjt- 
bixtty  mais  encOTe  l'aclion  de  l'Etat  sur  l'é- 
cunomie  générale  de  la  société,  action  exer- 


ressoiiices  a  été  longtemps  l'acte  pr('S(|u^) 
unique  du  fina.ncier,  et  c'est  cette  partie  <lo 
la  science  financière  q'ui  a  fait  tes  plus 
grands  progrès;  si  du  mains  on  |)eut  consi- 
dérer comme  tels  l'inventiori  de*  tons  les 
moyens    honteux,  tyranniques,    veiatoires 


cée  soit   parla  législation,  soit  par  les  en-      qui  ont  été  employés  dans  les  siècles  pas- 


çouragements,  la  protection  accordée  à  la- 
gricullure,  au  commerce  elà  l'industrie  et 
les  mesures  de  sûreté  et  de  salubrité  dont 
ces  branches  de  l'activité  sociale  sont  l'ob- 
jet. Ordinairement  on  ne  considère  ni  les 
travaux  publics  ni  l'action  générale  de  l'E- 
tat sur  l'économie  ^sociale  comme  faisapl 
partir,  dpstinjino's.  bW-n  qVlJ||L,E«^«l't^  ''^ 
soient  compris  dans  tr  gestio¥¥cdnoinique 


ses,  etqui  le  sont  encore  aujourd'hui  dans 
quelques  pays;  }K)ur  faire  auluer  dans  les 
colfres  du  fisc  lari^enidii  conlribuable. 
Mais  quels  que  soient  les  abus  qui  ont  pu 
cire  commis  à  cet  égard,  il  n'en  est  pas 
iiioins  certain  que  c'est  un  art  important 
et  une  véritable  science  quand  on  tient 
roiiij)te  de  tous  les  éléments  qui   doivent  y 


-^ 
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„  s, 


tte  l'Etat,  et  que  toutes  les  branches  de  celle      de  calculer  au  poiul  de  vue  gônml  de    I 


complicité  avec  le  failli. 

Ddii»  lous  les  cas,  la  cour  ou  le   tribunal 
miii  de  l'allaira  doit  lairo  réiLtégrer  à   lu 


IfOOO,  500  oblioutieot-  des  Mnf-cuntluiis, 
:KK)  sont  dispenses  de  la  iuit«  au  dé|)âl,  ûî 
sont   placé:>j  sous  la  garde  d'un  oIBcicriio 
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«ociél/;  cl  (lf"i  rf.SNSoiircos  loliiles  d 'iil  «'ll(j 
<Jisi>oso,  celU's  de  ces  ressources  que  l'E- 
Ijt  [)eul  exiger  pour  ses  propres  besoins, 
il  siigit  ««nsuilé  d«.prélever  ces  ressources 
(je  la  manière  la  plusjuste,  de  l'aire  portur 
l'impôt  sur  ceux  qui  sont  en  élat  de  le 
jtnver  réelleintMil,  (fe  l'établir  de  lelle  ma- 
riiôrt'qji'il  ne  sôil  pas  un  olistnclo  a  l;i  pro- 
(luction,è  l/i  cirçulnjion.clc  ;  toutes  quc.vlioiis 
graves  el  dont  la  s^uiioij  u'esl  (kis  dus  ).|us 
ta  ci  les. 

3"  La  déterniinalion  dos  scrvire>|>iihlics, 
auxquels  les  ressources  dont  dispose  l'Etat 
doivent Ôlren|>jili(iu6c«  etia  prodeiciion  dont 
l'Klflt  se  fait  ragei'tlui-mônie,s«nsen  tirer  de 
firfrtitpécuniiiire.  Les  servi*  e"?  publics  en  gé- 
néral et  iFiH  orghnisfltion  pro^irc  ne  rentrent 
pas  dans  ledoujainede  la  science  financière, 
(^e  iv^'est  pas  h  cette    science  à    délorrainer 
(|nels  doivent  ôlre  les  moyens  employés  en 
vu(j  do  la  sécurité  publi'que,  de  la  police, 
<le  la  justice,   de  la  dél'tyiso  extérieure,  do 
l'inslructioTi  pi>l)liquer  etc.    Mais,  en  lanf 
que  ces  servicl's  constituent  des  di'pénses> 
lu  Ûnnncicr  doit   les  connaître  jusqu'à    un 
certain    poiril   et  pouvoir  y  proporlioiuier 
les  ressources  disponibles.  Quant  h  la  i.ro- 
(iuclion  dont  la  société ello-mômo  est  l'agent, 
c  cs't-à-diro  aux  travaux  publics,    ils  cons- 
tituant un. Sfjpice  à  parl^  et4]ui  rentre  dans 
la    science    financière,  en    vertu  même  <te 
sa   nature    économique,  et  parce  que    les 
dépenses  qu'il  suppose  ne  sont  pas  formées 
lies  mômes  éléments   que  ceux  des  autres 
servi(?fis.  Pour  ce's  derniers,  les   dépenses 
consistent  surtout  en  traitements  dofonc- 
lionnaires  et  Dm|)|oyés  do  l'Etat.  Une  partie 

.d'entre  elles,  il  est  vrai,  consiste  en  aclials  . 
el^^nitretien    de  rttaiériM  ;  mais  cette   partie 

'  »  si  trop  minime  jiour  qu'elle  ne  se  rattache 
pas  comme  accessoire  au  service  l'rincij)»! 
qu'ellAoncerne,  et  quand  ce  matériel  de- 

„ vient  TOiisi'lérable,  comme  pour  l'armée  et 
la  marine,' une  raison  toute  particulière,  les 
connaissances  spéciale?  ()uo  supposent ^  la 
<fcofil'eclion  et  l'usage  do  ce  matérid,  veut 
(|u'il  soit  distrait  do  l'adiuinislralioii  linan- 
lière/  Mais^  bors  des  cas  excentiomiels, 
toutes  les  dépetj^es  faites  par  I  Elat  sont 
du  rnssOride  l'adm  Tiistration  (i:i«i)i;iè?^rx't, 
p.ir  conséijuent,  quand  l'Etat  produil  et  (jue 
dans  ce  but  il  est  obligé  à  faire  dos  dépen- 
se» eônsinntes,  consistant  en  acbats  de  tor- 
i.'iiiis,  domalérraux,  en  |)ayemonts  faits  aux 
entrepreneurs  ,  aux  ouvriers,  cette  produc- 
tion tait  partie  *io  l'administration  éc6iii|»mi- 
ipio  et  rentre  lécllemonl  dans  le  domaine 
linancier.  Eu  réalité  -donc  les  travaux  pu- 
blics ne  devrjiiout  former  qu'une  dépen- 
dance'du  minî^èro  dos  linances,  comme  les 
tabacs,  les  postes  ,  et  non  line  administra- 
tion h  part ,  aillai  que  cela  a  lieu  aujour- 
d'hui; 

k"  La  peiccptio'n  des  ressources  et  leur 
application  aux  besoins,  avec  tous  les  ser- 
vices admiiiislratiCs  que  ces  fairs  supposent, 
t'etle  dernière  |>ariie  comprend  rorgaiiisa- 
lioii  "'«^iiiy  de  J'adunnijtrptipq  (influeito  fii 

-++  cuUiptofoiii!  ■■ 


C'est  celle  dernière  partie  nui,  arec  l'his- 
toire générale  des  tlnanées,  fOTOiera  le  •ujel_/ 
spécial  de  cet  article.  La  première,  en  ef- 
>t,  est  traitée  aux  mots  Aoriccltvrb,  Cum*' 
Rce,  Industrie.  Economib  rouriQuc;  la 
se(>i»n'Je,  aux  mots  l>rrr«  ,n;BLiQi'i ,  Do- 
maire.  Impôt  et  squs  le  nommes  impAts  par- 
ticuliers, qiii  méritent  des  articles  spéciaux. 
Pour  la-^r^sièine,  nous  renvoyons  aux  di- 
vers servie  s  publics  qui,  nécessiteni  les 
dépenses  et  h  l'article  T>4TArz-  polics. 
Nous  comnffencorons  (lar  présenter  l'histoire 
abrégée  des  finances  1 1  de  l'ad^ninistralion 
financière.  Nous  ex  poserons  ensuite  l'orga- 
nisation actuelle  de  cette  administration  et 
lés  principes  qui  régissent  la  xomplabililé 
publique. 

Historique. —La  situalion  financière  et  les 
principaux  rouages  de  cette  administration,  ' 
chez  les  {peuples  aYiciems,  sonf^xposés  aux 
articles  qui  concernetit  ces  peuples;   il  e:i   ■- 
^st  de  môme  pour  celles  des  nations  moder- 
nes autres  que  la  France?   sur  lesquels  il 
existe   des   renseignements  positifs  à   cet 
égard.  Nous  nous  contenterons  donc  ici  do 
faire  cpnnattre  l'histoire  des  finances  fran-    . 
çaises;cequi   nous    permettra,  en   même  , 
temps,   de  faire  coiinaltrcï  les  rouages  les 
plus  importants  de  celte  administration  et 
de  constater  les  principes  généraux  consacrés 
par  l'expérience  rn  matière  financière. 

Monarchie  française.  —  Lors  de  la  for- 
mation de  la  nationalité  française,  les  iiu,< 
pots  établis  dans  l'empire  romain  subsis: 
taient  dans  la  Gaule.  Ç  élaient  le  vingtième 
sur  les  successions  et  legs,  les  deux  cen- 
tième et  le  cinquantième  sur  les  marchandi- 
ses exposées  en  vente,  sur  les  foires  et  d,ms 
les  marchés  ;  fe  cinquième  sur  les  esclaves; 
c'était  la  contribulipn  foncière  régularisée 
sous  Constantin  et  uncfoule  de  péages,  de 
taxes  et  de  preslations^tablis  sur  une  quan- 
tité d'objets  et  d'actes  de  diverse   nature. 

Ces  impôts  continueront  à  être  perçus 
par  les  rois  francs.  A  ces  ressources  se  joi- 
gnait le  produil  considérable  des  domaines 
de  la  couronne  et  le  tii^rs  des  compositions 
et  amendes  dont  étaient  frappé*,  suivant  les 
lois  germaniijues,  les  auleoi-s  de  délits. 
.  Clotaire  I"  établit  un  iiiipAl  du  liers  des 
rentes  et  autres  revenus  de  l'Eglise. 

Celte  organisation  ne  subit  pas  de  pro- 
fondes modirfealions  jusqu'au  temps  do 
'Cliarlemag'ie.yi  ce  n'est  que  Cliafles  Mar- 
tel .s'empara  d'une  grande  partie  des  biens 
du  clergé  ei  soumit  les  autres  à.  de  fortes 
impositions.  Sous  Charlemagne,  div^erses 
taxes  et  impositions  qui  s'éhaient  établies 
sous  les  maires  du  Palais,  fure-it  abolies. 
Les  possessions  de  l'Eglise  furent  garanties 
par  plusieurs  capilulaircs  et  la  dime  ecclé- 
siastique devint  une  loi  de  l'Etal  La  con- 
tribution foncière  ou  c«i«  sur  les  terres, 
étal)  ie.par  les  Komains,  existait  toujours; 
il  on  était  do  même  de  divers  droits  préle- 
vés «sur  les  marchandises,  de  péages,  etc. 
Ces  derniers  étaient  à  charge  d'entretien 
ilr."  roules  pl  ilpnio'Ui   1  p<  ibî^innînf  railii — i 
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«  Sur  un  total  <Je  3,533  faillites  ouvcrtei , 


Il  6n  êlall  feotrement  uant  l  anliquiie.  Aior», 
«n  effet,  les  familles  formaient  des  e8|»Aces 
de  tribus,  des  gentei,  ei  Ia  cilé  n'étnit  ijum 
l'ensetoblv ,  la  cODtédCraUon  àc  ce» 'j enta . 
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rliBUiie  possesseur  <lo  manoir ,  (Jo  fournir  à 
ses  Irais  un  certain  nombre  de  journées  Je 
service  par  an. 

La  d«slructiof)  de  l'empire  de  Charjemfl- 
gne  et  l'établissement  de  la  féodalité,  nio- 
liiOèrent  considérablement  celto  organisa- 
^tion,  même  au  point  de  vue  îipanciur.  De 
même,  on  effet,  que  le  |>ou voir  ceri irai  (>er- 
dit  la  plupart  de  ses  droits  de  soiiTerninuié. 
usur|»és  par  les  seigneurs  ,  de  même  louli-s 
les  rédevanoes,  levées  à  titre  d'impôt,  pas- 
sèrent aux  mains  de  ceux-ci.  Sous  leur  gou- 
vernement avide,  ces  redevances  s'élaictit 
même  multipliées.  <  Les  di&posiiinns  pro- 
tectrices des  rapitulaires ,  dk  11.  Bèilly 
{Uiitoire  financière  de  U  France)  disparu- 
rent sous  l'empire  des  coutumes  nouvelles. 
Les -péages,  les  corvées,  les  droits  d'abord, 
«l'escorte,  d'entrée,  se  roulliplièrenl  de  tou- 
tes {tarts;  au  cens  ou  redevance  légitime, 
uui  dtuiesuuo  la  terre  payait  ^  l'Eglise, 
l'exigence  des  Neigneurs  ajouta  \es  cham- 
partê,  autre  impôt  en  nature,  qui  n'était  uns 
toujours  la  propriété  du  fonds;  la  (at/ie  à 
volonté,  le  fouage  ou  imposition  sur  le  feu. 
lUIe  souuiit  les  familles  aux  contîscalions 
tiu  main-morte:  appliqua  h  la  mutation  des 
prupriélés  les  droits  de  lods  et  ventes,  de 
uuini  et  de  requint,  de  relief  ou  de  rachat. 
L'obligation  qui  fut  imposée  aux  halHiants 
des  domaines ,  de  porter  leur  vendange  au 
pressoir,  de  cuire  au  four  et  de  moudre  au 
moulio  du  seigneur,  donna  naissance  aux 
taxes  et  aux  gènes  de  la  banalité.  Elle  s'é- 
tendit aux  boucheries,  au  taureau  et  à  d'au- 
(tres  animaux.  »  Au  commencement  de  la 
troisième  race,  les  rois  de  France  n'avaient 
d'autres  ressources  que  ces  mômes  rede- 
vances, qu'ils  prélevaient  sur  les  domaines 
(tunt  ils  étaient  les  |séigneurs  immédiats. 
<rest  à  se  créer  des  ressources  nouvelles  et 
à  arracher  aux  seigneurs  la  partie  de  leurs 
revenus  qu'ils  tiraient  de  leur  qualité  de 
fjoctionnaires  investis  d'uiie  autorité  |)ubli- 
i|ue  ,  ou  même  de  la- ()ui'ssancti  que  leur 
(lo'inait  cette  qualité,  que  tendirent  tous  les 
efforts  de  la  royauté. 

Le  premier  impôt  général  fut  levé  en 
France  par  Louis  le  Jeune ,  en  vue  de  la 
croisade  qu'entreprit  ce  roi  en  1119;  il  de- 
manda et  obtint  le  vingtième  de  tous  les  re- 
venus, mais  pour  une  seule  fois  et  non 
d'une  manière  permanente. 

En  1188,  Philippe-Auguste  leva  un  im[)ôl 
^'emblable,  la  (/tmr«a/aû[ift«.C'élait  la  dixième 
l^artie  des  biens  meubles  et  immeubles  de 
iims'ceuxqui  ne  prenaient  pas  la  croix,  ec- 
«  lésiasliques  ou  séculiers,  nobles  ou  roti^- 
I  iers.  On  n'excepta  que  les  lépreux,  l'ordre 
lies  Chartreux,  ceux  de  CIleaux  et  de  Fon- 
levroult.  Cette  dtme  devait  être  levée  tous 
It's  ans,  tant  que  durerait  l'expédition; 
mais  elle  fut  supprimée  la  seconde  année 

Le  principal  revenu  des  rois  comme  des 
^(Mgneurs  consistait  alors  dans  le  produit 
de  leurs  domaines,  soit  le  produit  direct, 

provenant  d'etptotUlinn  m.  .<p  »n/-tmn    «nit 

— «tt  pfoéttîf  ^èr  numbreuscs  redevances  ei 
droits  féodaux  qui  grevaient  d'une  manière 


tixe  les  habitants.  Les  impôts  proj>nMU»ti( 
dits  n'exislaitMU  donc  pas;  mais  hs  roi^et 
les  seit;rteurs  demandaient  souvent  «les/se- 
rours  extraordinaires,   qui  bientôt  devaient 

'  jes  faire  naître.  Ces  secours,  c'étaient  les 
aide$  et  les  taille».  Le  sehs  du  premier  do 

^cus  n)uts  est  factic  i)  saisir;  l'éljimologie  du 
second  est  incertaine.  Mais  ils  avaie?it  dans 
l'origine  une  signification  identique,  sauf 
()ue  le  premier  s  appliquait  aux  impositions 
payées  par  les  nobles  ;  Je  second,  à  celles 
des  roturiers.  Ainsi>  l'^ù/etut  d'abord,  pour 
les  nobles,  une  conversion  du  service  mili- 
taire dont  ils  étaient  redevables,  en  ur>e 
subvention  pécuniaire.  Chaque  vassal,  de- 
vait à  son  seigneur  une  aide  aux  quatre  cas 
févdaux^  savoir  :  lorsq^uo  le  seigneur  armait 
son  tils  chevalier»  mariait  sa  fille  ou  ache- 
tait une  terre;  quand  il  était  fait  |>risonnier; 
3uand  il  parlait  pour  la  croisade;  .pour  lu 
éfense  de  son  pays.  Quant  aux  tailles,  elles 

^fiappaienl  les  roturiers  dans  les  mémos 
circonstai]lces  où  les  aides  frappaient  les  nia- 
bles et  eh  outre  les  soigneurs  avaient  le 
droit  do  lever  des  tailles  b  volonté,  le  vilain 
étant  taillable.  à  merci. 

Philippe-Auguste,  pendant  le  temps  nue 
dura  sa  croisade,  défendit  aux  seigneurs  Inï- 

3 nés  et  ecclésiastiques  de  lever  des  tailles 
ans  h;urs>  terres.  Sous  son  règne  furont 
établies, sous  le  nom  d'aides, diverses  taxer 
temporaires  sur  les  bourgeois,  les  nobles  et 
les  marchands.  Une  des  ressources  dont 
Philippe-Auguste  fit  usage,  consista  dans  la 
confiscation  des  biens  des  iuifs  qui  furent 
bannis  du  royaume.  Il  est  ù  présumer,  en 
outre,  que  ce  prince  eut  recours  h  une  taille 
générale,  la  taille  royale,  levée  au  nom  du 
roi  sur  toutes  les  seigneuries,  et  indéjten- 
dante  de  la  taille  seigneuriale.  Les  rev';mi!^ 
que  forma  Philippe-Auguste  par  ces  divers 
moyens,  sonj  évalués  à  3G,0U0  marcs  ou 
7'2,Ô00  livres  pesant  d'argent. 
»  Un  premier  pas  était  donc  fait  et  pour 
rétablissement  d'un  impôt  général  et  i)Our 
l'alwlition  du  droit  des  sei^joeurs  de  lever 
(les  im(iôis  dans  leurs- terres.  Un  nouveau 
pas  |)lus  cijiisidérable  fut  fait  par  saint 
Louis.  Sous  ce  prince,  dus  mesures  furent 
prises  pour  que  la  iaille  seigneuriale  même 
ne  pût  être  levée  d'une  manière  arbitraire. 
Dans  les  villéS'et  autres  lieu^  qui  relevaient 
directement  de  la  royauté,  il  fut  ordonné 
(pie  la  taille  serait  répartie  por  des  priiil- 
liommes  élus.  Sous  ce-  prince,  fût  élahli 
aussi  le  droit  {ïamortitsement  sur  les  biens 
dos  communautés,  droit  écjui'Vî^lenl  à  ceux 
de  mutation  par  décès,  qui  ne. pou  valent 
plus  s'ouvrir»  tant  que  la  j)ro|»riélé  ap|>ar- 
tenait  à  une  association  lormée  à  perpé- 
tuité.'.Comme  Philippe  Auguste,  saint  Louis 
leva  deux  fois  le  décime  ou  dixième  partie 
sur  les  biens  ecclésiastiques  ou  laïi{ues,  en 
vue  (ies  croisades.^ 

A  celte  époque  eut  lieu  un  fait  important 
pour  l'histoire  de  France  en  général,  et  qui 

ciere.  i.e  lui  l.i  régtïïârïsation  i\*'s  étatspHJ- 
vinciaux   d'cibord,  des  étals  généraux  en- 
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i^a($iiaiiuui  ceiaii  le  iieii  ae  ^parenie  qui 
unissait  tous  ceux  qui  dciicend^ient  duo 
uiânie  père  ,  mais  noh  d'une  mèaie  mère, 


vue  ues  pronioiiions  au  mariage  ei  a«  u  un 
des  successions  i!iu'elle  est  imiK)riâal«  » 
comme  uous  TavoiM  dit. 
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5'jile.  L«  principe  qui  8%':lait  établi  fiar  la 
coutume  qu'aucun  impôt  exiraordiiiaire  no 
]>ouvailètre  perçu  sans  Je  consentem«Mil  de 
-ceux  qui  devaient  le  payer,  joint  an  fait 
que  tous  lesjmpAt»  proprement  dits  étaient 
extraordinaires,  Jut  une  des  causes  prin- 
cipales de  la  fréquente  réunion  des  étals  et 
de  l'autorité  de  plus  en  plus  grande  que  Ja 
royauté  acquit  en  matière  (ïnancièrp. 

Le  système  flnan'^ier  prt^ente  de  saint 
Louis  a  Charles  Vil  une  grande  confusion. 
La  royautéavait  de  grands^besoins  d'argent,^ 
ol  poiir  les  satisfaire  elle  recourait  à  tniilo 
espèce  de  moyefis.  Un  de  ces  moyens  les 
]>lus  ordinaires  consistait  dans  des  refon- 
tes: de  la  n»onnaie  qai  avaient  pour  but  de 
remplacer  les  monnaies  existantes  j)ar  des 
j»lôces  inférieures,  en  tilre  et  en  poids, qui 
l»ortaii;nt  la  ii0ne  dénomination.  Le  bé- 
iit^fice  que  faisait  le  (isc  était  considérable  ; 
jnais  ces  remaniera«nls  étant  très-fréquents, 
jetaient  Te  trouble  dans  toutes  les  fransac- 
tiuns  cl  excitaient  un  vif  n.éconletiloinent. 
Les  impôts  étaient  loujoUTs  extraonlinaifos 
vÀ  on  confond/lit  sous  le  même  nom  d'aides, 
d<;  tailles  et  de  gabelles  jysouo  sous  le  rè- 
gne doJe.in,  toutes  sortes  d  impositions  lo- 
vées soit  directement  sur  les  personnes  et 
les  terres,  soit  sur  les  ninrcliandises  et  les 
produits'  do  diverse  niiture.  Ces  impôts 
devant  ôtro  consentis  -par  les  états  pro- 
vinciaux, il  y  avait  n/cessité  pour  la  royau- 
té de  les  oUtonir  séparément  de  chaque 
province.  Do  là  une  variété  intinie,  sui- 
vant les  divers  pays,  sur  la  dénomination,, 
lo  modo  do  perception,  le  laui,  l'assiette 
ilo  tous  ces  droits.  Voici  quant  aux  ijiifiôis 
en  particulier  ctii  celte  administration  linan- 
cière,  les  faits  généraux  que  nous  oUro 
cette  période: 

La  dénomination-  do  taille  fut  de  plus  en 
plus  réservée  h  l'impôt  direct,  portant  à  là 
l'ois  sur  les  personnes  et  les  terres.  On  l'ap- 
pelle cependant  encore  en  certains  endroits 
aide  par  feu,  fouage.  Chaque  levée  de  cet 
ini|)ôi  devait  être  spécia'*omoiil  consentie. 
Le  clergé  en  fut  exempt  de  bonne  heure. 
La  noblesse  sut  peu  à  peu  s'en  faire  exemp- 
ter. La  taille  royale  (jui  d'abord  était  Tex- 
coplion,  était  devenue  la  généralité  et  bien- 
tôt les  légistes  revendiquèrent  le  droit  de 
demander  des  tailles  comme  un  droit  el- 
elusiveriaent  royal.  Les  seigneurs  cessèrent 
do  pouvoir  lever  des  tailles  à  volonté,  et 
Itientôt  la  taille  unique  qu'il  leur  était  per- 
mis de  percevoir  tous  les  ans,  se  confondit 
«vec  les  autres  droits  féoa.mx  qu'ils  perce- 
vaient. 

Les  flidf«  proprement  dites  furent  à  par-: 
tir  du  roi  Jean  (les  contributions  indirectes, 
lu» "1350  et  1351,  les  ailles  accordées  par 
diverses  provinces  eurent  principalement 
eelte  (orme,  et  b,  partir  de  ce  moment  cet 
impôt  commem^a  à  iW^îiiir  une  des  res- 
s»iii>-os  habituelles  'quoique  extroordinai- 
>.s  de  la  monarchie.  Dans,  la  Normandie, 
le  Vermandois.  l'Auxerrois,  l'Auvergne,  le 


élendue  ertcore  a  la  rente  d'un  grand  nom- 
l)re  d'objets  mobiliers.  Elle  diirérait  par- 
loul  suivent  les  concessions  obtenues  des 
états  provirtcianx  et  dps  commnnes.  En 
géoéral  les  nobles  et  les  ecdéswst^quM 
stipulèrent  qu'ils  en  seraient  exempts  soil 
pour  les  produit»  de  leurs  terres,  soit  pour 
les  objets  de  leur  consommation.  L6_pro- 
duit  le  plus  fréquemment  et  Je  plus  g^rwra- 
leÀent  assujetti  aut  droits  d'ildes  furent 
les  boissons  ;  fil  dans  la  suite  le  terme 
d'aide  devient  tynonyme  de  celui  d'impôT- 
sur  les  boissons. 

C'est  vers  le  milieu  du  xrv*  siècle  auisi, 
qu'apparatt  l'aide  sur  le  sel  qui  fut  connu» 
plus  spécialement  sous  le  nom  de  ffa6e//«, 
auparavant  rés^ré  h  toute  espèce  aimpôt. 

La  traite  fordiàt,  c'esl-è-dire  les  Impo- 
sitions sur  les  marchandises  h  la  sortie  du 
royaume  et  les  droits  multipliés  de  doua- 
nes ,  <|ui  en  furent  la  suite  se  jpignirei\.t 
sous  Philippe  le  Bel,  aux  péages  et  droits 
de  toute  sorte  qui  «rrévaieilt  la  circulltion 
des  niarchandisés  à  l'intérieur. 

L'ailministration  de  ces  inipôts  ne»  pré- 
sentait pas  moins  do  confusion  que  les 
taxes  mômes.  Dans  rorigiiiH  c'étaient  les 
nrévats  et-  les  baillis  qui  prélevaient  les 
impositions  et  géraient  dans  leur  localité 
toute  l'administratiou  Qnancière.  Longtemp:» 
môme  les  seigneur»  furent  chargés  de  [)er- 
cevoir  au  nom  du  roi  les  tailles  et  aides 
royales.  Les  dépenses  locales  étaient  acquit- 
lées  sur  place;  le  surplus  seulement  était 
envoyé  au  trésor  du  roi.  Philippe  lo  Bel 
contia  la  direction  supérieure  des  nnances" 
à  un  turinlendant  assisté  do  trésoriers. 
Mais  ce  fut  surtout  sous^Tègne  de  Phi- 
li[>pe  le  Long  que  des  réformes  utiles  lu- 
rent réalisées.  Les  droits  des  baillis  et  des 
prévôts  furent  considérablement  diminué» 
et  des  receveurs  spéciaux,  dont  la  création 
date  de  saint  Louis,  les  remplacèrent  eu 
beaucoup,  d'endroits.  Des  mesures  étaient 
prises  pour 'que  toutes  les  recettes  fussent 
versées  au  trésor  et  dûment  constatées 
par  d'autres  ai^enls  spéciaux,  les  tréiO' 
.  Tiers.  Enfin  une  «hambre  spéciale  du  par- 
lement de  Paris,  Id  chambre  des  r.qmptei,  dut 
recevoir  les  coin|)tes  des  agents  du  trésor. 
Bientôt  aprè^  Philippe  le  Long,  les  rece- 
veurs fnrent^ubstitués  partout  aux  bailli.s 
et  prévôts,  et  à  côté  d'eux,  furent  placés, 
'ÛQ&  contrôleurs  pour  surveiller  leur  gestion.; 
enlin  le  budget  de  ce  qui  pouvait  être  dé- 
pensé sur  les  lieux,  sur  le  produit  des  im- 
pôts, fut  fixé  pour  chaque  baillageà  Paris. 

La  répartition-  et  la  levée  de»  impôts 
était  tort  variable.  Comme  nous  l'avons 
dit,  celle  répartition  se  faisait  en  beaucoup 
d'endroits  par  les  délégués  mêmes  des  con- 
tribuables, des  prud'hommes  élus.  Pendant 
luguerredcs  Anglais,  quand  la  population 
épuisée  ne  pouvait  plus  lournir  aux  besoins 
incessants  du  trésor,  les  états  généraux 
do  1355  et  1356,  qui  accordèrent  une  lAillo 
générale,    établirent   en    môme  temps  un 
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•ies  agents  qui  dfvniotH  perceroir  cet  im- 
pôt direct  et  in'lirect.  Ils  en  cnnJièrenI  la 
répartition  h  neuf  surintondatita^ôu  géné- 
raux de$  finances  f  trois  de  chaque ^oedre, 
qui  .deraient  être  assistés  de  coromissaires 
/'lus  dans  chaque  province,  et  pour  que  les 
surintendants  ne  fussent  pas  comptables,  ils 
^chargèrent  de  la  recette  deux  r6c<;Teurs 
généraux.  \, 

Les  impôts  directs  étaient  p/>uf  la  plu» 
part  levés  directement  par  iesage^s  royaux  ; 
les  impôts  indirects  donnés  à  ferme.  Ce 
mode  qui  consiste  k  charger  dés  particu- 
liers de  la  levée  des  impôts  h  leurs  risques 
et  périls,  au.  moyen  d'une  somme. fixe  sti- 
pulée d*avanee  qu'ils    payent    au'  trésor. 


Hait  généralement  en  usage  dans  les  repu- 
l)liques  anciennes  et  il  se  transmit  h  tra- 
vers l'empire  Romain  au  moyen  âge.  Il 
avait  l'avantage  de  permettre  au  trésor  de 
compter  sur  une  somme  déterminée  et  le 
débarrassait  des  chances  de  pertes,  de 
non-valeurs,  eie„  si  fréquenter  surtout 
l>our  ies  contributions  indirectes.  Mais  il 
availfaussi  le^rave  inconvénient  de  confier 
à  deà  ftarticuliers  avides  les  droits  de  l'au- 
torité publique  sur  r»is  contribuâtes  et  de 
soumettre  ceux-ci  à  des  exactions  sans  nom- 
bre. Celles-ci  ne  proûtaient  définiiiveraenl 
qu'à  ces  particuliers  qui  réalisaient  des 
bénéfices  immenses  et  s'enrichissaient  ra- 
piilemenl.  Voici  pourquoi  on  à,  dans  les 
temps  modernes,  universellement  préféré 
Je  système  de  la  r^^i>,  c'est-à-dire  de  l'ei- 
ploilation  et  de  la  perception  des  i^npôls 
par  l'Etal  lui-môme.  Mais  à  celte  époque 
lu  désir  de  se  procurer  des  ressources  im- 
médiates et  assurées  firent  généralement 
préférer  aox  princes  et  aux  seigneurs  le 
MSlème  de  la  mise  à  ferme,  bien  que  les 
nbus  en  fussent  évidents.  C'étaient  surtout 
des  Lonibard^el  d'autres  Italiens  qui  trai- 
taient ainsi. avec  l'Etal  pour  les  impôts 
(d'où  leur  nom'"de  iraitanii)  ou  s'en  fai- 
saient les  fermiers.  Le  publj*;  désignait  leur 
Keslion  sous  le  nom  de  maitoU  (de  toUa, 
liillle;  taille  mal  perçue).  Detentfps  en  temps 
((uand  l'opinion  publique  était  soulevée, 
(  OMtre  eux,  ou  aux  changementsde  règne,  les 
rois  ouvraient  «l^s  enquêtes  sur  leur  admi- 
nistration et  les  traduisaient  efr|ustice.  Ces 
iaformations  eurent  plusieurs  fois  pour 
c(»ncluî»ioH  l'eiéculion  à  mort  de  queltpies- 
tiii8  d'entre  eux;  plus  souvent  la  contisca- 
liou  de  leurs  grandes  fortunes.  Ces  confis- 
cations devinrent  iHfime  des  ressources 
<  xtraordinaires  pour  le  fisc  dans  les  mo- 
ments difiiciles. 

Le  produit  des  impôts  était  légalement 
dépensé  en  partie  par  ceux  qui  le  perce- 
vjiient.  Les  impôts  étant  toujours  extraor- 
dinaires, ils  étaient  affectés  spécialement 
à  divers  services,  tels  que  l'enlrelien  d'un 
corps  d'année  dans  une  guerre  déterminée, 
b'  reuiboursemenld'un  eu)j)runl,etc.  Le  sys- 
tème des  asiignationt  spéciales  était  donc 
adopté  universellement,  el  bien  que  Phi- 
lippe le  Long  voulût  qu'elles  fussent  faites 
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longtemf)s  fréquentes  eh  abus  n^r  la  confu- 
sion dans  Içs  mêmes  mains»  daitrihuiions 
de  recettes  et  de  dépenses  et  par  les  affecta- 
tions indéterminées  faites  à  certains  corps 
ou  individus.  Aussi  le  parlement  dut  se 
payer  sur  le  produit  dès  amendes  :  tel  sei- 
gneur chargé- de  fonctions  (tubliques  eut 
i>our  traitement  tellt>  taxe  levée  dans  xitm 
localité  déterminée,  etc.  Eli  1372,  le  produit 
•de  la  gabelle  fut  affecté  à  i;entretiei»  de  \n 
irMï^on  du  roi  et  de  la  reine,  et  ainsi  se  for- 
titia  la  distinction  entre  le  trésor  privé 
de  la  couronne  el  le  trésor  public,  dont  on 
trrtiive  déjà  der  traces  sous  Philippe  le 
Long,  Le  produit  de»  impôts  comme  le  chif- 
fre (^e$  dépenses  restarient  aussi  tout  à  lait 
incertains;  et  malgré  les  règlements  nom- 
breux auxquelst^urent  assujettisses  agents 
financiers,  à  partir  de  Phllipf)e  de  Valois  , 
ce  n'était  pas  en  vain  que  l'opinion  se  sou- 
levait contre  les  vols  et  les  concussions  dont 
ces  agents  supérieurs  et  inférieurs  se  ren- 
dai«'nt  coupables.  • 

Sous  le  règne  de  Charles  VI  ta  situation 
financière  subit   un  chAngement  qui  ne  fui 
complélement achevé  que  sous  Charles  VII. 
Lesaidesel  les  taillesdevinrent  permanentes. 
Sous  Charles  V,les  Elats  do  h  langue  d'i-h  I, 
c*est-à-dire  du  Nord  do  la  France,  avaient 
volé  une  aide  générale,  qui  fut  affermée  et 
levée  depuis   1360  jusqu'à   la    mort  de  ce 
prince.  Charles  VI  l'abolit  mônieiUaiiément, 
mais  la  rétablit  en  1383,  après  que  les  rn- 
surfections  de  la  Flandre  eusseni  été  com- 
primées. Elles   furent  levées   dcpuia  sans 
)nUMrruplion,el  prorogées  sans  que  l'on  de- 
mandât le  consentement  des  étais.  Les  {)ays 
do   la  langue  d'Oc  au  coniraire  el  (pielcpies 
provinces  (1(1  Nord   se  rédimj^rent,.en  13G1, 
do    l'aide  sur  les  boissons  au  moyen  d'une 
somme  payée  com[)tant   et    perçue   comme 
taille  dans  la  province.  De   là  1  origine  des 
barrières    intérieures    qui   séparèrent    c(!s 
provinces  des  autres  sous  Charles  VII;  la  taille 
aussi  devint  permanente  du  consonteineni 
des  étals  du  domaine  royal,  réunis  en  ik'.VJ. 
A  l'avenir  donc  le  roi  put  lever  les  lailits 
sans  vole  préalable  dos   étals.   Celte  per- 
manence fut  étendue   aussi  aux  pays    d»; 
l'a  langue  d'Oc  et  aux  province^armexéesà  la 
France.  Mais  ceux-ci  se  réservèrent  le  droit 
do  les  faire  voter  par  les  étals  provinciaux. 
De  là   lu  (lislinctipii   fondAmenialo  dans   le 
Ays<èine  financier  do  la  France  depuis  L'iVi, 
"ies  piijfs  d'éuits  et  des  pays  d'élections.  Les 
pa>s  d'étals  furent  ceux  dans  lesquels  sub- 
sisierenl  les  6t«ls  provinciaux   el  qui  ct)n- 
servèrenUoujourS  le  droit  de  voler  l'impôt. 
Les  pays    délections  au    contraire   étaient 
ceux  qui  s'étaient  soumis  au  régime  établi 
par  les  états  généraux  de  1355.  qui  avaient 
ordonné  que   les  impôts  seraient  réparti*» 
par  des  ^/i4«.,Mais  ce  régime  avait  déjà  subi 
de  graves  atteintes.  Charles  V  déjà   s'élail 
attribué    la   nomination  des   siirintendanU 
et  des  élus.   Charles  VU  en  fil  des  o/Iiciers 
rovaoï. 

La  chambre  des  comptes  reçut  une  oi 
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(•X'M-ç/(i(  en  même  temps  le  contrôle  admi< 
nislratif,  et  la  juridifctlon  en  matière  de 
tiii/:iices.  Cette  juridiction  lui  fut  enleTée 
«(MIS  Charles  Vil  en  ce  qui  concernait  le 
roniéntieui  administratif  qui  fut  donnée 
h  une  cour  nouvelle,  la  eow  de$  aidei.  Cette 
cour  était  formée  de  surintendants  ou  gé' 
néraux  de  finances  nommés  en  1355,  et 
qu^  Charles  V  avait  réduits  k  quatre.  Ces 
quatre  généraui  partagèrent  quant  è  leur 
service,  la  France  en  quatre  arrondisse- 
ments d'où  les  gHUtûUUi  qui  furent  consi- 
dérablement multipliées  plus  tard.  Les  tré- 
soriers de  leur  côté  formaient  une  cham- 
bre du  trésor;  so^iveraine jraur  le  jugement  . 
dus  causes  domaniales.  Des  chambres  de 
C'imiite  analogues  étaient  établies  dans  tous 
lus  parlements,  et  les  cours  des  aides  se 
iiiultiplièreut  de  la  môme  manière. 

Bien  qu'il  s'établit  ainsi  des  impôts,  per- 
manents et  plus  d'ordre  dans  l'administra- 
tion ,  les  ressources  étaient  toujours  pré- 
caires, et  il  régnait  toujours  une  grande 
«  onfuiiion  et  une  obscurité  impénétrable  '* 
dans,  les  recettes  et  les  dépenses.  Nuus  no 
jtarierons  pas  des  mesures  prises  successi- 
vement par  les  rois,  depuis  Louis  Xi  jus- 
qu'il In  révolution,  pour  perfectionner  la 
.('iiiii|)tAbilité  et  arrêter  les  dé()rédaliotis  : 
lies  agents.  Nous  ne  nous  arrêterons  pas 
d'tvanta^e  sur  les  variations  de  taux  qu'é- 
pi ou<vèrent  les  impùtSj  qui  fôndamentale- 
iiit-nl  restèrent  les  mêmes,  et  sur  les  res- 
sources eitraordiiiaires  du  trésor,  tel.*<  que 
les  subsides  du  clergé,  les  emprunts,  etc. 
iMicore  moins' pouvons-nous  faire  l'histoire 
dus  embarras  tlnanciers  incessants  contre  les- 
(jticls  eut  à  lutter  In  monarcliie  ,  et  dont  la 
prodigalité  royale  lut  en  partie  la  cause.  Lu 
dtHail  de  celle  histoire  exigerait  des  volumes. 
Nous  nous  coiitonloroiis  tlonc  de  faire  coii- 
nailre  les  faits  iinancrers  les  plus  imporlarils  . 
relatifs  aui  règnes  suivants,  et  tl'eiposer 
le  système  des  linances  tel  qu'il  eiistait 
avant  la  révolution. 

Sous  Lttuis  XI    turent  élablies    les  postes 
aux  Itfllres,  oo  qui    [irocura    un  grand  sou- 
lageuient  aux  comnnjues,  aux  IVaisdesquel-  . 
les  les  dépêches  éiaionl    transportées  jus- 
t]  ne-là.  », 

Sous  Charles  VIII  s'introdiiisil  la  coutume 
de  faire  proi'Ur;;er  par  le^arliinent  les  im- 
l'<'>ts  accordés  pour  uiie^eule  lois.  L'enre- 
gistrement des  édits  relatifs  aux  tiiiauces, 
devint  par  suite  une  sorte  du  contrôle  dont 
)  u  corps  usa  l'réquemment  sous  les  règnes 
subséquents. 

Sous  Louis  Xll,°  les  aliénations  de  do- 
niaines  et  l'élévation  des  cautionnements 
des  comptables  procurèrent  d'abondautes 
ressources  au-  trésor.  On  évalue  que  sous 
ra  règne  les  n-viiiusi  du  trésor  étaient  anmfo^ 
moyenne  du  :2i,56U,000  livres. 

Le  règne  de  François  i"  eut  célèbre  |»àr 
les  ressources  que  le  trésor  se  procura  par 
\n  vente  des  ollices;  et  la  croalinii  d'une 
loiile  d'ollices  nouviaïu.  Les  nceUes  pro- 
><'nanl  du  domaine,  c'est-à  dire  les  recettes 
anciennes  et  ordinaires, n  celles  provenant 


des  tailles,  aides  et  autres  impôlsqu'on  qjia- 
lifiait  toujours  d'extraordinaires ,  furent 
réunies  dans  les  mêmes  mains.  La  France 
fut  divisée  en  seize  généralités,  ou  recettes, 
auiquellet  Henri  11  en  ajouta  une  dix-sep- 
tième. Les  trésoriers  de  France  remfiiirent 
les  tondions  d'inspecteurs  vis-à-îrisdes  re- 
ceveurs généraux.  A  côté  de  chacun  il  y  eut 
un  contrôleur.  A  la  tète  des  receltes  se  trou- 
vaient un  changeur  du  triéor^^jwxàr  lès  re- 
cettes du  domaine  f"  un  receveur  générai 
pour  celles  des  impositions,  un  irittorier  de 
l'épargne,  pour  les  recettes  inopinées  et  ce- 
suelles.  Ce  demierfuit  surveillé  d'abord  par 
ui)  intendant  des  finances,  plus  tard  par  deux 
contrôleurs  généraux.  Ccst  sous  ce  règnn 
qu'on  place  l'origine  des  acoMt/jiicom^faiir» 
dénomination  SOU&  laquelle  on  désignait 
avant  la  révolution  les  sommes  que  le  tré- 
sorier de  l'éfiargne  délivrait  sur  un  simple 
bon  signé  de  la  main  du  roi«  La  chambre 
des  tomptes  n'avait  pàsk connaître  de  rc;m- 
|)loi  des  sommes  données  ainsi,  et  cet  usago 
donna  lieu  aux  plus  criants  abus.  Parmi  les 
impôts  nouveaux  qui  naquirent  sous  ee  rè- 
gne, nous  trouvons  le  dit)it  d'iium«Mli»ii, 
l'enregistrenieni  actuel.  Ou  inventait  des 
noms  nouveaux  ()Our  faire  (produire  davan- 
tage aux  impôts  anciens.  Ainsi^sous  les  rè- 
gnes précédents,  on  avait  les  crues  en  aug^ 
mentation  de  la  taille  et  des  aides;  sous 
celui  de  François  1",  on  j  ajouta  unn  aug- 
mentation nouvelle  appelée  ftremd'crue.  La 
loterie  royale  fut  établie  en  l&3i). 

Henri  11  êlil  comme  son  père  recours  aux 
ventes  et  uréalions  d'olBces  pour  se  procu- 
rer de  l'argent,  et*i  des  emprunts  cionti- 
iiuels.  Les  ofilces  de  finances  surtout  de- 
vinrent si  nombreux,  que  l«s  nlus  grand» 
embarras  eu  résultèrent  dans  I  administra- 
tion et  que  le  désordre  devint  plus  patent 
<iue  jamais.  Aux  crues  et  grand'crue»  de  la 
taille,  on  ajouta  le  taillon.  Le  vol  était  pres- 
<{ue  organisé  à  tous  les  degrés  de  la  hiérar- 
chie; les  coAirs  souveraines  et  les  contrô- 
leurs généraux  même  y  prenaient  part.  Une 
institution  utile'  créée  sous  Henri  11,  fut 
cell^  des  commissaires  départis  poiir  Cexé^ 
cution  des  ordres  du  roi,  i^orle d'inspecteurs 
envoyés  dans  les  généralités,  et  ({ui  rempla- 
cèrent h  cet  égard  les  trésoriers. 

Les  désordres  s'accrurent  enctire  sous  les 
trois  règnes  suivants,  pendant  fos  guerres 
civiles.  Les  états  de  Blois.  d*»  1579  luésen- 
lèrent  les.doléar.ces  les  nfijs*éncrgi<{ues  et 
essayèrent  de  parer  auxaoj^s  par  uue  ordon- 
nance célèbre  ;  elle  n'eut  pas  de  résultat. 
«  Vaineuieiit,  dit  M.  Bailly,  les  états  géné- 
raux cbenliaient  durant  les  rares  moments 
de  leur  existence  à  op|)Oser  une  digue  au 
loirent  des  iuqiôts,  îi  l'élévation  de  la  dette, 
au  iralic  dus  emplois  et  aux  dilapidations; 
cel  obstacle  disparaissait  avec  la  durée  des 
assemblées,  ou  bien  les  dispositions  des  plus 
sages  règlements  étaient  anéanties  par  la 
conu|»tion.  Itl  lut  le  sort  du -l'ordonnance 
de  Ulois.  Le  suuvenirUes  plaintes,  le  tableau 
iitèuie  de  la  misère  des  peuples,  victimes  n 
la  lois  des  rd|>in>:s  îles  suldab  do  loue  tes 
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si  siin|»Ie,  que  lanl  d'erreurs  ont  été  répon- 
dues sur  ce  sujol.  Ainsi,  tn  verlu  du  pria- 
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"trésor.  A  la  râleur  ncluplli?  oo  la  tnonnarV, 
ce  budget  était  donc  de   400  millions  eo-^ 
Tiron. 

"  Les  économies  «fe  Sully  furent  gaspillées- 
pendant  la  minorité  de  Louis  XIII;  mais 
l'ordre  reparuUlans  les  finances  Sjous  l'ad- 
minislmlion  dtnduc  de  Richelieu.  Le  fait  le 
plus  intfportaDl  lie  l^iistnire  (kian«ière  do 
Richelieu,  est  la  créatto(Mi««  iktendantty  qui 
remplacèrent  den»  le%fo»incés  les  commii- 
$airt$  départie,  créés  sous  Henri  U,  et  oe  les 
y  remplacèrent  pas  seulement  &  titre  d'ins- 

r'cleurs  tem|>oraireSi  niais  y  fuirent  éteblis  * 
poste  Hxe,  et  devinrent  peu  à  peu  les  prin- 
cipaux agents  de  radmiuistralion  centrnltt 
dans  les  provinces,  arec  des  pouvoirs  iilus 
iltendus  encore  que  ceux  de  nos  préfets. 
C'est  sous  Richelieu  qu'apparaît  l'imuAt  sur 
le  tabac.  Sods  cette  administration,  les  iin- 

fiôts  furent  généralement  portés  À  un  chil- 
re  plus  élevé.  Aussi  le  montant  des  tailles 
étrtil  alors  de  44  millions, c'est-à-dire  8Ui>é- 
rieur  de  30  millions  à  ce  qu'il  értait  à  la  fiu 
du  règne  précédent. 

Les  autres  droits,  perçus  et  affermés  pour 
le  compte  de  l'Ktat  s'élevaient  \  36  millions. 
De  ce  total  .de80  millions  47  élaieotabsorb<^s 
}«r  les  renies,  les  gages  et  les  aulr»s  alié- 
nations, il  ne  restait  que  30  millions  è  In 
caisse  de  l'épargivs  c'est-à-dire  au  Iréjor. 
Or  cette  somme  fut  généralemecit  insulli- 
sante  pour  les  grandes  dépenses  mililairt;^  ^ 
faites  sous  Richelieu.  On  était  donc  toujours 
forcé,  malgré  l'élévHtion  des  impôts  de  re- 
courir aux  expédients  pour  se  |>rocarer  do 

l'argent. 

Sous  Maziiriii,  rnccroissemonl  de  tous  les 
impôts,  et  le>  emprunts  les  plus  onértMix 
^në  purent  sufllpe  aux  dilapidations  et  «ux 
vols  sans  nombre  dont  se  rendirent  coupa- 
bles les  chefs  et  les  agents  de  l'admijnslrn- 
tion  llnancière.  Parmi  les  créations  Ibum- 
ciôresfcde  cette  époque  apparaissent  les  ton- 
tinet.  Outre  les  rentes,  l«'S  aliénations,  ILi- 
zarin  laissait  è  sa  mort  l'Etat  chargé  d'une 
dette  exigible  de  plus  de  450  millions,  tan- 
dis qu*>  sa  fortune  |M}r»<^)nnrlle  était  du  1<K> 
nuirions  et  dépassait  le  revenu   annuel  «lu 

trésor.  •  ^  , 

L<'s  dilapidations  coniinuèrent  sous  in 
surintendance  de  Fouquet.  '  M-ms  blenlôl 
l'administration  sévère  de  Coibt-rt  allai i 
faire  reparaître  l'ordre  et  la  prospérité.  Lm 
titre  de  surintendant  fut  supprimé  rprès  la 
-  chute  de  Fou(|uet;  mais  Colbert  excrçn  les 
•  moines  fonctions  sous  le  titre  do  con/r<J/*'Mr 
général  qui  resta  aux  ministres  deslinanKs 
jusqu'à  la  révolution.  Colbert  réduisit  nm- 
sulérablement  la  dette  en  annulunl  tous  I.  s 
titres  faux  ou  mol  fondés.  Il  renouv.'la  «t 
remit  en  vigueur  toutes  les  ancieniM'srègU'»^ 
de  la  comptabilité  et  toutes  les  obligalioi's 
im{»08ées  aux  receveurs.  Il  exigea  que  nulle 
dépense  ne  pût  être  faite  que  sur  une  or- 
donnance signée  du  mi  et  expédiée  |>flr  es  , 
secrétaires  d'Etal.  Les  biens  des  comptables 
furent  lrapi)és  d'une  hyinitltèque  légale  au 


partis  et  des  concussions  qui  se  commet- 
taient impunément  sous  un  gouvernement 
^  faible  et  prodigue  ,^  étaient  nromptement 
effacés  au  sein  des  plaisirs  par  la  su^estion 
des  ministres  corrQiupuK.  Abusant  de  leur 
crédit  sur  l'esprit  de  rois  sans  expérience, 
ils  leur  présentaient  les  propriétés  et  l'in- 
dusirie  de  leurs  sujets  coiumn  des  biens 
dont  ils  pouvaient  librement  disposer»  et  la 
France  comme  une  source  intarissable  de 
richesses.  En  conséquence  de  ces  funestes 
doctrines,  les  denrées,  les  matières  iire- 
mières,  aliments  du  commerce  et  de  l'in- 
dustrie, les  inventions  utiles,  les  emplois 
superflus  ou  imaginaires,  les  titres  de  no- 
blesse, les  privilèges,^  tes  immuinités  d'im- 
fiôts,  l'engagement  ou  la  vente  des  domaines, 
'aliénation   des  revenus,  le  retranchement 

annuel  du   cîoquièmi^du  quart  et  du  tiers     ".;—,- ~.     ^  \«    i         #    «..ia.  k  ..«  nhir  y 

des  gages  de  tous  les  otflees,  les   emprunts        *'"  '  ~  "  """* 

volontaires  ou  forcés  qui  avaient  fourni  le 
sujet  constant  des  édits  rovaux,  sous  les 
deux  premiers  fils  de  Henri  II,  le  devinrent 
davantage  encore  vers  la  fin  du  règne  de 
Henri  lit.  »  Ce  fut  ce  prince  aussi  qui,  en 
1581,  déclara  le  droit  de  travailler  doma- 
nial et  royal,  et  exigea  de  nouvelles  taxes 
d'investitures  do  tous  les  membres  des  corpo- 
rations d'arts  et  métiers,  ce  qui  fut  répété 
plusieurs  fois  par  ses  successeurs.  Il  assu- 
.  jetlit  divers  iiidustriels,notamment  les  débi- 
tants de  boissons,  à  des  lictnee».  Lés  reve- 
nus et  ressources  de  toute  nature  de  l'Etat 
s'étfiient  élevés  dans  les  trente-deux  der- 
ffières  années  à  141,900.000  lir.  par  an,  en 
rm)yenne.  Il  rétablit  J'ofliée  du  eurintendant 
(te$  finances,  c'est-à-dire  du  ehef  général  de 
i  administnilifin  Hnaticièie,  odice  analogue 
.1  celui  du  ministre  des  finances  actuel,  et 
qui  avait  été  supprimé  au  commencement 
«iu  XIV'  siècle.  Enfin  il  créa  un  bureau  cen- 
tra/des  finances,  formant  le  conseil  du  su- 
rintendant et  des  bureaux  tout  semblables 
dai$  les  généralités  des  pays  d'élection. 

La  France  respira  enfin  sous  Henri  IV, 
quand  la  surintendance  des  finances  eut  été 
donnée  à  Sully.  Les  imjiôls  furent  réduits, 
une  foule  de  droits  engagés  ou  assignés  à 
divers  personnages  furent  reconvrés  jwur 
l(!  trésor.  La  vénal  lé  des  ofllces  fut  régu- 
larisée et  l'hérédité  assurée  sous  la  condi- 
tion du  paiement  ainuet  au  fisc  du  soixan- 
tième du  prix  de  l'ofliro  (droit  de  poulette). 
Les  bénéfices  des  liirmiers  furent  diminués, 
l.es  fermes  principales,  celles  qui  avaient 
l><)ur  objet  les  divers  droits  d»)  traite  et  do 
i.iouanes,  furent  réunies  sous  le  nom  des 
vinq  groseet  fermée  et  adjugées  publique- 
ment. Enfin  une  sévère  économie  présida 
«iix  dépenses.  Au  commencement  de  cette 
«diniiiislration,  les  ressources  ordinaires  no 
iToduisaient  netau  trésor  que  11  millions; 
I  activité  plus  grande  do  la  surveillance,  la 
reiiirée  plus  régulié're  des  sommes  perçues 
relevèrent,  en  1610,  jusqu'à  3i  millions.  Ce 
•  lii lire  représentait  environ  le  cinquième  do 

l'iii.pôt   levé   en  tITef,   toutes  les  dé{)enses      .  -.-j,' -     v  'i'..  .i..r.w..    nri»,.  ocr 

locales  étant  acquittée;  sur  place  et  les  som-     nom  de  1  Etat.  Depim  •   "  ^''''r^^^'^J  f,^?, 
mes   y  enn.lovÀ>  nét.i.t  j.imais  versées  au     Sully,  la  plupart  des  Icnue?  avaient  été  rta 
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^i^servés  les  travaux  les  plus  durs  b(  \ei  plus     marchande  publique,  c'est-à<dire  qu'elle  fait 
pt'nibles.  un  cuniniercct  séparé. 

''•A^iclle  dos  femmes,  oucore  admise  dans        ^c^  uiCuiC"  onTiaines  peirjes  établies  par  \% 
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JH.enlpa»  élerés.iO-il  v  eut  m«inâ  iin«  limî  «..;-  "*•''?"*  P**  »'^o«''é  de  «ous-ferniieis  ; 

..ul.on' considérait''  iat  TesTaUr^sf  ^quf  T.norTde'urxlV  Ta' iëL^*^"ÏÏ^'^/  ■' 

^%W».;liél«clion  avaient  été  portées  deVà  m.lf^n,   L^  L  u  .^^^  1''"* 

à  53  millions,  «i  n..'H  r-mA..;  k  îjq  ..1 .77.  ".'.."/*"'•.''*  delte_  en  rentes  viogèr.j» 
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Jiis(^u  à  53  millions,  ot  qu'H  ramena  i  33. 
liviulre  part  le»  rentes»" gages  et  aliénations 

î'^Jn^''®.!!'.'*"'*^®''®  ''^<^«"«?  et  qui  «'^levaient 
^'  52  millions  en    16G1  avaient  été  réduits  À 


{i2,500,000,liv. 
J083. 


en  1667  et  à  23,200,000  en 


Maif  déjli,  »a  njonn  nt  do  la  mort  de  Col- 

n^-'  .  X. t'^'^'i!"-"'*  *^"'  l''"t'»q"Je  toujours 
«valent  été  inférieures  aux  recettes  eicédè- 
«eni  celle5-(i-de  quelquos  -millions  et  la 
Huerre  qiiMM;,li  ëi.Kagëe,  en  môme  lemps 
«pie  Louis  \IV  conliti.init  ses  prodJKaliléV 
'  e «levait ^/|.sl«,,Je^i.  rompre l'é,,uilib.e:. On 
l;t'ut  remarquer,  dit  M.  D«reste  (Hin  de 
""tmtnytralion) iium  lebudjetdu  minisière 
•If  Fonicluiftiain  la  (Ijmiinition  successive ei 
non  interrompue  du  revenu   net  d»  l'énar^ 

!^om;.„;!'^'.""',""';''"  *^'''  '''*''8'-''«  ''«^«é/lant 
■    ^  "'7',  'le  '«  ti'Pense  annuelle  sur  la   re- 


|K;r(ié  uelles  ou  h  lerme  fixe  représentait  un, 
tap.iol  cJe  460  miliions  et  donnait  lieu  au 
P^y^inh'iit  miMuel  de  60,millions  de  renies: 
eniin,  le  Kouvernemenl  avait  tiré  depuis  I» 
mort  de  Colbert  800  millions  des   otiices, 
dont  les  intérêts  grevaienlles  contribuables 
en  ce  sens  que  les  versements  faits  par  les 
titulaires- des  Olliees  ne  l'avaient  été  qu'à  la 
condition  de-percevoir  de  nouveaux  droits 
ordinniremenl  plus  élevés  et  toujours  plus 
vexatoires  que  cet  intér6.t  lui-même. 

Le  duc  d  Orléans,  appelé  ^  la  régencp,re- 
couriit  d  abord  à  divers  expédients  pour 
laiie  lare  à  cette  situation  désastreuse.  Lo 
s^stèmo  do  L«w  cijai.gra  subitement  la  face> 
desatfiiires.  —  Voy.  Law. 

La  chute  de  ce  système  lidssa  les  flnances- 
à  peu  près  au  môme  état  où  iVhîs^vait  trou- 
.if'.oiS?;[^"«i  '.^  !ro"vaient  aJgmentées. 


»;t'tle  denufs  l'an    fooo,  leciiilTiêconMilérwI    iii».  i9  Rnnnnn  "^  ~~  ;;^"  :-"":•»  «uftiucuiee» 


^«u.rrrs  qui  s'ulôve  à  62  millions  par'a'n 
.'u  m.mmuiii  et  l'élévation  proportiom.ello 
«  es  liiiis  (lu  service  do  la  marine.  Il  y  eut  un 
dix  ans  578  millions  d'alfaires  extraordinai- 
'es.  (and. s  qu'il  n'y  en   «v«it  eu  sous  Col- 


ges  et  d  aliénations  avaient  amélioré  les  11- 
nances  dans  une  proportion  égale  à  l'accrois- 
sèment  de   la  dette.  La  somme  des  iinpôts 

'"•••l  qu«  369   mil  ions  ^26  ans   Zin  on"  iT''''  «'/^  l*'»  '«'^«""s  fonciers.  Enlin  la 

v.l.cioltre  à  cette  iïLlTe  le    bénétic«  H.5  ^f'  «•"'««^^'e  se  trouvait  consolidée  et  ce 

"•«itanls  et  la  de?te  re^'Etat   .S  fu,  ,nnî  fl     ""  grand  avantage.  Mais   cette  silua- 

co  ministère  lu'on  élibl  t  a  eàmV«/Lî   Z  n   T  'V'^'^  «i^^*  résultat,   si  désastreux  à 

VM  personnerqui  frap^^t  ..rogCiv^iCl  l?/'!.'^"^*^^  !«  .'l?""  ^'>:  "«  Pe-''  P<u. 

t. us  les  habitants,  la- noblesse  et  lo  clerBé 
•  ompris.  ^^oifto 

Mo  pertdantlos  malheurs  de  la  guerre  de  la 

qui  régnait  dans  t^uto  la  France  avait  rendu 
Ij's  inipôls  complètement  im,.roductifs,  le 
i  .'suidre  du  trésor  était  tel  qui  les  comptes 
honéraux  mômes  no  furent  pas  établi...  On 
rm,urvl  de  nouvetu  alors  h  tous  les  expé- 
^hents  dont  on  avait  userai  souvent  dijà. 
On  créa  des  oinces,  on  émit  des  rentes,  on 
hl  des  emprunts  avec  loteries,  on  clnjnK'ea 
.'S    monimies  on     Qiit  en  circulalion  des      le  inHorroval  avaiiÂ  «... 

>^.n-  diver*  revenus.  lioLeulen;        I  fJI-ë^  riefs  50  vX'T'  ''  'r^T  ''■^'*  ''^• 

v.iMis    actuels,   mais    les     revenus     fnlijr*^^  v  w     L*^.      a,  ^'V  ^  .'"'''^'^ 

'\'-cnt  engagé,   ainsi    et  l^s    aluicifJ^Z.  IZ^^^^^                                     ^''^^^   *    <^^"« 

scU.v.untàdessommc.  coi.idé-.MÎ..  ,^.  M,  H  n'en  fn,    pas  ainsi.  Lo  régent  loi- 


de    la   môme    manière  sur  la     population. 
L  activité   industrielle  et   commerciale  qui 
s  était  développée  pendant  le  système,  l'^i- 
tinclion  d#  la.  plupart  des  dettes  privées  qui 
en  avait  été  le  résultat,  la   répartition  do  la 
richesse  générale  entre  un  plus  grand  nom- 
bre.4le  ma>m  reii-laient   les  charges  publi- 
ques beaucoup)  plus  supportables.  Le  régent 
supprima  de   iii>i^veau  la  ferme  générale  et 
■m:t  tous  li'sirni.ôtsen  ï-égie.  L'épargne  n-- 
cevaii    123  millions  du  produit  des  impôts 
et  cette  somme  devait  s'élever  par  une  bonne 
administration  et-l'accroisseme^it  de  la  pros- 
périté générale. Les  dép.nses. ordinaire» que 
le  trésor roval  avaitè  supporternVxcédaienl 
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première  dans  Tes  insJilutions  militaires  des 
ui'rniers  em(>ereurs  romains  et  dans  les  dé- 
sordres sociaux  qui^.  après  la  dinsion  do 


Toutes  les  fonctions  sont  possiédéés  h  titre 
û>.'  fief  ou  de  bénéfice.  A  chaque  fonction,  en 
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môme  et  lo  cardinal  Dubois  se  livrèrent  W 
de  nouveaux  gaspillages.  A  la  majorité  de 
Louis  XV,   le  cardinal   Fleury   |K)ria   une 
grande- .économie  dans  les  dépenses:  mais 
il  rétablit  la   ferme  générale  et  permit  de 
noiiveau   aux  traitants  de  faire  d'énormes 
bénéfices.   Après  lui,  les  sommes  énormes 
que  dépensèrent  les  mattrcsses^  du  rpi,  et 
celles  que  coûtèrent  les  guerres  de  la  foc- 
cessioD  d'Autriche,  et  celle  dé  Sept  ans  mii  - 
fut    si  désastreuse,  rendirent    impossible 
réquilibrè  que  les   conirâlours  des  nnan» 
ces,  uniquement  occupés  II  parer  aux  né- 
cessités au    moment  6t  aux  plaisirs  delà 
cour  har  des  expédientMjuelcoiiques,  étaient 
loin  de  chercher.   L«  Cardinal  Fliîttry  avait 
rétabli   lemporaiçtfmenl   \e  dixième,  mais 
l'avait  supprimé  de  nojjjvoau:  'Pendant   la , 
guerre  de  la  succession  d'Autriche  on  éta-  . 
Cliî  un  tingtième,  mais  qui  fut  fixé  de  ma- 
nière h  produire  autant  que  le j^ixlèmo,  Au 
cormncncement  de  la  guerre  der^pf  ans,  un 
second   vingtième  fut  ajouté  au  précédent. 
Plus  tard  un  troisième,  mais  qui  eut  peu  de 
durée.  Tons  les  impôts  furent  successiye- 
nwnt  augmentés  ;  on  doubla  la  capitation.. 
Lt'S  corvées  qui  n'avaient  été  dues  jusque- 
là  qu'au  seigneul'  fur.ent  exigées  par  lesjn-i 
lor.daftls  pour  les  routes  et  travaux  puDWcs, 
<t  cette  nouvelle  charge,  s'ajoulnnt  à  toutes 
les  autres,  pesait  de  14,,  manière  Ja    pl4JS 
lourde  sur  I  habitant,  des  campagnes  :  mais 
re«  augmentations  étaient  loin  de  suffire  aux 
déperislKs.  On  continuait  fc  emprunter  sous 
toutes  les  formes,  soit^en  créant  des  rentes 
«'onslitvées.  yi'agères,  des  tontines;  ?oit  en 
(^mctianl  des  bons  «'t  des  billet»  de  toutes 
esi.èces^'en  assignant  ou  aliénant  «les  par- 
lies  du,  révenu,  et»:.  En  1759.  le  trésor  était 
'  surchargé  d'une  masse  de  dettes  exigibles, 
•  lu'il  ne   pouvait  acquitter.   Lé  revenu  de 
l'Klat  étant  «lors^e  31»  millions,  dont  117 
'  étaient  absorbés  f>ar  /les  divers  paiements 
isslgnéi  sur  les  produits,  tels  nue  k-s  ren- 
tes, gagei,  nliéhatiofls,  etc. ,  il  ne  restait  donc 
au  trésor   royal  que   139,700.000  liv.  ponr 
fiiH-e  face  aux  besoins  du  gouvernement, 
aux  frais  de  la  j^^ierre  et  aux  dé(i>enses  ex- 
tr.iordinakes,  ftirrnant  \\n  total  oé  357  mil- 
lio'ns  ;  ce  qui  constituait  un  excédant  de  dé- 
pensés ou  di^ficlt  annuel  de  217 /nilUon». 

Gelle  situation  rffe  fut  améliorée  momen- 
tanément que  par  le  plus  triste  moven,  par 
nih»  sorte  d«  banqueroute  queÛl  l'abbé  1  er- 
ray,   lorsqu'il  eut  été  appelé   au   contrôle 


^  Wiéral.  Les  rentes  furent  réduites  du  cin- 
(juième,  du  quart  et  de  la  moitié;  les  alié- 
nations révoquées  sans  indemnité  ;  les  as- 
sigpations.  sur  le  trésor  et  d'autres  blllft)[s 
i.journés  indéfiniment  ou  arfriulés  ;  de»  fe- 
irpnniieraem*  opérés  sur  les  traitements  des 
emplovés,  et  des  relemies  sur  les  bénéfices 
de  In  ferme  générale.  0»s  moyens  et  divers 
Autres  valorent  au  lise  une  rentréftde  cent 
Miillions  en  effectif,  l'atinulnlion  dune  par- 
lie  des  effets  royaux  néço«;iables,  lasuppres- 
^iou  do  20  millions  d'intérêts  coirrantvet 
l.i  réductioI^de  IV  Uiiliioiis  sur  la  dette  an- 

IlUl.ll''." 


rouTiQLER,  m  «:^? 

Cependant  n'.a'gré  la  cessation  dé  la 
guerre  et  l'abandon  de  tous  les  travaux  fn- 
térieurs,  le  détlcit  était  constant.  L'annéedft 
la  morjl  ife  Louis  XV  (177»,  lèi  produits 
jréalisés  par  le  trtteor,  prélèvement  fait  des 
chargt'S  assignées  sur  la  caisse  des  rec»l- 
le«.  fdt  de  Srr6,73V,3W  liv.  ;  la  dépense  de 
317,906.948  iiv.  Il  fallut  donc  anticiper  sur 
les  flxerdces  postérieurs  41,171,006  IIV; 

Le  règne  de  Louis  XVI  •  s'annonça  m\\%\ 
des  auspices  réformaliîurs.  La  choix  d«Tur- 
gpt  p^r  contrôleur  sénéral  prouvait  en  fa- 
veur des  intentions  do  roi.  Tu^ot,  en  effet, 
attaqua  *iveraènlHe  mal  dïns  sa  racine  :' 
d'un  côté  il  chercha  è' opérer  toutes  les  éco- 
nomies possibles,  de  l'autisil  préparait  les 
mesuri'S  qdi  devaient  rendre  facile  la  per- 
ception des  impôts  nécessaires,  en  déVTelop- 
p/nl  la  prospérité  gcnérgle,  et  en  répartis-^ 
sant  également  les  cljarges  sur  tout  le 
monde.  Turgot  voulait  en  ^ffet  la  libéVté  du 
"cïimmerce  et  de  l'industrie,  l'abolition  des 
droits  féodaux,  la  destruction  des  privilè- 
ges, tant  des  provinces  et  de^s  locrfmés  que 
des  personnes,  la  suppression  deé"  offices 
vénaux;  la  diminution,  sinon  I  abolition 
des  contributions  indirectes,  cl  notamment 
des  gabelles;  enfin  l'établissement.d'un  iili- 
pôt  foncier  qui  atteignît  proport ioniu-llç- 
menf^ tous  les  biens,  y  compris  ceux  du 
clergé  et  de  la  noblesse. Divers  H^hi  élabli- 
renfen  effet  la  liberté  du  commerce  des 
grains  et  abolirent  les  corvées  ainsi  que  le* 
jurandes  er  les  maîtrises.  L'Àdil  qiii  devair 
remplacer,  non  les  tailles  et  les  impôts. in- 
directs, mais  Tes  doux  rmg/iyme*  seuiemenl, 
par  une  tubtention  territoriale  uniformé- 
ment réj>artie  sur  tous  les  biens  fonds, 
allait  jfiT^rattre.  Mais  la  nobj^sse  et  les  corps" 
privilégiés  ne  voulaient  pas  de  pareilles  ré- 
formes, et  Turgot  tojnba  devant' une  intri- 
gue de  cour,  <iprès  deux  ans  de  miiiislèrc 
è  peine.  L/s  réformes  qu'il  avait  failesTu- 
rent  ré*pqué»js  aussitôt,, les,  corvées  «t  ll'S, 
corporations  rétablies,  elc.  L'année  .suivante, 
Ntfckvr  fut  appeirâu»  affaires.  Les  recettes 
estaient  InujTours  insuffisantes  p(»ur  couvrir 
les  dépenses,  et  l'insurrection  nrnéiicaiiit! 
alfaluVrofoqueruno  guerru  entre  la  France 
et  l'Andeterre.  Necker  ch»jrcli|^  faire .ij.  s 
éconoriîtes  et  à  mett/e  l'ordre  dim  la  cooifv- 
-labiliKl;  mais  la  principale  ressource  était» 
Toujours  celle  des  antici|»ations  et  des  «m- ' 
prunts.  ^our  emprunter  À  des  conditiors 
moi  nu  oi>éreu;ses,  Necker  publia  pour  la 
première  fois  \\\\  eomple  rendu  des  rmaii(:.'>, 
tve  compte  qui  donr\ait  le  chilTre.  «pj»roxi- 
matif  des  recetle»  et  i\ti  dt^soses.  n^^ais  m; 
faisait  connaître- ni  les  anticipations  m  le^ 
autres  articlçs.de  la  dette  exiji^ible,  »l  qui 
adiVmail  un  excédant  de  fecettvs  do  fO 
niilliotÀ,  fit  croire  i  une  excellente  silua- 
lioir  financière,  et  rendit  possible  d"empruri- 
ler  h  de  lîonnes  conditions  iT6  jniliioiis. 
Mais  Necker  aussf  voulait  des  réformes  plus 
efficaces,  el,  comme  Turgot,  H  dut  se  reli- 
,rer  devant  l'hostilité  de  la  ooar  (1781). 
'  FliMirv  lui  succéda  d'al>ord,  qui  parvint  ,. 
emiTÛiHer  epcore   190  millioi.s.Mil  rélol»!ii 

-■^■ly"   y Jl""-"» !"-' ^i""-'- ■-""-I ■""! ■"■""»'R!"J1J1 WmX i.iiiiJi.A)iP" iiN!iil.lii.i|«i|i<i iiii 
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iftM  .!«  «36.  en  1824  de 960,  J 18Î9  de  992.      ci vib,  34  ;  la  justice,  19  ;  les  •ffaireV*'""- 


-•^ec  Jassislaticu  de  leurs  nairs  devant  ua     leur  commandeuicnt ,  de  drt)ils  luut  à  l«il 
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▼int  Cnlonne  qni , 
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le  3-  yinglième.   Puis    ,.._..„      , 

plein  de  vanilé  et  de  légèreté,  recoinraença 
le  êyslème  Je*  profusions  et  <ies  dilapida- 
tion». Toutea  les* dépenses  s'augmentèrent  ; 
h'i  acqutti  au  comptant,  c'est-è-dire  les  dé- 
penses secrètes  soustraites  à  la  rbambre  ^Iv 
compJo»,  s'élevèrt'nt  è  un  chiffre  im-onnu 
jusqu  «lors.  Bi<  n  qu'on  Ht  tout  pour  é»ef*<r  i 
l«  produit  des   impAl»,   le   déficit  devenait^ 
plus  considérable  chaque  jour.    Pour  p««r- 
ineitre  de  juger  la  situation  à  celte  épo«iur. 
nous  donnons  l'état  au  vrai  du   budgitaJo 
1785,  le  dernier  qui  fut  arrêté  avant  la 
volution. 
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Amk«*ê»dé». 

Imépiu  m9tn    en  rapilMii/de 
aMnrt   MfMtaiéM.  4a  éiA% 

et  nmàt 
CmtêÊê  ér» 
rralM  chmiI 

■^  ^99^^^^^^^  ^^  ÊKtywit  #f*tt  ai^« 
-aSr»  »iil4^rimr«>»  à  I7K4  jMur 

lr%  »iiti(  ifMlHHt»  fnèlw  pMMiiul 

vtUr  atiiH-«. 
FoiMla    affUtinét     »m%     aaaées 
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DÉPEIUSES. 

Maiiutr  du'roi,  de  la  reint,  de»  princt»,  etc. 


■  -   Chambre  aux  tienicrs. 

ArepHlf  rio  et  ineiiiiH  plaisir». 

OOrandes  el  auniônus. 

MaHOD  du  roi. 

Garde-ni(;ul>lH8. 

Maison  do  la  reine. 

Maison  île  Monsieur. 

Maison  de^  Madame. 

Maison  du  comte  d'Arloi». 

Maison  de  la  comtesse  d'Artois. 

CJrande  écurie. 

Petite  écurie. 

Vénerie.       * 

PirvcUé  de  l'hôtel.  ^ 

lUliniepts. 

l>oii»,  aumônes  et  r^oippenso». 
•   Voyages  el  vacationsexéculés  pour 
le  service  du  roi. 

Comptant  du  roi. 

Comptant  de  M"'  Elisabeth  et  de 
Mesdames.  ^ 

Chambre  et  garde- robe  du  rui. 

—  •    de  la  reine. 

—  du  dauphin. 

—  de  M—  iOtsabëllr  el 
de  Mesdames. 

^"     . 

Total  diif  la  ^naison  du  roi,  etc.  (rîon 
compris  les  revenus, en  ;tpaniif;es, 
les  tr^iieuicnU  des  (irunds  oUi- 
eicrs,  la  maison  niilituirt>  ci  Ic's 
Capitaineries,  etc.). 
.  h'xinwTdinairet  de  guerres. 

Mun'chuu'iiée. 

fl  urine. 

t'unit  el  chaussées. 

(•l'frs  el  fippoiniements.  ^Tmito- 
menis  des  présidents  des  cours 
•«ouveraines,  des  minilitres,  des 
<  imseillei-s  d'Klal,  dés  bureaux 
«le  l'adi^iniNtralion  «eiflràlc,' 
•les  intendanl%  de  provinces, 
•  Its.oniciei»  Û9Ak  mifison  du 
roi,  académies,  professt'urs,crç. 

/'.''(«Ti  patfét,  sur  ordunnaiiceii 
ronds  faitr~àhx  rwcveurs  gé- 
nér;m\  p«wr  rac<iutlU>nienl  des 

,  dé|>eniies  de  k'urs  localiu-s,  ï.-»- 
ges  «les  ullk-iers de  la  chambre 
des  co^pt(>s  et  du  ChaUlet; 
hof^oraires,  iiUér«>lH  et  indem- 
nités aux  irjçijiseurs  et  fermiers 
des  droiu;  capiiaiinTie.  im|)fi- 
lnerie.n»yale,  «  abincl  d'histoire 

•  natun-lle,  cic. 


5,î9t.7«niiv. 
4,974,000  ^ 

as.îtiu 

509,000 
2,043,400 
4,724,400 
2,289,Sl)0 
1,408,400 
3.29«,700 
1.3«7,30« 
3.95«,000 
3,.%7,.'}00 

\  ,oi;i,«oo 

415,700 
4.fii'>0,000 

454,500 

144,500 
l,«5i;000 

D84,000 


>.^), 


,HOW^ 


40,400 
Kll^ 

530,900 


4^388, 400 

131,130,000 

4..''>37,(MH) 

34.0<tO,000 

4,807,500 


■5,.54,200 


18,044,900 


4.4M,000 

IS.IIS,400 
47.104,600 

■0     '  . 
««,475,000 

in,ti9,5oo 

Total   de»  dëpenftet    parlées  »m 
'.      f***-  /  709,830.50{> 

.    Ae^kê  M  eomplèmt. 

!•  Conipunt  par  onlaunaiices  aiî  "^ 

^pork-ur.  «1.498.100 

4*  l^fHiiptant  par  ordonnances  no- 
minatives pour  dons  et  gratifi- 
cations  exlraordinukcs  k  des 
personnes  de  la  cour;  au  cop- 
Irôlcur  général  des  flnaiices  cl 
4  des  inaglslrats;  rembourse- 
ments d'eiuprunls  faits  à  l'é- 
tranger; IMeréls  d'avances  de 
fonds,  coinmi;$8ions,  escomptes 
aux    gardes   et' banquiers  du  ' 
trésor;  remises  de  divers  droits    • 
el  dépenses  imprévues  de  toute 
"•'""i-  115,186,700 

TotiU  des  acquits  au  couptant.      136,084,800 

Oépètues  en  tertu  d'arrêts  du  conseil. 
Remloursemeuta  de  rentes  de  11-  , 

naïUv's  et  irayemenU  d'assigiui- 

tions  arriérées.  \  .     3.259,500 

t>épenses  par  acquits  patenls.       / 

Dons  aux  mt^istres,  auxmenibrA 
du  conseil,  etc.        ♦  g,;  ^qo  ijv, 

^  .  Ckamkrt  des  eomptei^ 

Dons,  épiccs  et  frais  aux  magis- 
trats démette  chambre.    -        /^  101,900 

T(Wi  «le  la  dépense  au  \Tai .  849,951 ,  700 

On  remarquera  qiie^sur  ce  tbtal,  i07  mil- 
lions, 604,000  liV.  étant  ajinliqués, aux  exer- 
cices antérieurs  ou  |)oslérieurv^à  celui  dj 
l^S,  il  no  reste  «iïérant  à  ce  dernier  oxor- 
î'%T|uet42,3i8,000  lîv.  ;  uiaisà  cette  somme 


IV. 


lufwijôuler 

1*  L«s  pensions  ipii  étaient 
à  part  et  se  montaient  à 

y Larjrii'ré  exigille  eu  traile- 
nienis  des  inteiidault,  remises 
aiu  fermiers  qui  n*;  pouvaient 
éire  ar^tées  que  plus  tard.^Ce 

,   resle  était  de 

-'■"''    ^    ," 
La  dépense  totale  éimit  ^ifmc  de 

.-y  ll|CKTTtS  (7), 

Ferme*  géuiraUs  uulks. 
I(é(iies. 

3 ''^ailles  et  taillon.  '  '     " 

hns  gratuits  dH  clergé: 
Don*  des  pags  d'itat . 
Ltt  trois  tfipgtièmes. 
Capiiçiiom 


poriécs  sur  un  compta 
4^13,000  Av. 


7,934,000 
54i,.->93,000 


96,707.400  lir. 

184,479,700 

'^4.<,488,400 

.     1,800,000 

B,378.(H»0 

59,3H<i.500 

X43,?4J.800 


0)  OnirouuTa'plù»  loin  ua  compte  plus  dclailic  dcâin.pîl*  qi/«n  pavait  à  cette  «îpoqp*. 


Loterie  royale. 
Recettes  diterus 

ToU3  des  recette 


Par  des  ventes  il 

,  Par  un  bénéfice 

monnaie*  poui 

Par  des  négocialii 

Ki  enfin  par  des 

les  exercices  fi 

tièipations  pou 

Ilessourcea  extr 
prfHiuiftirent  e-i 

El  laissèrent  pa 
disponibles  «lu 
déficits  antérie 

Ces  déflcils 
crpissant,  et  C 
d'y  pourvoir, 
exercices  futu 
ressources  aile 
ne  fut  nu'avec 
néral  obtint  di 
•  mprunt  noui 
^liirlivemenl  d( 
100  raillions. 

Depui^  la  ret 
ment  avait  abs( 
li'empruuts  eiT' 
(le  créolions  d' 
loiine  iivait  n 
1780,487  milli( 
lt!S  86  dernier! 
empruntant  ^■ 
fie  circulatidh  ( 
pubNc  ne  cnnn 
(uil  plus  une  C( 
•linuor  ce  .«yslè 
aux  plans  de  T 
lallait,  pour  li 
(pi-'il  ne  poiJvui 
lion." 

Nqjus  ne  fecor 
^'jiératioiis  gui 
lies  flsseMibloes 
'jui  su<!cédèren 
élals  généraux 
«vec  eux-  comi 
valse. 

Avant^d'expi 
financière  depui 
furona  conuailr 
^ui  pesaient  sui 
en  Hnalysa4jt  le 
U.  Biiiliy. 

M.  Baillyéral 
pi4''s<ni.inl  i  là 
xaie  laoo  milli 
ili.irges  qui  ptis 
nieiii  (Ju  la    rév 

non-seulement 
uiais  aussi  les  cl 
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autorisé  A  négocier  pour  les  besoin»  con-      ordonna  la  publication  du  rannort  «la  la  rour 


«ïaris^â  (Tus  grande  partlèdë'  î'Euroi^.   .  "      troupeaux  )»assanl  dans  les  cliemios  i.ublk»   ' 
Les  grands  fuudalaires  avaient    disparu      des  scigueurs.  •      ^ 


?^-^ 
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Loterie  royale. 
RecetUi  diwru». 

Joua  des  reeetu^. 


DES^sciKNCKS,  l'oLiTiyi;:; 


14,5*2,100] 
43,407,300 

3«3,9S5,0eVi 


t 
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,  _.  ...  soit  en 
arg«»iu  5<.ii  en  nature  à  des  éUibiissoiuenl» 
publics  ilos  (orps,  des  coroinuriâutés   ou 


iniinali's    ri  ^loul  ce  qui  so  ftayait 
irgiMU  «  ■  .    .         • . 

.luolics 

inôine    des  parlicMliflrs,  p«r  eieôâpîtf  lés 

deniers  et  toutes  les  redevances  féodal«fl. 


^     £n  retranchant  cette  somme  de  J«  dépense  ««".«•»«»  lumo»  iw  reuevances  leodaïAs 

on  trouTe  uo  d^Qcit  <le  IT7,640,00(riiv.  Dans  L'éfalualion  de  M.  fiailly  est  certainement 

l'étal  publié..  |)ac  M.  Bailly,  ce  Uôlicil  n'ap-  «tlénuée  plutôt  t|u'oxagëré»^,  et  quand  on 

parait  que  pour  78,395,000  livr,  la  dépenso  rt^fléoint  que  |a  population  n'était  que  des 

des  pensions   et  r.irriéré  n'jr  figurant  pas.  «ieux  tiers  de  ce  qu'elle  est  aujourd'hui,  que 

Ce  déficit  fut  comblé  :  '*  ' "^l'e^se  générale  était  de  beaucoup  infé- 

n. 845,000  liv. 


Par  des  rentes  d'office  pour 
,  Par  un  Mnéfice  sur  la  retoole  des 

monnaies  pour  4, 1 48,000 

fardes  négociations  de  renies  pour  1 15,285,000 
Et  enfin  par  des  assignations  sur 

les  exercices  fiilurti  uu  des  an* 

tièipatlons  pour'  46,275,000 


Itessources   extraordinaires  qui     ^ 

produisirent  ejisemble  17.7,551.060      -^ 

El   laissèrent  par  conscquent    499,1.^6,000  livres 

disDonibles  oui ,  rurenl  employées  k  couvrir  les 

déficits  antérieurs. 


neure  h  telle  de  noire  époque  et  que  ces 
cliargis  se  ré|  è/tissaienl  Irès-lliégaleniciit, 
dt^clftssts  entières  tJe  personne»  en  éliiiit 
exnnptes,  on  (.•om|»rend  qu'en  MTel  elles 
élafent  fort  lourde».  Dans  le  détail  de  ces 
charge»  que  nous  alluiis  donner,  nous 
suivrons  un  autre  ordre  que  M.  Bailly,  eiî" 
sé|)aranl  'telles  qui  éinioii't  in.iioséi's  au 
proUl  de^  l'Eiat  de  celles  nui  relaient  en 
taveler  d'établissements  publics  ou  do  par- 
ticuliers. 

1/ensem blendes  charges  dont  1«»  revenu 
était  afTeoté  h  l'Eiat  turroait  558,173,000  \t\. 

Ces  charges  se  répartissaient  d'abonl  irès- 


Ces  déficits  annuels  jillaien    toujours  en         ^«<,  y.— b^»»"  .r|M,rii.Miem  u  «uom  ues- 

rrpissant,  et  Calonne  n  avait  d'autrjr  moyen  in.égal«ment  en  verlu  de  la  distinction  eniie 

dy  pourvoir,  que  des  assigifalionssyr  les  les  |)ays  d'étals  et  les  pays  d'éleclion.*.  Ces 

exercices  futurs  et  des  emprunt*.  Mais  ces  derniers   élai4>nt   alors   dfivisés    en    vinut. 

ressources  allaient  devenir  impossibles,  te  .  quatre  généralités  dont  vingt  i.our  les  |.r«». 

ne  fut  qu  avec  peine  que  Ip  contrôleur  gé-  vinces  de  la   France,   réunies  succes»iv<.- 

néral  obtint  du  parlement  de  négocier  un  ment  tu  domaine  de   la  couronne  et  assi- 

•  mprunt    nouveau,    et   négocia  lui-niôuio  milées  en  tout  au  premier  domaine  du  roi 

•  V'^'"'®!?.'^"^  ^®'  ''®"*"  ''°"''  ""  <^P'^"'  *^«  «^  «l"**""»  f*»"'  '««  |>i'ovinccs conquises  da-  i 

iUO  raillions.        .    '       ^  '  •  -  ,  les  derniers  lenips  et  donKle  régime  dil- 

Uepwj  la  retraite  de  Turgàt  le  gouverne^  -  ferait  en  quelques  points  do  celui  des  i.r.  - 

ment  avait  absorbé  1600  millions,  proven.iiit  inières.  CelleM;i  avaient  leur.*<  ch.  Is-lieux  .^ 

'!  emprunts  err«i-ejite8,  do  fon.n.  d'avancés  .-i  1*^,  S.mssous,  Amiens,  ChAInns.  Orléans. 
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Tours,  Bourges  ,  Moul 
Poiiiers,  Limoges, 
Moniaul 


(1 

<le  créations  d'offices.  Sur  cetlo  somme  (^-. 
,  loimo  (ivail  reçu  h  lui^seul ,  de  1783^ 
1780,487  millions,  et  il  n'avait  po  f^blrrnr 
lt!S  86  derniers  de  ces  nfM+trrjns  quV-n  les 
omprunlanl  ^  la  caiae  d'eâcompte,  banque 
de  circulatidrt  créée  par  Turgql.  BiÂii  que  lo 
public  ne  connût  pas  la  siliialion,  M  n  oxis- 

luil  plus  une  coiillànce  sufflsanie  pour  con*  étaient  le  Languedoc  avec  lu' côn'aé  "de  Ca- 
•linuor  ce  système,  et  Cal"nne  jjut  revenir /ratuan  et  le  Boussillon;  la  l'rovence.  le 
aux  plans  de  T urgol  et  d«  N/fcker.  Mais  il      duché    do    OJourgOo'iie,    lo    Maçonnais,  la 

lallait,    pour  les  laire,'  «(lojiler,   une  force 

Mu-'il  ne  poàvait  trouver  da:is  lldunnislra- 


in.'t,  Itidiii ,  Lyon, 
Bordeaux,  In  Boche  lie, 
inn,  Aiich,  Boue'i,  Ciicii,  AUmi^dii, 
(irunoblo;  le>  quatre  d.riiières  ét.iitiil  ctli.  s 
dfs  trois  évéchéf,  de  l'Alsace,  delà  Fram  Ik - 
Comlé,  des  duchés  de  Loriaiiio\el  dt;  Bar, 
delà  FlamJreel  du  Hainaul.  Les  liays d'étals 


lion. 

Nqjus  ne  ferons  pus  l'histoire  iJes  dernières 
opérations  qui  pré»  édèrenl  fa  révolution, 
des  asseMiblôes  de  notables,  dos-mipislères 
'iui  succédèrent  à  celui  do  Calonne.  Les 
étals  généraux  furwil  enlin  convoqués,,  et 
avec  eux-  comijieuça  la  révolution  fran- 
Vaise.  >r       •        ^ 

,  Avanl^d'exposer  le  résumé  de  l'histoiro 
financière  depuis  ce  grand  événeii^ienl^^iryus 
ferons  connaître  les  impôts  et  lés  charges 
^ui  pesaient  sur  le  rovaumo  h  cette  épo(jtie, 
en  analysa4jt  le  détail  étendu  qu'on  donue 
M.  Bailiy. 

M.  Baillyéraljiek  880,015.000  livres,  ro- 
|>(4;senianl  à  là  valeur  actuelle  de  la  nion- 
uaio  1300  millions  envjron,  l'enseinblo  des 
*li.irges  qui  pesaient  sur  la  France  au  ^no- 
iiieiiliJo  la  révolution,  vn  y  coinpienaiit 
iioii-seulemeiit  les  inqtôls  levés  par  l'Iilal, 
u«ai»  aussi  les  charges  personnelles  et  cuin- 


_        o-o--,       lu      _-_ 

Dombes,  la  Bresse  et  le  Bugey,  lajlrelagne, 
.  lft.«,  [>ays;de  l»au  el  de  Baywnne, TXîlois,  le 
Caïubrosis.  Dans  le  Clorm:jjniiUj  lm  imjiôls 
étaient  encore  perçu.'»  pour  le  compte  do 
la  maison  de  Coudé.  Le  Comial  Vénaisèin  el 
Avignon  ainsi  que  la  C(»rse  étaient  sous  un 
régiiqe  particulier,  la  Cois-  étant  nouvelle- 
nieni  réunie,  et  le  Couitul  n'apparlenant  pas 
à  la  France. 

I)ans  les  vingt-quatre  généralités  d'éloc- 
/lions,  les  importions  directes  de.répartition 
Se  moulaient  k  175,269,000  livres,  déduc- 
tion faite  des  remises  el  non-valeurs.  C'é- 
laienl,  en  négligeant  les  fractions  ^«  mil- 
lions, la  taille  pour  kk  militons  l;t2  : 
Jes  accessoires  do  la  taille,  crues,  iaillon 
l'Our  30;  la/ca()italion  35;  des  contribution* 
iMCalcï  dans  diverses  provinces  ou  dans  Cer- 
tains j.ays  d'Kial,  1  uMllion  environ;  les 
dfux  premiers  vilnglièmes  oour  4(j,  le  troi- 
Mème  vingtième  pour  10  (le  total  était  djS 
21,  mais  le  surplus  était  atférciit  au;i  |>«j9 
d'élalsj,  les   taxations  accordées  aux  coUec- 
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Les  droits  sur  le  sel  perçus  à  l'iniérieiir  7.  S  el     naires  surtout  qui  furent  consldérabb^s.  et  cp 


l«04]al.  Ilaïf  cette  abolilion  ne  fut  complète 
nulle  |>ert.  En  Allemagne,  un -certain  noua- 
hr«  lie  propriétés  i>nt  eucoreie  caraclôre  de 
tief».  Dan»  le  nord  de  l'Allemagne,  il  exiiio 
une  certaine  e*|>âce  de  domaines,  les  tient 


roi  TA. 


■ui  iiirc  emprunte  de  larabe 
et  qui  signiûe  énoHcé  juridiqut  ou  déeition 
€oniuUalive.  Il  s'appliûue  aux  décisions  ju- 
ridiques rendues  j»ar  le  sultan  sur  une  dt'- 
libérntion  des  muftis,  cadis  et  gens  de  loi. 
C'est  par  la  voij  de  fttta  qu'on  prononce  lu 
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tettrft^t  roce?ebr»,  pour  frais  de  [«ereepiion, 
pour  dcui  roitiions  enTlron;^,enlîn  ikdon 

Katuit  du  «clergé qui  se  montait  à  ll.âOOA 
res,  dont  8,lw,000  profitaient  è  l'Etat. 

Les  princes  de  la  famijle  rojrale.  les  raera-\ 
hretdaconseiji.ceui  des  cours  sonreraines, 
de  difUfMs  admîoistrfti^ons  étaient  Assu- 
jettis auvxTtngtièmes  "til  k  la  capitation. 
Mairpour  eux  cet  inpAt  avait  été  converti 
en  une  somme  fixe  annuelle, 'un  abonne- 
ment.Cet  abonnements, joints  k  des  dix  lèmés 
prélevés  k  litre  d'amortissement  sur  les 
gages  et  les  inK^rèts  de  caniionneuiont,  sur 
les  rentes  et  pensions ,  fuurnissoient  au 
trésor  U39l,000  livres. 

Dans  ItfS  pays  d'étals  les  impôts  de  répar- 
tition, les  taxes  et  les  droits  étaient  levés 
soit  directement  par  les  Receveurs  ou  leurs 
subordonnés,  soit  par  les  trésoriecs  locaux 
ou  leurs  correspondants.  Le  produit  en 
élnit  employé  tant  au  payemenl.des  c^ilri- 
butions  et  dons  gratuits  accordés  au  trésor 
roval  par  les  prrivinces,  qu'à  l'acquittement 
des  charges  personnelles  de  tout  genre.  Ci^s 
pays  fournissaient  ainsi  à  l'Ëlat  80,^85,000 
liv.  ré|>arti!>  ainsi  : 

^Languedoc,  9,967,0|A0  liv, 

■i.»  Pruveiicc  3,500,000 
Le  (lufhë  (le  Bourgogne  et  le  Mù- 

eoiinais.  3,894,000 
U' pays  de  Bresse.  990,000 

La  Bretagne.  6,976,000   ' 

l.«'B«'arn,  la  Navarre,  etc.  t, 555,000 

l/Ailoi8.  5,017,000 

La  Corse.  3,600,000 
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,  timbrés  ;  i%  comme  soui 


droits  n(^ 
flices  sufr 


L'eiisenibie  dej  contributions  directes  était 
donc  do211,Gi5,000liv{ 

Les  dioi(s  régis  et  alTermés  donnaient  une 
suiiniK!  plus  considérable. 

Les  domainet  d'abord  régis  en  partie  par 
radiiiini.sinition,  en  partie  réunis  à  la  ferme 
générale,  formaient  depuis  1778  une  adminis- 
tration particulière  sous  forme -de  léj^ie. 
Cette  régie  su  subdivisait  en  deux  paities 
dont  l'une  avait  le  domaine  corporel,  l'auire 
I»!   Uonmine  contrôle  (enregistrement).   Le      pense  des  frais  de  régie. 


droits   do  greffe, 

parchemins,  etc. 

pour  livret   sur  le.  principal  de    tous   ces 

droits.  La    régie  des  domaines   percevait 

donc  un  total  de  47,182,000  livflbs. 

Les  atdes  a  vicient  également  été  séparés 
de  la. ferme  géiVérale  en  1778.  Les  produits 
\yiont  cette  régie  avait  le  recouvrement  so 
lomposaient:  Des  droits  d'aides  proprement 
its  sur  les  boissons  ;  des  droits  de  martjue 
'or  et  d'argent;  des  droits  de  fabrication 
8|ur  les  fers,  le.«  huiles,  les  cuirs,  l'amidon, 
l0s  cartes,  pa|>iers  et  cartons;  des 
tribués  à  l'entrée  des  villes  aux  oflices 
(iriniés:  de  la  moitié  des  anciens  octrois 
municipaux,  de  la  portion  des  octrois  im- 
posés sous  le  nom  de  don  gratuit  des  vHle.<i, 
des  droits  locaux  et  de  divers  sous  pour 
livré.*'.  L'ensemble  jdu  ces  contributions 
s'élevait  è  58,V76,000  livres.  -ê 

Dana  la  plupart  des  piivs  d'étals,  les  aides 
étaient  perçues  par  l'administration  pro- 
vinciale et  se  trouvent  conipri.Hes  dans  les 
sommes  payées  au  trésor  dont  nous  avons 
donné  le  compte  nlus  haut. 

Les  fermet  géneralei  uniet  étaient  exploi- 
tées par  une  compagnie  composée  de  kW 
fermiert  généraux  dont  le  bail  était  fait  pour 
six  ans.  Les  fermiers  généraux  étaj 
rertains  produits  adjudicataires 
^irise  du  recouvrement,  pour -d'autres , 
simples  régisseurs  pour  le  complu  trésor 
royal.  ^ 

Les  droits  affermés  étaient  ceux  qui  po- 
saient sur  le  sel,  sous  le  nom  de  grandes  et 
petites  gabelles,  de  gabelles  du  Dauphiné, 
do  Provence  et  de  Languedoc;  ceux  de  la 
yeole  exclu^ve  du  tabac;  des  entrées  de 
Paris  et  de  toutes  les  perceptions  connues 
soins  la  dénomination  coinniune  et  génériquu 
de  droits  de  traites  ou  de  douanes  à  l'entrée 
et  ti  la  sortie  du  royaume  et  de  province  ii 
province.  Les  contribuables  payaient  pour 
ces  droits  152,300,000  livres,  dont  128  en- 
viron revenaient  net  à  l'Etat,  et  le  resie 
Jonnait  le  bénétice  des  fermiers   et   la  dé- 


Stai^t  pour 
^W  l'eniri'- 


dniiKiine  corporel  produisait  15,220,300  liv. 
dont  1,769,300  pour  domaines  rura'ix  et 
«iioils  seigneuriaux  airermés,  808,000  |>our 
cens  et  rentes  lomîiùres,  2,918,000  pour  lis 
lods  et  ventes,  c'est-à-dire  les  droits  sei- 
gneuriaux dus  pour  mutations  dans  les 
sii^nouiies  déjieiidanl  iniiuédiatouieul  du 
ioi,8,255,t)00  pour  l'adjudi*  alion  dus  bons 
r'.'\.iux  ei  le  reste  pour  divers  articles.  Mais 
sur  CCS  ^olllllics,  M.  Bailly  ne  compte  que 
8'»i,000  livres  provenant  do  taxes  propre- 
niciii  dites  et  devant  être  comptées  comme 
cti.irges  imposées  aux  contribuables,  et  il 
reporte  à  ^in  autre  article  les  2,918,000  pour 


Les  droits  régis  par  les  fermiers  génenux 
pour  le  compte  du  roi  étaient  les  droits 
(l'.iidcs  perçus  à  Versailles  pour  1  million; 
les  droits  du  domaine  d'Occident  pour  5;  lo 
droit  de  10  livres  par  tiU»;  de  nègre  introduit 
en  France,  pour  13,t)00;  les  deniers  pour 
livres  établis  en  1781,, sur  les  gabelles,  les 
traites,  etc.,  pour  13;  et  tonnaient  un  total 
de  19,U0,000  livres. 

Les  lenncs  générales  prélevaient  donc  en 
tout  171,770^,000  livn  s,  déduction  laite  du 
|irix  dés  niatièies  premières  comme  Sel  et 
tabac  qu'elle  achetait  pour  les  revendre  et 
qui  donnait  lieu  À  une  avance  de  16  inil- 
)ods  et  ventes.  Le  domaine  con<r<)/e  piodui-  lions  qu'elle  reironvait  en  sus  sur  lé  pro- 
.sait  40,340,000  liv.,  dont  21  uiiliions  pour  duit.  Mais  sur  ces  171  millions,  2  millions 
eiintrôle  dos  actes  et  des  exploits,  dioil»  représentaient  un  bénétice  fait  sur  lo  coni- 
d  insinuation,  de  petit  scel,  li'amortitsement,  merce  étranger  et  2  celui  (lu'aurait  fait  le 
"^^l^mg^^,  WÊ  nuurmïl  Wë^tttlê^âe  ^ml/e  c»aiViiefce  m>rp,  sî  Te  nK>iio|iuk-  tie  f^»i 
deniers  mmr  livre  de- rentes  de  meubles,  do  .n'avait  pas  existé.  Les  iiup6ls  levés  |»ar  les 
trijdes  drofts,  lon:i  droits  analogues  à  nos  fermiers  généraux  ne  contaient  doiu;  ea 
diuil;5    d'enregisli ornent  ;  2  millions    lour      réalité  à  la  France  que  107,770,000' livres- 


o. 


«Jo  la  iiaiioiK  La  connaissance  des  rapports 
('•-lit  seule  déteruiiuer  quelle  létjislaliondoit 
tUDvc'Uir  i>  des  peuples  conteouporains,  difr 
léèeiî^s  eiilre  eux,  ou  au  oiêine  peuple  ,  el 
dans  des  temp«  différents.  Ainsi ,  suivant 
les  vicissitudes  ei  les  circonstances  qui  dé- 
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les  uisiiiuuer  avec  le  piu»  u  uijuiie  posaïuit. 
Il  clierciie  pour  Cela  le»  ojoji eus  qui,  activant 
l'industrie,  font  en  inéiiie  temps  que  la  loi« 
tune  circule  dai;s  tous  Ivs  rangs  de  \»  lut' 
iielé..  Il  8'aîrête  imiiiculieri-tuent  s*ur  lu 
luie,   ce  uio>cu  auquel  ou  utlnbuu  tant  (lu 

20     '  ■ 
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Si  h  ces  contributions  indirectes  on  ajouln 
celles  résultant  : 

Df  la  ferim;  des  droits  snr  W^  bestiauY  perçus  dans  les 
inarrbéa  de  Sceaux  et  ëePoissy  pouiTv^SO.OOO  liv. 
I>(i  droit  sur  les  «oies  de  Lyon  pour  .;  %ilX,WIO  ,' 


l>e  Li  régie  des  postes 

I>e  l:i  ferme  des  messageries  dont 
rexpluilalioH  formait  un  mono- 
pole de  l'Euil  pour 

Du  prodail  du  privilège  exclusif 
des  carrosses  de  place  à  Paris , 
Lvon.Meti,  Lille,  Nancy,  Rouen, 
Nantes ,,  Orléans ,  Bordeaux , 
Versailles,  Compiégne  et  Fou- 
tuinebleau  pour 

I>es  loteries  pour 

Du  bénéfice  sur  la  fabrication 
dearmonnaies  poii'r  ^^ 

De  la  ferme  des  affinages  opj^^ 
dans  les  ateliers  monétan|r 
ponr  les  particuliers  pour 

Des  droits  de  mutation  des  olR- 
ces,  de  droits  de  conlimiation 
de  la  noblesse,  etc.,  compris 
sous  le  nom  de  droits  caêueU 
pour 

Du  droit  de  marc  d'or  perçu  sur 
les  actes    qui    avaient  besoin 
'     d'être  revêtus  du  sceau  de  la 
chancellerie  pour 

De  tH  régie  des  poudres  pour 

D'un  droit  sur  les  glaces  établi 
éi)  t^l  pour 


ir.UlrtMM); 


3,100,000 


Pi.'s.ooo 

10,255,000 
500,000 


i20,000 


6,007,000 


1,9)0,000 
800,000 

150,000 


On  trouvera  que  le  total  des  domaines 
et  des  codtributions  indirectes  est  dé 
308,109,000  liv. 

Kntio  l'Etat  proÛtait  encore: 

Des  corvées  imposées  aux  habitants  des  campagnes  et 

donile  produit  peut  être  évalué  il  20,000,000  liv. 
Des   frais  imposes    ii  ceux    qui 

étaient    levés  pour  la    milice 

pour  6,500,000 

Kiiliu  des  droits  ^e  lods  et  ventes 

dont   il  a    ét^  question  plus 

haut  pour  1,918,000 

Ces  sommes  complètent'  le  chiffre  de 
558,172,000  livres  d'impôts  payés  directe- 
ment à  l'Etat. 

Les  impôts  prélevés  par  les  provinces 
pour  dépenses  locales  se  montaient  en  tuut 
à  41,448,000  livres. 

C^tte  somme  se  divisait  ainsi  : 

Pour  Ut  pays  d'éUclion. 
Impositions  additionnelles  sur  les  vingt' généraliti-s 


•réleclion. 
Hon  de  capitalion. 
Taxe  pour  le  neUoiemenl  et  Té- 

ciairage  de  Paris. 
Logement  des  gardes  françaises  et 

buisses  à  Paris. 
Province  d'Alsace. 
l' l-uidre  waloniie. 
Haiidre  niaritinte. 
Province  de  Ituinaul. 
Kranche  Comté. 

Dn<lMi  de  Lorraillfi..^^ ^ 

"tip.iaitixus  ïtrr — tiTtauies — tilks 


î.000,000  liv. 
5,000,000 

600,000 

500,000 
1,44U,0O0 
i454i,OUO 
1 ,3U0,mM) 

r^io.ooo 

umMi 
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Languedoc.,  etc. 

7.515,000  liv 

Provence. 

5,860,000 

Duché  de  Bourgogne. 

S,«79,000 

Comté  de  MÀcun. 

547,000 

Bresse,  etc. 

784.000 

Bretagne. 

8,951,000 

Bearn,  Navarre,  etc. 

,400.000 

Artois. 

1.6.n5,000 

Cambrésis. 

400,000 

Total  des  pays  d'cLits. 

^ .       56,570,000 

Enfin  une  .somme  considérable  était  pré- 
levée au  profit  des  corps  et  communauté^, 
ou  de  pirticuliers,- .«oit  fonctionnaires  fMi- 
blics  ^' raison  de  leurs  fonctions,  soit  sei- 

?;neurs  eu  raison, de  coutumes  ou  droits 
éodaui,  soit  simples  coiicessioniiaircs  en 
vertu  dé  faveurs  ou  de  dont  de  l'Et/il. 
M.  Bailly  comprend  dans  ces  sommes,  celles 

3ui  revenaient  au  clergé  sans  être  le  produit 
e  ses  domaines  proprement  dits,  c'est-h- 
dire  lesdtmes  pour  133  millions,  les  droits 
attribués  par  le  pape  aux  évêcbés  et  arche- 
vêchés et  le  cnsuel  dès  églises  pour  10,400,000 
livres;  le  prix  des  exj)éditions  d'ilctes  du 
naissance,  de  mariage  et  de  décès  pour 
1,000,000,  enfin  le  produit  des  quêtes  faites 

gar  les  religieux  des  ordres  mendianis  f>our 
,000,000  livres.  En  somme,  l'Eglise  figure 
donc  dans  ce  compté  pour  une  recette  de 
153,400,000  livres.  Le.*  autres  droits  qu'il  y 
comprend  soTit  les  .suivants  : 


rmoi 


ontaisau  profil  de 
4,500,000 


Les  droits  perçus  dans  le  Clei 
la  maison  de  Coude. 

Les   impositions  du  Comial-Ye 
naissin  et  d'Auvergne  appar- 
tenant au  pape.  590,000 

Les  droits  allribués.aux  conser- 
vateur^ des  hypothèques.  5,000 

D«s  aides  levées  au  Port  Louis  en      '' 
Bretagne,  et    dont  le  produit 
était  concédé  à  des  personnes 
en  crédit.  '  50,000 

Les  taxes  accessoires  aux^ doua- 
nes, plombage,  etc.,  formant 
les  émoluments  d'employés.  200,000 

Les  droits  sur  les  marchandises 
de  l'Amérique  et  des  droits  de 
marque  sur  les  étolïes  el  \(fi 
toiles,  etc.,  éublis  au  prolil  de 
la  caisse  du  commerce.  855,000 

L'Induit  ou  le  droit  spécial  sur 
les  marchandises  venant  de 
l'Inde  et  de  ta  Chine  affeelé  il 
J'administration  ('tal>iie  en  vue 
de  ciLcomnerce  dans  h;  p<irt 
'deLorient.  1,MO,000 

La  rétribution  payée  pr  le  com- 
merce auxdin'<'leurs  J«-»  pc.stes 
dans  les  principale»  villes  du 
royaume.  3<H),(K)0 

Les  «tctrois  des  viilrs,  des  hApi- 
lau? ,  fonds  de  police  des  gran- 
des villes,  etc.  27,000,000 
Ij'i  droits  de  jurande  et  de  mal- 
Miscn  4>rt  en»  ati  4>r<»lit  *k*  tum 


pour  furtiliralioub. 
Total  des  pays  d'ck'ctio;!. 


niuiiaute»  Uait^  rtimtitt». 

5(32,000  Le»  droit«  de  mutation  des  pro- 

pri«'t4'!*  pcrru!»  au  prolit  des  sei- 

1a,078,UOO  l«ii"urs. 


r" 


:St,KX2,0OQ 


H'iiuiai  liu  la  socieu'.  i.  «uieur  aiiaque  ces 
iiuxaliiles,  à  la  lois  ausières  «  I  dairgeroui, 
tpn  iléclaïuenl  contre  les  liclicsscs  œimiio 
M  l.i  venu  lu»  |K)uvnil  riullemeiil  se  ccm- 
tilicr  avec  cllcb.   tu  >u|'|)usaiil  luOuit-  que 


commun,  il  >  a  eu  une  cerlaine  préfisioii 
liiioucièrc.  Mois  on  conçoit  que  Uaiis  les  so- 
ciétés |>riii)iiives,  dans  les  peup^îlea  orga- 
nisées en  tribus,  et  où  la  monnaie  était  in- 
coniiue,  où  la  |iroi>iiélé  individuelle  méuue 
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Les  pt^âgei  et  autres  droits  lo- 
caux au  profil  <lcs  iM>ign<>ur8 
sur  les  ponts,  les  chaussées, 
les  canaui,  les  rivières,  etc. 

I^sépioes,  TacatioDS  des  coure 
cl  tribunaux. 

I>rs  droits  d'aides  et  autres  concé- 
dés il  titre  d'apanage,  d'alwnne- 
iiient  ou  d'engageuientet  perçus 
au  profit  des  concrsAionUfaireH. 

L«'S  droits  de  navigation  et  autres 
(terviis  par  Vamiraulé  au  profit 
de  ses  agents. 

Les  droits  de  chancellerie  attri- 
bués au  ganle  des  si-eaux. 

l^s  droits  des  chancellicries  dk^s 
consulats.  ^^ 

Le  droit  de  protection  sur  les 
juifs.  CQnc^é  4  des  personnes 
influentes. 

Besfralsde  contrainte,  de  saisie, 
de  garnison  pour  les  impôts 
dont  profitaient  les  huissieis, 
garnisaires,  etc. 


99,031.000 
2,177.000 

rioo.ooo 
soo.ooo 

iOO.OUO 
110,000 

10,000,000 


<  En  somme,  les  Jroils  pr<5leTés  par  les 
communaul<^s  et  les  parlicnlifTS  fonnAieiit, 
aveccouido  l'Eglise,  280,395.000  liv.  qui, 
joints  ouv5^8  millions  perçus  par  l'Eiat  ol 
aux  VI  a  fret  lés  aux  provinces,  donnent  un 
totol  de  880,015  000  liv. 

Il  faut  remârnuer  que  sur  les  chiffres  in- 
certains M.  Bailly  donne  toujours  les  éva-> 
lu'itions  les  plus  ,l)/isses;  qu  il  indique  dif- 
Cérenls  droits  qui,  tante  de  pouvoir  ôlre 
évalués,  ne  figurent  pas  dans  le  coinpie, 
ot  qu'enfin  c);lui«<i  ne  comprend  pas  les 
plus  nomhreux  et  les  plus  importants  des 
droiis  léoilHUX  |>n.>és  aux  seigneurs,  l(;s 
cens,  les  champaits,  les  banalités,  les  cor- 
vées, etc. 

Révolution.  —  Nccker  était  revenu  à  la 
(iiiectioii  des  alFaires  financières.  J*a  vérité 
tout  entjèrt!  ne  l'iil  pas  dévoilée  dès  i'ahord 
à  l'assemblé  (onsiituanlc.  D'après  le  minis- 
tre la  Imliince  des  recettes  et  des  (Jépens«'S 
oirr.iiliin  iléli(  Il  annuqlde  156  millions  qu'il 
sernil  facile  (i(<  faire  disparaître.  Mais  dons 
son  rapiiorl  il  n'éljtil  pas  question  du  dé- 
couvert énorme  qui  restai!,  de  la  multitude 
tics  dettes  criardes,  du  vide  des  caisses 
(pril  <  fallait  combler  i,mn)édiat«'inent.  Ce- 
HMulant  cesjaits  ne  ponvai<îiil  ôlre  cachés 
i)tigtem|i»ii  rassemblée  et  il  fallait  trouver 
en  atiendant  do  quoi  subvenir  aux  alTaires 
cour.uiles.  Necker  proposa  d'abord  do  l'aire 

^  (les  emprunts,  aqxtpjels  l'assemblée  conben- 
lil  le  9  et  le  '21  août  1789.  Mais  le  premier 
igaii(|u.i  compléienicnt  ;  le  deuxième  de  80 
millions  n'en  fournit  en  délinilivo  que  30. 
Le  premier  octobre  elle  déciéla  des  rédiic- 
lions  sur  Içs  dépenses  et  une  contrijj^iion 
patriotique  du  quart  du  revenu  ^£*'^i@u^f), 
et  pour  la  rentrée  de  laquelle  ill^ie  dfi^it 
être  fait  aucune  espèce  de  poursuite.  On 
invitait  les  particuliers,  et  les  communautés 
h  (onvertir  en  monnaie  leur  vaisselle  et 
leurs  (dijetd'or  et  d  argent.  En  attendant  >m 

(I  ^iiliyiMiiil  ibn  itfiiirwif  yiiMitntuiii  siat  é»É 
loiids  (jiie  loiirnissait,en  bjllets  de  uancpie, 
In  Cdijie  (i'r«c(;in/>/r,  établisscmciil  aiialogou 


h  la  banque  do  Franco  qu'avait  créée  Tur- 
goL 

Mais  toutes  cet  ressources  élaieol  insulli- 
s«ntes  ei  diik  l«s  billets  09  \ê  caisse  «l'es- 
cdmple  se  (Mpréciiient  dans  le  public.  Mais 
aux  jeux  de  le  plupert  des  membres  de 
^l'assemblée  il  existait  une  ressourre /lui 
devait  parer  I  tontriles  éreittnalités.  C  é- 
ta  ient  les  bien#  du  clergé.  Le  10  octobre  1789 
elle  proposa  de  les  mettre  h  la  dis|K)sitioo 
de  la  nation,  et  cette  proposition  nit  votée 
on  etfet  lej  novembre  suivant.  On  lel  esti- 
mait à  une  valeur  de  9  milliards  100  niil- 
lions,  et  cette  estimation  était  bien  au-des- 
sous de  la  vérité.  On  pensait  que  la  mise  en 
vente  df  500  millions  de  ces  biens  sufllrait 
pour  couvrir  le  déflcit  et  rétablir  l'équilibre 
des  tinances. 

Cependant  les  réformes  mêmes  que  l'as- 
semblée voulait  introduire  et  le^  dépenses 
extraordinaires  quenécessKaitla  révolution 
allaient  augmenter  ce  découvert.  Dès  la  nuit 
du  h  août,  elle  avait  aboli  les  droits  féodaux 
et  les  dîmes.  L'JmpÀt  du  sel,le  plus  onéreux 
de  tous  et  le  plus  vexatoire,  demandait  une 
réforme  urgente  et  on  l'avait  diminué  en 
attendant  qu'on  pût  le  supprimer  tout  k  fait. 
On  voulait  changer  l'administration  finan- 
cière et  pM>''suiteon  devait  rero|)ourser  les 
cautionnements  de  tous  les  comptables  exis« 
tants..  Tous  les  autres  oiBces  vénaux  de- 
vafênt  également  être  supprimés  et  par  con- 
séquent remboursés.  Sans  parier  de  ces  der- 
niers dont  la  liouidation  ne  devait  nas  être 
terminée  de  sitôt,  le  marquis  de  Montes- 
quiou  présentait  dans  uo  rapport  du  18 no- 
vembre 1789,  un  ensemble  de  dettes  criar- 
des de  878,180,908  I.,  dont  225  millions  pour 
lesanlicipalions,  321  pour  le  rembourse- 
ment des  cautionnements,  161  |>our  des  ar- 
riérés de  rentes  et  d'autres  payements,  170 
pour  les  besoin.s  extraordinjtu'es  de  l'annéo 
courante  et  de  l'année  1790.  Cependant  la 
somme  de  170  millions,  pour  les  besoins  ex- 
traordinaires,devant  être  iirélée  par  la  caisse 
d'escompte,  170  millions  de  cautionnements 
nouveaux  devant  rem(>lacer  une  somme 
égale  des  anciens,  les  dons  et  l'eiûprunt 
patriotique  devant  former  suivant  le  rap- 
}>orteur  275  millions  au  moins,  il  pensait 
que  pour  le  moment  il  sufllsait  de  la  vente 
des  <»00  millions 'le  domaines  nalionauxpuur 
éteindre   lu  dette  criarde. 

Celte  vente  fut  décrétée  en  elTot  le  19 
décembre  suivant.  Il  fut  créé  en  mômetem,  s 
une  caisse  de l  extraordinaire  qui  devait  tou- 
cher les  sommes  provenant  de  cette  vente 
ainsi  que  des  dons  et  de  la  contribution 
patriotique,  et  toutes  le.s  recettes  extraor- 
dinaires. 1^  caisse  d'escompte" devait  four- 
nir dans  les  six  mois  30  millions  en  billets, 
remboursables  en  20  années.'  En  fttendatit 
que  la  vente  des  biens  nationaux  pût  être 
opérée,  on  créa  de>  nstignatiom  ou  asti- 
gnalisxir  la<'aisse  dp  i'exir.ioidinaire,  de.dix 
mille  liv.  chacun,  portant  intérêt  à  cinq  pour 
ttinti  liHj^Molf  arrifnstii  dwiaiinU 


de  prélércnco  en  puiemenl  desTjtons  à  ven- 
dre,  ainsi  que  j^onr  la  cunlribution  palrio- 


risiuil 

les  so- 

1  orga- 
nl  JM- 


travaui  public:!  ni  l'action  t$(inérale  de  l'K- 
lal   sur   l'économie, sotjfflle   coiuiiie  faisant 


moins    certain  «juu  c'«;»t   un  art    iui|Kjrt.iiit 
et  une    réritabie   sciencu    quand    on   tient 


partie  des  linances,  bk-n  qu'on  r«^alilé  ik  rompte  de  tous  les  élénjcnlsqui  doivent  y 
*u*'!'f  <^ompris  dans  la  tjesliou  ôcononiique^ôlre  pris  en  considéralioji.  Il  s'auil  e-i  ftl«l 
ue  J  Etat,  et  (jue  toutes  les  branches  de  cetlo      du  calculer  au  point  de  tue  ijénertti  de    la 


c;a 

Tur- 

nsiifli- 
d'es- 
Mais 
w  de 
re/lilî 
Ce. 
elt89 
tsition 
Totée 
esti- 
niil- 
i-des- 
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UN 


WU) 


tiaue  e4    toutes    r«celt««    eilraordinaires. 

Vtnsuffisaoee  de  ceK«  mesure  ne  lardi^ 
pas  I  appar«ttr«.  l;)!â  MSigiMU  créée  par  le 
décrtl  d«  f  t  décembre  devaient  se  négocier 
cqmoM^ivsaMignaUQnsantérieul'es  ouie«an- 
iicip«iiofis  M  de.grOS  cipiUiUtes,  k  des 
(ïiifiWiitin,  01  ceux-ci  n'avaient  f^t  \>\w  de 
Gonfl«ace«o  cm  litres  qu'au  t  tilrtfs  anciemi. 
D'autre  1^1^^  le  aumiiraire  dî^^pantiMift  de 
ia  cirpvUlKui. 

La  e«Ua«,d'M«MDp(e,  qui  avait  phr9ieih>s 
foia.sttioeodula  rèmbours'eitieni  de  ees  bfl- 
lets»  était  teouè,aux  tertùès  de  ce  décret,  de 
les  échanger  ooutredu  nuinéfait'e,  k  bureau 


naie  à  tour*  forcé,  hy^4K>théqu6  sur  les 
bieoa  de  ia  Couronne  et  du  clergé  mis  en 
vente.  fouV  liciliter'  cette  ydtAt  et  ta  rendre 
plus  raptde.  on  céda  d'alMrd  tes  éTomaines  A 
aliéner  aux  muoicipathéè  tftii  dotaient  en 
garal^lir  )«  prit-  Puis,  par  Uft  déck«C  da  17 
avHl  01M,^n  créa  les  assignats proprenoient 
diu.  Au  lieu  d^aasignatiOns  de  iO»000  iiv., 
ou  ùéfiréXà  réu)i»8iôa  tfe  Juillets  tfè  IM  H 
1,000  livres;  au  lieu  d'où  Iifté^t  dtt  ft  pour 
cent,  OQ  n>  «ttaoliA  qu^un  IniérCIt  de  dO;0; 
ces  assignats  reçurent  cours  fbtve,  mais 
comoie  [es  assignatiOlif  p^éeétfettt«s,  fts  du- 
rent se  transmettre  par  vâfe  d'endossement. 
lis  emportaient  hypf6tbèquè,  prfvfMge  m 
délégation  «pééiale*  tant  iur  le  retenu  quu 
sur  le  prix  dés  biens  nationaux;  tes  assi- 
gnaUf  qui  reatri|ientà  la  caisse  de  l'ettraor- 
dinaîre  devaient  être  brûlés  (levant  àti  com- 
misseires  de  l'asseniblée  et  suivant  àes 
,  formes  déteitninéès.  On  s*en  tenait  à  une 
émission  de  MO  miHions  destinés  d*abord 
au  remboursement  des  billets  de  la  caisse 
d'esccttipie^  jusqu'à  concurrence  des  sommes 
que  ceife-ci  avait  p^ées  à  l'Bt&t,  ensuite  à 

extinction  des  anlicipatiion^  à  mesure  de 
leur  écliéauce. 

1^  dette  résultant  dû  remboursement  di  s 
"'nices  et  Idoles  les  dépenses  qn'eniratnait 
celte  grande  crise,  devenant  de  jour  en  jour 
plus  couaidérablesk  l'assemblée  décréta  lu 
Wjornsuivam,  sur  la  motion  du  doc  deLa- 
roebefbucauld,  que  tous  les  domaines  na-^ 
lionaux,  àt'eaeopttpndetfovèls  et  de  ceux 
dont  la  jouissance  serait  réservée  au  roi, 
seraient  mis  eu  reol*:.  linQu,  le  29septeiu- 
bre^suivaM,  un  nouveau  décret  proposé  par 
Mi(;abeau,  douoa  anx  assignats  la  forme 
qu^ils  oonservèreaidéUoitivemeol. L'intérêt 
V  Qu'ils  portaient  fut  supprimé.  La  dette  exi- 
gible qu'on  estimait  à  1,3110  millions,  y  corn  • 
pris  celtedu  clergé  quel'fiut  avait  naturel- 
lement prise  à  Bkoiiarge,dut  êtreremboursée 
eniiôremenc  en  assignats  de  cette  espèce. 
Une  nouvelle  émtesion  de  800  milliouslut 
(iécrétée,  ee  qui  élevait  l'émission  totale  à 
i,a00fBiilloos. 

^e  décret  fut  complété  par  quelques  dé- 
crets  portéHeorSt  9^'  sUtuèrentque  les  as- 


seratem 

et  qu'il  easerail-labriquédeSOet  de  100  li^ 

vres. 


DicTioMa.  nés  Scikncks  ruLiTJQiLà.    Il 


Les  embarra:»  tinanciers  du  moment  sn 
Irouvaieot^atnsi  umjurés.  L'Eial  disfiosait 
des  fonds  nécessaires  |>our  faire  face  i  toutes 
les  dépenses;  car  les  assignats  avaient  él6 
bien  aocMitén  du  public,  et  tùeoquo  le  nu- 
méraire devint  de  plus  on  plus  rare,  ils  un 
perdaient  encore  que  50/0  sur  la  monnaie, 
et  dans  les  ventes  et  Ijes  achats  on  ne  faisait 
l>as  de  différence  de  prix  entre  le  papier  et 
celle-ci.  L'assemblée  put  alors  $'oceu|)er  de 
la  réformedu  sj-stèmeQuancier  en  lui-même. 
Déjà  elle  avait  supitrimé  divers  impôts,  no- 
tamment les  gabelles;  déjà  aussi  elle  avait 
o|)éré  des  réductions  sur  la  plufiart  des  dé- 
penses publiques,  il  s'oKis.sail  •  enbn  de  dt^- 
terininer  un  système  général  applicable  aux 
années  suivantes.  Les  dépenses  étant  tou- 
jours restées  inoerlatnes,  nous  ne  parlerons 
que  du  budget  des  recolles.  L'assemblée  sv 
trouva  compiélehtciK  dominée  sous  ce 
ra^ipOrt  par  les  idées  de  l'école  pllysiocrato, 
suivant  laquelle  ,c^était  sur  le  pro^mV  nei, 
c'est-à-dire  sur  lu  rente  de  la  terre  et  lios 
capitaux,  que  devaient  se  payer  tous  les  im- 
pôts. Ce  fut  donc  aux  contributions  di- 
rectes qu'on  ré|plot  de  deiufander  la  plus. 
grande  partie  de  l'impôt.  Tous  les  c(ioit$ 
existaiîts  furent  abolis  ainsi  que  le  système 
d'administration  et  de  perception  étdbli. 
ils  lurent  remplacés  ^ar  la  eontribuiion  fott- 
cière,  iitée  à  2à0  millions,  pour  1701,  la 
contributiom  mobiiiêre,  fliéeà  66  millions  ; 
des  «iroits  de  0«<m/e,  évalués  h  18  millions, 
des  droits  deur«§Ulr*me$U,  h  5U,  un  druii 
de  liiN^rv,  à  10;  les  droits  sur  It.s  boissons 
airisi  que  ceux  sur  les  sets  furent  coiuplé- 
ieiuenl  atMlis,  et  des  contributions  sur  les 
objets  de  consommation,  Il  ne  resta  que  le.-) 
douaneê  à  la  frontière  du  royaume,  toutes 
douanes  intérieures  étant  supprimées:  Ir 
produit  en  était  évaluée  S3  millions;  la 
'jultureet  la  fabrication  du  tabac  k  l'intérieur 
n'étaient  assujeuiesà  aucun  impôt;  ce  produit 
n'était  aoumis  qu'à  un  droit  du  douane.  La 
loterie  fut  conservée  provisoirement.  8o/i 
produit,  évalué  à  10  millions,  devait  com- 
pléter, avec  celui  des  postes,  lixéà  tS,  le  ru- 
venu  du  domaine  et  ouol^ues articles  moint 
importants,  comme  les  |>ou«Jres  et  sa I po- 
ires, etc.,  les  &S8  millions  formant  le  total 
des  receltes  prévues.  Cette  recette  était  in- 
suIÛsantu  pour  couvrir  la  dépense  annuelb-. 
Mais  on  comntait  que  cette  dépense  elle- 
même  se  réduirait  (j[uand  l'ordre  serait  ré- 
tabli, elenalteudautnnavait,  pour Aiire  face 
au  surplus,  les  assignats  et  diverses  res- 
sources extraordinaires,  comme  les  dons  et 
la  contribution  patriotique. 

Les  fermes,  les  xégies  et  toute  radmiiiiis- 
traiion  existante  fut  supprimée.  Le  recou- 
vrement des  cootribuitons  directes  fut  confié 
aux  administrations  départementales  et  mu- 
nicipales. Un  miniitre  des  coniribution$  et 
fetemuê publie*  était  placé  è  la  tète  de  cette 
administration.  Jl  avait  la  nomination  des 
perciq>leur&  et  receveurs  de  districts  et  toute 

rr(^sor  n  était  pas  dans  ses  attributions.  L'ad- 
niinislrutiou  du  Trésor  était  confiée  ë  su 
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vici's  adniiiiisiraliCs  (juecos  laits  suiposent. 
«"ello  ileriiièi«  |»;ii  lie  cornpronil  l'cM-^iiiiisa- 
liuii  inftiuu  (le  l'adinmislralioii  UiiaïKMère  ©l 
Il  coiuplabilil  V 


Il  vu  finii  110  moine  uo  uivcrs  droils  préle- 
vés-sur  les  m.ircliandise»,  de  péage»,  e(c. 
Ces  derniiTs  élaienl  à  cliarge  d'entretien 
<les  roults  et  îles  poim.  i^es  dépenses  raili- 
laires  t'I^icnl  assurées    |»ai    l  ubligalion  d« 
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l'obligation  de  rembourser  les  offices  et  le 
reste  de  In  dette  exigible  étaient  évalué» 
il  2,272  mi  liions.  —Voir  DtrrB  fubliqvb/ 

L'Assemblée  constituante  avait* décrété  hu 
niqis  de  juin  1791  l'émiaston  de  tlOO  nou-, 
veaux  millions  d'astignala,  ee  qui  iiorfait  la 
création  totale  k  1^00  milliooi;  ell«aTait  or- 
donné aussi  tê  fabrication  <rasaieDaU  d«  5 
Irvres.  En  effet  la  confection  det  rôtec  pour 
les  impOta  nouveauL  demandait  un  travail 
long  et  difficile»  auquel  n'étaient  pas  habi> 
tués>s  officiers  municipaux  ehai^  do  ce 
soin,  et  ceux-ci  n'jr  metu|ent  pas  toute  l'ac- 
tivité désirable.  Le*  rentrées  aur  les  oontri* 
butions  directes,  oui  formaient  plus  de  la 
moitié  du  budget  des  recettes,  furent  donc  à 
peu  prè9  nulles  en  1791,  et  il  devait  en  être 
longtemps  ainsi.  D'autre  part,  le  numéraire 
devenait  de  plus  en  plus  rare;  la  petite  mon- 
naie faisait  défaut  dans  la  circulation,  ei  le» 
assignats  perdaient  15  pour  cenl  sqr  la  mon- 
naie. L'Auemblée  législative,  qui  succéda  h 
la  constituante  le  30  septembre  1791,  ne  pou- 
vait que  suivre  la  même  voie.  Les  contri- 
butions ne  rentrant  jpas.  elle  décréta  succès- 
.  .,  -  .  ,,,-  sivement  de  nouvelles  créations  d'assignats 

itribulion  plj;|0Mue,  qui  8  élevait  pour  ^qq  miiliona,  et  ordonna  la  confection 

période  à  20,97^824  liv.  Dans  la  recelte     Ji'asgignats  de  10, 1».  85  e|50  sous.  Elle  lu 

faisait  avec  d'autant  plus  t<^coil0ance,  que 
beaucoup  d'assi^natf  rentraient  chaque  jour 
et  étaient  brûlés  et  que,  d'autre  part,  le  sé- 
questre mis  sur  les  bieny  des  émigNis  et:  la 
uonliscation  prochaine  de  leurs  biens  devait 
augmenter  considérablement  la  masse  des 
domaines  nationaux.  Il  fut  décrété  que  la 
circuialion  des  assignats  serait  arrôié&  à 
2  milliards,  qui.ne  pourraient  être  dépasl^s. 
Quant  aux  petites  coupures,  elles  étalon i 
tellement  nécessaires Jqu'il  s'était  établi  une 
foule  de  caisses  spéciales  qui  émettaient 
d^^s  bons  destinés  h  servir  aux  |.etites  tran* 
«actions.  Ces  caisses  furent  supprimées  fn 
même  tempà  qu'on  créa  les  petites  coupu- 
res. Dans  les  del-niers  mois  de  la  législative. 


coumii suaires  nommés  par  le  roi  et  cliargés, 
l'un  de  la  recette,  un  au^  de  la  cnmplabi- 
lité,  les  quatre  autres  d<^épen»es  divisées 
^tjnlro  eux.LacnainbredesVoroptes  fut  re^u- 
placéu  par  un  Ixinau  de  comptabili^com- 
itosé  de  quinze  commissaires  nomml^  par 
le  roi,  qui  devaient  recevoir  tous  les  comp- 
tes et  en  fliire  le  ranpofti  l'Assemblée  légis- 
lative. C'était  h  celle-ci  k  statuer  définitive- 
ment  sur  ces  comptes. 

Les  résdilots  do  toutes  ces  opérations 
étalent  les  suivants  au  1"  juillet  1791,  c'esl- 
à-dire  au  moment  O'^  l'Assemblée  consti- 
tuante allait  se  séparer: 

Du  1"  mai  1789  au  1"  janvier  1791,  la 
recelte  ordinaire  y  compris  un  londs  de 
caisse  d e. 58, 530,07^ fr.,  existant  à  cette  épo- 
que, avait  élé  de  663,563,372  liv.,  la  dépense 
ordinaire  de  839,23i.,7i^,  liv.,  la -recette  ei- 
iraurdinaire  de  585,025,3(t2  liv.,  la  dépense 
estraordinai.-n  de  372,677,066  liv.  La  recette 
ut  la  dépense  totale  se  balançaient  donc  (>ar 
un  restant  en  caisse  de  36,679,920  liv. 

La  recette  ardinairo  était  celle  des  anciens 
impôts,  plus  des  anticipations  qui  avaient 
été  faites  |>our  220  millions,  et  du  produit  do 
lacontribul 
cette  . 

extraordinaire,  la  plus  forte  somme  prove 
nuit  du  prêt  de  400  millions  fait  par  la  caisse 
d'escompte,  et  qui  lui  furent  remboureés  en 
assignats,  et  de  125  millions  livrés  en  assi- 
gnats par  la  caisse  de  l'extraordinaire.  L'«m- 
prunt  national  d»  1789  avait  produit 30,901, 
631  liv.,  les  dons  patriotiques  395,715  liv. 
On  avait  bénétlcié  de  230,289  liv.  sur  15 
niiilions  do  vaisselle  fondue  à  la  mon- 
naie. 

Pariiii  les  dépenses  ordinaires,  -les  arré- 
rages do  rentes  perpétuelles  dont  te  paye- 
ment avait  été  mis  h  jour  figuraient  [K>ur 
2^9  ra'illions.  La  principale  des  dépends 
oxiraurdinaires  consislail  dans  le  rembour- 
sement desanlici|)«tionspour221,435,570  liv. 


D'autres  remboursements  d'avances  mon- 
taient h  76  miliioiisf  Kntln  la  disette  do  1789 
avait  nécessité  pour  45  milliunsde  dépendes 
relatives  oux  grains. 

l'our  lessix  preuners  mois  do  1791,  la  dé- 
pense avait  été  de  319,209,099  liv.  La  recette 
ordinaire  n'avait  produit  que  146,287,453 
liv..La  caisse  de  l'eilraordinaire  avait  donc 
dû  verser  en  assignat»  17^,921,646  liv.  Knlin 
on  avait  payé  en  1791  les  arriérés  de  1789  et 
1790,  qui  se  montaient  è  188,422,419  fr.  Ces 
arriérés  avaient  encore  été  payés  en  assi- 
gnats. 

Lu  dépense  totale  jusqu'au  1"  juillet  1791 
avoil  donc  élé  1,719,540,332  liv.,  sur^l^quelle 
885  millions  avaient  élé  remboursés  au 
moyen  de  billets  de  la  caisse  d'escompte  et 
d'assiguals. 

A  cette  é(>oque  on  avait  veudu  environ 
(U)ur  964  millions  de  biens  k  deux  ciuquiù- 
mes^on  sus  de  l'estimation  primitive    **^* 


les  assignats  perdaient  40  pour  cent  sur 
l'or. 

La  crise  réYolulionuaire.qui  avait  déjà  al- 
teiutde  lorles  proportions soua  la  Lég»alativ« , 
devint  de  plus  en  plus  terrible  sous  U  Con- 
vention. L  envahissement  de  ta  France  |»ar 
les  armées  étrangères,  et  la  guerre  civile 
(jOrs^y^oignii  bientôt,  ne  |»ermuttaieut  pasde 
songer  k  remettre  l'ordre'  dans  les  finances, 
ni  môme  d'espérer  la  rentrée  des  impôts. 
Les  assignat»  restèrent  ta  seule  ressource. 
Du  21  septembre  1792  au  15  août  suivant, 
on  décréta  l'émission  de  9  milliards  40o 
millions,  ce  qui,  avec  les  créations  précé- 
denies,  portail  l'émission  totale  à  5  luiiliords 
100  millions.  A  cette  éi»oque  cei>endant  la 
direction  supérieure  de»  affaires  était  con- 
tiée  à  un  homme  probe  et  habile,  Cambôn, 


qui  fit  le  15  août  1793  le  fameux  rapport  sur 

la  dette   publique  {Voir  ce  mot),  dont  esi 

millions  d'asatgnau  étaient  rentrés,  sur  les-     sortie  ta  créatibn  du  grand-livre  de  ^a  detie 

miali  tu  witlmni  isiinnl  A\À  toftiét  — -  PMli»»a"fl-ûittiH'^,^"»ilëiL' 
^u  estimait  alors  le  total  des  biens  è  ven-     port  que  sur  les  5,îWiatmon 


dans  son  r»p- 


^ 


dro  à  3  milliards  el  demi.  La  dello  née  de     846,053  liv.  avait  élé  mis.en circuiaUon,  sur 


deTeur     i?"*?*'*"   «'*>«  ^•"«   '«   Produit 
..?ovZn,  ?""•'??•   •«"  le  Koduit  direct. 

U  oKî  fc   ^®'  no"'t>reu»ei  redevances  el 
d-ous  féodaux  qui  grevaie.it  d'uue  manièto 


vue  des  croisades^ 

A  teiio  époque  eut  lieu  un  fait  important 
pour  I  histoire  de  France  en  uénéml,  et  oui 
se  trouve  étroitomcnt  lié  h  l'histoire  lin«n- 
( k't»'.  Ce  fut  1.1  ré},'nlari«alion  dt-.s  états  f)rw- 
vinuaui:   d'jliurd,  des  étals  généraux  cn- 
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lesquels  il  en  était  renlré  8kO  millions  pro- 
Tenanl  def  ventes  de  domaines  nationaui. 

H  n^n  restait  donc  en  cireulation  que 
8,775,8M,053  liv.  Sur  ceui-là  méine  il  en 
exisuit  U8,es%,000  liT.»qai  étaiaol  démooé- 
tiséa,  c'est-à-dire  qui,  étant  à  refligie  royale 
avaient  eessé  d*avoir  cours  de  monnaie,'* 
quoiqu'ils  fussent  toigours  reçus  en  |>ajre- 
luent  des  domaines  nationaux.  A  ce  moment 
les  .assignats  perdkienl  78  |)our  cent  sur 
l'or. 

Pour  diminaer  cette  cireulation,  Carôbon 
proposait  un  emprunt  forcé  d'un  milliard 
qui  ne  serait  remnournable  qu'en  domaines 
nationaux, k  ceux  qui  s  jr  laisseraient  taxer; 
mais  ceux  qui  s'j  soumettraient  volontai- 
rement devaient  recevoir  une  inscription 
sur  le  grand-livre,  inscription  portant  inlé> 
rét  et  remboursable  également  en  domaines 
nationaux.  Cette  mesure  fut  adoptée,  et  un 
certain  nombre  d'assignats  rentrèrent  en 
effet  de  celte  façon.  On  décréta  en  outre  les 
mesures  lés  plus  terribles  contre  ceux  qui 
provoqueraient  la  baisse  de  ce  papier-mon- 
iiaie,  et  comme  cette  baisse  ne  se  manifes- 
tait pas  sealement  à  cette  époque  relalive- 
nient  au  prix  de  l'or,  mais  par  une  hausse 
générale  sur  toutes  les  denrées,  on  tarifa 
e  prix  de  tous  les  |>ro<luils,et  on  défendit  de 
es  vendre  an-dussus  du  irnupiaMiiii  établi. 
Par  suite  de  ces  disposidons,  ie  cours  des 
assignats  reuontit  peil  à  peu,  et  k  ,ia  flu  de 
1793  ils  ne  iterdaient  plus  que  50  pour  cent. 
Cetiendant  de  nouvelles  (omissions  étaient 
indispensables,  el,  même  è  ce  cours,  ces  émis- 
fious  ne  produisaient  que  la  moitié  d«)  leur 
valeur  nominale.  Ou  mois  d'août  1793  au 
mois  de  juillet  de  l'année  suivante,  ces 
émissions  furent  (Je  3  milliards  900  mil- 
lions, ce  qui  portait  à  9  milliards  l'émission 
totale.  En  juin  et  juillet  179i,  e'eat-è-dira  au 
p!us  fort  de  la  terreur,  ils  avaient  baissé 
de  nouveau,  et  au  9  tbermidor  (19  juillet), 
quand  Bobespierre  tomba,  ils  perdaient  M 
pour  cent. 

.  Jusque-là  les  émissions  n'avaient  pu  avoir 
lieu  qu'en  vertu  des  décrets  de  la  Lonven- 
tion.  Après  le  9  tberm,idor,  ie  eomité  des 
flnanees  Ait  antorisé  à  eh  ordonner  l'émis- 
siott  directement.  Ces  dations  eoœmenéè- 
rent  leO  vendémiaire  an  III  (ST  septembre 
179à).  Alors  la  baisse  des  asaifnats  fut  rapide, 
et  leur  multiplication  deviAt  une  consé- 

auenee  de  cette  baisse  même.  En  décembre 
k,  ils  pertleienl  80  QyO,  en  nàrs  1795,  8G; 
il^  d.eeeendirent  aicsi  successivement.  A  la 
lin  déniai,  un  louis  d*or  de  9à  liv.  valait 
^IS  liv.  en  assignats, à  la  fin  du  même  mois 
plus  de  800  livres.  Le  numéraire  reparais- 
sait, niaisjes  assignats  perdaient  sans  ces«e. 
JLes  eootriëutioos  étant  payées  en  assignais 
su  pair,  toutes  les  rentrées  étaient  illusoi- 
res. Le  papier-njonuaie  était  sinet  d'ailleurs 
à  tontes  les  manoNivres  de  l'agiotage  et 
éprouvait  les  jplils  fortes  variations  d'un 
jour  à  l'autre.  Bien  que  l'opinion  publique 
demandât  que  le»  assignais  fussent  réduits 


mojs  pour  subvenir  aux  besoins  courahls. 
s'obstmait  néanmoins  à  leur  conserver  leur 
valeur  nominale.  Enfin  elle  établit,  par  le 
décret  du  3  messidor  an  IV  (SI  juin  179S), 
une  échelle  de  proporlioiii  •>!  vertu  de  la- 
quelle les  assignats  étaient  ramenés  au  rin- 
Quième  de  leur  titre.  Mais,  en  réalité,  ils 
étaient  tombés  au  quarantième,  le- louis  d'or 
valant830fr.  Cette  mesure  néanmoins  les  flt 
remonter  un  peu  i>endant  deux  mois  ;  mais, 
au  V  thermidor  suivant,  ils  étaient  reve- 
nus à  830  Ir.  Cependant  la  Convention  ne 
prit  pas  de  disposition  décisive  à  cet  égard, 
bien  qu'au  moment  où  elle  seséi>ara,  le  96 
octobre  1795,  le  loais  d'or  valût  1973  fr.  en 
assignais. 

A  cette  époque,  ta  création  toUle  éuil  du 
99,430,à81,623  liv.,  dont  9,978,056,693  liv. 
émises  en  vertu  de  décrets  des  irois  assem- 
blées, antérieurement  au  6  vendémiaire  an 
III, et  19,459,495,000  liv.  fabriqués  depuis 
cette  époque  par  arrêtés  du  comité  des 
finances.  Mais ,  sur  ces  «SO  milliards  , 
10,497,017,159  n'étaient  plus  dans  la  circu- 
lation ou  n'y  étaient  jamais  rentrés,  3,425 
raillions  étant  rentras  et  ayant  été  brûlés 
comme  provenant  de  ventes  de  biens  na- 
lioiiaut ,  999  millions  d'assignats  démo- 
nétisés n'étant  pas  rentrés  el  ayant  perdu 
toute  valeur,  5  milliards  des  assignats  fa- 
briqués n'ayaul  pas  encore  été  émis,  et  ie 
reite  se  trouvant  en  dépûl  dans  des  caisses 
publiques.  H  n'y  en  avait  donc  en  circula- 
lion  que  pour  18,933,645,404  liv. 

Les  biens,  nationaux  avaient  été  vendus 
dans  l'origine  sur  prix  d'estimation  iixéjiar 
les  municipalités.  Les  ventes  de  cette  espèce 
s  élevaient  è  1,540  millions.  Plus  lard  ,  on 
les  avait  mis  eu  adjudication,  et  ou  com- 
pensait ainiti  jusqu'à  ua,certaiu  point  les 
pertes  provenant  de  la  baisse  des  assignats. 
Il  en  avait  été  adjugé  pour  3<I94.  millions. 
Il  restait  dû  sur  ces  prix  environ  500  millions 
à  la  nation.  On  estimait  qu'il  restait  600  mil- 
lions, valeur  en  écus,  de  biens  de  première 
origine,  3  milliards  de  biens  d'émigrés, 
9  milliards  de  forêts  natioiiaies,  et  autant 
cle4)ieos  nationaux  en  Belgique. 

Le  Directoire  héritait  de  la  situatioi\  la 
plus  embarrassante,  et  il  ne  pouvai4  en  sor- 
tir qu'en  réduisant  les  assignats  à  leur  va- 
leur réelle.  Dans  ce  cas  certainement,  et  avec 
de  l'ordre  dans  l'administration,  on  pouvait 
espérer,  ainsi  que  le  prouva  plus  tard  le 
premier  consul,  que  les  contributions  ren- 
treraient, et  que  l'équilibre  se  rétablirait 
dans  les  Bnanees.^j  en  effet  une  portion  des 
biens  nationaux  avait  (tassé  entre  les  mains 
de  spéoulateurs.avideet  ta  plus  gr^de  psr- 
lie  avait  été  acquise  à  bas  prix  parties  cul- 
tivateurs ou  des  industriels,  et  la  projeté 
moyenne,  en  Fran<ïe,  n'a  pas  d'autre  ori^ 
gine.  L'éparpiileiOenl  de  ces  biens  et  la 
suppresioo  d  une  fpule  de  charges  devaient 
doue  nécessairement  produire  une  prospé- 
rité réelle,  et  les  500  à  600  millions  d'im- 
)>ûls  nécessaires  devenaient  faciles  à  payer. 
Il       I    nri..i..  ■    ■  In.  ,/...r..n,  n'nniint — 


\ 


forcée  d'en  émettre  plusieurs  milliards  par     pas  prendre  une  mesure  déllaitive  sur  les 


^uMvos  habilUi'llt's  <fuoiqut;  exlt«ordinai- 
%t  s  de  la  monorcliie.  Dans,  la  Noniirtndie, 
It!  Veruinndois,  lAuxerrois,  l'Aiiveit^ne,  le 
l.iiuousiii,  l'nidy  fui  pergiiesiir  les  bois- 
io.iï  ù  la  veille  eu  délail.  A  Taiis    elle  fui 


iucesjHiils  du  Irésor,  les  élals  méuéraiix 
de  1355  el  1356,  qui  accoidèreul  une  lAillo 
^çénérule,  élablireiil  en  mémo  lemps  un 
svsièiue  général  do  perception  e*l  de  cnn- 
liô1c.    lU    s'allPibuèreul   en  effet  le  choix 
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assigiM<&f  et  ih  coaimenrèrciit  par  suirrc 
les  errements  de  la  Conrention.  Dès  les 
premiers  jours,  le  Directoire  dut  se  faire  au- 
toriser è  une  émission  de  3  milliards  (tour 
les  besoins  du  mois  couraHl. Ces  émissions 
continuèrent  jusqu'à  ia  Qn  de  janvier  1796. 
1&  h  16^illiards  furent  émis  ainsi.  Le. louis 
d*or  valait  5,226  liv. 

1^  fallut  enfin  mettre  un  terme  à  celle  cir- 
cu^alion.  Le  30  Janvier  1796  on  fixa  lejour 
MÙ'  M  planche  agx  assignais  serait  brisée, 
et  peu  après  on  créait  un  nouveau  papier- 
monaaie  destiné  h  les  remplacer,  les  man- 
datê  territoriaux. 

Tout  domaine  national  devait  être  déli-^ 
vré  sani  enchère  et  sur  simple  procès-ver- 
bal pour  prit  en  mandats,  égal  h  celui  de 


lions,  la  conlribulion  mobilière  de  50,  les 
douanes,  le  timbre,  et  tous  les  |)roduit9  »n- 
nuora  formant  en  tout  450  millions,  devaient 
assurer  la  dé|)en8e  ordinaire.  Les  550  rail- 
lions de  l'extraordinaire  étaient  suflbano- 
ment  couverts  par  les  «rriéréa  des  années 
précédentes  et  du  dernier  emprunt  forcé, 
et  par  les  payements  qui.restâieni  k  faire  sur 
les  bie,ns  nationaux  vendus.  Mais  tout  cela 
était  difficile  h  réaliser,  et  le  Directoire  vi- 
vait d'expédients,  ne  payant  ni  les  fonction- 
naires publics,  ui  ics  fournisseurs,  ni  les 
rentiers.  Le  service  de  la  dette,  par  exem- 
ple, ({ui  s'élevait  2i^  248  millions,  avec  les 
pensions,  n'était  payé  qu'un  quart  en  nu- 
méraire, ei  le  reste  en  bons  acquiltnblas 
en  biens  nationaux.  La  situation  se  prolon- 
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1790  (vin|st-deux  fois  le  revenu).  On  devait     gea  ainsi  jusqu'au  Consulat,  bien  que  dilfé 


créer  2  milliards  400  millions  de  ctss  man- 
dats, et  leur  affecter  sur-le-champ  2  mil- 
liards 400  millions  de  biens,  estimation|de 
1790;  l'on  pensait  que  ces  mandais  ne  pou- 
vaient subir  d'autre  variation  que  celle  des 
biens  eui-mèmes,  puisqu'ils  en  représen- 
taient une  quantité  fixe.  Cette  mesure  fut 


rentes  mesures  fussent  prises  pour  li^ re- 
mettre en  équilibre,  et  qu'cfTectivement 
etle8'ainéliorAtcon»tamment.  Ainsi  en  1797 
on  dégreva  la  contribution  foncière;  mais 
ou  augmenta  tes  droits  d'eiiregistremeni, 
on  rétablit  ta  loterie,  on  créa  un  droit  de 
péage  sur  les  chemins  et  un  autre  sur  les 


adoptée  le  20  ventôse  an  IV  (26  mars  1796).     hypothèques.  Les  recettes  de  l'an  VI  furent 


Une  partie  de  ces'mandats  devait  être  em 
ploj^ée  à  retirer  tes  assignats.  45  milliards 
avaient  été  émis.  Partes  différentes  rentrées 
qui  avaient  eu  lieu  ou  qu'on  pouvait  pré- 
voir pai*  suil%  de  mesures  précédentes,  la 
quantité  circulante  devait  être  réduite  à  24 
milliards.  On  décréta  qu'ils  seraient  réduits 
au  30'  et  échangés  contre  800  millions  do 
mandais,  bien  qu'ils  ne  valus-tént  en  réalité 
que  80  millions  de  numéraire,  le  louis  dur 
coûtant  alors  7,200  fr. 

Mais  les  mandats  tombèrent  immédiate- 
ment comme  avaient  lait  les  assignats,  et 
l'on  songea  enfin  à  renoncer  au  papier-^ 
monnaie.  On  décréta,  le  28  messijJor  .  (IG 
juillet  1796),  que  les  mandais  ne  heraieni 
plus  reçus  qu'au  cours  réel,  et  que  ce  cours 
serait  constaté  et  publié  tous  les  jours  par 
la  trésorerie.  Les  impôts  môme,  h  l'excep- 
tion de  la  contribution  foncière,  durent  être 
perçus  en  mandais  au  cours.  Par  un  décret 
l^oslérieur  dé  quelques  fburs,  le  même  prin- 
cipe fut  appliqué  au  i>«yumeni  dos  biens  na- 
tionaux. Les  mandats  ne  cessèrent  alors 
do  perdre  de  plus  eu  plus  de  leur  valeur, 
el  ils  lurent  définitivement  annulés  par  lu 
lai  du  10  pluviôse  an  V  (4  février  1797). 
Un  mandat  de  100  livres  valait  2  livres,  un 
mois  avant. 

Mais  la  ttitualion  financière  était  toujours 
déplorable.  On  avait,  il  est  vrai,  beaucoup 
(le  ressources  ,  maiv  le  diflicile  élait  do  les 
réaliser.  La\>onlribution  foncière  devait  pro- 
duire 300  millions;  mais  elle  ne  reutrail 
pas;  il  eu  était  de  même  des  200  luillions 
((ue  devaient  fournir  la  contribution  mobi- 
lière, l'enregistrement,  elc.,duà  60  millions 
de  fermage  des  biens  hat'ionaux,  «le.  Les 
dépenses,  au  coniraire,  ne  pouvaient  èlre 
différées.  Pour  l'an  V  on  esiimait  les  dé- 
pensos  ordinaires  >  450  millions;  les  dépen- 
ses cttfaordiliiaÎFeii  n?ëei^itde5  par  la  guerre 


élevées  ainsi  i  616  millions,  tandis  que 
d'autre  part  on  obtint  une  diminution, con- 
sidérable dans  les  défpensift,  eu  réduisant 
la.  dette  au  tiers.—  ^Yotr  Dbttb  publiqur.  — 
Cependant,  cette  année,  il  y  eut  encore  un 
déficit  de  62  millions  et  un  relard  considé- 
rable dans  les  rentrées.  On  élablili  f^Ht 
l'année  suivaiile^ies  octrois,  Timpôtdes  por-/ 
tes  et  fenêtres.  Bientôt,  la  coalition  s'étaiU 
reformée,  qu  dut  recourir  de  nouveau/^ 
l'emprunt  forcé,  qui  fut  porté  h  100  mil- 
lions. Cô  f||t  sur  ces  entrelailes  qu'arriva 
le  j8  brumaire. 

C4>ntulat  et  Empire.  —  Lçs  finances  com- 
mencèrent à  devenir  plus  régulières>,  b'eii 
que  les  dé|>enses  nécessitées  par  la  guoire 
ne  permissent  jamais  d'établir  uu  équili- 
bre parfait,  el  qu'à  la  fin  de  l'Empire  l'issue 
malheureuse  des  dernières  campagnes  et 
les  désordres  de  l'invasion  aient  jelé  un 
trouble  profond  dans  toute  celte  partie  di- 
I  administration.  Les  principales  mesures 
par  lesquelles  le  gouvernement  consulaire 
lit  cesser  la  déh-csse  financière  furent;^  les 
suivantes  : 

La  rentrée  des  contributions  directes  fut 
enfin  assurée  par  la  création  de  l'adminis- 
traliondeseontribulionsdirectes  telle  qu'elle 
existe  aujourd'hui,  sauf  que  la  direction  du 
Trésor  fut  séparée  du  ministère  des  tinaiices 
et  forma  un  ministère  spécial.  Lesadmini^- 
Irulipns  municipales  el  déparlemenlales , 
«|ui  no  lardèrent  d'ailleurs  pas  à  ôtre^  pro- 
fondément modiQées#cessèrenl  donc  d'avoir 
la  charge  de  faire  rentrer  les  contributions, 
et  par  suite  les  arriérés  continuels  qui  em- 
pôchuienl  tout  équilibre  du  budget  dispa- 
rurent détiniliveuienl. 

Plus  lartl  (1807),  I  ancienne  chambre  des 
comptes  aussi  lut  rétablie  sous  le  litre  de 
Cour  de»  comptes. 

Le  {Tfffliift 


à  650.  La  coulribuliou  l'uncière  do  250  luil-      les   bun$  do  diverses    nalurcs  auxquels  ie 
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lèine  des  aj«Ï9n<inon«  spéciales  était  donc     et  des  élus.   Charles  VU  en  lil  dts  oflicitTS 
j'doplé  universellement,  et   bien   que  Phi-     royaui. 


Pl>e  le  Long  voulût  qu'elles  fussent  faites         La  chambre  des  comptes  reçut  une  orgn 
i  plupart  sûr  le  tr<';sor  royal ,  elles  furent      nifation   de    plus  eu   plus   tompîèlo.  Elh 
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Directoire  était  loujours^»l?igé  d'avoir  re- 
cours :  bons  d'arrérages ^^ronns  anx  rentiers. 
bons  de  réquisition  h  ceux  qui  étaient  requis 
de  fournir  des  Tîvret  aux  armées,  déiéga-* 
lions  sur  les  premières  rentrées  du  Trésof, 
rfseriptions  snr  les  biens  nationaux.  Eh 
premier  lieu,  il  fit  souscrire  aux  receveurs 
généraux  des  obUgations  échéant  mois  par 
u)ois,  pour  toutes  les  contributions  directes," 
ce  qui  permettait  su  Trésor  de  réaliser  h  i*a- 
v.-ince  le  montant  de  ces  contributions,  et 
obligea  CM  receveurs  et  tous  les  comptables 
de  fournir*  dus  caulionneraunls  en  numé- 
r.jire,  ce  qui  procura  urre  rossource  impor- 
tante. Km  seconc/  lieu,  il  eut  recours  direc- 
tcnient  nux  banquiers ,  dont  il  obtint  des 
(•mf»runls  tempornires.  La  Banque  de  France 
fui  instituée  peu  après,  et  rendit  souvent 
tics  services  de  co  genr«  au  gouverne- 
ment. 

En  outre,  la  mise  entente  d'une  nouvelle 
portion  ôa  biens  nationaux,  le  dernier  em- 
prunt progressif  remplacé  par  une  subven- 
tion de  guerre  do  25  centimes  p.ir  franc  sur 
les  contributions  directes,  et  d'autres  me- 
sures niotubntanées,  permirent  défaire  face 
h  tous  les  besoins  urgents. 

No.us  ne  suivrons  pas  année  par  année 
r.-idministratlon  financière  du  Consulat  et 
(iu  l'Kœpire;  il  hous  suflira  d'eu  exposer 
les  résultats  généraux.      i% 

Les  dépenses  varièrent  néiessairomenl 
suivant  les  besoins  de  la  gu<'rre  d'une  part, 
de  l'autic,  suivant  les  extensions  îles  fron- 
tières qui  résultaient  de  ces  guerres  méoies. 
Toute*»'  les  dépenses  de  la  guerre  n'étaient 
pas  portées  d'ailleurs  dans  les  préfisions 
des  budgets ,  puisque  l'es  armées  qui  se 
trouvaient  en  pays  ennemi  vivaient  sur  ce 
pays,  et  que  des  contributions  de  guerre  de 
toute  espèce  étaient  levées  à  l'étranger,  (|ui 
étaient  directement  appli(^uéos  aux  besoins 
de  radministrallon  militaire.  Voici  quelles 
étaient  les  priDci|>ales  dépenses  portées  aux 
budgets  : 

La  dette  publique  (  voir  ce  mot  )  figurait  pour 
5H, 730,000  f.  danu  le  budiet  de  l'an  X  (1802);  pour 
«>!),ti0,461  r.  dans  cdul  de  Tan  XIII  (1ii05),  apré» 
l':idjonction  de  six  nouveaux  dép<krteuieuts  ;  pour 
i 'il, 000,000  f.  dans  celui  de  1813,  après  l'adjonction 
(le  la  Hollande. 

La  liste  civile  et  les  dotations  des  princes  étaient 
de  i7  millions  eo  180S,  de  28,300,000  f.  en  1812. 

Le  ministère  et  r^^dniinistration  de  la  justice  coû- 
t;iient  10  ralliions  en  1802,  21,500.000  en  t8U.'>, 
^!).U00,000  en  1813. 

Les  relation»  extérieures,  0  millioim  en  1802,  7 
en  1805,  17,600,000  en  1813. 

L'intérieur,  30  niliions  en  1802,29,500,000  (.  en 
1805,  59,000,000  en  1813.     < 

Les  llnances,  47,529,000  (y  coiuuris  18  niilliims 
de  pensions)  en  1802,  43,350,000  elt  1805.  21  mil- 
lions en  181S  («MIS  les  pensions  reportées  cette 
année  k  l'arUcle  de  la  dette). 

'Le  Trésor, 5,51 1,000 en  1602.8  millions  en  180."», 
8,700,000  en  1813. 

La  guerre,  210.  millions  en  1802, 271, riOO.OOO  eu 
184)5,  585  millions  en  1813. 

La  marine,  105  millions  en  1802,   liO  en  l)!t):>, 

IliJ  en  laASi • — -, „„..,„^^_-...„^ 
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ÔSmiltiotib  en  l>^qb,  17  en  1815. 


La  Poliie  gim>r:iie  1,725,000  en  1802,  7  uiillîmis 
en  ISan,  2  en  1813. 

En  ajoutant  h  ces  .sommes  diverses  dé 
penses  ou  avances  spéciales,  on  obtient  les 
totaux  suivants  pour  les  budgets  de  ces  an-' 
nées  :  pour  18OS,S0O  millions  (y  compris  fO 
rai  11  ions  de  dépenses  imprévttes  et  lS,50ft»000 
francs  de  frais  de  négociation»);  pour  ità&t 
684  millions  (y  coropris  II  millious  de  frais 
de  négociations  et  un  fonds  de  réserve  de 
20,309,559  fr.)  ;  pour  131?,  1,150  miilions 
(avec  8,500,000  fr.  de  frais  de  service  et 
48,190,000  fr.  de  fonds  de  réserve). 

Dans  CCS  dépenses  n'étaient  pas  compris 
,  les  frais  de  perception  et  d'exploitation  des 
revenus,  qui,  s'ils,  avaient  été  compiés,  au- 
raient augmenté  ces  sommes  totales  d'au 
moins  100  millions  en  1809,  et  de  l.'SO  pour 
les  budgets  postérieurs.  On  n'y  comprenait 
pas  davantage  les  budgets  spéciaux,  tels  que 
peux  des  départements,  des  communes,  de 
rUiiiversité,  des  Invalides,  de  La  Légion 
d'honnuijr,  etc.,  tous  t)udge(s  qui  ont  été 
réunis  successivement  au  budget  général  de 
l'Etat,  et  qui  formaient  un  ensemble  de  dé- 
penses de  130  miilions  environ.  CesbudgeLs, 
d'ailleurs,  n'étaient  établis  que  d'après  les 
probabilités  de  dépenses;  mais  les  ((révi- 
sions furent  dépassées^  toujours,  et  le  cliitfro 
réel  de  la  dépense  est  tout  b  fait  inconnu. 

Pour  faire  face  h  ces  dépenses,  le  Tré.sor 
disposait  d'abord  de  la  ressourcé  ordinaire 
des  impôts.  Ceux-ci  allèrent  constamment 
en  augmentant  sous  le  Consulat  et  l'Em- 
pire. Ainsi  que  nous  l'avons, vu,  la  Consii' 
tuante  avait  établi  la  contribution  foncière, 
la  contribution  ttersonnelle  et  mobilière,  les 
patentes,  lotiiïibre  et  l'ènregistreuienl  ;  elle 
avait  laissé  subsister  les  douanes,  les  droits 
sur  les  tabacs  exotiques,  ceux  sur  les  voi- 
tures et  le  produit  des  postes,  celui  <ies 
poudreset  salpêtres.  Ces  impôts  n'avaient  pas 
cessé  de  rester  obligatoires,  bien  qu'ils  fus- 
sent perçus  très-irrégulièreiiienl.  Le  Direc- 
toire ,  pour  se  créer  des  ressources ,  était 
revenu  timidement  aux  contributions  indi- 
rectes. La  loterie  nationale,  abolie  en  17S3, 
avait  été  rétablie  en  1797.  Le  Directoiro 
avait  établi,  en  outre,  des  droits  de  péage 
sous  la  dénomination  de  taxe  d'enirelien 
'  des  routes,  l'impôt  dos  (aortes  et  fenêtres, 
une  légère  taxe  sur  la  fabrication  du  tabac, 
et  il  avait  augmenté  considérablement  les 
droits  d'enregistrement.  Voici  comment  ce 
système  général  fut  modiflé  sous  le  Consujai 
et  l'Empire. 

Les  contributions  directe**  furent  géuéra- 
lemont  dégrevées ,  notainmtMit  la  contribu- 
tion foncière,  et  Vou  adopta  pour  système 
général  de  demander  la  plus  grande  partie 
des  ressources  h  l'impôt  in<|ireci. 

On  prit  en  conséquence  diverses  mesures 
pouraugd^eiiter  le  proifuit  dos  contribution» 
iioii  dirtiCT(§squi  exiKtatunt,  notamment  du 
i'uniegi^^einent.  do  la  loterie,  de^  douanes, 
des  postey. 

En  1804,  on  établit,  sous  le  litre  de  Régie 
4^Jro{f  réunjp,  un^  r^Je  chartféo  def)er> 
ccroif  tes  droits  déjà  existants  sur  Te»  II- 
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lit  vonie  ucs  oiiiee^;  et  la  croaiioii  u  mm 
loulo  (l'odices  nouveaux.  Los  rccelics  pro- 
\(.'naiit  du  doiiiaiiu',  c'esl-à  du-o  les  recolles 
iiiicitiuu'S  et  ordinaires,  tt  rvllos  proyenaiit 


curiu||uuii.  ii-iiuiie  suri  tiu* i  uraonnance 
du  Blui:».  l.t'^ouvcirirtlLes  plaintes,  le  tableau 
iiiôiue  de  la  misère  des  peuples,  vicliiues  à 
la  t'ois  des  rdpiiit:s  des  soldats  do  lou6  ici 
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hacs  et  les  voilures  publiaues,  mais  encore 
les  droits  nouveaux  éUiLlis  sur  les  bois- 
son*. 

En  180G,  la  taxe  d'enlreUen  sur  les  routçs 
fut  remplacée  par  l'impAl  «iù  sel. 

Les  droits  sur  la  fabrication  des  tabacs 
avaient  éié  augmentés  successivement;  en 
1810,  enfin,  la  fabrication  du  tabac  devint 


décembre  1810,  le ''domaine  extraordinaire 
fournit  «n  valeurs  mobilières  75i,S57,'174fr. 
répartis  ainsi  :        ,  , 

JLa  troisième  coalition,  terminée  par  la 
paix  de  Presbourg,  donna  7(^,(36,808  fr., 
dont  71  millions  en  conlributiona  de  giieri'e 
sur  l'Aulriclie ,  S  millions  sur  la  ville  de 
Francfort ,  1  million  de  marcliaudises  an- 


un  monofiole  de  l'filat  et  fut  confiée  h  In  ré-  glaises  coiifis(]uée$  en  Suisse, 

gie  des  droits  réunis.  La  quatrième  coalition  ,   terminée  par  la 

Le  Moniteur  a  publié  sous  l'Empire  des  paix   de   Tilsilt.  produisit  489,216,997  fr., 

comptes  du  produit  des  impôts,  mais  ces  dont  274  millions  de  contributions  sur  fa 

comptes  étaient  beaucoup  moins  détaillés  et  Prusse,  56  millions  sur  la  Westpiialie,  SO 

moins  exacts  que«ceux  que  publie  l'adminis-  sur  la  Saxe,  3k  millions  de  niarcbaodisea 


tration  aujourd'hui.  Ce  produit  elt  àouc 
très-mal  connu.  Voici  les  chiffres  que  nous 
trouvons  i>our  l'évaluation  du  budget  des 
années  1802,  1805,  1813  : 

Contribution  foncière  1802  :  210  millions  ;  1805  : 
2()G,90ë,000  r.  ;  1813  :  241,  sans  les  centimes  addi- 
tionnel». 

Contribution  personnelle  et  raotiUière  1802  :  S2 
millions,  1805  :  $2,800,000  f..  1813  :  37  millions 
plus  22  fnilliôns  ^de  centimes  additionnels  pour  cette 
conlribulion  et  la  précédente. 

Portes  et  fenêtres  1802: 1G  millions,  1805  :  méiue 
somme,  1815:  19'. 

Patentes  1802  ;  12  millions,  j805  :  même  sonuue, 
1813  '  20' 

Douanes  1802  :  30 millions,  1805  :  46, 1815:  iOO. 

Droits  réunis  ordinaires  1805  :  25  millions,  1813, 
150. 

Tabacs  1813  :  79  millions, 
f    i'^rcgistrement  et  produit  des  forêts  1802  :  156 
millions,  1X05:  186,  1813  :  170.       ^ 

Sels  1802  :  2  millions,  1805  :  30,  I8l5  :  55. 

Postes  1802  10  millions,  1805  :  même  somme, 
1813:12/ 

l.ot«rie  1802  :  10  millions,  1805  :  14,  1815  :  15. 

En  somme,  dans  les  prévisions  du  budget 

le  produit  était  toujours  évalué  h  uncbilfie  alTeclés  à  un  service  public  T  seraient  cédés 

égal  k  celui  de  la  dèuense;   mais  celtn  dé-  à  la  caisse  d'amortissement,  qui  aurait  à  les 

pense  elle-même   déliassait   les  prévisions,  vendre.   Des  inscriptions  de  rente  5  pour 

comme  nous  l'avons  dit,  et  d'ailleurs  une  cent  égales  au  revenu  des  biens  cédés  étaient 

foule  de  dépenses  n'étaient  pas  portées  sur  données  en  compensation  aux  communes, 

le  budget.  Ce  n'était  que  par  des  ressoufct-s  La    caisse  d'amortissement  devait  fournir 

extraordinaires  qu'il  était  possible  d'y  faire  au  Trésor  232,500,000  fr.  sur  le  prfx  de  ces 

face.  Ces  ressource%,fiirent  les  suivantes  :  ventes,,  pour  le  service  des  exercices  1811, 

r  Les  fonds  du  «loiiiaiii*  extraordinaire.  1812  et  1813.  Celte  opération  ne  fut  achevée 

Ce  domaine  consistait,  d'une  part,  en  biens  que  sous  la  Restauration.  Elle  motiva  l'in- 

fonds,  rentes,  etc.,  faisant  partie  du   do-  scription  au  grand-livre  de  la  dette  publique 

maine  public  des  pays  dont  s'emparèrent  les  du  8,631,303  fr.  de  rentes, 

armées  françaises,  et  oui  ne  furent  pas  in-  3*  Les  in.scriplions  de  rentes".  Napoléon 

corporés  à  la  France.  Ces  biens  formèrent  ne  fit. pas  d'emprunts  proprement  dits;  mais 


anglaises,  etc. 

La  cinquième  coalition,  terminée  par  le 
iraij^^e  Vienne  en  1809,  donna  169^4,867 
ft^mST,  dont  Ut  millioas  dç  contributions 
de%uerre  sur  rAutriche.,et  une  subvention 
d^  25  millions  de  la  Bavière. 

La  guerre  d'Espagoe  fournit  10,778,945  f^., 
duspresqu'en  entier  à  une  vente  deJaiues 
saisies  à  Burgos. 

Le  gouvernement  italien  remit,  en  outre, 
pour  20  millions  d'inscriptions  de  rentes  iw 
le  mont  Napoléon. 

2*  Les  aliénatipns  de  biens  de  l'Etat.  Lors 
du  18  brumaire,  il  restait  encore  400  mil- 
lions de  biens  nationaux  ,è  aliéner.  Ces 
biens  furent  remis  successivement  k  la  caisMe 
d'amortissement,  qui  lés  vendit  la  plupart, 
à  l'exception  d'une  partie  réservée  a  la  Lé- 
gion d'honneur,  et  d'autres  qui  furtjnt  af- 
fuclés  à  l'instruction  publique.  Cette  res- 
source étant  épuisée,  une  loi  du  20  mars 
1813  statua  que  les  biens  ruraux,  maisons, 
usines,  etc.,  possédés  pai^  les  communes , 
c'est-è-dire  tous  leurs  biens  fonciers,  è  l'ex- 
ception des  bois,  des  pâturages,  et  de  ceux 


|v)ur  la  plupart  des  dotations  pour  les  géné- 
raux et  ofirciers  des  armées  im^vériales.  Il 
consistait,  d'autro  part,  dans  les  sommes 
d'nrKent,  les  imp<)ls  perçus,  les  contributions 
(le  guerre,   tous  les  biens  mobiliers,  enûo. 


tlitférentes  sommes  dont  le  trésor  était  dé- 
biteur furent  payées  en  inscriptions  de  ren- 
tes; il  en  fut  ainsi  des  arriérés  antérieurs 
h  1810.  D'autre  part,  des  fonds  dont  l'Etat 
n'était  que  dépositaire  furent  employés  aux 


acquis  dans  la  guerre  sur  les  pays  étrangers,     services  publics  et  remplacés  par  des  in- 
Cfls  sommes  ne  furent  jamais  versées  dans     scriptions  au^W-livre,  savoir,  les  fonds 


les  caisses  du  Trésor,  et  par  le  décret  du  30 

t'anvier  1810  une  administration  particulière 
ut  créée  pour  tout  le  do^maine  extraordi- 
naire. Une  partif  des  valeurs  mobilières 
fut  également  employée  en  dotations  par 
achat  tie  rentes  sur  l'Etat  ou  d'actions  de 
compagnias  industrielles,  notamment  de 
canaux  ;  une  |>artic  aussi  fut  directement 


versés  à  la  caisse  d'amortissement  pour  les 
cautionnements  des  fonctionnaires  souinis 
h  cette  obligation.  Ainsi  1  million  de  rentes 
fut  inscrit  pour  couvrir  les  arriérés  dô 
l'an  X  k  1809,  5  pour  l'emploi  des  flpnds  de 
la  caisse  ^^amortissement.  Les  rentes  étaient 
évaluées  de  manière  à  donner  5  ou  4  pour 
cent  du   capital.  Celui-ci.  fut  donc  de  ISO 
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secrétaire»  d  B»al.  Les  bit-ns  ues  coiihhiu.. 


/evé  eu  elTet.  toutes  les' dépenses  furent  Ira {,,.és  «l^"""  j^{r  t^v»  nnse  ncr 
laùl  aciuidéc.;  sur  place  elle»  som-  nom  de  I  Etat,  Depui^  I  ''''^''"^'^JV^^ 
n.vlovJv>  nétu.it  i.imais  versées  au      Sully,  la  plupart  de.  kr.uts  avah.nlété  rta 
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jeilis  à  aucun  fr^lème  d'enr^istreqneul  ni 
do  justification  de  leurs  actes.  Les  droits  des 
rréanciera  ne  se  constataient  dans  aucun 


4*  La  dette  flottante.  Le.passif  du  Trésor 
fut  consUromeot  plus  éJeTé  quei'actif.  La 
(iilTérence  formait  le  découvert;  mais,  alors 
comme  aniourd'hui,  l«  Trésor  trouTait  faci-  îivre  ;.on  ne  )>arTenait  à  les  eonnattre  qno 
loment  I  couvrir  ce  ^iécourert  par  les  em-  p«r  de  lab<»rieuses  recherclies  dans  le«  dos- 
prnnls  temporaires,  les  traites,  les  man-  siers de  leur» liquidations.  Les  charges s'ac- 
dats,  etc.,  qui  cpnstituéntia  dette  flottante,  cumulaient  ainsi  sur  le  Trésor,  sans  au'il 
Lors  de  la  liquidation  qui  se  flt  sous  la  fût  possible,  d'en  apprécier  l'étendue  autre- 
Restauration,  il  se  trouw  que  le  découvert  naen^  qu«  par  le  toul  des  mandats  présentée 
du  Trésor  était  ùe  100,352,158  fr.  En  outre,  «mi  caisses  publiaues. 
il  se  trouva  des  créances  arriérées  sur  l'Etat,  t.  •  La  spécialité  des  crédits  était  compléle- 


dont  les  unes  remontaient  à  la  période  an 
térieure  k^^l810,  les  autres. k  la  pério<le  pos- 
té-ieure,  et  s'étendaient  jusqu'en  1816.  La 
liquftiation carrela  l'arriéréantérieur è  1810 
ftdl  millions,  celui  de  1810  k  1816  à  350 


ment  inconnue  :  la  distinction  des  exercices 
n'était  pas  mieui  observée,  aucun  rayon  de 
lumière  ne  {ténétraitè  traver;i  Icsobscurités 

aui  cachaient  les  abus  de  cette  conoplabil lié, 
ont  l'apurement  a  exigé  plus  de  dix  an- 


millions.  Dans  ce  dernier  étaient  comprise^    nées  de  persévérance  pour  révéler  au  pay-s 
en  iiarlie  des  dépenses  faites  par  la  Restau-     toutes  les  dettes  antérieures  S  181%. 
ration  ,  mais  la  partie  la  plus  considérable        «  Les  tarils  denos  divers  impôts  avnionl 
était  afférente  è  TEmpire.  sans  doute  été  améliorés  el  remis  i»artout 

Les  arriérés  furent  soldés  sous  la  Restau-  en  vigueur  sous  une  autorité  vi|(iIaiilo  au- 
ralion  perdes  iuseriplions  de  rentes  au  cours  ;  tant  qu'énergique  ;  mais  chaque  branche  du 
l«  premier,  par  8,129,867  fr.  ,  le  second,  revenu  public  était  spécialement  plaoée  sous 
itar  S9,186,9Stl  fr.  de  rentes  5  pour  cent,  la  direction  exclusive  d  un  mandataire  direct 
Quant  au  découvert,  il  fulioropensé,  jus-  de  l'empereur,  auquel  il  donnait  lui-raôme 
qu'è  concurrence  de  33,047,786  Ir. ,  r)ar  un  «es  ordres  et  son  impulsion  personnelle  ;  lo 
prélèvement  de  10,0kT,186  fr.  fait  en  1815  ministre  des  flnances,ipeléçué  dans  une  sorte 
sur  les  biens  des  communes  mis  en  vente,  d'isolement,  n'élait  effectivement  que  le  di- 
pt  par  un  crédit  de  83*  millions  affecté  en  recteur  spécial  des  quatre  contribution»  di- 
-.»r-  .  .    ..._,^--...-_  j —  j^.--i.-  — :-  a     reotes,  el  n'exerçait  sur  les  autres  revenus 

qu'une  suprématie  nominale. 

«  Aucun  lien  intérieur  no  rassemblait  les 
actes  qui  s'accomplissaient  cha(|ue  jour  par 
les  nombreux  prépolés  de  la  (lercepiion.  Des 
états  périodiques  de  recottes,  diversement 
établis da;is  les  différenles  régies  (inancièrt^ 
et  presque  toujours  dénués  de  prouves,  nu 
procuraient  que  des  informations  inexactes 
ou  incomplètes  et  ne  fournissaient  que  des 
éléments  imparfaits  pour  la  formation  des 
comptes  purement  d'ordre  ou  d'exercice,  que 
les  administrateurs  rendaient  eux-mêmes  , 
«près  de  longs  retards,èlo  Cour  dos  comp- 
tes.» 

Les  opérations  delà  Irésororio  n'offraient 
pas  moins  d*obscurilÔ.   Les  n^ceties  et  les». 


18Ï7  h  la  diminution  de  ce  déûcit;  mais  il 
a  été  augmenté,  d'autre  part,  de  déoets 
antérieurs  l>  18U  et  reconnus  irrécouvrn 
blés,  pour  537,228  fr.,  de  restitutions  de 
capitaux  de  cautionnements  faites  aux  Jli|i»* 
lairès  des  dépai'lerocnts  s^(*arésdu  territoire 
de  la  France,  |:)Our  6,401,889  fr. ,  et  enfin 
d'un  arriéré  antérieur  à  1814  sur  lés  arré- 
rages de  la  rente  viagère  et  les  intérêts  de 
cautionnements,  pour  13,^64,305  fir.,  en  tout 
120,183,423  fr.,  de  manière  que  le  déficit  du 
Trésor,  antérieur  au  1"  avril  1814,  a 
été  délinili'vemeDt  arrêté  h  la  somme  du 
«7,437,789  fr.< 

Besiawation.  ~  C'est  de  la  Reâtauralion 
que  date  l'ordre  financier  dont  nous  jouis- 
sons aujourd'hui.  Les  progrès  4)ui  uni  été 

fail      '       -         '-'-^  ....m:^.w. 

peuvent 
sage 

de   la  Cour  des  comptes, 
de  l'année  1846  :  «  Avant  la  Restauration,  au- 
cun vole  préalable  d'une  législature  indé-      .- --  -— «       i:,x.  .,.r«iiAip« 

pendante  n'évaluait  les  préviîions  de  l'ave-  conveniion.de  deux  comptai,  lilés  !'«;«' 'ô  es 
nirel  ne  sanctionnait  les  résultaU  définitif»  d'écriture,  en  partie  simple  et  en  |»arii.. 
du  passé...  L'administration  elle-même,  ré- 
cemment organisée  sur  un  plan  uniforme 
moins  favorable  au  retour  de  l'ordre  qu'au 
rétablissement  de  l'autorité,  n'avait  su  pro- 
liior  de  ce  perfectionnement,  de  sola  méca- 
i.isme  que  pour  obéir  avec  promptitude  h  la 
voloiiiésouveraine,  et  n'avait  reconstilnfàye 
»ur  d'anciens  souvenirs  une  comptabilité 
latitiveet  insuffisante,  qui  ne  lui  a  jamais  per- 
mis ni  d'éi:lairer  Sa  marche  ni  de  justifier 
ces  opérations  par  des  publications  exactes. 

«  Les   noiidireux   ordonnateurs   des    dc- 

(teiises,  qui  engageaient  l'Etat  par  des  en-     ..w. .,   i  .  ,i,'.».«i., 

tr>.pri.;;s:  par  des  iiiarcl.é.4.  iiar  des  con.-      t»our  se  montrer   au  ^rand  juur  de»  dtbaU 


Cour,  qui  régnait  au  milieu  de  ce  dédale  do 
vérités  et  de  fictions,  de  gestion  réelle  et  de 

de  "" 

.  p 

double,  <|iie  la  liquidation  ifl  plus  laboriousu 
parvenait  dilllcileinenl.'i  dégager  h  la  fin  do 
chaque  trimestre,  un  afiercu  encore  |>robl6- 
niatique  du  bilan jie  la  trésorerie...  Cepen- 
dant, l'empereur  n'a  jamais  obtenu  que  ces 
états  trimestriels  pour  apprécier  l'éiat  dei^ 
ses  finanças  et  de  ses  ressources.  »  Quant  à 
la  Gourdes  comptes  elle  était  comptélemenl 

impuissante.  ,,     .    . 

«  Aussitôt  que  l'àrotonsfilutionnelle  s  est 

ouverte,  ajoulo  la  Cour  des  comptes,  l'ad- 
minlstr'ation  a  dft  sorlir  des  nuages  qui  la 
dérobaient  à  elle- inéiMO  età  tous  les  regard?. 


\'' 


I 


fjm 


hMN 


nr«.  «riKNTKV  rnii-riikiT^ 


riN 


•\t.nenl  et»gA},'és   ainsi    el 
iclivoiiiiiàdessoiu 


hraZnn'^T'^    <io"c.ôlrx.  facilement  élabli  à    cmte 

Mil. s  il  iiVti  fut   pas  ainsi.  Lo  régent  lai- 


nics  cousidé-cihlcs.  L^'s 
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Krand  jour  d«i  l'opinion  publique.  On  insj 
criviltionc  d^s  la  Charie  (k  1814  le  volé 
onnut^l  d«rit|iy>ûl  ou,  en  d'autrnslormes,  le 
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n'avaient  pas  été  régliîs,  depuis  lilO,  et  In 
jbmille  royale  arait  elle-même  uh  arri<^ré 

2ui  allait   retomber  à  la  charge  de  l'Etat. 
._ _ __  ^_^ ,        i  'étaient  là  des  chapes  eiCraordifuireieon- 

l'eoiploi  de  loirs  «es  iribuLs.  On  s'empressa     sidérables.  Elfes  furent  couvertes  en  partie 
do  formuUir  ensuite  celte  autorisation,  pour  .  par  dos  emprunts,  en  partie  par  la  création 

-        ----   -' i-rr--..! .-I-     de   rentes.  Les  emprunts  fourniront  k  la 

neslaurnllon  de  1815  à  1830  une  somme  to- 
tale do  l,173,!}99,13Qfr.  Celte  sonm  servjt 
en  partie  à  solder  les  890  million^  qui  fu- 
rer^l  payés  aux  étrangers,  de  18U  V1818.  En 
outre,  un  certain  noipbre  de  rentes  furent 
inscriies  directement  au  grand-^IiVre,  au  pro- 


chauueeiercicc,  dansuion  loi  fondamentale 
dH  finances  iniituléo  le  Budgtl  de  l'Etat.  » 
^elte  publicité  seule  devait  forcer  l'adnii- 
nislration  è  utettre  l'ordre  dans  lesHnances. 
Le  gouvernement #^  la  Ke^tauration,  qui 
su  souvenait  d'ailleurs  que  ie  désordre  0- 
iinucier  avait  été  1«  cause  occasionnelle  de  la 


révolution,  k'iitTurça  par  iou«4««  moyens  de  Ol  des  sujets  des  puissances  altiéesjcequi, 
régulariser  cttHe  branche  de  l'administration,  avec  les  rentes  provenant  des  emprunts 
et  il  y  réutsitgénéralemenlassez bien.  Voici     contractés  pour  cet  objet  total,  motiva  Tins*" 


les  principales  mesures  prises 


quelles  furuot 
it  ce  sujet  : 

Dès  IHti,  la  division  ^es  affaires  entre  le 
ruiiii.olre  des  tinaiices.et  le  ministre  du  Tré- 
sor cessa.  Toute  l'administration  dépendit 
d'un  seul  ministre,  du  ministre  des  tinances. 
Uienlôt  après,  U4i  seul  caissier  et  un  seul 
(payeur  h  Paris  se  partagèrent  les  opérations 
du  Trésor.  Un  mode  uniforme  et  régulier 
li'écritures  était,  substitué  aux  méthodes 
incomplètes  et  divergentes  de  l'ancienne 
comptabilité.  Los  Imns  i  vue,  les  rescrip- 
tions,  les  récépissés  et  acquits  provisoires 


cription  de  95  million^  de  rentes  50/0  au 
i^raud- livre.  —  Voir  Dette  PUEii<lt7B.  —  Kn- 
iin,  les  frais  d'occupation  des  armées  étran- 
gères, qui  séjournèrent  en  France  de  1815  è 
1818,  sa  montèrent  à  475  millions;  et  les 
frais  de  trésorerie  extraordinaires,  avec  les 
intérêts  des  capilaui  dus  aux  étrangers  qui 
furent  la  suite  de  ces  relations,  co(!ktèreiit 
au  Trésor  21,500.000  fr. 

L'ari^éré  de  1810  à  1816  fut  couvert  par 
de^  inscriptions  de  rentes,  ainsi  que  la  dette 
de  Louis  XVllI.  Lé  Trésor,  néanmoins,  eût 
à  payer  en  sus  IV  millions  f>our  rcmbuurse- 


disparurenl  dé/inilivement.  Les  administra-  nieni  des  obligations  royales 
leurs  dus  diiférenls  service» furent  obl^igés  à  Le.  résulint  de  ces  dépenses  extraordi- 
en  transmettre  périodi«iuement  des  extraits  noires  était  un  accroissement  énorme  de  la 
appdyés  de  preuves  &  la  comptabilité  cen-  dette  publique,  et  pnr  conséquent  des  dé- 
fraie. Le  contrôle  de  la  Gourdes  coipples  penses  ordinaires  de  toutes  les  années  sui- 
pul  cniin  s'exercer  directement  sur  les  vantes  qui  devaient  supporter  les  intérêts 
comptables  (Mix-mèmes.  de  cette  délie.  Ceoendant  les  impôts  exis- 
La  loi  du  25  mars  1817  exigea  que  les  mi-  lanls  devaient  suflire,  dans  Tèrc  de  paix  où 
nistres  reodissenl des  comptes  spéciaux  nu-  l'oii'  entrait,  h  couvrir  celle  dé|»onse  ordi- 
iiuels.  Celle  du  15  mai  1818  voulut  que  l«)  noire,  mèmeaugmenlée  comme  elle  l'était, 


règlement  déllnilif  de  chaque  exercice  fût 
arrèt^ipar  une  loi  spéciale.  Celle  du  !2^ juin 
IStOliit  lo  guuvernemji^  en  demeure  du 
proifmre  les  travaux  de^Pour  des  comptes 
.1  l'appui  de  cette  clâturo  législative  des 
budgets. 

L».'8  excrticts  jusqut-là  illimités  furent 
rciilermés  dans  la  durée  du  scrviiiefnll  pen- 
dant une  année  par  l'ordonnance  du  H  sep- 
teuibro  1822.  Uno  partie  des  services  spé- 
ciaux, qui  jusqu'alors  avaient  été  en  «lehors 
des  budgets,  v  furent  rattachés  successivf- 
meut.  Il  en  fut  ainsi  en  1818  des  frais  de 
rùgi»;,  de  perception  ol  d'yxploilntion  dts 
iiiipôl»  indirects,  en  1820  du  produit  dos 
juuendo»  do  l'enregistrement,  des  deuone.*, 
•  le.  ;  en  1822.dcs  non-valeurs  et  rcslitu- 
iioiis  ;  en  1829,  des  ressources  des  déparlt- 
iiifuts  et  des  communes.  . 

CrAce  h  eus  progrès  do  la  comptabilité,  on 
pt'ul  suivre  exactement  les  opérations  fi- 
nancières de  la  Restauration. 

Connu»!  tous 'es  gouvernements  nouveaux, 
celui  des  Kourboiis  eut  dès  l'origine  è  sup- 
porter des  (linrges  nombreuses  provenant 
dfs  ciiconslAiice.s  dans  losquellos  il  s'était 
établi.  Ainsi,  la  France  était  occupée  alors 
par  les  troupes  éti«ngèr»;s,  cl  ces  puissances 
demandaiLMil  de  larges  indemnités  h  \i\ 
France    Kii  outre,  les  arriérés  de  l'EiniMrc 


et  les  etforts  constants  de  la  Hestauration 
consistèrent  )i  réi|uilibrer  avec  la  recette. 
Cet  équilibre  fut  obtenu,  en  etfet,  d'une  mar 
nière  générale.  Voici  comment  on  arriva  à 
ce  résultat  :  /"^ 

Les  impôts  exislnnls  furent  maintenus, 
bien  qu'en  rentrant  les  Uourbons  eussent 
promis  l'abolition  des  droiti  réunii.  Celle 
dénomination  fut  abolie  en  elfet  et  remplacée 
par  celle  de  eontributionê  indirtclei;  mais 
les  droits  furent  maînienus  et  même  élevé;» 
en  fMirtie,  do  même  que  les  droits  du  douii- 
iies.  Conformément  aux  princiites  «pu 
avaiénléléromisen  hounenrsou»  I  Empire, 
la  Restnuralion  piéléra  demander  la  masse 
des  coiilributious  aux  impôts  indirects,  en 
dégrevant  les  contrilHitions  directes,  et  no- 
tamment la  contribution  foncière.  Parmi  les 
revenus  diversdu Trésor  flgura  depuis  1818 
la  somme  de  5,800,000  fr.  nrovenant  des 
jeux  de  hasard  totérés  k  Paris;  Celle  rede- 
vance de  la  ferme  des  jeux  n«  disparut 
qu'en  1838  avec  les  jaus.  méoies. 

Les  recettes  ordi«uiires  étant  produites  en 
grande  itarlie  par  lescoatrilHilionsindireetes. 
elles  s  accrurent  successivem«ut,en  vertu 
même  des  développements  de  la  consom- 
mation et  de  l.i  prospérité  générale  qui  ré- 
snltaiide  la  oatx.  Lolotal  du  ces  re«eltes»qui 
n'était  iiue  do  729  millions  en  1815,  était  en 
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lie  des  effets  royaux  négociables,  la  suppres- 
sion de  20  millions  d'intérêts  co'uVanlatfCl 
1.1  réduclioîpde^lV  luiliious  sur  la  delte  an- 

11  uc  !!•;.■, 


II.      UVfft"    i>*^ 


elMcacc^,  ei,  comme  lurgui, 
;  rer  devant    l'hostilité  d«   la  ooar  (1781;. 
'  Fltnirv  'lui  succéda  d'abord,   qui  parvint  a 

erui'iûuVt'r  epcorc;  190  ujilliot.s.'il  rélolilii 
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18a0  de  936Hin  1824  de  060,  eri  1829  de  992. 
Voici  cninw«nt>UM  so  répar.lissaient  entre 
les  divers  impôts  J^x. 

En  1820.  la  contrlboïkwi  foncière  était 
(ixée  e6  principal  à  168  millions,  en  ct!>n- 
tiraes  additionnels  à  75:  la  coylribulion 
personnelle  et  mobilière  h  W  millions  en 
tout,  les  portes  et  ftsnêlre»  è20  misions;  le« 
patentes  à  I»  liiôine  somme.  Ces  quatre  con- 
tribuiioos  produisirent  en  tout  3it  mUlions» 
sans  les  frais  de  perception  }  l'enregislre- 
luenl,  le  domaine  et  le  timbre  158;  les  eou-- 
pes  «le  Dois  ordinaires  lA;  les  (Jroits  de 
douane  et  de  navigation  75;  les  selsSt  ;  les 
boissons  et  autres  droits  perçus  par  l'adroi- 
ni&lFBtioH  dos  contributions  indirecte»,  12» 
millions;  les  tabacs 64  ;  les  postes  23',  la  lo- 
terie 22.  Le  surplus  résultait  de  produits 

divers.  ....„, 

En  1834  la  contribution  foncière  était  fixée 
m  principal  à  154  minions,  en  total  h  216. 
Les  quatre  contributions  directes  produi- 
sirent 344  milliOBS  avec  les  frais  de  percej>- 
lion.  L'onregislreraent,  etc.  181  millions  ;  les 
coupe»  de  bois  Wjlgs  douanes  98  ;  ios  sels 
52  ;  les  boissons,  effîj  133;  les  tabacs  66  ;  Its 
postes  36;  la  loterie  12. 

Kn  1829,  le  principal  de  In  contribution 
foncière  étant  toujours  J»  154  millions,  les 
conlribulions  directes  produisirent  328  n)fl- 
lious;  renre^jistremenl  186;  les  forêts  25; 
les  douanes  105;  l»s  sels  64;  les  boissons 
134;  les  tabacs  68;  les  postes  30;  la  lo- 
terie9millions. 

Aux  receltes  ordinaires  des  budget»,  il 
loutioindrv.' diverses  rncettes  extraordinaires, 
doirt  la  principale  résulta  des  emprunts  pour 
la  somme  que  nous  avons  donnée  plu»  haut. 
A  ce  produit  des  emprunts  s'ajoutèrent  di- 
verses autres  recettes  extraordinaires,  telle» 
que  celles  qui  provenaient  de  nouveaux 
.  autionnements  pour.65,000,00q,  les  recet- 
tes sur  les  budgets  de  1813  et  antérieurs 
do  16,000,000;  9,000,000  provenant  du  do- 
maine extraortlinalre,  etc.;  eu  tout:  374, 
000,833  fr.  qui,  jojnts  aut  sommes  lournics 
.  par  les  eroprupls,  donnent  un  loi«l  de  1,548, 
199,969  fr.  de  recettes  extraordinaires.  Los 
recettes  ordinaires,  de  leur  côté,  s'élevèrent, 
de  1814  k  1829,  à  14,362,935,056  fr.,  ce  qui 
norto  l»j  totfil  do  toutes  les  sommes  perçues 
par  la  Reslauraliou  k  15,911,139,525  fr. 

Ces  sommes  serviront,  d'uno^iart,  à  soldor 
les  dépens**  oïdiuaire»,  qui  i  élevèrent,  do 
1814  è  1829,  À  un  total  de  14,440,176,810  fr. 
Nousdoimonsles  [trinci paies  do  cesdéponsos 

pour  les  année»  1820,  1824  et  1829. 

En  1820,  les  dépenses  s'élevèrent  en  to- 
tal à  8T5iaillion»,  dont 228 pour leservinedo 
la  dette  consolidée.  34  |>our  la  liste  civile. 
20  pour  la  justice,  8  pour  les  affaires  étran- 
uôres.iapour  l'iuléhour,  23  iH>ur  les  culte», 
34  iKMir  las  travaux  public»,  84  pour  la  dotto 
viagère,  les  iiensiou»,  etc.,  30  pour  le  ï»ur- 
plus  du  ministère  des  Hnan<ei,  178  pour  la 
Kuerre,  4»  |>ourla  marine,  133  lK>ur  le*  liai» 
de  régie  et  de  perception.  ^ 

Kn  1824  le  budget  total  fut  do  tHO.OOO.OOO, 
I-«  dette  consolidée  en  coûta  l'37,   la  liste 


civile,  34:  la  jusli^,  19;  les  affaires  étran- 
gères, 9;  les  affaires  ecclésiastiques  et  l'ins- 
iructiaiLiH»ublique,  27;'  l'Intérieur  avec  les 
dépéMM  départementales,  50;  le»  travaux 
publics,  36:  la  delte  viaaèfe,  etc.,  W;  les 
fiifances,  34;  la  guerre,  218;  la  marine,  63  ; 
los  frais  de  régie,  etc.,  133  ;  les  dépenses 
déparlemonloles  et  communales  facullatJTes, 

kn  f^le^budgot  des  .^penses  avait  été   ^ 
tixé  è  974,  plus  6,000^000  do  dépenses  d  or- 
dre. La  guerre  ayant  éclaté   avec    le  d»'y 
«K'Alger,   un  nouveau  crédit  dé-^42,000,000 
fut  aoconlé  en  1829  môme.  Le  règlement  du 
budget  de  185»,  f^H  en  1«83,  constata  que, 
sur  les  crédits  orûverts,  16,000,000  environ 
n'avaient  pas   été  déf»ensôs,  mais   d'aulro 
part,  qu'il  y  avait  eu  |?our  10,000,000  de  cré- 
^liis  supplémentaires.   Les  dépenses  de  ce 
iMidget  furent  donc  délinitlvement  arrélé»!s 
jt  1,014,000,000.  Celles  de  ces  dépenses  qui 
étaient  originairement  prévues  et  qui  loi- 
maienl  974,000,000,  se  réperlissaiont  ainsi, 
suivant    lo   projet  primitif:   Dette  fondée, 
248,000,000;  liste  civile,   ^;  justice,  19; 
affaires  étrangères,  8; atfaires^cclésiastiques 
33  ;  instruction  publique,  fl,825,T)00,  fr.  ;  in- 
térieur, 61,000,000;  travaux  public*,  44; 
commerco  et  manufacturés,   8;  dette    via- 
gère, etc.,  65;  les  finances,  85;  la  guerre, 
193;  la  marine,  56  ;  les  frais  de  perception, 
etc.,  128;  les  restitutions  et  non-valeurs,  41. 
Mais  outre  ces  dépenses  ordinaires,   la 
Restauration  eut  des   dépenses  extraordi- 
naires, auxquelles  elle  pourvut,  soit  par  des 
"emprunts,  soit  par  les  ressources  extraor- 
dinaires dont  nous  avons  parlé.  Quelques- 
unes  furent  sup'|)ertées  aussi  en   porlio  par 
les  budgets  courants. 

AîTpremier  rang  do  ces  dépenses  figurent 
celles  qui  lurent  occasionnées  par  l'invasion 
et  par  l'établissement  du  nouveau  gouver- 
nement; nous  en  avons  déjà  parlé.  A  ces 
dépenses  il  ftiut  joindre  lo  remboursement 
de  8,404,800  fr.  ii  dis  titulaires  de  caution- 
nements, qui  avaient  passé  sou»  la  domina- 
tion étrangère.  Les  disettes  de  18(j;  et  do 
1809  nécossitèrent  des  achat.^  de  grains  pour 
T»rcs  de  34,000,000  «le  francs. 

En  1821  cl  1822  la  Hestaura'ion  voulut 
donner  «n  certain  i-ssor  aux  travai^  publics, 
et  elle  traita  on  elfut  avec  des  compagnies 
pour  la  confection  et  l'achèvement  de  divers 
ranaux;  mais  les  sommes  nécessaires  h  ces 
travaux  turant  oblonuos,  au„moyen  d'em- 
prunts spéciaux  dotit  l'Iniérôt  et  ramorlisse- 
tiicnt  figurent  dans  une  section  particulière 
do  la  dette.  —  ^oir  Uette  rvuuQVt.      ~ 

En  UJ2S  la  guerre  d'Kspagiio  occasionna 
d«s  dépenses  «xtraordinalr»f«i  qai  furent  coti- 
vertes  en  partie  F»ar  un  emprunt  de  4  niil- 
lionsde  renies.  Lo  gouvernement  Irançai»  Ut 
en  outre  diverses  avance*  h  l'Bs|>açiie,  <|ui 
se  montèrent  en  lout  à  98,000.000.  Une  [Mir- 
tio  fui  payée  par  les  ressources  orxlinairoi» 
et  extraordinaires  des  budgets,  savoir  :  40 
millions;  le  reslo  fui  avancé  sur  les  fond». 
,lc  la  dette  tlollan le  ,  c'est-* -diro  nu 
mo}cn  <ks  boAs  rojau\  quy  lo  Frobor  élan 
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auloriçé  i  négocier  jpour  les  besoins  cou-  ordonna  la  publicallon  du  rapport  d«  la  Cour 

•  irfont».    Sur  CQlte  serondn  parlle"|0,V32,953;  des  comptes,  tenu  secret  jusqu'alors.  Celle 

lurent  remboursés  de  1829  à  4834,  en  vertu  du  2a«yrfl  183^égulari8a  dans  ces  dernières 

du>  traité  du  30  décembre  1828.    Mars   les  conséquences  l'akureniMUl  de  tous  les  reli- 

,     remboursomeQls  ont  cessé  à  celte  éjvoque,  quais  dçs  «'xercicrJ-closT 

et  I  Espagne  ^  trouv»  rodcvoir-i  la  Franco  Les  services  spéciaux  qui  restaient  en  de- 
^l^'^^^f  ^'îi«7,0W  fr.  l.ors  du  budget  y  furent  rattachés  successi- 
Kn  18*5  la^esinuration  flt  deux  grandes  vement  de  1831  à  1836.  Ters  furent  le  pro- 
.    opérations  tmancières.  LHinft  fut  la  cohver-  duit  de  la  rente  de' l'Inde, ce)iH  desinvalide» 
sion  des  renies  5  0/0  enroige«3ot4  1/2  0/0,  do  la  guerre,   des  recettes'  et  dépenses  de 
ce  qui  procura  une  réduction  de  6,000,000  l'Univursité,  les  écolcsvétérinaires,  los  haras. 
I    {i^"/iL*»  ^'?"*  '-■"^''■®  ^"^  l'affectation  etc.  H  no  resta,  comme  services  spéciaux 
(Je  JM.ouo.OOOrdy  rentes  3  0/0  aux  proprié-  toujours  placés  en  dehors  du  budget,  «me 
iMires  dépossédés  nar  lés  événements  de  la  la,  tôgiondhonueur,  l'imprimerie  royak-, 
î  lïiïiX/rAn^''"^'^/*^!'!*^  '^^ T'"/^*'""'**  de^,  Jes  élia.icelleries  consulaires,  les  invalides 
l.UWjWOjWO  accordé  aux  éaiigrés.et  (Jui  do  la  marine  et  le  service  de  la  fabrication 
r        ?J)ilîl''^"®"  *"'■ '*'*irj^D*^-'iy'"ed*en-  des  monnaies  et  médailles.       •        w 
Viron  26,000,000  de  reutesarO/O.  Le  10  mai  1838  le  nïinhstre  des  finances 
L  insurreoiiQn  KcwQue  eVIa  campagne  de  résuma  touï  les  prLM€ij)es  financiers  eu  vi- 
....»««. f^ccfîtioftt^èreMl  uno  dépense  extra-  Kueur  dans-uiic'   ordonnance  étendue,  qui 
ordinaire  qui  ftjt  couverte  moyennant  un  forme  j>our  ainsi  dire  le  code  de  la  compla- 
oim.runi  de  3,134,000fr.  de  renie  4  0/0.     •  'bilité  publique.      "                                ^ 

Enfin,    les.  déf»#fli?es   nécessitées    par  la  Enfin,  la  loi  du  6  juin  1843  ordonna  aux 

guerre  d  Alger  «ccasionnèrent  des  dépenses  ministres   d'organiV^  l#  comptabilité  des 

*up|K)rtéosen  partie  par  les-recottes  de  1829,  matières  «|.pahenaiil  àTEiat  et  d'en  publier 

enj.a,tie  par  le  d«Hcit  du  budget  do  1880.       -  lés  résultats  généraux  et  détaillés. 

fsK'  ri«ï!f  1  Jar^^TML","?"  yix  ^"  ^®  A*'"'"  r  ""^  ''"'  concerne  l'admiàislraiion 

1814  à  1829  1,491,231,887  fr.  de  dépenses  même  des  finances  de  l'Etal,  le  i)uvernT- 

oxraordinaires,  qui  ajoutés  à  ses  dépeq^es  >  ment  do  Louis-Philippe  ne  suivit    pas  -les 

onliimre.H,  élevaient  le  ebillre  total  de  la  to<J:nes  principe*  d'économie  que  U*eslau- 

— >/n.  MiilAr'  " 


«iépens«  À  15,931,408,697  fr.  Il  n'y  avait 
donc  eu  iKîndant  cet  int*rvallo  qu'un  ex<;é- 
dantde  dépenses  de  20,2734n2  fr.Coiiendant 
la  UeslHuraUbn  légua  au  Trésor  un  découvert 
plus  élevé  que  cette  somme. 
En  eiret,onavait'fait  comme  nous  l'avons 


ralK/n.  Malgré  l'augmeiilation  des  recetles, 
un  déficit  considérabiu  fut  le  dernier  résul- 
tat de  ^escqiéralions. 

Les  impôts  furent  en  général  maintenus 
en  1830,  sauf  certaines  modérations  sur  les 
boi>soni!,  (jui  faisaient  l'objet  des  rôda  ma- 


i-,   .    i,r,  ~~- ■"  "•■•■•'  ....vjticF      •^wi.^cuni-,  i|ui  luisui^viii  I  uiiiai  lies  réclama- 

du  a  I  Espagne,  uneavauciado  47,567i047  fr.      lions  générales^  Deux  source»  de  produits 
L  exercicu  de  1827  Avuit  finnn<(  nii  ilAn<-J>      fiip».iii    fnrr»./..» '.i-i».- i..-   x^.  ...\ ..^ 


L  exercico  de  1827  avait  donné  un  déficit 
do  32,016,283. fp^  Co  déficit  fut  couvert  en 
partie  par  un  excédant  de  12,000,000 envi- 
ron sur  les  recettes  du  budget  de  ^829. 
Mais  cet  excédant  fut  compris  dans  leslres- 
•souicos  du  budget  de  1830,  elJa  somme  en- 
lièro  do  32,000,000  resta  à  la  charge  de  la 
dette  nollanle.  Enfin,  l'année  1830donnjl  un 
délitillolal  de  63,717,112  fr.,  dont  une  boJine 
paille  est  h  la  charge  de  la  ilestauralionl 

Im  ajoutant  ces  diverses  sommes  k  celle 
de  87,440,148  fr.  du  découvert  antérieur  iu 


lurent  fcraiéos  'ég|^  les  années  suivantes-, 
à  cause  do  rimnflïralité  évi<leii1e  qui  s'y  at- 
tachait :  la  loterie  on  1835,  lesjeux  en  1837. 
Mais  doux  iiouveiux  produits  résuliânt  de 
contributions  indirecte»  commencèrent  h 
figurer  pour  dos  sommes  considérables  dans 
lesbudgelîf,  depuis  1841  :  l'un  |>rovenanl  des 
droits  établis  sur  le  sel  rocueilli  dans  les 
mines  do  sel  ou  les  sources  salées;  l'autre, 
des  droits  qui,  h  partir  do  celte  é{K)qu«, 
frnppèrtîiil  les  sucres  indigènes.  En  çulre, 
'  s  produi  ts  do  renrogistretiient,  des  douanes. 


i"  .•.fil  4U4L  .  -.. -...^..  .vu.  wu      ■^~' r'"uiii>c<uui  ciiiuKiairtTUieiii,uusuuuanes, 

L,à\.\   -V.     '  -A.  "'*'?'"'  îi."?J"  découvert      du  tabac,  des  oostes,  allèrent  louiours  en 


totaldii  Trésor  sélovail, au  31  décembre  1830. 
è  230,740,590  fr.,  c^ristrA-diro  que  l«  pasiiT 
(In  lré*or  dépassait  do  Celte  somme  laciif 
dont  il  disposalL- 

^îottvernemrnt  de  Làuis^Philippe.  —  Do 
iiièinc  qui"  1(1  Ueslauration,  le  goiivornenionl 
de  Lonis-IMiilippo  se  signala  dans  le  com- 
iioncemenl  par  de  nouveaux  perfocli(uine- 
nionisdans  radniinistr«tio#lki8ncièro.  La  loi 
du  «)  janvitT  1831  déveld^^iMi  les  division.s 
législatives  des  minislères  ef  resserra  les  or- 
donnateurs dans  l'étroite  Ijmilo  d'un  chapitre 
voté  }K)ur  cha.pio  service,  et  fraciionné  par 
nature  de  dépenso  en  matériel  et  porsonnoj. 
l.ette  miiine  loi  réussit  h  dégager  l'avenir 
des  obscurités  et  des  embarras  di;  l'arriéré, 
en  jirononrant  la  pnliTiplion  des  erVnces 
non  8(ddé«'.s  (inq  Ans  ai,M(S  rouverlnre  di« 
ih.vpi..   .xvici'-e.    La    loi  du   21   .iviil  tH.12      ,| 


croi.ssant  par  fe  seul  effet  des  développe- 
ments de  la  çonsomma4ion.  Dilférenls  im- 
IKils,  notamoienl  l'enregistrement,  les  pa- 
t(îtiii8,  los  taxes,  droits  do  douanes,  furent 
d'ailleurs  divenemciit  modifiés  pendant 
celle  période.  , 


Us  rocvlles ortiiiiaires  de  1835,  IMl  el  1840  h'e- 
Itvèmil  à  l.Oil,  liUO  el  I30U  iiiiliioiis. 

l.a  cuDlribulion  foncUVre  produisit  dans  ces  trois 
années,  en  prinripal,  l.'»i,  157  et  158  millions,  en 
(-(iiliniet  additionnels,  tf9,  113 et  1:20  uiiliions. 

La  eontrilHition  pi'rso(nu!!le  el  mobilière,  en  loul 
55.  57  et  tiS  millUms. 

Celle  des  |H>ncs  el  feiuWre»  il,  51  el  3i  milliuiis. 

Celle  des  piil»nil<'s  ,3«.  41  el  Ht  millions. 

1/enreuihlremenl  i(i5.  IU5el  il5  niiirtons 

l.»s  «louants  1(17,  157  el  lUi  million». 

I  i%  sii«  IIS  imli;;cni>s    7  millions  en  I8H,  il  n'»^» 


/ 


i>i(:Tio?«N\inK 


...o.,ivj«  lu  frcvuiuiiuii,  en  7  tompiLMiaiii  Même  vltigiiCrne  pour  Itt  le  totiil  élail  djî 
noii-seuleineiit  les  iiuj)ôts  levés  par  l'Elal,  21,  mais  le  sur4)lui  élait  atféreiit  au;i  narj 
u«ais  tfussi  les  charges  personnelles  el  corn-     délais;,  les   taxaiibn»  accordées  aui  coUec- 
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naires  surioxitqui  furent considérsblos,  el  cp 
furent  elles  qui  déflnilirementlaissèrent  À  la 
charge  du  Trésor  dès  eug^agepenls  qui  lui 
furent  excessivement  qnoreui  en  1848. 

La  réTolutiort  de  1B30  eut  pour  premier 
résultat  une  diroinufion  sur  les  receltes  de 
1830  et  1831,  qui  dut  être  couverte  par  deji 
^.ressolirces  spéciales.  Kn  oulre^rougmenla- 
"  lion  immédiate  de  l'armée  devint  indispen-"^ 
sable,  et  de  Hi  une  dépense  imprévue  h 
laquelle  il  fallut  faire  face.  Enfln  l'induslrM 
smiiTr<firte:  demandaîil   des  secours,   el   lu 
gouvernement  dut  lui  prêter  30  millions. 
Oulre  le  découvert  de  63  millions  qui  sub- 
sista dans  le  budget  de  1830.  oh  applitpin 
encore  à  ces  déi>enses  et  h  diverses  auin.'s 
de  môme  nature  le  produit  de  30  cenlimes 
^additionnels  ajoutés  k  la  coniribullon  fou- 
gère, monlaot  en  tout  à  k6  millions,  les  49 
/  roilUons  du  trésor  du  dey  d'Alger,  6  millions 
obtenus    moyennant   des   retenu'es  sur  les 
traitements,   Uk  millions  d'aliénations  de 
bois  0()érées  de  1831  à  1835,^t  lu   produit 
de  flusitjurit.  emprunts  contractés  eu  1830  el 

1831.  .         ,     .. 

Mais  à  peine  le  gouverj>émcnt  uil-il  sorlt 
des  ppemiers  embarras  dé  son  (ttablissoniont 
qulll^ songea  h  donner  une  graïuJe  eilensiou 
il iM,  travaux  publics.  Les  lois  du   21  avril 
■""A"".;      .    I-.     .      é-  X       M      «  V  «a    lit     1832,  du  24  avril  et  du  Ï7  juin  1833,  el  du  3 
Celles  de  I  Instruction  publique  ki%  15  ^^^^^  ouvrirent  pour  cet  i>bj.'t  des  cré- 

et  18  million*.  /  „..„:„..„     dits  jusqu'à   concurrence   de  255  millions 

Surcesserv.ces.U  progression,  quoique  J  J^         ^^^^   empruntés.    Cependant 

conslaote,  n'avait  (Jonc  pas  été  lrf*-c«"f»-     ?„.  emprunts  n'eurent'pas  lieu,  et  l'on  an- 
dérable.  Mais  il  n  0u  fut  pas  de  même  des  ^  travaux,  qui  s'élevèrent  A  0;i 

trois  services,  de/a  guerre,  de  la  marineet  g*,^,;, /^;,  j^  j^j  ^,  3I  mars  1837,  lepro-, 
des  travaux  publ^s  Q»»"\?. '•  «^S  aSi  Suil  égal  ie  l«  cons'olidalion  eu  renies  de. 
cupation  de  M  Algérie  et  |  incorli  udo   qui     r,,,,,,»,.,  caisses  d'énar^ne. 


lies  droits  sur  le  sel  perçus  à  ruilërietir  7*  8  et 
15  millitflis  pour  les  trois  années. 

Les  Ubaes  7i,  97  et  il&jniUioDS. 

Les  iostci  S7,  48  et  54  minrons. 

En  somne,  les  recettes  ordinaires  s'élevèrent  de 
1830  à  «847  à  30.i58,5U,590  fr. 

C'est-à-dire  en  moyenne  à  1,255  nillions. 

Outre  ces  re:cettes  oniinalres,  h  gouver- 
nement de  Louis-PIlilippe  eut  à  sa  disposi- 
tion des  ressourc<*s  extraordinaires  pojur 
1,716,615,491  fr.,  dont  nous  indiquerons"  la 
source,  en  parlant  dés  défenses  aux- 
quelles elles  furent  affectées. 

Les  dépenses  oniinaires  s'élevèrent  gra- 
duellement sur  tous  les  services,  en  partie 
par  suite  môme  de  l'accroissement  de  la  po- 
pulation et  des  relations  de  toutes  sortes^ 
auxqueHes  ces  services, s'apjiUquaîent,  en 
partie  par  une  augmentation  incessante  du 
nombre  des  employés  et  du  chiffrf  des  traite- 
ments. CVstainsi  que  le  service  de  la  justice. 
qui,  en  1835.  ne  dépassait  pas  ce  qu  il  avait 
«  oûté  sous  la  Restauration,  était  monté,  en 
1841,  k  20  millions,  en  1846  è'23. 

Les  dépenses  du  ministère  de  l'intérieur 
s'élevèrent  dans  les  mômes  années  hfiH,  lOt 
el  120  millions;     '        '    .' 

Celles  des  cultes  à  3^  36  et  et  39  mil» 
lions  ; 


...ipation  ne  'i^igene  ei  1  mcoriiiuuo  q 
r(^gna  en  Eurof^  sur  le  maintien  de  la.  paix 
après  1830  d'iibord.'après  1840  rfhsuile,  |no- 
livèrent  rpfairetien  d'une  arnxée  lo'ujours 
considérable.  Une  dépense  constante  el  im- 
portante était  exigée  par  la  marine,  oui  était 
dopuif  longtemps  dans  un  élat  déidorable. 
Entln  le  gouvernement  de  Loùis-lMiiliope 
mit  ses  prinàipauji  efforts  \  développer  lar- 
gement les  travaux'  pîîblics.  et  oulre  les  , 
grands  travaux  extraordinaires  qu'il  entre- 
prit el  qui  jetèrent  un  si  grand  désordre 
dans  les  finances,  les  travaux  ordinaires 
mômes,  ceux  d'enlrclien  el  de  réparations 
reçurent  des  allocations  plus  fortes  aue  soys 
le  gouvernement*  précédent.  De  lit  les  chif- 
fres suivants  |)Our  les  trois  diinislères  dont 
nous  vonous'de  parler,  pour  1835,  1841  et 
1846.  • 

Guerre  237,  585  cl  551  raillions. 

Maftne  «2.  tî4  el  150  millions. 

Travaux  pu^es  ordinaires  55,  59  et  60  millions 


fonds  des  caisses  d'épargne. 

En  1837,  la  loi  du  17  mai  généraliin  co 
sysloîne.  Cette  loi  statuait  qu  il  sornilcréé, 
en  dehors  du  budget  ordinidro  de  l'Klol,  un 
fon^s  extraordinaire  nffeclé  h  l'exéculion 
des  travaux  publics.  Les  limites (pje  les  dé- 
pensesne  poumiont  dépasser  no  funnl  pas 
fixées.  Elles  s'élevèrcnl  à  !to5  millions  cou- 
verts |iar  la  consoliJalion  tles  fonds  d«  ré- 
serve appartenant  h  la,  caisse  d'uiuorlisse- 
ineiil.  de  1839  h  1841  i  pour  182  millions  cl 
pour  le  surplus  |  ar  des  nllocations  sur  li  •* 
ressources  ordinaires  des  budgets. 

Mais  déjii  ces  sommes  ne  suilisaienlplu». 
Do  1831  k  1840,  les  dépenses  de  loulu  inf- 
Jure  s'étaient  balancées  h  peu  près  avec  les 
recettes,  grâces  aux  einpr,uni8  el  ir  In  coiisw- 
lidalion  des  réserves,  et  il  ne  s  éUiU  <ij<»ulù 
aux  découverts  antérieurs  (pi'un  découvei  i 
iioUveau.de  25,301,70.1  fr.,  ^l^uvell«lll  pour  u^ 
plusgrandepartied'undéfirttsiJrlebu>igel(lu 
1832.  Mais,»  partir  de  184<i,  lesMw^nomenls 
faits  en  vue  ne  la  guerr»,  le»  Ir/Vau*  eiiiiv- 
pris  pour  l«s  fortifications  de. Paris,  les  en- 


La  délie  publique  «»  «f»  ^Îi-^'CJ»  «^f  «^     louraMmenis  et  les  ,. rôts  que  le  gouyerne 

"'imnnT^  ""    '  ^    .  meiU*  .Sdliu.it  aux'  preiniVre.  compagnie, 

minions. ,     „i\.^i,r  .t.,  #«..  «inm  («s   travaux  coin 


Les  frais  de  régie  s'élevèrenl  k  117,  130 
et  155  millions;  ^  .^  ^^    . 

Les  restiHitions  et  ndn  valeurs  k  47,  <>7  ti 
el77  miUions.'  »  T 

Voilk  nour  \tê  défMînses  ordinaires  do  «e 
rfgne.  Mais  ce  fuient  les  dépenses  oxtraordi- 


les 
du  cbemhiTdo  fer,  dont  les  travaux  coni- 
iiieiiçaienl  k  prendre  quelque  impcjftance, 
élevèrent  cohsidéxableiuont  le  découvert, 
cl,  malgré  la  consolidation  des  réserves  de 
l'.iiiiortissenienl.  ce  découvert,  i>our  18j|^, 
18\l,    18ia)i»élair  évalué  a   394   millions. 
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SAM  *h,jin),y]{ni  M?.,  (luiil  21  uiiliuiis  pour  duiU  Mais  sur  tos  171    luillions,  2  uullioiis 

coiilrôlo  il.s   a»  les  lU  titis  cxploils,  dioil»  représeiilaient  un    béiiélice  f.til  sur  lo  coiu- 

à  initnuation,  i'.v  pftif  tcet,  iVainor{i$$emtnt,  luercu  élraiiger  el  2  celui  (ju'aurail    fail   le 

^i^  franc  fief,  lii;  nouveaux  acifuil»,  lia  quatre  coiumerce  lihrc,  si    le   tuoiiopole  de    l'Etat 

dctutn  pour  livre  de  remet  de  meuble»,  du  ii'aveil  pas  oxisié.  Les  impùls  levés  par  les 


trxpltt  droUê,  lous  dioils  aiial«>gues   à    nus      leriniers 
liiuUS   U'oiiroijistiumciil  ;  2'  uiillioiis    pour      léaliit' à 


généraux   lie   i-oulaiHiit    doive  ea 
la  Fronce  (pio  167,770,000'  livrey. 


% 
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des  135  inillions  de 
dovraient  y  être  appliqués, 
d'une  (elle  fidialton,  le  mieux 
(*ùl  été  iann  doute  de  chercher  l'équilibre 
dans  des  écundaiies.  •  Mais,  dit  le  ministre 
dos  finances  è  la  Chambre  de*  députés,  la 
réduction  des  dépenset  a  toujours  été  paroii 
n«u8  une  tAcIre  peu  nroductife.  »  Et  pour 
rétablir  l'équilibre,  il  proposa  d'affecter  dé- 
sorttwis  l(*  réserves  do  Tamorlis^emonr  k 
"vrt'xtiiHtiou   dos  découverts  noluuls   el  fu- 


t)lCT10NN.\IRE 
ré 


FIN 
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iigurait  dune  avec  raison  parmi  les  décou- 
verts. 

En  ajoutant  les  13  millions  provenant  des 
découverts  do  18M)  è  18i7  «ux393  miMious 
susdits,  et  aux  avances  et  aux  «Meouverts 
de  25,  de  lid  et  de  87  milHous  antérieurs  è 
18^0,  à  1830  et  h  ^81%,  on  trouve  que  le 
découvert  total  s'élevait,  è  la  fln  de  m7,  h 
665,600,521  fr.  45.  c. 

A  ce  découvert  furfnt  tappliqnés,  en 
1848,   \e»8ï  millions   rentrés  de  l'emprunt 


r. 


ri' 


litrs,  et  de  consacrer  AUX  travaux  public^  du  10  novembre  1847  et  de  l'emprunt  natin 

)u  produit  d'un  emprunt  de  450  millions,  nal  de  1848,  275  millions  de  bons  du  Trésor 

(^oM  mesures  Turent  autorisées,  en  etfcljpar  et  des  fonds  des  sociétés  tontiniéres  et  des 

la  lor  dus  linaiices^du  25  juin  18Vi.  établissements  publics  convertis  «n  rentes, 

L'année  suivante,  les  crait,itus  do  guerre  et  14  raillions  environ  provenant  des  caisses 

avaient  cessé,  mais  non  les  prévisions  do  d'<5f'argne,  et  convertis  de  la  môme  ipanière, 

découverts  annuels.  Cependant,  le  11  juin,  9^  ^ui  le   réduisit  è  299  millions  environ. 


^       "^         ^- 


nno  autre  loi  ouvrait  une  nouvelle  porspoc- 
li^ve  d'énormes  dépenses,  c'était  celle  qui 
statuait  qu'il  serait  éiabli  un  système  général 
lie  (-heminsd*!  fer,  et  qui  mettait  h  la  churgu 
de  l'Etat  le  tiers  des  indemnités  des  terrains 
et  bAtimcMis  h  exproprier,  les  terrassements, 


L'o()ération  n'était  pas  encore  terminée  lors 
de  là  dernière  publication  des  comptes  des 
finances. 

Situation  depuis  1848.  —  Avec  18w  com- 
mence une  nouvelle  période  financièrte  qui 
n'est  pas  encore  teiyjwnée,  e»  dont  il  eât  dif- 


jlos  ouvrages  d'art  et  les  stations.  Los  crédits     ''^''»  ^^  préjuger  les  résultats  définîtif's.lNous 


,  \ 


jf   ' 


^ 


volés  siiicessivement  en  vertu  de  ces  lois 
jusqu'à  la  fin  de  f847  s'élevèrent  à  1,109 
millions. 

Nous  avons  dit  au  mot  Dette  pcrlique 
quels  ftirt-nl  les  em(irunls  contractés  |)Our 
subveni'r  h  ces  travaux.  Nous  dirons  com- 
ment Cfux-ci  furent  exécutés,  au  mot  Tra- 
vaux  PiJBiics. ,  Ici   nous  n'avons  qu'à  faire 


nous  contenterons  donc  dé  faire  conrialtro 
ceux  des  résultats  annuels  sur  lesquels 'Pad- 
in.inistration  a  publié  jusqu'ici  des  docu- 
ments, i 

La  révolution  de  1848  jeta  un  grand 
trouble  dans  les  nna(jces.  Le  derniçi*  gbu- 
vcrnement    auquel    ne    pouvaient^  suaire 

'  J  avyiit 


es  ressources  employées  jusque 

ëofn[nrtr.rïa'situ7t"ioIi  llMMcVèrrqui^résult^     l"*^^"   qu'il  lui  serait  impossible  dé   faire 
de  ces  opérations.  "<''®    *"ï    dépenses    courantes  ,     saos^  ^ùn 

emprunt  de  250  millions,  et  cet  emprunt 
avait  été  négocié  le  10  novembre  1847.  Il 
avait  porté  en  outre  h  300  million»  l'émis- 
sion des  bons  |du\Trésor,  et  au  24  févr(er, 
la  dette  flottante,  Ipujours  exigible,  était  de 
987  millions.  A  la.suite  de  la  révolution,  les 
rentes  tombèrent  immédiatement,  et  fes 
souscripteurs  de  Temprunt  (Je  250  ittillions, 
sui  lequel  il  n'eu  avait  été  versé  que  82,  refu- 
sèrent de  |>a^er  lo  surplus.  La  crise  coui- 
niorciale,  dé|à  commencée  avant  Février, 
prit  aussitôt  d'énormes  proportions ,  et 
comme  elle  devait  avoir  l'efret  qu'ont  toutes 
les  crises,  d'arrêter,  la  production  et  la  con- 
sommation, elle  tarissait  en  même  temps  la 


opui 

A  partir  do  1840,  il  y  eut  tous  les  ans  un 
<'\<èd.iiit  de  dé|mnse,  excepté  en  1845.  En 
18U,  eel  excédant  ne  fut  ^o  de  181,5:)0  fr 
Mais  il  fut  rie  138  Initiions  en  18V0,  do  f8  en 
1841.  de  l08Vn  1842,  de  39  en  1843.  de  11 
en  18'»6,  de  109  en  1847,  Ce^  découverts  se 
inonlérent  en  tout  h  456,009.951  fr.  93  c. 

Il.s  furent  couverts  jusqu'^  concurrence  do 

•4V2.5V7,114  fr.  58  c.  par  les  réserves  de  la- 

inorlissomenl  do  18i2  il  1847.  Ils  laissèrent 

donc    subsister    un  découvert  définitif   de 

1.1.762.837  fr.  35  c.  ^ 

Ce  furent  là  des  cxoédanls  de  dépenses 
réels.-  Mai»,  on  outre,  le  gouvernement 
avait  avancé  h  divurs«>s  compagnies  de  cho-     source  lapius  productrice  des  revenus'  pu- 


iiiuis  de.  fer,  depuis  1842',  soit  en  Ira 
vaux,  soit  en  viirgent,  une  somme  totale 
(io  UI,754,1V5  fr.  5i)  c.  Sur  celte  somme, 
45,958,750  Ir-.  avaient  été  remboursés  par 
les  compagnies,  el  l'Etal  n'était  en  avaniro 
que  do  390,795,395  Ir.  59  c.  Mais  ce  restant 
ne  représentait  pa.s  tout  oiUiér  une  créance 
do  l'Kiat.  Elle  comprenait  dos  triiylaux  à  sa 
«  liarge  pour  124  millions,,  el  sur  le  reste,  il 
,v  avait  pour  plus  de  58  millionsde créances 
à  j>eu  près  dépourvues  de  valeur.  La  somme 
totale  était  d'ailleurs  à  la  charge^de  la  délie 
ttottaïUo,  et  les  sommes  qui  devaient  ren- 
trer plus  lard  n'étaient  pas  comprises  dans 


ro5Si>urces  extraordinaires 

années    suivante^.    Dans 

Tioi^r,   toute  cotte  souuue  t.'e  395 'millions 


des  bufljgpl?  dos 
i:s    comptes    du 

t.'e 


blio,  celle  des  contributions  indirectes.  i)es 
dépenses  nouvelles  surgissaient  d'ailleurs 
de  la  révolution  môme.  Le  travail  privé 
étant  suspendu,  on  ne  pouvait  songer  à  sus- 
pendre aussi  les  ti-avaux  publics,  auxquels 
il  était  im[>ortant,  au  contraire,  d'impri:ner 
une  action  nouvelle.  Comme  eal830,  il  faU 
lait  réorganiser  l'armée  et  prendre  des  me- 
sures do  défense  vis-à-Vis  de  l'exlérieur. 
Entlii  certains  impOts,  contre  lesquels  s'é- 
levait depuis  longtemps  I  opinion  publique, 
devaient  être  réduits  ou  abolis. 

Les  prévisions  du  budget  de   1848,    voté 
iar  les  chambres  en  1847,  étaient  donc  tout 


vola  olle-méme  iin  nouveau  budget  rectifia 
pour  1848,  lo  12  décembre  do  celte  année. 
Voici  la  5-ilualion  linancièrc  qui  ressort  pour 


■-i.iHurc  iiiiiriiiiiH:. 
l'n»viiK-e  de  ituiiiaut. 
Kranclie  Coinié. 
I>ii<lié  (le  Lurraine. 
Ii(ipi)gitu>us  sur    cerlaiiies 
pour  furtilkatioiih. 

■s 

T*^al  ili'i  |iay»  dok-dio;!. 


viik-s 


I ,  juu.wmj 

lau: ,  lomis  oc  puiice  oc»  frau- 

r;4)0,u()o 

de*  villes,  fir. 

iiU  iHH) 

1^'»  droiu  de  jurande  rt  de  maî- 

1.700,000 

trise»  peiçiis au  profil  de» «oui- 

uiunaulé»  d'aiU  et  iiwlifrt. 

r>(i2,ooo 

Le»  droiU  de  niulalioii  de»  pro- 
pri«-l4-!t  prrru»  au  piolil  «les  »ei- 

la,078,OO0 

*  gii"urs. 

i7,000,000 


4,.V)0,000 
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1848  du  rètçlemonl  délinilif 

L^sserobl^e  cotisliluanle  rWuisil  les  dis- 
penses «ur  beaucoup  d>rlicles  spéciaui. 
Elle  réduisît  les  lraHen)«nis,  «upphrna 
des  fonctionnaires.  Mni»  les  diminutions  ré- 
sultant de  ces  réduciions  ne  purent  com- 
penser les  8Ugnieni«tions  nécesssitées  sur 
d'autres.  .  ^^ 

Les  dépenses  oniinaires  «ulorisécs  paijp 
loi  de  1847  étaient  de  1,361, 681 ,6'ÏOfr,;(y^S 
du  bodget  déflnittf  lurent  de  1  ,lSp7,053,386 
fr. 

l/aufmeHtàlioD  portait  sur  b  dette  publique  |M>ur 
^siiiiiitinis. 

Sur  les  affaire»  étrangères  pour  i,200,0<K)  r. 

Sur  l'iustnictiou  put>lique  pour  1  million. 

Sur  les  dépeiuM»  du  ministère  de  riiitérieiir  poitr 
38  miliitws,  résultant  d'un  grand  nombre  d'arii- 
tles'  dçftdetajl  dont  les  pridcipanx  concernaient 
la  garde  nationale  mobile,  pour  11  millions,  les 
secourt  aux  malheureux  10  millions,  les  avances 
pour  cbeniins  vicinaux  6  millions. 

Sur  celle»  do  miniglère  do»i'africullore  et  du  com-. 
merce  pour  7  millioas,  provenant  en  partie  des 

'  dépenses  pour  des  manufactures  nationales  au- 
paravant à  la  charge  de  la  liste  civile,  en  partie 
des  5  millions  accordés  aux  associations  ouvriè- 
res et  de  diveri  encourageiueBts  au  commerce  et 
i  Findostrie.  V 

Sur  l«s.  travaux  publics  ordinaires  de  S7  millions. 

Sur  la  guerre  de  105  millions. 

Sur  les  finances  de  11  millions  provenant  principa- 
lement d'avances  aux  comptoirs  d'escompte. 

Sur  les  res^tutions  et  non  valeurs  de  Zt  millions. 

Celte  dernière  somme  n'est  pas  en  réa- 
lité un  8urcrotl.de  dépense.  En  ajoutant  ces 
sommes,  on.voit  qu'elles  dépassent  Kexcé- 
dam  du  budget  définitif  sur  le  budget 
primitif  de  près  de  "SO  millions.  Cet  excé- 
dant est  diminué  en  elfel  par  des  réduc- 
tions sur  les  autres  articles,  nol^mraeiilsur 
la  marine  et  les  dotations.  '    .     . 

L'augmentation  de  la  dette  provint,  ainsi 
que  nous  l'avons  expliqué  au  à  mot  Dkttk 
PUBLIQUE,  de  "la  consolidation  de  la  dellu 
lloltanle,  qu'on  (ûl  obligé  d'opérer  immé- 
diatement. .        - 

Voici  pour  les  dépenses  ordinaires.  Quant 

aux  dépenses  exiraordiuaires  pour  travaut 
publics,  la  loi  de  1847  ne  les  avait  prévues 
que  po^r  84,528,800  fr.,  et  elles  s  élevèrent 
à  159,607,117  fr.  -o,op  .   i 

Le  iota»  des  <lépenses  pour  18*8 rut, donc 
de  1,746,660,504  ir.    ^  ,     . 

Si  les  dépenses  dépassaient  ainsi  toutes 
les  prévision»,  les  recettes  devaient  rester 
bien  au-dessous.  Les  contributions  directes 
éiantflxéesd'aTance.  donnèrent,  à  la  vénié, 
lùsrefenusVôœis-  Mais  IVnrepistremenl 
ne  d60û«  que  805  millions,  au  lieu  de  283 
qu'on  «révnvf  it;  les  douanes  et  les  sels  que 
147  nJSfi.  au  Heude  «»;  les  ^conlriÈu- 
tious  indirectes  que  SB»,  au  lieu  de  WI.  En 
teiiant  compte  de  la  <ii,^/,°y^^°.,f."['^îi.V?" 

iœpôU    ordinaires    në^produisireniw 
lA  millions,  au  lieu  de  1,370,  qu  on  en 

attendait.  .      .  •  .     .„ 

Cependant    lou^    les    impôts    cMstaiils 


avaient  élé  provisoiromonl  mainleiuii».  I»ien 
que  beaucoup  de  cliangemenls  eussoiil  eiù 
proj>osés,  et  que  le  j^ouverneiueul  provi- 
soire eût  môme  remauié  l'imiiAl  des  bois- 
sons qui,  néanmoins,  fut  rétabli  sur  ses  an- 
ciennes bases  par  l'Assemblée  conslituanit'- 
Mais  deux  réformes  furent  volées  pur  ceUn 
assemblée,  qui  dctaienl  avoir  leur  elTet  ii 
partir  du  1"  janvier  1849;  c'était  d'abt>rd  la 
réduction  de  l'impôt  du  sel  de  iO  h  10  cen- 
times par  kilogramme;  c'était  ensuite  «l'é- 
taltlisseinent  d'une  taxe  uniforme  *ie  2<l 
centimes  pour  le  transport  des  lettres. 

Les  dépenses  .s'élevant  à  1,746  millions, 
et  de  plu4  pour  lo  budget  du  servire  colo- 
nial à  18,60a,«42  fr.,  el  les  lel^llis  or.li-' 
naire»  n'étant  que  de  1,501  milliOkPS  de.  fr, 
c'était  564  millions  de  recettes  exlniorUi- 
naires  ^n'on  devait  se  procurer  pour  équi- 
librer le  budget. 

Ces  recettes  furent  réalisées  en  effet  jus- 
qu'à concurrence  de  560,657, 200  fr.  pur 
les  moyens  suivants  : 

Dès  le    mois  de    mars,  le  gouvernement 
provisoire  avait  décrété   que   45   cenlin.es 
addilionnels^ernienl  ajoiilés  à  la  .toiilrihu- 
buiiou    tinancière.    Cet    impôt    produisit. 
192,064,734  fr. 

Il  avait  décrété  de' môme  une  reienue  sur 
les  traitements,  qui  fournit  8,635,152  fr. 
Le  surplus  provrlh  :  .  . 

Du  versement  de  3  millions  fait  par  la 
compagnie  ducbemiu  de  fer  du  Nord. 

De  la  réserve  de  l'amorlissemenl  pour 
105,930,799  fr. 

De  19,217,317  fr.  proveuanl  de  I  emprunt 
de  450  millions  contracté  eu  vertu  de  la 
loi  du  11  juin  1841. 

De  versements  h  faire  par  lesaolionnairos 
du  chemin  de  fer  de  Pari»  h  Lyon,  aux- 
quels on  avait  racheté  co  chemin,  uio.v< n- 
nant  des  renies  pour  les  versements  opei.s 
et  à  opén-r.  Celte»  ressource  pruiiuisii 
54,272,250  tr. 

Du  produit  do  l'emprunt  de  13  millions, 
autorisé  par  le  décret  du  24  juillet  18VH, 
produit  qui  fut  de  177,536,948  fr. 

En  somme  donc  le  budg<  l  de  1848  so 
solda  moyennant  un  excédant  de  dépenst- 
de  3,005,050  fr. 

Le  budget  de  1849  ne  fut  voté  que  le  VX 
mai  de  cette  année.  On  lit  encore  des  éco- 
nomies sur  les  traitements  et  le»  employés. 
Mais  de  nouvelles  augmentations  vinrent 
toujours  les  com|»en»cr.  Ainsi  la  dette  *ac-- 
ccut  encore  de  43  million»,  priucipalemenl 
Sar  suite  des  consolidations  nécessitée»  en 
1«4«  par  l'étalde  la  dette  flottante.  Les  di  - 
penses  des  cultes  furent  augmentées,  par 
suite  de  l'élévation  des  irailemeuU  des  des- 
gertanU;  les  travaux  public»  ordinaires  e 
extraordinaires,  accrus  l»»rrscqui»itiondu 
îhemin  de  fer  de  I-T*"»»^? ^tèren^  en^je 
167  mîHion»;  la  guerre,  374;  le  «imi»t*re 


leurs  el  restitutions   —  -        . 

i>enses ordinairoset  extraordinaire» de cettH 

Innée  furent  de  1,619,602,274  fr.,  et    excéf 


iiiTiiaiiica  |iai  III  uiiui  a  ui   ii  9  i;uiuuiiiiiauic9 

ji  coiivorlir  cri  luunnaiu  leur  VAis&clle  cl 
lt'iii'>  oitjel  d'or  et  J  ur^t-iil.  En  aKuiidAiil  on 
subvenait  aux  allain;»  cnuiaiite!»  ^lar  dcj 
liMids  (jiie  l'oiiriiiiiSAiiiCii  billets  db  ban(]u«-, 
In  caine  dV«co>n/><r,  élablissotULTit  niialUoUu 


U|iuiDV|  Vfu  (.  i  <.^a     UCT    ii.'<«i(^niii(i/na     un    u«ai- 

gnatt  axir  lacaijse  de  i'i'Xir.iOidiiiaire,  dodii 
mille  liv.  chacun,  portant  intérêt  ft  cinq  pour 
cont,  lH«qu(>ls  assigtiflts  de>aie(il  être  admis 
de  préfén-'rico  eu  puieuient  des  biens  à  Ten- 
dre, ainsi  que  i>uiir  la  cunlribulion  [ia(rio« 


cn 


> 
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<i^ronl    ainsi    do    190    millions    celles  de  et  le  droit  sur  les  cartes  à  jouer  porté  d« 

1H'«7.  15  centimes  h  25.  Enûn,  pour  fair^  face  aax 

Les  recèdes    de   leur  côté  n'atteignirent  décourerts  présents  et  luturs,  lasMmblée 

|)<i.<  celles  de  18i7,  ci  furent  très-inrérieu-  autorisa  une  aliénation  de  boié  de  l'Etat  dans 

res  h  celles  do  18M>.  Les^  contributions,  di-  le  délai  de  trois  années,  jiiisqu'à  coocur- 


nctes  fournireni  437  millions,  reorogistre- 
nient  225,  les  douanes  et  sels  162.  En 
somme  les  recettes  ordinaires  ne  donnèrent 
()ue  1,252  millions.  Les  recettes  cxtraordi- 
iinircs  provenant  de  la  réserve  de  l'amor- 
tissement pour  141  millions,  de  12  millions 
rembourses  par  la  compagnie  du  chemin  de 
fer  du  Nord,  et  de  20  millions  restant  è  ver- 
t.er  de  l'emprunt  du  25  juin  1841,  n^on- 
nèrenl  en  tout  que  174  millions,  et  le  bud- 
get dût  être  réglé déUnitivement  avec  un 
exeédanl  de  dépenses  de  214,625,477  fr. 

Le  budget  de  1850  se  rapprocha  enSn  des 
proportions  normales.  L'Assemblée  consli- 
luantc,  avant  de  se  séparer, avait  décrété 
l'abolition  de  riim>Al  des  boissons,  à  partir 
du  1"  janvier  1850. Mais  l'Assemblée  légis- 
lative avait  rapporté  cedécret  avant  do  soc 


rence  de  50  millions. 

Les  dépenses  totales  da  budget  de  1851 
furent  de  1,461  millions,  dont  70  pour  tra- 
vaux extraordinaires.  Les  recettes  ordinai- 
res, de  1,373  millions,  dont  412  des  contri- 
butions directes,  194  proreoant  de  l'enre^ 
gistremenl,  147  des  douanes  et  sels,  316  des 
autres  contributions  indirectes.  Les  recettes 
extraordinaires,  de  87  millions,  provinrent 
pour  76  de  la  réserve  4le  l'airortissemenl, 
et  pour  le  reste  de  versements  opérés  par 
les  compagnies  des  chemins  de  fer  du  Nord, 
d  Avignon  à  Marseille  et  de  l'Ouest. 

Le  budget  se  solda  avec  un  découvert  de 
100,728,868  fr.  78  c. 

Le  budget  de  185S  n'était  pas  voté,  ;|uand 
les  événemeriU  de  décembre  1851  mirent 
Ûu  à  l'existence  de  l'Assemblée  nationale. 


euper  du  budget  de  1850,  qui  ne  fut  Ûxé     ^e  budget  fut  décrété  par  le  président  do 

<iiin  lia    IK  nriiii    .lu    <w>l»a  a.w.Aa     ItXiX      L    I-    <I_         U AniiKli<i..A      t»     â1 _.     aokH      ■• 


que  le  15  mai  de  cette  année.  Déjà,  è  la  Qn 
de  l'année  précédente,  un  article  de  la  dé- 
pense , annuelle  avait  été  réduit  considéra- 
blement ;  c'était  le  service  de  la  dette  qui 
lut  réduit  de  75  millions  par  l'annulation 
d'autant  de  renies  appartenant  à  la  caisse 
d'amortissement.  Pour  compenser  le  déli- 
cil  qui  devait  longtemps  résulter  pendant 
(luelques  années  de  la  réduction  de  l'impÂt 
du  sel  et  de  la  réforme  |)ostale,  l'assemblée 
augmenta  les  droits  d'enregistrement  et  les 
natentes,  qu'elle  étendit  aux  professions  li- 
liéralos,  et  Qxa  h  25  centimes  la  taxe  des 
lettres.  Les  lésultals  du  budget  de  1850 fu- 
rent les  suivants  : 

Le  total  doKidéponses  fut  de  1,472  millions, 
dont  92  millions  pour  travaux  exlraordinai 


République,  le  17  mars  1852.  Il  contenait 
plusieurs  innovations  fort  im{K)rtanle».Atn- 
sj,  les  dépenses  q^ui  se  compensent  avec  des 
recettes,  c'est-è-dire  les  soiumes  portées  en 
môme  temps  comme  dépenses  et  recettes  au 
budget,  par  exemple,  le  fonds'  d'amortisse- 
ment, versé  à  ta  caisse  pour  sa  réserve  et 
reversé  au  Trésor  public  cQmme  rouource 
extraordinaire,  les  restitutions  et|^n-va- 
leurs,  ttc,  étaient  séparées  des  dépenses  et 
recettes  positives  et  portées  pour  ordre  dans 
des  colonnes  s(>éciales.  L'impôt  sur  le  sel 
lut  modiflé,  en  ce  sens  que  les  sels  destinés 
à  la  fabrication  des  soudes  y  furent  égaJo- 
menl  soumis^  Les  droits  sur  les  boissons 
furent  remaniés  de  manière  è  donner  im 
produit  plus  considérable;  le  décime  pi 


les.  La  doito  publique  et  les  dotations  coû-  lové  sur  les  octrois  par  KKIal  fut  supprime, 
tèrenl  398  millions  ;  la  guerre,  323;  Tins-  liuiin,  le»  dépenses  dont  TAsscmblée  législa- 
irueiioii  publique,  21;  Içs  restitutions  et  tive  avait  déjà  commencé  la  discussion  su- 
lon-valeurs,  89;  les  frais  de  perception,  birent  diverses  augmentations,  provenant 
<^^*  d'une  alioMtion  jilus  éleVée  qui  dut  être 
Los  receltes  ordinaires  s'élevèrent  Ji  1,296  accordée  au  chef  de  l'Etat,  du  rétablisse- 
millions,  dont  4;)3  piovenaul  des  contribu-  ment  des  traitemenis  des  fonctionnaires  su- 
lioiis  directes,  247  de  I  enregistrement,  154  périeurs  au  point  où  iU  avaient  été  sous 
des  douanes  et  sels,  310  des  autres  contri-  |-ouis-Philippe,  des  dotations  du  sénat  et 
butions  indirectes.  Les  ressources  cxlraor-  du  coni>eil  d'Etat,  de  7  millions  alloués 
dinaires  furent  de  135  millions,  dont  72  pro-  au  ministère  de  la  guerre  pour  la  transpor- 
veiiaut  de  la  réserve  de  l 'amortissement,  12  tation  dos  condamnés  tiolitiques  en  Algérie, 
d'un^  versement  de  h  compagnie  du  Nord,  de  6  millions  à  celui  de  la  marine  pour  l'é- 
11  d'ubligniions  du  cliumiu  de  Kouen  négo-  tablissement  de  la  colonie  pénitentiaire  de 
ciéos  à  la  caisse  des  consignations,  et  38  de  Ca^enne,  de  14  millions  en  sus  pour  les 


la  négoiiatioude  renies  provenant  des  -.ais 

ses  d'épargne  et  du  chemin  de  1er  de  Lyon. 

Le  budget  se  solda  avec  un  tJécouverl  de 

41,014,71)7  fr.  28  c. 


truv.iux  extraordinaires. 

Le  nouveau  gouvernement  ne  se  contenta 
|>as  de  régler  ainsi  le  budget;  plusieurs  au- 
tres mesures  linancières  importantes  furent 


Le  budget  de  1851  fut  voté  le  29  juillet  et     pr.ises  dans  la  même  année  et  précédèrent 
7    août  .1850.    L'Assemblée    déureva  Im      mèma  le  hiuiffMt.  I/itnA  H*»lUa  r^imir  >..  .!<._ 


le  7  août  .1850.  L'Assemblée  dégreva  (a 
contribution  loncière  des  17  centimes  addi- 
tionnels sans  atfoctation  spéciale,  dont/elle 
était  chargée  depuis  le  temps  do  l'Empire. 
Elle  ordonna  une  nouvelle  évaluation  des 


même  le  budget.  L'une  d'elles  réunit  au  do- 
maine de  l'Etat  les  biens  de  la  famille  îl'Or- 
léans  et  en  affecta  le  produit  à  des  senrices 
spéciaux;  une  autre  opéra  la  conversion 
des  renies  5  OjO  en  ronies4Mj  une  Jjcûfe, 
i»  cesrton  a  m 


trecompa- 


partition  plus  juste  de  celle  contribution,     gnie  du  chemin  de  for  de  Lyon,  au  prix  de 
Le  prix  de  la  poudre  de  chasse  fut  augmenté,     114  millions,  dont  20  payables  avant  le  f 


Oe  déci««  fut  cooiplélé  par  quelques  dé- 
crets postérieort,  qui  stAtuèreulque  les  a^- 
sisnqis  seraient  an  porleui'  et  iioo  à  ordre, 
et  qu'il  en  wraitUtrtquéd»  50  et  de  100  li- 
tres. 

DlCTIOMil.   OeS    SciKNCU    PuLITICrt'1.3. 


fevemuê pubtu*  était  |ilac6  a  la  leie  ae  ceiie 
aduiiuistraliofi.il  avait  la  nomination  des 
i)erc^>teur&  et  receveurs  de  districts  et  toute 
la  perceptiOD  des  cou  (riUations  indirectes,  te 
Trésor  n  était  pas  dan^aesatinbuiions.  L'ad- 
iiiini5tru(ioi4  du  Trésor  était  confiée  à  su 
11.  2i 


671 


C77 


FIN 


DES  Sl.ILNCKS  POLlTHilKS. 


UN 


6;g 


mars  1852,  lo  reste  en  payeinoiils  égaux 
opérés  do  mois  on  mois,  de  manière  h  ch 
que  le  dernier  fût  fait  dans  les  quatre  an- 
nées suivant  le  jour  de  prise  de  possession. 
De  nombreuses  concessions  pour  éiablisse- 
n.ents  de  chemins  de  fer  furent  faites,  en 
uuiruyi  diverses  compagnies. 

Ainsi  uu*on  l'aidait  prévu,  les  contribu- 
tions indirectes  fouruirent».  en  1852,  un 
produit  beaucoup  plus  considérable  que  les 
«innées  précédentes,  et  se  rapprochèrent  des 
chiffros  qu'ils  présentaient  avant  1848.  Le 
budget  de  185S  u'étatit  pas  encore  réglé, 
nous  ne  pouvons  en  faire  connaître  les  ré- 
sultats définitifs.  Mais  voici  les  chiffres 
très-approximatifs  constatés  par  le  compte 
des  finances  pour  185i: 

Le  compte  provisuîre  des  dépenses  pour 
1853  porte  ta  dépense  probable  à  1,V62  mil- 
lions pour  les  dépenses  ordinaires,  et  à  57 
pour  les  travaux  extraordinains,  en  total 
à  1,510.  DaQs  les  dépenses  ordinaires,  la 
dette  publiqi|6  figure  pour  405  millions,  les 
dotations  pour  16,  la  guerre  [>our  .122,  la 
marine  pour  88,  les  frais  de  régie  pour  150, 
les  restitutions  et  non-valeurs  pour  92.  Les 
recettes  ordinaires  probables  sont  de  1,341 
millions,  dont  413  pour  les  contributions 
directes,  270  pour  l'enregistremeitt ,  175 
pour  les  douanes  et  sels,  327  pour  les^aulres 
contributions  indirectes.  Les  ressources 
spéciales  se  montent  è  149  millions,  dont 
77  provenant  de  la  réserve  de  l'amorlisse- 
inent,  15  de  l'aliénation  de  bois  de  l'Etat, 
39  Ju  chemin  de  Lyon,  et  le  reste  des  autres 
compagnies  de  chemins  de  fer. 

Le  découvert  probable  sera  donc  de 
26,600,000  Ir. 

Les  résultats  du  budget  do  1853  sont 
moins  connus  encore.  On  sait  que  les  con- 
tributions indirectes  et  l'enregistrement  ont 
de  beaucoup  dépassé  les  prévisions»  et  que 
ie  deAcit  sera  peu  important.  D'autre  nart, 
plusieurs  dépenses  nouvelles  ont  été  créées, 
notamment  à  la  section  des  dotations,  par 
le  rétablissement  de  la  liste  civile  et  les 
nouvelles  dotations  accordées  au  sénat  et 
au  corps  législalif. 

Il  nous  rei>te  h  dire  quelques  mots  des 
nioyens.de  service;  du  Tioor  depuis   1848. 

Ainsi  qu'un  i'ifiVu,  une  foule  de  dépenses 
étaieut  laites,  dans  les  derniers  tem|iS  du 
règne  de  Louis-Philip}>e,  sur  les  fonds  de 
la  dette  flottante,  c'est-Adire  sur  les  sommes 
qu'il  recevait  en  .dépOt  des  communes,  des 
C'iablisseinents  publics,  des  caisses  d'épargne, 
sur  les  avances  que  lui  faisaient  ses  coiu(>- 
lablea  et  sur  lu»  bons  royaux  ou  bons  du 
Trésor,  qu'il  mettait  en  circulation.  Non- 
seulement  tout  le  découvert  était  soldé  de 
cette  manière ,  mais  encore  une  foule  de 
dépttfta«c  courantes,  qui  étaient  couipen- 
•éès  plus  t«ni  |»ar  Im  rentrées  oi>érites  sur 
l'actif  du  Trésor.  Or«  si  à  un  ntonient  quel- 
conque le  Trésor  Sfiûl  liquidé ,  il  aurait  pu 
psjrer  toutes  oes  dettes,  sauf  une  somme 

d«)6^  millions,  comme  nous  l'avons  dit,  au 
commencement  de  i848.  Mais  iudéj>cudam- 


nient  do  ces  découverts  pour  lesquels  il 
n'existe  aucune  ressource,  le  reste  delà 
délie  flolt.inte  estsqjel  lui-même  k  de  graves 
inconvénients  ,  quand  les  créanciers  'de- 
mandent un  remboursement  immédiat,  et 
que  les  rentrées  destinées  4  y  satisfaire 
lont  défaut.  T.elle  fut  la  situation  en  1848. 
£n  vue  de  ces^eux  causes  toujours  immi- 
nentes de  perturbations  flnaifcières,  voici  les 
iriesures  qui  ont  été  prises  depuis  1848.  . 
un  s'efforça  d'abord ,  comme  nous  l'avonsdit, 
de  couvrir  les  découverts  antérieurs  par  des 
consolidations.  Le  décou  vert  existant  4  la  fin  d« 

1847  fut  ainsi  réduit,  d'après  le  dernier  ré- 
sultat connu  des  opérations,  à  292,518,078  f. 

Malheureusement,  11  s'est  accru  depui:*, 
par  Fexcédtnt  de  dénenses  qui  a  formé  lu 
solde  de  tous  lesbuogets  depuis  1848  jus- 
qu'en 1852,  excédant^ue  nous  avons  indiqué 
plus  haut;  au  commenceiut^nl  de  1852,  lo 
découvert  était  donc  revenu  à  651,893,142 
francs. 

A  ce  découvert  il  faut  joindre  relui  do 
26  millions  proba|)ie  pour  1852.  et  78  mil- 
lions qui  ont  été  remboursés  aui  rentiers, 
|iar  suite  de  la  conversion  des  rentes,  et  qui 
ont  été  pris  également  sur  les  fonds  do  la 
de||te  tlottaute,  et  les  décou veits  i>ossibl(S 
de  1853. 

Pour  faire  face  en  narlie  4  ce  déficit,  lu 
gouvernement  |K>ssède,  il  est  vrai,  des  obli- 
t^ations  des  coui|)agnies  de  chemins  de  fer, 
qui  lui  devront  être  remboursées  successive- 
ment. Cesobligations  s'élevaient,  suivant  un 
rapport  du  ministre  des  financent  du  7  lévrier 
1853,  è  118  millions,  le  l"  janvier  de  cette 
année.  Il  est  À  désirer  que  ces  rombourse- 
moiits  ne  soient  pas  a|>pliqués  aux  res- 
sources extraordinaires  des  années  dans 
lesquelles  ils  sont  faits,  ainsi  que  cela  a  eu 
lieu  jusqu'ici. 

Pour  obvier  au  second  inconvénient,  h  la 
circulation  de  papiers  immédiatomeni  rem- 
boursables, on  résolut  de  réduire  considé- 
rablement le  nombre  des  bons  du  Trés<ir 
remis  aux  particuliers.  En  1848,  ces  émissions 
étaient  impossibles,  et  pour  se  procurer  les 
ressources  nécessaires  au  service  cpuranl, 
le  gouvernementprovisoireavait  conclu  avec 
la  Bdnquu  uii  traité  (xar  lequel  eelle-ci 
lui  ouvrait  un  crédit  de  150 millions,  contre 
déuôl  de  Bons    du  Trésor.  Cependant,  en 

1848  et  1849,  le  gouvernement^  ne  fit  usage 
de  ce  crédit,  que  jusqu'4  concurrence  de  60 
millious,  et  ce  n'est  qu'un  1850  <|u'il  s'éleva 
À  75.  Par  suite,  l'émission  des  bons  du  Trésqr 
remis  aux  particuliers,  qui  avait  été  de  JOO 
millions  en  1847,  put  être  limitée  à. ISO  uii- 
lioos,  par  le  budget  de  1851  et  les  suivants. 
Le  crédit  ouvert  à  l'Eut  {>ar  la  Banque  avait 
été  réduit  à  75  millions  en  1850,  et  il  avmt 
été  établi  que  cette  somme  sertit  remboursée 
en  1852.  Le  traité  renfermé  dans  ces  li- 
mites, fut  de  oouvesu  confirmé  par  le  décret 
du  8  mars  i8&i,  et  il  fui  stipulé  que  les  75 
millions  dus  à  la  Banque,  qi&i  devaient  être 
■nnihmitiétjMjliÉiMiM  IB.  111111  Htti|[lltl  Ht 
15  octobre  iwi,  seraient  remboursés  (Tannée 


en  année,  4  ptrtirdu  premier  juillet  1853»  ptr 


|M}ur  mk  iDkiliufU  du  bieu5  i  duui  ciuquio- 
uiM  00  iu«  de  rtisUiualiou  primitivo.  221 
luilKon»  d'«s«i^n«uéUieutrouirés,  surtus- 
tjuel»  215  millions  «vaienl  été  brûlés. 

Ou  etUoiait  alors  l«  loUl  des  biens  è  ren- 
dre i  3  milliards  el  demi.  La  dette  née  du 


la  délie  publique  (Voir  ce  mol),  dont  e»i 
sortie  la  créatibu  du  grand^ivre  delà  délie 
publique.  Cauibon  conslatoil  dans  son  r»é'- 
port  que  sur  les  5,100  millions  créés,  k.ftw. 
»WJ,053  li».  arail  été  mis  en  circulation,  sur 
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sommes  de  cinq  millions.  Ce  n'osl  que  tout 
réoemmodt  que  riniininouce  de  la  guerre'en 
ÔrJeol,  a  motivé  des  décrets  qui  (lermeitent 
aif  gouvernement  d'enqirufiler  i  la  Banque 
00  nouTeauc  miliiuns  vt  d'élever  la  circu- 
latiuti  des  Bons  du  Tréaor  à  250  milliims. 

OsioAMUAtioii  riviNciÀRR.  —  .Ainsï  qu'on 
l'a  vu ,  toule  l>i<uioistrtttiou  iinanciôre 
française  eat  placée  sous .  la  direction 
suprême  Hu  wtimittre  t/e»/lN«fices,Ce  niioislre 
se  trouve  à  la  tête  du  pllis  vaste  del  services 
administralift  proprement  dits*  et  tient  sous 
son  autorité  un  nombre  considérable  d'etti- 
pioyés,  puisque  non-«eulemeni  les  agents 
*.  chargés  de  percevoir  les  contributions  direc- 
tes et  indirectes  relèvent  de  lui,  mais  qu'il 
en  est  de  môme  encore  de  tous  les  fonction- 
naires et  gmftiojrés  chargés  du  service  de 
l'enregistremeut,  des  douanes,  dus  forêts 
dos  portes,  etc.  Le  minislèrf  des  (inances 
avait  été  organiséven  derni^'r  lieu  par  Tor- 
doiinanco  du  17  déce.Dbr^  18U;mais  après 
■  la  révolution  de  Février,  plusieurs  moditi*- 
cations  ont  eu  lieu  dans  ce  service,  el  d'au- 
tres les  ont  suivies  encore  dans  ces  derniers 
temps. 

Dans  les  prévisions  du  budget  de  1854, 
les  services  du  ministère  Uvs  liiiances  soûl, 
rangés  sous  cinq,  titres  généraux:  admiiiiï- 
iruliun  r^chtrale  dU  ministère  j  enregislre- 
ineiil  el^oifraine;  foréls;  douanes  «l  coolri- 
butiona  indirectes  ;  postes  ;  k  ces  services  su 
joint  celui  des  niunuaies  el  médailles.  Lu 
différence  capitale  entre  celte  orgaiiisatiun 
et  celle  qui  précédait  |,1848,  c'est  que  les 
douanes  et  lescontribuiiuns forment  aujour- 
d'hui une  seule  direction  générale,  tandis 
qu'elles  en  l'urinaient  trois  antérieuruiueiit  : 
les  douanes,  les  contributions  indirecte:»  el 
les  tabacs.  L'administration  centrale  du 
ministère  forme  elle-môme'un  service  coiu-. 
pliqué,  qui  comprend  la  divi.sioudii  person- 
nel el  de  l'inspection  généraio,  le  secrétii- 
lial  général,  la  division  du  contentieux,  le 
servioeducaissierpayeur  central  elle  Trésor. 
lt<6  diieclioiis  du  mouvement  général  de^ 
lu0||!>,  de  la  dette  inscritee^lde  la  comptabilité, 
inlui  le  coiUrOle général.  Los  travaui  de:> 
divers  services  sont  répartis  en  36  bureaux,  à 
la  lèlede  chacun  desquels  se  trouve  un  clief 
oo  bureau  el  un  ou  plusieurs  sous-<;heii> 
el  qui  comptent  604  commis  el  employés  de 
toute  classe.  Les  irsiteuienis  des  directeurs, 
du  secrétaire  Kénéral,  des  caissiers  payeurs 
sont  de  20.000  Ir.,  ceux  des  cbels  de  division 
du  personnel  et  du  contentieux  el  du  con- 
trôleur central  d«  15,^;  ceux  des  suus- 
direcleurs,  sous-caissier  et  sous  payeurs^ 
de  12,000;  ceux  des  ultefs  de  bureaux  de 
6.000  à  9,a00,  des  sous-cheis  de  4,000,  à 
5,500;  des  commis  de  1^00  à  3,000. 

Le  division  du  iiersonnel  et  de  Tiuspec- 
tion  générale  est  divisée  en  deux  bureaux, 
celui  du  ptrmmml  et  celui  de  /'iesper/iott. 
Le  seerélertai  général  eouiprend  le  bureau 
centrai  «lesarrAieai,  àépéeheielcontrt'ÊeiHgs, 

du—ftûf  renvoi  ^aux  divisions  générâtes 
qu'elles  coucerneiit,  du  dépèt  et  classement 


des  lois,  décrets  et  décisions,  ètc;  celui  du 
matéritl  et  du  servie»  intérieur ,  chargé  des 
travaux  d'entretien  et  deréparatioo  de  IliAlel, 
des  fournitures  de  bureau,  du  chauffage, 
do  l'éclairage,  du  mobilier,  ete  ;  le  bureau  de 
/'ordonnenccfitefil  et  de  la  comptabilité,  àvànl 
pour  mission  de  former  le  budget tlu  minis- 
tère, de  préparer  les  mojens  relativds  aux 
distributions  dé  fonds  ;  de  pré|jarer  les  dé- 
crets reisliis  aux  deroaodet  de  crédits  sup- 
plémentaires, complémentaires,  etc;  chargé 
aussi  de  la  comptabilité  spéetale  du  mtms- 
tère;  enUndes  bureaux  correspondants  aux 
divers  services,  el  destinés  h  établir  le 
rapi>ort  entre  le  ministre  et  tes  directions 
de  renregistrement,  des  contributions  indi- 
rectes, etc.  Dn  secrétariat gâaéral  dépendent 
on  outre  deux  bureaux  cliargés  deipenlraiiser  ' 
l«.<!  affaires  des  régiet  it  admmisiratioiu  fima»- 
ci/retf  telles  que  l9$  douanes,  l'enre^i^re- 
ment,  etc. 

La  division  du  eontentiettx  Tonne  trois 
bureaux ,  l'un  occu(ié  du  ooutentieox  en  gé- 
néral ,  un  autre  de  la  défeueè  eux  actions 
dirigées  contre  le  l^résor,  le  trûisièoie  des 
op|iositions  et  si^ilications  d««  jugemeiils 
faits  an  Trésor,  eto. 

Le  s«rrlr«  dm  JTrAer  était  ré|Nirti  entre  un 
caissier  centrsl  et  un  |»ayeur  central.  Au- 
jourd'hui ces  deux  rouctioos  spnl  dévolues 
à  un  seul  fonctionnaire,  qui  porte  le  titre  de 
caissier  payeur  centrai ,  «I  qui  a  aous  ses 
ordres  immédiats  un  sous-payeur  central. 
Ces  fonctionnaires  dirigent  eux-iulmes  iff|L.> 
c«:rtain  nombre  de  sons-caissiers  et  de  sôûs- 
payeurs.  Les  sous-caisses  sont  celles  des  re- 
celtes en  numéraire,  de  rémission  des  bons 
el4les  mandats,  des  payements  de  tréso- 
rerie, du  portefeuille,  de  la  comptabilité.  Il 
faut  y  ajouter  celles  qui  ont  pour  objet  lo 
payement^  des  arrérages  de  la  dfilie  pu- 
blique. 

Lo  mouvement  général  des  fonds  com- 
prend un  bureau  eentr-al  de  correspondance, 
un  t)ureau  des  ordonnances,  un  bureau  des 
tRj/rW<ton«,  un  bureau  du  règlement  des 
comptes  courants  ,  chargés  de  la  correspon- 
jtfaiice  spéciale  aux  comptes  courants  des 
receveurs  généraux,  du  règlement,  examen 
el  redressement  de  ces  coinptes',  etc.,  le  bu- 
reau des  écritures  générales  et  celui  des 
écritures  auxiliaires. 

Nous  avons  parlé  de  l'administration  do 
la  dette  inscrite  au  mol  Dbttb  publiqce. 

Les  travaux  du  la  cocuplabilité  générale 
sont  répat-lis  en  cinq  l)ureaux  :  le  bureau 
centra/  est  chargé  de  la  tenue  du  journal  el 
du  grand-livre  de  la  comptabilité  générale  ; 
de  dresser  les  situations  du  Trésor  el  les 
comptes  annuels  de  l'administralion  des  11- 
nances,;  de  le  préparation  du  budget  du 
l'Klal  et  des  lois  de  règlement  d'exercice  , 
des  publications  de  la  cour  iït»  Qpmptos  , 
du  contrôle  du  caissier  {laviur  central,  ete. 

Le  bureau  de  la  perception  des  contriùu- 
tions  directe*  et  de  la  comptabilité  des  eom- 

uaiii  tt  di^artemfmlt,  i»4iS  ittrvftiUittBH  t-i 
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iadireciioii  du  service  delà  perception,  des 
poursuites  en  lualière  de  contribulious  di- 


éproiirait  les  plai  forte*  variâlîoni 'd*uu  d<»uc  Déce»$airenieni  produire  une  prosj)ô- 

jour  k  l'Mitre.  Hen  que  l'opitiiou  publique  riié  ré«lle,  et  lei  500  à  600  milllous  d  im- 

dewertidâl  que  le»  aMigiiMi  fusMDl  réduits  |>ûU  oécessaires  devensieul  fsci  es  à  ps^er. 

à  i«  t«leur  réelle\  Il  CoorenlioD,  qui  éleit  Utils  le  Direcioue  el  le«  conse«l»  n  o»aieat 

forcée  d'en  émeUrc  pluâieur»  œillierds  par  P*s  preudre  une  mesure  déUailite  sur  les 
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rtcles,    r.ipplicalion   du  l«rif  des  percep- 
lours,   vU'. 

Le  bureau  do  comptubiiUé  d«  reeevenu 
de  fmameeê  a^  le  contrôle  général  des  écri- 
tur«s  des  receveurs  généraux  et  'particuliers, 
vérîHe  sur  pièces  juslillcaU^es  leurs  re- 
cettes et  leurs  dépenses ,  examine  et  arrête 
les  compM  de  gestion  avant  leur  traas- 
mission  è  la  cour  des  comptes ,  etc. 

Enfin  le  burniu  de  le  e»mÔ4aHHU  à*t 
régies  el  •émMêtrettiiu  pmmnitn^  vértlte 
lis  compte*  des  payeurs  e(  receveurs  co- 
toriiauii  des  receveurs  de  l'enrei^streinent 
el  des  poster»  et  de  eeuk  des  oontriboUons  iu« 
directes.  , 

Le  contrâU  tentrtti  a  été  créé  par  la  loi  du 
21  ftvrjl  t0a^,  U  est  exArcé  per  an  contrô- 
leur central  qui  a  soûl  ses  ordrea  no  coi)- 
irôleur  central  adjoint.  L'aetlon  do  oontrOle 
cintrai  s'exerce  par  deê  agents  que  défègUe 
le  chef  de  service  |»rè»  de  son  caissier  des 
recettes  et  dé|ten»es ,  près  des  bureaux  de 
(lAjeœents  ouverts  au  publie*  et  nrèa  des 
SKiiitts  comptables  de  la  dette  tnacrite.  Les 
attributions  du  oocitrôie  ooosiftent  :  1*  à 
constater  eonlradietoiremeot  toutes  les  re- 
ceites  et  toutes  lea  dépéDse»  do  raiMier 
central  et  les  diverses  opérations  de  la 
caisse  qui  engagent  le  trésor  publie;  I*  h 
vériâer  si  les  pâjreroenis  faits  par  le  pajeur 
central  reposent  sur  un  titre;  8*  à  recon^ 
natire  et  &  constater  que  tout  eerttficat  d'ins- 
cription sur  lee  livres  d«  la.  dette  publique, 
renies,  pensions ,  cantlonnemeots ,  résulte 
soil  de  Ja  concesaion  d*un  droit  è  oette  ins- 
cription,  soit  de  l-écbange  d'un  autre  titre; 
4*  à  résumer  les  opérations  du  trésor  dans 
un  tableau  soumis  chaque  soir  au  ministre 
des  finances,  et  à  constater  oontradicioio 
remenl  la  solde  matériellement  réconnue  el 
renfermée  dans  la  caisse  du  trésor,  dont  une 
clef-  reste  entre  les  mains  du  contrôleur 
oenlral. 

Telle  est  l'organisation  centrale  des  0- 
nances,  mais  non  de  toute  l'administraliou 
centrale  de  ce  ministère,  qui  comprend  en- 
core les  directions  •  générales  dont  nous 
avons  parlé.  À  la  plupart  dé,  ces  directions 
nous  avons  consacré  des  articles  spéeiaux. 
—  FotrEBmEO|STBB|fBRT>  Do()4NBS,FoKin-s, 

Postes,  Tavacs.  —  Nous  n'avons  dope  ici 
qu'k  faire  connaître  Tadrainistration  géné- 
rale dea  finances  dana  les  départements  et 
l'organisation  dea  administrations  des  eoo- 
tribulions  directes  et  indirectes, 

A  la  télé  des  agents  financiers  de  chaque 
dé{)artement  se  trouve  un  receveur  géUriU , 
nommé  par  le  chef  du  pouvoir  sur  la  pré* 
senlalioo  du  ministre  des  finances,' Ce  sont 
1(4  receveurs  généraux  qui  centralisent  dans 
leurs  caisses  toutes  les  recettes  des  défia^ 
tements,  qui  envoient  les  fonds  qu'ils  iou- 
cheni  au  ministère  des  finances,  et  en  reçoi-» 
vent  renx  qui  doivent  servir  aux  payemeois 
à  faire  dans  les  départements,  et  en  gé- 
néral qqi  Ibrment  le  lien  entre  l-adminis- 
iniiion  Centrale  d'une  part  et  les  receveurs 


Dans  chaque  chcMieu  de  dé^Mirlenienl  se 
trouve  un  payettr  chargé  de  faire  tous  les 
payements  du  irésqr  dans  les  départements, 
et  qui  reçoit  ses  fonds  du  receveur  général. 
Jku-dessous  du  receveur  général  te  trouve 
dans  chaque  ohef-lieu  d^jrrondiasenent , 
qui  n'est  pas  en  roém€lenips  chef-lieu  de 
département,  un  rsMvevr  fMrficM/iar,  chargé 
de  toutes  les  re«!ttet  de  l'arrondissement , 
et  qui  en  verse  lu  inroduit  à  la  recelte  gé- 
nérale. 

Ces  comptables ,  de  même  que  les  rece- 
veurs généraux , -ne  doivent,  avoir  qu'une 
seule  caisse,  dans  laquelle  aool  réunis  tous 
lesfbnds  qu'ils  reçoivent.  En  us  de  vol, 
c'est  i  eux  de  prouver  que  le  vora  été  l'elfot 
d'une  foroe  majeure  et  que  toutes  les  pré* 
cautions  ont  été  prises  pour  remi>êcher. 

l..es  receveurs  généraux  sont  responsables 
de  la  ^stioo  des  receveurs  particuliers. 
Ceux-ci  doivent  tenir  k  la'  disposition  dM 
premiers  tous  les  fonds  qu'ils  reçoivent; 
ils  sont  res)K)nsables  eux«mêoies  de  la  ges- 
tion des  percepteurs. 

Les  quatre-vingt-six  receveurs  généraux 
jouissent  d'un  traitement  fixe  de  8,000  fr. 
Il  est  alloué  en  outre  au  receveur  central  de 
la  Seine  77,000  fr.  pour  frais  de,  bureau  et 
de  contrôle.  Les  deux  cent  soixante-quinze 
receveurs  particuliers  ont  un  trsiteueutflxe 
de  9,400  fr.  Les  receveurs  généraux  et  par^ 
ticuliers  ont  droit,  en  outre,  è  des  bonifl* 
cations  d'intérêts  sur  le  recouvrement  des 
contributions  dilates,  ii  des  taxations  pour 
la  centralisation  de  I  impôt  direct  et  indirect, 
et  k  des  remises  sur  le  produit  des  coupes 
de  bois  et  les  produits  divers.  D'après  le 
budget  de  1 8fti,  la  somhie  des  traitements 
fixes  est.de l,17tt,000lr.  Celte  somme lijouté* 
è  ces  remises  et  taxations  formo,  |iour  ces 
trois  cent  soixante-un  agents,  un  total  de 
4,891,000  fr. 

Les  payeurs  ont  un  traitement  fixe  qui 
varie  de  6  à  10,000  fr.,  et  des  frais  de  se^ 
vice  qui,  ajoutés  aux  038,000  fr.  des  traitCT 
ments,  portent  cet  article  à  1,060,000  fr. 

Ces  aaenu  sont  inspectés  par  dix  insiMc 
leurs  généraux  des  flaances,  trente» huit 
insiteotjBurs  et  douze  soua-inspeetturs,  La 
traitement  des  premiers  est  de  lf<000  tr,\ 
celui  des  seconds  varie  de  4000  k  8000;  ce^ 
lui  des  sou*-iDt|>ecteurs  est  de  ttOO. 

Tels  sont  les  agenta  généraux  du  miois* 
tre  desfi^naocea  dana  les  déperteoMNita.  Aux 
autres  est  attribué  S|>écialemeot  le  recou- 
vrement des  dilférenlea  espèces  de  eoulri- 
tiutioos. 

Les  contributions  directes  d'abord  exi- 
gent un  service  d'administration  «I  un  ser 
vice  de  perception. 

L'adminiatratioa  des  aeiKrièWioNf  Orée- 
tet  est  fdacée,  au  ministère  des  finances, 
sous  la  direction  d'un  ebef  de  division. 
Elle  cofliipreud.  trots  bureaux  :  le  bureau 
eentreU  et  duperêommei:  celui  des  ééjfmtê' 
mentsei  du  fada$tre,  et  celui  de  fassiettt  et  eu 
cotUentisuse. 


directe*  el  inJin-ctes  de  l'autre. 

UlCTIOn^AlaE   DES   SciEtCKS    rOLITIOLSS 


a  dans  chai\ue  département  un  directeur  e* 
11  22 


UL*  ieriua(iu  ues  uieiia  iioiiuiiau^,  «te.  t.v» 
dépenses,  au  cotUraire,  ne  pouvaient  ôlie 
ditlérôes.  Pour  Ion  V  on  esiimail  les  dé- 
peDscs  ordinaires  h  450  millions;  les  dispen- 
ses exlraordinaires  néce?sil6es  [)ar  la  gueiro 
à  550.  La  goulributiou  loncièrc  de  t>50  luil- 


lUICIIl    UOtJItttI 'UUIVllt. 

rtus  larU  (1807),  I  ancienne  ctiambre  des 
comptes  aussi  tul  rOtablie  suus  le  titre  de 
four  tte$  comptée. 

Le  preuncT  consul  lit  disparaître  en  partie 
les   bun$  do   diverses    naluics  auxquels  io 


MCTIONNAIKE 


FIN 
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^ 


un  intpecteur  des  contributions  directcu. 
A  chaque  direction  est  allacbé  un  premer 
commù.  Dans  les  cbefS'IiAux  d'arrondisse- 
tnutïi  et  les  communes  prineipaJes,  le  s*r- 
vice  administratif  est  allribué  i  des  e^ntrô' 
UwTit  au  nombre  de  7M  en  tout.  Ce  sont 
ces  emplovés  qui  eoofoctionnenl  lee  rôles 
des  contributions,  el  font  Ions  les  Iraftui 

nécetsairés  fiour  eonstoltr  les  droits  dus  à     terprAlalion  d«s  lois.  —  9*  km.  Direction  cl 
l'£tit  el  en  pré(>arer  le  rtcoovrinient.  suite  du  eerriee  des  eootribuiions  fndiree- 

Le  f-ecouTrement  même  des  contributions  tes  |Miur  Irenle-Iroisdépsrtmiients.— 3*  bur. 
directes  est  attribué  è  des p*retpttmr$^  divi-  Même  senrice  pour  vingi-sept  départementa. 
ses  en  quatre  classes.  Imiôédlalèmenl  après  —  i*  bm,  Seisies  et  eontreventions. 
la  publication  des  rôles,  le  percepteur  est  i'  Ùiri9km.  ùetroh^  Nimgtai«n  intérieure. 
tenu  de  faire  fiarveuir  aui  eoniribuebles  les  Cartee^  tforanlief,  Cautiomuwuntit  ReiraiteKt 
avertissements  qui  Ofit  été  dressés  par  le     1"-  èur.   Navigation ,  Garantie ,  Cartes. 


et  celui  des  douanes  reiève  d'un  jchèf  uni- 
que. —  V'  bur.  Comptabilité. 

a*  Division.  frimeê^StU  H  Péekt,  1-  bm-, 
SaJaies  et  eonlraventions  des  douanes  it 
•ela.  •—  S*  har.  Primes  è  l'exportation.  — 
3*  bmr.  Salé,  Péebe. 

4*  Division.  Strvie$  gémérmi  4m  evntribu- 
timu  imdire€UÊ.  i"  btir.  Préparation  et  in- 
terprétation dos  lois.  —  9*  kmr.  Direclior 


directeur  des  oootrfbullons.  Les  percep- 
teurs qui  ont  à  percevoir  les  contributions 
dans  plusieurs  communes*  se  rendent  suc- 
cessivement dans  chacune  d'elles.  Ils  doi- 
vent se  rendre  dans  chacune  au  moins  une 
fois  par  mois ,  à  des  J0)urs  el  heures  indi- 

3ués  d'avance.  Les  )>ercepteurs  sont  tenus 
e  verser  dans  les  caisses  des   recev«ur« 


S*  bur.  Octrois»  —  S*  6tir.  Retraites  et  Cau- 
tionnements. 

6*  Division.  Tabacs  el  Poudres  h  feu.  — 
Fe».  Tabaos.  ^ 

•  Le  service  départemental  se  répartit  entre 
un  grand  nombre  d'agents.  Nous  parlons 
autre  part  du  ceux  des  douanes,  des  ta- 
bacs el  des  poudres  è  feu.  Il  ne  sera  que.s- 


particuliers  le  montant  des  recouvrements  tion  ici  que  de  ceux  des  contributions  in- 

qu'ils  ontopéréa  au  moins  tous  les  dix  jours,  directes  proprement  dites.  Ce  sont  eeux  qui 

et  môme  plus  souvent  dans  les  villes  où  les  «ont  chargés  de  la  nercentinn  des  droits ïltr 

recouvrements  sont  irof>ortants.  les  boissons,  le  sel  de  l'intérieur,  te  sucré 

Les  percepteurs  n'ont   pas    d'appointé-  indigène,  les  eartns'^fouer,  les  voitures  pu- 

ments  fixes;  ils  ont  une  remise  sur  les  soni-  bliques,  les  droits  de  navigation  sur  les 

mes  |>erçucs,  remise  çii^i  se  compose  d'une  fleuves  et  canaux,  le  droit  de  marque  et  de 

allocation  flxe  par  article  de  rôle  el  de  re-  contrôle  sur  les  matières  d'or  et  d'argenf. 


mises  pro|iK)rtionnelies  aux  sommes  peixues 
réglées  d  après  un  tarif  décroissant.  L  allo- 
cation flxc,  et  de  1  fr.  ^5  c.  par  article.  L^ 
tarif  décroissant  est  ainsi  ttxé  :  3  0/0  pour 
les  premiers  10,000  fr.  ;  %  0/0.  pour  les 
20,000  Dr.  suivants  ;  1  fr.  75  c.  de  31,000  à 


Dana  les  départements  frontières,  uiie  |>ar- 
lie  de  ce  servicct^est  fait  par  les  agents  des 
douanes,  et  les  deux  services  sont  réunis 
sous  un  même  chef. 

Ceii  ageota  se  divisent  en  deux  catégo- 
ries :  les  agents  du  service  administratif  el 


^00,000  fr.;  I  fr.  sur  toute  somme  plus  éle-     les  comptables;  mais  |)Our  un  certain  noni- 
-A-  .'. :.,.. ^,^....  A.—. .!«.,-  I»     Ij^q  d'entre  eux,  ces  jieux  esfièces  de  fonc- 
tions sont  réunies  aih»  te  même  emploi. 

Les  départements  isopt  divisés  en  60  di- 
rections des  contributions  indirectes,  è  la 
tête  de  chacune  desquelles  se  trouve  un  di- 
recteur. Ils  dirigent  et  surveillent  le  service 
|K)ur  tout  le  département.  A  chaque  direc- 
serviue  è  part,  à  la  tête  duquel  est  placé  un     tion  sont  attachés  un  ou  (dusieurs  inspec- 


vée.  Ces  remises  sont  nioins  (bries. dans  Io 
département  de  la  Seine  et  plus  élevées  dans 
C'.dui  de  la  Corae.  Les  percepteurs  louchent 
ensemble,  itour  leurs  remises,  euviff>u  11 
millions  300,000  fr.  par  an.      ' 

Les  douanes  et  les  contributions  indirec- 
tes forment,  cornue  nous  l'avons  dit,  un 


directeur  général.  Le  service  central  com- 
prend une  division  du  personnel,  et  six  di- 
visions dont  les  chefs  ou  admiinstrateurs 
forment  le  conseil  du  directeur  générai. 
Voici  l'organisation  de  celte  administra - 
tion. 


leurs  (160  en  tout),  et  plusieurs  sous-ins- 
(lecleurs  et  conirôleurs  (435  en  lout).  551 
commis  de  direction  et  de  recette  complè.- 
tent  ce  service  supérieur. 

La  constatation  des  droits  et  toutes  le^s 
opérations  auxquelles  elle  donne  lieu  sont 


Division  du  pereonnel  et  bwemu  central,     l'office  des  eomm$.  Les  eommii  à  pied  (au 

nombre  de  8297)  sont  ceux- qui  exercent 
leurs  fonctions  dans  un  Heu  ou  ils  sont  sé- 
dentaires. Ils  font  leurs  vérifications  el  exer- 
cices, la  tenue  des  écritures  que  nécessitent 
cea  exercices,  la  survelllaoce  pour  la  répres- 
sion do  la  fraude,  la  couslatation  des  conlra- 


Trois  bureaux  :  1*  dû  (K-rsonnel  des  doua 
nés  et  bureau  central  ;  2*  du  personnel  su- 
périeur des  conlribuiions  indirectes  et  des 
iléFbits  dé  tabac  ;  S*  du  personnel  inférieur 
des  contributions  indirectes. 
1**  Divisiou.   Tarif,  Cotonieê  et  Artkitet 


commereiniet;  un  bureau  pour  chacune  du     ventiooa.  Les  eommis  otHointe  à  pied  ou  à 


LOS  matières. 
>  8*  Division.  Servies  général,  Douanee,  Di- 
reetiont  tnixtet.  —  1"  bur.  Budget  général 
de  la  division;  bureaux  et  brigadfes  de 
douaoan  de  la  frontière  de  terre.  —  3*  6ur. 
Bureaux  et  brigades  dés  ports  et  des  côtes. 
sâJiJiir    SttTTirw  dflis  rimirihuiinns  dira- 


ies  dans  tes.  circunscrjptions  oô,^  service     vice  eu  générât. 


chevnl  (au  nombre  de  1533)  sont  ceux  qui 
accompagnetit  les  receveurs  ambulants  dans 
leurs  tournées;  ils  ont  d  ailleurs  les  mêmes 
fonctions  que  les  eommi$  à  pied.  Les  con- 
trôleure  de  ville ûirigfiul,  daua  leur  résidence, 
les  opérations  dos  commis  è  (ned;  les  ant- 
trûlmn  amliHktjt  aurTi'illeiil  Knit  Jft^cte, 


i/ 


\ 


DICTIOX.NAIRE 


<>i  •vu,vuu  ru  ioit>. 

U  guerre.  ilO  miiiiuiuen  18()i,27i,:;0U.0<K>  eu 
18(K;,  Sg5  millions  en  IKI5. 

I^a  nuirine,  lU5iuiilioii«  cm  ISOi,  llO  en  l1llK~>, 
i(i7  en  1815. 

Le»  cultes,  oo  millions  en  IHOti,  17  en  1813. 


I  un ieg>^^«iiient.  do  la  loterie,  J0^douan«s, 
des  poslef. 

En  180^,  on  établit,  souf  le  lilr«  de  Régie 
des  droit t  réunit,  une  ré^^o  cli/irgéc  de  fier* 
ccvoir  les  droib  déjè  «xistanls  sur  le»  l*- 


«5 


FIÎ«^ 


DES  SaCNCES  PQiJTiUlES. 


Los  agents  eouiplâbles  sont  les  r^neurt 
prit  cipauxx  il  j  «  ira  comptable  d^^  grxlu 
(iani  ctuuitte  cbef-lieu  de  direction  et  daus 
loui  I9S  centres  ioiportaots  :  les  V€99*mri 
porUeîditrs  $édentairt$,  placés  liênê  les  au- 
tres localités  où  le  service  i'eiige;  les  r»- 
etvtun  awtkulmUi  â  pi«é  et  à  clmtU,  Tous 
tes  comptes  des  receveurs  inférieure  vien- 
nent se  résumer  dans  ceux  des  receveurs 
{)rincipaax,  qui  versent,  tous  les  nwiis,  les 
bnds  qu'ils  ont  eu  ceisse  è  le  recette  |>ar- 
liculière  de  rarmndissemenl.  \ 

On  compte  Sii  recféveurs  principaux»  Sil. 
receveurs  particuliers»  49  receveurs  des 
droits  de  péage  sur  les  canaux,  li^i  roce* 
vuurs  ambulants.  h 

Aux  eroplovés  que  noui  venons  de  nom- 
wtr  il  faut  ajouter  163  surveillaols  et  firé- 
pjsés  à  la  navigation,  43  surnumérannes  du 
service  actif  et  gardiens  des  salines,  Vp  ero- 
plojés  à  la  perception  des  droits  sur  les  ca- 
naui  ;  et  pour  le  service  spécial  des  mines, 
7  inspecteurs,  S4  contrôleurs,  lOt  commis 
adjoints,  978  commis  aux  exercices,  51  |>râ- 
posés  et  5  emplojréi  attachés  aux  entrefwls. 

Les  api)ointem6nts  des  directeurs  varient 
de  MOO  4  1S,000  fr.  ;  des  inspecteurs,  du 
4500  4  6000  ;  tUs  -sous-iiispecteurs  et  con- 
trôleurs, de  1800  4  5000  fr.  ;  des  commis  du 
direcliuir,  de  1900  4  3500fr.  ;  des  commis- 
adjoints,  de  1600  4  1900 fr.;  des  commis 
aux  exercices,  de  iSOO  4  2800  fr.  •,  des  sur- 
veillants et  préposés  de  navigation,  de  500 
è  3000  fr.;  des  sumumérairHS  et  gardiens 
des  salines,  de  300  4  780  fr.  ;  des  préposés 
aui  sucres,  de  800  à  iOOO  fr.   . 

Cuui  des  receveurs  principaux  varient  du 
4000  4  9900  fr.  ;  des  autres  receteurs  séden- 
taires, du  1600  4  5000  fr.;  des  receveurs 
ambulaull,  de  1800  4  8900  fr.  Divers  rece- 
veurs jouissent  en  outre  de  remises. 

Voici,  d'après  les  prévisions  du  budget 
oe  1854,  les  dépenses  de  radmiuistration 
centrale  des  finances  et  celles  do  la  percei»- 
lioi)  des  contributions  directes  et  dus  cou* 
iribuiions  indirectes,  non  compris,  quant  4 
ces  dernières,  l'enregislreiueut ,  lus  pos- 
tes, etc. 

Cbapitre  31.  —  Perêomul. 

Traitement  da  minislre.  lOO.OM  f. 

AUuuiiisUrMkM  ceuirsle  de  ministère.  S.  188.000 

(           de  l'enresisureiMmt.  4«4.30t» 

I           destoréU.  tlMOO 

c  des  douanes  et  OMrtrI* 

buliontiiidifectes.  835.400 

«           des  poste*.  .  583.900 

Commission  des  moMuiiet  et  médaillet.  100,300    ^ 
Gens  de  lenrice,  knissiere,  portiers, 

farçmu  de  baresut  (SS4  en  totH).  M4.900 

Indeoinilés  diverses.  08.600 

IntpectioM  générale  des  finances.  374.000 

Total  du  ckipUic  31 .  6,909,000 

CnAMtu  39.  —  Matériet, 
Foemttnres  de  tau«M.  80,000 

l'nprPMions  a  IHhofrapbies.  98S.930 

l:JutMliace  et  transport.  55,000 

CluMlA^  75,000 


FIN 

Itt'piUl. 


OM 


Eclairace. 

Molittler. 

Entretien  et  réparations  des  Utèments, 

Macarins^  matériel. 

Ualwlleniért  des  |eat  d«senrK«. 


Papier  fiUfrané  jponr  les  ewiea. 
AYMeas  ponr  les  octrois. 


I  105,930 
45.000 
SO.OUO 
75.000 
10.000 
95.000 
4O.(i00 
i04.00i 
190.009 


1.680.930 
CaAMTM  SS.  —  tiêfitmêi  «fircriM. 

FVais  de  twhiée^  inspecteurs.  ITO.OOO 

Frais  Jndidaires.  90.MI0 
SécMvs  an  veuves  M  enbelins 

d'emnleyés.  95.000 
indeamités  spéciales  de  referme 

pour  suppiession  d'emploi.  50.893 

901,895 
CaAMTM  38.  —  Fr»i$  iê  trétonrit. 

Frais  de  réalisation  de  transport,  d'cai- 
bnllage  des  fonds.  9,700.000 

Frais  de  thésorerie  et  A^%  postes  en 
Aicério.  690,000, 


3.430,000 

Cnipitse  39.  —  Receteurn  géiUrttttx  et  particuUer$'. 

Traitements  flxes. 

Frais  de  irareau  du  receveur  de  {a 

1,17«,000 

Sdne. 

Î7.000 

Rouiflcation  d'intéréu. 

1,458,000 

Taxation  sur  le  produit  de  riin|>ôt 

direet. 

1.130.000 

Taxation  sur  le  produit  de  l'imp^U 

indirect. 

945,000 

Remises  sur  les  coupes  de  bois,  etc. 

109.000 

"   ■ 

4,'50|,000 

^          CiiriTSK  40.  —  Psyeitrf , 

TraitMlenU  fixes. 
Fra's  de  service. 

035.000 

4i7,000 

I.OUO.OOO 

SERVICE    DES    COirTRIBUTIONS    DIRECTES 
DANS  LESvDEPARTENENTS. 

CsAriTRC  43.  —  Ptrumnel. 

Traitement  des  directeurs.  080,000 

«          des  inspecteurs.  iX.">«OU0 

I         des  contrôleurs.  ^  1.340.000 
<         des  premiers  commis  de 

direction  152,000 

V  9,403.000 

CaÂFiTmc  44.  —  Diftmte»  iiverta. 

Frais  de  UMtrnées  des  inspecteurs  et 

eontréleurs.  48**00 

Frais  d»  bMcnu  des  directeura.  447,580 

Fratodlmprefsêonet-deconCDction  .^ ,.. 

desrdiesetavertissemento.            '  %•?*! 

Seeoufs  Cl  dépenses  imprévues.  85.000 


1.7S6.9D0 


CADASTRE. 
CaiRTnc  45. 
Frais  d'arpentage  et  d'expertise. 
CsftPiTas  40. 


100.1 


•  Mt  «0«ivuiofii    i'iii|>iujco   cil     uuiaiiuiis    |>ar 

* _  achat  de  rentes  sur  l'Etat  ou  d'actions  de 
ronipagtiies  industrielles ,  notacnment  de 
canaux  ;  une  |>arlic  aussi  fut  direcleinent 
employée  au  profil  de  TElfll.   Jusqu'au  31 


I  d.ii  A.  a  ipv9,    o  |iuui    i  cimiiui  uos  ipiius  uu 

la  caisse  d'anaorlisseoient.  Les  renies  étaient 
évaluées  de  manière  k  donner  5  ou  k  pour 
cent  du  capital.  Celui-ci' fut  donc  de  150 
niillioiis  environ. 


687 


FIN 


Wf.TIONNAtRF: 


FIN 
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PERGEPTIOtNS  hK»  CfiNTUIBUTIONS  DIRKCTKS 

ClIAPITRK  47. 

n«>fnises  au»  «TceplfHrs. 
Frais  (te  diKtribnlion  du  premier 

avertifseincnt. 
Frais  Judiciaire*. 
Secourt  aux  agents,  teuves,  etc. 


CflApiT»  48. 
Subvention  au  fonds  de  secours. 


10,915,000 

438.016 

4,000 

60,000 

11,417,016 
40,000 


SERVICE   DÉPARTEMENTAL  DES  DOUANES 

ET  CONTRIBUTIONS  INDIRECTES. 

CiiriMTRK  57.  —  PtrtonmI. 

Douanes.  •ï5,547,(M)0 

CoHiribiilions  iudirroies. —  Agents  «le 
t<>u8  grades  Kuires  que  les  ré<:e- 
v<'ur«.  43,360.850 

Receveurs  :  TrailemenU.  li,U66Âl00 

Indemnités.  80,000 

Remises.  1,760,000 

Poudres  ii  feu  :  Traitements,  indem- 
nités et  remises.  91,000 

Tabacs.  10,904,000 


-            » 

52  569  750 

CujCpitbe  r>8.  —  Maliriel. 

Douan>>s. 

501,010 

Contributions  indircfl<'8.           *    , 

108,100 

Poudres  il  feu.  , 

8,994.717 

Tabacs. 

6,762,tK)0 

10,257,727 

CHAPitRE  59.  —  D/penui  di 

ver»e$. 

I>Ditanes.  . 

1,854,400 

Contributions  indircclcs.  —  Loyers 

et  frais  de  bureau. 

1,062.000 

Indemnités  diverses. 

1,449,200 

IK'penses  aicidenlflles. 

S6.0U0 

Frais  do  non-valeurs. 

160,000 

lx)vcrs  de  niagasinH. 

140,000 

Cohimis!»ai^;s  de  polio«  pour  le  ser- 

vice de  laf  aranlic. 

30.006 

Frais  judiciaires. 

86,1100 

Contribution  foncière. 

101, mio 

L4»ver  des  n'ceveurs  des  canaux. 

20,000 

Poudres  à  fev.' 

25,(N)0 

TaiMcs. 

130,000 

;^  5,094.100 

CnAriTKB  00.  —  Atanee»  TreouvrabUi. 

Contributions  indirectes.  —  Frais 

de  perce|>(ion  des  octrois.  645,000 

Tabacs.  130,000 


775,000 

Il  !U)us  reste  è  faire  connaître  les  prin- 
C'ipos  généraux  de  la  comptabilité  publiquo. 
Les  règles  qui  gi>uferueut  cotte  matière, 
é|)arses  dans  une  foule  de  lois  et  d'oi:don-- 
nanc«i«,  oiit  été  résumées  dans  rordoniiaiice 
générale  du  31  mai  1838,  qui  forme,  pour 
ainsi  dire,  un  code  complet  do  la  matière, 
commenté  oniciellement  |iar  riuttructioh 
ministéritiile  du  17  juin  18M).  Nous  analy- 
serons ici  celles  àtt  dis|K>8ilioii8  de  cette 
ordonnance  ({ui  no  doivent  pas  trouver 
place  ailleurs,  savoir  :  celles  relatives  au 


liquidation  des  dépenses,  à  leur  ordonnan- 
cement et  pojrement;  aux  comptes  géoéranx 
des  ministres;  h  la  citmiplaUnilé  adniiiris- 
trative  proprement  dite;  à  la  oour  des 
comptes. 

BuMiT.  —  Cette  eifM-etsiQn  qui  vifitit 
d'un  ancien  mot  français  6e«^«l;  qui  fignifi» 
me,  êaeoche,  et  qui  nous  wi  revenu  dans  sa 
lorme  actuelle  de  l'AtiftieterV»,  s'applique  h 
ra|f>erçn  général  des  aé|)ensrt  et  des  rricttics 
générales  de  l'Etirt.  )jn  Angleterrt^,  c'était 
un  grand  $aç  de  eulr  qui  renfermait  toutes 
les  pièees  présentées  au  ptrlément,  pour 
exf)oser  les  besoins  et.^es  resstinnes  i\e 
l'Etal^  qai-fit  |>asser  ce  mot  dans  lé  t«irga]ie 
parlementaire.  Emfdové  depuis  iongiempa 
par  les  publidstcs,  Il  ne  remplaça,  ebes 
nous,  l'expression  d'aperfW  général  de$  n-, 
eette*  tt  un  ûépmitè  qui^danà  l'aimée  IMi. , 
Cesten  Angleterre  aussi  et  dans  Jea  Etats 
constilotionnels  que  cça  états  ^néradx  des 
dépenseaet  deè-  recettes  ont  d'abord  été 
rendus  fnibiics.  (^'est  même  M>us  ces  goo- 
vernemehts  qu'ils  ont  été  formés  d^abArd 
d'une  manière  complète:  et  <|tie  la  oéceasité 
de  rendre  compte  des  déuenaea  i^nt  obtenir 
des  subsides,  en  a  rendu  indiépiosable  It 
confection.  Dans  Tancieuné  monarchie 
française,  on  ne  publiait  sur  ce  rajpo^t 
que  très-rarement  de  très-courts  résumés. 
Dans  les  sutrcs  monarchiea  de  TEurope,  ce 
n'est  que  dans  ces  derniers  temps  que  les 
gouvernements  ont  fait  connaître  la  situa- 
tion complète  de  leurs  finances.  Gepèndani, 
en  Aiigleterre  même,  le  budget  gi^néral  evt 
loin  d'être  complet  k  oét  égard,  et  une  foule 
de  dépenses  comme  aussi  de  r^ettes  '.spé- 
ciales ne  font  jamais  partie  du  compte  géné- 
irat  présenté  aux  chambres  et  ne  sont  I  objet 
q^ue  de  votes  sf  éciaux.  En  francs  l'uaage 
s  est  établi  peu  k  p«u,  depuis  ta  rittaoration, 
de  donner  oes  états  de  plus  en  plus  eoro|dels 
e|  pliis  détaillés,  et  à  cet  égard  le  budget 
do  la  France  a  ttnrsupériorité  iticonteatabie 
sur  toutes  les  publications  dis  même  genre 
faites  dans  les  autres  Etats  de  l'Europe. 

Le  tenue  de  hwdgtu  d'ailleurs,  ne  s'en- 
tend pas  seulement  de  l'étal  des  dépenses  et 
recettes,  mais  auiisi  de  l'acte  légisktif  qui 
rend  ces  déi)en9es  et  ces  recettes  obliga- 
toires. Et  rétablisaemont  du  budget  u'e« 
autre  (}oe  la  détermination  en  principe  par 
l'autorité  compétente  k  C|Bt  effet  de  toute 
l'administration  tinaHCtèr<), d'un  pays. 

Dans  les  goùvernemepts  oousiitutionneh, 
où  l'ancien  principe,  que  I  impôt  doit  être 
consenti  par  ceux  qui  Te  payent,  est  deveuu 
la  base  du  droit  pui><io  en  cette  matière,  le 
htidget  constitue  nécessairement  une  loi, 
émanée  des  puuvoira  qui  sont  ordinairement 
chargés  de  fail%  la  loi.  Dans  ceux  de  ces 
gouvernements  où  les  lois  doivent  être  votées 
|>ar  doux  vbambres,  l'une  plus  ou  moins 
ortstuuratique,  l'autre  représeï  tant  ta  masse 
des  citoyens,  coin  mu  en  Angleterre  actuel* 
leinent,'et  en  France  sons  les  chartes  de  1814 
el'de  1830,  ou  a  mémo  admis  en  principe, 
loujdur.s  par  suite  de  raiicienne   maiiièie 


itK.iU)  vNMIllb 


ces  o;iéralioiis  par  d«8  publications  ôxaclts. 

«  Les   ooitiitreux   ordoiHialeurs   «les    dc- 

{»«iises,  qui  eogageaieni  l'Klal  par  des  oti- 

Ir*;(»ri5es,    pnr  JfS   iiiarclié^,  |«r   des  coni- 

inaii'lciiit'iits  Je  toulc  liJluir  m'cIummH  .i.s>u- 


ouverie,  ajouio  la  cour  ues  compic»,  i  «u- 
uiinislralioii  a  dû  5oriir  des  nuages  qui  la 
dérobaieutà  elle- mémo  et'à  Ions  le»  regard?, 
pour  se  mooirer   au  grand  jour  d«  •  dtbai* 

[>grl.  ijicntaiics    ■:'    p;^'»»    sf    soumrtlrc   m 
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défait  d'abord  Atro  présenté  à  in  chambre 
reftrétentattve*  à  celle  dès  conemuneu  en 
An($let«rre,  k  QelJt  ôv»  dépotés  en  France 
avatil  1848.  C«  n*eti,  dant  les  monarcbifv  de 
cette  espéne,  qu'âprès^voir  reçu  raM«n(k| 
mont  de  ces'  «ecoodea  ehambret  que.U  loi 
de§  ftuineet  peot  être  préeentée  ft  Ul  cbam- 
hre  det  pairs  ou  sénat. 

Nous  •Hors  Oiiré  connaître  taeeessire- 
mf>nt  la  préparalion  d«  budget,  la  mlanière 
dont  il  est  voté,  xacnntexlare  elles  parties 

ni  le  comiiosem,  etb  sdifférentesopéralioni 
ooAiptabililé^  auxquelles  11  donne  lieu, 
quand'  les*  recettes  et  les  dépense*  sont 
effectuées.  Nous  analyserons  ensuite,  pour 
aiodèfe  de  budd^t,  la  loi  de  ri4ui  de  raii- 
née  1851.  Le  budget  ne  diiïéraht  que  de 
trèe^u  d'une  année  à  l'autre,  cette  loi 
(>ennettra  de  se  faire,  avee  les  etpHeatioDa 
que  novs  donnerons,  une  idée  générale  de 
la  eoasfitabilité  flnancière  de  4a  rranee,  en 
mette  temps  qu'elle  fera  saisir  l'anataible 
des  recettes  et  des  dépenses.  ' 

La  préparai  ion  4n  budget  denaiwle  le  con- 
cours de  to^s  les  départements  miDistéri'éis. 
Cbaaue  administration  dott  ftiire,  en  effet, 
le  tableau  des  dépenses  qui  y  août  afflielées 
et  dt9  recettes  âu'elle  peut  peroétoir.  Ce 
travail  est  eenirafisé  au  ministère  des  flnan« 
res,  et  c'est  le  ministre  des  finances  qui 
présente  au  ('ouvoir  législatif  le  prt^et  gé- 
néral des  dépenses  ei  des  recettes.  Ce  projet 
est  dirisé  en  deux  parties,  l'une  compre- 
naut  le  budget  des  dépenses,  feutre  celui 
des  recettes.  Les  dépenses  sont  divisée*  par 
ministères  et  services,  celles  de  cbaque  mi- 
nistère et  de  cbaque  service  en  chapitres 
détaillés,  ainsi  que-noos  le  dirons  plus  loin. 
Lu  montant  de  chaque  dépense  donne  lieu 
h  t'onverture  d'fin  tréiit  par  le  ministre  qui 
doit  le  faire.  Une  loi^  renouvelée  toutes  les 
nnuées  dstis  l<?s  mêmes  termes  ■^énénnt 
et  nouvelle  seulement  en  ce  uui  concorne 
les  modiQcations  introduites  aans  les  per- 
ceptions etistantes,  préjtède  les  états  ménu^ 
des  dépenses  et  des  recettes.  Le  pouvoir 
législatif  est  afipeté  à  voter,  en  môme  temps 
sur  le  projet  de  loi  et  sur  les  étélli. 

Le  projet  de  budget  doit  être  présenté  en 
règle,  dans  l'année  oui  précède  celle  pen- 
dant laquelle  sont  obligatoires  les  dépenses 
et  les  receltes  qu'il  établit,  et  assez  tèt  pour 
que  le  pouvoir  législatif  ait  ieteinps  de  le 
voter  avant  le  1"  janvier  de  cette  année. 
Les  recettes  n'étant  consenties  que  pour 
uHé  année,  en  effet, 
nourraieiit  pas  être 

l>udget  n'était  pas  voté.  CepaMaDt  il  est 
arrivé  souvent  que  les  assemblées  représen- 
tatives n'ont  pu,  par  suite  de  diverses  cir- 
constances, s'occut>er  du  budget  avant  l'ei- 
i*itation  de  celui  de  l'ahoée  préeédevte. 
Dans  ces  cas,  elles  votent  ordinairement  dea 
(Iouxiiil»et  provisoires f  c'est-è-dire,  aDtOri-> 
HMiH  de  percevoir  pendant  un  on  plusieurs 
«ouïs  les  iierccptions  votées  (wur  Tannée 
piécédenlv.   ^^^ 

Aujourd'hui,  Je  budget  est  soumis,  d'a- 


d,   les  percenaÉns   ne 
légatemen^£mw  si  le 


que  le  ministre  a  pris  l'avis  de  ce  corps  qu'il 
v>umei  le  projet  aux  délibérations  du  cor(ts 
K^gislatif.  Celui-ci  nomme  une  commission 
chargée  de   Texaminer  dans  s«i   détails. 
Avant  18S3,  les  commissions  nommées  par 
les  assemblées,  étaient  libres  de  modiÂvr 
le  projet   présenté ,   et  ces  modifications 
avaient  lieu  aprèn  de  nombreuses  discus-    , 
sionadans  lesquelleé  étaient  entendus  les  *- 
ininisires  et  les  principaux  employés  des 
ministères:  en  outre,  il  était  loisible,  quand 
le  pttoj^l  était  sditffiis  aux  délibérations  de 
l'assemblée,  avx  -membres  qui  la  coinpo- 
saienl,  de  présenter  des  amendements,  mo- 
difiant le  projet,  et  è^l'aesemblée  de  les 
voler.  Aajoura'boi,  ce  droit  d'amendement 
n'existe  plus  inlégraleroeot,   ni   pour  les 
oommisf  ions,,  ni  p<iQr  les  nerolires  isolés,    . 
et  pour  qu'iînlameodement  puisse  être  pro* 
posé   aux  délibérations  dn  corps  législatif, 
il  ftlut  qu'il  ait  été  approuvé  par  le  conMil   , 
d'Biat.  liais  lyie  medifleelioo  bien  plus  irn- ^ 
portante  encore  a  été  httroduile  dans  le 
mode  de  votatlon  du  budget,  par  le  sénatus- 
oonsttlte  du  S8  décembre  1851.  Cette  modi- 
flealion  est  relative  au  vote  des  défenses 
du  budget  par  chapitres.  Voici  comment 
avait  été  introduite^  snivvnt  M.  Foucnrt,  la 
législation  précédente  à  cet  égard.  «  D'afirès 
la  loi  du  15  mars  1817,  il  n'y  avait  d'obli- 
gatolrea  cmo  les  déterminations  de  crédits 
l>nr  minisi{rres;  celles  qui  avaient  lieu  par 
oha|iftres  et.ipar  artîeles  n'étaient  oue  des 
indications  destinées  k  faciliter  la  délibéra- 
tion ,  mais  qui  n'obligeaient  nuHemenl    Ih 
l»ouvoir  exécutif;  de  cette  sorte  qu'une  or- - 
donnance  du  roi  pouvait  nifecler  h  un  ser- 
vice tout  ou   partie  des  fonds  vot<^s  |>our 
un  autre,  pourvu  qUe  cela  n'eût  lieu  quo 
ilans  les  limites  du  même  ministère.  Cetlo 
latitude  laissée  r  l'administration  a  souvent 
été  l'otijet  de  réclninalions  de  la  (uirt  dos  ora- 
teurs perlementaires.  On  demandait  que  les 
dépenses   fussent    spécialisées   et  nuô   les 
crédits  ne  pussent  être  transf>ortés  d  un  ser- 
vice k  l'autre.  Mais  on  disait  observer  d'un 
autre  cêté  qu'il  y  aurait  danger  h  lier  l-.id- 
uiinistration,  jusque  dans    les  idus  potiK 
détails  de  la  dépense,  par  dos  évaluations 
qui,  faitea  k  uneaonée  d'intervalle,  pour- 
raient se  trouver  inexactes.  L'urdoniianiu 
du  1"  septeaibre  1827,  avait  pris  un  moyen 
tiarme  en  établissant  dans  chaque  minisière^ 
|iour  les  branches  princiiiale»  de  services 
dea  seetions  pour  lesquelles  devait  e«iater 
la  spécialité.  L'article  il  de  la  loi  du  SO  jan- 
vier 1831  est  plus  posUii;  il  veut  que  le 
iHidget  des  dépenses,  de  chaque  ministère, 
soit  divisé  en  ebafiitrea  spéciaux,  que  cha- 
que abapitre  ne  eontlenne  que  des  service» 
i»rrélatilis  o«  de  nénie  nature;  rt  l'article 
It  défend  de  transporter  d««  services  d'uu 
chapitre  à  l'attire.  »  tZella  législation  qui 
avait  subsisté  justgu'eo  18811,  fut  asodillée 
par  le  séuatus-constt|t«  eh  questioo.  parce 
que,  suivant  le  rapportenr,  le  service  «duf- 
irait  dea  limites  trop  étroiiea  qui  étaient 
iiUfKMéea  au  gouveruemunl.  L'attinle  ii  do 


î>Ks  s<:it:Nct:s  i>OLiTi(>iJt.s 


uiaiiii.  Ainsi,  la  rraiicc  eiaii  occuper  ai()i> 
par  loi  Uoupos  étrangères,  t'icos  puissances 
«lomandaieiit  tic  larges  iiuiomnités  A  In 
France.  Kti  outre,  les  arriérés  (le  l'Empire 


iiiviiio  lias  «it;vcio)i(>viiiiiiiis  un  la  cuiibuuj- 
roalion  et  de  l.i  prosp^rilé  généraJe  qui  ré- 
sultait (le  la  paix.  Lololal  d«  ces  re«elles,qui 
n'était  iiuc  de  7-29  raillions  en  1815,  était  en 
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dépenser  f»t  pré^nnlé  an  corps  législatif 
avec  se*  suiMliTiAions  «dininistmlives  par 
rliapitres  et  par  articles,  il  est  volé  par  mi- 
nistère. La  réportition  par  chapitres  du 
rrédit  accordé  pxr  chaque  ministèrn  est 
réglée  pnr  décret  de  remp<>reiir,  ren«i4i  i?n 
conseil  d'Ktat.  Des  décrets  itpéciaux  rendus 
dans  la  tnémw  forme  peuvent  autoriserMies 
virements  d'un  chapitre  k  un  chaftitre. 
Celle  disposition  est  applicable  au  budget 
de  1853. 

Il  peut  arriver  auc»  par  suite  de  cirrons» 
tances  imfirévuelnes  crédits  afTeclésè  telle 
ou  Iplle  nature  de  dépenses  soient  trouvés 
insudlsanls  au  moment  où  la  dépense  est 
failf;  il  V  a  Heu  alors  A  l'ouverture  de  cri- 
dit itupplémentairei  :  6c  même  il  peut  se 
présenter  des  dépenses  extraordinaires  et 
imprévues,  et  dans  ce  cas  il  peut  être  ou- 
vert'de9  crédita  extraordinairei  :  enfln  on 
ouvre  des  crédits  eompUmentairn  au   nio- 

^Tient  do  règlement  définitif  du  budgetd'une 
année  pour  couvrir  les  insuffisances  recon- 
nues h  cette  époque.  Les  f redits  peuvent 
être  autorisés  en  l'absence  du  cOrps  légis- 
latif par  décrets  du  chef  du  pouvoir  exécu- 
tif, saufit  le  soumettre  h  la  ratification  du 
corps  législatif  à  la  |/rochaine  session.  Les 
«lérrels  ouvrant  des  crédits  supplémentaires 
sont  réunis  en  un  môme  projet  de  loi  et 
soumis  au  cor|>a  législatif  avant  la  présen- 
tation du  nouveau  budget. 

Les  budgets  seront  votés  pour  nne  année 
commençant'  au  1"  janvier  et  finissant  au 
31  décembre.  Ce  temps  au(;^u«l  les  crédils 
sont  alfectés  s'appelle  exercice.  Mais  il  ar- 
rive toujours  <|ue  toutes  les  sommes  It  re- 
couvrer ne  peuvent  l'ôtre  dans  le  courant 
même  dcrannéepouriaquelle  les  crédits  sont 
ouverts  et  'que  de  même  toutes  les  dépen- 
ses faites  ne  sont  pas  acquittées  pendant 
cette  année.  Or,  le  compte  de  l'exercice  ne 
peut  être  clos  et  arrêté  d'une  manière  défi- 
nitive que  lortipie  tous  les  recouvrements 
sont  opérés,  toutes  ler  dépenses  soldées. 
Pendant  longtemps  aucun  délai  ne  fut  lixé 
l>our  cette  clôture  des  elercicvs  :  kes  ooaipl«s 
d'un»  année  enjambèrent  sur  c(^x  des  au- 
tres; il  résultait  de  là  atMMrni^^Muleinent  il 
devenait  tiès-dillicile  «Li  connaître  exacte^ 
nient  la  situation  iinau4ièru  de   t'Rtat  à  un 

',  nioinent  donné,  mais  eWor«  uue  toute  es- 
|)éce  d'abûs  devenait  |>osarh^l.e  fut  l'ordon- 
nance du  Ik  jtept.  lt)±l,  la  première  qui 
fixa  un^élai  pour  In*' olOiure  uea  «fiercii:e.8 
i'i  qui  statua  que  tous  lus  ,coni|»tes  résul-. 
tant  d'ua  exercice  ..seraient  ordunnanoés  et 
liquidés  dans  les  neuf  mois  suivant  l'expira- 
tion d«a  exercices,  c'esi-è-dire  le  90  sep- 
tembre» et  que  tous  les  payements  .seraient 
ofiérés  dana'  l«s  trois  mois  suivants.  Cea 
délais  ont  été  successivrment  abrégés  da- 
P)iiseetteé|M>que,  et  en  dernier  lieu  cetob- 
Uta  été  réglé  i>ar  ledéoreida  11  août  1850. 
Kii  vertir  de  luidonnanco  générale  sur  la 
uitmplabiliié  du  31  mai  18S8,  la  durée  de  la 
période  pendant  laqueilja  doivent  sm  con- 
Mmimer  4oiis  les  faits  de  dépenses  et  de  re*- 
Kttes  de  cha«|'ie   exti-rcir*-    se  prolo'»t;piiit 


1*  jusqu'au  t"  mars  de  la  seconde  année  pour 
acîievar  dans  la  limite  des  crédits  ouverts 
les  services  du  matériel  dont  l'exécution 
n'aurait  pH,  d'après  une  déclaration  de  for- 
donnatenr  énonçant  les  motifs  de  ees  cas 
spéciaux»  61  re  terminés  avant  Iti  91  décem- 
bre. 2*  Jusqu'au  31  «tctobrc  de  cette  aeeondb 
année,  |)Our  compléter  les  opéralioDS  relati- 
ves ail  recouvrement  des  produits,  k  la  li- 
quidation, il  l'ordonnancement  et  au  pàje' 
ment  des  dé|teiise8.  Ces  délais  furent  limités 
par  le  décret  de  1850,  la  preroîerau  1"  février 
de  la  seconde  année,  le  second  au  31  juil- 
let de  i|  seconde  année  de  l'exercice  pour 
i'ordODhaiicemant  des  dépenses,  au  31  août 
suivant,  (K>ur  le  payement  des  ordonnances 
ministériolies. ,  Faute  par  les  créanciers  de 
récl/tijer  leur  pavement  avant  le  31  août  de 
la  deuxième  année,  les  ordonnances  et  man- 
dats délivrés  à  leur  profit  sont  annulée,  sans 
préjudice  néanmoina  des  droits  de  ces 
créanciers,  et  sauf  réordonnancoment  jus- 
'qu'au  terme  do  déchéance.  Les  dépenses 
non  soldées  «l'un  exercice,  de  même  que 
les  recettes  qui  ont  eu  lieu  en  deiiors  des 
délais  fixés,  forment  en  elfet  l'objet  de  re.- 
porU  sur  le  budget  de  l'année  ou  des  an- 
nées suivantes  et  y  figurent  dans  des  cha- 
pitres s|»éciaux.  La  décnéance  n'est  encourue 
par  les  créanciers  de  l'Etat  qu'aj^ès  cinq 
ans. 

Le  règlement  définitif  du  budget  est  l'ob- 
jet d'une  loi  particulière.  Dana  ce  ca^,  si  le 
corps  législatif  est  auembîé,  la  présenta- 
tion de  projet  de  loi  spécial  pour  le  règle-, 
nienl  définitif  du  dernier  exercice  clos  et  la 
production  des  com|il»s  à  l'appui  ont  lieu 
dans  les  deux  premiers  mois  de  l'année  qui 
Muit  la  clôture  de  cet  exercice  ;  dans  le  cas 
euiitraire,  dans  le  moi»  qui  suit  l'ouverture 
dtf  la  session.  La  loi  de  règlement  du  bud- 
get est  soumise  au  pou  voir  législatif  dans 
le  môme  &idre  et  la  même  forme  que  la  lui 
préseutative  dé  budget.  Lc(  tableau  déllnitif 
annexera  ce  projet  de  loi  fait  connaître  pour 
les  recettes  :  les  évaluations  des  produits, 
les  droits  constatés  sur  les  contributions  uL 
revenus  publics,  les  recouvrements  etleo- 
tuos  et  les  produite  restant  k  recouvrer  ; 
l>our  lea  dépenses,  les  crédits  (lar  chaque 
chapitre  législatif,  les  droite  acquis  sue 
créanciers  do  l'Ktat ,  les  |)ayemeiils  elfeo- 
tuéa  et  les  dé(»eiis«l  restant  à  payer.  Cette 
lui  est  votée  dans  les  formes  orîliuawes  et 
termine  ce  oui  est  relatif  au  budget  de  cha- 
que année,  kile  n'est  votée  ordinairement 
que  uaus  l'année  qui  suit  la  clôture  de  l'axer- 
0106,  en  1853  (>ar  exemple,  pour  le  budget 
de  1851,  surtout  à  cause  des  comptes  uos 
ouloiiies  qui  donnent  toujours  lieu  à  dus 
relard».. 

Hovkê  arrivons  k  la  contexture  du  budget 
et  à  rerjdioation  des  tableaux  qui  formunl 
lea  comptes  du  budget. 

Voici  d'abord  l'analyeede II  loi  du  bud- 
get de  185)1  qui  peut  servir  d'exemple  ^M>ur 
toutes  les  lois.tlu  mémo  genre  et   qui  f  >r 
ment   la   toi    de$   fiiMneeê  voté$    onnim  Ya- 

mrtil. 
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Kuerre,  W  iwurla  raonoe,  im  pour  ip»  nui:» 
de  réKÏe  et  de  perception. 

En  lim  le  budget  total  fut  de  IfJO.OOO.OOO, 
Lh  dette  consolidée  en  coûta  l'37.  la  liste 


millions;  le  reste  fut  avoficô  sur  les  fond» 
di3  la  dette  tlottanie  ,  ccst-à-dtro  ni 
moyen  des  bons  rojau^  quv  lo  fr^bor  élaii 
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Budget  général. 

L'art.  1"  déclare  qae<de.s  crédits  «oit  ou-^ 
▼pris  p€>uries  dépenses  ordinaires del'aniiée^ 
1853 coofornDénaient  k  l'état  général  Âannexé 
Ces  erediis  s'appliquent  à  Ta  d«>tte  Dubllqun 
et  aux  services  généraux  des  ministères 
constituant  efféctiTement  les'  charges  de 
TEtat,  pour  la  somme  de  l,001365JM  fr., 
et  aux  uéftenses  d'ordre  et  frais  inhérents 
è  ia  pereefttion  des  impôts,  pour  la  somme 
de  (28,5()rr,S38  fr.,  formant  iia  total  de 
1.%S0,S63.SU  fr. 

L'article  S'ouTre  des  crédits  pour  dépen- 
des extraordinaires  jus<{u'h  concurrence 
do  73,035,6(â  fr.  coufonoément  au  môme 
Etat  A. 

Art.  S.  Continuera  d*ôlre  faite  pour  1859 
au  profit  de  l'Etat,  des  départeuient.*,  des 
communes,  etéTTIa  perccptioo  de$ produits 
énoncés  au  tableau  B. 

L'art.  %  évalue  les  voies  et  moyens  fr»- 
cr</e«}dubudgetde  l'êtcrcice àl,Utf,il3,eO<» 
flancs. 

L'art.  6  constate  que ,  d'après  les  sommes 
nsées'parle,4  articles  précédents,  l'exercice 
de  1852  présoite  un  excédant  do  dépeO" 
se  arrêté  provisuireiùéiu  h  la  somme  do 
53,985,2W  fr: 

*  TITKK  II. 

■    Services  spéciaux.  '.  ^ 

L'art<^6  Axe  la  somme  des  serrices  spé- 
ciaux ratlachés  "par  ordre  au  budget  de 
l'Etat.       *,  " 

L'art.  7  fixe  le  montant  des  ressources 
affeclé  au  service  départeiuenlt.al. 

L'art.  8  ceiuj^es  roMources  et  dos  dé 
penses  colonie 


Tiimt  III. 

Dispositions    spéciales* à   quelques    natures 
d*impdts  et  retenus. 

;  Cette  partie  de  la  loi  du  budget  contient 
les  dispositions  particulières  et  exceptioii- 
>nelk)8,  les  moditicatioos  dans  les  p«rce|>- 
tiens,  etc. 

L'art.  0  autorise  le  ministre  des  finances 
a  aliéner  pour  15  millions  de  l>ois  de  l'Etat. 

L'arjt.  10  est  relatif  à  up  noarean  tarif 
du  l'impôt  des  nortes  etfeoétres  i>our  Paris. 

Lesi^rt.  11, 12  et  IS  ont  rapporta  une  per- 
ception nouvelle  sur  le  sel. 

Les  art.  U  à  15,  à  one  mndifloation  im- 
portante dans  l'isapôt  des  boissons  et  k'  la 
suppressioii  de  l§  |ierceptioa  du  dixièiue 
des  octroii>  par  l'Etat. 

TTTfM   IT. 

Disposition  diverses  et  mof/en  d»  service. 

L'an.  96  permet  au  niBistre  des  finances 
do  créer  des  bous  du  tréxor. 

L'art,  tl  fixe  l'effectif  "à  entretenir  en 
AlKérle.  > 

L'art.  18  est  relatif  aux  comptes  dé  lia 
vaux  en  AlgJ^iie. 


.    L'art.  29. aux  pensions  fiiili4nfre)i. 

L'art.  30,  k  la  distribution  des  fonds  de 
secours. 

L'article  31  statue  qu*ttne  somme  de 
4.^,000  fr.  de  rentes  5  0|0.  inscrites  au 
trésor  au  nom  <te  la  caisse  d'amortissement, 
sera  rsjrée  du  grand  livre  de  la  dette  publi* 
que.  *  ' 

Abt.  32.  Dorénavant,  le  compté  particu-'7 
lier  de  l'emploi  des  crédits  ouverts  pour 
dt^peuses  secrètes  sera  réglé  déUnitiveltoent 
{Mir  le  chef  de  l*Kfat,  k  Ta  fin  de  chaaue 
''«xercice  et  k  l'expiration  do  chaque  gestion 
du  ministre  ordonnateur. 

L'art.  33  abroge  un  article  de  la  loi  du  15 
mors.  1850  cuticernaql  les. vacances  d'em- 
ploi. 

•mue  T.       .  ' 

Dispositions  générales. 

Abt.  3k.  (Cet  article  est  reproduit  k  peu 

Îrès  dans  les  mêmes  termes  tous^lcs  ans.  ) 
outes  contributions  directes  ou  indirectes 
autres  aue  celles  énoncées  par  le  présent 
décret,  k  quelque  titre  <;t  sous  i{uoi()ue  d«^- 
nomination  qu'çlletf  se  perçoivoni,  sont 
l'ormellement  interdites,  k  peine,  contre  les 
autorités  qui  li(S  ordonneraient,  contre  les  - 
employés  qui  confectionneraient  les  rôles 
ut  liifriTs,  et  ceux  qui  en  feraient  lu  recou- 
vreineut,  d'être  poursuivis  comme  conn^us- 
sionudirçs,  sans  préjudice  de  l'action  en 
répétition  pendant  trois  années  contre  tous 
receveurs,  percepteurs /)u  individus  qui  on. 
auraient  fait  I4  perception,  et  sans  aue,  pour 
exercer  celle  actibn  devant  les  tribunaux, 
il  sojil  besoin  d'une  aulorisalion:  préalable 
li  n'est  pas  néanmoins  dérogé  k  l'article  k 
de  la  loi  du  2  août  1820;  relatif  aiix  centi- 
mes qùo  les  conseils  généraux  sont  autori- 
sés k  vufter  pour  les  opérations  cadastrales, 
iiun  plus  qu  aux  dispositions  des  lois  du  10 
mai  1838  sur  les  attributions  départemen- 
tales, du  18  juillet  1837  sur  l'administration 
communale,  du  21  mai  183G  sur  les  chemins  . 
vicinaux,  et  du  28juin  1833 sur  l'iustruction 
primaire. 

Suivent  les  états. 

Le  premier  est  consecré  au  budget  des 
dépenses.  Ce  budget  est  divisé  eu  cinq  par- 
ties. 

La  première  comprend  le  service  de  la 
octie  imblique.  Ou  en  trouvera  lo  détail  au 
mot  Detts  rvBLiQUS. 

La  seconde  eouiprend  ce  qu'on  appelle 
les  dotations.  C'est  la  «iotalion  du  chef  du 
pou  voir,  exécutif:  dans  le  budget  de  185i 
celle  du  président  de  la  Héfiublique,  d'ans 
celui  de  1853  la  liste  civili)  do  l'emiterMui . 
Ce  sont  ensuite  les  dotations  du  sénat,  un 
corps  'législaliT  et  du  conseil  d^Etat.  Par 
suite  dea  changements  survenus  k  la  Un  de 
1851,  celte  partie  Ju  budget  s'élève  aujour- 
d'hui k  un  chiffre  beaucoup  plus  etwisidéra- 
ble^u*en.l85l. 

La  troiaième  partie  comiirend  tes  services 
généraux  des  ministères,  savoir  t  du  mini»- 
ière  d'Etat,  de  la  justice,  des  affaires  étraa- 
H<res,  d«  l'inslrutlion  publique  et  dti  Ctti- 
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tn  |.ronoti.;aiil  h  prcIcripliDu  des  rrtVncos 
non  soldi'i's  ciin|  ans  aj,.i(Vs  rouverlôrc  de 
chnqii.'   .•xi'icioe.   La    loi  'lu  21   nviil  I8T2 


l/enrogislronuul  IG5,  lUoel  215  niiinoiis. 
hts  douanes  IU7.  157  <«i  iiii  millions. 
Its  stKiTs  iii<iij:('nos    ^millions  cii  ISil.tl  n-es 
d''  !>•>  oir  rSl6. 
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tef,  dé  rinlériçur,  du  commerce  et   de 
l'aRrrculturo,  de'  la  police  généraloi  de  la 
guerre*  de  la  marine  et  de»  colonies,. des  fl- 
nnnces. 
Le  aerrice  des  ministères  comprend*  en 


riN 


G!)« 


éinblinsèmcnls  publics  çl  des  communautés 
d'habitants    dûment    autorisées,    soil    au 
profit  det  colonies,  et  qui  continuent  h  6lre 
percjie«  sur  l'oncion  pied. 
Lélat  C,  enfin,  comprend  le  bui|{(f>t  des 


môme  temps  les  dépenses  ordinaires  et  les  roeeltes.  Ce  budg(4  est  ditisé  par  nèffire  de 
«lépenses  eitraordl  liai  rc8.  Pour  les  mlhistôres  receltes.  Ces  divisions  sont  asseï  hdies  k 
<|ui  ont  des  dépensas  eitraordinaires,  la  par*  saisir  et  n*onlpâs  besoin  dViZplicfftion.  Or- 
lie  du  budget  qui  les  concerne  est  diTiséo  dinairement,  e»  tableau  est  aceonïpagoé 
en  dfiu|  seçtiims,  I  un^  pour  les  dépenses  d'un  autre  Indiquant  le  produit  de  la  con. 
MRs,  I  autre  pour  Fes  dépenses  «xtraor-  iribuiron.  directe,  en  prineipaf  e(  en  ceiili- 
ai réf.  Les  ministères  nul  sont  dans  ce  mes  achlifionnels,  pour  les  quatro  contrlbu* 

lions  directes,  et  déterminant  les  aflTcelatiitns 


dinairél^.  Les  ministères  ntii  sont  dans  ce 
cas,  dans  le  budget  de  1851,  sorti  le  minis- 
tère d'Etat,  celui  des  traraux  pul^llcs  et  ee* 
lui  de  la  marine. 

La  iroisièmeprtiecomprend  lesfraisde  ré- 
gie, de  perception  et  d'exploitation  des  impÂts 


S|t4ciati^  que  doivent  recevoir  les  diverses 
espèces  de  eontlmes.  Ce  labloaii  manque 
dans  le  budget  de  1851,  mais  II  a  été  re- 
produit dans  le  projet  de  1853,  et  ij  est 


el  revenus.  Ce  sont  les  dépenses  ûfi  lobtes  lys  remplaeé,  dans  celuN*  1M9,  par  un  tableau 
iMiminislralions  particulières  qui  dépendent  du  service  dé(Mrtemental.  Toutes  les  déften* 
du  iiiinisière  des  finances  ot  dont  on.  a  ton-  .  sti  portées  «ur  ce  tableau  se  trouvent  ré- 
jours fait  une  partie  sj>éciale  du  budget,  pour  (uroées  d'ailleurs  dans  la  lUrtie  du  budget 
(pj'il  soit  possible  de; savoir  imniédiatement  des  déiienses  du  ministè/a  de  l'intérieur, 
ce  que  coûte  la  perception  des  impôts.  Jplusleurs  autres  états  Sont  encore  joint»/ 

Lji  cinquième  partie,  enfin,  est  consacrée  rffftudgôl  et  reproduits  ennuellemenl  dont 

aux  reaiboursemeqls  et  restitutions,  non-  nous  dirons  quelques   mots    apr.es    avoir 

valeurs,  primel  et  escomptes.  Les  sommes,  (Wi'rlé  de  la  plus  grëfide  lnnov:ition  qu'on 
dont  elle  se  cortpose  ne  figurent  que  pour  ^iismarquo  dans  le  budget  «ie  1852,  et  qui 

-'—    c'esl-è-«dire,  en  vue  de  la  oomblabi-  ^'        ^ 


"rdfo,  .         ._.  . 

lilé,  dans  le  budget  ^b  dépenses.  En  réalilé, 
en  eiïol,  ce  ne  sont  pas  ijlQS  dépenses  pro-^ 
prement  dilçs,  ce  ne  sont  aup  des  défauts 
de  recelle.  On  Iqs  compte  aans  les  dëpoii- 
seii,  parce  qu'elles  sont  portées  dons  les  re* 
«eues,  comme  si  elles  étaient  ofTecluées 
léuilemenl  ;  et  comme  en  réalilé  elles  ne 
sont  pas  ofTeetuécs,  ou  qu'elles  sont  resii* 
tuéçs  après  l'avoir  été,  eftos  doivent,  |>our 
(lue  le  compte  soit  exact,  figurer  dans  les 
dépenses.  « 

Chaque  partie  est  subdivisée  suivant  les 


dev|^  se  reitroduire  dorénavant.  « 

Ainsi  qu'on  peut  le  voir,  en  effet,  les 
chilîtus  de  ce  budget  figurent  sur  trois  co- 
lonnes. Dans  le  budget  du.s  dépen5es,  la 
première  est  inlituU^e  :  Dépense»  formant  le» 
charge»  de  FEtat  ;  la  «coonde  :  Dépente» 
d'ordre  ;  la  troisièiiio  :  Montant  de»  crédit» 
accordé».  Dans  ce  budget,  cette  dernière 
colonno  ^sulle  do  Vaddition  des  doux  pré' 
cédentes.  Dans  le  budget  des  recettes,  la 
première  cpidnne  porte  le  titre  do  Montant 
de»  rtieette»  prévue» :  la  seconde,  celui  du 
Recette»  d'ordre;  la  troisième,  celui  «le  Be- 


grandes  divisions  qu'offrent  lei  («vers  ser*      cetit»^ applicable»  aux  charge»  de  l'ttat.  Los 
vice».  Chacune,  eri  outre,  se  coniplWo  d  un     chiirros  de  celle  troisième  s'ohlieimenl  par 

i._   .  .^         .  a  «ouflracHo»  de  ceux  de  la  setîonde  de  l«» 


«erlain  nrimbro  de  chapitres  exprimés  par 
les  numéros  qui  se  trouvent  an  lèle  de 
chaque  article  ^pécia^  Ainsi,  la  partie  de  la 
dette  biblique  se  compose  de  vingt-un 
chapitres,  dojiil  le  dernier  est  double.  I^s 
chapitres  du  ministère  d'Ktal  se  suivent  avec 
une  partie  do  ceux  dos  doialiuiij,  parce  (]ue 
ces  dotations  rentrent,  dans  le  budget  de 
1852,  dans  les  attributions  de  ce  mintslèrc. 
Les  chapitres  de  la  quatrième  et  cinquième 
parlk)  se  suivent  aVeo  ceux  du  ministère  t\e9 
linances,  puisipiils  dépendent  de  ce  minis- 
tère. Des  récapitulations  partielles  et  une 
récopilulatron  générale  placée  è  la  lin  ne i» 
uietlent  d'ombrasser  d'un  seul  cou|)-dœil 
l'ensemble  des  dépenses. 

Ces  états  sont  suivis  ordinairement,  dans 
les  proj<>ts  présentés  aux  Hsseniblécs  Icgia- 
lalives,  de  tableaux  plus  ou  moins  détaillés, 
qui  piésenlent  lu  détail  des  déponses  de 
chaque  chapitre.  L'ensemble  de  oes  labloaux 


première.  Dans  la  somme  totale  des  défien- 
ses  et  des  recettes,  otr  ne  considère  comm<i) 
dépenses  réelles  qu»  cell^  de  la  première 
colonne  du  budgut  des  Apenscs,- comme 
recettes  réelles  que  celles  we  la  dernière  co^ 
luniie  du  budget  des  receltes.  Dans  les  bud- 
gets antérieurs,  au  contraire,  chaciiii  dé  ces 
Hutlgets  ne  coytprenail  qu'une  seule  co- 
lonne, la  dernière  du  budget  actuel  des  dé- 
l>cnses,  la  première  du  budget  actuel  des 
recettes. 

Voici  comment,  tl^ns  un  rap^iort  au  pré- 
sident de  la  République,  le  ministre  des  fi- 
nances justifiait  celte  innovation  : 

«  La  forme  dans  laquelle  le  budget  de 
185i  est  établi  présente  une  modiliealidn 
sur  laquelle  j'ai  l'honneur  d'appeler  vo.ro 
altenlion. 

«  Le  budget  contient,  outre  les  recetles  et 
les' dé|)ences.qui  constituent  effectivement 


forme  ordinairement  tryis  asseï  gros  volu-     les  r^sources  et  les  charges  de  TElal,  un 


mes  in-4* 

L'élit  fe,  qui  suit,  n'ost  qu'une  énifméra- 
lion  dfs  piNrOeplions  aulonséfs  par  les  Idis 
antérieures,  soit  au  profit  de  l'Htat,  soil  »» 
[KjoiH  de»  dép^'U-ments,  des  roinniuiiei,  dé» 


n>sez  grand  nombre  de  receltes  et  de  dépen- 
ses qui,  se  coiuuunsanl  entre  elles,  n'y 
ligureiil  eu  K«  n<^i«l  que  pour  ordre  et  pour 
kaiislaire  AUX  règles  de  la  compiabililé. 

«  AiiiM,  li's  ti'iiil>oiirsv.ujeot»  cl  les  non- 
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Voilà  pour  les  dépenses  ordrna^rcs  de 
rèîçne.  M«is  ce  fuient  les  dépenses  extraordi 


et,  malgré  la  consolidation  des 
Inmorlissemenl,  ce  décoiivcrl, 
18'»!,/  l8V2jmétaif  évalué  a   394 
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yaicurs  qui  ne  sont  pas  réellement  perçus 
sont  inscrits  oénniooins  au  budget  des  re- 
cettes, comme  si  leur  perception  avait  lieu, 
ot  ils  figurent  par  colitre  pouj^ftareille  somme 
.^fi  budget  des  dépenses.  ,  «  " 

«  Ainsi,  les  frais  de  perception,  qnj  sont 
bien  une  charge  |»our  iè  pajs,  mais  qui  ne 
sont  mt  une  ressourm  pour  le  trésor,  pen- 
dant longtemps  restéren  dehors  du  budget, 
.y  sont  inscrits  auiourd^hui^  Ils  flgurent'àJo 
fois  aux  reoetiM  et  aux  dépenses. 

«  Ainsi  Jes  oeitliroes  départeme^ntaux  et 
communaux,  qui  sont ej^ciusivement  affecté» 
84IX  besoins  des  défisartements  et  des  com- 
'  niiiaes ,  sont  inscrit^  néanmoins  au  budget 
del'Btat,  quoiou'ils  ne  aerventpaa  aux  dé- 
penses d'intérêt  général,  auxquelles  le  tré- 
isor  public  ^oit  sulivenir. 

c  On  peut  dire  de  ceA  dirers  articles  que 
q'ast  pour  ordre  seulement  qu'ils  figurent  au 
budget. 

»  Il  est  bon  de  les  7  maintenir;  malt  il 
me  parait  nécessaire  de  les  y.  distinguer 
neUement  »  alin  de  laire  Cesser  une  confu- 
sion qui,  pour  des  yeux  peu  exercés,  ag- 
grave non  la  réalite,  mais  l'appareuce  des 
«'hsr'ges  queup  service  de  l'Ktat  ft^jt  peser 
sur  les  conlriouables. 

«  Pour  cela,  j'ai  divisé  le  budget  en  deux 
«colonnes  :  dans  la  première  figure  ce  qui 
est  réellement  dépenses  ou  recettes  do  tré* 
sor  public;  dans  la  «seconde  sont  inscrites 
toutes  les  dé(>enses  ou  lés  recettes  qui  ne 
iiont  incorporées  que  pour  ordre  au  budget 
de  TEiat.  De  cette  manière,  le  budget  de 
l'Etat  est  dégagéfde  tous  tes  éléments  étran- 
gers qui  s'y  rattachent;  un  coup  d'œil  suflit 
l^our  juger  de  l'étundue  réelle  des  besoins 
ut  dvs  ressources  du^ trésor,  et  ce  résujtat 
si  dé«iraUle  est  obtenu  sans  sacrifier  l'unité 
du  budget,  et  en  respectant  toutes  les  règles 
/de  notre  xomptabilité  financière.  > 

D'après  ce  rapport,  les  déftonses  et  re^ 
cettes  portées  )>our  ordre  so\)t  donc  de.  deux 
e»|)èces.  Le9  unes,  c'esi-k-dire  les  rembour- 
seineuta  et  lus  non-valeurs ,  no  sont  jpns 
réellement  perçues,  et  ne  sont  pas,  fMir 
suite,  k  la  charge  des  cofitribunbles  ;  les 
«uires  sont  ^>ercue.<t,  en  elTei,  et  grèvent  les 
contribuables,  mais  elles  sont  employées  À 
, dis  dépenses  nécessitées  par  la  (lercepiion 
même,  ou  à  des  dépenses  particulières,  telles 
,  que  celles  des  dé|>arlemenls  «Ides  ci)mmu> 
nés.  Pour  savoirdéfinitivement  ce  aue  payent 
les  contribuables  et  ce  que  coûte  Vadminis- 
irution  générale  de  l'Elat,  il*faut  donc  tou- 
jours prendre  la  somme  totale  dea  «redits 
nccordés  (troisième  colonne  du  budget  des 
dépenses),  soit  l,503,308,8Mi  fr. ,  ou  celle 
des  recettes  prévues  (première  oolpnne  du 
budget  des  recettes) ,  soit  l.Ua>13^13  fr., 
en  retranchant  de  l'une  et  de  4'autre  somme 
uns  partie ,  le  fonds  de  reiub<>^|to)ents  et 
de  non-valeurs  (cinquième  par(^Hp  budget 
des.dé|K!nses).  ^m 

Le  fonds  de  restitutions  et  non-valeurs 

cohiprenanl  lui-même  des  soniiuits  réelle- 

-inenl  perçues  el  consacrées  à  de»  dépenses 

l'ubliqcc»,  savoir  :  M,(H)(),<MiO  fr.   |Hiur   la 
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portion  de  rece'ttes'^ppovenanl  dos  contrr^)u- 
tions  directes  quj  doit  être  afTectée  aux  dc- 
iHsnsos  des  coniipunes  ^^tqui  sorrl  restituées 
a  celle*K5i  pour  cet  elTet;  5,JSi,0e0/rv  de 
produits   dei    douanes    è    réiwrtir    entre 
i«>9  employés  de  ces  administrations ,  rt 
17,906,000fr.  de  primes  payées  à  l'exportation  « 
des  marchandises,  #n  tout,  61 ,343,660  fr . ,  ce 
ii'estque  la  différence  entre  cettorso^ume' 
«Tcêtle^iie  80,791,>MN>  fr.  formant  le  total 
des  reslituliona  et  non-valeurs,  c'est-è-dire - 
19,449,000- fr.,  qui  n'est  pas  payée  par  les 
contribuables,  v  !. 

'  ^^«tte  somm^  il  faut  ajouter,  il  est  vrai, 
une  partie  des  frais  de  régie  des  contribu- 
tions indirectes,  fiuisque  celte  partie  repré-'^^ 
sente  une  valeur  ^féefleiiient  livrée  nu  pu- 
blic. La  valeur  totale  des  tabacs,  par  ««xenî- 
pie,  venfhis  par  l'administration,' représente 
en  part\^  l'impôt,  en  partie  les  frais  de  ))r«>- 
duction  des  tabacs.  Ces  derniers-frais  doi- 
vent être  considérés  domme  la  fiilHur  nniu- 
relle  du  tatmn,  et  être  distraits  déJa  vnleur 
payée  comme  tm|i6t.  Il  en  estd»  même  des 
poudres  et  dea  postes;  L'en!ieMi)>lê  de  ces 
trais  s'élève,  dans  le  budget  de  185^3 1  ^ 
70,504,805fr. ,  représeulant  .lu  prix,  du  .«er- 
vice  rendu  aux  coniribuntHcs. 

Par  suite  du  même  principe  qui  a  fait  dis- 
tinguer les  recettes  et  déftenses  d'ordre  de!« 
autres,  on  a  laissé  en  dehors  du  bvidget-  gé- 
néral cinq  espèces  do  recettes  ot  do  dépen- 
ses <|ui  figurent  dAns  on  état  spécial. 

La  première,  du  re.ssort  du  mini.si/'rn 
d'Etat,  est  relative  aux  recettes  spéciales 
et  aux  dé|ivnses.de  la  légion  d'honneur.  I^.>s 
recettes  sontdel,660,65mr.,  donf^.Oll.O^Sn 
provenant  de  revenus  propres  h  l'onire  do  ' 
(a  légion  d'honneur,  et  le  reste  /es  pensions  ^ 
et  frais  de  trousseau  Versés  par  le^  éU^^vt;')» 
delà  maison  de  Saint-Denis."^  Les  dépensas 
do  l'ordre  80  compensent  avec  ces  ifciiics. 

La  sceomle concerne  les  dépenses  de  Tint- 
l>rinierie  natienale,  comfiensées  par  le  pro- 
duit des  impressibns  diverses.  Ce  fervir» 
.appartient  au  unnistèro  de  la  justicit.  La 
somme  égale  d*)S  dépenses  et  de^i  recettes 
estd«8,3&8,500fr. 

La  troisièTme  esnèce  comprend  la  corn- 
[•ensation  dei  produits  et  des  Irai»  declwm- 
cellerie  consulaire  qui  dépendent  dn  mi- 
nistère dea  atfair«sétrong<kes.  Le  total  égnl 
est  de  460,000  (f.  ■'    ,  4 

La  quatrième  se  compose  de  divers  pro- 
duits perçu»  |«r  le  ministère  de  la  marin*) 
et  des'colonie8,yet  aifectés  au  s^jrviceife.la  ^■ 
caisse  des.  iu valions  de  la  marine.   Cette  re- 
cette et  cette  dépense  se  montent  chacunuv 
h  9,336,000  fr.  \ 

La  cinquième,  entin,  concorne  te  minis- 
tère dea  Uuanoes,  et  les  dépenses  cl  reufiies     ^ 
nuxquelUs  donne   lieu   la   fabrication  .d*** 
inonnaiea  et  médailles,   i>oOr  une  somma 
égale  de  l.S50.4p4fr. 

Lu  total  doÇtes  dépenses  et  recettes  spé- 
ciales est  d«il,456,(MM)fr.  L'excédaui  qu  ol- 
Irent  eu  quelques  (roints,  soit  h*;»  rec«tlt>s* 
floil  le»  ^é)»«nses.  (igure  d'ailleurs  daus  les 
tlais  généraux  do  iMid^jct. 
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HotUiUo,  «I  Ic.a  «ointues  qui  îlovaiont  run- 
Irer  ptu«  lard  n'éUielil  |)as  coiupriias  dans 
rjtilif  du  Trésor,  mai»  dêvaiuul  l'oniier  |te.s 
ro>$4>urces  cilraurdiiiairos  des  l)U'di;*'l5  (io.s 
année»  auivaiile».  Uaii:!  I<;ji  cuiii|i(cs  du 
Irçâgr,  loutc  cclti"  soiiiim'  t!e  395  uiillioiis 


uutuiuiii  uiru  it'uuiia  uu  ainiiis. 

Les  prévisions  du  hutiget  de  18i8,  voté 
l>3r  les  cliauibres  en  18^7,  étaient  donc  tout 
c  fiiit  cliaiigéiis,  ol  l'Assamblée  constituante 
vota  ulie-iuôniu  un  nouveau  budget  rectijU 
noui  i8V8,  lu  12  décembre  de  cette  année. 
Voici  la  i-itualioii  tinancièrc  qui  reisort  pour 
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Un  cinquième  élat  est  relatif  aui  dépen<- 
set  déparlementa  les  dont  nous  avons  parlé. 

Uo  tiiiène,  eoUn,  donne  le  résumé  du 
service  colonial.  I^s  défienses  de  ce  ser- 
vira sont  de  Sl,356,789  fr.  Sur  ees  déftenses, 
l'SJll.SSOrr.  figurent  sur  le  budget  fanerai, 
5,644,900  tr.  proviennent  dé  recettea  spé- 
ciales. 

DimiBOTION'DU  VORDS,    LIQUIDATION  DES 

oirs^sBs»  ETC.  —  Chaque  mois  le  ministre 
des  tinances  propose  è  l'empereur ,  d'aMlès 
tes  d«)Hian<(ics  des  autres  ministres,  la  dinri- 
bution  des  fonds  dont  ila  peuveol  disposer 
dans  le  mois  suivant. 

Aucune  créance  ne  peut  être  liquidée  à  la 
charge 'du  trésor  que  par  l'un  dçs  ministres 
ou  par  ses  mnndatairos.  Les  titres  de  chaque 
liquidation  doivent  offrir  l^s  preuves  des 
droits  acquis  aux  créanciers  de  l'Etat  »  et 
être  rédigés  dans  la  forme  déterminée  par 
lei   règlemeuts   spéciaux  de  chaque  ser- 

Aucune  stipulation  d'intérêts  ou  commis- 
sion de  banque  ne  neut  être  consentie  par 
les  ordonnateurs  (tes  dépenses,  au  proûl 
d'un  fournisseur,  d'uir  régisseur  ou  d'un  en- 
trepreneur, h  raison  d'emprunts  le^mporai- 
ros  ou  d'avances  de  fonds,  pour  l'exécution 
et  le  payement  des  services  publics  dans 
l'inlérieur  du  royaume.  ^ 

Aucun  ninnlié,  aucune  convention  pour 
travaux  et  l'ourniiures  ne  doit  stipuler  d'a- 
compte que  pour  un  service  fait. 

Les  à-com|4es  ne  doivent,  en  aucun  cas, 
excéder  les  cinq  sixièmes  des  droits  consla* 
ti-s  par  pièces  régulières  présentant  le  dé- 
(  on*ie,  en  quantités  et  ou  deniers,  du  ser- 
vice fait. 

Tous  les  marchés  au  nomjde  l'Etat  sont 
faits  avt>c  concurrence  et  publicité,  sauf 
les  exceptions  mentionnées  en  l'article  sui- 
vant. 

Il  peut  être  traité  9b  gré  X  gré  :  1*  pour 
les  fournitures ,  transports  et  travaux  dont 
jia  dépense  totale  n'excède  pas  10,000  fr., 
bu,  s'il  s'agit  d'un  marché  passé  pour  plu- 
,  sieurs  années,  dont  la  dépense  totale  n'ex- 
*  cède  pas  3,000  fr.;  —  2*  pour  toute  espèce 
'  iiti  lournilutes,  de  Inmsports  oti  de  travaux, 
lorstpie  les  circonstances  exigent  que  les 
opérations  du  gouvernement  soient  tenues 
secrètes;  ces  marchés  doivent  préalable- 
ment avoir  été  autorisés  par  l'empereursiir 
un  rapjwrt  spécial  ;  — 3*  pour  les  objets  dont 
*  la  fabrication  est  exclusivement  attribuée  h 
des  porteurs  du  brevets  d'invention  oud'ini- 
(tortntion  ;  —4*  pour  les  objets  <|ui  n'auraient 
(jû'un  possesseur  unique;  —  5*  pour  les  ou- 
ïr vrages  et  les  objets  d'art  et  de  précision, 
dont  l'exécution  ne  |>eut  être  confiée  qu'ù 
des  artistes  éprouvés;  —  6'  pour  les  exploi- 
tations, fabrications  et  fournitures  qui  nu 
sont  faites  qu'à  titre  d'essai  ;  —  7*  pour  les 
matières  et  denrées  qui ,  à  raison  do  leur 
nntnre  j>articiiJièrje  ^  ^  'ff  ^pt^rinli''^  ''" 
t  euiploi  inrqnet  ettëS  SonT  fîBSlinées,  SoùT 
achetées  et  choisies  ai^  lieux  de  produc- 
tion,  ou  livrées  salis  mtermédiaire  par  les 
prodiicieurb  i-ux-oiôine*  ;  — 8' i>our  Ivs  lour- 
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nitures,  transporta  ou  travaux  qui  n'tmt  été 
l'obiet  d'aucune  olfre  aux  adjudicatirms,  ou 
à  l'égard  desquels  il  n'a  été  proprtsé  quedea 
prix  inaccefttablet  ;  toutefois,  lors'pie  l'adr 
minislftation  a  cru  devoir  arrêter  et  faire 
connaître  un  maximum  de  prix,  elle  ne  doit 
|)a8  dépasser  ce  maximum  ;  —  9*  pour  les 
fournitures,  transports  et  travaux  qui,  dans 
le  cas  d'urgence  évidente  amenée  par  dea 
circonstances  imprévues,  no  |>euvent  pas 
subir  les  délais  d'adjudication;  —  10*  pour 
les  alTrétemMita  passés  aux  cours  des  places 

ftar  l'intermédiaire  des  courtiers,  et  pour 
08  assurances  sur  lep  chargements  qui  s'uii- 
suiveot;  —  pour  leiXchatsde  tabac  ou  do 
salpêtre  indigène ,  dorti  le  mode  est  réglé 
par  une  législation  spéciale;  —  pour  le 
transport  des  fonds  du  trésor. 

Lçs  adjudications  publiques,  relatives  h 
dea  fournitures,  à  des  travaux,  h  des  exploi- 
tatioii^  ou  fabrications  qui  ne  peuvent  être 
sanS'  inconvénient  livrés  a\  une  concur- 
rence illimitée,  sont  soumiselMi  des  restric- 
tions qui  n'admettent  à  ccT^ioouhr  que  iks 
ersonnes  |)réalableroent  reconnues  capa- 
des  par  l'administration,  et  (Voduisant  les 
titres  justificatifs  exigés  .par  les  cahiers 
des  charges. 

Le  mode  d'approvisionnement  des  tabacs 
exotiques  employés  par  radniini«lratton  est 
déterminé  par  un  règlement  spécial.  « 

.  Les  cahiers  des  charges  déterminent  la 
nature  <tft  l'importance  des  garantie» que  le» 
l'ournisseiKs  ou  entrepreneurs  produisent, 
soit  |Xtur  être  admis  aux  adjudications,  soit 
pour  ré|)Ondro  de  l'uxécution  do  leurs  en- 
gagements. Ils  déterminent  aussi  l'action 
que  l'administration  exerce  sur  ces  garan- 
ties, en  cais  d'inexécution  de  ces  engage- 
ments. 

L'avis  des  adjudications  è  passer  est  pu- 
blic, sauf  les  cas  d'urgence,  un  mois  h  l'a- 
vance, par  la  voie  des  afliches  et  par  tous 
lus  moyens  ordinaires  de  publicité. —Cet 
avis  fait  connaître  :  —  1*  Le  lieu  où  l'on 
pourra  prendre  connaissance  du  cahier  des 
charges; — 2*  Los  autorités  chargées  de 
procéder  à  l'adjudication;  le  lieu,  le  jour 
ôt  l'heure  fixés  |K)ur  l'adjudication. 

Les  soumissions  sont  remises  cachetées, 
en  séance  publique.  Lorsqu'un  maximum 
do  prix  ou  un  minimum  de  rabais  a  été  ar- 
rêtéd'avancé  par  le  ministre  ou  par  le  fonc- 
tionnaire qu'il  a  délégué,  ce  maximum  ou 
ce  minimum  est  déposé  cacheté  sur  le  bu- 
reau k  l'ouverture  de  la  séance. 

Dans  le  cas  où  plusieurs  soumissionnaires 
offriraient  le  mùme  prix^et  où  ce  prix  se- 
rait le  plus  bas  de  ceux  portés  dans  les  sou- 
missions, il  est  procédé,  séaoce  tenante,  h 
une  réadjudication,  soit  sur  du  nouvelles 
soumissions,  soit  à  l'extinction  dus  feux, 
entre  ces  soumissionnaires  seulement. 

Les  résultats  de  chaque  adjudication  son. 
'•^"V'''^'ipir  un  preiiài  wn>li 


les  (es  circonstances  de  l'opération. 

Il  est  fixé  par  le  cahier  des  charges  uri 
délai  pour  recevoir  des  offres  de  ralMiis  sur 
le  prix  de  l'adjudication.  Si,  nendaut  ce  dé- 
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Uout  iodireoles  qu«  5W,  au  heu  de  307.  Kn 
leoant  compte  de  la  diminution  sur  divers 
iulret  revenus,  on  trouve  qu'au  tolal  les 
impôU  ordinaire*  ne  produisirent  que 
lifi  millions,  au  lieu  de  1,370,  qu  on  en 

attendait.  .  .  .     ,„ 

Cependant    tous    les    impôts    eiistaiilb 


extraordinaires,  accru»  I»"  •  "^^^"'V"""  "" 
chemin  de  fer  de  Lyon,  coûlértn^  encore 
167  million»;  la  guerre,  37%;  le  »nii»t*ro 
de  rioiérieur.  IW  million»;  le»  "<>«-»»- 
leur»  et  re»tiîulioh»  W.  En  somme  le» dé- 
i)€nses  ordinaircset  eiiraordinaire»  de  celln 
innée  furent  do  1,619,002,27%  fr-,  H    eicéf 
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lai,  qui  ne  doit  pas  dépasser  (rente  jourii,il 
est  fait  une  ou  plusieurs  offres  de  rabais 
d'au  moins  dix  pour  cent  chacune,  il  est 
procédé  è  une  réadjudicalionr  entre  te  pre- 
mier adjudicataire  et  l'auteur  ou  les  auteurs 
des  offres  de  rabais,  pourvu  que  ces  der- 
niers aieni,  préalablement  à  leurs  offres,  sa- 
tisfait aux  conditions  imposées  par  le  cahier 
des  charges  pour  pouvoir  se  présenter  aux 
adjudications. 

Les  acijudications  et  réadiudications  sont 
toujours  subordonnées  à  1  approbation  du 
ministre  compétent,  et  ne  sont  valables  et 
définitives  qu'après  cptte  approbation,  sauf 
les  exceptions  spécisiemeot  autorisées  et 
rappelées  dans  le  cahier  des  charges. 

Les  inan;hés  de  gré  è  gré  sont  passés  par 
les  ministres  ou  par  les  fonctionnaires  qu  ils 
délèguent)!  cet  effet.  Ils  ont  lieu:  —  1*  soit 
sur  un  engagement  souscrit  à  la  suite  du 
cahier  des  charges  ;  —  a*  soit  sur  soumis- 
sion souscrite  par  celui  qui  propose  de  trai- 
ter; —  3"  soit  sur  corresi>ondance,  suivant 
l'usage  du  commerce.  —  Il  peut  y  être  sup- 
pléé par  des  achats  faits  sur  simple  lacture, 
{•ourles  objets  qui  sont  livras' immédiate- 
inent  et  dont  la  valeur  n^excède  pas  cinq 
cents  francs.  —Les  marchés  de  gré  è  gré 
passés  par  les  délégués  d'un  ministre,  et  les 
a«:hafs  qu'ils  fon:,  sont  toujours  subordon- 
nés h  son  approbiition,  k  moins,  soit  do  né- 
cessité résultant  de  force  majeure,  soit  d'une 
autorisation  spéciale  ou  dérivant  des  règle- 
ments; circonstances  qui  sont  relatées  dans 
lesdits  marchés  ou  dans  les  décisions  ai>- 
probalives  des  achats. 

Les  dispositions  précédentes  ne  sont  point 
applicables  aux  marchés  passés  aux  colo- 
nies ou  horsdu  territoire  français,  ni  aux 
travaux  que  l'administration  est  dans  la 
nécessité  d'exécuter  en  régie  ou  à  la  journée. 

Aucune  dé|>en&e  faite  pour  te  compte  do 
TKiat  rie  peut  être  acquittée  si  elle  ù'b  été 
préalabliiment  ordonnancée,  soit  par  un  mi- 
nistre, soit  par  les  ordonnateurs  secondai- 
res, en  vertu  do  ses  délégations.  Toute  or- 
donnance, pour  être  admise  par  le  ministre 
des  'finances ,  doit  porter  sur  un  crédit 
régulièrement  ouvert  et  se  renfermer  dans 
les  limilesHies  distributions  mensuelles  de 
fonds. 

Les  ordonnances  di^  ministres  se  divisent 
en  ordonnances  de  payement  et  en  ohion- 
nancesde  délégation.  —  Les  ordonnances  de 
payement  sont  celles  qui  sont  délivrées  di- 
rectement par  le  ministre,  au  profit  ou  au 
nom  de  plusieurs  créanciers  de  l'Etat. 

Chaque  ordonnance  énonce  l'exercice  et 
le  chapitre  du  cré<lit  auxquels  elle  s'a(>- 
piiquc. 

Les  ministres  des  divers  départements 
joignent  aux  ordonnances  directes  qu'ils 
délivrent  les  pièces  justificatives  des  créan- 
ces ordonnancées  sur  le  trésor,  et  les  or- 
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en  suivre,  lorsqu'il  y  a  lieu,  la  régularisa- 
tion près  des  ordonnateur!.  —  Lorsque  les 
mandats  sont  payables  hors  de  la  résidence 
dit.  payeur,  ces  mamials  doivent  lui  dire 
eominuniqvés  |Mir  leè  ordonnateurs  secon- 
dai«^s,avec  les  borderaux  d'émission  et  les 
pièces  justiQealives,  pour  qu'il  y  apposé  son 
visa.  —  Les  ordonnateurs  demeurent  char- 
gés de  la  remise  aux  ayant  droit  des  lettres 
d'avis  ou  extraits.d*ordonoance  de  payement,' 
et  des  roandaU  qu'ils  délivrent  sur  les  caisses 
du  trésor. 

Tout  extrait,  d'ordonnance  de  payement, 
et  tout  mandat  résultant  d*^n<!  ordonnance 
de  délégation  doivent,  pour  être  fiayées  h 
l'une  des  caisses  du  trésor  public,  être  ap- 
puyés des  pièces  qui  constatent  que  leur  ef- 
fet est  d'acquitter,  en  tout  ou  en  partie^ 
une  dette  de  l'Etat  régulièrement  justifiée. 

Les  fonctions  d'ordonnateur  et  d'adminis- 
trateur sont  incompatibles  avec  celles  da 
comptable.  —  Tout  agent  chargé  d'un  manie- 
ment de  deniers  apfwrtenant  au  trésor  pu- 
blic est  constitué  comptable  par  le  seul 
fait  de  la  remise  desdits  fonds  sur  sa  quit- 
tance ou  son  récépissé  ;  aucune  manuten- 
tion de  ses  deniers  ne  peut  être  exercée, 
aucune  caisse  publique  ne  peut  êtr^>  gérée 
que  {Mir  un  agent  placé  sous'  les  ordres  du 
minisire  des  finances,  nommé  par  lui,  res- 
poilsablo  envers  lui  de  sa  gestion,  et  justi- 
ciable de  la  cour  des  comptes. 

Le  ministre  des  finances  pourvoit  à  ce 
que;  toute  ordonnance  et  tout  mandat  de 
payement  qui  n'excèdent  pas  là  limite  du 
crédit  sur  lequel  ils  doivent  ôlre  imputés 
soient  acquittés  dan»  les  délais  et  dans  les 
lieul  déterminés  par  l'ordonnateur.; 

Le  payement  d'une  ordonnance  ou  d'un 
na^ndat  ne  peut  être  suspendu  par  un  payeur 
que  lorsqu'il  reconnaît  qu'il  y  a  omission 
ou  irrégularité  matérielle  dans  les  pièces 
justificatives  qui  seraient  produites.  —  Il  y 
B  irrégularité  matérielle  toutes  les  fois  que 
la  somme  portée  dans  l'ordonnance  ou  le 
mandat  n'est  pas^'accord  avec  celle  qui 
résulte  des  pièces  jusiificatives  annexées  h 
l'ordonnance  ou  au  mandat,  ou  lorsque  ces 
pièces  ne  sont  pas  conformes  aux  instruc- 
tions. En  cas  de  refus  de  {layernent,  le  (wiyeur 
est  tenu  de  remettre  immédiatement  la  dé- 
claration écrite  et  motivée  de  son  refus  ru 
porteur  de  l'ordonnance  ou  du  manddl, 
et  il  en  adresse  copie  sous  même  date,  an 
ministre  des  finances.  —  Si  ,  malgré  telle 
déi-laration,  le  ministre  ou  l'ordonnateur  se- 
condaire qui  •  délivré  l'ordonnance  ou  le 
mandat,  requiert,  par  écrit  et  sous  sa  res- 
(lonsabilité,  qu'il  soit  pa»»é  outre  au  paye- 
ment, le  payeur  y  procède  »aos  autre  délai, 
et  il  enueie  i  l'ordonnance  ou  au  mandat, 
avec  une  copie  de  »a  déclaration,  l'original 
de  l'acte  de  réquiaition  qu'il  a  reçu.  Il  est 
tenu  d*en  rendre  com|ite  immédiatement  au 
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bordereaux  d'émission  de  mandats  qu'ils 
adressent  aux  payeurs  Ces  pièces  sont  re- 
lonuos  par  les  payeurs,  qui  doivent  procé- 

:\<T  iu4iiii;i.iintcuiftit  h  leur    vérification,  €t 


Dan»  le  cas  d'urgence  ou  d'insufilsance 
des  crédits  ouverts  aux  ordonnateurs  se- 
condaires, |»ar  les  niiuisires  de  la  guerre  ou 
de  la  luarint!,  les  nianda^!»  délivrés  pour  le 


lionuels  laos  ntruclalion  s()éciale,  dont  uila 
était  chargée  depuis  le  temps  do  i'Empiru. 
Klle  ordonna  une  nouvelle  évaluation  des 
bittfis  lerritoriflui,  afin  d'arriver  à  une  ré- 
partition plus  juste  de  celle  contribution. 
La  prix  de  la  poudre  de  ctiasse  fut  augtDenlé, 


léaos  et  eo  affecta  lo  produit  à  de*  senricet 
spéciaux;  uue  autre  opéra  la  cooTeraion 
dea  rentes  5  OjO  en  rentes  k  1|1;  une  troi- 
sième consista  dans  Ja  cession  a  une  compa- 
gnie du  chemin  de  for  du  Lyon,  au  prix  de 
H^  millions,  dont  20  pajabJM  araot  le  1** 
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p-'yonient  de  la  sf»ld«  ponvent  Mro  acquîtes 
iniiiu'di.itenienl  sur  iina  réqu^ition  écrile 
de  l'ordrinnateur  et  sauf  imputation  sur  le 
premier  crédit. 

Pour  faciliter  I'ex|iloitation  des  services 
(idniiiiistrfliifs  régis  |iar  économie,  il  ;)eui 
être  fait  aux  agents  spéciaux  de  ces  servi» 
ces,  sur  les  ordonnances  du  ministre  ou  sur 
les  mandats  des  ordoooateurs  aeconiaires, 
des  avances  dont  le  total  ne  doit  paK  excé- 
der SO.OOOrrancs,  à  la  charge  |>our  eux  de 
produire  au  payeur,  dans  le  délai  d'un 
luoia,  les  quittances  4o»  créanciers  réels. 
—  Aucune  nouvelle  avance  ne  peut,  dans 
cette  liiuite  de  20,000  francs,  ôtre  faite  (ipr 
un  |>ayeur  pour  un  service  régi  par  écono- 
mie qu'autant  que  toutes  les  pièces  ju»tiÛ- 
cdtives  de  Tavance  précédente  lui  auront 
été  fournies,  ou  que  la  portion  de  cette 
Avance,  dont  il  resterait  .A  justiûer,  aurait 
moins  dun  mois  de  date.  —  Toutefois,  et 
l>our  le  service  spécial  des  remontes,  il  neut 
èlre  fait  de  nouvelles  avances  avant  l'en- 
tière justiticaliun  dea  i>récédentus,  pourvu 
(|ue  les  sommes  dont  remploi  reste  a  justi- 
iior,  réunies  au  montant  de  la  nouvelle 
avance,  n'excèdent  pas  la  limite  des  20,000  fr., 
quelle  que  soit  la  date  des  avances  anté- 
rieures. —  Les  règlements  ministériels  dé- 
terminent les  services  el  élablissemenls  régis 
pur  économie  qui  exigent  qu'il  suit  fait  des 
avfltiees  à  des  agents  spéciaux. 

CoMPTKS  uus  uiNiSTHEs.  — Lcs  minlstros  ^ 
présoulenl  à  chaque  session,   des  comnles 
iiiipriuiés  do  leurs  opérations  pendant  1  an- 
née précédente. 

Les  comptes  qui  se  règlent  par  exercices 
comprennent  l'ensemble  des  opérations  <]ui 
ont  eu  lieu  pour  chaque  service  depuis  l'ou- 
verture jusqu'à  la  clôture  de  l'exeroice. 

Ces  comptes  sont  joints  h  la  proposition 
particulière  ayant  pour  objet  le  règlement 
déliniiil' du  budget  expiré. 

Les  comptes  (Je  chaque  service  doivent 
toujours  èlre  établis  d'une  manière  uniior- 
niL-,  avec  les  mêmes  distributions  que  t'a  été 
le  budget  dudil  exercice,  sauf  les  dépenses 
imprévues  qui  n'y  auraient  pas  été  meii- 
lionnéfls,  el  .pour  lesquelles  il  est  l'ait  des 
articles  ou  des  chapitres  additionnels  et  sé- 
|»arés.  ' 

La  situation  if.rov-isoire  de  l'exercice  cou- 
rant, le  compte  général  des  iinaticcs^et  tous 
les  documents  à  établir  au  31  décembre  de 
<-iiaque  année,  doivent  èlre  publiés  |>eudant 
lu  iiremier  trimestre  de  l'année  suivante. 

Les  comptes  que  les  ministres  doivent 
publier  chaque  anuée,  sont  établis  d'après 
la  règle  ci-après  : 

Le  compte  annuolde  l'administration  desd- 
uances  comprend  toutes  les  opéralio'tis  rela- 
tives uu  recouvrement  et  h  l'emploi  des  de- 
niers publics,  et  il  présente  la  situation  de 
lous  les  services  de  recelte  et  de  dépense 
»u  commencement  et  è  la  lin  do  Tannée.  — 
A   cet  eirot,    ce  ccimjilo  ^'éiiôral   est  anpuyé 


dùsi,^iit^s 

1"  Contote  (les  i'ontiibutionf>et  des  travaux 


publia.  —  Ce  compte,  fait  connaître  par  an- 
née,, par  exercice,  (iar  branche  de  revenus, 
et  par  nature  de  pierception  :  —  l«i  droits 
coiiaUtés  è  la  char^  des  redevabUs  de  l'B- 
tat;  —  les  recoiivreroenU  effectuéa  sur  W9 
droits  ;  —  ici  recouv remonta  restant  A  faire  ; 
—  des  deveioppaneols  applicables  è  l'exer- 
cice ef  pire,  et  formant  uof  p«rti«  tpéciale 
du  compte  d«  radminittralion  dea  finances 
font  eonnaltre,  sur  chaque  braoche  de  re- 
venua,  lea  valeurs,  matières  ou  quaniitéi 
qui  out  été  soumises  k  t*api>lication  dea  ta* 
rib,  et  qui  ont  déterminé  le  montant  des 
droits  perçus  par  le  trésoH public. 

S*  Coa^fe  dés  <U»tn$eê  pmbliqtuê,  —  Le 
compte  qui  récapitula  les  réSMltals  dévelop- 
pés daoa  les  complea  de  chaque  défMtrtenient 
ministériel  présente  par  année,  par  exer- 
cice, par  mioistère  et  |>ar  cbapitre,  les  droils 
constatés  au4irofil  des  créanciers  de  TEt^ 
et  résultant  des  services  faits  pendant  TaïK- 
née:  —  \*'a  payements  restant  à  effectuer 
pour  solder  les  dépenses. 

3*  Compte  dt  trésorerie.  — Ce  compte  pré- 
sente :  —  les  mouvements  da  fonds  0|)érés 
entre  les  comptables  des  finances,  —  l'é- 
mission et  le  retrait  des  engagements  h  terme 
du  trésor;  —  les  receltes  et  les  payements 
faits  pour  le  compte  dea  corrcapondauces 
du  trésor;  —  entiu,  Texcédcnt  de  recouvre- 
ment ou  depayerùent  provenant  des  revenus 
et  des  dépenses  publiques.  —  Ces  différen- 
tes opérations  aont  renfermées  entre  les  va- 
leurs de  la  caisse  et  de3fK)rtefeuille  existant 
chez  les  comptables,  des  finances,  au  com- 
mencement et  à  l'expiration  de  l'année. 

k'  Compte  des  budgets,  —  Ce  compte  se 
compose  de  la  situation  définitive  de  l'oxcr- 
cice  expiré  ;  —  de  la  situation  provisoire  de 
l'oxercice  courant  ;  —  il  présente  d'une  part  : 
la  comparaison  avec  les  évaluations  du  bud- 
get def  recettes;  —  de^droits  constatés  à  la 
charge  (les  redevables  de  l'Etat  et  des  re- 
couvrements effectués  sur  ces  droits  ;  — 
d'autre  part  ;  —  la  comparaison  avec  les  cré- 
dits ouverts  par  le  budget  dos  dépenses,  dès 
droits  constatés  au  profit  des  créanciers  de 
l'Etat  el  des  payements  effectués  par  les  or- 
donnances des  ministres. 

5*  Compte  des  divers  services  publics.  — 
Ces  comptes  pi*ésentent  les  opérations  an- 
nuelles et  la  situation,  h  la  lin  de  chaque 
année,  des  divers  services^qui  se  rattachent 
directement  ou  indirectement  h  l'exécution 
des  lois  de  finances.  —  Le  compte  spécial 
de  la  dette  inscrite  et  des  cautionnements 
est  présenté  distinctement  en  capital  et  in- 
térêts. 

Les  comptes  que  les  ministres  doivent 
publiera  cnuque session  des  chambres  dé- 
veloppent les  opérations  qui  ne  sont  que 
sommairement  exposées  daiis  le  compte  gé- 
néral de  l'administration  A»  finances.  Ils 
s«  composent  d*un  tableau  général  préien- 
taiit,  par  chapitre  législatif,  lous  les  résul- 
tats do  la  situation  définitive  de  l'exqtcice 
l!l|ill.  1|UI  iPVilll  flu  liUJè  I  II  lUI  liUfHlii 
aux  chambres  pour  le  règlement  dudil  exer- 
cice ;  du  'Jcvelup|)cments  destinés  à  eipli- 


r«clir  du  Itéêor.  Or.  «i  à  un  luoweol  qu«l- 
conque  ^^  TréMr  miûI  liquidé ,  il  aurait  pu 
pajTttr  loulea  cet  dettes,  aauf  une  aomuie 
égale  eui  découverte,  et  celle  «00111)0  éuil 
dttflttl^  Diillioos,  comioe  nous  ràvons  dii,  au 
opmuicocemeot  de  i9k9.  Maia  iuiJéi>eudam- 


miiea,  lui  m  uouveeu  ooMune  umr  10  u«w  *> 
du  S  mara  188(1,  el  II  Aii  ali|Nilé  Mue  le»  ^i 
miilioos  due  à  la  Basque,  qui  devaient  être 
reaibourféautrtierseut  lA  avril,  ift|uitlelet 
1 5  uctobi  e  1  toi,  aéraient  renbouraéf  d'année 
CD  Aonée.  kpertirdtt  premier  juillet  I8ft3»par 
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quer,  avec  tous  le»  détAils  propres  h  chHque 
nature  de  servie»,  les  dépenses  constatées, 
les  pnjements  cffectaés  et  les  créances  res- 
tant è  solder  i  l'époque  de  la  cldture  de 
l'eiereice;  d'un  état  eonifiaralif ,  par  chapi- 
tre, des  dépenses  de  l'exercice  eipiré  avec 
celles  éQ  budget  de  reterciee  préeédeôit  de 
le  sitnatioa  provisoire  du  budget  de  l'eier- 
eice courant ,  arrêté  an  9i  décembre  de  la 
première  année  de  cet  eie^eice;  des  comp- 
tes en  matières  l  publier  pinir  les  divers 
services;  el  enfin  des  documents  spé- 
ciaux dont  la  publication  est  indiquée 
ci-après.  —  Tous  les  documents  k  pro- 
duire i  i'appni  du  règlement  déRoiti/  de 
l'exercice  ex|>irô  forment  une  publication 
séparée  pour  chaque  département  ministé- 
riel. Les  doeumeuts  divers,  dont  les  réfiii- 
tats  sont  arrêtés  au  31  décembre,  doivent 
être  réunis  en  une  seule  jMiblicalion,  par  les 
soins  du  ministre  des  finances. 

Chaque  année ,  la  loi  des  comptes  men- 
tionne, par  département,  h  nombre  des  re- 
mises, des  droits  d'e  sceau  qui  ont  été  ac- 
cordés. 

*  La  liste  des  boursiers  aux  collèges  i^raux 
est  rendue  publique  tous  les  ans,  et  distri- 
buée aux  chambres.  Les  noms  des  élèves 
sont  accompagnés  de  leurs  |>rénoms  et  du 
titre  sommaire  è  l'obtention  de  la  bourte. 

Do  rapport  doit  présenter,  par  déiYarte- 
ment,  l'indication  des  recettes  et  des  dépen- 
ses allouées,  pendant  l'onnée  précédente, 
|iour  l'instruction  primaire.  L'état  des  re- 
cottes indique  d'une  manière  distincte  les 
fonds  provenant  des  votes  des  conseils  mu- 
nicipaux et  des  conseils  généraux ,  et  ceux 
qui  proviennent  des  iiupositions  établies 
|iar  ordonnances  royales. 

L'état  des  dépenses  indique  les  diverses 
natures  des  dépenses,  en  distinguant  les 
tléi>en8es  obligatoires  des  dépenses  faculta- 
tives. —  Le  tout  est  distribué  aux  cham- 
bres dans  les  deux  premiers  mois  de  Pexer- 
cice. 

Il  esll  présenté  aux  chambres,  dans  les 
premiers  mois  de  chaque  année,  un  tableau 
(iétaillé  des  imposition»  extraordinaires  et 
des  em{trunts  qui  pèsent  sur  les  communes 
dont  le  revenu  excède  cent  raille  francs, 
6ur  les  arrondissements  et  sur  les  départe- 
ments. Ce  tableau  indique  les  motifs  de  ces 
impositions  et  emprunts,  la  date  des  lois 
ou  ordoimances  qui  les  ont  autorisés ,  le 
montant  des  emprunts,  le  nombre  des  cen- 
times ,  leur  durée,  'leurs  produits  et  leur 
emploi. 

A  chaque  session  législative,  il  est  distri- 
bué aux  chambres  un  état  indiquant  les 
communes  en  faveur  desquelles  il  aura  été 
fait  usage,  dans  l'aiinée  précédente,  de  la 
faculté  aceordée  bar  l'article  149  de  la  loi 
du  S8  avril  1816  d'établir  des  droite  d'oc- 
troi supérieurs  h  ceox  perçus  aux  entrées 
des  villes,  au  profit  dû  trésor. 

Il  m  ftil  H  SitdïnWûtttt  Cbtmtirtt«rht- 


tient  l'étet  dis  travaux  exécutés  et  celui  des 
sommes  dét»ensées. 

Il  est  distribué  aux  dMimbroe%  è  Touver- 
turé  de  chaque  session ,  un  tableêa  qoi  fait 
connaître  :  le  nom,  la  demeure  el  la  nro- 
fesfion  des  parents  (|es  élèves  a<hnia  dans 
l'année,  à  litre  de  boursiers,  soit  k  Angert, 
soit  h  Cbilooa;  les  diverses  natures  de  ma- 
chines ,  d'appareils,  de  meubles  et  d'unten- 
«siles  exécutés  par  les  élèvea,.nt  leurs  prix 
moyen». 

Il  est  (Htblié  annuelleroeni  un  eomplr- 
rendtt  des  travaux  métallurgiques,  min«'- 
raiogiques  el  géologiques  que  les  ingénieurn 
des  mines  auront  executéi>t  dirigés  ou  sur- 
veillés. A  l'ouverture  de  chaque  session 
ces  comptes  sont  distribués  aux  membres 
des  deux  clumbres. 

A  l'appui  de  la  loi  des  comptes,  et  pour 
chaque  exercice,  il  est  présenté  aux  onaot- 
bres  un  tableau  spécial  des  travaux  exécu- 
tés pour  le  j>erfectionnement  de  la  naviga- 
tion dfes  rivières,  ainsi  que  duïliontsnt  des 
sommes  fournies  par  te  trésor  public  et  par 
les  propriétaires  riverains. 

il  est  annuellement  distribué  aux  Cham- 
bres un  rapport  sommaire  sur  la  situation 
et  sur  les  opérations  des  caisses  d'épar- 
gne. 

Chaque  année,  il  est  rendu  anx  cham- 
bres un  compte  spécial  de  la  situation  des 
travaux  exécutés  pour  la  continuation  des 
)acun«s  des  routes  impériales  et  du  moiitani 
des  sommes  dépensées. 

Il  est  riendu  chaque  année  aux  ehambres, 
par  les  travaux  extraordinaires  exécutés  en 
vertu  des  lois  spécialei*,  un  compte  parti- 
culier qui  rappelle  les  allocations  accor- 
dées pour  chaque  nature  de  travaux  on  en- 
treprises; ee  compte  doit  présenter  les  dé- 
f>eiises  faites  etcelles  qui  restent  h  faire  pour 
eur  achèvement. 

Chaque  année,  il  est  distribué  aux  cham- 
bres des  documente  stetistiqoes,  propres  h 
faire  connaître  la  situation  commerciale  el 
agricole  de  la  régence  d'Alger,  ainsi  que  le 
mouvement  de  ces  hôpitaux  militaires. 

A  l'ouverture  de  chaque  session,  il  est 
distribué  aux  chambres  un  tableau  qui  fait 
connaître  :  le  rang  d'admission  des  élèves 
boursiers  k  l'école  polytechnique  ;  les  noms, 
demeures  et  professions  de  leurs  (larents. 

Le  tableau  de  répartition  àe»  fonds  coni- 
muns  du  cadastre  est  distribué  annuellu- 
meiit  aux  chambres. 

Le  gouvernement  lait  distribuer  aui 
chambres  le  ubleau  de  toutes  les  propriétés 
immobilières »pparteoantkl'£tat,  tante  Pari:* 

Jiue  dans  le»  départements ,  et  qui  sont  af- 
eclées  &  nn  service  quelconque. 

Le  gouvernement  présente  aunnellement 
aux  chambres  un  état  des  concessions  faites 
en  vertu  de  la  loi  du  80  mai  1836;  cet  étal 
indique  les  noms  et  domiciles  de»  conces- 
sionnaires. !a  contenance  approximative  des 


lâttf  j^_4*tiiimilinp^4ti^ 
t  lequel  les  concessions 


{uu  année,  par  le  ministre  ordonnaieur,  un     le  prix  moyennant 

onl  élé  faites. 
Il  est  présenté  aux  chambres  un  conpte 


rapport  séparé  sur  chacun  dos  canaux  en- 
trepris en  vertu  des  lois;  ce  rapport  cou- 


caim  an  ywMwmi  «rceim  u«  i  maptenoa. 
L*  s««réUi-M(  t^énéral  •oiii|>rm)d  le  bureau 
centrai  (j4M«rrAie«,  âéftétkeêetcoiUrt-ÊtiHg*, 
chargé  d«  r6or«Kuirttui«ut  des  dépêches. 
Uu  J«ur  rMivoé  aux  divisioos  gànérttieii 
«lu'otlei  coucemMit,  du  dépOl  et  classeiuuiu 


du  oontroitt  au  c«i(i»ier  |>«^t  ur  centrai,  elt. 
Le  bureau  de  la  perception  de$  contriùu- 
tions  direeta  et  dt  ta  comptabilité  det  com- 
mune* et  département» ,  «  la  surveillauce  ti 
ladirecliuii  du  i^ervicu  de  la  (lerceplioD,  def 
(•uursuiltis  en  lualière  do  contribulious  di* 
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général,'  [tw  déuaremanli  de  la  diatributioii 
des  fonds  de  défrèYenaot  «(  nou  falaurs, 
|»our  i'eierciee  expiré. 

Lea  reeeilea  et  tea  dépenaea  dea  aervicos 
s[iéciatixd«i'iB9jpri  mer  i«  impériale,  deaclian- 
celleriea  eonaulaireat  des  poadrea  et  sal|»A- 
Ires,  d^  la  fabrication  dm  monnaies  et  des 
laédai Iles,  sont  portéea  par  ordre  dana  Us 
tableaux  du  budget  général  de  TKtat.  — 
Ces  services  sf>éctaax  sont  soumis  à  toutes 


Les  comptes  dt'S  matières  appartenant  à 
l'Etat  aoni ,  chaque  année  ,  .iuipriiuéa  et 
soumis  aux  chambres.  ^ 

Quant  au  moiniier  foonii,  aoit  par  l'Etat, 
soit  |iar  des  départementa  à  dea  fonction- 
naires publics,  il  eu  est  fait  dea  inventaires 
qui  sont  déposée  aux  archivée  dn  miniatère 
des  ûnannea  ou  au  secrétariat  fanerai. dea 
préfeeturea.  —  Ceainventairea  doivent  être 
récoléa  A  la  On  de  chaque  année,  et  h  châ- 


les règles  préscritea  par  les  lois  de  finances,     que  mutation  do  foncliounaire  reaponsable, 
pour  les  crédits  suppiéroentairea  et  le  rè-     par  lés  agents  de  l'administration  des  d( 


glemenl  définitif  du^liudget  de  chaque  exer 
cice.  Les  budgets  et  les  comptes  détaillée 
de  CCS  services  sont  annexés  respectivement 
aux  budgets  et  aux  comptea  des  départe- 
ments ministériels  auxquels  ils  ressortis- 
sant. 

Les  livres  et  ouvrages  gravés  ou  impri- 
més par  ordre  du  gouvernement,  ainsi  que     chés  sont  également  récolés,  chaque  année 


maides,  et  en  (>résence  d'un  commissaire 
désiré  par  \%ê  conseils  généraux,  pour  le 
mobilier  appartenant  aux  départements;  les 
accroiasementi  et  diminutions  |)arTeuus  dans 
l'iotervalle  d'un  réooiement  à  l'autre  doi- 
vent/être  consignés. -^  Le  mobilier  dès 
préfectures  et  celui  de»  arcbevAchés  et  évé- 


ceux  auxquels  il  aurait  souscrit,  ne  peuvent 
être  distribués  qu'aux  bibliothèques  de 
Paria  ol  des  départements.  — 11  est  rendu 
compte  aux  chambres  des  décisions  spécia- 
les et  motivées  qui  en  ont  accordé  à  des 
individus,  à  titre  de  récompense  ou  pour 
tout  autre  motif. 

Les  comptes  dea  ministres  chargés  .de  1a 
distributioji  des  fonds  consacrés  à  l'encou- 
ragement dea  sciences ,  dus  lettres  et  des 
arts,  contiennent,  pour  en  jêtatifler  l'emploi, 
la  liate  de  chacun  dea  ouvrages  pour  les- 
quela  il  a  été  soui»crit,  le  nom  de  l'auteur, 
le   nombre  .  des    exemplaires   achetés  ,    la 


et  ï  cliaque  mutation  de  titulaire,  par  le 
|>réfQt  ou  un  conseiller  de  préfecture  dési- 
gné par  lui,  asaiaté  de  deux  membres  du 
conseil  général  déaignéa  d'avance  par  la 
conseil. 

Le*  comptes  publiés  par  les  ministres  aont 
établis  d'après  leurs  écritures  oificieiles  et 
appuyés  sur  pièces  iustificalivos  ;  les  résul- 
tats en  sont  contrôlés  par  leur  ra|tpn>cbe- 
ment  avec  ceux  du  granu  livre  de  la  compta- 
bilité générale  dea  financée. 

A  la  fin  de  chaque  année,  le  ministre  des 
financée  proposa  i Vempereur  la  nomination 
d'une  eonimiaaioD  de  neuf  membres,  choisis 


somme  payée  aux  auteurs,  ainsi  que  la  dé-  dans  le  seindelacourdeacomptei(,  du  conseil 
sigoaliun  des  personnes  ou  des  établisse-  d'£tatetdaadeuxchamt>res  léj^slatiTea,  la- 
raenls  à  qui  on  les  a  distribués.  Ces  com|>-     quelle  est  chargée  d'arrêter  le  journal  et  ie 


tes  énoncent  aussi  la  destination  des  ta- 
bleaux, statues,  bustes  et  autres  objets 
d'art,  commandés  ou  achetés  sur  les  mêmes 
fonds. 

A  chaque  session,  l'état  des  changements 
survenus,  dans  le  cours  de  l'année  précé- 
doiile  au  tableau  d&%  soldes  de  non-activité 


grand  livre  de  Ta  comptabilité  générale  des 
finances,  au  31  décemure,  et  de  constater  la 
coucordauc^es  comptea  des  ministres  avec 
les  résultoM^dea  écritures  centrales  des 
finances.      ^ 

11  est  mis  souf  las  yeux  de  la  commission 
un  tableau  présentant,  pour . l'exercice  clos 


et  Irailement  de  réforme,  est  imprimé  et  dont  le  règlement  définitif  est  proposé  aux 

distribué  aux  chambres.  Cet  état  contient  :  chambres,  la  comparaison  des  compte»  pu-^ 

les  noms  et  grades  de  ceux  qui  ont  obtenu  hliés  par  les  ministres  avec  les  résultats  dea 

les  soldes  de  non-aclivilé  et  les  traitements  jugements  rendus  par  la  cour  des  comptea. 

d»  rélorme;  la  durée  et  l'époque  de  leurs  —  La  commission  procède  \  la  vérification 

services,   les  motifs  de  la  concession  qui  de  ce    tableau,  qui  est    communiqué  aux 


lijur  en  a  été  l'aile,  et  la  durée  des  traile- 
menls  de  réforme  ;  enfin,  l'indication  de  la 
commune,  canton  et  département  où  ils  ont 
fixé  leur  domicile. 

Il  est  fourni,  chaque  année ,  aux  dcus 
chambres,  un  étal  sommaire  de  tous  ks 
marchés  de  ciuquante  mille  francs  et  au- 


chombres,  avec  son  rapport,  par  le  miuis- 
tre  des  finances. 

Le  conlrôle  ordonné  (tar  l'article  précé- 
dent, énonce  distinctement  les  receiias  et 
les  payemehta  faits  pendant  chaque  année 
sur  les  exercices  ouverts,  afin  c|ue  les  cer- 
tificats annuels  de  la  commiaaion  puissent 
dessus,  passés  dans  le  courant  de  l'annt'e     confirmer  l'exactitude  des  comptea  défini 


échue.  Les  marchés  inférieurs  à  cette  soin 
me,  mais  qui  s'élèveraient  ensemble,  pour 
des  objets  de  même  nature,  à  cinquante 
mille  iranca  et  au-dessus,  sont  portés  sur 
ledit  état. 

Ciiaque  année,  un  état  détaillé  des  loge- 
ments accordés  dana  lea  bêtiments  dépun- 
danl  du  domaine  de  l'Etat  est  annexé  h  la 

loi  des  dépanses.  Cet  état  n'est  pas  nomi- 

■  inift  — .-  ^  .  ^       .  ^ . . — — 


lifs  rendus,  f)our  l'exercice  expiré,  par  les 
ministres  de  tous  les  départementa. 

Cette  commission  de  comptabilité  vérifie 
et  arrête,  au  81  décembre  de  chaque  année, 
les  livres  et  regiatraa  tenua  è  la  direction  de 
la  dette  ioacrite  et  servant  \  étabtiir  le  mon- 
tant des  rentes  et  pansions  aubaialantes.  — 
Elle  est  chargée,  en  outre,  de  couatater  la 
concordance  dea  écritures  avec  le  comp'te- 


pour  lesquels  le  logement  a  été  ^aiUcordé. 


Le  résultat  de  ces  opéralious  est  compris 


k  faire  danf  Um  titoartemonts ,  et  eo  gé- 
néral qqi  fbroient  h  lien  outre  l'adiniiii»- 
iraiioD  centrale  d'une  part  et  les  recefeur» 
**[  percepteurs  de  toiitas  lei  couti ibutioiis 
directe*  et  indin-cles  dH  l'autre. 

UlCTIOlMAIMIi   DES   SciB^CICS    fOLITIOttS 


eentrml  U  dmntrê^mmei:  eeitti  d*§  é^jiml^ 
tn*ntS0t  dm  cmdmitrê,  et  eelui  de  tamtUêttém 

coiUmtUtUB. 

Au  poiot  de  vue  de  radcDinbtratioo,  Il  j 
a  tlaiik  chii<|ue  départeHiciit  un  diretttur  «1 
11.  ti 


N 


FIN  I>ES  SCIENCES  POlJTIQt'ES.  FIN  t,© 

dans  l#kpcè*-yeH>8l  de  tes  traraux  et  dis-  contributions  directes  est  oonâée  »  des  func- 

trilué  aux  chambres.  tionoaires  et  agents  s,)éciaui. 

Vl^Stï       .*'Î""1*.*!^*'"V-   "..  ""^^        '^  comptablM  chargés  d<^  la  perception 

complabihté  centrale  établie  dans  chaque  desre?enusp«blioi  sont  tenu»  dt/Te  liUrer 

mimslère  constate    toutes   les  opérations  de  leurs  itKittes  Va,  ép^ui  et  5ew 

relative  «  la  liquidation,  è  l'ordonnanoe.  formes   présentes  per   les  loie  et   nîidi! 

ment  et  «y  payement  des  dépenses.  Les  mi.  meots.  ^  *^ 


niiitres  doi  vent  établir  lear  comptabilité  res« 
P«ctive  d'après  les  mêmes  principes,  fes 
marnes  procédés  et  les  mêmes  formes.  A 
cul  effet,  il  est  tenu  dans  ebaaiie  ministère 
un  journal  glanerai  et  un  orami  livre  en  par- 
tie double,  dans  lesquels  sont  consignés 
sommairement  et  à  leur  date  toutes  lesopé- 


uS^rri2:.iij:î!-T^"i!^  ^^ipsr;T.,;^=n.:îi,^ 


Ils  acquittent  les  frais  de  régie  de  per- 
ception et  d'eiploîtation  qui  sont  ordonnan* 
ces  sur  leurs  caisses,  et  ils  les  portent  en 
dépense  déflnilive  dans  leurs  comptes. 

Tout  comptable  chargé  de  la  percepiiori 
des  droits  et  revenus  de  l'Etat  est  tenu  d'ien- 
regislrer  les  faits  de  sa  gestiou  sur  le;;  II- 


la  liquidation  des  dépenses,  l'onlonnance- 
iiieiil  et  le  payement,  des  mêmes  0|>ératious 
sont  décrites  en  outre,  et  avec  détail,  sur 
(ii'i^Jivres  auxiliaires,  dont  le  nombre  et  la 
forme  sont  déterminés  suivant  la  naturedes 
services.  Les  résultats  de  ces  coin|itabilités 
sont  rattachés  successivement  aux  écritures 
et  au  compte  général  des  finances,  qui 
doivent  servir  de  base  au  règlement  défini- 
tif des  budgets. 

Dans  les  premiers  Jours  de  chaque  mois, 
les  payeurs  du  trésor  remettent  aux  difft^ 
renis  ordonnateurs  secondaires  un  doublu 
des  bordereflux  sommaires  et  do  détail,  par 
exercice,  Oiinistère  et  service,  qu'ils  ont  en- 
voyés au  ministère  de»  finances,  avec  les 
acquits  eiautrès  pièces  juslilJc^Uives  des  dé- 
penses. Les  ordonnateurs  afirès  avoir  revêtu 
ces  burderaux  de  leur  visa,  les  transmettent 
fnimédiutement  à  leur  ministère  res[>ectif. 


et  de  portefeuille  ou  sont  consignées  les  en- 
trées, les  sorties  des  espèces  et  valeurs  et  la 
solde  de  chaque  journée;  t  des  registres 
auxiliaires  destinés  è  présenter  les  déve- 
loppements propres  à  chaque  nature  de  ser- 
vice; 9'  un  sommier  ou  livre  récapitulatif 
résumnnt  ses  opérations  selon  leur  nature, 
et  présentant  sa  sitilation  complète  et  h 
jour.  ^ 

Tout  préposé  è  la  perception  de  deniers 
pul^lics  est  tenu  de  procéder  :  1*  à  l'enregis- 
trement en  toutes  lettre»  au  rôle,  élut  de 
produit  ou  autre  titre  légal,  quelle  que  soit 
sa  dénomination  ou  sa  forme,  de  la  som  me  re- 
çue et  de  la  date  du  recouvrement  ;  3*  à  son 
inscription  immédiate,  en  cbiin-es,  sur  son 
journal  ;  3*  i  la  délirraoce  d'une  quittance 
À  souche. 

Sont  néanmoins  exceptés  de  la  formalité 


Au  moyen  de  ces  bordereaux,  les  ministres  d'une  quittance  à  souchç,  les  recettes  opé- 
établisaent  le  rapprochement  des  payements  rées  jtar  les  receveurs  de  l'enregistrement, 
etlectués avec  les  recours,  escomptes  et  tous  du  timbre. et  des  domaines.  La  même  ex- 
autres éléments  de  liquidation  qui  ont  réglé  ception  est  applicable  au  produit  de  la  taxe 
définitivement  les  défieoses  comprises  dans  «ui  lettres, 
le  compte  de  chaque  etercice.                 ,  Tout  versement  ou  envoi  de  numéraire  et 

Des  ordonnateurs    secondaires,  déléga-  pmres  valeurs,  fait  aux  caisses  des  receveurs 

taui^  ou  sousxiéiégataires  des  crédits  mi-  généraux  et  particuliers  des  finances  et  aux 

njslériel»,  tiennent  un  journal  sur  lequel  itayeurs  |)our  un  service  public,  donne  lieu 

Ils  inscrivent,  par  ordre  de  priorité,  toutes  &  la  délivrance  immédiate  d'un  récépissé  à 

Jus  opérauons  qui  concernent  les  dépenses  talon.  -  Ce  récépissé  est  libératoire  et  for- 

donl  I  admiuistratton  leur  est  confiée,  me  titre  envers  le  trésor  public,  è  la  charpe 

Chacun  des  articles  de  ce  journal  est  suc-  toutefois,  pour  la  partie  versante,  de  le  foiré 
cessiyement  rapporté  sur  un  sommier  ou  riser  à  Paris  immédiatement  et  dans  les  dé- 
grand  livre  de   comptes  ouverts  par  ordre  partemeots  dans  les  vingt-quatre  heures  de 

de  inauères,  et  suivant  les    divisions  du  sa  date  par  le»  foncUonnain;»  administratifs 

budget.  ^.  ._-.»-•    —-        .  ... 

Les  livres  auxiliaires  ou  de  dévelo|>pe- 
ment  des  ordonnateurs  secondaires  |>euvent 
varier  dans  leur  forme  et  dans  leur  nombre, 
selon  lus  besoins  particuliers  de  chaque  mt' 
vice. 


désignés  k  cet  effet.  —  A  l'^rd  des  envois 
dits  à  des  comptables  qui  n  habitent  pas  i« 
même  résidence,  le  visa  à  apposer  sur  les 
récépissés  est  requis  par  celui  qui  a  reçu 
les  fonds  et  valeurs. 
Les  préfets  et  sous-préfets  rendent  imnié- 


Cet  divers  registres  sont  principalemfent  diatement  aux  parties  les  récépissés  revêtus 

destinés  à  recevoir  l'inscription  successive,  de  leur  visa,  après  avoir  détaché  le  talon, 

par  créancier,  par  chapitre  et  par  article,  qu'ils  adressent  tous  les  mois  au  receveur 

descrédiuooveru,desdroiucooslatés  sur  général   chargé  de  les  transmettre,  après 

les  services  faiU.  dea  uiaudaU  délivrés  et  des  vériQeatioo.  au  ministre  éet  finances, 

pavemenu  elTectuéa.  Les  récé|;issés  sont  enregistrés  sur  des 

Les  préposés  à  la  perception  des  revenus  livres  tenus  dans  les  préfectures  et  sous- 
publics  sont  c^rgés  de  liquider  et  cons-     "-^«— »..—  i  —  _.*-...â..- j ;.. 


ta  1er  la  dette  des  redevables,  de  leur  en  no- 
tttier  le  montant,  d'en  percevoir  le  nroduii. 

_!■        Mil  II  -  -      -  ... 


préfectures.  Les  résultats  de  ces  eorcgiaire- 
ments  sont  comparés,  chaque  mots,  ê^^  les 


.■^.^.,-.    bordereaux  détaillés  de  récépissés  nua  Igj^ 
pvMt9^    receveuf»  ecsmanec»  sont  tenus  de  former, 


^ 


"^y 


lois  et  règlements.  Tuuteluis   Tassietle  des     et  que  les  préfets  et  sous-préfets  adressent 


i  d«  ttt  division;  bureaux  et  brigades  de 
douanait  de  In  froaiièrede  (erre.  —  3*  bur. 
Uureaui  el  brigades  des  porls  et  des  côtes. 
—  3'  bmr.  Service  des  contributions  direc- 
tes dans  les  circonscriptions  oit^çe  serTicu 


fonctions  que  les  tommi$  à  pied.  Les  eon- 
trâleur$dtvmtdiri^eult  dans  leur  résidence, 
les  opérations  des  eoiuiuis  è  (ned;  les  com- 
trôltur$  ambulante  surTuilleut  tout  le  ser- 
vice eu  général. 


m 
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aui  miiiislro^t,  apnVs  les  Avoir  dûment  cor- 

Le  coiilr6U<  di'S  comiitaldcs-supérieurs  sur 
les  ageuls  de  la  ()erc<*plion  ^ui  leur  sortt 
subordonnés  s'eierre  par  le  visa  des  régis- 
ireii,  la  vériÛcalion  d^  la  caisse»  l'appel  des 
v/ri(Mir8,  des  pièces  justitlcatives  el  deadi- 
vcrs  éléments  de  tuur  cpin|>Uibilité  et  par 
hHis  les  autres  moyens   indiauéa  par  les 


caulioni)emen(,  la  personne  et   le  bitru  du 
comptable  reiiqualairu. 

Tous  les  comptables  ressoi^tiasant  au  mi- 
nistère des  finances,  sont  responaablM  du 
recouvrement  des  droits  liquidés  sur  l«s 
oompiablea  redevables  et  dont  la  fiereeption 
leur  est  confiée;  en  conséquence  lia  sont  et 
demeurent  chargés  dans  leurs  é<Titnres  et 
dans  leurs  comptes  annuid»,  de  la  totalité 


règlements  de  chaque  service.  La  libération  des  rdies  ou  des  élais  de  produits  qai  cons- 

d(.>«  comptables  inférieurs  s'opère  par  la  re-  tatent  le  montant  de  ces  droit«,  et  ils  doivent 

piéseiitalion  des  récépissés  du  comptable  justifier  de  leur, entière  réalisation  avant 

supérieur  qui  justifient  le  jversemenl  inté-  l'expiration  de  l'année  qui  suit  celle  à  la- 

gral  d«!S  so.mmes  qu'ils  étaient  chargée  de  quelle  les  droits  se  rapportent, 

recouvrer.  Lea  comptables  peuvent  obtenir  la  dé- 

Los  comptables  principaux  chargés  de  la  charge  de  leur  responaabiililé  en  justifiant 

perception  des  revenus  indirects,  sont  tenus  (fu'ila  ont  pria  toutes  les  mesures  et  fait  en 

d'adresser,  chaaue  mois,  à  la  comptabilité  temps  utile  toutes  les  poursuites  et  diligen- 

générale   dea  Unances*^  un   bordereau   de  ces  nécessaires  contre  les  redevables  et  les 

Fours  recettes  vt  de  leurs  dépenses  accom-  débiteurs. 

pagné  des  pièces  justilicatives  qui  s'v  rap-  Les  receveurs  génétiui  et  particuliers 

^»ortent  et  revêtu  de  la  certification  du  di-  des  finances  sont  tenus  de  verser  su  trésor 

recteur  ou  contrôleur  local  de  .leur  service,  de  leurs  deniers  personnels,  le  90  novembre 

,  Ces  comptables  principaux  sont  directe-  de  chaque  snnée«  les  sommes  qui  n'iuraiint 

ment  justiciables  de  la  cour  des  com(>tes,  et  (>as  été  recouvrées  sur  les  rôl/s  de  l'année 


pré!«enleMt  le  compte  de  leur  gestion  en 
leur  nom  et  sods  leur  responsablliîé  per- 
sonnelle. '  . 

Les  comptes  sent  rendus  par  année  pour 
la  recette  et  la  dépense,  en  jr  C/Onservi^it 
néanmoins  l.i  distinction  des  eiercîces  aux- 
quels les  opérations  se  rattachent.  Ils  com- 
prennent tous  les  faits  de  gestion  des  pré- 
posés pendant  la  période  annuelle.  Chacun 
de  ces  coitiptes  doit  présenter  :  1*  Le  tableau 
des  valeurs  existant  en  caisse  ou  en  porto- 
feuille  et  des  créances  h  recouvrer  t»sr  te 


j»récédeote. 

Lorsque  les  comptables  ont  soldé  de  leurs 
deniers  personnels  les  droits  dus  par  les 
redevables' ou  débiteurs  ils  demeurent  sub- 
rogés dans  tous  les  droits  du  tré»or  public 
conformément  aux  dispositions  du  Code 
civil. 

Les  receveurs  généraux  des  finances  et 
les  receveurs  particuliers  qui  leur  sont 
subordonués  dirigent  et  oeniralisent  la  per- 
ception des  contriuutions  directes  ;  itsreQoi- 
veot  directement  certains  proMuiis  du  buttjet 


conqitnble  au  commencement  de  la  gestion  «t  ils  exécutent  dans  chaque  département 

annuelle  ou  l'avance  dans  lagueHji  le  préfmsé  io*  Of>érations  du  service  de  la  irésoreriéé 
seroit  constitué  è  la  même  époque,  i*  Les        L'ordonnance  établit  ensuite, sur  les  livres, 

recettes  et   les  dépenses  de  toute  nature  les  comptes  i  rendre  et  la  responsabilité  des 

laites  pendant  le  cours  de  cette  gestion,  ■'•ceveurs  généraux  et  particuliers,  des  règles 

8*  Enfin  le  montant  des  valeurs  qui  se  trou-  aualogues  A  celles  que  nous  venons  d'expo- 

venl  deos  la  caisse  et  le  portetcuille  du  ^r  pour  les  comptables^d'un  ordre  inférieur 


comptable  et  des  créances  restant  k  recou 
vrer  è  la  fin  de  la  gestion  annuelle,  ou  la 
somme  dont  le  préposé  aurait  en  avance  à 
la  même  é|K>que.  > 

Cha<|ue  comptable  principal  est  respon- 
sable des  recettes  et  dé^ienses  de  ses  subor- 
donnés qu'il  a  rattachés  à  sa  geftiioo  person- 
nelle, loutofois  celte  res()onsabi1ité  ne 
s'étend  pas  à  la  portion  kïq^  recettes  des 


chargés  de  la  (wrception  des  impôts.  Elle 
établit  les  règles  A  ce  sujet  auxquelles  est 
soumis  le  caissier  central  du  trésor  i 
Pa|is. 

Le  psjement  des  ordonnances  et  mandats 
délivrés  sur  les  caisses  des  paj/eur$  ert 
etfectué^iar  un  payeur  unique  dans  chaqi  e 
déportement,  par  un  payeur  central  à  Paris 
et  par  des  payeurs  d'armée. 

Les  fonds  nécessaires  ou  |iayement  de  ces 


comptables  inférieurs  dont  iî  na  pas  dépeu-  V®*  '°""'  "*<»*""?»»«  I«r«»nent  de  ces 

du  du  comptable  principal  do  lairo  eireâuer  «"^^inances  sont  retirés  à  ces  comptables . 

le  vorsomeui  ou  remploi,  ®"     ,  •*  '  mesure  des  besoins  do  service, 

lorsque  des  irrégularité,  sont  constatées  i^îtràNrt^i^ï.'^u^îSÎ'X^^^ 

dans  le  service  d'un  comptable  subordonné,  récéiussés  à  talin^lîérnar  1*^  ftS^îi^^ 

le  comptable  supérieur  prend  ou  provoque  naÏÏÏÏ  déféimés  à  i«ï  Sti^/7^ 

contre  lui  le.  mwures  ordonnées*^  parles  ïï  SîwnMt  l^iriTU^^ 

règlemenUî  il . est  môme  autorisé  à^îTsus-  \TZm'J^L\M^i£^^^^^ 


^ndre  immédiatement  de  ses  fonctions  et 
a  le  l'aire  remplacer  par  un  gérant  provi- 
soire, à  »»  nomination,  en  donnant  avia  de 
ces  dispoailious  à  l'autorité  administrative. 
Lorsqu'un  comptable  a  couvert  de  ses 
diniers  le  déficit  de  ses  subordonnés,  il  reste 


{>ériOdiquem«iit  au  ministre  des  tluances. 

Les  racnveurs  d4M  Onanees  et  les  perorp- 
leurs  sons  leurs  ordres  dolvnnt  bira  svr  i«s 
fonds  de  leurs  re«-«ttes  Imus  les  pavements 
pour  lesquels  leur  concours  est  jugé  uéies- 
saire.  Les  autres  receveurs  de  deniers 


\ 


liitpn^ioiu  et  litlMfrapbieft. 
kJuiMiu^  et  inuMpuru 
Cbaufage. 


Frau  a'trpeM»fe  i*  ^eipertlM. 
CatriTKt  M. 
MuUlioM  c»df||lralc«. 
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iii^iDo  manière  au  |)ayemcut  des  clé|>«o<es 
l>oiir  le  coiuple  du  payeur. 

£01*^)60)601$  no  péuYdot  être  valable- 
ni«nl  effuclué*  que  sur  la  préseDUtioo  soit 
des  lettres  d'avis  ou  des  mandats  délivrés 
au  nom  des  créanciers,  soit  des  autres  pi^ 
ces  en  tenant  lieu,  et  revêtus  dû  vu  èwi  4 
pauer  apposé  par  le  paveur.  < 

L'accomplissement  ae  ces  formalités  et 
conditions,  cl  la  quittance  régulière  et  da- 
tée de  chaque  partie  prenante,  suffisent 
|>our  dégager  la  responsabilité  du  compta- 
ble qui  a  eifeutufHles  payements  de  cette 
nature. 

Les  acquits  constatant  des  payements  faits 
pnr  d'autres  comptables  pour  le  service  du 
l>ayeur,  doivent  olre  compris  dans  leur  plus 
prochain  versement  è  In  recette  parliculière. 
Lus  receveurs  particuliers  les  traosmettooC 
au  receveur  générai'  aVec  les  acquits  des 
payements  faits  par  eux,'  et  le  aeoeveur  gé- 
néral reste  chargé  d'en  effectua  la  remise 
iiu  )>ayeur,  qui  en  délivre  des  récépissés  à 
laloti. 

L  ordonnance  de  1838donne  sur  les  livres» 
ivs  comptes  à  fendre  et  les  res|K)Usabilités 
dt-s  payeurs  des  règles  semblables  à  celles 
exposées  itour  les  autres  comptables. 

Voici  les  dispositions  commupes  k  tous 
les  comptables  des  Unaoces:  " 

Aucun  titulaire  d'un  emploi  de  compta- 
iile  des  deniers  publics  ne  peut  être  ins- 
tallé et  entrer  eu  exercice  qu'après  avoir 
justifié  dans  les  formes,  et  devant  les  auto- 
i  liés  déterminées  par  les  lois  et  règlements, 
(le  l'acte  de  sa  prestation  de  seripent  et  du 
,1  écépiasé  du  versement  de  son  cauiiouoe- 
meni. 

Les  écritures  et  livres  do  deniers  publics 
sont  arrêtés  le  31  décembre  de  chaque 
atiuée,  oà  à  l'épo^jue  de  la  cessation  des 
looctions  par  les  agents  administratifs  dé- 
signés À  cet  effet. 

La  situation  de  leurs  caisses  ou  livrai 
f st  vérifiée  à  la  même  époque  et  consta- 
léo  par  un  procès- verbal. 

Chaque  préposé  n'est  comptable  que  des 
actes  de  sa  gestion  personnelle.  En  ca.«  de 
niutaiion,  le  compte  de  l'année  est  divisé 
suivant  la  durée  ue  la  gestion  des  différents 
titulaires»  et  chacun  d'eux,  ^rend  séparé- 
ment &  la  cour  des  comptes  le  compte  des 
0|  érations  qui  le  concernent. 

Les  comptes  de  gestion  doivent  être 
adressés  au  ministère  des  ftnadces  dans  le 
{)remâer  trimestre  qui  suit  la  gestion  et  traos- 
mis  à  la  coùr  des  comptes,  dûment  vériâés 
avant  l'expiration  des  trois  mois  suivants. 

Chaque  comptable  ue  doit  avoir  qu'une 
seule  caisse,  dans  laquelle  sont  réunis  tous 
les  fonda  appartenant  k  ses  divers  services. 
Il  est  reapousable  des  deniers  publics  qui  y 
sontdépMés.  Eocas  de  vol-ou^deoerte  do 
fonds  résultant  de  force  mejeure»  0  ne  peut 
obtenir  sa  décharge  qu'en  produisant  les 
JustiUcatioos  exigées  (tar  les  règlements  de 
service,  et  en  vertu  d'une  décision  spéciale 

^^ 
I VWUI  0    «u 


Les  résultats  dos  comptabilités  élémen- 
taires de  recette  et  de  dépense,  après  avoir 
été  contrôlés  sur  pièces  lustilicativoa,  sont 
récaoitalés  par  classes  de  comptables  dans 
des  bordereaux  mensuels  qui  servent  de 
bon  aux  écritures  centralea  de  la  compta- 
bilité générale  des  Onances.  Ces  écritures 
sont  tenues  en  partit^  doubles»  et  se  compo- 
sent :  D'un  iouimal  général.  —  D'un  grand 
lif  re  et  des  fivres  auxiliaires.  —  A  l'eipir»* 
tion  de  chaque  année,  les  comptes  de  ges- 
tion des  comptables  sont  vériSés  à  la  comp- 
tabilité généraho  des  flnances,  qui  le  trans- 
met ji  la  cour  des,  comptes,  avec  les  résu- 
més généraux  établis  par  classe  de  prépo- 
sés et  par  nature  de  services.  Les  comptes 
généraux  d'annéèa  et  d'exercices,  les    rè- 

Slements  des  budgets  et  les  situations  de 
najices  à  publier  en  exécution  des  lois, 
sqnt  établis  d'après  les  écritures  centrales 
de  la  comptabilité  générale  de  ces  flnances; 
des  tableaux  comparatifs  des  résultats  gé- 
néraux sont  transrois  i  la  cour  des  comptes 
Pour  lui  donner  les  moyens  d'en  certifler 
exactitude  et  la  conformité,  avec  les  ar- 
rêts Qu'elle  a  rendus  sar  les  comptes  indi- 
viduels des  comptables. 

Cooa  DU  COMPTES.  —  L'organisation  de 
celte  cour  instituée  en  1807  sur  l'exemple 
de  la  cour  des  comptes  qui  avait  existé  avant 
la  révolution/  avait  été  moditiée  en  1848. 
Le  décret  du  10  janvier  1852  rétablit  l'an- 
cien état  des  choses. 

La  cour  des  comptes  est  chargée  de  ju- 
ger les  comptes  des  recottes  et  des  dépen- 
ses publiques,  qui  lui  sont  présentés  cha- 
(|ue  année  par  les  receveurs  généraux  des 
tinances,  les  paveurs  du  Trésor  public,  les 
recevvursde  I  enregistrement,  du  timbre 
et  des  domaines,  les  receveurs  des  doua- 
nes et  sets,  les  receveurs  des  contributions 
indirectes,  les  directeurs  comptables  des 
{K)8tes,  les  directeurs  des  monnaies,  le 
caissier  central  du  Trésor  public,  et  l'a- 
gent responsable  des  virements  de  comp> 
les.  —  Klie  juge  aussi  les  comptes  annuels 
des^trésoriers  des  colonies,  du  trésorier  gé- 
néral des  invalides»  de  la  marine,  des  éco- 
nomes des  collèges  impériaux,  des  commis- 
saires des  poudres  et  aal^iêlres,  de  l'agent 
comptable  du  transfert  des  rentes,  inscrites 
au  grand  livre  de  la  dette  publique,  de  l'a- 
gent comptable  du  grand  livre  et  de  celui  des 
pensions,  du  caissier  de  la  caisse  d'amortis- 
sement et  de  celte  des  dépôts  et  consigna- 
tions, de  l'imprimerie  impériale,  de  la  ragie 
dea  ulloes  de  l'Est,  des  receveurs  des  com* 
munes,  hospices  et  établissements  de  bien- 
faisance, dont  le  revenu  s'élève  ï  la  somme 
tixée  par  les  lois  et  règlements»  eodn  tous 
les  comptes  au!  loi  sont  attribués  par  des 
loid  et  Mê  décrets.  Bile  statue  en  outre  sur 
les  pouvoirs  qai  lui  sont  présentés  contre 
les  i-èglemehti  pronoocéi  par  les  conseils 
oe  préfecture,  des  comptes  annuels  des  re- 
ceveurs de  eommoBM,  hospices  et  étabtia* 
semenU  de  btynfaiaaMB.  ^ 


"Ers" 


conseil  d'Klat. 

DiCTIO?!  MAIRE    DES    ScIe^CKS    Poi.lTigi' 


deniers putrtrcs  sont 


tenus  de  fournir  et   déposer  leurs  comptes 
Ks.  II.  33 


kttroiis  ici  celles  àt$  tJU}K>«iUons  de  cetie 
ordonnance   (jui    ue    doivent  pas   trouver 

ttlace  ailleurs,  savoir  :  celles  relatives  au 
(udgc'l ,  è  In  diitlribution  des  Tonds  el  h  Ux 


(JOH  cHoyens,  comme  eo  Angleterre  •eiu«i* 
leinciit,  et  tti  France  toos  les  chartes  de  1814 
el'de  1S30,  ou  a  même  admis  en  principe, 
toujours  par  suite  de  l'aiicieiine  niauièie 
(iDiil  nou»  Venons  de  parler,  que  le  budget 


I  ;\ 
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jiu  greffe  tl«'  la  onr  dans  les  délais  pres- 
«rits  jtnr  le;»  lois  et  les  règlements,  et  en 
^^s  do  défaut  ou  de  retard  des  comptables, 
la  cour  peut  iei  condamoer  aui  ncines  et 
aux  ajneudcs  prononcées  par  ces  lois  et  tè- 
glenients. 

Les  membres  de  la  cour  des  comptes  .  .>n( 
iKunmés  h  vie  par  le  chef  du  jMHivoir. 

I^  cour  des  comptes  prena  rthg  imm'^- 
diatement  après  la  cour  de  cassation  et 
jouit  des  mAmei  prérogatives. 

Elle  «e  compose  d'un  premier  président, 
trois  nrétideuts,  dix-huit  conseillers  iiiaN 
très  des  comptes,  de  conseillers  réréren» 
dit  ires,  divisés  en  deux  classes,  dont  le 
nombre  est  fixé  par  le  gouvernement,  d^uo 
procureur  générai  et  d'un  greffier  en  chef/ 

Il  est  formé  trois  chembres,  chacune 
composée  d'un  président  et  de  six  luailres 
de  comptes;  te  îirèmier  président  peut  pr(^ 
sider  cnaque  cnamt»re  chèque  fois  qu'il  le 
j lige  convenable. 

IJne  Quatrième  chambre  temporaire  a  été 
instituée  par  le  décret  du  15- janvier 
18Sâ. 

Les  décisions  sont  prises  dans  chaque 
ciianibre  à  la  m<ù or i té  des  voix  ;  en  cas  de 
partage,  la  voix  dvi  président  est  prépondé- 
rante. 

Les  référendaires  ne  sont  pas  spéciale- 
ment attachée  à  aucune  chambre.  I|s  sont 
chargés  de  faire  les  rapports;  ils  n'oitl  pas 
voix  délib(^rative. 

Les  ti;fl)is^<ïhambres  se  réunissent,  )  i.  j.a 
lieu,  pour  former  la  chambre  du  &>a- 
lëil. 

Lu  procureur  généra,  ne  peut  exercer  son 
ùiiuisière  que  par  voie  de  réquisition. 

Il  l'ait  drosser  un  état  général  de  tods 
ceux  qui  doivent  présenter  leurs  comptes  à 
la  cour.  11  requiert  contre  ceux  en  retard 
l'apilicutiun  des  peines. 

Toutes  les  fois  qu'un  référendaire  élève 
contre  un  comptable  une  prévention  de  fitux 
wi  de  concussioM,  le  procureur  générai  est 
)if>pclé  à  la  ctiumbre  et  entendu  eo  ses  cou» 
ciusious  avant  d'y  être  statué. 

Lo  grpiTieren  chef  assiste  aux  assemblées 
el  y  tient  la  plume. 

Il  est  chargé  de  tenir  les  différents  regis- 
tres, et  notamment  celui  des  délibérations 
ilo  la  cour.  Il  veille  h  la  correction  des 
n'^inutes  des  arrêts,  en  fait  faire  les  expédi- 
tions, etc.  Los  expéditions  exécutoires  de 
ta  cour  des  comptes  sont  rédigées  ainsi 
«lu'il  suit  :  —  «  La  cour  des  comptes  a  rendu 
I  arrêt  suivant.  •  (Ici, copier  l'arrêt.)—*  Maii-, 
lions  et  ordonnons,  »  etc.  —  «  Eu  foi  de  quoi 
le  présent  arrêt  a  été  signé  ptr-  lo  premier 
préiii  Jont  de  la  cour  et  te  grèflier.  a 

Lo  premier  président  fou  entre  tes  réfé- 
rendeires  la  distribution  des  comptes  et  in- 
dique la  chambre  à  laquelle  le  rapport  doit 
être  fait. 

Un  téfércodaire  oe  peut  être  chargé  deux 
fuis  de  suite  du  rapport  sur  le  même  com(>- 
table. 

I  m  viiiîAmÈmlmÊm- 


par   eux-ni/^iucs  toiis  les  comptes  qui  leur 
sont  distribués. 

Ils  rédigent  sur  ch.  que  compte  un  rap-> 
port  contenant  des  observations  de  deux 
Uiitures  :  les  premières  «ont  relatives  è  la 
ligtie  de  compte,  c'est-'k-tflre  aux  charges 
et  sufDsanees  dont  chaque  article  leur  a 
paru  susceptible  I  les  deuxièmes  résultant 
de  la  comparaisoB  de  la  naiure  des  recetius 
a!^ee  le<  lofif,  et  de  la  oatare  des  dépenses 
avec  les^ crédits. 

Le  président  fait  la  distribution  des  comp- 
tes h  un  maître,  qui  est  tenu  de  vérifier  si  le 
référendaire  a^fait  lui-même  le  1rs  rail  «  si 
les  difncuités  élevées  nar  le  réfi^rendaire 
sont  fondées,  enfin  d examiner  par  tui- 
mêfné  quelques  pièttts  du  compte  ponr  s'as^ 
surer  que  le  référeftdaire  en  a  soigneuse- 
mem  vérifié  toutes  les  parties. 

Le  mottre  préseute  à  la  chambre  son  opi-* 
nion  motivée  sur  tout  ce  qui  est  relatif  à  la 
ligne  de  compte  et  aux  autres  obset'vations' 
du  référendaire.  La  chambre  prononce  sur 
la  preiiiière,  et  renvoie  les  iiropositions 
'Sur  la  seconde  partie  h  la  chambre  du  cofi- 
sell. 

Lia  cour  règle  et  opère  les  eoinptes  qui 
Itii  sont  présentés;  elle  établit  par  des  arrêts 
déllnitifs  si  les  comptables  sont  quittes,  ou 
en  avance,  ou  en  débet. 

La  cour,  nonobstacil  Tarrôt  qui  aurait 
jugé  déQnitivement  un  compte,  peut  procé- 
der à  sa  révision  sur  ta  demande  du  comt» 
table,  soit  d'office,  soit  à  ta  réquisition  du 
procureur  général.  • 

S:  lo  cour  trouve  des  faux  rtu  des  con- 
cussions, il  en  est  rendu  compte  au  miuis-» 
tre  des  finoncef  et  référé  au  ministre  de  la 
justice,  qui  font  poursuivre  tes  auteurs 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Les  arrêts  de  la  cour  des  comptes  sont 
exécutoires,  et  dans  le  cas  où  un  cOmptabto 
se.  croit  fondé  ft  attoquer  un  arr^t  pour  vio* 
laiion  de  forme,  i)  doit  se  pourvoir  dans  tes 
trois  mois  devant  le  conseil  d*£tat. 

Lorsque,  après  Cassation  d'un  arrôf  de 
la  cour  des  comptes,  le  jugement  dn  fond 
a  été  renvoyé  h  ladite  cour,  TafTaire  est 
portée  devant  une  des  chambres  qui  n'eu 
ont  pas  connu. 

La  cour  ne  peut,  en  aucun  cas,  s'attri- 
buer la  juridiction  sur  les  ordonnateurs,  ni 
refuser  aux  payeurs  l'atloeation  des  ()dje- 
ments  faits  par  eux  sur  des  ordonnances  re- 
vêtues des  formalités  prescritea. 

Le  compte  annuel  des  Ittances  est  aoeont« 
pagné  de  Vétat  de  alUiatton  des  travaui  de 
la  cour  des  comptM. 

Tous  les  ans,  le  résultat  généra  I  dM  tra- 
vaux de  la  cour  des  comptas,  et  les  Tues  de 
réforme  el  d'amélioration  proMséts  par 
cette  cour,  sont  présentés  an  chef  du  pou- 
voir. 

Ce  rapport  est  Impriiné  §t  distribué  m 
chambres. 

La  Cour  des  comptes  constate  et  oertifle, 
d'après  les  relevés  des  comptes  individuels 
et  lus  pièces  justiQcatites  que  doivent  pro- 
Atàifu  ^iianmidnliloi  l'aiiafiîiiifadiiiiniiijti  f 


.U  L  percevoir  pendant  un  <«  plu».e«rs     p.r  !•  ^^f-^-^^^  ^^f^^^  S^t" 
MMHs  l..*^  nersepiiin.  volées  ,H>ur  l'.nnée     uue.  *«!»•«  ;^"K^r«^.Lrrî^^ 


'"tSrrhuu  le  budget  est  soua.i.,  dV     li;;i>^.u  ^^^1^  utlt^*^ 
bol J  du  cu..8(il  dK'al.  ei  ce  n  e.l  qu'aurès     ce  aéiialu*-c*/u>uHe  (Wlt  .  U  bau^ei  ut» 
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généraux  publiés  par  le  niiuistre  dos  fi- 
uAiices  et  les  mioislres  ^ordonnateurs.  Le 
ministre  des  finances  lui  remet  à  cet  effet 
les  résumés  jgénéraux  des  comptes  indivi- 
duels dès  prioi;ipaux  ooHiptables. 

La  cour  constate  par  des.  déelarutiom*  dt 
confùrmité  la  ooneoitlance  de  ses  arrêts  sur 
Ie9  comptes  individuels  de  ces  comptables 
avHC  œux  de  chaque  résumé  général. 

Le  1"  juillet  de  chaque  année  le  BiiniStre 
dtis  finances  fait  remettre  à  la  cour  des 
ctimples  uaiabUan  eo«i|Mrali/ des -recettes 
et  des  dé|>enses  publiques  de  I  année  prévé< 
dente,  avec  les  comptes  iadividuels  et  les 
résumés  transmis  è  cet(e  oour  autérieure^ 
meut. 

Oe  tableau  comparatif  est  rapproché  des 
déclarations  de  conformité  rehdues  par  la 
cour,  et,  lorsque  cefle-^i  a  reconnu. la  con- 
cordance de  ces  divers  documents,  elle  dé- 
livre en  audience  solennelle  une  dMarution 
générale  pour  attester  l'accord  du  compte 
général  ae$  finances  avec  les  résumés-géné- 
raux  et  avec  les  arrêtés  prononcés  sur  les 
comptes  iodividueia. 

▲Vaide  du  tableau  comparatif  établi  cha- 
que .«Miéa  «i  présentant  la  distinction  des 
recettes  el  éimme»,  par  exercice,  la  cçur 
dts  comptes  délivr*  éaMwnieot,  en  séance 
générale,  une  semblable  éttfêfti»n  de  eeii- 
formiié  sur  la  situation  déUoilive  4a  l'exer- 
cice expiré. 

Les  déclarations  de  la  cour  des  comptai 
sont  adressées  au  ministre  des  finances  |iour 
qu'elles  soient  imprimées  et  communiquées 
aux  chambres. 

FINNOIS.  —  Voir  Sociteés  pkinitivbs. 

FIRIIAN.  —  Mol  turc  qui  désigne  tout 
ordre  écrit  émanant  et  signé  d'un  prince 
souverain»  OQlammont  du  sultan.  Jl  s  appli- 
que aussi  bien  aux  lois  et  ràgieroents  géné- 
raux qu'aux  ordres  particuliers  relatifs  à 
dos  individus,  tels  que  ceux  ^))ar  lesquels 
le  prince  accorde  un  passeport  ou  un  sauf- 
cunduit,  du  moment  que  ces  actes  coîitien' 
nuul  un  ordre  adressé  à  des  autorités  infé- 
rieures. 

FISC.  —  Fair  Fisancks. 

FISCHER  (  FBéoiKic-CHaisTorHE-JoNA- 
tban),  né  k  Cobourg  eu  17M ,  mort  à 
Leipzick  en  1799,  jurisconsulte  allemand. — 
H  a  publié  un  grand  nombre  d'ouvrages  sur 
le  droit  ut  l'histoire  du  droit  germaniaue, 
ei  le  suivafii  que  nous  devons  citer  :  uU- 
(oirt  du  cemnMTce,  d»  da  naitifftion,  du 
ortê  H  MtamufacturUt  d$  h  pohct,  etc.,  «» 
ÀiUwMgm,  i  vol.  in-**,  178S-i79S.     , 

FIX  (Taàooaa),  né  à  Soleure,  tn  Soisse, 
en  itMW,  morte  Paris  en  IBM.— Il  a  fondé  la 
HfMM  m«n$u4U$  d'Economie  politique,  qui  a 
paru  de  1839  à  lli36,  et  collaboré  plus  lard 
au  JomnuU  4e»  Eeomomislt:  Il  a  iiublié  en 
outre  des  Obê«rvmtiou$  sur  l'élmt  dn  eltuooo 
uHoriirto,  tUM,  iu-8>.  Ses  idées  étaient  un 

1>eu  différeotea  de  cellea  de  l'écoto  de  J.- 
l.  ftay. 

FLOREZ-ESTRADA  (Alvaro),  né  en  !?«&, 
pubticiste  et  homme  d'Etat  espagnol.  — 
VilUf  iliffn  ^rrih  telitifi  i  dai 


licuiiers  d'économie  politique,  il  a  publié 
l'ouvrage  (|ui  a  été  traduit  en  français  sous\ 
le  titre  suivant  c  Cotws  éoiotUpto  d'Eeono"  ^ 
mio  pomi^Ho,  traduit  par  L.  Galibert.  1833, 
in-ë".  Cet  ouvrage,  où  l'auteur  expose  toutes 
les  opinions  émises  sur  chaque  sujet,  ne 
diffère   pas»  'danslaes    condusioos,    de 
celles  de  Tfoole  d'Adam  Smith. 
FLOTTANTE   (Dettk).    -    Voir  Dfrrt 

H7BLIQCI 

FOIRES^  —  Quelques-uns  font  dériver 
œ  motde/bnMi,  place  publique,  d'autres 
de  /«rie,  fétea.  Cette  dernière  étjrmologie 
nous  paraît  la  nias  probable,  tar  c*est  évi.c 
demment  aux  fêtes  religieuses  que  les  foires 
ont  dû  leur  naissance.  C'est  le  concours  de 
personnes  provoqué  dans  les  villes  et  les 
villages  par  la  fête  de«  salnU»  patrons  de 
ces  localités,  qui  y  a^  appelé  les  marchands  ; 
les  eoBm'ttnications  étant  difficiles,  on  a 
profité  de  ces  occasions  pour  lîiire  lu  ap- 
provisionnements, el  ainsi  les  fttet  patro- 
nales soa|  devenues  dos  rendei-vous  com- 
merciaux régularisés  plus  fard  par  les  auto^ 
rites publiques,;ei(rennuvelées  k  des  époques 
plus  fréquentes  que  tes-fétes  patronales.  Nous 
avons  dit  k  l'article  Commimob  que  les 
foires  furent  le  grand  mojeo  des  relations 
^mmerciftles  au  moyen  âxe.  Quoiqu'elle^ 
aient  perdu  beaucobp«de  leur  importance 
aii^ourd'hui,  il  en  est  quelques-unes  encore 
qui  jouent  un  rôle  assez  considérable  dans 
le  commerce,  telles  que  celle  de  Leipzick 
eo  AllemaKne,  de  Nijnii-Novgorod  en  Rus- 
sio.  Ces  foires  sont  toujours  le  lien  des  rsp- 
porta  entre  l'Europe  et .  l'Orient,  et  k  celle 
de  NUDii-Novgorod»  par  exemple,  plus  de 
500,000  Allemands,  Français»  Anglais,  Ar- 
méniens^ Tarlares,  Persans,  Chinois  s|)- 
portont  annuellement  leurs  produits,  éva- 
lués on  18il  k  930  millions  de  francs. 
D'autre  rtart,  les  petites  foires  «ont  toujours 
encore  le  moyen  par  lequel  lo^  produits  des 
centres  industriels  vont  se  distribuer  dans 
les  campagnes.  En  Franco,  presque  chaque 
commune  a  son  jour  do  foire,  et  dans  cbâ- 
qpe  département  il  y  a  quelques  foiros^assex 
iuipprlanles.  La  police  des  roiros  appartient 
k  I  autorité  municipale,  et  ce  sont  les  com^ 
munes  aussi  qui  profitent  des  droits  de 
'locations,  etc.,  qui  peuvent  étro  perçus  k 
celle  occasion,  llala  l'établissonont ,  le 
cbangeiuenl  ou  la  suppression  des  foirea 
doit  être  approuvé  por  le  ehof  du  pouvoir 
exécutif,  sur  I  avis  ou  préfet,  qui  doit  con- 


aulter  les  comaunea  iotéroasées,  e'est4-dire 
tooloa  eeltoa  silaéot  dana  an  rayon  do  deui 
myriamétroa  dn  lion  qui  a  fonné  une  do* 
maiido  do  ebonfomonl.  Aux  lonnos  du  «M- 
erol  du  M  Mort  IMS,  il  soffll  de  Tapprolo' 
lion  dn  préfM  oonr  la  régloaionlalioo  d«  la 
bonohonow  bonlinforie  oi  veele  do  eowos^ 
tibloo,ot  M  polioo  coMMorcUiln  on  finérol 
sur  loo  feiroo  ol  martbéo. 

FOMGTION.  —  Dons  l«  langMO  ordinaire, 
on  a'aiiidiquooe  mol  qn'au  aorvtee  doê  anonls 
institués  par  fKlat,  et  o'osi  ainsi  que  fotto* 
tionnoir*  est  devenu  synonyme  <i  oMiiiloyd 
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comptabilité  «lu  31  mai  1888,  la  durée  de  iâ  gel  de  185Squi  peu!  servir  d'eieoipla  pour 

période  pendanl  iaqueitfet  doivent    s»  con-  loulet  les  lois.du  ludmo  geiiro  et   qui  f  >r 

»outa)erHau<)  les  iaits  de  (iépenses  et  de  ro*-  ment   ta   toi    da  fiiMneea  votét    annm  Vc- 

aites  de  rha«|»ie   extrcic»*    se  prolo"gOiiit  mrui.  .^ 
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niol  fonclioji  a  ufi«^  f  cceplion  \>\<is  étendue. 
)1  djisigne  lout.sgctit  qui  coopèr<f  h  une  an- 
tioti  commune,  oui  forme  un  di;s' rouages 
nécessaires  pour  l'accotupHssemeht  d'un  but 
flfommun.  C'est  dans  es  sens  que  ce  mot  est 
einployéen  physiologie,  dans  les  sciences  na- 
lurelies  ;  c'est  aussi  en  ce  sens  que  Tpa  peut 
'dir«,  aui)oinl  dti  vue  social,  que  tout  liommo 
remplit  ou  doit  rum])lir  une  fonction  dans 
la  société,  puisque  tout  liommç  doit  y  Aire 
utile  à  quelque  chose,  et  que,  quelque  soit 
le  travail  qu'il  fasse,  i)  rend  un  service,  et 
forme  un  des  rouages  du  m(3canisme  géné- 
ral qui  cotislitiie  la  société  mémo. 

FONCTIONNAIftES  PUBLICS.  —  .Dans 
une  acception  Ires-générale,  on  applique  ce 
ternie  h  tous  les  agents  du>  gouvernement; 
mais  plus  exacteiuent  ce  titre  n'appartient 
(ju'à  ceux  de  ces  agents  qui  sont  révolus 
d'une  autorité  propre,  qui  exercent  des  fonc- 
tions gouvernementales  et  non  aux  agents 
inférieurs  et  employés  qui  n'ont  aucun  ca- 
ractère vis-à-vis  des  citoyens.  L'énuniéra- 
lioo  des  fonctionnaires  jDublics  serai^difli- 
cile,  el  il  est  un  certnui  nombre  d  agents 
dont  il  est  douteux  s'ils  nossèdent  ce  ca- 
ractère. CeMX  auxquels  il  appartient  sans 
contredit  sont  les  eonseiliors  d  Etat,  les  pré- 
fets, les  sous-préfets,  les  maires,  les  juges, 
ies  uUiciers  de  police  judiciaire,  les  ageills 
des  principales  Mministrations  comme  des 
forêts,  (\e»  douanes,  de  l'enregistrement, 
des  mines,  des  ponts  et  choussées,  etc.  On 
compte  quelquelrûs  les  oOiciurs  publics,  tels 
que  les  notaires,  les  avoués,  etc.,  parmi 
les  fonctionnaires  ;  mais  ce  n'est  qu'impro- 
preinent  qu'on  leur  attribue  ce  caractère. 

Les  (pnotiunnuires  publics  sont  générale- 
ment nommés  'juir  le  chef  de  l'Etat  ou  ftar 
les  luiDistres.  te  plus  souvent  des  condi- 
tions d'Age  et  d'aptitude  leur  sont  im^tosés. 
Ils  sont  astreints  k  prêter  serment  avant  d'en- 
trer on  fonctions,  lis  reçoivent  la  plupart  un 
salaire  de  l'Ktat.  Quelques-uns  néaninoins 
remplissent  leurs fouclionsgratuitement, tels 
sont  les  maires,  les  juges  de  commerce.  La- 
plupart  aussi  sont  Dominés  pour  un  temps 
indéterminé  el  sont  amovibles,,  c'est-k-dire 
peuvent  être  destitués  quand  il  platt  à  l'au- 
lorilé  qui  lésa  nommés.  Les  juges  sont  ina- 
movibles. Kn  général  chaque  fonctionnaire 
est  assujetti  à  un  costume  particulier.  Cftte 
iè)(lo  qui  était  tombée  jusi|u'h  un  certain 
(MJint  en  désuétude  a  été  remise  en  vigueur 
deimls  It;  réiablissciuent  de  l'empire. 

La  plu^  rt  des  fonctions  publiques  sont 
incouit>aiii)^tts  entre  elles,  c'est-à-dire  qu'il 
n'est  pas  permis  au  même  agent  d'en  réunir 
deux  ou  plusieurs  sur  sa  tête.  En  générai 
ees  incomplubilités  sont  motivées  par  la  na- 
ture même  des  choses.  Ainsi  par  exemple, 
lu  même  fonctionnaire  ne  neut  concourir  à 
l'exercice  d'une  autorité  cliargée  de  la  sur- 
veillance médiatu  ou  immédiate  des  fonc- 
I  tons  qu'il  exerce  en  une  autre  qualité.  Ainsi 
«ncure  il  y  a  incompatibilité  absolue  entre 
les  fondions  judiciaires  et  les  fondions  ad- 
Miiinslralives,  en  vertu  môme  du  principe 
q«ii,daiis  notre  li^gislulion,  s«^|>arc  absolu- 


ment CCS  dpux  pouvoirs.  L'énumération  de 
toutes  les  incompatibilités  qu'offre  notre  lé- 
gishition  serait  fort  longue  et  d'ailleurs  elle 
serait  inutile. 

La  loi  française  accorde  aux  fonctionnai- 
res publics  certains  privilèges;  elle  hs  sou- 
met aussi  à  certaines  oblii^atiOus  excep- 
tionnelles. 

.I,^?s  (iriviléges  consistent  d'abord  dans  la 
"dispense  de  certaines  charges  publiques, 
ou  de  famille  comme  celle  qui  existe  pour 
quelques-uns  d'entre  eux,  du  sorviee  de  la 
garde  nationale,  de  la  tutelle,  aie.  Mais  le 
principal  de  ces  privilèges  est  e^M  qui  est 
connu  sous  le  nom  de  garvBth  ritiutitution- 
nelU.  CettegaraiHie  consiste  pour  les  fonc- 
tionnaires à  ne  pouvoir  être  mit  en  joge- 
monl  qu'à  certaines  conditions  et  sous  cer- 
taines formes  déterminées,  t^.eite  garaniro 
s'étend  même  pour  ccriains  fonctionnaire^ 
jusqu'aux  formes  de  l'instruction.  A  cet 
égard  il  faut  distinguer  entre  les  fonction-^  ' 
naires  de  l'ordre  administratif  et  ceux  de 
Tordre  judiciaire. 

Les  agents  de  l'administration  ne  peuvent 
être  poursuivis  pour  faits  relatifs  à  leurs 
fonctions  sans  une  autorisation  préalable 
du  conseil  d'Etat.  Sans  celte  autorisation, 
ils  ne  peuvent  être  |>oursui,vis  ni  ()ar  la  voie 
civile  ni  puria  voie  criminelle  ou  correction- 
nelle. Mais,  pour  'es  faits  étrangers  à  leurs 
fonctions,  ils  peuveinlêtré  poursuivis  comme 
toute  autre  personne  et  une  fois  l'autorisa- 
tion obtenue,  la  pOffhsdijie  se  fait  même 
pour  ffits  relatifs  aux  fonctions  suivant  les 
formes  ordinaires 

Les  magistrats  de  l'ordre  iudiciaire  ne^ 
peuvent  être  poursuivis  par  la  voie  civile 
pour  les  faits  relatifs  à  leurs  fonctions,  q.ue 
devant  la  cour  d'appel  et  avec  la  permission 
de  cette  cour.  11  en  est  de  même  <<n  matière 
correctionnelle  ;  lorsqu'il  s'agit  d'une  accu- 
sation criminelle,  le  président  de  la  cour  dé- 
signe un  magistrat  qui  remplit  les  fonctions 
d'ollicier  de  police  judiciaire.  Pour  les  mem- 
bres dos  cours  impériales,  c'est  la  cour  de 
cassation  qui  désigne  le  juge  d'instruction. 
La  'cour  impériale  ou  de  cassation  renvoiu 
après  l'instruction  à  la  cour  d'assises  s'il' y 
a  lieu  de  poursuivre.  Cette  procédure  est 
suivie,  qpe  le  magistral  soit  i révenu  d'un 
crime  commis  dans  ou  hors  de  ses  fonc- 
tions 

Mais,  si  d'une  part  la  loi  assure  une  pro- 
tection particulière!  *ux  fonctionnaires  pu- 
blics, de  l'autre  la  loi  fténalt  contient  des 
dispositions  spéciales  qui  leur  sont  applica- 
bles. En  vertu  même  de  l'autorité  dont  ils 
•  sont  chargés,  ils  (Htuvenl  en  effet  oommettre 
des  délits  dont  les  autres  citoyens  ne  peu-' 
vent  se  rendro  eoupables,  et  cet  ébus  d'un 
l»ouvoir  dout  ils  ne  sont  chargés  qua,  dans 
un  intérêt  oublie,  mérite  d'autant  pins  d'ê- 
tre réprimé  sévèrement  qu'il  échappe  plus 
facilement  par  la  [>osition  même  du  coupa- 
ble à  la  vindicte  des  lois.  Sous  ce  rapport 
luêiue  on  a  réclamé  souvent  contre  la  garan- 
tie oonslitutiontiellt^  «|ui  peut  soustraire  des 
lonclionhairos  à  la  juste  punition  qu'ils  mé- 
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entretenir   en 


L'art.  «7 
Algérie.  - 

L'art.  M  est  rclelif  anx  comptes  de  ira 

vaux^n  Alg<^iie. 


La  iroiaièoie  partie  comfireDd  let  ser fiées 
généraux  de»  ministères,  «avoir  i  du  mini»- 
fère  d'Etat,  de  la  justice,  des  affaires  élran- 
y«  fcs  Jç  liiisiruçiion  i»ublique  et  de«  cui- 
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nlcul.  Quoiqu'il  en  soil,  volii  les  principa- 
les dis|>osilions  4e  la  loi  pcii.-ile  à  L'égard 
des  fonctionnaires. 

Tout  crime  commis  par  un  fonctionnaire 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions  est  qualilié 
forfaitwri.  Mais  la  simple  forfaiture  n'indi- 
que gue  le  degré  le  plus  inférieur  de  la  cul- 
pubihlé  d'un  Ibnclioonaire  public  et  n'est 
puni  que  de  la  dégradation  civique.  Les4is* 
positions  légales  relatives  à  ces  crimes  sta- 
tuent quelquefois  des  peines  plus  fortes, 
ainsi  que  nous  allons  le  dire. 

Mw  certain  nombre  de  ces  dispositions  ont 
pour  but  de  prutéger'Ies  citnycps  contre  les 
abu^  des  fonctionnaires.  Ce  sont  d'abord 
celles  qui  punissent  de  la  dégraiinlion  civi- 
(jiie,  les  actes  arbitraires  uu  attentatoires,  soit^ 
5  lii  liberté  individuelle,  soil  aux  droits  ci- 
viques, soit  à  la  constitution,  à  moins  que  le 
fonctionnaire  n'ait  agi  par  ordre  de  ies  su- 
périeurs pour  des  objets  du  ressort  de  ceux- 
ci  ;  celtes  qui  punissent  de  la  même  peine 
les  fonctionnaires  do  la  policé  judiciaire  ou 
administrative,  qui  ont  refusé  de  déférer  è 
une  récljmNition  légale  constatant  une  dé- 
t'ention  arbitraire;  celles  qui  punissent  d'un» 
i'u^prispnnemunt  de  1  mois  A  S  ans,  les 
K)irilicns  et  concierges  d'une  maison  de 
ilétention  qui  ont  reçu  uu  prisonnier  sans 
mandat  ou  jugement  ou  sans  ordre  [)rovi- 
soiro  du  gouverne  lient,  etc. 

f''est  égaleineiil.  en  vue  <le  la  protection 
<lue  aux  citovcns  côlitre  les  fonclionuaires 
(|uo  la  loi  réprime  les  alius  d'a.ulorité  contre 
Il's  particuliers.  Ainsi  elle  statue  que  tout 
l'trictionnaire  public,  oinciér  de  justice  ou 
(le  polie»;  qui  se  sera  introduit  dans  le  do- 
iiiieile  d'un  citoyen  contre  le  gré  de  celui-ci 
hors  les  cas  prévus  par  la  loi,  sera  puni  d'un 
«  in|irisonnemenidesixjoursà  un«n  et  d'une 
nniende.Toul  juge  qui,  sousquelque  prétexte 
(juuce  soil,  a  dénié  la  justice  aux  parties 
<loil  être  puni  d'une  amende  deStOO  h  500  fr. 
Tout  fonctionnaire  qui  a  usé  de  violence 
•  nvers  les  personnes  dans  l'exercice  de  ses 
Toni  tions,  sera  puni  des  peines  d'un  degré 
supérieur  l|  celles  portées  cOntre  les  violeii- 
<es  commisosLpar  des  individus  non  fonc- 
tionnaires. Toute  suppression,  toute  ouver- 
ture ite  lettres  confiées  à  la  poste,  coinnii.so 
'<Mi  fnciiiléo  [>ar  un  agent  du  gouvernement, 
est  puni  d'une  amende  de  16  à  500  fr.,  et 
*i'un  emprisonnement  de  3  mois  &  5  ans. 

Kniin,  le  crime  de  eoncu$tion  qui  consiste 
à  exiger  ou  recevoir  en  matière  d'impôts,  de 
tAXes,  etc.  ce  qui  n'est  pas  dû  ou  plus  qu'il 
■l'est  dû,  est  puni  pour  les  fonctionnaires  ou 
olUciers  publics,  (le  la  peine  de  la  réclusion, 
j>our  les  employés  d'un  emprisonnement  do 
'i  k  5  ans;  pour  les  uns  et  pour  les  autres 
d'une  amende  proportionuello  au  plus 
i>erçu. 

Telles  sont  les  diypositionn  que  la  loi  n  éta- 
blie» en  faveur  de»  particuliers.  Mais  un 
plu»  grand  nombre  sont  prise»  da»R  Tinté- 
rôt  de  l'Ktnt  lui-même. 

Pannicesd»«|>osilionsap(>arai'isi'niau  pre- 
mier rang  celle  qui  punit  do  mort  les  fone- 
>ionnaire»  qui, trahissent  le»  se^^feu  ^)i   ff;. 
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tat  et  les  li^reiît  N  l'enneiMl,  qui  lui  li- 
vrent les  plans  de  fortillcations,  arsenaux, 
|K)rts,  etc. 

Puis  viennent  les  dis|>osiiions  qui  punis 
senttdo  la  peine  de  mort,  de  la  déportation 
et  de  la  réclusion  les  fonctionnaires  qui 
prennent  ou  reliennenl  un  commandement 
militaire,  ou  requièrent  la  force  armée  con- 
tre l'ordre  du  gouverneméot. 

La  loi  punit  également  la  coalition  des 
fonctionnaires.  Tout  concert  de  mesures 
contraires  aux  lois  de  la  pari  de  fonction- 
naires public»  est  puni  d'un  emprisonne- 
'ment  de  9  à  6  mois;  tout  concert  contre 
l'exécution  des  lois  ou  les  ordre»  du  gou- 
vernement, du  bannissement,  et  dans  cer- 
tains cas,  de  la  déportation  ;  le  concert  qui 
a  pour  oLtJet  un  complot,  de  la  peine  de 
thort.  Les  démissions  colleotive»  ayant 
pour  but  de  suspendre  l'administration  do 
la  justice  ou  l'accomplissement  d'un  service 
quelconque  sont  puniesuie  la  dégradation 
civique. 

Les  empiétements  des  autorité»  judiciaire» 
sur  les  autorité»  administratives,  et  tif 
veria,  sont  puni»  de  la  dégradalion'civique. 

Le»  fonctionnaires  publics  sont  sujets  à 
de»  peines  particulières  pour  faux  en  écri- 
tures publique^.  —  Voir  ¥av\. 

Toulu  soustraction  de  deniers  publics, 
commise  ftar  un  percepteur  ou  romiiddthr 
public,  entraîne  les  trnvuui  forcés  h  (('iii(»s. 
a  moins  (|ue  la  valeur  dés  sommes  sous- 
traites soit  inférieure  à  13,000  fr., auquel  cas 
la  peine  est  réduite  à  un  emin-isonnenitint 
do  2  i)  5  ans.  Ce  crime  était  connu  ancien- 
nement sous  le  nom  du  phulat. 

La  soustrairtion  de'pièco»  ou  de  titres  pnr 
un  juge  ou  0dn)inistrAteiir  qui  en  était  dé- 
positaire en  cette  qualité  est  également 
punie  des  travaux  forcés  h  temps. 

Le  fonctionnaire  ou  l'ollicier  public  qui  a 
prisquel({ue  inicrôt  dans  les  actes,  adjudica- 
tions, régies  dont  il  avait  radministraiion  ou 
la  surveillance  est  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  6  mois  k,i^2  ans.  Tout  con^MHndatii 
militiiirc,  et  tout  préfet  ou  sous-préfet  qui 
fait  le  commerce  de  grains  et  l'iirines,  ou 
de  boissons  dans  son  ressort,  est  puni  d'une 
amende  de  500  h  10,000  fr. 

La  corruption  des  fonctionnaires  a  donné 
lieu  à  diverses  dispositions  pénales.  Tout 
fonctionnaire  public  de  l'ordre  administra- 
tif oU  judiciaire,  tout  agent  ou  préposé 
d'une  administration  publique  (|ui  a  a^réé 
dos  otfrcs  ou  procuesses ,  ou  re<;u  de»  «loin 
ou  des  présent»  pour  faire  un  acte  de  sa 
fiinction  ou  de  srn  emfiloi  même  juste, 
'  lna^s  non  sujet  h  salaire,  est  puni  de  lu 
dégradation  civique,  et  condamné  \\  une 
amende  double  de  la  valeur  dos  promesseN 
agréée»  ou  de»  cbuse»  reçues,  «ans  ouo 
cette  amende  puis»e  être  inférieure  à  wi 
fr.  L'abstention  d'un  acte  pour  les  méiue<i 
motif»  ect  punie  du  môme.  Dan»  le  cas  où  l.t 
corruption  aurait  (>our  objet  un  (ait  criminel 
em|)ortant  une  \mnt  plus  forte  que  cell>r 
de  II  dégradation  civique,  cette  peine  plus 
fiir'i'  iva  t  miiliijiinSiii   aw  niiimiitiiii 


^ 
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Vém  I.  qui  suit,  n^t  nu  une  6n(|inera-  ses    qui,  se  coiiiuwiisam   cmro   enua,    h  j 

lion  iiPê  poreepl»(H»5  sulofisées  par  les  hus  ligumil  en  «t^iiéilfl  que  pour  ordre  et  nour 

«nlérioures,  stul  «ufrolil  de  l'Kiat,  6oil  «u  >alisliiirt'  »ux  rètjles  de  la  coropiabJlilé. 

i>roUl  des  .lépa«-ieraenis,  des  toioniuuo»,  dès  .    «  Ainsi,  lis  loml'OurscuieDls  cl  les  non- 


713 


TON 


DICTIONNAIRE 


fOIN 


/»• 


i' 


*^ 


qui  ont  lenlé  de  corrompre  le  fonction-  que  nous  rc^pons  do  décrire,  et  qui  eiit  le 
mire  sont  punis  des  méaw»  peines  que  licrfiie^  résultat  des  nerfeetionneœents  qne 
lui.  Toutefois,  lorsque  la  tentation  n'aura     celte  instilution  a  subis,  ne  fut  pas  partout 


eu  aucun  effet,  la  peine  est  réduite  h  un 
emprisonnement  de  3  ^mois  è  6  mois.-  Il 
il'est  iamais  fait  au  corrupteur  rosti^tution 
des  cnostts  par  lui  livrées,  ni  de  leur  va* 
leur.  EUes  «ont  conûsquées  au  profit  des 
hôpitaux, 
oi  c'est,  un  juge  prononçant  on   matière 


la  même  dans  tous  ces  détails;  matsTins- 
titution  reposait  pac^iùl  aur  des  principes 
analogue*.  Pendant  longtemps»  lés  associa-^ 
tions  prussi^nes  n'aTAienl  pas  admis  l'a- . 
mortijs«i6«ni  «uccessif  de  Temprooti,  quoi- 
que ce%  système  fût  diéj4  ^alisé  en  HanQ- 
vre.  En   1822,  -^'assooialion,  créSu  dans  le 


criminel^,  ou  un  juré  qui  s'est  laissé  cor-  grand  duché  de  Posen.  l'adopta  ég^ement. 
rompre,  soit  en  faveur,  soit  au  préjudice  et  ce  fut  celle  particularité  qui  di^ingu» 
d'un  accusé,  il  doit  ôtre  puni  de  la  réclu-  jusqu'en  18381e  système  polonais  eu  s;^8» 
sion.  Si,  par  l'efTet  de  la  corruption,  il  y  a  tèmé  pruttim.  A,«ette  époque,  le  pramier 
eu  condamnation  k  une  pdne  su(>érieure  fut  étanilu  k  toute  la  Prusse.  Des  Institu* 
h  celle  de.  la  réclusion ,  cette  peine^  quelle  tions  semblables,  nu  combinées  avec  celleit 
qu'elle  soit,  doit  être  appliquée  au  ju^e  Ou  des  banques  de  circulation,  furent  créées 
au  juré  corrommi.  Tout  juiie  ou  administra-  successivement  dans  le  royaume  de  Polo-» 
\  leur  qui  se- décide  par  faveur  poui/ une  giie  ff825],  où  c'est  le. gouvernement  oui 
Viiartie  ou  par  inimitié  contre  elle,  est  couna-  gère  la  caisse  territpriale ,  dans  la  Bavière 
Lie  do  forfaiture  et  puni  de  la  dégradation     et.le  Wurtembe/^(l826),en  Belgique (ISÎB) 

et  dans  divers  autres  piiys.  ^ 

En  '  France ,  on  s'occupa  beaucoup  de 
cotte  institution  .dès  avant  la  révolution 
de  février,  et  dès  1848  et  1849,  des  projets» 
furent  présentés  pour  la  naturaliser  dans 
notre  pays.  Mais  aucun  vote  déQiiilif  n'a- 
vait été  formulé  à  cet  égard  avant  le  2  dé- 
cembre 1851,  l'iiistilulion  du  crédit  foncier 


civique 

Plusieurs  autres  dispositions  de  moindre 
)m|)oriance    complètent    le    système    des 

Karanties  fiénales  qui  assurent  la  responsa- 
ililé  des  fonctionnaires  publics        ' 
FONCIER  (Cttkmr).  -^  On  appelle  ainsi 
le  cr«>iJit  qui  a  pour  gage  spécial  les  fonds 
de  terre  et  les  propriétés  bâties.  Pendant 
longtemps  on  na  conpu,  pour  arriver  h  ce     demandant  une  réforme  préalable  et  beau- 


résultat,  que  les  hypothè(pie8;et  les  facilités 
uue  lirait  It  crédit  ordinaire  du  l'institution 
des  banques,  faisaient  défaut  aux  [)roprié-i< 
taires  qui  voulaient  emprunter.  L'a;)plica- 
tion  du  système  des  banques  h  celle  espèce' 
de  ciédit,  l'établissement  de  ban(]ues  itr- 
ritorialos  a  introduit  une  révolution  dans 
cette  relation  économique. 

Le  principe  de  ces  institutions  est  la 
circulation  de  titres  de  créances  hypothé- 
caires portant  intérêt.  Ces  titres,  lus  lettres 
ds  gage  sont  émises  par  def  associations 
de  propriétaires  qui  veulent  ein))runter. 
Tout  propriétaire  qui  veut  rccotirir  h  ce 
mode  d'emprunt  .donne  hypothèque  à  Tas* 
sociation  sur  une  partie  de  sa  propriété 
ut  pour  une  certaine  somme  dont  il  s'en- 
uage  è  payer  rintérèt.  L'associotion  lui  dé- 
livre en  retour  une  lettre  de  gage  dont 
elle  paye  l'intérêt  ou  porteur,  et  que  l'em» 
itrunteur  fait  iiasser  dans  In  circiilatioir. 
L'intérêt  |)ayé  h  l'association  par  l'emprun- 
teur cl  par  l'association  est  le  niêiuc;  seu- 
hMiient  I  association  percqit  1  ou  1|2  (>our 
I  eut  en  sus  pour  frais  a  admimslration,  et 
oïdiiuiirement  l'emprunteur  paie,  en  outre, 
1  ou  3  jtoiir  cent  par  an  pour  amortir  son 
tMiiprunt.  Il  peut,  d'ailleurs,  se  libérer  d'un 
coup  on  ra|iportant  ^  l'association  une 
.«xiiiiine  égale  de  lettres  de  gage.  En  ras 
d'aniortissemoiit  stircessif ,  culles-ci  sont 
rachetées  par  l'assoi^jation  même. 

Celle  insiiUitioii  a  été  établie  d'abord, 
on  Allemagne,  et  surtout  en  faveur  de  la 
Kinnde  propriété.  La  première  associnlion 
icriiloriide  fut  fondée  eu  Silésio  en  1770. 
1>«;  \h  rinstilulioii  s'étendit  peu  è  peu  sur 
•  unies  les  provinces  [MuyMwnnfS  el  thins 
(I  iUJlfc^  I'arlie>  (k    rAllem.i/iio.    \.,\   loiine 


couf)  Plus  dillicile,  celle  de  noire  système 
hypothécaire.  Après  le  ^décembre,  un  décret 
do  président  do  la  république  régla  la  for- 
mation d'associations  ^de  icrédit  foncier  en 
France,  en  modifiant  en  leur  faveur  quel 
ques-unes  des  dispositions  de  la  loi  hy- 
|iothécaire.  Ce  décret  a  lui-même  été  uh»- 
dilié  à  plusieurs  i-ei'irises  par  lu  suite, 
et  ou  moulent  où  nous  écrivons,  le  règle- 
ment qui  régit  oujourd'liui  cetlo  matière 
en  France  n'a  [MS  encore  été  publié. 
D'après  ce  règlement,  le  crédit  foncier  est 
aux  mains  d'une  seule  société  semblable  ^ 
la  Banque  de  France,  qui  prête  sur  première 
hy|iQthè«iue,  au  moyen  d'une  annuité -oui 
anioriit  I  emprunt  au-bout  du  50  ans.  Elle 
se  proci/re  ses  fonds  en  émettant  des  obli- 
gations su  (lorleurqui  portent  intérêt  à  3 
pour  cent,  et  qui  sopl  raclietées  avec  pri- 
mes pnC  la  voie'du  liiage  au  sort. 

FONDS,  FONDS  PUODUCTIt'S.  —  Jean- 
Bapliàle  Say  a  ré»unié  txius  ce  leiniu  ions 
les  aïeuls  qui  coiicouienl  à  la  production, 
depuisles  tonds  du  terre  jusqu'aux  facultés 
et  aux  connaissances  liuinaines,  eu  tant 
qu'elles  contribuent  au  travail.  Toutes  les 
richesses  d'une  nation  sorlatent,  suivant 
cet  anleur,  du  fonds  gétkéral  qui  se  subdi- 
visait lui -même  en  duoi  branches  parlicu- 
lières,  comprenant,  l'une  ce  qu'il  a^tpelait 
le  fomlt  des  facultés  industiitlles  ou  le  fond* 
induslnet,  c'esi-k-dire  les  ctuniaissances  et 
les  .aptitudes  hninoi^Hts  (pii  paraissent 
commu  agents  du  production,  lu  second 
a|>pel(^  fonds  des  intrutnents  de  l'indtut.rie, 
les  invininioiits  do  travail,  soil  naturels 
coinine  l.i  lerre,  les  eaux,  les  l'orcus  pli.vM- 
(|iii's  ,  (  liiiiiique>,  etc.,  soit  di.'  création  lin-, 
iii.ime,   ^■'l•^l-J  tl.;e   les  cfliuiaux     Celte  di-i 


l>li  noNNAlIlK 


Le  fonds  de  restitutions  et  non-Taleurs  ciales  est  d«il»456,U00rr.  L^exoWani  quoi- 

rohipreitant  lui-aiôiue  des  soiiiiiitis  réelle-  Irenl  eu  quelques  |K>ii>ls,  »oi(  l<is  recettes, 

<rneni  perdues  e(  consacrées  à  des  dé{H:ns(;s  soit  les  dé}>enses,  (i^urc  ti  ailleurs  daus  le* 

publiques,  savoir  :  18,090,660  fr.   pour  la  (;lats  généraux  du  biuifecl. 


^ 


V!H 


7Î5  toi»  D:.s''s(.H;.\(;i:s  i\iLn.;yi  i/S. 

vision  qui  a  le  lort  de  conrotuire  le  Invfi^ 
BTéc  ses  instrument»,    i'homfnê    STec  leir 
outils  dont   il  se  sert,  n'est  plus  adrnise 
aujourd'hui.  —  Voir  Travail,  i!tsTiiuMkfiTS 
MtnàtktuCktrràL. 

FOfiTM  PUBLICS,  —  roir  Brrrr»  toblics. 

FONira  SECRETS.  ^  On  appelle  ainsi 
dsns  Im  goofernerhents  constilotionnels; 
où  les  «genu  de  Tautinrité  sont  tenus  de 
rendr*  compte  des  recettes  et  .des  dépendes 
qu'ils  font  pour  le  eoitipte  de  l'Etat,  les 
sommes-donl  Ils  sont  dispensés  de  rendre 
compte,  ou'du  nioinS  de  rendre  iin  compte 
publie.  Ce  sont  celles  qui  doivent  être  eip- 
ployées  k  des  services  qui ,  par  four  nature 
même,  obligent' BU  secret,  tels  que  ta 
pujîce,  certains   agents  entretenus  h   l'é- 


FOU 


lib 


^ 


^  bros,  réservés  pour  la  cba^xo^  qu'atix  forêts 
pro|ïtl'meul  dilcs,  et  méiuu  de*  préférence*^ 
aux  premiers.  Lon^emps  on  s'est  borné  k  ' 
recueillir  les  produits  des  forêts,  en  aban- 
donnant celles-ci  \  leur  dével^oppenienl  tout 
uBiurel  et  spontané];  ce  n'est  que  depuis  ceT 
siècle  que  les  forêts  sont  devenues  l'objet 
d'une  culture  savante  qui  doit  en  auijroeiiler   ^ 
considérablement  Te  revenu.  Nous  n'a  vous 
pas  k  décrire  ici  les  procédés, de  cette  cul- 
ture.  Nous  nmis  bornerons  adonner  quel - 
unos  renseignements  statistiques  sur  la  pro- 
fluction  forestière  tt  %   considérer  ensuite 
les  forêts  au  (>oint  de  vue  des  revenus  qu'en  . 
tire'J'£tat,  de  l'adminisiratiou  et  de  la  lô- 
giitlation  dont  elles  sont  l'objet. 
Presque  toute  l'Europe  uncienoe    étnit 


tranger,  etc.  Une  assemblée, représentative     couverte  de  forêts ,  qui  ont  été  .délrûilus  k 


i)ui  accorde  des  fonds  secrets  k  un  gotiver- 
nemnnt,  lui  donn^  par  cela  même  une 
marque  de  confiance,  et  c'est  pour  cette 
ivtison  que  dans  le  système  parlementaire, 
le  vote  dé  ces  fonds  a  toujoura  unn -^cer- 
taine importance,  et  donne  lieu  sou veril  k 


mesure  que  les  populations  oceu)>iiient' le 
soi  et  l'assujettissaient  k  des  cultures  plus 
productives.  Le  déboisement  a  d'silleur.^, 
été  y\\x%  ou  moins  complet,,  suivant  l'nii- 
ti(]uiié  de  la  civilisution^  dans  un  pay^i , 
suivant     aussi    les    cireohslances  'locales. 


l'examen  de  toute   la  politique  du  minis-  En  Italie,  les  forêts  occupent  un  vingtiôine 

lèr^.                                                      /^         ->  ^enVi rôn  du  territoire;  dansÎKOrôoc  ,    une 

FOR.  —  Foir  OaGAifiSATtoff  jenicuNiR.  éteridiio  ^ropoîlioneile  analogue;    dans    la 

^    FORfiONNAIS(FKiNçoiHLoi;is  Viaoïf  de),  péninsule  Espagnole,  un  douzième;  dans  la 

inspecteur  générai  dés  monnaies,  puis  con-  Grande-firetaKne  ,  yn  vingtquatrième  seu- 

seiller  au  parlement  de  Metz  ,  pé  en  1722, ,  Jement;  en  Allemàgue,  lo  tiers  dU  territoire 

mort  en  1860.  —   Fils  ,d'un  négociant  du  environ   est  encpre  couvert  do   forêts;   la 

Mans,  Foij)onuais  s'occupa  de  bonne  heure  proportion  est  la  même  en  llussie;  elle  est 

lie  questions  flnan'cières,  présenta,  k  partir  plus  forte  encore  en  Stiède  et  en  Norwègu 


do  17&2,  divers  mémoires^  plans,  projets, 
etc.,  sur  les  fkiances  et  exerça  une  véri- 
table influence  sur  l'administration  (Inaji- 
cière^  pendant  que  M.  de  Silhouette  fut  con 


qui  ei^poçlent  une  grande  quantité  dn  bois; 
en  Frnnrr,  la  superdcie  des  forê4s  était  de 
8.80i,000  b<*ctùros,  suivant  In  sl{itisli(](jc  do 
la  France  publiée  en  ISiO;  d'après  d'iuitros 


trôleur  générah  Adversaire  de  Pexemption      estimations,  M.  Beugnot  la  portai t^8,860^•l4J, 

d'impôt  dont  jouissait  la  noblesse,  il  soumit     "  "'  "'  •-'"•--'-        ■ 

lui-même  ses  bieqs  k  la  taille  lors<]u^il  fui 
devenu  noble  par  l'acquisition  du  titre  de 
conseiller  au  parlement  de  Metz.  Les  ou- 
vrages de  Forhonuais  sont  en  assez  grand 
nombre;  mais,  la  plupart  étant  relatifs  k 
des  questions  de  circonstances,  sont  sans  in- 
térêt aujourd'hui.  Le  plus  importautii  et  qui 
forme  toujours  un  des  matériaux  de  TbiH- 
toire  Qtiancière  de  la  France,  est  iniitulé: 
Rechereku  tt  considérationt  $ur  lt$  finamtê 
de  France,  depuie  l^Wiiuiqu'en  17il  ;  1758, 
6  vol.  in-8*.  M.  Guillaumin  a  reproduit 
tiant  la  Collection  dee  éeonomirtes  se»  Priit- 
cipee  et  ob$ertation$  économigues  ;  1767  , 
2  vol.  in-12. 

t'OHElS.  —  L'imiKMTtance  de  la  |»r  >Juc- 
lion  foresti^ère,  au  |toiut  de  vu«  de  k*4<-o- 
nomie  politique  des  aathina  »  ue  peut  être 
douteuse  pour  |>«raoune,  et  la 'nécessité  in- 
dispensable dot  produits  des  forêts ,  en  bois 
de  construction  et  de  chautfugc  ,  ef t  afsez 
évidente  pour  qu'il  ne  soit  nullement  util» 
d'insister  sur  ce  point.  Ceptndani  ce  ir«sl 
|ias  à  cette  utilité  qu'on  doit  la  conserva 


tiou  orfginains  des  forêts  nombreuses  dont      législation  forestière. 


malgré  les  iléfriolieiuetits  qui  avaient  eu  iteti 
depuis  18<»0. Ce  chitlri  sedéconiposait  jiiijsj: 
forêts  de  l'Etat,  1,226,^53  !ie<  (ares;  dus  vom- 
uiunes  et  établissements  publics  1,87V,*.K)*J  ; 
des  particuliers,  5,758,771  ;  eiiseanblu  Qile5^, 
couvrent  un  peu  plus  «lu  sixii>riio  du  lerri- 
loire^de  la  France.  Suivant  un  éiat  du  ilo- 
inalne,  publi4.|p  1851,  lei  loiéls  de  l'Miat , 
y  (^Mupris  lOtf.OOO  hectares  de.H-T)Ois  ili;  l'.m- 
cieime  liste  civile,  formaient  1,^J08,7'21  lie  - 
tares,  valant  73>,â5H,.'W8  fr. 

Le  produit  dos  l'oiôts  est  a^sez  dilliciltia 
évaluer  Suivaiillei%iio«in<iirtfduromm^rrfi 
on.  couperait  en  Franco  environ  31>0,04NI 
hect.  de  fiKêts  par  au  ,  qui  doiineraient 
k  leurs  propriétaires  un  prodiijt  brut  dt^ 
170  millions.  Une  coui>e  annuuNe  de  lïV.OOO 
h()(  lares  de  taillis  8iiltir<|il  aux  besoins  <lii 
chaiitlngo  et  k  ralinaMiintion.  des  usims  et 
fabriques;  cette  coupe  fH'oduiMjint  environ 
iO  miHiouii  de  stères  de  hoii.  Htiivant.  ^i 
statistique  générale  de  la  Franco,  les  coiip«  » 
annuelles  produiraiouh<  aV,57tl,585  slèn-s  , 
donnant  un  revenu  de  »06,(M)O,OOO  Ir. 

Nous  passons  k  l'adminislrotHun  cl    k  la 


le  sol  EuiO|)éen  s'était  couvert  avant  le* 
I.  mps  hislori(|uei.  C'est  plutôt  k  l'habitude 
*lu  la  chasse  qui  a  été  le  premier  motif  des 
leHlenienls  sur  les  loréui,  jiuiii  qui  s'ap- 
i'Utpiait  aussi  bien  aux  empâtes  j)rivé>  d'ut- 


HisToaiQua.  —  De  tout  temps  loi  foréiv 
(mt  formé  la  (lartio  la  plus  iiir]>orianle  du 
domaine  de  l'Klat.  Lfiiigtenips  elles  tur<  lit 
a.liiiiniîvlrée»  <  (mime  !••  le^lmleH  doiiiain»». 
>ou»    riiilippo  le-Hi  I  de-    tnuUrtt   det,  taux 


v: 
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sont  fnilei  ^\u'h  litre  d'essai  ;  —  7*  pour  les 
iiialières  «(  «ienr('ea  qui ,  à  raison  do  leur 
nature  particulière  et  de  la  spécialité  de 
I  emploi  auquel  elle*  sont  destinées,  sont 
acIitU'cs  et  choisies  ai^  lieux  de  produc- 
ti(»i) ,  ou  livrées  sabs  mtormédiaire  par  \v» 
l'iodiicicurs  tux-tiiôine»  ;  —8'  noiy  Ivs loar- 


enire  ces  soumissionnaires  seulement. 

Les  résultats  de  chaque  adjudication  son. 
constatés  par  un  procès-rerbal  relatant  tou- 
tes les  oirconslaoces  de  l'opération. 

Il  est  tiié  par  le  cahier  des  changes  ua 
délai  |)Our  receroir  des  offres  de  ralxiis  sur 
le  prix  do  l'adjudicalion.  Si,  ocndaiit  ce  dé- 


délivr 
ces  01 
do,no« 
borde 
adres 
•  •nue 

<'T    il 


fî7 
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tt  foreit  sont  plaj;és  à  In  l^h'  d'un 
distinct  et  particulier  au  doinaino  du  roi  ; 
ils  choisissent  eux-mêmes  les  otiiciers  in- 
férieurs ,  désignés  sous  lo  nom  des  gruytn 
ou  de   rerdief«   ainsi   que  les  sergents   et 

f;ardes.  Les  eaux,  c'est-à-dire    la   surveil- 
nnce  des  étangs,  des  rivières,  des  pèches, 
furent  enlevées  mombntanémentaux  matlrM 


DIcriO.N.NAlIfli 
service 
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parliciiliers.  Cette  loi  éinit  d'ailleurs  moins 
complète  encore  que  l'ordonnance  de  Col- 
bcrt,  et  l'ordonnance  de  1669  dut  continuer 
h  êfte  exécutée  en  beaucoup  de  points. 
Divers  décrets  postérieurs  no  réglèrent  que 
des  points  spéciaux  de  l'adminiittralion 
forestière,  et  il  devenait  indispensable  de 
réviser  définitivement  toute  cette  partie  de 


les  forêts  pour  être  attribuées  aux  baillis  la  législation.   Ce  ne   fut   ou'en  1833  que 

et  sénéchaux  ,  mai:<  elles  furent  réunie^l  de  l'administration  s'Qccupa   sérieusement  du 

nouveau  aux  ffU^éts  en  131^  pour  ne   plus  projet    d'un    nouveau    code    forestier.  Co 

en  éiTH  séparées.  En  même  temps  naissait  projet    fut  soumis    à  une  commission  de 

le  ré(^ime  forestier,  qui   fut   l'objet  d'une  magistrats  ,' de  juri.sconsulles  et  d'adminis- 

première  loi  complète  en  1319.  Sous  Phi-  (rateurs,  aux  conseils  généraux,  aux  cours 
lippe  de  Valois  le  domair 


ippe  ue  vaiois  le  domaine  fut  diviiié  en 
dix  maîtrises,  nombre  qui  varia  souvent  pnr 
la  suite.  Une  chambre particulièrefutcréée«u 
Parlement  de  Paris,  et  siégeait  è  la  labié  de 
marbre 'lu  Palais,  en  vue  de  la  juridiction  fo 


royales,  aux  administrations.  Il  fut  présenté 
à  la  chambre  des  députés  en  1826  et  oblinl 
force  de  loi  le  21  mai  1827.  Ce  code,  qui 
comprend  ^5  articles ,  constitue  encore 
aujourd'hui  la  législation  forestière  modifléu 


restièie;  elle  fut  présidée  par  un  grand  iiia</r«  nar  (»eu  def  lois  postéi^i  cures,  et  en  exposant 
enquêteur  et  réformateur  des  eaux  et  forétg,  rétat  actuel  de  cette  ftartie  de  l'adminislra- 
l'iiiclion  qui  fut  subdivisée  entre  six  grands     lion,  nous  ne   ferons   dans    le    plus  grand 


iiiattres  sous  Henri  III.  Le  Code  des  eaux  et 
lorèts  fut  révisé  et  publié  de  nouveau  h  di!- 
térenies  époques^  des  tables  de  marbre  l'u- 
n--})!  instituées  dans  dilléreiils  parleiiienls  et 
iwinèrenl  les  tribunaux  spéciaux  en  uiulière 
oreslièro;  cependant,  toute  celle  administra- 


nombre  >des   cas  que  l'analyser. 

Etat  actuel.  —  (  Adminiitralion.  |  — 
L'administration  forestière  forme  une  direc- 
tion générale  du  ministère'  des  flnances. 
Outre  les  iorôts,  elle  a  dans  ses  attributions 
les  règlements  dei  cours  d'eau   et  tout  ce 


\ 


ts* 


I        » 


lion,  dans  laquelle  .s'étaient  multipliés  les     qui  concerne  la  poche.  —  Voir  Eav  [court  d'\ 

et  Pèche.  —  A  sa  tôle  est  un  directeur 
général.  L'aJministrationcentrale comprend 
un  bureau  central  et  du  personnel  placé  sou» 
les  ordres  immédiats  du  directeur  général, 
et  deux  divisions  comprenant  trois  bureaux 
cliacuno  et  à  la  tôle  de  laquelle  sont  placés 
"dès  a'.lminisiraleurs.  L'ordonnance  du  17 
décembre  18i4  répartissaii  ce  môme  travail 
en  quatre  divisions.  Nous  donnons  d'après 
cotte  ordonnance  les  aitrihulions  générales 
de  r.idininistranon  centrale. 

Bureau  central  et  du  personnel.  —  Travail 
rclaiifà  la  nomination,  aux  emplois,  secours, 
gralilications,  ré|»arlitions  du  tiers  de» 
amendes;  rédactions  des  circulaires  et 
instructions  ,  vœux  dos  conseils  généraux, 
allaires  ré.^ervéo$  pnr  le  directeur  général, 
examen  des  procès-verbaux  de  tournée  des 
coiiservateuri.,  des  comples  de  gestion  des 
iiispoclenrsersoiJs-inspecleurs,des  rapports 
'  de  l'inspection  générale  desliuauces,  atlaires 
diverses  ,  elc. 

Divisions.  —  Création  et  suppression  d'em- 
plois ;  changements  dans  la  .circonscription 
di-'i  ari'undissemi>nls  Ibiesliers;  mise  en  ju- 
gement, révocation;  admissions  à  la  retraite; 
liquidations  des  j>«nsiohs  de  retraite;  certi- 
licals  (Je  vie,  indemnités  pour  intérim , 
missions,  travaux  extraoniinaiies  ;  iiabille- 
menl,  aniieiiienl  et  équipement  lies  gardes  ; 
vé.  ilicali(»n  de's  marchés;  louriiilure  et 
réparations  de  marteaux,  [liiices  et  plaques; 
ini|)riiiiés. 

Travail  relatif  à  la  formalion  dos  budgets, 
demandes     de     crédits    sup{)lémentaires  ; 


foiictionnairesde  toute  espèce,  présentait  une 
grande  confusion,  ainsi   que   la  législation 
qui  la  régissafl.  Henri  IV  commenta  la  ré- 
lorme  eu  créant  une  charge  de  surintendant 
des  eaux  et  forêts  avec  l'aulorilé  adminis- 
iralivo    supérieure.    Elle    fut  achevée    par 
.;..}j;.)lbert  qui  réorganisa  complètement  l'ad- 
■•'"yiinistraiion  et  Ul  rendre  la  célèbre  ordon- 
.  jiance  de  lGC9oui  a  formé  le  Code  loreslior 
)us(pr,'i  la  llévolutioti  française,  et  servi  do 
iii()(Jèk'  au  t^ode  forestier  moderne,.    Le  ré- 
i^iiiio  introduit  par  ce,  code  était  applicable 
'^ix  bois  (ic  liital,  à  ceux  du  clerijé  et  de.s 
;'<'ns  (Jo   maiii-iiioi  le,    à  ceux  des  paroisses 
et    des   parliculieis.    La    juridiction    fores- 
Hère,  (juoiquo"  toujours   spéciale,   fut  siiu- 
■  l'Iiliée. 

Celle  ordoniianco  néanmoins  élailincom- 
piète  el  les  formes  administralives  qu'elle 
sanctionnait ,  moililiées  déjà  en  plusieurs 
poinis  peiidi.nl  le  xvnr  siècle,  n'ôiail  plus 
en  ia])|ioil  avec  le  nouvVl  étal  de  cho- 
>»'.<,^iie  du  la  Uévolnlion  lVaii\^i.>>e.  Elle  coti- 
li'u.iil  en  outre  dus  dispoMU>»ns  pénales, 
«|ui  (ie|iiiis  lonj^tcinps  |iaiaisàaienl  exorbi- 
"lanU's.  L'ne  nouvelle  léfurmo  élail  indispeii- 
'v'j.'iïbK';  la  loi  du  25'décembre  17D0  supprima 
la  juruliclion  ijisxviux  el  foiéls,  et  reiivo}u 
di:v;inl  les  lriljun;«ux  oitiinaiies,  toutes  les 
actions  introduites  en  celle  matière.  La 
loi  du  2'J  septembre  17U1,  créa  une  nouvelle 
,  iidiiiinislrali'jn  l'orestièie.  Elle  cédait  eniiè- 
jement  au  régime  forestier,  les  forêts  etbois 
lies  domaines  el  apanages,  ceux  leiiu>  du 
domaine    de  la  couroriiie  à    titre  révocable, 


«ww^ 


Elle  y.  souTiiit  également  les  bois  des  gens 
de  maiu-morie,  des  élalifisscmenls  [)iiblics, 
fie;  mais  une  liberli?  rllimitée  |>onr  I  adiin- 

lii^lialiori  Ue    leuis  1j(m^,    lui  accoidée  aux 


civile;  tenue  do  la  comptabilité  des  dépenses 
payées  sur  mandat  du  directeur  général, 
(ouléi  lion  dos  relevés  do  toute  nature  à 
taire   ordoniiaucer   sur    l'exercice  courativ. 


inii  leex, 
lent. 

lion  son. 
liant  tuu- 

sr^es  lia 
alMiis  sur 
ni  ce  dé- 


joij^oeni  aux  oruoiiiianctis  aireciea  qu  lis 
(Jélivreut  les  piècos  jiisliflcatifes  des  créan- 
ces ordounaoeées  sur  le  trésor,  et  les  or- 
dotmalcurs  secondaires  les  annexent  aux 
bordt-reaiix  d'émission  de  mandats  qu'ils 
'idrcssenl  aux  pAyeuri  Ces  pièces  sont  re- 
ii^nues  par  \vi  payeurs,  qui  doivent  procé- 
1  T  iiwiiK'iliaicui'tit  h  leur    Tériflcatioii,  t?t 


avcq  une  co|ue  ue  n  ueciaraiion,  i  original 
de  l'acte  de  réquisition  qu'il  a  reçu.  Il  est 
tenu  d*eo  raodre  compte  immédiatement  au 
ministre  des  flnances. 

Dans  le  cas  d'urgence  ou  d'iniufflsance 
des  crédits  ouverts  aux  ordonnateurs  se- 
condaire», |»ar  le»  uiluisires  de  ta  guerre  ou 
de  la  luaiitii;,  le;  itiamla^  'Jéliviés  |<our  Iv 
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Tenue  du  journal  des  dépenses  à  ordon- 
nancer par  département  et  par  exercice,  du 
3r«nd-livre,de8  livres  auxiliaires,  formalion 
es  états  mensuels  de  traiten^t  pour  i'ad- 
ministratioo  centrale,  etc.     ^ 

Aménagements;  prbcès-veflbx  qui  les 
concernent;  instructions  y  reljpik  ;  examen 
des  états  d'assiette  et  das  oemandes  de 
coupes  extraordinaires;  vérification  des 
étals  et  devis  fournis  par  les  usagers  ;  coupes 
à  exploiter  par  économie  et  par  entreprises; 
extraction  d'arbres  morts,  endommagés, 
dépérissants;  nettoiement  des  taillis;  déli- 
vrance de  bois  aux  haras,  à  la  marine,  au 
génie  militaire,  etc.  —Rédaction  des cabiers 
de  charges  pour  adjudications;  instructions 
concernant  les  ventes;  questions  relatives 
aux  clauses  spéciales,  aux  folles  enchères; 
ventes  en  détail  sur  les  lieux;  frais  d'admi- 
nistration des  communes  et  établissements 
publics;  aliénation;  distraction  de  terrains 
pour  être  affectés  à  un  service  public,  exa- 
men dçs  demandes  de  défrichement,  cons- 
tatation des  produits. 

Contentieux.  Questions  de  propriété  et  do 
servitude,  suite  des  instances  judiciaires, 
concessions  temporaires  ;  échanges,  partages, 
caulionnemenls,  rachat  de  droits  de  pâturage 
etdepacage, etc.— Affaires  correctionnelles; 
instructions  relatives  aux  instances;  mesures 
h  prendre  contre  les  insolvables,  étals  re- 
latifs à  la  répression  des  délits,  etc. 

Location  de  la  chasse.  Cahier  des  charges. 
Kxécutiun  des  rèylements  ;  cession  de 
baux. 

Location  de  la  pèche  ;  cahier  des  charges; 
résiliation  des  baux.  —  Flollabiiilé  et  navi- 
gabilité  des  rivières.  --  Modilicalions  aux 
rùgleuienls  locaux  sur  la  police  de  la 
p6  he  ;  feux  et  constructions  à  dislances 
jtroliibées. 

Emploi  do  fonds  consacréyaux  travaux 
d'amélioralion,  semis  et  pinntalionis;  pépi- 
nières; subventions  pour  chemins;  ré|)ara- 
lioiis  de  chemins  vicinaux;  construclioh 
et  entretien  de  maisons  torestières;  scieries, 
routes,  poj.ts  et  autres  travaux  de  mùiuo 
nature;  clôture  cl  assainissement  des  Ibrôls; 
partie  d'art  des  aménagements,  délimi- 
tations générales  et  particulières,  projets  do 
(«ivision  en  coupes  ,  répartition  dos  opéra- 
tions d'arpentage  des  coupes  annuelles  ; 
slatistiqu«f  forestière  ;  classement  et  con- 
servation des  plans. 

L'adminislr.rticn  centrale  outre  le  direc- 
teur général  qui  a  20.000  fr.  d'appointe- 
(iients  et  les  deux  administrateurs  (  à  12,000 
fr.  chacun),  comprend  7  chefs  de  bureau  de 
6,000a  9,b00fr.,  13  sous-chefs  de  ^,000  & 
5,500  fr,,  30  cojnmis  de  tout  grade  do 
1,200  a  3,600  Ir. 

Le  survice  administratif  et  de  surveillance 
dans  les  départ^ents  comprend  un  grand 
nombre  d'employés.  Au  premier  rang  sont% 

trente  circonscriptions  forestières  avant  le 
litre  de  vonservationt.  A  la  tôle  do  chacune 
d'(\|les  est  pljté  un  conservateur,  chef 
i'j|Mèmede  l'administration  daûs  la  circons- 


cription. Le  Iraiieinent  des  conservateurs 
varie  de  7,000  i  12,000  fr. 

Les  conservations  sont  divisées  en  inspeo- 
lionu  et  souii-inspections.  Le  nombre  des 
m»pec/ei4r*est  aujourd'hui  de  135;  traitement 
de  4  à  6,000  frl^  celui  des  tout-impecteurê 
de  IW  ;  traitement  de  2,700  à  3,200  fr. 

Au  dessous  des  sous-inspecteurs  se  trou- 
vent placés  les  garde$  généraux,  auparavant 
gardes-à-cheval,  au  nombre  de  356  dont  30 
stagiaires.  Ces  derniers  n'ont  que  l.OOOfr. 
d'anpointemenls;  ce  sont  les  élevés  sortant 
te  Vécole  forestière;  les  autres  oui  un  trai- 
tement de  1,800  à  2.200. 

La  surveillance  proprement  dite  des  forêts 
est  opérée  par  3,253  gardes  généraux  adjoints, 
brigadiers  et  gardes  aux  appoirttemeiUs  ide 
500  à  1,200  ;  auxquels  il  faut  ajouter  364  (r. 
gardes  cantonniers  ayant  500  fr.  d'appoinlô- 
ments. 

A  l'administration  forestière  sont  attachés 
en  outre  des  arpenteurs  dont  la  rétribution 
se  paye  au  travail  Cait  et  auxquels  le  budget 
attribue  environ  100,000  fr.  par  an. 

Ces  relevés  sont  ceux  du  budget  de  185V. 
Dans  les  bqdgets  antérieurs  on  trouve  un  plus 
grand  nombre  d'employés  de  toute  espèce 
pour  le  service  départemental.  La  différence 
provientdecequ'unepartiedesforôtsdel'Etat 
a  passé  dans  le  domaine  de  la  couronne, 
avec  les  employés  préposés  h  leur  admi- 
nistration. 

Le  personnel  supérieurdes  forêts  se  recru  le 
principalement  dans  l'école  forestière.  Diiis 
celle  école,  (jui  a  son  siège  à  Nancy,  sont  ensei- 
gnées toutes  les  connaissances  qui  onlunrajH 
porls()écialavec  les  bois  et  fo.-êts.  Le  nombre 
des  élèves  à  y  'admet! re  est  fixé  chaqoe 
année  par  Je  ministre,  suivant  les  besoins 
du  service.  Une  des  conditions  d'admission 
est  la  preuve  à  faire  par  chaque  candidat 
qu'il  possède  un  revenu  annuel  de  1,200  fr. 
ou  l'obligation  de  ses  parents  (je  lui  loiirnir 
pareille  soiùme pendant  son  s»'jourà  l'école, 
et  de  400  Ir.  h  la  sortie  jusqu'à  ce  (ju'il  soit 
employé  comme  garde  général  en  activité. 
Les  éludes  sont  de  deux  «nnées.  A  latéto  do 
l'écolese  trouve  un  directeur  ayant  7,000'lr. 
d'appointements,  et  six  prolessotH^s  et  inspec- 
teurs des  éludes  qyanl  un  traitement  de 
3,000  à  4,500  fr. 

Le  directeur  général,'  les  adnrnistraleurs, 
les  conservateurs^  le  directeur  de  l'école  fo- 
restière sont  nommés  par  le  chef  du  pouvoir 
sur  la  proposilion  du  ministre  des  tinanôes. 

Ce  dernier  nomme,  sur  la  proposition  du 
directeur  général  ,  les  clicfs  do  bureaux  do 
toutes  classes-^de  i'adnrinisiration  centrale, 
les  inspecteurs,  les  élèves  de  l'école  fores- 
tière. 

Les  titulaires  des  emplois  inférieurs  sont 
nommés  par  ledirecteur  général. 

Les  conservateurs,  les  inspecluurs  et  .«ous^ 

inspecteurs,  les  gardes  généraux  tiuilairesi 

^■11  II  II      I  II  I       II    1^         ii  ■  I 


quiffimm 


agents;  les  autres  employés,  préposes. 

Leskgrades  du  l'administraiion   départe 
mentale  correspondent  à  ccu%.  du  l'adini-  > 
uistration   ceulrale.   Des   reliefs   spéffiales . 


:^ 


(uu«  lo*  services  (Jti  recède  el  de  dëpeata 
AU  couiinencuiiienl  ul  h  la  lin  «lu  raniiée. — 
A  cel  circi,  00  cuiuplti  uéiicral  est  a|>|>ujré 
iIm»  cinq  cuuiples  Jo  dtWclu(i^eincnl  ci-«|>rc>s 
dt'sij^iu's  : 

1'  Cumptt  itticontiiOulioni^et  dct  trataux 


9H  composent  d*un  tabtcau^énéral  préèen- 
laiit,  par  chapitre  ii^gisiatif,  lous  les  résul- 
tais do  la  situation  déUnitire  de  Teieivice 
etpirié.  qui  servent  de  base  k  la  loi  propt  séo 
nul  chamlircs  pour  lu  règluiuunt  dudit  exer- 
cice i  de  Jcvcluppctuents  destinés  h  eipli-* 
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employés     de  propriétés  k  Teiception  de  quelques-uns 


7.rini;tr.û;n'li;=re^^^^^^^^^  nL'^onVlirJ^'u  Cr'S^esti., 

fi  certain   point  officiers  ladiciaires.  les        '**' ***'* '^Sf^' 7.^„,  .î?Li?K^^^^ 
i,  leur  ont  Imposé  certaines  conditions     wtnmenoe  ptr  r*«lw  w  qulesl  retaltf  »  la 


déterminent 

de 

un 

lois  leur  ont  Imposé  „^„„„ 

''iTlnlrnul  ne  peut  exercer  un  emploi  fo-     '^iip^^^l£i^}^ 
restier   sMI   n'est   âgé  de  »   ans  accom-     -•  •«  «-«-«^«^ -- 
plis.  Néanmoins  les  élèv.îS  de  I  école  fores- 
tière peuvent  obtenir  des  dispensetd  âge. 
Nul  ne  peut  être   nommé  garde  fofM*»»''» 
«'Il  n'est  Agé  de  85  ans  et  s'il  ne  s»  lire  et 

Les  emplois  de  l'administration  forestière 
«ont  incompatibles  arec  toutes  autres 
fondions,  soit  admlnlstralires  soit  judi- 
ciaires. 


délimitation  et  au  frenMf  «  â^  cei  bois.  La 
s  bolsetforits  Jèlltat 


tion  est  intentée  fMir  les  uns  et  ies  autres 
d»n»  les  formes  ordinaires.  Toutefois  il  est 
sursis  k  statuer  sur  les  aelioos  (larticuli^ 
res,  si  l'adroiDistratioo  forestière  offre  d'j 
faire  droit  dans  le  délai  de  sii  mois  en  pr(K 
cédant  k  la  délimitation  générale  de  laforèf. 
Quand  il  7  a  lieu  ë'opérer  la   délimitation 


Lm .Mnis et  nréDOsés  de  l'alministratlon     générale  et  le  bornage  d'une  forélSde  rSCal. 
^V,f;:''i  Vrlir^en  fonction  qu'après     cette  opératjofl  eat  annoncée  deui  moi.  à 

,_.é  serment  devant  le  tribunal  de 

première  instance  de  leur  résidence  et  avoir 


ï.iil  enregistrer  leur  commission  et  I  acte  de 
prestation  de  serment,  au  greffe  des  tribu- 
naux dans  le  ressort  desquels  il»  devront 
♦exercer  leurs  fonctions. 

Les  gardes  sont  responsables  des  délits, 
dégâts,  abus  et  abrouliss^mentsqui  ont  lieu 
dans  leurs  triages,  et  passibles  des  amendes 
et  indemnités  encourues  parles  délinquants 
lorsqu'ils  n'ont  pas  duement  constaté  les 
délits. 

L  empreinte  de  tous  les  marteaux  dont 
les 


l'avance  perfun  arrdté  du  préfet,  publié  et 
affiché  dans  les  rx>mmttnes  limitrophes  et 
signifié  aux  propriétaires  riverains,  a  leurs 
fermiers,  aux  gardes  et  aox  agents.  Aprèa 
ce  d^lai,  les  agents  procèdent  k  la  délimi- 
tation, en  présence  ou  en  l'absence  des 
propriétaires.  Le  procès-verbal  de  leurs 
opérations  est  déposé  à  la  préfecture  et  par 
extrait  aux  sous-préfectures  ,  eh  ce  qui 
concerne  chaque  arrondissedient  ;  il  est  pu- 
blié en  outre  dans  les  communes  limitro^ 
phes.  Les  intéressés  ont  une  année  pour 
former  opposition  et  dans  le  même,  délai  k 


empreime  uciou.  .c-  u^^^^  «ouvemêibeiit  déclare  s'il  homologue  ou 

T "i!  Jf  a?.i«  HiriHbuTaux  "0"  'e  procès-verbal.  Si  aucune  op?osiliou 

.**^^:^•^.!.^^«^5fif.1.*l ^Tnii;.  .«„.     n-a  été^formée  dans  oe  délai  et  qui^e  gou- 


est  __, „ 

11  est  interdit  aux  agents  et  préposés,  sous 
peine  de  révocation,  de  faire  le   commerce       ,       ^^,_i.j_-   , .,  ;i^i,  nr'ûiièdeiii  «Un. 
de  bois,  d'exercer aucunelndustrie  oùlebois     *»•»*  î«0Un.>»»«-  Les  ageats  P<^^«fi  «o* 
1.  «T/wnvA  .nmm«  m«iiArP  nrinci»ale.  de     ««  mois  tuivani  au  bornage,  aprè.^  des  ar- 


gou- 
vernement ait  homologué,  ropératioo  de- 


Il,  ,;e  pcuTon. .yoirsou.l.ur50rdre.lear.     "»-,  «"' Jïfel»'Jr'„L"!:.rï' P-Si*!::; 


peuvent 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe   ni  leurs 
irères,  briAux-frères,  oncles  ou  neveux. 

ils  ne  ^Meuvent,  sous  aucun  prétexte,  rien 
exiger  ni  recevoir  des  communes,  des  éta- 
blissements publics  et  des  particuliers  pour 
les  opérations  qu'ils  auraient  faites  k  raison 
de  leurs  fonctions. 

Diverses  autre^obligations  leur  sont  im- 
posées dont  il  sera  questioiïplus  bas. 

Régime  foreitier.  —  Le  régime  forestier  se 
compose  de  l'ensemble  ^ies  règles  du  code 
loreslier  et  des  lois  et  ordonnances  qui  le 
•  •Muplètent  sur  raméoagemenl  des  lorêts, 
leur  exploitation,  etc.,  eltt  Sont  soumis  ou 
régime  forestier  et  par  conséquentadminis- 
trés  conforméiueiil  au  Code,  1*  les  bois  et 
torôls  qui  font  partie  du  domaine  de  l'Etat; 
2' ceux  qui]  l'ont  partie  du  domaine  de  la  cou- 
ronne; 3"  ceux  oui  sont  possédés. à  titre 
d'apanages  et  do  majorais  réversibles  k 
l'Etal;  ï"  les  bois  des  communes  et  des  sec- 
tions decoiuuiuncs  ;  5"  ceux  des  établisse- 
iiienls  publics;  6*  les  bois  et  forêts  dans 
iHsmirtls  l'Etat,  la  couronne,  les  communes 
ou  Tes  é(atjli>setiieina  t'uLmc-a  t^ri  aëént(ît 


res.  Lorsqne  la  sé|>aration  est  effectuée  par 
un  simple  Domage,  elle  est  faite  k  frais 
communs  ;  quand  elle  l'est  par  des  fossés 
de  clôture,  les  fraisi  sont  k  la  charge  de  la 
partie  requérante  et  les  fossés  sont  pris  en 
entier  sur  son  terrain. 

Après  avoir  Uxé  l'étendue  des  propriété* 
forestières,  il  faut  en  déterminer  Caméiu^ 
gement.  L'aménagement  consiste  k  régbr 
pour  une  ou  plusieurs  périodes,  le  mode 
de  culture  des  forêts,  ainsi  que  la  marcho 
ei  la  quotité  des  coupes  et  exploilalion«. 
C'est  par  des  décrets  spéciaux  qu'est  réglé 
l'aménagement  de  chaque  forêt  de  l'Etat.  11- 
ue  peut  être  fait  dans  les  bois  de  l'Etat  au- 
Hune  coupe  extraordinaire,  ni  aucune  coupe 
^■^uarts  en  réserve  ou  de  massils  réser- 
^Vpar  l'aménagement  pour  croître  en  fu- 
taie, sans  un  décret  spécial  du  chef  du  pou-* 
voir  exécjutif,  inséré  au  Bulletin  des  lois.  Les 
ventes  faites  contrairement  k  cette  disposi- 
tion seraient  uullçs ,  sauf  le  recours  des 
udjudicaiaires  contre  les  fonctionnaires  et 
agents  qui  auraient  ordonné   ou   autorisé 


do  propriété  indivis  a^vec  des  particuliers. 
(Juant  aux  bois  des  particuliers  ils  ne  sont 
pas  soumis  au  ré^iiue  forestier  et  les  pro- 
priétaire!) cxerccul'bur  eux  lous  ks  droits 


En  vertu  de  l'aménagement,  des  coupes 
périodi(jues  sont  opérées  dans  les  forêts  de 
l'Etat.  Le  produit  de  tes  coupes  forme    k» 

icveiiu   le  plus  iuii'Oilaiil  ^ue  l'Etat  lire  des 
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•ré*en- 
réî.u>- 
ifltcice 
npoéo 
l  exw- 


au  m  at ni  mil»  d'éUDiir  des  droiu  d  oc- 
troi fupérieart  h  c«ax  perças  aui  entrées 
des  Tilfoi.  au  profit  da  trésor. 

II  est  fiiit  et  présenté  aui  Chambres,  cha- 
que année,  par  le  ministre  ordonnateur,  un 
rapport  itéparé  sur  chacun  des  canaux  en- 
trepris ou  rertu  des  lois;  ce  rapport  cou- 


en  vertu  de  la  lot  du  ao  mai  1899;  cet  «tai 
indiqua  les  noms  et  domieiles  dos  cooees- 
sionnaires.  !a  eontenance  approximative  des 
terrains  concédés,  leurd[>rii  d'estimation  et 
lo  prix  moyennant  lequel  les  coocesaioos 
ont  été  faites. 
Il  est  présenté  aux  chambres  un  coriple 
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forêts,  et  la  vonie  en  est  soumise   aux   rè- 
gles qui  suivent. 

Ce  n'est  pas  l'Etat  lui-même  qui,  sauf  de 
rares  exceptions,  exploite  la  forêt,  c'est-à- 
dire  procède  aux  coupes.  Celles-ci  sont 
adjugées  sur  pied,  et  c'est  k  l'adjudicalaire 
qu'il  appartient  de  procéder  iréxploitation. 
Aucune  vente  ordinaire  on  extraordinaire 
ne  peut  avoir  lien  dans  les  bois  de  l'Etat  nue 
par  voied'adjudication  publique,  laquelleaoit 
être  annoncée  au  moinsquinze  jours  k  l'avan- 
ce, itar  dea  affiches  apposées  dana  le  chef-lieu 
du  département,  dans  le  lieu  de  la  vente, 
dans  la  commune  de  la  situation  des  bois, 
et  dans  les  communes  environnantes.  Toute 
vente  dite  autrement  est  nulle,  et  entraîne 
pour  les  fonctionnaires  qui  auraient  négligé 
de  faire  les  publications,  une  amende  de 
l,000i  3,000  fi>.,  et  une  ëmende  pareille  con- 
tre les  adjudicataires  en  eas  de  complicité; 
iH)ur  les  fonelionnaires  qui  auraieni  prOeédé 
à^  la  vente,  une  amende  de  3,000  k  6,000,  et 
lour  les  adjudicataires  une  ametide  égale  k 
a  valeur  des  bois  vendus.  Toutes  les  con- 
testations qui  peuvent  s'élever  pendant  les 
opéraiiona  d'adjudication,  soit  surla  validité 
de  ces  opérations,  soit  i*ur  la  solvabilité  de 
ctttx^quf  oui  fiait  les  offires  avec  leurs  eau*. 
tionSf  sont  décidées  immédiatement  par  le 
fonctionnaire  qui  préside  la  séance  d'adju- 
dication. Ne  peuvent  prendre  part  aux  ven- 
tes ni  |)ar  eux-mêmes,  ni  par  personnes  inter- 
)H)$ée8,  k  peine  de  nullité  de  l'a^jadioatiou  : 
1*  Les  agents  elprépoaéa forestiwi, leaagenta 
de  la  marine,  tes  fonctionnaires  chargés  de 
procéder  aux  a^jndiealiona,  let  reeai^rs 
(iu  produit  des  coupes,  k  peine  de  rafpli- 
(utiun  de  l'art.  175  du  Code  pénal,  el'O^une 
auK'udo  de  la  valeur  d'un  douxième  k  un 
<]uiirt  du  montant  de  l'adjûdiration  ;  t*  les 
|)arents  des  agents  et  préposés  forestiers  et 
«ie  la  marine,  3*  les  conseillers  de  préfec- 
ture, juges,  oHîciers  du  ministère  public 
et  grelDers  des  tribunaux  de  première  ins- 
tance. Cette  prohibition  n'existe  néanmoins 
|Hmr  ces  trois  classes  de  personnes,  que 
pour  l'étendue  de  territoire  dans  laquelle 
elles  exercent  leurs  fonctions. 

Les  coalitions  pour  nuire  aux  enchères  et 
obtenir  le  bois  ^meilleur  prix.  Sont  sujettes 
h  l'aft.  kli  du  'Code  pénal.  Aucune  décla" 
ration  de  commande  n'est  admise.  Faute 
pnr  l'adjudicataire  de  fournir  la  caution  exi- 
gée, il  est  déclaré  déchu  par  arrêté  du  pré- 
It't,  et  l'on  procède  à  ses  risques,  à  la  folle 
enchère.  "Toute adjudication  est  détinitive 
(iu  moment  qu'elle  est  prononcée,  et  jI  ne 
|>eut  y  avoir  de  .surenchère.  Tout  procès- 
verbal  d'adjudication  emporte  exécution 
lorrùe,  et  contrainte  par  corps  contre  les 
•xijudicataires,  leurs  associés  et  cautions, 
l'itit  [tour  le  payement  du  prix  principal  de 
l'adjudication  que  pour  les  frais  et  accès- 
koircs. 


FOR 


7.U 


les  distingue  en  baliveaux  de  Page,  ccnx  qui 
ont  le  même  Age  que  le  tarilia  ;  baliteaiue 
modemei,  ceux  qui  ooi  deux  révolutions  ; 
baliveaux  ameient,  qui  en  ont  plus  de  deux. 
Après  l'adjudication,  il  ne  peut  plus  être 
fait  aucun  changement  k  l'asidette  de  la 
coupe,  oi  V  être  ajouté  aucun  arbre  ou  por- 
tion de  bols  sous  quelque  prétexte  qu«^  ce 
soit,  sous  peine,  pour  l'agent  forestier  qui 
y  aurait  consenti,  et  l'ai^udicataire,  d'un» 
amende  égale  au  triple  de  la  râleur  den  boi9 
non  comprlsdansl'adjndicalion,  et  de  la  res- 
titution de  res  bois.  Pour  commencer  ttx- 
pMtation,  les  adjudicataires  doivent  en  ob- 
tenir la  permiasion  de  l'agent  local  sous 
peine  d'être  poursuivis  comme  délinquants. 
Chaque  adjudicataire  «st  l«nu  d'avoir  un 
facteur  0»  oordf-rHiie  agréé  par  l'agent  fo- 
restier local  et  ass(;rroenté  devnnt  le  juge 
de  paix.  Ce  garde- vente  est  autoriaé  k 
dresser  des  procès-verbaux  soumis  aux 
mêmes  formalités  mie  ceux  des  gardes  fo- 
restiers, et  faisant  foi  jusqu'à  preuve  con- 
traire. Chaque  adjudicataire  de  coupes  dans 
lesquelles  il  y  a  k  abattre  des  ariires  pro- 
prement dits,  doit  avoir  un  marteau  dont 
il  doit  marquer  les  arbres  et  bois  de  char- 
pente qui  aortent  de  la  vente.  Il  '  eat  tenu 
de  respecter  tous  les  arbres  marqués  ou  dé- 
signés pour  demeurer  en  réserve  quelle  (|uo 
soit  leur  quaiifleatioo,  soua  peine  d'une 
amende  en  sus  de  celles  qui  fra|>pent  l'eii- 
lèveinent  ordinaire  d'arbrea  ou  «ouches. 
Dans  tousiescas  il  y  a  lieu  k  restitution  des 
art>res,  on,  s'ils  ne  peuvent  être  représent«'>s, 
de  leurs  valeura  qui  est  estimée  k  une  soinme 
égale  k  raœendeencourue.  Les  adjudicatai  res 
ne  peutent  effectuer  aucune  cou^>e  ni  en- 
lèvement de  bois  avant  le  lever  ou  après  le 
coucher  du  soleil,  k  peine  de  100  Ir.  d'n- 
mende.  11  leur  est  interdit  k  moins  que  le 
procès-verbal  d'adjudication  n'en  contienne 
l'autorisai  ion  ex|»re8se  de  fieler  pu  d'é<.or- 
eer  sur  pied  aucun  des  bois  de  leurs  e»U|<cs 
aous  («ine  de  50  k  500  fr.  d'amende.  Toute 
contravention  aux  clauses  et  conditions  du 
cahier  des  charges,  relativement  au  mode 
d'abattage  des  arbres,  et  au  neltnieinetit 
des  coupes,  est  puni  d'une  amende  de  50 
k  500  fr.  Les  agents  forestiers  indiquent 
par  écrit  les  lieux  oin  il  peut  être  établi  des 
fours  ou  fourneaux  pour  charbons,  des  lo- 
'ges  ou  des  ateliers;  la  traite  des  bois  doit 
se  faire  par  les  chemins  désignés  au  cahier 
des  charges,  et  la  coupe  des  bois  dans  les 
délais  fixés,  le  tout  sous  peine  d'amende 
et  du  droit  de  l'administration  de  faire  exé- 
cuter aux  frais  de  l'adjudicataire  tous  les  tra- 
vaux dont  il  était  chargé.  Il  est  défendu  à  ceux- 
ci  d'allumer  du  feu  aifleurs  que  dans  leurs  lo- 
ges et  ateliers,  à  peine  d'une  amende  de  10<'i 
100  fr.  Ils  ne  peuvent  déposer  dans  leurs  ven- 
tes, d'autres  bois  que  ceux  qui  nrovienfient 
d<»leiiradjudication,souspeiued  uncaihend«j 
-  —  -    iji   tmt  reuMinsnhh'i  dtî 


lié-lée  ^e  la  détermination  de  l'assiolle  «TiTiji      tout  ilélil  forestier  commis  dans  leurs   v^n 
coupe,  par    l'arpenteur,    ut   les  agents  ou 

ié|>osé.s  ont  marqué  au  martelage   les  ar- 

re^  (|ue  Tad  udicutaire  doit   respecter.  On 


i; 


les  et  à  l'ouïe  do  la  cognée  (250;  mètres) 
pendant  l'exploitation,  è  moins  que  les 
t'ardos-YcutfS  n'eu  aic:it  ûrvbiù  procès  wr- 


menu  «ocorUés  dans  le«  bâlirnenU  dépun- 
(tant  du  doiuaiiie  de  l'Elat  est  annexé  h  la 
loi  des  dépenses.  Cet  état  n'est  pas  noiui- 
nalir,  mais  il  imiique  la  fonction  ou  te  litre 
pour  lesquels  le  logeinoot  a  été  aëcordé. 


tant  des  rentes  et  pensions  subaistaotes.  ->- 
Elle  est  chargée,  en  outre,  de  coustater  la 
concordauce  des  écritures  sTec  le  cooip'te- 
rundu  Liar  le  ministre  des  Qnances. 
Le  résultat  ûo  ees  opéralious  est  compris 
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b.il.  Ils  réponderjt  f)ar  corps  des  amender  devdr»!  .es  tribunsui,  ceux-<;i   recfffî&urent 

et  restilutions  encourues  |>our  délits  et  con-  In   validité  du   litre  de  quelquen-utis,  et  te 

irareiitionj,  par  leurs  propres  agents,  Code  forestier   ne   i>ut  leur  être  ap[4igué. 

Lorsque  l'exploitation   est  terminée,   on  Ce  Code  stipule,  d'ailleurs,  qu'aucune  It^- 

procède  su  réarpenlage  des  portions  de  fo-  talion  ou  concession  de  ce  genre  ne  podrra 

rets  coupé<.'S,  et  au    récolement  des  arbres  être  faite  A  l'aTenir. 

qui  oni  dû  ôlre  conservés,  pour    s'assurer  a  11  no  reut  non  plus  qu'il  soit,  k  l'aTenir,' 
que  le  bois    adjugé  a   seul  été  coupé.   Ces  Kcordé  aucun  droit  d'usage,  dans  les  forêts 
(ipéraiions  doi-vent  se  faire   dans    les  trois  de  l'Etat.  Ces  droits  sont  surtout  de  deux 
mois  qui  suivent    l'expiration    des  délais  espèces,  le  droi^  de  prendre  du  bois  pour  le 
écoulés  pour  la  vidante  des  coupes.  Ces  besoin  de  l'usager,  celui  de  faire  (laltre  des*" 
iroi;  mots  écoulés,  l'adjudicalnire  peut  met-  troupeaut    dans  la  forêt.   Anciennement,     ' 
tro  l'adminiflration  en  demeure  de  faire  ées  toutes  les  forêts  domaniales  étaient  grevées 
opérations,  et  si  dans  le  mois  suivant  elle  du  droits  d'usage,  surtout  au  profit  <^scoiu- 
n  y  a  pas  procédé,  l'adjudicataire  est  libéré,  munes,  et  ces  droits  avaient  été,  dans  l'ori- 
Ce  dernier  doit  assister   au   réarpenlage  et  gine,  fort  utiles  aux  populations,  puisqu'ils 
au  récolement,  il  a  droit   d'jr  faire  assister  leur  fournissaient  un  oiiyet  indispensable  et 
un  arpenteur  de  son  choix.  Dans  le  délai  leur  permettaient d'^enlretenirdes  troupeaux, 
d'un  mois  après  la  clôture  des  opérations,  Dansbeaucoupdenaysboisés  et  montagneux, 
l'administration  et  l'adjudicataire  peuvent  ces  droits  furent  l'amorce,  par  laquelle  des 
requérir  devant  le  conseil   de   préfecture,  seigneurs  attirèrent  des  populations  sur  leurs 
l'annulation    du  procès-verbal   par  défaut  terres.  Mais  d'autre  pçrt,  le  droit  de  prendre 
de  forme  ou  fK>ur  fausse    énonciation.   A.  du  bois  diminuait  considérablement  le  re- 
l'expiration  de  ce  délai  si  radministralion  venu  des  forêts;  et  déiè  les  ordonnances, 
n'a  élevé  aucune  contestation,  le  préfet  doit  depuis  Philippe  le  Hardi,  s'efforçaient  de  les 
délivrer  k  l'adjudicataire  la  décharge  d'ex-  restreindre.  Dans  les  temps  modernes,  les 
ploilatiott.  Les  ar|)enteurs  sont  passibles  de  droits  de  glandage,  pacage,  pêturage,  etc., 
doRimages-intérêb  lorsque  les  erreurs  quTis  ont  été  considérés,  par  les  forestiers,  comme 
^  ont  commises,  dépaeaent  plus  d'un    ving-  des   obstacles  insurmontables   h  la  bonne 
liôme  de  la  coupe.  cullurn  et  à  l'amélioration  des  forêts.  L'in- 
jiLes    adjudications    de  glandéo,  c'est-&-  li^rêt  pour  l'Etat,  à  faire  cesser  les  droils  d'u*- 
dire  le  droit  d'introduire  dus   pofcs  dans  sage,  ne  faisait  donc  pas  défaut;  mais,  vis- 
les  furets  pour  faire  manger  les  glands  ;  de  ^-vi&  de  cet  intérêt,  s'est  élevé  toujours  ce- 
celui  de  panage,  de  faire  manger  par  les  mê-  lui  des  communes   et  des  habitants,  pour 
lues  animaux  le  gland,  la  faine  et  les  autres  lesquels  ces  droits  étaient  d'une  si  grande 
fruits,  de  celui  de   pâturage  ou  paisson,  et  ressource;  et  de  là,  les  contestations  inces- 
en  général  les  adjudications  de  ui vers  pro-  santés  entre   l'administration  forestière  et 
duits  accessoires,   comme   de  chablis,  de  les  municipalités.  Quoi  qu'il  en  soit  de  la 
bois  provenant  de  délits,  d'élagages  ou  essar-  justice  des  réclamations,  élevées  de  part  et 
lenientés   sont  soumises    sauf   de   légères  d'autre,    le  Code  forestier    slatue  que  ne 
«litrérences,  notamment  dans  le    taux  des  pourront  exercer  un  droit  d'usage,  dans  les 
amendes  encourues,  aux  mômes  formes  que  forêts  de  l'Etal,  que  ceux  dont    les  droits 
celles  pour  la  venle  des  coupes.  Les  cahiers  auront  élé,  le  jour  de  la  promulgation  de  ce 
de  charge  dans  les  adjudications  de  glan-  Code,  reconnus  fondés,  soit  par  des  actes 
liage  (iéleriuiiient    le  nombre  des   porcs   h  du  gouvernement,  soit  par  dos  jugements  ou 
iiilruduire.'La  loi  veut  que  tous  cesanimaux  arrêts    déliuitifs,  ou   seront  reconnus  tels, 
soicMil  marihjés  d'un  fer  chaud.  Il  y  a  lieu  pur  suite  d'instances  administratives  et  ju- 
n  l'anu  11  Je  oNi(ôine  à  rcinprisounement  du  Uiciairus,  déjà  engagées,  ou  qui  seraient  iu- 
pâiru  si  les  animaux  sont  trouvés  hors  des  tentées,  dans  le  délai  de  deux  ans,  par  les 


(allions  désignés.  Il  est  d'ailleurs  défendu 
>*iiv  ndjuilitulaires   d'aballre,  de   ramasser 
ou  (remporter  les  glands,  fatues  ou  autres 
fruits  et  puMJuction  des  fucéls. 
Los  droits  d'usage   et  autres  semblables. 


usagers  en  usage.  Le  gouvernement  se  ré- 
servait le  droit  d'affrauchir  les  forêts  de 
l'Elat  dos  droits  d'usage  en  bois,  moyen- 
nant un  cantonnemenlf  c'est-à-dire,  en  subs- 
lituaut  au  droit  d'usage,  sur  la  forêt  entière. 


qui  existent  sur  les  i'oréls,  ont  toujours  joué     la  propriété  d'une  partie,  d'un  canton  de  la 


un  grand  rôk*,  dans  les  droits  forestiers. 
Iiidépendnmmenl  des  droits  d'usage  pro-^ 
prcineiit  dits,  il  existait  dans  quelques  pro- 
vinces, neianmient  dans  la  Lorraine,  la 
Fraiiclie-Cointé  el  l'Alsace,  des  aQ'ectalions 
de  bois  à  des  communes,  à  des  établisse- 
ments industriels,  c'est-à-dire,  que  ces  éta- 
blussemeiils  avaient  le  droit  de  prendre  dans 
les  forêts  de  l'Elat,  le  bois  nécessaire  à  leur 
alimentalion.  Il  y  avait,  en  1897,  87  alTeeta- 


forét;  cautonnement  qui  serait  réglé  de 
gré  à  gré,  el,  en  cas  de  contestation,  par  les 
tribunaux.  L'action  en  affranchissement 
d'usage  fut  réservée  au  gouvernement,  et 
ne  put  être  exercée  par  les  particuliers. 
Quant  aux  autres  droits  d'usage  quelcon- 
ques, ceux  de  pâturage,  )>acage,  giaudée, 
la  loi  statua  qu  ils  ne  pQurraieot  être  con- 
vertis en  cantonnement,  mais  que  l'adminis- 
tration aurait  le  droit  de  les  racheter.  Ce 


tjViis  du  figjtt'ure,  i£  tlthlo  .fûre>tier  jtjqhIuI    xaiduuu^  m^nninnin^    ■■».    ^^^^i  f.\f^  rtt^uit 


redier  ces  concessions  et  déclara  qu'elles 
t  l's.seraionl  toutes  d'avoir  leurelfet  en  1837. 
Mais  les  couctssionnuiros  s'élanl   pourvus 


(tims  tes  irejiT  utr  l'exercice  dïr~|>âiurage 
est  devenu  d'une  absolue  nécessité,  (tour  les 
liabilanis  d'une   ou  plusieurs  couiuiuncs; 


L«f  l»repoMg  a  la  perMpuoo  aet  revenus 
publics  aoiii  e^rgés  de  iiquitier  el  cons- 
tater la  dette  des  redevables,  de  leur  en  do- 
liUerle  nioniarit»  d'eu  percevoir  le  (iroduK, 
et  U'eiercur  lei  poursuites  prescrites  ^lar  l«a 
lois  ei  rù|{leniv(ils.  Tuuielois   l'assivlte  ûva 


litres  tenus  daos  les  prélectures  et  sous- 
préfeduree.  Les  résultais  de  ces  eoregiaire- 
meots  sont  comparés,  chaque  mois,  aveu  les 
bordereaux  détaillés  de  récépissés  que  W's 
receveurs  des  ûnanccs  sont  tefius  de  former, 
et  que  les  préfets  et  sous-préfuls  adressent 
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von 


question  déciUûo,  en  cas  de  contestation, 
par  le  conseil  de  préfecture,  ainrès  uoe  en- 
quête de  coiHmodo  el  incommoda. 


antre  destination  que  celle  pour  laquelle  lo 
droit  d'usage  a  été  accordé.  L'emploi  dus 
bois  de  construction  doit  être  fait  dans  un 


Uètnédans  ces forô(s,  lexercicedes droits     délai  de  deux  ans, après  lesquels  radœinis- 
d'usage  peut  toujours  ôtre  réduit,  par  Ind-     li;ation,    si    elle  ne   Ta  pas^prorogé,  fieut 


miitistration,  suivant  l'état  el  la  poxs.biiité 
des  forêts,  et  n'a  lieu  que  conformément 
aux  dispositions  suivantes  : 

La  durée  de  la  glandée  et  du  pacagu,  ne 
peut  excéder  (rois  mois.  L'administration 
un  tixe  l'ouverture. 

Ces  droits  ne  peuvent  être  exercés  que 


dis|)oser  des  arbres  non  employés. 

L'aliénation  des  forêts  a  lieu  suivant  les 
mêmes  formes  que  pour  les  autres  immeu- 
bles du  domaine  de  l'Etat. 

Boi$  9utre$  que  ceux  de  i'Etat,  qui  sont 
Moumis  au  régime  forestier.— Co  soûl  d'abord 
les  forêts  de  la  couronne.  Ces  bois  no  sont 


da^ns  les  cantons  déclarés  défeudables  par     pas  administrés  par  l'adrainistralion  fores 
l'administration.  ,         lière,  mais  par    le  minisire  d'Etal.  Toults 


,Celte-ct  tixe  le  nombre  des  porcs  et  bes- 
tiaux qui  peuvent  être  mis  eu  [)anage  ou 
eu  |)àturage. 

Les  usagers  ne  peuvent  jouir  de  leurs 
droits  que  {>our  les  bestiaux  S  leur  propre 
usage,  et  non  |iour  ceux  dont  iU  fout  le 
coiuiuerue. 

Les  chemins  par  lesquels  les  bestiaux 
doivent  passer  sout  désignes  par  les  agents 
forestiers. 


les  autres  règles  du  régime  forestier  leur 
sont  ap{>licabres,  et  les  agents  et  gardes  des 
forêts  de  la  couronne  sont  assimilés  aux 
gardes  et  agents  de  l'administralion  fores- 
tière, tant  pour  l'exercice  de  leur  fonction 
que  pour  la  poursuite  des  délits  et  contra- 
ventions. 

Les  bois  el  forêts  qui  sont  possédés  on  apa- 
nage (tir  les  princes,  ou  par  des  particulit  r«i, 
à  titre  de  nngorats  réversibles  à  l'Ktut,  sont 


Les  beatiaux   de  chaque  commune  doi-  soumis  au  régime  forestier  quant  à  la   pro 

vent  former  UD  seul  troupeau  diatincl  de  ce-  prt^^*)!  du  sol  et  à  l'aménagement  des  bois, 

lui  d'autrea  communes,  et  conduit  par  les  En  conséquence,  les  agents  de  l'administia- 

l'âtres  choisis    par  Tautorité  municipale;  lion  forestière  y  sont  chargés  do  toutes  les 

les  particuliers    ne  pouvant  conduire   ou  opérations  relatives   à  la  uélimitation,  au 

faire  conduire  leurs  bestiaux,  k  garde  se-  iiornage  et  k  l'aménagement,  conformément 

{•arée.  au  Code  forestier.  L^dministralion  peMt  y 

Les  porcs  et  bestiaux  sont  marqués  d'une  faire  faire  les  visites  nécessaires  pour  s'as- 

marque  spéciale  et  |>or(ent  des  clochettes.  surer  de  l'observation  do  celle  loi. 

Il  est  défendu  d'introduire  dans   les  fo-  Les  bois  taillis  ou  futaies  appartenant  aux 

r(Hs    des^  cliévres,  brebis  ou    moutons,  k  communes  ou  établissements  publics,  qui 

moins,  liour  les  moulons,  aue  le  pacage  soit  ont  été  reconnus  susceptibles   d'aménagt- 

autorisé  dans  une    localité,  par  un  déctet  ment  ou  d'une  exploitation  régulière,  hout 

spécial.  Ceux  (|ui  jouissaient  de  ce  drqft,  soumis  au  régime  forestier  sur  la  pronosi 


en  vertu  d'un  titre  valable,  pouvaient  récla- 
mer une  indemnité. 

Toutes  ces  dis(>osilions  sont  sanctionnées 
par  des  amendes,  ainsi  que  l'introduction 
d'un  plus  grand  nombre  de  beatiaux,  que 
celui  tixé  par  l'administration,  et  le  pâtu» 
rage  hors  des  cantons  désignée 


tioQ  de  l'administration  forestière,  et  I  avis 
des  conseils  municipaux  el  Administrateurs 
des  établissements  publics.  Les  cttange- 
menta  k  apporter,  soit  k  l'aïuénagement,  soit 
k  la  forme  d'exploitation  ,  sont  détermi- 
nés dans  la  même  forme.  En  cas  de  con- 
testation entre  le  conseil  municipal  et  l'ad- 


Lms  usagers,  qui  ont  droit  k  la  livraison  ministration,  c'est  le  conseil  de  préfecturo 

de  bois,  ne  peuvent  prendre  ce  bois  qu'a-  qui  décide.  Le  même  principe  est  applicable 

près  que  délivrance  leur  en  ■  été  faite  Ptr  aux  établisaemeota  publics,  ainsi quetout  ce 

lus  agents  forestiers.  Ceux  qui  n'ont  d  au-^  que  noua'allona  dire  sur  le  régime  des  bois 

tru  droit,  que  celui  de  prendre  le  bois  mort,  dea  eommunea. 

soc  et  gisant,  ne  peuvent,  pour  l'exercice  de  Celies-ei   n«  peuvent  faire  aucun  défri- 

ce  droit,  se  servir  de  crocheta  ou  farrewenta  chemeot  de  loura  Iwia  sans  l'autorisation 

d'aucune esi-èce,  aoiia  peine  do  Sfr.  d'à-  expreaaoot  apéeiait  du  gouvernement,  sous 

meude.  Si  les  bois  de  coanlbgeaodélivreot  les  méaiea  peints  portées  contre  les  parti- 

par  coupe,  l'exploitation  „doit  en  étr*  faite,  culiers  povr  les  contraventions  de  même 

aux  fraia  des  usagers,  par  un  entrepreneur  nature.  La  propriété  des  bois  communaux 

s(>écial,  nommé  par  eus  et  «gréé  parradai-  no    peut    itOMiia    (ionner   lieu    k   partage 

nisiration  forestière.  Aucun  boia  no  >  |»tttt  eutre  lea  babitants.  liais,  lorsque  deux  pu 

être  partagé  aur  pied^  ni  abetiu  par  Im  osa-  Husieurs  communes  possèdent  un  bois  par 

gers,  individuellemelit  et  les  Iota  no  peo-  lodivit,  cfaaeane  conserve  le  droit  d'en  pro- 

vent  être  faits  qn'aprèa  l'enlièrt  «xploiln-  voqutr  le  partage.  0ana  le  cas  de  défriehe- 

tioii  de  la  coupe,  k  peine  de  conOieation  du  ment  ou  de  eoniiea  exiraordiuairea,  un  quart 

bois  abattu  et  d'amende  pour  les  fonction-  dea  boia-  doit  toujours  être  mia  en  réserve 

naires  qui  auraient  toléré  la  contravention,  lorsque  les  communes  possèdent  au  moins 

Ces  entrepreneurs' sont  tenus  aux   règles  dix  uectares  de  bois-réunis  ou  divisés,  et  h 

iintuni^iiiiis  sijiiwiliiishypeidaMaaiiiiaiU  aat  mnini  jiM  les  bflifr^i» mieiit  giMtiMt  <»mt- 

iiile»dil,8odsdiversesamendes,  aux  usagers  d'arbres  résineux. 


le  vendre   ou  d'échtnger  les  bois  qui  [eur 
sont  délivrés,  ou  de  les  employer  k  aucnne 
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Les  communes  ontk  enlrelonir  le  nombre 
nécessoire  du  garde»  déterminé  [)ar  le  maiiv 
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ces  dispo«iiiou«  à  l'aulurilé  «UiuiiiiAlrêlivu. 

Lorsqu'un    comptable  a  eoutert  du  sas 

«■«■iiiurs  le  déficit  d«  ses  subordonnés,  il  reste 

subruKé  h  tous  lus  droits  du  trésor  sur  le 


leurs  sooa  leors  ordres  4ofv«nt flirt soriM 
fonas  de  leurs  refaites  Imus  les  payements 
pour  lesquels  leur  ooooours  est  jugé  uéies- 
saire.  Les  nutrea  receveurs  de  deniers  pu- 
blics p<>uv«ut  6tre  appelés )i  coooourir  d  j  la 
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et  Approuvé  par  le  prt;fol,  sur  l'avis  de  I  ad- 
ministralion  forestière.  Le  choix  des  gardes 
est  fuit  parie  aiaire  et  aitprouvé  par  le  con- 
seil municipal,  il  doit  de  plus  6(re  approuvé 
par  l'administration  forestière,  qui  peut  tou- 
jours les  suspendre.  Le  préfet  ()ourroit  à  la 
nomination  (les  gardes  à  défaut  Me  l'admi- 
nistration de  le  taire  dans  le  mois  de  la  va- 
cance de  l'emploi.  Lorsqu'un  même  garde 
est  chargé  de  la  nurveillance  d'un  canton  de 
iiois  de  l'Etat  et  d'un  canton  de  boiu 
coiiimuiial,  c'est  l'administration  qui  le 
nomme.  Dans  ce  cas,  le  salaire  est  payé  pro- 
|K)rtionn<^llement  par  chacune  des  parties 
intéressées.  Autrement,  ce  sont  les  munici- 
palités qui  payent  le  salaire  de  leurs  gardes, 
salaire  rég(é  par  le  préfet,  auquel  appartient 
le  droit  (kl^destituer  l'agetit.  Ces  gardes  sont 
en  tout  aMimilés  à  ceux  de  l'Etat»  et  relèvent 
des  mêmèa  agents  supérieurs. 

Les  voûtes  des  coupes,  tant  ordinaires 
qi/eiiraoï^dinaires,  s6nt  faites  ^la  diligence 
des  agelit?  forestiers  dans  les  m(^nies  for- 
RKs  qu^  pour  les  bois  de  l'Etat,  cl  eu  pré- 
sence diima^re  et  d'un  adjoint.  Toute  coupe 
elfectuéé  pcr  l'ordre  des  maires,  en  contra- 
vention! è  ces  règles,  est  pijnie  d'une  amen- 
de 300  à  6,000  fr.,  sans  pn^udice  des 
deinmages-iniéréts.  Lès  ventes  sont  nulles. 

Lors  des  adjudications  des  coupes  ordi- 
naires et  extraordinaires  des  bois  des  ét*- 
hlissements  publics,  il  doit  être  fait  réserre 
un  fuvour  de  ces  établissements,  et  aatirant 
les  formes  qui  seront  prescrites  par  l'auto- 
rité administrative,  de  la  quantité  .de  bois, 
tant  de  chauffage  que  de  construction,  néces- 
saire pour  leur  propre  usage.  Les  bois  ainsi 
réservés  ne  peuvent  être  employés  qu'à  la 
destination  {)0ur  laquelle  ils  ont  été  réser- 
vés, et  ne  puuvent  être  ni  vendus  ni  échan- 
gés sans  rautorisnlion  dulpréfet.  Ces  rentes 
seraient  nulles,  et  les  administrateurs  passi- 
l>les  d'une  amende  égale  à  la  valeur  des 
bois  et  dé  la  reslilulion  de  ceux-ci. 

Les  coupes  de  bois  comtiiuoiiux  des- 
tinées à  l'uiroua^e  ne  peuvent  avoir  lieu 
qu'après  que  la  délivrance  en  a  été  faiiu 
fiur  les  agents  forestiers/ 8'il  n'y  a  tllru  <Mj 
usage  contraires,  le  partage  dus  boiS  d'af- 
fouage doit  se  faire  par  feu,  c'est-à-dire  par 
chef  dé  famille  ou  de  maison  ayant  domicile 
réel  dans  la  commune.  S'il  n'y  a  également 
titre  ou  usage  contraires .  la  valeur  des 
arbres  délivrés  pouf  constructions  et  répara- 
tions est  estimée  à  dire  d'experts,  et  payée 
à  la  commune. 

Four  indemniser  le  gouvernement  des 
frais  d'administration  dus  bois  communaux, 
lu  Code  forestier  avait  décidé  qu'il  serait 
Ajouté  annuellement  è  la  contribution  fon- 
cière établie  sur  ces  bois  une  somii^e  équi- 
valente k  ces  irais.  Mais  ce  mode  de  répar- 
tition entraîna  des  inégalités  qui  suscitèrent 
des  réclamations  nombreuses,  et  la  loi  du 
15 Juin  IHHil  a  snalué  que  l'indemnité  payée 
H  I  Etal  serait  du  vingtième  des  produits, 
jL'iSfcAiAiii  da  tfiiiij  saiÉtimBS  mr 


produit  des  coupes,  toutes  les  opérations 
de  conservation  et  de  régie  dans  les  bois  des 
communes  et  des  établissements  publics  ooDt 
faites  sans  autres  frais  par  les  agents  (su< 
(térieurs  aux  gardes)  de  I  administration  fo- 
restière. 

La  défense  d'introduire  dans  lee  forêts 
des  chèvres,  brebis  ou  moutons,  les  règles 
pour  l'affranchissement  des  forêts  desdroits 
d'usage  en  bois,  et  celles  qui  concernent 
l'exf  rcice  des  droits  d'usage  dans  les  bois 
de  l'Etat,  sont  applicables  i  ceux  des  com- 
munes et  établisse mentji  publicf« 

Toutes  les  règles  du  Code  foreatier  rehn 
lives  à  la  conservation  et  è  la  régi*  des 
bois  qui  fout  partie  des  dômainea  de  J'Elat, 
ainsi  qu'à  la  poursuite  des  délita  M  oooir»' 
ventions  como)is  dans  ces  koi»,  oont  appli- 
cables aux  l>ois  posséflés  par  indiria  eatre 
l'Etat,  les  communes  et  les  étoblisseaMOla 
publics,  et  les  particuliers.  Aacuoe  eoa|ie 
ne  f>eut  être  faite  par  le  copropriétaire,  sous 
peine  d'une  amende  é^e  k  la  valeur  des 
bois  abattus,  et  de  nullité  de  la  vente.  Les 
frais  sont  supportés  proporti«nnell«aa«ut 
par  le  domaine  et  les  çopropriélaJsw.  L*9é^ 
ministration  sente  iMoui»  Its  gofidOTé 

Boi$  dt$ pmtktwtiw»,  —Les  propriétai-' 
res  qiri  nmtoni  avoir  pour  la  conser- 
valioode  leurs  bois  dus  gardes  particuliers^ 
doivent  les  faire  agréer  par  le  sous-préfet, 
sauf  recours  au  préfet  en  cas  de  refus.  Ces 
gnrdes  doivent  prêter  serment  devant  le 
iriiiunal  de  première  instance  de  même  que 
ceux  de  l'Etal. 

Le  Code  forestier  accorde  aux  particuliers 
les  mêmes  droits  qu'à  l'Etal  eu  ce  qui  con- 
cerne l'affranchissement  des  droi  s  d'usage 
et  l'exercice  général  des  droits  d'usage.  Les 
droits  de  pâturage,  parcours,  fMcage  et 
glandée  ne  peuvent  être  exercés  que  dans 
les  parties  dus  bois  des  particuliers,  décla^ 
rées  défendables  par  l'administralion^  fores- 
tière. Pour  lu  reste,  les  particuliers  peuvent 
gérer  leurs  propriétés  comme  ils  l'entendem^ 
lé  droit  de  loarlelagu,  auquel  ils  étaient  sou- 
mis, a  cessé  d'exister  en  lë<17,  et  il  ne  reste 
qu'un  seul  point  sur  lequel  la  propriété  fo-' 
restière  reste  en  dehors  du  droit  comfnun,  ^ 
c'est  la  défense  du  défrichement  imposée  aux 
propriétaires  (tour  vingt  ans  par  le  Code  fo- 
restier, maia^qui  depuis  a  été  prorogée  par  ' 
des  lois  suc('>e:>sive8. 

.  A/fectationt  spécialeê  des  boit  à  des  utr^ 
vue$  publia.  —  Ces  affectations  kont  relati- 
ves au  service  de  la  marine  ;et  à  celui  des 
ponts-et-chaussées  du  Rhin.  Les  consiruc-' 
4ions  navales  exigeant  l'emploi  d'une  grande 
quaTitité  d'arbres  de  choix  et  de  diuieasious 
considérables,  l'ordonnance  de  166V,  pour 
assurer  ce  service,  contera  au  goaTéroemeut 
le  droit  de  choisir  ces  arbres  dans  les  forêts 
de  l'Etat  et  des  particulier».  Ce  fut  le  droit  de 
morMo^ff,  ainsi  nommé,  parceque  l'aduii*; 
nistraiion  de  1^  marine  marquait  d'un  mar- 
teau les-arbrcsqu'elle  se  réservait. Ctf  droit, 


adjudications.  Moyoïinant  celte  |»^rcuplioi), 
pour  la(iuellu  l'Etat  a   on  privi^'^ju  s-ui    le 


lus  lois  des  U  et  28  lloréal  au  XI,  et  il  Tut 
couiurvc  (>ar  lé  Code  forestier,  qui  en  limita 


retoriits 

er«  pu- 
nir dj  la 


londf  rétulUiDl  de  force  m^eore,  fine  peut  les  i^tiMiili pronooeél  par  let  eonieili 

?.r.r«*' ."  **^^5<«  <l"  r"  R'^o^Mnt  les  oe^réfeciure.  des  complet  annuels  des  re- 

jusiiUcalioos  exigées  par  tes  rè^iemenls  de  cereors  de  eommaoes.  hospices  et  éUMia- 

service,  et  eu  rerlu  d'une  décision  spéciale  semenU  de  bèenfaicaaee. 

n»»i»i*ire  deJ  ûoances,  saof  recours  au  Les  comptablea  des  deniers  publics  sonl 

t^i'iiseil  (I  Eiat.  leoijs  (jg  fournir  et  déposer  leurs  coinpies 
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l'exercice, quant  aux  bois  des  particnliers,  à 
<lii  ans.  Ceux-ci  çn  sont  donc  affranchis 
(iepnis  18S7,  et  le  martelage  n'a  plus  lieu 
nne  dans  les  bois  soumis  au  régime  fores- 
tier. Encore  la  marine,  qui  trouve  iet  iiois 
dont  elle  a  besoin  dans  le  commerce,  en  fait* 
eiie  pea  d'i|Mge.  Dent  cet  boit,  la  marine 
peut  faire  cnoiair  et  mtrfeler  par  tet  pro- 
pret agOTlt  let  trbret  deslioét  aot  cons- 
(riictiont  navales  parmi  ceux  qui  n'ont  pat 
(>ié  mit  en  résenre  par  let  ageott  forettiert. 
Let  arbres  ainsi  maranét  tonl  compris  dcoe 
les  adjudications,  et  livret  par  let  adindica- 
lairet  à  la  marine  I  an  prix  convenu  de  gré 
à  gré,  oa  réglé  par  des  experlt  nom- 
met  par  la  tribunal  de  première  totlaoea. 
Letadjodiaalairea  penvani  ditpoter  det  ar- 
brea  marqaét  poor  la  marine  ti  eelle-ei  ne  let 
a  pat  payét  dant  lea  troia  moit  aprèt  que 
l'aliaUage  en  a  été  notifié.  La  marine  peut 
toujoort  annuler  lot  .martelage*  opérée  pour 
son  tervice  ;  mait,  quand  let  arbret  ton! 
flbatlut,  elle  doit  les  prendra  du  las  aban- 
donner tous.  Let  roattret,  contre-mattrea  et 
aidât  contre>mattret  tttermèntés  de  la  ma- 
rine sont  autorisés,  de  coneorrence  avec  let 
agents  forestiers,  à  constater,  par  procès- 
verbaux,  les  délits  et  coniravaaiions  concer- 
nant le  service  de  la  marj[i|a.  Les  dispoti- 
tions  relatives  au  martel^  ne  sont  ap*» 
piicables  d'ailleurs  que  dant/lefi  localités 
détortninéespar  le  ^uvernement.où  le  mar- 
telage esl^ugé  indispensable  pour  le  service 
<le  ia  marine,  et  où  il  peut  être  utilement 
exercé  par  elle. 

L'inégalité  et  l'impétuosité  du  cours  du 
Rhin  nécessitant  dans  certaines  circonstan- 
ces des  trnvaux  qui  ne  peuvent  souffrir  au- 
cun retard  sans  entraîner  de  graves  dangers, 
les  préfets  des  départements  du  Hbin  |>eu- 
vcnt  chaque  fois  que  les  travaux  d'eudi- 
(fage  et  de  fascinai<e  exigent  une  prompte 
lourniture  de  t>oia  ou  oteraiet  en  raquérir 
la  délivrance,  d'abord  dans  les  bois  de  l'E- 
tat, puis  dans  ceux  det  communes  et  éta- 
blissements, et  subsidiairement  enfin  dans 
ceux  des  particuliers;  le  tout  h  la  distance 
(le  cinq  kilomètres  des  bords  du  fleuve.  Pour 
assurer  ce  service  et  l'indemnité  des  pro- 
priétaires, le  Code  forestier  établit  diverses 
règles  dans  lesquelles  uout  nu  le  suivront 
pas.- 

Poltet  et  eoHiervati^n  ée$  boii  tt  foréti.  — 
Un  certain  nombre  de  règlet  de  police  sont 
cominjunat  è  tout  l^a  boit,  d'aotret  k  ceux 
seulement  qui  tout  toomit  au  régime  fo- 
restier. 

Les  règlet  relatives  è  tout  let  boit  tont 
celles  qui  ftatuem  det  amendât  divartet 
|K>ur  toute  ei traction  ou  anlèvemeol  non 
autoriaé  de  Sable,  minerais,  terre  o,^  gazon, 
tourbe,  brujrècBr  genêts,  herbaget,  feuilles, 
engrais ,  glands ,  fatnes  et  autres  fruits  et 
semencet  det  boit  et  iiorêtt. 

Cellet  qui  puniatent  let  individut  trouvèj» 
l'ort  det  routet  et  chemins  avec  serpes,  co- 


et  i|  rut 
en  limita 


uù  avec  des  voitures,  bestiaux,  auimaui  do  «^ 
cli.-irge  et  de  monture. 


Celles  qui  statuent  des  amendes  contre 
ceux  qui  portent  ou  allument  dt»  feux  dans 
l'intérieur  des  ioi^ta  ou  à  la  distance  de 
900  mètres,  et  det  peinet  correetionnellet 
contre  lat  usagers  qui,  en  cas  d'incandie, 
refusent  de  porter  secours  dant  lat  boia 
toumft  k  leur  droit  d'utago. 

Lakditpotitiont  apfdicabietseutemiantaus 
boit  da  l'Etat  onr  pour  Ifujil^pécher  l'éta- 
blittamant  dant  iet  forêtt  |  ime  ceruiue  dit- 
Unca  dat  fourt  k  chaux  ou  k  plâtre,  des  bri- 
queteriet  et  tuileries,  det  maisons  sur  per- 
che, ioget,  baraquet  ou  hancart;  det  mai- 
aoat  ou  fermée,  tant  l'autorisation  du  gou- 
vernement; dat  ataliertk  façooner  le  bois 
ou  cbaatiars  danaJes  ma^ns  ou  termes  exit-  ' 
tantet  ;  det  titinet  k  teier  le  bois,  tauf  cellet 
qui  tout  auloritéat  et  par  tuita  tidettea 
aux  viaitet  det  agents  forestière.  Le  tout 
sous  peine  d'amendet  et  de  déoiolitioa 
det  constructions. 

Pourtmitêê.  —  L'administration  forestière 
eatcha^éa,  Unt  dana  l'intérêt  de  l'Etat 
que  dans  celui^  des  autres  propriétaires  de 
boit  soumis  au  légiue  forestier,  dM^poiir- 
suites  ou  réparationa  det  délits  el^ontra- 
ventiont  commis  dant  cet  bois.  Let  actiont 
tontexercéet  par  let  agantt  forestiers  sans 
préjudiea  det  droite  qui  appartiennent  au 
ministère  public  Let  agantt,  arpenteurs  et 

Srdet  forettiert,  recherchent  et  constatent 
I  délits  et  contraventions. Let  gardes  sont 
autorisés  k  saisir  letbettiaux  trouvét  en  dé- 
lit et  let  instruments,  voitures  et  atelases, 
et  de  lat  suivre  jutque  dans  les  lieux  où  ilt^ 
sont  transportés.  Ils  ne  peuvent  entrer  uéan-> 
moins  dant  les  maitoot  et  enclôt  qii'aveo 
ratsittanee  du  juge  de  paix,  du  maire  ou  du 
commissaire  de  police. 

Les  gardes  doivent  arrêter  et  conduire  de- 
vant le  juge  de  paix  ou  le  maire  tout  in- 
connu surpris  en  flagrant  délit.  Ils  peuvent 
requérir  directement  la  force  publique  pour 
la  répression  des  délits  et  la  saisie  des  bois 
cou|iés  en  délit,  achetés  ou  vendus  en 
fraude. 

Les  gardes  doivent  écrire  eux-mêmes  leur 
procès-verbal,  le  signer  et  l'affirmer  le  len-' 
demain  au  plus  tard  devant  le  juge  de  pais 
ou  le  maire.  Lea  procès-verbaux  des  agents 
supérieurs  ne  sont  pat  tuyets  k  l'affirmation* 
En  cet  de  saisie,  la  juge  da  paix  peut  donner 
main-levée  k  la  charge  d'une  caution  bonne 
etsolvable.  Si  les  bestiaux  saisis  ne  sont 
pas  réclamés  dans  let  cinq  jours  de  la  MitiatT 
ils  sont  vendus  k  la  diiigeuce  du  receveur 
des  domainea.  ^ 

Toutes  let  actiont  et  poursuites  exercées 
au  nom  de  l'administration  générale  des  tu- 
rêtt  et  k  la  requête  de  tes  agantt  9n  répara- 
tion da  délita  ou  eontraventiont  en  ma' 
tière  foreatière,  tont  portéet  devac'.  les 
tribunaux  correctioonelt  qui  tont  seuls 
eumpêtentt  pour  en  connaître.  Lat  gtrdat 
peuvent  en  cette  matière  faire  toutet  eita- 
tiontet  tiguiûcationa  d'exploits  pour  lesquéla 


? 


r 


r 


huissiers,  et  ils  ont  le  droit  d'exposer  l'af- 
faire devant  le  tribunal.  Les  procès-verbaux 


mgmjgUi^r^SS^^.yr^ ' 
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Un  léfércQdaire  De  peul  ^tre  chargé  deux  La  Cour  des  comptes  eonitate  et  eertifie, 
fuis  de  suite  du  rat>porl  sur  le  uéuie  coup-  d'après  les  relevés  des  com|)tes  individuels 
lable.  el  lus  pièces  jusliQcatiTes  (|ue  doiveni  pro- 
mus ré'ft.VcnJaircs  sont  tenus  ae  veriQer  duiroles'comptablcsrexaclitudedescouipt*  s 
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dressés  et  signés  pardeui  agents  font  preuTe, 
.jusqu'à  inscription  de  faux,  des  faits  maté- 
riels relatifs  aux  délits  et  contra  reniions 
qu'ils  constatent,  et  n  n'est  adioi?  aucune 
preuve  contraire.  Quand  les  procès-rerbaux 
ne  sont  signés  que  d'un  seul  garde,  ils  ne 
font  preuve  jusqu'à  inscription  de  iaux 
qu'autant  que  le  délit  ou  la  contravention 
ne  peut  entraîner  une  condamnation  de  plus 
delOOfr. 

*  Les  agents  do  l'administration  des  fofôls 
peuvent  en  son  nom  interjeter  appel  des  ju- 
gements ;  mais  ils  ne  peuvent  ^e  désister 
de  leurs  appels  sans  son  autorisation.  Le 
ministère  public  an  conti'aire  n'est  tenu  en 
rien  fiar  tes  actes  de  l'administration. 

Les  actions  en  réparations  de  délits  et  con- 
traventions en  matière  forestière  se  prescris 
vent  par  trois  mois  à  compter  du  jour  où 
)es  délits  et  contraventions  ont  été  constatés, 
lorsque  les  pté vends  sont  désignés  dans  les 
procès-verbaux.  Dans  le  cas  contraire,  le 
délai  de  la  prescription  est  de  six  mois  & 
compter  da  même  jour. 

Les  nrocèS'i'Verbaux  dressés  parles  gardes 
des  bots  et  forêts  des  particuliers  font  fui  jus- 
qu'à preuvedn  contraire.  Cesgardcssunléga- 
lement  autorisés  à  saisir  les  bestiaux  ot  1ns- 
Iruments  du  délit,  à  arrêter  les  individus 
pris  en  ttagront  délit;  et  diverses  autres 
règles  dont  nous  venons  de  parler  sont  ap- 
plicablet  aux  poursuites  quils  intentent. 

Les  derniers  titres  dû  Code  forestier  sont 
relatifs:  1*  è  diverses  contraventions,  prin- 
cipalement à   la  coupe  et  à   l'enlèvement 
frauduleux   des  arbres,  plants,  chablis,  à 
la  mutilation  des  arbres,  etc.,  et  à  diversil 
règles  générales  sur  le.o  délits  et  contraven- 
tions en  matière  forestière;  2*  à  l'exécution 
des  jugements  rendus  en  cette  matière.  Par 
une  disposition  générale,  il  abroge  toutes  les 
lois,  onlonnartces,  édits,  réglementé- arrêts 
du  conseil^  arrêts  et  décrets  antérieurs  ;ei, 
par  plusieurs  dispositions  transitoires,  il 
établit  le  principe  im|)oriant  de  l'autorisa- 
tion que    doivent  obtenir  les  particuliers 
pouruélricher.  Kn  vertu  de  ces  dispositions, 
qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  sont  toujours 
en  vigueur,  bien  que  suivant  le  Code  fo- 
restier elles  dussent  cesser  vingt  ans  après 
la  promulgation  de  ce  code,  tout  particulier 
qui  veut  défricher  est  tenu  de  le  déclarer 
au  sous-préfel  six  mois  à  l'avance,  pendant 
lesquels  I  administration  peut  faire  signillor 
au  propriétaire  son  opposition.  Il  doit  étr» 
statué  sur  l'opposition   dans  iw-»iilnr6îs 
•le  lasignilication,  par  le  préfet,  sauf  recours 
au  ministre  des  financer.  Le  défrichoment 
peut  éire  effectué  si  l'administration  ne  ré- 
poud  pas  dans  le^  délais.  Ka  cas  de  défri- 
chement malgré  ropposliion.  le  propriétaire 
isl  tfuud  une  amende  doMOà  1,500  fr..  p«r 
hectare défrubé,  et  en  outre  obligé  de  réta- 
blir les  lieux  en  na|ure  de  bois  dans  le  dé- 
01  axé  par  le  jugement,  ou  à  soulTrir  que 
I  adiniuistration  le  fasse  pour  lui.  Sont  ix- 
ceplés  de  ces  dispositions,  lesjeune»  bols 
imiujntii  Itt  iftn§i ' 
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clos;  les  bois  de  moins  de  qaatre  hectares, 
lorsqu'ils  ne  sont  point  situés  sur  le  sommet 
d'une  montagne.  Les  contravetitloos  reU- 
tivès  au  déiriebeiueul  se  prescrivent  par 
deux  an^. 

Il  nous  rrste  à  donn«r  quelques  rMisêi^ 
gnements  statistiques  sur  le  produit  dès  fo- 
rêts de  l'Etat  et  la  dépense  Qu'elles  oc«»- 

sit>nnent* 

Le  produit  des  forêts  est  assex  variable,' 
car  il  dépend  essentiellement  du  nombre 
des  coupes  et  du  prix  où  elles  se  Toodenl. 
Les  coupes  ordinaires  prodoisenl  haMfuetle* 
ment  de  90  à  SS  mtlliocs.  A  et  produit  se 
joint  son  vont  icelivi  des  eeupes  extroordi^ 
naires,  dont  le  monfefnt  diffère  eàsontielle*» 
rooni'  suivant  les  dispMitioM  des  lois  spé- 
ciales qui  les  ordonnent,  et  celui  des 
aliénations  de  forêts.  La  dernière  da  ces 
aliénations  est  eelio  d'une  valeur  defiOmii- 
lions  de  forêts,  autorisée  par  la  loi  du  budgot 
de  185i,  et  qni  doit  être  opérée  en  cinq  ans. 
Voici  quelles  sont  d'après  les  prévisions  du 
budget  de  1854,  les  recettes  oue  doivent 
fournir  les  forêts: 


7iS 


i  •  Produits  des  comms  de  i>oia.  43, 718.675  f . 

r  Produits  divers  des  forât».  5,014.949 

Qui  se  décomposent  ainsi  : 
Menus  produits  des  forêts  :  chablis, 
,  >    plant»,  Iruit»,  tninerai»,  location         TV 

de  la  chasse,  838,000  f. 
Redevanccsel  indemnités,  1,346,478  f. 
Loftaiion  do  la  pèche,  583,150  f. 
Produits  d'amendes,  528,839  f. 
Le  resle  jHrovieut  de   recouvrements 

de  frais  de  poursuites,   de  dom- 

niages-tntcrâts,  de  couliscations.  elc 
3*  Gontributions  des  communes  et 
y^tabllsseioents  publics  pour  frais 

d'administration  de  leurs  bois. 

I^s  déncnscs  se  répartissent  ainsi  ■ 
^dministratioo  ccutraie. 

Administration  départementale  : 

Per»ounel. 

Matériel  (rournitore  de  marteaux, 
pince»,  plaques,  etc.;  frais 
.  d'abattage  de»  bois  exploités 
par  économie }  travaux  d>ntre- 
tien  et  d'amélioration  des  fo- 
réls;  matériel  de  l'école  fores- 
tière). ^,  1.453,000 

Dépeii8e»diver8C8.(Rachatdedroits 
de  pâturage,  pacage,  elt.; 
frais  de  tournées;  frais  de  bu- 
reau des  conservateurs;  répà- 
rafl^  aux  chemins  vicinaux; 
indemnités  et  secours,  frais 
judiciaires,  d'adjudicati«ns,  etc.) .  594,500 

Total  du  service  de»  forêts,  ad- 
roini([iration  centrale  et  défiar- 
temealile. 


1.625.400 

216.500  f. 
5,906.300 


o.tso.soo 


FORFAITDRB.--  Foir  FoKcnbiiiisiaïs  ro* 

BLICS.  I. 

FORMALITÉS,  FORMES.  -  La  législa- 
tion polillque  <iomme  la  légiâia.ian  civile, 
exige  souvent,  pour  Certains  act«Si  qji'ili 
soient  accomplis  suivaL.UMft)rfffl^  tt^ipr, 

ffêsftoacte 


•«....«  ou  ia  uiantaïïon  ;  les  paT^  j;juZ     ^ol^m'S^'^e't^^^^^ 


actes  luêmet.' 
SI  .'Ml  eôn- 


ir 


ae  ceiiM  ae  recote  ae  J.- 


FORCTHNI .  -  Due  le  lengMe  ordineire. 
çMi  B  a|>i»ltque  ee  omC  qm*»u  aerviee  de«  ifMU 


publ.ci.ie  elhoinme  d'Etat   e.,>agnol.    ~     <i<me«r«  eal  deTeir  îj^nyme  ^JÏÎmÎTS 
Ouiie  diTcra  éc/.l«  relatifaàde»  oiyelj  par-     de  l'EUl.  Mais,  dana  in  WM  "érifabloe 
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sùière  le  déTeioppeineiil  historique  d»  la  lé- 
gislation* on   voit  que  ces  formalités  sont 
drvemiea  de  moin»  en  moins  nomtireuses 
dans  ta  suite  des  temps,  et  que  le  procrAs  a 
consieté  en  cette  matière  à  airopiifiert^plus 
en  plus  lee  formes  et  à  n'en  faire  que  ce 
qu'elles  doirent  Atreeo  iogioue»  un  aoees- 
soireda  find.  Cenendanl  les  Ibmeâ  ne  sont 
fias  tottJoQra  indifféreBles,  el  elles  avaient 
iiiéroe,  aui  ^HPHDiers  ftfçn  blatoriqnea,  une 
importance  réelleqa'elleaoot  perdaeaqjou- 
d'hui.  Biles  étsieni  ilors  en  effet  an  inojren 
dVnae^pMmmttUno  vole  Mr  laquelle  le  lé- 
gislateur Qiisait  oomprenare  le  aravité  des 
Alites  en  les  soomettant  à  des  formes  sé> 
yèrei.  Les   sjrmlioles  que   ooos  offre   le 
droit  dea  anciens  ptaples,  cecombat  simule, 
IMir  esemple,  qui,  dans  Rome  primitive,  pré- 
cédait le  fwocès  réel,  cette  Imiiositjon  de  la 
lance  pour  marquer  lacquliitioti  do   do- 
maine*  n'étaient  que  des  formes  par  les- 
quelles»  se  maniresuit  la  substitution  de 
la  force  ci  vileet  légale  ft  la  foreehrutaledes  ar- 
mes. Dans  les  Btata  modernes  les  formai!  tés  ne 
«onji  plus  des  moyens  d'enseignement,  mais 
des  garanties.  C*e»t  pour  assurer  i'exlilence 
(Ma  validité  des  actes,  que  le  législateuïsorw 
donne,  par  exemple,  que  certains  d'entré leiix 
seront  reçus  par  un  ou  deux  notaires,  que 
cerlaines  signatures  seront  légalisées,  etc. 
SouvenI,  il  est  vrai,  ces  formalités  ont  été 
introduites  eu  vertu  d'usages  ancieq^s,  utiles 
dans  les  circonstances  ou  ils  étaient  nés, 
luais  qui  avaient  cessé  d'avoir  aucuue  va- 
leur. Dans  ces  cas,   les  formolilés  ne  sont 
que  des   entraves   souvent   coûteuses   qui 
gênent  les  tranyaclions  et  constituent  un 
des  abusqui,  malheureusement,  se  rencon- 
trent trop  fréquemment  d<ins  les  législa- 
tions. 

FORMULES.  —  Les  formules  exprimant 
des  droits  ou  dei  actions  juridiques  ont  tou- 
jours été  d'une  certaine  importance  dans  les 
actes,  mais  surtout  dans  la  procédure.  Elles 
ont  même  joué  un  rôle  Irôs-fiarticulier  dans 
la  (>rocédure  romaine.—  KoirPaocÉouai.— 
Des  recueils  de  formules  d'actes  dà  di- 
verses natures  de  Tépuque  mérovingiennn 
et  carlovingienne  ont  été  conservés  en  ma< 
nuscrit  et  publiés  uâr  divers  savants,  no- 
tamment Baluze.  Bignon,  Sirn^ond,  Linde- 
brog,  Goldasi,  Canciani.  Ces  formules  sont 
tJ'ua  grand -secours  ()Our  l'iotelligence  dea 
ioi$  barbarti.  —  Koirces  mots. 

FORCE.  —  C'est  avec  raison  qu'on  s'élever 
souvent  contre  ledroitdu  plus  fort  et  qu'on 
affirme  que  la  force  è  elle  seule  ne  crée  au- 
cun droit.  Rien  n'eut  pliA  vrai  en  effet.  Mais 
c'est  aller  trop  loin  que  de  supposer,  en  par- 
tant dé  ce  princiiie,  qu'entre  la  justice  et  la 
f<irce  il  n'jrait  rien  de  commun,  et  que  la 
force  soit  toiyours  indépendante  du  droit. 
Im  principes,  en  cette  matière,  sont  fort 
simples,  et  SI  beaucoup  d'erreurs  ont  été 
ooQimisesàce  sujet,  c'est  qu'on  a  négligé  de 
remonter  aux  données  premières  de  la 
queiUou.  '  *  * 


force  lui-môme,  il  ne  serait  pas  assujetti  H 
un  corps  matériel,  il  ne  Jerail  |mis  placé  au 
sein  d  un  milieu  pbysique  qu'il  ne  peut 
plier  que  par  la  force  à  son  usage,  toute 
action,  en  eOM,  qu'il  bit  pour  vivre,  pour  so 
procurer  se  nourriture,  son  véteineiit,  son 
logement  ;  tout  travail,  toute  osavre  indus- 
trielle est  un  emploi  de  la  force  dans  le  sens 
l«  plus  matériel  du  mot,  et  sans  parlerde  la 
force  iotellecttielle  et  morale  qu'il  i^st  oblige 
de  déployer  aussi  dans  toute  œuvre  de  V^a- 

{)rit.  Mais  ne  nous  occu|K>ns  ici  que  de  la 
inrce  matérielle,  de  celle  qui  se  uienifeste 
physiquement  par  le  corps. 

Par  cela  seul  que  l'homme  est  destiné  à 
affir  sur  ce  monde,  il  est  donc  destiné  k  em- 
ployer la  force.  Mais  dans  quel  cas  cet  em- 
ploi sera-t-il  légitime  ?  Quand  la  force  aera- 
t-elle  juste,  quand  serM-elle  ii\juate  7 

La  réponse  a  cette  question  est  (kcile.  Par 
cela  même  que  l'homme  a  reçu  de  Dieu  une 
cerUine  destination,  tout  ee  qu'il  fait  con- 
formément è  cette  destination  est  légitime  ; 
l'emploi  de  la  force  sera  donc  toujours  légi- 
time quand  il  aura  lieu  suivant  cette  desti- 
nation. 

Or,  la  loi  de  la  destination  humaine  est 
renfermée  dans  \t  loi  religieuse  et  morale 

3ui  a  été  donnée  à  l'homme.  Tout  emploi 
e  la  force  conforme  è  cette  loi  sera  donc 
légitime. 

Il  suit  de  le  que  vis-a-vis  du  moiide  ma- 
tériel ,  vis-è-vis  àet  minéraux,  é^  plantes 
études  animaux,  il  nous  est  toujours  permîsdo 
faire  usage  de  la  force;  car  ces  êtres  nous 
sont  donnés  pour  notre  usage,  et  cet  emploi 
.de  la  force  wrti  fondé  en  droit  du  moment 
qu'il  n'aura  pas  lieu  û^wè  un  but  contraire  à 
noire  destination  même  et  è  la  loi  qui  nous 
la  fait  connaître. 

Mais  pouvons-nous  nous  servirde  la  force 
contre  nos  semblables  ?  Pouvons-nous  les 
(«btiger  par  la  violence  à  obéir  à  noire  vo- 
lonté r 

C'est  encore  dans  la  loi  religieuse  et  mo- 
rale qu'il  faut  chercher  la  réponse  k  celle 
question. 

.  Si  les  hommes  étaient  complètement  indé- 
pendants les  uns  des  autres,  si  la  loi  morale 
était  im|>08ée  i  chacun  isolémeiit  et  que  les 
autres  n'eussent  aucun  intérêt  è  ce  qu  il  l'ac- 
compNlou  ne  l'accomplit  pas,  on  concevrait 
que  la  loi  morale  même  défaadll  do.jamais 
employer  l|^foroe  envers  un  autre  hoiuiue, 
car  on  n'en  verrait  pas  ta  raison,  les  hommes 
n'étant  pas  créés  à  l'usage  les  uns  des  autres 
de  la  ra.6mé  (uaulère  que  les  plantes  «et  les 
animaux.  '      , 

Maia  il  n'en  vst  pas  amsi  ;  Dieu  a»  voulu 

3ue  les  hommes  fussent  défiendauts  lel  uns 
es  autres,  que  les  actions  de  l'un  ékercent 
une  influence  directe  sur  celles  de  l'autre  ; 
il  les  afiiits  poui:  vivre  en  sot^iété  ctil  a  voulu 
iiar  cooséitueut  les condiiiona nécessaires  dv 
l'existence  soi|iale.  Or  Teniploi  de  la  toHo 
est  «ou vent  une  de  ces  conditions. 
h  cet  égafd,  la  loi  reiideuse  et  morale 
— •'    "II'      '  — ^ — 


C 
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(Hir  la  force  ;ait(remi>nt  ilna  serait  |»as  uuu     d'ciiqiloyer  la  fortx'  eu  certaines  circ^n»- 
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»'Ucoro  il  y  a  incouipalibilito  absolue  entre 
t«'S  fonctions  judiciaires  et  les  fondions  ad- 
titinistralives,  en  vorlu  monte  du  principe 
<\ti\y  dc^ns  notre  It^yislalion,  s«'pare  absolu- 


ble  A  la  vindicte  des  lois.  Sous  ce  rapport 
tu6iue  on  a  réclamé  sourent  contre  la  |$aran- 
tiu  conslitutionnelh^  qui  peut  soustraire  des 
loiicliOnfiaires  H  la  juste  punition  qu'ils  mé- 
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lanrcs    «Ile    «léfend   de    l'emoloyer   dans  dépenses  que  nécessite  la  perception  des 

ïïSs  impôt» .  nrtUinnianl  !••  •MwmleBieiito  de» 

Kile  lé  défend,  par  exemp.e,  dans  tout  ce  employé»  cha«ôt  »oit  à'opénr^e•  nvMliM. 

qui  suppose  uni  acceptation  parfaitement  soit  de  Teiller  I  ce  ooe  les  droUt  Mifatomeot 

libre  do  l'esprit.  Ainsi  elle  ne  renlpa»  qu'on  dus  soient  payés,  «lUt.  «n  géBérai,  de  ftiro 

«•^«TnaV  force  le»  croyance»  religieuse»,  lou»    le»  acte»  d'adwinialrtllon    qu'wge 

r.'^ntfmes  IdeiHifiaui.  'impAt.  Le»  frai»  d«  perceplioti  di«inuent 

Va^i     "rp^STmploi    de  t.  force  d'.ulant  le  prjduit  de.  im|w£  pour  le  lrt.or, 

rliaque  fois  qK'll  s'agit  de  f'acceroplissement  et  lei  oooinbutioni  le»  pin»  «fantageuae», 

îl'un  devoir  qui  inliî-esse  la  société  tout  en-  les  autres  condiliops  élanlé^le».  sont  celle» 

tidre,  ou  de  prévenir  une  violation  du  droit  qui  coûtent  le  nioin»  de  fraia  de  oerception. 

d'Vulrui  Los  conlfiUation»  directe»  entraînent  géné- 

0ans  ce»  r4i».  la  force  n'est  que  le  bras  du  ralement  moin»  de  frai»  de  perception  qiin 

droit  et  de  la  justice  ;  dans  ces  cas,  |«rcoo-  les  indirecles.  En  France,  •"jouni  hul,  les 

séquenl.  elle  reçoit»  sa  destination  naturelle  frMS  de  |Mjrccption  dépassent  le  dixième  du 

et  Se  trouvenarfaitoraentju»titiée.Ilre8>ort  budget  total.  —  Koir  Iiirôr. 

Si  le  qu^la  justice el  laforce  sontdnnsd'é-  FKAIS  DHniOUUc:TION.--On  comprend 

troits  rapports.  Il  s'agit  seulement  de  bien  sous    ce    nom    I  ensemble    des    dépenses 


compirndro  l'ordre  de  subordination.  Vou- 
loir faire  dépondre  la  justice  de  la  forer, 
dire  qu'une  action  est  juste  parcela  qu'elle 
0  la  force  ()Aurelle;  en  d'autres  termes,  pro- 
clamer le  droit  du  plu»  fort, c'est  renver»ei 


qu'exige  la  pioduction  d'un  ol>jet,  que  ces 
dépenses  consistent  directement  en  travail 
et  en  etTorIs,  ou  dans  la  consommation  d'au- 
tres obji^s,  ou  en  défiojjrsés  |>ourachatdesoi- 
namer  .e  uro.i  uu  ,mu.  .»..,--. .....«.-«.      vices,  de  traraiUde^raatlères  premières.  Les 

l'ordre  naturel,  c'est  justifier  le  droit  par  la  frais  de  production  peuvent  être  ramenés  h 
force.  Dire,  au  contraire,  que  le  droit  justifie  deux  catégories.  La  première  comprend  le 
la  force  et  ^ire  dépendre  la  légitimité  de  travail  sous  ces  deux  formes  do  travail  ac- 
celle-ci  de  la  loi  morale,  c'est  donner  è  la  tuel  et  de  travail  accumulé  ou  le  cipital. 
force  sa  valeur  réelle  et  résoudre  en  prin-  Le  Irarnil  actuel,  c  est  c»- lui  qui  est  em- 
olne  toutes  les  difficultés  que  peut  en  faire  ployé  à  la  confcjellon  mémo  du  produit,  jMir 
naître  l'emploi  exemple,  le  travail  du   bottier  qui  confec- 

FORCE  I»IIBLI0UE.  —C'est,  dans  le  seiis     tienne  une  cbaussure.   Ce  travail  peut  être 


le  plus  général,  l'ensemble  des  moyens  or 
ganisés  fMir  la  société  pour  protéger  la  société 
contre  les  attaques  du  dehors  et  pour  pro- 
curer nu  dedans  le  maintien. do  l'ordre  et 
l'exécution  de»  <îommandemcnts  sociaux, 
en  tant  qu'il  est  besoin  de  la  force  pour 
assurer  cette  exécution. 

L'accomplissement  de  celle  œuvre  cons- 
liiiio  une  fonction  spéciale  dans  la  société, 
la   fonction  militaire.  Cette  foncton  elU;- 


opéré  par  rarlisan  môme  qui  devient  |)ro- 
pi  lélaire  de  la  chaussure  et  qui  la  destine  h 
être  vendui* ,  ou  par  un  ouvrier  qu'il  snlo- 
rie  h  cet  elTet.  Dans  ce  dernier  cas,  le  tra- 
vail donnera  lieu  à  un  déboursé  en  argent  ; 
mais,  quoique  dans  le  premier  il  n'entr.ilnn 

f>as  cet  etfel,  il  n^en  ligurura  pas  moins  dans 
•)S  frais  de  produi  lion.  Le  travail  accumulé 
oU  le  capital  ligure  parmi  les  frais  de  pro- 
duction en  tant  qu'il  est  consommé  en  vue 
j i.._  !..«•? A M   -^    _«•    .i^»: 


la    lonciion  iniiiiairo.   vjvhv   juiii,».uii    .  i.«.-      _-_..-,.-..  .-..-^_  ..-. -- 

niômosesubdlvisoendeuxdontla  première,  de  cette  production  même;  il  en  est  ainsi 
la  fonction  militaire  proprement  dite,  con-  surtout  des  matières  premières,  mais  iussi 
Hste  i»lus  spécialement  dans  la  défense  de  des  outils.  Le»  matières  premières,  comme 
l'Ktal  contre  les  ennemis  du  dehors,  et  dont  le  coton,  dont  on  fait  des  tissus ,  est  cou- 
la secondes  pour  but  principal  le  mainlien  de  sommé  en  tant  que  coton  par  la  fabrication 
l'ordre  et  l'exécution  des  lois  b  l'iniérieur.     de  ce»  tissus  ;  la  valeur  de  ce  coton  fait  donc 

partie  des  Irais  de  cette  production;  du 
mémi;  les  machines,  les  outils  eniplovés  & 
celte  labricalion  s'usent  peu  à  peu,  et  la  va- 
leur qu'ils  perdent  jMir  colle  usure  lait  en- 
core partie  de  ces  Irnis.  La  deuxième  caté- 


La  première  est  accomplie  par  l'année  et 
la  marine  (Voy.  OkOANisATion  militaibe, 
GtRRKB  (minisl,^mde  la  ),  Makinb.  La  se- 
conde est  contléeDÎif  partie  h  la  Gendarmerie 

et    en    partie 'h  i«4iarde  nationale.  Cette       -  -  . r;  ■   .x  a.    «  •.     - -.  i- 

dernièpo  a  d'ailleurs  aussi  pour  mission  de     gorie  comprend  I  intérôl  des  capilaut  et  la 


I 


prendre  part  à  la  défense  extérieure  de 
J'Eiat,  le  cas  éV;héanl,  de  môme  que  l'armée 
osl  employée  en  partie  au  maintien  de  l'or- 
dre intérieur.  Aux  organes  de  la  force  pu- 
blique qui  concourent  h  assurer  l'esécution 
des  loi»,  on  doit  ajouter  plusieurs  classes 
d'agents  administratifs  ;  tels  sont  les  ein- 


reiile  de  la  terre.  Ces  frais,  il  est  vrai, 
n'existent  que  pour  celui  qui  travaille  avec 
des  capitaux  emiruntés  un  qui  tient  h  ferme 
la  terre  d'autrui.  Néanmoins  le  propriétaire 
de  capitaux  ou  de  biens-fond»  qui  exploite 
lui-même  tient  compte  naturellement  de  cet 
intérêt  ou  de  cttie  rente,  puisq.uo  »es  pro- 


u  sKenis  auminisiraiii»  i  lois  s-mu  ics  cm-     ■":~"t' r     r  • ,   .     .  ••    .-^r        .ç 

ployésde»  douanes,  les  gardes  loreslicrs,  et  priétés  es  lut  produiraient  si  inôme  il  ne 

les  gardes  champêtres.  !«•  eiploilait  pas.  C  est  un  principe,  en  éco- 

FOURIEU    (  Francois-Marie-Charles),  né  nomie  |K)litique,  (|ue  le  prix  du  produit  doit 

en  1772,  mort  en  1837.  Cet  écrivain  est  ce-  payer  les  frais  de  production  ;   mais  souvent 

lèhre  par  le  système   socialiste  jNiriiculier  il  arrive  que  ce  prix  s  établit  en   vertu  d«| 

•  luil  a  rêvé  et  qui  est  aussi  immoral  qu'iin-  circonstances   toutes  dilférenles,    et    qu  il 

l'iaiicable.  —  Voir  le  Dictions  aihe  «us  En-  réagil  sur  celu|. les  Irais  de  production  m/^mo. 

UKCHS  HOCUI.K8. 


—   Voir 


PaoDicTioii,  VALEca,    Salairbs 


lôldeTÈtal  lui-môme. 

Paniiicesd»S(K>sUJon$apparai>S(>ni  au  pre- 
mier rang  celle  qui  punit  do  morl  les  foric- 
iiunnaires  qiii.lrolihscnl  les  secrets  de  TE- 


inoiiis  e|(  punie  du  môme.  Dans  le  cas  ou  l.t 
corruption  aurait  pour  objet  un  fait  criminel 
emportant  une  peine  plus  forte  que  cell>f 
de  la  dégradation  civique,  cette  pt'ini*  plus 
fortf  serait   .ippliquéc   au  lutipable,  Ccui 
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FRANCE.  —  «  Vire  le  Christ t  il  airae  les  et  les  Gaulois,  et  que  les  villes  confédérées 
Francs;  qu'il  consenre  l«  royaume,  qu'il  acceptèrent  vôlonliiircmont  le  roi  des  Francs 
remplisse  s*is  magistrats. des  lumières  de  sa  [>our  chef  militaire,  parce  qu'il  8«  Ot  ealho- 
|rrâr«;  qu'il  proiéga  l'armét;  qu'il  nous  lique,  |>arct)  qu'il  apportait  une  friroe  non- 
donne  le  mérite  de  prouver  notre  foi  ;  qu'il  veilecontre  les  Bourguignons  et  Jds  Visignths 
nous  accorde  les  joiet  el  les  félicités  aie  la  ariens.  Mais  l'auionté  im|>o8nQie  de  Mon- 
paii  I  Que  notre  Seigntor  Jéaus-Christ  nous  te»iuieii,  qui  défendait  le  privilège  aristo- 
accorde  des  chefs  pie«ii  ;  car  noas  somme.<(  craijr|ue,  tit  repousser  le  système  si  bien 
cette  nation  brave  et  forte  qui  secoua  de  sa  établi  par  l'abbé  Dubois.  Do  nos  jpurs,  la 
léte  le  dur  ioug  des  Romains,  et  qui,  après  question  n'a  pas  cessé  d'être  agitée  sur  eu 
aVoir  reçu  le  l^pléme,  orna  somptueuse-  terrain,  et  sou9  la  Heslnuratiun  l'ardent  dé- 
ment d'or  el  de  pierres  précieuses  lea  corps  fenseur  des  (iaulois  contre  les  Francs,  M. 
des  saints  martyrs  que  les  Romains  avaient  Augustin  Thierry,  fit  prHvaloir  complélc- 
brûlés  par  le  ff'o  ,  massacrés  et  mutilés  par  ment  l'opinion  de  l'établissement  des  Francs 
le  fer,  et  fait  détthirer  par  les  bétés.  »  par  la  conquête.  En  même  temps,  lesérudiis 

Cette  belle  prière,  qui  fait  partie  du  pro-  allemands.auivant  lesquels  toute  civilisation 

logue  de  la  loi  salique,   indique  les  bà^es  modorne  sortait  des  forêts  de  la  Germanie, 


sur  lesquelles  se  fonda  la  nationalité  f^aa 
çais.e  et  la  mission  politi«|oe  qui  lui  était 
échue  dans  ce  monde.  Ce  n'est ,  en  effet , 
que  dans  le  but  de  donner  une  force  au 
catholicisme  que  la  nation  française  fut 
créée ,  el  |>our  la  faire  triompher  ae  l'héré- 
sie arienne,  qui  avait  envahi  tous  les  con- 
guéranls  barbares  de  l'empire  romain,, 
omme  de  graves  «rreurs  ont  été  univer 


une   nouvelle   force  à  c«  sys- 


donnaienl 
ième. 

La  question  fut  pinrée  enlln  sur  son 
v4|)table  terrain  |>ar  M.  Bûchez.  Partant  de 
ce  nrinni|:e,  qu'une  nation  ne  peut  vivre  sans 
un  i)ut  commun,  sans  un  principe  monil 
d'union  et  d'activité,  ce  savant  a  cherché 

3uel  était  k  celle  époque  le  principe  capable 
e  donner  fi><%e  et  durée  fc  un  peuple  ;  eu 
sellement  répandues  sur  ce  point,  on  nous  n'était  pas  le  [)olythéisine  mourant,  ce  nV- 
iHfruiellra  de  nous  arrêter  un  moment  sur  taient  pas  non  plus  les  hérésies  chrétiennes  : 
les  origines  de  notre  nationalité.  l'arianisme,  qui  niait  le  fondement  méinu 

L'histoire  primitive  de  la  France  est  obs-  de  la  foi  révélée,  le  pélagianisme  ou  io 
cure  ^omme  toutes  celles  de  la  même  pé-  manichéisme,  qui  niaient  quelques-uns  dos 
riode;  el  quoiqu'il  ne  manque  nideiehro-  préceptes  de  la  morale;  au  catholicisme 
ni*]ues  ni  de  uocumenis  de  toute  esfièce,  réel,  au  christianisme  véritable,  il  était 
les  écrits  du  l'époque  ne  nous  donnent  donné  de  sauver  l'humaniié.  Or,  les  fnils  le 
qu'une  idée  très-confuse  des  grands  faits  prouvent,  la  iiation  française  ne  /ut  aulro 
sociaux  qui  se  passèrent  alors.  Le   champ     que  le  bras  jAu  calliolirismo,  que  la  force 


fut  dune  ouvert  aux  hypothèses,  et  bientôt 
le  sentiment  aristocratique  produisit  celui 
de  la  conquête.  Les  Francs,  en  effet,  de 
môme  que  les  autres  voisins  de  l'empire, 
avaient  voulu  prendre  une  part  des  dépouil- 
lesvote  Rome;  d'alliés  ils  s'étaient  faits 
agresseurs,  ils  étaient  entrés  k  main  armée 
dansées  Gaules  el  avaieqU  battu  les  gouver- 
neurs romains.  La  Gaule  fut  donc  conquise, 
prélentJrrent  plus  lard  les  nobles  qui  se  di- 
saient successeurs  des  Francs ,  eiilss'a(»-' 
puyèrent  sur  ce  prétendu  fait  historique, 
sur  le  droit  de  conquête,  pour  juslilier 
'Uurs  privilèges.  Celte  idée  Ûl  fortune  ,  et 
au  moment  de  la  révolution  française  elle 
était  teliuuienl  enracinée  que  ceux  qui 
vainquirent  la  noblesse,  loin  t^e  la  reléguer 
dans  les  fables  de  l'histoire,  l'acceplèrent 
«l  eoQrent  profil  dans  un  sens  op}>osé:  ils 
célébrèrent  Vaffrancbissemenl  des  opprimés 
de  quatorze  siècles  ,  ils  gloritièrent  la  vic- 
toire des  Gaulois  sur  les  Francs.  ^ 
Cependant  de  Waves  obstacles   avaient 


militaire  prête  à  défendre  et  h  propager  la 
croyance  chrétienne.  C'est  ce  but  qui  lui  a 
donné  naissance,  c'est  ce  but  qui  l'a  con- 
sacrée, c'est  ce  but  qui  a  fait  de  la  Franco 
l'avanl-garde  de  la  civilisation  moderne. 

On  ne  s'attend  pas  à  trouver  Ici  une  histoire 
de  France,  pas  mémo  l'histoire  de  toutes 
les  institutions  fran^ais«>8,  des  articles  spé- 
ciaux ayant  été  consacrés  aux  principales 
de  ces  inililulions.  Nous  nous  bornerons 
donc  ici  h  présenter  les  faits  les  plus  im- 
portants du  riiisttoiru  constitulionnulin  do 
la  France,  en  rappelant  sommairement  les 
faits  généraux  qui  en  donnent  la  clef, 

La  Gaule,  habitée  d'abord  par  des  peuples 
dont  la  civilisation  était  analogue  h  celle  de 
toutes  les  sociétés  primitives,  avait  subi 
la  conquête  roin^iinc  et  depuis  quatre  siè- 
cles les  institutions  et  l'administration  ro- 
maine avaient  eu  le  tbrH|>s  de  rallacber  les 
iiopulalions  de  celte  province  h  cell«>8  do 
l'empire  romain,  ut  d  y  naturaliser  les  lois 
el  les  coutumes  plus  parfaites  des  peuples 


été  soulevés  déjÀ.  Au  commencement  du  de  l'orient  de  l'Europe.  Alais   l'on  connaît 

derniersiècle,  I  aut>é  DulK>is  avait  prouvé  combien,  daoa  les  derniers  temps,  l'adml- 

que  la  prise  de  possession  de  )a  Gaule  par  les  nislration  impériale  fut  faible  el  insufnsante. 

Francs  n'était  pas  une «onquêle  semblable  à  Lorsqu'en  kOÔ,  les  Suèvet,  les  Alaiiis  el  les 

celle  des  autres  barbares;  que,  dans  l'étal  de  Vandales  eurent  saccagé  el  pillé  les  Gaules, 

faiblesse  de  l'empire  romain,  la  Gaule  avait  sans  qu'aucune  armée  impériale  fût  venue 

pris  elle-même  des    mesures  de  défense;  k  leur  secours,  lorsque  la  cour  de  Ravenne, 

qu'il  existait  dans  celle  province  une   ligue  sous  Uouorius,  en  proie  aux  plus  misérables 

puissante  de  villes;  que  par  l'entremise  des  intrigues,  eut   ouvert  aux  barbares  ariens 
AtA^MaaAUfl  fil  une  alWieétiiÉi»*»*»— » 
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itrnioniile  lui  -fondée  vu  Silésio  en  1770.     le 
l>e  \h  l'inslilulion  s'élendil  peu  h  peu  sur 
«"mjU's  les  provinces  prussiwnnes    et    dans 

fi'<ulre5  pariieï  de  l'Allenuii^no.   Lo   foiiiie 


in.viruuioiils  de  travail,  soit  naturels 
connue  la  terre,  les  eaux,  les  lorces  pliysi- 
(jiii'-s,  (liiuu(|ues,  etc.,  soil  de  création ïm-, 

iii;itne,   cr^i-a  d;re   les  capiiaux.  Celle  di- 


ItV 
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('■aulo,  oiT- la  loi  était   encore   nouvelle  et  c'étail  le  coiuinaQdeiDent  dus  armées  seule- 

nrdente,  songèrent  k  défendre  ellus-mômes  ment  qui  se  trouvaU  en  plu»ieurs  luêiiis  ; 

leur  croyance  et  leurs  fo>èrs  ;  alors  »e  forma  mais  toutes  recunnaiksaieul  toujours  (qu'elles 

la  confédération  armoricaine  qui  embrassait  étaient  l6s  armées  d'une  même  nation,  et 

la  plus  grande  partie  du  la  Gaule  et  qui  se  en  général  elles  agirent  en  commun  tlâns 

rendit  &  t>eu  près  indépendante  des  Romains,  les   expéditions  qui  arai«nt  pour  but  de 


Voir  Akmukiquk. 
Cependant  elle   s'en  rapprocha   lorsque 
les  Francs,  qui  avaient  servi  tes  Komains  en 
qualité  de  troupes  auiiliaires,  se  tournè- 
rent contre  eux  et  menacèrent  d'envahir  les 


réunir  de  nouvelles  pnopulations  à  la  France. 
L'organisation  sociale  changea  peu  sous 
les  fils  et  les  pelils-dls  de  Giovis.  Après 
Dagobort,  ou  voit  un. des  officiers  du  palais 
du  roi  prendre  une  gmnde  importance.  A 


Gaules,  et  surtoutquand  leur  roiClovis  eut  l'imitation  de  la  cour  de  Byzance,  les  rois 

iMiitu    le  gouverneur   romain  qui  résidait  de  France  s'étaien^  entourés  de  divers  fonc- 

encore  è  hissons.  Mais  bientôt  une  autre  tioimaires  i^loinesliques,  qui  avaient  acquis 

idée  prit  naissance  et  sefortiQa  parmi  lesévé-  une  haute  iui|>orlance;  parmi  jseux  qui  se 

quet  catholiques  qui  comptaient  parmi  eux  placèrent  au  premier  rang,  furent  les  maires 

let>  hommes  les  plus  distingués  et  de  grands  hnajor)  du  palais,  (^ui  furent  bientôt  placés 

saints,   tels  que  saint  Germain  l'Aùxerrois,  à  la  tôle  de  l'administration  civile  et  mili 


saint  Hemi.Cos  Francs  païens,  a^ixqpels  résis 
talent  les  cités  catholiques,  ne  pouvaient- 
ils  pas  être  convertis  k  la  foi  chrétienne,  et 
lu  catholicisme  ne  trouvei*ait-i1  pas  en  eux 
ses  meilleurs  déifenseurs.  Des  négociations 
furent  donc  entamées  avec  le  roi  des  Francs  : 
les  villes  étaient  pf*6tes  à  se  soumettre  si 
Clovis  voulait  se  convertir  au  catholicisme. 


taire.  La  France  était  divisée  alors  en  deux 
grands  arrondissements  militaires,  la  Neus--^ 
trie  et  l'Austrasie,  dont  les  maires  avaient 
le  commandement  et  ils  prirent  eux-mêmes 
le  litre  de  ducs  de  Neustrie  et  d'Austrasie. 
Us  n'étaient  d'ailleurs  pas  nommés  par  le 
roi,  mais  choisis  par  une  assemblée  plus 
ou  moins  régulière,  mais  toujours  coinpo- 


Mais  soit  que  le  roi  des  Francs  esnérit  une  sée  des  évêques  les  plus  influents,  des  ducs 

conquête  entière,  soit  que  les  évêques  ne  de  l'armée,  et  des  comtes,  c'est-è-dire  par 

voulussent  le  recevoir  que  lorsqu'il  ferait  une  sorte  de  plaid.  Le  choix  de  l'assemblée 

parfaitement  convaincu,  il  fallut  dix  ans  étai4  soumis  à  l'approbation  du  roi.   Mais 

tK)ur  que  I  entreprise  vint  b  bout.  EnÛn,  quelquefois  on  s'en  fiassaiti,  Cet  usa^e  ne 
îlovis  se  Qt  chrétien,  les  villes  lui  ouvrirebl  permettait  pas  à  des  bomiuos  médiocres 
leurs  portes  et  un  nouvel  état  fut  fondé,  sui-  d'acquérir  cette  haute  dignité  ;  il  en  résui- 
vant les  |>aroles  de  l'hisiorien  Procope,  tait,  eu  outre,  que  le  maire  du  palais  était 
puisque  les  cités  armoricaities  acceptaient  plus  le  représentant  des  hauts  dignitaires 
volontiers  les  Franks,  du  moment  que  ceux-  de  la  nation,  que  le  iqinistre  du  roi. 


ci  furent  devenus  catholiques,  et  que  les 
légions  romaines,  que  l'empire  tenait  en- 
cure  dans  les  Gaules,  ne  pouvant  se  résou- 
dre à  se  jeter  dans  les  bras  des  ariens,  ca- 
pilj/lèrcnt  avec  les  Francs  et  les  Armori- 
(luos^l't  passèrent  à  leur  service. 

L'organisation  de  la  Franco  resta,  sous 
Clovis  et  ses  successeurs,' eu  qu'elle  avait 
été  dans  les  derniers  temps  de  l'empire 
romain.  Déjà,  les  derniers  empereurs  ro- 
niaiitis  avaient  accordé  de  grands  avantages 
aux  li^JinUiCS  do  la  classe  militaire.  Les 
Franqf,  qui  n'étaient  qu'une  année,  conser- 
vèrent naturellement  tous  ces  privilèges,  et 
\à  liaction  mililaire  resta  dominante  dans 
là  société.  L'armée,  composée  de  tous  les 
lionuues  lilties  lianes  et  des  restes  des  lé- 
gions romaines,  était  subdivisée  en  centai- 
nes ei  on  dizaines,  commandées  par  des  cen- 
leniors  et  des  dizainiers.  Les  chefs, militai- 
res étaient  généralement  électifs.  La  plupart  cariovingienne  a  celle  de  Méiovée.  Les  liabi 
des  troupes  avaient  des  campements  tlxes  tants  de  la  Franc^  étaient  ré|f^snit  par  le 
ei  une  terre  leur  était  allouée,  formant  un 
bénéflct,  qui  devint  plus  tard  un  iluf.  Les 
militaires  formaient  la  première  classe  de 
la  société,  après  eux  venaient  les  habitants 
des  cités.  La  royauté  était  élective  dans  lu 
famille  ro)ale.  ISuus  exposons  cet  état  so- 
cial avec  plus  de  détails  aux  mots  Armoki- 

yiVKt,  Lois  BARMARKS. 

A  la  iiiorl  de  Clovis,  le  royaume  fut  par- 
tagé  outre  se»  ipiatrw  tilt.  Ce  partoge    n'en- 


Bientôt  les  rois,  les  ducs  du  (talais,  n'eu- 
rent plus  à  gouverner  que  des  rois  enfants, 
et  de  ce  moment,  ils  ne  leur  permirent  plus 
d'acquérir  l'intelligence  du  |>ouvoir.  Sous 
Clovis  11,  il  y  eut  deiix  maires,  celui  d'Aus- 
trasie et  celui  de  Neustrie,  et  il  sembla  que 
la  France  allait  se  divisi^r  en  deux  royau- 
mes. Mais  Pépin  d'HérislaJ  conjuia  ce 
danger  en  réunissant  en  ses  mains  les  deux 
commandements  et  bientôt  sa  race,  qui 
sous  Charles  Martel  sauva  la  France  et 
l'Europe  de  la  domination  de  l'islamisme, 
monta  sur  le  trône  dans  la  personne  de 
Pépin  le  Bref. 

La  constitution  de  I»  France,  à  cette  épo- 

aue,  ne  reposait  pus  sur  des  lois  écrites, 
'était  la  coutume  qui  avait  peu  à  pou  in- 
troduit l'hérédité  de  la  couronne,  sans  que 
ce  princi()e  eût  prévalu  absolument,  coitimu 
le  prouve  la  substitution  même  de  la  race 
cariovingienne  à  celle  de  Méiovée.  Les  habi- 

Jusnit  par  les 
lois  de  l'empire  romain,  soit  par  les  diver- 
ses loti  barbar**.  —  Voir  ce  mot.  —  Il  ne 
reste  des  rois  mérovingiens  qu'un  petit 
nombre  de  décrets  sans  importance. 

Les  grands  services  rendus  à  la  France  et 
à  l'Eghae  par  les  descendants  de  Pepiii 
d'Uérialal  )ustiQèrent  parftiiiement  l'éléva- 
tion de'cette  dynastie  au  gouvar^iemeut. 
Cbarlemagne,  le  plus  grand  des  homme.* 
auxquels  li  ait  été  donné  de  gouverner  ûes 


^ 


ris 


HCiK-, 


»•»■  •«-   d— 1 


du  la  cliasse  qui  a  élé  le  prouner  moiif  des 
t  t'i^leiuenls  sur  le»  lor^'ls ,  jioiu  qui  s'ap- 
i'Uquait  aussi  bien  aux  ospaces  itrivé>  d'ui- 
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"dumaine  de  i'Ëlal.  L».cigteni|)S  elle»  Tupnt 
jidiiiiiii»irées  ronitiie  U-  resio  des  doiiiaiii«s. 
Sjùs   IMiili|>|.e  le^icl  des   muUre»  dei  taux 
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dfiur  et  »«  prospérilë  de  la  France.  Soas  ils  tenaient  des  pfaids  et  Jugeaii>ti(  .-tu  liril 
son  gouvernement,  de  noi\|brGux  actes  lé-  et  au  criminel,  militaires  et  bourgeois,  etc. 
gistatifs  tinrent  régulariser  et  ordonner  l'étal     Chaque  cHë  avait  un  comte  qui  représentait 


social.  Ces  actes  s'apoelaient  eapitulaires  ; 
une  première  collectiorl  en  fui  faite  o^n  8S7, 
l»ar  l'abbé  Angesive;  le  diacre  B«nott  la 
compléta  plus  tard,  et  "il  nous  est  parvena 
ainsi  une  foule  de  pièces  qni  nous  permet- 
tent déjuger  parfaitement  l'œtiYre  législa- 
tire^de  Charlemagne.  Nous,  emprunterons 
l'analyse  de  cel\fi  législatiofi  au  beau  travail 


le  roi, jro,  en  son  absence,  un  vicaire  du 
viconq;]£.  Il  tenait  ce  qu'on  ap|>elait  an  plaid, 
qui  rendait  la  justice  et  faisait  des  règle- 
ments de  police.  Il  ne  pouvait  agir  quas* 
sisté  de  ses  assesseurs,  $ciAinii,  choisis  par 
les  citoyens  curlales  ou  possesseurs,  par 
rétection  du  p«Miple  et  l'asseniimeiU  du 
comte.  Ce  représentant   de   l'empereur  no 


d%M.  Biichez  sur  l'histoiru  de  france,  qui  pouvait  inlirmer  la  dérision  des  échevius; 
forme  l'introdunlion  h  VUittoire  partemtn-  il  n'en  était,  h  ce  qu'il  parait,  que  l'eiécu- 
tair$  de  ta  Résolution  françaiie. 


«  Nous  avons  h  retihercher,  ^ans  ce  code, 
%\  l'organisation  sociale  a  éprVvuvé  uuelque 
changement  profond  qui  puisse  la  faire 
considérer  comme  essentiellement  différente 
de  celle  qui  existait  sous  les  rois  de  la 
première  race,  ou,  en  d'autn^s  termes,  si 
elle  a  subi  des  changements  qui  la  mettent 


tour. 

■  A  l'occasion  des  cités,  nousdovons  parler 
d'une  classe  de  fondations  royales,  dont 
l'exemple  fut  donné  sous  la  première  rnre 
èl  qui  devinrent  Irès-nombreusen  sous  In 
seconde.  Nous  voulons  parler  des  villes. 
Elles  furent  l'uriçined'un  grand  nond)ro  de 
villages  et   de  villes,  ainsi  que  leur   nom 


en  dehors  des  considérations  générales  que     même  l'indique.  Le  svstème  d'adininislrn 


nous  avons  établies  au  commencement  de 
ce  livre. 

«  Eu  Jetant  un  premier  coup  d'œil  sur  cet 
ensemjjie  de  lois,  on  est  assuré  que  tien  n'a 
(•te  changé  à  la  constitution  primitive  de  la 
nalionaJilé  française.  En  effet,  en  ne  trouve 
rien  qui  ait  le  caractère  de  ces  règlements 


tion  de  ces  villes  que  les  eapitulaires  difis- 
titiilion  nous  font  connatiru  complétemeni, 
a*élé,  plus  lard,  celui  d'autant  do  villes  el 
de  villages. 

«  Les  vilin  étaient  les  maisons  decainfia- 
gne  qu'habitaient  les  rois,  vitlœ  eapitaneœ 
(villes  impériales),  ou  les  fermes  qu'ils  pos- 


généraux  où  sont  écrits  les  systèmes  de  ré-     sédaient  en  propre  (villes  oli  villages).  Les 


.  organisation  sociale.  En  outre,  on  aperçoit 
les  noms  d'ingénus,  de  curiales,  de  posses- 
seursl  de  colons  qu'on  appelle  aussi  lidi,  de 
serfs,  de  loi  romaine  ou  Ihéodosienne,  do 
ca$ati,  do  bénéficiaires  qu'on  afipelle  aussi 
vanali,  do  fidèles  ou  barons,  de  ducs,  de 
comtes,  do  centeiiiers,  de  juges  que  dans 
les  cités  on  devait  désigner  sous  le  nom 
d'échevins,  scabini.  Ainsi,  il  est  constaté 
(]ue  ces  nombreux  eapitulaires  ne  peuvent 
r  iivoir  d'aulro  but  que  d'Introduire  des  dis- 
|)Ositions  relatives  au  rétablissement  et  à  la 
solidité  do  l'ordre  adminisIratiT,  ou  è  la 
confirmation  des  devoirs  et  des  droits  :  s'ils 
.^apportent  quehfues  moilificalions  h  l'ancien 
^^^àjjinie,  elles  no  peuvent  ôlro  que  fort 
h^gères. 

«  Les  cités  ÛJÊÊfpi  restées  constituées 
ainsi  que  4)onâffîjiflhs  vu  dans  notre  pre- 
mier fi  vre  :  seulement  elles  n'avaient  plus 
de  sénat,  mais  les  familles  sénatoriales 
existaient  toujours;  on  les  désignait  par  le 
nom  do  no6i7r«,  ou   (\'homine$  franct.  C«! 


u^ 


mômes  noms  b'appliquoient  soiiveat  ai 
<iui  hommes  librei  qui  viviiiont  du  revenu 
Je  leurs  terres.  Il  est  probable  que  l'insti- 
luli(*in  du  sénat,  oui  n'existait  déjà  plus 
cti'ek  les^^audes  du  V  siéclt*,  avait  disparu 
|>artou|  dans  les  troubles  civils  ^o  la  Un  de 
><)  première  race.  Le  peuple  dos  cités  était 
•  ncoro  divisé  en  plusieurs  c|iisses  :  les  cu- 
riales, les  possesseurs,  les  hogimes  qui  se 
livraient  au  négoce,  i  la  navigation  ou  au 
transport  des  marchandises,  et  les  ouvriers. 
Les  évoques,  ol  toute  cité  avait  le  sien, 
avaient  uoe  grande  part  dans  l'administra- 
tion; ils  tenaient  l'état  civil  de  répo/|ue  ;  ils 
«ustmndaient  les  iuKem|>Bis.  nt  fny^,-ni  tp. 


princes  de  la  première  et  de  la  secon<to 
race  séjournaient,  en  effet,  rarement  dans  les 
cilé,s,  où  il  n'y  avait  d'autres  pnlals  que 
ceux  construits  pour  l'usage  i)ublir,  et  où 
très-souvent  d'ailleurs,  ils  n'etjiient  point 
les  maîtres.  L'histoire  de  la  décadence  de' 
Clovis  nous  présente  en  effet  |>lu<>ienrs  dé- 
tails d'où  l'on  doit  iiif<^rer  ce  dernier  fHii. 
Ils  habitaient  donc  leur  propre  domaine. 
Aix-la-Chapelle  fut  |>rimitivement  un»*  tUln 
capUanea  de  CharlemAgne.  i/adnilnis(raliori 
était  ainsi  régléeV  il  y  avait  un  major, 
mayeur,  mn(tejqui  gouvernait  la  romiiiu- 
naulé;  nnjugelrtii  admiiilslrait  la  justice; 
des  colons  cultiirateurs,  les  ouvriers  divi- 
sés en  plusieurs  oat»^gorie»  ou  corporalions 
jiarmi  lescpielle?  on  n'oubliait  jamais  celles 
des  dislilhileurs-liquori^A;  il  y  nv.iit  enlin 
un  gynécée  ou  nianut|nH|Ld'é(oires,  etc. 
N'y  H-l-il  pas  1^,  en  cli»f|^^n  la  popula- 
tion, les  éléinenls  corii|mR)0rune  ville  ou 
d'un  village'.  Ces  villes  durent  devenir  trùs- 
[>euplées.  parce  que  leurs  huttlMmts  furent,' 
pendant  lofij^iemps,  exempts  ^g|fcervlce  mi- 
liiaiJ^e  el  du  Cens. 
•  Les  bénéfices  mililaires  subsistaient.  Un 

f;raiid  nombre  de  ceux  qui  existaient  aulre- 
Ois  avaient  élé  convertis  en  l>ions  propres 
ou  en  aleuds.  Dans  |)lusivurs  instruction» 
données  aux  mi««t\,(/omiNir<,on  trouveTordre 
de  chercher  les  bénéfices  ipii  ont  élé  retirés 
par  fraude  du  domaine  public,  pour  èire 
convertis  en  propriétés  |Nirtictilièrea.  Plu- 
sieurs désordres  s'étaient  d'ailleurs  iiitn*- 
duitsdans  le  régime -intérieur  de  ceux  qoi 
avaient  conservé  leur  titrb  primitif.  Mai? 
ces  irrégularités  avaient 'acquis  la  presrnp- 
liiift  iIp  l'iTi'-i"'"""^     ""   ""•*"   <*"*  '■  '"' 


ki  respecta  comcue  des  druîTsrXm^i,  n  n  m 
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étail  pifjs  roiim.io  <lan.s-,lt?s  ftreiîiierS  l-etnps, 
.  où  ,i(iul  l)L'n(';lM;iaire  i'toi^  possesseur  (J"uii 
cerlnin  lèrriloiro.  Quelques-uns  fiossédàienl 
jtliisieun  ninnoi^.^;    quelques    aulresi    un 
/seul.  Il  était  résufléde  le,  que  dans  chaque  - 
lifjiirg  luililnire,   pngui,    le-  pouvoir    avait 
cljf^isi  pour  clic'Cs  du  corps.,  les  nias  riches, 
cent  qui  possédaient  lé  plu^  de  manoir^,  ' 
<'l  qui.^wr  suile,  avaient  Je  plus  d'iniluonee 
paii\ii  le^  r^sati  :  ce  litre  niôuio  était  deVenu 
'  presque  héréj^^lairo  de  faH,  sans  l'être  de 
droit.  Ces' clio^   immédiats  des  liénéliciai- 
res'  éinienl  ajipélés  , doyens  ou  seigneurs, 
êtnioret.         »  i       . 

Sôus  Pé,pi;p  et  «irlout  sous  Cliarlehingric,. 
lé  corps  des  bérPôliciaireti  était;"  insyfHsnnt. 
Il  en  résulta  que  toos  les  Fibmmes  libres 
'fihrenl  appelés  f  faire  le  métier  dos  armes. 
Il  ne  peut  y  avoir  de  doutes  à  ct-l  égard,  les 
telles  sont  posilîfs,  le  possesstMir  de  dou?& 
monoirs -devait  marcher'el  avoir  une  armure 
cOmplèle.  il  en  était,  de  mômcv  de  ceux  (lùi 
possédaient  plus  de  trois  roanses.  Mais  celui 
"  qui  ne  possédait  que  trois  manses  devait  se 
joindre  à  un  citoyen  j)Our  fournir  un  homme^ 
\'  «nrmé,  etc.  •  t 

•  Il  y  avait  ce[)endant  c»>ltH'<nirérence  entre 
Iest1)éné[iciaii'e8  el  les  simples  jiossesseurs  : 
que  les  premiers,  s'ils  m;i«(juaii'nl  à  ra()pel, 
perdfi^ieiit  ii'urs  bénélièes,  tandis  que  les 
seconds  élaienl  seulement  frappés  d'une 
hi'ilende.  , 

'  «  L«irs(pte  le  ban  était  [uiblié,  tout  homme 
devait  marcher  à  ren(,ieiiii  avec 'des  vivres^ 
pour  toute  la  durée  (le  la  guerre  qui  était 
au  moins  de  quarante  jours,  et  tout  équi(\é, 
c'es,t-à-dire  motjté,  convorl  dun  bouclier  et 
nccoutpagné 'do  Ja  suite  de  serviteurs  qu-i 
lui  élaienl  néces'sa>!fTsV  c'est- parmi  les  pau- 
vres qu'on  cj,ioisi^ait,les  hommes, de'pied.' 
Ceux-ci  élaienl  Armésde  J'épée,  de  l'arc,  et 
porlnienj' seulement  pour  arme  défénsire, 
uii  bouclier.  Pendant  la  çouie,  et  s.'ins  «loute 
,/  <iussi,  dans  le  cam^p,  les  soldais  étaient  so.us 
1.1  (li-reLlion  ctjsous  ta  surveillance  de  leurs 
'soigncurjî.^Eiifiin,  loule  la  troupe  était  com- 
nianilée  puj'je'^coiîite,  le  chef  du  comlé, 
comitatus.       '    '  '         '    ,        ,  / 

lù\|l,t3>f(*;de  piiix^  les  bén(''(ir,iaiffs,  aussi 

biol)  q lie  Les  iiloywtis  appelés    par  leur  lui- 

tuni',   au  service  uiililai're,   dev-j'ieul'  sjjitir 

ehaqtie  anné«   trois  revues  il^  cuinle  ou  dos- 

ij.iiji  domintti.  Dans,  le'  l.ijigage  tlu  leiiips,. 

on    disait    Qu'ils    devaient  'se'  rendre  toul 

armés   aux  jilaidsj'séneraiix  du   couilé,'(pi'i 

avaient  lieu, Irois  fpis  par  an.  ("élail  le  u-|0-^ 

nitMit  dos  âduio4iiiioiis,  des-,  plaiiiles -et  des 

oekyî   lie  jusUcè.  Dai.is  les  tilés,  Jés  jutfÇS 

<    si.égeaieiil-;au   uidiiTs  une  fuis  par-^euiaiiMj. 

«  Dans  l»'esqui»e(ixie  nous  venons  de  prc^- 

senle,r   *lu  système  mihwire  en  usaj^e  m)US 

i'épitï,  tliarléraagneel, Louis  le  Débownairc, 

.on-devra  renjanjuer.  vu  liiCuie   temps   qu^ 

,■  des  sinnlil,U(ies,  il«  grandes  dilféreni^S  avec 

*i^ee    (jui    exisiail  so,us'  les    Uomai/ïSt^el  "ious 

Çlbvisr.L'aftbéo  n'est  plus  composée  d'iionv-' 

nCes  d  oiigiue  mtlikiire  seulem.eni,  mais  de 

•    tous    les.  ciJoyens    libres  ,p()ss.es>curs    de> 


rjUii? 
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le  non)  de  F-'^an^i,  quoiijqe  certauiérjionl 
déscendanls  dei*  Francs  où  .GernSiiins 
Clovis  en  forment  le  très-petit. nombre. 

•  Les  conquêtes  de  Charlemagne  flrent  uncl 
gratide  consoménalion  d'hommes,*  bon  pas- 
lanl  par.^uile  des  perle's-faftei  Sur  les 
champs  de  balaiNO',  que  par  la  nécessité 
d'établir  un  grand, noiitbre  de  gamjspns.  £n 
etret,^ce»  garnisons,  à  telle  (^poqûe^  coDsis- 
laiënî  dans  rétablissement  de  comlé«LdK 
bénéliciaires,  composés  d'un  certain  nombre 
do  bourgs.  On  avait  f>trisé  ces  soldats  dah's^ 
la  vieill|^France  et  on  en  avait.  p»up!é  la 
Marcheîc'esl-à'dire  la  frontière  d'Espagne; 
on  en  avait^sedié  rillalie,  ia  Sàie,  otnjôme. 
les  bords  du  panul>e.,Les  capitubtires  cop- » 
tiennent  une  ordonnance  pour  l'élablisse- 
menl  d'uu  comté  mililaire<;n.Saxe.  Il  arriva 
qu'après  avoir  fourni  è  tant  afe  garnisons, 
la  population  militaire  de  la  France  fut  très- 
diminuée;  alors, dans  Jes  pressants  besoins, 
on  appeirf  à  marcher  même  les  colons  {lidi) 
des  bénéfices,  "• 

«  Le  mode  d'établissement  des  garnisons 
varia.  Airisi  on  voit  Ci)arlemngne  assigner, 
en  Saxe,  à  un  évoque  un  certain  nombre  de 
caillons,  non-seulement  pour  rentrèlien  do 
l'église,  mais  pour  l'entretietj  d'un  corps  de 
troupes  destiné  h  la  garder.  Il  Ql  la  niéme 
chose'  pour  la  défense  de  [Plusieurs  fron-' 
lières      .»  '  '  «,      .        - 

Uidépe«daintneiil  de  ces  troupes,  les  rois 
avaienl  av\eç  eUx  un  corps  do  capitaines  et 
des  soldats  âltat4iés  h  leur  personne,  et  vi-  ■ 
vaut  de  "leurs  largesses;  c'e.,st  ce  qu'où 
appelait  la  scara.  C'était  parmi  ceux-J'à  qu'on 
clioisissait\  lés  com,mandanls  de  province; 
c'était  [)0ur  eux  qu'était  établie  l'école  du 
palais.  Le  titre  de  soldat  miles,  câbatlerus,^ 
ne  pouvait  ôlre^  acquis  qu'ajirès  un  certajti 
apprentissage,  dont  les  condilion.î  rappell/uil 
l'itsage  suivi  par  les  Romains  «dans  leurs 
caiims  des  frontières,  et  ce  qu'oi"!^  nomma 
piul'tard  chevalerie.  Ainsi,  comme''chez  les.^ 
Uoiiiains,  pour  être  reçu  novice,  tito,  il 
fallait  piôler  le  serment  militaire,  ce  n'était 
(^u'alirès   avoir   fait   ses    preuves  que  l'oii 

•pouvait  recevoir  le  titP'e  de  milet  ou  de 
chevalier,  tar  c'esr|>ar. ce  dernier  raol  que  . 
l'on  a  traduit  celui,  de  tuiles,  qui  se  trouve 
dan^  les  chroniques  latines  des  xi*,  et  xn' 
sii)cies.  Au  r^ste  ainsi  (pie,  lesy  rois,  les  ducs 
el*les"  coHjles  étaient  accompagnés  d'un 
cerl^ain  nombre  dé  Tces  novices  d'armes.  Il 

'  en  existait,'  en  eirelj,<  égnlement  dans  les 
.bourgs;  aussi  piy  Imute  les  mots'. erro«f» 
tirones,  opposé^  ceux  Ue  ca$(fti^  tirones- 

a  On  aftpelait  encore  bénéliccs  ies,  terresdo 
rKgilS(>;  el  rouimé  il  avait  été  reconnu  que 
cellcrci  avafl  reçu  en  don,  dans  les  1em|is 
do  désordres,  des  terres  qui  ap])arten5ieiii 

,-sia  domaine  militaire,  à:3cause  de  cela,  il 
rriva  que  quelques  églises  et  plusleui-* 
ouvènls  furent  tenus  île  foutnir'un  certain 
ttiul^e     d'hommes    d'armeS^   Autremeul. 
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une  grand 


K|;liso  jouissait 
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grande   indé|oii- 
e  rn'hesse.  Elle  recevait 
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>■ .  un   (iuar,t  .'mx  paij,vi 
.ijutort  ayx  frais^malé 

'  ^,-/«  Ainsi,  il  y  nvail 

libres  :  les  habitanli 

leurs- lois  et  leur  ju.-- 

'^  ux  le*  pos.sesseurs, 

'cl  les  curiialeSyTfaisj 

Inis  le  servie;!»  milil 

'* bourgs  'itiiliiaires'  s 
;,^Merre  i  les -hommes 

**  iréJres  l'I  en  clercs  ( 
raineiiienl  par  Les  é^ 
y  avait  énfôi^e^deai 
t  QioMS  fernrjers  ou  • 
rôi,  ou  des  a^ih-es  d 
lorps.  Ceux-ci  avait 
amélioration  'dans 
néUiirdéj/i  plus  [)di 
li.iiice  que  le  maiiaj 
condition  service. 

«  L'ordre  fui  ma 
niaeliin»)  par  la  réguj 
leS'degBés..!?lMiiper» 

^^  une  assemblée  géii 
'  loudre  tous  les  gr/m 
ducs,  les  (omb.'s;  le, 
>es  mitsi  dominiçi  ;  c 
<■  Oiatt  un  VI oi  concil 
s<"*)iis,d<^  (crriloireo 
tiiérarclHc^ocialo,  le 
Se'  répéleri^iPV  !5  on 
l'iiises- dans.l'osseml 

.     I;ul  synodes  les  asse 

*  (lergé.  Chaque  déj 
d'aulri'*  lei-mes  chai 
iLuda-it  annuelleme! 
i;iie  dans  la  divisioi 
il  sa  souveraine  jurii 
cuiei'  les  règlements 
,l)lées,  qu'(,tn  ;  appel 
vqhi'ils  rej)rése'niaieii 
il  Venait  rappiîrter  d 
k'^  besoins,  les  ex 
laul  d'ii'e  que  ces  c 
^oiivept  des  occlési 
qu.-'iine  mission  élai 
lui  aiijoignail  toujoi 
«  Les  habitants  de 
ju;;ésque  [tae  leurs  \ 
des  ytlles,  I  a>  les  ju 
<i  ux  iiiis  boyrgs  mil 
iiiers,  leurs  comtes 
lie  pouvaient  l'être  i 
rial,  c'est -5- dire  par 

Le  grond  emjdre 
l'uuïlé  temporelle  ( 
liiisé  bieulùt-après  li 
Les  syrapalliiés  ile 
domination  éloulfèri 

.  iiaux  chez  ceux  (jui 
^'ous  ne  ferons  pas 
dissolution  do  Cet  l 
tirent  touf  les  lital;^! 
si-ècles  do  violénccî 
virent  la  moi  t  de  Ch 
tran^ormalibn  s'op« 
ropéenne.  Celle  trifn 
pire 'ou  mQmenloCl  I 
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.  un   (jiKir^  .'viix  p.iù,vrJ's  e.  v{\  (■oii.s;icTer  un 

',  ijUKirt /lyx  IVais^ninlérJcl^  (jii riiUo 

^,-/«  Ainsi,  il  y  nvail  trois  cl,i>*ses  d'iiommcs 

liltï-i'S  :  les  lial)ilarili   (jps  çil(<s",  qui^^ivnienl 

liurs'loiscl  Il'Ui- jusiioi'  \\  pari;  mais  [lariui 

'\kv\  le*  passosseurs.  c'oïl-à-diro  les  nobles 

'Il  les  curi.'aleSyTfaisaienU^de  plus  qù'aulrc- 

^Inis  le  servie;!»  nnlilairo;  les  hahilanls   des 

Loiirgs  *itiililaires^  sonnus    au    servica  (le 

j^Mcfre  'i  leshofnn)esjl»;  l'Eglisft,  divisés 'en 

*  inMres  l'I  en  clercs  (|iji  ùlàienl  régis  souve- 
r.iineMienl  par  k-s  é*'?qut;s  el  Jt^s  canons.  41 
y  avait  énjiôK'^dfiax  classes  de'sorfs:  les' 
iqIimis  fernrjt-rs  ou  ouvriers  .de  l'Eglise,  du 
rôi.ou  des  af^ikes  dorij.iines;  et  le?  serfs  de 
rurps.  Ceux-ci  avaient  déjà  acquis  (|uelque. 
jniit'lkjration  "dans  leur  condition;  car  ce 
iréUiil*déj/i  plus  [)Our  |)érsonne  utio  rnésal- 
lidiiceque  le  ni-iiiage  avec  un  individu  de 
condition  service.  »    '  • 

«  L'ordre   fui  inainlcnu  dans  cèlie  vnéle 

niîuliin»)  par  la  rt''y.u,iarité  des  pljiixJs  de  tous 

lis'degoés..I?lMiqKreur  ((.liait  annuellement      p' 

^^  niio  assehibli'e   g('n(!'ralv',   où    devaient  ,se 

'    rendre  tous  les  {^r^nds  olliciers,  les  rois,  les 

iJiics,  les  conjli.'s;  les  principaux  évoques  et 

Ms  miisi  dominici .^cii  langue  ecclésiastiqiuî, 

<  yiait  un  VI  oi  concil,e.  Dans  ioules  les  divi- 

N<"*Jngii4^(crriloireelsur  Ions  les  degrés  de  la 

JiiérarclHc^pciale,  les  mêmes  plaids  iJevaientjf 

Se'  répéter^ÔVÎà  on  publiait    loS   (U^cistons 

l'ijses'  (JansJ'ossemblét!  g('ihW-i)l('.  On  aj)pn- 

liul  synodes  les  assemblées  provinciales  dy 

*  .(•'       '     ^'  '    ' 

'•  (I 


tTgé.    Chaque   déjiulé   de   l'empert.'ur,  en 


,  bli'çs,  qu'(,tn  ;app«^lait    cnpitulaires,    parci 
yqhj'ils  rt'j/résc'nlaiei.t  l'unité  nationale;  pui^ 


ùiiiiri'*  termes  chaque.  »?ji>AU.<(/owinicMii  se 
nnda-it  anmiellemcnt  de  rassemblée  géné- 
i;iiedans  la  divis^ion  du  terriloire  soumise 
il  sa  souveraine  juridiction  ;  il^v  faisait  ex'é- 
i'Aiief  les  règlements  arrôlé?  da*iis  cesassu.'tn 

B 
f)UI« 

H  Venait  rappûrtér  des  extrémités  au  centre, 
le's  besoins,  les  exigi-nces  du  [)ouple.  Il 
laul  d'ii'e  que  ces  enycyés  étaient  le  plus 
>onvept  des  ecclésiastiques,  cl  que  lurs-, 
qii-'iine  mission  élaii  conliée  à  un  !aïîpie,*oy 
lui  aiijoignait  toujours  un  .linnime  «l'Eglise. 

«  Les  babilants  (lescilés  ne  ponv.iicnl  être 
ju.;ésque  [tar  leurs  pairs,  les  échevins;  ceux 
lies  ytllej,  I  a>  les  juges  préposés  par  le  npi  ; 
•  eux  ihis  boyrgs  militaires,  par  leurs  ce4^e- 
iiiers,  leurs  comtes;  les  comtes,  les  tkn  s 
ne  pouvaient  l'être  que  dans  le  plaid  imi^é- 
ri.il,  c'est-à-dire  par  leurs  pairs.  » 

Le  grand  emjàre  cariovingien,  qui  créait 
l'unïté  temporelle  de  ^Europ(^  devait  être 
liiisé  bieiilcjtaprès  la  mort  de  son  fondateur. 
Les  syrapalliiés  ile  famille  elles  désirs  do 
domination  étouirèrent  lessénlin\ents  natio 
naux  clioz  ceux  (|ui  en  étai-ent  les  maîtres. 
Xous  ne  ferons  pas  la  triste  liisioire  de  llî 
dissolution  do  Cet  Etat  imissanl,  dont  sor- 
tirent touS'Ies  Elat;^ modernes.  Dans  les  deu% 
siècles  do  violences  et  â'ajiarcbie  qui  sui- 
virent la  qioit  de  Cliarleinagne,  une  grande 
tran^ormalibn  s'opéra  dans  la  societ»!  eu- 
ropéenne. Cette  Irifnsfonnalion  était  accoin- 
plre'ou  mQraentoii  |j>s  derniers  princes  car- 
'iiiviiiiiMiÉi  WMiAiyktil  1i  (i-wyirmmM  Mit  4m»'  4k 
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France- llugiic»  C.q»el,  cl  ipi'un!!  nniivclU' 
dynasti»  élail  apjieliW)  S  régner  sur  noire 
jiays.  r.etio  Iransforinalion  avait  abouti  .^ 
l'état  s(M;fal  (pie'nous  avo  is  décrit  au  mot 

FÉOn  ALITÉ. 

44»  F;'ance  <'oinprenait  alors  à  peu  prés 
ipialre-vingl  [)ri/)cipaulés,  ()rtv8<]ue  indé|>en- 
<lanles  l'une  de  l'auire.  Il  y  avait,  il  est  vrai, 
liiiil  gnands  feudataires  y  compris  le  roi, 
dont  tous  les  autres  seigneurs  reeonaaas- 
saienl  la  suzeraineté  ;  mais  h.le.u.-s'posses- 
sions  élaien'l  annexés  ^de  grands  (iefs,  sqr 
lesquels  leur  suprématie  n'était  (jue  nomP 
nale.  Ces  suzerains  et  kurs  grands  leudatajres 
tenaient  "soirs  l^ur  commandemenl'plus  d'e 
soixanlo-dii  mille  lief^  de  chevaliers,  et  le 
nombre  *des  nobles  capables  ile  porter  les 
jirmes  se  montait  h   prés  de  cent  riiille. 

Des  dill'érends  assez  prof(Mids  séparaient 
le  mid-i  do  la  France  du  nord.  Les  provinces 
.méridionales  avaient"  pris  pioins  do  part 
qu(»'l>es  aulr^'S  auKeuvros  françaises  accom- 
plies sous  les  Mérovingiens^l  les  priijfces  d« 
la  f.nnille  do  Charlen^agne.  L'os|»ril  roi)iaiu 
^ -avait  vécu  plu<<  bmgleinps  ipie  dans  le 
nord,  le  sysiéme  féodal-  u^-  devint  jamais 
absolu,  et  tandis  xpjo  dans  le  nord  avait 
prévalu  la  maxime  nulle  terre  tani  seigneur, 
il  y  avait  toujours  dans  le  midi  un  grand 
nombre  de  terres  allo<liales. 

Le  pouvoir  royal  était  presque  nul  et  les 
vassaux  puissants  le  reconnaissaient  à  peine. 
Cependant  Hugues  Capel  (h'^h  f)ré|iaro  jiV(h; 
intelligence  les  bases  de  ses  progrès  futurs. 
Il  choisit  l'aris  pour  sa  ca|tilale,  et  cette 
ancienne  cité,  célèbre  par  les  servic<îs  ren- 
dus à  la  nationalité  fran(;aise  depuis  l'inva- 
sion des  Huns  jusqu'à  celle  des  NormaiHls, 
deviih  bieiiLôt  un  centre  aussi  inlluenl  (pi 
la  royauté  elle-même.  Avec  HugiKîs  Cap/l 
aussi  cominença.un  nouvel  oYdre  do  succes- 
sion au  trône  ;  car  le  royaume  cessa  d'ôlio 
partagé  entre  les"  fils  du  roi,  i;l  peu  à  p(Hi. 
s'é'.ablit  le  principe  ds  l'hérédité  d<;  la  cou- 
roiin.e  f)ar  ordre  tle  primogénilure.  Il*  fallut 
deux  siècles  ceiiendanl  pour  que  ce  principe 

I lassât  C(jm|)lé.temenl  en  droit  ;  car  jusipa'.'i 
Miilippe-Augusle  les  rois  ne  cessèrent  pas 
d'associer  leursJllsà  leur  couronne  de  leur 
vivant,  bu  de  s'assurer  avanyeur  mort  du 
consenlcment  des  seigneurs  pour  la  succes- 
sion. , 

La  tache  [imposée  à  la  royauté  était  d'a- 
bord d'élablils^on^  pouvoir  à  l'égard  des  s'ei- 
gneur?  du  dfm^aine  mêiiie  de  laiOÙfonue, 
qui  souvent  le  mé'connaissaienl,  puis  d'ac- 
(jU(  rir  les  grands  fiefs  qui  en  étaient  prosipie 
indépendants;  C(*^utso(is  Loui.4  Vile  Gros 
qu'elle  entra  enlin  dans.cette  voie.  Louis  VI 
vil  dans  la  royauté  qtielfiue  chose  de  j,dus 
qu'une  suzeraineté  purement  féodale,  ils'» 
ressouvint  des  anciens  droits  de  la  eouroiin« 
et  crut  que  c'était  un  devoir  de  son  oIUko 
de  réfiriiner  l'audace  des  grands,  de  proléger 
les  classe^populaires,  de  défendre  l'Eglise, 
d'«inlcrvenir  partout,  en  un  mol,  comme  ad- 
ministrateur chargé  du  bien  être  de  tous. 
De  lui  date  le  principe  des  pouvoirs  (pie  U;* 
-tj.tfciiAlj4U-jiiiL>iUÀ;j-ii"iMJfcU  i>-  iM.;U»  il ''s  a',;iî'„^,'i.'- 
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l<''^islnlff>n  gcnér-ilf  \mr  lesquels  le  système 
«V'odfll  fut  rijin<^.  Rien  (Ji)n»lc  tlrnil  établi 
ne  jusiifinit  ces  pouroirn  .-'mais  une  usurp.i- 


Eglise ,  et  par  suite  'b/en   aérant  Ici 
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Fr/i;ics,",  ceUe  réunion  de»  droits  de  légis- 
lation, d'administration  et  de  justice,  qui 
lion  heumuse  quelquefois,  «^t  plus  que  tout  doit  nous  étonner,  noas  qui  sommes' h4- 
l<f  reste  l'appui  r|ue  prêtaient  K"  la  royauté  bilués  aju^rèçie  de  la  dii-ision  de*fo«clr<)ns. 
l'Eglise  cl  Iq  peuple  en  sanctionnèrwil  la  Do  même  que  rarche»eq<iéar8itaDlHb«nfll 
couiunre,  ^  annuel,  ,ijptfs  iTdnsrti  que  le  comte  avai]» 

Peu  h  peih  la'  royauté  parvint  h  faincro  les  .  son  plaid ,  qui  rendait  «u  peot>le,  placé,sou« 
nobles  insoumi's  de  soç  domaine,  ^uccessi-  son  commandement,  les  môme*  sèrrices  que 
▼ement  aussi,  des  baiard»  hc»ireui  firem  -  celui  de  l'ei^pcreur  4  loas  les: Français, 
rentrer  en  ses  mains qiielqj^es-iïns des  prin,-  •  Sous'  les"  rofé  rfe  la  troisième  race,  les 
cipaux  fiefs:  la  Bourgogne,  la^ormandie,  plaids  qu'on  BppefëH  ptaeita  /  ,eoitoquia , 
le  Maine,  la  Lorraine,  l'Auvergne,  etc.  Alors  coneilia,  etc.,  subsistèrent:  même,  ilsépfou- 
commença  k  se  fonder  le  système,  adminià-  vèreot  un  cbange^eti|  ah^logùe  h  celui  du 
tralifde  la  nionarchit^ française.  —  Voir  \t>-  système  féodal.  1{^  cd^inuèrent.^  être  for- 
MiNisTRATio^i.  —  C'est  de  Phi lipf)e- Auguste  mes  de  membres/du  cterg^  et  de  cbef^  mi- 
lite puissance  plus  grande  qu'ac-     litaires.  Mais,  comme  lous>tes  Qefli  étaient 


que  date  çeiie  puissance  plus  grande  q-  ,.^ 
«juit  la  royawé  française.  Un  de  ses  premiers 
suecesseurs,  saint  Louis,  put  donne>  déjà  un 
eoilegénér.ilrelatifaux  matières  féodales: ses 
ftahUi$rment%,  lîoui  soifrieq^ud  ofi"  désignait 

'dors  les  ordonnances  royales, qui  devinrent  o-p-r. r  -—  r 

V^de  |»lus  en  plus  fréquentes  à  partir  de  cette..    de.Champargnc',  de  Poilou^^etc.  ,  efdesai 
Apmjue.  ..  »  -^  „._..^'ï.     -   »..    _    .....     .     . 

Phi^eurs  grandes  raod.incaliônss'opérnient 
en  môni%x|t'iups  dans  la  société  française. 
J?epuis  I>,uis  VI,  s'était  fait  ce   qu'on  a 


d*venu»  hérédi;taires ,  ils^durent  w  <jom- . 
poser»  d'une  manière  intàriable,  des  re- 
J>résentants  des  principales  vassalités  (la 
France,  c*est-.Mire  des  ducs  hérédtlaîres 
de  Bourgoçn^,  de  Normandie,  des  pomtes 


appelé 


i.OMMtflES 

Les  serfs 
ma' 

bientôt   ij^ 
Shrvage. 

Enfin,  il  naissait 


lulion  des  communes.  —  Voir 


élaiejil  affranchis  dans  les  do- 
aines  de  lii-coui^onne,  et  ils  allaient  l'ôlrè 
entôl   (i'uiie    manière    générale.   —  Votr 

doux    iiislilulions  poli- 


cney^qués  d«i  royaume..  Il*  en  était  -ain^i , 
en  effet  y  lorsqu'il  s'agissait  de  (|uesliQn:» 
relatives  à  tonte  la  commu'nauté  féodale'qui 
s'appelait  Franc?  :  il -était  indispensable  qu6 
le  plaid  ou  parlement  réunit  le  plun  grand 
nombre  des  hommes  qui  p^issédaient^^les 
grands  fiefs  du  royaume,  c'esi-à-dire  ceux 
qui  re1e*;aient  de  la  çoijronne  sans  appar- 
tenii^  au  doff^aine  ro^al  proprement  dit,  et 
cela  avait  lieu.  Aupi  trou ve-t-on  la  réunion 
formée  d'un  noniore  variable  d'archevêques, 
liqnes  de^ircitiière  fniporliiiief  ilesF/fl/iy^-  ,d'évêques,  d'abbés  et  de  seigneurs.  Ce  no 
néraux  et  les  VarUmm$.  Nous  emprunton$^*^ut  gu'assez  lanl  qu'ôlie  fut  réduite  à  douze 

•.  \f   II. .„!.,..  m.:       : .    ,   ,    .  membres  ,  dofil  six  choisis  dans  le  clergé 

et  six  parmi  les  fjeudataires.  C'était  dans  les 
assembléjïsde  ce  genre  qu'étaient  agitées 
\es  questions-  relative»  àja  succession  de  la 
couronne,  ainsi  que  les  questions  politiques 
et  judiciaires  relatives  à  la  communauté 
féodale. 

«  Le  roi  avait  un  fief  particulier,  celui  qui 
était  Attaché  à  la  couronne;  c'était  à  l'aci- 
rainislralion  de  ce  fief  qu'étaient  consacrées 
les  assemblées  du  plaid  ordinaire  du  roi  : 
celui-ci  était  composé  dés  membres  du  clergé 
et  des  principaux  barons  du  domaine.  Ils 
étaiapt  d'abord  désignés  par  leur  rang  dan» 
la  hiérarchie  militaire  ou  ecclésiastique; 
plus  lard,  on  y  maintint,  attachés  comme 
conseillers  habituels,  ceux  dont  l'habileté 
et  la  science  s'étaient  fait  distipTguer. 

«Ainsi  que  le  roi,  chacfWgrand  feuda- 
taire  du  royaume  avait  son  plaid;  chaque 
seigneur,  même  du  domaine  royal,  avait 
le  sien  ;  et  aussi ,  pour  ces  derniers ,  ce 
service  était  devenu  .une  charge  considé- 
rable, car  les  réunions  étaient  fréquentes 
ei  occupièes  tie  mille  sujets,  de  la  police, 
civile,  militaire  ou  financière,  des  travaux 
publics,  de  Ir'voirie,  etc.   "  * 

«  On  appelait  pairs,  dans  chaque  plaid, 

les  membres  qui  le  composaient.  En. effet, 

Jlsavaientfdroitàce  titre,  puisqu'ils  devaient 

tous  relever  directement  et  sans  intermé- 

iiaire  du  seigneur  qui  les  présidait.  Aussi  le 

comprenait  ,  outre  la  pro- 


a  M.  Iluchoz  riiisioriqu.e  abri^gé  Je" ces  ins- 
litutions  fondamelitales. 

«  Nous  ayons  vlj  que,  sous  1;»  première 
race,  leplaid  était  une  espèce  de  conseil  d,e 
Knerre,.co,mposé  des  princip.iux  et  des  plus 
liahiles  officiers  de  l'ariuée  ,  auxquels  s'ad.- 
J'"o'^ent"quelques  ecclésiastiques,  évoques  " 
ou  alîbés:  c'était  un  consekl  civil  et  niili- 
lairc  en  même  temps  (ju'nne  cour  de  justice/ 
Jn:lépcndamraenl  de  ce  plaid,  il  y  en  avait 
un  général  tous  les  ans,  au  mois  de  mars 
ou  do  !nai';  oCi  toute  la  nation  se  riunis-r 
.•>ait.en  armes.  C'était  l'époque  choisie  pour 
la  publication  de  toutes  lés  délibéralioûs 
)ni|)ortanlbs ,  arrêtées  dans  1e  conseil  parr 
liculier,  soit  qu'elles  concernassent  la  lé- 
gislation, la  justice  ou  la  guerre.  Les  accla- 
mations par  lesquelles  la  nation  accueilldit 
ces  publications  ne  doivent  pas  être  consi- 
tlérées  comme  des  voles,  pifs  plus  que  les 
rjio/  d'uue  armée  ou  d'une  population.  Ces 
réunions  annuelles  étaient  en  même  temps 
une  revue  el  une  occasion  de  j)ublicilé. 

•  Sous  Chàrlemagne.leplaidsubsista;  mais 
lo  plaid  impérial  fut  un  vrai  concile.  Il  fut 
réiiuliè^ement  composé  de  tous  les  év6(jues 
ou  abbés  et. de  tous  les  commandants  de 
provinces  .  ducs  ou  comlcs.  Ce  syslèmefiit 
même  généralisé.  Ainsi,  dans  chaque  ar- 
«lievéïhé,  il  dnl  y  avoir  un  synode  annuel 
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>  ine^se  de  la  fidélité 
(jélitéetde  la  frrinci 

«Enfin,  chaqiie.jpn 
et  k  la  Toussaint,  le  i 
plénière,  ou  on  d'aï 
ji^riement  générai. 
r<»yaiira«f^  1  moiiis  d 
étaient  tenus  de  s,', 
dans,  leslinciens  chi 
des  affaires  générah 
l'on  rWdajt  le.s  arrê 
nisirififs  qui  l'intén 
(pie  celte  assemblée 
(piè  de  deux  ordrei 
blesse  ;  nous  avons  \ 
Louis,  en  appelant  i 
du  parlement  de  la 
trais  représentant  1( 
(iuisit,  è  un  certain 
li^état.  On  trouv 
vi^ié  Philippe  le  Se 
assemblée  procédait 
chaque  ordre  discuti 
Ainsi  l'assemblée  de 
des  questions  les  ni 
être  mises  en  délibi 
Il  s'agissait  de  décid 
excommunication  la 
lace  VIII  contre  le  i 
cette  affaire  nous  oi 
jiiis.  Chaque  ordre 
réclamation  au  pape 
aussi  que  chaque  oi 
ment.  Ce  fut  celte  e 
Philippe  le  Bel  élabl 
dentaires  è  Paris,  à 
(ce  dernier  sous  le  n( 
uniquement  des  fon 
jirononcer  sur  les  a| 
(  outre  les  arrêts  des 
lo  domaine  de  la  cou 
J^iaillis,  sénéchaux; 
reiuiére  instance , 
ei  ï)aron<i.  Il  leur  d( 
sembler  selon  la  né( 
délibérer  el  décider 
(>ette  institulion  fui 
ordonnances  success 
de^leur  première  or| 
parlement  de  TquIoi 
détail.  Il  était  comii 
el  de  douze  consoill 
et  six  de  la  noblesi 
parlement  de  Paris,  il 
celé  des  enquêtes  el 
el  l'autre  composées 
et  de  nlusie^urs  cons< 
moitié  clercs,  tous  r 
lippe  le  Long  ,  su( 
Hulin,  en  exclut  les 

«Cette  institution 
de  tenir  des  «assises 
ion  appela  plus  tard 
encore  les  pairs  du 
domaine  féodal  de  h 
les  faits  graves  de  di 
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:  >  itip^sp  «le  In  ri«l<*lilé  militaire^  «elle  de  la  fi- 
(jélit<^<H  (le  I9  frrinchUe  «iNDt  le  conneil. 

«EnOn,  chuqiie.jinitée.aux  fètosdePéqufs 
cl  k  11  Toussaint,  le  roi  ûfi  France  leriAit  rour 
fUéntère,  ou  on  d'anfres.lei^ïHfs,  )Uaid  ou 
|i,irieinent  général.  Tous  les  TeudalairM  du 
r<»y»amtt  I  moiiis  d>tDpéchi»ments  graves , 
(laient  tenus  de  s'y  frouver.  Là,  comme 
dans,  les^nciens  rhaii||is  de  msi,  on  traitait 
(les  iiffairés  générales  de  la  communauté  et 
l'on  r^dajl  les  arrêts  judiciaires  ou  admir 
nistrififs  qui  l'intéressaieltl.  Nmis  avons  vu 
<  (|iie  celle  asseniblée  ne  s«  composait  d'abord 
qiie  de  deux  ordres,  le  clergé  et  la  no- 
blesse  ;  nous  avons  vu  aussi  comment  saint 
Kouis,  en  appelant  à  Paris,  pendant  le  temps 
(j^i' parlement  de  la  Toussaint,  les  roagiï'- 
,  trais  représentant  les  communes ,  y  inlro- 
(iuisit,  è  un  certain  degré,  l'influence  du 
liiÉts  état.  On  trouve  dans  l'histoire  de  la 
vi^é  Philippe  le  Bel,  comment  cette  grande 
Assemblée  procédait  dans  ses  délibérations  : 
chaque  ordre  discutait  et  votait  séparément. 
Ainsi  l'assemblée  de  1302  eut  à  traiter  une 
(les  questions  les  plus  graves  qui  pussent 
être  mises  en  délibérations  h  cette  épo<iae. 
Il  s'agissait  de  décider  sur  la  Justice  d  une 
excommunication  lancée  par  le  (tape  Boni- 
lace  VIII  contre  le  roi;  tous  les  détails  de 
cette  affaire  nous  ont  été  k  peu  près  Irans- 
jiiis.  Chaque  ordre  adressa  sépurémniit  sa 
réclamation  au  pape:  il  est  donc  probable 
nussi  que  chaque  ordre  délibérait  séparé- 
ment. Ce  fut  celte  même  année  1902,  que 
IMiiiippeleBel  établit  des  parlements  sé- 
dentaires è  Paris,  à  Toulouse  et  è  Rouen 
(ce  dernier  sous  le  nom  ii' Echiquier),  chargés 
uniquement  des  fonctions  judiciaires,  pour 
lirononcer  sur  les  appels  qui  seraient  laits 
rentre  les  arrêts  des  magistrats  établis,  dans 
!o  domaine  de  la  couronne,  lels  que  prévôts, 
aillis,  sénéchaux;  et  pour  eoimahre,  en 
iVeuikre  instance ,  des  causes  des  prélats 
eiliaron*!.  Il  leur  donna  Je  droit  de  s'as- 
.st.mbler  selon  la  nécessité  des  airaires  ;  de 
délibérer  et  décider  l^)Ors  la  présence  du  roi. 
Cette  institution  fut  perfeciionnée'^par  des 
oniennances  successives.  On  pourrait  iuger 
dcileur  première  organisation  par  celle  du 
parlement  de  Toulouse,  dont  on  posSfejle  le 
détail.  Il  était  comi»osé  de  deux  présidents 
et  de  douze  conseillers,  dont  six  du  clergé 
et  six  de  la  noblesse.  Plus  tard,  dans  le 
l'nrlemenl  de  Paris,  il  y  avait  deux  chambres, 
tel  e  des  enquêtes  et  celle  des  requêtes,  I  une 
<'l  l'autre  composées  de  [dusieurs  («résideiits 
et  de  i)lusie<urs  conseillers  ,  moitié  nobles^ 
moitié  clercs,  tous  nommés  par  le  roi.  Phi- 
lippe le  Long  ,  successeur  de  JLouis  le 
Hulin  ,  en  exclut  les  évêi^ucs. 

«Cette  institution  ne  dispensait  pas  le  rci 
détenir  des  «assises  extraurdinaiies,  que 
l'on  appela  plus  tard  lit  de  justice  ;  de  réunir 
encore  les  pairs  du  royaume,  ou  ceux^du 
domaine  féodal  de  la  couronne ,  poiir  juger 
les  faits  graves  de  discipline  féodale. 

«  Nous  croyons  qUe  la  narration  précédente 
sullira  pour  faire  apprécier  nettement  com- 
[Jient  se  sont  établis  les  droits  de  nos  anciens 


parlements  fi  quels  ilsétaienl.  Nonsn'avons 
plus  h  «jouter  que  quelques  mois  pour 
donner  l'inteMigence  de  plusieurs  usages 
secondaires,  lels  que  le  droit  d'enregistre- 
ment qu'ils  s'attribuaient. 

«  Les  plaids  annuels,  sous  les  deift  pr»H 
miéres  race^,  étaient  autant  un  moye/j  do 
publicité  qu'un  mo^y«*n  d'onlre  et  de  ju.<r-- 
ticc.  Pour  maintenu  tous  ces  éléments  do 
la  prospérité  des  Etats,  CharlemaL'ne  no 
|)Ouvant,  à  cause  de  IVtenduo  de  I  empire, 
réunir  tous  ses  bénéfiriçires,  employa  le 
moyen  des  députés  royaux,  mi$»i  aominici. 
Sous  les  princes  de  la  troisième  race,  on  eut 
recours  h  l'assemblée  générale  «nnnclle  ou 
h  la  cour  niénière.  Lorsque  ces  réunions 
cessèrent  d'avoir  lieu,  Tenregislrement  au . 
[>arlement  fut  usité  comme  moyen  de  nu- 
blirilé. 

«  Enfin  les  pairs  ne  perdirent  pas  le  droit 
de,  s'assembler  en  plaid  ;  ainsi,  dans  les 
questions  graves,  dans  les  lits  de  justice,  on 
les  vit  toujours  venir  prendre  siège  are^io 
roi.  .  f 

•  Nous  croyons  que  du  jour  où  les  f»arlp- 
ments  furent  devenus  sédentaires,  et,  par 
suite,  où  ce  titre  fut  établi  pour  servir  h 
désigner  une  cour  de  justice,  le  besoin  do 
distinguer  par  un  nom  nouveau  ces  autres 
t)arlements  annuels  qui  avaient  lieu  aux- 
cours  plénières  du  roi,  fit  introduire  celui 
d'états  généraux.  En  effet,  il  est  cortainxquo 
la  réunioïKè  laquelle  on  donna  ce  nom  sous 
Philippe  IV  eut  lieu  selon  la  forme  prescrite' 
dans  les  ordonnancées  de  saint  Louis.  Si 
l'histoire  n'a  cité  que  celle  de  1302  d'une 
manjèreparticulière,  c'està  cause  sans  doute 
do  rim()ortance  des  matières  dont  cette 
réunion  s'occupa  ;  car  ces  assemblées  avaient 
dû  avoir  lieu  tous  les  ans  depuis  1256,  et 
tout  le  prouve.  Npus  trouvons  dans  les  actes 
de  cette  époque^  mainies  confirinations  dos 
règlements  de  saint  Louis,  maintes  preu- 
ves qu'ils  étaient  observés.-  Sans  doute  en 
un  demi-sièclç  les  assemblées  devaient' 
avoir  subi  quelques  modiliralions;  un  de- 
«vait  s'être  appliqué  à^(es  perfectionner,  afin 
d'en  faire  le  moyen  le  plus  exact  de  commu- 
nication entre  le  noi.  el,  ses  sujets,  et  réci- 
proquement. Mais  non.*  ne  rencontrons  pas 
dans  I  histoire  une  assemblée  représentant 
ce  que  nous  entendons  aujourd'hui  sous  le 
nom  d'états  généraux, 'ç'est-è-dirô  .possé- 
dant les  atlrijbutions  et  les  pouvoirs  que 
nous  nous  attendons  k  trouver  sous  ce  titre, 
qu'en  1335,  sous  le  roi  Jean.  »  —  Voy.  Etats 

<GÉJ«ÉBAUX,    pAnLEMK!«TS. 

Au  moment  où  ces  institutions  prenaient 
leurs  premiers  développements,  une  cir- 
constance particulière,  l'extinction  de  la 
branche  atnée  de  la  famille  royale,  faisait 
décider  un  autre  principe  fondamental  du 
droit  public  de  la  monarchie  française.  A  le 
mort . (Je  Charles  IV,  le  roi  d'Angleterre, 
Edouard  111,  revendiqua  la.couronne  an  nom 
de  sa  mère,  plus  proche  parente  du  roi  dé- 
cédé que  Philippe  de  Valois,  auquel  elle 
devait  revenir,  si  on  ne  suivait  que  la  ligne 
inasculiDC.  Les  étals  généfflux  décidèrent.en 
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faveur  do  Pliillppe  deV.ilois,  en  np|>lj<|nant 
ft  la  sucrossion  iJola  <;<tUr<»niiç  un  ftrlicltjijo 
h  loi  Sfllù|ue,  q»ij  à  Ha  v«^rtlÔ  n'a?ffU  Ir^il 
<\\t'i\  la  Iransuiission  de  ja  nropriélé  bén<étl- 
c\a[re.  I)<)  co  moiiieiil,  il  Jul  adiuia  comn«e 
lin  (irincl|)e  «ssunliël  de  la  mr>narc|iie  fnn- 
Vnise  que' la  couronne  était  héréditaire  de 
niâJo  en  fuàUt,  h  i;ex<-lusion  de»  fillQsj;  et  ce 
principe  fut  juslitié  par  1»  loi  salique.- 

A  cette  même  épo(|ue  s'établit  une.autre 
r4;;le  fon<Jamenlalo  do  fa  monarohie,  cello 


7(;;: 


(lu 

«le  la  couronne 

-Los  bases  essentielles  ilc  la  conslitulion 
rnonanliicfuo  du  la  France  étaient  établies 
aîors.  Ces  instiiiriions  sedérelopfx'Tenl  plus 
MU  moins.  Les  états  généraux  exercèrent  une 
grande  induence  dans  le  xiv*  el  le  xvi'siè- 
(Je.  Au  XVII'  el  au  xvin*,  ce  furent  les 
nailciiKînls  qui  jouèrent  un  grand  rôle. 
Mais  tous  ces  fiouvoirs  s'elFaçè^ent^devant 


avait  une  organrsntinn  i(ont  «liaque  <'éinjî 
niait'  l'unité.  Elle  (tortait  l'empreinte  de.< . 
divisions  féodales  qui  l'avaient  SI  longt«'mps 
possédée.  Chaque  province,  chaque  duché, 
chaque  pays,  lors  (ie  son  agrégation  au  fici 
royal,  atait  été  laissé  dans  ses  coutumes 
avec  ses  douanes  fiérticulières.  son  système 
d'impôts  flt  de  privilège^.  L'administration 
n'offrait  rien  d'uniforme-:  c'était  uri  assem- 
blage sans  unité,  qu'on  ne  pouvait  saisir  ni 
liir  la  vue  ni    fiar  la  peiis'ée;  aussi  faisait-  • 


t  inaliénabliité  perpétuelle  du  domaine     elle  l'objet  d-'une  sorte  de  S';ience  obscuro 

Jt    nnurnnttn  „.\    .^:ii__i •        .       •  ...  • 


OÙ  mille  abus  pouvaient  vivre  h  l'ombre  cl. 
en  pleine  sécurité.  Il  y  avait  vingt-sept  gé- 
néralités gouvernées  par  de^  inifljidanï.s'; 
mai§lellesne  comprenaient  pas  tout  h)  pays; 
Il  y  «rail,  çn  effet,  ce  qu'on  appelait  des 
provinces,  tt^Iles  que  la  Krefagne,  le  Lan- 
guedoc, l'Auvergne,  le  Houssillon,  le  Per- 
che, l'Alsace,   la  Franche-Comté,  l'Artois; 

,    .    ,     ,  . _-- il  y  avait  des  duché*^<le  Lorraine  et  de  B;ir 

celui  (le  la  couronne.  Après  les  guerres  ,  de  Bourgogne,  le  pavs  de  Bresse,  Gex,  liu- 
mallioureiises  avec  l'Angleterre,  qu'avait  en-  ge.>V'lc.  De  res  divisions  territoriales,  les 
genlrées  la  «pieslion  de  Miccessioii,  Louis  XI  unes  étaient  attachées  à  une  généralité  les 
reprit  I  uMivre  d'unilicalion  et  la  lutte  enire  nuires  en  étaient  indépendantes;  mais  elles 
les  pouvoirs  féodaux.  C'est  j>ar  son  action  étaient  soumises  h  des  systèmes  d'inipAts 
adminislralive  suri.. ut  que  la  roy^nuté  sV-f-  différents,  exempts  des  contributions  aiix- 
b)rva-  aloFS  de  créer  l'unité  du  pouvoir  en  quelles  les'aulres  étaient  sujettes;  en  sort.- 
•  {*'■'■".""*'::,"»  «y- A»*«""sT»*TioN.  —  Après  qu'elles  étaient  ceintes  d'ùiw  ligne  d*' 
,  'Loiiis.\l,  les  lois  se  jetèrent  dans  les  aven-  douaniers.  L'Artois,  pai-  exemple,  qui  n'a- 
iMios  exlèneuresj  pins  vinrent  les  guerr.s      vait  pas  pliis  de  90  lieues  de  circonférence. 


I, 


lie/eligion  (jni  arrôlèreiil  pendant'  lonj 
,  temiis  les  dévclopponionts  inl'érit'urs  de  la 
Franco.  La  royauté  put  enfin  ncveiiif  ^  sa' 
T.1che_5ons  Henri  IV.  Cette  t/Jclie  fut  ache- 
vée f»ar  Ui(;heli.u,  qui  transNiiit  h  Louis  XIV 
le  pntivoir  le  (>lus  absolu.  Voici  la  destrip- 
tm-i  (pie  l'ait  M.  Bwcliez  de  l'étal  |>oliliquo 
de  1.1  Franec  à  ct.'llo  éfioqiie. 

«  Le  minislère  do  Mazarin  fut  le  lion  qui 
unit  le  règne  (le  Louis  XIII  à  celui  do 
Louis  XIV,  son  ifls,(pii  commença  en  16VJ. 
Il  ne  lut  iroubl(5  (pi'un  instant  par  ( es 
émeutes  sans  ciraetèrc  et  sans  but,  aux- 
(pielles  on  donna  le  nom  do  giier^s  de  la" 
Fronde,  (le;  fut  le  dernier  soupir  du  pou- 
voir arisl(5rrali(pie  exiuFant,  un  jeu  sans 
giavilé,  uiKî  iniiiinerio  sans  portée,  et  (|ui 
rest.i  sans  d'autre  résiillal  que  de  dduiiier  au 
ii()uve.-\ii  monarque  reiisoignemenl  «junr^ses 
nnrèlies  av.iieiit  itiiisé  dans  les' terribles 
guerres  dq  bien  public  et  de,  la  ligue. 
Après  Mazarin,  (|ui  niourutjjj^GGI,  vinrent 
Louis  XIV  et  ses  ii«*flÇt7e5.'Ce  prince  fut 
def  rois  le  plus  absolu  et  le  f)lus  libre  do 
><'S  act^'s.  Il  re(;ul  l(j  pouvoir  de  tout  faire, 
il 


ne  payait  ni  aide,  ni  tailles,  ni  g.ibelle?,  ni 
dfoits  de  douanes  :  ainsi  il  formait  une  Ile, 
isciléo  du  reste  de  la  France  iwrune  sur- 
veillance qui  empochait  les  limitrophes  de 
pndi^er  du  li^nélicefile  ses  franchises.  La 
Bretagne  élai^francho  et  séparée  comme  un 
(iMchéétrangerVar  une  ligne  de  dquane,  etc. 
On  seça  étonnéf,  disait  le  comte  de  Boula in- 
villerktsi  l'on/considère  qu'une  pièce  d'é- 
tolfe  faïïH^joe  h  Valenciennes  ne  peut  être 
transj)ortée  à  Bayonne,  sans  payer  l'entrée 
en  Picardie,  la  sortie  en  Poitou,  à  Bordeaux 
In  contablée,  h  l'entrée  des  Landes  la  traite 
d'Arras  et  è  Bayonne  la  coutume. 

«  Fn  général,  toutes  Icsconlréesqui  avaient 
été  réunies  au  domainp  royal  depuis  Fraii- 
(,ois  I"  étaioiît  exemplds  de  l'impôt  dit  des» 
ciiK}  grosses  fermes,  c'èst-à  dire  des  droits 
d5«ftitré('  et  de  sortie,  jde  Ja  ferme  des  l;ir 
bacs,  Ole.  |    V  / 

-  Le  système  a'imini/slratïrne  différait  pas 
moins  que  c<!lui  do  li impôt;  il  y  avait  des 
pays  d'états,  composés  le  plus  souvent  des 
trois  ordres.  C'étaient  l'Artois,  le  Béarii,  le 
Bellay,  le  Bigorre,  la'  Bourgogne,  la  Breta- 
gne, leCambrésis,  le  Cliarolais,  le  comté  do 
F'i)ix  et    les  Quatre-Vallées,   le  Labour,  lo 


ui.iis    il   ne  sut    en  user  (pie  dans   l'inîérèl 

d'une  grandeur  chevaleresque  el  vaniteuse,      rj-»   li    iu»  vu-nro-raiiees,    lo  Lauour    lo 
llrniauvrai  ce  mol   (pi'il   av^t  prononcé  xCinguedoc,  Lille,  le  MAconl.ais,  la  Navarr/.-, 
en  parleiuenl:  »    L  Klat,  c  est   moi.'.   Il  bjT    le  juivs  de  Soulles  et  le  Tournaisis. 
a>sez  orgueilleux   pour  croire  que  llnMila-  •  Il  serait  impossible  de  d(fnnor  une  i(léo 

)uios 


ijilé'n'avail  d'autre  but  qu'un  homme; dans 
'a'nalion  il  ne   vit  que  lui-inème',  et  se  lit 


son  propre  égoïsme  :   il    mé- 


ador,alour  de 

connut  donc'  les  obligaiioirs  cpie  lui  impo- 
sait ce  haut  pi)uvoir  qui  lui  avait  été  légué. 
Il  oublia'lo  peuple  el  iJÔinobilisa  toutes  cho- 
ses. (;e|)(iid;uit  la  société  qu'il  avait  re«;iie, 


l'our 


la  B''UVeriior  et  la  diiig*.«r  c:i  Lfiilrc, 


des  variétés  inlinies  <jue  présentaient  toi 

ces  divisions  territoriales,  (|uant  au  droit 
administratif  et  judiciaire,  quant  aux  attri- 
butions des  magistrats  chargés  de  veiller 
sur)  ces  droits.  \qt%  la  tin  du  règne  do 
l^is  XIV,  les  intendants  furent  chargés 
de  dresser  un  état  do  la  France.  Ce  tritvail 
forme   soixaule  gros  volumes  in-folio,  qui 
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>oiil  restés  manusc 
irôinement  ^ncompl 
regarde  que  la  stati 
cl  le  système  adm 
prendre  une  idée  di 
tro  l'ouvrage  de  M 
villers.  Rien  ne  prf 
le  désordre  adnainl 
le  peu  d'ordre  qui 
elle-ruôrae  :  on  voit 
fort  pour  mé'ftre  de 
cision  lii  (>u  tout  es 
sont  les  coutumes  l 

«  Ains  ,  en  défini 
It'  fruit  dos  dernièn 
en  offre  la  preave 
restées  dans  le  pro< 
instante,  demandé 
chelle  avait  obtenue 
de.  l'exception  qoi 
achever  souslerapp 
mngénéisalion  opér 
ninnqua  i  cette  tâc! 
(lire  (ju'il  fut  seule 
r,ir  il  vécut  uiii(|U( 
les  fruits  du  domi 
avaient  'fait,  et  il  n 
t.int  de  l'améliorer. 

La  réforme   qui 
fin  du  règne  de  Lou 
ti-niée  par  son  suci 
tu.iti(^ndesnriances 
.'i  recourir  de  nouv 
qui  n'avaient  pas  et 
et  leur  réunion  fut 
fion  française.  Noi 
u\i  tableau  chronol 
iniivortants  dé  cette 
cnsuitç^^le  lejfle  des 
(jui  régirent  la  Fra 
sont  Jirécédçr  ces  c 
râlions  faites    par 
états    généraux,  da 
Ces  déclarations  lo 
conslitulion    que 
dutuiur    à   la    Fran 
par  ce  qui   est  reh 
ses. 

5  mai  1739.  Réi 
raux. 

.    17  juin.  Le  liefi» 
iiniioiiale. 

20  juin.  Serment 

,  lequel  les  membre! 

reiil  de, ne  pas  sesé| 

une  constitution  à 

23  juin.  Séance  n 
claralions  citées, pi 
iiUlS  effet.  , 

1'»  juillet.  Le  pci 
Bastille.         ~^    ^^ 

^  août.  La  plupi 
Çenl  volontairemei 

5el  6  oclc(||ire.  L 
Versailles.  Le  roi 
ris  avec  la  famille 

'1790.' Lois  volée 
tuante.  Division  d( 
mcals.  Vcnle  dçs 
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^oiil  resl'»^  manuscrits  ;  encore  est-il  ex- 
Irôinenient  incomplet  ;  ft  cependant  il  ne 
regarde  que  la  statistique  proprement  dite, 
et  le  syslèrae  administratif.  On  peut  en 
prendre  une  idée  dans  le  résumé  qu'en  of- 
irc  l'ouvrage  de  M.  le  comie  de  Boula,in- 
villers.  Rien  ne  prouvera  mieux  quel  était 
le  désordre  administratif  de  la  France  (jue 
le  peu  d'ordre  qui  règne  dans  Hfeïposition 
elle-même  :  on  voit  que  l'auteur  a  fait  ef- 
fort pour  iWflre  de  la  netteté  et  de  la  pré- 
cision l.*!  w  tout  est  contradictoire ,  tomme 
sont  les  éoutumes  traditionnelles. 

«  Ainsi,  en  définitive,  et  ce  travail  qui  fut 
If  fruit  dos  dernières  années  du  gcand  Hwi 
en  olfre  la  preave,  loules\  choses  éMit''|^' 
restées  dans  le  provisoire.yfcff  réforme  était 
instante,  demandée  même.  Ainsi,  La^Ro- 
dielle  avait  obtenu  comme  une  gr^cec^e  sortir 
de  l'exception  qui  la  .régissait.  Il  y  avnit  à 
(ichever  sousle rapport ttiatérit;! l'owuVred'ho- 
niagénéisation  opérée  an  moral,  Louis  XIV 
manqua  à,  cette  lâchu.  Nous  pduVons  donc 
dire  qu'il  fut  seulement  un  prince  égoïste, 
r.ir  il  vécut  uni(|uoment  poilr  fonsoninuT" 
les  fruits  du  d'iraajno  quçî  ses  pères  lui 
avaient  'fait,  et  il  n^  s'occupa  poirtl  un  ins- 
t.int  de  l'améliorer.  »î 

La  réforme  qui  était  inili.'pénsabte  à  la 
fin  du  règne  de  LOuis  XIV  ne/utpâs  mêm« 
ttniée  par  son  successeur  Louis  XV.  La  si- 
luoiion  des  finances  obligea  enfin  Louis  XVl 
h  recourir  de  nouveau  aux  états  généraux 
qui  n'avaient  pas  étéconvoqués depuis  161%, 
et  leur  réunion  fut  le  signal  de  la  révolu- 
iion  française.  Nous  allons  résumer  dnn$ 
\\\\  tableau  chronologique  les  faits  lea  plus 
ini|>ortants  dé  cette  époque.  Nous  donnerons 
cnsuitç^^le  le^le  desdilFérentés  conslitulions 
qui  régirent  la  France  depuis  1789,  en  laif 
sant  ))récéiler  ces  conslitulions  des  décla- 
rations faites  par  le  roi  Louis  XVl  aux 
(Hats  généraux,  dans  la  séance  du  23  juin. 
Ct  s  déclarations  lont  connaîti^  en  effet  la 
constitution  que  les  royalisies  voulaient 
(luunur  à  la  France.  Nous  lerrainerons 
par  ce  qui  est  relatif  aux  colonies  françni-f 
ses.  -        -■  /■' 

ornai  1739.  Réunion  des  états  géné> 
ranx. 

.   17  juin.  Le  tiers  étal  se  déclore  assemblée 
nationale. 

20  juin.  Serment  du  jeu  de  Paume,  jçiar 
,  le(|uel  les  membres  des  états  généraui^  ju- 
le'nl  de, ne  pas  se  séparer  avant  d  avoir  donné 
une  constitution  à  la  France.  .     '- 

23  juin.  Séance  royale  où  le  roi  fait  les  dé- 
clarations citées, plus  bas  et  qui  '^emeureîH 
sans  flfrt.  ,         '  . 

1'»  juillet.  Le  peuple  de  Paris  prend  la 
Bastille.        ~^    -^^ 

<►  août.  La  plupart  des  privilégiés  réooh- 
Çenl  volontairement  ^  leurs  privilèges.  > 

5  et  6  octO|fre.  Les  Parisiens  se  portent  à 
Versailles.  Le  roi  est  forcé  de  revenir^ Pa- 
ris arec  la  famille  royale».^  - 

'1790.' Lois  volées  par  l'assemblée  consli- 
tuanie.  Division  de  la  France  eu,  déj>arl<- 
mcnis.  Vente  dçs  biens  du  clcrijé;  consti- 


tution civile  du  clergé;  abolition  de- la  no- 
blesse. ' 

21  juin  1791.^  Fuite  et. "arrestation  du 
roi.  ' 

17  juillet.  Emeute  BU  Champ-de-Mars  à 
la  suite  4u  'décret  de  l'assemblée  qui  rend 
au  roi  son  autorité  constitutionnelle. 

ik  septembre.  Achèvement  de  la  con- 
stitution de  1791.  Fia  de  l'assemblée  con- 
stituante. RéanioD  de  l'assemblée  légis- 
lative. 

^    nçaf.  Décrets  (de  l'assemblée  législative  . 
conti^o les éniigré»  elles  prêtres  non  asser- 
mentés. A.llili|de  menaçante  des  puissances 
»  élMngères,  notamment  de-KAuinche  et  do 
Ia4*fusse. 

2*  mars.  Le  roi  obllpié  de  prendre  un  mi- 
nistère dan»  le  parti,  girondin  qui  est  à  la 
têlede  l'opposition  dans  l'assemblée. 

20  avril V  La  France  décWe  la  guerre,  h   . 
lAutrichtv  ^ 

20  juin,  Kmeuleà  la  suite  du  renvoi  du 
minisiêre  girondin.  «  */    * 

18 juillet.  La  France  est'  envahie  par  les 
a^.méés  de  l'Aalri^jihli  t^dc  la  Prusse.  Mani- 
fiçste  menaça lU  du  duc  do  Brunswick  contre 
la  yill^  de  Paris. 

iO  août.  Insurrection.'»  P,ifi«i.  La  roy^anté 
^^t  rdnvef*^»* Convocation  d'une  conven- 
tion nationale.  ,  .  ' 

2-fl  se{>tembr|a.  Massacres  dans   les   pri- 

21  septembre^  Réunion  ("l(;  la  convenlion. 

La  réhoblltjue  est  protlamée.  ^ 
;     Ôt'iAernhre  et  oClahre.  Campagne  de  Dur 
miiîïiFiez contrôles Prussicnjrdans  l'Argonne. 
Vrotôire  dé  Valiny.  Retraite  des  Prussiens. 
Priîrâ  de  Mayynce  "par  les  Français. 

OÉ,iobrç,  La  convention  se  divise  en  deux 
parvis  :,lé'l^irpRdin«  forment  le'pitrti  mo- 
déré, les  wofi/aj^narrf*  le  parti  extrême. 

é  novembre.  Bataille  dQ  Jemmapes.  Con- 
qtiôie  d<^  la  Belgique. 

/  ,  11  déceoibif'e.  La  convention    met  enju-. 
gemèirlle  roi  Louis  XVL  ,    '  •" 

/    *1  janvier  1793.'Exécufion  de  Loujs^^l 

Février.    La  France  dviclare  la,  guerre  Th 
l'Atigletérre.  Désastres  ôë$  Français  sur  la 
.'  Meuse:.;  ■  '  ^ 

Mars.  Insurrection  delà  Vendée conlrô  la 
Cotivenlian. 

Avril.  Défection  de  Dumouriez.  Luttes 
violenles  dans'le  soin  de  la  convention  en- 
tre les  monlaguardsct  les  girondins.  Revers 
des  armés.  .  -         1 

31  maiel2jpin*.  Insurrection  à  Paris.  Les  , 
princip.iux  mfînbres  du  parii  girondin  sonl 
exclus  de  la  coulSltntion. 
^°  Juin  à  août,  Re.vers.de»  armées  républi- 
caines. La  Friânce  de  nouveau  envahie.  In- 
surrectiOQ  d^ft  déiiarlements  du  midi  et  de 
l'ouest,  en  faveijrdes  girondins. 

Août  à  octobre.  Mesures  énergiques  pro- 
posées à  la  convention  par  le  comité  du 
salut  public  chargé  du  gouvernement.  Le- 
vée en  masse.  Loi.  des  suspects^  Nouveau 
gouvernement  révolulionn.iire.  Condamna- 
Tions  à  mort  prononcées  coutro  les  adve%» 
iairci  de  la  révulutiun.  ' 
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Oclf.bre  ,/i    décembre..  L'.iulorilé    <le    Ifl 
rnnvcfilion  est  élablie  d.iiis  l.i  |iluparl    de** 


«iéoarlemcnls.  Deslruclion  (Je  la  grande  «r- 
méft  vendéenne.  —  La  Moiiiaghe  se  scinde 
on  divers  partis;  celui  des  Jacobina  è  la  tôle 
duquel  est  Robespierre  et  le  comité  do  sa- 
ut public  ;  celui  des  DantûniêteM,  formé  par 
le»  «mis  de  Danton,  plus  modéré  que  le  parti 
guuvertjeroental;  celui  des  Uébertiêtet  avant 
llfbert  pour  chef  qui  pousse  à  do  plus 
grandes  erngéraiions.  ■  ' 
2t   mars    179A.    Supplice   des  H^berti^ 


\ 


\ 


r 


^ 


n: 


8  avril.  Supplice  des  Onhlonistes. 

Mai.  Dictature  du  comité.   Projets  nolili- 
ques  et  reli}<ieux  de  Kobesplerre. 

Juin  eljuillel..Lo  comité  Ju  salut  public 
s  eir.ice.  Le  comité  de  sûreté  générale  dirige 
le  gouvernement  intérieur.  Redoublement 
<i.o  terreur.  Kxécntions  en  masse.  Victoire  de 
Hcurus,  conquête  de  la  Belgique. - 
^  "2"  juillet  (9  thermidor).  Les  modérés  et 
ii;s  enragés  se  tigueni  contre  Robespierre. 
Uiute  du  comité  du  salut  pubiic.  Cessation 
do  lu  terreur. 

Août.  Abolition  des  lors  rérolulionnaîres. 
iTimoture  du  clubdes  Jacobins.  Rappel  des 
girondins. 

A^  ï>opiembre  à  décembre.    Guerre    sur  la 

>leuso    et   le  Rhin.    Co«qu6to  de   Id  Hol- 
lande. 

1795.  Traités  ayec  la  Hollande,  In  Prus.se 
ell  Espagne.  .. 
20  mai  (1   prairial).  Insurrection  du  parti 

jacobin  contré  la  convention.  Celle-ci  reste 
victorie  ISO. 

22  août.  Achèvement  de  la  constitution 
do  I  an  lU. 

>     ,        5 octobre  (13  vendémiaire).  Insurrections 
"-"--      ro^idisles  cuntre   la  convention.    Celte, in- 
surfeclionesl  vgincueen  partie  par  le  géné- 
ral Bon.iparte.  •  -         o 

20  octobre..  Fin  de  la  conventiort.  Instal- 
^    IjIioii  d^i  Directoire. 

17U6.  Cf.mpagncs  du  général  Bofraparle 
oiilialic  oldu  général  Moieaucn  Allema- 
*    giio. 

1797.  Puissance  du  parti  royaliste  dans 
les  élceiions.  Majorité  rovalisledansles  cou- 
scils.iLo  directoire  les  eiclut  par  le  coup 
dBlal  du  m  fructidor.  ' 

17  octobre.  TraitédeCampo-Formioavec 
1  Autriche. 

1798.  Coup  d'Etét   du  22   (loréal  dirigé 
,    par  le  Direcloirc  contre  les  élections   répu- 
blicaines. -  Expédition  d'Egypte  comman- 
déo  par  le  général  Bonafwirte. 

1799.  Deuxième  coalitionaonire  laVrahce. 
Revers  des  armées  françaises. 

18  juin.  Les  conseils  font  contre  le  direc- 
toire le  coup  d'Etat  du  18  prairial  en  for- 
mant 3  directeurs  à  se  démettre  de  leui's 
lonclions. 

^  10  et  11  novembre.   Coup  d'Etal  du   18 
brumaire.  Le  général   ft^napajte    renverse 
Ip  constitution  do  l'an  lU. 
Décembre.  Constiluiidn  de  l'an  VII.    Le 


général 


Bonaparte    nommé   premier 


cou- 


18,0.  P.jIx  deLuiievillejivec  les  Dul^san- 
ces  continerilales.  ^  ^ 

1802.  Paix' d'Amiens  arec  rAnglelerre 
Concordat.  Université.  Légion  d'honneur' 
Consulat  à  Vie. 

•t«03.  Rupture  de  la  paix  d'Amiens. 
•^  1804.  |.e  général   Bonaparte  est  proclamé 
empereur  sous  le  nom  de  Napoléon  I". 

1805.  Coalition.  Guerre  avec  rAntricheet 
la  Russie.  Bataille  d'Aqsterlitr.  Traité  de 
Presbourgavec  l'Autriche., 

1806.  Rupture  avec Ij»  Prusse.  Bataille 
d  léna. 

1807.  Batailles  d'EyIau  et  de  Friediand 
Paix  de  Tilsitt  avec   la    Prusse  et  la  Rus- 
sio. 

1808.  Interventîon  de  Napoléon  en  Espa- 
gne. Abdication  des  rois  d'Espagne.  Soul<i- 
vement  de  ce  pays.  .  ^ 

1809.  5'  coalillon'.L'Autriché  recommence' 
la  guerre.  Batailles  d'EssIingetde  Wagram. 
Traité  devienne.  Réunion  de  Rome  à  l'en  i 

^  pire. 

1810.  fystème  continental.  Réunion  do 
la  HollaïUie  è  la  France. 

1811.  M»i|jiure  avec  la  Russie. 

1812.  Campagne  de  Russes.  Désastreuse 
retraite  des^Français. 

1B13,  Alliance  de  la  Prusse  et*^  de  l'Autri- 
che avec  la  Russie;  Bataille  de  Ltipsig:  R,  - 
Iraitedes  Français  sur  lé  Rhin. 

1814.  Campagne  de  France.  Chute  de  Na- 
poléon. Restauration  de  la  famille  des  Bour- 
bons. Louis  XVIII  roi  de  France.  Charte  do 

loi*. 

1815.  Retour  de  Napoléon  dd  l'Ile  d'Elbe, 
Cent  jour».  i4c<e  additionnel  mx  constitu- 
tions de  l'empire.  Bataille  de  Waterloo.  2* 
restauration; 

1820..  Expédition  des  Français  en  Espa- 
gne'. 

1«25.  Mortdu  roi  Louis  XVIII.  Avènement 
de  Charles  X. 

1828.  Expédition  des  Français  en  Mo- 
rée.  .  . 

1830.  Prise  d'Alger. 

28-29  juillet.  Révolution  de  juillet. 

8  août.  LoHJs-Philippe  prodamé  roi  des 
Français. 

*  1848.  Révolution  du  24  février.  Réunion 
d  une  asseiiibléo  constituante.  La  républi- 
que «,'st  proclamée.   Constitution    d^   1848. 

10  décembre.  Louis  Bonaparte,  fils  de 
Louis,  frère  de  Napoléon,  est  éJu  président 
de  la  République. 

1849.  Fin  de  l'assemblée  constituante. 
Réunion  de  l'assemblée  législative. 

1851.  Coup  d'Etat  du  2  décembre;  </as- 
semblée  législative  est  dissoute. 

1852.  Constitution  du  14  janvier. 

1853.  Le  président  est  proclamé  empe- 
reur sous  leuoit]  de  Napoléon  III. 

DÉCLARAT10!f    DU   ROI. 

Concernant  la  présente  tenue  de»  étals  gérn'- 
raux. 

Abt.  1".  —  Le  roi  veut  que  l'ancienne 
disluictiou  ^es  trois  Ordres  de.  l'étal  èoiX 
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conservée  en  son  ( 
leiuenl  liée  à  la  cor 
me;  (|ue  les  dép 
'rijacun  des  trois  ôr 
brrs,  délibér,ant  pa 
j\ipproi>aiion  du  : 
débb«irer  en  comni 
considérés  commet 
présentants  d(?  la  ii 
le  roi  a  déclarée  nul 
ses  par  les  députés 
le  17  de  ce  mois,,a 
i.iieril  pu  s'ensuiv 
inconstitutionnelle! 

Aht.  2.  —-Sa 
ti>us  les  nouvctirs  y, 
chaque  chambre,  5 
|iGinl  élevé  ou  ne 
teslalion,  or,donne 
(tmiiié  cummunical 
ordres. 

Uuanl  aux  pouv( 
contestés  dans  chat 
les  parties  intéressi 
sera  statué,  pour  la 
généraux  jseulemen 
après  ordonné. 

Art.  3.  — Le  roi 
in<;oiistitutionnelltiJ 
très  ..de  convocation 
de  l'Etat,  les  re«lri( 
t'i  gênant  la  liberté 
généraux,  les  empô 
jormes  de  délibéra 
[lar  ordre  ou  en  cou 
lincl  des  trois  ordr 

Art.  4.  —  Si ,  ce 
quel(j^ues-uns  des 
serment  léuuiraire 
d'une  forme  de  dé 
ï^a  Majesté  laisse  àl 
sidérer  si  les  dispoj 
s'écailent  de  la  lelti 
b'agement  gu'ils  aui 

Art.  5.  '—  L3  r< 
tjui  se  croiront  gôm 
UL'uiandor  à  leurs  c 
pouvoir;  mais  Sa  \ 
rester^^h  altendan 
pour  assister  è  toul 
les  affaires  présente 
un  avis  consultatif. 

Art.  6.  —  Sa  m 
lunues,  suivantes  d' 
ne  souffrira  [tes  qut 
i)uissent  être  consid 
l>éraiifs  ;  ils  ne  doiv 
instructions  contiée: 
'il^re  opinion  des  d 
choix. 

Akt.  7.  —  Sa  m 
1'ourle  salut  de  l'Et 
'éuhir,  pendant  cel 
«"tut,  pour  délibère 
alfaires.  d'une  iTtilii 
-cunrxaîirescsinlenti 
1^  pourra  y  être  pro 
Art.  8.  —  Seron 
lées  ués  alTaires  qui 
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celles  auf  rejjarUeht  le«  droits 
ifoiii 


conservéo  en  son  entier,  camme.  e.sisenliel- 
leiuenl  liée  à  jaoonslUulion  ^le.soir  royau- 
me; (|ue  les  déput(^sf  lillreinenl  élus  |)Ar 
rijacun  des  trois  ordres^ fyruïant  troiseham- 
brcs,  délibër,ant  par  ordre,,el  pouvant,  avec 
)\ipprot)oiion  du  souverain ,  convenir  de 
iiébbt^rer  en  coiiiiiiurï,.  puisse» l«  seuls  Mre 
tonsidéré»  comnieiformant  le  corps  des  re- 
présenlants  dd  la  njtio'n.  En  conséquence, 
le  roi  a  déclai'é  nulles  les  délibérations  pri- 
ses parles  députés  de  l'ordre  du  liers  étal, 
le  17  (le  ce  riiois,jiinsi  que  celles  qui  au- 
i.iieril  pu  s'ensuivre,  cçin me  illégales  et 
inton«litulionnellt'S. 

A  HT.  2.  —'Sa  Majesté  déclare  »valides 
li>us  les  i)ouva.irs  ^ériliés  ou  à  vérifier  dans 
chaque  chambre,  jur  lesquels  il  ne  s'est 
pciiil  élevé  ou  ne  s'élèvera  point  do  con- 
teslallon,  or,donne  Sa  Majesté  qu'il  en  sera 
(imiiié  cummunicalioa  respective  entre  les 
ordres.  '  •  '  - 

Quant  aux  pouvoirs  qui    pourraient  être* 
conicstés  dans  cliaaue  ordre,  etsur  lesquels     par  Sn  Majêslé. 

les  parties  intéressées  se  pdiir voiraient,  il  y         Art.  11.  — Si,  d.ms  la  vue  de  faciliter  ._ 
.  sera  statué,  pour  la  présente  tenue  des  états     réuMlo4i  des  trois  ordres,  ils  désiraient  qim 
Ijéiiérauxjseulement,   ainsi    qu'il  sera  ci-     les  délibérations  qu'ils  auront  à  prendre  on 
après  ordonné.  . 

Art.  3.  —  Le  roi  casse  et  hnnule,comme' 
in<;onstitulionnelles  ,    contraires    aU'x ,  Icît- 
tros,de  convocation,  et  opposées  à  l'intérêt 


IQLES-. 

en  commun, 

aiiUqucs  et  constiluironnels'deslrois'ordres, 
la  forme  dé  constitution,  à  donner  aux  prQ- 
^cltains  états  générajjx,  les  propriétés  féoda- 
le.-» et  seigneuriales,  les.  droits  utiles  ijHej, 
prérogativeis  honorifiques  des^pux  premiers 
ordres.  ,  '  ,  .      _ 

AhT.  9-   —.Le  coii^entemcnf  particulier  , 
du  clergé  sera  nécessaire  pour  toutou   les 
disposiiiojis    qui  pourràienf  intéresser  la  ' 
religion,  la  discipline  ecclésiastique,  le-ré- 
glme.des  ordres  en  cbrpii  séculiers  et  régu- 
liCirs.      . 

Art.  10.,— tes  délibéra  irons"  h  prpindre' 
7)ar  les  trois  ordr^ji  réunis  sur  le*  pouvoirs 
contestés,  et  sur  ie8(juels -les'  fiarties  imé- 
♦fessées  se  pourvoiraient  aux  élaits  généiau\'|  . 
seront  pris  à  la  pluralité  des  sdTTnigçs;  niaj^ 
si  l<4S  deux  tiers  des  voix,  dans  l'un  d(>s 
trois  ordres,  réclamaient  contre  l/i  délibé- 
ration de  l'assembJiie,  l'afTaire  sçra  ra[)poi*- 
tée  au  roi,  poury  ûtre  détinitivement  slatué 


de  l'Etat,  les  restrictions  des  |K)uvoirs,  qui, 
eii  gênant  la  liberté  des  députés  a>ix  états 
généraux,  les  empêcheraient  d'adopter  les 
jonues  de  délibération  prises  séparément 
|iar ordre  ou  en  coiuiù'un,  par  le  yœu  dis- 
tinct des  trois  ordres.  ■ 

Art.  4.  —  Si,  contre  rihtenlion  du  roi, 
quel(|^ues-uns  des  députés  avflient  fait  le 
strment  téuuiraire  de  ne  point. s'écarter 
d'une  forme  de  délibération  quelconque, 
ïia  Majesté  laisse  à  leur  conscience  dé  con- 
sidérer si  les  dispositions  qu'elle  va  régler 
s'écailent  de  la  lettre  ou  de  l'espritde  ren- 
gagement qu'ils  auraient  piris 


A  ht.  5.  —  L3 


commun  passassent  seulement  h  la  pluiuliié 
de.s  deux, tiers  dés  voix,  Sa  Majesté  est  dis- 
posée à  autoriser  celte  forme. 

Art.  12.  Les  alfaires  qui  auront  été  dé- 
cidées dans  les  assemblées  des  tntis  ordres 
seront  remises  le  lendemain  en  délibération, 
si  cent  membres  do  f'assembléo  se  réunis- 
sent pour  en  faire  la  demande. 

Art!  13.  —  Le  roi  désire  que  ,  dans 
cette  circonstance,  et  pour  rtimener  les  (es- 
prits h  la  conciliation,  les  trois  chambres 
commencent  à  nçmmer  séparément  une 
commission  com|)Osée  du  nombre  des  dé- 
jiulés  qu'elles  jugeront  convenable,  pour 
préparer  la  forme  et  la  distribution  des  bu- 
reaux de  conférence  qui  devront  traiter  les 
dilTéreute^  alTaires. 

Art.   Hj  —   L'assemblée    générale    dos 


rot   permet  aux  députés     députés  des  trois  ordres  sera  présidée  par 


tjui  se  croiront  gênés  par  leurs  mandats,  de 
liemandor  à  leurs  commettants  unjnouveau 
pouvoir;  mais  Sa  Majesté  leur  enjoint  do 
resler^^h  attendant,  aux  états  généraux, 
pour  assister  h  toutes  les  délibérations  sur 
les  affaires  présentes  de  l'Etat,  et  y  donner 
un  avis  consultatif. 


Art.  6.  — 


les  présidents  choisis  par  chacun  des  ordres, 
selon  leu^rang  ordinaire. 

Art.  15.  —  Le  bon  qrdre,  la  décence  et 
la  liberté  même^des  sutlrages  exigent  quo 
Sa  Majesté  défende,  couime  elle  le,  fait  ex- 
pressément, qu'aucupe  personne,  auire  quo 
les  membres  des  trois  ordres  com|>osani  les 


Sa  Majesté, déclaré,  dans  les     états  générau,?,  puisse  assister  à  leurs  iléli 


tenues,  suivantes  d'étals  généraux,  qu'elle 
ne  souffrira  [tes  que  les  cahiers  ou  mandats 
i'uissent  être  considérés  jamais  comme  im- 
pératifs; ils  ne  doivent  être  que  de  simples 
instructions  contiées  à  la  conScicOce  et  à  la 
''bre  opinion  des  députés  dont  on  aura  fait 
choix. 

Akt.  7.  —  Sa  Majesté,  ayant  exhorté, 
l'Ourle  salut  de  l'Etal, les  trois  ordres  à  stj 
'éuhir,  pendant  cette  tenue  d'étal  seule- 
'"eni,  pour  délibérer  en  commun  sur  les 
alTaire».  d'une  atililô  générale,  veut  faire 
-cunrxaltre  ses  intentions  sur  la  manière  dont 
^^  l'ourra  y  être  procédé. 

Art.  8.  —  Seront  nommément  Qtxcej)- 
lées  ués  allaires  qui  pouri^nt  être  traitées 


les,  prennent  en  com- 


béralions,  soit  qu'ils 
mun  ou  séparément. 

DÉCLARATION   DES  INTENTIONS    DU     ROI. 

Art.  1".  —  Aucuq^ nouvel  impôt  ne  sera 
établi,  aucun  ancien  ne  sera  prorogeai!  delà 
du  terme  fixé  par  les  lois,  sans  le  consenle- 
menl  des  représentants  de  la  nation. 

Art.  2.  —  Les  impositions  nouVeHeâ^qui 
seront  établies,  ou  le^  ancieûiies  qui  seront 
prorogées,  ne  le  seront<qt/e  pour  I  iulirvallo 
qui  devra  ^'écouler  jusqu'à  l'époque  de  la 
tenue  suiVaifle  des. états  généraux. 
-  Art.-  3.  —  Des  emprunts  pouvant  devenir 
l'occasion  nécessaire  d'un  accroisi>enient 
d'im|i6ts,  aucun  n'aura 'lieu  saiisie  cotfSen- 
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S'i;  résulte  de  l'examen  qu'il  n'y  a  aucun      lions  de  leur   vie  privée,  seront  punies  sur 
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it'iiM.nl  ik's/tals  g(5n(''niux,  sons  la  coiidilioii 
louletuis  (jii'eri  cas  de  guerre  ou  J'iiutro 
(làngef  national,  It!  souveraju  aurala  faculté 
tJ'tuiprunU'r  sans  délai,  jusqu'à  la'concur- 
rcmo  iJ'une  somiue  de  cent  millions,;  car 
I  inlonlion  furniKlIu  du  roi  est  de  nt)  jamais 
n^ellrv  k  salut  de.  son  rpyaume  dans  la  dé- 
pciidance  de  |>ersorme 
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des  nioy<.'ns  de  convertir  ces  sortes  do  chaf- 

f;e3  en  contributions  pécuniaires,  et  qu'a- 
ors  tous  les  ordres,  de  PElal  y  soient  ossu- 
jelli?  également.     ■ 

Art^  14.  —  L'inlenlion  de  Sa  Majet^té 
est  de  déterminer,  d'après  Taris  des  états 
généraiiXy^  quels  seront  les  emplois  et  les 
charges  fiil/coujypryeront  à  l'avcnif  le  pri- 


',!?> 
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Art.  4.  —  Les  étals  généraux  examine-   '  vilijge  de  donner  et  de  transinetlre   la   no- 


roiit  avec;  soin  la  çitualipi  de^s  finances,  et 
ils,  detnanderont  tous  les  retlseignenienls 
propres  à  U's  éclairer  parfaitement. 

Art..  5.  — Le  tHl)leau  de|  revenus  et  des 
dépenses  sera  rendu  public  cliaauo  année, 
dans  une. forme  itroi>osée  imr  les  étals  géné- 
^,raux  et  approuvée  par  Sa  Kfajesté. 

Art.  y.  —  Les  sommes  ntlribtiées  à  cha- 
que département  seront  dét'eriiiiné^s  d'une 
iiiaHioie  lixe  et  invariable,,  et  le  roi  soumet 
h  celte  régie  générale'  ^es  fonds  niêmes'qui 
sont  destinas  à  l'enlretien  de  sa  maison.     . 

Art.  7.  —  Le  roi  veut  q-ue ,  iiuur  assu- 
rer celle  fixité  des  diverses  débenses  4e 
l'Elal,  il  lui  soit. indiqué  par  les' étals  géné- 
raux les  dispositions  pro|>res  à  remplir  ce 
l)ul,  et  Sa  Majesté  les  adoptera,  si  elles  s'ac- 
cordeul  avec  la  dignité  royale, et  la  célérité 
indis(^nsable  du  service  public. 

Art.  8.  —  Les  représentants  d'une  na- 
tion (idèle  aux  loi.s  de  l'honneur  etde  la 
probité  ne  donnerôitl  aucune  atteinte  à  la 
•loi  publique,  el  le  roi  attend  d'eux  que  la 
contiance  des  créanciers  de  l'Etat  soit  assu- 
rée et  consolidée  de  la  maniÎTe  la  plus  au- 
ttieruiquc. 

Art.  9.  Lorsque  les  «iispositions  formel- 


biesse.  Sa  Majesté  néanmoins,  selon  I 
droit  inhérent  à  sa  couronne,  accordera  des 
lettres  de  nobless'e  à  ceux  de  ses  sujets  nui, 
par  des  services  rendus  au  rai  et  h  l'Wai, 
se  seraient  montrés  dignes  de  celle  récom- 
I>ense.  "       - 

Art,  15.  —  Le  roi,  désirant  assurer  la 
liberté  indivi(fuell"e  Je  tous  le»  ciVveis 
d'une  manière  st^ljde  et  durable,  invita  les 
états  généraux  à  chercher  et  h  lui  [tropo-ser 
les  moyens  les  plus  louvehabL'S  do  conci- 
lier l'abolition  des  ordres  cormiis  sous  lé* 
nom  de  lettres  de  cachets,  avec  le  maintien 
de  la  sûreté  publique  et  avCi^  les<  |>récautio(is 
nécessaires,  sojt  ()our  môna;,'er  dansier- 
lans  cas.  l'honneur  des  familles,  soit  poiir^ 
réprimer  avec  célérité  les  couimeicenK^its' 
de  sédition,  soit  pour  garantir  l'iitai  des 
ell]j*ts-d'une  inteMgence  criminelle  avec  les 
4*u"ssances  étrangères. 

Art.  16.  -^  1.es  états  gén^raur^xanii- 
neront  et  feront  connaître  èi  Sa  Majesté  le 
moyen  le»  plus  convenable  de  conci'ier  la 
liberté  de  la  presse  avyô  lé  nsitecl  dû  à  la 
religion,  aux  mœurs  et  à  Ihonneur^ies  li- 
toyens. 

Art.   17.  —  Il  sera  établi  ,  dans   les  di- 


les  annoncées  jtar  le  clergé  et  la  noblesse,  veries  provinces  osi  généralités  du  royaunu», 
de  renoncer  h  leurs  privilèges  pécuniaires  des  éials  provinciaux,  com|iosés  des  tleuï 
auront  été  réalisées  par  leurs  délibérations,  dixièmes  de  membres  du  clergé,  dont  une 
l'iiitention^u  roi  est  de  les  sanctionner,  ot.  partie  sera  nécessaiienient  choisie  daiis 
qu'il  n'existe  plus  dans  le  payement  des  l'ordre  é()iscopal  ;  de  trois  dixièmes  dij 
'*""  ■"*" "■ "  -  A  -  .  naeiubres  de  la  noblesse,  et  de  cinq  dixiè- 
mes de  membres  du  tiers  état.  . 
Art.  18.  —  Les  meuxbres  des  états  pro- 


conlributions  pécuniaires  aucune  espèce  de 
privilèges  ou  distinctions.*  ^ 

Art.  10,—  Le  roi  veut  que,  pour  consacrer 
une  disposition  si  imporiante,*,lo  nom  de 
taille  soit  aboli  dans  tout  le  royaume,  et 
qu'on  réunisse  cet  impôt,  soit  aux  vingtiè- 
me}:, soit  h  toute  autre  imposition  territo- 
riale, ou  (j^u'il  soit  eidin  remplacé  de  quel- 
«pie  manière,  mais  toujours  d'après  1rs 
.j'roporlions  justes,  légales,  et  sans  Jislinc- 
tiun  d'état,  de  rang  et  de  naissance. 

Art.  11.  —  Le  roi  veut  (juc  le  droit  de 
franc-lief  soit  aboli,  duuiomeiit  où  les  reve- 
nus et  les  dépenses  tixes  de  l'Etat  autoiit 
ilémis  dans  une  exacte  balance. 

Aht.  1'2,  —  Toules  les  iiro|iriétés,  sans 
exci-plfoii,  seront  conslaminent  respectée-i, 
cl  Sa  Majesté  cwnpreml  exj'rcsséauut,  sous 
"  le  nom  de  propriétés,  les  tUtnti,  ctm,  rentes, 
drotli  el  devoirs  féodaux  rtitigneùriaux,  et 
■généralement  tous  les  droiis  et  prérogali- 
■ves    utiles   ou    hononli  |ue»   altacliés    aux 


vmciaux  seront  Jibremenh'élus  par  les  or- 
dres respectifs,  i;t  une  mesure  quelconque 
de  propriété  sera  nécessaire  pour  être  élec- 
teur ou  éligiblè. 

Art.  19.  —  Les  députés  à  ces  étals 
provinciaux  délibéreront  en  commun, sur 
toutes  les  affaires,  suivjiiiî  l'usage  observé 
dans  les  ^assemblées  pravinciales  que  ces 
états  remplaceront. 

Art.  20.    —  Une    commission"  intermé- 
diaire, choisie  par  ces  étatj.,  administrera  les 
affaires  de  la  province   pendant    l'intervalle 
d'une  tenue  è  l'autre;  et  .ces    rommissions 
intermédiaires,  devenant    seules    re^»on-a- 
bles  de  Jeur  gestion,  auront  pour  délégués 
des     personnes    choisies,  uniquement   pac 
elles>pu  par  le»  étais  provinciaux, 
'     Art.   21,    —  Les  états   généraux    propo- 
seront au  roi  leurs  vues  pour  toutes  les  au- 
lerres  et  aux  liefs,  ou  appartenant  aux  pei-      1res  parties  do  l'organisation  intérieure  des 
'•O""*'**-  étals  provinciaux,  et  pour  le  choii  des  for- 


Art.  13.  —  Les  deux  premiers  ordres 
de  l'Etal  continueroul  àjouir  de  l'exemption 
des  charges  personnelles  ;  mais  le  roi  ap- 
prouvera que  les  étals  généraux  s'occui>ent 


meS'.applicablos  à  lélecliondes  membres  de 
cette  assemblée. 

Art,   22,  —   Indépendamment  des  ob- 
jets d'administration  dont  les   assemblées 


^i)ri>vincialcs  snn 
iiiix  étals  pKi^in 
hèpitaux,  des  | 
ilicité,  des  entât 
*  dépenses  des  vil 
trelien  des  forêl 
des  bois,  el  Sur 
'  raient  être  admii 

les  provinces^ 
^  Art.  23,  — 
nnes  dans  les  pr 
cieiis  éials,  el  le^ 
ire  la'constitutjç 
vront  fixer  l'aliei 
ils  teronl  cunnai 
sillons  de  justie< 
(  unvcnablti  d'adi 
tixe  dan»  l'adii 
|irovinces. 

Art,  24.  —  I 
jiéraux  à  s'occi 
iiiu)ens  propres  i 
lageux  des  dor 
Mi.iins,  et  de  lui 
vues  siir  ce  qu'il 
venable  à  faire  n 
eir^^agés,  " 

Art.  23.  —  l 

|ieronl  du  {)rojet 

l'ii^  Sa  Majesté,  t 

Irontières  du  loy 

l.iiie  liberté  règ-i 

rieuie    des    mar 

éliaiigères. 

Art.^2G,  —  Sfi 

■  dieux  eirels  de  1' 

poilance  de  ce  r( 

gneujemeni,  et  (| 

M  lions  on  priquis 

^li'en  adoucir  la  p 

Art,    27.     — 

qu'on  exumine  at 

t'i  les  incofivéiiic 

«utres  impôts,  m 

nécessité  absolue 

''"'•e  entre  les  re 

l-Ltiit, 

I       Aht,    28,  —    S 

»  nialiifeslé  par  si 

l'iiibie  dernier,  î 

liMe  sérieuse  attei 

""Il  |»réseiités,   r 

Il  illion  de  la  justi 

iLCilunner  les  loi) 

Art.   29.    —    1 

qu'il  aura  fait  pro 

et  d'après  l'avis  o 

généraux,  n'éproi 

"eii.ent  tl  |K)ur  1 

i<»rdement  ni  auci 

it'iKiiie  de  son  roj 

A  ut,   30,    —  S. 

si'ge  de  la  cor^e 

Ire^ien    des    cher 

pour  toujours  alro 

Art.   31,  —  Le 

lion  du  droit  de  i 

jèslé  a  donné  lexi 

soit  éioudue  à  loi 
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sur  r/î  requis,  de  mettro   le*iit  jugement   h      nalos  ,   qu'on    vertu   d'une  réquisilion    ou 
exécution;  i»   nos  commissaires  auprès  des     d'une  autorisation  légale. 
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Le  corps  lé; 
cas,  charger  li 


:i7, 


I  u\ 


l'I  s  se 


^|)ri)vincialcs  sniit  i'l;;irgt'>i«s.  U»  roi  ronliiT/i 
,1111  élnis  pKi^iiM-i.iiix  I  atiiuinislralioii  des 
h(i|»ilaux,  des  prixtn^,  des  dépôls  deiuen- 
ilicité,  des  entants  truurés;  i'inspcclioirdo.s 

*  dépenses  des  villes,  la  surveillance  sur  l'en- 
tretien dos  loréHs,  sur  la  ganle  el  la  vente 
des  bois,  et  sur  d'autre^  objets   qui    pour- 

'  raient  être  administrés  plus  utilement  par 
les  provinces^ 

Art.  23.  —  Les  contestations  sxirro- 
niies  dans  les  province^ii  où  il  existe  d'an- 
ciens étais,  et  les  réclamations  élevées  con- 
tre lu'constitnt4pn  de-ces  assemblées,  de- 
vront lixer  l'atiention  des  états  génér.iux  ; 
ils  teront  cunnaltre  h  Sa  Majesté  les  dispo- 
siiions  de  justi«:o  et  de  sagesse,  .qu'il  est 
(orivcnable  d'adopter  pour  éliiblir  un  ordre 
tixe  dan»  rad;uiinJstratioii  de  ces  mômes 
provinces. 

Art.  24.  —  Le  roi  invite  les  états  gé- 
néraux à  s'occuper  de  la  recherche  des 
iiiu)ens  propres  à  tirer  le  parti  leplusavan- 
i.ij^oiix  des  domaines  qui  sont  dans  ses 
Mi.iins,  et  de  lui  proposer  également  leurs 
vues  siir  ce  qu'il  peut  v  avoir  de  plus  con- 
venable à  faire  rel.itiveinent  aux  domaines 
eiip'ngés.  " 

Art.  23.  —  Les  étals  généraux  s'occu- 
peroiji  du  {)rojet  conçu  depuis  longtemps 
l'ii^  Sa  Majesté,  de  porter  les  douan«;s  aux 
Iroiilières  du  roy.itiine,  atin  pie  la  pluspar- 
liiilo  liberté  règ-ie  dans  la/circulalion  iii'lé- 
rieure  des  marchandises  "iMionales  ou 
étrangères. 
Art.  2G.  —  Sa  Majesté  désire  que  le*;  fà- 

'  cIk'ux  elrpls  de  l'impôt  sur  le    sel   el    l'iin- 

porlance  de  ce  revenu  s«)i(8nt  diSculés    soi- 

gm'Ujemeni,  et  (|uo  dans  toutes  les  suppo- 

M lions  on  pntpusic  au  '  moins  des   nru^  ens 

^iJ'en  adoucir  la  perception. 

Art.  27.  —  Sa  Majesié  veut  aussi 
qu'on  exiïmine  attentivement  les  avantages 
t'i  les  incofivéiiients  des    droits   d'aides   et 

«ulrcs  impôts,  mais  sans  fierdre  der  rue  la 
nécessité  absolue  diassurer  une  exacte  ba- 
'"1'  e  entre  les  revenus  el  les  dépenses  de 
ILt;il. 

'  Aht.  28.  —  Selon  le  vœu  que  le  roi 
»  nialiifeslé  par  sa  déclaràlion  du  23  sei>- 
l'udjie  dernier.  Sa  Majesié  examinera  avec 
une  sérieuse  attention  les  projets  (jui  lui  se- 
'oiit  présentés,  relaCivemenl  à  l'adminis- 
tialiuii  de  la  justice,  et  aux  moyens  de  per- 
iLCiiunner  les  lois  civiles  et  criminelles. 

Art.  29.  —  Le  roj  veut  que  les  lois 
'^^  il  aura  fait  promulguer  pendant  la  tenue 
fct  d'après  l'avis  ou  selon  le  vœu  des  états 
oénéraux,  n'éprouvent  [)our  leur  enregis- 
'•ement  et  jtour  leur  exécution  aucun  re- 
t'irdement  ni  aucun  obstacle  dans  toute  l'é- 
tt'iKiiie  die  son  royaume. 

AuT.  30.  —  Sd  Majesté  veut  qub  l'u-^ 
Siige  de  la  conTt^e  pour  la  confection  et  len- 
irt'fien  des  chemins  soit  entièrement  et 
pour  toujours  alroli  dans  son  royaume. 

Art.  31.  —  Le  roi  désire  que  l^aboli- 
lion  du  droit  de  main-morte,  dont  Si  Ma- 
Jt-'slé  a  donné  l'exemple  dans  ses  domdiues, 
syit  éioudue  à  toute  la  France,  el  qu'il  soit 
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proposé  les  moyens  de  pourvoir  h  l'indeu»- 
nité  qui  pourrait  être  due  aux  seigneurs  en 
possession  de  ce  droit. 

Art.  32.  —  Sa  Majesié  fera  connat 
trc  incessamment  aux  étals  généraux  le» 
règlements  dont  elle  s'occK^te  pour  ros- 
Ireindre  les  capitaineries,  et  dunper  encore 
dans  celle  partie,  qui  tienf^de  plus  |»t:ès  h 
s^s  jonissanct^s  personnelles,    nii   nj)uveau 


son   amour    p<jur  ses  peu- 


témoignage,  de 
pl'os. 

Art.  33.  —  Le  roi  4nvito  les  états  gé- 
néraux à  considérer  le  tirage  de  la  milice 
i  sous  lous  ses  rapports,  el  à 's'uer.uper  dis 
'  moyens  de  concilier  ce  (jui  est  dû  a  la  dn- 
fense  de  l'Etat,  avec  les  adoucissemenis  (pu» 
Sa  Majesté  tiésire  pouvoir  procurer  à  ses 
sujets.     . 

Art.  3i.  —  Le  roi  veut  que  tontes 
les  dispositions  d'ordre  public  el  de  bicrt- 
faisance  envers  ses  peuples,  (jue  Sa  Majesté 
aura  sanctionnées  par  son  autorité  pen-lant 
la  présente  fennedes  étals  généraux  ;  celles 
entre  autres  relatives  à  la  liberté  person- 
nelle, à  l'égalité  des  contributions,  i\  l'éta- 
blissement des  états  provinciaux,  ne  puis- 
sent jamais  être  changées  sans  le  consente- 
ment iliis  trois  ordres  pris  séparément  ;  Sa 
Majesié  les  place  h  l'avance  an  rang  des 
pro|»riétés  nationales,  ?^ous  la  garde  la  plus 
assurée. 

Art.  35.  —  Sa  Majjésté,  après  avoir 
appelé  les  états  généraux  (Vs'occupirr.  do 
ccuicert  avec  elle,  des  grands  objets  duti- 
li'té  (tublique  et  do  bnii  ce  qui  peut-  contri- 
buer au  bonheur  de  son  peuple,  déclarede 
la  manière  la  plus  expresse  (prelle  veia 
conserver  en  son  entier,  el  san>  la  moindre 
atteinte,  l'ins'Iilulion  de  l'armée,  ain>i  que 
toute  autorité,  f)olice  et  ponvo  r  sur  le  mi- 
litaire, tels  (^ue  les  nionaixjucs  français  eu 
ont  couiilammenl  Joui'.  ' 

COi>STITl]TION  FHANÇMSE. 

Du  .VI  i  septembre  IT'JI. 
Déclaration  des  droilt^de  t'homme  et  du 
citoyen.  , 

Lçs   représentants  du   peuplé   français.' 
constitués  err  assemblée    nationale,    consi- 
dérant que  l'ignorance,  l'oubli  ou  le  mépris 
des  droites  deT'hoinme,  sont  les  seules  cau- 
ses des  m^ieurs  |>ublic9el  de  là  corruption 
de8  gouvernements,  ont    résolu    d'«^:ipos'^'', 
diins  une  déclaration  solennelh;*  lesj  droits 
naturels,  inaliénables  eUsaCrés  de  l'ijoinme, 
alin  que   celle    déclaration,  conslijnueiii 
présente  à  tous  les  membres  du   corps    so- 
cial, leur  rappelle  sans  s^esse  leurs  droits  et 
leurs  devoirs;  alin  que  les  actes  du  pouvoir 
législatif  et  ceux  du  pouvoir  l'iécutu,  pou- 
vant être  h  chaque    instant   compares   avec 
le   but   dé   toute   institution    [lolitique,  eu 
soient  plus  respectés;  alin  que  les  réclama- 
tions des  citoyenj>,  fondées  désormais    sur 
des  prj(^cipes  simjilesel  inc(;ntestables,  loiir- 
lient  toujours  ^u'  maintien  de  la    constitu- 
tion el  au  bonheur^e  tous. 

Kn   coiiiéquencev    l'assemblée"  nationale 
rLConnall  el  déclare,  cnpréseice  cl  sous  Tes 
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Le  corps  législatif  ne  pourra,  on   aucun 
cas,  charger  la  nation  du  payement  desdet- 


:  _  .1  : ..  :  j .. 
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inconvénients,  décrite  ou'il  y  sera  procédé 
par  une  assemblée  de  revision,  en  la  forme 
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.•Hisj)ic('S  tJo  l'Êlro  siif)rCmé,  les  droits 
>viinl.s  de  l'îioifiini;  el  du  citoyen. 
-  AnT.  1".  Les  liomtnjes  naissent  el  demeii- 
rt'iii  libres  et  ég.iux  en  droits.  Les  distinc- 
tions sociales  ne  fienvent  ôtfe  fondées  que 
sur  l'utilité  comaïune. . 

Art.  2.  Le  but  de  toute «ssociatioii  poli- 
liijue  est  la  conservation  des  droits  natu- 
rels el  imprescriptibles  de  l'homme.  Cesr 
droits  sont  la  liberté, «la  piiopriélé,  la  sû- 
reté et  la  résisla;ice  à  l'^ipression. 

Art.  3;  Le  principe  de  toute  souveraineté 
réside  essentiellement  dans  la*  nation.  Nul 
cor|)s,  nul  individu  né  peut  eierccr  d'auto- 
rité qui  n'en  émane  expressément. 
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syi-  Art.  12.  L;i  garantie  des  droils  de  Phorainu    ^ 

el  du  citoyen  nécessite  une  force  publique; 
cette  force  est  donc  instituée  f)Our  l'aTaol 
tage  de  tous,  et  non  pourTutiffléparlico- 
lière  de  ceui  auxquels  elle  est  cofiûéti. 

Art  13.   Pour  l'entretien  de  ja  forcé  pu- 
blique, et  pour   les  dépenses  d'admlnistra- 
lioti,  une  contribution  commurie  «!>l  indis- 
pensable :  elle  doil  être  également  répartie  ' 
entre  tous  Ittan^H^^tuas,  en  raison  de  leurs* 
lacullés.  " 

Art.  U.  Tous  les  citoyens  ont  idl^rpit  do 
constater,  par  eux^nêmes  ou  par  f^xàs  ro- 
présenfanls,  la  nécessité  de  l<i  contrijution 
publi(jue,  do  la  consentir' librement  ,ï  d'en 
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Art.  *.  La  liberté  consiste k  pouvoir  ffiiro  suivre  l'emploi,  el  d'eu  déterminer -tt:  quo- 

toul  ce   qui  ne    nuit,  pas  h  autrui  :  ainsi  tité,  l'assiette,  le  recou-vrement  et  la  diirée. 

l'exercice  des   droits    naturels   de  chaque  Art.  15.  L»  société  a  le  droit  de  deirian- 

liomme  n'a  de  bornes  aue  celles  qui   assu-  der  compte  à  tout  agoni  public  do  spn  ad- 


runt  /nix  autres^  membres  de  la  société  la 
jouissance  de  ces  ojôtues  droits.  Ces, bornes 
ne  peuvent  être  déterminée»^  que  par  la 
loi. 

Art.  5.  La  loi  n'a  le  droit  de  défendre 
<jue  les  actions  nuisibles  à  l<i  société.  Tout 
te  qui  n'est  pas  défendu  j^ar  la  loi  no  pedf 
«>fre  empêché,  el.nul  né  ]»ed^  être  contraint 

faire  ce   qu'elle^ niordonne  pas. 

Art.  0.  La  loi  est  l'expression  de  la  vo- 
lonlé  générale.  Tous  lès  citoyens  ont  xlroit 
«le  concourir  personnellement,  au  par  leurs 
représentants,  à  sa  formation.  Elle  doit  être 
la  môme  pour  tous,  soit  tju'elle protège,  soit 
(^c'ellu  punisse.  Tous  les  citoyens  étonl 
égaux  à  ses  yeux,  sont  égaletïieiil  admissi- 
bles à  toutes,  dignités,  places  et  emplois  pu- 
blics, selon  leur  capacité,  el  sans  autre  dis- 
Kinction  que  celle  de  leurs  vertus  el  de  leur» 
lalenls. 

Art.  7.  Nul  homme  ne  peut  être  accusé, 
arrêté,  ni  détenu,  que  dans  les  cas  détermi- 
nés pur  la  loi  et  selon  Tqs  formes  qu'elle 
a  prescrites.  Ceux  qui  sollicitent,  expédient, 
exécutent  ou  font  exécuter  des  ordres  arbi- 
traires, doivent  être  punis;  "mais  tout  ci- 
toyen,  ap})elé   ou  saisi  en  vertu  de  la^Wi, 


minislralion. 

Akt.  16.  Toute  société  d.ins  laquelle  la 
garantie  des  dioits  n'esl  f)as  assurée,  ni  la 
séparation  des  pouvoirs  déterminée,  u'â 
point  de  constitution. 

Art.  17.  La  propriété  étant  un  droit  in- 
violable et  «acrtJ,  nul  ne  peut  en  être  privé, 
.si  ce  n'est  lorsque  la  nécessité  publique' î 
légalement  constatée,  l'exige  évidemment,  «'i 
.spus  la  cou'Jilion  d'une  juste  el  préalablu 
indemnité. 


Comlitution  françaite. 

L'Assemblée  nationale,  voulant  établir  la 
constiluliou  française  sur  les  principes 
qu'elle  vient  de  reconuallre  et  de  déclarer, 
abolit  irrévocablement  les  institutions  qui 
blessaient  la  liberté  ut  l'égalité  des  droits. 

il  n'y  a  plus  ni  noblesse,  ni  [>aine.,  (li 
dislinclions  hérédit.iiryws ,  ni  distinction 
d'ordre,  ni  régime  féodal,  ui  justices  pa- 
trimoniales, ni  aucun  des  titres,  dénomina- 
tions et  prérogatives  qui  en  déruaient ,  rrt 
aucun  Ordre  de  chevalerie,  m  aucune  dtfs 
corporations  ou  décorations  pour  lesqueili's 
ou  exijjeail   des  preuves   do   noiriesse,  ou 


•"j^"»    oi'i'viK    uu    suiai    cil  Tel lu  .  ue  la  rai,  —  v--.u»,u..    ^iva    i'iuutcs    uu    iiuinesi»e  ,  ou 

doit  obéir  à  l'instant  :  il  se   rend   coupable  ^^^  supposaient  des  distinctions  do   nais-^ 

par  la  résistance.  sauce,  ni  aucune  autre  supériorité  que  celi:; , 

Art.  8.  La  lui  ne  doil  établir  que  des  pei-  ^'^^  fonctionnaires    publics  dans  l'exircice 


que  des  pei 

nés  slrictemenl  et  évidemment  nécessaires  ; 
et.  nul  ne  peut  être  puni  qu'en  vertu  "d'une 
loi  établie  el  promulguée  aiitérieuremenlau 
délit  el   légalement  appliquée. 

Art.  9.  Tou/homme  étant  |)résuraé  inno- 
ceiïi  jusqw'à}Ce  qu'il  ail  élé  déclarJ  coupa- 
ble, «'il  est 'jugé  indispensable  de  l'arrêter, 
toute  rigueur  qui  ne  serait  pas  nécessaire 
pour  s'assurer  do  sa  personne,  doit  êlre'sé- 
vèreiuenl  réôriméo  par  la  loi. 

Art.  1,0.  Nul  ne  doit  être  inquiété  pour 
ses  opinions,  même  religieuses,  pourvu,  que 
leur  manifestation  ne  -trouble  pas  l'ordre 
jmblic  établi  jmr  la  loi^ 

Art.    11.    La    libre    cominunicalion    des 
•entées   et  des  opini'ons  est  un  des  droits 
es  plus  précieux  de  l'homme  ;  tout  citoyen 
peut  donc  narler,' écrire,   imprimer   libre- 
ment, sauf|a   répo^Erho   do   l'abus  dJ  Cette 
liberté  dans  les  ras  déterminés  pur  la  loi. 


de  leurs  fondons. 

Jl  n'y  a  plus  ni  vénalité,  ni  hérédilc 
d  aucun  olUce  public. 

Il  ny  a  plus,  pour  aucune  partie  de  la 
nalion,  ni  pour  aucun  individu,  aucun  pri- 
vilège ni  exception  au  droit  comiiun  do 
'  tous  les  Français.^     ,, 

II. n'y  a  (>lus  ni  jurandes,  ni  corporations 
do  professions,  arts  el  métiers. 

L«  loi  ne  reconnaît  plus  ni  vœux  reli- 
gieux, ni  aucun  autre  engagement  qui  m- 
rail  contraire  aux  droits  naturels  ou  à  ii 
coiialitution. 

titre  premier. 

Diipo»ition$  fondamentales  garanties  par  lu 
Constitution. 

La  constitution  garantit  connue  uroits  na- 
turels et  civils  : 
^  r  Ouc  tous  les  citoyens  sont  admissibles 


aux  pièces  et  on 

li(>n  que  celle  de 

âf"  Que  foules  I 

parties  entre  tou: 

pfoporlion  de  le 

3*  Que  les  môu 

mêmes  peines,  ^ 

r    pTsonnes. 

La  conslilutio 
cQBHne  droits  x\i 
La  liberté  à  tou 
de  partir,  sans  pc 
que  selon  les  f( 
l'onstiHition; 

Laliberléàlou 
d'imprimer  et  pu 
les  écrits  puisse 
-  Censure  \Tii  insp< 
îioii;  et  d'exercé 
il  est  flttacli^ 

La  liberté  aui 
paisiblement  el  < 
auA  lois  de  polie 
La  liberté  d'ad 
liluées  des  pétiti 
ment. 

Le  pouvoir  lé( 

cunes  lois  qui  p 

ohstacle  à    1  cxer 

civils  consignés  d 

irtiiiis  par  la   con 

liberté  ne  consi.sl 

ce  qiii'ue  nuit  ni 

la  sûreté  publiqij 

peines  contre  les 

.««ùrelô  publique  ( 

raient  nuisibles  î 

La  constitution 

propriétés,  ou  la 

niié  de  celles  do 

légalement  coilsl^ 

Les  biens  deslii 

t^l  à  tous  services 

tieiinenl  k  la  nati 

temps  à  sa  dispos 

La   constitutioi 

•jiii  ont  été  ou  qu 

loriues  établies  p 

Los  citoyens  oi 

les  ministres  de  I 

ïl  sera  créé  un 

teéours  publics, 

iiljandonué»,  souh 

•il  fournir  du  tra 

«lui  n'auraient  pu 

il  sera  créé  et 

publiqut,  commui 

lui  te  à  l'égard  de 

indispensables  po 

dont  les  él«Uiss< 

B''iduellem«At  da 

■  avec  la  division  d 

il  sera  établi  ci 

conserver  le  souv 

V^ise,  entretenir 

|"}ens,  et  les  ail 

Ji' patrie  el  aux  lo 

il  sera  fait  un  < 

umnes  h  tout  le  rc 

1>ictio>>.  l 
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Uv  la  révi/ion,   conformément  aux  disposi- 
lioo«  du  titre  VII  li-dossui. 
L'A.wuablée   nationale    constituante    en 


dri 


sera  failo,  au   plus  tard,    le   lendem.tin 
jour  où  le  décrtM  aura  été  rendu. 

Art.  0.  L'envoi  des  lois   d'une  exécution 

. .. i;_..    .IX.    I 
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7TH 


aux  pi/>ces  cl  emplois,  sons  autres  disiiiVo- 
li(^  une  cel'p  des  tenus  el"  des  talents  ; 

^  Que  foules  les  contrihutions  seront  ri^>- 
parties  entre  tous  les  citoyens  égaieinenl  en 
|)jo|iortioii  de  leurs  facilités;  . 
'3*  Que  les  luômes  déKl^s  seroljjt  punis  des 


TITHK    II. 


De  la  division  du  ^royaume  et  de  l'état  dti 
■   citoyens. 

Art.  l". 'Le  royaijme  esi  un  ol  indivisi- 
bl.}  ;  soji  territoire  e»t  dislrihu^ô  en  uuatro- 


môrnes  peines,  sans  aucune  di'^linction  do     vingt-trois  départenlenis ,  chaque  dopartn 
p-rsonnt'S.^  -^  nient  en  distrinls.chaîque district  on  cantons. 


Art.  2 

Ceux  q 

frflfi,çais;' 


.  Sont  citoyeifs  français; 
ni  sont  nés  en  Franco  d'un 


pèro 


La  constitution  garantit  par^llcraoïil  , 
cppirne  droits  naturels  et  civils  r, 

La  liberté  à  tout' homme  d'aller,  de  rester, 
do  partir,  sans  |)OUfair  être  arrêté, , ni  détenu 
que  selon  les  fprriies  déterminées  pur   la 

l'OnStlHltiOn  ;  <  i  v^ru»  iiui,  ncscn   [layi)  uiraiiger  (1  un  \)()H 

La-I iberlé à  toutnoniroe  de  parler,  (^'écrire,     français^  sont  veiHis  s'établir  en  Franco  c. 
cJ'imjjrimer  et  publier  ses  pensées,  sans  que     ont  prêté  le  sei;men(  civique  ; 

Enfin  ceux  qui,  nés  en  pays  étranger,  ti 


Ceux  qiM,  nés  en  France  d'un  pèro  étran- 
ger, onttixé  leur  résfdenco  dans  le  royaume; 
Ceux  qui,  nés  en  pays  étranger  d'un  |)èro 


les  écrits  (>uissenl  |itro  soumis  à  aucune 
(  ensure  \tii  inspec|ton  avant  leur   publica- 

eligieux  auquel 


Tion;  el  d'exercer  le  culie 
il  est  atHciié?:  ' 

La  liberté  aux  citoyens  de  s'assembler 
paisiblement  et  sans  armes,  en  satisraisant 
aux  lois  do  police; 

La  liberté  d'adresser  aux  autorités  cons- 
tituées des  pétitions  signées  iudividuelle- 
lueni. 

Le  pouvoir  législatifne  pourra  faire  au- 
cunes lois  qui  portenl'litleinte  et  ir.ellent 
nhstacle  à  I  exercice  des  droits  naturels  et 
civils  consignés  dans  le  présent  titr^,  et  ga- 
latiiis  par  la  constitution;  mais,  comme  la 
lil^erté  ne  consiste  ^qu'à  pouvoir  faire  tout 
ccqiii'ne  nuit  ni  aux  droits  d'autrui,  ni  h 
la  sûreté  publique,  la  loi  peut  établir  des 
peines  contre  les  actes  aui,  attaquant  ou  la 
sùreié  publique  ou  les  droits  ï  autrui ,  se- 
raient nuisibles  à  la  société. /^ 

Laxjonslitutiongarantit'Prnviolabilité  des 
propriétés,  ou  la  juste  el  préalablu  indeuj- 
"iié  de  celles  dont  la  nécessité  fjublicjue, 
légalement  constatée,  eï^igerail  le  sacritice. 

Les  biens  destinés  jIux  dépenses  du  culte 
et  à  tous  services  d'utilité  publique)  appar- 
ticiinenl  h  la  nation,  et  sont  dans  tous  lus 
temps  à  sa  disposition. 

La  constitution  ^«rantil  IcS  aliénations 
*|iii  ont  été  ou  qui  seront  faites  suivaiit  les 
loriues  établies  par  la  loi. 

Les  citoyens  ont  le  droit  d'élire  ou  cbois^ir 
les  ministres  de  leurs  cultes. 

Il  sera  créé  un  établissement  général  de 
teéourt  publics ,    pour  élever   les   enfants  „ 
•lijaiidonués,  soulager  les  pauvn^s  infirmes, 
*'t  fournir  du   travail   aux  pauvres  valides 
qui  n'auraient  pu  s'en  procurer. 

Il  sera  créé  et  organisé  une  instruction 
publique^  commune  à  tous  les  <^it(>|^s,  gra- 
■liite  à  l'égard  des  parties  d'eiigÉnfoment 
indispensables  pour  tous  les  hbW^ies,  et 
^«>nt  les  étaUisseai^nis  seront  distribués 
fiduellemeCt  dans  un  rapjjort  combiné 
««vec  la  division  du  royaume. j 

Il  sera  établi  des  fêtes  na/ioncles  pour 
conserver  le  souvenir  dç  la  révolution  iran- 
V^ise,  entretenir  la  fraternité  entre   les  ci-  . 
J"}ens,  et  les  attacher  à  la  consliluti.jii,  à 
J^  patrie  el  aux  lois. 

'I  sera  fait  un  code  de  lois  civilts  coin- 
uiunes  b  tout  le  royaume. 

Dii:tio.>>.  uks  ScitMCKS  POLirigiis,  II. 


descendant,  à  quelque  degré  que  ce  ^oit, 
d'un  Français  ou  d'une  Française  .expatri(';s 
pour  cause.de  religion;  viennent  «lomeuror 
en  France  el  prêtent  le  serment  civique. 

Art.  3.  Ceux  qui,  nés  ho/s  du  rOyaumo 
de  parents  étrangers,  résident  en  France, 
deviennent  citoyens  français  après  cinq 
ans  de  domftîile  continu  dans  le  royaume, 
s'ils  y  ont  en  outre  acqi/is  des  immeublos 
ou  épousé  une  Française,  ou  formé  un  étvi- 
blissement  d'agriculture  ou  de  comiyercc, 
el  s'ils  ont  prêté  le  serment  civirjlioV 

Art.  4.  Lè.pouvoir  legislatif^)ourra,  par 
des  cOnsidéicMioHs  importantes  ,  donner  à 
un  étranger  un  acte  de  naluralisatiîfii,  sans 
autres  conditions  que  (te  tiier  son  domieilo 
en  France,  et  4*y  prêter  le  sermenJLrivi.nio. 
Art.  5.  Le  serinent  civique  osr:,Je  jure 
d'être  fidèle  à  la  nation,  à  ia  loi  et  au  r^fi,  et  He 
maintenir  de  tout  mon  pouvoir  la  cpéstitu 
tion  du  royaurne,  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale  constituante  aux  années  1789,  1790 
W   1791. 

Art.  6.  La  qualité  de'citoycn  français  se 

perd, 

r  Par  la  naturalTsation  en  pays  étranger; 

2"  Pur  la  condamnation  aux   peines  i]ui 

emportent, la  dégradation  civique,  tant  qu^ 

le  condamné  n'est  pas  réhabilité;    ' 

3*  Par  un  jugement  de  contumace,  tant 
que  lojugeiiienl  n'est  pas  anéanti; 

k'  Pari  afiilialion  à  tout  ordre'de  cliova- 
lerie  étranger  ou  à  toute  corporation  étran- 
gère qui  supposerait,  soit  des  jirouves  do' 
noblesse,  soil  des  distinctions  de  naissance, 
ou  qui  exigerait  des  vœux  religieux. 

Art.  7.  La  loi  ne  considère  le  mariage 
que  comme  contrat  civil. 

Le  pouvoir  législatif  établira'  poui;  tous 
les  habitants,  sans  distinction,  le  modo  pur 
lequel  les  naissances,  mariages  el  décès  se- 
ront constatés;  et  il 'désignera  les  olliciors  . 
publics  qui  en  recevront  el  onnserveront 
lus  actes. 

Art.  8.  Les  citoyens  français,  considérés 
sous  le  rapport  des  reluliuns  locales,  <pii 
naissent  de  leur  réunion  dans  les  villes  et 
dans  certains  arrondissements  du  terri  luire 
des  campagnes,  l'ormenl  les  eommunn. 

Abt.  9.  Lt's  citoyens  (pu  coinii^seiit  cha- 
que cotiiiuuin;-,  ont  ledruit  d'élue  à  tem|ius, 
suivant  ^It'b  formt'S  délermiiices  lur"  lj  loi,* 

2j 


y 
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BU  comité  de  salut  public,  pour  lui  dénon-      l'on  no  po<u-r.i  s'adresser  qu'lk    elle   seule 
cer  les  rotai^il»  et  les  négligences  dans  l'oxé-      pour  col  objel. 

■     "        '  Art.  12.   Il   est    également  défendu  aux 

■  ■■■-:■  ;! i^^j --    I    I  ! l ..I _jt.^«         t.. 


cution  des    lois  civiles  el  criminelles  ,  dnf> 
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(eux  (JVntre  eux  qui,  sous  le  litre  d'o/"/!ctcnr 
rwunici/>«ux,  sont 'chargés  de   gérer*  Jes 
f.iires  ftarticuliôres  de  la  commune.     , 

Il  pourra  être  délégué  aux  officiers  mu 
nicipaux  quelques  fonctions  relatives  à  l'in 
t^rôt  général  de  l'Etal. 

Art.  10.  Les  rè^l«8  que  res.officiers  munici- 
paux seront  tenus  de  suivre  dans  rex«rcice; 
-larUdes  fonctions  municipales  que  do  celles 
qun^iF^urqnl  été  déléguées  poqr  l'intérôl 
général,   serodrfiiées  par  les  lois. 

TITltK-UI^  r 

Wet  pouvoin  puMict. 
Art.  1".  La  souveraineté  est  uno»  i'ndi vi- 
sible, inaliénable  et   imprescriptible,   lïllo 
appartient  à  In,  nation;  aucune  soctipQ.  du 
peuple,   ni  aucun  individu,   ne  peut- s'en 


'in 

soiv 


uJlnbuer  l'exercice. 

ViHT._2.  ^a  nation,  de  qui  seule  émanent 
tous  leî  pouvoirs,  ne  peut  les  exercer  que 
par  délégation. 

'  La  constitution  française  est  représenta- 
tive :  les  représentants  sont  le  Corps  légis- 
lolif  et  le  roi. 

Art.  3.  Le  pouvoir  législatif  est  délégué 
à  une  Assemblée  nationale  corjipoiiéj)  do 
loprôseetants  temporaires,  libremetU  élus 
par  le  peuple,  pour  être  exercé,  par  elle,  av»!c 
la  sanction  du  roi,  de  la  manière  qui  sera  dé- 
terminée ci-après. 

Art.  4.  Le  gouvernement  est  monarchi- 
que :  le   pouvoir  exécutif   est  délégué"  au 
roi,  pour  être  exercé  sTîus  son  autorité,  par 
.   des  mjnistres  et  autres  agenlf  responsables, 
de  la  manière  qui  sera  déterminée  ci-après. 

Art.  5. 'Le  pouvoir  judiciaire  est  délégué 
à  des  jugés  élus  à  temfi^s  par  Je  peuple. 
'  \      r.haplire  r{~-  Dt  iAsamblée  tiatiotmle  légMative^ 

Art.  1". 'L'Assemblée  nationale,  formant 
1)>,  Corps  législatif,  est  permanente,  et  ij'csl 
composée  que  d'une  chambre. 

Art.  2.  Elle  sera  formée  tous  les  deux 
-.^ns  par  do  nouvelles  élociioiiî.. 

Chacjue  période  de  deux  années  formera 
uno  législil•t^J^e. 

^Art.  3.  Les  dispositions  do  l'articlet^é- 
('Alent   n'auront  pas  lieu  h  l'égard  du  pro- 
chain   Corps  légisjjitif,  dont   les    pouvoirs  ■ 
cesscreront  le  dernier  iour  d'avriJ  i793. 

Art.  k.  Le  renouvellement  du  Corps  lé- 
aislalif  se  fera  de  plein  droit.  ^  \ 

Art.  5.  Le  Corps  légistatif  no^ pourra  élro 
disious  par  le  roi.     '       ' 

•    Soclloii   r*.    —  Nuqnbre^s  rrprésouUnls.  Hases  de  la 
jemriisejuaiioo. 

a*it\  1".  Le  nombre  des  représentants 
au  \'ÂK\)Si  législatif  est  de  sept  cent  quMraiite- 
4ini|,  à  raison  des  quatre-vingt-trois  dépar- 


;i 


toiiients  dont  le' royaume  est  composé;  ot     nieront  des    électeurs   on    proportion 


présentants,  deux  cent/ quarante-sept 
attachés  au  territnii^.  /  y 

Chaque  dépnrlementf  en   noOme^n  trois, 
l'exception  du 'déparlement  .de  Paris,  qu 
n'en  nommera  qu'un. 

Art.  4.  Deux  ccrïï  quarante-neuf  repré- 
sentants sont  attribués  à  la  population. 

La  masse  totale  de  Sa  population  activo 
du  royaume  est  divisée  en  deux  bent  qim-, 
ranle-neuf  paris ,  et  chaque  département 
notnme  autanl'de  dé^putés  qq,'ilji  de  parts  de 
pof>ulation. 

AfT.  5.  Deux  centquan^Qte-neuf représen- 
tants sont  attachés  è  la  contribution  directe.'' 

La  somme  totale  de  la  contribution  di- 
recte du  royaume  est  de'môme^  divisée  en  . 
deux  cent  quarante-'nouf  pà^t^  et  chaqn.i 
dépitrtemcnt  rfomme  aui^anlde  députés  qu'il 
paye  de  parts  de  contribution. 

SccUonlI.  — Assemblées'primaircs.  NomlnaliobS  des 
élecleure. 

Art.  1"  Pour  former  l'Assemblée  natio- 
nale législative,  les  citoyens  actifs  se  réu-' 
niront  tous  les  deux  ans  en  asseml>lées  pri- 
maires dans  les  villes  et  dans  les  cantons. 

Leîs  assemblées  primaires  se  formeront  de 
plein  droit  le  second  dimanche  H^ars,  si 
elles  n'ont  pas  étéconvôquées[pli|[|p|  parles 
fonctionnaires  publirs  déterminés  par  la  \o\. 

Art.  2.  Pour  être  citoy.en  actff  il  f^ut 

Etre  né  ou  devenu  Fi-ançnis; 

Ktre  â|[é  do  vingt-cinq   ans    accomplis; 

Etre  donHciliÔ  dans  la  ville  ou  dans  le- 
canton  depuis  le  tetnps  déterminé  par  la  loi  ; 

Payer,dans  unMleu.quelconque  du  royau- 
me, une  contribution  directe  au  inoiii^ 
égale  à  la  valeur  de  trois  journées  dé  tra- 
vail et  en  représenter  la  quittance; 

N'être  pat  dans  un  état  do  domesticité, 
c'est-à-dire  de  serviteur  à  gages  ;  ; 

Etre  inscrit  dans  la' municipalité  do  Sdti 
domicile  nu  rôle  des  gardés  iralionalcs  ; 
'Avoir  prêté  le  serment  civique. 

Art.  3.  Tous  Tes  six  ans'le  Cofps  légis^ 
Inlif  tixera  le  minimum  et  le  maximum  do  la 
valeur  de  la  journée  de  travail,  et  les  aduii- 
nistrateurs  des  départements  on  ferdiit  la 
détermination   locale  pour  chaque  distrtcl. 

Art.  k.  Nul  nye  pourra  exercer  .les  droii> 
de  citoyen  aelif  dans  p|^as  d'un  pndroit,  ni 
se  faire  représenter  par  un  autre.. 

Art.  5.  Sont  ex«;lu8  de.  l'exercice  tics" 
droits  do  citoyen  actif,  , 

Ceux  qui  sont  en  état  d'accusiition  ;  '   " 

Ceux  qui.  après  .avoir  été  constitués  on 
état  de  faillite  ou  d'insolvabflit^.  prouvé 
\)Ai  pièces  authentiqué? ,  ne  rappolteot  pas 
in  acquit  général  de  leurs  créanciers^ 

A«T.  6.  Les  assemblées  primaires  nom- 

du 


indépendamment  de  ceux  qui  pourraient 
être  accordés  aux  colonies,  j^— 

Art.  2.  Les  représentants  seront  distri- 
bués entre  les  quatre-vingt-trois  dépailc- 
nients,' selon  les  trois  proportions  du  terri- 
toire, dé  la  population  et  do  la  coniribùliôu 
directe. 

Art.  3,  Des  sept  cent  quaraalQ-cinq  r.c- 


nômtve  des  citoyens  actifs  dumicijiés  dans 
la  [Ville  ou  le.canion.  \' 

.11  sera  nomnié  un  électeur  en  raisdn^lc 
>ént  citoyens  actifs  préswtSt   ou  uon^"'» 
l'assemblét*.  .     • 

Il  en  sera  nommé  tieuî:  depuis  cent  cinr 
quânte-un  jusqu'à  deux  cent  cinquante,  et 
ainsi  do  suite." 


Abt.  7.  Nul  n 
leur,  s'il  ne  réi 
sàires  pour  être 

Dans  les  villj 
Smes,  celle  d'êt 
lier  d'un  bien  év 
irihulion  è  un  re 
(le  deux  cents  jo 
locataire  «fune 
mômes  rôles,  à  i 
te  cent  cinquant 

Dans  les  ville 
Ames,  celle  d'ôti 
lier  d'un  bien  éi 
fnbution  à  un  re 
de  cent  cinquan 
d'ôlro  locataire 
sur  les  mômes  rô 
valeur  de  cent  jo 

Et  dans  les  cai 
priétaire  ou  usu 
sur  l^'  rôles  de 
t^nl  à^la.valeur 
journées  de  trav» 
évalués  sur  les  i 
(|uatre  cents  jour 

A  'l'égard  de  c 
leiiJps  propriétai 
part,  ot  locataire! 
laulro,  4«urs   la 
seront  cumulées 
[fogr  établir  leur 

Section  III.  -rr  Asaeml 


n 


Art.  1".  Los  é 

que  département 
,.  le  notiibre  desre 
nation  liera  attrit 
el  un  nôcdfJre  d« 
de  coltiides.  repré 

Les,;  asiSémblées 
de  |)lein    droit 
iiiarsj  ci  elles  n'oi 
tûl  par  les  fonclii 
nés  par  la  loi. 

Art.  2.  ^  Les  r 
[déanis  seront  él 
des  sulfrages  ,  et 
(jiio  [)ariiiiles  cito, 

Art.  3.  Tous  le 
soil  leur  état,-  pi 
pourront  être  éli 
iion. 

Art.  t.  Soronl 
1er,  les  ministre 
pouvoir  exécutif 
^toinmis«rire,s  de 
percepteur*  et  re 
directes,  les  pri 
-  .ai/'x  régies  "de^c 
des  domaines  na 
'fiiehpie  dénomi 
allaclié^  à  dos  ei 
luiro  et  civile  du 

Seront  égalemf 
niilraleurs,  sou 
iiittiiicipaux   et 
"Jiioiiales. 
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iiellemeni  do  In  survcillnnce  ou  tlo  l'applico- 
lion  des  loi.*,  pour  les  faire  punir  coiiloi- 
indiiM'iit  aux  dis|iositions  portées  dans  le 
préKOiit  décret.  


FRA  '  h«« 

r 

ment  restent  spéciuleilianl  chargées  de  la 
répartition  dba  coiitriliutiuns  ontr(>'los  dis- 
tricts, et  de  rétnblissement  des  nianufactu- 
ron.  i\v%  urand..»  r«>i.t...  «1  «JM    faiiau^__>ii^ 


-     fi09 

dos  ni^onts  qu 
l,  iiipnl>î,  nux 
•  ■  rom'ité  de  snl\ 


la  loi 


I  ; 


'S 


...     ■  ''  '     * 


;f»l  MtA  DEti  SqiKN 

Abt.  7.  Nul  ne  pourra  être  nomroié'élfic-" 
l,'ur,  s'il  ne   réunit  airi  condilipfts  tré^ces- 
sairespour  être  citoyen  a^lif.'savoir  : 

Dans  les  yillçs  au-dessu?  de-'Siï. mille 
Sines,  celle  d'être  propriétaire  ou  Usufrui- 
tier d'un  bien  éfftiaé  fur  l$s  rôles  de  con- 
tribution à  un  revenu  égal  à  l»  yaleqr  locale 
de  deux  cenls  journées  de  travail,  ou  d'ôire' 
localaire  «fune  habitation  évaluée  sur  les 
niùmes  rôles,  à  un  revenu  égal  à  la^,  valeur 
te  cent  cinquante  journées  de  travail  ; 

Dans  les  villes,  au-dessous  de  six  raille 
âmes,  celle  d'ôire  propriétaire  pu  usufrui- 
tier d'un  bien  évalué-sur  (ts  rôles  de  con- 
tribution à  un  revenu  égal  à  la  valeur  locale 
(je  cent  cin^^uante  journées  dç  travail,  ou 
(l'être  localaire  d'une  habitation  évnlu(^e  . 
sur  les  mômes  rôles  à  uti  revenu  égal  à  la 
vaieur  de  cent  jodVnéesde  travail  ; 

Et  dans  le»  campagnes,  celle  d'être  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d'un  bien  évalué 
sur  ^s"  rôles  de  contribution  à  un- revenu 
t^^\  à  Ma.  valeur  locale  de  cent  cinquante 
journées  de  travail,  ou  mélaver  c(e  bieqs 
évalués  sur  les  mômes  rôles  à  la  valeur  de 
(juatre  cents  journées  de  travail. 

A  l'égard  de  ceux  qui  stiront  en  même 
leiiJj)s  propriétaires  ou  usufruitiers  d'une 
[)ari,  et  locataires,  fermiers  ou  métayers  do 
l'autre,  4eurs  facultés  à  ces  divers  litres 
seront  cumulées  jusqu'au  taux  nécessaire 
|n3yr  établir  leur  éligibilité. 

Section  IIF.  -w  Assemblées  électorales.  NomlDaUon  dos 
r(>présenUinls. 

Art.  1".  Les  électeurs  nommés  en  clm- 
,  qlio  département  se  réuniront   pour  élire 
-  le  noriibre  des  Teprésentants  dont  la  nomi- 
nation llBra  attribuée   À  leur  département,, 
et  un'  nÔDâf^re  de  suppléants  égal  au  tiers 
de  celui  des.  représentants: 

Les,;  asçiçroblées  électorales  sp  formeront 
(le  plein  droit  le  j  dernier  diraanclie  do 
mars,  $i  elles  n'ont  pas  été  convoquées  plus 
l(Jt  |)ar  les  fonclionnafres  publics  détermi- 
nés par  la  loi. 

Art.  2.    Les   représentants,  et    los   .«up-n. 
l'iéariis  seront  élus  à  la  pluralité  absolue 
(les  sulfrages  ,  et  n«  pourront  "être  cltOi.sis 
«jiiepariniles  citoyens  actifs d'udépal;ten^ellt^ 

Art.  3.  Tous  lés  citoyens  aCtils,  quel  (juo 
soit  leur  état,"  profe^ssion  ou  coiilnbulion, 
pourront  être  élus  représe/ilatils  de  la  iia- 
lion.  ■    '        ,  .       ^  --'  . 

Art.  W.  Seront  néanhioins  obligés  d'op- 
.  l'c»  les  ministres  et  les  autres  ngenls  d«<î' 

pouvoir  exécutif  révocnbîtis  à  volonlé^ns 
^toinmiswirw  de  la  trésorerie 

peniepieurs  et  receveurs  de; 

'Hréctes,    les   préposés- il  If 
M\  régies  "de^  contributions 

'^«s  domaines  nationaux,  et  coi 

•|"el(|ue  dénomination    que  co 


l'Miafe;  les 

ibutions 

iPptiofî  e't 

eCtes  «'t' 

X  qui,  so{i.s 

soit,  sont 


\    Art.  5.  -L'iîxorcici)   <los    loiicliiyns   juîli- 
"dieiairès  sera    incompatible  9 viîc  celles  de^ 
reftpéseidant  de  la  nation  pendant' jaute  la 
"durée  dé  la  légialatufe."       ,  -*^ 

•  '  Le?  .jugés  seront  remplacés  par  leurs 
.siîpphéents,  et  le  roi  pourvoira \p«''  «'t^s 
brevets  do  commission  aU.reinpIacénioMt 
de  ses  commissaires  auprèjs  des  tr»l)iui.iux. 
,  Art.  6.  Le«  membres  du  roi  ps  Iégi.s1atif . 
pourront  être  .réélus  h  la 'législature  sui- 
vante, et  ne  pourront  l'ôli;?  ensuite  qii'a- 
près  rrntervallo  d'une  législaiuroi 

Art.  7.  Les  représentants  nommés  ilans 
le*  départements  ne  seront  pas  représen- 
tants d'un  déparlement    particulier,   mais' 
de-la  nation  entière,  et  il  ne  jpourra'  leur 
être  donué  aucun  mandat.       "^ 

.  Section  IV.  —  Tenue  e^*f!^lme  des  assenil)lées  primaires 
<      >el  clectoralcs. 


4 .   «. 


\.  - 


^    t 


(Ù% 


"tlaclié^  à  des  emplois  do  la.  maisoli  m.i'i* 
'«ii'e  et  civile  du  roi.   »    - 

feront  également  tenus  ■d'o^)ler  les  admi- 
iiilrateurs,  »ous-admmislr<*leurs,  oflitjcirs 
'l'MDicipam  ot  commoudanls  des  ^gardes 
"Jiionales.   "  ^l^      -  •  * 


-  Art.  1**>  Le»  fonctions  <kfs  asàomblét's 
primaires  çt  électorales  se  bopient  à  éjiro;,, 
elles  ^'sépareront  aussitôt  après  les  élec- 
tions^ites,  et  ne  pourront  se  former  do 
nouveau  q-uo,  lorsq'u'elles-  seront  coirro- 
quéjfes,  si  ce  n'est  au  cas  de  lart.  1"  de  i.i 
section  2,  et  de  l'article  1"  d»  la  secliou  .'I 
ci-dessus.  .     y^   - 

ARf.  21  Nul  citoyen  actif-no  peut  (ïnlrci^ 
m  donner  son  sulfrage  dans  tJiioJarssemblée, 
s'il  est  armé.  •  \   ' 

Art.  3.  La  force  armée  no  pourra  i'\vx\ 
introduite'  dans  l'intérieur  sans  l»;  vm-u 
exprès  de  l'assemblée,  si  céi  ft.'û6t  qu'on^y 
commit  des  vioknces;  auquel  ca.s,  IH^dro 
du  président  suflira  pour  appeleuîul^^Oreo 
pub,  ique.  '     >     »      . 

AàT.  \.  Tous  les  deux^ans  il  |Sera  dressé 
dans  chaque  dtalricl  de.^  listes, par^cantiin»,. 
des  citoyens  actifs^,  et  la   INte  do  cliai|iio 
canton  y  sera  ()ubUée  et  aHîclite  deux  mois, 
avant  l'époque  de  l'as.semtjléo  [nlmnire. 
*    Les  réclamations  qui  pourront  avoir  lien, 
soit  pour  contester  la  ijualilé  dos  cilovons'^ 
employés  sur  la    liste,  soit  de  la    [larl  do 
ceux  (jui  se  prétondr')Ml  omis  injosleineol,  ' 
seront    [torléos  at>x  tribunaux    pour  y  <Miô 
jugées  soDarnairement. 

La  liste  servira  de  r^lo  pour  l'admission 
des  citoyens  dans  la  ()rocliain0"  asscmbléo 
primaire,  en  tout  ce  qui  n'aura  p^  éléreo 
tilié  par  des  jugements  rendus  avant  la  te- 
nue de  l'assemblée.    • 

Art.  5.  Los  assemblées  électoralts  ont  I..' 
droit  do  vérifier  la  qualité  et  l<\v  jjouvrMrs 
de  ceux  qui  s'y  présenteront,  et  leurs  déci-" 
sions  seront  exécutées  provisoirement,  sauf 
le  jugement  du  corps  législatif. lors  de  la 
vérllical'K)n  des  pouvoirs  des  députés.       »  ' 

Art.  0.  Dans  aucun  cas  et  sous  aucun 
prétexte,  le  roi,  ni  aucun  des  agents  nom^  • 
mé5  par  lui,  ne  fwurnint  prendre  connai>- 
sance  des  questions  relatives  k  la  lé^i^i.i 
rite  des  corivocalioç?,'*  la  tr'nuo  de.*  as.se, m- 
blées  ,  à  la  lorma  (k*s  élections,,  ni  »ii\ 
droits  politiques  dos  citoyens,  sans  prf'-jn  - 
dici;  des  fonctions  des  cpiniiiissainjs  dii.mi 
dans  les  cas  déltyriiiiiiés  jiar  la  loi|f  où  li  s 
questions    rel?lives  aux    drwils   poliijiju^'* 
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JlF.S  SCIENCKS  p«i-iTiyi;f:s,     • 

dos  n}?ents  qu'ils  enverront  dan<  r>»|  dépar-  cret.  Les  tnics  révolutionnaires  i^s  repré- 
■  tciiirnt'i,  aux  arlné^»~el  <;liez  I  étranger,  au  «entunts  à\  peuple  ii'aurcuit  d'eiéculioo 
-  rom'ité  do  salut  public,  pour  être  parmi  vé-      qir<\prè8  avoir  été  approuvées  par  laConven» 


/ 


(il'avisr.L'artùi'o  n'ésl  plus  composce  il'IioMf-*.  ynmil^e     il'liouimes    (l\4rmi'à    Autremei'l. 
nU's  iroiiu'iiio  milikuri'  souloiiioiil,  tuais  tlo      I  l\i;riso  jouissait    d'une    urapde    iiidéjt'H' 


nU's  d  (HiKii'O  milikun'  souloinoii.l,  tuais  do 
tuu>    los   i;i.i(iyt'ii\    lihiivs  ,|iHssi'S.s(.'iirs  ,dês 


l'i^riso  jouissait    d\uiie    i;rapde    iiiUéj 
ilaiict'  fl  iruiit.'  i^iaiide  rK-lu'^se.  Klle  recevait 
a  Hiiifô;  iJasI  vrai  'iu\  lit' (Jcvail  on. donner 


iranflonnalioti  s  o|v 
rojiéeniio.  Cella  ir.ni 
l'Ii-e^og  luQmcDl  où 
''j*"ii-:iL'US  ccdaicut 
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les  (ributioux. 
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Scrlioii  V.  —  Réunion, ih-s  rppréspnUnU  on  asseniblijc 
naUonale  k'gislativc. 

Art.  1".  Les, reprdsenlants  so  réuniront 
1^'  proraier  hindi  (iii  mois  de  mai,  au,lieu 
dos  sJ'i'ances  do  la  (Jert»ière  législature.  . 

Akt.  2.  Ils  sû  formeront  provisoiroqient 
içn  assemblée  sous^la  présidence  du  doyen 
d'Age  pour  vérifier  les  pouvoirs  des  rep'ré- 
sôniants  présents.  *  *■■ 

Akt,  ^.  Dès  qu'ils  seront  en  nombre  do 
trois  cent  soiranie-lreize  membrag:  vérifiés, 
ils  se  cotisliluoront  sons  le  litre  (rÀifembUf 
nationale  législative  :  elle  nommer-a  un  pré-  \ 


et  s^icrcL" 

{"'"*•  ■    . 

Abt.  3;  Il  n'y  a  point  en  Fcahcq  (l'auto- 
rité supérieure  h  Qèlle  de  la  loi.  Le  roi  ne 
règnôk|uo  par  elle,  et  ce  rv'esl  qu'au  nom-de 
la  loi  qu'il  peut  Qiiger  l'obéissance. 

Aa-^.  k.  Le  roi,  à  son  avènement  au  trône, 
pu  dès  qu'iî  aura  atteint  ha  majorité,  {prê- 
tera à  la  nation,  en.  présence  du  corps  lé- 
gislatif, lé  serment  a Ure  fidèle  à  Ja  nation 
et  à  la  Ipi ,  d'employer  iout  le  pourot^  qui 
lui  est  délégué,  à  maintenir  la  constitution 
décrétée  par  l'Astemblée  natiqfuile  consti- 
tuante, aux  années  1789^,  1790  et  17§1,  et  à 
faire  exécuter  les  lois. 

Si  le  corps  législatif  n'est  pas  assemblé 


si'Jfnl,  un  vice-présiil£nt  et  dés  secrétaires, ^   le  rqï  fera  publier  une,  proclamation  dan* 

'  laquelle  seront  exprimés  ce  serment. él  la 

)romcâsedele  réitérer  aussitôt  que  le  corps 
égislatif  sera  réuni. 

Abt.  5.  Si,  un  mois  après  l'invitation  du 
ctfrps  législatif,  le  roi  na  pas  prêté  "ce  ser- 
ment, ou,  si  après  l'avoir  prêté,  il  le  rétracte, 
il  sera  censé  avoir  abdiqué  la  royauté. 

^RT.  6.  Si  le  roi  se  met  h  la  tête  d'une 
armée  et  en  dirige  les  forces  conire  la  na- 
tion, ou,  s'il  ne  s'opposo  pas  par  un  acte 
formel  à  une  telle  etitreprise  qui  Vexécti- 
rait  en  .««on  nom,  il  sera  censé  avoir  abdiqué 


et  conmiencera  l'exercice  do  ses  fonctions^ 

Art,  k.  Pen  Iwit  tout  .le  cours  -«Iti  mois 
(ie.niai,si  le  nombre  rfes  représentants  pré- 
sents est  au-dessous  de  trOis  cent  soixantc- 
ireire,  l'assemblée  ne  pourra  faire  aucun 
acie  législatif.  *  • ,    " 

Kilo  pourra  prendre  uq^arrêlé  -pour  en- 
joindre aux  me.iibrés  absents  de  se' rendre 
%  leurs  fonctions  dans  lo  délai  de  quiti- 
utine  au  plus  ta'rd,  à  p^iinè  de  ii.OOO  livres 
d'amende,  s'i.'s'Tié  proposent,  [las  une  excuse 
qui  soit  jugée  lé^itfmç  par  l'flsseniblée. 
,  Art.  5.  Au  dernier  jour  de  mai,  quel  que  . 

soit  te  nombre  desrnembres  prôsenls,  ils  stj^   \^  ro^auie 
constitueront  en  assemblée  nationale  légisr,         '"~  " 
Ihtive.      "■  *         .'  f 

Art.  6.  Les  représentants  i)rononccroi^l 
tous  ensemble,  au  nom  Uu  peuple  français^ 
le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

Ils  prêteront  ensuite  individuellenaent  le 
,-sori!ieiil  de  maintenir  de  tout  Ivur  pouvoir 
la  constitution  du  r<jfyaume  ,  décrète  par 
l'Assemblée  nationale  constituante ,  aux  an- 
nées 1789j  1790  et  179Î  ;.(/c  ne  Lien  proposer 
ni  cousenlir  dans  le  cours  delà  Icyislatttre 
qui  puisse  y  porter  atteinte^  et  d'être  en  tout 
fidèles  à  la  nation,  à  ta  loi  et  au  roi. 

'Art.  7.  tos  représentants  de  la  nation 
soi^t  inviolables;  ils  ne  pourront  ôlre  re- 
cherchés, accusés  ni"  jugés  en  aucun  temps 
pour  ce  qu'ils  auront  dit,  écrit  ou'  fait  dans 
, l'exercice  de  leurs  fonctions  de  représen- 
tants. '     '  . 

Art.  8.  Ils  pourront,  pour  fait'  criminel^ 
être  saisis  en  tlaijranl  délit  od  en  vertu 
d'un  mandat  d'arrêt  ;  ma^s  *  en  sera  donné 


Art.  7.  Si  Je  roj,  étant  serti  du  royaume, 
n  y  rentrait  [)as  après  l'invitation  q,ui  lui  en 


délai,  au  cdrps  législatif;  et  la 
ne  pourra  être  continuée  îju'après 
'pà  législatif  aura  décidé  qu'il-  y  a 
à  accusation.  '      , 


«vis,    sans 
'  poursuite 
(juo  le  corp 
lieu 


Oupilre  11.  —  De  ta  rotjauté,  de  la  régenetrekdet  ""  ^ 
mmttlres.  ■  ' 

Section  I".  —  De  ta  royaulù  cl  du  rpi. 

Art.  1".  La*,  royauté  est  indivisible  et 
déléguée,  par  ordre  de  primogénituro,  à 
l'exclusioni  |ierpétuolle  des  femmes  et  do 
•leur  descendance. 

(Rien  ii'est  préjugé  sur  IVlTet  des  renon- 
ciations dans  la  race,  actuellement  ré- 
gnante.) 

Art.  2.  La  personne  du  ro%esl  inviolable 


serait  faite  par  le  corps  législatir,  et  dans 
le  délai  qui  sera  fixé  par  la  proclamation, 
Lequel  no-  pourra  être  moindre  de  deu^ 
mois,  il  serait  censé  avoir  abdiqué  la 
royauté. 

Vm  délai  commencera  à  courir  dû  jour  où 
la  proclamation  du  corps  léj^slatif  aura  été 
publiée  dans  le  lieu  de  ses  séances,  et  les 
ministres  seront  teni;s,  sous  leur  responsa- 
bilité,wde  faire  tous  les  a^tes  du  pouvoir 
exécutif  dont  l'exercice  sera  suspendu  dans 
fairuaiiT  dii  roi  absent.  .     , 

Art^8.  Af)rès  l'abdication  expresse  ou 
légale;  le  roi,  sera  dans  la  classe  des  ci- 
toyens, et  pourra  ô'ire  accusé  et  jugé  comino 
eux  pour  les, actes  postérieurs  à  son  aj)di- 
cation. 

Art.  9.  Les  bienis  particuliers  que  lé  roi 
possède,  à  son  avènement  au  trône  sont 
réunis  irrévocablement  au  domaine  de  I* 
nation  :  il  a  la  disposition  de  ceux  qu'il  ac- 
quiert &  titre  singulier;  s'il  n'en  à  pas  dis- 
posé ,  ils  sont  parefllemeot  réunis  à  la  tin 
du  règne. 

Art.  10.  >La  nation  pourvoit  à  la  spleh"" 
deur  du  tcôlie  par  une  jiste  civile  d^nt  le 
corps  législ^til  déterminera  la  somme  à 
chaque  cnangément  de  règne  pour  toute  la 
durée  du  règne. 

Art.  11.  Le  rDi  "nommera  un  administra- 
teur de  la  liste  civile  qui  exercera  les  actions 
jiuHfiaires  du  roi,  et,  conire  lequel  toutes 
Mes  actions  à  la  charge  d^  rpi-seroul  dirigées 
et  les  /ugements  jjrononcés.  Les  condam- 
nations obtenues  par  les  créanciers  de  la 
'liste  civile  seront  e\écutoires  conire  j'ad- 
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l'iiiriislraleur  personn 
propres  biensî 

Art.  13.  Le  roi  ai 
'  de  ta  garde  d'honneur 
par  le»  citoyens  des 
lieu  de  M,  résidence, 
les  fonds  de  laXlisle 
excéder  le  nombre  d< 
è  pied  et  six  cents  ho 

Les  grades  e<  ^es  r 
«eront  les  mônaes  qu 
ligne;  mais  ceux  qui 
du  ro[  rouleront  pOur 
<  slvenrenl  sur  eux-mèi 
obtenir  aucun  dans  1' 

Le  roi  ne  pourra  cl 
%!•.  garde  que  parmi  c( 
ment  eH^clivité  de  s( 
'do  ligne,  ou  parmi  h 
^(lepurS  un  an  le  servi 
les,  pourvu  qu'ifs  so 
riiyauoie  et  qu'ils  aie 
vi'que'. 

La  carde  (Tu  roi  n( 
(léo  ni  requise  |>oui 
public.    I  .' 

Section  II.  — 

AR-t,  1".   Le  roi  6! 

lie  dix-huit  an  à  a(!cô 
minorité  il  y  a  un  ré| 
Art.  2.  La  rég«'n(;c 
•  du  roi  le  plus  nroclie 
d.rè  do  l'hérédité  a'u 
tifiq  ans  acconnplis,  ] 

^(.ais  et  régnicole  ,  qi 

*i*ésomptir  d'Une  au 
;iit  précédemiuenl   p 
(jue. 
Les  fen^mcs  sont  e 
Art.  3.  Si  un  roi 
parent  réunissant  les 
primées,   le   régen*t 
ainsi   qu'il    va   être 
vants. 
Art.  4.  Le  ccuyss  li 

'  le  régent. 
"  Art.  5..  L,es  élecle 
sii'iéiinironlau  chef-l 
uoe  |)rbcraiuatiOll  qu 
iiiièro  seniaine  du  1 
i  iir|  s  législatif,  s'il  ' 
st'paré,   le  ministre  i 

..    «le  faire  celle  prjcia 

'•i^^Hk  Le»  éieitei 
•jti|fl|^Kct,  au  scru 
'Hn|Énbsoluc  des 

>  éli'^iTj^^  domicilié 
ils  dameront,  par  1 
leciion,  un  mandat  s 
fonction  d'élire  le  c 
son  âme  et  c(  nscien» 
régent  du  roiaume. 
Art.  7.  Les  citoy 
niés  dans  ks  distric 
rassembjcr  (Jans  la  v 

\  lif  tiendra  sa  séanc( 
'"'   pbis   tard,   h  pai 


«  . 


\* 


•  *«*■  r\%.*  %.i  &  I  r«  r? 


iranflurinalioti  s  upoia  (J<-iiis  la  sinudO^  eu- 
rojiéeuiio.  Cella  Ir.ru^foniinlioii  élîiil  nccom- 
l'Ife^nu  ruQmCDl  où  if^  tlortiioi's  |iriiiccs  car- 
'viii-'n.'us  ccJaicul  la'  luuroijuc  au  tluc  du 


(l^iUi'fviMiir  p.irioiii,  en  un  mui,  tuimni!  du- 
niinistr.ileiir  «:liartjô  du  hieti  Hro  ilc  loiM. 
De  lui  tJal«»  l(!  |>ri(iri|i«  «Jos  (Hjiivr)irs  <\\H'  It» 
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jfliriislraleur  personncllcmf^n^  et 
propres  bieiisî  ^        '        • 

Art.  18.  Le  roi  aura  ,  indépendamnoont 
•  Je  la  garde  d'honneur  (jui  lui  sera  fourniu 
par  le»  citoyens  des  gardes  nationales  du 
lieu  de  M,  résidence,  une  garde  payée  sur 
les  fonda  de  laNirsle  civile  :  etie  ne  pourra 
excéder  le  nombre  de  douze  cents  hommes 
è  pied  et  six  cents  hommes  h  chefal.    ^ 

Les  grades  ei  ^es  règles  d'avapcement  y 
«eronl  les  mômes  que  dans  les  lrou|»es  do 
iigne;  mais  ceuï  qui  composeront  la  garde 
du  ro[  rouleront  pour  tous  les  grade*  crclu- 
<  sivenrenl  sur  eux-mêmes,  et  ne  irfJiirront  en 
obtenir  aucun  dans  l'armée  de  tjgne.  \\ 

Le  roi  ne  pourra  choisir  lès  hommesSio 
*sp.  garde  que  parmi  ceux  qui  sOiit  actuelle- 
ment en^a^ctivilé  de  seryice  dans  les  troupes 
'do  ligne,  ou  parmi  les  citoyens,  qui  ont  fait 
^(lepura  un  an  le  service  do  gprdes  nalrfonn- 
)cs,   pourvu  qu'ifs  soient  rV»si(lcnts   dans  le 
niyaunïe  et  qu'ils  aient  prôlé  le  serment  ci- 
vique'. 
-La  garde  (Tu  roi  ne  pourra  être  comman- 
(l(5o  m  requise  '|)Our  aucun  autre  dl^rvico 
public.    I .'  . 

Section  II.  —  De  la  régence . 

Aft-t,  1".  Le  roi  est  tniiicur  jusqu'à  l'âge 
liiMlix-huit  anà  artômplis  ^  cl  pendant  sa 
iiiinorilé  il  y  a, un  régent  du  royaume. 

Art,  2.  La  régi'nco.appa^rlieni  au   ()arent 
.(Ju  roi  le  plus  nroche  eu  dej^ré,  suivant  l'or- 
d.rô  do  l'hérétlilé  au  trône,  et  ftgé'de  vingt- 
Liiiq  ans  accomplis,  pourvu  qu'il  soit  Fran- 
^(..lis  et  régnicoie  ,  qu'il  ne  suit  pas  hérilier- 
'piésomptit*  d'Une  aulfe  couronne  ,  .e4  qu'il 
;iil  précédemment   prêté   le   serment' civi-, 
<|ue.  -  "      "  '       ^ 

Les  fen^mcs  sont  exclue?  de  la  régence; 
Art.  3.  Si  un  roi  niineufr  n'avait  aucun 
liarc'ut  réunissaiU  les  qualités  cÎcIl-ssus  ex- 
primées,  le   régen*t    du    royaume   sjirrà   élu. 
ainsi   qu'il    va   ôlre  dit   aux  article^    sui- 
vanls.    "  ■* 

Abt.  4.  Le  ccuyjs  législatif  de  pourra  élire 
'  le  régent. 
"  Aht.  5..  L.es  électeur?  de  chaque  district 
so'iéiinironfau  chef-lieu  du  disirict,  d'après 
u.ie  |)rc>cramatiOll  qui  sera  i'âile  dans  la  f)re- 
iiijéro  seniaine  du  nouveau  régne,  [>ar  le 
iiirps  législatif,  s'il  est  réuni;  et  s'il  était 
séparé,  le  ministre  de  la  justice  "sera  tenu 
..   «le  faire  celte  [a-jclaoïalion  dans  la  même 

>^^Hk  Le»  élwteur?  nommeront  en  clia- 
<lt)|^^^Kct,  au  scrutin  individuel  et  h  la 
H  Vnj^Bbsoluc  des  suffrages  ,  un  ciloy^m 
>  éW^il^^l  domicilié  dans  le^dislriel,  auquel 
ils  d|Mmeronl,  par  le  nrocès-verbal  de  l'é- 


eclion,  un  mandai  spécial  borné  à  la  seule 
onction  d'élire  le  ciloyen  qu'il  jugera  en' 
son  âme  et  c(  nscience  le  plus  digne  d'ôti-o 
régent  du  roiaume.  . 

Art.  7.  Les  citoyens  mandataires  nom- 
més dans  ks  districts  seront  tenus  de  so 
rassombjer  dans  la  ville  où  le  corps  législa- 
tif tiendra  sa  séance,  le  miarantième  jour 
'"'   l'bis   tard,   h  partir  deuclui  de  l'avenu- 


T. 


^ni.-nt  du  roi  rairHîiir  au  trône,  ot  ils  y  for-    .. 
tueront  l'hsseniblée  électorale  (jui  procédi-rîj^ 
è  ta  nomination  du  régent. 

Aèr.  §.  L'élection  du  régent  sera  faite  an 
scrutm  mdividuel  et  à   la  pluralité  absolue    ■ 
des  suffrages.  , 

Aht.  9.  L'a88eaU>lée  électorale  ne  \  ourra 
s'occuper  que  de  l'éleclion ,  et  se  séparera  . 
aussitôt  qjuo  l'électiQu  sera  terminée.;  tout 
.Xnulrq  acte  qu'elle  entreprendrais  de  faire 
est  déclaré  inconstitutionnel  et  Vie  nul 
effet.      „         '^  1 

■  Art."  10.  L'assemblée  électorale  fera  pré- 
,  .senler  jiâr  son  pré.'«id«nit  le  procès-verbal  iW 
l'élection  au  rôrf»s  législatif,  (|ui,  après  avoir 
vérifié  la  régularité  de  l'éloclion,  l"  fera  pu- 
blier dans  tout  le  royaume  par  une  procbi- 
mation. 
'  Art.  11.  Le  régent  exerce  jusiju'h  larua" 
joritédu.roi  toutes  les  fondions  de  la  royau-  . 
lé,  et  n'est  [ias  personnellenienl  responsable 
des  actes  de  son  aUtuinislraiion 

ART.^2.^,te   régent'  ne  peut  cnininencer 
r«'Xercico   de   ses  fonctions   qu'après  jjvoir 
"pr<Hé  à  la  nation,,  ci^  prés*j|Qeo  dir corps  lé- 
gislatif, lé  serment  d'ôlro  /la^e  à  lanalion  , 
<\  ta  loi  et  au  roi,  d\mployer  tout  le  pouvoir 
déléyué^auroi,  it  dont  Vexercice  lui  ett  con- 
,fié  pendant  la  minorité  du  roi,  û  fnatnlenir 
'.  la  constitution  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale constituante,   aux  années  1789,  171)0 /< 
1791,  et  à  (aire  exécuter  tes  /ojV.  . 
'  Si  \ii  cort)S  législatif  n'est  pas  assemblé,  le 
réfîcnt  feia   publier  une  procbininljon   dan.s 
laquelle  seront  ekprimés  ce   serment   et  la 
■pro.rn<iSse  de  le  réitérer  aussilôl  (lué  le  corps 
législatif  sera  réuni'. 

■    Art.  13.  Tanl  que  le  récent  n'<'Stpas  cri- 
fré  en  exercice  de  ses  fonclions,  la  sanction 
(les  lois  demeure, suspendn'e;  les  niiiiislfes^ 
CcniliiMient  de  faire,  sous  leur    respons^jb:- 
lité,  tons  les  actes  du  pourvoir  exéiulif.    . 

,A^\T.  ik.  Awssilôl  que  le  régent  aura  prêié 
le  se'rmuril  ;  le  cor|)S  législatif  dél«rmtriera 
son  Irailemei'it,  lequi'l  ne  pourra  être  diaiirié 
pendant  la' d'urée  do  la  régence. 

Art.  15.  Si,  h  raisan  de  ta  minorité  d';1go 
(lu  parent  ai'peléà  laYégencc,  elle  a  élé  dé- 
volue à  un  parent  plus  éloigné,-  i)U  déléréi; 
par  élection  ,  le  régent  qui  sera  entré  en 
exercice  continuera  ses  fondions  juscju'à  la 
majorité  du  roi. 

Art.  1G.  La  régbnce  du  royaume  no  con- 
fère aucun  droit  sur  la  personne  du  roi 
mineur. 

Art.  17,  La  garde  <iu  roi  niinçur  »?;rg 
conliée  à  sa  mère;  et  s'il  n's  pas  do^  inère, 
ou  si  elle  est  remariée  au  temps  d*'  l'avéïH;- 
inenl  de"sou  lils  au  trône,  ou  si  ejlo  se  n— 
njprie  pendant  la  minorité,  la  garde  ser  i 
déférée  par  le  corps  législatif, 

Ne  peuvent  être  élus  i»our  la  garde  du  roi 
mineur,  ni  le  régent  et  ses. descendants,  iii 
ks  femmes.  .  v 

Art.  18.  En'cas  de  démence  du  roi ,  no- 
toirement reconnue,  légalemenl  consl/tté<i, 
et  déclarée  [lar  le  corps  législatif  après  tiois_ 
délibéiiilion^  S'jccessi.vemi.nl  |'ii'»(-s  de  liioi*' 
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5 ""11-    hii    ;illiir.;s   .lu    (  Icij^t^.  ■  Ilfiii.irquons 
tl'i    .o.MiuJo  ,    (JL's   \v,   coiiuuciKriuenl    ilo 


loas  relever  directement  et  tans  inlernié- 
iliairp  du  seigneur  qui  les  présidait.  Aussi  le 
serment  l'épdal  con)i>rcnait  ,  outre  Ta  prd- 


«Nous  crojonsqii 
su  (lira  [)our  r<tire  a( 
(jienl  se  sont  établis 
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Serlion  III   —  De  la  famille  du  roi. 

Art.  !•'.  L'hërilior  présomptif  |)ortera  Jo 
Jioin  d«  Prince  royal. 

Il  ne  peut  sortir  du  royaume  sans  un  dé- 
(•ffl  du  corps  l«^gislalif  et  le  consentement 
du  roi.         ,  -"1 

S'il  en  «si  sorii,  etsif'ëtAnl  parvenu  h  l'ilge 
<U)  dii-liuit  iins,  ikiie  rentre  pas  en  ï^rancu 
après  avoir  été  requis  par  une  proclamation 
du  corps  législatir,  il  est  cunsé  avoir  abdiqqé 
le  droit  de  succession  ail  trône. 

Akt.  ^.   Si  T'Iiéritier  présonifitif  est   mi- 
neur, le  [)arenl  majeur,  premier  appelé  h 
la    ré^ejice  ,    est   tc(tu   de  résider    dans  le 
royaume.    •  ' 

Dans  le  ca,s  où'  il  en  serait  sorti ,  et  n'y 
rentrerait  pas.  sur  la  réquisition  du  corps 
lé^^islalil ,  il  sera  censé  avoir  abdi(|ué  son 
droit  h  la  régence^ 

Art.  3'.  La  mère  du  roi   mineur  ayant, sa 
garde,   ou  le  gardien  élu,  s'ils   sortent   du. 
'ioyaun>e,  sont  déchus  de  la  garde. 

Si  la  mère  de  l'héritier  |)résoraplif  mineur 
sortait  du  royaume,  elle  ne  pourrait,  même 
après  son  retour,  avoir  la  garde  de  son  (ils 
niijieur  devenu  roi  ,  que  par  un  décret  du 
t.urps  législatif. 

Aht.  Ï.  Il  sera  fait  une  loi  pour  régler 
l'éducation  du  roi  mineur,  et  celle  de  l'héri- 
ti'T  présomptif  mineur.  ' 

Art.  5.  Les  membres  de  la  famille  du  roi 
appelés  h  la  succession  éventuelle  au'lrône 
jouissent  des  droits  dejcitoyens  actifs,  mais 
ne  sont  éligibles  à  aucune  des  places  ,  em- 
plois ou  fonctions  qui  sont  à  la  nomination 
du  peuple. 

A  rtiception  des  départements  du  minis- 
tère, ils  sont  sasccplibLes  des  places  et  epi- 
ploi.s  à  la  nomination  du  *'oi;  .néanmoins 
ils  ho  pourront  c(|iûiuand'eT  eh  chef  aucune 
ainiée  de'.terà'  ouTde  nJer,  ni  remplir  les 
lonclibns  d'âm\^ssadeur,  gu'aviBCitreéuifijii- 
Irmcnt  du.  corps  législatif,  accordé  suifla 
proposition  du  roi! 

'••  'Art.'G.  Les  membres  de  la  famille  du  j-oi 
appeli'S  à  la  sucifèssioh  éventuelle  au  trùno 
.••jouteront  U\  dénomination  de  Prtnch  fran- 
çais, nu  nom  qui  leur  j«H-a.été  donné  dans 
IjuIo  ciyil  constatant  leur  naissance  ,  et  ce 
nom  nÔ  jwiirra  être  ni  natrOhimique,  ni 
f<irnié  d'tîî^no  des  qualilicalions  abolies 
|<:ir  la  présènie  constitution. 

La  dénoniinaliyt)  de  prince  ne  pourra  ôtre 
donnée  h  aucun  autre  individu,,  et  n'empor- 
tera aucun  privilège,  ni  aueune  etcepifon 
an  droit  commun  de  tous  les  Français. 

Art.  7.  Les  actes  par  lesquefs  seront  lé- 
g.ileinonl  constatés  les  naissances,  ma«iages 


fixée  p.\r  le  corps  législatif,  et  (inira  à  l't'x- 
tinction  Je  Leur  postérité  masculine. 

Section  IV.  —  Des  minislrM. 

Abt.  1".  Au  roi  iteai  appartiennent  le 
choix  et  la  révocation  des  ministres. 

Aht.  2.  Les  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale actuelle  et  des  législatures  suivan- 
tes, les  membres  du  tribunal  de  cassation, 
et  ceux  qui  serviront  dans  le  hsul-jtiré,  r|^ 
pourront  £tre  promus  au  ministère,  ni  re- 
cevoir aucunes  places,  dons,  pensions,  Irai- 
lemenls  ou  commission  du  nouvoir  exécutif 
ou  de  ses  agents,  pendant  la  durée  de  leurs 
fonctions,  ni  pendantdeux  ans  après  en  avoir 
cessé  l'exercice. 

Il  en 'sera  de  m^e  de  ceux  qui  seront 
seulement  inscrits  suivis  liste  dunaut-juré, 
pendant  tout  le  temps  que  durera  leur  ins- 
cription. 

Art.  3.  Nul  no  peut  entrer  en  exercice 
d'aucun  cniploi  ,^soit  dans  les  bureaux  du 
ministère,  soit, dans  ceux  des  régies  ou  ad- 
ministrations des  revenus  public),  ni  en 
général  d'aucun  emploi  è  la  nooaimition  du 
pouvoir  exécutif,  sans  prêter  le  serment  ci- 
vique, ou  sans  justitier  qu'il  l'a  prelé. 

A«T.  k.  Aucun  ordre  du  roi  ua  peut  être 
exécuté  s'il  n'est  signé  par  lui  elCQntr&-»igné 
|iar  le  ministre  ou  l1>,rdounatejir  du  dépar- 
tement. '      \ 

Art.  5.  Les  mintstc^s  sont  resp<>nsables 
de  tous  les  délits  par  eux  commis  contre  la 
sûreté  nationale  et  la  constitution  ;  - 

De  tout  attentat  à  la  propriété  et  k  la  li- 
berté individuelle; 

De,  toute  dissipation  des  deriiers  destinés 
aux  "dépenses  de  leur  département. 

,Art.  6.  En  aucua  cas,  Poh*C%du  roi,  ver- 
bal ou  par  écrit,  ne  peut  soustraire  un  mi- 
liislro  à  la  responsabilité.         '    ' 

Art.  7.  Les  ministres  sofîl  tenus  de  pré- 
senter chaque  année  au  corps  législatif,  à 
J'ouverture  de  la  session,  l'aperçu  des  dé- 
penses à  faire  dans  leur  département,  do 
roridre  compte  de  Remploi  des  sommes  qui 
y  étaient  destinées,  et  d'ijjdi^juer  les  abus 
(jui  auraient  pu  s'introduire  dans  les  didé- 
renles  parties  du  gouvernement. 

Art.  8.  Aucun  tniiiislre  en  place,  ou  hors 
de  place,  ne  peut  être  poursuivi  en  matière 
criminelle  pour  fait  de  son  administration, 
sans  un  décret  du  corps  législatif.  ■ 

auj)itrc  fll.  —  De  l'exeràce  du  pouvoir  iégitUùif. 

Scclion  I".  —  Pouvoirs  cl  fonctions' deffAssembltie 
naUouate  législalive. 

Art.  1".  La  constitution  délègue  exclusi- 
vement au  corps  législatif  les  pouvoirs  et  - 
fonction^  ci-après  :  ^ 

1*  De  proposer  et  décréterîes  lois  :  le  roi 
seulement  inviter  le  corps  législatif  à 


peut 
et  décès  des  princes  français,  seront  préseii-     prendre  un  objet  en  considération  ;" 
lés  au  corps  législatif,  qui  en  bidonnera  Ip         2°  De  lixer  les  dépenses  publiques; 

3°  D'établir  les  contributions  publiques 


ilcpckt  dans  ses  arcliives. 

Ar«-.  8.  Il  ne  sera  accordé  aux  membres 
do  la  famille  du   roi  aucun  apanage  réel. 

Les  lils  [luînés  du  roi  recevront,  h  l'îlge  do 
vingt-cinci  ans  accomplis,  ou  lors  de  leur 
ai.irioi^e,  une  rente  apaïuigère,  la-piello  sera 


d'en  déterminer  la  nature,  la  quotité,  la  du- 
rée et  le  mode  de  perception  ; 

W°  De  faire  la  répartition  de  la  contribu- 
tion directe  entre  les  dé|f>artemcnts  du 
rityduiuc,  de  surveiller  l'emploi  Je  tous  Ici, 


ri  venus  publics  ,   ei 
compte; 

5*  De  décréter  IS  ( 
sion  des  ofQces  pubi 

6*  De  déterminer 
|ireinte  et  la  dénomi 

7*  De  permettre  o 
duclion  des  froupes 
loire  fram^ais,  et  de 
gères  dans  les  |>oris 

8*  De  statuer  annu 
position  du  roi ,  su 
et  de  vaisseaux  dont 
de,  mer  seront  compi 
nonabre  d'individu^  ( 
règles  d'admission 
formes  de  i'enrôlen 
U  formation  des  équ 
mission  des  troupei 
étrangères  çu  servie 
traitement  des  trou 
ment;  .  , 

9°  De  statuer  sur  I 
bandonnerj'aliénali 
naux; 

10*  De  poursuivre 
nationale  '  la  respoi 
et  des  agents  prim 
culif; 

D'accuser  et  de  poi 
(  pur  ceux  qui  seror 
de  complot  contre  l) 
lat,  ou  contre  la  co 

11*  D'établir  les  h 
marques  d'honneui 
mcni  personnelles 
,  qui  ont  rendiTdes  i 

12*  Le  corps  lég 
décerner  les  nonnei 
des  grands  homme! 

Art.    2.  La  gue 

que  par  un  décret  ( 
sur  la  proposition! 
roi,  et  sanctionné  p 

Dans  le  cas  d'h( 

commencées,  d'un 

droit  à  conserver?^ 

roi  en  donneia,  sai 

cation  au  corps  lég 

tre  le*s   motif».  Si 

'Vacances»  le  roi  le 

Si  le  corps  législ 

ne  doive  pa^-  être  I 

le-champ  des  mesu 

l>révenir  toutes  ho; 

mcurant  responsaL 

'    Si  le  corps  législ 

'     lités  commencées  i 

pnble  de  lapart  des 

autre  agent  du  poi 

l'agressiop  sera.po 

Pendant  tout  le 

corps  législatif  pet 

go6i«r  la  paix ,  et 

à  cette  réquisition 

A  l'inJitant  où  la 

législatif  tixera  le  i 

l>es,  élevées  au-d( 


Jir.TIONN.\ll\F. 


«  Nous  crojons  qUc  la  narration  prôcédento  réd»';  que  Philippe  de  vaiois,  auquel  ciio 
suHira  |)our  f<iire  apprécier  nelleaient  cora-  devait  revenir,  si  on  ne  suivait  que  la  ngrie 
liienl  se  sont  établis  Igs  droits  de  dos  anciens     inasculioe.  Les  états  gén'érçux  décidèrent. en 
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s'en  faire   rendre 


ri  venus  publics,   et  do 
compte; 

5«  De  décréter  15' création  ou  la  suppres- 
sion des  oflices  publics; 

er  De  délerMiner  le  titre,  le  poids,  l'em- 
|ireinte  et  la  dénomination  des  monnaies; 

7*  De  permettre  ou  de  défendre  l'intro- 
duction des  froupes  étrangères  sur  ie  terri- 
toire frani^ais,  et  des  forces  na râles  étran- 
gères dans  l«s  |K)ri9du  royaume; 

8*  De  statuer  annueUement,  après  la  pro- 
position du  roi ,  sur  le  nombre  d'horarries 
et  do  ?ai»seaux  dont  les  armées  de  terre  et 
de,  mer  seront  composées  ;  sur  la  solde  et  le 
iioqibre  d'individu^  de  chrfque  grade  ;  sur  les 
rèji^ies  d'admission  et  d'avancement ,  les 
formes  de  J'enrôlemenl  et  du  dégagement, 
1,»  formation  des  équipages  de  mer  ;  snr  l'ad- 
mission des  troupes  ou  des  forces  navales 
étrangères  çu  service  de  France  ,  et  sur  Je 
traitement  des  troupes  en  cas  de  licencie- 
luenl;  ,         .  , 

g-  De  statuer  sur  l'administration,  et  d'»- 
bandonnerj'aliénalion  des  domaines  natio- 
naux; 

10*  De  poursuivre  devant  la  haute  cour 
nationale  '  la  responsabilité  des  minisires 
ot  des  agents  principaux  du  pouvoir  exé- 
cutif; 

D'accuser  el  de  poursuivre  devant  la  môme 
cour  ceux  qui  seront  prévenus  d'attentat  et 
de  complot  contre  la  sûreté  générale  de  l'E- 
tat, ou  contre  la  constitution; 

11*  D'établir  les  lois  d'après  lesquelles  les 
marques  d'honneur  ou  décoration^   pure- 
ment personnelles  seront  accordées  à  ceux 
,  qui  ont  rendiTdes  services  à  l'Etat  ; 

12*  Le  corps  législatif  a  seul  le  droit,  de 
décerner  les  nonneurs  publics  à  la  mémoire 
des  grands  hommes. 

Art.  2.  La  guerre  ne  peut  être  décidée 
que  par  un  décret  du  corps  législatif,  rendu 
sur  la  proposition  lornJelle  |^  nécei/oaircdu 
roi,  et  sanctionné  par  lui. 

Dans  le  cas  d'Iioslilités  imminentes  pu 
commencées,  d'un.alliéè  soutenir,  ou  d'un 
droit  à  cons;ervec^«r  la  force  des  armes,  lo 
roi  en  donneia,  sans  aucun  délai,  Ja  notifi- 
cation au  corps  législatif,  et  en  fera  connaî- 
tre le*s  motif».  Si  le  cOrps  législatif  est  en 
'Vacances*  le  roi  le  convoquera  aussitôt. 

Si  le  corps  législatif  décide  que  la  guerre 
ne  doive  pa^  être  faite,  le  roi  prendra  sur- 
le-champ  des  mesures  pour  faire  cesser- ou 
prévenir  toutes  hostilités,  les  ministres  de- 
meurant responsables  des  délais. 
'  Si  le  corps  législatif  trouve  que  les  hosti- 
'  lil(^s  commencées  soient  une  agression  cou- 
pable de  la  part  des  ministres  Ou  de  quelque 
uutre  «t^ent  du  pouvoir  exécutif,  l'auteur  de 
l'agressiop  sera  .poursuivi  criminellement. 

Pendant  tout  le  cours  de  la  guerre,  le 
corps  législatif  peut  requérir  le  roi  de  né- 
gocier la  paix ,  el  le  roi  «l  tenu  de  déférer 
à  cette  réquisition. 

A  l'instant  où  la  guerre  cessera,  le  corps 
législatif  tixera  le  délai  dans  lequel  les  trou- 
l>es,  élevées  au-dessus  du  pied  de  paix,  se- 
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niée  réduite  h  son 


ses 
unceinte  extérieure  qu'il 


ront   congédiées,  et 
état  onlinaire. 

A»T.  3.  11  appèrtient  au  corps  législMif  .  f 
de  ratifier  les  traités  de  paix,,  d'alliance  et 
do  commerce,  et  aucun  traité  n'aura  d'ciïet 
(jue  par  cette  ratification. 
^  AAt.  k.  Le  cor4)S  législatif  a  le  droit  do 
déterminer  le  lieu  de  ses  séances,  de  les 
continuer  autant  qu'il  le  jugera  nécessaire, 
et  de  s'ajourner.  Au  commencement  de  clia- 

aue  règne,  s'il  n'est  pas  réuni,   il  sera  tenu 
e  se  rassembler  sans  délai. 

Il  a  le  droit  de  police  dans  le"  lieu  de 
séances  «et  dans  l'e 
aura  déterminée. 

Il  a  le  droit  de  .discipline  sur  ses  mem- 
bres ;  luais  il  ne  peut  prononcer  de  puni- 
tion plus  forte  que  la  censur-e,  les  arrêts 
pour  fiuil  jours,  ou  la  prison  pour  trois 
jours. 

11  a  lo  droit  de  disposer,  pour  sa  sûreté! 
et  pour  le  maintien  du  respect  qui  lui  est    >   ' 
dû,  des  forces  qui,  de  son  consenfemenl, 
seront  établies  dans  |a  ville  où  il  tiendra» 
ses  séances. 

A«T.  5.  Lo  pouvoir  exéciitif  ne  peut  faire 
passer  ou  séjourner  aucun  corps  de  troujtf  «•  ^^^^ 
de  ligne  dans  la  distance  de  trente  mille  toi-      ^^ 
ses  du  corps.législatif,  si  ce  n'est  sur  sa  ré- 
quisition ou  avec  son  autorisation. 

SecUonlI.  —  Tenue  des  «éantes  el  forme  de  dû  libérer. 

.-  Art.  1"..  Les  délibérations  du  corps  lé- 
gislatif seront  publiques,  et.  les  procès-ver- 
baux de  ses  séances  seront  imprimés." 

Art.  2.  Le  corps  législatif  pourra  cepen- 
dant en  toute  occasion,  se  fortuex  en  cvmité 
général. 

Cinquante  membres  auront  lu  droit  de 
l'exiger. 

Pendant  la  "-durée  du  comité  général,  les 
assistants  se  retireront,  le  fauteuil  du  pré- 
sident sera  vacant,  l'ordre  sera  maintenu 
par  le  vice-président.  ^-. — 

Art.  3.  Aucun  acte  législatif  ne  pourra 
ôtrrtrSnbéré  et  déci-été  que  dans  la  fonno 
suivante  î. 

Art.  k.  Il  sera  fait  tfois  lectures  du  pro- 
jet de  décret,  h  trois  intervalles,  dont  cha- 
cun ne  pourra  étco  moindre  de  huit  jours 

Art.  5.  La  discussion  sera  ouverte  après 
'  chaque  lecture,  et  néanmoinés  après  la  pre- 
mière ou  féconde  lecture,  le  corps  législatif 
, pourra  (^éclarer  qu'il  y  a  lieu  à  l'ajourne- 
nient,  ou  qu'il  n  y  a  pas  lieu  à  délibérer  : 
dans  ce  dernier  cas,' le  projet  de  d'écret 
pourra  être  représenté  dans  la  môme  ses- 
sion. . 

Tout  [Wojet  de  décret  sera  imprimé  el 
distribué  avant  que  la  seconde  lecture  puisse 
en  être  faite. 

Art.  6.  Après  la  troisième  lecture,  le  pré- 
sident sera  tenu  de  mettre  en  délibération  , 
et  le  corps  législatif  décidera  s'rl  se  trouve 
en  état  de  rendre  un  décret  déiinilif,  ou  s'il 
veut  renvoyer  la  décision  à^  un  autre  temps, 
pour  recueillir  de  plus  amples  éclaircisse- 
ments. 

•Art.  7.  Le  corps  législatif  uc  peut  déli- 
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1  1,1  s(';ance  niesl  composée  do  deux 
cent»  mt.rnbros  au  mpiiis  ,  el  aucun  décret 
ne  «era  formé  quo  piir  la  pluraTifli  absolue 
dc«  «affrages.         '1 

A«T.  8.  Tout  projet  de  loi  gui,  soumis  à 
l.i  (Jjjscnssioni  aura  été  rejeté  après  la  iroi- 
si/'iiio  lecluro,  ne  pourra  être 'représeulé 
dans  la  môme  session.' 

Art.  9.  Le  préambufe  de  tout  décret  défi- 
nitif énoncera  :  1*  les  dites  des  séances  aux- 
«jU(îJ,les  les  trois  lecturfes  du  projet  auront 
élé.fiiiles.;  2*  le  décret  bar  lequel  il  aura  él^ 
arrêté,  après  la  troisièralB  lecture,  de  décider 
(tùnnitivcment. 

Akt.  10.  Le  roi .  refusera  sa  sanction  au 
décret  (Ibnt  le  préambole  ,n'attflstera  pas 
l'observation  des  formes  p-dessus  :  si  quel- 
qu'un de  ces  décrets  était  sanctionné  ,  les 
ministres  ne  pourront  le  sceller  ni  le'  pro- 


Les  Injonctions  aux  membres  absents; 

I^eon  vocation  des  assemblées  prioMirer'^ 
en  retard  ; 

L'exercice  de  la  police  constitutionnelle 
sur  les  admiriistrateurs  et  sur  les  officiers 
niunici|)aux  ; 

Les  questions  «oit  d'éligibilité,  soit  de 
validité  des  élections. 
-  Ne  sont  pareille^ient  sujets  h  la  sanctinn, 
les  actes  relatifs  h  la  responsabilité  des  rai- 
bistres,  ni  les  décrets  portant  qu'il  y  a  lieu 
h  accusation. 

Abt.  8.  Xea  déchet»  du  corps  législatif 
concernant  rétablissement,  la  prorogation  •" 
et  la  perception  des  contributions  publiques 
porterom  le  nom  et  l'intitulé  des,  lois.  Ils 
seront  promulgués  et  exécutés  sans  être 
sujets  k  la  sanction,  si  ce  n'est  pour  lés  dis- 
j>ositions  qui  établiraient  dés  peines  autres 


_-      -  ,  -  . .  .>,,  _,^ — y,   ...  .V,  ,,,v.-     ^■■'-•••'''••a  v^ui  «ujuiiiaicu^  uns  ueiuos  autres 

muij^uer,  et  leur  responsabilité  à  cet  égard     que  des  amendes  et  contraintes  pécuniaires.' 


•iurera  six  années. 

Art,  h.  Sont  eiceptés(l des  dispositions 
ci-dessus,  les  décj>'ts^co|inus  et  déclarés 
urgents  par  une  dé!ib.ératjon  préalable  du 
corps  b^gislalif;  mais  ils  Cuvent  ôiro  mo- 
difiés ou  révoqués  dans  le  dogrs  de  la  mémo 
session.  1,      . 

Le  décret  par  ittjuei  la  matière  aura  été 
déclarée, urgente  en  éffoucdra  les  motifs,,  et 
il  sern  fait  mention  de  ce  décret' préalable 
dans  le  préambule  du  décret  définitif. 

.Sef (ioa  III.  —  De  la  saDcu|o«  rojalc. 
Art.   1".    Les  décrets  du  corps  législatif 


Ces  décrets  ne  pourront  être  rendus  qu'a- 
près l'observation  des  formalités  prescrites 
|)ar  les  articles  i,  5,6,7,  8  et  9  de  la  section 
Il  du  présent  cW^mtre  :  et  le  corps  législatif 
ne  fwurra  r  insérer  aucunes  dispositions 
élraugôres.a  leur  objet. 

f>vc\isA  IV.  — ^Relation»  du  corps  législatif  ayec  le  roi. 

Art.I".  Lorsque  le  corps  législatif  est 
définitivement  constitué,  il  envoie  au  roi 
une  députalion  pour  l'en  instruire.  Le  roi 
peut,  chaque  année,  faire  l'ouverture  de  la 
session,   et  proposer  les  objets   qu'il  croit 


■   •    "^^  vi<^,.iui3  un  «uiji»  luyisiaiM      devoir  être  pris  en' considération  pendant  le 

sont  présentés  au  roi,  qui  peut  leur  refuser     c,ttdts  de  cette  session,  sans  néanmoins  qi/l» 


Jioii  (ousintement. 

Art.  2.  D,in*lecas  où  lo  roi  refuse  son 

c(»nseiilem(,\nt,  ce  refus  n'esï  que  suspensif. 

Lorsque  lès  deux  législaluèes  qui  suivront 

coil«*qui   aura  présenté   le  \decret,  auront 

décret  dans 
censé  avoir 


successivement  représenté  le 
les  mêmes  termes,  le  rai  sor? 
donné  In  sanction. 


celle  formalité  puisse  être  considérée  comme 
nécessaire  h  l'aclivîté  du  corps  législatif. 

Art.  2.  Lorsque  le  corps   législatif  veut 
s'ajourner  au  delàdequinzejours,il  esttenu' 
d'en  [)révenir  le  roi  par  mie  dépulation,  au 
moins  huit  jours  d'avance. 

Art.  3.  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de 
chaque  session,  le  corps  législatif  envoie 


Art.  J.  lo  conspiilement  du  roi  est  ex-'^^u  roi  une  dépulation  pour  lui  annoncer  le 


primé  sur  chaque  décret  par  jcctle  formule 


et  fera  exé- 
t 


M;^noe  du   roi  :'  Le  roi  conten 
luler. 

Le  refus  suspensif  est  exprimé  par  celle- 
ci  :  Le  roiTxaminera. 

Art,  k.  Le  roi  est  tenu  d'exprimer  son 
cnnsentenjent  ou  son  refus  sur  cliaqu^;  dé- 
cret, dans  les  deux  mois  de  la  présentation. 

Art.  5.  Tout  décret  auquel  le  roi  a  refusé 
son  consentement,  ne  peut  lui  être  repré- 
senté paria  môme  législature. 

Art.  6.  Les  déc^^  sanctionnés  )par  le 
roi,  et  ceux  qui  l«!^uronl  été  présentés 
p.ir  irois  législatures  consécutives,  ont  force 
dô  lui  et  portent  le  nom  ,et  l'intitulé  de 
luis. 

Art.  7.  Seront  néanmoins  exécutés  comme 
lois,  sans  élre  sujets  h  la  sanction,  les  actes 
du  corps  législatif  concernant  sa  constitu- 
tion en  assemblée  délibérante; 

Sa  police  intérieure,  et  celle  qu'il  pourra 
e#rcer  dans  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura 
déterminée  ; 


jour  où  il  se  propose  de  terminer  ses  séan- 
ces. Le  r^i  peut  venir  f^ire  la  clôture  do  la 
cession.  •  y 

Art.  k.  Si  lo  roi  trou'vo  important  au  bien 
do  l'Etat  que  la  session  soit  continuée,  ^u 
(jue  l'ajournement  n'ait  pas  lieu,  ok  (fulil 
n'dil  lieu  que  pour  un  temps  moins  longTiT 
peut  à  cet  effet  envoyer  un  message,  sur 
lequel,  le  corps  législatif  est  Aeuu  do  déli- 
bérer. 

Art.  5.  Le  roi  convoquera  lo  corps  légis- 
latif, dans  l'intervalle  de  ses  sessions,  toutes 
les  lois  que'l'inlérôt  de  l'Etat  lui  paraîtra 
l'exiger,  ainsi  que*  dans  h)s  cas  qui  auront 
été  prévus  et  déterminés  par  le  Corps  lé- 
gislatif avant  de  s'ajourner.  1 

Art.  6.  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  ren- 
dra au  lieu  des  séances  du  c6r})s  législatif, 
il  sera  reçu  et  conduit  par  une  députatioo  : 
il  ne  pourra  être  accompagné  dans  l'inté- 
rieur de  la  salle  que  par  le  prince  royal  et 
par  les  ministres. 

Art.  7.  Dans  aucun  cas,  le  président  no 


La  vérification  des  pouvoirs  de  ses  meui-      pourra  faire  partie  d'une  dépulation. 
btes  présouls  j  Art.  8,  Le  corps  législatif  cessera  d  ôlrc 
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corps  délibérant,  t 
sent. 

A  «t.  9.  Les  acl( 
du  roi  avec  le  coi 
jours  contre-signe! 

Art.  10.  Les  mi 
trée  daDS  rA»«eml 
ils  y  auront  une  p 

Ils  seront  ènteo< 
le  demanderont,  si 
administration,  ni 
de  donner  d«sécl 

Ils  seront  égal  en 
icts  étrangers  h  lei 
l'Assemblée  nati( 
parole'. 

Chapitre  IV.  —  IV  i 

A  «t.  1".  Le  pc 
réside  exclasrvem 

Le  roi  est  lé  ch( 
tra'ion  génér/^e  d 
veiller  au  mainlier 
quillité  publique  I 

Le  roi  est  le  chi 
terre  et  de  l'arméi 

Au  roi  est  délég 
sûreié  extérieure'  i 
tenir  les  droit»  et 

Art.  2.  Le  roi  i 
ol  les  autres  agent 
tiques. 

Il  confère  le  coi 
et  des  Qoltes,  et  le 
France  et  d'amiral 

Il  nomme  les  de 
r<!ux,  la  moitié  d 
maréchaux  de  cara 
seaux,  et  colonels^ 
nale. 

Il  homme  .e  lier 
tenants-colonels, 
nants  de  vaisseaux 

Le  tout  en  se  coi 
vancement. 

Il  nomme  dans  1 
la  marine,  lesordoi 
les  trésoriers  des,  , 
travaux,  sous-<;hef! 
moitié  des  chefs  d'à 
cliefs  de  constructi 

Il  nomtrle,^les  c 
tribunaux. 

il  nomme  les  pr( 
•les  contributions  i 
Iration  des  domain 

11  surveille  la  f< 
cl  nomme  les  oQi 
colle  surveillance  ' 
nérale  et  dans  les  \ 

L'efllîgie  du  roi  ( 
les  monnaies  du  ro 

Art.  s.  Le  roi  fa 
teilles,  brevets  et 
lionnaires  publics 
recevoir. 

•  Art.  4.  Le  rûi  fai 
sions  et  gratificatic 
■tu  corps  législatif 
sions,  et  décrétée  s 


WCllO.NNAIRE 


tuanie.  Division  de  la  Franco  eu    dé(>arlt- 
nieals.  Vente  des  biens  du  clcrgf-;  cynsli- 


Tions  à  mort  |ironorw(f>.  coulio   les   adre^^ 
iaiies  de  la  r<!'Voluli'^ii.  ' 


793 


FRA'  DES  SCIENCES  PW.ITIQUKS 

que  le  roi  sera  pré- 
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SfcUon  I".  —.De  la  pr^mulgatioii  des  loi». 
Akt.  1".  Le  |>ouToir  cxéciilif  est  chargé 


corps  délibérant,  tant 
sent. 

AaT.  9.  Les  actes  do  la  correspondance 
du  roi  avecle  corps  législatif  (seront  tou- 
jours contre-signes  par  un  ministre. 

Art.  10.  Les  niuistres  du  roi  auront  en- 
trée dans  rAssemblée  nationale  législatif e: 
ils  y  auront  une  place  marquée. 

Ils  seront  entendue*  toutes  les  fois  qu'ils 
lo  demanderont,  sur  les  objets  relatifs  à  leur 

aiiminislration,  nu  lorsqu  ils  seront  requis,^   justice,  et  s(f&Hées  du  sceau  du  l'Etat, 
de  donner  des  éclaircissements.  \       L'une  restera  déposée  aux  archiTes  du 

Ils  seront  également  entendus  sur  les  ob-  ^  sceau'i  et  l'autre  seraîemise  aur,  archives 
jets  étrangers  h  leur' administration,  quand     du  corps  législatif. 


de  foiru  sceUçr  les  lois  du  sceau  de  l'Etal, 
et  èe  les  faire  promulguer. 

Il  est  chargé  (également  de  fair«  promul- 
guer et  exécuter  Içs  actes  du  corps  législatif 
qui  n'ont  pas  besoin  de  la  ^notion  du  roi. 

Art.  2.  Il  seta  fait  deux  expétiilions  ori- 
ginales de  chaque  loi,  toutes  deux  signées 
du  roi,  con^re-signées  par  le  ministre  de  la 


l'Assemblée   nationale  ■  leur   accordera   la 

parole. 

ChapiUv  IV.  —  De  rexercke  du  fomxtir  exiattàf. 

Art.  1".  Le  pouvoir  exécutif  suprême 
réside  exclasnrement  dans  la  main  du  roi. 

Le  roi  est  lé  chef  suprême  de  l'adminis- 
Iraiion  génér/^e  du  royaume  :  le  soin  de 
veiller  au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique  lui  est  conûé^ 

Le  roi  est  le  chef  suprême  iTe  l'nrraéo  de 
terre  et  de  l'armée  UiJvale.^         -«b»«k 

Au  roi  est  délégué  le  soin  de  veillera  la 
sûreié  extérieure'  du  royaume,  n'en^main- 
tcnir  les  droits  et  Ws  j)Ossessions. 

Art.  2.  Le  roi  uonime  les^ambassadcurs 
ol  les  autres  agents  des  oégocialions  poli- 
tiques. 

Il  confère  le  commandement  des  armées 
et  des  Qottes,  e!  les  grades  de  maréchal  de 
France  et  d'amiral. 

Il  nomme  les  deiix  tiers  des  conlre-ami- 
r;!ux,  la  moitié  des  lieutenants  généraux, 
maréchaux  de  camp,  capitaines  de  vais- 
seaux, et  colonels  de  la  gendarmerie  natio- 
nale. ;  ,  ,. ., 

Il  nomme  .e  tiers  des  colonels  et  dés  lieu- 
tenants-colonels, et  le  sixième  des  lieute- 
nants de  vaisseaux. 

Le  tout  en  se  conformant  aux  lois  sur  l'a- 
vancement. 

Il  nomme  dans  l'adniinistraiion  civile  dé 
l:i  marine,  les  ordonnateurs,  les  contrôleurs, 
les  trésoriers  des^  arsenaux,  les  chefs  deÎT 
travaux,  sous^hefs  des  bâtiments  civils,  la 
moitiédeschefs  d'adminislrali^Jl  eldessous- 
cliels  de  construction. 

Il  nomide^les  commissaires  auprès  des 
tribunaux. 

Il  nomme  les  préposés  en  chef  aux  régies 
lies  contributions  indirectes  et  à  l'aduiinis- 
iration  des  domaines  nationaux. 

Il  surveille  la  fabrication  des  monnaies, 
cl  nomme  les  oQiciers  chargés  d'exerc(fr 
cette  surveillance  dans  la  commission  gé- 
nérale et  dans  les  hôtels  des  monnaies. 

L'edigie  du  roi  ust  emit^einle  sur  toutes 
les  monnaies  du  rovaume. 

Art.  3.  Le  roi  fait  délivrer  les  lettres  pa- 
tentes, brevets  et  commissions  aux  fonc- 
tionnaires publics  et  autres  qui  doivent  en 
recevoir. 

•    Art.  4.  Le  roi  fait  dresser  la  liste  des  pen- 
sions et  gratifications,  pour  être  présentéo 
'*u  corps  législatif  è  cnacune  de   s«$   ses 
sions,  et  décrétée  s'il  y  a  iicu. 


Art.   3.   La    promulgation    sera    ainsi 
conçue  : 

«  N.  {le  nitm  du  roi)  par  la  grAco  de  Dieu^ 
et  par  la  loi  coiistitulionnelle  de  l'Etat,  roi 
des  Français,  h  tous  présents  et  h  venir, 
salut.  L'Assemblée'  national^  a  décrété,  et 
nous  vQuIons  et  ordonnons  coqui  suit  :  » 
{La^copie  littérale  du  décret  nerajinsérée 
sani  aucun  changement.) 

«  Mandons  et  ordonnons  è  tous  les  corps 
oUljinistratifs  et  tribunaux,  que  les  pré- 
seules  ils  fassent  consigner  dans  leurs  re- 
gistres, lire,  publier  et  aflQchcr  dans  leurs 
départements  et  ressorts  respectifs,  etvèxjér 
cuter  comme  loi  du  royaume.  En  foi  de  quoi 
'  nous  avons  signé  ces  présentes, -auxquelles 
nous  avons  fait  apposer  le  sceau  de  l'Etat.  » 

Art.  k.  Si  le  roi  est  mineur,  Jes  luis, 
proclamations  et  autres  actes  émanés  de. 
,I'aulorilé  rojale  pendant  là  régence^ feront 
conçus  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  (le  nom  du  régent.)  xé^cni  du 
rdyaume,, au  nom  de  N.  [le nom  durai)  |>ar 
la  grâce  de  Dieù,,et  par  la  loi  constilution- 
uellede  l'Élfll,  roi  des  Français,  etc.  etc.  » 
Aar.  5.  Le  pouvoir  exécutif  est  tenu 
d'envoyer  les  .lois  aux  corps  administratifs 
et  aux  tribunaux  ,  de  faire  certifier  cet  en- 
voi,^ d'en  justifier  au  corps  législatif. 

Art.  6.  Le  pouvoir  exécutif  ne  peut  faire 
aucune  loi,  "môme  provisoire, imais  seule- 
ment des  proclanialions  confurnies  aux  lois, 
pour  en  orlionn^  ou  eu  rappeler 
cation. 

Seclion  II.  —  De  radminiilrâUon  laUirieare. 

Art.  1".  Il  y  a  dans  chaque  déftarleinent 
une  administration  supérieure,  et  dans 
chaqu9  district  une  adminislratiou  subor- 
donnée. ' 

-Art.'2.  Les  administrateurs  n'ont  aucun 
caractère  de  représentation. 

Ils  sont  des  agents,  élus  h  temps  par  le 
peuple,  pour  exercer,  sous  la  surveillance 
et  1  autorité  du  roi,  les  fonctions  adminis- 
tratives. 

Art.  3.  Ilsne  peuvent,  ni  s'immisCer  dans 
l'exercice  du  pouvoir  législatif,  ou  suspen- 
,  dre  l'exécution  des  lois,  ni  rien  entrepren- 
dre sur  l'ordre  judiciaire,  ni  sur  les  dispo- 
silibns  ou  opérations  militaires. 

ART.'i.  Les  administrateurs  sont  csseq- 
liclleioent  chargés  de  répartir  les  contrfbu- 
tions  directes,  et  do  surveiller  les  dé»»ierji 
provenant  de  toutes  les  cpnlributionf  '-t 
revenus  publics  dans  leur,  léintoirc. 


l'^xé- 


y* 


i»i:s  s(.ii.Nci:s  politiqles. 
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disluicliuti  ^es  liuis  Ordres  de.  l'Çlal  sioil 
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Il  a%arlieiit  nu  pouvoir  législalif  de  dé- 
leriïiiner  les  règles  el  le  mode  de  leurs  fonc- 
tions, tant  sur  les  olijels  ci-desSus  exprimés, 
«jue  sur  toutes  k*  autres  parties  de  l'admi- 
nistration irili'rieure. 

Abt.  5.  Le  roi  a  le  droil  d'annuler  les 
actes  des  administrateurs  de  département, 
contraires  aux  lois  ou  aux  ordres  qu'il  leur 
aura 'adressés. 

Il  peut,  dans  le  cas  d'une  désobéissance 
>ersév6rante,  ou  s'ils  compromettent  par 
eiirs  actes  la  î<ûreté  ou  la  tranquillité  pu- 
|jli(jiie,  les  suspendre  de  leurs  fonctiqiis:' 

i^RT.  6.  Les  administrateurs  de  j^parte- 
ir»etu  ont  de  môme  le  droit  d'annuler  les 
actes  des  sous-administraleurs  do  district, 
contraires  aux  lois  ou  aux  arrêtés  des  ad- 
ministrateurs de  département,  ou  aux  ordres 
que  ces  derniers  leur  auront  donnés  ou 
transmis.  * 

Ils  peuvent  également,  dans  le  cas  "d'une 
désobéissance  persévérante  des  sous-admi- 
iiistrateurs,  oa  si  ces  derniers  compromet- 
tent parleurs  actes  la  sûreté  ouia  tranquil- 
lité [)ublique,  les  suspendre  de  leurs  fonc- 
tions, h  la  charge  d'en  instruire  le  roi,  qui 
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Ils  ne  pourront  être,  ni  destitués  que  pour 
forlaiturç  dûment  jugée,  ni  suspendus  que 
par  une  accusation  admise. 

L'accusateur  |iublic  sera  nommé  par   le 
peuple.    , 

Art.  3.  Les  tribunaux  ne  peuvent,  ni 
s'iinrtiiscer  dans  IVxercice  du  pouvoir  légis- 
latif, ou  susfJendre  l'exécution  des  lois;  ni 
e^ntreprendre  sur  les  fonctions  adrainistra- 
tiveé,ou  citer  devant  eux  les  administrateurs 
pour  raison  de  leurs  fooctions. 

Art.  k.  Les  cilojeos  ne  peuvent  être  dis- 
traits des  juges  que  la  Joi  leur  assigne,  par 
aucune  commission,  ni  par  d'autres  attri- 
butions et  évocations  que  celles  qui  sont 
déterminées  par  les  lois. 

Art.  5.  Le  droit  des  citojens,  de  déter- 
miner déOuitivement  leurs  contestations  par 
la  voie  de  l'arbitrage,  ne  peuf  recevoir  au- 
cune atteinte  par  lésâmes  du  pouvoir  légis- 
latif. /         / 

Art.  6.  Les  vibtmaux  ordinaires  ne  peu- 
vent recevoir  atïttîrje  action  au  civil,  sans 
qu'il  leur  soiljjustifié  que  les  parties  ont 
comparu,  ou  que  le  demandeur  a  cité  .<ta 
partie  adverse  devant  des  médiateurs  pour 


pourraleverou"confirmer  la  suspension.  parvenir  i  uae  conciliation 

Art.  7.  Le  roi  peut,  lorsque  les  adminis-  Art.  7.  Il  v  aura  un  ou  plusieurs  juges 

trateùrs  de  département  n'auront   pas  usé  de  paix  dans  les  cantons  et  dans  les  villes. 

!..  ; !  i„..i  „„•  .1X1/ ...X  .«...o   !•«..-  I.A  nnmhro  An    sAra  déterminé   nar    e  oou- 


lu  pouvoir  qui  leur  est  délégué  dans  l'ar 
ticle  ci-dessus,  aniluler  directement  les  actes 
dessous-administrateurs,  et  les  suspendre 
dans  les  mêmes  cas. 

Art.  8.  Toutes  les  fois  qi^  le  roi  .aura 
proïioncé  ou  conlirmé  la  suîpension  des 
administrateurs  ou  sous-administrateurs,  il 
eu  instruira  le  corps  législatif.     "    , 

Celui-ci  pourra  ou  lever  la  suspension, 
ou  la  conûrmer,  ou  mémo  dissoudre    l'ad- 
iniinslratfôri  coupable,  et,  s'il  y  a  lieu,  ren 
yoyer  tous  les  administrateurs  ou  quelques 


Le  nombre  en  sera  déterminé  par  le  pou- 
voir législçlit. 

Art.  8.11  appartient  au  pouvoir  législatif 
de  régler  le  nombre  el  les  arrondissements 
de^tribunadllt,  et  le  nombre  des  juges  dont 
cbaque  tribunal  sera  composé. 

^«t.  9.  En  matière  crimipelle,  nul  citoyen 
ne  peut  être  jugé  que  sur  une  accusation 
reçue  par  des  jurés,  ou  dé«;rélée  par  le  cor[)S 
législatif  dans  ïm  cas  où  il  lui  appartient  de 
poursuivre  l'accusation. 

Après  l'accusation  admise,  le  fait  sera  re- 


uns  d'eux  aux  tribunaux  criminels,  ou  ixorler     connu  el  déclaré  par  des  lurés.. 
, _  I.,  .IX .  .4' ,.1:^.,  l.'}ii>oiift<i  Hiira  In  faru  té  a  en 


L'accusé  aura  la  faculté  d'en  récih^r  jus- 
qu'à vingt,  sans  dontier  de  motifs.     \ 


re 
II 


Les    jurés   qui" déclareront    le  fait, 
être   au-dessous   du  nombre 


ne 

de 


contre  eui:  le  décret  d'accusation. 

Seciion  III.  —  Des  relaUons  exliSrieures. 

AnT.  1".  Le  roi  seul  peut  entretenir  des 
oluiions  [)olitiques  au  dehors,  conduire  les 
fgocialions,  faire  des  {)réparalifs  de  gyerre 
proportionnés  à  ceux  des  Etats  voisins, 
distribuer  les  forces  de  terre  el  do  mer  ainsi 
fl'a'iMo  juger»  convenable,  el  en  régler,  la 
direction  en  cas  de  guerre. 

Art.  2.  Toute  déclaration  de  guerre  sera 
faite  en  ces  termes  :  De  la  part  du  roi  des 
Françaii,  au  nom  delà  nation. 

Art.  3. 'Il  appartient  a'u  roi  d'arrêter  el 
designer  avec  toutes  les  puissances  étran- 
gères, tous  les  traités  de  paix,  d'alliance  ei 
do  commerce,  el  autres  conventions  qu'il 
jugera  nécessaires  au  bien  de  l'Etat,  sauf  la 
ratilication  du  corps  législatif. 

(lu|>ltre  V.  —  Du  poutoir  JHdtcuare.  ^  r       -«■ 

Art.  1".  Le  pouvoir  judiciaire  ne  peut,  appartient  de  le  prononper ,  ou  d'un  j^uge- 

en  aucun  cas.  être  exercé  par  le  corps  lé-  ment  de  condamnation  à  prison,  ou  déCen- 

gisltttif,  ni  par  le  roi.  lion  correctionnelle. 

Art.  2.  La  justice  sera  rendue  gratuite-  Art.  IL  Tout  homme  saisi  et  conduit  dé- 
ment par  des  juges  élus  à  temps  par  le  peu-  vaut  Vofficier  de  police,  sera  examiné  sur- 
plc,  et  institués  par  lettres  patentes  du  roi,  lo-champ,  ou,  au  plus  lard,  dans  les  vingi- 
qui  no  pourra  les  refuser.  quatre  heurûs. 


pourront 
douze.  ' 

L'application  de  la  loi  sera  faite  par  des 
juges.  .   '         ■■  "  ^      .' '^^ 

LMnstruclipn; sera  publique,  et  l'on  ne 
j^oiÉi^êfuser  aux  accusés  le  secours  d'un 
coniPP 

Tout  homme  acquitté  fiai"  un  juré  légal 
ne  peut  plus  être  repris  ni  accusé  à  raison 
du  même  fait. 

Art.  10.  Nul  homme  ne  peut  être  saisi  quo 
pour  être  éonduildevanll  oflicierde  police  ; 
el  nul  ne  peut  être  mis  en  arrestation  ou  d^ 
tenu,  qu'en  vertu  d'un  mandai  des  officiers 
de  police,  d'une  ordonnance  do  prise  de 
corps  d'un  tribunal,  d'un  décret  d  accusa- 
lion  du  corps  législatif  dans  le  cas  où  il  lui 


K 


9'i+  résulte  de 
sujet  d'ineulpati 
nussilôlen  libei 
Toyer  h  la  mais( 
dans  le  plus  br 
ne  pourra  excéd 

Art.  12.  Nul, 
retenu  s'it  don 
tous  les  cas  où 
sous  caulionpei 

Ar-t.  13.  Nul 
détention  est  au 

ionduit  etdétei 
lent  el  publiqt 
(Je  iriaison  d'an 
(le  prison. 

Abt.  U.  Nul 
■^ectîvoir  ni  rei 
vertu  d'un  man 
corps,  décret 
iiieiilionnés  da 
sais  que  la  trai 
son  registre.. 

Art.  I5.T0U 
sans  qu'aucun 
de  représenter 
ti(  ier  civil  ayai 
détention,  tou 
(]uis  par  lui. 

La  représent 
tenu  ne  pourra 
parents  et  amii 
licier  civil,  qui 
corder,  à  moii 
ne  représente 
transcrite  sur 
rôle  au  secret. 

Art.  16.  Toi 

place  ou  son  1 
la  loi  donne  le 
nera,  signera, 
l'ordre  d'arrêt» 
môme  dans  le 
par  la  loi,  coi 
un  citoyen  da 
publiquement 
tout  gardien 
aux  dispositio 
,  sys,  seront  COI 
arbitraire. 

j^rt.  17.  Nu 
<:lie  ni  poursu 
aura  fait  impi 
iiiatièfe  que 
itrovoqhé  h  de 
l'avilissement 
résistance  h  I 
ijes  actions  d^ 
la  loi. 

La  censure 
constitués  est 
volontaires  co 
naires  publics 
lions  dans  1' 
pourront  être 
sont  l'objet. 

Les  calomn 
|>ersonnes  qu 
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Le  décret  du  conseil  des  Anciens  sur  cet 
obii't  esl  irrévocable. 


le    conseil^^ydes    Anciens    l'aura    décrétée. 

Art    1  t!l     llnra  lo  ma  liii  (iMOrmut  ilAlil     1... 


I 


8!!i 
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^enl  iniMni  lleme 

1  .«     4QK      r*K.^ 
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'ttes  Uos  ttlTaires  gui  pouri^jnl  élre  Irailées      d'iiu|i6is,  auci;n  n'aura 'lieu  saiiale  cotiien- 
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8'i+  résult»^  de  reiamen  nu'il  n'y  a  aucun 
sujt'l d'inculpation  contre  lui.  il  sera  remis 
aussitôt  en  liberté  :  ou  s'il  y  fl  lieu  de  l'en- 
Toyerh  la  maison  d'arrôl,  il  y  sera  conduit 
dans  le  plus  bref  délai,  qui,  en  aucun  cas, 
ne  pourra  eicéder  trois  jours. 

Art.  12.  Nul  homuie  arrêté  ne  peut  fttre 
rdenu  s'H  donne  cnution  suUisnnle,  dans 
tous  lesc«»où  la  loi  peruiel  de.rester  libre 
sous  cautionnement. 

\kt.  13.  Nul.horame,  dans  le  cas  où  sa 
détention  est  autorisée  par  la  loi,  ne  peut  être 
ponduil  et  détenu  que^dans  les  lieux  lé^ale- 
fcienl  et  publiquement  désij^nés  pour  servir 
(].'  maison  d'arrêt,  de  maison  de  justice  ou 
(II*  prison.        '  , 

Art.  U.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut 
■Recevoir  ni  retenir  au(fïin  homme  qu'en 
vtM  tu  d'un  mandat,  ordonnance  de  prise  de 
.orps,  décret  d'accusation,  ou  jugement, 
mentionnés  dans  l'article  10  ci-dessus,  et 
sais  que  la  transcriplloQ  en  ail  été  faite  sur 
son  registre..  . 

Art.  IS.iroul  gardien  ou  geôlier  est  tenu, 
sans  qu'aucun  ordre  puisse  l'en  dispenser, 
(le  représenter  la  personne  du  détenu  h  l'of- 
tii  ier  civil  ayant  la  police  de  la  maison  de 
détention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera  re- 
(]uis  par  lui.  '     . 

La  représentation  de  la  personne  du  dé- 
tenu ne  pourra  de  môme  être  refusée  h  ses 
parents  et  amis,  porteurs  de  l'ordre  4e  l'of- 
licier  civil,  qui  sera  toujours  tenu  de  l'ac- 
corder, à  moins  que  le  gardien  ou  geôlier 
ne  représente  une  ordonnance  du  jiige, 
transcrite  sur  son  registre,  pour  tenir  l'ar- 
rêté au  secret. 

Art.  16.  Tout  homme,  quel  que  soit  sa 
llace  ou  son  emploi,  autre  que  ceux  h  qui 
la  loi  donne  le  droit  d'arrestation,  qui  don- 
nera, signera,  exécutera  ou  fera  exécuter 
l'ordre  d'arrêter  un  citoyen;  ou  quiconque, 
môme  dans  les  cas  d'arrestation  autorisée 
par  la  loi,  conduira,  recevra  ou  retiendra 
un  citoyen  dans  un  lieu  dt^<Jélention  non 
l)ubliquement  et  liôgaleraent  d'ésigné  ;  et 
titut  gardien  ou  geôlier  qui  contreviendra 
aux  dispositions  des  articles  li  et  15  ci-dos- 
sys,  seront  coupables  du  crime  de  détention 
arbitraire.  -^ 

Art.  17.  Nul  homnje  ne  peut  être  recher- 
rlie  ni  poursuivi  pour  raison  des  écrits  qu'il 
aura  fait  imprimer  où  fîublier  sur  quelque 
matière  que  ce  soit,  si  ce  n'est  qu'il  ait 
itrovoqhé  b  dessein  la-désobéissance  ila  loi, 
l'avilissement  des  pouvoirs  constitués,  la 
résistance  h  leurs  actes,  oii  quelques-unes 
ijes  actions  déclarées,  crimes  ou  délits  par 
la  loi. 

La  censure  sur  les  actes  des  pouvoirs 
constitués  est  permise;  mais  les  calomnies 
volontaires  contre  la  probité  des  fonction- 
naires puolics  et  la  droiture  de  leurs. inten- 
tions dans  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
pourront  être  poursuivies  (>ar  ceux  qui  en 
sont  l'obiet. 

Les  calomnies  et  injures  contre  quelques 
personnes  que  ce   soit,    relati\^;s  aiix.rîC- 
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tions  de  leur   vie  privée,  seront  punies  sur 
leur  poursuite. 

Art.  18.  Nul  no  peut  être  jugé,  soit  p.ir 
la  voie  civile,  soiJk|»nr  la  voie  criminelle, 
pour  fait  d*écrîlsJ|iprimés  on  publiés,  s.ins 
qu'il  ait  été  reconnu  et  déclaré  |»ar  un  juré; 
1'  s'il  y  a  délit  dans  l'écrit  dénoncé;  2*  »\  la 
personne  poursuivie  en  est  coupable. 

Art.  19.  Il  y  aura  f>our  tout  le  royauipo 
un  seul  tribunal  de  cassation,  établi  auprès 
dju  corps  législatif.  11  aura  pour  fonctions  de 
prononcer  : 

Sur  les  demandes  en  cassation  contre  les 
jugements  rendus  eu  dernier  ressort  par  les 
tribunaux; 

Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribu- 
nal à  un  aut/e,  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime; 

Sur  les  règlements  déjuges  et  les  prises 
^  partie/contre  un  tribunal  entier. 

Art.  20.  En  matière  de  cassation,  le  tri- 
bunal dé  cassation  ne|:>ourra  jamais  connaî- 
tre du  fond  de^ffaires;  mais  après  avoir 
cassé  le  jugeroeni  qui  aura  été  rendu  sûr 
une  procédure  dat«  laquelle  les  formes  au- 
ront été  violées,  ou  qui  contiendra  une  con- 
travention expresse  à  la  loi.  Il  renverra  le 
fon^  du  procès-au  tribunal  qui  doit  en  con- 
naître. 

Art.  21.  Lorsqu'aprés  deux  cassations, 
le  jugement  du  troisième  tribunal  sera 
attaqué  par  les  mêmes  moyens  que  les 
deux  i^eiuiers,  la  question  ne  pourra  |ilus 
être  agitée  au  tribunal  de  cassaftion  sans 
avoir  été  ^oumise  au  corps  législatif,  qui 
-  portera  un' décret  déclaratoire  de  la  loi  au- 
quel le  tribunal  de  cassation  sera  tenu  de  so 
conformer.  ' 

Art.  22  'Chaque  année,  le  tribunal  decas- 
çation  sera  tenu  d'envoyer  à  la' barre  du 
corps  législatif  une  députation  de;  huit  de 
ses  membres,  qui  lui  présenteront  l'état 
des  jugements  rendu.s,  à  côté  de  elianin 
desquels  seront  la  jiotice-  abrégjJû  de  l'af- 
faire, et  le  texte  de  la  loi  qui  aura  déterminé 
la  .décision. 

Art.  23.  Une  haute  codr  nationale,  for- 
mée de  membres  du  tritbunal  do  cassation 
et  de  hauts  jurés,  connaîtra  des  délits  des 
ministres  et  agents  principaux  du  pouvoir 
exécutif,  et  des  crimes  qui  attaqueront  la 
sûreté  générale  de  l'Etat,  lorsque  le  corps 
législatif  aura  rendu  uu  décret  d'accusa- 
tion. • 

Elle  ne  se  rassemblera  que  sur  I9  Rtecla- 
mation  du  corps  législatif,!  et  k  ime  dis- 
tance de  trente  milles  toiîes  au  moins  du 
lieu  Où  la  législature  tiendra  hes  séances. 

Art.  24.  Les  expéditions  exéciîtoiros  des 
jugements  des  tribunaux  seront  conçues 
ainsi  qu'il  suit: 

«  N.  Ile  nom  du  roi),  par  la  grâce  de  Dieu,  et 

par  la  loi-constitutionnelle  do  l'Etat,  roi  des 

Français,  h  tous   présents  et  h  venir,  salut. 

Le  tribunal  de....  a  r<;ndu  le  jugement  sui- 

"iwnt: 

{Ici  sera  copié  le  jugement,  dan$  lequel  U 
nera  fait  n\ention  du  nom  des  juges.) 
•  Mandon>  et  ordonnons  à  tous  huissiers 
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sur  en  requis,  de  metiro  leJit  jugement  à 
exécution;  A  nos  commissaire»  auprès  des 
iribunnuxd'y  tenir  la  main;  et  ^  tous  com- 
mandants et  oflicicrs  de  la  force  publique, 
(!e  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront  lé- 
galement requis.  En  foi  de  quoi  le.  présent 
jugement  a  été  signé  par  le  président  du  tri- 
bunal et  par  le  greffier.  » 

Akt.  25.  Les  fonctions  des  commissnires 
du  roi  auprès  des  tribunaux  seroni  de  re- 
quérir l'oDser?alion  des  lois  dans  les  juge- 
ments à  rendre,  et  de  faire  exécuter  les  ju- 
genjeiits  rendus. 

Ils  ne  seront  point  accusateurs  publics, 
m»i;ii  ils  seront  entendus  sur  toutes  les  ac- 
cusations, et  requerront  pendant  le  cours 
de  l'instruction  pour  la  régularité  des  for- 
mes, et  avant  le  jugement  pour  l'application 
de  la  loi.  '^ 

Art.  26.  Les  commissaires  du  roi  auprès 
(les  tribunaux  dénonceront  au  directeur  du 
juré,  soit  d'oflice,  soit  d'après  les  ordres(iui 
li'ur  seront  donnés  par  le  roi  : 

Les  Attentats  contre  la  liberté  individuelle 
(les  citoyens,  contre  la  libre  circulation  dus 
subsistances  et  autres  objets  do  commerce, 
et  contre  la  perception  des  contribu- 
tions; 

Los  délits  par  lesquels  l'exécution  des 
ordres  donnés  par  le  roi  dans  l'exerciae  dps 
i'tnctions  qui  lui  sont  déléguées,  serait  trou- 
blée o\X'  empochée; 

Lés*  nltentats  contre  le  droit  des  gons; 

El  les  rébellions  à  l'exécution  des  juge- 
ments ,  et  (le  tous  les  actes  exécutoires 
émanés   des  -pouvoirs  constitués.  \ 

Art.  27.  Le  minislr^do  la  justice  dénon- 
cera au  tribunnal  de  cassation,  par  la  voie 
du  commissaire  du  roi,  et  sans  préjudice  du 
^  droit  des  parties  intéressées,  les  notes  par 
lesquels  les  juges  auraient  excédé  les  bornes 
(lo  leur  pouvoir. 

Le  tribunal  les  annulera;  et  s'ils  donnent 
liou"h  In  forfaiture,  le  fait  sera  ilénon(H''  au 
corps,  législ.ltif,  (lui  rendra  le  d'éoret  d'ae- 
(>usal!on,%»il  y  a  lieu,  et  r(.'iiverra  les  pré- 
venus devant  là  haute  cour  nationale. 

TIT«B    IV. 

•     tDe  la  force  publique. 

Art.  1".  La  force  publique  "est  instituée 
|)(>ur  défendre  l'Etat  contre  les  enneiuis  du 
(l(>tiors,  et  assurer  au  dedans  le  maintien  de 
l'ordre  et  l'exécution  des  lois. 

Art.  2.  Elle  est  composée: 

De  l'armée  de  terre  et- de  mer; 

De  la  troupe  spécialement  dcstinoe  au 
service  intérieur; 

Ht  subsidiairemont  des  citoyens  actits,  et 
(le  leurs  enfants  eu  état  de  porter  les  ar- 
mes, inscrits  sur  le  rôle  de  la  garde  na- 
iitxiale. 

Arix  3.  Les  gardes  nationales  no  forment 
ni  un  corps  militaire,  ni  une  institution 
dans  l'Etat;  ce  s6n\  les  Cftoyenseux-môiues 
api(»elés  au  service  do  la  force  publique. 

Art.  k.  Les  citoyens  no  pourront  jamais 
bc  former   ni   agir   conune    gardes    natio- 


nales ,  qu'en    vertu  d'une  réquisition   ou 
d'une  autorisation  légale. 

Art.  5.  Ils  sont  soumis,  en  celte  qualité, 
h  une  organisation  déterminée  par  la 
loi. 

Ils  ne  peuvent  avoir,  dans  tout  le  royaurhe, 
qu'une  même  discipline  et  un  môiue  uni- 
forme. 

Les  distinctions  de  grade  et  la  subordi- 
nation ne  subsistent  que  relativement  au 
service  et  pendant  sa  durée. 

Art.  6.  LesoDiciers  sont  élusè  temps,  et 
ne  .peuvent  être  élus  qu'après  un  intervalle 
do  service  comme  soldats. 

Nul  ne  commandera  la  garde  nationale  de 
plus  d'un  district.      *  .  " 

AjiT.  7,  Toutes  les  parties  de  la  force  pu- 
blique, employées  pour  la  sûreté  de  l'Etal 
contre  les  ennemis  du  dehors,  agiront  sous 
les  ordres  du  roi.  ^ 

A«T.  8.  Aucun  corps  ou  détachement. do 
troupes  de  ligne  ne  peut  agir  dans  l'inié- 
riciir  du  royaume  sans  une  réquisition  lé- 
gale. 

Art.  9.  Aucun  agentdela  force  publique 
nopQut  entrer  dans  la  maison  d'un  citoyen, 
si  ce  n'est  pour  l'exécution  des  mande- 
menLs  de  police  et  de  justice,  ou  dans  les 
cas  formellement  prévus  par  ta  loi. 

Art.  10.  La  réquisition  de  la  force  publi- 
que dans  l'intérieur  du  royaiime  appartient' 
aux  ofTiciers  civils,  suivant  (es  règles  déter- 
minées par  le  pouvoir  législatif. 

Art.  II.  Si  des  troubles  agitent  tout  un 
déparlement,  le  roi  donnera,  sous  la  res- 
ponsabilité de  ses  ministres,  les  ordres  né- 
cessaires pour  l'exécution  des  lois  et  le  ré- 
tablissecnenl  de  l'ordre;  mais  à  la  charge 
d^en  inibrraer  lecorps  législatif,  s'il  est  as- 
semblé, et  de  le  convoquer,  s'il  est  en  va- 
cances. 

Art.  12.  La  force  publique  est  essenliej- 
lentcnt  obéissante;  nul  corps  armé  nopeut 
délibérer. 

Art.  13.  L'armée. (hî  terré  clde  mer,  et  la 
troupe  destinée  à  la  siireté  ir;férieure,  sont 
soujnises  à  des  lois  particulières,  soit  pour 
le  maintien  de  (a  discifWine,  soit  pour  la 
forme  des  jugements  et  la  nature  des  peines 
en  matière  de  délits  militaires. 

TITRE    V. 

Des  contributions  publiques.      \ 

Art.  1".  Los  cônlTibulion?  publi(pics  se- 
ront délibérées  ettiiées  chaque  année  par 
le  corps  législatif,  et  ne  pourront  sub.«ister 
an  delà  du  dernier  jour  do  la  session  sui- 
vante, si  elles  n'ont  \ms  été  expressément 
renouvelées'.    . 

Art.  2.  Sous  aucun  prétexte,  les  fonds 
nécessaires  h  l'ac(]uiltement  de  la  dette  na- 
tionale et  au  payement  de  la  liste  civile,  ne 
pourront  être  ni  refusés  ni  suspendus. 

Le  Irailement  des  ministres  du  culte  c.i- 
tholi(iuo  pensionnés,  conservés,  élus  ou 
nommés  en  vertu  des  décrets  de  l'a-^seniblée 
nationale  constituante,  fait  partie  do  la  dette 
'fiali(Aiiale. 
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Le  corps  U^gislnlif  ne  pourra,  en  niirun 
cas,  charger  la  nation  du  payemenl  des  det- 
tes d'aucun  individu.  v  .r- 

A»T.  8.  Le«4:omptes  délaiîtés  de  Fa  dé- 
pense de»  départements  ministéHels,  si^és 
et  certifiés  par  les  minisires  ou  ordoTOa- 
teurs  généraux,  seront  rendus  publics  par 
la  voie  de  l'impression,  au  commencement 
des  sessions  de  chaque  législature. 

Il  en  sera  de  même  des  états  de  recettes 
des  diverses  contributions,  et  de  tous  les 
revenus  publics. 

Les  étils  de  CCS  dépenses  et  recettes  se- 
ront distingués  suivanC  leur  nature,  et  ex- 
primeront l«s  somn\.es  touchées  et  dépen- 
sées, année  par  année,  dans  chaque  dis- 
trict. 

Les  dépenses  narliculières  à  chaque  dé- 
partement, et  relatives  aux  tribunaux,  aux 
corps  administratifs  et  autres  établissements, 
seront  également  rendues  publiques. 

Art.  k.  Les  administrateurs  de  départe- 
ment et  sous-adminislraleurs  ne  pourront, 
ni  établir  aucune' contribution  pubMque,  ni 
faire  aucune  répartition  au  delà  du  temps  et 
des  soDlmes  fixés  par  le  cqrps  législatif,  ni 
délibérer  ou  perme4lre,*sansy  être  autorisés 
par  lui,  aucun  emprunt  local  k  la  charge  des 
citoyens  du  déparlemont. 

Art.  5.  Le  pouvoir  exécutif  dirige,  sur- 
veille la  perception  et  le  versement  des  con- 
tributions-, et  donne  tous  les  oi-dres  néces- 
saires-à  cet  effet.  , 

TITBB    VI. 

Dn  rapporté  de  la  nation  française  avec 
les  nations  étrangères. 

JLa  nation  française  renonce  è  entrepren- 
dre aucune  guerre  dans  la  vue  de  faire  des 
toiiqiiétes,  et  jî'emploiera  jamais  ses  forces 
contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

La  constitution  n'admet  point  dodroil  d'au-" 
baine.. 

Lesélrapgersétablisou  non  en  France  su«- 
cèdenl  à  leur  parents  étrangers,  ou  fran-  ' 
çais. 

Ils  peuvent  contracter,  acquérir  et  reco- 
voir  .des  biens  situés  en  France,  et  en  dis- 
poser, dQ  même  que  tout  citoyen  français, 
par  tous  les  moyens  autorisés  par  ^les 
lois. 

Les  étrangers  qui  se  trouvent  en  France 
sont  soumis  aux  mômes  lois  criminelles  et 
do  police  que  les  citoyens  français,  sauf  les 
conditions  arrêtées  avec  les.  puissances 
étrangères;  leur  personne,  leurs  biens,  leur 
industrie,  leur  cuite,  sont  ég'dement  proté- 
gés par  la  loi. 

TITBB  >VII. 

De  la  révision  des  décrets  constitutionnels. 
Art.  i".  L'Assemblée  naliorWIe  consti- 
tuante déclare  que  la  nation  île  droit 
imprescriptible  de  changer  sa  constitution  ; 
et  néanmoins,  considérant  qu'il  e^t  plus 
conforme  à  l'inlérêl  national  .d'user  seule- 
Hjent,  par  les  moyens  pris  dans  la  conslilu- 
iion  même,  du  droit  d'en  réformer  les  arti- 
cles dout  l'expérience  aurait  fiiil  sentir  les 


inconvénients,  décrt^le  qu'il  y  scrii  procédé 
par  une  asseuihléode  révision,  eu  la  forme 
suivante. 

Art.  2!  Lorsque  trois  législafures  con- 
sécutives auront  émis,  un  vœu 'uniforme 
)>our  le  changement-  do  quelque  article 
constitutionnel,  il  y  aura  lieu  à  la  révision 
demandée. 

,    Art.  3.  La  prochaino  législature  et  la  sni- 
yante  ne,  pourront  prof)oser  la  réforme  d'au- 
cun article  constitutionnel. 
•  Art.  k.   Des   trois  législffftjres  (|ui  pour- 
.ront  par  la  suite  proposer  quelques  chan- 
pemens,  les  deux  premières  ne  soccuperoni 
do  cet    objet   que  dans  les   deux  dernitrs 
mois  de  leur   dernière  session,  et  la  troi- 
sièuieà  la  fin  delapiremière  session  annuelle, 
'  ou  au  commencement  de  la  decondc. 

Leurs  déliL>éralions  sur  cette  matière 
seront  soumises  aux  mômes  formes  que  les 
actes  législatifs;  mais  les  décrets  par  les- 
quels elles  auront  émis  leur  vœu^e  seront 
\)&s  sujets  h  la  sanction  du  roi. 

Art.  5.  La  quatrième  législature,  aug- 
mentée de  deux  cents  quarante-neuf  mem- 
bres élus  en  chaque  dénartement,  par  dou- 
blement du  nombre  ordinaire  qu'il  fournil 
pour  sa  postulation  ,  formera  l'assemblée  de 
révision. 

Ces   deux    cent  quarante-neuf  membres 
seront    élus  après  quo  la   nomination    dty> 
représentants  au   corps   législatif  aura  èié 
terminée,  et  il  en  sera  fait  un«|)rocès- verbal . 
séparée. 

L'assemblée  do  révision  ne  sera  compa-. 
sée  quo  d'une  chambre., 

^RT.  6.  Les  membres  de  la  troisième  lé- 
gislature qui  aura  démandé  le  cliangcmeiil^ 
ne  pourront  être  élus  k  l'assemblée  do  ré- 
visions^ 

Art.  7.  Les  membres  de  l'assemblée  de 
révision,  après  avoii*  prononcé  l(|if*  en- 
semble le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir, 
prêteront  individuellement  celui  do  se  bormr 
à  statuer  sur'  les  objets  qui  leur  auront  été 
soumis  par  le  vœu  uniforme  des  trois  lé(jit- 
latur es  précédentes:  de  maintenir  au  surplus, 
de  tout  leur  pouvoir,  ta  constitution  du 
royaume,  décrétée  pair  IWstemblée  fintionalr 
constituante  aux  années  1789, 1790  et  1791  ',it 
d'être  en  tout  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au 
roi. 

Ari^.  L'assemblée  de  révision  scfVa  tenue 
de  s'octuper  ensuite,  et  sans  délai,  des  o^bjels 
<|ui  auront  été  soumis  h  son  examen:  aus- 
sitôt que  sfon  travail  sera  terminé ,  les  deux 
cent  quarante-neuf  membres  nom'toés  en 
augmentation  se  retireront  sans  pouvoir 
prendre  pa^l,  en  aucun  cas,  aux  actes  légis- 
latifs. 

Les  colonies  et  possessions  françaises 
dans  l'Asie,  l'Afrique  et  l'Amérique,  quoi- 
qu'elles fassent  |)artie  de  l'empire  français, 
ne  sont  pas  com^pri^es  dans  la  présente  cons- 
titution. 

«  Aucun  des  pouvoirs  institués  par  la  cons- 
titution n'a  !e  droit  de  la  changer  dans  son 
ensemble  ni  dans  ses  parties,  sauf  les  ré- 
formes (jui  pourront  y  être  faites  par  la  voie 
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canton,^  une  administralion  munieip«lo  au     peut  être  élu  de  nouveau  qu'après  un  in- 
molni.  '  tervalle  de  deux  années. 
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Je  la  révision,   conform<^raenl  aux  disposi- 
tioos  du  lilre  Vil  ci-dossuH. 

L'AsMniblée  nalloiialo.  constituante  et\ 
remet  le  dépdl  à  la  ûdé|litë  du  corps  législa- 
tif, du  roi  et  de»  jngeSt  à  ta  Tigilance  des 
pères  defanaiile,  a4JX  ëponsetetaiix  mères, 


»U4 
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sera  faite,  au  plus  tard,    le   lendemain 
juuroCi  le  décrdt  aura  été  rendu. 

Aht.  6.  L'envoi  des  lois  d'une  exécution 
urgente  aura  lieu  dès  le  lendemain  de  l'^^)- 
probation  de  leur  rédaction.  Quant  aux  lois 
moins    pressantes   ou    très-volumioquses , 


à  l'atTection  desjeunes  i-ilo/eo»,  au  courage      leur  expédition  ne  pourra  ôire  retènlée  plus 

de  tous  les  Français..  '  '"    '      >.„  i..  i     ..„„  1. 1 

Les  décrets  rendus  par  l'Assemblée  natio- 
nale constituante,  qni  ne  sont  pas  com|iris 
dans  l'acte  de  constitution,  seront  exécutés 
cotumQ  lui  ;  et  ies^lois  antérieures  auxquelles 
elle  n'a  pas  dérogé  seront  également  obser- 
vées, tant  que  les  uns  ou  les  autres  n'auront 
pas  élé  révoqués  ou  modifiés  par  le  pouvoir 
législatif. 


GOUVERNEMENT    PaOVISOIRE   fcT    REYOLU- 
TIUMI^AIUE. 

DÉCREt  DK    LA  COJIT.KnTlOJI   NATIONALE  SDR  LF. 

MODE  DU  aoUVERYSMEItlT  PROVISOIRE 

ET  RÉVOLUTIONNAIRE. 

Dy  ti  (Hmaire  an  II  (i  décembre  179.1). 

La  Convention  nationale,  n|)rès  avoir  en- 
tendu le  rapport  du  comité  de  salut  public, 
décrète:  '  -    - 

Seclion  I".  ■ —  Envoi  cl  promulgalipn^tles  lois. 

Art.  1".  Les  lois  çiui..eoflt;(Brrient  l'injérèt 
()ublic,  0)x  qui  sont  d'une  exécution  g'éné- 
rale,  seront, imprimées  séparément  dans  un 
bulletin  numéroté,  qui  servira  désormais  à 
leur  notification  aux  autorités  confinées. 
Ce  bulletin  sera  intitulé  :  Bulletin  des  lois 
de  la  République. 

Art.  2.  Il  y  aura  une  imprimerie  exclu- 
sivement destinée  à  ce  bulletin,  et  uueconi- 
luisàion,  composée  de  (]uatre  «oembrcs , 
pour  en  suivre  les  épreuv>es  elpdiîRen  ex- 
pédier l'envoi.  Cette  cominiVsion,'  dont 
membres 
sables  do 

rox|ié(liti.on,  est  placé«j  sous  la  surveillance 
immédiate  du  comité  de  salut  public. 

Akt.  3.  La  commission  de  l'envoi  des  lois 
réunira  dans  ses  bureaux  les  Iradycteurs 
ii<''rt's.saires"  pour  traduire  les  uécrèts  en 
dlirérenls  idiomes  encore  usités  en  France, 
el  on  langues  étrangères  pour  les  lois,  dis- 


es 


de    trois  jours  après  l'adoption  de  leur  ré- 
daction. ^ 

Art.  7,  Le  bullelin  des  lois  sera  envové 
par  Ici  poste  aux  lettres.  Le  jour  du  départ  ut 
le  jour  de  la  réception  seront  consta- 
tés de  la  même  manière  q^ue  les  paqucis 
chargés. 

Art.  8.  Ce  bulletin  sera  adressé  (;jirecle- 
ment,  et  jour  par  jour,  à  toutes  les  autorités 
constituées  alh  tous  les  fmvctionDaires  pu- 
blic.^, chargés,  ou  de  survehkci^Mécution, 
ou  do  faire  Kapplication  des  lois.  Ce  bul- 
lelin sera  aussi  distribué  aux  membres  de  la 
ConventioD.  -,  ' 

Art.  9a  Dans  chaque  lieu,  la  promul- 
gation de  la  loi  sera  faite  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  la  réception,  par  une  pu- 
blication au  son  de  trompe  ou  de  tam- 
bour ,  et  la  loi  deviendra  obligatoire  à 
compter  du  jour  de  la  promulgation. 

Art.  10.  Indépendamment  de  cette  pro- 
clamation, dans  chaque  commune  de  la  ré- 
publique, les  lois  4|ront  lues  aux  ciioyens.. 
dans  un  lieu  public,  chaque  décadi,  soit 
par  le  maire»  soit  par  un  olucier  oiuuicipal, 
soit  pAr  les  présidents  de  section. 

Art.  11.  Le  traitement  de  chaque  membre 
de  la  commission  de  l'envoi, de»  lois  sera 
de  8,000 livres. Ces fpembres  seront  nommés  • 
par  la  Convention,  sur^une  liste  |irésentée 
par  le  comité  de  .salut  public. 

Art.  12.'  Le^  comité  de  salui  public  est 
chargé  du  prendre  toutes  les  mesures  uéces- 
'exécution 


saires  pour  l'exécution  des  articles  préoé- 
seront  personnellement  respoii-  dents,  et  d'en  rendre  compte  tous  les  mois 
la  négligence  et  des  retards  dans     ^  la  Convention. 

Seclion  II.  —  Exéculion  de»  lois.        ^ . 

Art.  1".  La  Convention  nationale  est  le 
centre  unique  do  l'impuUion  du  gouverne- 
ment. 

Art.  2.  Tous  les  corps  constitués  et  les  fonc- 
tionnaires publics  sont  mis  sotaS  l'inspection 
immédiatô/du  comité  de  salut  public,  con- 
(  ours,  rapports  ei^,dresses  dont  la  publicité      formémenl)  au  décret  du  19  vendémiaire;  et 

(Ifl'LS    le"   ■'-'•■'^     "'■•- -—     -'    •••■'        '   :-  •-'  --     •''  •  ■  I     .»  

t(^ts  (le 
raise  ;  . 
a  côlt'  de 
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les  \m\s  étrangers  esl  ulile  aux'  iiité 
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a  'liberlé  el  tle  la  république  fraii-' 
e  lexie  français  sera  toujours  placé 


la  version. 

Il  sera  fabriqué  un  papier  particu- 

"impression  do  ce  bulletin,   qui 


portera  le  sceau  de  Itf  république:  Tes  loi4B  y 
stront  i m pri nuées  telles  qu'elles  sont  déli- 
vrées \yar  le  comité  des  procès- verbau i  ; 
chaque  numéro  portera  de  jdus  ces  mots: 
Pour  copie  com[prme,  et  le  contre-seing  de 
deux  membres  de  la  commission  de  l'envoi 
dos  lois.  ^  '     i      ' 

Art.  5.  Les  décrets  seront  délivtwpaj-  le 
comité  dos  procès-verbaux  h.  la  commission 
de  l'oiWoi  des  lois,  et  sur  sa  réquisition,  le 
jour  môme  où  leur  rédaction  aura  élé  ap- 
prouvée;  et    la   lecture  do  cette  rédaction 


pour  tout  ce  qui  est  relatif  aux  personnes 
et  h  \i  police  générale  et  inté«icurc,  cette 
inspection  particulière  appartient  au  comité 
de  sûreté  générale  d^  la  Convention,  con- 
formément au  décret  du  17  septembre  der- 
nier: ces  deux  comités  sont  tenus  de  rendre 
compte,  à  la  tin  de  chaque  mois,  des  résul- 
tats de  leurs  travaux, A  la  Convention  natio- 
nale. Chaque  membre  de  ces  deux  comités 
est  personnellement  responsable  de  l'accom- 
plissement de  oetl0  obligation. 

Art.  3.  L'exécution  des  lois  so  distribue 
en  surveillance  et  en  application. 

Art.  i4-  La  surveillance  active  relative- 
ment aux  lois  et  mesuri'S  mili4aires,  aux 
lois  atlministratives,  (civiles  et-'icriminelb-s, 
est  déléguée  au  conseil  exécutif,  qui  en 
rendriicomplc.par  écrit,  louVle.*  dix  jours. 
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au  comité  de 
cer  les  retard 
cution  des  V 
actes  de  gouv 
litaires  tX  a 
violation^  de 
les  agents  qu 
négligences  e 

Art.  5Cha 
sonnellement 
particulier  ei 
son  départem 
mité  de  salut 
agvhts  qu'il  e 
eaactemeit  n 

Art.  6.  La 
lois  révôlutio 
vernement,  d 
public  dans  l< 
ment  attnbué 
rendre  compt 
au  comité  de 
de  gouverner 
comité  de  s 
pour  ce  qui 
intérieure,  ai 

Art.  7.'*L'a 
res  appartien 
agents  attach 
[)lication  des 
relatives  aux 
tures,  aux  gi 
lilics,  à  la  su 
naux,  appar 
dé()artoment 
nelles,  aux  ti 
d'en  rendre 
conseil  cxécù 

Art.  8.  L'a 

n»ires  et  des 
de  salut  |)dbl 
lités  et  aux 
vulutionnaire 
rendre  compt 
cution  do  ces 
disscment,  c 
lance  iinméd 

Art.  9.  N 
tion  de  la  pc 
"les  comités 
de  corrcspor 
interinédlair 
nérale  de  la 
décret  du  T 

Art.  10.  T 

ront  aussi,  i 
lyse  jie  leui 
respondaocc 
ment  chargé 
veiller  immé 

Art.  11. 
toute  autori 
de  faire  des  ] 
arrêtés  extei 
sens  littéral 
lerpréter  ou 
,  A  l'a  ÇoiM 
tle  donner  r 


t  '     m  A  mCTION.NAIRE  FRA  83i 

Art.  tOM   Lors«pi<«  !e.tc^riq  iiHinbres  d'une  l)f  tajutiieg  cirUe. 

Art.  110.  Il  ne  peut  être  ptDrIé  atteinte 
au  droit  de  faire  prononcer  sur  les  diir^reubs 
itêr  des  arbitres  du  choix  d«i«  nartii'< 


administration  départementale  «ont  d«>sli 
tué  ,  le  Directoire  exécutif  pourvoit  k  leur 
reinplarerornt  Jusqu'à  l'élection  suivante: 
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au  comilé  «le  salut  public,  pour  lui  dénon- 
cer les  retards  et  les  ^légligeuces  dans  l'exé- 
cution des  lois  civiles  ei  cnoinelles  ,  des 
actes  de  gouTerDenient,  et  des  mesures  mi- 
litaires et  administratlTes,  ainsi  que  'les 
violation^  de  ces  lois  et  de  ces  mesures,  et 
les  agents  qui  se  rendront  coupables  de  ces 
négligences  et  de  ces  infractions.  « 

Akt.  5  Chaque  ministre  est  en  outre  per- 
sonnellement tenu  de  rendre  un  compte 
l>articulier  et  sommaire  des  op%rationsNde 
soQ  département,  tous  Tes  dix  jours  au  co- 
mité de  sïlut  public,  et  de  dénoncer  tous  les 
agtrits  qu'il  emploie,  et  qui  n'auraient  pas 
e^actemeil  rempli  leurs  obligations. 

Art.  6.  La  surreillançe  de l'exécuition  des 
lois  réToIutionnaires  et  des  mesures  de  gou- 
vernement, de  sûreté  générale  et  de  salut 
public  dans  les  départements,  est  exclusive- 
ment attnbuée  ailx  districts,  à  la  charge  d'en 
rendre  compte  exactement  tous  les  dix  jours 
au  comilé  de  sakit  public,  pour  les  mesures 
de  gouvernement  et  de  salul  public,  et  au 
comité  de  surveillance  de  la  Convention, 
pour  ce  qui  concerne  la  police  générale  et 
intérieure,  ainsi  que  les  individus.    ' 

Art.  T.'^'application  des  mesures  militai- 
res appartient  aux  généraux  et  aux^  autres 
agents  attachés  au  service  des  armées:  l'nf)- 
(>lica(ion  des  lois  militaires;  celle  des  lois 
relatives  aux  contributions,  aux  manufac- 
tures, aux  grandes  routes,  aux  canaux  pu- 
blics, à  la  surveillance  des  domaines  natio- 
naux, appartient  aux  administration»  do 
département;  celle  des  lois  civiles  et  crimi- 
nelles, aux  tribunaux,  à  la  charge  expresse 
d'en  rendre  compte  tous  les  dix  jours  au« 
conseil  exécutif. 

Art.  8.  L'appliqalion  des  lois  révolutiou- 
n»ireset  des  mestu-esde  sûreté  générale  et 
de  salul  public  esi  cuiitiée  aux  municipa- 
lités et  aux  comités  de  surveillonco  ou  ré- 
vululionnaires,  à  la  cliargo  pareillement  do 
rendre  compte,  tous  les  dix  jours,  do  l'exé 
culion  de  ces  lois,  au  district  de  leurarron- 
disseuient,  comniu  chargé  de  fèur^surveil- 
lauce  immédiate. 

AsRT.  9.  Néanmoins,  arm'qu'à  Paris  l'ac- 
tion de  la  {)olico  n'éprouve  aucune  entrave, 
'les  comités  révolutionnaires  continueront 
de  correspondre,  directement  et  sans  aucun 
intermédiaire,  avec  le  comité  do  sûreté  gé- 
nérale de  la  Convention,  confortnémuut  au 
décret  du  17  septembre  dernier. 

Art.  10.  Tous  les  corps  constitués  enver- 
ront aussi,  h  la  fm  de  chaque  mois,  l'ana- 
lyse jle  leurs  délibérations  et  do  leurs  cor- 
respondances À  l'autorité  qui  est  spéciale- 
ment chargée,  par  ce  décret ,  do  les  ^ur- 
veiller  immédiatement. 

Art.  11.  Il  est  expressément  défendu  à 
toute  autorit4  et  à  tout  fonctionnaire  public 
de  faire  des  proclamations  ou  de  prendre  des 
Arrêtés  exteosifs,  limitatifs  ou  contraires  au 
»*'ns  littéral  de  la  loi,  sous  prétexte  de  l'in- 
terpréter ou  d'j  suppléer. 
,  A  la  Convention  seule  appartienflo  droit 
ue  donner  linterprétalion  ucs    décrets,  et 


^-t 


l'on  no  pourra  s'adresser   qu'à    elle   seule 
pour  cel  objet. 

Art.  12.  Il  cit  également  défendu  aux 
autorités  intermédiaires,  chargées  ito  sur- 
veiller l'ejéculion  et  l/application  jdes  lois, 
de  prononcer  aucune^écision,  et  d'ordon- 
ner l'élargissemonl  des  citoyens  arrêtés.  C«; 
droit  af)j>artient  exclusivement  à  la  Conven- 
tion nationale.au  comilé  de  salut  public  1 1 
de  sûreté  générale,  aux  représeBlanls  du 
peuple  dans  les  djjparteraents  et  près  les  ar- 
mées, et  aux  tribunaux,  en  faisant  raiipli- 
cation   des   lois  criminelles    et-  de   po^ce. 

Art.  lîf.^outes  les  autorités  constiluéis 
seront  sédentaires  et  no  pourront  délibi^nr 
que  danslo  lieu  ordiiraire  de  leurs  séances  , 
hors  les  cas  de  force  majeure,  et  h  l'excep- 
tion seulement  des  juges  de  paix  et  de  Leuis 
assesseur^,  et  des  tribunaux  criminels  des 
départements,  conformément  aux  lois  qui 
consacrent  leur   ambulance.        ,  r 

Art.  ik.  A  la  place  des  ftrocurours  .«jui- 
dics  de  district,  des 'procureurs  des  connuu- 
nes  et  de  leurs  substitutsy  qui  sont  sup- 
primés par  ce  décret,  il  y  faura  des  agetits 
nationaux  «pécialement  clrargé^  de  requérir 
etde   poursuivre  l'exécution  des  lois,^Hinsi 

3ue  de  dénoncer  les  négligences  appoiti^cs 
ans  cette  exécution,  et  les  infractions  qui 
pourraient  se  commettre.  Ces  agents  natio- 
naux sont  autorisés  à  se  déplacer  etÀ  par- 
courir l'arrondissement  de  leur  territoire,, 
pour^urveiiier  et  s'assurer  plus  positive- 
ment que  les  lois  sont  exactement  exé- 
cutées. 

AjiT.  15.  Les  fonctions  des  agents  natio- 
naux seront  exercées  par  les  citoyens  (]iii 
occupent  maintenant  les  places  do  procu- 
reurs-syndics du  district,  do  procureurs  des 
communes  et  do  leurs  substituts,  h  l'excep- 
tion de  ceux  qui  sont  dans  le  cas  d'ôlro 
destitués.  * 

Art.  16.  Les  agents  nationaux  altachés 
aux  district;,  ainsi  que  tout  autre  foncliu»- 
naire  public,  chargé  personnellement  pnr 
ce  décret,  ou  do  requérir  l'exticulion  do 
la  loi,  ou  do  la  surveiller  plus  particulière- 
ment, sont  (enus  d'entretenir-  une  vcorrcs- 
pondanco  exacte  avec  les  comités  do  salut 
public  et  do' sûreté  générale.  Ces  agents 
nationaux  écriront  aux  deux  comités  toij-* 
les  dix  jours,  en  suivant  les  relations  éi.i- 
blies  par  l'articlo  10  de  cette  section,  aOn  it<; 
cerlilior  les  diligenceJ  faites  pour  l'exéc  if- 
tion  do  chaque  loi,  et  dénoncer  lés  retarda 
ot  les  fonctionnaires  publics  négligents  t-i 
prévaricatetirs. 

Art.  17.  Les  agents  nationaux  attachés 
aux  communes  sont  tenus  de  rendre  lo 
même  compte  au  district  de  leur  arrondis- 
sement, et  le^  présidents  des  comités  de 
surveillanco  et  révolutionnai{es  entretien- 
dront la  même  correspondance,  tant  avec 
le  comilé  de  sûreté  générale  qu'avec  lo 
district  chargé  de  les    surveiller.  " 

Art.  18.  Letf  comités  de  salul  public  et  de 
sûreté  générale  sont  tenus  de  dénoncer  h  In 
C(lHvenlion  les  agents  nalionauT  et  tuni 
aulr»rfoQcliounaiio  public  chargé   pèrson- 


•K 


:^ 


g-.s 


m\ 


IH.S  SCIINCES  POMTIgt  ES 


Fit  A 


8.*\ 


ofTicièrs  d«)  police,  ou  du  pircttoire  exécu- 
tif dansie  cas  de  l'article  liS,  ou  d'unu  or- 
"donnancé  Je  prise  de  corps,  soit  d  un  tribu- 


signé:  eftous  les  ganliens  ou  goôlicrrqni 
conlrevit-ndront  aux  dispdsuions  de»  trois 
articlos     précédents,   soronf  coupables   du 
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nellenioni  de  la  surveillance  ou  do  l'cipiilica- 
lion  dos  lois,  pour  le»  faire  punir  conlor- 
mÔineut  nui-  disposijtions  porldes  dans  le 
présent  décret.  * 

Abt.  19.  Le  nombre  des  agents  naliofiaux 
soit  auprès  des  dislricls,  soiî  auprès  des 
communes,  sera  égala  celiii  des  procureurs 


ment  resleiU  spt'cialemant  chargées  delà 
répartition  des  contributions  enlrèies  dis- 
tricts, et  de  rétablissement  des  manuCaclu-' 
res,  des  grandes  routes  et  des  canaut  fni- 
blics,  de  la  surveillance  des  domaines  na- 
tionaux. Tout  ce  qui  est"  relatif  aux  loi,s 
révolutionnaires,  et  aux  mesures  (^e  -gou- 


sj-ndics  de  district  et  do    feursj  substituts,     vernement  et  de' salut  public.,  n'est  plus  do 

et  des  procureurs  do  commune  et  de'  leurs      ' '  ^  '    -    -^ ■-    •-*'--•'       ■ 

siiT)^tituls,  actuellement  efi   exercice. 

Any.  20.  Apre*  l'épuration  faite  des 
citoyetis  appelés,  |)aj ce  décret,  h  remplir 
les  fonctions  des  agents  nationaux  près  les 
districtSf  chacun  d  eux  fera  passer  %  la  Con- 
vention 'nationale,  dans  les  vingt-quatre 
heureffde  réfiurotion,  les  nom3  de  ceux  qui 
auront. été  ou  cynservés  ou  nommés  dans 
cette  jdace;  et  la  liste  en  sera\  lue  à  la  tri- 
bune, pour  que  les  meriibres  de  la  Conven- 
ytion  s>'expli(fuent  sur  les  ^individus,  qu'ils 
pourront  connaître.  ^ 


^çT.  21.  Le  remplacement  dé*s  agents  na- 


tionaux près  les  districts,  qui  seront 
tés, -sera  provisoirement  lait  par  la 
ventio^ationalo. 

Abt/22.  Après   qup  la 
aura     été   '  opérée   danS 
files  enyorroat,  dans  le 
pareill 
ment , 
ment. 


reje- 
Con- 

nlême    épuration 
les     co'mmuntu , 

^  ,  -_  môme  délai,  uno 

e  liste  au  district  do  feur  arrondjsjiV 
pour  y.   Ctre  pry)clamée    publiquo- 


-  Compélcace  des  autorités  constituées. 
Le  comité  do  salut   public  est 


# 


,     Section  lit 

Art.  1" 

particulièrement  chargé  des  opérations  ma 
jeures  en  diplomatie,  et  il  traitera  direclo 
ment  do  co  qui  dépend  de  ces  mêmes  opéra- 
tions. 

Aiir.  2.  Les  représentants  du  peuple  car- 
respondronl  tous  Icsdixjours  avec  le  co- 
niiié  do  salut  public.  Ils   ne    pourront   sus- 


eur  ressort.  En  conséquence,  la  hiérarchie 
qui  plaçait  les  districts,  les  muracipalités, 
ou  toute  alitro  autorité,  sous  la  dépendani-o 
des  départements,  est  supprimée,  pour  ce 
qui  concerne''  les  lois  révolutionnaires  et 
militaires,  et  l^s  mesures  detgouverneuiont, 
de   salut  public   et  de  sûri>ito  générale. 

Art.  6.  Les  conseils  générauxjesprésri- 
denls  et  les  •piocureùrs-généraux-'isyndics 
desi-d(ipartements,  sont  également  siippri- 
més.  L'exercice  des  fonctions  do  présidi  nt 
sera  alterni,tif  entre  les  membres  du-drrcc- 
toire,  et  no  pourra  durer  plus  d'un  mois. 
Le  président  sera  chargé  de  la  correspon- 
dance, et  de  la  réquisition  et  surveillance 
particulière  dans  la  pariie  d'exécutioa  con- 
iiéo  aux  directoires  de  départeu^ent. 

AiiT.  7.  Les  présidents  et  les  secrétaires 
(jlo  oOmilés  révolutionnaires  et  de  surveil- 
lance seront  pareillement^  renouvelé*  tous 
les  quinze  jours,  et  ne  pOurront^tro  réé- 
lus qu'après  un  {nois  d'intervaUeJ^    ' \- 

Art.  8.  Aucun  cit^^en  déjA    |inployô    au 

sofTice  do  la  république  ne  nourra  exercer 

ni    concourir  à    l'exercice   d'uno    autorité 

%liar|^ée  de  la  surveillance  médiate  ou  im- 

médi^itè    dé  leui^  fondions. 

Art.  9.    Ceux    qui    réunissent    ou    qui 
conccjurent  à   l'exercice  cumulalifdo  sein-" 
blables    aulorité^^,    seront    ttiJUis  de  f.iiiu 


leur  option    dàus    les  vingt-quatre   heures 
de  la  publicalinp  de  la  présente  lt)ii. 

Art,  10.  Tous  les  changements  ordonnés 
pendre  et  remplacer  les  généraux  que  i)ro-  pAr  le  pré.sed^t  décret  seront  mis  à  exécu- 
visoir^jinenl,  et  à  la  charge  d'eu  instruire  tion  daiis  les  trois  jours,  à  compter  de  la 
dans  les  vingt-quatre  heures  le  ^comité  do  publirailort  de  ce  décret, 
salut  public;  ils  no  pourront  contrarier  ni  Art.  11.  Les  règles  de  l'ancien  ordre 
arrêter  l'oxéculiou  des  arrêtés  et  des  me-  établi,  et  au(juel  il  n';ost  rien  changé  par 
sures  de  ^ouvernomeut  pris  parle  comité  cju  décret,  sert)nl  suivies  jusqu'à  ce  qu'il 
de  salut  publieras  se  conformeront,  dans  ait  été  autrement  ordonné.  Seulement  les 
toutes  leurs  missions,  aux  disposition»  du  ^oncliojis  du  district  de'Paris"swiU  attribuées 
décret  du  G  frimaire.  au  département,  comme  étant  dt:venues  in- 

Art.  3.  Les  foaction»  du  conseil  exécutif     cora4)«Aibles,  par  une  nouvelle  organisation, 
seront  déterniinéesd'après  les  bases  établies 
dans  le  urésent  décret. 

Art.  i.  La  Convention  se  réserve  la  no- 
ininatidn  dos  généraux  en  chef  des  armées 
do  terre  et  de  lutr.  (juant  aux  autres  olli- 
ciers  généraux,  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine  ne  pourront  faire  aucune 
proiiiolioii  sans  en  avoir  présenté  la  lislu 
i)U  la  nouiiiiation  mutivéu  au  comité  do 
salut  public,  pour  être  par  lui  acceptée  ou 
rcjetéè.  Ces  Ueux  ministres  nu  pourront 
pareillement  destituer  aucun  des  ajt^euls 
militaires  nommés  ()rovisoiremenl  par  les 
repréjientants  du  peuple  envoyés  près  les 
artuéos,  sans  en  avoir  fait  la  proposition 
écrite  et  motivéo  «u  comité  do  salut  pubirc", 
et  sans  que  le  comité    l'ait  acceptée. 

Aht.  5.  Les  «dmiiiisirations  do  déparlu- 


avec  les  opérations  de  la  muntci|ialité. 

Art.  12.  La  faculté  d'envoyer  des'''agonis 
apimrtient  exc^usivoijient  au  cbinité  do^JK 
lut  public,  auwe()résentants  du  peuple,  aiiV 
conseil  exécutif  et  à  la  commission  des  sub- 
sistances. L'objet  de  leur  mission  sera 
énoncé  en  termes  préèis''dans  leur  mandaf. 

Ces  missions  se  borneront  strictement  à 
faire    exécuter  les    mesures  révolutionnai- 
res et   do  sûreté  générale,  les  réquisitions 
et  les  arrêtés  pris  par  ceux  qui  les  auront 
.Hommes.  ' 

Aucun  de  ces  commissaires  qo  pourra  s^é- 
carter  dos  limites  do  son  mandat;  et,  dans 
aucuns  cas,  la  délt^gation  dos  pouvoirs  ne 
ptut  avoir  lieu. 

Akt.  13,  Les  iiiombresdu  conseil  exécutif 
sont   tenus  vie    i  rcseiiter  la    liste    luolivéo 


t 


8<)9 

des  agents  qu 
'  teiiflpnts,  aux  a 
■com'ité  de  sali^l 
riliée  et  actepl 

Art.  U,  Les 
et  (le  la  comipi 
tenus  de  rendre 
opérations  aux 
se  trouveront 
pouvoirs  des  a( 
sentants' près  d( 
tements  expire 
io|>résèritants  s 
ront  rappelés  p 

Art,    15.  I 
toute  autorité  c 
iiaire  public,  à 
vice  de  la  repu 
(le  leurs  pouvoi 
l(>>ir  est  assigné 
sont  pas  de  leur 
d'autres  autpril 
tions  qui  leur  < 
roger  celles  qu 
»  Art.  16.  Il  es 
0  toute  autorité 
(le  son  organisa 
(•^ec  d'autres  ai 
gués    chargés 
centrales,  soit 
voyésè  d'aulrqj 
tes  les  relatiOnli 
res  publics  ue  p 
par  écrit. 

ARt.  iTi  Tous 
"  Irak's  établies, 
(lu  peuple,  soit 
quelque  dénon 
jtvoir,  mémo  de. 
jni)ce,oude  com 
noire  ou  militai 
pressément  dé.fe 
î>iibversives  de  I 
nement,  el^fnd 
^^istantes  se  d 
^pintre  heures,  à 
Ij'ication  du'  pré 
/  Art,  18.  Toul 
^  auire  que  celle 
<>>  commune  à 
*  I  iiciée  parle  p 
joint  è  tous  ^\ 
semblables  i^sli 
parer  dans  les  v 
l'tor  de  la  nubi 
s'jus peine  détr( 
^a.  loi  et  traités  c 

Art.  19.  Il  es 
toute  force  arm< 
t  iiiiioi)  ou  Sa  dé 
•pii  In  commande 
appartiennent  ei 
civiles  constitué 
''liaires,  sans  ui 
•'S  autorités,  le(j 
''*>  formes  presc 

Art.  20.    Auc 

'^»t',  aucun  em|i 

'"  l'piiiront  être 

Ui(;Tio>îii. 


»^'^  i         mA  HKTIO.N.NAIRF.  HtA 

!l!l!?î"_i*:'  ^'^'7'^"  *^«  P"'""  ''"  »""  «rroiir  .    qu'ils  ont  la  faculté  do  cl 

est  nonmié  d'odice. 


disseiuf^nl 
ART.*2i; 
immédialemehi.  comme  oincîcr'de'  itolice. 


•M 

ipisir,  ou  qui  leur 


j...^."j-?iÎLÎ'^  ''l-^*^'.'"Vl"  jury   poursuit  Art.  V^.  Toute  fKTSonno   acquittée  par 
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iiiiler  les 
tion,  sauf 
juges  qui 
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des  agonis  qu" 
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Is  enyerroni  daris^hw  dépar. 
tciiwpnls,  nui  arin(^^»--el  ^hoz  l'élran^r,  «u 
com'ité  de  sniul  (uiJjlic,  pourôlre  par  lui  vé- 
rifiée ei^flcteptée.'**  ■      • 

Art.  h.  Les  agents  du.roiisoil  exécutif 
et  de  la  coœiqissioti  deii  subsistances  sont 
tenus  de  rendre  coranlç  exacremeot  (Je  leurs 
opérations  aux  représentant  du  peuple  qui 
se  trouveront  .<lans    les  mCTnM  lieux.  Les 


^)F.S  SCIENCE?^ -POLITIQUES, 

cret.  Les  t 


KIIA  KtO 

rt^votulionnaires  (j^s  refiré- 


axes  r» 
sentants  d^i^  ponple  n'auront  dVxécuiioo 
qu'i\près  avoir  été  approuvées  par  la  Conven- 
tion, à  moins  que  ce  no  soit  en  pajs  enne- 
mi ous"ebelle.  ' 

Art.  31.  Ij  est  défendu  è  toute  autorité 
cbnstiluéede  disposer  des  fonds  [lublics,  ou 
d'enchartger  la  destination,  sans  y  être  au-- 
torisé  par  lyConrention,  ou  paruiie  réqui- 


*^ 


pouvoirs  des  agent*  nommés  par  lés  repré-  silion  expresse  des  représentants  du  peuple, 
sentants' près  des  armées  et  dans^les  dépar-    *  sous    peine    d'en     Répondre     personneiio- 

hient. 

'Sccllon  IV.  —  Réorganisation  ot  (^puratiorf'des  auloritûi 
,  consliiuées. 

Art.  1".   Le  comité  de  saliii  public    est 
autorisé  à  prendre  .toutes  les   mesures    né- 
cessaires   pour   procéder   au    chanfiement 
vice  delà  république,  d'étendre  l'exercice      d'orj5«\nisàlion  des  autorités  constituée^,  por-  ^ 
(1^  leurs  pouvoirs  au  delà  du  lerritoire-qui  -    lées  dans  le  présent  décret.  /, 

leur  est  assigné,  de  ^i.re  des  actes  qui  ne  Art.  2.  Les  représentants  du  peuple  dans 
sont  pas  de  leur  compétence,  d'empiéter  sur  les-départ^njents  .%t)n4  chargés  d'Sen  assurer 
d'autres  outprités  et  d'outre-passer  les  fonc-  et  d'en  accélérer  l'exécution  ;  comme  aussi 
tions  qui  leur  sont  déléguées,  ou   de  s'ar-     d'achever  sans  délai   l'épufalioiv  complète 


tements  expireront  dès  que  la  niissipu  des 
rt(>résèritants  sera  terminée,  ou  qu'ils  se- 
ront rappelés  par  djécret.  •  '  T 
Art.  15.  Il  est  express^trveht  défendu  à 
toute  autorité  constituée,  è  tout  J[onction- 
naire  public,  à  tout  agent  eraplo^  âtTTet- 


\ 


roger  celle»  qui  ne  leur  sont  pas  confiées 

*  "Art.  16.  Il  est  aussi  oxnressément  défendu 

O  toute  autorité  cdViftituéed'altérerTossencQ 

^  (le  son  organisation  ,  soH  par  des  régnions 
.•Wf  c  d'autres  autorités  ,  soit  par  des  délé- 
gués chargés  de  former,  d^es  asseniblées 
<  entrales,  soit  par  des  commissaire^eh- 
voyésà  d'aulrqs  autorités  constituées.  Tou- 
tes les  relatidnis  entre  tous  les  fonctionnai*^ 
ros  publics  ue  peuvent  plus  avoir  lieu  que 
par  écrit.  ,    _  '  1 

ARt.  \*h  Tous  oongî^s  ou  rédnions  cenT 

"  traies  établies,  soit  pnr  loi  représenltftits 
du  peuple,  soit  par  les  sociétés  populaires, 
qiii'lque  dénomioation  qu'elles  puissent  ^ 
i'voir,  môme  de, comité  central  de  surveil- 
lance, ou  de  commission  centrale  révolution-  . 
iinire  ou  militaire,' sont  révoquées  et  çx- 
prossémant  dé.fendues  par  ce  décret,, comme 
Hibversives  do  l'unité  d'action  dii  gouver- 


de    toutes   les  autorités  constituées,  et   de 
rendre  un  compte   particulier  do  ces  deqx   ■ 
opérations  à  la'Convention  nationale,  avant 
la  (in  du  mois  prochain.       *         ''  ' 

Section  V.  —  De  la  pénalité  dos  foncU^nnaires  ^llca  et  V 
/■        des  autres  avëntf  de  la  république.  ; — -^ 

•^Aet.  1''.  Les  membres  du" conseil  exécu-  * 
tif,  coupables  de  négifgence  dans  la  surveil- 
lance et  dans  Texécution  des  lois  pour  la 
j.artiequi  leur  est  attribuée,  tant  indi  viduel- 
Vmenl-quûcoljTecti>rement,  seront  punis  de' 
la(  privation  du  droit  decrtovén  penflànt  six 
ans,  et  de  ler'confiscation  do  la  moitié  des  .  *" 
biens  du  condamné.  .  '^ 

AifcT.  2.  Les  fonclionnairç3  public»  wla-  " 
ries  et  chargés pcrsonnellen(\em par  ce  décret- 
(je  requérir  cl  do  sUivro  i'eijécution  (feilois, 

ou  d'en  faire  l'application,  c^  de  dénoncer  les 
négUgences,  les  infractiorïji,  et  les  fonction 
et  autres 


^'■ 


pu- 


na'res  et  autres  agents  doupables  tWacés 
nement,  el^fudan/  au  fédéraliimf,  et  celles  sous  leu«  surveillance,  et  hui  n'auront  i>as 
jxistantes  se  dissoudrônl   dani  les   vingt-     rigoureusement  rempli^^^eS  obligations,  so- 

'" "■  *"  '    ■  ront^|)rivés  du   droit  de  Citoyen   pondarH- 

cinq.  ans  et  condamnés,  perdant  It-  mémo 
temps;  à  la  coiiliscalion  du  tWs  de  let/r  re- 
venu. ^     • 

Art.  3.  La  peine  de^  fonctionnaire»  pu-^ 

,,„,.,   .  ^.  •.,  , .  --   -,   *J''*:«  "on  salariés  et  chargés  perso'nneli^- 

join    4    tous^itoi^ens  incorporés  dans  de      mont  des  mômes  devoirs,  et  coupables  de 


=<~ 


.«S. 


r^ 
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(., 


^piatre  heures,  à  comp>er''du  jour  de  la 
Ijlicalion  du  présent  décret. 

Art.  18.  Toute  armée  révolutionnaire, 
auire  que  celle  «tablie  par  la  Convention, 
et  commune  à  toulo.la  république,  est  li- 
<  iiciée  parle  présent  décret;  et  il  est  en- 


semblables  i,nsiitutions  militaires  de  se  se 
parer  dans  les  vingt-quatre  heures,  à  com- 
pter de  la  publication  du  présent  décret, 
*">us  peiire  détro  regardés  comme  rebelles  II 
^a.  loi  et  traité*  comme  tels. 

Art.  19.  Il  est  expressément  défoqdu  à 
loiue  force  armée,  quelle  que  soit  son  ins- 
'  tiiiion  ou  la  dénomination,  et  à  lous  chefs 
•lui  la  commandent»  de  Jairé  des  actes  qui 
appartiennent  exclusivement  aux  autorités 
civiles  constituées,  môme  des  visites  doini- 
<  "laires,  sfllos  un  ordre  écrit  et  émané  de 
p'Sautorilés,  lequel  ordre  sera  exécute  dans 
'^'s  lornies  prescrites  ()ar  los'dôcrets. 

Art.  20.  Aucuno  force  armée,  aucune 
'^u«,  lurun  emprunt    forcé    ou    voloiiinire, 

pourront  ôlre  levé.s  c^u'en  verlu  d'un  dé- 
UlcriON!»!.    I.K»   SiXK.NCliS   roLiTiyt<Es 


ii< 


mômes  délits,  sera  la  firivatioii  du  droit'dé 
citoyen  pendant  quatre  ans. 

Art. -4.  La  |H.'ino  inlligétj.nux  membre» 
des  corps  judiciaires,  adniinistralifs,  niuni- 
cipatrx  et  révoiulionhaires  ,  coupables  dtf 
négligence" /dans  la  surveillance  -ou  dans 
l'application  des  lois,  sera  la  privation*  dii 
droit  de  citoyen  pendant  quatre.ans,  et  uno 
am.nde  égale  au  quhj-t  du  revenu  do  chaque 
condamné  pendant  une  année,  pour  jes 
fonctionnaires  salariés,  et  dçtrois'an»  d'oi- 
«lusion  de  Kexcrcico  des  droits  do  citoypn 
pour  ceux  (jui  ne  reçoivent  autuu  traite- 
ment. 

Art.  5.  Les  officiers  généraux  et  tous 
agents  atlacliôs  am  divor*  servirej  des  nr- 
iiM.'cs,  cuiipalilcs  d",'  né^l 
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y 
nnler   le-  juKemenis  du^iil>un.il  de  cassa-  Art.  279.  Aucun  Français   no  peut  e»er- 

lion,  sauf  i«  poursuivre  personnellement  les     cer  les  droits  de  citoyen,  s'il  n'o»t  ins<|frit  au 

juges  qui  auraient  encouru  la  forfaiture.  rôle  de  la  garde  nationale  aédenliire. 

'  HmttcmriUituiic*.  Art.  28Ô.  Le»  distinction»  de  grade  ol  la 


dations   dans     la    iacu    octuelk-iueut    rù-     cl  les  j'ugemeuls  prononcés.  Les   condain- 

jjuanle.j  naiions  oblenues"*j)ar   les   créanciers  de  la 

Art.  4.  La  personne  du  royîst  inviolable    'liste  civile  seront  eiécutoires  contre  J'ad- 
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•  '■lilance;  (;iécuLion  el  afifflu alioti desopé- 
r.fliorts  (jut  leur  sont  conliées,  seront  puuis 
(|i:  lîi  iirivaiion  des  droits  dç.  cifoycn  pen- 
dant huit  ans  et  de  la  conliscalion  de  la 
iiuiifi^  de  leurs  biens. 

Abt^(|.  Les  commissaires  et  agenii  parti- 
cul  it^niiommés  bar  les  comités  de  salut  pu- 
blicWTle  sûreté  générale,  par  Jès  i;«pré- 
senlants  du  peupifi  près  les  armées  et  dans 
les  déparlements,  p«r  le  conseil  exécirtif  el 
la  commission  des  subsistances,  coupables 
d'aVoir  excédé  les  bornes  de  leur  mandai, 
utt  (ft'en  avoir  fléjjligé  l'exécution,  ou  de  no 
-s 'tire  pas  soumis  aux  disnositionsdu  présent 
décret,  et  notamment  a  l'article  i3  de  la 
seconde  ioclion,  en  ce  qui  les  concerne,  se- 
ront punis  de  cinq  ans  de  fers. 

Art.  7.  Les  agents  inférieurs  du  gôuver 


culion  ou  Im  viutatioti  d'une  loi.  ou  par  u 
abus  d'autorité. 


ar  un 
■s^ — ■^ 


CONSTITUTION   DE    LÀ   REPUHLIQUE 
FRANÇAISE. 

Du  5  (hictidor  an  ui  (2l  àoâl  1795) 

DÉCLAIIATION    DBS   DROITS    ET    DEii  DEVOIRS    DR 
l'homme   et  DtJ   CITOYEN. 

Le  peuple  français  proclame,  en  présence 
de  rElré  supi^ême,  la  déclaration  suivante 
des  droits  et  de^  deroirs  de  l'homme  et  du 
citoyen. 

Droits. 

AaT.  1".  Les  droits  de  l'homme  en  société 
sont  la  liberté,  l'égalité,  la  sûreté,  la  pro- 
priété. 


ncraent,  ni^me  ceux  qui  n'ont  aucun  carate___    Art.  2.  La  liberté  consiste  à  pouvoir  faire 
tèro   jMiJjlic,  tels  que  les  chefs  de  bureaux,     ce  qui  ne  nuit  pas  aux  droits  d'autrui. 
ToS^eprétaires,  les  commis  de  la  Convention,         Art.  3.  L'égalité  consiste  en   ce  que  U 
i\yi  coiiseil-exécutif,  des  diverses  «dminis*.     loi  est  la  môme  pour  tous,  »oil  qu'elle  pro- 
ir.ilions  publiques,  de  toute  autorité  coiis-     lége,  soit  qu'elle  punisse 


tiliiéc,  ou  dc^lout  fonctionnaire  public  qui 
«   des   en^ployés,  seront,  punis  par   la  sus- 
i.j»ensiondu  droit  de  citoyen  pendant   Irbis 
ihlis,  el  parvf  ne  amende  du  tiers  du  revenu 
dVi  condaniné  pendant   le  môme  eSkpace  de 
temps,  pour  cause  personnelle  de  toute  né- 
gligence, retards  ^volontaires,  ou  infractions 
'  commises  d^ns  l'exécution  des  lois,  des  or- 


L'égalité  nadmet  aucune  distinction  de 
naissance,  aucune  hérédité  de  pouvoir. 

Art.  k.  La  sûreté  résulte  du  concours  de 
tous  pour,assurer  les  droits  de  chacun. 

Art.  5.  La  propriété  est  le  droit  de  jouir 
cl  de  disposer  de  ses  biens,  de  ses  rerenus, 
du  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie-. 

Art.  6.  La  loi  est  la  volonté  générale -ex 


dre.s  et  de.H  tnesures   de  gouvemcmenti  do      prim^par  la  majorité  ou  des  citoyens  ou 
«aluf  public  et  d'adminislfaiion  dont  ils  peu-     de  leurs  représentants. 


vent  6tfe  chargés 

Art^  8  Toute  infraction  à* Ta  loi,  toute 
prévarication,  tout  abus  d'autorité,  com^iis 
par  un  fonctionnaire  public  ou  par  toutaur 
tre  agent  principal  et  inférieur  du  gouver- 
nement et  de  l'admiiUitration  civile  et  mi- 


Art.  7.  Ce  qui  n'est  pas  défendu  par  la 
loi  ne  peut  être  empêché. 

Nul  ne  peut  être  contraint  à  faire  ce  qu'elle 
n'ordonne  pas. 

Art.  8.  Nul  ne  peut  être  appelé  en  jus- 
tice, accusé,  ariétô  ni  détenu,  que  dans  les 


maire  qui  rel^oivenl  un  trjiileinent,  seront     cas  déterminés  par  la  loi,  et  selon  les  for- 
punis  do  cinq  ans  de  l'ers  et  do  la  coofisca-     mes  qu'elle  a  prescrites.  _ 


lion  do  la  moitié  de»  biens  du  condamné  ; 
et  pour  ceux  non  salariés  ,  coupables  des 
mûmes  délits,  la  peine  sera  la  privation  du 
droit  de  citoyen  pendant  six  ans,»et  la  con- 
liscalion du  qunrl  de  leurs  revenus  uendant 
le  tn^me  temps. 

Akt.  9.  Toul  conlrefacleurdu  Bulletin  dos 
lois  sera  puni  de  mort. 


Art.  9.  Ceux  qui  sollicitent,  eipédiéiitt; 
signent,  exécutent  ou  font  exécuter  des 
actes  arbitraires,  sont  coupable»  et  doivent 
être  punis. 

Art.  10.  Toute  rigueur  qui  ne  serait  pas 
nécessaire  pour  s'assurer  de  la  personne 
d'un  prévenu,  doit  être  «évèremenl  répri- 
mée par  la  loi.  - 

Art.  U.  Nul  ne  peut  être  jugé  q^'apiès 


Aht.  10.  Les  peines  infligées  pour  les  rc-     avoir  été  entendu  ou  léçaïement  appelé 


tards  ou  négligences  dans  l'expédition, 
l'eiivoiet  la  réception  du  Bulletin  iics  lois, 
sont,  pour  les  membres  de  la  commission 
lie  l'envoi  des  lois,  el  pour  lès  agents  dota 
poste  aux  lettrés,  la  condamnation  5  cinq 
années  de  fers,  saut  les  cas  dé  force  majeure 
légalement  constatés. 

Art.  11.  Les  fonctionnaires  publics  ou 
tous  autres  Agents  soumis  à  une  responsa- 
bilité solidaire,  et  qui  auront  averti  la' Con- 
vention du  défaut  de  .surveillance  exacte, 
ou  de  l'inexécution  d'une  loi,  dans  un  délai 
de  quinze  jours,  seront  exceptés  dos  peines 
prononcées  par  ce  décret.  ^       . 

^RT.  12.  Les  conUscalions  ordonnées  par 
les  précédents  article* seront  versées  dans  le 
trésor  public,  après  toutefois  avoir  prélevé 
l'indemuilé  duo  au  citoyen  lésé  par  1'inexé- 


Art.  12.  La  loi  ne  doit/ décerner  que  des 
peines  strictement  nécessaires  et  propor- 
tionnées au  délit. 

Art.  13.  Tout  traitement  qui  aggrave  «ii 
peine  déterminée  par  la  loi  est  un  crime. 

Art.  lî.  Aucune  loi,  ni  criminielle,  ni  ci- 
vile, ne  peut  avoir  d'etTut  rélroacti|» 

Art.  1.5.  Tout  homme  peut  engager  son 
temps  et  ses  services;  mais  il  ne  peut  se 
vendre  ni  être  vendu;  sa  personne  n'est  pas 
une  propriété  aliénable. 

Art.  16.  Toute  contribution  est  établie 
pour  l'utilité  générale;  elle  doit  être  répai-: 
lie  entre  les  contribuables ,  en  raison  de 
leurs  facultés. 

Art.  17.  La  souveraineté  réside  essentiel- 
lement dans  l'universalité  des  citoyens. 

Art.  18.  Nul  individu,  nulle  réunion  par- 
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ii(;llede  citoyei^  he 
veraineté. 

Art.  19.  Nul  ne  p( 
légnle,  exercer  aucu 
aucune fooetion  pub 

Art.  20.  Chaque  ( 
(jo  concourir  immé( 
ment  à  la  formatioc 
lion  des  représenta 
ioiiclionnaires  publi 

Art.  21.  Les  fond 
vent  devenir  la  pro| 
excrpeut. 

Art.  22.  La  garani 
ter  si  la  division  des 
biie,  si  leurs  limites 
la  responsabilité  des 
n'est  pas  assurée. 

Di 

Art.  1".  La  décla 
tient  les  obli|ationi 
maintien  de  la  soci 
qui  la  composent  et 
sent  également  leun 

Art.  2.  Tous  les 
du  citoyen  dérivent  i 
gravés  par  la  nature 

Ne  faites  pas  à  i 
voudriez  pas  qu'on  v 

Ifaites  constammei 
que  vous  voudriez  ei 

Art.  3.  ^e%  obi i gai 
la  société  copsisten 
servir,  Avivre  soum 
pecle.r  ceux  qui  en  s< 
•  Art.  k.  Niil  n'est 
1)011  flls,  bon  père,  b< 
époux.  > 

Art.  5.  Nul.  n'est 
nesl  franchement  et 
valeur  des  lois. 

Art.  6.  Celui  qui 
lois,  se  déclare  en  et 
société. 

Art.  7.  Celui  qui,  ; 
tf'ment  les  lois,  les  é 
adresse,  blesse  les  i 
rend  indigne  de  leui 
leur  estime. 
'  Art.  8.  C'est  sur  le 
tés  que  reposent  la  ci 
les  les  productions,  to 
tout  l'ordre  social. 

Art.  9.  Tout  ciioyè 
a  patrie  et  au  main 
■  égalité  et  de  la  prop 
q»e  la  loi  l'appelle  h 
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iii;llede  ciloyei^  ho  peut  s'aijribucr  la  sou- 

verainelé. 

>    Aux.  19.  Nul  ne  peut,  sans  une  délégation 

\('.gi\\e,  exercer  aucune  auloril^j   ai  remplir 

aucune  fonction  publique. 

Aux.  20.  Chaque  citoyen  a  uq  droit  égal 
(le  concourir  immédiatement  oki  médiate- 
nicnt  à  la  formation  41e  la  loi,  è  la  nomina- 
ijoii  des  représentants  du  peuple  et  des 
loiiclionnaires  publics. 

Art.  21.  Les  fonctions  publiques  né  peu- 
vent devenir  la  propriété  de  ceux  qui  les 
eicrpept.  .  "  û 

Art.  22.  La  garantie  sociale  no  peut  exis- 
ter si  la  division  des  pouvoirs  n'est  pas  éta- 
blie, si  leurs  limites  ne  sont  pas  Ûxées,  et  si 
la  responsabilité  des  fonctionnaires  publics 
n'est. pas  assurée. 

Devoirs. 

Art.  1".  La  déclaration  des  droits  con- 
tient  les  obligations  des  législateurs  :  le 
maintien  de  \è  société  demande  que  ceux 
qui  la  composent  connaissent  et  remplis- 
sent également  leurs  devoirs. 

Art.  2.  Tous  les  devoirs  de  l'homme  et 
du  citoyen  dérivent  de  ces  deux  principes, 
gravés  par  la  nature  dtns  tous  les  dœurs  : 

Ne  faites  pas  à  autrui  ce  une  vous  ne 
voudriex  pas  qu'on  vous  fil. 

faites  constamment  aux  autres  le  bien 
que  vous  voudriez  en  recevoir. 

Art.  3.  ^e%  obligations  de  chacun  envers 
la  société  copsislent  à  la  défendre,  h  la 
servir,  A  vivre  soumis  aux  lois,  et  à  res- 
pecter ceux  qui  en  sont  les  organes. 
•  Art.  4.  Nul  n'est  bon  citoyen  s'il  n'esi 
l>oii  fils,  bou  père,  bon  frère,  bon  ami,  bon 
époux.  > 

Art.  5.  Nul.  n'est  homme  de  bien  s'jil 
n'est  franchement  et  religieusement  obser- 
vateur des  lois. 

Art.  6.  Celui  qui  viole  ouvertement  les 
lois,  se  déclare  en  état  de  guerre  avec  la 
société. 

Art,  7.  Celui  qui,  sans  enfreindre  ouver- 
•f'ment  les  lois,  les  élude  par  ruse  ou  par 
ailresse,  blesse  les  intérêts  de  tous  ;  il  se 
rend  indigne  de  leur  bienveillance  et  de 
leur  estime. 

Art.  8.  C'est  sur  le  maintien  des  proprié- 
[és  que  reposent  la  culture  des  terres,  tou- 
es  les  productions,  tout  moyen  de  travail  et 
In...  l'ordre  social, 
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Art.  9.  Tout  citoyen  doit  ses  services  à 
a  patrie  et  au  maintien   de  la  liberté,  de 
I  égalité  et  de  la  propriété,   toutes  les  fois 
que  la  loi  l'appelle  h  les  défendre. 

constitution. 

Art.  1".  La  républiqiie  française  est  une 
et  indivisible. 

Art.  2.  L'universalité  des  citoyens  fran- 
çais est  le  souverain. 


riTBE    I". 

Division  du  territoire. 

Art.  3.  La  France  est  divisée  en. 
Parlements. 


dé- 


Ces  départements  sont  :  l'Ain.!  l'Aisne, 
Allier,  les  Basses-Alpes,  les  Hautes-Alpes, 
les  Alpes-Maritimes,  l'Anlèche  les  Arden- 
/.nes,  l'Ariége,  l'Aube,  l'Aide,  l'Aveyron, 
les  BouchesKiu-Rhône,  le  Calvados,  le  Can- 
tal, la  Charente,  la  Charente-Inférieure,  le 
Cher,  la  Corrôzé,  la  Côte-d'Or,  les  Côtes- 
du-Nord,  la  Creuse,  la  Dordognç,  Iç  Doubs, 
la  Drômc,  l'Eure,  Eure-et-Loir»  le  Finis- 
tère, le  Gard,  la  Haule-Garoniie,  le  Gers,  \9i 
Gironde,  le  Golo,  l'Hérault; l'ille-et- Vilaine, 
I  Indre,  Indre-et-Loire.  l'Isère,  le  Jura,  les 
Landes,  le  Liamone,  Loir-et-Cher,'  la  Loir.', 
la  Haute-Loire,  la  Loire-Inférieure,  le  Loi- 
ret, le  Lot,  Lot-el-Garonne ,  la  Lozère, 
Maine-et-Loire,  j  la  Manche,  la  Marne,  la 
Haute-Marne,  lA  Mayenne»  la  Meurthe,  la 
Meuse,  le  Mont-Blanc,  le  Mont-Terriblo,  lo 
Morbihan,  h  Moselle,  la  Nièvre,  le  Nord. 
l'Oise,  l'Orne,  lo  Pa*Kie-Calais,  le  Puy-de- 
Dôme,  les  Basses-Pvrénéos,  les  Hautes-Py- 
rénées, Pyrénées-Orientales,  le  Bas-Rhin, 
le  Haut-Rhin,  le  Rhône,  la  Hauto-Saône, 
Saône-et-Loire,  la  Sanhe,  la  Seine,  la  Seine- 
inférieure,  Seine-et-Marne,  Seine-et-Oise, 
les  Deux-Sèvres,  la  Somme,  le  Tarn,  le  Var, 
Vaucluse,  la  Vendée,  la  Vienne,  la  Haute- 
Vienne,  les  Vosges,  l'Yonne.... 

Art.  k.  Les  limites  des  départements  peu- 
vent être  changées  ou  rectifiées  par  le  Corps 
législatif;  mais,  en  ce  cas,  la  surface  d'un 
départèjnent  ne  peut  excéder  cent  royria- 
raèlres  carrés  (quatre  cents  lieues  carrées 
moyennes)  {%). 

Art.  5.  Cnaque  département  est  distribué 
en  cantons  ,  cnaque  canton  en  communes. 
Les  cantons  conservent  leurs  circonscrip- 
tions actuelles. 

Leurs  limites  pourront  néanmoins  èlre 
changées  |i^  rectitlées  par  lo  Corps  législa- 
tif; mais,  en  ce  cas,  if  ne  pourra  y  avoir 
plus  d'un  myriamèlre  (deux  lieues  moyen- 
nes de  deux  mille  cinq  cent  soixante-sit 
toises  chacune)  de  la  commune  la  plus  éloi- 
gnée au  chef-lieu  du  canton. 

Art.  6.  Les  colonies  françaises  sont  par- 
lies  intégrantes  de  la  république ,  et  sont 
souribises  à  la  même  loi  conslitutioniTelle. 

Art.  7.  Elles  sont  divisées  en  dèpaile- 
ments,  ainsi  qu'il  suit  : 

L'Ile  de  Saint-Domingue,,  dont  le  Corps 
législatif  déterminera  la  division  en  quatre 
départements  au  moins,  et  en  six  au  plus  ; 

La  Guadeloupe,  Marie-Galande,  la  Dési- 
rade,  les  Saintes,  et  la  partie  française  de 
Saint-Martin; 
La  Martinique; 

La  Guvane  française  et  Cayenne; 
Sainte^Lucie  et  Tabago  ; 
L'U  e  de  France,  les  Mycbelles,  Rodrigue, 
ei  les  établissements  de  Madagascar; 
L'Ile  de  la  Réunion  ;  . 

Les  Indes  orientales,  Pondichéry,  Cnan- 
dernagor,  Mahé,  Karical  et  autres  établisse- 
ments. 

titre  II. 

État  politique  des  citoyens. 
Art.  8.  Tout  homme  né  et  résidant  en 
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France,  qMt.  âg<-  de  vingl-un  ans  accomplis, 
i'esl  lait  ulbcrire  sur  le  retjislre  civique  de 
Aou  canton,  (jui  a  demeuré  deouis,  pendant 
une  année,  sur  le4«mUUr;e  de  la  répuhli- 
(jiie,  et  qui  paye  une  contribution  directe, 
foncière  ou  poraounelle,  est  citoyen  Iran-; 
cais.'  ' 

A'«T.  9.  Sont  citoyens,  sans  aucune  con- 
dition Ue  contribution,  les  français  qui 
auront  fait  une  ou  plusieurs  campagne»  |»our 
l'établissement  de  la  république. 

Art.  10.  L'étranger  devient  citoyen  fraii 
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TITRIi   III.      , 

y/      Attembléet  primaire^. 

Art.  17.  Les  assemblées  primaires  S'^ 
composent  des  citoyens  domiciliés  dans  lu 
uiôme  canton. 

Le  domicile  requis  pour  voler  dans  ces 
asaemblées  s'acquiert  par  la  seule  résidence 
l>endant  une  année,  et  il  ne  se  perd  que  par 
un  ail  d'absence. 

Art.  18.  Nul  ne  peut  se  faire  remplacer 
dans  les  assemblées    primaires,   ni,  voter 
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Art.  10.  L  étranger  tJ«y'«^";,îl''0J^f  "''»;;-     pour  le  môme  objet  dans  plus  d'une  de  ces 
^^'^'''!^!!J!!'t'^:^^r^^tî^tS.     Semblées..  /  .. 


un  ans  accomplis.et  avoir  déclaré  I  inUjnlion 
do  se  fixer  en  France,  il  y  a  résidé  pendant 
sept  années  consécutives,  pourvu  qu'il  y 
paye  une  contribution  directe,  et  qu'en  ou- 
tre il  y  possède  une  propriété  foncière  ou 
un  étublissemeiil  d'agriculture  ou  de  oom- 
morce,  ou  qu'il  ait  épousé  une  française. 

Art. '11.  Les  citoyens  français  peuvent 
seul»  voter  dans  les  assemblées  primaires, 
et  <^lre  appelés  aux  fonctions  ét«y[^lies  par  la 
constitution. 

Art.  12.  L'exoccice  des  droits  de  citoyen 
se  perd  : 


assemblées.  ^ 

Art.  19>  Il  y  a  au  moins  une  assemMci 
primaire  fiar  canton. 

Lorsqu'il  y  en  a  plusieurs,  chacune  est 
com(>osée  de  quatre  Cent  cinquante  citoyens 
au  moins,  de  neuf  cents-au  plus. 

Ces  nombres  s'entendent  des  citoyens 
présents  ou  absents  ayant  droit  d'y  voter. 

Akt.  20.  Les  assemblées  primaires  se 
constituent  provisoirement  sous<  la  prési- 
dence du  plus  ancien  d'âge  ;  le  plus  jeune 
remplit  provisoirement  les  fonctions>(Je  se- 
crétair*. 

Art.  si.  Ellctt  sont  définitivement   cons- 


f  Par  la  naturalisation  on  pays  étranger;     lituées  par  la  nomination,  au  scrutin,  d  ui 
2*  Par   l'affiliaiion    h   toute  corporation     président,  d'un  secrôioire  et  de  trois  scru 
étrangère  qui  supposerait  des  distinctions     •»•«•-• 


de  naissance,  ou  qui  exigerait  des  vœux  de 
religion;     ^ 

3*  Par  l'aecoplalion  de   fonctions  ou  de 
pensions    offertes    par.  un    gouvernement 

étranger;         '  «      - 

k*  Par  la  condamnation  à  des  pf^nes  (amic- 
lives  ou  infamantes,  jusqu'à  réhabilitation. 

Art.  13.  L  exercice  des  droits  de  citoyen 
est  suspendu  :  ^ 

1'  Par  l'interdiction  judiciaire  pour  cause 
de  fureur,  de  démence  ou  d'imbécillité; 

2*  Par  l'état  de  débiteur  failli,  ou  d'héri- 
tier immédiat,  détenteur,  à  titre  gratuit,  de. 
tout  ou  partie  de  la  succession  d'un  failli  ; 

3°  Par  l'état  de  domestique  h  gages,  atta- 
ché au  service  de  la  personne  ou  du  wé- 
nai^e  ; 

i*  Par  l'état  d'accusation; 

5°  Par  un  jugement  de  contumace,  tant» 
que  le  jugement  n'est  pas  anéanti. 

Art.  ik.  L'exercice  des  droits  de  citoyen 
n'est  perdu  ni  suspendu  que  danâ  les  cas 
expriiués  ^ans  le«  deux  articles  précédents. 

Art.  15.  rliùl  citoyen  qui  aura  résidé  sent 
minées  consécutives  hors  du  territoire  de  la 
ié|tul)li(jue  ,  sans  mission  ou  autorisation 
donnée  au  nom' de  la  luition,  est  réputé 
étranger;  il  ne  redevient  citoyen  français 
(ju'après  avoir  satisfait  aux  condition»  pres- 
crites par  l'article  10 


tateurs. 

AaT/22.  S'il  s'élève  des  difficultés  sur  les 
qualités  requise»  pour  roter,  l'assemblée 
statua  orovisoirem^nl;  sauf  le  recours  au 
tribunal  civil  du  département. 

Art.  23.  En  tout  autre  cas,  le  Corps  lé- 
gislatif prononce  seul  sur  la  validité  des 
opération»  des  assemblées  primaires. 

Art.  2i.  N^il  ne  peut  paraître  en  armes 
oans  les  assemblées  |>rimaires. 

\rt.  XS.  Leur  }K)lice  leur  appartient. 
Art.  26.  Le»  assemblées  primaires  se  réu- 
nissent : 

1*  Pour  accef)ter  ou  rejeter  les  change- 
roenCs  à  l'acte  constitutionnel,  proposés  par 
Les  assemblées  «le  révision  ; 

2*  PourfaireMes  élections  qui  leur  appar- 
tienneut  suivant  l'acte  constitutionnel. 

Art.  27.  Elles  s'assemblent  de  plein  flroit 
.&'  premier  germinal  de  chaque  année ,  et 
procèdent,  s^lon  qu'il  y  a  lieu,  à  la  Domi- 
nation : 

l*  Des  roiembres  de  l'assemblée  électo- 
rale ^ 
2^  Du  juge  de  paix  et  do  ses  assesseurs; 
3"  Du  président  dq  l'administration  mu- 
nicipale du  canton,  ou  de»  oiDeiers  mqnici- 
paux  dans  les  communes  au-dessus  de  cinq 
uiille  habitant». 

Art.  28.  immédiatement  après  ces  élec- 
tions il  se  lient,  dans  les  communes  au- 
dessous  de  cinq  mille  habitants,  desassem- 


Art.  16.  Los  jeunes  gens  ne  peuvent  être     blées  communales  qui  élisent  les  cgenl»  de 
iiKscrits  sur  le  registre  civique,  sTils  ne  prou-     chaque  commune  et  leur»  «ÊilJoints. 

é    «:l.     _. I     i:_»     »l     A.........  ni     avi>ro.,i. 


\ent  qu'ils  savent  lire  et  écrire,  et  exercer 
une  profession  mécaiii«{ue. 

Les  opérations  luauuelles  de  l'agricullurc 
appartiennent  aux  prolessions  mécnn.Kiues. 

Cet  arliA:k  n'jiura  d'exécution  tju'a  «eiup- 
leV   le  \\m  di.UiLi'èiu.'  de  la  répub.ii|ue 


Art.  29.  Ce  qui  se  fai(  dans  une  assem- 
blée primaire  ou  comdvUuale  au  delà  de 
lobjCt  de  sa  con vocation, ^tT' contre  hs 
luîmes  déleriuinées  yar  la  coiistitution,  est 

liUl.,  ' 

Aur.  ;îO.  Les  As-einblées ,  soit  priinair^'>, 


soit  comn^ales,,  i 
(élection  queTcgtIes  q 
par  l'acte  constitutif 

Art.  31.  Toutes  U 
scrutin  secret. 

Art.  32.  Tout  du 
convaincu  d'avoi" 
frage,  est  exclu  de 
et  communales,  et  (J 
que,  pendant  vin^^t  i 
il  Test  pour  toujour 

TIl 

Aisfmblét 

Art.  33.  Chaqui 
iHtmme  un  électeur 
i; doyens,  présents  o 
de  voter  dan»  ladit 
nombre  de  trois  ce 
iiit'iii,  il  n'est  Domoi 

Il  en  est  nommé  < 
un  jusqu'à  cinq  cen 

Trois  depuis  cinq 
cents  ; 

Quatre  depuis  sef 
cints. 

Art.  3^.  Les  me 
électorales  sont  ooi 
ne  peuvent  être  réé 
vallede  <leux  ans. 

Art.  33.  Nul  ne  y 
tcur,  s'il  n'a  vingt-c 
ne  réunit  aux  qu 
eiepcer  les  droits  di 
des  conditions  suiv. 

Dans  les  commi 
nidte  habitants,  cell 
usufruitier  d'un  bic 
éj^al  à  la  valeur  loc 
nées  de  travail,  oi 
d'une  habitation  év 
à  la  valeur  de  cehi 
travail,  soit  d'un  bi 
cents  journées  de  tr 

Dans  les  commu 
mille  habitants,  cell 
usufruitier  d'un  bit 
('^à\  h  la  valeur  loc 
journées  de  travail, 
d'une  habitation  év 
à  la  valeur  de  cent 
d'un  bien  rural  éva 
travail; 

Et,  dan»  les  cam|: 
priélaire  ou  usufrii 
uu  revenu  égal  à  la 
<  iu(|uante  journ^î 
ItTinier  ou  métayer 
valeur  de  deux  cen 

A  l'égard  de  ceu! 
t«mps  propriétaires 
part,-  et  locataires, 
de  l'autre,  leurs  fa( 
seront  cumulées  ji 
l'uur  établir  leur  éli 

Art.  38.  L'assemI 
déparlement  se  ré 
'  lia(|iie  année,  et  le 
>ion  de  ^Ifi  jours  a 
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Aar.  7.  Le  corps  législalif  uo   poul  déli- 
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•roiit    aucune   aulro 
l<ur  soDl  aKribuéts 
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soil  comn^Mnales,,  ne 
(^Icclion  queTcgtîes  qui 
|i<ir  l'acte  constilutidnncl. 

AnT.  31.  Toutes  les  élections  se  font  au 
scrutin  secret. 

A  ET.  32.  Tout  dlpyen  qui  est  légalement 
convaincu  d'aTolWen<iu  ou  acheté  un  suf- 
frage, est  exclu  des  assemblées  primaires 
cl  communales,  et  de  toute  fonction  |[>ubli- 
que,  pendant  vin^t  ans;  en  cas  de  récidive, 
il  Test  pour  toujours. 

TITKB    I". 

AiSfmbléet  élèct orales . 

Art.  33.  Chaque  assemblée  prioûaire 
nomme  uo  électeur  à  raison  de  deux  cents 
iiioyens,  présents  ou  absents,  ayant  droit 
«le  voler  dans  ladite  assemblée.  Jusqu'au 
i  nombre  de  trois  cents  citoyens  inclusive- 
iiit'Hi,  il  n'est  nommé  qu'un  ékcteur. 

Il  en  est  nommé  deux  depuis  trois  cent 
un  jusqu'à  cinq  cents  ; 

Trois  depuis  cinq  cent  un  jus'l"'^    ^^P^ 
.  cenis  ; 
'    Quatre  depuis  sept  cent  un  jusqu'à  neuf 

CLUtS. 

Abt.  3i.  Les  membres  des  asseqiblées 
éleclorales  sont  nommés  chaque  année,  et 
ne  peuvent  être  réélus  qu'après  un  ioler- 
vallede  deux  ans. 

A  aï-.  33.  Nul  ne  pourra  èlre  nommé  élec- 
teur, s'il  n'a  viii^t-cinq  ans  accomplis,  et  s'il 
ne  réunit  aux  qualités  Décessalres  pour 
exercer  les  droits  de  citoyen  français,  l'une 
des  conditions  suivantes,  savoir  : 

Dans  les  communes  au-dessus  de  six 
nulle  habitants,  celle  d'être. propriétaire  ou 
Ubufruilier  d'un  bien  évalué  à  un  revenu 
(^'^al  à  la  valeur  locale  de  deux  cents  jour- 
nées de  IraTail,  ou  d'être  locataire,  soit 
(i'une  habitation  évaluée  à^un  revenu  égal 
à  la  valeur  de  cent  cinqua*tite  journées  de 
travail,  soit  d'un  bien  rural  évalué  à  deux 
cents  journées  de  travail  ; 

Dans  les  communes  au-dessous  de  six 
mille  haliitanls,  celle  d  être  propriétaire. ovi 
usufruitier  d'un  bien  évalué  à  un  revenu 
y^al  à  la  valeur  locale  de  cent  cinquante 
journées  de  travail,  ou  d'êlre  locataire,  soit 
d'une  habitation  évaluée  à  un  revenu  égal 
à  la  valeur  de  cent  journées  de  travail,  soit 
d'un  bien  rural  évalué  à  cent  journées  de 
travail; 

Et,  dans  les  campagnes,  celle  d'être  pro- 
priétaire ou  usufruitier  d'un  bien  évalué  à 
un  revenu  égal  à  la  valeur  locale  de  cent 
<:in(]uante  jouro^s  de  travail,  ou  d'êlre 
t<rinier  ou  métayer  de  biens  évalués  à  la 
Valeur  de  deux  cents'journées  de  travail. 

A  l'égard  de  ceux  qui  seront  en  même 
t'nnps  propriétaires  ou  usufruitiers  d'une 
part,-  ut  locataires,  fermiers  ou  métftyers, 
de  l'autre,  leurs  facultés  à  ces  divers  titres 
seront  cumulées  jusqu'au  taux  nécessaire 
pour  établir  leur  éligibilité. 

Ait.  38.  L'assembléb  électorale  de  chaque 
déparlement  se  réunit  le*  20  germinal  do 
'liaijue  année,  et  termine  en  une  sei|lescs- 
>ion  de  drx  jours  au  plu»,  et  sans  pojvuir 


s'ajourner,  tcMites  les  t>loftn)ns  (]ui  se  lr(»u- 
venl  à  faire  :  ajirôs  (juoi  elle  est  dissoulu 
de  plein  dr)it.  t 

A»T.  37.  Les  ass^mblét'S  éleclorales  no 
l>euvent  s'occuper  d'aucun  objet  élrancer 
aux  élections  dont  ellfs  sont  c^Mr^ées  relies 
i|e.  peuvent  envoyer  ni  r«*cevoir  aucune 
a«îres!»e  ,  aucune  pétition,  aucunedçipula- 
tinn.  ""^ 

AitT.  38.  Les  assemblées  électoMlos  ne 
peuvent  correspondre  entre  elles. 

Abt.  39.  Aucun  citoyen,  ayant  ^té  mem- 
bre d'une  assemblée  éhclorale,  no  peut 
prendre  le  litre  d'Slecteur,  ni  se  réunir,  efi 
cette  qualité,  à  ceux  qui  ont  été  arec  lui 
membres  de  celte  même  assemblée. 

La  contravention  au  présent  article  est  un 
attentat  à  la  sûrQté  générale. 

A  «T.  W).  Les  articles  18,  20.  21,  23, 1\. 
^,  29,  30,  31  et  82  du  titre  précédent,  sur 
les  assemblées  primaires,  sont  communs 
aux  assemblées  électorales. 

Art.  kl.  Les  assemblées  électorales  éli 
sent,  selon  qu'il  y  a  lieu  : 

1'  Les  membres   du  Corps  législatif,    si 
voir:  les  niend)res  du  conseil  dos  Anciens, 
ensuite  ceux  du  conseil  des  Cimj-CeHCs  ; 

2"  Les  membres  du  (Cibunal  de  cassation  ;. 

3»  Les  bnul.s-jurôlsr- 

i*  Les  administrateurs  de  département  ; 

5*  Les  président;  accusateur  public  et  gref- 
fier du  tribunal  criminel  ; 

G^  Les  iuges  des  tribunaux  civils. 

Art.  42.  Lorsqu'un  citoyen  est  élu  par  les 
assemblées  électorales  pour  renipincer  un 
fonctionnaire  mort,  démissionnaire  ou  di^s- 
titué,  ce  citoyen  n'est  élu  (jiuo  pour  le  teni()s 
qui  restait  au  fonctionnaire  remplacé. 

Art.  43.  Le  comnnssaire  du  directoiro 
exécutif  près  l'administration  de  chaqnt» 
département  est  tenu,  sous  ()oine  de  d«'sti- 
lution, d'informer  le  direcl()ire  de  l'ouverture 
et  de  la  clôture  des  assemblées  électorales  : 
ce  commissaire  n'en  peut  arrêter  ni  sus- 
pendre lea  op<^ralions,  ni  entrer  dans  le  lieu 
des  séances  ;  mais  il  a  le  droit  de  demandcr 
coramunication  du  procès-verbal  do  chinim! 
séance  dans  le*  vtiîgl-(|ualre  heures  qui  lu 
suivent,  et  il  est  tenu  de  défiancr  au  direc- 
toire les  infractions  qui  seraujiit  faites  A 
l'acte  constitutionnel 

Dans  tous  les  cas,  le  Cor()S  législatif  ftro- 

nonce  seul    sur   la  validité  des  ouérations 

des  assemblées  éleclorales. 

titre  V. 

Pouvoir  légiêlatif. 

biiHKjstUofis  gZ-nértle». 

Art.  44.  Le  Corr>«<  iv-gislntif  est  composé 
d'un  conseil  des  Anciens  et  d'un  conseil  des 
Cinq-Cents. 

Art.  45.  En  aucun  cas,  le  Corps  législatif 
ne  peut  déléguer  à  un,  ou  plusieurs  de  ses 
membres,  nia  qui  que  ce  soit,  aucune  des 
fonctions  qui  lui  sont  attribuées  par  la  pré- 
sente constitull-or». 

art.  46.  I'  ne  [nfut  exercer  par  liii-mô(n«', 
ni  par  des  déléj^ués,  le  pouv»»!.'"  exécutif,  ni 
l'j  j'iiuvoir  jiiili'.!.:ir  u. 


^ 


DIS  SCIF.NCES  POLlTiniKS. 
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ART.  ».  Le  tor|ts  lOmslalif  cessera  il  Cire 


Mons,  et  décrélée  i 


^ 


■^ 


A  , 


1 


\ 


••?  FIIA  niCMONNAIRE 

Art.  47.  Il  y  a  incompatibilité  entre  la 
<jiialilé  de  membre  du  Corps  législatif  et 
l'oxercice  d'une  autre  fonction  publique, 
eiceplé  celle  d'archiviste  de  la  république. 

Art.  48.  La  loi  détermine  le  mode  du  rem- 
placement définitif  ou  temf)oraire  des  fonc- 
tionnaires publics  gui  Tiennent  d'être  élus 
viembres  du  Corps  législatif. 


Fn.\ 


-i» 
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Aht.  63.  Its  ont  respnclivement  le  Jroit 
de  police  sur  leurs  membres;  mais  ils  ne 
peurent  prononcer  de  peine  plus  forte  qae 
la  censure,  les  arrêts  pour  huit  jours,  eÎNa 
l»rison  pour  trois. 

Art.  64.  Les  séances  de  l'un  et  de  l'autre 
conseil  sont  oubliques  ;  les  assistants  ne* 
peuvent  excéder  en  nombre  iamoitié  dies 


.^"^„\?"  ?!"^"*  départenoent  concourt,     merfibres  respecttfi!  de  chaque  conseH. 

.  1         .    X    .  i^^^j  procès-verba&i  des  séances  sont  im- 


k  raison  de  sa  population,  seulement,  à  la 
nomination  des  membres  du  conseil  des  An- 
ciens et  des  membres  du  conseil  des  Cinq- 
Cents.  .  .;;  >  ^ 
Art.  SO.'Tous  les  dix  anr,  le  Corps  légis- 
latif, d'après  les  états  de  population  qcLi  lui 
Ijont    cnvoyi^s,    détermine  le    nombr?  des 


primés.  \ 

Art.  65.  Toute  délibération  se  prend  par 
assis  et  levé  ;  en  cas  de  doute,  il  se  fait  ur; 
appel  nominal,  mais  alors  liés  votes  sont  se- 
crets. 

Art.  66.  Sur  la  demande  de  ceqt  de  ses 


membres  de  l*i^  et  I  autre  conseil  que  cha-  membres,  chaque  cons«il  peut  se  former  en 

que  département  doit  fournir.  comité  général  et  secret,  mais  seulement 

^  Art.  51.  Aucun  chatigement  ne  peut  être  pour  discuter,  et  non  pour  délibérer, 
fait  dans  cette  répartition  durant  cet  inter-         Abt,  67.  Ni  l'un  ni  Tautre  conseil  i 


Tfllle. 

Art.  62.  Les  membres  du  eeiiseil  législa^ 
lif  ne  sont  pas  représentants  du  dé(>arte- 
munt  qui  les  a  nommés,  mais  de  la  nation 
entière,  et  il  ne  peut  leur  élro  donné  aucun 
mandat'. 

Aat.  53.  L'un  et  l'autre  conseil  est  renou- 
velé tous  les  ans  (>ar  tiers.  ^ 

Aht.  54.  Les  membres  sortapt,  après  trois 
années,  peuvent  être  immédiajement  réélus 
pour  les  trois  années  suivantes;  après  quoi 
j1  faudra,  un  intervalle  de  deux  ans  pour 
qu'ils  puissent  être  élus  de  nouveau. 

Art.  55  Nul,  en  aucun  cas,  ne  peut  être 


'créer  dans 
nejit. 


ne  peut 
son  sein  aucun  (comité  perma- 


»    membre  du  Ç'orps  léyjslalif  durauL  plus  do     dé  trois  mille  myriagrammesde   frc 
SIX  années  consécutives.*^  '   (six  cent  treize  \uintaui  trente-deux  li 

Art.  5b.  bi,  par  des  circonstances  exlraor-         Art.  69.  Le  (lirect<.ire  exécutif  ne 


Seulement,  chaque  conseil  a  la  faculté» 
loisqu'  une  matière  lui  parait  susceptible 
d'un  examen  préparatoire,  dç  nommer  par- 
■  mi  ses  membres  une  cbinmission  spéciale, 
qui  se  renferme  uninuement  danj  l'objet  de 
sa  formation.       ' 

Cette  commission  est  dissoute  aussitôt 
que  le  conseil  a  statué  sur  l'objet  dont  elle 
était  chargée. 

Art.  68.  Les  membres  du  Corps  législatif 
reçoivent  une  indemnité  annuelle  ;  elle  est, 
da^is  l'un  et  l'autre  con.seil,  Gxée  h  la  râleur 

froment 
rres). 

iJinaire^  1  un  des  deux  conseils  se  trouve  faire  passer  ou  séjourner  aucun  corps  de 
iCcJuil  à  moins  des  deux  tiers  de  ses  meiii-  troupes  dans  Kidistance  de  six  myriamètres 
bres.  Il  en  donne  avis  ûu  directoire  exTécutif,  (douze  Keues  moyennes)  de  la  commune 
lequel  esUenu  de  convoquer  sans  délai  les  où  le  Corps,  législatif  tient  ses  séances,  si  ce 
assembnnjs^)rimaires  des  déparl5enients  qui  n'est  sur  sa  réquisition,  ou  avec  son  autori- 
ont  des  membres  du  Corps  législatif  à  reui-     salion.  ,. 

placer  par  l'efret  de  ces  circonstances  :  les  Art.  70.  Il  y  a  près  du  Corps  législatif  une 
j^sembléesppfmairés  nomment  sur-le-champ  garde  de  citoyens  pris  dans  la  garde  natio- 
„!_._  "^'A""  S"'  procèdont^aux  remplace-     paie  sédentaire  de  tous  les  déparlemenls> 

et  choisis  par  leurs  frères  d'armes.  ^ 

Celle  garde   ne   peut    être  au-dessus  de  , 

quinze  cenis  hommes  en  activité  de  service. 
Art.  71.  Le^Corps  législatif  détermine  îe 

mode  de  eo  service  et  sa  durée. 
Art.  72.   Le  Corps  législatif  n'assiste  h 

aucune  cérémonie  publique,  et  n'y  envoie 

point  do  dépulation.     . 


lOTVi 


ments  nécessaires 

Art.  57.  Les  meinjjres  ndWvoilement  élus 
pour  l'un  et  pour  l'autre  cdnseili  se  réunis- 
sent le  1"  prairial  de  chaque  «nuée,  dans 
l;i  commune  qui  a  été  indiquée  par  le  Corps 
'égislatif  précédent,   ou   daift  la  commune 


séances, 


iiièmeoii'il  a  tenu  ses   dornières 
s'il  n'en  a  pas  désigné  une  autre. 
'  Art.  58.  Les  deux  conseils  résident  tou- 
jours dans  la  môme  commune. 

Art.  59.  Le  Corps  léj^islalif  est  perma- 
nent; il  pjBul  néanmoins  s'ajourner  à  des 
termes  qu'il  désigne. 

Art.  60.  En  aucun  cas,  les  deux  conseils 
Jio  peuvent  se  réunir  dans  une  même  sa4le. 

Art.  61.  Les  fonctions  de  président  et  de 
secrétaire  ne  peuvent  excéder  la  durée  d'un 
mois,  ni  dans  le  conseil  des  Aucuns,  ni- dans 
celui  des  Cinq  Cenis.  *C 

Art.  62.  Lesi  deux  conseils  ont,  respçc- 
tivement  le  droit  de  police  dans  le  lieu  de 
leurs  séances,  ut  dans  l'enceinte  extérieure 
'qu'ils  oui  déterminée. 


Cotuetl  de»  Çinq-Caitt. 

Art.  73.- Le  consei)  desCinq-Cenlsest  in- 
variablement fixé  i -ce  nombre  '  f 

ARfî'74.  Pour  être  élu  membre ,^u  conseil 
desCinq-Cents,  il  faut  être  âgé  de  30  ans  ac- 
complis, et'avoir  été  domicilié  sur  le  terri- 
toire de  la  république  pendant  tes  dix  années 
(^ui  auront  immédiatement  précédé  l'élec- 
tion. 

La  condition  de  l'âge  de  trente  ans  ne  sera 
()oint  exigible  avant  l'an  septième  de  la  ré- 
publique ;  jusqu'à  cette  épo<iue,  l'âge  de 
vingt-cinq  ans  accomplis  sera  sudisant. 

Art.  1'.').  I,(j  consci!  des  ri.nq-Centî-  ne  ("'ut 


lélibérer  si  la  séa 
deux  cents  membre 

Art.  76.  La  propo 
exclusivemetf^Q  ce 

Art.  77,  Aucaoe  { 
délibérée  ni  résolue 
Cents,  qu'en^bserv 

Il  SQ  fait  trois  lac 
l'intervalle,  entre  di 
peut  être  moins  de 

La  discussion  esl 
lecture  ;  ett  néanm< 
ou  la  seconde,  le  coi 
déclarer  qu'il  y  a  I 
qu'il  n'y  a  pas  lieu 

Toute  propositior 
distribuée  deux  joui 
Il  ire. 

Après  la.troisièm( 
Cinq-Cents  décide  s' 
jiMiriiemenU  ^ 
,  Art.  78.  Toute  .pr 
â  la  discussion,  a  él 
après  la  troisième  l( 
produites  qu'après  ui 

Art.  79.  Les  prc 
le  conseil  de.«  Cii]q-( 
1x0%*: 

Art.  80.  Lepréain 
énonce  :, 

t*  Les  dates  des 
trois  lectures  de  la 
faites  ; 

2*  L'acte  par  leqtie 
la  troisième  lecture, 
1  ajournement. 

Art.  81.  Sont  exe 
crites  par  l'article  7 
connues  urgentes  pi 
iable  du  conseil  des  ( 

Cette  déclaration 
l'urgence,  et  il  en  v 
préambule  du  la  ré.x 

ConteiV 

Art.  82.  Lo  conse 
posé  de  deux  cent  c 

Art.  83.  Nul  ne 
du: conseil  desAnci( 

S'il  n'est  Agé  de  q 

Si  de  plus  il  n'est 

Et  s'il  n'a  pas  été  d 
de  la  république  ner 
qui  auront  immedii 
tiun. 

Art.  84.  La  condi 
par  le  précédent  ar 
l'iir  l'article  74,  ne  i 
loycns  qui  sont  sort 
publique  avec  missii 

Art.  85.  Le  conse 
iléhbérersi  ta  séanc) 
Vingt-six  membres  i 

Aht.  86.  Il  appar 
con.seil  des  Anciens 
tci  les  résolutions di 

Art.  87.  Aussitôt 
ciMiseil  des  Cinq-Cci 
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lélibérer  si  la  féance  n'csf  composée  île 
deui  cents  membres^au  moms. 

Art.  76.  La  proposition  des  lois  appartient 
«xciusifemetfMa  conseil  des  Cinq^JdUts. 

Abt.  T7,  Aucane  proposition  ne  peut  être 
délibérée  ni  résolue  dans  .e  conseil  des  Cinq- 
Cents,  ou'en^bserTant  les  forioes  suivan- 

Il  SQ  fait  trois  lectures  dç  la  proposition  ; 
l'intervalle,  entre  deux  de  ces  lecCures,  ne 
peut  être  moins  de  dix  jours. 

La  discussion  est  ouverte  après  chaque 
lecture;  eit  néanoioiifs,  après  la  preiniiM-e 
ou  la  seconde,  le  conseil  des  Cinq-Cents  peut 
déclarer  qu'il  y  a  lieu  A  rajournenient,  ou 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  è  délibérer. 

Toute  proposition  doit  être  imprimée  el 
distribuée  deux  jours  avant  la  seconde  Icc- 
iiu-e. 

Après  la. troisième  lecture,  le  conseil  des 
Cinq-Cents  décide  s'il  y  a  lieu  ou  non  à  l'a- 
jiMiriiement.        '^  ^ 

,  Ait.  78.  Toute  .proposition  qui,  soumise 
à  la  discussion,  a  été  détinilivement  rejetée* 
après  la  troisième  lecture,  ne  peut  être  re- 
prodoilaq^'aprôs  une  année  rérolue. 

Art.  79.  Les  pro()0$iliQns  adoptées  |)ar 
le  conseil  de.«  Cit)q-Cent:i  ^'appellent  résolu-, 
tion*: 

Art.  80.  Le  préambule  de  toute  résolution 
énonce  :, 

t*  Les  daies  des  séances  auxquelles  les 
trois  lectures  de  la  proposition  auront  été 
faites;  -  , 

2*  L'acte  par  leqUél  il  a  été  déclaré,  apiès 
la  troisième  lecture,  ou'il  n'y  a  pas  lieu  à 
1  ajournement. 

Art.  81.  Sont  exemptes  dés  formes,  pres- 
crites par  l'article  77,  les  propositions  re- 
connues urgentes  par  une  déclaration  préa- 
lable du  conseil  des  Cinq-Cents. 
^  Cette  déclaration  dénonce  les  motifs  de 
l'urgence,  et  il  en  est  fait'  mention  dons  le 
préambule  de  la  résolution. 

Conseil  de$  Àncunt. 

Art.  82.  Le  conseil  des  Anciens  est  com- 
posé de  deux  cent  cinquante  membres.l 

Art.  83.  Nul  ne  peut  être  élu  membre 
du  conseil  des  Anciens: 

S'il  n'est  Agé  de  quarante  ans  accomplis  : 

Si  de  plus  il  n'est  pas  marié  ou  veuf; 

Et  s'il  n'a  pas  été  domicilié  sur  le  territoire 
de  la  république  pendant  les  quinze  années 
(pii  auront  immédiatement  précédé  l'élec- 
tion. 

Art.  84.  La  condition  de  domicile  exigée 
par  le  précédent  article,  et  celle  prescrite ^ 
par  l'article  74,  ne  concernent  point  les  ci- 
toyens qui  sont  sortis  du  territoire  de  l.i  ré- 
publique avec  mission^du  gouvernement. 

Art.  85.  Le  conseil  des,  Anciens  ne  peut 
ilélibérer  si  la  séance  n'est  composée  de  cent 
vingt-six  membres  au  moins. 

Aht.  86.  Il  appartient  exclusivement  au 
conseil  des  Anciens  d'approuver  ou  de  reje- 
tii  les  résolutions  du  uonieil  de*  Cinq-Cenis. 

Art.  87.  Aussitôt  qu'une  résolution  <lu 
•-'oiisi'il  des  Ciiiq-Ccnls  est  pai  venue  hu  <  on- 


seil  des  Anciens,  le  président  donne  lecture 
du  préambule. 

Art.  88.  Le  conseil  des  Anciens  refuse 
d'approdver  les  résolutions  du  conseil  des 
Cinq-Cents  qui  n'ont  point  été  prises  dans 
les  forines  prescrites  par  la  constitution. 

Art.  89.  Si  la  proposition  a^élé  déclarée 
urgente  par  le  conseil  des  Cinq-Cefits,  le 
conseil  des  Anciens  délibère  pour  approu- 
ver pu  rejeter  l'acte  d'urgence. 

Art.  90.  Si  le  conseil  des  Anciens  rejette 
l'acte  d'urgence,  il  né  délibère  point  sur  le 
fon<i  de  la  résolution» 

Art.'  91,  Si  la  résolution  n'est  pas  précédée 
d'un  acte  d'urgence,  il  en  est  fait  trois  lec- 
tures ;  l'intervalle  entre  deux  de  ces  lectures 
ne  |>eut  être  moins  de  cinq  jours. 

La  discussion  est  ouverte  api  es  chaque 
lecture. 

Toute  résolution  est  imprimée  et  distri- 
buée deux  jours  au  moins  avant  la  seconde 
•  lecture.  r- 

Art.  92.  Les  résolutions  du  conseil  de» 
Cinq-Cents,  adoptées  par  le  conseil  dos  An- 
ciens, s'appellent  loti.- 

Art.  93.  Le  préambule  des  lois  énonce  les 
dates  des  séances  du  conseil  des  Anciens 
auiquelles  les  trois  Jeclures  ont  été  faites, 

Art.  94.  .Le  décret  par  lequel  le  tronspil 
des  Anciens  reconnaît  l'urgence  d'uTie  loi, 
est  motivé  et  mentionné  dans  le  préambule 
do  cette  loi. 

Art.  95.  La  proposili^on  de  la  loi  ,  faite 
par  le  conseil  dés  Cinq-Cents  ,  s'entend  de 
tous  les  articles  d'un  môme  projet:  l<'  con- 
seil des  Anciens  doit  les  reielertous  ou  les 
approuver  dans  leur  ensemble. 

Art.  96.  L'approbation  du  conseil  des 
Anciens  est  exprimée  sur  cIkkjuo  propo- 
sitron de  loi  par.cette  formule  ,.  signée  du 
président  el  des  secrétaires  :  Le  conseil  des 
Anciens  approuve... 

Art.  97.  Le  refus  d'adopter  pour  cause 
d'omission  des  formes  indiquées  dans  l'ar- 
licieTT,  est  exprimé  par  cette  formule,  si^çoee 
du  président  et  des  secrétaires  :  La  Consti- 
tution annuité... 

Aht.  9b.  Le  refii.s  d'approuver  le  fond  do 
la  loi  proposée  est  exprimé  par  "celte  for- 
mule, signée  du  |)resident  el  des  secré- 
taires :  Le  conseil  des  Anciens  adopte... 

Aht.  99.  Dans  le  cas  du  |)récédeiit  ar- 
ticle, le  projet  de  loi  rejeté  ne  peut  [)lus 
être  présenié  par  le  conseil  des  Cinq-Cents 
qu'après  une  année  révolue 

Art.  100.  Le  conseil  des  Cinq-Cenls  peut 
néanmoins  présenter,  à  (juelque  époque  que 
ce  soit,  un  projet  de  loi.  qui  contienne  des 
articles  faisant  partie  d'un  projet  qui  a  été 
rejeté. 

Art.  loi.  Le  conseil  des  Anciens  envoio 
dans  le  jour  le;  lois  qu'il  a  adoptées ,  tant 
au  conseil  des  Cinq-Cents  ({u'au  directoire 
exécutif. 

Art.  102..  Le  "conseil  des  Angens  peut 
changer  la  résidence  du  Cor|)s  législatif;  il 
indique,  en  ce  cas,  un  nouveau  lieu  el  l'e- 
l>0(pie  i\  la(|uelle  le.s  deôt  «nnseils  sont 
tenu'»  d»'  .s'y  rendre. 
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Le  dc'cr<;liJu  conseil  dus  Anciens  sur  cet 
objet  esl  irrévocable. 

Akt.  103.  Le  jour  inôrno  de  ce  décret ,  ni 
l'un  ni  l'flulre  ùi's  conseils  no  peuvent  plus 
délibérer  dons  la  commuoe  où  ils  ont  ré- 
lidé  jusqu'alors. 

Lei  membres  qui  y  conlinueraient  leurs 
ibnclioos  se  rendraient  coupables  d'attentat 
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contre  la  sûreté  de  la  répu[>li(|ue. 

Art.  104.  f^es  membres  du  directoire'exé- 
cutif  qui  retarderaimit  ou  reIVs.eraient  de 
sceUer ,  promulguer  et  envoyer  le  décret 
de  translation  du  Corps  législatif,  seraienl 
coupables  du  môme  délit.     \ 

Art.  105.  .Si,  dans  les  vipgt  jours  après 
celui  fixé  par  le  conseil  des  Anciens,  la  ma- 
jorilé'dd  chacun  des  deux  conseils  n'a  pas 
l'ait  connaître  à  la  république  son  arrirée  au 
nouveau  lieu  indiqué  ou  sa  réunion  âaus 
un  autre  lieu  quelconque,  les  adœinisti'a 


le   conseilpdes    Anciens    l'aura    décrétée. 

Art.  113^  Hors  le  casdu'Oagrant  délit,  les 
membres  du  Corps  législatif  ne  peuvent  être 
amenés  devant  les  ofliciersde  police,  ni  mis 
en  état  d'arrestation,  avant  que  le  conseil 
des  Cinq-Cents  n'ait  proposé  la  mise  en  ju- 
gement et*  que  le  conseil  des  Anciens  ne 
l'ait  décrétée. 

Art.  1H.  Dans  les  cas  des  deux  articles 
précédents,  un  membre  du  Corps  législalir 
ne  peut  être  traduit  devant  aucun  autre  tri- 
bunal que  la  haute  cour  de  justice. 

Art.  115.  Ils  sont  traduits  devant  la  môme 
cour  pour  les  faits  de  trahison,  de  diTapi- 
dalion  ,  de  manœuvres  pour  renverser  la 
Constitution,  et  d'atienLat  contre  la  sûreté 
intérieure  de  la  république. 

Art.. 116.  Aucune  dénonciation  contre  (in 
membre  du  Corps  législatif,  ne  peut  donner 
lieu  à  poursuite, -si  elle  n'est  rédigée  par 


teurs  de  département,  ou,  à  leur  défaut,  les  écrit,  signée  et  adressée  au  conseil  des  Cinq 

tribunaux  ci  vils  du  déparlement,  convoqueiit  Cents. 

les'assemblées  primaires  fK)ur  nommer  des  Art.  117.  Si,  après  avoir  délibéré  en  la 

électeurs  qui  procèdent  aussitôt  à  la  for-  forme  prescrite  par^J^ticle  77,  leN^nsei: 

matiori  d'un  nouveau  Corps  législatif,   jmr  des  Cinq-Cents  admet  la  dénonciation ,  il  lo 

J  élection  de  deux  cent  cinquante  9éputés  déclare  en  ces  termes: 


pour  lo  conseil  des  Ancieris  et  de  cinq 
cents  pour  l'autre  conseil. 

Art.  106.  Les  administrateurs  de  dépar- 
lement qui,  dans  le  cas  de  l'article  précé- 
dent, seraient  en  retard  de  convoquer  les 
assemblées  primaires,  se  rendraient  cou  • 
pables  de  haute  trahison  et  d'attentat  contre 
la  sûreté  de  la  répjublique. 

Art.  107.  Sont  déclarés  coupables  du 
môme  délit  tous  citoyens  qui  mettraient 
obstacle  h  la  convocation  des  assemblées 
primaires  et  électorales,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 106. 


La  dénonciation  contre  ....  foùr  le  fait 
de  ....  datée  de  ....  eignée  de  ;...  ett  admise. 

Art.  118.  L'inculpé  est  alors  appelé:  il' 
a,  pQur  comoartltre,  un  d^lai  de  trois  jours 
n-ancs  ;  et  lorsqu'il  comparait,   il  est   en- 
tendu dans  l'intérieur  du  lieu  des  séances 
du  conseil  des  Cinq-Cents. 

Art.  11^.  Soit  que  l'inculpé  se  soit  pré- 
senté, ou  non,  le  conseil  des  Cinq-Cents 
■déclare,  après  ce  délai,  s'il  y  a  lieu  ou  non, 
à  l'eiamen  de  sa  conduite. 


Art.   120.  S'il  est  déclaré  par  le  conseil 

des  Cinq-Cents  qu'il  y  a  lieu  à  examen  ,  le 

Art.  108.  Les  membres  du  nouveau  Corps     prévenu  est  appelé  |)ar  le  conseil   des  An- 

,Wi«i*t.»  e«  r«cc^rr.Ku„.  ^-«- i„  1.»..   ^.s  .„     clens  i  i I  8  pour  comparaitro  u n  délai dc  dcux 


législatif  se  rassemblent  dans  lo  lieu  où  le 
conseil  des  Anciens  avait  transféré  îles 
séances. 

S'ils  ne  peu^nt  se  réunir  dans  ce  lieu  , 
on  quelque  en^droit  qu'ils  se  trouvent  eu  ma- 
jorité, là  ç^e  Corps  législatif. 

Art.  109.  Eibepté  dans  les  cas  de  l'article 
j-  102,  aucune  proposition  de  loi  ne  peut 
prendre  naissance  duns  le  consçil  des 
Anciens. 

De  la  Garantie  des  membres  du  Corps  législalif. 

Art.  110.  Les  citoyens  qui  sont  ou  ont 

'     été  membres  "du  Corps  législalif  ne  peuvent 

ôtre  recherchés,  accusés  ni  jugés  en  aucun 

temps,  pour  ce  qu'ils  ont  dit  ou  écrit  dans 

l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  111.  Les  membres  du  Corps  légis- 
latif, depuis  le  moment  de  leur  nomination 
jusqu'au  trentième  jour  après  l'expiration 
tle  leurs  fonctions  ,  ne  peuvent  ôtre  mis  en 
^  Migement  que  dans  les  formes  prescrites  par 
JBS  articles  qui  suivent. 

Art.  112.  Ils  peuvent,  oourfaitscriminels, 
ôtre  sa.isis  en  tlagrant  délit;  mais  il  en  est 
donné  avis,  sans  délai,  ïu  Corps  législalif; 
et  la  poursuite  ne  pourra  être  continuée 
•  lu'après  que  le  conseil  des  Cinq-Cenls 
iuira  picijiusé  la  mise  enjugoiiu  ni  ,   et  que 


jours  francs  ;>el,  s'il  comparait,  il  esl  en- 
tendu dans  l'intérieur  du  lieu  des  séances 
du  conseil  des  Anciens. 

Art.  121.  Soit  que  le  prévenu  se  soit 
présenté,  ou  non ,  le  conseil  des  Anciens  , 
après  ce  délai,  et  après  y  avoir  délibéré  dans 
les  formes  prescrites  par  l'article  91  ,  pro- 
nonce l'accusation  ,  s  il  y  a  lieu  ,  et  reàvoie 
l'accusé  devant  la  haute  cour  de  justice  , 
laquelle  est  tenue  d'instruire  le  procès  sans 
aucun  délai. 

Art.  122.  Toute  discussion;  dans  l'un  et 
dans  l'autre  conseil,  relative  à  la  prévention 
ou  è  l'accusation  d'un  membre  du  Corps 
législatif,  se  fait  en  comité  général. 

Toute  délibération  sur  les  mômes  objets 
esl  prise  à  l'apii^l  notuinal  et  ank'  scrutin 
secret. 

Art.  123.  L'accusation  prononcée  contre 
un  membre  du  Corps  légiJIatif  entraîne 
suspension.  '  , 

^'i!  est  acquitté   par  le  jugement  de  la 
haute  coui 
lions. 


de  justice  ,  il  reprend  sas  fonc- 


AeiaUons^es  deux  conseils  entre  eux. 

■^  Abt^  124.  Lorsque  les  «leux  conseils  sont 
diliiiilivcmL'nt  coiislitués  ,    ils  s'tH  averlis- 


^ent  mnttullemt 

Art.  125.  Chat 

messagers  d'Etat 

Aitt.  126,  Ils  I 

seils  et  au  Direct 

ncfes  du  Corps  h 

cet  effet  dans  le 

toire  exécutif. 

Is  marchent  pi 

Art.  127.  L'un 

iouriier  au  delè  d 

senienïent  de  l'ai 

ProD 

^^..«ï^RT.  128.  Le  Di 

ot  (lublier  les  lo 
Corps  législatif, 
leur  réception. 

Art.  129.  Il  fa 
dnns  le  jour,  les 
^islatif  qui  sont 
gence. 

Art.  130.  La  i 
r.cles  du  Corps  ié 
forme  suivante  : 

Au  nom  de  la 
ou    {acte  du  Corp. 
foire  ordonne  que 
ci-dessus  sera  pub 
muni  du  sceau  de 

Art.  131.  Les 
ii'^itlestejKis  l'oba 
•  rites  par  les  arti( 
^tre  promulguéçi 
(ulif ,  et  sa  respo 
six  années. 


•>     Pow 

Art.  132.  Le  P( 
h  un  Directoire  d 
par  le  Corps  légis. 
lions  d'assemblée 
nation. 

Art.  133.  Le  coi 
flii  scrutin  secrel 
nombre  des  nieml 
if  nommer,  et  la 
Anciens,  qui  choi: 
Qelle  liste. 

Akt.   134.  Les 
doivent    Ôtre    agi 
moins. 

Art.  135.  Ils  n 
parmi  les  citoyens 
Corps  législatif*  o 

La  disposition 
observée  qu'à  con 
de  la  république. 

Art.  136.  À  coi 
l'an  cinquième  di 
bres'du  Corps  \é 
élus  membre*  du 
■•>oit  pendant  la  l 
lé^islafi.ves  ,  soit  \ 
ofrès  rex|iir«lioii 

Art.  137.  l.p  I) 
r»*nouvelé,  par  l'éli 
Ijfc,  chaque  ann») 


8.'$1  FIIA 

Art.  52.  Sous  la  direction  dos  consuls,  un 
conseil  d'Etat  est  chargé  de  rédiiicr  les  r)ro- 
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près  un  tribunal  criminel,  est  remplie  par 
le  commissaire  du  gouvernement. 


I 


^->3 

i)t!rc  d.ms  les  i 
entendu  ou  an 


8!Î5       *  FKA  DES  SCIENŒS  POLITKQUES 

^ent  rrnMtu  llement^par  un  mesuger  d'Etat. 

Art.  125.  Chaque  conseil  nommu  quatre 
messagers  d'Etat  pour  son  service. 

Ai&T.  1^.,  Ils  portent  à  chacun  des  con- 
seils et  au  Direcluire  exécatif  les  lois  et  les 
acles  du  Corps  législatif;  ils  ont  entrée  à 
cet  effet  dans  le  lieu  des  séaoc4i$  du  Direc- 
toire exécutif. 

Is  marchent  précédés  de  deux  huissiers; 

Art.  127.  L'un  des  conseils  ne  peut  s'a- 
journer au  deik  de  cinq. jours  sans  I9  con- 
sentement de  Taulre. 
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Le  sort  décidera  ,  pendant  les  quatre  |>re- 
mières  années,  de  la  sortie  successive  du 
ceux  qui  auront  été  nommés  lé  première 
fois.      '  .  <-         . 

Abt.  j|,38.  Aucun  dos  membres  sortant  no 


f>ii 


PromolgaUoa  des  lois. 

^^„^t!^KT.  128.  Le  Directoire  exécutif  fait  scelhr 
ot  (lublier  les  lois  et  les  autres  actes  du 
Corps  législatif,  dans  les  deux  jours  après 
leur  céceplion. 

Abt.  129.  Il  fait  sceller  et  promulguer, 
dnns  le  jour,  les  lois  et  actes  du  Corps  lé- 
gislatif qui  sont  précédés  d'un  décret  d'ur- 
gence. 

Abt.  130.  La  publication  de  la  loi  et  des 
r.cles  du  Corps  législatif  est  ordonnée  en  la 
lorme  suivante  : 

Au  nom  àe  la  République  française  (loi) 
li  (acte  du  Corpt  législatif) Ls  Direc- 
toire ordonne  que  la  loi  ou  l'acte  léçfislalif 
ci-dessus  sera  publié,  exieuli  y  et  qu'tl  sera 
muni  du  sceau  de  la  République. 

Art.  131.  Les  lois  dont  le  préambule 
ii'^itleslejMs  l'observation  ties  formes  pres- 
crites par  les  articles  T7  et  91 ,  ne  peuvent 
^tre  promulguées  par  le  Directoire  exé- 
(  ulif ,  et  sa  responsabilité  à  cet  égard  dure 
six  années. 

titre    VI. 

^     Pouvoir  exécutif. 

Abt.  132.  Le  Pouvoir  exécutif  est  délégué 
i\  un  Directoire  de  cinq  membres,  nomniés 
\\i\r  le  Corps  léuii>laliri  taisant  alors  les  fonc- 
tions d'assemblée  électorale,  au  nom  de  la 
nalion. 

Art.  133.  Le  conseil  des  Ciriq-Cenls  forme, 
nu  scrutin  secret  ,  une  liste  décuple  du 
iioD)bre  des  membres  du  Directoire  qui  &pnt 
if  nommer,  et  la  présente  au  c^iseil  des 
Anciens,  qui  choisit,  au  scrutin  secret,  dans 
utile  liste. 

Abtt.  134.  Les  membres  du  Directoire 
doivent  être  âgé^  de  quarante  ans  au 
moins. 

Art.  135.  Ils  ne  peuvent  être  pris  que 
parmi  les  citoyens  qui  ont  été  membres  du 
Corps  législatif*  ou  minislre.<. 

La  disposition  du  pré.sent  article  ne  sera 
observée  au'à  commencer  de  Tan  neuvième 
iJe  la  république. 

Art.  136.  À  compter  du  premier  jour  de 
l'an  cinquième  du  la  république,  les  mem- 
bres* du  Corps  législatif  ne  pourront  être 
élus  membres  du  Directoire  ni  ministres  , 
^oit  pendant  la  durée,  de  leurs  fonctions 
lé^islafi.TPs  ,  soit  (tendant  la  première  année 
u|irès  rexpiratioii  de  c»*s  mômes  lonctiohs. 

Art.  137.  Le  Direcloir*?  est  pareilleinenl 
ft-nouvelé,  par  l'éleclion  d'un  nouveau  Uieni- 
L»rc,  chaque  année, 


peut  elfe ^réélu  qu'aurès    un  ^intervalle  dq 
.cinq  ans. 

Art.  139.  L'ascendant  «t  le  drisceridant  en 
ligne  diiécte,  les  frères,  l'oncle  et  le  neveu, 
les  cousins  fu  premier  degré,  et  les  alliés 
à  ces  divers  degrés,  nu  peuvent  éjlre  en  même 
temps  membres  du  Directoire ,  ni  s'y  suc- 
céder ,  Qu'après  un  intervalle  de- cinq  ans. 
Art.  140;  En  cas  de  vacance  par  mori , 
dém\|sion  ou  autrement,  d'un  des  membres 
du  Directoire,  son  successeur  est  élu  |tar 
le  Cu^s  législatif  dans  dix  jours  pour  tout 
délai. 

Le  conseil  des  Cinq-Cents  est  tenu  de  pro- 
poser les  candidats  dans  les  cinq  preoiiers 
jours,  et  le  conseil  des  Anciens  doit  con- 
sommer l'éleclion  dans,  les  cinq  derniers. 
Le  nouveau  membre  n'est  élu  que  pour 
le  temps  d'exercice  qui  restait  è  celui  qu  il 
remplace.  V 

Si  néanmoins  ce  temps  n'excède  pas  six 
mois,  celui  qui  est  élu  demeure  en  fonc- 
tions jusqu'à  la  (in  de  la  cinquième  aunée* 
suivante. 

Art.  141.  Chaque  membre  du  Directoire 
le  préside  à  son  tour  durairt  trois  lUQis  scu* 
leuieut. 

Le  presirtent  a  la  sitjualure  et  la  gardo 
du  sceau. 

Les  lois  et  le$  actes  du  Corps  légi.slniif 
sonladres.<iés  au  Directoire  ,  en  la  per^onnu 
de  son  président. 

Art.  142.  Le  Directoire  exécutif  ne  [)^ul 
délibérer,  s'il  n'y  a  trois  membres  présents 
au  moins. 

Art.  143.   Il  se  choisit,  hors  de  son  sein 
Un  secrétaire  qui  contre-signe  les   ex[)6di- 
lions  et  rédige  les  délibéralions  sur  un  re- 
gistre où    chaque   membre   a    le  droit    de 
faire  inscrire  son  avis  motivé.  . 

Le  Directoire  peut,  quand  il  le  juge  h 
propos ,  délibérer  sans  l'assistance  de  son 
secrétaire;  en  ce  cas  les  délibéralions  ^oiit 
rédigées  sur  un  registre  particulier,  par  I  un 
des  membres  du  Directoire. 

Art.  144.  Le  directoire  pourvoit,  d'a(irès 
les  lois ,  h  la  sûreté  extérieure  ou  inlé- 
rieurê  de  la  république. 

Il  peut  faire  des  proclamations  couformes 
aux  lois  et  pour  leur  exécution. 

11  dispose  de  la  force  armée ,  sans  qu'en 
aucun  cas,  le  Directoire  colloqtivement,  ni 
aucun  de  »vs  membres,  puisse  la  commander, 
ni  pendant  le  lem{>s  de  ses  foncliaiii  ,  ni 
pendant  les  deux  oÉinées  qui  suivent  ioi- 
médialement  l'expiration  de  ces  mômes  foor^ 
(ion». 

Art.  145.  Si  le  Directoire  est  inlbrmé  qu'il 
se  trame  (|uelque  conspiration  contre  la  sû- 
reté extérieure  ou  iutérieuro  de  l'Etat ,  il 
peut  décerner  des  mandats  d'amener  et  dei 
'inondais  d'arrôt  contre  ceux  qui  sont  pré- 
.sutné.s  les  .luleurs  ou  les  complices  ;  il  peiiL 
les  inliTiu^'M  :  mais  il  çirt  obli^M,   .sous  l'.i 


I 


K'-^  FRA  nr.s  sr.iE.Ncts  roi.iTiQi;ES.  fra  h:,i 

Itère  d.ins  les  formes  ordiriaires,  après  avoir  ,  tion  dune  personne  quelconque;  lousceOi 
entendu  ou  appelé  le  dénoncé.  Le  ministre     qui,  môme  dans  le  cas  de  l'arrestation    nu- 
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|)einei  portées  contre  le  crime  de  déten- 
tion arbitraire ,  de  les  renvoyer  par-devant 
l'ollicier  de  police  ,  dans  le  délai  de  deux 
jours,  pour  procéder  suivant  les  lois. 

Art.  ikù.  Le  Directoire  nomme  les  gé- 
néraux en  chef;  il  ne  peut  les  choisir  narqai 
les  parents  ou  alliés  de  ses  membres  , 
dans  les  degrés  exprimés  par  l'article  139. 
Akt.  H7.  Il  surveille  et  assure  l'exécution 
des  lois  dnns  les  administralions  et  tribu- 
naux ,  par  des  commissaires  k  m  nomi- 
nation. 

Art.  ik8.  Il  npmme  hors  de  son  sein  les 
ministres,  et  les  révoque  lorsqu'il  le  juge 
convenable. 

Il  ne  peut  les  choisir  au-dessous  de  l'âge 
de  trente  ans,  ni  parmi  les  Mrents  ou. alliés 
de  ses  membres,  aux  degrés  éiioncés  dans 
l'article  139. 

Art.  H9.  Les  ministres  correspondent 
immédislement  avec  les  autorités^  qui  iQur 
sont  subordonnées. 

Art.  150.  Le  Corps  législatif  détermine 
los  aliribuliuns  et  le  nombre  de  ses  mi- 
nistres. 

Ce  nombre  est  de  six  au^moins  et  de  huit 
"^au  plus. 

Art.  151.  Les  ministres  ne  forment  point 
un  conseil. 

Art.  152.  Les  ministres  sont  respecti- 
vement responsables  tant  de  l'inexécation 
des  lois  que  de  l'ijiexécutioo  des  arrêtés  du 
Directoire. 

Art.  153.  Le  Directoire  nomme  le  rece- 
veur des  impositions  directes  de  chaque  dé- 
jtartement. 

Art.  154.  Il  nomme  les  préposés  en  chef 
aux  régies  des  contributions  ihdiretes  et  À 
l'administration  des  domaines  nationaux. 

Art.  155'.  Tous  les  fonctionnaires  publics 
dans  les  colonies  françaises,  excepté  les  dé- 
partomonls  des  lies  de  France  et  de  là  Réu- 
nion, seront  nuuimés  par  le  Directoire  jus- 
qu'il la  paix. 
Art.  150.,  Le  Corps  législatif  peut  nulori- 
.  scr  le  Directoire  k  envoyer  dans  toutes  les 
colunies  françaises,  suivant  l'exigence  des 
cas,  un  ou  plusieurs  agents  porticuliers  nom- 
més par  lui  pour  un  temps  limité. 

Les  agents  particuliers  exerceront  les  mô- 
mes fonctions  que  le  Directoire,  et  lui  se- 
ront subordonnés. 

Art.  157.  Aucun  membre  du  Directoire 
no  poul  sortir  du  territoire  de  la  républi- 
(|uo,  que  deux  ans  après  la  cessation  de  ses 
fonctions. 

Art.  158.  Il  est  tenu,  pendant  cet  inter- 
valle, do  justifier  aa  Corps  législatif  de  sa 
résidence. 

L'article  US  et  les  suivants,  jusqu'k  l'ar- 
ticle 133  inclusivement,  relatif  À  la  garantie 
«lu  Corps  législatif,  sont  communs  aux 
membres  du  Directoire. 

Art.  159.  Dans  les  cas  ou  plus  de  doux 
iiiotobres  du  Directoire  seraient  mis  en  jugH- 
nu'iit,  lo  Corps  législatif  pourvoira,  dans  les 
formes  ordinaires,  h  leur  romplaceuient  pro- 
visoire durant  le  jugomunf.' 

Art.  100.  Hoii  les  las  des  artick'.>-  119  cl 


120,  le  Directoire^  ni  aucun  de  ses  membres 
ne  peut  être  appelé,  ni  par  le  conseil  des 
Cinq -Cents,  m  par  le  conseil  des  An- 
ciens. 

Art.  161.  Les  comnles  et  les  éclairetsse- 
raents  demandés  par  l'un  ou  l'autre  conseil 
au  Directoire  sont  fournis  par  écrit. 
'  Art.  162.  Le  Directoire  est  tenu,  chaque 
année,  de  présenter  par  écrit  à  l'un  ou  h 
l'autre  conseil,  l'aperçu  des  dépenses,  la  si- 
tuation des  finances,  l'état  aes  pensions 
existantes,  ainsi  que  le  projet  de  celles  qu'il 
croit  cotivenable  d'établir. 

11  doit  indiquer  les  abus  qui  sont  ï  sm 
connaissance. 

Aat.  163.  Le  Directoire  peut,  en  tout 
temps,  inviter  par  écrit  le  conseil  des  Cinq-  ^ 
Cents,  à  prendre  un  objet  en  considération  ; 
il  peut  lui  proposer  des  mesures,  nuus  non 
des  projets  rédigés  en  forme  d«  lois. 

Art.  164.  Aucun  membre'  du  Directoire 
ne  peut  s'absenter  plus  de  cinq  jours,  ni  s'é- 
loign,er  au  deli  de  quatre  mjrfamètres  (huit 
lieues  moyennes)  du  lieu  de  la  résidence 
du  Directoire,  sans  raulorisation  du  Corps 
législatif. 

Art.  165.  Les  membres  du  Directoire  ne 

fleurent  paraître,  dans  l'exercice  de  leurs 
onctions,  soit  au  dehors,  soit  dans  l'inté- 
rieur de  leurs  maisons,  que  revêtus  du  cou- 
tume qui  leur  est  propre. 

Art.  166.  Le  Directoire  a  sa  garde  habi- 
tuelle, et  soldée  aux  frais  de  la  répubirque; 
cette  gardé  est  composée  de  cent  vingt  hom- 
mes à  pied  et  de  cent  vingt  hommes  à  che- 
val. 

Art.  .167.  Le  Directoire  est  accompagné 
Uo  sa  garde  dans  les  cérémonies  et  •marches 
publiques,  où  il  a  toujours  le  premier 
rang. 

Art.  168.  Chaque  membre  du  Directoire 
80  fait  accompagner  au  dehors  de  deux 
gardes. 

Aht.  169.  Tout  poste  de  force  armée  doit 
au  Directoire  et  h  (liacun  de  ses  membres 
les  honneurs  militaires  Mjpérieurs. 

Art.  170.  Le  Directoires  quatre  messagers 
d'Etat,  qu'il  nomme  et  qu'il  peut  desti- 
tuer. 

Ils  portent  aux  deux  corps  législatifs  les 
lettres  et  les  mémoires  du  Directoire  :  ils 
ont  entrée  à  cet  effet  dans  le  lieu  des  séan- 
ces des  conseils  législatifs. 

Ils  marchent  précédés  d#denx  huissiers. 

Art.  171.  Le  Directoire  réside  dans  la 
même  commune  que  le  Corps  législatif. 

Art.  172.  Les  membres  du  Directoire  sont 
l^és  aux  frais  de  la  république,  et  dans 
un  môme  édifice.      .  " 

Art.  173.  Le  traitement  de  chacun  d'eux 
est  fixé,  ^>our  chaque  année,  h  la  valeur  de 
cinquante  myriagrammes  de  froment  (dix 
mille  deux  cent  vingt-deux  quintaux.) 

titre  VII 

Corps  administratifs  et  mumcipaux^ 

Art.  174.  Il  y  a,  dans  chaque  départem'^nl, 
une  adminisluitior)  Lenlralf,  etdans  chaque 


canton,^  une  ai 
moins. 

Art.  175.  T 
tration  défiartc 
être  âgé  de  Vii 

Art.  17fl.  I 
en  ligne  direo 
veu,  et  fe.<  alli< 
vent  simnltaE 
même  adminis 
près  on  int^rv 

Art.  177.  Cl 
parlement  est 
elle  est  renoui 
ans. 

Art.  178.  T< 
lation  s'élève,  ( 
mille,  a  f>our  i 
municipale. 

Art.  179.  Il 
la  |>opulalion  e 
bit»nts,  un  ag 

Art.  180.  U 
paux  de  cbaqu 
palité  du  cantc 

Art.  181.11 
I  aJministralio 
canton. 

Art.  182.  D; 
pulation  s'élèf 
lants,  il  y  a  cii 

Sept,  depuis 
mille. 

Neuf,  depuis 
mille. 

Art.  183.  Da 
pulation  excèr 
au  moins  trois 

Dans  ces  co 
iuu(iicipaliiés  s 
pulation  de  1'. 
n'excède  pas  c 
ne  soit  pas  moi 

I.a  municipa 
ment  est  comp( 

Art.  184.  Il 
sées  en  plusiei 
central   pour  I 
|»ar  le  Corps  léi 

Ce  bureau  vt 
nommés  (tar  I 
ment,  et  couf 
eut  if. 

Art.  185.  Le 
nistration  muii 
deux  ans,  et  rt 
moitié  ou  par  \ 
de  la  moitié,  et 
lion  la  plus  f 
faible 

Art.  186.  Le 
tement  et  les  n 
municipales  pe 
sans  intervalle. 

Art.  187.  T< 
fols  de  suite  éli 
ment  ou  meiub 
iii<  ipale  ,  et  (pi 
en  vertu  de  l'ui 
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iiii'iil     acquis    au    |>rolil     (Je     U\    Ut'publi- 

ljU>'. 

Ahr.  9'».  La  flnlion  française  dt';clarc  gu'a- 
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Lt>   présiilciit  et    les   quatre    .icrutatours 
iintnint'iit  le  secrélniru. 
Art.  6.  L  asscml>l(M*)le  cnnion  se   dirisp 
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Le  nom'or 
moins  excéi 
sous  de  cer 
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caitlen,^uDe  administralion  munieipalo  au 
luoins. 

Art.  175.  Toot  membre  d'une  adminis- 
tration défiartementale  oa  municipale  doit 
Cire  âgé  de  fiogt-cinq  ans  au  moins. 

Abt.  170.  L'ascendant  et  le  descendant 
en  ligne  directe,  les  frères,  l'oncle  et  le  de- 
reu,  elfe.*  alliés  aut  mêmes  degrés,  ne  peu- 
vent simaltabém^t  dire  membres  de  la 
même  administration, -ni  s'y  succéder  qu'a- 
près on  iat^valie  de  deux  ans. 

Abt.  177.  Chaque  administralion  de  dé- 
parlement est  composée  de  cinq  membres; 
elle  est  renouvelée  par  cinquième  tous  les 
ans. 

Akt.  178.  Toute  commune  dont  la  popu- 
lation s'éièTe,  depuis  cinq  mille  jusqu'à  cent 
mille,  a  (K)ur  elle  seule  une  administration 
municipale. 

Abt.  179.  Il  y  a  en  chaque  commune  dont 
la  |K)pulalion  est  inférieure  à  cinq  milluba-^ 
bitfrnts,  un  agent  municipal  et  un  adjoint. 

Abt.  180.  La  réunion  cies  agents  munici- 
paux de  chaque  commune  forme  la  munici- 
palité du  canton.  * 

Abt.  181.  Il  y  a  de  plus  un  président  de 
l'adminislralion  municipale,  choisi  dans  le 
rarrlon. 

Abt.  182.  Dans  les  communes  dont  la  po- 
pulation s'élèro  de  cinq  è  dix  mille  habi- 
tants, il  V  a  cinq  oflicjers  n)unici|iaux; 

Sept,  depuis  dix  mille  juM}u'è  cinquante 
mille. 

Neuf,  depuis  cinquante  mille  jusqu'à  cent 
mille. 

Akt.  183.  Dans  les  communes  dont  la  po- 
f>ulation  excède  cent  mille  habitants,  il  v  a 
au  moins  trois  administrations  municipales. 

Dans  ces  communeà,  la  dirision  de  ces 
mu(iicipalilés  se  fait  de  manière  que  la  po- 
l>ulation   de  l'arrondisibinenl  de  chacune 
n'excède  pas  cinquante  mille  individus  et' 
ne  soit  pas  moindre  de  trente  mille. 

I>a  municipalité  de  chaque  arrondisse- 
ment est  composée  de  sept  membres. 

Abt.  184.  11  y  a  dans  les  coraïuunes  divi- 
.«ées  en  plusieurs  municipalités,  un  bureau 
«entrai  pour  les  objets  jugés  indivisibles 
par  le  Corps  législatif. 

Ce  bureau  est  composé  de  trois  membres 
nommés  [>ar  l'administration  de  départe- 
ment, et  confirmés  par  le  pouvoir  exé- 
cutif. 

Abt.  183.  Les  membres  de  toute  admi- 
nistration municipale  sont  nommés  i>our 
«leux  ans,  et  renouvelés  chaque  année  par 
luuitié  ou  [>ar  partie  !a  plus  approximative 
do  la  moitié,  et  alternativement  pr  la  frac- 
lion  la  plus  forle  et  la  fraction  la  plus 
faible 

Abt.  186.  Les  administrateurs  do  dépar- 
Inment  et  les  membres  dos  administrations 
municipales  peuvent  être  réélus  une  fuis 
Siins  intervalle. 

Abt.  187.  Tout  citoyen  quia  été  deui 
fols  de  suite  élu  administrateur  de  départe- 
ment ou  meiu,bre  d'une  administralion  mu- 
niripale,  cl  «pii  en  a  rempli  les  fonctioiii» 
en  vertu  de  ruii';  l'I  'ir  r.iu'rc  ^'IccIi'Mi,  m- 
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peut  être  élu  de  nouveau  qu'après  un  in- 
tervalle de  deux  années. 

Abt.  188.  Daus  le  cas  où  une  administra- 
tion défKiriementale  ou  munici|)ale  perdrait 
un  nu  plusieurs, de  ses  membt'es  par  mort, 
démission  ou  f utrtg^ent,  les  auroini&lra- 
t«urs  restant  peuvent  s'adjoindre,  en  rem- 
placement des  administrateurs  temporaires, 
et  qui  exercent  en  cette  qualité  jusqu'aux 
élections  suivantes. 

Abt.  189.  Les  administrations  dépait**- 
meniales  et  municipales  ne  (teuvenr^noli- 
fior  les  actes  du  dorps  légi.sjatif,  ni  ceux 
du  Directoire  exécutif,  nien  suspendre  l'exo 
cution. 

Elles  ne  peuvent  s'immiscer  dans  les  ob^ 
jets  dépendants  de  l'ordre  judiciaire. 

Abt.  190.  Los  administrateurs  sont  es- 
sontielleroent  chargés  de  la  répartition  des 
contributions  directes  et  de  la  surveillance 
des  deniers  provenant  des  revenus  publics 
dans  leur  territoire. 

Le  Corps  Législatif  détermine  les  règles 
et  le  modr  de  leurs  fonctions ,  tant  sur  ces 
objets  que  sur  les  autres  parties  de  l'admi- 
uistratiou  intérieure 

Abt.  191.  Le  directoire  exécutif  nomme, 
auprès  de  chaque  administration  (l'éjinrte- 
menlaleet  municipale,  un  commissaire  (pi'il 
révoque  lorsqu'il  le  juge  convenable 

Ce  commissfiire surveille  et  requiert  l'exé- 
cution des  lois. 

Akt.  192.  Le  commissaire  près  de  chaque 
adminislnition  locale,  doit  être  pris  parmi 
les  citoyens  domiciliés  depuis  un  an  dans  le 
déparlomcul  où  cette  administration  est  éta- 
blie. 

Il  doit  ètro  Agé  de  vingt-cinq  ans  au 
moins 

Art.  193.  Les  administrations  municipa- 
les sont  subordonnées  aux  adminislralions 
de  département,  et  celles-ci  aux  ministres. 

En  conséquence,  le^ninistrcs  peiiv<iii 
annuler,  chacun  danSM[)artie,  les  actwsdes 
administrations  de  département,  et  (ell*s- 
ci  les  actes  des  adçainistralions  municipales, 
lorsque  ces  actes  sont  contraires  «ux  lois 
ou  aux  ordres  des  autorités  snpérirurcs. 

Art.  19i.  Les  ministres  (leiivent  aussi 
suspendre  les  administrateurs  de  dëparlo- 
iiient  qui  ont  contrevenu  aux  lois  ou  au\ 
«ordres  des  autorités  sujiérieures,  et  Irs  ad- 
ininislratinns  de  déparlement  ont  \i!  même 
droit  à  l'é^anl  des  men.bres  des  adminis- 
trations iiiunici|)alcs. 

Art.  195.  Aucune  surpcnsion  ni  annu- 
lation ne  devient  délinitive  sans  la  crmlir- 
mation  fornndle  (hi  Directoire  exécutif. 

Art.  196.  Le  Directoire  |>eut  aussi  annu- 
ler immédiatement  los  actes  des  adminislra- 
lions départementales  ou  munici|»ales. 

Il  |>eul  suspendre  ou  destituer  iiumôdiale- 
menl,  lorsqu  il  le  croit  nécessaire,  les  adini- 
nistraleurs,  soit  de  département,  soi„t  de 
canton,  elles  eoToyerdevanl  les  tribunaux 
do  département  lorsqu'il  y  s  lieu. 

Art.  11)7.  Tout  arrêta  jtorlanl  rrt5*Htioa 
d'acli'!»,  !tu^p<.'ii>ioM  on  d'*sii(u(ion  d'.idiiii- 
ni^[riit(.'ur-,  d'iit  (Mf(;  npiiivi^ 
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Le  nom'ure  des    membies    ne  poiil  néan- 
moins excéder  deux  cents,  ni  élro   aur-le*- 
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iifl  r.(Hnl  vinul. 


liors  du  collcge  «decloral    ijui    le  d<>>i.;iH». 

Les  conseils  d'arrondisseinenl  se  ronou- 

Vfllenl  lar  tiers  toUs  le.s  cinci  ans. 
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.  Akt.  198.  Lor9«)iie  Jeâc^rw]  iiKinbres  (l'une 
nJiniiiisIration  départcm^nlah;  «ont  dosli-  Akt.  S10.  Il  n«  peut  être  p>)rté  atteinte 
X\i('.'  t  le  Directoire  exécutif  pourvoit  è  leur  au  droit  de  faire  prononcer  sur  les  difT^renlls 
reinpla<-ero(rnt  ju.<tqu'à  l'élection  suivante;  [lar  des  arbitres  du  choix  dés  parties. 
iD')is  il  ne  peut  choisir  leurs  suppléants  pro«  Abt«  Sii.  La  décisiop  de  ces  arbitres  est 
▼  ivoires  que  parmi  les  anciens  admini^râ-  sans  appel  et  sans  recours  en  cassation,  si 
t(>ur!t  du  même  dépM'Iement.  «^  les  parties  ne  l'ont  eipressément  réservé. 
Art.  199.  Les  adVninistration^,  soit  de  A«t.  S13.  Il  r  a  dans  Chaque  arrondisse- 
département,  soit  de.  canton,. ne  peuvent  ment  déterminé  par  la  loi,  un  juge  de  paix 
corre«|>ondre  entre  elles  que  sur  les  affaires  et  se^assesseurs 


S 


qui  leur  sont  attribuées  (>ar  la  loi,  et  non 
sur  les  intérêts  généraux  de  la  république. 

Art.  300.  Toute  Administration  doit  an- 
nuellement le  compte  de  sa  gestion.^ 

Les  comptes  rendus  par  Tçs  administra- 
tions départenjentales  sont  itopriniés. 

Art.  201.  Tous  les  actes  des  corp^  admi- 
niiilralifs  sont  rendus  publics  par  le  dép<!ft 
du.  registre  où  ils  sont  consignés  et  qui  est 
ouvert  è  tous  les  ndfliinistrés. 

Ce  registre  £st  clos  tous  les  six  rf^ois,  et 
n'est  déposé  que  du  jour  qu'il  a  été  o+«s. 

Le  Cof^s  léjsislalif  peut  [irorogcr,  selon 
les  circonstances,  le  déiJi  ûxé  pour  pe  dé- 
pôt. ^ 

titre  VII. 

Pouvoir  judiciaire. 
DlsposiUoiù  générale^. 

Abt.  202.  Les  fonctions  judiciaires  ne  nen- 
vent  être  exercées  ni  pair  le  Corps  législatif, 
ni  par  le  pouvoir  exécutif.- 

Art.  203.  Les  juges  ne  peuvent  s 'immis- 
cer dans  l'exercice  du  j>ouvoir  législatif,  ni 
4"3ire  aucun  régleraept. 

Ils  ne  peuvent  arrêter  ou  suspendre  l'exé- 
cuLioii  d'aucune  loi,  ni  citer  devant  eux  les 
admiuistrtiteurs  pour  raison  de  leurs  lonc- 
tiuns. 

Art.  20V.  Nul  ne  pont  être  distrait  des  ju- 
ges que  la  loi  lui  n.ssigne,  \mr  aucune  cora- 
niission,  ni  par  d'autres  «tl.ribtilions  que 
celles  (|ui  sont  dt'ler,nur)écs  par  une  loi,  an- 
térieure. 

Art.  205.  La  jusfioe  est  rendue  gratuite- 
ment.      ^^ — ' — 


Ils  sont  toMs  élus^pour  deux  ans,  et  peu- 
vent être  immédiatement  et  indéUuiaient 
réélus.^ 

Art.  213.  La  loi  détermine  les  objets  dont 
les  juges  et  leurs  assesseurs  connaissent  un  ' 
dernier  ressort. 

Elle  leurenattribu^d'aatres  qu'ils  jugent 
h  la  charge  de  l'appel..  | 

Art.  214.  Il  y<a  des triliunaux  particuliers 
^  pour  le  commerce  de  terre  et  de  mer;  la  loi 
rlétermine  les  lieux  oCt  il  est  utile  de  les 
établir.. 

Leur  |)Ouvoir  dé  juger  en  dernier  ressort 
ne  peut  être  étendu  ou  delà  de  la  valeur  de 
cinq  cents  myringramme^  de  froment  (cent 
deux  quintaux  vingt-deux  livres). 

Art<  215.  Les  affaires  dont  le  jugement 
n'appartient  ni  aux  juges  de  paix  ni  aux 
tribunaux  de  commerce,  soit  en  dernier  res- 
sort, soit  h  la  charge  d'appel,  sont  portées  ^ 
immédia'ement  deVant  le  juge  de  f>8ix  et  ses 
assesseurs  pour  être  conciliées 

Si  le  ju|^e  de  paix  ne  peut  tes  concilier,  il 
les  renvoie  devant  le  ti'ibunal  civil. 

Art.  216.  Il  y  u  un  tribunal  civil  par  dé- 
partement.   ,         ,  •       ' 

Chaque  tribunal  civil  est  composé  de  vingt 
juges  MU  moins,  d'un  commissaire  et  d'un 
substitut  nommés  et  destituubles  par  le 
Directoire  exéculif,  et  d'un  Rreflier. 

Tous  les  cinq  ans  on  procède  à  l'élection      v 
00  tous  les  membres  du  tribunal.  V. 

'    Lesjnges  peuvent  toujours  ôlre  réélus. 

.^rt.  217.  Lors  dé  l'élection  des  j-uges,  il 
est  nommé  cinq  suppléants,  dont  trois  sont 
les   citoyens   résidant    dans  la 


,>ris    parmi    les   citoyens 

coiiiniune  où  siège  le  tribunal 

Art.  206.  Les  juges  ne  peuvent  ôlre  des-         Art.  218.  Le  tribun/il  civil  prononce  en 

tiUiés  que  pour  forfaiture  légalemenl  jugée,      dernier  ressort,  dans  les  cas  déterminés  par 

ni  suspendus  que  par  une  accusation  ad-y^   la  loi,  sur  les  appels  des  jugements,  soil  des 

mise.  juges  de  paix,  ^oit  des  •arbitres,   soil   des 

Art.  207.  L'ascendant  et  lo  descendant      tribunaux  de  commerce. 

Art.  219,.  L'appel  des  jugements  [ironon- 
ci^s  par  le  tribunal  civil  se  porte  au  tribunal 
civil  do  l'un  des  (rois  départements  les  plus 
voisins,  ainsi  qu'il  est  déterminé  pal*  la  loi. 
Art.  220.  Le  tribunal  civil  se  divise  en 
seciions.  '^    ■ 

Une  section  ne  peut  juger  au-aessous  du 


en  ligne  ilirecte,  les  frères,  l'oncle  et  le  ne- 
veu,  les  cousins  au  premier  degré,  et  les 
»  alliés^  ces  divers  degrés,  ne  ^leuvenl  ôiro 
simultanément  membre  du  môme  tribunal. 
Art.  208.  Les  séances  des  tribunaux  sont 
Hibliqiies,  |ps.ju:^es  délibèrent  en  secret; 
les  jugement-i  sont  prononcés  À  haute  voix  ; 


r. ._        .         .„. 

Il»  sont  motivés,  et  on  y  énonce  les  termes      nombre  de  cinq  juges. 

de  la  loi  appliquée.  *  Art.  221.  Les  jugei.réun 

Art.  209.  Nul  citoyen,  s'il  n'a  l'âge  «le 
trente  ans  accomf»lis,  ne  peut  être  élu  juge 
d'un  tribunal  de  départeipenl,  ni  juge  de 
j>aix,  ni  assesseur  déjuge  de  paix,  ni  juge 
d'uh  tribunal  de  commerce,  ni  membre  du 
tril)unal  de  cassation,  ni  juré,  ni  commis- 
saire du  Directoire  exéculif  près   les  liibu- 


chaque 
iilin  se- 


jugei 
tribunal  nomment  entre  eux 
cret,  le  président  do  chaque 

D(  la  jtulice  correctwmteUe  et  crimiiuUe. 

Art.  222;  Nul  no  peut  ôtré  saisi  que  pour 
flre  conluil  devant  l'odicitîr  de  police;  é\ 
nul  ne  peut  ôlre  niis  en  arreslalion  oïl  dé- 
UMiu   qu'en   vcrlu  dun. mandat  d'arrêt  dos 


'- 


n'y 
elle 


8"5 

officiers  de 
lif  dans  je  ca 
"donnance'  3e 
nal,  soit  du 
oujd'un  décr 
latïf,  dans  le 
pioiiouccr,  0 
tion  à  la  pr 
nelle. 

Art.   223. 
l'arrestation 
!•  Qu'il  ex 
l'arrestation, 
quelle -elle  e; 
2%Qu'il  ni 
l'objet,  et.q 
Art.  224. 
duite  devant 
née  sur-le-cl 
tard. 
Art.  225. 
a  aucun 
le  sera  ren 
y  a  lieu  de 
elle  y  sera  ci 
qui,  en  au«tt 
jours. 

Art.  226. 

ôlre   retenue 

santç,  dans  I 

rester  libre  i 

Art.  227. 

sa   déteniior 

peut  ôlre  co 

lieux  légalei 

pour  servir  c 

justice  on  de 

Art.  228. 

recevoir  ni 

venu  d'un  a 

prescrites  pi 

donnance   di 

(l'accusation 

nation  à  pris 

cl  sans  que 

sur  son  régi; 

Art.  229. 

tenu,  sans  1 

penser^  de  ri 

a  Vollicier  ci 

de  détentioi 

requis  par  c 

Art.  230. 

sonne  déten 

parents  et  ai 

cier  civil,  le 

.,  corder,  è   n 

,  ne^  représci 

transcrite  s 

personne  ar 

AfT.  231 

sa  plÂco   01 

à  qui  la  loi 

donnera,  si| 

1er   l'ordre 

conque,  mô 

torisée   par 

retiendra  u 

letilion  non 
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Ils  n(!  peuvent   s'occuper  que  des  onéra-  d'Etat  lo  pa[)ior  scellé  de  son  sceau,  dans  le- 

luMM  pour  le<»<|uelles  ils  sont  conv(K]ues,  ni  quel    est  consigné  son   vieu.    (le  papier  est 

c^iiiiinoer  leurs  séances  ou  delà  du   terme^  souscrit  par  to^is  ceux  qui  sont  présents   à 

lix<^  (>ar  l'ado  de  convocation^ l'acte. 
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lorsqu'ils    : 
IKlal  : 
5'  Dissoi 

Mai 
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ofTicièrs  de  police,  ou  du  pirccloire  exécu- 
tif dans  je  cas  de  l'arlicle  IW,  ou  d'uno  or- 
"tlonnancè  3e  prise  de  corps,  soit  d  un  tribu- 
nal, soil  du  (Jirecleur  du  jury  d'accusation, 
ou jd'undécreM 'accusa (ion  du  Corps  légis- 
latif, dans  les  cas  où  il  lui  appparlienl  dti  la 
piojiouccr,  ou  d'un  jugement  de  condamna- 
lion  &  la  prison  ou  détention  correction- 
nel le.  ^ 

Art.  223.  Pour  que  l'acte  nui  ordonne 
l'arrêslalion  puisse  être  exéculé,  il  faut  : 

y  Qu'il  exprime  forraelleraenl  le  molirde 
l'arrestaliori,  et  la  loi  en  conformité  de  la- 
quelle-elle  est  ordonnée. 

2%Qu'il  ait  élé  notilif»  à  celui  qui  en  est 
l'objet,  et^qu'il  lui  en  ait  été  laissé  copie. 

Abt.  22&.  Toute  personne  ^JÊm  et  con- 
duite durant  l'otBcier  de  polic^Ks  ejiami- 

iour  i 
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signé;  et" toupies  gardiens  ou  l^eôlicr^qtii 


> 


née  sur-le-champ,  ou  dans  le  jo 
tard 


au 


plus 


Art.  225.  S'il  résulte  |de  l'examen  qu'il 
n'y  a  aucun  sujet  d'inculpation  contre  çllr 
elle  sera  remise  aussitôt  ea,  liberté  :  ou,  s' 
y  a  lieu  de  l'envoyer  à  la  maison  rfarrêt," 
elle  y  sera  conduite  dans  le- plus  brerdélai,  ' 
qui,  eu  ou^uu  cas,  ne  pourra  exécéder  trois 
jours. 

A«T.  226.  Nulle  personne  arrêtée  ne  peiil 
^Ire  retenue,  si  elle  donne  caution  suffl- 
santç,  dans  tous  les  cas  où  fa  loi  permet  de 
rester  libre  sous  le  cautintmenient. 

Art.  227.  Nulle  personne,  dans  le  cas  où 
sa  détention  est  aut&risée  par  la  loi,  ne 
{)uut  être  conduite  ob  détenue  que  dans  les 
lieux  légalement  et  publi(]uement  désignés 
pour  serTir  de  maison  d'arrêtf^de  maison  do 
justice  ou  de  maison  de  détention. 

Art,  228,  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut 
recevoir  ni  retenir  aupuné  personne  qu'en 
VLTiu  d'un  mancrot  d'arrôLrMlon  les  former 
prescrites  par  les  art.  222  et  223,  d'uno  or- 
donnance de  prjse  de  corps,  d'un  décret 
(l'accusation  ou  d'un  jugement  de  condam- 
nation è  prison  t)u  détention  correctionnelle, 
ol  sans  que  la  transcription  en  ait  été  faite 
sur  son  registre,    #  j   ■      . 

Art,  229.  Tout  gardien  ou  geôlier,  est 
tenu,  sans  qu'aucun,  ordre  puisse  l'en  dis- 
pensen>  de  représeiUer  la  personne  défetlue 
à  l'olllcier  crtil  ayant  la  polipe  do  la  raaiso(fi 
de  détention,  toutes  les  fois,  qu'il  en  sera 
requis  par  cet  oOicier. 

Art.  230.  La  représentation  de  la  per- 
sonne détenue  ne  pourra  être  refusée  h  ses 
parents  et  amis  porteurs  de  l'ordre  do  l'odi- 
cier  civil,  lequef  sera  toujours  tenu  do  l'ac- - 
.corder,  h  moins  que  le  gardien  ou  geôlier 
,  ne^ représente  une  ordonnance  du  j^^ge, 
transcrite  sur  son  registre,  pour  tenir  la' 
personne  arrêtée  au  secret. 

Â^t.  231.  Tout  hourtlie,  quelle  que  soit 
sa  pl/ico  ou  son  emploi,  autre  que  ceux 
.»  qui  la  loi  donne  le  droit  d'urreslalion,  qui 
donnera,  signera,  exécutera  ou  fera  exécu- 
ter l'ordre  d'arrêter  un  indivitiu;  ou  qui- 
conque, même  dans  le  ««'  darresjalion  au- 
torisée par  la.  loi,  conduira,  recevra  (ni 
retiendra  un  in»lividu  dans  un  heu  de  dts- 
lenlion  non  publiquement  cl  N'-^alcment  do- 


contreviendront  aux  di$>K)sUions  des  trois 
articles  précédents ,  scioiil  coupables  du 
crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  232.  TotHes  rigueurs  employées 
dans  les  arrestations,  détentions  ou  exécu- 
tions, autres  t]ue  celles  prescri.es  par  la  loi', 
sont  des  criides.** 

AR\f.  233.  Il  y  a  dans  clique di'paitemeni, 
pour  le  jugement  des  délits  doit  la   peine. 
n'est  ni  aîlliclive  ni  infamante,  trois  Vibu- 
naux  correctionnels  au    muii]^,  et^six    au 
plus.  " 

Ces\tribunaux  ne  pourront  pr(;^oi>cer  de 
peine  plus  grave  que  l'et^prisonnemeni 
pour  deux  années.      . 

La  connaissance  des  délits  dont  la  peine 
n'excède  pas,  §oi't  la  valeur  de  trois  jour- 
nées de  travail,  soir  un'^cmpiisonneinent 
de  trois  jours /est  déléguée  uu  juge  de 
paix,  qui  prononce  en  dernier  ressort.     ' 

Art.  ^V.  Chaque  tribunal  corredronnol 
.est  çom{M)sé  d'un  président,  ik)  deux  jugti^s 
de  paii  ou  assesseurs  de  juges  de  paix  do 
la  comraujie  où  iT  est/établi,  d'un  commis- 
saire du  pouvoir  exécnlif,  nommé  et  desli-  ' 
tuuble  par  le  Direct(Oire  exécutif,  et  d'un 
grelWr.  ^ -, 

Ajit.  235,  Le  président  de  chaque  IribundI 
correctionnel  est  pri.s  tous  les  .six  inois,  et 
par  tour,  parmi  les  membres  des  si  ctions 
du  tribunal  civil  du  département,  les  prési- 
dents esceptés. 

Art.  236.  1  H' a  appel  des  jugements  du 
tribunal  correflionnci  par-devant  le  liibunal 
criminel  du  dqjarteinento 

Art.  237.  En  matière  de  'lélits  emné^rlanl 
peine  aflllctive  ou  infamarilc,  nulle  per- 
sonne d9  [teut  être  jugée  que  sur  une  accu- 
sation admise  par  leis  jurés  ou  décrétée  p.ir 
le  Corps  législatif,  dans  le  cas  où  il  lui  n\>- 
partienl  de  décréter  d'accusation." 

Art.  238.  Un  premier  jury  déclare  si  l'ar- 
cusation  doit  être  admise  ou^ejetéc  :  le  fait 
est  reconnu  par  un  second"/ury.,  et  la  peine 
déterminée  par  la  loi  est  appliquée  parles 
tribunaux  criminels. 

Art.  ^239.  Les  jurés  ne  votent  que  par 
scrutin  secret.  }' 

Art,  246.  Il  y  a,  dans  chaque  déparlo- 
roe^nt,  autant  do  jurys  d'accusation  qiio  do 
tribunaux  çorreetionoels: 

Les  présictenls  des  tribunaux  correction- 
nels en  soirt  les  directeurs,  chacun  dans.sou 
arrondissement.  '    ' 

Dans  les  loinmunes  au:;^essus  dé  'cin- 
quanio-mi^e  Ames,  il  pourra  être  étnbli^p<ir 
la  loi,  oulre  le  |>résrdent  do-lribunal  corrtM 
tionnel,  autant  de  directeurs  dé  jurys  d'ac- 
cu.nation  que  l'expédition  des  .affaires  ['exi- 
gera. 

Art,  2kl.''  Les  fonctions  de  c/)mmi"88nire 
du  pouvoir  exécutif -et  d^  greffier  près  Ib 
directeur  du  jury  d'adcusation,  «ont  rem- 
plii^s  par  le  commissaire  et  par  l«  greffier 
du  tribunal  correctionrwîJ. 

Art.  242.  Chaque  ««recteur  du  jury  d'ar- 
cuialioi)  a   la    i^urveillance   immédiate  de 
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lorsqu'ils  sont  attentatoires  h   la  sûreté  do 
IKtai  : 
5*  Dissout  Ito  Corps  législatif  et  lo  Tribu 
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do  tous  Ifts  officiers  de  police  de  son  arroiir  .    qu'ils  onl  la,  fiiciillé  de  clioisir,  ou  qui  leur 


>^ 


«Jisseruent 

Art.'»243.  \jjl  dirceleur  du  jury  poursuit 
immédiatemehl,  comme  oiricier  de  f)olice, 
,  sur  les  dénonoialion!<  (|ue  lui  fait  l'accusn- 
Ifur  public,  soit  d'offite,  «oit  d'après  les  or- 
dres du  Directoire  exécutif: 

f  "  Les  attentats  contre  la  liberté  ou  la  sû- 
reté indifiduelle  de»  citoyens  ; 

3*  Ceux  coromis  contre  le  droit  des 
gens  f 

3*  La  rébellion  ?»  Texécution  soit  des  ju- 
gements, soit  do  tous  les  actes  exécutoires 
émanés  ides  autori^s  constituées; 

^*  Les^ trouble*  occasionnés  et  les   voie; 

de  fait  commisjss   pour  enlraver  la   percej)- 

tion  des  contributrons,  la  libre   circulation 

^des   subsistances   et  des  autres  objets   de 

^^ommercer- 


est  notimjé  d'oflice. 

Abt.  ^.  Toute  personne  acquittée  par 
un  jury  légal  ne  peut  plus  être  reprise  ni 
accusée  pour  le  même  lait. 

Du  tribmul  de  autatim. 

Art.  25^.  Il  y  a  pour  toute  la  l^épublique 
un  tribunal  de  cassation. 

Il  prononce  :  ■   -- 

V  Sur  les  demandes  en  cassation  contre 
les  jugements  en  dernier  ressort  rendus  par 
les  tribunaux  ;         >  ' 

2*  Sur  les  demandes  en  renvoi  d'un  tribu- 
nal è  un  autre  pour  cause  de  suspicion  lé- 
gitime ou  de  sûreté  publique  ; 
-  3*  Sur  les  règlemënls  déjuges  et  les  pri- 
ses à  partie  contre  un  tribunal  entier. 

Art.  255.  Le  tribunal  de  cassation  ne  peut 


Art.  2V4'.  Il  y^^a  un  tribunal  crimincLpour     jamais'bonnaltre  du. fond  des  affaires  ;  mais 
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cliacjlie  département. .. 

Art.  SUl.  Le  tribunal  crimijiel,  est  com- 
posé d'un  président,  d'un  accusateur  pu- 
blic, do  quati'e  JHges  pris  dons  le  tribunal 
civil,  du  commissaire  du  pouvoir  exécutif 
près  le  même  tribunal  ou  de  son  substitut, 
et  d'un  grelller. 

Il  y  a  dans  le  tribunal  criminel  du  dépar- 
^lement  de  Sa  Seine  un  vicc:nrésident  et  un 
substitut  do  l'accusateur  public  :  ce  tribu- 
nal est  divisé  en  deux  secliunâ  ;  buit  [uoui- 
bj-os  du  tribunal  civil  y  exercent  les  fonc- 
tions do  juges.  .  v  ■ 

Art.  246.  Les  présidents  dés^ections  du 
tribunai  civiKiio  peuvent  remplir  les  fonc- 
tions de  iuges  au  tribunal  criminel. 
^  ■  Art.  2\7.  Les  autres  jiigês  y  font  le  ser- 
vice, chacun  à  son  tour,  pendant  six  mois, 
dans  l'ordce  de  leur  nomimition,  et  ils. ne 
peÙYÇ'nt,  pendant  ce  temps,  exercer  jiucuno 
tonclioîîiau  tribunal  civil. 

Art.  iw.    L'accusateur  public  est  clior-  - 

1*  Do   poiAcsuivrff^les  délits  sur   les  actes 
d'aC(;u>ntion    admis    par   les    premieis  ju,-. . 
lés  ; 

2"  De  Iransiiiollro  aux  officiers  dcv^olfce 
les  délioiicialionscpii  lui  soJit  adressées  di- 
rectoniViit. 

•^3*  De  surveiller  les  olfieiers  de  police 
du  défiartemenl,  et  d'ngir  con{lie  eux  sui- 
vant la  Ipi,  on  css  de  négligence  ou  do  faits 
[ilus  graves. 
y  Art.  249.  Le  cominissairodu  pouvoir  exé- 
cutif est  charj^é  :    ' 

1*  De  requérir,  diiM«  le  colirs  dé  l'inslruc* 
tion,  pouf  la  régularité  tlos  formes  et  avant 
V;  iuKeirvéot,  pour  ranplicntiun  de  la  loi  ; 

2*  ue  |K)ursuivre'  l'exécution  des  juge-, 
mentslrendut  par  |o  ti  ibunol  crinltnel. 

AHT>250.<Ltfs  juges  ne  peuvent  jftpoposor 
aux  juré*  aiy.'une  question  coiuplexe. 

Art.  251.  Lt;  jury  de  jugement  est  do 
douze  jurés  ad  inoins  ;  l-'act'u>é^irSa  faculté 
d'en  récuser,  san^  <lonner  dW  motifs,  un 
noinbro  que  la  loi  détermine. 

Art.  252.  L  iiisiru^ction  devant  lo  jury  de 
jugciîient'  est  publi(]uo.  cl  \'(h\  ne  ;h!uI  re- 
fuser aux  ?iccu>és  le  secotirs    d'un    t  oiislmI 


il  casse  les  jugements  rendus  sur  des  pro- 
cédures dans,  lesquelles  les  formes  ont  été 
violées,  ou  (|ui  contiennent  quelque  con- 
travention ox^rresse  è  la  loi,  et  il  renvoie 
le  fond  du  procès  au  tribunal  qui  doit  en 
connultro. 

Art.  256.  Lorsqu'ipres  une  cassation,  le 
second  jugement  sur  le  fond  est  attaqué  par 
les  mêmes  mc^yens  que  lo  premier,  la  ques- 
tion ne  peut  plus  être  agitée  au  tribunal  de 
cassation,  sans  avoir  été  soumise  au  Corps 
législatif,  qui  porte  une  lui  h  laquelle  le 
tril)unal  de  cas&atiou  e«t  tenu  de  se  cor<< 
foruier. 

Art.  257.  Cbaque  année  le  tribunal  do 
Cassation  est  tenu  d'envoyer  À  cbncune  des 
sections  du  Corps  législatif  une  dépulalion 
qui  lui  présente  l'état  dés  jugements  ren- 
dus, avec  la  iietice  en  marge,  et  le  texte  de 
la  lui  qui  a  déterminé  le  jugement. 

Ai(T.  258.  Le  nombre  dos'juges  du  tribu<c 
■nal  de  cassation  ne  (leut  excéder*- les  trois 
quarts  du  noml!^-e  des  déparlemeuls. 


^>ar 


Art.  259.  Ce   tribunal   est  renVxivelé 
Tinquiôme/MDs  les  jins.  , 

Les  assemblées  électorales  des  départ*^- 
menls  npfiniiént  successivement  et  alierna- 
livement  tes  juges  qui  Aloivent  remplacer 
ceux  ()ui  sortent  du  l^uuid  de  cas>u.lioii.' 

Les  luges  de  ce  tribut  '  oeuvcul  toujours 
être  rééKis.  •/  "^ 

Art.  2C0.   Cbaque   juge  du   tribunal   do 
cassation  a  un  suppléant  élu  par  la  même, 
assemblée  électorale.  ^  -^    . 

Art.  2C1.  Il  y*a  prèffUu.  tribunal  de  cas- 
sation un  comraissairo'et/des  substituts, 
nouiinés  ci  destiluables  par  le  Directoire 
exécutif. 

Art.  2G3.  Le  Directoire  exécutif  dénooce 
au  tribunal  de  cassjlion,  par  la  voie  de  son 
cumiiiissaire,  et  sans  préjudice  du  droit  des 
pffrtiés  iifléressées,  les  actes  par  lesquels 
Iflè  juges  ont  excédé  leurs  pq^voir»« 

Art.  263.  Le  tri|)unal  aniiuler^ces  a<te«>; 
et,  s'ils  flohnem  lieu  è  la  forfaiture,  le  fait 
est  dénoncé  au  Corps  légi^lif,  qui  re'ld  le 
décret  d'wScusatiots  après  avoir  cijtendu  ou 
8p|»elé  les  |)réveiiuii.     * 

Art.  264.  Le  Corp<légi$lalif  ne  peut  an- 
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jtMir  rrnsorl  ,   el  Ic^  tribunaux  civils  sur  les 
juucs  de  |ioiï  de  Feur  arrondisst.'iucnl. 

Art.  84.   Le  commissaire   du  gouverno- 
iiMUt  pn^s  l(!  tribunal  de  cassnliuii  su'rveilffe 


S«'s  li*s  ndoplifs  rtitri'iit  dniur'1.1  lign)>  .)»' 
'^a  desceîtd<jn«;e  direct»'.        ^'  ^       • 

Si,  postér.ieurt'uicfjl   h   l'adoption,    iTlui 
survitiit  (Ifs  ctif/iTits  iriAlt's,  'set  lils  «(loptifs" 
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contre   SCS   propre» 
ceux  du  Directoire 


iiiiler  les  juiJieinohts  dur^iibuiiii'l  (Je  cassa-  Art.  279.  Aucun  Français  no  poul  exer- 

lioH.'sauf  .'t  poursuivre  personncllernenl  les  cerjes  droits  de  citoyen,  s'il  n'est  ins^ît  au 

juges  qui  auraient  encouru  la, forfaiture.  rôle  de  la  garde  nationale  sédentaire. 

Bauu  c<mr  de  jMttice     ^  A  HT.  280.  Les  distinctions  de  grade  et  la 

A.T.  265.  Il  y  a  une  haute  coo'fdejustire  subordination   n'y  subsistent  que  relalive- 

,ur  iuKer  les  accusations  adniises'par  le     «'«"^  ""J!'";'®  et  pendant  sa  Jurée. 

Art.  281.  Les  officiers  de  la  garde  nalio- 

nnlo  sédi  ntairn  sont  élus  à  tçmps  par   les 

citoyens  ?juf  la   corap(»sènt,  et  ne  oeuvent 

ôtre  réélus  qu'après  un  intervalle. 

Art.  282.  Le  commandement  de  la  garde 
nationale  d'un  département  entier,  ne  peut 
^tre^conQé  habitivellement  \  un  seul  ci- 
toyen. 

Art.  283.  S'il  est  jugé  néccssaite  de  ras- 
sembler toute  la  garde  nationale  d'un  dépar- 
tement, le  Directoire  exéculil  peut  nonunor 
un  coimnandant  temporaire. 

Art.  284.  Le  commandement  de'  la  garde 
nationale  sédentaire,^ans  une  ville  do  cent 
.mille  habitants. et  au-aessus,    no  petit  être 
habituellemen.t  confié  à  un  seul  homme. 
De  la  irarde  lutionale  en  activité. 

Art.  285.  La  république'cntretient  à 'sa 
soMe,  môme  on  temps  du  paix,  sous  le  nom 
do  gardes  natidiales  en  activité,  une  armée 
dcterro  et  de  mer. 

Art.  286.  L'armée  se  forme  par  enrôle- 
ment volontaire,  et,  en  cas  de  besoin,  par 
le  mode  fiue  la  loi  détermine.' 

Art.^87.  Aucun  élraygpr  qui  n'a  point 
aCquis  les.droits  do'ciloy°en  français  ne  peut 
être  adniis  dans  les  armées  françaises,  à 
moins  qu'il  n^ait  fait  une  ou  plusieurs  cam- 
pagnes pour  l'établissement  (io  la  Hépu- 
ullque. 

Art.  288.  Les  commandants  ou  chefs  de 
terre  et  de  mer  ne  sont  nommés  qu'tMi 
caâ  de  çuer^re  ;  ils  rf'ç<»iv»'nt  du  Directoire 
fexécutif  des  commissions  révocables  à  vo- 
lk)nté.  La  durée  de  ces  commissions  se  borne 
A  une  campagne;  vattît  elles  peuvent  être 
continuées,  n,  .        - 

Art.  289.  Ix»  commantlenio^l  général  dos 
aniiéeis  de  la  l\épu6iiqu( 


pour  juger 
Corp.»!    législatif,    soit 
membres,  soit  cotilre 
exécutif.        V 

Art.  266.  La  haute  cour  de  justice  est  com- 
posée de  cinq  juges  et  de  deux  accusateurs 
nationaux  tirés  du  tribunal  de^assation,  et 
de  hauts  jurés  nommés  («r  les  assemblées 
électorales  des  départements. 

Art.  267.  La  haute  cour  de  justice  ne  se 
forme  qu'en  vertu  d'une  (troclamalion  du 
Cprps  législatif,  rédigée  et  publiée  jtar  le 
conseil  des  Cinq-Cents. 

Art.  268.  Elle  se  forme  et  tient  ses  séan- 
ces iïio»  le  lieu  désiffné  pai"  la  proclamation 
du  conseil  des  Cinq-Cents. 

Ce  Jiett  |ij9  p«U  èir^  plus  près  qu'à  douze 
myriàiaètlli  de  celui  Où  réside  le  Corps 
législalif.^^? 

Art.  269.  Lorsque  le  Corps  législatif  a 
proclaù[ié[  la  formation  de  la  haute  cour  de 
justice,  le  tribunal  de  cassation  tire  au  sort 
quinze  de  ses  membres  dans  une  séanc^e 
publique;  il  nomme  de  suite,  dans  la  môme 
»éance,  par  la  voie  du  scrutin  secret,  cinq 
de  ces  quinze  ;  les  cinq  juges  ainsi  nommés 
5onl  les  juges  de  la  haute  cour  do  justice; 
ils  choisissent  cnire  eux  un  président. 

Art.  270.  Le  tribunal  de  cassation  nomme 
dans  la  môme  séance,  par  scrutin,  &  la  ma^ 
jorilé  absolue,  deux  de  ses  membres,  pour 
remplir,  ^  la  haute  cour  de  justice,  les  ronc- 
lions  d'accusateurs  nationaux. 

A"rt.  271.  Les  actes, d'accusation  sont 
dressés  et  féd^gés  par  (e'consefi  des  Cinq- 
Cents.  "    f 

Art.  272.  Les  assemblées  électorales  de 
clia(]ue  département  nomment,  tous  le 


'^' 


un  juré  (xtur  la  liaute  cour  de  ju*«lic( 

Art.  273,  Le  Directoire  exéeulif  fait  hn-     j^. 
primer  et  ])ublior,  un   mois  après   l'époque 
des  élections ,   la   liste  des  jurés   nommés 
pour  la  haute  cour  de  justice. 


titre  ix. 
De  la  force  armée. 

Art.  274.  La  force  armée  est  in.slituéd 
pour  défendre.  l'Ltat  cdntKe  les  ennemis 
du  dehors ,  et  pour  assurer  au  dedans  le 
maii|tién  de  iSrrdre  et  l'exécution  des  lois. 
.  Art.  275,  La  force  publique  est  essen- 
tiellement obéissante:  nul  cor(>s,ariué  ne 
peut  délibérer. 

Art.  276.  Elle  se  dislingue  en  garde  na- 
tionale sédentaire  et  garda  nationt^e  en  ac^ 
livilé.       *  V      ■         , 

De  la  gafilo  naUonalè^Bédentaire. 

Akt.  277.  La  garde  nationale  sédentaire 
t^st  composée  de  tuus  les  citoyens  et  fils 
de  .citoyens   en    étal  de  porter  les  armes. 

ARti  278.  Son  organisation  et  sa  disoi- 
l'Iine  sont  les  mémos  pour  toute  la  répu- 
bli(pie;  elle^.s<Mit  déterminées, {jar  la  loi. 


<|e  la  Uépublique  ne  peut  être  con- 

h  un  seul  lioniine. 

Art.  290.  L'arimio  de  torro  et  »lo  mer  est 
.V)uuiise  h  des  lois  parti«;uliùro.s  pouf-  lu  dis- 
cipline, la  furm^  des  jugements  et  lu  nature 
des  peines.  ^^ 

jArt.  291.  Aniiffuie  partie  de  la  garde  nn- 
tfonalt- sédentaire,  ni  de  la  garde  nationale 
cA  activité,  qe  peut  agir  pour  le  service  in- 
téli[^ur  de  la  Kd|)Ubli(]uo,  que  sur  la  réqui- 
sition |iar  écrit  de  l'autorité  civile,  dans  les 
jjurmes  prescrites  par  la  loi. 

Art.  292.  La  force  |)ubli(pie  no  peut  être 
requis^)  par  les  autorités  civiles  (|ue  dans 
rétendue  de  leur  terriioi'Ce;  elle  ne  peut  se 
transporter. d'un  canton  dans  un  autre  sins 
y  être  autorisée  par  l'adminisiration  de  dé- 
partement, ni  (Ton  département  dans  un 
autre,  sans  les /ordres  du  Directoire  exé- 
cutif.    -^  ", 

Ar^.  293.  Néanmoins  le  Corps  législatif 
détermine  fes  moyens  d'assurer  par  la  force 
pubiiqt^e  l'exécution  des  jugements  et  la 
jtoursuiie  des  accusés  sur  tout  i«  territoire 
Iranç'iis.  *  ^         / 
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.e   In   famille  inipérifllo   sont  Iransmi.^.  Néiinmoirn,    il    ne  (nui   rutniner    m 

,   wii  ordre  de   rcmpcreur,  au  Séiial,  (lui      ^;^rtllde«  di>;iiili^s  de  l'eiiipi^o,  ni  aux  iil.icei 
ordonne  In  IriinscripliMU  sur  SOS  registcu#    de  Krands.ollicicrs  (pu  m'  lrouv(Vaieiit    Vii- 


X. 


losprécLHlculsarlicIo* seront  versées  dans  le 
lri^st)r  public,  après  toutefois  avoir  j)rélevé 
l'inJtMuuilô  due  au  ciloyeu  lésé  par  l'iiieié- 


I  Vf  Ul  U — •«■  v<^i  •* 


Art.  17.  La  sourerainelé  réside  essenliol- 
lenient  dans  l'uniTersalilé  des  citoyens. 
Abt.  18.  Nul  individu,  nulle  réunion  par- 


Dtviston  du 

Art.  3.  Ln  France  « 

f^aric'Mjeeit?.' 

{**/  I-a  lifue  moyenne  li 
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A«T.  20'».  Efi  cns  de  dangers  imminents'; 
l'adminiatrnlion  municipale  d'un  cjinlon 
peut  requérir  la  garde  ualionale  descan- 
lon's  voisins;  en  ce  cgs  ,  radniiiiistralion 
(pii  a  requis,  et >les  chefs  des  gardes  natio- 
ùiilvi  ()ui  ont  été  requises,  sont  également 
teiiu.sd'en  rendre  conïpte  au  mAme  instant 
à  Indinintslration  départementale. 

Art.  295.  Aucune  troupe  étrangère  no 
peut  être  introduite  sur  le  territoire  fran- 
çais, sans  le  'consentement  préalable  du 
Cor[»s  législatif.' 

TITRE    X.  *»         , 

InMtructiofT  publique. 

Art.  296.  Il  y  a  dans  la  république  des 
écoles  ftriti/iaires  où  les  élèves  apprennent 
k  lirf,  h  écrire,  les  éléments  du  calcul  et 
ceux  de  la  morale.  La  république  pourroii 
aui  frais  du  logement  des  instituteurs  pré- 
|)0sés  à  ces  écoles. 

Art.  297.  Il  y  a  dans  les  diverses  parties 
do  hi  République  des  écoles  suf)érieurcs 
aux  écoles  primaires,  et  dont  le  nombre  sera 
tel,  qu'il  y  en  ail  au  moins  une  f)0ur  deux 
départements. 

Art.  298.  Il  y  a,  pour  toute  la  Républi' 
que,  un  institut  national  chargé  de  recueil- 
lir les  découvertes,  de  |>erfectiunuer  les  arts 
et  It's  sciences.- 

Art.  299.  Les  divers  établissements  d'ins- 
truction publique  n'ont  entre  eui  aucun 
rapport  de  sutKirdination,  ni  de  correspon- 
dance admihistral^ive. 

Art.  900.  Les  citoyens  ont  le  droit  de 
former  des  établissements  parliculiHrs  d'é- 
dUralion  et^d'instruction,  ainsi  que  des  so- 
ciétés libres,  pour  concourir  aux  progrès  des 
sciences,  des  lettres  et  des  arts. 

Art. 801.  Il  sera  établi  des  fôtes  nationa- 
les |>our  entretenir  la  fraternité  entre  les 
citoyens  et  les  allaclHir 
il  la  patrie  et  aux  lois. 


Fil  A 
le    mois    de    mcssiJor 


81.') 


à  la  Constitution, 


TITRK     XI. 

Finance». 
Conlribulioiis. 

Art.  30i.  Les  contributions -publiques 
sont  délihéréi'S  et  lixét'S,  .chaque  année, 
par  le  Corps  législatif.  A  lui  seul  apptirlient 
d'eif  établir.  Klles  ne  p.uuirent  subsi.ster  au 
de'l^  d'un  an,  si  elles  ne  sont  ex()ressément 
renouvelées. 

Art.  303.    Le  Corps  légi.slalif  peut  créer 

tel  genre  do  contribution   qu'il   croira  né- 

câ>6saire:  diaisil  doit  établir,  chac^ue  année, 

une  iui|H)silion'  foncière  et  une  imposition 

-f>ersonn»'lle.  . 


durant 
année. 

Art.  306.  Los  contributions  de  toute  na- 
tiio;  sont  ré|iarties  entre  tous  les  contri- 
buables k  raison  de  leurs  facultés. 

Art.  307.  Le  Directoire  exécutif  dirige  et 
surveille  la  [«erception  et  le  versement  des 
^contributions,  et  donne  À  cet  etfel  tous  les 
ordres  nécessaires.  " 

Art.  306.  Les  comptes  délai  liés  do  la  dé; 
pense  des  minisires,  signés  et  ce.rtirjés  par 
eux,  sont  rendus  publics  au  oémmence- 
ment  de  chaque  année. 

Il  en  s^a  de  même  des  éiats  de  recette 
des  diverses  contributions  et  de  tous  les 
revenus  publics. 

Art.  309.  Les  états  do  ces  dépenses  et 
récoltes  .spntdislii?i^ués  suivant  leui"  nature  ; 
ils  expiiiàent  les  sommes  touchées  et  dé- 
pensées, année  par  année,  d^n»  chaque 
partie  d'Sdmiuistration  générale. 

Art.  310.  Sont  également  publiés  les 
com|>tes  des  dépi>nses  particulières  aux  dé- 
partements et  relatives  aux  tribunaux,  aux 
administrations,  aux  progrès  des  sciebces, 
h  tous  les  travaux  et  .établissements  pu- 
blics 

Art.  311.  Les  administrateurs  de  dépar- 
tements et  le.o  municipalités  ne  peuvent 
faire  aucune  répartition  au  delà  des  som- 
mes tiiéos  par  le  Corps  législatif,  ni  délibé- 
rer, ou  permettre,  sans  ôlre  autorisées  par 
lui,  aucan  emprunt  local  à  la  charge  des 
citoyens  (iu  département,  delà  commune 
ou  du  canton. 

Art.  312.  Au  Corps  législatif  seul  appar- 
tient le  droit  de  régler  la  fabrication  et  l'é- 
mission de  toute  espèce  de  monnaies,  d'en 
tixer  la  valeur  et  le  poids,  et  d'en  détermi- 
ner le  type. 

Art.  313.  Le  Directoire  surveille  la  fa- 
brication des  mont)aies,  et  nomme  les  of- 
liciers  chargés  d'exercer  immédiatement 
cette  inspection. 

Art.  3U.  Le  Corps  législatif  détermine 
es  contributions  des* colonies  et  leurs  rap- 
ports commerciaux  aVèe  la  métropole. 

Trésorerie  Raliî^le  et  compUtHlilé. 

Art.  315.  Il  y  a  cihq  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale,  élus  par  le  conseil  des 
Anciens,  sur  iiuef  li^e  triple  présentée  par 
celui  des  Cinq-Cent 

Art.  316.  La  durée^^de  leurs  fonction^  est 
de  cinq  années:  l'unXeui  est  renouvelé 
tous  les  ans,  et  peut  ôtre>éélu  sans  inter- 
valle et  indéfiniment.  \  / 

Ar"^.  317.   Les  commissaires   deXja   tré 
sort  ..  iDnt  chargés  de  surveiller  fa  recet 


Art.  30i.  Tout  individu  qui,  n'éiant  pas     de  tous  les  deniers  nationaux; 
daM  le  cas  dos  articles  12  et  13  de  la  Cons-         D'ordontier  les  mouvements  de  fonds 
tiraiion,n'a  pas  été  compris  au  rûledescon 


tributions  dir^ei^s,  a  le  droit  de  se  présen- 
ter ii  l'administration  municipale  de  sa  com- 
mune, «t  de  s'y  inscrire  pour  une  contri- 
bution personnelle  égale  à  la  valeur  de  (rois 
journées  de  travail  agricole. 

Art.  305,  L'""C''i[)tion  mentionnée  dans 
l'arlicle  précéJent  'iio    peut    .so    faire  que 


le  payement  de  toutes  les  dépenses  pub! 
ques  consenties  par  le  Corps  législatif; 

De  tenir  un  compte  ouvert  oe  dépense  et 
de  recette  avec  le  receveur  des  contributions 
directes  de  chaque  département,  avec  les 
différentes  régies  nationales,  et  avec  les 
payeurs  qui  seraient  établis  dans  les  dépar- 
tements; 


r^ 


< 


* 
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D'entretenir 
layeurs,  avec  I 
a  correspondai 
la  rentrée  exact 

Art.  318.  Ils 

son.s  peine  de 

r  D'un  décrc 

(pi 'à  conçu  rren 

MIT  <;liai|ue  objt 

i"  D'une  déci 

3'  De  la  sig 
dorme  la  dépoii 

Art.  319^ Ils 
de  forfaiture,  ; 
si  le  mandat,  si 
genre  de  dépen: 
date,  tant  de  la 
cvrfy^  que  des  d( 
<4i^risent  le  pa 

Art.  320.  Les 
directes  dans  e 
férentes  régie» 
dans  les  départe 
sorerie  national 

Trésorerie  le 

Art.  321.  Il 
comptabilité   ni 
législatif,  aux  i 
niâmes  formes  e 
maires  de  la  Tré 

Art.  322.  Le 
et  des  dépenses 
des  comptes  pa 
lilicalives,  e^t  | 
r(is  de  la  Tréso 
la  comptabilité 
relent. 

Art.  323.  Le; 
tnijilité  donner 
législatif  des  a 
tous  les  cas  de 
vrent  dans  le 
ils  proposent  da 
convenables  au: 

Art.  32'».  Le 
l'ar    les  commii 
imprimé  et  rem 

Art.  325.  Les 
li'é,  tant  (le  la  1 
la  comptabilité, 
ni  destitués  qu 

Mais,  durant 
gislalif,  le  Dirct 
iJie  et  remplaci 
iiiissaires  de  1« 
iiouibré  de  deu 
loier  à  Tun  et 
législatif,  auss 
séances. 


Rela 

Art.  326.  La 

que  par  un  déc 
la  proposition  I 
rectoire  exécuti 
Art.  327.  L( 
concourent  dan 
décret  par  lequ( 
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Divuton  du  territoire. 
Aht.  3.  Ln  France  est  divisée  en.  .  ,  dé- 

(8;  La  lieoe  moyenne  linéaire  «st  de  i,W>6  loi»€i. 
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TITBK  II. 

État  politique  dei  citoyens. 
Art.  8.  Tout  homme  né  el   réiidant  en 


\ 
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D'enlrolonir  avec  Icsdils  rocevours  el 
payeurs,  avec  les  régies  el  adminislralions, 
la  correspondance  nécessaire  pour  assurer 
la  rentrée  exaele  et  régulière  des  fonds. 

Art.  318.  Ils  ne  peuvent  rien  faire  p<iyof, 
sous  peine  de  forfaiture,  qu'en  vertu, 

r  D'un  décret  de  Corps  législatif,  et  jus- 
(]u'a  concurrence  des  fonds  décrétés  par  lui 
MIT  <;lini)ue  objet; 

2*  D'une  décision  du  Directoire; 

3'  De  la  signature  du  ministre  qui  or- 
durine  la  dépense. 

Art.  319^  Ils  ne  [)eurent  aussi,  sous  peine 
de  forfaiture,  approuver  aucun  |>ayemeul, 
si  le  tnandal,  signé  pur  le  ministre  que  ce 
genre  de  dépense  concerne,  n'énonce  f>as  la 
date,  tant  de  la  déciâion  du  Directoire  exé- 
ciiK^'  que  des  décrets  du  Corps  législatif  qui 
<4i^risent  le  payeniewl. 

Art.  320. Les  receveut-sdes  contributions 
directes  dans  chaque  déjiartement,  les  dif- 
férentes régie»  nationales,    et -les  .payeurs 

dans  les  départements,' remettent  à   la  Tr«^^signe    ou  fjiit   signer    avec 
sorerie  nationale  leurs  comf)tes   respectifs l^^lrangères  tous  les  traités  d» 
Ji)  Trésorerie  les  vériiie  el  les  arrête.  ^ 

Art.  321.  Il  y  a  cinq  commissaires  de  la 
tabilité   nationale.   éltJs   i>ar  le  Corps 
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rom|)tat)ilité   nationale,   eins   |>ar 
législatif,  aux  mêmes  époques  et  selon  les 
niâmes  formes  et  condilious  que  lescommiir- 
saires  de  la  Trésorerie. 

Art.  322.  Le  compte  général  des  recellos 
cl  des  dépenses  de  la  République,  appuyé 
des  comptes  particuli^ers  et  des  pièces  jus- 
tilicalives,  eil  présenté  par  les  commissai- 
res de  la  Trésorerie  aux  commissaires  de 
la  comptabilité,  qûr  lu  véritient  et  l'ar- 
rèlont. 

Art.  323.  Les  commissaires  de  la  comp- 
tabilité donnent  connaissance  au  Corps 
législatif  des  abus,  malversations,  et  de 
iQUsIes  cas  de  responsabilité  qu'ils  décou- 
vrent dans  le  cours  de  leurs  opérations  ; 
ils  proposent  dans  leur  partie  les  mesures 
convenables  aux  intérêts  de  la  République. 

Art.  32'».  Le  ré.sullal  des  com|)les  arrêtés 
l'ar  les  commissaires  de  comptabilité  est 
imprimé  el  rendu  public.  ^ 

Art.  325.  Les  couimissàires  de  complabi- 
li'é,  tant  (le  la  Trésorerie  nationale  que  de 
la  comptabilité,  ne  peuvent  être  suspendus 
ni  destitués  que  par  le  Corps  législatif. 

Mais,  durant  l'ajournement  du  Corps  lé- 
gislalif,  le  Directoire  exécutif  peut  suspen- 
iJie  et  remplacer  provisoirement  les  coiu- 
iiiissaires  de  la  Trésorerie  nationale ,  au 
iiouibré  de  deux  au  jdus,  à  charge  d'en  ré- 
léier  à  Tun  el  à  l'autre  conseil  du  Corps 
législatif,  aussitôt  qu'ils  ont  repris  leurs 
î-éauces. 

titre  XII. 

Relations  extérieures. 

Art.  3^.  La  guerre  ne  peut  être  décidée 
que  par  un  décret  du  Corps  législatif,  sur 
Ifi  proposition  formelle  et  nécessaire  du  Di- 
rectoire esécutif. 

Art.  327.  Les  deux  conseils  législatifs 
concourent  dans  les  formes  ordinaires  au 
décret  par  lequel  la  guerre   est  décidée. 


Art.  328.  En  cas  d'iiosiilites  imniiiientes  . 
ou  commencées,  do  menaces  ou  de  pré[>a- 
ralifs  de  guerre  contre  la  république  fran- 
çaise, le  Directoire  exécutif  est  tenu  d'em- 
ployer, pour  la  défense  do  l'Etat,  les  moyens 
mis  è  sa  disnosilion,  h  la  charge  d'en  pré- 
venir sans  (iélai  ié Corps  législatif. 

Il  peut  Hiôine  indiquer,  en  ce  cas,  les 
augmentations  de  forces,  elles  nouvelles 
dispositions  législatives  que  les  circonstan- 
ces.4)0<ti:raie|fi   exiger. 

A  M*.  jt2ft..«Le  Directoire  seul  peut  entre-, 
tcnlt  des  relalriOns  («ditiques  nu  dehors  , 
conduire  les  négocialions,  distribuer  les  for- 
ces déterre  el  de  mer,  ainsi  qu'il  le  ju^er.i 
convenable,  cl  en  régler  la  direction  en  cas 
da  guerre. 

Art.  330.  Il  est  autorisé  à  faire  les  sti- 
pulations préliminaires^  telles  que  des  ar- 
mistices, des  neutralisations;  il  peut  arrêter 
aussi  des  convenlions  seerèles. 

Art.  331.  Le  Directoire  exécutif  arrête  , 

es  pui>saii('es 

paix,  d't'iliiaii- 

ce,  de  IrCve,  de  neulralilé,'de  eoiiiiiierce,  ^t 

autres  conventions    qu'U  juge    néeessairrs 

au  bien  de  l'Etal. 

Ces  traités  et  conventions  sont  négociés. 
au  nom  do  la  république  fiatiç'tise,  par 
des  agents  di()loniaiiques  nommés  par  lo 
Directoire  exécutif  el  chargés  de  ses  iiis- 
truclions. 

Art.  3^2.  Dans  lecas'où  un  traité  ren- 
ferme des  articles  secrets,  les  dis|)ositioiis 
de  ces  articles  ne  ()euven'l  être  destructives 
des  articles  |)atenls,  ni  conleniraucune  alié- 
nation du  territoire  de  la  Républiqde. 

Art.  333.  Les  traités  ne  sont  valables 
qu'après  avoir  éié  examines  ul  ratiliés'p.ir 
le  Corps  législatif;  tiéaiinioins  les  coiiditii^os 
secrètes  peuvent  recevoir  provisoireiiicnl 
leur  exécution  dès  l'instant  même  où  eili  sM^ 
sont  arrêtées  par  le  Directoire.      ^ 

Art.  334.  L'un  et  l'autre  conseils  légis'.i- 
lifs  ne  délibèrent  sur  la  guerre  ni  sur  la  paiv 
qu'en  comité  général. 

Art.'  335.  Les  étrangers,  élaldis  ou  non 
en  )•" lance,  succèdent  h  leurs  parents  étran- 
gers ou  français;  ils  peuvent  ciHilrader  . 
acquérir  el  recevoir  des  biens  situés  en 
France,  et  ej)*disposer,  de  mémo  que  les 
citoyens  trançais,  par  tous  les  moyens  au- 
torisés par  les  lois. 

titre  xiii. 

Rérision  de  la  constitution.      '    ^      ■* 

Art.  336,  Si  l'expérience  faisait  sentir  les 
inconvénieiilsdeipjelquesarliclesde  la  (-ons- 
litulion,  le  conseil  des  Ancien»  en  propose- 
rait In  révision. 

Art.  337.  La  proposition  du  conseil  de-. 
AncK^is  est, en  ce  cas,  Joumise  à  la  ratiÛca^ 
tion  du  conseil  des  Cinq-Cents. 

Art.  33B.  Lorsque,  dans  un  esfiace  do 
neuf  années,  la  proposition  du  'conseil  des 
Anciens,  ralifiéo  par  le  conseil  des  Cinq- 
Cents,  a  été  laite  à  trois  éjio'iues  éloignées 
l'une  de  l'autre  de  trois  anui  es  au  moins, 
u:ie  assemblée  de  révision  Cil  convoquée. 


ap|i.irliuiiueiil  «lU  |iiuie»siuiii>  iuôc/(iiK|Ut*s 

1er    l«<  l'a;!  diuiit'in  .•  «lo  la  r  ('•|iiiL(,ii|iie 


lui.iu's  cJcMeruiinécs  yar  la  cousiiiuiiun,  i^» 

liUl.. 


<  liaijiie  antiéo,  et  t* 
>ion  de  Uri  jours  a 


^i- 


Fll\ 


■  J)1CTI0NNAIRF> 

rst  formée  (l( 


r- 


IW).  Le  conseil  des  Anciens  désii^fie. 


Art.  .TJ^.  Cotic  ass.'nibléf 
lieu \. membres  yar  d(''[)arloincnt,  Ions'  élus 
do  la  Miénif  manière  que  les  membres  du 
Corps  législatif,  el  réunissant  les  mêmes 
eonJilioiis  (pie  celli's  exigées  par  lo  conseil 
dt's  Anciens 

Anr 
pour  l«  réunion  do  l'assemblée  di;  révision, 
un  lieu    distant  do    vingt    myriarjièlres  nu 
moins  de  celui  où  siège  le  Corps  législatif. 

Art.  yVl.  L'assend)léo  de  révision  a  le 
d'oil  de  changer  lo  lieu"\Jfc  sa  résidence-,  en 
observant  la  dislance  proscrite  par  l-'arlicio 
précédent. 

Art.  342.  L'assemblée  do  révision  n'exerce 
aucune  fonction  législative  ni  degouverne- 
ment^  elle  se  l»orneà  la  révision  des  seuls 
articles  constitutionnels  qui  lui  ont  été  dé- 
signés par  le  Corps  législatif. 

Akt.  :J43.  Tous  les  articles  de  là  cooslitu- 
Uon,  sans  exce|)tioii,  continuent  d'être  en 
vigueur  tant  que  les  changements  proposés 
par  l'assemblée  de  révision  n'ont  pas  été 
iicce|»tés  par  le  peuple. 

Art.  3H.  Les  membres  de  l'assemblée  de 
révison  délibèrent  en  commun. 


FRA  su 

lublié  que  dans  les  cas  prévus 


Art.  345.  Les  citoyens  qui  «ont  membres     *ie  leurs  productions 


a  écrit  ou 
par  la  loi. 

ART.355^,  Nul  nopeut  élreeropéchéd'exer- 
cer,  on  se  conformant  aux  lois.lcculte  auil 
a  choisi. 

Nul  ne  peut  être  forcé  do  contribuer  au\ 
dépenses  d'aucun  cille.  La  Républi(iue  n'en 
salarie  aucun.  ^ 

AiiT.  355.  Il  n'.v  a  ni  [)rivilége,  ni  matlnso, 
t'i  jurande,  ni  limitation  à  la  liberté  de  in 
presse,  du  (ommerce,  et*  à  l'exercice  de 
riiidiislrie  et  des  arts  de  tr>ute  espèce. 

Toute  loi  prolitbilive  en  ce  genre,  quand 
les  circonstances  la  rendent  nécessaire,  est 
essentiellement  f)rovisoire,  et  n'a  d'elRt 
que  pendant  un  an  au  ()lus,  h  moins  qu'elle 
ne  soil  forniellémpnt'renfluveléc. 

Art.  356.  La  joi  surveille  particulièrement 
les  professions  qui  intéressent  les  mœurs 
publiques,  la  sûreté  et  la  santé  des  citoyens; 
mais  on  ne  i>out  faire  dépendre  l'admission 
è  l'exercilce  de  ceii  professions  d'aucune 
prestation  pécuniaire. 

Art.  357.  La  loi  doit  pourvoira  la  récom- 
pense des  inventeurs,  ou  au  maintien  du 
propriété  exclusive  de  leurs  découvertes  ou 


du  Horps  législatif,  au  moment  où  une  as- 
semblée de  révision  est  convoqué!',  ne  peu- 
vent être  élus  membres  de  cette  assemblée. 
'  Art.  3V6.  L'assemblée  de  ré  vision  jdresse 
immédiatement  aux  assemblées  pfiuaires 
le  projet  de  réforme  qu'elle  a  arrôj^. 

Elle  est  dissoute  dè«  que,ce  prQ||t  leur  a 
été  adressé.  r 

Art.  3'»7.  En  aucun  cas,  la  durée  de  1  as- 
semblée d«  révision    no  peut  excéder  trois 

mois.  , , ,    j 

Aht.  348.  Les  membres  de  l'assemblée  de 
révision  ne  peuvent  ôlre  recherchés,  accu- 
sés ni  jugés,  en  aucun  temps,  pour  ce  nu'ils 
ont  dit  ou  écrit  dans  l'exercice  de  leurs 
lioiulions. 

^-rendant  la  durée  de  ces  fondions,  ils  ne 
peuvent  être  mis  en  jiigeinenl,  si  ce  n'est 
par  une  décision  des  membres  mêmes  de 
l'assemblée  tlo  révision. 

Aht.  3VJ.  L'assemblée  do  révision  n'as- 
siste i\  nucnne  céiémonic  publique  ;  ses 
nieml)res  re(;oivent  la  même  ind^jiunilé  (lue 
celle  des  membres  du  Cori)S  législatif. 

Arj,  350.  L'assemblée  de  révision  a  le 
droit  d'exercer  ou  faire  exercer  la  police 
dans  lu  cumniuno  où  elle  réside., 


citoyens 
fonciion- 


TITUE  xiy. 

Art.  351.  Il   n'existe  entre  les 
d'autre  supériorité  que  cellti  des 
naires  publics,  et  relativement  à  l'exercice 
du  leurs  fonctions. 

Art.  352.  La  loi  ne  reconnaît  ni  vœux 
religieux,  fii  aucun  engagement  contraire 
aux  droits  naturels  de  l'homme. 

Art.  353.  Nul   ne  peut  être  empêché  de 


Art.  358.  La  constitution  «iranlit  Tinvio- 
labilité  de  toutes  les  propriétés,  ou  la  juste 
inden^nitéde  celles  dont  la  nécessité  publi- 
que, légalement  constatée,  exigerait  le  sa- 
crifice. 

Art.  359.  La  maison  de  chaque  citoyen 
est  un  asile  inviolable  :  pendant  la  nuil*niil 
n'a  le  droit  d'y  entrer  quedAns  le  cas  d'in- 
cendie, d'inondation,  ou  de  réclamation 
venant  de  l'intérieur  de  la  maison. 

Pendant  le  jour  on  peut  y  exécuter  ks 
ordres  des  autorités  constituées. 

Aucune  visite  domiciliaire  ne  peut  avoir 
lieu  qu'en  vertu  d'une  loi",  et  pour  la  ()ei- 
sonae  ou  l'objet  expressément  désigné  dans 
l'acte  qui  ordonne  la  visite. 

Art.  300.  Il  no  peut  être  formé  de  cor- 
porations ni  associations  contraires  à  Tor- 
dre public. 

Art.  361.  AucnYic  assemblée  de  citoyens 
ne.peulse  qualifier  sociélé  populaire. 

Art.  302.  Aucune  société  particulière, 
s'occupant  de  questions  politiques,  no  jurui 
corres|)ondre  avecaucuneautro,  ni  s'aluli'r 
à  elle,  ni  tenir  des  séances  publiques  com- 
posées de  sociétaires  et  d'assistants  distin- 
gués les  uns  des  autres,  ni  imposer  de's 
conditions  d'admission,  et  d'éligibilité,  ni 
s'arroger  des  droits  d'exclusion,  ni  faire 
porter  h  ses  membres  aucun  signe  extérieur 
do  leur  association. 

Art.  363.  Les  citoyen^  ne  peuvent  exer- 
cer leurs  droits  poiiii(iues  que  dans  les 
assemblées  |>rimaires  ou  communales. 

Art.  364.  Tous  les  citoyens  sont  libres 
d'adresser  aux  autorités  |iubtiquea  des  pe- 
liiious,  mais  elles  doivent  être  indiTiduel- 


di*e,  écrire,  imi 


les  ^S^ulle  association  ne  peut  en  préientpr 
primer  et  publier  sa  pensée.     Jl^^MWyB^lives  ,   si    ce   n'est    les   autoiiés 
Les  écrits  ne  peuvent  être  soumis  à  au-    Conslmrces,  et  seulement   pour  des  objels 
ciiiii'  censure  avant  leur  publication.  propres  à  leur  attribution. 

.Nul  ne  plut  être  responsable    de  ce  qu'il     ^  Les  pétitionnaires  ne,doivent  ja:nais  ou- 


bliér  le  respect 
luées. 

Art.  365.  Toi 
,itter>iNt  è  la  con 
.«■ur-le-ciiamp  p 

Art.  366.  To 
doit  être  ^gale 
voie  de  cominai 
nécessaire,  |>ar 
ariuée. 

Art.  367.  Plu 
no  peuvent  jamj 
rer  ensemble  ; 
telle  réunion  n 

Art.  368.  Nul 
distinctives  qui 
antérieurement 
rendus. 

Art.  3)69.  Le: 
latif,  et  tous  h 
portent,  dans  \'t 
le  costume  ou  1 
ils  sont  retêtus 
forme. 

Art.  370.  Nyl 
ni  en  tout  ni  en 
Iruilemeut  qui  1 
raison  de  roncti4 

Art.  371.  Il  y 
formilé  de  poidii 

Art,  372.  L'è 
'22  septembre  1' 
la  République. 

Art.  373.  L 
qu'en  aucun  cas 
des  Français,  q 
patrie  depuis  le 
e.onipris  dans  h 
lois  rendues  con 
tordit  au  Corps 
velles  exception 

Les  biens  des 
ment  a\:quis  au  ] 

Art.  374.  La 
l'areillement,  ce 
blique,  qu'aprèî 
iiieiil  consommé 
qu'en  soil  l'ori; 
ne  peut  en  être 
.réclamants  à  êtr 
par  le  trésor  na 

Art.  375.  Au 
[lar  la  constiluti 
gerdans  son  eiii 
ses  [iariies,  saui 
ètre\ faites  par  la 
foriuémeiil  aux 

Art.  376.  Le; 
sans  cesse  que  c 
dans  les  assemb 
les,  que  dépend» 
■ta  conservation 
blique. 

Art.  377.  Le 
dépôt  de  la  pré< 
lilé  du  Corps  lét 
culif,  des  admin 
la  vii^ilante  des 
Ses  L'I  aux  mère! 
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1  liaijiie  aniléo,  et  tonninc  on  iiiie  soifle  ses-      ni  pnr  des  .|(5I«*},'"*''«.  '''  |'"UV»tLr   cxéciilif,  ru 
>iuij  de  dri  jours  au  plus,  et  sans   iiojvmic      I-;  i nuroir  jndiM  if' 


« 


V 


U'^ 


FIIA  DIS  SCIENCES  POLITIQltS. 

dû    aux   nuloritéâ    consti- 


1)1  iér  lo  respect 
luées. 

Art.  365.  Tout  Altroupemont  .irmé  est  un 
.itteniiit  è  la  con5titutioi)  ;  il  doit  ôlre  dis:>ipù 
Mjr-le-ciiaa»p  par  la   force. 

Art.  366.  Tout  atlrouperaenj  non  aFm<^ 
doit  être  également  dissipé,  d'abord  par 
voie  de  coinlnaiulemeDt  verbal,  et,  s'il  est 
nécessaire,  |>ar  lu  déruloppement  de  la  force 
anuée. 

Art.  367.  Plusieurs  autorités  constituées 
no  peuvent  jamais  se  réunir  pour  délibé- 
rer eoseuible  ;  aucun  acte  émané  d'une 
telle  réunion  ne  peut  être  exécuté. 

Art.  368.  Nul  ne  peut  (torter  de  marques 
distinctives  qui  rappeljLant  des  fonctions 
antérieurement  exercées,  ou  des  services 
rendus.      .  *.  • 

Art.  369.  Les  membres  du  Corps  légis- 
latif, et  tous  les  fonctionnaires  publics, 
portent,  dans  l'exercjce  douleurs  fonctions, 
lu  costume  ou  le  signe  de  l'autorité  dont 
ils  sont  revêtus  :  la  loi  en  détermine  la 
lorme. 

Art.  370.  Nu,l  citoyen  ne  peut  renoncer, 
ni  un  tout  ni  en  partie,  à  l'indemnité  ou  au 
traitement  qui  lui  est  attribué  par  la  loi,  à 
rjison  de  fonctions  publiques. 

Art.  371.  Il  y  a  dans  la  République  uni- 
formité de  poids  et  mesures. 

Art.  372.  L'ère  française  commence  au 
'21  septembre  1792,  jour  du  U  fundalign  do 
la  République. 

Art.  373.  La  nation  française  déclare 
(]u'en  aucun  c«s  elle  ne  soulfnra  le  retour 
des  Français,  qui  ,  ayant  abandonné  leur 
pairie  depuis  le  15  juillet  1789,  ne  sont  pas 
'Diiipris  dans  les  exceptions  portées  aux 
luis  rendues  contre  ks  émigrés  ;  et  elle  in- 
terdit au  Corps  législatif  de  créer  de  nou- 
velles exceptions  sur  ce  point. 

Les  biens  des  émigrés   sont   irrévocable- 


citoyens 
çais. 


au   courage 
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CONSTITCTION    HE   LA   RflPl  ni.lQliE 

FRANÇAISK. 

Du  M  frimaire  an  V|||  (»5  dé^J'nihrp  ITOfl); 

TITRK    1". 

Dt  l'exercice  des  dr'oilt  de  cité. 

Art.  \".  La  république  française  est  une 
et  indivisible. 

Son  territoire  européen  est  distribué  on 
départements  et    arrondissements   commu- 

Art.  2.  Tout  homme  né  et  résidant  en 
France,  qui,  âgé  de  vingt-un  ans  accom- 
plis, s  est  fait  inscrire  sur  le  registre  civi- 
que de  son  arrondissement  communal,  et 
qui  a  demeuré  depuis  pendant  un  an  sur  lo 
territoire  delà  républiijue,  est  citoyen  fran- 
çais. 

Art.  3.  []n  étranger  devient  citoyen  fran- 
.çais,  lorsqu'après  avoir  atteint  l'âge  de 
vingt-un  ans  accomplis  ,  et  avoir  déclaré 
lintention  do  se  tixer  en  France,  il  y  a  ré- 
sidé pendant  dix  années  consécutives. 

Art.  k.  La  qualité  de  citoyen  français  se 
perd. 

Par  la  naturalisation  en  pays  étranger; 
Par  l'acceptation  de  fonctions  ôuuie  pen- 
sions oITertes  par  un  gouvernement  élran-- 

ger  ; 

Par  l'alliliation  h  toute  corporation  étran- 
gère qui  supposerait  des  distinctions  do 
naissance; 

,    Par  la  condamnation  à  des  peines  alïlicli- 
ves  inlamanles. 

Art.  5.  L'exercice  des  droits  do  cilnyon 
français  est  suspendu,  par  l'étal  de  débi- 
teur failli,  ou  d'héritier' immédiat  détenloiir, 
i  titre  gratuit,  do  la  succession  totale  ou 
partielle  d'un  failli  ; 

Par  l'élat  de  domestique    à   gaf;(;5,    a'.l.i- 

Cié- 
nage  ; 

Par  l'état  d'interdiction  jii(li(  ifire, 
cusaiion  ou  do  conlumare. 

Aut.  G.  Pour  exerie'r  la  droits  de  nti- 
dans  un  arrondissement  cominufial,  il  f.iul 
jr  avoir  acquis  domicile  par  nno  annéi-  d(j 
résidence,  et  no  l'avoir  pas  jieidu  paf  une 
année  d'abserice. 

Art.  7.  Les  citoyens    de    r'iftquo 
dissement  coiuiuujial  désignent 


mont  atquis  au  protit  de  la  République 

Art.  37i.  La  nation  française  proclame  ché  au  service  de  la  personne  ou  du 
l'areillement,  comme  garantie  do  la  Toi  f)u- 
liliijue,  qu'après  une  adjudication  légale- 
iiieiit  consoiiiiuéede biens  nationaux,  quelle 
qu'en  soit  l'origine,  l'aCquéreur  légitime 
ne  peut  en  être  dépossédé,  sauf  aux  tiers 
. réclamants  à  être,  sjil  y  a  lieu,  indemnisés 
par  le  trésor  national. 

Art.  375.  Aucun  des  pouvoirs  institués 
par  la  constitution  n'a  le  droit  de  la  chan- 
ger dans  son  ensemble  ni  dans  aucune  de 
ses  [iarties,  sauf  les  réformes  qui  pourront 
Otre^faites  par  la  voie  de  la  révision,  oon- 
foriuéiuetil  aux  dispositions  du  titre  XIII. 

Art.  376.  Les  citoyens  se  rappelleront 
^ans  cesse  que  c'est  de  la  sagesse  des  choix 
dans  les  assemblées  primaires  et  électora- 
les, que  dépendent  principalement  la  durée, 
■la  conservaiion  eMa  prospérité  du  la  Répu- 
blique. 

Art.  377.  Le  peuple  français  remet  le 
dépôt  de  la  présente coiisliiuiion  à  la  fidé- 
lité du  Corps  législatif,  du  Oirecloire  exé- 
cutif, des  administrateurs    et  des  juges  ;   à 


(J  ar- 


ia viyilant-e  des  [»ères  de  famille,  aux  épou- 
ses et  aux  mères,   à   l'iiHeclion    des  jeunes 


arron- 

-^._-_    p par    leurs 

su  tirages  ceux  d  entre  eux  qu'Js  croient 
les  ()lus  propres  .'i  gérer  les  allares  publi- 
ques. Il  en  résulte  une  h.ste  de  conliam  c, 
contenant  un  nombre  de  noms  égal  au 
dixième  du  nombre  des  citoyens  avant  droit 
d'y  coo})érer.  C'est  dans  ceUe  preiinère  liste 
communale  que  doivent  être  prii  l«js  fonc- 
tionnaires publics  de  I  arrondissement. 

Art.  8.  Les  citoyens  corn |  ris  dans  les  lis- 
tes coinmanales  d'un  dé|  arlemenl  «Jési- 
gnent  également  un  dixième  d'entre  eux  : 
il  en  ré.sulle  une  5ecoi:de  list»',  dite  dé|„ir- 
temenlale,  dans  laiiuelle  d(;rvi-rii  être  in^ 
les  fuiiclionnain  s  pui*  ics -Ju    dé;  artemenl. 

Ahi.  y.  Les  cilov.'u»  |.<jrl(j5    dj  is  ij  h 


/ 


la  liïlu 
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irurs  st^aiires,  t'I  dans  l'enceintt-  extérieure 
mi'il.s  oui  (1  tilt.' ruai  née. 


-I—  I—         > 7  I I    -    I  ■-  ■    • ■ O 

vi[i^t-ciii(]  ans  a<:(-()iu|ilis  sera  .siiflisonl 
Art.  7").  l.c  tnnsci!  'Icsr.inij-rcit!-^  ne  [> 
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dixième  d'entr/eux  :  il  en  résiillc  une  troi- 
!«iè(iie  lisie  (loi  comprend  les  citoyens  do 
ce  déparieiiï^nl  éligibles  aax  fondions  pu- 
bli'iues  naiionales. 

Akt.  10. 1.esciioyens  ayant  droit  de  iîooiK^- 
rer  .'i  la  form.iiion  de  l'une  des  listes  w"- 
lionnées  aux  Uois  articles  précédents, ^nl 
appelés  tous  les  trois  ans  à  j)oiirvoir  nu 
reuiplsceraent  des  inscrits  décèdes,  on  p.b- 
sents  pour  toute  autre  cause  (jue  l'exercice 
d'une  fonction  puliNtjue. 

A«T.  11.  Ils  peuvent,  on  même  temps, 
retirer  delà  liste  les  inscrits  qu'ils  ne  jii- 
•gciil  |iasii  propos  d'y  inainli-nir,  et  lesreui- 
placer  par  d'autres  citoyens  dans  lesquels 
ils  oui  une  plus  grande  coniiance. 

Art.  12.  Nul  n  est  retiré  d'une  liste  qm^ 
parles  voles  de  la  majorité  absolue  des  ci- 
toyens ayant  droit  de  coopérer  à  sa  forma- 
tion. 

A»T.  13.  On  n'est  poinl  relire  d'une  liste 
d'éligibles,  par  cela  seul  qu'on  n'est  pas 
maintenu  sur  une  liste  d'un  degré  inférieur 
ou  supérieur. 

Abt.  l'V.  L'inscription  sur  une  liste  d'éli- 
^ibîu''  n'est  néoessairequ'à  l'éj^ard  de  celles 
aes  fonctions  publiques,  pour  lesquelles 
celle  condJtioti  est  expressément  exigée 
par  la  constitution  ou  par  la  loi.  Ces   listes 


Ils  no  l'ont  point  quand  ils  quittent  leurs 
funclTons  consulaires  par  démission 

Art.  18.  Un  sénateur  est  À  jamais  iné- 
ligible à  toute  autre  fonction  publique. 

Art.  19.  Toutes  les  listes  faites  dans  les 
départements,  en  vertu  de  l'article  9,  sont 
adressées  au  Sénat  :  elles  composent  la  liste 
nationale. 

Art.  20.  Il  élit  dans  ce^te  liste  les  législa- 
tcui.s,  les  tribuns,  les  consuls,  les  juges 
de  cîlîS^tion,  et  les  commissaires  è  la  comp- 
tabilité. ^ 

Art.  21.  Il  maintient  ou  annulle  tous   \(s 
actes  (jui  lui  sont  déférés  comme    inconsti- 
tutionnels ftar  le  Tribunal  ou  par  le  goiiver-  . 
nement  :  les  listes  d'é'iigibles  sont  -com[)ri- 
ses  [>arnii  ces  actes. 

Art,  22.  Des  r<'veiiusde  domaiçes  nalio- 
naux  délerruinés  sont  alfeclés  aux  dépenses 
du  Sénat,  Le  Iraitement  annuel  de  chacun 
de  SOS  membres  se  prend  sur  ces  revenus, 
et  il  est  égal  au  vingtième  de  celui  du  pre- 
niiiT  consul, 

*  Art.  2;L  Les  séancesdu  Sénat  ne  sontpns 
puliliques. 

Art,  2i.   Les   citoyens  Siryis  et  Royer- 
Ducot,  consuls  sortants^  sont  nommés  mein 
bres  du  Sénat  conservateur  :  .ils   se  réuni- 
ront avec  le  second  et  le  troisième  consul  ■ 
nommés  par  la   préseule  constilulion.    Ces 


d  éligibles  seront  formées  pour  la  |)remière      quatre  citoyens  nomment  la    inajorilé   du 
fois  dans  le  cours  de  l'an  IX-  Sénat,  qui  se  complète  ensuile/lui-mém<'. 

Les  citoyens  qui  seront  nommés  pour  1&      et  procède  aux  élections  qui  lui   soni  ctfa- 


pKMiiièine   l'oniialidlt  des  autorités  consti- 
lutes,  iéroMl  partie  nécessaire  des  |)reiniè- 

les  lisl(!S  d'éligihles. 


liées 


\ 
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II. 


Du  Sénaï  conttrvaleur. 

AjfK.  15.  Le  Sénat  conservateur  est  com- 
(losé  de  (|ualre-viiigis  membres,  inamovi- 
l)les  el  à  vie,  âgés  de  quarante  ans  au 
moins. 

Pour  la  formation  du  Sénat,  il  sera  d'a- 
bord noiuiné  soixante  ii^embres  :  ce  nom- 
bre sera  portée  soixante-deux  dans  le  cours 
de  l'an  >'III,  à  soixante-cjuatre  en  l'an  IX,  et 
s'élèvera  a;i,»oi  gradiieliemenl  A  quatre- 
vingt^  par  l'audition  île  deux  ujembres  un 
cliacune  des  dix  piemières années. 

Art.  1G.  La  nomination  à  unt?  place  do 
sénateur  se  fait  par  le  Sénat,  cjui  choisit 
entre  trois  candidals  présentés;  le  premier, 
par  le  Cor|>s  légisJatif  ;  le  second,  par  le 
l'ribunal  ;  el  le  troisième,  par  le  premier 
consul. 

Il  ne  choisit  (ju'enlref  deux  candidals,  si 
l'un  d'eux  est  proposé  par  deux  de.s  trois 
aulonlos  présentantes  :  il  est  tenu  d'ad- 
nieUrc-crlui  qui  sérail  p^roposé  à  la  fois  par 
les  trois  auloiiiés. 

.\rt.  17.  Le  [tremier  consul  sortant  do 
place,  soil  par  l'expiralio;»  de  ses  fonc- 
ions, suit  pardémission,  devient  sénateur 
de  plein  droit  et  nécessairement. 

Le^i  dfu\  autres  consuls,  durant  le  mois 
qui  suil  rexftiralion  de  leurs  fondions, 
(rcuvent  prtîulre  place  dans  le  Sénat,  et  ne 
s>iiit  pa>  oLi  i;j,é5  d'user  de  ce  droit. 


riTnV:  m 
Du  pouvoir  lé(ji$liHif. 

Art.  25.  IJ  ne  sera  promulgué  de  lois 
TKMivelles  que  lorscpie  le  projet  en  aura  été 
pro[»osé  |)ar  le  gouvernement,  communit]ué 
au  Tribunal,  etdécrélé  parle  Corps  légis- 
latif.     ' 

Art.  2ti.  Les  projets  que  le  gouvernement 
propose  sont  rédigés  en  articles.  En  tout 
étal  de  la  discussion  de  Cfs  projets,  le  gou- 
vernement peut  les  retirer  ;  il  peut  les  re- 
produire modittés. 

Art.  27.  Le  Tribunal  est  composé  de  cent 
membres,  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moin.s 
ils  sont  renouvelés  par  cinquième  tous  1rs 
ans,  el  indélinimenl  rééligibles  lant  qu'iN 
demeurent  sur  la  lisl^  nationale. 

Art.  28.  l!e  Tribunal  discute  les  projets 
de  loi  ;  il  eti  vole  l'adoplion  ou  le  rejet. 

Il  env.oie  trois  orateurs  pris  dans  so'i 
sein,  par  les(]uels  les  motifs  du  vœu  qu'il  a 
exprimé  sur  chacun  de  ces  |)rojets ,  sont 
exposés  el  défé?ïthifi  d*»vant  le  Corps  légis- 
latif. 

il  dél'ère  au  Sénat,  pour  cause  d'incons- 
tilulionnaiité  seulement,  les  Jisles  d'éligi- 
bles,  les  actes  du  Corps  législalif  et  ceux  du 
gouvernement.   ■ 

Art.  29.  Il  ex|)rime  smi  vœu  sur  les  lois 
faites  et  à  faire,  sur  les  abus  à  corriger,  sur 
les-amélioralions  à  entreprendre  dans  tou- 
tes les  parties  de  r«)dininistralion  publique, 
mais  jamais  sur  les  allaires  civiles  ou  cri- 
minelles portées  devant  les  tribunaux. 


Les  vœux  qu 
sent  article  n' 
.1  n'obligent  i 
une  délibéralii 

Art.  30.  Qui 
peut  nommer 
quinze  do  ses 
voquer  si  elle- 

Art.  31.  Le 
';'  trois  cents 
^u  moins  ;  iiss 
iuu.<  les  an.*. 
•Jl  doit  toiijo 
moins  de  chaq 
blujue. 

Art. 32.  Uni 
lalif  ne  peuly 
valle,  mais  il  | 
toute  aulré  fc 
celle  de  Irib 
gible. 

Art.  33.  La  s 
inence  clicqut 
dure  que  quai 
tli  liai  rement  c( 
par  le  gouveri 

À»T.3'i.  Le( 
tuant  par  scru 
cussion  de  la 
[irojels  du  loi 
orateurs  du  T 

Art.  35,  Les 
duCqrpslégisI 
dés  a&sislanls, 
très,  ne  j)eul  i 

Art,  3G,  Le 
est  de  15,000 
de  10,000  Ir. 

Art.  37,  Toi 
dixième  jour 
inuigué  par  le 
dans  ce  délai, 
,^iour  c.'iuse 
•  Cours  n'ii  poil 
guées.   ' 

Art,  38.'  L 
Corps  législal 
que  dans  le  ci 


Art.  39.  Le 
consuls  nomr 
ment  rééligil 

Chacun  d'( 
avec  la  qiiali 
de  second,  oi 

La  con.'^lilu 
citoyen  Bont 
sf^cond  consi 
ministre  de  I 
le  ciloyen  L 
mission  du  & 

Pour  celle 
nommé  que 

Art.  kH.  L 

lions  el  des  ' 

.  b-si|uelles   il 

quand  il  y  a 


I 
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Les  létiioni 


AnT.  87.  Aus>ilôt  qu'un»    r«^SoluliMii    «lu 

«itiisi'il  lies  Cunj-Cfiits  e>t  parvenue  iiii  inn- 


|K>(|iie  <ï    I.KjuelIt!    les    (k'iii   cnnsL'il'»    Kirit 
tt-iiu"»  *!'■  s'y  rcruliH.  ^ 
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Les  vœux  qu'il  maniltste  eu  vcilu  liu  pré- 
scnl  .irlicle  n'oiil  aucune  suilo  uétessairi'. 
t'i  u'obligoul  ouruiie  aulorilé  conslilutM;  ;i 
une  liélihénUion. 

Art.  30.  Quand  le  Tribunal  s'ajourne^  il 
peut  nommer  une  commission  de  dii  à 
quinze  do  ses  membres,  chargée  de  le  con- 
voquer si  ellelejuge  convenable. 

Abt.  31.  Le  Corps  légjslalif  est  iconqmsé 
'•'  trois  cents  membres,\âyés  de  trente  ans- 
^u  moins;  ilssonlrenouv(V^s  par  cinquième 
iuu.<   les  an.*. 

•Ji  doit  toujours  s'y  trouver  un  citoyen  au 
moins  de  chaque  département  do  ia  Répu- 
biujue. 

Art.  32.  Un  membre  sortant  du  Corps  légis- 
latif ne  peut  y  rem rer  qu'après  un  an  d'inter- 
valle, mais  il  (leul  éire  immédiatement  élu  à 
toute  autre  fonction  publique,  y  compris 
celle  de  tribun,  s'il  y  est  d'ailleurs  éli- 
gible. 

Art.  33.  La  session  du  Cor()sIé;^islatif  com- 
mence choque  année  le  1"  friujaire,  et  no 
ilure  que  quatre  mois;  il  peut  être  extraor- 
tliiiairement  convoqué  durant  les  huit  autres 
par  le  gouvernement. 

À»T.3'i.  Le  Corps  législatif  fait  la  loi  en  sta- 
tuant par  scrutin  secret,  et  sans  aucune  dis- 
cussion de  la  part  de  ses  membres,  sur  les 
|irojets  du  loi  débattus  devant  lui  par  les 
orateurs  du  Tribunat  et  du  gouv.erne(nent. 

Art.  35,  Les  séances  du  Tribunal  et  celles 
duCqrps législatif sonl  publiques;  le  nombre 
dès  assistants,  soil  aux  unes,  soil  aui  au- 
tres, ne j).eut  excéder  deux  cents. 

Art.  3G,  Le  trailemenlannuel  d'un  tribun 
e>t  de  15,000  francs  ;  celui  d'un  législateur, 
de  10,000  Ir. 

Art.  3T.  Tout  décret  du  Corps  législatif,  le 
dixième  jour  af)rès  son  émission,  est  pro- 
mulgué par  le  premier  consul,  à  moins  ijuf, 
dans  ce  délai,  il  n'y  ait  eu  recours  au  Sennt 
,^iour  c.'iuse  d'inconslitutionnaii^F  Ce  re- 
•  Cours  n'.i  point  lieu  contre  les  Id'fr  pioniul- 
guées.   '     ^ 

Art.  38.'  Le  premier  renouvellement  du 
Ccjrps  législatif  et  du  Tribunal  n'aura  lieu 
que  dans  le  courant  de  l'an   X. 

titre  IV. 

Du  (jouvernement. 

Art.  39.  Le  gouvernement  est  confié  à  trois 
consuls  nommés  pour  dix  ans,  et  indélini- 
nient  rééligiblcs. 

Chacun  d'eux  est  élu  individuellement 
avec  la  qualité  distincte  ou  de  premier,  ou 
de  second,  ou  do  troisième  consul. 

La  constitution  nomme  premier  consul  le 
citoyen  Bonaparte,  ex-consul  provisoire; 
s*^cond  consul,  le  citoyen  Cambacérês,  ex- 
luinislre  de  la  justice,  et  troisième  consul, 
le  citoyen  Lebrun,  ex-iuembre  de  la  com- 
mission du  conseil  des  Anciens. 

Pour  celle  fois,  le  troisième  consul  n'est 
nommé  que  pour  cinq  ans. 

ArT.  W.  Le  premier  consul  a  des  fonc- 
tions el  des  allribulions  particulières,  dans 
i»-8quelles  il  est  momenlanémenl  suppléé, 
quand  il  y  a  lieu,  l'ur  uu  de  ses  collègues. 


.\rt.  '»I.  1.''  il'  I  l'T  '  ou^ul  iironiu^no  U  ^ 
lois;  il  noMinu'  **  rtWoque  à  volonté  U'n 
membres  du  cotivt  d  d'Kial,  les  ministres, 
les  Ambassadeur*  ol  «utrrs  agents  extérieur  s 
eti  chef,  les  oniciers  de  terre  el  de  mer,  les 
membres  des  administrations  locales  et  les 
commissaires  du  gouvernement  près  les  tri- 
bunaux. Il  nomme  tous  les  juges  de  paix. et 
les  juges  de  cassation,  sans  pouvoir  les  r«^- 
voqner. 

Art,  42,  Dans  les  autres  actes  du  goii-  . 
vernement,  le  second  el  le  troisième  c(»nsuls 
ont  voix  consultative;  ils  signent  le  registre 
de  ces  actes  pour  constater  leur  présence; 
et  s'ils  le  veulent,  ils  y  consignent  leurs  opi- 
nions; après  quoi  la  décision  du  premier 
consul  sullit. 

Art,  43.  Le  traitement  du  |)remier  consul 
sera  do  500,000  francs  on  l'an  VllL  Le  trai- 
temonl  de  cliacun  des  deux  autres  consuls  est 
égal  aux  trois  dixième*  do  celui  du  pre- 
mier. ' 

Art.  n.  Le  gouvernement  jiropose  les 
lois,  et  fait  h-s  règlements  nécessaires  pour 
assunr  leur  exécuiion. 

Art.  45.  Ln  gouvernement  dirige  les  rt- 
cettes  et  les  dépenses  de  l'Hlal,  conformé- 
ment à  la  loi  annuelle  qui  détermine  le  mon- 
^tftiit  des  unes  et  des  autre-:  il  surveille  la 
"Xibrication  des  monnaies,  dont  la  loi  seule 
ordonne  l'émission,  lixe  le  litre,  le  poids  elle 
type. 

Art,  4G.  8i  le  gouvernoment  est  informa 
qu'il  se  trame  (luelque  vonspiration  contre 
riitat,  il  peut  décerner  des  mandats  d'arréls 
contrçles  personnes  qui  en  si)nt  présumées 
les  auteurs  ou  les  complices;  mais  si,  dans 
un  délai  de  dix  jours  a[)rès  leur  arrestation, 
.lies  ne  sont  mises  en  liberté  ou  on  juslici- 
réglée,  il  y  a,  de  la  part  du  ministre  signa- 
taire du  mandai,  crime  do  détention  arhi- 
li.iiro. 

Art.  V7.  Le  gouvernement  |)Ourvoil  à  la 
sûreté  intérieure  et  h  In  défense  extérieure 
«Je  i'Klal;  il  distribue  les  forces  de  terre  et 
de  mer,  et  en  refile  la  direction. 

AuT.  48.  Ln  garde  nationale  en  activité 
est  soumise  aux  règronients  d'ndminislration 
publique  :  la  garde  nationale  sédentaire 
n'est  soumise  (|u'à  la  loi. 

Art,  49.  Le  gouvernement  enln.'tiont  des 
relalicms  poliliipies  au  dehors,  conduit  les 
négociations,  fait  des  sli|)ulations  prélimi- 
naires, signe,  fail_ ..signer,  et  conclut  tous 
tes  trailés  de  paix,'  d'alliance,  tlj;,  trêve,  de 
neutralité,  do  comnierco  et  (lutres  convrii- 

lions. 

Art,  50.  Les  déclarations  de  guerre  el  les 
trailés  de  paix,  d'alliance  et  do  commerco, 
soHt  pro|K)sés,  discutés,  décrétés  et  |»rori)ul- 
gués  comme  des  lois. 

Seulement,  les  discussions  et  délibéra- 
lions  sur  ces  objeU,  tant  dans  r^ijtribunat 
que  dans  !c  Corps  législatif,  se  fotiten  (  o- 
milé  secret  quand  le  gouvernement  le  de- 
mande. 

Art,  51.  Les  articles  secrets  d'un  traite 
ne  peuvent  être  destructifs  «les  artirlos  jia- 
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AnT,  52.  Sous  la  (Jirecliori  des  consuls,  un 
conseil  d'Etat  est  chargé  de  rédiger  les  pro- 
jets des  lois  et  les  règlements  d'administrfl- 
lion  fiublique,  et  de  résoudre  les  difïïcultés 
(jui  s'élèvent^  en  matière  «drainistratîve. 

A»T.  53.  C'est  pnrrai  les  membres  du  çon-» 
Sflil  d'Elnl  que  sont  toujours  pris  les  ora- 
t<!urs  chargés   de   porter  la  parole  au   nom 
i\ii   gouvernement    devant  le   Corps    légis- 
latif. 

Ces  orateurs  ne  sont  jamais  envoyés  au 
nombre  de  plus  do  trois  pour  la  défense  d'un 
lijème  (irojel  de  loi. 

Art.  5i-  Les  ministres  procurent  l'exécu- 
tion des  lois  et  des  règlements  d'administra- 
tion publique. 

Art.  55.  Aucun  acte    du  gouvernement 


près  un  tribunal  criminel,  est  remplie  par 
le  commissaire  du  gouvernement. 

Art,  6i.  Les  délits  qui  n'emportent  pas 
terne  aflliclivo  ou  infamante,  sont  jugés  |UJr 
es  tribunaux  de  police  correctionnelle,  sauf 
'appel  aux  tribunaux  criminels.    * 

Art.  65.  Il  t  a,  pour  leute  la  République, 
un  tribunal  de  cassation  contre  les  juge- 
ments en  dernier  r^sort  rendus  par  les 
tribunaux  ;  sur  les  demandes  en  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre  pour,  cause  de  suspicion 
lé^'itirae  ou  de  sûreté  publique;  sur  les 
prises  à  partie  contre  un  tribunal  entier. 

Art.66.  Le  tribunal  de  cassation  ne  connaît 
point  du  fond  des  affaires;  mai)i  il  casse  les 
jugements  rendus  sur  des  procédures  dans 
lesquelles   les  formes  ont  élé    violées,  ou 


,         .     7,  ,r  ;    .-1     .     o".-'-;"^'"v.r...  .vcvjuv.w^   ica  KJIIUC3  uni  ei«    vioiees.  Ou 

ne  peut  avoir  d  effet  s  il  n  est  signé  par  un  qui  contiennent  quelque  contravention  cx- 

luinislrc.    ■    .       ,         .   .  presse  à  la  loi;  et  il  renvoie  le  fond  du  pro- 

Are.  56.  L  un  des  ministres  est  spéciale-  tes  au  tribunal  qui  doit  en  connaître 

ment  chargé   do  l'adminislration  du   trésor  Art.  67.  Les  juges  composant  les  iVibu- 

public  :  Il  assure  les  receltes,  ordonne  les  naux  de  première  instance,  et  les  tomrais- 

niouvomenls  de  fonds  et  les  paiements  auto-  saires  du  gouvernement  établis  près  ces  tri- 

nsôsparlaioi.llnopeutrienfairepayerqu'en  bunaux  sont   pris  dans  la- liste  communale 


vertu,  V  d'une  loi.  et  jusqu'à  la  concurrence 
des  fonds  qu'elle  a  déterminés  pour  un 
genre  de  dépenses;  2*  d'un  arrêté  du  gou- 
vernement; 3»  d'un  mandai  signé  par  un 
ministre. 

Art.  57.  Les  comptes  détaillés  de  la  dé- 
pense de  chaque  niinislre,  signés  et  Certi- 
liés  par  lui,  sont  rendus  publics. 

Art.  58.  Le  gouvernement  ne  peut  élire 
oii  conserver  pour  conseillers  d'Etat,  pour 
ministres,  que  des  citoyens  dont  les  noms 
se  trouvent  inscrits  sur  la  liste  nationale. 

Art.  59.  Les  administrations  locales  éta- 
blies, soit  pour  chaque  arrondissement  com- 
munal, soit  pour  des  |>orlions  plus  étendues 
du  territoire,  sont  subordonnées  aux  mi- 
Tiiitres.  Nul  ne  peut  devenir  ou  rester  mem- 
bre de  ces  adiiiinislralions,  s'il  n'est  porté  ou 
maintenu  sur  l'une  des  listes  mentionnées 
aux  articles  7  et  8. 

TITRE     V. 

Des  tribunaux. 

AftT.  60.  Chaijue  arrondissement  commu- 
nal a  un  ou  plusieurs  juges  -de  {«aix,  élus 
immédiatement  par  les  citoyens  pour  trois 
années.  r 

Leur  principale  fonction  consiste  à  con- 
cilier les  parties,  qu'ils  invitent,  dans  le  cas 
do  non  couciliali'ju,  è  se  faire  juger  par  des 
arbitres. 

Art,  61.  En  matière  civile,  il  y  a  des  tri- 
bunaux de  première  instance  et  des  tribu- 
naux d'appel.  La  loi  détermine  l'organisa- 
tion des  uns  et  des  autres,  leur  compé- 
tence, et  le  territoire  formant  le  ressort  de 
chacun. 

Art.  62.  En  matière  do  délits  emportant 
peine  afllictive  ou  infamante,  un  pre- 
mier jury  admet  ou  rejette  l'accusation  : 
SI  elle  est  admise,  un  second  jury  reconnaît 
le  lait,  et  les  juj^es  formant  un'tribunal  cri- 
minel, appliciueiit  la  [>einc.  Leur  jugement 
c->l  >ans  <ipp»'l. 

Aui    (it    \.:>  l;,iiciion  d'accu<alcur  public 


ou  dans  la  liste  départementale. 

Lesjuges  formant  les  tribunaux  d'appel, 
et  les  commissaires  placés  près  d'eux  sont 
pris  dans  la  liste  départementale. 

Les  juges  composant  le  tribunal  de  cas- 
sation et  les  commissaires  établis  près  co 
tribunal  ,  sont  pris  dans  la  îiste  natio- 
nale. 

Art.  68.  Les  juges  autres  que  lesjuges 
de  paix,  conservent  leurs  Jonctions  toute 
leur  vie,  h  moins  qu'ils  ne  soient  condam- 
nés pour  forfaiture,  ou  qu'ils  ne  soient  pas 
iiiaintenus  sur  les  listes  d'éligibles. 

TITRE  VI.    - 

De  la  retponsabiiité   det  fonctionnaires 
publics. 

Art.  69.  Les  fonctions  des  membres  soit 
du  Sénat,  soit  du  Corps  législatif,  seit  du 
Tribunal,  celles  des  amsuls  et  des  conseil- 
lers d'Etat,  ne 'donnent  lieu  èP  aucune  res- 
ponsabilité. *" 

Art.  70.  Les  délits  personnels  emportant 
fieineafflictive  ou  infamante,  commis  par 
ur^  membre  soit  dû  Sénat,  soit  du  TriUj- 
nnt,  soit  du  Corps  législatif,  soit  du  conseil 
d'Etal,  sont  poursuivis  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  après  qu'une  délibération  du 
corps  auquel  le  prévenu  appartient  a  au- 
torisé cette  poursuite. 

Art.  71.  Les  ministres  prévenus  de  dé- 
lits privés  emportant  peine  afllictive  ou  in- 
famante, sont  considérés  comme  membres 
du  conseil  d'Etat. 

Art.  72.  Les  ministres  sont  responsables, 
1*  de  tout  acte  du  gouvernemenl  signé  par 
eux  et  déclaré  inconstitutionnel  par  le  Sé- 
,  nat  ;  2*  de  l'inexécution  des.  lois  et  des  rè- 
glements d'administration  publique;  3*  des 
ordres  particuliers  qu'ils  ont  donnés,  si  ces 
ordre»  sont  contraires  à  fa  Constitution,  aux 
lois  et  aux  règlements. 

Art.  73.  Dans  le  cas  de  l'article  prété- 
d«nl,  le  Tribunal  dénonce  le  ministre  par 
un  acte  sur  leq"uel  le  Corps    législatif   déli- 


^">3 

bùrc  d.ins  les 
entendu  ou  a| 
uns  en  jugemi 
législatif,  est  j 
appel  et  sans 

La  haute  co 
(le  jurés.  Les 
bunal  de  cassj 
rés  sjont  pris 
tout  suivant  U 
luine. 

Art.  7i.  L 
sont,  pour  les 
lions,  poursui 
(juels  celui  de 
avoir  annulé 

Are.  75.  Le. 
autres  que  les 
pi;ursuivis  po 
lonciions,  qu' 
ninseil  d'Èta 
ieu  devant  le 


Dis 

"  Art.  76.  L« 

habitant  le  tei 
inviolable. 

Pendant  la 
trer  que  dans 
lion,  ou  de  ré 
de  la  maison. 

Pendant  lej 
objet  spécial  c 
par  ordre  é 
que. 

Art.  77.   F 
l'arrestation 
exécuté,  il  fa« 
iiielil  le  motif 
exé/ution  de 
2*^u'il  éman 
loi  ait  donné 
qu'il  soit  uoti 
qu'il  lui  en  se 

Art.  78.  Ui 
recevoir  ou  d 
près  avoir  Ira 
qui  ordonne  1 
un  mandat  do 
par  l'article  p 
de  prise  de  ce 
lion,  ou  un  ju 

Art.  79.  Ti 
nu,  sans  qu'ai 
ser,  de  repréî 
l'oiricier  civil 
de  détention, 
requis  parce! 

Art.  80.  U 
détenue  ne  | 
rents  et  amis 
ci(;r  civil,  leq 
corder,"  à  moi 
110  représente 
tenir  la  per.<îO 

Art.  81.  t( 
Çu  de  la  loi  le 
nironi,    signi 


€?• 


à 

F  lu 


WLTIONNAIRE 


FRA 


8S0 


Art.  113.  La   dénonciation  du  Corps  lé-     procurenr 
gislalif  no  peut  être  arrêtée  qae  sur   In  de-     suites. 


général    de    diriger    les   pour- 


I 
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Hre  exécutés 
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uiu ,  cii3'|ue  dimet'. 


les  liili'MUij'M  :  iriais  ii  <  !r(  ouit^»),   .sous  I'  1 


6Si 
par 


«.->3 


Fr\.\ 


nr.s  sciENcts  roLiTiQi  es. 


FKV 


i^:,i 


|)èrc  d.'ins  les  formes  ordinaires,  après  avoir 
entendu  ou  a|>ptilé  lo  dénoncé.  Le  uinistre 
mis  en  jugement  par  un  décret  du  Corps 
légistalif,  est  jugé  par  une  haute  cour,  sans 
appel  et  sans  recours  en  cassation. 
La  haute  cour  est  composée  do  juges   et 


^  tion  dune  personne  quelconque;  touscettx 
'qui,  mdme  dans  le  cas  de  l'arrestation    au- 
torisée par  la  loi,  recevront  ou  retiendroiil 
la  personne  arrêtée  dans  un  lieu  de  d^i'Wi- 
tiun  non  publiquement  et  légalement  dési- 
gné comme  tel,  et  tous  les  g.irdiensou  *ivC*- 


e  jurés.  Les  juges  sont  choisis  {>ar   le  trj/   'liers  qui  contreviendront  aux  dispositions 

des  trois  articles  précédents,  seront  coupa- 
bles du  crime  de  détention  arbitraire. 

Art.  8i.  Toutes  rigueurs  en)plo)  éos  dnns 
les  arrestations!,  détentions  où  exécutions, 
antres  que  celles  autorisées  par  les  lois, 
sont  dos  crimes. 

Art.  8;).  Toute  personne  a  lo  droit  d'a- 
dresser des  pétillons  iiidividiiellus  h  tonte 
.lulorité  conslitiiée,  et  spécialement  au  Tii- 
buiial. 

Art.  Si.  La  force  publique  est  essentiel- 
lement obéissante  :  nul  corps  armé  ne  peut 
délibérer. 

Art.  8o.  Les  délits  des  inîlilniros  sont 
soumis  h  des  tribunaux  spéciaux  et  à  des 
formes   particulières  de  jugement. 

Art.  86.  La  nation  française  déclare  qu'il 
sera  accordé  des  pensions  à  tous  les  mili- 
taires blessés  pour  la  défense  de  la  patrie, 
ainsi  qu'aux  veuves  et  aux  enfants  dos  mi- 
litaires moris  sur  le  champ  de  bataille  ou 
des  suites  de  leurs  blessures. 

Art.  87.  Il  sera  décerné  de»  récompen- 
ses nationales  aux  guerriers  qui  auront 
rendu  des  services  éclatants  en  combattant 
pour  la  République. 

Art.  88.  Oo  institut  national  est  chargé 
de  recueillir  les  découvertes,  de  perfec- 
tionner les  sciences  cl  les  arts. 
.  Art.  89.  Une  commission  de  comptabi- 
lité nationale  règle  et  vérifie  les  com|)tes 
des  receltes  et  des  dépeuses  de  là  Républi- 
que. Celte  commission  est  composée  do 
sept  membres  choisis  par  le  Sénat  dans  la 
liste  nationale. 

Art.  90.  Un  corps  constitué  ne  peut  pren- 
dre de  délibération  que  dans  une  séance 
où  les  deux  liers  au  moins  de  ses  membres 
se  trouvent  présents. 

Art.  91.  Le  régime  des  roloiiies  fran- 
çaises est  déterminé  var  des  lois  spécia- 
le 


bunal  de  cassation  et  dans  son^sein;  les  ju- 
rés sont  pris  dans  la  liste  nationale  :  le 
tout  suivant  lés  formes  que  la  loi  déter- 
mine. 

Art.  7i.  Les  iuges  civils  et  criminels 
sont,  pour  les  délits  relatifs  à  leurs  fonc- 
tions, poursuivis  devant  les  tribunaux  aux- 
(juels  celui  de  cassation  les  renvoie  ajirès 
avoir  annulé  leurs  actes. 

Are.  75.  Les  agents  du  gouvernement, 
autres  que  les  ministres,  ne  peuvent  être 
pi;ursuivis  pour  des  faits  relatifs  h  leurs 
lonciions,  qu'en-  vertu  d'une  décision  du 
conseil    d'Etat  :  en    ce    cas,  la  poursuite  a 

ieu  devant  les  tribunaux  ordinaires. 

ï- 

TITRK   VII. 

Dispositions  générales. 

"  Art.  76.  La  maison  de  toute  personne 
habitant  le  territoire  français,  est  un  astte 
inviolable. 

Pendant  la  nuit,'nul  n'a  le  droit  d'y  en- 
trer que  dans  le  cas  d'incendie,  d'inonda- 
tion, ou  de  réclamation  faite  de  l'intérieur 
de  la  maison. 

Pendant  le  jour,  on  peut  y  entrer  pour  un 
objet  spécial  déterminé,  ou  par  une  loi  ou' 
par    ordre    émané    d'une  autorité,  publi- 
que. 

Art.  77.  Pour  que  l'acte  qui  ordonne 
l'arrestation  d'une  persqnne  puisse  être 
exécuté,  il  faut,  1*  qu'il  exprime  formelle- 
uielil  le  motif  de  l'arrestation,  et  la  loi  en 
exé/ution  de   laauclle   elle   est    ordonnée; 


émane  d  un  fonctionnaire  à 


la 


loi  ait  donné  formellement  ce  pouvoir;  3°. 
qu'il  soit  notifié  à  la  perso/ine  arrêtée,  et 
qu'il  lui  en  soit  laissé  copie. 

Art.  78.  Un  gardien  ou  geôlier  ne  peut 
recevoir  ou  détenir  aucune  personne  (ju'a- 
près  avoir  transcrit  sur  son  registre  I  acte 
qui  ordonne  Tarreslalion;  cet  acte  doit  èlro 
un  mandat  donné  dans  les  formes  prescrites 
par  l'article  précédent,  ou  une  ordonnance 
de  prise  de  corps,  ou  un  décret  d'accusa- 
tion, ou  un  jugeaient. 

Art.  79.  Tout  gardien  ou  geôlier  est  te- 
nu, sans  qu'aucun  ordre  [misse  l'en  dispen- 
ser, de  représenter  la  personne  détenue  à 
l'ollicier  civil  a>ant  la  police  de  la  maison 
de  détention,  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
requis  par  cet  ollicier. 

Art.  80.  La  représenlation  delà  personne 
détenue  ne  pourra  ôlre  refusée  à  ses  pa- 
rents et  amis  [wrleurs  de  l'ordre  de  l'olli- 
ci(;r  civil,  lequel  sera  toujours  tenu  de  l'nc- 


les. 

Art.  92.  Dans  le  ras  de  révolte  h  main 
armée,  ou  de  troubles  q>ii  menacent  la  sa- 
rclé do  PElal,  la  h)i  peul  suspemlre,  dans 
les  lieux  et  |xiur  l^mps  qu'elle  détermine, 
l'empire  de  la  C<j(i*itution. 

Celle  suspension  peut  être  [)rovisoire- 
raent  déclarée  dans  les  mômes  cas  [)ar  un 
arrêté  du  gouvernement,  le  Corps  législatif 
étant  en  vacance,  pourvu  que  ce  Corps  soit 
cooToqué  au  plus  court  terme  par  un  arti- 
cle du  môme  arrélé. 

Art.  93..La  nation  française  déclare  qu'en 
aucun   cas  elle  ne   soullrira    le  retour  des 


corder,"  à  moins  que  le  gardien  .ou   geôlier  Français  qui,  a^ant  abandonné  leur  pairie, 

no  représente  une  ordonnance  du  juge  pour  depuis  le  15^  juillet  1789,  ne  sonl   pas  (om- 

leuir  la  per.«onno   au  secret.  pris  dans  les    exceptions  |iorlée>    aui    l'os 

Art.  81.  tous  Ceux  qui.  n'ayant  point  re-  rendues  contre  les   émigrés;   elle    ii.ilcrJ;l 

ÇU  delà  loi  le  pouvoir  de  faire  arrêter,  don-  toute  exception    nouvelle  sur  ce  |.oii)t. 

nironl,    signeront ,.  ciéculcronl   l'urrcsta-  Les  biens  des  émigrés   so.^l   irrévo' ablc- 


3. 
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tUre  exécutés  que  lorsqu'ils  ont  élé  signés      leurs  du  conseil  d'Etal,  a  décréta  -u  »rrMA 
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ru   »L'I  lU  UU   I  U 
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Fn.v 

profil 


DICTIONNAIRE 


FHA 


(Je    l-a    Ilépubli- 


tiiciil    acquis    au 

(|Ui'. 

Akt.  9'».  La  rtalion  fr.'in^aiso  déclare  qu'a- 
[iri's  une  veiilo  léj,'alcrriei)l  cfinsoraraée  de 
biens  nalionnijx,  nuelle  qu'en  soit  l'ori- 
gme,  l'acquéreur  icgllinie  ne  peut  en  ôlre 
(ItMiossëde,  saufflui  licrs  réclamants  à  ôlre, 
s'il  y,  a  lieu,  indemnisés  par  le  trésor  pu- 
blic. 

Art.  95.  La  présente  Conslitulion  serj' 
oiït'rto  de  suite  à  l'accf.'plalion  du  (leuple 
français. 


856 
scrutateurs 


SFNATI'S-rONSri.TI';  0.{GANIQUR  DE  L'A 

consth i;tion  dk  lan  vin. 

DuKi  Iherniidor  un  X  (4  août  1802). 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  au  nombre 
de  membres  jirescrit  par  l'arlicle  90  do  la 
(k)n8litulion  ; 

Vu  le  message  des  consuls  de  la  Hépubli- 
nue,  en  date  de  ce  jour,  annonçant  l'envoi 
<!((  trois  orateurs  du  Kouvernement,  char- 
gés do  présenter  au  Sénat  un  projet  do  sé- 
nalus-consulte  oryaniquo  de  la  Constitu- 
tion ; 

Vu  le  dit  projet  de  sénatus-consulje,  pré- 
.^enté   nu  Sénat  par   les 
Porlalis    et    DesfoUei ,    ronseï 


nommés J«  cet  olFet  n.ir   arrêté  d,u 
Républi(jue 


sous 


premier 
a   mémo 


i  par  f 
consul  de  la  Képublidu 
date; 

Apre»  avoir  entendu  les  orateurs  du 
gouvernement,  sur  les  motifs  du  dit  pro- 
jet; 

Délibérant    sur   le   rapport    qui 
fait  par  sa  commission    spéciale, 
dans  la  séance  du  11  do  ce  mois. 

Décièle  ce  qui 


Le   président  et   les   quatre 
nomment  le  sécrétait». 

Art.  6.  L'assemldée^de  canton  so  diriso 
en  sections  p«ur  fairu  les  opérations  qui 
lui  appartiennent. 

Lors  de  la  première  convocation  (Je  cfià- 
que  assemblée,  l'organisation  et  les  formes 
en  seront  déterminées  ()ar  un  règlement 
émané  du  gouvernement. 

Art.  7.  Le  président  de  l'assemblée  do 
canton  nomme  les  [irésidents  des  sec- 
tions. 

Leurs  fonctions  finissent  avec  chaque  as- 
semblée sectionnaire. 

Ils  sont  assistés  chacun  de  deux  scruta- 
teurs, dont  l'un  est  le  plus/igé,  et  l'autre 
le  plus  imposé  des  citoyens  ayant  droit  do 
.voter  dans  la  se(rlton. 

Art.  8  L'assemblée  de  canton  <lésigno 
deux  citoyens  sur  lesquels  le  premier  con- 
sul choisit  le  juge  de  paix  du  canton. 

Klie  désigne  pareillement  deux  citoyens 
pour  chaque  place  vacante  de  suppléant  tïe 
jugo  de  paix. 

Art.  9.  Les  juges  de  paix    et    leurs   sup- 
pléants sont  nommés  pour  dix  ans. 
Art.  10.  Dans    les    tilles  de   cinq  millo 
citoyens  Régnier,      /Jmes,  l'assemblée  do  canton  présente  deux 
""■"■""""    d'Etal,     citoyens  pour  chacune  des  places 'du    con- 
seil munici{)al.  Dans  les  villes. où  il  y  aura 
plusieurs  justices  de  paix  ou  plusieurs  as- 
semblées de  canton,  chaque  assemblée  pré- 
sentera pareillement  deux    cilfvyens    pour 


lers 


lui  a  été 
nommée 


suit 

» 


justice  do 


titre  l".    ' 

Art.   1".  Chanue   ressort  do 
paix  a  une  assemblée  de  canton. 

Art.  !2.  l-hfl(pit>  arrondissement  commu- 
nal ou  dislHct  do  soiis-préfecturo  a  un  col- 
lé^^e  élQciural  d'arrondisseuient. 

Art.  3.  Chaque  déparlement  a  un  col 
électoral  de  déparlemeiit. 


lége 


riTRK      II. 

Dei  assemblc'rs  de  canton. 

Art.  i.  L'assemblée  de  canton  se  com- 
pose ^  tous  les  citoyens  domiciliés  dans  le 
canMh,  ^^  qui  y  sont  inscrits  sur  la  Tlsto 
conmiunale  d'arn^disscmont. 

A  daler  de  l'époque,  où,  aux  termes  de 
la  Constklulion,  les  listes  communales  doi- 
vent ôlro  renouvelées,  l'assemblée  de  can- 
ton sera  composée  de  tous  les  citoyens  do- 
miciliés dans  le  canton,  et  qui  y  jouissent 
des  droits  de  citoyen. 

Ar.t.  5.  Le  f>remier  consul  nomme  le  pré- 

■nt  do  l'assemblée  de  canton. 


sid 


Ses  fonctions  durent  cinq  ans  :  il  peut 
Cire  renommé  iiidéliniment. 

Il  est  assisté  de  (piatre  scrutateurs,  dont 
deux  sont  les  plus  Agés,  et  les  deux  autres 
les  plus  imposés  des  citoyens  ayant  droit 
oe  \olvv  (iaii>  l'as-cmblée  de  canlon. 


chaque  nlacodu  conseil  municifiah 

Art.  il.  Les  membres  des  conseils  mu-^ 
nicipaux  sont  pris  par  chaque  assemblée 
do  canton,  sur  la  liste  des  cent  plus  impo- 
sés du  canton.  Cette  liste  sera  arrêtée  et 
imprimée  par  ordre  du  préfet. 

Art.  12.  Les  conseils  BTÙnicipaux  se 
renouvellent  tous  les  dix  ans  iiar  moi- 
tié. 

Art.  13.  Le  premier  consul  choisit  les 
maires  et  adjoints  dans  les  conseils  muni- 
cipaux; ils  sont  cinq  ans  en  place;  ils  peu- 
vent être  renommés. 

Art.  h.  L'assemblée  de  canton  homme 
au  collège  électoral  d'arrondissemonl  le 
nombre  de  membres  qui  lui  est  a.ssigné, 
en  raison  dti  nombre  de  citoyens  dont  elle 
se  compose. 

Art.  15.  Elle  nomme  au  collège  électoral 
de  département,  sur  une  Jisle  dont   il    sera 
•arlè  ci-après,  le  nombre  de  membres 
ui  est  alliibué. 

Art.  16.  Les  membres  des  collèges  élec- 
toraux doivent  être  domiciliés  dans  les  ar- 
rondissements et  déi)artements  resnec- 
lils. 

Art.  17.  Le  gourernemcnl  convoque.les 
assemblées  de  canton,  tixe  le  temps  de  leur 
durée  et  l'objet  de  leur  réunion. 

'    •  titre' III, 

Des  collège»  électoraux. 
Art.  18.  Les  collèges  électoraux  (f  arron- 
dissement ont  un  membre  pour  cinq  cents 
habitants     domiciliés    dans     l'arrondisse- 

inonl. 


qui 
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Le  uombr 
moins  excé» 
sous  de  cer 

Art.  19. 1 
parlement  o 
tanlS'doiuic 
néanmoins 
der  trois  ce 
cent*. 

Art.  20.  I 
toraux  sont 

Art.  21. 
toral  est  dé 
.s'élanl  peri 
l'honneur  oi 
invite  le  co 
faut  les  trùi 
|ierîiro  au  u 
le  oellége. 

Art.  22.  ( 
léges  éie«toi 
font  perdre 

On  la  |»en 
pëchemenl  1 
trois  réubioi 

Art.  23.  1 
présidents  (J 
session. 

Le  préside 
électoral,  lo 

Art.  Sg4. 
ment,  h  chai 
et  unsecréli 

Art.  25,. 'F 
collèges  élec 
dressé  dans 
'•rdres  du  m 
des  six  ceni 
rôles  des  co 
et  som'ptuaii 

On  «jouto 
dans   le    doi 
<lu'on  peut 
parties  du  t( 
ioiiies. 

Celte  liste 

Art.  26.  l 
sur  celte  lis 
nommer  au 
ment. 

Art.  27.  I 
aux   collège 
dix  membre 
tenant  h  la 
rendu  des  S( 

11  peut  ajc 
de  départe! 
pris  parmi  l( 
tement,  et  Ii 
iuemt)res  de 
les  citoyens 

Il  n'est  |>c 
lions,  5  des 

Abt.  28.  1 
dissocnent  ( 
deux  citoyei 
m»nt,-pour 
conseil  d'an 

Un  au  moi 
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exerce,  pour  l'empereur  mineur,  toute  la 
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Le  uomure  dos  menilnes  ne  [toiil  iiéan- 
rnoins  «xcéJer  deux  cenls,  ni  ôlre  au^do*- 
S0I19  de  cent  viftgl. 

Art.  19.  Les  collèges  élecloraui  de  dé- 
parlemeni  ont  un  membre  par  mille  liabi- 
tanls'doiuiciiiés  dans,  le  dé[>ar1eti)enl;  et 
néanmoins  ces  membres  ne  peuvent  excé- 
dtT  trois  cents,  ni  ôlre  aiu-dessous  de  deux 
cent*. 

Art.  30.  Les  membres  des  collèges  élec- 
toraux sont  à  vie. 

Art.  21'.  Si  un  membre  d'un  collège  éVc- 
toral  est  dénoncé  au  gouvernement,  comidu 
>'élant  permis  quelque  acte  cotilraire  h 
l'honneur  ou  à  la  palnr,  le  gouvernement 
invite  le  collège  à  manifester  son  .y<£u  :  il 
faut  les  trois  q«arls  des  voix  |(Our  faire 
penlre  au  membre  dénoncé  sa  place  dans 
le  o«llége.  ^  . 

Art.  22.  On  perd  sa  place  dans  les  col- 
lèges électoraux  pour  las  mêmes  causes  qui 
font  perdre  le  droit  »io  ciloyeri? 

On  la  perd  également,  lorsqœ,  sans  em- 
pêchement légitime,  on  n'a  point  assisté  à 
trois  réubions  successives. 

Art.  23.  Le  premier  consul  nomme  b'S 
présidents  des  collèges  électoraux  à  chaque 
session. 

Le  président  a  seul  la  police  du  collège 
t'Iecioral,  lorsqu'il  est  assemldè. 

Art.  24.  L«'S  collèges  électoraux  iiom- 
inent,  è  chaque  session,  deux  scrutateurs 
el  un  secrétaire. 

Art.  25. 'Pour  parvenir  h  la  formation  des 
collèges  électoraux  de  départements,  i!  sera 
dressé  dans  chaque  département,  suus  les 
ordres  du  ministre  des  finances,  une  liste 
des  six  cents  citoj^ens  plus  imposés  aux 
lùies  des  contributions  foncière,  mobilière 
et  som'piuaire,  et  au  rôle  des  patentes. 

On  ajoute  h  ^  somme  do  la  contribution, 
dans  le  domicde  du  dèpart^imeni ,  celle 
<lu'on  peut  justifier  payer  dans  le.s  autres 
parties  du  territoire  de  la  France  el  des  co- 
lonies. 

Celte  liste  sera  imprimée. 

Art.  26.  L'assombléo  tlu  canton  (>rendra 
sur  cette  liste  les  m^nmres  qu'elle  devra 
nommer  au  collégw  électoral  du  départe- 
ment. 

Art.  27.  Le  premier  consul  p(ful  ajouUr 
aux  collèges  électoraux  d'arrondissement 
dix  metûbrcs  pris  parmi  les  ciloyfns'ap[>ar- 
tenant  à  la  Légion  d'tfonneur,  ou  qui  ont 
rendu  des  service». 

Il  [)eut  ajouter  à  chaque  collège  électoral 
de  département  vingt  citoyens,  dont  dix 
pris  parmi  les  trente  plus  imposés  du  dépar- 
tement, et  les  dix  autres,  soit  parmi  les 
membres  de  la  Légion  d'honneur,  soit  parmi 
les  citoyens  qui  ont  rendu  des  services. 

Il  n'est  i><)int  assujciii,  pour  ces  nomina- 
tions, 5  des  é[)0(jues  ilèlerminées. 

Art.  28.  Les  collèges  électoraux  d'arron- 
dissement présentent  au  premier  coqsul 
deux  citoyens  domiciliés  dans  l'arrondisse* 
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collège    électoral 


hors  du  collège  électoral   qui    le  dosi^rie. 
Les  conseds  d'arrondissement  se  renou- 
vellent par  tiers  tods  les  cimj  ans. 

Art.  29.  Les  collèges  électoraux  d'arron- 
dissements présentent,  è  chu<]ue  réunion, 
deux  citoyens  pour  faire  partf  de  la  listy 
sur  lnquel^e  doivent  ôlre  choisis  les  mem- 
bres (fuTribunat.- 

Un  uu  moins  de  ces  citoyens  doit  élro 
pris  nécessairement  hors  .liu  collège  qui  le 
présente.  ♦   • 

Tous  d«iix  peuvent  être  pris  hors  dti  dc- 
'  parlement. 

Art.  30.    Les  collèges   èlectornnv  de  (|»i. 

parteineiit    prôsenlent   au    premier   eoisjni 

deux  citoyens  domiciliés   dans  le   dcp.uïi- 

,  iiienl,  pour  chaque  place   vacante,  d;iiis    le 

conseil  général  du  département. 

Uti  de  ces  citoyens  au  moins  doit  être  pris 
nécessairement    hors  du    collèj^e 
.qui  le  présente. 

Les  conseils  généraux  do  départemefit 
se  renouvellent  par  tiers  tous  les  cin  | 
ans. 

Art.  31'..  Les  collèges  èlecto\oux  deilé- 
pnrte/nent  présentent,  à  chacjuV  réunion, 
deux  citoyens  pour  former  la  liste  sur  la- 
quelle 60nt  Duilimèâ  les  membres  du  Sé- 
nat. 

Un  ou  moinsdoit  ôlre  nécessairement  pri»» 
hors  du  collège  qui  le  nrèseiite,  (.-t  t(lu^ 
deux  peuvent  être  pris  nors  du  (lé;.arie- 
nieiit. 

Ils  doivent  avoir  l'Age  et  les  cjualilès  exi- 
gés par  In  Constitution. 

Art.  32.  Les  collèges  électoraux  de  déiiar- 
lomenl  et  d'aftondissemont  présentenl  cjin- 
cun  deux  citoyens  domiciliés  dans  le  dé- 
|iartement,  pour  former  la  liste  sur  laiiiiell'; 
doivent-ôtre  nommés  les  membres  do  Ijf  dè- 
pulation  au  Corps  législatif. 

L'n  de  ces  citoyens  doit  être  jiris  néces- 
sair-einent  hors  du  collège  qui  le  pré- 
sente. 

Il  doit  y  avoir  trois  foi»  autant  de  candi- 
dats diirérenls  sur  la  liste  foniiée  par  la 
léunion  d»'s  présentalioiis  des  «(jUéges  iHei:- 
loraux  de  département  cl  d'arrondisseiaetii, 
fju'il  y  a  do  ploces  vacantes. 

Art.  33.  On  peut  être  meinbre  d'un  con- 
seil de  commune  et  d'un  collège  éleclorai 
d'arrondissement  ou  do  dèparteitient. 

On  ne  f>eut  èlre  à  la  fois  membre  d'un 
collège  d'arrondilsefneyt  el^l'un  collège  do 
département. 

Art.  3i.  Les  membres  du  Corps  législatif 
et  du  Tribunal  ne  (leuvent  assister  aux 
séances  du  collège  électoral  dont  ils  feront 
narlie.  Tous  les  autres  fonctionnaires  pu- 
blics ont  droit  d'^  sMister  et  d'y  voter. 

Art.  35.  Il  ne»i  procédé  par  aucune  as- 
semblée de  canton  à  la  nomination  des.  pla- 
ces qui  lui  a|>parliennen(  dans  un  collège 
électoral,  que  quaod  ce»  places  soin  ré- 
duites au-i  deux  tiers. 

Art.  36.  L«»  collège»  électoraux  n«  s'as- 


m«nl,  pour  chaque  plaoe  vacante   dan»   le     semblent  au'eo  vertu  d'un  acte  de  convoca 
conseil  d'arrondissement.  tion  émané  dul^uvcrnemenl,  el  dan»    uu 

Cnaumoin<de  ces  cHovcns  d<»il  être  pris      lieu  qui  leur  est  assiç^ne., 
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Ils  n<;  peuvent   s'occuper  que  (Jhs  onéra- 
liwis  f»oiir  les(|uelles  hIs  .sonl,convo(]uos,  ni 
cotiliniJtT leurs  séances  au  delà  (Ju   leruae^ 
lix<''  p/tr  l'acle  «Je  convocation. 

S'ils  sortent  de  ces  bornes, çhs  gouverne- 
roenl  a  fe  droit  de  U'S  dissoudre. i 


d'Etat  le  p.i[)ier  scellé  de  son  sceau,  dans  le- 
quel est  consigné  son  voeu.  Ce  pa[)ier  est 
souscrit  par  to^s  ceux  qui  sont  présents  à 
l'acte. 

Le  secrétaire  d'Etat  le  dépose  aux  archives 
du  gouvernement,  en  présence   des    minis- 


Anx?  37.   Les  collèges  électoraux  ne  peu-     1res  et  desprésidenli  des  sections  du  con- 
vent,  ni  directçinent  tii  irtdirecfVjmenl,  sous     seil  d'Etat. 


(juftlijue  prétêilo  (jue  ce  soit,  coVespondre 
entre  eux. 

Art. 38.  La  dissolution  d'un  corps   élec- 
toral opère 
membres. 


lo  leiiuuvellenier/l  de  tous    ses 


TITRE    IV 

Des  consuls. 
Art.  .'}9.  Les  consuls  sont  h 


vie 
u  Sénat  et 


rcsi 


le    j»resi- 


lls  sont  membres 
dent. 

Aht.  40.  Le  second  et  le  Iroisièmo  consuls 
sojil  nommés  par  le  Séiial,  sur  la-présenla- 
lion  (lu  premier. 

Aht.  il,  A  eet  elFet,  lorsque  l'une  des 
deux  places  vient  à  v/Kpier,  le  premier  con- 
3uhpr«^'unle  au  Sénat  un  premier  sujet  ;  s'il, 
n'est  pas  nommé,  il  en  |»résenteun  second; 
SI  le  second  n'est  pas  accepté,  il  en  présente 
un  troisième  ,  qui  est  nécessairement 
nommé. 

Art.  42.  Lorsque  le  premier  consul  le 
juge  convenable,  ii  présente*- un  citoyen 
pour  lui  succéder  après  sa  roort^  dans  les 
ilirmes  indiuuées  par  l'article  précédent. 

Art.  W.   Le.  citoyen   noi^rué    pour   »uc- 
c  'derau  premier  consul,  [irôte  serment  à  la 
Képuli4«fue,  entre  les  mains  du  premier  con- 
sul, assisté  des    second   et  troisième  con- 
.sula,   en  présence  du  Sénat,  des  mrni^tres, 
(lu  conseil   d'Etal,  du   C&rps   législatif,   du 
Tribunal  ,   du    tribunal   de  cassation,,  des 
arclievé(jiies,  des   évèques,   des  présidents' 
des  Iribunnux   d'appel,  de^    présidents  dos 
collèges   électoraux,  des  présidents  des  as- 
semblées de  canton,  des  grands  otiiciers  do 
la    Légion   d'honneur,    et   des  mairies  de 
vingi-cjuatre  principales  villes  de  la    Képu- 
blKpie.t  *  \ 

Le  se(  rétair(»  dEtnt  dri^spe  le  procès-ver- 
bal (le  la  preslalioii  de  siîriiienl. 

Art.  Vi.'Lv  serment  est  ainsi  coii(;ii  : 

«  Je  jiiie  (le  iiiainleiiir  la  Constiliilion,  dt» 
resp 'ctor  la  liberté  dos  coiiscionces,  de 
in'op|>()ser  au  retour  des  institutions  féc>- 
dffles.  de  no  jamais  l'aire  la  guerre  (iiie  pour 
la  défense  et  la  gloire  do  la  ll(''|iuliliiiiie,  vi 
lie  nC^upluv  er  le  pouvoir  dont  je  sciai  re- 
\(Mu  (jiie  pour  le  bonheur  du  peuple,  de 
ipii  et  pour  (|ui  je  l'aurai  reiju.  » 

Art.  V5.  Le  serment  |>rèté,  il  [^rend  séance 
a  II  Sénat,  immédialement  après  le  troi-sième 
eiiliMil. 

Art.  40.  Le  premier  consul  j>eut  déposer 
aux  archives  du  godvernement  son  vœu  sur 
la  nomination  de  son  successeur,  pour  ôiro 
priScnté  au  Sénat  après  sa  mort. 

Art.  47.  Dans  Ce  cas  il  appelle  le  secon/l 
et  le  troisième  consuls,  les  ministres  et  leS 
présidents  des  sections  du  conseil  d'Etal. 

Lu  leur  préicncc,   il  remet  au   sccrOlairo 


Art.  48.  Le  nreraier  consul  peut  retirer 
ce  dépôt  en  observant  fes  formalités  pres- 
crites dans  ra,rl.icle  précédent. 

Art.  49.  Après  la  mort  du  premier  con- 
sul, si  son  vœu  <jst  riîsté  déposé,  le  papier 
(|ui  le  renferme  est  retiré  des  archives  du 
gouvernement  par  le  secr;élaire  d'Etal,  en 
jirésence  des  minislres  ei  des  prési<Jenls 
('es  .sections  du  conseil  d'Etat.  L'intégrité  et 
l'identité  en  sont  reconnues  en  présence  des 
second  et  troisième  consuls.  Il  est  adressé 
au^Sénat  par  un  message  du  gouvernement, 
avec  expédition  des  [irocès-verbaux  qui 
en  ont  constaté  le  dépili,  ('identité  et  Tin- 
tégrilé. 

Art.  50.  Si  le  sujet  présenté  par  le  pre- 
mier consul  n'est  pas  nommé,  le  second  et 
le  troisième  consuls  en  présentent  chacun 
un  :  en  cas  de  non^nomination,  i^s  en  pré- 
sentent chacun  uu  autre,  et  l'un  des  deux 
est  nécessairement  nommé. 

Aux.  51. Si  lepremier consul  n'a  pointlaissé 
de  présentation,  les  second  et  troisième 
consuls  font  leurs  présentations  séparées; 
une  première,  une  seconcie  ;elsi  ni  I  une  ni 
l'aulre  n'a  obtenu  de  nonaination,  une  troi- 
sième. Le  Sénat  nomme  nécessairement  sur 
1?  troisième. 

Art.  52.  Dans  tous  les  cas,  les  présenta- 
tions et  la  nomination  devroiit  être  consom- 
mées dans  les  vingt-quatre  heures  qui  sui- 
vront la  moiU  du  premier  consul. 

Art.  53.  La  .loi  lixe  pour  la  Vie  do  chaque 
premier  consul  l'étal  (Je  dépenses  du  gou- 
vernement. 

\ 

TITRK    V. 

Du  Sénat. 

Art.  !i4.  Le  Sénat  règle  par  un   sénalus- 
finsulte  organitpje  : 

1*  La  constiliilion  dus  colonies; 

2"  Tout  ce  (pii  n'a  pas  «Vé  prévu  par  la 
Conslitulion,  e(  (|ui  est  nécessaire  à  sa  mar- 
che ;     • 

3'  Il  (;xpli(pie  les  articles  do  la  Conslilii- 
tioii  (pii  doiinenl  lieu  à  diHérenles  interpré- 
tations. 

ÀRr.  55.  Lo  Sénat,  par  des  actes  intitulés 
tit-nalits-consitUcs  :  1'  suspend  p(nir  ciiKj  ans 
le*  lonclions  de  jurés  dans  les  départements 
où  celle  mesure  est  nécessaire; 

2*  Déclare,  quand  les  circonstances  l'exi- 
gent, des  départements  hors  do  la  Conslitu- 
lion; 

•  3*  Détermine  le  temps  dans  lequel  des  in- 
dividus, arrêtés  en  vertu  de  l'article  46  (h; 
la  Constitution,  doivent  être  traduits  devant 
les  tribunaux,  lorsipi'ils  no  l'ont  pas  été 
dans  les  dix  jours  de  leur  arrestation  ; 

V' Annu'lo    les  jugcmeuls  des  tribunaui, 
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l(')rsqu'ils  ! 

*  ■  5*  Dissou 

liai  : 

6*  Nom  m 

Art.  56. 
et  les  séna 
lo    Sénat  , 
menl. 

Une  simj: 
tiis-consulti 
(les  membr 
consulte  orj 

Art.  57. 
jiri*  en  cod 
sont  disent 
|i(jsé'  des 
lieux  sénatf 
et  de  deux 
d'honneur. 

Le^premi 
nue,  les  rat 
conseil  pri^ 

Art.  58. 
t(^s  de  paix 
l'avis  du  co 

Avant  dt 
coniiaissan< 

Art.  59. 
lire  du  Cor| 
Iribiinol  de 

Aitr.  60. 
police  et  h 
s'intitulent 

Art.  61. 
procédé  à  la 
pour  compl| 
sénateurs, 
Constitmioi 

Celle  non 
sur  la  firése 
pour  cette  1 
talions  ulté 
tro-vingts, 
lies  citoyen 
luraux. 

Art.  62. 
(lu  la'  Légio 
Sénat,  quel 

Art.  63. 

lie,  nomuH 
préalable  p( 
parlement, 
.••ervices  et 
moins  (]u'il 
litiilion,  (;l 
pourra, -en 

Art.  OV. 

suis,  lUini 
iriionneur, 
liliipie,  et 
Iraordinau-i 
LoSéiiiit 
ses  membr 
secrétaires. 

Art.  G5. 
nat,  mais  s 
&onl  séualc 
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iDâi.*on,  el  leurs  dépenses  personnelles,  fe- 
ront partie  du  budget  de  la  couronne. 
8«ctloo  II.  -  Da  (knutoe  («rivé. 
A«T.  39.  Arri?tnl  lo  Jécè»  de  l'emoereur. 


IM 


vQix  prépondérante  en  cas  d^  piriAge. 

Art.  40.  Tous  les  actes  sont  faits  au  oon 
de  l'empereur:  m«is  il  ne  coromeoM  Teier- 
cice  de  la  puissance  iropériâle. 


^ 
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lorsqu'ils  sont  altonlaloires  h  la  sûrelé  do 
lElat; 

5*  Dissoul  Ib  Corps  législatif  el  le  Tribu- 
nal ; 

6"  Nomme  les  consuls. 

Art.  56.  Les sénalus-consultes organiques 
et  les  sénalus-consulles  soni  délibérés  par 
lo  Sénat  ,  sur  l'iniliative  dii  gouyerne- 
uieril. 

Une  simple  majorité  sufm  pour  les  séna- 
tiis-consulles  ;  il  faut  les  deux  tiers  des  voix- 
dos  membres  présents  pour  un  séiiatus- 
consulle  organique. 

Art.  57.  Les  projets  de  sénalus-consulio 
pris  en  conséquence  des  articles  54  et  53, 
sont  discutés  dans  un  conseil  privé,  com- 
posé des  consuls,  de  deux  ministres,  de 
lieux  sénateurs,  de  deii\  conseillers  d'Et/it, 
cl  de  detix  grands  officiers  de  la  Légion 
d'honneur. 

Le^premier  consul  désigne,  h  chaque  te- 
nue, les  membres  qui  d'oivent  composer  le 
conseil  privé. 

Art.  58.  Le  premier  consul  ratifie  loslmi- 
l(^s  de  paix  et  d'alliance,  apfSs^voir  pris 
l'avis  du  conseil  privé. 

Avant  de  les  [iromulguer,  il  en  donne 
connaissance  a\i  Sénat. 

Art.  59.  L'acte  de  nomination  d'un  mem- 
bre du  Corps-  législatif,  du  Tribunal  el  dii 
liibiinnl  de  cassation,  s'inlitule  Arrêté,  ••f 

Artt.  60.  Les  actes  du  Sénat,  relatifs  5  sa 
police  el  à  son  administration  intérieure, 
s'intitulent  Délibérations. 

Art.  61.  Dans  le  courant  de  l'an  XI,  il  sera 
procédé  à  la  nomination  dequalorze  citoyens 
pour  compléter  le  nombre  de  quatre-ringis 
séiiiiteurs,  déterminé  par  l'article  .15  de  la 
Constiimion. 

Cette  nomination  sera  faite  par  le  Sénat, 
sur  la  présentation  du  premier  consul,  qui, 
pour  citte  prosentalion,  et  pour  les  présen- 
tations ullérieures  dans  le  nombre  de  qi^t- 
tro-vingis,  prend  trois  sujets  sur  la  lisl^ 
tit's  cilOyens  désignés  par 
luraui. 

Art.  62.  Lès  membres  du  grand  conseil 
tlo  la  Légion  d'honneur  sont  membres  du 
Sônal,  quel  (jue  soit  leur  âge. 

Art.  63.  Le  premier  consul  peul.'^en  oii- 
be,  nomuxT  au  Sénal,  sans  [)résL'nla^liori 
préalable  par  les  rotlégi-s  électoraux  do  <ié- 
parlemeni,  des  citoyens  distingués  i)âr  leurs 
.•services  el  b-urs  talents,  à  condilion  nénn- 
iiioin8{]u'ils  auront  r.lge  re(juis  par  laCons- 
lilntioti,  t!l  (pje  le  nombre  des  sénateurs  no 
|'ourrn,-on  aucun  cas,  excéder  cent  vingt. 

Art.  6V.  Les  sénateurs  itourroiitélre  con- 
suls,   nlinistres,  membres    de    la    Légion      | 
'l'honneur,  inspecteurs  de  l*inslru(J.ion  |)u- 
l'li(pie,  el  employés  dans  des   missions  ei- 
Iraordinalres  el  temporaires. 

Le Sén.i>  nomme,  chaque  niuié(!,  deux  do 
ses  membres  pour  remplir  les  fôni  lions  de 
secrétaires. 

Art.  63.  Les  minisires  ont  séance  au  Sé- 
nal, mais  sans  voix  délibéralivu,  s'ils,  ne 
sont  sénateurs. 


os  collèges  élec^» 


Flt.C  ySCi 

^    titre  TU  ^     , 

De$  con$eiJlrrt  d'Etnt, 
Art.  66.  Les<?on.seillers  d'Etal  rf'excéde-' 
ronl  jamais  Id. nombre  de^inquinle. 

AiÎT.  67.  Le  conseil  d!Êlai  se  divisé  €71 
sections.  /.  " 

Art.  68.  Les  ministres  oji^l  rang,  séande' 
et  voix  délibérativo  au  cafl'seiTd'Eiat. 

*'  TITRKVII. 

.       Du  Corps  législatif. 

Art.  ^9.  Chaque  département  aura  dans 
le  Corps  législatif  un  nombre  de  meinljres 
I)roporlionné  à  l'étendue  de, sa  |i«{)uhilioti, 
cbiiformémti^nt  au  tableau  ci^joint, 

Art.  70.  Tops  les  membres  du  Corps  lé- 
gislatif a|)^»arlenani  à  la  mémo  dépulalion 
sont  nommés  è  la  fois. 

Art.  Ti.  Les  départements  de  la  Républi- 
que sont  divisés  en  eJnq  séries,  conKirmé- 
ment  au  lalj>leau  ci-joint. 

Art.  72.  Les  députés  actuels  sont  classés 
dans  les  cinq  sjé^ies.  „ 

Art.  73.  Ils  seront  Qgnouvelés  dans  l'an- 
née à  laciuelle  appartiendra  la  série  oix  sera 
pincé  lo  département  autjuel  ils  auront  élé 
altacliés.  ' 

Art.  7i.  Néanmoins  les  députés  qui  ont 
élé  nommés  en  l'an  X,  rempliront  leurs 
cinq  années. 

Art.  75.  Le  gouvernement  convoque, 
ajourne  el  proroge  leCcîrps  législatif. 

titrk   viii. 
Du  Tribunnt. 

Art.  76.  A  ilaler de  l'nn  XIII,  !o  Tribu- 
nal sera  réduit  h  cinquante  membres.' 

Moitié  des  ciiKpjante  sortira  tous  les  trois 
ans.  Jusqu'à  cette  réduction,  les  membres 
sortiyUs  ne  seront  pa^  remplacés. 

Le  Tribunal  se  divise  en  sections. 

Art.  77.  Le  Corps  législalif-et  le,  Tri!;unal 
sont  renouvelés  dans  tous  leurs  membres 
quand  le  Sénal  eii  a  proTroncé  la  dissolu- 
tion. A 


titre    IX. 

\  De  la  justice  et  des  tribunaux . 

XhT.  78.  Il  y  a  un  grand-juge  ministre 
(|o  la  justice. 

.\ht.  7'J.  Il  a  une  filacc  distinguée  au  Sé- 
nal et  au  conseil  d'Elal, 

Art.  80.  Il  préside  le  tribunal  de, cassa- 
tion et  les  Iribimaiix  d'appel  quand  le  gou- 
verneiueril  \v.  jng*^  convcMinble. 

Aht.  81.  Il  a  sur  1rs  trit)-.niaux  ,    les 
lices     de     Jiaix     el      les     Mieiiibles     qui 
((imposent,   le  ïJroil  de  les  surveiller 
es  reprendre. 

Art.  82.  Le  tribunal  de  cassation,  [irésiili- 
fiar  lui,  a  droit  de  censure  el  de  disi  iplme 
sur  les  tribunaux  d'apfiel  el  les  Irihur 
criminel 
pendre 
mander  prc 


ju<- 

l.-s 

el  dn 


l'ii 

s;  il  peut,  pour  cause  grave,  sij>- 
les  juges  (le  leurs  f(ïncli()rM  ,  l<s 
s  du  grand-juge  {Mjur  y  lendro 


f 


com|)le  (le  leur  conduite 
Aht.  8.1.  Les  tribunaux 

de  surveillance  sur   les 


d'appel  oui  droit 
tnhunaux  civiU  de 
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sa 


A  tous  ceux  q,ui-£«s  présentes   verrout ,      rie  une  institution  vraiment  nationale,  et  (pii 
lut.  '  doit  lier  luus  let  a4>uvenirs  h  loittes  lot  es- 


La  divine  Providence,  en  nous  rappelant 
jai»  nos  Ktalt  aprèa  une  longue  absence. 


péranecs,  en    réunissaol  lea  lent|)a  aiiciens 
et  les  temps  modernes. 


V. 
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S<'S  (i+s  ailoplifs  ontTciili'daii^ln  lignb  de 
"^a  descdlàm<^;  (lirecle.        *''^'  ^^^^^     ' 

Si,  |)Oi«(érJeurf;a»epl  è   l'adoption,    ilTîTr 
survifiit  (les  enfalits  milles,  'sc^.  ms  ndofitifs" 

*"  les  .dos 


N'ur  rrssorl ,   et  tfs  iribunaux  civils  sur  les 
juu<>>  (Je  fiaix  de  [eùr  arrondisb<Mueiil. 

Akt.  84.  Le  commissaire   du.  gouverne- 

riM-iit  [.r^'s  le  tribunal  de  cassation  su'rveilffe      ._   

It.'s- commissaires   pr^s  les  tribunaux  d'aï)-      ne  ()euvcnt    ôtre  appelés  qu vTh 
pe  Mt  les  tribunaux  criminels.  -^_  .•  ^..    ceridauts  naturels  et  légji*h»es 

ix-«    commissaires    près     les     tribunaux  

dVfifipl    surveilTeWi  les  cjaramissaires   près 
.li's  tribunaux  civils. 

Amt.  85.  Les  niemljres  du  tribunal  do 
c.issanon  sont  nommes  [tar  le  Sénat  sur  la 
|>r6sentatio'n  <lu   premier  consul.'* 

Le  pn.-rnicr  consul  présente  trois  sujets 
jiour  chaijue  liiace  vacante.       J* 

.  TITIIK     X' 

Droit  (le  faire  grrlce^ 

Anr.  fiflç.  Le  jiremier,  consul  a  droit  do. 
luire  Krâce.  r 

Il  l'îyierce  après  avoir  entendu,  dans  iin 
"conseil  privé,  le  grand-juge, deux  ministres, 
deux  sénateurs,  deux  dRnsoillers  d'Etal  et 
deux  jti^'es  du  tribunal  db  cftssalKKî. 

Le  présent  sénatus-c'onsulte  sera  .transmis 
jar  unmessageauxconsulsdelaKéjtublique. 


fiRi 


,   SKNATt;S.(:ONSULTh:  OIICAMOUE 

IIIIITA.M      tTAUl.ISSLMI  M      VV     {.OllWAl^iLUf.yX 

ivi'fiiui., 
J)u  pi  llorral  ,11  \il  (  IM  mai  1801). 

'  ,  Le  Sénitt  conservateur,  rén'/ii  au  nombre 
".(le  niei\ibre«.  prescrit  par  l'article  i)Q  do  la 
corisiituli(Mi  :  vu  le-  (Projet  de  sénatus-con- 
siilte'rédigé  (Hi  la  foriiie  prescrite  par  l'ur-' 
tirle  57  du  séiiXlus-e(in/iille  organitpie,  en 
tl.iledu  IG  thermiiloran  \{k  août  18uti); 

Ap,rès  iivtdr  entendu,  sur  les  motifs  cJudjJ^ 
piojet,  les  oraleiirs"  du  gouvernement  et  le 
i.t|'porl  de  s^i  coiiimi.ssiuii  spéciale  nomméu 


dans  la  séijiiice  du  -Jt)  (le  ce  iiuMS';  c>    , 

L'ado|)li(i!i  ii\afit  été  délibérée  au  nombre      'niiiislres  eu  conseil  de  gouvernement,  et  (pu 
•  le   v(Tix   piosciii  par    l'arl.    otidu   séiiafns-'    délibèrent  à   la  majorité  des  voix.Lo  secrc- 


«lUisiiile    (irgaiiKjuo    du 


loill  I80:>) 
DiVi  rète  ce 


i)Ui  suit-  : 
nniK 


lU  tbeniiidor  an  \. 


lions. 


M 


Vi>r.  1".   Le   gouvernement  lie    la  Uépu- 

(fiio  e>t  CDiilié  à  un  empereur  (pii  preiiff 
i-  Il  Ire  d'eiDpcreur  (Ir.s  Fran(;ais. 

La  justice  se  rend  au  nom*  de  l'enipereur      prince  imp 
■ar  les  olliciei  s  (piM- iristitiK'.  Aht.  ,10 

Xif:."!,  yqpoléon  Honaparlv,  premier  c(yi- 


Mil  aiiui-l  dt 
dos  Fran\;ais. 


la  Képubihiuf,   est  emiféreur 


TITUK    II. 

Aht.  n.  La  dignité  im|)ériali!  estjiérédi- 
t.iire  dans  la  descendance  directe,  naturollo' 
el  li'gi(ime.dc«  Sapulton  Honapnrte,  do  iiiAlo' 
en  m.llo  .  par  ordre  de  jinmogéniture,  el  à 
l'exclusion  perpétuelle  des  l'emmes  et  de 
leur  tluscendance. 

Art.  k.  Napoléon  Uonapprte  peut  Jido()tor 
le»  (Mifanls  ou  petits-enfants  do  se»  frères, 
pourvu  (]U'ils  aient  atteint  l'Age  de  dix-huil 
ans  a(c<»iiiplis.  et  ipie  lui-même  n'ait  poinl 
d'enijiils    ni>lli.-i»   au  moineiit   de    l'adoition 


taire  d'Lial  lient  le  registre  des  délii>éi 

TITUK  III 

De  la  famille  impériale. 

Art.  9.  Les  membres  de  la  lauulle  impé- 
nale, dans  l'ordre  do  l'Iiérédité,  jiorlent  le 
Ifiro  de  /irinrfi/rfln^n»*. 

Lé  tils  aillé  do  l'empereur  porte  celui  de 
impérial. 

In   sénatus- consulte    règle    It; 
mo(Je   de    l'-éducalion  des  priiues   fran(,\iis. 

Aht.  11.  Il.s  sont  inemijres  du  Sénat  el 
du  cojised  d'Liat,  lorsqu'ils  ont  atloint  leur 
djx-liuiliéme  année. 

Aiir.  l-i.  Ils  no  peuvent  se  marier  sans 
l'aulorisalion  Je  l'empereur. 
V..  Le  mariage  d'un  prince  fran^-ais,  fait  sans 
"riuitoiisation  de  l'empereur,  emporte  pri- 
vation «le  tout  droit  il  l'hérédité,  tant  pour 
celui  qui  l'a  contracté  que  pour  ses  descen- 
dants. 

Néanmoins,  s'il  n'existe  point  d'enfants 
(le  co  mariage,  el  qu'il  vienne  h  se  dissou- 
dre, le  prince  (jui  l'avait  contracté  recouvre 
ses  droits  è  l'hérédilé. 

Aht.  13.  Le»  actes  •qui  constatent  la  nai»- 
Miue,  les  uiai  la'c'cs  cl   k'!>  décès  des  meni- 


8c: 
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^adoption  est  ihlerditê  aux   .successeurs 

ûii  Napoléons onàparlf  ai  ^  leurs  descendants. 

'Art.  5.  A  défaut  d'hétilier  naturel  el  légi. 

lime,    ou   d'héritier    adonlif   de   Nvpolé^i 

.Hàrtaparie,  la  dignité  impériale  est  dévolue 

et  déférée  h  Joteph  Bonaparte  <^[  5  stfSMles-  . 

ceridants  naturels  et  légitime^,  par  ordre  de* 

,     |n-imogéniture  et  de  mâle  en   irAle,  «^  l'ex- 

^clifsion   perpéluollo  des   femmes  et  do  leur  . 
-'•descendance. 

Aht.  0.  A  défaut  i\c  Joseph  Bonaparte  al 
de  s(is  descendants  inAles,  la  dignité  impé- 
:rial^fcst  dévolue  el  déférée  "à  "loMÙJÎona- 
juirié:  Q[  h  ses  descendanis  naturels  et  légi-. 
limes  ,  par  ordre  do  primogéniture  tfl  de 
iR.'lle  en  mâle,  à  l'exclusion  |)erpéluelle,  des 
lemmo»  et  do  leur  descendance. 

Art.  7.  A   défaut   d'héritiefs  naturels  et  ' 
^légitimes,  ou  d'héritiers  adoptifs  de  iV^apo- 
léun  Uonaparte  ; 

A  défaut  d'heriliers  naturels  el  légitimes  de 
Joseph  Bonaparte éiilè  ses  descendanis  mâles; 

De  Louis  Bonaparte  «l  (le  ses  descendanis 
m.Hes  ;  f  " 

L'n  sénaïus-cnnsqlte  organiqile,  proposé 
au  Sénat  par  \ei  titulaires  iim  grandes  di- 
gnités-de  l'enfipire ,  et  .soumis  À  l'accefjia- ' 
lion  du  peuple,  nomme  l'empereur,  et  rèyle 
dflnssfl  lam#(le  l'ordre  de  l'hérédité, do  m.lio 
en  mâle,  à  l'excliisioij  perpéluelledes  fem- 
mes et  d»!  leur  descendance. 

A«T.  8.  Jusqu'au  moment  où  l'élection 
du  nouvel  empereur  est  f:on.S'Ommée,  les  al- 
faires   do  .l'Ktat    sont    gouvernées    par    les 


i 


su^jn 


Sénat  éi 
graiid(;s 

Art. 
du  prini 
de  lliért 
fihis  él(J 
grandes- 
iré  on  t 
(pi'a  la 

Art. 
(pi(.'  ne' 
m   avaii 
suit   la 

Art. 
majoriu 
lions  de 


A9i 


F  II  A 
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en  le  conformanl  aux  lois  qui  doivent  répri- 
mer les  nbiifl 'de  C(>tte  liltorlé. 

Art.  0.  Toub'N  les  |)ropriéléj  sonl  invio- 
lables  ,    san>    au(-uiiM    eiceplioii   de  X'elles 


FlU  191 

r>orii(in    essentielle   de    la   ptnjsance    léKt»- 
laiivo.  ° 

Art.  25.    Klle   est    «*onvoqnée  par  le    roi 
en  mâine  temps  q»«  la  chambre  des  déou 
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pie  In  famille  impériale  sont  transmis.  Néanmoins ,  il  ne  pcùl  ^f^omniGT  ni  aut 
^ui  uM  ordre  de  l'eniporçur,  au  Sénat,  qui  grande»  dignitc^s  de  lÏMiipife.  ni  aux  places 
en  ordonne  la  transcription  sur  ses  regisltqjf^  dt*  "grands. ofTiciers  (pii  se  IrouvtVaient  va- 
ti  le  dépôt  dans  ses  archives.  ,'  cantes  à    l'époquo    de    la   nftence,  ou   (pii 

Art.  ik.  I^'-apoléon  Bonaparte  établit  par  viendraient-  à  va([uer  |)en(!aTit  la  niinorilë, 
(les  statuts  auxauels  ses  successeurs  sont  ni  user  d.e  la  prérogative  réservée  à  l'empe- 
tenys  de  se  conformer  :  reur  d'élever  des  citoyens  qu  i-ang  de  st'ua- 

1*  Les  devoirs  des  individus  de  tout  seie,"''^ur.-  .  ,«     . 

'membres  do  la  famille,  impériale  ,   envers    ^   Il  ne  peut  révoqder  ni  lé  grand-juge,  ni 
l'empereur;  '  '  '       ■-  le  secrétaire  d'Klal.  '        '  <r  , 

2"  Une   organisation   du    palais    im|)érial  Ai^"-    25.    Il    n^&st  t'*''»     personncnenitiit 

conforme  à  la  dignité  du  trône  et  à  la  gran-'     responsable  des  actes  de  s(\ii  admini^trat.ion. 

'dturde  la  nation.  'Art.  .26.    Tous  les  actes  de  la    r,éo'J"^^y 

Art.  15.  La  liste  civile  resto;régIée  ainsi      sont  au  nom  de  Vempcreur  mineur, 
qu'elle    l'a -été  parles  articles   1-V  et  4»  du         Art.    27.    Le,  régent,  ne    propose    aucun 
décret  du  26  mai  1791.  •  projet  de    loi    r»u    de    sénal4is;<;unsulU' ,   et 

Les  princes  français  Joseph  et  Louis  Bo-  '-  n'adopte  aucun  règlement  d'administration 
iifTparte,  cl,  à  l'aveiiir,  les  tils  puinés  natii-  publiijue  qu'aitrif'.s  avoir  pr-H-tlivis  du  con- 
ri'ls  et  légilinies  de  l'empereur  seront  trai-      seil  de  régctic», -composé  des  titulaires  des 


l('S  confor.nément  aux  articles  1",  10,  11, 
12   et  13  du  décret  du  21  décembre  1700. 

L'em(iereur  [lourra  ûier  le  douaire  de 
l'impi^fairice  et  l'assigner  sar  la  liste  civile; 
ses  successeurs  ne  pourront  rien  changer 
aux  dispositions  qu'il  aura  faites  à  cet  égard. 

Art.  10.  L'empereur*   viijite   les  déparie 

._ X —      .1..^     ....1.;.. / 


grauiles  dignités  do  lempire. 

Il  nepeut  déclarer  la  guerre,  ni  sigm-r 
des  traités  de  pai^^^  d'alliàjice  ou  de  coiii- 
nierco  qw'après'en  ^oir  délibén''  dans  Ir 
conseil  de, régence, iifcnt  les  mt;mbres,  pour 
ce  seul  cas,  o<it  voii  délibéralive.  La  déli- 
bération a  lieu  h  la  majorité  des   voir;  ei. 


ments;  en  conséiiuenco,  des    palais  impé-      s'il  y  a  pactage,  elle  passe  à  , l'avis  du   r 


minorité,  i 
Art.  18. 

de  vingt-cil 
Les  fem 
Art.   10. 


rraux  sont  établis  aux  quatre  points  princi 
j)aux  de  l'empire. 

Ces  palais  sont  désignés,  et  leurs  déj»en- 
dances  déterminées  par  une  loi 

^  TITRE  IV. 

De  ta  réijcnce. 

'    Art.  17.   L'empereur  est  mineur  jusipj'i^ 
"âge  de  dix-huit  ans  accomplis  ;  yendaiU  i>a 
■'  '    ■'  'g'-'"'  <'^  l'empirf. 

doit  être  Dgé  au  moins 
ans  accoiu[)lis. 

sont  exclues  de  la  régence, 
empereur  désigne  le  régeni 
parmi  les  piidftes  français  ayant  l'-Age  exigé 
|iar  l'article  précédent;  et,  i\  leur  di'daul, 
parmi  les  titulaires  des  grandes  dignités*  de 
i'eii4iire. 

Art.'  20.  A  défaut  de  désigiialicn  de  la 
part  de  l'emper.eur,  la  régence  est' déférée 
au  prince  le  jilus  proche  (in  degré,  dans 
l'onJre  de  l'hérédité,  ayant  vingt-ciiHj  ans 
accomplis.  ^ 

Art.  21.  Si  lemitereur  n'ayanr  pas'dévi- 
gné  le  régent,  aucun  des  princes  français 
n'est  Agé  de  vingt-cini  ans  accoinj)lis,  le 
Sénat  élit  le  régent  [>armi  les  titulaires  des 
graiid(;s  dignités  de  l'empire. 

Art.  22.  Si,  à  raison  uo  la  minorité  d'Age 
du  prince  appelé  àla  régence  duiis  fordie 
lie  I  hérédité,  elle  a  été  déférée  h  un  pait;nl 
(lias  éloigné  ou  à^un  des  tilufaires  ■de.s 
grandes- dignités  de  l'empire,  le  régent  en- 
tré on  exercice  continue  ses  fogclions  jus- 
ipi'a  la  majorité  de  l'empereur. 

Art.  23.  Aucun  sénatus-consulle  organi- 
que ne'peut  être  rendu  pendant  la  régen»  e. 
u\  avant  la  tin  du  la  troisième  année  «jui 
suit  la  majorité. 

Art.  2'».  Le  régent  exerce,  jusipi'i*!  .'a 
majorité  lie  l'empereur,  toutes  les  atlribu- 
lions  de  la  dignité  i  iiipériale. 


Le;  ministr'o  des  relations  cxlérieiijes 
("rend  séance  au  conseil  de  régence,  lors- 
que ce  conseil  délibère  sur  des  objets  +ela- 
lifs  à  son  département^  ' 

Le  grand'iuge  «linislw  de  la  justice  pont 
y  étre-apjielé  par  l'ord^tiu  régent. 

Le'.'secrétaire  d'Ktat  lient  le  registre  des 
délibératirtrts.  ; 

La   régence  ne-rouservo  auiim 
a    personne   de    l'empereur    imi- 


régent    e<l 
la   lisie   11- 


H'iir 


giandt.s   di- 


Art.  28 

droit   sur 
neiir. 

Art.    20.-  X.*)     traileme'it    du 
lixi;  au    qui^t  du    montant   de 

vile. 

•Art»  30.   La,, garde  dejj;mpereiir  mm 
est  cfniliée  h  s1l   mère,   el  ,  4  son  difaiit,  .m 
firince   désigné   \\  cet  elfet  p.ir  le  priMéus 
setir  de  l'empereur  mineur. 

A  défaut  do  la  niere  do  l'empereur  n  i- 
neur  el  d'un  prince  désigne"  par  rem';Hi('iji , 
le  Sénàl  coiilie  la  gardé  de  l'emp(Mciir  mi- 
neur à  l'un  des  tiiulaires  des 
grtilés  de  l'empire,! 

Ne  peuvent  être  élus  pour  la  girdi;  do 
re.m[iereur  niineiir  ni  le  régent  cl  s(;s  des- 
cendants, ni  les  femmes. 

Art.  31.  Dans  le  cas  où  Napoléon  Boiia- 
piirle  usera  de  la  faculté  (jui  lui  est  i.onje- 
reo  par  lait.  '»,  tili'e.  H,  l'aclc;  d'adoption 
sera  lail  en  présence  des  tituluiie>.  dc^ 
grandes  *Jig'iil<^s  de  remplie,  reçu  par  l'j 
secrétaire  d'Ktat  ,  et  iransmis  aussil'"'!  au 
Sénat  pr)ur  être  Irauscrit  sur- se»  regislie-. 
et  dé|io>é  dfliis  se.>  an  fiives. 

'Lors'.pje  l'empereur  déMgiie»  soil  un  ré- 
gent pour  la  luiiionié,  suil  un  piiiice  p'dir 
la  gai  de  d'un  empereur  mipieur,  le->  mèu.Lî 
loiinalili's  sont  observées. 

1.1  s  acTe.-)  d«  désig'iaiioii,  soit  d'ion  ré^eni 
p'jur   la  iiiiiioi  lié  ,   »u.t  d  un  piiuie   puur  i't 
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ir  le    nu 
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HMi 


DKS  scieScls  roi.moi  ks. 

iroit  d«  'ulTrane  s  il«  ne  pn\ent  une  conlri-  .    lois  pirticubères   'spécilieronl    cetio   naturv 
lunon  direct»,  de  :M)0   francs,    ol    s'il's    ont      de  dé/.ts  >t    en    détermineront  la    po„r- 


iiioin»  do  lr«'nloans. 


suite. 


iBT. 


kl.  L«a  itré»i(ltint«desrolléK09  éfer- 


fu  r..^A. 


.,.,1, 


r  ttttr  0 


,v 


juuriicrs  ue  iiavaii  agricole.  dinereiiles    régies  nationales,    et  avec    les 

ART.  305.  L'iiiscripiion  menlionni^o  dans     payeurs  qui  seraient  établis  dans  les  dénar- 
1  uriicle  iiréeeJoiil    lie    peut    .se    faire  que      leinents; 


Art.   327.   L( 

concourent  dar 
Uécrel  par  lequ 
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g.irde  d'un  bniporciir  mineur,  sont  rC-vota- 
hlrs  h  voloiilé  I  ,ir  j'cuipereur. 

Tout  «de  d'adoplioii,  d»  désignaliori  ou 
(le  révocalifin  de  désigiialioii  qui  n'aura  pas 
('U'  Iraiiscril  sur  irs  registres  du  Sénnl 
aviinl  II- décès  d(;  l'eiiipereur,  sera  nul  et 
tiij  nul  elFcl. 

TITRK    V. 

IJrt  tjrandes  dignilét  de  l'empire. 

AnT.  .72.  Les  grandes  dignités  du  Ferapire 
so'it  celles 

De  graiid-v^lecteur,  > 

D'arcliiohancelier  do  l'empire, 

D'arcliichancelier  d'Etat» 

D'archi  trésorier, 

I)e  connétable, 
.     l)e*grand'nmiral. 

Abt.  3.3.  Les  titulaires  dos  grandes  digni- 
tés de  l'empire  sont  nommés  par  l'emue- 
reur. 

Ils  jouissent  des  mêmes  honneurs  que  les 
princes  français,  et  prennent  rang  imtué- 
diatement  aprèi  eux. 

L'époque  de  leur  réception  dét<;rmine  le 
rangqu  ils  occupent  respectivement. 
"^  *"T.  34.  Les  grandes  dignités  de  l'empire 
"■|j>9|ibles. 

|k)s  titulaires  des  grandes  di- 
Iflpmpiro  sont  sénateurs  et  con- 
'itai. 

Ils  forment  le  grand  conseil  de 

sont  membres  du  conseil  privé; 
Ils  composent  le  grand  conseil  de 'la  Lé- 
gion d'iionneur; 

Les  membres  actuel  du  grand  conseil  de 
l«  Légion  d  lionneur  conservent ,  p„ijr  la 
durée  lie  leur  ■ 

prérogatives. 

Art.  37.  Le  Sénat  et  le  conseil  d'Ktat  sont 
présidés  par  empereur.  j 

Lorsque   l'empereur  no    préside  pas    ' 


8C3 


vie,  leurs  .litres,  luiicii(»ns  et      gnités  de  I 


senaïus-  onsuUo  organiqu.;  du  16  llièrmidor 
an  X,  comme  s'étant  permis  quelque  acte 
c.M.traire  à  I  .honneur  ou  à  la  patrie,  le  grano- 
éle.  teur  invite  le  collège  à  manifester  son 
vœu.  Il  porte  le  weu  du  collège  à  la  con- 
naissance de  l'empereur. 

Le  grand-électeur  présente  les  membre* 
du  bénal,  du.conseil  d'Etat,  du  Corps  lé;:is: 
Icililetdi:  Tribunat.au  serment  qu'ils  nié?ent 
enire  les  mains  de  l'empereur? 

Il  reçoit  le  serment  des  f)résident8  dos 
collèges  électoraux  de  département  et  des 
assemblées  de  canton. 

Il  présente  les  dépijlalions  solennelles  du 
Sériât,  du  conseil  d'Eiat,du  Corps  législal il 
du  Tribunal  et  des  collèges  électoraux,  lo  si 
(/u  elles   sont  admises  à  l'audience  de  l'em- 
pereur. 

Aht.  ko.  L'archichancelier  de  IVmpiie  fiit 
les  lonclions  de  chnnceUer  pour  la  promul- 
gation des  sénatus-consulles  organiques  et 
des  lois.  o      1         » 

Il  fait  également  celles  de  chancelier  du 
palais  impérial. 

Il  est  présent  an  travail  annuel  dans  le- 
quel le  grand-iuge  ministre  de  la  juslico 
rend  compte  à  renipereur  des  abus  qui  peu- 
vent s  être  iiîlroduits  dans  l'administration 
de    a  justice,  soit  ciT^le,  soit  criuHlîelle  : 

11  préside  la  haute  tour  impériale. 

I  préside  les  sections  réunies  du  conseil 
d  Etat  et  du  Tribunal,  conformément  à  l'ar- 
ticle 93,  titre  xi. 

II  est  présent  à  la  célébration  des  mariages 
et  à  a  naissance  des  princes;  au  couronne- 
ment   et  aux    obsèques  de    l'empereur.    Il 

làu4  d'EllaT""^'"^'''  "^"^  "^""^"^  '*"  ^^''''''" 
Il  présente  les  titulaires   des  grandes  di- 


en)|iire,  les  ministres,  le  secré- 


le 
ui 


"     > 


■k 


^ 


enat  ou  le  conseil  d'Etat,,  il  désigne  ce 
des  lilulaireà  des  grandes  dignités  de  l'em- 
p'ire  qui  doit  |)résider. 
';Art  38.  Tous  les  acios  du  Sénat  et  du 
i-orjis  legislatilsoiU  rendus  au  nom  do  l'em- 
i'ereur  et  promulgués  ou  publiés  sous  lo 
sceau  impérial. 

Art.  39.  Le  grand-électeur  fait  les  fonc- 
tions do  chancelier  l"  pour  la  convocation 
du  .orps  législatif,  des  collèges  électoraux 
et  des  assemblées  de  canton;  2°  ()our  ia  nro- 
.niulgation  dos  sénatus-consultes  l.ortant 
dissolulion,  soit  du  cori)s  législatif,  soit  des 
collèges  électoraux.  , 

Le  grand-électeur  préside  en  l'absence  de 
lemj.ereur,  lorsque  le  Séirat  procède  aux 
nominations  des  sénateurs,  des  législateurs 
et  des  tribuns. 

j)  peut  résider  au  palais  du  Sénat 

11  portée  la  connaissance  do  l'empereur 
les    réclamations   formées   par  les  collèges 
e  ocioraux  ou  par  les  ossenfblées  de  canfon 
.pourlaconservaliondo  leurs  prèroralives 

Lorsqu  un  membre  d'un  collège  èlector.i 
es-i  dénoncé,  cunlormdment  ù  l'article  21  du 


laire  d  Etat,  es  grands  ofiiciers  civils  do  la 
couronne  et  le  premier  président  du  la  cour 
do  cassation,  au  serment  qu'ils  prêtent  entio 
les  mains  de  l'empereur.  1 

Il  reçoit    je  serment  des  menAiros  et  du' 
parquet  de  la  cour  de  cassation,  des  prèsi- 
donis    et    procurciirs-généiaux   des    couls 
d  ajtpel  et  des  cours  criminelles. 

Il  présente  les  députaiions  solennelles   et 
es  membres  des  cours   de  justice  admis  à 
I  audience  de  l'empereur. 

Hsigne  et  ..celle  les  commissions  et  bre- 
vets des*membres  des  cours  de  justice  et 
des  ofliciers  ministériels;  il  scelle  le.  com- 
missions  et  brevets  des /onctions  civi  es  ad- 
ministratives, et  les  autres  adcs  qu     cro nt 

Art.  il    L'archichancelier  d'Eial  fait  les 

d"es' ^«i'ÎL'^^'^'"'"'"'  P^"--  '^  promulgation 
des  traités  de  paix  et  u'ailiance,  ei  pour  les 

déclarations  de  guerre. 

Il  présente  à  l'empereur  et  signe  les  let- 
tres de  créance  et  la  correspondance  d'éti- 
quette avec  les  différentes  cours  de  l'Eu- 
^ope,. rédigées  suivant  les  formes  du  proto- 
co  e  impérial,  dont  il  est  Je  gardien.  ' 
^  irosi  prèsem  au  travail  annuel  dans  lequel 
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roriipto  h  l'enD 
li(pie  de  l'Eta 
}W  présente 
'd'e  l'empereur 
serment  qu'i 
Sfl  .Majesté  In 

Il  reçoit  le  s 
(l'atraires,  sec 
galion,  et  de 
commissaires 

Il  prèseiitf^  I 
et  les  ambassj 
él  rangers. 

Aht.  ki.  L'i 
Iravâil  annuel 
linances  et  du 
pereur  les  coi 
penses  de  l'Et 
les  besoins  de 

Les  compte: 
nuelles,  avant 
sont  revêtus  c 

Il  préside  U 
d'Etat  etdu  T 
iiCte-95,  litre  : 

Il  reçoit,  toi 
vaux  de  la  c 
les  ans  le  rèsi 
forme  et  d^ana 
parties  de  la 
connaissance  < 

Il  arrête,  to 
dette  publique 

Il   signe  le: 

Il  reçoit  le 
coinptabilité  i 
de  linances,  i 
trésor  public. 

11  présefw  1 
bililé  national 
linances  admiî 

Art.  43.  Li 
travail  annuel 
guerre  et  le 
do  la  guerr.e 
des  disposilio 
le  système  de 
ireiien,  les  r( 
lueiil  des  plac 

Il  pose  la  pr 
dont  la  constr 

Il  est-gouve 

Lorsque  l'ei 
sonne  les  drap 
leur  sont  rea. 
nétable. 

En  l'absencf 
passe  les  grai 
périale. 

Lorsqu'un  { 
d'un  délit  spé( 
connétable  pet 
qui  doit  juger 

Il  présente  I 
colonels-génèr 
les  ofliciers-gè 
les  lis  armes 
entre  les  main 

Il  reçoit  les 
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Art.  327.  Les  deux  conseils  législatifs  Cents,  a  élé  Jaileàlroïs  époiiues  <';loit;iic<H 
foiicourept  dans  les  toru)es  ordinaires  au  l'une  de  l'autre  do  trois  anni  e;»  au  inoins, 
décret  par  lequel  la  guerre   est  décidée.  u:ie  asMiubléf  de  révision  est  cniivofiuée. 

DlCTIO>(>(.    UKb    SciE'ICES    POLITIQLES.    Il  '27 
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du 


rompto  h  rorapcreur  de  la 
tique  de  l'Etat. 
}W  présente  les  ambassadeurs  ol  ministres 
(i'e  l'empereur  dans  les  cours  étrangères  au 
serment  qu'ils  (irôleiil  enlre  les  mains  de 
Su  Majesté  Impériale. 

Il  reçoit  le  serment  des  résidents,, chargés 
(l'atraires,  secrétaires  d'ambassade  et  de  lé- 
gation, et  des  commissaires'  généia»ix  et 
rmnmissflircs  des  relations  «omuereiaies. 

Il  présente  les  ambassades  ettr^ortliiiairès 
et  les  ambassadeurs  el  mioislres  français  et 
él  rangers. 

Aht.  ki.  L'nrchitrésorier  e^t  présent  au 
travail  annuel  dans  letpiei  J'eé 'ministres  des 
linances  el  du  trésor  jtublic  rendent  à  l'em- 
jtereur  les  comptes  des  recettes  el  des  dé- 


bataillon el  d'e^caJrou  de  toutes  les  armes. 

Il  présente  les  oUiciers^éiéraux  et  les 
coloiwls,  majors,  chels  de  bataillon  et  dVs- 
cadron  de  toutes  les  armes,  lorsqu'ils  sont 
admis  à  l'audience  de  Tempereur. 

Il  sigue  les  bretetsdc  1  aim<^o  et  ceux  des 
miliuiim  pensionnnres  de  IKtal. 

Amr.  hk.  Lo  grand-unital  est  prissent  au 
travail  annuel,  dans  lepn'l  |..  ministre  dt^ 
la  marine  rend  compte  à  l'emp.Teurde  l'éial 
des  conslrueliois  tiavales  des  arsenaux  el 
des  approvisiiinneiuenls. 

Il  reçoit  annuellemenl  et  [irésonle  M'ém- 
pereur  lescoiOÉgbs  de  la  caisse  des  invalides 
de  la  mi\r\DMÊ^ 

Lorsqu'dnarairal,  Tice-arairal  ou  oonire- 
amirfH,  commandant  en  rhef  une  armée  n.i- 


nenses  de  l'Etat  el  exposent  leurs  vues  sur  vale,  est  prévenu  d'un  délit  spécifié  au  rode 

ics  besoins  des  finances  de  l'empire.  [lénal    maritime,   le  grand-amiral  |»eul  pré- 

îoraples  des  r«ce»pV€l  dépenses  an-  •     ■ 

,  avant  d'être  présentés  à  1  empereuc, 


Les  co 

miellés 

sont  revêius  de  son  visa. 

Il  préside  les  sections  réunies  du  consoi 
d'Eial  eldu  Tribunal,  conformément  à  l'ar 
iiCte-95,  litre  li 


siderla  cour  marlialôcpii  doit  juger. 

Il  présente  les  amiraux,  les  vice-ami  aix, 
les  contre-amiraux  et  lescapil.iines  de  vais- 
seau, au  serment  qu'ils  prôlenl  entra  les 
mains  de  l'empereur.  ^ 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  ducon- 


II  reçoit,  tous  les  mois,  le  compte  des  Ira-     seil  des  prises,  et  des  capitaines  de  trégai 


vaux  de  la  comptabilité  nationale,  et  tous 
les  ans  le  résultat  général  et  les  vues  dej-é- 
forme  et  d^amélioralion  dans  les  diiïérentes 
[)arlies  de  la  comptabilité;  il  les  porte  à  la 
connaissance  de  l'empereur. 

Il  arrête,  tous  les  ans,  le  grand-livre  do  la 
dette  publique. 

Il   signe  les  brevels-des  pensions  civile*. 

Il  reçoit  le  serment  des  membres  de  la 
comptabilité  nationale,  des  administrations 
de  linances,  et  des  principaux  agents  du 
trésor  public. 

Il  préseiw  les  dépu talions"  de  la  cotapla- 
bililé  nationale,  el  des  ndministralionsde 
linances  admises  à  I  audience  de  l'empereur. 

Art.  k3.  Le  connétable  est  présent  au 
travail  annuel  dans  lequel  le  ministre  de  la 
guerre  el  le  directeur  de  ^administration 
do  la  guerr.e  rendent  compte  à  l'empereur 
•  les  dispositions  à  prendre  pour  compléter 
le  système  de  défense  des  frûnlières,  l'on- 
ireiien,  les  réparations  el  l'approvisionne- 
lueiil  des  places. 

Il  pose  la  première  pierre  des  places  fortes 
dunl  la  construction  est  ordonnée.  ,  ~  , 

Il  est-gouverneui  des  écoles  militaires. 

Lorsque  l'empereur  ne  remet  pas  en  per- 
sonne les  drapeaux  aux  corps  de  l'armée,  ils 
leur  sont  remis  en  son  nom  par  le  con- 
nétable. 

En  l'absence  de  l'empereur,  le  conn^^Jable 
passe  les  grandes  revues   de  la  garde"  im^^ 
périale. 

Lorsqu'un  général  d'armée  est  prévenu 
d'un  délit  spécifié  au  code  pénal  militaire,  le 
connétable  peut  présider  le  conseil  de  guerre 
qui  doit  juger. 

Il  préseule  les  maréchaux  de  l'emi'ire,  les 
colonels-généraux,  les  inspecleUrs-genéraux, 
les  officiers-généraux  el  les  colonels  de  tou- 
tes lis  armes,  au  sermenf^'ils  prêtent 
entre  les  mains  de  l'empereur. 

Il  reçoit  le'sermenJ  des  majors;   chefs  de 


Il  présente  les  amiraux,  les  vire-amiraux, 
les  contrù-amira<ux,  les  capitaines  de  vais- 
seau et  de  frégate,  el  les  membres  durons  il 
des  orises,  lorsqu'ils  sont  admis  >  1  audience 
de  I  empereur. 

Il  signe  les  brevets  des  ofOciers  de  l'ar- 
mée navale  el  ceux  des  marins  pensionnaires 
•de  l'Etat.  .      '       ■     ' 

I  Art.  k^.  Chaque  titulaire  des  grand«6  di- 
gnités de  l'empire  préside  au  collège  é!ee- 
toral  du  dépariemenl. 

Le  collège  électoral  séant  h  Bruxelles  est 
,  prés.idê  par  le  grand-életieiir. 

Le  collège  éleeioral  séant  h  Bordeaux  est 
présidé  par  l'archichamelier  de  lempiri^. 

Le  co'lége  élecioral  séant  .'i  Nantes  esl[)ré- 
sidé  par  l'archichanceli.T  d'Elat. 

Le  collège  électoral  séant  h  Lyon  est  i  r  - 
sidé  f)ar  l'architrésornr  do  l'ompire. 

Le  collège  électoral  séant  à  Turin  est  pré- 
sidé par  le  connétable. 

Le  collège  électoral  séant  h  Marsei!l6*est 
présidé  f>arle  grand-amiral. 

Art.  40.  Chaque  titulaiio  dos  grandes  di- 
gnilés  de  l'empire  reçoit  annuellemenl,  •! 
litre  de  trailement  lixe,  le  tiers  de  la  souiJiiu 
alfectée  aux  princes,  conformément  au  dé- 
cret du  21  décembre  1790. 

Art.  kl.  iJii  statut  de  l'empereur  règle  les 
fonctions  des  titulaires  des  grandes  dignités 
de  lemiiire  auprès  de  l'empereur,  et  déter- 
mine leur  costume  dans  les  grandes  céré- 
monies. Les  succe.-seurs  de  1  erajH  reur  nu 
peuvent  déroger  à  ce  statut  que  par  un  sé- 
natus-consulle. 

TIT^E   VI. 

Des  grands  officiera  de  l'empire. 

Art.  48.  Les  grands  ofliciors  de  l'empire 
sont: 

Premièrement,  les  maréihiux  de  l'empire 
choisis  l'armi  les  «énéraux  les  plus  dib- 
tiiigués.  - 


DES  SCIENCES  fOLniQl'ES. 


i.rs   miiis  iiH  peuvent  turo   &uuuii&  a  au-^ 
ciiiii'  ((Misure  anml  leur  puhlicalioii. 

.Vtil  tic  l'iul  ôire  responsable    de  ce  (ju'il 


propres  à  leur  attiibulion. 
Les  i)élilionnaires  nedoivent  janais  ou- 


ciilif,  (les  adinir 
la  ¥iyilani-e  des 
ses  cl  aux  mère 
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Leur  nombre  n'excède  pai  roiui  de  seize. 

Ne  foni  point  partie  de  ce  nombre,  les 
jnaréchaux  de  reni|)ire  qui   sont  8éiiaieur>. 

Secondement,  huit  irwftocteurs  et  colonels 
généraux  de  l'artillerie  et  du  génie,  des  trou- 
pe.'»,A  cheval  et  de  la  marine. 

troitiémemenl,  ii,n$  grands-ofîiciers  civils 
de  l.i  courorme,  tels  qu'ils  seront  institués 
pnr  les  statuts  de  l'empereur. 

Art,  49.  Les  f»laces  des  grands-ofiiciers 
sont  inamovibles. 

Abt.  50.  Chacun  dos  grands-ofliciers  de 
l'empire  préside  un  collét^Q  électoral  qui  lui 
est  spécialement  niredé  au  moment  de  sa 
nomination. 

Art.  51.  Si,  par  un  ordre  do  l'eraperenr, 
(•■I  p.ir  toute  autre  cause  que  ce  puisse  Être, 
un  titulaire  d'une  grande  dignitéde  remjiire 
ou  un  grand-ollicier  vient  à  cesaer  ses  fonc- 
tions, il  coïiserve  son  titre,  son  rang,  ses 
frérogativos  et  U  moitié  de  son  traitement  : 
il  ne  les  perd  que  par  un  jugement  de  la 
haute  cour  impériale.  / 

TITRE  VII. 

Du  serment. 

Art.  52.  Dans  les  deux  ans  qui  suivent 
sou  avènement  ou  sa  majorité,  I  empereur, 
accompagné 

Des  titulaires  des  grandes  dignités  de 
l'empire,  des  ministres,  des  grands-ofticiers 
de  rem()ire. 

Prête  serment  au  peuple  français  sur  l'E- 
vangile et  en  présence 

Du  Sénat,  du  conseil  d'Etat,  du  torps 
législatif,  du  Tribunat,  do  la  Cour  de  cassa- 
lion,  des  archevêques,  des  évoques,  des 
Krfinds-olïioi^rs  de  la  Légion  d'honneur, 
de  la  com|)iabilité  nationale,  des  présidents 
ties  C(»urs  d'appel,  des  présidents  des  col- 
lèges électoraux,  des  présidents  des  assem- 
blées de-cantoo,  des  présidents  des  consis- 
toires, et  des  maires  des  trente-six  princi- 
jinles  villes  do  l'empire. 

Le  secrétaire  d'Etat  Hresse  procès-verbal 
de  ta  prestation  du  serment. 

Art.  53.  Le  sermenttle  l'empereur  est  ainsi 
coïKjU  ; 

«  Je  jure  de  maintenir  l'intégrité  du  terri- 
toire de  la  Hépubliqne;  de  respecter  et  de 
faire  respecter  les  lois  du  concordai  et  de  la 
liberté  des  cultes;  d.,-  respecter  et  de  faire 
rospeder  l'égiilité  des  droits,  la  liberté  po- 
lilKjue  et  civile,  l'irrévocabiiiié  des  ventes 
des  biens  nationaux;  de  ne  lever  aucun 
impôt,  do  n'él.iblir  ancuiio  taxe  (ju'en  verlu 
do  la  loi,  de  nininlenir  l'instiiulion  de  la 
Légion  d  honneur;  de  gouverner  dans  la 
seule  vue  de  l'intéréi,  du  bonheur  et  de  la 
gloire  du  peuple  Irançais.  » 

Art.  5i.  Avant  do  commenoer  rexercice 
de  ses  fonctions,  le  régent,  accom|)agné 

Des  litulairos  des  grandes  dignités  do 
I  emi.iie.  dos  ministres,  des  granUi-oflicjers 
do  I  empire, 

Pri^to  serment  sur  l'Evangile,  et  en  pré- 
sence • 

Du  Sénat,  du  conseil  d'Etat,  du  président 
et  dfs  questeurs  du  Cori>s  législalii;  du  pré- 
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sident  et  des  questeurs  du  Tribunat,  et  des 
gnn«l3-ofliciers  de  ta  Légion  d'honneur, 

Le  secrétaire  d'Eui  dresse  prO^ès-rerbal 
de  la  prestation  du  sarment. 

Art,  55.  Le  serment  du  régent  est  conçu 
en  ces  fermes  :  ^ 

•  Je  juré  d'arfroinisirer  les  affaires  d^  l'E- 
tat conformément  aux  constitutions  de 
l'empire,  aux  sénatus-consultes  et  aux  lois 
do  maintenir  dans  louto  leur  intégrité  la 
territoire  de  la  Kéi.ublique,  les  droits  de  la 
nalion  et  ceux  de  la  dignité  impériale,  et  de 
r.raettre  lldèlement  à  T empereur,  au  mo- 
ment  de  sa  majorité,  le  pouvoir  dont  l'exer- 
cice m'est  confié.  » 

Art.  56.  Les  titulaires  des  grandes  di«ii- 
tés  de  l'empire,  les  ministres,  le  secrétaire^ 
d  Etat,  les  grands-officiers,  las  membres  du 
Sénat^u  conseil  d'E;^t,  du  Corps  législatif, 
du  Irrounat,  des  collèges  électoraux  et  des 
assemblées  de  canton,  prélent  serment  en 
ces  termes  : 

•  Je  jure  obéissance  aux  constitutions  de 
1  empire  et  fidéliléà  l'empereur.  » 

Les  fonctionnaires  publics,  civils  et  judi- 
ciaires, et  les  officiers  et  soldats  de  l'armée 
de  terre  et  de  mer,  prâleot  ie  môme  ser- 
ment. 

TITIIE    ¥111.  ) 

Du  Sénat. 
Art.  57.  Le  Sénat  se  compose  : 
1°  Des  princes  français  ayant  atteint  leur 
dix-huitième  année; 
2°  Des  titulaires  des  grandes  dignités  de 

I  empire; 

3*  Des  quatre-vingts  membres  riOTnm<5s 
sur  la  présentation  des  candidats  choi.sis 
par  !'em[)ereur  sur  les  listes  formées  par  les 
collèges  électoraux  de  département  ; 

ià;  Des  citoyens  que  l'empereur  juge  con- 
venable d'élever  à  la  dignité  de  sénateur. 

D?ns  le  cas  où  le  nombre  des  sénateurs 
excédera  celui  qui  a  été  fixé  par  l'article 
63  du  sénalus-consulte  organique  du  IG 
thermidor  an  X,  il  sera,  à  cet  égard,  pourvu 
|»iir  une  loi  à  l'exécution  de  l'article  17  du 
sénalus-consulte  du  U  nivôse  an  XI. 

Art.  58.  Le  président  du  Sénat  est  nomuié 
par  I  empereur,  et  choisi  parmi  les  séna- 
teurs. 

Ses  fonctions  durent  un  an. 

Art.  59.  11  convoque  Je  Sénat  sur  -un  or- 
dre du  propre  mouvement  de  l'emperçur. 
et  sur  la  demande,  ou  des  commissions  dont 

II  sera  parlé  ci-après,  articles  60  et  64.  ou 
d'un  sénateur,  conformément  aux  disposi- 
tions do  l'articlo  70,  ou  d'un  officier  du 
Sénat,  pour  les  allaires  intérieures  du  corpi. 

Il  rend  compte  à  l'empereur  des  convo- 
cations fartes  sur  la  demande  des  commis- 
.Mons  ou  d'un  sénateur,  do  leur  objet  et  des 
lésullats  des  délibérations  du  Sénat. 

Art.  60.  Une  commission  de  sept  mem- 
bres nommés  par  le  Sénat  et  choisis  dans 
son  sein,  prend  connaissance,  sur  la  com- 
munication (|ui  lui  en  est  donnée  oar  lés 
ministres,  clés  arrestations  etTectuées  con- 
formément à  l'article  46  de  la  Constitution, 


; 
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lorsque  les  per 
(radujtes  devar 
jours  de  leur  ai 

Cette  commii 
iénatoriate  de  t 

Art.  61.  Tou 
non  mises  en  j 
(le  leur  ar resta 
temeni,  par  et 
représentants, 
commisaion  sëi 
duelle.  .„ 

Art.  imtêf 
qae  la  détedtia 
jours  de  l'arres 
l'intérél  de  l'Ci 
a  ordooné  l'an 
berté  11  person 
dorant  les  tribi 

AaT.  63.  Si,  i 
cutivearenouT* 
la  personne  dél 
berté  ou  renf 
ordioaires,  la  c 
semblée  dû  Béi 
préfident,  et  qi 
claralkM  soira 

«  Il  y  a  de  fm 
d^^ietttt  arbitrai 

Oo  ^>cède 
dis|)oattioeside 
haute  C9¥r  impi 

AaT.  êk.  Une 
bres  nomiués  f 
so«  aeia,  est  cl 
de  la  presae. 

Ne  sont  poiti 
tion  les  ouvragi 
iHbueot  par  ab 
|)ériodiques. 

Cette  commiji 
ténatoritUe  de  U 

Art.  65.  Les 
briiires  qui  se 
d'empécUement 
circulation  d'uf 
directèinenl  et 
commission  séi 
presse. 

Art.  66.  Lon 
que  les  euipéct] 
par  l'intérêt  de 
qui  a  donné  l'o 

Art.  67.  Si,  i 
sécutives,  reno 
mois,  les  em( 
coiumissioa  de 
^ntt,  qui  est  c 
et  qui  rend,  s'i 
suivante  : 

«  Il  y  a  de  foi 
berté  de  la  prea 

On  firocèdë  e 
dispositions  de 
Cour  impéiaU. 

Aar.  68.  Un 
commissions  .s^ 
tions  tous  les  qi 

Art.  69.  Les 

^. ....... —  DirTioii 
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lorsque  les  personnes  arrAlées  n'ont  pas  été 
(riduJtM  devant  les  tribunaui  dans  les  dix 
jours  de  leur  arrestation. 

Celte  commisatoa  est  appelée  eirtiimittion 
lénatoritUe  de  la  liberté  imMéuelle, 

AaT.  61.  Toutes  les  pei-sonnes  arrêtées  et 
non  mises  en  jugement  après  les  dix  jours 
de  Ifur  arrestation,  peuvent  recourir  direo 
(«•nient,  par  ellas,  leurs  parents  on  leurs 
représentants,  et  par  voie  de  pétition  ,  k  la 
commission  séfialoriaie  de  la  libellé  indivi- 
duelle. ,^ 

Art.  GS^Lorscftie  la  commission  estime 
qae  la  détudltion  prolongée  au  delà  des  dit 
jours  de  l'arrestation  n'est  pas  justifiée  par 
l'intérêt  dn  TSlat,  ellb  invite  le  ministre  qui 
a  ordonné  l'arrestation  à  faire  mettre  en  li- 
berté la  personne  détenue,  ou  h  la  renvoyer 
devant  les  tribunaux  ordinaires. 

Abt.  <U.  Si,  après  trois  invitations  consé- 
cutives renouvelées  dans  l'espace  d'un  mois, 
la  personne  détenue  n'est  pas  mise  en  li- 
berté ou  renvoyée  devant  les  tribunaux 
ordinaires,  la  commission  demande  une  as- 
semblée dû  Sénat,  qui  est  convoquée  par  le 
président,  et  qui  rend ,  s'il  y  a  lieu,  la  dé- 
claraiNNi  soirante  : 

I  II  y  a  de  fortes  présomptions  que  N.  est 
déienn  arbitrairement.  • 

On  procède  ensuite,  conformément  aux 
dispoeUionsi  de  l'article  112,  titre  xiii  de  la 
haute  C9wr  impériale. 

kvT.  êk.  Une  commission  de  sept  mem- 
bres nommés  i^ar  le  Sénat  et  ciioisis  dans 
son  sein,  est  chargée  de  veiller  k  la  liberté 
de  la  preste. 

Ne  sont  point  compris  dans  son  attribu- 
tion les  ouvrages  qui  s'impriment  et  se  di»- 
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le  Corps  lé^islatir.   sont   transmis,    te  jour 
mètue  de  leur  adoption,  au  Sénat,  et  dè|K>sé!( . 
dans  ses  archives. 

A«T.  70.  Tout  décret  rendu  par  le  Cor[)s 
législatif  pent  être  dénoncé  au  Sénat  par  un 
sénateur  :  1*  comme  tendant  au  rélahlisM- 
ment  du  régime  féodal;  S*  comme  contraire 
k  rirrévocabiHté  des  ventes  des  domaines 
nationaux;  9*  comme  n'ayant  pas  été  déH* 
béré  dans  les  formes  prescrites  par  les  cons- 
tilntions  de  l'Empire,  les  règlements  et  les 
lois  ;  4*  comme  portant  atteinte  aut  préro- 
gatives delà  dignité  impériale  et  k  celles  du 
Sénat;  sans  préjdtfice  de  l'exécution  des 
articles  21  KS7  de  l'acte  des  constitutions 
de  l'Empire,  en  date  dn  ti  fHmaire  an  Vllf. 
Abt.  71.  Le  Sénat,  datiâ  tes  six  iours  qui 
suivent  l'adoption  du  projet  de  loi,  Uélibc^- 
raiit  sur  le  rapport  d'uuf  coniaissioo  spé- 
ciale, et  après  avoir  entendu>^trois  lecturoii 
(lu  décret  dans  trois  séances  tenucf  k  des 
jours  différents,  peut  e^cprimcr  l'opipion 
^u'il  n'y  a  pat  tfém  à  prowmlgéer  fa  /«T. 

Le  président  porte  k  l'empereur  In  df^li- 
bération  motivée  du  Sénat. 

Akt.  72.  L'empereur,  après  avoir  entendu 
le  conseil  d*Ktat,  ou  déclare  /par  un  décret 
son  adbésion  k  la  délibération  du  Sénat,  ou 
fait  promulguer  la  loi. 

'Art.  73.  Toute  loi  dont  la  promulgation, 
dans  cette  circonstance,  n'a  nas  été  faite 
avant  l'expiration  du  délai  de  dix  jours,  ne 
peut  plus  être  promulguée  si  elle  n'a  étédt> 
nouveau  délibérée  et  adoptée  par  lu  Corps 
législatif. 

Art.  7>.  Les  opérations  entières  d'un  col- 
lège électoral,  et  les  opérations  partielles 

^ , qui  sont  relatives  k  la  présentation  des  (-an- 

iHbuent  par  anonnement  et  k  des  époques     didats  au  Sénat,  au  Corps  législatif  et  au 


(Mériodiques. 

Cette  commission  est  appelée  coimiMMi«n 
sénat  or  i€Ue  de  la  liberté  de  la  preste. 

Art.  65.  Les  auteurs  ,  imprimeurs  ou  li- 
braires qui  se  croient  fondés  k  se  plaindra 
d'empôchements  mis  k  rimt>ressioii  ou  k  la 
circulation  d'un  ouvrage,  peuvent  recourir 
directement  et  par  voie  de  f>étition  k  la 
commission  sénatoriale  de  la  liberté  de  la 
presse. 

Art.  66.  Lorsque  la  commission  estime 
que  les  empêchements  ne  sont  pas  gustiûës 
par  l'intérêt  de  l'Etat,  elle  invite  !e  minislnj 
qui  a  donné  l'ordrei  k  le  révoquer. 

Art.  67.  Si,  après  trois  invitations  con- 
sécutives, renouvelées  dans  l'espace  d'un 
mois,  les  empêchements  subsistent,  la 
commissioa  demande  une  assemblée  du 
Sénat,  qui  est  convoquée  par  le  firésident, 
et  qui  rend,  s'il  y  a  lieu,  la  déclaration 
suivante  : 

«  Il  y  a  de  fortes  présomptions  que  la  li- 
berté de  la  presse  a  été  violée.  • 

On  iMTOcèdb  ensuite^  conformément'  aux 
dispositions  de  rarlicle  112,  litre  xiii  de  la 
Cour  impérèale. 

Art.  68.  Un  membre  de  chacune  des 
commissions  .sénatoriales  cesse  ses  fonc- 
tions tous  les  quatre  mois. 

Art.  6U.  Les  projets  de  lois  décrétés  par 

—  nifTinïSMif  nr< 


Tribunal,  ne  peuvent  être  annulées  pour 
cause  d'inconslitutionnalité,  que  i)9r  un  sé- 
natus-eousulte. 

titre  i\. 
Da  comeil  d'Etat. 

Art.  75.  Lorsque  le  conseil  d'Etat  déli- 
bère sur  les  prc^ets  de  loi  ou  sur  les  règle- 
ments  d'administration  publique,  les  deui 
tiers  des  membres  du  conseil  en  service 
ordinaire  doivent  être  présents. 

L.0  nombre  des  conseillers  d'Etat  présents 
ne  peut  être  moindre  de  vingt-cinq. 

Art.  76.  Le  conseil  d'Etat  se  divise  en 
six  sections,  savoir  : 

Section  de  la  législation,  section  de  l'in- 
térieur, section  des  linaiices,  section  de  h 
guerre,  section  de  la  marine  et  section  du 
commerce. 

Art.  77.  Lorsou'aii  membre  du  conseil 
d'Etat  a  été  porte  pendant  cinq  année»  sur 
la  liste  des  membres  du  conseil  on  service 
ordinaire,  il  reçoit  un  brevet  do  conseiller 
d'Etet  k  vie. 

Lorsqu'il  cesse  d'être  ^rté  sur  la  listi> 
du  conseil  d'Etat  en  service  ordinaire  ou 
extraordinaire,  il  n'a  droit  qu'au  tiers  du 
traitement  de  conseiller  d'Etat. 

il  ne  perd  son  titre  et  ses  droits  qu'-  p'r 
un  jugement  de  la  haute    cour    iiupénole 
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mais  juiuais  sur  les  alTaires  civiles    ou  cri' 
minelles  portées  devant  les  tribunaux. 
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TITI^Ii  X. 

«     ■*     s 

/>tt  Corpi  tégitlatif. 

**A»T.  78.  Le»  membres  sortant  du  Corps 
lëgislatir   peuvent  âlro  réélus  sans  inter- 
valle. 
Art.  79.  Les  projets  de  lois  présentés  au 
.  Corps  légi.«latirs#nt  renvoyés  aux  trois  sec- 
tions du  Tribunal. 

Art.  80.  Les  sénnces  du  Corps  législatif 
so  distinguom  en  séances  ordinaires  et  en 
comiléj^  généraux. 

Art.  81.  Les  séances  ordinaires  sonl'com- 
posées  des  luembres  du  Corps  législatif,  des 
orateurs  du  conseit  d'Etat,  des  oraleui?  des 
trois  sections  du  Tribunat.  f 

Le9:Q0(Dités  généraux  ne  sont  composés 
que  des  meuibrt'S  du  Corps  législatif. 

Le  présideffl  du  Corps  législatif  préside 
les  séances  ordinaires  et  les  comités  géné- 
raux. 

Art.  82.  En  séance  or^Jinaire ,  le  Corps 
législatif  entend  le.«  oratuurs  du  conseil 
d'Etat  et  ceux  des  trois  sections  du  Tribu- 
nal, el  vote  sur  le  projet  de  loi.  % 

Art.  83.  Le  Corps  législatif  se  forme  en' 
comité  général. 

1*  Sur  l'invitation  du  président  pour  les 
oCTaires  intérieures  du  corps; 

2*  Sur  une  demanda  faite  au  président  et 
signée  par  cinquante  membres  présents.  - 

Dans  ces  deux  cas,  le  comité  général  est 
secret,  et  les  discussions  ne  doivent  être  ni 
iujpriraées,  ni  divulguées;- 

3*  Sur  la  demande  des  idfpateurs  du  con- 
seil d'Etat,  spécialement  autorisés  è  cet  ef- 
fet. 

Dans  ce  cas,  lo  comité.génôral  est  néces- 
sairement public.  ^ 

Aucuno  délibération  ne  peut  élre  prise 
dans  les  comités  généraux. 

Aht.  8i.  Lorsque  la  discussion  en  comité 
Kinéral  est  fermée,  la  délibération  est  ajour- 
née au  lendemain  en  séance  ordinaire. 

Art.  85.  Le  Corps  législatif,  le  jour  où  if 
doit  voter  sur  le  projet  de  loi,  entend,  dans 
la  même  séance,  le  résumé  que  font,  les 
orateurs  du  conseil  d'Etat. 

Art.  86.  La  délibération  d'un  projet  de 
loi  ne  peut,  dans  wiucun  cas,  être  différée 
de  plus  de  trois  jdgrs  au  delà  de  celui  qui 
avait  été  lixé  |>our  !a  clôture  de  la  discus- 
sion. 

Akt.  87.  Les  sections  du  Tribunat  cons- 
tituent les  seules  commissions  du  Corps 
législatif,  qui  ne  peut  en  former  d'auties 
que  dans  le  cas  énoncé  article  113,  au  litre 
XIII  de  la  haute  Cour  impériale. 

titre  XI. 
Du  Tribunat  (9).  * 

Art.  88.  Les  fondions,  des  membr.es  du 
Tribunat  durent  dix  ans. 

.\RT.  89.  Le  Tribunal  esi  renouvelé  par 
moitié  tous  les  cinq  ans. 

L«  premier  renouveJlemeui   aura   lieu  , 
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pour  la  session  de  l'an  XVII,  conformément 
.ui  sénatus-coiisulte  organique  du  16  iher- 
inidor  an  X. 

Art.  90.  £<«  président  du  Tribunal  e^l 
nommé  par  l'empereur,  sur  une  présenia- 
lion  de  trois  candidats  faite  par  le  Tribu- 
nal, au  scrutin  secret  et  à  ia  majorité  ab- 
solue. 

Art.  91.  Les  fonctions  de  président  du 
Tribunat  durent  deux  ans. 

Art.  92.  Le  Tribunal  a  deux  questeurs. 

Ils  sont  nommés  par  l'empereur,  sur  une 
lisletriple  dé' candidats  cboisis  par  le  Tri- 
bunal, au  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
absolue. 

ILeurs fonctions  sonl  les  mêmes  que  cel- 
les attribuées  aux  questeurs  du  Corps  légis- 
latif,, par  les  articles  19,  20,  21,  22,  23,  24  et 


25,  du  sénatus-consulte 
frimaire  an  XU. 


organique  du  2'» 


séparé- 

les  pri)- 

par    lu 


Un  des  questeurs  est  renonrelé  chaque 
année. 

Art.  93.  Le  Tribunal  es.l  divisé  en  trois 
sections,  savoir  : 
»     Section  do  la  législation,  section  de  l'in- 
térieur, section  des  finances. 

Art.  9i.  Chaque  section  forme  une  lisio 
de  trois  de  ses  membres,  parmi  lesquels  lo 
président  du  Tribunat  désigne  le  président 
de  la  snclion. 

Les  fonctions  do  président  de  section  du- 
rent un  an.  v, 

Art.  95.  Lorsque  les  sections  respectives 
du  conseil  d'Etal  et  du  Tribunal,  demandent 
à  se  réunir,, lus  conférences  ont  lieu  sous 
la  jirésidence  do  l'archichaurolier  de  l'em- 
pire ou  do  l'archilrésorier,  suivant  la  na- 
ture des  objets  h  examiner. 

Art.  96,  Chaque  section  discute 
ment,  et  en  assemblée  de  section  , 
jets  do  lois  qui  lui  sont  transmis 
Corps  législatif. 

Deux  orateurs  de  chacune  dos  ti-ois  sec 
lions  portent  au  Corps  législatif  le  vœu  de 
lijurs  sections,  élèn  développent  lesraolifs. 

Art.  97.  En  aucun  cas,  les  projets  de  lois 
ne  peuvent  être  discutés  par  le  Tribunat 
en  assemblée  générale. 

11  se  réunit  en  assemblée  générale,  sous 
la  surveillance  de  ..son  président ,  pour 
l'exercice  de  ses  antres  attributions. 

^TITRE  XII. 

-  De$  collèges  électoraux.  ■>' 
ART.  98.  Toutes  les  fois  qu'un  collège 
électoral  de  déparleraenl  «si  réuni  pour  la 
foriDalion.de  la  liste  des  candidats  au  Corps 
k^MsIalif.  les  listes  de  candidats  |-our  le 
Sénat  sont  renouvelées. 

Chaque  renouvellefijent  rend  les  présen- 
tations antérieures  d&f^ul  elfet. 

Art.  99.  Les  grands  orticiers ,  ies  com- 
mandanls  el  les  officiers  de  la  Légion  d'hon- 
neur sonl  membres  du  collège  électoral  du 
département  dans  lequel  ils  ont  leur  domi- 
cile, ou  de  l'un  des  départemenls  de  la  co- 
horie  à  laquelle  ils  appartiennent. 


(9)  Supprime  i-t  n-uiii  au  Corps  kgislalif  par  le  s^nuius-coiuulle  vlu  19  août  1807. 
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Les  membi 
admis  au  col 
faire  partie, 
qui  leur  est  « 
électeur. 

Art.  100.  ] 
militaires  de: 
élus  candida 
électoraux  d( 
ils  exercent  I 
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Art.  10-2.  Le 
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Art.  103.  E 
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S'il  est   mal 
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Art.  21.  Elle  est  convoauée  par  le  roi  en 


bres  suffit  pour  qu'elle  se  forme  en  comité 
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Les  légionnaires  sont  membres  du  collège 
élecloral  de  leur  arrondissement. 

Les  membres  de  la  Uigiou  d'honneur  sont 
a(irnis  au  collège  élecloral  donl  ils  doi?t'iil 
l'aire  pàrlie,  sur  la  présenlalion  d'un  brevet 
qui  leur  est  d(^livrô  à  cet  effet  par  le  grand 
électeur. 

Art.  100.  Les  préfets  et  les  commandants 
militaires  des  départements  ne  peuvent  Alie 
([■lus  candidat*  au  Sénat  par  les  collégrs 
élerloraui  des  départements  dans  lesquels 
ils  exercent  leurs  fonctions. 

Tirai  XIII. 

De  ta  haute  Cour  impériale. 

AiiT.  101.  One  haute  cour  impériale  con- 
naît : 

1*  Dos  délits  personnels  commis  par  des 
membres  de  la  famille  im|>ériale,  par  des 
titulaires  ,d«s  grandes  dignités  d^  l'empire, 
par  des  ministres,  [«r  le  secrétaire  d'Ktal, 
par  de  grands  officiers ,  par  des  sénateurs, 
par  (fës  conseillers  d'Etal; 

2*  Des  crimes,  attentats  et  complot»  con- 
tre la  sûreté  intérieure  et  extérieure  de  l'E- 
tal, la  personne  de  l'empereur  et  celle  de 
l'héritier  présomptif  de  l'empire; 

3*  Des  délits  de  Respontabiliié  (T office  com- 
mis par  les  ministres  et  lès  conseillers  d'E- 
tat chargés  spécialement  d'une  partie  d'ad- 
iDinistration  publique; 

l^°  Des  prévarications  et  abus  de  pouvoir 
commis,  soit  par  des  capitaines  généraux 
«les  colonies,   des  préfets  coloniaux  et  des 

•  owmandants  ^es  établissements  français 
liors  du  continent,  sgil  par  des  administra- 
teurs généraux  emomés  extraordinaire- 
uioQt ,  soit  par  des  géftÊraux  de  terre  ou  de 
mer,  sans  préjlidice  A  l'égard  do  ceux-ci, 
des  poursuites  de  la  juridiction  militaire, 
<Jans  les  cas  déterminés  par  les  lois;, 

5*  Du  fait  de  désobéissance  des  généraux 
de  terre  ou  do  mer  qui  contreviennent  à 
leurs  inslructions; 

0*  Des  concussions  et  des  dilapidations 
•ioiil   les  ppéfels   de    l'inlérieur  se  rendent 

•  niipMjies  dans  l'exercice  dn  leurs  fonc- 
tions: 

'î'  Des  forfaitures  ou  j>rises  à  partie  qui 
peuvent  être  encourues  par  une  cour  d'aj)- 
i'ei,  ou  par  une  cour  deiusticç  criminelle, 
"Il  |>ar  des  membres   de  la   cour  de  cassa- 

tiun  ; 

h°  Des  dénonciations  pour  cause  de  déten- 
tion arbitraire,  et  de  violation  de  la  liberté' 
«le  la  pre!<Se. 

Art.  10-2.  Le  siège  de  la  haulBCour  inipé- 
I  raie  est  dans  le 'Sénat. 

Art.  103.  Elle  est  présidée  par  l'àrchi- 
clianeeiier  de  l'Empirt-. 

S'il  est  malade,  absent  ou  légitimement 
euipôché  ,  elle  est  présidée  par  un  aulre  In 
tuhiie  d'une  grande  dignité  de  l'empire. 

Art.  loi.  La  haute  cour  impériale  est 
fuuiposée  dt*»  princes,  des  titulaires  des 
grandes  dignités  et  grands  ofllciers  de  l'era- 
l'ire,  du  grâlid-juge  ministre  de  la.iustice, 
«Je  soixante  sénateurs,  des  six  présidents  de 
setiion  du  conseil  d'Etal,  de  quatorze  con- 
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seillers  d'Etal,  et  de  viiîfet  membres  de  la 
Cour  de  cassation. 

Les  sénateurs,  les  conseillers  d'Etat  et  les 
membres  de  la  Cour  de  c<i«sation  sont  ap- 
pelés par  ordre  d'an  ,ienneté. 

Art.  105.  Il  y  a  auprès  de  la  haute  Cour 
impériale  un  procureur  général  nommé  à 
vie  par  l'enipereiir.  >        ' 

H  exerce  le  ministère  public,  étant  assisté 
de  Irois  tribuns,  nommés  chaque  année  par 
le  Corps  législatif,  sur  une  liste  do  .nefli"" 
candidats  présentés  par  le  Tribunal ,  efde 
trois  magistrats  que  l'empereur  nomme  aussi, 
rhaque  année ,  pnrMii  les  officier.*  des  cour» 
d'appi'l  nu  do  justice  criminelle. 

Art.  106.  Il  y  a  auprès  de  la  haute  Cour 
impériale  un  greffier  en  chef  nommé  k  vie 
par  l'empereur.  / 

Art.  107.  Le  président  de  la  haute  Cour 
impériale  ne  peut  jamais  être  récusé;  il 
peut  s'abstenir  pour  des  causes  légiiiraes. 

Abt.  108.  La  haute  Cour  impériale  ne  peut 
agir  que  sur  les  poursuites  du  ministère  pu- 
blic. Dans  les  délits  commis  par  ceux  que 
leur  qualité  rend  justiciables  de  la  Cour  im-  ' 
périale,  s'il  y  a  un  plaignant,  le  ministère 
public  devient  nécessairement  |)artio  joinio 
et  poursuivante,  et  procède  ainsi  quil  est 
réglé  ci-après. 

Le  ministère  public  est  également  partie 
jointe  el  |)Oursuivante  dans  les, cas  de  for- 
faiture ou  de  prise  à  partie. 

Art.  109.  Les  magistrats  de  sûreté  et  le» 
directeurs  du  jury  ifont  tenus  do  s'arrêter 
et  de  renvoyer,  dans  le  délai  doJiuitaine, 
au  procureur  général  près  la  haute  Cour 
impériale,  toutes  les  pièces  de  la  procédure, 
lorstjue,  dans  les  délits  dont  ils  poift-suivont 
la  réparation  ,  il  résulte,  soit  de  la  qualité 
des  personnes  ,  soit  du  titre  do  l'accusation, 
soit  des  circonstances,  que  le  fait  esl  de  la 
comi)étenco  do  la  haute  Cour  impériale. 

Néanmoins  les  magistrats  do  sûreté  con- 
tinuent à  récueillir  les  fireùves  et  les  traces 
du  délit. 

Art.  110.  Les  ministres  ou  les  conseil  lors 
d'Elat  chargés  d'une  [)artio  quelconque  d'aiJ- 
minislralinn  f)ubliquo  peuvent  être  dénon- 
cés parle  Corps  législatif ,  s'ils  ont  donutt 
des  ordres  contraires  aux  constitutions  et 
aux  lois  de  l'empire. 

•    Art.  111.  Peuvent  éiro  également  dénon- 
cés par-  le  Corps  législatif, 

-Les  capitaines  généraux  des  colonies,  les 
préfets  coloniaux,  les  commandants  des  éia- 
blissemcDls  français  hors  du  conlinenf,  les 
administrateurs  généraux,  lorsqu'ils  cni 
prévariqué  ou  abusé  de  leur  pouvoir; 

Lt'S  généraux  de  lerreou  de  mer  qui  oui 
désobéi  à  leurs  instructions  ; 

Les  préfets  de  rmiérieur  «jui  se  sont  ren- 
dus coupables  de  dilapidation  ou  de  con<- 
cussion.- 

Art.  112.  Le  Corps  légisblif  dénoice  pa- 
reillement les  ministres  ou  agents  de  l'au- 
torité, lorsq.u'iry  a  eu,  delà  part  du  Sénat,  . 
déclaralion  ânforlet  pré$omptioni  de  déten- 
tetUion  arbitraire  ou  de  violation  de  ta  li- 
berté de  la  presse. 
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Abt.  113.  La  dénonciation  du  Corps  lé- 
gislatif ne  peut  être  arrêtée  qoe  sur  la  de- 
mande du  Tribunal,  ou  sur  la  nktiamation 
Je  cinquante  nriembres  du  Corps  législatif, 

J(ui  requièrent  unr  comité  secret  è  IXTelde 
aire  désigner,  par  la  voie  du  scrutin,  dix 
d'entre  eux  poar  rédiger  le  projet  de  dénon- 
ciation. ^ 

Akt.  lU.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  de- 
mande ou  la  réclamation  doit  être  faite  par 
écrit,  signée  par  le  président  et  les  secré- 
taires du  Tribunal,  ou  par  les  dix  membres 
du  Corps  législatif. 

Si  elle  est  dirigée  contre  un  ministre  ou 
contre  un  conseiller  d'Etat  chargé  d'une 
partie  d'adininistration'publiquQ,  elle  leur 
est  communiquée  dans  le  délai  d'un  mois. 

Abt.  115.  Le  ministre  ou  le  conseiller 
d'Etat  dénoncé  ne  comparait  point  pour  y 
répondre. 

L'empereur  nomme  trois  conseillers  d'R- 
tat  pour  se  rendre  aa  Corps  législatif  le  jour 
qui  est  in()iqué  ,  et  donner  des  éclaircisse- 
ments sur  les  faits  de  la  dénonciation. 

Art.  116.  Le  Corps  législatif  discute  en 
comité  secret  lès  faits  compris  dans  la  de- 
mande ou  dans  la  réclamation,  et  il  délibère 
par  la  voie  du  scrutin. 

Art.  117.  L'acte  de  dénonciation  doit  èlre 
circonstancié,  signé  par  le  président  et  par 
les  vecrélaires  du  Corps  législatif. 

Il  est  adressé  par  un  message  à  l'archi- 
chancelier  de  l'empire,  qui  le  transmet  au 
procureur  général  près  la  haute  Cour  impé- 
riale.     ' 

Art.  118.  Les  prérarications  ou  abus  de 
pouToir  des  capitaines  généraux  des  colo-. 
nies,  des  préfets  coloniaux,  des  comman- 
dants des  établissements  hors  du  continent, 
dei  administrateurs  généraux;  les  faits  de 
désobéissance  de  la  part  des  généraux  do 
terre  ou  de  mer  aux  instructions  qui  leur 
ont  été  données ,  les  dilapidations  et  con- 
cussions des  préfets  ,  sont  aussi  dénoncés 
])ar  les  ministres,  chacun  dans  ses  attribu- 
tions, aux  odlciers  chargés  du  ministère 
public. 

Si  la  dénonciation  est  faite  par  le  grnnd- 
iuge  ministre  de  la  justice,  il  ne  peut  point 
Assister  ni  prebdre  part  aux  jugements  qui 
interviennent  sur  sa  dinbnciatiou. 

Art.  119.  Dans  les  cas  déterminés  par  Iqs 
art.  110,  111  ,  112  et  113  ,  le  procureur  gé- 
néral informe  sous  trois  jours  l'archichan- 
celier  de  l'Empire  qu'il  y  a 'lieu  de  réunir  la 
haute  Cour  impériale. 

L'archichancelier,  après  atoir  pris  les  or- 
dres de  l'empereur,  Qxe  daus  la  buituine 
l'ouverture  des  séances. 

Art.  120.  Dans  la  promièce  séance  de  la 
haute  Cour  impériale,  elle  doit  juger  sa 
coiupétence. 

Art.  121.  Lorqu'il  y  a  dénonciation  ou 
4>lainte  ,  le  procureur  général ,  de  concert 
avec  les  tribuns  et  les  trois  magistrats  odl- 
ciers du.  parquet,  examine  s'il  y  a  lieu  à 
]>oursuile.     ^ 

La  déciiSion  lui  appartient  ;  l'un  des  ma- 
du  parquet  peut  Ctre  chargé  [)ar  to 
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procureur    général    de    diriger    les 
suites. 

Si  le  ministère  public  estime  que  la  plainte 
ou  la  dénonciation  ne  doit  pas  être  admisf>, 
il  nàotiTe  les  conclusions  sur  lesquelles  la 
haute  Cour  impériale  prononce,  après  avoir 
entendu  le  magistrat  chargé  du  rapport.     , 

Art.  122.  Lorsque  les  conclusions  sott 
adoptées,  la  haute  Cour  impériale  lenuinu 
l'affaire  par  un  jugement  détfnitit. 

Lorsqu'elles  sont  rejetées,  le  ministère 
public  est  tenu  de  continuer  les  poursuites. 

Art.  123.  Dans  le  second  cas  prévu  par 
l'article  précédant,  et  adsfi  lors<^ue  le  mi- 
nistère public  estime  que  la  plainr«  ou  la 
dénonciation  deil  être  admise,  il  est  tenu  de 
dresser  l'acte  d'accusation  dans  la  huitaine» 
et  de  le  communiquer  au  commissaire  et  au^ 
suppléant  que  l'archichancelier  de  l'Bmpire 
nomme  parmi  les  juges  de  la  haute  Cour 
impériale.  Les  fonclioiisde  ce  commissaire, 
et,  k  son  défaut,  du  suppléant,  consistent  i 
faire  l'instruction  et  le  rapport. 

Art.  12i.  Le  rapporteur  ou  son  suppléant 
soumet  Pacte  d'accusation  à  douze  commis- 
saires de  la  haute  Cour  impériale ,  choisis 
par  l'archichancelier  de  l'Empire,  six  parmi 
les  sénateurs,  et  six  parmi' les  autres  mem- 
bres de  la  Cour  impériale.  Les  membres 
choisis  ne  concourent  point  au  jugement  de 
la  haute  Cour  impériale. 

AftT.  12S.  Si  les  douze  commissaires  ju- 
gent qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  le  commis- 
saire rapporteur  rend  une  ordonnancé  con- 
forme, décerne  les  mandats  d'arrêt  et  pro- 
cède à  l'instruction. 

Art.  126.  Si  les  commissaires  estiment, 
au  contraire,  quM  n'y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion, il  en  est  référé,  par  le  rapporteur,  h  la 
haute  Cour  impériale,  qui  prononce  détini- 
tivement. 

Ai^T.  127.  La  haute  Cour  impériale  ne  peut 
,  uger  à  moins  de  soixante  membres;  dix  de 
a  totalité  des  membres  qui  sont  a[)pelés  h, 
a  composer  peuvent  être  récusée  sans  mo- 
tifs déterminés  par  l'accusé,  et  dix  par  !<i 
jtartie  publique.  L'arrêt  est  rendu  à  la  ma- 
jorité abssiue  des  voix. 
'  Art.  12B.  Les  débats  et  le  jugement  ont 
lieu  en  publie. 

Art.  129.  Les  accusés  ont  des  défenseurs; 
s'ils  n'en  présentent  (>oint,  l'archichancelier 
de  l'empire  leur  en  donne  d'oOice. 

Art.  130.  La  liaute  Cour  impériale  ne  peut 
prononcer  que  des  peines  [torlées  par  le 
Code  pénal. 

Elle  prononce,  s'il  y  a  lieu»  la  condamn.i- 
tion  aux  dommages  et  intérêts  civils. 

Art.  131.  Lorsqu'elle  acquitte,  elle  peut 
mettre  ceux  qui  sont  absous  sous  la  sur- 
veillance ou  a  la  disposition  de  la  liuuie 
(>ol1ce  de  l'Etat,  pour  le  temps  qu'elle  dé- 
termine. 

Art.  132.  Les  arrêts  rendus  par  la  haute 
Cour  impériale  ne  sont  soumis  à  aucun  re- 
cours. 

Ceux  qui  prononcent  une  condamnation  i 
une  peine  auliclive  ou  infau)anleue peuvent 
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Art.  133.1 
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iiijpériale. 


Art.  134.  L 

tice  sont  intit 

Art.  135.  1 

passation  ,  d( 

criminelle,^ 

leur,  et  peufvi 

(|ii'its  doivent 

•   Art.  136.  L 
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Les  Iribuna 

fuflice  crimim 
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(  t'Iui  des  cour 
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Les  commis 
de  hi  cour  de 
et  des  cours 
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nowaJ.   ' 
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De 

Akt.   137.  l 
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qiics. 
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Les  actes  du 

Les  lois. 

Art.  138.  U 
'jiies,  les  sénal 
St'nat  sont  pr 
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['recèdent. 

Toutes  deui 
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'les  dignités,  c 
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Les  ambassadeurs,  après  Iryis  ans,  cl  Ifs      [mis  h'  30  juillet  1830,  aux  fonclinns  énoii- 
uiiiiistre's  plénipotentiaires,  aprèssix  ans  de     cées  ddiis  ces  cinq  paragrafilies. 
fonriions:  Ce& conditions  d'admissibilité  à  la  njiiri.-> 
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(Hre  exécutés  que  lorsqu'ils  ont  élé  signés      tuurs  dii  conseil  d'Eui,  a  «iécrélé  •«  «rrôl.» 
par  I  en.per.ur.  •  et  nous  ordonooos  ce  i«i  suit  :  ' 

A  BT.  133.  Un  s^natus-çoDsult^  particulier  -       «  (  £'/  t 'i7  s'agù  d'une  Ui)  le  Corn.  Uai^^ 
conutnl  le  .urplu»detdis|K>5ilions  relatives     tif  aVendu  leT(/aSîen;  Vc%rsui«nV 

f.  ISlê"''""'**  •'•"''""^^  ^'  ''•"'«  *^^"^  ç,.nform^.ent  i\.  pl^Wion  f^î^eauZl; 

""P^"^'®-                                               ^  »^e  I  eiiîlnîreur,  et  après  avoir  entendu  les 

■HT»»  nv.  ""iTH"  ^^  conseil  d'Etal  et  des  sections 

n  *♦    ^     •  j-  •  •  "U  Tribunat,  le 

Art.  13%.  Les  jugements  des  cours  de  jus-     seiitea,  revêtues  des  sceaux  de  l'Etat,  ivsé- 

tice  sont  intitulés  arrêts.  .    rées  au  BuJIetin  des  lois,  soiénC  adressées 

Art.  135.  Les  présidents  de  la  cour  de     aux  cours,'  aux  tribunaux  et  aux  autorités 

passation,  des  cours  d'appel  et  de  justice     «donnislratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent 

criminelle,  jont  nommés  à  vie  parl^mpe-     """*  '«"''«  registres,   les  observent  et  les 

.....  o.  „^.. — .  A..«  .K.:..-  u—  j lassent  observer;  ©t  le-Krand  juge  ministre 

de  la  justice  esi  cbargé  d'en  suhreiUer  la  pu- 
blication. » 

Aet.  IH.  Les  expéditions  exécutoires  des 
jugements  sont  rédigées  ainsi  qu'il  suit  : 

«  N.  {U prénom  del'empo'eur),  par  lagrAco 
de  Dieu  et  les  constitutions  de  ta  Répu- 
blique, empereur  des  Français,  h  lou»  pré- 
sents et  Avenir,  salut: 

«  La  cour  de.....  ou  le  tribunal  do....  (.« 
c'estun tribunaldeprtmiêre  in$tance),  a  rendu 
le  jugement  suivant;,! 

(  Ici  copier  t'orra  ou  le  jugement.  ) 

«  Mandons  et  ordonnons  è  tous  huissiers, 
sur  ce  requis,  de  m«ttr«  ledit  jugement  à 
exécution: è  nos procufieurs  généraex,  et  à 
nos  prociireurs  nrès  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance,  ây  tenir  la  main';  h  tous  com- 
mandants et  offioiei>sde  la  force  publique, 
de  prêter  main-forte  lorsqu'ils  en  seront 
également  requis. 

«  Kn  foidequoi  le  présent  jugement  a  él6 
signé  par  le  président  de  la  cour  ou  du  tri- 
i)uiial,  et  par  le  greflier.  • 

TITRE    XVI    ET   DERNIER. 

Art.  IW»  La  proposition  suivante  sera 
présentée  à  l'acceptation  du.  peuple,  dans 
les  formes  déterminées  par  l'arrêté  du  20 
iloréai  an  X  : 

«  Le  peuple  veut  l'hérédité  de  la  dignité 
impériale  dan^  la  descendance  directe,  na- 
turelle et  adoplive  do  Napoléon  Bonaparte  f 
et  dans  la  descendance  directe,  naturelle  et 
légitime  de  Joseph  Bonaparte  et  de  Louii 
Bonaparte,  ainsi  qu'il  est  réglé  par  le  séna- 
lus-consulte  organique  du  28  floréal*  an 
XIL  » 

SENATUS-CONSULTE  ORGANIQUE 
conci:rna^t  l*  kecence  i»c;   l'empiub,  bt  lk  sacri^ 

KT    (OUBO.NNEMKIIT  DK  LIMPUIATKICB  E7    »0   PBINtE 
IMPÉnUL    aoi    l>E    HUME. 

Du  5  février  1815.  ' 

Le  Sénat  conservateur,  réuni  «u  nombre 
dti  membres  prescrit  par  l'article  90  de  l'acie 
des  constitutions  dû  13  décembre  1799; 

Vu  lo  projet  de  sénalus-consulte  organi- 
que, rédigé  en  la  forme  prescrite  par  l'article 
57  de  l'acte  des  constitutions  du  4  aoâl 
1802; 

Après  avoir  entendu,  sur  les  motifs  dudit 
projet,  les  orateurs  du  conseil  d'Etat,  et  la 
r<if)porleur  de  la  commission  spéciale,  nom- 
uiée  dons  \i\  séance  Ju  2  ilc  ce  mois  ; 


...  par  lempe- 

I  eur,  et  peuvent  être  choisis  hors  des  cours 
(|ii'ils  doivent  .présider. 
•  Art.  136.  Le  tribunal  de  cassation  prend 
ladénominalion  de  Cour  de  cassation. 

I.es  tribuniiux  d'appel  prennent  la  déno- 
lui nation  de  Cour  d^appei. 

Les  tribunaux  criminels  celle  de  Cour  de 
justice  criminelle, 

l.ii  firésident  de  la  Cour  de  cassation  et 
(  t'Iui  des  cours  d'appel  divisées  en  sections, 
prennent  le  titre  de  premier  président. 

Les  vice-présidents  prennent  celui  de 
prhidents. 

Les  commissaires  du  gouvernement  près 
(je  la  cour  de  cassation ,  des  cours  d'appel 
et  des  cours  de  justice  criminelle,  pren- 
iieritHe  titre  de  procureurs  généraux  impé- 
riaux. '      '  "      ' 

Les  (Commissaires  du  goaverneroent  au- 
près des  autres  tribunaux  prennent  le  titre 
de  procureurs  impériaux. 

TITRE  XV. 

De  la  promulgation. 

Akt.  137.  L'empereur  fait  sceller  et  fait 
piomulguer  les   sénatus-consulles   organi- 

IJIICS, 

Les  sénatus-consultes. 

Les  actes  du  Sénat, 

Les  lois. 

Abt.  138.  Les  sénatus-consulles  organi- 
ques, les  sénatus-consultes  et  lés  actes  du 
St'nat  sont  promulgués  ,  au  plus  tard.,  le 
dixième  jour  qui  suit  leur  émission. 

il  faut  deux  expéditions  originales  de 
chacun  des  actes  mentionné»  en  l'article 
[Técédônt. 

Toutes  deux  sont  signées  par  l'empe- 
rt'ur,  visées  par  l'un  des  titulaires  des  gran- 
<les  dignités,  chacun  suivant  leurs  droits  et 
l'Urs^ltribulions,  conlre-signées  par  le  se- 
(  rétaire  d'Etat  et  le  ministre  de  la  justice,  et 
!» xlléos  du  grand  sceau  de  l'Etat. 

Art.  139.  L'une  de  ces  expéditions  est  dé- 
l'osée  aux  archives  du  sceau,   et  l'autre  est  • 
remise  aux  archives  de.l'autorité  publique 
•'«  laquelle  l'acte  est  émané. 

Art.  ikO.  La  promulgation  est  ainsi  con- 
çue : 

«  N.  {le  prénom  de  V empereur),  par  la  grâce 
d  '  Dieu  et  les  constitutions  de  la  Républi- 
'l'»',  eiu^>ereurdes  Français,  À  tous  présents 
•'  •>  venir,  salut  : 

"  le  Sénat,  après  avoir  enlouJu  les  ni  : 
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voqnées  .iu  plus  lard  dans  le  délai  do  qua- 
rante jours. 
Art.  6.  La  garde  et  la  tutelle  du  roi  mi- 


(levoirs.  et  pour  lii  ^antilie  'le  tous  cch 
droits,  l'Assemblée  nationale,  lidèloanx  tra- 
ditions  des  «raiidcs    assemblées  oui    ont 
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L'fldopiiori  ayant  éié  (Jélibérée  au  nombre 
do  yoix  prescrit  par  l'article  56  de  Vac.i*{ 
des  constitutions  en  dato  du  k  août  1802, 

Dé(;rète  : 

TITRE    1". 

De  (a  régence. 

Art.  1".  Ln  eus  arrivant  où    l'eniperour 

mineur  monte  sur  le  trône  sans  que  l'i-m- 

lereurson  f)ère  ait  disposé  de  la  régence, 

impératrice  mère  réunit  de  droit  à  la  ganie 

de  son  (ils mineur,  la   régence  de  ren)()irc. 

Art.  2.  L'impératrice  régente  rie  peut 
pa«ser  è  do  seconde^  noces. 

Art.  3.  Au  défaut  do  l'irapéralrice,  la  ré- 
genco,  si  l'empereur  n'en  a  autrement  dls- 
I>osé,  appartient  au  premier  pniice  du  sang, 
ol,  à  son  défaut,  k  l'un  des  autres  princes 
français  dans  l'ordre  de  l'hérédité  delà  cou- 
ronne. 

Art.  Jf.  S'il  n'eiisteaiicuo  prince  du  sang 
habile  f^»*xercer  In  régence,  elle  est  déférée 
(lo  droit  ou  premier  des  princos  grands  di-' 
gniloires  de  l'empire,  on  fonctions  au  mo- 
ment du  décès,  de  l'empereur  j  h  défaut  de 
l'autre,  dans  l'ordre  suivant,  savoir  : 

Le  premier, l'archichancefier de  l'empire; 
.e  second,  l'archichanceMer  d'Etat;  le  troi- 
sième, le  grand  électeur;  le  quatrième,  lo 
connétable,  le  cinquième,  i'archilrésorior ; 
lo  siiiôme,  le  grand  amiral.  # 

Art.  5.  Vn  (irince  f^ançais  assis  sur  un 
trône  royal  étranger,  au  tuornent  ilu  décès 
de  l'empereur,  n'est  pas  habile  à  exercer  la 
régence. 

Art.  6.  L'empereur  ne  nommant  de  vice- 
grands  dignitaires  que  quand  les  titulaires 
>oni  appelés  h  (les  boutonnes  étrangères, 
If's  vices  grands  dignilairos  exercent  les 
droits  des  titulaires  qu'ils  suppléent,  môme 
*-n  ce  qui  louche  l'erUrée. au  conseil  de  ré- 
gence. ' 

Art.  7.  Los  princes  titulaires  des  grandi-s 
dignités  (le  l'enipiro  (|ui,  fl'aprôs  l'article  51 
>le  I  «de  des  constitution:»  du  18  mai  180V, 
se  trouvent  privés  de  l'exercice  do  leurs 
fonctions,  au  nunuent  du 'décès  do  l'empe- 
reur,' no  reprennent  leUlB  fonctions  que 
lorsqu'ils  sont  raf>polés  par  la  régente  ou  te 
rogent. 

Art.  8.  Pour  ôlru  habile  à,  exercer  la  ré- 
K'ULo,  et  [)our  entrer  au  conseil  de  régence, 
un  prince  français  doit,  être  âgé  au  moins 
de  vingt-un  ans  accomplis." 

Art.  9.  Tous  les  actes  do  la  rét^ence  sont 
au  nom  de  l'empereur  mineur. 

titre    II. 

De  la  manière  donlVemptrtur  disposé  de  la 
régence. 

Art.  10.  Lom|)ereur  dispose  do  la  ré- 
gence, soit  par  ac^e  de  dernière  volonté  ré- 
digé dans  les  formes  étjlbliespar  le  statut  du 
30  mars  1806,  soit  par  lettres  patentes. 

TITRE    III. 

De  l'étendue  du  pouvoir  de  la  régence,  et  de 
ta  durée. 

,  Ani.  11.  Jusrjti'à  lamajorilédel'eoii'crcur, 


l'impératrice  régente  ou  le  p'rince  régent 
exerce,  pour  l'empereur  mineur,  toute  la 
plénitude  de  l'autorité  impériale. 

Art.  12.  Les  fonctions  commenceront  au 
inomant  du  décès  de  l'empereur. 

Art.  13.  L*im|>éralrice  régente  nomme 
aux  grandes  dignités  et  aux  grands  oflices 
de  l'empire  et  de  la  couronne,  qui  sont  ou 
d(îviennent  vacants  dorant  sa  régence. 

Art.  li.  L'impératrice  régente  ou  le  ré- 
gent nomme,  révoque  ^lous  les  ministres 
sans  exceptions,  et  peut'élever  des  citoyens 
au  rang  de  sénateurs,  conformément  à  l'ar- 
ticle 51  (le  l'acte  des  constitutions  du  18  mai 
1804. 

Art.  15.  Si  l'empereur  mineur  décèdo 
laissant  un  frère  héritier  du  trône,  la  régence 
<ie  rim|)éralrice  ou  celle  du  prince  régent 
continue  sans  aucune  formalité  nouvelle. 

Art.  16.  Larégencede  l'impératricexesse 
si  l'ordre  d'hérédité  appelle  au  trône  un 
prince  qui  ne  soit  pas  son  tils.  Il  est  pourvu, 
dans  ce  cas,  è  l'exercice  de  la  régence,  con- 
formément à  l'article  k. 

Art.  17.  Si  l'empereur  mineur  décèdo 
laissant  la  couronne  à  un  empereur  mineur 
d'une  autre  branche,  le  prince  régent  con- 
servera l'exercice  de  la  régence  jusqu'à  la 
majorité  du  nouvel  empereur 

Art.  18.  Le  prince  françaisou  le  prince 
grand  dignitaire  qui  exerce  la  régence,  par 
défaut  d'âge  ou  autre  cause  d'empêchement 
du  prince  appelé  avant  lui  à  la  régence  par 
les  constitutions,  conserve  la  régence  ju.s- 
(|u'è  la  majorité  de  l'empereur. 

Le  prince  français  qui  s'est  trouvé  em- 
pêché pour  quelque  cause/que  ce  soii, 
d'exercer  la  régence  au  moment  du  décès- 
de  l'empereur,  ne  peut,  l'empêchement  ces- 
s-ant,  reorendre  roxorcTce  de  la  régence. 

TITRE    IV. 

Du  conseil  de  régence. 
Serlion  1".  —  De  la  fomuUoa  du  conseil  de  régence. 

Art.  19.  Le  conseil  de  régence  est  com- 
posé du  premier  prince  du  sang,  des  princes 
(lu  sang,  oncles  de  l'empereur,  et  des  princes 
grands-  dignitaires  de  rËai|>ire. 

Art.  20.  S'il  n'existe  «ju'un  prince,  oncle 
tlo  rem[)erour,.  ou  s'il  n'en  existe  |>as  dii 
lotit,  »in  princo  français,  dans  le  premier 
ras,  et  deux  dans  le  second,  les  plus  proehos 
parents  de  l'empereur  dans  l'ordre  do  Vhù- 
I édile,  ont  entrée  au  couseil  de  régence. 

Art.  21.  L'empereur,  soit  par  ses  leitre?- 
patentes,  soit  par  son  testament,  ajoute  au 
conseil  de  régence  le  nombre  de  membres 
(ju'iljiige  convenable. 

Art.  22.  Aucun  des  membrç's  du  conseil, 
de  régence  ne  peut  ôire  éloigné  de  ses  fonc- 
tions par  l'impératrice  régentooule  ré^jenl. 

Art.  23.  L'impératrice  régente  ou  le  ré- 
gent prési(fe  le  conseil  do  régence,  ou  dé- 
lègue, pour  présider  h  sa  place,  un  des 
princes  français  ou  un  des  princes  grands 
dignitaires. 

section  II.  —  D«s  délibèraUons  au  cuoscil  ue  regeoce. 
Art.  2'».  Le  conseil  de  régence  délibère 


S85 

nécessairenr 
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toyens  lalibertédu  travail  ot  de  l.'indusirie. 
—  La  société  favorise  et  encourage  le  dé- 
veloppement du  travail  par  l'enseignement 
orifnaireifCraluil.  l'éducation  professionnelle. 


I»ar  le  pouvoir  exécutif.  —  Les  exceptions 
aux  dispositions  de.i  deux  paragraphes  pré- 
cédents seront  déterminées  par  la  lui  élec- 
torale  organique. 


913 

reçoit  une 
renoncer. 
Art.  .19. 

r^.lKU.llf 


r- 


ce  régenl 
toute  la 

eront  aa 

nomme 
s  odices 
i  sont  ou 
me. 

>ii  le  ré- 
Tiinislrcs 
citoyens 
nt  à  l'ar- 
u  18  mai 

décèdo 
I  régence 
0  régenl 
iTelle. 
ice -cesse 
rône  un 
pourvu, 
içe,  con- 

ttécède 
r  mineur 
;enl  con- 
usqu'À  la 

le  prince 
nce,  par 
chemtni 
ence  par 
nce  j  us- 
ure ein- 
ce  soii, 
iu  décôs- 
nenl  cos- 
icnce. 


regCDCc. 

est  coni- 
s  princes 
s  princes 

ce,  oricio 

3  pas  (lu 

premier 

proches 

do  riié- 

guDi'e. 

s  leilre*- 

ijoute  au 

tueujbres 

j  conseil, 
SCS  fouc- 
L'  ré^je'it. 
ju  le  ré- 
,  ou  dé- 
un  dos 
s  grands 

!  ref  eoce- 

délibère 


FRA  DtS  SCIENCES  rOUTIQtES. 

i  la  majurilé  absolue  des, 


883 

nécessairement 
▼oiï, 

1*  Sur  le  niariage  de  l'erantreur  ; 

2r.Sur  les  déclarations  ae  guerre,  la  si- 
gnature des  traités  de  paix,  d'alliance  ou 
(Je  commerce; 

3*  Sur  toute  aliénation  ou  disposition, 
pour  former  do  nourelles  dotations,  des  im- 
meubles ou  des  valeurs  immobilières,  com- 
posant le  domaine  extraordinaire  de  la  c|yj- 
runne: 

t*  Sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  nom- 
mé, par  le  Mgenl,  à  une  ou  plusieurs  des 
grandes  dignités  de  l'empire,  vacantes  du 
r cint  la  minorité. 

Art.  25.  Le  consei.  de  régence  fa.it  les" 
fonctions  de  conseil  privé,  tant  jmur  les 
recours  en  grâce  que  |>our  la  rédaction  des 
sénatus-consulies. 

Art.  26.  En  cas  de  partage,  la  voix  do 
l'impératrice  ou  du  régenl  ««l  prépondé- 
rante. 

Si  la  présidence  esl  exercée  par  déléga- 
".lOH.L'irnpérairicerégenteoulerégentdécidf, 

Art.  27.  Sur  toutes  les  trutrcs  alTaires 
renvoyées  à  son  examen,  le  conseil  de  ré- 
feence  n'a  que  voix  consultative. 

A»T.  28.  Le  ministre  secrétaire  d'Etat 
lient  la  plume  aux  séances  du  cqpseil  de 
régence,  et  dresse  procès-verbal  de  ses  dé- 
libéralious. 

TITRE     V. 

De  la  garde  de  l'empereur  mineur. 

Art.  29.  La  garde  de  l'empereur  mineur, 
la  surintendance  de' sa  maison  et  la  surveil- 
lance de  son  éducation,  sont  confiées  à  sa 
mère. 

Art.  30.  A  défaut  de  la  mère,  ou  d'un 
[irince  désigné  parle  feu  empereur,  la  garde 
(le  l'emfiereur  est- confiée,  par  le  conseil  de 
régence,  h  l'un  des  princes  titulaires  des 
glandes  dignités  do  l'Empire. 

Art.  31.  Ce  choix  se  lait  au  scrutin,  à  la 
majorité  absolue  des  voix  ;  en  cas  de  par- 
tfige,  le  régent  décide- 

titre  VI. 

Ou  serment  de  l'impératrice  r/yenle  et  de 
celui  du  prince  régent  pour  l'exercice  de  la 
régence. 

SecUon  I".  —  Du  st-rmeiil  de  l'impéraU'ice-régeote. 
Art.  32.  Si  l'impéralrice   régento  n'a  |>as 
I  rtMé  serment  du  vivant  de  l'Empereur,  pour 
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*  •  Je  jure  de  me  conformer  aux  actes  de.« 
constitutions,  et  d'observer  les  dispositions 
faite?  par  l'empereur,  mon  époux,  sur  l'exer- 
cice de  la  régence  ;  do  ne  consulter,  dans 
remploi  de  mon  atHorité,  «jue  mon  amour  et 
mon  dévoùmeni  |K>ur  mon  fils  et  r)Our  1* 
France;  et  de  remettre  fidèlement  i  l'erape- 
rt'ur,  à  sa  majorité,  le  pouvoir  qui  m  ust 
confié. 

•  Je  jure  de^aiiUenir  l'intégrité  du  ter- 
ritoire de  l'Emfiire;  de  n-specler  et  hire 
respecter  les  lois  du  concordai  ei  ^a  liberté 
les  cultes;  de  resf>^rter  el  de  faire  respec- 
ter l'égalilé  des  <lroils,  la  liberté  civile  el 
l'i.rrévocabilité  des  ventes  des  bien  natio- 
naux ;  de  nu  lever  «ncun  imp^l,  de  n'étsMir 
aucune  taxe  que  pour  les  besoin.»  de  l'Kiat. 
el  conformément  aux  lois  fondnmenla.les  de 
la  monarchie;  de  maintenir  l'insliiulion  de 
la  Légion  d'honneur  ;  de  gouverner  dans  la 
«éule  vue  de  l'intérêt,  du  lM)iiheur  et  de  l« 
gloire  du  peuple  français.  > 

\  SecUoQ  II.  —  Du  tenueut  da  ri'rcnt. 

J    Art.  35.  Le   (irince  appelé  à  1a,régenV<r 

-  prèle,  dans  les  trois   mois  qui   suivent    le 

-  décès  de  l'empereur,  do  la  même  manière, 
cl  devant  les  personnes  désignées  pour  as- 
sister au  serment  de  l'iiupératrice,  le  ser- 
ment dont  Itt  teneur  6Uil  :  ^l 
^  «  Jfrjuro  fidélité  à  l'empereur. 

«  Je  jure  do  nio  conformer  aux  actes  des 
ronslilulions,  el  d'observer  les  dispositions' 
laites  par  l'empereur  sur  l'exercice  do  la  ré- 
gence, el  de  reuiellro  tidèiement  h  reM)pe- 
n-ur,  à  sa  majorité  ,  lu  pouvoir  i|ui  luciit 
confié.  ^>. 

•  «  Je  jure  de  maintenir  rinlogrité  du  ter- 
ritoire de  l'Empiré  :  de  respecter  el  l'aire 
respecter  les  lois  du  concordat  et  la  liberté 
des  cjulles;  de  respecter,  et  l'aire  res(»e(lei. 
l'égalilé  des  droits,  la  liberté  civile  et  l^iné- 
vocabilité  des  ventes  des  biens  nalionaui; 
de  ne  lever  aucun  im|H)l,  de  n'élablir  au- 
cune taxe  que  pour  les  besoins  du  l'Etat, 
et  conforniemenl  aux  lois  londtf^iienlales 
de  la  monarchie;  du  niHintenir  l'institu- 
tion de  la  Légion  d'honneur,  de  gouverner 
dans  la  seule  vue  de  l'intérêt,  du  l*0Dheur 
et  de  l'a  gloire  du  peuple  français.  » 

.Art.  36.  Le  prince  archichancelier,  as- 
sisté du  ministre  secrétaire  d'Etat,  dresse 
procès-verbal  d«  co  serment.  L'aclu  esl  m- 
gné  par  rimpéralnco  ou  le  récent,  |»ar   le> 
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exercice  do  la  régence,  elle  le  |>rêlo  dans     -grands  ^dii^niiaires  ,    les    nnnislres    el    le, 

grands  olliciers  du  rEiii|)ire. 

TITHK    vil. 

De  l'adminitlration  du  domaine  impérial,  n 
de  la  disposition  dis  revenus  en  cas  de  ou- 
nvrité  et  de  régence. 

SecUun  I".  —  De  la  doUUon  de  la  couroiuM. 

Ail..37.  Durant  la  régence,  l'adminislra- 
lioii  de  la  dotation  de  la  couronne  conliQue 

)t;|(tri  les  règle»  établies. 

L'emploi  (les  revenus  est  déterminé  dan^ 
\ii  toi  mes  Dccoulumées  ,  sous  l'outorité  do 
l'impératrice  régente  ou  du  régent.  ^ 

Art.  .'W.  I.'.'s  dépense-»  d'enli  tiim  'le  leur 


It'S  iruis  mois  qui  suivent  le  décès  du  l'em- 
tireur. 

Art.  33.  Lo  serment  est  nrété  h  l'ompe- 
reiir  mineur  assis  sur  le  trône,  assisté  du 
prince  archichancelier  de  l'Empire,  des  nrin- 
ces  françafis,  des  membres  du  conseil  de  ré- 
gence, des  ministres  du  cabinet,  des  grands 
olliciers  de  l'Empire  el  de  la  couronne,  des 
ministrei»-d'Etai  et  des  grands  aigles  de  la 
Légion  d'honneur,  en  présence  du  Sénat  el 
du  conseil  d'Eliii. 

Art.  34.  Le  sernienl  que  prêle  l'impéra- 
trice esl  conçu  en  ces  termes  : 

'<  Je  jure  lldéliié  h  reni|iereur. 
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reçoit  une  indemnité  h  ia(|uello    il  ne   peut 
renoncer. 
Art.  .19.  Les  séances  de  TAs^emblée  sont 


scrutin    .««ecret,    parmi    les    rinq   candidate 
éligibles  qui  ont  obtenu  le  plu«devuix. 
Art.  kS.  Avant  d'enlrer  en  fonctions,  le 
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maison,  (;t  leurs  dépenses  |)ersoniicl les,  fe- 
ront partie  du  budget  de  la  eouronoe. 
9ectk>o  II.  —  Do  (kcnaine  privé. 
Akt.  39.  Arrifant  le  ()écèf  de  l'empereur, 
le  prince  arcbichancelier  de  l'Empire,  et 
i  800  déraut',  le  premier  en  rang  des  grands 
di^it^irçs,  fera  apposer  les  scellés  sur  les 
caisses  du  trésor  uu  domaine  privé,  par  le 
.secrélain*  de  l'Etat  de  la  famille  impériale, 
enuréscnce  du  çrand  juge,  du  chancelier 
du  Sfériat.  el  de  l'intendant  général  du  do- 
maine privé. 

Aht.  ko.  Il  sera,  d'après  les  ordres  du 
conseil  de  famille,  procédé  à  rinrentaire 
des  fonds  el  des  objets  mobiliers,  par  le 
secrétaire  de  l'Etat  de  ta  famille  impériale, 
assisté  des  personnes  dénommées  dans  l'ar- 
liclc  précé<Jeot.  ^ 

Art.  41.  Le  conseil  de  famUle  veillera  k 
l'exéculion  dcMt  dispositions  du  sônatus- 
consulle  du  30  janvier  1810,  pour  le  par- 
tage des  bien?  du  domaine  privé.  Les  fonds 
appartenant  à  l'empereur  après  ce  partage, 
suronl  versés  par  le  trésorier  du  domaine 
privé  au  irésor  impérial,  sous  la  surveil- 
lance du  conseil  de  famille,  el  placés  de  la 
manière  la  plus  utile.' 

Akt.  4â.  Les  produits  en  seront  succes- 
^i^enlenl  réunis  au  capital  ;  et  le  tout  res- 
tera on  réserve  jusqu'à  ^a  majorité  de  l'em- 
pereur.    4 

Akt-  43.  11  .^era  rendu  compte  du  toutes 
CES  opérations,  par  le  conseil  de  famille,  à 
la  régente  bu  uu  régent,  qui  donnera  fau- 
lorisation  détinitiVti  pour  les  placements. 

Section  III.  —  Du  doauine  eilnordilaire. 
.  Aht.  44.  L'impératrice  régente  ou  le  prince 
régent  dispose,  s'il  le  juge  convenable,  de/ 
toutes  les  dotations  de  cinquante  mille 
trancs  de  rente  et  au-dessous  qui  ont  fé'H, 
avant  la  minorité,]  sans  qu'il  en  ait  été  disr 
|K)sé,  ou  font,  durant  la  régence,  rpfbur  au 
domaine  extraordinaire  do  la  couenne. 

Art.  45.  Les  autres  dotation^  restent  en 
'  réserve  jusqu 'h  la  majorité -d^  l'empereur. 

A«T.46.^L'odmini.stiution  4û  domaine  ex- 
i«aordiiiaire  continuera,  selon  les  règles 
Accoutumées,  comme  il  est  dit  cr-de$8Us,Ju 
vlonmine  de  lo  coufronno. 

Art.  47.  Les  fonds  ((ui  se  trouveront  au 
irésor  du  doi;iaino  etlraordinaire.  au  mo- 
iitfMit  du  décès  (le  l'empereur,  seront  ver- 
sets au  trésor  de  l'Etat,  el  y  resleronl  jusqu'à 
1»  niojorilé  de  J'empereur. 

TITHK    Vfll. 

Du  cui  d  tibtitur  de  l  cmprreur  ou  du  réyrnt. 
SècUon  rv  —  t)u  eu  d'âbscncc^  de  l'eaipereur. 

Art.  ^8.  Si,  au  moment  du  décès  de 
roiikjH'rour,  son  successeur  majeur. est  «hors 
du  lerrlloire  de  l'empire,  les  (K>uvoirs  des 
iiiiiuslres  se  Irouvenl  prorogés  jusqu'à  ce 
.|ue  l'Empereur  soit  arrivé  sur  le  territoire 
do  l'empire  :  le  preiuier.en  rang  des  grands 
dignitaires  préside  le  conseil  (lui  gouverne 
l'Kiflt,  sous  la  formé  deconseirdo  gouver- 
tiomenl  L»'>  déliberaliniis  y  sont  prijes  à  \,i 
luajoiiio  absolue  des  voix,   le  pK'sideiil  a 


voix  prépondérante  en  cas  û*i  piriage. 

Art.  49.  Tous  les  actes  sont  faits  au  nom 
de  l'empereur;  mais  il  ne  commence  Texer- 
cice  de  la  puissance  impériale  qi^e  lorsqu'il 
est  entré  sur  le  territoire  de  l'erapiret 
Section  n.  —  Dn  cm  d'atMencc  du  rég/mL 

Art.  50.  En  cas  d'ab/eoee  du  régent,  au 
commencetiaent  d'une  miuorité,  sans  qu'il 
y  ait  été  pourvu  par  l'empereur  avant  son 
décès ,  les  pouvoirs  dés  miaistres  se  trou- 
vent prorogés  jusqu'à  l'arrivée  du  régent, 
comme  il  est  dit  à  l'article  48. 

SeOMm'IU.  —  D«8  CM  non  prévu. 

Art.  51.  8i,  en  l'absence  de  l'empereur, 
majeur  ou  mineur,  ou  en  l'absence  du  ré- 

Sent,  le  gouvernement  étant  entre  les  mains 
u  conseil  des  ministres  présidé  par  un 
grand  dignitaire,  il  se  présentait  k  résoudre 
des  questions  non  décidées  par  le  présent 
acte,  ledit  conseil  du  gouvernement  faisant 
fonction  de  conseil  privé,  rédigerait  le  pro- 
jet de  sénatns-consulle,  et.le  lerait  présen- 
ter au  Sénat  par  deux  dé  ses  membres. 

titre  IX. 

Du  mcre  et  couronnement  4t  rimpératfice. 

Art.  53.  L'impératrice  mère  du  prince 
bérédilaire  roi  de  Rome  pourra  Aire  Sacrée 
et  couronnée. 

Art.  53.  Cette  prérogative  sera  aceordée 
à  l'impératrice  par  des  lettres  patentes  pu- 
bliées dans  les  formes  acçeutuméos,  et  qui 
seront ,  en  outre,  adressées  au  Sénat,  et 
transcrites  sur  ses  registres. 

Art.  54.  Le  couronnement  se  fera  dans  la 
basilique  de  Notre-Dame ,  ou  dans  toute 
.«litre  église  désignée  dans  les  lettres-pa- 
tentes 


~       titrk  X. 


•Ml- 


Du  iucre  et  du  couronnement  du  prince 
périal  roi  âe  Rome. 

Aht.  55.  Le  prince  impérial  roi  de  Rome 
pourra,  en  sa  qualité  d  héritier  de  l'Empire, 
^tre  sacré  et  couronné  du  vivant  dé  l'eiu- 
pèrenr. 

AiiiT.  56.  Cette  cérémonie  n'aura  lieu 
qu'en  vertu  de  lettres-patentes,  dans  les 
mômes  formes  que  coljes  relatives  au  cou- 
ronnement de  l'impératrice. 

Art.  57.  Après  le  sacre  ou  le  couronne- 
mont  du  prince  impérial  roi  de  Rome,  les 
sénaiua-consuUes,  Jois.  règlements,  staluts 
impériaux,  décrets  el  tous  actes  éuianéi  de 
l'empereur,  ou  foils  en  son  nom,  porteront, 
outre  l'indication  de  l'année  de  son  rè^jne, 
l'annC'c  ciu  couronnement  du  prince  riuipé- 
'tial  roi  de  Rpme. 

Art.  58.  Le  présent  sénatus-consuUo  or- 
ganique sera  transmis,  ()ar  un  message  à  sa 
majesté  l'emoeréur  el  roi. 

CIIAKTE  CONSTITUTlONNELLi!:. 

DuijulalSlt. 

l.ouis,  par  la  grâce  d?  Dieu,  roi  de  France 
cl  de  N.lvarrc.  "^ 
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)  France 


A  tous  ceui  qui-^es  préscutes   verront, 
sjlut.  *  / 

La  divine  Providence,  en  nous  rappelatit 
dans  nos  Etals  après  une  longue  absence, 
iious-a  ioiposé  de  grandes  obligations.  La 
|ioix  était  le  premier  besoin  de  nos  sujets  : 
nous  nous  en  sommes  occupés  sapfs  relâ- 
che ;'et  cette  pait,  si  nécessaire  i  la  France, 
comme  au  reste  de  l'Europe,  est  signée.  Une 
charie  constitutionnelle  était  sollicitée  par 
l'étal  actuel  du  rojrauma;  nousTavons  pro- 
mise et  nous  la  publions.  Nous  avons  con- 
sidéré que,  bien  que  l'autonié  tout  entière 
résidât  en  France  dons  la  personne  du  roi, 
nos  prédécesseurs  n'avaitMil  point  hésité  i 
un  modifier  l'eiercice,  suivtinl  la  diOTéreoce 
iies  temps;  Que  c'est  ainsi  que  les  comm'u- 
iics  ont  dû  leur  affranchissement  è  Louis 
le  (iros,  la  conlirmalion  et  l'extension  de 
leurs  droits  h  saint  Louis  et  à  «Philippe  le 
Kel;  que  l'ordre  iudiciaire  a  été  établi  et 
développé  par  tes  lois  de  Louis  XI,  de  Henri 
Il  et  de  Charles  IX;  enfin,  que  Louis  XIV  a 
ré^lé  presque  toutes  les  parties  de  l'admi- 
iiislration  publique  par  différentes  ordon- 
nances dont  rien  eacore  n'avait-'STirpassé 
lu  sagesse. 

Noua  avona^dû,  k  l'exemple  des  rois  nos 
I  rédécesseurs.  apprécier  les  uffets  des  progrès 
toujours  croissants  des  lumières,  les  rap- 
(K>rla  Douveaux  que  ces  progrès  ont  intro- 
duits (dans  la  société ,  la  direction  impri- 
niéei  aux  esprits  depuis  un  demi-siècle, 
ei  les  graves  altértiliuns  qui  en  sont  résul^ 
leès  :  nous  avoDs  reconnu  que  les  vœux  de 
tios  sujets  |)Our  une  charte  constitutionnelle 
eiaii  1  expression  U'un  besoin  réel  ;  mais, 
en  Cédant  k  ce  vcea,  nous  avojis  pris  toutes 
les  précautions  (K>ur  que  celle  charie  (ùi 
digne  de  uous  et  du  peuple  auquel  nous 
sommes  lier  du  commander.  Des  hommes 
8age&,  pi  i»  dans  les  premiers  corps  de  l'Etat, 
se  soiil,réutiis  èkdes  co:umissaires  de  notre 
conseil,  pour  travailler  h  cet  important  ou- 

Kii  même  temps  que  nous  reconnaissions 
qu'une  constitution  libre  et  monarchique 
(levait  remplir  l'attenlede  l'Europe  éclairée, 
I  oiis  avons  dû  nous  souvenir  ausii  que  no*- 
tre  [treniier  uevoir  envers  nos  peuples 
était  de  conserver,  pour  leur  propre  inté- 
rêt, les  droits  et  les:  prérogatives  de  noire 
coumnn<'.  Nous  «\ons  espéré  qu'instruits 
nar  l'expérienci*,  iK  seraient  convailicus  que 
l'auloriié  suprême  peut  seule  donner  aux 
institutions  qu'elle  établit,  la  force,  h  per- 
manence et  la  majesté  dont  elle  est  elle- 
inémM  revêtue;  qu'ainsi./lorwjue  la  sagesse 
des  roii  s'accorde   librémenl  avec  le   vœu 

"des  peuples,  une  charte  conslitulionelle 
peut  être  dé  longue  durée  ;  mais  que,  quand 
la  violuncearracuedes  concessions  à  la  lai- 
bksse  du  gouvemémeni,  la  liberté  publi- 
«pie.  n*^  SI  [}»»  moins  en  danger  <|ue  le  trôno 
môme.  Nous  avons  enlin  cherclié  les  prm- 
t  ipus  de  la  charte  conslitulionnelte  dans  lu 
<  .iractèie  francv».  etd^ins   '^'*   moiiumeitts 

•  venéi ailles  de»  sii-cles  passés.  .Viuîi  lious 
«jvorîs  vu  dans  le  reiiouvelleiin'ii»  ilc  In  pai- 


rie ur\e  institution  vraiment.nationale,  clqui 
doit  lier  tous  les  Srtiuveitirs  h  toutes  les  es- 
pérances, en  réunissant  les  temfts  anciens 
et  les  tem)>s  modernes. 

Nous  avons  remplacé  par  la  chambre  des 
députés  ces  anciennes  assemblées  des 
Champs  de  mars  et  de  mai,  et  ces  chambres 
du  tiers-état, qui  ont  si  souvent  doi^oé toulh 
la  fois  des  i>reuves  de  zèle  pour  les  intérêts 
du  peuple,  de  fidélité  et  de  respect  pour 
rautorité~Kde&  rois.  En  cherchant  aia^i  h 
renouer  la  chaîne  des  temps,  que  de  funes- 
tes écarts  avaient  inlorroui|>ue,  nous^avons 
effnCé  de  notre  souvenir,  comme  nous  vou- 
drions qu'on  pût  les  effacer  de  l'histoirt'  , 
tous  les' maux  qui  ont  affligé  la  patrie  du- 
daiit  notre  absence.  Heureux  do  nous^  re- 
trouver au  sein  de  la  gran  le  famille,  nous 
n'avons  su  répondr(^  l'amour  dont  nous 
recevons  tant  de  témoignages,  qu'en  pro- 
nonçant des  paroles  du  paix  et  de  consola- 
tion. Le  vœu  le  plus  cher<k  notre  cœur,  c'est 
()ue  tous  les  (français  vivent  en  frères,  et 
<|ue  jamais  aucun  souveniramer  ne  trouble  In 
sécurité  qui  doit  suivre  l'acte  soleunol  quu 
nous  leur  accordons  aujourd'hui. 

Sûrs  de  nos  inlentions,  forts  de  noire 
conscience,  nous  noua  engageons,  devant 
l'assemblée  qui  nous  écoùtuk  k  être  tidèle  it 
celle  charte  constitutionnelle,  nousréservflMt 

d'en  jurer. le  maintien,,  avec  une   nouvelle, 
solennité,!  devant  les   autels  de   celui    uni 
pèse  dans  la  même  balance  lea  rois  et    Us 
nations. 

A  ces  causes,    ■ 

Nous  avons  volontairement,  qI  par  le  libre 
exercice  (fe  notre  autorité  ro^rale  accordé  et 
accordons^fait  concession  el  octroi  à  nos 
sujets,  tant  pour  nous  que  pour  nos  succes- 
seurs, et  h  toujours,  de  la  charte  constitua: 
lK>nnulle  qui  suit  : 

Droit  public  dei  Françaii. 

Art,  1",   Les  Français  sont  égaux  devant 
la  lui,  ({uels  quesoiéuld'nillcurs  leurs  litres 
et  leurs  rangs.  I  ' 

Akt.  3.  Ils  contribuent  indistincteme/it, 
daiisia  proporlion  duluur  fortune,  aux  clior- 
ges  do  1  Kial. 

Art.  3.  Ils  sont  tous  également  admissi- 
bles aux  emplois  civils  el  militaires. 

Art.  k.  Leur  liberté  individuelle  est  éga- 
lement garantie,  personne  i»o  |)0uvanl  éiro 
poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  prévus, 
par  la  loi,  el  dans  la  forme  qu'elle  pres- 
crit. 

Art.  5.  Chacun  professe  sa  religiofi  ove.; 
une  égalu  lilntrlé,  et  obtient  \K)ur  soU  ouliu 
la  uiêiiie  protection. 

Art.  6.  Cependant  la  religion  <  allio.upie, 
apostolique  el  romaine,  est  la  religion  du 
l'Etal. 

Art.  7- Les  ministres  de  la  religion  ca- 
tholique, a|K)stoliqua  et  romaine,  et  ceux 
çius  autres  cultes  chrétiens,  reçoivent  seul» 
ilu-s  traiteutents  du   trésor  rojr al.. 

Art.  b.  Les  Français  uni  le  droit  du  pu- 
blier et  de  faire  iMq>riiiier   leurs   opinioiii, 
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iciJ.«  municipaux   sont  élus   |»;ir  le    sulfrago  Cour  des  coinpIeN   seront  porlts  divanl   la 
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en  se  conformant  nux  lois  qui  dûivenl  répri-  portion   cssonlielle  de 

luer  les  nbus'de  colfo  liberté.            -  ialivo. 

Akt.  9.  Toutes  les  propriétés  sont  inrio-  Art.-25.    Elle   est   oonvoqnée  par  le    roi 

labiés  ,   sans    aucune   exce|»lioM  de  celles  on  luâine  Icnips  qae  la  chambre  des  dépu- 

qu'on  appelle  fia/teinfl/f#Ja    loi   ne  mettant  tés  des  départenu-nls.  La  cession   de  l'unn 


lucune  différence  enire   elles. 

Art.  10.  L'Etal  peut  exiger  le- sacrifice 
d'une  f»ropciélé,  pour  cause  d'intérêt  public 
légnleiiH'iH  constaté,  nûus  avec  une  indem- 
nité [iré.il.:ble. 

A«T.  11.  'l'unîtes  recherches. des  opinions 
et  rôles  émis  jnstpi  a  la  Hcslaiirnlion  sont 
interttitcs.,  Le  même  oubli  est  commandé 
aux  tribun.ijux  cl  aux  citoyens. 

Aht-  1:2.  La  consct-i[)lion  est  ^bolie.  Lu 
modo  de  recnilemehl  lio  rarn)ée  de  ter^e 
ot  de  mer  est  déterminé  par  une  loi. 

Formrn  du  gouverneineul  du  roi. 

AiiT.  1.3.  La  personne  du  roi  est"  invi<da- 
blu  et  s.icri  {'.  Se.*>  niinistics  sont  résponsa- 
bloN.  Au  toi  sful  appartient  la  |iuissancu 
oxé  iilivo. 

A  HT.  IV.  Le  lui  v%l  le  chef  8u|tréme  de 
ri'.liil,  coiiim.'UKlc  Ip.s  IViicos  de  terre  et  du 
mei^',  décinio  l.i  guerre,  laft  h  s  traités  du 
p.ii\,  ir.illiiincc  et  (Je  commerce,  nomme  h 
tous  les  cuipinis  d'fldnnnistration  pubirque, 
cl  l.iit  les  rcgloirierils  et  ordonnances  né- 
ccssaifcs' pojjr  l'oiéculio'i  des  lois  et  la  sû- 
lelé  de    IKt.it.        "  .  » 

AiiT.  l.">.  L.'i  puiss/mce  législalive,«."exerce 
(ollecliveiiiem  parle  roi,  la  cluimbre  deS 
JMirs  el  l;i  cliambie  doS  députés  dés  déparle- 
■iicnts.  • 

Akt.  16.  L<'  roi  propose  la  loi. 

Art.  17.  Lfi||jiroposition  (Je  laloi  esl  por- 
tée, au  gre  tBroi,.')  la  chaiid)rtM]és  pairs 
•  III   h  celle    île?  dé|)ijlés,   excepté  la    loi  de 

d'abord,  h 


Al 


doit   être  adressée 
(les  tlénutés. 

l'oule  loi    doit  être   discutée  el 
'■ni  par  la-majorité  de  chacune 


I"inip6t ,  i|u 
la  chaiiiliié 

AiiT.   IH. 
votoi!  lihrcii 
de-,  deux  (hatnbres. 

Ai«T.  lî).  Les  (li.-nnbres  ont  la  faciillé  dr* 
suppliiT  le  roi  do  juoposer  une  Um  sur 
'loelquo  ol))el  que  ce  -soi'l,  el  'd'i/miqucr 
'0  (|i.i  Iciii  |i,irail  convenable  ijue  la  loi 
iMiili.iine. 

Aht.  -JO.  (letleidemnnue  pourra  être  faite 
l-ai  ciiacuiie  des  deux  clmmbres,  mais  iipri's 
avoir  été  discutée  en  comité  secret  :  elle 
ne  sera  cnvovéo  h  l'aiitie  chambre  par 
Ci  lie  qui  l'.uira  [iroposée,  (pi'après  un  de- 
lai    de  dix  jours,  • 

.\kt.  ji4-r-KHff  proposition  est  adojiti'e  par 
l'auli  c  cliaiid»re,  elle  .seia  mist;  s(»us  les 
vrin  du  roi  ;  SI  elle  est  rejcU'e,  elle  no 
pourra  être  repio^eniéoilans  la  même  ses- 
sion. 

Akt.  sa.  Le  roi  soûl  sancli()ime  et 
nuilgue.lcs  lois. 

Aht.  "lA.  La    li>(e    civile    esl 
toute  la  ilurée  da  règne,     par 
législature    assemblée    de|)uis 
du  roi. 
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D«,  Ia  chambre  da  intin. 
2'i.  La   iluiiiibro   des    pairs  e.^1    une 


commence  et  linit  en  même  temps  que  celle 
de  l'autre. 

Art.  26.  Toute  assemblée  de  la  chambre 
dos  f)air»  qui  serait  tenue  hors  du  temps 
de  la  session  delachambre  des  députés,  ou 
(pii  ne  serait  pas  ordoiinée  par  le  roi,  esl  il- 
licite et  nulle  de  plein  droit. 

Art.  27.  La  nomination  des  [>airs  de  Franco 
a(>|iarlient  au  nu.  Leur  nombre  esl  illi- 
mité :  il  peut  en  v.ir  i.r  les  dignités,  les  nom- 
mer h  vie  ou  les  n  ndre  héréditaires,  selon 
sa*volmilé. 

Art.  28.  Les.j)airs  ont  entrée  dans  la 
chambre  à  Tingt-cinq  ans,  el  voix  déliliéra- 
tive  h  trente  ans  seulement. 

Art.  29.  La  chambre  des  pairs  est  prési- 
dée par  le  chancelier  de  France,  el,  en  son 
absence,  par  un  pair  nommé  \mr  le  riii. 

Art.  30.  Los,  membres  de  la  famille  royale 
el  les  princvs  du  sang  sont  pairs  nar  le 
droit  do  leur  naissance.  Ils  siègent  immé- 
diatement ajirès  lo  président  ;  mais  ils 
n'ont',  voix  délibéralive  (ju'à  vingt-cinq 
ans.  ^  ■  ■■ 

Art.  31.  Les  |>rinces  ne  peuvi-nt  prendre 
séance  h  |a  clnimbre  que  de  l'ordre  du  r^i, 
eiprimé  |^our  cl>i}^(juo  cession  par  un  mes- 
sage, à  peHie  de  nlillîlé  ÔM  tout  ce  qui  au- 
rait été  fait  en  Kîur  pffsemcè. 

Art.  82.  Toutes  les  délibérations  de  la 
chambre  des  pairs  sont  secrètes. 

Art.  33.  La  chambre  des  pairs  connaît 
des  crimes  de  haute  lrahi.son  et  des  atten- 
tais h  la. sûreté  de  I  Etat  qui  seront  délinis 
par, la  loi. 
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Art.  34.  Aucun  pair  ne  peut  être  arrêté  que 
»le  l'autorité  de  la  cliambre.'et  jugé  (pie  par 
elIt;  en  matière  cl-iioinelle. 

De  la  chambre  d<f  députés    des  départements. 

S»^.  .'{5.  La  chanibrt»  (Jes  députés  sera  com- 
lUtH'e  (J4n*(lépiilés  élus  parler  collèges  élec- 
loraiix  dont  ruiganisalioii  sera  déterminée 
par  lies  lois. 

Anf,  36.  ChaijiK'  département  aura  lo 
iiu^me  noiiil.re  de  députes  ipi  il  a  eu  ju*,- 
ipi'à  présent.  ' 

Aht.  37.  Les  ,l('putt''s  .seront  élus  pour 
cinq  ans,  et  de  inarière  que  la  chambre  soil 
reiioiivolée,  cluicpie.annt^t;,    par   cimpiième, 

Aht.  38.  Au(  un  député  ne  peut  être  ad- 
mis dans  la  chambre  .s'il  n'est  Agé  iJi;  (jua- 
'•■'tiite  ans,  et  s'il  no  paye  une  contribution 
directe  de  1,000  frums. 

Art.  39. Si  néanmoins  il  ne  se, trouvait 
pas  dans  le  déparlehienl  cinquante  per;ion- 
iics  (Je  l'Age  indiqué  ,  payant  uu  moins 
1.000  francs  do  contiibiiiionîf  direcles,  leur 
noinhie  sera  complété  paroles  plus  imposes 
au-.lessous  de  l.UOO  IVancs,  et  ceux-ci  pour- 
l'Ont  être  élus  concui  remmeiit  avec  les  pre- 
niieri. 

\\K\,  iO.   Les  (.lecteurs  ipii    concimrent    •"> 

la  iu'Iuiii.ùUmi   !cs  <lrj'tiié">,  no  |'euvenl-avo:r 
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(Iroii  de  «nlTrago  s'il»  no  payent  une  cpntri- 
Idition  directe  tle  300  francs,  et  s'il's  ont 
tjioins  de  lr«nle  ans. 

■  Abt.  41.  Les  pré>i(J;ents  des  collèges  èleC- 
loraux  secoDl  nomuic^s  par  le  roi,  et  do 
droit  membres  du  collège. 

Art.  42.  La  ujoilié  au  moins  des    dèpu- 


lois  pTFliculièros    spécilieront   relie   natun; 
/le  lié/ils  ^-t    en    dèteriniMeronl  la    pour-- 
suite.        -^ 

l)t  l'ordre  judiciaire.  - 

Art.  57.  Toute   justice    émane    du    rof. 
EIIh  s'administre  et»  son  nom  par  des'jnnes 


Art.  58.  Les  juges  nomuiès  par  Iq  roi 
sont  inainoviblos. 

Art."51),  L(îs  cours  el  tribunaux  ordi- 
naires aetuellement  existants,  so-it  njam- 
lenus.  Il  n'y  Sera  rien  cliaUj^è qu'en  vertu 
d'une  loi.  * 

■     Art.  GO.  L'ilistilulion  àeluelle  des  juges  do 
commene  e^'jl' consf-rvéc.     ' 

ArV.  ci,  La  jîistiee  de  jvaix  est  t^g.ile»^ 
ment  ctnnservée.  Les  juges  de  paix,  ipioi- 
qud  nommés  parle  ruLjio  sonL*|J|iinl  ina- 
movibles. '  '-^"^ 


Art.  02.  Nul  no  puuria 
ses  juges  naturels. 
Art.  ().■).  Il    ne    pourra  , 


en 


tés  sera  choisie  parmi  des  ôligibles  qui  ont     qu'il  nonitno  tt  qu'il  inst.itue 
leur    domicile    politique  dans   le  départe- 
ment.!!» ^  ■■  " 

Art.  43.  Le  président  de  la  chambre 
des  députés  est  nommé  ■\tar  le  roi,  sur  une 
liste  deciii]  membres  présetitée  par  la  cham- 
bre. 

Art.  4V.  Les  séances  de  la  rlinnd)re   sont 
mbljtpii'S  ;  mais  la  demande  de  cinq  uiem- 
iies  suflit  pour  qu'elle  se  forme   en  coiuiié 
Secret.     ; 

Art.  45,  La  chambre  se   partage  ep   bu- 
reaux pour  discuier  lés  projets    qui  lui"  ont  • 
été  présentés  do  la  part  du  roi. 

Art.  4G.  Aucun  amendement  no  peut 
ôlre  fait  h  une'loi,^  s'il  n'a  été  jiroposé  ou 
consenti  par  le  roi,  et  s'il  iPa  été  envoyé 
et  discute  dans   les.hureaux. 

Art.  47.  La  chambre  (les  députés  reçoit 
toutes  les  propositions  d'impôts  ;  ce  n  est 
qu'après  qu«  ces  propositions  ont  été  ad-, 
niisés, quelles  jiouvont  ôlto  portées  t  là 
chamljre  des  pairs. 

Art^  48.  Aucun  impôt  no  peut  être  éta- 
bli ni  perçu  s'il  n'a  été  consWi  par  les 
*igui  cfianibres  et  sanctionné  po/leroi. 

Art.  49.  L  impôt  foncier  i/est  consenti 
(jue  pour  un  an.  Les  impositix)iis  indirectes 
peuvejit  l'être  [)Our  plusieurs  années. 

Art.  50.  Le  roi  convoque  ctiaquo  çnnée 
les  (Jeux  chambres  :  il  les  proroge  et  peut 
dissoudre  celle  den  députés  des  déparle- 
ments :  mais,  dans  ce  cas,  il  doit  en  eotivo- 
tpjer  une  nouvelle  dans"  le  délai-'do  trois 
mois. 

Art.  51.  Aucune  contrainte  par  corps  no 


être    di.sliail   do 


peut  être  exercée  contre  un  meiiib 

chambre,  d-iirant  la  session,  et  dans 

semaines  (|ui  l'auront  [ttéoédée    ou 


;or|)S 
e  do 


II 

les   six 

suivie. 

Art.  52.  Aucun    ineninrt;   de   la    cliaiidjru 

ne  peut,   pendant  la.  durée    delà  session, 

•%<Ure  poursuivi  ni  arrêté  en    maliere   eriini- 

nelle,   S3ufle  cas.d«  llagrant  délit,  qu'après 

({ue  la  chambre  a   permis  sa  p()ur;>uile. 

Art.  53.  Toute  pétition  à-  l'une  ou  À  l'au- 
tre des  chambres  ne  jieut  être  faite  et  pré- 
sentée que  par  écrit.  La  loi  interdit  d'en 
apporter  en  personne  a  la  barre. 

Dft  ir.mislres^ 

Art.  54.  Les  .ministres  peuvent  élre 
membres  de  la' chambre  des  |Mirs  <<u  di- 
la  chambre  des  députés.  Ils  ont  en  outie 
limr  eiurée  dans  l'une  ou  l'autre  chambre, 
et  doivent  être  entendus  (juand  ils  le  de- 
inandeut. 

Art.  55.  La  chambre  des   défaites    a    le - 
droit  d'accuser  les  ministres,  et  de    les   tra- 
duire devant  la  chambre  des  |)airs,  qui  seule 
a  ce'ui  do  les  jugir.    . 

Art.  56.  lis  ne  peuvent  èlro  flccus'és  rpie 
pour  fait  de  traliison  ou  de  concussion.  Des 


eoiisi'fpienct', 
èlre  créé  de.  coinmi»sio(j^  et  tribiinaiix 
extraoïdinaires.  No  sont  pas  coniprisc's  sous. 
celte  dénotnination  les  juRtdirtinns  prévo- 
lales,  si  leur  rétablissement  est  jugé  pé- 
cessaire. 

Art.  64.  Les  débats  seront  [tublics  en  ni.i- 
lièro  criminelle,  à  moins  (pie  cette  publi- 
cité ne  soil  dangereuse  pour  Tordre  et  pour 
les  nueurs  ;  et,  dans  ce  cas,  lu  tribunal  li; 
déclare -par  un  jugement. 

.Art.  65.  L'inslitulion  des  jurés  est  con- 
servée. Le»  changements  (ju'unè  plus  longue 
eipériencii  ferait  juger  nécessaires,  no  jieu- 
venl  ûlro  eireclujàs(pio  par  une  loi. 

Art.  66.  .La  peine  do  la  conliscali(Mi  des 
biens  est  abolie,  et  ne  pourra  pas  étrun- 
lablie. 

Art.  67.  Le  roi  a  le  droit  de  faire  gi/lce,  et 
celui  do   coiumuer  les  peines. 

Art.  68. 1  eCodecivilefl•'sloisaetut■llelnl■llt• 
existanl(■s.  (|ui  nesruit  pascuntraii  cs.ila  pn-- 
seiilo  (Iharte,  restent    en     vigut.-Ur  jusipi'.i 
ce  (ju'il  y.  soit   légalement  déroge. 

Droilt  par'ticuliers  gafantii  par   l'Utnt 

>  Art.  69.,  Les  militaire»  en  activité  de 
service,  lés  Olhciers  et  soldat»  en  rij<railc  , 
les  veuves,  les  ollicier»  et  sohiats  jt'ensifii- 
nés,  conserveront  leurs  grades,  hofineuis 
c'I  pciisidiis. 

Art.  70.  La  dette  pubUqutve^t  giiranli-'. 
r<iUle  espèce  d'engageiiiciit  pn»  par  l'Li.ii 
avi'C  ses  créanciers  c»!  inviubililf. 

Art.    71.  La   ii()bl«'>>e    ah<if,nn«'    rrprin  I. 
se>  litres  ;   la  nouvelle    conseï  ve  I»'»   .>.■  ,i«. 
Le  roi  fjil*  des  nobles    il    volonté  ;  iii<ti>     ii 
■ne  leur  accorde   i{ue  defraii^s  *et  iie<k  hon- 
neurs,  sans  aucune  eieniplioii  des  •  lio  ;t 
et. dos    devoirs  de  la  société.  \ 

Art.  72.  La  L)'giun  d'h(>nn"ur  est  iiiam- 
tenue.  Le  roi  déterminera  les  (èglemen  -> 
iiilérieur»  et  la  décoration. 

Art.'.).  I^  <  olooie»  teront  ré^ie)  par  di  s 
lois  il  do  rc(ilement<  patio  ulieri. 

Ahf.  7'».  Le  roi  eC  !>i:>   »um  e>Neiir»  jur»' 
lunl,  dans  lu   koleiimlO  d<   l«  ur  M'tre,  'l  >b- 
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cort)S  internK-diaires  de  la  Cûosidéralion  et 
du  pouvoir  désirable»;  en  un  raol,  h  combi- 
ner le  plus  haut  point  de  liberté  politique 
et  de  sûre*é  individuelle  arec  la  force  et  la 


Vbt   7^    I  «-  MA...iA     1       jf      .          .  *  u"  auiCTw  iinjiTiuuwjB  avec  la  lorce  et    a 

y\jT   75.  Les  députés  des  départements  cenlralisalion  nécessaires  pour  faire  rejoec- 

\^l^f  "^1"  ".^8^'«"l  «"  <^o^P«  'égisia-  ter  ,.ar  l'étranger  TiodépeSdaDce  dS  péSpîe 

,LV.    i'i  "^^'T^  *'2""f  "«"••  continue-  français  et  la  (^gnité  deVoire  cVuronSe  eJ 

u  àu^  rem^lLpJînf '"'^'''  ''^  ^^P"'^''  ^«"«^queuce.  lei  articles  suÏTantsrforîJïï 

jusque  reranlacement.  „„  3^,^  8upplémenlai|e  aux  conslitutions 

de  I  Empire,  seront  soumis  k  l'acceptation 
libre   et  solennelle  de  tous  lus  citoyens 
dans  toute  l'élendue  de  la  France.  ' 


jusqu'à  reranlacement. 

Art.  ,76.  Le  premier  renouvellement  d'un 
rinqiii^me  de  fa  chambre  des  députés  aura 
lif-ii  au  plus  tard  en  1816,  suivant  l'ordre 
el.ibli  entre  les  séries. 

Niiiis  ordonnons  que  la  présente  Charte 
c  •iis;iiuliotin«lle,  mise  sous  lesuyeux  du 
Sénat  Lt  (lu  Corps  législatif,  conformément 
.ûno  re  (>r6clam.ilion  du  2. mai.  sera  envoyée 
inciintinent  à  la  chambre  des  pairs  et  à 
telle  des  députés. 

Donné  à  Paris,  le  Vjuin,  l'an  de  grâce 
1«U,  et  de  notre  régne  Je  dix-nenvième. 

Signé  Lotis. 


ACTE  ADDITiONNEL. 

AtX  CONSTITlTiq^  DE  l'emPIRE. 
D«  M  avril  t815. 

Napoléoki,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
«onstilutions,  empereur  des  Français,  à  tous 
pré,sents  et  avenir,  saluL  * 

•  Depuis  que  nous  avons  été  appelé,  il  y  a 
quinze  anné^'s,  iiar  le  vœu  de  la  France,  au 
t;ouvernement  de  l'Etal,  nous  avons  cher- 
ché à  perfectionner,  h  diverses  époques,  les 
lormes   constitutionnelles,  suivant  les  bo- 


TITBB    I". 

DitposUions  généraUi. 

Abt.  1".  Les  conslitutions  de  l'Empire, 
nommément  l'acte  conslilutionnel  du  22  fri- 
maire an  VIII,  les  séiiatus-consuMes  des  li 
et  16  thermidor  an  X,  et  celui  du  28,Qc>rértl 
an  XII,  seront  moditiés  par  les  disposiiions 
qui  suivent.  Toutes  leurs  autres  dispositions 
sont  confirmées  et  maintenues. 

Art.  2.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé 
par  l'empereur  et  par  deux  chambres. 

Art.  3.  La  première  chambre,  nommée 
chambre  des  pairs,  est  héréditaire. 

Art.  k.  L'empereur  en  nomme  les  mem- 
bres, oui  sont  irrévocables,  eux  et  leurs 
desceadants  oiâles,  d'atoé  en  aine  en  ligne 
directe.  Le  nombre  des  pairs  est  illimité. 
L'adoption  ne  transmet  point  la  dignité  de 
pair  à  celui  qui  en  est  rofyet. 

Les  pairs  prennent  séance  à  vingt  2et  un 
ans,  mais  n'ont  voix  délibératirequ'à  vingt- 
cinq.  '*' 

Art.  5.  La  cttambre  des  pairs  est  prési- 


soins  et  es  désirs  de  la  nation,  et  en  proû-     dée  par  l'arcbichaucelier  de  l'Empire,  ou 
ant  des  leçons  de  I  expérience.  Les  constilu-     dans  le  cas  prévu  par  Pfrticle  51  du  séna- 
tions  de  I  empire  se  sont  ainsi  formées  d'une     lus-consulte  du  28  floféil  au  Xli,   par  un 


série  d  actes  qui  ont  été  revêtus  de  l'accep- 
tation du  peuple.  Fijus  avions  alors  pour 
bul  d  organiser  un  grand  système  fédératif 
européen,  une  nous  avions  adopté  comme 
coiMorme  à  l'esprit  du  siècle,  et  favorable 
.uix  progrès  do  la  civilisation.  Pour  parve- 
nir h  le  compléter  et  à  lui  donner  toute  l'é- 
tviidue  et  toute  la  stabilité  dont  iLélait 


abii 


«les    membres    de    celte   chambre    désigné 
spécialement  [)ar  l'empereur. 

Art.  6.  Les  membres  de  la  famille  impé- 
riale, dans  l'ordre  de  l'hérédité,  sont  pairs 
de  droit.  Ils  siègent  après  le  président.  Ils 
prennent  séance  à  dix-huit  ans,  mais  u'ont 
voix  (lélibéralive  qu'à  vingt  et  un. 

•  i ,  -. -."^  -^"'  "•«»""         Art.   7.   La   seconde   chambre.  noa>mée 

Lscep  ible   nous  avions  ajourné  l'élaSlisse-     chambre  des  représentants,  est  élue  par  le 
ment  de  plusieurs, inslitulions  intérieures,     peuple.  «luo  par  le 

Art.  8.  Les  membres  de  cette  chambre 
sont  au  nombre  de  six  cent  vingt-neuf.  Ils 
doivent  être  âgés,  de  vingl-cinq  aus  au 
moins. 

Art.  9.  Le  président  de  la  chambre  des 
représentants  est  nommé  par  la  chambre, 
à  l'ouverture  de  la  première  session.  11  reste 
on  fonctions  jusqu  au  renouvellement  delà 
chambre.  Sa  nomination  est  soumise  à  ra[i- 
probation  de  l'empereur. 

Art.  10.  La  chambre  des  représentants 
vérilie   les   pouvoirs   de   ses   membres,   et 


l'Iiis  s|>écialemei>l  destinées  à  protéger  la 
liberté  des  citoyens.  Notre  but  n'est  plus 
désormais  que.d'accroltre   la   prospérité  de 
la  Franco  par  Pïitrermissement  de  la  liberté 
ltubli(iue.  De  làVésulte  la  nécessité  de  plu- 
sieurs  moditications  importantes  dans   Ibs 
tonstitulions,   sénatus-consultes   et   autres 
actes  qui  régissent  cet  Empire.  A  ces  causes  : 
voulant,  ^'iin  côté,   conserver  du  passé  ce 
i|ti  il  y  a  lie  lion  et  de  salutaire,  et,  de  l'au- 
iie.  undfe  les  constitutions  de  notre  Em- 
-pirc   contormes  en  tout  aux  vœux  et  aux      .......   ,„   puuvu.,:,   uc   »u»   memures,   e 

iHN>in-s  nationaux,  ainsi  qu'à  l'état  de  paix     prononce  sur  la  validité  des  élections  con 
que  nous  désirons  maintenir  aVec  l'Europe,       estées.  ei-nuns  ton 


•'',,■ 


i, 


nous  avons  résolu  de  pro|»oser  au  peuple 
une  suite  do  dispositions  tendant  àmoditier 
et  perfectionner  ses  actes  constitutionnels, 
a  entourer  les  droits  des  citoyens  de  toutes 
leurs  t'arantu's,  h  donner  au  système  repré- 
.^c;ilatif  luiite  son  extension,  à"  investir   les 


Art.  11.  Les  membres  de  la  chambre  des 
représentants  reçoivent  pourfrais de  voyage, 
et  durant  la  session,  1  indemnité  décrétée 
par  l'Assemblée  constituante. 

Art.  i-i.  Ils  sont  indétiniineiit  rééiigibles. 

Akf    13.   La  chambre  des   représentants 
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est  renouvelé 
cinq  ans. 

Art.  ik.  . 
l'autre  cham 
cas  de  flagrar 
criminelle  e 
sessions,  qu 
la  chambre  d 

Art.  15.  A 
tenu  pour  de 
m  quarante  i 

Art.  16.   l 
cUambre,  en 
tionnelle,  dai 
par  la  loi. 

Art.  17.  L 
sentant  fst  C 
publique,  hoi 

Toutefois, 
sont  ftas  éligi 
département 
administrent. 

Art.  18. 
chambres  de 
sei  Mers  d'Etal 
aux  'liscussic 
béralive  que 
bres  de  la  ch 
peuple. 

Art.  19.  L 
de  la  chambr 
présentants, 
gouvememei 
éclaircissemc 
quand  leur  pi 
lérét  de  TEta 

Art.  20.  L 
sont  publiqu 
se  former  en 
pairs  sur  la  0 
des  représep 
cinq.  Le  gou 
quérir  des  c 
mnnicalions 
délibérations 
lieu  qu'en  se 

Art.  21.  L' 
ncr  et  Jissou 
lants..  La  proi 
>oliiiion,  coi 
pour  une  éb 
réunion  des  1 
plus  lard. 

Art.  22.  1 
du  la  chambr 
dedissolutioi 
des  pairs  ne 

Art.  2.3.  L 
tion  de  la  loi 
ser  des  anieù 
ne  sout  pas  1 
les  chambres 
telle  qu'elle  i 

Art.  24.  L< 
viler  le  gou 
sur  un  objet  ( 
leur  parait  co 
Cette  demam 
(les  deux  cba 
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les  lis    armes,  au   itrinewt^i^^'ils    pr(^lenl 
entre  les  mains  de  l'empereur. 
Il  reçoit  le  sermetU  des  majors»    chefs  do 
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est  renourelée  de  droit  en  entier  tous  les 
cinq  ans. 

ART.  H.  Aucun  membre  de  l^lne  ou  de 
l'autre  chambre  ne  peut  être  arrêté,  saufie 
ras  de  flagrant  délit,  ni  poursuivi  en  matière 
crintineHe  et  correctionnelle  pendant  les 
cessions,  qu'en  vertu  d'une  résolution  de 
la  chambre  dont  il  fait  partie. 

Art.  15.  Aucun  ne  peut  être  arrêté  ni  dé- 
(enii  pour  dettes,  à  partir  de  le  conYocation, 
m  quarante  jours  après  la  session. 

Art.  16.  Les  pairs  sont  jugés  par  leur 
chambre,  en  matière  criminelle  et  correc- 
tionnelle, dans  les  formes  qui  sont  réglées 
par  la  loi. 

Art.  17.  La  Qualité  de  pair  et  de  repré- 
sentant  est  compatible  avec  toute  fonction 
publique,  hors  celles  de  comptable. 

Toutefois,  les  préfets  et  snus^réfets  ne 
sont  [tas  éligibles  per  le  collège  électoral  du 
département  ou  de  l'arrondissement  iqu'ils 
administrent. 

Art.  18.  L'empereur  envoie  dans  les 
chambres  des  ministres  d'Etal  et  des  con- 
seillers d'Etat  qui  y  siègent  et  prennent  part 
aux  discussions,  mais  qui  n'ont  voii  déli- 
bérative  que  dans  le  cas  où  ils  sont  mem- 
bres de  la  chambre  comme  pairs  ou  éi^s  du 
peuple. 

Ait.  19.  Les  ministres  qui  sont  membres 
de  la  chambre  des  pairs  ou  de  celle  des  re* 
présentants,  ou  qui  siègent  par  mission  du 
gouvernement,  donnent  aux  chambres  les 
éclaircissements  qui  sont  jugés  nécessaires, 
quand  leur  publicité  ne  compromet  pas  Tin- 
l*^rèt  de  TEtat. 

Art.  20.  Les  séances  des  deux  chambres 
sont  publiques.  Elles  peuvent  néanmoins 
se  former  en  comité  secret,  la  chambre  des 
pairs  sur  la  demande  de  dix  membres,  celle 
lies  représentants  sur  la  demande  de  vingt- 
cinq.  Le  gouvernement  peut  également  re- 
([uérir  des  comités  secrets  pour  des  com- 
iniiiiicalions  è  faire.  Dans  tous  les  cas,  les 
délibérations  et  les  voles  ne  peuvent  avoir 
lieu  qu'en  séance  publique. 

Anr.  21.  L'empereur  i)eut  proroger,  ajour- 
ner et  dissoudre  la  chambre  des  represen- 
i.nits..La  proclamation  qui  prononce  la  dis- 
xjliiiion,  convoque  les  collèges  électoraux 
pour  une  élection  nouvelle»  et  indique  la 
réunion  des  représentants  dans  six  mois  au 
plus  tard. 

Art.  22.  Durant  l'intervalle  dès  sessions 
du  la  chambre  des  représei\tants,  ou  en  cas 
dedis^olution  de  cette  chambre,  la  chambre 
des  pairs  ne  peut  s'assembler. 

Art.  2.3.  Le  gouvernement  a  la  p<^i»osi- 
tion  de  la  loi  ;  les  chambres  p(euveni  propo-  . 
ser  des-  aaieudements  :  si  ces  amendements 
ne  sont  pas  adoptés  par  le  gouvernement, 
les  chambres  sont  tenues  de  voler  sur  la  loi, 
telle  qu'elle  a  été  proposée. 

Art.  2^.  Les  chambres  ont  la  faculté  d'in- 
viter le  gouvernement  à  proposer  une  )(à 
sur  un  objet  déterminé,  et  de  rédiger  ce  ^'il 
leur  parait  convenable  d'insérer  dans  ia  loi. 
Cette  demande  peut  être  faite  par  chacune 
des  deux  chambres. 


Art.  25.  Lorsqu'une  réda»t  on  esi  a  op 
tée  dans  l'une  des  otux  rh.irubres.  elle  est 
|)ortée  è  l'autre;  et  si   elle>  e*l  appioi.vé< , 
elle  est  portée  à  iVmpereur. 

Art.  26.  Aucun  discours  écrit,  exçept»^ 
les  rapports  des  commissions,  les  ropporis 
des  ministres  sur  les  lois  q«i  sont  présen- 
tées et  les  comptes  qui  sont  rendus,  ne  peut 
jftlre  lu  dans  l'une  ou  l'autre  des  chambres. 

TITRK    II. 

Dtt  coUige»  électoraux  et  dumnd".(i*élrrlioti. 

Art.  27..  Les  collèges  électoraux  do  dé- 
partement et  d'arrondissement  «ont  mainte- 
nus, conformément  au  sénalus-consulte  du 
16  thermidor  an  X,  sauf  les  inôditicaiions 
qui  suivent. 

Art.  28.  Les  assemblées  de  canton  rem- 
|)lironl  chaque  année  par  des  ékciions  an- 
nuelles, toutes  les  vacances  dans  les  collèges 
électoraux. 

Art.  29.  A  dater  de  l'an  1816,  un  mem- 
bre du  la  chambre  des  |)airs,  désigné  par 
l'empereur,  sera  président  à  vio  et  inamo- 
vible de  chaque  collège  électoral  <\ti  dépar- 
tement. 

Art.  30.  A  dater  de  la  même  époque,  le. 
collège  électoral  de  chaque  dépailument 
nommera,  parmi  les  membres  de  chu(]uo 
collège  d'arrondissement,  le  président  et 
deux  vice-présidents.  A  cet  effet,  l'asserabléo 
\iu  collège  de  département  précédera  du 
quinze  jours  celle  du  collège  d'arrondisse- 
ment. 

Art.  31.  Les  collèges  de  département  et 
d'arrondissement  nommeront  le' nombre  do 
représentants  établi  pour  chacun  par  l'acte 
et  le  tableau  ci-annexés,  n"  1. 

Art.  32.  Les  représentants  peuvent  être 
choisis  inditTèreiumènt  dans  toute  rétenduu 
de  la  Franco. 

Chaque  collège  de  dèiiarlément  ou  d'ar- 
rondissement, qui  choisira  un  représenta  m 
hors  du  département  ou  de  l'arrondissemerii, 
nommera  un  suppléant,  qui  sera  |)ris  ncc*  s- 
sairemenl  dans  le  département  ou  l'arron- 
dissement. 

Art.  33.  L'industrie  et  la  propri^;té  niaiiu- 
facturière  et  commerciale  auront  une  repré- 
sentation spéciale. 

L'élection  des  représentants  comlT^rciaux 
et  manufacturiers  sera  laite  par  le  collé^** 
électoral  de  département,  sur  une  liste  d*o- 
ligibles  dressée  par  les  rhandires  de  com- 
merce el  les  chambres  consultatives  réunit  s. 
suivant  l'acte  et  le  tableau  ci-annexés,  ii*  -2. 

titre  III. 

De  la  loi  tUr impôt: 

Art.  3^.  Lim|»6t  général  direct,  soit  fon- 
cier, soit  mobilier,  n'est  voté  que  pour  un 
an;  les  impôts  indirects  peuvent  être  votés 
pour  plusieurs  années. 

Dans  le  cas  de  la  dissolution  de  la  cham- 
bre des  représentants,  les  impositions  vo'.éés 
dans  la  session  précédente  sont  conlinuéfS 
jusqu'à  la  nouvelle  réunion  de  la  chambre. 

Art.  35.  Aucun  id)p6t  direct  ou  indire<:t 
en  argent  ou  en  nature  ne  peut  être  perçu. 
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44.    ■  Il 


aucun  emprunl  ne  peut  avoir  lieu,  auruiie 
iiiscriptifm  de  néance  au  grand-li»rr  <i«  •• 
délie  publique  ne  ^leut  élre  faili-,  aucun  d'v- 
Hi.ime  lie  p«;ut  êlro  aliéné  ni  rlian<<é,  aurons 
Ii;véf  (4'h()mincs  pour  l'oruiéa  ne  i»»»!»  Hr» 
ordnnnée,  aucun»;  portion  du  i«Tnin«r»  i^ 
ptMil  élrft  échangée  qu'en  Tertii   d  m»»* 

Art.  36,  Toule  proposition  d'inM<44, 
prdiil,  ou  de  levée  d'honinK"».  nr  i 
faite  qu'à  la  chambre  des  rt-prrM-i.i 

Art.  37.  C'est  aussi  Ji  la  cUâmtifr  4m 
présentants  qu'e.sl  porté  d'abord.  1*  i»  i-*»- 
gel  général  de  l'Etat,  <;ont»»nanl  r*(»*r.^u  .•• 
recettes  et  la  proposition  des  fonds  a»»igi»«« 
pour  l'année  à  choque  dé(i»rleiiienl  ilu  mi- 
nistère ;  2"  le  compte  des  retelles  et  dé|K?n- 
ses  de  l'année  ou  des  années  précédentes. 

TITRE  IV. 

Dtt  miniitret  et  de  la  responsabtlilé. 

Art,  38,.  Tous  les  actes  du  gouvernement 
doivent  ôire  contre -signés  par  un  ministre 
ayant  département. 

Art.  39.  Les  ministres  sont  responsables 
dos  actes  du  gouvernement  signés  par  eux, 
ainsi  que  de  l'eiécution  des  lois. 

Art.  W.  Ils  peuvent  élre  accusés  par  la 
cliambre  des  représentants,  et  sont  jugés 
par  celle  des  pairs. 

Art.  ki.  Tout  niinislre,  tout  commandant 
«l'armôe  do  terre  ou  de  mer,  peut  élre  ac- 
cusé,par  la  chambre  des  représentants  et 
|ii^(j  par  In  chouibro  dos  pairs,  pour  avoir 
cofnpruujis  la  sûreté  ou  riionneurJo  la  na- 
tion. 

Art.  i2.  La  chambre  des  pairs,  en  ce  cas, 
exerce,  soit  pour  caractériser  le  délit,  soit 
pour  inlligcr  la  peine,  un  pouvoir  discré- 
tionnaire. 

Art.  k'3.  Avant  ilo  prononci'r  la  mise  en 
accusalion  d'un  niitiistro,  la  chambre  des 
représentants  doit  déclarer  (ju'il  y  a  lieu  à 
eAimioer  la  proposition  d'accusation. 

Art.  i>i.  Cette  déciarationne  peut  se  faire 
(|u'après  le  rap|)orl  d'une  commission  de 
soixante  inc-mbrHS  tirés  au  sort.  Colle  com- 
mission ne  fait  son  ra[)|>orl  que  dix  jours  au 
plus  tôt  aj)rès  sa  nomination. 
'  Art.  ^5.  Quand  la  chambre  a  déclaré 
qu'il  y  a  lieu  à  examen,  elle  peut  appeler 
le  ministre  dans  son  sein,  pour  lui  doiiuin- 
(lerdes  explications.  Cetappel  nepeut  avoiï 
lieu  que  dix  jours  après  le  rap|>ort  de  la 
commission. 

Art.  i6.  Dans  tout  autre  cas;  les  minis- 
tres, ayant  dépai  tement,  ne  peuvent  être 
appelés  ni  mandés  par  les   chambres. 

Art.  kl.  Lorsque  la  chambre  des  repré- 
sentants a  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  examen 
contre  un  ministre,  il  esl  formé  une  nou- 
velle commission  de  soixante  membres  ti- 
rés aju  sort,  comme  la  première,  et  ilestfait, 
par  celle  commission,  un  nouveau  rapport 
sur  la  mise  en  accusation.  Celte  com- 
mission ne  fait  son  rapport,  que  dix  jours 
après  sa  nomination. 

Art.  k$.  La  mise  en  accusation,  ne  peut 
être  prononcée,  que  dix  jours  après  la  lec- 
ture et  la  distribution  du  rapport. 


Art.  ^9.  L'nccnsaiion  étant  prononcée,  la 
chambre  des  représentants,  nomme  cinq 
«Nomiffsaires  pris  dans  son  sein,  pour  pour- 
•uivr*  rMeusalion.detanl  la  chambre  des 
)i«ir«. 

Art.  SO.  L'.arlicle  75  du  litre  viii  de  l'acte 

'-««•tiiutionnd  du  22fnmaire  an  Vin,  portant 

w«   •«  agents  du  goiiremenaeDt  ne  |>tiUTenl 

•«r»  fiTHirvuivis  qu'en  vertu  d'une  décision 

i\<  rMAkctl  d'Etat,  sera  modifié  par  une  loi. 

/     titre  y. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

Art.  51.  L'empereur  nomme  tous  les  ju- 
ge^, ils  sont  inamovibles  et  k  vie  dès  l'ins- 
tant de  leur  nomination,  srfuf  la  nomination 
des  )uges  de  paix  et  des  juges  de  commerce, 
qui  aura  lieu  comme  par  le  passé.  Les  juges 
actuels  nommés  par  l'empereur,  aux  lei^s 
du  «énatus-consulte  du  12  octobre  1807,  et 
qu'il  jugera  conTenable  de  conserTer,  rece- 
vront des  provisions  à  vie  avant  le  1*' jan- 
vier prochain. 

Art.  52.  L'institution  des  jurés  est  main- 
teiiue. 

Art.  53.  Les  débats  en  matière  criminelle 
sont  publics. 

Art.  5i.  Les  délits  roilflaires  seuls  sont 
du  ressort  des  tiibunaux  militaires. 

Art. 55.  Tous  les  autres  délits,  même 
éommis  par  les  militaires,  sont  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils. 

Art.  56.  Tous  les  crimes  et  délits  qui 
étaient  attribués  à  la  haute  Cour  impériale 
et  dont  le  jugement  n'est  pas  réservé  par  le 
()ré$ent  acte  à  la  chambre  des  |>airs,  seront 
portés  devant  les   tribunaux  ordinaires. 

Art.  57.  L'empereur  a  le  droit  de  faire 
grâce,  mômo'en  matière  correctionneUe,  et 
d'accorder  des  amnisties. 

Art.  58.  Les  inlerprétalions  dos  lois,  de- 
mandées par  la  cour  de  cassation,  seront 
données  dans  la  forme  d'une  loi. 

g  TITRE   VI. 

Z>roj/  de»  citoyens. 

Art.  59.  Les  Fran<;ais  soni  égaux  devonl 
la  loi,  soit-ponr  la  contribution  aux  iiiq)ôis 
et  charges  publiques,  soit  pour  l'admission 
aux  emplois  civils  et  mililaircs. 

Ai^T.oO.  Nul  ne  peut,  sous  aucun  prétexte, 
ôtre  distrait  des  juges  qui  lui  sont  assi- 
gnés par  la  loi. 

Art.  61.  Nul  ne  peut  être  poursuivi,  ar- 
rêté, détenu  ni  exilé,  que  dans  les  cas  pré- 
vus par  la  loi  etsuivant  les  formes  prescrites. 

Art.  62.  La  liberté  des  cultes  est  garantie 
à  tOH3. 

Art.  63.  Toutes  les  propriété.»  possédées 
ou  acquises  en  vertu  des  lois,  et  toutes  les 
créances  sur  l'Etat,  sont  inviolables. 

Art.  6k.  Tout  citoyen  a  le  droit  d'impri- 
mer et  i|e  publier  ses  pensées,  en  les  si- 
gnant, sans  aucune  censure  jiréalable,  sauf 
la  responsabilité  légale,  après  la  publica- 
tion,'parjugemenl  par  jurés,  quand  môme 
il  n'y  aurait  lieu  qu'à  ra|)plicalion  d'une 
peine  correctionnelle.  a" 

Art.  65.  Le  droit  de  pétition  esl   assui^ 
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)\  tous  les  cite 
viduelle.  Ces 
sées,  soit  au 
chambres  :  m 
doivent  porlei 
Elles  .*onl  pré 
garantie  d'un 
pétition.  Elle: 
si  la  chambre 
elles  sont  poi 
sident. 

Art.  66.  Ai 
territoire,  no 
îiége,  que  dai 
d'une  force  él 

Dans  le  pr 
faite  par  un  a( 

Dans  le  séc< 
par  la  loi. 

Toutefois, 
bres  ne  sont  p 
vcrneiuent  ai 
élre  converti  < 
les  quinze  prc 
chambres. 

Art.  67.  Le 
iJans  la  délégal 
sespouToirs, 
pas  donner  le 
sèment  des  I 
prince  de  cett 
en  casd'extint 
ni  le  droit  de  r 
féodale,  soit  1 
rinux,  soit  les 
légié  etdomin; 
ciinc  aiteinte 
<lcs  domaines 
leinent  au  goi 
aux  citoyens,  I 
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Charte  constiti 
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août  et  accepti 
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Art.  1".  L( 

la  loi ,   quels 
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Oui 


A  tous  les  citoyens.  Toute  pétition  est  itidi- 
TJduelle.  Ces  pétitions  peuvent  être  adres» 
sées,  soit  flu  gouvernement,  soit  aui  deux 
chambres  :  néanmoins  ce*  dernières  mémo 
doivent  porter  l'intitulé,  d  S.  M.  l'Empereur. 
Elles  .«ont  présentées  aux  chambres  sous  la 
gArnnlied'un  membre  qui  recommande  la 
pétition.  Elles  sont  lues  pul)Mquenient  ;  et 
si  la  chambre  les  prend  en  considération, 
elles  sont  portées  è  l'empereur  |iar  le  pré- 
sident. 

Akt.  66.  Aucune  place,  aucune  partie  du 
territoire,  no  peut  être  déclarée  en  état  de 
^iége,  que  dans  le  cas  d'invasion  de  la  |iarl 
d'une  force  érrangère,  ou  do  Iroublescivils. 

Dans  le  premier  cas,  la  déclaration  est 
faite  par  un  acte  du  gouvernement. 

Dans  le  second  cas,  elle  ne  peut  l'être  que 
pnr  la  loi. 

Toutefois,  si,  le  cas  arrivant,  les  cham- 
bres ne  sont  pas  assemblées,  l'acte  du  gou- 
vernement déclarant  l'état  de  siège  doit 
être  converti  en  une  proposition  de  loi  dans 
les  quinze  premiers  jours  de  la  réunion  des 
chambres. 

Abt.  67.  Le  peuple  frartçàis  déclare  que, 
iJans  la  délégation  qu'il  a  faite  et  qu'il  fait  du 
sespouToirs,  il  n'a  |>as  entendu,  et  n'entend 
pas  donner  le  droit  de  proposer  le  rétablis- 
sement des  Bourbons  ou  d'aucun  autre 
prince  de  cette  fami4le  sur  le  trône,  même 
en  cas  d'extinction  de  la  dynastie  impériale; 
ni  le  droit  de  rétablir  soit  l'ancienne  noblesse 
féodale,  soit  les  droits  féodaux  et  seigneu- 
t  inux,  soit  les  dîmes,  soit  aucun  culte  privi- 
It^gié  ot  dominant,  ni  la  faculté  do  porter  au- 
(iiue  atteinte  à  l'irrévocabililé  de  la  vente 
<lcs  domaines  nationaux  ;il  interdit  formel- 
lement au  gouvernement,  aux  chambres  ot 
aux  citoyens,  toute  proposition  à  cet  égard. 


CIIAUTE  CONSTlttlIONNELLK. 

Du  14  août  1850. 

Louis-Pbilippe  ,  roi  (les  Français,  à  tous 
présents  et  à  venir,  salut. 

Nous  avons  ordonné  et  ordonnons  que  la 
Charte  constitutionnelle  de  18H,  telle  qu'elle 
n  été  amendée  par  les  deux  chambres  le  7 
août  et  acceptée  par  nous  le  9,  sera  de  nou- 
veau publiée  dans  les  termes  suivants'.: 

Droit  public  des  Français. 

Art.  1".  Les  Fronçais  sont  égaux  devant 
la  loi ,  quels  que  soient  d'ailleurs  leurs 
litres  et  leurs  rangs. 

Art.  2.  Ils  contribuent  indistinctement, 
dans  la  proportion  de  leur  fortune ,  aux 
charges  de  1  Etat. 

Aït.  3.  Ils  sont  tous  également  admis* 
sibles  aux  emplois  cItIIs  et  militaires. 

Art.  k.  Leur  liberté  individuelle  est  éga- 
lement garantie,  personne  ne  t>ouvant  être 
poursuivi  ni  arrêté  que  dans  les  cas  pré- 
Vus  par  la  lot  et  dans  la  forme  qu'elle  prescrit. 

Art.  5.  Chacun  professe  sa  religion  avec 


uni*  égalfc  liberté  ,  il  oblitnt  pour  ion  nil'u 
la    même  proleclion. 

Art.  6.  Les  ministres  de  la  religion  ca- 
tholique, apostoli({iio  et  romaine,  profi-ssée 
par  la  majorité  des  Français,  et  ceux  des 
autres  culteit  chrétiens,  reçoivent  des  trai- 
tements du  Trésor  public. 

Art.  7.  Les  Français  ont  lo  droit  de  pu- 
blier et  de  faire  imprimer  leurs  ojiiniocs 
en  se  conformant  aux  lois. 

La  censure  ne  pourra  jamais  être  rétablie. 

Art.  8.  Toutes  les  propriétés  sont  invio- 
lables, sans  aucune  exception  de  celles  qu'on 
ap|telie  nationales,  la  loi  no  mettant  aucune 
.  (iitrérenco  entre  eMes. 

Art.  9.  L'Ktat*peul  exiger  le  sacriliro 
d'une  propriété  pour  cause  d'intérêt  public 
légalement  consiaté,  mais  avec  une  indem- 
nité préttlable. 

Art.  10.  Tôutis  rerherrlios  des  opinions 
et  des  voles  émis  jusqu'à  la  Ucst.iuration  sont 
interdites;  lu  même  oubli  est  coinniandé  aux 
tribunaux  et  aux  citoyens. 

Art.  U.  Ln  cons<Tiption  e.«;t  abolie.  L« 
mode  de  roiMuteinent  de  l'arméo  de  terre  et 
de  mer  est  déterminé  par  une  loi. 

Forme  du  Gouvernement  du  roi. 

Art.  12.  La  personne  du  roi  est  invio- 
lable et  sacrée.  Ses  ministres  sont  res[)on- 
sables.  Au  roi  seul  apparliefit  la  |)iiissanto 
executive?''" 

Art.  13.  Lo  roi  est  le  chef  suprême  de 
l'Etat;  il  commande  les  forces  de  terre  et  de 
iiiêr  ,  déclare  la  guerre,  f.iit  les  traités  do 
paix,  d'alliance  et  de  commerce,  nomme  h 
tous  les  emplois  d'administration  |)ubli(]ue, 
cl  fait  les  règlements  et  ordonnances  no- 
cossa(ircs  pour  l'exécution  des  lois,  sans  pou- 
voir jamais  ni  suspendre  les  lois  cl  les- mômes 
ni  dispenser  de  leur  exécution. 

Toutefois  aucune  troupe  étrangère  no 
pourra  être  admise  au  servicede  l'Etat  (ju'eii 
vertu  d'uno  loi. 

Art.  14.  La  [;uissancp  légi.slalive  s'exerce, 
collectivement- par  lo  roi,  la  chambre  des 
pairs  et  la  chambre  des  députés. 

Art.  15.  La  proposition  des  lois  flp()ar- 
tient  ou  roi ,  à  la  chambre  des  pairs  et  h 
la  Chambre  des  députés. 

Néanmoins  toute  loi  d'iin|)ûl  doit  êtiO' 
d'abord  votée  par  la  chambre  des  députés. 

Art.  16.  Toute  loi  doit  ôtr.o  discutée  et 
votée  librement  par  la  majorité  de  chacune 
des  deux  chambres.  ' 

Art.  17.  Si  une  proposition  do  loi  a  élé 
rejetée  par  l'un  des  trois  pouvoirs  ,  elle  no 
l»ourra  être  représentée  dans  la  même 
session. 

Art.  18.  Le  roi  seul  sanctionne  et  pro- 
mulgue les  loi>i. 

Art.  19.  La  liste  civile  est  Axé^  pour  toute 
la  durée  du  règne  par  la  première  législa- 
ture assemblée  depuis  l'avènement  du  roi. 

De  la  chambre  des  pairs. 

Art.  20.  La  chambre  des  pairs  est  une 
portuiti  essentielle  de  la  puissaoc0  lé- 
gislative. 


X. 
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A»T.  21.  Elle  est  convoau((^e  par  le  roi  en      lires  suflil  i>our  qu'elle  se  forme  en  coniit.5 
iiifrmo  i«iiips  que  la  chaniure  (MS  députés,     secret. 

1^  session  de  l'une  commense  et  finît  en  Art.  39.   La  chaml)re  se  partage  en  bu- 

niérnu  lemps  que  celte  de  l'antre.  reaux  nour  discuter  les  projet^  qui  lui  ont 

Abt.  2S.   Toute  asfeemj^lée  do  la  chambre     été  présumés  de  ta  part  du  roi. 
(les  pairs  qui  set-ait  tenue' hors  du  temps  de  Akt.  iO.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi 

la  session  de  ia  chambre  de«  députés,  est     ni  perçu,  s'il  n'ftété  consenti  parles  deux 
illicite  et  nulle  de  ^iein  droit,  sauf  le  seul     chambres  et  sandtionlQé  par  le  roi. 
CAK  où  elle  est  réunie  comme  Cour  de  jus-         Art.   \\.  L'impôt  foncier  n'est  consenti 
lice  ,  et  alors  elle  ne  |)eut  exercer  que  des     que  pour  un  an.   Les  impositions  indirectes 
fouet ioQS  judiciaires.  peuvent  l'être  pour  plusieurs  années. 

Art.   i3.    La  uomiitatiofi  des    pairs  de  Art.  Vi,  Le  roi  convoque  chaque  année 

France  apiiartient  au  roi.  Leur  nombre  est  les  deux  chambres  :  il  les  proroge  el  peut 
illimité  :  il  peut  en  varier  les  dignités  ,  les  dissoudre  celle  des  députés;  mais,  dans  ce 
nommera  vie  ou  les  rendre  héréditaires ,     cas,    il  doit  en  convoquer   une  nouvelle 

dans  le  délai  de  trois  mois. 

Art.  43.  Aucune  contrainte  par  corrs  nu 
peut  être  exei-cée  contre  un  membre  de  la 
chambre  durant  la  session  el  dans  les  six 
semnines  qui  l'auront  précédée  ou  suivie. 
Art.  44.  Aucun  membre  de  la  chambre 
ne  |)eUt,  pendant  la  durée  de  la  session, 
être  i)Oursuivi  ni   arrêté   en  matière  cri- 


selon  sa  volonté. 

Art.  wk  Les  pairs  ont  entrée  dans  la 
chambre  à  vingt-cinq  ans,  et  voix  délibé- 
rative.k  trente  ans  seulement. 

Art.  25.  La  chambre,  des  pairs  est  pré- 
sidée |>ar  le  chanceliet*  de  France  ,  el ,  en 
son  absence  ,  par  un  pair  nommé  (>ar  le 
roi. 


Art.  26.    Les  princes  du  sang  ynt  pairs     mineile.  sauf  le  cas  de  flagrant  délit,  qu'après 

"'""'"*■ —  ■'"   ""^ *  ■  —  ^       que  la  Chambre  a  permis  sa  poursuite. 

Art.  45.  Toute pélilionàl'une ou è  l'autre 
des  chambres  ne  peut  être  faite  et  présentée 
que  par  écrit:  la  lei  jnterdii  d'en  apporter 
en  personne  et  à  la  barre. 


pnr  droit  de  naissance  :  ils  siègent  immé- 
diatement ni)rès  le  président. 

Art.  17.  Les  séances  de  la  chambre  des 
pairli  sont  publiques,  comme  celles  de  la 
Chambre  des  députés. 

Art.  28.  La  chambre  des  pairs  connaît 
des  crimes  de  haute  trahison  et  des  at- 
tentats èi  la  -sûreté  de  l'Ëtat ,  qui  seront 
détiitis  par  ia  loi. 

Art.  29.  Aucun  pair  ne'beut  être  arrêté 
que  de  l'autorité  de  Ja  chambre,  et  jugé  que 
par  elle  eu  malière  criminelle. 

ih  la  ckan^rt  de»  députés. 


Dh  tHinisirés. 

AtT.  46^  Les  ministres  peuvent  être  mem- 
bres de  la  chambré  des  pairs  oii  do  ta  cham- 
bre des  députés. 

Ils  ont  en  outre  leur  entrée  dans  l'une  ou 
l'autre  chambré,  et  doivent  être  entendus 
quahd  ils  te  demandent. 

Art.  47.  La  chambre  des  députés  a   le  i 
droit  d'accuser  les  ministres  et  de  les  tra- 
Art.  30.  La  chambre  des   députés  sera     duire  devant  la  chambre  des  pairs,  qui  seule 
composée  des  députés  élus  par  les  collèges     a  celui  de  les  juger, 
électoraux  dont    l'organisation  sera  déler- 


De  l'ordre  judiciaire. 

Art.  48.  Toute  justice  émane  du  roi  ;  ollo 
s'administre  en  son  nom  pa«es  juges  qu'il 
nomme  et  qu'il  institue.    ^%s 

Art.  49.  Les  juges  nommés  par  le  roi  sont, 
inamovibles. 

Art.  50.  Les  cours  et  les  tiibunaux  ordi-" 
naires  acluellement  existants    sont   main- 
pas  dans  le  département  cinquante  personnes     tenus;  il  n'y  sera  rien  changé  qu'eu  vertu 
de  l'Age  indiqué  payant  le  cens  d  éligibiliié     d'une  loi. 


luinée  par  des  loi^. 

Art.  31.  Les  députés  sont  élus  pour  cinq 
ans. 

Art.  32.  Aijcun  député  nepeutêtra  admis 
dans  la  chambre,  s'il  n'est  âgé  de  irent.u  ans, 
el  s'il  ne  réunit  les  autres  conditions  dé- 
terminées par  ia  loi. 

Art.  33.  Si  néanmoins  il  ne  se  trouvait 


déterminé  par  la  loi,  leur  nombre  sera  com 
piété  par  les  plus  imposés  au-dessous  du 
taux  de  ce  cens,  el  crtux-ci  pourront  être 
éliîs  concurremment  avec  les  premiers. 

Art.  34.  Nul  n'est  électeur  ,  s'il  a  moins 
de  vingt-cinq  aus  ,  et  s'il  ne  réunit  les  au- 
tres conditions  déteroiinées  par  la  toi. 

Art.  35.  Les  présidents  des  collèges  élec- 
toraux sont  nommés  par  les  électeurs. 


Art.  51.  L'institution  actuelle  des  Juges 
de  commerce  est  conservée. 

Art.  52.  La  justice  de  paix  est  également 
conservée.  Lesjuges  de  piaix,  quoique  nom- 
més par  le  roi  »  ne  sont  |K)int  inamovibles. 

Art.  53.  Nul  ne  pourra  être  distrait  de 
ses  juges  naturels. 

Art.  54.  H  ne  pourra  en  conséquence  être 
créé  de  commissions  et  de^tribunaux  extra- 


Art.  36.  La  moitié  au  moins  des  députés     ordinaires,  à  quelque  titre  el  sous  quelque 
sera  choisie  parmi  les  étigibles  qui  ont  leur     dénomination  que  c«  puisse  être. 


domicile  politique  dans  le  déparlement 
Art.  37.  Le  président  de  la  chambre  des 

députés  est  élu  par  elle  à  l'ouverture   de 

chaque  session. 

Art.  38.  Les  séances  de  la  chambre  sont 

piiblicpies  ;  mais  la  demande  de  cinq  meni- 


Art.  5&.  Les  débats  seront  publics  en 
ma4ière  criminelle,  à  moins  que  cette  pu- 
blicité ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  et  les 
mœurs;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  le  dé- 
clare par  un'jugement. 

Art.  56.   L'institution  des  jurés  est  con- 
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Abt.  l.'t,   L(!  conseil  ci'néral  vote  :  1"  les      pinir  (rois  niisfl  rééligiblcs.  —  Les  altribij- 
dépenses  d'ifitér/^l  local  ;  2?  les  taxes  néces-  '  lions  «lu  romiio  cniisnllalif  et  rindemniiû 
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1 


siiiion  du  conseil  d'Eiar,  (Je  quatorze  con-      btrUdt  la  prtue. 


V  u — wn — V  *  V  ■«■*  I  !■  vv — ««-w ra — su- 


50  5 


FKA 


DKS  SCIKNT.KS  roUTlyl  KS. 


servëe.  Le»  «liaiigements  qii  une  plus  longue 
f  ipérience  ferait  juger  néce.ssaires  ne  ;  eu- 
vent  être  effectué»  que  par  une  loi. 

Art.  57.  La  peine  de  la  confiacation  des 
Ijiens  estabolieet  ne  i^^kitt  paa  être  ro- 

Art.  58.  Le  roi  a  le  droit  de  faire  grâce 
et  celui  de, commuer  les  peines. 

Art.  69.  Le  Code  ciril  et  les  lois  actuel- 
lement existantes,  qut  ne  sont  pas  contraires 
è  la  présente  Chario,  restent  en  vigueur 
jusque  ce  qu'il  j  soit  .légalement  dérogé. 

Droits  parliculieri  garantit  par  fEtat. 

Art.  60.  Les  militaires  en  actirité  de  ser- 

TicP,  les  officiera  et  soldats  en  retraite  ,   les 

veuves,  les  officiers  et  soldaU  pensionnés . 

conserveront   leurs  grades,    honneurs   et 

,pension8» 

Art.  61.  La  dette  publique  est  garantie. 
J  oute  es|>èce  d  engagement  pris  par  l'Etat 
c^^jc  ses  créanciers  est  inviolable. 

Art.  68,  La  noblesse  ancienne  reprend 
iès  titres,  la  nouvelle  conserve  les  siens. 
Le  roi  fait  des  nobles  h  volonté  ;  mais  il  ne 
leur  accorde  que  des  rangs  et  des  honneuis, 
j.ans  aucffne  exemption.de»  charges  et  des 
devoir»  de  la  société. 

Art.  63.  La  Légion  d'honneur  est  main- 
tenue. Le  roi  déterminera  los  règlementi 
intérieurs  et  la  décoration. 

Art.  64.  Les  colonies  sont  régiea  iwir  des 
luis  parliculières. 

Art.  65.  Le  roi  et  ses  successeurs  jure- 
ront à  leur  avènement,  en  présence  des 
diaiiibres  réunies,  d'observer  fldôlement  la 
Charte  constitutionnelle. 

Art.  66.  La  présente  Charte  et  tous  les 
virons  qu'elle  consacre  demeurent  conGés 
au  patriotisme  et  au  courage  des  gardes  na- 
tionales et  de  tous  les  citoyens  français. 

Art.  67.  La  France  reprend  ses  couleurs; 
'  I  avenir,  il  ne  sera  plus  f)Orlé  d'autre  co- 
i^^iirde  que  la  cocarde  tricolore. 


H«.\ 


<H»tJ 


,  (.  IK'S  dispoMiioiis  qui  assurent  d'ui... 
manière  légale  l'état  des  officiers  dé  tous  «ra- 
des de  lerre  et  de  mer  ; 

7*  Des  institutions  déparleroonlates  .i 
muoici|.alef  fondées  sur  un  système  élec- 
tif; 

tf  L'instruction  publique  el  la  liberté  de 
I  eiiseiKnement; 
9-  L  abolition  du  double  vole  et  la  fixa- 

bni"ië  ********  *'*<='<*'■*'••  ^»  J'<^'«o'J 

Abt.  7t.  Touiet  les  lois  et  ordonnantes, 
en  ce  quelles  ont  de  contraire   «ux  dis.... 
sitions   aJoptéea    |)Our    la   rélorme  de    I,, 
Lh«rte,  sont  dès  h  présent  et  demtunni  an- 
nulées et  abrogées. 

Donnons  en  mandement  h  nos  cours  .t 
tribunaux,  corps  a<iml«istrntifs  et  tous  au- 
tre», <^ue  la  présente  Charte  constitulioti- 
nellu  ils  gardent  et  maintiennent,  fassent 
garder,  observer  et  maintenir,  e(,  pou^  lu 
rendre  plus  notoire  à  tous,  ils  la  fasseni  pu 
blier  dans  toutes  le»  municipalités  du 
royaume,  et  partout  où  besoin  ^ra  ;  et  adn 
<luo  ce  soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours, 
nous  y  avons  fait  mettre  notre  »t:eau. 

Fait  au  Palais-Royal,  à  Paris,  le  U'  j'our 
du  mois  d'août  l'an  183«.     '^' 

Signé  :  Louis-Philippe. 


Vu  et  scellé  du  graod  iceji'u  : 
U  Garit  de*  Keaux,  Mnùttre 
Secrétaire  tTEtal  im  déparie- 
ment  de  lajtutiee. 

Signé  :  DtKmr  (de  l'Eure). 


r«r  le  roj  : 

,  U  miniUre  Secn'Uiire 
d'Ekit  im  dépuriettuut 
de  l'iiitérieur. 

Signé  :  Giizoï. 


OiiTirié  confeme  par  nouti 

Garde  dettcêouxde  France.  Uinitlre  Secrélaire  déiut 
au  département  de  la  jtutice, 

Pan»,  le  24  août  IH-TO, 
iX'rOM  (dcl'liure». 


Ditpotitions  particulières. 

Art.  68.  Toutes  les  nominations  et  créa- 
tions iiouvellesdo  p^irs  faites  sous  le  règne 
du  roi  Charles  X  sont  déclarées  nulles  et 
non  avenues. 

L'article  23  de  la  Charte  sera  soumis  h 
iiM    nouvel    examen  dans    la    session  do 

i«3i  (lo;. 

Art.  69.  Il  sera  pourvn  successivement, 
l'ii-  des  lois  séparées,  et  dans  le  plus^ouit 
«ifl.ir  possible,  aux  objets  qui  suivent  : 

I*  L'application  du  jury  aux  délits  de  la 
l'iesse  et  aux  délits  politicjues  ; 

2°  La  res|>ons«bililé  des  ministres  et  des 
•"lires  agents  du  pouvoir  ; 

3*  La   réélection   des  députés   promus  à 

d.  s  fonctions  publiques  salariée»  ; 

y  Le  vole  annuel  du  contingent  de  l'ar- 
méi'; 

5'  L'organisation  de  la  garde  nationale, 
aveciiiiei  vention  des  gardes  nationaux  dans 
''-  clioix  de  leurs  officiers; 


LOI 

CONTBNAf^T  l'4RTICLE  QUI  HEMPI.ACK  LAH  riCI.U 
23    DK    LA  CilAHlK. 

la  Ptlais  des  Tuileries.'le  29  dccrnitjrc  ItCl. 

Louii-Philippe,  roi  des  Fraii<;,iis,  .1  to(n 
préseuls  et  à  venir,  salut. 

Les  chambres  ont  adopté,  nous  uvuris 
ordonnent  ordonnons  ce  qui  suit: 

Article  u.iique,  qui  remplace  l'arlicle  2.{ 
delà  Charte.  — La  nomination  des  meinbn  s 
de  la  chambre  des  pairs-  appartient  au  r()  , 
qui  ne  peut  les  choisir  que  parmi  les  no- 
tabilités suivantes  : 

Lu  président  de  la  chambre  des  d»iputés 
cl  autres  assemblées  législatives; 

Le» députés  qui  auront  fait  partie  de  trois 
It'gislatureft,  pu  qui  auront  six  ans  dVx»r- 
cjee  ; 

Le»  maréchaux  et  amiraux  de  Fiance  ; 

Les  lieutenants  gt'^néraux  el  vict-«mirfux 
désarmées  do  terre  cl  de  mer,  après  dtux 
ans  de  grade  ;  \ 

Les  ministres  à  déparlemeni; 


(10)  Voyer  col   906  la  loi  conleiiaiil  i  ;irlitlc  qui  rempl.ne  rarliiic  ^3  dt  U  l\u\W. 
DltlK).>.MlHt    Uts   Stlt.^CBS    PULnUjUtS.    II. 
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l.es  anibassndeurs,  nprès  truis  ans,  el  les 
ministres  plérii(>o.(eiiliaires,  afirèssii  ans  Je 
rendions  ; 

L«9  conseillers  d'Etat,  après  dix  ans  do 
service  oriji narre; 

Les  préfets  de  département,  et  les  pré- 
fets maritimes,  après  dix  ans  de  Icmctions; 

Les  gouverneurs  coloniaux,  après  cinq 
nns  do  fonctions; 

Les  membres  des  conseils  généraux  élec- 
tifs, ajirès  trois  élections  à  la  présidence;    , 

Les  maires  des  villes  de  trente  mille  âmes 
I  t  cuj-dessu.s,  après  deirx  élections  au  moins 
Diiinie  membre  du  corps  municipal,  et  après 
(  uiq  ans  de  fonctions  de  mairie; 

Les  préi»idenls  da  la  cour  de  cassation  et 
de  la  cour  des  comptes; 

Les  procureurs»  généraux  près  ces  deux 
cours,  après  cinq  aus  de  foncl-ions  en  cette 
qualité; 

Los  conseillers  do  la  cour  de  cassation  et 
les  conseilers-mattres  de  la  cour  des  com- 
ptes, après  cinq  ans;  Iqs  avocats  généraux 
près  la  cour  do  cassation,  aprô^i  dix  ans 
(l'exercice  ; 

Les  premiers  présidents  des  cours  roya- 
les, après  cinq  ans  de  magistrature  dans  ces 
cours  ; 

Los  procureurs  généreux  près  les  mêmes 
cours,  après  dix  ans  de  fonction»; 

Los  présidents  des  tribunaux  do  com- 
merce dans  les  villes  de  trei^to  mille  âmes 
et  au-dessus,  après  quatre  nominations  à 
ces  fonctions  ; 

Les  membres  titulaires  des  quatre  acadé- 
mies de  l'Institut; 

Les  citoyens  à  qui,  par  une  loi,  et  h  rai- 
son d'éminenls  services,  aura  été  nominati- 
vement décernée  une  récompense  natio- 
nale; 

Les  propriétaires,  les  chefs  de  manufac- 
ture, de  maisons  de  commerce  et  de  banque, 
payant  3,000  fr.de  contributions  directes, 
soit  à  raison  de  leurs  propriétés  ioncières, 
depuis  trois  ans,  soit  à  raison  de  leurs  pa- 
tentes depuis  cinq  ans,  lorsqu'ils  auront 
été  i)endant  six  ans  membres  d'un  conseil 
général  ou  d'une  chambre  de  commerce. 

Les  propriétaires,  manufacturiers,  com- 
merçants ou  banquiers  payant  3,000  francs 
d'iin|)ositions  ,  qui  auront  été  nommés  dé- 
putés ou  juges  des  tribunaux  de  commerce, 
pourront  aussi -être  admis  à  la  pairie  sans 
autre  condition. 

Le  titulaire  qui  aura  successivement 
exercé  plusieurs  des  fonctions  ci-dessus, 
pourra  cumuler  ses  services  dans  toutes 
pour  compléter  le  temps  exigé  dans  celle  où 
le  service  devrait  ^tre  le  plus  long. 
'^Seront  dispensé  du  temps  d'exercice  exigé 
par  les  paragraphes  5,  7,  8,  9, 10,  t^,  15,  Iti 
et  17  ci-dessus,  les  citoyens  qui  ont  été 
nommés  dans  l'année  qui  a  suivi  le  30  Juil- 
let 1830,  ^ux  l'unctions  énoncées  dans  ces 
paragraphes. 

Seront  également  dispensés,  jusqu'au  1" 
janvier  1837,  du  temps  d'exercice  exigé  par 
les'paragraphes  3,  11,  12,  18  et  21  ci-dessus, 
Ici»  personnes  nommées  ou  trainltinue:',  de- 


puis le  30  juillet  1830,  aux  fondions  énon- 
cées dans  ces  cinq  paragraphes. 

Ces, conditions  d'admissibilité  à  la  pairio 
[tou^ront  être  modidées  par  une^  loi. 

Lés  ordonnances  de  nomination  de  pairs 
seront  individuelles.  Ces  ordonna-rices  meii- 
Uonneroul  le»  services  et  indiqueront  les 
titres  sur  lesquels  la  nomination  sera  fon- 
dée. 

Le  nombre  des  pairs  est  illimité. 

Leur  dignité  est  conférée  à  vie  et  n'est 
pas  transmissible  par  droit  d'hérédité. 

Ils  prennent  rang  entre  eux  par  ordre  do 
nomination. 

A  l'avenir,  aucun  Iraiteidcnt,  aucune  pen- 
sion, aucune  dotation,  ne  pourront  être  at- 
tachés à  la  dignité  de  pair.  ' 

La  présente  loi,  discutée,  délibérée  et 
adoptée  par  la  chambre  des  pairs  et  par 
celle  des  députés,  et  sanctionnée  par  nous 
cejourd'hui,  sera  exécutée  comme  loi  de 
l'Etat. 

Donnons  en  mandement  è  nos  cours  et 
tribunaux,  préfets,  corps  administratifs  et 
tous  autres,  que  les  présentes  ils  garden' 
et  maintiennent,  fassent  garder,  observer  et 
maintenir,  et  pour  les  rendre  plus  notoi- 
res à  tous,  ils  les  faisant  publier  et  enregis- 
trer partout  où  besoin  sera;  et,  aûn  que  ce 
soit  chose  ferme  et  stable  à  toujours,  nous 
y  avons  fait  mettre  notre  sceau. 

Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  29*  jour 
du  mois  de  décembre  de  l'an  1831. 

Signé  :  Louis-Philippe. 

LOI  SUR  LA  RÉGENCE. 
Du  50  août  1841 

Article  1".  Le  roi  est  majeur  h  l'âgé  do 
dix-huit  ans  accomplis. 

Art.  2.  Lorsque  le  roi  est  mineur,  lo 
prince  le  plus  proche  du  trône,  dans  l'ordre 
de  successiqn  établi  par  la  déclaration  et 
la  Charte  de  1830,  âgé  de  vingt  et  un  ans 
accomplis,  est  investi  de  la  régence  pour 
toute  la  durée  de  la  minorité. 

Art.  3.  Le  plein  et  entier  exercice  de 
l'autorité  royale,  au  nom  du  roi  mineur, 
appartient  au  régent.  ^ 

Il  en  est  saisi  à  Piustant  même  de  l'avé- 
ncment. 

Art.  k.  L'article  12  de  la  Charte  et  tou- 
tes les  dispositions  législatives  qui  protè- 
gent la  personne  et  les  droits  constitution- 
nels du  roi  sont  applicables  au  régent. 

Art.  5.  Le  régent  prête  devant  les  cham- 
bres lo  serment  d'être  Gdèle  au  roi  des 
Français,  d'obéir  à  là  Charte  constitution- 
nelle et  aux  lois  du  royaume,  et  d'agir  en 
toutes  choses  dans  la  seule  vue  de  l'intérêt, 
du  bonheur  et  de  la  gloire  du  peuple  fran- 
çais. ■  ;  ^ 

Si  les  chambres  no  sont  pas  assemblées, 
le  régent  fera  publier  immédiatement,  et  in- 
sérer au  Bulletin  des  lois  une  proclamation 
dans  laquelle  seront  exprimés  ce  serment 
et  la  promesse  de  le  réitérer  aussitôt  qoe 
les  chambres  seront  réunies. 

tlles  devront,  dans  tous  les  cas,  être  con- 
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voqnëes  .iu  plus  lariJ  dans  le  délai  de  q»i«- 
ranle  jours. 

Ait.  6.  La  garde  et  la  tutelle  du  roi  mi- 
neur appartiennent  À  la  reine  ou  princesse 
sa  mère,  non  remariée,  et,  h  son  défaut,  à 
1,1  reine  ou  princetse  son  aïeule  paternolle, 
l'galeroent  non  remariée. 

CONSTITUTION  DE   LAltÉPUBLIQUl!: 
FRANÇAISE, 

A(inpit'«  par  rAaaaUé«  MOoiule  le  i  novembre  1848. 
En  présence  de  Dieu  et  au  nom  du  peuple 
ntiçais,  l'Assemblée  nationale  proclame  : 

I.  La  France  s'est  constituée  en  Répu- 
blique. En  adoptant  cette  forme  défioitivo 
de  gouTernemeot ,  elle  s'est  proposé  pour 
but  de  marcher  plus  lii^rement  dans  la  voie 
du  progrès  et  de  la  cirilisation,  d'assurer 
une  répartition  de  plus  en  plus  équitable 
•les  charges  et  des  arantages  de  la  société, 
•r.-ni^tnenier  l'aisance  de  chacun  par  la  r'é- 
•  luction  graduée  des  dépenses  pubifques  et 
d(>s  impôts,  et  de  faire  parrenir  tous  les  ci- 
teyyns,  sans  nouretle  commotion,  par  l'ac- 
tidii  snccfssive  et  constante  des  institution? 
ol  des  lois,  h  un  degré  toujours  plus  éleré 
de  ninndilé,  de  lumières  et  de  bien-èire. 

II.  La  République  française  estdémocra- 
ti(]iie,  une  et  indivisible. 

III.  Elle  reconnaît  des  droits  et  des  de- 
voirs antérieurs  et  supérieurs  aux  lois  po- 
sitives. I 

IV.  Elle  n  pour  principes  la  liberté,  l'éga- 
lité oi  la  fraternité.  —Elle  a  paurbase  la 
lamille,  le  Irarail,  la  propriété,  l'ordre  pu- 
blie. 

,  V.  F,lle  respecte  les  nationalités  étrangè- 
res, comme  elle  entend  faire  respecter  In 
sionne;  n'entreprend  aucune  guerre  dans 
des  vues  de  conquête,  et  n'emploie  jamais 
ses  forces  contre  la  liberté  d'aucun  peuple. 

VI.  Des  devoirs  réciproçjues  obligent  les 
riioyens  envers  la  République,  et  la  Répu- 
bliqui;  envers  les  citoyens. 

Vil.  Les  citoyens  doivent  aimer  la  patrie, 
servir  la  République,  la  défendre  au  prix 
do  leur  vie,  participer  aui  charges  de  l'E* 
({|t  en  nrôporiion  de  leur  fortune;  ils  doi- 
vent s  assurer  par  le  travail  des  moyens 
d'existence,  et  par  la  prévoyance  des  res- 
50urces  pour  l'avenir;  ils  doivent  concou- 
rir au  bien-ôtru  commun  en  s'eotr'aidant 
Iraleruellement  les  uns  les  autres,  et  à  l'or- 
dre général  en  observant  les  lois  morales  et 
les  lois  écrites  qui  régissent  la  société,  la 
famille  et  l'individu. 

VIII.  La  République  doit  proléger  le  ci- 
toyen dans  sa  personne,  sa  famille,  sa  reli- 
gion, sa  propriété,  son  travail,  et  mettre  h  la 
urlée  de  chacun  l'instruction  indispeuso- 
le  à  tous  les  hommes;  elle  doit,  par  une 
assistance  fraternelle ,  assurer  l'existence 
des  citoyens  nécessiteux,  soit  en  leur  pro- 
curant du  travail  dans  les  limites  du  ses 
ressources,  soit  en  donnant,  h  défaut  de  la 
lamille,  des  secours  à  ceux  qui  sont  hurj 
d'état  de  travailler. 

En  vue  de  l'accomplissement  de  tous  ces 
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devoirs,  et  pour  fa  garantie  do  (eus  »'.>•» 
•Iroits,  l'Assemblée  nationale,  lidèloau\  tra- 
ditions des  grandes  assemblées  qui  ont 
inauguré  lu  Révolution  française,  décrète, 
ainsi  qu'il  suit,  la  Constitution  de  la  Répn- 
liliquo  : 

CONSTITtTIOH. 
Chapitre  l".  —  Delà itmotraintU . 
Art.  1",  La  souveraineté  réside  dans 
l'universalité  des  citoyens  français.  —  Elle 
est  inaliénable  et  imprescriptible.  —  Aucun 
irx^ividu,  aucune  fraction  du  peuple  ne  peut 
s'en  attribuer  l'exercice. 

Chapitre  11.  —  Droii*  det  ciloijem  garattlu  parla 
ecmfihuim. 

Abt.  2.  Nul  ne  peut  être  arrêté  ou  dé- 
tenu que  suivant  les  prescriptions  de  la  loi. 

Art.  3.  La  demeure  de  toute  personne 
habitant  le  territoire  français  est  inviolable; 
il  n'est  permis  d'y  pëoélrer  que  'selon  1»îs 
formes  et  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 

Abt.  k.  Nul  ne  sera  distrait  de  ses  juges 
naturels.  —  Il  ne  pourra  être  créé  dns  coni- 
missions  et  des  tribunaux  extraordinaires, 
à  quelque  titre  et  sous  quelque  dénomiua- 
tioa  que  ce  soit. 

A\t.  5.  La  peine  dO  mort  est  abolie  en 
matière  politique. 

Abt.  6.  L'esclavage  no  peut  exister  sur 
aucune  terre  française. 

Art.  7.  Chaeun  professe  librement  $a  re- 
ligion, et  reçoit  de  l'Etat,  pour  l'exercice 
de  son  culte,  une  égale  protection,  —  Les 
ministre»,  soit  des  cultes  actuellement  re- 
connus pnr'la  loi,  soit  do  ceux  qui  seraient 
reconnus  h  l'avenir,  ont  le  droit'de  recevoir 
un  traitement  de  l*Etat. 

Art.  8.  Les  citoyens  ont  le  droit  de  s'as- 
socier, de  s'assembler  paisiblement  et  sans 
armes,  de  [)étitionner,  de  manifester  leurs 
,  pensées  par  la  voie  de  la  presse  ou  aulre- 
mept.  —  L'exercice  de  ces  droits  n'a  poyr 
limites  que  les  droits  ou  la  liberté  d'autrui 
et  la  sécurité  publique.  —  La  presse  nn 
peut,  en  aucun  car,  être  soumise  à  la  cen- 
sure. 

Art.  9.  L'enseignement  est   libre.    -  La 
liberté   d'enseignement   s'exerce  «elon    les 
conditions  de  capacité  et   de   moralité  dé- 
terminées par  les  lois,  et  sous  la  surveillance 
de  l'Etat.  —Cette surveillance  s'étend  h  tous 
les  établissements  d'éducation  et  d'eiiseigne- 
roent,  sans  aucune  exception. 
«     Art.  10.  Tous  les  citoyens  .sont  également 
admissibles  à  tous  les  emplois  publics,  s.ms 
autre  motif  de  préférence  que  leur  mérite, 
et  suivant  les  conditions  qui  seront  fixées 
par  les  lois.  —  Sont  abolis  à   toujours  tout 
titre  nobiliaire,    toute  distinction  de  nais- 
sance, de  classe  ou  do  caste. 
.'   Art.  11.  Toutes  les  propriétés  sont  invio- 
lables. Né«pmoins  l'Etat  peut  exiger  le  sa- 
crifice d'une  p'cQpd^^lé  fK)ur  cause  d'utiJiié 
publique   légalement  constatée,  et  moyen- 
nant iiiie  juste  et  préalable  indemnité. 

A*T,   12.    La  confiscation   des    biens   nu 
pourra  jamais  être  rétablie. 
Art.  13.  La  ConsUlulion  garantit  r.iri  ti- 
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toyens  lalibertédii  (rarailet  Je  l.'indu$lri<>. 

—  La  société  faTorise  et  encouraçe  le  dé- 
vclopperDent  du  travail  par  l'enseignement 
[>rt{naire gratuit,  l'éducation  profes&ionnclU;, 
l'égalité  de  rapports  entre  le  patron  et  l'ou- 
vrier ,  les  iuslitulions  de  prévoyance  et  de 
crédit,  les  institutions  agricoles,  les  asso- 
ciations Tolontairea,  et  l'établissement,  par 
l'Etat,  les  départements  et  les  communes, 
de  travaux  publics  propres  è  employer  les 
bras  inoccupés  ;  elle  fournit  I  assistance 
aui  enfants  abandonnés,  aux  infirmes  ut 
aux  vieillards  sans  ressources,  et  que  leurs 
familles  no  peuvent  secourir. 

Art.  1^.   La  dette  publique  est  garantie. 

—  Toute  espèce  d'engagement  pris  par  l'E- 
tat avec  .sçs  créanciers  est  inviolable. 

Art.  15.  Tout  imp()t  est  établi  pour  l'uti- 
lité commune.  —  Chacun  y  contribue  en 
proportion  de  ses  facultés  et  de*  sa  fortune. 

Art.  IC.  Aucun  irapèt  ne  peut  être  établi 
ni  jterçu  qu  en  vertu  de  la  loi. 

Art.  17.  L*imp6t  direct  n'est  consenti 
que  |)0ur  un  an.  —  Les  impositions  indi- 
rectes peuvent  être  consenlius  uour  plu- 
«icurs  années. 

(Jupilre  m.—  Des pomoiri publks.       " 

Art.  18.  Tons  les  pouvoirs  publics, quels 
qu'ils  soient,  émanant  du  peuple.  —  Ils  ne 
|)tMivent  être  délégués  héréditairement. 

Art.  19.  La  séparation  des  pouvoirs  est 
In  première  condition  d'un  gouvernement 
libre. 

Oupilre  IV.  —  Dm  pownir  lé^sUuif. 

Art.  20.  Le  peuple  français  (lélè^uo  le 
pouvoir  législatif  à  une  assemblée  unique. 

Art.  21.  Le  nombre  total  des  représen- 
tants du  peuple  sera  de  sept  cent  cinquante, 
y  compris  les  représentants  de  l'Algérie  et 
des  colonies  françaises. 

Art.  22.  Ce  nombre  s'élèvera  h  neufceuts 
pour  les  assemblées  qui  seront  appelées  à 
reviser  la  Constitution. 

Art.  23.  L'élection  a  pour  base  la  popu- 
lation. 

Akt.  2!>.  Le  suffrage  est  direct  et  univer- 
sel. Le  scrutin  est  secret. 

Art.  25.^  SoRt  électeurs,  sans  condition 
oe^tens,  tous  les  Français  âgés  de  vingt  et 
un  ans,, et  jouissant  do  leurs  droits  civils  et 
politiques. 

Art.  20.  Si>nl  éirgibles,  sans  condition  do 
domicile,  tous  les  électeurs  âgés  de  vingl- 
cinq  ans. 

Art.  27.  La  loi  électorale  déterminera  les 
causes  qui  peuvent  priver  un  citoyen  fran- 
çais du  droit  d'élire  et  d'être  élu.  —  Elle 
désignera  les  citoyens  qui,  exerçant  ou 
Myanl  exercé  des  fonctions  dans  un  dépar- 
tement ou  un  ressort  territorial,  ne  pour- 
ront y  être  élus. 

Art.  28.  Toute  fonction  publique  rétri- 
buée est  incompatible  avec  le  mandat  de 
représentant  du  peuple.  —  Aucun  membre 
de  l'Assemblée  nationale  ne  peut,  pendant 
la  durée  de  la  législature,  être  nommé  ou 
pri^nu  h  des  fondions  publicpies  salariées, 
lioiil  les  titulaires  sont    choisis  à  volonté 


f>ar  le  pouvoir  exécutif.  —  Les  eic»{plioii8 
aux  dispositions  des  deux  paragraphes  pré- 
cédents seront  déterminées  par  la  loi  élec- 
torale organique. 

Art.  29.  Les  dispositions  de  l'article  pré<- 
rédent  ne  sont  pas  applicables  aux  assem- 
blées élues  pour  la  révision  de  la  Consti- 
tution. 

Art.  30.  L'élection  des  représentants  se 
fera  par  département  et  au  scrutin  de  liste. 
—  Les  électeurs  voleront  au  chef-lieu  de 
canton  :  néanmoins»  en  raison  des  circons- 
tances locales,  le  cantoo  pourra  être  divisé 
en  plusieurs  circonscriptions,  dans  la  forme 
et  Hux  conditions  qui  saront  déterminées 
par  la  loi  électorale.  -^ 

Akt.  31.  L'Assemblée  nationale  est  élue 
pour  trois  ans,  et  se  renouvelle  intégrale- 
ment. —  Quarante-cina  joui:s,  au  plus  tani, 
ovant  la  un  de  la  législature,  une  loi  déter- 
mine l'époque  des  nouvelles  élections.  — 
Si  aucune  loi  a^est  intervenue  dans  le  délai 
fixé  par  le  paragraphe  précédent,  les  élec- 
teurs se  réunissent  de-^plein  droit  le  tre'n- 
tième  jour  qui  précède  U  fin  de  la  législa- 
ture. —  lA.nouvelle  Assemblée  est  convo- 
quée de  plein  droit  pour  le  lendemain  du 
jour  où  hnit  le  mandat  de  l'Assemblée  pré- 
cédente.. 

Art.  32.  Elle  e«t  permanente.  —  Néan- 
moins, elle  peut  s'ajourner  à  un  terme 
qu'elle  flxe.  —  Pendan]  In  durée  de  la  pro- 
rogation, une  commission,  composée  «les 
membres  du  bureau  et  de  vingt-cinq  repré- 
sentants nommés  paj-  l'Assemblée  au  scru- 
tin secret  et  à  la  majorité  absolue,  a  le 
droit  de  la  convo<]uer  en  cas  d'urgence.  — 
Le  président  de  la  République  a  aussi  le 
droit  de  convoquer  l'A-ssemblée.  —  L'Assem- 
blée nationale  détermine  le  lie^  de  se.s 
séances.  Elle  fixe  l'importance  de."»  forces 
militaires  établies  pour  sa  sûreté,  et  elle  eu 
dispose.  ? 

Art.  33.  Les  Tcprésenlants  soûl  toujours 
rééligibles. 

•Vrt.  34.  Les  membres  de  TAssembléo 
nationale  sont  les  représentants,  non  du  dé- 
parlement qui  les  nomme,  mais  de  la  France 
entière.  ^ 

Art.  35.  Ils  ne  peuvent  recevoir  de  man- 
dat impératif. 

Art.  36.  Les  représentants  du  peuple 
sont  inviolables.  —  Ils  ne  pourront,  éiro 
recherchés,  accusés,  ni  jugés  eu  aucun 
temps  ,  pour  les  opinions  (|u'il*  auront 
émises  dans  le  sein  de  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Art.  37.  Ils  ne  peuvent  être  an  étés  en 
matière  criminelle,  sauf  lu  cas  de  Ûagrant 
délit,  ni  poursuivis  qu'après  que  l'Assem- 
blée a  permis  la  poursuite.  —  En  cas  d'ar- 
restation pour  flagrant  délit,  il  en  sera  im- 
métliatement  référé  ï  l'Assemblée,  qui  au- 
torisera ou  refusera  la  continuation  des 
poursuites.  Celle  disposition  s'applique  au 
cas  où  un  citoyen  délonu  est  nommé  re- 
présentant. 

Art.  38.  Chaque  représentant  du  peuple 
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Art.  43. 

pouvoir  ex 
litre  lie  pr< 
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reçoit  une  inJemnilé  k  laquelle    il  ne   peut 
renoncer.  / 

Art.  39.  Les  séances  de  TAssemblée  $onl 
publiques.  —  Néanmoins,  l'Assemblée  peut 
se  former  en  comité  secret,  sur  In  demande 
ilii  nombre  de  représentants  Oxé  par  le  rè- 
^It'inenl.  —  Chaque  représentant  a  le  droit 
<iiniiialive  parlementaire  ;  il  l'exorccrn 
>t'!on  les  formes  déterminées  par  le  règle- 
meni. 

Art.  40.  La  présence  de  la  moitié  plus 
lin  des  mf-mbres  de  l'Assemblée  est  néces- 
saire pour  la  validité  du  vole  des  lois. 

Art.  41.  Aucun  projet  de  loi,  sauf  les  ras 
«l'urgence,  ne  sera  voté  définitivement 
Mu'après  trois  délibérations,  k  des  interval- 
l*'s  qui  ne  peuvent  pas  être  moindres  de 
cinq  jour*. 

^A«T  4i.  Toute  prqv)silion  ayant  po»^ 
objet  de  déclarer  l'urgence  est  précédée  d'un 
ei|iosé  des  motifs.  —  Si  l'Assembiéo  est 
d^Hvis  de  doniler  suite  à  la  pro(>ositioj'l 
d'urgence,  elle  en  ordonne  le  renvoi  dans 
les  bureaux,  et  fixe  le  moment  où  le  Ta|>- 
j'ort  sur  l'urgence  lui  sera  pré.«ienté.  —  Sur 
<:e  rapport,  si  l'Assemblée  reconnaît  l'ur- 
gence', elle  le  déclare,  et  fixé  1»?  moment  do 
la  discussion.  —  Si  elle  décide  qu'il  u'y  a 
f»as  urgence,  le  projet  suit  le  cours  des  pro- 
f>osi(ions  ordinaire5. 

CbapiUe  V.  —  Du  pouvoir  exécuUf. 

Art.  43.  he  peuple  français  délègue  le 
IKuivoir  exc'cutif  à  un  ciloyj-n  qui  reçoit  le 
I lire  lie  président  de  la  Hépubliquo. 

AiiT,  44.  Le  |)résid<'nl  doit  èlre  né  Fran- 
<  ;i'is,  ili^é  de  trente  ans  ou  moins,  et-  n'a- 
vuir  jamais  perdu  la  (jualilé  de  Français. 

AhT.  ko.  Le  pré.»iidenl  de  la  République 
est  élu  pour  quatre  uns,  et  n'est  rééligibl'o 
iju'{q)rès  un  intervalle  de  quatre  années. — 
Ne  peuvent  non  plus  être  élus  après  lui, 
(l.ins  le  nn^me  intervalle,  ni  le  vice-prési- 
ilu'il,  ni  aucun  des  parents  ou  alliés  du  pré- 
shlenl  jusqu'au  sixième  degré  ijiclusivc- 
iiient. 

Aht.  46.  L'élection  a  lieu  de  plein  droit 
II' lieuxièine  dimanche  du  mois  (ie  mai. — 
D.ins  lu  cas  où,  pal-  suite  de  décès,  de  dé- 
Mjis.^inn  ou  de  toute  aulro  cause,  le  i^rési- 
de.nl  serait  élu  h  une  autre  é|>oque,  ses 
pouvoirs  expireront  le  deuxième  dimanche 
du  mois  de  mai  de  la  qualriètne  année  qui 
suivra  «on  élection  —  Le  président  est 
nommé,  nu  scrutin  secret  et  à  la  majorité 
-ibsoluo  des  volants,  i»ar  le  suffrage  direct 
«le  tous  les  électeurs  des  déparlements  fran- 
t.ais  et  di!  l'Algérie.  ^         ' 

Art.  47.  Les  procès-verbaux  dos  opéra- 
tioDs  électorales  sont  transmis  immédiate- 
iiicnl  h  l'Assemblée  nationale,  qui  statue 
^ans  délai  sur  la  validité  de  l'élection  et 
|)r()clame  le  président  de  la  Képublique.  — 
Si  aucun  candidat  n'a  obtenu  plus  de  la 
moitié  des  stffrages  exprimés,  et  nu  moins 
deux  millions  de  voix;  ou  si  les  conditions 
t'xijiéos  oar  l'article  44  no  sont  pas  nîmplies, 
l'Assiniblée  nationale  élit  le  président  de  In 
H»'piil)li(jue,   h    la    majorit'.^  absolue    i-t  ;iii 


scrutin  secret,  parmi  les  cinq  candidats 
'  éligibles  qui  ont  obtenu  le  plusderorx. 

Art.  48.  Avant  d'entrer  en  fooclions,  le 
président  do  la  République  prête,  an  sein  de 
l'Assemblée  nationale,  le  serment  dont  la 
teneur  suit  :  —  En  pré$enct  d*  Dieu  et  de- 
vant le  peuple  français,  représenté  par  f  As- 
semblée nationale,  je  jure  de  rester  fidèle  à 
la  République  démocratique,  une  et  indivist- 
ble,  et  de  remplir  tous  les  devoirs  que  m'i|n- 
po§e  la  Constitution. 

Art.  k9.  Il  a  le  droit  de  faire  présenter 
des  nrojets  de  loi  h  l'Assemblée  nationale 
par  les  ministres.  —  Il  surveille  et  assure 
l'exécution  des- lois. 

Art.  50.  Il  dispose  de  la  force  armée, 
sans  pouvoir  jamais  la  commander  en  per- 
sonne. 

Art.  51.  Il  ne  f»eut  céder  aucune  portion 
'  du  territoire,  ni  dissoudre  ninrorager  l'As- 
semblée nationale,  ni  suspendre,  en  aucune 
■  manière,  l'empire  de  la  Constitution  et  dos 
lois. 

Art.  53.  Il  présente,  chaque  année,  par 
un  message,  h  l'Assemblée  nationale,  l'ex- 
f>osé  do  Pétat  général  des  alfaires  de  la  Ué- 
publique. 

Art.  53.  Il  négocie  et  ratil^e  les  traités. 

—  Aucun  traité  n'est  définitif  qu'après  avoir 
été  approuvé  par  l'Assemblée  nationale. 

I  Aht.  54.  Il  venie  h  la  .défense  de  l'Etal, 
mais  il  né  peut  entreprendre  aucune  guerru 
sans  le  conseofement  do  r.\ssemblée  natio- 
nale. 

Art.  55^  Il  a  le  droit  de  faire  grAco,  mais 
il  ne  peut  exercer  ce  droit  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  Conseil  d'Etat.  —  Les  amnis- 
ties ne  peuvent  être  accordées  qu(!  par  unr 
loi.  —  Le  président  do  la  République,  les 
ministres,  ainsi  (]iie  toutes  autres  personnes 
condamnées  par  la  haute  cour  de  justice, 
ne  peuvent  être  graciés  que  [»or  l'AsseinbltM;  " 
nationale. 

Aht.  56.  Le  président  de'laj  RépubiiipK,' 
promulgue  les  lois  au  nom  du  peu|)le  fran- 
co isi 

Art.  57.  Les  lois  d-'urgence  sont  promul- 
guées dans  le  délai  du  trois  jours,  et  les 
autres  lois  dans  lu  délai  d'un  mois,  îi  partir 
du  jour  où  elles  auront  été  adoptées  par 
l'Assemblée  nationale. 

Anr.  58.  Dans  le  tiélai  (Ixé  |>our  la  (tro- 
mulgation,  le  président  de  la  Ré()ubli(pie 
peut,  par  un  mess.igc  mfelivé,  demonder  uni- 
nouvolle  délibération.  -  L'Assemblée  déli- - 
l>ère  :  sa  résolution  devient  définitive;  ellr 
est  transmise  au  président  de  \r  République 

—  En  ce  ras,  la  promu Ijjation  a   lieu  doii> 
k-  délai  iixé  pour  lus  lois  d'urgence.  i 

Art.  5i).  A  défaut  de  promulgation  par  l«> 
président  de  la  République,  dans  les  délais 
liéterminés^  par  les  articles  précédente,  il  y 
serait  pourvu  par  ie  président  de  l'Assem- 
blée natioualo 

Aht.  60.  Les  envoyés  et  le*  ambassadeurs 
des  l'uissancus  étrangères  sont  accrédités 
auprès  du  président  de  la  Réftubliqiie. 

Aki.  01.  Il  préside  aux  solennités  nalio- 
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conseil  do  discipline,  ni  local  en  tenant  lieu» 
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A  HT.  G2.  Il  est  logé  aux  frais  de  la  Képu- 
l)ln|u(',  ol  ref;oil  ^u  trailciueiil  de  six  cent 
iiiillo  francs  nar  an. 

Art.  G3.  Il  réside  an  lieu  où  siège  TAs- 
.•-umblée  n.i(i()lidlt',  et  ne  peut  sortir  du  ler- 
.liloiro  conlinontal  do  la  République  'sans  y 
éir<»  autorisé  par  une  Ipi. 

Art.  GV.  Le  président  de  là  République 
nouinie  et  révocyio  les  ministres.  —  Il 
i.otiinif  et  révoque,  en  conseil  des  ministres, 


sur  1.1  ()ré<>en(ation  de  trois  c.indidal?,  faite 
par  le  président  dans  le  mois  qui  suit  son 
élection.  —  Le  vice-président  j>rôlè  le  mémo 
serment  que  le  président.  —  Le  vjce-prési^ 
dent  ne  pourra  être  choisi  parmi  lespareott 
et  alliés  du  président  jusqu'au  sixième  de- 
gré inclusJveaient.  — .  Rn  cas  d'empdche- 
rneot  du  président,  le  vice-président  le  rem- 
place. Si  la  préjiidence  devient  vacante  par 
décès,  déroissiorv.  du   présfdeni,  ou  autre- 


Itis  agents  diplomatiques,  les  commandants      tuent,  il  est  procédé,  dans  le  luo'n,  À  i'élec- 
en  chef  des  armées  do  terre  et  dt  mer,  ies     tion  d'iih  président 


Oupiu-e  VI.—  Du  cetueil  d'ËUiy 
Art.  71.  Il  y  aura  un  conseil  d  Etat,  dont 

lo  vice-président  de  la  Répubifque  sera  de 

droit  président. 
Art.  72.  Les  membres  de  ce  conseil  sont 


préfets,  le  commandant  supi^riçur  dos  gardes 
nalir)nales  de  la  Seine,  les  gouverneurs  de 
lAlgériu  et  des  colonips,  les  procureurs  gé- 
néraux et  autres  fonctionnaires  d'un  ordre 
supérieur.  —  Il  nomme  et  révoque/ «lur  la 

proposition  du  ministre  compétent,  dans  les  ,  •  .  „.  nx      ,.- 

îondilions  réglementaires  déterminées  par     "o^irnés  pour  six-a-is  par  I  Assemblée  naiio- 
la  loi.  les  agents   secondaires  du  Gouvei-     ['«''•'•,  *'«»®"'  t;enouvelôs  par  moitié,  dans 

les  deux  premiers  mois  de  chaque  législa- 
ture, au  acrutin  secret  et  à  la  majorité  abso 
lue.  —  Ils  sont  iodétioiment  rééligibles. 
Art.  73.  Ceux  des  membres   du  conseil 


nemenl. 

Art.  65.  Il  a  le  droit  do  suspendre,  pour 
un  terme  qui  no  pourra  excéder  trois  mois, 
les  agents  du  pouvoir  exécutif  élus  par  les 


citoyens.  —  Il  no  peut  les  révocjuer  qiio  de 
l'avis  du  conseil  d  El-at.  —  La  loi  détermine 
les  cas  0L^  les  ai^cnls  révoqués  peuvent  être 
déclarés    inéligibles  iwxx  mômos  fondions. 

-  Cello  déclaration d'inéligibilité  no  pourra 
être  prononcée'que  par  un  jugcmienl. 

Art.  €G.  Le  nombre  des  ministres  cl  leurs 
aliribuliuns  sont  fixés  par  lo  pouVoir  lé^iis- 
latif. 

Aht.  G7.  Les  actes  du  présicflbt  de  la  Ré- 
publique, iuUri'S  (pic  ceux  par  loR-quols  il 
nomme  et  révoque  les  ministres,  ii'unl  d'el- 
fei  que  s'ils  sont  contre-signes  par  un  nii- 
rristre. 

Aht.  68.  Lo  président  de  la  République, 
Ic^i' ministres,  les  jigcnls  t't  dépositaires  de 
l'auiorité  publique,  bont  responsables,  cba- 
niri  «'Il  ce  (pji  le  ccjnccrne,  de  Ions  les  actes 
du  ("KMjvornfmt'iil    et  dé    radiiiinislrnliofi. 

—  l'oiite  n'iesuro  |)ar  laquelle  le  président 
de  l.\  nv|iijbliipie  dissout  l'Assoniblée  nalio- 
nale,  la   proiogo  ou  met  obstacle  il  l'exer- 

<  ice  do  son  inamiaf,  est  un  crime  de  haute 
Irnliison.   -    Par  ce  seul  fait,    le  président 

<  >t  (lt'(  lui  de  ses  fofictions;  les  citoyens 
>oiit  1(  nus  «le  lui  refuser  obéissance;  le 
pouvoir  exécutif  passe  de  plein  droit  à  l'As- 
."■einlilée  nationale.  Les  juges  de  la  haute 
cour  ile  justice  se  réunissent  iiiunédiale- 
ment,  à  peine  de  forfaiture:  ils  convocjucnt 
lesjuiés  dans  It»  lieu  (pi'ils  désignent',  pour 
pructilernu  jugement  du  président  et  do 
>e>  ( oniplices  ;  ils  nomment  eux-mêmes  les 
nia^iilrats  chargés  (le  remplir  lys  loiictioiis, 
du  minisiért^  |)nl)lic.  ---L'noloi  détenwinera 
les  autres  cas  de  responsabilité,  ainsi  (jue 
les  formes  et  les  conditions  de  la  poursuite. 

Art.  61).  LesNmini>ties  ont  entrée  dans 
le  sein  de  I  AsseinbU^o  nationale  ;  ils  sont 
t  iilendii.s  lou'es  le>  lois  (pj'ils  lo  deiuainlenl, 
et  peuvent  se  faire  assister  par  des  cnni- 
ntivsaircS  noniUH'>  par  un  décret  du  |ué>i- 
di'iil  (l('  la  lte|  ub  iijue. 

Art.  70.  Il  \  a  i,n  \  it  o-présidfnt  de  la  lli^- 
i; Il IV 1  pi';  i.uiiiii    par  1  A<seiulk^c  ii.t'i  Mule, 


d'Etat  qui  auront  été  priii  dans  le  soin  de 
l'Assemblée  nationale  seront  immédiate- 
ment remplacés  comme  représentants  du 
peuple. 

Art.  sU.  Les  membres  du  conseil  d'Etat 
ne  peuvent  être  révo(iués  i^uo  par  l'Assem- 
blée, et  sur  la  proposition  du  président  de 
la  République. 

Art.  75.  Le  conSeil  d'Etal  estconsulté  sur 
les  projets  do  loi  du  Gouvernement  qui_,  d'à-  ' 
l>rès  la  loi,  devront  être  soumis  à  son  examen 
préalable,  et  sur  les  projets  d'initiative  par- 
lemerilaire  que  l'Assemblée  lui  aura  ren- 
voyés . —  |l  prépare  les  règlements  d'adu^isr 
traiion  |>ubli(iue;  il  fait  seul  ceux  de  ces. 
règlements  à  l'égard  desquels  i  Asseuiblée 
nationale  lui  a  donnS  une  délégation  spé- 
ciale. —  Il  ei-eroe,  h  l'égard  des  adminis- 
trations publiques,  tous  les  pouvoirs  de  con- 
trôle et  (Je  surveillance  ({ui  lui  sont  déférés 
pur  la  loi.  —  La  loi  réglera  ses  autres  attri- 
butions. 

Cliapiire  Vil.  —  Dt  radmmittratioH  mlérieure. 

Art.  76.  La  division  du  territoire  en  dé- 
partements, arrondissehtents,  cantons  et 
communes,  est  maintenue.  Les  cirronscrip- 
ti(jiis  actuelles  ne  pourront  être  changées 
(jiirt  |)ar  la  loi. 

Art.  77.  Il  y  a,  1*  dans  chaqoe  déparle- 
iijenL,  une  administration  composée  d'un 
préfet,  d'uji  conseil  général,  d'un  conseil  do 
préfecture  ;  —  2*  Dans  chaque  arrondisse- 
ment, un  sous-|)réfet  ;.  —  3*  Dans  cha(jne 
canlun,  un  conseil  cantonal  ;  néanmoins, 
un  seul  conseil  cantonal  sera  établi  dans  les 
villes  divisées  en  pluS;ieurs  cantons  ;  — 
V"  Dans  chaque  commune,  une  administra- 
tion composée  d'un  maire,  d'adjoiiiis  et  u'uii 
conseil  municipal. 

Art.  78.  Lue  loi  déterminera  la  compo- 
sition et  les  attributions  des  conseils  géiié- 
riiux,  des  conseils  cantonaux,  des  conseils 
[niiiMcipani,  et  le  u^ode  du  nomination  des 
nnires  et  des  adjoints. 

Ahf  71V  l.e;  ('(•■nseilî  tii'^i.'^iauv  '.t  Icj  ':;n 
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sei'ls  municipaux  sonlélus  par  It 
direct  de  tous  les  citoyens  domiciliés  dvins 
le  département  ou  da4is  la  commune^  Chaque 
«itiiion  élit  un  membre  du  conseil  général. 

—  Une  loi  spéciale  réglera  le  mode  d'élec- 
tion dans  le  département  do  la  Seine,  dans 
Il  ville  de  Faris  et  dans  les  villes  de  plus  de 
viii;,'t  mille  âmes. 

Art.  80.  Les  coilMils  généraux,  les  con- 
seils cantonaux  et  Vs  conseils  muoici()aux 
|it  urertt  être  dissoiA  par  le  président  de  la 
République,  de  l'avis  du  conseil'd'Ëlal.  La 
loi  tixerâ  le  délai  dans  lequel  il  sera  procédé 
cl  tii  réélection. 

Qupilre  VIH.  —  D»  pomtw  jwikimTt. 

Art.  81.  La  justice  est  rendue  gratuite- 
ment au  nom  du  peuple  français.  —  Les 
débals  sont  publics,  à  moins  que  la  publicité^ 
ne  soit  dangereuse  pour  l'ordre  ou  les 
mœurs  ;  et,  dans  ce  cas,  le  tribunal  lé  déclare 
par  un  jugement. 

A»T.  82.  Le  jury  continuera  d'être  appli- 
qué en  matière  criminelle.  y 

Aht.  K3.  La  connaissance  de  tous  les  dé- 
lits politiques  et  de  tous  les  délits  commis 
()àr  b  voie  de  la  presse  appartient  exclu- 
sivement au  jury.  —  Les  lois  organiciues 
(lélermineronl  la  compétence  en  matière  do 
délits,  d'injures  et  do  ditfamatiojj^ontro  les 
ftarticuliers.  ,  ^ 

Art.  8i.  Le  jury  statue  seul  sur  les  dom- 
inages-inlérôts  réclamés  pour-faits  ou  délits 
■do  presse. 

Art.  85.  Les  juges  do  paix  et  leurs  sup- 
pléants, les  juges  de  première  instance  et 
d'appel,  les  membres  de  la  Coiirdo  cassa- 
tion cl  de  la  Cour  des  conip'os,  sont  nommés 
par  le  président  de  la  Ké[>ut)li({ue,  d'après 
un  ordre  de  candidature  ou  d'après  des  con- 
liilioiis  qui  seront  réglées  par  Ici  lois  orga- 
ni(jqes. 

Art.  86.  Les  magistrats  du  minisière  ()ii- 
|j|,ique  sont  nommes  [lar  le  président  do  la 
Kéftubl'ique. 

Art.  87.  Les  juges  do  première  insinn(;e 
el  il'appel,  les  rtiembres  (le  la  Cour  de  cas- 
sation et  de  la  Cour  des  comjites  sontriom- 
lues  à  vie.  —  Ils  ne  peuvent  élre  révocpiés 
•tu  suspendus  que  par  un  jugement,  ni  mis 
!\  Kl  relraiie  que  pour  les  causes  et  (Jans  les 
lormes  déterminées  par  les  lois. 

Art.  80.  Les  conseils  de  guerre  et  de  ré- 
vision des  armées  de  terre  et  do-mer,  les 
tribunaux  maritimes,  les  tribunaux  de  com- 
iiitTce,  les  prud'hommes,  et.aujres  tribu- 
naux spéciaux,  conservent  leur  organisation 
el  leurs  attributions  actuelles,  jiisfju'à  ce 
qu'il  y  ait  été  dérogé  par  une  loi. 

Art.  89.  Les  contlits  d'attribution  entre 
laulorité  administrative  et  l'autorité  judi- 
ciaire seront  réglés  par  un  tribunal  spécial 
de  membres  de  la  Cour  de  cassation  et  do 
conseillers  dElat,  'désignés  tous  les  trois 
ans  en  nombre  égal  par  leur  cor(>s  resj>eclil. 

—  Ce  tribunal  sera  présidé  par  le  ministre 
de  la  justice. 

Ain.  90.  Los  recours  pour  iiicompétcnco 
et  e\cès  do  pouvoirs  contre  les  arrêts  de  la 
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Cour  des  comptes  seront  porb'^s  (levant  la  ■ 
juridiction  des  conllts. 

Art.  9h  Une  haute  cour  do  justice  juge, 
sans  appel  m  recours  en  cassation,  les  ac- 
cusations portés  par  l'Assemblée  nationale 
contre  le  président  de  la  Républiqufi.flrà^lcs 
ministres.  —  Klle  juge  également  .tontes 
personnes  prévenues  de  crimes,  atleulats 
ou  complots  contre  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Etat  que  l'Assemblée  natio- 
nale aura  renvoyées  devant  elle.  —  Sauf  lo 
cas  |>révu  par  I  article  68,  elle  ne  petit  èlro 
saisie  «pi'en  vertu  d'un  décret  do  rAs><'iii- 
blée  nationale,  qui  désigne  la  ville  où  la. 
Cour  tiendra  ses  séances. 

Art.  9i.  La  haute  Cour  est  comi>osée  de 
cn('j  juges  et  dolPente-six  jurés.  —  Chapitt 
année,  dans  les  quinze  premiers  jours  du 
mois;de  novembre,  la  Cour  do  cassation 
nommev,narmi  ses  nierobres,  au  scrutin  se- 
cret et  à  la  majorité  absolue,  les  juges  do  la 
haute  Cour,  au  nombre  de  cinq,  et  deux 
suppléants.  Les  cinqjuges  ap|ielés  h  siéger 
feront  choix  de  leur  président.  —  Los  ma- 
gislrats  remplissant  Icsfonclions  du  minis- 
tère public  sont  désignés  parle  président  de. 
la  République,  et,  en  cas  d'accnsalioii  du 
président  ou  des  niinislros,  par  l'AsseMiltU'O 
nationale.  —  Le«jurés,  nu  nombre  de  l.renle- 
six,  et  quatre  jurés  suppléants,  sont  pris 
parmi  les  membres  des  conseils  >;énéiaii)c 
des  dé|rarlemeuts.  «Les  repn'-senlanls  du 
peuple  n'en  peuvent  faire  partie. 

Art.  9.3.  Lorsqu'un  décret  do  l'Asseinblée 
nationale  n  ordonné  la  furinalion  de  la  haute 
cour  de  justice,  ei,  dans  lo  cas  pré^u  [»ar 
l'i'rt-.  G8,  sur  la  réquisition  du  président  oir 
de  l'un  des  juges,  le  présideni  de  la  tlour 
.d'ajjpel,  el,  5  défaut  de  «lour  d'appel,  lo 
président  du  tribunal  de  première  instancii 
du  clief-lieu  judiciaire  du  déparlemenl,  liro 
au  sort,  en  audience  pul)li(iuo,  le  nom  d'un 
membre  du  conseil  général. 

Art.  9V.  Au  jour  iiidi(pié  pour  lo  juge- 
ment, s'il  y  a  moins  de  soixante  jurés  pré- 
sents, ce  nombre  sera  compltHé  par  des  ju- 
rés supplémentaires  tirés  au  sort,  par  \<- 
)résideiit  de  la  haute  cour,  parmi  les  iiiem. 
ires  du  conseil  général  du  département  nu 
siégera  la  cour. 

Art.  95.  Les  jurés  qui  n'auront  f)as  yva- 
duit  d'excuso  valable  seront  condamnés  a 
iino  amende  do  mille  h  dix  uiillo  Irarick,  et 
h  la  privation  des  droits  politiques  pendant 
ciii(|  ans  au  plus. 

Art.  96.  L'accusé  el  le  ministèro  [.ubln; 
exercent  le  droit  do  récusitiou  comiiia  en 
matière  ordinaire. 

Art.  97.  La  déclaration  du  jury  jiorl.uil 
(juo  l'accusé  est  coupable,  ne  p<;ul  être  ren- 
due qu'à  la  majorité  des  deux  tiers  des 
voix. 

Art.  98.  Dans  tous  les  c.h  de  respousabi- 
lilô  des  ministres,  l'Assemblée  n.ilionul.' 
peut,  selon  le»  circonstances,  renv(jyer  le 
uiinislre  incul()é,  soit  devant  la  haute  coui 
de  pislice,  soit  devant  les  tnbunauv  ordi- 
iiairrs,  pour  I-n  rép.ir-ttiofis  (  ivile». 

Ahl'W.   t.  A^si.inbltfO  M  ilioiiile  el  le  |tri; 
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sillon  i  th'  Il  Hc|/i]ljli(jixo  pciuctit,  'li'ins  tous,  el  niix  trois  (jiinits  (Jçs  su^Fnges  exjirimës.  I<e 
l(;s  c»"<,  'lélV'fcr  l'examen  des  ncles  do  loul    ,  nombre  des  volarils  devra  Çlro  de  cin(|  cents 

Iniiclionnaire,  autre  que  le  pr«^sidenl  delà  nu  moins.  —  L'assemblée  de  révision  ne  sera 

H('|)iibliqut.',  nu  conseil  d'Eint,  Jonl le ra()[)ort  nommée  fine» pour  lrol*s  mois.—'  Klle  ne. de- 

esl  HMidu  public.  vra  s'occuper  que  do  la  révision  pour  l^t. 

Abt.  100.  Le  |)résident  de  la  République  quelle    elle  aura  été' convoquée.  —  Nénn- 

n'est  justiciable  que  de  In  baulo  cour    de  moins,' elle. pourrn,  en  cas  «J'u^gence,  pour- 


jiisMce.  —,  Il  no  peut,  à  l'exception  du  cas 
prévu  par  l'orticle  68,  être  poursuivi  que 
>ur  r/i(;çu"^nlion  portée  par  l'Assemblée  na- 
tionnle,  pour  crimes  et  délits  qui  seroHt 
déleniiines  par  la  loi. 

Chapitre  IX.  —  ï>t  \a  force  publiqw. 
Art.  101.  La  force  publi(]uo  est  instituée 
pour  tiéfondro  l'Kial  contre  les  ennemis  du 
dc'bors,  et  pour  assurer  auMledans  le  main- 
tien de  l'ordro  et  l'exécution  des  lois. — 
Elle  su- compose  de  la  garde  nationale  ni 
do  l'armée  de  terre  et  de  mer. 


voir  aux  nécessités  législatives. 

Chapitre  XII.  —  Ditj/ntitioiu  tramitoiret. 

Art.  112. -Les  dispositions  dos-codo^lMs 
et  règlemftnls  existants,  qui  ne  sont  pas 
contraires  il  la  présente  CQ|)stitution,  reiSlf'nt 
en  vigueur  jus(iu'à  ce  quii+to^  soit  légale- 
ment dérogé.    *  y^       ' 

Art.  113.  Toutes  les  autorités  constituées 
|)ar  les  lois  actuelles  demeurent  en  exercice 
jusqu'à  la  promulgation  dcrs  lois  organiques 
qui  les  concernent. 

Art.  Ui.  La  loi  d'arganisalion  judiciaire 


Art:  102.  Tout  Français,  sauf  les  excop-  ^déterminera  le  mode  spécial  de  nomination 


lions  lixées  parla  loi,  doit.le  servjce  nt'li 
tnire  etcelui  do  la  garde  nationale. — La  faculté 
pour  <;hn(pie  citoyen  de  se  lit)énçr  du  «-er- 
>ice  militaire  personnel  sera  réglée  parla  loi 
du  recru temcnt.v 

Art.  103.  L'orgnnisiilion  de  la  garde  na- 
tionale et  la  constitution  de  l'armée  seront 
réglées  pnrla  loi. 

Art.  104.  La  force  publique  est  essentiel 


pour  la  j)remière  composition  des  nouveaux 
tribunaux.      ' 

Art.  115.  Après  le  vote  de. la  constitution, 
il  sera  procétlé,  par  l'Assemblée  nationaje 
constituante,  hia  réduction  des  lois  organi- 
ques dont  l'énucuération  sera  déterminée  par 
une  foi. spéciale.  ■ 

Art.  IIG.  Il  sera  procédé  h  la  première 
élection  du  président  de  la  République  con- 


Icment  obéissante.  — Nul  corps  armé  ne  peut     forménienl  à  In  loi  spéciiile  rendue  par  l'As- 
(iL'IibérL'r. ^.  -^ 

Art.  105.  La  force  [)ublique,  employée 
pour  mninlonir  Tordre  .*i  l'intérieur,  n'agit 
que  sur  la  réipiisition  des  autorités  constr* 
tuées,  suivant  les  règles  déterminées  par  le 
pouvoir  législatif.     . 

Art.  100.  Une  loi  rlétcrminera  les  cas 
dans  Ies(p4els  l'éiat  de  Mi'g»  (>oiirra  ôiro  dé- 
claré, et  réglera  lis  Iwr^j.  »  et  Us  ellels  du 
telle  inesurc. 

Aut.  1U7.  .\u<  iiiM'  tr^ui.*-  'trâiigére  no 
peut  (Mr(»  inlioilml.'  sur  l'\irr-iii.iR-  l(,in(,ais 
.s.uis  le  conscnlfuienl  |irr.«y!)  i-  'Itt  l',\>sein- 
li|<'c  nationole. 


Chapitre  X.  ~    /)iipMiii«u  , 
Art.  108.  La  Lésion  d\iot 
tfoui';  ses  statut5  seridii  r«;»i%<» 
liariiionie  ovec  la  Constitolion 

Art.  109.  Le  territoire  «Je  l'Ai»,  r  . 
colonies  cit  déclaré    territoir»-   frai:_ 
«ora  régi  par  de.n   lois    iwiriicu'i-  r.  » 
ce  (pi'une  loi  spéciale  les   pl.u"  ».mii 
j,'ii«iL'  de  la  présente  conMilulKin 

Aftï.  110.  L'Assemblée, rntionâli 
ilipôl    de    la  présente  Con^llll,•  Mn 
ilKdls  (ju'ello  consacre,  h  In  f.M<iv 
liioli.Mne  de  tous  les  Kran«.ii» 


«p. 


C.hspilro  XI. 
Art..  1H. 

.•inni'e   d'iiiu' 
tioii.'ile   aura 


—  /V  la  r^ruwm  éf  la 

Lorsque  ,    iJ/in%      4 
Ic^isl.iliirc  ."    '    \  X».  I, 
f^lni%     le   TvBii      jii 

tlOII      5()|(      IM<>(||ll<''t*     )'ll      I    lUl     i»t 

^tr.i   pro»  I  «1<*  A  iflli-  r«»  I»  ^^p^ir     j 
Minai  (f  l.«i  »  Ml  •_yf^  u,    i^r 
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semblée  nationale  le  28  oolobro  18V8. 
CO.NSriTUTION 

FAITK  BN  VIrrTU  DKS  pouvoirs  DÉLÉGU^is  PAR 
I.K  PBUBjl.K  '  FRANÇAIS  ,  A  LOt'IS  -  N  APOLÉON 
BOtAPAH^K  ,  PAR  LU  VOTE  DKS  20  ET  24 
ni-CEMBIIE. 

Lk  PrkSIOENT  DK  l.\.  RÉPUBI.IQl'K, 

ConsiMér/int  (pi(;  le  |»eu{>le  fiançais  a  étti 
cippclé  l\  se  prononcer  sur  la  résolution  sui- 
vante : 

■  Le  peuple  veut    le   maintien    de  l'auto-- 
rite  do  Louis-Napoléon    Bonaparte,    et   lui 
donne   les   pouvoirs  nécessaires    pour  faire 
mie  constitution  d'après  les    bases   établies 
iJaiis  sa  [iroclamation  du  2  décembre; 

Considérant  que  les  bases  proposées  à 
l'accepl^.lioii  du  peu|)lè  étaient  : 

•  1*  Un  chef  responsobie  nomfnë  |)our  dix 

.iri>  ;  .  * 

•  2*  Des  ministres  dépendant  du  pouvoir^ 
(  leeiitif  seul  ; 

■  3'  \a\  conseil  d'Etat  fdrmé  deî  hommes 
les  plus  distingués,  préparant  les  lofs,  ei 
en  soutenant  la  dis('ussiun  devant  le  Corj  > 
lé^sl.itif  ; 

*•  V*  Un  corps  législatif  discutant  et  vola  m, 
It'^ois,  nommé  par  le  sutJrage  univers-el, 
sans  scrutin  de  liste  (^ui   fausse  l'élection; 

«  5*  Une  st'comlo  assemblée,  formée  le 
toules  les  illustraUons  du  pays,  pouvoir 
pondérateur,  gardien  du  patle  ionduuii;nl.il 
et  des  lil)erlés  publi({ues;  • 

Coiisidéraiit. ';jo  le  peujili!  a.  répondu  al- 
lii  inatneiiieiU  par  sept  uiuliuiis  uiiki  cent 
iiiiM'j  sulliagt.s,  <  — ^ 
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reelion    commune,    et    même    une  soeiéià 
commerciale  no  subi»ler«it  pas  sans  gérant. 


i'%[  drnvé  louvfplque,  par  le  seul  motif  de 

fa  K'o'r»'! 'li's  rois  «' Je»    cliof»  de    républi-  .    ,      . 
(lues  »e  lont  laissé  entraîner  k  des   guerres  A  plus  forte  raison  un  tel  gérant  esl-i!  né- 
Injustes  et  imiKilitiqucs  i  souvent  doi   peu-  cessairoà  la  société  politique.  Or,   la  loue- 
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ORS  SCItNŒS  POI.ITiyt  ts. 
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Promulgue  la  Constilulion  dont  la  teneur 
suit  : 

TllHlî   l«', 

Abt  1".  La  Constitution  reconnaît,  con- 
firme et  garanfitles  principes  proA;lamés  en 
J789,  et  qui  sont  la  base  du  droit  public  des^ 

*  Français.     , 

TITRE  II. 

](^*tfe$  du  gouvernement  de  la  ttépublique. 

ART.S2.  Le  gouvernement  dô  la  République 
française  est  conûé  pour  dix  ans  au  prince 
Louis-Napoléon  Bonaparte,  président  acluet 
(Je  la  Kipiiblique. 

Art.  3.  Le  |»ré<;idenl  de  la  République gou-' 
vjTiie  au  moyen  des  ministres,  du  conseil 
d'Etat,  du  sénat  et  du  corps  législatif. 

Art.  h.  La  puissance  législative^  s'exerce 
c.diectivement  par  le  président  do  la  Répu- 
blique, le  sénat  et  le  corps  législatif. 
/ 

TITtE  III^- 

Du  président  de  la  république. 

Art.  5.  Le  président  de  la  Réjvublique  est 
ri'sponsablo  (levant  le  peuple  français,  auquel 
il,  a  toujours  le  dioil^do  faire  «mtel. 

Art.  6.  Le  président  de  la  République  est 
le  chef  de  l'Etat;  il  commande  les  forces  de 
terre  et  de  mer,  déclare  la  guerre,  fait  les 
traités  de  paix,  d'aMiaoco-.ot  de  commerce, 
nomme  à  tous  les. emplois,  fait  les  rè^çle- 
iiienls  et  décrets  néces^ires  [tour  l'oxécu- 
tioii  des  lois, 

Art.  7. 'La  justice  se  rend  en  son  nom. 

Art.  8.  Il  a  seul  l'initiative  des  lois. 

Art.  9.  Il  a  le  droit  do  (aire  grâee. 

Art.  H).  Il  sanctionne  et  promulgue  les 
lois  et  les  sénaïus-consiiltes; 

Art.  11.  Il  présente,  tous  les  ans,  au  sénat 
ft  an  corps  législatif,  par  un^me>,sage,  l'état 
lies  affaires  de  la  république.' 

Art.  1-2.  Il  a  le  droit  de  déclarer  l'état  de 
siù'^v  i^aris  un  ou  plusieurs  ui-partemenls, 
•^fiul  à  en  référer  au  sénat  dans  le  plus  bref 
dt'Iai. 

Les  conséquences  de  l'étal  de  siège  sont 
'■é|,'iées  par  la  loi. 

Art.  13.  Les  ministres  ne  dépendent  que 

11»  chef  do  l'Etal;  ils  ne   sont  .responsables 

ip'e  chacun  en  ce  qui  le  concerne  des  acUs 

•I  1  [^ouvernomenl;  il   n'y  a  [»oiiil  de  soli.la- 

'I. centre  eux;    ils  ne   peuvent  ùtru   mis  en 

•  '  «Misation  (juo  par  le  sénat. 

\ht.M4.  Les  minislres,   les   membres   du 

M  n.it,  du  corfts  législatif  et  du  conseil  d'K- 

''.  les  oflicîers  de  terre  et  de  mer,  les  ma- 

-i^irals  et  les  fonctionnaires  publics  prêtent 

''■  serment  ainsi  corK^u  : 

Je  jure  obéitiance  à  lu  Cunililulion  et  fidélité 
«I»  président. 

Art.  15.  Un  sénatus-consiille  (ixe  la  somme 
■Tllouét!  annuellement  au  président  do  ta  ré- 
l'iihlique  pour  toute  lu  durée  de   ses  fonc- 

ll'IllS. 

Art.  10.  Si  le  président  de  la  Républi(pio 
ineurt  avntii  l'expiration  do  son  lu.Midat,  |y 
M'nni  convo'iue  la  nation  pour  iM(j<éder|j  une 

'•"iivolte  (.Iccltoii, 


i)ii 


Art.  17  Le  chef  de   Itlat  a  le  dr«ii.  par 
un    acte  secret   du  .«tWiat,   de   «Icsigner^  au 
F>«u|»'fl  le  nom  du  citoyen  qu'il  ^tMonniinjtWe,    . 
dans  I  intérêt  de   la  ï^^rance,  à  l«,  conliahco   , 
û\î  peuple  et  h  se<|^i^r«gi's. 

Art.IB.  Jusqu  àyTéleclliin  du  noaveau 
président  de  la  Républiqui»,  le  pr.'sident  du 
sénat  gouverue/avep*  le  concours  d.s  mi- 
nistres enfonçtifins.qui  se  formera  c(.»nM'if 
duGo-iTernement,el  délii>èrentà  la majonié 
des  voix. 

titkji  ir. 

^  Du  Sénat.  '       , 

,  Art.  19.  Le  nombre  des  sénateurs  ne  piuirra 
excéder  cent  cinquante  :  il  e.'«t  tixé  }>our  la 
première  année  >  quatre-vingts.,,  ^ 

Art.  20.  Le  sénaf  se  compose  : 
1*  Des  card^iaûx,   des   njaréchauf,  dos 
amiraux; 

2*  Des  citoyens  que  le  président  (le  !a 
Républiuuo  iuge  convenable  d'olever  i  la 
dignité  de  sénateur.  '    ^ 

Art.  21.  Les'sénaleurs  sont  irtamovible» 
h  viç.'  "    .    ■  "    ^ 

Art.  22.  Les  fondions  de  senaieur  sont 
gratuites;  néanmoins  le  président  de  la  Hé-- 
publique,  p(xjrr.f  accorder  à  des  sénateurs, 
en  raison  do  servj(es  rendus  el  dt;  leur  posi- 
tion do  fortune,  line  dotation  iiersoniielle. 
<pii  ne  pourra'' excéder  trente  lujllo  lran(;s  • 
pur  an.     ■  '  .     , 

Art.  23.  Le  président    et  les    vice-pri'-si- 
dents  du  sc-iiat  sont   iloiiiinés    par    le  présiv 
dent  de    la  Uépubliipie  et  choisis  pariiii'Me?** 
sénateurs.  .  •         •   ■ 

Ils  sont  nommés  pour  un  an^  '    / 

Le  traitement  (lu  président  du  sénVt  tSt 
fixé  |)ar  nndéorel.  •      » 

Art.  t't.  Le  présido:it  de  la  Répulrlifpjo 
convoque  et  proroge  le  sénat,  fl  lr\o  la  Ju- 
rée do  sesse«Ni(m.s  par  un  décret. 

Les   séances  du    sénal  ne   sont    i>ns   pu- 

i.jues. 

Art.  25.  Le  sénal  est  le  ganlion  du  pacte 
fondamental  et  des  lil>erlés  piiMiques.  Au- 
cune loi  no  peut  être  promulguée  avant  oj 
lui  avoir  été  soumise. 

Art.  26.  Le  sénat  s'oppose  è  la  i)romui 
•cation  : 

1*  Des  lois  qui  porteraient  «ttein<%'*'.'i  la 
constitution,  h  la  religion,  A  la  inornb',  .'i  l,, 
liberté  des  cultes,  à  la  Hberté  indirniiMlle,  « 
l'égalité  dos  citoyens  dev4Ht  \»  Mi,  k  lid- 
violaluli(é,de  la  propriété  el  au  jifinripe  (b-^ 
linamovibilité  de  la  magistrature.  ^ 

2"  |)e  colles  qui  pourr/iiênl  C(;iupr,ometlre    * 
,1a  défense  du  territoire. 

Art.  27.  Le  sénat  règle  par  un  séiiatus- 
consulle  : 

I'  La  c&nstitulijon  des  colonies  et  île  l'Al- 
gérie;-    . 

2  Toul  (H  «pii  n'a  pas  été  prévu;i»<»r  l.i 
C'inslilutioii  et  i|ui  est  ijécessaire  à' sa  mar- 

•J'  l.e  serii  dos  arlicles  de  la  crmstitotinn 
qui    (loiiMctit    lieu    h  dilferciites    m4t;r|>i  éta- 

iKiris. 

Ahi  . -iy.  (lis  icnalub  C'jiisullcs  H'm;i:I  '>uu- 
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de  li'S  etécuti-r.  I.fs  mesures  (pi'on  ijéirète 
d.Tis  un    pays  pour   piovoijUi  r    l'essor    ilej* 
^(•.iences    el    des    arts,    pou»"  dévclupp«r    la 
I  rosi>érit(^  industrielle  el  coiumerciale,  fiour 
elabiir  des  communications,   pour  créer  de* 


<+i>|ii'nN.i|i'i'  d.iiis  (li,i|iir  n.iîioii.  puisq^iH 
aiiireiiieiit  it'Ich  i  ih'  pniirrail  -«iiivre  tu  une 
lini^e  de  p()|ili(|ue  |ril(Vn'iire,  m  u'V'  li^wio 
de|oli(i.|uo    e\l(Tieiire.   On  voit    d'ailleurs 

(III   il    est    iii'ri'ss.'i  I  l'ii     iii:i>    In     il  ir.x'l  i.  m    >iii,.\- 


K'iirs  ^'aranlii's,  h  donner  ;iu  s>slèiiio  repré- 
.'•cil.ilif  loiiio  son  i.xitnsK>n,  h  involir    les 
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Art.  i-i.  HssoiU  indétiiiiineiit  rééiigibles. 
Aur    IJ.    La  chainbie  des   ri|>rés«iilaiils 
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mis  .^  Ja  sanclinn  du  président  de  la  Uépu- 
blifjuo,  et  promulgués  par  In i. 

Art.  29.  Lo  sénat   maintient   ou  annule 
tous  les  actes  qui  lui  sont  déférés  comme- 
inconstitutionnels  par  leriouvcrnement,  ou 
défioncés  f»our  la  même  cause  par  les  petit 
lions  des  citoveos. 

Art.  30.  Le  sénat  peut,  dans  un  rapport 
adressé  au  présidentde  la  République,  poser 
les  bnsea  des  projets  de  loi  d'un  grand  inlé- 
r^'t  national. 

Art.  31.  Il  peut  également  proposer  des 
nioditicationsèi  la  Constitution.  Si  la  propo- 
sition X'St  adoptée  par  lo  ^)Ouvoir  exécutif, 
il  j  est  statué  par  un  sénalus-consulle. 

Art.  32.  Néanmoins,  sera  souniiseau  suf- 
frage universel  toute  moditicalion  aux  bases 
fundamenlales    de    la  Constitution,    telles 

au'elles  cm  été  posées  dans  la  proclamation 
u  2  décembre  et  acceptées  par  le  peuple 
français. 

Art.  33.  En  cas  de  dissolution  du  corps 
législatif,  et  jusqu'à  une  nouvelle  convoca- 
tion, le  sénat,  sur  la  proposition  du  prési- 
dent de  la  Républiaue,  pourvoit,  par  des 
4i|sures  d'urgence,  a  tout  ce  qui  est  néces- 
•aire  à  la  marcbe  du  Gouvernement. 

TITRE    V. 

Du,  Cc^ps  législatif. 

Art. -34.  L'éleft^n  a  pour  base  la  popu- 
lation. 

Art.  35.  Il  y  aura  un  député  au  corps 
législatif  à  raison  de  trente-cinq  mille  élec- 
'  leurs. 

Art.  36.  Les  députés  sont  élus  par  lo  suf- 
frage universel,  sans  scrutin  de-liste. 

Art.  37.  Ils  ne  reçoivent  aucun  traite- 
ment. 

Art.  380Ii^.|'d'nl  nommés  pour  six  ans. 

Art.  3î^  Lb  'feorps  législatif  discute  et 
voie  les  prdwîs  "de  lois  et  l'impôt. 

Art.  40.  Tout  amendement  «dopté  par  la 
comniission  chargée  d'examiner  un  projet  de 
loi  Sera  renv,oji?é*  sans  discussion,  au  con- 
.seil  d'Etat  p%:  i^président  du  corps  légis- 
latif. "* 

Si  l'amendement  n'est  pas  adopté  par  lo 
conseil  d'Elat.  .il  ne  pourra  être  soumis  à  la 
délibération  du  corps  législatif. 

Art.  ilVLes  sessions  ordinaires  du  corp^ 
législatif  durent  trois  mois;  ses  séances  sont 
jiubiiqucs;  mais  la  demande  dccinq  membres 
sullii  pour  qu'il  se  forme  en  eoiiiiié  seereti 

Art.  42.  Le  compte-rendu  des  séances  di 
corps  législatif  par  les  journaux  un  tout 
autre  moyen  de  publication  ne  consistera 
que  daus  la  reproduclion  du  procès-verbal 
dressé  à  l'issue  ,de  cliaque  séance  j)ar  les 
soins  du  présîâonl  du  corps  législatif. 

Art.  43.  Le  présid'ent  et  les  '.vice-prési- 
denlsdu  corps  législatif  sont  nommés  par 
le  président  de  la  République  pour  un  an; 
ils  sont  choisis  parmi  les  députés.  Le  trai- 
tement du  président  du  corps  législalil  est 
tixé  j)ar  un  décret.  ■^ 

Akt.  44.  Les  ministres  ne  peuvent  Cire 
Ujoiiibres  du  corps  législatif. 

A  ut.  /i5,    Lo  droit    de    pclilion    ^'exerce 


auprès  du  sénat.   Aucune  pétition  ne  peut 
être  adressée  au  corps  législatif. 

Art.  46.  Le  président  de  la  République 
conroaue,  ajourne,  proroge  el  dissout  lu 
cor()S  législatif.  En  cas  de  dissolution,  le 
président  do  la  république  doit  en  convo- 
quer un  nouveau  dans  le  délai  de  six 
mois. 

titre  VI. 

j   Du  conteil  d'Etat. 

Art.  47.  Le  nombre  des  conseillers  d'Etat 
en  Service  ordinaire  est  de  quarante  à  cin- 
quante. 

Art.  48.  Les  conseillers  d'Elat  sont  nom- 
més parHe  président  de  la  République,  el 
révocables  par  lui. 

Art.  49.  Le  conseil  d'Elat  est  présidé  par 
le  président  de  la  République,  et, en  son  ab- 
sence, par  la  {>ersonDe  qu'il  désigne  comme. 
Yice-président  du  conseil  d'Elat. 

Art.  50.  Le  conseil  d'Etal  est  chargé,  sous 
la  direction  du  président  de  la  République, 
de  rédiger  les  projets  de  loi  cl  les  règle- 
ments d'administration  publique,  et  de  ré- 
soudre'les  (iidicullés  qui  s'élèvcut  en  ma- 
tière d'administration.    ' 

Art.  51.  il  soutient,  au  nom  du  Gouver- 
nement, la  discussion  des  projets  de  loi  de-* 
vant  le  sénàl  et  le  corps  législatif. 

Les  conseillers  d'Etal  chargés  de  porter 
la  parole  au  nom  du  gouvernement  sont 
désignés  par  le  président  de  la  République.. 

Art.  52.  Le  Iraileraenlde  chaque  conseil- 
ler d'Etat  est  de  vingt-cinq  mille  francs. 

Art.  53.  Les  ministres  ont  rang,  séance  et 
voix  délibéralive  au  conseil  d'Etal. 

TITRK    VII. 

De  ta  hautji  cour  dejuitice. 

Art.  54.  Une  Jiaule  cour  de  justice  juge, 
sans  apjtel  ni  recours  eu  cassation,  toutes 
personnes  qui  auront  été  renvoyées  devant 
elle  comme  prévenues,  de  crimes,  allenlals 
ou  complots  contre  le  président  de  la  Répu- 
blique el  contre  la  sûreté  intérieure  ou 
extérieure  de  l'Etal. 

Elle  ne  m}ut  être  saisie  au'en  vertu  d'un 
décret  du  |trésidenlde  la  République. 

Art.  55.  Un  sénalus-cpnsulte  déterminera 
l'orgauisalion  de  celle  haute  cour. 

titre  viii.    . 

Di$potUioni  générales  et  trantitoiret. 

Art.  56.  Les  dispositious  des  codes,  lois 
et   règlements  éxisiants ,  qui  ne   sont  pas 
contraires  à  la  présente  constitution,  reslent. 
en  vigueur  jusqu'à  ce  qu'il  y  soit  légalement 
dérogé. 

Art.  57.  Une  loi  déterminera  l'orgahisa- 
tion  municipale.  Les  maires  seront  nommés 
par  le  pouvoir  exécutif,  el  pourront  être 
pris  hors  du  conseil  municipal. 

Art.  58.  La  présente  Constitution  sera  en 
vigueur  à  dater  du  jour  où  les  grands  corps 
do  l'Etal  qu'elle  or^ganise  seront  constitués. 

Los  décrets  rendus  par  le  président  de  la 
République,  h  (lorlir  du  2  déccmbio  jusqu'à 
celte  époque,  auroi)t  force  de  loi. 


Fait  au  palijis 
1S52. 

Vu  et  scellé  ( 
l.e  garde  des  se 
do  la  j'JSlice, 


outant  modifi 

"  Le    sénat    a 

ait.  3J,  3-2  de  h 

iialus-consulte 

Art.  1".  Lad 

—  Louis-N«|)0 

iHiiti  de  Naj>olé 

•  A  ut.  2.  La  d 

l.iire  dans   la  i 

lime  (le  Louis-1 

(Ml  niAle,   par  ( 

l'exclusion   pei 

.  k'ur  descendan 

Art.  3.   Loi 

n'a  jias  d'enfai 

finis  el  descen 

iiiusculine,  dei 

icinies  do  r.ic: 

.'■énatus-co.nsul 

l'adoption  ,  il 

(jes  enfants  m< 

lunl  èire  ap|>< 

hcs  descendani 

interdite  aux 

léon  el  h  leur 

Art.  4.  Lou 

par  un  décret 

l't  déposé  dant 

ct;s.sion  au  trô 

dans  le  cas  où 

lier  direct,  lé] 

Art.  5.  -h 

d'héritier"ado| 

parte  el  des  su 

qui   preudroni 

organique  suf 

suite,  proposa 

formés  en  co 

l'adjonclioa  d 

M'iiat,  (lu    co 

d'Elat,  el  soui 

nomme  l'emui 

l'ordre  hérédi 

clusion  perpé 

•lescendance. 

Il  ciion  du  DOi 

les  alFuires  d 

les  ministres 

tu  conseil  de 

à  la  majorité 

Art;  6.  L< 
Louis-Napoléi 
tuellemenl  à 
dance  des  det 
mille  impéril 
leur  position. 
Taulorisalion 
•  :tU  ïallS  celli 


Celle  demande  peul  ôlre  faite  par  chacune         A«t.  35.  Aucun  id)p<W  direct  ou  iiidirw  i 
de»  deux  chambre».  «"  argent  ou  en  uaturo  ne  peul  êlre  perçu, 
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F.iil  au  palpis  des  Tuileries,  le  Ifc  janvier 

Louis-Napoléou. 
Vu  cl  stellô  du  grand  sceau  : 

l.e  garde  des  sceaux,  miiiislre 

do  la  j'JSlice, 

E«  RotBER. 

SÉNATUS-CONSLXTE 

OUTANT   MODIFICATION    A     LA     CONSTITUTION. 

"  Le  sénal  a  délibéré  conformémpnl  aux 
ml.  31,  32  de  la  Conalitution,  el  volé  le  sé- 
iifitus-consiiliedoril  la  teneur  suit: 

Art.  1".  La  digiiilé  impériale  est  rétablie. 
—  Louii-N«|)ol('0'i  est  empereur,  spus  le 
iioiti  (le  Naj>oléon  III. 

•  Aut.  2.  La  dignité  impériale  est  hérédi- 
i.iiiH  dans  la  descendance  directe  et  légi- 
time (le  Louis-Napoléon  Bonaparte,  de  mÂle 
(Ml  iiiAle,  pur  ordre  de  priraogéniture,  et  à 
l'exclusion  per|>élueile  des  femmes  et  de 
k'ur  descendance. 

Art.  3.  Louis -Napoléon  Bonaparte,  s'il 
ii'ii  jias  d'enfanl  mâle,  peut  adopter  les  en- 
l.inls  el  descendants  légitimes*  dans  la  licno 
iiiusculine,  de»  frères  de  Na|M)léoii  I".  Les 
luîmes  do  r.idoption  sont  réglées  par  un 
>(:'n.iius-ct*nsulte.  —  Si,  postérieurement  à 
l'iidoplion ,  il  survient  a  Louis-Napoléon 
(jes  enfants  mâles,  ses  fils  adoptifs  ne  ponr- 
loril  ûire  appelés  à  lui  succéder  qu'aprè? 
hcs  descendants  légitimes.—  L'adoption  esi 
niterdila  aux  successeurs  de  Louis-Napo- 
l(jon  el  h  leur  descendance. 

Aht.  k.  Louis-Napoléon  Bonaparte  rèRle, 
par  un  décret  oi^ganique  adressé  au  séndl 
.1  déposé  dans  se»  archives,  l'ordre  de  suc- 
ci;ssion  au  trône  dan»  lafaraHIe  Bonaparte, 
dans  le  cas  où  il  ne  laisserait  aucun  héri- 
lier  direct,  légitime  ou  adoptif. 

Art.  5.  -M  défaut  d'héritier  légitime  ou 
d'héritier  "adoptif  de  Louis-Napoléon  Bona- 
parte et  des  successeurs  en  ligne  collatérale 
qui  prendront  leur  droit  dans  le  décret 
organique  sus-menlionné,  un  sénatus-con- 
sulle,  proposé  au  iénat  par  les  ministres 
formés  en  conseil  de  gouvernement,  avec 
l'adjonclioa  des  président»  en  exercice  du 
sirial,  du  corps  législatif  et  du  conseil 
d'Etat,  et  soumis  à  l'acceptation  du  peuple, 
nomme  l'emuertur,  el  règle  dans  sa  famille 
Tordre  héréditaire  de  mâle  en  mâle,  h  l'ex- 
clusion perpétuelle  des  femmes  et  de  leur 
•lescendance.  —  Jusqu'au  moment  où  l'é- 
li  ciion  du  nouvel  empereur  est  consommée, 
les  alfaires  de  l'Etat  sont  gouvernées  par 
les  ministres  en  fonctions,  qui  se  forment 
en  conseil  de  gouvernemenl  el  délibèrent 
îj  la  majorité  des  voix. 

ARTi  6.  Les  membres  de  la  famille  de 
Louis-Napoléon  Bonaparte  appelé»  éven-t 
luellemenl  à  l'hérédité,  et  leur  descen- 
dance des  deux  sexes,  font  partie  de  la  fa- 
mille impériale.  Un  sénalus-consulle  règle 
leur  position.  Us  ne  peuvent  »e  mariolsans 
fauiorisalion  de  l'empereur.  Leur  mariage 
■  :tit  MUS  cfetlt;  auloiiîatioii   tU3i)orte   pnva- 
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lion  de  tout  droit  è  l'IiérWilé,  tant  pour 
celui. qui  l'a  conlricté  que  pour  ses  d^b- 
cendnnls.  Néanmoins,  s'il  n'existe  pas  d'en- 
fant de  ro  niaria.;e,  en  cas  de  diMolulion 
pour  cause  de  d^-cès,  le  prince  qui  l'aurait 
contracté  recopvre  ses  droits  À  l'héréJilé. 
—  Loui#-Nnpolé(Mi  Bonnparle  fixe  les  litres 
rt  la  «dition  des  autres  membres  do  sa 
faniillelU  r^i;le  leurs  devoirs  et  leurs  obli- 
gationi^Pr  des  staluts  qui  ont  forc»*do 
loi.     W^ 

Art.  7.  La  Constitution  du  15  janvier 
rsf  maintenue  dans  toutes  celles  de  ses 
disposilion»  qui  ne  sont  pis  contraires  au 
présent  sénalus-consulle;  il  ne  pourra  y 
être  apporté  de  piodilicalion  (pio  dans  les 
formes  el  par  les  moyens  qu'elle  a  prévus. 

Art.  8.  La  propo.«ilion  suivante  sera 
présentée  h  racceptalinn  du  peuple  fran- 
rais  dans  les  formas  déterminées  par  |es 
décrets  des  2  et  i  décembre  1851  :  •  Le 
peuple  veut  le  rétablissement  de  la  dignit«i 
impériale  dans  la  (lersonne  de  Louis-Napo- 
léon Bonaparte,  avec  hérédité  dans  sa  des- 
cendance directe,  légitime  on  adoptive,  el 
lui  donne  le  droit  do  régler  l'ordre  de  su». 
rcsMon  an  trône  dans  la  famille  Bonaparte, 
ainsi  qu'il  est  j.révn  par  le  sénalus-con- 
sulle du  8  novoniLn.' 1852. 

.  Fait  au  palais  du  Sénat,  le  7, novembre 
1852.  .  '     " 

SÉNATLS-CONSULT*: 

portant  nTERPnfcrATION  KT   MOOIFIC4TIO?I  DK 
LA  CONSTITUTION    DU    U  J  AN  VIER  1852: 

Art.  1".  L'empereur  a  le  droit  de  faire 
grâce  et  d'accorder  des  amnisties. 

Art.  2.  L'empereur  préside,  quand  il  le 
juge   convenable,    le    sénal    el    le  conseil 

d'Elnl  ,  . 

Art.  3.  Les  traités  de  commerce,  sont  faits 

en  vertu  de  l'article  6  de  la  Constitution  ont 
force  de  loi  pour  les  modifications  des  tarifs 
qui  y  sont  stipulés. 

Ar*4.  Tous  les   travaux  d'ulilite  publi- 
que, nolamménl  ceux    désignés\  par    l'art. 
10  de  la   loi  du  21  avril  1832  enl'arl.  3  de 
la  loi  du  3  mai  ISil .  toute»  \e»  entreprises 
d'intérêt  général   sont  ordonnées  ou  auto 
risées- par  décrets   de    l'empereur.  —  Ces 
décrois  sont  rendus  dans   les  formes  pre^- 
crilts  pour  les  règlements  d'administration 
publique. —  Néanmoins,  si  ces  travaux  et 
entreprises  ont  pour  condition  des  ongaj;»' 
ments  ou  des  subsides  du  Trésor,  le  ciclit  * 
»  devra  ôlre  accordé,  ou  reiiga^euient  ijtilie 
par  une  loi  avant  la  mise  à  exécution.  Lors- 
qu'il   s'agit    de  travaux    exécutés  pour  le   • 
compte  de  l'Elat,et  qui  ne  sonl  pas  de  un-  . 
luré  à   devenir   l'objet  de  concessions,   les   ^ 
crédits  peuvent  ôlre  ouverts,  en ^;as  d  ur- 
gence, suivant  les  formes  présentes   pour 
les  crédits  extraordinaires;  ces  crédits  .se- 
ront soumis   au    corps    législatif    dans    sa 
plus  ftrochaiiie  session. 

Art.  5.  Les  dispositions  du  décret  orga- 
nique (lu  22  mai  W52  pcnvenl  étxe  moii- 
[\é>j>  I  ûr  '.If^  décrets  de  l'emi  ercur.  ^ 


■  t>  ' 


lure  et  la  UiilriUution  du  rnppon. 


Art.  05.  Le  iiroil   de  pCii>ion  esi   «ssui^ 


Abt.  C.  I.cj  membres  do 
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Fiale  appelés   éveiHjj^^llement   h    l'héréJilé 

lilro   de 
CQipereur 


sédarl  en  Arnéiim:!»  le  Canada,  la  NoutHIo- 

.>.    leur,    descendant,^  ..orlenl  -le"  Ï^'Z  2:l^Do::!iJ^t'^'X^eu^ ^^^ ^ 

ZTllZrr  ^'  '"«-ï'y'.'Jf ''empereur  de»  Antilles?  enfm   1.^  Gu/aoe    f  .Tca    e' 

A»T.>?    Les   princes  frnnçflis  sont  mem-  Afrique,  où  ellearail  en  outre  rfl«  ilHPr.n! 

on^J  ëiu  'nl;j  h"  r"f*'"  ^'^•«'•'^-'"V'«  (aujo'urd'hui  rtirMaun^re    les  Ce" 

ont  fllleinl  I  dge  de  dix-liuii  ans  accompli*,  vironnante.s  el  se  i.réD;.rail   au  si^ln  Ha? 

le  re'ur :Sr '  '  ''''''  ^"'-^«^'  ''-«^^"'-'  l'.r;  '  .'.'"''"^  ""«  «S/dôn""n:'tfon  dti 

d  Etat,  et  transmis  sur  un  ordre  de  Tempe-  rique  du  Nord  el  de  i'  nde   et  elle^rdil  m 

reur  au   sénat,  qui  en  ordonne  h  transcri|)-  qui  eu  restait  pendant  la  réTiûliKan 

':ZlZ'"'  '"'"''''  *-"  '^  ''"^^  '-"^  ^'«  r^*^-^^^^    posîeSs'coîonrJles'qu'ri; 

Anx    a..  La  dotation  de  la  couronne  et  la  li'll^lm:^!::^::^:^!^^::^ ^ 

duré  ;i'^' .  •«"'Pereur  sont  réglées,  pour  puis  lors,  elle  a  occuprqueTq'ÏÏÎ^SoinU  d^ 

ensuite  smT"  '^^"''  '"•'  ""  *^"'^"*-  '"  .'"^r,^î'«^"«'.  •"«*»  ««rtSut  elîe  .  ?on- 

A-^   lA^f            .       .       .  ^"'s  l^'K^ne.  qui  pourrait  lui  tenir  lieu  d« 

.nés  directemenrnïî' IW  '^""''""  °^"-  '""1 ,  'es^élablUseSTenU  cZnl^il " Voie 

éicédïceXnaua^te^^^^^^^^       "'  ''""'  ''"    l'f  f  «'  «"J^^f'^'bui   les  colonies  que 

Dan»  l'Amérique  du  Nord,  il  ne  lui  reste 


des  vastes  territoire»  qu'elle  y  arait  con- 
quis que  deux  îlot»,  Saini-Pierre  et  Uique- 
loiN  habités  ensemble  par  2,100  personne» 


-ï//!?^'.    ^^"®«^^''°"  *°""c"e  et  viagère  de 
JU  000  fr.  est  affectée  h  la  dignité  de  sénateur. 
Art.  12.  Le  budget  des  dépenses  est  pré- 
senté au  corps  législatif  avec  ses  subdivi- 
sions  administratives,  par  chapitres  et  par 
«rlicles.  Il  est  voté  par  ministère.  La  répar- 
.      Jiapitres  du  crédit  accordé  pour 
chaque  ministère  est  réglée  par  décret  do 
.J  empereur,  rendu   en  conseil   d'Etat.   De» 
décrets   spéciaux,    rendus  dans   la    même 
lorme,  peuvent    autoriser  des    virements 
dtin  chapitre  à  un  chapitre.  Cette  disposi- 
liuQ  est  applicable  au  budget  de  l'année  1853. 
1-    .  T«  {^',  ^J^  compie-renUu  prescrit  par 
J  art,  42  de  la  Constitution  est  soumi»,  avant 
sa  publication,  h  une  comiiiisîjion  composée 
du    président    du    corps    législatif  el  des 
piesidents    de  chaque  bureau.   En   cas  de 
p.irlage  d  opinious,  la  voix  du  président  du 
<;orps  législatif  ^l  préjHjiidéran te.  Le  pro- 


La  Martinique  qui,  arant  1848,  comptait 
1"®.  S^f^'*.'.'**°  •'^'■^  *^«  *''W0  individu», 
1«  7.iid?^*^''""'^*  "i'^.  POP"l»l'on  esclave 
de  75,000  âme».  En  1848,  un  certain  nom- 
bre  de  créole»  émigrèreut,  mais  la  plupart 
sont  revenus  depui». 

La  Guadeioupo  et  ses  dépendance».  Popu- 
lation libre  avant  1848  :  40.000  habilani.s 
dont  aO.CWOblanes  ;  esclave»,  90,000  âme». 

Dans  Amérique  du  Sud,  là  France  |)Os- 
sède  la  Guyane  française.  Cette  colonie  ne 
?"'.'ïl!;'n?':'"'^  ***^'  'l"*  6'»W  liabilants,' 

lu  Â^o  ?  i  commerciale,  comptait,  en  1848, 
18,258  liabitauts,  dont  10,144  nègre»  escla- 
ves, et  seulement  282  blancs 

Sur  la  côte  opposée  de  l'Afrique.'la  France 
a  conservé  I  lie  Bourbon  ,  aujourd  hui  ap- 
pelée lie  de  la  Réunion,  à  laquelle  »e  ioi.\ 
gneiit  les  deux  établis-seraenl»  de  Wayolte 
et  d-  Nossi-Ké.  La  |K)pulati«.i  de  la  Méunion 
é  ait,  en  1848,  de  103,000  âmes,  dont  30,000 

fi  1S3^^®°^"«*  *^®   couleur  libres, 
**blt>U,000  esclaves.  Mayottea  une  population 

do  33,000  individi^onl  10,000  blanc». 
Les  i»ossessions^fcpç.iises  do  lliide  ne 

cous-istent  qu'eu  qdfTqiies  points   réparti? 

'"'*''•         .  "'«8or.  ,La,fK)pulahou  lo^aie^decesétablis- 

r  *^''"*-""ils   n'est  que    do  180.000    inJiviiJus 

Colonies  FRi.çAisp.  -  La  France  a  été      dont  1,000  blancs  seuleu.en  '"^."^^'"'' 

<lan.  un  temps  une  de>  puissances  de  l'Ku-  Los  elablissomeiHs  lui, ués 'dans  lOcéaiiio 

.upo   U>.  plus  riches  en  colonies.  Elle  i>os-   ^uut  ce^ux  de  T.ili.  uù  la  îmlcVa  .  -t^^^ 

\ 


deux  mille  cinq  cent»  franc»  par  mois, 
pend.int  la  durée  de  chaque  session  ordi- 
naire ou  extraordinaire. 

Art.  15,  Les  onitiers  généraux  placés 
dans  lo  cadre  do  réserve  peuvent  ôlro 
rucu.bies  du  (-(.rps  légiilatif.  Ils  sont  répu- 
los  démissionnaires  s'ils  sonl  employés 
ariivenunt,  conformément  à  l'article  5  du 
décret  du  1"  décembre  1852,  et  à  rarticio  3 
do  la  loi  du  4  août  1839. 

Art.  16.  Le  serment  prescrit  par  l'article 
U  dt-  la  Constitution  est  ainsi  conçu  •  «  Je 
jure  obéissance  à  la  Constitution  et  lidélilo 
à  I  empereur.  » 

Art.  17.  Les  art.  2,  9,  11,  15,  16,  17,  18, 


qu'une  soiio  do 
(juisi'S.doiii  l'un 
ICI'  lieu  de  déf)0 
\e<le  Calédouie, 
Nons  avons  i 
Marins  le  régim 
ou  jiicl  sont  80UI 
l<  iir  régime  )>oli 
(Ji  miis  le  comin 
l'iibolition  de  l'e 
toutes  les  relatio 
la  constitution  a< 
colonies  devait  é 
loiisultes.  Voici 
qui  ait  été  publi 

8ÉN/ 

gil  RÈGLE  LA  COI 
LA  MARTIRIQCB 
LA  RÉUNION. 

m 

Disposition  appl 

Art.  1".  L'esc 
rétabli  dans  les  < 

DispesitioHi  app 
Martinique ,   c 

Art.  2.  Sont  n 
ble  les  lois  en 
ou  décrets  ayant 
1*  sur  la  lé^isli 
2*  sur  l'exercice  < 
l'organisation  ju 
des  cultes;  5*  s 
6*  sur  le  recrut( 
et  de  mer. 

Art.  3.  Les  In 
ayant  force  de  k 
que  par  des  séi 
concerne,  1*  l'exi 
2*  l'état  civil  des 
dos  biens  el  le»  ( 
la  propriété;  4* 
lions  conveniioc 
manières  dont 
succes»i6n ,  doni 
colitrat  de  mariai 
cription;6'  l'inst 
laiton  en  matière 
aux  colonies  du 
de»  armées  de  lo 

Art.  4.  Les  lois 
mercial  des  color 
(^uées  da;is  les  foi 
lilution  de  l'emp 

Art.  5.  En  cas 
valle  des  sessior 
statuer  sur  les 
l'art.  4  par  décrel 
règlements  d'adn 
ces  décrets  doive 
législatif,  pouré 
le  premier  mois 
pubLicalion. 

Art.  6.  Les  dé( 


m 
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qu'une  sotio  do  proteclor«l,  des  Iles  Mar- 
(|tii.si>s,doiii  l'iipc,  Nouka-Hivn,  n  été  décla- 
KH*  liou  de  tiéf)ortalioij;  et  eiilin  de  la  nou- 
\eile  (^alédouie,  réceiiimenl  oocu|»ée. 

NoDS  avons  fait  connatlr^  h  l'arlicle 
Marins  le  régime  administralif  et  financier 
011  jiicl  sont  soumises  les  colonies.  Quant  à 
l<  iir  lé^iiue  )>oliiique,  il  a  beaucoup  varié 
(Jipdis  le  commencement  de  ce  siècle,  et 
I  iibolilioQ  de  i'esciaTage  a  changé  en  18%8 
toutes  les  relatioos  existantes.  En  vertu  de 
la  constitution  actuelle,  la  constitution  des 
colonies  devait  être  établie  par  des  sénatus- 
loiisulte^.  Voici  le  seul  acte  de  ce  genre 
qui  ait  été  publié  depuis. 

SÉNATOS-CONSILTE 

gil  RÈGLE  LA  C0N8TITVTI0M  DES  COLONIES  DE 
LA  MARTIRIQCB,  DB  LA  GUADELOUPE  ET  DE 
LA  RÉUNION. 

TITRE     PREMIER.  ^ 

Disposition  applicable  à  toutes  les  colonies. 

Art.  1".  L'esclavage  ne  |)eut  jamais  élro 
rétabli  dans  les  colonies  françaises. 

TITRE   II. 

Dispositions  applicables  aux  colonies  Je  la 
Martinique,  de  la  Guadeloupe  et  de  la 
Réunion. 

Art»  2.  Sont  maintenus  dans  leur  ensem- 
ble les  lois  en  vigueur  et  les  ordonnances 
ou  décrets  ayant  aujourd'hui  force  de  loi, 
1*  sur  la  législation  civile  et  criminelle  ; 
2*  sur  Texercice  des  droits  politiques  ;  3"  sur 
l'organisation  judiciaire  ;  «*  sur  l'exercice 
des  cultes;  5*  sur  l'instruction  publique; 
6*  sur  le  recrutement  des  armées  de  terre 
et  de  mer. 

Art.  3.  Les  lois,  décrets  et  ordonnances 
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dans  la  forme  de  rùglomonts  d'edminisirn- 
tion  publique,  $latueii(,  1"  sur  la  l(^gi<(l.itioii 
en  matière  civile  ,  correctionnelle  et  de 
simple  police,  siuf  les  rc^snrves  prescrites 
par  l'art.  S  ;  %"  sur  Torganisalion  judiciaire  ; 


3*  sur  l'exercice  des  cuites  ;  k'  sur  l'instruc- 
tion (>ublique:  5*  sur  le  mode  de  rocrule- 
ment  des  arni<>es  de  terre  4*1  du  mer;  (i*  >ur 
la  presse:  7*  sur  les  pouvoirs  exlraonli- 
naires  des  gouverneurs, en  ce  qui  concerne 
les  meaiures  de  haute  police  et  de  sûreté 
générale;  8*  sur  l'administration  munici- 
pale, en  ce  qui  n'est  pas  réglé  par  le  présent 
sénatns-consulle  ;  9*  sur  les  matières  do- 
maniales ;  10°  sur  le  régime  itionétaire,  le 
taux  des  intérêts  et  Ihs  institutions  d<;  cr6' 
dit;  11*  sur  l'organisation  vl  les  attribu- 
tions des  |)ouvoir8  administratifs  ;  12*  sur  le 
fiotariat,  les  odiciers  ministériels  et  les  ta- 
rifs judiciaires  ;  13*  sur  l'adininislration  dos 
ucccssions  vacantes. 

Art.  7.  Des  décrets  de  l'empereur  règlent, 
1*  l'organisation  des  gardes  nalionules  et 
des  milices  lo,:ales ;  2*  la  police  municipale; 
3*  la  grande  et  la  petite  voirie;  4*  la  police 
des  poids  et  mesures,  et,  in  général,  toutes 
lus  uiatières  non  mentionnées  dans  les  ar- 
ticles précédents  ou  qui  ne  sont  pas  placées 
dans  les  attributions  des  gouverneurs. 

Art.  8.  Dt'S  décrets  de  l'empereur  peu- 
vent ordonner  la  promulgation ,  dans  les 
colonies,  des  lois  de  la  métropole  concer- 
nant les  matières  énubaérées  dans  l'ait.  G: 

Art.  9.  Le  commandement  général  et  la 
haute  administration,  dans  hs  colonies  de 
la  Martinique,  de  In  Guadeloupe  et  do  la 
Kéunion,  sont  confiés  dans  chaque  colonie 
à  un  gouverneur,  sous  l'autorité  directe  du 
ministre  dé  la  marine  et  dos  colonies.  —  Le 
gouverneur  représente  l'empereur;  il  est 
dépositaire  de  son  autorité.  11  rend  des  ar- 


oyant  force  de  loi  ne  peuvent  être  modifiés     rôles  et  des  décisions  pour  régler  les  ma 

que  par  des  séiiatus-coosultes,  en  ce  qui     tières  d'administration  et  de  police,  et  pour 

concerne,  1*  l'exercice  des  droits  politiques;     l'exéc\JtioD  des  lois,  règlements  et  décrets 

promulgués  dans  la  colonie.  —  Un  conseil 


2*  l'état  civil  des  personnes  ;  3*  la  distinction 
dos  biens  et  les  différentes  modiûcations  de 
la  propriété;  h'  les  contrats  et  les  oblign- 
tious  conventionnelles  en  général;  5*  les 
manières  dont  s'acquiert  la  propriété  par 
succession,  donation  entre  vils,  testament. 


privé  consultatif  e!>t  placé  près  du  gouver- 
neur. Sa  composition  est  réglée    par  urr 
décret. 
Art.  10.  Le  conseil  privé  ,  avec  l'adjonc- 

„      .  , ,     lion  de  deux    magistrats   désignés   fiar  le 

coûtrat  de  mariage,  vente,  échange  et  près-     gouverneur,  connaît  du  contentieux  admi- 
çription  ;  6*  l'institution  du  jury  ;  7*  la  léçis-     nistratif  dans  les  formes  et  sauf  les  recours 
laiton  en  matière  criminelle  ;  8*  rapplicalioa     établis  par  les  lois  et  règlements. 
aux  colonies  du  principe  de  recrutement        Art.  11.  Le  territoire  de  la  Martinicjuc , 
OËs  armées  de  terre  et  de  mer.  de  la  Guadeloupe  et  de  la  Réunion  est  divisé 


Art.  4.  Les  lois  concernant  le  régime  com- 
mercial des  colonies  sont  votées  et  uromul- 
(^uées  da;is  les  formes  prescrites  par  la  Cods- 
tilution  de  l'empire. 

Art.  5.  En  cas  d'urgence,  et  dans  l'inter- 
valle des  sessions,  le  Gouvernement  peut 
statuer  sur  les  matières  mentionnées  en 
l'art,  k  par  décrets  rendus  dans  la  forme  de 
règlements  d'administration  publique  ;  mais 
ces  décrets  doivent  être  présentés  au  corps 
législatif,  pour  être  convertis  en  lois,  dans 
le  premier  mois  de  la  session  qui  suit  leur 
publication. 


en  communes.  —  11  y  a  dans  chaque  com- 
mune une  administration  composée  du 
maire,  d^s  adjoints  et  du  conseil  municipal. 
—  Les  maires^  at^oints  et  conseillers  mu- 
nicipaux sont  nommés  par  le  gouverneur. 

Art.  12.  Un  conseil  général  nommé, moi- 
tié par  le  gouverneur,  moitié  par  les  mem- 
bres des  conseils  municipaux ,  est  formé 
dans  chacune  des  trois  colonies.— Le  mode 
d'élection  et  le  nombre  des  membres  de 
chaque  conseil  général ,  ainsi  que  la  durée 
des  sessions,  sont  déterminés  par  décret  de 
l'empjBreur,  rendu  dans  la  forme  d'un  rc- 


Aax.  6.  Les  décrets  de  l'empereur,  rendus     glement  d'administration  publique. 
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Abt.  l.'J.  Te  conseil  ginc-r/il  vole  :  1"  les 
dépenses  d'ifit(^rAi  local;  Styles  luxes  néces- 
saires [lOiir  !'a2(iuill»'mpiil  de  ces  dépenses 
et  f>our  le  payemcril,  s'il  y  a  lieu,  de  la 
contribution  (jue  h  la  métropole,  h  rcxcop- 
tion  des  tarifs  dédouanes,  qui  siéront  réglés 
conformément  è  ce  qui  est  prévu  aux  art.  h 
et  5;  3*  les  contributions  extraordinaires 
et  les  emprunts  à  contracter  dans  l'iniérél 
de  la  colonie.  —  Il  donne  son  aris  sur  loules 
les  questions  d'intérêt  colonial,  dont  la  con- 
naissance lui  est  réservée  par  les  règlements, 
ou  sur  lesquelles  il  est  consulté  par  le  gou- 
verneur.—  Les  séances  du  conseil  général 
ne  sont  pas  publiques. 

Art»  h.  Il  est  pourvu,  dans  les  trois  co- 
lonies, par  des  crédits  ouverts  au  budget 
gi^'oéral  de  la  métropole,  aux  dépenses  de 
gouvernement  et  de  protection  concernant 
les  matières ci-èprès, savoir:  gouvernement, 
administration  générale,  justice,  cultes, 
subventions  à  l'instruction  publique,  tra- 
vaux et  s,ervices  des  ports,  agents  divers, 
dépenses  d'intérêt  commun,  et  générale- 
ment les  dépenses  dans  lesquelles  l'Etat 
aura  un  intérêt  direct.  —  Toutes  autres  dé- 
penses demeurent  à  la  charge  des  colonies. 
Ces  dépenses  sont  obligatoires  ou  faculta- 
tives, suivant  une  nomenclature  fixée  ptir 
51  n  décret  de  l'empereur. 

A«T.  15.  Les  colonies  dont  les  ressources 
contributives  seront  reconnues  supérieures 
à  leurs  dé[)^nses  locales  iiourrotit  être  te- 


pour  (rois  ans  el  rééligiblcs.  —  Les  atlribu- 
lioris  du  romiic^  cnnsultntif  et  l'indemnité 
des  délégués  sont  fixées  par  décret  de  l'em- 
pereur, -  Un  ou  plusieurs  des  membres 
nommés  par  l'empereuriseronl  chairs  spé- 
cialement par  le  ministre  de  la  marine  et 
des  colonies  do  remplir  l'oflice  de  délégués 
ponr  Içs  diverses  colonies  auxquelles  il 
n'est  pas  encore  accordé  de  constitution. 

TITBE  III. 

Dtt  autreêjolonies  françai$e$. 
A»T.  18.  Les  c'pnies  autres  que  la  Mar- 
tinique, la  Guadeloupe  et  la  Réunion,  seront 
régies  par  décret  de  l'empereur,  jusqu'à  ce 
qu  il  nil  été  statué  h  leur  égard  par  un  sé- 
nalus-consulte. 

TITRE  IV. 

DisposUioHM  générales. 

Art.  19.  Les  lois,  ordonnances,  décrets 
et  règlements  en  vigueur  dans  les  colonies 
continuent  h  recevoir  leur  exécution,  en 
tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  au  présent 
sénotus-consulte. 

FKANCFORTSUR-LE-MeIN.  -  Voir 
Villes  libres  allemandes. 

FRANCS.  —  Voir  France.  '^ 

FRATERNITÉ.  -  Le  principe  de  la  fra- 
ternité de  tous  les  hommes  est  le  plus  ad- 
mirable et  le  plus  fécond  de  tous  ceux  que 
la  société  moderne  doit  è  la  religion  chré- 
tienne. Il  n*e$t  chez  les  peuples  chrétiens 


nues  de  fournir  un  contingent  au  trésor  pu-     aucun  fait  social  de  quelque  importance  où 


blic. — Les  colonies  dont  les  ressource» con 
Iribulives  seront  insutnsantes  pour  subvenir 
h  leurs  dépenses  locales  pourront  recevoir 
une  subvention  sur  le  budget  de  l'Etal.  — 
La  loi  annuelle  des  finances  réglera  la  quo- 
tité du  contingent  imposable  è  chaque  co- 
lonie, ou,  s'il  y  a  lieu,  la  quotité  de  la  sul>- 
venliou  accordée. 

Aut.  16.  Les  budgets  et  les  tarifs  des  taxes 
locales,  arrêtés  par  le  conseil  général ,  ne 
l^nt  valables  qu'après  avoir  été  approuvés 
jiar  les  gouverneurs.  Oui  sont  autorisés  à  y 
ihiroduire  d'otlice  le*  dépenses  obligatoires 
auxquelles  le  conseil  général  aurait  négligé 
du  |>ourvoir;à  réduire  les  dépenses  facul 


ce  principe  n'ait  agi  comme  le  moteur  de 
tout  avancement,  de  toute  amélioration. 
C'est /-e  principe  qui  a  changé  les  mœurs 
et  les  lois  et  qui  a  engendré  tout  ce  qu'il  v 
a  de  bon  dans  nos  sociélés;  à  lui  seul  II 
contient  et  résume  tous  les  préceptes  qui 
règlent  notre  conduite  à  l'égard  de  nos  sem- 
blables. Dans  un  article  inséré  dans  la  Revue 
nationale,  M.  Feugueray  étudie  comment  ce 
grand  ftrincipe  a  été  compris  et  défendu  par 
les  Pères  (le  l'Eglise,  et  comment,  sous, leurs 
auspices,  il  a  fait  peu  h  peu  son  chemin  dans 
ce  monde.  Nous  citerons  quelques  pasjuges 
de  cet  article. 
«  Les  simples  paroles  de  Jésus-Christ 


talives;  è  interdire  la  perception  des  taxes  Onme$fratret  Mlù.sont  le  thème  fécond  aoe 

excessives  et  contraires  à  I  intérêt  général  les  Pères  ont  développé.  Dès  roHgine.  tiiiot 

de  la  colonie,  et  à  assurer,  [tordes  ressour-  Paul  en  avait  fait  le  plus  admirable  de  tous 

ces  sulTisantes,  i  acquitlemenVdes  dépenses  les  commentaires  dans  ces  énergique»  oaro- 

obligatoires,  et  spécialement  dd  contingent  les  de  VÊpitre  aux  Gmlattêlin  Soj*  Itnw  « 

à  fournir,  s'il  y  a  lieu ,  à  la  métropole.  ptue  de  Juif  ni  de  grée .  pltu  IfeMci'mwe  mi  de 

Le  mode  d  assiette  el  les  règles  de  per-  libre,  plue  d  homme  ni  de  femme;  tous  n'étee 


ceptiou  seront  déterminés  par  des  règle- 
ments d'administration  publique. 

Art.  17.  Un  comité  consultatif  est  établi 
près  du  ministre  de  la  marine  et  des  colo- 
nies. Il  se  compose,  i*  dé  auatre  membres 
nommés  par  l'empeteur;  T  d'un  délégué 
de  chacune  des  trois  colonies,  choisi  par  le 
conseil  ^énésl.  —  Les  délégués  ne  peuvent 
être  choisis  parmi  les  membres  du  sénat , 
<[ii  corns  législatif  et  du  conseil  d'Etat,  ni 
l-.irmi  les  personnes  revêtues  de  lonctions 
f  clribnées. 

Ils  rc^'oivtnt  une  indemnité;  ils  sont  élus 


loue  qu'un  en  Jétuê-Ckriêl.  Naïf  sans  nous 
arrêter  sur  les  nombreux  passages  qu'en 
pourrait  tirera  ce  sujet  des  livres  du  Nou- 
veau Testament,  nous  passons  de  suite  à 
l'examen  des  ouvrages  des  Pères. 

*hA  première  raison  de  la  fraternité  hu- 
maine est  que   nous  sortons    tous   d*un« 


s 
slin 


même  souche,  do  sorte  que  nous  ne  faison 
qu'une  race  et  qu'un  sang.  Saint  Auguslii 
a  expliqué  admiroblement  dans  h  Cilé  de 
Dieu  (I.  XII,  21)  pourquoi  leCréaleur  a  voulu 
qu'il  en  fût  ainsi.  «  Les  autres  animaux,  dilf 
il,  Dieu  ne  les  a  pas  fait  sortir  d'an  seul, 


r 
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» 

il  les  a  créés 
l'homme.'...  il 
qu'un,  non  pc 
mais  pour  lui 
'union  et  la 
liofiimes  ne  fi 
Ire  eux  par  I, 
rHais  aussi  \n 
bieu  qu'il  ne 
comme  il  ava 
le  genre  humi 

«  Mais  cette 
toire  naturel  1< 
à  la  hauteur 
qu'un  titre  se 
chair  vient  s'i 
sommes  tous 
fants  d'un  roêi 
in  aliquot.  ecr 
l'esprit,  c'est 
selon  la  chair, 
de  laquelle  ne 
la  nature  char 
sont  égaieme 
lilables  abond 
iiuincnis  de 
«  Nous  sommi 
liire,  s'écrie,  p 
ilressaiit  aux 
oi  e(4uiliien  m 
ce  litre  de  frèr 
qui  n'avons  q 
()uisons  la  sai 
Mifiutius  Féli 
el  à  peu  près 
même  langat^e 
U|ipelou8  Irèrc 
•iii  môme  Die 
geous  lli  mêiu 
aux  mêmes  < 
citer  bieu  d'à 
L'brientet  Vi 
ques  el  ceux  < 
les  laïques  el 
ques,  tout  le 
pour  proclam< 
tenterons  de  r 
traites  d'un  m 
desaint.Grégc 
bien  énuméré 
quels  se  fom 
morale  nouvel 
sont  nos  frèr» 
semblable  au 
comme  nous 
ont  reçu  cqh 
et  ont  été  fort! 
qu'ils  particii 
luis,  aux  méo 
liauce,  aux  u 
■Qystères  et  i 
ésus-Cbrist 
1 3ur  nous.  »  • 

Le  passage 
tre  la  fralerni 
menis  et  dam 
poussent  la  fo 
pas  le  droit  d 
aucun  sens  p 
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(10)  Voyez  col    90«  la  loi  coiilcnsiiit  I  ;,rli(lc  qui  icmplact;  railitlt  iZ  dt  U  (haïk. 
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il  les  a  crtVîS  plusieurs  h  la  foi».  lUis  pour  gner  à  leur  loiitt  tJo  vup  que  la  sjmpolhi»; 

l'horarae.'...  il  a  jugé  J>  profios  de  n'en  cri^er  plus  ou   moins  rire   que  nous  é()rouvoiii 

qu'un,  non  pour  le  laisser  sans  compagnie,  |K)ur  les  autres  liemraes,  syinp.illiie    (pu 

mais  pour  lui  faire  aimer  davantage   par  là  nedeTJent  un  devoir  qu'en^ertu  do  ta  iiio- 

i^iinion  et  la  concorde,  en  faisant  que   les  raie.  Le  principe  de  la  fraternité  chrétienne 

riiofiimes  ne  fussent  pas  seulement  unis  en-  au  contrajre,  en  même  temps  qu'il  sert  de 

Ire  eux  par  ta  ressemblance  de  la  nature,  base  è  tous  les  devoirs  qui  règlent  les  rela- 


niais  aussi   pv  'es  liens  de  la  parenté,  «i 
bieu   qu'il  ne  voulut   f>as  créer  la  femme 
romme  il  avait  fait  l'homme,  oQn  que  tout 
le  genre  humain  sortit  d'un  seul.  » 
«  Mais  cette  parenté  du  sang,  cq  fait  d'his- 


lions  des  hommes,  est  le  fondement  Je  de- 
voirs tout  |;>articulier8  au  christianisme,  de 
cette  charité  que  saint  Paul  a  si  admirablt- 
meol  décrite  dans  le  xiii*  chapHre  de  la  pre- 
mière épitt-e  aux  Corinthiens.  C'est  dans  cet 


toire  naturelle  nue  le  christianisme  a  élevé  amour  des  hommes  les  uns  pour  les  autns, 
à  la  hauteur  d  un  dogme,  n'est  pourtant  dan>  cet  esprit  d'abnégation  et  de  sacritico 
qu'un  titre  secondaire;  à  la  fjaternité  de  la     qui  fait  qu'un  préfère  le  bien  d'aulrni  ou 


chair  vient  s'ajouter  celle  de  l'esftrit.  «  Nous 
sommes  tous  parents,  tous  frères,  tous  en- 
fants d'un  même  père,  dit  Sfainl  Basile  {Hom, 
m  aliquot.  icript.  ioco$].  Notre  père  .selon 
l'esprit,  c'est  le  même  Dieu;  notre  mère 
selon  la  chair,  c'est  la  même  (erre ,  du  timon 
de  laquelle  nous  avons  été  formés.  En  nous 
la  nature  charnelle  Qt  la  nature  spirituelle 
sont  également  sœurs.  »  Des  textes  sem- 
blables abondent  dans  tous  les  anciens  mo- 
numents de  la  littérature  ecclésiastique. 
«  Nous  sommes  vus  frères  par  droit  de  na- 
ture, s'écrie,  par  exemple,  Tertullien,  ens'a- 
ilressaiil  aux  persécuteurs  {Apol.,  c.  39); 
il  e(4uiliien  ne  méritons-nous  pas  davantage 
ce  t  ilru  de  frères,  ajoute-t-il,  nous,  chrétiens, 
qui  n'avons  qu'un  Dieu,  notre  Père,  el  qui 
puisons  la  sainteté  dans  le  même  esprit.  » 
Miputius  Félix,  aussi  dans  l'Eglise  latine, 
el  à  peu  près  à  la  même  époque ,  lient  le 
même  langage  {in  Octavio)  :  «  Nous  nous 
appelons  frères,  dii-il,  parce  que  nous  avons 
•m  môme  Dieu  pour  père,  que  nous  parta- 
geons \l^  même  foi  el  que  nous  participons 
aux  mêmes  espérances.  »  Nous  pourrions 
citer  bien  d'autres  passages  aussi  formels. 
L'brienlel  l'Occidenl,  les  Pères  apostoli- 
ques el  ceux  qui  OQl  écrit  après  Conslaolin, 
les  laïques  et  les  moines  comme  les  évo- 
ques, tout  le  christianisme  n'«  qu'una  voix 
pour  proclamer  la  frateroité.  Nous  noua  coa- 
lenterons  de  reproduire  quelques  lignes  ex- 
Iràiias  d'un  sermon  tur  rtmour  énféuwtê^ 
de  sainl.Grégoire  de  Nazianze,  où  sont  assM 
bien  énûmérés  Ibs  priricipaiix  litres  sur  les- 
quels se  fonda  le  premier  principe  de  la 
morale  non f elle.  «  Lea pauvres, dilrorateur, 
sont  nos  frères,  puia«|a  ils  ont  reçu  un  corps 


sien  propre,  qui  porte  h  renoncer  même  h 
ses  droits,  que  se  manifeste  vraiment  la  fra- 
ternité, el  hors  do  là  elle  n'est  qu'un  vain 
mot,  qui  n'a  aucune  valeur  sociale  ni  indi- 
viduelle. 

La  fralernUé  a  été  invoquée  comme  sym- 
bole politique,  et  souvent  par  des  gens  qui 
n'avaient  ni  charité  ni  senlim'ents  fraternels. 
Si  en  etfël  la  fruternité  se  réalisait  sur  terre, 
si  tous  les  hommes  s'aimaient  réellement 
comme  frères,  si  chacun  était  toujours  prêt 
à  se  sacrifier  aux  autres,  ce  serait  sans  doute 
le  plus  bel  idéal  social  qu'on  pût  imaginer. 
Mais,  à  cet  égard,  il  faut  se  garder  d'i^ne 
erreur  qui  est  la  source  d'iinç  foule  d'idées 
utopiques,  qui  se  sont  répandues  sur  ce 
sujet.  La  fraternité  peut  être  le  produit  de 
l'éducation  religieu.<(e,  de  l'enseignement 
chrélien,  mais  iamais  des  lois  sociales  ou 
de  l'emploi  de  la  force  publique.  La  charité 
el  l'abnégation  sont  toujours  volonlnirns, 
elles  ne  peuvent  s'imposer.  Obligatoires  vis- 
à-vis  de  Dieu,  elles  sont  nécessairement  fa- 
cultatives à  l'égard  de  la  loi  humaine;  car 
celle-ci  ne  pourrait  par  aucun  moyen  en 
procurer  l'exécuti^in.  La  société  elle-même 
peut  pratiquer  l»A'harité  ou  la  fraternité, 
comme  elle  fait  dans  l'assislanco  publi- 
que, etc.  Mais  ce  devoir  auquel  elle  est  sou- 
mise vis-à-vis  de  Dieu,  ne  peut  constituer 
un  droit  pour  ceux  qui  doivent  en  prohttr. 
En  effet,  comme  nous  l'expliquons  au  mi>t 
Divow,  il  y  a  une  grande  diiférenee  à  (>>t 
égard  entre  lé)  devoirs  de  éhjirilé  et  les  de- 
voirs de  iustiee.  faire  naître  des  droits  <ltt<« 
deTuirs  de  cberité  qui  découlent  de  la  fra- 
temilét  c'est  donc  commettre  une  confusion 
qui,  dans  la  pratique,  peut  conduire  aux 


semblable  au  nuire,  poisqn'ils  ont  élé  faits     p|uf  déplorables  conséquences. 

comme  nous  è  l'imaie  de  Dieu,  P"»«g^  |l»  ^,    FKÉGIER  (A.J^iié  çn  1789,  chef  de  bureau 

ont  reçu  CQ»me  nous  la  gréçç  du  Chrislf    ^  ,^  p^fectul  de  la  Seine.  -  Il  a  publié 


et  ont  été  forliûés  par  le  même  Esprit  ;  ouis- 
qu'its  participent  comme  nous  aux  mêmes 
luis,  aux  mêmes  promesses,  à  la  môme  al- 
'iauce,  aux  mômes  assemblées,  aux  iuômes 
■nystères  et  au  môme  espoir,  puisqu'eniin 
ésus-Cbrist  est  mort  pour  eux  comme 
1 3ur  nous.  »  > 

Le  passage  que  nous  venons  de  citer  mon- 
tre la  fralernilé  dans  ses  véritables  foudt- 


divers  ouvrages  sur  des  sujets  d'administra- 
tion et  d'économie,  parmi  lesquels  nous  ci 
terons  :  De«  eta$ie$  aangere%t*es  de  la  popu 
talion  de»  grandes  villes  et  des  moyens  de  Ut 
rendre  meilleures  ;  1839,  S  vol.  in-tf.  —  Bit- 
toire  de  CadmiÀistration  de  la  ville  de  Paru 
depuis  Philippe' Auguste  jusqu'en  1789;  1850, 
a  vol.  in-S*. 


menis  el  dans  son  jour  réel.  Ceux  qui  re-  FROMEP^TEAU  ou  FROUMENTEAU.   - 

poussent  la  foi  et  la  itaorale  chrétienne  û'oi^it  Pseudonyme  sous  lequel  un  éj;rivajn  p^»- 

pas  le  droit  d'invoquer  ce  principe;  il  n'a  testant  du  xvi*  siècle,  a  publié  un  ouvrafl;« 

aucun  sens  pour  eux  et  ue  pourrait  dés»-  iiililuiô  Le  sfcrti  de»  finança,  relevé  délai  1^ 
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Henri  11, 
François  II  el  Henri  lïl. 

FRONDE.  —  Dénomination  par  laauelle 
on  désigna  la  dernière  opposition  do  la  no- 
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Messe  et  des  p.TrIenionts  contre  le  p<)avoir 
royal,  an  commencement  du  règne  de  Loui$ 
XIV.  —  Voyez  Franck. 
FUEKO.  —  Voir  EsPAOtit. 


G 


GABELLE.  —  Mot  d'origino  celli<|ue,  qui 
signiliait  tribut,  et  qui  lut  [irimitivemcni 
enqiloyé  en  France  pour  désigner  toute  es- 
pèce d'impôU.  Plus  lard  il  désigna  uni- 
(jueraenl  l'impôt  sur  le  sel.  —  Voir  Impôts, 

FlNANCKSl 

G AÈTË  (MARTiN-MicReL-CiiARLES  Gauoin, 

duc  de;,  né  en  1756,  mon  en  18U,  ministre 
des  finances  de  1799  à  181J».  —  Il  a  publié 
divers  écrits  et  brochures  siir  les  finances. 
Nous  ne  citerons  que  les  suîVanls  :  Aperçu 
théorique  lur  let  emprunt*,  1817,  io-8',  el 
Notice  hiiloriqae  tur  les  finaf^tet  de  France 
(sous  son  ministère),  1818,  irjMJ».  Ce  dernier 
ouvrage  est  impartant  pour  l|)jsloire  des  ti- 
nances  sous  J'empire.  | 

GAGE.  —  Voir  Priviléq^s  et  Hypothè- 
que. 1-    . 

GALIANl  (Ferdinand),  né  dans  les  Abruz- 
zes  en  1728,  mort  à  Naplès  en  1787.  —  Il 
entra  dans  les  ordres  k  l'âge  de  vingt  ans, 
obtint  un  canonicat  du  ^ape  Benoît  %ll, 
et  fut  nommé,  eu  1749,  séèrélaire  do  l'am- 
bassade napolitaine  à  Paris.  Il  se  lia  dans 
cette  ville  avec  Diderot  ut  ses  amis,  dont  il 
adopta  le?  idées,  el  se  (il  beaucoup  reroar-r 
quer  par  son  originalité  et  son  esprit.  C'est 
à  ces  qualités  qu'il  dut  le  grand. succès 
qu'oblint  sou  ouvrage,  intitulé  X>iayoyM«i»Mr 
ft  commerce  des  blés,  qu'il  publia  en  fran- 
çais en  1770  (réimprimé  dans  la  collection 
(les Economistes  de  AI.Guillaumin),  el  dans 
lequel  il  attaquait  la  libre  eiporliilion  des 
grains.  Il  vivait  écrit  dans  sa  jeunesse  un 
traité  de  ta  monnaie  en  italien,  1750,  ei  pu- 
blia, on  178i,  un  traité  sur  le  Devoir  des 
princes  neutres. 

GAMLÙ  (Charlm),  né  en  1758,  mort  en 
1830,  Uieuibre  du  Tribunal  après  le  18  bru- 
maire, de  la  Chambre  des  députés  dans  les 
premières  auuéev  de  1«  Restauration.  —  11 
h'est  lait  cunualtre  .«urlout  par  sea  ouTrages 
ftur  les  UiiauMs  et  réconoiuie  politique, 
parmi  l<s«|uels  nous  citerons  :  £sêni  politi- 
que sur  le  revenu  public  du  peuple»  d4  l'an- 
tiqutté,  des  siicUê  modernes,  et  spécialeaunt 
de  Intranet  et  de  l'Angleterre;  19^,  a.  vol. 
in-b'.  —  Iks  sffêtimes  a  économie  politique; 
18il,  i  vol.  in-8-.  -  Théorie  de  l'économit 
poltttque:  18tt.  S  vol.  in-»«.  Il  a  publié,  en 
outre,  deui  opusùules  politiques  dirigés 
coutre  la  Reslauralion. 
>  GAKâ|ilTIE.  — Chez  les  peuples  barbares 
qui  lormèrent  la  sOucbe  des  nations  de 
I  Europe  moderne,  aussi  bien  chez  l»;s  Cel- 
les que  chez  les  Germains,  il  ëiistaii  une 
relation  juridique  particulière  çipnuiée  f>ar 
les  mois  wahre,  tcekre,  wurt,  u>arre«<,  dont 
sont  dérivés  les  mots  français  garant,  ga- 
rantie,   garde,    etc.    Cette  relation  ^tait  eu 


même  temps  colle  de  la  proteclion  qu'on 
supérieur    devait   à    son  inférieur,  et  du 
la   res|>on«<ibilité    du    sufiérieur    pour   le> 
faits  de  l'inférieur.  Elle  pouvait  aussi  s'éi,> 
blirpar  contrat  entre  égaux,  de  manière  à 
ce  que  la    protection   et   la   res|)onsabiliié 
fussent  réciproques.  Elle  naissait  de  droit 
do  certains  actes;  par  exemple  le  vendeur 
d'un  objet  devait  protéger  l'acheteur,  en  «e 
qui  concernait   la  possession   de  cet,objet, 
c'est-à-oire  lui  assurer  cette  possession,  la 
lui  garantir.  C'est  dans  ce  dernier  sens  que 
le  mot  do  garantie  s'est  conservé  dans  notre 
droit.  Le  Code  civil,  eh  effet,   ne  l'emploie 
comme  lermo  technique  que  pour  les  garan- 
ties dues  en   matière  de  vente.  —  loir  ce 
mot^—  La  responsabilité  pour  les  faits  d'au- 
Irui,  de   même  que  le  cautionnement,  sont 
sujets  à  d'autres  règles  que  la  garantie.  Mnis 
ce  terme  a  conservé  une  acception  plus  gé- 
nérale dans  le  droit  des  gens.  11  s'y  appli- 
que aux  traités  et  aux  conventions  par  les- 
quels une  puissance  promet  de  prêter  se- 
cours h  une  autre,  dans  le  cas  où  elle  seraft 
attaquée  dans  l'exercicededroits  déterminés. 
Ces  garanties  sont  interposées  souvent  pour 
assurer  l'exécution  même  des  traités  ,  sou- 
vent pour  assurer  à  un  prince  la  succession 
à\(a  couronne,  à  un  Etat  le  maintien  d'une 
coïKlitution*  elc.  —  Voir  Traités. 

GAKANTIE   DES  MATIÈRES   D'OR  ET 
D'ARGEiNT.  — Comme  il  est  très-diflicile  de 
reconnaître  les  titres  des   matières  d'or  el 
d'argent,  il  a  été  naturel  que  le  gouverne- 
ment se  cbargeAt  de  faire  garantir  ce  titre 
par  une  marque  ap|K>sée  sur  les  objets  dont 
ces  métaux  formenl   la   matière,  et  il  éiail 
naturel  aussi  que   les  frais  que  lui  cause- 
raient l«s  essais  et  les  procédés  iiécesfains 
pour  apposer  celte  garantie  lui  fussent  les- 
litués.  Mais  il  ne  s'es4  {tas  contenté  de  cette 
restitution,  et    cette  garantie  est  doTenue 
dès  le  siècle  passé  l'occasion  d'un  impôt. 
Ces  droits  ont  été  maioienus  pendant  la  ré- 
voluiion ,  et  ils  tiguretii  de  même  dans  nolro 
système  linancier  actuel. 
^  L'essai  et  le  contrôle  des  ouvrages  d'or  et 
d'argent,  et  la  [Kyrceplloo  des  droits,  se  fait 
dans   des    bureaux  ^e  gttrimtie,  qui  sont  au 
nombre  de  89|)Our  tome  la  France.  Charuii 
d'eux  se  compose  d'un  essayeur,  d'un  rece- 
veur et  d'un  contrôleur.  Ces  bureaux  dé- 
pendent du  miiiislèft)  des  tlnances ,  et  Ion t 
partie  de  l'administration  des  contribuiiois 
indire<;te«.  Dos  Jnsjxcteurs particuliers  soin 
jiltaelKs  »  ce   service.   La  marque  des  ou- 
vra^jes  d'or   el  d'argent  est  obligatoire  «t 
sujette   à    des    droits    fixés  par    un    tflrd 
liop  Uétaillé  pour  que  nous  puissions  le  re- 
produire; 
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Dans  la  légi 
(ution,  la  gard 
li'ut  le  royau 
sista  que  dans 
n;iux  nommai( 
gnie  et  sous-o 
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L'iers  généraux 
<l^iis  la  garde  i 
gc'Hil  Que  les  c 
voie  s  acheter 
ele  n'étailcon 

Lu  1848,  ceti 
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Les  gardés  n 
toute  l'étendue 
Ujli(pie. . 
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vantes,  dans  le 
sera  jugé  néees 
^fo  public. 
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Lfî  produit  de  c»'t  iiiii.ùl  t-liiit  évalué  à 
1 .9S5,000«Tr.  fwur  185i. 

GARDE  IMPEWALE.  -  Voir  Oboamsa- 

TION   MILITAIRE. 

GARDE  NATIONALE.  -  Le  droit  de 
porter  les  «rmes  et  dn  prendre  part  h  la  dé- 
♦•lise  de  l'Etal  a  toujours  été  un  des  prin- 
ii|)aui  de  ceux  qu'aient  réclamés  les  ci- 
toyens des  Etats.  C'est  par  les  milices 
(qu'elles   formèrent  dans    leur    sein  et  par 


CAR  9M 

dans  J'inténeur 


les  formèrent  dans  leur 
l'admission  de  cette  milice  dans  r*armée 
royale,  que  les  communes  obtinrent  leur 
.illrancliisseraent.  —  Voir  Commonrs.  —  Ce 
hil  par  un  motif  analogue  que  la  population 
s  arma  en  1789,  et  que  les  citoyens  furent 
organisés  en  un  cor(>s  chargé  de  maintenir 
l'or Jre  intérieur,  et  au  besoin  de  prendre 
|i;irt  à  la  défense  extérieure  du  rovaume, 
sous  l(j  nom  de  garde  nationale. 

Cette  institution  cependant  ne  jela  pas 
alors  de  profondes  racines.  Les  troubles 
intérieurs,  d'une  part,  la  guerre  extérieure 
(jui  appelait  tous  les  honpmes  valides  à  la 
«routière,  de  l'autre,  déi!Organisère»U  bien- 
tùl  les  rangs  de  cette  milice.  Elle  fut  réta- 
blie partiellement  dans  les  derniers  temps 

fl  ciio  auusisiu  uans  ceriaines  localités  jus 
>]n'i\  la  Restauration;  mais  ce  ne  fut  qu'en 
18-10  qu'elle  fut  organisée  généralement,  et 
qu'elle  forma  une  des  institutions  fonda- 
iiieniales  de  la  monarchie  constitution- 
nelle. 

Dans  la  législation  qui  réglait  cette  insti- 
tution, la  garde  nationale  était  établie  dans 
Inul  le  royaume.  Cenendant  elle  ne  sub- 
sista que  dans  les  villes.  Les  gardes  natio- 
n;iiix  nommaient  leurs  officiers  de  compa- 
gnie et  sous-odiciers;  ils  présentaient  pour 
les  odiciers  supérieurs  des  listes  de  candi- 
tl>ils  au  gouvernement,  qui  choisissait  sur 
tes  listes;  celui-ci  nommait  seul  les  ofli- 
L'itrs  généraux.  Tout  le  monde  était  admis 
'Ijms  la  garde  nationale  ;  mais  on  n'y  obli- 


'  1'  En  serrice  ordinaire 
de  la  commune; 

2*  En  service  de  détachement  hors  du 
territoire  de  la  commune. 

A«T.  2.  Le  service  de  la  garde  nationale 
est  obligatoire  pour  tous  les  Français  âgés 
de  vingl-cinq  è  cinquante  ans,  qui  seront' 
jugés  aptes  à  ce  service  par  le  conseil  de  re» 
censément. 

Néanmoins,  le  gouvernement  fixera,  pour 
chaque  localité,  fo  nombre  des  «ardes  na- 
tionaux. 

■  A»T.  3.  La  garde  nationale  est  organisée 
dans  toutes  les  communes  où  le  gouverne- 
ment le  juge  nécessaire  :  elle  est  dissouio 
et  réorganisée  suivant  que  les  circonstances 
I  exigent-  Elle  est  formée  en  compagnie, 
bataillon  ou  légion,  selon  les  besoins  dii 
service  déterminés  par  l'autorité  adminis- 
trative, qui  pourra  créer  des  corps  de  sa- 
peurs-pompiers. 

La  création  de  cotps  spéciaux  do  cavale- 
rie, artillerie   ou    génie,    ne  pourra   avoir 

leu  que  sur  l'autorisation  du  ministre  do 
I  Jiitériedr. 

Aax.   4,  Le  président  de  la  République 


)iic  l'aiiioiH^iuciii  uaiis  les   aermers  temps         f'^aïucm  uo  la  qiupuuiiquo 

le  l'empire,  quand  la  France  était  envahie,  "'^"^™era  un   commandant  supérieur,  des 

telle  subsista  dans  certaines  localités  ius-  f^'^îî*^'*   <*"  lieutenants-colonels   dans   les 

"•''  '-  " -•■• • -         '•  localités  oii  il  le  jugera  convenable. 


Aar.  5.  La  garde  nationale  est  placée 
sous  I  autorité  dos  maires,  des  sous-prifels, 
des  préfets  et  du  ministre  de  l'intérieur. 

Lorsque,  d'après  les  ordres  du  préfet  ou 
du  souâ-préfet,  lal  garîré  nationale  de  plu- 
sieurs comfmlunes  est  réitnie,  soit  au  chef- 
lieu  du  canton,  soit  dans  toute  autre  com- 
mune, elle  est  sous  l'auloriié  du  maire  de 
la  commune  oii  a  lieu  la  réunion. 

Sont  exceptés  les  cas  déterminés  |)ar  les 
lois  oiî  la  gûTdo  nationale  estappeU-e  à  faire 
un  service  militaire  et  qu'elle  «si  mise  sous 
les  ordres  de  l'autorité  militaire. 

Abt.  0.  LeJ  citoyens  no  peuvent  ni  [)ren- 
dre  les  armes  ni  se  rassembler  comme  gardes 
nationaux  avec  ou  sans  uniforme, 'sans  l'or- 


Se.ll  <,uë  le.  ci.o,e«s  .«.z  .isé,  pour  Voù-        ^1  ,0  ."ft  iaflZL"'è;  .r^'  1  "'  ''"■•■ 
tu  1848.  cette  nsl  nu  nu  r.rif  .,no  ^Pc,.^«  .  ""»"'"«  t-'^'ie. 


tn  1848,  cette  institution  prit  une  grande 
«  ilension,  par  l'ad^mission  des  citoyens  do 
t'eûtes  les  conditions.  La  loi  du  13  juiu 
lool  l'avait  mise,  itîsqu'à  un  certain  point, 
t;n  liawioniB  avec  la  constitution  de  1848. 
^  elle  loi  fui  abolie  par  le  décret  du  11  jan- 
vier 1862,  qui  régit  encore  aujourd'l 
garde  nationale,  et  dont  voici  le  texte  . 

Les  gardes  nationales  sont  dissoutes  dans 
Joule  l'étendue   du  territoire   delà  Réuu- 
\l)li(|.ie..  ,    J 

Elles  sont  réorganisées  sur  les  bases  sui- 
vantes, dans  les  localités  où  leur  concours 
sera  jugé  nécessaire  pour  la  défense  do  l'or- 
^fo  public. 

Dans  le  département  de  la  Seine,  le  géhé- 
r?»  commandant  supérieur   est  chargé  de 


Art.  7.  Aucun  chef  de  poste  ne  peut  faire 
distribuer  de  cartouches  aux  gardes  naii(^ 
iiaux  placés  sous  son  commandement,  si  ce 
n'est  ^n  vertu  d'ordre  précis,  ou  eu  cas 
d'attaque  de  vive  force. 


seil  de  recensement,  è  la  cohditioo- d'être 
habillés  suivant  Tuoiforme,  qui  est  obliga- 
4oire. 

Ait.   9.  Lé  conseil  de  recensemeol  est 
cod) posé  ainsi  qu'il  suit  : 

r  Pour  une  compagnie  :  du  capitaine, 

président,  et  de  deux  membre*  désignés  par 

le  sous-préfet; 

rpito  ..A^-      ".•"^"  ""■    "-..— -o-  "«        2*  Pour  un  balaiNon:  du  chef  de  bataillon. 

taillons    ^"'  "^"^  *"''*  ''«"P"^-    président,  et  du  capitaipe  de  chacune  dei 

A»T  4..  1  j    .  ;  cprapagnies  qui  Je  composent;  le  capilaiiie 

'^onsilin    '>« '««"^'ce  de  la  garde  nationale     peut    so  faire  suppléer  „|>ar   son   sergent- 

"'"-  major 
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l'iovisoircnicnl , 
nii\  grades,    il  esl 
lires 


el  Jusqu'à    nornmalion 
;ta(Jo.s,    il  esl  com|)0.sé  de  trois  mein- 
[)ar  cônipngnie,  el  <lo  neuf  membres 
p.ir  halailloii,  désignés  parle  prélelousous- 
liréffl. 

A  l*fl[i.s,  la  dosignnlion  sera  fnilepar  lo 
niiiiislrci  do  l'intérieur,  sur  la  présentation 
du  t^énér.il  rotnninndaiit  supérieur. 

Lf,  conseil  de  recensement  prononce  sur 
les  .uiiiiissions  el  arrête  le  contrôle  délinitii. 

ÀnT.  10.  Il  y  aura  un  jury  de  révision 
|.;u  cli.Kino  canton.  Il  esl  présidé  par  lo  juj^e 
(le  paix  et  coni|)Osé  do  quatre  liiciûbres 
tionniiés  par  lo  soi^-prélVl. 

A  l'iiris/  le  jury  (le  révision,  institué  h 
l'etat-mnjor  {général,  esl  [)résidé  par  le  chef 
d't'int-major,  h  son  défaut,  par  un  lieute- 
nanl-coloncl  d'élat-inajor,  et  composé  de  : 
V  clK'fs  de  l)al.iiil<<n,  2  chefs  d'escadron  dV- 
tpt-m.'ijor,  2  capitaines  d'étal-major,  1  chef 
(l'escndroti,  ra[tporteur,  1  capitaine,  rapp(»r- 
teur  adjoint,  1  capitaine,  secrétaire,  1  lieu- 
ttnanl,  secrétaire  adjoinif. 

Aht.  11.  Lo  président  de  la  Répul/lique 
noiiinie  les  ofliciers  de  tous  grades,  sur  la 
prtlseiilation  du  ministre  de  , l'intérieur  , 
d'après  les  propositions  du  commandant 
su)iérieur,  dans  le  département  de  la  Seine  ; 
et  daprès  celle  des  préfets,  dans  les  autres 
doparlcinenls. 

Les  adjudants  sous-officiers  sonl  nommés 
par  lo  chef  de  bataillon,  qui  nomme  égale- 
ment il  tous  les  emplois  de  sous-ofliciers  et 
de  caporaux,  sur  la  présentation  des  com- 
mandants do  compagnies. 

Art..  12.  Los  communes   .sont  responsa- 

ble!<,  sauf   leur   recours  contre  les  gardes 

nationaux,  dos  armes  que  le  gouvernement 

-j|i  jugé  nécessaire  de  leur  délivrer  ;  ces  armes 

resienl  la  [iropriété  de  l'Etat. 

L'entrolien  do  rarnjemenl  est  h  la  charge 
du  garde  national  ;    les  réparations,  en  cas 
(j'accidonl  causé    par   lo  service,  sont  à  la 
Charge  de  la  connnune. 

Los  gardes  natiocjaux  détenteurs  d'arnics 
appartenant  h  l'Ltat,  qui  ne  présentent  pas 
ou  ne  fout  par  présenter  ces  amies  aux  ins- 
'  iiections  générales  annuelles  prescrites  nar 
les  lùglemenis,  pouvoiil  «itre  condaïuniis  à 
une  amende  d'un  franc  au  moins  et  de  cinq 
ÎVanc.s  au  plus,  au  prolil  do  la  commune. 

Celte  amende  est  prononcée  el  recouvrée 
comme  eri  matière  de  police  municipale. 

Aht.  J3.  Dans  tous  les  cas  où  les  gardes 
nationales  sonl  de  service  avec  les  corps 
suidés  elles  prennent  le  rang  sur  eux. 

Aht.  li.  Les  dépendes  de  la  garde  natio- 
nale sonl  votées ,  réglées  et  surveillées 
(  omme  toutes  les  autres  dépenses  munici- 
pales. 

Art.  15.  Les  dépenses  de  la  garde  natio- 
nale sont  obligatoires  ou  facultatives. 

Les  dépenses  obligatoires  soi^l  : 

1*  Les  frais  d'achat  do  drapcaui,  tam- 
bours et  trompettes; 

â'"   Les   réparations',  l'entretien  et 
des  armes,  sauf  recours  contre   les' tjardes 
M.iiïonaux,  aux  termes  do  l'arlicle  13; 

a*    Lo    loyer,   reutreticn,   le    chaulfagé, 


et    le    mobilier    des 


corps   de 


Û" 
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l'éclairage 
gard'-  ; 

k'  Les  frais  de  registres,  papiers,  con- 
trôles, billets  de  garde  el  tous  les  menus 
frais  de  bureaux  qu'exige  le  Sfifvice  de  la 
garde  nationale  ; 

5°  La  solde  des  majors  et  adjudants- 
majors  ; 

G°  La  solde  et  riiabillement  des  tambours 
et  trorûpetles. 

Toutes  autres  dépenses  sonl  facultatives. 

Art.  1G.  Lorsqu'il  est  créé  des  bataillons 
cantonaux,  la  répartition  de  la  portion  af- 
férente à  chaque  comniune  du  canton  dans 
les  dépenses  obligatoires  du  bataillon,  au- 
tres que  celles  des  compagnies,  est  faije 
[>ar  le  préfet,  en  conseil  de  préfecture, 
après  avoir  pris  l'avis  des  conseils  muni- 
cipaux. 

Celle  répartition  a  lieu  proporliofvqeHe- 
monl  à  la  population  dç  chaque  commune 
et  à  son  contingent  dans  le  principal  des 
quatre  contributions  directes.  ''"'"     - 

Art.  17.  Il  y  a  dans  chaque  légionou 
clwque  bataillon  formé  par  les  gardes  na- 
tionaux d'une  même  commune,  un  conseil 
d'administration  chargé  de  pfésenler  an- 
nuellement au  maire  l'état  des  dépenses 
nécessaires  pour  lo  servic^f  d£  la  garde  na- 
tionale, el  de  viser  les  nièces  juslilicatives 
do  l'emploi  des  fonds. 

Il  y  a  également,  par  bataillon  cantona', 
un  conseil  d'administration  chargé  de  pré- 
senter au  sous-uréfei  l'état  des  dépenses  du 
bataillon. 

La  comnojjtion  do  ces  conseils  esl  dé- 
terminée ifiTun  règlement  d'administration 
publique. 

Art.  18.  Dans  le  département  de  la  Seine, 
il  y  a  un  conseil  d'i^dministration  pour  un 
nombre  de  bétail  Ions  qui  sera  déterminé 
ultérieurement  par  le  ministre  de  liulé- 
rieur  ;  il  est  compo^ ainsi  que  suit  : 

Un  chef  de  bataillon,  président; 

Un  officier  par  bataillon. 

Le  major  attacha  à  ces  bataillons  sera  rap- 
porteiir  du  conseil. 

Un  secrétaire  chargé,  en  oulre,  des  écri- 
tures pour  les  couseils  de  discipline. 

Il  esl  nommé  un  oilicier  payeur  pour  ce 
iDÔme  nombre  de  bataillons. 

Art.  19.  Le  règlemeot  relatif  au  service 
ordinaire,  aux  revues,  exercices  et  prises 
d'armes  est  arrêté  : 

Pour  lo  déparlement  de  la  Seine,  par  le 
ministre  de  I  intérieur,  sur  la  proposition 
du  commandant„sapérieur; 

Pour  les  villes  et  ^^j^mmunesdes  autres 
déparlemçpUf  par  le  maire,  sur  la  proposi- 
timnli»M::0fifmandant  de  la  garjJe  nationale 
et  sous  l'approbation  du  sous-;préf6t. 

Les  chefs  pourronl,  en  se  confoirmant 
à,ce  règleineht,'et  sans^réquisitioD  parlicu- 
4ière, mais. après  en  «voir  prévenu  Faatô-, 
nid  municipale';  fjaire  toutes  le»  di8ÏK)si- 
tions\l  .(foniiier  tous  les  ordres  relatifs  au 
service  ôWlIuaire,  aux  revues  el  aux  exer- 
cices.   /tO  ■ 

I  Di«nj/fpi  villoi  de"  guerre,  la  garde  nalio- 
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cliement  pet 
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hors  tour  c< 
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Vent  infliger 
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noie  ne  peut  prendre  les  armes  ni  sorlir 
(Ils  barrières -qu'aiJrôsi  que  le  raaire  en 
a  informé  par  écrit  le  commandant  de  la 
pince. 

Le  tout  sans  préjudice  déco  qui  est  réglé 
par  les  lois  spéciales  à  l'état  de  guerre  et  à 
l'élat  de  siège  dans  les  places. 

Art.  SO.  Lorsque  la  garde  nationale  est 
organisée  en  bataillons  cantonaux  et  en 
logions,  le  règleuieHt  sur  les  exercices  est 
arrêté  par  le  sous-préfet,  de  l'avis  des 
maires  des  communes  et  sur  la  proposition 
du  commandant  ,  pour  chaque  bataillon 
isolé,  et  du  chef  de  légion  pour  les  batail- 
lons réutiis  en  légions. 

AaT.  àl.  Le  préfet  peut  suspendre  les  re- 
vues et  exercices  dans  "les  communes  et 
dans  les  cantons,  à  la  charge  d'en  rewdre 
immédiatement  com{)le  au  ministre  de  l'in- 
lérieur. 

Art.  22.  Tout  garde  national  commandé 
pour  le  service  doit  obéir,  sauf  à  réclamer 
ensuite,  s'il  s'y  croit  fondé,  devant  le  chef 
du  corps. 

Art.  23.  Le  titre  iv  de  la  lui  du  13  juin 
1851,  intiulé  DifcipUne,  est  maintenu  j us- 
ines et  y  compris  l'article  118  de  la  môme 
lui. 

Sont  abrogées  foules  les  lois  antérieures 
au  préseut  décret,  ainsi  que  toutes  les  dis- 
jiositions  relatives  au  service  et  à  l'admi- 
nisiralion  de  la  garde  nationale  ({ui  y  sé- 
roient  contraires. 

Fait^u  palais  des  Tuileries,   le  lljan- 
:?Wr  1852. 

Voici  les  principaux  dos  articles  de  la 
loi  de  1851,  qui  restent  en  vigueur  :  . 

TITRI  IV.       .^ 

Det  peines. 

Art.  71.  Les  chefs  de  poste  ou  de  déta- 
cliemcnt  peuvent  ordonner  : 

1*  Une  faction,  patrouille  ou  autre  service 
hors  tour  contre  tout  garde  national  qui  a 
manqué  à  l'appel  ou  s'est  absenté  du  poste 
&ons  autorisation  ; 

2°  La  détention  dans  la  prison  du  poste, 
jusqu'à  la  relevée  de  la  garde,  de  tout  sous- 
oflicier,  caporal  ou  garde  national  de  ser- 
vice en  étal  d'ivresse,  ou  qui  s'est  rendu 
coupable  de  bruit,  tapage,  voies  de  fait  ou 
de  provocation  au  désordre  ou  h  la  violence. 
Sans  préjudice  du  renvoi  au  conseil  de  dis- 
(i|iline,  si  la  faute  emporte  une  punition 
l'Ius  grave. 

Art.  72.  Les  conseils  de  discipIinQ  oeu- 
venl  infliger  les  peines  suivantes  :        ■        . 

1*  La  réprimande  ;  -,  .  ' 

-    2*  La  réprimande  avec  mise  à  l'ordre' dcfl 
motifs  du  jugement;       .    , 

3*  La  prison  p(;jur  si^  heures  au  moins 
<'l  trois  jours  au  plus,  avec  ou  ^ans  u^ise  h 
l'ordre;   :        "- 

4-°   La  privation. du  grade  ,  .avec  mise  à 

l'tirdro  ;  --_      ...  ^'        •         ,  ^ 

/     5"  La  radiation  des  contrôles  avec  mise  à 

M'ordre.        >,  " 

,    S'ild'existe-.dans    la  commune   ni  prison 

'  spéciale  uour  l'çxéci'l'ou  desjogemeuls  du 
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cons^eil  de  discipline,  ni  local  en  tenant  lieu» 
la  peine  de  la  prison  est  remplacée  par  uno 
amende  de  un  rranc  à  quinze  irancs,  au  pro- 
fit de  la  commune  du  contrevenant. 

Art.  73.  Est  puni,  selon  la  gratité  des 
cas,  do  l'une  des  peines  énoncées  sous  les 
n«*  1,  2,  3  et  i  de  l'article  précèdent,  tout 
oiricierqui^  étant  de  serTJce  ou  en  uniforme» 
tient  une  conduite  qui  compromet  son  ca-* 
raclère  ou  porte  atteinte  à  l'honneur  de  la 
garde  nationale. 

Est  puni  de  l'une  des  mêmes  peines,  selon 
la  gravité  des  cas,  tout  officier  ou  ch6f  dâ 
poste  qui  commet  une  infraction  aux  règles 
de  service,  à  la  discipline  ou  h  l'honneur 
de  la  garde  naliooale,  et,  notamment,  qui 
contrevient  à  l'article  5  de  la  présente  loi. 

Art.  Ik.  Est  puni  de  la  prison  tout  ofTl- 
cier  ou  sous-officier,  chef  de  posia  ou  de  dé^ 
lâchement,  qui,  étant  de  service,  s'est  rendu 
coupable  : 

^  D  inexécution  d'ordres  reçus  ou  d'in- 
fraction à  l'article  6  dé  la  présente  loi  ; 

De  manquement  à  un  service  commandé 
ou  d'absence  du  poste  non  autorisée; 

D'inexactitude  à  signaler  dans  les  formes 
requises  les  fautes  commises  par  ses  subor- 
donnés; 
.  De  désobéissance  ; 

D'insubordina1iî)H: 

De  manque  de  respect,  de  propos  offen-< 
sanls  ou  d  insultes  envers  les  omciers  d'un 
grade  supérieur  ; 

De  propos  outrageants  envers  un  subor'^ 
donné  ou  d^abms  d'autorité. 

Art.  '75.  Dans  le  cas  où  l'ordre  public  est 
menacé,  tout  garde  national  qui,  sans  éxcusd 
légitime,  ne  se  rend  pas  h  rappel,  est  puni 
d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excé^ 
der  trois  jours. 

Tout  ollicier,  sous-ofllcier  ou  caporal  est 
en  outre  privé  de  son  grade. 

Le  jugement  est  tnis  k  l'ordre. 

Le  conseil  de  discipline  j)eul,  de  plus« 
prononcer  contre  les  condamnés  la  radia- 
tion des  contrôlesdu  service  ordinaire  pour 
un  temps  qui  n'excédera  pas  cinq  années, 
et  ordonner  Tafliche  du  jugetoeoi  k  leurs 
frais. 

Tout  garde  national  rayé  des  contrôles  4m 
service  ordinaire  est  immédiatement  dé' 
sarmé. 

Art.  76.  Peut  être  puni,  selon  la  gravité 
des  cas,  de  la  réprimande,  avec  mise  à 
l'ordre,  ou  de  la  prison  ()our  deux  jours  au 
plus  et  trois  en  cas  de  récidive  : 

1*  Tout  sous-officiert  caporal  ou  garde  na-' 
tidhal,  coupable  ji'inexécution  des  ordres 
reçus,  de  désobéissance,  d'insuburdination 
ou  de  refus  d'un  service  commandé.    " 

,  ^oilt  considéréicq.njime  services  comhtan- 
(Ics,  non-seulement  les  services  commandés 
dans  la   forme  ordinaire  «  mais  encore   les 
prises  d'armes  par  voie  de  rappel  ou  decon-  '' 
vocation  verbale.  ' 

2*  TÔiit'  sdus-ofTicier,  caporal  ou  ^ardtf 
national  de  service  qui  est  en  état  d'ivress/'» 
profère  des  propos' çUeDiàots  coniréJ'iiir 
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lui  ilr  (Ml  lirnl  u'i<-'  condiiili'  qui  jiorti.'  .ilU'iiilo 
,1  1.1  ilivf;i|iliiio  ou  il  IVirdic. 

3'  Tout  sous-oliicicr,  cipornl  ou  g.irde 
n/Uiorial  (loservico.fjiiiiilinnJonne scsarm-es, 
v.r faction  ou  son  |rosl(;  avant  d'être  relevé. 

L'acfivée  Uird'wf.  au  lieu  (Je  rns.s(Mnblo- 
tiicnl,  l'abserire  du  i-osie  sans  autorisation, 
et  l'aljscnce  prolongée  au  delà  du  lerrjio  (1x6 
par  l'autorisation  peuvent  être  considért^es 
comme  abandon  du  poste. 

fc*  Tout  sous-ofTicJer,  caporal  ou  garde 
riHlioriiil  qui  enfreint  j'arlicle  5  de  la  pré- 
sente loi.    ' 

îi°  Tout  sous-oflicier /caporal  ou  gardtî 
national  doniraimenient  est  mal  entreienii, 
ou  <|ui  ne  fait  pas  son  service  en  uniforme, 
d.ins  les  communes  où  l'uniforme  eslobli- 
j;aloire. 

AnT.77.  Les  infractions  coramjses  parlesof- 
licieps  do  l'éial-major  général',  par  les  ma- 
jors, iidjudants-majors  et  les  adjudants  sous- 
ulliders,  sont  punis  des  peines  suivantes  : 

Les  arrêts  simples  ; 

Les  ànôls  forcés  avec  remise  d'armes. 

Kn  aucun  cas,  ces  arrêts  n'excèdent  dix 
jours. 

Les  arrêts  sim[)les  peuvent  être  appliqués 
par  le  supérieur  h  l'inférieur. 

I..es  an  ôls  forcés  ne  sont. prononcés  que 
par  le  coiiimandant  supérieur, ou  le  clief 
du  corps. 

ART.78.F*our  les  infractions  prévui^spnrl'ar- 
licle  70  lie  la  présente  loi ,  les  tauibours-ma- 
jois,  lamliours-mailres,  tambours  cl  Irom- 
•  pilles  soldés  peuvent  être  {lunis,  par  tout 
ollicier  sous  les  ordresduquel  ils  se  trouvent, 
de  la  prison,  poar  un  temps  qui  n'excédera 
pas  trois  jours. 

Dans  les  communes  et  les  cantons  où  la 
^ardo  nationale  esl  formée  en  lé^j'ion  ou  on 
l),.l;iilloii,  celte  |)eiiie  peut  être,  selon  les 
CM  constances,  élevée  jusqu'à  dix  jours  ilo 
prison  par  le  chef  de  légion  ou  le  clief  de 
bataillon.    . 

Aht,79,  Est  privé  do  son  grade  |iar  lejuge- 
meni  de  condamnation  tout  oflicier,  sous- 
oilicierou  caporal  qui,  a]>rès  une  pretoièro 
condamnation, est  dans  les  douze  mois  puni 
de  la  prisrin,  potïr  une  seconde  infraction, 
par  le  conseil  de  discipline. 

Art.  80.  Tout  ollicier,  sous-odicierou  capo- 
ral privé  tleson  giade  par  jugement  ne  peut 
0]re  réolu   qu'aux  élyclioiiS    gen»^rales. 

Aht.81.  Le  garde  national  ({ui  vend,  détour- 
ne on  détruit  voloniairetuent  les  armes  de 
guerre,  les  munitions  (.u  les  elTets  d'équipe- 
menliiui  lui  ont  été  conliés,  esl  traduit  de- 
vant II-  tribunal  île  police  correciioimelle 
>;l  puni  (lu  la  peine  portée  en  l'article  V08 
du  Code  pcnal,  sauf  I  application.de  l'articlu 
kÙ3  du  même  Code. 

Le  jugeuieni  de  condamnation  pronom  e 
la  re:>lilu.ion  ,  au  [irotil  de  la  commune,  du 
prix  des  armes,  iiiuni(ii)n!>  ou  ellets. 

Aht.  82.  Tout  garde  national  i{ui,d  ans  !'es- 
p:H  e  d'une  année,  a  subi  deux,  condamna- 
tions du  conseil  uo  discipline,  peut  être, 
par  lejuijemenlqui  prononce  la  seconde  con- 
d>'Uiiuilh,>ii,    i.wc  des  coMlrùlcy  du    ïcrvkc 


ordinaire,   |  our   deux  années  au  plus,  ave<; 
mise  h  l'ordre. 

Art.  8;J.  Après  deux  condamnations  \^ur 
refus  de  service,  le  garde  national  est, 'en 
cas  de  troisième  refus  de  service  dans  l'an- 
lîée,  traduit  devant    le    tribunal  de    police 


correclionnellc,  et  condamné  h  un 


ernpn- 


sonnemenl  qui  ne  peut  être  moindre  de  six 
jours  ni  excéder  dix  jours. 

En  cas  de  récidive  dans  l'année,  k  partir 
du  jugement  correctionnel,  le  garde  natio- 
nal esl  traduit  de  nouveau  devant  le  tribu- 
nal de  police  correctionnelle,  et  puni  d'nn 
emprisonnement  qui  ne  peut  être  moindre 
de  dix  jours  ni  excéder  vinzt  jours. 

II  est,  en  outre,  condamné  au?  frais  et  h 
une  amende  qui  ne  f)eut  être  moindre  de 
seize  francs,  ni  excéder  trente:  francs  dans 
le  premier  cas;,)el,  dans  le  deuxième,  être 
moindre  de  t*renie  francs  ni  excéder  cent 
francs. 

Art.  8'*.  Dans  le  cas  où  un  chef  de  corps, 
poste  ou  déiaclieu)eii||fest  poui^uivi  devant 
les  tribunaux,  coinife  ^«KHipable  des  délits 
prévus  par  les  articW^s  ,2j^  el-iSS  du  Code 
pénal,  la  poursjLite  éiHraine  la  suspension; 
en  cas  de  cpiidlftiVation,  le  jugement  pro- 
nonce la  {)eitedu  graiJe.  : 

La  seclioti  ii  est  relative  à  l'ctrganisation 
des  conseils  de  discijiîine  ,  composés  dans 
clia  |ue  batailixn  du  chef  de  bataillon,  d'un 
capitaine,  d'un  lieutenant  ou  sous-lieule- 
na'il,  d'un  sergent,  d'un  caporal  et  de  deux 
gardes  natioi.aux  La  ni*  section  s*occu|)e 
des  fo  mers  d'i'istrueiion  à  suivre  devant  les 
conseils  de  discij'iine. 

Appel  et  seivtce  des  détachements 

Art.  107.  La  ganle  nationale  doit  fournir 
des  délactiemeiils , 

l*  En  ca;«  d'insulllsance  de  la  gendarmerie 
et  de  la  troupe  de  ligné,  pour  escorter,  d'une 
ville  A  l'autre,  les  convoi»  de  poudre,  de 
fonds  ou  d'elfets  appartenant  à  l'Eiat,  et 
pour  la  conduite  des  accuses,  des  condam- 
nes el  autres  prisonniers; 

2°  Pour  [)orler  secours  aux  comYnunes, 
arrondissements  et  départements  voi>ins  qui 
sei  aient  troublés  ou  menacés  par  des  éniou- 
tes,  des  s«>dilioiis,  ou  par  des  associations 
de  mallaiteurs; 

3"  Pour  porter  secours  d'nn  lieu  dans  ui 
autre  pour  le  maintien  ou  le  rétablissement 
de  l'ordre  et  de  la  paix  publiijue. 

Art.  108.  Lorsque ,  dans  les  cas  prévus 
par  l'article  (irécédent,  d>  s  détachements  du 
hi  garde  nationale  en  service  ordinaire  doi- 
vent agir  dans  toute  l'éundue  de  l'arron- 
dissement, ils  sont  mis  en  mouvement  sur 
la  ré(|uisition  du  sous-préfet,  et  s'ils  dui- 
veiil  agir  dans  toute  l'étendue  du  départe-- 
uieiil,  sur  la  récjuisition  du  |)réfet;  si  leur 
adion  doit  s'étendre  hors  du  département, 
lis  sont  mis  en  mouvement  en  vertu  d'un 
décret  du  présjdent  de  la  Képublique. 

Les  contingents  communaux  sont  réunis 
par  cantons,  el  les  conlingenis  cantonaux 
par  arrondissement,  sous  It- coiumqndeiiienl 
d'un  ollicier  supérwur  vu  grade  ftUx  com- 
iihiidanls    porlicuhcrs    des    déiachrmenl» 
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communaux  ;  cet  ollinir  est  désigné  par  lo 
préfet  ou  le  "soiit-préfi't. 

Unoflîcier  génér.il  ou  sup/'rieur  de  la  garde 
nationale  est  invoti,  par  le  préfet,  du  com- 
mandement supérieur  de  la  réunion  dis  dé- 
tachements de  tout  un  département. 

En  cas  d'ur^'ence  et  sur  la  demande  é(rile 
du  maire  d'une  commune  en  danger,  les 
maires  des  communes  limitrophes,  sans 
(ii.^tinclion  de  département,  peuvent  requé- 
rir un  détachement  de  la  garde  nationale 
de  marcher  immédiatement  sur  lo  point  me- 
nacé, sauf  à  rendre  compte,  dans  le  plus 
bref  délai,  du  mouvement  et  des  motifs  do 
l'autorité  supérieure. 

Dans  tous  ces  cas,  l'autorité  militaire  no 
prend  le  commandement  dos  détachements 
do  la  garde  nationale  que  sur  la  réquisi- 
tion à  l'autorité  administrative. 

Art.  109.  L'acte  en  vertu  duquel ,  dans 
les  cas  déterminés  par  les  deux  articles  pré- 
cL'donis,  la  garde  oalionaîe  est  appelée  à 
taire  un  service  de  détachement,  fixe  le 
nombre  des  hommes  requis. 

AuT.  110.  Lors  de  l'apfiel  fait  conformé- 
ment aux  articles  précédents,  le  maire, 
assisté  du  commandant  de  la  garde  natio- 
nale de  clia(|iie  commune,  désigne  parmi  les 
hotnmes  inscrits  sur  le  contrôle  du  servico 
ordinaire,  ceux  qui  devront  faire  partie  du  a 
liétachemenl,  en  commençant  par  les  céli- 
i^ataires  et  les  moins  âgés. 

Art.  111.  Lorsque  les  délaclienents  des 
gardes  nationales  s'éloign^n'l  do  leurs  com- 
iiHines  |>endant  plus  do  vingt-quatre  heures, 
iis  sont  assimilé*}  a  la  troupe  de  ligne  pour 
la  solde, 'l'indemnité  de  ruuie  et  les  jnesta- 
lio'Js  en  nature. 

Aht.  112,  Les  détachements  à  l'intérieur 
ne  peuvent  être  re(juis  .de  f.iirc,  hors  do 
leurs  foyers,  m\  service  de  plus  de  dix  jours, 
que  sur  la  réquisition  du  sous-(»réfel;  un 
service  de  plus  de  vingt  jours  que  sur  h 
réquisition  du  préfet;  et  un  servKM,'  de  plus 
lie  soixante  jours,  qu'en  verr\i  d'un  décret 
(lu  président  de  la  Républi(^ijù(â. 

Gt^KMEK  (Le,  comte  GeIjiaii),  né  en 
1754,  mort  en  1821.  —  Emigfé  en  179î,  il 
devint  préfet  après  le  18  bruujaire,  séna- 
teur en  18U,  pair  do  France  ep  I8U  et  mi- 
nistre d'Etat  au  retour  des  Bourbons,  eti 
1H15.  Il  8  laissé  divers  ouvrages  sur  l'é- 
conomie i>o'ilique,  notamment  une  lradu(> 
t  ou  d'Adam  Smith,  enrichie  do  notes.  o| 
y  Histoire  de  la  monnaie,  depuis  la  plus 
hnule  antiquité  jusqu'à  Charittnaijne  ;  18rJ, 
•i  vol.  Jn-8  . 

GARVE  (Christiaii),  (irofesseur  de  philo- 
sophie- à  Leipsig,  né  en  1742,  mort  en  1798. 
-  Il  a  publié  un  certain  nombre  d'ouvra- 
ges Sur  la  philosophie  et  sur  les  ra(>ports 
'le  cello  science  avec  la  science  iiociale.  t— 
Nou>  ne  citerons  (pie  l'écrit  suivant,  qui\a 
•lé  IraJuit  en  fraïKjais,  en  1789  :  bifsertiL 
tion  sur  l'union  de  la  murale  et  de  h  poUli- 
'/«<•;  iti-8'. 

GAUCHE.  —  DénoinmnlioM  d'un  parti 
parlemeniaire.  —  Voijrz   (Ikmhk  et  Dhoirr. 

GÏùNtUALlTt^.        Vvi,  liNtNCK',. 
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(il-;\i;S   —   Koi/r:  IrvLir. 

CiENfcVE.  —  loirSiissK. 

GENOVESI  (AxTOMo),  prêtre,  professeur 
de  |)hilosopliie,  pui>  divfommercoà  Naples, 
né  en  1712,  mort  en  1709.  —  Il  a  publié 
divers  ouvrages  de  plïilosopliio  qui  l'ont 
fait  accuser  d'irréligion,  bien  qu'il  fût  tou- 
jours protégé  par  plusieurs,  cardinaux.  Son 
nrinci(>al  écrit,  et  le  seul  que  nous  ayons 
à  ritor,  est  intitulé  :  Leçons  de  commerce  et 
d'économie  civile  (en  italien)  ;  17G5. 
.  GENTILIS  (AtBÉRiCy,  juj^sconsulle  ita- 
lien, né  en  1551,  mort  en  1011.  —lise 
convertit  au  protestantisnie,  chercha  un  re- 
fuge en  Angleterre  et  fut  nommé  professeur 
de  d.roit  A  l'université  d'Oxford.  Le  princi- 
pal de  ses  ouvrages  est  intitulé  de  Jure  belii, 
libri  III.  tVest  un  des  premiers  traités  mé- 
thodiques sur  lo  droit  de  la  guerre,  et  l'un 
de  ceux  qui  ont  préparé  le  traité  do  tiro- 
tius. 

GÉRANDO  ou  DEGKRA>Do(JosEru-MARiR, 
baron  de),  né  en  1772,  nu)rt  membre  do 
l'Institut  et  pair  de  France  en  18'*2.  —  Il  a 
"»nblié  filusieurs  ouvrages  relatifs  h  la  plii- 
osophie  et  h  la  bienfaisance  publi<pjc,  i-t 
UuCours  de  droit  administratif  i'U  k  vol.in-8*. 

GÉRARD  DE  RAVNKVAL.  diplomate, 
mort  en  1812.  —  Il  a  laissé  divers  ouvrages 
relatifs  au  droit  public  et  au  droit  des  gens. 
Nous  citerons  :  lustiluliun  au  droit  public 
d'Allemagne;  1700.  —  De  la  liberté  des  mers; 
1811,  in-8-. 

GERMALNS.— Foy.    Sociétks    vhiuitivis 

ET   RARBARFS,  Ot  LotS  BARUtlIKS. 

GIREt.INS.  —  Dénomination  du  parti  im- 
périal et  allemand,  dans  la  lutte  enlrt;  l'Ai- 
lemagne  et  l'Italie  au  xir  et  au  xm'  siècle. 
—  Voir  XLi.r.ytkC,yK  et  Itai.ik.  ^ 

GIOJA  (Mki.chiok),  un  des  (dus  cfir-hres 
économistes  itnliens  de  noire  temps,  fié  en 
1707,  mort  en  1829.  —  Il  a  publié  divirs 
ouvrages  de  philosophie,  de  pédagogie,  et 
quelques  brochures  pdliliques;  m.iis  se> 
principaux  écrits  sont  Consai:rés  h  l'écono- 
mie polili(|uo  ol  à  In  statistique,  et  |i.iriiii 
ceux-<  i  nous  citerons  les  suivants  :  TVou- 
teoiit  prospectus  des  sciences  économiifurs, 
contenant  In  ihmme  totale  des  idées  histori- 
aufs  et  pratiques,  dans  toutes  1rs  branches  (h- 
1  administration  puhlitfue  et  privée  ;  1815  19, 
6  v<d.  |rv4-.  —  Ou  mérttr  et  des  rérompensis  ; 
IHlS.'i  \o\.  in-8".  —  Philosophie  de  la  nia- 
tiittque;  182<l.  2  noI.  iii-8".  Tous  ces  ouvra- 
ge» .«ont  en  itidii-n. 

tilRO.NDI.NS.  -  Non  d'un  des  partis  .qui 
se  dispujereiit  l.i  diieclion  lies  alfaiies  pi  ii- 
daiit  In  Révi/lijiion  liain;aise.  —  «  Foir 
Fra>(:k. 

GLAHIS 'Camo'*  r>r).--  Voir  S(  issR. 

(ïLIOKE.  —  loir  S»:HVA(ii:. 

(iLUIRE.  —  Le<  considérations  sur  la 
gloire  appartiennent  plutôt  au  tenain  de  li 
inorole  tju'à  celui  <Je  la  ()oli(:(|ue,  bien  ijuo 
trop  souvent  la  gloire  ait  eu  une  pari  pins 
graiidfi  qd'il  ne  f.illail  dans  les  délerinina- 
Idoiis  des  princes  et  des  peuples.  .Nous  en- 
tendons la  gloir.'  des  armes,  celle  qui  •*'■.'  - 
lient   par  vies   viLtoir' s  '-l  de?  i  oii'pj'Mo.   Il 
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♦•si  «privé  «ouTçnt  que,  par  le  seul  motil'  de 
fa  gloire,  des  r^^{%  et  des  chefs  de  républi- 
ques se  sonl  laissé  entraîner  à  des  guerres 
injusles  et  impolilifjucs;  souvent  des  peu- 
f»le«,  éblouis  par  le  prestige  des  grands  faits 
d'armes,  ont  rerais  leurs  destinées  aux 
mains  de  généraux  victorieux;  et  si  quel- 
quefois, dions  ces  deux  cas,  le  bien  a  pu 
résulter  d'action»  entreprise»  par  ce  motif 
déraisonnable,  plus  souvent  rois  et  peu- 
jtlos  ont  eu  à  déplorer  amèrement  leur  fol 
«•ntratnemenl.  Mais  si  la  science  politique 
doit  htujours  tenir  compte  du  désir  de  la 
gloire,  comme  de  celui  des  richesses,  comme 
de  l'ambition  et  de  tous  les  sentiments  et 
passions  (\Gi  hommes,  '  qui  Jnlluent  sur  les 
événements  sociaux,  ces  sentiments  ne/pnl 
néanmoins  l'objet  proptemsnl  dit  que  do  la 
morale  et  de  l'éducation,  et  ces  sciences 
sont  en  dehors  du  cadre  do  ce  diclioii- 
iiaire. 

(lODWIN  (William),  né  dans  le  comté  de 
Cambridge,  en  1756,  mort  en  1836.  — (iodwin 
ligure  parmi  les  nombreux  écrivains  du  der- 
nier siècle,  qui  ont  émis  sur  la  société  les 
Uiômes  idées  qui  forment  le  fond  des  doc- 
trines d'un  grand  nombre  de  socialistes  mo^ 
dernes.  |l  s'élève  contre  le  gouvernement; 
il  attaque  |e  mariage;  il  rôvo  une  sorte  de 
cammunautô  des  biens,  etc.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  réfuter  ici  ces  idées,  dont 
nous  démontrons  l'absurdité  dans  les  arti- 
cle? consacrés  à  chacun  des  sujets  qu'elles 
concernent.  Godwin  les  a  exposées  dans 
son  principal  ouvrage  intitulé:  JiechercheM 
sur  lajuitice  sociale  et  ion  influence  *«r  les 
inceurs  et  le  bonheur;  1703,  2  vol.  in-8'  (en 
anglais);  et  dans  un  recueil  d'essais  iiitilulé: 
Inquirer  (l'invesligaleur),  publié  en  1797. 
La  locluro  d'un  de  ces  essais  inspira  ù  Mai- 
Ihus  son  célèbre  ouvrage  sur  la  populalioii, 
auquel  Godwin  répondit  par  l'ouvrnge  sui- 
vant :  Recherches  sur  In  population  et  la  fa- 
,  culte  d'accroissement  de  L'espèce  humaine,  con- 
tenant une  réfutation  des  doctrines  de  lUalthus 
sur  cette  matière;  trad.  en  français,  1821,  2 
vol.  in -8".  <»> 

GONFALOMER,  -  Magistrat  Oorontin. 
—  Voir  Italir. 

GOTHS.  —  Voir  Barbahes,  Sociétés  pm- 

MITIVKS. 

GOURNAY  (Jea?(-Clalde-Marie  VncKNT), 
inlendant  du  commerce,  né  en  1712,  mort 
on  1730.  —Il  fdt  un  des  amis  do  Ques- 
nay  cl  des  adeptes  de  l'écylo  pli.v.^^iocrale,  et 
c'est  à  lui  «ju'on  attribue  l'axioint' :  laissez 
faire,  laissez  passer.  Il  n'a  publié  d'ailleurs 
que  des  traduction». 

GOUVKRNKMKNT.  -Ce  mol  dérive  do 
çuhernatiu,  conduite  d'un  n.ivirc,  (pu  en  in- 
dique parlailt'metule,sens.  De  iiK^uie  (pi'un 
navire  a  bcsuin  dfMre  gouverné  pour  arri- 
ver au  port'  qui  foriiio  sa  desimaiion.  de 
pitMiie^uiie  n.ilion  a  besoin  il'ilre  cuihiiiiuj 
vi  rs  le  l)ut  nuipiel  elle  tend,  d'être  dirigée 
•  vce  |>révo\ani(«  et  fermeté  d;in>  la  vo;,. 
;"'•  Ile  .1  I  I  iiiis^io)  do  imcourir.  Il  iTr^st 
i'/»>di'  >ociél»!  M  petite  qu'elle  soitipii  (uiisse 
ti  ''  'icr  vers  un  but  cuumiun  sans  une  di 


rection  commune,  et  même  une  société 
commerciale  ne  subislerait  pas  sans  gérant. 
A  plus  forte  raison  un  tel  gérant  est-il  né- 
>cessaireà  la  société  politique.  Or,  la  fonc- 
tion de  ce  gérant  c'est  le  gouvernenaent. 

Nous  examinerons  au  mot  Pouvoir  la  prin- 
cipale question  que  soulè.ve  la  gestion  de 
la  société,  celle  desdiverses  formes  du  gou- 
vernement, de  l'organisation  et  de  la  trans- 
mission de  cette  baute  fonction,  de  l'auto- 
rité qui  en  est  inséparable.  Ici  nous  no 
chercherons  qu'à  déterminer  en  quoi  con- 
siste le  gouvernement  môme. 

Von  confond  souvcntdeux  fonctions  très- 
distinctes,  mai3  qui,  à  la  vérité, onlde  nom- 
breux rapports:  le  gouvernement  et  l'admi- 
nistratidn.  Nous  avons  déjà  lndi(>ué  les  dif- 
férences qui  sépnrenl  ces  deux  fonclioits  au 
mot  Adhi^cisthation,  et  nous  avons  fait  cnn- 
natlre  en  quoi  consiste  celle-ci.  Ici  c'est 
donc  l'idée  du  gouvernement  qu'il  nous  resto 
à  déterminer. 

Le  gouverpement  d'une  nation  se  divise 
en  deux  franches  principales:  la  politique 
intérieure  et  la  politique  extérieure. 

Lorsqu'on  se  place  au  poinl  de  vue  de 
l'histoire  des  peuples,  on  voit  que  la  sopiélé 
humaine  se  transforma  continuellement,  et 
qu'en  général  ces  transformations  simt  pro-i 
greasives,- c'est-à-dire  que  l'étatdes  sociétés 
s'améliore  toujours.  Mais  ces  améliorations 
ne  sauraient  se  faire  sans  intelligence  et  sans 
prévoyance,  et  elles  se  feraient  mal  si  elles 
se  faisaient  inlempesliveraent  et  dans  des 
circonstances  défavorables.  Or,  le  but  de  la 
politique  intérieure  d'une  société,  c'est  pré- 
cisément d'opérer  ces  transformations  do  la 
manière  la  plus  rationnelle  et  la  plusavaii-r 
tageuse  possible.  L'histoire  du  gouverne- 
ment anglais ,  depuis  la  (in  dos  guerres  do 
rcm[)ire,  peut  servir  d'exemple  sous  ce  rap- 
port. 

L'émancipation  des  catholiques,  la  réforme 
électorale,  les  conversions  successives  do 
la  rente,  la  régularisation  du  crédit  public, 
labolilion  des  lois  sur  les  céréales,  voilà  uno 
suite  d'actes  qui  caractérisent  la  polilirme 
intérieure  d'une  nation.  Celle  politique  peut 
dïtrérer  suivant  les  pouvoirs  qui  sont  en  tète 
do  la  nation;  tel  pouvoir'  peut  avoir  pour 
but  do  maintenir  |)urenient  et  sim|)leinent 
l'état  existant,  tel  autre  d'opérer  progressi- 
vement des  réformes,  tel  autre  entin  de  ra- 
mener la  nation. à  des  usages  anlérieurs,  k 
un  système  passé.  La  politique  intérieure 
du  chacun  de  ces  pouvoirs  sera  bien  dill'é- 
rente  ;  mais  chacun  d'eux  fera,  au  point  de 
vue  de  son  but  général,  une  série  d'actes  qui 
seront  essentiellement  des  actes  gouveruc- 
nieiilaux. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  peut  faire 
euiiipretidro  la  ditrérencequi  »ép«re  lu  gou- 
verneineiil  du  radminiatraliuii  et  lesTap- 
pnrls  (pli  les  unissent.  Li  conversion  de  la 
rente,  la  5U()pression  des  lois  sur  les  céréa- 
les, etc.,  étaient  des  actes  gouveniemenlaux 
fxjor  les  llMlll^lres  et  les  chambres  qui  les 
oriloiiiiiiioiit  ;  c'étaient  des  actes  d'admini>- 
iialieii  pour  Icî-.ii^eiilï  ailmiutslrjlil'schartj»  s 
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S;9  C.OV  l»l-.>  SCIL.NCLS 

(If  les  exécutiT.  I.t's  mesures  qu'on  ilécrètii  " 
d.Tis  un  p<-iys  pour  provO(|U(r  l'essor  des* 
sciences  et  d(»s  arts,  pour  développer  la 
Iirospérilé  industrielle  el commerciale,  pour 
établir  des  comraunicalions,.  pour  créer  des 
travaux  d'utilité  publicjue,  sont  des  actes  de 
gouvernement,  ils  émanenf  d'une  pensée 
|iolitique;  les  mesures-  nécessaires  [>our 
l'eïéeution  de'ces  actes  sont  des  actes  d'ad- 
ministration. L'organisation  do  l'adminis- 
tration elle-même  est  le-  nlus  souvent  un 
flctc  de  gouvernement  :  les  lois  qui  régissent 
Ils  iiuioritéi  locales  provinciales,  qui  éla- 
jiii'^sent  un  certain  système  tinancier,  une 
teil.iine  organisation  de  la  l'orce  pul)li(iuo, 
'^nnl  presque  toujours  desacleî  |>olili']U('s  ; 
l'i  \(cutioi)  de  ces  lois  constitue  l'adminis»' 
ii.it  on  proprenitMit  dite.        ■* 

On  peut  conclure  de  ce  qui  précède  (iiio 
chaque  peuple  a  néc(;ssairement  une  poliii- 
ipio  intérieure,  et  que  la  première  fonction 
MO  iAouverneiiieiil  est  do  iliriger  celte  poli- 
tuj'K' et  (K' condiyjjû  la  nation  dans  la  voie 
'lu'eile  veut  suivre.  Nier  le  goiivernenjent 
"oiis  ce  rapport,  et  vouloir  réduire  le  pou- 
voir à  des  fonctions  ()urcmcnl  'aiimiiiiî^lra- 
livcs,  c'est  méconnaître  éviiiemtnont  le  f.ilt 
social  le  plus  évident,  celui  des  transfoi- 
iii.ilions  continuelles  que  toute  société  doit 
sobir.ou  supprimer  tout  moyen  régulier  d'o- 
pérer ces  transformations. 

Co  qui  est  vrai  de  la  politiqueMnlérieuro 
cbt  vrai  également  de  la  politi(|ue  extérieure. 
Au  dehors  aussi  chaipie  nation  a'  un  but  à 
remplir.  Il  faut  au  moins  en  cil'el  (pi'i'Me  so 
garde  contre  toutes  lesalt.iiiùes  du  dehors; 
mais  elle  peut  avoir  ube  ambition  plus 
grande:  elle  peut  vouloir  assurera  sa  poli- 
tique l'influence  (|ui  lui  est  due;  elle  peut 
avoir  i)Our  but  d'agir  sur  les  nations  étrangè- 
res, pour  iL'sraljicr  à  une  pensée  commune, 
pour  poursuivre  avec  elle  des  intérêts  com- 
muns. Les  relations  scientiliques,  littéraires 
cl  surtout  commerciales,  créent,  d'ailleurs 
une  foule  de  rapports  entre  les  nations  qui 
nécessitent  (pi'une  attention  continue  soit 
portée  jiux  atfaires  eïlédouns.  Iiidépen- 
ilainment  de  la  politique'  d'agrandissement  - 
il  de  conquête  ipiia  fourni  si  longleuips  la 
préoccupalion  principale  des  peuples  vis-à- 
visilel'élranger,  la  po!il*i^^ue  exlérieuio  odre 
«loue'  toujours  un  vaste  clwinp  d'activité 
aux  hommes  d'Etat.  Or,  tous  les  actes  faits 
.1  ce  point  de  vue  sont  essenlit  llement 
"'  ti.'sdegQuvememenl,  et  c'est  dans  t  s  n.^ 
l'uis  do  celte  espèce  (pi'ilVst  besoin  soi- 
'"ui  d'une  conduite  prévoyaide  et  suivie, 
l'irtfctt'iuent  et  en  temps  de  paix  ces  actes 
u'aboutifsent  pas  h  des  actes  d'administra- 
iioii  projVement  dite.  Ladministration  n'in- 
iTvicnlque  lorscjue  les  relations  interna- 
tionales ont  motivé  une  g*lerr^e,  que  legou- 
vernement  a  résolu  d'agir  par.  la  iorce.  Les 
mesures  d'eiéculion  deviennent  a-U<i  s  uéces- 
.^airfc.'»,  et  parmi  ces  nu  sures  on  peut  compter 
les  opérations  même  des  armées  cnv.o\é»'s 
cuntro  Tennen)!. 

luilépendamment  do   l'a  IminiMrnlMiM,  |,. 
bouvernemeni  est   dune  uiiu   l'oin.iio  i    m- 
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ci'ispeiiNab'e  dans  cliaqiie  nn'ion.  |iuis(|y«. 
aiilremonl  ce'le-(  i  ne  pourrait -«nivro  ni  une 
ligi^e  lie  polili(|ue  intérieure,  ni  u'i-  ligt)0 
de  ('olititpLO  extérieure.  On  voit  d'ailleurs 
qu'il  est  nécessaire  que  la  direction  supé- 
rieure de  l'adiniHistralion  .'l  le^^gouverne- 
ment  soient  dans  les  mêmes  main-*.'  Les 
agents  (te  l'administration  sont  en  elTel  les 
exécuteurs  des  ordre's  du  gouvornwn^iit.  Si 
cel4?i-ci  n'avait  sur  e^ux  uni;  autoiyîlle  innué- 
diale,  il  no  posséxlerail  aucun  nWHten  d'as- 
surer l'exéculicTn  d-e  ses  ordres,  Pad^uiins- 
Iration  jiourrait  se  nu'Itre  en  oppo'<ition 
complète  a,vec  le  gouvernement,  et  la  fonc- 
tion la  pins  importante  de  i'Klat  serait  dé- 
.pbuilléoile  toute  action  ellicace. 

t;OUVKUNEMKNT  HKIMU^SHM  A  TIF.  — 
Voir  Poi  von»,  Solvkhainktk. 

GI\AIN">.  —  La  production  o(  le  commerce 
des  céréales  inléressent-au  [)lus  haut  point 
réconomisl(ï  et  le  législateur,  (uiisipu!  c'est 
d(»  celte  production  et  de  ce  couimvr.'e  i^[\^^ 
dépend  en  gr.ande  paitie  fi-^liu^eniation  des 
niasses.  Aussi  est-il  peu  dtî  sujets  écouo- 
miipies  (pilaient  donné  lien  .'i  de  (iliis  nom- 
breuses discu>isions ,  el  sur  lesrpfds  le  IT-- 
gislateur  ait  été  (tins  soiivcnt  obligé  (i'iiitei  - 
venir.  Nous  no  Irailoroiis  pas  ici  les  gran- 
des questions  que  soiilèvo.  la  [irodui  lion  (|cs 
céréales,  el  qui  appartienilenl  en  gr.mib» 
partie  h'  l'art  agricole;  mais  nous  dirons 
(piclqiies  mots  di»  commerc(«  des  grain>,  (pii 
consiitiie  une  des  plus  importantes  ques - 
lions  do  réconoinie  politique  |  raliipie. 

(>e  qui  donne  un  si  haut  inti-rèi  à  n  tie 
question,  ce  sont  les  variations  mêmes  de  \à 
production ,  variations  indépendante-i  pis- 
qu'ici  de  In  puissance  liiMnainç,  puisqu'elle-, 
dépendent  uniquement  dji  cours  d(!S  saison».  . 
il  arrive,  en  elfet,  (pie  par  suite  des  diiréreu- 
ees  f|ue  présentent  les  léQoltes  d'une  anm'*-  ,'i 
l'autre,  colles-ci  peuvent  vari*r  de  plus  du 
«lonble.  Or,  (piand  un  pays  ne  [jroduil  m 
iiioyenno  que  la  quantité  sli  icl<  nient  riéi  f>s- 
saire,  ainsi  que  cela  a  liini  en  France,  on  con  - 
ç('ii(jueces  varintion<i<iienldescons(''  pienco 
fort  graves.  Ln  tel  pays,  en  eiret,  ne  peut  «-o  / 
faire,  (^ans  les  Itmips  ordinaires,  c\piii\i|ein' 
di;  grains,  m  eu  demander  beauconj»  .j  rpT) 
loit.iliiui.  Lor«i(pii'  dftnc  la  rérojic  e>l  sur  J- 
)Oiidaiite,  les  liabiludes  de  l'exporlalKoi  ii C^ 
tant  pas  établicrs,  les  déy«»urliis  in.uiqoeii 
our  (•••s  jirodu'ils,  et  ils  loiubefil  ;i  un    pii\ 

tp  bas  pour  olliir  niie  lémuoi  r;di"'i  cui-- 
v.nabic'  au  culiivairiir.  L(»rs  qu'an  < 'lulriici' 
la  récolte  csl  inli'i  itnin!  aii\  lie -.mus ,  la  .|,- 
sottt!  ou  la  lamirif!  est  j.i  (  luisequ'iice  inévi- 
table do  cotte  intéi  ioiA|A^-. 

»0n  croyait  (tarer  ."iws  inroi^énionlsjlans 
l'ancien  régime  [lar  divers  (dr.lacl(.'s  mis  .'i  la 
circulation  intérieure  du  grain  et  an  com- 
merce des  céréales.  Les  irovinces  élaiil  sé- 
jiarées  le.'»  unes  (lesaiil;"es  paf  des  douanes, 
(Ui  Voulait  (pic  cliaqne  loe.diti'-  c(in\(/iniii.'it 
•■|'i;-iii'''nic  les  (('reales  (pi'elle  av,i;t  prcdiil- 
tO",  et  itfi  eiDpi'ciiail  par  co-is  '.pieiit  le  (  <tin- 
riicrt  (•  d'iHir»  piovnii  ('  ,1  I  anh c  I)',  uii  e  p.irl, 
CMiiiiu"  'lU  ava:t  .'•i  pii-.   '  '•Np'-;  iirii  '.■, 
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».péculâli(^n  s",  xerçail  soiivetil  .«urWilièden^ 
r('9êe  preyiière  nOcetsilé.  et  en  faisait  nug- 
inenlcr  le  prix,  pi»  avait  mis  rl.«'s  obslircle» 
à  celle  e»|>^«  de^ spéculation.  G^  «jjtènie 
qui  n  emi^chail  pasjles  dis^ettes,  fut  vire- 
iiient  attaqué  ,  au  milieu  du;  dirnref^^siècle, 
|>ar  les  phjrsix^rsles  pu  économislès  de  j'é- 
t'Oie  d«  Que«hày.  On  toulénait  dans  cette 


€es classes  .soijl|ori(fées$ijr>é  prix  moyeti 
où  y  sont  habjtqgjemant  les  gi'ftins,  reiili. 
▼ement  au  priin|Mn^,de  loule  la  France 
M  pr^nlière  corafpii  la  cla«e  où  les  grains 
«ot|i  habituellement  Ijb  plus'chcr.  elc.>       •' 

LoVsque  le  bMe«t au-dessous  de!^  fr.  ns,t 
hectoMtre  dans  la  première  cïatse,  de  «Tir 
dans  1a  dHuiièra.e,-  de  21  fr.  dans  la  troi^" 
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la  |M-ovinco  qui  se  Irouvait^roir  «>i  surplus 
uai.provfsionher  celle  qui  aT^it  un  défléit, 
el  que  If  liberté  du  coiûmerce  devait  avoir 
.|>yu1-  résultai  final  de  |)rocurer  li  meilleure 
distribution  des  provisions  r^xistanies  et  au 
meilleur  marché,    puisque,   d'une  pari,   la 
.•spéculation  faisait  nalureireraenl  ^ies  réser- 
▼•?s   |K)ur   les  temps   dilliciles,  et  que, , de 
•  autre,  la  concurrence  ne  permellrail  pas 
nui  s|)éculaleurs  d'élerer  les  prix  d'ube  ma- 
«lère  eiqibiian4e.  Ouvrit  à  ce  dernier  point, " 
I  expénerxe  a  prouvé  que  lorsque  la  quan- 
tité des  grains  esT  réellement  ifisumsanic,  la 
bftpsse  des  grains  ne  connaît  pas  de  limites 
-et  que  la  concurrence  ne  peut  rien   contre 
,  ce  fail.^ais,  quanti»  la  liberté  du  commerce 
<?nrre  les  provinces,  les  évonomisles  avaient 
parfailciiienj  raison,  et  un  des'aclfes  i)ar  Jes- 
uuels  Turgolsignala  son  adfljinistralion  fut 
tJe  fitre  tomber  les  olwtacies  intérieurs  qui 
ciilravaienrcette  liberté. 

Uestaillaqiieslion  du  commerce  extérieur 
que  les.  économistes  voulaient  également 
rOndre  Jibre.  Celle  question  était  plus  com-^ 
pliqué.e  que  la  ^précédente.  Il 'pouvait  se 
laipe,  en  elfel,  quo  des  eipoilalions  nvanta- 
«euses  pour  le  conimercô  épuisassent  le 
|'a.>s  comme  l'aurait  fait  une  récolte  nian- 
quée;  il  pouvait  se  faire  aussi  qu'une  im- 
portiilion  surabondante  produisit  une  baisse 
de  prix  ruineuse  ppur  le  cultivateur.  Celle 
question  ne  lui  pas  ré.scflue  pendant  la  ré- 
volulioii  française  ,  et  rexportïiiion  «les 
i;ni|ns  re*la  prohibée  pendant  toute  ceJle 
période.  Ca  loi  du  2  dc^cembre  1814  posa 
enliH  lej^ bases  du  système  qui  est  encore 
eji  vigueur  en  France  aclueJleiuent  sur  celle 
i"alièr.e;  e^tqqj  a  été  lormNilédétinilivement 
parja  loi  du  15aoùll8;ii  Voui  l'an.-, Use 
•  d^i  évite  législiition.      .     '         ■  ^ 

/KaFiauce  est  divisée*,  pour  ^:expo(lalion 
•dos  d<^parteu)e'iits'fronl4è^es,  en  quatre  cfas- 
•MS.  La  premièfo  comprend  les  Pviéiié*^ 
)i:i.niales,  rAtide,  J'Hérauit,  le  <îan/,  fJs 
«oiiches-du-Ulwîe  ,  le  Var  et  la  (-.(/Hq-  la  ' 
secoii(ie,te  (iir^iuk',  les  Landes,  les  Basses- 
Pvrenées,  les  UïuteS-PyrtVnëes./J'Ariége,  la 
^laule-liarotine,  les  Basses- Alpes,  les  Hau- 
[t's-Alpes,  rjsère,  l'Ain,  le  Jura  elle  Doubs; 
la  Iroisièn.c',  le  hatrt-Kliin,  Je  Bas-|lliin,  le 
jSord,  le  Pas-de-Calak  "la  ^dniuie,  ia'Seine- 
Mléiiou;>^  l'Eure,  léjCalvados,  la  Loire-Iii- 
Icrifure,  U  \endéde/la  Gl^arente-Inférieu- 
.  rt';  la  .luatTiùme.  la  Moselle,  la  Meuse,  les" 
jVrJennes,  l'Ajsne,  la  Maiicjio,  l'I!le-et-Vi- 
li'ifr';.  les  Ci^les-du-Nord,  le  KuMslèco  cl  1-^ 
MuiL'iliaiji    *-    •    .  .  ^a. 


suivant  4e8  classes,  les  susdits  prix,  iiiKfli'è 
ceuvde26„»,22et20ïr.;-  '^^\ 

Il  est  de  4  fr.au  ntomenl,  lorsque  ces  der- 
niers prix  sept  atteints.  ^ 

Enfin,  pour  chaque  franc   de  hausse  en 
sus,  le  droit  s'élève  de  3  fr. 
^^e  prix  moyen  du.blé ,  qui  doit  servir  de 
règle    dans    chaque    dé()artemcnt  frontière 
pour  I  exportation  et  prohibition  de  sortie,  " 
doit  être  établi  et  publié  une  fols  to4is.les 
quinze  jour?  par  lessoins  dçs  préfets,   qui 
«oivçnt  prendre   pour  iiase'Je  prix  moyen 
des  dernières  mercuriales  des  trois  marcW^ 
,   inncipaux    de    cliaqtte    département  fron^ 
tiere.  ,    •  '   ■ 

Le  gouvernement   piut  d'ailteopn    aux 
jermes  de  la  loi  do  181i,  prohiber  abietir-' 
nvent;  en   cas  d'urgence,   rexporlalion.dii 

L'importation   est    ré^ie  B9^  des  rèkl'es 
■   analogues.     ^  ^       ^     *  ' 

Lorsque  le'prix,des  blés  frpments  est  au- 
dessus  de  26fr.,  24fr.,  22 Ir.  et  20 fr.  Thec- 
lolike,  suivant  tes  classes,  le  droit  d'impor^ 
talion  est  de  2o'centimes  par,  navire  français, 
et  d-e  1  fr.  25  c.  par  navire  étranger  et  par 
terre.  Lorsqu'il  est  arrivas  à  ce.  taux,  l'heclo- 
lilre  subit  une  sj^ii^aie  de  1  fr.parliectoiilre, 
'  Lorsqu'il  descend  au-dessous  des  Taux  indi--" 
qnés  JMsqu'à  '2i  fr.,.  22  fr.,  20fr.  et  18  fr., 
i  liL'CtoltjPo  subit  une  seconde  siirlSxfe  do 
1  fr.  ;  enlin,  au-dessous  de  ce  dernier  taux",  ' 
chaque  hectolitre  est  soumis  à  un.droit  sun- 
|>l(^raenlaire  de  1  fr.  50  c.  pour  chaque 
baisse  d'un   franc.  '         . 

Au  moyen  de  ces  droits  dilTérenliels,  qiij 
s'appliquent  également  aux  farines,  on  par- 
vient 5  entretenir  un  certain  étjuilibrè  eiilr« 
la    |)roduction    indigène   et    la    production 
étrangère.;,  Du   moment,    en    elTet,  où   les 
Kiains  montent  à  un  prix  qui  ijidique  (ju'il 
^y  a  un  délieii  dans  la  récolte,   roijitfrLa  ion 
.  devient  ^  j)eu  près  impossible  et  I  iniporiâ^j 
lion  très  facile.  Le  contraire  arrive  dabs  JeS 
cas  de  sufabontkmcc.  Mais  les  expériences 
laite^-jlcpuis  lesJoisde  ISiîet  de  1832  n'ont 
qiie  trop  prouvé  que  ces  [«usures  soiH  in- 
sullisanles, ^surtout  vis-à-vis  de  la  disette, 
et  il  de.vienl  do  plus  en  plus  urgent  d'avisée - 
à  un  système- qui  prév,ieniie  les  mânx  ^m 
kn  résultent.- Outre  fa  privation, t>l  l'insulli- 
sance  diaiimepts,  en  ellel,qui  en  eijt  la  suite' 
nécessaire  p,our  un  certaiu  hombrt'd'habi- 
tanlA,   les  disettes  produisent  un.  effet  plus     . 
lunette  sur  l'économie  générale  dCsTiatioijs;      • 
elles  sont  suivies  toujours  de   crises  coni- 
iiietciales    Irès-t^énérales,  (jui    proviennent 
ii,!luiv!!.emeil\  uece  '{'l'une  parlK-  des  revu.- 
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jibsafTectés  ordinairement  aux  autres  objets 
,  de  cons<^uniation  est  einp^oyée  à  Tachât  du 
l>ain ,  q«e  ces  autres  objets  de  consomma-* 
tioji  ne  trouvent  plusftar  conséquent  leurs 
déboacbés  ordinaires,  et  qu'il  e4i  résulte 
ainsi  une  stagnation  générale  des  affaires. 

Il  n'est  qu'un  mojen  de  parer  è  ces  cf- 
lamiJés,  c'est  d'établir  un  système  bien  en- 
lendii   de   réserves.   Il   est  ce.rtain   que  Ta 
France  produit, en  moyenne  ce  qu'il  faut 
r  JKjyr  ka  consommation  ,   et  que  ce  qu'elle 
produit  de  moins  dans  une  année  elle*  le 
produit  de  plus  dans  une  autre.  Uais  dans 
Içs  années  d'abondance;  coipme  le  prix  dos 
grains  est  irès-bat,  ce  surplus   est  emporté 
ou    Admitiistré   avec    niqins    d'économie , 
ii»»nné  auf  aniînaux,  etc.   S'il  était  rést^rvé 
liour  les  années  de  disette ,  si  môme  dans 
les  années  d'abondance i  l'étranger  on   im- 
portail ia  quantité  nécessaire  pour  les   ré' 
s+'rTes  dans  le  cas  où  la  productfon  natior 
iiale  n'y  sulUrait  pas,  la  disette  ne  serait  plus 
il  craindre,  ni  cesé(v>rls  injustifiables  de  prix 
qui  font  nue  l'hectolitre  de  blé,  qui  s'est  ven- 
du 12  fr.  hier,  peut  se  vendre  60  fr.  demain. 
Ur,  ces  réserves  serajent  Irèà-faciles;  les 
moyens  en  sont  tout  tracés  ;  l'ahcien  silo,  si 
usité  en  Algérie  #>  peut  ôlre  perfectionné  de 
iiianièrei  assurer  complètement  la  cpnser- 
ialion  du  grain;  diver.s  nrojels  ont  déjà  élé 
présentés  à  ce  s.ujet,  et  rétablissement  dun 
|iareil  système  serait  peu  coûfeux.  Il  ne  se- 
raitpas  nécessaire  d'ailleurs  que  le  gouver- 
nement se  chargeai   de   l'exéqutiou  et  des 
'dépenses  qu'un  le^éiablisseihenl  exigerait. 
Chaque   carjloiî  ,    chaqu^e  marché  pourrait 
lairé  luiTmôme  son  approvisionnement,  sous 
la  surveillance  ou  par  les  soins  des   admi- 
•  iiisiralions  dép(irlemeiilalesQu,CQmmunales. 
Des  compagnies  particulières    même  pour- 
raient s'en  charger.  Avec  un  tel  système  de 
réserves,  jamais  le  prix^es  grains  ne  dé(>as- 
f^erail  une  certalqe  moyftine;   car,  les  prit 
étant  au-dessousk,  '  on    achèterait  des'grains  ■ 
pour  la  réserve;  étant  au-dessus,  ofl  mettrait 
les  grains  de  la  réserve  en  vguie.  Il  suffirait 
que  la  valeur  totale  des  réserves  de  la  Franco 
>  élevât  à  âTOpoillions  environ    po'Ur    que 
toutes  ces  variôtions  si  funesteSjdont  on  se' 
plaint  aujourd'hui,   fussent  arrêtées.    Celle 
^omme  représefltis  ,en  elfet,  deux  douzièmes 
do  laconsommjttion  annaelle.'ChvorJ  axal- 
«ulé  que  les  époques  de.déficit  n^revien- - 
nent^  en  moyenne,  que  tous  les  six  aiis,   et 
qu'elles  durent   au  plus  quatre  ^nnées,  et 
que'je  maximum  du  déficit  d'une  an^e  est 
du   dd^^ziôme  de    la    consommation.  Deux"; 
douzièmes,  accufnulés  pendant  les  années 
■♦l'aliondance,.  sultiraienl  donc  pour  fournir 
on  im^yenne  aa  déficit  des  (juatre  années. 

(.KANDB-BREÏAGNE.  —  Dénomination 
adoptée  fitour  désigner  I  Etat  commun  formé 
'le  l'Angleterre  et  de  l'EcosscT,  lors  de  l'u- 
nion (le  ces  "de\ix  royaumes.  —  Xoir  k\- 
<•^STEHaE,  Ecos^K. 

^ittA>DES  COMPAGNIES.-   \\)ir  Ouga- 

MSATIOJI   MILIT.iIRE. 

G'UANDESi?E'       rcirEspACMi. 


f 


S  id.iThji  IS.  chf:  mi-.j 

(•RASWINCKEH  iThéuihire),  juriscon- 
sulte et  publiciste  hollandais,  né  en  1400, 
mort  en  1666  —  On  a  de  lui  différentes  dis- 
sertations sur  des  matières  du  droft  jjtublic  { 
notamment  une  défense  des  opinions  de 
Grotius  sur  la  liberté  des  mers  contre  Solden 
(i65i,  in-4*,  en  latin) ,,  et  divers  ouvrages 
dans  lesquels  il  soutint  des  opinions  poli- 
tiques semblables  è  celles  de  Hobbes.*- 

GRÈCE  AMCIENNE.  -  L'histoire  poli- 
tique intérieure'  et  extérieure  de  la  Grèce 
ancienne  olfre  un  grand  i^hférèt  pour  l'é- 
tude des  sciences  polilicjues.  Les  {K-tiles 
cités  de  la  Grèce  iirésentent,  en  effet,  dans 
la  suite  do  leurs  révolulionset  dans  leurs  re- 
lations entre  elles  le  .ly|ifi.jJes  niouvcnienis 
sociaux  de  l'antiquité.  Les  citésde  la  Grèce 
ont  subi  une  série  de  révolutions  intérieures, 
une  sorte  d'évolutjon  qui,  do  l'état  mo- 
narchit^ue.  les  ont  réduites  successivement 
i  l'étal  po(lulaire;  cet  état  |»opulairo  n''a  ja- 
mais abouti  à  une  démocratie  complète, 
puisque  la  Grèce  admettait  l'esclavage  que 
HPe  christianisme  seul  a  pu  fairtï  disparaître 
de  la  terre;  mais  tians  la  suite. do  ces  révo- 
uti^ns  se  sont  produites  toutes  les  formes 
loliliquos  coniiiies  dans  l'anliquilé,  toutes 
es  formes-d'après  lesquelles  les  théoriciens"' 
ont  établi  leur  division.  Ounsleurs  relations 
entre  elles,  les  cilés  de  la  Grèce  prése.nienl 
le  spectacle  do  rivalités  infinies  qui  abou- 
tissent è  leur  ruine  mutuelle,  et,'sous  eo 
rapport  aussi,  elles  affri^nt  ai;x  nations  du 
grands  exemples,  et. .aux  hommes  d'Etal  le 
«sujet  do  sérieuses  cous iderTlîbns. 

Nous  consacrons    des  arlieles    spéciaux 
aux    deux  ciléyïISns  lesquelles  se   résurno 
l'histoire  enlièpé   de  l,i  Grèce,  à  Spar'le  et  à 
Alhènes.  Les  révolutions   de  ces  citi'-s  >otil 
l'image  de  celles  des  .-lutres.  Nous  n'aurons 
(lonc.i  présenter  ifiirju'un  tableau  irès-gé'iiér.il 
et  Irès-ahrégé  del'Ethtde  la  (irèco  anciemie, 
La   guerre    de    'Iroie  ternime   l'âge   lié- 
xoiquè    de  la  (irùce.  Cet   âge  reiwéseiilt;  ^o 
nroMient  de  la  tu.si(jn  entre  les  colonies,  (jui  ' 
avaient  apporté    eu^tir-èee    la    civi1isatM,*u; 
orientale,  elles  habitants  indigènes  du  (^i(i}V 
Lri-e  .grande    pensée    sociale     |»arair    avoir 
animé    les  hommes  de   celle  époque,   quij 
latirèce  a  hon.orés  comme  do.s  demia^ieiix. 
(yéiiTTl  celle  d'unir  en  une  seulenationalilé 
les  branches  éparses  de  la  race^reeque.  ils  " 
créèrent,  dans-ce  but,  des  insffîuîions  coin- 
liTtrfies,  telles  que  fe    consi.'ildt^s  iinqtliye- 
lion.s,  les  jeux  jujblics  fondés  par   Herciilo 
t'I  Thésée,  le  temple  de  Delphes,  centré  re- 
ligieux pour  tous  les   Grecs;  ils  j)rovoquè- 
renl  des  expéditions  communes,  el  par  des 
alliances  et  des    relations    fréquentes   es-' 
sayèrenl  d'établir  la  fusion  des  races.  Mais 
ils  n'arrivèrent  pas  au  but  de   leurs  efforts  ; 
la  d*[rnièro  entreprise  Commune,  la   guerro 
de   Troie,  enlraina,  par   les  efforts   (pi'ello 
<-oûla  et  les  malheurs (pii  en  furent  la  suite, 
la  perle  de  l'unité  gre(»rpie. 'L'invasion   «IV-s 
Dorieiis  et  des  Héraclides,  (|ui   la  suivit  do 
près,    bouleversa   toùle  la    Grèce    el  chassa 
loutes  les  popuMlions  du  leurs  demeuro. 
.Apres  celle  t^ranle  seccu.-A'Ja'irèec  t'juib'i 
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l'évolulion  (Jet  eilés.^u  iemps  d«t«  gu«rf« 

.  <l«  Trolo  le  gou^v«riieinent  él«UI i  «laifs  U»«te 
J.1  ffièt*  était  1a  monarchie' héréditÉire.  A 
*c<Mé,(Ju  roise  {roy?ait,  il  est  vrai,  une  no- 
liless«  [)ui«sant(>,  et  ce  rot  ne  jouissait  que 
<ie  ftouvoirs  peu  étendus.  Il  éuit  »ott?eraio 
iiwiUiftvri  était  le  cbef  militaire  naturel  daat 
U»  exf)é(iitions  au  dehors,  il  rendait  iJ  jus- 

.  tice.  Un-t;on8oil  des  chefs,  une  assemulée 
lies  guerriers,  Mris  caractères  précis,  cOro- 
plâtaiti  orgqnisariun  politique  de  ces  «ilés^ 
organisation  peu  arrêtée  et  qui  ne  reposait 
(|uc$ur  la  coutume.  On  sait  peu  quelle  éiait 

A\  celfb  époque  la  situation  (ie%  classes  infé- 
rieures; niais  il  pvallrait^u'il  existait 
(pi^lquei  chose  d'analocuo  au  système  des 
tasitjségypijenneç^el  "q<i  en  tout  cas  les  fer-  . 
uiiers,  bs  artisans,. les  ouvriers  étaient  dans 
tin  «at  peu  éloigné  de  l'esclnvage.  * 

Bientôt,  cependant,  celle  classe  devint 
l)lus  nombreuse,  et  ellé'linil  par  former  la 
J)lus  grande  partie  de  la  population.  Alors 
on-trouve  les  éitésdivisé'es  en  deux  classes  : 
les  possesseurs'miJitairel  du  sol,  les  riches, 
les  nobles,  It3s  bons  («/xfrToi),  et  la  plèbe, 
pauvre  et  mépriséç,  privée  de  tous  droits 
politjqufes  et  peu^-ôlre.  tnôrae  des  droiir 
cp}ls.  En  raôme  temp^  l'àristocriilie  com*- 
i^nce  à*  attaquer  là-  royauté. et  à  ouvrir  au 
peuple  la  voie  des  révolutions. 

C'est  l'épo^iue,  en  elfct,  bù,  à  là' faveur 
dé  d^erses  circonstances,  ordinairement  à 
'Mfû'te  do  l'eitinclion  desfamillos  royales," 

/W  royauté  est  supprimée  et  remplacée  par 
une  magislr^Jlure  élective,  jjonl  le,liiuîaire 
çst  choisi  dans  l'aristocralie.  Celle-ci  en 
môme  temps  él^ind  ses  pouvoirs,  elle  ins- 
titue an  sénat  poursurveiiler  les  magislrals 
suprêmes,  et  lui  attribue  une  partie  des  pré- 
rogatives do  ceux-ci,  notamment  des  pré- 
rogatives >diciaires.  En  môme  twnps  elle 
i)rend  ses  mesures  pou r^ ire  régner  l'égalilé 
la  plus  complète  dans  son  sein,  le  sénat  lui- 
n)ôine  est  renouvelé  fréquemment  et^n'a  or 


r.5  cm:  .  DunoNNA^w:  '  eue  tsc 

dans'  un  long  refios,  pendant  lequel  cIm-  cteVartstocfatie,  et  U  plèbe  se  trouvait  rtC 
qu«i  cité  fit  sou  évolution  intérieure,  et  qui  duilè  è  il  phis  gramle  miaère.  Ce  qu'Hie 
ii'esrmarquée  au  duhor*  que  pi^  r#«tv»i  4e  «I— wt»4ait  oediimireân.Él  f  fÊtmi^  lée«^. 
iioiiibreiiséf  roleniesTsur  to^itfS  les  Ile*  et  f^tâtfmnr  MotiTetu  ^aetige  éea  terres,  l*â. 
eûtes  delà  m4;r  uni'  entourent  la  (irèce.  •  Mitioa  4t  detlte,  TéflÉlilé  4ee  4cnitt.  {2m 

Voici n(|uell«  t'^t  la  marchw générale  de.    r^Heiaatione  —  tréèiplièi'tjm ia«Miii   çom> 

idétfiiient,  nMammmftm  cenui  etwcerwnt 
io  partage  de«  terref.  Mai»  é%t  tftmcfftikmt 
étaient  laitea  eha^i»  fdia  que  la  foiree  du 
^uple  éuit  pr(édoaiiii«e«te,  et  cei  eonees- 
tionàwilevaient  n«turelle«iciitcoo<J«iire  à  des 
conquêtes  iilléHe<irea. 

Une  des  voies  Iper  l«|qMtfH«f  s^<^rèrent 
ces  révolutions  fol  l«  t/rtnnie.  Souvent, 
^n  effet,  le irbeCqUi  aviit  dirigé 'l«  mouve- 
ment populaire,  et  qui  sortmtquelqHeioisde 
la  classe  •rlstocrstique,  devenait  dictateur 

tia  l'17l>»    Éln>.>- .>.:m^  k  «A  !...«<    blll^^l^-..:. 


dû  l'Etat.  I^qr  WTirerji  ce  but;  «employait 
assez  ordinalrefloent  des^.nifljenrvioleuli, 
s'emparait  de  l#  ciUdélle  et  dit  trésor  pu- 
blic, et  s'entourait  d'une  garde  pour  faire 
prévaloir.sa  volonté absoUie.  Lepeiiplerac- 
copiait,  parce  qu'il  trouvait  en  lui  un  protec- 
teurcontre  leS''retoiirs  de  la  noblesse.  Mais 
rarement  les  tyrans  jouirent  longlemps  des 
faveurs  populaires,  et  presque  jamais  ils  ne 
parvinrent  à  fonder^des  dynasties. 

Quel(|uefoi^  aussî,  pour  faire  cesser  les 
troubles,  on  confiait  le  pouvoir  suprême  à 
un  législateur  chargé  de  remettre  l'ordre 
dans  l'Elatet  d'établir  une  constitution  du- 
rable. Tel  fut  Solon  à  Athènes.  D'aulros  fois 
on-essayajl  des  moyens  pour  concilier  la  dô- 
mocralie  avec  l'aH^ocratie.  A  ce  but  ré- 
pondait f'étoblis.senl><if  du  cens,  en  vertu 
duquel  les  droits  })oliliqiJes  dépendaient  i^o 
la  fortune  des  citoyens.  X^ette  forme  de  ré- 
publique portail  le  nom  d&^imocratie. 

A  Alhènes  et  dans  plusieurs  autres  villes, 
ces  révolutions  aboulirent  h\a  dénïocralie 
com|)lèle,  dont  la  républiquos  aiMnienno 
olfre  lolypo  le  pluscomplel,  et  pour  la  des- 
criplion  de  laquelle  nous,  renvoyons  à  l'ex- 
posé que  nous  avons  fait  de  la  conslilulion 
d'Alliûnes._ 

-  Comme  nous  l'avons  dit,  ces  révolutions 
se  firent  dans    toutes  les  cités, ..mais  elles' 
n'aboulirenl  pas  loules  d'une  manière  com- 
plète, et  sous  ce  rapport  l'histoire  de  ces  cités 
oiïre  une  foule  d'accidents  et  .'de  variations 


dinairement   qu'une  faible  pariicipalion  au  «ians  lesquelles  il  serait  trop  long  d'entrer 

pouvoir  législatif.  On  mulliiriiè  les  magis-  ici.   Sparte  eut    um  organisation  spéciale 

tiats,  et  on  les  oppose  les  uns  aux  autres;  ttoat^nous  parlerons  en  son  lieu.  Dans  les 

ces  magistrats  sontrenouvelés  fréquemment  autres  citi^s  du  Pélopo'nèse,  ladémocralio  no 


quefois  tirés  au  sort. 
Ces  aristocraties  passèrent  promptemenl 
al  état  oligarchique,  et'l'oppression qu'elles 
liront  peser  sur  les  classesjnférieures  qui 
devenaient  do  plus  en  plus' fortes  et  nom- 
breuses, et  auxquelles  on  avait  dû  conférer 
successivement  certains  droits  cfvils  et  po- 
litiques, provoqua  de  nouvelles  révolutions. 
Ces  classes,qui  avaient  étéadftiisesaux  ser- 
yicesf^uililaires  et  qui  supportaient  toutes 
.os  charges  de  la  cilé,  demandè^nt  à  leur 
tour  de  participer  à  la  gestion  dexla  répu- 
blique. D'ailleurs,  leur  siluationXécono- 
iniquo  était  très-iiialheureuse^Les  lal-res  et 
!i-'i  propriélcs  mobilières  élaiciifaujpk' mains 


triomoha  que  lentement  et  avec  peirte.  Af- 
gos,  Sycione.Corinthe  étaient  presque  tpu- 
jou^s^aristocratiqaes,  bien  que  la  royauté  y 
fut  abolie;  mais  àCorinlheet  àSycione  des 
familles  tyranriigues  exercèrent  longletpps 
l'empire.  A  Thèues,  la  lutte  se  prolongea 
k)nglemps  entre  le  parti  démocratique  et  le 
parti  aristocratique,  et  ce  dernier  parvint  à 
conserver  la  prédominance. 

Mais,  comme  nous  l'avons  dit,  la  Ùrèce 
flvail  envoyé  au  dehors  des  colonies  înom- 
breuses.  Lés  C^clades,  les  Iles  de  Khodes,  de 
Chypre  etdeCr'etè  étaient  liées  dès  une  haute 
nniiquilé  avec  les  races  pélosgiq<ies  de  I» 
Grèce.  Parmi  ces  ilcs>  c(.'lle  do  Crète  syrluut 
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lut  f^marqiiable.  là  ri^gnail  ufiti  Id'gi*»!*- 
iton  tHIique,  atlritMié*  à  Tuo  des  ptut 
^>«^«  géai«t  d«  l'Agi  kéroiqut,  Itt  «Age 
Minott  ««eu  léfitl«ti«iii,  p«ul-éir«  d*oHgiiie 
«lo^iMMMf  préMntoit  iêê  ÉMlogi€«  frapfwin- 
les  af«e  «elle  d*  8f«rle  :  les  r«p«s  coin» 
muns,  rinsliéAaliiiité  de   l«  |»ro(»riété.  le 


pBOl«^g<^'r  conlro  loul  venant ,,  tl«'  no  jnmaij 
renverser  ks  villes  iira|ihyclK>Mi()>iies,  et  de 
De  fMS  délruiro,  penUenl  le  p«ix  «>u  l« 
gufrfe,  les  ressources  doul,  elles  avaient 
be^ÎD. 

Les  gaerf^  juédiqnes  mirent  cnfWi'  en 
ra|tport  ces  cités  isolées  «iula&fécr,  et  don- 


iHMivoir  des  Cmmms  ,  seiÉblable  à  celui^  des  Dèrent  lieu  à  un  dévelo|>i>eiueni  général  de 

Ephores.                                              )\  ce  pays.  *^ 

Les  Hellènee  s'étaient  répendus  aussi  sur  A  celte  époque,  Aparté  seule  avait  clier> 

les  bords  de  l'Asie  Mineure  et  y  avaient  cbé  la  douiinaiion  extérieur»  et  elle  y  était 

fondé  trois  oolonies  importaiileit  composées  parvenue  en  effet  dans  le  Péloponëse.   La 

chac;|pe  de  plusUars  villes  liéel  entre  elles  position  dominante  dans  celle  contrée  avait 

l>ar  âne  fédération  :  au  midi,  Tes  colonies  spparteou  primitivement  à  Arjjos.  Sparte 


«ioriennes,  les  moins  importantes  ;  au  cen- 
tre, les  ioniennes ,  les  plus  im^rtantes  de 
toutes,  avec  les  villes  de  Itilet,  de  Phncée, 
d'Ephèse,  les  lies  de  Ctiios  el  dé  Samos  ;  au 
nord,  les  colonies,  }]pnt  Mityiène  était  la 
ville  Ja  plus  importante.  Ces  icolonies  en 
lonilèrent  eHes-mèmes  d'autres.  Milet  en 
couvrit  les  bords  de  la  mer  |  Noire;  les 
Phocéens  donnèrent  Daissaace  h  Marseille, 
dans  les  Gaules.  | 


était  parvenue  à  Thumilier  et  A  la  iMacer 
sous  sa  dépendanee  ;  elle  avait  conquise 
Messénie,  el  les  autres  Etats  du  Pélo|>oiiésu 
avaient  été  obligés  de  reconnaître  sa  |>rr>- 
pondérance.  A  l'époque  des  guerres  modi- 
ques, elle  était  parvenue  %  établir  entre 
ces  cités  une  "sorte  do  confédération,  dans 
laquelle  elle  exeiçail  \  héaémonie ,  c'est-à- 
dire  lé  commandement  supérieur  à  la  guerro, 
le  droit  de  ûier  la  contribution  des  viyua 
confédérées,  en  taxes  el  en  argent,  et  celui 
de   convoquer  l'assemblée  des   alliés,  qui 


Sur  la  côte  d'Afrique,  la  plus  importante 
colonie  grecaue  était  Cyrène.  La  Sicile  avait 

été  envahie  dès  longtemps  par  des  tribus  seule  pouvait  décider  de  la  paix  ou  do  la 

Cretoises,  phéoicier»nes ,  troyennes,  cartha-  guerre.  Son  influence>et  la  crainte  qu'inipo- 

ginoises,  et  parmi  les  villes  grecques  bril-  sait  sa  force  militaire  s'étendaient  d  ailleurs 

lâienl  Syracuse    et   Agrigenle.    Déjà,    du  au  delà  du  Péloponëse;  et  vis-à-vis  du  pé- 

temps  des  Pelages,  l'Ilalie  étaHJun  but  d'ox-  ril   que  faisait   natlre  l'invasion   pprsaiie, 

cursions.  Evandre  y  avait  fondé  Pallarttiurti  toutes  les  cités  de  la  Grèce  lui  concédaient 

sur  une  côte  voisine  du  Tibre.  Bientôt  api]ès,  volontiers  la  prééminence. 

Tibur,  Bénévent,  Métaponle,  Saienle,   sont  Elle  exerça  celle  hégémonie  jusqu'à   ce 

londées  par  des  Grecs,  et  plus  tard  Curaes,  que  les  étrangers  furent  chassés  dO  sol  du 


Locres,  Tarente,  Héraclée,  Brindes,  Rlie- 
ti;iun),Sybaris,Crotone,  prennent  naissance. 
Les  colon-ies  grecaues  étaient  générale- 
ment indépeDdaDtesae  leur  mélropôJe,  et  il 
no  subsistait,  entre  la  mère-patrie  et  Ta  colo- 
nie, que  des  rapports  de  piété,  de  la  part  de 
la  colonie,  d'influence,  de  la  part  de  la  raé- 
iro{)ole,quinesupposaieol  aucun  rapport  do* 
souveraineté.  Les  colonies  subireùl  d'ail- 
leurs  les  mêmes  éyolutions  que  les  [ciiés 


la  Grèce.  Mais  elle  y  manqua,  ({uondoiidut 
poursuivre  les  Perses  sur  leur  proftre  sol, 
surtout  quand  la  guerre  fut  devenue  essen- 
tiellement maritime.  S|>arte,  en  effet ,  n'a- 
vait pas  de  marine,'  et  c'était  Athènes  (|iii, 
sous  ce  rap[)ort,  occupait  le  premier  rang. 
Athènes,  en  eiTet,  se  plaça  à  la  lèto  des  ci- 
lés  maritimes  de  1^  Grèce  «'pnlinentale,  des 
llesel  des" colonies  asiatiques,  et  bieiitcM 
elle  exerça  une  autre  hégémonie,  bien  p'us 


(le  la  Grèjce  elLe-môrae  ,  el  là  se  retrouvent,     inconlpslée  que  telle, des  Sparliales,   ptiis 


comme  partout,  la  lutte  entre  l'arisloeratr^ 
et  la  plèbF,y  les  agitations  populaires,  les 
tvrannies,  les  factions  et  toutes  les  révolu^ 
lions  de  la  mère-patrie. 

Tel  avait  été  le  développement  inlérieur 
des  cités  grecques  el  leur  expausioo  %oluhii 
salrice. 

Leurs  rapports  communs  s'étaient  réduits' 
jusque-là  à  peu  de  chose.  Il  existait  bien 
depuis  les  temps  héroïques,  un  tribunal  ce- 


2 


u'elle  était  librement  acceptée  parles  allié.- 
ette  hégémonie  devint  même  une  supré- 
matie réelle.  Athènes  seule  décidait  de  la 
guerre  ou  de  la  paix,  et  disposait,  sans  en 
rendre  coippte,  du  trésor  des  alli.és.  Elle 
élaifîrrivée  alors,  sous  Péridôs,  à  l'apogée 
do  sa  gloire  et  avait  rallié  à  son  hégémofiie 
lés  principales  villes  continentales  Je  la  Pé- 
ninsule grecque,  hors  du  Péloponèsc.  Mais 
elle  ne  |)Ut  §e  maintenir  à  celle   hautei/r:- 


lèbre,  le  tribunal  des  Amphyclions,  formé  Sa  politique  consistait  à  établir  parloul  des 

(Je  douze  races  de  la  Grèce,  principalement  gouvernements    démocratiques,    celle    de 

hellénit|ues,  qui  se  réunissaient  è  Delphes'  Sfiarle  à  favoriser  dans  toutes  les  cités  l'a- 

sou§  l'égide  sacrée  d'Apollon,  et  qui  avaient  ristocralie.  'Des    révolutions  oligarchiques 

mission  tle  juger  les  contraventions  au  droit  en  Béoiie  donnèrent  à  Sparte  de  nouveaux 

(les  gens.   Calait    malheurjeusemcnt   là    le  alliés  au  détriment  d'Athènes.   Bientôt  tout 

si'uiobjetde  cette  ligue;  elle  n'eut  pas  môme  Je  Péloponèse  se  ligua  contre 

pour  but  de  prévenir  la  guerre,  et  iatnais  co  mocratique,  et  l'on  vil  éclater  la 

JniK 1  „_  r',  i .:    ^V. J::.    j: 


tribunal  ne  fut  investi  d  un  {)Ouvoir  direc 
tt'ur.  Les  bases  du  droit  qu'on  avait  établi 
èiuient  contenues  dans  le  serment  mémo 
i'<'s  peuples  amphyctioniques.  Ils  juraient 
iie  ri;s[^ecter  le  lLUi[»le  de   Delphes  et  'k-  N.- 


a  cilé  dé- 
gue'rro  du 
Péloponèse,  qui  devait    avoir  pour  résullal 
l'abaissement  de  la  Grèce  entière;.  ^ 

Nous  ne  racÔnierons  pas  Tes  péripélit-s  do 
celte  guerre.  Alli(;ne»  fut  vaincue,  el  l'I^iégo' 
lu'jiiif-  'Je  S:'.Tilé  élahlie  iur.li'  (iiè^Ur^v^nl»' 
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ri«nla(e  et  les  obuM.'ii.  Ci'f>onJ«nt,  Alhènos 
Ke  releva  roouteiiiAiKiiiient,  mais  Sparle  in- 
vfK]ua  Id  secours  Jun  Purses,  el  Te  traité 
li'Antalcidas  Ut  du  roi  des  Perses  l'arbitre 
du  la  Grèce.  L'hégémonie  de  Sparte  dis|»a 


eut: 
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(ie  (eus  les  Grecs  répandus  en  Turquie,  fut 
'fondée  an  fue  d'un  soulèvement  de  la  Grèce. 
Ce  soulèvement  éclata  enfin  en  1821. 

Nous   ne  raconterons  pas  J'hisioire  de 
l'insurrerlion  grecque,  qui,  dans  te  temps. 


riit  détlnllivemcnt  quand  Ttièbes  eut  acquis-     a  excité  de  rives  sympathies  en  Europe.  Les 


iDomenuiivémenl  la  suprématie.  Plus  tard, 
Athènes  essaya  do  ressaisir  son  indénen* 
daoce  maritime;  mais  ses  anciens  alliés 
mêmes  se  liKuèrent  contre  elle,  et  les  rois 
de  Macédoine,  Philippe  ût  Alexandre,  mi- 
rent Qu  à  la  liberté  de"^  Grecs. 

Nous  n'entrerons  pai.  dans  lo  détail  des 
réTolulions  qui  suivirenlla  nàori  d'Alexan- 
dre. Deux  ligues  de  cités  se  formèrent  alors 
pour  rétablir  l'indépendance  de  la  Grèce ,  la 
ligue  étolienne  et  la  ligue  achéenne.  Elles 
nu  réussirent  pas  dans  leur  dessein,  et  nous 
n'avuns  pas  à  raconter  leur  histoire,    mais 


divisions  intérieures  des  chefs  grecs  en  ren- 
dirent longlem(â  la  réussite  incertaine^' er 
probablement  la  Grèce  aurait  succoniè^  si 
l'Europe  n'était  entin  interl^ënue.  Une  ar- 
mée r^sse  s'avança  sur  le  Dai^ube  et)  pa^sa 
les  Batk^ms.  Une  arguée  française  alla  occa- 

1>cr  la  Morée.  La-flotte  ottomane  fut  détruite 
I  Navarin  par  les  flottes  anglaise  et  fran^ 
çaise,  elle  traité  d'Andtinople  vint  enfin 
consacrer,  le  14  septembre  1829,  l'indépen-  ' 
dance  delà  Grèce. 

Dans  le  cours  des  huit  années  qui  s'é> 
taieiit  écoulées  depuis  l'insurrection,  plu- 


nuus  devons  dire  qirelques  mots  de   leur  sieurs  conslilù||ions  avaient  été  proclaïuées 

organisation.  et  renversées.  Un  congrès  réuni  à^Trézène 

La    constitution   de   la.  ligue    étolienne  avait  dérinitiVément  fait  une  conslilulion 

était  démocratique.  Il   y 'avait  des  assem^-  républicaine  eh  1827.  Mais  les  puissances 

blées  annuelles  près  du  temple  d'Apollon,  euVa^éçnnes    voulurent  établir  en  Grèce 

à  Thermes;  ou  y  éJisa<t  un  stratège  ou  ^é-  unç  constitution  monarchique.  Les  Grecs 

néral,  uu  hipparque,  général  de  cavalerie,  étâtt^nt  obligés\de  céder  à  leurs  alliés.   La 

et  un  secrétaire  de  la  ligue;   il   y  avait   de  couronne  fut  proposée  d'abord  è  Léopold 


plus  une  commission  nermanenie.  dpnl  les 
membres  étaient  appelés  Apoclète$. 

Laligue  ûcbéonne  était  éijalement  démo- 
cratique. Son  centre  était  a  Aclium,  où  le 
conseil  leiiiiil  ses  séances  et  où  avait  Jieu 
^aussi  doux  fois  l'an  uu(^  assemtilée  géntrale 
qui  durait  trois  jours.  On  y  nommc^it  les 
luficiioiinairt.'S  de  lo  ligue,  savoir:  deux 
slralé^^es,  un  hipparqut;,  -un  seu^slratégc  et 
,iin  secrétaire  généra/.M^^  Ciimctibnnaircs 
était  rééligiblos;  cependant>Je  môme  iiidi«i 
vidu  no  devait  pas  rem|>lir  plusieurs  années 
(le  suite  la  même  fonction.  L'assemblée 
était  présidée  par  dix  démiurges.  On  volait 
par  villi'S  et  non  par  têtes. 

GRÈCE  MODERNE.    —   Le    nouvel   état 
grec  né  date  que  de  1821,  et  ce  ne  fut  qu'une 
'dizaine  d'années  plus  tard  qu'il  fut  eonsli- 
tiié  déti^itiv^ment.  Depuis  la  chute  de  l'um- 
piro  dpriont,  en  effet, les, malheureux Gre(,s 
étaient  restés  soumis  au  joug  des  Turcs,  et 
si  Venise  el  des  villes  itulionnes  en  avaient 
upé  quelques  points,  les  habitants  chré- 
tiens no  s'en  étaient  pas  trouvés  dans  une 
situation  meilleure,  p^s  familles  grecques, 
isolées ,    tiotammeiu    les    Phanariotes    de 
Constantinople,  ainsi  appelés  du  quartier 
qu'ijs  habitaient  y^fvaient  pu  acquérir  une 
position.  assoZyDrillantu  par  les  fonctions 
d'inierprèles^u  drogiuans  qu'ils  remplis- 
saient auprès  de  la  Porte;  il  s'était  formé 
aussi  des  corps  francs,   dont   les   uns,   les 
ArmatoUi,  étaient  reconnus  par  la   Porte, 
les  autres,  les  Klephirt,   étaient  insoumis, 
et  qui  s'honoraient  le^  uns  et  les  autres  du 
titre  de  palikaret  (braves).  Mais  rien  n'avait 
annoncé,  Jusqu'à  la^  tin  du   dernier  siècle, 
(]ue  la  natipn  grecque  pourrait   se  relever 
lurjour.  A  cotte  époque,  ce  tut  la  Russie 
qui,  dans  des  vues  intéressées,  développa 
«Il  Grèce  les  senliinentsd'alfraiicliisscment. 
l'iio  allili;alion  ou  hctairic,  dont  faisait  l'ar- 


de  Saxe-Cobourg,  roi  .actuel  des  Belges.  Sur 
son  refus^  les  puissahces  choisirent  Othon, 
le  second  fils  du  roi  de  Bavière,  qui  arriva 
en  Grèce  en  183^  et  qui  règne  encore  jai*- 
jourd'hui  sur  ce  pa(yi. 

Leroi  Othon  avait  promis  une  ronslilu- 
tion,  mais  il  ne  l'avait  pa^  encore  promul- 
guée quand  une  insurreftion  vicloiîeufe  lui 
en  iuj|>osa  une  en  18V3.  Voici  le-texle  de 
cette  conslilulion  qui  est  toujours'-en  vi- 
gueur. 

CONSTITUTION  DE  LA  GRÈCE. 
De  la  religion. 

Abt.  1".  La  religion  dominante  jen  Grèce 
est  celle  de  l'EgJise  orientale  orthodoxe  du 
Christ.  Toute  autre  religion  reconnue  est 
tolérée, el  son  culte  est  exercé  sous  la  pro- 
tection des^lois;  .toutefois  le  prosélytisme  et 
tout  autre  empiétement  conlce  la  religion 
dominante  sont  défendus. 

Art.  2.  L'Église  orthodoxe  de  la  Grée, 
reconnaissant  pour  chef  notre  Seigneur  Jé- 
sus-ÇhrisI,  est  dogmatiquement  unie  par  un 
lien  indissoluble  avec  lo  grande  Eglise  du 
Christ  à  Constantinople  et  toute  autre  Eglise 
"du  même  dogjue,  en  observant  exactement 
comme  elles  les  canons  apostoliques  et  sypo- 
diques  et  les  saintes  traditions;  mais  elle 
relève  d'elle^iôiiift,  exerçant  imiépendain- 
ment  de  toute  autre  Eglise  ses  droits  de 
souveraineté,  et  est  administrée  par  un  saint 
synode  d'évèques.  'Is' 

«       Du  droi^public  des  Gréa. 

ART.  3.  Les  Grecs  sont  égaux  devant  la 
loi,  el  concourent,  sans  distinction,  auv 
charges  de  l'Eiat,  en  proportion  de  lear  for^ 
lune.  Les  citoyens  grecs  seuls  soûl  admis- 
sibles aux  emploie  publics. 

Sont  ciloyoïis  tous  ceux  (jui  ont  acquis  ou 


901 

(pii  acquori 
iiiémeot  au 
Art.  k.  l 
lable,  el  pe 
iirrélé,  erap 
lion  qg^îlco 
-iiidividuell 
'  par  la  loi  el 
Art.  5.  I 
grnnt  délit, 
ionné  qu'e 
motivé.  Ce 
ment  même 
.v^noement 
^  Art.  6.  A 
si  elle  rt'es 
Art,  7. 
plusieurs  ir 
lie  })réseole 
se  conformj 
Art. 8.  L 
Aucune  visi 
(jue  dans  11 
L  rites  par  la 
ART.  9.  E 
mârctuindis 
que  soient 
libre,  du  m 
liL'llénîque. 
Art.  10. 
par  écrit,  01 
se  conforma 
et  la  censur 
Les  rédac 
ne  sont  lem 
forme  de  ca 
Les  édile 
citoyens  gn 
Art.  11. 
charge  de  1' 
tiiution  de$ 
lion4les  beis 
Chaque  ( 
élablisseme 
iDunt  aux  le 
Art.  12. 
sa  propriété 
publique  d 
dans  les  for 
aVec  indemi 
Art.  13. 
nérale  ne  p 
Art.  ik, 
lable.      / /' 


Art.  15. 

leclivemen 
pu  lés  el  le 
Art.  16. 
tient  au  ro 
auSéaat.  ( 
budgets  ai 
xlBlTilat,^ 
lixalion  an 
mer,  du  r 
Hotte,  doit 
bro  des  déj 
,    Aht.  17. 


«&7 


GUE 


DICTIONNAIRE 


paraît  donc  à  cet  égard  une  difl"ér»inco  capi- 
lale. 

Il   fîn^atl 


krv/krkyla.«É  /«.s^A -^  —  *■ ^k. 
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dance  des  nations  vis-à-vis  l'une  do  l'aiilrp. 
Par  cela  même  qu'aucune  nation  ne  noii. 
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(jiii  acquerront  la  qufllilé  de  ciioyt'ij  coiifor-  lative  h  rniigraenlairon  du  budget  des  dr- 

luémeol  aux  lois  de  l'El^l.  ,  poiise«,  pour  solde,  nensioni  et  en  générnl 

Art. 4.  La  liberlù  indiiridiieUe  est  îoTid-  pour  tout  iniérôt  individuol,  napparlieni  ni 

lable,  et  personne  ne  peut  être  poorsqjri,  k  laChanihre  des  (Réputés  m  au  Sénat. 

,irrété,  eniprisonni^,  ni  soumis  è  unerestrio-,  '    Akt.  18.  Si  une  proposition  de  la  loi  a  éié 

lion  qo^lconque  dans  l'usage  de  la  liberté  rejetée  par  INin  des  trois  pouvoirs,  «llu  ne  ^ 

-itidividuelle,  si  ce  n'est  dans  les  cas  prévus  pourra  être  représentée  dans  la  môme  scs- 

l>ar  la  loi  et  dans  les  formes  qu'elle  prescrit,  siori. 

Art.  5.  Personne,  si  ce  n^est  en  caside  flo-         Art.  19.  L'interprétation  déclamtoire  d<>s 

grnnl  délit,  ne  peiïFêlre  /  arrêté  ou  eoapri-  lois  appartient  au  pouvoir  législatif.  " 
sonné  qu'en  vertu  id'un  mandat  jjucwciaire        Art.  20.  La  puissam-eexécuiiveappaitie.  I 

motivé.  Ce  mandal^qoit  être  exhibé  4u  mo-  fiu  foi.  Elle  evt-elcMcée  par  des  minisins 

nient  même  de  l'arreslalioii  09  de  l'empri*  responsnbles  nommés  par  luiy. 
s^nxjeraeot.                         •    ;.^'           '  Art.  31.  La  justice  émane  dVroi  :  elle  est 

Art.  6.  AûèUne  peine  ne  peut  êlre  infligée  rendue  par  des  juges  nommés  [)ar  lu». 


si  elle  A'est  pfonpncée  par  une  loi. 

Art.  7.  Tout  individu,  séparément,  ou 
plusieurs  individus  enjserable,  ont  ledi-oit 
du  pr^sefiiet'  des  pétitions  auw  autorités,  eu 
se  cobfoi/manl  aux  lois  dtf  pafs. 

Art.  8.  Le  domicile  dé  et^a<fttn  est  un  asile. 


\A 


Du  roi. 


Art.  22.  La  personne  du  roi  est  invio- 
lable et  sacrée.  Les  ministres  seuls  sont  res- 
ponsables. 

Art.  23.  Un  acte  du  roi  n'n  de  force  et  ne 


Aucune  visite  docfliciliaife  ne  [*çul  ètre/faite    ,  peut  être  exécutoire  s'il  n'ost  contre-signe 
y U|^  dans  les   cas  et  daQS  ^è|8  formes  près-    ,par  le  ministre  compétent,  qui,  par  la  seule 


trites  par  la  loi.        *  7   / 

Art.  9.  En  Grèce,  l'b^f^EQQI^A'est  pas  une 
marchandise.  Un  serf  çiii  uà^isclav(f>J:]uetie 
cjne  soiértt  sa  nalioiiairlé  où^a  religion,  est 
libre,  ^a  moment  oO  il,u^<ijl  le |>ied  si^r  le  soi 

licllénique.    ^        ,     I  [:'i:-!;' Ir;::^-^i^:$i'ti    '■' 

Art.  10.  Chacun  peut  puWieir  de  Vi  ve  yoix, 
par  écrit»  ou  par  la  pressé,' ses  opinions,  eq 
se  coD^ormant  aux/tois,jyû  pi^^^     €^l  libre 

et  la  censure  ne  p«Jui0tre*W^^^ 
Lés  rédacteurs  rèsjpofls/ibles  desjoUrnaux 

ne  sont  leinusà  aiiiiuiv«i^6t  0Q^^^^^^^       sous 

forme  de  çautionrte|DDf  ntv  /  :  ■// v 
tes  éditeurs  des  ioùyiiaiif'  doivent  ôlre 

citoyens  grecs,',   y'  :"    ;.';',  ■■■';■;'■;';■:■  .  \^' 
Art.  il.  L'instroctiop  sOpéHéure  est  \  la 

charge  de  l'Etat.  L'Ela|ipCOf»c(iurlau$sià  l'ins- 


apposition  de  la  signature,  en  devient,  res- 
ponsable. 

En  cas  d'un^hangpment  entier  de  minis- 
tère, si  a-ucufl  de*  mibisires'  en  retraité  ne 
consent  è  signer/ l'ordonnance  prononçant 
la  révocation  du  ministère  et  la  nomination 
des  nouveaux  minisires,  c'est  le  nouveau 
président  da  conseil  qui  signe  cette  ordon- 
nance. 

^  Art.  2k.  Le  rbi  noc^me  et  destitue,  les 
ministres. 

Art.'25.  Le  roi  eSit  le  chef  de  l'Etal.  Il 
commande  les  forces  de  (erre  et  de  mer;  dé- 
clare la  gtierre',  fait  les  traités  de  paix,  d'al- 
liance et  de  commerce.  Il  <'n  donne  coaimu« 
nicaiion  aux  Chambres,  avec  tous  les  éclair- 
cissements nécessaires,  dès  que  l'intérêt  et 


tiiuiion  de$  écoles  communales,  en  propor-  la  siécurilé  de  l'Etat  le  per'neiient. 

tion^les  beisoins  des  communes.  ''■  Toutef^.«,  les  traités  de  commerce  ou  tous 

Chaque  citoyen  a,  le: dron<le  former  d  autres  trailéix|;eriferraS^it  des    concessions 

(établissements  d'institution^  eu  se  confor-  qui  nécessitentiil^près  les  autres   disposi- 

luani  aux  lois  du  rojraumé^  ^tons^e'la  constitution,  la  sanction  d'une 

Art.  12.  Personne  ne  peut  è^re  privé  de-  loi,  qu  qui  engagent   personnellement  les 

sa  propriété,  si  ce  n'e$t  pour  cause  d'utilité  (ji*ec^,  ne  peuvent  être  exécutoires  sans  je 

publique  dûment  constatée,  dans  le$  cas  et  consentement  de  la  Chambre  des  députés  et 

dans  les  formes  que  la  loi  exige,  et  toujours  du  Sénat, 

avec  indemnité  préalable.       ^        "<  Art.  26.    Aucune    concession,    aucun 

Art.  13.  L&  iôrture  et  la  coiiûscatiori  gé-^i  échange  de  territoire  ne  peu^V:eQt  avoir  lieu 

nérale  ne  peuvent  être  établies.                J^*  sans  une  iloi.                      j!-' 

Art.  \k.  Le  îiecret  dejs  leUres  est  îtivto^  Les  artijcles  secrets  d'un-  tr^é  ne  peuvent 


lable. 

F àrtM  aiit  gouvernement 

Art.  15.  Le  pbuTO^r législatif  s'el^ertie  cof- 
leclivement  par  le  roi,  la  Chambre  des  dé- 
putés et  le  Sénat.  ,' 

Art.  16.  L«  j>ropositiOn  'dé$  lois  appar- 
tient au  roi,  It  la  Chambre  des  députés  ou 
au  Séaat.  Néanmoins,  toute  loi  relative  aux 
Jnidgets  auouels,  aux  recettes  et  'dé^nses 
(}«  l'Etat,  Il  l'emploi  du  domaine  public,  h  la 
bxalion  annuelle  destforces  de  terre  et  de 
uier,  du  recrutement  de  l'arinée  et  de  !a 
Hotte,  doit  d'abord  être  présentée  â  la  Cham- 
bre des  députés  et  votée  par  elje. 


infirmer  les  articles  patenis.    i  , 

Art  27.  Le  roi  nomme  et  ri^^oque  tous 
les  emplojr^s  (I0  l'armée^  de  latoariné  et  de 
l'administrÉtion  (Hjbliqué,  hors  les  cas  excep- 
tioboels  prévus  pai*  Is  loi.  Toutefois,  il  ne 
peut  nommer  k  un  emploi  qui  n'a  pàs^  été 
créé,  par  une  loi  antérieure. 

Art. 28.  Le  roi  promulgue  jesordoqnance» 
pourl'exécutiOQ  des  lois,  mais  il  ne  pf  ut  ja- 
mais retarder  l'exécutioB  des  lois,  oudjb  tes 
exécuter  qu'en  partie.  ~ 

Art.  29.  Le  r^  sanctionne  et  promulgue 
les  loi>.  ^ 

Art.  30.  Le  roi  convoque  les  députés  et 
les  sénateurs  une  fuis  par  an,  un  session  or 


Art.  17.  L'initlalive  d'une  proposition  fc-%   diuaire  et  en  suisiou  eitrjorUiuaiî-e,  toutes 


I 
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Droit  drsob^s.  —  iÇbs  Etals,  comme  les 
individus,  étant  cnrables.ii'oblieations  et  do 
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peu  importe  sa  nature,  peu   importe  ipie  la 
Kucrro  soit  nroclainéé  pour  une  lésion  ou  tl^H 
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les  fois  qu'il  lo^  juge  uUle.  Il  prononce  «m 
personne  ou  f ar'un  représentant  l'ouvertiiro 
'«,t  la  clôture  de  chaque  sessipr»;  il  a  le  droit 
de  dissoudre  la  Chambré  des  députés;  mais 
l'ordonnance  de  dissolution  doit  convoquer 

^  en  môme  teoaps  les  collèges  électoraux,  qui 
doivent  être  assemblés  dans  l'espace  de  deux 
mois;  la  Chambre  doii  être  assemblée  dans 
celui  de  ^rjois  mois. 

Art.  31.  Le  roi  pçul  proroger  au  suspen- 
dre 1^  sessfon  annuelle,  mais  la  prorogaUon 
ou  la  suspension  ne  peuvent  durer  plus  de 

.(juaranle jours;  ni  se  renouveler  de£?i  fois 
dans  la  même  session  législative,  sans  le 
cun.sentcment  de  la  Chambre  dus  députés  et 
du  Sénat. 

Art.  32.  Le  roi  a  le  droit  do  faire  grâce 
't  de  commuer  les  reines   promwcées 


dos  députés  et  du  ht;nat  convoquas  à  cejt  ef- 
fet,  en  présence  des  deux  tiers  di-s  mem- 
bres'de  chacun  de  ces  dt.ux  corps,  et  h  \.\ 
majorité  des  voix  d(S  deux  tiers  des  mem- 
bres présents. 

Art.  40.  Tout  successeur  au  trône  de 
Grèce  doit  nécessairement  professer  la  re- 
ligion de  l'Ëglise  orientale,  orthodoxe  du 
Curist. 

Art.  hi.  Les  couronnes  de  Grèce  et  de 
Bavière  ne  peuvent  jamais  être  réunies  sui* 
une^juiême  tôte. 

Art.  42.  La  majorité  du  roi  est  fixée  à 
dix->huit  ans  accomplis. 

Avant  de  monter  sur  le  trône,  en  présence 
dos  ministre|,  du  saint  svnode,  des  séna- 
teurs, des  dqtuiéà  piésents  dans  la  capitale 


l'i  ue  eonimuer  les  peines   promwcôes  par     ..„..,  „^.  ^.,.„.„.j,.„,^..»3  „„,„  ,„  , 
les  tribunaux,  sans  pouvoir  toi/l^fois  user  de     et  des  autres  employés  supérieurs,  il 
ce  droit  en  faveur  des  mtnistraé.  Il  a  sussi  le     le  serment  contenu  dans  lart.  36. 
droit  d  accorder  amnistie  sou»  Tenliôre  resr 
po«rsabilité4iu  ministère. 

Art.  33.  Le  roi  aie  droit  d(  distribuer  les 
insignes  des  ordres  existants,^en  se  confor- 


Art.  43.  Le  roi  convoque  dans  l'espace 
de  deux  mois  au  plus  tard  la  Chaià^'des 
uépjyités  et  le  Sénat  :  il  prête  de  nouveau 
letu^me  sermentdevant  la  Chamhre  des  dé- 


raant  aux  dispositions  des  lois  qui  les  ont  ' ..  7  «nfin  . 'ï^'""*  '"  cnamWe  des  dé- 
insiitués.  Il  ne  peut,  cependant,  donner  des  P'if  «l'e  Sénat,  réunis  en  une  seule  assem- 
tilrc%  de  noblesse  ni  reconnaître  céTii  doh-^ 


nés  par  une  puissahce  étrangère  h  des  ci- 
toyens grecs. 

Art.  34.  Le  roi  a  le  droit  de  battre  mon- 
naie, conformément  aux  lois. 

Art.  35.  La  liste  civile  est  Hxée  par  une  loi 
dont  la  durée  doit  être  déterminée,  et  qui 
ne  peut  être  modifiée  qu'prè.s  un  délai  de 
dix  ans. 

Art.  36.  S,  M.  le  roi  Olhon,  après- avoir 
signé  la  présente  constitution,  prêtera  de- 
vant TAssemblée  natimialo  le  serment  qui 
suit  : 

«  Au  nom  de  la  consubstantielle  et  indi- 
visible Trinité,  je  jure  de  proiéger  la  reli- 
gion dominante  d^es  Grecs,  de  soutenir  l'in- 
violabilité de  la  constitution  et  des  lois  de 
la  nation  gtiecque,  de  défendre  l'indépen- 
dance nationale  et  de  conserver^  l'intégrité 
du  territoire  helléûique.  » 

De  ta  succession  et  de  la  régence. 

Art.  37.  La  couronne  de  Grèce  et  les  droills 
constitutionnels  du  trône  sont  héréditaires 
et  transmissibles,  en  ligne  directe,  aux  des- 
cendants légitimes  du  roi  Othon,  par  ordre 
de  primogéniture. 

(  Art.  ÎJo.  En  l'absence  de  tout  héritier  di- 
rect et  légitime  du  roi  Otiion,  la  couronne 
et  les  droits  constitutionnels  du  trôné  sont 
reversiNes  sur  la  tôib  de  sou  frère  cadet  et 
de  s^es  héritiers  légitimes,  en  ligne  directe, 
par  ordre  de  priini>gônilure. 

En  cas  do  mort  de  ce  frère,  sans  n.éritiers 
directs  et  légitimes,  la  couronne  de  Grèce  et 
les  droits  constitutionnels  du  trône  sont 
transmissibles  à  son  troisième  frère  et  à  ses 
héritiers  directs  et  légitimes,  par  ordre  de 
primogéniture 


Art.  44.  En  cas  Je  mort  du  roi,,  si  le  sucr. 
cesseur  au  trône  est  mineur  ou  absent,  et  si 
Je  régent  n  a  pas  été  déjà  désigné»  la  Cham- 
des  députés  et  le  Sénat  se  réunisscn  ,  sans 
avoir  été  convoqués,  dix  jours  au  plus  tard 
après  la  mort  du  roi.  Le  pouvoir  constitu- 
tionnel du  roi  est  exercé  pac  le  conseil  des 
ministres,  sous  sa  responsabilité,  jusqu'au 
serment  du  régent  ou  jusqu'à  l'arriyée  du 
successeur  nu  trône, 

Art.  45.  En  cas  de  vacance  du  trône,  la 
Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  réunis  on 
un  seul  corps,  nommeront  un  régent  provi- 
soire qui  doit  être  citoyen  grec  du  dogme 
de  l'Eglise  orientale.  Le  conseil  des  minis- 
tres exerce,  sous  sa  responsabilité  et  au  nom 
de  la  nation,  le  pouvoir  constitutionnel  du 
roi  jusqu'au  moment  où  le  régent  prête  le 
serment  jsrescrit  par  la  constitution. 

Dans  l'espace  de  deux  mois  au  plus  tard 
.es  citoyens  grecs  doivent  élire  de.s  repré- 
sentants égaux  en  nombre  aux  membres  de 
la  Chambre  des  députés.  Ces  représentants, 
réunis  en  un  seul  corps  avec  les  députés"  et 
les  sénateurs,  nommeront  le  roi  à  la  majo- 
rité des  deux  tiers  des  membres  de  l'as- 
acmblée. 

'   La  Chambre  des  députés,  le  Sénat. 

Art.  46.  Nul  ne  peut,  h  la  fois,  être  mem- 
bre de  la  Chambre  des  députés'  et  du  Sénat. 

Art.  47.  La  Chambre  des  députés  et  le  < 
Sénat  se  réunissent  de   droit,  tous  les  ans^. 
au  15  j^viop,  à  moins  que  lejroi  né  les  con- 
voque polir   une  'épouue   rrlus  rapprochée, 
ou  no  les  proroge,  coniprmément  aux  art.  30 
et  31  de  la  (présente  constitution.' La  durée 


iiii\/(^i;iii,ui  «;.                                                                           .  V*   ui.   uo    la     pi  i;:7c;u(0    vuusiliuiiuil.    l^a    uni  ce 

Art.  39.  En  l'absence;  .de  to»t  héritier  <Ju  de  chaque  session  ne  {«ut  être  mpindre  do 

trône,  conformément  aux  dispositions  des  deux  mois-.                   r     ^ 

■rtichè^s  précédents,  le  roi  UQmmo  son  suc-  Art.  48.  Les  séances  de  1a   Chambre  deif 

cesicur,  du  conscutomcnl  de  la   Chambre  dépùlés-et  du  Sénat  sont   pi^bliques;  eih»» 
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peuvent  cependaûrt  être  teoues  V  hii)s  clos 
siir  la  demande  do  dix  Qoerobres  pour  Ja 
C-lïambre  des  députés,  et,  pour  le  Sénat,  sur- 
la  demande  de  cinq.  La  majnrifé  décidj^en- 
siiHe  si  la  séance  doit  être  reprise  en  séance 
publiq'je. 

Abt.  49.  La  Chambre  des  députés  ou  je  ^ 
nàt  ne  peurent  discuter  ou  Toter  sans  que 
la  moitié  plus  qq  des  raemBres  ne  soieut 
présents.  En  cas  de  partage  des  TOJXf  la  pro^ 
positioqen  discussion  est  rejetée.  .  .    ,.    . 

Art.  50.  Personne  ne  peut,  sUns  tjlfe, 
mandé,  se  présenter  h  la  barre  de  la  Chstn-' 
bre  des  députés  ou  du  Sénat,  pour  l'aire  une 
proposition,  de  rive  voix  ou  par  écrit.  Les 
pétitions  sonl  présentées  à  la  Chambre  par 
un  député  og  un  sénateur,  ou  bien  sont  dé- 
jiosées  dans  les  bureaux. 

La  Chambre  des  députés  et  le  Sénat'ont  le 
droit  d'envoyer  aux  ministres  les  pétitions 
(]ui  leur  sont  adressées.  Les  ministres  sont 
o|t)Jigés  de  donner  des  éclaircissements  tou- 
tes l^sfois  qu'on  leur  en  demande. 
^  Art.  51.  La  Chambre  des  dièputés  et  le 
Sénat  tienneuf  letfrs  séauces  à  part,  dans 
leurs  salons'  respectifs;  seulement,  le  jour 
de  rouverture  de  la  session  annuelle  et 
toutes'Ies  fois  que  la  Constitution  le  prescrit, 
les  deux  corps  se  réunissent  dans  la  Cham- 
bre des  députés. 

Art.  52.  Aucun  impôt  ne  peut  être  établi 
ni  perçu,  s'il  n'a  été  préalablement  consenti 
par  la  Chambre  des  députés  et  le  Sénat,  et 
sapctiooné  par  le  roi. 

Art.  53.  Chaque  année,  la  Chambre  des 
députés  eJ  le  Sénat  votent  le  budget  et  dé- 
cident sur  le  eompte-rendu  ^do  l'exercice 
précédent. 

Toutes  leà  recettes  et  dépenses  de  l'état 
doivent  être  portées  au  budget  et  dans  la  loi 
des  comptes. 

Art.  54.  Aucune  pension  ne  peut  être 
perçue,  aucune  récompen&e  donnée  sur  le 
trésor  public. 

.  Art.  55.  Aucun,  député  ou  sénateur  ne 
peut  être  poursuivi  ou  recherché 'pour  opi- 
nion ou  vote  exprimé  ou  émis  par  lui  dans 
l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.  56.  Aucun  membre  de  la  Chambre 
des  députés  ou  du  Sénat  ne  peut,  pendant 
)a  durée  de  la  session,  être  poursuiri,  arrêté 
ou  emprisonné,  sans  que  le  corps  auquel  il 
appartient  ne  l'ait  permis,  sauf  le  cas  de  fla- 
-^graal  délit. 

Aucune  contrainte  par  corps  ne  ptJUt  être 
exercée  contre  -iin  membre  de  la  Chambre 
des  députés  ou  du  Sénat,  durant  la  session 
et  dans  les.  quatre  semaines  qui  l'auront 
suivie. 

Art.  57.  Les  députés  'et  les  sénalçurjj, 
avant  d'entrer  en  fonctions,  prêtent  le  ser- 
ment suivaat  ;-  «  Au  nom  de  la  Trinité  con- 
substantielle  et  .indivisible,  je  jura  fldélité 
au  roi  à^  la  Grèce,  obéissance  h  la  Constitu- 
tion jef  aux  lois  du  royaume;  je  jure  de  rem- 
plir avec  conscience  les  devoirs  de  ma 
charige.  »  Le  sermebt  est  prêté  par  les 
membres -de  la  Chambre  des  députés  en 
^  éaoce  publique.. 
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.  AnT.  58.  La  Criamb?e  (les  députés  et-  lo 
nat  TdéiKôlrinhit^ront  Apar  un  règlement  la. 
aeur  de  jQùrs^séancës.  • 

I}t^ia  Chambré  de$  députéié 

'^''  ^AiitI  59.  La  Chambre  des  dépulés^est 
composée  de  dépiités  élvs  par  les^ltoyéna 
joûissiknt  des'capatfités  électorales,  confort 
mé.roentèi  la  loi  d'élection.   «^ 

Ài^t.  60.  Lesdépotés  ne  repr^entent  pas 
^niqueitient  la  province  qui  Fes  a  élus  ils, 
tepréseiitent  Iç  nation.       -        *      '  - 

ABT;^l.La  lof  d'éléétion  établit  le  nom" 
bre  des  Réputés  proportionnellement'  à  la 
)k>pulatio^  ;  mais  ce  nombre  ne  peut  jamais 
être  moindre  de  qaatre-vingis.  , 

A«t.  62.  Les  députés  sont  nommés  ponr 
trois  ans.      •  ' 

Art.  63.  Pour  être  élu  député,  il  faut  être 
crtoren  gréû,  établi  en  Grèce,  jouir  des 
droits  civils  çt  poliliques,  avoir  trenl/e  ans 
accomplis  et,  en  outre,  réunir  les  cond!^ltious 
Toulues  iiar  la  loi  d'élection'. 

Art.  6i.  Tout  député  nom^e  par  le  «ou- 
rernemenl  h  un  emploi  salarié  cesse  d  être 
député,  au  moment  oi^  il  Taccepté;  une  nou- 
velle élection  est  nécessaire  pour  qu'il 
puisse  de  nouveau  siéger  i  la  Chambrp. 

Art.  65.  A  Touverture  de  chaque  susslon, 
la  Chambre  nomme  un  président,  deux  vicç- 
présidents^l  deux  'secrétaires  choisi»  daftt 
son  ^éin.  ,  " 

Art.  ^.  La  Chambre  des  députés  vérKie 
les  pouvoirs  des  députés,  et  prononce  sur 
les  cbutestatious  qui  peuvent  s'élever  à  ce 
sujet.  ,  .  ..  -  ■ 

Art.  67.  Les  députés  qui  assistent  h  la 
session  reçoivent,  sur  le, trésor  public,  une 
indemnité  mensuelle  de  250  drachmes  pen- 
dant la  durée  des  travaux  iégi^slàtifs. 

Art.  68.  Les  députés  qui  touchent  déjà, 
soit  comme  employés  civils  ou  militaires, 
soit  è  tout  autre  titre,  un  traitement  du  tré- 
sor, ne  recevront  que  la  diUérence  qui 
pourra  exister  entre  leur  traileinenl  et  i'iii- 
demn-ité  meusuelie^llouée  par  l'article  67. 

DÛ  Sénat. 

Arï.  69.  Le  Sénat  est  une  portion  essen- 
tielle do  pouvoir  législatif. 

Art.  70.  Le  roi  nomme  les  sénat«urs  h 
vie.  Les  ordonnances  de  leur  nominalioii 
sont  contresignées  par  le  Conseil  des  mi-  . 
nlstres.  , 

Akt.  71.  Le  minimum  dtt  nombre  des  sé- 
nateurs est  fixé,  à  virigt-sepl.  Le  roi  peut, 
au  be^oio,  élever  ce  npmbre  jusqu'à  la  moi- 
tié du  nombre  total  des  députés.  Ce  n'est 
308  dtl  oonsentemetit  de  la  Chambre  des 
éputés  qae  le  roi  peut  nommer  plus  de 
sénateurs  que  le  nombre  ci-dessus  indiqué. 

Art.  72.  Pour  être  nommé  séiiateur,  il 
faut  :  IVÔtre  cilojen  grec;  2*  être  établi  en 
Grèce  ;  S^  jouir  des  droits  civils  et  politi7 
ques, ;  k'  avoir  Quarante  ans  accomplis} 
5r  avoir  été  nommé  en  Grèce  : 

A.  Au  moins  une  lois  membre  ou  ministre , 
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d*uo  d/BS  ffOUTememenls  na(toi)aux  pendant 
la  lulto  de  rindépend'aace.jasqu'i  la  An  de 

B.  Deux  fois  plénipotentiaire  aux  mfQm>- 
blées  nationales,  y  comprit  la  présente,  ou 
meodibre  du  r4orps  législatif  au  moins  dans 
deux  périodes,  soit  dans  le  passé,  soit  dans 
Tavenir,  ou  une  fois  plénipotentiaire  et  une 
fois  député; 

C.  Avoir  été  général  en  chef  ou  amiral, 
ou  commandant  d'une  flotte  ou  d'une  divi" 
sion  navale;  et  avoir  commandé,  pendant  la 
guc^rre  de  l'inilépendance,  dans  un  siège  ou 
dans  une  bataille,  les  arméo^  grecques} 

'   O.  Etre  un  homme   historique  par  des 
hauts  faits  d'armes  ou  par  de  grands  sacri*- 
(ices  de  fortune;' 
Ë.  Avpir  été  président  de  la  Chambre,  des 
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celle  delà 


et  Onit  en  n;réme  temps*  que 

Chambre  des  députés.  * 

A«T.  77.  Toute  séanAe  du  Sénat  en  de- 
hors du  temps  où  la  Chaéibre  dei  dépu' 
téVcst  en  session  est  JHémlei  et  tout  acte 
fait  dans  une  séance  sAmbrahle-  eft.nul  de 
droit»  sauf  le  caa  où  |l  estréuBl'eorome 
cour.de  justioe,  et  alors  il  ne  peut  exercer 
que  ses  fonction*  judiciaires  déterminées^ 
par  la  Constitution. 

Art.  78.  Le  roinommere  le  président  du 
Sénat  parmi  les  aénateuHfT  pour  trois  ins. 
Le  Sénat  diqisit  dans  son  sein  deux  vice* 
présidents  et  deux  secrétaires. 

Art.  79.  Les  sénateurs  reçoivent  une  in- 
demnité de  500^  drachmes  par  mois,  pour 
le  temps  que  dureront,  dans  chaque  ses- 
sion, leurs  travaux^législatifs  et  judiciaires. 


d(^puté^   dans  dpux    sessions    législatives,  Les  sénateurs  qui  reçoivent  un  traitement 

oprès  la  promulgation  do  la  présente  Consti-  comme  employés  civils  et  militaires,  ou  à 

luliun:  tout  autre  titre,  ne  louchent  que   la  diiïé- 

F.  Avoir  été  secrétaire   d'Eiat  pendant  rence  qui  existe  entre  ce  traitement  Qt  Tiu» 
quatre  ons;                    ^_.< 

G.  Avoir  été  général^Hieutenant  général, 


maréchal  de  ca^np^  amiral,  vice-arairal  ou. 
contre-amirjil  pendant  cinq  ans,  à  dater  de 
sa  nomination  ;      '  . 

H.  Avoir  été   ministre  plénipotentiaire 
pondant  cinq  ans; 


demnité  ûxée  ci-dessus. 

JDe»  miniftre$. 

Art.  80.  Aucun  membre  de^  la  famille 
royale  ne  peut  être  nommé  ministre. 

Art.  81.  Les  ministres  n'ont  Toix  délibé- 
rative,  soit  au  Sénat,  soit  à  là  Chambre  des 


l.  Avoir  été  pendant  six  ans  président  de  députés,  que  lorsau-'ila  en  sont    nlembres. 

l'aréopage  ou  président  d'une  cour  royale  Ils  ont  cependant  l'entrée  libre  dans  l'une 

on  monarque;  et  djons  l'autre  Chambre*  et  sont  entendue 

L.  Avoir  été  pendant'^dix  ans  procureur  quand  ils  le  demandent.  La  Chambre   dfs 

du  roi  près  la  cour  des  comptes  ou  près  députés  et  le  Sénat  peuvent  exigipir«que  les- 

une  cour  royale,  ou  membre  de  l'aréopage;  ministres  soient  présents. 


Art.  83i  Aucun  ordre  du '  roi  donné  par 
écrit  ou  de  vive  Vois  ne  peut  déga^^çr  les 
ministres  de  leur  responsabilité. 

Art.  83.  La  Chambre  {des  dé[)atés  a  le 
jjiroit  d'accuser  les  ministres  et  de  les  tra- 
duire devant  le  Sénat,  qui  les  juge  en 
séance  publique^ 

Une  loi  spéciale  déterminera  quelle  est  la 
responsabilité  des  ministres,  quelles  sont 
les  peines  qui   peuvent  leur  être  infligées 


M.  Avoir  été  trois  fois  président  d'un  con- 
seil de  monarchie,  ou  ^avoir  été,  pendant 
si<  ans,  membre  d'un  de  ces  conseils: 

N.  Avoir  été  deux  fois  recteur  de  I  uni- 
versité, ou  professeur  pendant  dix  an^f 
.  O.  Avoir  été  deux  fois  président  ou  vibe- 
président  d'une  chambre  de  coioimerCe,  ou 
rc*mbre  d'une  de  ces  chambres*  pendant  ai^ 
ans. 

Les  services  mentionnés  depuis  le  para- 
graphe  G  jusqu'à  0  commenceront  à  comp*^^  «t  quelle  procédure  sera  suivie, 
ter  du  jour  an  la  promulgation  do  la  pré-^^     Art.  84..Jusqu'à  la  promulgftion  de   la 
sente  Constitution.  '  loi  spéciale  sur  la   responsabilité  des    mi- 

Les  conditions  d'admissibilité  indiquées  nistres,ia  Chambre  des  députés  peut  les 
par  le  [trésent  article  seront  révisées  par  accuser  et  le,  Sénat  les  juner  pour  crime  de 
lo  pouvoir  législatif,  après  l'expiration  de  haute  trahison,  pour  dilapidation  de  la  for* 
(]uinze  ans.  tune  publique,  pour  des  perceptions  illéga- 

Art.  73.  Tout  individu  qui  réunira  plu-  les  et  pour^oule  violation  do5  clausesde  la 
sieurs  des  services  indiques  dans  l'article     Constitution^ 

précédonOpeut  cumuler  les  Mi  verses  é\iO'^       Art.  85.  Le  roi,  ne  peut  faire  grâce  à  un 
ques  pendant  lesquelles  il  a  occupé  ces  dif-     inainistre  condamné  par  le  Séniit  que  sur  la 
'  '  ■  -L -.^.-    .  demande  de  celui-ci  ou  de  la  Chambre  des 

déoutés. 


r 


iérents  emplois,  pour  coiiipléter  le  temps 
exigé  par  les  dispositions  de  l'article  précé- 
dent. 

Art.  7^.  Une  ordonnance  spéciale  pour 
chaque  sénateur  indiquera  avec  exactitude 
les  services  sur  lesquels  s'appuie  &t  no- 
mination à  l'art.  73. 

Art.  75.  Les  princes  du  sang  et  l'héritier 
présomptif  du  trône  sont  sénateurs  dedroit 
dès  qu'ils  ont  dic-huit  ans  accompiis;  mais 
ils  n'ont  voix  délibérative  qu'à  vingt-cinq 
ens. 
'  Aht.  T().  La  scs!>ion  du  Sénat  commence 


Du  pouvoir  judiciaire 

Art.  86.  La  Justice  est  rendue  par  des 
iuges  nommés  par  le  roi. 

Art.  87.  Les  juges  seront  nommés  à  vie. 
Une  loi  spéciale,  qui  ne  sera  pul>liée  qu'a- 
près cinq  ans»  à  dater  de  la  promulgation 
de  la  présente  Constitution,  diiterminera 
l'époque  à  laquelle  commencera  leur  inamo- 
vibilité. 

A  dater  du  jour  où  ics  juges  seront  cou»» 


à 


I 


9<.*9 

tiiu(^s  h  vi 
une  liécîs 

Art.  88 
tituts  et 
du  droit  d 

Art.  89 
distrait  de 
|)ar  consé 
ni  de  tribi 
titre  et-so 
'  puisse  êtn 

Arj.  90 
publics, 
dangereus 
mais  dans 
déclarer 

Art.  9 
et  lu  en  se 

Art.  93. 
tenue. 

Art.  93 
par  le  jiirj 
iio  presse, 
lient  pa^la 

Art.  9k. 
cepter  d'au 
celui  de  pr 

Art.  95. 
seils  de  gu( 
et  de  mer. 

Art.  06. 
les  conditK 
-judiciaire. 

*  i 

j  Art.  97. 
nière  dont 
pourront,  pi 
ladlos  conii 

Art.  98. 1 
peut  ôlre  re 
tlafis  le  royj 
loi.  " 

Art.  99.  I 
vent  ôlre  p 
lioimeurs  et 
tas  et  .ra[)ri 
loi. 

Art.  100. 
exigé  sans  i 

Art.  101, 
sont  supprir 
lieuses  admi 
«lulgaiian  di 
rées  ji  lajurii 
et  'seront  juj 

Les  questi 
l'aréopage. 

Art.  102. 
et  dissous  d( 
jour  où  le-ro 
tion,  ou  pluî 
gislative  est 
^^  ce  terme. 

Abt.  103. 
soni  Abrogée 
'■'(iX    disposil 
lion. 
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ce  tormo  écoulé  tout  tiers  peut   les  ac  juérir 
(le  lui   à  juste  litre,  et  sans    que  celui  qui 
en  a  été  dé|)Ouillé  (tuisse  les  réclamer. 
Il  en  est  autrement  d'un»  annàra  itnriiot, 


eue  990 

la  guerre  ne  so  soii  pas   modifiée  scu.^  co' 
rapinTrl,  comme  pour   la  guerre   coniinen. 
talc,  et  que  l'usage  de  s'emparer  des   bAti- 


9^1  K^ 

(Jôlournés  d 
A  cet  égard, 
lement  qu'o 
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GRE 


DFS  SCIENCKS 


iDsliti)tion  du  jury   est  main- 


tiiuf^s  il  vie,  ils  ne  pourront  èiro  cassés  mus 
une  ilécîsion  judiciaire. 

Art.  88.  Les  procureurs  du  roi,  les  tubs* 
lituls  et  les  luges  de  paix  ne  jouiront  ras 
du  droit  d'inamovil^ilité. 

Abt.  89.  Nul  ne  peut,  malgré  lui,  être 
distrait  de  ses  juges  naturels;  il  ne  potrira, 
par  conséquent,  être  créé  de  conpinissaires 
ni  de  tribunaux  extraordinaires,  à  quelque 
titre  et-sous  quelque  dénomination  que  ce 
puisse  être.  i 

A^/  90.  Les  débat»  d^a  tribunaux  seront 
publics,  à  moins  que  la  publicité  ne  sbit 
dangereuse  pour  les, mœurs  et  pour  l'ordre  ; 
mais  dans  ce  cas,  les  tribunaux  doivent  le 
déclarer  par  un  jugement. 

Art.  91.  Tout  jugement  doij,  être  motivé 
et  lu  en  séance  publique. 
Art.  92.  L'institution  d 
tenue. 

Art.  93.  Les  délits  politiques  sont  jugés 
par  le  jury.  Il  en  est  de  même  des  délits 
do  presse,  Ipùtes  les  fois  qu'ils  ne  concer- 
nent pa*' la  vie  privée. 

Art.  94.  Il  n'est  pas  permis  au  juge  d'ac- 
cepter d'autre  emploi  salarié,  si  ce  n'est 
ctolui  de  professwirà  ^'université. 

Art.  9iS.  One  loi  spéciale  réglera  les  con^ 
seils  de  guerre  pour  Téa  militaires'de  terre 
et  de  mer.  ,    i  . 

Art.  ^.  Une   loi   spéciale   déterminera 
les  conditions  d'admissibilité  dans  l'ordre 
,. -judiciaire.       .  °  , 

*  D.ispositions  généralek 

-^  :^RT.  97.  Une  loi  spéciale  réglera  la  ma- 
nière dont  les  sénateurs  et  jes  juges  à  vie 
pourront,  par  suite  de  vieillesse  ou  de  ma- 
ladies continuelles,  être  mis  à  la  retrahe. 
Art.  98.  Tout  corps  d'armée  étrangère  ne 
peut  <^tre  reçu  au  service  grec,  bi  séjourna 

«lans  le  royaume,  ni  le  traverser,  sauà  une 

loi. 

Art.  99.  L»;s  militaires  ou  marins  ne  peu- 
vent être  privés  de- leurs  grades,  de  leurs 
Honneurs  et  de  leurs  pensions,  que  dans  lés 
t^^as  et  d  a[)rès  les  formes  déttir,minéés  par  la 
ioi.  "^ 

Art.  190.  Aucun  serment  ne  peut  être 
exigé  sans  une  loi  qui  ep  prescrit  la  forme» 

Art.  IfiL  Les  tribunaux  administratifs 
sont  supprimés.  Toutes  les  affaires  oonten- 
iieuses  administratives  seront,  dès  la  pro- 
"•ulgaiion  de  la  |)résente  Constitution,  réfé- 
rtes  «Ma  juridiction  des  tribunaux  ordinaires, 
et  seront  jugées  comme  urgentes. 

Les  questions  de  conflit  seront  jugées  par 
,1  aréopage.  •  o       r 

Art.  1(>2.  Le  conseil  d'Etat  est  supprimé 
et  dissous  de  plein  droit^^rôis  mois  après  lo 
jour  où  le  .roi  prêtera  serment  àla  Constitu- 
lion,  ou  plus  tôt,  si  la  première  sessioh  lé- 
gislative est  convoquée  avant  l'expiration 
dt*  ce  terme. 

Abt  103.  Toutes  ksjoiret  ordonnances 
iont  abrogées  en  •c^iu'elles  ont  de  contraire 
«:'X    disposition»  de  fii  présente*  Cotistitu- 
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Oisposilions  pnrticuUrret. 
^  Art.  lOi.  La  première  session  législative) 
s  ouvrira  dansJe délai  de  trois'mois,  à  couu). 
1er  de  la  promulgation  de  la  présente  Cons- 
titution, y 

Art.  105.  U  sera  pourvu  par  des  lois  sé- 
parées, et  dans- le  plus  bref  délai  possible, 
aux  olyels  qui  suivent: 
■  A.  La  tixation  du  nombre  des  évècliésdu 
royaume,  leur  organisation  définitive,  r.our 
subvenir*  I  entretien  du  clergé  d'Huo  ma- 
nière digne  du  caractère  (jont  il  est  revèin  • 
les  établissements  religieux  et  les  personnes 
qui  y  habitent  ou  qui  exerceront  un  minis- 
tère sacré. 

B.  les  biens  ecclésiastiques  et  rinslru(  tion 
publique.  • 

C.  L'emploi  et  la  distribution  de  terres 
liationales.  La  liquidation  et  l'extinclioti  des 
dettes  étrangères  et  natiorîales. 

•  D.  La  presse.  .     -       - 

c^y  L'amélioration  du  système  d'ii'npôt; 
2  la  simplification  du  service;  3-  la  léuLla- 
lion  judiciaire,  et  toute  autre  Jégislation  ci 
général. 

F.  La  création  des  tribunaux  spéciaux, 
pour  jU(;er  les  crimes  de  piraterie  et  do  ba- 
ralterie. 

0.  L'organisation  do- la  garde  nationale. 
M.  La  législation  militaire  et  navale. 

1.  L'eiicour'agemeut  de  l'agriculture,   do 
^  I  industrie,   du  commerce  et  de  la  mariiR. 

K   La  fixation  définitive  des  pensi^uns  des 

emplôyéscivilsetiailitairesdeterroetdemcr. 
Art.  106.  La  présente  Constitution  sera 
mise  e»  vigueur  aussitôt  aj.rès  qu'elle  s'^Va 
signée  par  le  roi. 

Lecoiiseil  des  ministres  la  publiera  par 
la  Gaxttte  du  gouvernement,  dans  les  viiiL'i- 
quatre  beures  qui  suivront  la  signatuiy. 
;^La  population  actuelle  de  laGrôco^sl  do 
998,266  habitants.  Voici  le  résurjiuiluiïbud- 
jel  présumé  pour  1852.  ^ 

recettes  (en  drsiclimes  de  00  ceiiiimos.) 
Impéts  directs. 
ImpAu  indirect». 
EtablisseroenU  publics. 
Hevenifs  des  doiiuiiics. 
\entk  dedomaines.  f 

■  Produits  divers. 
Revenus  ecclésiastiques. 
Recettes  sur  les  exercices  clos. 
Avances  des  trois  puissances. 


m, m 

l,7.-i5,7o8 

ito.miu 

34.9,000 

131, OOU. 

1.271, (KM) 

3.83*;,475 
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Total. 

DCi>»:.<<sr8 
DeUe  extérieure. 
Dette  intérieure  et  pensions 
Liste  civile  et  corps  législatiT. 
liaison  du  roi  et  affaires  étrangères. 
Justice. 
Intérieur 

Cultes  et  instruction  publique, 
(iuerre. 
Marine. 
Finances. 
Frais  d'administration  et  div«>rs. 

4 

Total  .des  dépenses. 

Les  intérêts  de  la  dette  puh 
IJ. 


i'j,4(>r.,i73 

1.283,849 

iW.lOI 

1,400,000 

r>31,3aj< 

1.30i,347 

1.700,000 

KZÀMi 

4.U48,a.4 

1.44(),00U 

9t!>,!Hii 

1,W7.%1 


i  \ 


r  ■ 


19,417,i4J» 
ii|iif  se  luoii- 
Jl 
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détournés  de  mettre  la  force  de  son  côté. 
A  cet  égard,  les  auteurs  admettent  généra- 
lement qu'on  n'est  obligé  de  dire  la  vérité 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


c<;e 


Mti 


nées  par  écrit  et  celles  qui  sont  constatées 
par  un  tymt>olQ.  7 

Les  eoiir«iil<oiu  dt   neutralUé  déclarent 
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tenl   environ  h  4  millions  ot  denu  d*  dra- 
•timesdus  à  la  maison  Rothsciiildet-garantis 
par  la  France,  la  Grando-Brctagneel  la  Rus- 
sie, cl  h  500,000  dr.  dus  è  la  Bavière. 
^  GRENADE (NoLVELLE-).  -  yotr^!io|^^^JJs- 

GRIMALDI  (  François-Antoine),,   né   en 
Ca labre  en  i^kl^ ,  rnorl  en  1793.  —  Il  a  pu 


Suerre,  et  expose  la  nature  et  l'ëlenduo  des 
roits  tant  publics  que  particuliers  dont  la 
violation  autorise  à  prendre  les  arnœs. 
Placé  sur  ce  t«|raip ,  l'aureur  est  amené  à 
examiner  tous  les^rincipès  du  droit  na^u- 
rej.  Ainsi  il  traite  successivement,  dans  ies 
26  chapitres  dont  se  compose  te  livre,  de  la 
juste  défense  de  soi-même,  dç  la  propriété. 


Mié  ,  enlro  autres  ouvrage»,  des  Réflexions  du  pouvoir  paternel,  du  mariage,  des  corps 
sur  Vininatité  des  hommes  (en  italien),  où  il  et  communautés,  du  pouvoir  du  maître  sur 
combat  J.-J.  Rousseau.  ses  esclaves,  des  successions ,  des  prômes- 

GRISONS.  —  Voir  Suisse.  ses  ,  des  contrats,  du  serment,  des  traités, 

GRIVEL  (Gcillaume)  ,.né  en  1735,  tnort  du  dommage  causé,  du  droit  dcsombas- 
^n  1810.— On  a  de  lui  divers  ouvrages  dont  sades  >du  droil  de  sépulture,  et  en  général 
nous  ne  cit(>rons  que  le  suivant  :  Principes  da  tous  les  droits!  dpnt  la  lésion  pedl  justi- 
de politique,  de  finances,  d'agriculture,  de  fier  une  guerre.  Le  livre  troisième  entiUi^st 
législation  tft' autres  branches  d'administra-  consacré  aux  actions  permises  dans  le  cours 
tion;  1789,  2  vol.  in-8.  Il  a  collaboré  au  de  la  guerre.  Grotius  y  traite  des  ruses  de 
Dictionnaire  d'Economie  poliliqup  de  VEn-  guerre,  du  droit  sur  les  bi^ns  des  sujets  des< 
cyclopédie  méthodique.  souverains  en  guerre,  des  représailles,  des 

GKOTIUâ  (HcaoEs).  —  Ce  Célèbre  érudit  déclarations  de  guerre,  du  droit  qu'on  a 
etjurisconsulte  hollandais  naquit  à  Défit  en  dans  une  guerre  en  forme  de  tuer  les  en- 
1583 ,  parvint  aui  plus  hauts  emplois  dans  nerais,  de  ravager' et  piller  leurs  propriétés, 
sra  patrie,  mais  dut  la  fuir  à  deui  reprises,  de  s'approprier  ce  qu'on  leur  a  pris;  des 
par  suite  des  dissensions  politiques  dont  prisonniers  de  guerre ,  des  conquêtes ,  du 
elle  était  le  théâtre;  il  fut  pensionné  par  droitdepo«{/tiRiHtum,dela modération  dont 
Louis  XIII  et  par  la  *reine  Christine  de  on  doit  user  )i  l'égard  de  tous  ces  droits,  de 
Suède,  et  mourut  à  Rostôck,  dans  le  Mec-  la  neutralité,  de  la  loi  qu'on  doit  garder  k 
klembourg,  Qn  16<^5.  Nous  ne  parlons  pas  l'ennemi,  des  dilTérenles  conventions  dont 
des  puvroges  théologiques  de  Grotius ,  qui  là  guerre  est  l'occasion.  Ce  livre  r«?nfermo 
lui  ont  soulevé  des  discussions  parmi  ses  vin^t'Cinq  chapitres, 
corcligionnairo^falvinistes,  ni  des  ouvrdT-  .  Ainsi  qa'on  le  voit  par  l'énumération  que 
ges  relatifs  à  l'histoire  et  au. droit  privé  qui  nous  venons  de  donner,  l'ouvrage  de  Gro- 
sorlirent  de  sa  plume.  Sa  célébrité  e«t  due  '  tins  traite  une  foule  de  questions  de  détail , 
principalement  è  son  traité  du  Droit  de  ta  et  il  serait  peu  intéressant  d^en.  donner 
guerre  et  de  la  paix,  qui  a  Yondé  la  théorie  l'analyse.  Éa  ce  qui  concerne  les  questions 
du  droit  des  gens  et  a  fait  de  celle  du  droit  générales  du  droit  politique  et  privé*,  Gror 
naturel,' q(ii  se  rattachait  antérieurement  à  tins  dJailleurs  ne  tait  que  justitier,  dans  la 
la  morale,  une  science  spéciale.  Cet  ouvrage  plupart  des  cas,'le8  institutions  et  les  usages 
fut  composé  on  France  et  paruV^à  Paris  en     exiiitant  de  son>-°temps  ou  qui  avaient  exist(^ 

dans  l'antiquité  ;  ainsi  ih  fonde  la  légitimité 
de  l'esiblavage  sur  les  mêmes  raisons  qui 
avaient  été  invoquées  en  foveur  de  cette  ins- 
titution par  ies  anciens.  Chacune  de  ces  af- 
tirmations  est  confirmée  par  des  citations 
nombreuses  tirées  des  auteurs  classiques, 
et  qui  se  composent  soit  de  faits  rappelés  h 
titre  d'exemple,  soit  d'opinipns  des  anciens 
invoquées  comme  autorités.  Grotius  n'est 
ûdèle  à  l'esprit  moderne  que  quand  il  traite 


1625,  en  làtinj  11  en  a  élé  fait ,  depuis  ,  un 
grand  nombre  d'éditions,  et  il  à  été  traduit 
en  plusieurs  langues  et  commenté  par  divei's 
auteurs.  La  traduction  française  la\)lus  ré- 
pandue est  celle  de  Barbeyrac,  dii'uWilede 
la(|uelle  on  pourra  juger  par  les  extraits 
({ue  nous  donnons  |)lus  loin.  Déjà  aupara- 
vant (irotius  avait  traité  une  questiC^n  im- 
portante du  droit  des  gens,  celle  de  la  liberté 
des  mers,  dans  laquelle  il  combattit  les  préten- 
tions anglaises,  dont  Selden  s'était  fait  le  re- 


de  la  guerre  en  elle-iH^me 


e  qaan( 
,  de  la 


modéro- 


■  présentant  (Afare/t6enim;  1595  et  1609, in*^*).  lion  qu'on  doit  y  montrer,  de  la  justice  qui 
Le  grand.ouvrage  die  Grotius  commence  doitlaguider.  Comme  nous  l'avons  dit,  nous 
par  un  discours  préliminaire  dans  lequel  il  donnons  ici  les  principales  parties  du  dis- 
cherche k  établir  l'existence  du  droit  natu-  cours  préliminaire  et  du  premier  chapitre  du 
r«l  et  la  (lossibililé  d'appliquer  les  règles  livre  i*',  qui  feront  connaître  sa  doctrine 
do  la  justice  à  la  guerre.  Nous  citerons  la  générale.  Nous  lés  faisons  suivre  de  sa'cé- 
plus  (grande  partie  de  celte    introduction,  iôbre  théorie  de  la  souveraineté  et  dd^  mo- 
qui  fait  connaître  le  but  et  les  vues  gêné-  narchies  patrimoniales.  Nous  omettons  gé- 
lalos  de  l'auteur.  L'ouvrage  lui-même-  est  néralement  les  citations  et  les  e;|iemples. 
•  divisé,  en  trois   livres.   Dans    le   preçuier,  Delacertitudidudroit  en  général. •C.omiM 
•   l'auteur  lr|ile  de  l'origine  et  du  droit  de  la  ce  serait  en  vain  de  traiter  du  droit,  s'il  n'y 

f;uerre,r4^  leurs  dilTérenles  sortes  et  do  alMit  point  de  droit,  il  est  bon,  pour  faire 

'étendue  des  droits  contre  les  souverains,  voir  1  utilité  de  notre  ouvrage  et  pour  l'é- 

,  Ce  livre  est  divisé  eu  cinq  chapitres,  dont  tablir  sur  de  solides  fondements,  de  réfuter 


le  premier  donne  la  déÛnUion  générale  et 
ies  principales  divisions  du  droit.  Nous  en 
extrairoUs  également  une  grande  partie. 
Dans  le  second  livre^'auteur  traite  de-  la 


une  erreur  si  dangereuse.  Mais  pour  ne  pas 
nous  commettre  avec  une  ^oule  de  gens  do 
tout  ordre,  donnons  ^  cette  cause  un  avocat 
qui  en  prenne  seul  la  défense.  Nous  ne  sau- 
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rions  en  cl 

Cqrnéade ; 

était  venu  à 

raii  comme 
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l'argument  i 
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tous  les  faoo 

animaux,  à 

culier  ;  ainsi 

ou,  s'il  yer 

qu'une  souvi 

nous  engage 

préjudice  de 

•  Ce  que  ( 

l'a  soutenu  < 
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de  ce  qui  M 

détruire  une 

l'homme  est 

ordre  très-n 

d'avantage  s 

maies  qu'el 

comme  il  pi 

lions  qui  se 

genre  humai 

a  l'homme  e 

à-dire^ne  C( 
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que  ce  soit^ 
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ses  lumières 

que  les  sloic 

des  .centime 

même  famill 
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restriction, 
cherche  unir 
•  «Bien  pi  ui 
le  reste  des  a 
il  y  en  a 
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à  mon  avis, 
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res  choses  ( 
iciles.  Il  fa 
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avant  toute 
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rions  en  choisir  de  plus  propre  à  cela  que- 
Cqrnéade;  car  ce  philosopiie  acaJéiutoien 
était  Tenu  à' bout  de  ce  à  quoi  sa  secte  .ispi- 
rait  comme  au  plus  haut  point  d'bat)ileté  : 
je  vftUY  dire  de  savoir  employer  toute  la 
forctr  de  Péloquence  à  sajroir  défendre  le 
faux  aussi  bien  que  le  vrai.  Il  entreprit  un 
jopr  de  combattre  la,- justice,  surtout  celle 
dont  nous  nous  proposons  de  traiter,  et  voici 
l'Argument  iiui  lui  parut  le  plus  fort  :  «  Les 
hommes ,  aisait-it,  se  sont  ftiit  des  lois 
suivant  que  leur  avantage  partieulier  le 
demandait  ;  et  de  ik  vient  qu'elles  sont 
différentes,  nonnseulepient  suivant  la  di- 
versité des  rao&urs  qui  ^  varient  beaucoup 
d'une  nation  h  l'autre^  ipotats  encore  quel- 
que/ois chez  le  inème  .peuple,  selooc  Te 
temps.  Pour  ce  qu'on  f  ppeilo  droit  na- 
turel, c'est  une  chiraèri.  .La  nature  porte 
tous  les  hommes,  et  généralement  tous  les 
onimaux,  à  chercher  leur  avantage  parti- 
culier ;  ainsi  doue  il  n'j  a  point  de  juftice, 
ou ,  sMI  y  en  a  quelqu'une,  ce  ne  peut  éirè 
qu'une  souveraine  extravagance,  puisqu'elle 
nous  engage  à  procurer  le  bien  d'autrui  au 
préjudice  de  nos  propres  intérêts. 

«  Ce  que  dit  là  Carnéade ,  un  poëte  latin 
l'a  soutenu  après  lui  dans  ces  termes  :  La 
nature  ne  peut  point  démêler  ce  qui  est  juste 
du  ce  qui  ne  l'est  y^g.  Mais  il  est  aisé'  de 
détruire  une  opinion  si*mal' fondée  :  car  si 
l'homme  est  un  animal,  c'est  un  animai  d'iin  ■ 
ordre  très-relevé  et  qui.  a  beaucoup  plus 
d'avantage  sur  toutes  les  autres  espèces  ani- 
males qu'elles  ne  ditTèrent  eotre  elles , 
comme  il  paraît  par  plusieurs  sortes  d'ac- 
tions qui  sont  Tout  à  C&it  particulières>au 
genre  humain.  Or  une  dç  ces  choses  pfopres 
a  l'homme  est  le  désir  de  la  société,  cest- 
è-dire^ne  certaine  inclination  à  viifre  avec 
ses  semblables,  non  pas  de  quelque  manière 
que  ce  Sipit^  mais  paisiblement  et  dans  une 
communàdté  de  vie  aussi  bien  réglée  que 
ies  lumières  le  .lui  suggèrent;  disposition' 

3ue  les  stoïciens  expriment  par  un-mot  tiré 
es  sentiments  que  le)^  personnes  d'i^no 
môme  famille  ont  les'  vnes  pour  les  autres 
(«ixt^MTic).  Il  n'est  donc  pas.  vrai-de  dire,  sans 
restriction ,  que  naturellement  tout  animal 
cherche  uniquement  son  utilité  particulière. 
«  Bien  pi  us,  on  remarque  mémo  que,  parmi 
le  reste  des  animaux  dlifémnls  de  l'homme, 
il  y  en  a  qui- oublient  un  peu  le  %oin  du 
leuR^opre  intérêt  en  faveur  de  leurs  petits 
ooÉlpautres  de  leur  espèce.  Ce  qui  vient, 
h  mon  avis,  de  quelque  principe  inletligeni,. 
mais  antérieur;  car  on  n  aperçoit  pas  eu  eux 
es  mèjmes  dis^tositioçs  relativement  à  d'au- 
res  choses  qui  ne  sont  nulleroeut  plus  dif- 
/(iciles.  Il  faut  dire  la  rodme  chose  des  en- 
fants, qui,  comme  Plutarque  l'a  très-bien 
remarqué,  laissent  voir  dès  le  berceau,  et 
avant  toute  instruction  et  toute  éducation , 
un  certain  .peneba.ni  i  faire  plaisir  av>x  au- 
tres;'et  la  compission  aussi  se  montre 
d'elle-même  h  chaque  occasion  dans  cet  âgu 
Il  tendre.  Mais  on  doit  reconnaître  qu'un 
homme  fait  étant  capable  d'agir  de  la  même 
manière  k  l'éganl  des  choses  qui  ont  du 


rapport  ensomhlt;  a,  nuire  un  désir  oxquis 
do  société,  jiour  l:i  sjiiisfactutn  duquel  lui 
soûl  de  tous  les  aniaiaiix  a  r('<;u  do  la  na- 
ture un  instrument  nnrliculler*  savoir,  l'u- 
sagftde  ^a  parole  ;  qu  il  a ,  dis-je,  outre  celvt, 
la  Ifculté  de  s'instruire  et  d'agir  en  suivo^t- 
de  cenains  principes  généraux  ;  de  sorlo 
que  ce  qui  se  rapporte  à  cette  faculté  n'e.st 
pas  commun  à  tous  les  animaux ,  mais  con- 
vient proprement  et  particulièrement^  ^ii 
genre  humain. 

«  Cette  sociabilité,  que  nous  venôll  do 
décrire  en  gros,  ou  ce  soin  de  mainlOTir  In 
société  d'une  manière  conforme  aux  lumiè- 
res de  l'enteDdement  humain , 'est  la  source 
du. droit  nro|>rement  dit,  et  qui  se  rédnit 
en  général  k  ceci  :  qu'il  faut  s'abstenir  reli- 
gieusement du  bien  d'autrui  et  restituer  c» 
.  que  l'on  peut  en  avoir  entre  les  mains,  ou 
le  proOt  qu'on  en  a  tiré;  qu'on  est  obligé 
de  tenir  sa  parole;  que  l'on  doit  réparer To 
dommage  qu'e  l'on  a  causé  par  sa  faute,  et 

3 ue  toute  violation  de  ces  r^^^les  méiiie 
'être  punie,  miC^me  de  la  part  des  hommes. 

«J)e  cette  idée  Jl  en  nnll  uno.autre  plus 
éteWdiie  qu'on  a'^muite  attachée  au  mot  do 
droit.  L'excellence  de  l'homme  par-ilessuii 
les  autres  animètii  consiste  non-seulcinof<rt 
dans  fês  sentiments  de..sociabilitédont  nous 
venons  de  parler,  mais  enct)re  dans  ce  qu'il 
peut  donner  un  iuste  prix  aux  choses  agtén- 
bles'ou  désagréables  tant  à  venir  uue  |;ré- 
sentes  et  deviner  ce  qui  peut  être^utile  ou 
nuisible'.  On  conçoit  donc  qu'il  n'est  pas 
moins  conforme  k  la  nature  humaine  do  se 
réj^ler,  en  matière ^de  ces  choses,  sur  un 
iugement  droit  et  sain  autant  que  le  permet 
la  faiblesse  des  lumières  de  notre  esprit; 
de  ne  se  laisser  ni  ébranler  par  la  craiiiiu 
d'un  mal  k  venir,  ni  gagner  par  les  amorces 
d'un  plaisir  présent,  ni  emporter  k  un  laou- 
vement  aveugle.  Ainsi  be  qui  est  entière- 
ment'Of«posé  k  un  tel  jugement  est  censé 
en  même  temps  contraire  jiu  droit  naturel 
c'est-k-dire  aux  lois  de  notre  nature. 

V  H  faut  rapporter  encore  ici  un  sago 
ménagement  dans  la  distribution  gratuite^ 
des  choses  qu^i  appartiennent  en  propre  à 
chaque  peritonne  ou'k  chaque  société  par- 
ticulière ;  distribution  par  la(|uelle  on  pré- 
fère, tantôt  c^lui  qui  a  plus  de  mérite  h, 
celui  qui  en  a  moins,  iantêt  lo  parent  h 
l'étranger,  tantôt  lo  |>auvre  au  riche,  selon  . 
que  le  demandent  les  actions  deôhucun  et 
les  choses  dont  il  s'agit.  PlusieHirs.^^iéan- 
moins,  tant  anciens  ({ue  modernes,  fonf  du- 
ce^ une  partie  du  droit  pris  dins  un  sens 
propre  et  étroit  ;  mais  ce'droit  proprement 
ainsi  appelé  est  d'une  tbut  autre  nature, 
parce  qu'il  consiste  k  laisser  aux  autres  ,ce 
qui  leur  appartient  déjk,  ou^  k  s'acquitter 
envers  eux  de  ce  qu'ils  peuvent  exiger  Jt  la 
rigueur. 

«^Tout  ce  que  nous  venons  de  dire  aurait 
lieu  en  quelque  mariière,;  quand  même  ùti 
accorderait  ce  qui  ne  se  peut  sans  un  crime 
horrible,  qu'il  n'y  a  point  de  Dieu,  ou  qiio 
s'il  y  en  a  un,  qu'il .  ne  s'iotére&se  pas  aux 
choses    humaines.    Mais  ks   lumières  du 
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gociatioo,  k  la'bréiMurer  on  sileuce,  b  la  oon/     la  corruption  d'uue  as8emi>lée».lî'«.partisaus  m 
duire  Mec  habileté.  Quant  ^l'oMeeliontirte     de  cette  opinion   opposaient  l'intérêt  dfs 
du  <UD$rr  de  confler  k  un  seul  homme  lo     assemblées,  iniérêt  idon,ti/|uo  k  celui  de  \9 
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liolro  raison  cl  une  Mradiliorî  perpéluelfcrr' 
répandue  par  toul  lo  inonde,  no^js  persua- 
dent lormcnionl  Irconlrffire  dès  noire  en- 
fance, et  nous' conGrmenl  dans  cette  pensée 
par  quantité  de,  preuves  et  de  miracles 
attestés  par  tout  les  siècles.  Or,  de  là  ii 
s'ensuit  que  nous  devons  obéir  sansy.rc- 
sprve  à  cet  filne  souvèrainf comme  à  notre 
Créaleur,  auquel  nous  sommes  redevables 
do  -ce  (|ue  noas  sommes  et  de  tout  ce  que 
nous  avons;  d'&utant  |)lus  qu'il  a  déployé 
en -diverses  rpajiières  sa  bonté  et  sa  puis^ 
sance  confirmées;  d'où  notis  avons  Mnu  de 
conclure  qu'il  peut  donner  à  ceux  qui  lui 
obéiront  oes  récompenses  très-grandes,  ej_' 
môme  éternelles,  étant  lui-même  éternel^ 
et^ious  devons  même  croire  qu'il  le  veut, 
surtout  s'il  l'a  promis  expressément,  comme 
nous  autres  cliréliens  en  sommes  convain- 
cus par  des  (émoi($nageS .  et  des  preuves 
iuconteslables. 
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mont,,  car  la  nière  du"  droit  iinlurflCvl 
la  nature  humaine  même,  qui  nous  porlc-  - 
xail  à  I:e^hercher  le  commerco  do  nos  sem- 
blables qu^nd  même  nous  n'aurions  besoin 
de  rien,  et  I»  mère  du  droit  civil  est  Tobli- 
galion  qu'on  s'est  imposée  ftar  son  pro|)n- 
consentement...  Tout  ce  qu'il  y  a,  c'est  (pic 
Ùitilité  accompagne  le  droit  naturel,  rar 
l%ûteur  de  la  nature  a^  voulu  que  cliacpie 
personne  en  particuli«r  fût  Taibie  par  elle- 
même  cl  dans  l'indigence  de  plusieurs 
chose*  |)éccs8aire9  pour,  vivre  coriMrft)(lé- 
ment, -afin  que  nous  fussions  portés  avec  ' 
plus  d'ardeur  à  entretenir  la  sociélé.  C'es^ 
aussi  l'utilité  qui  a  donné  occasion  ^u\  Ini.i  ^ 
civiles,  car  la  confédération  ou  la  sbuiiiiU 
sion  h  une  autorilé  commune  doni  nous-  - 
venons  do  parler  s'est  faite  origiilaiVe'metit 
on  vue.  de  quelque  avantàce^^utre  (jin; 
tout  homme  qui'prescril  des  lois  aux  autrits 
se  propose  ou  doit  au  moins  se  propos*  r 


«  VoilJLjdonp  une  aulre'source  du  droit,      quelque  utilité  qui  en  revienne, 

"  ''       '    ^    '    '   '         "  «  CojiuM   les   lois    de    chaque    Etat    se 

rapportjpJM  son  avantage  particulier,  le 
cohsentemlnt  da  tous  les  Etats,  ou  du 
moihs|du  plus  grand  nombre,  a  pu  produire 
entre  eux  certaines  lois  communes.  Et  il 
parait  (^u'efToclivoment  on  a' établi  de  telles 
lois  qui  tendraieiit,è;rulilité,'non  de  chaque 
qui    est  ainsi   appelé  dans  un   sens   (^lus     corps  partieulier,  mais  du  Yasie  asse^blaire 


savoir.  Ta  volonté  libre  de^  Die'u^  à  laquelle 
nous.dcvons  nous  soumettre  comme  notre 
raison  même  nous  le  dicte  de  manière  à 
ne  nous  laisser  aucun  doute  là -dessus. 
Mais  le  droit  même  de  nature  que  nous 
avons  établi  cr-dessus  tant  celui  qui  con- 
siste dans  l'entretien  de  la  société  que  celui 


( 


étendu,  ce  droit,  dis-je,  bien  qu'il  émane 
des  principes  internes  do  l'homme,  peut 
néanmofns,  ct-avec  raison,  être  attribué  à 
Dieu  ,  parce  q^'il  a  voulu  qu'il  y  eût  en 
nous  de  tels  princij)es.  Et  c'est  en  ce  sens 
que  Chrysi})pe  et  les  autres  stoïciens  di-^ 
saient  qu'il  ne  fallait  £iiercher  l'origine  du" 
droit  que  dans  Jupite,r  même.  Il  y  a  aussi 
apparence  que  le  mot  latin  ju$  qui  signifie 
droit  vient  de  celui  de  Jupiter.... 

«  Parmi  les  hommes,  un  |>ère  et  une  mère 
soht  comme  ay^tant  de  dieux  i>ar  rapport 
à  leurs  enfants;  ainsi^cebx-ci  leur  doivent 
une  obéissance,  non  pas  à  la  vérité  sans 
bornes-,  mais  aussi  étendue  que  Itf  demande 
ci'tte  relation,  et  aussi  .grande  quq  le  per- 
met la  dépendance  où  sont  les  uns. et  les 
anlres  d'^un  su(j)ïrrbur  commun. 

«  Ih  est  de  droU  naturel  (|ue  chacun 
tienne  religieusement  sa  parole,  car  il  était- 
nécessaire  qu'il  y  eût  parmi  les  hommes 
quelque  manière  de  s'engager  les  uns  aux 
auiies^et  i>n  n'eu  saurait  concevoir  d'aulPâ 
plus  conforme  à  la  nature,.  C'est  ce  qui  a 
produit  ensuite  les 'di'tférentes  sortes  de 
droif  livii  :  car. ceux  qui  entraient  dans 
<Hij)UiUtt  communauté,  oQ  qui  se  soumet-' 
lîrîcnt  il  une  ou  plusieurs  pcrsontics  ,  pro- 
mettaient  ou  forntellement ,  ou  par  un 
engagement  tacite  que  la  tiaiure  môme. de 
laclio9edonua.il  lieu  de  présumer  ;*proy 
nietiaienl,dis-je, d'acquiescer  à  ce  qui  aurait 
éfb  résolu  par  ta  ^plus  grande  jiartie  du 
eorps*;  Ou  parc«ux  entre  le)  mains  desquels 
on  aurait  mis  le  pouvoir  de  commander. 

«  Ainsi  ,  ce  ((ue  disait  Carnéad^-et  ce 
que  d'autres  onldit  après  lui,  q^uoi'vtiliiéesi 
commeUh^èrede  la  justice  et  de  l'égalité, 
via,  (Hs-ju,  u'ot  pas  vrai,  à 


^' 


parler 


^gal 
e&aclu- 


de  tous  ces  corns.  C'est  ce  qu'on  appeiie 
droit  des  genSf  l^rsau'on  lo  distinguo  du 
droit  nattKel.'Carnéado  ne  connaissait  point 
celle  sorte  do  droit,  puisqfu'il  réduisait  tout 
ce  qm'on  nomme  droit  ou  droit  naturel  et 
au  droit  particulier  de  chaque  Etat.^.. 
^  *  Un  Doële  latin  dit  (ju'il  fjjuVcpnrenIr, 
si  l'on  veut  remonlef  jusqu'aux  Vremiers 
siècles,  qu'on  i|^^  s'est;  avisé  de  faire  des 
lois  que'  pour'i,se'  -meltro  à  couvert  des 
insultes  d'autriii  ;  pensée  i]m  se  trouve! 
ainâi  expliaUée  bar  un  interlocuteur  d'un 
dialogue,  de'  Plaion,  que  la  crainte  de 
recevoir  des  injures  à  fait  inventer  les  lois, 
et  que  les  hommes  no  se  portent-que  fiar 
force  à^  pratiquer  la  justice,  Mais  il  |)aratl, 
par  les  .réfiexions  précédentes,  que  cela 
n'est  pas  vrai,  à' gchiéralement  parler.  On 
ne  peut  lo  dire,  raisonnabletrienl  que  des 
lois  et  des  aûti*es  élabMssemonts  que  I  ort 
fait  pour  faciliter  la  poursuite  des  droits 
de  chacun  et  l'exécution  do  la  justice.  C'e>t 
ainsi  quo>  plusieurs  se  sentant  (cibles  par 
eux-mâmos,  cl-craighairt  d'êlr»î  opprimés  * 
par  des  persQnnos  plus  puissantes,  se  joi- 
gtiironl  ensemble  pour  établir  les  trit^unaux 
et  en  mainteiiH*  l^iutôrflë  par  leurs  forces 
réunies,  afin  que  pa^  ce  moyen,  tous  en- 
seiqble  lusscol  plus  forts  que  ceux  aux(]uels 
i^hocun  d'eu^"  n'aurait  pas  été  en  état  de 
résister.  Et  .60  n'est  qu'en  ce  sens  que  l'on 
peut  admetrrt  ce  q}>e  disent  quelgu<;s-uns  , 
que-le  drui^iest  la  volonté  du  plus  fort, 
vàist-à-dirè  que  le  droit  n'a  pas  soji  ellet 
oxlérieuremeni,  s'il  n'est  soutenu  par  la 
force.         •-.  ',    •     ; 

«Ce  n'ust  pasque  le  droit  soit  entièrertient 
sans  elfe^forsiiy  il  esl  destitué  du  secours, 
delû^lurce;  tur  l'obscrv.iition  dJ  la  justiic 
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iviel  la  coasciei 
LQntraireVprot 
s'y  abandonne 
mie  ceux  dont  I 
déchirés  d'ijo 
bien  s'accorder 
blâmer  l'iniusti 
considérable , 
nciai,  et  la  jus 
de  son  amour 
réservé  pas  tell 
aotre  vie ,  qu' 
ver  là  rigueur  ( 
par  ()lusieurs  1 
iournit. 

a  Que   si  qi 
d'ni-lleurs  (jue 
doivent  obser\ 
dispensent  le  p 
c>tleoher,  ItAir 
matière   de  dr 
l'avantage  qui 
règles,  avatrtat^ 
(■iinyens ,  doni 
par  lui-même 
au  lieu    que   I 
renfermer  en 
nécessaire  pou 
n'avoir  aucun 
termine  au  de 
tice. 

«  Mais  ,  }jou 
déjà  dit,  qud  I 
pour  but  l'util 
i)ien  pourvu  el 
'luelquefois  av 
autres ,  ou  poi 
Hiëitro  à  couve 
nations  élrang 
Aussi  voyons-i 
rois  les  plus 
a>'fc  d'autres  ( 
('luj  n'ont  aucui 
ii>Hx  (jui  reni 
•Ijorues  de.chaq 
'l'on  no  peut  éo 
que  l'on  s'éloig 
•  «'  S'il  n'y'  a 
'  juiifiso  subsiste 
•piebjue  sorte 
l'rouve  par  JLjex 
H" nias  ,  iL^us 
ot-'iire^  htf^ain 

fit-elle  s'ei 
reconnu  c 
s  rien  fa4i 
yeùr  de  Ja 
leinunt  ceux  qi 
'^'nt  pas  soutfi 
•iiianilo  sans  er 
tant  point   en 
rapfKjrl  auiélr, 
«  Pour  ce  qui 
•pi 'on  puisse,  tj 
•  >*f(Ws-uns   j'inw 
■ /^l'MJt  droil  cçsj 
1*'^    «unies  à  laonaii 
«erli^iii,  ju  conl 
ciiirt^iirendrc  ai 


*^^      '  <•'  ^;  .  lUCilONNAIIlF, 

les  IroupM  soni  m  mar  Jic,  !..•  Inaeinont 
dû  gratuiteuiont;  quand  elles  sont  c 


(;tK 


/ 


ont  esl     d'êiro  prisonmor  de  guerre  n'ehiratnï»  donc 
"  t^""-     '*"'<:"n<î  conséuiienc'^  léiznin   «i  !>.•  •.  ..•  i- 
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GRO, 


fj7« 


iviet  la  conscience  é'ixrepos^et  l'inju&lice,  au 
(QMlra|re\  produit  dans.%cqpur de  ceux  qui 
s'y  abandminenl  de  cruels  tourmenls,  tels 
mie  ceux  dont  Platon  nous  dépeipl  les  l3Tans 
déchirés  el"1:>ourrelés."  Tous  lès  gens  de 
bien  s'accordent  )i  approuver  la  justice  et  h 
blâmer  rinjustice;  mais  ce  qu'il  y  a  de  plus 
considérable,  l'injuslice  a  Dieu  pour   on- 


tenir  ou  poursuivre  son  droit,  ni  la  faire;, 
quanti  ^ohVy  est  une  fois  engagé,  qu'cn.so 
(«nant  datw  les  bornes  de  la  jusiire  el  do 
I9  bonne  foi.  Démosthèoes  a  très-bien  dit 
.qu'on  a  recours- à  la  gHQiteqtiand  ona  af-  ' 
faire  à  des  gens  dont  on  ne  peut  tirer  rai- 
son par  les  voies  ordinaireà  de  la  justice.  En 


effet.fes  tribunaux  civiPs'ne  sont  d'aucun, 
j  ru  mi,  el  la  justice,  au  contraire,  est  l'objet     usage  et  n'ont  aucun  effet  que  par  rappori\ 
(Je  son  amour  et  de. sa   faveur.  Or,  il  11e     à  ceux  qui  se  sentent  hors  d'étal  de  résister^ 
I  ('serve  pas  tellement  ses  iugfiint'nts  pour  une  '  au  juge;  car,  à'  l'égard  de~c<^ux  lc^i  soni 
uiUre  vie,  qu'il  n'en  fusse  souvent  éprou-     ou^sgjirol'en tassez  lorts  pour  lui  tenir  têlo.  ' 

OfTest  obligé  de  prendra  contre  eux  la  voie 
des  armes.  Mais^  aQn  que  la  guerre  soit  , 
juste  ,   il   faut  toujours  v  apporter  autant    . 
jé^  précautions  et  de  meting^menls  (|u'eii 
Ti  un  juge  habile  et  rntègre  dons    les  sen- 
twices  qu'il  prononce....  , 

«  ....  Par  les  raisonsque  je  viens  d'allé-  ^ 
guer,  j'étais  depuis  longtemps  trôs»-con- 
vaincu  qu'ify  a  un  droit  commun  à  tous  les 
peuple.-i,  qui  a  lieu  el  dans  les  préparatifs 
A  dans  *le\cours  de  la  guerre.  Plusieurs 
rnisons  Irà^loJ^es  me  délerminonl  aujour- 
.'d'hui  h  écrire  l|i-dessus.  J'ai  remarqué-de. 
iQii/côtés  dans  le  monde  chrétien  lâne 
licence  si  cfTrénéj!,  par  rapport  à  la  guerre, 
que  les  nations  le::  plus  oarba^s  en  de- 
vraient rouPHT.  On   court  aux   élTmes  sani. 


vtT  la  rigueur  dan,s  ceUe-ci, comme  il 
,  par  |)lusieurs  exemples  que  l'hisî 
iournit. 

«  Que  si  quelq^ues-  uns->^rïïtonoais?ant 
(J'aWleurs  (jue  les  citoyens  d'un  môme  Elat 
doivent  observer  entre' eux  la  justice,  en 
dispensent  le  peuple^einierou  celui  qui  en 
e>  lie  chef,  lt'\jr  erreui/jjroviqnt  de  ce  qu'en 
iiialière  de  droit,  ils  ne  considèrent  que 
l'avarilage  qui  revicn/t  de  la  pratioue  de  ces 
règles,  avanïâge  qui  est  clair  à  regard  des 
ciioyens,  dont  chacun  iiKinifestement  est 
jiar  Iui-m6n)e  trop  faible  pour  se  défendre, 
au  lieu  que  les  grands  Etats,  paraissant 
renfermer  en  eux-mêmes  tout  ce  qui  tai 
nécessaire  pour  vivre  en  pureté,  semblent 
n'avoit  aucun  besoin  de  celte  vcriu  qui  se 
termine  ail  dehors  el  qu'Où  appelle  jus- 
lice. 

«  Mais,  jjour  ne  pas  répéter  ce  que  j'ai 
déjà  dit,  qud  le  drort  n'a  pas  uniquement, 
pour  but  l'utilité,  il  n'est  point  d'Ëtal  si 
bien  pourvu  et  si  bien  muni  qui  ne  puisse 
«juelquefois  avoir  besoin  du  seç^(jurs  des 
autres,  ou  pour. le  commerce  ou  pour  sf^ 
uiëltre  à  couvert. des  insultes  de  plusieurs 
nations  étrangères  réunies  contre  luj. 
Aussi  voyons-nous  que  les  peuj^les  el  les  . 
/ois  les  plus  puissants  chcicl^enl  à  faire 
avfc  d'autres^des  traités  et  des  .^allianees 
('luJ  n'oQl  aucune  foi  ce  selon  le  principe  dti' 
ii>Hx  qui  renferminl  la  justice  dans  les 
•Itorues  de, chaque  Etal;  lant'il  (;st  vrai  que 


rougir 


raison  ou  j)Our'-  de  très-légers  sujets,  ei 
quand  une  rois  dp  le.s  a  .en  iifain,  on  foule 
au^^-t»ieds'  tout  droit  divin  et  buniain, 
comme  si  dès  lors  on  était  «ufôrisé  ol  fer- 
melmcnt  résolu,  à  commettre  toutes  sorles 
de  crimes  sans  retenue....  » 

Définition  et  divition  du  droit  {L\y.  I,  cb. 
1).  —  «  En  inlilulant  ce  Irailé  du  droit  de 
la  guerre,  nous  avo{is  voulu  donnoroà  en- 
tendre (jue  nous  examinerions'  première- 
ment s'il  y  a  quel,(|UH  guerre  juslo,  el  en- 
suite que  nous  niontrerions  eu  qu'il  y  a  du 
juste  dans  la, guerre.  Car  le  mol  ^0^11 0 
si^^nltie  pas  aytre  chose  que  ce  qui  est  jvtle, 
el  cela  dans  un  sens  iiéga^  plulùt  i|u<ï 
da;is  un, sens  positif;  do  sorte  cpie  lew/roii 


'l'on  ne  peut  Compter  sur  rien ,  du  moment     "^^  ^^  gunre  est  j)ropremenl  ce  qu'on  'peUi 
que  l'on  s'éloigne  du  droit.        '  fuirp^sam  injustice  ^>ar   rapjiorl  à    un   en^ 

«S'il  n'y' a    au):une    communautij    qui     nemi.  ■    -  "^ 


y  a    aucune    communauig    q 
j'iùsse  subsister  sans  l'observation  de  que 
•|iielijue  sorte  de.droit,  comme  Aristoto  le 
prouve  par  Ljexeinple  féiparquablo  des  bri- 
H'intas  ,  h^jfilos  forte  raison    la  société  du 
ofiiru 


«  Dp  môme 
inégutilé  et  des 


0  par  l^exemi 
,  hi^us  for 
htnnain  ou 


qui!  y  a   des  sociélés  sans 

sociétés  inégales,  de  nièino 

aus^i  lo  piste  a  lieu   ou  entre  égaux,  ou 

entre  gens  dont  les  unn  gouvernent  et'los 

autres  sont  gouvernés,  considérés  comme 


_  de  itTusieurs  peuples  no     .  _  . 

rf(lt-olio  s'en  passer.  Et  c'est  ce  qu'a  très-      lels^  Lo  premier,  à  mmi  avis,  peut  être  a|i- 
Elf^ reconnu  Celui  qui   a  dil  qu4l  no  faut     P<^^'é  droit  de   supérifiriti  ou  qui«  s'exerce 


na^is  rien  faire  do  déshoniiéle,  pas  m,èiuu 
t'H  faveur  djQ  Ja  patrie,  Anstote  bUme  lor- 
(uuient  ceux  aui,  en  mônie  temps,  ne  veu- 
lent pas  souifrir  que  personne  leur  com- 
' mande  sans  en  avoir  le  droit,  ne  sejnel- 
Uiit  point  en  peine  si  'ce  (qu'ils  loni  par  J  liéaumoins  tiré  de  h  son  origines  el  oui  se 
'^p(>orl  aux  étrangers  est  juste  ou  injuste...  '   rapporte  direcleiiranl  aux  personnes.  Kn  ce 

*'      «Pour  ce  qui  est  do  la  guerre,,  bieu  loin     '"  •*—=•"''•  '•'-' '-   ■"" 

tpi'on  puisse,  tynibor  d'accOrd  :  de  cô  quoJ- 
I  •  jiffhi&'\^u%  j^'imagiiienl  (juo  ^'obligation  do 
|^^''Mil  droit  cesse  entre  ceux  qui  ont  les 
1^  "'iines  à  la  jnain  l'un  contro  l'autre,  il  est 
'erii^iii.au  contraire,  (jue  l'on  ne  doit  mémo 
ciitrtjjnondie  aucune  [guerre  <juo  pourpiain- 


entro  un'8ui)érieur  el  un  inférieur,  el'l'au- 
iro  droit  d'éyàtà  égal.     . 

«  Il  ne  laul  pas  confondre  la  signittcat/on 
du  mol  deidroit  qutj.uoiis  venons  d'expli- 
quer, avec  une  aiflre  dilférenle,  uMis  (|ui 


sens^le  droit  eit  une  qualité  morale  atta- 
chée a  ta  personne  en  vertu  de  quoi  an  peut 
'  légitimei^unj  avoir  à  faire  quelque  choie.  Je 
dis  altacn^l  la  personne,  quoi(]ue  cctlij 
qualité  suivdciuelquefois  les  choses,  (oniiiiu. 
cola  se  voit  dans  la  servitude  des  foihh  et 
héritages  i|ui'  ."onl  api)elés  droits  réels  p;ii 
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éié  nrsaniaée  en^dernlc^  lieu  par  décret  du 
.7  janvlcir  1852.  A  ta  léie  i»«lrouT«  le  mini»- 
ire  d«  U  guerre  qui   est  ordiuMireironi  un 


HtS  StIlliNCKS  rOLITIOUES. 


raui.  a^'ences  r«»mplabbs.  Troisième  bu- 
rtnu  :  complt-s-maliàre*.  ^  Quatrième  bu- 
'"'"••  •  nensiony.  aotours.  —  Ctnauirme  bu. 


/ 


iifeiii.iU's    lrOs-i^(:'ncr;»l('S,  (lui    proviennent 

Il  tuitlU'iiu'iPl  Ul' Ci:  -j'i'uijH  |rat(u'  lies  ri'Vb- 
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•  '|i|,ONiiiMn  h  d'iiulrostjrdils  piirerpent  ner- 
.s<)nrifls  ;  nt)ri  (iQe  i«5  premiers  ne  soil'-nl 
pa^sfltlachés  à  la  personne,  aussj-lbiefi!|ii(; 
I»  s  derniers,  mais  parce  qu'ils  no  sont  âlta- 
«Ik's  qu*à  celui  qui'^poswïî|e  telle  ou  toile 
t  îioso.  »  '  ,.,>-,'  ^  ^ 

<ir(»tiu''s  »J*irise  le  droit  considéré  comme 
.-    (.jcullii   morale  en  parfait  ou  imfiarfail.  Le 
l'it-nner,  qu'il  aj)pellt'  aussi  droit  prfipre- 
ment  dit  ou  droU  itrict,  «est  une  racullé; 
r'e>a  lo  pouvofr  //u'og  a  sur  soi-raômô,  la 
pr<)ffri6lé,  l'obligation.   Le  droit  strict    se 
divise  encore  jcO  érHinent  ou  supérieur, cl  en 
privé  ou  inférieur.    Le  premier    est  celui 
qu'a   lo  cor|»s(  sur  tous  les  membres  et  sur 
*;o  <!.<<*  juppatlienl  à  chacun  d'eux,  autant 
que  le  demando  Iç  bien  commun  :lel  est  le* 
l»ouvoir  du  roi,  le  pouvoir  paterneh,  le  pou- 
voir du  maître  ;   t'auti;e  est-  celui  qui  tend 
.     •     à  l'uiiliiù  particulière  de  chacun.  Le  droit 
'  ^     irirparlait  est  lo  pouvoir  ou  la  capacité?  il  a 
|iour  bbjèt  les  services  volontaires    qu'on 
.^irëpd  A  autrui,  etc. 4.e  droit  parfait  répond 
^    ,      à   la   justice  farp/(^/»t)e'oii    commut alite  :   lo 
droit  imjiaiTair  à'  la  justice  diitribulive  ou 
nllriltutivt.         •  ,         * 
^       •  Il  y  a  un  troisième  sens  du  mol  ùq  droit, 
Selon  le«|uel  U,  signilie  la  môme  chose  que 
«elui  de  /o«,  mis'dans  sa  plus  grapde  élen-^ 
due,  c'est-à-Lnro  lorsqu'on  entend  par  la  loi  ' 
une  règle  dt/s  actions  morales  qui  oblige  à 
VM  qui  est  bon  et  louable.  Je  dis  qui  oblige, 
tar  les  conseils  et  tels  autres  préce[)tes  qui, 
quf'lcjue   boiniètes    et    raisonnables    qu'ils 
-,      Noit'iil ,  n'imposent  aucune  obligatiop  ,'ne 
sont  pa§  compris  sous  le  nom  de  loi  ou  de 
droit,  "^our  ce  qui  est  de  ]a  perminion ,  ce 
ii_f>l  piis   propiement  une  action  de  la  loi, 
mais  une  [)urc  inaclion,  si  ce  n'est  j^u'en 
tant  qu'elle  assujeltil  lauto  autre  personne 
h  ne  p.is  eMi|iéclie|!"  de  .faire  ce   que  la   loi 
•ermct  ^h  (jiuelqu'^ujn.  Je  dis   encore  que  la 
oi  obligeai  ce  qui  ett  bon  et  louable,  et  non 
•as  simplement  à  ce  qui*  est' ^uatc,  parce  que 
t.'dppil,  selon  l'idée  que  nous'y,  attachons 
ici,  no  se  borne  pas  aux  devoirs  de  la  jus- 
tice lelleijue  nous  venons  de  l'expliquer, 
mais  embrasse  encore  ce  qui  fait  la  matière 
dès  "autres   veHus,  quoique  d'ailleurs  tout 
te  qui  est  conforme  à  ce  droit,  soit  aussi 
appelé  à  prendre  le  mot  de  juste  dans  un 
bens  général  et  fort  étendu. 

«  La  meilleure  division  du  droit  ainéi  en- 
tendu est  celle  que  fait  Arislole  en  droit 
naturel  cl  drofl  volontaire.  Voici  "mainte- 
nant ^ûè\  est  Tô  caraclèrè  ,ét  la  ditlérenpe 
«le  ces  deux  sortes  de  droit. . 

«  Pour:  commencer  par  le  droit  naturel; 
U,  ctmsiste  dans  certains,  principes  de  la 
droite  raison  qui^notisjont  connaUrè  qu'une 
iiclion  est  moratemetU  honnête  oudéshonnéte, 
sflon  la  convenance  ù^^^q  disconvenance,  né- 
cessaire quelle  a  nirec  une  nature  raisonna- 
ble et  sociable. 

«  Les  ;aclions  h  l'égard  deS(iuelleT  la  rai- 
.H)n  uuiisloUniil  de  tels  orinoinos  sont  obli- 
gatoires ou  illicites  parelles-mcmes,  à  cause 
de  ipioi^cMi"  les  (ont^oit  comme  nécossaiio- 
unui  urtlunnccs  uu  clofonducs  pur  Dioa.  lit 


(.'est  le  ciraclère  propre  qui  distingué  lé 
droit  naturel  non- seulement  d'avec  le  droit 
humain,  m<us  encore  d'avec  le  droit  divin 
volontaire,  qui^ne  commande  pas  ni  ne  âé- 
fend  pas  de*  choses  Qbligaîoires  ou  illiciTes 
par  eiles-mômes  et  de  leur  propre  nature," 
mai§  qui  rend  obligatoire  ce  qu'il  com- 
mande, par.  cela  seul  qu'il  le  cominandé,  et 
illicite  ce  qu'il  défend,  par  cela  se»t  qu'il.;» 
4^éfen(l.  *^ 

•  Mais  pour  se"  faire  une  juste  idée  (|,ij 
droit  natureU  il  faut  remarquer  qu'il  y  ii 
des  choses  qu'on  dit  être  do-droit  naturel, 
qui  ne  s'y  rapportent  pas^  proprement,  mais 
^lardéduétion  et  par  accommodation,  eomine- 
on  dit  dans  l'école,  c'est-àrdife  eih4ant  que 
le  droit  naturel  n'y, est  pas  oantraire  ;  do 
môme  que  noùs~  avons  ail  qiTon,  appelle 
justes- les  choses  où  il  n'y  a'  pas  d'injustice. 
«  Il  est  bon  do  savoir  que  le  ^roit  naturel 
ne  roule  pas  seulement  sur  des  chose*  qui 
existent  indépendamment  de  la  volonté  hu- 
maine, mais  qu'il  a  aussi  pour  objet  plu- 
sieurs'choses  qlii  sont  une  suite  deiquejque 
acte  de  cette  voloiité.  Ainsi  par  etooiple  la 
propriété  des  bienis,  telle  qu'eîle.est  aujour- 
d'hui en  usage,  a  été  intrcfduile  parla  yolomé 
des  hommes;  mais  dès. le  tnoment  qu'eljo 
a  été  inlreduite.V  été  une.  règle  de  droit 
môme  de  nature  qu'on  oe  peut,  saris  crime 
prendre  à  q^uelqu'uo  malgré  lui  co  qui  lui 
ap|)artienl  en  propre.  .  / 

«  Au  reste  le  droit  rraturel  estikjmûabic 
au  pointque  Dieu  m*me  i%  peut  rienchan- 
ger.  Car  quoique  la"  puissance  de  Dieu  soit 
infinie,  on  peut   dire  qu'il  y  a  des  choses 
*auxquelleselle  ne  s'étend  pas,  parce kjuô  co 
sont  des  choses  qu'on  ne  saurait  exprimer 
par  des   propositions  ayant  quelque   sens, 
maisqu'elles  renferment  une  manifeste  con- 
tradiction. Comme  donc  il  est  impossible  à 
Dieu  ipôme  de  faire  que  deux  fois-deux  ne 
soient  pas  quatre,  il  De  lui  est  pas  non  plus 
possible  de  faire  que  ce  qui  est  mauvais  eîf" 
soi  et  de  sa  /lature  ne  soit  |)as  tel.  Et  c'est 
ce  qu'ArisLote  donne  ï  -entendre  quantj  il 
dit  qu'il  y  a  des  choses  dont  le  seul   noiHQi 
emporte  une  idée  do  vice  et  de  dérèglement  ; 
car  comme,  du  moment  que  ces  choses  exis- 
tent une  fois,  leur^étre  et  leur  essence  no 
dépendent  pas  d'ailleurs,  il  en  est  do  môme 
des    propriétés  qui  suivent   natiuellemenl' 
cet  être  et  cette  essence  :  or  t^jlfl^Lla  qua- 
lité de  certaines  actions  que  l-^^Bv  iluûu- 
vaises  en   les  comparant  aviBO^^Batuie 
éclairée  4'unc  raison  drotle.  ^^tKyous- 
nous  que   Dieu. lui-même  consent  que  les 
-hommes  jugent  do  s"a  conduite  parcetle  rè- 
gle. »  {Gen.  xviii,  25;  /<a.  v,  3;  Ézech.  xvni, 
25;  Rom.  u,  6;  m,  6.) 

L'afuteur  examine'ici  si  les^urisconsulles 
romains  ont  bien  fait  de  considérer  le  droit 
^laturol  comme  communaux  hommesetaux 
aniriiaui.  U  ne  pense  (masque  l'on  puisse 
attribuer  à  ceux-ci  la  iusti^e.  A  proprement 
parler,  il  n'y  a  qu'un  6t^^e  capable  de  former 
des  maximes  générales  qui  soit  suscepti- 
ble de  droit  et  d'obligatioii. 
"Il  y  a  deux  manièies  de  [irauver  qujuno 
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chose  est  de  droit  naliircl  :  l'une  a  priori^ 
comthe  on  dit  dans' l'yole,  c'est-à-dire  par 
(les  raisons  prisesdans  la  nature  de  la  chose; 
I  autre  a  poiteriori,  ,o\x  par  des  raisons  pri- 
ses de  quelque  chose  d'extérieur.  La  pre 


celle  dos  Ruinfins.  Pmi  ii|iiiii  (lonr  mi  i  «'ii|il<' 
libre  ne  pôurrâjt-il  pas  se  \()uj.iietlro  à  iin»i 
ou  plusieurs  personnes,  en  sorte  (ju'il  Inir 
transférAt  entièrement  le  droit  do  |;ouv»'rn«>r 
sans  s'en  réserver  aucune  partie?  Il  ne  ser- 

inière,  qui  est  plus  subtile  et  plus  abstraite,  Virait  de  rien  de  dire  qu'on  na  présume  pa> 
■    '  '  •     ••         un  transport  de  droit  si  étendu;  car  il   no 

s'a)nt  point  ici  des  présomptions  sur  le>- 
aumes  on  doit  dérjiler  dans  uii  doute,  n);iis 
de  ce' qui  peut  se  faire"  lé^ilimenient.Kn. 
▼ain  auisi  allègùe-l-on  ^is  intouYénienls 
qui  naissent  ou  qui  peuvent  naître  Sle  i^^  ; 
car  on  lie  saurait  im»ginerteu(r>iiie  firiur  or 
gouvernementqui  n'ait   ses  incoiivinodilrs 

l'es  fiations,  Ou  du  mojns  parmiiles  nalioms     fet  d'oïl  il  n'y  aft  quchpie  chose  à  t'raimlre 


ronsiste  à^onlrer  la-  conrenance  ou  dis 
convenance  néce&<iairedunè  chose  av-et;  une 
iialuTre  rdijonirablé  et  °  sociable  telle  qu'est 
telle  de  l'homme.  En  suivant.'^'aulre  plus 
jiopulaire,  oh  conclut  sinon  très-certaine- 
nienkdu  moins  avec  beaucoup  de  pro^abi- 
liltyqu'uvrexhÔsie  est  de  droit  oalurel  parce 
f]L!'*JIe  estr^ardée  comme  telle  parmi  toutes 


civilisées;  car  un  effet  universel  supjX)8ant 
una  cause  universelle,  une  opinion  si  géné- 
rale ne  peut  gu^Ve  venir  que  de  ce  qu'on  a|H 
l'clle  le  sens  commun..  ,        , 

«  Voilà  pour  ce  qui  est  du  droit  naturel  : 
l'autre  sorte  de  droit  qu^g  nous  avons  ap- 
jielé  volontaire  est  celui  qiJi^tire  son  ori- 
de  Ja  volonté  d'i 


giiie 


"tire  son 
le  quelque  être  inlcl- 


Comme  donc,  entre  plusieurs  ^jenresde  vi^ 
les  uns  meilleurs  que  les  autres,  il  <'M 
libre  à -chaque  personne  d'embrasser  ft-lui 
qui  lui  plaît,  do^  mCuiq  un  peuple  |)eul 
choisir  telle  forme  di'  gouverneincnitpic  lion 
iùi  semble,  et  ce  n'est  point  sur  l'e'xi'ellfiici'^ 
d'une  "forme  Je  gouveriHUnent,  <riir.(|u<«i  les 
opinions  sont  fort  partagées,  qu'il  faut  jugt;r 


ligent.   Irse  divise  en  droit  divin  -cl/ droit^  du  droit  au'a  le  souverain  sur  ses  suj.its 
humain.      '       .  '  fliais  0ar  1  étendue  de  la  voiojUé  do  cent  f|îji 


«  Commençons  par  le  droit  humain  qui  a 
été  connu  d'un  plus  grand  nombre  de  gens. 
Il  y  en  a  de  trois,  sortes  :  le  droit  civil,  un 
droit  tiumain  moin»  ^/endt*  que  le  droit  civil, 
.un  drpit  humain  p/u»  étendu 


lui  ont  conféré  ce  droU. 

«  Or,  il  peut  y  avoir^|)ln>iicurs  raisons  qui 
portent  un  [)euple  à  sb  dépouillir  eniifi'- 
ment  :dtf  sa  souveraineté  et  à  la  reiiiertti' 
entre  les  ma^ns  de  quehjuë  prince  ou-  d'un 


Le  drotrciri7i  est, celui  qui  émane  de  la     autre  Etat;  par  exemple  ,  lorsque,  se  vu\aiii 


c 


puiss^ancé  civile.  La  pui^sancexîivile est  celle 
qui  gouverne  l'Etat,  et.  i'Etat  est  urt  corps 
parfait  de  personnes  libresquise  sont  jointes 
ensemble  pour  jouir  paisiblement  de  leurs 
droits  et  fiour  leur  utilité  conimune. 

«  Le  droit  Jiu  ma  in  moins  étendu  quQ']e 
droit  civil ,  Jqiioique  soumis  et* ''Subordonné 
h  la  puissance  civile,  ne  vient  pas  d,e  là  ori-  ' 
{^inairement  ,  et  il  y  en  a  de  différentes 
Sortes,  y  renferme  les  ordres  qu'un  père 
donne  5%es  enfants,,  un  maître  à  son  e'sclave 
ou  domestique  ,  et  aulres.  semblables. 

«  Le  droit  humain  plut  étendu  quo  \é  civil 
es!  le  dr6i/  de$  gens,  c'est-à-dire  ce  quia  ac- 
quis force  d'obliger  par  un  effet  de  la  volonté 
de,  tous  les  peujtles  ou   du   moins  de'  plu- 
"s^ieurs.  » 

Le  droit  divin  volontaire  consiste  dans 
les  lois  que  Dieu  a  fait  connaître  par  l'An- 
cienTestament  et  par  l'Evangile. 

De  ta  souveraineté  (liv.  1,  ch.  3),  L'auteur 
commence  par  établir  que  le  sujet  commun 
dans  leauel  réside  la  souveraineté  ,  c'est 
l'Eiat.   Il  continue: 

«  Ici  il  faut  d'abord  rejeter  l'opinion  dé 
ceux  qui  prétendent  que  la  puissance  sou- 
veraine appartient  toujours  et  sans  excep- 
tion au  peuple,  en  sorte  qu'il  ait  le  droit  de 
réprimer  et  de  punir  les  rois  tontes  les  foi? 
qu'ils  abusent  de  leur  autorité.  Il  n'y  a  point 
de  personnesageetéclairéequine  voie  com-. 
bien, une  telle  pensée  a  causé  de  maux  et 
peut  en  causeï*  encore ,  si  une  fois  les  es- 
prits en  sont  bien  [)ersuadés.  Voici  les  rai- 
sons dont  je  me  sers  pour  la  réfuter: 

«  Il  est  [)efniis  à  chaque  Jiomme  de  se 
rendra  esclave  do  (|ui  il  veut,  comme  cela' 
i'ar«ît  MIT  la  loi  des  ancM 


sur  le  point  do  [)érir,,if  ne  tn^uve  pas  d'auires^ 
moyensde  soconserver,  oùf,  lors(juo„éi(iiii' 
pressé  d'une  extr?me  disette,  il  ne  lui  rrsie 
que  cette  ressource  pour  avoir  de  quoi  sub- 
sister-.... •  *      " 

«Ajoutez  à  cela  que,  roiiime  il  y  ados 
homnïes  qui,  selon  Arislote,  sont  n,itur(;J- 
lement  esclaves,  c'os,f-à-diro  profires  h  l'es- 
clavage <-iJ  y  a  aussi  des  peuples'  il'.uri  loi 
naturel  qu'ils  savent  moins  obéir  cpiî-^t'oiii - 
mander...  Quehjues-uns  ojil  encore  pu  Cirr 
porté»  à  transférer  au  souvoraio  un  pouvoir 
•absolu  par  l'exemiilc  de  certaines'' nations , 
qui,  pendant  plusieur.s  siècte^^nt  vécu 
assez  heureusement  sous  une  uomipation 
entièrement  despotique...  Quelquefois  aussi 
la  situation  des  affaires  publiques  est  telle, 
que  l'Etat  semble  Cire  perdu  sans  ressource, 
si  le  peuple  Jie  se  soumet  désormais  à  lado- 
rtiination  absolue  d'un  seul  homme.  Far  les 
raisons  que  je  viens  d'alléguer  et  autres 
semblables,  il  peut  arriver,  et  il  arrive  or- 
dinairement, que  les  hommes  ie  soumettent 
d'eux-^mémes,  à  l'cuiifiire  de  quelqu'rtn, 
comine^icéroo  l'a  remarqué  ily  a  long- 
temps; roaivils  y  sont  quelquefois  réduits 
bon  gré  m^l  gréqu'ils  en  im^,  ce  qui  a  lieu 
dans  une  guerre  léjjilime;  car ,  comme  on 
eut  acquérir  par  les  armes  la  prof>riélé  des 
iens  de  l'ennemi ,  on  peut  aussi  acquérir 
par  la  môme  voie  le  domaine  civil  ou  un 
droit  nbsolu.Hle  commander  à  l'efinemi  ou 
dé  le  gouverner...- 

«  De  tout  ce  (|ue  je  viens  de  dire,  il  s'en 
suit  clairemeaJqiie  la  puissance  souveraine 
no  réside  pastoujours  dans  le  [>euple,  et  il 
n'est  pas  ditricile  de  rélulcr  tes  raisons  dunt 
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".lit  I  riici  ,jéix.|i(l  toujours  (le  la' volonté 
«].:  fur  ;iul(  ui  ,  (il  rio^i  pas  quancj  il  s'aiiit 
I  yn  pouvoir  .pii,  quoi  qii:il  fiU  libre  d'ahonJ 
'1''  1'^  «onl.Ter  ou  non,  ne  fxjut  plus  ùlro 
"•voqué  par  relui  ijui  l'a  Une  fois  conf6r«5  ; 
"""III",  «luaiifl  une  femme  6[)Quse  un  mari 
•■'ii'ini  I  (,lk.  <.,si  toujours  tenue  indispen- 
viLienicnt  d 'ol)(''ir,  dii  moment  rpj'ellc  lui  a 
do'ine  .lutoriK:.  sur  elle.  Il  est  f/iux  d'ailleurs, 
•oiiiiik;  1)11  suppose,  ipj.'tous  les  rois  soient 
'l'ildis  par  Je  peuple.  Le  contraire  parait 
•■'^Mv,  |„-ir  les  exemples  iju'e  j'ai  alléguas  ri - 
di-Mjs  .J'iiri  père  (le  faniille  (jui   reçoit   >|es 

•  ir.in;-,'<rs  dans  ses  (erres  h  condition  do  lui 
"'•'•ii/<'iiim(!à  Jciir  maigre,  et  des  peuples 
Miif  I  on  réduit  sous  son  empire  par  droit  do 
BuCrre.      ■  ^ 

"  On  tire  uapulre  argument  de  ce  que  di- 
soot  les  [)l)ilosoi.lics  :  Que  tout  pouvoir  est 

•  l.ilili  en  laveur  de  ceux  qui  sont  gouvernés, 
il  flou  \)i.s  tu  faveur  de  ceux  qui  gouver- 
II"  lit.  D'uj.  rt  s'en  suit,  àce  qu'on  iirélerld , 
'jiio  ceux  qui  sont  gouvernés  sont  au-dessus 
de  ceux  qui  gouvernent,  puisque  la  IIil  est 
l'I'is  considérai. le  «pie  les  moyens.  Mni\  il 
iiol  pas  vrai  généralement  et  sans  reslrlc- 
lifMi  ,;ue  tout  pouvoir  soit  établi  en  l^îîxJir 

■«'"■••eux  (jui. sont  gouvernés.  Il  y  a  des  pou- 
voirs qui:,  par  eux-mêmes,  sont  établis  en 

•  laveur  de  celui  (jui  gouverne,  comme  le 
|>"ii  voir  d'un  maître  sur  son  esclave  ,  car  l'a- 
vantage quo  rt.'sclave  en  relire  est  (juelque 
<|i()se  d'extérieur  et  d'accidentel,  de  môme 
que  lo  prolit  qui!  fait  un  médocin,  en  traitant 
NOS  malades,  ti'a  aucune  liaisoti  avec  l'art 
de  la  médeiHie.  Il  v'a  d'autres  pouvoirs  qui 
t*ndotit  à  l'utilité  muhiellede  ce|ui  qui  eoin- 

v/iaiidé  et  de  celui  qui  obéit ,   comme    l'au- 
Inrilé  d'un  mari  sur  sa  femme.  Ainsi    rien 
.11  )'ii)|.é4aix:^Mnrj  ait  des  gouve.rnoments 
•civils  (|ui  soient  établis 'pour/l'avanlage  du 
>'MiV('rain(.'oiiiiiio  les  royaumes  (ju'un  jrrince 
.l'-'Iiiiert  par  droit  de  conquéle,  sans  que  pour 
"la  on   puisse    traiter  ces   gouve:  nements 
de  tyrani1î.7wes,  la  tyrannie  conqiortarit  une 
injustice  seloii  l'idée  qu'on  atlaclio  présen- 
i';iiieiit  h  ce  mot.   Il  y  en  peut  aussi  avoir 
d  autres  dont  l'élablissemont  ait    |iour 'but 
I  iiiilitérécipro(|uedusouveraineldessujets, 
comme  uuand  un  |)eu{)le,  qui  no  so  sent  pas 
en  état  de  se  défendre  soi-môme  ,   so  met 
sous  la  daiuinalion  d'un  prince  puissant.  Je 
ne«jii\3  pas,  du  reste,  que  dans  l'établisse,- 
ment  de  la  plupart  des  gouvernements  civils 
on  ne'so  propose  directement   l'utilité   des 
Mijels,  01  t;econnais  pour  vrai   ce  quo  Ci- 
crron  a  dit  après  Hérodote,  et  celui-ci  après 
llésiinlé,  que  les  rois  ont  été  établis  pour 
i.ciidre  justice  .^  cliacun.  Mais  il  ue  s'ensuit 
J'  is  de  là  ,  comme  on  Je  veut ,  que  les  peu- 
pies  soi. 'lit  au-dessus  du    roi,  car   les'tu- 
»<'iirs  ont  élé;étal)lis  >aiis doute  pour  le  bien" 
des  |)upilles,  et  c.|Hndaiit  la  tutelle  donne 
au  luleiir  un  pouvoir  sûr  le  pujiille.  On  dira 
>aiis.  doute  qu'un  lut(-ur  qui  administre  mal 

•  '■s  allaircs  de  ta   luUlk'  peutjLMi   èlié   Jc- 


poMii,é  ,    (  (  (,n  (  fuidura  tli'lh  que  Je  peupj,. 
a    le   même  , droit    par   rn(»|iort    au    prince 
.Mais  le  cis  (v>t  Irès-dillerent  :  .c^r  un  tuteur 
a  un  supérieur  do  rpii  il  dépend,  au  lieu  que 
II'  prince  n'en  a  point.  Co/nme  il  ne  {leu*- y 
avoir  de  progrès  à  rinliiii ,  il  faut  nécessai- 
rementjs 'arrêter  k  une  seuJo  personne  ou 
une  seule  assemblée    (jui    no  reconnaisM) 
d  autre  juge  que-  Dieu.    A  cause  de  quoi 
Dieu  s  attribue   en  particulier   le   droit   de 
connaître  des  péché>^  que   coramellent   les 
souverains,  en  sorte  que   tantôt  il  les  punit 
quand  il  le  trouve  à  propos,  tantôt  il  les  to- 
lère pour  cli.llierel  éprouver  le  |)euple. 

«....En  voilà  assez[.our  réfuter  lafienséedo 
ceux  ipii  veulent  que  le  peufilesoit  toujours 
au-dessus  du  roi.  Il  y  en  a  d'autres  qui  se 
li^urent  une  dénendanco  réciproque  entre 
'•  roi  et  le  peuple,  en  sorte  que,  selon  eux, 
le  corps  dn  peupUi  doit  obéir  au  roi,   taiil 
'|u  d  use  blinde  son  pouvoir;  mais  aussi, 
lorsqu'il  en  abuse,    il  devient  à  son  l6ur 
depend/nt  du  peuple.  Si  Ton  prétendait  seu- 
lemenlf  que  les  sujets  nedoiventjamais  fa'iro 
des  clifases  manifestement  injustes,  quelque 
comraindement  qu'ils  en  aient  re^u  du  roi; 
on  ne^dirait  rien  que  devraietde  conforme 
au  «t^ptimenl  unanime  des  gens  do  bien  ; 
mais  i-ela  ne  renferme  aucun  droit  de  con- 
lraindr«  le   roi  ou  de  lui  commander.   Que 
si   UH  peuple  Qvait  voulu  partager  avec  le 
roi  I  autorité  s^ouyeraine,  il  aurait  (jù  régler 
exactement  les'/ limites   de  ces  juridictions 
..respectives,  Sfl?lon  la  différence  doi  lieux  ,-, 
des  |>ersonnes  et  des  atlaires,  en  sorte  iju'oii 
-<c^)U  aisément  discerner  ce  qui  sérail  du 
ré»bTt   de  cbacune   des   {>uissancOs   colla- 
térales. 

_«  Après  avoir  détruit  le;?  fausses  opinions 
qii  on  a  sur  cette  matièa-,  il  faut  donner 
maintenant  quelques  avis  qui  peuvent  met- 
Ire  en  état- de  bien  juger  à  qui  appartient  le 
pouvoir  souverain  dans  cliaque  nation.  ■» 

(Jrotius  fait  d'abord  une  première  reinar- 
tiuo^r  que  les  mêmps  titres  ne  signilient  i.as 
toujours  la  môme  chose.  -  ' 

«  Une  seconde   remarque    est  qu'il    faut 
distinguer  entre   la   chose  mémo  et  la  ma-    . 
mère  d»  la  posséder.  Cela  a  lieu  non-seule- 
ment en  matière  do  choses  corporelles,  mais 
encore  en  matière  de  chos^es^incorporelles  .  " 
car  un  droit  de  |)assage  ou  de   charroi  sur 
un  londs  n'est  pas  moins  uno  clio^o  que  le 
londs  même.  Or  oii  possède  l'une  et  l'autre 
sorte  de  chose  ou,  en  pleine  propriété  ou  par 
droit   d  usufruit  ,   oyx'  à  lemps^    La    (.lunart 
d^  rois,  tant  ceux  qui  sont  élus  les  premiers 
qu^  ceux  oui  leur  succèdent  selon    l'ordre 
cjabli  par.les    lois,  jouissent    du    pouvoir  ' 
souverain  à.titro  d'usufruit;  mais  il  y  a  (luel- 
ques   rois    qui   possèdent   la   couronne  en 
pleine  propriété,  comme   ceux  qui  «ml  ne-'     ■ 
«luis  la  souveraineté  par  droit  de  conquête 
ou  ceux  à  nui  un  peuple  s'est  donné   sans 
reserve  pour  éviter  un  |)lus  grand   mal... 

«  Parce  (jue  j'ai  dit  qu'il    v  a  des  souve- 
rainetés qu'on  possède  en  pleine  propriété. 


I. 


f 'esl-5-dire  dont    !e  souv.rain    est    mailre 
comme   de    son    /xi/rmioujf,    tpiel.pies    .vi- 
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l>KS  SCIENCES  POLITIQIFS. 


V  iiils  conih.illeiil  celle  pensco  p.ir  la  raison 
,  |iic  les  personnes  libres  nentrt-nt  [lonil  en 
((tniiiierce.  Mais  comme  il  y  a  de  la  diiré- 
ftsjce  entre  la  puiss/inée  royale  l'I  le  pou- 
\iàr  d'un.iuailre  sur  sdii  esclave,  il  y,  en  a 
aussi  futre  la  Iil)erl6  civile  el  la  libcrlé  per- 
Miiinelle,  entio  la  liberté  d'un  particulier  et 
(■[lire  la  liberté  do  tout  le   corps.  Les   sloi- 

I  u.'iis  faisaient  do  la  sgjétion  une  sorte 
u'e>clavage,  el  dans  l'Kcritur'e  sainte  les 
sujets  d'un  roi    sont    appelas   ses  esclaves. 

.(ioinmodonc  la  liberté  personin^ile  exclut 
le  pouvoir  d'un  maître,  de  même  la  lioérlé 
rivilc  exclut  la  rojauté  el  tojule  aulre'wjrte 
Je  doiliiifaiion  proprement  dite.  \u^si 
vo\ons-nous  (}uo  Tite-Livd,  Cicéroii,  Tacite, 
Arrit'ii,  Senèijue  opfioseiil  manircslemeiil 
ci.'S  deux-choses.  Ceux  d'entre  les  Ciliciens 
(jui  n'obéissaieiit  à  aucui^  ^oi  étaient  appe- 

>  les  h  cause  de  cela  d'un  n oui  qui  signiliait 
les  cilo)  cris  h,bres.  SlraUpn  parlj^il  d'Amèse, 
vil k-  du  Pont,  dit  que  laniùl  elle  fùl  libre, 
lautol  gouvernée  par  des  rois"...  Ainsi' i'ar- 
j^iiineiM  dont  ou  se  serine  fait  rien  au  su- 
jet,  puiutju'il  s'agit  de  la  liberté  du  peiy^e, 

I I  iioii  pas  dii  la  liberté  d'une  personne. 
Mais  à  [iroprement  parler,  (juand  on  aliène 
un jifuple,  eu  ne  sont  pas  les  Ijommihîs  dont 
Il  Lsi  cumposé  que  l'on  aliène,  mais  le  droit 
p  rpéiiiel  do  les  gouverner  en  tant  qu'on 
Ici  considère  comme  un   corps  de  peuple... 

«  Kieii  n'empOclie  donc  qu'un  roi  n'ait 
un  droit  de  pr(jpriélé  sur  certains  peu[)les 
(Il  venu  duquel  il  pourra  lus  idiéner  s'il' 
veiil,  "et  on  trouve  dans  riiîstuire  quantité 
ii'ixemples  de  '.-ouverainelé.s  iiccompagnécs 
de  Ci;  droit...  Mais  i^i  l'éj^ard'iJes  royaumes 
qui  ont  été  oiiginairemonl  ètaljJis  par  un 
I  lein  el  lilo*  consentement  du  ix-uplev  je 
I  unvieiis  qu'on  ne  doit  pas  présumer  que 
ifiir  peuple  ail  voulu  laisser  au  roi  le.droit 
d'aliéner  la  Souveraineté.  ». 

(iL'IXFKS.  —  Voir  Ài.LKMAo^iE,  Italie. 
,  <iL'LKIUi.  — 'La  guerru  est  feinploi  do  la 
"Hrce  (Mitre  nations.  L'iioninie  qui  se  place 
au  point  de  vue  des'devoîrs  de  ,justiee«-el 
Ile  cliai  ité  inijjosés  à  tous  les  In^mmei,  qui 
a  l'ardent  désir  de  voir  les  peuples  couinie 
l-'s  individus  Su  -  letireriiier.  dans  l'exercice 
lii's  dioils  (jui  lui  appapiieiintint,  sans  ja-. 
mais  poiler  alleinto  à  <feux  eks-autres,  (|ui 
envisage  les  malheurs  airreuxdoiil  la  guerre 
("^t  la  cause,  inévitable,  les  destructions 
il  lioniiues  et  do  richesses  par  Ic'sijuelles 
e  il  s  luocèdent,  les  actes  de  violence,  do 
cruauté,  d'iinmoialilé  qui  l'aBlompagnenl  , 
'elui-là  déjilore  amèrement  ces  luttes  fatales 
qui  s'élèvent  enlre.  les  nations,  el  se  trouve 
porté  à  considérer  la  guerre  elle-mèmo 
'  l'iunie  essenlielleiiieiit  immorale  et  injuste, 
'jj^iendant  h  la  guerre  s'applique  co  (|u'oii 
niîil  (Jire  en  général  de  reiii[)loi  de  la  force 
envers  les  hommes.  Cet  emploi  esl  ceilai- 
ueiiK.-iit  légitime  (juand  il  a  pour  bul  d'eui- 
i  éeher  .l'nyiislice,  de  réprimer  des  actes 
iiinioraux.  Dans  toutes  les  sociétés  ou  em- 
i  li'O-  la  lorci;  pour  saisir  et  punir  eeUï  (pii 
I  dMcmI  atteriiie  à  Tordre  public,  à  la  sécu- 
''l'.'   'le>  I  Ci  .-'.'lili'J-,  .1   la  pi'M'i  ii'li',  i.tj.iiiiJij 


■Â 


f.lK 
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on  n'a  |)ensé  (i»ie  col  ém|)loi  fiU  iilépitinir>. 
T(Mijours  aussi  on  a  permis  à  rindivulu 
d'user  de  la  t()rc«  pour  se  défonirrcc^onirr  une 
alta(|uo  injuste.  Or  les  nations  el  les  cliei> 
d'Etat  penveirl,  comme  les  individus,  avoir 
à  se  défendre  contre  des  alla(|ues  .injuslt's, 
el  il  est  par  conséquent  do  justes  causes 
ne  guerre. 

Quelles  sont  les  justes  causes  do  guerre? 
Avant  'l'exposer  les  priricioes  admis  j^i-'in''- 
rnleinent  sur  ce  sujet  daiis  le  droit  des  gens 
moderne,  disons'quehpies  mots  deS  coiicep- 
lions  qui  ont  régné  dans  l'Unnianité  à  i  et 
égard  dans  les  lein[)s  hist()ri(|iios. 

A  [M  es  la  grande  dispersion  des  fieuples  et 
(juand  laT»|»lupart  des  tribus  issues  des  iiK 
lie  .No(''  eurent  oublié  leur  origine  coinmijiif 
aussi  bien  ^pie  les  (inseigneinenlS  de^a  ri-- 
ligion  et  de  la  morale  Véritables,  l'état  ih' 
guerre  devint, la  situation  géiiérafe  de  l'Iiu- 
iiianité.  Dieu  avîiil  "jiermis  à  l'Iiomini!  lu 
sa^e  de  la  lorco  pour  i'occupalioR  du  monde 
tt'l  de  la   iiatiire  pliysiquc.  L*(L'uvre  do  lorce 

-  devint  alors'tâ'plijsSuiportanloaax  yeux  di.- 
ces  peuples  privés  du  véritable  eiisir^ni - 
ment  et  ils  considérèrent  tous  les  hommes 
(ju'ils  ne  connaissaionl  |)as,  tous  les  peuples 
auv(]ucls  ne  les  liailaucun  souvenir  d'iui- 
giiie  commune,  comiuo  les  objets  jIm  la  na- 
ture [)h)si»;ue  dont  la  domination  leur  élaii 
dévolu*;.  " 

Il  se   lit  donc   que    toutes    celle^s   de  co^s 

-  tribus  jjui  ne  furent  [)a3  en  contact  avec  des 
principes  supérieurs  do  civilisation  n'eii- 
reiit.d  autre  iiul  que  !a  guerre,  et  que  cmii- 
batlre  et  vaincre  tous  les  hommes  (pii  leur 
étaient  étrangers  leur  parut  l'geuvie  la  plus 
noble  et  la  plus  méritoire.  Les'  insiinel*  le\ 
plus  féroces  de  rhonime  étaient  eullivis 
ainsi,  en^vuidu  des  erreurs  reli^ini'^es  c^ 
morales  mêmes  (jui  avaient  prévalu  cluz 
eux.  Cette  erreur  (jui  faisait  de  la  guerre  ie 
but  essentiel  du  la  société  se  retrouve  liii/. 
les  peuples  dits  sauvages  -^t  Ijarbares  en 
Asie,  t-n  Lurt)|)t!,  en  Arri(iue  et  en  Ameii- 
que.  Il  est  i;iutile  do  multipber  des  exem- 
ples à  ce  siijet.  Il  nous  siillira  (Je  ra.ppeler  le 
parhdis  d'Odin,  leWalhalla,  où  n'élaiinit  ad- 
mis que  les  guerriers  qui  sur  (erre  avai -iil 
combatlu  el  tué  des  ennemis.  On  saitd'.fil- 
leursmue  daijs  les  anciennes  lan^ju"*,  ei  nu- 
lamrnCTîl  i^  llome,  le  même  mot  expnmail 
les  idées  d'éUangtjr  et  d'eiivemi. 

Lorsijue  le  seul  peu(»lo  (pii  eiH'^oiiservi'! 
la  tradition  réelle  fut  ajtpelé  à  prendre  p'-s- 
session  du  territoire  (jui  lui  élait  de^llne,  il 
dut  néces.sairemenl  recourir  à  hi.firce,  et 
combattre  par  les  armes  les  peu|  Iin  «pu 
lui  faisaient  obstacle.  Il  ne  pouvait  y  avuir 
(Je  guerre  [)lus  légitime  ;  mais  la  ;;uerre  iii; 
lut  (pj'un  évj.''nement  passager  dans  I'IhnIomi.' 
d»s  Juifs.  Ils  ne  la  lirenl,  apr''s  leur  et.ib:is.- 
sjMiienl,  (pKî  pour  se  défendre  contre  des 
ennemis  extérieurs,  et  n'eureiil  p.ts  fiour 
but  la  conquête  des- territoires  situes  bois 
de  leur>  limites  et J'asservissemt-iil  des  na- 
tions voisines.  Lntrt;  les  Juifs  el  les  nulles 
pcU|  les  i;>u>  di.'  la  deM'  nd'  U'.e    1/'  N--i,  a;  - 
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Art.  17. 1 


DICTIONNAIRE 


.«-^ 


parait  donc  à  cet  ègflrd  une  difft'ronco  capi- 
tale. ^ 

Il  pofall  cependant  quTD  des  principes  ana- 
oguos  furent  admis  sous  ce  rapport  diez 
N.;s  Indiens  et  les  Egyptiens.  Ces  nations 
I.  ont  pas.  en  général,  le  caractère  conqué- 
r.ini.  Iilles  font  des  expédition*  au  dehors 
pour  so  procurer  des  esciares  et  du  butin/ 
ipnis  files  restent  sur  leur  territoire  et  s'a 


r.UE 
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dance  des  nations  vis-à-vi^  l'une  do  l'autrp 
Par  cela  raCme  qu'aucune  nation  ne  pou 
vail  plus  prétendre  b  la  domination  sur  les 
autres,  et  que  la  guerre  ne  devenait  qu'un 
mo^ren  de  faire  triompher  des  prétentions 
légitimes,  elle  devait  complètement  changer 
de  caractère.  L'occupation  du  territoire  et 
l'asservissement  des  hommes,  tel  était  le 
tMit  des  guerres  antiques.  La  conquête  était 
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Ti;::^:^!::^tr^^^^?-^^  ^ri^s^SsrSetJt»^;^^!:!: 

leHp.  Lp?n  P,   il  u  ^®r'*^?'''"''^"'"f'P<'''-  ,^  '^^"""^  «^"  esclavage  au  lieu  de  le  tuer 

mi  fiorlcT  i®  '"  '^""'•««i'on  supt^rieure  Daprès  les  principes  nouveaux,   si  remnJoi 

^  Che^  Krl^  eM^r^^'^'^  .  de  la  force4.ail  n'écessaire  pou;fa  ri ÏÏol 

l.i^n  m.'fi.  I     M      «*  "omains.   en   effci;  pher  une  prétention, on  devait  toujours  coL 

len  quils  se    développèrent  d'une    façon  sidérer  comme  déplorable   le  recoiïs  à  fn 

itd     rve'u:    'd  T'OrL't"  f  ;i;^";  r  ^r^^^'r''  -^-'^  PO-  suu"^"c"rtaiSe 

,ia  u  1-.^- i-  wnent,    il   restait  trop  d  alfreux  ma  heurs; on  ne  devait  donr  r«iYi 

la  pen    e  d','!!,*:;»;??;.»' t^te  ^^"''  ^"«  P'^^^""  ^"«  ^""^  '«  ««»  de VéSté  ex,  ôme" 

fnt  n..  Hn    •       Kuerre-et  de  la^miquéle  ne  èl  en  évitant  tout  acte  de  force  oui    n'était 

PpS  al? Xr  moin^^H';'^;  ^'  ''  T'''^''  P"'  indispensable  ;  enfin  la  guerrS  ne  Seva 

Z lîninnî  ••?       °"*'   d  évidence    chez   les  avoir  pour  but   que  de  faire  triomi.her   h 
fà   téTs.L!L''  '^'îi''^^»,^  toute  sa  bru-  ,  prétention    légitime   et    .le   puiva      avo 

mâtMe^^li^:î  f'.?'[  1»«  '^  ^^^  Per.  justement  d'aîtres  conséque/.ces.^LW- 


■   I.       '  M"'  "  oioii  ijiitj  10   camt)  DPr- 
[uanept  d'une  armée,  et  à  iome,  à Tî-^ud  e 
les  dieux  avaient  promis»  dès   l'oriKine  la 
2:!ffd"">onde.et  qui  sut   réalfse"  e 
ellet  ce  but  dts  nations  anliques. 

if..:!''.5::i"il''^""«'  en  .rappelant  aux 


3, 


vjssement  des  vaincus  cessait  donc  d'en  Ôtre 
une  Suite  légitime;  car  une  guerre  entre- 
prise dans  ce  but  eût  été  injuste. par  cela 
Tiiôine.  La  conquête  môme  ne  pouvait  plus 
ÔIKelebutetelle  pouvait  tout  au  plus  appa-, 
twme  résultat  de  la  guerre,  comme 


iw.iimU»  u    — •■  7"v-—.o,  cil  .rappelant  aux  eireieoui 

H.  nt  l!"f''!^'^x'r^'"''^e.  et  en   pro-  raltre  corf 

qSqu^fû7  ^ur'  aceVt^ï?.r'n\-^^  în^'T''^  -ccordéeaux  vainqueu,^s."Ënïïn 

damna  p.r  ce  a  mAmo   lî  -  '    "         '  ^°"'  •        -*  mpyens'odieux  et  cruels  que  l'an- 

en  vertîi  ^telTc^^L^^^^^^^^  lllL^lil^f-^rj^P?-;^  étaient  condamnés 
conquérante  vis-à-vis  de  toutes  les  au  res" 
tna.s  pour  cela  la  ^morale  chrétienne  ne  con' 


;|-.n..a  pas  d'une  maTiiôre  absolue  irïure' 

S  s;;  '    '«/-^«    ^'«nt  toujour^^néoes: 
sairo  dans-^rtames   circonstances,  et  cet 


emplo.  étant  parfiitemP,      .V     F     ^'  ""^^     Si'  "  ""  ^"^T*''  ^^  '*  ''^*^'"""  chrétienne, 
circonstances     aVanH    h!  ^"x^^^^^^  ^" .  Mais  ces  conséquences  ne  pénétrèrent  que 


Cl. constances,    quand    les  'prétentions'  ouï 
I  e';ërt'i'H'rr  '-/'^'•?.««ont  légitimes,  qu^nj 

In  fin      t  '^'"'^!.'  ^''  ^""«''s  consacras  par 
.'JUS  ice.  Mais,  dans  Ces  limites,  la  guerre 

h"  riCi''^'  /* V"^'  «^ufe   car'actèfe  quo 
"."is  laniiqiiii,^    En   ciret,   s'if  " 

•oujours     permis   de     prendre 


comme  inutiles  et  comme  contraires  aux 
devoirs  do  chVité  qui  lient 'toujours  les 
hommes,  môme^and  ils  lutleut  par  la 
force. 

Telles  devaient  ôlre   les    conséquences, 
quant  h  la  guerre,  de  la  doctrine  chrétienne. 


devait   être 
les    armes 


peu*  peu  les  éiiies,  et  longtemps  encore  les 
'guerres  furent  empreintes  de  la  barbari^des 
temps  anliques.  Ce  ne  fut  qu'au  rvii'  siècle 
que  les  enseigneiiieiits  de  I  Eglise  portèrent 
enlinviJes  fruits  notables  à  cet  égard  ,  et  à  la 
suite  de  la  grande  gfterre  de  trente  ans,  en- 
core si  féconde  en  cruautés  et  en  désaslre^s, 


Duûr  <l.ifon-Jn.r  i-'ciiuio     les    armes      cure  si  leconue  en  cruautés  et  en  désastres 


do  celles  qui  ne  rentrent   pas  dans  la  dé 
ense    personnelle     propre'ment 'dUe .    Ue 
rendre  les    armes    puur    proléger  les    ca- 

a.ol.,iues  vivant  dans    un    pays    p«ïen     o,, 

|K.ur  0,-cuper  et  coloniser  dV  tet'rés  h'abi- 
cl  o  m  '  T*  ''"P'^''"*^"  'rès.i«férieure  à 
«  le   quelles    pouri-aient    noufrir,  comme 

les  guerres  f.ites  par  tous  les  Kta'ts  eum- 
ifr  ^?l''  '^"""P*  indij^ùues   pour  fonder 

turs  colonies,    la    moraïe    chrétienne    ne 


la  paix  ei  de  la  guerre.  Depuis  cette  épo- 
que, cette  question'a  été  beaucoup  débattue 
ainsi  (|uo  toutes  celles  qui  touchent  au  droit 
des  gens,  et  il  s'est  formé  dans  l'Europe 
une  doctrine  commune  et  un  usage  coramuit, 
qui  ne  sont  pas  encore  complètement  con- 
formes aux  principes  de  l'Evangile,  mais  nui 
s  en  rapprochent  inlinimont  plus  que  l'usaue 
antique.^  , 

La  guerre  peut  être  considérée   sous  deux 


I 

,  , ,     "iro,       „  s  I,  ,i„  ,,„  „,„,.,,„  ^,^„  ,„^     j  ^^1^1,  ^^^  _.j^|^^  ^^^  ^^^^^^  ^^^.^^^  ^B^^^,^ 


do  I  autre,  et  si  à  la  (in  du  moyen  Afe  Tes 
dt^es  de  monarchie  universelle  reprirent 
«vour  dansquelque*.cours.  ce  no  fut  pas  la 

. .  l  n  f  ,  "  P*''""'^  •'"'•  P^"dant  le  temps 
"  s  •!  inlluen.e  temporelle  était  H  l'apogée, 
■*'"«    tout   f;ut  pnur   maintenir    l'inJépen- 


sur  ce  sujet  dans  ses  propres  lois  politiques, 
au  [)oinl  de  vue  du  droit  constitution- 
nel. Nous  exposerons  d'abord  les  règles 
du  droit  des  gens  en  suivant  Klubcr  et 
Aatlel     . 


Droit  i 

individus 
droits,  i^ 
lions  coid 
uns  soie 
autres.  ( 
dans  les  i 
ciété  qui 
s'il  y  a  h 
force  pull 
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{]\}\  puiss 
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~^ns,  que 
dans  leur 
faire  droi 

On  ad  a 
la  force  (j 
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^même  s'( 
Ainsi  \\^ 
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raotih  po 
recte,  $i  h 
de  l'Etat; 
dividus  p 
tue  donc, 
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cause,  on 
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un  |)réju<, 
lies  vues 

La  plu 
cundamni 
bien  qu( 
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plus  souv 
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qu'il  exis 
européen 
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certaines 
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converties  h-s  plus  nouvelles  de  la  géologie 
cl  de  l'anslômie  comparée,  lerésoUit  don 
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Art.  17.  L'jiiilialive  d'une  ptopQsiliou  rc-%»   diuairu  el  ou  svjsiou  tilraoïHJiuoh'e,  t©utc> 


88^ 

•io  l'aUlrp. 
)ni  ne  pou- 
ion  sur  lej 
^nail  qu'un 
[>rél.;n  lions 
nt  changer 
îrri(oire  et 
el  était  le 
iquôis  était 
I  d'acquisi- 
il  /a   pro- 
pensait lui 
tentant  de 
le  le  tuer, 
si  l'enipJoi 
lire  trioni- 
jours  con- 
ours  à  pQ 
i   certaine 
JoncTera- 
é  extrême 
ui   n'était 

ne  devait 
mpher  la 
'ait  avoir 
.  L'asser- 
;  d'en  être 
re  entre- 

par  cela 
ivait  plus 
•lus  appa-, 
e,  comme 
rs.  Enfin 
que  l'an- 
mdamnés 
lires  aux 
jours  les 
it    par  la 

iquences, 
rétienne, 
irent  que 
ncore  les 
barifrdes 
■II'  siècle 
|)ortèrent 
1 ,  et  à  la    . 
ans.eii- 
ésaslres, 
droit  de 
.'tle  épo- 
débattue 
nu  droit 
l'Europe 
oramuii, 
enl  con- 
mais  qui 
)  l'usajje 

• 
us  deux 
i  r'égis- 
ionsen- 
;s  gens; 
n  établit" 
itiques, 
litulion-     . 

rètjles 
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GUE  DES  SCIENCES  POLITIQUES 

iÇbs  Etats,  comme  les 
individus,  étant  cnpabiesji'obligatious  »t  do 
droits,  ihpeut  arriver  que,  dan?  leurç  rel?f- 
tions  coiarae  dans  cellos  des  indivilus,  les 
uns  soient  ou  se  croient  léaés-  par  !cs 
autres.  Quand  un  cas  pareil  se  présente 
dans  les  relations  iDdiTiduelles,c*est  I4  so- 
ciété qui, par  ses  tribunaux,  d^ide  d'abord 
s'il  y  a  lésion  réit^lleet  qui  ensuite,  par  la 


r.UE 
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peu  importe  sa  nature,  pou  importe  (jiië  la 
guerre  soit  procl.iméépourunelésiimou  tSItH 
autre  intérêt;  elle  sefa  juste  du  moment' 
qjjo  la  seconde  condition,  Celle  de  la  néces- 
8itét.sera  remplie. 
La  guerre  n'est  ;*a8  en'otfet  l'unique  moyen 

rar  lequel  un  Etat  lie  fait  droit  à  lui-mô'me. 
lest  en  dehort^e  là  guerre  un  certain  nom- 
^  ,.  ,  .  ^ro  de  mesures w)ercitives,  dont  l'usage  est 

force  publique,  c(rnlraint  celui  qui  a.  pofté     consacr,é  par  le  droit  des  gens  et  quil  peut 
un  dommage  de  le  ré|.)arer.  Mais  entre  Etats     employer,  arant  d'en  Tenir  à  cette  dernière 
n'existe  pas  de  juge  supérieur  sur  terre,     extrémité.  Il  peut  en  eifet 


1*  Mettre  arrêt  sur  les  choses  qui  a|»par- 
tiennent  è  un  autre  Etat  ou  h  sus  sujets. 
Ainsi  il  ()eul  saisir  sesi^apitaux;  mettre  l'rin- 
bargo  sur  ses  navires  041  sur  ceux  de  s*  s 
siyels.  Cette  saisie  et  embargo  ne  sont  ordi- 
nairement que  provisoires;  ils  sont  levés 
quand  latsatisfaction  est  oljtenue  ; 

3"  Ressaiàirla  propriété  qui  lui  a  été  en- 
levée. Dans  (ies  discussions  sur  les  limites, 
par  exemple,  une  des  parties  peut  s'emparer 
par  force  du  territoire  eg   litige,   sans  que 


qui  puisse  exercer  une  contrainte.  De  \h  le 
principe  généralement  admis,  en  droit  des 
-^ns,  que  les  Etals  sont  juges  eux>mémes 
dans  leur  propre  cause  et  qu'ils  peuvent  se 
faire  droite  eux-mômes. 

On  admet  donc  qu'un  Et^t  peut  recourir  à 
l.-i  force  quand  il  est  lés<^  dans  ses  droits, 
tjetj^e  lésion  du  reste  dont  l'Etat  est  juge  lui- 
-même s'entend  d'une   manière  très*lar];e. 
Ainsi  iijt^st  pas  néilhsaire  que  la  lésion 

soit jcluelle  ;  il  suffit  qu'on' ait  de  justes  pa,  jui«.q  uu  ivniiuiro  «m  nut^e, 
motih  potir  la  craindre;  elle  peut  être  di-  pour  cela  il  y  ait  état  dé  gue^re; 
recte,  $1  le  préjudice  est  porté  ao  corps  même 
de  l'Etat  ;  iiidirecte^s'il  n'a  atteint  quedes  in- 
dividus particulicfs.  La  lésion  seule  consti- 
tue donc,  suivant  les  auteurs,  unojuste  cause 
de  guerre,  et  bien  au'en  vertu  du  principeque 
tout  Ëiat  est  Juge  lui-même  dans  sa  propre 
cause,  on  doive  adpaettreau'un  Etat  est  lésé 
lorsqu'il  déclare  Fétre,  néanmoins  il  com- 
met une  iniiqaité,  s'il  ne  fait  ,que  prétexter 
uu  ))réjudice  qui  n'existe  pas  poqr  couvrir 
des  vues  de  convoitise  ou  de  domination. 

La  plupart^es  auteurs  s'accordent  pour 
condamner  les  autres  causes  do  guerres, 
bien  que  quelques -une;}  soient  encore 
les  motifs  réels  qui  les  provpç^ueot  le 
plus  souvent.  Ainsi  ils  âéclarentinjustes  les 
guerres  qui  ont  pour  -but  d'empêcher  l'ac- 
croissement de  puissance  d'un  autre  Etat, 

ou  de  maintenir  l'équilibre    européen  tel  .  .  .    , 

qu'il  existe,  bien  que  la  plupart  des  guerres  qu  on  tient  sous  sa  puissance,  do  leur  nn^o 
européennes,  depuis  Je  traité  de  Westphàlie  en  arrestation,  etc.,  quand  celte  puissance 
jusqu'à  la  révolution,  n'aient  eu  que  ce  mo-  «n  a  usé  de  môme  à  |  égard  des  sujets  de 
ufTOndéclare  de  même  injustes  celles  qui     'autre. 

ont  pour  but  d'assurer  ïa  prédominance  à  Lorsaue  ces  moyens  ne  réussissent  pas, 
certaines  idéçs  religiedles  ou  politiques  ou  ou'ils  ne  peuvent  être  employés,  la  guerre 
chez  pn  peuple  voisin,  ouoique  depuis  la  ré-  '  est  le  seul  qui  reste  à  un  Etat  pour  se  faire 
volution  l'oppositiofi  deà  idées  politiques  droit  à  lui-même.  Ordinairement  les  me- 
ail  été  la  principale  cause  de  guerre.  Le  plus  sures  dont  nous  venons  de  parler  a"ccom[).i- 
souvent,  i(  est  vrai,  ces  motifs  sont  déguisés  gnent  les  négociations  par  lesquelles  la  puis- 
dans  la  pratique  sous  ditférônts  prétextes,  et  sance  lésée  réclame  satisfaction.  C'est  pen- 
grdce  à  l'étendue  qu'on  peut  donner  au  droit  darit  ces  ijLégocialions  .que  I  *  caiu»  belli, 
de  se  défendre  et  aux  manières  diverses  c'est-à-dire  la  circonstance  définitive,  la  coli- 
te d'apprécier  une  lésion,  on  est  parvenu  àjus-  dition  dernière  hors  de  laquelle  on  est  dé- 
tilier  la  plupart  des  guerres.  Peut  être  vau-  cidé  è  romnre  la  paix,  se  détermine  et  s'ex- 
drait-il  mieux,  sousee  rapport,  accepter  les  prime  le  plus  souvent  dans  un  ullimatum 
laits  tels  qu'il  sont  et  admettre  que,  dans  posé  par  la  puissance  ^ui  se  prétend  lésée, 
certains  cas,  il  peut  être  permis  de  faire  la.  ta  guerre  peut  être  o/feiuive  ou  défensive,  et 
guerre  pour  assurer  le  iriomphede  certaines  à  cet  égard  il  importe  peu  lequel  des  deux 
idées  ou  pour  empêcher  un  voisin  d'acqué-  Etats  commence  ies  hostilités.  La  guerre  est 
rir  une  puissance  meuaçaiUe.  En  conclusion,  défensive  dé  la  part  de  l'Etat  qui  ne  fait  que 
c'est  la  justice  delà  cause  et  la  nécessité  de  défendre  se*'  droits,  môme  quand  ses  ar- 
recourir  à  la  force  qui  justifient   la  guerre.-    mées  prennent  l'offensive.  Elle  est  offensive 

La  justice  de  la  cause  déi)j?nd,elle-inôiue  de  la  part  de  celui  qui  attaque  les  droîls 
dés  priniipes-^ncraux  de  la  morale,  el  du  d'aulrui,  même  quand  il  reste  militairement 
luoiuchl  que  ceu\-ci  légitiment  celte  cau5<',      parlant    sur    la  (J<^lensive.    Suivant  que    In 


3*  Il  pedt'wi«n^i  saisir  un  objet  ou  occuper 
une  t^ovince  de  l'Etat  avec  lequel  il  est  en 
discussion,  comme  équivalent  de  la  lésion 
qu'il  a  éprouvée.  C'est  ainsi  que  tout  réccin.- 
ment  la  Russie  s'est  emparée  de  la  Moldavie 
et  de  la  Valachiê,  sous  prétexte  de  garantir 
ses  droitsinéconnus  par  la  Turouie.  Il  est 
évident  qu'une  telle  occupation  équivaut  ^ 
un  acte  de  guerre,  h  moins  que  la  puissance 
;lltaquée  ne  soit  trop  faible  )iour  oser  y  op- 
lK)ser  delà  résistance; 

i'  Il  peut  enûn  user  àe  représaille»,  et 
faire  à  la  puissance  dont  provient  l'oifense 
un  tort  semblable'^  celui  qu'elle  lui  fait,  ou 
en  générai  un  tort  équivalent  h  celui. quel!» 
prétend  en  soutTrir.  Ce  terme  s'entend  d'ail- 
leui^s  plus  spécialement  de  la  violence  exer- 
cée sur  les  sujets  de  la   puissance   hostile 
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branches  se  partageaient  la  Hesse  au    mo- 
ment du   la  révolution.   Après  le  traité  de 


blics.  Les  députés  sont  élus  f»our  trois  ans. 
.'  Les  Etats  ilpivent  être  convoifTiés  iwir  la 
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(!i!J{^ur,  du  coiiâculciucnt  de  lu   tinamuiu     aepuics-ei  uu  oeiiai  >uiu   |.hu.i4uv3. 
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giiorro  se  fait  sur  terre  ou  sur  mer,  fille  est 
cmilirientnlc  ou  mariliipo. 

Uniis  rari!ii|uité,  il  éla.it  (l'usage  d'nprès 
Jf's  règles  du  (Iroil,  de  dénoncer  la  guerro 
a'jx  pi.'upks  avec  lesquels  oh  avait  eujusque- 
I.')  fies  rapports" d'n|liance  ou  d'amifié.  De 
l.*!  h's  déclarnlion$  de  guerre  qui,  jusqu'au 
(oninioncement  du  xvii'  siècle,  procédaient 
ordin.iircnient  les  hostilités.  Cl'S  déclara- 
lions  sont  to\nl)ée*  eh  fJésuélude.  Lorsqu'a- 
prés  /les  riégocialions  infructueuses,  des 
jniissances  en  sont  arrivées  h  In  ruptur»', 
leur  étal  d'inimitié  se  manifeste  d'abord  par 
la  retraite  des  ministres  et  airduissadeurs. 
Souvent  alors  la  puissance  qui  veut  com-  • 
rn(;n<;er  les  hostilités  signifie  un  dernier 
\iUimatum  h  la  puissance  adverse,  ea  fixant 
lin  coutt  délai  pour  la  répon^'.  Loe^fjue  ce 
délai  est  expiré  sons  répons(;Vial>Siaisaiile, 
If's  tuiSlililés  commencent  aussitôt.  Ôrdinai- 
remcnl  alors  la  puissance  dont  les  armées 
preiinent-rnfTensive.  proclame  l'élatdeguerre 
par  un  manifeste  ilaiisl(!qia!l  elli."  expcîse '»ses 
>ûjels  cl  à  rKuro[)e  les  causes  qui  ont  amené 
la  guerre  et  les  molifs  (jui  la  justifient^ 

Los  |iuis^ances  bdligéranies  règlent  or- 
d'iihiircment  par  dés  décrets  spéciaux  les 
relations  du  leurs  sujels  avec  ceux  de  la 
puissance  ennemie.  A  cet  elfot  les  gouver- 
iiQuieiils  détendent  ei)  génégal  aux  citoyens 
(l'iiitrelofiir  avec  Tennemi  des  liaisons  de 
coiiimerce  quelconques  qui  pourraient  lui 
devenir  utiles  quaut  à  la  guerre.  Il  leur  in- 
terdit mémo  souvent  toute  communication 
avoq  le  f ays  ennemi,  telles  que  la  corres- 
jiondance,  les  assurances,  l'exporlalion  des 
niarcliandises  sur  son  territoire,  et  l'impor- 
taiion  des  siennes.  Ceux  d'entre  eux  qui 
sont  aux'  service  militaire  ou'autre  de  l'eii- 
Memi  sont  ra|i[)elus,  et  en  cas  de,  déso- 
héissanco,  frappés  do  peiaes  déterminées. 
I/iiitéiét  de  Tlilat  exige  quelquefois  de 
pormellre  jiar  connivence  ou  o«verlemerj4, 
souvent  juéme  uJi  vertu  deconvenilons  par- 
ticulières, un  commerce  'restreint  ave(:  le 
pays  ennemi,  tel  (pu;  l'iluportalLon  et  l'ex- 
portation d»}'  certaiwB^nwrchandises,.  cer- 
laines  correspdndailHp  D'iTUtrigs  disposl- 
.tions  ont  pour  oUjet  ^^ir(?ndré  des  nicsii-.^ 
res  .excepiionnelles  au  point  de  vue  de  l'at- 
taijue  ou  (je  la  défense;  telle  est  la  mise 
en  état  de  j;iégc  ou -de  guerre  des  pruvin- 
ees  frontières,  de. 

La  guerre  eiigagée,  comme  c'est  la  |)lus 
grande- force  qui  doit  l'emporter,  tous  les 
iiiovens  de  violenèc  peuvent  être  emfdoyés. 
Kn  tliéorie,  on  admet  (jue  ces  "moyens  no 
sont  permis  qu'à  celui  qui  défend  la  bonne 
Ciiuso;  mais'<:oiiiiiie  chacun  i\vis  Etals  bclli- 
.gérants  peut  pr.  tendre  (lue  le  bon  droit  est 
de  son  eôlé.  l'un  ''l  l'autre  peuvent  user 
de  ces  m(>yen:>.  tlepeiidfliit,  bien  (jue  la 
force  soit  devenue  légitime  dans  cette  ex- 
trémité, néanmoins  louées  les  obligations 
morales  no  sont  pas  suspendues  entre  les 
parties  Ivlligérantes,  et  il  res.ie  des  pri^ci 
pes  qui  doivoit  régler  la  force  même.  Ce 
priiuipos  peuve:.t  >e  réduire  à  ileux  :  1°  la 
loue  lie  iloil    pai  déj-u-^ei  -on  but,  ^•'e^l  à- 
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dire  ne  doit  être  employée  qu'autant  qu'elle 
est  nécessaire,  et  dans  fa  mesure  où  elle  est 
nécessaire;  2*  il  est  des  moyens  de  force 
tellement  odieux  et  destructifs,  qu'il  est 
défendu  par  la  morale  de  les  employer  dans 
ntl  cas  quelconque.  C'est  l'application  de 
ces  principes  qui  a  donné  lieu  aux  usages 
qu'on  comprend  ensemble  sous  le  nom  de 
loi  de  In  guerre,  qui  sont  observés  sans  con- 
ventions particulières  par  loutts  les  nations 
de  l'Europe  et  auxquelles  il  n'est  permis 
de  déroger  que  dans  des  circonstances  ex- 
ceptionnelles réglées  également  par  l'usage. 
Voici  les  nrincipjdes  dç  ces  règles  : 

La  loi  de  la  guerre  défend  expressément 
d'empoisonner  les -puits  et  fontaines,  les 
provisions  de  bouche  destinées  h  l'ennemi, 
d'envoyer  h  l'armée  ennemie  des  homnics 
atia(ju(ïs.  de  la  peste  ou  de  quelque  autre 
-maladie  contagieuse,  des  botes  ou  descliostii, 
infectées  de  cette  maladie,  do  faire  usage 
d'armes  envenimées,  de  boulets  à  chaînes 
ou  h  becs,  de  charger  le  canon  avec  des 
morceaux  de  fer  uu  de  verre  ou  avec  des 
clous  (mitraille  proprement  dite).  L'usage 
de  la  mitraille  dans  l'acception  généra'e 
ot  même,  en  cas  de  nécessité,  de  morceaux 
do  plomb  non  entièrement  ronds,  no  nasse 
f)oinl  pour  injuste.  Il  est  encore  détendu 
do  faire  charger  les  fusils  à  deux  balles, 
h  deux  moitiés  do  balle  ou  avec  des  balles 
crénelées  ou  fendues,  avec  iics  mprceaux 
de  verre  ou  de  la  chaux,  de  maltraiter  les 
blessés,  les  malades,  les  invalides  et  tous 
eeuxfjui  no  ^ntpos  en  élat  de  se  défemlrc; 
d'assassiner,  de  refuser  le  pardon  h  ceux 
qui  se  rendent  prisonujers,  .do  tuer  ou  de 
maltraiter  les  prisonniers  qui  se  ticimefu 
Iranq^^illcs,  de  profaner  les  lieux  consacrés, 
au  cuTl^,  (Je  dépouiller  les  tombeaux,  de 
violer  les  femmes,  enfin  do  corrompre  les 
généi-aux  et  '  les  fonctionnaires  do  l'Etat 
ennemi,  do  metlro  b  prix  la  tôle  du  souve- 
rain et  du  général  en  chef,  d'engager  Jes 
sujets  à  la  révolte,  de  j)rovoquor  une 
guerre  civile  chez  le  peuple  ennemi.  Quant 
à  ce  dernier" moyen,  il  a  été  bien  souvent 
employé,  bien  jfao  la  loi  de  la  guerre  lo 
•condamne. 

Suivant  d'autres  usages  généralement 
adoptés,  les  chefs  des  Etats  belligérants  no 
se  regardent  point  eux-mêmes,  ni  lespic^n-» 
bres  do  leurs  faqail.les  respedives  comme 
■ennemis,  du  m'oins  (juant  au  dehors.  All^si 
les  témoignages  de  considération  et  d'ami- 
tié, habituels  (Jans  les  cours,  par  exemple 
les  notifications  de  mariages,  naissances, 
décès,  ne  sont  point  suspendus  pendant  la 
gyerre.  11  serait  contraire  à  la  loi  de  la 
guerre  de  lés  poursuivre  personnelltimenl, 
arexeujple  de  diriger  de  préférence  contre 


eur  personne  le  canon  ou  la  fusillade.  S'ils 
sont  fait.>>  prisonniers  ils  sont  ou  relâchés 
à  l'instant  ou  traités  avec  des  égards  parti- 
culiers. Les  ambassadeurs  et  les  jiersonnes 
do  leur  suite  retournent   librement  et  avec 

ilreié  chez  eux,  lors  d'une  guerre  survenue 
eiiire  les  deux  Etals  rtspei'tifs. 
l'arsuitede  riiitluenceiiue  k•chr^^liJnlsmc 


Ses  armes. 
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lo  grand-'liic,  faisant  droit  h  ces  demandes  , 
publia  lu  17  se|)lombre  1820  un  acte  nou- 
veau (jui  est  resté  la  loi  fondamentale  de  la 


individus  soit  expressément, soit  tacitement, 
par  leur  nominiition  h  un  emploi  public. 
Akt.  tO  et  17.   SjJiiMjQsiailioi-USdfl-lka. 
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n  cTiMYre  sur  le  droil  .les  g(Mi«,  lcs.^|^'ls 
,l(s  l-lols  t:a  guerro  ne  sont  poiiil  coiisi(J»rés 
(ufiiiiK!  res|>on5nbles  de  l'otlense  commise, 
cl  la  guerre  ne  donne  droil  sur  leurs  |>er- 
soiines  qu'autanl  qu'ils  coinmellenl  des  hos- 
tilités. En  ce  cas  chaque  puissance  belligé- 
laiiie  n'viquele  droil  «l'empêcher  les  Sujets 
il.  laulre,  de  prendre  pari  aux  hostilités  et 
(le  les  forcer,  lorsqu'elle  le  peut,  de  lui  ôlre 
utiles  à  elle-même  en  lui  fournissant  de  l'ar- 
geiii,  des  denrées,  des  travaux.  C'est  ainsi 
i|iie  non-seulement  a  disparu  la  réduction 
en  esclavage  des  peuples  vaincus  ou  des  su- 
jets des  Etats  ennemis  tombés  au-  pouvoir 
(Tes  vainqueurs  ;  mais  on  leur  permet  lors- 
([u'ils  résident,  au  commenc^ement  de  la 
guerre,  .«ur  le  territoire  enoeâni,  de  retoar- 
iijr  librement  chez  eux  et  mônae  quelque- 
fois de  continuer  leur  séjour.  On  respecte 
k's  haBitants  ^U^s  provinces  ennemies  qw'oi) 
occupe,  ainsi  que  leurs  propriétés.  Le  copi- 
iiitMCe,  taril  dans  le  pays  qu'avec  les  nations 
neutres,  reste  libre.  Même  les  individus  at- 
i.ichés  à  l'arniée,  quand  i\ê  sont  du  nombre 
dos  non  comùaltants,  lie  sont  pas  faits  prl- 
suimierj.  • 

Les  actes  de  guerre  sont  dirigés  unique- 
inciil  contre  les  individus  faisant  partie  de 
1,1  lorc.e  araiéje,de  l'ennemi.  Qe  sont  ces  in- 
dividus seuls  aussi  qui  ont  le  droitdo  pren- 
dre part  aux  hostilités  et  d'être  traités 
comme  adversaires  légiliuies,  et  noncommw 
hiigands  ou  assassins".  On  sait  trop  que  le 
i/r.iiui  art  de  la  guerre  consiste  malheureu- 
sement à  tuer  le  plus  d'homraes»j>ossible. 
La  loi  de  la  guerre  exige  seulement  de  faire 
(piarlier  à  lennerai  blussé  et  à  celui  qui  rend 
sts  armes.  Dans  ce  cas,  celui»ci  devient  pri- 
tônnier  de  guerre,  et  à  l'égard  de  ceux-ci 
l'usage  a  aussi  fondé  (luelques,  règles  du 
droit  des  gens. 

Leçj)risonniers  de  guerre  sont  quelque- 
fois relâchés' de  suite,  surtout  quand  ils 
sont  très  nombreux  et  erabarrassantsà  garder. 
Dans  ce  cas  on  leur  imi>ose  ordinairement 
la  conditiori  de  ne  pas  servir  petidant  un 
.certain  temps  éontre  la  puissance  qui  leur 
donne  la  liberté,  et  la  loi  de  la  guerre  veut 
*x^i|ue  les  condilions'de  ce  genre  soient  reli- 
^  ^'usement  observées.  Autrtjmenl  on  les 
conduit  dans  les  dépôts  de  prisonniers,  et 
on  les  emploie, le  plus  souvent  è  des  travaux 
|)ublics  à  l'intérieur.  La  loi  de  guerre  dé- 
tend de  tuer  où  maltraiter  Jes  prisonniers 
ou  do  les  forcer  de  prendre  du  service  dans 
les  troupes  du  pays.  Cependant  la  pratique, 
60US  ce  rapporlv  n  a  pas  toujours  été  conforme 
à  la  théorie.  Ainsi  les  Anglais  renfermaient 
leurs  prisonniers  de  guerre  dans  des  pon- 
tons, c'est-à-dire  d'anciens  vaisseaux  sans 
mâture,  où  les  malheureux  étaient  entassés 
dans  des  entreponts  el^)i'ivés  d'air  et  de 
nourriture.  On  en  obliçeail  ainsi  ud  grand 
nombre,  par  les  mau  vais  traitements,  èpren- 
,  dre  service.dans  l'armée  anglaise.  SouYent 
les  prisOihiiers  des  Elats  belligérants  sont 
.échangés  les  uns  contre  les  autres;  jadis 
c'était  un  usage  commun  de  les  relâcher 
iuo)eni)anl  rau<;oii. 


POLITIQUES.  r.l  K  .  '>>l 

L'occufMilion  du  territoire  cnnenii  ot  l.i 
prisé  de  possession  de  tous  h's  biens,  droits 
et  revenus  de  l'Etat  envahi,  est  une  con- 
séquence naturelle  delà  guerre.  Par  cela 
même  aussi  toutes  les  obligations  stipulées 
par  des  traités  nu  établies  d'une  mtnièio 
quelconque  |>ar  l'un  des  Etats  envers  l'auir»*, 
cesse  quand  la  guerre  a  coiiiin«>ncé,  et-  les 
traités  eux-mêmes  sont>  rompus,  à  inoms 
qu'il  n'ait  été  slifiulé  dans  ces  traités  nu^iycs 
qu'ils  continueraient  à  être  exécutés  inêaie 
si  une. guerre  survenait  entre  lesdeux  Hais. 
-^  Voir  Traités. —  NaturHemejit  aussi  la 
guerre  donne  droit  à  celui  (]ui  occupe  le  ter- 
ritoire ennemi,  d  exiger  des  habitants  tout 
ce  qui  lui  est  nécessaire  pour  le  ineiiur  h 
bonne  fin  et  pour  se  dédommager  des  dépen- 
ses qu'elles  nécessitent.  Ainsi  son  armée 
peut  .s'emparer  des  fourrages  qui  lui  sont 
nécessaires.  Elle,  peut  retpiérirlos  liat)ilants 
à  lui  fournir  les  voilures,  les  denrées,  le» 
objets  de  vêtement  et  d'habilleiuent  dont  il 
a  besoin.  Enlin  l'Etat  4]ui  tieni'sous  sa  puis- 
sance une  ville  ou  une  partie  du  lerriioiru 
enncnii,  [leut  lever  des  contributions  de 
guerre.  Ces  contributions,  sont' encore  un 
Vestige  de  l'ancienne  barbarie  des  guerres. 
Au  lieu  de  métlre  une  ville  à  feu  et  à  sang, 
on  lui  permettait  de  se  racheter  moyennant 
uue  somme  défenninée,  calcufée  sur  les 
ressources  des  habitanls.  Aujouid'bui  des 
mesures  de  ce  genre  ne  pourraient  se  jus- 
tilier  que  comme  levées  extraordinaires 
dZimpôts,  destinées  à  couvrir  les  dépense.^ 
occasionnées  par  h  guerre. 

Ainsi  que  nous  l'avons  dit,  une  des  mesu- 
res prélimiyaires  de  I4  guerre,  consiste  dans 
la,saisie  des  capitaux  ou  autres  biens  do 
celùldes  Etats  ennemis,  qui  *e  trouve  sur 
lo  territoire  de  l'autre,  dans  vembargo  mis 
sur  sesiiffvires,  etc.  Souveril  ces^  saisies  pro- 
visoires sont  converties  en  contiscations  nk-l- 
le& quand  la  guerre  a  éclaté.  Cependant  ce 
n'est  pas  l'usage  généraleiitenl admis,  et  un 
cerliain  nombre  de  traités  de  commerce 
même  stipulent  (ju'en  cas  de  guerre  il  sera 
permis  aux  commerç/iiUs  d'enlever  ou  do 
vendre  (l^itS  un  délai  déterminé,  les  mar- 
chandises, et  les  vaisseaux  q-u'il«  ont  sur  le 
territoire  ennemi.  Rarement  on  saisit  les 
marchandises  transportées  sur"  les  routes, 
les  rivières,  canaux,  elc,  maison  s'empare 
or4inairemenl  de  celles  qui  sont  rencon- 
trées en  pleine  mer,  surtout  sur  les  vais- 
seaux ennemis.  Elles  font  partie  alors  de  ce 
qu'on  appelle   \q  butin. 

Ce  moi  s'entend  (le  tous  les  biens  mobi- 
liers pris  sur  les  combattants,  troupes  de 
terre,  vaisseaux  de  guerre,  armateurs.  Lo 
butin  appartient  ordinaii'ement  aux  militai- 
res mômes  qui  s'en  sont  emparés.  Dans  un 
sens  plus  général,  on  comprend  aii*»r  sous 
ce  mol  les  biens  mobilier*  do  l'Etat,  dont 
s'empare  le  conquérant,  notamment  le  nu- 
méraire, les  armes  et  les  munitions.  Ce  sont  le 
seuls  que  l'on  s'approprie  dans  Ies.lemp8  mo- 
.  dénies.  D'après'l  usage  établi,  l'ennemi  ac- 
quiert la  |)ropriél6  du  butin  par  une  déten- 
tion, de  vingt-quatre"  heures,   de  borte   quu 
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soii.s  U  condition  dp  l'obéissance  aux  lois 
établies  |>our  réprimer  les  abus  en  t^wè 
matière,  ou  aux  lois  à  établi/. 
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ce  lernio  écoulé  loul  liers  peul  les  acquérir 
(le  lui  à  juste  litre,  et  sans  que  celui  qui 
en  a  élé  dépouillé  puisse  les  réclamer. 

Il  en  est  nutreinenl  d'une  espèce  (uirticu- 
Hère  de  butin,  des  prisa  faites  dans  les 
guerres  maritimes.  Ces  guerres  en  eiïet  ont 
offert  jusqu'aujourd'hui  une  différence 
caractéristique  avec  les  giierreS/ continenta- 
les. Tondis  que  dans  culles-ci  les  Etats  seu- 
lement sont  en  lutte  ,  et  les  violences 
n'oni  lieu  en  rèflè  que  contre  les  combat- 
tants, dans  les  guerres  maritimes  au  •K)n- 
traire    les    particuliers  mômes  entrent  en 


la  guerre  ne  so  soit  pas  modifiée  se  us  eu' 
rap(>o7l,  comme  pour  la  guerre  coniinerVo 
taie,  et^ue  l'usage  de  s'emparer  4es  bâti- 
ments de  commerce  soit  resté  dans  le  droit 
de^  gens  des  nations  modernes.  11  faut  dire 
ce|)ènd«nt  que  |>ien  souvent  des  réclama- 
lions  ont  été  élevées  èi  ce  sujet,  otque  mémo 
des  nations  ont ophvenu  de  ne  point  auto- 
riser d'armateurs  èn^  cas  d'une  guerre  en- 
tre eux.  Une  pareille  convention  paraît  de- 
voir s'établir  d'une  manière  glénéraledaus  la 
guerre  qui  s'engage  ait  moment  raémç  oi^ 
nous  écrivons,  ut  ce  serait  un  grand  pas    de 


lulleetdovionheutrobjetdeshostilités.Ainsi  fait  pour  ta  diminution  des  malheurs  indi- 

outru  les  torces' navales  de  l'Etat  belligé-  viduels   dont    toute  guerre  est    accompa- 

rant,  celui-ci  appelle    ordinarrement   à  son  gnée. 

secours  celles  des  ^rliculiers.  Il  délivre  Nous  revenons  aux  règles  générales  appli- , 

lies  lettres  de  marque,  par  lesquejles   il  au-  cables  k  la  fois  i   la  guerre  continentale  et 

torise  des    armateurs  è    équiper  et   armer  marilinre.  D'après  les  principes  que  nous 

pour  leur  compte  des  bâtiments  pour  faire  avons  établis,  le  droit  de  s'emparer  des  oli- 

la  guerre  aux  navires  de  guerre  ou  de  com-  jets  mobiliers  de  l'ennemi  ne  peut  se  jusii- 

merce  de  l'Etat  ennemi.  Quelques  uns   de  lier  que  comme  moyen  de  force  propre  h 

ces  armateurs  se  mettent  en  qualité  de  eroi-  atteindre  le  but  de  la  guerre,  en  empêchant 

seurs  &u    service  ^môme  de  l'Etat,  et   ont  la  puissance  ordinaire  d'user  de  ces  resscur- 

ordiuaireiuent  pour  mission  d'observer  les  ces  et  ^n  s'en  servant  soi-même.  L'occupa- 


ports  et  les  vaisseaux  ennemis.  D'autres 
entreprennent  des  expéditions  pour  leur 
propre  compte.  Ce  sont  les  corsaires.  Quand 


lion  de  son  territoire  a  un  but  analogue  et 
il  est  généralement  admis  aujourd'hui  que 
de  cette  ocoupatiou  ne  résulte  pas  nécessai- 


aux  pira/f«,  ce  sont  des  malfaiteurs  qui  font  reriient  ra|>propriation  du  pays  occupé.  Lu 

sur  mer  lu   métier  de    voleurs   de  grandie  conquérant  exerce,  pendlant  qu'il  se   trouve 

route,  et  qui    doiver^t  être   punis  comme  sur  ce  territoire,  tous  les  droits  de  souvo- 

tels,  soit  i)endant  la  paix,  soit   pendant  la  raineté,  et  jouit  de  toutes  les'propriéiés  de  son 

guêtre.  Comme  on  vient  de  le  voir,  les  par-  ennemi  ;  mais  tous  ces  droits  s'éteignent  par 

ticuliers  ne  participent  pas  seulement  a  la  la  perle  de  la  possession,  et  ils  ne  devien- 

guerre  d'une  manière  active  on  qualité  d'ar-  nenl  réellement   solides  que  lorsqu'il^  ont 

maleurs  ou  de  pirates,  mais  ilsy  participent  été  conQrmés  par  des  traités.  En  d'autres 


pusilivenient  en  ce  que  leurs  navires 
avec  lés  marchandises  qu'ils  renferment 
sont  saisis  :  ces  ptises  sont  sujettes  h  des 
règl<*s  particulières.  Quand  elles  soiit  fai- 
tes par  de«bÂ(iuientsdeguQ|'re,eliesdevien- 
nent  propriété  du  vainqueursans  que  l'on 
euge  d'autres  formalités.  Cependant  quel- 
,  quos  Etats  ne  reconnaissent  môme  dans  ce 
cas  les  prises,  (jue  lorsqu'elles  ont  élè^  mi- 
ses en  sûreté,  c'est-à-dire  lorsqu'elles  ont 
dié  amenées  dans  un  port  de  l'Etat,  auquel 
appartietit  (o  vaisseau  qui  a  fait  la  capture 
ou  dans  un  port  neutre  ou  à  l'abri  d'une 
escadre.  Ces  conditions  sont  toujours  re-  . 
quisus  pour  les  prises  faites  par  les  ar- 
mateurs et  corsaires.  Dans  la  .plupart  des 
Illats,  il  existe  en  outre  des  cours  d'ami- 
rauté ou  d'autres  tribunaux  .spéciaux  qui 
vluiv^  déclarer  la  capture  de  bonne  prise. 
KnlilTdes  règlements  particuliers  détermi- 
nent si  l'armateur  reçoit  dans  telle  ou  telle 
ciiconsianco  une  primo  ,  et  de  combien 
elle  sera  ;  si  l'Etat  partagera  la  valeur  de  1^ 
prise  et  quelle  sera  sa  part;  la  quote  part 
qui  sera  réservée  au  capitaine  du  bâtiment, 
la  caution  qui  sera  fournie   par  I  armateur 


termes  ce- sont  des  conventions  seules  qui 
peuvent  transférer  la  propriété  de  pays  con- 
quis, et  ce  n'est  pas  la  conquête  elle-même 
qui  I9.  donne.  Telle  est  du  moins  la  Itiéorie 
admise,  bien  ({u'en  fait  ces  principes  aient 
souvent  été  violés. 

Relativement  è  ces  territoires,  la  guerre 
donne  d'ailleurs,  dans  Les  cas  de  nécessité, 
au  conquérant,  des  droits  cruels  qui  ne  dé- 
rivent pas  de  la  souveraineté.  Ainsi  il  peut 
dévaster  le  pays,  couper  les  arbres,  détruire 
les  éditices  quand  les  opérations  militaires 
l'exigent  impérieusement,  Le  pillage  qui 
était  une  suite  naturelle  des  conceptions 
autiques  sur  la  guerre  n'est  plus  admis  dans 
le  droit  des  gens  moderne  que  comme  pu- 
nition inQigée  h  l'ennemi  qui  a  violé  les 
lois  de  la  guerre,  à  des  habitants  qui  se  ré- 
voltent contre  le  vainqueur  ou  à  des  forte^ 
resses  qui  ne  se  sont  pas  r^endues  quaud 
raisonnablement  elle.o  ne  pouvaient  plus  se 
dérendre,  et  qui  se  sont  ex(K>séei  à  être  pri- 
ses d'assaut.  Mais,  même  dans  ces  cas,  la 
loi  de  la  guerre  défend  d'incendier  la  ville 
et  de  massacrer  les  habitants. 

Les  actes  mêmes  par  lesquels   les  Etats 


pour  prévenir  les  abus.  11  est  presque  gé-     belligérants  peuvent  arriver  à  leur  but  sont 


uéralemeut  défendu  aux  armateurs  de  relâ 
cher  les   caplun»^  qu'ils   ont  laites,  même 
(unlreunu  rsErçon.  On  appelle  reprises  les 
prises  qui    retombent  entre  les    mains  de 
l'eiiHemi. 
On  e»t  en  droit  do  s'étonner  que  la  loi  de 


de  diverse  nature.  En  général,  eu  sont  des 
opérations  militaires;  mais  ces  opérations 
sont  des  actes  de  force  ouverte  ou  de  rustH 
Les  ruses  de  guerre,  stratagèmes  par  lea- 
-({uels  on  trompe  l'ennemi  sont  permis,  puis* 
qu'ils  ne  sont  en   résultat  que  des  moyens 
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détournés  dj 
A  cet  égard,! 
lement  qu'oij 
à  l'ennemi  qi 
et  ils  peoynl 
ment  reniera 
qu'on  fait  avj 
mettent  que^ 
lesquels  on 
•  dre  mal  que 
fendu  de  s'ei 
on  justilie  ai 
des  espions, 
dp  Tennerai. 
Les  opérât! 
tes.  sont  sou{ 
par  l'usaçe, 
Les  batailles 
lanées  pour 
les  mort?.  Qj 
lement  au  ri 
mais  quand  il 
♦corps  do  volff 
doivent  être 
lierai  en  ch 
comme  mara 
des  ports  est 
que   nous  ex 
Kn  cas  de  si( 
courir  aux  mi 
bombardeme 
de*'  se  rendrt 
plus  habitue 
■proviennent 
dans  l'article 
ges  auxquel 
en  est  une 
dans  la  guer 
consacrerons 
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l'exécution  ( 

de  û  iQoral 

superflu,  et 

est  portée  a 

lien  comme 

de  ces  a)^i 

Ce  sonrd 
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Mi.ter  par  autrui  ni  do  recevoir  do  mandat      par  le   gouvernement,  et  est   r^'J^'l^^e  une 

i\.:.rni  i                                  -  seconde  fois  par  l'une  des  deux   chambres 

delermillO.  ,  ,     _ ',_    „„..„_„„„, «ni      n«nt     lanii. 
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Les  ministres  d'Elal  et  le.s  com-      seulement. 


le  gouvernement 
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délournés  de  mettre  la  force  de  son  côté. 
A  cet  égnrd,  les  auteurs  admettent  généfa-, 
iement  qu'on  n'est  obligé  de  dire  la  vérité 
à  l'ennemi  que  quand  on  la  lui  a  promise, 
et  ils  penynt  que  cette  promesse  est  tacite- 
ment renfermée  dans  toutes  lesconTontions 
qu'on  fait  avec  lui.  liais  hors  ce  cas,  ils  ad- 
mettent que  les  ruses  et  les  stratagème^  par 
lesquels  on  arrive  à  ses  fins  étant  un  moin- 
dre mal  que  la  violence,  il  ne  peut  être  dé- 
fendu de  s'en  servir.  Par  les  mômes  raisons, 
011  justifie  aussi  l'usage- de  s'instruire  par 
des  espions,  de  la  situation  et  des  desseins 
dp  Tennerai.      ' 

Les  opérations  militaires  proprement  di- 
tes, sont  soumises  h  certaines  règles  établies 
par  l'usage,  et  dont  voici  quelques  unes  : 
Les  batailles  sont  suivies  de  trêves  momeii- 


nées  par  écrit  et  celles  qui  sont  constatées 
par  un  symbole.  ^ 

Les  content iotu  de  neutralité  déclarent 
neutre  une  partie  du  territoire  ennemi  ou 
quelque  branche  de  commerce.'  ' 

'  Les  conventions  de' rédemption  et  d'échan- 
ge sont  relatives  au  rachat  et  À  l'échangu 
d«.H  ^prisonniers. 

lAneontributionê  de  guerre  ame  payent  dos 
viNes  ou  des  districts  sont  également  dé- 
terminées par  des  conreiilions  qui  doivent 
être  respectées. 

Les  cartels  sont  les  conventions  qui  ont 
pour  olj|jet  de  déterminer  quels  sont  les 
rapports  qu»  les  puissances  belligérantes 
laisseront  subsister  entre  elles  et  la  forme 
de  ces  rapports,  par  eiempte,  celle  des  coni- 
munjcaticms  vertisies  ou  par  écrit,   traiis- 


tanées  pour  relever  les  blessés  et  enterrer  mises  parfemojen  des  p«aueba4s,cpurriers, 
les  mori^.  Quand  un  Etat  combat  non-seu-  tro(DPettels,  tambours  parlementaires,  etc,  ; 
Iement  au  moyen  de  Uroupes  organisées,  la  délivrance  des  passeports  et  des  sauf- 
mais  quaiid  il  fait  faire  la  petite  guerre  kdes  conduits  ;  les  signaui,  la  manière  dont  se 
•^corps  do  volontaires,  de  partisans',  ceux-ci  fera  le  commerce,  de  quelles  armes  il  sera 
doivent  être  muhîs  d'u^i  ordre  écrit  du  gé-     défendu  de  se  sertir,  etc.,  etc.  , 

nértii  en  chef;   autrement  ils  sont  traités         Parmi/ les    plus  important?  des  arrange-' 
comme  maraudeurs.  Le  blocus  des  villes  et     meiits  militaires  figurent  les  capitul^ions. 
des  ports  est  sujet  è  des  principes  8|>éciaux     Ce  mot/ s'applique  plus  spécialement  aux 
que  nous  exposerons  au  mot  Nectbalité.  ,  coovenjlions  en  vertu  desquelles  des  places 
Kn  cas  de  siège,  il  n'est   pas  permis  de  tc- 
coùrirauxmesureseitrêmes,  è  l'assaulouau 
bombardement  ayant  d'avoir  sommé  la  ville 
(le*^se  rendre.  Parmi  les  complications  les 
plus  habituelles  de  la  giferre  âont  celles  qui 
proviennent  des  alliances.  Nous  avons  parlé 
dons  l'arlicle  Allia!«ob,  des  principaux  usa- 
ges auxquels  donne  lieu  w^q  relation.  11 
en  est  une  autre  qui  joue  un  grand  ^le 

")dF' 


se  rendent  à  l'ennemi.  Mais  il  se  dit  aussi 
des  œnventions  dju  même  genre  par  les- 
quelles tin  corps  d'pnnée  met  bas  les  armes 
et  s  étend  même  k  toutes  sortes  de  conven- 
tions militaires.  Bien  que  conclues  seule- 
ment entre  des  commandants  d'armées  et 
des  gouverneurs  de  places,  elles  sont  valables 
sans  être  ratitiées  ou  acceptées  par  les  sou- 
verains respectifs,  pourvu  que  tes  officiers 
qui  les  ootjil^ées  aient  agi  de  bonne  toi. 


dans  la  guerre,' c'esA  la  neutralité..  Nods  y  ^_ 

consocrerons  un  article  spécial. —Foir  Nkl-  et  qu'ils  n'aient  pas  dépas'sé  la   limite  de 

TRALiTÉ.     •  leurs  attributions  ou  agi  hor>  de  leurs  pou- 

,  Outre  la  convention  définitive  qui  le, plus  voirs.  Dans  l'attaque  ou  la  défense,,  dans  la 

souvent  termine  la  guerre  ,  c'est-à-dire  le  prise  ou  reddiitbn  d'une  place,  lîne  s'aj^ 

traité  de  paix,  l'état-de  guerre  1ui-même.né-  que  de  la  possession  et  non  de  la  propriété, 

cessite  certaines  conventions  particulières  il  s'agit  aussi  du  sort  de  la  garnison.  Ain.«.i 

réglées  par  la  loi  de  la  guerre.'  On  les  com-  'les  coinmandanis  peuvent  contenir  de  lu 

prend  généralement  sous  le  ndm  d'nrrange-  manièfe  dont  la  ville  sera  possédée  ;  le  gé- 

ments  militaires.  Ils  sûnt  obli^gatoires  pour  nécal  assiégeant  peut  promettre  la   sûreté 

les  parties;  de  même  que  lestraités  de  paix  des  habitants,  la  conservation  de  ta  religion, 

(|ui  terminent  la  Kuerre.Ancieltnementquand  des  franchises,  des  privilèges.  Et  quant  h 

la  fidélité  à  la  k)i  promise  il  l'ennemi  éiait  la  garnison,  il  peut  lui  accorder  de  sortir 

iTioins  rigoureusement  observée,  on  se  don-  avec  armes  et  bagages,  avec  tous  les  hou- 

nàii  ordinairement  des  otages  pour  assurer  neurs  de  la  guerre,  d'être  escortée  et  con- 

l'exécuiionde  ces. arrangements.  Le  progrès  duite  en  ïieh  de  sûreté,  etc.  Le  commandant 

delà  moralité  générale  a  rendu  cet  usage  de  la  place  peut  remettre  celte-cilldiscrétion, 

superfiu,  et  d'ailleurs,  toute  atteinte  qui  /  s'il  j  est  contraint  par  l'état  d^bhoseS;  il 

est  portée  autorise  l'ennemi  h  se  faire  jus-  peut  se  rendre,  lui  et  sa  garnison,  prison- 

tice  comme  il  l'entend.  Voici  les  principaux  niers  de  guerre,  s'engager  qu'ils  ne  porte- 

de  ces  a)^ngements  :  roui  pas  les  trmes  coptre  ce  même  ennemi 

Ce  sonrd'abord  les  sauvegardes  par  les-  et  ces  alliiés  jusau>u  terme  convenu.  Par 

quels  on  permet  sûreté  et  prolectionk  oer-  ces  conTtnlioofrX  comroandantquî  s«  rend 

taines  personnes  ou  h  certaines  propriétés,  promet  ▼«lidei^nt  pour  ses  soldats  comme 

I^  sauvegarde  est  donnée  soit  par  écrit,  |>Ottr  lui-mé|rie. 

cou^  forme  de  passeport  ou  de  saui-conduii,        Les  pln»importantes  eofln  de  ces  eonven- 

soit  en  mettant  les  personnes  ou  les  choses  tions  s^dl  celles  qui  stipulent  des  ir^c«  ou 


sous  la  garde  d'un  détachement  militaire, 
!>oit  en  leur  donnant  quelque  marque  ou 
signe  pour  se  légitimer.  Ou  distingue  par 
conséquent  les  sauvegardes  viv^  et  mo; 
tes,  et  parmi  celles-ci  les  sauvegardes  dtm^ 


des  evMalicM,  car  ce  sont  alors  de  vérila- 
bj>s  traitées  souvent  préliminaires  de  ceux 
ui  concluent  la  paix.  Les  armistices  se  di- 
visent en  généraux  ou  partiels  ;  tes  premiers 
qui  constituent  les  tr^vei  pfopreiueul  dites, 
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Akt.  103.  H  y  aura  unsedl  Code  civil,  uu 
seul  Code  pénal  et  uh  seul  Code  de.  procé- 
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que. — Il  a|tublié  plusieurs  ouvrage»  inntor- 
laiits  sur  ta  statistique,  nolammeiU  un  Essai 

nur  la  ÊtatiÈtiauû  aimér»la  dû  la  Rataiau»,  Aar^ 
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sont  conclus  par  les  gouvernements  mômes; 
ils  suspendent  toutes  les  hostilités  et  s'é- 
fiondent  éjgalemeiit  aui  alliés.  Quelquefois 
dos  armistices  do  ce  genre  ont  éfé  stipult^s 
fiour  des  années  entières;  alors  ï\9  no  dif- 
féraient guère  d'iine  paix;  ce  n'était  mèiiie 
(jiie  sous  forme  d'armistices  que  se  sont 
cnnclus  jusqu'au  xviii*  siècle  les  traités  <le 
paix  avec  la  Porte.  Les  armistices  partiels 
ou  armistices  proprement  dits  ne  font  que 
cesser  les  hostililes  momentanéraenl  et  sur 
(les  points  délermifiés.  Ils  sont  arrêtés  qiiel- 


soiivenl  par  _ 

la  force  armée  qui  est  sous  leurs  ordres  et 
/dans  les  limites  de  leur  autorité. 

Le  commencement  de  l'armistice  est  tou- 
jours flxé,  mais  lo  (>liis  souvent  on  en  fait 
dépendre  la  fin  de  la  dénonciation  faite  par 
j  une  des  parties,  où  l'an  se  borne  à  détermi- 
î>  ner  le  délai  dans  lequel   l'armistice  finira 
après  avoir  été  dénd^ncé. 


GUE  tOOO 
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rite  souveraine,  et  ce  fait  mèinf"  dépend 
de  la  constitution  de  chdque  lîlat.  Dans  les 
'républt<||ies  anciennes,  ce  droit  était  exercé 
par  le  peuple  lui-même  dans  ses  comices, 
tj  en  était  ainsi  à  Athènes;  soit  par  les  ma- 
gistrats suprêmes  ou  le  sénat^  A  Rome,  li> 
sénat  et  le  peuple  devaient  ^nsëntir  à  la 
guerre.  Dans  les  Elats  moiieirnes,  le  droit 
de  faire  la  guerre  ou  la^)aix  devint  généra- 
lement un  a(>anage  de  la  royauté,  et  il  l'est 
resté  môme  dans  les  monarchies  constitu- 
tionnelles.Mais,  comme  dans'ces  monarchies 
le  vole  dépend  essentiellement  des  assem 


cpiefois  par  les  gouvernements  mêmes,  pjiis 

es  généraux  pour  la  partiVgl^e^  _JMbs  parlementaires  et  que  la  guerre  néces 


site  toujours  des  dépenses  extraordinaires,^ 
celles-ci  ont,  en  dernier  ressort,  la  décision 
sur  cette  inatière  comme  sur  beaucoup  d'au- 
tres qui  sont  de  l'olUco  du  pouvoir  exé- 
cutif. 

Voici  h  cet  égard  quel  a  été  le  droit  établi 
en  France  depuis  la  révolution.  Sous  l'an- 
cienne monarchie  le  droit  défaire  la  guerre  et 


La  guerre  peut  finir  de  plusieurs  manlô«     lapaixdépendailuniquement  du  princCf^Lors 


res  :  1°  Par  la  lassitude  réciproque  des  par 
lies,,  par  la  men^e  d'intervention  d  une 
puissance  plus  considérable  ou  (Upulres  cir- 
constances de  fait  à  la  suite  dâ^uelles  la 
guerre  se  termine  sans  traité  do  paix^etsans 
uuo  les.firétenlions  respectives  soient  vi- 
dées; c'est  le  cas  le  plus  rare.  2*  Par  la  dés- 
Iruvtion  d'un  des  étals  belligérants  et  sa 
souniission  complète  à  l'autre.  Ce  mode  do' 
terminaison  qui  a  également  lieu  sans  traité 
était  le  plus  fréquent  dans  ranti(]uité,  ou 
du  n)oins  le  but  où  tendaiieiit  toutes  les  guer- 
#t^  Dans  les  temps^moderinBis,  il  ne  peut  être 
j'tnMiliéque  lors(]u'un  dos  Etats  a  un  droit 
.i'éi^itiine  à  la  possession  du  territoire  de 
l'aiilre  et  à  condition  d'admettre  les  habi- 


de  la  discussion  de  la  constitution  de  1789, 
la  question  fui  vivement  a^lée  et  passionna 
extrêmement  le  public.  Les  uns  voulurent 
que,  confôfnï^ient  nu  système  admis  en 
Angleterre,  le  roi  lût  maître  de  Fa  paix  et 
de  Ta  guerre,  si^ufà  l'Assemblée  législative 
h  refuser  les  subsides  nécessaires;  les  au- 
tres deiyandaient  que  l'Assemblée  même  lût 
investie  dey;e  droit.  Voici  les  princi|iales 
considérations  qu'on  présenta  de>  part  et 
d'à^utre  et  uui  résument  les  arguments  théo- 
riques qu  on  peut  l'aire  valoir  sur  Celle 
grave  question. 

En  laveur  de  la  prérogative  attribué^i  à 
cet  égard  au  roi,  ou  disait  que  les  assem- 
blées nombreuses  élaieni  peu  propres  h  dos 


laiits  de  ce  territoire  à  la  partici[>ation  égalo     opérations  politiques  da/is  lesquellt-s  il  fal 

l'iil  tuiuèt-do  la  dissimulation,  tantôt  du  la 
franchise,  tantôt  une  marche  secrèle  coiis- 
tuiiiinent  suifie.  11' faut  faire  des  pronie-sei 
ou  des  menaces  pour  obtenir  la  paix.  Com- 
ment de  telles  mesures  peuveiit-<ellos  ëli<« 
prises  dans  une  assemblée  nombreuse  cl 
publique?  C'est  nécessairemeiit  au  roi  à  en- 
tretenir les  relations  eiilérieures,  à  veiller 
h  la  sûreté  do  l'Etat,  h  ordonner  les  prépa- 
-ratifs  nécessaires  pour  le  défendre.  Or  par 
cela  seul  la  force  publique  peut  être  dans  le 
cas  de  repousser  une  |iremière  hostilité  avant 
que  le  corps  législatif  ait  eu  le  temps  de 
manifester  aucun  vœu  ni  d'approbation  ni 


de  toupies  droits  dont  jouit  l'Etat  vainipieur. 
Ces  habitant*  d'ailleurs,  s'ils  ne  sont  pas  de 
droit  sujets  de  l'Etal  vainqueur,  ne  peuvent 
j>;is  ôtro  obligés  de  le  devenir  en  vertu  de 
m  priso  de,  possession  du  territoire,  et  la 
l.iiulléderémtgralion  leurdoil  toujours  être' 
laissée.  3"  Par  les  traiiésdo  paix\  —  Voyex 
Paix  et  Tkaitês.  \) 

DrOit  co?»STiTUTiONNkL.  —  La  possibilité 
do  la  giierrb  oblige  Ibs  peuples  à  régler  d'a- 
vance, soit  daos  leurs  lois  politiques, <'soit 
dans  celles  qui  concernent  l'admini^tralion 
vie  civile,  certaines  questions  que  la 


et  la 

mierre. fait  surgir  inévitablement.  Ces  uues- 

lions  sogl  relatives,  en  ce  qui  concerné  la  d'imprÔbatiou.  Dans  co  cas  lu  (guerre  existe, 

politique,  au  pouvoir  do  déclarer  ou  de  com-  la  nécessité  eu  a  donné  lo  signal;    il   nu 

mencer  la  guor^o  et  do  la  terminer;  en  ce  l'oul'j  avoir  do  délibération  à  prendre  que 

qui  concerne  l'administration  militaire  en  pour  savoir  si  elle  doit  être  continuée.  Mais 

général  à^  la  misé  on  étalde  s\ége  ou  do  dans  cette  question  uiême,  le  pouvoir  exécu- 

gnerre  do  certaines  parties  du   territoire,  tif  jouira  nécessairement  d'une  graine  lati 


•^^ 


^  nu|;  ébligetions  militaires  imposées  aux 
cit<j^:jdhSt  au  commeroii  maritime ,  aux  ar- 
iiialcurs,  aux  juges,  etc.  ;  au  point  de  vue 
civil,  aux  droits  do  -ceux  i]ui  ont  éll6  faits 
prisonniers  de  guerre,  etc.  —  Voy.  Oroa- 
jjisation  militairb. 

Droit  de  faire  ta  paix  ou  la  guerre.  —  Ce 
drdit  n'appartient  aclueUemeiit  qu'à  ceux 
qui,   dans  un  Etat,  soûl  investis  de  l'auto- 


tude.  Lorsque  la  guerre  est  coiiiiuencée,  il 
n'est  plus  au  pouvoir  d'une  nation  de  faire 
la  |>aix.  L'ordre  de  faire  retirer  les  troupes 
Tf arriéra  uasparçelu  môme  l'ennoiur.  Fût- 
on  dis|)Osé  à  des  sacnilices,  siit-on  si  'le* 
conditions  ne  seront  pas  tellement  onéreu- 
ses (juo  l'honneup  no  permette  pas  do  ks 
accepter?  C'esi  donc  ou  pouvoir  exécutif  à 
thois'ir  lo  lucdueiil  convenable  po^r  une  né 
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et  fassent  régnerla  p«TX-8ur  la  terre.  ni)bbes  religion  ce  corvphée  de  l'alliélsme,  Xtm- 
admet  d'ailleurs  que  celte  autorité  a  pii  no  jours  sous  le  *oile  de  l'anonyme.  Mai» nous 
pas.  "ivur  être  conférée  volontairement.  Les     devons  mentionner  l'ouvrage  intitulé  Sm- 


1000 


1001  CUK  DES  SCIKiNCES  POUTIQUE^.  GUE  1)02 

gocialtoo,  è  la^préuarer  en  siieuce,  b  la  con/  la  corruption  d'uoc  assemblée, Jés.pnrlisausi 

duire  avec  babilelé.  Quant  ^  i'otyecUonUrte  de  cette  opinion   onposaièrrt  l'iotérôt  des 

du  daOjÇer  de  confier  à  tip  seul  homme  le  assemblées,  iniëréi  uien^i/fue  à  celui  de  \f 

droit  oii  les  mojeqjihle  ruiner  VEtat,  de  coni-  lùtîon  (lour  lai^uelle  la  guerre  ét^it  toujours' 

promettre  ]«  vûrifté  du  royaume  (lourdes  une  cbargedes  plus  pét^ef.une-calainilé; 

motiCi  d'intérêt  et  de  raoltié,  on  en  recon-  tandis  que  ppur  l<>8  (>rinc«8  et'  les  ministres, 

naiatéft  la  grarilé ;  mais  en  répondait  que  rintérèt  était  tout  contraire,  è  eaUse  de -la 

les  assemblées  offraient  des  dAngers  d*uoe  puissance  tuêmo  intérieure, de  la  disf^osition 

autre  es^^àee  :  Seré-t-on  m^mfi^  assuré  de  àe»  resaoureohpobJiques,  de'  la  gloire  qutf^' 

D*«Toir  que  des  guerres  Jus!|ea,  équitables,  la  «aerre  pouvait  leur  donner, 
si  OD  déi^ue  à  upe  grande  assemblée  le       LaMemblééadoplaonsyslémemixie.Ello 

droit  déplaire  la  guerre  ?  JU»  mouvements  décréta  que  la  guerre  ne  pourrah  dire  dé- 


fielle  le.  trait  de  ce  ipaaleio^  anglais  qui ,  «n  tif  pourrait  requérir  le^uvoir  exécutif  de 
1740,  fit  résoudre  la  guerre  do  i^Angieterre  n^jooior  la  paix,  et  que  cebii-ci  serait  tenu 
contre  l'Espagne»  par  ces  paroles  qu  il  prp-  d'obéir  à  cette  Réquisition, 
nonça  au  sein  du  parlement  :  «  Qiuiad  Tm  \ta  constitution  de  fan  III  admit  an  droif 
Espagnols  m'ê/ant  mutité  mè  préëeatèrent  analogue.  La  guerre  dut  être  déclarée  par 
la  mort,  je  reoomiqandai  mon  Ime  à  JDieu  un  décret  du  Corps  légiftlatff  sur  la  imopo.si- 
et  ma  Ten((uance  i  majMtrie.  j^La  guerre  iron  du  Directofre.  Les  iraiiés  )3evaK>iit  ôtru 
qu'alluma  cet  homme  n'était  ni  juste  ni  po-  valid^  par  le  [xiuvoir  législati/. 
iitique;  ni  le  roi  d'Angleterre  ni  lus  minis-  La  constitution  du  Consulat  décida  que  les 
1res  ne  l{t  voulftient.  L'émotion  d*uD«  assem-  déclarations  de  guerre  et  leit  traités  de  fiait 
blée  en  décida.  seraient  discutés,  décrétés  et  promulgués 

Ceux  (]ui  soutenaient  l'opinion  contraire     comme  des  luis. 
ré|)Qndaient  qu'à  la  vérité,  accorder  eux  lé-        Le  sénatus- consulte   du    16  Iharmidnr 
gislateurs  le  droit  de  faife  la  guerre,  qe     a-i  SL  (i  aoôt  18(Mt),  rendu  lorsque  fut  ôta- 
serait  enlever  ^n   partie:  la   promptitude     LWI  le  Consulat  à  vie,  statua  que  le  premier 
et  le  secret;  mais  qu'en  ce  qui  concernait  •  consul  ratiHerait  les  traités  de  paii  et  d'al- 

linnce,  après  aroir  pris  Tnvis'du  Conseil 
privé,  et  qu'il  en  donnerait  c(innai$sanco 
uu  Sénat  avant  de  les  promulguer. 

LesCharlés  de  J814  et  1830  oKribuôronU 
nu  roi  le  droit  de  déclarer  la  guerre  el  de 
faire  les  Iriaités  de  paix,  d'ailiauco  et  île 
commerce.  « 

La  Constitution  de  1Q48  accordait  au  pré- 
sident delà  République  le  droit  do  néi^ocu 


la  première,  on  levait  tous  les  raisonne- 
ments en'conliant  au  roi  le  droit  de  foire 
tous  les  préparatifs  qu'exigent  pour  le  mo- 
ment la  sûreté  de  l'Ktat  et  les  mesures  de 
l'avenir,  et  en  réunissant  lo  Corps  légis- 
latif aussitôt  qu'on  verrait  quelque  danger 
de  guerre. 

Quant  au  secret,  le  plus  souvent  il  n'existe 

pas  mémo  dans  les  monarchies  absolues,  et  ,        ,  ,  ., 

ce  n'est  jamais  pour  la  décision  même  de  le^  traités;  mais  clle'statuait  qu'aucun  (raîié 
la  guefre  qu'il  est  nécessaire.  Le  secret  est  ne  serait  déflntiif  qu'après  jivoir  élu  ii|)- 
utile  pour  les  négocjaltons ,  leS' mesures  pi ouvé  par  i'Àssumbféo  nationale.  Elle  chnr- 
jtrovJsoires,  les  opérations  d'une  nation  avec  goait  le  môme  fonyiionnairo  de  vcilktr^  h  la 
l'autre.  L'acceptation  définitive  d'un  traité  défense  de  rEtaty mais  lui  déroudait  d'on- 
de paix,  la  résolution  de  faire  la  guerre,  treprendro  auuurvs  guerre  sa'ns  le  conscnte- 
rieu  de  tout,  cela  ne  peut  être  dissimulé,  mont  de  l'AsseiujSrée. 
L'argument  tirédes  hostilités  prouve  trop.  Si  La  Constitution  du  fi  janvier  1852.1  rendu 
|e  commencement  des  hostilttés  constituait .  au  chef  du  potTv(Mr  exécutif  les   aiirihu- 

snatipAsenélatdeguerre,ceneseralt,plus     tionS  qu'il^  avait  en  vertu  des  Clij^tes  du 


ni  le  pouvoir  'exécutif ,  ni  le  pouvoir  lé 
Kislatif  qui  la  déclarerait,  ce  serait  le  pre 
mier  capitaine  de  vaisseau,  le  premier  mar 
chabd ,  le  premier  officier  qui ,  en  atta- 
quant ou  en. résistant  h  une  attaque,  s'em^ 
parerait  du  droit  de  déclarer  la  guerre.  Il 
ust  bien  vrai  que  ces  hostilités  deviennent 


181i  et  1830. 

Higte$  adminiitrativet.  -^  Nous  avons  fait 
connaître  celles  do  ces  règles  qui  sont  re- 
latives è  l'état  de  guerre  et  k  l'état  de  siège, 
au  root  Etatoksieoi.  Celles  qui  com-orpent 
le  commerce  mariiioie  seront  développées 
aux  roots  NEurKAtivé  et  Fautes.  Les  ooliga- 
bien  souviiDt  des  principes  de  guerre,  mais  tions  imposées  aux,  citoyens  sogt  d'abord 
c'est  toujours  par  M  volonté  de  la  nation  que  celles  du  service  militaire,  soit  dans  l'armé* 
'a  guerre  commence  :  on  rapporte  l'offense  régulière,  soit  dans  la  garde  nationale  (Koy. 
ù  ceux  qui  ont  l'exercice  de  ce  droit,  lis  exa-  Omoanisation  miutaibi)  j  soit  de  fournir  des 
mioehls'il  jr  a  intérêt  à  isoutonir  I  onepse,  logemcota  aux  gens  de  guerre,  soit  d'obéir 
h  demander  «ne  réparation.  Si  on  la  reioae,  aux  réquisitions  des  autorités  militaires.  - 
c'est  alors  que  la  ((uerre  etL  ou  ropousiée  L'obli|(alion'de  loger  les  gens  de  guerre 
ou  entreprise  par  l'a  volonté  nationale.  Donc  n'a  pas  lieu  seulement -en  temps  di»idk;rre, 
jamais  uu  Etat  ne  peut  être  conclitué  en  niais  elle  ext^o  même  on  («lups  der  paix, 
guerre  sans  l'approbation  de  ceux  eu  qui  quand  lus  trou;'es  sOnMen  in/nche,  ou  i^e 
■  éside  le  droit  de  la  faire>Aux  dangers  qui  l«^  bâtiments  militaires  sont  insufliaa 
puuvaientx(u;sulter  de  l'entraînement  ou  do      pour  le.  carftonnelbeol  des   troupei.  <^naii< 

DlCHO>>.    Pti?    SLIK>CtS    rOLITH."  K>    II.  i'  '^ 
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Les  crimes  d'honiiciile  sont ,   suivant  U     et  blessures  ont  été  )>orlés  avec  prémédita 

•  premier  cas  la  iM.i 

des  travaux  ferciéaft  pirrwéiuité;  dans  U>  i 
* •• k . 1 tA i    1 . 


loi  -française,  de  plusieurs  espèces.  L'ho- 
micide commis  volontairement ,  mais  sans 


tion.  Ce  sont  dana  U  premier  cas  la 
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es  troupes  sont  en  innrdho,  K;  logement  est  .  d'ôtro  prisonQicr  de  guerre  n'ehtratne  donc 
dû  gratuitemenl;  quaml  elles  sont  en  ciîn-     àiicuno  conséquciu;**  léinle,  si  ce  n  estj'ap- 
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tonnecnont  ou  en  garnison,  il  n'est  dû  mie 
.sauf 'indemnité.  C'est 'à  la  .  munioipalitç^ 
qu'incombe  l'otiligation  de  faire  loger  les 
troupes.  C'est  elle  qui  distribue  les  billets 
de  logomdnls,  sur  Uavis  qui'lui  est  donn(>, 
par  le  sous-iolcndant'  milj^aire  et  par  \'e 
commandant  de  In  troupe,  du  jour  de  sonar-; 
rivée,  du  nombre  d'hommes  dont  clic  ^e 
compose  et  du  temps  qu'elle  devra  séjour- 
ner dnns  la  commune.  Les  habitants  no  doi- 
vent d'ailleuri»  quelc  lolgcmé'nt;  proprement 
dit,  et  la  pluceau  fethct.à  luchandotle,  ainsi 
que'io  sel.  Le  militaire  est  tenu  de  se  nour- 
rir lui-même.  Mais  les  lubilanlssoiU  obii- 
4;é;s  aussi  de  fournir  les  écuries  et  maga- 
sins nécessaires  à  ta  troupe*  en  maCche. 
Celles-ci  sont  responsables  dos  dégâts  qu'el- 
les ont  faits  dans  leurs  logements.  Unxjfïï- 


iilio&ilioif,  le-'cas  échéant,  des  règles  sur    ^ 
i'abs«?nc(.s      t        -    " 
.    GUKKKEGIVILÈ.  —  r.a  guerre,  projvre- 
ment  dite,  esï  celle  'qui  se  fait  entre  Eiais  ' 
indépçndaots.    Il    peul   arriver  cependant 
qu'«u  seip  d'uiM-inéme  nation  il  y  ait  de» 
actes  de  guerre;   |>ar  exenjple  f  lorsqu'une 
sédition  eclnte  dans  une  localité,  cl  que  le 
gnirrornefncnl'^onVoie  dos  troupes  pour  |,i 
.képçi mer.  Mais  de  jtarcils  adcs  ne  consli- 
tu<!iit  pas  ube  guerre  réelle;  car  ils  ne  sont 
qu'un  des  modes  d'emploi   do  la  force  pu- 
bliifue  au  sein  des  .sociétés,  et  la  guerre  est 
essentiellement  une  rblali^i  du  droit  de?' 
Kons;  c'est-à-dire  une   relation  entre   per^ 
sonnes  qui  ne  reconnaissent  pas  sur  terre 
une  autorité  supérieure  à  h  fois  à  l'uno  cl  " 
à  l'aufro.   La  répression  de  séditions  do-oc 


cier  doit  rester  après  le  départ  de  la  troupe,  '  goore  ne  constitue  dona  pas  môme  un 
et  .ne  peut  quitter  la  commune  que  moj^en-  guerre  éwiie  qui,  elle  aus^i,c$t  uncrolalio.f 
nant  un  certificat  du  (oairo,  constatant  ({u'ijL  du  droit  des  gens.  La  p;uerre  civile  a  lieu 
n'est  parvenu  aubiine  plèriKe  do  la  part  des)  .^n  etfet  quand,  dans  une  société,  la  soiivc- 
PQrsontx^s^qui  ont  fouriii  le  logement,  oti  raAeté.est  en'suspens;  <]uand,  par  excm- 
quele  corps  a  satisfait  aux  réclamations  qui  l^teTauinroment  de  l'exiinclion  d'un  pouvoir 
lui  ont  été  a<iressées.  \^^  fégulier,    il  se  forme   plusieur.s*;' pouvoirs 

"Los  réquisition^  sont  des  demandes  faites  nouveaux,  dont  chacun  est  reconnu  par  Une' 
par  des  a^enlyJe  l'autorité,  à  l'elTet  de  met-  fraction  de  la  société;  ou  b  en  quand  un 
Iro  à  la  disposmon  do  l'Klat  les  choses  né-  pouvoir  recontiu  flhr  une"  moitié  <le  la  so-, 
cessaires  à  la  subsistance  ou  k  l'cntrolien  ciété,  esse  de  l'ôtro  \>i\r  l'autre.  Bans  ces 
des  troupes.  Elles  n'ont  lieu  que  dans  les  circonslanc.es  s'établit  réellement  entre  les 
cas  urgents  et  les  cii^cbostances  exception-  fractions  d'une  niôme  société  une  relalio'j 
nelles,  quand  il  n'y  a  pas  eu>  moven  do-st)  "^srmblabb;  à  celle  (\\}\  exislo  entre  Etats  in-, 
jurocurer  ^utromonl  les  objets  nécessaires,  diîpendanls,  et.  Ja  guerre  est  |K>ssible.  Celle 
l^dant  les  guerres  de  la  Révolution,  ^ce  ^gfn^rro  prend  alors  le  :iyui  de  guerre  ci- 
ïut  souvent  par  voie  do  réquisition  qu'on  se     vib'.  '  " 

procura  les  voitures  et  xhcvadx,  nécessaires  Kieu  que  les  guerres  civiles  soient  quel- 
aju  transport  dus  troupes  et  de  leurs  bagages,  quefois  plu^cruelles  (juu  les  guerres  o'rdi- 
leurs  vivres,  l^'Ur  chaussure  et  leurs  vête-  nairûs^  qu'il  s'y  commette  plus  d'atrocités, 
menls,  etc.  Dillérenles  lois  qu'on  n'a  pas  eu  et  que  souvent  chaque  parti  traite  raulre 
l'occasion  d'appliquer  de[>uis« mais  qui  sont  oo  séditieux,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  qu'en 
toujours  en  vjgùeur,  détei^niinent  les  auto-  droit,  la  guerre  civile  est  soumise  aiù  mé- 
rites ()ui  peuv^uMit  luire  les  réquisiliogs,  les  rncis  firincipos  que  les  autres,  et  que  les 
Miatièros  qui  peuveirt  di   ôlre   l'objet,  les  ""rtiémes  règles  y  sont  applicables.    £n  fait, 

l,  il  n'est  pas  do  guerre  plus  lu- 


lornres  dans  les(juellcs  elles  doivent  èiro 
laites,  (les  founiilure?  lu;  devaient  pas  d'ail- 
leurs être  laites  graluileinent.  I.'auioiité 
•qui  les  requérait  devait  en  cçnslater  la  v^i- 
leur  et  fournir  une  valeur  égaie  en  bons  de 
réuuitilion  payables  j»ar  les  caisses  natio- 
iialos. 

Droitt  civJls.  —  Dnns  l'anliquilé,  le  pri- 
son.'iior  de  guerre  eliez  reiineuTH  était  dé- 
t:lMi  dan.s  sa  putriu  de  tous  ses  droits;  il 
'élai(u)ort  vis-à-vis  de  la  loi  ;  sa  Miccessioii 
était  ouverte,  etc.  Mais  s'il  revenait,  tous 
ses  anciens  droits  revivaient  en  vertu  d'une 
liction- légale,  désignée  sous  le  noiu  depo«( 


-  certainement 
ni'Sté;  et  le  plus  grand  malheur  qui  puisse 
arrivor  à  une   nation,  c'est  de  voir  la  %pu-^ 

«verainet^-^Jevenir  incertaine,  au  poipt  de. 
rendre  riéceàsairo  l'omp'oi  de   la  force  pour 
le  rétablissement  do   1  ordre   et  do  l'unité 
soci.ile. 

(lUERRK-  (MisrsTÈaK  db  la).  —  Ij^mi- 
nistrution  militaire,  très-simple  dans  l'anli- 
(jtiité,  uCi  cba(]ao  citoyen  était  soldat  et  . 
avsit  à  |)ourvtfir  Inl-mômo  à  sOs  besoins, 
est  nuiourd'hui  l'une  des  plus  éteuilues  cl 
(lesj)tus  compliquées.  Nous  exposerons  au 
mot  ORG.iNisATiON  MiLiTAiRi  l'histoiro  ot  l'é- 


/imiNiuiN.  Ct'tte  couluiuo  faisait  naître  eii'^  tal  acluelMu  service  public  auquel  celte  ad- 
droil  romain  des  questions  fort  compliquées,  minjstralion  doit  pourvoir,  ot  les  rouages 
qu'on  a  essayé  h  tort  de  transpoi^er  dans  In     adiiiinisiratifs  qui  cortespondent  h  ce   ser 


droit  des  gens,  lin  principe,  le  f^it  d'èlru 
pris  par  l'ennemi,  s'il  peut  ôte^  h  un  ciloy^j^n 
là  liberté  d.'eiercer  ses  droits  en  lui  ^lant 
M  liberté,  ne  peul  avoir  d'autre  eir-t,  (pianl 
à  ses  droits  mémos.  C'est  «insi  (]uo  l'onT 
compris  en  elfet  les  lois  luoderno.s ,  et  ih»- 
iJinment  la  lui  IVancaise.  Cluz  i:<ui>,  U-  tut 


vice  luômt*.  Nous  nous  l>oriierons  ici  à  fait  o 
(unnaitre  l'organisation  centrale  do  cette 
ndiuiiiistration  et  les  dépense^  qu'elb'  né- 
(es.site  annutiHeiuoiit  pour  l'Egal.  Nous  arri- 
verons h  ce  d<rnier  résultat  en  analysant  le 
budget  de  la  guerre. 

L';\'ln)iiiiNlr;iiiuti  «  enlrale  de   la   f:<ierre  a 
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Ii5l 

nous  l'avons  dit 
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.                            ANTuaoroLOfliR  ,  de  ce  sistème,  dont  le  cerveau  forme  laplus 

ces  sciencfi  nu  compn^nnent  qu'une  (>arti«  grafid»|^iie. 

«le  celles  qui  s'occupent  de  ce  grand  sujet.  Le  eofps  se  développe,  ses  mouTemeitti 

et,  quant  aux  autres,  elles  sont  étranuèn's  devicunent   nlsrt  tacilaa^—ins— oggan^a— ><— 
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lout   diffère 
niinal. 
C'est  dom 
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GUE 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

M  organis4e-enjl©rrtie?  lieu  par  décret  «iu 
.7  janTitfr  1852.  A.u  tétç  se  trouve  le  roim»- 
iru  de  ta  guerre  qiri  est,  ordiMaireiHent'  u!i 
1^  mitéchaH  de  France  ou'uu  gêDéral  de  ditisioo 
et  80<}uel  sont  attachés  un  certain  noiâbre 
d'olTiciers  U'élalrmajor.  Ia  Iravail  adminis- 
traiijTest  réparti  entre  le  càtûnet  du  miuis- 
'  tre  et  sept  direelioos.' 

Cabinet  (fn  nffniitrt,  ~  A  sa,téte  se  trouve 
le  chef  d'étai-naajor  du  ministre  avec  le 
'  titre  de  directeur.  Il  se  divise  en  deux  sec- 
tionj^  Ppemiire  ieelion  :  ouverture,  enre- 
Çistremem  et' départ  <ies  'dépéclies,  lois  et 
Archivas  jBdroiuistrativ^s,  décorations,  -r- 
Deuxiimeeeetion  :  corres|>ondance  générale, 
alTaires  générales,  a.ffaires  rjésërvées,  opé- 
rations militaires,  mouvetoerits  et  raéseni- 
blementsde  trouper,  inspections  générales, 
revues  tri loe^triol les  ou  accidentelles,  ef- 
fectif de  l'armée. 


Cti- 

raui,  agences  complalilos.  - 
reau  :  comptifs-malières.    - 
renu  :  pension!:,  secours.  — 
reau  :  service  intérieur. 
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Troisième  bu- 
Quatrième  bu- 
Cinquième  bu- 


Cellf!  administralioii  comprend  aiii»i  outre  le  mi-  • 
niMre  dool  le  traitement  est  de  130^000  f.,  et  son 
étût-major  dont  la  solde  est  celle  des  officiers  de 
.cettQ  arme,  8  directeurs  ayant  chacun  15.U00  f. 
d'appointements,  28  chers  de  bureau  ou  de  section 
de  6,000  k  8,000  r  ,  51  sous-chcfs  de  4  à  5,000  f., 
56  •commis  dessinateurs  et  graveurs  principaux  de 
3,000  à  3,600  f.,  4i9  pojmnis  dessinateurs  et  gra- 
veurs ordinatros  de  1,600*9  î,700  f.,  en  tout  jion 
compris  le  ministre  et  son  état-inajoc,  S.'ii  empîové^ 


DirMion  du ,  personnel.  —  Premier:  bur 
rsau  :  états  -  Dinjots ,  écoles  militaires. — 
Deuxième-bureau  :  recrutement.  —  Troieiéme 
pureau:}usl\eém\\Hi\rf!.—Quatriimébureou: 
guodarni^^e'  (personnel).  —  Cinquième-  bu- 
reau :  infanterie.— 5iJrJ^«6ur«aM:cava(erie, 
remontes.  .    *      • 

Direction,  de .  Ihrlillerie.  —  Première  tee- 
tio/i  :  peribnnel  i^deiKTiènte-  ^eciiow:  malé- 
.triel,  comptabilité.  .        * 

Direction  du  génie.  —  Preniière  section  :. 
personnel  ;  deuxième  section.  ;  matériel , 
comptabililé.    '         ','■.- 

Direction  de  ràdminist^ation  militaire.  — 
Premier  bureau  ;  iotenUanbo  militaire,  per- 
sonncls^àdii^inistralif»,  service  do  marche, 
trans)>ort^  équipages  militaires.—  Deuxième 
bureau  :  subsistances  miliifnires,  phauffage. 
—XTroisième bureau  .'«personnel  des  olliciirs' 
de  santé,  hôpitaux  milifnires,  hospices  ci- 
vils, infirmeries  réguiietilairc$>  invalides. 
—  Quatrième  bureau  :  habillemenl,  lits  rai- 
lilaires,  campement,  harnachement,.-^ 
Cinquième  bureau  :  solde,  revues  do  comp- 
tabilité, a Jinipistralion .intérieure  des'cor'fs 
de  toutes  uruiej. 

Direction  de  r  Algérie.  —  Premier  bureau  : 
adiuiiiislratioii  gôiiérale  et  municipale,  al- 
faires  arabes.  —  Deuxième  bureau  :  colonie 
sation,  agriculture,  domaineI—7  Troisième 
bureau  :  travaux  puirlics,  mines,  contribu- 
tions diverses.  —  Quatrième'  bureau  :  com- 
merce, douanes,  siuli!>tiqu«. 

'"  Direction  du  dépôt  de  ta  guerre,  -r-  Pre- 
mière section,  première  subdivision  :  géodé- 
sie, i0(K>9rapiiiè,  dessin  etgra  vu  re;  deuxième 
subdiiTision  :  ad/oinistraiinq,  coiuotablliié 
et  cartes  du  fonds  du  dépôt.  —  Deuxième 
section,  première  subdivision  :  travaux  his- 
toriques, statistique  militaire;  deuxième 
subdivision  :  bibliothèque^  arcfiives  histo- 
riques, cartes  et  pians. 

Direction  de  ta  comptabilité  générale.  — 
Premier  bureau  :  contrôle  de^  dépenses, 
conteniieux,buîlgets  généraux.  ~  Deuxième 
bureau  :  fonds,  ordwinaiitcs.  ciHiple'' g<''iié- 


coûtanl  t.r>8r,71li  I. 

L«  service  de  l'hétel  et  des  bureaux 

du  ministère  exige  en  outre  le  travail 

de  4"  huissiers '.et  de   109  pqrtiers, 
^garçons  de  bureau,     hommes    iït     ^- 

peiiie  qui  coûtent  ensemble  -lâi,(M)il 

Le  total  de  la  dépense  du  penion- 

nel  de  l'admii|jstrati()n  ^cnlralt^  s'é- 

réve  ainsi,  avec  lo  traiiénient  du  .nii-' 
'  iiistrtà^    .        /  '  1,833,718 

--''  Lesdé|»ensesiRn  matériel  de  celle  jidmiiiis- 
trationsont  éwtnées  ^ainsidaiis  le  projet 
de  budget  pour  1604  :       «  , 

Fournitures  de  bureau,  papiers  blanc.,  registres, 
«>ncre,  e{c.;babillemcut  des  gens  de  berviee;  <'h<iur- 
tage  et  éclairage;  entretien  et  nenouveUcinent  du  nio- 
biTier;  abonncroe/its  aux  iourtiaux,  etc.  S0C,O(H)  r. 
Frais'd'impression  et  Je  IKIiogiuphic;  . 
'  publication  du  lotfrnal  tfiUiSHire  et  ' 
abonnem«nt  au  0flf/«(iV(/ei /oi(.  '  248,000 

Entretien  des  b&tiniénts  et  hôtels.  (i!i,{ï(M 

'     Total  du  matériel.  '  319,000 

En   è^xposant   l*opgaiiisalion'"céntîale  du  , 
ministère  de  la  guerre,  no»»^xons  fui^i^iiX 
naître  les  dépenses  xl'es  deui  nremlcj^s^tW 
pitres  du-  budget  de  celte  adrniiiislratioii.  ' 
Ce  budget  se  divise  éii   tout  on  trente-deux 
cftapilres.  /         . 

Voici  rindkfltion   gén<!'ralo   du  jjonlonu' 
de  chacun  d'eux  :  '..    L  v 

Chapitre  fil.  Elali-majoti.  Ce  chapitre  <;8t  divisé 
en 6  articles:  le  1"  eonipreiuf  les  ll-aifetiithttH.di-s 
six  mar^cbâi/x  de /France  (180,000  f.Ntîjpi  Jouij,  dt! 
80  gëncrftuxdc\liyisionMi  activité  et  endispuniéiliit; 
(l,64î,«05  r.),  des /1 00  généraux  .le  brigade, 
(2,444,0i3  f.)',  et  desbffliier»  dét^t-m^jorV  savoir  ; 
30  colonelH  (ii.'i.OOO  H.  ),  34  lieutenant»  -  colom'ls 
(i4i,0r>j  r.),  12G  chcrs  dt^seadron  et  de  lMiall||>ii 
"(709.092  f;),  l'iO  capitaines  de  1"  claR«e  («45,i:>3 
f.),  163  cauitaiiie»  de  1—  etaSHe  (.Vii.iMÙ  f.;,- une 
soninic  de'z0.'>,3li<<r.  iM>ur  frais  de  bureau  <J**s  «liefs 
d'état-major  des  diVisious  militaire»,  "lendxHirM;* 
ment  do  Irais  extraordinaires  aux  ofliciers  gén«*rau\ 

Ît  inspecteurs,  allocations  ■exlriiurdinairrs  en  (;a  > 
e  rassemble^icnlK  de  troupes  ergralHIcalions  dVn- 
Irées  en  campagne,  etc.  F.nlln  la  solde  de  réserve  de 
90  généraux  (le  division  à  U.OIM)  T.  rharun  ,  <et  de 
200  généraux  d<!  brigade  à  0,000  f.  chacun  :  eu  tout 
2,010,000  r.  —  total  de  l'articUf  1"  du  Chapitre  III, 
dédu<:ti«n  faite  du  produit  présumé  par  congés,  va- 
cance«,,etc.  (308,599  f.).  '      8,480,M7  1. 

L'article  2  comprend    les  trailements  de 

rifilcndonce  iniUlaire,  savoir  ■ 

♦ 

En  activité  ou  «>n  disp«)nlbi!ité  : 

28  intcndanlH.  334,680  I. 

•W  Mus-lnlendaiils  do  1"  tiasw.  MH,iU 

!»0>ousiuleinljiils  dv^  •i-*  tlasv  •■i"),HjO 
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(ont    différenis   de   ceux   qui  guident    l'a-       l/.i  morale,  de  l'aclion  qu'elle  doit  exercer 

iiiiiial.  J-ur  la  voloiilé  et  les  |»«ssions  inslinciive»  , 

C'est  donc  de  cas  facultés  spirituelles  que      du  jeu  des  facultés  sentimontalei,  dérivent 


«  . 


^# 


(juii'li  K.J   \ni  I  ij  II.  III.  J   l'UI    UllUd-LUl.lUUSi    II    l.<l  IISU 

lie  (|iiui«t^r  le»  (Od»,»».!!    comme   iiécessaiic- 
ijuiii  diJuiinces  vu  ikiemluOï',  par  l)iea.^Lt 


||e  de  (Jroil  et  tl'obligalion. 
"Il  y  a  deux  uiaiiièil'î  de  piouNtr  ijujuno 


'flr«i 


f  ^ 


v,( 


i^?. 


1 


4   '«î'' 


'f 


\ 


\ 


^' 


GL/; 


lucnoNNAinK 


'  SI  adjoints  :«  rmlrniliiiKc  <l<-  l'j,ti;thif 
ïtj      Id.  id  d«'2-'tl.i(.M;. 

hvtfvn  d»'  Imii(M(I,  «'l<'. 
Sdildc  il«'   réhfiAc    de  a  ii)U-iidui)l!>  à 

(i.OOO  f. 
IVvlOt  tion  {x>ur  l<>  produit  dH  congés 

6(1  T^OMces. 

Total  (W-  r;irli«:lc  î. 

L  ;«rli«lp  3  a  pour  oltjc.l  te  liaibe- 
menl  de  réliU-riiiiior  des  places,  roin-' 
|irflii:iiit  en  togt  Zil)  ndii'icrs  coiiiiniii- 
il:iittH  de  plares,  de  forts  on  depobt/s 
inililuiivH  ^(11  T  altacités,  dont  ti  cn- 
loiiels  ,  ii)  lieiit«^naiits-<'nlon<'l8  ,  tHi 
<  lielsdebaUiiiloa,  itti,  e:i|iil;<ine8,  etc.; 
'5  :tiJin«'miers,  .'US  portiers  cuiisignes. 

Tola^de  larliele.- 

I.arlide  -i  èsrTMalif  à  IVtat-niajor 
l>.irti('nlier  de  l':irtilleri«>  ('amprenuiit 
<,«74  agents  en  tout,  dont  51  colo- 
nels, 51  ni'iiten.t{ils-4-olonel8,  33  chefs 
dVsr-.idron,  187  capitaines. 

Tol:il  de  larticle. 

Larti(  le  h  relatif  à  l'état  -  major 
|»|rlitulier  du  génie  comprend  i.jui 
agents,  «tout  SK  colonels,  m  fienl«- 
iiants-Ndonel.*,  100  chefs  de  lialaillun, 
iS((  capitaines. 

Total  de  l'article. 


i7K.(Mi:> 
yu,7">5 

950,050 • 

252,000 

f.0.2yH 
2,8:i6,K45 


^ 


A.  I  L 


rft 


,X 


1,520,405 


2,505,130 


Total  du  chapilre  III.    v 
Chapitre  IV.  Gendnrmeru^ 
Total. 


2,022,395 

18,28J),350 
\oir  ce  mot. 

20,58J,538  f. 


.  .jChapitre  V.  liccruiewent  cl   réi<en>e.   Ce  chapilre 
cbiiiprcnd  K-s  dépenses  suivantes  : 

Frais  d'impression  de  cadres  et  tableaux    de  re- 


censcnuMil,  listes  de  tirage,  etc. 
'  ^ludeiunilés  aux  sous-priilets   pour 
frais    extraordinaires     relatits    aux 
apwis. 

Frais  de  déplacement  des  membres 
des  conseils  de  révision. 

Mêmes  frais  pour  les  oITiciers  de 
Kanle. 

Indemnité  aux  oCiciers  tliarpés  du 
s.-rvi»»;  de  recrnlenienl  dans  les  ile- 
pirtementS; 

Frais  d'actes  d'engiigeinents  voloa- 
I;i)l1'8. 

I>ép»'nses  acciileiilfiles  t-t  réserve. 

Ttttal^  du  chapitre  V. 


112,000  1. 

72,G00 

15!),000 

■il.OOQ 

G5,0Ô0 


une  maneéo.  coll.!  es|»èce^«jui  est  fonnc^caii 
nioveii  (J'iii)é  pri-niière  mise  que  fournit  le 
^ouvei  iieiuoiit  au  moment  ou  le  soldst  en- 
tre au  corps,  el  qui  est  aliqienlée  par  ce 
[trëièvemonl  jouriinlier  sur  la  «.ulde  Uofil 
nous  venons  de  PArliT.  Les  objets  dont    Ia 

,  soldat  a  besoin  s  ai  hèienl  sur  m  masse  in- 
dividuelle, qui  (loir)  toujours  êlre  d'une 
certaine  somme  ou/  moins,  mais  dont  il 
touche  une.  partie,  (|uand  elle  dé|)asse  cette 
somme.  Les  olliciers  n'ont  pas  de  masse  de 
ce  genre,  et  non-séuleiuenl  ils   doivenjt   se 

,  nourrir  et  s'cnlrelenir  au  moyen  de  l^ 
solde,  mais  encore  s'habiller,  taudis  que 
riuibillemént  des  soldats  n'est  )>as  compris 
dans  Ce  chapitre.  La  seconde  espèce  de  dé- 
penses oomprtses  dans  celte  partie,  com- 
jtrend  la  mise  générale  d'çntretien  que  le 
gouvernement  foucnit  à  cl»a  jue  eorps  et 
qui  sert  aux  dé|)enses  générales  de  cecorns, 
tels  que  la  musique,  etc,  et  la  première 
misedeptstit  équipement  dont  nous  ve- 
nions de  parler  h  propos  de  la  solde. 

Ces  di-'ui  esjièces  de  dépenses  se  retrou- 
vent dans  les  six  ai:licles  dont  est  c^>aîpo- 
sée  celle  partie  el  qui  sctnt  consacrés  à  l'in- 
lanlerie,  à  la  cavalerie,  à  l'ariillerie,  au  gé- 
.nie,  aux  équipages  militaire»,  aux  vél6raii.<J. 
Voici  d'abord  pour  là  solde  1 

« 

Infanlerie  .-OUiciors  de  tous  grades  î),8G-i.  Total 
de  leur  solde.  24,389,088  1. 

SiMis- olliiiers,   caporaHi ,  soldats 
205,175.  Soldé.     •  .     -    45.320,512 

Total  après  déilu»  tion  dos  racau 
ces,  etc. 

Catalerii'.  5.111)  olliciers  coûtant 
5G.2!»(i  soldais,  etc.,  a 
Total  réduit. 


("Inpilrc  VI.  J«»/j(r  militain 
Total  du  chapilre. 


12.000 

8,000 

470,000 

Voir  ee  mol. 
1,050,188  f. 


Artillerie.  1,401  officiers  .i. 
20.0(;5  solilals,  etc. 
Total  rédu.il. 

('•éuic.  257  'odiciecs  à 
8,055  S4)ldals  à 

Total  redtiit.    '<*     , 

Eqinpafjr*  militairrs.  201  ofliciers 
4,710  .soldais,  etc.,  à 
Total  réduit.  •       * 

Vi^iérnus.  .50  olliciers. 
1,»U4  soldais,  etc. 
Total  iciluit. 


r.hapilre  VII.  Solde  e,t  oitntii'it  da  troupes. 

.  lie  chapitre  é.^l  un  tics  plus  iniportanls 
<ltl  luidgct  (le  In  giierr<>,  puisqu'il  coinpiend 
toute  la  dépense  do  l'année  active.  Il  se  di- 
vise i'n  (]uatre  parties. 
-  La  première  est  inlituléc!  :  Solde  et  nbon- 
nffnents  nayabla  comme  lu  suide.  Elle  com- 
prend deux  espèces  de  dépenses,  (l'est  d'a- 
h<»r»l  la  .sidde  el  c(itjui  sep.iye  avec  lastdde. 
«Iliaque  rtiiliUiire  eii  ellel  re(,oil  journelle- 
ment une  certaine  s.omme,  donl  une  (lal;J^ie-v    de  60  pour  la  cavalerie  e 

enl  diie,   avec    la-  i  pour  le  génie,  dt;  59  pou 


63,902,704 

8,397.094  f^ 
13,005,870 
20,417,580 

4.452,510  f. 
8,040,000 
11,977,401 

701.8.54 
2.177.910 
2,945,542 

1      661, 084  f. 
4,.54.'J,t)75 
2,207,659 

100,060'. 

452;»MH; 

511,481 


do 
du 


loriiie  la  'Soldi!-  propreuu 


quelle  II  tl<»ij  se  nourrir;  une  aulre  doit 
iMre  versée  dans  de.s  caisses  spéciales,  no- 
liunineiil  dans  la  masse  du  jietil  eijuij  e- 
III. Mit,  .s'ur  la(|nelle  se  payent  loaies  Icsfonr- 
!iili!i(^  dt!  Iin^f  elcliaiissure,  et  aulre.s  dè- 
!'ii.M,'>    ^le    i  elit'  ei'.lrcli'.'n.  l^lijque  ïQKivit  a 


La  uii;s«  générale  d'entrelieh  est 
la.OOO^fi.  par  régiment  dinfanterie  et 
génit.'f*tle  5,500  à  6.000  par  régiment  de 
cavabrje  ;  de  9,000  par  régiment  d'artille- 
rie; de  300  par  compagnie  de  train  et  des 
vétérans.  La  première  mise  de  |>€tit  éijui- 
pemcnl  est  |rour  chaque  homme,  lorsqu'il 
entre  au  cor[)s,  de  iO  f'*.  pour  I  lulanlene, 
■  et  l'arlillerie,  de  5^ 
r  le  .  train,  de  40 
[louiles  vétérans.  Le  total  des  mises  géné- 
rales d'eiilfeticn  el  de  pelil  é(piipemeiit  y 
ooinprisMles  ciiiiis  s[;l'ci,iux  doiil  nous  n'a-' 
vuns  |i;is  l'ail  iiienl'Oii,  el  p'iur  la  cavalerie, 
^artillerie,  tUc,  les  masses  d'entrelien  tle 
hariiav.li'Mueni  et  IViT.ii:'.'   se  montent  pou; 


lutiO 


.% 


[x\  vr  i]U,'uno 


rt-ndrî*  esc 
pareil  |i,ir 


'flr«i 


!>e  lie  (|iii  il  veut,  corame  cela 
i  lui  'Jc6  iindens  Hébreux  et,f'ac 


n'osl  pas  (lillicilo  (Je  rélulrr  le>»  raiS'jii'»  il(j.ni 
011  Si'  sert  I  our  [Touvei    l»;   nmirau'.'.    Ov. 


i  est  formée  au 
<|ue  fournit  le 
>u  le  sold&t  eii- 
lienlée  par  ce 
la  Solde  dont 
}bjeis  dont  !« 
r  ta  masse  in- 
irs  élre  d'une 
,  mnis  dont  il 
)  dépare  cette 
is  de  mai>5e  de 
Is  doitenjt   se 

moyen  de  \i 
r,  tandis  que 
il  (>as  compris 

espèce  de  dé- 
e  partie,  com- 
retien  que  le 
a  pie  corps  et 
os  de  cecoriis, 
t  la  premièru 
ont  nous  ve- 
i  solde. 

ises  se  retrou- 
it  est  c-f>Dipo- 
nsacrés  à  l'in- 
lilir'rie,  au  ^- 
aui  vétérans. 


des  9,8ai.  Total 
lais 


lOdO 
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lii;s  SCIK.NCKS  POl.lTI0ll>î. 
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63,9«i,7(ii 

8,397.094  f^ 
13.905.870 
20,417,580 

4.452,510  f. 

8,oio.o<";o 

11,977,401 

70I.8.-.4 
2.i77.yJO 
2,945.542 

061.1)84  f. 
1,.'U5,975 
2,207,659 

100,060'. 

452;6<H) 

511,481 


elieh  est  <lo 
fantcrie  et   du 

réi^iment  do 
lent  d'artille- 
!  train  et  des 
de  |>€tit  éijui- 
uiiU',  lorsqu'il 
ir  I  lulantene. 
liilerie,  deSo 

train,  de  kO 
3s  mises  géné- 
^ipiipeiueiU  y 
oui  nous  n'a-' 
ir  la  ciivaleric. 
d'ciitrelien  ile 
iiionteut  P'Hi; 


riufaiiteii'',  h  i'i.'.y.l:!  2.')6  tr  ;  pour  i.-rraTaio-> 
nf,  h  2,371,733  tr.  ;  pour  l'arlillorip,  à 
1,093,309  IV.  ;  |Hiur  le  génie,  ?k  33^,359  fr.; 
|K)iir  leséipiipa.;i<!,  à  2,550,556  fr.;  pour  les 
véK^rans,  à  8,965  fr. 

En  somme  les  dépenses  de  la  première 
partie  du  chapitre  Vil  s'élèvent  à  112.507,972 
fr.  pour  un  effectif  total  lîe  320,535  hommes, 
ollk'ier^  et  soldats.. 

!..«  deuxième  partie  du  mémo  çlianitrc 
cs^  relative  aux  vivres  qui  sont  «disirinués 
en  nature  AUX  troupes 'et  qu'ils  n'ont  pas  À 
acheter  sur  leur  solde;  et  au  chiiutTage. 

1/arlicle  premier  comprend  :  , 

'   1/es  traitenienU,  indemnité»,  frais  (]e  bureau,  etc . ,  , 
.1.-  300  oflicier»  d'aduiiHirlralion.      .         804,220  f. 

l/arlicle  2  cunlieni  100,206,850  râ- 
lions d<*  pain  au  (>rix  d«;  16,739,867  f. 

I  i8,7SIT.  pour  vivreiidc  canipagiie; 

1,343,443  r.  pour  25  niilli«Mi*i  en- 
>iron  de  râlions  de  vin  el  d/'aii-«le-vi*f  ; 

1,.%00  f.  p<»ur  le«  frais  d'appiuvisioit- 
iieiiienl  de»  Iles  et  furts  en  UH'r. 

F.n  loMl  :  '  18,217,040- 

k'arlicl*!  5  comprend  1,929,694  f. 
pour  l« cliaufl'a^e  dos  lrnupes,.r)25.979  (. 
|MMir  l«  rliauflage  e(  rérlairage  de  1,8;H) 
«  orps-de-garde  el  TJ,780  f.  pour  «Tlai- 
i;«ge  des  casernes   de  Paris  el   fiais  , 

accessoires. 

En  tout  :  2,o35, 13"» 

Le  total  de  la  2"*  partie  de  ce  clia- 
ji.lrc  esl  doiîc  de  21,550,722 

La  3""  partie  est  relative  aux  lio-  * 
liitaux.  L'artirrie  1."  comprend  les 
Irailenieuts  el  iiideiuuiU-s  de  '>8  au- 
nw'tiiiejA,  679  otliciers  de  saiil4-,  300 
olticiers  el  adjndanlsil'adiirinislrjliui'i, 
et  3,000  infirmiers.  Kn  lout  :  •  3,961,6I."> 

L'article  2.  Aos  frais  de  trafl^inenl 
des  iiiaLides,  calcules  à  r.-iisoii  de 
5,820,410  jourm-es  au  prix  de  1  f.2.">c.  ^ 

l'une,   el    «'valuces  .'i    la    R<unme    d 
;7,275,5.">0  r.  «pii  avec  897,627  «le  frais 
'  .TK  essoirt^s     forment     un     total    de 
8,173,177 

Total  de  la  3—  partie  :  12,137,792 

l.a  4~'  partie  cnliu  *st  lelalive  au 
service  de  marclic.  L«;  prumier  arlitic 
compi-eud  les  lourniluresaife  voilures  , 

el  chevaux  aux  Iroupe»  vn  marche, 
Unir  lraiis|M)rl  par  les  cbeiiiins  de 
fer,  etc.,  frais  évalués  à  856,1.S7  f. 
Le  2""  It^s  iiideiiMiiles  de  roule  de 
2,866,760  f.;  en  loiil  :  3,722,917 

Le  total  du  chapitre  Vil  est  ainsi  de  149,985,403 

(".hapilre  MIL  Hamuchenunl  et  campement. 

l'n  premTcr  article  est  reblif  aux  traitements  de 
70  oilK-iers  d'administration  s'eTevaiit  à  207,722  f. 
Le  second  article  comprend  les  fournitures  d'effets 
d'hahillemenl  aux  corps  «le  troupes.  A  ut  eflet  le 
.:oùyerucmenl  alloue  une  somme  delermioée  par  an 
;i  ciiaque  sous-«>fli<ier  el  soldat  formant  la  ma**e 
d'habillement  «le  chaque  homme.  Celle  s<unme  varie' 
suivant  les  corps  el  services.  Elle  est  dans  U»  n'-gi- 
menls  de  ligne  de  33  f.  36  c.  i>our  les  sous-otliciei  s, 
lie  29  L  40  f  iM>ur  Us  solil.tls;  d.«ns  la  cavalerie 
.Ile-.Mric  lie  i'  el  42  L  à  oH  cl  a4  f.:  elle  est  «h- 
M  f.  68  c.  cl  48  f  21  c.  «lans  rarlillerie;  45  L  23.  . 
•  1.44^  f,  40  e.'dans  l.;  j;«-iiie.  Le  Jolal  de  «es  mass'N 
'v|  de  10.479,214  f.  Kn  ajoulioil  a  dUe  sonnue  «li- 
veis-s  tlijn'ii>i'.  il'-' •  ^îiiic»  cl   I  .l'inl  û' i  clîcl'   '.!■ 


«ampenicnl,  I  .iilii  I»  lni.il  s  clevc  .«  11,726,176  I    cl 
le  «jhapuie  .i  11,934,498  f' 

Chapitre  IX".  —  IJit  miltlairtt. 

L'admiiiislrail«m  lraiu>  |M>iir  ces  lits  aY«>c  di  s 
particuliers  qui  les  louent.  Elle  n  a  doii«-  (iu'à«p:iyer 
les  frais  d'euirclien  el  «le  l«»ci»ii«»u  et  divers  frais 
accessoires.  Le  prix  de  liK'ation  est  d«  7  f.  73  c 
|M))rr  les  f«turnilures  c<»mpl«>tes  d'un  lit  de  soldai 
par  an.  Les  particuliers  qui  les  louent  se  chargent 
aussi  «le  l'entretit'H  pour  lequel  l'administration  paye 
■6  f.  75  c.  et  demi  par  fourniture  complète.  Los  cou- 
chettes en  fer  de  soldai  reviemienl  à  19  «•,  par  an. 
Le  total  du  chapitrt^  divisé  en  2  articles  dont  le  se- 
«'«nid  (dépen$et  accet$oirei)  est  de  361  ,llr2  f.  s«-  monte 
à  ^  5,387,020 

Chapitre  X.  —  Trantports  généraux. 

Art.  1"  Trans[>orts  du  maU-rielde  l'artillerie,  de 
munitions  de  guerre,  de  gros  l>apag«>s,elc.  9!H),946  f 

Art.  2.   Frais  d'entr«<tien  de  .service 
des  parcs  et  t'quipages.  *  211,0<>5 

Art.  3.  Frais  «je  poste  el  «le  courriers 
«•t  acf«tssoires  extraordinaires.  3IO,0<M( 

Total  du  ch,iptre.  1,521,011 

r.liapitre  XI.  -^' Remonte  générale. 

\cli.il  annuel  «le  1,1,^)2  chevaux  «le  carabiniers  el 
cuirassiers  à  800  f. 

!»«'  2,124  chevaux  «le  dragons,,  lanciers  et  guides, 
à  6.-i0  r. 

m*  2,161  pour  cavalerie  l«'gt'>re,  k  fi.'JO  f. 

IM  48  pimr  IV'i  oie  «le  Saiiniiir  h  6Î>0  f. 

!>(•  812  ponr  les  chasseurs  d' Alrifpie  à  3.50  f. 

1).'  .'>43  chevaux  «Je  selle  i)our  l'artilleriç  el  les 
(ipii  pages  à  ((."tO  f. 

I><>  1,179  chevaux  de  trait  pour  les  mêmes  h  5.'>0  f. 

IV'  870  «hevaux  d'ofliciers  à  900  f  en  moyenne, 
faisant  en  t«»lal  avec  les  chevaux  des  (H-oles  mili' 
laires ,  ceux  «h's  étaliliss«'ments  «le  reoumlc  de 
r.XIgeric,  et  126,050  f.  de  frais  accessoires  ui. 
total  de  r,,722,l(M)  f  . 

Chapitre  XII. —  Itarnacliemeut. 

Ce  «  li:«jHtre  est  «livisc  en    4   ailici«'s  n-lalifs  a  la 
cavalerie,  à  l'artillerie,  au  gi-iiie  cl  aux  «-«luipancs 
La  dé|MMis«'  se  moule  en  li)Ul  i\  631,825  f 

Chapitre  Xlll.  —  Fourraijes. 
•C«Mte  d«'iM'nscest 'alculée  à  r;iison  de  24,273,1160 
r:ilions  à  1  f.  05  c.  et  1  f.  12  c.  la  ration,  et  le  lo- 
t.d   du  chapitre  sélcve ,    avec  129,li!»2  f.    |K»nr  r^ 
lions  uipph-menlaires,  à  2.">,8'.>5,667  I. 

(hapilre  XIV.  —  Solde  de  non  aclivité  et  de  ré- 
\orme." 

Solde  «h-  n«in  activité  «le  4im;  «>nici«-rs    370,000  f. 
Solde  «le  réforme  de  95  otli«'iers  et 
secours  à  des  s<iu&-uQici«-rs  avant  droit 


a  niu!  rec«)Hipense. 
Total. 


8.",f>00 
4.'>:>,tMM) 


Chapitre  XV.  — Htcoun. 

Veuves,  orphelins,  reformés  sans  pen- 
sum, eic.  1,194.000  f 

Chapitre  XVI.  —  Dépeutet  temporaire». 

Sidde  de  congé'el  de  réforme  régie  par  «hs    lois 
abrogées.  225,000  f. 

Chapitre  XVII.  —  Dépôt  dt  la  guerre. 

\a-  personnel  de  cetU»  administration  «|U'  a  pour 
objet  w  levée  et  la  conservation  des  cartes  rt  do«:n 
ments  nécessaires  à  la  guerre  ligure  ifans  le  bu«l- 
get  de  l'administration  centrale.  \a-  «hapilre  XVII 
ne  «omprend  donc  que  le  matériel,' les  travaux  ex- 
traonlinaircs,  certains  frais  de  tournée.  Au  déprU 
de  la  guerre  projireniriil  drt  ol  ailo'i^''  JMMir  ces 
b-t  I  \  i>  IS  une  -'Miiui'i 'le  .>0,.><MM 
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uiiaii».,*    Ul'     S.l     lUU  lit     l'I'll»-  ^'11      Clic     di 


coiiiiuc    tle    >oii    ]>iiliimoiur,    i|iic''|'ies    >a- 


-J^ 


I  .IIP 


105,085 
14li,500 


iOII  1,1  I. 

\  !;i  (    iii'i't  limi  (J>'^  <  . 

.Tdtjlilii  (h:i|Mlrc.  lôO.iOO 

rh-ipiln;  XVIII.    -    Wu.v'ru/  </<;  t'urliUene, 

(a:  lilH!  (  onipreiid  loiiles  le»  «lf|»«;ii8i's  |MMir  les 
uniM'tt't  niiiiiilidiis  néoeftsuireti  il  tous  I<>h  corps  de 
I  ;iriii('c.  I,(;  f  liiipilrc  «'«,1  tlivist'  (Mi  7  .irlicics. 

I-«rtirU'  i"  esl  r':!alil  ; 

!•  ;\iu  arwniaux  (le  constiiicUoii  (lil.OOO  f.  dotil 
5i8,y00  r.  pour  achat  île  boi»,  f»:is,  oiilils,  plc  .  et 
30<)  foiir  salaircb  d'ouvriers.  G-ll,<K>0  I. 

î'.Lck  diréctiousdarlillcri»'  'ilO.Jg.'i  f. 
dont  i7>H,l'Mi  p«iiir  les  :ii«''jiit's  Miials  cl 
iii.UDO  p(Sir  joiiriu-r»  d  ouvriers'. 
*    Tj'  Les  c((des  dcsliiices  à  l'iii«truc- 
lioii  tlicorique  cl  prati(|tie  de  l'artille- 
rie. 

4"  i.c  dépôt  (entrai  darlillerie  cla- 
Mi  à  l'aris. 

.V  l.cs  travaux  de  rcuKlruclion  et 
de  rcjiaraliou  des  hàtimeuls.  ril(>,(M)0 

T(»lal  A-  lariKle.  I,8i7,570 

I. 'article  i  comprend  les  dcp<'nS('S 
(|iii;  iicccss.le  la  corifeclion' des  armes 
portatives.  En  1854  \\  v  avait  à  fabri- 
lyrir-r  44,000  ru.-,ils,  4.'0tM)  .lusils-de  »  ' 
drajjons  et  in<)iis(|uetoiis,  lO.oOu  s^J- 
l)rcs,  4l)H  cuir:!sses.  Ces  armes  qui 
ilevàieul  t^lre  lepartics  entre  les  i 
m:inu(at  turcs  de  St.-Kteune,  de  Mn- 
l'i;,  de  Cliatollcraull  cl  de  Tidjé  avec 
lcs(|uelles  l'admiidstiatiou  avait  d<  s 
mardiésà  cet   eiïet  elaieiit   évaluées.  ^ 

à  l,95S,l)00,  el  le  total  des  ar-nes' 
portatives  eu  >  ajoulaiil  divers  Irais 
aiccssoires,  à'  .         -       '  i,OI 8,000 

i*  l.\  rcparfition  des'  arme?»  en  ser- 
vice et  eu   niaj.;asin    l.l.'ii.l.V»  t.  dont 
UiCt,  '.(iôl.  |>our  lalHiuttemeiK  d'enlic- . 
lieu  des  armes  dans  les  corps  :  1,152,15," 

Toial  de  l'articli;.  5,170,155 

I/arlic!e  5,  consacre  aux  fiindciics 
de  canons,  s'élève  pour  500  Itom  ),«-,. 
à  feii  à  -iuD.OOO  f    non  compris  la  Va- 
leur du  broiuc  à  prendre  dans  les  ma- 
gasins de  lElal  et  estimée  a 

l.'arlide  i  |)orle  |Mnn  le»  lorgcs  et 
I  achat  lie  projectiles.      ' 

l.'arlide  5  est  rehilif  à  la  safjKHre- 
,111'  eu  .M^crie.  .     „ 

l/aili(le    (!   conifiBend  ';le  prix    de 
(4l.',00it   kildifraniiucs    de  ..poudre  de 
V'ucrre  à  Hi  I    45  r.  les  Uio  kdos,   cl 
de  5,0(t{l  kilogrammes  de   poudre    der 
di:is!,e  à  160  I.  40  c,.  les  100.  Ku  tout  , 

L'arliile  7  enfin  est  consacre  aux 
I  onslructions  extraordinaiffSpour  le 
•eivice  de  l'ai tillerie.    Il  se  monte  à, 

l.e  total  du  diapUre  XYllIest  donc  de  7,(»80,034 

(lluipitre  \l\,  -^  l'nudïft  et  iri/;>»'/ri's.  —  Voir  ces 
mois.  —  Total  ,  4,041, l!t5  f. 

Chapitre. XX.  -  -  Matériel  du  ijthoe. 

Il  se  divisi'cn  sçrvice  ordinaire  H  extraordinaire 
cl  comprend  renlieiien  el  la  r«>paration  des  forti- 
licalioi^s  cl  l);\iimenls  niililra'ires.  L<;  Mrrvice  ordi- 
naire se  monte  à  5,3i0,000f.  pour  les  rortilicalio!r>. 
à  (J.'wO.OOO  f.  pour  les  hàlmienls  niilitain'S.  Le 
Mr\ice  f xtraortlinaire,  rVst-à'-<lire  les  ouvrages 
lU'iifs  à  4,(17i>,000  (.,  F.n  ajoutant  à  ces  dépenses 
celles  de  "divers  etaldiss<>n)cnts,  tels  <|ue  le  dépôt 
des  fonili,  ;ni(ms,  i.i  galerie  dus  plans  en  rehcls  cl 
les  dépenses  ar(  es;- iiro,  un  trouve  pour  le  iIkiji- 
lie  un  (    l.il  de  1  ï  ,'•,'>  l,iMMl 


IHCriO.V>AUlE 


(.LK 


un  5 


•)i7,51(i 

4i(KO00 

i5,(H)l) 


1 


8i.),800  f. 


C.lHl.OOd 


t.haj'ilrc  \\l.  —  EcuUi  impérialet  militaires. 

Lcoie  |Kdyl(Thuique.  '^l.iÙsr. 

Kcole  de  "St -Cyr.  604,150 

l'rylanée  de  La  Flèche.  558,200 

Kcol*  de  Sauniur.  ^  182,300 

Kcoled'Elal-major.  54,000 

Ecole  de  Metz.  90,000 

Cymnasc8  divisionnaires  et  régi- 

mentaires.  36,270 

h:<  oies  réginientaires.  135,000 

Total  du  chapitre.  2,091,168 

Chapitre  \\l\.  —  Inralides.  —  Voir'rt^  mot.  — 
Total.  ^  2,584.507  f. 

Ch-npitre  XXWv  —  Gouvernement  et  adminitira- 
lién  de  rAlgéric.  —  Vuir  Possessions  fiakçaisks  k> 
AjRiQtE.  —  ToUil.  1.807,900  f. 

Noifs  renvoyons  aOx  mêmes  mots  pour  les  cba 
pitres  XXIV  à  XX.X,  savoir  :    | 

Chapitre  XXIV.    ^-   Service»  militairet  indigènesi 

8,:S4,780  fJ 


e«  Algérie. 

Chapitre  XXV.  —  Service  maritime 
eu  Algérie. 

Chapitre  X.X  VI.  —  Scrria'»  financier» 
Algérie,  y 


en 


'Chapitre  XWII. 
CH  Algérie. 

Chapitre  XX\ III. 

Algérie. 

Chapitre   XXIX. 


—  Expropriatiout 

—  Colimisalion  en 

—  -  Etabhtsementi 


7fi9,0O0 
1 ,559,595 

300,000 
1,918,100 
1,700,000 
6,b7i,04O 

150,000 


diicipliuaiics  en  Algérie. 

Chapitre  XXX.  —  Travaux  civil»  eri 
Algérie. 

Chapitre  XXXI.  —  Dépentes  secrètes 
et  missions  en  Algérie. 

Les  trois  derniers  chapitres  (XXXII  à  XXXIV) 
enlin  ne  figurent  au  budget  nue  {>our  nién^oire.  Ils 
sont  relatifs  aux  exercices  clos,  aux  exercices  péri- 
més cl  aux  rappels  (le  dépenses  sur  revues. 

'  Le  total  des.  dép<>iises  du  budget  de  la  guerre  est 
donc  de  508,386,040  f.  suivant  les  prévisions  pour 

1854. 

L'adininistration  militaire  perçoit  d'ailleurs  divers 
revenus  qui  ligurcnt  dans'  les  recettes  du  Trésor, 
ce  sont  ; 

Les  produits  et  iy.'venus  divers  de 
l'Alçerie.  15.03.5,000  f. 

1.  aHenuat"'  de  terrains  militaires.  705,000 

Le  prediiii  de  vente'  de  chevaux 
relormés,  d'effets  el  matières.  5,547,100 

Certaines  dq)eiises  sont  rembour- 
sées en  partie,quoiqtrelles  figurent  en 
eiilierau  budget.  G-s  remboiirseinènls 
proviennent  :  ^ 

l>es  versemcnls  opt'ré-s  par  les  élè- 
ves des  écoles  militaires   pour  peu-' 
sions  el  rétributions.  498,700 

Du  pruiluit  du  travail  des  détenus 
e.  condamnés  mililaiics.  282,000 

Du  montant  des  pensions  de  retraite 
dont  le  payement  est  suspendu  pendant 
le  séjour  îles  titulaires  aux  Invalides.     1,139,000 

n'u;ie  reienue  de  2  0/0  sur  la  solde 
de(«."oniciers.  '    940,000 

.  .vt^e  la  contribution   des  communes     ' 
•  ^«v  dép«'nses  de  casernement.  1,180,000 

'Delà  portion  des  dépenses  de.  la 
g:ird»3,J<!  Paris  supportée  par  celte 
m\\<<.  1,512,251 

Enfin  certaines  dépenses  figurent 
sl|n|.lemeiil  pour  oriire  an  ludget  ou 
(levr.iieiit  lignier  a  un  ai'lic  budget 
([lie  I  elni  de  l.i  i.'iii'iie    (.e  >onl  : 


/ 


'  ■   i 


1(C.9 


IMP 


DICTIONN.MKE 


IMP 


loJO 
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tttl^ 


milUttiret. 
541.î«8f. 
694.150 
558,200 
182.300 
54,000 
90,000 

36.270 

455.000 

2,991,168 

ir're  mot.  — 
2,584.507  f. 

'  adminitira- 
KANÇAISKS  i:> 
1.807,000  f. 

our  les  cba- 


ret  indiqènfsi 
8.:;34,780  fj 

769,000 
1 ,559,595 

500,000 
1,918,100 
1,700,000 
6.57i,04O 

150.000 

l  à  XXXIV) 

iiémoire.  Ils 
ercices  péri- 
rues. 

la  guerre  est 
visions  pour 

ilieurs  divers 
du  Trésor, 


ô,05r>,000  f. 
7Uo,000 

5,547,100 


498,700 
282,000 

1,139,000 
940,000 

I 

1,180,000 
1,512,231 


Ia'S  tlt'lH'ii^'s  ilii  service  do>.  |hiii- 
(Ires  et  saliMiln*»*  cuni(Nii!>ocs  jus4|u  à 
.  (iiK  iirrencc    de 

par  le  prix  de  la  |Mmdre  fomjiic  .ui 
ministre  de  la  guerre  (chaj).  \MII) 
t'i  aux  autres  nunisln^/ei  qui  est 
<',t.':ili>ineiil  porté  en  dépense  ati  l.uti- 
i.'''t. 

(,a  portion  des  dépens«'s,de  IWole 
|)i>l\te<'hnique  afférente  a>ix  élè%es 
non  desttiit^  aux  services  militair;*s. 

Les  dépenses  de  Inarins  enlreU^uiis 
.1  I  litilel  «les  Invalides.  «• 

XiHites  ees^essourecs  et  «onipcii- 
sj lions  sVIèvent  ensemble  à 


5,7lji.ili» 
\ 


I5:>,(NU) 

48,(100 

20,78l,8:;0 


Le  chiffre  présumé  du  luidpn  de  h  guerre  pour 
18"i4  est  II n  peu  plus  failde  qiie  l'ont  été  ceux  des 
.iiiiM»es  qui  ont  préenlé  ininiédialanont,  et  que  ne 
I  •  sera  probablement  le  ^-biffre  réel  île  «'elle  :mnee. 
!>>■  iLi  nitllr<ins  en  1829.  il  sest  élevé  ei>  IK,'!  à 
riSi)  nijllion'i.  mais  pour  relDiiiUr  jus^pi'à  ilK  niil-, 
lions  en  1850.  tn  1859   il    tt:iil    revenu  a  ^11   nul- 


lions  <t  arii\.t  in  iHiO  >  i  |Stl  .i  r>4i7  cl  5H.'>  uiilliou'» 

Il  reti»n:ba  en  ISll  a  297   ntiilhins,    n>iis   reniont,.) 

sucee»siveuM-nt  et  se  trouva  #trc  ea   1847  tU'  JT».'». 

Il  fnt  de   i08  millions  en  1848,  dt>.'>7l  en  1849.  de 

518,  507,  529'  et    521  d'autres   le»  prévisiims  dos 

budgets  de  18.">0  à  1855. 

IV  ljJA4-n  1817  le  total  «les  detMWist's  «le  la  guerre 

s'est  élevé  à  8  nitliiards  818  millions. 

**  •      ^     .' 

Siiivnnt  M.  Retioti  (Annuntrf  dt  l'économir 

politique  j)t)ur  1851),    les' diiponsi'S   «le    la 

guerre  coûtent  annuellenionl ,   «ux   «livors 

Kliits  «le  l'Huntpe  ,   2  tuill:<irils  ciiviroii,  <-t 

ainsi  plus  Je  tiO  (iiilliarils  .liiraient  éu^  ctin- 

sflcrés   h   Ci'lUi  aiitniiii.slnilion  pendant    les 

Henlo  (f('rni«^rp<  niin(^e<?. 

r.L'KHUK  l)K  rnKNTK  ANS.  -  V«/r '|\m  i- 

(.UYANKS.    —    Voir 
Am;i.i.ti  r.iii:.  ^ 


Ihvm:!:,    Pa\s-II,«.ï» 
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H  A  DE  A  S  COKI'US.  «-  Voir  Amji.i- ri  kjm:.  , 
HALK  (Màtiikm),  jiiri.scon.sulli!  niiij'liiis, 
né  on  1G09,  nioil  on  1670.  —  11  arriva  aipx 
piii.s  liaiiles  dignités  judiciaires  saws  Cliar- 
Ifs  Jl.  On  a  de  lui  divers  on vrngfs  lliéol(i- 
^iipies.  dt's  irailés  sur  it'S  sciences  phvsi- 
(jucs  til  les  écri's  poliliqut;s  suivants  (en 
:M\^ti\s)  :  CousidératiortB  sur  rorganimiion 
primitive  de  l  humanité ,  1677,  iii-fol,;  In- 
stitution originelle  du  pouvoir  et  drs  parlr- 
ments  :  Discourt  tur.  tes  secours  accordés  aux 
pauvres. 

UALLER  ^Albkbt  dk).  né  h  Berne  en  1708, 
*inorl  en  1777.  —  Ce  gr.tnd  ph>si(do;^istt', 
<|ui  a  «Mubrassé  loules  les  parties  de  la  science 
humaine,  a  laissé  aus^i  Irois  rouinns  poiiti- 
i|ues,  publiés  dans  des  revues  littéraires  et 
intitulés  Viçtiff ,  Alfred  le  Grciriil  ol  Fgtjius 
(t  Caton.  Vui(;i  .coiunieiit  il  indi(|ue  lui- 
ujémo  ie  contenu  de  ses  «)ijvra;^«'s  «lans  la 
priUace  du  truisièuie  «I  rniie  eux  :  «  [.es 
troubU'S  de  ('ien,<ve,dil-il,('l  les  occupation* 
(ju'ils  nie  di»tinèreiil  (  iJall'T  reniplissail 
alors  une  niagislrature  su|>éri.'urc  <'i  Ilernr), 
rue  IJi,;eril  pteinlio  la  résolu. ion  d'oppost-r 
d'autres  |)rincipcs  à  l'eiix  vers  le.sipjc  Is  je 
voyais  q,ue  Ton  conunençait  à  pencher,  et 
de  montrer  les  consécpjcuces  (pie  ne  pou- 
vait manquer  d'avoir  celle  doctrine  de  l'i'- 
t^alilô  des  Iiouium-s  dont  «/ii  se  laisail  de 
fausses  idées.  Plusieurs  a-uiées  se  ^onl 
éi'«tulées  avant  que  j'aie  pu.s«uiger  à  rem- 
plir mon  dessein;  aujouid  hui  «pie  le.s  an- 
nées et  |ps  intirmilés  de  la  vJt'illQs.sc  me 
laissent  plus  à  moi-même,  j'ai  repris  mon 
ancien  plan.  J'ai  peint  dans  Usonjf  un  des- 
pote oriental  qui  met  lui^môme  des  bornes 
il  une  puissance  excessive  et  dangereuse; 
«iaos  Alfred,  j  ai  ir  ci  le  plan  d'une  monar- 
chie modérée  ;  dans  le  piés'.iil  ouvrage,  je 
parle  du  gouveriieinent  républicain  «.-l  des 
pi  éro|Xalives  de  I  îiristocrai'i'.  I'i'iil-j,'^lrt'  sifis- 
je    sédiiit  i»ir   des    |reju^<\-   d'/   iiaissanc".  ; 


mais  il  iiio  semble  (|Ut'  j'ai  vu  |,i  conrifina- 
tion  des  principes  que  j'établis  dans  les 
(Mini(iaiai30iis  (|ue  j'ai  souTQiit  é;é  h  perlée 
(le  taire  entre  la  situation  de  ma  palrioavoc 
et  Ile  «les  autres  démoiraties  voisines,  et 
dans  les  ellels  funesles  «jui  sont  résultés 
pour  les  répiibli(pjes  do  la  (Irèce  et  po.ur 
llome  même  «lu  [)«Hivoir  ex«'essif  du  peu- 
\~pi»'.  »  Ainsi  qu'où  le  voit  par  i-e  pissage, 
cet  ouvragif  («mk  lut  en  faveur  do  la  républi- 
ipie  aristocratique. 

IIAI.LËU  (('habi  Ks-LoLis  m:),  |ielil-nis  du 
précédeni,  né  en  1768.  —  Ij.  a  vivement  ex- 
cii')  l'atlenlioii  après  1815,  en  soutenant  en 
Allemagne  les  pri'nci"|)es  défendus  en  Franco 
par  De  Maislre  et  U«)nald.  Son  ouvrage  ca- 
pital est  inlitiilé  : /?M/«i<ra/<on  des  sciencrt 
politiques,  1816-20.  6  vol.  in-8"  (en  alle- 
mand;. '  .,  (^ 

HA.MnOUIlG.  —  Vcjir  Villes  liiibes  allk- 

MAM)KS-. 

JIANSÉATIQUKS  (Villes).  --  Voir  Villes 

IIANSKATiyi  ES.  > 

~1IAIUUN(;T0N  (James),  gentîNiomme  «le 
la  cliaihbre  du  roi  d'Angleterre  Charles  I", 
né  en  IGH,  ruorl  en  1677.  —  Il  est  l'auleur 
d'un  ouvrage  ut0[dquo  intitulé  Océqnn  ,  qui 
conclut  au  comjnunisme.  Cet  ouvrage  a  ('4('i 
traduit  en  f(an(;ais  «m  3  vol.  in-8',  174)5.  On 
a  li-aduit,  en  oalro,  «Hverses  ««livres  relnti- 
ve3  à  lapoliliquedu  môme  écrivain  en  1780. 
3  vol.  in  y-. 

HATTI-SCHÉRIF.— Ce  mol,  qui  signifi-! 
en  arabe  ligne  illustre,  c'esl-à-dinî  lign.; 
écrite  par  un  personnage  illustre,  s'afipli- 
(|Ue  dans  l'Empire  otloman  h  la  signature  ou 
au  monojjramine  du  sultan  et  aux  pièces  «pii 
on  .sont  revêtues.  Ti»us  les  règlements  h^"- 
ivéraiix  ,  les  actes  législatifs,  etc.  .qui  no 
s'adres-eiit  pas  difeclemenl  a  des  fonction  - 
na;rcs  suboriJrmnés,  sont  donin's  sous  forum 
cj .  h'tUiii  llCi  ifs. 
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il«-cetle  esjièce  d'impôt  nous  cilons  la  con-      du    vin.   et  ainsi  c'est  le  consommateur  «lui 
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HAL  rH<l\  i:  (AiKx*M)iu:  Mai  kick  Blaxc 
DE  La'taitte,  coinin  de;,  diplomnle,  garde 
dos  orthives  du  ininisrt'rodf»  QlTnircs  étran- 
iii'fs,  membre  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions, né  en  1754,  mnrj  en^l830.  —  On  a  de 


1<H« 


couverlos  les  plus  nouvelles  de  la  géoloeie 
cl  de  l'amildinie  comparée,  le  résolut  don 
dérelopperbçnl  continu  ,  et  il  le  fiinil  éé- 
couler  d'unenhéorie  mélangée  de  raaléria- 
isme  et  de  panthéisme.   Sunrant  lui,  to«ies 


plusieurs    ouvrages    d'éiNinomie   |)oli-     les  forces  de  la  nature  exisleiM^  élemeUe 


^ 


'•';/ 


iKjlH' 

HAt'TKSSE.  -  Voir  Titbe».  Ti 

HÉhRKUX.-    Voir  ivirs. 

HKKRIiN   (Arkold-HermannLolis)^.   sa 

vantjiisiorien  allemand,  né  en  1760,  mort 
en  18i2.  — -  Son  Manuel  hiitorique  du  tyt- 


ment ,  Dieu  n'en  est  que  la  totalité  et  Pu- 
iiité,  et  c'est  de  leurs  combinaiaooa  tueees» 
si  Tes  que  nais.'^ent  tous  le*  êtrea.  Le*  eré». 
tures  les  plus  parfaites  sont  ceilea  qui  ma- 
nilesteiU  le  plus  grand  nombre  de  ces  forces, 
''homme  les  contient  et  les  résume'  tontes. 


terne  poiUique  des  Etatt  de  l  Europe,  tr-^duit  Le  mouvement  universel  n'est  qu'un  batan- 
rn  fran^Bis  (var  MM.  Guizot  et  Vincent  de  cernent  élernellement  harmonique  des  puis- 
.S/iuK-Laurent,  2  vol.  in-S*.  1821,  et  ses  ..sances  élernelles,  et  parmi  elles  la  puissance 
ja(fc8Mur  la  politique  et  te  commerce  det  pMi^Aîiumaine  joue  un  rôle  comme  toutes  les  au- 
ples  de.  l  antiquité,  traduites  en  français  par  très.  Les  facultés  de  l'homme  sont  des  for 
M.  .Sijfkau,  «  vol.  in-8*.  1826,  jouissent  lou-  - 
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JOUIS,  à  juste  tiîre,  d'unegrande  réputation. 

On  ^   encorr  de   liii ,    outre  des   ouvraj^es 

^J  histoire  et   de  liUérature  ,   des- Mélanges 

d'iustuire  et  de  poliiique  (en  aUeiiiand),  3  vol. 

■in-«°,  1821. 

HKdlîL.  —  Voir  Piiilosopiiië  allemanuil.^ 
IlELlASTKS'.  —  Nom   d'un  Iribunal  d'A- 
tljé(  e«.  —  Voir  ATHitNKs:  ,     V 

IIKMMING  (Nicolas)  ,  professeur  h  Ko- 
'  l'onhaguo.  — Il  est  un  des  ()reniiers  auteurs 
:■  nio<lernes  qui  ont  écrit  sur  la  Ipi  nalHirelle. 
Son  ouvrage  est  intitulé  :  De  lege  naturœ 
apodictica  methodut,  Vileb.  15C4,  in-8'.  Voici 
un  passage  qui  e^n  peut  donner  une  idée  : 
«  Celle  lui  de  Ij^  nature  a  reçu  différents 
ii«flfts  des  philosophes,  noms  qui  en  font 
voir  ia  force  réelle.  Cicéron  rff|)pello  tantôt 
droit  dcrja  nature ,  parce  qu'elle  est  gravée 
nalurellemiunt  dans  lès  espri.ts  humains; 
ta  II  lÔL  rfroir  dei  gens,  parce  "qu'elle  est  la 
môme  pour  tous  k^  hoininos  répandus  sur 
toute  lu  surface  de  la  terre';  car  la  raison  ne 
Varie  pas  chez  les  hommes  comme  l'oraison 
(!M>aro le);  .tantôt  droit  divin,  parce  que 
Dieu  est  l'auteur  de  celte  loi ,  motif  pour 
le.iuel  saint  Paul  appelle  aussi  la  loi  de  là 


'^ 
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ces  déposées  en  lui;  par  elles  il  agit  sur  le 
monde  extérieur,  qui  réagit  à  son  tour  et  le 
soumet  à  ses  loîs.  L'hisloire  est  le  résuliéft 
de  ces  mouvemeifls  alternatifs"  où  ,  suivant 
les  circonstances  extérieures,  l'Immani^é  a 
tantôt  développé  uruj  culture  brillante,  tan- 
tôt a  trouvé  l'abrulisscment  et  la  mort.  Tout 
ce  qui  pouvait  lleurir  sur  la  terre  a  fleuri 
dans  sa  saison,  son  climat  et  son  lieu.  La 
feuille  fanée  reverdira  quand.le  temps  en 
sera  venu.  Ainsi  qu'on  le  voit,  Herder  est 
complètement  fataliste  et  méconnaît  toutes 
les  véril^lilcs  nnlions  sur  Dieu  el  l'huma-. 

llllé.  0 

HÉRÉDITÉ.  -    Voir  Succesmoxs. 
-    HEKMÉS.  —   Personnage  mythologique, - 
le  môme  que  le  mercure  des  iSrecs  et  des 
Romains,  auquel  les  Egyptiens,altribuaient 
leurs  Codes.  —  Voir  Egypt». 

HERRENSCHEVAND.-  Ecrivain  écono- 
miste, frère  cadet  du  médecin  du  .même 
nom  et  sur  lequel  on  ne  possède  aucun  ren- 
seignement biographique.  Il  était  Suisse  de 
haissance  et  paraît  être  mortaucommeneo- 
monl  de  ce  siècle.  Ses  ouvrages  fort  nom- 
breux sont  en  français.  Nous  citerons  : 
iJe  l'Ëconornie  politique  moderne,  Discùurs 


nnlnre,  la  \érH4  et  lé   droit  de  Dieu;  quel-  fondamenteUsurlapopûîatïon^i^»è^i'n-^^^ 

(ju'îlois  drott  étemel,  f)arcH  que  sa  nature  est  De  l'Economie  politique  et  morale  de  l'etpêce 

'""mSt A  nM]'.'J'*'''"^V'^-  »  humaine:  1786,  2  vol.  in-8-.  -  Du  vrai  gou^ 

11^  ,  .....        ~    *'"'  Ajiglo  Saxo?is.  vernement  de  l'espèce  humaine:  1803.  in-8'. 

llhUUlR  (Jean-Godefroi),*  poëlo  et  phi-         HESSE.  -  Ce  pays  forma  une  |)rincipauié 

lo.Hoplie  allemand»  né  eli  17U,  mort  en  1803.  relevant  directement  de  l'Empire  gHrinani- 

-  On   a  beaucoup  vanlé  en  Allemagne,  et  que,  lors  deMa  dissolution  du  duché  deThu- 

.iiielquelois  en  France,  l'ouvrage  de  cet  au-  ringe  dont  il  faisait  |>arlie  primitivement. 

l«ur  intitulé   idées  sur   la   philosophie   de  Des  débris  du  duché  de  Thuringe  avait  été 


I  histoire,  UaduH  par  Edgar  Quinét,  ^3  vol. 
III-8",  1827,  el  on  l'a  considéré  comme  of- 
fiant  la  ihéorie  complète  du  progrès.  Mais 
eu  réniité  le  progrès  do  Herder  ^fst  celui 
que  Ion  trouve  dans  toutes  les  doctrines 
l'anlliéislcs,  el  l'oncomprûiid  que  celte  idée, 
<  ciiçue    -" ...... 


formé  le  iandgraviat  de  même  nom.  So- 
phie, tille  de  Louis  Vf,  labdgrave  de  Thu- 
r.inge,  épousg  |e.  duc  de  Brabant,  Henri  le 
Miujnanime,  el  de  cette  union  naquit^  en 
U25,  Henri  l",uul  prit  le  titre  de  landgrave 

.  -.   ,     deHesse  et  fut  la  souche  de  la  maison  de 

couiiue  lofait  le  philosophe,   soil     Hesse  actuellement  régnante.  A  l'é|H)quedu 

Iiroleslanlisme,   le    landgrave   Philippe  de 
le>a;e  fut  un  des  principaux  soutiens  de 


•  (.ndamnée  à  bon  droit.  Voici  d'à i fleurs  uiio 
'otirlé  analyse  de  ce  jiyslèiue  :  Herder  avait 


«'o renaissance  de  la  série  progressive  d^-s 
>>:r.^qui ,  du  minéral  el  de  la  plante,  s'élô- 
veni  succossiveiuent  à  liaVers  les  dévelop- 
peuieiils  do  l'orgaiiisation  animale  jusqu'à 
I  ninniue,  le  couronnomeni  do  la  création 
iiTiv.slre.  Maiî.  ce  luii  pour  luiélail,  con- 
traire.uoiit  ùic   |ui  es"  dcinoiili .'  |>ar  le§  dé- 


Lutlier  et  de  ses  adhérents,  et  il  introduisit 
In  nouvelle  religioa  dans  ses  domaines.  A 
sa  mor(,la  maison  de  Hesse^edivisa  en  deux 
branches,  issues  de  ses  HIs  Guillaume  et 
(liorge,  celle  de  Hesse-Cassel  et  de  Hesse- 
DariiistaJt,  dont  la  dernière  donna  naissance 
à  fil  hranclK'  de  Hesso-llaiiibour;^'.  Ces  trois 
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se  partageaient  la  Heâse  au  mo- 
ment du  la  rcWolutiori.  Après  I.)  traité  de 
Liin^ville,  le  landgrave  de  Hesse-Cassel 
ol)lirit  la  dignité  d'électeurde  Teoipire  d'AI- 
Icuiagno,  dignité  qu'il  ne  conserva  que  peu 
d*;  temps,  mais  dont  lejilre  lui  est  n^té. 
aiii^i  qu'h  M  principauté  qui»  depuis  lors, 
s  apptila  Messf  électorale.  Cette  princiiiaulé 


blics.  Les  députés  sont  élus  |>our  trois  ans. 
Les  JÉlals  doivent  être  conv«>i(1iés  |N»r  le 
souverain, au  moins  une  fois  tous  les  trois 
ans.  L'ouverture  des  sessions  est  fixée  au 
mois  de  novembre.  La  durée  dM  diètes  est 
limitée  à  trois  mois.  Les  utembresdes  Etats, 
à  l'eiception  des  princes  de  la  m^ou  élec- 
torale el  des  seisneurs,  ainsi  que  de  leurs 


<iirisi  que   la  Hessc-Uombourg  fiU  détruite  mandataires,  reçid vent   um*   indemnité   de 

après  ta  (ormalion  do  la  confédératiori  du  voyage  el  de  séjour.  Les  Etats  ont  le  droit 

Ithin,  9i  la  première  forma    la   priueipale  de  mettre  en  accusation    les  ministres  el 

partit-  du   royaume    de"  Westphali»;;   mais  leurs  refiréseiitants  qui  auront  violé  it  des- 

eiie    redevint    principauté    immédiate    on  sein  une  dis|>ositiou  de  la  constitution.  Au- 

1815,  et  deux  ans  après   le  landgraviat  de*  cùn  lm|)dt  ne  peut  être  rétabli  sans  l'asson- 

Hesse-Hofubourg  recouvra  aussi- son  immé-  liment  des  Elats.  Le  budget  est  voté  pour 


diateié.  Nous  allons  laire  connaître  la  cons- 
liluUou  de  cliacun  de  ces  Etats  en  |  arti- 
cuiier. 

HBftSe  électosalk.  —  Contrairpmetit  k 
la  4>luitart  des  «souverains  des  Etats /Se- 
condaire^ de  l'Allerdagrie  ,  rélecleur  Vde 
Hesse  ne  donna  pas  aprè^  18U  oe  consti- 
tution à  son  pays.  Il  #  contenta  d»^  rélal*lir 
les  anciens  états  généraux.  Son  adminis- 
tration provoqua  un  méconlenlemenl  gé- 
néra*, el  en  1830  des  raouvenicnts  popu- 
làM'e»  le  forcèrent  de  donner. une  constilu- 


trois  ans.  Les  fondations  pieuses  elles  biens 
attribués  aux  églises  sont  exempts  d'impôts 
iHiit  qu'ils  restent  la  propriété  de  ces  éta- 
biisseiiionls.  Pour  modifier  ou  commenter  la 
cunsliiution,  il  faut  les  trois  quarts  drs 
voix  des  deux  chambres  ;  si  dus  doutes  s'é- 
levaij'nt  entre  le  gouvernement  elles  Etals 
sur  l'inlerprélaiion  de  certaines  dispositions 
de  la  constitution,  el  s'il  y  avait  impossi- 
bilité de  s'entendre,  lepoinldouleux  serait 
soumis,  soit  |kar  le  gouverneroenl,  soit  par 
If»  Etats  à  l'exameti  de  la  diète  germanique, 


tien  el  d'associer  au  gouvernoraent  le  prince  êàii$   préjudice  de  l'interprélalion  dounée 

électoral  Frédéric-GuiMaurac,  qui  lui  a  suc-  par  le  gouverneinenlv^qui  aurait  force da  loi 

cédé  dopuis.  L'élcclpral  de  Hesso  conserva  provisoirement.  Les  chambres   peuvent,  en 

•  ejlto  constitution  jusqu'en  1851.  A  celle  se  séparant   nommer  une  commission  de  6 

époque  le  gouvernement  prélendit  faire  un  membres  (3  chacune),  chargée  de  signaler  h 


emprunt  si^ns  consulter  les  Chambres.  Il 
s'ensuivit  une  révolution,  et  4'éiecleur  fut 
obligé  de  quitter  le  pays.  L'Autriche  le  ré- 
lï'^Jil,  iïjnis  le  força  en  "même  temps  de 
(ioaner^une  nouvelle  constiluiion,  qui  fui 
promulguée  le  13  avril  1852  el  dont  nous 
empruntons  l'analyse  à  VAnnuairedes  Deux- 
Monde»  : 

lAti  Etals  sont  composés  de  deux  cham- 
bres. La  première  chambre  contient  les 
prince.«  puînés  de  la  famille  souveraine 
après   leur  arrivée  à  la  majorité;  les  chefs 


a  diète  germanique  toute  violation  de  la 
constitution.  Avant  de  dénoncer  ainsi  le 
gouvernement  au  pouvoir  fédéral,  la  cotu- 
luission  doit  toutefois  le  prévenir  quinze 
Jours  d'avance. 

La  population  de  la  Hesse  électorale  est 
de  754,790  âmes.  Les  recettes  annuelles 
sont  environ  de  13  millions  de  thalers.  La 
dette  est  de  1,700,000  thalers  environ.  La 
contribution  de  la  Hesse  au  trésor  fédéraf 
esl  do  17,865  th.,  et  son  contingent  fédéral 
de  15,0%  hommes  el  de  30  canons.  Elle  oc- 


des  anciens  princes  ou  comtes  immédiats  et     cupe  le  huitième  rang  dans  la  diète. 


possédant  une  seigneurie  dans  la  Hesse 
électorale;  des  membres  héréditaires  nom- 
"ié<>pap  l'électeur  ayant  un  revenu  de  §,000 
llialers  (à  3  fr.  75  c.)  en  propriétés  loncieres, 
transmissibles  par  ordre  deprimo^nilure,  lu 
Senior  de  la  famille  de  Riedesel,  le  chef  des 
loodalions  nobles  ^e  Kunfunger  et  de  Wet- 
ler  ;  lu  vice-chambellan  de  l'amirauté,  l'é- 
vé<|ue  catholiaue,  les  trois  surintendants 
prolestants  de  Lnssel,&larbourgei  Hanau,  uu 
député  de  chacune  des  cinq  brancbesda  l'an- 
ciçn  ordre  équestre  hessois  et  quelques 
députés  de  diverses  cor|)oraiions  nobles. 

La  seconde  chambre  esl  formée  de  dix  dé- 
putés nommés  par  les  propriétaires  des  do- 
maines d'au  moins  200  arpents  non  repré- 


HESSK-DARMSTADT.  —  Dès  l'année  1803 
le  lartdgraviat  reçut  de  notables  agrandis- 
sements de  terriloirç.  Le  landgrave  ayant 
accédé  à  la  confédération  du  Rhin  le  12 
juillet  1806  et  pris  le  litrcde  ^rond-diM;,  son 
Etat  reçut  de  nouveaux  accroissements,  dont 
une  |»artie,  cependant-,  lui  fut  retirée 
par  lecongrès  de  Vienne  en  1815.  En  1806, 
le  grand-duc  avait  supprimé  les  Etals  du 
pays.  La  loi  du  25  mai  1811  supprima  le 
servage,  et  cette  loi^ut  complétée  par  quel- 
ques autres  relatives  aux  corvées.  En  février 
1819,  il  promit  conformément  è  l'acte  fédéral, 
une  oxinstilutiou  représentative  à  ses  su- 
jets. Cette  constitution  promulguée,  en 
effet,   le   18  mars   1820,    établissait  deux 


sentes  dans  la  première  cbarobre,^de  Iodé-     chambres,  dont  la  première  était  composée 
■'  "       '  "    "*  "  '         en  |>eriie  des  fonctionnaires  supérieur»  du 

graud-duché  et  des  personnages  nommés  à 
vie  par  le  grand-duc;  la  seconde  de  députés, 
dont  six  de  ta  noblesse,  dix  des  Tilles  et 
trente-quatre  desVcoœmuncs  rtiralos.  Cet 
aete  suscita  aussitùl  des  réclamations  qui 
eureol  uu  «l'chodaiis  la  seconde  chambre,  tt 


pûtes  des  villes  et  de  16  des  camjwignes.  Les 
fonclionnaires  publics  ne  peuvent  être  dé- 
pdtés  qu'avec-  l'autorisation  du  gouverne- 
ment, et  si  un  député  est  nommé  fouclioti- 

naire,  il  esl  soumis  à  l'épreuve  de  la  réé- 
lection. Point  de  mandat  imt>éraiif;  la  ser- 
ment   est   obligatoire;  les   uél^ats  sont  }«u- 
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lo  grand-liic,  f»isaiU  droit  à  ccsdeninfuJes  , 
publia  lo  17  spfttornlire  1820  Un  acte  nou- 
veau qui  esl  resté  la  loi  fondauifintale  de  la 
Hessè-Darinsladt.  En  voici  les  dispositions 
principales  : 

TITRE    I. 

Du  grand-duché  et  de  son  gouvernement  en 
général. 

Art.  1  et  2.  Le  grand-dgchô  formeparlio 
intégrame  de  la  confédération  gerinanique. 
Les  décisions  de  la  diète  sont  obligatoires 
pour  lo  grand-duché,  etc. 


Art.  $.  Le  grand-duché  forme  dans  l'é- 
tendue do  son  tocritôire  ancien  et  nodvcau, 
un  lou|  unique  régi,  par  la  même  consti- 
tution. 

Art.  4.  Le  grand-jluc  est  le  chef  de  l'Etal 
et  réuTiiten  lui  toute  la  puissance  publique. 
Sa  pursonrte  esl  sacrée  et  inviolable. 

Art.  5.  Le  droit  de  régner  est  héréditaire 
dans  la  maison  grand-ducale,  [)ar  ordre  «lu 
primogénilurc,  et  suivant  l'ordre  des  lignes 
"i^nURques  de  mariage  égal  et  consenti  par 
lo  grand-duc. 

A  défaut  do  princes  ayant  droit  5  la  suc- 
eession  en  vertu  do  la  parenté  ou  de  pactes 
héréditaires,  la  succession  est  dévolue  au 
sexe  féminin,  fin  ceci,  c'est  laproximiië  dô 
la  paretilé  avec  le  dernier  grand-duc  qui  dé- 
cidé; à  narenté, égale,  l'âge.  Après  la  dévo- 
lution, le  privilège  do  la  ligne  mâle  recom- 
mence. 

Ces  principes  sont  dtWeloppés  àins  la  loi 
de  la  maison  grand-ducale  qui  esl  considérée 
eoniiuc  jiarlie.iiilégrante  de  la  consiilulion. 
titre  II. 

"  Des  domaines. 

Art.  6.  Un  tiers  de»  domaines,, la  valeur 
étant  établie  suivant  je  revenu  moyen,  sera 
remis  après  le  choix  du  grand-duc  h  l'fiiat, 
«lin  d'élre  employé  à  ramorlissemenl  suc- 
cessif de  la  dette. 

Art.  7.  Les  deux  àutiHjs  tiers  forment  le 
bien  de  famille,  alFranchi  do  toute  dette  et 
inaliénoblo  de  la  maison  g^nnd-ducale.  Les 
revenus  de  ces  biens  figurent  néanmoins 
dans  le  budget,  mais^sans  que  les  Elats  aient 
à  conseniir  leur  emploi  aux  bwsoins  de  lu 
maison  et  de  la  cour  du  grand-duc. 

Art. 8  à  11.  Limitation  des  règles  relatives 
h  l'inaliénabililé. 

titre  III. 

Des  droits  et  devoirs  généraux  des  Ilessois. 
Art.  12.  La  jouissance  do  ton*  les  droits 
civils  aussi  bien  des  droits  privés  que  des 
droits  publics  u'appartieul  quant  indi- 
gènes. 

,A«T.  13.  Règle  sur  l'acquisition  de  l'iu- 
digénat.  j 

Art.  14.  Sont  citoyens  les  indigènes  ma- 
jeurs do  sexe  mAle,  qui  ne  sont  dans  aucun 
rapport  de  sujétion  avec  une  aulro  puis- 
sance et  qui  sont  domiciliés  depuis  trois  ans 
au  moins  dans  he  gr^nd-duché. 

Art.  15.  Les  indigènes  non  chrétiens  ob- 


tiennent le  droit  de  citoyen,  qu.md  la  loi  le 
leur  accordi-yu  " 


lorsipi'il  est  accordé  à  des      lil 


individus  soit  expressément, soii  tacilemenl, 
par  leur  nominhtion  h  un  emploi  public. 

AUT.  16  et  17.  Suspensionvol  perte  des 
droits  de  citoyen. 

'     Art.  18.  Tous  les    Hessois   sont   égaux 
devant  la  loi. 

Art.  19.  I^  naissance  ne  do^nneà  personne 
de  droits  parrliculiers  à  des. emplois  publics 
quelconques.  ^ 

Art.  20.  La  différence  des  confessions 
chrétiennes  n'enlratne  aucune  différence 
dans  les  droits  civils  el  politiques. 

Art.  21.  Les  différentes-€$Messions  chré- 
tiennes reconnues  auronl  le  libre  exercice 
de  leur  culte. 

Art.  22.  Chaque  habitant  dû  grand-duché 
jouira  de  la  pleine  liberté  de  conscience. 
Le  prélexle  de  la  liberté  de  conscience  ne 
pourra  jamais  cependant  être  invoqué 
comme  moyen  de  se  soiistraire  à  quelque 
obligation  légale. 

AnW  2.3.  La  liberté  de  la  personne  et  de 
la  propriété  n'est  soumise  qu'auxjimilcs 
résultant  du  droit  et  de  la  loi. 

ArT.2V.  Chaque  Hessois  à  droit  d'^migrer 
sous  les  conditions  légales. 

Art.  25.  Le  servage  reste  aboli  confor- 
mémeiit   aux  lois  établies. 

Abt.  26.  Des  corvées  illimitées  ne  pour- 
ront jamais  avoir  lieu,  el  les  corvées  limi- 
tées sont  rachetables. 

.  Art.  27.  L'expropriation  ne  peut  a^oir 
lieu  que.  suivant  les  formes  déterminées 
parla  loi  el  a[)rès  indemnité  préalable. 

Art.  28.  Dans  les  circonstances  extraor- 
dinaires, toul  Hessois  est  temu  de  défendra 
la  patrie  el  peut  être  appelé  aux  arities  dans 
ce  but., 

RT,  29.   Tout  Hessois  pour    lequel    11 
n'existe  |ias  de  dispense    constitutionnelle 
est  obligé  au    service  militaire  ordinaire. 
Tirage  au   sort^, faculté   de   remplacement. 
Art.  30.    Tous   les  Hessois   sont   tenus 
également  aux  obligations  publiques  et  à  la 
participation  égale  aux  charges  de  l'Etat,  à. 
moins  qu'il  n'y  ait  pour  eux  un  motif  d'ex- 
ception fondé  sur  la  constitution. 
Art.  31.  Nul  ne  peut  être  distrait  de  son 
.  juge  légal. 

Art.   32.   Le   matériel    des  institutions 
■judiciaires,  de  môme  que  l'inslruclion  et  Iji 
procédure,  sont   indépendants  ^u  gouver- 
nement, dans  les  limités  Jles  formes  garanties 
par  la  loi. 

Art.  33.  Aucun  Hessois  ne  peut  être 
arrelé  el  puni  que  dans,  les  cas  prévus  par 
la  loi  et  suivant  les  formes  légales.^  Nul  ne 
peut  rester  plus  de  48  heures  en.  étal  d'ar- 
'  reslalion  sans  être  instruit  du  motif  de  son 
arr*  station.  ' 

Art.  34.  Les  juges  -ne  peuvent  être  . 
destitués  que  |>ar  suite  d'une  condamnation 
judiciaire;  ils  ne  peuvent  être  transférés 
d'un  siège  k  un  autre  qiio  de  leur  consen- 
tement. Les  directeurs  des  collèges  judi- 
ciaires restent  soumis  néanmoins  aux  règles 
générales  établies  par  le  service  judiciaire. 
Art.  35.  La  presse  el  le  commerce  de 
librairie  sont  .libres    dans    lo  grand-duché, 
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sons  U  condition  do^^^ttb^issance  aux  lois 
établies  |)our  réprimer  les'  abus  ee  eeiié 
roaiière,  ou  aux  (ois  h  établir. 

Akt.  80.  Chacun  a  la  liberté  de  choisir 
son  é(al  et  de  suivre  ta  l'OCAtion. 

TTTRB    IT.,  A  ' 

Dei  droUs  partieuiien  de  la  jnaèteue. 

Art.  37  et  38.  Ces  arriclos  rentoieul  à 
ledit  du  17  février  1830,  considéré  comme 
jiartie  intégrante  de  la  constitution,  et  qui 
est  relatif  aux  droits  des  princes  médiatisés 
garanti.")  par  l'acie-de  là  «oolédération  ger- 
luanique.  v      > 

TITBE    t. 

Des  églises  et  des  établissement»  d'éduemtion 
et  de  bienfaisance.' 

Aht-  39.  L'organisation  ■  intérieure  des 
églises   est    protégée    par  la  constitution.. 

Aht.  W.  Des  ordonnances  de  la  puis- 
sance ecclésiastique  ne  peuvent  être  pro- 
mulguées ni  exécutées  que  du  consentement 
du  grand-duc 

Art.  hl.  Les  ecclésinstiques  sont  soumis 
d.ins  leurs  rap|>orls  civils  pour  les  crimes 
et  délits  ordinaires  è  la  justice  temporelle. 

Art.  42.  Les  plaintes  contre  les  abus  de  la 
puissance  ecclésiastique  pourront  en  tout 
^terajis  être  portées  devant  le  gouverne- 
ment.   *  *" 

Art.  i3.  Les  biens* ecclésiastiques,  do 
m6m>j  ceux  des  fondations  ,  établissements 
(l'instruction  et  de  bienfaisance,  Jouissent 
de  la  protoction  papticulière  do  l'Etat  et  ne 
pourront  en  aucune  circoustance  être  réunis 
aux  biens  de  celui-ci. 

Art.  h.  Les  fonds  des  établissements  de 
bienfaisance  et  d'éducation  ne  pourront  être 
détournés  à  d'autres  euiplois  que  moyen- 
nant lu  consentement  des  Étals. 

titre  VI. 

Des  communes. 

Art.  45  et  46.  Co  qui  concerne  les  com- 
rauneksera  réglé  par  une  loi,  qui  reposera 
sur  lie  principe  que  les  inlérôls communaux 
seront  gérés  pjir  des  mandataires  élus  par 
la  commune,  sous  là  surveillance  do  J'Etat. 

TITRE  Vji. 

Du  service  public. 

Art.  47.  Nul  ne  peut  être  investi  d'un 
emploi  public  sans  avoir  prouvé  sa-capacité 
dans  une  épreuve  déterminée  par  les  règle- 
ments.—Cette  condition  recevra  une  excep- 
tion [>our  les  personnes  qui,  revêtues  d'em- 
plois k  l'étranger,  auront  de  cette  m^iète 
prouvé  leur  capacité. 

Art.  48.  Les  survivances  d'emplois  n'ont 
pas  lieu. 

Art.  49.  Pensions  des  employés,    etc.,' 
placées  sous  la  garantie  de  la  constitution. 

Art. 50. Lés poursuitesentre l>s  employés 
de  l'Etat  poui  crimes  et  délits  concernant 
leurs  fonctions  ne  pourront  être  suspen- 
dues, et  les  employés  condamnés  |>our  faits 
do  ce  genre  ne  pourront  être  investis  de 
nouveaux  cmplow. 


TITRE    VIH. 

'  Des  étals  du  pays. 

Art. 51.. Les  états  du  ^ànd-daché  for- 
meront deux  chambref.  ^ 

Ar-|p>  5S.  La  première  ehambre  sera  formée 
1*  des  princes  de  la  maisou  graod-du- 
cale  ; 

3*,De8  chefs  des  maisons  des  Driucet 
médiatisés; 

.1*  Du  senior  des  barons  de  Riedesel  ; 

4*  De  l'évèque  catholique; 

5*  D'un  pasteur  protestant  nommé  à  cet 
effet  à  vie  par  le  grand-duc,  avec  la  dignité 
d'un  prélat; 

6*  Du  chancelier  de  l'université  ou  deson 
représentant  ; 

7*  Des  citoyens  distingués  que  1^  grand- 
duc  nommera  èi  cette  fonction  à  vie.  Ces 
membres  ne.pqurront  être  au  nombre  de 
plus  de  10. 

Art.  53.  La  deuxième  chambre  se  com- 
posera :  .         . 

1'  De  6  députés  nommés  par  les  nobles 
propriétaires  fonciers  établis  dan?  le  grand- 
duché  ;  .  •    , 

2"  De  10  députés  des  villes  que  leur 
commerce  ou  des  souvenirs  respectables 
rendent  dignes'  de  cette  distinction.  Ces 
viUes  sont  celles  de  Darmstadt  et  de 
Mayenoe.  dont  chacune  élira  deux  députés, 
et  celles  de  Giessen,  Olfenbach,  KrieJberg, 
Asfeld,  Worms,  Bingen,  qui  en  éliront 
chacune  un  ; 

3°  Do  34  députés  élus  dans  autant  de 
districts. 

Art.  54.  Les  membres  nés  de  l-i  pre- 
mière chambre  ne  (leuvent  faire  usage  do 
leur  droit  qu'h  l'Age  doi25  ansitccomplis. 

Art.  55.  Les  membres  de  la  deuxième 
chambre  doivent  être  citoyens,  avoir  30  «ns 
acconifilis  et  posséder  un  revenu  sulhsant 
pour  une  existence  ipdé|)endante. 

Pour  les  élections  do  la  noblesse,  cette 
deuxième  condition  sera  remplie  si  le  <lé- 
puté  paye  390  florins  rltén.  de  contributions 
directes. 

Pourjles  autres  élections,  si  lo  «lépulé 
paye  100  flor.  de  tellesconlributions,ousi, 
étant  employé  <ie  l'Etat,  ses  honoraires,  soat 
de  1,000  florins  au  moins  par  an. 

Art.  56.  Tous  les  propriétaires  nobles 
payant  300  flor.  de  contributions  directes 
et  âje'é^  ^^  ^  ^"'>  prendront  part  aux  élec- 
tions de  la  noblesse. 

Art.  57.  La  nomination  des  dépotés  des 
villes  et  dés  districts  électoraux  a  lieu  par 
trois  élections. 

La  première  élection  détermine  les  man- 
dataires. Ceux-ci  nomment  les  électeurs,  et 
ces  derniers  les  députés. 

Peuvent  être  élus  électeurs  les  soixante 
citoyens  âgés  de  30  an^,  les  plus  imposés 
du  district.  Le  nombre  des  électeurs  k  nom- 
mer par  chaque  villoou  chaque  district  sera 
de  9Jb. 

Aht.  58-60.  incompatibilités  , -exclusion. 

Aht,  61.  Ni  dans  l'une  ni  dans  l'autre 
chambre,  il  ne  sera  permis  de  se  foire  rcpré-' 
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Crées  avaient  laissé  5  cet  égard.  Bilen  (pie      |>aienne.    L'influ'bnce   cju'il   «xerça  sur   las 
lélude  des  nombreux  ouvrages  en   langue      destinées  du  peuple   indou  est   iroii  consi- 


|<»3  .'»:s 

sodier  (i.'ir  nulrui  ni  do  recevoir  do  mandat 
(JélerrniiK^. 

Abt.  G2.  Les  ministres  d'Etal  et  les  com- 
rnissniré»  du  gouvernement  out  enlréo  aux 
5é'i lices  des  tJeux  chambres. 

Aht.  63.  Le  (;ran<i-duc  seul  peut  ronvo- 
qiier,  ajfMirtipr,  dissouiJre,  clore  l'assem- 
blé«î  dcsEiats. —  Une  réunion  kponlanéfides 
Kl.ils  sans  ronvocalion  et  après  la  clôture 
est  contraire  Un X  lois  et  punissable. 

Art.  6(.  La  grand-du(  réunira  les  Etals 
au  fiioins  tous  les  trois  ans.  Dans  locns 
d'une  dissolution,  If  convoquera  une  nou- 
velle a&somhlée  dans  les  six  mois. 

Art.  65.  Les  Etals- n'ont  le  droit  de  s'oc- 
cuper <|ue  des  objets  prévus  dan»  les  arti- 
cles suivants  : 

Art.  67.  Aucune  contribution  directe  «i 
indirecte  ne  peut  être  édjctée  ni  levée  sans 
le  conseiitemeiil  des  chambres. 

La  loi  des  linanèus,  qui  est   toujours  con- 
sentie pour  trois    ans,  doit  être   soumise 
d'abord   à    la  seconde  chanibre,    qui    doit 
«rendre  sa  décision  après  s'ôlrc  entendue  à 

niniuble  avec  la  )>remièi'0  chambre,  har 
'organe  des  commissions.  La  ()remiôro 
chambre  ne  peut  qu'adopter  ou  rejeter  les 
décisions  de  la  s<;conde,  en  bloc.  En  cas  de 
rejet,  la  loi  des  finances  sera  mise  en  déli- 
liération  dans  une  n8.«emblée  des  deux 
chambres  réunies,  et  le  vote  pris  h  la 
njajorilé  absolue  des  voix. 

Art.  68.  Le  consentement  ne  peut  Être 
subordonné  à  «les  dttideria  déterminés. 
Cependant  les  chambres  ont  droit  ■  nou- 
seulement  deprcndre  connaissance  d'une 
manière  précise  des  besoins  de  l'Etat,  mais 
encore  d'avoir  les  renseignements  néces- 
saires i>ur  l'emploi  dus  sommes  antérieu- 
rement volées. 

Art.  69.  Les  impôts  peuvent  être  perçus 
six  mois  au  delà  du  lemps  pour  lequel  ils 
ont  été  volés,  en  cas  do  dissolQlion  de 
l'akst'mblée  des  Elats,  ou  quand  le  budget 
n'aui  a  pu  être  été  voté  dans  le  délai  voulu. 

Art.  70.  La  liste  civile  no  pourra  élrn 
augmentée  iii  diminuée  pendant  lu  durée 
du  gouvernement  d'un  grau«l-duc,  sans  le 
con.senlenieut  de  celui-ci. 

Art.  71.  Dans  des  cas  extraordinaires, 
il  pourra  être  fait  des  emprunts  ,»au%  le 
consentenitinl  préniable  des  Etals. 

Art.  72.  Aucune  loi,  mémo  concernaot 
la  police  générale,  ne  f)ourra  être  édictée, 
modifiée  ou  abrogée  sans  le  consentement 
des  Etats. 
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par  le  gouvernement,  et  est  rejctée  une 
seconde  fois  par  l'une  des  deux  chambres 
seulement,  te  gouvernement  peut  tenir 
compte  des  Totes«tafIirmatifs  donnés  dans 
les  deux  chambres,  et  si  ces  rotes  forment 
la  majorité'  absolue,  donner  force  de  loi 
au  firojet. 

Art.  76.  Le  grand-doc  seul  a  Tinitialive 
des  lois.  Les  Etats  ne  peuvent  proposer  de 
nouvelles  lois  que  par  voie  de  pétition 
adressée  au  granJ-duc. 

Art.  77.  Dt:$  levées  pour  l'augmentation 
des  troupes  au  delà  du  contingent  fixé  par 
les  lois  (Je  la  confédération  ne  peuvent  être 
ordonnées  que  par  une'  loi,  sauf  le  droit 
du  gouvernement  de  prendre,  dans  les  cas 
pressante,  les  mesures  nécessaires  à  la  sû- 
reté do  l'Etat. 

Art.  78.  La  dette  publique  eit  garantie 
par  ta  constitution.  Le  mode  de  la  libéra- 
tion est  détermihé  par  la  loi  d'amortisse* 
ment. 

Aht.  79  et  80.  IMode  d'exercice  du  droit 
de  pétition  des  chambres. 

Art.  81  et 82.  Les  corporations  et  les  in- 
dividus ne  peuvent  adresser  de  pétitions 
aux  chambres,  uue  sur  des  griefs  indivi- 
duels et  même  Jes  griefs  {>olitiques.  Dans 
le  cas  où  les  chambres  prendraient  ces 
péiitiôns  en  considération,  elles  agiront 
elles-mêmes  par  voie  de  pétition  adressée 
au  grandxiuc. 

Art.  83.  Les  Elats  ne  sont  pas  respon- 
sables du  résultat  de  leUrs  voles.  Le  droit 
d'exprimer  librement  son  opinion  ne  va 
pas  néanmoinsjusqu'èperruellre  la  calomnie 
et  dans  eu  cas  la  personne  lésée  iouit  de 
toutes  les  actions  ouvertes  à  cet  égard. 

Art.  8V.  Les  membres  des  Etals  ne  pou- 
vent  être 'arrêtés  pendant  la  durée  de  l'as- 
semblée, sauf  le  cas  de  flagrant  délit. 

Art.  85.  Le  grand-duc  nomme  Je  premier 
président  de  la  première  chand)re  pour  la 
durée  do  l'assemblée.  11  nomme  le  second 
président  sur  une  liste  de  trois  membres 
présentés  |>ar  la  chambre.  Celle-ci  nomme 
SCS  secrétaires. 

Art.  86.  Le  premier  et  le  second  prési- 
dent de  la  seconde  chambre  est  nommé  par 
le  grand-duç,  sur  une  liste  de  six  membres 
présentés  (tar  la  chambre.' 

Art.  87  *  96.  .Constitution  des  chambres. 
Rapports  entre  elles.  Commissions.  Forme 
des  délibérations. 

Art.  99.  Los    chambres  doivent   rendre 
publiques  par  la  voie  de  la  presse  leurs  dé- 
Art.   73.   Le  grand-duc  peut  faire  tons     libérations,    on  .tapt    que  celles-ci    n'ont 
les  rèslemenls  ei  ordonnances   nécessaires     pas  pour  objet  deVeommunicationsconQdeu- 
pour  I  exéculion  des  lois,  et  dans  les  néces-      tielles  du  gouve£ueDient 


s; lés    pressantes    prendre  toutes    mesures 
pour  la  sûreté  de  l'Etat. 

Art.  Ik.  Le  grand-duc  a  le  droitde  régler 
lout  ce  qui  concerne  l'organisation  et  lo 
s^'rvice  militaire,  sans  le  consentement  dus 
Chambres,  sauf  ce  qui  concerne  les  dispo- 
sitions j>énales  applicables  aux  ofliciors. 
'  Art.  76.  Lorsqu  une  des  deux  Chambres 
rojeltc  un  projet  de   loi,   et   (jue    cetle  loi 


Art.  100.  Ellof*  doivent  admettre  te  public 
à  leurs  sé.inccSfSous  les  mêmes  conditions. 

Art.  101.  Formes  de  ta  clôture  do  l'as- 
semblée. 


titrb  11. 
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Dispoiitiont  généraiet. 


Art.  102.  Dans  tous  les  rapports  privé», 

^•^il  roprcScnli^e    lious   la  session   suivanlçi    •  le  li^c  tsi  soumis  adx  tribunaux  ordinaires. 
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dure  pour  tout  le  grand-duché. 

AftT»  lOi.  Dé»  priviiégHS  comoierciaiix  ou 
industriels  exclusifs  ne  pourront  avoir  lieu^ 
si  ce  u'est  eo  vertu  de  lois  spéciales.  Mais 
le  gouveroemeat  peut  délivrer  des  brevets 
d'inr«Qtion  temporaires. 

Art.  105.  La  peine  de  la  confiscation  totale 
des  biens  est  abolie.  Les  lois  détermineront 
les  peines  qui  la  remplaceront. 

Trr»^  X. 

De  la  garantie  de  la  constUu4i(»u   '' 

Art.  106.  Chacun  de  àos  successeurs  as- 
sure les  Etats,  lors  de  son  avèn*en>ent  au 
trône,  du  maiutien  inviolable  de  la  consti- 
tution, dans  un  ^çte  qui  est  remis  aux  ËUits 
et  déposé  dans  leurs  archives. 

AaT.  107.  Dans  le  cas  d'une  tutelle  ou 
d'un  acrtre  empêchement  du  duc  régnant,  le 
régent  prononce  l«  serment  suivant  dans  une 
assemblée  des  Etats  convoqués  exprés  : 

Je  jure  d'administrer  TEIat  conformément  à 
la  constitution  et  aux  lois,  de  maintenir  l'in- 
tégrité du  grand-duché  et  les  droits  do  la 
couronne,  et  de  rendre  fidèlement  au  grand- 
duc  la  puissance  dont  rexercicem^stconûé. 

Art.  108.  Tous  les  citoyens  sont  tenus 
lors  de  leur  ôlablissomcnt  et  de  l'hommage, 
oi  de  môme  tous  les  employés  lors  de  leur 
noiuinalion,  du  prêter  le  serment  suivant  : 

«  Je  jure  ûdélilé  au  grand-due,  obéissance 
à  la  loi,  observation  de  la  constitution.  » 

Art.  109.  Les  ministres  d'Elal  du  grand- 
duché  et  tous  tes  employés  de  l'Etat  sotit 
responsables,  en  tant  qu'ils  n'agissent  pas, 
^  d'afirès  les  ordfos  de  leurs  supérieurs,  de 
l'observai  ion  exacte  de  la  constitution. 

Art.  ilO.  Dus  changements  et  des  inter- 
prétations  de  la   constitution   ne  peuvcifT" 
avoir  lieu  que  du  consentement  des  deux 
cljambres. 

Le  vote  afTirmatif  de  vingt-six  mémores 
au  moins  de  la  seconde  oliauibre  et  de  douze 
de  la  première,  est  nécessaire  pour  une  dé- 
libération de  ce  genre. 

Si  néanmoins  le  nombre  des  votants  est 
assez  grand  pour  que  les  deux  tiers  fassent 
plus  que  le  nombre  dont  il  vig^ifd'élrefMirlé, 
les  deux  tiers  des  voix  sont  nécessaires 
pour  le  ctiangemenl  de  la  constitution. 

La  population  du  grand-duché  est  de 
852,679  liabitaiits.  Les  recottes  annuelles  de 
8  millions  de  florin;»  du  Uliin  (de 2 fr.  15  c). 
Il  tigure  pour  17,053  hommes  et  34  canons 
dans  le  contingent  fédéral,  et  contribue  ou 
Trésor  pour  19,489  thniers.  Il  forme  ajrec 
le  iandgraviat  de  Hesse-Uombourg,  la  neu- 
vième voix  dé  la  diète. 

Uessb-Uom BOURG.  —  Co  petit  Etat  de 
ii4,Q00  Ames  possèlo  depuis  le  mois  de  jan- 
vier 1830,  une  diète  composée  d'une  seule 
chambre.  Il  est  «revéd'uiie  dette  de  1,500,000 
lliirins.  Son  conlingerit  fédéral  est  de  488 
hoiiMiies;  sa  conlribuliOM  de  629  Ihalers. 

HEUSCHLlNti  (PuiuppB-FRANÇOis-XAViEn- 

'  Théouose),   né  en    1802,  secrétaire  do   la 

»'OU)(uisbloii  cenlçaloilc  slali^li'pi';  lmi  llt.'ljji- 


que. — Il  a  publié  plusieurs  ouvrages  im|)or- 
laiits  sur  la  statistique,  notamment  un^È$$ai 
sur  la  statittique  générale  de  Iç  Belgique,  derj 
nière  éd.  l84è,tn-8*.  Bibliographie htêtsriaue 
de  la»tati»tique  en  Allemagne:  1846,  in-8^.  K$- 
sai  d'un»  elatietigue  ethnographique  univèT' 
eelle;  1847-1849,  !  vol.  in-8-.  BOtlittgraùMe 
hiâtorique  de  la  etatistique  en  France^  1851 , 
in-8\       -i  '    ^ 

BOBBESl  (Thomas),  né  l  llalmesbury^  en 
1588,  mortk  Horiwichen'1679.Ce  philosophe 
anglais  est  célè)|rof]riar  sa  théorie  |>oiitiqoé  , 
dont  l'athéisme  est  le  principe,  et  gui  roii- 
clut'au  plus  odieux  desiiotisme.  Ilëfugié  en 
France  pen<tant  la  .révolution  d'4nglateri  e, 
ses  attaques  violentes  contre  ta  religion  c^i- 
Ihoiiquo  l'obligèrent  à  retourner  <lans  sou 

t>ays,  où  il  fut  pensionné  parle  roi  Cliailes  II. 
.es  principaux  ouvn^gos  où  Hobhes  açxposé 
son  système  politique,  sont  ses  traités  ue  la 
Nature  de  rhomme  (1640),  au. Citoyen  (1642) 
et  du  Corpe  politique  (1650),  qiii.ont  été  Ir. > 
duits  en  français  et  réunis  sous  le  titre  <1«) 
OEuvretde  Uobbet  (Neufcliâtul.  1787,  2  vol. 
in-8*),et  le  Léviâthan,  le  pot>soii  monsirueui 
de  Job,  qu'il  prit  pour  syiubole  de  la  mo-^ 
narchie  qu'il  défendait. 

La  théorie  de  Hobbes  repose  sur  les  points 
suivants:  partant  du  droit  de  la  nature,  il 
établit  que  le  premier  fondement  de  ce  droite 
est  que  chacun  conserve,  autant  qu'il  lui  est 
possible,  SQS  membres  et  sa  vie.  Comme 
dans  l'état  naturel  nul  ne  reconnaif  de  juge 
supérieur,  chacun  est  donc  juge  lui-même 
des  moyens  propces  h  atteindre  ce  but,  efla 
force  étant  un  moyen  que  l'homme  peut 
légitimement  employer  quand  ily  a  un  juste 
intérêt,  il  peut  aussi,  h  plus  forte  raisuI^  so 
servir  de  fa  force  pour  conserver  ses  luein- 
bres  et  sa  vie,  si  les  moyens  pacitiques  no 
lui  réussissent  paS.  Un  autre  principe  du 
droit  delà  iialure,  c'est  que  Uni  (|u'il  n'y  a 
pas  de  sociétés  constituées,  il  ne  peut  y  avo  r 
de  propriété  privée,  et  uu'alors  chacun  a  le 
droit  sur  tout  et  peut  s  emparer  de  toutes 
choses  comme  il  lui  plaît,  il  résulte  de  là 
que,  dans  l'état  naturel,  cliacun  ayant  h; 
droit  d'employer  ses  propres  forces  à  la  pour-  • 
suite  de  ses  intérêts,  chacun  aussi  aura  la 
volonté  de  le  faire  ;  car  l'homme  est  nalu- 
relleiuent  méchant,  et  il  trouve  son  iniérét 
h  faire  le  mal  à  autrui.  Par  suite,  non- seule- 
ment tous  les  houjMies  se-  craiiitlronl  les  uns 
les  autres,  et  vivront  entre  eux  en  une  éiur- 
nelie.uétiance,  mais  il  y  aura  des  (olli^ions 
incessantes,  et  la  guerre  «le  tous  contre  tous 
sera  l'étal  perpétuel  du  genre  l'Uiuain.  Or  la  , 
guerre  est  contraire  à  la  conservation  des 
hommes,  et  la  paix  lui  esl  inliniiuent  préfé- 
rable. Les  hommes  ont  donc  désiré  de  sortir 
de  cet  état  misérable,  et  pour  y  parvenir 
ils  out  dû  consentir  h  céder  leurs  dioits  et 
leurs  prétentions  sur  toutes  choses,  et  h 
transférer  leur  puissance  eu  un  seul  qui 
assuiât  la  sécurité  de  tous. 

Tel  tsl  le  princi(>e  doni  Hobbe»  fait  éma- 
ner la  souverainelé;  L'aulocilé  souverain»;  h 
élé  transférée  aux  gouvernemc'Ul-,pourqirils 
euipôchenl  la  guerre  de  cliacun  contre  tous 
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et    les     autres    pajs    nvoisinant^   TLide. 
Loi  om  M anou.  —  Le  code  de   Manou  esl 
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principaux  devoirs  religieux,  et  aunovicia' 
(in  jeune  lionime.des  castes   pures;  le  Irui- 
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el  fasficnj  régner  la  patx-sur  la  lerrc.  Hobbes  '  religion  ce  corvphée  de   l'alhéisme,  itfif. 

aduiel  d'ailleurs  que  celle  autorité  a  pii  no  jours  sous  le  voile  de  l'anonyme,  l^aisnous 

pai>  it'ur  être  conférée  rolonlairement.  Les  devons  raenlionner  Tou vrngev intitulé  Sy«- 

aisocialions  humaines  peuvent  résulter  de  time  toeial  ou  Prineiptt  naturel»  de  la  mo- 

la   force,  ce  qui  arrive  quand  le  vainqueur  raie   et   de  la   politique  avec   Vexameit  de 


contraint  lu  vainea.à  le  sérvir,pa/  la  crainte 
de  la  mort  ou  par  les  chatnes  dont  il  le  lie, 
ce  dont  l'intérêt  de  sa  sécurité  lui  donne 
nilièreinent  le  droit. ^touvent  aussi  les  fiom- 
nics  confèrent  par  des  pactes  ou  des  con- 
vruiiions  la  souveraineté,  soit  h  un  seul,  sojl 
h  une  assemblée,  soit  à  divers  magistrats, 


Vinfluenee  dwifonvtmemeiit  sur  lettHœurt; 
1773,2  vol.  ifi-8".  Ce  livre,  où  fauteur  part 
des  données  générales  de  I4  philosophio 
matérialiste,  et  fait  reposer  la  morale  sur  le 
nenchnnt  à  fuir  la  douU>ur  et  è  rechercher 
le  bonheur,' renferme  beaucoup  de  déclama- 
tiôn^s  contre  la  religion ,   mais  ne   cpnclul 


co^ui  «unstitue  la  diiréreiice  des  gouvdVne-     d'une  manière  (Ktsitive  j  aucune  forme  du 
ments.    "  •  gouverhemenl.  ^ 


Hobbcs  examine  les  principales  formes 
qui  ont  été  adoptées,  et  se  prononce  pour 
la  ibonarchie  hérécftiairo,  et  il  accorde  au 
prince rfas  pouvoirs  les  plus  absolus.  Mnis 
quand  la'  monarchie  a  été  établie  par' coii- 
venUon,  les  sujets  ne  peuvent  pos  changer     Nous  avons  fait  .connnttre  au<  mot  Dane 


goi 

HOLLANPE.  —  Voir  Pjits-Bas. 

HOLLANDE  (Nouvbllb-),  ancien  nom  de 
l'Australie.  —  Voir  AnoLETEnaj!. 

HOLSTEIN.  —  Etat  de  la  confédération 
germanique  soumis  au  ^roi  de  Danemark. 


la  forme  du  gouvernement.  La  souveraineté 
ne  peut  jamais  se  perdre.  Jamais  le  souve- 
rain ne  peut  être  accusé  pour  sos  actions, 
seul  il  est  juge  de  c^qui  e^t  nécessaire  pour, 
la  paix  i)ublique,  et  c  ust  à  lui  nolaromont 
h  juger  (es  doctrines  religieuses  et  autres 
qui' pourraient  la  troubler.  C'est  des  règles 
qu'il  étiiblii  que  résulte  la  dilférence  du  tien 
et  du  mien.  Il  est  donc  juge  de  tous  les  pro- 
cès et  crmiestalions,  il  d(:'cide  de  la  paix  et 
de  la^guerre,  et  ilnommo  à  tous  les  emplois. 
Ses  droits  sont  indivisibles,,  et  il, ne  peut  ro- 
iioBcer  à  aucun  d'eux..  Devant  ces  droits 
disparaissent  tous  ceux  des  sujets,  et  son 
pouvuir  et  son  honneur  sont  |)|us  grands 
•|ue  teux  do  tout  le  peuple  ensemble.  Le 


MARK  tes  rapports  du  Holsteln  avec  ce  der- 
nier |>ays,  rapports  qui  conslituonA— toute 
l'histoire  po:i(i(fue  de  cet  Etat  de  la  confé- 
dération. A  la  suite  des  événement!  qui 
marquèrent  ces  dernières  annéea,  une  nou- 
velle consiildtion  dev«it  être  donnée  au 
Uolstein;  mais  les  projets  discutés-à  ce 
sujet  entre  le  gouvernenu'nt  danois  et  les 
représenta  ils  du  Uolstein  n'ont  pas  encore 
re^u  la  sanction  légale. 

l/lMut  de.  Uolstein  se  compose  de  deux 
anciens  dnchés'immédiats,  le  Holstein  et  lo 
Lauenbourg.  Le  premier  comnle.WO.OOO  ha- 
biiant5,  le  second  46,500.  Le  contingent 
des  deux  duchés  dans  la  confédération 
est  de  9,537  soldats   et   19  fcanons  pour  le 


nionnr(|ue  deUobbes  juuil  donc  du  pouvoir     Holstein,  et  die  1,2^9  soldats  et  2  canons 


al>^olu  dans  la  ])lus  large  acception  du  mot 
Le  royaume  est  son|)atrlmoine,  dont  il  peut 
di!>pos(,>r  comme  il  lui  plall,  qu'il  fioulduii- 
iier,  vendre,  léguer,  etc.  Il  est  lo  maître  des 
opinions. de  ses  sujets  comme  de  leurs  pro- 
priétés {'.'.  do  leur  vie,  et  l'interprète  souve- 
rain des  lois-  naturelles  ,et  divinvs.  Une 
grande  partie  du  Létiathan  est  consacrée  h 
l'examen  des  questions  religieuses,  aiix- 
ipielles  ^1  uppli(iue  encore  soy  principe  gé- 
néral^ 

Hobbcs  a  été  réfuté  par  la  plupart  des 
auteurs,  qui  après  lui  ont  écrit  sur  la  poli- 
tique. 

HOHÉNZOLLEUN.  -  C'est  le  nom  do  la 
famille  régnante  acluelly  de  IVusse.  iJoux 
branches  éloignées  ilo  celle  famille  avaieirt*^ 
conservé  dans  le  miili  de  l'Allenuigne  deux 
in'.iles  principautés,  dont  le  congrès  do 
Vieillie  avait  reconnu 'l'imuiéidioteté- et  qi 
liguraient  dans  les  Etals  du  senièino  rang 
do  la  confédération  germanique,:  la  princi- 
pauté de  Hohenzollern-Sigmaringen,  et  celle 
de  Hobjenzollern-Hechengèn.  Les  deux  prin- 
cipautés turel^.l  réunies  il  la  Prusse,  en  1850, 
par  l'abdication  des  souverains. 

HOHENSrAUFFEN.  -^  Voir  Pipalté. 

HOLBACH  (Pacl  TuirV,  baron  d'),  né 
ïlans  lePalalinat  en  1723,  mort  cfî  1789  à 
Paris,  où  il  pjssa  la  plus  grande  partie  de 
>a  vie.  —  Nous  n'avons  })as  à  <6numérer.  ici 
tous  les  écrit»  odieux  (]ue  pirtJia  coulre  l>v 


/ 


ponrie  Lauenbotïrg.-Laguot<'-part  eh  argent 
r^t  pour  le  premier  (le  10,318  Ihalers,  pour 
le  setond  de  1,006  thalers. 

H0.\11CIDE.  —  De  tous  les  temps  on  a 
considéré  le  crime  qui  consistée  ôler  la  vie 
à  un  autre  homme  comuie  étant  un  des  plus 
grands  que  l'homnie  puisse  commettre.  En 
tuant  un  humme,  en  etfet,  on  lui»  fait  lo 
plus  grand  mal  qu'on  puisse  lui  faire;  mnis 
ou  porte  en  même  temps  un  préjudice 
énorme  &  la  société,  en  lui  enlevant  un 
membre  actif  qui  pouvait  lui  rendre  <les 
services  do  toute  nature,  et  en  tuant  en 
lui  toute  la  génération  qui  [>ouvail  en  naî- 
tre. C'est  donc  avec  justice  que  les  plus 
grandes  peines  ont  toujours.,élo  réservées  à 
ce  lorfnil.  ^    ^       '• 

L'homicide  est  le  terme  le  plus  général 
qui  s'aiijtlique  à  tout  acte  par  lequel  un 
homme  cause  la  mort  d'un  aulr^  L'homi- 
<^idu  ii'cst  un  crime  que  lorsqu'on^À  causé 

luort  volontairement  et  sans  droit.  Celui 
qui  e^t  cause  innocetite  et  involontaire  do 
lu  mort  u'aulrui  est  malheureux,  mais  non 
coupable.  Celui  qui  tue  un  autre  parce  que 
c'es4  pour  lui  un  devoir  et  un  droit  de  le  tuer, 
comme  l'exécuteur  qui  tuw  les  criminels, 
ou  l{)  soldat  qui  tue  un  eiinetmi  dap»  une 
juste  guerre,  ne  l'est  pas  davantage.  Ces 
Oislinclions,  le  l-égislateur  a  dû  nécessairO- 
iiicni  les  avoir  en  vue,  eu  staluaut  les  pei- 
iK"*  pour  ce  crime. 
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Si  une  femme  enceinte  ^e  marie. 


•lin  précède  lo    repas  ;   sur  les  mets  nu'on  «   173. 

p.iii  ^  manger.  Ce  sacriiice  est  fait  en  Khon-     que  sa  grossesse  «oit  connue  ou  non^  l'en. 

neur  lu  |>ére,deraioul  et  du  bisaïeul.  «Par     f.mt  mâle  qu'elle   pofMe__dansjmnjeui_ai^ 
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im  HOM    ^  DKS  SQENC^ 

Les  crimes  d'honiici île  sont,  suivant  la 
loi -française,  de  plusieurs  espèces.  L'ho- 
micide commis  ToloiitairAment,  mais  sans 
préméditation ,  est  qualifié  meurtf^.  Le 
meurtre  commis  arec  préméditation  ou  guel- 
apens  est  qualifié  &a$taisifMt^Ln  prémédi- 
tation consiste-dans  le  dessein  formé  avant 
l'action  d'attenter  à  la  personne  d'un  indi- 
vidu déterminé,  et  môme  do  celui  qui  sera 
trouvé  ou  rencontré,  qua^td  mômu  ce  des- 
sein serait  déf)endant  de  quelque  dessein 
et  condition.  Ainsi  le  vol«tur  qui  a  pris  Ja 
résolution  de  tuer,  toute  personne  qui  lui' 
présentera  de  la  résistance  est  coup^lc^  de 
meurtre  avecpréméditaiion  ou  d'assassinat. 
1^  ^uet-an^us  consiste  à  attendre  ^filus  ou 
inoius  de  (Bn)|is,\dan5  un  ou  divers  lieux, 
un  individu,  soû^pour  lui  4^nner  la  luort, 
soit  pour  exercer  sur  lui  des  actes  de  vio-y 
lénce.  Estc^alifié  parricide  le  meurtre  de/ 
pères  et  mère;}  iégitiraes,  naturels  ou  ado(^- 
tifs,  ou  de  tdut  autre"  ascendant  léi^iiime. 
Est  qualifié  infanticide  le  meurtre  d  un  e^^-  ^ 
tant  nouveau-ué.  Est  quililîé  rni/)otforMi^- 
ment  tout  iitlentel  h  la<^u  d'une  pcrsorme 
par  l'effet  de  subslancos^|ui  peuvent  don- 
ner la  mort  plus  ou  nioins  prumptenionl, 
de  c^^uelque  manière  que  ces  sulislaitces 
aient  été  -employées  ou  aduiinistrée^  ,  et 
quelles  qu'en  aient  été  les  suites,,      , 

Tout  coupuhlti.d'iissasMnal,  (ks  anarricide, 
d'intanlicide  el  detuiiuisoiinoiiienff^esl  puni  ^ 
de  n.orl.  Le  nairicide  est  ebnduit    au  sup- 
plice nu-pieds  et  lo  lôte  couverte  d'iiu  voile  > 
noir^,  .  ^  /« 

^Sont  punis  comme  coupables  d'assassi- 
lifit,  les  malfaiteurs  oui,  pour  l'exécuBon 
de  leurs  .crimes,  euiitloient  les  tortures.  Lo 
simple  meurtre  emporte  la  mort  lorsqu'il 
a  été  précédé,  ascompaguû  ou  suivi  d'un 
uu^e  crimo,  ou  bieu  qu  il  a  eu  (>our  objet 
(^e  .faciliter' uu  délit,  uu  d'aifôurer  l'itupu- 
liilé  des  auteurs  d'un  déliW 

En  tout  autre  ca."",  le  cuttiMible  do  meuiHre 
est  puni  des^ travaux  forcé*  h  perpétuité. 

A  rhom|eide  ^e  J^ttacheot ,  soit  les  me- 
iiiiue^  de.tiiort,  »oil  les  coi^is  ël  blessures, 
et  i^utres  Crimes  qui,  avec  moins  de  graviié, 
sunt  des  attentats  analogues  aujneurire.  - 

La  menace  d'assassinat,  d'enipuisotiue- 
menlou  d'un  autre  attentat  graVo,  faite  par,, 
écrit  «t  à  certaineaiteunditiou.<i, 'comme  celle 
du  déposer  de  l'urgent  dan.s  un  lieu  déter- 
miné, entraîne  la  peine  des  t0jrau4  forcés 
i  temps.  Si'  la  meùace  n'est  pas  condition- 
nelle, la  peine^^t'est  q^ae  d'un  emprisonne- 
^  ment  de  2  àft  ans  et  (|.une  amende;  l'empri- 
sonneinent\ n'est  que  deC  mois  è^2  ans,  si  la 
menace  n^ekl  que  .verbale. 

Cejui  qui  a  porté  des  coups  ut  Cait  dès 
blessures  qui  ont  entralpéla  mort,  mais  sans 
•  lintuniiuude  iadunn«r,j)sipunides^avaux 
forcés  à  temps;  s'il  n'eu  e^t  réjfuUé  qu'une  y 
inca|>aci-léde  travail  de  plus  de  vingt  jours  l.r 
-  peine  est  la  réclusion  ;  si  riiicapucité  de  tra- 
vail est  moindre,  la  fieine  n'est  qu'uu  u(ù- 
pnsoftuement  de  di;i  ^ours  à 'deux  ans  et 
une,  auMtt^de.  Les  peines  néanmoins  sont 
l'Iub  fortes  dans  ces  trois  cas,,  si  les   co(jp> 
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et  blessures  ont  été  wnrlés  avec  prémédita- 
tion. Ce  sont  dans  te  premier  cas  la  iH.'ine 
des  travaux  forciÉ«l  per^jéiuité;  dans  le  se- 
cond ifdit  lilia  travaux  Itin^s  è  lt:ni|>s;  dans 
le  troisième  celle  d'iinemprivonnei^ent  de 
lieux  icinqans  el.d'une  »uiende\plus  forte. 
^  Il  y  a  de4n^me  aggravation  dans  les  pei- 
nes, si  le  ciiupable  a  commis  te  ciiqie  envers 
ses  pèj-e  et  môre  ou  ascendants. 

Lt-Sv  fabricants  ou  débitants  de  stylets, 
trontKloiis  oh  auires  arme>  proliibées  sont 
punis  de  peines  corr.ectiounel]es  de  tnême° 
que  les  dileiileurs d'armes  de  guerre. 

Toute  personne  coupable  uu  cr|uie  du 
castration  est  punie  des  travaux  furués  iip<  i-. 
|>étuité,  ei  si  la  inorleMx^t  résultée  dans  le.'i 
qua'rante  jours^ui  ont  suivi  le  crime, tle  la 
puMne  de  mort. 

La.loi  punit  aussi  de  peines  a-Hiclives  et 
infamantes  sous  rlusii  Urs;  (li>tin€tioi'»  ceufx 
qui  ont  procuré  i'avurlumenl  U'unu  fi^me. 

Elle  établit  aussi  cerluims  peines  pour 
les  homicides  involoiilaiics  et  4es  eus  d'ex- 
cuse et  de  justiticalfon. 

Quiconque  par  ma!adie:>se,  iuliraiieiice, 
inattention,  négligence  ou  inobservation  des 
règlements  a  cuiiniiis -involomaireuienl  un 
homicide  ou  en  a  été  involunlaiibment  la 
«iu;$.e,  est  puni  d'un  einpi  ison  leik.ent  iTo 
trois  iiiuis  à  deux  ans  et  d'une  anunde  de 
50  fr.  \\  COO  Ir.  S  il  n'est  léshllé  .lu  deluV 
^d'adre!>sj  ou  de  précaution  qut;  (Jes^lessu- 
res  ou  coups',  l'ciupriaonni^ii'.'nl  est  de  six 
jours  à  deux  mois  et  l'aïuende  de  lU  h  1001., 

Le  meurtre  ainsi  que  les  blessuies  ou 
coups^  sont  ei.eusables,  s'ils  ^nt  été  |irov(;- 
qués  par  des  eoups  ou  Violcnoes  envers  les 
personnes,  ou  s'ils  onlfété  commis  'en  ri  - 
pou&sant  pondant  lu  jour  une  escalade  ou 
une  elfractioii  de  clù^lures.  Do  même  lu 
MUW'i  est  evcusabludu  nieiirire  de  sa  l'eilimu 
eidu  cmoplitftde  celh.-ci,  lorsqu'il  les  «yir- 
pi'<>nd  en  délit  llagiant  d'aUultèje.  Mais  dans 
'•uucufi  autre  tias  le  meurtre  coiiiiuis  p'ar 
I  époux  sur  l'épouse  ou  vice  ver>a  ii'est  t't-, 
cumUIo  pas  plus  (jue  le  parricide,  Le  ciiine' 
<leH;aslfalipi».  est  e'icusable,  lor'aqu'if  a  été 
l'iuvo.jué  p»r  un  outitfgo  violent"^  la  pii- 
'iliMir.  Les  cas  d'exLuse  n'alfiani  liis.ouiit  pas 
les  couiiables  de  toute  peine  ;  mais  ils  ont 
l-Our^tfelde  faire  réduire  ia  peine  de  moi  I 
Velledes  lra,yau^  forcés  à  perpétuité  et  ce!H 
i|iK«ilii  déportation  à  unf£'^opri>>oî!lrieiii<jiii 
d'un  au.  à  cinq-ans,,  et  les  autres  peines  ù  un 
emprisonnement  de  six  initis- h  deux^ii:». 

Il  n'y  a  ni  crime  m  délit  lorâ(|ue  l'Iiotùi- 
cide,^  lés  blessures  el  le^  coupât  étaient  or- 
donnés pai.l'a  loi  et  coiumaii<iés*par  l'auib- 
rité  légitune'. 

Il  hy  a  m  crime  ni  délit,  Ibisque  l'homi- 
cide, lés  blessures  et  les  coups  étaient  com- 
mandés pai'  la  uécesiité  actuellu  de  fit  dé- 
fense légitime*  -     '-' . 

JIIOMME.  —  L'étude  la  plus  intérosSai;to 
^r  l'homme  est  C(»llo  do  l'homme  lui- 
îuéme^  et  celte  étude  est  surtout  d'une  im- 
porlaïue  majeure  (xjur  ler sciences  sociales 
et  poliiiqueb  ({ui  ofit  pour  oljjet  l'homiiie 
((aiiï  tousses  rai'ports  sotia^i.<<  '>  uiaiA,  t  uLuuie 
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•  IW.  On'il  observe  exactement  les  nsases  '*  «  â^6.  Qo^un  homme  ricJie  fasse  lûujour», 
propices  et  les  règles  dr conduite  établies;  sans  relâche  et  avec  foi, des  sarriiices  el  dés 
«lu'il  soit  pur  d'esprit  et  de  corits.  maître     œuvr«t  charitables  fcomme  de  eraiiutp  nu 
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nous  l'avons  dit  au  mot  Anturopologib  , 
ces  sciences  ne  comprennent  «(u'une  partig 
de  celles  qui  s'occupent  de  ce  grand  sujet, 
et,  quant  aux  autres ,  elles  sont  étrangères 
h  la  matière  de  ce  Dictionnaire.  Noos  n'avons 
donc  qu'à  rappeler  ici  les  faits  généraux 
em}>runtés  k  ces  autres  sciences  et  relatifs  à 


de  ce  sjslème,  dont  le  cerveau  forme  lÂplu^ 
grantlé^Mrlie. 

Le  co^^s  se  développe ,  seâ  mourements 
deviconeot  pltt^s  faciles,  so$  organes  ao- 
auièj-ent  plus  de  force  par  J'habitude  et  par 
I  exercice.  Ce  qui  est  d'observation  parti, 
culière  sur  les  muscles  des  bras  etdes  jam- 


ia  naturehumaiue,  que  nous  aurons  souvent  bes,  est  également  prouvé  pour  lobtts  les 

besoin  d'invoquer  au   point  de  yue    des  ^wrties  du  corpt.  L^  cerveau  notamment  se 

sciences  sociales.  dilate  et  s'agrandit  nar  l'exercice  intellectuel; 

L'homme ,  par  son  corps ,  offre  1>eaucoup  h»  opérations  lptelled||ieites  deviennent  plus 
d'analogie  avec  les  animaux  du  la  classe  su-  promptes  et  plus  faciles  ;  laJrésisiaDcedu  op- 
périeure ,  .maisjll  diffère  essentiellement  de  pose  cette  uiasae  matérielle  à  t'activilé  «pi- 
lous les  animaux,  par  son  kaxe  doué?  dci  rituelle  est  vaincue  plus  aitémeut. 
libre  arbitre  et  d'intelligence.  Les  parents  transmettent,  par  génération, 

PsychologiqUemenWtphjrsiologiquemtnt,  à  leurs  enfants  un  corps,  semblable  à  celui 

les    hommes  forment    une    seule  espèce,  qu'ils  avaient  eu x-niémès.  Cette. Iransmis- 

L'égalité  des  Ames  est  prouvée  par  le  Chris-  sion  a  lieu ,  non-seulement  pour  les  facultés  » 

lianisme  qui  l'enseigne,  par  l'oriKine  coni*  naturelles  du  corps ,maisjHissi  pour  celles 


>  mune  affirmée  par  la  traditiûD.  Cette  ori 
gine  commune  prouve  également  l'unité 
physiologique  de  ros|>èce,  démontrée  eu 
outre  par  tous  les  résultats  de  l'histoire 
naturelle. 

L'ûme  et  le  corps  de  l'homme  sont  indis- 
aoluhloment  liés  dans  cette vfio,  et  leur  ac- 

.tion  séparée  serait  inconcevable.  Cependant, 
dans  la  nature  humaine,   on   peut  distin- 


3ui  sont  acquises.  De  même  que. les  maln- 
ies que  le  f>ère  a  contruclées  passent  aux 
enfants,  de  môme  les,  perfectionne^ienls 
qu'a  reçua  son  organisme,  Icsliabitudès qui 
s'y  sont  créées  ^ont  transmises  aux  géné- 
rations futures.  C'est  ainsi  que  se  con.sii- 
tuent  les  races  ;  c'est  ainsi  que  lorsqu'un 
môme  travail  se  conlinut*  dhus  une  mémo 
famille,  jieminut  plusieurs  générations,  la 


guer  ce  qui  provient  plus  spécialement  de  plus  granrîe  aptitude  acquise  par  cImcuiiu 

PAme ,  ce  qui  provient  pUis  spécialement  du  d'el'es ,  se  transmettant  aux  suivantes,  colle 

dbrpSi  fui^iille  Unit  (>ar  acquérir  pour  ce  travail  une 

C'est  par  son^corps  que  l'homme  touche  habileté  incomparable;  c'est  ainsi  enliii  (|iic 

cette  terre  et  qu'il  dépend,  jusqu'à  un  cer-  des  habitudes  intellectHelIcs  et  morales,  rO- 

tain  point,  du  milieu  physique  dqns  le(}uel  ]>élé68  dans  une  société,  font  que  ta  «-.apa- 

il  est  placé.   Pour   vivre  dans  ce  milieu  •  cité  intellectuelle ,  la  douceur  des  mœurs ,  ' 

l'homtpe  doit  résister  à  toutes  les  forces  ex-  deviennent  de  plus  on  plus  communes  etpl^s  ^ 

téiieures  qui  se  meltenl  en  lutte  contre  son  gétiér«les,etcroissent,  peur  ainsi  dirc.do  père 

organisation,  et,  pour  uela,  il  doit  néoessai-  ei^Uls;  que-  dans  oclte  société,  l'organisme 

rement  agir  sur  le  milieu  et  l^transfirmer.  cérébral ,  instrument  do  ces    habiludes,  se 

De  là  ,1e  mouvement  physique ,   le  travail'  développe    consl«ninont ,   et    qu'il    arrive 

matériel  couMijaiiiJé  a  l'hun^e  pur  sa  nature  par  exein4)lo,  que  cet  organisme  offre,  chez 


niômc,  elpar  lequel  il  se  procure  les  moyens 
de  rôùstonce  contre  la  rmîure,  la  nourriture, 
le  vêtement,  l'abn.  CeV  moyens  de  résis- 
'  tance  sont'  nécessairement  en  ra[)por|^veo 
le  milieu'niôme,  q\  ils  devront  être  wllfé- 
renls  suivant  l'état  dtfo:  milieu,  en  d'autres 
termes  la  tiourrilurû  /  le  vôlemeni  ,  l'abii 
n'auront  pas  besuiii  d'Otre  les  munies  au 
midi  et  au  nord  ,  dans  les  furùts  et  don» les 
plaines ,  etc.  lin  ces  choses  ,  J^e  cliM|fc;^i  \  primeinales': 
i'6lâl  (lu  milieu  exerce  donc  une  intlipn(Ui         l*Laolivi 


es  individus  de-iK)lre  temps,  buaucou|> 
plus  de  volume  et  <le  pouls  qu'il  n'y  en 
avait  chezjerindtfld^s  qui  oia  été  leurs 
pères  au  temps  de  la  domination  romaitio. 
On  peut  consulter  sur  ce  point  les  éludés  du> 
i'al^bé  Frère«^  sur  l'anatomie  comparée  du 
cerveau  humain. 

Voila  ce  qui  proviepi  du  corps.   Quant  à 
l'Ame,   ses  piopriélés  se  ramènent  à\deu\ 


véritable  suV  les'  actions  et  les  usages  'de 
l'homuie,  mais  il  ne  les  exerce  réellement 

(JUC.Ià. 

iù'iiH  du  corps  que  proviennen-l"  les  ins- 
tinois  ,  les  besoins,  le»  appétits.  La  pliy- 
siolo^e  modernadé4)ioiiWe  (jue  c'est  dans  le 
corps  aussi  que,;  réside  le  ions  éuiQlif  qui 
(o^uie  le  ressort  uu  sentiment,  du  désir,  de*^ 

^a  paîSsion.  Les  sens  qi^i  nous  rendent  pos- 
sible I&  connaissance  des  phé;iomènevexl4^ 
rieurs,    le  cerTcau',   dofj4 -l'intégrité  est  in- 

f  dispensable  à  la  pensée,  prouviint  que  le 
corps  joue  môme  ungrandrùle  dans  les  faits 
inlellecluels.  La  (arlio  dii  eorps  qui  sert 
d'ilislruiiicnt  à^ous  les  phénoipèues  dont 
iiouy  venons  ii«  parler  est  le  syslèiue  ner-  ~ 
^tut.-cl  nolamineiit  la  iiKisse  encéphalique 


té  libre,,  la  spontanéité  active, 


V 


In  volonté.  Tous  ces  termes  expriment  un 
m6iiie>  fait,  cqlui  de  la  puissance  aolive  do 
l'Ame  ol  de  son  libre  aVbitre,  fait  en  vertu 
do(|uel  l'homuie  n'est  (tas  un  agent  faial 
comme  Papiiiial,  il  est  susceptible  de  1^- 
cevoir  une  loi^ murale,  sus  actions  lui  sont 
imputables,  il  est  Capable  de  vice  et  de 
vertu ,  de  luérite  et  de  démérite. 

2°  L'i'litelligence,'c'est-À-dire  la  faculté 
d'à  voiries  idées  et  delesconibiirer,'otijud'eii 
faire  sm'tif  des  idées  nouvelles.   Si  le  cer- 
veau est  rin&lruiii^t  de   l'Ame  dans  l'ac- 
quisilion  des  idées,  c'est  en  réalité  ceile^-i   ' 
(jui.U»s  v<>^sède  et  l»*s  romprendi  C'est  p^r     ~ 
l  iliteiligeitce  que  l'Iiomiiie  connaît  Dieu  et' 
le  monde  et  la  liûje  sadestination,  et  que 
son  acliv]lii„>^-djri^e  d'après  des    mobile* 


f 


tOâ3 

lout   différei 
iiimal. 

C'est  donc 
dérive  toute 
'  sont  elles  qu 
l'élat  d'homa 
qui  jie  peut 
ceux  qui' vivj 
Ma^is  il  lié 
corps  et  de  s 
trument  de  st 
sance  active 
gence  est  la  c 
vaut  laquelle 
loi  elle-n>ém 
et  de  son 
émane  directi 
(^  posée  à  i'hon 
lions  de  celui 
les  connaissa 
cèdent,  et  qu 
communiqué 
quelques-uns 
et  extérieure , 
lation  extérif 
que  i>oit  l'opi 
complet  que  ( 
connaissances 
0  su  d'où  il  ^ 
su  conforme! 
véritable.    To 
sont  transmii 
ration,    par  1 
sous  toutes  s( 
dilmn    de    r 
l.'liomoie  acqi 
facultés.  <" 

La  nécessité 
duilà  uneaul 
jiature  huma 
l'bomme.  L'ol 
suite  à^la  foi 
cultes  ipirilui 
'  Hors  de  la  soc 
h  faire  emploi 
intelligence; 
iiupossiblenjo  P 
'  |)Oint,  puisqu 
uotis  ffuron»  i 
*  La  toi  mot 
^  mande  un  cei 
è  accomplir,  i 
individlis.  CÎbi 
nature  mater 
l>ar  l«8quols  i 
vêtement,  etc 
toutes  ses ti^i 
de^a  Tolont( 
désir,  de  son 
pratique.  4u 
diiion»  esseo 
so  manifestée 
iniiitutiont, 
d'activité  ent 
de  laiociété. 
Des  rappor 
Dieuoalila  n 
qui  la  concer 
De  la  nécei 

DlOTIO 


K 


^ 


0- 
,0^0  .       iND  ^;      D4CTio.NN.\iKp  i>D  im 

nualre    ordre»,  doivent    toujours,    avec    le  .  3^:«n  elfet .  le  Soii^ncfir  de«  créaiures, 

hi»   «râic^^^^^  «^'^  ^«•^l"*    ^^.rès  avoir  produit  les  animaux   utiles,  en 

'    i V  Sim  Koht  le  devt.ir  conlin  le  soin  au  va)«ia,  et^pla^a  lout©  la 

''"'  k!     \  r.^.i.ni.Liou.  »-.„r.^»  ,1.   >,n.ir.  t..      ......  i.u,..Mi..«.  »n»H  la  lut«llo  du   hrjùimMu^ 
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tout   différeiUs  de  ceux  qui  guident   l'a-      Ici  morale,  de 
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action  qu'elle  doit  exercer 

iiimal.  sur  la  TQlonté  et  les  passions  instinctives  , 

C'est  donc  de  ces  facultés  spirituelles  que     du  jeu  des  facultés  sentimentales,  dérivent 

rive  toute  la  grandeur  de  l'Komme.   Ce      l'éducation,  l'enseignement, -l'éloquence  et 

la  |K)ésie ,  les  beaux-arts. 


De  l'application  do  l'intelligence  à  la  con- 
naissance d^  monde  et  des  moyens  de  l'ac- 
tiofj  humaine,  nai^eni  la  science  et  toutes  Les 
i^nstitutions  qui  s'y  rapportent.    , 

L'activité  pratique  de  l'homme,  sociale  et 
individuelle,  et  l'application  de  la  loi  reji- 
gieuse  et  morale  à  celle  pratique,  engendrent 
les  faiU  nombreux  relatifs^,  è  l'organisation 


.  déri 

sont  elles  qui  le  constituent  réellement  à 
l'élat  d'homme,  et  qui  en  font  un  être  è  piirt, 
qui  (le  peut  être  confondu.  Avec  aucun  do 
ceux  qui' vivent  sur  le  glolDe.  ^ 

Mtfis  j1  nie  sutBt  pas  V^l'homme  de  son 
corps  et  de  son  âme.  Son  corps  est  r l'ins- 
trument de  ses  actions;  son  âme  est  la  puis- 
sance active  qui  les  produit  ;  son  intelli- 
gence est  la  caijaci  té  de  connaUre  la  loi  sui- 
vant laquelle  il  doit  les  produire;  mai* cette,  politioue,  ardministrative  ,  judiciaTre ,  mili- 
loi  elle-mâmé Mt  diflératile  et  de  sod  âme^  taire  qe  la  société,  à  la  famille  ,  h  lii  pro- 
et  de  son  cor(»s.  G'e.st  la  loi  morale  qui*pr<été,  au  travail  et  aux  autres  relations 
émane  directement  de  Dieu  «que  Dieu  «  ex-  écpnomiques ,  enûn  au  droit  itublic  el  privé, 
posée  k  l'homme,  et  nui  est  la  règle  des  ac-  HONGRIE.  —  Le  pays  qui  porte  ce  noni 
lions  de  celui-ci  sur  la  terre.  Cette  loi  et  fut  conquis  lors  de  la.  diKsoUition  de~~Kein- 
les  connaissances  dogmatiques  oui  1«  pré-  pire  carluvingien  par  le  peuple  .asiatique  des 
cèdent,  et  qui  en  sont  iuMparanleS,  ^  été  Hongrois  et  des  Madgyares  qui  subjuguèrent 
communiquée  par  Dieu  à  J'homme.,  suivant  les  tribus  slaves  qui  y  étaient  établies.  Sous 
quelques-uns  par  la  révélation  intérieure  le  règne  de  Geysa  1",  baptisé  vers  '980,  le 
et  extérieure ,  suivant  d'autres  par  la  r'évé-  christianisme  commença  é  pénétrer' dans 
lation  extérieure  seulement.  Mais  quelle  cette  contrée,  et  enfin,  sous  le  grand  roi 
(jue^oit  l'opinion  vraie,  l'hompie  na  été  saint  Etienne,  se  (it  la  conversion  totale, 
complet  que  du  moment 'qu'il  i.(>ossédé  ce;^     Etienne  obtint  du  Pape  le  litre  de  roi.  Sa 

E)stérité  régna  jusau-à  la  fin  du  xiii*  siècle, 
urant  cetto  période,  là  Hongrie  soumit  les 


conuaissances  ;  de  ce  morbent  seulement  il 
a  su  d'où  il  venait  et  où  il  allait,  et  il  a 
su  conformer  se^  actions  à  sa  destination 
véritable.  Toujours  ces 'connaissances  se 
sont  transmises,  de  génération  en  géné- 
ration, par  l'éducation  et  l'enseignemsnt 
sous  toutes  ses  formes,  et'  ce,  n'est  qu'à  con- 
diijpn  de  recevoir  c«tte  éducation  X|ue 
k'IioiUQie  acquiert  réellement  l'usage  de  ses 
facultés.  :«^'  ^  "       .       - 

La  nécessité  de  col-te  éducation  nous  con« 
duii  à  une  autre  condition  essentiel le\ de  la 
nature  humaine,  h  la  nature  sociale  dé 
l'bomme.  L'obligàlion-de  la.vie^sociaie  ré- 
sulte à  ,1a  fois  de  la  loi  morale  et  des  fay 


|>opulAtions  slaves  du  midi,  la  Croatie,  la 
Servie,  la  Dalmatie.  Cependant  des  discor- 
des intérieures  ne  cessèrent  de  la  déchirer. 
Comme  en  Pologne,  le  pouvoir  de  la  haute 
noblesse  des  magHols  ^^t  devenu  excessif; 
nulle  part  le  pouvoir  royal  ne  fui  plus  chan- 
celant et  la  condition  des  serfs  ulus  misé- 
rable. 

En  1301  s'éteignit  la  descendance  mâle  de 

l'ancienne  famille  royale,  issue  d'Ariwd,  et 

depuis  ce  moment  jusqu'en  1527,  où  Charles- 

Uuint,  que  des   alliariees  et  des  élections 

a|t|)elaient.  k  cette    couronne,  ressaisit    |.i 

(-ullés  spirituelles  et  corporelles  de  l'homme^      Uortgrie,  ce   pays  fol  presque  constamment 

-  Horsdela  société,  l'homiDe  ne  trouverait  ui      en  |ifoie  aux  iroublescivils.  Depuis Charlcs- 

h  faire  emploi  de  son  libre  arbitre  ni  de"  sorr     Quinl,  enfin,  la  Hongrie  est  n-^tte  une  pos- 

inielligence;  la  vie  physique  )ui  deViendrift     ses.sion    héréditaire    do   la    maison    d'Au- 

iiiipossibleâ»  Nous  n'insifCerons  pas  sifr.ce     triche. 

"  |)Oinl,  puisque.ceserait  empiéter  suf^ce^que      .  Dans' la    période  de  troubles  qui    s'était 

nous  ffuroni  è  dire  au  mokàpciiTt.  écoulée,  le  pouvoir  de   ls^'1n^è^|se  s'était 

*     La  loi   morale  donnée  ^'homme    com-     accru  considérablemeiU,   eltii3H|i  noblesse 

^  mande  un  certain  nombr^  d'actes  pratiques     dominait  dans  de«  diètes  orà^eiiWs  sembla- 

à  accomplir,  soit  par  la  société»  soit  par  les     l>les  à  celles  de  la  Pologne.  Cette  vie  poli - 


individus.  Ces  actes  et  ceux4|ue  nécessite  la 
nature  matérielle  de  lliomme  ,  comme  ceux 
IKir  lesquels  lise  procure  I»  nourriture  ,  le 
vêtement,  Qtc,  supposent  la  mise  enjeu  do 
toutes  ses  wlultéiispirlluelles  e(  corporellet, 
(le^a  volonté,  de  son  intelligence,  de  yS0n 
désir,  de  son  raisonnement^  de  fon  activité 
priiique.  4u  point  de  vue  sbcial ,  ces  con- 
ditions essentielles  de  la  nature  humaine 
so  manifestent  elles-mêmes  |)ar  de  grandes 


tique  s'éteignit  sous  la  domination  autri- 
chienne. Cependant  la  Hongrie  continua  h 
former  un  royaume  distinct,  ayant  sa  dièh.' 
el  ses  états  particuliers. 

Ces  états,  désignés  dans  les  conslitulions 
-sous  le  Rpm  de  \populuê  formaient  qualro 
classes  :  '  ^ 

La  première  comprenait  les  prélats;  la 
deuxiéma,  celle  des  magnats  ou  nobles  su- 
(Kârieurs;   la  troisième,  celle  des  nubles; 


nistiiuliont,  par  des  branches  i^articulières     la  quatrième,  celle  des  villes  libres  et  roya- 
d'actifité  entre  lesquelles  se  divise  la^  vie     l<>s.  Lfi  diète  se  réunisMit  tous  le»  trois  ans. 

archiduc 


daclifité  entre  lesquelles 
de  lasodélé. 

Des  rapports  nécessaires  de  l'homme  avec 
Dieu  nalila  religion  et  toutes  les  itrstilutioiis 
qui  la  concernent. 

De  la  nécessité  de  la  transmission  de    la 

DlUTlo^»?lAlnK  uks  Scikiic».!»  pui.irigi.F.<i 


tin   archiduc    était   ordinaiiemeiit    nouimù 
vice^roi  de  Hongrie. 

Cette  organisation  subsista  h  peu  près  lu 
mCqie  pjsqu'en  1840.  Dans  les  d*)rnières 
années  qui  précédèrent  la  révolution  de 
Il  3.7 
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dans   l'ordre  direct,    c'est-à-dire  quand   un      sont,  et  qu'ils  ne  circulejtl  pas  la  nuit  dsn* 

homme  d'une  caste  su|>éri«ure  se  marie  à      lea  villages  ou  dans  les  villes. 

une" caste  d'une  femme  ioférittart.  la  caste         «  ftl  Uu'ila  i  viennent  l«  imir  iw^nr  lin.P 


!iili!rt>  (le  liti^i'  el»'li;iu>siii(',  t'(  autres  lii'- 

'■l.-'.'N     .II'     I  fil!     »T.ll'.'' r.ll.  Cll.l'jHr   v(jl.i,il  a 


VOUS  |i.is  i.m  uiL'iii  DU ,  Il  (l'iui  lu  liivaiui  II . 
r«rlilleru!,  lUC,  lis  ii)a>sf>  il'ciilieùeii  <!'■ 
n.iriiaili"iueiil  cl  t\  :im^"   si--  moiitoul  P'iu; 
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Fi''vri<'r,  les  niôcs  d'inJ.'ji 'nd.iiwp  nnlio- 
ii.ilf  .•i((|iii((''iil  ln'an<{(ii|i  (It!  |vi)issnnci'  on 
lloiii^ru' ;  ""  C'iUiva  de  nouveau  raiicicfirKj 
langue  des  .Madj,'y;iros,  ellout  présageait  une 
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de  rAIlcirid'/ne  an  moijen  dge  ;  I8O0.  —  Ori- 
gine (/c*   Ktais  m' Allemagne  ;  3   vol.  in-g* 
1830.- Tous    ces    ouvrasses    sont    en   alle^ 


t'X[)io»ion  dès   que  Toccasion  en  serait  ar-     niand.  f. 

rivée.    iMnlhoureust-monl  les  Hongrois  pro-         HUMANITÉ.  —  L'origine   chrétienne  du 

prementdits  oulcs  Madgyares  ne  formaient     sens  moderne  attribué  h  ce  mot  a  été  par- 


qn'uno  portion  des  habilnnts  de  ce  terri 
toire;  à  cAté  d'eux  vivaient  sur  le  même 
sol  des  Blave?,  des  Allemands  :  toutes  ces 
races  diverses,  étaient  profondément  di- 
visées entre  elles,  et  toutes  les  races  non 
lioiigroisiis  acousaifjnt  les  Madgyares  do 
vouloir  exercer  sur  elles  une  injuste  donii- 
natioD. 


faileraent  mise  en  lufftière  par  M.  f  eugueray, 
dàns^jun  article  inséré  dans  la  Revue  nation 
nnlè'1:  «  L'idée  de  l'humanité,  leile  que  nous 
l'entendons  aujourd'hui,  n'existait  pas  ciTez 
les  anciens,  qui  ne  se  sont  jamais  élevés  au- 
dessus  de  celle  de  nationalité.  On  reconnais- 
sait seulement  entre  les  hommes,  commi; 
entre  les  animaux,  une  certaine   commu- 


Les  états  honp^rnis  avaient  en  déjà  avant 
18i8  des  délibérations  orageuses.  Kn   1848,    forme  et    universel  qui  se 


lis  obtinrent  un  ministère  do  la  guerre  et 
u'i  ministère  des  linances  ind(''|iendnnls  de 
l'administration  centrale.  Bientôt  l'assem- 
blée des  élats  proclama  l'égalité  des  habi- 
latits  de  In  Ho'n„'ti(',  de; quelque  race  (ju'ils 
tu-isent,  et  abolit  la  servage  ainsi  que  les 


nautÔ  dans  la  nature  physique^^  type  uiii- 

mrtlmifestail  par 
des  rèssen>blances  extérieures,  quoiqu'il 
variât  beaucoup  dans  les  détails.  Aussi,  en 
bonne  latinité,  par  le  moltàumanUa$,  tout 
comme  en  grec  p;ir  le  mot  uéhpuirôzrtt,  n'a-l-ou 
généralem^eiU  voulu  exprimer  que  la  naturu 
organique  de  l'homme.  A/a!7j;p  est  vis  hu- 


iroiis   féodaux  (lui   existaient  encore  da^ls  ,   manitatis,  dïi.  Cxcéron  {pro  Kotcio,    c.  22); 

"     **"■"         •  ^   ''" -  ""*■•       MuUum    valet   communia  sanguinii  naturu 

ipsa.Ln  communia  sanguinii  n'est  évidi'm- 
uieni  que  la  similitude  matérielle  ou  plutôt 
pliysiologiqu"e  qui  se  trouve  dans  l'especo 
humaine.  Ce  sens  resta  le  principal  et  01- 
diiiaire  du  mot;  quant  aux  sens  dérivés, 
il  y  en  avait  doux;  on  entendait  par  huma- 
nité soit  la  vertu  qui  consiste  à  être  doux 
et  bienveillant  pour  ses  semblables,  pour 
ceux  qui  participent  h  la  nature  humaine  ; 
soil  les  études  libérales  qui,  disait-on,. pré- 
parent l'homme  à  la  pratiijue  de  la  vertu. 
C'est  de  celle'  dernière  acception  qu'est  ve- 
nue notre  expressi"on  française  :  les  huma- 
nités. Telle  est  l'Iiistuire  de  ces  deux  mots 
avant  le  chnstianisiiie  ;  mais  h  partir  de 
celte  époque,  dans  je  mauvais  grec  et  le 
mauvais  latin  (jue  les  humanistes  dédai- 
gnent, ils  éprouvèrenl  une  métaiuor|>lio>o 
liien  remarquable.  Em|)loyés  dans  le  lan- 
gage Ihéulogique  |)Our  désigner  Vhumanilc 
de  Jésus-Christ,  ils  ne  servirent  plus  à  ex- 
|)iimer  la  nature  commune  de  l'auiiual  lui- 
niain.  mais  bien  la  nature  humaine  conçue 
dans  loule  sa  dignité  ei  la  grandeur  que  liii 
donnait  son  union  à  la  nalure  divine,  et 
de  là  vint  une  signitication  nouvelle,  ceilc 
du  genre  humain  tout  entierdans  sa  com- 
munauté s.pjriluelle.  Dèscju'il  était  ensei- 
gné que  tous  les  hommes  de  tous  !eà  temps 
et  de  tous  les  lieux,  sortis  d'une  mémo 
souche,  appelés  à  une  même  de^tinaiion, 
soumis  à  une  môme  loi,  ont  été  tous  rache- 
tés par  l'Homuie-Uiou,  qui  résume  en  lui 
tout  le  genre  humain  et  est  le  type  glorilie 
de  l'iiomme,  de  sorte  que  jyuutes  les  généra- 
lions  et  toutes  les  races    ne   iormeui    plus 


le  p.i}S.  Mais  pru  à  peu  l'empereur  d'Au 
triche,  qui  avait  rétabli  son  autorisé  h 
>  icnnc,  voulut  aussi  la  restaurer  en  Hon- 
grie. Il  s'ensuivit  une  guerre  de  deux  an- 
nées, h  la  suite  de  l.upielie  la  Hongrie, 
vaincue  a  été  dépouillée  do  la  [iluparl  de 
ses  anciens  firiviléges.        / 

HOSTILITÉS.—  \otr  Guehhr. 

HUBKK  (Ulric),  jurisconsulte  allemanil, 
né  en  1636,  mort  en  1094.  —  Il  a  publié, 
outre  divers  ouvrages  de  droit,. De  jure  ci- 
vitdtit,  1708,  in  i".  ■« 

Hl'BNER  (.>UiiTi>),  publicisto  danois,  né 
«•n  1725,  mort  en  1795.  —  On  a  de  lui  en- 
tre autres  ouvrages  :  Le  Politique  danois: 
1756,  in-12.  -^  Kssni  sur  l'histoire  du  droit 
untufel  ;  1757,  2  vol.  in-8°. —  De  la^saisie 
des  bâtiments  neutres  :  \lo9.  * 

HL'BNHK  (r\.A>(;ois-OTuoN) ,  économiste 
allemand,  né  en  1818.  —  Parmi  ses  tfuyrn- 
ges,  assez  nombreux  et  presque  tous  féla- 
tits  à  des  (juejlions  daclualiu!',  nous  cite- 
rons le  Dictionnaire  du  commerce;  18i5,  2 
vol.  in-8",  et  ï'Imvât  sur  le  revenu;  iHVJ, 
111-8"  fi-n  allemand;. 

Hl,'KT  (IMerre-Uamel),  né  en  1030,  mort 
en  1721.  —  Nous  devons  comprendrt^  le 
célèbre  évèque  d'.\vraiiclies  dans  ce  Z>ù- 
Uonnaire,  pour  les  lecherclies  importantes 
(pi'il  a  publiées  dans  snii  livre  intitulé: 
Histoire  du  commerce  cl  de  la  navigation  des 
anariis  ;  lT(i3,   in  8*. 

HL'LL.MaSN  iCiURLEs-l'iiiEHRï),  éruelltal- 
loiuand,  piolesseur  h  Bonn,  né  en  1705. — 
Cel  auteur  a  puldié  un  lies-grand  nombre 
d'ouvrages  stir  l'état  social  des  peuples  de 
l'antiquité  et  du   moyen  à^e,  dans  lesquels 


on   trouve  souvent  des  idées  syslémaliques     qu'une  seule  famille,  dont  tous  les  membres 


4 


peu  acceptables,  mais  ausM  une  foule  ne 
renseignements.  Nous  citerons  :  Origines  de 
la  constitution  romait/e  ;  IH'So.  — Droit  pu- 
bUc  de  ianlinuité ;  1820.  —  Constitution  des 
Israéltles;  18J*.  —  Histoire  du  commerce  des 
lirecs;  1839.  —  Histoirv  du  commerce  bg- 
zantfn  ;  1808.   —  Aa   villes    au    moyen    âge, 


sont  unis  par  une  solidarilé  ré'jlle  et  doi- 
vent être  tous  compris  à  la  tin  du  monde 
dans  un  jugement  dernier;  dès  lors,  enellet, 
pour  exprim.r  une  idée  si  nouvelle,  il  t-d- 
lail  une  expression  qui  le  fût  aussi,  ou  du 
moins  il  fallail  proioudémenl  moditier  le 
sens  dos  mots  anciens.  Un  des  plui  aucieis 
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^toite  financière 

e;  1800.  -  Ori- 

«.   3   vol.  iii^', 

sonl    en   aile- 

.r 

chrétienne  du 
)  mot  a  été  par- 
irM.feugueray, 

la  Revue  nation 
,  leile  que  nous 
existait  pas  ciTcz 
luais  élevés  au- 
i.  On  reconnais- 
immes,  comim; 
srtaine  comaïu- 
ue^^lyp«i  uiii- 
iirtmifeslail  par 
lures,  quoiqu'il 
Uails.  Aussi,  eu 
bumanitat,  tout 
Opi*ffOT«ç,  n'a-l-ou 
crque  la  iialurts 
7^  est  t'i$  hu- 
Roscio,  c.  22)  ; 
auguiuii  naturu 
\  n'est  évidi'uj- 
irielle  ou  plulùl 
I  dans  l'especo 
principal  et  oi- 
I  sens  dérivc'i, 
[idait  par  huma- 
te  à  6ire  doux 
Oiblables,  pour 
iure  humaine  ; 
,  disail-on,.pré- 
le  de  la  venu, 
plien  qu'est  vc- 
aise  :  les  huma- 

Ces  deux  mots 
Dis  h  partir  <Je 
ivais  grec  et  lo 
uauislus  déiiai- 

niélanior|>lio>o 
is  dans  le  lan- 
i^ner  Vhuinanilc 
runl  plus  à  ei- 
de  l'auiiual  tui- 
uiuaiiie  connue 
randeur  que  liii 
Iure  divine,  tl 
I  nouvelle,  ceilc 
rdans  sa  coin- 
l'il  était  eiisei- 
i  tous  !eà  leuj|>s 
.is  d'une  niéiue 
me  duïtinaiioii, 

été  tous  rache- 
i  résume  en  lui 
t  le  type  glorilie 
utes  les  généra- 
i  forment  plus 
)us  les  membres 
i  ré.jile  et  doi- 
1  tin  du  monde 
lès  lors,  enetlel, 

nouvelle,  il  t-il- 
lût  aussi,  ou  du 
lenl  moditier  !<• 
Jes  plus  auciei.ï 
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apologistes,  Minutuis  Kdix  .tnOvtario,c.bi, 
(.-inpioyail  déjà  le  mut  humantlut  |iour  dési- 
gner tout  le  genre  htmiain.  S.'iint  Ambroiso 
(Me  9ffieut,\.  Il,  c.  15)  se  »ert  aussi  de  ce 
Hiol  au  lieu  de  celui  d'Admin^i.  •  L'humanité 
i^humanitoê)  e9»t  soumise  à  la  Divinité,  di- 
sait saint  Jérôme  (£'pii<.  crit.  ad  Amandum); 
et  |)«r  humanité,  ajoulai^^il,  je  n'entends 
p;is  la  douceur  ni'  la  clém^ncf,  lo'a^'s  tout  le 
genre  humain.  •  "»  ,^^.  ■/'    ■'" 

«  Ou  voit  qu'Awnuini/af  est  pris  ici  d.ms 
une  acception  exclusivement  spirituelle.  Kn 
grec,  le  mol  «vtfpviréTisc  avait  subi  u!ie  modi- 
licatioii  semblable.  Dès  le  ii*  siècle,  Justin 
le  martyr  (adGracot  rxAor/alïo) appelle  Sa- 
tan l'ennemi  de  Vltumanité.  Saint  Athonaso 
|\  [  Quaettionea  alict,  qu.  30  j  explique  quv. 
Dieu,  au  lieu  de  sauver  riiorame  h  lui  seul, 
<  omme  il  l'aurait  pu,  a  mieux  aimé  associer 

,  \'ftiumanilé  i  sa  vi(  loire  contre  Satan,  (tour 
qu'elle  réi)arâl  aiiiij^U)  -môme  son  ancienne 
Uéiaile.  saint  Cléi^Pt  d'Alexandrie  s'est 
>^rtout  servi  du  mot  avO^urÔTq;  dans  le  sens 
nouveau.  C'est  ainsi  qu'en  commentant  les 
paroles  de  saint  Paul,  il  enseigne  que  la  loi, 
«lui  est  la  môme  pour  tous  les  hommes  et 
ijui  u  été  conimuifi(iuéc  également  h  tous 
I  ar  la  bonté  de  Dieu,  est  le  salut  universel 
lie  l'huaiunité.  »  [i'œdag.,  l.  i,  e.  6.j  «  On  ne 
iK'ut  pas  prétendre,  dil-il  ailleurs  [Slrom., 
\-  ui,  c.  2],  que  le  Seigneur  n'a«i  pas  voulu 
^auver  toute  r/tuin«N<7/.  »  Le  mot  -YtXvv'Jp'.tirui 
passait   aussi    par   les    mêmes    phases.    La 

'^iliilanihropio  n'était  plus  une  sympathie 
aveujjle,  venant  d'une  émotion  charnel  le. 
Fondée  sur  la  religion,  elle  s'étendait  jus- 
qu'aux étrangers,  qui  sonl  nos  amis  et  nos 
hères,  dit  encore  saint  Clément  d'Alexan- 
drie {Slrotn  ,  1.  Il,  c.  9]  ;  si  bien  «  que  pour 
l'homme  spirituel,  ajoute  le  saint  docteur, 
elle  devient  l'amour  Iraternel  de  tous  ceux 
qui  participent  à  la  môme  nature  spiri- 
tuelle. »  Détinition  qui  s'accorde  à  merveille 
avec  notre  science  et  nos  sentiments  mo- 
dernes. 4 

Au  (foinl  de  vue  religieux,  l'idée  de  l'u- 
nité de  l'humanité  et  de  la  solidarité  hu- 
maine fondée  sur  les  dogmes  de  l'origine 
roiumune,  du  péché  et  de  la  rédcmjition 
coiumuiie  des  hommes,  se  trouvait  complétée 
|iar  ridée  fondamentale  môme  du  catholi- 
cisme, l'idée  de  l'Eglise  une  et  universelle, 
d'un  seul  pasteur  conduisant  un  seul  trou- 
peau. Il  était  tout  nalurle  que,  du  do.'uaine 
spirituel,  cette  idée  passât  dans  l'ordre  tem- 
j'orel.  Au  sein  de  chaque  société  particu- 
lière, le  seuliuienl  national  sufllsait,  môme 
dans  l'antiquité,  pour  établir  une  sorte  d'u- 
nité entrb  tous  les  hommes  qui  en  faisaient 
)>aitie;  les  relations  et  les  obligations  qu'im- 
l'Osa  toujours  Tétat  social  pouvaient  démon- 
trer d'ailleurs  la  solidarité  de  fait  et  la  dé- 
pendance réciproque  des  hommes.  Mais, 
dans  i^tauliquilé,  il  n'existait  pas  do  liert 
léel  entre  les  nations;  chacune  se  croyait 
d'une  race  supciieuie  aux  ordres,  el  leurs 
relations  étaient  basées  sur  l'égoijujo  le 
plus  absolu  de  chacune,  et  n'avaieiil  pros{]ue 
toujours  pour  but  que  la  guerre  et  la  cuii- 


qoète.  Nous  av.in>  l'ait  i»)iinai!i  f  ailliin  >  l.'s 
principes  iiouveaui  quo  lo  c  hristi.ii.isin»'  lit 
pénétrer  dans  les  rekitioiis  intirnfll'Onalos. 
Ces  principe-i,  en  vertu  (lesquels  les  nations 
devai«-nt  se  considérer  comme  sieors,  por- 
taient naturellement  à  observer  l'unité  qui 
t  xiNte  entre  les  nations,  et  il  n'était  pas  dif- 
licile'de  voir,  d'ailleurs,  (|ue,  dtîuiénio  que, 
dans    1<  s    sociétés    particulières     les    uns 
dépendent    des  autres,   de  mônit»   d.ins  la 
société  des  nations  existe,  une  dépendance 
réciproque  à  laquelje  aucune  no  saurait  so 
soustraire,  et  quu  l'hisloiro  de  chacun»)  olfro 
avec  celle  des  autres  des  rapports  qu'il  n'est 
juis  (tossible  lie  méconnaître.  Ainsi  so  (ons- 
titua  l'idée  de  l'ensemblt)  de  tous  les  peuples, 
'  passés,    présents   et    futurs,    formant    uny 
grumle  unité  historique,  soumis  aùx-iiiômes 
lois  générales,  et  devant  ahoulii  à  des  ré- 
sultats iderititjues.  C'était  l'idée  chrélioimo 
de  l'humanité  ap[)liquée  à  la  concepliui  des 
faits  historiques.  .Mais  quelle  (lue  ■«o  t  coite 
cohceplioh,  I  idée  de  l'humanité  ne  peut  se 
fonder  en  réalité  que  sur  h'S  do.;mes  chré- 
tiens de  l'unité  d'origine  cl  de  l'unité  do 
destination  religieuse  et  morale  do->  lioi4i- 
nies.  Quand  des  écrivains,  par  exemple,  «pii 
admettent  que    les   homnies  forment    plu- 
sieurs espèces  naturelles  distincte^,  p;!rlenl 
d'humanité,  ce  mot. ne  peut  '  avoir  d'a.Jiro 
sens  dans  leur  bouche  que  celui  (|u'il  av.ul 
pour  les  philosophes  païens.  Et  quand  d'au- 
tres rêvent  une  hiim.inilé  sfliischi  istianisnu'. 
ils  oublient  (^iie  l'origine  commune  no  sullit 
pu^  l)Our  conserver  l'unité  entre  les  hom- 
mes, comnie  le  prouvent  bien  les  sii'ciétés 
aiili(juès,  mais  que,  sans  l'unité  de  la  toi  »  i 
do  la  morale  véritable,  les  peuples  ne  for- 
meraient que    des   individûaliiés  juxtapo- 
sées, mais  jamais  dl^corps  réel.  Si  on  con- 
sidère,   a^    contraire,    l'unité    n.atériolle 
comme  la  conséquence  de  riiniié  spirituelle, 
on    est   logiquement   conduit  ii   iroire  (|ut) 
cette  unité  matérielle  deviendra  plus  coiu- 
plèto  et  plus  étendue,  à  inesiirn  quo  l'unité 
spirituelle  elle-même  s'ete:idr,i  a  un  plus 
grand  nombre  d'hommes  et   pénétrera  plus 

t»rofondémenl  ceux  qui  l'ont  déjà  acceptue. 
)es  relations  telles  que  celles  ipii  existent 
aujourd'hui  entre  les  nations  do  l'Euicjpe 
devront  s'établir  entre  toutes  les  nation!»,  a 
mesure  que  celles  qui  sont  encore  païennes 
seront  acquises  au  «hristianisme.  Ces  rela- 
tions entre  les  nations  européennes  même 
doivent  devenir  de  plus  en  fitus  étroites,  et 
les  progrès,  (ju'elles  feront  à  cet  égard  ne 
peuvent  manquer  de  s'étendre  h  toutes 
celles  qui  s'aJjoindronl  [)ar  la  suite  à  leur 
junion.  On  peut  donc  esjjérer  que,  dans  un 
*  venir  encore  bien  éloigné,^ans  doute,  et  à 
condition  que  l'immense  majorité  dos  liom- 
mes  lasse  partie  de  la  seule  communauté 
spirituelle  légitime,  rhumanilé  fonpe  aussi 
matériellement  un  seul  corps,  non  pas  en  ce 
sens  qu'il  existe  une  unitépolitique,  adminis- 
trative, civile  absolue,  mais  eiii  e  que  lesseu-  ^ 
les  relations  subsistantes  entre  h-s  liiver-^es 
tiaclio:is  de  riiuiiianilé  S'roiit  hs  relalion.s 
paciliqut.-s,  q'ie  !a  '^'l'.Mie  i'.mj  iiiiiiossiblj  et" 
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HVPOTH^IQUES.  —  Voir    I'hitilége»    kt 
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ILOTES.  —  Voir  S?aitb. 

IMMUNITÉS.  —  Oè»  les  temps  des  rois  mé- 
rovingiens, mais  surtout  sous  CharlemaKne 
tl ses  successeurs  s'établit  l'usage  d'accar- 
der  il  certains  territoires,  soit  qu'ils  appar- 
tinssent à  un  parliculitr,  soit  1  uni;  corpora- 
tion, l'eleinplion  de  la  juridiction  ordi- 
naire du  comte.  Par  suite  le  propriélairo 
du  territoire  dcTenait  le  juge  naturel  des 
habitants,  et  le  magistrat  supérieur  ne  rele- 
vait que  de  l'autorité  souveraine.  Leséglises 
surtout  obtinrent  des  < immunités  de  ce 
genre,  qui  étaient  censécsaccordéos  au  saint 
patron  de  ces  églises,  et  c'est  grâce  h  chs 
exemptions  que  de  nombreux  territoires 
furent  soustraits  À  l'obéissance  des  chefs  mi- 
litaires et  placés  sous  le  gouvernement  }»Wis 
bienveillant    îles  seigneurs  ecclésiisliqui'S. 

IMMUNITÉS  ECCLÉSIASTIQUES.—  Voir 

iMMmTATION.—FoirCoMMKRCK,  Douane. 

IMPOT.  —C'est  le  terme  génél-ique  par 
lequel  on  désigne  les  produits  ou  le  numé- 
raire (pie  iournissont  les  citoyens  ou  les  su- 
jets d'un  Elat  pour  contribuer  aux  dépenses 
publiques. Depuis  \a  révolution  ce  mot  a  été 
remplacé  otBciellement  par  celui  do  contri- 
bution^ qui  ré|tond  mieux  en  effet  aux  droits 
jtayés  par  les  citoyens  d'à»  Eial  libre,  que  le 
mot  impôt,  qui  rappelle  les  redevances  im- 
po$ée$  par  des  vainqueurs  à  des  vaincus,  ou 
par  des  maîtres  à  des  esclaves".  Telle  fut  en 
effet  la  première  origine  dt.*s  impôts  et  des 
irifiuts,  soit  qu'on  remonte  aux  peuplades 
barbares  antérieures  aux  grandes  naiions, 
soit  qu'on  s'arrête  aux  f)remiers  peuples  ci- 
vilises de  l'Asie  et  de  l'Afrique.  Les  peu- 
plades barbares,  soumises  au  régime  do  la 
«  ommunaulé,  ne  connaissaient  pns  l'impôt 
dans  k'ur  propro  sein;  mais  si  elles  parve- 
naient à  s'assujettir  une  peuplade  voisine,  elles 
lie  manquaient  pas  de  luj  iniposer  un  liibul\ 
^\  denrées  ou  en  produits  qu'jlconques.  Les 
rt'venus  dus.  grands  empires  asiatiques 
ne  se  composaient  (juede  tributs  de  ce  genre, 
4{oe  la  race  vicloneuic  avait  iuqiosés  à 
tant  de  nations  vaincues.  Quand  la  'projiriété 
.se  lut  établie  dans  l'Indo  et  surtout  en 
Kgyplf,  les  gouvernants  des  castes  sacerdo- 
tale et  militaire  étaient  les  détenteurs  de 
tous  les  instruments  de  travail;  les  reiiks 
,et  les  deniers  qu'ils  perchaient  en  nature 
suffisaient  pour  les  JAfJP^u'  .sociales,  qui 
«liaient naturellement  ieuwctiarge  et  pour 
les(]uels  ils  imposaient  en  outre  des  corvées 
auxiiommes  des  classes  intérieures.  Peii- 
ilant  loule  cette  période,  il  n'y  cul  pas  d'ini- 
pùis  prupreuieiil   Oits',   mats  ks  redevances 


dues  è  la  société  se  confondaient  naturel- 
lement avec  celles  qui  naissaient  de  la  su- 
jétion ou  de  la  propriété. 

Ce  ne  fut  au'après  l'introduction  do  la 
monnaie  que  s  établirent  des  impôts,  tels  que 
nous  les  connaissons  de  nos  jours,  et  dès  les 
premiers  temps    historiques   nous   vovons 

3ue  chez  la  plupart  des  peuples  sont  établies 
es  redevances  spéciales  applicables  aux 
besoins  généraux  de  la  société.  Ces  redr- 
Yances  conservent  en  partie  le  caractère  des 
tributs  dont  il  vienld'élroquestion.Quelqui- 
fois  aussi  elles  consistent  en  conlribuiiods. 
volontaires  faites  par  leis  citoyens.  AIiim 
b  Athènes,  à  Rome  on  levait  des  tributs  sm 
les  peuples  assujettis,  mais  les  citoyens  con- 
I  ribuaient  aussi  par  eux-mêmes,  sous  diverses 
formes, aux  dépenses  publiques.  Ces  formes 
elles-mêmes  n'ont  pas  beaucoup  varié  depuis 
les  premiers  temps  historiques.  Impôts  payés 
*  par  tête,  impôts  proportionnels  à  la  profîriéié, 
droits  sur  les  fruits  de  la  terre, -taxes  lovées 
sur  les  marchandises  au  moment  de  leur 
vente  ou  à  rentrée  des  villes  et  des  porls, 
toutes  ces  formés  diverses  ont  élé  bieniût 
découvertes  et  sont  toujours  usitées.  Sauf 
les  améliorations  qu'ont  éprouvées  la  comp- 
tabitité  et  la  perception,  sauf  les  progrès 
généraux  de  la  justice,  de  Tordre  et  de  In 
légalité,  qui  se  sont  manifestés  dans  celle 
branche  d'administration  comme  dans  toutes 
les  autres,  le  système  actuel  des  impôts  a 
l>eu  varié;  il  est  le  même  encore  aujour- 
d'hui dans  ses  procédés  généraux  que  sous 
l'empire  romain,  et  cet  empire  ii'avait  tait 
qu'imilerdes  usages  bien  anlé'rieurs.  Le  pro- 
grès a  coiisis|é  surtout  en  cette  matière  à 
rendre  les  inlpôts  plus  productifs  sans  gre- 
ver davantage  le  consommateur. 

Comme  nous  consacrons  des  articles  spt'- 
ciaux  à  tous  les<  impôts  particuliers,  et  que 
nous  exposons  dans  l'article  consacre  à 
chaque  peuple  le  système  générai  de  ses  li' 
iiances,  ce  serait  nous  répéter  que  de  tracer 
ici  l'histoire  des  impôts;  nous  nous  conten- 
terons donc  d'exposer  les  principes  généraux 
de  la  théorie  des  impôts.  ^^ 

On  distingue,  relativement  aux  impôts', 
la  base  sur  laquelle  ils  reposent,  leur  as- 
siette, leur  mode  de  répartition,  leur  mud<; 
de  recouvrement. 

La  base  de  l'impôt  e.<t  la  personne  ou  l;i 
chose  sur  laquelle  il  frappe     - 

L  ùiipôl  peut  avoir  f4iJ'"  l^ose  la  personne 
iiiémi!  en  tant  que  personne,  en  tant  que 
iiieiiilire   ou  sujet  do  la  société.  ■ 

Il  sappt'lle  eu  ce  cas  contribution  quniul 
il  s'agit  de  citoyens  libres.  Comme  exemple 
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ii«- cette  es|>èco  d  impôt  nous  citons  la  con- 
iribuliori  personnelle  que  cl:ai|ut'  Français 
paye  à  l'Etat.  Cet  ini|>ùt  s'appelle  tribut  bu 
1  .i|iitation,  auand  il  s'agit  de  peuples  sujets 
ou  privés  de  leurs  droits  politiques.  Dons 
les  Etats  féodaux  les  serfs  ,  les  f)ay»,ins 
libres  et  luôme  les  bourgeois  étaient  sou- 
vent soumis  k'des  capilalions  Je  ce  genre 
(]ue  la  noblesse  aurait  repousjées  cuinmu 
un  déshonneur. 

L'impôt  ()eut  porter  aussi  sur  la  personne 
considérée  comme  propriétaire.  Il  a  alors 
pour  base  la  fortune  totale  de  chaque  in- 
dividu, et  cette  fortune  est  estimée  soit  par 
sa  valeur  en  capil^il,  soit  par  les  revenus 
(juelle  donué.  Le  tributum  «les  prtfmiers 
iemp**iie  la  république  romaine  était  un 
impôt  de  ce  genre,  basé  sur  le  capital. 

L'impôt  cosse  de  se  baser  sur  la  personne 
lorsqu'il  frappe  des  biens  déterminés.  Sous 
»e  rapport  il  peut  porter  ;  ou  bien  sur  cer- 
lains  capitaux  ou  sur  la  terre,  du  revenu 
desquels  il  prend  une  part  tixe.  Telle  est  la 
contribution  foncière  qui  porte  sur  la  terre 
et  les  propriétés  bâiies,  telle  était  Indime,  etc. 

Ou  bien  sur  (%rtains  produits  consoiii- 
mables,  dans  le  prix  desquels  il  prenu  une 
l'ail,  tels  sonl  les  impôts  sur  les  boissons, 
sur  les  sels,  les  droits  de  douanes,  les  droits 
d'octroi,  etc. 

Enlin  rim|>Ot-  peut  se  baser  sur  des  tran- 
sa<:lions  et  des  acquisitions  déterminées, 
tels  sont  les  impôts  sur  les  su<cessions,  sur 
les  ventes,  sur  les  contrats  et  en  général 
les  droits  d'enregistrement. 
Quellequesoitlanalured'un-impâtetsabase 
nominale,  la  base  réelle  est  toujours  le  pro- 
duit ou  le  revenu  ,  excepté  (juand  il  s  agit 
de  transmissions  de  capitaux.  Le  but  est 
toujours  en  elfel  de  prélever  une  part  du 
produit  annuel  pour  les  dé(>enses  de  la  so- 
ciété, et  l'individu  qui  paye  l'impôt  le  paye 
toujours  sur  son  produit,  et  donne  soit  une 
partie  de  ce  produit-là  môme,  lorsque  l'im- 
pôt est  en  nature  ;  soit  une  partie  du  phx 
de  son  produit  ou  de  son  revenu  annuel, 
lorsque  l'impôt  est  dû  en  monnaie.  Ce  re- 
venu peut  d'ailleurs  être  attaqué  par  l'im- 
pôt directement  ou  indirectemefit,  et  de  là 
la  distinction  des  impôts  directs  et  iik^ï- 
rrcls. 

L'impôt  est  dtrcc/  quand  il  porte  sur  une 
partie  du  revenu  lui^môme.  Ainsi  la  con- 
inbulion  foncière,  la  contribution  mobifière 
."•oiit  des'  impôts  directs  ,  puisq-je  l'impo- 
sable est  obligé  de  payer  à  l'Etal  une  [tar- 
lie  de  ce  qui  forme  son  revenu  annuel. 

L'impôt  est  indirect  quand  il  porte  sur 
un  produit  consommable  dont  il  élève  le 
prix.  .Ainsi  quaud  nous  achetons  du  tabai , 
nous  payons  en  môme  temps  un  impôt,  bien 
*|ue  nous  ne  pensions  que  pa^er  lu  prix 
d'un  objet  de  consonimalion.  Il  e-i  est  de 
même  quand  nous  achetons  du  viu  ;  dans 
ce  cas  c'est  le  producteur  du  vni  ou  celui 
qui  en  fait  le  commerce  qui  fait  I  avance  de 
I  impôt  au  gouverneiuent  ;  mais  il  se  reçu* 
l'ère  de  celle  avance  sur  le  cunsomiualeiir, 
'  n  •ij'^uliiul  le  montant  de  c.l  impôt  au  l'rix 


du    vin.   cl  ainsi  c'eNl  I*' consommalcur  qui 
en  réalité  paye  l'iinpôt  sur  son  revenu. 

Cette  division  d'ailleurs  rt'est  pss  bien  ri- 
goureuse. On  appelle  impdii  directe  cetix  qui 
sonKf^ayés  directement  pa^fps  i>ersonnes,ifi- 
direclâ  ceux  qui,  no  reposant  que  sur  des  mar- 
clvandises,  ne  sont  payés  qu'indirectement 
pat*  les  contribuables.  Mais  on  pourrait  ap- 
jielcr  aussi  bien  impôts  direcls  ceux  dt>ceil<; 
dernière  catégorie  qui  reposent  directement 
sur  les  marchandises  et  indirects  les  pre- 
miers, parce  que,  bien  que  toujours  basé» 
sur  le  produit,  ils  ne  le  frappent  qu'Indirec- 
tement. En  oulre  il  est  certains  impôts  qui 
ne  rentrent  qu'avec  peijie  dans  cette  clas- 
sification, notamment  les  droits  d'enregis- 
trement qui  ne  portent  d'aucune  façon  !^r 
les  revenus. 

L'aêiielte  ô'uu  impôt  c'est  la  oase  d'esti- 
mation du  la  valeur  sur  laquelle  if  frappe. 
L'impôt  fon.;ier  est  assis  sur  le  revenu  net 
d^!s  |ir^*nriétés  foncières,  évalué  suivant 
certaines  règles.  L'impôt  sur  les  boissons 
est  assis  en  partie  sur  la  circulalion,  en 
partie  sur  la  vente  au  détail,  en  partie  sur 
la  fabricàiron.  L'assietfe  n'est  en  réalité 
({u'une  détermination  plus  précise  de  la 
base. 

Sous  le  rapport  du  mode  de  répartition, 
les  impôtj>^ont  ou  Lien  des  impôts  d(«^/)ar- 
lition,  ou  bien  des  impôts  de  quotité.  Les 
impôts  de  répartition  sont  ceux  dont  la 
somme  est  (ixée  d'avance  et  se  répartit  eiitrt; 
les  individus.  La  contribution  foncière  el  la 
contribution  mobilière,  par  exemple,  sont 
des  impôts  de  ré|)artition;  la  législature,  en 
elfel,  fixe  cliaquo  aînée  le  cliillre  total  de 
ces  impôts  el  le  répartit  elle-même  entre 
les  départements  ;  chaque  département  ré- 
partit entre  les  arrondissements  la  somme 
qui  lui  est  atférente  ;  les  arrondissements  la 
réparlissenl  entre  les  communes,  el  celles-ci 
entre  les  individus.  Les  impôts  de  quotité 
au  contraire  sont  ceux  où  la  redevance  que 
doit  payer  chaque  individu,  ou  le  droit  (|ui 
doit  être  perçu  sur  clique  espèce  et  chaque 
quantité  de  marchandise,  est  fixé  d'avani;e. 
'fél  est  l'impôt  dos  patentes,  tels  sonl  h'S 
droits  indirects,  l'anregistroinent.  Les  im- 
pôts do  répartition  ne  produisent  jamais 
plus  <{ue  la  somme  "Axée,  et  ordinairement 
moins  à  cause  des  non-valeurs.  Le  pro<iiiit 
des  impôts  de  quotité  dépasse  souvent  les 
prévisions,  soit  en  plus,  soit  en  moins,  r.ir 
ildépend  de  la  population,  des  consomma- 
tions qui  se  fout  et  d'une  foule  de  circons- 
tances sociales. 

Le  nuxle  de  recouvrement  diffère  .surtout 
pour  les  contributions  directes  et  pour  les 
contributions  indiréctws.  Pour  les  première», 
les  agents  du  gouvernement  s'adressent 
ilirectemenlnux  contribuables,  et  reëouvreiit 
la  créance  de  l'Etat  suivant  des  formes  ana- 
logues h  celles  qui  sonl  em|)loyées  poUr  le 
ntouvrPinenl  de  toule»  autres  créances. 
Pour  les  im|)ôts  indiiecls  ,  la  diHicullé  est 
d«î  constater  le  montant  des  droits.  A  leur 
égard  on  suit  un  doiil)le  système.  Pour  as- 
"«jttrer  le  recouvieiii'Mil ,  les  i^ouveriiemenis 


V 


WIF 


iu:s  sc.it.Na:s  fH)i.iTioi>:s. 


'">....  u>L    ,..,  i.<   ui  lu.imi  ■  |.(ii  iL'j  iiu-      .1  i,(  n!':)in.'iit.'  ae  Hes^c-iiamhouijj'.  l.os  irois 


ï 


lor, 


IMI' 


niCTlONNAIRE 


IMP 


mi 


MploiUMil  i^oiiveril  «Mi\-iiuMiie.s  cptlniiK's 
inilii>iii«s  L'I  s'en  tx'servtnl  le  monopole.  Il 
en  t'sl  «insi,  en  France,  |M»i)r  la  poste  nux 
lollres,  pour  lo  lnl>;«c,  [xmr  l.i  poudre  à  feu-. 
Dans  ce  cas,  -^iliniciillé  ne  consisle  qu'à 
empêcher  le»<nH>>ens  h  produire  eux-inèmc? 
k's  olijels  sujels^au  moiiopolc  ;■  ce  but  étant 
nlleiiit,  l'impôt  se  recouvre  Irès-lncilement, 


lirogrcssivomcnl.  L'adoption  çén'rale  .!«• 
cet  impAt  /i  été  repoussée,  juriotil  h  cause 
(le  deux  ol)jfClious  qui,  eu  réalité,  sont  peu 
fondées. 

La  première  est  tirée  de  la  difficulléde 
constater  les  revenus.  Mais  celle  objection 
peut  être  adressée  à  toute  cs|ièce  ,d  impôt. 
Jl  est  Irès-difllcile  de  déterminer  d'une  ma- 


puiàqu'ilse  perçoit  à  la  vente  môme  de  cos  nière  rigoureuse  les  valeurs  sur  lesquelles 

Itroduils.  Mais  quand  le  gouvernement  n'j3st  reposeur»  revenu   quelconque,' ce    qui  nn 

pas  lui-même  producteur  el  vendeur,  comme  pas  empêché  jus(^  ici    le»  ^oijvernemenis 

pour  les  boissons;  le  recouvrement  néces-  -•" '" — .i«- ..^»i..k..i:^«.    n'^sti»..»    p.-- 

.site  des  visites  au  domicile  des  contribua- 
bles, (Jes  exercices  et  une  foule'  de  formali- 
tés Igènanicsi.  Le  recouvrertienl  devient  plus 
coûteux,  el  l'impôt  devient  plus  vexatdTre 
pour  le  producteur.  Mais,  d'autre  psrt,  il  (ta- 
rull  moins  lourd  au  coui^omnialeur  qui  le 
pave  réellemenl,  el  Mon  quil  puisse  |)aratlro 
désirublç  de  percevoir  tous  les  impôts  par 
voie  de  recouvrement  direct,  cela  serait  à 
peu  près  impossible,  vu  l'élévation  de  la 
8<)mmo  du  budget,  dans  l'étal  actuel  de  nos 
iniBurs. 


de  lever  des  côntrîbutrons.  D'ailleurs,  l'in- 
come  taxe  établi  en  Angleterre,  el  l'impôt 
progressif  qui  fonctionne  en  Bavière,  prou- 
vent que  la  constatation  des  revenus  n'est 
nullement  impossible. 

Suivaol  la  sebonde  objection,  si  l'impôt 
élait  progressif,  les  individus  n'auraient 
plus  d'intérôl  5  augnienter  letir  revenu,  et 
l'impôt  pourrait  finir  par  dépasser  ce  revenu 
même. 

Celle  objection   a  tromi^é  bien   des   per- 
sonnes ,  quoiqu'elle  soit  bien  facile  à  réfu- 
ter. Tout  dépend  en- effet  de   la  loi  de  pro- 


Nous  devons  dire  (jueiques  mots  de  [)ln-  -  gression  qui  est  admise.  Sans  doule,  si  l'on 

établit  que  11,000  fr.  payeront  1  pour  cent, 
12,000  fr.  2  0/0,  13,000  fr.  3  0/0,  ©Ique  l'im- 
pôt croîtra  ainsi  de  1  pour  cenl  chaque  fois 
une  le  revenu  croîtra  de  1,000.  111,000  fr. 
de  rente  paieront  101  pour  cenlj^  d'imnôl,  et 
dans  ce  cas,  l'imj^t  dépasserait  K  la  vérilélo 
revenu.  Mais  il  wail  absurde  d'établir  une 
progression  paremo.  If  est  facile  an  conirairc 
d'éliiblir  un  impôt  progressif  qui  ne  dépasse 
jamais  une  fiarlioii  mai inium  soit  -}  ou  l 
du  revenu,  el  où  pour  les  revenus  lai  proclié^ 
l'impôt  soit  |)resqùe  proporliornn;!.  La  for- 
mule algébrique  d'un  im|)ôt  de  ce  genre  serait 
=  nx  —  t  y X,  y  roprésenlanl  rim|)ôl,  x 
ileur  ini[>osée,  a  la  limilçwna\imum,  Im 


sieurs  (picslions  iuiporlanles  rjui  ont  été 
soulevées  au  sujet  ()<i  l'impôt.  La  première 
est  relative  ^  l'impôt. proportionnel  et  à  l'im- 
pôt [irogressif.  L'nnpôl  proportionnel  est 
celui  qui  prélève  une  fraction  Ju  revenu  do 
chacun,  Iraclion  la  même  |)Our  tous;  l'im- 
V  pôl  progressif  est  celui  qui  prend  une  Irac- 
lion plus  grande  h  mesure  que  le  revenu 
augmente.  Ainsi,  un  impôt  d'un  dixième  du 
♦  revenu  et  qui  sur  1,000  fr.  do  revenu  pren-, 
drait  100  francs,  sur  10,000  francs  de  rt-venu* 
i.OOOfr.,  sérail  un  impôt  proportionnel. 
Celui  qui  prendrait  sur  un  revenu  do  1,000 
francs  un  vingtième,  soit  50  fr.  et  surjiii 
revenu  de  10,000  francs  un  'dixième,  soit 
1,000  fr.,  serait  .un  impôt  [)rogressif. 

il  est  certain  (|iie  dairs  une  société  où  les 
avantages  seraient  les  mômes  pour  tous  les 
linbitanls,  l'impùl  devrait  êlre  proportion- 
uel  au  revenu,  bien  que  les  revenus  pus- 
sent dillérer  en  vertu  de  la  pTiis  ou  moins 
gratide  activité  ou  des  mérites  plus  ou 
réels  de  chacun.  Mais  dans  une   société   où 


la  v.i 


il  subsiste  des  inéi.;alités  qui  proviennent 
en  («artie  des  lois  sociales  mêmes,  il  est, 
naturel  que  l'iuipôt  aplanisse  ju*S({u'à  un 
certain  point  ces  inégalités.  En  général,  les 
avantages  que  dontie  la  richesse,  la  pro- 
priété, doivent  se  payer  juifqu'à  un  certain 
l'oint  par  une  plus  grande  contribution  aux 
charges  pMbli()ues,  îiulrement  on    pôTrrfHi4— ^  cent 


fraction  (]ue  l'impôt  ne  peut  dépasser,  el  b 
étant  (léleruiiné  par  la  sônwne  da  revenu 
maximum  exempt  de  l'impôt,  el  dans  ce  c.is 
b  y  T  élanl  égal  h  ax.  Il  est  d'ailleurs  bien 
siiiiplo  de.  parer  h  tous  les  inconvénienl-s 
(|u'on  objecte,  e'osl  de  ne  souinetlrei  l'aug- 
mt.'nl'jilion  de  l'imijôl  (]ue  les  fiartics  du  re- 
venu qui  dépassent  le  chilfre  où  commence 
celle  augmentation.  Supposons  qu(^  l'échel'e 
lie  rirti[»ôl  soit  la  suivante  :  -,^  pour  10,000 


frAncs  de  rente;  l  pour  20,000  francs,  -J  pour 
30,000  fr.  Un  revenu  de  30,000  fr.  se  décom- 
piiserait  d'après  le  principe  posé  en  trois  par- 
ties de  10,000  fr.  chacune,  dont  la  première 
payerait-p;.  la  seconde  |,  la  troisième  1  pour 


les  taxer  d'iojuslice.  L'impôt  progressif  est 
un  moyen  bien  simple  d'arriver  à  ce  résul- 
tat, sans  (]ueceux  sur  lesquels-il  porterait 
pour  lafilus  torle  |»arl  eussent  h  se  plaindre 
sérieusement,  puisque  la  société  leur  ga- 
rantirait par  cela  même  (^  avantages  dont 
ils  jouissent  .sous  sa  [wolection. 

L'impôt  progressif,  proposé  en  France 
dans  la  révolution  el  qui  a  été  apfiliquéven 
Angleterre  dès  le  commencement  de  ce  siè- 
cle ,  n'a  juMju'ici  re«;u  d'applicalion  en 
France  (jue  par  des  mnnicipalilés.  Ainsi,  i\ 
l'ai 


Parmi  les  réformes  fio^incières  qui  ont  élé 
proposées  figurait  aussi  celle  d'un  impôt 
uni(jue  remplaçant  tous  les  impôts  existants. 
Parmi  les  impôts  qui  existent,  il  en  est  cer- 
tainomenl  dont  la  sujipression  et  le  rcmpia 
cernent  par  d'autres  serait  désirable';  mais 
ce  n'e^l  pas  une  raison  pour  demander  l'im- 
pôt unique.  Par  cela  même  qu'il  est  bon. 
d'une  manière  générale,  que  l'unitôl  >oil 
(Mlle  de  manière  5  coui|ienser  que Iquet-u 
(les  illégalités  qui  existent  dans  la  km-  •- 
il  faut  (lUe-  rinii'ôt  se    iIiv«t«iIi>-    hi*»*|'I 


^  niiii  iliMiiuii  uiuuilieic  (.'>!  rep;irli.'      me.. 
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f;iit  de  grands  prolils  h  peu  de  peine,  dans 
((■lie  aiUre,  la  («ncurrcMco  est  telle  qu'eri- 
iieprenenrs  et  ouvriers  y  trouvent  h  peine 
leur  vie.  Ces  deux  industries  doivent-elles 
(Ire  frappées  de  la  roô(Uo  manière?  Vouloir 
la  simplicité  absolue  ,  sous  ce  rapport, 
Vest  méconnaître  les  différences  niêmesqui 
e^usteul  dni-8  la  société  et  astreindre  à  une 
re^e  unique  des  relations  tout  opposées. 
On  a  proposé  aussi  de  faire  porter  l'impôt 
sur  le  capilAl  inclusivement.  Mais  c'était 
encore  méconnaître  les  premiers  éléments 
(in  mécanisme  social.  L'im|)ôt  doit  naturel- 
lement porlf^r  sur  le  revenu  ,  puisqu'il  est 
destiné  a  être  cx)nsoiumé  annuellement,  et 
(jii'il  serait  absurde  que  la  société  consom- 
mai son  capital.  Quand  donc  on  propose 
d'éiablir  l'impôt  sur  la  capital,  eelui-ei  no 
|<cu4t£lre  considéré  que  comme  base  d'éva-r 
Inaliun  du  revenu,  el  c'est  toujours  le  pro- 
duit même  obtenu  par  ce  capital  qui  doit 
payer  l'impôt. 

Cependant,  il  est  des  impôts  qui  portent 
sur  le  capital  et  qui,  de  même  que  les  em- 
prunts, ont  pour  résultat  la  consommation 
d'une  partie  du  capital  formé  chaque  an- 
née. Ce  sont  les  droits  perçus  sur  la  mu- 
tation des  capitaux.  Quand  une  maison  est 
vendue,  par  exemple  ,  i!  existe  deux  capi- 
taux :  la  maison  elle-même  et  la  somme 
destinée  b  la  payer.  Celle-ci  est  le  résultai 

.  d'une  épargne  qui  doit  être  capitalisée, 
mais  qui  ne  le  sera  qu'à  condition  que  lo 
vendeur  de  la  maison  rem|)Toiera  h  l'acqui- 
sition d'instruments  do  travail.  C'est  une 
partie  do  cette  somme  qui  rentre  dans  la 
consommation  par  l'impôt.  Or,  quoiipie 
celui-ci  soit  aussi  consacré  jusqu'à  un  cer- 
tain point  h  la  création  du  capitaux,  cette 
consommation  des  capitaux  particuliers  ne 
peut  se  juslilier  que  si  le  bien  (^ui  en  ré- 
sulte, consomme  le  mal  el  au  delà,  lorsque 
par  exemple  la  société  conserve  elle-même 
à  i'éLat  de  capitaux  les  impôts  (lerçns.  Au- 
trement les  contributions  de  cette  nature 
ne  jieuveut  avoir  pour  résultat  que  la  des- 
truction de  l'instrument  do  travail. 
'"  Non-seulement  les  impôts  doivent  porter 
curies  revenus,  mais  autant  (]uc  possible 

%ur  des  revenus  déterminés,  atin  (jue  les 
contribuables  que  la  loi  veut  atteindre  jes 
payent  réellemeiA  et  ne  puissent  pas  s'en 
décharger  sur  d'autres.  Il  arrive  souvent, 
en  elFet,  (pie  la  loi  veut  grever  certains  re- 
venu»,  landrs  qu'en,  réaliié  elle  en  grève 
d'autres.  L'impôt  des  palenles,  par  exem- 
ple, par  lequel  on  préu-nd  frap()er  le  pro- 
ducteur, frappe  en  réaliu;  le  consommateur, 
puisque  le  prodnetcur  compte  le  coût  de  la 
patente  parmi  j>es  Irais  g(hiéraux  et  le  fait 
porter  sur  le  prix  de  ses  produits.  Ce  ii'^st 
que  lorsque  le  {>roducteur  possède  un  mo- 
no()olo,  qu'il  est  réellement  atteint,  car 
alors  il  vend  toujours  sa  marchandise  aussi 
cher  ipie  [lossible,  c'est-à-dire  au  plus  haut 
p.ii  (ju'on  consent  à  lui  en  donner,  et 
quand  un  impôt  frappe  celle  marchandise, 

'  (■'«»  nfst  pas;  une  raison  pour  <ju'i!  puis>o 
cliver   te  prix.   D'oi>nji    ces   piint-ipes,  on 


peut  dire  (jue  les  impôts  indirects  et  cc'iii 
des  patentes  tombent  généralement  ^nr  les 
consommateurs  ;  la  contribution  foncier»', 
mobilière  el  des  portes  «-t  fenêtres,  sur  les 
propriétaires  d'immonbles;  les  <lroits  den- 
regislremenl  en  .matière  immobilière ,  sur 
les  vendeurs  d'immeubles. 

IMPOT  DES  BOISSONS.'  -  Les  laissons 
ont  été  un  des  premiers  objets  de  consom- 
mation qu'on  ait  essayé  d'imposer  Dans 
l'antiquité  néanmoins  elles  paraissent  n'a- 
voir été  assujetties,  comme  la  plupart  dos 
marchandises  ,  qu'à  des  droits  d'entrée  ; 
mais  dans  le  moyen  Age,  elles  ont  été  sou- 
mises è  une  foule  de  taxci  qui,  sons  le  nom 
d'qïdft,  formaient  la  principale  ressource 
des  rois,  des  seigneurs  el  des  villes.  Cet  im- 
pôt, qui  était  devenu  très-lourd  el  très-gênant 
(Jans  le.H  derniers  temps  de  la  monarchie, 
fui  complètement  aboli  dans  la  révolution. 
Ce  ne  fui  qu'en  iSOi  qu'on  songea  à  le  ré- 
tablir, et  il  fut  d'abonl  Irèsmodiqne;  mais 
peu  h  peu  de  nouvelles  taxes  sajonlèron* 
aux  premières,  et  il  devint  bientôt  la  pins 
importante  des  contributions  indirectes  d»'- 
signées  sous  le  nom  de  droits  réuni$.  sous  le 
premier  empire,  et  do  contributtont  indi- 
recles,  depuis. 

Nous  ne  ferons  pas  Ihistorique  des  lois 
nombreuses  et  variées  (jui  ont  ré^i  celle 
contribution  depuis  180i.  Toutes  res  iois 
ont  contribué  à  former  le  système  actuel 
dont  voifM  les  bases  principabîs  :" 

Les  droits  dilfèrenl  suivant  la  nature  des 
boissons.  On  distinguo  smis  ce  rjtp[iort  . 
1*  les  vins  ,  cidres  el  poirés;  2*  les  yspcils  ; 
3"  la  bière. 

Les  vins,  cidres  et  poirés  sont  sujets  à 
trois  espèces  de  droits  :  _^ 

1"  Les  droils  de  circulation.  Ce  dri>(t  est 
exigible  chaque  fois  qu'une  de  ces  boissons 
est  transportée  d'un  lieu  à  i;n  autre,  si  du 
moins  elle  n'est  .pas  transportée  chez  un 
marchaml,  ou  d'une  des  caves  du  produc- 
teur à  l'autre.  Ce  droippeçlo  donc  en  réa- 
lité sur  la  consommation,  erc'est  (piand  la 
boisson  so  rend  chez  lo  consommateur  qu'il 
doit  être  payé..  Il  est,  suivant  les  départe- 
ments, do  60  cent.,  80  cent.,  i  franc,  et 
1  franc  20  cent,  par  hectolitre. 

Lorsque  les  boissons  sont  expédiées  à  un 
marchand  en  gros,  le  droit  de  circulation 
n'est  pas  dû,  dans  le  cas  seulement  où  celui- 
ci  a  outenu  la  faculté  de  r«i/r«pd(,  c'est-à- 
dire  le  droit  (le  rester  ainsi  dépositaire  do 
boissons;  mais  celles-ci  doivent  payer  le  droit 
lorsqu'elles  sortent  de  ces  caves,  el  il  est 
soumis  à  l'exercice,  c'est-à-dire  à  la  vjsito 
que  font  les  emfiloyés  pour  constater  les 
manquanifjUkLt'f-  marchands  en  détail,  étant 
frap|)és  d'irn  nuire  droit,  sont  exem(>ls  de 
celui  de  circulation.  Les  vij^les  oui  ont  un 
abonnement  |»our  les  dnJiîlTv'le  détoil  el 
d'octroi  en  sont  exemples  également. 

Pour  assurer  la  perception  des  droits  el 
constater  leur  dcstuiafion,  l'adminlstralion 
(•xi^,'e  des  drrhrntions,  des  exf»é(iitions,  et 
délivre  des  cnnqm  (pi.ind  l.s  droits  s^JUt 
l'W^ts.   des  (irquiis  A  ciiuHvn  quand  ils  vctil 
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h  un  (losljnataire   esempié   du   droit,    des  el  le  fait  que   l'édifice    incendié  appartient 

pa$savanti  quafid  le  propriétaire  transporté  ou  non  à  l'uuteur  de  l'incendie  n'jr  apparaît 

d'une  ca?e  àj'nitlre.  mi'en  seconde  ligne.  Voici  quelles  sout  ces 

2*  Le  droit  de  détail.  Toute  vente  au  dé-  distinctions. 

tail,  c'esl-è-dire  de  quantités  iorérieures  k  La  loi  considère. comme  un  crime  digne 


vingt-cinq  litres,  est  sujette  à  un  droit  df%15     des  peines  capitales  le  fait  d'incendier  des 
|)0ur  lOOdupriide  veule.  Le  recouvrement     édiOces  on  maisons -—  *^  *'^-^"-- 

qu'ils  appartiennent 

crime.  La  même  pei 


de  ce  droit  est  assuré  au  moyen  de  Vexer- 
cie$  que  font  les  employés  dans  les  cavus 
des  détaillants;  à  moins  que  ceux-ci  n'en 
soient  affranchis  par  un  abonnement. 

3*  Le  droit  d'entrée.  Ce  droit  su  paye  h 
l'entrée  des  communes  de  plus  de  quatre 
niill»  âmes.  Les  récollants  ou  roarcnands 
entrepotitairei  ne  le  payent  qu'au  moment 
de  la  vente.  Le  droit  n'est  pas  dû  lorsque 
les  boissons  ne  font  que  traverser  la  com- 
mune. On  délivre  alors  un  pasie-debout. 
Ces  droits  varient  en  raison  de  la  popula- 
tion des  villes  et  des  départements  ue  30 


servant  è  rhabitation, 
ou  non  è  l'aatjBur  du 
ne  est  appliquée  à  qui- 
conque a  mis  le  feu  h  tout  édifice  servant  à 
des  réunions  de  citoyens.  Ici  la  loi  a  donc 
avant  tout  en  vue  le  danger  auquel  on  ex- 
pose la  vie  d'autrui. 

Quand  au  contraire  le  fea  a  été  mis  à  des 
édifices  ou  maisons  oui  ne  servent  pas  h 
l'habitation,  ou  à  des  luréts,  des  bois  taillis 
ou  des  récolles  sur  pied,  elle  distingue  sui- 
vant que  l'objet  incendié  appartient  ou 
n'appartient  pas  à  l'auteur  du  crime.  Dans 
ce  dernier  cas,  il  est  puni  des  travaux  forr 


cent,  è  2  francs  40  cent,  par  hectolitre.  Celte  '  ces  à  perpétuité.  S'ils  lui  appartiennent, 
'  '  ''  ' V  .>  .  V  ..  .  mais  qu'il  en  résulte  un  préjudice  pour  au- 
trui, par  exemple  pour  une  compagnie  d'as- 
surance, il  est  puni  des  travaux  forcés  à 
temps.  Ces  peines  sont  réduites  d'un  degré 
lorsqu'un  n'a  incendié  que  des  récoltes  en 
meules  ou  des  bois  coupés.  Hors  cet  cas.  ce- 
lui qui  incendie  des  édifices  non  habités  oa 
dt)s  Turôts  h  lui  ap()arteniant  ne  subit  au- 
cune peine,  è  moins  que  l'incendie  ait  été 
communiuué  à  des  édifices  habités.  L'au- 
teur est  alors  considéré  comFbe  ayant  mis 
directement  le  feu  à  ces  édifices  et  puni  des 
uiémes  peines. 

Dans  tous  les  cas,  sil  incendie  a  occasionné 
\a  mort  d'une  ou  de. plusieurs  personnes  se 
trouvant  dans  les  lieux  incendiés,  au  luu- 
menjLoù  H  a  éclaté,  la  peine  est  la/ mort. 

Li^%ienace  d'incendie  est  nunfe  comme 
\i  iuuvce  d'assassinat.  —  Votr  Homicide. 
INCOMPATIBILITÉ.  —   Voir  Fonction- 

IVAHIBS  PUBIJC9. 

INDE  ANCIENNE.  —  Depuis  aue  les  An- 
glais ont  conquis  l'Inde  et  qu  un  a  com- 
mencé À  étudier  les  monuments  de  toute . 
espèce  qu>'elle  recèle,  ce  pays  a  pris  dans 
l'histoire  générale  une  importance  qu'on  nô 
sou|içonnait  pas  encore  au  dernier  siècle, 
et  qui  doit  certainement  s'accroître  de  jour 
en  jour.  Les  civilisations  de  \'E^[)ie  et  du 
la  Grèce,  qu'on  pouvait  croire  originales,  ont 
paru  sous  un  autre  jour.  On  a  vu  qu'el- 
les n'étaient  que  les  conséquences  d'un  dé- 
veloppement plus  considérable  encore  dont 
l'Inde  avait  été  le  théAlre.  Il  s'est  trouvé,  en 
elTet,  que  l'ancienne  langue  sacrée  de  l'Indu 
était  la  mère  de  Ibules  les  langues  occiden- 
tales, du  persan,  du  grec,  du  latin,  du  celte, 
dus  langues  germaniimes;  que  les  croyan- 
ces religieuses  de  l'Inde  et  sa  mythologie 
étaient  la  source  des  croyances  de  tous  les 
l'onslructions  ut  les  plantations  qui  ont  de^      peuples  de  l'Asie  occidemale,  de  l'Egypte  et 

*- *  ^  »^  '•' '      '   -  ■'-   -      --     •    •       lie  1  Europe  ;    que  la  poésie  et  les  beau%- 

«r(s  y  avaient  fleuri  bien  avant  les  beaux 
temps  de  la  Grèce,  et  qu'il  eu  était  subsisté 
(lu  vastes  monuments  ;  qu'enfin  il  y  avait 
eu  de  même  un  développement  considéra-^ 
biQ  de  la  philosophie  et  des  sciences,  nui 
surpassait'  do   btjaucoup  tout    ce  que    les 


taxe  est  de  b  francs  à  Paris  où  elle  rem- 
place tous  les  autres  droits. 

Les  villes  de  quatre  mille  âmes  et  au-dessus 
))euvent  se  soustraire  aux  exercices  eu  con- 
vertissant les  droits  d'entrée  et  de  détail  en 
une  taxe  unique  payable  aux  entrées  par 
tous  les  consommateurs  sans  distinction. 
Paris  a  toujours  été  soumis  h  ce  régime.  Les 
communes,  les  corporations  de  marchands 
et  les  marchands  individuels  peuvent  aussi 
se  soustraire  aux  exercices  en  s'abonnaut 
avec  la  régie. 

Les  esprits,  eaux-de-vie,  liqueurs,  sont 
soumis  au  droit  d'entrée  qui  varie,  sùiviint 
le«. lieux,  de  4  à  16  trancs,  et  à  un  droit  de 
consommation,analogue  au  droit  du  circula- 
tion sur  les  vins,  et  ^qui  est  de  3i  francs 
par  hectolitre  d'alcool  pur. 

Les  bières  sont  soumises  à  un  droit  de  fa- 
briculion  qui  est  perçu  au  moment  de  la  cuis- 
son  et  qui  est  de  2  francs  40  cent,  par  hec- 
tolitre pour  la  bière  forte,  de  60  centidlies 
pour  la  petite  bière. 

Les  marchands  de  boissons,  les  bouilleurs 
et^  les  distillateurs  sont  soumis  eh  outre  à 
un  droit  annuel  de  licence  qui  est  dç  10 
francs  pour  les  bouilleurs  et  dislillaleurs, 
de  50  francs  pour  les  marchands  de  bois- 
sons en  gros,  de  20  à  50  pour  les  brasseurs, 
du  Çà  20  francs  pour  les  débitanls.* 

Le  produit  (lo  l'impôt  des  boissons  a  élé, 
en  1847,  de  108  millions;  par  suite  des 
augmentations  d'impôts  qui  ont  eu  lieu  en 
1852  on  estimait  qu'il  produirait  en  1853 
120  millions. 

IMPUTATION.  —  Voir  Délit.       . 

INCAS.  —  Voir  PÉKOU. 

INCKNDIE.  —  Le  crime  d'incendie  est 
doublement  odieux,  parce  qu'il  détruit  gra- 
tuitement lus  capitaux  lus  plus  précieux,  les 


mandé  À  l'hummu  lu  plus  du  temps  et  do 
liavail,  et  parce  qu'if  menace  la  vie  hu- 
maine même.  C'esl  celle,  dernière  coijsidé- 
ration  que  la  loi  a  en  vue  surtout  dans  les 
dispositions  qu't'llv.  contient  sur  ce  crinie; 
cHsi  à  elle  qu'elle  rattache  lus  distinctions 
•  luVIlu  établit  sui  la  crimiualilé  de  ce  délit, 
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tage;  le  second  et  les  moyens  un  <iuaran-      prémédité,  et  l'exil  ou  la  mon  nn-nH  ii  -  . 
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Crées  avaient  laissé  à  cet  égani.  fifen  (pie 
I  élude  de^  nombreux  ouvrages  en  langue 
sanscrite  que  fioss^d*  l'Inde,  de  même  que 
celle  des  monuiij^nrs  architecturaux  et  au- 
tres qui  la  cou vrentf  soit  loin  encore  d'dtre 
achevée,  et  que  ce  qui  concerne  surtout 
l'histoire  et  la  mvtbologie  des  Indous  otfre 
toujours  de  grandes  obscurités,  néanmoins, 
sur  beaucoup  de  points  on  peut  se  rendre 
parfaitement  compte  de  la  civilisation  in* 
Joue.  Pour  les  institutions  sociaks  notain- 
ment,  il  existe  des  ouvrages  oui  perniettent 
de  s'en  faire  l'idée  la  plus  précise  :  ce  sont 
d'abord'  des  lois  sur  divers  Kujels  dont  le 
savent  indiapisle  Golebrooke  a  publié  des 
traiiuclions  anglaises;  mais  c'est  surtout 
le  Code  de  -Manou,  un  des  six  eiutras,  ou  ou- 
vrages officiels  de  l'Inde  ancienne.  Le"Mn~ 
nava  Dharma  soetra,  ou  toi  de  Mtmou,  con- 
tient  non-seulement    les   préceptes   de  la 


|Kni>nue.  L'inflii^ïnce  «ju'il  •xerça  sur  les 
destinées  du  peuple  indou  est  trop  consî- 
dérablH  (X)ur  que  nous  ue  rafiporlions  pas 
ici  cette  tradition  fondamentale  ,  telle 
qu'on  la  retrouve  dans  ses  légendes  mytho- 
logiques. C'est  Holweli  qui  nous  a  fajt  con- 
naître cette  tradition  : 

«  pieu  est  un,  éternel,  tout-puissant,  om- 
niscient, excepté  dans  la  prescience  des 
action»  de.s  hommes  libres, semblable  à  un 
cercle  sans  commencement  et  sans  lin.  Il 
gouverne  le  monde  par  des  lois  immuables. 
Absorbé  dans  la  contemplation  de  son  être, 
il  résolut  de  faire  participer  è  sa  gloire,  à  sa 
perfection  desôtressusce|>tibles  de  sentiment 
et  de  félicité.  Ces  ôtres  n'existaient  pas;  il 
voulut  et  ils  furent.  Il  les  tira  de  sou  essence, 
mais  en  leur  donnant  une  volonTé  libre,  il 
les  rendit  càiiables  de  perfection  et  d'im- 
perfection. Le  furent  les  devas.  Ils  se  divi- 


c(<uduite  religieuse,  morale,  politique  et  ci-     sèrent  en  plusieurs  légions  ayant  chacune 


vile  des  Indous,  mais  l'exposé  de  tout  un  sys 
tème  cosmogonique.  Ce  Code  est  attribué 
par  les  Indous  èlfanou,  l'une  des  prem'iè- 
res  émanations  de  Brahma,  le  chef  de  la 
hiérarchie  divine,  de  la  mythologie  indoue. 
Manon  s'appelle  lui-môme  le  créateur  de 


un  chef;  mais  tous  restèrent  soumis  k  trois 
esprits  d'un  ordre  supérieur  :  Brahma,  Vich- 
nou  et  Si  va. 

«  Mais  l'envie  s'empara  de'Mahasasoura  et 
des  esprits  qu'il  commandait.  Ils  renoncèrent 
à  la  faculté  de  perfection  dont  Dieu  les  avait 


tuut  cet  univers.  L'ép|Oque  do  la  composition  doués,  et  ils  dirent  2  Régnons  nous-mèmos. 
lie  cet  ouvrfige  ainsi  que  son  auteur  réel  Aussitôt  ils  s'éloignèrent  du  trône  de  Dieu. 
sont  inconnus,  mais  il  est  hors  de  doute  L^ifflictioa  saisit  les  dieux  fidèles,  et  la  dou- 
qu'ii  remonte  au  moins  h  1,200  ans  avant  leur  fut  connue  la  première  fois  dans  lu 
noire  ère.  Il  aélé  traduit  d*abord  en  anglais  ciel.  L'Eternel,  dans  sa  miséricorde,  voulut 
par  M.  Junes,  et  plu.s  récemment  en  Iran-  ramener  les  rebelles;  Il  leur  envoya  ses 
vais  par  Loiseleur  de  Longchamps.  L'ana-  trois  axents  Brahma,  Yichnou  et  Si  va.  Sa 
\jise  de  cet  ouvrage  fera  connaître  |out  le  bouté  ruMi^Utile,  ils  persistèrent  dans  la  ré- 
système social  du  Tlnde  ancienne;  mais  au-  volte.  Alora  il  arma  Siva  de  toute  sa  puissance 
paravani  jetons  un  coupd'œil  sur  l'histoire  et  il  lui  ordonna  de  les  rhasser  du  ciel  supé- 
génénile  de  ce  pays.  rieur  et  de  les  plonger  dans  l'abîme  des  lé- 

HisToaiQUB.  —  Quelle  est  l'origine  de  la  oèbres,  dans  l'ondherah. 

race  indoue?  A  quelle  époque  se  tlxa-t-elle  <  Dieu  les  condamna  d'al>ord  à  souffrir 

sur  le  sol  qu'elle  occupe  maintenant?  Dans  dans  toute  l'éternité;  mais  Brahma  et  Vich- 

l'étal  actuel  de  la  science,  il   est  presque  nou    avant  longtemps    intercédé  pour  les 

impossible  de  répondre  è  ces  questions.  Des  coupables,  il  se  laissa  toucher,  et  bien  qu'il 

analogies  de  langage  font  croire  que  c'était  ne  pût  prévoir  l'usage  uu'iis   feraient  de  su 

une  race  japhélique.  Dans   ses  traditions^  miséricorde,  puisqu'ils  étaient  libres,  comp- 


elle  consacre  d'ailleurs  le  souvenir  positif 
(le  la  création  de  l'homme  et  du  déluge. 
Deux  traditions  notamment  rappellent  (lar- 
laitement  l'histoire  de  Noé  qui  est  nommé 
Satyarvamana,  ei  de  ses  trois  (ils,  Solierma, 
Charma  et  Japati.  Le  (>ays  parait  avoir  été 
peuplé  par  uue  suite  d'éiiiigratiuus  succes- 
sives. Il  y  eut  probablement  des  luttes  en- 
tre des  races  diverses  et  des  conquêtes  opé- 
rées k  différentes  époques  (lar  des  popula* 
lions  nouvelles.  Une  race  plus  blanche,  et 
dune  organisation  plus  parfaite,  Unit  par 
subjuguer  lus  peuplades  inférieures  établies 
primitivement  sur  le  sol,  et  il  se  forma  par- 
tout une  race  dominante,  divisée  en  prêtres 
*'t  en  guerriers,  une  race  intermédiaire  de 
clients  et  une  race  d'esclaves. 

Ce  peuple  avait  consei»vé  la  connaissance 
du  dogme  de  la  chute;  mais  de  dogme  ap- 
paraît chez  lui  sous  une  forme  profondé- 
ment altérée  et  bien  différente  du  dogme 
biblique.  Mais  sous  celte  forme  altérée  il 
lut  le  principe  général  de  la  civilisation  in- 
doue,cl,  on  |>cul  ledire,  de  tuute  r|pnli(|uité 


tant  sur  leur  repentir,  il  leur  déclara  qu'il 
les  délivrerait  de  l'ondherah  pour  les  sou- 
mettre à  un  état  d'épreuveoù  ils  pouriaient 
travailler  à  leur  salui.  Ensuite  il  remit  à 
Brahma  lu  gouverheiuent  du  ciel,  et  il  ren- 
tra en  lui-même,  se  rendant  invisible,  môme 
aux  esprits  célestes. 

«  Ad  bout  de  cinq  mille  ans,  il  se  montra 
de  nouveau,  rayonnant  de  gloire,  et  comme 
lus  devas  eutoaiiaieol  sas  louanges,  il  leur 
imposa  silence,  et  leur  dit  :  Que  les  quinze 
globes  de  purification  paraissent  |)0ur  deve- 
nir la  demeure  des  rebelles  I  —  Et  les  quinxo 
globes  parurent.  —  (j^e  Vichnou  place  les 
rebelles  dans  ces  globei^l—  Et  aussitôt  Vich- 
nou se  présenta,  et  dit  :  Eternel,  j'ai  rem- 
pli vos  ordres.  —  Et  tous  les  devas  furent 
remplis  d'admiration  h  l'aspect  de  ces  mon- 
des nouveaux. 

c  Jlinsuite  Dieu  créa  un  grand  nombre  de 
coru»^»^rlels,  sujets  aux  maladies  et  à  la 
moci'  Il  voulut  que  les  devas  rebelles  pas- 
sassi^l  successivement  k  traters  tous  ces 
cori)s  sani  i)Ouvoir  les  détruire  volonlaire- 
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ment,  sous  pcino  do  rocofunïencor  lo  cours 
des  éprcures.  Le  lurriie  de  In  grâce  fut  alors 
divise  en  quinze  you^as  (périodes  de  huit 
cent  mille  années  pnvinm  )  ;  et  Dieu  dit  que 
si,  h  la  fln  du  dernier,  il  se  trouvait  des  re- 
bello!*  qui  n'eussent  pas  atteint  le  neuvième 
globe,  premi&r  de  la  purification,  après 
«voir  passé  par  les  huit  glob(;s  do  punition, 
ils  menaient  placés  À  jamais  dans  l'abiroe. 

•  Dieu  dit  encore  qu'i!  permettait  h  Maha- 
fiasoure  et  ."Uii  deiolas  qui  perse vérenii en t 
dans  l'impénitefice,  d'entrer  dans  les  globes 
d'épreuve,  fK)ur  tenter  les  cou|)ables  repen- 
tants, iifin  d'augmenter  pour  ceux-ci  le  mé- 
rite de  la  résistance  aui  inspirations  du 
mal;  mnis  en  même  (eiiips  il  permit  aux 
dovas  fidèles  ili'y  entrer  aussi  pour  servir 
do  guides  et  de  soutiens  A  leurs  pères.  Après 
il  voir  manifeslé  sa  volonté,  Dieu  dit  à  Brah- 
lua  ;  Va  notifier  mes  décrets  aux  deiotas  et 
fais-les  irentrer  dans  le;  corps  que  je  leur 
ai  doslin|és.  —  El  Bralimn,  se  prosternant 
devnnjl  lu^,  lui  repondit  :  J'ai  fait  ce  que  tu 
m'as  ordonné.  Les  dèiotas  se  réjouissent  do 
ta  misérioorde  et  i-onfessent  ta  justice;  pleins 
de  repentir  et  de  rembrds,  ils  sont  entrés 
dans  l«s  corps  que  tu  Ifur  os  destinés.  • 

Ce  lui  évidemment  celte  doctrine  qui  en- 


vilisalion  idr^ntique  se  propagoa-i-clle  dang 
nno  foule  de  petites  sociétés  juxtaposées? 
Sur  toutes  ces  questions  encore,  les  docu- 
ments mis  au  jour  jusqu  è  présf  ntsonl  muets. 
Voici  h  ce  sujet  l'opinion  d'un  brahmane] 
Uauion  Rojr,  opinion  qui  p&ratt  asrez  vrai- 
semblable :  •  Au  temps  de  la  division  des 
casios,  il  y  cul  une  première  lulle  entre  les 
brahmanes  et  les  kcbalryas.  La  preroièro 
caste  obtint  le  pouvoir  législatif,  la  caste 
guerrière  eut  le  pouvoir  exécutif.  A  celte 
époque  les  brahmanes  vivaient  frugalement 
et  pratiouaient  toutes  les  vertus.  Cela  dura 
oinsi  près  de  doux  mille  ans;  puis  un  gou- 
vernement absolu  prit  te  dessus.  JLes  brah- 
mnncs  perdirent  leur  puissance,  qui  fut  rem- 
placée parcelle  d'un  roi.  Ils  acceptèrent  les 
fonctions  publiques  et  furent  dépendants 
dos  princes.  »». 

Il  est  certain,  e(  toutes  les  traditions  le  di- 
sent, que  dans  une  haute  antiquité  toute 
rindo  ne  formait  qu'un  seul  empire.  Mais 
plus  tard  deux  dynasties  se  forment  par  l'al- 
liance de  la  famille  régnante  avec  la  race  du 
soleil  et  celle  de  la  lune.  L'fndo  se  divise 
alors  en  deux  emoires,  dont  l'un  s'étend  sur 
les  cotitrées  de  l'Jndus,  et  qui  a  pour  capitale 
Ayodhya,    sans  doute    l'Aoude    moderne  ; 


gendra  le  système  des  castes,  en  expliquant     l'autre  le  royaume  de  Ratistbana,  ayant  pour 


u(  en  justifiant  ie»  inégaliu^s  de  fait  qOi 
existaient  entre  k-s  hom(nes.  Les  classes  di- 
verses, qui  étaient  nét'i  des  ronquôles  suc- 
<ossives,  y  trouvèrent  U  sanction  des  rap- 
|K>rls  de  supériorité  et  d'iuiériorité  qu'elles 
oHraient  entre  elles.  Chaque  classe  en  effet 
lut  considérée  comme  un  degré  de  l'échelle 
que  les  âjues  avaient  è  parcourir.  On  IrouvA 
liulurel  que  ceux  qui  étaient  nés  dans  une 
classe  supérieure  fussent  les  maîtres,  et  que 
ceux  desxslasses  inférieures  leur  obéissent; 
t  nr  h  uiesure  qu'une  Ame  s'approchait  de  la 
iiétivrance  fmale,  elle  allait  habiter  un  corns 
plus  parfait.  Le  système  des  castes  s'établit 
•litisi  non-seulement  comme  fait  [)olilique, 
mais  comme  dogme  religieux.  Suivant  le 
r.oile  de  Manou,  les  castes  datent  do  lia 
crc^'ition  môraé,  les  brahmanes  ou  prOtres 
étant  nés  de  la  tète  de  Brahma  ;  les  kchalryas 
ou  guerriers,  de  s'a  ()oitrine  ;  les  vaysias  ou 
industriels,  ^e  son  ventre,  et  les  soudras  ou 
serviteurs,  do  ses  pieds. 

Ces  quatre  castes  paraissent  avoir  été  les 
seules  qui  existassent  dans  l'orlgino;  niais 
op<'U  h  peu  il  en  naquit  un  grand  nombre 
d'aiiiri'S  provenant  d'alliances,  déclarées  im- 
pures prfr  lai  loi  religieuse,  entre  des  per- 
sonnes de  cast<  s  différentes,  pfer  exemple, 
du  fnariage  id'un  brahmane  avec  une  femme 
(le  la  caste  des  industriels;  mais  ces  castes 
mêlées  étaient  elles-mêmes  considérées 
comme  impures,  et  les  castes  reconnues  par 
lu  loi  se  réduisent  toujours  à  ces  quatre. 

Quelle  fut  la  première  relation  entre  ces 
castes?  Y  eut-il  d'abord  un  gouvernement 
théocraiiqtvet  ot  les  chefs  militaires  furent-ils 
absolument  subordonnés  aux  brahmanes, 
ou  biuh  lè/pouvoir  deceux-ci'fulr-il  toujours 
purement /spirituel?  L'Indo  forma-t-elloori- 
ginalrciDcm  un  seul  peuple,  <>u  bien  une  ci- 


capitale -Haryachsa,  qui  prit  plus  tard  le  n»iin 
de  fialipoutra.  La  branche  du  soleil  fournit, 
suivant  la  tradiiioni  quatre-vingt-cinq  rois 
en  tout,  celle  delà  lune,  sbixaiite-dix.La  tra- 
dition accorde  à  quelques-uns  d'entre  eux 
des  règnes  de  plus  mille  ans.  Ces  deux  em- 
pires paraissent  avoir  été  détruits  par  une 
grande  révolution,  à  la  foii  sociale  cJi    reli- 

f;ieiise,  dont  le  souvenir  a  élé  conservé  sdus 
orme  mythologique  dans  les  grands  poëmes 
épiques,  le  Uamayana  el  le  Mahaharat.  Celto 
révolution  eut  |>our  résultat  une  profondu 
atteinte  au  .«^ysteine  des  castes,  par  l'émaii- 
.  ci|)âtion  partielle  des  castes  inférieures.  Au 
point  de  vue  roHgieux,  elle  eut  pour  consé- 
quence la  formation  de  secli>s  adonnées 
spécialement^  quehju'un  desdieux  parlicti- 
jiers  de  la  mythologie  indouc,  tulles  qtio 
celles  des  adorateurs  dé  Vu-hnou,  de  Siva* 
e(c  ;  et  au  sein  même  des  brahmanes,  le  dé- 
veloppement d'une  dodruAL^  ttoy^felle,  lo 
panthéisme,  qui  joue'un  njfrtiit^iùlu  dans 
les  croyances  religieuses  «rive  iliéuries phi- 
losophiques do  l'Inde.  Co  nç  irut  qu'aprt^s 
cette  révolution  que  furent  conifXMiés  les 
védas,  le  co^e de  Manou,  et  les  autres  giands 
ouvrages  ofliciels  des  Indous.  L'Inde  fut  di- 
visée depuis  cette  é|)oque  en  une  foule  do 
principautés  indépendantes.  Ces  États  pr- 
ticuliers  existaient  depuis  longtemps,  quand 
la  Grèce  entra  en  rapports  avec  l'Inde,  et  les 
Européens  les  ont  encore  retrouvés  tels  que 
les  avait,  connus  Alexandre  le  Grand,  livp 
h  cette  époque  une  seconde  révolution  reli- 
gieuse el  sociale  avait  menacé  l'Inde.  C'était 
celle  quo  prétondaient  opérer  les  disciples 
de  Sakia  Mouni,  fondateur  du  bouddhisçie. 
Mais  les  bouddhistes  furent  expulsés  par  les 
bcAhinanes  el  leurs  partisans,  et  il  ne  put  su 
[>Fip.igor    (pie  dans  le    Thibct  ,    la   Chine 
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qu'elle  cx,isto,  ouvert  un   ()uils,  crrusô    un 
élang,    roupé  un  canal,  b.lti  un  pont   pour 
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sont  do  droihvndépendantes  rnfro  elles,  au 
sein  de  chaque  société,  les  individus   sont 


^mrm^9r^rr^^^f^!rr^^^vt»ii~ii  {' 


PIBI  ■■«■•■   U  ■■  «        ■•      (J    i 


1053 


INO 


l»ES  SCIENCES  POI.ITIUIES 


l\D 


tO&4 


el  les  autres  pajs  iivoisinant^  Tliide. 
Loi  db  Manou.  —  Le  code  de  Manou  e^t 
postérieur,  ainsi  que  nous  Tenons  dé  le  dir^, 
aui  grandes  révolutions  sociales  qui  boulcf- 
versèrent  Tancienne  constitution,  et  il  porte 
In  iraco  évidente  des  commotions  et  des  dif- 
férences de  doctrines  qui  avaient  agité  «e 
)>ays.  Lf s  dodrines  morales  ,  surtout ,  <|ui 
avaient  subi  de  grandes  modiflcations,  y  pa- 
ra issriiit  douteuses  et  peu  assurées.  Confor- 
mément au  dogme  primitif  delà  chute  des 
anges,  ce  i)*élait  qtie  par  des  eipiations  suc- 
oo5siTes  et  la  transmigration  des  /tmes,  que 
l'homme  pouvait  se  relëVer  et  reprendre  sa 
|)lace  parmi  les  dieux»  et  cette  réhabiliialion 
(iev^l  être  la  fin  des  [>eines  de  cette  TÏe,  et 

^  des  œuVres  morales  commandées  par  Dieu. 
Suivant  ladoctrincpanlbéiste,  au  contraire,  il 
n'était  besoin  ni  d'œUrres  morales  i^|detratis- 
iiiigralioo.  L'homme  pouvait  s'élever  direc- 
leniont  à  Dieu  par  la  science, ,  la  contem- 
plation et  l'adoration;  il  lui  suflSsait  de  s'abs- 
traire suffisamment  decemondeaensible,  qui 
était  purement  illusoire,  pour  rentrer  aussitôt 
ilansrunitédelasubsiancedivine.Onvoitque, 
suivant  que  l'on  parlait  de  l'un  ou  de  l'autre 
(le  ces  [irincipes,  on  arrivait  h  des  conclusions 
irès-op|>osées.Onvoitau.sxiquelepanlhéismf 
nu  pouvait  concluie  qu'à  la  cessation  do 
toute  activité  indivitluelle  et  sociale,  è  Ja 
suspension  do  toutes  les  œuvres  com- 
mandées par  la  morale.  On  connaît  les  pra- 
tiques L'xlravagtintes  des  lirahmaneS-  indous, 
•pu  se  sont  conformés  è  cellu  doctrine,  et 
k-s  excès  d'ascétisme  où  elle  les  a  conduits. 
Hiun  que  les  brahmanes,  qui.  furent  l<'S  nu- 

.  leurs  du  code  de  Manou,  fussent  imbus  de 
co  pai^ithéisme,  ni  l^r  inli'tétni  leur  raison 
no  ptM  inetlaieni  qu'ils  en  cohseilla^s<;nt  bu  on 
ordoiinas.ient  la  p.ralicjue  à  tout  le  monde. 
La  loi  de  Manou  contient  donc  en  général 
les  devoirs  religieux  et  moraux  conformes 
aux  croyances  antérieures,  et  les  pratiques 
panlhéiitles  no  sont  conseillées  qu'aux  brah- 
manes* Cette  loi  ellu-ntôme  a  d'ailleurs  pré- 
venu les  conséquences  conlradictoires  qui 
pouvaienl  naître  dé  cette  contradiction  des 
principol,  et  elle  a  statué,  livre  u,  verset  ik  : 
«  Lorsque  la  révélation  ôlTre  deux  pré- 
ceptes en  apparence  contradictoires,  tous 
deux  sonl  reconnus  comme  lois,  et  ces  deux 
Uns  ont  été  déclarées  par  les  sages  parfai- 
tement valables.  » 

Le  code  de  Manou,  comme  les  anciens 
monuments  législatifs,  est  un  livre  religieux 
on  même  temps  qu'un  recueil  de  lois.  A 
côté  d'articles  posiiifà,  il  contient  des  sen- 
tences, des  conseils;  il  indiqua  les  expiations 
cl  les  puriiications  religieuses,  et  non-seule- 
ment il  fait  connaître  les  (>einesqui  frappent 
chaque  crime  ou  chaque  méfait  dans  celte 
vie,  mais  encore  celles  qui  attendent  dans 
l'autre  les  infracleurs  de  cette  loi  prétendue 
révélée.  Les  extraits  que  nous  en  oonfleruns 

^permettent  d'ailleurs  du  juger  de  la  «nature 
de  cette  loi.  Elle  est  écrite  en  tloetu  ou 
Mances  de  deux  vers  et  divisée  en  dQuze  li- 
vres, dont  le  premier  est  consacré  h  la  créa- 
lion  et  à  la  division  des  caste**  ;  Ic  sccoid,aux 


principaux  devoirs  religieux,  et  aunovicia' 
du  jeune  homme. d(>8  castes  pur«s;  le  troi- 
sième, au  mariage  et  aux  devoirs  du  chef  de 
famille;  lequatrième,  aux  m«jrensde  subsis- 
tance; le  cinquième,  aux  devoirs  d'abslinenco 
et  auv  puriiications;  le  sixième,  aux  devoirs 
de  l-'anacliorèle  et  du  dévot  ascétique;  le 
septième,  h  la  conduite  des  rois  ut  de  la  classe 
militaire;  le  huitiènte,  h  l'olfice  des  jugi)s, 
aux  lois  civiles  et  criminelles  ;  le  neuvième, 
aux  lois  de  succession,  aux  devoirs  de  la 
classe  corajBeccante  et  servile;  le  dixième, 
aux  classes  mêlées  et  aux  choses  permises 
dans  les  lèmps  de  détresse;  le  onzième,  aux 
pénitences  et  eipiations;  le  douzième  enfin, 
a  la  transmigration  des  Imearél^  à  la  béa- 
titude finale.  Comme  les  matières  sont  |teu 
coordonnées  et  que  presque  tous  bss  livres 
renferment  des  préceptes  sur  divers  sujets, 
nous  ne  suivrons  pas  dans  l'exposé  que  nous 
allonsyfaire  l'ordre  de  ces  livres,  d'aulant 
plus  que  nous  n'avons  affaire  connaître- 
que  les, lois  f>olitiqiies  el  sociales,  et  non 
les  croyances  mythologiques  et  les  pré- 
ceptes religieux. 

Morale.  —  Les  commandements  moraux 
du'code  de  Manou  peuvent  être  rangés  sous 
trois  chefs  principaux:  1*  les  devoirs  reli- 
gieux; ^  les  devoirs  ayant  pour  objet  la 
conservation  individuelle  el  sociale,  néces- 
saires dans  toute  société;  3*  la  distinction 
des  castes  et  les  devoirs  propres  è  chacnnu 
d'elles.  La  plupart  du  ces  devoirs  n'étaient 
enseignés  qu'aux  hommes  des  Iros  pre- 
mières castes,  cfiinpris  sous  la  dénomination 
commune  do  âicidiat. 

Les  devoirs  religieux  sont  les  prières,  les 
sacrifices,  les  abstinences,  les  purifications, 
les  mortilications.  N*ous  ne  parlerons  quo 
d'un  seul  d'entre  eux  ,  du  plus  important  des 
sacrifices  ordonnés  aux  dwidjas,  el  qui  a  une 
relation  directe  avec  la  constitution  sociale. 

La  plus  importante  des  obligations  mo-. 
raies  dans  l'Inde  n'est  antre  que  le  précepte 
de  la  multiplication,  c'est  le  devoir  capital 
de  tout  dwidja  et  sans  lequel  il  ne  pourrait 
être  sauvé,  il  se  trouve  'Yépétô  |>re8que  h 
chaque  page  dû  code  de  Manou.  La  pro- 
création d'un  fils  est  la  grande  dette  con- 
tratttée  par  tout  homme  venant  au  monde, 
et  un  homme  n'est  coni|>let  ^qu'avec  une 
femme  el  un  enfant.  En  effe<,  quand  il  meurt 
il  passe  à  l'exislenco  dés  mânes,  etil  ne  peut 
arriver  au  ciel  qu'à  condition  que  «on  fils  et  ses 
petils-enfants  lui  fassent  le  «roddAa  ou  sacri- 
fice funèbre.  Leco«tede  Manou  contient  près 
dedeux  cents  articles  sur  ce  sacrifice  (liv.  ii). 
Une  oblation  de  riz,  d'eau,  de  lait  ou  du 
fruits  doit  être  journellement  faite  aux  mâ- 
nes. Tou»  les  mois,  en  outre,  le  dwidja 
doit  faire  le  sraddha  ,  ou  repas  funèbre,  en 
l'honneur  des  mânes.  Le  code  de  Milnou 
entre  dans  les  plus  minutieux  détails  sur 
le  nombre  des  personnes  qu'on  doit  j  invi- 
ter, uombr«)  qui  ne  doit  pas  être  de  plus  de 
trois  ou  quatre  ;  sur  la  qualité  de  ces  per- 
sonnes, parmi  lesquelles  doit  figurer  au 
uiriins  un  bcahmane  imbu  de  la  sciriire  sa- 
crée ;  sur  la  luaiiiérC  ilunl  se  lait  l'olUaml 
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divisée  en  ocui  classes,    le   peuple  et    les 
nobl«*s  ou  mandarins  snlMlitlsés  eux-mêmes 


organisée  en  petites  tribus  indépendMnIes, 
l'industrie  fit  p«>u  do  progrès.  Mais  quami 
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i^ri  précè'le  le  repa»  ;  sur  les  mets  fi«ron 
p<ii(  ^  mangor.  Ce  sacrifice  ost  fat!  en  h  hon- 
neur Ju  père,  de  Taioul  et  du  bisaïeul.  «Par 
^  nu  l\l8,  dit  Manou  (liv.  ix,  187][,  un  homme 
i$agnV  les  mondes  célestes;  parle  Ûlt  d'un 
lils  il  obtient  rimmorlalilé-;  par 'le  Qts  de 
ce  petit-lils  il  s'éiè^e  au  séjour  du  soleil.  > 
Si,  an  (ontraire,  un  homme  ne  laissait  pas 
lin  flis  pour  jicquitter  cette  dette  (Iît.  i?, 
157) ,  les  mânes  de  ses  ancêtres  .seraient 
précipités  da   séjour  céleste  dans  l'enfer. 

Ce  principe  explique  d'autres  lois,  d'autres 
coutumes  ofti  se  rctrourent  chez  la  plupart 
des  Dation^orienlales  et  sur  lesquelles  le 
co<le  de  Manou  oflTïe  des  détails  intéres- 
saitts.  A  cause  de  Ia  Ji4cessilé  |;>our  chaque 
homme  d'avoir  un  (ils,  on  admit  en  etret 
diverses  flciions  en  vertu  desquelles  on  suf»- 
iilédit  le  fils  qui  avait  manqué.  Outre  lu  lils 
iégiiime,  la  loi  de  Manou  admettait  onze 
espères  de  fils  (ictifs,  qui  pouvaient  faire  le 
sraddha  funèbre.  Ce  sont  le  (Ils  aîné  du  frère 
du  mari,  le  (Ils  donné,  le  fils  adopté,  le  .fils 
né  clandestinemeDt,  le  (Ils  rejeté,  le  (ils  d'une 
demoisejlè,  celui  de  l'énouse  enceinte,  le 
fils  acheté,  le  (ils  d'une  femme  mariée  deux 
fois,  h)  (ils  qui  s'esl  donné  lui-même,  et  le 
tils  d'une  soudra.  Nous  laissons  parler  ici  le 
législateur  iiidou  lui-même  : 

«  Liv.  IV,   59.  Lorsque  l'on  n'a  pas  d'en- 
fants, la    progéniture  que  l'on  désire   peut 
êlru  obtenue  par   l'union   de  l'épouse   dé- 
nient autorisée  avèo  un  frère  ou  un   autre 
1^  purent., 

«  61».  Une  veuve  no  doit  pas  être  autorisée 
ffor  les  dwidjas  à  concevoir  .du  fait  d'un 
autre.... 
'  «UO.  Toutefois,  lorsque  le  maci  d'une  jeune 
(ille  vient  h  mourir  après  les  fiançailles,  que 
lu  propre  frère  du  uiari  la  prenne  )K)ur 
femme.- 

«  168.  Ou  doit  reconnaître  comme  (ils 
donné  celui  qu'un  père  ou  une  mère  don- 
nent en  fai>ant^ne  libation  d'eau  à  une 
personne  qui  njriBint  de  fil«,  r*tnfant  étant 
de  la  même  nSsso  qtffr  celte  peisunnu  et 
témoignant  dt^'alfectfon. 

«  169.  Lorsqu'un  hoirie  prend  pour  fils 
un  jeune  homilie  de  liJEfJîU^me.cIflsseque  lui, 
tpii  connaît  ravantagà><ic  l'observation  des 
cérémonies  funèbres  et  le  mal  résultant  de 
luur  omission,  et  doué  He  toutes  les  qualités 
v^timées  dans  un  fils,  cet  enfaul  est  appelé 
lils  adopiil'. 

I  no.  8i  un  enfant  vient  au  monde  dans 
la  demeure  de  quelqu'un  sans  qu'on  sache 
quel  en  est  lo  père,  cet  enfant,  néclandesti- 
nument  dans  la  maison,  ap()artient  au  mari 
de  la  femme  qui  l'a  mis  au  monde. 

•  171.  L'enfant  qu'un  homme  reçoit 
comme  son  propre  lils.  après  qu'il  a  élé 
abandonné  parle  pèreel  la  mèru  ou  par  l'un 
•les  deux,  l'autre  étant  mort,  est  appelé  tils 
H'jfté. 

■  17i.  Lorsqu'une  (il lo  accouche  secrète- 

nuMit  d'un  tils  dans  la  maison  de  som  ()èru, 

rci  onfani,  qui  devient  celui  de    l'Iioaimc 

•jiiH  la  mère  épouse,  est  dit  tils  d'une  deiuoi- 

,  selle. 


«  173.  Si  une  femme  enceinte  se  marie, 
que  sa  grossesse  soit  connue  ou  non,  l'en- 
fiint  mâle  qu'elle  porte  dans  son  sein  ai>- 
parlient  au  mari,  et  il  est  dit  reçu  avec  l'é- 
pouse. 

«  i^k.  L'enfant  qu'un  homme  désireui 
d'avoir  un  fils  qui  accomplisse  le  service 
funèbre  en  son  honnenr. achète  de  son  père 
ou  de  $»  mère,  est  appelé  ûls  acheté 

«  175.  Lorsqu'une  femma^abendonoée  de 
son  mari,  ou  veuve,  on ^isTremarient  de  son 
plein  gré,  met  au  monde  un  enfant  mâle,  il 
est  amielé  fils  d'une  femme  remariée. 

«  nS.  L'enfant  oui  9  perdu  son  père  et 
sa  mère  ou  qui  a  été,  sans  motif,  abandonné 
par  eux,  et  qui  s'offre  de  son  propre  mouve- 
ment A  quelqu'un,  est  dit  donnée  de  lui-r 
même.  » 

Les  deux  articles  suivants  parlent  d'une 
manière  Mtez  obscure  de  l'enfant  d'une 
femme  esclave  ou  soudra. 

<  180.  Les  onie  Gis  qui  viennent  d'êlre 
énumérés,  à  commencer  par  le  fils  de  l'é- 
pouse, ont  été  déclarés  par  les  législateurs 
aptes  h  représenter  successivement  le  fils 
légitime  pour  prévenir  la  cessation  d«  la  cé- 
rémonie funèbre. 

«  181.  Ces  onze  fils,  ainsi  appelés ,  parce 
qu'ils  doivent  êtrrt  substitués  au  fils  légi- 
time, et  qui  donnetula  vie  à  un  autre  borome^ 
sont  réellement  les  Qls  de  celui  qui  leur  a 
donné  la  naissance  etjnon  d'aucun  autre; 
aussi  ne  doit-on  les  prendre  pour  fils  qu'au 
défaut  d'uu  ûls  légitime  ou  du  fils  d*uou 
fille.  » 

Ainsi  que  nous  le  verrons,  le  droit  d'hé- 
riter se  liait  étroitement  h  celle  obligalitMi 
du  srnddha  funèbre.  Cette  cérémonie  doit 
nécessairement  être  accomplie  par  ceux  qui 
prennent  les  biens  à  défaut  d'enfants,  el  lu 
code  ajoute  : 

«  IW.  Au  défaut  de  toutes  ces  personnes, 
des  brahmanes  versés  dans  les  trois  livres 
sncrés,  purs  d'esprit  el  do  corps,  et  maîtres 
lie  leurs  |»assions,  sont  appelés  à  hériter 
et  doivent  "en  conséquence  offrir  le  gâteau 
funèbre;  de  cette  manière  les  devoirs  funè- 
bres no  peuvent  pas  cesser.  » 

Le  srud'Jha  l'unëbre  est  unedes  trois  di*ties 
que  chai{uo  homme  contracté  en  naissani. 
Les  deux  autres  connislent  à  lire  les  li- 
vres sacrés  et  è>  faire  les  sacrifices  aux 
dieux. 

Le  code  de  Manou  contient  une  foule  de 
règles  ou  de  préceptes  dont  un  grand  nombre 
sont  tout  â  fait  oiseux  et  même  ridicules; 
mais  ony  tl^veaussi  les  principes  moraux 
qui  avaient  généralement  cours  dans  l'auti- 
quilé;  nous  en  citerons  quelques-uns  :/ 

«  Liv.  IV,  137.  Queledwidja  ne  s«iné|ii'ise 
jamais  lui-même  pour  ses  mauvais  suc- 
cès précédents;  qu'il  aspire  à  ta  fortune 
jii^u'à  la  mort,  et  ne  se  la  figure  pas  dilli- 
cile  à  obtenir. 

«  138.  Qu'il  dise  la  vérité,  ou'il  dise  les 
choses,  qui  fassent  plaisir,  qu  il  ne  déclare 
pas  dé  vérilé  désagréuble,  et  qu'il  ne  pro- 
lesse  pas  de  luensuuge  ullicicux  :  telle  e^t 
t'cicrnelle  loi 
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226.  Ou'un  liomnio  fidie  fasse  toujours, 
sans  relAclie/Qt  avec  foi, des  sacrillces  eJ  dé;» 


«  1^5.  Qti*U  observe  exaciemeni  les  usages 
propices  el  les  règles  de  conduite  établies; 

qu'il  soil  pur  d'esprit  et  de  corps,  maître  œuvres  charitables  (coîume  de  creuser  utî 

Je  ses  organes...,  imUs,  de  construire  une  fuDlaine  publique, 

«  157.  L'homme  qui  suit  demau»ai«M  Pta-^cle  planter  un  jardin,  etc.),  car  ces  deux  actes, 

t4(]ues  est  dans  ce  monde^u  bdUe  an  blâme  at:coniplis  avec  foi  au  moyen  de  riche^set 

général  ;  loi^ours  malheureui,  affligé  («1*  loytffement  acquises,  procurent  des  rt^coiu- 

jes  maladies,  il   ne  jouit  que  d'une  courte  penses  impérissables, 

existence.                            ^  «  S2B.  L  homme  exempt  d'envie,  dont  on 

«  158.°Bien  que  dépourvu  de  toutes  les  iraplor^  la  ^charité,  doit  toujours  donner 

signes  (|ui  indiquentja  prospérité,  l'homme  qv»eiquè  chose  ;  ses  dons  rencOiitlréront'  un 

({iii  suit  les  bonnes  coutumes,  dbnt  la  foi  est  dfgneiobjet,  quille  délivrera  de  tout  mal.  » 

|iurc,  qui  ne  médit  de  |)€r9onne,  vivra, cent  La  loi  éuumère  ensuit^  les  biens  qui  ré- 

années.                                   "  sultent  de  chaque  don  :  "Selui  qui  donne 

«  170.  L'homme  injuste,  celui  qui  a  ac-  de  l'eau  obtient  du  cônlenlemeiit;  celui  qui 

quis  sa   fortune  par  un  faut  témoignage,  donne,  de   la  nourriture,  un  plaisir  inalié- 


ijui  se  plall  sans  cesse  à.  faire  le  mal,'^» 
peut  cas  jouir  du  bonheur  ici-bas. 
.  «  171.  Dans  quelqiie.détre8se  que  l'on  soit, 
rn   pratiquaùt  la    veruj;^;dn  ne  -doit  ^pas 
tourner  son  esprit  veràvl*iniqaité;  car'  on 


rable;  le  donneur  de  sésame,  la  postérité 
qu  il  désire;  celui  qui  donne  uue  lampe,  une 
excellente  vue,  etc.        .     ^^ 

•  S34.  Quelle  que  soit  l'intention  dans  la- 
quelle un  homme  fait  tel  ou  tel  don,  il  en  re- 


peut voir  le  prompt  changement  qui  s'opère     cevra  la  récompensa  suivant  cette  intention, 


dans  la  situation  des  hommes  injustes  et 
pervers. 

■  172.  L'iniquité  coinmise  dans  ce  monVie, 
de  môme  que  la  terre,  ne  produit  pas  sur-le- 
champ  des  infits;  mais  s'élendant  peu  è 
peu  elle  mine  et  renverse  celui  qui  l'a  com- 
mise. .^ 

«  173.  Si  ce  n'est  pas  \  lui,  c'est  à  ses  en- 
fants; si  ce  n'est  pas  k  ses  enfants,  >e^t  à 
ses  peùts-flls  (ju'est  réservée  la  peine,  mais 
certes  l'iniquité  commise  n'est  jamaiÉ*  sans 
fruit  pour  son  auteur. 

«  ns.  Uo  brahmane  doit  toujours  se  plaire 
dans  la  vérité,  dans  la  iustice,  les  coutumes 
honorables  et  la  pureté,  icbâlier  ses  élèves 
à  propos  et  régler  ses  discours,  son  bras  et 
son  appétit.        , 

«  176.  Qu'il  f^enonce  à  la  richesse  et  aux 
laisjrs  s  ils  ne  sont  pas  d'accord  avec  la 
oi,  et  à  tout  acte  même  légal  qui  prépare- 


\. 

rait  un  avenir  malheureux  et  affligerait  les     l'outre  monde;  la  vnrtu  seule  lui  lu  lira 


avec  les  .honneurs  convenables. 

«  236.  Qu'un  homme  ne  soit  pas  ûer  de 
ses  austérités;  après  avoir  sacrifié,  qu'il 
ne -profère  pas  de  mensonge,  qu'il  n'insulte 
|)as  des  brahmanes,  m^me  étant  vexé  (wr 
eux  ;  après  avoir  foit  un  don,  qu'il  n'aille 
pas  leprôner  partout. 

«  237.  Un  sacrifice  est  anéanti  par  un 
mensonge  ;  le  mérite  des  pratiques  au.stèros, 
parla  vanité;  l'existence  parT'insuItu  faite 
a  des  brahmanes;  le  fruit  des  charités  par 
l'action  de  les  pcdner. 

«.238.  Evitant  d'aflligcr  aucun  èlre  animé, 
afin  de  ne  pas  «lier  seul  dans  l'autre  monde, 
qu'il  accroisse  par  degré  eu  vertu,  de  même 
que  les  fourmis  blanches  augmentent  leur 
habitation. 

«  239.  Car  son  père  ,  sa  mère,  son  fils, 
%r  femme  et  ses  parents  ne  sont  pas  dtsii- 
nés  èi^  l'accompagner  dans  son  piiss.-«ge  à 


«  240.  L'homme  naît  seul,  meurt  seul, 
reçoit  seul  la  récompense  de  ses  bonnes 
actions  et  do  ses  méfaits. 

«  241.  Après  avoir  abandonné  son  cadavre 
à  la  terre,  comme  un  morceau  «du  bois  o^i 
une  môlté  d'argile,  les  parents  dt*  l'homme 
s'éloignent  en  détournant  la  tète;  mais  la 
vertu  accompagne  son  Ame. 

«  242.  Qu'iraugqaehtf»  don»  sans  cesse 
Agé,  un  malade,  un  médecin;  avec  ses  pa-  peu  k  |icu  de  vertu, àlin  de  ne  pas  aller  seul 
reiits  du  côté  paternel,  avec  iVi  parents  par     dans  I  autre  umade...:  • 


gens. 

«  177.  Qu'il  n'agisse  pas,  ne  marnno  pas, 
ne  regard>«  pas  inconsidérément;  qu'il  ne 
irenne  pas  de  voie  tortueuse,  ne  soit'  pas 
éger  dans  ses  discours,  ne  fasse  et  nu  mé- 
dite rien  (lui  puisse  nuire  à  autrui. 

«  179.  Avec  un  chapelain,  un  conseiller 
spirituel,  un  instituteur,  un  oncle  maternel, 
un  hôte,  un  protégé,  un  enfant,  un  homme 


alliance,  avec  ses  parents  maternels  ; 

«  180.  Avec  son  père  et  sa  mère,  avec  les 
femmes  de  sa  famille,  avec  son  frère,  son 
(ils,  sn  femme,  sa  fille  et  ses  domestiques  : 
qu'il  n'ait  jamais  aucune  contestation. 


Arrivé  k  un  C4'riain  âge,  le  dwidja  doit  kc 
retirer  dans  la  furèi  et -;pra tiquer  la  vie 
d'anachorète  et  de  dévut  ascétique,  qui  doit 
l'ideutitier  avec  Bralima.  Le  code  do  Maiiou 
contient  dé  longs  détails  sur  ces  deux  genres 


«  201.  Qu'un  homme  ne  se  haignejamais  de  vie.  Par  suite,  le<»  devoirs  qui  sont  impo- 
dans  la  pièce  d'eau  d'un  autre;  car,  s'il  le  ses  )iux  dicteras  sont  eh- partie  rclatils  au 
fait,  il  est  souillé  d'une  partie  du  mal  que  genre  de  rie  qu'ils  ont  embrassé,  on  partie 
le  mettre  de  celte  pièce  d'eau  a  pyi  corn-     commun  k   tous,  et  le  code  établit,  k  cet 

égard,  la  distinction  suivante: 


mettre 

«  202.  Celui  qui  se  sert  d'une  voiture, 
d'un  lit,  d'un  siége^  d'un  «uits,  d'un  jardin, 
d'une  maison,  sans  que  le  propriétaire  le:» 
lui  ait  livrés,  se  charge  du  quart  des  tautts 
de  celui-ci. 


la 
«  Liv.  vil,  87.  Le  novice,  l'homme  marié, 
l'anachorète  et  le  dévot  ascétique  fumietit 

Suntre  ordre  distincts, qui  tirent  leur  orii^ine 
u  maître  de  mai>on. 
•  91.  LesjJwidjn>>,  <^ui  appartiennent  k  ces 


> 


* 


tIMil 


fOS5  I.NS  Dta  SCIENCES  POIJTIQIF.S.  INS  lAM 

de  res  trois  écoles  est  de  996,000  fr.  par  an,  dtt  cuUti,  mais  ce  mlni«lère  no  roncornail 
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pour  celle  d'Angers,  et  329,800  (wur  celle     grand  maître  de  t'DniVeriiié  et  dont  le<«  dé- 
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(|ualro  ordres,  doivL'iil  toujours,  av(>c  lu 
plus  grand  ^ujn,  nrali({Utir.  les  dix  vurlus 
qui  coinposefil  le  devoir.  .       '     - 

.  «  9-2.  La  résignation,  l'action  de  rendre  le 
biKU  pour  Te  mal,  l<i  tempérance,  la  probité, 
U\  pureté,  la  répression  des  sens;  la  coouais<- 
sancedes  astres,  celiv  Je-I'âuie  suf/rême.  la 
vt'T.'iiiié^et  rabsiincnce  de  colère,  telles  sout 
les  dii  vertus  en  quoi  consiste  le  devoir.  ■ 

ViviUon  du  caste»,  -r-  L^  Iroisièuie  classe 
des  devoirs  se  lonite  s'ur  la  distinction  des 
castes>  et  contient  ^  règles  propres  à  clia- 
<juo  caste. 

La  prenrière  caste  est  colle  des  brahmanes. 


DiCTIO\.VAIKP  IMD  lofio 

«  32ï^n  etfet ,  le  Scignétir  des  créniures, 

j«T)ré's  avoir  i^roduit  les  animaux   utiles,  en 

c'unlia  le  soin  au  vaysia,  £t^j>laça  (ou(e  la 

race  humaine  sous  la  tutelle  du  brahmane 

et  du  kcnhlrya.  ■ 

La  «^ual^ème^ste,  celle  des  soadras, 
nia  (|u  un  <levoir,  celui  do  servir  les  autres 
(liv.  r,  93).  «  Le  souveraiti^  llaUre  n'assigna 
au  sou'dra  qu'un  saùl  office,  celui  de  servir 
les  clas:>es  précédentes,  sans  déprécier  leur 
mérite.    .     ' 

«  Liv.  X,  331.  Une'^obéissadce  aveugle  aux 
ordres  dés  brahmanes  versés  dans  la  cou- 
riiiissance  des  saints  livres;  maîtres  du  mai- 


Klle  jouK  de  grands  privilèges,  et  se  trouve  sonetrenouiméspour  leur  v^rlu,  esiieprin- 

uxenipte  de  toutes  les  charges.  Les  brahmuT  cipal  devoir  du. soudra,    et   lui    pfiocure  h: 

nés  ont  pour  fonction  d'ollrir  les  saurilices,  bonheur  après»  sa  mort. 

*d'éiudiei*  lés  védas  et  de  les  enseigner,  aux  «  Liv.  viii,  «12.   Le   brahmane  qui,   par 

'autres.                                   •«           .  cupidité,  emploie  à  des  travaux  serviles  les 

Tarson.oriiiine,  dit  la  loi  (liv.  i,  93),  qu'il  dwidjasayànireiju  l'iiivestiluré  malgré  eux, 

tire  du  meiubre  le  plus   nobie^  parce  uu'il  et  eTi  (tiiusant^k)  son  pouvoir,  doit  être  puni 

.  est  né  le  premier,  oarce  qu'il  possède  l'ecri-  par  le-  roi  d'une  amende, 

turo  sacrée,  le  brahmane  est  de  droit  le  sei-  .    «  'i^l3.  Mais  qu'il  oblige  un  soudra  achtié 


gneur  de  toute  création. 

«  98.  Xa^  naissance   d'un  brahmane  est^ 
l'incarnalion  éternelle  de  la  justice;  car  le 
^  hruhnïane,  né  pour  l'exécution  de  la  justice, 
<>est  destiné  à  s'identider  avec  Brffiuua.  ' 

«  99.  Le  brahmane,  en  venant  ad  monde, 

est  placé  au  premier  rang    sur  c«  tle  terre; 

'  souverain  seigneur  de  Jlous  les  ôfi'es,  ij  doit 

•  veiller  à  la  conservation  du  ^trésor  des  lu^s 

Civiles  et  religieuses. 

«  100.  Tout  ce*5uo  le  monde  renfermo'esi 
en  quelqdjp  sorte  la:  propriété  du  brahmane; 
par  sa.  primogéniture  et  par  «a  naissance 
éminenio,  il- a  droit  k  tout  ce  qui  existe. 

«  101.  Le  braUiuane  ne  mange  quu  sa  pro- 
.  pre  nourriture,  ne  porte  que  ses  propres  vê- 
tements^ no  donne  que  son  avoir  ;  *  c'est  par 
la  générd)(té  du    brahmane    que  les  autres 
hommes  jouissent  des  biens  de  ce  uiondti.  » 

Le. code  do  Manou  nu  larii  pas  en  détails 
sur  leà  brahmanes, Jours  privilèges  et  les 
itunneursqui  lour^soiit  dus.  Il  est  beaucoup 
pins  sobre  sur  les  autres  classes. 

La  seconde  caste  est  celle  des  kchatryas 
ou  guerriers.  L'Elru  souvurraih.  dit  la  loi 
(liv.  I,  89),  leur  imnosa  pour  devoirs  de 
proléger  le  peuple,  d  exercer  la  charité,  de 
sacrilier,  du  lire  les  livres  Sacrés,  et  de  ne 
pa.^  s'abandonner  aux  nlaisirs  des  sons. 
C'est  dans  Ja  caste  dès  Kcha(r>as  que  de- 
vaient ôtru  prTiKios  rois.  Cette  caste  fut  uno 
de  colley  qui  conserva  le  plus  purement  la 
tradition  Ue  se^duvoiis,  puisque  les  Anglais 
IrouvètuMt  de  sa  'part  une  reâislaute  éner- 
gique. 

tMiigner  les  hosiiaux,  donner  l'aumône,  sa- 
crilier, étudier  les  livre*  saiiits,^faire  le  com- 
merce, préler  à  inli^rùl,  labourer  la  terre, 
sont,  huivanl  la  loi,'  Us  idiictions  allouées 
aux  hommes  du  la  Iroistéiue  caslu,  aux  vuy- 
bias  ^liv.  x,  3il);.'Le  va)'sia,  après  avoir  re^u 
l'investiture  du  cordon  sairé,  et  après  avo.ir 
épousé  uue  fi-mmo  de  la  tuûniu  classe  que 
lui,  doit  toujours  s'occuper  avec  assiduité 
du  >a  profession  et  du  l'eulrelien  Jus  bes- 
tiaux. 


ou  non  ocrTeté  à  remplir  les  fondions  ser- 
vîtes ;  car  il  a  été  créé  pour  le  serviiA^ts 
brahuuines  paV- l'felre  existant  de  lui-même. 

0  Ki\.  Un  soudra,  bien  qu'aifranehi  par 
son  inailre,  n'est  pas  délivré  de  l'état  du  sor- 
vuude;  car  cet  état  lui  étant  nalivcl,  qui 
j.uurrait  l'en  exempter?  i 

«415.  Il  y  a  sept  espèces  de  serviteurs 
(jui  sont  :- le  caplit  fait  sous  un  drapeau  ou 
dans  une  bataille,  le  domestique  qui  se  met 
au  service  d'une  personne  pour  qu'on  l'un- 
.treiienne;  le  serf  né  d'une  Xumme  esclave 
clans  la  demeure  du  maître;  celui  qui  a  élu 
donné  ou  acheté;  celui  qui  a  passé  du  pèiu 
au  tils;  celui  qui  est  esclave  par  punition, 
ne  pouvant  pas  acquitter  une  amende. 

«  410.  "lÉii^  épouse,  bit  lils,  un  esclave, 
seront  déclarés  par  la  loi  no  rien  posséder 
par  eux-mêmes.  Tout  ce  qu'ils  peuvent  ac- 
quérir est  la  propriété  de  celui  dont  ils  dé- 
peiidont. 

«  417.  Un  brahmane  qui  est  dans  le  besoin 
peut,  on  toulu  sûreté  du  conscience,  s'ap- 
proprier le  bien  d'un  soudra,  son  esclave  ; 
car  un  esc:avu  n'a  rien  qui  lui  appartionnu 
en  propre,  et  ne  possède  rien  dont  son  mui- 
tre  ne  puisse  s'emparer. 

«  418.  Que  le  roi  motte  tous  ses  soins  ù 
obliger  les  «aysias  et  les  soudras  de  remplir 
leurs  devoirs;  car  si  ces  hommes  s'écar- 
taient de  leurs  devoirs,  ils  seraieut  capables 
de  bouleverser  le  monde.  » 

Les  brahmanes,  les  kchatryas,  leii  vaysias. 
les  soudras,  formaient  les  castes  pure.>.  M.ns 
il  en  existiil  une  foule  d'impures  nées  du 
mélange  de  celles-ci.  Si,  eu  elTet.  il  naît  un 
enlant  de  (>arents  de  .castes  dilTérentcs , 
il  est  d  une  caste  impure.  Le  code  de  Ma- 
nou attribue  l'origine  dos  castes  impures  ti 
un  roi  nommé  Vôna.  «  Ce  roi  (liv.  ix.  67), 
qui  réunit  autrefois  toute  la  terro  sous  sa 
Uomination,  ayant  l'esprit  troublé  par  la 
concupisconco,  lit  naître  le  mélange  des 
classes.  •  L'impureté  est  plus  ou  moins 
grande,  el  on  ekablil  plusieurs  distinctions 
sous  ce  rapiK}it.  Quand  la  mésalliance  a  lieu 
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e«t  rnnMnUfie  \  l'instrurtion  publique  et  aux 
culte».  EHe  et!  divisée  en  trois  bureaux, 
dont  lej^remierent  chargé  do  la   romplabi- 
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dans  l'ortlre  direct,  c'usl-à-dire  quaod  iiii 
hoiunie  d'une  caste  supérieure  se  marie  è 
iiné^  caste  d'une  femme  iprérieùré .  la  vaste 
ii^lée  est  plus  pure-iumesure  que  la  feiïirue 
est  d'une  classe  plur^approenée'  de  cell<e 
'de  l'hommct»  Quan.d  là  niésalliaoce  ^lioa 
dans  l'ordre  inverse,  c'est-Jifdire  quanuKest'^ 
tinhomine  d'une  caste  inférieure  qui  se  ma* 
lie  il  une  femme  de  caste  supérieure»  l'im- 
|iureté  jésl  toujours  beaucoup  plus,  grande 
.ijue  dans  Je  cas,  précédent;  mais  elle  offre 
elle-même  .des  degrés,  suivant  la  distance 
qu'il  y  a  entre  les^^épous'.  CItaque  caste 
mêlée  porte  un  nom  particulier,  et  a  ^  pour 
adribution  spéciale  un  métier  plus  ou  juoins 
méprisé.  Le  code  dçManou  en  fait  connaître 
un  certain  nombre  ;  les  voyageurs  eu  trou- 
vèrent encore  d'anti-es  formant  dilTérepies 
corporations  industrielles.  Les  hommes  uM 
ces  castes  sont  eiclus  de  toutes  les  cérémoT 
iiiè^  religieuses;  ils  uoirent  accomplir  les 
travaux  les  plus  vils  et  tes  plus  i)énibies. 

«  Liv.  x,.«6.  Les  tils  des  dwidjas,  nés  du 
mélange  des  classes  dans  l'ordre  direct,  et 
ceux  qui  sont  nés  dans  J'ordre  inverse, 
lie  doiveJit  subsister  qu'on  exerçant  les  pro- 
Icssions  méprisées  des  dwidjas. 

«  kl.  Les  sou'ias  (issus  de  pôre'^kchatrjas 
cl  du  mère  Itrahuiatie)  doivent  dresser iides 
chevaux  et  conduire  des  diacs  ;  les  ambal- 
cba  (père  braliiuanc,  mère  vaysià),  pratiquer 
la  médecine;  les  .vaydéhas  (pèrb  vaysia, 
uière  bralfuiuuc),  garder  les  femmes;  les  ma- 
gndhas(père  vaysia,  mèrekchatrya),  voyager 
pour  faire  le  cofumerce. 

«  kS.  Les  uicliadas  (père  brahmane  et  mère 
soudra),  8'occu()er  à  premlre  du  {to'issbp;  les 
<igoyavas(père  soudru,  mère  vaysia),  exercer 
lu  métier  de  charpentier. 

«  49.  Las  kciratrys  (père  soudra  et  mère 
kchalrya),  les  ougras  (pètf  brahmane»  mère 
suudr'uj  et  le  |>oukkasn>  (père  nichàda,  mère 
soiidraj,  l^er  ou  prendre  des  animaux  qui 
vivent  dans  dus  trous);  les  dhigrauas  (père 
brnlimane  et  mère  ngoyavah  préparer  les 
cuirs;  les  vésias  (père  vaydélia  et  mère  am- 
bu(clia),  j(9Uer  des/iusiruments  de  musique. 

«  50.  tjue  ces  hommes  établissent  leur 
>t'jour  au  pied  des  grands  arbres  consacrés, 
près  des  endroits  où  on  brûle  les  uiorts^ 
dus  montagnes  et  dès  bois;  qu'ils  soient 
cunnus  do  tout  le  monde,  et  vivent  do  leurs 
travaux.  ' 

51.  La  demeure  des  Ichandalas  (pèrti 
soudra  et  mère  brahmane)  et  des  swapakas 
(l>èr»  kchaltrya  et 'mère  ougra^ ,  doit  être 
hors  du  yilliige;  ils  ne  pouveut  pas  avoir  du 
vases  entiers,  et  ne  peuvent  posséder  {tour 
tout  bien  que  des  chiens  et  des  Anes. 

'•  52.  Qu'ils  aient  pour  vêtements  )es  ha- 
bits des  morts;  pour  plal;,  dos  pots  brisés; 
pour  parure,  du  ter;  qu'ili.aillent  sans  ce^se 
d'une  place  h  une  autro. 

«  53.  Qu'aucun  homme,  (idèlo^k  ses  de- 
voirs, n'ait  do  rapport  avec  eux;  ils  duivunt 
n'avoir  d'*^iires  (pi'entro  eui,  et  ne  su 
Utarier  quCavec  leurs  semblables. 

•  54.  Que  hi  nourriture,  qu'ils  re^'blvpnt 
des  autres,  kur  soit  duniiOu  vi<(ii5  dcb  les- 
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sont,  et  qu'ils  no  circulejit  pas  la  nuit  dan* 
les.  villages  ou  dans  les  villes. 

%  5&.  Qu'ils  y  viennent  le  jour  (>ôur  leur 
,i>esogne,  distingués  au  moyen  des  signes 
prescrits  pir  le  roi»  et  qu'ils  soient  chargés 
de  transporter  le  coips  d'un  homme  (pii  , 
meurt  sans  laisi^r  de  parents;  tel  est  le  lii-AV 
glenient.    j       .  ^  r^ 

\  56.  Qu'ils  exécutent,  cTaprès  l'ordre  du 
roi,  tes  criminels  condamnés  à  mort  par  un 
arrêt  légal,  et  qu'ils  prennent  pour  eux  les 
habits,  Tes  Jits  et  les  jiarures  do  ceux  qu'iU 
mettebt  k  mort.  • 

On  voit  que  la  condition  des  tchandalas, 
dont  il  est  question  en  dernier  lieu,  est  h 
peu  près  celle  des  parias  dont  ont  psrié  Los     ' 
voyageurs  modernes,  mais  sur  lesquels  Ju 
code  de  Manou  est  tout  à  fait  muet. 

Organisation  sociale.  —  Le  code  do  M.inou 
trouva  rindu  divisée  en  unelouledo  royau- 
mes indépendants,  sortis  sans. doute  du  l'a- 
narchie qui  fut'  la  suite  dos  révolutions  dont 
nous   avons   parlé.  C'est  (  eul-étro   à    celle 
anarchie  que   la   loi  lait  allusion  dans  lu 
verset 'suivant  (Ijvro  vu,  3)  :  «  Ce  monde, 
privé  do  rois,  étant  de  t(ms  côtés  boulevorsô 
par  la  criiinlè,  pour  |{ti;onservation  de  tous 
Jes  êtres,  le  Seigneur  créa   un   roi.  »  Quoi 
^u'il  eu  soit,  un  roi  absolu  se  trouvait  h  la 
Miêté  do  chacun  de  ces  Etats.  C'«^luit  oïdin.ii- 
remout  un  kchatrya  ou  guerrier  ;  mais  le 
•  code  de  llanou  lui-même  offre   la  prouve 
qu'il  arrivait  quel«luefois  qu'un  va.v.sia''ou 
un  soudra  montAl  sur  le  trône.  Ce  fuit  est 
du  ieste  formellement  repoussé  par  la  loi,  «;i 
les  peuples,  qui  ohéirSic^it  ii  lin  roi  [inrtit. 
seraient .  menacés  des   plus  grandes  cala- 
mités. 

Quant  au  roi  de  la  caste  kchatrya*,  le  code 
m^lle  ses  iiiérilus.  l>ieu  io  créa,  dit  lu  pus- 
sage  cité  : 

•  4.  En  prenant  des  particules  étoriit  Iles 
de  Is  substance' d'Indra,  d'Aiiila,  de   Ynuia, 
deSourya,  d'Agni,  deVarouna.du  Tchandru    - 
et  de  kouvéra    (les  huit    dieui  princip.iux 
gardiens  du  monde).     \ 

•  5.  Kt  c'est  parce  qu'un  roi  a  été  forniù 
de  particules  tirées  dé  l'essence  de  ces  prin- 
cipaux dieux,  qu'il  sufftassé  en  éclat  tous 
les  autres  mortels. 

«  0.  De  même  que  le  soleil,  il  brûle  les 
yeux  et  les  ctBurs,  et  personne  fur  la  ityre 
ne  |>eut  le  regarder  en  face. 

•  7.  Il  est  le  feu,  le  vent,  le  soleil,  le  génie 

3ui  préside  h  la  lune,  h  roi  du  la  justicr.  lu 
ieu  des  richesses,  le  dieu  des  enut,  et  le 
souverain  du  (irmauient  par  sa  puissance. 

«  8.  On  nu  doit  pas  mépriser  un  uiondnpic, 
même  encore  dans  l'enfance,  en.se  di»aiu  : 
c'esl  un  simple  mortel  ;  car  c'eA  une  giondu 
divinité  qui  réside  sous  celte  forme  hu- 
maine. »  •      •  , 

Le  roi  est  absolu,  en  ce  sens  que  son  pou- 
voir ne  peut  trouver  de  limite  léelle  que 
dans  ^a  conscience  ou  dans  la  révolte  de  set 
sujets.  Mais. la  loi  ièr,l<!  kv>  devoir»  cl  déier- 
mine  les  uioiiidrr-s  d<'  se»  aciion>.  , 

Lus  trois  grandi  (ic>i/ir>>  du  roi  soiil  lut 
suivanh  :  àdiumoiUCi   I  Liai ,    |.rol('i5o-*st:;» 
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Chapitre  XU.  (Seiie.)  —  Periomn*l  tUt  Z  étoUi  ds         4*  Les  tiourses  cl  dégrèvements  ^e  pen- 
fàmrmm€is.       ^  .m  aaa  #      slons  et  de  frais  .d'études  payés  soit   par 

*   "  -«««A        l'Etal,  soiL  |>ar  les  communes,  |Mmr  un  cer- 

tain nombre  d'élèves.  Les  bourses  de  l'Etat 
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iirecf:  1831).   —   Hmloitr  tlu    commerce   by- 
ziihliit  ;  \iH)H.   —  LtJ   villn    (1(4    moijen    dijc, 


uiuiii!)   il   Lllail    pruiuu>!éuient  luoditior   i 
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DICTIONNAIRE 


Mjjel»,  f'iii"  l'i  ^,'iM'iTe.  I.e  nioyon  de  son  ac- 
tion, c'i'>l  !•!  I  liAlJuHînl. 

«  Liv.  vu.  H.  Pour  aider  le  roi  dans  sr-s 
fonctions,  le  Seigneur  produisit  dès  le  (trin- 
«ipe  le  génie  du  châlmienl,  protecteur  «Je 
tous  les  Aires,  eiécuteur  de  la  justice,  son 
propre  tils,  et  dutil  l'essence  est  toute  di- 
vine. 

«  15.  CVst_  la  crainte  du  châtiment  qui 
r»ermotà  toutes  les  créatures  mobiles  et  iin- 
mobilcii  de  jouir  du  ce  qui  leur  est  propre, 


grancJ  soin  et  eonsarréc  par  des  prières  qui 
neutralisent  le  jtoison. 

«  218.  Qu'il  mMo  h  tous  ses  aliments  des 
antidotes  et  (|u*il  ait  soin  de  porter  sur  lui 
des  pierres  précieuses  qui  détruisent  l'effet 
du  poison. 

«  219.  Que  fies  femmes  surveillées  avec 
soin,  et  dont  les  parures  et  les  vêlements 
ont  été  examinés  préalablement,  de  peur 
qu'ils  ne  cachent  des  armes  et  des  (>oisons, 
viennent  l'éventer  ei  répandre  sur  son  corps 


et  qui  les  empéclie  de  s'écarter  de  leurs  de-     de  l'eau  et  des  parfums  avec  la  plus  grande 
"  attention.  »  Etc.,  ttc. 

Voici,  suivant  la  loi,  quelle  devait  être 


voirs. 

«  16.  Après  avoir  bien  considéré  le  temps 
<'t  le  lieu  ,  les  moyens  de  punir  et  h(s  f»re- 
cejites  de  la  loi,  aiie  le  roi  inflige  le  cliAli- 
inent  avec  justice  à  ceux  qui  selivrervt  è  l'i- 
inquilé. 

«  17.  LerhAtiment  est  un  roi  plein  d'éner- 
gie; c'est  un  adoiinistrateur  habile;  c'est  un 
sage  dispensateur  do  la  loi;  il  est  reconnu 


l'administration.  A  .«a  lôte  se  trouvaient 
sept  ou  huit  minisires  choisis  par  le  roi  et 
formant  son  conseil.  Le  roi  devaif  prendre 
leur  avis  sur  toutes  chooes  importantes.  Ils 
(levaient  ôlre  pris  dans  les  castes  des  brali-' 
mânes  ou  des  kchatryns.  En  outre,  le  roi 
devait    toujours  «voir  auprès  de  lui  deux 


comme  le  garant  de  l'accomplissement  du  brahmanes,  conseillers  spirituels. 

devoir  des  quatre  ordres.  Toutes  les   affaires  publiques    ressortis- 

«  18.  Ll' chfltimwit  gouverne  lo  genre  hii-  saient  des  ministres.  L  administration  pnr- 

main;   Je   châlimetVt  le  protège  ;   le   cliAli-  ticulière  étai-t  organisée  ainsi  :  à  la  tête  de 

ment  veille  pendantNTtie  tout  dort;   le  châ-  chaque  ville  un  surintendant  général  admi- 

tiuienl  est  la  justice,  disent  les  sages.  nistrait  sous  la  direction  du  ministre;  à  la' 

«  19.  hilligé  avec  circorrspcciion  et  h  pro*  tête  do  chaque  commune    se    trouvait  un 

pos,    il  procure  aux   neuples  le  bonheur  ;  chef;  dix  do  ces^iefs  se  trouvaient  sous  les 

inai.s.api>liqué  inconsiaérément ,    il  les  dé-  ordres  d'un  chef  supérieur;   puis  viennent 

iruit  de  fond  er»  comble.  les  chefs  de  vingt,  de  cent,  et  les  chefs  de 

,    «  âO.  Si  le  roi  no  chJtiait  pas  ians  relâche  mille.   Dne  compagnie  de  gardes  comman- 

ocux  qui   méritent  d'ôtrecliAliés,   les  plus  dés  par  un  officier  dapconfiauco  était  chargée 

forts  lAtiraienl  les  plus,  faibles, comme  des  de  veiller  à  la  stireté  de  chaque  localité. Des 

poissotis  sur  une  broche.  inspecteurs  devaient  surveiller  l'action  de 

«   21.    La  rorneille    viendrait   becqueter  *«s  chefs,  nris  dans  la  caste  militaire  et  sou- 

Toffrandeduriz;  lechien  lécherait  le  beurre  mis  àdesreglesbiérarchiques.llssepavnienf'» 

clariti<5  ;  il  n'existerait  plus  de  droit  de  pro-  en  nature  sur  les  impôts  et  faisaient  parve- 

priét^i;    l'homme  du  rang  le  plus  bas  pren-  nii^ce  qui  restait  au  ministre. 


drait    la   nlace  di^l'houime  de  la  classe  la 
plus  élevée.  »  J    ^ 

1^  Joi  donne  au  roi\ne  foule  de  règles  de 
conduite.  Se  conduire  ^vec  justice,  être  un 
père  pour  ses  sujets,  témoigner  du  respect 
nui  brahmanes,  leur  procurer  des  jouissan- 
ces et  d*js  plaisirs,  s'instruire  de  la  science 
des  lois,   du  raisonnement,  de  l'âme   su- 


Ces  impôts  sont  :  la  cinquantième  partie 
sur  le^: bestiaux  et  sur  l'ôr  et  l'argent  ajou- 
tés chaque  année  au  fonds;  la  huitième,  la 
dixièmetou  la  douzième  [»artie  sur  les  grains 
suivant  les  qualités  du  soi  et  les  soins  qu'il 
exige;  la  sixième  partie  du  bénéfice  annuel 
fait  sur  Jes  arbres,  la  viande,  le  miel,  les 
parfums,  les  fleurs,  les  fruits,  les  plantes  po- 
tagères, lespeaux,  les  vases  de  terre  et  tout  ce 
qui  est  en  pierre  ;  le  roi  doit  faire  payer  des 


prôme,   et  des  travaux  des  différentes  prp 
fessions,  faire  ses  efforts  pour  dompter  ses  ,.  - 

organes,  éviter  les  dix  viftes  qui  naissent  de  '™|W,  «ui  commerçants,  après  avoir  con- 
l'aïuour  et  les  huit  qui  naissoi/t  de  la  colère,  *' ,  ™  '®  P"^  auquel  les  marchandises  sont 
ces  préceptes  et  une  fouie  d'autres  de  inômè  ««"elées,  celui  auquel  on  les  vend,  la  dis- 
nature sont  répétés  fréquemment.  La  loi  -  •«"^e  du  pays  d'où  on  les  apporte,  les  dé- 
trace d'ailleurs  au  roi  la  règle  de  ses  occu-  P^'^ses  de  nourriture  et  d'assaisonnement, 
palio/is  depuis  son  lever  jusqu'à  son  cou- 
cher. Nous  ne  citerons  que  quelques  para- 
graphes relatifs  à  ce  plan  de  conduite,  et  tiy 
les  du  uième  livre  : 

«  216.  Après  avoir  délibéré  avec  ses  mi- 
nistres surtout  ce  qui  concerne  l'Etal,  a})rès 
s'être  livré  aux  exorcictis  qui  conviennent  à 
utLguerrier,  et  s'èlre  baigné  à  midi,  que  le 
roi  entre  dans  l'appartement  intérieur  pour 
prendre  sou  repas. 

«  217.  Là  qu'il  mange  des  aliments  pré- 
paré» par  des  serviteurs  dévoués  à  sa  per- 
sonne et  d'une  fidélité  inaltérable;  cette 
nourriture  doit  être  épr^ouvée  avec  le  plus 


les  précautions  nécessaires  pour  apporter 
les  marchandises  en  loule  sécurité.  Le> 
hommes  do  la  dernière  classe,  et  qui  vivent 
d'un  comn.erce  peu  lucratif,  ne  doivent 
payer  qu'une  redevatice  annuelle  très-mo- 
ilique.  Quant  aux  ouvriers,  aux  artisans  1 1 
aux  souùras,  qui  gagnent  leur  subsistance 
A  force  de  peine,  le  roi  doit  les  faire  tra- 
vailler chacun  un  jour  par  mois. 

La  loi  ajoute  : 

«  129.  De  même  que  la  sangsue,  le  jenne 
veau  et  l'abeille  ne  prennent  que  petit  .'i 
pitll  leur  nourriture,  ce  n'est  que  par  pe- 
tites (>orlions  que  le  roi  doit  percevoir  lo 
Inbul  annuel  dans  son  royaume. 


# 
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Un  roi ,   inétno 


1(HJ5 

•  133.  Un  roi,  inétno  ors^pijl  meurt '"de 
■besoin  ,  ne  doit  pas  recevoii"  le  tribut  d'un 
brahmane  versé  dans  les  livres  sacrés;  et 
qu'il  ne  souffre  jamais  que  dans  ses  Ktats 
un  pareil  brahmane  soit  tourmenté  par  la 
f<»i-rn.  »  • 

Paripl  les  devoirs  du  roi  est  celui  de  ren-- 
dre  la  justice  : 

«  Liv.  VIII,  1.  Un  roi  désireux  d'examiner 
les  affaires  judiciaires  doit  se  rendre  k  la 
cour  de  justice  dans  un  humble  maintien, 
étant  accompagné  de  brahmanes  et  de  con- 
seillers expérimentés.-  JÊ0 

«  2.  Le,  assis  ou  debout,  levaQ||n  main 
droite,  modeste  dans  ses  babils  eTclnns  ses 
ornements,  qu'il  examine  "tes  affaires  des 
pa'rties  contestantes. 

5.3.  Que  cj^aque  jour  il  décide  l'une  après 
l'autre,  par  des-^ai^ions  tirées  des  coutumes 
pdrliculièrcs  <'iux  itays,  aux  classes  et  aux 
familles,  et  des  codes  de  lois,  les  causes 
rangées  sous  dix-huit  titres  principaux. 

«â.  Lorsque  le  roi  ne  fai>t  pas  lui-même 
J'etameL  des  causes,  qu'il  charge  un  brah- 
mane instruit  de  reflà|)lir  celte  fonction.  . 

«  10.  Que  ce  brahmane  examine  les  affai- 
res soumises  h  la,  décision  du  roi,  et,- ac- 
compagné de  trois  assesseurs,  qu'il  se  rendu 
au  tribunal  émineut  et  $'y  tienne  assis  ou 
debout.  » 

Les  {ireuves  admises  devant  ces  tribunaux 
sont   surfont  le   lé^uoignnge;    il    faut  trois 
-témoins  pour  prouv-er  une  dette. 

Le  code  de  lUanou  entre  dans  de  grands 
détails  à  cet  égard.  A  défaut  de  témoins,  on 
peut  recourir  au  serment.  Le  serment  peut 
mêuieétre  corroboré  par  des  épreuves  judi- 
ciaires :  "  . 

«  lli.  Que  le  juge,  suivant  la  gravité  des 
cas,  fasse  [irendre  du  feu  avec  la  main  à  te- 
lui  qu'il  veut  épri>uver,  ou  qu'il  ordonne  de 
le  plonger  dans  l'eau,  ou  lui  fasse  loucher 
séjiarément  la  tôle  de  chacun  de  ses  enfants 
et  de  sa  femme. 

«  115.  Celui  que  la  flamme  ne  brûle  pas, 
que  leau  ne  fait  pas  surnager,  auquel  il  no 
survient  pas  de  malheur  proiiiptement  , 
duit  ôtie  reconnu  véridi(ine  dans  son  ser- 
ment. »     " 

Le  code  d.e  ManOu,  donne'de  longues  rè- 
gles sur  la  guerre.  La  relation  qu'il  conçoit 
entre  les  dilférenls  Etats,  c'est  l'égoismo 
chez  tous  :  chaque  [)rincè  doit  tendre  sans 
cesse  h  agrandir  ses  Eiatsaux  dépens  de  ses 
♦voisins. 

Les  quatre  préceptes  imposés  au  roi  sont 
les  suivants  : 

«  Liv.  VII,  99.  Qu'il  désire  conquérir  ce 
qu'il  n'a  [las  ai-cjuis,  qu'il  conserve  avec  soin 
ce  qu'il  acquiert,  en  le  conservant  qu'il 
I  augdieiite  ou  le  fasse  valoir,  et  le  produit 
qu'il  le  donne  à  ceux  qui  en  sont  dignes. 

«  102.^  Que  ses  lrou[»es  soient  conslam- 
nient  exercées;  qu'il  déploie  toujours  sa 
valeur,  qu'il  cache  avec  soin  ce  qui  doit 
rester  secret,  qu'il  voie  constamment  le  côté 
faible  du  l'ennemi. 

«  103.  Le  roi  d<)nt  l'armée  s'exerce  con- 
slamiiienl  e^t-f.lT^'nlt  du  monde  entier*;  en 
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conséquence,  (|u"il  tienne  toujours  ses  (>ou- 
ples  en  res})ect  parsesJorces  militaires.  • 

Entre  tous  ces  Etats,  d'origine  et  de  civi- 
lisation communes,  il  s'était  néanmoins  éta- 
bli une  sorte  do  droit  des  gens  fondé  sur  les 
'  intérêts  de  chacun.  On  cor>iractait  des  trai- 
tés, on  faisait  des  alliances,  on  s'envoyait 
des  ambassadeurs  : 

«  158.  Le  roi  doit  considérer  comme  en- 
nemi tout  prince  qui  est  son  voisin  immé- 
diat, ainsi  (ju*i  l'allié  do  ce  prince;  comme 
ami  !e  voisin  de  son  ennemi ,  et  comme 
neutre  tout  souverain  qui  ne  se  trouve  dans 
aucune  de  ces  deux  situat'ons. 

■  159.  Qu'il  [irenne  de  l'ascendant  sur  cva 
princes  par  le  secours  des  négociations  et 
par  les  trois  autres  moyens  (qui  sont  de  ré- 
pandre des  présents,  de  semer  la  division 
et  d'employer  la  force  îles  armes),  soit  sé- 
parés, soii  réunis,  et  surtout  par  sa  valeur 
et  par  sa  politique. 

«^160.  Qu'il  médite  sans  oefsse  les  six  res- 
souVces  qui  sont  de  faire  un  traité  de  paix 
ou  d'alliauce,  d'entreprendre  la  guerre,  do 
se  mettre  en  marche,  d'asseoir  *on  eamp, 
de  diviser  ses  forces,  do  se  mettre  sous  la 
protection  d'un  monaruue  puissant. 

«  63.  Qu'il  fasse  chou  d'un  ambassadeur 
parfaitement  versé  dans  la  .connaissanco 
de  tous  les.sastras,  sachant  interpréter  It  s 
signes,  la  contenai.co  ei  les  gestes,  pur  dans 
ses  mœurs  et  incorruptible,  habile  et  d'une 
illustre  naissance. 

«64.  On  esiv4>e  l'ambassadeur  .d'un  rcu 
lorsqu'il  est alfable,  pur,  adroit,  doué  d'une 
bonne  mônioire,  bien  au  fait  des  lieux  et  des 
temps,  do  belle  prestance,  intréjiide  et  élo- 
quent. 

«  07.  Dans  les  fiégociatioiis  avec  un  roi 
étranger,  (|ue  l'ambassiidi  ur  devine  les  ii,- 
teiitions  de  ce  rcd  ,  d'après  (Certains  signes,'- 
d'après  son  maintien  «et  son  geste,  et  .lu 
moyen  des  signes  et  des  gestes  de  ses  pu.-  * 
près  émissaires  secrets,  el  qu'il  connaisse 
les  projeii  do  ce  [trime  eii  s'obfxicliant  avec 
des  conseillers  avides  et  méconteiils.  » 

Le  code  do  Maifou  donne  des  règles  nom- 
breuse» sur  les  dispositions  militaires  a 
prendre,  les  marches,  les  campements,  (;ti;. 
Il  conseille  les  ruses  ,  les  troubles  suscités 
dans  le  pays  ennemi,  la  corruption  des  mi- 
nistres du  roi  auquel  on  fait  la  guerre,  la  dé- 
vastation du  territoire  ennemi ,  la  destruc- 
tion des  pièces  d'eau ,  des  fossés,  des  rem- 
[larts. 

La  guerre  elle-même  estsouiuise  à  certai- 
nes rCcjles  : 

«  90- Un  guerrier  ne  iloit  jamais,  dans 
une  action,  employer  contre  ses  ennemis 
des  armes  perfides,  comme  de'S .Gâtons  r^^n- 
fermant  des  si  Jets  aigus,  ni  des  flèches 
barbelées,  ni  des  flèches  emiioisoimées,  ni 
des  traits  enflammés. 

«  91 .  Qu'il  ne  frappe  ni  un  ennemi  qui  est  h 
pied  lor.s(|ue  lui-même  est  sur   un  char,    ni 
ii'i  liOfuiUM  efféminé,  ni  celui  qui  joint   les  - 
mains  pour  demander    merci,  ni  celui  dont 
les  cheveux  sont  défaits,  ni  celui  ({ui  est  as- 
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«  \yi.  Ni  un  [loiiinie  endormi,  ni  celui  qui 
n'a  pas  (Je  cuirasse,  ni  celui  <|ui  esi  nu,  hi 
celui  (jui  est  désarmé,  ni  celui  qui  rej^arde 
lo  cijuibal  sans  y  prendre  jtart,  ni  celui  qui 
esl  aux  prises  avec  un  aulre. 

«  y.'i  Ni  celui  dnnl  l'arme  es|  brisée,  ni 
celui  qui  est  accablé  [)ar  le  chagrin,  ni  un 
bo'mriie  grièvemenl  blessé,  ni  un  lâche,  ni 
un  fuyard;  qu'il  se  rappelle  le  devoir  des 
brnvHs  guerriers. 

■  96.  Les  cliars,  les  chevaux,  les  éié- 
plinnls,  les  ombrelles,  les  vôtemenls,  les 
grains,  les  besliaux,  les  femmes,  les  ingré- 
dients de  toute  es|'èce,  les  métaux,  exce[)lé 
l'or  et  l'argcnl,  a|>partien^ont  de  droit  à 
celui  qui  s'en  est  emparé  mia  guerre. 

«  97.  On  doit  prélevcir  sur  ces  |)risc8  la 
((artie  la  plus  précieuse  (>our  l'olTrir  au  roi: 
telle  est  la  règle  du  Véda,  et  le  roi  doit 
distribuer  entre  tous  les  soldats  ce  qui  n'a 
pas  été  pris  séparément.  » 

Les  résultats  de  la  conquCle  sont  réglés 
par  la  loide  Manon,  comme  iisuoivent  l'ôtre 
entre  Efats  de  même  oeuple,  de  môme  ori- 
gine et  de  méiii«  civilisation. 

«  '201.  Après  avoir  conquis  un  pays,  que 
le  roi  honpre  les  divinités  qu'on  y  adore  et 
j^s  vertueux  brahmanes  ;  (ju'il  distribue  des 
largesses  au  peu|)le  et  lasse  des  proclama- 
tions propres  h  éloigner  toute  crainte. 

«  -20-2.  OiJand  il  s'est  complètement  assuré 
di!s  dispositions  do  tous  \es  vaincus,  qu'il 
installe  dans  ce  pays  un  prince  de  la  race 
ro3:alt',  et  lui  iiiqiose  ses  conditions. 

«  203.  Qu'il  fasse  respecter  les  lois  de  la  na- 
tion concpiise,  coiniiie  elles  ont  été  promul- 
guées; et  (ju'il  otfre  en  présent  des  pierre- 
ries uu  |)rince  et  à  ses  courtisans.  ■ 

Orjjanisation  économique.  —  Il  est  dini<;ile 
d»;  croire  que  l'organisation  économique, 
telle  (jue  nous  l'olfre  le  code  de  Manou,  ait 
existé  primitivement.  La  loi  porte  d'ailleurs 
t;lle-mémo  des  traces  maiiitestes  des  pcr- 
Uirb.iti(»iis  qui  atteignirent  celle  branche 
do  l'ordre  social  comme  toutes  les  autres. 
Uiitionnelltiment  pour  que  le  brahmane 
et  lu  kchatriya  se  vouassent  exclusive- 
mont  aux  foiictions  que  la  loi  leur  attri- 
buait, il  fallait  que  leur  sécurité  maté- 
I  lello  fût  assurée  et  qu'ils  fussent  indépen- 
tlanisdes  classes  iiilérieures.  Il  est  d(jnc 
probable  que,  dans  l'origine,  tous  le^  biens- 
l'ttiids  leur  «|>parlenaieiit,  et  que  ces  bieiis- 
liinds  formaient,  comme  en  Egypte,  des  bé- 
iielices  inaliénables  attachés  .'>  la  fonction. 
Mais  dans  le  code  de  Alanou  cela  n'existe 
pas  :  la  propriété  individuelle  parait  admise 
coinpléleiuent.  Cependant,  ùTégard^do  la 
propriété  immobilière,  il  peut  subsister  des 
doute*  à  cet  égard.  Le  code  de  Manou  parle 
peu  de  cette  es|)éce  de  propriété;  ce  qu'il 
du  des  veilles  et  des  achats  est  surtout  ap* 
plicable  h  la  pro|)riété  mobilière.  Lv  |>as- 
î\age  le  plus  long  qu'il  contiennv*  sur  la  pro- 
priété iimiKtbilière  est  relatit  au  bornage 
des  terrains  de  deux  villages  et  à  la  déler- 
ujiiiatiuii  des  liaiiles,  (juanj  il  y  a  cunles- 


lation.  IJ-  applique  ensuite  ces  mômes  rè- 
gles au  bornage  de  propriétés  particulières 
Il  est  donc  probable  que  l'organisation  éra. 
noraique  était,  sous  ce  rap(»orl,  ce  qu'elle 
est  encore  aujourd'hui.  D'ans  les  villes  seu- 
lement et  autour  des  centres  de  populations 
existe  la  propriété  particulière  des  terres  et 
cette  propriété  fut  t*fujours  une  espèce' de 
possession  due  à  l'occujialion.  «  Les  sages  ont 
décidé,  dit  la  loi,  liv.  ix,  U,  que  le  champ 
cultivé  est  la  propriété  de  celui  qui  le  pre- 
mier en  a  coupé  le  bois  [)0ur  le  défricher- 
et  la  gazelle,  celle  du  chasseur  qui  l'a  bles- 
sée mortellement.  »  A  cette  idée  se  rattache 
une  théorie  dont  les  auteur.*:  du  code  de  Ma- 
non sjp  sont  vivement  préoccupés,  et  qu'ils 
appliquent  aussi  à  d'autres  relations:  c'est 
cède  du  champ  et  de  la  semence.  Celui  qui 
ensemence  la  propriété  d'autrui  perd  sa  se- 
mence; à  moins  de  convention  contraire, 
le  prdduil  est  pour  le  maître  du  champ. 

Quant  au  peuple  des  campagnps,  voici 
miel  esfèncore  aujourd'hui  son  état.  Il  est 
distribué  par  communes.  Dans  chacune 
d'elles  il  y  a  plusieurs  préposés  brahmanes 
et  kchalriyas,  et  en  outre,  une  dizaine  d'in- 
dividus rem|)lissant  les  fondions  de  gar- 
dien des  champs,  de  distributeur  des  eaux 
pour  les  arroseraents,  d'astrologue,  de  po- 
tier, de  charron,  de  blanchisseur,  do  bar- 
bier, d'orfèvre  ou  fabricant  de  parures  pour 
les  femmes  et  filles,  de  ()oëleel  maltred'école. 
Les  objetsd'habillement,,très-peu  nombreux, 
se  fabri(iuenl  dans  les  faifailles  mômes.  Les 
fonctionnaires  sont  payés  par  le  gouverne- 
ment, el  prélèvent  leur  sf^e  sur  I  imjiôl  ;  le 
reste  des  habitants  se  li^  h  l'agriculture. 
Dans  ces  villages  les  laboureurs  ne  sont  p/is 
propriétaires.  Les  terres  ap{)arliénnenl ,  en 
grande  partie,  au  roi.  Or,  on  attribue  cet 
assujettissement  général  des  terres  à  la 
coti(|uôte  mongole,  mais  il  parait  prouvé 
qu'il  en  fut  ainsi  avant  eux.  Il  est  très-pos- 
sible que  Jes  brahmanes,  qui  peut-être 
étaient  |)rimiiivement  les  seuls  propriétai- 
res ,  et  auxquels  la  loi  attribue  encore, 
comme  on  l'a  vu,  la  propriété  éminente 
surtout,  aient  été  dépossédés  par  le  pou- 
voir royal,  en  môme  temps  qu'ils  perdirent 
leur  puissance  (lolitique,  et  qu'à  cette  môme 
époque  les  terres  aient  été  mises  dans  lo 
commerce.  ' 

Les  relatioh&  civiles,  telles  qu'on  les  voit 
dans  la  loi  de  Manou,  dureraient  peu  de  ce 
qu'elles  étaient  chez  les  autres  peuples  de 
lanliquité,  et  do  cequ'elles  sont  chez  nous. 
On  peut  se  faire  une  idée  de  ces  relations 
par  l'énumération  des  dix-huit  titres  aux- 
quels se  rapportent,  d'api  es  ce  code,  les  lois 
civiles.  Le  premier  de  ces  litres  comprend 
les  dettes;  le  second,  les  dépôts;  le  Iroi- 
sièn)e,  la  vented'un  obiel  dont  on  n'estpas 
propriétaire^  le  quatrième,  les  entreorises 
commerciales  faites  par  des  associés;  fe  cin- 
quième, l'actiorj  de  reprendre  une  chose 
donnée  ;  le  sixième,  le  nôn-pnyement  des 
gages  ou  salaires;  le  septièfiie,  le  refus  de  ' 
.remplir  les  conventions;  le  huitième,  l'an- 
nulation d'une  venlcou  dun  achat;  le  ueu- 
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Tième,   Im  di.$cuMion»  entre   un  mnlire  et 
son  valet;  le  dixième,  les  conlesulioos  sur 
les  limites;  le  seizième,  les  devoirs  de  la 
femme  et  du  mari  ;  le  dix-septième,  les  suc- 
cessions :   les  autres  sont  rehtifs  au  droit 
criminel.  Sur  toutes  ces  matières  ,  le  code 
do  Manou   contient  des  dispositions  analo- 
gues à  celles  oui  sont  admises  dans  la  r.lu- 
•     part  des  législations,  dispositions  qui  n'of- 
frent pasassez  d'intérêt   poupque  nous  en 
fassions  l'analyse,  si^e  n'est  decelli  s  relati- 
ves à  la  famille  et  aux  successions,  dont  nous 
parlerons  plus  bas.^n  général,  l'inexécution 
des    conventions  était  punie  d'amende    et 
souvent  de  peines    corpon-lles.  La  lt)i  lixe 
aussi  I  intérêt  légal  :  le  prêteur  avec  K-.xe 
•      devait  prendre  un  et  un  quart  |k>u«  cent  par 
mois,  au  plus.   Le  prêteur  sans  gage  i.ou- 
vail  recevoir  deux  pour  cent  par  mois  û'un 
l)rahmano,  trois  d'un  kchatija,  quatre  d'un 
vaysia.cmq  d'un  soudra,  tuais  jamais  plus 
Le  maximum  de   l'iutôrêt  légal   était  donc' 
de  cinq  pour  cent  comme  chez  nous;  mais 
pnr  mois  et  non  |>ar  an. 

Sous  ce  régime   économique,  la   subsis- 
tance des  brahmanes  et  des   kchairvas,  qui 
n  avaient  pas  de  fortune  propre,  n'était  évi- 
demment pas  assurée.   Aussi    le  code  de 
Aianou  consflcre-t-il  un    livre   i.resque  tout 
entier  aux  cas  do  détresse  où  ils  peu  vent  s« 
trouver.  11  leur  est  permis  alors  de  descen- 
tlre  aux   occupations  des  vavsias,  et  la  loi 
leur  conseille  spécialement  de  faire  le  corn- 
jnerce,  et  de  s  abstenir  de  l>gricul/ure  ;  car 
e  bois  armé  d  uVi  fer  tranchant,  déchire  la 
erre  et    les  animaux  qu'elle  renferme.    I  o 
brahmane  peut  du   reste  remplir  les  fonç- 
ons du  kchatnjra,  mais  jamais  celui-ci  ne 
d(  it  s  ing4rer  dans  celle  du  brahmane,  et 
elle  règle  est  générale  pour  toutes  les  cas- 
tes inférieures  à    l'égard  des   supérieures. 
Même  dans  les  moments  critiques,  lesbrah- 
mânes  ne  doivent  pas  prêter  à  intérêt.   Le 
v.i>sia,    dans  la  détresse,    peut    descendre 
aiix  lonctionsdes  soudras.  Le  soudra,  qui 
•"^ .  Iroure    p4s   d  occasion    de   servir   les 
tJwMjas,  peut  se  livrer  aux  travaux  des  ar- 
iisans. 

H  est  arrivé  ainsi,  de  même  que  dans  tous 

ii-s  pays  |)lacés  sous  un  régime  économique 

V  .aii,.logije,  et  malgré  la  distinction  des  castes 

c  nslitue  un  préjugé  presque  invincible, 
que,  pressés  parla  nécessité  ou  appuvéi 
sur  des  circonstances  favorables,  des  hom- 
mes de  chaque  caste  ont  exercé  indistincte- 
iient  toute  espèce  de  fonctions,  et  que  la 
•rincipale  aistinction  sociale  a  été  celle  de 
Ja  lortune. 

Dès  une  haute  antiquité,  du  reste,  l'in- 
dusiiie  paraît  avoir  fleuri  dans  l'Inde,  ainsi 
que  le  prouve  uou-seulement  le  témoignage 
lies  historiens,  mais  aussi  les  grands  monu- 
ments architecturaux  qu'on  a  trouvés  sur 
son  sol.  Peu  actifs  en  industrie  comme  en 
toutes  choses,  les  Indiens  sont  néanmoins 
e  icore  au  premier  rang  pour  certains  pro- 
duits dans  lesquels  ils  excellèrent  de  tout 
'^•'"l's;  telssûu[  tes  tissus  de  coton,de  soie, 
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de  laine  d  une    finesse   extraordiuaire.  oui 
sont  des  objets  de   luxo  même  en    Êuroîï 
Ces  tissus  sont  teints  de  couJeurs  brillénZi 
et  durables,  dont  Tindustrie  moderne  n^î 
pas  encore  lai.lé  l'éclat.  L'orfèvrerie  eîivî 

men  s  On  fabriqua  une  quantité  innombra- 
ble d  oroeœeots  pour  les  temples  et  les  wr- 

ontrVrnJ   ^""V  ^«»  P»«^'-«»  P'-écieu  «;. 

nJu.  P^°d""^  les  verres  et  les  porrelai: 

es  Jru  '  "'  '"«««'"q""*-  fin  général  tous 

les  arts  qui  supposent  beaucoup  de  patience 

et  d  habileté  manuelle  chez  l'ouvritr,  d^h- 

..èrent  des  produits  lrèH.orfect.onné;du   à 

tiliômediwsiondes  fonctions,  qui  rait,,,,., 

chaque  indivfdu   n'accomplit  qu\n  t  avi 

^  peu  éten.lu  et  toujours  le  môme. 

asse^zT.^r*'''.  '"'^'••^■"'-  f"»  de  »out  temps 
en  fut  ..^  "i'  '"  "«^'«»'  '^"  s"f  les  HeuvU 
feriinn    /     "^^^  """^'^^  pnncipales.  L'imper- 

lermu  jama,,  de  se/isquer  dans  la  haute 

uer;  cependant  ils  se  livraient  à  lin  coni- 

Ih.*;    nf/il     •*"!■  """^  considérable  de  tissus 

W      .*  *"'■'''"'  de  pierreries,    donyx. 

d  aroimites.  avec  l'Asie  occideniak.  l'Egyju  * 

par  1  Arable,  et  la  Chine.  '*'^' 

.   La  famille.  —  La  famille  avait  une  «rand» 

importance  chez  les  Indiens  ;  non-se'.femenî 

t'ensÎTÏ  'i«'"«»«r/lûut  l'élément  ld?s' 

ensable  de  la  société,  mais   elle  avait  un 

[n  efrl'?^'';?"^'  l'organisation  sociale,  l" 
tn  effet,  où  le  système  des  castes  est  établi 

rii^?  ""'^'I  '?  f""<^'*o"s   sociales  sont  hé- 
,'^f,ï"^"-^s    'a  famille   entre   non-seule  nënt 

Miiérale  de  la  société,  mais  elle  IJKure 
comme  élément   nécessaire  daus  loutes^es 

iiu\s\  tuez  les  Indiens. 

attîchéVrï.'  '^^J^  ?  "  S''""^^*  importance 
tuvÙJ  'f  P'-V.7^f"^>n  de  descendants, 
s.    i/wJ     ••.'^'"'*  '  ''"^'^^'    '"  Personne  qu-  \^ 

("V.  IX.  *5j,  est   un    homme  parfait,   oui  «« 

soTœ'etU"K'T""-''  ''  '--"^-0  K 
m/.,  ô  I  *"*  «'«f'manes  ont  déclaré  cette 
maxia^e  :  Le  mari  no  fait  qu'une  même  per- 
sonne avec  son  épouse.  »  ' 

Chaque  homme  devait,  après  avoir  terminé 
son  instruction,  entrer  dans  Tordre  des  maî- 
tres de  maison  en  se  manant  ;  la  lo,  donne 
à  cet  égard  des  conseils  qui.  aujourd'hu* 

'Z\&r'  ''''  '''''^''''^  '^^'^  -^^ 

.,n'  i.7"  "''^-  ^"®  ^^  "^'OJ"  n'épouse  pas- 
souven?f/ri  "^'^   ^f'eveux'rougiâ.res.^ou. 
tïrTJL  "''''^•^'''   '"^"Pl'ortable  pac  son  ba- 
vardage, ou  ayant  les  yeux  rouges  ; 

liMn    :,♦      ^'J'  porte  le  nom  d'une  constella. 
5aro,";ic"    ''  ""  ""'^  ''"'''''  ^'""  »^*^"»''" 

A  ^r.}?'  ^"^  ''  Pi'enne  une  femme  bien  faite, 
dont  le  nom  soit  agréable,  qui  ait  la  démari 
Cl;'  gracieuse  d'un  cygne  ou  d'un  jeune 
éléphant,  dont  les  clievcux  soient  hns,  les 
uents  petites  et  les  membres  dune  douceur 
charmaijie.  » 
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Le  mnriflge  est  prohibé  oniro  per.sonnes 
qui  «Jt'sci'iiilciil  (les  niôiiies  aieui  palcrnels 
ou  lunlerrMîls  justju'au  6"  «Jegré  ,  et  celles 
dont  le  iiiôine  nom  de  famille  prouve  i'ori- 
i^inu  Cjumiiiune. 

Il  lisi  eiiioiiii  aux  dwiJjasde  prendre  une 
femme  de  leur  classe  pour  le  premier  raa- 
T^n^iii,  mais  la  polygame  élant  permise,  ils 
|ieùvenl  prendre  des  femmes  dans  les  cias- 
bes  iofôrieures,  mais  hon  supérieures. 

La  loi  compte  huit  modes  'de  mariages, 
dont  quclqtics-uns  seulement  sont  légiti- 
nie?!^  les  uns  pour  toute*  les  classes,  les 
autres  pour  <pcrtaiaes  d'entre  elles. Voici  ces 
huit  modes  : 

«  27.  Lorsqu'un  père  après  aroir  donné 
h  sa  (ille  une  robe  et  des  parures,  l'accorde 
à  Un  homme  versé  dans  les  livres  sacrés  et 
vertueux, qu'il  a  iavilé  de  lui-mAme  et  qu'il 
luçoil  avec  honneur,  ce  mariage  légal  est  dit 
celui  de  brahma. 
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Il  loi  M  doit  pas 
racioo  «n  mariant 
l>«r  capidité,  ac- 
itiikation,  est  coo« 
la  «un  enfant.  • 
(iiflraiiont    paraissent 
la  loHil(liT.  VIII,  i04), 


ne  rf^otre   (•oar  rauMi 
gratiriration. 

•  51-  l'n  père  qui 
recevoir  la  mcNikir»  §nt 
sa  Glla;  car  IVo««m  '^u 
cepte  une  »«w»i*ut« 
sidéré  commc'VavM»!  * 

Cependant 
avoir  été  en  aM 

en  traitant  de  la  vente  et  des  vicea  rodbibi 
toires  : 

«  Si,  après  avoir  montré  au  prétendu  une 
jeune  (ille  dont  la  main  lui  est  accordée 
nioyéhnant  une  gratlhcation  ,  on  lui  en 
donne  une  autre  pour  épouse,  il  devient  le 
mari  do  toutes  les  deux  (K)urie  même  prix; 
telle  est  la  décision  de  Manou.  • 

Le  mariage  était  accompagné  de  cérémo- 
nies sur  lesquelles  le  code  de  Manou  n'est 
pas  fès-explicite  :  ' 

«  Liv.  III,  43.  La  (éréraonie  de  l'union  des 


«  Ï28.  Le  mode  appelé  divin,  est  celui  par     mains  e&t  enjointe  lorsque  les  femmes  sont 
lequel   IA\  célébrntion   d'un   sacrilice  étant     delà  môme  classe  oue   jeurs  maris  ;  quand 

elles  apr>artiennent  à  une  autre  classe,  voici 
la  règle  qu'il  faut  suivre  dans  la  cérémonie 
du  matidge  : 

«  kk.  Une  fille  de  la  classe  militaire  qui  se 
marie  avec  ^u  brahmane,  doit  tenir  une 
flèche  à  laquelle  son  mari  doit  également 
[torter  la  main  ;  une  fille  de  la  classe  com-. 
merçante ,  si  elle  épouse  un  brahmane  ou 
un  kcliatiiya,  doit  teiiir  un  aiguillon;  une 
tille  soudra,  le  bord  d'un  manteau,  lorsqu'elle 
s'unit  À  un  homme  de  tune  des  trois  classes 
supérieures., 

«  Liv..viii,226.  Les  prières  nuptiales  sont 
la  sanction  nécessaire  du  mariage,   et  les 


CMiumencée,  un   père  après   avoir  paré  sa 
Ijile  l'accorde  au  prêtre  qui  oQicie. 

«  29.  Lorsque  le  père  accorde,  suivant  la 
règle,  la  main  de  sa  fille  après  avoir  reçu 
(lu  prétendu  une  vache  ut  un  taureau  ,  ou 
deux  couples  semblables,  pour  l'accomplis- 
iouienl  d'une  cérémonie  religieuse  ;ce  mode 
Ot  dit  celui  des  tuinl$. 

M  30.  Quand  un  père   marie  sa  fille  avec 
.les' •honneurs  convenables jL»n  disant  :  Prati- 
qUiiz  tous  deux  ensemble  les  devoirs  pres- 
crits; ce  mu.le  est   déclaré  celui  des  créatu- 
m.  » 

31.  Si  le   prétendu  reçoit  de  son  plein 


grè  la  main  d'une  jeune  tilfe,  en  faisant  aux     hommes  instruits  doivent  savoir  que  le  pacte 
parents  et  à   la  tille   des  prèsejils  selon  ses     consacré  par  ces  prières  est  complet  et  ir- 
i.icullés  ;  ce  mariage -est  dit  d<«  moucaii.y^- 
utes. 

1  32.  L'union  d'une  jeune  fille  et  d'un 
jeune  homme  résulTaiil  d'un  vœu  mutuel  est 
ilile  le  mariage  des  musiciens  céUstes  ;  née 
iJu  débir,  elle  a  pour  but  les  plaisirs  de  l'a- 
mour. 

«  33.  Quand  on  enlève  par  force  de  la 
maison  paternelle  une  jeune  tille  qui  crie  au 
.secours  et  qui  pleure,  après  avoir  tué  ou' 
blessi-  ceux  qui'  veulent  s"op()oser  àjpelte 
viuli'iice  et  fait  brèche  aux  murs;  ce^ode 
est  dit  celui  des  géants. 

«  34.  Lorsqu'un  amant  s'introduit  seciè- 
tiineiil  pi è»  u'uue  femme  eiidurmie  ou  eiii- 
viiiu  par  une  liqueur  spiritueusé,  ou  dont  la 
raison  est  égarée  ,  cet  exécrable  mariage 
apf>clé  mode  dos  Vampires,  est  le  huitième 
cl  le  plus  vil.  » 

D'après  le  code  di)  Manou,  le  mode  des 
vampires  et  des  luauvai»  génies  ^ue  doit 
jamais  être  mis  en  pratique;  ce  dernier, 
sans  doute,  parce  qu'il  constitue  une  aorte 
de  vente  ;  le  luode  des  géants  rappelle  la 
forme  primitive  du  uianagw  chei  les  peuplades 
barbares  ,  c'ekt-À-dire  un  enlèvement  si- 
mulé. 

Le  point  priuci(»al  sur  lequel  insiste  à  cet 
l'iiard  la  loi  de  Manuu,  c'est  que  le  |>ère  ne 


SLiidopas  sa  li;le,  et  que,  par  conscqueut,  il 


mpi 
révocable  au  septième  pas  fait  par  la  mariée, 
lorsqu'elle  ma>rche  donnant  la  main  à  son 
mari. 

«  Liv.  V,  152.  Les  paroles  de  bénédictiop 
et  le  sacrifice  au  Seigneur  îles  créatures  ont 
pour  motif,  dans  les  cérémonies  nuptiales, 
d'assurer  Je  bonheur  des  mariés  ;  mais  l'au- 
torité.de  l'époux  sur  sa  femme  repose  sur 
le- don  que  le  père  lui  a  fait  de  sa  Ulle  au 
moment  de  ses  tiançaillus.  » 

Le  code  do  Manou  ne  contient  que  cette 
indication  sur^l'âge  du  mariage.»  Un  homme 
de  trente  ans  doit  épouser  une  tille  dedojjjze 
ans  qui  lui  plaise  ;  un  homme  de  vingt-qua- 
tre, une  tille  de  huit.  > 

Les  devoirs  conjugaux  se  résument  ainsi  : 

«  Liv.  i\,  101.  OiJ'une  lidéliti^  mutuelle 

se  iiiaintienne  jusqu'à   la   mort,  tel   est  en 

âomme  le   principal  devoir  de  la  lemme  et 

du  luari.  • 

La  femme  est  sous  une  tutelle  et  complète 
et  perpétuel  le. 

•  Liv.  v,  I4ë.  Pendant  son  enfance,  iine 
femme  doit  dépendre  de  son  père  ;  pendant 
sa  jeunesse,  elle  dépend  de  son  mari;  son 
mari  élant  mort,  de  ses  til»;  si  elle  n'a  pas 
de  lils,  des  proches  parents  de  Son  mari,  ou 
à  leur  défaut  de  ceux  de  son  père;.sièllp 
ji'a  pas  do  pareuls  [tdieruels,  du  souv*eraiiJ; 
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une  femme  ne  doit  jamais  se   gouferner  à 
sa  guise.  > 

Il  est  enjoint  au  père  de  marier  sa  ûlle 
qitand  elle  a  l'âge  voulu;  au  mari,  de  la 
traiter  arec  bonlé. 

«Lir.  IX,  k.  Un  père  est  répréhensible 
s  II  ne  donne  pas  m  (ille  en  mariage  dans  le 
temps  convenable;  un  mari  est  réprébeosi- 
ble  s'il  n'approche  pas  de  sa  femme;  après 
I.)  mort  du  mari,  un  Ois  est  répréhensible 
s  «I  ne  prolé^'e  pas  sa  mère. 

«  Liv.  m,  55.  Les  femmes  mariées  doivent 
Cire  comblées  d'égards  et  de  présents  par 
leurs  pères,  leurs  frères  et  leurs  maris,  lors- 
que ceux-ci  désirent   une  grande  postérité. 

«  56.  Pariou-l  oCi  les  femmes  sont  hono- 
rées, les  divinités  sont  satisfaites  ;  mais 
lor'S'iu'on  neXies  honore  pas,  tous  les  actes 
[lieux  sont  sté/iles. 

«  59.  C'est /pourquoi  les  hommes  qui  ont 
le  désir  des  richesses  doivent  avoir  des 
ogards  fwur  les  femmes  de  leur  famille,  et 
leur  donner  des  parures,  des  vêtements  et 
lies  mets  recherchés,  lors  des  fôles  et  des 
cérémonies  solennelles.  » 
■  Les  soins  ollicieux  qui  concernent  la  per- 
sonne du  mari  doirent  être  remplis  par  la 
lemine  de  même  caste. 

Mais  c'est  surtout  à  surveiller  la  femme, 
que  le  père  ou  le  mari  doit  porter  son  atten- 
tion ;  le  code  de  Manou  revient  souvent  sur 
ce  sujet,  car  il  croit  la  femme  foncièrement 
mauvaise. 

«  LiV.  IX,  H.  A  cause  de  leur  passion 
poar  les  hommes,  de  l'inconstance  de  leur 
hutneur  et  du  manque  d'affection  qui  leur 
est  naturel.on  atteau  ici-bas  garder  les  fem- 
mes avec  Vigilance  , ,  elles  sont  infidèles  à 
leurs  époux. 

«  17.  Manou  a  donné  aux  femmes  l'amour 
de  leur  lit,  de  leur  siège  et  de  la  parure,  la 
concupiscence,  la  colère,  les  mauvais  pen- 
chants, le  désir  de  fairo  du  mal  etia  peiver- 
sité.  »• 

A-insi  la  loi  accorde-l-elle  expressément 
au  mari  le  droit  de  châtier  corporellement 
sa  femme. 

La  femme  peut  être  punie  diversement  et 
répudiée. 

«  *n.  Durant  une  année  entière  qu'un 
mari  supporte  l'aversion  de  sa  femme,  mais 
"près  un»  année,  si  elle  continue  à  le  haïr, 
qu'il  prenne  ce  qu'il  possède  en  particulier, 
lui  donne  seulement  de  quoi  subsister  et  se 
▼ôlir,  et  cesse  d'habiter  avec  elle. 

■  78.  La  femme  qui  néglige  ûo  mari  pas- 
sionné pour  le  jeu,  aimant  les  liqueurs  spi- 
rilueuses  ou  allligé  d'une  maladie,  doit  être 
abandonnée  pendant  trois  naois,  et  privée 
de  ses  parures  et'  de  ses   meubles. 

«  80.  Une  femme  adonnée  aux  liqueurs 
spiritueuses,  ayant  de  mauvaises  vknœurs, 
toujours  en  (Ontradiction  avec  son  mari,  at- 
taquée d'une  maladie  incurable  comme  la 
lèpre,  d'un  caractère  méchant  et  qui  dissipe 
son  bien,  doit  être  remplacée  par  une  autre 
fymrae. 

«  81.  Une  femme  stérile  doit  ôlre  rempla- 
cée la  huitième  année,' celle  dont  les  enfants 


sont  tous  morts,  \t  dixième  ;  celle  qui  ne 
met  au  monde  que  de^  filles,  la  onzième; 
celle  qui  parle  avec  aigreur,  8ur-le-cham|v. 

■  83., La  femme  remplacée  légalement,  qui 
abandonne  avec  colère  la  maison  de  son 
niari,  doit  h  l'instant  être  détenue  ou  répu- 
diée en  présenca4e-la  famillo  réunie. 

Mais  la  femme  ne  doit  jamais  abandonner 
son  mari  : 

■  Liv.  V,  154.  Quoique  ^a  conduite  de  son 
époux  soit  blâmable,  bien  qu'il  se  livre  h 
d'autres  amours  et  .«oit  dé(>ourvu  de  bonnes 
qualités,  une  lenimo  vertueuse  doit  cons- 
tamment le  révérer  cohjine  un  dieu.  ■ 

En  aucun  cas,  la  fum^e  veuve  ne  doit  se 
remarier.  Mais  on  ne  trVuve  rien  dans  Je 
code  de  Manou  sur  l'usage  cruel  qui  oblign 
les  femmes  à  monter  sur  le  bûcher  ajtnès  In 
mort  de  leurs  maris.  Mais  plusieurs  autres 
législateurs  les  engagent  à  se  brûler  en  pro- 
metlant  le  ciel  poi^r,  récompense  à  celles 
qui  se  sacrifient. 

Le  fils,  ainsi  que  la  mère,  est  sous  la  iiér- 
néndance  absolue  du  père,  tant  que  vit  ce- 
lui-ci. Il  ne  peut  av'oir  de  nropriété  indé- 
pendante du   père,  si  ce  n  est  un  pécule 
(liv.  VIII,  416).   te  père,  du   reste,  dev.iit 
avoir  grand  soin  de  l'éducation  des  enfants. 
Descérémoniesreligitfusesaccueillaientreii- 
fantdudwidjaàsohentréomêmedanslo  mon 
de.  Avant  ledixièmeou  douzième  jour  de  la 
naissance,  un  nom  devait  être  donné  à  l'eii- 
fanl  dans  un  jour  lunaire  propice^  Dans  la 
première  .ou  la  troisiônie  année  se  faisait  la 
cérémonie  de  la  tonsure,  consistant  à  raser 
la  tète  de  l'enfant.  Dans  la  huitième  année, 
à  partir  do  la  conception, pour  un  brahmane, 
dans  la  onzième  pour  un  kchatrija,  la  dou 
zième  pour  un  vaysia,  l'enfant  recevait  l'in- 
vvslitiire  de  la  ceinture  et  du  cordon  sacré, 
marques  distinclives  du    dwidja.    On    lui 
apprenait  la  prière  appelée  lavitri,  et  avant 
cette  cérémonie  aucun   ado  pi^iux   ne  lui 
était  permis.   C'était  la  seconde  naissance, 
et  jusque-là   le   dwidja  était   assimilé   au 
soudra.  Alors    le  jeune  homme    devenntl 
novice;  if  était  Imis  sous  la  conduite  d'un 
directeur  spirituel,  h  l'égard  duquel  il  av.iit 
des  devoirs  spéciaux  que  lé  code  de,  Manou 
détaille  longuemunt.  A  la  mort  du  père,  son 
fils  aîné  lui  succédait  en  tout  pour  la   per- 
sonne, en  tout  ou  en  partie  pour  les  biens. 
«  Liv.  IX,  106.  Au  iiioment  de   la  nais- 
sance de  ralné,un  homme  devient  père,  et 
acquitte  sa  dette  k  l'égard  d«  ses  ancêtres; 
l'aîné  doit  donc  tout  avoir.  • 

L'alné  a  doue  le  droit  de  garder  tout  lo 
bien  paternel,  et  lorsqu'il  usait  de  ce  droit, 
la  mère  et  les  autres  enfants  restaient  sous 
sa  puissance  et  i  sa  charg»?.  Tant  que.  la 
mère  v.ivah,  il  ne  pouvait  même  y  renon- 
cer; mais  à  la  merl  de  la  mère,  il  avait  le 
choix  entre  deux  nianières  d'agir. 
■  Ou  bien,  comme  pendant  la  vie  do  sa 
mère  il  pouvait  coniterver  le  bien  à  charge 
de  nourrir  la  famille,  ou  bien  il  pouvait  y 
avoir  partage.  Chaque  Irère  pouvait  com- 
mencer une  famille  particulière.  Alors  le 
frère  alué  prélevait  un  vingiième  du  rhir»* 
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tage;  le  secontJ  et  les  moyens  un  (|u«ran- 
tièroe;  le  dernier  un  qualre-vingtiènu- ;  le 
reste  se  partageait  également. 

S'il 7  avait  .Jes  gis  de  femmes  de  diffé- 
rentes castes,  le  fHs  de  la  brahmane  devait 
prendre  les  trois  quarts  du  tout,  après  avoir 
fait  de  nonibreui  prélèvement»  d'objets  dé- 
terminés. Celui  de  la  kchatriya  devait  pren- 
dre les  deux  tiers  de  ce  qui  restait;  celui 
de^  la  vaysia  un  et  demi  du  nouv<»au  reste  ; 
celui  de  la  soudr»  Je  stirplus.  La  part  de 
ce  dernier  ne  pouvait,  en  aucun  cas,  dépas- 
ser un  dixième. 

Le  flis  d'une  fille  élail  absolument  assi- 
milé au  lils  même;  quand  celui-ci  faisait 
'loraut.  il  pouvait  remplir  les  devoirs  funè- 
bres et  prenait  i'hérilage. 

Les  biens  de  la  mère  se  partagent  entre 
ses  fils,  et  scs'filles  non  mariées.  Les  frères 
devaient  donner  chacun  sur  leur  lot  de  la 
«uccession  paternelle  des  portions  à  leurs 
sœurs  ulj5riues  pour  qu'elles  pussent  se 
marier.  ' 

A  défaut  de  fils  issu  directement  du  père, 
la  succession  était  déférée  au  fils  fictif  dont 
nous  avons  parlé  plus  haut.  Alais  les  cinq 
premiers  seulement  de  ces  fils  héritaient  ; 
es  SIX  autres  pouvaient  seulement  offrir 
e  gAleau  funèbre.  A  défaut  de  tous  fils,  le 
bien  revenait,  suivant  le  commentateur 
indou  du  code  (liv.  ii,  185),  à  la  fille,  puia 
à  la  veuve,  puis  au  père,  puis  à  ia  mère, 
enfin  aux  frères  du  décédé. 
^  A  défaut  do  frères,  le  bieri  passait  aux 
iyapindat,  asc  ndanls  jusqu'au  troisième 
degré,  ou  descendants  de  ceux-ci  ;  puis  aux 
Samonodacat,  |)arents  plus  éloignés,  enfin 
«u  direcietir  spirituel  ou,  è  l'élève  du  dé- 
tuni,  aux  brihmanes  ou  nu  roi. 

Le  code  de  Miinou  coiiiienl  encore  diver- 
ses autres  règles  sur  les  successions,  ma- 
tière très-compliquée  dans  le  droit  indou. 
iNous  ne  le  suivrons  pas  dans  ces  détails 

Lots  criminelles.  —  Les  crinks  et  délits 
.sont  considérés  à  deui  points  de  vue  dans 
le  code  .de  Manou  :  1»  Comme  produisant 
des  souillures  religieuses,  el,  à  cet  égard, 
la  loi  l«ii  connaître  les  expiations  par  les- 
quelles on  peut  les  effacer;  2"  comme  ma- 
liùrc  do  la  répression  pénale.  C'est  à  ce.  der- 
nier poiut  do  vue  seult-ujciil  que  nous  les 
envisagerons. 

Les  dispositions  de  la  loi  sont  assez  con- 
fuses ;  les  peines  sont  le  plu»  souvent  aban- 
données h  l'arbitraire  du  juge. 

Il  y  a  quatre  grands  crimes. 

«  Liv.ix,235.  Le  meurtrier  d'un  brahmane, 
le  buveur  do  liqueurs  (ermentées  défen- 
dues, riiomme  qui  a  volé  de  l'or  apparte- 
nant à  un  brahmane ,  et  celui  qui  a  souillé 
la  couche  de  son  malire  spirituel  ou  de  son 
père,  d(»ivenl  tous  être  considéré»  comme 
coupables  d'un  grand  crime.  » 

Le  brahmane  qui  a  commis  un  de  ces 
crimes  doit  être  puni  d'une  amende,  s'il  l'a 
commis  sans  préméditation;  du  bimiiis>e- 
nient,  dans  le  ca»  contraire.  Pour  les  hom- 
mes des  autres  classes,  la  loi  slaliio  la  perle 
de  tous  les  Mens  quand  le  tiimV  n'a  p.i>  eio 
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prémédité,  et  l'exil  ou  la  mort  quand  il  v  i 
eu  préméditation.  J  • 

«  Liv.  VIII,  31fc.  Celui  qui  a  volé  de  l'or 
à  un  brahmane  doit  courir  en  toute  hAte 
ver»  le  coi,  les  cheveux  défaits,  et  déclarer 
son  vol  au  roi  en  disant  :  J'ai  commis  telle 
action;  punis-moi. 

«  315.  Il  doit  porter  sur  ses  épaules  une 
rpasse  d'armes  ou  une  maasue  de  bois  de 
khadiia,  ou  une  javeline  pointue  des  deux 
bouts  ou  une  barre  de  fer. 

«  316.  Le  voleur,  toit  qu'il  meare  «ur  le 
coup,  étant  frappé  par  le  roi,  ou  qu'il  soit 
laissé  pour  mort,  et  «orvive,  est  purgé  de 
son  crime;  mais  si  le  roi  ne  le  punit  i.as 
la  faute  du  voleur  retombe  sur  lui.  » 

Les  vols  d'objets  im|iortants  sont  punis 
de  mort;  la  même  peine  est  appliquée  aux 
voleurs  de  profe»»ion,  ou  qui  »ont  par  ban- 
des ou  agissent  avec  violence.  Les  autres 
vols  sont  punis  d'amenjJes  plus  ou  moisis 
considérables,  ou  de  châtiments  corporels. 
La  loi  ordonne  aux  rois  de  réprimer  et  punir 
sévèrement  toutes  les  violences,  mais  sans 
indiquer  les  peines  pour  les  violence»  spé- 
ciale», et  notamment  le»  diverses  espèce» 
d  homicide. 

Le  roi  doit  punir  de  mulilati(>nî  flétrir- 
sautes  et  bannir  ceux  qui  séduisent  les 
femmes  des  îtitres.  Un  soirdra  doit  sffWr  la 
peine  ca(iitalo  pour  avoir  fait  violence  à  4a 
femme  d  un  brahmane. 

«  371  Si  une  femme,  fière  de  sa  famille 
et  de  ses  qualités,  est  infidèle  h  son  époux, 
que  le  rov  la  fasse  dévorer  par  des  chiens 
dans  une  place  très-fréquentée, 

«  372.  Qu'il  condafline  l'adultère,  son 
complice,  h  être  brûlé  sur  un  lit  de  fer 
chauffée  rouge,  et  que  les  exécuteurs  ali- 
mentent sans  cesse  le  feu  avec  du  bois,jus- 
qu'à  ce  que  le  pervers  sbil  brûlé.  »  /.  ^ 
La  loi  contient,  en  outre,  diverses  dis\ 
Imctions  sur  les.pejries  de  L'adultère,  qui 
ne  consistent  souvértl^(;^j%u  amendes  e 
qui  diffèrent  suivant  les  castes. 

Elle  statue  beaucoup  de  peines  pour  rlrt^ 
simples  contraventions  de  police  ou  des 
manquements  à  la  morale  et  aux  conve- 
nances, qui  ordinairement  no  figurent  pas 
dans  les  Jois  criminelles;  par  exemple,  une 
amende  est  infligée  au  brahmane  qui  donne 
un  festin  sans  inviter  son  voisin, 

Nous  terminerons  cette  analyse  du  code 
de  Manou  en  citant  un  principe  qui  est  fort 
louable,  mais  dont  on  ne  voit  pas  l'applica- 
tion dans  les  cas  particuliers. 

«  Liv.  VIII,  337.  L'amende  d'un  soudra. 
pour  un  vol  quelconque,  doit  ôlre  huit  lois 
plus  considérable  que  la  peine  ordinaire: 
celle  d'un  vaysia  seize  loi^  ;  celle  d'un  kclia- 
triya  trente-deux  fois. 

«  338.  Celle  d'un  brahmane  soixante- 
quatre  fois,  ou  cent  fois.ou  morue  cent  vingt- 
huit  fois  plus  considérable,  lorsque  chacun 
d'eux  connaît  parfaitement  le  bien  ou  le  mal 
de  ses  actions.  » 

IM)K  ilODLKNE.  —  Depuis  ré|K>que  où 
Alexandre  le  (irand  s'est  avancé  jusqu'aux 
burds    (lu    riudii-,    lliide    a   >ubi    uiainlc» 
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Deux  sysièmes  ont  été  adoptés  d.ins  ce  but. 
L'un  consiste  à  tlonner  à  l'inventeur,  pen- 
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rérolutions.  Plusieurs  fois  elle  a  étéconquise 
par  des  envahisseurs  étrangi^;^  Les  Arabes 
d'aboW  j  ont  fondé  des  empires,  puis  sont 
Tenus  les  Mongols  et  les  Perses,  en  dernier 
Ueu  les  Anglais  qui  possèjlent  ce  beau  pays. 
Au  point  de  Vue  social  et  politique,  les  do- 
minations musulmaoes  fondées  dans  Plnde 
inspirent  |)eu  d'intérêt  ;  elles  .ne  diffèrent 
en  rien  de  celles  que  les  peuples  de  même 
religion  ont  établies  dans  d'autres  contrées. 
Nous  devons  nous  arrêter  un  moment ,  au 
contraire,  sur  la  conquête  de  l'Inde  par  les' 
APijlais,  et  faire  connaître  la  puissante  co- 
lonie qu'ils  y  ont  fondée. 

Les  premières  tentatives  des  Anglais, 
pour  former  des  établissements  dans  l'Iode, 
remontent  è  1527.  En  1589,  une  compagnie 
obtint  de  l«  reine  Elisabeth  le  privilège  du 
commerce  avec  ce  pays.  Cette  association 
prit  pour  litre,  en  1600  :  Le  gouttmement  èf 
la  compagnie  des  Indes  faisant  le  commerce 
des indes-Orientales.  Mais,  Jusque  vers  le 
milieu  du  xviii*  siècle,  les  établissements 
qu'elle  forma  furent  peu  ira(K)rtaiils  ;  elle 
fut  raôme  sur  le  poipl  d'être  dissoute,  et 
pendant  un  certain  temps,  elle  eulà  soule- 
nir  la  concurrence  d'une  aulrç  compagnie 
avec  laquelle  elle  finit  par  se  réunir.  Cette 
réunion  eut  lieu^en  1708.  L'administration 
•le  la  compagnie  des  Indes  fut  alors  régula- 
risée. A  sa  tête  était  une  cour  de  directeurs, 
et  l'assemblée  des  actionnaires  ou  proprié-' 
taires.  Ces  établissements  se  répartissaienl 
en  trois  présidences  :  celles  de  Madras,  de 
Bombay  et  de  Calcutta.  A  cette  époque,  les 
colonies  françaises  de  l'Inde  prenaient  de 
l'extension,  et  bientôt  la  rivalité  éclata  sur 
ce  point  entre  la  France  et  l'Angleterre. 
Pendant  un  certain  temps,  et  surtout  sous 
l'administration  de  Dupleix,  on  crut  que 
ce  serait  à  la  France  que  l'Inde  finirait  par 
échofr.  Mais  le  malheur  des  guerres  mari- 
times et  continentales  que  la  France  soutint 
dans  le  xviii'  siècle  S'érendit  sur  ses  pos- 
sessions de  l'Inde,  et  la  çuerre  de  Sept  ans 
acheva  de  ruiner  son  influence  dans  ce 
pays.  Peu  avant,  Schah  Nadir  avait  détruit 
le  prestige  du  nom  mongol,  et  cet  empire 
se  trouvait  divisé  de  fait  en  une  foule  de 
principautés  indépendantes  sous  un  suze- 
rain impuissant.  Les  Anglais  surent  parfai- 
tement profiter  de  ces  circonstances.  Dans 
la  guerre  avec  les  Français,  ils  s'étaient 
rendus  maîtres  des  côtes  de  Coromandtl 
et  du  Tanjaour;  bientôt  ils  se  mêlèrent  aux 
dissensions  intestines  qui  divisaient  les 
princes  du  pays,(t  peu  à  peu  ils  parvinrent 
à  placer  leurs  crc'atures  sur  les  plus  impor- 
taniesdes  trônes  inJous  et  h  régner  sous  leur 
nom.  Ce  fut  ainsi  qu'en  1765  le  gouverne- 
ment du  Bengale  passait  entre  leurs  mains. 
C'était  h  lord  Clive  qui,  depuis  vin^t  ans, 
conduisait  les  armées  de  la  compagnie,  que 
l'on  devait  ces  grandes  ac(]uisitions.  il  fut 
nommé,  en  1765,  président  et  gouv>,eriieur 
du  Bengale,  et  investi  de  l'autorité  suprême 
avec;  un  comité  de  quatre  membres.  War- 
roii  Hastings  lui. succéda  en  1707.  La  coin- 
pognic  iuùl  alors  une  véritable  puissance, 


dirigeant  elle-même  toutes  les  affaires  cTe 
l'Inde,  bien  que  sous  l'autorité  du  gonv(M- 
nement  anglais.  Le  gouverneur  général  du 
Bengale  était  le  chef  du  pouvoir  de  cette 
espèce ^ft  république,  et  son  autorité  s'é- 
tendait sur  les  présidences  de  Bombay  et 
de  Madras.  Deux  redoutables  enneaiis  s  o|h 
posèrent  h  l'extension  des  conquêtes  des 
Anglais  sous  ce  gouverneur  :  la  race  guer- 
rière des  Mahrattes  et  Hyder-Ali,  qu'une 
usurpation  heureuse  avait  rendu  maître  du 
royaume  de  Mysore.  La  guerre  contre  ces 
ennemis>«e  prolongea  ju.«qu'à  la  fin  du  siè- 
cle avec  diverses  interruptions.  Elle  fut  con- 
duite successivement  par  Macpherson,  lord 
Cornwallis,  Shor^,  lord  Wellesle^.  A  Hy- 
der-Ali avait  succédé  son  fils  lippo-Saib 
qui  fut  soutenu  par  la  France  pendant  la 
révolution.  Enfin  la  prise  de  Seringaftainarn 
et  la  mort  du  sultan  donnèrent  en  1799  la 
victoire  aux  Anglais.  La  force  principale 
des  Mahraltes  était  déjà  abattue.  Leur 
dernière  insurrectior}  fut  vaincue  dans  les 
premières  années  de  ce  siècle.  Vers  1820, 
toute  la  presqu'île  do  l'Inde  se  trouvait 
soumise  à  leur  domination.  Tous  les  moyens 
avaient  été  employés  dans  cette  lulie  où  la 
trahison  ,  l'oppression  et  la  cruauté  avaient 
été  Tes  armes  ordinaires.  Les  Anglais, 
néanmoins,  n'avaient  pas  détruit  tous  les 
princes  indous  du  pays.  Ils  en  laissèrent 
subsister  quelques-uns  en  leur  imposant 
'  des  tributs  jçt  en  prenant  les  mesures  né- 
cessaires pour  s  assurer  do  leur  obéis- 
sance. 

Depuis  lors  les  Anglais  ont  dirigé  leur 
attention  sur  les  contrées  situées  au  nord  du 
l'Inde,  et  leurs  progrès  sonlra[»idesdeceeô(é. 
De  1813  àl823,  lord  Norlings  fut  gouverneur 
général  ;  après  lui  vinrent  lord  Aiirherst  et 
lord  Bentinck  Sous  ce  dernier  qui  s'accjuit 
de  grands  mérites  administratifs,  le  sultan 
de  Maisourfut  déclaré  déchu  de  sa  souverai- 
neté, et  la  compagnie  administra  ses  Etats. 
Le  successeur  de  Iqrd  Bentinck,  lord  Aut- 
land  interviqt  en  1838  dans  les  affaires  du 
l'Afghanistan  et  cette  intervention  conclut 
à  la  soumission  du  Lahore,  qui  fut  annexé 
aux  possessions  anglaises  en  18^9,  ainsi 
que  |)lusieiirs  autres  provinces  environnan- 
tes. Aujourd'hui  c'est  l'Indo-^^hin*  (jue  ine- 
iiacent  les  Anglais,  et  déj.*)  ils  ont  enlevé 
quelques  provinces  maritimes  au  Birmane 

En  1833  le  parlement  anglais  renouvela 
hs  jirivilé^s  du  la  Compagnie,  à  la  condition 
qu'elle  renoncerait  au  monopole  du  coiu- 
merce  de  l'Inde,  à  dater  d'avril  1834.  L'im- 
mense population  qu'elle  tenait  sous  sa 
domination  n'avait  pas  eu  h  se  louer  de  ses 
nouveaux  maîtres.  N'ayand  d'autre  but  que 
de  tirer  des  habitants,  de  l'argent  et  des  den- 
rées qu'elle  pût  vendre  en  E  irope,  la  Compa- 
gnie n'avait  absolument  rien  fait  jOur  l'a- 
mélioration du  sort  moral  ou  matériel  do 
ses  sujets.  «  L'Iionorahle  compagnie,  dit  M. 
Edouard  Warrefi,  auteur  d'un  ouvrage  inti- 
tulé l'Inde  anglaise  en  18V3,  ne  fait  rien 
(jue  prt'.ssurcr  le  peuple,  enipr  isoiriier  ,  et 
ranionner  k"5  luiiacs;  elle  n'a  'os,  «Irptu» 
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Mais  la  société  pourrait  certainement  pour- 
suivre l'expropriation  de  l'œuvre   littéraire 


suite,   il   se  trouve   toujours  une  quaniiié 
assez  grande  de  travailleurs'  qui   manquent 
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<juVllecx.isle,  ouvert  un  puits,  creusé  un 
(''(ang,  coupé  un  canal,  bilti  un  (tont  pour 
l'avantage  de  ses  sujets  indiens.  Au  lieu  de 
ivi  bienfaits  elle  a  répandu  partout  la  cul- 
ture forcée  de  l'opium  si  nuisible  au  soi,  si 
I  eu  profitable  au  cultivateur.»  La  compaj^nie 
a  cessé  aussi  en  1834  de  gouverner  comme 
«compagnie  indépendante  et  souveraine; 
l'odininistrationa  été  laissée  entro  ses  mains 
en  effet,  mais  elle  administre  pour  le  compte 
('ij  gouvernement  et  sous  In  surveillance  du 
bureau  de  contrôle  établi  par  l'Etat.  Le  ter- 
nie de  cet  arrangement  a  été  fixé  en  1854, 
éfioque  à  laquelle  le  gouvernement  prendra 
lui-même  l'auminislration  de  l'Inde,  et  j 
introduira  sans  doute  quelques-unes  des 
institutions  libt'rales  qui  distinguent  les 
autres  colonies  anglaises. 

La  population  de  l'Jnde  anglaise  est  esti- 
mée à  cent  quarante  millions  d'habitants. 
Mais  de  ces  habitants;  quehiues  millions  à 
peine  sont  européens,  et  ils  sont  pour  la 
plupart  agents  de  la  coin[)aguie.  Depuis  que 
l'ar  le  priviU^ge  do  1834  et  les  lois  posté- 
rieures sur  la  navigation  rendues  en  Angle- 
terre, le  commer(  e  do  l'inde  est  devenu 
toniftiétement  libre,  ce  commerce  a  })ris  un 
très-grand  dévol(JL)pement.  En  1844  la  va- 
leur des  produits  anglais  importés  dans 
l'iiide,  était, de  près  de  80  millions  de  livres 
sterling,  ou  de  2(K)  nnllious de  francs.  Ce- 
petidant  malgré  les  bénélices  que  faisait  la 
•  ouifiagnie  lorsqu'elle  faisait    le  monopole 


•  le  cecouimerce.  elle  était  depuis  longtemps 

.',  parce  que  ces  grande 
militaires  lui  coûtaient  des  sommes  énormes 


tn  perte,  parce  que  ces  grandes  expéditions 


Ce  déficit  apparut  pour  la  première  fois  en 
1797,  et  sauf  do  rares  interruptions  il  u'a  fait 
qde  s'accroître  depuis  quelques  années.  Ce 
déficit  est  de  près  d'un  million  sterling  par 
an,  h  recelte  dépassant  de  peu,  24  millions, 
et  In  dépense  s  élevant  à  plus  de  25.  En 
1834  le  revenu  n'élait  que  de  18  millions 
^terlillc  environ,  et  In  dépense  proportion- 
nelle. On  peut  juger  de  l'eitension  qu'a 
j'ri^  la  navigation  depuis  cette  époque,  par 
le  tonnnge  des  navires  entrés  dans  lesporls 
indiens:  ce  tonnage  étaitde  108,870  tomrcaux 
en  1834,  de  252,153  en  1849. 

INDEPENDANCE.  —  L'indépendance  réelle- 
n'a(ipartienl  qu'à  l'être  absolu,  è  Dieu,  car 
Dieu  seul  ne  dépend  d'aucun  autre  être. 
Pour  les  honimes  il  no  peut  donc  y  avoir 
d'indépendance  absolue,  et  non-seulement 
ils  dépendent  des  lois  morales  que  Dieu  leur 
a  imposées,  mais  oussi  des  fnits  résultant 
de  leur  nature  spirituelle  et  matérielle,  et 
de?  conditions  métaphysiques  et  physi- 
ques du  monde  où  ils  sont  placés.  L'indé- 
pendance où  peuvent  aspirer  les  hommes 
n'est  donc  que  relative  au  droit  des  gens, 
ce  mot  n'a  de  signification  réelle,  que  dans 
les  relations  nationales.  L'un  des  premiers 
droiisqui,  pour  un  Etat,  découlent  de  la  sou- 
veraineté, c'est  l'indépendance  à  l'égard  de 
tous  les  autres  Etats,  et  pour  les  nations 
asservies  par  un  conquéraiil,  le  proimer  but 
e,<;t  do  recouvrer'  leur  indépendance.  — " 
Voir  Soi>KRAi>tTt.-    Mais   m  les  sociétés 


sont  de  droifcmidépendanfes  Cnlre-elles,  au 
sein  de  chaque  société,  les  indiviifus  sont 
nécessairement  dépendants  ;  car  ils  dépeo- 
dent  des  lois  et  de  l'autorité  publique,  et 
l'Etat  social  lu i->même  suppose  le  sacrifice 
de  l'iodépendance  individuelle  aux  néces- 
sités de  I  ordre  soci/il.  Dans  la  société  donc, 
l'individu  peut  avoir  droit  à  la  liberté,  mais 
jamais  h  l'indépendance. 

INDÉPENDANTS.  —   Foir    Revolutio;»^ 

ANGLAISE. 

INDIVIDU.  —  Voir  Homme,  Droit  «atu- 
BEL,  Liberté. 

INDO-CHINE.  —  On  comprend  sous  ce 
nom  les  pays  situés  dans  la  presqu'île  ul- 
térieure (le  l'Inde,  et  qui  sont  habités  par 
des  poitulations  dont  la  civilisation  est  in- 
termédiaire entre  celle  de  l'Inde  et  de  la 
Chine.  Ces  pays  n'ont  aucune  im|>ortance 
actuelle  aa  point  de  vue  social  et  |)olilique, 
et  ils  n'offrent  d'intérêt  que']rarc»  qu'ils^ 
sont  périodiquement  le  théâtre  du  martyre 
des  missionnaires  catholiques  ^ui  vont 
leur  apporter  In  religion  chrél^ienne  et  la 
civilisation.  Nous  ne  les  ferons  connatlr«  ' 
que  sommairement. 

Le  premier  des  Etals  de  l'Indo-Chine 
est  l'empire  birman  appelé  aussi  royaume 
d'Ava.  Cet  empire  est,  dit-on,  composé  de 
dix-huit  peuplades  difTérenles  qui  forment 
en  tout  quatre  millions  d'âmes.  Le  despo- 
tisme règne  chez  les  peuples  dans  sa  forme 
la  plus  grossière  et  la  plus,  absolue.  On 
trouve  dans  l'empire  birman  une  division 
de  castes  qui  indique  l'intluence  que  les 
Indous  ont  exercée  dans  ce  pays.  Les  castes 
.$ont  au  nombre  de  se[)t  :  les  membres  de 
la  famille  royale,  les  fonctionnaires,  les 
prêtres ,  les  oé^iociants,  les  propriétaires 
fonciers,  les  paysans,  les  esclaves  et  les 
individus  hors  classe  qui  sont  des  espèces  de 
parias.  Le  roi  est  In  mattVe  absolu  de  ses 
sujets  et  dispose  à  son  gré  de  leur  vie  o(  do 
leur  liberté.  Les  affaires  administratives  sont 
dirigées  par  deux  conseils;  les  provinces 
sont  régies  par  des  gouverneurs  aussi  absolus 
que  le  prince.  Les  finances  sont  dans  le  plus 
mauvais  état  et  il  n'existe  f)as  d'armée  ré- 
gulière. 

Le  second  de  ces  Etats  est  le  royaume  de 
Siam.  Le  gouvernement  de  ce  royaume  est 
tout  semblable  à  celui  du  royaume  d'Ava. 
Les  piœurs  et  le  type  des  habitants  sh  ra(>- 
proclicnt  plus  de  ceux  do  la  Chine.  L'auto- 
crate de  Siam  prend  le  titre  de  tout -puissant. 
Dans  une  partie  du  royauuic,  le  Laos,  est 
établie  une  sorte  de  féodaliié;  celle  contrée 
est  régie  par  des  princes  tributaires  sent- 
bldbles  aux  grands  vasseaux  du  moyen  Age. 

Le  troisième  de  ces  Ëiuls,  la  Cochinchine 
ou  le  royaume  d'Annam  est  celui  dont  l'ad- 
niiuistralion  se  rupiiroche  le  plus  de  relie 
de  laChine. La  population  |)arali  d'originechi- 
noise  et  elle  en  partage  les  croyances  et  les 
nueurs.  Le  chiffre  de  cette  population  est 
[)eu  connu.  Les  uns  le  pork-nt  è  11  millions, 
les  autres  h  5.  Ce  royaume  se  divise  en  trois 
pailles,  la  Cocliiiiclune  proprement  dite,  le 
Tunkiii   et   le  Cauibodjc.  l^i  i>opulation  est 
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d'Angleterre  était  do  nature  d'ailleurs  à 
empéclier  tout  rapprorhemenL  Leur  but 
principl    fut    d'em|)écher    la    fusion    des 


qui,  le  i"  mai  16d8,  n'auraient  pas  quille  le 
territoire,  seraient  mis  (en  prison  et  y  de- 
meureraient  jusqu'au  jour  ou  on  les  eml>aj^ 
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divisée  en  ocux  «;lasses,  le  ncuple  et  les 
n<)til>^8  ou  mandarins  subdivisés  eui-in£mes 
en  dix  classes.  Tout  individu  de  16  k  60  ans 
doil  un  service  personnel  h  KKIat.  Le  sou- 
verain ,  dont  le  pouvoir  est  coœplélefhent 
dcsf^totiqae,  gouverne  par  rentremise  d'un 
tninistèrerde  six  membres.  Les  pouioirs  ad-  - 
roinistratifs  sofft  partaj^és  entre  trffis  fonc- 
tionnaires, un  mandarin  mililaire  et  Jeux 
mandarins  civils. 

INDUSTRIE.  —.Dans  son  acception  la  plus 
c;énéntle,  ce  mot  s'applique  j^ toutes  les  ac- 
tions humaines  q*iii  ont  |)Our  but  de  trans- 
former la  nature  extérieure  et  de  l'approprier 
^  notre  usage  ;  à  ce  titre,  l'industrie  com- 
prendrait tous  les  travaux  qui  sont 'du  res- 
sort de  réoOQomie  politique  et  elle  s»)  divise 
alors  en  industrie  agricole,  industrie  com- 
merciale et  industrie  manufacturière.  Mais 
dans  un  sens  plus  restreint  ce  mot  ne  s'appli" 
que  qu'A  cette  dernière  espèce  d'industrie  et 
ne  «comprend  que  les  travaux  ayant  pour  but 
de  transformer  les  matières  premières  pro- 
duites par  l'agriculture  et  les.  aulnes  arts 
qui  ont  directement  pour  objet  n'extraire  ces 
matières  de  la  terre,  tels  que  l'eiploitation 
des  mine%,  de»  carrières,  etc.  L'industrie, 
prise  dans  ce  sens  moins  étendu,  consiste 
alors  à  faire  subir  à  ces  matières  toutes  les 
élaborations  dont  elles  ont  besoin  nour.serr 
vir  définitivement  aux  usages  de  l'hommo. 
C'est  dans  ce  sens  que  nous  en  traiterons  iciî 
des  articles  spéciaux  ayant  été  consacrés  à 
l'agriculture  et  au  commerce. 

L'industrie  est  contemporaine  de  l'appa- 
rition du  l'homme  sur  le  globe,  car  quelque 
grossiers  que  fussent  dans  l'origi^ie  les  objets 
nécessaires  h  ïa  satisfaction  de  ses  besoins, 
encore  fallut-il  une  certaine  industrie  pour 
les  approprier  h  cet  usage,  et  Dieu  en  revo- 
tant de  peaux  de  bêtes  no^  premiers  parents, 
leur  donna  un  premier  enseignement  indus- 
triel;- car  c'e$t  un  acte  d'iudustrie  de  tuer 
les  animaux  et  de  les  dépouiller  et  de  rendre 
leurs  peaux  aptes  ènous  servirde  vêtement. 
Longtemps  l'industrie  s'est  bornée  aux  tra- 
vaux lei>  plus  simples  et  les  plus  facilçs. 
Mais,dèslecomiuencement aussi,  l'homméa 
su  faire  usage  du  grand  moyen  do  toUs  les 
perfectionnements  industriels  postérieurs, 
de  l'outil,  de  l'instrument  de  travail.  Nous 
ne  nous  arrêterons  .pas  sur  J'histolre  primi- 
tive de  l*indu.<lriequi  est  fort  obscure  et  qui 
semble  montrer  que  la  première  industrie 
comme  toutes  les  branches  do  l'activité 
humaine  dans  leur  origine,  s'est  dévelop- 
pée 'sous  l'inQuence  des  enseignements 
religieux.  La  préparation  du  pain,  de  la 
viande,  etc.,  fut  dans  l'Migine  un  acte  reli- 
gieux, car  toute  préparilQn  de  ce  genre  se 
taisait  avant  tout  en  vue  d'uii  sacnûce.  La 
conservation  du  feu  fut  de  même  un  acte 
religieux  ainsi  que  le  travail  des  métaux  et 
les  travaux  entrepris  pour  rhanger  la  sur- 
face de  la  terre,  pour  élever  des  monticules 
factices,  assainir  les  marais,  etc.  Les  pre- 
miers ouvrages  industriels  proprement  dits, 
éyiient  des  objets  religieux,  des  instru- 
men*r  du  culte.  Tant  que  la   société  rcsia 


organisée  en  petites  tribus  indépendunles, 
l'industrie  fit  pi>u  <le  progrès.  Mais  quand 
plusieurs  de  ces  tribus  se  furent  réunie.^  en 
nations  plus  grandes,  quand  la  prripriété  se 
fut  établW  ft^ùe  la  première  divisiou  du 
travail  se  fnt  introduite,  elle  se  développ^^^^/- 
rapidement.  Le  régime  des  castes  et  l'héré- 
dité des  professions  contribua,  sans  doute  h 
perfectionner  les  arts  industriels  en  créant 
des  ourriers  de  plus  en  plus  habiles  et  «n 
conservant  l'expérience  acquise.  Soius  ce 
régime,  l'industrie  atteignit  un  haut  degré 
de  prospérité,  ainsi  que  Te  prouvent  les  fa- 
brications nombreuses,  et  si  diverse»  dont 
rendentUémoignage  les  monuments  de  l'an-  ; 
cienne  Egypte. 

.  Les  peuples  de  l'Asie,  les  Grecs  et  les 
Romains,  chez  lesquels  l'industrie  reçut  de 
grands  développpements,  ne  dépassnieat 
pas  de  beaucoup  cependant  dans  l'industrie 
rEgyp(e  qui  les  y  avait  précédés.  L'indus- 
trie était  méprisée  dans  l'antiquité  «-t  ré- 
)utée  une  occufiation  indigne  des  honimes 
ibres.  C'étaient  les  étrangers  notamment  et 
es  dernières  classes  de  la  population  qui  s'y 
ivraient  ;  souvent  mémo  et  pres({uo  exclu- 
sivement les  ouvriers'étaienl  dus  esclaves 
employés  à  ce  travail  par  des  citoyens 
libres.  Dans  l'origine,  les  hommes  libres 
qui  sejivraient  à  l'industrie  étaient  orga-  ' 
iiisës  par  corporations,  et  ces  coriior.itions 
ne  (lisparurent  même  jamais  complètement 
à  Rome.  Mais  la  multiplication  des  ateliers 
d'esiçlaves,  sous  l'empire  romain,  fit  disj)a- 
ralire  ftresque  complètement,  les  artisans 
libres. 

Une  partie  des  produits  industriels,  que 
nous  demandons  aujourd'hui  à  des' fabri- 
cants spéciaux,  étaient  d'ailleurs  ftroduils 
toujours  dans  l'intérieur  des  fnmilles,  soit 
[>ar  les  femmes  de  la  famille,  soit  par  les 
esclavesi^domesiiques.  Celait  surtout  des 
fabrications  de  luxe,  comme  les  tissus  pré-  * 
cieux,  la  teinture,  ou  des  fabrieations  qui 
dépassaient  les  moyens  de  la  famille,  comme 
l'orfèvrerie,  la  fabrication  des' armes,  des 
meubles ,  que  l'industrie  proprement  dite 
avait  pour  objet.  La  fabrication  des  outils 
avait  lait  beaucoup  de  progrès  ;  mais  on  ne 
jtossédait  aucune  de  ces  machines  donl  la 
|)Uissance  productive  est  indéfinie  et  qui 
caractérisent  l'industrie  moderne. 

Dans  le  moyen  Age  l'iiiduslrie  présente 
un  spectacle  nouveau  ,  surtout  |»nr  suite  dos 
changements  survenus  dans  l'orgartisaiion 
sociale.  Le  travail  esclave  a  disparu ,  oiajs 
l'industrie  s'est  développée  dans  les  villes, 
dont  quelques-unes  même  durent  leur  ori- 
gine À  des  ateliers  Industriels  établis  fiar  de*-/ 
empereurs  romains,  par  des  rois  de  France, 
par  des  évéuues.  Au  moyen  Age  donc,  l'in- 
dustrie est  la  fonction  propre  de  la  bour- 
geoisie orçanlsée  en  cor|torations  et  qui  ne 
tarde  pas  A  être  riche  en^apilWix;  8<ju8  ce 
régime,  le  travail  manuel  fait  de  grands- 
progrès,  et  l'on  voit  surgir  uno  foule  de 
produits  que  l'antiquité  ne  connaissait  pas. 
Mais  c'était  dans  les  temps  modernes  »ur- 
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nous  maintenant  la  condition  religieuse  du 
tous  les  catholiques  d'Irlande. 
«  A  la  vérité,  on  n'exécute  plus  contre  ceux- 


séquence ,  uno  loi  déclare  les  catholi.|nes 
d'Irlande  ineaftables  d'acquérir  des  proprié- 
tés immobilières. 
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tout  que  l'industrie  devait  prendre  un  essor 
loiit  nouveau. 

Cet  essor  fut  dû  sui  progrès  généraux  de 
la  science  et  à  ririvenlion  des  machines  que 
ces  progrès  rendirent  possibles.  Parmi  ces 


T10ÎI  et  T»4VAiL.  En  général,  il  irpporte  avant 
tout  À  une  nation  qtie  son  sol  soit  parfaite- 
^meut  cultivé,  et  que  tous  les  bras  que  né- 
cessite cette  culture  y  soient  emplojrés.  Mais 
il  ne  faut  pas  non  plus  que  l'agriculture 


inventions,  la  plus  considérable  est  l'emploi     emploie  plus  d'hommes  qu'il  n'est  néct-s 


de  la  vapeur,  qui  a  mis  &  la  disposition  de 
l'homme  une  force  nouvelle  et  indéûnie. 
Mflis  que  d'autres  inventions  sont  tenues 
s'ajouter  k  celle-ci  ;  que  demachlnes  è  tis- 
ser, è  Hier,  à  trflvaillor  les  métaux  ;  que 
d'applications- des  forces  chimiuues,  delà 
chaleur,  de  l'électricité  1  Le  résultat  général 
de  ce  mojMement  de  l'industrie,  résultat 
d'fliileurs  ra^rfaitement  conforme  aui  don- 
nées du  christianisme,  c'est,  que  les  pro- 
.duits  qui  n'étaient  accessibles  d'abord  qu'à 
quelques-uns  sont  devenus  accessibles  au 
plus  grand  nombre  par  le  bon  marché,  eti^ 
que  ces  produits  peuvent  être  fabriqués  en 
quantité  si  indétinie  qu'ils  peuvent  sudiru 
k  tous  les  besoins. 

Mais  ces  développements  mêmes  de  l'in- 
dustrie ont  fait  surgir  plusieurs  graves  ques* 
lions  morales  et  économiques.  Quch^ues- 
uns ,    \oyant  cette  puissance  de  l'activité 
industrielle,  ont  placé  dans  l'industrie   le 
but  même  de  la  société,  et  ont  prétendu 
voir  en  elle  tous  les  éléments  de  la  civili- 
saiion.  C'est  une  grande  erreur.   La  puis- 
sance de  l'industriu  est  subordonnée  elle- 
même  aux  progrès  de  la  science,  et  la  science 
et  l'industrie    ne  seraient  rien  pour   une 
nation ,  si  celles-ci  n'éiàienl   fldèles  avant 
tout  &  leurs  croyances  religieuses,  et  'mora- 
les, sf  elles  ne  se  proposaient  rien^e  plus 
dans  le  monde  que  de  déployer  une  grande 
activité  industrielle'.  L'industrie  a  fleuri  chez 
beaucoup  de  peuples,  mai»  ceux  qui  n'a- 
vaient que  ce  but  dans  l'histoire  ont  disparu 
sans- rien  laisser  derrière  eux.  Qu'est  devo- 
nuL'   l'industrie   de   Tyr  et  de    Babylone? 
Qu'est  dcvemie  celle  des  villes  italiennes  du 
moyen  Al^eî    L'industrie  et   le  commerce 
«lévtîloppcnt  surtout  les  intérêts  matériels. 
Ces  intérêts  sans  doute  ne  doivent  pas  être 
négligés  ;  mais  quand  ils  prennent  l'empire 
sur  les  intérêts  moraux,  (juand  ils  devien- 
nent l'objet  unique  de  la  préoccupation  dès 
peuples,   ils  font  oublier  les  grandes  lois 
inorales  qui  constiiueiit'  la  véritable  ^desti- 
nation des  hommes,  et  ils  conduisent  les 
nations  dans  dt>s  voies  qui  no  peuvent  leur 
être  que  funestes. 

On  s'est  demandé  s'il  valait  niieux  pour 
une  nation  se  livrer  plus  spécialement  à 
l'agriculture  oïl  ji  l'industrie.  Il  est  certain 
<luo  l'agriculture  est  en  général  bien  plus 
fivorabie  au.. développement  physique  et 
aussi  à  la  culture  morale  des  indivituis  qui 
s'y  livrent ,  tandis  que  l'industrie,  qui  siège 
surtout  (lans  les  villes ,  offre  plus  de  facili- 
tés un  développement  intellectuel.  Mais  la 
solution  de  c<'tie  question  dépend  en  grande 
partin  de  l'organis.iiion  même  de  l'agricul- 
ture et  d«  I  industrie.  La  question  Ta  plus 
importante  rélotive  îi  cette  organisation  est 
<«*lle  «te  la  |-etile  et  do  l,i  grande  industrie, 
uuni  nous   |.ai lirons   ^ui  articles  l'toiiic- 


saire^  et  il  faut  bien  que  le  surplus  se  con- 
sacre è  d'autrps  travaux  ,  dont  les  plus  nom- 
breux sont  les  travaux  industriels.  C'est  à 
cet  équilibre  que  toute  société  doit  tendre  ; 
et  pour  en  établir  les  conditions,  il  faut  con- 
sidérer avant  tout  les  éléments  mêmes  de  la 
production  agricole,  les  circonstances  de 
territoire,  de  climat,  etc.,  dans  lesquelles 
celte  production  a  lieu,  l'état  d'avancement 
même  de  l'art  agricole.  En  Angleterre,  par 
exemple  ,  le  tiers  des  habitants  seulement 
est  employé  aux  travaux  agricoles,  et  le  sol 
y  donne  proportionnellement  des  produits 
plus  abondants  qu'en  France ,  où  les  deux 
tiers  des  habitants  sont  agriculteurs. 

Sous  la  législation  qui  régit  aujourd'hui 
la  France,  l'industrie  est  parfaitement  libre, 
sauf  les  règlements  imposés  h  certaines  in- 
dustries au  point  de  vue'de  la  sûreté  ou  de 
la  salubrité  publique.  Nous  n'analyserons 
pas  ici  ces  règlements,  qui  ditfèrenl  suivant 
choque  industrie  et  qui  n'ont  d'iniérêt  que 
pour  les  industriels  eux-mêmes.  Mais  ooht 
seulement  l'industrie  est  libre,  elle  est  pro- 
tégée directement  par  l'Etat  sous  plusieurs 
rapports.  Ainsi  les  entraves  douanières  cons- 
tituent une  partie  des  mesures- protectrices 
en  faveur  de  l'industrie  nalioi)olo.  —  \o\r 
Douanes,,  Libre  ÉciimuE-.  —  Déplus,  cer- 
tains fonds  du  budget  sont  consacrés  annuel- 
lement è  l'-encouragement  de  l'industrie  ef 
^  l'entretien  d'é.tablissements  modèles  ou 
d'instruction  fiour  cette  bf^nche  du  travail 
social.  Voici  quels  étaient,  pour  1854,  les 
fonds  alloués  à  ces  destina.tions  : 

82,000  fr.  pour  la  publication  des  brevets 
d'invention  ;' 

9,000  fr.  pour  souscriptions  à  des  ouvra- 
ges sur  l'industrie  ;    ■ 

,24,000  fr.  d'encouràgfment  pour  le  place- 
ment des  élèves  sortis  des  écoles  d'arts  et 
métiers; 

20,000  fr.  d'encouragement  aux  arts  in- 
dustriels et  à  divers  établi.-'sements  ; 

30,000  fr.  pour  placement  d'élèves  \  l'é- 
cole centrale  (pnWe)  dés  arts  et  manufac- 
tures à  Paris. 

Les  élablis«cmel||t8  qu'entretient  l'Etat 
sont  :  '  — 

Le  Conservatoire  des  arts  et  métiers  \ 
Poris,  établissement  central  où  des  profes- 
seurs payés  par  le  gouvernement  font  l'en- 
seigi?emenl  des  sciences  pratiqués  dont  l'in- 
dustrie forme  uneapplicalion,  et  les  procédés 
imlustriels  les  plus  nouveaux  et  les  plus 
parfaits.  Un  musée,  offrant  une  collection 
.complète  de  machines  et  d'outils,  est  joint  à 
cei  établissement ,  dont  la  dépense  est  por- 
tée au  budget  pow  195.000  fr. 

Les  trois  écoles  u'arts  et  métiers,  établies 
\i  CliÂlons-sur-Marnè,  à  Angers  et  \  Aix,  et 
où  l'on  forme  des  conlre-mnltres  jioiir  les 
pnncipolcs   profcjsions.  La  dépense  lulala 
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de  res  trois  écoles  est  de  996,000  fr.  par  an, 
dont  3M).300  pour  celle  de  Châlons,é25,900 
pour  ceUe  d'Angers ,  et  329,800  pour  ceUe 
d'Aix. 

Il  existe  en  ou^re  trois  grandes  fabriques 
modèles ,  savoir  :  celle  des  Gobelins  èTans 
et  celle  de  Beaurais  pour  les-i^pisseries,  et 
celle  de  Sèvres  pour  les  porcelaines;,  qui 
sofït  à  la  charge  ae  la  liste  civile. 
'  Les  services  administratifs  concernant 
l'industrie  faisaient  partie,  avant  1852,  des 
services  du  ministère  de  l'agriculture  et  du 
commerce,  ^e  ministère  ayant  été  supprimé, 
ils  ont  passé  d'abord  au  ministère  de  l'inté- 
rieur ,  puis  à  celui  des  travaux  publics.  'Vh 
conseil  général  des  manufactures  existait 
au|)rès  du  ministre  de  l'agriculture  et  du 
commerce.  Ce  conseil  a  été  réuni  en  un  seul 
conseil  avec  ceux  de  l'agriculture  et  du  conv- 
merce,  par  le  décret  du  2  février  1053.  Des 
.chambres  consultatives  des  arts  et  nianufac- 
iQres,  composées  de  membres  élus  par  les 
commerçants  et  industriels  sont  établies 
dans  les  ririncipaux  centres  industriels. 

INFAMIE. —  Foir  Pei-xes. 

INJTIATIVE.  —  Dans  les  gouvernements 
où  les  pouvoirs  sont  séparés,  par  exemple,, 
.dans  la  monarchie  constitutionnelle  où  le 
pouvoir  se  partage  entre  un  roi^et  deux 
chambres,  dans  les  républiques  où  ëiisie  la 
division  du  pouvoir  législatif  pt  du  pouvoir 
exéciitif.  le  concours  de  chacun  de  ces  pou- 
voir:» est  nécessaire  (K)ur  la  plupart  des  ac- 
tes publics,  mais  tous  n'en  ont  pas  toujours 
ritti/ia/ire,  c'esl-à-dire  ledroit 'de  les  pro- 
poser et  de  mettre  les  autres  pouvoirsen  me- 
sure de  prêter  leur  concours.  Ainsi  les 
assei;nblées  législatives  n'avaient  le  droit 
d'initiative  pour  les  lois,  ni  sous  le  premier 
empire,  ni  sous  If  Kesta^fralioii,  et  elles  eu 
sont  de  même  privées  aujourd'hui.  La  ques- 
tion de  savoir  si  l'initiative  devait  être  ac- 
cordée aux  chambres  a  été  fort  discutée 
sous  la  Restauration. 

INSCRIPTION  JtfARITIME.  —   Voir  Mi- 

INSTRUCTION  CRIMINELLE.  —  ToirPao- 
CÉDIRE  chimiuellk. 

INSTRUCTION  PUBLIQUE  ET  CULTES. 
—  Un  autre  Dtctionnoirit  de  cette  Encyclo- 
pédie théologique  étant  consacré  k  tout  ce 
qui  concerne  léducalion  et  l'instruction, 
nous  n'avons. pas  è  entrer  ici  dans  le  détail 
de  ces  matières  :  nous  pouvons  nous  con- 
fenter  de  considérer  l'instruction  publique 
au  point  de  vue  administratif,  en  renvoyant 
uu  mot  Educatio!*,  pour  ce  qui  est  relatif  h 
ses  rap|>orts  généraux  avec  la  (lolitique.  Par 
des  raisons  analogues,  nous  ne  pourrions 
traiter  des  cultes  sans  empiéter  sur  plusieurs 
autres  dictionnaires  de  cette  encyclo|>édie. 
Ici  encore  nous  nous  bornerons  donc  h  don- 
ner quelques  renseignements  sur  l'interven' 
tion  admiiiislratrve  de  l'Etat  en'celte  ma- 
tière. 

L'instruction  publique  et  les  cultes  sont 
réuni.s  aujourd'hui  squs  l'autorité  d'un  même 
Miinistre.  Il  n'eu  a  pas  k>ujour!«éléain«i.  Après 
le  coucordai  Napoléon  élablil-un  mimilére 
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des  cutUfy  mais  ce  ministère  ne  concernait 
en  rien  ('instruction  publique  régie  fwtrle 
grand  maître  de  rUmireriité  et:  dont  les  dé- 
)eDses  étaient  soldées  par  un  budget  indé- 
pendant de  celui  de  l'Etat.  A  la  Restauration» 
e  ministère  des  cultes  devint  celui  «les  af- 
faires eceUtia$tique$t  qui  n'avait  dans  ses 
attributions  que  les  cultes  catholiques,  les 
autres  étant  régis  pa^r  le  ministère  do  l'inté- 
rieur. En  1824,  l'instruction  publique^ 
placée  sous  l'autorité  de  ce  ministre  des 
affaires  ecclésiastiques,  qui  dut  h  l'avenir 
cumuler  la  fonction  de  grand  maître  de  l'U- 
niversité. En  1828,  ces  aeux  services  furent 
de  nouveau  divisés,  et  il  y  eut  k  partir  de 
ce  moment  un  ministre  de  l'instruction 
publique  grand  maître  de  l'Université.  Le 
juinistèrédes  affaires  jacclésiastiques  devint 
celui  des  cultes  en  1890,  et  les  cultes  non 
catholiques  passèrent  également  dans  ses  at- 
tributions. Ce  service  étant  tron  pea  consi- 
dérable pour  former  un  ministère  spécial, 
fut  iointà  celui  de  la  justice  en  Ij^,  a  celui 
de  l'instruction  publique  en  184b. C'est  en- 
core de  ce  dernier  qu  il  fait  partie  auiour- 
d'hui.      .    . 

Nous  par.erons  (^'abord  de  Tadminislra- 
tion  de  I  instruction  publique,, ensuite  de 
celle  des  cultes. 

InstructipH  pi^lique.  -r-  A  la  tète  de  -l'ins- 
truction publique  et  è  côté  dii  ministre, 
grand  maître  de  l'Université,  se  trouve  .e 
conseil  supérieur  de  l'instruction  puNique, 
.con;posé,en  vertu  du  décret  du  9  mars 
1852,  de  trois  membres  du  Sénat,  de  trois 
membres  du  conseil  d'état,  dei;inq  archevê- 
ques ou  évèques,  de  trois  membres  dus  cul- 
tes non  catholiques,  de  trois-inenilnres  de  lu 
;cour  de  cassation,  de  cinq  membres  de  l'Ins- 
titut, de  huit  inspecteurs  généraux,  de  deux 
membres  de  l'enseigfiement  libre.  Ces  tneni- 
bres  sont  nommés  pour  un  an 

I>'administralion  centrale  du  ministère  se 
décompose  ainsi  : 

Secrétariat.  —  Premier   bureau  :  Cabinet.^ 

—  Encouragement  aux  sciences  et  aux  let- 
tres. —  Souscriptions.  —  Mfssions.  f—  Do- 
cuments inédits  de  l'histoire  de  France. 

Deuxième  bureau  :  Cbrps  savajit.  —  ins- 
titut.—Collège  de  France.  —Muséum  d'hij»- 
toire  naturelle.  —  ^ole-<!es  langues  orieii  - 
taies  vivantes.  —  Observatoire.  —  Burenu 
des  longitudes.  —  Ecoles  des  chartes. -Bi- 
bliothèques publiques. 

Troisième  bureau  :  Enregistrement  des 
déf>écbes.  —  Procès-verbaux  et  archives. 

Administration  de  t'instr^thn  publique. 

—  Première  division.  Instruction  tup/riemrf 
et  secondaire.  —  Premier  bureau  :  adminis- 
tration générale  et  académique.  —  Deuxième 
bureau  :  administratiousiiiiérieure.  —  Troi- 
sième bureau:  personnel  de  l'instruction 
secondaire.  —Quatrième bureau:  adminis- 
tration économique  des  lycées. 

Deuxième  division.  Instruction  prUimir». 

—  Premier  bureau  :    écolu  de  garçons.    — 
-Deuxième  bureau:  matériel  et  coiileutieux. 

—  Troisième  bureau  :  /M-ole  de  filles 
Division  de  /(ir(/ni/>(u6i/i<^.  Cette divikijo 
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e%l  rommiifiek  riostructîon  puhliqae  et  aux 
cultes.  EHe  est  divisée  en  trois  bureaux, 
dont  le  premier  e»t  charsé  de  la  comptabi- 
lité de  rinstruclion  pubTir]ue;  le  deuxième 
de  celle  des  cultes (  le  troisième  dos  caisses 
de  retraite,  de  ta  comîitabilité  du  personnel 
de  l'adminislratioo  centrale  et  du  service 
intérieur. 

De  l'adroînistratioa  centrale  ressortis- 
sent  : 

Huit  inspecteurs  généraux  de  renseigne- 
ment supérieuR,  trois  pour  les  lettres,  trois 
ftour  les  sciences»  uof ourle  droit,  un  pour 
a  médecinjt; 

Six  inspecteurs  généraux  d»#enseigqe- 
ment  serondalre^  trois  pour  les  {«lires,  trois 
|)0ùr  les  sciences;  -< 

Deux  inspecteurs  généraux  de  rinstruc- 
tion  primaire. 

Au  point  de  vue  du  service  départemen- 
tal, la  France  est  divisée,  depuif  cette  année, 
en  16  circonscriiitions  académiques  au  lieu 
(te  86.  A  la  tétc  d(!  chacune  d'elle  se  trouve 
nh  recteur  assisté  d'un  conseil  hcadémique. 
L'administration  de  l'instruction  publig|(ie 
dans  chaque  dépaituiiient  nmtarlienl  auTb<- 
tcur.  Le.<i  éjtablissements  d  instruction  sont 
inspectés  d'abord  par  lus  inspecteur^  |;éué~ 
raux  doftt  il  vient  d'être  quesljoo,  puis  par 
les  inspt'i  leurs  d'académie  et  téi  insp£cleui# 
de  riiistrucljon  primaire;  enfin,  en  ce  oui 
concerne  les  écoles  primaires,  par  des  délé- 
gués cantonnaux  nommés  par  le  conseil  aca- 
déraique,  le  miuistre  du  culte  et  le  maire. 

L'instruction  publique  primaire  est  à  la 
charge  des  communes.  Les  ibstituteurs  sont 
nommés  par  lei  recteurs,  le  conseil  muni- 
Oipal  entendu. 

L'instruction  publique  secondaire  est  don- 
ni^u  dans  les  lycées  nationaux  et  les  collèges 
communaux.  Le»  Jonolionnaires  et  protes- 
suiirs  do  CCS  établissements  sont  nommés 
p.ir  lejniiiistre  de  l'instrircUon  publique  et^ 
révocables  par  lui.    *  ^ 

L'in-truclion  su{)érieiire  ae  distribue  dans 
les  iacullés.  Les  professegrs  sont  nommés 
iiir  le  chef  du  pouvoir,  et  choisis  soit  ))ariui 
es  docteurs  ftgés  de  trente  ans  au  moins, 
soit  sur  une  double  li^le  de  présentation, 
(|ui  est  nécessairement  demandée  i  la  fa-' 
cullé  où  la  vacance  se  produit  et' au  conseil 
n<-ndéuiique.  Depuis  le  décret  du  9  mars 
185S,  ils  sont  révocables  par  décret  du  chef 
de  l'Klat. 

Voici  maintenant  l'analyse  du  budget  de 
ce  service,  d'après  le  projet  pour  1854. 

Chapitre   !•*.  —   PtnotunlM    radminUtntivH 
CfntrMU. 
Traiioment  du  ministre.  100,000  T. 

traUemenU  det  ctiefs  d«  division, 
«lit'fs  d«  ttureaii,  enployés  de  tous 
grades  et, gens  de  service.  S.')7,i50 

'  Total.         I  457^160 

Cliapitre  I"  bU.  —  lodcmnilô  ii  des 
ctuployés  »upprini«>s»u  auxiliaires,-  ti,tOO  f. 

Chapitre  il.  —  MptérieL 
Ckauirafc.  .  18,000 


Report. 

18,000 

Eclairage. 

.8,000 

Fournitures  de  bureau. 

11.000 

Impressions. 

«7,000 

Entretien  des  Mtiments  et  mobi- 

liers. 

16.060 

Dépenses  diverses. 

is;ooo 

Matérivl  du    conseil   supérieur  de 

rinstruclion  publique. 

5.000 

Total.                      -.(,, 

100,000 

Chapitre  Hl.  —  Intpeçleurt  généraux. 

Huit  inspecteurs  de  renseignement 
sapérieur  à  12,000  f. 
ois  de  l'enseignement  secondaire  & 

96.000  L 

10,000  f. 

60,000 

Oeui  de  renseignement  primaire  à 

'8,000  f. 

16.000 

Frais  de  tountée. 

50.0U0 

ToUl.         ,  2tl,tt00. 

Chapitre  IV.  -^  StTv\tti  généraux. 

TrailetiieiilR  et  iiideiniiitt's  aux  fonc- 
tionnaires ftaiis  «emploi,  Trais^de  plare* 
ment,    secours,  etc.  184.000 

Chapitre  V.  —  Ec»/«norma/e(Hp^rifiir«.  174.610  F. 

Chapitre  VI.  —  kàmxntHralion  luadimi^.  (Cir- 
conscriptions  de  la  loi  de  1850.  )         ~ 

86  recteurs  dont  1  à  l%,OpO  f-,  18 
ik  6,000  r.,  U  ^  S.THM)  et  45  i  4.500.        435,500  f. 

i4  inspecteurs  dout«4  à  5,000  f  30 
^i  5.000  r  *  80,000 

86  secréUires  d^cadémie  ï  4,000, 
i,0(A).  1.800  et  1,500  r.  147,500 

Matériel,  frais  de  bureau,  tournées 
des  recteurs,  etc.  156,400 

Tout.  817,400 

Chapitre  VII.  —  Inttruclion  tupérùure. 

Personnel' des  5  facultés  de  tbéoio- 
gi^  catholique.  101,800  f. 

Persqnnel  desidc  théologie  protes- 
tante. 43.660 

Matériel.  3.540 


ToUl. 


149.000 


Chapitre  VIII.  (Suite.)  —  Pirtonneldei  9  facultét 
de  droit. 


Traitements  lises. 
Eventuels. 
Matériel. 


I 


359,350  f. 
574,000 
57,»50 


Tout.            '           ^  770,700 

Chapitre  IX.  (Suite.)  —  Ptrtonnttdct  4  tacnUit 
de  médecine. 

TralUnients  fixes.  461.900  f. 

Eventoâs.  U7.40O 

.  Matériel.  M,140 

Total. 

CUiapitré  X.  (Suite.)  - 
dti  êcuncet. 

Traitements  fiscs. 
Eventuels, 
r    Matériel.  .^ 

ToUl.  468.700 

Chapitre  XI.  (Suite)  -  Tertonnei  de$  lifatmMi 
dt$  leliret. 
Trailenienls  fixes.  S.%.4i5  f. 

Eventuels.  130.600 

MaU-ricl.  9,071 


694,440 
Pertonnétdei  11  7«ni/(tf« 

595.1.10  r. 
17.300 
56,290 


A  rcp<»rlrr. 


18-.  000 


Total. 


470,896 


1089 

Chapitre 
pkarmaàe. 
Traileroen 
Eventuels. 
Matériel 

Total. 

Chapitré  ] 
toule$  le$  fac 
.    Remises  si 
et  de  dipl6m< 

Collection 
cultes. 


Chapitre 
Frais  d'agi 
Traitemen 
Frais  du 
cées  de  Pari 

Total. 

Chapitre 

Subventioi 
lycées. 

Encourage 
munaux. 

Bourses  ns 
de  frais  de  p 

ToUl 

Les 

coudait^, 

chiffr/s,  m 

Les   Irai 

fonctionna: 

plus  que  ( 

le  matériel 

dans- le  bu 

communs^ 

coiumuiies 

en  soit  ain 

leur  admiii 

penses,  et 

do  celui  de 

flo  même  i 

naux,   son 

des  recclK 

tion  : 

1*  D'arr< 

produit  d( 

sont  alfect 

biens  niilii 

ieclés   à   I 

Celle  rece 

2*  Des  s 

pour  les  él 

d'études.  < 

purtie  du 

coiouiunu 

3-  D'un 

tribue  eut 

besoins.  < 

est    porté 

subveuiiti 

.    qu'aui  I) 

égaleinen 

litre    d'ei 

coiiiuiuni 

di's  suhvi 

uiunes. 
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Ini,  perd  .  par  ce  m/»me  acte ,  ralT.clion  pa-  v6yé  une  eipédilion  en  Irlande ,  ce  pajrâ  se 

ternelle;  (pianil  le  père  va  abandonner  le  souleva  tout  entier.  Malheureusement  l'ei- 

fils,  la  loi  ne  doit-elle  pas  venir  au  seœurs  pédit^on  française  fut  dispersée  et  les  An. 

•  •      -                     .- I-.  .*_-».- j-_-  -  niais  vinrent  à boujdeJJriajidfl-DlLiltflcan*. 
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Chapitre  XU.  (Suite.)  —  Personnel  de»  3  ieoU*  de 
phûtnuicie. 
Traitements  Axes  '        79,000  f, 

Eventuels.  35.000 

Matériel  iS.OOO 


Total.             •     .  164,000 

Chapitré  XIII.  (Suite.)  —  Dépenut  communes  à 
toutes  le»  faculté». 

.    Repiises  sur  les  droits   d'examen,  d'inscriptions 

et  de  diplômes.  40,000 

Collection  et  bibliothèques  des  fa- 
cultés. .'51,100 


W*  Les.  bourses  cl  dégrèvemenls  -de  pen- 
sions et  Je  frais  .(J*é(U(le8|ia^ es  soit  par 
TEUt,  soiL  par  les  communes,  )M)ur  un  cer- 
tain nombre  dMIèves.  Les  bourses  de  l'Etat 
dans  les  lycées  sont  au  uamlxe  de  1,050  ; 
Its.dégrèveiiients  s'élôveul  à  ^,000  fr.  pelio 
dépense  fait  lobjel  du  chapitre  XV  6is. 

sur  ces  recettes,  les  Iycée9  et  collèges 
communaux  ont  à  pourvoir  aux  dépenfes  : 

De  Irailement  de«  fonctionnaires  et  pro- 
.fe.^seui'S;       *  t        f 

D'entretien,  de  réparation  ; ''^ 

P,e  nourriture,  de  logement,  d'bflbjlle- 
ment;  ' 

D'acquisition»  çl  échanges  de^propriélés 


•   71,100 
Chapitre  XIV.  —  Instruction  ucondaire. 

Frais  d'agrégafion  pour  les  lycées.  15,000  f.      .    --çi---- -r-  — -. — o—  — j — ,-.■—»,., 

Traitements  (ieMffrépés.  26,000  ^^^ninobiltatet,  de  menus,  frais,  de  irais  ditcrs 


Frais  du  concours  général  des  ly- 
cées de  Paris  et  Versailles.  10,000 


Total.  51,000 

Chapitre  XV  et  XV  bis.  (Suite.) 

Subventions  pour 'les  dépenses  fixes' dans  les 
lycées.  l,5W,î50r. 

Encouragements  aux  collèges  com- 
munaux. 100,00ft 

Bourses  nationales  et  dégrèvements 
de  frais  de  pensiort'et  de  trousseau.         710,950   ^ 


ToUlJ 


2,595,200 


Les  èjiapiires  relalifs  à  l'iaslruclion  se- 
condaire, dont  nous  venons  de  donner  les 
chiffrjw,  méritent  quelque*  explications. 

Les  Iraileroenls  de}  professeurs  .et  des 
fonctionnaires  des  lycées  impériaux, ^as 
plus  que  ceux  des  collèges  communaux,  ni 
le  matériel  de  ces  établissements,  ne  tigurent 
dans- le  budget  de  l'Etat.  Quant  aux  collèges 
communaux,  comme  ils  sont  è  la  charge  des 
communes,  on  comprend  pàrfailemenl  qu'il 
en  soit  ainsi.  Mais  les  lyeées  ont  de  mômè 
leuradmiiiislraiioD  particulière  et  leurs  dé- 
penses, et  un'  budget  qui  est  indépendant 
do  eelui  de  l'Elal.  Leurs  dépenses,  en  etfel, 
de  même  que  celles  des  collèges  commu- 
naux, sont  couverte»  en  grande  partie  par 
des  recclh-'s  spéciàles^dont  voici  rémjméru- 
li(m  : 

r  D'arrérages  de  renies  sur  l'Etat  et  du 
produit  des  domaines  et  jardins  qui  leur 
sont  alfeclés.  Ces  revjenus  proviennent  des 
biens  niilionnux  et  des  rentes  qui  furent  af- 
fectés à  rUiMversilé,  lors  de  ()a  création. 
Celle  recette  est  particulière  aux  lycées. 

2*  Des  somme»  payées  |)ar  les  particuliers 
pour  les  élèves  inierneselexlerne»,  pour  fiais 
d'études.  Ces  sommes  foriiienl  la  jtjus  grainde 
partie  du  revenu  des  ^ycée»  .et  de»  collèges 
communaux.  ^  .. 

3*  D'une  subvention  de  .  Etat  qui  se  dis- 
tribue entre  les  élablisspmenls,  suivant  leurs 
besoins.  C'est  lo  subvention  dont  la  somme 
est  portée  au  cbapilre  XV  du  budget.  La 
subvention  proprement  dite  u'ea4^  payée 
qu'aui  lycéef  ;  mais  uno  somme,  qui  Usure 
également  dans  ce  cbapiUe,  est  distribuée  à 
litre  d'encouraKeiUL'iit  enfc  les  collèges 
communaux.  Ceui-ci  rogoiveiit  en  outre 
des  subveiilioiis  de  lutime  nuluro  de»  com- 
munes. 


et  extraordinaires,  etc. 
Ces  dèpenlies.nè  figurent  donc  au  budget 

fénéral  que  pour  la  part  contributive  du . 
Etat.  Nous  reprenons  l'analyse  de  ce  bud- 
geV-on  faisaqt  remarquer  que  les  dépenses 
de  l'instruction  primaire  qui  suivent  sont 
supportée»  par  les  commune»  et  les  parents 
.  des  élève»,  et  n»  tigurent  également  xlamt  lo 
buviget  de  l'Etat  que  pour  les  subventions 
fournies  parceiui-d.  '  ,  ' 

Chapitre  XVL  —  Instruetimi  prtmnire.. 

4  inspecteurs  pour  le  département  de  la  Soinn, 

à  4.000  r.  10,000  r. 

3(90  inspecteurs  dans  4es  départe- 
ments de  1  ,J00  à  1,000  f.    •     .    A  432,000 
Frais  de  tournée  de»  ipsMelen».  30,000 

Telal        ,  ,  •        '478,000 

Chapitre  \VII.  (Suite.)  Déftnms  §énéralet. 

Sttbvcattona  aux  odmdiUMa  pour  les  écoles  pri- 
maires. *  ^      5.300,0001^ 

Aux  départeiueiita  pour  les  écoles 
normliles  priaaaire».  800,000 

^  Subventioos  poyr  constraciioos  et 
réparation»,  secours,  encourage - 
ment»,  etc.  .        /  1,520,^00 

Total.  8,020.000 

Chapitre  XVHI.  (Suite.) 

Dépenses  laiDUtaMe»  sur  les  fonds  départemen- 
taux de  SBéMe  naiura  uue  celle»  du  cliapitre  pré4>é- 
dent.  -'  M«5,000f. 

Chapltve  IJt.  (SoHe.)  ' 

Dépenses  Iphiitable»  «ur  le»  naaoarccs  spécial*  a 
des  école»  noitoale»  prinMire»  provenant  de  pn>- 
duits.de  len.et  «fonaiion»,  de  bonne»,  de  pension* 
des  éléWllbre»,  ei«. 

Chapitra  XX.  —  hMkmt  mufono/. 

Chapitre  XXf.  —  CoU^  it  Frmaet. 

Chapitre  XXU.—irMAiM  fkiêtoke 
nMturtlle 

,jChapitrji  XXIII.  —  KnéH»semê»U 
mstronawuquê».  ^ 


le  pen 
600,000 

SëC.SOO 

imr,oo(). 


m,i^ 


Chapitre  XXIV.  —  fii4/i«lA^fiM  imfinale 


Iil.7tf0 


Dépenses  i^inaires. 
Chapitre  XXV.  (Suite. 
Confection  du  catalogue. 
Chapitre  XXVI.  —  Serriw  de»   ht- 
bliolkèques  fubliquei. 
Maxarine. 
I>e  l'Arsenal. 
Ste-lieneviéve. 
De  la  Sorbonne. 
Servic^^rïeral  des  bibliothèque». 

Total. 


304,800 
50^ 

l'IIS' 

8^.000 
24,<HM» 
20,000 

l%.7Ui> 


N     . 


V 


/■ 


.r 


1116 


,117  ISL  DF.S  8t:iENCES  POUTlOtJ^S.       '>  li»L  ««IS 

n'a  fï«n  inventé  de  nouveau  et  qu'il  n'a  tti*^.  arméede  soldats  fanatiques  ou  m^'Tçnaires 
qM  formuler  k  k»  manière  et  »ystémaliseF 
d'une  façon  nouvelle,  dei  idées  dont  la  plu-. 


prèle  è  exéeuttr  ses  moindres  vplonlés,  un% 
iiopulalion  exeessivemeol  misérable,  privée 


o 


f>oic»ji«i  uB»^«l»lUMl^s  uevoui's  a  sa  p«r-      i-tUi  leur  nournluro,   ce  n  est  que  par  pe- 
sonue   t'I  d  une    lidelilé    inallérnble;    tell»,»      liics  pilions  quo  le  roi  doil  percevoir   lo 


o»»iiiic    Kl   u  une    iiueme    inauernoie;    tell»,»      mes  p4,iriions  qij 
iiiiurrilure  doil  filro  éprjouvéo  avec  le  plus      tnbul  ariimel  dau 


s  son  royaume. 


#■ 


*  ■ 


n 


i 


i  . 


\^ 


.«& 


.^^■' 


fo 


1  ' 


\ 


f 


% 


riiapiiri   XXVII.  —  Académu  imffrimU  é«  méde- 
*"'"'  43  700  f 

*  i>»lHlrt  XXMll.— EeoU  impériaU  4ti 

^m'"'**-.      tv.t  ..     .  ^'*^ 

«.liapilrr  XXI\.  ,     tcvle  tpéciaU  dei 

luM^meg  orifutaUt  tttmuttt.  55,80Q 

Lhupilrf  XXX.  —  SoHtfriplioHt.  1ii)]uOU 

«iMpiln-  XXXI.  —  Stcaurtetencouragememu  aux 

tuiuHi»  el  getu  ée  lettre»,  |K0  (HM)  A 

«.[•ap.lre  XXXJI     --  SMkté»  tarant».      «liuOU 
l  hapiln-  XXXIII.  —  Vogagei  et  miuioni 

Uiapiirc  XXXIV.  -  l)««i«*i,a  i«<Wii, 
«  /  «uioirr  Mfioibi^.  |)o  000 

Cliapiire  XXXV.  _  A(>eM«<  de  rimêlructiàn  vu- 
"t"*  "•  *  ^9*ri« .  1 84  200 

Chapitre  XXXVI.  -  b^mte  extraordinaire. 
Four  conklructHM  d'éa  édittce  à  Rea- 
'••*••  57  500 

Chapitre  XXX  VII.  —  Dépauet  de*  extr-      ' 
cKf  dot.  Mémoire. 

Jus<|u  en  183i  une  parlie  des  dépenses  de 
I  itisiruclKtuiiubliuueneQguraieiit  que  pour 
«rdre  au  budget.  Les  dépeuses  des  lycées, 
des  collé({tts   comumnaux   et  de   l'inslruc- 
Jion  primaire  élaut  en  dehors  du  budget  de 
J  Eial  comme  elles  le  sont  aujourd'hui,    la 
flus  grande  )>artie  de  l'administraliou   cen- 
trale, les    frais  d'iotpectioo,  le«  dépenses 
des  lacultés  p\  des  académies    les  secours 
et  indemnités,  etc.,    éUien?  supportés  par 
lebudiîet  des  fonds  spéciaux  de  l'Uuiver- 
Mtet^i  se  comiKisait  en  recettes  de  la   dy- 
laiM.ii  de  l'Université,  du   revenu  des  do- 
luaines  qu'elle  possédait,    du   produit  des 
Incultes  et  des  rétributions   universitaires 
tes  recettes  éuient  en    1834  de  3,586,655 
•  .,    et  les  déjKsnses   de   3,575.865  fr.    Le  t 
budget  du  ministère  de  l'instruction  publi-' 
que   n  avait    à    supporter  par  suite  que  les 
subventions   j)our   l'inslruciiou  secondaire 
et  primaire,   les    dépenses    des  élabli^se- 
inenis  scieuliUquei  et    littéraires,  certains 
secours;  etc.,  el  il  ne  se  uioiiiail  qu'à  5  mil- 
lions.  ^ 

Kn  1834  la  dotation  que  l'Etat  payait  à 
I  l^l'iversiié^t  tout  le  budget  spécial  de 
telle -Cl  fut  supprimé.  Depuis  ce  luoiuenl 
les  receltes  dont  elle  est  lasouree  Uguient 
païuii  les  revenus  divers  du  budgel.  Ces 
!•  celtes,  qui  proviennent  toutes  des  facul- 
leMdroils  d  inscription,  d'eiaiuen,  de.  di- 
l'iciiiej,   sont  qualiliées  produit»    universi- 

^'"'pour^ii^l^'''^'"''^^"'"'^^*^    "'^"'.^"" 


t'aiulU's  de  Ihëologic. 

«  »le  droit. 

«         df  iiH-det-iiic. 

«         des  !>ri«'ntes. 

«         «iestlellrt's. 
tcole  de  pliarmane. 


990  f. 
925,000 
3ô«,676 
soi. 986 
257,.jOO 
85,004 


1,8I0,15<> 

lu»  oulre  .es    ressources    spéciales    pour 

'lepe.ise.N  des  erules  nuruialespri.i.aires  qui 

urment  le  ehap.in.  Xl\  des  dépenses   sont 

portées  ausM  aux  piuduils  divers    du    bu.l- 

Hil  <  uiiiuif  ri  Celtes. 

CiLih».  L'aduiinisliatioM  centrale  des  cul- 


tes  est  pincée  sous  l'autorité  d'un  directeur 
général.  Elle  forme  deux  divisions  : 

Première  division.  Penonnel  du  clergé  — 
Premier  bureau  :  personnel  du  clergé  et  no- 
lice  ecclésinsiique.  Deuxième  bureau  •  ser 
vice  paroissial  et  conlenlieux. 

Deuxième  division.  Admfnittralion  l^m- 
porelledet  diocèses.  -  Pi  eniier  bureau  •  Cir- 
eonscnptions  ecclésiastiques.  —  Adiiiinis- 
tiaiion  des  établissements  diocésain*  — 
Deuxième  bureau  :  Construction  et  entre- 
lien  des  édifices  diocésains.  -  Section  des 
cultes  non  catholiques. 

Comme  on  l'a  vu  plus  haut,  lo  deuxième 
bureau  de  la  division  de  la  comptabilité  no 
ee  ministère  est  chargé  de  la  comptabilité 
des  culios.^  ' 

Voici  l'analyse  du  budgeldes  cultes  :. 

ADMI.VjsTRATlON  CEfiTRALE. 

Chapitre  1".  —  Pertonnel. 
Un  dircf  leur  général  à  15,000  f 
2  chefs  de  division  a  9,000  f. 
0  chefs  de  bureau  de  5,000  à  6,500  f. 
49  Sous-etefs  el  eniplejés  de  700  à  3,600  f 
I  îiî'"'*'**  *^*    ^arvoiis    de    bureau    de    I.ÔOO  à 
'îolai. 

Chajiilre  II.  —  Matériel. 
ChauSage  cl  éclairage. 
impressions. 
Fournitures  de  bureau. 
Kxpédilionnaires. 
Habilleinenl  des  gens  de  so^tiee 
Uikliments  cl  niubilier. 
Dépensas  diverses. 


190,500  f. 


5,500  f. 

9,500 

1,800 

1,300 

1,100 

2,800 

4,800 


Total. 
Chapitre 
Cn-dit  ni 


m. 

uni 


27,000 


—  Fonds  de  retraite. 

à  celui  du  minislcie  des  finances. 

CULTE    CATIiOLlQlE. 


Chapitre  IV.  -  Trailementt  et  4épentet  conter 
nant  let  cardinaux,  archeréquet  el  éréquet 
1  aicheTé<|ue  à  Paris  à  50,000  f 
14  archevêques  à  20,000  f. 
OSévéques  à  12,000  f. 

Supplément  de  10,000  f.  à  chacun  des  six  cardi- 
naux. „         ' 

Indemnilés  à  23  évéque» 
Indemnilés  pour  frais  de  visilcs  de 
dio<'èses. 

Frais  dVlablissenienî  des  cardinaux 
archevêques  et  évéques. 
Frais  de  bulles  el  d'infonnaijon. 


72,000  f. 
82,000 


40.000 
20,000 


Deduclif  n  faite  de  15,000  f.  pour  le  produit  des 
vacantes  atcidenlelles  dans  les  sièges. 

Chapiire  V.  —  Chapitres  el  clergé  parottsial 

1*  175  vicaires  généraux  dont  1  à  Paris 
a  4,500  f. 

10  do  métropole  à  3,500  f. 

158à'2,500  f. 


15  chanoi^ies  à  Paris  à  2,400  f 
646  ,à  1 ,500  f. 


fi"i""r-     f   .     .  .  .  î.455,500 

Ueductmii  faile  du  produit  des  vacan- 
ces ^o.OOO  t.). 

'l*  "uSS  lurés  d<'  !'•  elasscà  1,500  f. 


lin 


ITA 


lidèli'S   iUf<Jll°A  iiilir    f»nliÂ 


DICTIO.N.N.UIŒ 


TM      /*/x  r  I  l/iiP  c  I /M 


ITA 


iua 


l  que  par  pe- 
purceyoir  lo 

le. 


4 


•  lUJ.  L,i;  rui  <jom  I  nrrnee  s  .x^rce  cou- 
itaiiiiiit'iil  c^t-erwrfil  du  monde  iMilier*;  en 

Dn.T*UN\.    DIS    SclE>ClS    POLITKJL'E^,    11. 


iiiaifis  pour  ticinanaer    nicrci,  m  reiui  (joik 
1rs  clicvc'uv  iuiil  défaits,  ru  tclui  (jui  e^l  a*- 


\ 


1C<>3 


INS 


•i'un  direcleur 
isioiis  : 

tel  du  clergé.  — 
du  clergé  et  po- 
e  bureau  :  str- 

L. 

nittration  tem- 
er  bureau  :Cir- 
•  —  Admiiiis- 
diocésaii)}!.  — 
Hioii  ei  entre- 
—  Section  des 

t,  lo  deuxième 
Hnptabjlité  uo 
a  comptabilité 

Jes  cultes  :. 


ALE. 


500  f . 

i)  à  3,600  f. 

:au    (Je    1,000  à 

190,500  f. 

0,500  f. 

9,500 

1,800 

1,300 

l.iOO 

2,800 

4,800 

27,000 

'■  des  financct. 


iépemet  coneer- 
vaques. 


1  des  six  cardi- 
7:2,000  f. 
8i,000 


l>KS  SCItMKS   POLITIQI  FS. 


INS 


109i 


IIX, 


40.000 
A),  000 


l,3<jy,ooo 
le  produit  des 

parottsial. 
raris 


1,455,500 

n- 


271  curas  de  2"*  classe  recevaiil  le 
iD^ine  traitement. 

2,529  curés  de  2—  classe  à  1 ,200  f. 

468  succursales  i»  1,200  (. 

2G0àl,10Of. 

2.536  à  1,000  f. 

»,^'S  à  900  f. 

17,722  à  850  f. 

Pour  réreclion  de  100  nouvelles  suc-- 
cursales  à  850  f.  8.'>,000 

f-"  toul.  25,072!oOO 

Déduction  faites  des  pensions  inipu- 
taldes   sur   les  traitements  et  des  va-  . 
canres  (1,154,700  f.). 

3"  6  aumôniers  des  dernières  prières 
i  Pans  à  1,200  f. 

7,340  vicariats  à  350  f. 

Indemnités  pour  binage  k  raison  de 
200  f.  par  an.  2S0,0OO 

•*'"  lO"«-  3.I8I,I:M) 

Après  déduction  des  vacances  (275,350  1). 


Total  du  chapitre. 


53,431, 0.'iO 


Cliapiire  VI.  —  Chapitre  Sl.-Denn  et  chapelatnt 
de  Sle-Geiieviève. 

6   chanoines    évalues  k 


(HiMpitre  St  -  Denis 
10,000  f. 

8  chanoines  du  second  ordre  à  2,500  f. 

Frais  de  bas-cl^œur  et  matériei.  i 

En  tout. 

Chapelain»  de  Sle-Gencviève  : 

1  doyen  à  4.0Ô0  f.  .  \. 

6  chapelains  à  2',500  f.  % 

Frais  de  bas-chœur. 
Frais  divers 

Eu  tout 


17,000 
97,000 

4,000 

15,000 

5,000 

7,000 

31,500 


'N 


Total  du  chapitre.  128,500 

Chapitre  VU.  —  Bourset  des  séminaires. 

50  bourses  à  800  f.  et  25  demi-bourses  à  400 
à  Paris. 

2,440  bourses  à  400  f.  dans  les  dépar- 
tements. 

Total  après  déduction  de  5, 000  f.  pour 
vacances.  1,017.000 

Chapitre  VIII.  —  recours. 

A  d'anciennes  religieuses,  d'anciens  vicaires  g(*- 
néraiix  et  ecclésiastiques  obligés  de  cesser  hurs 
fonctions,  etc.  765,0(X)  f. 

Chapitre  IX.  —  Service  intérieur  des  édifices 
diocésains. 

Mallrises  ei  bas-chœur  des  cathédrales.  3.50,000  f. 
Loyers  pour  cvèchés,  séminaires,  etc.     20,000 
Mobiher  des  archevècliés  et  évèchés, 
secours  aux  fabri(|ues,  etc.  150,000 


■  T(^tal.  520,000 

Chapitre  .\.  —  TraraMJ  d'entretien  et  de  grosses 
réparations  des  édifices  diocésains. 

Entretien  annud.  '       600,000  f. 

.\c<piisition;  construction  et  grosse»  , 

réparations.  ,1,900,000 


Travaux   extraordinaires   aii\    catlic- 
dr.iles  de  Moulins  el  de  Mars.  ille. 

Cl'LTCS  ."«0.>   CATHOLIUItS. 


4:t0,000 


10,000 

65,000 
30,000 


Chapitre  XV.  —  Cultes  protestants.  Personnel. 
.'i07  pasUMirs   réformés   dont  5  à  3,000  Ir.,  46  à 
2.(H»0  f.,  87  à  1.800  f,  369  à  I.StM)  f. 

249  luthërieng  dont  4  à  3.(MH)  f.,  25  à 
Ï,(MH)  r.  16,  à  1,800  f.,  202  ii  1..500  f. 

l  II   pasti'ur  adjoint  à  750  f.  el  un  4 
700  f.  ♦ 

Oéatiun  de  nouveaux  emplois. 

iiuleniiiitéft  et  «etours. 

Séminaires. 

Total.  I,2l3,:iri0 

l>éduction  faite  des  rarances  el  traiiemeiils  im- 
putables sur  les  revenus  de  certaines  église» 
(112,800  f.). 

Chapitre  XVI.  —  Matériel. 

Secours  pour  la  coiislrucli«m  d'é  linces.   84,1 00  f. 

Chapitre  XVII.  —  birectvire  général  de  la  confes- 
sion d  AuQskourg. 

Frais  a  administration. 

Chapitre  XVIII.  —  Culte  Israélite. 

9  grands  rabbins  dont  1  ii  6,0(K)  T.,  1  à  4,0(M)  f., 
7  à  5,000  f. 

44  rabbins  rommuniiiix  dont  2  .i 
1.200  f.,  5  à  900  f.,  24  à  800  1.^14  a 
700  f.,  1  4  600  f. 

61  minisires  ofliciauts  dont  i  a  :2  000  f., 
7àl,000f.,  8ià  700  f.,  44 à  500  f. 

Indemnités  et  se<>our8.  V 

Ecole  rabbiniipie. 
'  -Secours  pour  frais  d'administration 
des  cnusistoires. 

Secours  pour  constructions. 

Total,     . 

Chapitre  XIX.  —  Dépenses  des   cultes  en  Àlaérie. 

Votrposstssio.'xsrRAX.Aistis  t.y  akhiuck.  574,700  f. 

Chapitres  XX  el  \XI.  —  Exercices  clos  et  péri- 
més. Mémoire. 


,32,000 


7,000 
Î2,00( 

10,000 

10.(M»0 

i:v4.4(N) 


Total  du  budget  des  cultes. 


44.213,100  f. 


Total.  2,500,000 

Chapitre  XI.  —  Secourt  pmr  acquisitions  ou  tra- 
vaux des  églises  ou  presbytères.  1,200,000  f. 
Chapitre  XII.  —   Se<iours  annuels  à  diverses  con- 
grégations religieuses.  100,000  f. 

Chapitre  XIII.    —  Dépenses  diverses    et  acciden- 
'«""<■»  5,000  f.' 

Chapitre  XIV.  —  liestauralion  de  la  cathédrale  de 
i'urii.  ,  500,000  f 


INSTRUMENTS   DK    TRAVAIL.    —   Au 

\oinl  do  vue  économique,  tout  ce  qui  sert 
àl  l'homme  pour  produire  est  inslrunienl  do 
travail;  ainsi  dans  l'acception  la  plus  élen- 
d  je,  la  terre  qu'il  <;ullive  est  instrument  de 
travail;  il  en  est  de  môme  des  mines  et  des 
crrières  qu'il  exploite,  des  matières  pre- 
mières qu'il  Iransforriie,  des  machines  et  des 
otitils  qu'il^nploie,  des  maisons  dans  les- 
qiielles  il  produit,  de  l-a  monnaie  au  moyen 
da  laquelle  il  opère  ses  ventes  et  ses  achats. 
Lai  nécessité  indispensable  de  ses  instru- 
mnrits  (Je  travail  apiiaraît  nu  firemier  coup 
d'oeil  pour  quelques-uns  d'entre  eux  :  sans 
terre,  sans  matières  premières,  l'horaineiio 
[louvait  absolument  créer  aucune  espèce  de 
p^rodnits.  L'utilité  des  autres  n'est  pas 
ihoins  incontestable  :  sans  outils,  sans  ma- 
chines, combien  la  production  humaine  se- 
rait inférieure,  de  combien  d'objets  d'utilité 
l'homme  ne  serait-il  |)as  obligé  do  se  pas- 
ser. 

Les  instruments  de  travail  sont  donc  un 
obiet  de  première  importance  en  écononiie 
politique,  et  les  lois  civiles  n'ont  en  ^jiande 
partie  qu'à  en  régler  la  [)os»ession  et  la 
dislrit»ution.  Les  lois  reidlive^à  la  propriété, 
aux  successions;,  auj  Veiilc^,   au,j)i{*t,  etc., 
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ii«  sont  cti  soiiirao  <|uedt'S  principes  géné- 
•  niux  établis  «;l  sauclibrinés  par   la  société, 
relativement  à  l'us.igeet  à  la    transmission 
<l»'s  instruments  de  travai. 

Les  instruments  de  travail  offrent  diver- 
ses subdivisions.  On  les  divise  d'abord  en 
instruments  nalureli  et  en  instruments 
eréés  par  l'homme.  Les  instruments  natu- 
rels sont  les  forces  que  la  nature  offre  im- 
médiatement à  l'homme,  el  qui  contribuent 
à  l'aclior»  de  celui-ci  sans  travail  prépara- 
toire. La  terre,  les  eaux,  l'atmosphère,  sont 
des  instruments  de  celle  espèce.  Les  se- 
conds «0  composent  également  de  forces 
naturelles.  Mais  ces  forces  oui  dû  être  ap- 
propriées par  l'homme  au  rôle  qu'il  doit 
remplir,  el  sont  par  conséquent  elles-mê- 
mes des  f)roduits.  Dans  cette.seconde  ca- 
tégorie se  rangent  tous  les  outils,  toutes 
les  machines,  les  matières  premières,  le 
numéraiie.  On  comprend  tous  ces  ins- 
truments de  travail  &ous  lo -terme  de  ca*- 
pilaux. 

Ces  deux  espèces  d'instruments  offrent 
des  dill'érencesim|>orlaalesqui  proviennent 
surtout  (le  ce  que  ceux  de  la  première  es- 
pèce sont  limiiéesen  nombr'e,  el  qu'il  n'est 
pas  donné  h  l'homme,  de  les  multiplier  in- 
délinimenl.  Ceux  delà  seconde  espèce  au 
contraire  étant  jusiju'A  un  cerlain  point  de 
création  humaine,  peuvent  toujours  être 
inullipliés  el  se  mulli()lienl  toujours  en  ef- 
fet. Nous  traiterons  des  principales  dilli- 
(ultés  qui  résultent  de  l'emploi  des  pre- 
miers au  mot  Kente;  pour  ceux  do  la  se- 
touiie  voyez  Capitaux. 

l>après  une  autre  division  on  classe  les 
instruments  de  travail  suivant  leur  desti- 
nai ion  sociale.  Sous  ce  rapport,  les  uns 
sont  instruments  de  fuoduction  et  les  au- 
tres instruments  d'échange.  Parmi  les  ins- 
truments d'échange,  le  principalest  la  mon- 
naie; la  plupart  des  autres  sont  instruments 
de  prod-ùction. 

Nous  renvoyons  aux  mots  Productio.^, 
Travail,  Capital,  Rente,  pour"  les  princi- 
pales tiuestions  relatives  à  l'emploi  et  à  l'u- 
IhUié  des  instruiiients  de  travail., 

INSUBKECTION.  -  L'insurection  est 
pour  les  peuples  ce  qu6  les  coups  d'Etat 
sxjiit  pour  les  gouvernements.  C'est  un 
iiu>yen  violent  de  sortir  d'une  constitution 
existante,  ou  d'agir  d'une  manière  extra- 
tonstilulioiinelle  sur  le  pouvoir.  On  a  alFir- 


nm 


nié  d'une  part  que  les  insurrections  n'é- 
taient .jamais  |)erinises,Vjn  a  alliriné  de 
l'aulR!  (Qu'elles  Tétaient  toujours.  Ni  l'une 
ni  l'autre  de  ces  allirmations  ne  peuvent 
être  vraies  dans  ce  sens  si  absolu.  Il  est 
inc<)iitestablo  (|u'il  y  a  eu  des  insurrections 
parfaitement  légitimes.  Qui  ©serait  con- 
ilamner  celle  des  Alachabées,  par  exem- 
ple, et  toutes  celles  où  un  peuple,  subju- 
gué par  une  nation  éirangère,  a  esscyé  de 
recouvrer  son  indépendance,  telles  quo 
celle  do  la  Suisse  au  xiv*  siècle,  celles  plus 
récentes  do  l'Irlande  et  do  la  Pologne? 
Mais  d'aiiiro  part,  il  est  certain  aussi  qu'un 
grand  iiumbie  d'insurrections  se  sont  lailus 


sapfs^droil  et  que  dans  fous  les  cas  OD  ne 
fterit  recourir  à  ce  moyen  que  dans  les  cas 
exlrôiues,  puis<iu'il  ,esl  toujours  funeste  en 
lui-même;  accompagné  de  violences  et  de 
désordres  de  toute  espèce.  Les  écri vains 
catholiques  ont  établi  à  cet  ^gard  des  prin- 
cipes fort  jiistef  et  ils  ont  fait  dépendre  en 
général  la  légitimité  des  insurrections  de 
lillégiiimilé  des  pouvoirs  eoi<ifc-e  lesquels 
elles  étaient  dirigées  et  de  la  nécessité  — 
Voyez  Sai>t-Thomas,  Bkllaruin,  Balmès, 
etc. 

INTENDANTS.   —  Voir   Administiiatio:^ 
et  0R(:A:<iisATin'<(  militaire. 

INTEKCOURSE.  -  Mot  anglais  qui  dé- 
signe le  droitconsacré  par  l'usage  ou  les 
traités,  de  la  litre  navigation  des  bâtiments 
de  deux  nations  entre  les  ports  qui  appar- 
tiennent à  ces  nations.  Dans  les  usages  ac- 
tuels de  l'Europe,  l'intercourse  appartient 
pendant  l'étal  jJe  paii  aux  bâtiments  de 
toutes  les  nations  à  l'égard  des  ports  do 
toutes  les  autres.  Les  Angfais  appellent  acte 
de  non-intercour$e  la  suspension  de  ce 
droit,  suspension  décrétée  quelquefois  par 
une  nation  à  l'égard  d'une  autre,  quand 
il  s'élève  entre  elles  une  discussion  qui 
conduit  à  des  mesures  hostiles,  souvent 
aussi  adoptée  comme  mesure  de  sûrelé  et 
de  neutndilé  par  une  nation  tierce  vis-à- 
vis  d'antres  nations  en  guerre. 

INTERIEUR  (Ministère  de  l')  -  Une  des 
plus  anciennes  divisions  des  affaires  minis- 
térielles est  celle  du  département  de  l'exté- 
rieur et  du  déparlement  de   l'intérieur  :  la 
première    comprenant    toutes    les   affaires 
étrangères,  ^  seconde   toute  l'administr.i- 
lion  intérieure  de  lEtal.  Aujourd'hui  le  dé- 
partement de  l'intérieur  no  comprend  plus 
les  attributions  que  cette  division  supposait 
et  jamais   il  ne  les  a  comprises  en  entier, 
certaines  parties  de  cette  adm-inislration,  la 
justice  par  exemple,  ayant  toujours  été  sou- 
mises à  des  autorités  spéciales.  Indépendam- 
ment des  affaires  étrangères,   de   la   guerre 
et  de  la  marine  qui  naturellement  n'en  fai- 
'saient  pas  partie,  la  justice,  les  travaux  pu- 
blics, les  affaires  agricoles   et  industrielles, 
celles  qui  ressortissent  du  ministère  d'Etiil, 
les  finances,  sont  en  dehors  des  attributions 
du  ministère  de  l'intérieur.  Les  attributions 
toutes   particulières  de  celui-ci   consistent 
dans    l'administration    générale    de   l'Etat, 
c'est-à-dire   l'administration    générale    des 
départements   et  des  communes   en  ce  qui 
concerne  l'action  de  l'Etat,  et  la  surveillance 
de  cette  administration  en  ce  qui  con(erne 
l'action    des  autorités   locales.   Quant   aux 
autres  attributions  de  ce  ministère  elles  ont 
varié;  quelques-unes    de  celles  qui  en  font 
partie  aujourd'hui  en   ont  été   détachées,  et 
de   même   quelques-unes  de  celles  qui  en 
sont  détachées  y  ont  été  réunies.  Plusieurs 
de  ces  modifications  ont  môme  eu  lieu  tout 
récemment.  Ainsi  La  police  qui  sous  le  con-° 
sulat  el  l'empiroi^vail  formé  un   ministère 
spécial,  qui  s'élaiFlrouvée  réunie  à   l'inié-  ■ 
rieur  depuis  la   restauration  jusqu'au  2  dé- 
cembre 1851,  qui,  à  par.ir  de  cette  époque, 
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jusqu'en  juin  1853,  fut  de  nouveau  confiée  à 
un  ministère  spécial,  esldéfinilirement  ren- 
trée à  celte  époque  dans  les  attributions  du 
ministère  de  l'intérieur.  Les  travaux  publics, 
le  commerce  et  l'agriculture  ont  de  mémo 
r<iit  partie  de  divers  ministères.  A  l'époque 
où  le  ministère  de  la  police  fut  rétabli,  celui 
de  l'agriculture  et  du  commerce  fut  supprimé 
et  les  bureaux  de  celle  administration  réu- 
nis  *  ceux  de  l'intérieur.  Ce  dernier  minis- 
tère ayant  recouvré  la  police,  l'agriculture 
el  le  commerce  ont  paMé  au  ministre  fies 
travaux  publics. 

Dans  les  attributions  de  l'intérieur 
en  outre  aujourd'hui  : 

Le  service  des  lignes  télégraphiques,  soit 
du  télégraphe  aérien,  quand  c'était  le  seul 
qui  existât,  soil  du  télégraphe  électrique. 
Les  gardes  nationales; 
Les  bâliinerits civils  et  établi<senient$  pu- 
blics aussi  bien  comme  entretien  que  comme 
grosses  réparations  et  constructions  nou- 
velles: ceux  de  ces  édifices  qui  font  partie 
de  la  dotation  de  la  couronne  rentrent  au- 
joud'hui  dans  les  attributions  du  ministère 
d'Kiat. 

Les  élablissemenis   de  bienfaisaoce,  les 

hôitilaux  et  hospices,  les  secourjugéuéraux. 

Certains  encouragements  auxl>eaui-«rts, 

qui  en  faisaient  partie  en  entier,  avant  la 

création  du  miuistèrc  d'Etat. 

Les  prisons  et  maisons  de  correiUion,  à 
l'exception  des  bagnes  qui  rentrent  dans  les 
attributions  du  ministre  de  la  marine,  tous 
les  transports  de  condamnés,  le  matériel 
des  cours  impériales. 

En  vertu  des  modifications  récentes,  l'ad- 
iniuistralion  centrale  de  l'intérieur  a  dû  su- 
bir une  réorganisation  sur  laquelle  nous 
manquons  jusqu'ici  de  documents  suffisants. 
Voici  les  bases  de  cette  réorganisation  telles 
quelles  sont  posées  par  le  décret  du  .23  juin 
1853.  . 

Cabinet  :  —  Bureau  de  la  corresponoancc 
politique.  —  Bureau  du  personnel  des  pré- 
fets. —  Légion  d'honneur  el  récompenses 
honorifiques.  —  Bureau  de  secours.  —  Ser- 
vice inlérieur  du  ministère.  —  Bibliothèque. 
DùeclioH  générale  de  Vadminittration  inté- 
rieure. —  Division  du  secrétariat:  bureau 
des  élections  el  des  mairies;  bureau  des  ar- 
chives el  dépenses  intérieures;  administra- 
tion des  télégraphes. 

Division  de  l'administration  départemen- 
tale :  Admiaislration  générale;  adoiinistra- 
lion  et  dépenses  dépariementales;  élabliase- 
iiienlsde  bifiifaisauce  ;  aliénés  ;eiifauls  Irou* 
vés;  primes. 

Division  de  l'administration  communale  : 
Administration  et  comptabilité  des  commu- 
nes ;  contentieux  des  communes  ;  voirie  vi- 
cinale el  urbaine;  cours  d'eau;  police  mu- 
nicipale; hospices  communaux;  bureaux 
de  bienfaisance  et  monts  de  piété. 

Division  de  la  comfUabililé:  Opéralions  et 
écritures  centrales. Grdonnancemenl;  coaip- 
tabilité  dépariementaro  ;  caisse- 

Direction  de  la  iàrtti  générale,  cO!ii|ire- 
naiit  la  police  gt'iK'rale et  scéciuie,  lj  presse, 
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l'imprimerie   el  la  librairie,   l,i  correspon- 
dance gc^néiale  el  les  archives  de  la  police. 

Auprès  do  l'administration  cenlrale  de 
ce  minislôre  est  placé  le  conseil  des  bâli- 
ments civils,  composé  de  neuf  membres,  et 
dont  nous  ferons  connaître  les  fonctions 
aux  mots  Travaux  publics. 

Divers  inspecteurs  ont  la  surveillanco  do 
l'administration  déparleraeiilale. 

Les  agents  du  ministèro  de  l'iiibrieiir 
dans  les  déiMrlemenls  sont  les  préJets,  Us 
sous-préfets,  les  maires,  la  gendarmerie, 
les  employés  des  téléijraphes,  lo  personnel 
des  prisons,  les  administrateurs  des  éta- 
blissemeiils  de  bienfaisance.  La  plupart  de 
ces  agents  ne  corresjiQndeot  avec  le  minis- 
tère que  par  rintermédiairo  des  préfets  qui, 
en  règle,  sont  les  seuls  agents  directs  do 
radmini»tralioii  centrale. 
.  Nous  donnons  l'analyse  du  budget  rjo 
l'intérieur,  non  d'afirès  le  projet  do  l85i, 
mais  d'après  la  répartition  des  crédits 
pour  185i,  ofiéiée  À  la  fin  do  1853.  Celte  n'- 
j>arlition  n'étant  laite  que  par  cha|)ilros  il 
nous  sera  Impossible  d*;  donner  le  détail  do 
ceux  do  ces  chapitres  dont  le  chiffre  n'est 
pas  le  inôme  que  celui  du  projet,  dans  le- 
quel l'agriculluro  et  le  commerce  faisaient 
<iieore  partie  de  ce  ministère,  tandis  quo  la 
police  en  était  exclue. 

Une  partie  des  déftenses  du  ministère  (i.» 
rintérieur  est  supportée  par  les  fonds  gé- 
uérauxde  l'Elal;  une  autre  })arlie,  celles  (jui 
résultent  des  budgets' déphrtemenlaux,  pur 
les  funds  spéciaux  des  déparlements. 

Cette  seconde  partie  ne  représente  en 
réalité  que  le  total  de  tous  les  budgets  drt- 
parlemeiitaux  jiorté  e/i  recetlè  el  en  dépe'ix' 
au    budget    de    l'Etat.    —    Voir  Départk- 

MBNT.. 

Les  services  payés  sur  les  fonds  géné- 
raux du  budget  sont  les  suivaiKs  : 

ADMIMSTRATIU.I      CENTR\I.F;. 

Chapitre  I".  —  Vertonnel. 

Tratlemenl jdu  iiiiHisire  (100,000  f.)  et  jHTsoiiiifl 
de  i'adiiiinislration  reniiale.  l,i'»8,lN)0  1. 

Chaptlrf  11.  —  Matériel  el  dépemet  divertit  des 
bureaux.  36U,(>00  l 

SF.RVICES     blVF.n<> 

Chapitre  111.  —  Dépentes  de  sureli  qéni- 
rale.  .  2.000,000  (. 

Chapitre  IV.  —  Surveillance  de  la  librairie  veiiuut 
de  l'étranger.  18,000  I 

Chapitre  V.  —  Vertonnel  det  liijnet  lélégrap)iu\Ui  ^ . 

Service  cenlral.  ITÎ.Ooo  l. 

Service  extérieur.  \  ,8U2,55u 


Total.     1,974,530  f 

Chapitre  VI.  —  Matériel  de»  lujnet  télégrapén- 
quet.  27(>,0OU  f. 

Chapitre  Vil.  —  Pertonnel  det  gardet  nalionulet. 

Indeinaité  au  (^oniiiia'hdaiil  des  gjrdes  niidonales 
de  la  Seine  el  au  chef Uélal-uiajor.  "0,000  f. 

Chapitre  VIII.  —  Matériel  det  gardet  nationale*. 

Frais  de  transports  d  armes,  luxes  drs  témoins 
appelés  devant  les  conseils  de  diseipliue,  frais  d'im- 
pression, etc.  15,000  f. 

Chapitre  IX.  —  f^ncourugementt  a  l'art  draina^ 
tique.  ,  ii,(KH)  f. 

i^ttapilre  X.  —  litd^\.ni:é.\u  det  urmttt  et  uuti^rt 
érainaiiiiucs.  17,500  f. 
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NATIMOtTI  CIVILS  ET    ^.DiriCfcS   Pt'DtlCS. 

•  (lliapiire  XI.  — Conuil  de$  bàtimenlt 

civtl$.  52,000  f. 

ChaiMlre  Xll.  —  Ptrtonnei  det  idifitei 
publics.  ^.  4r,,000  f. 

Chanilrc  XIII.  —  Entretien  dei  bâlime^ti  et  édi/i- 
cf»  public». 

Ces  édinccs  el  ces  monuments  sont  tous  situés  à 
r.iris  ou  dans  le  département  de  la  Seine,  à  l'ex- 
<<''pii<Mi  de  l'oliservatoirc  de  Marseille,  de  l'école 
li.'s  niinet  de  Saint- Etienne,  de  l'école  vétérinaire 
«le  Lyon,  des  licrgeriesde  Raniboudict,  des  sourds - 
inuit'is  de  Hordcaux,  de  l'école  véu^rinaife  de  Tou^ 
lou!«e,  et  du  monumejU  de  la  grande  année  Ji  Bou- 
logne. 54r),000i. 

Chapitre  XIV.  —  Contiruclion  et  grouei  répara- 
tiotiM  aei  édifices  publics. 

Ce  sont  priiicipaiciiient  celles  de  la  Sainic-Ch.i- 
I)olle  pour  100,000  f. 

Du  Conservatoire  des  arts  cl  mé- 
liers.      ^  200,000 

l>u  ministèredcs  affaires  étrangères.       200,000 

Du  MuMMiin  d'histoire  naturelle.  100,000 

IK;  rtV-ole  polytechnique.  150, (KM) 

Hc  l'Ecole    d'arts  et  métiers   de 
Chalons.  50,000  • 

He  celle  d'Angers.  00,000 

De  rétablissement  thermal  de  Né- 

•  is,  etc.  70,000 

Tj»lal.     830,000 

SECOIRS   ET  SUBVEKTJONS. 

Chapitre  XV.  —  Secours  aux  établissements  gé- 
néraux de  bienfaisance.  59*,'II0  f. 

Chapitre  XVI.  —  Secours  généraux  aux  hospices, 
bureaux  de  charité,  etc.  000,000  f. 

Chapitre  XVII.  —  A  des  personnes  indi- 
</'•",'«•  .  ,  420,000  f. 

Chapitre. XVIII.  —  Subvention  pour  constructions 
de  ponts  à  péaae  sur  chemins  vicinaux.       300,000  f. 

•  Chapitre  XIX.  Secours  aux  sociétés  de  charité  ma- 
ternelle. 120,000  r. 

Chapitre  XX.—  Secours  à  divers  titres.  375,000  f. 

Chapitre  XXI.  —  Secours  aux  étran-  ^ 

ijers  réfugiés  en  France.  720,000  f. 
(hapitrc  XXII.  —  Sociétés  de  secours 
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mutuels 


7,000  f. 


KtnVlCtS  DÉrABTBMENTAlîX     A    I.A    CUARGE    DES    FO^DS 
-     GÉMÉHAl K    DU  DIDCET. 

Chapitre  XXIII.  —  Traitements  des  fonctionnaires 
administratifs.  —  Voir  DéI'artemeat. 

^"'•■c'»-,  2,090.000  f. 

Sous-préfets.  1,391,500 

Secrétaires  généraux.  5,'),8r)0 

Conseillers  Je  préfecture  634  800 

Divers.  d^'i^jq 


Chapitre  XXIV.  - 
tuini^lration. 
IVefectures. 
Sous-prefccturcs. 
Divers. 


TWal.     4,2Gi,lfJ0f. 
iboniiemenls  pour  frais  d'ad- 

3,s:;8,rioo  f. 

1,2U,(M)0 
12,900 


Total.     5,085,100  f. 

Chapitre  XXV.  —  Intpcctions  administratives  des 
urvices  départementaux. 

5  insjwcteurs  généraux    des  maisons  centrales  el 
prisons   départementales  à  8,U00  f. 
chacun . 

3  à  (1,000  r.' 

l  ne  iiisiKxU  ioc  des  prisons  de  fcin- 


40  000  f. 
18,000  f. 


5,000  f. 


6  ii^spccteurs  généraux  des  étaltlissc- 
meiits  de  bienfaisance,  dont  2  à  8,000  f. 
et  4  à  6,000  f. 

2  inspecteurs  généraux  du  service 
dés  aliénés,  à  7,000  f.     ^ 

Indemniu^  aux  inspecteurs  adjoints. 

Suppléments,  frais  de  tournées. 

Frais  d'impression. 

Inspecteurs  de  sûreté,  générale. 


ToUl. 
Traitements  de 


40,000 

14,000 
16,0041 
35,000 
8,000 
55,000 


211,000  f. 
450,000  f. 
205,000  f . 


Chapitre  XXVI.    — 
commissaires  de  police. 

Chapitre  XXVII.. —    Traitements  det 
commissaires  d,:  police  départementaux. 

Chapitre  XXVIII.  —trais  de  police  de  l'agglomé- 
ration lifonnaise.  580,420  f. 

Chapitre  XXIX.  —  Détention  des  condamnés, 

népenses   ordinaires   des   maisons  centrales  de 
force  el  de  correction.  4,800,000  f. 

Dépenses  des  enfants  jugés  par  ap-^  , 
plicalion  de  l'art.  60   du  Code  pénal 
el  retenus  pour  plus  d'un  an.  700,000  • 

Remboursement  aux  déparlements 
des  frais  d'entretien  des  condamnés 
destinés  à  subir  leur  peine  au  ba- 
gne ou  aux  maisons  centrales. 


400,0^ 


Total.  5,900,000  f. 

Chapitre  XXX.  —  Remboursements  sur  le  produit 
dû  travail  des  condamnés. 

Salaires  des  condamnés.  500,800  f. 

Remises  qui  leur  sont  faites  pendant 

la  détention.  517,000 

Remisçs  à  la  sortie.  583,000 


Total.     1,400,800  f. 

Chapitre  XXXI.    —    Transport  det 
condamnés.  350,000  f. 

Chapitre  XXXII.  — ilalériet  des  cours  impérialei'. 

Loyers,  entretien  des  bâtiments ,   mobilier,  me 
nues  dépenses,  etc.  400,000  f. 

CIrapitre  XXXIII.  —  Travaux  de  construction  d'un 
palais  de  justice  à  Basiia.  100,000  f. 

Chapitres  XXXIV  et  XXXY.  —  Exercices  clos  et 
périmés.  Mémoire. 

SERVICE  extraordinaire. 

Chapitre  XXXVI.  —  Télégraphie  électrique. 
Construction  de  lignes  complémen- 
taires. 419,630  f. 


Le  total  des  dépenses  imputables  sur 
les  fonds  généraux  du  budget estdonc  de  30,262,990  f. 

Voici  raaiiilenant  celles  qui  sont  impu- 
tables sur  les  ressources  générales  des  dé- 
i)«rtemenls-,  et  qui  formeiil  le  lolal  des 
uudgels  (léparleraenlaux  : 

Chapitre  XXXVII.  —  Dépenses  ordinaires. 

Grosses  réparations  el  entretien  des 
b;\liinenls.  1,491,000  f. 

Contributions  dues  par  les  proprié- 
tés départementales.  5,000 

Loyers  des  hôtels  de  préfectures  et 
sous-préfectures.  200,000 

Mobiliers  id.  1.230.550 

Casernement  de  la  geridarjtjjerie.        1,785,500 

Maisons  d'arrêt,  de  justice  el  de 
correction.  ,  6,505,000 

Cours  d'assises  et  tribunaux  ■(mé- 
mos dépenses).  1,150.000 

Corps  de  garde.  25,000 

Routes  départementales  (entretien).  13,541,000 

Kiifanis  U'tuvés  et  abandonnés.  5,161,000 
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ITA 


un  si  haut    degré  de    puissance.  L'Iiihtoire 
de  ces  deui  villes  ne  diffère  nas  de  celle  daa. 


DICTIONNAIRE  ITA  -        „„ 

lippo  Maria  Visconli,  qui  n«  lais«ai(Ma  à'hfi 


rilli'r  tiirai't      Milan 


-J« ' 


I 


suuv*«r<>iii 


«  81.  Une  femme  stérile  doit  être  rempla- 
cée la  huilième année,  celle  donl  les  enfants 


mencor  utie  famille  iiariitulièn».  Alors   le 
frère  alué  prélevait  un  rirnjiièujc  de  l'Iiér»- 
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DES  SCIENCES  rOLITIQUES. 


INV 


ilT»î 


»e- 

if. 

ICC 

is. 


al. 
de 


40,000 

14,000 
16,0041  > 
35,000 
8,000 
55,000 

211,000  f. 
450,000  r. 

X.  205,000  T. 
«  de  l'agglomé- 
580,420  f. 
ondamniSf 
8  centrales  de 
4,800,000  I. 

il 

700,000 
s 
s 

400,0^ 


5,900,000  f, 
I  inr  le  produit 

500,800  1. 
t 

517,000 
583,000 

1,400,800  f. 

I 

350,000  f. 
urt  impirialei'. 
mobilier,  nir 

400,000  f. 
n$truction  d'un 

100,000  f. 

tercicet  dot  ei 

Mémoire. 


'métrique. 
i- 

4I9,G3C  f. 


6  50,262,990  f. 

sont  impii- 
lies  des  dé- 
0   total    des 


natret. 

:S 

1,491,000  r. 


;l 


5,000 

200,000 
1.230.550 
1,786,500 

6,505,000 


1,150,000 

25.000 

13,541,000 

5,101,000 


N 


Aliénés. 

fPlI^ites  départementales. 
Frais  de  translation,  de  route,  etc. 
Dettes  départementales  ordinaires. 
Impression  d'intérêt  général. 


3,701.000 
250,000 
200,000 
800,000 

1 ,200,000 
16,000 


qu'à    l'exlinction   d^^Mvnasties;   daiii   le 


;s 


Total.    57,061,050  f. 

Lès  dépenses  de  ce  chapitre  sont  conrer- 
tes,  jusqu'à  concurrence  de  20,<^,S00f.  par 
les  10  1|^  reniiraes  additionnels  ordinaires, 
de  1^,733,750  f  par  les  centimes  du  fonds 
commun  (75|  10).  et  de  1,900,000  f.  par  les 
p-oduits  éventuels  ordinaires. 


Chapitre  XXIVIH.—  Dipenut  [acultatittt 

TravjiuK  neuts  «les  é«lifi<;es  départe- 
mentaux. 

Routes  ééfattUmaA»\tn  (  travaux 
neiifs). 

SubTentioa  mi  coaMiaiie». 

EncoarafcniMils  et  aci-oiirs  ^our  les 
pépinières  ,  sociélés  «l'agricMlture  . 
cours  d'accottclieiaeiit,  vacciiM;,  etc. 

Subventions  aux  cultes. 
•  Secourt  pour  reaiédier  à  U  nemli- 
cité. 

Dépenses  diverses  et  accMentelles. 

Dettes  départeuenulesjMHir  dépen- 
ses extraordinaires. 


1,050,000  r. 

<,»9i.000 
t>4O,U00 


5,000.000 
250,000 

1.500.000 
1,600,000 


400.000 


ToUl.     16,052,000  f. 

Dont  14,652,000  T.  provenant  des  centintcs  facul- 
talirs°(7  cent.  6/10  dans  85dépanenKnts  et  14  6/10 
dans  la  Corse),  500,000  f.  sur  le  protluit  de  proprié- 
tés, 900,000  I.  sur  tes  subventions  communales  ou 
particulières. 

Chapitre  XXXIX.  —  Dépenses  extraordinaira. 

Dépenses  imputitbies  sur  le  produit  de  centimes 
additionnels  extraordinaires  imposés  en  vertu  de 
lois  spéciales.  19,357,000  f. 

Dépenses  sur  les  fonds  d'emprunt 
autorisées  par  les  lois  particulières       3, 500,000 

Total.     22,867,000  f. 
Chapitre  XL.  —  Dépenses  spéciales. .    " 
Dépenses  des  chemins  vicinaux  ipiputablcs  sur  le 
produit  des  centimes  additionnels  (maximum  5  cen-' 
times).  12,016,000  f. 

CÂépenses  sur  contingents  commu- 
naux et  souscriptions  particulières.     10,500,000- 

Total.    22,516,000  f. 

Dans  les  produits  divers  du  budget  des 
recette»  figurent  comme  provenant  du  mi- 
nistère de  l'intérieur  les  produits  du  tra-  ■ 
vail  des  détenus  dans  les  maisons  de 
force ,  etc.  Ces  produits  sont  évalués  à 
2,000,000,  et  ne  dépassent  que  de  600,000 fr. 
les  remboursements  auxquels  ils  donnent 
Ueu  (chap.  30). 

INTERLOPE.  — -  Lo  commerce  interlope 
est  celui  qui  se  faii  en  contrebande,  en 
fraude,  en  opposition  avec  les  lois.  Ce  mot 
s'emploie  aussi  pour  désigut:r  les  bâtiments 
emplo3'és  k  un  commerce  pareil.  —  Voir 
Douanes. 

INTEIlNONCE.  —  Foir  Ambassadel». 

INTERRÈGNE.  —  Espace  de  temps  qui 
i'écoule-,  dans  une  monarcliie,  enire  un 
rftgne  et  lerèçne  suivant.  Dans  les  monar- 
chies hérédilaires  les  interrègnes  u'uni  lieu 


a 


monarchies  électives  ,r^ au  contraire,  il  y  a 
interrègne  après  la  mort  do  chaque  roi , 
uand  le  successeur  n'a  pas  été  désigné 
/avance.  L'interrègne  Je  plus  célèbre  dans 
l'histoire  est  celui  d'Allemagne  au  xiii*  siè- 
cle, c'est-k-dire  la  période  de  vingt  ans  du 
guerres  civiles  et  (l'anarchie,  qui  sé|>Are  la 
mort  de  l'empereur  Fr^kléric  II  do  l'avène- 
ment de  Rodolphe  de  Habsbourg. 

INTERROI.  —  Voir  Rom. 

INTERVENTION.  —  Voir  Gub»re. 

INVENTION.  —  L'invention  est  le  grand 
mobile  du  progrès  humain,  et  sous  tous  les 
rapports  elle  est  une  dos  plus  belhes  facul- 
tés que  Dieu  ait  accordées  à' l'homme.  Ici 
nous  n'avoDHi  la  considérer  qu'au  |>oint  do 
Tue  économique  et  de  la  législation. 

Toute*  les  applications  de  la  science  h 
l'industrie ,  loi  machines  et  les  forces  qui 
permetl^t  de  produire  des  effets  nouvenux 
ou  plus  puissants,  la  simplification  des  pro- 
cédés techniques,  Tulilisation  de  matières 
auparavant  négligées,  les  découvertes  géo- 
graphiques qui  ont  ouvert  des  routes  nou- 
velles et  mettent  à  la  disposition  de  l'honi- 
me  des  matières  nourelles,  ont  pour  résultat 
général  d'augmenter  fa  force  productive  du 
travail  et  de  le  rendre  plus  fécond.  Or,  de 
là  dérivent  diverses  conséquences  écono- 
miques. 

Les  unes  sont  relatives  à  l'inventeur,  les 
autres  h  la  société  en  général. 

Toute  invention  est  une  création  de  l'ac- 
tivilé  humaine,  le  produit  d'un  travail.  Elle 
engendre  donc  une  propriété. 

Mais  cette  propiété  no  réside  pas  dans  un 
objet  visible  et  tangible.  Elle  consiste  en 
une  idée,  et  il  est  de  la  nature  de  toute 
idée  de  ne  pouvoir  se  manifester  sans  se 
communiquer,  et  sans  que  tous  ceux  aux- 
quels elle  est  coinmuniqui^e  la  possèdent 
tout  entière,  aussi  bien  que  l'inventeur  lui- 
même,  de  façon' qu'on. ne  peut  leur  en  en- 
lever plus  qu'à,  lui  la  possession   ' 

En  outre,  l'idée  par  tlle-niôine  n'e.st  pas 
prodiiclive.  Il  faut  encore  qu'elle  soit  appli- 
quée. De  ce  qu'un  homme  a  conçu  1  idée 
d'une  machine  nouvelle,  il  no  suit  pas  (juc 
cette  machine  donne  des  produits;  il  faut 
d'abord  un  travail  pour  construire  celte 
machine,  il  en  faut  un  auire  ensuite  poUr 
la-  mettre  en  mouvement  et  la  rendre  ctTec- 
tivement  productive. 

La  môme  idée  servira  à  construire  une 
foule  de  machines  semblables,  qui  pourront 
multiplier  indétiniment  les  produits  qu'elle 
contribuera  à  créer. 

Tels  sont  les  éléments  assez  complexes 
de  la  question  de  propriété  qui  naît  de  l'in- 
vention. 

Considérons  d'abord  cette  question  au 
peint  de  vue'de  la  justice  absolue. 

En  droit  rationnel,  l'idée  créée  par  un 
homme  constiiue  pour  lui  une  propriété 
coiiiiiie  toute    auliu  et   un   inonopolt*  pbis 

?|ue  luul  aulif ,  puisque   personne  ne  ^eul 
(jicer  l'in  veilleur  a  lacomuiuriKiuer;  celui  ci 


^ 
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lissait  pti4'bé. 


I 


"^'  'TA  im:s  sciEiNciiS  rOLiTiuiHs.  iTv    ,~         ^\:y^ 

do   Gaolhier    de    Hiionne.  losiornorations     J'Ksnfti/n»»  lnrM!ii'i»/ii»).T,. ..,  Ar.t  ..n- ri.--i-.„ 


i/ 


iiic>  u^■^  nuirt'îi  Classes,  la  loi  siaiiio  la  ihtIo      Alpxiindre  le  drainl  >  tsl  ;i\arw.é  )U5qu'aux 
lie  tous  les  rtiLiis  quand  If  tiimiMia  |>.i>  lié      burJs    du    l'Iiidus,    II;i,Jl'   a  >ulu   u,aiiilcs 
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i\  (Idiic  (oijs  les  droits  qui  couipèlenl  à  un 
pro|irit''iair«*. 

Il  a  stiul,  fiar  conséquenl,  iedroild'eiig/T 
en  écliange  de  son  utée  un  aulro  produit 
(Ju  trnTHii;  et  col  échange,  s'il  a  li«u,  doit 
se  rc^gler  sur  les  mômes  principes  quu  (eus 
l(,'S  autres  :  l'idée  doit  s'échanger  conlra  le 
produit  d'un  travail  égal,  la  neine  qu'elle  a 
roulée,  et  non  l'utilité  qu'elle  peut  avoir, 
(levant  6lre  |)ri8e  en  considératictn. 

Or,  la  valeur  échançeablo  de  celte  idée 
iM!  peut  se  trouver  délinitiveraenl  que  dans 
les  [)roduil8  mfirtjes  qu'elle  aura  contribué 
à  créer;  elle  joue  donc  dans  la  production 
le  même  rôle  que  l'instrument  de  travail 
lixe,  que  la  machine,  dont  la  valeur  doil 
<^tro  payée  sur  le  prix  de  tous  les  produits 


Deux  sysièaies  ont  été  «do()lés  dans  ce  but. 
L'un  con>isleàdonner  à  l'inrenteur,  pen- 
dant un  temps  déterminé,  le  monopole  du 
l'exploitation  de  son  invention.  C'||t  lé 
système  des  brevets  d'invention,  qui  ffmo 
la  règle  aujourd'hui,  et  qui  est  le  meilleur 
en  elfel,  quand  l'invention  ne  porte  pas  sur 
des  produits  d'une  utilité  générale ,  par 
exemple,  quand  elle  a  pour  objet  des  pro- 
duits qui,  par  leur  nature,  sont  réservés  à 
certaines  classes  oa  ne  peuvent  proûier 
qu'à  certains  individus. 

L'autre  système   consiste   dans  l'expro- 
priation, pour  cause  d'utilité  publique,  de 
l'inventeur;  en  d'autres  termes,    la   société 
achète  l'invention,  à  condition  qu'elle  soit 
.  .  .  publiée ,  et   nue    chacun    puisse   en  faire 

Jans  la  production  desquels  elle  s'est  usiée.      usage.  Ce  système,  qui  n'a  été  appliqué  que 
•"    différence    est   que    l'idée  ne  s'uso     dans  quelques  cas  spéciaux,  est  le'meilleur 


La 

pas,  qu'elle  peut  ôiro  appliquée  indéfini- 
iiicnl  et  contribuera  une  onantitô  indélinie 
do  produits.  De  \h  les  dinicullés  pratiques, 
sitôt  que  du  droit  rationnel  on  passe  sur  le 
terrain  du  droit  positif. 


pour  les  inventions  qui  doivent  profiter  k  la 
société  entière. 

Les  principes  admis  h  'cet  égard  par  la 
législation  française  sont  les  suivants  :  Ce- 
lui qui  demande  un  brevet  est  tenu  de  faire 


Sur  ce  terrain,  le  monopole  de  J'inven-     la  déclaration  de  son  invention,  eid'enlaire 


leur  est  limité  par  l'impossibilité  où  il  est 
de  faire  usage  de  son  idée  sans  la  commu- 
niquer, et  par  la  protection  sociale  donl  il 
a  basoin  pour'que  la,  valeur  échangeable  de 
l'idée,  une  lois  communiquée,  ne  puisse 
lui  échapper. 

Ici,  l'interyenlion  sociale  devient  donc  né- 
cessaire, et  elle  doit  avoir  pour  but,  d'une 
piirl,  d'assurer  à  l'inventeur  le  fruit  réel  de 
son  travail  ;  de  l'autre,  d'eajpécher  qu'il  ne 
tire  do  son  invention  des  gains  illicites. 

Ce  dernier  but  est  iput  secondaire,  sur- 
tout dans  l'organisation  acjuello. 

L'inventeur  ne  peut,  dans  tous  ces  cas, 
tirer  des  gains  illicites  de  son  invention  , 
(|u'en  la  i  eiHJant  au  prix  de  l'utilrié,  au  lieu 
Uo  la  vendre  au  prix  du  travail.  Or,  dans 
une  société  où  I  utilité  joue  un  si  grand 
lôlo  dans  les  valeurs,  —  cette  utilité  dont 
les  individus  disposent  en  vertu  de  mono- 


poles  qui    ne  proviennenl  ni  du  .travnil-ni, 

•lu  génie,  —  dans  uim  telle  société,  il  n'y 

aurait   assurément    rien  d'injuste  è  ce  que 

l'inventeur  juuîi  du  ipûuie  privilège.   Au,     woints  essentiels; 

contraire,  dans  l'état  jctuel,  la  justice  rela-      littéraire  et   artistique,   rôbjét  de  la    pro-, 

live  exige   t\uou  tienne  coni|>te  jusqu'à  un      priéié  est  l'expression-  de  ridée.  Or    i'ex- 


connallre  tous  les  procédés  au  gouverne- 
ment, qui  les  livre  à  la  publicité.  Cette  for- 
malité suffit  pour  l'obtention  du  brevet,  le 
gouvernement  ne  s'arrogeant  pas  la  mis- 
sionjdejuger  l'invention.  Le  brevet  donne  à 
l'inventeur  le.  droit  d'exploiter  exclusive- 
ment son  invention  ;  le  brevet  peut  être  pris 
pour  cinq  ans,  dix  ans  et  quinze;  celui  qui 
l'a  obtenu  doit  payer  cent  francs  paf  an,  sous 
peine  d'ôlre  déchu  do  son  brevet,  si  le  bre- 
veté laisse  écouler  un  terme  sans  l'acquit- 
ter. Le  breveté  a  en  outre  seul  le  droit  do 
prendre  un  brevet  do  changement,  do  per- 
fectionnement ou  d'addition  do  son  brevet 
pendant  la  première  année  qui  suit  l'ob- 
tention de  celui-ci.  Mais  le's  années  sui- 
vantes celte  faculté  est  ouverte  à  quiconque. 
L'étranger  inventeur  peut  obtenir  un  bre- 
vet en  Franco,  bien  qu'il  ei^  ait  déjà  obtenu 
un  dans  son  paysj  <^ 

La  propriété  littéraire  est  régie  par  les 
mêmes    principes  que    l'invention   indus- 
trielle. Elle  .en  diffère   néanmoins  en  deux 
1"  en  ce  que,  dans  l'œuvre 


ceriiiiii  point  de  l'utilité  de  Kinvenliun  dans 
la  rétribution  do  l'inveiileur. 

D'ailleurs  ,  la  natufo  mèiiie  dos  choses 
s'oppose  à  ce  (|uo  l'inventeur  prolile  iudé- 
liiiiiiient  de  sa  ilécouverto  et  s'ajiproprie 
loulo  l'utilité  qu'elle  produit.  Si  quelquefois 
des  procédés  secrets  se  sont  Irapsmis  pen- 
dant des  générations  dans  des  familles  par- 
ticulières, eo  fuit  n'est  jamais  arrivé  pour 
lies  procèdes  d'une  application  générale, 
qui  liuisseiit  toujours  par  être  divulgués  et 
par  être  librement  appliqués  par  lous  les 
producteurs,  et  qui  alors  coucluont  seule- 
ment à  une. baisse  des  produits,  sans  rétri- 
bution aucune  pour  l'inventeur  lui-même. 

C'est  «lonchasssurer  sa  juste  rétribution  à 
l'homme  dont  la  production  est  la  plus 
utile  nue  lu  >uciété  duil  loudie    avant  tout. 


prtjssion  de  l'idée  ne  se  communique  pas 
aussi  facilement  que  l'idée  même;  pour  en 
transmettre  la  pojbession,  il  faut  des  formes 
spéciales,  l'écnlurfe  ou  l'impression,  et  l'ex- 
pression de  l'idée  reprodliite  et  multipliée 
au  moyen  de  ses  formes  devient  elle-même 
un  produit  vénal  qui  doit  payii|'le  travail 
do  1  écrivain;  2*  l'œuvre  litlérji|%  et  artis- 
tique ayant  souvent  une  signification  mo- 
rale, et  entraînant  une  responsabilité  vis-à- 
vis  du  for  intérieur,  la  société  do  pourrait 
en  jutice  exproprier  l'écrivain  sans  son  con- 
sentement (>our  donner  une  plus  grande 
publicité  à  ses  ouvrages  ,|  ce  qu'elle  pour- 
rait faire  sans  contredit  pour  l'inventeur. 
Elle  devrait,  au  aontraire,  empêcher,  eu 
tout  état  de  cause,  les  publicutioQS  faites 
Luiilre  la  volonté  de  l'auteur. 


/ 
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Le  Piémont  était  resté    oniro    les  ninins     de  Modôno,et  le.roi  doSardaigne,  ranlrérent 
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rcii  Haslings  lui. succéda  en  1767.  La  (oin- 
l'iJi^nio  «Jlail  alors  une  vérilable  iiuissaricc, 


(|ue  prt'ssurer    le    |»cij|»lf',    criiin  isoiriier  ,  et 
raii'.onner  lt">  imiiilcs;  elle  n'a  [n^,  <Jr|.»n» 
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Mais  la  société  pourrait  certainement  pour» 
suivre  l'expropriation  de  l'œurre  Mttéraire 
ai>rès  la  mort  de  l'écrivaii},  car  alors  toute 
responsabilité  cesse  pour  celui-ci.  Le  prix 
''^l^i'elle  devrait  [tajer  ne  saurait  être,  aans 
ce  cas,  supérieur  à  celui  du  travail  que 
l'œuvre  littéraire  aurait  coûté,  et  si  l'écri- 
vain avait  retrouvé  ce  prix,  de  son  vivant, 
dans  la  vente, de  son  ouvrage,  l'expropria- 
tion pourrait  avoir  lieu  sans  indemnité. 
Dans  le  cas  contraire,  les  héritiers  auraient 
droit  sans  doute  au  prix  de  ce  travail;  car, 
riién'djlé  élanl  admise,' les  enf.inis  de  J'é- 
crivairi  ne  doivent  pas  être  plus  maltraités 

2ue  ceux  d/i  capitaliste  ou  de  l'industriel, 
'est  surcesibasos  que  repose  U  loi  actuelle 
qui  donne,  en  effet,  è  celui  qui  publie  une 
œuvre  littéraire^  le  monopole  de  cette  pu- 
blication pcftîdant  sa  vie  entière,  et  à  ses 
héritiers  directs  ainsi  qu'à  sa  femme,  pen- 
d  int  vin^t  ans  après  sa  mort;  à  l'expiration 
<le  ce  terme,  l'expropriation  a^  lieu  de  droit 
et  l'œuvre  littéraire  rent^  dans  ie  domaine 
public.  ' 

Nous  avons  examiné  les  conséquences 
des  inventions  relativement  à  l'inventeur. 
Voyons-en  maintenant  les  effets  sur  la  pro- 
duction générale. 

Le  résultat  premier  d'une  invention  est 
ordinairement  une  diminution  de  travail. 
Le  même  produit  jest  obtenu  par  un  travail 
moindre,  et  par  suite,  il  so  trouve  un  nom- 
bre plus  ou  moins  grand  de  travailleurs 
qui  sont  privés  d'ouvrage. 

Cependant  en  môme  temps  le  prix  du 
produit  baisse;  il  devient  accessible  à  un 
grand  nombre  de  consommateurs.  La  pro- 
duction en  augmeiHe,  el  après  un. certain 
teiii|>s,^lle  en)|)loie  non-seulement  le  mémo 
nombre  de  travailleurs  uu'auparavant,  mais 
un  nombre  plus  considérable^ 

D'ailleurs,  en  supposant  môme  que  ta 
production  n'augmente  pas,  un  certain  nom- 
bre de  revenus  étant  devenus  disponibles 
par  la  baisse  de  prix,  ces  revenus  doivent 
i-iiercher  un  autre  emploi,  et  comme  ils 
Uniront  nécessairement  par  ie  trouver,  ils 
achèteront  en  dernier  lieu  la  môme  quaniilé 
de  travail  qu'ils  achetaient  d'abord.  Seule- 
ment ce  sera  un  travail  d'une  autre  espèce  ' 
tl  qui  ne  sera  pas«fuurDi  par  les  mômes 
travailleurs. 

En  somme,  le  mnn(|ae  de  travail  résultant 
do  l'invention  ne  sera  que  mouientahé; 
l<)  perturbation  ({u'cllc  causera  ne  sera  que 
fwssayère,  et  réjuilibre  se  rétablira  au  bout 
d  un  certain   temps. 

Mais  ce  (emps  peu.lôlre  assez  long.  D'ail- 
leurs les  inventions  se  succèdent,  et  à  me- 
sure que  les  travailleurs  déplacés  par  l'une 
retrouvent  h  se  classer,  d'autres  sont  dé- 
placés à   leur  tour. 

En  outre,  toutes  les  fluctuations  dans 
l'emploi  des  revenus,  tous  les  changemenls 
dans  la  consommation,  tous  les  encombre- 
ments de  produits,  toutes  les  variations 
tJaiis  le  comnjOrce  extérieur,  toutes  les 
crises  générales  ou  parti.  Iles  produisent  les 
tuOiues  elfets    que   les    uivenlio.'is,   et    par 


suite,  il  se  trouve  toujours  une  quantité 
assez  grande  de  travailleurs'  qui  manquent 
absolument  de  travail. 

Dés  perturbations  de  ce  genre  se  [)rodui- 
ronl  plus  ou  moins  dans  tout  état  social, 
et  il  j  a  nécessité  par  conséquent  d'en  pa- 
ralyser les  elTets  funestes. 

Or,  pour  cela  que  faudrait-il?  Il  faudrait 
que  les  ouvriers  déplacés  connussent  les 
genres  de  production  en  croissance  pour 
s'y   diriger. 

Il  faudrait  qu'ils  eussent  une  insiruction 
généralPi  suflisante  pour  pouvoir  aisément 
changer  de  profession,  ou  du  moins  que  la 
privation.de  travail  ne  tombât  que  sur  les 
plus  jeunes,  auxquels  il  serait  moins  pé- 
nible de  subir  un  nouvel  apprentissage. 

U  faudrait  enfln  que  tous  les  ouvriers 
eussent  des  avances  suffisantes  pour  subsis- 
ter pendant  la  durée  plus  ou  moins  loiigue 
de  la  privation  de  travail. 

Or,  ces  conditions  sont  diflTiciles  sans 
doute  à  obtenir;  mais  au  moyen  de  certaines 
institutions  do  prévoyance,  de  l'ussociation, 
d'une  bonne  organisation  du  crédit,  elles 
ne  sont  pas  impossibles. 

INVESTITURES.  —   Voir  Papauté. 

IRLANDE.  ~  L'intérêt  qui  s'atlache  h 
l'Irlande  estd'autant  plus  motivé  que  ce  pays, 
qui  mérite  1  attention  à  tant  du  titres  di- 
vers, dont  le  plus  grand  est  sans  contre- 
dit la  Udélité  et  la  conslance  inéhranla- 
tiie,  BYcc  lesquelles  il  a  cons(  rvé  la  loi  ca- 
tholique, est  plus  malheureux.  Depuis  quo 
le  Pape  Adrien  donna,  en  1155,  l'Irlatidu  h 
l'Angleterre,  dans  le  but  de  la  raltaclier  h 
cette  nationalité,  les  Anglais,  loin  de  voir 
dans  les  Irlandais  un  peuple  frère  qu'ils 
devaient  s'assimiler,  n'ont  vu  dans  ledoii  qui 
leur  était  fait  qu'un  moyen  d'exploitation  et 
de  domination,  et  depui?  lors  l'Irlande  no 
connut  plu»  d'heureux  jours  ;  sa  prospé- 
rité dis|)arut  avec  son  indépendanro.^  et 
aujourd  liui  la  race  irlandaise  n'a  plus  d'au- 
tre ressource  que  de  quitter  le  sol  do  i.i 
(wirie  pour  ne  pas  y  mourir  do  faim. 

Bi.C[i  que  le  chrisliauisiiie  se  lût  i  rxf  a^o 
rapidemt'iit  en  Irlande,  el  que  pendait  mi 
certain  tem|)S  l'Irlande  fûl  aux  pii  iiiiers 
r.ings  dans  les  choses  de  la  foi,  son  oi>,'i-^ 
nisation  sociale  était  cependant  rrs  éo  tout 
à  fait  conforme  aux  UHcurs  piimiiives  drs 
Celles.  L'Ile  élait  divisée  en  uw  hiule  do  lii- 
bus  esclaves,  indépendantes,  régies  cliacunc  " 
|i<ir  un  canfinny,  chef  élu  dans  une  ramille 
princière,  auquel  on  adjoignait  pendant  sa  vui 
un  tani$te  ou  héritJer  présomptif.  Le  roi  -^ 
Henri  U  profita,  en  116*J,  d'une  dus  guerres 
nombre.uses  que  se  faisaient  ces  chefs  in- 
digènes pour  faire  une  expédition  en  li- 
lande.  Ses  armes  furent  victorieuses.  Les 
chefs  irlandais  lui  pt-ôtèreiit  hommage,  et 
une  partie  du  territoire  fut  donnée  en  lief  h 
des  chevaliers  anglais.  Bientôt  cette  partie 
so  trouva  la  seule  qui  fût  soumise  aux 
Anglais;  elle  était  culouréo  d'une  ligne  do 
poleaux,  le  pale^  el  les  chefs  irlandais  se  li- 
vrèrent de  nouveau  ii  leurs  guerres  intes- 
tines.   La    po'.ili'jiie    suivie     l'.ir     l'S    ron 
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il'AdgIeterro  éiail  de  nature  d'Hilleurs  à 
ompôclier  loul  rapprochemenl..  Leur  biil 
prinrip.l  fut  d'em|)êcher  la  fusion  des 
Aiig  as  ('t.iblis  en  Irlande  et  la  race  indi- 
gène, de  peur  que  l'union  des  conquérants 
<-t  dus  conquis  n<!  tournât  contre  ieur  do- 
injnution.  Dans  ce  but  on  prohiba  le  ma- 
riage entre  Irlandais  et  Anglais;  on  défendit 
jiiix  Anglais  d'adopter  les  lois  et  les  raœurs 
des  Irlandais;  ceux-ci  furent  exclus  de  tous 
les  emplois  publics  et  des  cor|>oi^tions 
municipales. 

Malgré  ces  mesures,  let  deux  races  se 
fondirent  néanmoins  en  une  seule.  Mais. 
bientôt  de  noUTeaux  malheurs  allaient  foo- 
•  liie  sur  l'Irlande.  L'Angleteri'e  s'était  con- 
vertie au  protestantisme,  et  elle  voulut 
contraindre  les  Irlandais  k  abandonner  éga- 
lement In  foi  catholique.  Pour  y  fiarvenir, 
on  essaya  d'abord  de  dépouiller  tous  let 
habitants  de  leurs  propriétés,  et  d'établir 
t^n  Mande'  une  race  nouvelle  de  colons 
inglais.  L'œuvre  commencée  par  Elisabeth 
lut  lontinuée  avec  la  plus  grande  iniquité 
sous  Jacques  I"  et  Charles  1".  Quand  enfln 
l'Irlande  se  fut  insurgée  au  moment  de  la 
révolution,  Gromwell  vint  y  porter  les  mas- 
sacres et  l'incendie,  avec  le  but  évident 
d'exterminer  la  race  irlandaise.  Malgré  làr 
guerre  terrible  et  odieuse  qui  ruina  alors 
ce  malheureux  pajs,  malgré  la  dépossession 
en  masse  des  anciens  propriétaires,  les 
armées'  de  Cromwell  ne  pouvaient  pat 
néanmoins  faire  disparaître  du  sol  la  popu- 
lation ealbolique.  Malgré  tout  ee  qu'on 
avait  fait,  il  y  avait  encore  huil  catholiques 
en  Irlande  contre  un  protestant.  Alors  on 
recourut  h  un  autre  système;  on  établit 
une  série  de  lois  pénales  qui  entouraient 
l'exercice  de  la  religion  calholiquede  tant 
d'entraves,  qui  rendaient  la  position  des 
catholiques  si  difllcile,  que  l'on  crut  forcer 
ainsi  la  conversion  de  ce  peuple.  Ce  sys- 
tème est  trop  curieux  pour  que  nous  ne 
)e  fassions  pas  connaître  avec  plusde  détails. 
Nous  hiisserons'parler  sur  ce  point  M.  Gus- 
tave de   Beaumout  qui  l'a  parfaitement  ex- 

I  osé  : 

M.  de  Beaumont  parle  d'abord  de  lois  oui 
interdisaient  absolument  l'exercice  du  culte 
catlioli({ue,  et  obligeaient  les  catholiques 
h  l'exercice  du  culte  protestant,  lois  qu'on 
se  contenta  do  ne  pas  exécuter,  il  ajoute  : 

«  Mais  en  même  temps  nue  la  pratique 
du  culte  catholique  et  la  présence  du  prêtre 
sont  tolérées  en  Irlande,  au  moins  tacite- 
ment, une  loi  est  rendue  qui  bannit  è  per- 
piHuitrt  du  royaume  d'Irlande  tous  les  év6- 
(]iios  archevôqncs  ou  supérieurs  ecclésias- 
tiiut'S  quelconques,  ayant  pouvoir  de' con- 
férer les  orlres  religieux  ;  ç'^-tait,  en  d'autres 
termes,  dire  que  le  culte  cntholique  cessait, 
en  Irlande,  avec  la  génération  des  prêtres 
Al  tue  lemcnt  exislanis. 

•  Ce  bannissement  était  sans  doute  une 
grande  rigueur;  mais  si  l'on  eût  laissé  en 

II  liimle  des  évAques  catliollcjuo'*,  c'eût  été  y 
iMiiservei'  le  principe  du  culte  (jue  l'on 
vi'ulait  abolir.  Il  fut  dune  dtiidé  que  ceux 


qui,  le  1"  mai  1698,  n'auraient  pas  quitté  le 
territoire,  seraient  mis  (en  prison  et  y  de- 
meureraient jusqu'au  jour  où  on  les  emlMir- 
auerait  pour  les  Iles  ou  pour  tout  autre  lieu 
e  déportation. 

«  Mais  que  ferait-on  s'iJs  revenaient  en 
Irlande  du  lieu  de  leur  exil?  Le  ca||  fut 
prévu  et  le  fait  seul  de  leur  retour  dans  la 
patrie  fut  puni  de  mort.  > 

Maif  les  catholiques  devinrent -ils  da 
moins  libres  dans  la  pratique  du  culte  res- 
treint qu'on  leur  laissa?  Non. 

'  «  Lenrs  prêtres  demeurent  en  Irlande, 
mais  c'est  k  trois  conditions  :  1*  d'y  prêter  le 
serments  d'abjuration  ;  S*  de  faire  enregistrer 
leur  nom  k  la  cour  des  sessions,  et  de  don- 
ner deux  cautions  chacune  de  cinquante  li- 
vres sterling,4Bn  s'engageant  i  ne  jamais  sor- 
tir de  leur  comté  ;  3*  de  n'officier  que  dans  la 
parpisse  pour  laquelle  ils  ont  été  inscrits. 

«  Ainsi  voilà  les  ministres  religieux  d6}la 
population  catholique  placés  4)8r  la  Iqi  dans 
la  condition  des  malfaiteurs  dont  la  société 
exi^e  des  garanties,  et  auxquels  l'autorité 
assigne  une  résidence  ûxe,  aûn  de  les  avoir 
toujours  sous  la  main. 

«  La  loi  explique  comment  doit  s'étendre 
le  droit  accordé  k  chaque  prêtre  d'officier 
dans  sa  paroisse.  Aucun  signe  extérieur  ne 
devra  annoncer  le  caractère  religieux  de  l'é- 
ditice  où  le  culte  catholique  sera  célébré. 
Point  de  clocher  qui  attire  de  loin  les  re- 
gards des  Qdèles;  point  de  cloche  dont  le 
son  les  convoque  k  la  prière.  On  laisse  le 
prêtre  dans  sa  paroisse,  mais  on  lui  défend 
de  porter  son  titre' ecclésiastique,  on  lui 
interdit  le  costume  de  sa  profession.  La  dé- 
fense d'o^cier  ailleurs  que  dans  sa  paroisse 
semble  impliquer  le  droit  de  faire  k  celle- 
ci  tous  les  actes  propres  k  son  ministère. 
Cependant  la  loi  s  oppose  k  ce  qu'aucun  do 
ces  actes  se  produise  au  dehors.  C'est  ainsi 
qu'il  ne  Ipeut  célébrer  extérieurement  les 
cérémqpiesdu  culte  catholique.  Toute  in- 
fraction k  ces  défenses  entraîne  contre  le 
prêtre  la  peine  de  la  déportation.  Tel  est  le 
culte  mystérieux  et  clandestin  dotit  la  loi 
tolère  plutô^t  qu'elle  n'autorise  la  pratique. 

•I  La  loi  suppose  sans  doute  qjue,  placé 
dans  cet  état  de  suspicion  légale,  soumis  k 
des  règles  dont  l'omission  entraîne  les  plus 
terribles  châtiments,  le  prêtre  irlandais  gé- 
mira souvent  de  son  sort,  et  manquera  plus 
d'une  fois  de  courage  pour  la  supporter; 
elle  fonde  quelque  ^|)oir  sur  la  faiblesse  du 
prêtre;  et  après  lui  avoir  fait  une  condition 
dure,  elle  lui  ouvre  une  voie  de  salut.  Qu'il 
se  f<isse  protestant,  et  non-seulement  la  loi 
cessera  de  lui  être  sévèr<>,  mais  encore  elle 
deviendra  généreuse  envers  lui.  L'Etat  lui 
fera  une  pension  annuelle  de  vingt  livres  ster- 
ling (cinq  cents  francs);  et  courme  on  voit 
peu  eflicace  cette  prime  oiTerle  k  l'apostasie, 
on  l'augmente  bientôt;  tour  k  tour  on  l'é- 
lève k  trente,  puis  k  quarante  livres  ster- 
ling (mille  franco). 

•  On  voit  par  ce  qui  précèile  en  quoi  con- 
siste la  liberté  du  prêtre  irlandais;  exami- 
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nons  maintenant  la  condîtioh  religieuse  de 
tous  les  catholiques  d'Irlande. 

«A  la  vérité,  on  n'exécute  plus  contre  ceux- 
ci  la  loi  de  conforo^ité,  qui  les  obligeait, 
sous  des  peines  rigoureuses,  d'assister  tous 
les  dimanches  à  l'oflice  anglican  ;  mais  cette 
loi  èxime  toujours,  et  quelle  garantie  ont- 
ils  qu'elle  ne  sera  pas  remise  en  vigueur? 
Il  n'y  a  point  de  pire  tyrannie  que  celle  qui 
sommeille  et  dans  le  repos  de  laquelle  on 
s'endort. 

«  Il  est  vrai  aussi  qu'on  les  laisse*  désor- 
mais assister  aux  exercices  de  leur  culte; 
mais  voyez  à  quelle  condition. 

«  Tout  catholique  peut  être,  à  chaque 
instant  du  jour,  mandé  par  un  juge  de  paix 
|)Our  avoir  à  rendre'coropte  du  jour,  du  lieu 
et  de  l'heure  auxquels  il  a  entendu  la  messe, 
du  prêtre  qui  l'a  célébrée,  des  personnes 
qui  y  étaient  présentes;  niais  le  catholique 
appelé  ainsi  aevani  le  magistrat  ne  crain- 
dra-t-il  pas  de  compromettre  par  ses  décla- 
rations la  pratique  du  culte  qui  lui  est  cher, 
le  sort  du  prêtre  et  de  tous  les  tidèks  dont 
ooilli  demande  de  révéler  les  noms?  Il  fau- 
dra cependant  qu'ri  s'explique  sur  tous  ces 
points,  sinon  il  payera  vingt  livres  sterling 
d'amende  (cinq  cents  francs),  et  fauïe  do 
payer  cette  somme,  il  subira  un  emprison^ 
uement  d'une  année. 

«  En  même  temps  que  la  loi  dépouille,  la 
célébration  du  cuite  catholique  de  toutes 
les  pompes  extérieures,  elle  interdit  IcAit 
ce  oui,  dans  les  mœurs  religieuses  des  ir- 
landais, parle  h  leur  cœur  tt  h  leur  imagi- 
nation. C'était  C'A  Irlande  une  vieille  cou- 
tume d'aller,  èi  de  certaines  é|K>quos,  visilor 
en  |)èlerinage,  soit  une  Ile  bénite  par  saint 
Patrick,  soit  qu«-l(|ues  puits  consacrés.  Tnn- 
lôt  le  peuple  allait  prier  devant  une  certaine 
image  de  la  Vierge,  tanlôt  il  allait  s'age- 
nouiller devant  bno  croix.  Les  images  furent 
détruites,  les  croix  abattues,  les  pèlerinages 
interdits  sous  peine  du  fouet.  » 

M.  de  Beaumont  parle  i^nsuilo  des  mesu- 
res prises  pour  empêcher  qu'aucune  ins- 
truction ne  fût  donnée  aux  enfants  des  ca- 
tholiques';f  puis  de  l'interdiction  des  fonc- 
tions publiques  el  des  professions  libérales 
qui    pesait  sur    le  calholioue.  Il  poursuii  : 

«  La  vie  f)arlementaire,  les  .fonctions  pu-* 
bliques,  les  professions  libérales  lui  étant 
interdites,  que  fera-l-il?  Restent  les  profes- 
sions industrielles. 

■  Mais  ici  de  nouveaux  obstacles  attcn- 
deiu  le  catholique  irlandais.  Ëssayera-l-il 
l'industrie  agricole  ?  On  se  tromperait  étran- 
gement si  l'on  pense  que  le  législateur  ne 
verra  aucun  inconvénient  h  le  laisser  entrer 
librement  dans  celte  carrière.  L'occupalioa 
du  sol ,  surtout  dans  une  société  encore  tout 
imprégnée  de  féodalité,  n'esl  point  chose 
indifférente,  celte  possession  implique  la 
noblesse  du  possesseur;  elle  est  rimage  la 
plus  réelle  de  la  richesse,  le  signe  le  plus 
certain  de  ta  puissance.  Communl  doncf)er- 
meltre  au  catholique  de  devenir  proprié- 
taire foncier?  On  no  pourrait  (hidenimoiil 
sans  péril  lui  laisser  celte  facu'té.  En  con- 


séquence,  une  loi  déclare  les  catholiques 
d'Irlande  incapables  d'acquérir  des  proprié- 
tés iminobili  ères. 

■  A  la  vérité  cette  Ici  ne  les  exclut  i>as 
du  sol;  en  leur  interdisant  le  pouvoir  n'a- 
cheter des  terres,  elle  leur  permet  expres- 
sément de  prendre  ces  terres  h  ferm^.  C'est 
un  droit  qui  sans  doute  n'est  point  exempt 
de  quelques  |>éril$;  car,  si  {>ar  cette  indus- 
trie le  catholique  allait  faire  une  grande 
fortune,  n'acquerrait-il  pas  par  sa  richc.Me> 
un0'WlDgereus8  puissance  ?  Cependant  il  y 
a  impossibilité  d'admettre  contre  les  catho- 
liques d'Irlande  ce  motif  d'exclusion,  parce 
que  les  protestants  de  ce  jtàys,  ayant  h  peu 
près  toute  la  propriété  dans  leurs  mains , 
ont  besoin  do  fermiers  ;  or,  qui  prendraiênl- 
ils  pour  fermiers,  si  ce  n'étaient  les  catho- 
liques irlandais?  En  accordant  à  ceux-ci  ym 
droit  qu'il  y,a  impossibilité  de  leur  refuser, 
la  loi  met  seulement  tous  les  soins  H  dimi- 
nuer le  mal  qu'ellej  ne  saurait  éviter.  Elle 
règle  que  le  bail  fait  au  protlt  d'un  catholi- 
que ne  pourra  excéder  trente-un  ans,  terinn 
considéré  comme  très-Court  en  Irlande,  à 
une  époque  où  la  terre  était  dans  un  état 
presque  sauvage:  el  do  peur  que,  durant 
c.es  trente-tin  ans,  le  fermier  ne  fasse  trop  do 
profits,  elle  établit  que  le  fermage  payé  par 
lui  sera,  pendant  toute  la  durée  du  bail, 
des  deux  tiers  au  moins  du  firdduil  do  la 
lerre;  elle  veut  aussi  que,  si  ce  produit  aug- 
mente, le  fermage  [layé  au  propriétaire  s'ac- 
croisse toujours  on  proportion  ;  de  telle  sorte 
qu'il  ne  reste  dans  tous  les  cas  au  fermier 
qu'un  tiers  de  revenu  du  sol  ;  et,  pour  que 
ces  prescriptions  soient  fidèlement^obser- 
vées,  la  loi  donne  une  [trime  d'encourage- 
rnentà  quiconque  dénoncera  l'exislence  d'un 
bail  plus  prolilatile  au  fermier  catholi(|U)> 
qu'il  ne  doit  légalement  l'être,  elle  autorise 
même  le  dénonciateur  à  prendre  le  bail  h 
son  propre  compte,  el  à  son  ap|>ruprier 
tous  les  bénélices. 

«Renfermée  dans  do  pareilles  limites, 
l'induslrie  agricole  du  catholique  no  pré- 
sentera, il  est  vrai,  rien  d'alarmant  pour  la 
société  protestante  ;  mais  aussi  il  faut  recoii- 
naitre  qu'elle  no  pourra  pas  ôlre  |)Our  le  ci- 
Ihuliquo  irlandais  l'objet  d'un  inlérél  réel. 

c  Reiionçant  à  la  possession  du  sol  dont 
la  propriété  lui  est  interdite,  le  catlioliquo 
d'Irlande  adopteral-il  rinduslrie  commer- 
çante ou  manufacturière?  Mai8.de  nouvelles 
entraves  vont,  dès  le  premier  [las,  le  gêner, 
sinon  l'arrêter  dans  cette  carrière.  ■  " 

L'auteur  fait  voir  ici  que  l'entrée  des  cor- 
poralions,  el  tous  les  privilèges  néces.saires 
h  l'industrie  et  au  coinmerco  étaient  refusés 
au  catholi(]ue.  Il  arrive  ensuite  aux  enlra- 
ves  qu'il  trouvait  dans  la  loi  civile. 
I  ■  Ne  pouvant  acheter  d'immeubles,  j»our- 
ra-*t-il  du  moins  acquérir  toutes  sortes 
d'objets  mobiliers  ? 

«  Ici  encore  il  y  a  nécessité  dedisHnguer, 
car  l'on  ne  |»ourrait,  sans  quelques  incon- 
vénients, accorder  au  catholique  ,  en  celte 
mniii're,  une  lii>crlé  absolue. 

«  Laiisera-t-on,  „i'ar   exemple,  lo   callio- 
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iiiluc  iiIflrid/MS  enriclij  par  ton  trarail, 
déployer  un  luxe  injuriçttiDOur  les  pro- 
(estatits,  au-dessus  desqumi  II  te  placera 
par  sa  fbrtune  7  Non*  tant  doute  ;  ce  serait 
pour  ceux-ci  un  sujet  de  trop  d'abaisse- 
toent,  et  nour  tout  les  Mlhoiiquee  une 
occasion  de  trop  d'orgueil  {  pour  let  ^Mre- 
miers  un  signe  daogereai  de  proeiiérlté, 
riour  les  seconds  un  trisle  tflidiGe  deaécKn. 
Afin  de  prérioiirce  péril;  la  lot  établit  d'a- 
t>urd  que  nul  catholique  nt  pourra  poae^er 
'lesehereut  ▼elanl  plus  de  5  livres  Merl 


discoter  l'impôt,  de  )e  consentir  nu  de  le 
refuser.  Cette  garantie,  le  catholique,  exclu 
de  tous  droits  politiques,  ne  saurait  la 
posséder.  L4>s  législateurs  derant  tues  être 
protestants  élus  par  des  électeurs  protes- 
tante, on  ne  s'étonnera  pas  si  des  lois  sont 
rerfUues  par  lesquelles  la  propriété  des 
catholiques  est  h  chaque  instant  mlse^en 
péril.  Le  pays  est-il  agité  et  y  a-t-il  lieu 
d'organiser  proinptement  la  milice  7  .La  loi 
indique  un  expédient  fort  simple  :  elle  dé- 
clare sujet  k   saisie   les    chevaux  de  tout 


Par  cette  disposition  elle  enlève  au  catlio-     catholique,  sans  distinguer  ici    ceux   qui 
i:  __^_..   j.^.,     .....  dépassent  telle    ou     telle    valeur.    Celle 

prescription  n'est-elle  pas  juste  7  Ce  sont 
les  catholiques  qui,  par  leurs  hostilités 
contre  le  gouvernement  établi  amènent  des 
troubles  et  font  naître  la  nécessité  d'une 
soudaine  répression  :  dès  lors  neconTient- 
il  pas  quils  payent  au  raoinl  les  frais  d'é- 
Le  moyfn  employé  est  dur,  quipement  'de  la  force  armée  qu*on  est 
tout-puissant.  La,  loi   autorise     obligé  de  mettre   sur  pied  7  •>-  C'est  ainsi 

que  l'on  est  amené  à  décider  que  l'entre- 
tien de  la  milice,  toutes  les  fois  qa'<^'te 
sera  mise  en  réc|uisition,  se  payert  ta 
moyen  de  contributions  levées  sur  les 
catholiques.  On  va  plus  loin  encore  dans 
cette  voie  :  des  crimes  violents,  des  toIs, 
des  dévastations  se  commettent  dans  lo 
pays  ;  ce  ne  peut-êti;e  que  des  papistes  qui 
commettent  ces  attentats,  et  comme  les 
<{uer  è  sonv(>ro(it  lesaiiaire  rhuvaux  qui  en  coupables  sont  le  plus  souvent  inconnus  ou 
vflleitt  peut-être  1,000  (35,000  fr.).  insolvables,  il  importe  d'otfriranx  victimes 

«^Du  reste,  ce  n'est  pas.  le  fait  de  paraître     de  ces  violences  une  réparation  qui  ne  pèse 


iique  uD  moien  d'élévation  sociale,  car 
surtout  dans  un  pays  anglais,  h  posse!iys>'>n 
de  chevaut-ilégfnts  annonce  plus  pcut-ôtre 
-qq'aucune  autre  chose  que  le  possesseur 
'ilip^rtient  l'IaVISsse  supérieure  de  la 
«ociété. 

«   Mais    comment    cette    loi  sera-t-elle 
rxéculée  7 
niiiis  il  ,est 

(oui  protoslant  è  saisir  sur  lo  catholique  le 
plus  tnagnillque  cbeval,  eu  lui  donnant 
5  livres  sterling  ;  de  sorte  que,  si  le  catho- 
lique riche  se  hasarde  k  se'^montrer  en 
(lublic  avec  un  brillant  équipage  traîné  par 
l''9  quatre  plus  beaux  chevaux  de  l'Angle- 
terre, le  premier  prolestant  venu  peut 
l'arrétor  et,  en  lui  remettant  dans  la  main 
'iO  livres  slerl.  (SOOftr.),  prendre  et  conlis- 


on    public  avec   ce    train    splendide    qui 

Mcite  les  rigueurs  de  la  loi.  C'est  le  fait  de 

la    possession    qui   constitue  le  délit.  On, 

«rend  au  catholique  ses  chevaux  quand  il 

es  montre,  et  s'il  les  cache  on  le  pu'nil. 

«  La  loi  fait  pourtant  ici  une  exception 
que  la  logique  rendait  nécessaire.  Les 
proicslaiils  veulent  nalurcilement  quel  le 
cailiolique  ne  puisse  pas  se  servir  de  cne- 
vnux  de  luxe  dont  la  possession  implique 
nru*  corniiiion  supérieure.  Ils  sont  cepen- 
dant intéressés  h  ce  (|u'il  existe  en  Irlande 
dos  chevaux  do  bellu  race.  En  mémo  temps 
(lonc  qu'on  défend  au  catholique  dose  ser? 
vir  de  chevaux  précieux,  on  lui  permeld'enr 
(Mevcr,  et  tant  que  ces  chevaux  n'ont  pas 
jilU'iiit  l'Age  de  cin(]  ans,  c'est-à-dire  celui 
'Mii|uel  on  pcul  en  faire  usage,,  leur  pos- 
h(  Nsioii  nu  constitue  pas  un  délit.  On 
l'cruici  au  calli,oli(|uod  élever  des  chevaux, 
•  «>ut  la  jtropi'^élé  détinitivc;  lui  est  interdite, 
I  iininio  (Ml  rnptori.so  à  fllformer  les  terres 
<jif  on  Itii  défend  d'acmiérir. 

«  Mflintennnt  lo  cailioliquo  qui  ne  peut 
)ouir  comme  il  lui  pl(|ll  de  ses  richesses 
I  téées  par  son  industrie  est  il  au  moins 
frilr  (le  l((s  conserver?  Non  :  car  il  n'y  a 
pour  la  propriété  de  sûreté  que  par  tes 
Ittis,  et  en  Irlande  le  Catlioli(|uo  est,  à  vrai 
dire,  placé  en  tiehors  de.s  lois.  Quelle  c^t 
pour  KHis  les  citoyemt  la  garnntiH  que  leur 
propriété  ne  sera  point,  sous  lo  nom  d'im- 
(^t,  ou  à  tout  oulru  litre,  eontisquéo  pur 
Kint  7  C'est  qu'ils  nomment  des  représcri- 
unls  auxquels    iU   donnent  le   uisndut  de 


pas  sur  les  pro«pstants.  En  conséquence,  la 
loi  déclare  qu'en  pareil  ras  une  indemnité 
sera  donnée  aux  intéressés  par  le  moyen 
d'une  taxe  levée  sur  les  catholiques  du 
comté. 

«Ainsi  la  propriété  du  catholique  sera 
sans  cesse  chargée  des  taxes  les  plus  iniques 
et  les  plus  arbitraires.  Il  sera  imposé,  pour 
les  besoins  de  l'Ëtat,  par  un  parlement  pro- 
lestant ;  pour  les  besoins  du  comté,  par  un 
conseil  protestant  (le  grand  jury)  ;  pour  les 
besoins  de  la  paroisse,  par  une  assemblée 
protestante  (U)  vesiry);  \H>hr  les  besoins  de 
la  ville,  par  un  corps  ()rotestant-  (la  corpo- 
ration]. De  quelle  sécurité  pourra-t-il  jouir 
au  milieu  do  tant  d'atteintes  et  de  me- 
naces 7 

«  Et  en  supposant  qu'elle  ne  soit  point 
Attaquée  |)ar  lei  lois,  la  propriété  des  ca- 
tholiques serà't-ëlle  protégée  par  les  magis- 
trats qui  les  appliquent?  il  est  bien  dillicile 
do  le  penser,  lorsque  l'on  considère  que 
lo  catholique  qui  paroit  en  justice,  soit  pour 
intenter  une  action,  soit  pour  se  défendre, 
est  obligé  d'employer  un  avoué  protestant, 
de  se  snrvir  d'un  avocat  protestant,  ide 
plaider  devant  un  juge  protestant  et  devant 
un  jury  prolestant.  Il  peut,  sans  doute, 
espérer  (juelque  justice,  lorsque  son  ad- 
versaire est  un  catholique  comme  lui;  mais 
(|uelle  chance  aura-t-il ,  si  sou  aotagouisle 
ekt  un  |>rotestaiil  7 

■  Quel  sera  donc,  pour  le  catholique 
engagé  dans  de  (>énibles  travaux  du  com- 
merce «t    de  l'indusUie,  l'aiguillon  qui   le 
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poussera  tans  cessa    et    entreliendra  sod  nppar(ienn|e0l^1Io    catholique  ne  saurait 

aidear  T  Ce  qu'il  y  a  de  stable  dans  la  pro-  hériter  d'un  protatlant  ni  recevoir  de  celui- 

pHété  lui  est  interdite  :  on  loi  défend  mAroe  ci  une  dontlioQ  «Btre-yifs. 

re  oui  dans  le  propriété  séduit  par  l'éclat  et  «  Ainsi  va  tooiourt  et)  se  rétrécissant  le 

l'éleganee  :  il  n'aura,  quels  que  soient  ses  cercle  tracé  par  les  ioia  pénales  autour  des 

elTorts,  ni  la  chance  de  ^e  créer  une  forttjne  catholiques,  et  ceUe  (tersécvtioa  ne.  s'ar* 

solide  ni  une  fortune  brillante.  S'il  acquiert  rô(f«  INt  fur  le  seail  éû  fojrer  domestique. 

des  richesses,  ce  sera  è  la  condition  de  n'en  Dan*  ffiHtant  où ,  dompté  par  une  destinée 


qu'il  juge  indexible.iopiavrto  Irlandais  se  ' 
résigne  è  tout ,  rapetisse  lo  plus  possible 
l'espgreoù  il  vit,  pour  que  l'oppression  y 
trouVt  moins  de  place  ;  met  toute  aon  exis- 
tence dans  sa  femme ,  dans  sea  eofanUr,  A 
l'inforlune  desquels  il  se  souilielatiiai ,  alors 


l>ouToir  jouir  k   son  gré.  Tout    lui  sera 

obstacle  pour  grandir»   et  s'il  s'élère,  ce 

sera  pour  être  sujet  aux  abaissements  les 

plus  humiliants  ;  et  non-seulement  il  ne 

jouira    |>oiot    librement  de  sa  propriété^, 

iniiis  encore  celle-ci  sera  saps  cesse  caduooe 

entre  ses  mains,  tantôt  menacée  par  la  loi,,    qu'il  ne  nourrit  plus  dans  let  vieux  Jours 

tantôt  mal  défendue  par  le  jtfge.   Et  la   loi     et  dans  son  humble  retraite  d^aotreainbttion, 

ne  se  borne'pas  è  l'empêcher  de  s'enrichir,     sinon  de  transmettre  à  ses  petits  neveux  la 

elln  travaille  encore  k  le  dépouiller  de  ce     foi  de  ses  pères,  et  de  mourir  lui-même 

qu'il  possède.  ■  dans  le  cuite  de  ses  aïeux  ;  dans  cet  instant 

Enfin  le  catholique  est  persécuté  jusque  ..suprême  de  renoncement  i  toutes  choses,  il 
datis  la  vie  de  famille.  est  encore  menacé  de  plus  d'un  péril  et  de 

■  La  vie  de  famille  elle-même   n'est  ni     quelques  terribles  disgrâces, 
simple  ni  si  facile  pour   le  catholique  d'Ir-        ■  Sentant  sa  dernière  heure  approcher,  il 
Iflodo.  Et  d'abord,   s'il  veut  prendre  une     jette  tin  regard  douloureux  sur  ses  enfants, 
oonipagne,  il  ne  sera  pas  toujours    libre  de     dont  l'âge  est  encore  tendre  ;  il  se  demande 


la  cnbuixselon  son  cœur.  Celle  faculté  illl 
mitée  aurait  des  inconvénients  graves  ;  si 
cejle  qu'il  préfère  e»l  protestante,  il  be 
pourra  s'unir  k  elle  :  telle  est  la  prescrip- 
tion formelle  de  la  loi.  Ne  voit-or|    pas  en 


avec  anxiété  qui  protégera  leur  faiblesse 
quand  il  ne  sera  plus.  Ils  auront  encore  leur 
mère:  mais  une  loi  dure  s'oppose  à  ce  qu'elle 
soit  la  tutrice  de  leur  jeune  âge;  cette  loi 
interdit  â  tout  catholique  d'être  le  tuteur 


effet  tous  les  périls    qu'entraînerait  cette     de  ses  propres  enfants  ;   mais  du  moins  il 


union  7,Ne  serait-il  pas  è  craindre  que  les 
enfants  né«  do  mariage  ne  Tussent  élevés 
dans  la  foi  cattioliq.ue 7  Et  d'ailleurs  ne 
faut-ij  pas  éviter  que  le  catholique  pauvre 
el  destiné  h  demeurer  tel  s'enrichisse  en 
épousant  la  fille  d'un  ))roteslant  auquel  il 
con Tient  de  conserver  le  monopole  duj  la 
fortune? 

«  Cette  loi,  qui  contrarie  la  première  loi 
de  la  nature,  est  protégée  par  les  plus  ter- 
ribles sanctions.  La  peine  de  mort  est 
portée  contre  le  prêtre  qui  célébrerait  le 
mariage  d'un  catholique  el  d'un  protestant  ; 
et  atin  qu'en  cas  d'infraction  è  cette  règle  le 
{•rêlre  ne  puisse  invoquer  aucune  excuse, 
la  loi  établit  qu'en  cas  de  mariage  d'un 
prolestant  avec  une  catholique,  le  prêtre 

2ui  l'aura  célébré  iera  prJ$umé  savoir  quelle 
lait  In  rellijion  des  deux  époui,  el  sujet  à 
condainiiHlion ,  h  moins  qu'il  nri  prouve 
qu'il  l'ignorait;  étrange  loi  qui  dispense 
I  accusateur  du  soin  de  prouver  le  crime,  et 
met  à  la  char^^e  de  l'accusé  la  preuve  de  son 
innocence  I 

«  Supposons  pourtant  que  le  catholique 
irlandais  no  soit  point  contrarié  dans  ses 
penchants.  Il  a  pris  dans  une  condition 
modeste  comme  la  sienne  une  compagne 
catholique  comme  lui  ;  les  [fruits  de  cette 
union  croissent  sous  ses  yeux  ;  il  est  pauvre, 
mais  il  a  des  proches,  des  amis  qui  sont 
riches;  ne  pourra-it-il  pas  trouver  dans  la 
sympathie  de  ceux-ci  quelquçs  chances  de 
fortune  h  venir?  Non  :  ces  amis,  ces  pro- 
ches riches  sont  protestants,  ef  ils  n'ont 
pas  même,  d'nprès  la  loi,  le  pouvoir  de  lui 
donner  pendant  leur  vie,  ou  île  lui  laisser, 
après  leur    mort,  les    propriétés    qui   leur 


pourra  désigner,  parmi  les  catholiques, 
quelqu'un  qui  soit  pour  ses  et:fants  un  se- 
cond père,  et  succède à/a  tendresse  envers 
eux?  Non.  La  loi  lui  interdit  cette  faculté: 
il  ne  peut  choisir,  pourcel  objet,  qu'un  pro- 
testant, et,  s'il  indique  un  catlioliiiue,  son 
choix  étant  nul,  la  tutelle  est  de  droit  dé- 
férée au  chancelier.  d'Irlande  ,  auquel  il  op- 
fiartient  de  nommer  un  tuteur  protestnni 
pour  tout  mineur  catholique.  Annsi  le 
pauvre  catholique,  è  In  veille  de  quitter 
cette  terre,  n'y  peut  loisscr  des  entants 
on  bas  âge,  sans  emporter  au  lonibeau 
la  triste  pensée  que  leur  jeunesse  Mern 
environnée  d'embûches,  et  leur  conscience 
religieuse  livrée  h  tous  les  efforts  de  la  cor-^ 
ruption.  l  ^  , 

«  Mais  si  le  c'atholicpio  irlandais  n'est 
point ,  au  déelin  de  ses  jours ,  hieiiocé  d'un 
loreil  malheur,  une  plus  grande  infortune 
ui  est  peut-être  réservée.  La  loi  ne  perd  |>as 
de  vue  un  seul  instant  le  but  qu'elle  pour- 
suit, qui  est  d'amener  au  [irglestantisme  les 
partisans  de  IH||ue  catholique.  Or,  pour 
atteindre  ce  sJHpul,  tous  les  moyens  no 
doivent-ils  pasUre  mis  en  usage?  Ne  faut- 
il  pas  que  la  loi,  qui  frapfie  le  catholique  h 
cause  (Je  son  culte,  lui  devienne  douce  et 
l)ienfaisante ,  s'il  quitte  sa  religion  ?  Ne  faut- 
il  pas  encourager  par  quelques  faveurs  les 
conversions  â  I  Eglise  f>rolesIaMtH  ?  Si ,  par 
exemple,  dans  le  noratjre  des  euhul*  du  ca- 
tholique, l'unse  fait  nrotestani,landisque  les 
autres  s'obstinent  dans  le  papisme  ,  la  loi 
civile  traitcra-t-olle  de  même  l'enfant  qui 
adopte  le  culte  légal  et  ceux  nui  demeurent 
attachésâ  la  religion  proscrite*  L'enfHntqm, 
Icui-      en  se  faisiint  proteslani,  coi  Mo  'c  vœu  de  !a 
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iiie  sera  uiQe  par  lecnanceiiera  iritnae;  ei,     mers  vestiges  ae  ceiie  nauonaii 
siccnisc.itholiqae,  quisefailproleslânt,  est     d^t'on  rendu  ■  en  1{B00,  Plrl. 
rainé  de  la  famille,  il  obtiendra  un^rotec- v^rporée  è   la  nation  anglaise, 
lion  encore  plus  étendue;  d'abord  comme    'tuait  qu'k  partir  du  1*' janvier  1 


loi,  perd,  par  ce  ro/^me  acte,  l'afTeclion  par  v6yé  une  expédition  en  Irlande  «  ce  pays  se 
turnelle;  (^uand  le  père  va„  abandonner  le  souleva  tout  entier.  Malheureusement  i'ei. 
fils,  la  loi  né  doit-elle  pas  venirau  secours  pédition  française  fut  dispersée  et  les  An- 
de  celui-ci?  sans  doute.  La  loi  décrète  donc  \glais  vinrent  à  bout  de  l'Irlande  parTiricen- 
qu'en  pareil  cas  le  fils  du  catholique,  qui  sei  die  et  le  massacre.  Leur  domination  dans 
sera  fait  protestant,  aura  droit,  sur  la  fortune  cette  Ile  fut  nius  solide  que  jamais, 
dn  %in  père  et  mère,  \  une  dot.<Jont  laquo-  Us  résolurent  alors  de  supprimer  les  der- 
tité  sera  fliéeparlechancelierd'Irlti^e;  et,     niers  vestiges  de  cette  nationalité. Par Taclë 

'^Irlande  fut  in- 
Cet  acte  sta- 
...  laOllesdeui 

atné,  et  suivant  les  principes  du  droit'éom-  royaumes  d'Angleterre  et  d'Irlande  seraient 
mun,  il  aura  la  totalité  de  l'héritage  pa-  unis  en  up  seul  rovaume  sous  le  nom  du 
ternel,  et,  poi^r  que  le  testament  du  père  Royaume-Uni  de  Grnnde-Bretagn*  et  (Tir- 
Irrité  ne  vienne  pas  contredire  la  toi,  il  eM  lande;  queceroyaumeseraitreprésentédans 
établi  que,  dans  ce  ç^s,  la  toi  sera  supérieure  un  seul  ettnôme  parlement;  que  quatre  lords 
II.  toute  manifestation  d'une  volonté  con-  spirituels  et  ringt-buit  lords  temporels  d'Ir- 
traire.    '  '  lande  siégeraient  dans  ta  chambre  desiords, 

«  Ainsi  le  père  de  famille  n'aura  vieilli  ^t  cent  membres  irlandais  dans  la  chambre 
que  pour  voir  l'un  de  ses  flis  apostat,  et  les.  dus  communes;  que  l'Eglise  anglicane  d'ir- 
eofants  qu'il  chérit  dénonillésparcelui  qu  il  lande  serait  réunie  h  celle  d'Angleterre, que 
no  peut  |)lus  aimer I  Jkfais  qui  l'empèctiera  tes  lois  relatives  au  commerce,  î  la  navi- 
do  disposer,  de  son  vivant,. de  tout  ce  qu'il  gation,  igtc. ,  seraient  tes  môm^s  pour  les 
possè^ie,  do  donner  tout  à  ceux  qu'il  aime,,  deux  pays  ;  que  lus  fonds  oublies  et  la  dette 
au  préjudicede  celui  qu'il  mAudit,  et  d'anéan-  nationale  seraient  supportés  séparémeiU  par 
tir  mémo  sa  fortune,  ne  fût-ce  que  pour  la  chaque  royaume,  etc. 
disputer  au  renégat?  La  toi  a  ppévu  ces  Les  incapacités  civiles  et  politiques,  qui 
mouveqients  et  cespassiobs,  et  etio  v  a  frappaient  les  caiholiques,  avaient  été  sup- 
|)orté remède.  Elle  déclare  que  le  Jour  môme  priméespourlapiuparlàlalinduxviii'siècle. 
où  lé  nts  fltné  se  fkit  protestant,  il  est  par  II  n'en  subsistait  qu'une  seule,  l'incapacité 
cela  même  saisi  de  la  propriété  do  ses  père  de  siéger  au  parlement.  Elle  fut  abolie  par 
Pt  mère.  Ceitt)  propriété  devient  la  sienne,  l'acte  d'Emancipation  rendu  en  1829,  Sous 
Ses  parents  en  conservent  encore  l'usufruit;  lo  rapport  politique,  les  Irlandais  sont  donc 
mais  elle  est  inaliénable  entre  tours,  mains,  aujourd'hui  assimilés  aux  Anglais.  Mais 
il  en  est  désormais  le  véritahie  et  l'unique  c'est  leur  nationalité  qui  est  étouffée,  et 
|)ropriétalre  :  son  père  et  sa  mère  , ne  sont  c'est  pour  cutto  cause  qu'ils  ont  réclaui»^ , 
plus  gueuses  fermiers  :  loi  terrible  ,  inces-  depuis  si  longtemps,  sous  O'Counel ,  taré- 
saniment  suspendue  comme  un  fer  menaçant     vocation  de  l'acliï  d'Union. 

Ce  qui  anjcjurd'liui  faitlemnlheurdo  l'Ir- 

tamic,  c'est   la  distribution  des   propriétés 

qui  est  n^sultée  de  la  coni^uôte  anglaise.  La 

1^  i>ri-iiiu  uu  II  ueiiiiïus  unianis  assomuies  au-     nlus  grande  partie  du  sol  irlandais  a|iparlieiit 

.         .  ..   ■  .     .  à  des  propriétaires  anglais  (lui  no  paraissent 

jamais  en  Irlande.  Ceux-ci  louent  lès  terres 
en  blocè  des  spéculateurs, et  oo  n'est  qu'apn'^s 
une  série  du  sous-locations  qu'elles  orrivent 
aux  cultivateurs.  Ceux-ci  sont  dépourvus  de 
toute  e$ipèce  do  capital;  ils  io  font  une  con- 
currence exlrèmo  |)our  se  procurer  quelipics 
petits  coins  do  terre  •  et  ils  ne  produiront 
^  pos  de  nuoi  payer  les  formaf^os.  v 
Du  là  In  misère  extrômu  )(ui  règne  dansco 
malheureux  pays,  et({ui,  jointe  aux  émi- 
grations, a  Tait  descendre  la  po|)ulalioTi  de 
I  Irlaiide,  en  dix  ans,  de  8,175,000  habitants 
h  6,515,7yV.  Cetlo.absenco  dos  propriiHaires 
anglais  a  été  ttHvie  h  juste  litre  du  terme 
abtentéisme. 

Le  builKet  annuel  de  l'Irlande  est  d'en-, 
viron  100,(KK),000. 
'ISLAMISME.  —  C'est  lo  nbm  donné  par 
les  spetateurs  de  Malioiuet  h  la  religion  dont 
il  est  l'auteur  et  qu'il  a  déposée  principale- 
ment dans  te  Koran.  Nous  n'avons  pas  a  ex- 
poser ici  la  reHgion  mahométano,  et  c'est 
dans  los  |>oints  seulement  où  elle  toucha 
aux  sciences  sociales  et  à  la  politique  qu'elle 
e!sldo  notre  ressort.  Couimo  d'ailleurs,  sous 
i-e  rapport  (  uiiimc  sous  lus  autres,  Mahomet 


.»;ur  m  tête  du  pèro  de  famille,  qui,  chaque 
jour ,  tremble  d'apprendre  quelque  séduc- 
tion fatiile,  et  qui,  môme  à  cette  heure  su- 
prême où  il  bénit  SCS  enfants  assemblés  au- 
tour do  son  lit  dt)  mort,  |>is(|ue  Oe  rencontrer 
un  front  apostat  qui  appelle  ses  malé- 
dictions I    • 

«  Cotte  loi,  dit  un  historien  protestant-, 
était  rigoureuse,  mi'is  pciurtant  nécessaire. 
La  nécessité  est  décidément  lo  mot  do 
toutes  les  tyrannies.  » 

Celte  situation  intolérable  se  prolonçea 
pendant  tout  le  xviii*  siècle.  Cône  fut  qu  au 
inonient  de  l'insurrection  des  colonies  de 
l'Amérique  du  nord  que  l'Irlande  com- 
nien(;a  h  s'o^iler  pour  sortir  do  col  état  de 
clioso",  et  qu'elle  obtint  quelipies  faibles 
concessions.  L'Irlanili^laii  régie  alors  par 
un  lord-lieuleiifinl  (]ui  jamais  ne  se  rendait 
djins  le  pays.  Elle  avail  un  parlement  ino- 
d»lé  sur  celui  de  l'Angletorro,  mais  roni- 
l>osé  uniquement  doprotestanls,  et  qui  n'avait 
qu'A  enregistrer  les  actes  du  parlement 
d'Anglelerro.  Les  protestants  irlandais  eux- 
mêmes  étaient  méi'ontenls  d'être  réduits  ^ 
un  tel  étal  de  dépendance,  et,  pendant  un 
rcrlain  temps,  ils  s'unirent  avec  les  catho- 
tiques^pour  parvenir  h  t'affrauchissemcnt  do 
leur  patrie.  Pendant  la  Révolution  française 
on  put  croire,  en  elfet,  que  l'heure  de  la  dé- 
li>ranco  avait  sonné.  Le  Diro'  toiro  n\an\  on- 


lin 

n'a  pién  in 
qot  formu 
d'une  façp 
1,1  rt  avaiêr 
laute  anti 
es  traits  g 
delaju{[fir 
Le  princ 
point  de  vi 
société  spi 
des  deux  | 
fois  chef 
qui  avait 

3ue  tous 
es  mèmei 
tiiel  que  s' 
voir  d'une 
d  un  propl 
piralion  di 
qne  las  ce 
[lar  une  b( 
commande 

Eos^ibte, 
éissance  i 
même  obé 
séquence  r 
do  vue  pol 
,  étant  en  m 
lait  pas  ( 
commande 
chef  de  l'E 
inspiratioc 
Ces  ordon 
donc  être  ( 
criptions 
celte  docti 
proj^hète, 
absolu  et 
spiriuel,  q 
vaient  auc 
voir  était  < 
La  grande 
et  du  pouv 
avait  intr€ 
elfacée  de 
elle  devai 
chrétienne 
mahotuéta 
produisit  < 
«donnés  è 
doute  sur 
résultats 
mots. 

Chez  lo 
d'un  seul, 
de  hideux 
ment  adu 
civilisatioi 
de  Rome 
eiiipires  ai 
s'y  fut  éta 
se  manif( 
mt  ot  (yii 
l'améliora 
h  leur  élé 
l'égalité  i 
.  d'Iiui  en 
cour  sole 
(^rand  lux 


I  »: 

'le  l'K'.il.  VoK  I 


JJS 


l»l<  flONNAMlE 


JtS 


I'U'IK'-I  'le  tH5i,  |. 


suivant  loi   firévisi<in<(  du 
I"  innipte   des    recelli»s  et 
.u»  .  Op«.fiji,!s  (lo  cet  établissement ,  amiurl 
T.' tr.i»orfait  l'avAme  dun  fonds  tlv   roule- 


«tti 


iiKiiil  il,,  <   •>, : 1 1 ..K 


mêmes  de  militaires  etfoisanl  partie  de  l'ar- 
mée. Ues  tribunaux  ont  été  de  diverses  cspè 
res  el  ont  porté  plusie«irs  dénominations.  En 
FroncH.  ih  m..i  ai  a  ,m,.^u.  .<-.k.>-. 


mr. 

(lo  révr* 
«  1er  Kéii 
riief  do 


1118 


nn  ISL  DES  SCIENCES  POLITISES.         >         °    làL  «118 

n'«  pîen  inrenlé  de  nouveau  el  qu'il  n'a  fllii*i  armée  de  soldats  fanatiques  ou  m**rjpenaires, 

qot  formufer  à  sa  roenière  et  fjrslématiseF  proie  à  exécuter  ses  moindres  Tplontés,  unç 

d'une  façon  nourelie,  des  idées  dont  la  plu-,  populalîon  excessiTjPmenI  misérable,  privée, 

).irt  avaient  cours  dans  l'Orient  dès  la  plus  de  toute  sécurité  et  ne  jouissant  pas  même, 

)aute  antiquité,  il  nous  suffira  d'indiquer  'des  bicfnfaits  de  l'ordre  qui  ont  quelauefoi» 

es  traits  généraux  de  sa  doctrine  sociale  et  «foomnagné  le  despotisme  ;  des  révolution^ 

de  la  ju{[«r  par  les  résSuUats  qu'elle  a  produits,  de  palais,  des'  intrigues,  des  assassinats, 

Le  principe  essentiel  de  l'islamisme,  au-  quelqueruis  d'horribles  massacres,. voilà  Ip 

point  de  vue  social,  c'^la  confusion  de  la  spectacje  q^u'oqt  présenté  tous  les  peupfet 

société  spirituelle  «t  temporelle  et  l'uqion  mahoroétans,    quelle   que   fût    leur    raco, 

(les  deux  pouvoirs.  Mahomet  s'était  fait  à  la>  Arabes,  Maures  ou  Turcs,  et  ()uel  que  fût  le 

fois  chef  spirituel   et  temporel  du  peuple  pars  qu'ils  habitèrent,  l'Asie,  l'Afrique  ou 

qui  avait  ftocepté  sa  doctrine,  «t  il  aéclara  l'Europe.  • 

3        ■ 


ue  tous  ses  successeurs  seraient  revins 
es  mêmes  caractères.  Oî^  le  pouvoir  spiri- 
tuel que  s'attribuait  Mahobet  était  un  pou- 
voir d'une  nature  surnaturelle,  l'autorité 
d  un  prophète,  d'un  homme  doué  de  l'ins- 
piration divine  et  dont  les  volontés  n'étaient 
qne  las  commandomeuts  do  Dieu  transmis 
par  une  bouche  humaine.  Vis-à-vis  de  tels 
commandements  nulle  discussion  n'était 
possible,  et  au  point  de  vue  religieux,  l'o-; 
puissance  des  Ûdèles  devait  être  absolue.  La 
môme  obéissance  absolue  devenait  unecon- 


Squs  un  tel  régime,  les  éléments  Tondamen- 
tau^  de  l'ordre  social  purent  apparaît  rek  peiné 
et  ne  purent  jamais  se  développer.  Les  prin- 
cipaux de  ces  éléments  sont  la  législalioni» 
l'ordre  judiciafre,  l'ordre  administratif.  Or, 
dans  un. Etat  despotique  la  l^islation- est 
incertaine  comme  U  voii^nté  du  despote.  La 
seule  loi  proprement  dite  des  Etats  mahonié- 
tants  est  le  Koran.  Or  cette  loi  est  fort  im- 
larfarie  et  «Ule  est  Immobile,  car  ici  encore 
a  confusion  des  deux  pouvoirs -{introduit 
a  tixité  des  croyances  religieuses  dans  les 


séquence  nécessaire  de  la  première  au  point     règlements  de  l'ordre  tem|mi;el.  Le  Koran 

(le  vue  politique.  Le  chef  religieux,  eo  effet,     il  est  vrai,  a  été  l'objet  d'innombrables  com- 

,  étant  en  même  temps  chef  politique,  il  n'é-     ment/iires,  et  une. vaste  jurisprudence  en  a 

tait  pas   possible  de  distinguer  entre   ses     développé  le  textei  Mais  cette  jurisnruduncu 

ements.  Ce  qu'il  décrétait  comme  .  elle-même  maudûait  de  baies  et  d  uneforcu 


commandements. 


chef  de  l'Etat  n'était  qu'une  conséquence  dès     qui  pût  la.  soutenir,  h  cùuse.dfi  l'imperfec- 


inspiratioas  qu  il  recevait  comme  prophète 
Ces  ordonnances'  temporelles  ne  pouvaient 
donc  être  discutées  davantage  que  Sjss  pres- 
criptions spirituelles.  La  conséquence  de 
cette  doctrine,  c'est  que  le  successeur^  du 
proj^hèle,  le  Kfialife,  jouissait  d'un  pouvoir 
absolu  et  illihiité  au  temporel  comme  au 
spiriuel,  que  vis-à-vis  de  lui  les  fldôjes  n'a- 
vaient aucun  droit,  et  que  leur  premier  de- 
voir était  de  lui  obéir  aveUf^lément  en  tout. 
La  grande  distinction  du  pouvoir  spirituel 
et  du  pouvoir  temporel  quele  christianisme 
avait  introduite  dans  le  monde  était  ainsi 
elfacée  de  nouveau,  et  tous  les  |)r(i(^rès  dont 
elle  devait  être  la  cause  chez  les  iiatirtns 
chrétiennes  devenaient  impossibles  chez  les 
mahohiétans.  Les  résultats  funestes  que 
produisit  cette  confusion  chez  les  peu|)ics 
«donnés  à  l'islamisme  ne  laissent  aucun 
doute  sur  la  valeur  de  cotte  doctrine.  Ces 
résultats  peuveut  se  résumer  en  peu  de 
mots. 


lion  des  institutions  judiciaires  iiui  pro- 
venait encoredes  mêmes  causes  générnics. 
Le  jugie  remplissait  en  effet  en  même  tenips 
une  sorte  de  sacerdoce;  il  étaij  juge  reli- 
gieux aussi  bien^quo  juge  civil,  et  jugeait 
sans  fi  rmalilé  sur  le  texte  du  Koran,  et  sen 
décisions  étaient  oniinairemeht  sarnsapp(0. 
Représentant  du  chef  suprême,  il  exen;nit 
une  juridiction  dcsftotiqiio,  comme  lo  pou- 
voir du  prince.  L'organisation  judiciaire  qui 
suppo'te  des  règles  t) les,  des  magistrats  in- 
défiendants,  une  législation  jiositive,  des 
garanties  d'instruction  et  de  [irocéduro,  ne 
pouvait  (lonC'Se  dévcloppor  soin  un  tel  r(^-  _ 
gime.  il  en  |$(^it  de  mémo  de  l'ordre  adiiii-  ' 
nistralit.  Dàn»  un  Blat  où  la  volontt']  <lii 
mnttre  est  absolue,  il  ne  faut  (jue  des  agciiis 
qui  soienlMoujours  prêts  à  recevoir  leiu,' 
volonté  et  qui  soient  mobiles  conini^  elU>. 
Il  y  eut  dans  les  K^s  musulmans  des  nu- 
njstres  chargés  d'ung  autorité  plus  ou  ukuos 
illimitée,  des  gouverneurs  do'pr(>vin<-(>,  ilrs 


Chez  tous  ces  peuples,  le  pouvoir  absolu  chefs  militaires,  des  agents  du  {lorvife  iiil('i- 

d'un  seul,  le  des|)otismodans  tout  ce  ({u  il  a  rieur,  mais' jamais  i^  n'y  eut  de  fonclion- 

de  hideux^  fut  la  seule  foruie^e  gouverne-  naires  publics  dans  le,  sens  qu'on  alladie  À 

ment  admise.  Les  p.iys.t{.U4  avaient  reçu  la  ce  mol  dans  l'Kurone  chrétienne,  jamais  un 

civilisation  et  les  inslilutions'de  la  Grèce  ut  ordre  adini,nistratit  réglé  ;  chaque  auiorito 

de  Rome  retournèrent  à  l'élat  des  anciens  ne  dé|)end'Hl  qdedu  princeelu'avaîltJ'autro 

eiiipires  asiatiques,  lorsque  le  mahpmétisme  but  que  de  saiisfairo  ses  volontés  ;  vi«-à-ri4 

s'y  fut  établi.  Nulle  (>art  dans  ces   pays  ne  des    sujets   «Ile   étai4   absolue  et  iUiiinitu 


se  manifesta  au  moindre  degré  le  mouve- 
int  Dt  (|ui  dans  les  états  chrétiens  |>oussait  à 
l'amélioraliob  du  sort  des  classes  inférieures, 
à  leur  élévation  successive,  à  la  liberté  cl  à 
l'égalité  générales  qu'on  remar(|ue  aujour- 
d'hui en  Europe.  Un  prince  eniouré  dune 
cour  splendido  et  vivant  au  soin  du  («lus 
B>and  luit  el  Ut-  Unîtes   IcS   vohii'U-"»,    une 

*- — ■'  "^^ 


Clart   Blisolue  et   iuiiii 
comme  le  prince  ménio^oiii  clic  émanait. 

Telles  étaient  lus  con&éijuunces  inéviial)le<t 
du  principe  le  plus  général  du  l'islaïuisuie. 
Ma:i  ce  principe  n'était  pat  le  seul. 

Un  outre  principe  im|K)rtai)l  que  nous 
devons  prendre  en  ronsidéralion  tci,  c  csl 
(olui  (l«  la  guerre  sainte,  le  devoir  iiii|M)^ty 
aui  [iiu»ulinjii9  défaire  la  guerre  sui  in- 
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tlo  révrsiMii   permanent,  composé  d'un  olli- 
(  1er  géiiérnl  ijui  préside,  d'un  colonel,  d'u-i 
riief  du   bataillon  ou   d'escadron,  do  deux 


Jl  S 


t'ir. 


aiïerlées  à  larnuS!.  lU  n'auront  que  des  sa- 
bots ^Miur  chaussure  Ils  i;e  pourront  ni 
tou[»er  ni  raser  leur  iMirbe.    Leurs  cheveux 
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tiJèli'S  j()i<{ii'À  iuur  çnlière  cuiiversion.  Ce 
|trinci|>e  a  eu  un  double  résultai.  Il  a  foit 
iifii  peuples  mahoroélans  des  peuples  es- 
spiiiUilieiiienl  luililaires,  il  les  a  cbnstitués 
k  I  éivtl  (1  année»  permanentes,  n'ayanl  pour 
but  que  la  conquête  et  les  rapines,  et  cliez 
lesqueli  les  arts  do  la  paii  devaient  tou- 
jours avoir  le  dessous.  En  second  lieu  il  les 
aronslitués^  létald'liosiilitéperpéluelleavec 
tous  les  peuples  non  musulmans,  et  les  a  ex- 
clus <iinsi  du  droit  d«j  geits  universel. 

Eiifiti,  d<Mix  autres  principes  servent  à 
caractériser  l'islamisme  au  point  de  vue  so- 
cial :  c'est  la  polygamie  et  la  légitimation  de 
l'esclavage.  Par  ces  deui  [)rintipes,  l'isla- 
uiisuie  rendait  définitivement  les  nations  qui 
l'avaiiini  accepté  kicjipables  dos  progrès  ci- 
vds  lies  |)(uples  chrétiens.  La  (lol) garnie  est 
desiruttivede  la  r.iiiiille  et  de  la'popuktion  ; 
elle  est  le  moyen  légal  de  la  plus  grande 
démoralisation  possible,  surtout  |>uur  les 
chefs  (lu  pouvoir;  elle  asservit  là  femme  <t 
eiclul  les  bienfaits  de  l'éiJucalion  domes- 
tique. Ce  genre  de  désorganisation  a  puis- 
samment agi  sur  les  nations  musulmanes. 
Daulre  pari,  la  légitimation  de  l'esclave  fer- 
mait la  voie  aui  premiers  progrès  civils  |)ar 
lesquels  les  nations  modernes  se  sont  dis- 
tin^juées  de  l'antiquité,  aux  |iroi5rès  qui 
étaient  la  base  et  la  condition  nécejssaire  de 
tous  les  autres.  Ë»  acceptant  celte  donnée 
du  inonde  antique,  Mahomet  retenait  In  so- 
ciété qu'il  fondait  dans  les  habilmies  do 
l'antiquité.  Jamais  aussi  elle  n'a  |)U  se  dé- 
gager de  ces  habitudes. 

On  peut  juger  aujourd'hui  1  islamisme 
par  Ses  fruits.  Au  moyen  âge,  lorsque  les  na- 
tions chrétiennes  dans  reiifaiice  s  etforçaient 
laborieusement  de  vaincre  les  débrisjde  l'an- 
tiquité, la  lloiir  subite  et  précoce^e  l'isla- 
mrsme  aurait  pu  tromper  les  esprits  super- 
hiiels.  Les  Arabes  jouirent  avant  nous  d'une 
litlér.iture,  d'une  science^l'un  art  national  ; 
leur  Commerce  fut  prospère,  la  cour  de 
leurs  princes  brillante,  quand  l'Europe  sem- 
blait encore  plongée  dans  la  barbarie  ;  mais 
leur  litiéiature  et  leur  seience,  nourries  par 
une  sève  étranii;ère,  n'avaient  pas  en  elles- 
mêmes  de  force  vitale.  Les  Arabes  avaient 
t  i>uvtî  une  sciçnce  étendue,  un  grand  (  oui- 
iiKTt  e,  dans  l'Egvpte  et  la  Syrie;  ils  s'en 
emparén-iit  momentanément,  et  Kislamismu 
ne  tua  |>as  du  premier  coup  ces  résultats  de 
l.-<  civilis.iUon  aWicnne.  Mais  il  devait  finir 
infrtiiiibleuient  |w;Jes  faire  jiérir.  Que  sont 
dt  venues  aujourd'hui  la  science,  lés  lettres 
des  mahomélans?  Où  est  leur  commerce? 
Où  est  même  cette  force" militaire,  si  redou- 
taule  c)iaque  fois  qu'une  race  nouvelle  ac' 
replart  le  maiiométisme?  Tout  cela  a  péri. 
Les  contrées  (]ue  l'isLimisme  a  trouvées 
IlorisMnles  et  »  ivllisées  sniil  désertes  et  li- 
vrées à  la  barbarie,  et  l'Kurojie  a  la  tilclio 
jénible  de  reconstruire  sur  les  ruines  qu'il 
a  ^ites. 

ITALIE.  — Ce  beau  |mys  n'a  jamais  formé 
le  territoire  d'une  nation  italienne  propre- 
ment dite, el  par  suite,  son  histoire  est'ceile 
d  une  feule  kic    iinlionalilés   successives  ou 


juxlnposôos.  Dans  l'anlnjuité,  les  peuples 
(jui  s'en  partagèrent  le  sol  furent  syccessi- 
veinent  vaincus  par  l'unique  ville  de  Rome, 
et  soumise  la  domination  romaine.  A  la  chuté 
»ie  l'empire  d'Occident  il  y  eut  momentané- 
ment un  royaume  d'Italie;  mais  les  diver- 
ses provinces  de  ce  pays  ne  tardèrent  pas  h 
échoir  h  des  maîtres  différents;  depuis  lors 
il  est  toujours  resté  divisé.  Nous  allons  je- 
ter un  coup  d'oeil  rapide  sur  ses  destinées 
depuis  La  chute  de  l'empire  romain. 

Les  troupes  barbares,  composées  surtoui 
d'Hérules,  de  Rugiens,  d'Alains,  qui  avsieni 
élevé  au  trône  le  dernier  empereur  d'Occi- . 
dent,  l'en  avaient  |)récipilé  de  même,  et  leur 
chef  Odoacre  s'était  fait  proclamer  roi  d'Ita- 
lie en  ^70,  Mais  à  peine  ces  barbares  se  fu- 
rent-ils emfiarés  du  tiers  de»  biens-fonds  (Ju 
pays,  que  de  nouveaux  barbares,  ariens 
comme  les  premiers,  et  délestés  comme  eux 
dos  populations  indigènes,  vinrent  les  lenc 
arracher.  Après  la  défable  d'Ailika,  les  0>- 
Irogoths,  qui  avaient  été  forcés  de  marcher 
avec  lui,  s  étaient  établis  dans  la  Pannonic 
Ils  tirent,  en  k93,  la  conquèlp  de  l'Italie, 
sous  Tliéodoric  qui  avait  été  élevé  à  By- 
zance.  Ce  printe  régna  trente-trois  ans,  et 
sa  politique  habile,  son  adminislralion  sage 
et  ferme,  ses  capacités  gouvernementales, 
étendirent  au  loin  sa  réputation.  Il  laissa 
subsister  les  formes  romaines  dans  son  œu- 
vre législative,  VEdit  de  Théodoric  ;  il  es- 
saya «le  soumettre  à  une  même  loi,  puisée 
dans  les  principes  romains,  ses  armées  et  ses 
nuu Vitaux  sujets;  il  s'entoura  d'hommes  ro- 
mains, purirti  lesquels  on  cite  principale- 
ment Cassiodore,  uu  des  derniers  littéra- 
teurs latins;  enlin  son  r^gne  fut  une  sorte 
de  continuation  de  l'empire.  Cependant  les 
anciens  hahitanis  de  l'Italie  avaient  vu 
continuer  avec  plus  de  rigueur  encore  la 
spoliation  commencée  par  les  Hérules  î»ies 
Oslrogoths  étaient  ariens;  et,  quoique  Tliéo- 
doric au  commencement  se  fût  montré  to- 
lérant envers  toutes  les  croyances,  lors(jiî'il 
put  se  croire  alfermi,  et  qu'il  soupçonna  ces 
relations  dangereuses  entre  les  catholiques 
d'Italie  et  la  cour  de  Conslantinople,  il  de- 
vint persécuteur.  Le  littérateur  Boëce  fut 
exécuté.  Le  feape Jean  1"  ,  envoyé  à  Cons- 
tantinople  pour  solliciter  la  suspension  des 
mesures  des  emfiereurs  contre  les  ariens, 
revint,  comme  Régulus,  de  la  mission  qu'il 
n'avait  pas  voulu  remplir,  pour  mourir  dans 
un  cachot. 

Après  la  mort  de  Théodoric,  la  discorde 
éclata  entre  les  Romains  et  les  Goths.  Jus- 
tinien  régoipit  à  Constantinople  et  convoitait 
l'Italie.  11  profita  des  discordes  intestines 
qui  divisaient  les  Goths  eux-mêmes,  pour 
intervenir  dans  les  affaires  de  la  péninsule. 
Alors  commença  une  guerre  qui,  pendant 
vingt  ans,  désola  et  ruina  l'Italie  ;  elle  se  ter- 
mina par  l'extermination  presque  entière 
des  Goths,  et  l'Italie  fut  rattacné'i  pendant 
un  moment  à  l'empire  d'Orient  (552). 

Ces  longues  guerres  avaient  "été  désas- 
treuses pour  le  pays  et  les  habitants.  La  mi- 
sère  i^énérale  était   au    comlile,    cl  l'oti  dit 
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tiquité,  les  peuples 
ol  furent  syccessU 
ique  ville  de  Rome, 
romaine.  Alachmô 
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que  Bélisaire,  en  entrant   la  seconde  fois  h 
Rome,  y  trouva  ^    peine  cinq   cents    habi- 
tants, et  des  femmes  el  tille»  de   sénateurs 
parmi  les  mendiants.  L'adminislralion  nou- 
velle fut  loin  de  réparer  ces  désastres.  Jus 
tinien  établit    yn    ejrar^in  à    Ravenne,  et 
chargea  Narsès  de  celte 
des  c+iefs  militaires,  duc 
districts  ;    mais  bientôt , 
historiens,  sur  l'appel  d 
blessé  par  la  cour,   une  nouvelle  invasion 
fondit  sur  la  malheureuse  Italie. 

C'était  maintenant  aui  Lomt»ard5  de  pren- 
dre leur  part  de  l'empire  romain.  Ce  |>euple 
s'était  avancé  de  l'Elbe  au  Danube;  et  pen- 
dant que  les  Ostrogoths  combattaient  les 
généraui  grecs,  il  avait  occupé  la  Pan- 
nonie  et  attofjué  un  royaume  fiépide  établi 
sur  le  Danube.  Alboin,  roi  des  Lombards 
vainquit  entin  les  Gépides,  tua  leur  roi  el 
s'avança  vers  le  raidi.  Kn  trois  ans  la  plu» 
grande  partie  de  l'Italie  du  nord  fui  con- 
quise. L  empire  d'Orient  conserva  l'exarchal 
de  Ravenne,  les  côte»  de  la  Ligurie,  les  du- 
cl\és  de  Rome  et  de  Naples,  la  Calabre  et  la 
partie  méridionale.  Mais  la  guerre  continua 
pendant  toute  la  durée  du  royaume  lom- 
b.ird  ;  chaque  jour  l'empire  perdait  une  de 
ses  provinces,  et  les  envahis9,ements  des 
barbares  ne  s'arrêtèrent  que  lorsque  Cliar- 
lernagnu  eut  mis  tin  à  leur  indépendance. 

La,  domination  des  Lombards  fut  plus 
dure  encore  que  celle  des  Ostrogoths;  eux 
aussi  étaient  ariens  et  persécuteurs,  et  ja- 
mais les  habitants  de  l'Italie  ne  les  considé- 
rèrent comme  des  chefs  nationaux.  Leur 
constitution  inlériPures'op[)Osait elle-même 
h  la  formation  d'un  esprit  national.  Alboin 
n'était  que  le  chef  su|»réme  de  tribus  indé- 
pendantes les  unes<ie5  autres,  et  lorsqu'il 
eut  conquis  l'Italie,  chaque  chef  particulier 
de  tribu  s'empara  d'un  des  duchés  by- 
zantins ,  et  le  gouverna  en  despote.  Celte 
aristocratie  essaya  môme  de  secouer  com- 
plélefuenl  le  joug  royal.'Alboin  avait  péri 
assassiné  peu  d'années  après  la  conquête, 
et  son  lils  Cléphis  ne  régna  que  dix-iiuit 
mois.  A  la  mort  de  celui-ci,  les  trente  ducs, 
qui  se  partagèrent  le  royaume,  n'élurent 
pas  d'autre  roi,  et  pendant  dix  ans  ils  oppri- 
mèrent l'Italie.  Entin  on  élut  au  trône  le 
tils  de  Cléphis,  et  depuis  ce  moment  la 
royauté,  quoique  tourmentée  sans  cesse, 
ne" s'éteignit  plus. 

îious  ne  nous  arrêterons  pas  sur  l'histoire 
peu  intéressante  des  rois  lombards.  Ils  ne 
cessèrent  d'attaquer  les  possessions  byzan- 
tines d'Italie,  el  l'exarchat  de  Ravenne  ne 
tarda  pas  à  tomber  entre  leurs  mains.  11  ne 
restait  à  l'empire  d'Orient  que  le  midi  de 
l'Italie.  Rome  aussi  s'en  était  détachée, 
quoiqu'elle  ne  se  fût  pas  soumise  aux 
Lombards.  C'était  le  moment  de  la  persécu- 
tion iconoclaste.  Le  Pape  Grégoire  III  avait 
excommunié  l'em[)ereur,  dont  l'autorité  sur 
Rome  fut  ^si  annulée  (752);  et  cornue  le 
Pape,  en  sa  double  qualité  de  souvfrain 
•pontife  et  de  grand  propriétaire  territorial, 
n'avait  cessé  d'eien-er  une  inlluonce  poii- 
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tiqde  bien  marquée  h  Rome  depuis  Tinva- 
.sioiu  il  s«  Iroufa  placé  alors  ft  la  tête  d'un 
Etat  indépendant,  lorméde  la  ville  de  Rome 
ot  d'une  partie  du  territoire  byzantin.  Mais 
cet  Etal  aassi  était  exposé  sans  cesse  aux 
Dltaques  des  Lombards.  Bien  que  ceux-ci  se 
fussent  peu  &  peucorrverli»  au  catholicisme, 
ils  étaient i^ostiles  au  Pa|>e,  dont  ih  con- 
voitaient les  possessions.  Leur  conversion, 
du  resle,  avait  été  peu  sincère;  leur  foi  étail 
faible,  et  une  foule  de  superstitions  arien- 
nes el  païennes  s'étaient  conservées  uarmi 
eux. 

Ce  fut  alors  que  les  Papes  recoururent  h 
la  Franco  |>our  les  tirer  dij  péril.  Déjà  (Char- 
les Martel  avait  voulu  entreprendre  celle 
œuvre.  Pépin  ht  deux  campagne»  contre  les 
Lombards;  il  leur  imposa  tribut  el  recon- 
nut la  souveraineté  du  ^ape  sur  Rome  et  un 
territoire  considérable.  Ce  fui  la  première 
origine  du  pouvoir  temporel  du  ^àpe.  Char- 
lemagne  til  plus  encore  :  il  détruisit  le 
royaume;  lomfiard  et  rattacha  h  la  France 
toutes  les  provinces  de  l'Italie,  à  l'excep- 
tion de  celle»  qui  étaient  du  domaine  du 
Pape,  les  principautés  de  Bénévent  et  de 
Capoue,  qui  étaient  restées  aux  Lombards, 
el  les  territoires  sur  lesquels  s'était  conser- 
vée la  domination  de  l'empire  d'Orient. 

Lors  du  partage  de  l'empire  carloviiigion, 
l'Italie  til  partie  du  lot  échu  à  Lothaire.,C(i- 
lui-rci  partagea  lui-même  ses  Elals  cuire  ses 
trois  fils,  et  donna  rilalie  h  Louis  II,  (jui  prit 
le  titre  d'empereur.  La  vie  de  Louis  II  lut 
occupée  à  guerroyer  dans  le  midi,  contre  les 
principautés  que  conservaient  les  Lombards, 
contre  les  Grecs,  contre  les  Sarrasins  (jui 
avaient  envahi  et  occupé  [)lusieurs  contrées. 
A  la  mort  de  Louis,  le  roi  de  France, Charles  le 
Chauve  parvint  h  s'emparer  de  l'Italie.  Apre*; 
lui  ce  pays  échut  à  Charles  le  Gros.  A  In  mort 
de  cet  empereur  les  seigneurs  sedispulèntnt 
la  domination.  Deux  princes  étaient  plus 
puissants  que  tous,  Bérenger  de  Fiioul  et 
Guy  de  Spolète,  tous  deux  alliés  de  la  iiiai- 
soniiHçiériale.  A  la  mort  d-o  Charles  le  Gros, 
Bérenger  avait  été  reconnu  roia  Gii^,  d'a- 
bord prétendant  à  la  cd\ironne  de  Fram-e, 
prit  bientôt  également  le  titre  de  roi  d  lia- 
lie.  Il  battit  Bérenger  et  f>o»a  la  courf)iiiie 
sur  la  tôle  de  son  Uls  Lambert,  qui  resta  en 
possession  jusqu'à  sa  mort^ 

Bérenj^er  de  Frioul  releva  alors  «es  pré- 
tentions. Le  parti^spoletin  lui  opposa  Louis 
de  Provence,  (ils  du  roi  Boson  de  Bourgo- 
gne, qui  réçna  pendant  quelques  années.^ 
Mais  Bérenger  le  s.urprit,  Jui  creva  les  \eux 
et  le  renvoya  en  Bourgogne.  Le d,uc  de  Frioul 
étail  maître  de  le.jCouronne-;  les  Hongrois 
el  las  Arabes  ravageaient  le  nord  et  le  sud< 

Le  règne  de  Bérenger  ne  Ipt  pas  Iran- 
qudle.  Un  nouveau  |)atti  appela  bientôt 
Rodolphe  1",  de  la  Bouri^ogne  irnosjurane  , 
el  après  la  mort  de  Bérenger,  ce  prince  eut 
toute  chance  de  succès.  Mais  Hugues,  mar- 
quis de  Provence ,  et  qui  gouvernait  le 
royaume  d'Arles,  prétendait  lui-même,  au 
royaume  d'Ilalie  1  q'"?  Rodolphe  lui  céda 
Contre  la  Bourgogne  cisjurane. 
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Contre  Hugues  de  Provence  s'éleva  enlin 
Bérenger  II,  lils  du  marquis  d'istrie.  Hugues 
(it  couroruMT  sou  fils  Lothaire  et  s'enfuit  en 
Provence.  Lolliaire  sut  se  maintenir  contre 
Bérenger;  mais,  à  sa  paort,  celui-ci  é()Ousa 
Ka  veuve  Adélaïde  et  devint  roi  d'Italie.  On 
dit  qu'Adélaïde  fut  maltraitée  par  la  famille 
de  .son  second  mari;  quoi  qu'il  en  soit, 
elle  s'enfuit  et  appela  h  son  secours  Otton , 
roi  d'Allemngne.  Kn  Italie  même  unjiarli 
s'était  formé  centre  Bérenger,  et  il  fut  facile 
au  roi  Olton  de  s'empare^/^  de  la  couronne 
des  Lombards. 

A  [)arlir  de  ce  momeD^jusqu'à  la  fm  du 
moyen  âge,  l'histoire  de  l'Italie  se  lie  inti- 
mement h  celle  do  l'Allemégne.  Les  rois 
d'Allemagne  prétendirent  en  effet  avoir 
droit  au  royaume  d'Italie ,  et  toutes  les  mai- 
sons qui  régnèrent  successivement  sur  l'Al- 
lemagne depuis  les  Otton  jusqu'au»  Uohes- 
tjiuffen,  tirent  valoir  cette  prétention,  et 
dansles  premiers  temps,  leurdomination  fut 
réellement  effective.  Colle  histoire  est  cé- 
lèbre par  la  lutte  acharnée  entre  les  emi)e- 
reurs  d'Allemagne  d'une  part,  la  pa  parité  et 
les  villes  italiennes  de  l'autre.  Nous  n'avuns 
p«%  h  retracer  ici  l'histoire  de  cette  lutte  : 
il  nous  sudira  de  faire  connaître  les  chan- 
g«tments  qui  se  firent  à  cette  époque  dans 
la  constitution  lie  l'Italie. 

Voici  ceux  de  ces  changements  qui  s'é- 
taient opérés  au  moment  de  la  première 
attaque  de  l'empire  contre  la  papauté,  de  la 
lulle  entre  saint  Grégoire  VH  et  l'empereur 
Henri  IV,  Dons  l'ancien  Etat  lombard,  l'ad- 
niiiii.<itration  des  comtes  avait  subsisté  après 
la  décadence  de  l'empire  carlovingien  ;  les 
villes  et  les  campagnes  étaient  occupées  par 
une  population  militaire  qui  obéissait  à  ces 
chefs  et  qui  no' s'était  pa^,encore  transfor- 
mée en  une  chevalerie  héréditaire,  quoique 
toulis  les  h.luies  fonctions  eussent  subi 
celle  iratisformation.  Sous  les  Olton  se  lit 
une  |)remière  modilicalion  qui  prépara  la 
grarideur  des  villes  italiennes.  La  plupart 
oes  évoques  acquirent  l'immunité,  c'esl-à- 
diro  le  privilège,  accordé  par  l'empereur, 
d'être  juges  dans  leurs  territoires  à  la  place 
des  comtes.  Peu  à  peu  les  évoques  acqui- 
rent ainsi  un  droit  de  souveraineté  presque 
complète.  Les  vassaux ,  c'est-à-dire  les 
homuies  ieuus  au  service  militaire  tombè- 
rent sous  leur  juridiction  ;  ils  se  mêlèrent 
oux  hommes  de  classes  libres,  restes  de  l'an- 
cienne curie  des  cités,  et  bientôt  les  villes, 
administrées  avec  sagesse  et  fermeté,  se 
peuiilèrent  et  grandirent,  et  présentèrent 
une  force  considérable. 

Sous  les  Otton  on  trouve  ce  pou!(Mtdcs 
évoques  établi  presque  partout.  Les  clBKns 
sont  divisés  en  trois  classes  :  les  capitmhes, 
chefs  féodaux  immédiatement  subordonnés 
au  prévôt  de-  l'évêque  et  préposés  spéciale- 
ment aux  districts  rurau;i  du  diocèse  ;  les 
vassaux  et  autres  possesseurs  féodaux  ;  les 
fraïus  bourgeois.  Ces  trois  classes  sont  no- 
bles et  elles  jouissent  du  droit  important  de 
nommer,  sous  le  liire  de  consuls  ou  de  juges, 
les  aiscsscurs  du  prévôt  épiscopal.  Au-des- 
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sous  d'eux  existe  la  population  ouvrièr'e, 
divisée  en  corpor'ations  et  complélemeat 
dépourvue  de  droiti  municipaux. 

Ce  fut  de  ce  corps  des  consuls  que  sortit 
l'organisation    municipale   des    villes.  Ils 
étaient  les  représentants  de  la  bourseoisie , 
et  comme  partout  s'agitaient  des  lictions 
diverses,  comme  le  parti  italien,  celui  de 
l'empereur,  'souvent  dH  doubles  élections 
épiscopales  jetaient  partout  la  confusion  ; 
ils  prollièrent  de  ces  désordres,  annulèrent 
de  plus  en  plus  l'auloriié  prëv6tale  et  s'eui- 
paièrent  de  la  souveraineté.  La  plupart  des 
villes  acquirent  aia>i  une  constitution  I  bre. 
En  même  temps  le  système  léoJal ,  qui  de- 
venait de  plus  en  plus  général  en  Europe, 
s'éiendait  aussi  sur  l'ilalie,  et  la  plupart  des 
liefs   inférieurs  devinrent  héréditaires.  Les 
évoques  luttèrent  en  viiin  contre  cet  usagi-. 
Conrad  le  Salique  le  reconnut  par  une  loi. 
Vers  le  mili<  u  du  xi*  sièi  le,  les  rois  d'AI- 
leffiagne  étaient  donc  reconnus  comme  rois 
d'Italie,  du  moment  qu'ils  avaient  le^u  d  s 
mains  du  Pape  la  couronne  impéria'e  ;  mais 
leur  pouvoir  était  moins  solide  encore  que 
celui  des  autres  rois  d'Europe,  qui  lous  ré- 
gnaient sur  des  princes  féodaux  presque  in- 
dépendants. A  ce  moment  d^à,  l'Italie  sej)- 
tentrionale  n'offrait  nlusqu'une  juxtaposition 
de  parties  hétérogènes.  C'étaient  au  nord , 
vers  les  montagnes  du  Tyrol,  des  seigneurs 
indépendants  ;  dans  la  Lombardie  propre- 
ment dite  ,  une  foule  de  villes  florissante:* , 
parmi  lesquelles  brillaient   Milan,  Pavie, 
Lodi,  Crémone,  Padoue,  Vérone,  Brescia. 
Quelques  seigneurs  féodaux  s'étaient  main- 
tenus dans  les  campagnes.  L'ancien  exar- 
chat de  Kavenne  présentait  le  môme  éiat. 
La  Toscane  formait  une  principauté  puis- 
sante, qui  se  trouvait  alors  entre  les  mains 
de  la  comtesse  l^lathilde. 

Dans  l'Italie  méridionale,  une  révolution 
l'ius  grande  encore  s'était  opérée.  Là  étaient 
in^rvenus  (quelques  chevaliers  français,  et 
la  nomination  des  Sarrasins  et  des  Grecs 
avait  lini.  En  1016.  quarante  aventuriers 
normands, .revenant  d'un  pèlerinage,  dét>ar- 
quèrent  en  Sicile  et  détirent  une  armée 
d'Arabes.  D'autres  Normands  les  suivirent 
sous  la  conduite  de  T^ncrôde  de  Hauteville 
et  de  SCS  douze  61s.  D'abord  alliés  des  Grecs 
contre  les  Sarrasins,  ils  se  tournèrent  contre 
eux ,  les  chassèrent  de  la  Sicile  ainsi  que  les 
Sarrasins,  et  firent  des  couquètes  importan- 
tes sur  les  Grecs  et  sur  les  princes  lombards 
en  Apulie  et  en  Caiabre.  Doute  ans  après 
l'arrivée  de  Tancrède,  ils  étaient  reconnus 
comme  possesseurs  légitimes  d'une  grande 
pirne  de  ce  pays.  Le  Pa{>e  Léon  IX,  crai- 
gnant leurs  envahissements,  appela  contre 
eux  les  troupes  allemandes,  qui  furent  bat- 
tues. Les  Normands  consentirent  enfin  à  re- 
cevoir toutes  leurs  possessions  comme  liefs 
du  Saint-Siége,  et  la  papauté  trouva  depuis 
en  eux  son  plus  solide  appui. 

Pendant  les  guerres  auxquelles  donna  lieu 
la  question  des  investitures,  tes  villes  ita- 
liennes ne  firent  que  s'accroître,  et  elles 
élaient  à  1  apogée  de  leur  splendcnr ,  quand 


Ile  épo'jue, 


Otreciion  de  ta  nireté   générale,    coiiiprc-  Ciupiire  X. 

riaiil  la  police  gt't)'''riilet.t  s,  éciolf,  Ij  |irc,si(  ,       éramaiiiiuet. 

Diction,   uii  Stipx.ci  pulitkjC  1.5.   11 
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Frédéric  Barbernusso  essaya  <Ie  les  courber, 
ainsi  que  la  papauttS  sous  le  iuug  aiieinanti. 
Alors  commença  une  giierre  longiip  et  lor- 
rihle.  Dans  une  première  expédition,  Fré- 
déric prit  la  ville  de  Milan  et  la  détruisit  de 
fond  en  comble.  Vérone  alors  se  mil  h  la  tôle 
de  la  ligue  italienne.  D'autres  villes,  et  no- 
tamment Pavie,  mues  par  les  haines  qu'elles 
portaient  à  leurs  rivales  ,  avaient  embrassé 
le  parti  impérial.  Le  génie  du  Pape  Alexan- 
dre III  dirigeait  la  guerre.  Knfln  la  cran  le 
bataille  de  Legnano  décida  la  défaite  de 
l'empereur.  Les  villes  conservèrent  leurs 
•  iherlés,  et  les  bases  d'un  nouveau  traité 
furent  garanties  à  la  diète  de  Constance. 

Mjiis  Ih  ne  devait  pas  se  torrainer  la  guerre 
civile.  La  lutte  entre  les  factions  allemandes 
des  Guelfes  et  des  Gibelins  devait  avoir  de 
tristes  releritissemenls  en  Italie.  Après  la 
mort  de  Frédéric  Barberousse  et  de  son  fils 
Henri  VI,  les  Allemands  se  partagèrent  en- 
tre Philippe  de  Souabe,  de  la  maison  de  Ho- 
lienstautfen,  et  le  Guelfe  ^tioo.  Ois  du  duc 
Henri  de  Saxe.  Le  Pape  prit  parti  pour  Ot- 
ton,  ainsi  que  la  plupart  des  villes  d'Italio; 
d'autres  soutinrent  la  maison  do  Hohens- 
taulTen ,  et  c'est  de  ce  moment  que  date 
réellement  la  division  de  l'Italie  entre  les 
deux  factions  opposées  des  Guelfes  et  des 
Gibelins.  Non-seulement  les  villes  furent 
divisées  l'une  contre  l'autre,  mais  au  sein 
môme  d«^chacune  d'elles  s^élevèrent  des  fac- 
tions qui  durèrent  longtemps  encore  après 
que  les  causes  qui  leur  avaient  donné  nais- 
sance furent  complètement  éteintes.  Hosti- 
lités des  cités  entre  elles  ,  haines  acharnées 
des  factions  intérieures  dans  chaque  ville, 
guerre  et  désolation  partout,  voilà  le  snecr 
tacle  désolant  que  présenta  l'Italie  pendant 
trois  siècles. 

La  lutte  des  Hohenstauffcn  contre  la  pa- 
pauté, qui  arriva  h  son'point  culminant  sous 
'empereur  Frédéric  II.,  se  termina  peu  après 
a  mort  de  ce  prince.  Frédéric  II  avait , hé- 
rité, par  sa  mère,  du  royaume  normand  des 
Deux-Siciles.  Quand  il  se  fut  élevé  contre 
la  papauté,  celle-ci  ne  voulut  pas  qu'il  con- 
servât-celte  possession ,  et  quand  il  fut  mort 
elle  Gt  tous  ses  efforts  pour  en  chasser  sa 
iKtstérilé.  Ce  ne  fut  en  effet  que  quand  Char- 
les d'Anjou  ,  frère  du  roi  de  France  saint 
Louis,  fut  parvenu  à  s'emparer  de  ce  royau- 
me ,  que  le  Pape  lui  avait  donné,  et  eut  fait 
périr  le  dernier  rejeton  des  HohenstautTen, 
que  la  Umgue  guerre  de  l'Italie  et  de  l'Al- 
lemagne fut  entin  terminée. 

Pendant  ces  guerres  de  nombreuses  mo- 
difications s'étaient  fàitel^  dans  la  constitu- 
tion de  l'Italie.  Les  villes  n'avaient  cessé  de 
s'accroître.  Aux  cités  puissantes  de  la  Lom- 
bardie  s'étaient  jointes  celles  de  la  Toscane. 
Sienne,  Florence,  mais  surtout  Pise,  jouis- 
saient d'une  haute. prospérité.  Géneset  Ve- 
nise avaient  grandi  pendant  les  croisades  et 
étaient  devenues  des  républiques  florissan- 
tes. Dans  la,  constitution  des  villes  de  la 
Lombardie,  deux  modifications  importantes 
s'éLaienl  faites  pendant  le  règne  des  Ilohen*- 
laulfcn  ;  la   première  sous  Frédéric  Barbe- 


rouss.o,  la  soconâo  sous  ses  successeurs.. 
1*  Le  corps  des  anciens  consuls,  devenus 
chefs  do  ces  républiques,  s'était  divisé  en 
deux  classes  :  les  consuls  de  communi  do- 
Ttinus  les  magistrats  municipaux ,  et  les 
consuls  de  placitii,  devenus  les  magistrats 
judiciaires.  2*  Les  villes,  pour  obviera  la  |)ar- 
tialité  avec  la()uelle  les  administrateurs,  pris 
dans  leur  propre  sein,  faisaient  de  la  répu- 
blique le  patrimoine  de  leurs  XarniHes  et  do 
leurs  amis,  choisissaient  pour  mt^^istiats 
suprêmes  des  étrangers  élus  annuellement 
sous  le  nom  de  podetlal*.  On  prenait  du 
préférence  les  nobles  de  la  campagne,  des 
seigneurs  ayant  une  certaine  pui8.<aii:e 
Peu  h  peu  ceux-ci  parvinrent  à  domiiiei 
d.ins  les  villes. 

BienlAt  la  liberté  républicaine  des  villes 
devaii  disparaître  devant  cette  domination 
des  seigneurs.  Cn  résultat  se  produisit  dans 
lo  XIV'  et  le  IV'  siècle,  et  ce  fut  la  réaction 
démocratique  du  bas  |ieuple,  exclu  jusque- 
là  de  tous  les  droits  des  citoyens,  qui  en  fut 
là  principale  cause.  Semblables  aux  tyrans 
des  anciennes  cités  de  la  Grèce  ,  des  nobles 
se  font  les  prolecteurs  de  cette  poiiulatioii 
devenue  dii  plus  en  plus  nombreuse,  et  qui 
supporte  avec  peine  lo  joug  des  classes  ré- 
gnantes. Sous  le  litre  de  capi/an»  delpopolo, 
ils  s'emparent  peu  à  peu  do  tous  lus  pou- 
voirs ol  finissent  par  obtenir  une  puissance 
presque  absolue,  la  tignoria  générale  ou 
perpétua.  D'un  autre  côlé ,  la  lutte  enlfo 
Guelfes  et  Gibelins,  lutte  interminable,  qui 
n'a  d'autre  mobile  que  les  passions  é^joistei, 
conduit  à  rasservissemeul  des  seigneurs  les 
plus  faibles  par  les  plus  forts,  cl  diminue 
tous  les  jours  le  nombre  des  principautés. 
Un  petit  nombre  d'Etats  égaux  en  puissance 
et  entre  eux  la  politique  d'équilibre,  tel  de- 
vait être  le  terme  de  ce  mouvement. 

Mais  ce  résultat  ne  pouvait  être  atteint 
sans  d'affreux  décliiVements.  L'anarcliie  fut 
effroyable  pendant  celle  longue  guerre  do 
chacun  contre  tous,  et  jamais  peuple  ne  se 
fit  autant  de  mal  à  lui-mômê.  Cependant 
celte  activité  immense  imprimée  à.lous  les 
esprits  eut  ses  effets  naturels.  Jamais  t'ildio 
n'eut  autant  d'hommes  de  génie,  (le  ca|».i- 
cilés,  de  toute  espèce.  Il  sulïit  de  dire  que 
la'période  dont  nous  parlons  est  celle  qui 
vil  naître  le  Dante,  l'Ariosle',  Pétrarque, 
Machiavel,  Guicciurdin,  etc. 

Déjà  àcemomenlThistoire  d'Italie  devient 
celle  des  ^tals  particuliers  qui  la  com{ioseiil. 
Nous  nous  bornerons  donc  à  exjioser  I.  s 
faits  généraux,  et  nous  ne  nous  arrêterons 

3ue  sur  quelques  villes  libres  qui  cessèrent 
e  jouer  plus  lard  un  rôle  important,  en  ren- 
voyant pour  les  autres  Etats  aux  articles 
qui  les  concernenl.  —  Voyez   PojnrKic.ttx 

(EtlUs),  SiCILES  {Deux-},  SAHOAICJIE.ToSCAMh;, 

Ve!(ise,  etc. 

La  seule  ville  qui  conserva  son  indépen- 
dance jusqu'à  la  tin  du  xviu'  siècle,  et  qui 
joua  un  rôle  important  dans  la  suite  «le 
l'histoire  d'Itxilie,  fui  Venise.  Nous  lui  con- 
sacrerons un  article  spécial.  Les  riy«l<s  de 
^'e!lisc,   (JCties  et  Pise,   u',' purent  al. eiiidru 
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un  si  haut   (i«>gré  do   piiis^anco.  L'Iuhloire  lippoMaria  Visconli,  qiiiQ«laissai(|itt  4'h<^- 

dect's  deux  villes  ne  difTère pas  de  celle dec  rilier  direct,  Milan  e&saya  de  reisaisfr  son 

autres  républiques  iialicones.  Les  bourg^is  indépendance  ;  mais  un  cajpjiaiue,  Francesco 

«'étaient  peu  è  peu  affranchis  de  la  puissaoce  Sforza,  gendre  du  dernier  duc,  s'empara  du 

de  l'évêque.  Le»  consuls  s'étaient  divisés  en  pouToir.  Sa  faïuille  resta  en   possessiou  du 

consuls  de  communi  et  en  consuls  de  plaids,  duché  de  Milan,  jusqu'à  ce  qu'enQn  il  échut 

l>uis  on  était  arrivé  A  la  nomination  des  po-  aux^Espagnols   k  la  suite  a( 

destats.  G^nes,  continueUeinent  livrée  aux  Cbarles-Quint  et  François  1* 


les  guerres  dé 


menées  des  factions,  avait  vu  naître  au 
des  corporations  d'artisans    et  de  o^i 


luseiu 
jraer- 
ç(inl<   qui    renfermaient   tous  les  hommes 
avant  droit  de  cité,    une  aristocratie  de  ri- 
chesses, devenue  nublessn  héréditaire.  Les 


La  plupart  des  villes  lombardes  avaient 
éié  réunies  au  duché  de  Milan.  Les  autres 
faisaient  partie  de  l'Etat  vénitien. 

Dans  la  Toscane  la  place  la  plus  brillante 
fut  occupée,  pendant  celte  période,  par  Flo- 
nobies  étaient  div^és  en  Guelfes  et  en  Gi-  j>ence.  Cette  ville  n'avait  joué,  danslestemps 
bulins  ;  entre  les  uns  et  les  autres  luttait  le  antérieurs,  qu'un  rôle  insigniQant,  unefoulo 
peuple,  ennemi  de  toute  l'aristocratie.  Au  de  famille^  nobles  y  dominèrent  ;  mais  peu 
milieu  de  ces  luttes  incessantes,  la  oonsti-  h  peu  les  classes  inférieures  s'étaient  éle- 
tution  du  Gènes  subit  les  variations  les  plus  vees  par  le  commerce  et  l'industrie,  et  le 
étranges.  Les  conseils  de  diverses  natures,  temps  était  proche  où  les  corporations  de 
les  capitaines  du  peuple,  les  iuges  et  les  métiers  allaient  à  leur  tour  opprimer  l'aris- 
corisuls,  le:s  recleurt,  se  succédèrent  en  dé-  tocratie.  Ce  fut  vers  l'an  1215  que,  pour  la 
sordre.  En  1339,  un  mouvement  populaire  preniière  fois,  le  parti,  qui  divisait  l'Italie  en 
crée  un  magistrat,  un  doge,  mais  les  troubles  Guelfes  et  Gibelins,  se  dessinait  h  Florence, 
ne  cessent  pas,  et  pour  rétablir  l'ordre  on  Dn  Buondelmonti  insulta  une  jeune  Qlle 
conOe.dti  1396  à  1V09,  le  pouvoir  aux  Fran-  des  Amidét  ;  l'injure  fut  vengée  dans  le 
çais.  Eo.liO?  natt  une  institution  célèbre,  Ja  8ang«  e(  depuis  ce  jour  le!  familles  nobles 
banquede  Saint-Georges.  C'csl  un  collège  de  de  Florence  ne  cessèrent  de  remplir  la  ville 
huit  membres  élus  par  les    créanciers  de     de  troubles  et  de  carnage.  A    la  mort  de 


l'Etat,  qui  concentre  ensesanains  toutel'ad- 
miuislration  linancière  de  la  ré{>ublique,  et 
fonde  ainsi  la  domination  exclusive  des 
hommes  d'argent.  En  même  temps  décroît 
l'importance  commerciale  et  politique  de 
Gènes.  Ses  nombreuses  possessions  dans 
l'Orient  et  les  avantages  qoie  luij,assure  à 
Constanlinonle  la  reconnaissance  des  empe- 


l'empereur  Frédéric  II,  le  peuple  se  souleva 
enfin  et  proclama  la  république  guelfe.  On 
divisa  la  ville  en  quartiers  armés  ;  on  nomma 
un  capitaine  du  peuple  avec  un  conseil  de 
douze  anciens.  Bientôt  à  la  suite  de  troubles 
continuels  et  lorsque  Charles  d'Atijou  eut 
exercé  pendant  dix  ans  la  domination  sur 
la  ville,  l'organisation  des  corps  de  métiers 


reurs   paléologues    tombent  avec  l'empire     se  développa.  Les  sept  corporations  princi 
d'Orient.    Elle  est  épuisée  par  ses  guerres     pales,  ayant  chacune  son  gonfanon  et  son 
avec  ses  voisins  et  ses  rivaux,  surtout  Vinisti 


et  Pise  ;  enfm  Louis  le  More,  quigouver- 
nait  Milan,  s'en  empare  en.1^84  et  elle  reste 
asservie  jusqu'au  commencement  du  xvi* 
sièclo. 

l'iso,  dont  le  commerce  avait  été  florissant 
surtout  duns  le  xn'  siècle,  fut  ruinée  par 
ses  longues  guerres  avec  Gènes,  puis  par 
celles  qu'elle  soutint,  pendant  le  xiv*  et  le 
XV'  siècle,  contre  Florence  qui  la  soumit 
détini^iveuient  en  1509. 


chef,  soumises  au  capitaine  du  peuple  ei  au 
conseil  des  anciens,  formèrent  la  commune 
plébéienne.  A  côté  d'elle  subsista  la  graiiUo 
commune,  où  les  nobles  aussi  avaient  part, 
représentée  par  le  grand  et  le  petit  conseil 
et  le  podestat.  Dans  la  lutte  entre  ces  deux 
puissances  hostiles  la  victoire  devait  rester 
a  la  commune  plébéienne.  En  1292,  un  des 
prieurs,  Jean  de  la  Bella,  propose,  aQn  de  met- 
tre un  terme  aux  désordres  continuels  que  ^ 
la  noblesse  fomentait  dans  la  ville,  la  nomi- 


ii^Lombardiu  le  parti  aristocratique  était     nation  d'un  gonfàlonier  de  la  justice,  ctn:i 
devehv  gibelin,  tandis  que  le  peuple,  exclu     d'une   force  armée  considérable,  élu  tous 

les  deux  mois,  et  puis  à  tour  de  rôle  dans 
chaque  quartier  de  la  ville.  Cette  proposi- 
tion est  mise  à  exécution  aussitôt,  et  bien- 
tôt la  noblesse  effrayée  se  voit  obligée  do 
se  courber  sous  les  lois  lus  plus  dures  .'.tous 
ceux  qui  appartiennent  aux  grands  sont  ex- 
clus de  toutes  les  fonctions  publiques  ; 
tout  noble  doit  fournir  caution  préventive.ll 
ne  peut  paraître  armé  dansJiucune  réunion 
publique,  il  ne  peut  posséder  de  maison  ni 
auprès  d'un  port,  ni  d'une  porte,  ni  d'au- 
cun point  mjlitaire. 

Le  triomphe  du  peuple  n'eut  pos  de  durée. 
En  I29i,  une  ligue,  formée  entre  les  riches 
bourgeois  et  les  notiles,  parvient  h  expulser 
de  la  Bella.  L'aristocratie  doruino  et  les  fac- 
tions se  relèvent.  Bientôt  la  lutte  prend  m» 
nouveau  coraclère.  Après  la  courte  tyrannie 


..-  f 


jusque-là  des  droits  de  citoyen,  avait  pris 
II)  main  la  cause  guelfe.  Après  la  mort  de 
Frédéric  11,  les  Gibelins  eurent  le  dessus  dans 
toute  la  Lombardie,  et  ce  lut  l'occâsion  de 
ravénemei>t  des  |K)uvoirs  démocratiques. 
A  Milan  r  la  lumille  Dclla  Torre  repré.Hon- 
tnil  colle  cause,  et  l'un  de  ses  membres, 
.Martin  de  la  Torre,  élevé  à  la  fonction  de 
capitaine  du  i)euple,  était  parvenu  à  réunir 
la  plui  grande  partie  des  pouvoirs  dons  sa 
famille.  Après  sa  mort,  soi\  parti  fut  vaincu  par 
les  Gibelins,  à  la  tète  desquels  était  l'arche- 
vêque Visco  ili.  Soutenus  par  les  om|)ereurs 
d'Allemagne  qui  lui  avaient  accordé  la  souve- 
raineté sur  la  Lombardie,  les  Viscontis furent 
maîtres  à  Milan  pendant  cent  ans,  et  l'em- 
pereur Vcnccsias  accorda  le  titre  do  duc  h 
G:jlcazzo,  l'un  d'eux.  Après  la. mon  de  Phi- 
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do  Gaolhicr  de  Biionne,  les(orporations 
non  com[>rises  dans  celles  qui  avaient  lo 
droit  de  nommer  des  prieurs,  excitées  par 
la  noblesse  se  soulèvent  contre  les  corpora- 
tions supérieures,  et  une  lutte  acharnée 
commence  entre  la  bourgeoisie  riche  d'un 
côté,  les  hommes  des  petits  métiers,  les  jour- 
naliers, les  ouvriers  de  fabrique  de  l'autre. 
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La  bourgeoisieexerçait  le  pouvoir;  mais  quel-     gnit  en  1731. 


4'Espagno  lorMlu'|>ait;igi'  o|iéré  par  Cliarles- 
Quint.  '' 

Le  duché  de  Parme  et  do  Plaisance  qui 
avait  fait  partie  <hi  Milanais  fut  donné  en 
1530  au  pane  Pau!  III,  qui  lo  céda  comme  tlt-f 
du  Saint-Siège  en  1545  ayîlils  qu'il  .ivait  eu 
avant  d'entrer  dans  losorcfri  s<  cclésinstiquos, 
Pierre  Louis  Farnèse,  dont  la  maison  s'élei- 


ques-uns  de  ses  membres  lâchaient  de 
s'élever  par  le  peuple.  A  l'instigationde  l'un 
de  ceux-ci,  de  Sylvestre  de  Médicis,  éclate 
on  1378  une  émeute  furieuse  qui  a  pour 
résultat  le  triomphe  momentané  du  peuple. 
,Un  pauvre  cardeur  de  laine,  Michael  Lando, 
arrive  au  gouvernement  et  sait  conduire  les 
«ffaires  avec  sagesse  et  modération.  Mais 
peu  à  peu  la   bourgeoisie  rentre  dans  l'ad- 


L'Ilalle  resta  dnns  celle  situation  jusqu'au 
démembrement  de  la  monarcliio  tsi»agnole 
par  le  Iraité  d'Ulrcchl. 

Par  ce  traité  le  royaume  de  Naplo^  (  sans 
la  Sicile j,  la  Sardaigncet  lo  Milanais  furent 
donnés  à  l'Aulriche  et  la  Sicile  auduciJo 
Savoie. 

Cet  arrangement  ne  dura  pas  longtemps. 
Elisabeth  Farnèse,  seconde  femme  do  Phi- 


inmistralion;  malgré  quelques  modifications     lippe  V,  roi  d'Espagne,  sut  obtenir,;  que 
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populaires  dans  la  constitution»,  telles'  que 
la  participation  des  corporations  inférieures 
h  ia  nomination  du  conseil  des  prieurs 
(signorie),  le  peuple  sentie  besoin  d'un  pro- 
lecteur pris  dans  lu  bourgeoisie.  Dansce  pro- 
tecteur il  devait  trouver  un  maître.  Ce  fut 
à  la  famille  de  Médicis  qu'échut  ce  rôle,  à 
cetlefamille  bourgeoise  enrichie  parle  com- 
merce et  dont  la  maison  devint  bientôt  la 
banque  des  princes  de  l'Europe.  Jean  de 
Médicis  le  premier  exerça  une  grande  in- 
fluence en  qualité  de  gonfalonnior.  Son   fils 


»ues  années  après,  en  1718,  une  nouvelle 
distribution  des  Etals  d'Italie  en  faveur  de 
ses  fils.  On  prévoyait  à  ce  moment  l'ex- 
tinction prochaine  de  la  maison  de  Toscaiio, 
et  de  cellesdeParraoetPlaisancf.  La  succos- 
sion  5  cesj  principautés  fut  assurée  h  Dr)u' 
Carlos,  fils  aîné  d'Elisabeth.  L'Autrich» 
échangea  la  Sardaigne  conlrv  la  Sicile  et  le 
diïe  de  Savoie  obtint. en  uiômo  temps  la  di- 

?nité  royale.  Enfin   le  traité  de  Vienne    do 
735  modifia  encore   ces  dispositions.  Don 
Carlos  d'Espagne  céda  la  Toscanoau  duc;(lo 


Losrae  comprima  violemment  les  mécontents     Lorraine  dépossédé  de  cette  province.  Il  ob- 
et  ut  passersuccessivement  les  pouvoirs  dé-     tint  en  échange  le  royaume  desDeui-Siciles 


mocratiques  subsistant  pour  la  forme  entre 
les  mains  de  commissions  extraordinaires  ; 
après  lui  Pietro  et  Laurent  consolidèrenflo 
pouvoir  de  la  famille.  Expulsés  momenta- 
«lémeul  parSavonarole,  ils  ne  tardèrent  pas 
à  rentrer  h  Florence  et  bientôt  la  vijJaJavec 
les  territoires  conquis  put  former  le  grand- 


Le  duché  de  Parme  fut  donné  |à  l'Autriche. 
A  la  paix  d'Aix-la-Chapelle,  en,nw,  ce  du- 
ché fut  assuré  au  second  fils"  d'Elisabeth, 
Don  Philippe,  avec  réversibilité  è  l'Au- 
triche. 

Celte  distribution  de  l'Italio  subsisla'jus- 
q,u'à   la   révolution   française.   Les  guerres 


uucne  de  Toscane éiigô  en  leur  faveur  par     qui  éclatèrent  par  suile  decetle  révolution 


Charles-Quint. 

Deux  seigneurs  féoaaui  étaient  parvenus 
a  fonder  u'imporianles  principautés  dnns 
celte  période  :  les  comtes  de  Savoie  qui  ne 
lardèrent  pas  à  devenir  ducs  et  à  «e  trouver 
à  la  tète  d  un  des  principaux  Etats  d'Italie; 
e*les  princes  do  la  maison  d'Esté  dont  le 
centre  fut  à  Modèoe  et  auxquels  le  pape 
accorda  eu  U71  le  duché  do  Fèrrare,    qui 


opérèrent  de  profonds  changements  en  Ita- 
lie. 

Le  générale  Bonaparte  commença  h  y  éta- 
blir en  1796,  sur  les  débris  des  posses- 
sions autrichiennes  et  vénitiennes,  les  ré- 
publiques lombarde  et  cispadane.  Ces  deux 
républiques  furent  réunies  l'année  suivante 
sous  le  titre  de  république  cisalpine. 

Eu  môme  temps  fut    formée,  la    répuhli- 


avait  lait    partie  de  l'héritage  légué  i)ar  la  que  ligurienne  du  territoire  de  Gènes 

princesse  Mathilde  auSainl-Siége.  par  Je  Iraité  do  Campo-Formio,  l'ancien 

U  reine  de  Naples,  Jeanne,  avait  fait  pas-  Etal  Vénitien  fut  cédé  à  l'Autriche,  qui  ^or 

serpar  une  adoption.ia  couronne  des  Deux-  connaissait  ces  républiques, 

biciles  aux  rois  d'Aragon.  La  guerre  ayant  recommencé  en  1798,  les 

u  eues  recouvra  son  indépendance  en  1528,  Français  occupèrent  les  Etals  du  pape  cl  y 

ei  André  Doria  y  avait  .rétabli  le  gouver-  établirent    la   république  romaine.  L'année 

iiemenl  des  doges.  suivante    le    royaume  do   Nanles  eut    lo 

Les  Liais  de  I  Italie,  au  commencqmenlldu  môme  sort  et  la  république  parlhénooéonne 

XVI  siècle,  étaient  donc  les  Etats  de  l'Église,  y  fut  établie. 

e  royaume  des  Deux-Siciles  apparlenant  à  Par  lo  traité  de  Lunéville,  l'Autriche  dut 

ihspagne,  Venise^  Gènes,   les   duchés  dé  renoncer  au  grand-duché  de   Toscane,  qui 

Savoie,  de  Toscane,  de  Modône  et  de  Milan  fut  donné  au  duc  do  Parme.  Celui-ci  obUiit 

ti  quelques  ville»  ou  étals  peu  importants  peu  après  le  titre  de  roi  d'Etrurie.  Le  du- 

qin  avaient  (;ousenré  quoique  indépendance.  olJé    do    Parme  fut   cédé   peu   après   h    l.i 


Pendant  les  giierres  de  Charles-Quint  et 
de  François  i"  laïuaison  des  Sforza  s'éteignit 
t'VIe  Milanais  fut  réuui  aux  possessions 
dffl'einpire  comm^^fief  iiui»crial.  Il  resta  h 
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France.  Les  Etals  de  l'Eglise  furent  en 
girando^  partie  restitui^s  au  pape  et  K- 
royaume  de  Noplos  à  l'ancienne  iainille  rc- 
ynaiile. 
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Lo  Pi('inonl  él.iit  resté  oiilro  les  niains 
ilo  la  France.  Il  fui  a(|joiiil  au  lerriloire 
fiançais,  ol  pou  après  la  république  ligu- 
rit-nno  cul  lo  niOtnc  sort.  La  républic^uc 
cisalpine  eut  le  titre  (io  république  ita- 
lienne et  fut  érigée  en  royaume  sous  le 
gouvertieraent  de  Napoléon,  lorsque  celui- 
<;i  eut  été  proclamé  empereur  dos  FraiÏTcais. 
Après  la  coalition  de  1805  le^  territoire 
venititn  fut  réuni  au  royaume  d'Italie.  Los 
Bourbons  de  Naples  furent  ««xpulsés  do  leur 
royaume,  qui  fut  donné  à  Joseph,   frère  de 
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df  Modènc,  et  le. roi  de  Sardaigoe,  raolrdrent 
dans  leurs  Etats.  Ce  dernier  obtint  en  ou- 
tre  Gènes   et  son   territoire. 

La  Lombardie  et  l'Elal  Vénitien  furent 
donnés  à  l'Autriche. 

Parme  et  Plaisance  furent  donnés  en  ria- 
uér  à  l'impératrice  Marie-Louise,  épouse  de 
Na(>oléon  1". 

L'ancienne  reine  d'Elrurie,  sœur  de  Fer- 
dinand Vil,  roi  d'Espagne,  reçut  la  princi- 
pauté de  Lucques,  qu  on  forma  en  détrui- 
sant une  ancienne  ville  libre  qui  avait  sul 


Napoléon,  et   quand  celui-ci  eut  été  af)pelé      sisté  jusqu'à  la   révolution.  La  princesse  de 
h  la  couronne  d'Espagne,  à  Murât  son  beau-     Lucques  et  son  ûls  durent  succéder  à  Marie- 


frère. 

En  1808,  Napoléon  lit  enlever  de  Rome 
le  pape.  Pie  Vil  et  réunit  bientôt  les  Etats 
d«i!(  l'Eglise  h  l'empire  français. 

|J^  chute  do  Napoléon  rétablit  l'ancienoo 
df^lribulion  de  l'Italie.  Le  pape,  les  Bour- 
bons de   Naples,   le  duc  de  'fo«cane,  ct.lui 


I,  JACQUERIE.— On  a  appelé  ainsi  la  grande 
''  insurrection  des  paysans  qui  a  eu  lieu  on 
France  au  xiv^  siô.clo  contre  les  seigneurs, 
soit  parce  que  les  paysans  étaient  générale- 
ment désignés  sous  le  nom  de  Jacuues, 
soit  parce  qu'un  Jacques  ftl  un  de  leurs 
cheife.  Les  paysans  du  iiv*  ^ècle  ayant 
commis  beaucoup  de  ravages  et  de  cruautés, 
on  désigne  généralement  sous  le  même  nom 
les  insurrections  accompagnées  do  faits 
pareils. 

JA(iELLON.  —  Voir  Pologne. 

JANISSAIRES.  —  Voir  Tihqlie. 

JAPON.  —  Les  annales  historiques  et  re- 
ligieuses du  Japon  racontent   (ju'à  l'origine 
ri^gna  une   race  de  dioui  dont  lo  seplièiuc 
donna   naissance  à  dos  dieux  humains   ou 
terrestres.  Ceux-ci  gouvernèrent  le  monde 
pendant  de  longs  siècles,  et  c'est  d'eux  que 
descendent  les  familles  nobles  actuelles  du 
Ja(>on,qui^  suivant  les  croyances  japonaises, 
ont  conservé  un  caractère  divin  e|l  dilTèrenl 
ossenliolloment  des  autres  hdtumes  sur  les- 
quels ils  ont  un  pouvoir  sausbornes.  Mais  eo 
peuple  no  conserva  pas  longtemps  des  rois 
indigènes.  Daiss  une   période  fort  reculée, 
Jo  Chine  sembl/èatoir  étendu  sa  domination 
sur  le  Japon,  tel  co  ne  fut  que  vers  l'an  660 
avinl  Jésus-Christique  la   nation  japonaise 
j>«rvinl  à  ressaisir   son  indépenjlance.  Alors 
un  des  hommes  d^   rancieiine  race  noble, 
'  S»  ii-Mu  ou  Nin-0, fonda  un  pouvoir  à  4a  fois 
rêligieui  et  |K)litique,  incarné  dans  la   poi- 
»«.tnne  divin©  du  dairi  où  micado^  chef  su- 
jorieur  ol  héréditaire.  Ce  pouvoir  subsista 
sans  limites  jusque  vers  lé  xii*  siècle  de  no- 
.  lie  ère.  A  celte  époque  les  adminislrateuri 
des  provinces,  chargés  également  des'fônc- 
■  lions  luilitaires,   coiiimeucèreni  à  se  rendre  • 
.   indépcndaiiis;  et  au  xvi*.  siècle  il  sb  croassons 
le  nom  de  kmbo  OU  fiogoxifK  un  lieuicyaiii 
In^'jfi ..  u)ûi).)-:.iuo  sccaUor,..iui  bionlOl-ue 
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Louise  dans  le  duché  de  Parme. 

On  conserva  la  pelile  république  de  Saint- 
Marin  et   la   f)rincipaulé  de  Monaco. 

Marie-Louise  étant  morte  en  1847,  les 
douchés  de  Parme,  de  Plaisance  et  (^9  Luc- 
ques ont  été  réunis. 


laissa  au  monarque  ecclésiastique  que  Jes 
honneurs  du  pouvoir. 

Le  Japon  a  donc  actuellement  deux  em- 
pereurs, le  mitado  et  le  tiogoun.  Le  premier 
réside  à  Âléaco,  et  sa  principale  jfonclioii 
consistée  recevoir  du  fond  de  son  sanctuaire 
les  hommages  et  les  adorations  du  peuple. 
Le  second-  empereur,  le  niogoun^  nérédi- 
laire  commeje  premier,  n'administre  point 
directement'le  paj^s.  Ce  soin  appartient  à 
un  conseil  de  treize  membres,  dont  cityi 
sont  choisis  parmi  les  princes  et  huit  lires 
de  la  noblesse.  Ce  conseil  est  présidé  par  nu 
conseiller  de  première  classe  qui  a  le  litre 
de  gouverneur  de  l'empire  et  qui  en  est  ef- 
fectivement le  chef  réel.  Toutes  le»  affai  n  s 
dcrEtat  sont  soumises  à  ce  qonseil/mais  les 
décisions  qu'il  prend  doivent  être  sanction- 
nées par  le  siogoun.  Lorsqu'il  refuse  s.i 
sanction,  la  question  est  soumise  ^^Jttkl'l 
trage  des  Irois  plusproches  princesdusHgr 
tfi  ces  arbitres  donnent  tort  au  siogouwil  • 
doit  abdiquer;  si  au  contraire  Ujur  jugeoienl 
lui  est  favorable,  les  conseillers  qui  ont  ap- 
puyé la  proposition  au  conseil  d'Etal,  doi- 
venl,se  suicider  en  s'ouvrant  le  ventre. 

L'organisation    sociale  est    féodale  :   les 
princes  sont  seigneurs  de  la  terre  et  souve- 
verains  des  cultivateurs  qui  l'habitent.  Ils 
ont    eux-mêmes    des    vassaux   inférieurs. 
Ils  sont  héréditaires  et  se  divisent  6n   deux 
classes,  les  uns  relèvent  du  micadOi  le»  •""• 
1res  du  siogoun.  «  Les  luttes  auxquelles  un*!    . 
pareille  Origaqisalion  social  poucraft  donner 
lieu,  dit  \^Aknvmre:deideuii  moiid<#,4UUU'  ^  „ 
nous  empruntons  ces  détails,  sont'prëvçnuos 
par  ufte  institution  qui  nulle  part  m'«  pi""*     « 
de  déveIoppéuaeni«t  ne  présente  .lin  carac-    r 
1ère  plus  vetafdire  et  plus  corrompu  qu  au 
.Japon,  la  police  ;  elle  pénètre  d'ans  les, de- 
lails  lesiplus  intimes  de  la  vie;  elle  n  épgr- 
t^ne   p.r^onnc  à  aucuri  d''gré  de^a  hierar- 
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luOiues  t'trels    que   les    ii»veiJlio;is,    cl    \>ts(      unes.    I.a    l'O'.iHiiie    suivit-     pr     rrsnTTT 
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chie.  Depnis  le  micadojusqu'ao  dernier  des 
employés  de  l'Ktat,  c'est  un  enchevêtrement 
perpétuel  d'intrigues  qui  se  croisent  dans 
toutes  les  régions  de  la  société;  chaque  pou- 
voir est  ainsi  au  courant  de  la  conduit*^  de 
tous  les  autres  et  d'aucun  côté  les  conspira- 
tions ne  sont  faciles.  > 

La  société  japonaise   est  divisée  en  huit 
classes.  Les  quatre  premières  jouissent  du 
privilège honori6que  deporterdeux  sabres: 
ce  sont  celles  des  princes,  des  nobles,  des 
prêtres  et  des  militaires.  La  cinquième  est 
composée  des  bourgeois  lettrés,  la  sixième 
des  marchands  en  gros,  la  septième  des  pe- 
tits commerçants   et   artisans,   la  huitième 
des  paysans  et  journaliers.  Entin  il  y  a  une 
espèce  de  parias  qui  ne  sont  /ias  considérés 
comme  faisant  partie  de  la  société. 
'  On  sait  que  le  christianisme  avait  pénéiré 
au  Japon  et  y  avait  fdit  de  nombreux  pro- 
sélytes. On  sait  aussi  qu'il  en  fut  expulsé  par 
d'horribles  massacres.  Depuis  lors,  jusque 
dans  ces  derniers  temps,  un  seul  peuple  eu- 
ropéen  a  été  admis  à  commefcer  avec  le 
Japon.  Cest  le  peuple  hpllandais  qui  depuis 
1641  a  le  droit  de  faire  entrer  deux  bâti- 
ments par  an  dans  le   port  de  Nagasaki  et 
d'occuper  une  petite  Ile  située   prèà  de  ce 
port.  Mais   les  Etats-Unis  de  l'Amérique  du 
nord  sont  actuellement  en  négociation  avec 
le  Japon  pour  nouer  dès  relations  com"nÎBr- 
cialesaveccepays,et  il  parèUprobable  qu'ils 
'  Jtarviendront  à  leur  but.  ^ 

JAVA.  —  Foir  PArs-BAS. 
JOLY  (Claude),  avocnl  et  plus  tard   cha- 
noine à  Paris,  né  en  1607,  mort  en  1700.  — 
On  a  de  lui  :  Recueil  des  maximei  véritables 
et  importantes  pour  t'inslitulion  duroi,eon- 
trt  la  fausse  et  pernicieuse  politique  du  car- 
dinal Maxarin  ;  1653,  in-J2,  et  Codicile  d'or 
l)0ur  l'inslruclion  du  dauphin. 
JOURNAUX.  —  Voir  Pbkssk. 
JUGE.  —  Voir  OncANisiTioN  judiciairr. 
JUtiEMENT.  —  Voir  Pbocédl're  civile  <!t 
Procédube  criminelle. 

JUIFS.  —  La  législation  de  Moïse  et  les 
institutions   qu'elle   a  consacrées,  sont  les 
plus  intéressantes  et  les  plus  parfrfiles  de  tou- 
tes cellesque  l'étudede  l'antiquité  olTre  è  l'his- 
torien moderne.  Ces  institutions  en  elTet,  tout 
«nétantadaplées  à  l'état  moral  et  social  des 
Juifs,  présentent  sur  toutes   celles   de   la 
•môme  époque  une   supériorité  telle,  que, 
môme  au  point  de  vue  purement  naturel, 
elles  manifestent  une  origine  plus  haute  que 
cqlleldes  lois  purement  humaines.  Mais  en 
'  exposant  le  détail  de  ces  loi&  mosaïques  et 
de  cette  partie  dos  antiquités  juives,  nous 
nous  exposerions  h  répéter  ce  qui  a  été  dit 
dans  pluâieors  autres  dictionnaires  de  cette 
'   encyclopédiejcatholique. Cependant  il  subsis- 
terait une  lacut^e  trop  grande  <dai»s  cet  ou- 
vrage si  tu>us  omettions  complétéâibntr  do 
Pàrjer  dé  Ijj  législation  hébraïque.  Nous-'a4- 
loiijs^flbnc  en  jTrésehtf^r  un  raj)i(Je  exposé.  :j 
'Ce  fui  l'ai Uaiino  ayoc  Diciï  gui  tonsiitua 
«;la  iKUjonalité juive.  Dieu  leur  avait  promis- 
là   gloire  ut  la  |)ros\jéril6  à  condition  qu'ils 
«ccouji)iirélent.5a  loi.  Ot-Ùe  "loi  Olait  dou1«Jo 
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surtout  à  la  race  d'Abraham,  copcn.l.mioii'- 
quo  élranger  pouvait  se  faire  moinl^ro  du 
cette  nation  en  se  rangeant  sous  le  drapeau 
commun,  c'est-à-dire  en  acceptant  la  reli- 
gion juive.  On  appelait  prosélytes  lesétran-- 
gers  ainsi  convertis  et  ils  étaient  nombreux. 
Il  est  vrai  qu'ils  ne  parvinrent  j^imnis'i»  un»- 
égalité  complète  avec  lesJuifs.de  race.  Ils 
furent  toujours  exclus  dos  fonctions  publi- 
ques. .  J^f 

La  loi  de  l'alliance  «veo  Dieu  était   rcli-, 
gieuse,  morale  et   polilii|ue.  C'est*  le  ci^ié 
moral  et  politique  seulement  (juc  nous  de- 
vons considérer  ici. 

tout  le  monde  connaît  les  principes  de  la 
loi  morale  transmise  par  Muise.  Us  sontjns- 
crits  dans  leDécaloguc,  dont  tous  ses  pré- 
ceptes moraux  ne  sont  qu'un  dévelopj>e- 
ment.  L'essence  de  cette  loi  est  là  iqstice  : 
rendez  à  chacun  ce  qui  lui  appartient;  no 
faites  pas  à  autfuicaquo  vous  ne  voudriez  pas 
qu'il  vous  fit;  œil  pour  œil,  dent  pourdent.  La 
loi  de  justice  devait  précéder  la  loi  d'amour, 
pour  laquelle  l'humanité  n'était  pas  mûro 
encore.  Cependant  la  charité  n'él/iit  pas  in- 
connue du  temps  de  Moïse,  et%€lui-oi  ras- 
sembla dans  ses  préceptes  tout  cequo  l'anti- 
quiténousprésenlede  f>lus  parfait  à  cet  égard. 
L'hospitalité,  celle  verlu.qui,  sous  son  in- 
lluence,estdevenuedominanteen  Orient;  l'au- 
mône ;les  soins  pour  la  veuve  et  l'orphelin,  si 
souvent  recommandés  aux  Juifs;  le  respect 
des  pauvres,  des  esclaves  et  môme  des  ani- 
niaux  domestiques,  h  la  faveur  desquels  il 
institue  la  loi  si  sévère  du  snhbal;  lous  ce> 
préceptes  et  beaucoup  d'autres  lont  cor^nai- 
tre  la  source  do  toute  la  charité  do  l'aïuir 
quilé. 

L'on  trouve  dans  les  préceptes  de  Moïsr, 
et  plus  encore  dans  les  sentimeiiLs  gé  é  aux 
du  peuple  juif,  celte  croyance  uuiver^prjo 
do6- temps  anciens,  h'  l'impoiuince  eitrôiri  • 
davoirdes  enfants.  La  leinme  stérile  csi  un 
objet  de  mépris  ;*  la  léviration  fut  iiiliudiiiti; 
dans  la  loi  pour  que  lo  frère  pût  susciter  un 
fils  à  son  fl'ere  qui  n'eti  avait  p  is  ;  les  euiiu- 

Zues  furent  exclus  des  fonctions  publiques, 
a  plus  grande  promesse    do   bonijour  est 
celle  d'une  postérité  innombrable. 

Les  Juifs  avaient  été  esclaves  en  E;,'yple  : 
ils  avaient  en  horreur  la  Inérarcl.ie  îles  castes 
qui  avait  \icsé  sur  eux  si  lourdement.  Moïse 
avait  été  initié  aux  mystère»  des  pr(";tros. 
'C'iJiail  la  seule  distinction  qui  fui  \6^i[\mvi 
et  les  Juifs  ne  devaient  plus  être  souims  fin 
pouvoir  militaire  qui  avait  <labli  loppr^feion 
en*Ëgyple.  Moïse  organisa  donc  l'é-^alité  dans 
la  nation  juive;  il  no  lui  donna  d'atih-e  pou- 
voir que  le  corps  sacerdotal  qu'il  créa. 

Le  peuple  d'Israël  fut  divisé  en  iroizc  Iri- 
bus,  dont  onze  étaient  issues  directement 
des  onze  fils  de  Jacob,  tandis  que  les  deux 
dernières  sori<9iont  de  Joseph.  11  distribua 
entre  elles  la  terre  do  Clianaai  Kxcejilé 
celle  de  Lévi,  elles  dev.iicM.l  tmileg  en  |  os- 
séder  une  poriimn  subdivisée  eiitiu  les  bran- 
ches et  les  familles. 

'  La^ribu  do  L(';vi  fui  investie  îles  fo-ution-i 
du  aa'('erJuc?.    Diuu    la   pienuil    j'uui-    im. 
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commr  une  diiiio  |ir(''k'véfi  sur  la  ii,ili»>n. 
À.iror)  fui  grand  [»onlife,  et  sa  |)Oslérilé  eut 
•i(>ul<;  lu  droit  (les  sacrifices.  La  plus  grande 
f»nrli<îde  la  tribu  resta  h  Jérusalem  |K)ur  le 
.service  du  temple.  'Le  reste  fut  réparti  en 
quarante-huit  villes, que  les  autres  tribus  du- 
rent lui  céder.  Les  lévites,  furent  chargés 
(Ijs  fonctions  du  culte,  de  renseignement, 
(L)  la  conservaiiondes  croyances  nationales 


défaut  do  ftl.s  naturel.  Le  frère  aille  pren.iii 
une  double  part;  le  re«te  se  partageait  éga- 
leroenl.  A  défaut  de  ûls,  les  (illes  héri- 
taient ;  mais  dans  ce  cas  elles  devaient  se 
marier  dans  la  tribu.  Après  les  filles  ve- 
naient les  frères,  puij  les  oncles  pater- 
nels. 

Ces  institutions  cependant  ne  sufllisaient  pas 
pour  maintenir  un  équilibre  exact  entre  les 


Ils  n'eurent  pas  de  terres;  mais  la  dîme  rfo     propriétés.  Ce  but  fut  complètement  atteint 
tous  les  produits  fut  pour  eux,  cl  de  fdus  '  '""         i:«s— .:„..„  ,...•  :„... 

ils  eurent  f)Our  leur  nourriture  les  objets dt;s 
sarriliccs  et  des  oblalions. 

Moise  n'institua  pas  de  pouvoir  politique. 
11  avait  en  haine  la  royauté,  telle  qu'il  l'avait 
vueenEgypte;ot(]uoiqu'illui  eûtélé facile  de 
rendre  son  .propre  pouvoir  héréditaire  dans 
sa  famille,  il  ne  le  fit  [>as.  Ses  enfants  furent 
confondus  avec  le  commun   des  Lévites,  et 


(tar  les  grandes  moditications  qu'amenaient 
tous  les  sept  ans  l'année  sabbaliqtie,  et 
tous  les  cinquante  ans  le  jubilé. 

L'année  sabbatique  avait  deux  grands  ef- 
fets civils':  la  rémission  des  délies  et  la  li- 
bération de  lous  les  esclaves  juifs.  Nous 
parlerons  bhmkyt  de  l'esclavage.  Quaatè  la 
rémission  destlettes,  il  y  a  de  graves  dilli- 
cu'tés.  On  s'est  demandé  si  c'était  une  ré- 
mission absolue;  ou  bien  si  les  dettes   ces- 


plus^  tard  on  les  retrouve   portiers  du  tem- 

)le. ^11  choisi|,j)Our  raener'è  fin  son  œuvre,  saient  seulement  d'être   exigibles   pendant 

0  plus  digne,  Josué,  avec  lequel  il  avait  eu  l'année  sabbatique.  Cette  dernière  opinion 

des  démêlés  personnels;  maisce  choix  mènie  semble  la  plus  probable,  d'autant  plus  quo 

ne  fut    pas  letemple  d'une   inslilulionqui  la  rérhissiou    absolue  n'aurait    nullement 


( 


dût  se  perpétuer  ainsi.  Moïse  pensa  que  le 
pouvoir  sacerdolhl  sudirail  et  que  Dieu  sus- 
citerait toujours  un  homme  dans  les  occa- 
.sions  nécessaires.  Il  ne  se  trompa  ()as,  en 
elTet;  car  l'esjjrit  du  but  ne  s'etfaça  jamais 


servi  au  bulque  l'on  se  proposait^  de  main- 
tenir les  propriétés  aux  mains  des  iamilles 
primitives. 

Les  elTets  du  grand  jubilé  étaient  plus  im- 
portants encore  Alors  toutes  les  mutalinns 


complètement,  et  au  milieu  dos  désastres  de     de  propriétés  étaient  comme  non-avenu» 


û"        * 


la  corruption  il  se  trouva  toujours  quelque 
juge,  quelque  prophète,  qui  sut  ramener  la 
nation  dans  ses  voies. 

Moïse  élablitdes  institutions  judiciaire^, 
(pii  furent  simples  et  patriarcales.  Les  an- 
ciens de  cha(jue  tribu  devaient  juger  les  dif- 
férends sous  les  portes  des  villes.  Les  juges 
étaient  au  nombre  do  trois,  desepl^our  les 
causes  plus  importantes,  de  vini^t  et  un  poul- 
ies grandes  causes.  Cette  organisation  judi- 
ciaire porlo  un  grand  caractère  de  justice  et 
do  bonne  foi.  Lorsque  les  juges  n'él^ler.t 
pasr^asspz  éclairés,  ils  devaient  eux-mêmes, 
après  s'être  donné  le  temps  de  la  réllexioti, 
j)orterlacauseàdesjugesplusélevés.Lesprê- 
tres  devaient  juger  en  dernier  ressort,  lors- 
que des  juges  inférieurs  se  trouvaient  iiica- 
poblesdo  résoudre  la  question. 

Au  soin  même  du  la  nation  fut  organisée 
l'égalité.  Chaque  famille  eut  sa  portion  do 
terre,  et  sous  ce  rapport  Moïse  établit  la 
propriété  individuelle.  Mais  le  caractère 
véritable  de  la  propriété  parut  clairement 
<lans  sej»  préceptes.  La  terre  est  h  Dieu,  et 
liL's  enfants  d'israél  n'en  sont  que  les  usu^ 
lïiiitiers.  Nul  n'a  une  |>ropriétjj^bsolue. 
Il  n'y  eut  pas  au  sein  do  la"T«»*tfm  une  di- 
versité do  Ibnctioi^fi.  Chacun  était  agricul- 
toiir  et  devait  fournir  ainsi  lui-même  sa 
hubsi^tanco  et  celle  de  sa  famille.  Tous  de- 
vaient êlror  soldais  au  besoin  et  dtHendre  lu 
patrie.  .  '^  , 

Des  mesures  fiir^nl  prises  pouf^quo  celte 
situation  économique  ue  pût  pas  changer. 
L  héritage,  eoinine  partout,  fut  le  mode  do 
In  Iransmission  des  biens.  Les  tils  héri- 
tiiieiil  d'.tbord  ;  t>l  sou»  ce  ra|>purl  encuro 
il  claildc  la  pins  li.uile  iinporlaiic  d"avuir 
ci.  >  iil>.  La    ii'viii.Uun   iiouvJil   suj'pltior    a 


et  tout  devait    reatrer   dans   les  premières 
mains.  TS^ 

Aussi  les  ventes  des  fonds  do  terre 
étaient-elles  assujefWes^à  des  lois  spéciales. 
On  ne  pouvait  vendre  qu'à  des  proches  pa- 
rents, et  la  vente  ue  devenait  définitive  en- 
tre les  mains  de  ceuxs}i,  que  par  la  mort 
sans  enlantsdu  vendeur.  Lorsque  l'on  ven- 
dait à  un  étranger,  les  parenls  pouvaient  ra- 
cheter en  tout  temps,  et  lors  du  jubilé  ton- 
tes ces  ventes  étaient  annulées.  L'acheteur 
et  Je  vendeur  faisaient  un  décompte  des 
fruits  qui  avaient  été  touchés,  el  le  ven- 
deur reprenait  son  bien  en  remboursant  en  • 
proportion.  C'était  pour  ainsi  dire  le  n- 
nouvellementdu  partage  primitif,  et  lecerclo 
économiaue  recommençait. 

Ainsi  1  égalité  devait  subsister  toujours. 
Celte  égalité  cependant  n'était  pas  absolue  ; 
car  il  y  avait  des  esclaves  parmi  les  Juil.-, 
tl  non-seulement  de  nombreux  esclaves 
étrangers,  mais  môinedes  esclaves  de  raio 
juive.  La  condition  de  ces  eslaves  étran- 
gers était  la  même  (|ue  chez  tous  les  peu- 
ples de  l'antiquité,  el  la  loi  ne  donne  aucun 
précepte  à  leur  égard.  Les  esclaves  juifs 
étaient  très-protégés.  On  pouvait  le  deve- 
nir Sjoit  nar  punition,  et  môme  le  vol  en- 
traînait l'esclavage,  soit  en  se  voiiilaiil  soi- 
uiôiue,  suit  lorsqu'un  entant  était  vendu  nar 
ses  pareiKS.  Le  maître  était  coupable  d'iiu- 
micide  el,puni  comme  tel,  loi^sque^on  es- 
clave mourait  en  moins/  du  vni^t-  tuntr>- 
heures  iit'S  mauvais  Irailwncinls  qu'il  hv;.i! 
reyus,  autrement  il  n'était  pas  passil);ed'uin' 
peine.  Mais  la  loi  lui  recoinmandc  saii 
cesse  1*18  bonté  et  la  douceur  e;.Ners  U^  l^ 
claves.  Tout  esclave  juif  pouvait  s'en  aili  '" 
en  liberté  lors  do  ran,uée  saLbatiq  le;    uiuii 
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s'il  le  relusail,  il  restait  esclave  pour  tou- 
jours, et  les  années  sabbatiques  suivantes 
ue  l'alTranchissaienl  pas. 

Les  lois  de  la  famille  différaient  pou  de 
celle  des  autres  peuples. 

Moïse  dut  tolérer  la  polygamie  et  M  di- 
vorce. La  forme  du  mariage  rappelle  la 
vente  des  temps  plus  antiques.  On  y  stipu- 
lait en  effet  le  prii  de  la  virginité.  La  pre- 
mière femme  était  la  plus  estimée,  les  au- 
tres semblent  être  considérées  plutôt  comme 
des  espèces  de  concubines,  quoique  dans  les 
livres  saints  on  ne  mette  pas  une  différenco 
marquée  entre  ces  deux  états.  La  loi  de 
Moïse  recommande  les  femmes  et  veut 
qu'on  les  aime  et  les  respecte. 

Cependant  les  mœurs  juives  furent  sera- 
hlables  sous  ce  rapport  a  celles  de  tous  les 
peuples  de  l'antiquité;  la  femme  fut  toujours 
considérée  comme  un  être  inférieur.  Il  pn- 
ratt  certain  que,  quoique  son  mari  pût  la 
répudier  suivant  son  plaisir,  elle  n'eut  pas 
le  droit  do  lui  envoyer  elle-môme  dos  lettres 
(le  divorce.  La  puissance  du  père  sur  les 
entants  fut  limitée;  il  est  vrai  cependant 
qu'il  lui  fut  permis  de  les  vendre  en  es- 
clavage jusqu'à  l'âge  de  majorité,  c'est- 
,  ù-direjusqu'è  douze  ans  pour  leS^'^les,  et 
quatorze  pour  les  garçons.  Le  point  -pbr  le- 
quel Moise  semble  avoir  dérogé  le  [ilusaux 
couiumes  générales  de  l'antiquité,  c'est  la 
puissance  paternelle  après  la  majorité  des 
enlaiils.  Il  est  certain  que  ueux-c^youissaient 
alors  d'une  libellé  presque  complète  et  que 
le  |)écule  qu'ils  purent  avoir  fut  indé- 
pendant du  père,  sous  Le  rapport  de  la  uu- 
propriélé  du  moins. 

JUNTE.^  Koir  Espagne. 

JURANÉ>ES.  —  Voir  Corporation. 

JUKIDICTION.—  Voir  Organisation   jl- 

UlCUIRE. 

JURISPRUDENCE.  —  roir  Droit.    Droit 

{hi$t.  du). 

JURY.  —  Voir  IhtocÉBLRE  criminelle  et 
Organisation  judiciaire. 

JUSTICE.  —Ce  mot  s'emploie  dans  dilTé- 
reiites  acceptions  :  ilsij^nilie  une  vertu  mo- 
rale; nous  n'avuns  pas  è  nous  en  occup'T 
suus  ce  rapport.  Il  so  dit  des  principes  qui 
régissent  certaines  relations  et  aclions  liu- 
Hiaines;  enfin  il  désigne  les  institutions  et 
I  action  sociales,  par  lesquelles  les  lois  hu- 
niajnes  sont  a|)pliquées  aux  contestations 
individuelles  ou  aux  violations  de  ce.s  lois. 
C'est  dans  ces  derniers  rapports  t{uo  nous 
avuns  è  considérer  la  justice. 

La  justice,  considérée  comme  ensemble  de 
princij)e.H,  émane  directement  de  la  loi  mo- 
rale et  se  confond  jusipi'.*!  un  certain  point 
avec  c<;tle  loi  même.  —  Voir  Loi.  —  En  ef- 
fet tout  ce  qui  est  conforme  h  la  loi  inornie 
est  juste.  Cependant  l'usage  donnée  la  ius- 
li«e  une.ftcception  plus  restreinte  qu'à  la 
morale.  Il  l'applique  plus  spécialement  h 
nue  partio  des  rapports  que  règle  celle-ci, 
"-iivoirà  ceux  qui  constituent  des  droits, 
<|ni  (Joiineiil  lieu  entre  les   hommes 'à   des 

conformes  h  la^.IJi. 
mot  loi,  pnnni 


roi.iTiQi  Ks.  Jis  trs 

les  devoirs  quinspirc  la  morale,   il  iii   ««.t 

3uolques-uns  qui  no    déterminent    pas   de 
roils  correspondants,  ce  sont   les   devoirs 
decharité.  L'accomplissement  «le  ces   de- 


•  ïigtMices  técu>ro(iUt'S,  conf 
Cl  iiiiue  iiou>l  exi»li(iiions  iiu 


voirs  n'est  donc  obligatoire  qu'ad  point  d<t 
Tuo  de  Dieu  ;  mais  il  ne  peut  éXro  exigé 
par  ceux  à  l'égard  desquels  ils  sont  imposés, 
malgré  l'intérêt  qu'ils  peuvent  y  avoir. 
Tout  ce  qui  concerne  ces  devoirs  forme 
donc  une  classe  spéciale,  qui  est  en  deliors 
de  la  justieo  proprement  dite,  bien  qu'elle 
ne  puisse  être  étrangère  à  la  justice  en  gé- 
néral. Au  contraire,  tous  les  devoirs  dont 
naissent  des  droits  pour  autrui,  do  mémo 
que  tous  les  droits  quo  l'individu  possède, 
soit  parce  qu'ils  émanent  dos  propres  de- 
voirs do  cet  individu,  soit  parce  que  la  loi 
ne  défend  pas  les  actions  auxquelles  ils 
sont  relatifs,  tous  ces  devoirs  et  tous  ces 
droits  qui  donnent  lieu  à  une  exigibilité 
réciproque,  forment  le  domaine  [larticulier 
do  la  justice.  La  justice  ainsi  entendue  est 
donc  la  partio  de  la  morale  qui  règle  les 
rapports  des  hommes  ({ui  engendrent  des 
exigences  réciproques. 

C  est  celte  partio  de  la  iporalo  quo  la  so- 
ciété doit  réaliser  avant  tout  dans  ses  insii- 
tutions.  L'autre  partie,  celle  qui  compreHd 
les  devoirs  do  charité,  est  sans  doute  aussi 
nécessaire  et  aussi  indispensable,  mais  eMe  , 
ne  peut  paraître  quo  dans  l'ôducalion  (l'a- 
bord, puis  dans  la  pratique,  soit  de  l'Etat 
lui-même,  soit  des  individus,  sans  pouvoir 
être  im[)0sée  à  ceux-ci.  I^  Justice  au  con- 
traire forme  la  base  des  institutions  socia- 
les, qui  ne  sont  légitimes  qu'à  condilioit 
d'y  être  conformes. 

Les  règles  de  la  iustice  s'élendent  h  la  plu- 
part des  relations  dans  lesquelles  oeuveni  so 
trouver  l'homme  et  la  société,  et  à  cet  égard 
la  division  aristolélicienno  en  jutiiee  eom' 
mu/a/it7«,  justice  dans  l'échange,  et  jimIicc 
distributioe,  justice  proportionnelle  dans 
les  fonctions  ou  los  rétributions  accordées 
aux  hommes,  laisse  en  dehors  d'elle  uno 
foule  d'applications  de  la  justice.  Cesap[)li- 
calions  nous  n'avons  |»as  à  les  énumérer, 
mais  on  les  trouvera  aux  articles  consacrés 
aux  rapports  mêmes  qu'elles  concernent. 

Dans  un  autre  sens,  la  justice  est  l'jippli- 
«ation  des  lois  sociales  aux  cas  individuels. 
C.'est  ainsi  qu'on  dit  que  les  tribunaux  ren- 
dent la  justice.  Les  tribunaux  et  les  magis- 
trats qui  lescom|K)sent,  ainsi  (|uo  les  agents 
qui  exécutent  leurs  ordres,  sont  compris 
quelquefois  dans  colle  dénomination;  ainsi 
on  du  :  la  justice  s'est  transportée  dans  id 
lieu,  tel  individu  Qsl  poursuivi  par  la  jus- 
tice. La  justice  air^si  entendue  est  |»oUli- 
que,  civile,  commerciale,  criminelle,  sui- 
vant qu'il  s'agit  de  juger  do  conleslation.s 
politiques,  civiles  ou  commerciales,  ou  dé.s 
coupables  do  crimes  et  de  délits.  Elle  forme 
une  des  grandes  branches  de  rorg.ani»atiori 
sociale  et  l'une  des  ()remièr'.'S  qui  aient  été 
rot)jet  de  lois  positives;  car  lu  premier  iii- 
lérôl  de  l'ordre  socifll  a  toujours  été  (|U(!  les 
lois  fussent  appliquées.  La  justice  donno 
In.U  à  deux  espêi.e-s  il'iinlilu!i>'iN  :  .'mx    in- 
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|iijii|||\  cl  rn*gislralurcs  chargés  SjK'cialo- 
nfrri^Jus  fondions  qu'elle  suppose  (*oir 
ôi^GA?«isATioi«  Jt'DicuiKe)  ;  aux  règles  et  u'<a- 
g(^  suivnpt  lesquels  celle  fonction  s'accom- 
|ilit.  —  Vçir  Pbocédcre  et  Instruction  cbi- 

MIN8LI.P.. 

JUSTICE  fMiNisrèiiE  de  la).  —  Ce  minis- 
tère est  un  (les  plus  anciens,  quoiqu'il  n'ait 
|»as  porté  ce  nom  dans  l'origine ,  mais  que 


question  do  législation  civile  et  d'organisa- 
tion {judiciaire  ;  création  de  tribunaux  de 
commerce,  de  justices  de  paix,  de  chambres 
temporaires;  tableaux  d'avocats;  état  ci- 
vil, elf. 

2*  bureau.  —  Naturalisation,  dispenses, 
changements  de  noms,  majorais,  dotations, 
collations  de  titres;  droits  de  sceau;  Joumcù 
de$  tavanth;  sceau  des  lois  traités  et  lettres 


)o  minisire  qui  en  était  chargé  ait   tiré  son  patentes;  personnel  et  disciplioe  des  réfé- 

titre. de  la  garde  du  sceau  royal  qui  lui.était  rendaires  au  sceau. 

confiée.   Ce  titre  est  d'ailleurs  resté  h  ce  3'  bureau.  —  Régime  et  organisation  du 

fonctionnaire.  L'administration  de  la  justice  notariat;  création  et  suppression  d'oflîces; 

est  soumise  èi  une  organisation  spéciale  que  personnel,  police  et  discipline  des  notaires; 

iiousIdérTirons  au  mot  OnoAifiSAXioN  judi-  Oxalion  des  cautionnements. 


ciAiRÈ.  Les  fltlribulions  de  ce  ministère  se 
bornent  sous  ce  rapport  à  une  surveillance 
générale  et  à  la  nomination  dos  magistrats 
de  tout  ordre  ol  ofliciers  ministériels,  auisi 
qu'à  l'Initiative  fsuprfime  en  tout  ce  qui 
concerne  roction  du  minislère  publio.  jd 
res  allribuiions  se  raitachént  nalurclleœe/it 
tout  ce  qui  ,  dail^  l'vxercice  de  la  justice, 
•'Si  du  ressort  diA<fiouvoir  exécutif,  comme 
l'exécution  des  lois  relatives  au  jury,  l'ex- 
iradition  des  criminels,  les  recours  en 
grâce,  les  commutations  de  peines.  Enfin  , 
d'autres  aiïairos  qui  ont,  avec  l'exercice  de 
la  justice,  des  rapports  assez  immédiats  ont 
été  confiées  h  ce  ministère  :  la  surveillance 
de  la  tenue  de  l'élat  civil,  la  publication  des 
demandes  et  jugements  en  matière  d'ab- 
sence, les  dis[)enses  d'âge,  de  parenté  et 
(l'alliance  pour  mariage;  les  changements 
de  nom  ;  les  nulorisations  do  servir  h  l'é- 
tranger; la  réintégration  dans  la  qualité  et 
les  droits  de  citoyen  français;  l'admission 
«les  étrangers  h  s'établir  en  France;  les  na- 
turalisations; les  lettres  de  noblesse  et  les 
litres.  Enliii,  le  ministère  a  la  direction  Je 
l'imprimerie  impériale  ol  du  Journal  det 
iavani»,  qui  s'imprime  dans  cel  établisse- 
menl. 

L'organisation  centrale  du  ministère  de 
la  jusiioe  se  compose,  indépeiidarument  du 
cabinet  du  ministre  :  1°  du  secrétariat  géné- 
ral; 2"  do  la  sous-direction  du' persontul  ; 
8*  de  la  direction  des  nlfairos  (-iviles  et  du 
sceau;  4* do  la  diroclion  des  allaires  crimi- 
nelles et  dos  grâces;  5*  de  la  direction  de 
la  comptabilité.  ^ 

Secrétariat  général.  —  Enregistron)onl , 
légalisation,  archives  do  la  (chancellerie, 
conservation  des  originaux  dos  lois,  forma- 
tion dj  Hiilletin  dos  lois,  etc. 

Sous-direction  du  personnel. —  1"  bureau  : 
Personnel  des  cours,  tribunaux  et  justices 
(le  paix,  congés,  groll'es ,  renouvcllomeiit 
drs  lril>ilu)aux  de  commerce. 

2'  lniji-t«au.  —  Personnel  des  avocats  Jt  la 
cour  (le  c,a.ssali(Hi,  des  avoués,  des  cominis- 
>aii  es/prisours,  dt;s  buissitîis;  police  et 
<lis.i|]^ine;  création  et  suppression  d'of- 
lices.i 

Direction  des  afpures  civile»  et  du  sceau. — 
1"  liureau.  —  Corrcspoiiilance  rclalivo  h 
iDUM'o  qui  n)i\ct'iiio  les  iiialiércs  civiles; 
I  oiiuiii>Mc»ns  rofi.iloires,  ^■olllllls,•|n^^•nlt■nls 
cil    uialKic    diibsciice    el    n  '    skiciessioii , 


Direction  des  affaires  criminelles  et  des 
grâces.  —  1"  bureau.  —  Poursuite  des  cri- 
mes, délits  et  contraventions;  surTeillanco 
de  l'instruction ,  des  procédures  et  de  l'exé- 
culio'n  dos  condamnations  ;  pourvois  en 
cassation  dans  l'intérêt  de  la  loi  ;  denrandes 
en  règlement  des  juges  et  en  renvoi  pour 
cause  de  suspicion  légitime;  mise  en  juge- 
ment ides  agents  du  gouvernement  ;  cours 
d'assises;  tribunaux  militaires  et  mariti- 
mes ;  extraditions;  examen  des  listes  du 
jury.  ■ 

2*  bureau.  —  Recours  en  grâce  et  en  com- 
mutation de  peino;  réhabilllalion  ;  grâces 
collectives;  envoi  à  la  cAJuir  de  cassation 
dos  pourvois  en  matière  criminelle. 

3*  bureau.—  Préparation  des  comptes  gé- 
néraux de  l'administration  de  la  justice 
criminelle,  civile  et  commerciale  :  statisti- 
que. 

Direction  de  la  comptabilité  et  des  pen- 
sions.—  1"  bureau.—  l-ormation  des  comp- 
tes et  budgets;  céparlition  des  crédits  légis- 
latifs; ordounaucemeuls;  tenue  des  écritu- 
res, etc. 

2'  bureau.  —  Vérificalion  ,  régularisation 
el  ordonnonccmenl  de  lous  les  frais  detjus- 
lico  faits  en  matière  criminelle,  cQrrocliou- 
nello  el  de  simple  police. 

Lo  personnel  de  l'administration  actuell» 
se  compose  di^  secrétaire-général ,  des  di- 
recteurs, des  sous-directeurs,  des  chefs  el 
sous-chefs  de  burea'u,  de  rédacteurs  ou  vé- 
riticateurs,  do  commisjd'ordre  (les  employés 
supérieurs  au  grade  d'expéditionnaires  dei- 
venl  être  licenciés  en  droit)  ;  d'expédition- 
naires. Des  avocats  concourent  aux  travaux 
do  ce  ministère  avec  le  titre  d'attachés  h  la 
chancellerie.  Ils  doivent  être  docteurs  eu 
droit.  Leur  nombre  ne  peut  excéder  douze. 
Ils  ne  reçoivent  aiipun  Iraitemenl. 

Voici  l  analyse  du  budget  do  ce  ministère 
(projet  de  185i)  : 

ADMIM&TnÀTIO.N    CI  NTRALE. 

r.haniln»  I".  —  Personnel. 
Miinslro.  tOO.lKX»  1. 
S'crt'laircgfnéral.   i«.00rt 
3.iirtHl.uirsà  l;i,000  I. 
l'ii  s»tiis-diro<U'ur  h  7,IK)0 
l  II  t  licf  ite  cabiiu'l  i  (i.lHHI  • 

I  II  stMis  rlu'l  du  (  ;ibiMcl  il  4.<HH) 

I I  (  li.-ls  .lr,l»tiiv;ui  .le  :.,(UH»  ii  «;,(K»0  f. 
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ministèrq 


51  mlactciir»,  vérificateurs  cl  commis  d'ordre  de 
1,500  à  3,600  f. 
44  eipédilioiuiaires  de  «  .400  i  î,400  f. 

M    »,vJ"?'*''*'^ •  portier»,  garçons  de  bureau,  etc., 

de  800  à  1,600  f. 
Total  du  ciiapiire.  505,200 

Cliapllre  n.  —  Matériel.  94,000 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


JUS 


llii 


COims  ET  TRIBUNAUX. 

Chîipitre  111.  —  Comr  de  eastation. 

Traitement  de»  memlires  de  la  cour. 

Creffler  et  commis-greffier. 

4  employés. 

l.*)  huissiers,  etc. 

Menues  dépenses. 

Total. 

Chapitre  IV.  —  Court  impérialet. 

Traitements  de»  membres  et  gref- 


892.000  f. 
46.000 
14.400 
21,400 
12,000 


985,800 


fier». 

Frais  de  secrétariat  pour  Paris  et 
Itennes. 


5,708,800 

28,200 

6,737,000 

118,000  f. 
50,400 

J«^'»'-  154,400 

(4iapitre  VI.  —  Triéunauxde  /'*  itittance. 
Trailcmenls  de»  membres  et  gref- 
'î'^';»-  7,723,670  f. 

Juges  supputants.  *  58.725 

Sccrétarials  à  Paris.  30,800 


Total. 

Chapitre  V.  ~  Court  d'atiiut. 

Indemnités  des  présidents. 

Secrétariats. 


Total.  7,793.195 

(.hapitrc  VII.  —  Tribunaux  de  commercii 
Traitements  de»  grefliers.  178,700  f. 

Secrétariat  à  Pans.  2,0(K) 


Tfit:!!.  180,700 

Chapitre  VIII.  —  Tribunaux  de  police. 
Traiicmo nts  des  grcOiers.  63,900 

('hapitrc  IX.  —  Jutlicedc  paix. 

Traitements  des  juges.  4,022,300  f 

Des  grefflers.  i  ,42H',2r>:> 
H^  secrétaires  à  Paris.  18,000 


U 


,L>lal.  6,008,53.'J 

Cliapitro  X.  —  Service  deja  jutlice  en 
Algérie.  f  639,050  f. 

FRAIS  DB  JUSTICE  CHI)il!<ELLE  ET  STATISTIQUE. 

Chapitre  XI.  —  Fr«ii  de  justice  et  tta^ttique. 

Frais  de  jiislire  criminelle  à  la  charge  de  IKlat 
8.ins  recours  conlrt;  les  condamnés,  409,000  (. , 
dont  215,000  f.  nour  l'indemnité  de  déplaceinoiit 
dos  jurés  et  180  pour  les  frais  d'exéculion  «l<>8 
irréti.  400,000  f. 

Frais  avancés  par  l'Etat  sauf,  re- 
foiirs.  3,860,000 

luipressioD  d«s  statistiques.  25,000 

Tout.  4,3.>4,0<)0 

Chapitre  XII.  —  Dépetuet  divertet.  ^ 
Secours  à  d'anciens  magistrats  et 
employé».  \  50,000  f. 

Indemnité  au  Jot^at  det  tmeantt.  15,000 


65,000 
Mémoire. 


Total. 

Chapitre  XIU.  —  Exe^cicet  clôt. 

I^  budget  toUl  de  la  iustirc  monte 
(Il  dipensc»  fc  26,040,780  f. 

Les  frais  do  iusticc  recouvrabj^cs  sur  lis 


oomiamnés  sont  perdus  par  ladmifiistration 
de  I  eiwgist rement. 
Au  budget  dulm in istèrc  de  la  justice  so 

•"^^-  f'  P*""  °''*^''*'  *^*''"*  deir/mprimeria 
tmpértale.  Cet  établissergjpnl  doit  son  origioe 
à  un  décret  de  |a  Conit^tlenrda  1^  frimairo  * 
an  II  et  no  fut  destiné  d'abord"  qu'è  l'im- 
pression du  Bulletin  des  lois.  Un  arrêté 
consulaire  de  frimairo  «n  X  lui  attribun 
1  exécution  de  toutes  les  impressions  du 
gourornement,  des  ministères  et  des  admi- 
nistrations. Aujourd'hui,  elle  est  chargée 
exclusiTemem  du  service  du  cabinet  du  chef 
de  I  Etat,  de  celui  du  conseil  d'Etat  cl  de 
la  cour  des  comptes,  des  objets  qui  exi- 
gent le  secret  ou  une  garantie  parlicu- 
''ére,  tels  que  les  bons  du  Trésor,  etc., 
du  Bulletin  des  lois.  Pour  le  reste,  il  "est 
loisible  aux  ministres  et  chefs  d'adminis- 
tration de  s'adresser,  pour  les  impres- 
sions nécessaires  à  leur  service,  soit  h  l'im- 
prtmerle  impériale,  soit  à  dos  imprimerie, 
particulières.  Elle  doit  fournir  gratuitement 
un  certain  nombre  d'exemplaires  du  Bul- 
elin  des  lois.  Dans  les  derniers  temps, 
I  administration  s'est  çfforcéo  d'en  faire  un 
établissement  typographique  modèle,  réu- 
nissant notamment  un  grand  choix  do  ca- 
ractères des  langues  anciennes,  orientales, 
etc.  Certaines  productions  littéraires  sub- 
venlionnées  par  le  gouvernement,  notam- 
ment celles  dont  l'impression  est  Irès-coû- 
leuso,  sont  eiéculées  par  cotte  imprimerie. 

Le  personnel  do  col  établissement,  indé- 
pendamment  dos    ouvriers   compositeurs , 
imprimeurs,  etc.,  comprend  : 
.   \\.' 

\  directeur  à  15,000  f. 

1  secréuire  de  la  direction  ï  2,500  f. 

1  inspecteur  de  la  typographie  oricninh'  :i  2,000 1. 

1  correcteur  de  la  tv|M>gr:iphie  orientale  à  i,<MH>  f 
6  chefs  de  service  de  ;>,000  à  0,(H)0  I. 

4  8<)us-<;h«f5  de  3,000  à  3.500  f. 

0  correcteurs  de  2,200  à  3,800  f. 

5  proies  de  2,800  à  3,500  f. 
4  sous-protes  à  2,.S00  f. 

7,  chefs  d'atelier  de  2.100  it  2.500  1. 
20  commis  de  1,800  à  2,400  I. 

2  gardes  magasins  à  3,000  ol  2. (MX)  I . 

1  iii6|)ecleur  des  bàtimcnlii  à  2. 000  I.  • 
I  médecin-chirurgien  à  1,200  f. 

1  huissier  gari;on  do  hurcuu  à  1,000  t. 

1  garçon  de  caisse  à  1,400  f. 

2  portiers  à  1,000  f. 

Eu  tout  63  cipployi^s  coûtant -.^l  8 1,200  f. 

Le  budget  do  l'imprimerie  imp.eVi.iN.'  iii> 
(iKurc  que  pour  ordre  dans  les  ljii<lgrls  do 
I  Etat,  puisque  les  dépenses  so  balancent  n 
|)cu  do  chose  près  avec  les  recelhjs.  Ordi- 
nairement, ce  sont  les  recettes  qui  [>résen- 
tént  un  léger  excédant  et  col  excédant  liguro 
parmi  les  produits  divers  du  budget  général 
des  recettes.  Il  est  vrai  que  les  recctios  sa 
composent  pour  In  plus  grande  partie  do 
verseiJienl.^  opérés  a  la  caisse  do  l'impri- 
merie |)ar  tes  ministères  et  ndir.iiiistrations, 
en  prix  des  impressions  qu'elle  leur  finir-  ' 
nit  (t  que  définitivement  toute  la  dépenso 
'|ui. correspond  5  ces  reccllcs  csl  èlachargo 


L 


■— 


"X 


^Hl 


14: 


JIS 


DICTIONNAIRE 


JIS 


lli^ 


^  ■" 


«le  r'K'.il.  Voifi^  suivant  les  prévisions  du 
liudgcl  ()c  185'i.,  I'?  compte  des  recettes  et 
•  les  dépenses  do  cet  élAblissement ,  nuquel 
To  trésor  fait  l'avance  d'un  fonds  de  roule- 
ment de  1  million  :  . 

RECETTES. 

Chapitre  I".]  —    Recette»  recouvrable»  (sur  les 
administrations  el  particuliers). 
Produit  des  impressions  diverses  pour  les  admi-,, 
nistrations.  2,94(),(KH)  f. 

•        du  Bulletin  des  lois,  Codes 

et  ouvrages.  250,000 

I         du  UuUctin  de  la  cour  dé 

de  cassation.  1,000 

«         dt^sfournituresde  journaux 

à  souche.y  00,000 

I        do  rccclles  diverses.  57,500 


Total  de  recettes  recouvrables.  3,338,500 

Cliapilre  li.  —  i*rodui(»  non  recouvrable». 

Impressions  intérieures   pour  le  service  des  bu- 
rtuui  et  ateliers.  "  13,000  f. 

linprc«sions  gratuites  à  Àcrordcr  par 
il'  eouverneineiit.  [  40,000 

'    Service  gratuit  du  Bulletin  des  lois.       80,000 


Total, 


133,000 

DÉPENSES. 

Chapitre  I"/ —    Dépcntet  fixe»  d'adminittralion 
fi  d'exptoitalhn. 

Traitement  des  63  employés. 

Une  indemnilt'  de  réfonnCv 

Chauiïagc,  éclairage,  etc. 

Indemnité  d'immeubles,  grosses  ré- 
f  nations,  etc. 

-Entretien"  de  s  bâtiments. 

f  du  matériel  d'exploitation, 

t  du  mobilier. 

Frais  de  w'rvice  géiiérid. 

I>t-penses  éventuelles. 


181.200  f. 

1.750 
lî,400 

3t,fiGI 

•  15,(HH> 

18,775 

i,500 
18,800 

8,000 


Total  (lu  chapitre  I"  ÎOS.OSG 

(lliapltre  11.  —  Dépentei  d'exploitation  rariablet. 


Salaires  d'ouvriers. 
Approvisionnements    de     p;ipior , 

Elothb,  étnin  ,   encre,    toiles  d'embal- 
lée, cliariKm  de  lerre.  etc. 
u,)     Transport    d'impressions  dans   les 
déparlements  et  atlicbage, 


1,205,000  f. 
1,090,000 

4,';oo 

2.809.500 


Total  du  chapitre. 

Chapitre  III.  —  Augmentitlion  et   rcnourcllement 
iIh  matériel. 

Gravure  de  caractères  orientaux  et 
lr;in(;aiH.  9.600  f. 

Ac*]iii<iilion  d'uslon>.ilo!«  d'exploitation.     36,150 

Acbal  d'olijcls  moliliicrs.  5,000 

Total.  .50,750 

I.i>  total  (les  dépenses  s'élcvc  donc  à  3,233,336  f. 
Ainsi  (in'oK  W  voit  < c  t  bilTre  est  inférieur  Jt  celui 
des  re<  cttri*  recouvraliics,  car  les  recettes  non  re- 
ciiuvrables  ne  llKurent  (|ue  pour  méatoire.  La  dif- 
fi-rcnce  est  de  lth,l6.i  f.  (|in  sont  |>oités  dans  les 
produits  divers  du  budget  des  recettes. 

jrSTir.E  MlMTAIIll-:.  —  Les  devoirs 
partictiliers  qui  sont  in)posés  aux  luililaires 
et  l'orK.inisAlion  particiilièro  h  iacjuello  ils 
.•■ont  .soiinns,  exigent  que  pour  tout  ciMjui  su 
riilincho  h  leur  service  ,  ils  rolCvent  d'une 
juridiction  spéciale,  dont  les  éléments  sont 
l'iis  d.ins  I.T  foneiion  milii.iire  ménje.  De 
ifMit  temps,  oti  »  donc  soumis  les  mililaires 
à   iv»  IrLuiu  lui  I  iiijn  ulutî.  louipu-cs  i  ux- 


mCraos  de  militaires  et  faisant  partie  de  l'ar- 
tnée.  Ces  Iributiaux  ont  été  de  diverses  espè- 
ces et  ont  porté  plusieurs  dénominations.  En 
France,  ils  ont  été  appelés  d'abord,  sous  la 
Révolution,  court  martialei,  mais  à  ces  C4Airs 
ont  succédé  bituitôt  i«s  conteilt  de  guerre, 
jugeant  en  première  instance,  et  les  conteilt 
de  révitiorif  faisant  les  fonctions  de  tribu- 
naux d'appel  et  de  cassation. 

En  matièrn  civile  et  commerciale,  le|i  mi- 
litaires dépendent  des  tribunaux  ordinaires; 
cç  qui  concerne  l'administration  militaire 
i'k  do  la  compétence  des  agents  spéciaux 
de  xvetle  partie  de  l'administration  et  sv 
trotiyc  soumis  aux  règles  générales  du  droit 
(idmîpistratif.'Co  n'est  donc  que  pour  leurs 
crimes  et  délits  que  les  militaires  se  trou- 
vent soumis  h  une  juridiction  spéciale. 
Mais  celle  juridiction  ne  s'étend  pas  seule-  - 
ment  aux  délits  particulièrement  mililaires. 
elle  s'étend  à  tous  les  crimes  et  d(^lits  du 
droit  commun,  commis  |)ar  le  militaire  en 
activité  de  service.  Ainsi,  un  soldat  qui  so 
serait  rendu  coupable  de  vol  ou  d'assas$i-> 
nat  pendant  la  durée  de  son  service ,  serait 
jugé  par  les  tribunaux  militaires  et  non  pas 
par  la  cour  d'assises  ou  les  tribunaux  cor- 
rectionnels, à  moins  que  la  complicité  d'iR- 
dividui  non  militaires  l'enlratnât  avec  ceux- 
ci  devant  la  juridiction  commune.  Tous  lev 
iudividus  attachés  à  l'armée  ou  h  sa  suite 
sont  assimilés  aux  .militaires  eux-iuêmes  ' 
(]uflnt  h  la  juridiction^  exceptionnelle. 

Sous  l'Empire  on  a-vait  créé  divers  con- 
seils de  guerre  extraordinaires  et  spéciaux, 
({ui  ont  été  abolis  par  la  Charte  de  181^. 
Aujourd'hui,  il  n'existe  pliis  que  les  con-r 
soilsdoguerrç^permonw»/*.  Ils  sont  au  nom- 
bre de  deux  dans  chaque  division  militaire 
et  chacun  est  composé  de  sept  juges,  savoir  : 
un  colonel  ou  lieutenant-colonel  qui  rem- 
dit  les  fonctions  de  président,  un  chef  do 
>atailion  ou  d'escadron  ,  deux  capitaines  , 
un  lieutenant,  un  sous-liuutcnant  et  un 
sons-oflicicr.  En  outre  ,  un  capitaine  rap- 
j)orteur  est  chargé  de  IMnstructiori  de  l'af- 
'  laire  et  d'en  fifiro  le  rapport  à  l'audience; 
un  antre  remplit  près  du  conseil  le  minis- 
tère de  commissaire  ou  de  procureur  impé- 
rial. Ces  neuf  membres  sont  nommés  porlo 
général  çotomaiidant  la  division.  Les  actes 
du  conseil  soiit  reçus  par  un  greffier. 

Les  causes  sont  ihstruites  et  débattues 
publiquement.  Le  capitaine  rapporteur  sou- 
tient l'accusation  ;  I  accusé  uoit  avoir  un 
conseil  ou  délcnseur.  Lorsq\JO  le.déCat  est 
lertuiné,  l'accusé. est  reconduit  en  prison  et 
le  conseil  opine  h  huis-clos  en  |)rés«nce 
seulement  du  capitaitioj^sant'fonctions  (Ju 
procureur  impérial.  Les  vote»  sont  recueillis 
en  commençant  par  le  grade  inférieur. 
Tiois  voit  sulusenl  poui  accjuitlor  l'a-îcusé. 
S'il  a  été  reconnu  cou|Mole,  un  second  vole 
détermine  la  peine.  Le  jugement  est  rendu 
publiquement  ot  lu  à  l'accusé  devant  la 
tjardc. 

L'accusé  qui  a  été  condamné  par  le  con- 
M'ilMc  i^ucne  peut  se  ponrvoic'en  révision. 
Il  exi?ic  lîaiL^  ih>niie  divisiuii  un  coustui 
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(lo  révrsinn  permanent,  composé  d'un  ofll- 
cler  général  qui  préside,  d'un  colonel,  d'u'i 
riief  de  bataillon  ou  d'escadron,  do  deux 
capitaines.  Le  rapporteur  est  pris  parmi  les 
uiemltres  du  conseil  ;  les  fonctions  do^^ro- 
«ureur  impérfai  sontij^mplies  par  un  ioten- 
(lani.ou  sous-intendant.  Les  jugements' de 
révision  sont  rendus  è|,la  majoriténlosvoix. 
Ces  conseils,  de  même  que  la  cour  de  cas- 
snlion  ,  ne  connaissent  pa$  du  fond  des  af^- 
fairc'S.  Il  casse  les  jugements  des  conseils  de 
-  guerre  quand  ceux-ci  n'ont-  pas  élé  réguliè- 
remml  formés^qiiand  ilsont'outrepassé  nu 
nfk^connu  leur  compétence,  quand  les  for- 
mes, prescrites  n'ont  pas  élé  observées, 
«luand  il  y  a  eu  erreur  dans  l'application  de 
la  peine.  Quand  le  iugemeii^t  d'un  conseil 
de  guerre  est  cassé,  fa  cause  est  renvoyée  à 
un  autre  conseil. 

Les  individus  non  militaires  qui  auraient 
élé  jugés  par  un  conseil  de  guerre  peuvent 
se  ^«ourvoir  devant  la  cour  de  cassation 
pour  fait  d'incompétence.  Le  ministre  do  la 
justice  et  le  procureur  général  de  là  cour 
de  cassation  peuvent,  en  outre,  saisir  d'of- 
lice  celle-ci  pour  loule  es|>èce  de  violation 
de  la  loi  commise  par  les  tribunaux  milt- 
laires. 

A  l'égard  des  crimes  et  délits  ^ordinaires, 
les  tribunaux  mililarres  appliquent  les  dis- 
>ositions  du  Code  pénal.  A  l'égard  des  dé- 
fis militaires,  les  tribunaux  appliquent  les 
ois  spéciales,  qui  sont  fort  nombreuses  et 
fort  confuses,  mais  dont  les  principales  sont 
toujours  le  Code  pénal  militaire  du  12  mai 
1793  et  le  Code  dos  délits  et  des  peines  com-« 
mis    [)ar    les   militaires,  du  21  brumaire  an 
V  (11  novembre  1796).  Ces  lois  slatuentdes 
peines  particulières  et  x^onnaisscnl  des  dé- 
lits spéciaux. 

LoD  peines  particulières  admises  dans  les 
lois  militaires  sont  les   fers,  le  boulet,  les 
travaux  publics.  Les  fors   étaient  dans  les 
(odes  criminels  ordinaires  de  In  révolution, 
la  ()einc  qui    torres^roxidait  h.  la   peine  ac- 
(ii>;lle  des  travaux  torcés.  Elle  fut  admise 
1^^— -a>.ir  suite,  dans  les  codes  militaires,  ot  ai>- 
I         fHicable  aux  cas  |)unissables  par  les  travaux 
forcés  et   l'eriinmonnemont.  Comme  néan-» 
moins  e{,lo  d|l||^^jusqu'à  un  certain  point 
/laiis  son  exélutitnrdes  travaux    forcés   ac- 
tuels, elle  fut    remplacée    dans  l'exécution 
après  l'établissement  du  Code  pénal  de  1810, 
«oit  par  les  travaux  forcés,  soit  par  le   bou- 
let ou  les  travaux  (lublics.   Voici  comaHit 
la  loi  du  18  vendéuiiairo  an  XII  {12  Wo- 
.  bre  1803)déQnit  ces  deux  dernières  peines: 

(«  Le^  condamnés  h  la  peine  du  boulet  se- 
ront employés  dans  les  grandes  places  do 
guerr^^  dt-s  travaux  spéciaux.  Jls  traî- 
neront un  boulet  do  liuit,  attaché  h  une 
chaîne  de  <Jeux  mètres  et  demt  do  longueur. 
Ils  travailleront  huit  heures  par  iour  du  1" 
brumaire  au  1"  germinal  ,  dix  heures  par 
jour  pendant  le  reslo  do  l'iinnée.  Leurs  ate- 
liers seront  toujours  isolés  de  tous  autres 
îileliers.  Ils  porteront  un  vftlcmenl  p/trti(u- 
licr,  'loiil  Li  tioroje  t-t  les  (ouli  urs  dilféie- 
lunt  absjluiaeiil  d>.s  forme  ?  t't   Ivs  cou't.iii". 


affectées  à  l'iirmée.  Ils  n'auront  que  des  îa- 
bots"pour  chaussure.  Ils  ce  pourront  ni 
couper  ni  faserleur  barbe.  Leurs  cheveux 
seront  rasés  tous  les  huit  jours.'  Hors  lo 
temps  d^  travaux,  ils  sefont  détenus  et 
enchatetis  dans  les  prisons  particulières  des- 

tinée24î  <^o'^^^^* 

«  Les  déserteurs  condamnés  au^  travaux 
publics  seront  employés  soit  è  des  travaux 
militaires,  soit  à  des  travaux  civils.  Ils  ne 
porteront  ni  chaînes  ni  fers,  que  lorsqu'ils 
y  auront  été  momcn'.dnémenl  condauinés- 
par  mesure  de  police  et  de  discipline.  Ils 
travailleroni  le  même  nombre  d'heures  que 
les  ouvriers  du  pays.  Leurs  vêlements  pour- 
ront conserver  quelque  dhose  des  formes 
militaires,  mais  différeront  des  couleurs  af- 
fectées à  l'arméo  et  de  celles  qui  le  seront 
.  aux  condamnés  au  boulet;  ils  porteront  dus 
souliers.  Ils  ne  pourront  ni  couper  ni  ra.>or 
leur  barbe  ;  ils  conserveront  leurs  mousta- 
ches; leurs  cheveux  seront  rasés  tous  les 
huit  jours,  ils  seront  logés  dans  i\c%  caser- 
nes particulières  qui  n'Aut;ont  aucune  com- 
munication avec  celles  do  la  garnison.'  ou 
^ien  campés  ou  baraqués  proche  de  leurs 
travaux.  Dans  loUrs  casernes  ils  auront  des 
demi-fournilures,  dans  leurs  tontes  ou  ban- 
ques les  effets  ordinaires  de  campemcnl. 
Ils  recevront  le  pain  militaire  et  une  ration 
de  pois  ou  légumes  secs.  » 

Les  peines  du  boulet  et  (ïes  travaux  pu- 
blics ne  sont  pas  infamantes,  et  les  intlivi- 
dus  rcnlrenl  dans  l'armée  aj)i'ès  les  avoir 
su'Jjies. 

L'exécution  de-la  peine  de  mort,  a  lieu 
pour  les  militaires  suivant  les  formes  mi- 
litaires. Une  peino  barbare  usitée  sous  l'ar- 
cion  régime,  celle  des  baguettei,  a  disparu  en 
France  pondant  la  révolution,  uiais  ello 
s'est  conservée  dans  d'autres  pays. 

Ladégradalion  militaire  est  laconséciiienoe 
nécessaire  des  pemes  infam.inlos,  cesl-.i- 
diiede  la  mort. des  travaux  forcés  et  des  Tt!!, 
cl  c'est  pac^dle  que  coytmence  l'cxécoiioik 
de  ces  peinesTPour  les  olliciers,  les  |teiiics 
correctionnelht4  sont  généralement  rem  pla- 
cées.par  la  desillulion. 

Les- principaux  délits  spécinhiinenl  mili- 
taires sont: 

La  désertion.  La  dé 
niede'iiiort.  La  désert 
lt'toiides,traviiux  pu 

slançes.'^Toul  déserteur  esljyi^outre  condam 
né  h  une  amende  de  1,500     "^ 

Jl^'insoumission,  c'esl-à-umpi  i«  nuswuiii.-.- 
sonce  h  laloi  du  rçcrijtemt;nl.  Kilo  est  |mi- 
nio  d'un  emprisonnement  d'un  mois  .'lun  un. 

L'absence  illégale.  Elle  est  punn;  de  jioi- 
ms  correctionnelles. 

La  trahison,  rcmbnucliage  et  reipioniiaj;o. 
Sont  coupables  de  trahison,  ce^x  (|iii  de- 
vant l'ennemi  jettent  le  désordre  djjis  les 
rangs;  le  commandant,  la  vedello  ou  la 
.setiiinelle  qui  donnent  de  fausses  consignes; 
les  ((juiliiandoiils  de  poslo'ou  do  pa- 
liouiile  (|ui  dcvaiH.  reniieiiii  ne  "rendent 
pis  coini'l'.'  eiacleli^yiil  du  la  silualioii  i 
!",  niîlil.iir'.  'pii  coiiiiiiuni'pie  !e  mol  d'ordre,' 
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lrMeur«ui  iïe  fait  pas  |a  dislribution  des 
viTres  riécesséires,  etc.  L'embauchage  puni 
est  celui  qui  &e  .fait  au  compte  de  ronnemi. 
de  même  que"  l'espionnage.  Tous  cescri- 
TOM  sont  punis  de  mort.  ^ 

L  iiisubordinAtipn.  Ce  délit  comprenâ  de- 
puis  Je  refus  tnr^ï  d'ol>éissa..ce  jusqu'aux 
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r-îyjjy*  combat,  est  «uni 

;le  cinq  ^ins  de  /eMl'f^omn^  est  riran  > 
Ja.Beinecst.de  dix  <inirii  on  to  i^e  ou  o' 
mutilé  pour  Je  dépouijle?,  ia  ^eine  est  la 
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&  y  seront  pas  opposés.  S'il  sest  fermé  un 
^  atticpiipemont  et  s'il  ne  s'est  pas  dissipé  au 
cmnmaiidem^îiii  fait  au  nom  ^e  la  loi,  les  au- 
tours s(oiitp,unis  do  mort.  Tou  le  troupe  oui 
alwndooneen   m»sU   le   poste-qui  lui  est 

i\fn.r!œ'^^''^^'^^  r  '•^^<»''«'  C«s  ofllcidrs  ' 

M  spus-omciers  pu  len  sU  plus  anciens  soU 

c  ats  sonj  punis  de  -dix  ans  de  ftys,  à  moins 

qu  Ils  ue  déclfirent  les  vr^is   auteurs  de    la 

-It^ltj'!''}''''^-^','^*'  mbrt.  Tout  militaire 

.  oi.vaincu  d  avoir  dans  uneaffftro  lâchement 

]^16  sds  amies,  est  puni  do  rtiort.  Tout  mili- 

SJ"^^'^''"^    ou    en.fnctiori     trouvé' 
^oiidornli;,  daus  1^  postes  avancés  ou  sur 
K's  foi  tihcatioiis  d'aune  place.- assiégée,^  est 

*^^,°^"'".'=û.darofr  vioJé  la  con^igno  générale 

,c  luamcii  davoii-  insulté  ou  menacé  , son 
.supérieur,  de  propos  6u  dé  geste,  "sera  puni 
up  cinq  ans'  de  lers  ;  s'il  s'esl  permis  des 
^v,o,esde  fa^l.à  l'égard  du  supéIrfIfrT  f  sera 


i     ■    "S 


LeVims  de  justice  hiilitaire  devaients'é- 

fôià^^Jfo  i'i2  Tr ''**'"'  •'"    budget  de 

lit  ains?'-  *  *^'"™^   ^"^  '*«"»'- 

rîOOonf."*'î'^1"'^'"''"î  "cojiipréhnent- pour 
i»0,000fi.d  Indemnités   aux   commissaires 
etTa|.porteurs  près  des  conseils   de  guerre. 
.niL^    '^""''  jouissent    d'ailleurs  de  leur 
solde,  „commo  les  juges  du  conseil.  JLes 
domn^issa.res  étaient  oTi  France  et  en  Àlït. 
dû   ,^",';S'V^''.«*i«  quatorze  de  1"  classe,  oT 
do   trente-trois  de  seconde;  les-  rapnor^oirs' 
aunomJ.re  de  quarante-six!   Le   /riiloÏÏnt  ' 
^es  greniers  près  des   conseils- de  gucTre. 
au  nombre  de   qiiarantfe-hu.it,-  et   de   ceux 
près  de^  conseiirde  révision,  atTnombre  d 

IjUind^^LlS^ri^^^^^^^  ^^^^f}00rr.;&^t  Sté^ 

tires  farts   d'insiibordih.iiion   sonfimnis  do     h^ïememA  lîin  f' '^f  ^'î'^*^ ''"^''«^«''^"  ^*^ 


■'  «- 


■    ,    .  ,       7 "^•'.  Auurouiuii    uuo   celle  loi 

f "«  «St  ^^"J°"rf^  on  en  corrige  notablement 
«^effets  dans  I  flp,,l,c«iioM,  en  commuant 

ilC-i'^^'"?^  ou-de.  forsen.  quelques 
■  années  do  boulet,  ou  de  trrfvfui  publies,  qui 

pL.'".  "*"'!  ''*''/"  •^'^H'-a''alJûn,   Pt   après 
lesquelles  lo  condamné    rentre  dans    l'ar- 

>    Vols.pnrUciili(>i's  -aux  militaires,»  c'es(-à- 
«l're,  vol,  .nttdéUlé.corr'upiiondo  Uciion- 

k    >i 1 1 1 1  f  ..'2  .. ... ^       _.   _  I      I         ■         A 


«nlil,   ^'^^^^-^^  """^  ^«  déserteurs,  de  jean«s 
;5Sj^^«j.jnsoumis.  do   condamnés  évadés    à- 

Aulitrs  de  militaires  condamràt   au  bouleê 
ou  aux  travaux  publics.  201,723  fr 

Isi  ^l'ru  "^t  A?x  '^''''^''^  <^"  Froncé,  à  Beile- 
lon'  ^  '  ^-^  ^  ^'^^'■O"  e'  t^e  Sainte-Cioiv,    et 

dS'b,i:^^;!ii:^i^^^'î;^*^:^'^^-- »-----• 


^-.  ^t 


i  *  -  « 


\^'"- 


?^-" 


n  ifÂ^  MU»  oiOunfconuUâbles,  vîw  chez 
Ml  n  i  '/^'  ilo  deniers  ^jrj^artenanl  à  fl'E- 
ratoy  à  dos  militaires,  par  des  rûiliiai'res 
qui  lien  sont  (-as  cOiljpiaWesr Ces  vois  sont 

-  j'omsde  ,.eines  julamanles  ,ou  correction-, 
iJolcs,..suivaiitlgs  circonstances.'.       '    y 

,  Vente  d'etïels  ulîTilaires.  On  dislih^e 
outre  la- v-ente^  desWls  de.  urand  éqdi- 


fwm  ma    V^®"^  "''"*^   ''"'""•e  cent  cinquaiiLo 

taiïmn«;.^H"^    *^"'"^«  ««■  répartit^ainsi  : 

dilement  des  agents  administralifs^frai-wic 

ii/^.      '  "^i^^'"*  d'entretien  41,250  fr.  La 

^nVT,'  "' ^'  '^'"'f'^"'  "«  figurent,  -cominc 
0  Je  voiuoue  pour  une  faible  parrie  de  co 

quilscoûliîîn  réellement;  ces  dépenses   11- 

gureni  en  effet  dans  fescbapitrèTdu.bndgel 

consacrés,  à  la  nourriture  et  au  vôlemen^T  de 
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^.' 


«onsem.  Cos  prin(^ip,-s  sont  applicables  mè- 
ine  h  des- .«ociélés  iidi  né  sont  pas  ('•..■làirées 
par  les  vérit(is  du  christianisme.  Dans  loiife" 

^Li  .w'"Ti'''''  "/q«'«''s,-  et  de  principes 
dont  I, intégrité  est  évidemnjent  indispohsa- 

M,.!«„"  ''"'". «'^^i'»'.  <-•«   «J""l    hk  violation 
Justine  aussitcM   les    mesures    répressives. 
Crrtainomont  quand    le   sénat    romaiû  dé- ' 
creia  des   nmnos   «Ai/An,..,  «.,x„i._v  i-_    — 


tnl  sans  la  délenlion  prévfnlive.   Eiirm|-es  " 
personnes  dont  la  raison  n'est  pas  saine  dôi-  . 
vont  être  détenue?  en;vue  de  là  sécurité  huJ 
bhque  ;  niais  hors  ces  cas,  la  justice  el  Tuti- 
lité  sociale  sont  d'accord  pour  que  l'individu 
.ne  puisse  pas  être  privé  do   cette  liberttN 
hors  de  laquelle  il  no  peut  y  a,voir  ni  liberté 
civilerw  autre  liberté  d'aucune  sorte. 
La  liberté  individuel  In  m>iit  «tpo 
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Lit  p4|ûtenciers  sont  les  prisons  9péoia'- 
les  où  nmHwmiténnés  les  mililajrescondaro- 
^lésk  rempritoMHaMMlJls  ont  él^  créés  par  la 
Hoi  du  ^tléwBihraMHL  ll«o  existe  t|uaire 
en'  France,  à  8«ioi-fl  imaiB^ A l^gn,  à  Metz 
çt  ii'Besançon«>  et  on  «h  ià% 
ment  en  tout  onze  cent  cuqL 
iit^s.  Le  tralteroeqt  des  agents 
\\ii,  les  frais  de  bureau,  etc.,  s'élèvefit  à 
61,135  fr.;  les  frais  de  nourriture  à75,T79  fr.; 
la  masse  d'entretien  k  30,350  fr.  Il  leur  est 
-  fourni- pour  126,512  ir.  die  viVres  et  de  vête* 
:juents  sur  les  autres  chapitres  du  budget 
•La  portion  du  produit  du  travail  des  déte- 
nus k.versçr  au  tréjior  est  évaluée  à  126,000 

If.        *  ,         .  « 

Frais  de  gUt  et  dfgeâlage.  —  2^,954. 
Ces  friais  se  rô(iai  tissent  ainsi  :tNi'(ements 
au.x  concier^vsB  et  guichetiers,  60,400  fr.f 
aliments  autres  que  [e  pain,  110,000  tf:  ;  in- 
demuilés  aux  concierges  pour  paille  de  cou- 
chage, blanchissage,  etc. 67,304  fr.;  indem- 
nité aux  aumôniers  deâ  prisons  militaires» 
6,256  fr.      \  ' 

.  Dans  ce  qui  précède  nous  n'avons  parlé 
que  de  la  justice,  militaire  proprement  dite 
et  des  délits  pour  lesquels  les  militaires  pas- 
sent devant  le  conseil  de  guerre.  Mais, 
comma  on  sait,  les  supérteyrs  de  la  hiérar- 

,  chie  militaire  ont  un  pouvoir  disciplinaire 
sur  leurs  subordonnés  ;  ce  qu'on  pourrait  ap- 
peler les  contnaventiofl^  militaires  se  punis- 
sent dans  lé  corps,'  et  les  peines  peuvent 
atteindre  quelquefois  un  emprisonnement 
asset  long,  Lta  plus  fonte  des  peines  infligées 
par  les  chefs  ae  corps  ou  par  les  olliciers 
généraux,  çuivant  des  ft^ftees  déterdiinées, 
i-st  celle  de  l'incorporation  du  coupable  dans 
des  compagnies  de  discigiline,  Créées  par  une 
ordonnance  de  1818,  et  dans  lesquelles  les 
militaires  sorvt  soumis  h  un  régime  trés-sé- 
vôre.  Les  peines  humiliantes  que  la  loi  per- 
mettait i'ipQiger  aux  soldats  sous  Tancicn 
régime,  notamment  la  bastooadç,  ont  été 
abolies  par.  la  révolution. 

La  justice  maritime  a  beaucoup  d'analo- 
gie avec  la  jljstice  militaire,  e^  une  |>arlie 
lies  lois  pénales  militaires  s'appliquent  éga- 
lement aux  marins  qui  sont  au   .«ervico  de 

;  l'Etal.  Les  délits  mariiimcssonlré^is  en  ou- 
tre |)ar  le  Code  pénal  maritime  delTOl  et  par 
diverses  lois  spéciales.  Los  tribunaux  manfi- 

,  messontorganisés^i^  les  mômes  bases  que 
les  conseils  de  guerre,  mais  il  y  en  a  de 
plusieurs  espèces,  soivaut  la  spécialité  des 
délits.  La  première  distinction  à  faire'^kcet 
égard  est  celle  des  délits  commis  a  turre^d 
des  délits  commis  eg  mer. 


et. 


Los  délits  commis  À  1e^re  sont  |ug<is  par 
deux  espèces  de  tribunaux,  le  tribunal 
mnritiaMjel  les  conseilrjH  g^trre  perma-  . 
ii««/«.  Xes  premiers  onT^ë  instituée  en  no- 
vembre 1M6;  ils  coniiaiijient  des  délits 
«o|DfBifld«as  les  ports  et  arsenaux,  et  rel«- 
HfeAkjMliêat.  A  kà^Hmémmàwmmm'êk 

biiit  h^s»,  4loat  tii  oBeiera  el  tf%ux  jnges 
civils ,  d'un  commissaire  rapf)orteur  et 
d'-un  greffîer,  et  n'oiH  pas  le.  caractère  de 
permanence  des  conseils  de  guerre.  Un  con<^ 
seilde  rlâvtsion  non  (termanent  est  réuni,  s'il 
y  a  lieu  de  casser  leurs  arrêta,  l^i»  conseils  de 
{/uerre  pertnanentSt  établis  en  1616,  j\lgeni  les 
cas  de  désertion  è.t  «tutres  délits  roaritiroes.  • 
ils  se  composent  de  sept  membres,  dont 
quatre  olTlciers,  un  sous-olDcier,  un  commis- 
saire et  Ain  capitaine  rapporteur.  Il  y  en 
a  un  dans  chaque  port,, ainsi  qu'un  conseil 
de  révision. 

•  Les  délits  commis  en  mer  son^  jugés, 
lorsqu'ils  n'ontratnent  que  des  peines  dis- 
ciplinaires, plua|fortos  que  dans  l'armée  do  > 
terre,  puisqu'elles  sont  toujours  corporelles, 
par  un  conseil  de  justice  composé  de  cinq  ' 
o(nc\|rs.  Quand  ils  entraînent  des  peines 
corr^ionnelles  ou  infemantes,  ils  sont 
jugés  par  les  conseils  de  guerre  maritimes, 
créés  en  juillet  1806.  Ils  jugent  sans  révi- 
sion ;  mais  leur  compétence  «qc  s'étend 
qu'aux  délits  maritimes.  Ces  conseil)»  ne 
sont  pas  permanents. 

11  existe,  en  outre,  des  conseils  mariti- 
mes spéciaux  non  permanents  :  le  tribunal 
maritime  spiciaiqai  connaît  des  délits  com- 
mis par  les  forçats;  le  conàeit nautique  qui 
examine  la  conduite  des  oiricters-^mman- 
dant  les  navii^es  çn  ce  qui  a  rapport  au 
iservice  militaire  et  à^-U^ navigation ,  et  le. 
conseU  de  discipline  Âui  prononee  le  rerr^ 
voi  des.  marins  à  la  compagnie  de  ëisciplino 
de  Lorienl. 

Les  frais  de  justice  ne  figurent  que  pour 
100,000  fr.  au  budget  dé  la  marine  ;  32,910 
fr.  pour  traitements,  indemnités  de  logy- 
meot  et  frais  de  bureau,  à  5  commissaires 
et  rapporteurs,  el'5  grelliers;  15,600  fr. 'pour 
frais  de  capture;  47^900  fr.  \K)nr  habille- 
ment et  frais  de  couchage nlahs  les  maisons 
d'arrêt  ^des  ports  ;  4,000  fr.  pour  frais  do 
propédurfe  civile.  L'entretien  des  marins 
condamnés«au  boulet,  aux  travaux  publicjs 
et  h  l'em^irisonnement  militaire,  figure  (M^ 
elfet  dans  le  budget  do  la  guerre  dmis  les 
'chiU'rcs  que  nous  avons  indiqui^a^lus 
haut.  ,._  '        \  ^  , 


\. 
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KABOUL.  —  Celle  coiilrée  d'Asie  formait  KAID;  —  C'est  le  nom  d'une  espèce  d'of- 

\  nn  ,élat  mahométah*  au  commencement  do  ficicrs  arabes,  immédiatement  soumis  aux 

-  cesfècle;  les  Anglais  en  tirent  la  conquête  aghas.  Pour  obtenir  cetemplei,  les  kanis 

en  iS^i.                                            ^  d'Algérie  payaient  un  tribut  particulier  au 

K.ABYLES.  —  TVr  Possessions  FRANÇAISES  dey  ;  aujourd'hui  ils  sont  nommés  par  le 

"    fiN  irHi^t'E  '  gouvcruement     français.    Leurs 'fonwlious 

*■-                          .'-•■•■  '.■  " 
■*>,■•            •          ■ 


y 


,\ 


^ 


> 


ï 


s 
'-„ 

a 

t 


1177 


Liii 


l»KS  StlKNOES 


Ire  heures  au  plus  lard  apr&s  Von  «^resta- 

"tion.^     ' 

Le  corfe  pénal  punit  des  travaux  forcés  à 

temûs  ceu-x.qui  sans  ordre  des  autorités  cons- 
tituées, Ci^hors  le  ras  oô  ta  loi  ord>)nne  do 
saisir  les  prévenus,  auront  arrêté,  détenu 
ou  séquestré' des  personnes  quelconques. 
Celui  qui  a  prêté  un   lieu   pour  exécuter  la 


POLITIQt'tS.  Lin        y     "     i\:% 

des  produits.  Toiilo  nitlion  iicçcssair«'menl 
importe  autant  qu'elle' exporte,  et  si^les  va- 
lent s  olTicielles  étaient  conformes  à  la  vérité, 
la  balance  annoncerait. toujours  pour  toutes- 
les  nations  h  la  fois  un  excé<lan|  do  l'ini- 
(>ortiitioii  sur  roxportaiion,  c'e»l-h-«1ire  ce 
qu'on  ap|)elle  une  balance  défavorable.  Car 
les  marchandises  exportées  sont  estimées 
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coiiiitlcnl  k  faire  ^a  (lolicc  (Jaii<)  leurs  cir 
con«cri|ilioiiS.  «l  iioUiaiiuoiit  sur  les  niar- 
cliéTi. 
'     KANT.  <—  Foir  PniLosopniR  ALLcmiroR. 
KCUATRYA.   —   N<Hn  dtv  la   cnsie   dos 
gticrièrs  daits    ï'iuéç.  —  *f^it  Inob    it- 

ciMNir.  '  -^  f         ■--■'■ 

KHALIFE,  ^n  arabe  «l'eafr*  ou  meVe*- 
#M^r.  —  Après  la  mort  de  Mahomet»'' A^ou- 
ht  kr  qui  lui  succéda'  prit  ce  ti(r«,  aùquol 
on  g;liaclia  la*  signitloation , de  vicaire  et 
»iicc«8.<cur  du  |MO|,)hè(e,  ol  qui  resta  cutui 
<les  {trinces  arabes  auxquels  Abou-Bukr 
Irausmit  son  pouvoir.  Ce  pouvoir  était  de 
-tiifimc'jualure  que  celui  du  prophète,  et' les 
quatre  |>réiiiier8  khalifes  uiônie  furent  coi{* 
sidérés  comme  saints  et  inspirés  presque  à 
l'égnl  dô-Mohotnei  lui-mémo.  Nous  jhUo- 
rons  un  coup  d'œil  rapide  sur  l'hi^oire  dti- 
kbol.fat.^        .        ' 

Abou-Bekr  avait  succédé  h  Mahomet  à 
r«&(lûsiou  de  la  fàmirte  do  celui-ci^'  Il  no 
F^gha  ^ui-oiômu  que  doui  ans,, et  transmit 
lu  pouvoir  à.uu  ajuitre..ami  du  prophète,  À 
Om(ir,«sàus  le(|uel  furent  conquiseji  la 
S^rie,  la  Perse  i4  [Egypte.  S«>ufl  le  vieux 
0(hiuan,^quti  le  conseil  des  principal^  mu- 
«ulmtiiis  ^éiuva  au  "trôno  après  Omar,  nos 
(unquôlef  continuèrent.  Les  bassins  du 
Tigre  et  de  l'Euphratè  furent  sounlis  ;  les 
colonies  arabes  de  Baiisora  et  de  Cd-fu  devin- 
rent-dbs  villes  imi)onaui,es  ;  une  marine 
formidable  s'élerâ.  Mail  il  existait  encore 
un  gendre  du-  prophète-,  Ali,  l'un  dé  sus 
premiers  sectateurs  9t  son  ami ,  ré^)0ux  de 
sa  tille  Faèime.  Le  peuple  .tout  entier  se  sou-. 
lèvOu  ai  faveur.  Othman  est  tué,  et  Ali 
s'ewrpare  (lu  khalifatU  IP  ue  put  régner  en 
paix.  11  étouffa  uce  première  revoit^, ^exci- 
tée paf  Aischa,  tille  d'Abou-Bekr,  et  veuve 
du  prouliète.  Mais  Moaviah  rOtnmiado^  s'a-^ 
vanc^e/conire  lui  avec  une  armée  foriiiida- 
ble.  T^li  gagne  la  bataille;  oependant  la 
guerre  se  prolonge,  et  quelques  années^^api  es 
AlijBst  dssassiné,  et  Moaviah  universellement 
reconnu.  Hiissan,^le  lils  atné  d'Ali, 'était 
mort  empoisonné.  Le  frère  de  Hassan,  Hus- 
i>ein.  essaya  de  res^^isir  le  pouvoir  après 


d'un  ennemi  assez  puiftsaiil  (*our  lui  porter 
deti  coups  déoi^iYs.     y 

Mpaviah,  gouverneur  ile  ll^iyrie  sous 
Ail,  avait  trau$i»orté  le  siège  p  khalifnt  à 
Damas,  Minivian  parc«»urul  TAile  mineure 
f  I'  flt  frtiUibler  Constantioople*  Sop  flis  Ji>. 
ztd.  ainsi  que  les  premiers  surcesseurt  {h 
c^lui-ci,  Ko^vcmèreDl  8fn«  gioir^.  Abitul- 
Malek"  i^va  -lo  khaliràl^en  détruisant  les 
firiqotpaiîrÉs  particulièrcsqui  t'élai.trut  for- 
mées. Son  lils  Ai-Waljd  renouvela  les  con- 
guôles  des  premiers  kbaJifes.  Lé  pays  de 
I  OtUs;  et  d»  rVaxarte,  les  éOQtréés  de  la 
mer  C^pieinie Turent  soumises.  L^^provinca 
rofnainVd'Afriqué  qu'ô  déjà  Othman  et  Ab- 
dul-Malek  avaient  e«saj(é  de  conuuérir,  fut 
réduite  etiGh  par  le  géuéiat'  d  At-Wali  i, 
Musa.  Ce  même /Musa  et  son  lieutenant 
Ali-Tarik  fuirent  fi^  à  la  dQi«iiuetion  dus 
Visigoths  en  Espagne. .  ^ 

Sous  le  ais  (j'M'^Waliij  ,  Soliman,  la 
dynastie  des  Ommiades  retomba.  Sept 
khalifes  lui  succédèrent.  Une  branche  de 
la  ftiflfille- dé  Mahomet,  les  Abassides, 
-sut  profiter  du  méconisntemcut  qu'excitait'^ 
la  fnblesse  des  khalifes,  et  do  la  haine 
qu'inspirait  la  maisou  des  meurtriers  d'Ali. 
L'abassidé  Ibrahim  leva  l'étendard  de  la 
révolte  ;  il  y  périt  ;  mais  son  frère  Aboul- 
Abbas  détrôna  les  Ommiades.  Tous  !es  re- 
jetons de  la  race  furent  massacrés;  un  seul 
d'entre  eux  échappa,  Abdérame  ;  il  alla 
fouder  le  khalifat  de  Cordoue,  en  Espagne. 
Le  frère  d'Aboul-Abbas,  Al-Mansor,  le 
^fondateur  de  Bagdad ,  les  successeurs  db 
celui-ci,  Al-Modi,  le  grmid  Haroun-AI-Ras- 
chid,  qui  envoya  une  ambiis.sade  à  Charlc- 
magne,  Al-Mamoum  et  AtvMotassem  élevè- 
rent le  khalifat  h  un  haut  tiegré  de  spKn- 
^leur.  Sou» eux  brillèrent  la  littérature  et  la 
Science  des  Arabes.  L'industrie^et  le  coui- 
nierce  florissaient,  une  cour  vùilu|)lu%usu 
développait  les  arts  du  luxe  er^thrla  ri- 
chesse. Cette  prospérité  ne  fut  pas  de  lon- 
gue durée. 

En  peu  de  temps  le  khalifat  tomba  au  der- 
nier degré  do  iiécudence.  Al-Molusseui  avait 


lu  mort  de  Moaviah.  Une  bataille  désespérée     formé  une  garde  turque,  qui  bientùidisposa 


fut. livrée  à^Kerbela.  La  maison  d'AH  suc- 
iomba;  mais  l'ami  du  profthèle  et  ses  lils 
vécurent  dans  les  souvenirs  du  peuitte  ; 
une  vénération  profonde  les  entoura,  ainsi 
queFalime,  et  bientôt  les  partisans  d'Ali 
lorroèrent  uu  schisme  puissaut  dan;»  le  ma- 
hométisme. 

La  domination  des  Arabes  en  Orient  était 
fondée,  et  la  raie  d'Omuiiah  se  trouvai' 
lualtrcsse  d'un  vaste  empire.  Deux  dyiius 
ties,  celle  des  Ommiades  et  celle, des  Abus- 
kides,  vont  successivement  régjier  sur 
eux.  Mais  Ib  gluiro'et  la  grundéurdu  khali- 
fat ne  dureront  que  jusqu  à  la  Un  du  ix*  siè- 
cle de  notre  ère,  jusqu  h  la  mort  du  sep- 
tième khalife  dQ  la  seconde  dynastie^  Com- 
me relîgioir,  le  mahomélismo  ue  cessera  de 


de  l'empire,  codiuie  jadis,  h  Rome,  les  sol- 
dats du  prétoire.  Quelques  khatilbs  encoro 
montrèrent,  par  iiUervalle,  de  la  force  et 
du  la  volonté;  mais,  di}  tous  les  côtés,  su 
formèrent  des  urinci|iiutés  indépeiidanles. 
En^36^l-Khadi  créa  une  charge  nouvelle, 
l'émtr  Al-Oiurah ,  l'émii-  des  émirs.  Doré- 
navant, celui-ci  fut  seul  chef  militaire'  et 
politique,  tandis  que|e  khalife,  prince  reli- 
gieux, vénéré,  mai^mpuissant,  resta  dans 
I  obscurité.  Quelquefois  dos  chefs  des  prin- 
cipautés particulières  qui  s'étaieut  formées 
s'imposèrent  comme  émirs  des  ôoiirs,  et 
rendirent  Quelque. éclat  à  l'ancienoo  puis- 
sance des  khalifes;  tels  furent  les  Buides, 
les  Sedjoucides,  les  Ay^nbutes  ;  mais  eux- 
uômcs  n'avaient  rten  qui  iiûl  faire  prospé- 


lU 


r°égnor  sur  les  conliéiTS  conquises;  cduime.  rer  le  peuplo  arabe.  Le  kaiifal  de  Bagdad 
'uissopce  politique,  il  so  détruira  dansNles  lut  eulin  détruit  par  les  Mongols  en  1258.  Uu 
uilcs  inte^lillcs,  et  ne  subsistera  (juc  faulo      rojclon   obassidc  s'enfuit  co  Ej^yiiie.  cl  y 
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DICTIONNAIRE 


Kj  fer  onglaH  est  importé  en  France  et  s'il 
s'y  vend  150  fr.,  il  y  aura  bônéûce-  h  la  fois 

tiour  le  vendeur  Anglais  et  pour  l'acheteur 
rançais.  Le  premier  obtiendra  pour  son  fer 
50  fr.  de  plus  qu'il  n'en  aurait  obtenu  en 
Angleterre,  le  second  lp  payera  50  fr.  do 
moins  mi'il  ne  l'aurait  acheté  eiiJFrance, 
Si  le  Fronçai»  qui  a  acheté  le  fer  envoie  en 


ait, assigné  dès  l'origine  et  à  toujours,  à 
cha(|U0  région  ses  produits  et  à  chaque 
peuplo  ses  aptitudes  et  ses  font^tionsl 

«  Si  Ja  volonté  de  Dieu  avait  été  telle,  il 
n'y  eût  pas  eu  de  progrès  possible.  La  oivi- 
lisation  ne  serait  pas  sortie  de  son  berceau. 
De  nouvelles  sociétés  ne  se  sersient 
formées  ou  seraient 


pas 


production 
excelle,  de 
qu'on  peut 
marche,  àv 
l'Europe  en 
rilalie  et  d 
«  L'Ame 
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La  M 


reproduitil  t«  Tain  titre  de  klinlifè  qiij  poDsa 
)ihis  lard  aux  princes  OKomaiis.  ..^ 

Les  tiistorieni  nous  ont  trunsmis  0n  «lo 
renseignements  sur  la  forme  et  t'organilit- 
tion  du^ouverneinent  des  khalifes. Ce  g<m. 
varueuieut  était  despotique  comme  chcx 
tous  les  peuples  musulmans  ;  des  viêin^  ou 
n:iiiistro8  agebts  immédiats  du  prince,  dos 
cadii,  juges  religieuse  et  civils,  des  chefs; 
militaires  et  des  soldats  assuraient  l'exécu- 
tion, aveugle  des  ordres  du  khalife  ;  telles 
étaient  les  bases  de  cette  administration 
qui  se  reproduisit  chez  les  natUii^^  maho- 
métanes  postérieures.  Cette  organisation 
tist  arrivée  &  son  développement  le  plus 
complet  en  Turquie,  et  nous  renvoyons 
pour  Te^toser  à  l'articlo  consacré  h  ce  pajfs. 

KHAN,  -r-  Mot  tartare  qui  signitio  chef^ 
empereur.  Il  s'applique  h  des  chefs  souve- 
rains comme  à  de  simples  vassauY. 

ftIRGHIZ.  —  Peuple  asiatique,,  de   race 
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urque    et  ni.ahomolaii  do  religion  qui  «st 

oumis  aùjouM'Iiui  à  In  Russie. 
KIStAR-AtiA.  —  KoirTuBQUit^ 
KLDBSlt  flKA!f-Lot7i»),  né  en  1762,  mort 

en  19i0.  —  C<^t  auteur  est  connu  par  «ju«l- 

aues  oavrages  utiles  sur  le  droit  des  gens, 
oos  citerons  :  Le  droit  4f'  gent.  moderne- 
de  l'Europe^  (loni  nou^  avons  donné  quel- 
ques extraits  dans  ce  dictionnaire  (Parif, 
1831,  S  vol.  igt-S),  le  recueil  des  Aetet  dtt 
congrfî  de  Vienne  el  le  Droit  publie  de  In 
confidimtion  germanique. i\iiS  deux  deiuicr» 
otlvrnges  sont  en  allHUiand.    ' 

KCKiH.  —  (CflRisToPBC-tiUtttAt'Ma  de),  né 
en  1737,  mort  on  18KL  —  Oh  lui  doit,  eotrn 
jiuiros  ouvrages,  V Abrégé  de  l'histoire  de* 
traitée  de  paix  ^  l706  ;  Vvol.  io-8,  réédité  et 
continué  tui»qu'en  1815  par  Schpell  ;  1818, 
15  vol.  in-8. 

KOUAN.  —  Voir  Islaui'smk. 

KUUDES.  -  Voir  Tikq»  ik. 
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LA  BOETIE 


KIV7IK  DE,,  né  en  1530, 


mort  en  1582.  -^  Celittéraleur  a  publié  un 
traité  de  la  Servitude  volontaire  (dernière 
édition,  1833),  dans  le(fuel  il  se  prononjco 
très-énergiquement  contre  legôuveruement 
uionarclilque.  t 

LACÉDEMONE.  —  Voir  Sparte."-^ 
LA  ET  (Jean  de],  né  à  Anvers,  mort  en, 
104,9.  _  Il  est  l'auteur  de  traités  histori- 
ques et  géographiques  sur  la  filupart  des 
Etats  do  son  lemps.Tousces  traités  qui  sont 


se  nfdaiis  fAvenir  le  propagateur  des  idées 
de  liberté  absolue  en  matière  temporeHeet 
plus  tard  e'ncore  il  abandonna  de  la  manièro 
la  prlus  malheureuse  l'Eglise  et  le  christia- 
nisme. Dans  cette  dernière  période  il  a  pu- 
blié divers  livres\(>olitiques  tels^que  le  Li- 
vre du  peuple,  Am»ehafpand$  et  Varvàndg, 
qui  dans  leur  princi|>es  généraui  ne  font 
que  reproduire  la  théorie  du  xviii*  sièclu 
qu'il  avait  si  bien  combattue  aufiarav^ti;!. 
LA  MOTHE  LE  VA YEU  (François),  nteni- 


cu  latin  ont  été  imprimés  en  format  in-33,  bredu  parlement  et  «le  l'Académie  français  , 

et  la  plupart  par  EIzevir.  Il  y  en  a  huit,  né  en  1588,  mort  en  1672.— Parmi  ses  iiom- 

comprenant  l'Espagne,  l'Italie,  la  Franco,  breux  ouvrages,  ilj  en  a  neuf  h  Tiisngedfs 

les  Pajrs-Bas ,  l'empire  du  grand  Mogol^^la  princes.  Le  principal  est  intitulé />e /'tn^irue- 

Perse,  l'Angleterre  et  le  Portugal.  Hon  de  Mitneeigneur  le  Dauphin^  1040  m-k\ 

LA  JONCHÈUE.  —Cet  autuur  proposait.  Il  y  a  en  outre  "la  géographie  du  prince,   \n 

1720,  dans   un    livre  intitulé  Syetéme'  politique  du  grince,  Vf eonomie  du  prince,  la 


mora/e  du  prtnçf,  etc. 

LANCRE  (PiBRRR  de),  conseiller  au  parle- 
ment de  Bordeaux.  — Il  a  publié  Le  livre  dee 
princa,  in-4°,  1617.  il  s'y  attache  uniquement 
Ikgaraiitir  les  princes  du  la  flatterie. 

LANDAMMAN.  —  FoirSuissE. 


en 

d'un    nouveau    gouvernement    en    Fraucey 

l'élablissemecit  d  un  impôt  unique. 

LAMARRE  (Nicolas  wt),  commissaire  au 
ehàlelet  de  Paris  j  ué  eh  1641,  mort  eu 
1723.  —  Il  est^l'auteur  d'un  Traité  de  la 
police f  précieuxypar  le  nombre,  de  rensei- 
gnements historiques  et  de  toute  espèce  .  vLANDGRAVE,de /and, |)ays,  et j^ro/f, comte. 
qu'il  contient.  Do  Lamarre  u'en  a  maltieu-  —Ce  titre,  usité-  en  Allemagne  h  partir  «Ju 
reusement  publié  que  les  trois  premiers  commeucgméiU  du  xii*  siècle,  impliquait 
volumes  in-folio  (1705  à  1720)  ;  le  Ckrç  é\i\  une  supériorité  sur  les  comtes  ordinaires  et 
Bullel  eu  a  donné  un  quatrième,  mais  l'ou-  sfguiQait  «om(e  de  tout  le  paye.  Le  premier 
vrage  reste  inachevé.  fandgraviat  fut  celui  de  Ttmringe  qui  passa 

LAMBFilTI.  —  Il  a  -  publié  en  1740  et  à  la  maison  de  Hèsse.  Il  y  euten  outre  deux 
années  suivantes  14  vol,  in-4*  du  Mémoires  autres  landgraves,  celui  de  la  basse  AlsamT 
pour  servir  à  ihisloire  du  xr m' siècle ^  conte-  ^.el  celui  do  la  haute  Alsace,'  dont  les  comtes 


nant  les  négociations^  traités,  résolutions, 
etc.,  relatives  auxioffùires  d'Etat. 


mort 


s'attribuèrent  ce  titre  en  1137  et  en  1187. 

EA  outre  plusieurs  comtes  inférieurs,  prirent 
LAMENNAIS.  (Robert  F.  de)  né  en  1781,  ce  titre  j  mais  sins  qu'il  leur  donnât  la  qu»- 
>rl  en   1854.  —  Les  écrfts  do  l'époque     lité  de  princes  de  l'embire  comme  aux  pré- 

LANDSTURM,  LANDWEHR  -  In^frilution 
militaire  prussienne  qui  est  admise  aujoui^ 
d'huidans  tout»3  l'Allemagne, —Koir  Prus.sk. 

LANGUET  (HtBERT),  né  en  Bourgogne  vu 
1518,  mort  en  1381    au  serrico  du   prui»»* 


où  ce  grand  écrivain  était  nul  des  défen- 
seurs les  plus  ardents  du  catholicisme,  n'ap- 
partiennent pas  aux  matières  de  ce  diction- 
naire, soil  parce  qu'ils  sontd'uue  nature  trop 
théologique,  soit  parce  qu'ils  ont  trait  à  la 
polémique  des  partis.  Plus  lard  Lamennaii 
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production  aux  produits  dans  lesquels  il 
excelle,  de  ne  pas  tenter  è  faire  chez  sol  (ce 
qu  on  peut  se  procurer  ailleurs  h  meilleur 
marché,  avait  été  professé  au  xvi*  siècle, 
1  Europe  entière  serait  encore  tributaire  de 
l'Italie  et  de  l'Orient.       ^    ^ 

«  L'Amérique  nous  fournit  aussi  un  grand 
exemole.  Si  dos  nAiinn*  a«i>t<int  *<i  «a  ttA^ 


DES  SCIENCE^  P^ttQIJES.  LID 

diverses  chet  lus  dilferents  peuples  , 


il» 


.^„  ....... ^..„  ,.v»,..v»,   hnld- 

tudes  nécessitées  par  le  jcUmat  même.  En 
France,  le  vin  sera  toujours  un  objet  indis- 
>ensable,  en  Angleterre  il  ne  leserajaniais; 
a  laine  sera  toujours  le  tissu  par  excel- 
ence  et  le  plus  nécessaire  des  pays  froids, 
H  coton  celui  des  pays  chauds.  Au  lieu  d'une 
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O'Ornnge;  Il  «dopU  i«f  principes  du  proies-  que  la  ferme  générale  dos  impôts.  Toutes 
lanlisiiie  "  et  publia  dirers  écrits  politiques  cos  conipngiiios  étaient  par  actioii«  eli'émis- 
relatifs  aux  affaires  du  temps.  Leprincijial       -- -  '  -..:_...,  j_..-:.  a  »  ._  . 


i]ui  a  i)aru  sous  la  iu)ibUe  Junius  Brulus, 
est  intitulé  KJa4tc<<s  «on/ra  fyramias,  iivt 
de  principii  l'a  pojitt/ttoi  ffoputiqne  in  fkrinei- 
pem  légitima  poteitatet  1579,ia>8*.  Il  jr  sou- 
tient 1  opiftioh  4^  la  souveraineté  populaire. 
,11  a  été  traduit  en  français  en  1581  par  Henri 
*  Esiienne  souV;l6  litre  Dt  lapuimmee  légHim$ 
du  princê  iur  h  peuple» 

LAPERRIERE  (Gmllaumbde).  —II  estau- 
leur  du  livre  pei(  intéressant  itvtilulé  Miroir 
politique  contenant  diverses  mamèireM  de  gou- 
verner  et  policer  le$  républiqt^  îfui  iont  ou 
ont  été  par  ci-devant  ;  1567,  in-12. 

LARTIGOB  (JaiNDB),— Docteur  de  Sor- 
bonne,a  écrit  une  dissertation  sur  lu  gou- 
vernement sous  le  titre  De  la  politique  des 
conquérante,  1662,  in-4'. 

LATINS.  —  Voir  Romb  Afici^tiB. 

LAW  (Jbaii;,  né  à  Edimbourg  en  1671, 
njort  à  Venise  on  1729.  —  Law  est  célèbre 
dans  notre  histoii^  Ûnancièro  par  Texpé- 
rienco  désastreuse  du  papier  monnaie  qu'il 
Àt  rdire  h  Ja  Fhance.  L  histoire  détaillée  de 
cette  triste  expérience  eiigerait  de  trop 
longs  développements  pour  que  nous  puis- 
sions la  donner  ici.  Nous  nous  contente<- 
Tous  donc  d'exposer  succinctement  les  prin- 
cipes généraux  de  ce  qu'on  a  appelé. son 
êyitime. . 

Law  avait  beaucoup  étudié  les  opérations 


sion  de  ces  aotiouS^  devait  donner  &  la  ban- 
que le  taojen  de  pajrar  ses  billets  sans  dé- 
IJourser  d^rgent  comptant. 

Ceii  émissions  réussirent eo  effet  ao  deik  de 
toute-espérance.  Law  Avait  tuccessÎTement 
émis  600,000  actions  au  taux  nominal 
de  600  livres.  Ces  actions  avaient  monté 
immédiatement  h  un  taux  extraordinaire. 
Les  dernières  ne  furent  livrées  an  public 
qu'au  prix  de  5,000  iivreset  elles  montèrent 
au  prix  de  30,0001  mi,  frénésie  d*agiotaRe 
et  de  spéculation  s'était  emparée  delà 
France.  Cbacub  voulait  faire  commerce  de 
ces  actions  qui  devaiept,  pensait-on,  procu- 
rer des  bénéQces  extraordinaires,  ijI  qui 
eoricliissaient  subitement  ceux  qjai  les 
avaient  achetées  à  Torigine  quand  elles 
étaient  encore  au  pair;  C'était  4a  rue  Quin-  ' 
campoixsurtout,  habillée  par  des  banquiers, 
des  agents  d'affaires,  qui  les  premiers  ayaieni , 
acheté  le  papier  4e  ta w»  qui  fut  le  théâtre 
de  cet  agiotage  effréné,  et  tout  le  xfiii*  siè- 
cle a  gardé  le  souvenir  dé  cotte  ivresse  uni- 
verselle, liée  à  toutes  les  extravagances  du 
luxe  et  de  tadéJïaucbe.^       •       /'.p 

Law  du  reste  avait  fait  déclarer  sa  banque, 
banque  royale.  Ses  billets  paraissaijant  par- 
faitement garantis  par  le  capital  des  compa- 
gnies de  commerce  auxquelles  elle  éuiit 
rattachée,  capital   qui  consistait  dans  ces 


.,  ^ ^^ actionsdont  le  prix  était  mooté  si  baut.Les 

(le  |)anque  et  il  cherchait  dansJ'orgaiMsa-     pùl^leurs  de  biiléts  étaient  heureuxde  rece* 
du -crédit,  le  moj^en  de  prévenir  \es     voir  des' actions  en  paye 


tion  du -crédit,  le  moyen  de  p 
variations  que  subit  la  valeur  relative  da]la 
marchandise  et  de  la  monnaie,  et  môme  oo- 
lui  de  créer  à  volonté  tout  le  nukt^air&^né- 
cess^ire  au  commerce  et  à  l'mdimi^^  Ces 
moyens  consistaient surtoutdans  J'établisse- 


payement  de  Jeurs^bil- 
lëts.  La  banque  s'étoit  engagée  à  prêter  h 
l'Etat  &  raison  d'un  intérêt  de  3  0;0-  les 
sommes  nécessaires  pour  le  remboursement 
de  la  dette  publique.  Le  commerce  et  l'in- 
dustrie avaient  pris  un  immense  essor.  Lu 


ment  de  banques  de  circulation,  telles  ^ue  l>anque  avait  émis  près  d'un  milliard  de  bil- 
la  banque  d  Angleterre  et  de  France  qui  lets,  le  numéraire  abondait  et  l'intérêt  de 
existent  aujourd'hui,  et  4^1  '<>  première     ^'argent  était  tombé  à  près  de  2  0/0.  Le  fy<- 


avait  été  créée  peu  avant.  Mais  Law  ne  se 
renitait'  pas  cxauiemunt  compte  des  condi- 
irons  auxquelles  sont  sujettes  les  opérations 
do  ces  banques.  |l  pensait  qu'on  pourrait 
arriver  à  retirer  les  biUelssansi«èeS  rembour- 
ser en  monnaie  et  ce  fut  là  la  cause  de  sa 
perle. 

1}  coronaem^  en  effet  par  ibnder  en  1716 
60,)ksHa  pi'oCection  xlu  duc  d'Orléans,  régent 
sous  la  minorité  de  lA)uis  XV,  une  simple 


tème  paraissait  donc  établi  sur  les  bases  les 
plus  solides. 

Malheureusement,  on  de  tarda  pas  h  s'a- 
percevoir comhien  elles  étaient  fragiles.  Lu 
total  des  actions  émises  avait  acquis  une 
valeur  de  plus  de  13  milliards..  Or,  quels 
l>ouvaient  être  lesbéoéÛcesque  produiraient 
ces  actions  ?  Ceux  que  feraient  la  Compagnie 
des  Indes  et  la  Ferme  générale  ^  bénéuces 
qui,  à  l'examen  le  moins  sérieux,  ne  )>oq- 


banque  de  circulation  dont  les  billets  étaient     vaient  jamais  équivaloir  aux  intérêts  d'un 


remboursables  à  présentation  comme  ceux 
de  la  banque  de  France  actuelle  et  qui  fai- 
sait des  affaires  analoguoii^Cellfl  uapque 
réussit  parfaitement,  ennns  les  embarras 
iiiiauciers  où  on  se  tp»uvait,  elle  rendit  de 
grands  services  è  l'industrie  et  au  commerce. 


tel  capital.  Les  gens  prudents  comurencèrent 
donc  par  convertir  leur  papier  en  valeurs 

[)osilives,'par  réaliser  leurs  actions  et  leurs 
lillels.  Le  mouvement  ne  tarda  pas  h  gagner 
et  les  actidns  QécbireiiL  Law  prit  quelques 
mesures  de  rigueur  pour  en  maintenir  le 


Mais  peu  aprèaT  Law  alla  plus  loin.  Jouis-  cours  ;  alors  la  confiance  fut  perdue,  et^biei.i- 

sani  d'un  plein  crédit  auprès  du  régent,  ii  tôt  la  déb,ftde  devint  générale.  Six   mois 

obtint  le  privilège  du  commerce  de  la  Loui-  après  le  moment  de  l'apogée,  c'est-à-dire, 

siane  etcréa  une  compagnie  parlions  pour  au   mois  de  mai  1720,  les  actions  étaient 

explorer  ce  commerce.  Véritable  ministre  déjh  tombées  de  90  pour  cent.  Il  fallut  entin 

des  unaoces  depuis  1718,,  quoiqu'il  n'en  eût  recourir  à  une  espèce  de  banqueroute,  en 

le  titre  que  4eux  ans  plus  tard,  il  réunit  à  annulâpt  la  plupart  de  ces  valeurs.  La  ruine 

sa  compagnie  d'Occident  toutes  les  autres  d'un  gi^aud  nombre  d'individus,  l'enrichie 

compaguiesprivilégiée.H  qui  èxistaioul,  ainsi  sèment  de  quelques-uns,  Un  .déplacement 


.    131 


çaise.  Suivant 
la  b^anclter:Âtbé 
seul  pouvoir  lé 
sans  da  ceite;< 
gnés  sous  If  n 
LÉGJOÎïD'ï 
taire  et  cïtil  t 
talent  en  Fran 
été  établi  sout 
floréal  an  X  (  If 
tribution  solen 
17  août  1804,  a 
sa  création,  cet 
'  fwis  iflodili^e.  V 
régit  actueltémi 

DÉCRET  OR 

'  LouisVNAPOLi 
que  française, 
1816  et  les  déci 
irierlB52,25ji 
coosidérapt  -qi 
|)as  été  abrogé 
tombée  en  dési 
de  réunir  dans 
statuts  de  la  1^ 
ordonner  l'ordi 
et  décrets  sub: 
du  maréchal  gi 
d'boppeur,  déj( 


Organiiétiot 

A«T.  i".  La 
tuée  ()Our  récc 
militaires. 

Akt.  2.  Le 
est  chef  souv« 
dre.  / 

AâT.  3.  U  1 
séu  de  cheval 


//'/'M 


V 


>^ 


1183 


I.IB     • 


DICTIONNAIRE 


LIDL 


USA 


freiil  à  mruljé  prix  ?  Acceptons  leurs  pro- 
duits; ils  noua  en  prendront  toujours  des 
nôtres  en  échange.   . 

Il  y  a  toujours,  en  effet,  un  bénéfice  pécu- 
niaire à  acheter  moins  cher.  Mais  ce  béné- 
fice peut  être  comf>ensé  par  un  dommage 
d'une  autre  espèce,  ou  bien  le  bénéfice  d'au- 
jourd'hui rcut  se  convertir  en  pertt 


seurs  de  terres  de  différente  qualité.  Tant 
que  la  populnlion  est  peu  serrée,  on  ne 
cultive  que  les  terres  qui,  avec  le  moins  do 
travail ,  donnent  le  plus  de  produits  ;  mais 
à  mesure  que  le  nombre  des  habita  nia  aug* 
mente,  il  faut  bon  gré  malgré  cultiver  les 
terres  de  qualité  inférieure,  et  alors  le  pos« 


ItKi 

lesté  anjonrii 
ordinaire  qii 
Or,  les  sol 
quefois  Jeter 
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LET.  DES  SCjENCES 

u'HiômI  des  fortunes,  utie  dcUe-d*en?irôn 
VO  millions  de  renies  restée  k  l'BtaJt,  léii 
furent  les  résultats  du  système 'de  Law. 

tBBRET,  uô  en  1558,  mort«n  1055,  a  écrU 
un  Traité  d«  la  iOMVtrajktU  du  roi^  d&ns 
lequel  M  (lou  l'inléntion»  oomine  il  (le  4U 
daris  àa  préitce,  de  recilei|Ur  toips  Içs  droUs 
et  les  privilèges  de  ia  soQfërafn^té  rojr«ié. 

LÉGALISATION.  -.  C'e>l  l'ofUeitatiOt;!  {mr 
la<lueHe  uneaiitoHlé  cOiliiif^éténtaf  aU9<(9  nne 
sigiiaturt)  donn  ée  par  Qné  autorUiè  Ûtétiéitè. 
Celte  formalité  est  fo^pénlévatiU  l'Oise, 

3uand  1^  aot<^  doiti^l/ être  eH^éclutésIiors 
u  rassort  ^^  tàmciionûêiré  qui  lètf  a  faits: 
L^AUTé,  LÉGITIMITÉ.^  ta  distinc 
tion  entre  U  téaalité  et  la  fé^UimUé  re- 
l»ôsa  sur  îa  diiféreiÉce  entre  la  loi  morale  ' 
.  f >u  divinâ  et  h  iQi  pbsitire  on  Duotaine.  Est 
(éuiUme/oeoiil  est  cûnfojrme  à  la  ^oi  njfiv- 
rata;  eât:  légal»  ce  qui  est  ooofôraié  k  la  lé' 
gialati^ii  d'tin  |>ajrs»  Le  tèi-mé  mUgiiimiié 
a  été  épiployé,  depuis  iBik^  hpiar  uésj^nof- 
la  (loctvifié  polUique  *8uitiinllaa^oUa*oa  né 
«^OQsi^ère  comme  /^(^lYjtiMf  qjyie/lé^  pouvoirs 


au!  fuBotîoonAient  en  vériti  deé'AO^iumôs  du 
es  |0^  a,n(érietir6s  h  l^Hijs^^oa  tra,n- 
çais^.  Suivant  eeiUe  ddoli^inev/piNr  oi#|>lci 
la  b^nm\fnfélké*i  des  Roiî^lJocté  àùràu  été  le 


seul  pbuvèir  légitima  «(Q  Fr^i^cë.  Lés 
sans  da  ceite  opinion  imiUq^e 


rr       gnéssous  le  nom  de  Uffï<tifii 
/  LÉGION  D'flONNEÈI^-r^arprdfîj  mili- 

taire et  cîvil  r6m|()lae(^  t)t>^i(  ceiii^  q^i  ^iTis- ' 
taient  en  France  avaiit  la  révolvitronif  II  a 
été  étaUli  sous  le  eonsula(|>j»ar  U  loi  du  29 
.Ooréal  an  X  (19  mà^  l8tfl).%preriiièré  dis- 
^     tribuiion  solennelle  des  ofoixéui  lieu  le 
17  août  1804»  au  camp  dé  Boulogne.  Depuis 
sa  création,  celte  institution  «i  éti^/ plusieurs 
'^ïwis  liiodlli^e.  Voièi  ja  Ifti/tjfrgiiniduo  qui  la 
régit  aclueliement  j;      r,^  V     ;//   /    ! 

,    DÉOtET  ORGANIQUE  DE  LA/LIÊGION 

Loui8-NAP0tÊo(f,  président  de  la  Républi- 
que française,  vu  I  Ordounadce  du  26  mars 
1816  et  lé^  décrets  des  dViuarsl85|,  22jan- 
V ier  1952,  25  janvier  185^,  29 Janvier  1852 ; 
///  considérant  -que-  rordonnéUcft  \  précitée  n'a 
|)as  été  at>roKée,i>i>tcn9U*«flesoi(  en  partie 
tombée  en  désuétude  ;  qiiii^il  est  néicessake 
de  réunir  dans  un /j^eul  décret  organique  les 
statuts  de  la  LégifDii  d'b(l»)Eio«iir,  mn  de  co- 
ordonner rordouusttce  de  1816  aivec  les  lois 
et  décrets»  subsé)()uéiils;  sur  la  propositkh^ 
du  ma réuhal  grand  chancelier  (fo  la  Lé^^ 
d'bopoeur,  décrète  :       <'  ;.   > 

OrganièétioH  et^ompçiiihm  dê'tirirdrê, 

Akt.  1".  La  Légion  d*honnear  est  iustf- 
tuée  (K)ur  Técomft^ser  les  services  civils  et 
militaires. 

Art.  2.  L«  président  de  la  Bépubliqùe 
est  chef  souverain  et  grand-maître  de  l'or- 
dre. 

Akt.  9.  hk  Légion  d'honneur  est  compo- 
séo  de  chevaliers,  d'olliciers,  de  commou-' 

■  '  '■'  /■'''  •''  #-■'''        ■    ■'.  ■''■'        ■:■'  '■  ■  r 
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deurs,  do  e^nds  officiers   et  de  grands- 
croi». 

Aat.  4.  Les  membres  de  l'ordre  sont  ï. 
vie. 

AâT.  5.  Le  nombre  des  chevaliers  n'est 
pas  limité;  néanmoins,'  comme  ce  nombre 
est  aujourd'hui  trop  considérable,  il  ne  aura 
fait  dans  le  civil  qu^une  promutroti  sur  deux 
ëitinctions,  jusqu'en .  18|16.  —  Le  noinbre 
des  officiers  est  fixé  h  quatre  mille;  celui 
des  commandeurs  à  mille;  celui  des4^ands 
officiers,  i  deux  cents;  celui  des  grSiMls- 
croix,  Wjuatre-vingts.  i 

Akt.  6.  Le  nombre  des  grands-offioiers, 
commandeurs  let  officiers  dépassant  les  liiui- 
tes  fixées,  il  ne  sera  fait  dans  ces  divers 
grades;  là^t  au  civil  qu'au  mililairè,  qu'une 
nomination  ou  promotion  sur  deux  vacan- 
ces, jusqu'à  ce  que  l'on  soit  rentré  dans  le 
cadte. 

Art.  7.  Les  étrangers  seront  admis  et  non 
reçus;  ils  ne  prôlent  aucun  serment  [et  ne  . 
figurent  pas  dans  le  cadre  fixé. 

TITHB   II. 

Forme  de  la  décoration  et  manière  de  la 
porter. 

^' Art.  8.  La  décoration  de  1a  Légion 
d'honneur  est,  comme  sous  l'empire,  una 
étoile  à  cinq  r^yonadoubles  surmontée  d'une  ' 
couronne.  —  Le  centre  de  l'étoile,  entouré 
de  branches  de  chénç  et  de  laurier,  présente 
d'un  côté  l'effigie  de  Napoléon  avec  cet 
uxec^ue  :  Napoléon^  empereur  dee  Françait^ 
et  de  l'autTA-  côté ,  l'aigle  avec  la  devise 
Honneur  et  Patrie.  f  ,^' 

Art.  9.  L^étoiie,  émaillée  de  blanc,  est 
en  ergent  pour  les  chevaliers,  et  en  or  pour 
les  ouiciers,  commandeurs,  grands  ofUcièrs 
et  grands-^roix. —  Le  diamètre  est.de  qua- 
rante millimèlres  pour  les  chevaliers  et  of- 
ficierv»  et  de  soixante  pour'  les  comman- 
deurs. ^    ,,       '  ^, 

Art.  10.  Les  c7)«.vàliers  portent  la  déco- 
ration attaciiéu  par  un  ruban  moiré  rou^, 
san!^ rosette,  sur  le  côté  gauche  de  la  poi- 
trine.—Les  officiers  la  portent  à  la  même 
place  et  avec  le  môme  ruî/an,  mais  avec  une 
rosette.  —  Les  commandeurs  ()orleut  la  dé- 
coration en  sautoir,  attachée  par  un  ruban 
moiré  rouge,  plus  large  que  celqi  des  ofU- 
<iers  et  chevaliers.— Les  grands  officiers 
portent  sur  1^  côté  droit  de  Ta  poitrine  une 
plaque  pu  étoile  à  cinq  rayons  doubles  dia- 
mantée,  tout  argent,  du  diamètre  de  quatre- 
vingt-dix  millimétrés;  le  centre  représente 
l'aigle  Svec  l'eltrgue  Honneur  et  Patrie,  ils 
portent  en  outré  Ja  droix  d'officier.  —  Les 
geands-croix  portent  un  large  ruban  moiré 
rouge,  en  échfrpe,  passant  sur  l'épaule 
droite,^  au  bas  duauoi  est  attachée  une 
croix  semblable  h  celle  des  coinmandeurs,  • 
mais  ayant  soixante  et  dix  millimètres  -8e 
diamètre.  De  plus,  ils  portent  sur  le  côté' 
gauche  de  la  poitrine  une  plaque  semblable 
a  celle  des  grands  officiers. 

titriiii.  a 

ildmtffion  et  avancement  dane  l'ordre. 
Art.  11.  En  tcnip»  de  paix ,  |KMir  être  adr  ' 
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leMé  anjonryhui.  Il  serait  mfime  biert^xtra-  que  lorsqu  il  y  aura  ^e»  formes  a    e«,,^^ 

ordinaire  qu'il  en  fût  aOIrenTent.  ,  ^'"''^f  lîT  ^^^L"iL*ïVRn£v?lÏB  Z^lî 

Or,  les  soldes  en  monnaie  peuvent  quel-  ^s  d'argent  de  Pans  J^^o»  ««^^JV,^*  PJ^^  JJ''. 

q.>efois  jeter  une  pertart.«tion  profonde  dans  seul  que  l'argent  a  plus  de  ,^.x  J«  »•  ««^«J; 

,  toutes  les  alfairei  de  la  nation  qui  est  forr  i»«er  n^s.  Il  n  J  JA^ojc  P"  <*«  ••»"«"  P<»"^ 

fètt  dn  \ét  narer.  ainsi  aue  l'a  fort  bien  mon*  que  I  équilibre  s  établisse. 

cee  ae  w»  l*TC  """M""  •''•""  "^'' ...„,„  ^  or.  Im  fAim  se  uassentJiienaiMUAva 
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mis  (Iflns  Ia  LégiOQ  d'honneur,  i!  Tant  Ayojr 
exercé  pendant  vingt  nns,  nr§f  distinction, 
des  fonctions  eiirile«  ou  militaires. 

Akt.  if.  Nul  ne  peut  ôire  Adnriis  ««ians  la 
Légion  d'bonneur  qu'avec  le  premier  grade 
de  chevalier. 

AiiT.  .13.  Pour  être  iiomrné  à  qn  grade  su- 
périeur, il  est  indispensable  d'avoir  passé 
daus  le  grade  inférieur,  savoir  :  1*  pour  le 
grade  diC>(n<:ier,  quatre  ans  dans  celui  de 
ehev^fier;  3*  pour  le  grade  de  commandeur, 
deux  ans  dans  celui  d'ofliciçr;  3*  pour  le 

Sr«de  de  grand -officier,,  trois  ans  dans  celai, 
e  commandeur;  4*  pour  le  grade  de  grand- 
«roii,  cioq  aus  dans  celui  de  grand-ofli- 
«ier. 

Art.  ik.  Cha(^ne  campagne  est  comptée 
double'aux  militaires  dans  l'évaluation  des 
années  exigeesparlesart.il  cl  13;  ma) 
on  ne  peut  jamais  çom|>ter  qu'une  cai 
gne  par  année,  sauf  les  cas  d'excep^ion/qui 
jj^oi vent  être  délerroipés  par  un  décrelj^pé- 

Akt.  15.  En  temps  de  guerre,  les  avions 
d'éclat  et  les  blessures  (graves  peuvent  dis- 
penser des  conditions  exigées  par  les^art.  11 
et  13  pour  l'admission  ou  l'avancement  daus, 
la  Légion  d'honneur. 

ÀKt.i6.En  temps  de  paix,  comme  m 
^léin|>«degnerro,  les  services  extraordinaires 
dans  les  fonctions  civiles  nu  iDililaires,  les^ 
sciences  et  les  arts,  peuvent  également  dis- 
penser de  ces  conditions ,  mais  sous  la  ré- 
serve expresse  de  ne  franchir  aucun  grade. 

Akt.  17.  Pour  donner  lieu  aux  dispenses 
mentionnées  dans  les  articles  précédents, 
Iti  actions  d'éclat,  blessureê  ou  services  ex- 
traordinaires d.oivent  dire  dûmtnj  constatés. 
—  Les  propositions  devront  exî[)liquer  avec 
détail  le  fait  pour  leqoel  on  demande  la  dé- 
coration; elles  seront  transmises  parla  voie 
hiérarchique  au  ministre  compétent,- qui 
li'S  représentera  au  chef  de  l'Ktal. 

A«T.  18.  Sauf/ies  cas  extraordinaires  men- 
tionnés aux  précédents  articles,  il  n'y  aura 
de  noniinalions  et  promotions  dans  l'ordre 
qu'au  1"  janvier  et  au  15  août. 

Art.  19.  Dans  le  mois  qui  précède  cha- 
,  cune  de  ces  é|>oqui^s  ,  le  grand  chancelier 
arrêtera,  on  coii8<-il  de  l'ordre,  le  tableau 
des  vacaiiCHS,  cunformémetit  ^TaH.  6,  et 
prendra  les  ordres  du  chef  de  l'Etat  pour  la 
répartition  è  Taire  entre  tes  ditléronls  minis- 
tères. V        ' 

Art.  *20.  Sur  1  avis  que  le  grand  chance- 
lier hur  donnera,  les  ministres  lui  adresse- 
ront les  listes  des  personnes  qu'ils  jugeront 
avoir  mérité  ^rello  distinction. 

Art.  31.  De  la  réunion  de  ces  listes,  le 
grand  chancelier  foruiera  uncorps  de  décret 
qu'fl^ouiDellra  è  l'approbation  du  chel  de 

rEtae 

Art.  32.  Les  ministres,  après  chaque  no- 
mination ou  promotion,  expédient  des  let- 
tres d'avis  à  toutes  les  personnes  nommées 
dans  leurs  ministères.  —  Ces  lettres  d^vis 
leur  prescrivent  de  se  pourvoir  auprès  du 
kiraud  chancelfier  pour  oblvuir  l'autorisation 


nécessaire  de  se  faire  recevoir,  d'être  décoré 
et  l'expédition  du  brevet. 

Art.  23.  Toutes  demandes  de  nomination 
\ou  d^  promotion  qui  seront  adressées  ou 
soumises  au  président  de  la  république,  par 
quelque  personne  que  ce  soil  autre  que  les 
ministres,  seront  renvoyées  augrand  chan- 
celier, qui  en  fera  le  rapport  et  présentera 
des  objets  de  décrets  s'il  y  a  lieu. 

Art.  34.  A  l'aTenir,  nul  ne  pourra  porter 
la  décoration  du  grade  auquel  il  aura  été 
nommé  ou  promu  qu'après  sa  réception ,  h 
^uoins  que  cette  décoration  ne  lui  soit  re- 
mise directement  wr  le  chef  de  l'Etat. 

titrb  it.  ^ 

Mod4  dt réception  det  membres  (te  fordrê 
■■  et  dû  étrwu$U^ 

Art.  25.  Les  grands-croix  et  -les  grands 
officiers  prêtent  serment  entre  les  mains  du 
chef  de  I  Etat ,  et  reçoivent  de  Itii  la  déco- 
ration. ^ 

Art.  %/i.  En  cas  d'empêchement,  le  grand 
chancelier  ou  un  grand  fonctionnaire  du 
même  rang  (hins  l'ordre  sera  délégué  pour 
recevoir  le  serment  et  procéder  aux  réopp- 
tions.'  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  grand 
chancelier  prendra  les  ordres  du  chef  de 
TEtat. 

Art.  37.  Le  grand   chancelier  désire', 
pour  procéder  aux  réceptions  des  chevalier»,  ^ 
officiers  et  commandeurs ,   un  membre  de 
l'ordre  d'un  grade  au  moins  égal  è  celui  du 
récipiendaire.  '' 

Art. 38.  Lès  militaires  de  tout  grade  et  de 
toutes  armes  de  terre  et  de  niér.  Us  mem- 
bres des  administrations  qui  eu  dépendent, 
seront  reçus  è  la  parade. 

Art.  s».  Le  récipiendaire  prèle  le  ser- 
ment ci-après  :  «  Je  jure  lidélilé  au  prési- 
dent do  la  république,  à  l'honneur  et  è  la 
patrie;  jp  jure  de  me  consacrer  tout  entier 
au  bien  de  l'Etat ,  et  de  remplir  les  devoirs 
d'un  brave  et  loyal  chevalier  de  la  Légion  . 
d'honneur.  »  *N 

Art.  30.  L'oflicîer  chargé  de  la  réception 
d'un  militaire,  après  avoir  reçu  son  serment, 
le  frappe  du  plat  de  l'épée  sur  chaque  épaule, 
et  en  lui  remettant  son  brevet  ainsi  qua sa 
décoration  ,  au  nom  du  président  de  la^é^ 
publique,  lui  doni^o  l'accolade. 

Art.  31.  Il  ne  pourra  dire  porté  cumula- 
tiveiuenl  avec  l'ordre  de  la  Légion  d'honneur 
aucun  ordrn  étranger  sans  l'autorisation  du 
chef  de  l'Etal,  transmise  (mr  le  grand  chan- 
celier. 

Art.  33.  Il  est  adressé  au  grand  chancelier 
un  procès-verbal  de  chaque  réceptioii.  Pes 
lègiemenls    particuliers    déterminent    les 
.  modèle:!  des  procès-vorl>aux  de  réception. 

titr«t.  .  ' 

Pfnijofii,  breveté  et  prérogative'e. 

Art.  33.  Tous  les  officiers,  soûs-ufflciers 
et  soldats  de  terre  et  in  mer  en  activité  de 
servjce,^  uoiuini^s'ou  promus  dans  Uordred» 
la  Légion  d'iionneur  postérieurement  au  dér^ 
creldu  32  janvier  105â,  rficevrout-,. selon 


leur  grade  di 

tiuelle  suivan 

Les  ;iégioni 

500  fr.^  •les 

grands  officie 
,000  fr. 

La  Valeur 
sur  la  premiè 
,  Art.  84.  Le 
déM  h  tous  le 
membres  de 
retraite  après 

Art.  35.  De 
ture  du  présid 
signés  du  grai 
h  tous  les.  men 
nommés  ou  pr 

Art.  36.  On 
et  chevaliers  ; 
croix,  êijx  gra 
deiirs. 

Art.  37.  Le: 
•fficiers  rocevi 
nèbres  el  mi 
division  et  ICi 
emploiyés,  et , 
ijs  seront  -  con 
l'exercice  de 
commandeurs 
]es  officiers, 
ctievaliers,  aux 
civjK,  les  honi 
seronlATendus 
commandeurs, 

Discipline 

Art.  38\La  q 

gion  d'heniieur 
ses  que  celtes  c 
citoyen  frjinoaii 

Art.  39.  L  ex 
rogatives  des  m 
neur  est  sus()e 
que  celles  qui  s 
loyen  français. 

Art.  40.  Les 
ia  45uerre  el  de 
.  grand  chiancelic 
geinenis  en  mal 
iielleet  de  polie 
l'ordre. 

Art.  41.  ToU 
recotfrs  é'n  c«s 
rehdu  en  mati 
nelle  ou  de  pplii 
le  procureur  gé 
salion  en  rend 
nislre  de  la  jus' 
grarîd  chancelle 

Art.  43.  Les 
des  cours  d'api 
des  conseils  d 
exécuter  auouiK 
membre  de  la 
gradé. 

ART.  43.  Pour 
d«  ni  de  la.  cour 
du  l'av^çal  t^éué 
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les  plus  pauvres.   Et  elle  ne  peut  revenir 
en   eiFol  J  eelles-ci.  que  momentnnéménî 


la  France  qui  payera  la  différence  do  la  vor 

leur  du  travail. 

En  somme,  pour  ce  qui  cor^Cerne  l'ex- 
portation, et  au  point  de  vue  de  la  tadn- 
iiaie.  Il  y  a  intérêt  à  exporter  plus  qu'on 
n  "''P<>rle,  aOn  d'avoir  le  solde  en  sa  faveur. 
LesbénéHcea  seront  pejut^he  moins   v.nn 


*,  „..  '  .^"®  niomentnnémenl 

^lJ^^v""iTy''"  .^"'   «"»  '«  consécrïïlon 
déffnitivede  la   puissance  des  plus  ri'chea 
Elle    revlenl  sous   l»  forme  dS.Mpitaui 
ymmelatrès.bienprouvéM.  'Ste.: 
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lives. 
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leur  grade  dans  (a  Légion,  raUoc«lioil,  an- 
nuelle suivante  :'  *  '  '     ' 
Les  /légionnaires,  StôOfr.;  leS'Oflicier^ 
500  fr.-;  «fea   commandeurs,   1^000  fr.;  Ter 

Stands  oiBciers,  2,000  fr.  ;  les  grands-croix, 
,000  ff. 

La  Valeur  des  décoralions  sera  imputée* 
sur  la  premiôre  annuités 
.  Art.  34.  Les  nifimds  pensions  sont  accor* 
déM  è  tous  lesofliciers  de  terre  et  dé  mer, 
membt'es  dfe  Ia. Légion  d'honneur^  oris  t/ii 
retraite  après  le  83  janvier  1859. 

Akt.  35.  Des  brèves,  revêtus  de  la  signa- 
ture ^u  nrésident  de  la  ré|)ublique  et  contre- 
signé^ (lu  grand  cbaoi*t>li«r,  seront  délivrés 
à  tous  les. menibres  de  la  Lésion  d'honneur 
nommés  ou  promus  à  l'avenir. 

Akt.  36.  On  porte  les  armes  aux  officiers 
et  chevaliers  ;  on  les  présente  aux  grands- 
croîi,  aux  grands  officiers  et  aux  comman> 
deurs. 

Art.  37.  Les  grnnds-croix  et  les  grands 
•fliciers  j'ocevront  les  mêmes  honneurs  fu- 
nèbres et  militaires  oue  les  généraux  de 
division  et  les  généraux  de  biigade  non 
employés,  et,  s  ils  sont  officiers  généraux, 
ijs  sjpront -considérées  dpmme  morts  dans 
l'exercice  de  leur  commandement.  —  Les 
commandeurs  sont  assimilés  aux  colonels; 
les  officiers ,  aux  chefs  de  bataillon  ;  le» 
ch^evaliers,  aux  lieuteilantsr.  —  Dans  l'ordre 
civiK,  les  honneurs  funèbres  et  militaires 
seront  svreudus  par  la  garde  nationale  aux 
commff|rdeurs,  officiers  et  chev^aliers. 

TITHE  VI. 

Dùèiptine  dei  membrei  de  V ordre. 

A  AT.  38\La  qualité  de  membre  de  la  Lé- 
gion d'hsnWur  se  perd  par  les  mômes  cau- 
ses que  celles  qtti  font  perdre  la  qualité  de 
cit,oyen  friinoa<s. 

Art.  39.  L  exercice  dés.droits  et  des  pré- 
rogatives des  membres  dé\^a  L^ion  d'hon- 
neur est  sus|[)endu  par  léâ  mômes  causes 
que  celles  qui  suspendent  Iè3  droits 'd«  ci- 
toyen français. 

Art.  iO.  Les  ministres  de  la  justice.,  de 
ia  4;uerre  et  de  la  marine  transmettant:  ail 
.  grand  chancelier  des  copies  do  tous  les  ju- 
gements en  malï^re  criminelle ,  correction- 
mille  et  de  police,  relatifs  à  des  membres  de 
l'ordre. 

Art.  kl.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  en 
rccotfrs  é'n  cassation  contre  un  jugement 
rehdu  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle ou  de  pplice,  relatif  à  un  légionnaire, 
lo  procureur  général  près  de  la  cour  de  cas- 
Milion  en  rend  compte ,  sans  délai,  au  mi- 
nistre do  la  justice,  qui  en  donne  a/vis  au 
grand  chancelier  de  la  Légion  d'honneur. 

Art.  tô.  Les  procureurs  généraux  près 
des  cours  d'appelet  les . rapporteurs  près 
des  conseiils  de.  guerre  ne  peuvent  /aire 
exécuter  auouôe  peine  infamante  contre  un 
membre  de  Ift  Légion  qu'il. n'ait  été  dé- 
gradé. , 

Art.  kS.  Pour  cetio  dégradation  ,  le  prési- 
ijfiit  de  la.  cour  d*a{>pe(,  sur  lo  réquisitoire 
du  l'av^çai  général,  ^u'ie  présidciil  du  con- 

.  Dictio?(?(iirk  des  Sciences  politiques. 


seil'de  guerrpv  sw  le  réquisilOtre  du  rap- 
itortdur,  prononce,  imméaiatement  après  la 
lecture  du  jurgémeDti  la  formule  suivante  : 
«  Vous  «ver  manqué  -è  l'honneur;  je  dé- 
clare^ au  nom  de  la^liégionî que  tous  «vei 
cesséd'ed  être  membre.  » 
;  Art.Û.  Le^  chefs jnilitalrés  de  terre  et 
de  mer  rendent  aux  minnitres  àe  la  guerre 
et  de  Ja  marine  un  coiiipté  ptriieulier  de 
toutes  les  peines  igraves  de  disciptinto  ^qui 
onl°  été 'infligées  à  des  légionnaWs  sopi 
leurs  ordres.  —  Ces  ministrestriosQietteht 
des  çeniësde  ce  coôfple  ou  grand  chante^ 
lier.  ^   .       .  •       .' 

AilT.  45.  La  cassation  d'un  chevalier  de 
la  Lé^on,  sous-oCficier  en  activité,  et  le 
renvoi  4  un  soldat  ou  d'un  marin  chevalier 
de  la  Légion  d'honneur,  ne  peuvent  avoir 
lieu  que  d'après  l'autorisation  des  ministres 
de  la  guerre  et  de  la  marine.  Ces  ministres 
ne  peuvent  donner  cette  autorisation  qu'a- 
près avoir  informé  le  grand  chancelier,  qui 
E rendra  les  ordres  du  président  de  la  répu«» 
lique.  '  ^ 

Art.  46.  Le  chef  de  l'Etal  peut  luspendre* 
eu  tout  ou  en  partie,  l'exerci<^  des  droits  et 
prérogatives,  ainsi  que  le  traitement  attaché 
à  In  qualité  de  membre  de  la. Légion  d'hon- 
neur, et  môme  exclure  de  la  Légion,  lorsque 
la  nature  du  délit  et  la  gravité  de  la  nclne 
prononcée  correctionneliement  paraissent 
rendre  cette  u^esure  nécessaire. 

TITRB  VII. 

Administration  de  F  ordre. 

Art.  47.  L'adrni[nistration  de  l'ordre  est 
confiée  à  un  grand  chancelier,  qui  travail^ 
directement  avec  le  chef  de  l^tal;  il  entre 
au  conseil  des  ministres  toutes  les  fois  que 
le  président  juge  convenable  de  iV  appeler, 
pdur  discuter  les  intérêts  de  l'ordre. 

Art.  48.  Un  secrétaire  général  i  nommé 
par  le  président  de  la  répuoliqué,  est  atta- 
ché à  la  grande  chancellerie;  il  a  la  signa*- 
ture  en  cas  d'absence  ou  de  maladie  du  grand 
chancelier,  et  le  représente. 

Art;  49.  Le  grand  cbaQcdlier  est  déposi- 
taire du  sceau  de  l'ordre. 

Art.  50.  Tous  les  ordres  étrangers  sont 
dans  les  attributions  du  grand  chancelier  de 
la  Légion  d'honneur. 

Art.  51>  Les  décrets  relatifs  h  la  Lésion 
d'honneur  sont  contresignés  par  le  ministre 
d'Étal,  et  visés  par  le  grand  cfiancclier  pour 
leur  exécution. 

Art.  53.  Le  grand  chancelier  brésenle  au 
chèfdel'BUt: 

r  ILes  riappoiHs,  projets  de  décrets,  rè^le- 
meqi»  et  décisions  concernant  la  Légion 
'  dlionneur  et'  les  ordres  étrangers  ;  2*  teê 
candidats  présentés  /par  los  ministres,  par 
d'autres  personnes  ou  par  lui,  pour  les.no- 
minatiatis  qti  prDinotipns  :  3*  il  prend  ses  or- 
dres à  Végard  d^s  ordres' étrangers  conférés 
'à  des  Français;  4*  il  transmet  Paùtorisatio/l 
du  les  porter;  5*  il  soumet  h  t'opprobation 
du  chef  de  l'Etat  le  travail  relatif  aux  grati- 
ficalions  extraordinaires  des  membres  àtÊ 
l'ordre,  oinsi  uu'à  l'admission  et  à  la  révo' 
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n'a  que  S9.000  habitants,  et  un  revenu  Ûe; 
130,000  florins.  Elle  contribue  aux  charges 
fédérales  bar  576  soldats,  et  600  thdiers.  Elle 
jouit  égalemeni  d'instiîulions  représenta- 
tives. 
LISOLA  (François,   baron  de),  négocia- 


'tableaux,  pierres  gravées,  musées  biblio- 
thèques et  autres  monuments  des  arfs,  ainsi 
que  les  meubles  meublants  contenus  dans 
I  hôtel  du  GarderMeuble  et  les  divers  palais 
et  établissements  im(>^iaux. 
Art.  5.  Il  est  dressé  çiar  récolenaènt,  ant 
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Million  lies  uU'tves  pensionnaires  et  gratuites 

tlau4   le»   maisons  d'ëducatioi)  de   l'ordroj^  .'''pe  500,000. f. 
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C  il, dirige  et  surveille  ttfulos  les  parties  de     S"^J?'  oni ëiéjccôrdë*  par  le  décret 
"  l'admiiiislcaaon  ^e   l'ordre ,  ses  établisse-     **"  V  .""."^  *.*5i  pour  \a  {uirt qoi  lui 
iiionls,  la  nerceptioD  des  revenus,  les  paye- 
inerits  et  dépenses  ;  7*  il  présente  annuelle-' 
uieiit    les.  projets  d»  Jbudget,  préside   les 
assemblées  de  canaux,  etc.         .  ^ 

Art.  53. 1.^  Cour  des  comptes  est  chargée 
do  l'apurement  et  règlernent -des  comptes  jet 
dépenses  .annuels  die  Ta  Légion  d'honneur^  « 


avait  étë  attribuée  «ianft  le  proaiiit  île 
la  vente  des  biens  de  la  faïujUe  d'Or- 
léans^ *  , 

Un  supplânent  de  dola^oo  payé 
par  le  budget  de  l'Etat 

Le  'pnxluit .  d'actions  def  canaux 
d'Orléans  et  de  Loing  attribuées  i  la 
Lénon. 

Rente  provenant  dî  f  aliénation  de 


>ÀJiT.  54.  Un  conseil  de. l'ordre  est  établi  s  rétang  de  Capestan. 


'près  du  grand  chancelier,  qui  le  rtiunit  tous 

les  jmois.  —  Le  conseil  de  l'ordre. se  compose 

"coqime  suit  :  le  grand  chancelier,  président; 

le  secrétaire-  général,  vice-président;  dix 

membres  de  1  ordre;  plus  un  secrétaire  à 

,  la  nominatio'n  du  grand  chancelier,  et  aux 

appointements  de  six  mille  francs.  - 

Art.  55.  Les  membres  du  conseil  sont 
nommés  par  le  p^ésident  de  la  ré^uj/slique.— 
Le  conseil  sVra  renouvelé  par  irroitié  tous  les 
deux  ans.  —  Les  oiembres  sortants  pourroq.t 
Atre  renoipmés.  —  Lors  du  premier  renoii- 
veilement,  les  .meînbres  sortants  seront  dé- 
signés par  le  sorrt. 

AiÎT.  5Ç.  Le  grand  chancelier  et  le  conseil 
Teillerniit  h  •l'observation  des  statuts  et  rè- 
glements dé  .l'ordre  et  des  établissements 
qtli  en  dépendent.  —  Lin  conseil  donnera 
son  avis,  1"  sur  la  répartition  Hès  nomina* 
lions  et  |)romotians  dans  la  Légion  d'hon- 
neur entre  les  divers  ministères  et  la  grande 
(bnncellerie;  2*  sur  l'établissement  du  bud- 
'gct  de  la  Légion  d'honneur,  et  «a^répartitioa 
entre  les  diverses  branches  du  servicrde  la 
gru<ido  chancellerie  ;  3*  sûr  le  règlement  des 
comptes  de  recettes  et  dépenses  do  ces  &er- 
k"  sut*  los  mesures  do  discipline 


Coupes  de  bols  du  domaine  d*E- 
coiien  appartenant  à  la  cooipagnie. 

Rentes  doniiées  en  remplacement 
des  anciens  chefs-lieux  de  cohortes. 

Versements  par  les  titulaires  de 
majorât» . 

Montant  des 'rétributions  payées  par 
les  i)en<(îons  de  la  maisoji  (Tédacalion 
de  St. -Denis. 


$00.00^ 
1,500,000 

1G5,000 

%¥»' 

«,000 

14,843 

2.000 

S.'i.OOO 


Tutal.des 'recettes. 


8,317.230 


Les  dépenses  sont  les  suivaiitcs 


Grandt  chancellerie  (personnel)  :' 

Traitement  du  grand  chancelier; 

Dti  secrétaire,  dès-employés,  etc. 

Matériel. 

Traitements,  gratifications  et  déco- 
rations aux  meniures  de  Tondre. 

Médailles,  militaires  qui  peuvent 
élrc  accordées  aux  soldats  et  sous-  • 
officiers  en  vertu  du  décret  du  29 . 
février  1862. 

Maiton'  d'éducation  de  'St-Denis: 
Celte  maisoin  doit  son 'Origine  au 
décret  du  29  mqrs  1800,  <iui  accordait 
l'éducation  giraiuitê  aux  ulles  des  lé^ 
gioniiai^  militaires,  et  qui 
cet  cffel  aux  frais  de  l'Etat  juft  peU' 


^0,000  r. 

138,000  ' 
43,000  \ 


6,395,700 


527,28« 


Vices;  j!^"  suf*  los  mesures  do  discipline  à 

prendre    envers  les  membres    de  l'ordre;*  sionnat  particulier  h  Si:^éhi8. 'Les 

a- sur  toutes  les'queslions,  pour  lesquelles  ^e  ^'«'c*  "«  sont  pas  lotiies   admises 

grand  chuncelier  jugera  utile  de  provoquer  gratuitement,  eidi^lâ  le  produit  de  la 

snn  avis                 ^   °                       »          »  niaison  de  SuDenis  qui  figure  dans 

*""  ■^"-  le  budget  des  recettes.    , 

Art.  57.  Il  sera  publié  tous  les  ans,  par  L^j^onncl  de  la  maison  St.-Denis 

los  soins  et  sous  lu  direction  do  la  grande  ^^ùic.               .     ' 
chancellerie,  un  annuaire  de  l'ordi'e  de  lu  >/^  "natériet.' 


114,200 

388,000 


Légion  d'honneur. 

Art.  58.  Toutes  les  dispositions  aolé- 
rieuics  contraires  h  celles  du  présent  décret 
sont  obrogées. 

Art.  59.  Les  ministres  et  te  grand  chan- 
celier du  la  Léftion  d'honneur  sorM  char- 
gés, etc.  . 

La  Légion  d'honneur  fai^  partie  auiour- 


ifltui  des  attributions  du  ministère  d'Etat. 
Elle  a  un  budget  spécial  oui  forme  une  an- 
nexe à  celui  de  ce  ministère.  Les  dépenses 
de  pe  budget  sont  couvertes  au  moyen  des 
revenus  s|>éciaux  de  la  Légion  d'honneur. 
Ces  revenus  se  composent  : 


,   Succurtalet  de  ta  Légion  d'hounétir. 

Ce. sont  également  (les  maisons d'é-  s 
ducalioiî  pour  les  filles  des  léxionnai-' 
Tes  pauvres.  Elles  sont  confiées  à  la 
congrég:ktion  de  la  Mère  de  Dieu.  11  y 
en  a  deux  dont  l'une^  Paris,  l'autre 
aux  Loges  près  de  St-Cemiain. 

Les  frais  des  succursales  sont  pour. 
le  personnel  de. 

l'our  le  matériel  de. 

Secours  aux  élèves. 

PcmiioiM  diverses  à  des  employés,  etc. 

Dépenses  diverses. 

Remboursement    d'avances    faites 
par  la  caisse  des  consigaations. 


21,400 

293,850 

2,000 

91,000 

72,800 

200.000 


De  6,071,987  f.  de  rentes  4  li2 

de  la  dette  publique  au 


inscrites  ancien- 
ncnical  sur  le  grand  livre  de 
nom  delà  Légion  d'hoimej^ret  provenant  de  biens 
immobiliers  qui  lui  avaient  été  concédés  et  qui  ont 
Clé  vendus  par  l'Etal.  6,071,987t. 


Total  des  dépenses. 


8,3lXS30 


A  reporter.    6,071,987 


Au  1"  octobre  1852,  l'effectif  des  membres 
do  l'ordre  était  de  52,2^,  dont  62  graiids- 
croix,  201  grands  olliciers,  935  comman- 
deurs, kM'i  odiciors,  et  46,588  chevaliers. 

LÉGISLATEUR.  —  ¥oir  LioisLAnoN. 
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LÉGISLATIF 

l'assemblée  dei 
voter  les  lois 
empire,  et  dans 
Foir  Prancb. 

LEGISLATIO 
fois  les  opéra ti( 
loi ,  l'ensemble 
théorie  général 
que  des  pribcipi 
'     qui  fait  des  lois 
,.  moyens  par  lesq 
"^   le  mieux  accom 
nière  acception 
dérerons  ce  mol 
lions  législative 
chaque  fieaple  i 
sacré  à  ce  peu  pi 
Oanj}  l'antiqui 
toujours  coDsidé 
^  grandes  et  fies  j 
peuples  primitifs 
proprement  dites 
mement  liées  à 
religieux,   et  qu 
sitôt  qu'il  se  fut 
elles  eurent  df^ 
.  religieux^^Wraù 
*on  attriiïiiait  l'oi 
<leyafenl  elfe  con 
^J^religion  elle-m< 
ciennes  lois  atleit 

f).vpie,  le  code  de 
ivres  .de  ^roas 
u»mé  de  ces  payj 
Grèce  et  de  l'itaiii 
une  œurre  humaii 
^  caractère  très-solei 
"  avec  les  délibératic 
pouvoir  ou  le  peup 
so  composed'un  ce 
vénérés  elimmuab 
à  un  législateur,  ( 
nage  qui  était  ciio 
^lents  d'anarchie  e 
mettre  la  paix  dans 
nouvelle,  ou  qui,  p 
Jiouvait  entreprend 
loent.  C'est  eucorc 
loi  romaine  dès  1 
jusqu'à  la  tin  la  baj 
c'est  à  Rome  aussi  ( 
pldsonplusfréuuen 
"  plus  avec'Ies  décisii 
«t  plus  tard  du  prii 
l'usage  de  comprei 
tout  acte  qui  émam 
mémo  quand  il  n'ai 
momentané,  et  ne 
'iurable.  Depuis  I6r 
de  lois,  les  unes  ay 
d'airaires*  courantes, 
une  déclaration  de 
l'objet  était  de  régU 
tu  elle  les  rapports 
tifs,  civils,  etc.  Ce  ! 
Mui  constituent  la  U 
propre. 
Nous  n'en  dirons  p 
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dent  et  l'oblii^.ition  do  fournir  caution  dont         Les  châloaoi,  moisons,  bâtiraonts  terre» 
iTempereur  est  airranclii,  toutes  les  autres     prés.  Corps  de  ferme,  bois  et  forêts  cornoo^ 
règles  du  droit  civil  régissent  les  propriétés     sant  principalement  les  domaiifes  de  • 
de  la  couronne.  Versailles,  Marly .  S/rint-Cloud.  Meudon. 


titrb  ji. 


Saint-GermaiD-en-Laye,  Compiègne,   Fon- 
ismebleau.  Raml>n..iitA»  'a...    J'.— . 
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nécessaire  <les(| 
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LÉGISLAtlF'  iConps^.  -  Nom  d«nné  k 
Rassemblée  des  représ^lanls  ctiargés  da 
voler  les  lois  jous  le  consulat,  le  premier 
empire/ et  dans  la  conslîlutioQ  actuelle.  — 
Fair  Frakcb. 

LEGISLATION. -- Ce  mot  désigne  à  la 
fois  les  opérations  par  lesquelles  se  ftiit  (l^ 
loi ,.  l'ensemble  des  lois  eiistanies,  et  la 
théorie  générale,  historique  et  philosophi- 
que des  mhcipes  qui  doivent  diriger  celui 
qui  fait  aes  lois  pour  les  sociétés.^  et  des 
.  moyens  par  lesquels  cette  œuvre  peut  frtre 
-  le  mieux  accomplie.  C'est  dans  cette  der- 
nière acception  seulement  que  nous  consi- 
dérerons ce  mot,,  ce  qui  concerne  les  opéra- 
tions législatives  et  les  lois  existantes  de 
chaque  |>eapie  étant  traité  k  l'article  con- 
sacré h  ce  peuple.  '    \ 

Danj^  rantii|uité,  l'œuvre  législative  fut 
toujours  considérée  comme  une*  des  plu' 
grandes  et  jJes  p'Ius  importantes.  Che;t^s 
peuples  primitifs,  il  n'j  eut  pa^^^tfe  lois 
proprement  dites,  mais  des  c$)utlîmes  inti- 
mement liées  à  l'enseigr^Aflient  moral  et 
roltgieux,  et  qui'  en^-wnaient  lieu.  Mais 
sitôt  qu'il  se  fut  liwdiô  des  nations  réell'es,/ 
elles  eurent  des  lois,  préceptes  è  la  fois 
.  religieux^^iHtH-aùx,  politiques,  civils,  dôtit 
*on  attcttmait  l'origine  aux  dieux,  et  qui 
dejuit^ni  dire  conservés  immuables  .comme. 

religion  elle-même.  Telles  furent  les  an- 
ciennes lois  attribuées  à  Hermès  daris  l'E- 
gypte, le  code  de'  Manon  dans  l'Inde,  les 
livres  .de  Tbroastre  en  Perse.  —  Foi'r  les 
u»mi  de  ces  psys.  —  Dans  les  cil4s  de'  la 
Grèce  et  de  ritalie,  la  loi  aiiparali  comme 
une  couvre  humaine,  mais  elle  a  encore' un 
carncière  très-solennel.  On  ne  la  confond  pas^ 
avec  les  délibérations  ou  les  décisions  <]ue  le" 
pouvoir  ou  le  peuple  prend  chaquejour.  ElJe 
so  composed'un  certain  nombre  de  préceptes 
vénérés  et  immuables,  dus  presque  toujours 
à  un  législateur,  c'est-^-dire  à  un  person- 
nage qui  était  choisi  exprès  dans  les  mo- 
^it-nts  d'anarchie  et  de  troubles  civil^,  pour 
inetlrola  paix  dans  la  cité  par  uqe  législation 
nouvelle,  ou  qui,  par  sa  position  au  pouvoir, 
i)ouvàit  entreprendre  celte  œuvre  spontané-,; 
luenl.  C'est  eucore  ce  caractère  qu'offre  la 
loi  romaine  dès  Douze  Tables  qui  forma 
jusqu'à  la  (in  In  base  du  droit  romain.  Mais 
cVsi  À  Rome  aussi  que  la  loi,  en  devenantde 
|)i Ils  on  plus  fréquente,  se  confondit  de  plus  en 
j)lus  avec'Ies  décisions  ordinaires  du  peuple, 
cl  plus  tard  du  prince,  et  qu'ainsi  ^s'établit 
l'usage  de  comprendre  dans  k  législation 
tout  uc'to  qui  émane  du  pouvoir  souverain 
même  quand  il  n'avait  en  vue  qu'un  intérêt 
momentané,  et  ne  constituait  aucune  règP 
durable.  Depuis  lors,  il  y  a  eu  deux  espèces 
de  lois,  les  unes  ayant  pour  but  la  décision 
d'airaires*  courantes,  ;comme.  par  exerome, 
une  déclaration  de  guerre;  lef  atitres,  ((ont 
l'objet  était  de  régler  d'ufi«t  manière  pé 
luolle  les  rapports  politiques,  administra- 
tifs, civils,  etc.  Ce  sont  ces  df;rnières  seules 
qui  conslilueol  la  législation  dan^  sov  but 
I»ropie. 
K  Oui  n'en  dirons  pas  davantage  ici  surH'ijià 


y 
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toi#e  de  la  législation,  et'  nous  nous  conten- 
terons de  renvoyer  ^aux  mots  Dkoit  f/kia- 
fo<re),  RuMAin  (droif),  Lois  BàmBAmts,  Dkoit 
nuNCAis,  et  aux  aVUcles  consacrés  k  chaqua 
peuple.  Mais  nous  dirons  quelques  mois  des 

firincipales  questions  philosopniques  que  la 
éKislation  a  soulevée^. 
^      La  première'de  ces  questions  est  de  savoir 
^vSi  la  législation  est  utile  en  elle-niâme.  Cette 
Question  a  donné  naissance  en  Allemagne, 
après  1815,  è  une  controverse  célèbre  et  à 
deux  écoles  rivales,  l'école  historique  et 
l'école  philosophique  :  ell^js^st  élevée  à  pro- 
pos de  la   eùdifioatipM^lA  réunion    des 
H^is  /civiles,  compoefcinles,  criminelles  en 
une  jurande  l^i^tfiiiqùe  pour  chaque  matière, 
et  (fbrlt  jputes  les  parties  fussent  coordon- 
nées .^ep  des  codes,  avait  été  accueillie  en.  ' 

ce  comme  un  immense  bienfait,  et  plu- 
sieurs pays  allemands,  placés  sous  l'influence 
française,  pendant  les  guerres  de  l'empire» 
avaient  spontanément  adopté  ces  lois. 
Y  Après  les  événements  de  18U,  elles  iùrent 
/abrogées  dansplu.^ieurs,et  l'ancienne  légis-  , 
lation  confuse,  embarrassée,  composée  de 
mille  lois  discordantes,  rémise  en  vigueur. 
Cette  ancienne  législation  n'avait  cessé  do 
subsister  dans  la  plupart  des  pays  allemands. 
Plusieurs  jurfsconsoltes  allemands  deman- 
dèrent alors  qu'il  fût  fdit pour  les  Etats  alle- 
mands des  Codes  semblables  h  ceux  qui  ré- 
fissaient  la  France.  Le  savant  Thibaut  était 
leur  tôle  ;  mais  cette'demande  éprouva  une 
vive  résistance  de  la  part  d'autres  Juriscon- 
sultes placés  sous  l'jnkpiration  dé  M.  de  Sa- 
vigny,  le  chef  de  récolo  historiq<io.  Suivant 
celle  école,  le  droit  iesl  un  produit  del'his- /. 
toire  et  non  do  la  volontÀ  humaine.  Chaque^ 
pdtiplé  a  son  esprit;  sar  vie  instinctiv^^^qui" 
se  maniftiSlH  jau  dehors  par  dos  produits 
naturels  et  spontanés ,  luen  •supérieurs  k 
ceux  qui  proviennent  de'  la  délibération  des 
hommes.  C'est  cet  esprit  qui  crée  aussi  lu 
droit  par  les  coutumes,  la  jurisprudence  et 
la  science.  L'intervention  de  prétendus  lé- 
gislateurs (lans  c/elte  vi^  végétative  des  na- 
tions, no/peutôlre  que  nuisible.  Les  secrets 
instincts  des  peuples  les  régissent  plus  sû- 
rement que  la  science  humaine,  qui  ne  sau- 
rait assez  connatlre  ces  instincts  })Our  diri- 
gea leur  développement.  Il  faut  donc  s'abs- 
tenir autant  que  possible  de  législation,  et 
laisser  produire  à  l'esprit  de  chaque  peuple 
sl'S  fruits  spontanés  et  naturels.'  Celle  doc- 
triiiQ,évidemmeutmanquepar  les  bases;  elle 
part  d'une  sorte  de  mysticisme  panthéiste, 
et  suppose  aes  esprits,  des  Âmes  a» peuples, 
taadis  qu'il  ne  peut  y  avoir,  en  réaltlè,que  des 
âmes  individuelles;  elle  est  inapplicable  en 

Pratique.  L'état  du  droit,  tel  qu'il  existait  en 
rance  avant  la  révolution,  tel  qu'il  existe 
encore  dans  plusieurs  pays  de  i'Kuropa,  le 
prouve  surabondamment.  Le  dés<}rdre,  la 
confusion,  les  procès  innombrables  et-inter- 
minables  qu'engendrait  un  droit  fondé  uni-    * 

auement  sur  les  -coutumes  et  la  jurispru-    . 
eiicewuieo  que  les  coutumes  fussent  ëcritea 
et  eussent  été  l'objét^'une  législation  réelle, 
fofmi^ent  un  des  plus  grauds  vices  de  l'or- 
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nécessalrft  desquelles  les  mouvomenis  /ré-      hommes  vivent  en  sociélé  et  se  soumolUint 


vus  devaionl  u  produire  f\aturtilleiueiu. 
A  ce  point  de  vue,  on.  peut  donc  ipiiniy- 
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aux. conditions  do  la  vio  suci{il<\ 

Ce  commandement  règ^e   les  actions  do 

il  donne  un  »>»■  «»  ■■■■.»  .<n->nitnn  \ 
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dresotial  etceluiquidemandailleplusimRé-  .  yodaplor  les  moyens  do^son  «ictipn,  co  n'est 
fleuseœeirti^lre  réformé.  El  non  8eu!©mCTtK.^jja.s  renoncer  h  agir  sur  ce  milieu.  Le  mineur 
iB  légifiAtion  est  h  cet  égard  l'csMrn;  [a  plus  <|ui  vent  fouiller  fa  terre  ae  servira/ d'autres 
utile,  mais  encore  la  codifioaiiou  ;  carj^urs-  instcumonls,  s'il  doit  percer  le  granitou  s'H 
qu'iï  existe  plusieurs  lois  sur  la  mèWe  ma-  doit  [>ercer  le  sable;  mais  dans  l'un  et  danf 
t4èré,  ces  lois  ne  sont  jamais  parfaitement  l'autre  cas  il  voudra  arriver  h  son  (Mit.  C'est 
cooformes  et  la  multiplicité  des  lois  fait  nul-  dç  même  ce  que  doit  se  proposer  le  ISgis- 
tre  la  confusion  et  le  désordre  aussi  bien  lateur,  dont  Ie4mt  doit  dire  avant  tout  de 
que  les  coutumes  et  la  jurisprudenee.  rendre  lés  mœurs  et  les  relations  conforimes 

"  L'utililé  de  la  législation  nepouvaplêtre     h  la  loi  morale.  D'autres  moyens  pourraient 
mise  en  douté,  on  peut  se  demander  qu|^l     être  nécessaires  suivant  les  oircQnstancelis; 
^oit  être  le  but  du  législalour.  Ce  but  évi-»     sa  sagesse  consistera  à  choisir  ceux  qui  se^  ^ 
derapiént  consiste  à  régii^r  les  relations  so-  '  ront  Te  plus  capables  d^agir  sur  le  milieu  el 
claies  le . mieux  possible  en  vue  du  bien  de     le  plus  apfiropriés  h  son  i>ut. 
la  société  ;  en  d'autres  termosi  de  les  rendre        Dans  la  peiraée  des  anciens  -législateurs, 
ie  (IMs  conformes  possible  à  la  loi  morale  et     les  lois  devaient  toujours  être  perpétuelles* 
î  I  utilité  sociale.  C'est  la  loi  morale  qui  doit     c-t  souvent  ils  prenaient  des  mesures  pour 
être  spn  guide  avant  tont,  car  la  véritable  et     que  rien  n'y  put  être  changé-.  Cftte  pensée 
la  plus^ande  utilité  pour  la  société,  ré-     a  été.  quelquefois  encoret celle  de  législateurs 
suite  deT'acconàplisseiiient  de  la  loi  morale,     moderues.   l[  est  dévident  qu'en  réalité   il 
Mais  il  est  possible  que  les  mœurs,  c'ést-è-     n'en  peut  ôtre  ainsi,  et  de  fait  aucune  loi 
dire,  ta  pratique  céelle  dei  membres  dç  la     civile-n'a  joui  de  ce  privilège  jusqu'ici,  L'hu- 
société  soient  pou  conlorraes à  ja  loi  morale,     raaniié  mi  effet  étant  progressive,  devant  ^^ 
et  là  nous  touchons  une  autre  question  im-     sans  cesse  améliorer  sa  condition,  il  est  in-/'^ 
portante,  celte  lie  l'intluonce  de  lâllégislation     dispensabie  que  les  lois  suivent  les  transV 
sur  les  mœurs.  Sonl-ce  les  mœurs  qui  doi-     formalio:is  de  la  Société  même,  ou  méma 
tent  délerininer  les  (ois,  ou  bien  est-ce  aux     qu'elles  précèdent  celles  ci  et  lui  montrepr 
lois  à  fairerles  i)iœurs7  4l  est  bien  évident     sa^s  cesse  la  route  à  parcourir.  Les  meilleu- 
qu'il  y  a  dans  celte  relaiioii  une  influence     res  législations  doivent  donc  être  réformées 
réciproque|.  |l  faut  toujours  que  les  lois     périodiquement,  et  s'il  s'établit  à  cet  égard 
soient  coi^formes  jusque  uu  certain  point     des  règles  ou  def.usagçs  précis, la  législation 
aui  .mœurk  existantes,  autrement   elles  be     générale  ri^  peut  qu'y  gagner. 

Lalconfeclion  des  lois  offre  de  grandes  dif"' 
Acuités,  et,  comme  toute  œuvre  humaine, 
celle-ci  est  sl^eite  à  beaucoup  d'imperfec- 
tions. Le  meilleur  scra^it  que  chaque  loi  soit 
conçue  etrédigéepar  un  «eul,  puis  soumi- 
se à  l'examen  dfes'nommes  compétents  et  de 
ceux  oui  y  sont  intéressési  el  le  projet  ar- 
rêté délinilivemcnt,  toùi^s  oLgeclions  et  cri- 
tiques prise»  en  considération  pur  celui  qui 


•eràient  pas  acceptées,  elles  seraient  inap- 

plicaj}le8.  Quand  les  mœurs  sont  générale- 

■    ment^ conformés  è'  la  loi  m(^ale,  la  toi'  n'a 

au'è  les  constater  et  les  consacrer,  afin  do 
e  pouvoir  atteindre  ceux  qui  exceptionnel- 
lement s'écarteraiéni^es  règles  ^e  la  justice 
et  se  rendraient  coupables  de  crimes  ou  do 
délits.  Mais  quand  les  mœurs  n'y  sont  pas 
\  conformes,  le  législateur  dwit  tendre  à  pro 


\duire  cette  conformité;  Il  est  arrivé  plusieurs     l'a  conçue  primitivement.  Le  i>ou voir  sou 


■bil  ainsi,  que  Iqs  lois,  ont  complètement 
/transformé  les  mœurs,  et  la  législation  posi- 
>^tive  a  tu  une  grande  part  à  I  éducation  du 
genre  humain.  Lorsqu'on  considère  par 
exemple  l'état  des  mœurs  au  moment  Je  l'in- 
vasion des  barbares,  d'une  part  dans'^'lo 
monderomain  la  corruniioii  la  plus  rallinéc, 
i'égoisibe  le  plus  absolu;  de  l'àulre  dans  le 
monde  borbare  la  férocité,  la  cruauté,  les 
habitudes  de  violence  les  plus  onrocinées, 
et  qu'on  compare  cet  état  h  celui  de  la  so 


verain,  qui  seul  peut  la  rendre  obligatoire, 
n'aurait  dans  ce  cas  qu'à  l'accepter  pu  à  la 
refuser  telle  qu'elle  est.  C'est  ace  but  aussi 
que  tondent  plus  ou  moins  paruitement  les 
procédéi'usiiés  dans  les  Etats i^es  pour  la 
cuarection  des  lois.  \ 

Légitimité:  —  foir  Làakurà. 

LEIDNITZ.  —  Ce  philosophe  a  phblié  plu- 
sieurs ouvrages  relatifs  au  droit  public  parmi 
lesquels  no^os  ne  citons  que  le  Code^  juris 
gentium  diptomtuietu^  qui  a  servi  de  ipodèle 


çiéléau  XIII*  sièclcron  trouve  une  ditférenco  au  grand  recueil  diplomatique  de  Rdussot. 

imQiense  due  en  grande  partie  à  l.'action  des  II  a  publié  en  outre  sous  le  titré  Cœtarini 

lois  ecclésiastiques.  Les  erreurs  qui  régnent  Fur$tnerii  de  jure  euprematue  ac  legtûiqnis 

sur  cette  matière  sont  dues  surtout  à  Mon-  pn'ncipaftts  (rermanûv (1G67,  in-12)  des  yuoS 

tesquieuu  et  elles  se  bnsimicn  parlie  sur  un  très-curieuses  sur  la  constitution  générale  do 

fiait  vrai,:  il  fuul,  en  etfet,  que  le  législateur  l'Europe.  H  veut  que  tgus  les  Etats  chrétiens 

':  tienne  compte  npn-seuleoient  des  mœurs  de  l'Occident  ne  lassent  qu'un  corps,  dont 

existantes,  mais  aulssi  du  climat,  du  terri-  le  pape  serait  le  souverain  spirituel  Tempe- 
Iffire,  de  U  culture  Intollecluelle  cl  d'une 
Jtoule  d'aulres  circonstances  de  diverse  na- 
ture dans  lesquelles  se  trouve  le  peuple  au- 
quel il  doit  donner  des  lois.  C'est  la  règle 


universelle  pour  loiile  action  qull  faut  tcîiir 
compte  du  milieu  dans  lequel  #ag^it.  cl  le 


reur  d'Allemagne  le  souverain  temporel  ; 
que  l'an  et  l'autre  possèdent  une  sorte  du 
juridiction  univbrseflo,et  que  rem|)ereur  soit 
uiilurcllement  le  défenseur,  l'avoué  de  l'E- 
glise, principalement  contre  les  infidèles.  Il 
prétend  que  tel  était  le  droif  public  admis 


législstour  n'y  est  [las  plus  soustrait  que  qui     au  moyen  Age  du  consentement  des  peuples 
que  ce  soit.  Mais  teuir  .compte  d'un  milieu,     et  regrette  qu'il  no  subsiste  pas  eu  entier 
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Lts  actions  que  la  lui  n'ordunne  ni  ne  ^co  dernier  la  lésion  d'.in  de  ses  propres 
défend  sont  permises.  droits,  chaque  fois  qu'il  est  empêché  (lar 

LfS  actions  ordonnées  et  permises  par  la  là  de  remplir  son  propre  devoir  ou,  do  faire 
.ni  Sont  jU$tt$.  La  justice  n'est  autre  que  co  quo  la  loi  ne  lui  défend  pas.  Dans  ces  cas 
<>ia(i>    nualité  uu'en    vertu  do  la    Ini  arniilA- .Iah/.     la   ^^.^i»-  .^^..t  ..^^i.»^,^.....^^—^^^ 
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LH  L^OURIDUU,  né  en  1623,  mort  en 
1675. —  Il  n  (>nblié  un  ouvrage  important 
nourrhistnir»  du  droit  public-francflis,  sous 
h  titre  :  Hùtoire  dé  ta  pairie  4e  France  et 
du  parlement  de  Parii,  1740,  in-12. 

LEMOYNB  (PiBiuiB),  jésuite,  né  en  1609, 
mort  en  1671.  —  Il  a  publiéj'i4r(  d$  réanert 
1665,  in-fol.  <';      ^    ,, 

LÈSE-MAJESTÉ.  ^  Vùir  Poljtiqves  {cri- 
me»). 
•  LESSING  fGoTaoLD-EpHRAiM),  né  en  1729, 
mort  en  1781.  ^  Celiltérnteur  a  publié  en-,, 
Irë  autres  un  ouvrage  intitulé' Con<7tfi^a- 
tionê  êur  rédueaiion  du  genre  humain,  tra- 
duit.en  françnis,  1829,  dans  lequel  il  dé- 
fend Ias  idées  de  perfectibilité. 

LETES.  —  FotrLois  bambaubs. 

LËTl  (Gbkgoikb),   né  en  1630,  mort  en 

1761.  —  Il  a  ptjblieen  italien  plusieurs  ou- 

*vrfl^es  dinloniàtiques.  Le  plus  important  est 

intitulé  II  :ceremonial  hi$torieo   e  politieo 

1685.  6  vol.  i  11-12. 

LETTRES  DE  CACHET.  -  Koir  CUchbt 
(lettres  de). 

LETTRES  DE  MARQUE,  -rçir  Guebrb, 
Neutbalitb.  '  ' 

LETTRES -PATENTES,  clojÉs.  -  T'o/r 
Administbatio?!,  Législation. 

LEVIATHAN. -Totr  HOBBBS. 

LIRÉRALISME.  —  On  a  désigné  «oos  cp 
-noiii  la  doctrine pol.ilit|uede  Topposiliffu  sous 
la  Restaurationvdoctriiic  peu  arr<^li^e,  mais 
qui  vis-à-vis, du  pouvoir  demandait  la  plus 
^large  extension  de  la  liberté  dans  tous  les 
sens.'  .  . 

LIBERTÉ.  —La  liberté  do  rhomme,  sous 
quelque  point  de  vue  qu'on  ^envisage,  ne 
peut. iivoir  d'autre  fondement  que  lu  libre 
arbitre  dont  Dieu  l'a  doué.  Si  l'homme  ne 
jouissait  r>as  du  libre  arbitre  qui  constitue 
In  propriété  essentielle  de  sqji  esprit  et  qui 
plus  encore  que  l'intelligence  rormu  sou 
caractère  distiiictif  à  l'égard  de  tous  les  élrus 
qu'il  connaît  sur  cette  terre,  la  liberté  ran- 
térielle  même  qu'il  nnralirait  possédei*  ne 
serait  qu'illusoire.  L  animal  qui  erre  dans^ 
les  furets  ))OUt  paraître  libre;  il  semblé  ve- 
nir et  aller  suivant  sa  volonté.  Mais  en  réa- 
lité, il  n'y  a  pas  de  h'berté  proprement; 
ranifflaJjg^j>ou.ssé  dans  tous  ses  roouve  | 
nienlsMPles  instincts  aveugles,  par  l.cb 
forces  lotiries  de  son  organisme  ou  par  les 
incitations  produites  sur  cet  organisme  par 
la  naiure  eilérieure,  et  sa  liberté  n'est  qu'ut»- 
pareivte.  Il  on  serait  du  mômede  l'homme,  s  il 
ne  p</ssédaii  le  libre  arbitre  ;  le  monde  hu- 
vDiain^comme  le  monde  des  animaui  ne  se- 
rait mû  que  par  des  forces  aveugles.  Une 
fatalité  invincible  régirait  toutes  loa  ac- 
tioijs,  toutes  les  relations;  et  tout  fait  quel 
.  qu'il  fût,  bon  ou  mauvais,  serait  iustitié  par 
cela  même  qu'il  existerait,  car  il  ne  pour- 
rait p^s  ne  pas  exister.  Si  donc  le  libre  ar- 
bitre est  le  fondement  do  toute  liberté,  u'-e&t 
dans  la  nature  et  les  conditions  du  libre 
arbitre  que  nous  devons  chercher  lescarac- 
(ôres  réels  do  cet(p  faculté.  Or  lu  |>remier 
fait  qui  frappo  sous  co  rfl|iporl,  c'est  quelo 
libre  arbitre  suppose    toujours  un  cUcw  :  il 
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n'est  eo  réaUté  qoe   la  faculté  ^e  choisir. 


Tant  que  ileux  où  plusieurs  buts  possibles 
n'ont  pas  été  contins  par  rintelIlKieDee  hu- 
maine, tant  que  celle-ci  ne  se  trouvé  pas 
en  face  d'une  alternative,  il  n'y  a  pat  dé 
choix  [Missible ,  Je  libre  arbitre  ne  peut 
s'exercer.  Mais-remarquons  gue  Cette  si- 
tuation est  purement  hypothétiaua. et  ne  sa 
présente  en  réalité. que  chez  renfant  aul 
vient  de  nattre.  L'hommQ  étant  essentielle- 
ment actif,  et  son  dfganitme  même  rinvi« 
tant  i  des  actes  de  diverses  espèces»  ii<  sa 
présente  à  lui  tout  d'abord  au  moins  lo 
choix  d'agir  ou  de  n'agir  pas.  Mais  si 
soh  choix,  ne  devait  avoir  d'autre  objet,  l'é* 
minente  faculté  dont  il  est  doué  perdrait 
toute  sa  valeur.  Il-n'aurait  ^ucun  motif  en 
elfet  de  ne  pas  obéir  toujours  anf  incita- 
tions de  l'organisme,  car  il  éprjouverail  tou» 
jours  une  satisfaction  physique  à  s'y  con- 
formerfÂpiTs  ce  cas  donc  l'esprit  ne  serait 
que  le  serviteur  de  l'organisme  et  par  non- 
séqucftt  il  n'aurait  aucune  raison  d'àt,re. 
Mais  il  iiv'en  est  pas  ainsi.  L'homroéL.est 
.  soumis  en  effet  è  une  loi  rûorale  et  celTiê-ci 
offre  à  son  activité  un  choix  perpétuel  et 
dont  i'oo^sion  se  renouvelle  h  chaque  ins- 
tant.' L'homme  aura  h  choisir  en  clfel  d^ac- 
cepler  les  CDoynncos  religieuses  et  morales 

aui  lui  sont^^nseignées  ou  de  les  refu^ur  ; 
aurapendanttoute  sa  vie  le  choix  d6  con- 
fururer  sa  pratique  à  sc^  croyances  du  d'y 
/'être  iiifui^lu.  Suiva'nt  qu'il  choisira  d'unu 
uianfèroou  de  l'autre,  il  obéira  à  son  devoir, 
ou  ^'  désobéira ,  il  sera  bon  ou  méchant. 
Mais  bien  que  pieu  lui. impose  avec  rigueur 
l'Obligation  d'obéir  h  la  loi  et  que  jamais  la 
désobéiss(|nce  ne'soit  de  droit,  conendunt 
celte  liberté  de  fait  est  laissée  à«lhom(iie 
péîtdant  toute  sa  \iQ  terrestre  'et  ce  n'est 
que  dans  l'autre  monde  (jue  la  loi  divine 
\  trouve  sa  sanction  définitive. 

C'est  donc  la  lui/religieuso  et  morale  qui 
offre  avant  tout  à  rhoinme  l'occasion  <l'wx(/r- 
,cer  son  libre  arbitre.  Par  suite,  il  retrouva 
dans  i»a  vie  beaucoup  d'objets  sur  lesquels 
il  doit  délibérer,  beaucoup  d'alternatives 
(>ùll  y  n  h  faire  un  choix.  Dans  tous  ces  cas 
c'est  la  convenance,  l'utilité  qui  dicteront  sa 
I  décision,  et  dans  les  choix  du  coltuespéci^ 
la  raison  jouera  Un  plus  grand  rôl«  que  re 
libre  arbitre.  Le  véritable  terrain  de  la  li- 
berté (ft  l'homme  est  donc  toujours  le  to'r- 
rain  moral  et  co  n'est  que  là  que  s'exercu 
pleinement  cette  houleVaculté.  Les  alterna- 
tives où  là  morale  parait  désintéressée  s'y 
rapportent  d'ailleurs  en  ce  sens,  que  ^'or- 
donnant ni  ne'défeadant  les  actes  qu'elKs 
ont  pouq^ objet,  elle  lat  permet. 

Duce  qui  précède,  îl  résulte  ôette consé- 
quence générale  que  la  lil)orté  du  l'hoinmo 
ne  (leut  être  absolue  d'aucune  manière. 
Elle  ne  constitue  toujours  qu'un  cho.ix  et 
un  choix  très-limité,  c'est-à-dire  borné  en 
général  à  l'obéissance  et  à  la  désobéissance 
K  la  loi^orale,  et  h  l'action  raisonnable  et 
déraisonnable.  Mais  l'homme  n'a  pas  plus 
le  choix  do  modillor  lescoiidrlions  morSalus 
et  ralioniielk'S  qui  lui  sunl  iinposécj/ qV^^^^ 
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lume  devenue  loi,  la  première  étant  celle  qui 
résulta  d^un  cOBmaqderoanl  direct  de  l'au*, 
torité  sociale,  la  seconde  d'un  usaso  tacite-' 
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rieur  (Mt  conirattre  la  loi  k  l'inférieur,  la 
n'exista  ftai  |)our  celui-d,  tant  qu'elle^ 
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ne  peut  changer  le^  Ipis  de  sa  nature  spiri-  les  crimes  et  délits  qui  portent  une  atteinte 
tuelleet  corporelle  ou  do  cel^o  du  monde  i^irecte  et  Tisiblo  à  la  vie  ou  à  la  sécurité 
dans  lequel  il  est  placé.  des  indiTidus,  persistent  néanmoins  à' de- 
La  faculté  du  dîoii  que  D^eu  laisse  h  man(|rr  une  liberté  illimitée  pour  tout  le 
l'hommei  mais  qui  Yis^à^vis  de  Dieu  ne  reste.  Mais  ils  ne  s'aperçoivent 'pas  qu'ils 
constiluejamais  un  droit  pour  celui-ci,  peut,  commettent  un  non-sens,  et  que  p>jt,  cela 
donner  lieu  à  un  droit  vis-à-vis  des  autres  même  que  les  individus,  sont  en  Çr^aBncè^ 
hommes.  Ici  nous  touchons  au  côté  social  et  agissent  l|s  uns  surles  autres,ils  gênent 
de  la  question.  \r  '  '  leur  liberté  mutuelle.  Lors  donc  que  ce  n'est 
Acepointdevue,ilfautdi8tinguerd'abord  pas  la  foi  morale  qui  maintient  ces  libertés 
la  faculté  du  choix  en  tllle-même  de  l'obiet  dons  leurs  limites.c'est  la  force  individuelle» 
du  choix.  L'objet  du  choix  dépend  de  la  loi  et,  en  proclamant  la  liberté  illimitée,  on  ne 


fiiit  que  proclamer  le  droit  du  plus  fort,  car 
rien  alors  n'empêche» le  plus  lorl  d'écraser 
le.  faible,  e1  il  est  possible  d'arriver  è  ce 
résultat  sam  <tuer  ni  voler  ouvertement 
celuirci,  comme  le  démontrent  maints  ai)us 
de  notre  état  sociaf,  et  notamment  ceux  de 
la  cçmcurrenc#|^'Foi>  ce  mot. 

Si  népessa#VPeni  donc  la  liberté  doit 
être  limitée,  il  s'agil  de  déterminer  Ies4i- 
mites  légitimes.  Dans  le  dernier  siècle,  où 
l'on  prenait  toujours  l'individu  pour  point 


rooralcvqui  ordonne  certains  actes,  qui  en 
défend  d'autres,  et  enOnqui  permet  simple- 
ment un  certain  nombre  d'entre  eux.  L  in- 
dividu a  toujours  le  droit  de  faire  ce  que  la 
morale  lui  ordonne,  car  en  aucun  cas  les 
commandements  de  la  morale  tie  peuvent 
élre  conirairenTla  féritable  utilité  sociale, 
et  sOus  ce  rapport,  la  libiefrté  se  confond  Jus- 
ju'à  un  cer'taiti  point  ayec  le  droit  même  que 
)  individu  a  de  loire  certains  actes;  car,  s'il 

If  le  droit  do  les  faire,  il  doit  aussi  avoir  la  .     ... 

liberté  de  les  faire,  [^individu  n'a  jamais  lu  de  départ,  on  cne/chait  la  limite  dé  cna'cun 

droil«de  faire  les  actions  que  la  loi  merulo  dans  la  liberté  d'autrui.' Chacun,  disait-oif, 

défend,  bien  au'à  cet  égard  ia  société  puisse  à  le  droit  défaire  tout  ce  qui  ne  m^il  pas  aux 

lui  Uisser  la  liberté  de  fait  qu'il  a  reçue  de  droits   d'autrui,  et  la  société,  datis  cette 

Dieu  ;  enOn  il  a  le  droit,  en  général,  de  faire  hypothèse,  n'aurait 4]ue^e  djfoit  d'empêoher 

ce  qu9  la  morale  perpet,  mais  comme  nous  uu  on  portât  atteinte  h  ces'  droits.   Il   est 

Allons  le  dire,  ce  droit  est  subordonné  à  l'u-  facile  de  faire  voir  que  cette  conception  est 

lililé  sociale.               ^                ^  confuse   ell   théorie  et  peu  applicable  eu 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  .objets  du  i>ratique.  Rien  de  plus  simple  à  la  vérité' que 

choix  iiidiquo"  les  limites  du  droit,  quant  à  la  l'application  .d%  cette  maxime,  quand  il  tlkf^H 

faculté  de  choisir  elle-même.  Si,  par  leurs  d'un  droit  positif  d'autrui,  d'un  droit  garanti 

raauvaises^àciionsjes'homme^ne  pouvaient  è  la  fois  par  la  loi  morale  et  là  loi  sociale, 

su  nuire  les  uns  aux  autres  et  compromettre  Ainsi  on  jUstiQe'bien,  au  nom  de  cette  théu- 

le  bien  général,  la  société  devrait  sans  doute  rie,  les  défenses  portées  contre  l'homicide, 

laisser   à 'tous  cette   liberté  de  fait  qu'ils  le   vol,   etc.  Mais  quan*' >' s'agit  de  droits' 

ontjreçuedeDieu.MafFtOmmeiln'enestpas  communs  dont  l'exercice  est  ouvert  à  tout 

eilisi,  comme  la  force  aussiaélé  donnée  è  la  le  monde,  ou  du  poufô  rde  la  société.rela? 
société  pour    empêcher  le  mal,   elle    peut  4  tivement  à  des  droite  qu^Jji^'lttorale  ne  ga- 

sans  aucun  doute  priver,  dans  certaines  ii-  ranlit  pas  éxpresséméiiyaux  individus,  la 

mites,  les   individus  de  la  faculté  de  /aire  .  question  devient  plus  d\(IIcit6,  En  matière 

tout  ce  qu'ils  veulent ,  xà^  sa  conservation  économique,  par  exemple,  chacun  a  bien  le 

même  V  est  intéressée.'^  Elle  parvient  k  ce  droit  de  produire  et  d^' vendre;  mais,  s'il 


but,  soA  en  empêchant  directôkuent  certains 
actes,  lorsoue  cela  est  possible,  soit  en  en 
fi^appant  d  autres  d'une  peine-^par  suite  de 
laquelle  l'intérêt  de  chacun  est  de  ne  pas 
les  commettre.  Ces  vérités  sont  incontes- 
tables. Tout  h  cet  égard  est  de  délèriuiner 
lêM  vraies  limites,  de  savoir  jusqu'h  quel 
>oint  la  société  peut  ainsi  susièendre  la 
ibre  facu|ii^^e  choisir  qui  appartient  aux 
,  ïommeJT' 


se  trouve  (Husdo  vendeurs  que  d  acheteurs, 
Ib<  liberté  de  vendre  deviendra  tout  à  fait 
illusoire  poui*  quelques-uns;  la  concurrencu 
qu'on  leur  fait.^eur  porte  pi'éjudice,  san^ 
aucuB  doute;  mais  en  empêchant  Qelto  con- 
currence, n'est-ce  pas>  d'autre  pari,  porter 
atteinte  aux  droits  des  individus?  iH  n'en, 
est-il  pas  de  mêipe  quadd  Ta  soc  été  défend 
certaines  choses  que  lu  loi  morale  permei« 
par  exemple  en  éltibliss^ni  des  prohibilloiis 


Telle  avait  étédu  moins  la  question  posée     douaniè(i%!r,eîci  N'aura-t-elle  donc  pas  droit 
jusque  dans  ces  derniers  totu()S.Oe  n'u.'^tque     de  faire  des  lois  de  ce  genre? 


n'est  impossible  de  résoudre  ces  dffQcul- 

tés,  si  l'on  persiste  h  i^  çonsidéreHu  liberté 

(^u'au  point,  de  vuo.des  droits  individuels. 

klles  s'aplanissent  très-vite,  au  contraire» 

'4ersqu'on  se  place  b^i.  point  de  vue  socfal. 

^La   société    possèik   une  autorité    incpn- 

.teitable'sùr  I  individuir  lé  tout  est  de  déter- 

.  .  _      miner  les  limite^  de  celte   autorité.  Or  la 

seulementN  quelques  couriçs  obsecvatiuiis.    '  première  de  ces  limites,  cl^st  là  loi  morale 

Quelqueé-uns  des  partisans  do  cetlw  doc-     tne-même.  La   société  ne  peut  exiger  des, 

trine,  toutCèn  reconnaissant'que  la  société     individus  <i\ie   ce   (\\\  est  coni'urtne  Ji  celtu.t 

doit  empêcher  les  assassihalfî,  les  vvb,  tous  ,  loi,-  ot^euk'UR'Ut  ujêuiy  î'dcconiplissuuicnl 


tout  récemment  que  s'os^t  produite  l'incon- 
cevable théorie  de  la  Hberté  abiôtue,  ilfimi- 
l^«,o'est-à-aJretlç  systèo^e  qui  soutient  que 
dans  aucun  cas  la  société  ne  peut  porter 
obstacle  à  la  liboi:té  de  l'jndividu  et  que 
celui-ci  a  toujours  le  droit  de  faire  ce  qu'il 
veut.  Nous  ne  nousirrêté^ons  p»8  h  réiuter 
une  thèse  si  absujpde:  qu'on  nous  permette 


ti:5 

des  dcvoi/s  de! 
En  tout  cas,  ia 
commander  quij 
ne  doit  même 
.tous  le<  devoii 
justice.  Pour  q< 
vei|ir  l'objet  d'uj 
la  société  y  ait  il 
son  ensemble,  s| 
composent.  La 
pas  les  atteinte^ 
droits  d'autrui  ; 
tilité.  Celle  util 
mite  du  droit  s^ 
-'''  homme»  la   liH 
peut  restreindre] 
jotél'êl  et  son  \ï\\ 
Mais,  d'autre^par 
la  société  le  pot 
actions  que  la  loi 
dans  jsel  préce( 
quftSrunesque  lai 
ment  que  ces  c 
fenses  jAe  conti 
même  déclare  i, 
principe  généra 
ordonne  que  Ves 
,    toutes  les  régie 
établies  en  vue  1 
de  ce  principe,  l< 
morale  ne  se  pro 
mises,  devienne 
qu'elles  sont  COI 
)      ,     La  justice  et  i'i 
dellautorité  mort 
conituander  qui 
utile.  Mais  les  ii 
■    sanne  en  tout  ce'( 
et  d'utile.  Ils  ne 
libre'  faculté  du 
ti'ouve  hors  d«j 
né  les  a  pas  dépi 
consister  qu'à ,  fi 
traite  aux   comi 
.  '    TeHe.  est  la   fl 
droi),  quant  à  h 
ii-vis  de  la  sod/tl 
's'en  rattiidi^un 
est  utile  inii  soc 
«iitraWit  la  liber 
%li|iijnjle  chdmp 
spo^anéité  de  1 
cette  questioi4  tl 
tances   pafliculi< 
l'état  desMUODurs, 
\^    ^  de  la  càri'uption 
.  vent. exister,  ctc 
homnros  étaient 
r'és,  il  faudrifit  f 
le  bien  spoiitan( 
CQMfcfilion  social 
jMl  pai  en  généi 
'^  Eu  dehors  -de 
nous  venons  do 
qui  a  éussi  sor 
«oit  d'uoe   solui 
lorts  parler  do  I 
^    vw-h-vis.do   \a 
niilrus  indivi('lu3 
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Nou»  n'entroro^is  pas  dans  <cs  distinrtiotn  peuples  pour  lesquels  eliee-furent  faites,  '  * 


tîOl 

d'officiers  et  de 

camps  frontières 

Une  institutioi 


^^\ 


^ 


/; 


.  <.'  <  ■' 


«s. 


•T^-. 


n:3 


\ 


I     » 


Lin 


-  r>[:s  sciENf.É'.s  poutiqies 


LIU 


Il  74 


r1e«  devoirs  (Je  juslice. '—  Voir  pçvow.  — 
J&n  tout  cas,  la  socit^té^  ne  peut  jaiiiais  rien 
eomroaDder  qui.  soit  irijuslè.  Mais  la -société 
ne  doit  ludme  pas  faire  une  loi  sociale  de 
.(eut  les  devoirs  moroqi  qui  concernent  }a 


sobiment  5nuD)is  h  la  volonté  d'un  autrei 
pomme  l'était  ^ar   eienriplp  l'oscluve  dans 
ranti((iiité?  Evidemment  non.  En  vertu  du  V 
principe  m6ral  de  l'égalité  générale  de  tous  \ 
les  hommes,  nul  ne  peut  préteniJçeè^e  do- 


justice.  Pour  que  ces  devoirs  puissent  de-    '  mination  ^eniblaNe  sur  soo  i)rochain,  et 
veqiir  l'objet  d'une  loi"  humaine,  il  faut  que     liors^to^  lien  social  les  4iom^ei  sont  coin> 

ïïéteme 


la  société  y  ait  intérêt,  soit  considérée  d 
son  ensemble,  soit'dans  les  membreis 
composent.  La  société,  en  effet, 
pas  les  atteintes  légères  &  lA^mT)ral 
droits  d'autrui;  elle  n'y  trouverait 
tilité.  Cette  utilité  con^Uue  la  se^ 
mite  du  droit  social.  JHeu  ayant  laissé  aux 
homme»  la  liberté  dur  choix,  la  société  ne 
jpeut  restreindre  cette  liberté  que  quand  son 
inté^'ôt  pt  son  utilité  l'exigent  positivement, 
liais,  d'à utreXparl,  cette  utilité  donnu  aussi  à 
la  société  le  pouvoir  d'prdonner  certaines 
actions  que  la  loi  morale  ne  con)prenc|  pas 
dans  ses  préceptes,  et  d'en  défendre  quel- 
quftSrunesque  la  loi  morale  permet,  du  mo>- 
nient  que  ces  commandements  et  ces  dé- 
fenses ^e  contiennent  rien  que  la  morale 
même  déclare  injuste,  et. cela  en  vertu  du 
principe  général  fondé  sur  la  morale,  qui 


pTétement  indépendants  lesMins  des  au- 
tres. >  '"      '•% 

Il  nous  reste  à  dire  qpelques.  mots  des 
pmnci^>ales  Questions  fpecialeéuuxquellos 
s  appliquent  les  principes  généraux  que  nous 
vettmis  d'értieltré. 

Liberté  religieuse.  —  Ce  oui  la  concarno 
au  point  de  we  théorique  n  est  pas  du  res- 
sort de  ce  Dictionnnire.  Ce  qui  la  coucernu 
au  point  do  vue  politique  fait  pqrtîcrde  eu 
qi^b  nous  t vans. è  dire  sur  la  iibuilé  poli*  ' 
ti^que.        ^  *  '^     , 

r  Liberté  ttenseianement:  —  Même  remarqyo 
que>pour  lu-  liberté  religieuse.  Voir  Rin- 
cette   matière    le    Diction xairE    d'é^ixa- 

TIOW.  A  -  '1 

Liberté  polftififue. — Cotte  expression  dési- 
gne, généralement  l'indépendapce  plus  ou" 
ipoiiis  étolid^e  qui  peut  erister  pour  les  ci- 


ordonne  que  («s  individus  se  soumettent  k     toyené-èTé^ardues pouvoirs  poliîitiues.  Mais 
toutes  les  règles  de  Inorganisation  sociale     cette  indéfiehdai'ice  résulte  le'plus  souvent 


établies  en  vue  du  bien  commun.  Kn  vertu 
de  ce  principe,  les  action»  sur  lésqucTtes  la 
morale  ne  se  proiioiico  pas  et  qui  sont  per- 
mises, deviennent  injustes  par  cela  Inêmo 
qu'(;l!es  sont  coi  trA.ircs  au  iiien  général.  ' 

La  justice  et  l'utilité,  voilft  donc  les  limites 
delJsutorité  morale.  La  société  ne  peut  rien 
conituander  qui  ne  soit  h  la  fois  juste  et 
utile.  Mais  les  individus  lui  doivent  obéis- 
sance en  tout  ce^^qu'elle  commande  (fe  juste 
et  d'utile.  Ils  né  peuvent  donc  invoquer  la 


libre*  faculté  du  choix  qu'aut^yit  qu'ellH'io     doa^  nous  parlerons  plus  bas  sont  ordiiiai 


ti'ouve  hors  dQ  ces  liniilés,  et  lal|t  qu'elle 
né  les  a  pas  dépassées,  leur  libert,é  ne  peut 
consister  qu'à,  faire  ce  qui  n'est  pas  cOn* 
jLiaite  aux  commandements  de  la  société. 
CTeHe.  est  la  solution  de  la  question  de 
droit,  quant  à  la  libertédes  individus  vis- 
à-vis  de  la  sodt^l'é.  A  cette  question  de  droit 
s'en  rattuqb^unenutre  dw  fait,  savoir,  s'il 
est  utile  inif  société  de  faire  peu  .de  lois  qui 
eiilra^^t  la  liberté  des^  individus,  d|)  laia&cr 

^iwnMe  chdmp  ouvert  h  l'activité  et  à  la 
spontanéité  de  thacun,  etc.  La  solution  de 
cette  questiori  dépend  surtout  des  eircons- 
tances  particulières  à  chaque  société,  de 
l'état  desMiJOBurs,  de  la  culture  intellectuel'!», 
de  la  corruption  et  de  l'immoralité  qui  peu- 

■  venluxister,  etc.  Il  est  clair  que  si  tous  les 
hommes  étaient. parfaitement  bons  et  éclai- 
ras, il  faudrefit  peu  de  lois,  et  chacdp  ferait 
le  bien  spontané^ient  et   sans  attendre  In 


rfiment  considérées  comme  les  conditions 
premt^es- de  la  liberté,  politique  et  cotnmo 
devant  trouver  dans  colle-ci, l'.'ùr  gnrnmie. 
Les  li  heurtés  qui  ont  proprement  traita  lu 
politique  sont  la  liberté  dus  opinions,  de  .a 

S>re8S(},  des  réunions  et  des  associations,  et 
I  certains  égards  la  liberté  rehgieu.se  et  fa 
lib.nrlé.  d'enseignement. 

Pottr  la  presse,  les  réunions  et  les  asso- 
ciation», nous  no  poilVons  que  renvoyer 
aui  articlesTelatifs  è  ces  matières.  Mais  nous 
ferons  ici  une  n'mar^ue  générale  npplira^ 
ble  k  toutes  les  libertés  que  no<is  venons  «le 
nommer.  C'egt  qu'il  est  possible  do  porter 
préjudice  b  la  sociétém  h  autrui  par  la  pa- 
tj)\e  prononcée  de  vive  voix,  écrite-  ou  Im- 
primée, par  renseigneiuoiil.'par  la  propa- 
gation de  ccriaineè  doctrines  religieuses, 
comnie^ar  tout  autre  acte  humain.  En  cette 
iiratièrç,  couii^en  touto  autre.  In  société  h 
cotrf^ian  soQialo.Miilheureusomeni.il.  u'en     donc  le  drA^Ùnilmiterln  libertédes  indi- 


jjMl  pas  en  général  ainsi. 

£u  dehors  -de  la  question  géhérafo  que 
nous  venons  de  traiter,  il  en  est  une  autre 
qui  a  ëussi  son  ilnporlance,  bien  qu'g)le 
soit  d'une  solution,  plus  Facile.  Mous  vou- 
lons parler  do  la  liberté  des'individus  non 
VHJ-A-vis.de  la  so-ciété,  mais  .ns-àjcwr  de.s 
autres  individus.  Un  hoinuïj-'  pcuT^TnMit'  ab- 


vidus,  h  condttiipn  de  rester  ejic-môme  dans 
les  limites  xie  la  justice  et  de  l'utilité.  Tant 
qu'elle  restera  dans  ces  limite.'»,  elle  ne  por- 
tera aucune  atteinte  h  In  religiouu  véritable, 
à  l'enseignement  du  bien,  nui  opinions  qui 
ne  blessent  aiicUn  diroit  légitime;  tMtdiK 
(|u'cllo  réprimera  les  doctrines  imiiioralrs  el 
(.rconéos  qui  (leuvent  porter  le  tVuublo  d^>ni 
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d'iniltitutions  qui  sont  confondues  quelque- 
fois aveb  la  liberté,  et  qui,  en'efl'et,  ont  celle- 
ci  pour  résultat,  bien  qu\'llesne  constituenf 
pas  la  liberté  même.. Telles  ;8ont  les  insti-  ^ 
tulions  municipatès,  Représentatives,  l'élec- 
tion des  fonclionçaires  publics,  le'jury  dans 
les  tribunaux  criminels,  etc."  Des  articles 
spéc+mix  étarit  consacrés  à  ces  diverses  ins- 
titutions, noUs  n'avons  pas  à  nous  y  wttyit 
-en  ce  moment..  .        «,  , 

La  libert,é  civile  el  la  liberté  individuelle 
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iîOl^  LOI  DES  ^lENf.ES  POLITIOl  ES. 

d'officiers  et  de  soldats,  comme  dans  les 
camps  frontières  de  l'empire. 

ITnA   insMliiiimi    /mi    t\^„.t    k   i.    r.>:.    .i_. 


i.ou  lioi 

LOTEUIE.  —  La  loterie,  cette  institution 
immorale  oui  date  des  anciens,  a  été  em- 
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KOfjsein.  Ces  prin^ip.-s  sonupplfchl.l.js  mù- 
ineà  de.s'5ociél(^S(iQMie  soril   pas  <''rlàir(''f's 
par  les  vëril'is  du  christirtniimç.  Dans  loulo 
.iiKiéiéi  en  effol.  il  y,a  „„    corlairi;  .•omlire 
!ÎL.  i''»'    .V""?'""  acquises,  cl  de  ^CJncifM^a 
donU  jntégrité  esl  évideinrrjont  indisponsa- 
l)le;*u  hion  «ocini ,  et  donl   ]*,  violniion 
jusliMe  «iissiKM   les    mesures    répressives. 
Crf^inemont  q,ian<l    le   sénat    rômaio  «lé- 
crétj  des   peines  séVèns  ronlr^  les  SÉon- 
•1  l'îiî'^''^''''''.  f"-'^^""»  introduite hiEalo 
■    Ln«  *,**^  fî"  Jç'susvChpisl,  et  qui  n'étaient 
|f.ie  d.'s  écoles  do  \n  plus  airreuse  dcpravn- 

f!m„'  d'"""-  "."^  "'osuro^parfaflomehl  légi- 
tm.  Pdrrni   les   sociétés  modernes,   celPes 

1  Àr/'H*;^'",^"'  '^«  f^'"«  indlfférentj's  en  ma- 
liore  de  relij5iQ|M>e  pourraient   souffrir  la 

ent  directement  atteinte  ati  principes  fon- 

les  EtiHs-Uni8  deJ'Améirft}ue  dy  rvord.  i)af 
-exemnle,  on  '«  pFo^scril  avec  raison  la  seele 
«les  Morjnons.  oui  renouvelle  )a  polyRamre. 
Que  sera.t-ce  dfonc  même  dans  ie  i^ayssi 
les  éultes .odieux  et  scandaleux  qui  ont  en- 
core  tant  de  sectateurs  dans  rinJo  et  dans 
d  autres  ftarties  de  l'Asie,  venaient  à  s'y 
montrer,  ou  si  des  cultes  qui  j)arnii  leurs 

,çt  Ja  ptosl.lulion,  comme  ceux  dos  anciens 

:î;ffi"eréV'"'^^"'^'^-^^^'--"^«« 

Jjberfé  civile.  -  C'est  lajiberlé  do  la  ^la- 

Ar  ^^1'  ,'"'"'»8''''  '.'"  d<^néilcs  du  droit 
d  aller  et  do  venir,  dacqiiftrir  oi  d'aliéner 
<lts  propriétés,  do  conclure  des  con  rats 
Si; To"»<'^  ces  libertés  elUs  dro7ts  sonul: 
Klés  jusqu  à  un  certain  poitit  par  la  loi  jno-. 
r.  e  et  ,,ar  la  loi  civil^,.'mais^ces  loisS- 
seiiUoujours  un  vaste  champ  à  la  sponta- 
néité individuelle r  rien  dé  pus  .juste  car 
ceat.nellequerésidil'agrénienlella's^^^^^^^^^ 
drs  relations  sociales,,  et  elle  est  la  con- 
Uilion  nécesswre  pour  (uie  cliacan  puisse 
développer  ses  facultés  ef  les    f.nro  ,se  v'r 

in    nl'"S^^'?'-  ^""""'^  ï<ous,  l'avons  di 
la    liberté   politique    n'est  le  f^lus  souven 
réramée  que    ^M-ur   garantir  la    liberté  cl- 


lat  sans  la  détïnlion  préventive.   Kidin 'l'es  ' 
,    personnes  dont  la  raison  nVsl  pas  saine  dôi-  . 
vent  être  détenues  enivuo  de  là  sécuriW  buV 
bUque  (  mais  hors  ces  cas,  la  justice  et  î'uti- 
lité  sociale  soht  <l'acr«rd  pour  queTindividu 
we  puisse  pas  ôire  pri,vé  do    celle  liberh'.. 
hors  de  laquelle  il  ne  peul  y  ajroir  ni  liberté 
.,  ^fivile  rw  autre  Jiborié  d'aucune  sorio. 

La  lib.ertô  individuelle  peut  «%•«  mise  on 
péri  ,  »oil  par  les  pouvoirs  politiques,  soit 

par  les  pouvoirs  judiciaires,  soit  par  d'antres 
individus.  Les  fwenwers  fini  souvent  inlé* 
rél^^  à  s  assurer  du  «lilence  de  certains  indi- 
vidus ou  à  les  empocher  d'agir;  lés  seconds 
sont  guelque^'ois  trop  disposés  h  retenir  des 
innocents,  les  croyant  coupable».  EnHn  derf^ 
individus  peuvent  en   séquestrer  d'autres 
par  des  motifs  de  haine  ou  de    cur.iditfî 
Aussi  les  lois  poliiinues.'judiciaires  et  pé- 
nales ont-elles   ordinairement   stipulé  des    , 
garanties  h  l'égard  de  la  liberté  Ind'ividOelle. 
Une  de  ces  garanties  se  Irou  ve-d^ns  la  liberté* 
de  la  presse,  là  où  celle-ci  s'étend  ju's'ju'à 
pouvoir  donner   de  la  publicité  <^tJi   abus 
qui  peuvent  se  commettre  en  celle  jmatlère  : 
car  celle  publicité  a  le  plus  souvent  pour. ef- 
lold  empêcher  ces  abus. 

En  France,  les  k>is  cantiennent  diverses 
dispositions  contrg  les  attentats  à  la  liberté 
individuellejes  arrestations  arbitraires  opé- 
rées par  les  fonctionnaires  et  agents  de  la  '  ' 
justice  et  contre  les  séquestrations  ode  la 
part  des  paWiculiers.Plusieurrdè  ces  disf)osi- 
hons  ont  été  abolies  ou  bien  leur  applicatiorv 
est  dévenue  dbuleuso  par  suite  desdfverS 
cliangemenls  politiques  qui  sonl  survenus 
depuis  qu'elles  ont  été  faites.  Voicileà  prin^ 
npales  de  celles  qui  conservent  fgQontAsta- 
bleiiient  loulo  leur  force  obligatDire  : 
.  Adi  terme^de  l'article  26  de  la  conslilu- 
liondu  U  janvier  1852.  le  sénat  s^oppo^e 
aux  lois  qui  porteraient  atteinte  à  la  liberté 
irrdividuolle. 
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iw  rî     .X  "}^"'^'"'*^/f  'i  commerciale.  -  C'est 
la  liberté   dans   la  ,  pn.djuction  et  dans  l'é- 

îf?»?       •  CoHPOBiTioN,  Libre   échange  et 
Mercantile  (iy$t,èine.).         . 

iVrnlT'^"'^"""^"''^''-  -O"  entoftd'spécia- 
le  ueiit  y^r  ce  mot,  qui  dans  son  sens  «éM.- 
ral  comprend  toutes,  les  libertés  dont  -nli 
venons  de  parler,  les  garanties  arcordéen 
individu  comre  toute  arrestation^  déten- 
tion e  séquestration  arbitraire.  La' privai 
t.on  de  Ja  liberté  (t^tl^r  elTTr  venir  ou  l'enï 

SiH".* ;"^"!  f"^"?  ^"''^  prononcée  par  la|s(^ 
cieléà  titre  de  peiye,  contre  celui  qui  sVsV 
rendu  coupable  d'un  crime  ou  d'un  délit 
U'iui.^j  est  tortement  soupçonné  duti  acte 
ile  ce  genre  peut  éiro   déiénu'  prévenliic- 
\Hent,  car  liniérét  social  exi^e  q  iV  les  cou-. 
j-ab  es  soient^punis.  et  il  serait  jla^'plu- 
l  SU  des   ras  iinpossil-Jo  d'i.ljl.'iiir  co  rÔ-iiil- 


Le  code  d'instruction  criminelle  donne  k 
tous  les  omciers  de  police  judiciaire  le  droit 
d  arrêter   les  délinquants  surprit  en  cas  de 
n.igrant  délit  ;  si  le  crime  emporte  peine  alllic- 
liveou  inlamante^  tout  dépositaire  de  la  forco 
pnblique,  et  môrçe  toute  personne,  est  tenu 
de  saisir  le  prévenu.  Hors  les  cas  de  flagrant 
délit,  le  prévenu  ne  peut  être  arrêté,  en  ma- 
tière jji  liciaire,  que  sur  un   mandai  d'ame- 
ner décerné    par  un   procureur  impérial- ou 
un  juge  d'instruction.  Le  mandat  d'amener' 
n  a  pour  but  que  de  faire  conduire  le  pré- 
venu devant  le  magistr.il  ;  si   celui-ci  mge 
que  I  arrestation  doit  être  maintenue,  il  cort^ 
vertit    le  mandat  d'amener  eu    mandai   ^ 
dépôt,  cest-à-dire   il  ordonne   le  dépôt  di 
firevtrnu^ans  une.pri«on   publique,^t)ti  ei 
un  mandat  d'arrêt,  acto  semblable  nu  pré 
codent,  mais  conle^nanl  de  plus  renonciation 
tJu  fait  pour  lequel  il  est  décerné  et  la  cita- 
tjori  do  la  loi   (jui  déclare  ce  fait  crime  ou 
(  elit.  Ces  magistrafs  peuvent  décerner  aussi 
(firecleaieiil  des  mandats  de  dépùl  ou  d'ar-  ' 
rét.  .^    ^ 

1^^  |'i-.'.ve:iu  (1  MLClre  iiKcrp.^é  vi:ï^l-q'u,v, 

<■     .   \ 
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rions  les  fîlus  importantes  dans  les  pays, 
où,  soit  par  l'efTeldela  législation,-soU  par 
celui  de  la  distribution  des  richesses,  la  pro- 
priété n'est  pas  acpessil^leà  lous.'ou  se  trouve 
concentrée  cffire  les  mains  d'un  petit  nom- 
bre de.  personnes.  C'est  daps  des  circons- 
tances Je  ce  genre,  en  effet,  qu'il  est  né,  et 
ces  circonstances  étant  toujours  restées  les 
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prend  une  condition  indispensable  de  son 
travail  paôrae,  et  que  pour  celui  quita  donne 
h  loyer,  elle  constitue  un  véritable  capital. 
Il  esl  donc  juste,  en  général,  de  ranger  Jes 
maisons  d'habitation  ^rmi,  les  instruments 
de  travail.    •  '  ,  '  \    ■ 

Le  code  trace   d'abord  quelques  règles 
communes  aux  baux  des  maisons,  et  aux 
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lie  heute$  au  plus  larti  apr&s  ^n  j^presla- 

L^  cGgile  piaal  punit  (jes  travaux  forcés  à 
lemofi  ceu-iqui  sans  ordre  des  aulorilés  cons- 
tituées, (4  hors  le  ras  oô  ia  loi  ordonne  do 


des  produits.  Toute  n.'ilion  tic^TJsaifciui'iU 
importo  autant  qu'elle* exporte,  cl  si^les  va- 
leurs ofTiciellosélnienteonrorinesk  la  v«Wité, 
ta  balance  annoncerait  toujours  pour  toulcs< 
les  nations  h  la  fois- un  ciciSlan^  do  l'ini- 


saisir  leç  préwnus,  auronlNarrôf(^,  détenu      [>orl{ttioii  sur  rex|>orlalion,  c'c»l-^-«1ire  co 


ou  séquestré  des  personnes- quekonques. 
Celui  gui  a  prêté  un  lieu  pour  exécuter  la 
détention  pu  séquestration  est  puni  do  Ia 
même  peine.  - 

.  Si  la  détention^ ou  séqueslrationn  a  duré 
plus  d'un  mois,  la  pei;^  deyient  ceHu  dés- 
ira vaux  fohrés.  Elle  est  réduite  è  ua  ego- 
prisonnement  dedeux  h  cinq  ans,  si  leircou- 
pables  ont  rendu  la  liberté  aux  personnes 
séquestrée^u  déteoyes  dans  les  dix  jours 


qti'on  appelle  nno  balance  défavornbln.  Car 
les  marchandises  exportées  sont  estimées 
suivant  {a  valeur  qu'elles  ojit  dans  les  con- 
trés d'oîi  elles  pnrtent<*los  marchandises 
importée!,  an  cT)ntrairc,  suivont  la' valeur 
des  contrées  où  elles  arrivent. 

Or,  cclto  I^lancç  prétendue  défavorablo 
ne  l'est  nullehienl  en  réalité.  Car  aucun  coni'- 
nierçantn'importerjtil.s'il  n'y  IrouVaitun.bé- 
nélice,  et  ce  qui  ronstiluo  un  béné{ico  pour 


de  farresljniun  et  avant  d'être  poursuivis.  iQ^fiarticulier,  ne  peulconslittier  une  )>erto 
Ils  peuvent  néanmoins  ôlre  renvoy.és  sous  pojjr  la  .nation,  dont  les  bénéflccs  ni  les  per- 
la surveillance  de  la  haute  police,  tes  nn  consistent  que  dans  la  somme  totale 

La  |>eine  est  celle  des  travaux  forcés  &  des  bénéfices  ou  des  pertci  individuelles, 

perpétuité  dans  chacun, des  deux  cas  sui-  D'ailleurs  on  aurait  bien  tort  de  s'inquiô- 

vants  :  1*  si  l'arrfjilalion  a  été  exécutée  avec  ter  des  importations  ou  des  exportations  de 

le  faux  tostume,  sous. un  faux  nom,  ou  sur  numéraire.  On  pense qu'elporterde  la  mon- 
nn  faux  ordre  de  l'autorité  publique';  2°  si .  naio,  c'est  exporter  du  capital.  Mais  en  au-; 

l'individu  arrêté,  détenu  ou  séquestre  <<  <^(^  cune  manière.  Le  commerçant  qui  paye  de' 

menacé  de  mort.  La.  peine  lest  celle  de  la  la.  marchandise  avec  de  la  niionnaie,  con- 


mort,  si  jes  personnes  arrêtées,  détenues 
ou  séquestrées  ont  été  soumises  à  des  iQr^ 
lures  corporelles, 

LIBERUM-VETO.,—  Voir  Pologîik. 

LIBRE  ECHANGE..  Jusqu'au  -.milieu    du 


verlil  sa  monnaie  en  marchandises  ;  son  ea- 
'pilai  HBSt'c  le  roêrne,ou  bien  il  est  augmenté 
en  vertu  de  la  plus  grande  valeur  que  possè- 
dent les  marchandises.  On  pense  qu'une  na- 

ïard  Je 


tion  pdut  s'appauvrir  à  l'éga 


l'autre, 


. 'xviir siècle, le sys(ëmemercan/t7eélai^^eul      parce  qu'elle  lui  envoie  sa  monnaie.  Mais 


(|ui  fûinrofessé  parles  pu-blidstesetleshom 
mes  d'Etat.  Où  croyait  alors  universellement 
à  la  nécessité  des  douanes  et  des  prohibi-.' 
lions.  Ce  système  fut  altaaiié  d'abord  par  les 
économistes  du  xvui*  siècle  au  nom  de  la  li- 
berté et  des  bienfai-lï  deHa  concurrence. 
A^am  Smith  consacra  une  grande  partie  <ie 
son  livre  h  réfùlervla  pratique  des  gouver- 
nements européenis,  et~d»puis  lors,  lo  sys^^ 
lème  contraire,  celiw  .du  libre  échange,  qui 
«"iliour  principe  l'abolition-def-enlravcs  oui 
gênent  le  commerce  international,  e.'>t  Je- 
*  venu  la  pensée  i|ominflnte,  l'unique  but  pra- 
tique de  tous  se8''disci|)les.  ,  • 
La  q»iestion  du  lil^ro  échangé  qui  n'avait 

/été  agitée  qu'en  Uiéorio  dans  Içs  oqv/îages 
de  l'Ecole  anglaise,  est  descendue  sur  le 
terrain  «leS  faits  [tar  suite  de  la  grande  ré- 
Torme  douapière  opérée  par  sir  Robert  Peel 

I    en  Angleterre  en  18^2  et  18^6.  ^sir  Robert 
Peel,  soutenu  par  la  Kgue  dits  itianufaclu 


c'est  chose  impassible.  Supposez  que  chez 
-telle  nation.  In  quantité  de  monnaie  dimi- 
nue,tandis  du'elle  nugraonte  chez  telle  autre. 
La  valeur  de  là  monnaie  haussera  chez  la 
première,  baissera  chez  Jn. seconde,  cl  le 
cours  du  change  indiquera  aussitôt  cette 
différence.  S'il  me  sufllt,  par  exemple,  fi<» 
donnea-à  Paris  cent  onces  d'argent,  pour  ac- 
quérir une  lettre  de  change  /fui  ihe  vfudia 
cent  ci,nq  onces  «l'argent  h  Amsterdam,  je 
suijs  assuré  que  l'argent  vaut<en  Hollandu 
cinq  pour  cent  dé  moins  qu'en  Frâiico.  Or, 
^ans  ce  cas,  oîi  aura  tout  intérêt  i*»  transpor- 
ter de  l'argent  d'Aroslerdn;n  h  Paris,  et  la 
.sj)éculation  en^  sera  toujours' faite,  car 'jn-> 
niais  J'échange  ne  dépasse  le  prix  du  Ifiin'»- 
riort  d'une  é^ale  somme  d'argent.  L'équflr^v 
bre  se  rétablit  ainsi  naturelletnent. 

L'argument  tiré  du  bikiéfice  que  fait  tou- 
jours une  nation,  soit  qu'elle  importo,  soit 
quelle  ex'p&rte,  a  été  présenté  récemment 


riers  anglais,  ayant,  obtenu  du  Parlement     sous  les  formes  les  plus  variées  par  M.  Bas 


m 


une  modification  profonde  des  lois  de  doua-^ 
lies  dans  16/ sens  de  la  liberté  ,  et  surtout 
l'abolition  des  entraves  mises  à  l'importa- 
lion  des  céréales,  les  «*conomiNtes  de  tous 
les  pays  crurent  le  moment  arrivé  do  faire 
tomber  toutes  les  barrières  commerciales. 
Une  vive  controverse  s'éleva  notamment  en 


liai.  Cet  argument  est  puissant,  en  effet,  et 
en  partie  juste,  et  il  a  de  plus  l'avaiitago  do 
bien  faire  voir  les  causes  du  commerce  in- 
ternational et  rintérêi(|U*il  offre. 

Le  commerce  extérieur  n'a  pas  unique-, 
mehi  pour  causl  la  division  du  travail, 
comme  le  commerce  intérieur,  jiiaM^!  est 


France  et  se  poursuivit  jusque  dan^  les  dé-  motivé  surtout  par  les  différences  que  préi 

tails  des  faits  pratiques.  Les  bornes  de  cet  sentent  les  moyens  de  production, 

ouvrage  oe  nous  permettent  pas  de  la  suivre  Supposons  que  pour  produire  une  quan* 

dans  ces  questions  spéciales.  Nous  nous  con-  tité  déterminéede  fer,  il  faille  en  AngleterrH 

tenterons  d'exposer  les  raisons  théoriques  100  journées  de  travail^  en  France  2«J0.  Si  la 

4u1  ont  été  données  de  part  et  d'autre.        ,  journée  est  au  même  prh  duis  le.s  deux  pays, 

X'oici  il'.'ibord  la  lhéor,ie  de  Say  :    .'<  à  1  fr.,celtc  même  quantité  d'-  fer  vamlr.i  KKI 

les  prî'duili;  ne  s'é^thongon*  que  contre  It.  cir  Angltlrnc.  200  fr.  en  l*'r,;n(;o.J>i  donu 
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MABLY  (CiAoniEL  Rrlnot  dk),  né  en  1709, 
mort  en  1785.  —  Ce  publiolsle  qui  a  ioui 
tl'une  grande  réputation  au   xviir*  siècle,  a 


Les  pratiques  que  recommande  Machia" 
Tel,  les  odieuses  maximes  sur  lesquelles 
il  fonde  la  politique  étaient  bien,  en  effet* 
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ait, assigné  dès  J'origine  et  è  toujours ,  à 
cliai|uo  région,  ses  produits  ei  h  .chaque 
puuplo  »t»  aptitudes  et  ses  font^tions*. 

«  Si  la  Tolonté  de  Dieu  avait  été  telle»  il 
n'y  eût  pas  eu  de  progrès  possible.  La  civi- 
lisation ne  serait  Rassortie  de  son  berceau. 
De  nouvelles  sociétés  ne  se  seraient  pas 
formées  ou  seraient  éteroelienient  restées. 
outre,  au  tfeu  cTar^ent,  uoe  marchandise  sous  le  Joug  de;,leurs  devancières  »  et  les 
qui  se  produise  k  meilleur  compte  en  France  peuples  les  nlus  Ûers  aujourd'hui  de  léurs 
qu'en  Anffleturre.du  blé,  par  exemple,  qu'il  sciences,  de  leurs  arts  et  de  leurs  richessea 
-cédera  k  zO  fr.  l'hectolitre,  quand  il  se  vend  languiraient  dans  l'ignorance  et  la  misère, 
en  France  16  fr.  et  ik  en  Angleterre,  le  bé-  «  La  sagesse  ^e  la  Providence  a  foit  au 
nMce  sera  double.  Chacun  des  contractants  contraire,  pour  que  les  familles  humaipes 
non-seulement  gaznera  50  fr.  sur  le  ter,  mais  nofussent  pas  asservies  les  unes  aui  autres, 
encore  *  fr.  sur  cnaque  hectolitre  de  blé.        —    ' —  •---.—  •—  i-.:...j . • 


1«  fer  anglais  est  importé'  en  France  et  .«'il 
s'y  vend  iSO  fr.,  il  y  aura  bénético-  è  la  fois 

ftour  le  vendeur  énginis  et  pour  l'acheteur 
rançais.  Le  premier  obtiendra  pour  son  fer 
50  fr.  de  plus  qu'il  n'en  aurait  obtenu  en 
Angleterre,  le  second  le  payera  50  fr.  do 
moins  mi'il  ne  l'aurait  acheté  e^JFrunce 
Si  le  Français  qui  a  acheté  le  rercnvoii 


Or,  suivant  les  économistes,  les  produits 
no  s'échangeant  que  contre  des  produits , 
le  commerce  extérieur  procure  toujours  ce 
double  bénénce  aux  nations  contractantes. 

Do  tous  les  faits  de  ce  genre,  oît  a  conclu 
è  une  loi  générale  que  &1.  llo&si  a  dévëlop- 
4)ée  dans  son  cours.  ' 

Chaque  Myn  est,  suivant  «et  auteur,  d.tns 
des  conditions  de  production  particulières, 
conditions  qui  dérivent  def  son  sol,  de  son 
climat,  do  tous  ses  caractères  physiques,  et 


que,  dans  toutes  les  latitudes  et  sous  tous 
les  climats,  Ja  terre,  docile  au  travail  de 
riidfnme,  pût  produire  les  objets  nécessaires 
À  ses  besoins. 

«  En  effet,  les  céréales,  presque  toutes 
les  graines,  les  plantes  textiles,  etc.,  sont 
cultivées  avec  autant  de  succès  de  l'extrèmu 
nord  de  l'Europe  à  l'axtrémité  sud  de  l'Asie. 

«  Len  bêtes  à  laine,  les  races  bovine  et 
chevaline  croii^ent  et  multiplient  partout. 

«  La  vi|{ne,  originaire  de  l'Asie  mineure^ 
étend  aujourd'hui  sa  zone  de  culture  du 


en  vertu  desquelles  telle  espèce  de  produits  cap  de  fiunne-Ës'pérance  iusqu'au  delà  du 

y  exige  moins  de  frais  que  dans  loutlt^àuire  Rhin.  Dans  les<:ontcées  ou  cet  arbuste  n'est 

contrée.  Tel  pays  a  été  doté  par  la  Provi-  pasNcultivét  d'autres  boissons  fermontées 

dence  de  mines  d'or  et  d'argent  plus  abon-  remplaCèini  le  vin.                  -, 

dantes  que  partout  ailkurs,  tel  autre  de  -MLjOCi  l'olivier  ne  croît  pas,%n  supplée  & 

précieux  vfgnobles;  celqi-ci  a  la  supériorité  son  produit  par  les  graines  ;o!éifèrei  el>  les 

dans  la  production  du  fer,  cplui-lk  dans  celle  graisses  des  animaux.                         ^' 

des  ^bois  de  construction.  Que  chacun  s'a^  «  Dans  l'intérieur  des  cohtineh,ls,  l'homme 

donne  donc  au  travail  le  plus  proQlablo  et  trouve  en  abondance  le  sel  dans  lefentrail- 

que  par  l'échange  tous  se  fassent  part  réci-  les  de  la  terre.  Les  populations  mreraines 

proquement  dos  avantages  qu'ils  en  retirent,  des  meriH'oot  i  leur  disposition  dans  l'iné* 

La  liberté^du  commerce  aurait  ainsi^  pour  puisableréaii^oir  de  l'Océan. 

résultat  d'appliquer  au  gl(»bQ  -entier  ipris  «  Où  la  bouille  n'a  pas^encore  été  trouvée, 

dans  son  ensemble,  les  bénéAces  de  la  divi-  la  tourbe,  lés  fiyrites  et  les  anthracites  la 

sion  d4i  Irayarl.              •                       -     ^  remplacenT.  Où  le  combusiibfe  minéral  n'a 

Telles  sj6ht  les  raisons  théoriques  données  pas  encore  été  découvert,  les  combustibles 

«tefaveUrdu  liljre  échange.  En  pratique,  la  végétaux  abondent. 

f>nipar(>  lies   économistes   avouent  que  la  «  Le  iniinerai,  do  fer  se   trouve  partout, 

transition  du  svsT&lDB'netuel  au  sy.slèoje  dé  Hier  encore  la  Franco  croyait  n'avoir  pu.s 

la  libc'jrlé  absolue  devra  être  lente  et  gro-  do  zinc,  èyt  vj^ilà  qu'on  vient  d'en  découvrir 

duée.                                                           X  une  mine  importante;  Les  Etats-Unis  tiraient 

Critique  de  la  théorie^ dei  économistes.  ■—  naguère  le  plomb  d'Europe;  iJs  ont  mainte- 
La  d(>clrriie  des  éi^omistes  a  joui  d'un  en-  nant  celui  du  Missouri;  et,  par  un  renver- 
tier  crédit  pendant  ^lus  do  trente  ans,  ce  sèment  singulier,  la  produclioi^  de  l'or  est 
n'est  ffue  dans  ces  derniers  temps  que  la  de  nos  jours  (ceci  était  écritavant  la  décou< 


voix  des  contradicteurs  est  parvenue  à  se 
faire  entendre. 

Et  pourtant  les  contradicteurs  avaient  rai- 
•son. 

^^  Examinons,  en  effet,  la  vaieur  oes  argu- 
ments que  nous  avons  exposés,  ep  com- 
mençant parlé  plus  général. 

On  pose  oti  p/incipc  que  la  production  se 
spécialise  naturellement  en  vertu  des  qua- 
lités physiques  do  IsTontrée  qu'habite  cha- 
que peuple,  et  q^'il  s'établit  ainsi  entre  les 
peuples  une  diusion  générale  du  travail. Or, 
rien  de  plus  contestable.  Laissons  parjer 
sur  ce  point  M.  Rampai  qui  a  cumbattu  cetto 
hypothèse  par  des  raisons  pércmptoires. 
{aevue  nationatr,  p.  J|y 

■  Non  il  ii'isl  passai  «pie  la  Providence 


verte  des  mines  de  la  Ca|iforLie)  plus'cOn- 
sidérable  dans  l'ancien  que  dans  le  nouveau 
monde.         -, 

«  Quant  &  l'industrie,  pour  prouver. ses 
déplacements  et  démontrer  que  les  climats 
n'influent  en  rien  sur  l'intelligence  de  l'hpm- 
me,  il  suffit  de  citer  les  noms  de  quelques 
marchandiiilis  :  nankin,  porcelaine,  faïence, 
mousseline,  cachemire,  modras,  iiidienn^, 
damas,  satrn,  dran,  velours,  tlorehce*  gtibs 
de  napies  et  tant  u'autres.  Tous  ces  produits* 
ainsi  que  leur  dénomination'  l'indiqUe,  la 
France,  la  Suisse,  l'Allemagne  et  l'Angle- 
terro  ne  les  ont  ()as  inventés,  el  ne  les  fa- 
briquaient pas  il  y  a  trois  siècles.  Si  l'onsei- 
gncment  des  économistes ,  qui  consiste  à 
recommander  à  chaque  pays  de  borner  sa. 
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production  au 
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k-<iire,  parce  «luo  nortoul  où  il   ii'}    a  pas 
sentence,  il  y  a  combat. 

«  Surço  point  comme  sur  tant  d'autres, 
l'homme  no  souroit  irnagintrrien  do  mieux 
que  eu  qui  exisl»;,  c'est-à-dire,  une  puis- 
haime^Hi+Hi^ine'Ies  hommes  par  des  règles 
fî^nérales,  faites  non  pour  tel  ou  tel  cas  ou 
■  i/iiip  tn\  fin  inl  Iminino.  innis  iioiu' Laiis. 


as- 


égalcMiicnt  et  d*:"  la  fail>lossc  humaiho,  qui 
ne  saurait  tout  prévoir,  et  de  la  nature 
nièni(!  dc3  choses,  dont  les  unes  varient  au 
fioinl  de  sorlir  i)ar  leur  propre  mouvement 
du  cercle  de  la  loi ,  et  dont  les  autres,  dis- 
posées par  la  gradation  i:iseiisible  sous  des 
gehres  communes,    ne  peuvent  être  saisies 


tii»9  I 

,     MAJORAT.  - 
MAJORITÉ! 
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tous  les  meml 
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produclioii  aux  produHs  dans  lesquels  il 
excelle,  de  oe  p«s  leoltr  à  faire  chez  soi  (M 
qu'on  peut  se  procurer  ailleurs  h  meilleur 
marché,  avait  été  professé  au  xvi*  siècle, 
PRurope  entière  serait  encore  tributaire  de 
rilalie  et  de  rOrieul.       ^    ^ 

■  L'Amérique  nous  fournit  aussi  un  grand 
exemple.  Si  des  nations  existent  et  se  dé- 
veloppent de  l'autre  côté  de  l'Atlantique,  si 
elles  ont  pu  se  rendre  indépendantes  de 
leurs  métropoles»  ce  n'est  pas  en  faisant 
venir  d'Europe  ou  d'ailleurs  les  df*nréo« 
qu'elles  consomment:  c'et^en  les  produisant 
olk'Srmômer. 

«  Quelles  étaient  les  qutUitéi  et  lei  prù-, 
ductions  divenei  dont  la  Providence  avait 
(lolé  l'Amérique 7  En  fait  d'industrie,  rien. 
Hn  fait  de  produits  naturels,  excepté  le  tabac 
vi  quelques  bois.de  teinture  et  débénisterie, 
sous  usage  pour  elle,  rien  non  plus.  L^cé^^ 
rùales,  le  riz,  le  coton,  le  café,  le  siicrô, 
etc.,  aucune  de  ces  utiles  et  riches  cultures 
n'existait  e,D  Amérique  &  l'époque  daja  dé- 
i-ouverte.  Ses  vastes  prairies  du  nord  ,  ses 
immenses  pampas  du  sud,  où  iMiissenl  au- 
iounrhui  de  si  -nombreux  troupeaux  do 
bœufs,  de  chevaux  ,  de  pères,  do  moi»(o|)s, 
navaient  jamais  été  foulées  par  aucun  indi- 
vidu de  ces  divei^ses  races.  Tout  le  bétail 
et  jusqu'aux  animaux  domestiques,  tout  y 
fut  I^Jofté.  » 

QùeF(iet)st' la  vérité  sur  nette  controverse? 

La  tÀ(Jn#est  que  les  diverses  parties  du 
globe  ne  présentent  pas  d'autres  différences 
essentielles,  perpétuelles,  qui  ne  puissent 
s'aplanir  devant  le  travail  humain,  que  tes 
différences  de  température  ,  et  quo  ces  dif- 
férences ne  sont  pa^  assez  grandes  pour 
exiger  une  division  générale  du  travail  entre 
les  différentes  fractions  de  l'humanité. 

Chaque  peuple,*  en  effet,  doit  produire 
pour  lui-même  l'indispensable  et  l'utile.  Une 
iialron,  dont  le  territoire  serait  insuffisaut 
l'Uur  lui  fournir  sois  moyens  d'existence  , 
ne  sçrait  pas  dans  les  conditions  normales 
nécessaires  à  un  Etat  indépendant.  Au  sein 
^^'une  âitme  nation  k,  la  division  du  travail 
'^  entre  des  contrées  ou  des  provinces  plu»  ou 
moins  éloignées  est  indifférente,  carces  pro-  - 
vinces  se  complètent  l'une  par  l'autre,  quoi- 
qu'il soit  préférable  toujours  que  le  produit 
se  fabrique  le  plus  près  possibledu  lieU  o^  il 
doit  être  consommé.  Maisdesilatiousètrait- 
gères  ne  se  complètent  \m9  l'une  par  l'autre. 
S'il  pouvait  être  utile  d'établir  enlreelles  la  di« 
vision  du  travail,  il  faudrait  donc  qu'elles 
fussent  unies  d'abord  moralement  et  i>oliU- 
quement  r  •    * 

Chaque  peuple  devant  produire  chez  lui 
l'indispensable  et  l'utile,  le  commerce  in- 
ternational ne  doit  avoir  pour  objet  en  prin- 
cipe que  des  produits  de  luxe,  ou  du  moins 
des  produits  dont  au  besoin  on  pourrait  se 

f tasser. ^est  daos  ce(te  catégorie,  en  ef- 
et,  que  se  rangent  la  plupart  des  produits 
qu'on  tire  de  l'étranger. 

Les  différences  de  climat  n'ont  en  général 
d'autre  conséquerice  que  de  créer,  ?ous  ce 
rii(t|>ort  ^le  l'iu-li^itcnsûblc  ,  des  liabi'.uJcs 
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diverses  chez  les  ditreronts  peuples  ,  habi- 
tudes nécessitées  par  le  )6limat  même.  En 
France  y  le  vin  sera  toujours  un  objet  indis- 
)ensable,  en  Angleterre  il  ne  le  sera  jamais; 
a  laine  sera  toujours  le  tissu  par  excel- 
ence  et  le  plus  nécessaire  des  pays  froids, 
H  cotOD  celui  des  pays  chauds.  Au  lieu  d'une 
division  naturelle  du  travail  entre  les  na- 
tions,, il  résuite  plutôt  de  la  diversité  des 
climats  que  les  consommations  diffèrent  sui- 
vant les  climats  mêmes,  de  façon  que  chaque 
Dation  trouve  dans  son  climat  les  conditions 
de  la  production  spéciale  qui  lui  est  néces- 
.saire» 

Aujourd'hui  sans  doute,  le  commerce  in- 
ternational n'a  pas^seulement  pour  objet  des 
produits  de  luxe.  Le  colon,  par  exemple  , 
dont  nous  pourrions,  il  est  vrai,  parfaite- 
ment nous  passer ,  prend  une  large  place 
dans  la  consomnjiBlion  à  cOté  du  linetdD  la 
laine.  Mais  en  sera-t-oil  lomoars  do  mêinnf 
L<'8  pays  d'pù  nous  tirons  le  colon  ne  llni- 
ront>ils  pas  par  se  peufiler  aussi  el  |nitr  con- 
sommer enx-mèmfs  leurs  produits?  Celle' 
marchandise  ne  c(rtumence-t-elle  pas  è  dé- 
tenir moins  abon<*trTïnr^«4jr  les  m^rcliés 
d'Europe?  Et  d'ailleum,  voyez  si,  sous  ce-' 
rapport .  la  liberté'  a  conclu  à  la  division  na- 
turelle du  travail!  Les  Anglais  vont  cher- 
cher le  coton  en  laine  à  ^QÙO  lieues  ;  puis 
après  l'avoir  converti  eiï  l(ssd«%  ils  le  ra|)T 
portent  chargé  de  tous  ces  frais  aux  lieux 
de  provenance  I  * 

Est-ce  \h  une  distribution  de  fondions 
résujtantde  conditions  physiques  de  diverses 
partie.s  du  gifbe?  ,  ' 

Le  fait  le  plus  général  et  le  ^plus  incon- 
testable est,  ,au  contraire,  aue  la  différeiire 
dos  moyens  dt  production  aans  des  contrées 
différentes,  en  ne  considérant  guedqs  ter- 
ritoires ayant  l'étendue  convenaule  pour  des 
nations,  —  car  (|es  territoires  très-peu  éleo- 
dus  (teuvent  présenter  des  dilTérences  con- 
sidérables sous  le  ra[)port  de  leurs  qnalilés 
productives;  —  le  fnit  est  que  la  différence 
des  moyens  de  produclion  provient  surtout 
du  travail  antérieur  de  l'homme.  (Test  è  ses 
capitaux  accumulés,  h  la  promptitude  avec 
laquelle  elle  tire  partie  de  toutes  les  inven- 
tions, h  l'activité  et  h  l'habileté  de  ses  tra- 
vailleurs, que  l'Angleterre  doit  sa  supé- 
riorité sur  le»  âiorchés  do  l'Europe ,  et  non 
f)as  au  caractère  physique  de  son  flo.  C'e:>t 
à  ce  qui  la  rend  si  redoutable  dans  la  con- 
currence pour  toute  espèce  de  produits  «^ 
excepté  ceux  que  sOq  sol  lui  refuse  abso- 
lument, et  voilà  aussi  pourquoi  elle  peut, 
sans  crainte,  démander  la  liberté  ;  car,  quand 
les  conditions  sont  inégales,  c'est  surtout  aux 
forts  et  aux  puissants  que  la  liberté  profile. 
Mais,  dira-t-on,  qu'importe  la  cause  pre- 
mière des  différences  que  présentent  les 
moyens  de  production  ?  Du  moment  que 
ces  différences  existent ,  il  faut  en  proflter. 
L'Angleftrre,  perdes  raisons  auelcon.jues, 
peut  nous  fournir  du  coton  et  du  fer  h  nieil- 
feur  marché  que  nous  ne  le  fabriquons  chez 
nous.  Pourquoi  donc  nonsobstincrà  (irod uiru 
à  ^'•ands  frais   co  que  uui-voiiiiis  nous  of- 
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/  MAJORAT.  —  Voir  Slcckssions. 
'  MAJORITÉ  {Pôtitique).  —  Dans  toute  as- 
sociation ou  spriélé,  politique  ou  autre,  où 
tous  les  membres  ont  les  mêmes  droits  et 
tous  doivent  concourir  à  des  résolutions 
^n  intérêt  commun,  il  n'est  d'autre  moyen 


des  lois  religieuses  et  morales,  elle  a  une 
mission  historique  qu'elle  ne  s'est  pas  don- 
née elle-même,  et  qu  il  ne  lui  est  pas  permis 
de  changer.  La  majorité,  pas  plus  (}ue  la 
nation  elle-même,  n'a.  donc  de  pouvoir  sur 
ces'^principes  constitutifs  delà  société,  et 
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frcirt  À  moUié  |>rii  ?  Acu«t|i(oiis  leurs  pro- 
duit» ;  ils  nous  en  prendront  toujours  des 
iidlres  en  échange.   . 

Il  jr  a  toujour»,  en  elTot,  un  bénéâce  pécu- 
niaire i  acheter  moins  cher.  Mais,  ce  béné- 
lice  peut  être  compensé  par  un  dommage 
d'une  autre  espèce,  ou  bien  le  bënédce  d'au- 
jourd^hui  peut  seconrertif  en  perte  c(emaia. 

Le  bénéUce  est  conipen&é  iiar  un  dommage 


«eurs  de  terres  de  ditTerunle  qualité,  tant 
que  la  popui.-ttion  est  peu  terrée  ^  on  ne 
cultive  qu»  les  terres  qui,  avec  le  moins  do 
travail,  donnent  le  plus  de  produits;  mais 
è  mesure  que  le  nombre  des  bah(tantt  aug- 
mente, il  faut  bon  gré  malgré  cultiver  les 
terres  de  qualité  inférieure,  et  alors  le  pos- 
sesseur do  la  mauvaise  terre  eat  forcé  de 
s'épuistfi^au  travail  pour  lui  (aire  produire 


quand  la  force  et  l'indépendance  nationale  l'indispensable,   tandis  que  (e  propriétaire 

se  trouvent  diminuées  par  suitedes  relations  \  du  sol  fécondé  par  de  lonçs  travaux  anté-* 

d'f^change  établies.  Une  nation  qui  S- besoin  rieurs  jouit  d'une  rente  élevée.  Ce  mémo 

d'une  autre  nation  pour  ses  produits  de  rap()Qrt  s'établit  aussi  entre  les  nations;  et 

nremière  nécessité,  ne  jouit  pas  de  sa  li-  comme  dans  leurs  échanges,  la  valeur  n'est 

I>erté  d'action  complète.  Les  économistes  qu'en  raison  de  l'utilité  des  produits,  c'est  à 

l'ont  souvent  avouer  si  ie  libre  éclîange  celle  qui  produit  le -plus  d'utiHiés,  avec  le 

existait,  la  guerre  serait  impossible,  car  moins  de  travail ,  que  reviennent  tons  les 

il  y  aurait,  trop  dé  marchands  et  de  consom-  avantages.   Abandonnons  aujourd'hui   nos 

mateurs  intéressés  à  l'empêcher.  i  mines  de  fer,  et  nous  aurons  le  fer  A  nieiî- 

Or,  rien  de  mieux  si  la  liberté  e(  lajustice  leur  marché;  roais^il  arrivera, un'  moment 

étaient  réalisées  en  Europe,  si  la  fédération  où  la  population  croissant,   et  le  produit 

«j^ropéenne  existait,  si  au-dessus  des  oa-  des  mines   anglaises  diminuant,    les  Au- 

tions  il  y  atait  un  tribunal  suprônie  chaiwé-..  glaisélèvcroiitîeurs  prix.  Alors  certainement 

de  juger  leurs  différends.  A^lôrs  la  Ruvrre  nos  mines  seront  mises  en  exploitation  ; 

serait  réellement  impossible,  car  il  n  y  a|u'  mais  cette  exploitation  nous  ccùlera  bien 

rait  ni.  motifs  pour  la  fnire  i  j>i  possibilité  plusqu.'au^  Anglais,  et  ceux-ci  jouiront  de 

B.de  l'entreprfurqre.  la       ' 


eiur  une  nation 'injuste, 
ais  iious  Kom^mei^  loin  de  ce  temQs  désijré  : 
et,  aujourd'hui  .imposer  è  une  nation  la 
paix  k  tout  prix  j>ar  des  moyens  écano- 
nti^jues.^  quand  elle  ourait  de  justes  mqtifs 
de  guerre,-  serait  la  léser  à  U  fois  dans  ses- 
intérêts  et  dnns  son  honnou^ 
-  Le  bénéiice  aussi'^  ^^cut  n'être  que  mo- 
mentané, et  la  concurrence  a  de  tels  retours, 
que  ce  qui  est  gfin  aujourd'hui  peut  devenir 
perte  demain.  Supposons  <]ue  les  Anglais 
puissent  donner  le  fera  moitié  prixdu  nôtre, 
a  100  fr. ,  tondis  que  chez  nous  il  coûte 
ff&b  fr.  Que  le  libre  échange  s'établisse  ,  et 
le  fer  anglais,  se  V4.>ndrn  ItH)  fr.  en  France  , 
jus(|u'à  Ce  que  les  An|d(|is  soient  devenus 
ma  tires  du  marché,  jus(|u'à  ce  que  toutes 
nos  usines  soient  fermées.  Mais  qui  les  em- 
pêchera de  relever  leur  prix,  quand  toute, 
concurrence  sera  éftiinte,  et  de  vendre  en- 
suite leur  for  2Q0  fr.  ou.  même  2o0  fr.,  en 
réalisant^'énoruies  bénéfice:)?  Ces  spécu- 
lations ne  sont  |ias  rares  dans  le  commerce. 
Qui  Us  empêchera  même,  s'ils  ont  des  ca- 
pitaux sullisanis,  du  vendre  des  produits, 
quels  qu'ils  soie  it,  au-dessous  du  prix  de 
revient  et  de  s'emparer  du  monopole  du 
marché  par  la  ruine  de  tous  les  concurr(Mils? 
^^'St  cette  crain]te  surtout  qu'exprimaicUt 
1R  industriels  dans  l'enquêté  dé  183'»;  ils 
redoutaient  moins  les  Anglais  pour  leur 
oroduction  même  que  (lour  leurs  capiluiix, 
liais   cette    transformation  du   bénéfice 


rente. 

La  dilTérence  <)es  forces  productives  entre 
deux  nations  se  traduira  ainsi  en  générai 
par  des  ph^omèncs  analogues  k  ceux  qui 
sont  aujourd'(itii  la  suite  de  I4  différence 
entre  les  capitalistes ^^'t  les  salariés.  Sup- 
posons mille  Podugair,  produisant  par  jour 
^  uliMté  une  valeur  de  «,000  fr. ,  et  mille 
Anglais  obtenant,  par  le  même,  travail , 
1(),000  fr.  ;  supposons  que  les  échanges 
soient  de  1,000  Ir.  doniM»  et  reçus  par  jour. 
Les  Pprlugrtis  donnet*ont  uoriÊja  moitié  de 
leur  produit  pour  avoir  le  dixième  de  ceux 
d'un  même* nombre  d'Anglais.  Ceux-ci  vi- 
vront dans  le  luie  et  l'abondance,  tandis  que 
les  premiers  végéteront  dans  la  misère.  Ce- 
pendant les  produits  se  seront  échangés 
contre  des  produits,  et  les  marchands  n'au- 
ront pas  Oi'anqiié  de  gagner  de  part  et 
d'autre.  ■*■ 

I  Nous  avons  examiné  le  libre  échange  dans 
son  principe  et  dkas  ses  conséquence*  rela- 
tives à  là-production;  il  nous  reste  à  le  con- 
sidérer ou  point  de  vue  de  la  monnaie,  et  à 
voir  si  ce  système  de  la  balance  du  com- 
merce était  aussi  absurde  que  Say  voulait 
bien  le  dire. 

Say  n'admet  pas  l'exactitude  des  rensci- 

,  gnemenls  de   la  douane,  et   supposait  que 

.toujours  les  valeurs  échangées  devaient  êtro 

égales  et.   consister    eu   produits.  Que  les 

chiffres  de  l'administration  des  douanes  ne 


cnpertonedépcndpasseuleaienldeschanots  soient  pas  les  vérilajjles,  nous   l'accordons 

do  ta  concurrence;  A  la  longue  elle  devient  volontiers.  Pour  se^^ëndre  un  compte  exact 

inévitable,  permanente.  La  lui  réelle,  iiu-  de  la  somme  des  échanges,  il  faudrait  comp- 

posée  parla  Providence  aux  sociétés,  est  de  tel*  les  produits  qu'on  achète,  les  pro^duils 

dévelofiper  et  de  porter  à  leur  maximum  importés  au  prix  qu'ils  coûtent  à  l'imppr- 


toutes  les  forces  productives  dont  elles  dis- 
posent, et  les  accroissements  incessants  de 
la  population  les  rappellent  quelquefois 
cruellement  h  cette  loi,  quand  cll^s  l'oublient. 
0|i  peut  lontparcr  les  naiions  aux  pusses- 


taleur.  et  les  produits  exportés  au  prix  qu  en 
touche  l'eiporlaleur;  il  laudrait  ensuite  éta- 
blir la  balance  sur  ces  basçs.  Mais  <lans  ce 
cas  certainement  il  y  aurait  des  soldes  en 
monnaie,  c'est  un  fait  qui  n'est  plus  con- 
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seraient  considéréscommo  capables.  A  Rome,  tiques  du  roi  furont  devcnus'les  principaux 
on  ovoil  faitdépen(fre  la  capacité  de  la  pu-  fonctionnaire»  de  kEtat,  le  maréchal  devint 
berlé,   et  j'dge  de  la  puberté  variant   lui-     le  chef  du  service  irtiHlaire,  et  plus  tard  ce 


même  chez  les  individus,  la  plupart  des  ju 
risconsultes  avaient  admis  que  la  puberté 
serait  déclarée  par  un  conseil  de  famille  sur 
l'inspection   du  corns.  Mais  n'àlhitik 


'■"" 


titre  devint  celui  desoflftijers placés  au  degré 
supérieur  de  l'échelle  militaire.  —Voy.  Ow 
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«15 

constitue  le  ma 
facultés  spiritii 
est  porté  b/ab 
lien  moral  et  re 
celle-ci  né  dev 


1IS8 


infï 


Lllt 


DES  SCIENCES  I*OLITI0L'ES. 


LIfi 


1<86 


le^té  anjoiinrhui.  Il  serait  mAme  bieir>xlrà>  qiio  lorsqu'il  ;r  aura  des  sommes  a  rocnu- 

Ortliiiaire  qu'il  en  fût  autrement;  vrer  d'un  endroit  sur  l'oulru.  On  ji'cnverra 

Or.  les  soldes  en  monnaie  («uvent  quel-  |»9S  d'argent  de  Paris  k  Robertville,  par  cela 

quefois  Juter  une  periuH>ation  profonde  dan»  svul  que  l'argent  a  plus  de  |>rix  dans  ce  dtr* 

,  toutes  tes  affaires  de  la  nation  qui  est  (or-  nier  ô^s.  il  n'j  a.donc  pas  de  raison  pour 

eé«  de  lés  payer,  ainsi  que  Ta  fort  bien  mon^  que  !  équilibre  s'établisse.    ,  . 

tré  M.  Michel  Chevalier  dans  son  dernier  ,  Or,  les  fnils  se  passent  bien  ainsi.  La  ra-' 
ouvrage;  ftussi  est4l  de  TintérAt  des  notions  «leur  de  la   monnaie  diiïère  non-seulement 

d'avoir  do  grandes   lëserres  mélalliq'bes.  '  d'une  nation  k  l'autre,   mois  dans  les  diffé- 
I>at)S  Iq  disette  de  IM7\  1a  crise  en  France'  renies   provinces  les  différentes  localités 

•  et  en  Angleterre  ne  provenait  pas  seule-  d  un  même 'pays.' 

ment  de  la  disette,  mais  encore  des  grandes  Là  question  est  donc  de  jii^oir^!il  n'y  a 

.  exportations  de  monnaie  qu'elle  rendit  né-  pas  avantage  pour  telle  nution  k  C4re  plus 

cessaires.  Mais  on  peut  dire  que  cène  sont  riclie  en  monnaie  que  telle  auire«^àpos$é- 

là  que  des  faits  etceptionnels  ;  or,  il  s'agit  der  uoe  plus  (grande   quantité  de    métaux 

de  voir  si  une  balance  conlinuelferoent  dé-  précieux  dont  la   valeur  Son  relativement 

favorable  pour  une  nation,  continuellement,  moindre. 

favorable  pour  'une  autre,  ne  doit  pas  exer-  Cet  avantage  est  inconte<itable,  en  effi!t, 

cer  une  ioQuenco  directe  sur  h  prospérité  au  point  de  vue  économique  comiuo  ou  point 

relative  de  ces  deux  nations.    ^    ,  de  vue  |ioliti(|ue. 

La  valeur  delà  monnaie,  comme  nous  Ta-  C'est  le  point  de  .vue  poliiique  <}ui  avait  le 

vons  dit,  se  proportionne  aux  échanges  qui  plus  frappé  les  hommes  d'Ëial  des  derniers 

'Se  fout ' au  flMKfen  de  c(>tte  monnaie;  elle  siècles.  L'argent  est   le  nerf  de  la  guerre 

baisse  qiMkçd  li|  quantité  de  moflvaie s'ac-  commodes  négociaiions,  avec  de  l'arg^-nt  o)) 

trott  relativement  aux  échanges,  elle  aog-  achète  teê  armes  et  sus  muniiioMS  cliez  sis 


neote  dans  le  cas  contraire.  One  exportation 
continué  de  monnaie  doit  avoir  pour  r^ 
sultat  une  hausse  contfnue  de  la  valeur  de 
la  monnaie,  c'est-à-dire  une  boisse  continue 
des  denrées;  l*im|iortation   continue   pro- 


ennemis  mémo.  CcusonI  ces  trésors  métal- 
liques qui  ont  permis  i  l'Angleterre  de  sol- 
der pendant  vmgl  ans  la  coalition  coutre 
nous. 
Mois  l'avantage  n'est  pas   moins  impor- 


duira  des  effets  précisément  inversés.  Une     tant  au  point  dô  vue  éconoiniquo 

nation  qui, .par  suite  dp  relations  commet-        '^'-' '  - 

ciales  établies,  aurait  tous  les  ans  h  solder 
sa  balance  en  monn^ain,  serait  dans  le  prc- 
niier  cas;  celle  qui  recevrait  cette  monnaie, 
dans  le  second;  et  la  monnaie  acnuerrait 
une  valeur  toute  'diUéreute  chez  I  une  et 
chez  l'autre.  ^ 

Say  nie  ce  fait.  Il  prétend  que  la  diffé- 
rence de  valeur  ne  peut  ms  s'établir,  le 
change  indiquaàt'sans  cesse  fêtte  différence 
ut  les  transports  de  monnaie  rétablissant 
immédiatement  l'équilibre.  Mais  c'est  une 
erreur  évidente;  Je  change  n'indique  nulle- 
menMe  rapport  entre  la  valeur  de  la  mon- 
naie o^s  deux  pays,  mais  seulement  entre 
les  le-Ures  dç-  change  offertes  et  demandées. 
Entre  Paris,  par  exemple  et  tel  village  du 
centre  de  la  France,  appelons-le  Kobtrl- 
ville,  la  valeur  du  la  monnaie  est. très-diffù- 
rente;  la  vjiluurde  la' monnaie  h  Paris  est 
bien  nioimlre;  1,000  franco  n'yacitèlent  pas 


Sous  un  seul«»rapport,  on  pourrait  croire 
qu'il  y  ji  désavantage.  Lorsque  la  valeur  du 
la  nionnait)  est  moins  éluvéu  (hins  un  pays 
que  dans  un  autre,  et  que  le  prix  du  travuil 
y  ejt  plus  haut,  il  en  résulte  que  l'expor.* 
tatiou  dés  produits,  obtenus  par  moins  de 
travail  dans  co  pays,  devieiii  plus  ^lifticile- 
Supposons  qu'une  même  i{uaMlité  de  Cer 
coûte  en  Ani^leierro  cent  jojurnéesde  travail» 
en  France  deux  cents.  Si  la  journée  de  tra- 
vail vaut  deux  francs  hu  Angleterre  et  un 
franc  en  i^ranc*^,  le  fer  aura  le  même  prix 
dans  les  deux  pays,  et  il  ne  servira  à  ^ien  à 
J'Angleterre  d  avoir  la  supériorité  des  forces 
productives.  Dans  ce  cas  donc,  le  désavau" 
ta^e  consisterait  À  être  privé' d'un  gain,  et 
l'Angleterre  ne  poi-terait  pas  ses  fers  sur  le 
marché  franç.iis.  Toutefois  elle  no  sup" 
porterait  aucune  perte  réelle.       ' 

Le  (lésa vanio^e  disparaîtrait  complélc<* 
ment,  au  contraire,  si  la  différence  du   taux 


la  moitié  de  ce  qu'ils  achètent  h  Robertville.     des  salaires  n'atteignait  pas  celle  des  moyens 


Cefieudant  le  change  peut  être  favorable  pour 
Paris  ou  Robertville,  suivaiU  les  circonstan- 
ces. Si  un  marchand  de  Paris  a  envoyé  des 
marchandises  à  Robertville,  il  aiira  beaucoup 
de  fieine  à  négocier  sa  lettre  de  changé,  et 
le  change  sera  défavorable  h  Paris.  Si  au 
contraire  c'est  un  producteur  de  Robert- 
ville  qui  a  envoyé  des  marchandises  à  Paris,, 
ce  sera  lui  (}ui  trouvera  difficilement  k  né- 
gocier son  billet,  et  le  chaoge'sera  défavo- 
rable à  Robertville.  Si,  dans  ces  deux  cas« 
la  différence  dépasse  le  prix  du  transport 
d'argent,  on  préférera  envoyer  de  l'argent, 
et  cW  pour  cela  que  le  change  ne  peut  dé- 
passer  Iti  prix  clu  transport  dus   nioipiaios. 


de  production.  Supposons  les  saiairi.'S  à  1 
franc  en  France  et  à  1  fr.  50  c.  en  Angle- 
terre; le  fer  quivàiidrail  StOQ  fr.  en  Frooce, 
vaudra  150  fr.  en  Angleterre.  Les  Ang'ais 
auront  donc  toujours  intérêt  A  l'exporicrf 
et  ils  y  gagneront  peut-être  autant  que  si  le 
taux  des  salaires  avait  été  le  même.  Rare- 
ment, en  effet,  les  exportateurs  protitent  de 
toute  -la  différence  des  moyens  de  pro" 
ducii«o.  Etant  de  ^00  fr.  en  Angleterre  et 
de  iOO.  fr.  en  France,  le  fer  anglais  serait 
peut-être  vendu  t20fr«  d|iis  ce  dernier  pays^ 
étant  tle  150  fr.  dtns  le  premier  et  toujours 
de  200  fr.  dans  lu  second,  le  fer  nnÂleis  so 
vendra  en  Franco  170  Iraiics.  Le  bénélico  de 
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liais  eu  transport  évidemment  n'uuru  lieu     l'A iigkit'rr«(ghFa  toujours  lu  même,  et  c'est 
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constitue  le  mariage.  En  vertu  même  de  ses  respectives,  l'indissolubilité  d>i      mariage, 
facultés  spiritiiel les  et  de  sa  liberté,  l'hnmme        La  polygamie  a  été  tolérée  dans  l'ancienne 

est  porté  k /abuser  de  toutes  chqses.  Si  un  loi,  mais  la  règle  véritable  du  mariage  est 

lien  moral  et  religieux  ne  le  liait  h  la  femme,  la  monogamie.  C'est  la  seule  formequi  s'ac- 

ceJle-ci  né  deviendrait  qu'un  objet  de  plai-  corde  avec  l'égalité  de  l'homme  et  de  la 
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in  Frnnce  qui  payer»  la  différence  do  là  Tor 
leur  du  travail.  ^ 

En  somme ,  pour  ce  qui  conoerDS  i'cx^ 
portalion,  et  au  point  de  vue  de  la  mo^n- 
iiaie,  il  y  a  intérêt  à  exporter  plus  qu'on 
n'impprle,  aOo  d'avoir  le-toldeen  sa  faveur. 
Les  bdnéticès  seront  pe^l-ètre  moins  cnd^t 
sidérablef,  si  Ton  est  soi-même  plus  riche 
en  monnaie  :  mai;»  il  y  aura  toujours  béné- 
fice, et  ledésavaiitjigtfque  peut  causer  dans 
l'exportation  l».£aUile  valeur  de  la  mon* 
naie  n'est  rien  h  eùlé  des'  sTanUgas  qui 
9U  résultent  dans  l'eni,  ortnlion. 

D»iiS  les  achats,  en  ollei.  la  différence  de 
la  valeur  du  In  monnaie  agira  comme  une 
différence  des  moyens,  de  production  qui 
serait  générale  et  relative  à  tous  les  produits 
it  In  fois.  Si  la  «journée  (Jo  travail  va 
francs  en  Anj^leieire  et  1  franc  en  ¥ra  _ 
toute  journée  de  travail  anglais  pourra 
acheter  en  France  deux  journées  de  trtivnil 
français.  Si  donc  les  moyens  de  produc- 
tion sont  égaux,  la  différence  de  la.  valeur 
métallique  a  le  même  effet  que  si  ces  moyens 
étaient  élevés  au  double  chez  ta  nation 
plus  riche. 

Les  Anglais  pourront  donc  acheter  en 
France,  à  moitié  prix  de  ce  qu'ils  valent 
chez  eux,  des  produits  qui  coulent  le  même 
Irnvoil  on  France  ot  en  Angiplerro.      ^^ 

Ils  ne  t  ourrront  exporter,  W  est  vrôifqne 
ce  qui  co<Hora  chez  eux  moiUé  moins  de 
travail  qu'en  France;  mais  ^nns  cette  ex- 
^lortation  ils  n^éprouveront  aucune  perte, 
i!s  trouveront  toujiQurs  sur  le  marché  étran- 
ger les  mêmes  bénéQces  qu'ils  auraient  Irou- 
>ës  sur  leur  propre  marché.  Quant  aux 
Français,  ils  ne  profiteront  en  rien  du  moin- 
dre travail  que  coûtent  les  produits  ainsi 
importés   chez  eux. 

En  dernier  résultat,  si  entre  les  deux 
pays  les  importations  et  les  exportations 
sont  égales,  de.  1000  francs,  par  exemple,, 
les  Français  donneront  toujours  1000  francs 
de  leurs  journ,ées  dtj  travail  contre  500  de 
celles  des  Anglais. 

Pour  la  nation  riche,  il  ne  naurrâlt  ré" 
snlter  qu'un  seul  inconVéRientjj^^et  état 
de  choses  :  c'est  que  trouvant  lalPfl'avon- 
lages  dans  ses  achats,  ses  importations  né  dé- 
passent ses  exportslionsV  que  par  ^uite  |a 
monnaie  ne  refluât  vers  la  nation  rivale, 
et  que  réquilibre  ne  Onit  par  se  rétabjir. 
Mais  les  roits  ne  montrent  pas  qu'il  en 
soit  ainsi.  Les  nations  les  plus  riches' en 
monnaie  sont  on  même  temps  les  plus  ri- 
«hos  en  moyens  de  production ,  en  cani- 
tiiiM  ;  car  la  richesse  métallique,  (>our  les 
liais  européens  du  moins,  dérive  en  géné- 
ral d'exportations  nombreuses,  et  n'est  que 
1m  suite  (i'un  grand  développement  indus- 
triel. Ces  nations  trf>uvcnt  donc  toujours  de 
l'avantage  o  exporter,  et  c'est  on  effet  ce 
que  prouvent  les  statistiques  commerciales: 
ce  sont  les  nations  les  plus  riches  qui  exi 

1)ortent  le  plus  et  qui  ont  toujours  la  ba- 
ancoen   lotir  faveur. 

La  nonnaio  doit  donc  toujours  olïlucr 
duos  leur  »cin  au  Jétrimenl  des  nauoiis 


f. 


les  plus  pauvres.  Et  elle  ne  peut  revenir 
en  effet  h  celles-ci,  que  munientanément 
et  par  un  moyen  qui  eut  là  consécration 
définitive  de  la  puissance  des  plus  riches. 
Elle  revient  sous  la  for/ne  de.  capitaux, 
comme  Ta  très-bien  prouvé  M.  Matthieu 
de  IXombasIe. 

Les  capitaux  s'accumulent  dans  les  pays 
riches  et  l'intérêt  y  tombe  très-bas;  lés 
capitalistes  les  exportent  et  cherchent  Vies 
pincements  dans  les  pays  pauvres. ils  y  achè- 
tent des  terres»  y^  prêtent  sur  hypothèque  oii 
f  commanditent  les  entreprises  indastriel- 
es.  L'argent  revient  donc  ifu>mentanérn<*nl, 
mais  pour  s'en  retourner  peu  à  peu  et  en 
ua::tiié  indéfinie,  en  intérêts  et  en  divi- 
endes.  Alors  l'asservissement  économique 
e  la  nation  la  plus  pauvre  est  complet. 
Alors  la  nation  riche  peut  se  reposer  et 
négliger  la  production;  car,  comme  le  ren- 
tier oisif,  elle  a  un  travailleur  qui  produit 
poi'    elle. 

lm  ville  do  Bflle,  et  peut-être  la  Hollande, 
sont  aujourd'hui  dans  cette  situation. 

Le  libre  échange,  agissant  comme  la  con- 
currence absolue  au  sein  d'une  même  na- 
tion, aurait  donc  pour  résullat  dernier,  sous 
le  régime  actuel,  de  concentrer  toutes  les 
richesses  entre  les  mains  «le  quelques  na- 
tions privilégiées,  dont  toutes  les  autres  se- 
raient tributaires. 

LICENCE.— Certains  débitants  et  entre- 
preneurs sont  tenus  d'avoir  une  licence 
du  gouvernement.  Le^  licences  sont  éln- 
blies  dans  un  but  purement  fiscal.  Ce  droit 
est  imposé  :  aux  marchands  de  boisiions 
(Foir  Impôt  des  boissons),  aux  fabricants 
decortes  (50  fr.  par  an),  è  ceux  de  sucre 
indigène  (50  fivjL  aux  fabricants  de  sal- 
pêtre (20  fr.),  aîrv  entrepreneurs  de  voi- 
ii^çes  publiques  (5  fr.  .  par  voiture  à  'fc 
roues,  2  fr.  par  voilure  h  2  roues). 

LICHTENSTËlN.  —  La  i>lus  petite  des 
principautés  allemandes,  reconnue,  commu 
Etat  imraédiot,  par  lo'congrès  de  Vienne. 
Le  prince  de  Licntenstêin  .est  un  des  per- 
sonnages de  la  cour  d'Autriche,  et  ses 
revenue  personnes  dépassent  de  beaucoup 
ceux  de  sa  principauté,  qui  nej^se  compose 
que  de  deux  bourgs  et  de  deux  villages, 
avec  un  budget  de  20.000  florins  (^5.000 
fr),  un  contingent  fédéral  "de  iil  soldats, 
et  une  contribution  «u  trésor  iédéràl  do 
660  thalers. 

LIGURIENNE  (République),  Etat  formé 
en  1796  du  territoire  de  Gênes.  Voir  ItALiE. 

LINNÉ  (Jean  de)  a  publié  De  Jure  l'm- 
perH  Romano-Germanici;  1629,  5  vol.  in-4*. 

LIPPE.  —  C'est  le  nom  de  deux  petits 
Etats  du  16*  rang  de  la'  confédération  ger- 
manique. La  principauté  de  Lippe-ùelmold 
contient  104,67^  Ames.  Son  contingent  à 
l'armée  fédérale  est  de  2,120  hommes  et  de 
4  canons  ;  sa  contribution  au  trésor  fédéral 
de  2,267  thalers.  Elle  possède  une  repré- 
sentali^n  composée  de  deux  chambres  ;  le 
budget  aillffbl  est  environ  de  500,000  flo- 
rins du  Rhin. 

La    principauté  dt    %ippe-Schà\Hnbourg 
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Iftiquey  IrouveraK  desavantages  aussi  bien  vision  ne  porte  aucune  atteinte  au  principe 

que  l'hygiène.  de  l'égalité  entre  l'homme  et  la    femme,  car 

Uneconditioneslentielle du  mariage,  c'est  l'un  et  l'autre  doivent  remplir   leurs  fone- 

le  consentement  des  deux  époux.  Ce  n'est  lions  librement  et  en  sont  responsables,  et 

que  le  christianisme  qui  a  réolisé  compté-  l'autorité  du  mari  ne  va  jamais  iusc"'^  — 
tement  cette  condition.  Chez   lei 
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n'a  nue  29.000  hflbilants»  et  uD  revenu  â( 
130,00Q[  florins.  Elle  contrilMie  aux  charges 
fédérales  par  576  soldats  et  600  thdier's.  Elle 
jouit  égarement  d'inslilulioos  représenta- 
litres.. 

LlSbLA  fFKAHçois,  baroD  de),  négocia-, 
leur,  né  en  J613,  mort  en  1677.— Il  est  l'au- 
teur de  l'ouTrarâ  dirigé  contre  Louis  XIV  et 
intitulé  :  Bouclier  d'Etat  co$Ur$  le4t$$ein  de 
la  iHonarchie  univerêelte  $ous  le  prétexte  dee 
prétention$lde  la  reine.d'Eipagne;  in-lS,  sans 
date. 

LISTE  CIVILE.  —On  aappelé  ainsi  en 
Angleterre,  depuis  1688,  la  partie  des' re- 
venus de  la  couronne  qui  était  laissée  à  la 
disposition  du  roi  pour  toutes  les  dépenses 
civiles,, «'est-^Klire  celles  qui  n'étaient  ni 
ecclésiastiques  ni  militaires.  Le  budget  de 
l'Angleterre  ayant  été  réglé  plus  parfaitemeni 
depuis  lors  *  et  la  plupart  des  dépenses 
rojtles  étant  deTenuesdescharges.de  I  Etat, 
oelte  expression  ^ne  désigne  plus  aujour- 
d'hui que  la  dotation  attribuée  au  roi  et  à  sa 
famille  pour  leurs  dépenses  personnelles  et. 
celles  de  leur  maison. 

Dans  la  plupart  des  Etats  constitutionnels, 
c'est  par  des  listes  civiles  qu'on  pourvoit 
aux  dépenses  de  la  royauté.  La  liste  civile 
a  été  établie  d'aboiU^en  France  fiar  le  décret 
du  26  mai  1791,  et  tixée  h  85  millions  par 
an.  Abolie  avec  la  royauté,  elle  fut  rétablie 
en  l'an  \IL  et  conservée  sous  les  mcffiar- 
cliies  de  1814  et  1830.  La  liste  civile  des  rois 
Louis  XVllI  et  Charles  X  était  de  25  mil- 
lions avec  une  dotation  immobilière; celle 
de  Louis-Philippe  de  12  millions  avec  une 
dotation  analogue.  Abolie  de  nouveau  en 
1848,  elle  fut  rétablie  avec  l'empire.  Elle 
esl  administrée  aujourd'hui  par  le  ministre 
delà  maison  de  l'empereur,  qui  réunit  cette 
qualité  è  celle  de  ministre  d'Etat.  Elle  est/ 
de  25  millions  par  an  ,  outre  la  dotati< 
iirniiobilière^  Vuici  le  texte  du  décret  qiii^la 
régit  aujourd'hui  : 

SENATIS-CONSULTE 

SD>    LA     tISTE  CIVI1,B    ET   LA    I>OT4;riO!f  DE  LA 
COUROKNÇ. 

TITRE   PREMIER./ 

^^ Sèclk»  première.—  Pe  la  liêle  àtiUrde  CEmperewr  et  de 
la  duUiUoh  dt  la  couronne. 

Art.  1".  La  liste  dvU/de  l'empereur  esjt 
tixée,  à  |>artir  du  1"  jtécembre  1852,  pour 
toute  la  durée  du  rj^ne,  conformément  k 
l'article  15  du  sénà>us-coD8ulte  du  28  Uoréal 
an  XH. 

Art.' 2.  La  datatioh  immobilière  de  la 
couronne  courfprend  les  palais,  châteaux, 
maisons,  domaines  et  manufactures  énu- 
inérés  danjK  le  -tableau  annexé  au  présent 
sénatus-ponsulte. 

ART.yO.  Les/4)iens  appartentmt  à  l'empe- 
reur ik\x  mcuQenrt  de  son  avènement  au 
'' trûnarsoht/de  plein  droit,  réunis  au  do- 
luanie  du^'fitat  ,^et  font-  partie  de  la  dota- 
tion deyia  couronne. 

Art/4.  La  dotation  mobilière  comprend 
lus  diamants,  |>urlcs,   pierreries,    statues, 


ftablcatix,  pierres  gravées,  musées  biblio- 
thèques et  autres  monuroents  des  arfs,  ainsi 
due  les  meubles  meublants  contenus  dans 
I  hôtel  du  Garde.-Meuble  m  les  divers  palais 
et  établi)|semenls  impérifux. 

Art.  5.  Il  est  dressé  mir  récolemènt,  aux 
frais  du  Trésor,  un  état  et  des  pians  des 
immeubles,  ainsi  qu'un  inventaire  desoripi- 
tif  de  tous  les  meunles/ 
blés  susceptibles  de  se/ 
seront  estimés.  Des 


seront, déposés  dans 
Art.  tj  Les  monui 
seront  placés  dans 
soit  sur/ D'aïs  de^  l'I 
couroiine,  seront 
momeni,  propriété 

S«cUoa  (jwoxièine.  — 

I  (ornumt  la  i 


ceux  de  ces  mou- 

étériorer  par  l'usage 
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archives  |du  Sénat. 
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maisons   impériales;^ 

soif  aux  frais  de  l| 

t  demeureront,  dès 

e  la  couronne. 
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kKtï  7.  Les  biehs ,  meubles /et  immeu> 
blés  dé  la  couronne,  sont    iiipfuénables  et 

s  ne  pc 
nés,  iendus,    enkagés  nl/grevés  d'hypo- 
thèques.  —  Néanmoins,  les  objets  invenio* 
ries  avec  esiiinaliin,  ans  termes  ^e  l'article 
5,  peuvent  être  aljién^ moyennant  rempli 
cernent. 

Art.  8.  L'échajp^e  de  biens  composant 
le  do  ation  de  la^puronne  ne  peut  être  au-> 
toris<e  que  pac4in  sénatus-cousulte. 

Art.  9.  Les  biens  delà  couronne  et.  le 
Trés(r  public  ne  sont  jamais  grevés  des 
dette;  I  de>remperéur  ou  des  pensions  par 
lui  a:cQnlées. 

-  Art/10.  La  durée  des  baux,  \  moins  qu'un 
séniilfjjs-consulte  ne  l'autorise,  ne  peut  lias 
excéder  vingt-un  ans  ;  ils  ne  peuvent  être 
rjmoi)velés  -plus  de  .trois  ans  avant  leur  ex- 

iratii)n. 

A«i|.  11.'  Les  forêts  delà  couronne  soiM  sou- 
mlsesi  aux  dispositions  du  Code  forestier, 
I en  ce  buL les  concerne:  elles  sont  assuji*l- 
ties  alun  aménagement  régulier^  ^  Il  ne 
peut  f,  être  fait  aucune  cojipe  extraordi* 
naire  Quelconque,  ni  aucune'  coupe  des 
quarts  ipn  réserve,  ou  des  massifs  réservés 
par  l'aménagement  pour  croltre^en  futaie,  si 
ce  n'esll  en  vertu,  d  un  sénatus-consulte.  — 
Les  dispositions  des  articles  2  et  3  du  sénu^ 
tus-consulte  d\x  3  juillet  185S  sont  applica- 
bles aux\ biens  do  la  couronne. 

Art.  i|.  Les  propriétés  de  la  couronne 
ne  sont  p|as  soumises  &  Timpût;  elles  su|)- 
poHent  néanmoins  toutes  les  charges  com- 
munales et  départementales.  —  Afln  do  lixer 
leurs  portions  contributives  dans  ces  cbar- 

f(es,  elles  mni  portées  sur  (es  rôles,  et  pour 
eurs  revenus  estimatifs,  de  la  môme  ma- 
nière que  pour  les  propriétés  privées. 

Art.  13.  L'empereur  peut  faire  aux  pa- 
lais, bâtiments  et  domaines  de  ta  couronn^.^ 
tous  \w  changements,   additions,-  démoli- 
tions qu'il  juge  utiles  k  leuè  conservation 
ou  k  leiir  emlj«llissemeot.       \ 

Art.  ik.  L'entre  tien  et  les  réparations  d« 
toute  naiure  des  meubles  et  immeubles  do 
la  couronne  sonlk  la  charge  de  Is  liste  civile. 
Art.  15.  Saul^  Ick  conditronsvqui  piétè- 
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la  mère  loule  seule,  et  après  (rois'Âqs  d'ab- 
sence, le  divorce  était  prononcé  de  droit. 
On  voit  combien  un  tel  usage  est  préjudi- 
ciable Dour  la  ferowe.  oui.  dans  looi  les  cas 


suppose  que  la  loi  admette  le  divoi*ce,  mais 
en  le  rendait  très-dinicile,  qu'arrivera-t-il? 
C'est  que  la  pensée  de  la  posaltliiliié  d'une 
séiiaration  dli  mariaire  eiereara  toute  son  aiv 
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denl  cl  rotili^alion  de  Tournir  caution  dont         l.es  châloaDi:.  maisons,  bâtimonis,  (erre& 

l'tompereup  est  airrAnclii,  toutes  les  autres  pr^s,  Corps  de  ferme,  boiset  fordts  compo^ 

règles  du  droit  civil  régissent  les  propriétés  sant  principalement  les  domaiifes  de  : 
de  la  couronne.  Versailles,  Marijr,  Snint-Cloud,  Meudon, 

\  TiTRB  ji.  8aint-Germaifl-en-Lajre,  Corapièjjne,   Fon- 

Du  douairt  de  Vimpéralrice  H  d,  ta  dotation  v^MeniuZ'  m«"n*'r'lL'i;  ^/'"W^'"*^**'"^ 

de,  prince,  de  ta  famille  impériale.  Gri lîêre"     "  '  ^^'""^  *  Lamolte-Beu^vron ,  La 

Art.  16.  Le  douaire  d«  l'impératrice  «st         Les  œ'anufactures  :  de  Sèvres,  des  Go- 

flxé  imr  un  senatus-consulte  lors  du  marioge  4>elins,  de  Beautais,  le  Garde-Meuble  et  Tlle 

de  I  empereur.  ...  des  Cvttnes  i        " 


de  I  empereur.  .  . 

Art.  17.  Une  dotation  annudleide  quinze 
cent  mille  francs  est  affectée  aux  princes  et 
princesses  de  la  famille  impériale.  — La  ré- 
partition de  cette  dotation  est  faite  par  dé- 
cret de  l'empereur. 

TITRE- III. 

Du  domaine  privé.} 


des  Cygnes  ; 

Les  boîs  et  forêts  de  Vincennes,  Senart, 
Dourdan,  Loigne. 

LIT  DE  JUSTICE.— Foir  Paruîmest 

LITHUANIK,— FoiV  PoLOGNB. 

livré:  D  OK. -Foir  Vehise. 
,  LOCKE..— Ce  célèbre  philosojilie  anglais 
a  publié  aussi  iuj  ouvrage  qui  a  trait  aux 
matières  de  ce  Dictionnaire.  Il  est  intiiu  éi 


•""»'«-»co  uv  wo  viuiiuiiiiflire.  Il  est  iQinu  ^ 
Art.  18,  Le  donrraine  privé  do  l'empereur     Traité  du  gouvernement  civil;  Londre.s,  1690 


se  compose  des  biens  qu'il  acquiert  à  titre 
grntuit  ou  onéreux  pendant  son  règne. 
■  Art.  19.  L'empereur  peut  disfioscrdoson 
domaine  privé  sans  être  assujetti  aux  règles 
du  Code  Napoléon  sur  l#  quotité  disponi- 
ble. —  S'il  n'en  »pas  disposé,  les  proprié- 
lés  du  /îoraaine  privé  font"  retour  , au  do- 

'    niniue  de  l'Etat  et  font  partie  do  la  dotation 
de  la  couronne.  , 

Abt.  àO.  Les  propriétés  du  domaine  privé 
sont,  sauf  4'exception  portée  en  r«rticlo 
pré<éden:,  soumise^  à  toutes  les  règles  du 

^Codo  Na|K)réon;  e.'ies  ^ont  imposées  et  ca- 
dastrées. 

,  titre  ly. 

Des  droits  des  créanciers  et.  des  actes  judi- 
ciaires, y^ 

Art.  21.  Demètirent  toujours  résiervés 
sur  le  domaine  privé  délaissé  par  l'empe- 
reur, les"  droits  do  se»  créanciers  et  les 
droits  dos  employés  de  sa  maison  è  qui  des 
.pension^  do  retraite  oui  été  accordées  ou 
sont  dues  sur  un  fqnds  do  retenues  faites 
sur  leurs  appoiniemenis. 

Art.  2il.  Les  action^»  concernant  la  dota- 


On  y  trouve-  les  principes  généraux  des 
doctrines  que  J.-J.  Rousseau  a  développée» 
dans  le  siècle  vivant. 

LOI.  -  Ce  mol  dérive  de  lex,  usilé  en 
droit  romain  pour  désigner  la  loi  positive 
proprement  dite,  l'acte  du  peuple  slatuaot 
une  règle  obligatoire  pour  tous  les  ciloyein. 
Lélyiuologio  du  mot  lex  luî-raôine  est  in- 
certaine; les  uns  le  font  dériver  de  ligarc, 
lier;  d  autres  de  légère,  lire;  d'autres'  eiicor% 
d  eltgere,  choisir.  Ce  mot  prit  bientôt  une 
acception  plus  générale;  oii  s'en  servit'' 
pour  désigner  la  loi  morale  universelle,  qui 
oblige  tous  les  hommeset  dans  tous  les  temps; 
il  fut  employé  d'une  manière  plus  générale 
encore,  puisqu'il  s'applique  même  aux 
grands  faits  de  la  nature,  aux  lois  de  la 
ïîréalKin. 

Les  lois,  dans,  ce  sens^tondu,  t>nt  été  dé- 
Iinios  par  Montesquieu  ;  les  rapj  orts  néces- 
saires qui  dérivent, de  la  nature  dei  choses. 
Cette  déUnilion  est  vraie  à  un  «ertain  point 
-fle  vue,  mais  elle  n'est  ni  complèie  ni  abso- 
fie.  Elle  ne  tient  pas  compte,  en  effi-t,  du 
législateur  qui  a  créé  ces  lois,  m  de-i-elles 

•  i  .    .    T"'  ~ — .. -v...vu...a...  .(.  uuxa-     de  pes  lois  qui  sont  proposées  à  des  èii'es 

lion  (te  la  couronne  fet  le  domaine  privé  sont     libres  et  qui  ne  dérivent  pas  do  leur  naluro 
Uiiigèes  par  ou  confire  radmiuislrateur  do     u»ème.,Ellmie  s'applique  en  léalilé  qu'aux 

ce  "domaine.  l.ns  HUAU    ul    li>a    BniKoa    <><-.»•         /^tr^a    mnl<ii.iAl.i     >A..r.    ^.-   i-  ^.     , 


ce  dimiaine.  —  Les  unes  et  les  autres  sont 
d'ailleurs  instruites  et  jugées  dans  les  for- 
mes ordinaires,  sauf  la  présente  dérogation 
9  l'article  6»  du  Code  de  procédure  civile. 
Art.  23.  Les  litres  sont  exécutoires  seu- 
lement sur  tons  les  biens,  meuble»  cl 
immeubles,  composnnl  le  domaine  privé, 
--  Ils  ne  le  sont  jamais  svr  les  elfets  mobi- 
liers renfermés  dans  les  palais,  manufac- 
lures  et  maisOns  impériales,  ni  sur  les  de- 
niers de  la  liste  civile.  '        ' 

Tableau  de»  immeubles  affectésMa  dotation 

V,  de  la  CQMruune/'^. 

.'Les  |>alaisdes  Tuileries,  avec  la  maison 
do  larue  de  Rivoli  n-ljtf  et  l'hôtel   place 

Du  Louvre;  . 

Do  l'Elyséo,  avec  les  écuries,  rue  Mon- 

Du  l'aluis-Uoyai.-  Et  leurs  dépcudauçes  ; 


êtres  matériels  régis  par  des  forces  fatales. 
Pour  ceux-ci,  en  effet,  les  projiriélés  et  les 
loicLS  dont  ils  sont  doués  constituent  des 
lois  invariables  auxquelles  ils  ne  peuvent 
pas  ne  i>as  obéir.  C'est  avec  raison  quon  a 
appelé  lois  ces  modes  d'action  uniforme  et 
régulière  auxquels  eonl  astreints  les  êtres 
matériels  et  dont  résulte  le  mouvement 
général  de  la  nature;  qu'on  a  dit,  par  exem- 
ple, la  loi  de  la  gravitation,  la  loi  des  pro- 
portions chimiques.  Ces  rapj)orts  consli- 
luenl,  en  elVet,  les  règles  posiiives  suivant 
lesipieiles  le  Créateur  et  Législateur  su ■> 
prôiuo  a  voulu  que  s'opérassent  Its  mouve- 
ments du  monde;  et;çomme  ces  mouveminis 
devaient  être  produits,  non  par  des  êtres 
ibres  tt  inlelhgems,  mais  par  des  forces 
1.^  iiles,  il  n  idotitrlié  ces  régies  avec  la  nature 
tlli-ii.ôiMe  des  êtres  destinés  b  produire  ces 
iiiouvenienis,  il  on  a  fait  les  propriétés  e»- 
sciiiielies  de  ces  êtres,  par  la  mauifeslalioij 


V 


il» 


nécessaire  <ie$qu| 
vus  devaient  ^ 

A  ce  pointue 
diatement  étalilii 
entre  les  lois  :  d'I 
les,  dérivant  de  il 
quelles  ceux-ci  ni 
tre,  lei  lois  profT 
libres,  que  cellel 
ne  pas  accomplir! 

L  homme  est  r 
tiire  physique  et 
vis-à-vis  desquelll 
La  manière  donll 
lions  physiologiqf 
de  spn  lotelligenj 
dépendent  pas  dej 
leinent,  comme  rJ 
siologîques  qui  lel 
cette,  nature  fatal! 
loi  do  la  destinatiT 
contient  toute  ceti 
ninial.  Pour  l/'hor 
dition,  le  point  de 
et  c'est  dans/  la  U 
libre  que  r&sidu  se 

Ici  apparaît  doi 
pèce,  ta  lovqui  prj 
mérite  Veiiie  ce 
commandement  fà 
inférieuFJcommai 
lions  de  celui-ci, 
lui,  et  dootl'eflic 
sanction. 

Arrêtons-nous 
cette  loi,  que  nous 
position  avec  la  lo 

Elle  est  un  coma 
rôle  intérieure  Ou 
-à  des  intelligences 
conséquent,  de  la 
ce  n'est  pas  dans 
corps  ou  de  l'espr 
chercher',  c'est  da 
telluctuel  qui  leur 

Elle  émane  d'u 
rcbtion  d'infériori 
commandement  m 
Des  égaux  no'  poi 
se  donner  des  ord 
aux  aulres7  et  que 
ment  ayant  force  i 
relation  de  supéri 
que  lés  inférieurs  ( 
su(>érieur  que,^ai 
pas.  Q'est  direqire, 
sonrassujetlis  les 
force  obligatoire  qi 
Dieu,  en  créant  11 
uient  lui  donner  la 
cette  destiiiation, 
un  certain  point  po 
que  et  spirituelle,  c 
puis  (lar  la  loi  mo 
De  là  la  force  obi 
.rale„  qui  est  pour 
destination  môme, 
leur  force  obligato 
quonce  do  la  loi  i 
.    UiCTiuxMir.î 
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Ds  la  femme  mar iVe.  —  Tandis  que  la 
femme  majeure  non  mariée  jouit  des  mêmes 
droits  civils  que  l'homme,  une  partie  de 
ces  droits  sont  refusés  à  la  femme  mariée. 


Dans  un  certain  nombre  de  c^s,  la  justice 
est  anpelée  à  exercer  au  lieu  et.  place  da 
mari  le  droit  d'autorisation. 

Ainsi  le  juge  doit  autoriser  la  femme,  sans 


lltl 


MAR 


do  la  famille,  et  i 
besoins  do  celle- 
ne  Ml  pas  foller 


7 
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nécessairft  «lesquelles  les  noouvoraenis  pré- 
vus «leraiont  ^  produire  r\nturellciueny. 

A  ce  point  de  vae,  on^peul  donc  imm 
dialetueiil  élalilir  une  première  disliiictioi^n 
entre  les  lois  :  d'une  pari,  sont  les  lois  fata- 
les, dérivant  de  la  nature  des  êtres,  «t  nui-  • 
quotités  ceui-ci  ne  peuvent  désoUéir  ;  dyau- 
tre,  lei  lois  proposées  à  des  intenigencés 
libres,  que  celles-ci  peuveiK  accoiuplir  oU 
ne  pas  accomplir,  suivant  leor  volontijl. 

L  homme  est  soumis,  en  vertu/de  ^a  na- 
ture physique  et  spirituelle,  h  certaines  luis 
vis-à-vis  desquelles  il  n'est  nulleinent  libre. 
La  manière  dont  s'accomplissent  ses  fonc- 
tions physiologiques,  les  procédés  essoiitiels 
^  de  spn  intelligence  et  de  "sory  activité  ne  ■ 
.  dé(>endt>ut  pas  de  son  choix  :  ii' y  obéit  fata- 
lernenl,  comme  ranimai  obéît/aux  lois  phjr- 
siologiques  qui  le  régissent  également.  Mais 
cette,  nature  fatale  ne  contient  pas  toute  la 
loi  do  la  destination  humaine,  comme  elle 
contient  toute  celle  de  la  destination  de  l'a- 
nimal. Pour  l^hommej  elle/n'est  que  la  con- 
dition, le  point  de  déoart  d'une  dction  libre, 
et  c'est  dans  la  loi  imposée  à  celte  action 
libre  que  r^ide  sa  véritable  destination. 

Ici  apparaît  donc  uà&  loi-d'une  nutre  es- 
pèce, la  Ipv  qui  primitivement  et  pro|iremeiil 
mérite  Veule  ce  nom. /Celle  loi,  c'est  un 
commandement  fèii>par  un  supérieur  &.  un 
inférieur,;  commandement  qui  règle-  les  ac- 
tions de  celui-ci,  qui^cst  obligatoire  pour- 
lui,  et  dont,  l'eflicacité  est  assuré^par  une 
sanction. 

Arrêtons-nous  unpêu^au  caractère -de 
colle  loi,  que  nous  appellerons  libre,  en  op-' 
position  avec  la  loi  fatale. 

£llo  est  un  commandement.  C'est  une  (Pa- 
role intérieure  bu  extérieure  qui  s'adresse 
-à  des  intelligences.  Elle  ne  résulte  pas,  par 
conséquent,  de  la  nature  môme  des  êtres; 
ce  n'est  pas  dans  les  propriétés  de  leur 
corps  ou  de  l'esprit  uuo  ceux-ci  doiVent  la 
chercher*,  c'est  dans  le  comrhande,meot  in- 
tolltictuel  qui  leur  est  adressé.       ^ 

Klie  émane  d'un  supérieur.  Sans  une 
rcblion  d'infériorité  et  de  supériorité,  le 
commandement  ne  serait  pas  concevable. 
Des  égaux  ne'  pourraient  pas  valablement 
se  donner  jles  ordres  obligatoires  les  uns 
aux  aulresVet  que  pour  qu'un  command'e- 
uieiit  ayant  force  réelle  naisse  môme  de  la 
relation  de  su|)érieur  à  inférieur,  il  faut 
que  lés  inférieurs  dépendent  À  tel  point  du 
su(>érieur  que,'^ans  lui,  ils  n'existeraient 
pas.  (^'cst  dire  qire, toutes  les  lois  auvquelles 
sonrassujeltis  les  hommes  ne  tirent  leur  ~ 
force  obligaloire  que  de  la  volonté  de  Dieu. 
Dieu,  en  créant  niomnie,  pouvait  évideru- 
uieut  lui  donner  la  destination  qu'il  voulait  ; 
cette  destiiiation,  il  l'a  manifestée  jusqu'à 
uu  certain  point  par  la  nature  même,  physi- 
que et  spirituelle,  qu'il  a  donnée  à  l'homme , 
puis  (lar  la  loi  morale  qu'il  lui  a  imposée. 
De  là  la  force  obUgaloire  de  celte  toi  mo- 
rale, qui  est  pour  l'homme  la  voie  de  sa 
destination  môme.  Quant  aux  lois  sociales, 
leur  force  obligaloire  n'est  qu'une  consé- 
quonco  do  la  loi  iriorale,  (jui  veut  quo  les 


hommes  vivent  en  société  et  se  soumettent 
aux, conditions  do  la  vie  «uci<ii<.\. 

Ce  commandement  règle  les  actions  do 
Thomme,  il  donné  un  hui  et  une  direction  à 
sa  liberté;  il  fait  surgir  les  notions  do  de- 
voir, de  -justice,  de  droit.  Ces  notions,  en 
eflTet,  fi'auraient  aucun  sens,  s'il  n'existait 
^ue  des  lois  fatalos,  ou  si  l'homme,  tout  en 
jouissant  du  libre  arbitre,  n'élait soumis  à 
aucune  loi  morale.  De  fait,  elles  ne  sont  («as 
applicables  i\ux  êtres  sujets  seulement  aux- 
lois  fatales;  ces  êtres,  qui  n'obéissent  qu'à 
leur  iiatiire,  ne  commettent  jomais  d'injus- 
tice, quoi  qn'ils  fasçent;  il  n'cfil  pas  davan- 
tage possiblujlo  dire  d'eux  qu'ils  ont  des 
devoirs  ou  des  droits.  Nous  revrhndfons 
dans  un  instant  sur  la  manière  dont  ces 
notions  dérivent  de  la  loi." 

Le  communJemenl  enfin  est  nécessaire- 
mont  obligatoirif.  Nous  avons  déjà  dit  pour- 
3uoi  il  l'est;  s'il  ne  Tétait  pas,  lidée  inêiiie 
e  la  loi  serait  détruite  dans  son  principal 
élément  constitutif.  Si  donc  nous  avoiis-u^ 
sighé  coite  espèce  de  lai  par  le  terme  d^e  loi 
libre,  opposé  à  celui  do  loi  fatale,  cette  li- 
borlé  n'indique  que  le  pouvoir  d'obéir  ou 
de  désobéir  laissé  à  l'homme,  le  pouvoir  de 
fait,  mais  non  le  droit.  Par  cela  même  qu'elle 
émane  de  Dieu  directement  ou  indire£te- 
men.t,  la  lui  est  obligatoire,  et,  à  cet  égard,  i^ 
n'exis-le  aucune  libertéspour  l'homme.  Sa 
liberté  consiste  uniquement  à  |>ouvoir  obéir 
ou  désobéir  à  la  loi,  m-ds  à  condition  d'être 
jjpupable,  s'il  y  désobéit. 

L'a  sanction  estMTla  fois  l'exprossion  de 
la  liberté  de  l'être  auquel  la  loi  est  profiosée. 
et  du  caractère  obligatçire  do  cette  loi.  Kilo 
consiste  dans  les  récumpensos  prontbe»-'  à 
ceux  qui  se"" conforment  à  la  loi^  les  peinss 
ilécernées  contre  ceux  qui  l'enfreit^nent.  Les 
lois  fatales  n'ont  pas  de  sanction,  puisqu'il 
n'est  ^as  possible  d'y  désobéir.  L'obligation 
résultant  des  lois  jibres  se  traduit  dans  la 
sanction,  qui  est  un  résultat,  fatal  et  sous- 
trait à  la  liberté,  de  l'obéissance  ou  de  la  dé- 
sobéissance à  la  loi.  La  sanction  assure  à  la 
loi  son  efiicacilé  d'une  manière  relative  ou 
probable  à  l'égard  des  commandeigunls 
mêmes  que  la  loi.  contient,  d'une  madièro 
absolue  à  l'égard  des  dispositions  qui  jpns- 
tiiuènl  la  sanction.  fp 

Voici  maintenant  les  conséquences  géné- 
rales qui  naissent  de  l'existence  d'une  loi 
pareille: 

Par  cela  môme  qu'une  loi  libre  est  impo- 
sée à  un  ôtro,  toutes  les  octions  libres  du 
cel^  être  sont  coordonnées  à  l'égard  de  cetlo  ' 
lui;  en  d'autres  termes,  toutes  sont  dans 
un  rapport  appréciable  avec  la  loi,  que  celle- 
ci  les  prévoie  ou  ne  les  prévoie  pas!. 

Les  actions  que  la  loi  commande  consti- 
tuent ilesdevoin.  La  loi  elle-même  consti- 
tue un  devoir  général ,  l'ensemble  des  de- 
voirs. Celui  qui  les  accom[>lit  volontairement 
acquiert  un  loërile.  , 

Les  actions  aiie  là  loi  défend  constituent 
dos  fautes  ou  oes  manquements,  de,s  déliu, 
(|uand  il  s'a|[)t  de  la  loi  sociale.  Celui  qui  les 
uccomplil  le  rçpd  coupable.^ 

II.  2H 
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do  la  famille,  et  pour  l'aider  à  subvenir  aux  tés  mœurs  des  Gauloi.*,  d'autres  dans  celles 
besoins  do  celle-ci.  liais  pour  que  cette  dot  des  Germains,  mais  qui  eft  réalité  est  d'ori- 
ne  iAt  pas  follement  dissipée,  la  loi  Julia     gin«  chrétienne.  Lesi  (isulois  él  les  Gor^ 
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L35  nclion»  quo  la  loi  n'ordonne  ni  ne  ,ce  dernier  la   Ii^sion   d'.in  do  ses  propres 

dérend  sont  permises.  droits,  chariuo  fois  qu'il  est  em(|^cfié  par 

Les  actions  ordonnées  et  permises  par  la  \h  de  remplir  son  propre  devoir  ou  de  faire 

.oi  sont  j'uitei.  La  justice  n'est  autre  que  ce  quo  la  loi  ne  lui  défend  pas.  Dans  ceicas 

cotte  qualité  qu'en  «erlu  de  la  loi  acquiè-  donc,  le  dernier  peut  exiger  avec  justice 

lenl  les  actions  do  n'ôtre  point  défendues,  que  je  premier  remplisse  son  deifoir. 

Celles,  au  contraire,  que  la  loi  défend  sont  .  Que,  hors  ces  cas,  i'accomplissemeot  It'un 

injuitei.  devoir  ne  peut  dtre  exigé  par  (l'autres  quu 

Toute^  action  juste  constitue  un    droit  le  législateur,  et  que  delà  naît  la  distinclioo 

pour  delui  qui  l'accomplit  ou  veut  l'aecom-  entre  les  devoirs  de  justice  et  les  devoirs' 

plir.  jde  charité,  qui  sont  les  uds  et  les  autres 

La  peine  ou  la, récompense  sont  m<^ritées  obligatoires  vis-à-vis  de  Dieu;  mais  dont 

par  cela  même  que  la  loi  les  a  attachées,  les  premiers  donnent  un  droit  exigible  aux 

comme   sanction,  à   ses   commandements.  ^  membres  de  la  société  dans  leurs  relations 

'Jette  sanction  peut  d'ailleurs,  soit  résulter  récîjiroques,  et  à  la  société  elle-même  à  l'é- 

directoment  dos  actions  conformes  ou  con-  gara  des  individus;  tandis  que  les  autres  no 

traires  au  devoir,  soit  former  gne  des  dis-  sont  justiciables  que  de  In  religion. 

positions  spéciales  de  la  ioK  Elle  résulte  On  trouvera  aux  mots  Dkvoir,  Droit,  Jus- 

directement  de  la  loi,  lorsque  la  nature  dos  ticb,  les  conséquences  importantes  i\es  prin- 

.    choses  est  tellement  combinée,  que  la  viola-  cipes  que  nous  venons  de  poser.  Nous  pas- 

'    tion  do  la  loi  entraîne  par  ctle-môme  des  sons  aux  divisions  de  la  loi  libre. 

conséqtiefices  funestes  poui^  celui  qui  s'eu  La  théorie  la  plus  généralement  ^admise 

_j::oo«Koupable  ;  de  môme  que  l'obéissanè^  est  celle  qui  divise-eetto-Joi  en  naturelle  M 

au  devoir  procure. un  bien  réel  à  l'individu  positive^  et  qui  subdivise  la  loi  positive  eiv 

qui  ffcquiert  ce  mérite.  Il  en  est  ain^i/jus-  xlivint  et  humaine.  Cette.,  division  suppose 

'qu'k  un  certain  point,  de  la  loi  morale  iin-  qu'il  est  une  loi  libre  qui  résuite  de  la  na- 

pofée  par  lÂèu  aux  hommes;  et  c'est  peur  iure  même  des  êtres,  et  que  d'autres  pro^ien-- 

.celaquona  pu  dire  quo  l'intérêt  bien  en-  nont  de  commandements  exprès.  L'expres- 

tondu  de  l'homme,  même  sur  cette  terre,  sion  de /oi  divine  est^^pécialement  réservée, 

était  toujours  de  s'y  conformer.  La  |anction  dans  celte  tfaéorie  à  la  loi  révélée  extérieu- 

peul,  d'autre  part,  résulter  do  conséquences  rement.  Cette  division  nous  paraît  peu  lo- 

volontaireineut  attachées  à  la  loi  pai:.le  lé-  gi^ue  :  Jes  écrivains  qpi  admettent  que  la 

gis^toor.  Iwcssont  les  récompenses  et  les  loi  naturelle  forme  un  commandement  ex- 

puinys%Q  la  vie  future  qui  sanctionnent  la  près  de  Dieu,  maisqui  s'adresse  directement 

condiuite  de  l'homme  ici-bas;  telles  sont  à  la  raison  par  dos  voies  intérieures  et  sans 

aussi  les  récompenses  cl  les  peihfs  quo  sta-  l'intermédiaire  de  \n  parole,  doivent  recon- 

tuent  les  lois  humaines  par  dos  dispositions  naître  quo  celtejm.  est  à  la  fois  divine  et 

expro«ses.  positive,  et  nous  ne  voyons  pas  pourquoi 

Les  détinilions  que  nous  venons  do  don-  on  distinguerait  è  cet  égard  entre  le  mudu 

norseraiènt  applicables  pour  la  plupart,  quo  do  promulgation  par  révélation  intérieuro 

la  loi  fûtpt^posée  À  un  seul  être,  ou  plusieurs,  ou  extérieure,  qui  dvidoinment  ne  peut  rieu 


Mais  de  lait;  les  hommes  sont  plusieurs,  ils 
no  connaissent  quo  les  lois  libres  ooxquell(ïs 
ils  se  sont  soumis  eux-mêmes,  ut  ces  luis 
ont  toujours  concerné  au  moins  plusieurs 
d'ehlre  eux  et  réglé  Jours  rapports  récipro- 
ques. La  loi  morale  à  laquelle  ils  sont  sou- 
mis, s'élend  à  tous  et  embrasse  indivi(Juello- 
menl  et  socialemunl  l'humanité  entière.  Or, 
par  cela  même,,  quelques-unes  des  déllni- 
lions.que  nous  avpns  données,  deviennent 

tlus  complètes  et  acquièrent  plus  d'étendue, 
a  loi  réglant  en  etiet  les'ra|)ports  récipro- 
<juea  des  hommes  et  Ueurs  rapporta  les  uns 
vis-è^vis  des  autres^  il  en  résulte  : 


changer  aux  caractères  do  la  loi.  Quant  \ 
ceux  qui  font  provenir  la  loi  naturelle  do  la 
nature  même,  et  qui  prétendent  quo  Dieu 
lui-même  ne  pourrait  la  changer,  opinion 
que  nous«avonssu(Iisammont  réfutée  au  mot 
Dkoit  naturel,  ils  confondent  la  loi  libre 
avec  les  lois  fatales.  D'ailleurs  la  division 
est  inexacte,  même  è  leur  point  d-e  vue.  La 
plupart,  en  effet,  reconnaissent  nue  la  nature 
ai^ieu  pour  auteur  :  pourquoi  donc  appeler 
lois  divines  seulement  les  lois  révélées? 
Pour  nous,  nous  ne  connaissons  que  deux 
espèces  do  lois  : 
1°  Les  loi»  moralet,  qui  dans  leur  source 


Que  ce  qui  conslituo  un  devoir  pour  un     sont  toute»  divines,  qu'elles  aient  été.dé- 


indi^r^du  visU-]^s  du  législateur,  constitue 
un  droit  [KMtf^e.mêmo  indivi^^i  vis-h-vis 
de  ceux  qui  sont  soumis  à  la  même  loi  ;  quo 
l'empêcher  dans  raccomplisseiheot  d'un  de- 
voir, c'est  commettre  envers  lui  une  injustice 
et  léser  son  droit. 


posées  naturellement  daAs  les  consciences 
humaines  ou  révél>^ef  extérieurement.  Ce» 
lois  morales  ne  se  trouvent  complètes  ol  in- 
tégrales -^e  (j|aiis  rKgtiso  catholique,  qui 
seule  a  pu  les  conserver  dans^  leur  pureté 
originaire.    Mais  on  les  retrouve  plus,  ou 


Qu'il  en  est  do  même  de'  ce  que  la  loi  no  moins  altérées,  plus  ou  moins  corrompues 

Inii  que  permettre,  et  que  dans  ce  cas  aussi  chez  tous  les  peuples  et  dans  tous  les  temps  ; 

rempêchement    conaUtue   U  •  lésion    d'uU'  S*'Les  lois  Àufiiotfifs,  qui  toutes  dérivent 

droit.                                                        »  des  ob^gations  imposées  par  la  société,  soiTs 

Que  le  devoir  imposé  à  Tun  constitue  un  quelque  forme    qu'elles   soient   devenues 

(ifuit  pour  l'autre,  Ohaqu»  fois  que  du  iion-  obligatoires.  A.  cet  égaixt,  on  peut  distin- 

ajcompliSscment  de  ce  devoir  tésulio^pour  (^iror  culru  Ulyi  proprement  dite  et  la  cou- 
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tume  devenue  loi, 
résulte  d^un  ^oiam 
torit^  sociale,  la  si 
ment  admis  et  ayai 
Les  lois  humaine 
partie,'  pour  régler 
l'utilité  commune, 
abandonne  &  l^libi 
opes,  mais  surtout 
tion  sur  terre  aux 
morale,  et  pour  as 
des  règles  de  la  ji 
Tant  que  tous  tes 
■  tous  Tolontairemen 
ne  jtourra  se  passe 
hommes. 

Les  lois  morales 
droit  philosophique 
droit  positif.  —  Yoi 
générales  du  droit 
confondues  avec  ce 
Il  nous  reste  à  . 

Eriucipes  généraux 
umaiue  propremen 
éette  loi  est  soumi 
taines    règles   déle 
pouvoirs  dont  elle  ( 
dans  lesquelles  elle 
ditions  auxquelles  < 
Par  leur  nature  mêa 
intimement  à  la  co 
chaqt^e  Etat,  et  c'est 
àlcha'que  peuple  qu' 
pales  d'entre  elles.  C 
romain  qui  nous  a  d 
créé  également  la  te 
lions  législatives.*  L 
votées  par  le  peuple; 
faire  connaître  d'avai 
(jù'on  appelait  dans 
ae  la  ht.  Dans  les 
terme  changea  d'acce 
est  l'acttî  par  lequel 
loi  qui  esl  laite,  et 
obligatoire;  du  moi 
peuple  u  eut  plus  h  t 
devint  inutile  de  la 
On  appelait  porter  tu 
semble  des  opération 
jet  était  soumis  au  pe 
lions,  la  principale 
loi,  l'acte  par  lequel  I 
lait  interrogeait  le  pe 
proiet  était  accepté  oi 
,  tis  hoc,  Quiritu,  rogo  1 
par  lequel  on  désignn 
de  loi  à  Rome,  n'est 
minqiogie  moderne, 
roger  K  une  loi,  c'est-^ 
partie  ;  de  l'o^royer, 
primerenlièrement.  L 
outre,  les  termes  de  4 
que  chose  à  la  loi,  et 
quelque  chose.  Voici 

Éénéralement  admi^j 
ition. 

Les  lois  ne  sont  ob 
ment  do  leur  promul 
lion  étant,  on  etfel,  l'i 
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Irai  spécial.  Voici  l'analyse  de  la  législation 

'actuello'siir  le  coplrat   de  mariage,  et  tes 

rapi'OjJs  cniro  les  époux  qiiftYit  aux  biens.- 
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lume  dervenuo  loi,  la  première  étant  celle  qui 
résulte  d^un  «coiaman^ement  direct  de  l'au-, 
torit^  sociale,  la  seconde  d'un  usage  tacite- 
ment admis  et  ayant  reçu  (urce  obligatoire. 

Leslois  humaines  sont  indispensaiBtes  en 
partie,'  pour  régler  et  or^nniser,  ed  Tue  de 
l'utilité  commune,  des  faiU  que  la  loi  morale 
abandonne  à  Ir  libre  appréciation  des  hom- 
mes, mais  surtout  pour  donner  une  sanc- 
tion sur  terre  aux  commandements"  de  la 
morale,  et  pour  assurer  l'accoro plissement 
des  règles  de  la  justice.  —  Foir  D«ojt.  — 
Tant  que  tous  les  hommes  n'obéiront  pas 
tous  Tolontairement  è  la  morale,  la  société 
ne  (>ourra  se  passer  de  lois  faites  «par  |«s 
hommes. 

Les  lois  morales  donnent  naissance,  au 
droit  philoiophique  :  \e$  lois  humaines,  au 
droit  positif. —  Voir  Droit.  —  Ces  divisions 
générales  (lu  droit  ne  doivent  donc  pas  être 
confondues  avec  celles  de  la  loi. 

Il  nous  reste  à  faire  conoattre  quelques 
principes  généraux  relatifs  surtout  h  la  loi- 
humaine  proprement  dite.  La  con/eclion  de 
éette  loi  est  soumise  ordioairement  à  cer- 
taines règles  déterminées  concernant  les 
pouvoirs  Jout  elle  doit  émaner,  hs  formes 
dans  lesquelles  elle  doit  être  faite,  les  con- 
ditions auxquelles  elle  est  obligatoire,  etc. 
Par  leur  nature  môme,  cet  règles  tiennent 
intimement  h  la  constitution  politique  de 
cl)aqi|e  Etat,  et  c'est  aux  articles  consacrés 
à|:haque  peuple  qu'on  trouvera  les  princi- 
pales d'entre  elles.  C'est  d'ailleurs  le  peuple 
romain  qui  nous  a  donné  le  mot  /ot,  qui  a 
créé  également  la  terminologie  des  opéra- 
tions législatives.*  Les  loii  h  Rome  étaient 
volées  par  le  (îeuple;  on  devait  donc  lui  en 
faire  connaître  d'avance  ies  dispositions,  be 
uQ'on  appelait  dans  l'origine  promulgtition 
ae  la  toi.  Dans  les  temps  postérieurs,  ce 
terme  changea  d'acception  ;  la  promulgation 
est  l'acte  par  lequel  on  fait  couualtre  une 
loi  qui  est  laite,  et  par  lequel  on  la  rend 
obligatoire  ;  du  moment  en.  effet  qun  le 
peuple  n'eut  plus  k  faire  lui-même  la  loi,  il 
deviut  inutile  de  la  promulguer  d'avance. 
On  appelait  porter  tute  loi  {legtm  ferre),  l'en- 
semble des  opérations  par  lesquelles  ce  pro- 
jet était  soumis  au  peuple  ;  parmi  ces  opéra- 
tions, la  principale  était  la  rogation  de  la 
loi,  l'acte  par  lequel  le  magistrat  qui  la  |»or-  ' 
tait  interrogeait  le  peuple  pour  savoir  si  le 
projet  étail accepté  ou  re(ixsé.{Veliti$,  ji^ea- 
,  ti$  Ave,  Quiritet,  rogof)  Le  terme  de  rogation 
par  leq^uel  on  désignait  par  suite  les  projets 
do  loi  à  Rome,  n'est  pas  resté  dans  la  ter-  i 
miiiqlogie  moderne,  mais  biiMu  ceux  do  dé' 
roger  &  une  loi,  c'est-<A-dire,  la  suporimer  en 
partie  ;  de  \'tAroger,  c*est-k-dire,  de^  sup- 
primer entièrement.  Les  Romains  avaient,  en 
outre,  les  termes  de  «M6ro^er,  ajouter  quel- 
que chose  à  la  loi,  et  d'obroger,  y  changer 
quelque  chose.  Voici  maintenant  tes  règles 

généralement  admises,  en  matière  de  légis- 
Kion. 

Les  lois  ne  sont  obligatoires  que  du  mo- 
mcMit  do  leur  promulgation.  La  promulga- 
tion étant,  OR  cllwt,  l'acte  par  lequel  Icsupé- 
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rieur  fait  coniratlre  la  loi  à  l'inférieur,' la 
loi  n'eiiste  \vm  pour  celui-cfi,  tant  qu'elle^ 
n'est  pas  promulguée:  La  promulgation 
constitue  donc  une  audition  essentielle  de 
la  loi.  . 
Les  lois  ne  peuvontf  en  général,  avoir  d'ef- 


fet rétroactif.  C'est  une  conséquence  directe 
de  la  règle  précédente.  Pour  avoir  force 
obligatoire,  il  faut -qu'elles  soient  promol- 
guées,  et  elles  ne.peuvent  Uèli:g^vant  d'éxi»> 
ter.  Elles  ne  peuvent  doncavdfr  aucun  effet 
sur  les  actions  accompfi es  avant  qu'elles 
soient  faites.  Ce  prinlHpe  très-simple  n'est 
pburtant  pas  sans  dilÛculté  dans  rapplrca>^ 
tion.  En  matière  de  lois  pénales,  la  consé- 
quence est  facile  à  tirer:  quand,une  Iqi  qua- 
lifie de  délît^une  action  permise  antérieure- 
niont,  on  ii^  peut  -poursuivre  celle  de  ces 
actions  commises  avant  la  Joi.  Mais  ici,  dé- 
jà se  montre  une  exception  :  il  est  reçu  géné- 
ralement, en  effet,  en  droit  criminel,  que  lors-  . 
qu'un  délit  était  puni  d'une  certaine  peine 
qui  a  été  remplacée  par  une  ()eine  plus  douce, 
les  tribunaux  qui  prononcent  après  la  pro- 
mulgation'^de  la  secondé  loi  doivent  appli- 
quer Ja  peine  la  plus  douce,  bien  que  le  dé- 
lit ait  été  commis  avant  cette  promulgation. 
En  matière  civile,  les  questions  se  compli- 
quent davantage  encore.  Beaucoup  d'aides 
n'ont  leur  effet  que  longtemps  après  qu'ils 
ont  été  passés,  et  il  est  souveot  nécessairo 
dé  donner  à  ces  actes  des  effets  différents 
de  ceux  qu'ils  devaient  produire,  conformé- 
ment à  la  loi  sous  laquelle  ils  ont  été  faits. 
Quand  cette  nécessité  existe  réellement,  il 
n'est  pas  douteux  que  le  législateur  no 
puisse  donner  un  effet  rétroactif  à  la  loi,*  en 
ce  sens, qu'il  peut  faire  naître  pour  Tavenir 
des  conséquences  différentes,  pour  des  actes  a«^ 
passés  ou  de9  relations  rétablies,  de  celles 
qui  en  seraient  résultées  suivant  les  lois 
sous  lesquelles  ces  rapports  ont  été  créés  ; 
mais  en  aucun  cas,  elles  ne  peuvent  revenir 
sur  des  effets  acquis.  ^ 

LesMois  sont  gépéralemeiit  réputéps  con-  i 
nues,  du  momeiit  que  la  promulgation  un 
a  été  faite  dans  les  formes  consacrées  par 
la  constitution    politique,  et  nul  n«  peut 
argber  -de  l'ignorance  de  la   loi  existante. 
Ce  principe  est  une  dérogation  à  la  justice  • 
réelle,  èi  la  loi  morale;   mais  cette  déro- 
gation a  été  admise,  en  vue  de  l'impossi- 
bilité où  roii«.ser<ait  de   constater  dans  la 
plupart  des  cas  l'ignorance  de  la  loi,  et  des 
coiitustalions  infinies   que  le  prétexte  du 
cette  ignorance  ferait  naître. 
,     Les  lois  sont  obligatoires  i>o»r  les  indi- 
vidus, en  tant  seulement  qu'elles  les   sou- 
mettent k  des  dev<nrs,  ou  qu'elles  consti- 
tuent   contre   eux    des    droits,  en   laveui;L^/ 
d'aulrui  ;  mais  chacun  peut  renoncer  aux^^ 
droits  établis  uniquement  en  sa«faveiir. 

La  dérogation  publique  aux  lois  et  leur 
iibrogation  doivent  .avoir  lieu,  on  génénl, 
dans  les  formes  emplojrées'au  moment  de  l-'a- 
brogation  pouf  leur^oonfeclion;  et  une  lui 
reste  obli|;atoirt,  taatt]u'elle  n'a  pas  été  abco- 
gée.  Cependant,  de  même  (]ue  dos  lois  sont 
lues  do  simplei  coalumus,  la  seule  désué- 
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comnH^aulAy)  proportion  des  acquisitions     l'époux  dotil  riinmouliK'  ou  IVff>*t  person- 
«ItLet  créanciers  pnuvent  |>our-     nel  a  ét^coMStitué  en  dot  a,  sur  les  bi«*ns  Û« 


qil*il9«Jb»lt   Les  er 


nei 


^ 


119) 


|.0f 


DICTIO.NNAIJRE 


LUI 


1200 


-/ 


# 


J 


< 


(% 


tuile  a  suffi  aussi  pour  en  abroger  un  grand 
nombre.  ' 

Nous  n'entrerons  pas  dansées  distinctions 
qu'on  a  établies  entre  les  lois,  sS^ivant  les 
objets  qu'elles  ont  en  vue,  les  pcrsqiines  ou 


Les  luis  barbares  formenîjdes  monuments 
inaporlanlspourrhistoire  délit  civilisationdes 
peuples  pour  icsquefs  igilM^urent  faites,  bien 
qu'à  cet  égard  elles  soient  très-imparfaites; 
et  que  les  formules  d'actes  de  \^  même  époque 


lus  choses  auxquelles  elles  s'étendent,  etc.,     qui  ont   été    publiées  par  divers  érudits; 


tout  ce  oui  concerne  ces  distinctions  se  trou 
vant  a  a'àutres  articles.— Voir  Droit  et  les 
mots\  consacrés  aui  diverses  espèces  de 
droit,  LéoisLATiON,  etc. 

J^OIS  BAllB'ARRS.  —  On  appelle  ainsi  les 
l<jfs  qui  régirent  les  barbares^  après  feuf 
établis'setnent  sur  le  territoire  d'Octident. 
Ces  lois  étaient  de  deux  espèces:  les  unes 


tels  quA  Baluz'e,  Stftnond,  MabiHon  et 
Goldasi,  ^e  suffisent  pas  pour  les  complé- 
ter. Ces  lois,  en  effet,  sont  avant  tout  pe- 
nnies, et  elles  ne  parlent  des  relations  po- 
litiques et  civiles  qu'accidentellefù«nU  Tout 
ce  que  contiennent  les  lois  barbares  ne  doit 
pas  être  considéré  d'ailleurs  comme  étant 
uniquement    propre  aux  peuplades  primi-' 


à  l'usage  ^(^  habitants  romains  des  pa^s  tives de  la  Germanie; la  civilisation  romaine 
soumis  aux  barbares,  les  autres  qui  régis»  avait. déjb  touché  et  transform<\  :en  beau- 
saient  les  barbares  eux-mêmes.  Le  principie  coup  do  points  les  tribus  dé  la  Germanie, 
de  la  pei'sonnalUédtisloi.sétailf  en  eiïetf  en  lorsqu'elles  rédigèrent  leurs  lois. »Le  chris- 
pleine  vigueur  h  cette  époq^ue, et^ces  lois  pou-  liaii^me  aussi  commençait'  à  'exercer  iiur 
vaient  parfaitement  subsister  11  côté  l'une     eux  sdnjj^uencé  biènfoisapte.. 

Voic^l^at  générai  de  la  société,  tel  qu'il 
ressortbie  ces  loià. 


V^ 


parfaitement  subsister  li  coté  lune 
'>-de  l'autre.      "^  , 

Les  lois  faites  plus  particulièrement  po^r 
les  Romains,  sont  :  1*  \Edit  de  Théodoric,  fen- 
du en  500,  par  le  roi  dos  Ostrogoths,  Théo- 
doric;  cet  édit  étai%  presque  tout  entier 
puisé  dans  les  lois  romaines.  Il  fut  opti- 
que également  aux  Ostrogoths; 

2*  La  loi  romdint  des  Wisigolhs,  rédigée 
on  I&06,  par  le  roi  des  Wisi^oths,  Alaric  11. 
On  la  nomme  aiissi  Bréviaxrt  d'Athrie  ou 
d  Arien; 

3*  La  loi  romaine  des  Bourguignons,  ré- 
digée à  la  même  époqtio  et  confiue  sous 
le  nom  do  Fapien.  ''* 

Toutes  ces  lois  ne  sont  que  des  compi- 
lations très-imparfaites  d'écrits  de  juris- 
consultes romains. 

Les  lois  barbares  pro^prement  dites  'sont  : 

1*  La    loi  salique,'  rédigée  peu   avant  la 
conversion  des'  Francs  au    christianisme. 
Kllg   fut  révisée  par  Clovis  et  ses   iils,  et 
.  eiitin  par  Ctiarlem/iguu  ;    .  «^ 

•2*  La  loi  ripuaire,  donnée  par  Thierry 
nii|i  Francs  ripiiaircs,  et  complétée  sous  ses 
successeurs; 

3*  La  loi  barbare  dos  Bourguignon,  ap- 
noléo  loi  gambette,  du  roi  Gondebaud,  qui 
la  donna  en  V67; 

,  l!i*  La  loi  dee  Allemands,  rédigée  probable- 
luont  sous  Clolaire  11; 

5*  La  loi  dei  Bavaroie,  rédigée  à  la  mémo 
époque  et  révisée  au  vu*  siècle; 

iî"  La  loi  dei  Anglee  et  des  Werins  ou  des 
Thuringirns; 

T  La  loi  dei  Frisons  ;  ■ 
^     S"  La  loi  des  Saxoûs: 

Ces  trois  dernières  paraissent  avoir  fii6 
données  h  ces  peuples  après  que  Charli^- 
lungne  les  eut  subjugués; 

0'  La  loi  des  Wlsigoths,  mise  d'abord  par 
écrit  de  iMh  ^68,  jet  qui  ne  reçut  sa  forme 
tléUniiive  que  sous  le  roi  Chrodogaire  et 
Hocesuindo  (649-672); 

10*  La  loi  des  Lombards,  recuoU  des  dé- 
crets de  ditTérenls  rois  lombards,  de  643  à 
754;  - 

iV  L4  loi  des  Ât^^-Saxons,  qui  fut  éga- 
Icinenl  l'œuvre  desnm>Anglo-baxoii»,  qui 
régnèrent  succcssivcmei^  ou  Angleterre. 


Les  tribus  germaines  n'étaient  que  des 
bandes  militaires  sous  leurs  chefs  particu- 
liers., nommés  rois,  élu^dans  certaines  fa-,^ 
milles  princières'.  Lorsque*  les  Germains  ie 
furent  établis  dansi.  les  provinoes  de  l'em- 
pire, cette  forme  de  gouvernement  se  trouva 
parfaitement  d'accord  avec  les  mœurs  ro- 
maines. Là  aussi,  l'empereur  était  électif  et 
le  flls  ^Ue^^dait  ad  père.  Elle  subsista  donc 

Crinçipalement  chez  les  Francs  et  les  Lom-> 
ards.  '  '    .  .     ■ 

'  Tacite  nous  apprend  qu'il  '7  avait  chez 
les  Germains,  des  familles  plus  considérées  •« 
que  les  autres  familles;  que  chaque  «hef 
réunissait  autour  de  lui  un  certain  nombre 
de  ndèles,  qui  se  dévouaient  h  lui  entièrer 
,  ment,  et  qui  avaient  aussi  la  plus  grande 
part  a  sa  faveur.  Chez  les  Rronains,  il  v 
avait  des  dignités  spéciales  du  fialais  impé- 
rial ;  unb  garde  spéciale  ét^dt  ait{tchée,è 
l'empereur,  <v.\.  c'était  dans  cttttq  cour  que 
80  recrutaient  les^houts  fonctionnaires  ci-  < 
vils  ot  orilitatres.  ensuite  mititairu  du  roi 
germanique  prit  bien  vite  le'caractèro  de  la 
cour  impériale,  ef  il  ne  resta  que  les  nonis 
d«  la  coutume  germanique.  A,insi  on  appela  ^"^ 
leudes,  vassaux,  les  lidèles  qui  s'étaient  en- 
gagés particulièrement  au  roi  ;  antrustions, 
convives  du  roi,  ceux  qu'il  avait  reçus  dans 
sa  foi  toute  spéciale  (trustit),  arimans,  ceux 
(ju'il.avait  {vttachésèsa  personne  ou  chargés 
du  commandement  d'un  corps.  Les  fidèles 
du  roi^en  effet,  ,ft  parmi  eux  ét^ii  nt  beau- 
coup de  Rctuiains,  se  partagèrent  les  fonc- 
tions militaires  et  administratives;  ils  de- 
vinrent pour  la  plupart  grande  [iropriùlaires 
leiTiloriaux.  ^ 

La  masse  des  Germains  resta  organisée 
militairement.  La  plupart  des  Etats  barbares 
fureàt  divisés  en  grands  commandements 
militaires,  ayant  è  leur  tète  des  ducS.  Ces 
^commandements  étaient  divisés  oux-mèmos 
en  cantons  {gauen),  h  la  tôte  drs(|uels  étaient 
des  comtes  (grafen).  L»  plunart  dus  chefs 
militaires  étaient  électifs.  Ues  bénéOces 
amovibles  étaient   aliacliés   aux   fooclious 
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Ses  bit.ni,  mais  .elle  ne  peut  aliéner  ses 
imniHublcs  sans  l'autorisation  de  son  mari 
«Ml  de  la  justice.  S'il  •  été  utipiilé  des  droits 


la  reprise  des  iromeublei  qui^UÉ  «Mlfli 
nent  en  propre,  comme  du  nrfld*  fE| 
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dV)fl[iciers  ot  de  soldats,  comme  dans' le^ 
camps  frontières  de  Tempire. 
Une.  institulion  qui  fient,  à  la-  fois   des 
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antiques  assemblées  d^lribus  de  la  Germa- 
nie-et  des  revues,  ifitlilaires  de  llempire 
romain,  prit  une  cei'taine  extension  à  celte 
(^po^ue.  Ce  fut  celle  des  plaids  ou  assem- 
Inées  milita^es^(f>loctjrttm,  mallus).  Tous  les 
ans,  au  mois  de  mai^s,  l'armëe  étaii  convo- 
quée; alors,  on  décidait  et  annonçait  les 
expéditions;  le  foi,  assisté  des  (bnclioii' 
'naires  de  l'fitatf'^repait  aussi  des  mesures 
administratives.  Ce  grand  plaid  prit  un  ca- 

.  raclère  tout  différent  sous  Chfirlemagné. 
II  devint  une  véritable  assemblée  représen- 
tative, k  1a  fois  ecclésiastique  et  militaire. 
Les  mêmes  faits  se  reproduisaient  sur  line 
étihelie  inférieure;  chraque  comte  rassem*- 
blatt,  À  des  é(K)gues  régulières,  un  plaid 
particulier  des  hommes  de  son  canton»  En) 
fin,  on  .tenait  aièssi- des  .plaids  extrabr(|t'' 
uaires  pour  le  jùi^cipent  des  contestations. 

,  -  La  condition. des  personnes  n'était  pas 
dilTérunte  de  ce  qu'elle  avait  été  sous  46s 
eippereurfr^  romaiB«.  — IFoir  Armobiqvb,^ 
Crr^s.  — '^ulement  dans  plusieurs -pàys,^ 
Tes  barbares  formèrent  une  classe  éupéi^uce 
àcelledeslflomains.iilo  France^  lesuorhains 
qui  se  vouèrent  au  service  militaire,  furent 
placés  sur  le  même  rartg  qu'aux.  Les  bar- 
bares avaient  amené   avec  eux  plusieurs 

^  classes  d'qommes,  privés  à  un  degré  plus 
ou  moins  grand  de  leur  liberté.  Tels  étaient 
notamment  Ijes-Zt/M.  Mais  éés  distinctions 
disiiaiurent  bientôt,  et  tous  les  hommes  de 
la  classe  inférieure  se  confondirent  dans  ra 
classe  desSerfs,  qui  remplâçarent  les  ëS" 
clavés  de  l'antiquité. 

Les  lois  barbares  rappellent,  quant  aiix 
Msngtïs  civils,  les  mœurs  des  f)ouples  primi- 
tifs. La  femme  était  sous  une  tutelle  {mun' 
dium)  perpétuelle  ;  d'abord  sous  celle  de  son 
\iêfc,  puis  sous  celle  de  son  mari;  puis  sous 

Mr  celle  de  ses  tils  ou  collaléraui.  Le  mariage 

.  était  un  contrat  où  le  ipari  achetait  la  femme, 
('tcommecbezbcauoou|>d'anciens4)euples,il 
lui  ftiisait  un  don  le  lendemain  de  son,(iia- 
riage  (morgcnagùe)  pour  prix  d^e  sa  virginité. 
La  piiissanee  dfu  père  sur  les  e niante  était 
absolue;  ij avait  droit  de  vendre  sesr  enfants. 
•  et  de  les  punir  de  ijiort. 

Les  coutumes  sur  la  propriété  conservèrcnï 
aussi  des  traces  do  l'ancien  esprit  germani- 
que. Chez  les  Germains;  il  n'existait  pas  <le 
propriété  immobilière,  individuelle  ;.l9  can- 
ton appartenait  h  toute  la  tribu,  c'était  la 
marche;  [es  (erres  vagues,  qui  restèrent  après 
la  distribution  des  provinces,  conservèrent 
ce  caractère  de  marchn.  La  transmission  de 
la  ))ropriété  resta  enveloppée  d'anciennes 
formes  symboliques  :  une  paille,  une  bran- 
che d'arbre  en  eldieiit  le  signe. 

L'institutionJa  plua..remar(iuable  ciue  les 
b»KU^s  introduisirent  dans  le  monde  ro- 
Uiiiiii^fu^cello  deJeurs  formes  jJ^iciaires, 
et  do  leu^*  droit  pénal.  !|l»u s  on  traiterons 
uux  mois  OnsANUATiuif  juDicuiHK,  Paocà- 

DL^E  CHIMINELLE,  SySTÈMK  P^:>IAL. 

LOUD.  —  Voir  ANULLitHUi:. 


LOTERIE.  —  La  loterie,  celle  insti4ution 
immorale  qui  date  des  anci».>ns,  a  été  em- 
ployée, dès  IflgiV  siècle,  pardi  vers  Etats.com- 
rae  moyerf'de  revenu.  Ce  ne  fut  qu'en  1776,^ 
que  le  gouvernement  français  eut  recour^  à 
ce  moyen,  et  qu'il  établit  une  Iqterit  ravale  dû 
France.  Abolie  en  1703,  la  loterie  fut  rétablie 
en  1797  par  le  Directoire,  et  elTosubsista  jus- 
qu'à cequ'enfinla  loi  des  finances  de783a  en.  -- 
prononça  l'abolition  graduelle.  Elle  futsup- . 

[)rimée  définitivement,  en  effet,  en  18316.  Sous 
a  Restauration,. et  avant  la  loi  de  1829,  qui 
fixa  le  maximun  des  mises  à2fr.,  le  prodnit 
brut  avait  été  en  moyenne  do  50  millions  |)ar  ■ 
ail,  et  le  produit  net  revenant. eu  bénélice  h 
UElat,  de  13  million».       ".  -  -      . 

.-  LQCAGE.  —  Ce  teçme  a  en  droit  une  ac- 
ceptiohpluareistreinled'un côté, plus  étendue 
de  l'auti'e,  iju'en^économie  politique.  En  droit 
eh  effet,  on  distm^o  4«abuâgp  du  prôt,  ce  ^ 
dernierterme  nés  appliquant qu'àJi'a'rgent  et 
aux  choses  fongibles,  tandis  que  le  louage  se 
dit  des  corps  certains  et  surtout'  des  terres 
et  des  bâiimeiits.  Bn  économie  peli^iquc, -le 
louage  et  io  prêt  sont,'au  fond,  des  aelc^  de 
môme  nature,  4yien  que  là  aussi  ta  différence^ 
des  choises  louées  ou  prêtées  eiifraino  des 
différences  dans  les  conséqjiènces  de  ce  «ou- 
trât. D'autre  part,  on  codiprend.on  droit, 
dans  lelouage,  le  contrat  par  lequel-  unejîâfr 
tie  s'engage  à  faire  un  travail  pour  l'autr^e, 
ce  qù'oiL  appelle  le  louage  d'indjuirie* 
celui  des  ouvriers,  des  domelstiques,'  et  les 
marchés,  pour  l'eotceprise  de  certains  tra- 
vaux. Au  point  de  vue  éconoi^ique,  celte  es- 
pè^  de  contrat  diffère  essentiellement  du 
louage  propren^nt  dily.puisqu'il  a  pour  ob- 
jet lu  travail  lui-môme,  tandis  que  l'autie 
s'applique  aux  io^truments  du  travail.  Nous 
no  tr.ailerons  ici  que  du  louage  des  chosuts, 
eïi  renvoyant  pour. le  louage  d'ouvrago  ai^x^ 
uio^s  Travail,  â^LiiRC,  PHoidicnoN; 

Comme  nous  l'avons *dii,i€iitre  Je  louage 
cl  le  prôt,  du  inoinsle  prêt/ non  gral^^uit,  le 
prôt  h  intérêt,  il  y  a  ja  plu^  grande  analo- 
gie économique.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  ei^ 
effet,  le]frq>rié(airu  d'un  instrument  de  tra- 
vail; d'un  capital,  cè^ecet  instr^inient  du 
iravail-à  unindividuqui  veul^  en  faire  usa^t) 
et  qui  lui  paye  pour  cet  usage  ))n  certain  piii 
de  location,  qui  dans  le  prêt  s'ajjpel|o  inlé- 
,rôt.  Il  se  fait  donc  en  réalité  un  partage  dos 
fruits  entre  le  propriétaire  du  capital  el  ce- 
lui qui  exploite  ce  capital,  et  ce  parta^^o  n\>- 
parutt  de  la  manière  la  plus  saisissabje  dans, 
le  bail  à  métairie,  qui  consiste  daiis  la  lo- 
cution d'une  tei^e,  a  condition  pour  le4)ro- 
neur  de  donner  Ib  muitié.des  produits  au  pro- 
priétaire. Mais  au  tond,  il  on  est  du  môin«« 
dans  le  bail  à  ferme,  daus  la  location  des 
bâtiments  servant  au  commerce  et  h  l'indus- 
trie, dans  le  prôt  des  capitaux  mobilier». 
Seulement  dansées  derniers  cas,  la  part  que 
donne  le  preneur  au  propriétaire  est  fixéu 
d'avance,  et  ne  dépend  qu'inilirectcmenl  el 
d'une  manière  générale  de  la  ((uotité  du 
produit. 

Le  cOHtral  do  louage,  entendu  dons  un  f  ons 
généra!,  est  cerluineincnl  une  d'os^' .inslilu- 
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tlODS.  mâU  comme  une  coiv     débiteur  que  de  ce  prix.  Le  régime  doUI 
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rioiis  les  t)liJ!»   importantes  dans  les  pays,  prend  une  condition  indispensable  de  son 

où,  soit  par  l'ctTet  de  la  législation,.soi(  par  trafoil  même,  et  que  pour  celui  qui^  donne 

celui  de  la  distributipa  des  richesses,  la  pro-  h  loyer,  elle  constitue  un   réritable  capital, 

prjété  n'est  pas  accessit{leètou8,'ou  se  troure  II  est  donc  juste,  en  général,  de  ranger  les 

concentrée  cfTIre  les  mains  d'un  petit  nom-  mflisonsd'habîtatioQttfrmi,  les  instruments 
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.   bre  dé  uetfsoniies.  C'est  d^aps  des  cireons 

tnncés  do  ce  genre,  en  effet,  qu'il  est  né,  et 

ces  circonstanci'S  étant  toujours  restées  les 

'    mêmes  jusqu'à  un  certain  point,  il  ne  cesse 

>  d'être  de  la  plus  grande  utilité.  Mais  il  n'a 

.pas  toujours  offert^  les  formes  sîra|Jlfts  et 

-nettement  détermini^es, qu'il  présente  da,ns 

la  législatioiî  moderne.  Le  louage  des  terrçs 

fui  dans  l'origine  une   sorte  de  concession 


de  travail. 

Le  code  tr^ce  d'abord  quelques  règles 
communes  aux  baux  des  maisons,  et  aux 
baut  rùi'aux  :  le  bail  peut  dtre  fait  par  écrit, 
ou  verbalement.  Le  preneur  a  le  droit  de 
sous'Iouer  son  bail  ou  môme  de  le  céder  à 
un  autre,  èi  m<>ins  de  stipulatiojoontraire. 
Les  principales  obligations  du  bameur,  sont 
de  délivrer  la  chose  louée,  de  l'efUretenir  en 


féodale, faite  pardespropriétaicesd'uQecAslQ  état  de  serrirè  Tusage  auquel  elle  est  des 
^....y._:_..„  j.  j 1.:—. ^> —  „i-.-*.  linéc,  d'cu  faire  joulr  paisiblement  le  pre- 
neur. Celles  du  preneur  sont  de  payer  exac- 
tement le  prix  de  location  et  d  u&er  de  la 
chose  louée  en  bon  père  dl  famille.  Lorsque 
le  bail  a  été  fait  sans  écrft,  chaque  partie 
peut  doniler  congé  h  l'autre,  en  observant  les 
délais  tlxés  par  l'usage  des  lieax  ;  lorsqu'il 


supérieure  h  des  caltirateurs  d'une  classé 
inférieure.  C'est  ce.  caractère  qu'il  avait 
dans  l'Egypte  ancienne,  où  toutes  les  terres 
appartenaient  aux  prêtres  et  aux  guerriers, 
et  où  le  cul  (ivateurçomplètement  dépossédé, 
ne  recueillait  qu'une  faille  partie  ues  fruits 
qu'il  faisait  naître.  C'est  aussi   ce  qui  avait 


lieu  au  rnoyenâge,  où   la  terre  appartenait  a  été  fait  par  écrit,  Te  bail   cesse  de  plein 

aux  aeigneurs,  et  où  les  cultivateurs  étaient  droit  à  l'expiration  du  terme  flxé.  Le  contrat 

serfs.   La  relation  éconoièique  était  entre-  de  louage  n'est  pas  résolu   par    la  oïortdu 

mêlée  jusqu'à  un  certain  point  de  rapports  bailleur  ou  du  preneur,  et  en  cas  de  vente 

politiques  et  de  souveraineté,  et  le  contrat  de  la  chose  louée,  l'acquéreur  ne  peut  ex- 

de  louage  n'apparaît  qu'exceptionnellement  puiser  le   preneur  que  dans  les  «as  où  le 

danssal'ormi  propre.  Chez  les  Grecs  et  les  premier  propriétaire  l'aurait  pu  lui-même. 

Romains  le  loungê  existait,  mais  il  était.'bieD  La  loi  pose  ensuite  les  règles  particulières 


plus  rare  qu'aujourd'hui:  les  petits  pro- 
priétaire», en  effet,  cultivaient  leurs  terres 
«ux-mômes;  les  grands  propriétaires  les  fai- 
saient cultiver  par  leur's  esclove*>v^ujour- 
d'Iiui  la.pelile  propriété  lait  également  dis- 
paraître |Ltsqu'à  un  certain  point  le  contrat 
«le  louage;  ipais  comme  la  masse  des  cul- 


aax  baux  h  loyer,  aux  baux  de  maisons. 
Nous  n'en  rapellerons  qu'une,  celle  qui  met 
les  réparations  locatives  à  la  charge  des  lo- 
cataires. Passantaux  baux  ruraux  elle  posé  en 
même  temps  les  règles  propres  aux  baux  à 
ferme  et  aux  baux  h  métairie.  Dans  ce 
dernierbajl,  la  faculté  de  sous-louer  ou  de 


tivateuis  ne  sont  pas  propriétaires,  l'unique  céder  n'est  pas  de  droit  commun.  Plusieurs 

moyen  ()uur  eux  de  se  procurer  un  rnstru-  cas  de  'résiliation  sont  prévus  pour  tous  les 

ment   de   travail  est  toujours  le  louage,  de  baux  ruraux  ;    par  exemple,   si  le  preneur 

même  que  l'emprunt  est,  pour  le  plus  grand  d'un  héritage  rural  ne  le  garnit  pas  des  bes- 

nombre  des  industriels,  le'moycn  de  se  pro-  liaux  et  des  ustensiles  nécessaires  è  son  ex 
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curer  un  capital  mobilier;  et  sous  ee  rap- 
port l'une  et  l'autre  de  ces  institutions  sont 
essenik-llenrent  bienfaisantes. 

Nous  suivrons  ici  l'us'tge  reçu, 'en  con- 
sacrant un  article  spécia!  au  prél  à  intérêt, 
et  en  ne  parlant  fci  que  de  ce  <iue  la  loi  ap- 
pollu  le  louage  des  choses.  Nous  n'entre- 
runs  pas  même  dans  tous  les  détails  de  la 
li^gislalion  h  cet  égard,  ces  détails  étant 
d'une  nature  trop  pratique  pour  la  matière 
do  ce  Dictionnaire. 

La  toi  dislingue  les  baux  de  maisons,  et 
les  bauK  ruraux.  Dans  les  premiers,  elle 
com|)^end  aussi  bienles  bai/x  des  maisons 
iiorvanl  à  l'habitation  que  de  celles  qui  sont 
destinées  à  une  exploitation  industrielle.  Au 
point  de  vue  économique,  il  reste  une  diffé- 
rence entre  ces  deux  espèces  de  contrats. 
La  simple  maison  d'habitation,  en  effet,  ne 
constitue  économiquement  qu'un  objet  de 
t'oasommation,  tandis  que  les  bâtiments 
servant  à  l'industrie,  sont  do  véritables  ins- 
irumeiils  de  travail.  Cependant  on  peut  dire 
en  général  (|uu  i'tiabilaliondo  l'homme  qui 
travailla   est    comme  la    nourriture,   qu'il 


ploilaiion,  s'il  abandonne  la  culture,  etc.  Le 
fermier  petit  aussi,  en  certains  cas,  demander 
la  remise  du  prix  de  location,  lorsque  la  ré- 
colte n  a  rien  produit.  L»  loi  trace  enfln  les 
règles  d°u  bail  à  cheptel^  c'fiist-è-dire,  du  .con« 
trat  par  le(|uel  l'une  des  parties  donne  h 
l'autre  un  fonds  de  bétail  poixr  le  garder,  le 
nourrir  et  le  soigner  sous  Içs  conditions 
convenues  entre  elles. 

Les  questions  que  soulève  celte  partie  de 
la  législation  sontdu  plus  haut  intérêtécono> 
mique,  puisque  la  prospérité  des  agriculteurs 
et  la  bonne  production  agricole  dépendent 
pou  rbeaucoupdescondilionsdes  baux  ruraux 
et  des  règles  qui  les  régissent.  Mais  il  ^ 
nous  appartient  pas  d'entrer  ici  dans  i'exà- 
iiien  de  ces  questions  pour  lesquelles  nous 
renvoyons  au  Dictionnaire  tTagricuUure. 

LUBëCK.  —  Foir  ViLUU  libAbs  AiXEUAri- 

liES. 

,  LUCERNE.  —  Voir Çiissb.         -— ^^A 
LUCUM0N8.  —  Voir  Etmsqvks. 
LUNÉVILLE  (Tbaitéub),  —  Voir  RivoLU- 

TiON  {Guerrtt  dt  la). 
LYCLUGUE.  —  Voir  SrARTK. 
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MABLY  (G  A  on 
moji  en  1785.  — 
d'une  grande  rét 
laissé  un  gramf 
par  l'esprjt  gêné 
paux  ouvrages. 
Doutes  sur  I  ordt 
sociétés  ;  De  la  lé 
lois;  Entreliens 
préconiser    les 
«lit.erons  de  lui  c« 
réefle,  ses  Prim 
Droit  public  de  l 
lés.^  Ses  ouvrages 
tiques,  ont  été  r 
i  n-8* 

MÂjtEDOlNE. 
nord  de  là  Grèce 
pemont  des  cités 
les  engloutir  plu 
potique  dont  la  c 
remarquable. 

MACHIAVEL  (1 

1J»U9,  morten  15S 
H  ans  secrétaire  ( 
Acciisé  de  comp 
contre  le  cardina 
sonné  et  mis  à  la 
hurlé  qu'au  f)apG 
Machiavel  es.t  i 
tours  do  l'Italie.  1 
ici  toutes  lesœuv 
renom métr  en  lia 
rendu  univer&elU 
Irai  lé  du  Prince,  c 
comme  le  type  du 
>  Chacun  connaît 
odieuse  au'il  a  v 
prêtu  dillicilemeii 
peut,  »  dit  un  cr 
«  le  lire  .sans  êln 
détestable  qu'il  S( 
esprit  dur,  féroce 
potisme,'  la  dis 
fourberie,  l'artitli 
princi(>es  du  gouv 
vrage  a-t-il  attiré 
(le  tous  .ceux  qui  i 
du  crime,  qui  pci 
soigne  à  un  tyran 
politique  doit  coi 
ter  que  le  machia 
lèiile  détestable  ;  i 
sonntl  dé  Machia^ 
voir  si  cet  auteur 
son  cœur  les  maxi 
loppait  en  public, 

Sraiid  jour  que  pa 
e  son  temps, ete 
ros,  en  faisaient^! 
qu'il  voulait  par  1 
iniquité,  et  mettn 
en  garde  contre  la 
1res  i»oliliques.  » 


du  mari,  la  femme  a  le  choit  d'exiger  les 
iiitérêls  de  sa  dot  pendant  l'aii  de  deuil,  ou 
de  se  faire  fournir  dos  aliuaèunts  pendant 
ce  temps,  aux  dépens  de  la  nuccession  du 
mari;  mais,  dans  les  deux  cas,  Thabitation 
durant  celte  aimée ,  et  les  habits  do  deuil 
doivent  lui  être  fournis  sur  la  succession  et 
sans  Imnutflliori  sur  les  intérêts  h  alla  diia. 


L'adultère  du  la  femme  est  iine  o^use  de 
sé[)aralion  de  corps  pour  le  ma^  L'apillèro 
du  mari,  une  cause  de  séparalion  (Mrttrla 
femme,  lorsque  le  mari  a  tetiu  sa  conoiiiRifie 
dans  la  inaistin  commune. 

Le  mari  peut  désavouer  l'enfant  de  la 
femme  en  cas  d'aaaltère,  quand  la  naissance 

du  l'ttttant  liai  ■  MJ,  „m.,hA. 


l'hérédité  relali 
arriva  è  la  difsc 
roi  et  du  tyran, 
eipes  qui  lui  oi 
ont  été  forqginléj 
gWé  l^jraisoQs 
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MÀBLY  (Gaboiel  llntMOT  dk),  né  en  17Q9, 
mojl  en  1785.  —  Ce  publiç|ste  qui  a  ioui 
li'une  grande  réputation  au  xviir*  siècle,  a 
Ijiissé  un  gramf  nombre  d'ouvrages  inspirés 
par  l'esprit  général  de  ce  siècle.  Ses  princi-^ 
paux  ouvrages,  politiques  sont  inlituK-s  : 
Doutet  iur  l  ordre  nalurti  et  essentiel  de» 
sociétés  ;  De  la  législation  ou  principes  dés 
lois;  Entreliens  de Phocion.  Il' y  va  jusqu'à 
préconiser  les  idées  communistes.  Nous 
citerons  de  lui  comme  ^yant  plus*  d'utilité 
réerio,  ses  Principes  des  négociations  et  le 
Droit  public  de  l'Europe  fondé  sur  des  trai*- 
lés.  Ses  ouvrages,  en  g;rande  partie  hlsto- 
ri(|iie$,  ont  été  réunis,  on  1791,\en  15  vol. 
ii)-8\ 

MACEDOINE.  —  Etat  qui  so  fonda  au 
nord  de  là  Grèce,  pendant  legrand  dévelop- 
pement des  ciiés  heMéniques,  ctquifmitpar 
les  engloutir  ulus  tard.  Celait  un  élat  d'is- 
potique  dont  la  coustilulion  n'otTro  rien  do* 
remarquable. 

MACHIAVEL  (Nicolas),  né  h- Florence  en 
l'^GO,  mort  en  1527. —  Machiavel  fui  pendant 
H  ans  secrétaire  du  gouvernement  llorentin. 
Accusé  de  complicité  dans  la  conjuration 
contre  le  cardinal  de  Médicis,  il  fut  euipri- 
soiiné  et  mis  à  la  torture,  et  ne  dut  sa  li- 
berté  qu'au  papo  Léon  X. 

Machiavel  es,t  un  des  plus  grands  littéra- 
teurs de  riialie.  Nous  ne  rappellerons  pas 
ici  toutes  les  œuvres  auxquelles  il  doit  sa 
renoinmétren  Italie; mais  il  enestunqui  l'a 
rendu  universellement  e^élèbre  :  c'est  son 
traité  du  Prince,  où  il  présente  César  Borgia 
comme  le  typedu  prince. 
>  Chacun  connaît  ce  livre  par  la  réputation 
odieuse  au'il  a  valu  h  son  auteur.  k\so 
prête  dillicilement  à  l'analyse  :  «  On  no 
peut,  »  dit  un  critique  du  dernier  siècle , 
«  le  lire  .sans  être  indigné  de  la  doctrine 
détestable  qu'il  semble  contenir  ;  c'est  un 
esprit  dur,  ïéroce  et  peu  religienx  ;  le  des- 
potisme,' la  dissimulation,  l'impiété,  la 
fourberie,  l'artitlce,  la  perGdie  sont  jea 
princi[)es  du  gouvernement.  Aussi  cet  ou- 
vrage a-t-il  attiré  à  sou  auteur  l'aversion 
(le  tous^ceus  qui  ont  cru  y  voir  un  docteur 
(lu  crime,  qui  pervertit  la  politique  et  en- 
seigne à  un  tyran  h  ruiner  l'Etat  que  la 
politique  doit  conserver.  On  ne  peut  dou- 
ter que  le  machiavélisme  ne  soit  un  sys- 
lèiile  détestable  ;  mais  pour  juger  du  pur- 
sonnd  dé  Machiavel,  il  est  question  do  sa- 
voir si  cet  auteur  politique  admettait  dans 
son  cœur  les  maximes  tiorribles  qu'il  déve- 
loppait eu  public,  ou  s'il  ue  les  exposait*au 
Srand  jour  que  parce  que  plusieurs  princes 
e  son  temps,  et.eutre  autres  Borgia  son  hé- 
ros, en  faisaientjja  règlede  leur  conduite,  et 
qu'il  voulait  par  là  dévoiler  leur  honte,  leur 
iniquité,  et  mettre  ainsi  les  Etats  do  l'italiu 
(Il  garde  contre  la  méchanceté  de  ces  mons- 
tres politiques.  »      .     , 


Les  pratiques  que  recommande  Machia~ 
Tel,  les  odieuses  maiimes  sur  lesquelles 
il  fonde  la  politique  étaient  bien,  en  efTctt 
celles  des  princes  italiens  de  ton  temps: 
suivant  eux,  tous  les  moyens  étaient  bons 
peur  arriver  h  la  domination  et  en  iouir,  et 
10  livre  de  Machiavel  n'a  pour  But  que 
d'Indiquer  ceux  de  ces  moyens  que  la 
morale  réprouve  le  plus.  Iz  question  de 
savoir  si  iMi-méme  les  réprouvait  au.  fond 
do  son  cœur  n'est  pas  encore  résolue  et  ne 
le  sera  jamais  ;  mais  son  nom  est  resté  la 
Qétrissure  attachée  à  toute  politique  astu- 
cieuse et  déloyale. 

L'ouvrage  de  Machiavel  a  suscité  une 
foule  de  réfutations.  11  en  parut  plusieurs 
dès  le  XVI'  et  lexvii*  siècles.  LVnnée  17M) 
A  vu  à  elle  seule  éclore  trois  antimachiatel. 
Une  dés  plus  curieuses  do  ces  réfutations 
est  celle  de  Frédéric  II,  roi  de  Prusse. 

MAGES.  —  Voir  Pbusks. 

MAGISTRAT.  —  On  appelle  ainsi  les 
fonctionnaires  rovdtus  d'une  autorité  poli- 
tique,  civile  et  judiciaire.  En  France,  celte 
qualification  s'applique  plus  particulière- 
ment aux  fonctionnaires  de  l'ordre  judir 
ciaire.  On  trouvera  aux  arttcles  qui  con- 
cernent "chaque  pay»  la  desci-iplion  des 
principales  magistratures  (jUe  comporte  leur 
constitution. 

MAGNAT.   —   Voir  Honghir,    Poloonk. 
.WàIN-MORTË.   —Voir   Skrvaoe,    Pro- 
priété. 
MAIKE.  —  Voir  CoMMisK. 
MAIRE  DU  PALAIS.  —  Voir  Fr4?jck. 
MAISON  DU  ROI.  -  Fotr  Roi. 

MAISTRE  (Joseph,  comte  de),  né  à  Cham- 
béry  en  1754,  mort  h  Turin  en  1821.  — 
Los^uvrages  do  cet  écrivain  calliolique 
sont  trop  connus,  et  nous  aurons  h  en  citer 
un  trop  grand  nombre  de  passages  pour  que 
nous  ayons  besoin  de  lus  analyser.  Qui  n'a 
lu  fves  Considérations  sur  la  France,  qui 
contiennent  tant  de  pages  saisissantes?  qui 
n'a  .médité  sur  left  idées  profondes,  bi^un' 
(ju'un  peu  vagues,  des  Soirées  de  St-Péters- 
bourgf  i]\ii  no  connaît  le  livre  du  Pape, 
i]ui  rétablit  avec  tant  d'éclat  la  théorie  du 
moyen  âgé  sur  le  pouvoir  pontilical  ?  Le 
résumédc  la  théorie  politique  deDcMaistre 
ifii  trouve  dans  quelques  pages  du  Pape. 
Nous  nous  bornerons  à  citer, ces  pages  : 

«  L'homme,  en  sa  qualité  d'être  à  la  fois 
moral  et  corrompu,  juste  dans  son  •iiitclli- 
^(Mice,  et  pervers  dans  ta  volonté  ,  doit 
nécessairement  être  gouverné  ;  autrement 
il  serait  à  la  fois  sociable  et  Jusociable,  et 
la  société  serait  à  la  fois  nécessaire  et  im- 
possible. 

«  On  voit'  dans  les  tribunaux  la  nécessité 
absolue  do  la  souveraineté;  car  l'homme 
doit  être  gouverné  firéciséinent  comme  il 
duil  être  jugc',  et  par  la  uièuiy  raison,  c'est- 
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t'hérédilé  relalivemenl  ans  collatéraux ,  el 
arrive  k  la  diiserlation  tur  la  différence  du 
roi  •!  du  lyrao.  C'est  le  qu'il  pose  let  prin- 
cipes qui  lui  ont  été  tant  reprochés  et  qui 
ont  été  fonnnlés  ainsi  :  Mariana  ayant  ailé- 
p»^  loijraiions  de  cbaqner  uarii  orononce. 
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thèse  qui  paraît  la  plus  probable  ;  car  ai  la 
plus  aneienne  marine  qui  nous  toit  connue, 
celle  des  Phéniciens^parattaToir  eu  principa- 
lement pour  objet  le  oommereè,  il  est  vrai , 


d'autre  part,  que  les  rèlaiions  commerviales 

nronrMn^nl  dilmi  ha  **At«i.u-^..»  ....^  i^ — 
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}k-(]ire,  f)arco  (|ue  iJûrlout  où  il   n'} 
tentencc,  il  y  a  combat. 

«  Surço  poinl  connue  sur  tnnt  d'fliilrps, 
l'horomo  no  sai)rail  imn^inrrrien  do  miriix 
(|ue  eu  qui  exi"»l<'f  c'esl-h-dire,  une  puis- 
h/iiM:«-tjùiniîine-les  hommes  nar  des  règles 
^ônérnN'S,  faites  non  pour  tel  ou  tel  cas  ou 
/lour  Ici  ou  tel  homme,  mai»  (lour  tous  les 
cas,  pour  tous  les  temps  et  pour  tous  les 
hommes. 

«  L'homme  étant  juste,  nu  moins  dans  son 

intCTntion,  loules  les  fois  qu'il  ne  s'agit  pas 

de  lui-môme,  c'est  «e  «pii  rond  la  sourerai- 

'  neté  pi  par  ronséqueni  la  société  possibles 
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(^gflleiiiont  et  d<>  la  f.iihlessc  liiininihe,  «fui 
ne  «aurait  (ont  prévoir,  et  de  la  nature 
môme  des  clioses,  dont  les  unes  varient  au 
|)uinl  de  sorlir  iMir  leur  propre  mouvement 
du  cercle  de  la  loi ,  et  dont  les  autre»,  dis- 
p08<^es  par  la  gradation  insensible  sous  des 
gehres  communs,  ne  peuvent  ô(re  saisies 
par  un  nom  général  qui  ne  soit  pas  faux  dans 
les  nuances. 

a  De  là  résulte  dans  toute  législation  la 
ni'cessilé  d'une  puissance  dispensante;  car 
lartoul  oCi  il  n'y  a  pas  dispense,  il  y  a  vio- 
alion. 

«  Mais  toute  violation. de  la  loi  est  dan- 


Cor  les  cas  où  l«  .souveraineté  est  eïj>oséo  goreuso^ju  mortelljo  pou|^a  loi,  au  lieu  que 
i  mal  Jaire  volontairejjent  sont  toujoors,  par 
la  nature  des  choses,  beaucoup  plus  rares 
que  les  autres;  pré(iséme.nl  pour  suivre 
encore  la  même  analogie,  comme  dans 
l'adrainistration  Vie  la  justice,  les  cas  où  les 
juge»  sont  tentés  de  prévaricpier  sont  né- 
(cssairomenl  rares  par  rapport  aux  autres. 
S'il  en  était  autrement,  I  adniinistr.ition  de 
la  jusiirc  serait  impossible  comme  la  sou- 
veraineté. 

•  I.f  prince,  le  |>lus  dissolu  n'empêche 
pas  (jo'on  |MMirsu(vc  les  •cand'ah'S  publics 
devant  les  iriliuiiaui,  pourvu  (]u'il  iie  s'a- 
gisse pa*  d«*  CM  qui  le  louche  personnelle-- 
menl.  Mata  rmnme  iliesl  MÛI  au-dessus  de 
lajuHlice,  quand  mfliie  il  donnerait  |ni<il- 
heiiieusèment  cIki  (uî  les  eiera[)le;$'  les 
))lus  dangereux,  les  In»»  générales  pour- 
raient loujours  élri'rxéruiées'. 

«  l.'honimo  élani  •huiÇ  nécessairement  as- 
so«;ié  et  nécef*aircm«'iil  j,-<)uvi'rné,  sa  vo- 
lonté ii'es.t  pour  lieu  dans  rétablissement  du 
goiivernemeiil  ;  car  dés  qUe  les  peuples  n'ont 
pas  h>  cHmix  et  quv  l.t  souveraineté  lésûlle 
directement  de  la  nature  humaine,  les  sou- 
verains n't'\isletil  plus  pnr  la  grâce  des  peu- 
ples; la  sOuveiaiiiiir  n'élant  p;is  plus  lo 
résultat  do  leur  volonté,  que  la  soriélé 
môme. 


toute  dispense  la  fortifie;  car  l'on  ne  peut 
demander  d'en  ôlre  dispensé  sans  lui  rendre 
hommage,  et  sans  avouer  que  de  soi-Inômo 
on  n'a  point  do  force  contre  elle. 

«  La  loi  qui  prescrit  l'obéissance  envers 
les  souverains  est  une  loi  générale,  comme 
iQUtes  les  autres;  elle  est  bonne,  juste  et 
nécessaire,  fn  y^^ro/.  Mais  si  Néron  est  sur 
ie  trône,  elle  pcut'ptratlre  un  défaut. 

•  Pourquoi  dune  n'y  aurait-il  pas  dacs 
ces  cas  dispense  de  la  loi  générale,  fondée 
.suiv  des  circdnklances  absolument  impré- 
vues? Wo  vaul-il  pas  mieux  agir  avec  cot»- 
naissance  de  cause  et  au  nom  de  l'^iuloriti^i 
(jue  de  se  i)récipiter  s'ur  le  lyran  avec  une 
impétuosité  aveugle  qui  a  tous  les  symptô- 
mes du  crime? 

*  Mais  à  qui  s'adresser  pour  celte  dis- 
pense? La  souveraineté  étant  pour  nous^^  une 
chose  sacrée,  une  émanation  de  la  puis- 
sance divine,  q.uo  les  nations  de  tous  les 
tem|ts  ont  toujours  mise  sous  la  gard"  de 
' 'igion,  mais  que  le.  christianisme  sur-. 


la  n 


«  On  a  souvent  demandé  si  le  roi  était 
fait  pour  le  peupli*,  ou  celui-ci  pour  le  pre- 
iiiier;  (lettc!  question  s\ipi  ose,  ce  nie  semhli*, 
liieii  peu  do  réikxion.  Les  deux  proposiiMtns 
sont  lausses  prises  sé|>nrénioni ,  et  vrsir's 
prises,  ensemble.  Le  peuple  es,t  irtit.pour  le 
-  siuiverain,  le  souvnnin  estf^il  four  le  pt  n- 
pli',  el  l'un  et  l'iiulie  sont  faits  pour  qu'il  y 
.ait  une  souveraiiiLté. 

n  Le  grand  ressort,  dans  la  montre,  n'Qst 
loinl  fiiit  pour  le  balancier,  ni  celui-ci  |»ôur 
«S>e„nrémier,   mais  chacun  d'eux  pour  iVutr^f, 
?t  l'un  el  l'autre  i>our  montrer  l'Inure. 

•  Point  de  souverain  sans  (ration,  cotunic 
point  de  nation  ;ians  souverain.  Celle-ci 
doit  plus  aa  souvefain  que  le  souveraib,  à  la 
ration;  car  elle  lui  doit  l'existence  sociale, 
et  tous  les  l)iens  ipii  eii  résultent ,  tandis 
que  lo  prince  ne  «loit  à  la  'souveraineté 
qu'un  vaiQ  éclat  qui  n'a  rien  dé  comiïiun 
avec  lo  lionheur,  et  i\\x\  l'exclut  môme  près-» 
que  touiuurs... 

«  W  «'est  pas  au  pouvoir  de  l'homme  de 
créer  une  ,loi  qui  n'.nt  besoin  d'aucune  ex- 
C(.plii)n.  L  ihii'Oisibilité  sur.ce  point  réïullo 


tout  a  prise  sous  sa  protection  parliculièro 
in  nous  pnescrivant  île  voir  dans  lesouve- 
i;iin  un  représentant  et  une  image  de  Dieu 
môme,  il  n'était  pas  absurde  de  penser  (|ue, 
pour  être  délié  du  serment  de  tidélilé,  il  n'y 
avait  f>as  d'autre  autorité  compétente  que 
<tlle  de  ce  haut  pouvoir  spirituel ^  unicpie 
sur  la  terre",  et  dont  les  prérogatives  su- 
bi iMiies  lonuenl  une  jiortiou  -de  la  révéla- 
tion. 

«  Le  serment  de  fidélité  sans  restriction 
exposant  les  hoiiimes  h  toutes  les  horreur» 
(le  la  tyrannie,  et  la  résistance  sans  régie 
les  exposani  à  toutes  celles  de  l'anarchie,  la 
-dispense  de  c^^ormenl,  prononcée  parla 
spuyercinoté  s^iluelle,  pouvjm  trés-bieii 
se  présenter  à  la  pensée  humaine  comme 
l'unique  pioyen  de  contenir  l'auloriié  tem- 
porelle, sans  eifacer  son  caractère. 

*«  Ce  serait,  ou  reste,  une  erreur  de  croire 
que  la  dispense  du  serment  se  trouverait, 
dans  cette  hypothèse,  en  contradiction  avec 
l'origine  divine  de  la  souveraineté.  La  con- 
tradiction existerait  d'autant  moins  que  le 
po\ivoir  disj^ensaiil  étant  supj)osé  énnnem- 
iiient divin,  rien  tii'empôcherait  qu'i  certains 
égards,  et  dafîfis  des  circonstances  extraor- 
tiinaires,  un.airtre  jipuvoir  lui  fût  subor- 
donné. »  '  /^ 

MAlTHISES.  —  Voir  ConpoiiATioNS. 

MAJ^-STÉ.  —   y  air  niuts. 
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MAJORAT.  —  Voir  Slccemions. 

MAJORITÉ  {PôUtique).  —  Dans  toute  as- 
sociation ou  soriélé,  politique  ou  Autre,  uù 
tous  les  inembros  ont  les  niômos  droits  et 
touj  doivent  concourir  à  des  résolutions 
(Lfin  intérêt  commun,  il  n*est  d'autre  moyen 
06  prendre  une  décision,  (}uénd  tous  les 
membres  ne  sont  pas  d'accord,  que  d'ad-- 
mettre  que  lai  déci-'ion  valable  sera  celle  quL 
réunira  le  plus  grand  nombre  de  sutTrages; 
on  d'autres  termes,  de  prendre  la  décision  à 
la  majorité  des  voix.  Cette  condition  est 
indispensable  dans  toute  société,  et  chacun 
est  censé  s'y  être  soumis  tacitement  en  ac- 
ceptant de  faire  partie  d'une  association 
quelconaue.  Il  est  évident,  en  effet,  que 
hors  de  là  aucune  action  commune  ne  serait 
possible. 

Hais^  l'application  de  ce. principe  peut 
offrir  souvent  de  graves  difficultés  dans  les 
graniessocicHés  politiques,  dans  les  nations. 
xles  difScultés  nu  peuvent  se  présenter,  un. 
elfet,  que  chez  les  peu|)le8  où  les  grandes 
questions  politiques  doivent  se  décider  au 
suffrage  de  tous  les  citoyens  ou  d'une  grande 
partie  d'entre  eux  ;  car  dans  les  Etats  gou- 
vernés |)ar  une  volonté  uniaue  ou  par  un 
petit  corps  aristocraiique  elle  a  peu  d'in- 
lérôt;  mais  dans  les  Etals  démocratiques, 
c'est  une  tenUance  générale  à  faire  dépen- 
dre tout  de  la  majorité  :  et  ici  surgit  la 
grande  question  do  savoir  si  les  décisions 
du  la* majorité  sont,  en  effet,  valables  daos 
tous  les  cas,  et  si,  parce  qu'en  règle  géné- 
inle  la  conservation  de  la  société  exige  que 
eu  soit  lu  majorité  qui  fasse  la  loi ,  cette, 
loi  est  obligatoire  dans  toutes  les  circon- 
stances. 

Or  il  est  facile  de  voir  qu'il  n'en  est  pas 
toujours  ainsi;  et  sous  ce  rapport  ce  qui  se 
passe  dans  une  société  particulière  peut 
nous  servir  d'exemple  pour  la  grande  so- 
ciété politique.  Quand  on  entre  dans  une 
société  de  commerce,  par  exemple,  ou  une 
soci'Hé  do  charité  ,  on  efitend  bien  se  sou-\ 
mettre  h  la  majorité,  niais  pour  les  ques- 
lious  seulement  qui  rentrcnt'dans  le  but  ou 
la  nature  des  afiaires  de  celte  société.  Si 
celle-ci  s'âvisdt  de  vouloir  changer  le  but 
(le  sas  affaires,  si  la  société  do  charité  vou- 
lait se  transformer  en  société  commerciale, 
ou  vice'rena,  on  tie  serait  plus  tenu  &  se 
soumettre  à  la  majorité,  car  celle-ci  dépas- 
serait ses  jiouvDirs.  Dansioute  société,  en 
général,  il  existe  certaines  conditions  fonda- 
mentales ,  un  but ,  un  objet  qui  constitue 
c#ttc  société.  Ces  conditions  ne  peuvent 
jamais  être  mises  on  discussion  par  la  nio- 
joritéT  ni  être  changées  par  elle,  car  elles 
constituent  à  elles  seules  le  lien  social  j  et 
si  elles  étaient  supprimées  la  société  n'exis- 
terait plus,  il  n'y  auilit  plus  aucune  com- 
munauté de  but  entre  ceux  qui  la  compo- 
saient, et  plus,  par  conséquent,  de  majorité 
ni  de  minorité. 

^  Il  en  est  de  même  dans  la,  société  politi- 
que. Celle-ci  même  est  soumise  à  des  con- 
ditions, elle  a  un  but  qui  .ne  dépend  pas 
du  la  voioulé  humaine  ;  clic  est  assujettie  à 
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des  lois  religieuses  et  morales,  elle  i  uns 
mission  historique  qu'elle  ne  s'est  pas  don- 
néjB  elle-môme,etqu  il  ne  lui  est  imis  permis 
de  changer,  lia  majorité,  pas  plus  que  la 
nation  elle-même,  n'a.  donc  do  pouvoir  sur 
ces'priocipes  constitutifs  de  la  société  ,  et 
tout  ce  qu'elle  déciderait  contrairement  A 
ces  principes ,  tatUTs  les  lois  contraires  à  la 
morale  ,  au  but  i}ational ,  aux  conditions 
fondamentales  delà  société,  n'ïurait  au», 
cune  valeur  en  droit. 

Mais  il  y  a  plus.  Dans  toute  société  il  y 
»  certaines  institutions  plus  imftortantes 
que  les  autres,  et  qu'on  appelle,  par  cette 
raison,  constitutions  et  lois  fondamentales, 
dont  le  maintien  n'est  pas  aussi  essentiel  h 
l'existence  de  la  société,  qu'il  peut  être 
utile  de  modifier  quelquefois  ,  et  qui  pour- 
tant ne  sont  pas  absolument  soumises  h  l'ar- 
bitraire de  la  majorité.  Lorsqu'il  a  été  établi 
une  fois;  en  effet,  que  ces  inslilutions  no 
seraient  remises  en  (juestiun  que  dans  cer- 
tains délais  et  modifiées  seulement  dans 
certaines  formes  et  à  certaines  conditions, 
une  telle  décision  lie  la  majorité  elle-n>ême. 
C'est  en  faveur.des  nHjjtorilés,  en  elfet,  que 
sont  établies  les  colfeiitutions  et  les  lois 
foudaïuentales  ;  c'est  pour  assurer  h  celles- 
ci,  l't  même  aux  simples  individus,  leurs 
droits^  que  l'on  détermine  ces  droits  dans 
ces  lois  spéciales,  qui  alur^  doivent  être 
r  speutées.  Si  les  majorités  étaient  toujours 
libres  do  décider  dans  une  question  donnée 
suivant  la  passion  ou  l'intérêt  du  plus|(raud 
nombre,  combien  de  fois  n'aniverait-il  pas 
que  les  droits  des  individus  fussent  sacri- 
liés  ,  que )res  minorités  fus^>ent  opprimées? 
C'»jst  pour  éviter  ce  résultat  qu'on  inscrit, 
dans  des  moments  où  aucur/e  passion  par- 
ticulière n'agite  les  espritsy  les  droits  (.>t  les 
devoirs  dans  un  acte  également  néce.<i3airo 
h  tous,  car  nul  en  ce  momeul  ne  sait  ai  sur 
telle  question  parliculière  qui  peut  surgir 
il  sera  dans  la  uiajorité  ou  la  minorité,  et 
qu'on  ét.iblit  des  formes  spéciales  et  des 
déluis  déterminés  pour  la  moditicalifMi  do 
cet  acte.  Un  tel  acte  lin  nécessiiirement  lu 
majorité  coiiimo  la  minorité,  et  elleneponr- 
,rait  légitiinement  exiger  que  lu  minorité 
obéit  aux  décisions  qui  y  seraient  con- 
traires. ^^ 

MAJORITÉ  {Droit  ricil).  —  CT-st  l'dge  où 
l'homme  est  considéré  coiuiiie  a.vant  la  ca- 
pacité nécessaire  pour  se  con<iuire  lui- 
même  dans  la  société,  y  remplir  ses  devoirs 
en  même  temps  qu'exercer  tous  les  droits  . 
sociaux.  Cet  âge  naturellement  n'est  pas  lu 
même,  pour  tous  les  bouilles,  puis(|ue  les 
facultés  sont  plus  liAtiveS  et  plus  prompte - 
ment  développées  chez  tes  uos'que  chez  le« 
autres.  Cour  être  paHailuiueut  conforme  à 
la- vérité  des  faits,  cet  flge  devrait  donc  être 
déterminé  pour  chaqueindi  vidu  séparément; 
mais  on  conçoit  à  combien  do  difticultés 
une  |)areille  détermination  donnerait  lieu, 
et  dans  ia  plupart  de»  législations  un  a  pré- 
féré établir  un  âge  tixéd  avance,  au-de»aou4 
duquel  tous  les  individus  seraient  ouusiJé- 
léi  comme  incapables,  uu-dessus  duquel  ils 
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s|téci«l  en  cette  matière,  et  c'est  à  ce  be- 
soin que  «orretpODd  l'iostitution  connue 
»<ittf  le  nom  (Vinseription  marilim*  ou  des 
etoMêêtt  qui  a  été  cféée  sous  Louis  XlV.par 
les  soins  de  Colberl,  et  oui  s'est  mainteo 
oae  fans  grauJes  modineaiions  Jusqu'ici. 


gation  et  la  pèche,  en  rentrant  au  service 
arec  le  grade  et  la  paye  dont  il  joujssaK  lors 
de  sa  radiation» 

>  ■  Voici  mainlenanl  quels  «ont  les  moTens 
d'application  de  cette  loi.  Chacun  desprin- 
cioaax  oorls  du  rovaume  w t  u  wh«tt.H»iii 
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st^raicnt  considért^s  commo  oap;iltle5.  A  Rome, 
on  sfail  fâil'JëperKfre  In  c.i|incj(é  de  la.  pu- 
berté, et  l'âge  de  là  pulierlé  variant  lui- 
inAroe  chez  les  individus,  la  plupart  des  ju- 
risconiultes  avoient  admis  nue  la  (luberté 
serait  déclarée  par  un  conseil  de  famille  sur 
l'iiispeclion  di|  corps.  Mais  c'était  le  une 
très-mauvaise  limite,  car  la  puberté  phy^ 
<|iut  ne  supposé  pas  toujours  la*  capacité  in- 
iclleclHolle  néccésairo  pour  se  conduire. 
On  exigea  donc  qu'en  sortant  de  la  tutelle, 
les  pultèriis  fussent  jusqu'à  TAçe  de  vingt- 
ci  ng'itni  sous  un  curuleur,  (|ui  devait  les 
assister  dans  les  itcles  les  plus  importants. 
C'était  à  ces  pubèrei.Agésde  moins  de  vingt- 
cinq  an.s,  qu'on  donnait  plus  spécialement 

10  nom  de  mineur*,  et  la  mjgorité»était  par 
conséquent  difTérente  de  la  puberté  et  n  ar- 
rivait qu'à  vingt-cinq  ans.  Chez  n0U8  cette 
distinction  n'existe  iilus;  oii  anpcllèm<n«ur« 
ton»- les  individij^s  (io  moins  Je  virjigt  et  un 
ans.  Age  thté  pour  la  majorité  ohlinaire. 
Pourse  conformer  d'ailleurs  aux  dijpférences 
nalurefles  que  peuvent  présenter  Iq|s  indivi- 
dus, la  loi  a  permis  d'émanciper  les  mineurs. 
Mil  outre,  elle  étend  en  certains  cas  la  majo- 
rité au  delh  de  vingt  6t  uiv  ans.  Ainsi,  pour  • 
l'homme,  l'âge  Migé  j>our  au'il  puisse  se 
marier  sans  lu  consentement  de  ses  pcrénts^, 
est  do  viiif^-cinq  ans.  De  même  l'exercice 
des  droits  politiques  et  des  fonctions  ptibli- 
(|>ieS  ett  souvent  soumis  h  des  conditions 
(l'Agé  diirérciiles  do  celles  delà  majorité  or- 
dinaire. J 

MALTHUS.  ^TuoMAS-.RoiBRT),   né  erv 
1706,  mort  en   1834.  —  C'est  un   des  plus* 
célèbn-s  continuateur  d'Adftn  Smith.  Nous 
exposerons  h  l'article  Population  la  théori^. 
impbrianto  h  laqueHe  il  doit  sa  réputation. 

11  a  '^>ublié  VEiêai  sur  le  principe  de  ia  po- 
pulation ,  1798^  et  des  Principes  d'économie 
politique,  1820.  Ces  deux  ouvrages  ont  été 
traduits  en  français,  et  font  partie  de  la 
CoUeciion  des  économistes  ^  publiée  par 
AI.  (iuillaumin. 

MALTOIE.  -  Yoy.  Fin  anges. 

MANDgàlN.  —  Voy.  Ciinu. 

MANOlW.  —  Voy.  FÉODALiré. 

MAKClfES.  —  On  appelait  ainsi  au  moyen 
/^gc  les  terrains  plus  ou  moins  inliahités,' 
(]u'on  laissait  subsister  sur  les  frontières  des 

Etals.   —   Vây.  Lois  BARBARES. 

MAUCllÉ.  —  On  se  sert  de  ce  terme,  en 
économie  politiquev  pour  exprimer  d'une 
manière  générale  le  lieîi  de  l'ensemble  des 
('changes  qui  se  font  dans  la  société,  de  tous 
Irs  achats  el  Ventes  qu'opèrent  les  |  roduc- 
t«>urs  (Kiifr  placer  leurs  productions.  Ainsi 
on  dit  le  marché  anglais,  le  marché  fran- 
çais, IjO  marché  du  monde,  '  pour  désigner 
le  placement  de  marchandises  qui  peuvent 
avoir  lieu  on  Angleterre,  en  Franco,  dans 
le  monde  entier. 

MARÉCHAL..  —,  Ce  mot,  qui  dérive  du 
celtique  ou  des  laitues  germaniques,  parait 
^s'ôlro  appliqué  d'abord  èi  ceux  qui  étaient 
chargés  de  la  garde  et  de  la  surveillance 
dos  écuries.  Quan4.  h  l'origine  de  la  monar- 
chio  française,    les  fôpclionnnircs  domcs- 
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tiques  du  roi  furont  devenus  les  principaux 
fonctionnaires  de  KEtat,  lo  maréchal  devint 
le  chef  du  service  rnlHlaire,  et  plus  tard  ce 
titre  (fovint  celui  des  offrcjers  placés  au  degré 
supérieur  de  l'échelle  militaire.  — Voy.  Ob- 
GANisATiON  MjLiTAiRE.  Il 'subsists  néanmoins 
h  la  cour  de  Franc'e  un  grand  maréchal  def 
logis,  dont  la  principale   fonction  était  do 

cevoir  les  ordres  du  roi  pour  tous  les  lo- 
gements de  la  personne  royale  et  de  sa 
suite. 

MARGRAVE. do  marcitf  el  de  grafcomie, 
comte  dos  marches. —  On  donnait,  au  com- 
mencement du  moyen  âpe,  ce  titre  aux 
comtes  chargés, de  j'adminislration  des  roar- 
olics,  c'esi-6-diro  des  provinces  frontières. 
On  en  a  fait  en  français  marquis. 

MARIAGE.  —  L'union  de  l'homme  e(  do 
la  femme  forme  le  point  de  départ  de  ta  so- 
ciété humaine, la  bascde  l'éliâinent  premier 
de  totiile  société,  de  la  famille,  kes  lois  n\oy 
raies  qui  règlent  cette  union  ont  donc  ufie 
iji'.portance  de  premier  ordre,  ^non-seule- 
ment au  point  de  vue  religieux  et  moral 
profiremenl  dit,  mais  anssi  na  |>oint  de  vue 
|¥)lilinue  et  civil;  et  <le  fait  la  force  et  la 
prospérité  des  peuples  a  toujours  été  en  rap-. 
(tort  avec  le  plus  ou  le  moins  de  conformité 
des  lois  civiles  ou  des  usages  relatifs  à  l'u- 
nion lies  sexes  avec  les  lois  morales. 

Tout  ce  qui  concerne  le  mariage  au  point 
de  vue  religieux  et  moral,  de  même  qu'au 
point  de  vue  du  droit  canonique  et  du  droit 
civil  français,  a  été  traité  dans  d^autres  dic- 
tionnaires de  cette  Encyclopédie  théoloqi-  , 
que.  Pour  l'histoire  du  mariage,  c'est-à-diro 
pour  la  législation  el  les  usages  admis  k  cet  ' 
égard  chez  les  peuples  modernes,  nous  ren- 
voyons aux  articles  consacrés  à  ces  peu- 
ples. Nous  n'avons  donc  à  présenter  ici  que 
auclqucs  considérations  philosopbioues  sur 
I  importance  sociale  du  mariage  et  les  con- 
ditions qu'i-l  doit' réunir,  et  de  faire  connaî- 
tre les  relations  civiles  nées  du  mnriago, 
qui  ne  sont  pas  du  domaine  du  droit  ca- 
nonique. ^ 

COIN.MOÉRATIONS   GÉNÉRALES.     —    C'cSt    un 

fait  Irisle  à  constater,  mais  qui  malheureu- 
sement ne  peut  être  nié,  oue  dos  esprits, 
môme  éminenls,  ont  demandé  l'abolition  du 
mnriaçe  et  rôvé  l'établissement  de  la  nro- 
niiscuilé  universelle;  Heureusement  qu  une 
telle  monstruosité  ne  s'est  présentée  qu'à 
de  rafes  intervalles  dans  l'histoire  de  la  pen- 
sée humaine;  et  s'il  est  arrivé  quelquefois^ 
que  des  hommes- de  génie,  tels  que  Platon, 
ont  pu  admettre  une  pareille  absurdité,  le 
borv'sens  universel  les  a  toujours  hautement 
désavoués.  Le  maniage,  en  effet,  est  la  con- 
dition sine  qua  tap^dela  conservation  do 
l'espèce  luimain»;  et  s'il  était  aboli,  l'hu- 
manité à  son  tour  ne  tablerait  pas  à  dispa- 
raître du  globe:  c'est  ce  qu'il  est  facile  de 
prouver.    , 

Ce  n'était  en  effet  qu'à  condition  de  mé-» 
connaître  absolument  la  nature  humaine, 
qu'on  a  pu  croire  que  l'espèce  humaiiio 
pourrait  so  propager,  s'il  n'y  avait  pas  entre 
l'hommoct  la  iumme  l'union  inséparable  qui 
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Dans  cette  môroe  annéo  le  recrulcirient 
fournil  k  la  marine  73*8  lioiiiraes,  dont>50 
aeulenient  grossirent  les  équipag«;«  de  ligne. 
Ui»  aatret  étant  entrés  daua  1  iabnlerie  et 
lartil»erie  da  roarioe.  • 

Lef  boromea  que  fourniMent  le>  engage- 


dentajrea,  9  capitaines  d'armes,  armuriers 
et  ouvriers  armuriers,  el  1  ioflrmier»  <Sgile. 
meut  sédejDtairea  ;  ane  partie  deitinée  k 
être  embarquée  eat  composée  dao»  lei  divi- 
sions de.  première  classe  d»  15  premiers 
maîtres  delmj  .- —  -. 
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conttituo  le  inariagn.  En  veriii  roèniA  de  ses 
facultés  spiril;iei les  e(  de  sa  liberté,  rbnmme 
est  porté  b  /abaser  de  toutes  choses.  Si  un 
lien  moral  et  religieux  ne  le  liait  h  la  femme, 
ceile-ci  nti  deriendrait  qu'un  objet  de  plai- 
sir>  eTPan  ne  sait  que  trop,  par  la  plus 
triste  des  statistiques,  que  lorsque  la  femme 
est  raralée  è  oe  point,  elle  devient  incapa- 
h\e  de  remplir  sa  destination  naturelle,  de 
donner  naissance  à  des  enfants.  Ç^  fait  est 
prouvé  aussi  bien  par  l'observaljon  sociale 
que  par  une  foule  de  raisons  physiologi- 
ques, dans  le  détail  desquelles  nous  n'avons 
pas  h  entrer  ici.  Le  défaut  d'un  règlement 
religieux  et  moral  relatifs  l'union  des  sexes, 
a  pour  suite  inévitable  la  débauche:  et  le 
fruit  non  moins  inévitable  de  la  débauche 
est  la  dépopulation.  Voilà  le  fait  péremp- 
toire  contre  lequel  échoueront  éternell«- 
ment  les  théories  de  touf  les  partisans  de 
la  liberté  des  relations  entre  l'homme  et  la 
femme.  > 

Mais  ce  fait  n'est  pas  le  seul.  Il  ne  suffit 
pas,  pour  l'homme  comme  pour  les  animaux, 
que  des  enfants  soient  nés  pour  que  la  pro- 
pagation de  l'espèce  humniiio  soit  assurée. 
Il  faut  que  ces  enfants  soient  eonservés  au 
moyen  de  soins  prolongés  et  minutieux  ; 
il  faut  qu'ils  reçoivent  de  leur  parents  la 
première  éducation  morale  et  physique,  la 
préparation  nécessaire  è  les  rendre  capables 
de  servir  la  société  ;  il  faut,  en  d'autres  ter- 
mes, que  le  père,  la  mère  et  les  enfants  for- 
ment une  famille,  et  l'union  permonenle  du 
père  et  du  la  mère  n'est  pas  possible  sans 
le  mariage.  Nous  .n'insistons  pas  sur  celte 
considération  qui  est  trop  évidente  et  trop 
connue,  poar  qu'il  soit  besoin  de  la  déve-, 
Jopper. 

Cetle  considération  en'viBit  naître  d'ail- 
leurs une  autre  :  c'est  que  par  le  mariage 
seul,  la  femme  et  l'enfant  jouissent  dans  la 
société  de  la  protection  qui  leur  est  due. 
Si,  en  effet,  comme  nous  venons  de  le  fairq 
remarquer  au  point  de  vue  do  l'utilité  so- 
ciale, le  mariage  assure  In  conservation  des 
enfants,  il  est  en.même  temps   le  plus  sûr 

f;aranl  de  l'intérêt  de  ceux-ci.  Quant  à  la 
emme,  elle  est  complètement  sacriQée  en 
dehors  du  mariage,  lorsqu'elle  ne  se  voue 
pas  à  la  continence  absolue  ;  et  le  degré  de 
liberté  etd'bonneur  dont  ellejouit  dans  une 
société  est  toujours  en  proportion  directe, 
de  la  sévérité  des  lois  du  mariage.  Il  n'est 
pas  besoin  de  prouver  I9  première  de  ces 
Assertions  par  l'exemple'qui  frappe  tous  les 
yeuifdu  mépris  et  déjà  misère,  où  tombent 
nécessairement  dans  toutes  les  sociétés,  les 
femmes  qui  méconnaissent  cette  loi  morale; 
j)Our  la  seconde,  nous  en  donnerons  la  ' 
prouve  irrécusable  dans  ce  que  nous  allons 
dire  des  conditions  normales  du  mariage^ 

Ces  conditions sonlla  monogamie,  l'union 
entre  personnes  nubiles  et  noo  parentes, 
le  cousentement  volontaire  de  l'homme  et 
de  la  femme,  l'égalité  de  l'un  et  de  l'autre, 
sauf  la  différence  des  droits  cl  des  devoirs 
dérivant  de  lodiffi^rcoce  de  leurs  fonctions 


respectives,  l'indissolubilité  (hi  mariage. 
La  polygamie  a  été  tolérée  dans  l'ancienne 
loi,  mais  la  règle  véritable  du  mariage  est 
la  monogamie.  C'est  la  seule  formequi  s'ac- 
corde avec  l'égalité  de  l'homme  et  de  la 
femme.  La  polygamie,  même  dans  les  limi- 
tes restreintes  où  elle  était  admise  ohet  IV 
qjjelques  peuples,  n^est  pas  concevable  sans/ 
une  subordination  de  la  femme  qui  touche 
h  'l'esclavage  domestique.  Cette  subordi- 
nation devient  l'esclavage  complet,  lorsque 
la  polygamii^  prend  une  extension  pareille  . 
k  celle  que  nous  offrent  les  grands  naroms 
de  l'Orient.  En  principe  donc,  la  polygamie 
est  incompatible  avec  les  préceptes  de  la  mo- 
rale chrétienne.  En  fait;  elle  conclut  h  la 
destruction  de  l'espèce  humaine  et  è  la  dé- 
population ,  comme  le  prouve  surabon- 
fiamment  l'élat  des  peuples  qui  sont  sou- 
nifs  à  cette  loi.  Toutes  les  contrées,  par 
exemple,  9Ù  les  mabométans  ont  fondé  leur 
empire  étaient  couvertes  d'une  |)opulation 
nombreuiie  et  serrée,  avant  uue  la  domina- 
tion du  Coran  s'y  fût  établie.  Dans  un  grand 
nombre  de  ces  contrées,  cetle  population  a 
presque  disparu;  dans  les  autres,  elle  s'est 
amoindrie,  au  point  que  des  villes  floris- 
santes sOntdevenuos  des  villages,  et  que  les 
terres  qui  suflisaient  à  nourrir  de  nombreux 
habitants,  sont  restée!  abandonnées  et  sans 
culture. 

Les  règles  d'âge  établies  pour  le  mariage 
dérivent,  pour  ainsi  dire,  de  la  nature  môme, 
et  les  lois  de  la   plupart  des    peuples   ont 
contenu  des  prévisions  h  cet  égard.  Sous  ce 
rapport,  comme  sous  beaucoup  d'autres  du 
reste,  les  indications  de  la  nature  sont  in- 
suffisantes puisque  la  nature  se  prête  aux 
transformations  que  l'homme  lui  rail  subir  ; 
et  la  simple  puberté  pbjrsique  ne  suffit  pas 
pour  que  le  mariage  soit  possible.  Si  I  un 
consulte,  en  effet,T'histoire  des  peuples,  011 
voit  que  chez  ceux  où  une  puberté  hâtive  a 
suffi  pour  autoriser  le  mariage.cet'te  puberté 
est  devenue  de  plus  en  plus  hâtive  i>arsuile 
de  cet  usage  même. En  Orient,  losûlles  sont 
nubiles  bSans,  et  elles  se  marient  souvent 
à  cet  âge  ;  les  jeunes  gens  également  se  ma- 
rient plutôt  qu'en  Europe.  Or  on  aurait  tort 
d'atlribuer  celte  différence  au  climat  seul, 
qui  y  est  sans  doute  pour  une   pari,   mais 
pour   la  moindre.  Cesi  l'usage  ou  plutôt 
l'abus  successif  qui  a  engendré  cetle  diffé- 
rence physique,  qui  constitue  Une  vraie  dé- 
générescence de  l'espèce  humaine.  C'est 
pour  les  mêmes  raisons  que  chez  nous  la    ' 
|)ubérté  est  plue  hMive  dans  vies    villes  où 
l'on  se  marieplutèt  quedans  les  campagnes 
où  l'on  attend  un  âge  plus  avancé.  Il   est 
donc  d'une  bonne  hygiène  de  retarder  les  ^a, 
mariages  plutôt  que  m  les  avancer  comin#y^ 
on  l'a  prétendu  quelquefois.  La    vieillesw 

Erécoce  des  femmes  de  l'Orient  et  l'affai- 
lissement  général  de  la  race  humaine  que 
l'on  remarque  dans  ces  contrées  le  prouvvul 
surabondammeot.D'autre  part,  lesmariages 
étant  plus  tardifs,  le  nem^rc  des  naissan- 
ces serait  moindre ,  et  sar^  qu'il  y  e(k  h 
craindre  de   défOpMlalioi)  ;  l'économie  po- 
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d  embarquement,  sauf  les  cas  où  le  ministre 
juge  èproDOs  de  Ven  écarter. 
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maîtres  et  de  premiers  maîtres  doivent  être 
confirmés  par  le  ministre. 
.  ^  Pf^miers  maltreset«ipifainesd'aMnf>s 
de  l'^^etasse  portent  les  éptniettes  d*mtju- 
c<»Dt-80us.ofHciertles  maîtres  et  caoiiaines 
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Iftiquey  trouToraUdesaTanlages  aussi  bien  vision  ne  porte  ancune  atieii>(e  nu  principe 

qun  i'iiygiène.  de  l'égalité  entre  l'homme  et  ta    femme,  car 

Unecondilionestentielle du  mariage,  c'est  l'un  et  l'autre  doivent  remplir   leurs  fone- 

ie  consetileraent  delïdeux  épuui.  Ce  n'est  lions  librement  et  en  sont  responsnliles,  et/ 


que  le  christianisme  qui  a  réalisé  complè- 
tement cette  condition.  Chez  les  peuples 
anciens  la  volonté  des  parents  i^tait  prédo- 
minante à  cet  égard,  et  pourUi  femme  sur- 
tout le  consentement  qu'elle  était  admise 
quelqujefois  à    donner    n'était    nullement 


l'autorité  du  mari  ne  va  jamais  jusqu'à  poo^ 
voir  exiger  ce  qui  serait  contre  la  morille, 
la  justice,  et  même  l'atilUé  évidente  de  la 
famille.  En  règle,  c'est  de  concert  <iu%  les 
é|)ôux  doivent  agir,  et  tel  est  aussi  l'usage 
dans  les  ménages  v^aimeht  chrétiens.   L'é- 


litire.  Encore  ce  consenteraient  n'était-il  pas     galité  est  rompue  quand  la  femme  est^^lèfts- 


exigé  toujours,  et  bien  souvent  le  mariage 
s'opérait  par  la  vente  ou  l'enlèvement  de 
la  femme. 

Du  libre  consentement  des  doux  époux 
résulte  leur  égalité  (lans  l'union  conjugale 
qui  ne  se  trouve  aussi  que  dans, le  mariage 
chrétien.  Comme*  toute  égalité  humaine. 
Civile  de  l'homme  et  de  la  femme  repose  sur 
leur  nature  spirituelle,,  car  niiitériellement 
ks  Sexes  sont  inégaux,  la  faiblnsse  étant 
la  condition  de  l'un,  la  force  le  privilège 
de  l'autre.  Hais  l^omme  et  la  femme  sont 
égaux,  parce  quTTs  ont  l'un  et  l'autre  un 
Hiôme  esprit,  et  que^  suivant  la  parole  de 


clave  ou  làservante  de   son   mart,   comme 
c'était    dans  l'antiquité  ;  ou    qu'elle  n'est 

3ue  l'instrument  de  ses  plaisirs,  comme-' 
ans  l'Orient;  maisjion,  dans  le  caacontraire. 
Il  en  est  de  môme  de  toute  société;  l'éga- 
lité n'ct>tpas  rompue  pa  roequenécessairement 
un  ou  plusieurs  doivent  exercer  le  pouvoir 
ou  que  la  division  des  fonctions  eél  éta- 
blie. \  j 

La  dernière  eomition  enfln  du  mariage, 
c'est  IMndissulubilité  decettô  union  pendant 
la  vie  des  époux.  C'est  encore  une  des  con- 
ditions qui  n'ont  été  réalisées  quepar  le 
christianisôae,  et  que  les- peuples  catboli- 


l'Kcriture,  au  ftoint  de  vue  de  l'esprit,  il  n'y     ques  seuls  ont  toujours  respectée,  bien  que 


a  ni  homdies  ni  femmes.  Cette  égalité  doit 
nécessairement  so  manifester  déns  le  ma- 
riage, et  concorder  avec  la  subordination 
nécessaire  et  la  division  des  fonctions  que 
cotte  société  exige.  Cherchons  comment  ces 
conditions  diverses  peuvent  s'accorder. 

Une  subordination  est  nécessaire,  parce 
qu'il  ne  peut  exister  de  société  snns  que 
(|iielqu'un  y  ait  la  voix  décisive;  rien  du 
mieux,  .)uand  tous  les  membres  de  la  société 
soiit  d'accord  ;  mais  en  cas  de  contestation, 
■  il  faut  bien  qu'oYie  décision  soit  (trise,  et 
quand  U  société  ne  se  compose  que  de  deu^, 
c'est  è  l'un  des  deux  qu'il  doit  appartenir 
do  prendre  cette  décision.  Or,  cettu  prédo- 
luiiianco,  la  raison  l'accordeè  l'homme,  bien 
qu'il  s'en  soit  souvent  emparé  pai;  la  force. 


ce  soit  UHti  des  pVus  indispensables.  A  la 
suite  des  prédications  de  la  philosophie  'du 
XVIII*  siècle,  le  divorce  avait  gagné  de  nom- 
breux partisans;  mais  il  s  est  fait  à  cet 
égard  une  grande  modiûcation  dons  l'opi- 
nion publi(|ue  depuis. 1830;  et  (]uand  dans 
l'Assemblée  cpnstituante  de  1848,  quelques 
membres  proplusèreut  le  rétablissement  du 
divorce,  cette  proposition  fut  repousséo  à 
la  presgue  unanimité. 

Les  noo^ons  qui  militent  contrôle  divorce, 
sont  nmnb^uses  et  bien  connues.  Nous  ne 
feron/dôncque  les  rappeler  sommairement, 
et  un  laissant  de  côté  toute  la  partie  Ihéulo- 
gique  de  f/i  question.  r-^"^ 

L'indissolubilité  du  mariage  est  une  des 
plus     puissnrites    gai-anties    de   la  femme 


Elle  doit  lui  appartenir,  enetTel,en  vertu  de      Des  doux  époux,  c  est  ille  qjjl  est  la  princi- 
pale victime  du  divorpe.    if  s'est    toujours 


la  division  des  tonctipns  mémos  qui  ré- 
sultent de  In  nature  dos  sexes  et  des  conlii- 
tiuns  do  l'union  conjuj^ale.  L'homme  est  tin- 
turellement  le  protecteur  et  le  défenseur  de 
la  faniiliti,  c'est  lui  qui  est  chargé  de  lui 
))rocurer  tout  ce  qui  est  indis|)ensal)le  h  sa 
subsistance  et  à  son  entretien.  Ce  devoir 
même  ju^ti^lo  son  droit.  La  responsabilité 
iiiénui  qui  lui  incombe,  exige  qu  il  soit  in- 
vesti du  l'autorité  nécessaire  pour  remplir 
sa  fonction. 

La  femme  est  nssuictlie  dans  le   mariage 
h  d'iiutres  deyoirs  ;  c  est  à  elle  qu'appartient 


vu,  dans  les  pays  où  cet  usage  était  admis, 
<]Uo  rallnchement  du  mari  pour  sa  femme 
no  durait  ordinaire  m  ont  qu'aussi  longtemps 
'(|ne  celle-ci  conservait  sa  jeunesse  et  su 
beauté.  Une  fois  ces  qualités  passées,  elle 
est  i^pudiée  et  le  mari  convdie  à  d'autres 
amours.  Souvent  aus.siil  ne  la  preiid  que 
pour  sa  dot,  et  lorsque  cetle  dot  est  con- 
soQiméu  ou  devenue  moins  indispensable, 
\^  divorce  romi  t  Wmariage.  Voilà  ce  qui  se 
passait  dans  Kome  païenne ,  voilà  encore 
ce  qui  se  passe  dans  certains   pays   protes- 


ie  soin  des  enfants,  leur  première  éducation,     tnnts.  En  Prulbe,  les  abus  du  divorce  étaient 


et  la  gestion  économique  du  ménage.  Dans 
cet  ordre  de  relations  elle  jouit  aussi  d'une 
certaine  autorité,  au  moins  égalb  à  celle  du 
luari,  et  dont  celui-ci  doit  lui  laisser  l'exer- 
cice. 

Kn  principe  donc,  la  direction  générale 
de  la  lamillo  appartient  au  mari^  la  direction 
do  l'intérieur,  à  la  femme;  mais  comme  on 
lo  voit  ce  n'est  lA  qu'une  division  de  fonc- 
tions ,  avec  prédominance  naturelle  des 
lontt  ons  les  plus  indispoisçWcs.  Celte  di- 


devenus  tels  il  y  aune  dizained'annécs que 
le  gouvernement  lui-même  a  cru  devoirou- 
vrir  une  enquête  à  ce  .sujet.  Il  a  été  cons- 
taté dans  les  écrits  nombreux  auxquels  céllei 
question  donna  lieu,  que  le  divorce  était 
très  fréquent  entre  la  sixième  et  la  dixième 
année  du  mariage,  surtout  dans  les  ménages 
d'ouvriers;  c'était  au  moment  où  plusieurs 
enfants  en  bas  ^e  rendaient  la  charge  du  mé« 
nage  très-lourde.  Il  arrivait  souventaloisqne 
le  père  disparaissait,  laissant  cette  charge  à 
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brigade; les  capiUinasde  viiisseau,de  colo- 
nel les  capitaines  de  frégate,  de  lieutenanls- 
colon«ls;les  lieutenantrd«\aisseau,  de  ca- 
pitaines d'infanterie,  et  ainsi  d«  suite.  L'a- 
«anciiniAnt  Al  Im  droits  des  officieridfljliAï 


ffctif  lotïl  de  315  hommes,  dont  16  contre- 
maîtres chefs  de  sections  et  90  patmos  chef» 
d'escouades.  Ils  sont  chargea  du  halage,  de 
la  garniture,  du  aréeroenl.  de»  bâtiments  e^ 


Brest,  de  Tonl( 
fort  et  de  Loi 
naus  maritime 
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,]a  œèretoule  seule,  et  après  trois'âqs  d'ab- 
sence, le  divorce  était  prononcé   de  droit. 
On  Yoit  combien  un  tel  usage   est    préjudi- 
ciable pour  la  femme,  qui,  dans  ifi^i  les  cas 
sti  trouvait  abandonnée. 

Mais  on  voit  aussi  que  i;et  usage  n^étail 
pas  moins  préjudiciable  aux  entants.    C'est 
là  m  effet  la  seconde   raison   péremploire 
contre  le  divorce,  celle  sur  la({uelle  ou  in- 
siste le  plus  d'ordinaire,  et  <jui,  en  etfèt  est 
d'une  importance  majeure.  Il  est   facile  de 
voir,  en  etfui,  que  si  les. parent^ 'neuvent 
rompre  leur  union  à  tout  moment,  le   véri- 
table but  du  mariage,  qui  est  ia  procréation 
et  l'éducation  des  enrants,cst  tout  à  fafl  man* 
que.  Ceux-ci  certainement  se  trouvent  dans 
une  condition   pire   que  les  orphelins,   car 
ils  ont  devant  les  yeux  l'exemple  des  dis- 
sentiments qui  ont  divisé  leurs  panmts,  ils 
peuvciU  être  distribués  entre  des  faniil'S 
nouvelles,  étrangères J'une  à  r'autre.  Le  di- 
vorce est  donc,.o{)  peut  le  dire,  plus  redou- 
table pour  la  famille  que  la  mori,  etsi   eus 
conséquences  funestes  ne  se  fout  pas   sentir 
plus  vivement  dans  les  pays  où  il  est   per- 
mis, c'est  que  la  coutume  est  souvent    (t^lus 
forte  que  la  loi,  et  que  les  ^poux  restent  vo- 
lontairement unis  quand  ils  auraient  le  droit 
de  se   séparer.  Mais^cette  coutume  elle- 
même  finit  nécessairement   par  disparaître 
sous  Tinfluence  de  la  loi  et  de  rexcmplel 
A  Uome,  le  divorce  étoit  permis  dans  l'ori- 
gine, cependant  il  s'écoula  plusieurs  siècles 
avant  qu'on  en  eût  vu  d'exemple.  £ntin  un 
premier  divorce  cul  lieu,  et,  malgrélu  scan- 
dale uu'il  causa,  il  ne  tarda  pas  à  êire.imilé. 
A. la  lin  de  la  république  romnine  on  chan- 
geait de  femmes  plusieurs  fois  par  an.  Ici  le 
divorce  apparaît  comme  destructif  du    ma- 
riage même.  Est-il  permis  en   effet  d'appe- 
ler mariage,'  ces  unions  momentanées,  et 
ne  voil-ou  pas  qu'avec  de    telles  mœurs  , 
l'inslitulion  que  tous'les  peuples   ont  révé- 
rée-se  réduit  tr  une  forme  vaine.   Quelques 
partisans  du  divorce  pensent  qu'en  rendant 
cette  séparation  [«lus  dilliciie,   en  l'entou- 
rant d'eutraves  et    d'obstacles,  on-  remédie- 
rait aux  abus  qui  peuvent  en  résulter.  Mais 
c'est  une  erreur.  Du  moment  que  le  maria- 
ge n'est  plus    indissoluble ,   ces  obstacles 
constituent  une  gène  qui  n'a  pas  de  juslili- 
cation.  Pour  empêcher  que  des  époux  aient 
la  pensée  du  divorce,  il  n'e^t  q^i'up  moyen  : 
c'est  de  déclarer  le  divorce  impossible;  quand 
au  contraire  la  loi  le  permet,  pourquoi  re- 
pousseraient-ils cette  pensée,?  ils  s'y  forti- 
tieront  au  contraire;  Je  moindre  dissenti- 
ment le  fera  surgir.    Nous  ne  sommes  pas 
liés  irrévocablement,   voilà  la   pensée  que 
fait    naître  le    plus  petit  désaccord.   Cette 
pensée  empêche  môme  les  réconciliations 
franches  et  sincères,  et  déilnilivcment  elle 
aboutit  à  une  séparation.  Il  en  est  tout  au- 
trement là  où  le  principe  de  l'indissolubilité 
du  mariage   est  consacré  nar  ia   loi.  Alors 
en  eifel.  par  cela  môme  qu  ils  sont  tenus  à 
rester  unis,  les  époux  sont  plus    [>orlés  à  se 
lairu  des  concessions  récipnxjues  ftour  ren- 
dre   celle  union   plus  Bi^iOaule.  Or,  qu'on 


suppose  aue  la  loi  admette  ledirorcio,  mais 
en  le  rendant  trè^-didlciJe,  qu'arrivei-a-t-ilT 
C'est  que  la  pensée  de  la  posaftltllilé  ^l'une 
séparation  dû  mariage  exercera  toute  son  ao- 
lion  sur  l'jespritdes  époux;  mais  cette  pen- 
sée qui  sera  légale  en  priiicifM».  lrouTai4«ies 
dilHcultés  dans  l'applicition,  ce  sera  cO0ire 
Ces. dillicultésjque  s'élèvera  l'opinion  piibli- 
que;  et  peu  à  peu  elle  aura  la  puissance  du 
les  faire  disparaître.  Les  obstacles  oppoffs 
.  au  divorce,  quand  cflui-ci  est  admis  en 
principe,  ne  peuvent  donc  être  que  iem|>dr 
raires;  ils  sont  contradictoires  en  réalité  att 
principe  même  dont  ils  prétondent  être 
l'application,  et  il  n'existe  en  réalité  d'au- 
tre moyen  de  prévenfr  les  abtis'  du  diVon  d 
que  de  réclamer  l'indissolubilité  du  ma- 
ri oge. 

On  objecte,  il  e.st  vrai,  que  cette  indisso- 
lubilité »,  (ians  certains  jcas,  de  graves  in- 
couvénieiits..  Quand  la  vie  commune  est  de- 
venue insupportable  ik^des  époux,,  ou  que 
l'un  d'eux  devient  la.  .victime  absolacMle 
l'égoïsme  de  l'autre,  là  sép'orotion  est  préfé- 
rable. Nous  ne  le  nions  [tns  :  mais  la  s«^oa- 
ration  o'«st  pas  le  divorce.  On  doit  tolérer 
nécessairement,  dans  certains  cas,  la  s<^pa- 
ration  des'époux;  mais  il  n'est  pas  de  raison 
pour  que  cotte  séparation  entraîne  la  disiho- 
iulion  du  mariage,  qu'elle  permette  h  ceux- 
ci  do  contracler  une  nouvelle  union.  C'est 
cette  impossibilé  d'une  nouvelle  union  qui 
constitue  le  (uoyen  préventif  et  répressif  Uo 
la  séparation  même,  qui  fait  que  les  sé|  aru- 
tiuns  ne  sont  |)as  détiiuti  ves,  et  que  les  époux 
Unissent  de  nouveau  par  se  réunir.  Quel- 
quefois, il  est  vrai,  ces  réunions  sont  im- 
possibles, et  les  époux  séparés  sont  con- 
damnés, chacun  de  son  côté,  à  une  espèce 
de  célibat.  Celle  situation  est  malheureuse, 
sans  doute,  pour  ceux  qui  y^sont  assujettis. 
Mais,  est-ce  une  raison  pour  que  la  société, 
pour  relever  quelques  individus  des  consé- 
quences d'un  mariage  imprudent,  renonce 
au  principe  moral  même  du  mariage,  et  fhsèu 
nallre  pour  une  foule  d'autres  la  chance  do 
miillieurs  plus  grands  en  permettant'la  dis- 
solution de  l'union  conjugale?  Evidemment 
non.  Nuus  avons  prouvé  qu'au  point  de  vuo 
de  l'intérêt  générai  do  la  société,  le  «iivorce 
doit  être  absolument  repoussé.  Or,  l'inié  et 
de  la  société  c'est  celui  delà  grande  majorité 
des  individus  dont  elle  se  compose.  Les 
intérêts  particuliers  de  quelques-uns  peu- 
vent être  opposés  quelquefois  à  cet  intérêt 
%énéral  ;  muis  iiourvu  que  ,1a  socii^té  ne 
commette  pas  d'injustice,  ne  lèse  pas  do 
droits,  elle  n'est  obligée  en  aucune  façon  à 
sacrilkr  l'intérêt  général  à  ces  intérêts  par- 
ticuliers. 

LtGisLATio».  —  Comme  nous  l'avons  dit, 
nuus  n'exposerons  pas  ici  la  législation 
française  relative  aii  mariage  pro()rement  dit, 
puisque  cette  matière  a  îles  rapports  trop 
étroits  avec  le  droit  canonique;  mais  nous 
4ruiteronsdeia  position  particurière  que  les 
loisfontàlufeiuiiie  mariée,  du  cuntratderaa- 
riaj^e,  et  ,do  In  sanction  pénale  d  s  devoirs 
qui  résultent  de  l'union  conjugale.    < 
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Brest,  de  Toulon,  de  Cberlioorg,  de  Roche> 
fnri  et  de  Lorient  m  rallaçhciu  des  arse- 
naux maritiinet  dans  leaqa^s  aé  eonfeclioo- 
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quand  les  circonstances l«T6ulenl,  leaveiles 
fermées. 
Let  bâlimenls  à  Toilei  et  mitte»  g^'em- 
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De  là  femme  mariée.  —T and]*  que  la  Dans  un  cert/iin  nombre  de  c4St  la  jusiice 
femrne  mai«ure  non  mariée  jouit  des  môaieâ  est  appelée  à  exercer  au  lieu  çt:  place  do 
droits  civils  que  rijummé,  unç  partie  de     mari  le  droit  d'autorisation. 


ces  droits  sont  refusés  à  la  femme  mariée, 
ou  du  moins  ell«  ne  peut  les  exercer  Qu'a- 
vec l'autorisation  de  suit  mari.  Celte  obliga- 
tion découle  nalureliom^t  du  principe 
qui  veut  que  dans  la  société  conjugale 
comme  dans  toute  société,  il  y  ait  pn  chef 
auquel  appartienne  la  décision  en  dernier 
ressort. 

La  femme  ne  peut  donc  en  son  nom  per- 
sonnel ni  ester  en  justice,  c'esf-è-diro  se 
présenter  en  justice  pour  |  soutenir  une 
demande  ou  une  déleiise,  ni  faire  en  géné- 
ral un  acte  juridiquu  quelconque  sans  Tau- 
torisation  de  son  iiiari«  Celte  autorisation 
est  requise  sous  quelque  régime  que  les 
époux  soient  mariés.  Elle  l'est  inêiiie  pour 
la  femme  qui  est  marchande  publique,  c'est- 
à-dire«qui  est  en  son  propre  nom  à  la  tête 
d'un  commerce.  £lle  est  requise,  en  toutes 
sortes  decauses,  à  moins  que  la  femme  ne 
soit  poursuivie  en  matière  crimineJle  et  de 


Ainsi  le  juge  doit  autoriser  la  femme,  sans 
avoir  entendu  ni  appelé  le  mari,  lorsaua 
celui-ci  a  été  frappé  d'uDe<  peine  afflictive 
ou  infamante,  môme  par  contumace. 

Il  en  est  de  môme  quand  le  mari  est  ab- 
sent, mineur  ou  inter<iit. 

L'autorisation  (>eut  être  écrite  ou  verbele. 
Elle  résulte.tacitementdu  concours  du  mari 
à  uo  acte  que  passe  sa  femme. 

La  nullité  fondée  sur  le  défaut  d'autorisa- 
tion ne  peut  étreopposée  que  par  la  femme, 
par  le  mqri  el  par  leurs  héritiers.  Les  actes 
passés  ^ans  autorisation  ne  sont  donc  pas 
absolument  nuls  k  l'égard  des  tiers,;  ils  ne' 
le  sont  aue  dans  les  (;as  où  la  femme»  le 
mari  et  leurs  liéritiers'auraient  intérêt  à  les 
faire  annuler. 

Du  contrat  de  mariage.  — On  appelle  ainsi 
le  contrat  qui  règle  les  rapports  des  époux 
quant  aux  biens  qu'ils  possèdent.  La  légis- 
lation française,  a  cet  égard,  est  un  produit 
de  l'histoire,  et  les  sources  d'pù  elle  a  été 


|M)lice. 

L'incapacité  de  "h  femtne  mariée  va  plus  tirée  sont  parfaitement  reconiraissables. 

loin':  elle  ne  peut,  en  effet,  ni  acquérir  ni  .    La  plus  ancienne  de  ces  sources  est  le 

aliéner  sans  l'autorisation  de  son  mari.  L'aur  droit  romain.  A  Rome,  il  y  avait  deux  es- 

torisatioii  (lu  mari  est 'ionc  nécessaire  pour  pôces  de  mariage;  l'un^  qui  était  le  plus 

tou|,e  espèce  d'acte  d'aliénation,  d'acquisi-  anicien,  mettait  absolument  la  femme  sous 


tion,  de  disposition,  d'administration,  d'ac- 
tes à  titre  onéreux,  par  lesquels  Ja  femme 
s'engagerait^  avec  des  tiers,  pu  d'actes  à  titre 
gratuit  faits  en  sa  favQur,  et  oui  ne  consti- 
tueraient pour  elle  aucune  ooligation.  Elle 
ne  peut  donc  vendre  seà  propres  biens,  cons< 


la  nuissance  de  son  mari,  et  rassimilnii^  jus- 

Su  à  un  certain  point,  aux  ûlles  de  celui-ci. 
ans  ce  cas,  le  Imari  devenait  propriétaire 
des  biens  de  sa  femme  comme  de  ceux  de 
ses  propres  enfants.  Cette  espèce  de  mariasse 
était  la  ()lus  ordinaire  dans  l'origine;  mais 


tiiuor  sur  ses  héritages  des  servitudes  et  des  elle  totuba  peu  à  peu  ep  désuétude,  et  la 
hypothèques,  faire  une  renonciation  quel-  seconde  devint  à  peu  près  la  seule  usitée, 
conque,  elTeciuer  ou  recevoir  un  payement,  Dans  cette  autre  forme,  la  femme  ne  tom- 
accepter  un  legs,  une  donation  ou  une  suc-  bait  pas  sous  la  puissance  du  mari,  et  con- 
cession. Il  ne  lui  reste  que  le  droit  de  faire  servait  elle-même  la  propriété  qt  l'admi- 
les  actes  conservatoires  de  ces  droits  et  de  nislralioo  ,de  ses  biens.  Mais  dans  ce  cas» 


faire  un  testament  pendant  son  nàariage. 
Une  partie  des  droits  dont  elle  est  (irivée  en 
général,  lui  sont  rendus,  en  outre,  à  l'égard 
ue  certains  bienâ»  quand  elle  est  mariée 
sous  le  régime  dotal,  cl  celui  de  la  séparation 
«les  bieniji,  comme  nous  le  verrons  en  par- 
lant du  cunUat  de  mariage^. 

Le  mari  est  libre  d'accorder  ou  derefuser 
son  autorisation  ;  mais  la  foxnme  est  admise 
à  réclamer  contre  son  rçlus,  si  le  mari  refuse 
d0  lui  permettre  d'ester  en  justice:  le  juge 

Seul  accorder  lui-môme  cette  autorisation, 
'il  refuse  de  l'autoriser  à  passer  un  acte, 
la  femme  peut  l'aire  citer  son  mari  directe- 
ment devant  le  tribunal  de  première  instance 
de  rarrondissemenl  du  domicile  commun  ; 
ce  tribunal  donnera  ou  refusera  l'autorisa- 
tion après  que  le  mari  aura  été  entendu  ou 
dûment  appelé  en  la  chambre  ilu  con- 
seil. 

Si  la  fe^lme  est  marclrande  publique,  elle 
n'a  pas  besoin  de  l'aulorisatiou  du  mari  pour 
les  actes  de  son  commerce;  mais  elle  n'est 
pas  réputée  marcliande  publi(]ue ,  quand 
elle  ne  fait  que  détailler  les  n:arctiniidise$ 
Je  commerce  do  son  mari;  mais  seulement 
quand  elle  fait  un  commerce  séparé. 


la  femme  recevait  le  plus  souvent  une  dot 
qui  était  mise  entre  les  mains  du  mari,  dont 
celui-ci  était  l'administrateuf^,  et  dont  ilfdu- 
venail  pro[iriétaire  quand  c'était  une  somme 
d'argent,  qui  lui  restait,  pfième  en  certain 
cas,  si  la  femme  mourait  avant  lui^)endar)i  la 
dur^e  di»  mariage,  mais  qu'il  devait  resti- 
tuer en  cas  de  divorce,  ou  si  sa  femme  lui 
survivait  ;  c'est  parce  que,  d'une  part,  les 
femmes  dépourvues  de  dot  ne  trouvaient 
plus  moyen  de  se  ukarier,  et  que  de  l'autre , 
il  arrivait  souvent  que  dans  le  cas  de  di- 
vorce, l'époux  ne  pouvait  res^l^er  la  dot 
qu'il  avait  consommée',  que  fut  (xTttée,  sous 
Auguste,  la  loi  Julia,  qui  constitua  délini- 
tivement  le  contrat  de  mariage  romain.  La 
loi  Julia  imposa  au  père  ou  h  l'aïeul  Tobli- 
galion  de  doter  sa  fille  ou  sa  petite-tille, 
sous  peine  de  contrainte  légale.  A  défaut  ilo' 
père  ou  d'aïeul,  la  Aile  put  su  constituer  la 
ktot  sur  ses  propres  biens,  par  le  moven  de 
son  tuteur  ou  de  son  curateur.  La  dot  put 
aussi  ôlre  constituée  par  un  étranger.  Tou^ 
les  biens  do  la  femme  qui  ne  faist^ient  pas 
partie  de  la  dot  étaient  paraphemnuxy  et 
restaient  en  son  propre  poûVuir.  La  dot,  au 
cOntroiro,  était  ruiiiisc  au  mari  comme  chef 
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de  la  famille,  et  p 
besoins  do  celle-cil 
ne  fAt  pas  follem< 
ilnlerdit  i'aliénatioil 
tués'  en  dot,  sansi 
femme  ;  et,  de  pli 
menl  de  les  bypoi 
consentement.  Le  II 
ne  procéderait  à 
le  cas  d'une  nécel 
mais  qu'on  pourrait 
cilement  à  faire  d| 
des  hypothèques  qi 
nations  sans  gu'onj 

La  dut  se  divisail 
tice.  Cette  dernière 
tuait  un  ascendanjl, 
nait  d'un  étranger.] 
être  restj  tuée  au  pèi 
le  mari  retenait  au| 
tice.  Mais  quand  il 
partie  de  la  dot  pro) 
au  mari.  En  cas  de  < 
s'il  y  avait  adultère 
la  moitié  de  la  dot, 
graves,  certaines  pa 
fautes.  Les  donatior 
vèrement  prohibée! 

Ce  régime  se  mot 
reurs  païens;  mais 
dive.rses  lois  noyve 
cette  matière,  et  il 
une  nouvelle  espèce 
ante  nuplias  que  le 
etquifutpeuipeu  i 
logues^t^ladot.  Justj 
régime  de  l'associati 
grandes  innovations, 
certains  cas  i)Our  la 
la  (Jot.  Il  défendit 
même  du  consenteni 
resta  la  propriété  de  I 
Ue  celle-ci.  la  dot  fai 
tour  aux  héritiers  de 
ante-nuptias  devint 

Îtiae.  Juslinien  état 
ligation  de  faire  en 
donation;  elle  dèvai 
femme  eut  sur  cetl 
droits  aue  le  mari  a 

Lâjégislation  rom 
oien  se  conserva  dai 
de  la.France.  Quand 
plus  tard  le  droit  o( 
législation  de  Justii 
acceptée  également, 
de  modifications  pn 
féodales.  Parmi  les 
modifications  figure 
lée,  en  faveurdu  la 
les  biens  du  mari, 
de  la  donation  prop 

Tel  était,  au  moyei 
tous  les  pays  de  dr 
certains  pavs  de  d 
ment  on  Normand 
d/oit  d'origine  roa 
autre  auquel  on  a 
nés,  i]ue  les  uns  pr 
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de  la  fiiDiille,  et  pour  l'nider  à  subvenir  aux 
besoins  do  celle-ci., liais  pour  que  cette  dot 
ne  fût  pas  follement  dissipée,  la  loi  Julia 
interdit  l'aliénation  des  immeubles  consti- 
tués' en  dot,  sans  le  jconsentemeot  de  la 
femme  ;  et,  de  plus,  elle  défendit  absolu- 
ment de  les  hypothéquer,  même  avec  ce 
consentement.  Le  législateur  pensait  qu'on 
ne  procéderait  è  une  aliénation  que  dans 
le  cas  d'une  nécessité  sérieuse  et  réelle, 
mais  qu'on  pourrait  se  laisser  aller  plus  Do- 
cilement k  faire  dès-dettes  et  &  constituer 
des  hypothèques  qui  aboutissaient  à  des  alié- 
nations sans  gu'on  l'eût  prévju. 

La  dut  se  divisait  en  adrentice  et  profec- 
tice.  Cette  dernière  élait^  celle  que  consti- 
tuait un  asoeodanjl,  la  première  c&lie  qui  ve- 
nait d'un  étranger.  La  dot  profeclice  devait 
être  restituée  au  père  à  la  iport  de  la  femme, 
le  mari  retenait  au  contraire  la  dot  adven- 
tice. Mais  quand  il  y  avait  des  enfants,  une 
partie  de  la  dot  profecticé  restait  également 
au  mari.  En  cas  de  divorce,  le  mari  retenait, 
s'il  y  avait  adultère  de  la  part  dé  sa  femNie, 
In  moitié  de  la  dot,  et  pour  des  fautes  moiiiÀ^ 
graves,  certaines  parts,  selon  la  gravité  des 
lautes.  Les  donations  entre  époux  furent  sé- 
vèrement prohibées. 

Ce  régime  se  modifia  peu  sous  les  empe- 
reurs païens;  mais  ii  partir  de  Constantin, 
diverses  lois  nouvelles  furent  rendues  sur 
cette  matière,  et  il  se  constitua  notamment 
uiie  nouvelle  espèce  de  donation,  la  donation 
ante  nuptias  que  le  mari  faisait  ii  la  femme 
et  qui  fut  peu  h  peu  soumise  à  des  règles  ana- 
loguesWk^  la  dot.  Juslinien  enfin  opéra,  dans  le 
régime  de  l'association  conjugale,  plusieurs 
grandes  innovations.  11  rendit  obligatoire  en 
certains  cas  i>our  la  mère  la  constitution  de 
la  dot.  Il  défendit  d'aliéner  le  fonds  dotal 
môme  du  consentement  de  la  femme.  La  dot 
resta  la  propriété  de  la  femme,  et  après  la  mort 
de  celle-ci,  la  dot  faisait  dans  tous  les  cas  re- 
tour aux  héritiers  de  la  femme.  La  donation 
ant$-nuptia$  devint  la  donation  propter  nu- 

Ctias.  Justinien  établit,  (tour  les  parents,  l'o 
ligation  de  faire  en  faveur  de  leurs  fils  cgKo 
duuation;elle  devait  être  égalée  là  dot,^t  la 
femme  eut  sur  cette  donation  les  mêmes 
droits  au«  le  mari  sur  sa  dot. 

Lâjégislaiioo  romaine  antérieure  à  Justi- 
nien se  conserva  dans  les  coutumes  du  midi 
de  la  France.  Quand  le  droit  romain  devint 
|»lus  tard  le  droit  ofllciel  de  ces  contrées,  la 
législation  de  Juslinien  sur  ce  |)oint  y  fut 
acceptée  également,  avec  un  certain  nombre 
de  modifications  provenant  des  institutions 
féodales.  Parmi  les  plus  importantes  de  ces 
modifications  figure  ï'augmtnt  de  dot  stipu- 
lée, en  faveurdu  la  femme  survivante,  ^ur 
les  biens  du  mari,  et  qui  tirait  sou  origine 
de  la  donation  propter  nuptia$.  - 

Tel  était,  au  moyen  fige,  le  droit  admis  dans 
tous  les  pays  de  droit  écrit  ejjinéme  dans 
certains  pays  de  droit  coutuVIIr,  notam- 
ment en  Normandie.  .Mais  à  côté'  de  ce 
droit  d'origine  romaine,  s>en  trouvait  un 
autre  auauel  on  a  atthbué  diverses  origi- 
nes, ijue  les  uns  prétcudeut  retrouver  dans 
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tés  tnœurs  derGauloi5,  d'autres  dans  celles 
des  Germains,  mais  qui  en  réalité  est  d'ori^ 


gioe  chrétienne.  Les  Gaulois  et  les  Ger- 
mains, en  effet,  no  connaissaient  pas  le  ma-r 
riage  chrétien,  et  chez  eux  la  femqae  n'était 
pas  r^le  de  l'homme, comme  eUe  l'est  de- 
venue par  (e  christianisme.  Le  contri^ji  du 
maria^^quf  ne  fait  qué^  reproduire,  quant 
aux  biens  cette  union  ém^o  l'homnae  et 
delà  femme,  ne  pouvait  donc  être  antérieur 
è  cette  unioA  môme.  Ce  contrat  de  maria'go 
est  celui  de  la^  communauté  conjugale  qtii 
se  développe  peu  è  peu  dans  le  droit  coutu- 
mier  de.-ia  France  et  des  autres  peuples  dg 
l'Europe,  et  qui,  tout  en  empruntant  quel- 
ques éléments  aux  coutumes  antérieures, 
les  transforma  néanmoins  oomplètement,  et 
apparaît  comme^uhe  institution  toute  nou- 
velle propre  à  l'Europe  moderne. 

C'est  le  droit  canoniaue  qui  a  développé" 
la  communauté  conjugale.  Le  contrat  de  m»-- 
riage  se  faisait  à  la  porte  de  l'église.  Le  r>èro 
ou  le  frère  constituait  une  dot  en  mariage  à 
la  mariée;  le  flancé  promettait  un  douaire  è  sa 
femme  pour  le  cas  où  elle  deviendrait  veuve. 
Les  biens  possédés  par  les  époux  au  moment 
de  leur  mariage,  k  rexcoption  de  ceux  qui, 
d'après  les  lois  féodales  devaient  rester  dans 
les  mêmes  familles,  les  propret  devenaient^ 
communs  aux  époux;)!  en  était  de  mCmo 
de  ceux  qu'ils  pouvaient. acquérir  pnr  suite, 
si  ce  n'est  nar  succession,  les  acquêtt  et  le» 
conquête,  L  administration  de  ces  biens  com- 
muns appartenait  exclusivement  au  mori. 
Telle  était  la  communauté  coi^ijugale  dans' 
son  origine,et  telle  elle  s'est  conservée  dans 
ses  principaux  traits. 

Les^odificaiions  qui  y  furent  introdui- 
tes provinrent  de  la  diversité  des  stipula- 
tions spéciales,  qui  furent,  d'usage  dans  les 
différentes  coutumes,  ou  qui  purent  être  in- 
troduites dans  chaque  contrat  particulier 
f>ar  les  parties.  Nous  allons  faire  connaître 
es  principales  de  ces  stipulations  en  parlant 
du  contrat  de  mariage,  tel  qu'il  (se  trouvo 
admis  dans  la  législation  actuelle.  D'autres 
luoditicationè  étaient  dues  aux  coutumes 
féodales.  Quoi  qu'il  en  soit,  le  régime  de  la 
communauté  des  biens  était  devenu  celui 
de  tous  les  pays  coutuiniers  au  moment  do 
la  Révolution,  et  se  partageait  la  France  avec 
le  régime  dotal. 

Les  auteurs  du  Code  civil  voulurent  res- 
pecter les  coutumes  établies.  Ils  consacrè- 
renf.en  même  temps  les  deux  systèmes,  en 
les  modifiant  et  les  réfurmant  cunforniéiiieni 
aux  eiifeignemonts  de  l'expérienuo.  Cet 
modifications  cependant  ne  lurent  pus  louu  s 
également  heureuses'.  Ainsi  le  douaire  qui 
était  généralement  admis  dans  les  pays  du 
droit  coulumier,  et  qui'consi»tait  h  luissir 
k  la  veuve  l'usufruit  de  tout  ou  partie  des 
biens  du  mari,  a  disparu  de  la  législation 
franfaise.  Comme  nous  allons  le  voir,  les 
auteurs  du  Code  ont  établi  en  outre  un  ré- 
gime commun,  celui  de  la  Simple  commu- 
nauté auquel  sont  soumis  de.pIcMi  droit  ceux 
qui  no  font  pas  de  contrat  du  mariage.  Tout 
oulio.  régime  duit  itru  stii»ulé  dans  un  cou- 
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tral  spécial.  Voici  l'analyse  de  la  législation  La  commnhaiilé  d'abord  (»eul6(re  de  deux 
acluelle'sur  le  contrat  de  niariage.  et  tes  ospères  :  ou  bien  c«  sera^a  commiiiianté 
rapitotis  eniro  les  époui  qiiïttit  aux  biens.^  légale,  ou  bien  celte  communauté  moditiée 
Elle  est  contenue  dans  le  V  titre  du  livre  m  plus  ou  moins  par  des  stipulations  pai-ticu- 
duCodecivil,  relalilauxcotitralsdemariage,  lieras.  Exposons  d'abord  les  principe» ~<Jo 
etdfiiis  quelques  articles  des  litres  consacrés  la  communauté  légale.  Dans  le  régime  de 
aux  donalion^et  successions.  la  communauté  légale  ,  tous  l*s  biens 
La  loi  ne  régit  l'association  conjugale,  mobiliers  que  |>08sèdent  les  époux  au  mo- 
quant aux  bien«,  qu'A  défaut  de  çonvenlions  jiueqi  de  leur  mariage  leur  deviennent 
8pé<;iules  (]ue4esépQ4JX  peuvent  faire  comme  /  communs  par  Iç  mnriage  même.  Uflfis  cette 
ils  le  jugent  à  profKjs,  pourvu  qu'elles  ne  communauté  sont  compris  les  ereances  et 
soienl'pas  contraire»  aux  bonnes  mœurs,' tii  les  dettes  mobilières,  tri  ces  dernièr'&s  doi- 
h  curtainos  rèj^les  d'ordre  public.  Ainsi  les  vent  être  acquittées  sui:  les  biens  de  la 
é|>oux  ne  peuvent  déroger,  ni  aux  droits  ré-  communauté.  Les  immeubles  que  les  époux 
sullanl,  de  la  i)uis.^nce  maritale'  sur  la  per-*  possèdent  au  moment  de  leur  tfiariage  sont 
aonne  de  sa  lemmeet  de  ses  enfants,  ouqui  donc  seula  exclus  de  la  communauté.  Tout 
aj)parlietinenl  4u  hiari  comme  chef  de  la  fa-  ce  que  le^  époux  acquièrent  par  la  suilo 


mille,  ni  aux  règles  relatives  h  la  puissance 
ttflturiielloet  h  la  tutelle.  Ils  ne  peuvent  faire 
aucune  convenlion  ou  renonciation  dont 
l'objet  serait  de  changer  Tordre  légal  dos 
successions,  .soit  [)ar  rapport  à  eux-mêmes 
dans  la  succ<s;»i(H)  de  leurs  enlarits  ou  desr 
ceitdaiils,  soit  par  rapport  h  leurs  enfanta 
entre  eux,  sans  préjudice  des  dotations  en- 
tre Vifs  ou  testamentaires  qu'ils  peuvent 
faire  en  ao  conformant  h  la  loi.  Ils  peuvent 
déclarer  d'une  manière  générale  qu'ils  en- 
tendent se  marier  sous  le  régime  de  la  corn-' 
munauié^ou  sous  le  régime  dotal;  et  dans 
CM  cas,  leurs  droits  sont  régies  par  les  dispo-     est  échu  depuis,  à  titre  de  succession.  Mais 


entte  dans  la  communauté,  h  l'exception 
des  immeubles  qui  leur  échoient  par  suc- 
cession. Ainsi,  tous  les  'fruits,  revinus, 
intérêts 'et  arrérages,  de  quelque  naiurè 
qu'ils  soient,  échus  ou^perçus  (x^iidditt  le 
mariage,  et  provenant  des  biens  qui  appar-- 
tenaient  aux  époux  lors  de  la  célébration, 
ou.de  ceux  qui  leur  sont  échus  pendant  le 
mariage,  à  q'uelque  titre  que  ce  soit,  entrent 
dans  la  communauté.  Tout  immeuble,  d'ail- 
leurs, est  réputé  ac(]uêt  du,  comuvuuaulé  s'il 
n'esi  prouvé  que  l'un  des  époux  eu  avait 
la  propfiélé  avant   le  mariage,  ou  qu'il  lui^ 


siticm's  du  Code  qui  se  rapportent  à  ces  deux 
régimes.  Aux  leriues'de  la  loi  du  10  juin  1850,  / 
les  futurs  époux  doivent  déclarer  devant 
l'odlcier  civil  au  moment  (lu  mariage,  s'il  a 
éié  fail^ui)  contrat  de  riiariagb,  et  dans  le  ^ 
cas  de  l'alIirmativjL',  la  date  de  ce  contrat, 
ain$i  que  les  noms  et  lieu  do  résidence  du 
notaire  qui  l'aura  reçu.  Si  l'acte  de  célébra- 
tion porte  que  les  époux  sont  mariés  sans 
contrat,  la  femme  Oil  réputée,  à  l'égard  des 
tiers,  capable  de  coiUracter  dans  les  termes 
du  droit  commun,  h  n^ins  que  dans  l'acte 
qui  contient  un  engagoment,  elle  n'ait  dé- 
claré avoir  fait  uu  contrat  de  mariage.  La 
himple  stipulation  qu^  la  femipe  se. consti- 
tue une  dol  no  sullil  pas  pour  soumettre  ses 
biens  au  régime  dota),  s'il  n'y  a  dans  le 
contrat  de  uiai  iage  une  déclaratîon  expresse 
h' eut  égarJ.  A  défaut  de  stipulation,,  les  rè- 
gles qui  forment  le  régime  de  la  couimu- 
naulé  légale,  forment  le  droit  commun  de 
la  i-'rance. 

Toutes  les  conventions  matrimoniales  tloi- 
vent  être  rédigées  avant  le  iiMiriage,  par  acte 
devant  notaire.  Klles  no  peuvent  recevoir, 
aucun  changement  après  la  célébration  du 
mariage.  Le  mineur  liabi|e  à  contracter  ma- 
riage, est  habile  à  consentir  à  toutes  les 
conventions  dont  ce  contrat  est  susceptible  ; 
et  les  conventions  et  donations  qu'il  y. a  fai- 
tos  sont  valables,  pourvu  qu'il  ait  été  assisté 
dans,  le  contrat,  par  les  personnes  dont  le 
consenjéiuent  e^l  nécessaire  pour  la  validité 
du  mariage.  '  j 

Comme  nous  l'avons  dit,  leCodorcconmnl 
drux  régimes  principaux  :*  celui  tle  la  com- 
niunauie  et  le  régime  dotal.  Chacun  d'tjux 
isl  susiopliblo  de  diverses  modilicjiions. 


les  donations  sont  généralement  assimilées 
aux  successions  j  et  l'iumieuble  dont  il  est 
fait,  pendant  le  mariage,  umiaiion  à  un  seul 
des  époux  n'appartient  qix3"ct)|  donataire. 
11  en  est  de  même  de  l'immeuble  qu'un  des 
époux  acquier(  par  échange  coi^Ve  un  im- 
meuble qu'il  possédait  è  lui  seul. 

Comme  nous  l'avons  dit,  la  communauté 
est  chargée  des-  dettes  des  époux  ,  anté- 
rieures au  mariage.  Dans  ces  dettes ,  ne  sont 
comprises  que  celles  qui  proviennent  d'o- 
bligations; cellesqui  sont  dues  par  le  pro- 
pnéftaire  des  immeubles  restent  è  la  charge 
de  celuiauquel  apparlienU'immtiuble  inêiwc. 
Kn  outre  ,  pour  quel»  communauté  soit  obli- 
gée de  payer  les  dettes  d^  la  feiniue,  il  faut 
que  celles-ci  aient  acquis  Uue  date  certaine, 
antérieure  à  la -communauiè ,  [tuisquo  la 
femme  m)  peut  s'obliger  valablenielit  jpou^ 
da^it  la  (Jurée  du  mariage.**l.a'  communaurô 
ei^t  chargée,  en  outre,  de  toutes  les  délies, 
tant  eu^apitaux  qu'en  arrérages  el  inié- 
r^$  conl^^lés  par  le  mari  pendant  la  corn-  ^ 
niùnaulé ,  Ou  par  la  feuime  du  consente- 
ment du  marh';  elle  est  cliargéc  en  nièmu 
temps  des  arrérages  et  iptérèls  des  délies 
inunobijières,  personnelles  aux  époux, etde 
la  réparation  usufructuaire  des  immeubles 
piopres  à  ceux-ci..  Enlin  ,  c'est  la  commu- 
nauté qui  supporte  toutes  les  dépenses  du 
ménage,  les  Irais  d'eptrelien  et  de  TalimoB- 
iBiiou  des  époux  et  des  enfants,  el  dô 
l'éducation  de  ces  derniers.  Les  dettes  dei 
successions  immobilières  échues  à  l'un  de^ 
époux  pi^ndant  le  mariag(e  restent  à  la 
charge  de  cel  époux;  celles  des  successionSt 
ei'i  partie  mobilières  el  eu  partfe  iiumobi-  ' 
Hères ,    se    partagent    eulru    l'époux  el   la 


lin  MAI 

«om 

siii|re  le  [«ayemenlj 
•  eintraciée»  «n 
nuiri,  tant  sur  te»  \ 
qae  tureétix  (lu  ntt 
Viaot  le  cet  où  Iq 
l«fflmiDe»ler«eoui 
DHirî  estcontfè  r«ll| 
Le  miiri  artminh 
communauté.  fIfmJ 
hyiiothéquer  sans  \\ 
Mais  ta  m  «0  K 
fiouvoir»,   tMf  T«ul 
lumenl    dépodiU< 
biens  nroviannent, 
tribué  a  les  aequér 
mari  da  disposer 
litre  gratuit,  des 
naulé»  de  ruDiver^ 
du  uip|)ilier,  si  ce  ni 
des  «nfiinta,  commuf 
disposer  deè  effets  r 
et  partiouUar^^au  pr< 
pourvu  ^li'ii  ne  s'ei 
La  dtmation  lestaiD« 
ne  ^poul  excéder  s 
iisulé.  Ces  disposftt 
liflsilent  res''pouvoi 
l>eut  douter  qu'elles 

'  garantir,  comme  il  1 
ja  sttti^i&tincè  de  la 

/^  Le  '  maii  a  de  pli 
tous  lea  biens  perso 
n'est  qu'à  lui  d'exer 
et  |iossessoires  qui  Sf 
Mais  il  ne  (lOut  aiiéi 
sonnels  sans  son  oo 
fa^e  |K)ur/les  biens 
baax  aui  n'excèdent 
^-  La  temme  ne  peu 
la  jcommunauté  qu' 
la  justice.  Celle  qui, 
{>onr  tes  alfàires  dO 
mari  n'est  réputée, 
s'être  engagée  que  m 
^Ire  iffdemnisée  de 
contractée,  do  DiéiliH 
gage  pour  elle  a  recc 
la  leoiméjJanàla  oon 
biens  personnels. 

Si  un  iiumeuble 
époux  a  été  vendu,  ei 
été  erafliloyé  h  ràeqi 
meuble,  diaii  qu'il  a 
inunauté,  celle-ci  ei 
l'époux.  La  femme  n 
l>rix  d»  cet  immeuble 
nelsdu  mari..  De  fui 

Îpayé.  une  délie  p 
|iuux,.celuiH;i  end( 
,81  te  |iér«  et  la- mi 
meiit  l'euiitnt  eoôin 
IKjriio»  (tour  laquel 
contribuer,  ils  sont 
cun  {Hïurinoilié,  soit 
nie  ou  i>roniise  en  bi 
soit  qu  elle  J'ait  été 
l'uu  des  deux  époui 

Diction  a.  iijl 
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fait  r**meltnLpar  les  capi laines  arrivant  dé* 
la  mar/loultM Journaux  de  navigition  qui 
•ioivant  être  taous  à  bord  des  bAtimaola  da 


980  aides  commissaires  à  1,500  fr.  —  fin 
tout  430  ofllciers. 
L»  aervioa  des  corps  du  ojmgiijitrili-lfl- 


lUS  M 

oal  chargé  da  la.  f 
qui  se  trouvent  i 
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ê^u«!^^[cîepârTequcl  lcsui>6-     ilées  de  simples  coaluiuuâ,  la  seule  dôsué- 


fi» 


MAR 


l>ES  SCreNCE^^UTIQlES. 


MAfI 
l'îir.raouhl'e  ou 


IVIT"!  per«onr> 


u|1m)  pmnorUon  des  snquisitions  P^iix  dont 

dU^I^s  créanciers  peurent  i>ouf-  n^  «  élél' constitué  en  dota,  sur  les  b/ens  ^ 

sttuv»  te  («ayeOaentdfft  délies  que  la  fenotna  Taotre, -tine  aetioiu^en  imieffiaili.  pour  lu 

a  OTotractées  aver.  lé    iconsentemenl   du  mbitté  dé  ctftle  dol.  Loi'Aqa»  te  mati  setft 

mari,  tant  sur  (es  biens  dé  \»  eominanauté  consUlUQ  une  dot  ft  renfanl  eomnittii,  ta  dot 

qoe  sureeux  du  mari  et  d^a  fiemme  ;  sauf*  est  ft  ta  éharge  de  la  coinmunautévei  «toit 

Mans  le  cas  où  ia  dette  était  personnelle  I  être  supportée  de.  mbi lié  pm*  la  miVIiiS^  k 

la  feiniDe,lo  roeours  de  la  communauté  et  du  moins  de  liléelarallon  contraire  de  ta  pact 

niari  est  contre  r«lle^.      '  du  mTari.  La  gafantie  de  là  dotestdoe-Mtr 
Le  mori  administre  sout  1^  biens  de  la   jiôufo  porsomie  qui  Ta  constituée,  etids 

communauté.  Il  (moi  les  vendre,  aliéner  et  '  Intérêts ^«ourent  du  jour  du  mariage,  on- 

hTfiottiéqoer  sans  l;e  concours  de  ta  femme,  y  core  qu'il  y  ait  4erm«  pour  tvf^ayemeot^ 

Mais  11  rot,  en  lui  donWt  de  si  grands  s'il  n'y  a  siipulatioei  contraire. 
(lOUToifé,  N  v«ul  pas^u'il  puisse  abso-        La  coin.rannaulé   se  dissm^l  en  même 

lument  'dépouiller    ^«(/feroms  ddikt  ces  temps/ que  ta  mariage,  et  nour  les mèmes^ 

biens  proTiènnent ,>t  qi}t  .toujours  a  oon*  causes,  c'est-à-dire,  dans  tétai  actuel  du 

tribué  A  tes  acquérir.  E(l«  détbtVd'  donc  au  droit/français,  par  la  mort  4e  Turt  des  époui. 

mari  do  disposer  par  donanon.entre-vifs,  h  Rlle/ie  dissout,  en  outre,  pDr  ^la  séparation 

titre  gratuit,  des  immeultler  de  la  oomrun-  de  epq>s  et  In  séparnlton  do  biens.  La  sélta- 

nauté,  de  ronivefSAlité  ou  d'une  quotité  mljlfin  de  biens  est  la  auite'néoefsaire  do 

du  ttipbilie'',  si  ce  n*est  pour  Vét^issecàeiit  la  sé|^aratiou  de  corps.  Mais  elle  peut  être 

des enfiintf.  communs.  Il  peut,  néarinioins,  demandée,  en  ooird,  |>ar  la  ferom<», qiiimd 

«Jispoeer  de*  effets  mobiliers,  k  titre  gratuit  h  dot  de  celle-ci  est  mise  en  péril ,  et  tocs* 

et  f»ariieulier,^au  prOtit  de  toutes  personnes, ,  que  le  désordre  des  affaires  du  mail  donne 

pourvu  qu'il  ne  s'en  réserre  pas  l'usuft'Uit.  lieu  de  craindre  (|ue  tes  biens  de  colui-ei 

La  dtmfllion  lesfamentfttre  faite  t>ar  lé  mari  ne  soient  pas  sufiisants  pour  rum6l|r  les 

ne  ^pout  excéder  êà  |>art  da|is  la  eommu*^  droits  et  re|)rises  de  là  femme.  Elle  doit 

iiauté.  Ces  dispositions, 'comme  on  -le  tolt#'  nécess^frement  être  demandée  en  Justice, 

limitent  Fes^pouvoirs  du  mari;  mais  on  <-  et  touir  séparation  ^otonlair^  e$t4»nulle. 

fieut  douter  qu'elles  soient- suffisarites  pour  Mais  lorsqu'elle  a  é.té  prononcée  en  justice, 

garantir,  comme  il  le  fatfdraii,  lus  dn|il$  et  elle  est  nulle  si  elle  na  point  été  exécutée 


y^ 


/ 


\ 


-^ 


Ja  sub^i&tincè  de  la  femtiie. 
/  Le  '  maii  a  de  plus  radmioislratioh  de 
loua  les  biens  personnels  de  ta  femme.  Ce 
n'est  qu'il  lui  d'exercer  les  actes  mobilière 
c't  |iossessoiresqui  appartiennent  à  la  femme. 
Mais  il  ne  {lOut  aliéner  ses  immeubles  |>er> 
soonels  sani  son  oonsentement.  Il  ne  jwut 
fa^e  {K)ur/les  biens  de  sa  femme  que  dus 
baux  qui  n'excèdent  pai>  neuf  ans.  ' 
^-  La  lerame  ne  peut  engageif  les  biejis  de 
la  jcowmunauté  qu'ateé  1  autoris«lioh  de 
la  justice.  Celle  qui^S'englge  solidairemeiit 
l>our  les  affaires  delà  cnîi^muaauté^ou  du 
inarl  n'est  réputée,  ATégard  de  celui-ci, 
s'être  engagée  que  comme «autioo.  Elle  d(Hl 
être  iffUemniiéu  de>. l'obligation  qu'elle. a 
contractée,  do  oiêine  q'uè  le  mari  qui  V^n- 
gage  pour  elle  a  recours,  soit  %ur  la  part  de 
tu  femme  dans  la  (M)mmunaûlé ,  soit  sur  ses 
biens  personnels.  ^  ,       '    r" 

Si  uii  iiuDieuble  personnel  èi    l'un  des 
4^1  toux  a  été  vendu, el  que  le  prix  n'en  a  |>as 


.pai*ie  payement  réel  û^%  droits  et  j:epn8e<i 
de  la  femme,  effectué  imr  acte  authentique 
jus<)U'iÉ  conçu rrenee  des  biens  dti  mari,  ou 
au  moins  par  des  poursuites  Commencées 
dans  la  quinzaine  qui  a  suiri  lé  jugement, 
et  non  iutH^comi)ues  depuis.  Toute  sépara- 
tion , de  biens  doit,  er^nt  s  m  exécution, 
êlrn  rendue  publique  par  l'aOIche  sur  uu 
tableau  k  ce  destin^  dans  la  principale  salle 
du  tribunal' de  première  instance,  et  de  " 
plus,  si  le  mari  esi  corara^rçanl,^  daiis  celle 
du  tribunal  4e  ccfmmcrçe,  et  Ce,  à  peine  de 
nullité  de  l'exécutio'o^Les  créanciers  per-  '' 
sonnets  de  la  femme  ne  peùreni,  sans  un 
Cfjnsehtement  de  celle-ci,  demamler  la  sépa- 
ration des.  biens;  néanmoins,  eu  cas  de 
fnillito  ôUxie  dêconfliuro  du  mari,  ils  |>cu- 
vent  exercer  lés  droils*  de  leur  d^Âiirice 
jusqu'il  concurrence  du  ^montant  de,  leurs 
créances.  Quant  aux  créanciers  dii. mari,  ils 
peuvent  toujours  s 0  pourvoir  contre  la  sé- 
{•aration    des  .biens,  prononcée  ël  mêuia 


été  emfi!toyé  à  rauquivilion  d'un  autre  Jui»     exécutée  en  fraude  de  leurs  droits;  ils  |>eu 

niéubia,  mais  qu'il  a  été  versé  dans  Je  couhr     — '  -*—  »-" '^-^ — -  i»;-.^i-~--  — _ . 

niunabté,  celle-ci  en  reste  débitrice  envers 
répoux.  La  femme  ncut  inênra  recouvrer  le 
l>rit  de  cet  iiumeubie  sur  les  biens  'person- 
nels du  mari..  De  même  si  la  convnunaiiM 
Îpayé.  une  dette  personnelle  k  l'un  ^ 
|K)ux,. celui-ci  en>doit  la  récpmpense. 


vent  même  interveni^dans  l'iosUncé  sur  la 
demandé  e'n  féi*aralion  pour  la  contester. 
^  Les  êlfets  de  iaUissolulion  sont  (différente 
jusqu'6  un  ^X'rrain  |>oint,  dans  le  cas  desé-. 
f^ratian  et  dans  le  cas  de  mdrt.  Dans-  l'un 
il  y  a  lieu  au  partage  do 
c<)uronnéfflent,«aux  règles 


et  dans.lTautre, 
la  comtnuiiaijlté. 


81  le  |>ère  et  la- mère  ont  ddié  conjointd*-     oue  nous -ferons  connaître.  Mais  dans  le  cas 
meut  l'euiitnt  eoiiiroun,  sans  ex}»rinicr  ,1a./  de  s<iparalion  dè'^bions,  comàae  le  umriàge 


IHjrlion  |*our  laquelle  ils  entendaient  y' 
contribuer,  ils  sont  censés  avoir  doté  cha- 
cun |H)ur  moitié,  soit  (|ue  la  dot  ait  été  four- 
nie ou  promise  en  biens  de  la  communeoté, 
soit  qu  elle  J'ait  été  en  biens  personnels  k 
l'un  des  deux  époux.  Dans  ce  dernier  cas. 

Diction*,  uva  Scjanci-s  l'uLiTi^tic!».'' 


Subsiste,  il  en  résulte 'pour  les  époux  Je 
nouveaux  rapports,  quant  aux  biens,  lis 

Sl^nt  alors  dans  \9i  même  situation  que  s'ils 
talent  mariés' sous  la  clause  de  sépara  ' 
de  biens  dont  nous,  parlerons  plus 
femme  reprend  la  libre  administr 
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est  chargé  de  la  garde  de  tous  les  bâtiments     trOlée  par  on  corps  de  fonctionnaires  spé- 
nui  M  trouvent  dans   le  port,  du   moove^     deux,  qui"  porUit,  depuis  l^t  le  nom  d» 
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\  t  .si>s  bions,  mais  .elle  ne  peut  aliéner  ses 

!  iiiim*)ublcs  sans  l'autorisation  de  son  mari 

,        ou  do  la  justice.  S'il  a  été  stipulé  des  droits 
(le  survie  en  faveur  de  la  femme,  la  sépara- 
lioln  des  bleus  ne  leur  donne  nas  ouverture, 
mais  elle  consacre  le  droit  ae  les  exercer 
^"^  laniblri  du  mari.  La  communauté,  dis- 
«(oureparla  séparation  de  biens,  peut  6tre 
'  ,-^  rétablie  par  acte  nniarié,  du  cons(K>tement 
des  deux  époux.  Elle  reprend  alors  son 
eCTet  du  jour  dn  mariage,  et  les  choses  sont 
remises  au  môme  eut  que  s^il  n^  avait  pas 
^      eu  de  séparation  de  biens. 

'  Après  la  dissolution  de^la  communauté, 
one  moitié 'en' revient  nalureilenient  A  6ba- 
,  ^  eun  des  deux  époux,  s'il  7  a  eu  séparation, 
ou  h  l'époux  survivant,  et  aux  héritiers  de 
l'autre  en  cas  de  décès.  La  loi  accorde, 
dans  ces  cas,  h  la  femme  le  droit  d'accepter 
ou  de  renoncer  è  la  communauté.  La  femme 
conserve  celte  facallé  à>  condition  de  faire 
i  inventaire  dans  les  trois  mois,  à  partifdu 

i  Jour  du  décès  de  son  mari,  et  pourvu  qu'elle 

^  I  ne  s'y  soit  pas  immiscée  on  fait  d'acte  em'* 

"  '  '  portant  acceptation.  Elle  doit  faire  sa  renon- 

j  '      dation  aa  greffe  du  tribunal  dans  les  deux 

'  mois  qui  suivent  l'ouverture.  Le  droit  de 

I  renoncer  est  accordé  k  la  f(^roe,  atin  qu'elle 

'  ne  puisse  f»as  Aire  poursuivie  pour  le  paye- 
ment des  dettes  de  la  commuuaulé,  aux- 
quelles elle  n'est  jamais  tetuie,  d'ailleurs, 
/^    ,         au  deift  de  son  émolument.  Ce  même  droit 
-^  est  accordé  atix  héritiers  de  la  femme  dans 

I  le  cas  de  dissolution  de  la  communauté  par 

<  la  mort  de  celle-ci.  Du  reste,  la  veuve,  sc(^ 

qu'elle  ait  accepté,  soit  qu'elle  ait  renonce 
■■—        ^  le  droit,  pendant  les  délais  de  l'inventaire 
et  de  la  délibération, -de  prendre  sa  nourri- 
ture et  $eile  de^es  doiuésliques  sur  les 
"^  provisions  existantes  ou  eu^compfe  de  la 

^  IDBSse  commune,  et  do  même  de  payer  sur 

"  celle  masse  le  loyer  de  son  habitation. 

Lorsque  la  femme  du  ips  héritiers  Ont  ac- 
cepté la  communauté,  on  procédé^  d'aburd 
au  partage  de  l'aclif.  Les  époux  ou  leurs  d(^- 
biieurs  rapportent  à  la  maise  des  biens 
existant  tout  ce  dont  ils  sont  débiteurs  en- 
'  vers  la  communauté,  à  titre  de  récompense 
>>  ou  d^nd'innuité.  Chaque  éponix  prélève  do 

même  SOS  biens  personnels,  le 'prix  de  ses 
I  itumeubies  versés  dans  la  communauté,  les 

.  indemnités  qui  lui  sont  dues,  etv.  Le  prélé- 

^  .      .  vemeut  de  la  fejaime  s'exerce  avant  ceux  du 

N'     •  maci,  et;  il   s'exerce   même  suf;   lea  biens 

personnels  du  mari.  Le  partage  se  lait  ën- 
^uite  suivant  les  forme)i  ordiiaires.  Leédel- 
'  '  tes  se  («rtaRSIR  par  moitié  entre  eux  ;  mais 
,ia  femme  m  i>eui.être  poursuivie  (fue  pout 
cette  œ6itié,  si  ce  n'eut  de  cdl(}s  qui.procè* 
dentdeson  chef,  et  jamais  au  delà  lie  son 
éoioittjneul,  tandis  que  le  mari  )>eul  êlre 
pourtufivi  pour  le  tout,  sauf  sou  recours 
contre  la  femme  ou  sea  héri||,iers. 

Lorsque  la  femme  renonce  h  la  cummu- 
nautté,  etie  perd  iQule  espèce  de  droits  sur 
les  biens  qui  «nieront  partie,  et.  mttme  sur 
le  mobilier  qui  j'est  entré  de  son  chef.  Elle 
retire  seulement  les  Uago<  «l  liardes  à  sou 
usage,  et  cbiiierve  to^urs  le  droit  d'oi»érer 


la  reprise  des  immeubles  qui^UÉ  apj 
nent  en  propre,  comme  du  prli  de' 
meubles  ou  des 


IMS 

ien- 
im- 
iil 


indemnités  aoi  fui j»iil 
dues.  Elle  est  eompléteineni  uéobargëV^de 
toute  contribullon  aux  dettes,  Mit  vi»-k-v-a 
.de  son  mari,  sok  vis-à-vis  des  créanciers. 
Céux-cl  peurenf  néanmoins  la  mursuivre 
(MMir  celles  qui  itont  entrées  daiis  la  eoinmu- 
nauléde  son  ehëf,  ou  lorsqu'elle  t*est  obligé)» 
conjointement  avec  son  mari  ;  maii  elle  a 
dans  ce  cas  un  recours  contre  cefui-ci  ou 
ses  héritiers. 

Nous  avons  exposé  les  principales  règles  de 
là  communauté  Ifeale.  Les  éjMHix  peuvent 
dans  le  eontrft  de  mariage,  modloelQette 
communauté  par  toutes  sortes  de  sUpulatlons 
non  contraires  aui  bonnes  mcenrs,  etc.  1^ 
loi  elle^nême  pose  les  règles  applic«.T 
blés  à  huit  espèces  de  modifications  les  plus 
usitées.  Nous  n'en  dirons  que  peu  de  mots. 

1*  La  Mimmunauté  peut  être  réduite  aux 
acquêts;  dans  ce  cas  lee  dettes  de  chaque 
époux  présentes  et  futures,  de  même  que 
leur  mobilier  présent  et  celui  q[Ui  f)eut  leur 
éiiboir  à  la  suite  à  titre  de  succesaion,^  sont 
exclus  de  la  communauté,  et  oelle-ci  se  ré- 
duit aux  revenus  que  les  épouix  gasnent  )Bn 
commun.  Mais  dans  ce  cas  la  mobilier  exis- 
tant au  moment  du  mariage^  ou  échu  depuis» 
doit  être  consisté  par  inveulaire^  autrement 
il  est  réputé  acquêt.  - 

2*  On  peut  exclure  de  la  communauté  te 
mobilier  en  tout  qu.  partie,  chacun  des 
époux  pron^eitant  de  rnetire  dans  la  conir 
munauté  une  partie  de  leurs  i^ens  inobiliers 
jusqu'à  concurrence  d'une  cmaine  somme. 
Le  surplus  du  mobilier  existanl  lors  du  ma- 
riage, et  celui  qbi  est  échu  depuis,  doit  être 
constaté  par  inventaire.  Ce  surplus  fait  lob- 
jt't  de  repi)isos  qu'exe^rce'^  iorfd^la  disso-. 
iuli||b  de  la  communautéi  l'époux  auquel  il 
apuWtient.  . 

Ces  deux  clauses  quelquefois'^combinées 
entre  elles  sont  très-frequenles,.et  la  plupart 
des  contrats  de  mariage  les  contiennent.  ' 

3*  0(1  iieut  stipuler  que  tout  ou  partie  de* 
imiIftMble^  des  époux' feront  ftarlie  de  la 
compiiK^airté ,  c'est  la  elau$e -^'àmt^bliiêt- 
ment.  •' 

k'  La  clause  de*  iéparation  de»\detle$  est 
cell^  par  laquelle  les  époux  stipulchl  qu'ils 
^laveront  sefiArément  leurs  dettes  '  person- 
rielles. 

S^  La  femme  peut  stipuler  qu'en  cas  de 
renonciation  à  fa  communauté,  elle  repren- 
dra franc  et,  (yiiUe  de  \fiule  dette,  tout  ou 
partie  de  ce  qu'eHe'y  aura  apporté,  soit  lors 
du  marine,  soit  <(epuis  ;  celte  clause  ne 
s'applique  qu'à  la  febime  et  non  à  ses  héri- 
tiers^ à  moins  de  stipulation.  e|firesse  |>uur 
chacun  d'eut. 

6*  On  peut  slipule^âussl  queTépoux sur- 
vivant aura  le  ilroit  de  prélever,  avant  tî>ùt 
'  partage,  une  certaine  somme  611  certaioa  «f- 
iets  mobiliers.  C'est  le^»r^^fp«fi  cokMiiliMaiW. 
La.  femme  ,ne  peut  eaercel:  ce  droit  du'en 
acceptant  lioomiuunaUté,  à  moins  de  stipu- 
latiaiiil spéciales.  Le  préciputn'est  point  re-, 
gardé  comme  un  avantagé  s^jet  aux  hrm»' 
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qu  une  fiart  moindj 
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vant,  etc. 

8*rLei  épouv  . 
contrat  de  mariage,! 
^  Terselle  de  leurs  bif 
*  bifft  MMnto  «(  à 
Uena  nréiienu  seuU 
à  vtBir  seulement. 
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i'eeprit  de  l'union 
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aèrool  séparés  de  bit 
clauses  ne  donno  p 
d'administrer  ses  bit 
fruits,  bien  qu'elle  e 
Cetteadministration 
au  mari,  qui  est  eon 
{le  l'usufruit  des  bie 
,  a  la  charge  de  poun 
femme  eTiles  enfanU 
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LOKD.  —  Voir  Amgletiîhre. 


i-e  contrai  de  louage,  eiiteiifju  dans  un  fens 
général,  est  ccrlaiueuJeul  uiio  il'csy^  ,inslilu- 
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)      lités^dMdomlions,  mais  comme  uue  con- 
v«Bill||deJiBriage. 

X^Cm  dpoiHL'pmi-vent  déroger  aa  partage  ' 
ég#établi  par.la  4oi»  soit  en  nejdODDant  à 
réPoux  surtirant,  dans  la-  oommunaulé,^ 
qu  une  part  moindre  qoeja  knoitié,  «oit  en 
uyluf  donnant  qu'un»  mesure  ttxe.  pour 
tout  droH,  soit  en  stipulant  que  la  commu- 
nauté enli^n)  a|^)értieodra  à  répôax  sur? i- 
Tant,  ote.  '  ■ 

8*fLei  dpouT  peuvent  établir,  par  leur 
contrat  de  mariage,  une  communauté  uni- 
Tertelle  de  leurs  biens  meubles  et  immeu* 
blo»  préMnts  et  à  TMilr,  ou  de  toasteurs 
biens  péients  seulement,  ou  de^leurs  biens 
à  ttair  seulement.  La  première  de  ces  sti-  ^ 
fiulations,  la  commuoautéMtiiecr«e//«,  éstsans 
eodtredil  celle  qui  répond  Ir  mieux  à 
l'esprit  de  l'union  eoi^ugale. 

La  loi  permet  également  que,  sans  avoir 
.  recours  au  régime  dotal,  tes  époax  stipulent 
qu'Mt  se  marient  sans  eommuni^uté  ovqfu'ils 
seront  séparés  de  biens.  Lapremière  d*  ces 
clauses  ne  donne  pas  à  la  ftimme  le  droit 
d'administrer  ses  biens  ni  d'en  percevoir  les 
fruits,  bien  qu'elle  en  conserve  )a  propriété. 
Celteadministration  ne  cesse  pas  d'appartenir 
au  mari,  qui  est  considéré  comme  jouissant 
fie  l'osofruitdes  biens  de  sa  fencimo,  et  qui 
.  a  la  charge  de  pourvoir  à  l'entretien  de  la 
femme  eTiries  enfants.  Cette  danse  d'ailleurs  ' 
"  ^  ne  fait  pas  obstade  à  ce  qu'il  foit'  convenu 
que  la  femme  touchera  annuellement,  sur 
ses  seules  quittances  certaines  portions  û^- 
ses  revenus  pour  son  entretien  et  ses  be-  \ 
soins  personnels.  '    « 

La  clause  de  séparation  dôïme  des  droits 
plus  élenduÀ^  la  femme.  Celie-ci  conserve 
dans  ce  cas  l'administration  de  ses  biens. 
Elle  peut  disposer  de  son  mobilier  et  l'alié- 
ner. H  lui  est  défendu  seulement  d'aliéner  ses 
idiroeubles  sans  le   consentement  de  son  ' 
niafi,  eu  sans  être  autorisée  enjusti>e.  Elle 
"doit  contribuer  proporliuTineliement . à  ses 
-facultés  et  à  celles  du  mari,  en  mlvant  les 
V  conventions  établies  à  cet  égard,  tant  aux 
frais  du  ménage  qu'è  ceiix  (Téïkicalion  des 
enfants  communs.  Elle  doit  supporter  en- 
,  tièremenixes  frnis,Vil  ne  reste  rien  au  rooH. 

Nous  arrivons  au  t'égidie  dotal.  La  dot, 
sous  œ  régime,  est  le  bien  que  la  femmo 
isp(K>rte  au  mari  pour  supporter  la  charge  du 
.    ipariage.  ^out  ce^ue   la  femme  se  -  cons- 
titue ou, ce  qui  lui  est  donné  par  le  contrat 
de  mariage  est  dotal,  s'il  n'y  a  stbulatiôn 
contraire.  La  constitution  de   là  dot  peut 
frapper  tous  les  biens  firésehts  et  à  venir 
"  de  la  femme,  ou  tous  ses  biens  présents  seu-> 
iement,  ou  une  partie  de  ses  biens  présents 
.  «t  à  venir,  ou  mène  un  objet  individuwi.  La 
>       dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  aug- 
.'  ''mentée  pendant  le  mariage.  , 

Le  mari  seul  a  l'administration  des  biens 
doisux  ftendent  le  mariage,  lia  seul  le  droit 
d'en  |tot^rsoivre  les  débiteurs  et  détenteurs, 
d'en  Jiercevoir  les  fruits  et  les  intérêts,  et 
«l«  rceavoir  le  remboursement  des  capitaux. 
Il  devient  même  propriétaire  des  pbiet:» 
■M^iliers  ois  à  prix  par  le  contrat,  elf  n  est 


débiteur  que  de  ce  prix.  Le  régime  dotal 
ressemble  donc  en  général  k  la  clause  por- 
tant que  les  époui  se  marient  ssns  commu- 
oAuté,  et,  comme  dans  cette  éspècB  de  con- 
trat, la  femme  peut  stipuler  qu'elle  touenera. 
annuellement  sur  ses  seules  quittances  oiie 
part  de  sè$  reveuus  pour  ses  bespiiii  pet^ 
sonnels.  ^ 

Mais  le  régime -dotal  diffère  de  iom  les 
'  autéks  par  la,  disposition  esse7\lielie  .que, 
saunln  quelques  .cas  exceptionneisries  im- 
meubles constitués  en  dot  ne  peuvent  être 
aliénés  o*u  hypothéqués  pen«lant  le  mariage  ; 
ni  parle  n^ri,  ni  par  la/emme,  ni  par  les^ 
deux  ooi^ointemen . 

Les  cas  d'exceptions  sont  lés  suivants  :^ 
la  femme  peut,  avec  Tautorisalion  de  son 
mari  ou  de  la  justice,  donner  ses  biens  do-- 
•  taux  |>ourJ'établissement  des  enfants  qu'elle  ' 
aurait  eiis'4'un  misriage  antérieur;  mais 
êi  elle  n'est  autorisée  que  par  Justice,  elle 
doit  réserver  la  Jouissance  k  son  mari.  Elle 
peut  aussi,  avec  l'autorisation  de  son  marJ, 
donner  ^ses  biens  dotaux  pour  l'établisse- 
ment de  leurs  enfants  communs.  L'immeu- 
ble dotal  peut  être  aliéné  lorsque  l'aliéna- 
tion en  a  été  permise  \tar  le  contrat  de 
mariage.  L'immeuble  peut  encore  être 
aliéné  atec  perupission  ge  ia  iu&tice  et  aux 
enchères,  après  trois  aflichesTpour  tirer  de 
prison  le  mari  ou  la  femme;  pour  fournir 
des  aliments  à  la  famille;  pour  payer  les 
délies  de  ia  femtfae»  ou  de  ceux  qui  ont 
constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une 
dal^  certaine  antérieure  au  mariage  ;  pour 
faire  de  graves  réparations  indispensables 
pour  la  conservation  de  l'immeuble  dotal  : 
enitn,  lorsque  cet  immeuble  se  Irouve  in- 
divis avec  un  tiers  et  qu'il  est  reconnu  im- 
•(Mit-togeabld.  Dans  tous  ces  cas,  i'exoédsnt 
(kHirix  a»-la'vente  reste  dotal,  et  il  doit  en 
/être  fait  emploi  comme  tel  au  prolit  de  In 
\(êmme.  -         ,     ' 

l*our  assurer  cette  insllénabilité)4a^loi  a 
déclaré  que  l'immeuble  dotal  serait  impres- 
criplibie  |Mbdant  1o  mariage  /  à  moins  que 
la  prescription  n'oit  commencé  aupararant. 
Après  le  miriage,  la  lemme  ou  ses  héritiers 
f)euvent  toujoui;8  fiMre  prononcer  la  nullité 
de  l'aliétifftion  de  riinmeuble  dotal  qui  au- 
rait été  aliéné. 

Après  la  dissolution  du  mariage,  la  dot 
do4t  ^tre  restituée  sans  délai  h  ta  femnio 
oq  &  ses  héritierlt',  h  moins  qu'elle  consiste 
en  une  somme  d'argent  ou  en  meubles  mis 
&  prix,  auquel  cas  «Ile  ne  doit  être  resti- 
tuée qu'un  an  après  la  dissolution.  8i  lo 
mariage  n  duré  deux  ans  depuis  i'échéancu  " 
,des  termes  pris  pour  le  payement  de  la  <!ot, 
là  femme  ou-^ses  héritiers  neuveni  la  ré|K^- 
ter  contre  le  mari,  après  la  dissolution  du 
mariage,  sans  être  tenus  de  prouver  au'ii  la 
reçue,  à  mollis  qu'il  ne  jusiiliAtd«)  diligen- 
ces iuutiloment  par  lui  fai«ts  pour  s'en 
proct^rer  le  payement.  Si  le  mariaKC  est  dis- 
sout {tar  lui  mort  de  la  femme,  I  intérêt  vt 
les  fonda  de  la  dot  à  restituer  crûrent  du 
plein  droit  au  protit  de  ses  héritiers  du 
jour  de  la  dissolution.  Si  c'ei*!  par  la  mort 
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(lu  iDflii,  la  ff moie  a  le  choit  d'exiger  le* 
iiilérêlji  de  sa  dot  pendant  l'An  de  deuil,  ou 
de  se  f»ir«  fournir  dos  aliuiunls  pendant 
ce  temps,  aux  dépens  de  la  Nuccession  du 
mari;  mais/dans  les  <leui  cas,  Thabitation 
durant  celle  année  ,  et  les  habils  do  deuil 
doivent  iu4  être  fournis  sur  la  succession  et 
sans  Imput/iliOn  sur  les  iulérôts  à  elle  dus. 

Tous  les  biens  dé  la  feinroe, qui  n'ont  pas 
été  constitués  en  dol,  sont  paraphernaux. 
Lorsque  tous  ses  biens  sont  uarts  ce  cas,  et 
«|u'il  n'y  a  pas  l'U  de  convention  pour  lui 
taire  supporter  une  portion  des  charges  du 
mariage,  elle  y  contribue  jusqu'à  concur- 
rence de  tous  ses  revenus.  Ca  feiume  a  i'ad* 
minislration  et  la  jouissa^,^  ^o  ses  biens 
paraplicmauz,  mais  elle  ne  peut  lé'%aJiéner 
snus  le  consentement  de  son  mar^  Si  Je 
niuii  jouii  de  ces  biens  sans  op))Ositioii  de 
»a  fpmme,  il  n'en  doit  pas  les  fruits  à  ta 
dissolution  du  mori/ige,  mais  est  tenu  aux 
obligations  de  l'usufruitier. 

La  fhojme  o,  sur  les^immeubles  du  mari, 
qu'elle  soit  mariée  sous  le  régime  dotal  ou 
sous  celui  de  la  communauté,  une  hypo- 
thèque légale,  qui  date  à  partir  du  mariage, 
nonobstant  qu'ellu.ne  soit  pas  Inscrite,  |\pur 
la  reprise  de  $a  dol  et  les  reprises  qui,  sous 
le  régime  de  la  communauté,  pourraient 
êlre  stipulées  pnr  lui  conventions  matrimo- 
niales. Nous  traiterons  plus  au  long  de  ce 
droit,  fort  gênant  au  point  de  vue  du  crédit, 
darns  l'article  consacré  aux  privilèges  et  hy- 
pothèques. 

Pour  les  donations  qu'on  p(  ut  faire  par 
«outrât  de  mariage  ou  que  les  époux  peu-y 
vent'se  faire  entre  eux ,  voir  Donation. 

Lois  pénates.  —  Parmi  les  violations  dont 
sont  susceptibles  les  lois  du  mariage,  il  en 
.  est  deux  surtout  que  le  législateur  a  pres- 
.  que  toujours  tenté  de  réprimer.  C'est,  d'une 
part,  l'atteinte  In  plus  grave  à  ta  foi  conju- 
gale, ruduiière;  de  l'autre ,  la  violation  de 
la  loi  qui  élabiii  la  luonogniiiie,  le  crime  de 
l)igamie.  Uans  les  temps  les  plus  anciens, 
l'adultère  de  la  femme  était  puni  dans  la 
famille  môme;  le  pouvoir  excessif  du  mari 
lui  donnait  à  éet  égard  le  moyen  de  se 
venger,  et  la  mort  était  ordinairement  la 
peuie  de  l'épouse  coupable.  11  euétait  ainsi 
d.ins  Uofflu  anciennu;  il  en  était  de  même 
chez  les  Germains.' A  vue  lo  relâchement 
des  mœurs  de  Ja  tin  du  la  république  ro- 
maine se  relâcha  aussi  la  sévérité  dos 
époux.  Sous  les  empereurs  païens  de  Home, 
la  relégalioii  et  la  perte  d  une  partie  des 
biens  éiail  la  seulo  peine  qui  fut  appliquée. 
MaisJa  sévérité  des  mceurs  et  des  lois  re- 
parut avec  le  chrialianisjue.  Constantin 
'  porta  Ja  peine  cajiitaje  tirut  contro  la  femme 
que  coiiiroMn  complice.  Justiuieo  se  cou- 
I9UI«  d«  condamner  b  femme  i  passer  le 
reste  de  ses  jours  dans  un  couveni.  Bans  lo 
moyen  4gu«  la  l^islation  lut  diverov,  sui- 
vant l«s  coutumes.  Mais  l'adultère  fut  g'é- 
néralement  puui  de  peiues  capitales. 

Dans  uvtre  législation  moderne*  les  dis- 
positions légales  sont  eu  rapport  avec  le 
jelichement  dus  mœurs. 


l/adull(';re  de  la  femme  est  luie  e|yse  da 
8é|)aration  de  cor|»s  p«)ur  le  roa^  L*«(p|llèro 
du  mari,  une  cause  de  séparation  po'tur  ta 
femme,  lorsque  le  mari  a  tenu  ta  eonoiif|me 
dans  la  maison  commune* 

Le  mari  peut  désavouer  l'enfant  de  1r 
femme  en  cas  d'aaoltère,  quand  la  uaiesenct 
deJ'eufonl  lui  a  été  cachée.  •     t 

L'adullère  de  la  femme  ne  peut  Htn  M^ 
nonce  que  par  le  mari.  Celte  faculté  casse, 
s'il  est  lui-ménae  coupabi*)  d'avoir  tenu  une 
conculiine  dans  ta  maison  conjugale*  La 
femme  peut  néanmoins  élrecnhdamnée  ihit 
peiiMS  de  t'adultère, ^lur  ta.  réuuisition  du 
ministère  public,  lorsque  la  séparation  de 
corpa  a  élé  prononcée  par  ce  motif  sur  la 
demande  du  tuari. 

La  femme  convaincue  d'adultère  doit  su- 
bir la  peine  de  l'emprisonnement  pendant 
trois  mois  au  moins  et  deux  ans  au  plus. 
Le  mari  peut  toujours  arrêter  l'effet  de 
celle  condamnation  en..conseutanl  i  repren- 
dre »a  femme. 

Le  complice  de  la  femme,  adultère  doit 
êlre  puni  do  la  mâuHB  peine  et  en  outre*^ 
d  une  auieodti  de  100  è  8.000  fr.  Les  seules 
preuves  qui  puisseut  être  admises  contre  !•» 
pi«venu  dé  complicité  sont,  outre  le  fla- 
grant délits  celtes  résultant  de  lettres  ou 
autres  pièces  écrilear  par  le  prévenu. 

La  loi  déclare  excusable  le  meurtre  com- 
mis par  Tépoax  sur  son  épouse  et  sur  le 
complice  de  celle-ci,  à  l'instant  où  il  les 
surprend  en  aagrant  délit  d'adullère  dans  la 
maison  conjugale. 

Le  mari  convaincu,  sur  la  plainte  de  ta 
femme,  d'avoir  eiitretenu  une  concubine 
dans  la  mai^n  conjugale,  est  puni  d'une 
amende  de  100  à  a,000  fr. 

Le  crime  de  bigamie  a  presque  toujours 
été  puni  des  peines  capitales.  Le  Code  pé- 
nal français  porto  &  cet  égard  la  disposition 
qui  suit  : 

Quiconque,  étant  engagé  dans  les  liens  du 
mariage,  en  aura  coniroclé  un  autre  avant  la 
dissolution  du  précédent,  sera  puni  de  la 
peine  des  trovaux  forcés  à  iem|is.  L'oOicier 
public  qui  aura  prêté  son  ministère  è  ce 
luariage.itQnnaissani  l'existence  du  précé- 
dent, sera  condamné  à  la  même  peine. 

MAKIANA  (Jean),  Jésuite,  né  et  ïolavera 
en  I5d7,  mort  à  Tolède  en  1624.  —  Cet  au- 
'«"«" .  connu  par  une  excellente  Histoire 
a  Espagne,  un  Traité  des  monnaies  et  divers 
autres  ouvrages,  s'esl  fait  remarquer  surtout 
par  son  traité  />♦  rege  et  régis  institutione 
(lolede,  1608),  qui  a  élé  condamné  [tar  le 
parlement  de  Paris.  Cet  ouvrage  forme  un 
volume  in-ia  de  372  poges.  Le  i"  livre  traite 
de  l'origine  de  ta  puissance  royale,  de  son 
utilité,  du  droit  héréditaire  et.  de  l'élen- 
d'ue  de  la  puissance  royale.  Il  se  dirise  en 
douze  cluipiiies.  Dans  le  premier,  un  établit 
que  ^«r  sa  nature  l'homme  est  un  animal 
raisonnable.  Dans  le  si;cond, qu'il  vaut  mieux  / 
qu  un  seul  gouveri^  l'Etat  que  plusieurs. 
L  auteur  examine  ensuite  si  la  principauté 
doit  ô.re  héréditairt',  et  il  se  pionouco  peur 
lalFirmative.  Il  traite  ensuite  du  drQii  ue 
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0X|^o>tiit(  itj  rt'gmie  polilitpiOj,  civil  ,jM<li- 
ciaire,  clc.,  des  colonies,  régime  quf  n'est 
pas  complètement  le  même  [K)ur  toutes.  — 
yoir  France. 

L'administrateur,  clioisi  dans  te  corps  du 
commissariat  de  ta  marine,  est  chargé,  sous 


fK)ur  l«;  service   miftine,  et  l'autre  i>our  le 
service  colonial. 

Le  service  marine  comprend  19  cliapilres. 

Cliapilre  I".  —  Adti^i$iratioH  eemirêk.  (Persoa< 
n«l>  ^ 


«Ml    «  1 
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usimnts  61  Mippl 
oOtdmrtSttpoii 

Art.  6.  Génie  m 
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l'h^édilé  reUlivement  aax  coilnlértui ,  ei 
•rrlT^  k  U  tliiserlaiioD  sur  la  dtlMrtnce  tlu 
rrti  (M  du  lyrtD.  C'est  là  qu'il  po«e  les  prin- 
cipes  qui  lui  ont  élé  UiU  reprochés  et  qui 
ont  été  foniinlés  tinsi  :  lleriana  ejant  ailé» 
fttaé  k^ieifoos  de  cbaqii«r  parti  pronoace, 
1*  qo«i»4éloD  le  sentiment  des  théologiens 
et  des  philosophes,  un  prince  qui ,-  de  vive 
foroe  et  sans  le  eonsentement  publie  de  la 
nation, s'est  saisi  de  la  souvertiaeté,  est  un 
homaie  à  9ui  chaque  particulier  est  eAJ'i^'t 
d  ôter  la  vie*,  9*  que  si  uu  prince, cNléLégi-.V 
timement  on  successeur  légitime  de  SM'sft-  • 
^  cétrt»,  rea verse  la  religion  et  les  lois^nthU- 
''  ques,  sanè  déférer  aux  remontraoees  do  Ut 
natiou  «  il  fliut  s'en  défaire  par  les  voies  les 
plu^  sûres;  3* que  le  moyen  le  plus  court 
el  le  plus  sûr  de  s'en  défaire  est  d'assem- 

«i-r  les  Etats  et  de  le  déposer  dans  celte 
aeinbl^e,  et  d'jr  ordonner  qu'on  ittendra 
les  ar(nef\ contre  lui;  4*  qu'on  |>eut  laire 
mourir  un  tel  nrince  ;  5*  que  si  Ton  ne  peut 
pas  tenir  les  Ktsts  el  qu'il  parait  cependant 

S|ué  la  volonté  4ia  peuple  est  ^ou  se  dé- 
esse du  tyran,  il  n'y  a  pas  dl^krtiailier 
qui  ne  puisse  (égitifl^ement  Te  t^;  6*  que 
cependant  le  jugement  d'un  particulier  ne 
*  suffit  p«s ,  mais  qu'il  faut  so  régler  sur  la 
voit  dit  peuple  et  consulter  même  des  hom- 
mes graves  et  doctes  ;  7*  qu'à  Ut  vérité  il  / 
a  plus  de  courage  à  s'élever  ouvertement 
contre  le  tyran»  mais  qu'il  n'y  a  pas  moins 
d$  prudence  h  l'attaquer  clandesUneraent  el 
à  le  fiùre  périr  dans  les  pièges  qu'où  lui 
tçndra.  ^  .  * 

L'auteur  examine  ensuite  la  question  de 
savoir  si, l'autorité  de  la  république  est  su- 
r>érieure  i  mie  du  roi.  et  il  conclut  en  fa- 
veur de  la  république.  Il  décide  de  môme 
que  le  prince  jresijpas  supérieur  aux  lois , 
et  qoe  notamment  il  06  doit  rien  statuer  sur 
la  relii^ion.  .  .    .  ' 

Le  8e<»>nd  livre  est.consacrésl  réducaiiolp 
du  prince  et  aux  qualités  et  capacités  qu'il 
doit  auquérir.  * 

Le  troisième  livre  est  relalifati^ronctioiis 
du  roi.  Elles  se  résument,  dans  le  gouver- 
nement de  la  république  pendant  la  paix  ^ 
sa  défense  pendant  la^uurre;  on  y  examine 
la  position  que  doivent  avoir  les  juges  et  lus 
magistrats  ;  la  gosliou  de  la  guerre  et  ceux 
qui  doivent  y  présider  ;  les  questions  relA- 
tives  aux  tributs  et  impôts  ;  les  moyens  de 
l'aire  Qeurir  la'conflance  et  la  justice ,  el  di- 
vers objets  du  police  et  d'administration. 

IIAIUNE.  —  Depuis  le  moment  où  les 
hommes  »&  sont  risqués  sur  'a  mer  et  que 
^des  peuples  col  communiqué  ensemble  par 
cette  voie ,  1a  marin*)  est  devenue  l'un  des 
doux  grands  éléments  de  la  force  armée 
i>our  tous  les  peuftles- ayant  des  frontières 
loaritimes»  l'élément  priucioal  même  pour 
ceux  dont  la  frontièpe  entière  ou  preisqué 
entière  était  formée  par  la  mer.  Les  ori- 
Kïnes  de  la  marine  sont  trop  peu  connues, 
pour  qu'il  soit  possible  de  savoir  si  ce 
moyen  nouveau  dut  ses  premiers  dévutoi>- 
pements  à  un  but  militaire  ou  à  lui  Irai 
commercial,  liais  c'est  la  première  livi^o- 


tlièse  qui  parait  la  plus  probable  ;  car  si  la 
plus  ancienne  narine  qui  nous  soit  connue, 
celle  des  Pbénicions»pa'r«tt  avoir  eu  principa- 
leinent  pour  objet  le  commerce,  il  est  vrai , 
d'autre  part,  que  les  relations  commereialea 
proprement  dites  ne  s'établirent  que  lors- 
que la  civilisation  fut  déjà  asses  avancée, 
et  quil  existait  une  marine  antérieurement! 
que  les  expéditions  commerciales,  même 
lorsqu'elles  avaient  pour  but  des  pays  loin- 
tains, conservèrent  toujours  un  caractère 
jnilitaire,  et  que  chex  d'autres  peuples,  chex 
■les  âeandinaves,  par  exemple,  on  voit  que 
dans  l'origine  la  marine  est  uniquement 
destinée  è  porter  des  bandes  guerrières  dans 
les  pays  étrangers ,  pour  les  dévaster  et  f 
faire  du  butin.  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  de  la 
marine  militaire  seulement  que  itous  avons 
à  nous  occuper  dans  cet  Article,  et  notam> 
ment  de  la  marine  française.  Mais  avant  de 
parler  plus  spécialement  de  celle-ci,  jetons^ 
un  coup  d'œil  sur  les  développements  de 
la  marine  militaire  en  général. 

Nous  ne  parlerons  pas  des  expéditions 
en  partie  militaires,  en  partie  commerciales, 
en  partie  colonisatrices  des  Egyptiens,  des 
Phénieiens  et  des  Grecs  primilirs.  C'est  au 
moment  des  guerres  médiques  que  la  ma- 
rioe  militaire  commence  a  jouer  nn  rôle 
important  dans  l'antiquité  classique.  Elle 
sert  d'abord  è  transporter  sur  les  cAtes  de  ta 
Grèce  les  armées  f>«rses{  pois  elle  devient, 
pour  les  Grecs  mêmes,  le  refuge  contre  rio> 
vasioo  perse  et  rinslroment  de  la  défaite 
déciràve  de  ceox-«i.  C'était  aux  Athéniens 
surtout  qu'était  due  celte  défaite ,  el  la  ba-' 
taille  de  Salamioe  Ait  pour  ceux-ci  le  |>oiiil 
de^éparl  d'une  puissance  surtout  naritima. 
Jusqu'à  la  fin  de  la  guerre  du  Pélo)K>nôse, 
la  marine  athénienne,  alliée  à  celle  des  Grecs 
de  l'Asie  Mineure  et  «les  lies,  lut  dominante 
dans  la  Grèce,  et  c'était  aux  combats  sûr 
mer  que  ces  peuples  devaient  leul^upério- 
rité.  Des  lors  les  vaisseaux  affectés  à  la  ma- 
riné militaire  différaient  essentiellement  de 
ceux  qui  servaient  an  (^xymmerce.  Tandis 
que  ces  derniers  étaient  munis  de  voiles 
qu'on  n'était  pas  encore  parvenu  è  manier 
av«c  la  précision  el  la  perfection  des  temps 
modernes,  les  vaisseaux  servant  à  la  guerre 
étalent  mus  par  des  rames  disposées  sur  plu- 
sieurs rangs,  suivant  un  mo<ie  de  coitstrue- 
liûu  qui  n'est  que  très-iiunarfaiteroenlconnu. 
Des  ponts  ou  des  toits  couvraient  quelque- 
fois les  rameurs,  et  ces  ponts  étaient  à  leur 
tour  couverts  de  combattants  qui  jînçaieof' 
des  traits  sur  les  vaisseaux  ennemis.  Le 
succès  des  attaques  navales  dépendait  beau- 
coup do  l'habileté  de»  conducteurs  des  na- 
vires, et  les  Athéniens  excellèrent  longtemps 
sous  ce  rapport.  Une  manœuvre  usitée  con- 
h'HtàH  à  rqeterla  proue  en  avant  sur. le 
flanc  du  D»virA  ennemi  el  à  renverser  ou 
défoncée  celui-ci^  Plus  tard  on  garnit  à  eïf 
effet  les  proues  d'éperoos  de  fer  ou  roMtres. 
A'cette  époque  les  vaisseaux  les  plus  usitâ 
étaient  les  trUrts  ou  Irtrinùs^  liâtimcuis  à 
truis  rangs  de  rames.  Dans  la  cité  athénienne 
la  {burniture  de  ces  bâiJuiciil!»  était  rul^jet 
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Alt.  K  latpecUon  générale  do  troa- 
pes  tflalanterie  de  mariBe.  Appotn- 
temento  al  supplémeiiu  dM  deui 
oOtcim  H  M  poer  les  iavalides 


17.935 


«onnei  spécial  des  forfes  cl  fonderies, 
14  acenls,  M.ftiO  f. 

Total. 


«tti 


«5,110 


I«59  MAR  nCTlONAIRC  MAI!  iîX 

«l'uuoargiMiiMlionspéciile.— KoirATHiNBs.  créer  ane  puissaocn  maritinie.  Taïufin  qu« 

Au  déclin  de  la  Grèce,.  1  empire  marilime  le  marine  de  l'ordre  dé  Maitf  conlinoall  à 

passa  è  Carlhage ,  qui  ûl  servir  sa  marine  tenir  léte ,  dans  la  llëditerraoée,  aoi  mari» 

OUI  eipédiliona  nombreuses  qu'elle  fil  sur  nés  musulmanes,  et  que  celles  de  l'Espagne 

toutes  les  e6les  de  la  Médtterranéer  liais  el  du  Portugal,  auxquelles  la  déconveiledu 

Cartbage  trouva  bientôt  une  rivale  dans  nouveau  monde  et  de  la  route  des  ludM 

Home  qui,  auparavant  dépourvue  de  mariné,  avait  donné  un.  large  développement,  éprou- 

eréa  uoe  flotte  en  vue  de  la  guerre  avec  Car-  valent  une  décadence  rapida ,  Iroit  roâriiaaa 

thage.  L«s  Romains  introduisirent  un  nou-  nouvelles  se  développaient  siniultanémeni 

vel  apftareU  dans  leurs  vaiaseaux,  qui  rendit  dans  la  seconde  moitié  du  xvi*  siède  i  la 

les  combats  maritimes  bien  plus  meurtriers,  marine  hollandiiiae ,  qui  ne  devait  briller 

€e  fut  le  corbeau,  fort  crocbet  de  fer  fiar  qu'un  moment,  la  marine  fra&caise  el  ta 

lequel  ils  atlacbaieut  leurs  navires  aux  flancs  marine  anglaise.  Ces  deux  deroières' étalent 

de  ceux  dee  ennemis  et  rendaient  Taj^ordage  rivales  du  tepips  de  Richelieu  et  Louis  XIV, 

inévitable.  La  république!:  romaine  pof se-  et  luttaient  k  armes  égales,  sinon  supérieu- 

dait ,  dans  les  derniers  temns,  de  grandea  res  du  côté  de  la  France.  Mais  rAngleterre 

flottes  qui  devinrent  bientôt  inutiles  ou  ne  l'emporta  définilivedient  soua  Louis  aV,' et 

servirent  qu'à  la  répression  de  la  piraterie  ti,  sous  Louis  aVI,  de  nouveaux  effo^s  faits 

vou  au  transport  des  blés ,  quand  toutea  les  par  ie  gouvernement  français ,  et  le  déve- . 

côte*  desia  Méditerrauée  furent  soumises  à  loppement  de  quelques  m#riae»  ndnvel|es 

son  émpfire.  Par  les  mêmes  iPaisons  il  n'y  eut  de  second  ordre,  de  la  Suède,  du  Danemark, 

lias,  sous  l|es  «mf>ereur&,  de  dévelpppemeat  de  la  Rusèie,  firent  fspérer  qu'elle  pouvait 

oavnl  considérable*       >  perdre  la'domioation  des  mers ,  cette  fiapé-> 

Après  'la  chute  de  l'empire ,  il  se  passa  rancu  fut  déçue  par  suite  des  guerres  quiM- 

plusieùfs  siècles  avant  quon  vil  refiarattre  casionna  la  révolution  française, 
une  marine  ImtNlaire,  car  nous  ne  con^-        Ce  n'est  aussi  que  du  dernier  siècle  qoe 

dérons  pas  comme  une  marine  proprement  date   le  matériel  maritime  dans  la  forme 

dite  les  barques  qui  portaient  les  pirates  qu'il  a  conservée  jusque  dans  ces  derniers 

Scandinaves  sur  les  côtes  de  la  France  et  de  temps,  cVst-k-dire  les  é«iormea  vaissaaiix  II 

l'Angleterre.  Ce  fut  le  commerce  qui  fit  re-  trois  ponts,  qui  portent  de  110  è  ISS  bou- 

natiré  la  marine.  Les  villes  mnritimes  do  ches  k  feu  et  tout  l'atlirail  que  ces  forte- 

ritalie,  Venise  k  leur  tète,  Marseille.,  fiar-  resses  flottantes  supposent.  Ce  matériel  lui- 

celone,  les  popts  de  la  Bretagne,  de  l'Angle»  même  iiubit  aMJourd  hui  une  grande  modi- 

lerre  expédièrent  bientôt  des  navires  mar-  ficalion,  par  suUede  l'application  de  la  vapenr 

vbaiids,  et  ces  navires  servirent  aussi  au  A  U  navigation  el  4<is  periectionoéments 

transport  des  koupes,  par  exemple  pour  la  nouveaux, dont  cette  application  s'enrichit 

descente  de  tiuillauute  le  Conquérant  en  ^ous  lés  jours,  et  dont  le  dernier  et  le  plus 

Angleterre  et  pour  les  croisades.  Cepen-  important,  qui  doit  faire   une  révolution 
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daot  le  matériel  flt  peu  de  progrès.  Les  bâ- 
timents de  commerce  à  voiles  étaient  tou- 
jours semblables  à  ceux  de  l'empire  romain  ; 
on  avait  conservé  aussi  les  anciens  bateaux 
à  plusieurs  rangs  de  rameurs,  qui  portaient 


dans  la  marine  militaire, est  la  substitqtio» 
de  l'hél  ice  aux  rouea  des  bâtiments  à  vapeur. 

PrÔAMISATION  MASITIMB  DB  la  FaAHClE.  — 

La  force  navale  d'un  pays  se  compose,  l*dès 
marins  destinés  soit  à  manœuvrer  les  bftti- 


alors  le  nom  de  galèru.  La  moditication  la  meiits  de  mer  de  toute  espèce,  soit  k,  com- 

fdus  imporianle  qui  a'était  faite  dans  ces  battre  sur  ces  bâtiments,  et  de  ceux  qui  sont 

lâliments  consistait  dans  la  su^ipression  du,  employés  k  la  défense  des  ports,  côtes,  etc., 

rostre  et    dans  celle  de  la  simplicité  des  k  la  surveillance  et  aux  travaux  de  diverses 

rames.  Il  y  eut  toujours  sur  le  iuôme  banc  naturesqu'exigent  cettedéfenseetlanaviga- 

un  certain  nombre  de  rameurs  assis  k  côté  tion  en  général;  S*  du  matériel   maritime, 

.  l'un  de  l'autre ,  de  2  k  7  ou  8  ;  mais  au  lieu  c'est-k-dire  des  vaisseaux,  amm,  munitions 

de  faire  agir  chacun  une  rame  particulière ,  de  toute  espèce,  des  arsenaux,  ves  magasitis 

les  etforts  de  tous  ceux  d'un  même  banc  se  el  des  matières  qui  y  sont    renfermées;  d* 

portaient  sur  une  seule  ramé  longue  quel-  d'un  corps  administratif  chargé  de  la  ges- 

quefois  de  SO  pieds.  Les  galères  comptaient  lion  du  matériel  et  de  la  direction  du  |>er- 

ordinairement,  de  chaaue  côté,  25  bancs  de  sonnel.  IHous  traiterons  successivement  ces 

rameurs  ;  mais  ce  cliiflre  moulait,  {tour  les  différents  points  de  notre  organisation  taMh 

pl us  grosses,  joKïu'k  36.  ritime. 

L'inventiun^e  ta  boussole  et  celle  de  la  Ptrtimmtl  wiarilimt,  —La  loi  du  rtcmte- 

poudre  k  canou  ne  tardèrent  pas  k  étranger  meut  en  vertu  de  laquellela  forée  militaire 

compléteméqt  les   usages  maritimes  :  ces  de  la  France  èat  formée  de  tous  les  Fran- 

changemeolis  cependaut  ne  se  tirent  que  çais  que  la  sort  a  déaignés  pour  le  service, 

peu  k  peu,  et  si  aii  xv*  siècle  d^  la  lléiili-  s'applique  k  l'arinéo  navale  aussi  bien  qu'à 

terranee  devient  le  théâtre  de  batailles  m-  l'armée  de  lert«,  el  une  partie  du  contin- 

vales  entre  la  marine  ottomane  et  les  ma-  gent  annual  est  mise  k  la  disposition  du 

rines  chrétiennes,  ce   n'est   qu'au  xvuv^  ministre  de  la  marine.  Mais  le  recrutement 

lorsque  les  intérêts  des  Etats  européens^T  9e  suUit  pas  pour  fournir  en  tout  temps  le 
furent  étendus  au  deik  des  mers,  pai^j^imea^ombre  nécessaire  d'hommes  expérimeités 

de  leur  puissance  coloniale  ,  que  ces  Klals  propres  au  service  de  mer.  Aussi   depuis 

:>'cllortèr«nt,  pour  soutenir  ces  inlérél»,  do  fon^t'.mi'S  on  a  senti  le  besoin  d'un  régime 
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quartier  et  de  celui 
marins  inscrits,  qui 
vice,  participent  au 
X>n(  droit,  ainsi,  que 
enfiints,  aux  pensio 
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kla  pécne;  mais  Ip 
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ration  de  l'année,  k 
ont  eu  lieu,  pourvu 
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La  renonciation  n'c 
riu  ne  puisse  plus  I 
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1,6».705  f.  75  c. 
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«{>écial  eo  cette  matière,  et  c'est  h  ce  be- 
soin que  «orretpoDd  l'iottitution  connue 
»out  le  oom  d'inscription  mmritims  ou  des 
.etoMêêÊt  qui  a  été  cMée  «ous  Louis  XIY.par 
les  soins  de  Colbert,  et  oui  s'est  uainte- 
Doe  sans  grauJes  inodioeatious  jusqu'ici. 
Autoard'hui  eette  institution  est  régie  [tut 
la  loi  du  3  brum'airv  an.  IV  et  Tarrété  du  91 
yenlAtada  la  même  année.  Voici  le  ré< 
somé  que  donne  M.  FotteA>t  (Eléments  de 
droit  public;  des  principales  dispositions  de 
ces  lois  : 

«  L'inscription  maritime  comprend  les 
Français  qui  s'/  font  volontairement  ins« 
crire  et  ceux  qui  r  sont  appelés  de  plein 
droit  par  leur  profession  ;  ces  derniers  sont: 
1*  les  marins  de  tont  grade  et  de  toute  pro- 
fession, nsviguantdans  l'armée  navale  (ex- 
cepté les  jeanes  gens  appelés  par  le  recru- 
tement), ou  sur  les  bâtiments  de  commerce; 
S*  ceux  attl  font  la  navigation  de  la  pèche 
sur  les  <^tes,  ou  dans  les  rivières,  Jusqu'où 
remonte  la  marée,  et  pour  celles  ou  il  n*v  a 
pas  de  marée  jusqu'à  l'endroit  où  les  biti- 
ments  de  mer  peuvent  rçmonter;  8*  ceux 
qifi  naviguent  dans  les  pataolietf,  allèges,  ba- 
teaux et  chaloupes,  dans  les  rades  et  dans 
les  rivièf^  jusqu'aux  timitea  ei-dessus  in- 
diquées. Tout  individu  âgé  de  dix-huit  ans 
accomplis,  qui  a  foit  deux  voyages  de  lon]{ 
cours  ou  la  navigation  pendant  dix-huit 
mois,  ou  la  petite  pècl^e  pendant  deux 
ans,  ou  qui  a  servi  pendant  deux  ans  en 
qualité  d  apprenti  marin,  et  qui  veut  conti- 
nuer la  navigation  ou  la  nèche,  est  de  plein 
droit  compris  dans  I  iuscripti'ou  mari* 
time. 

«  Les  obligations  résultant  de,  l'inscrip- 
tion marilfnre  consistent  en  ce  que  ceux 
auxquels  elle  s'applique  sont  tenus  de  ser- 
vir sur  les  bâtiments  de  l'Etat  ou  dans  les 
arsenaux,  toutes  tes  fois  qu'ils  en  sont  re- 
quis; quand  ils  ne  sont  pas  commandés 
p4)ur  le  service,  ils  sont  libres  de  s'embar- 
quer sur  des  navires  marchands,  sur  des  ba- 
teaux de  pèche,  ou  d'aller  travailler  dans 
les  différentj/  {)orts  de  l'empire,  à  la  charge 
seulement  de  fiire  inscrire  leurs  mouve- 
ments sur.le  rdle  des  gens  de  mer  de  leur 
quartier  et  de  celui  où  ils  se  rendent,  Lo$ 
marfns  inscrits,  qui  sont  en  activité  de  ser- 
vice, participent  aux  prises  maritimes.  Ils 
vnt  droit,  ainsi,  que  leurs  femmes  et  Ijsurs 
eiiÀnts,  aux  pensions  accordées  aux  mili- 
taires et  à  leurs  familles,  un  secours  men- 
suel est  même  accordé  à  chacun  de  leurs 
enfants  au-dessous  de  l'âge  de  dix.  ans. 
Leurs  obligations  durent  jusqu'à  ce  qu'ils 
aient  atteint  l'âge  de  cinquante  ans  ;  ailes 
peuvent  cesser  aussi  par  reffet  de  leur  vo- 
lonté, Àuand  ils  renoncent  à  la  Davigation  et 
h  la  pécne;  mais  les  renonciations  ne  sont 
pas  rMues  en  temps  de  guerres  et  elles 
n'ont  d'effet,  en  temps  de  paix,  qu'à  l'expi- 
ration de  l'année,  à  partir  du  jour  où  elles 
ont  eu  Ifeu,  pourvu  toutefois  que  la  guerre 
n'ait  point  été  déclarée  dans  cet  intervalle. 
La  renonciation  n'empêche  point  qu'un  nia- 
riu  ne  puisse  plus  tard  reprendre  la  navi- 


gation et  la  pèche,  en  rentrant  au  service 
avec  le  grade  et  la  paye  dont  il  jouissait  lors 
dé  sa  radiation. 

^•>  m  Voici  maintenant  amis  aont  les  motens 
d'application  de  eette  loi.  Chacun  dessin- 
cipanx  ports  du  royattroe  est  le  ebef^lieu 
d'un  ofTMidiM^liMnl  maritiihe,  divisé  eil. 
qêmrlitn,  synd^eels  et  eawawiw.  Dans  eha- 
que  quartier  Kinseription  des  oens  de  mer 
est  oonfléeknnadminlstrateuruela  marine, 
qui  a  sous  ses  ordres  des  svmlica  choisis 

Cir  le  pouvernemont  de  pré^éreoee  parmi 
s  anciens  marins  ;  lea  unts  et  lès  autres 
sont  subordonnés  au  eoromissaire  princi- 
pal de  l'arrondissement.  Chaque  syndic  tient 
pour  son  syndicat  un  extrait  de  la  matricuio 
de  l'administration  du  quartier  sur  lequel 
il  suit  les  mouvements  des  gens  de  mer. 
Lorsque  les  Adroinfeslrateursdes  4ft.artiers 
ont  reçu  Tordre  de  oomniander  les  marins 
pour  un  service  poMie,  ils  font  la  réparti- 
tion entre  les  différents  syndicats  des  nom- 
mes que  leurs  quartiers  doivent  fournir, 
lis  remettent  des  extraits  de  l'état  de  ré- 
partition aox  syndics  qoi  forment  .'des  lis- 
tes nominatives  pour  chaque  commune. 
Lea  marins  sont  divisés,  en  quatre  cUuiei 
que  l'on  appelle  succeKivement,  lorsque  le 
nombre  de  ceux  qui  se  présentent  volon» 
laireinent  n'est  pas  anlBsanil  t  la  première 
classe  comprend  les  tétibalaireê:  la  seconde, 
les  veufi  iant  enfanté  ;  la  troisième,  les  hom- 
mei  marié*  n'ayant  oûê  (fenfanlt,  et  la  qua- 
trième, les  pères  as  famitU.  Dans  chaque 
classe  on  appelle  d'abord  ceux  qui  ont  le  moins 
deservioedana  le  quartier,  et,  a  égalité  de  ser- 
vice, le  pins  anciennement  débarqué,  wit 
des  bâtiments  de  l'Etat,  soit  des  bâtiments 
de  commerce.  Si  le  marin  désigné  a  des 
réclàmationa  à  faire,  il  doit,  dans  le  délai  de 
quotre  jours  après  la  put»lication  des  liste», 
les  adresser  au  maire  de  sa  commune  qui  y 
fait  droit,  après  avoir  entendu  le  syn- 
dic. 

«  Les  règles  dont  nous  venons  de  parler 
sont  applicables  aux  charpentiers  de  navires, 
perceurs,  calfata,  voiliers,  poulieurs;  totine^ 
liors,  nordiers  et  scieurs  de  long,  exerçant 
leur  profession  dans  les  (torts  et  lieux  ma- 
ritimes et  non  classés  comme  marina.  Ils 
sont  inscrits  sur  un  registre  particulier 
tenu  dans  les  bureaux  de  riiiscription  nia- 
ritime,  divisés  comme  les  marina  en  quatre 
classes  et  susceptibles  d'être  appelés  dana 
les  ports  militaires,  en  cas  de  préfiaratifs  de 
guerre  ou  de  travaux  considérables.  Us  sont 
comme  tes  marins,  exemptés  des  obligations 
imposées  par  la  loi  du  recrutement  et  jouis- 
sent des  avantagea  accordés  aux  ouvriers 
ordinaires  des  poru  pendant  qu'ils  y  sont 

L?uscription  maritime  fournissait  74 
mille  hommes  en  1818,  le  même  chiffre  eu 
1890,  101  mille  en  18IS.  Le  chiffre  de  cette 
dernière  année  se  décomposait  ainsi  : 
11,000  capitaines  et  maîtres  pilotes,  5,S00 
officiers  mariniers,  50,500  matelots,  S1,000 
novices,  15.000  mousses,  IS.OOO  ouvriers 
et  apprcyfis. 
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ChMvies,  toiles,  nssat.  3,150,000 

MsIUks  iraiMS  et  résinaeses.         1,000,000 
CorabasaUes.  4.500.000 

fXoÊee  poer  ameoblemeat  et  cou- 
fihSM  k  bord.  300.000 


Art.  9.  Frais  de  oasMgc  et  de  râpa- 

Art.  S.  Frais  de  pilotaxe. 

AH.  4.  lodemnités  et  allocations  dl- 
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Dan»  cctlo  loéroo   nnnéo  le  rccruleiyenl  dentaires,  9  capitaine»  d'armes»  armuriers 

fournil  h  la  marine  7,318  lioinmes,  dont  i50  et  ouTriers  armuriers,  et  1  inOnuier,  <^glle- 

aeuleroent  grossirent  i«séquipag<;8  de  ligne,  meut  sédeolaires;   une  ptrtie  destinée  k 

ks  autres  Aant  entres  daoâ  1  iulimterie  et  être  embarquée  est  composée  dans  leè  divl- 

l'artillerie  de  marine.  >  sions  de.  première  elasse  de  IS  premiers 

Les  bomnaes  que  fournitsent  les  engage-  maîtres  de  manœuvre,  de  15  deeanonncge, 

menta  volontaires»  le  recrutenoenl  elrins-  de  9  de  timonerie,  de ISeapitaineséVines, 

cription  maritime,  sont'répartis  d«ii$  divers  de  9  maîtres  de  oalfttagtf,  kl.  de.  eherpéii' 

corps.  '  lagOf  Id.  de  toilerie ,  id.  d*armttrler>  for* 

Le  premier  de  ces  corps  esteeluides  gérons ^  de  i 5  fburriers  supplémentaires, 

équipages  d»  ligne,  lls-fomieni  la  force  ma-  de  15  tambours,  de  15  QfreS  et  dé  15  eiai* 

ritiroe  |M;oprement  dite,  le  corps  destiné  au  rtms  également,  supplémentaires^ 
service  de  tous  les  bâtiments  de  l'fiiat.  Ce        La  création  d'une  narine  âiilitaire  A  v*> 

corps  est  réf»arti  en  cinq  divisions  placées  peur  a  fait  admettre  en-onlredanalçséqtii* 

k  Breal,  k  Todlon,  k  Rochcforl,  k  Lorienl  et  pages  de  ligne  un  «eriain  nombre  de  pre- 

k  Cherbourg.  Chaque  division  est  composée:  miers  maîtres,  maîtres  et  seconds  maîtres 


d'tui  étatrmajor,  d%n  petit  élnlrmajôr,  de 
compagnies  permanentes,  dont  le  nombre 
eat  déterminé  suivant  les  besoins  du  ser- 
vice, de  comiiagnies  provisoires  de  recru- 
tement, el  de  compagnies  de  mousses  dans 
les  divisions  do  Toufon^  de  Brest  et  de 
Cherbourg,  Chaque  division  est  comman- 
dée |>ar  le  major  général  de  l'arrondisse- 
ment el  .par  an  commandant  de  division 
chargé  de  diriger  le  service  militaire  k 
terre.  Il  n'jra  qu'une  seule  série  de  numé- 
ros pour  les  compagnies  permanentes  do 
chaque  division.  Chaque  oompagniè  est 
composée  ainsi  qu'il  siiir  : 

1  lieatçnant  de  vaisseau ,  capitaine  de 
compagnie. 

1  lieutenant  de  frégate,  lieutenant  de 
c<>mpagoie^ 

5  élèves  de  première  classe. 

h  seconds  maîtres,  dont,  suivant  les  com- 
pagnies, 1  de  tnancBUvre,  1  de  canonnage,  1 
de  ti  njonerie,!  de  chariientagej  de  calfatage, 
Ide  voilei-ie.    - 

6  auartiers-mahres,  dont;  suivant  les  com- 
pagnies, S  de  manœuvre,  3  de  canonnage  et 
1  de  timonerie. 

S  quartiers-maîtres  ou  aidos4e  charpen- 
lage,  de  calfatage  ou  de  voilerie. 

1  fourrier. 

60  matelots,  dbnt  17  de  première  cbsse, 
.17  de  seconde  et  20  do  troisième. 

96  apprentis  marins. 

Chaque  compagnie  est  divisée  on  doux 
sections.  En  cas  d'embarquement  d'une 
seule  section  de  conipngnie,  elle  peut  être 
commandée  indistinctement  par  l'un  dKS 
deux  ofliciers.  Sont  compris  dans  chaque 
compagnie^  et  font  partie  de  relTectif,  les 
matelots  ouvriers  des  professions  do  char- 


mécaniciens-el  d'ouvriers  cbaufféui^. 

Dans  chaque  division  eat  établia  oho 
école  de  mstnématiattes  élémentaires,  une 
école  de  lecture  et  a'écriture,  une  école  de 
comptabilité,  une  école  d'escrimé,  une 
école  de  natation. 

Les  compagnies  de  dépi^t  et  de  recrute- 
jment,  et  des  com.pagnres  provisoires  sont 
orijanisées  kpeujN-âde  la  même  -manière 
que  les  autres.  Elles  sont , destinées  k  re- 
cevoir  les  hommes  de  l'inscription  mari» 
rrtue  et  do  recrutehieut,  k  lourvrétuièro 
entrée  au  service. 

Il  y  a  quatre  compagnies  de  mousses, 
dont  l'effectif  total  est  de  k50.  Les  mousses 
sont  choisis  de  préféren.ce  paimi  Les  en- 
fants des  marins;  pour  être  atmissible  il 
faut  avoir  treij:e  ans  au  moins  ^seilh  ans 
au  plus;  ils  "ne  peuvent  être  admis  qu'avec 
le  consentement  de  leurs  parents  ou  4u- 
teurs,  qui  doivent  s'engager  k  rembourser 
k  l'Etat  les  frais  auxquels  l'instroction  i-t 
l'entretien  de  ces  enfants  auront  donné 
lieu,  si,  lorsqu'ils  alteigoenl  l'âge  de  seize 
ans,  ils  ne  contractent  pas  d'engagement 
dans  les  équipages  de  li^ne.  Les  mousses 
ayant  accompli  leur  seizième  année,  soilt 
immédiatement  portés  sur'  le  contrùle  -iles 
compagnies  permanentes,  eu  qualité  d'a(H 
prenti&  marins. 

..  Les  marins  des  coropagniéSi  sont  tonus 
h  un  service  de  terre  lorsqu'ils  ne  sont  pas 
oiiibarquës.  Ce  service  est  réglé  par  le  pré- 
fet mantime.  Dans  chaque  port  un  i)Ati'' 
ment  armé  de  sa  batterie  et  gréé  de  «es  voi- 
les, est  destiné  aux  exercices  des  marins 
employés  à  terre,  Ces  marins  sont  eu  ou- 
tre formés  au  canonnage,  au  maniement  du 
fusil  et  aux  manœuvres  d'infanterie.  Dans 
pentiers  (9  ouvriers),  de  calfats(9),  de  voi-     chaq^uecompannie  il  est  formé  une  escouade 


tiers  (9).  Les  officiers  placés  dans  une  com- 
pagnie doivent  y  servir  au  moins  pendant 
deux  années  consécutives. 

L'élat-major  de  chaque  division  se  com- 
pose d'un  capitdioe  de  vaisseau  ou  de  fré- 
gate, eommaiidant,  et  d'autres  plUciers  iai- 
MUt  les  fonctions  de  commandant  en  se- 
cond, de  majur,  d'adjudants-niajors,  el{i.<J 
d'un  sousM^ommissaire,  d'un  quartier-maî- 
tre trésorier,  d'un  chirurgien;  le  petit  état* 


de  vingt  canonniers  choisis  parmi  les  mate- 
lots dos  trois  classes,  qui  montrent  le  plus 
d'aptitude  au  service  de  l'artillerie.  l»i 
huinines  des  coiuj)agnies  peuvent  êtro  mis 
p«ï  détachement,  k  la  disposition  du  direc- 
teur des  mouvements  du  port,  pour  être  em- 
ployés aux  travaux  d'armement,  k  ceux  de 
la  garniture  et  aux.  mouvement  dos  bâ- 
timents. 
Lorsque   l'armement  d'un  bâtiment  de 


mi^nr.  comprend,  outre  le  tambour-major,  guerre  est  ordonné,  le»  compagnies  ou  seo 
tifreset  musiciens,  lematlrc  et  les  ouvriers  lions  de  coni(»agnie$,  qui  doivei>t  en  former 
tiilteurs  et  20  apprcùlis  fourriers,  tous  se-      l'équipage,  «iunt  désignées  suivant   lo  tour 


é 


d'embarquement, 
}uge  k  propos  de  ,s'^ 

H  n'efi  jamais  el 
compagnie  inférieur 
timenta.doutl'équif 
section  sont  arin^ 
Boarins  de  la  comi 

,  Les  maltrea  ot.. 
timént  sont  pc|s  it 
ladlvitionou,^défd 
dt  goudronage  et  <1, 
soit  danf  rinacnptil 
de  levéoa.  I 

'  C'est  aux  hommel 
formées  qu'est  iml 
bâtitnenU  dé  l*Ela| 
manœuvres  que  le 
pient  dit.  Ëo  verl 
taira  qu'ils  rei^oiv 
en  effet  sont  en  outi 
canonniers.  Les  chc 
geurs  sont  choisis 
quartiefs-maltrea  di^ 
rins  faisant  partie  i. 

biers  dès  cbionagpi 
Les  soos-offlcter 

portent  généraleme 
rinitrê.  Voici  les  ra 

et  lea  règles  .d'ava 

applicables: 
Après  un  and'em 

tis  marins  provenai 

ranrAleroenl  volon 

la  8*  classe  de  matel 
Las  matelots  ne  i 

classa  k  la  9^  et  de 
.avoir  servi  six  mois 

diatéfUelit  inférieur! 
Nal  ne  peut  être 

servi  au  moins  iit  m 

r*  classo.  Ondiatin 

en  quartier-maître  é 

nage,   de  timoneri« 

'  calfatage  et  de  voilei 

Les  fourriers  sont 

ceux  de  la  3*  classe 

Îirenlis  fourrier*.  L 
'antre  a  lieu  de  dei 
Pendant  le  cours  de 
fourriers  sont  allai 
sont  susceptibles  d 
tier-mallre  de  cette 

Nul  ne  peut  étn 
servi  au  moins  sii^ 
classes  de  quartier* 

Mol  ne  peut  erre 
t*iln*a  aer^iau  m< 
mièra  clasae  du  gi 
bord  d'un  Vaisseau 
corvette  de  9k  cane 

U  j  a  trois  clasM 
Ceux  de  la  S*  daa 
conds  maltrea  I  cm 
ceux  de  la  1"  aui 
L'avancement  <i 
marins  est  délem: 
composé  da  8  offii 
frégatea^de  1**  rai 
bâtimema.  Les  ai 


tea^d< 
leota. 
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Art.  S.  ^rvlce  dea  port*. 
èê/V.  4.  DtrecUAii  de  llpl^ricar. 
Art.  S.  AdniiiiMralion  financière 
Alt.  6.  Service' du  celte. 


Awé     7      lumtli^m 
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119,148 
193,(iS0 
044.080 
706.800 


rentes  aux  Colonies  aa  montant  en  tout  k 
5,106,k00;  ce  qui  porte  la  somme  totale  que 
coûtent  ces  éUblissemenU  k  96,598,600  Ir. 


fbt  envahie,  dès 
oi  y  fondèrent 
rofal  accepter  I 

indigènes.  Pend 
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d'embarquement,  Mufleseai  OÙ  le  mini»tre     nietlrei  et  de  premiers  meKrMr  dolfeot  être 
juKe  i  propos  de  s^eo  éeenlér.  coutirroés  par  le  ministre. 

Il  D'efI  jamais  embarqué  de  fraction  de  r^  Lea  premiers  maîtres  et  «epHainesd'annv's 
eompagnié  inférieure  à  aoe  section  ;  les  bi-  de  1'*'  classe  portent  les  épeuletles  dVidju- 
timenta.  dont  l'équipage  ne  somporle  r*«s  une     daol-sous-olBeier  ;  les  maîtres  et  capilaiiies 


section  sont  armés  eo  totalité  ain»  des 
inaripa  de  ta  compagnie  de  dépûu  '  • 
,  Las  maUreii  nécessaires au.serTiee  da bâ- 
timent sont  pcjs  dans  la  petit  étal-msyorde 
la  division  ou^^  défaut,  soitdans  les  escouades 
de  goudrooage^t  dans  les  ateliers  du  port 


d'armes  d*»  S*  elasso,  deux  galons  ê»  or 
comme  les  seraents^mi^ors  de  rinDint«H#i 
les  seconda  mutrjia  et  capitaines  d'aréea  de 
8*  claase,  an  seul  galon  en  or  comme  Im 
sergents  ;  les  qttartier»4na1tres,  deni  galons 
en  laine'iauiie  i  les  premiers  matelots,  cbefa 


soit  dans  rinaçripiUon  maritime  «l«u  moyen    de  pièoeii,  elo.,  un  seul  galon  en  laine. 


»         ■■  ■ 

npagniea  ainsi 
le  service  des 


delevé^. ,  ,^f    ... 

C'esiaui  nommes  dès  comi 
forméos  qu'est  imposé  tout 
bàlikoenta  dé  TEiat»  aussi  bien  celui  des 
manœuvres  que  le  service  militaire  propre- 
pient  dit.  En  vertu  de  riostruction  mili-, 
taire  qu'ils  reçoivent  è  terre,  les  matelots 
en  effet  sont  en  outre  soldais  d'infanterie  et 
Canonniers.  Léi  chefs  de  pièces  et  les  obar- 
geurs  sont  choisis  principalement  par  les 
quartiers-maîtres  d&  canonoage  et  les  ma- 


L'ordonnance  du  IftaoAt  1888  Bie  la'solde 
des  premiers  maîtres  et  eapitainés  d'armes  de 
première  classe,  de  S  fr.  70  c.  k  3  fr,  par  jour  ; 
celle  des  maîtres,  dé  capitainea  d'armes  de 
f  classe,  è  SI  Ir.  40  c.  ;  celle  de  seconds 
maîtres  de  4  fr.'SO  e.  à  9  fr.  aOc;  celle 
des  quaftiers^maltres  de  1  fr.  80  o.  è  1  fr. 
50  c.  ;  celle  des  matelots  de  1"  datse  h  ifr. 
10  c,  de  S*  classée  1  fr.,  de  S*  classe. & 
80  c.  ;  des  apprentis  marins  I  00  C,  des 
mousses  à  80  c.  En  outre  les  équipages  dt) 


rins  faisant  partie  des  escouades  de  canon-  ligne  sont  complètement  nourris  aui  frais 

biers  dés  compagnies.  de  l'Etat,  et  chaque  homme  reçoit  une  ra- 

Les  soas-oflicters  des  équipages  de  ligne  tion  Journalière  estimée   è  i)5  c,  environ  ; 

portent  généralement  te  titre  û'officiin  ma*  l'Etat  affecte  96  francs  par  homme  et  par 


rfnitr*.  Voici  les  rangs  de  ces  divers  agebts 
et  tes  règles  .d'avancement  qui  leur  août 
applicables: 

Après  un  an  d'embarquement,  le$  appren- 
tis marins  provenant  de  recrutement  ou  de 
ranrdleroeflt  fotontaire,  sont  portés  dans 
la  8*  classe  de  matelot».  y 

Les  matelots  ne  peuvent  passer  de  la  3* 
classe  à  la  S^  et  de  la  8*  k  la  1",  qu'après 
.avoir  servi  six  mois  dsio»  la  classe  imuié- 
diatanieîil  inférieure. 

Ntil  ne  peut  être  qmrtier'moUftt  s'il  n'a 
servi  au  moins  %it  mois  comme  matelot  de 
1"  dàsso.  On  distingue  les  quartiers-maîtres 


an  k  leur  habillement. 

Lea  équipages  de  ligne  sont  placés  spé- 
cialement sous  le  commandement  du  corps 
des  oiBclers.de  la  marine  qui  d'ailteikrs  four- 
nit les  titulaires  d'autres  postes  imfior- 
tantSt  comme  des  préfectures  maritimes  , 
des  commandantsdes  ports,  des  gouverneurs 
de  colonies,  etc.  Ce  corps  se  recrute  nsrmi 
les  élèves  de  l'école  navale,  ceui  de  I  école 
polytechnique,  les  capitaines  au  long  cours 
^i  ont  servi  deux  ans  comme  enseignes 
aUxilinirea  sur  les  bAtiments  de  l'Etat,  et 
les  premiers  maîtres  des  équipages  de  ligne 
qui   satisfont  aux  conditions  d  un  exaincii 


en  quartier-maître  de  manœuvres,  dec^noiH     prescrit  par  l'ordonnance  du  îh  avril  1832 


nage,  de  timonerie,  de  charpentage,  de 
'  caluttage  el  de  voilerie. 

Les  fourriers  sont  divisés  en  trois  classes; 
ceux  de  la  3*  classe  sont  pris  parmi  les  ap- 
prentis fourrier^.  Le  passage  d  une  classe  à 
l'antre  a  lieu  de  deux  annés  èi  deux  années. 
Pendant  le  cours  de  leur  embarquement  les 
fourriers  sont  attachés  è  la  timonerie  ;  ils 
sont  susceptibles  d'obtenir  le  grade  de  qusr- 
tier-maltre  de  cette  profession. 

Nul  ne  peut  être  second  m)tltre,  s'il  n'a 
servi  au  moins  six;  mois  dans'  chacuue  des 
classes  de  quartier-maître  ou  d'aide. 

Mal  ne  peut  erre  maître  et  premier  maître, 
s'il  n'a  aerViau  moins  six  mois  dans  la  pre- 
mière classe  du  grade  de  second  maître  h 
bord  d'un  vaisseau,  d'une  firégate  ou  d'une 
corvette  de  fk  canons  aa  moias. 


il  j  a  trois  ctasaes  de  cepitiiio«s  d'armes,     prévisions  qui  nécesslftement  ont  été  dé 


Ceux  de  la  8"  dasseanai  asaimilés  aux  se 
conds  maltrea {  ceux  4t  le  t*  aux  maîtres; 
ceux  de  la  1"  aux  ureniers  maîtres. 

L'avancemc»!  des  officiers  mariniers  et 
marins  est  déterminé  k  bord  par  un  conseil 
composé  de  8  officiera  sur  les  vaisseaux  et 
frégatesjde  1**  rang;  d«i  6  sur  les  autres 
l»aiimeqta.  Les  avaucemeuts  aux  grades  de 


tea^ae 
ledta. 


\ 


^\ 


D'après  les  prévisions  du  budget  dttl85'«. 
le  cadre  du  corps  de  ia  marine^  cooipreuaii 
1874  oiliciers  ;  savoir  : 

3  amiraux  ajant  chacun  30,000  IrTiKap- 
poinienient. 

lî  vice-amiraux  à  13,000  fr. 

SO  contre-amiraux  A  10,000  fr. 

36  capitaines  de  «aisseau  de  1"  classe  à 
5,000  fr. 

74  de^a*  classe  à  4,500  fr. 

280  capitaiues  de  frégate  è  3,500 fr. 

335  lieutenants  de  vaisseau  de  1"  cIass» 
à  2.500  fr. 

335  de  3*  classe  A  3,000  fr. 

550  enseignes  de  vaisseau  à  1,500  fr. 

300  élèves  de  1"  classe  A  1,000  fr. 

100  de  S*  classe  k  600  fr. 

Suivant  les prévisionadu budget  de  1854, 


passées  par  suite  de  Ja  guerre  qui  est  sur- 
venue, reffeclif  total  des  équipages  A  terj^ 
devait  se  monter  A  2,635  hommes,  j  eompru 
33  officiers ,  les  équipages  ember«|ués  A 
27,249  hommes  dont  1.496  officiers. 

Les  amiraux  ont  rang  de  maréchaux  d« 
France;  les  vice-amiraux,  degénérsux  de.di- 
vi»iun  ;  les  vooire-umiraux,  de  (généraux d« 
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fbt  envahie,  dès  le  vu*  siècle, parles  Arabes 

aoi  y  fondèrent  plusieurs  dynasties ,  et  qui 
reht  accepter  l'islamisme  aux  populations 

tn<4ii>*na«.PAnilant  In  «ii«  et    le  Xlll'  SlèCiC, 


quo  la  maison  «cluollo  de  Mockici. bourg 
lire  son  origine.  Cette  maison  s  est  divisée 
plusieurs  fois  en  plusieurs  branches ,  dont 
il  ne  peste  que  deux.   celledoMecWen- 
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brigade; les  capitaioas  de  vulftean,  de  colo- 
nel les  cApi laines  de  frégate,  de  iieulefiaiils- 
colonels;lM  lieutenantàiJa  Vaisseau,  de  ca- 
piuines  d'infanterie,  et  ainsi  de  suite.  L'a- 
vaocemeot  et  les  droits  des  officiers  de  lua^ 
rina  sont  soumis  i  des  règles  analogues  k 
ceui  des  officiers  de  terre.  Les  appointo- 
menta  dont  nous  avons  donné  te  chiffre  sont 
les  appointements  Aies.  Mais  h  terre,  les 
officiers  reçoivent  en  outre  une  indemnité 
de  logement; en  sus  ils  ont  droit  à  des  sup- 

Iiléroents  de  solde  et  h  un  traitement  de  te- 
lle. Ils  Jouissent  également  d'nn  supplément 
de  solde  lorsqu'ils  sont  chargés  defonctions 
spéeiales. 

Les  équipages  de  ligne  forment  la  partie 
la  plus  importante  du  personnel  :1e  la  ma- 
rioe,  mais  non  la  seule.  Il  faut  y  joindre: 

1*  L'infanterie  de  marine.  Ce  corps  a  été 
créé  en  1838,  en  vue  des  colonies.  Aupara- 
vant la  garnison  de  nos  établissements  colo* 
iiiaux  était  formée  par  les  troupes  de  l'armée 
de  terre,  qui,  n'étant  pas  acclimatées, éprou- 
vaient une  grande  mortalité.  On  pensa  donc 
k  erétruncorpa  8()écial  destiné  uniquement 
MI  colonies,  et  qui,  ayant  généralement  l'ha- 
Mtvde  de  la  mer,  put  fournir  aussi  des  coti- 
lingMts  aux  expéditions  militaires  mariti- 
■M,  et  notamment  des  troupes  dedébarque- 
tMBl.  L*infanterie  de  marine  comprend 
•einollement  trois  régiments,  k  quarante 
compagnies  chacun.  Chaque  compagnie  se 
compote  de  S  officiers,  de  6  sous-officiurs, 
de  8  caporaux,  de  109  soldats,  de  S  tam- 
bours ou  niairon«,de  3  enfants  de  troupe. 
Ces  régiments  sont  d'ailleurs  organisés 
comme  l'infanterie  ordinaire.  L'effectif  de- 
vait être,  suivant  le  budget  de  185i,de  13,ii51 
hommes,  officiers,  sous-officiers  et  soldats  ; 

fi*  L'artillerie  de  marine  h  laquelle  se  rat- 
tachent six  compagnies  d'ouvriers  employés 
dans  les  arsenaux. 

L'artillerie  de  marine  est  tirée  de  l'artil- 
lerie de  terre  à  laquelle  elle  est  compléta- 
ment  assimilée.  Elle  reste  toujours  k  terre 
et  est  chargée  du  matériel  d'artillerie  dans 
Iça  arsenaux  maritimes,  du  service  des  bat- 
teries deiilinées  k  la  défense  des  ports  et  ra- 
des, do  servicedes  colonies,  etc.  Elle  forme 
un  régiment  composé  de  22  compagnies  et 
comprend  un  effectif  de  S.ISS  hommes,  of- 
ficiers, sous-officiers  et  soldats.  L'effectif  to- 
tal des  compagnies  d'ouvriers  est  de  1,000 
hommes  répartis  dans  les  ports  de  Brest,  de 
Toulon,  de  Rochefori,  de  Lorient,  de  Cber- 
Iwurg  et  dans  les  colonies. 

S"  La  maistrance,  gardiennage  et  surveil- 
lance. Celle  |)«rtiedu  personnel  se  compose 
(le  diverses  espèces  d'employés,  i*  Les  mal- 
frft  «iiirefeiiM«  chargés  dans  les  ports  et 
arsenaux  de  Ibiictions  analogue»  k  celles  des 
maîtres  naviKaots  dans  les  équipages  de  li- 
Roe.  Le  nombre  total  de  ces  maîtres  est  de 
fiiO  pour  185k.  Us  sont  divisés  en  trois  clas- 
ses et  répartis  dans  les  différents  ports  et 
i<(elier8  de  construction  navale;  leurs  aiH 
IHtintemonts  varient  de  1,500  k' 2,000  rr. 
2*  Los  ticouades  de  gabitn  de  port  à  un  ef- 


fectif lotal  de  315  hommes,  dont  15  contre- 
roatlres  chefs  de  sections  et  30  patrona  ehefs 
d'escouades.  Ils  sont  chargés  du  halage,  de 
la  garniture,  du  gréement  djea  bâtiments  en 
répar^ion  ou  en  armement,  de  porter  ae- 
eoors  aux  bâtiments  en  danger,  etc.  Lea  con- 
tre-maîtres ont  8k0  fri.  d'appointementa  par 
an,  les  patrons  920,  les  gabiers  62k  et  888. 
Ils  sont  habillés  par  l'Etat.  3*  Lea  escouades 
de  gardiennaat  de  vai$$eau.  Elles  sa  coippo- 
sent  de  kOO  nommes,  dontkO  prcmi«!rs  maî- 
tres, kO  secoods  maîtres,  80  maîtres  ou  quar- 
tiers-maîtres, soldés  comme  les  précédents, 
et  sont  chargés  de  la  garde  des  bâtiments 
désarmés;  k*  les  garaient  de  magasins  et  de 
bureaux,  portier^i  roodiers  et  canotiers  k 
l'effectif  de  l,02i>;  hommes  organisés  mili- 
tairement. 5*  Les  pompieri  ebargéa  de  pré- 
server de  l'ioceodie  le  matériel  naval,  au 
nombre  de  9k8  hommes.  Les  conlro-maltres 
i  g;ardiens-roaiQrs  des  deux  dernières  caté- 
gories ont  l,09o  fr.  d'appointements. Toutes 
ces  compagnies  ou  escouades  sont  placées 
sous  le  commandement  d'officiers  de  marine. 

4^  La  gendarmerie  maritime,  chargéede  la 
garde  des  ports  et  arsenaux.  Elle  est  complè- 
tement assimilée  k  la  gendarmerie  départe- 
mentale et  forme  5  compagnies  réitarliea 
dans  les  cinq  arrondissements  maritimes. 
L'effectif  total  pour  185k  est  de  322  hommei(, 

5*  Une  com|>agnie  de  diacipline  semblable 
k  celles  oui  existent  pour  l'armée,  et  où  l'on 
renvoie  les  hommes  des  éouipages  de  ligne 
oudfes  troupes  de  la  manne,  dont  la  con- 
duite mérite  cette  punition,  stationne  k  Lo- 
rient: son  effectif  est  40-216  hommes. 

6*  Les  agents  de  iurveillaneê  dti  cAtaiir- 
me$.  Ce  sont  les  ^enls  préposés  autbagn'ea 
qui  forment  un  accessoire  des  arsanaui^ 
maritimes  et  sont  placés  so^us  PauloriU  «lu 
ministre^  de  la  i&arine.  Cea  amnla  au^l  §• 
nombre  (le  837,  dont  80  sous^fllciers  eiitr*- 
lenuj  et  le  reste  formant  deux  compagnîeaM 
demie  de  sous-officiers  et  gardes-chiounnas. 

7*  Des  agents  divers  au  nombre  da  Uf: 
chefs  de  pilotage,  in8i)ecteurs  de  atgMvt, 
gardes  maritimes,  guetteurs  de  signaux,  «le. 

JUfltériel.  — Bien  qu'ordinairement  on  nu 
compte  pas  dans  le  matériel  d^s  administra- 
tions les  propriétés  el  constructions  de  toute 
nature  dont  elles  font  usage,  on  doit  néan- 
moins les  comprendre  dans  lea  moyens 
d'action  généraux  dont  elles  disposent.  A 
ce  titre  les  |>orts  militaires  avec  leUrs  cons- 
tructions maritimes,  leurs  établisseinenls 
de  diverse  nature  el  leurs  fortifications  fer- 
ment une  des  principales  parties  du  maté- 
riel de  la  marine.  Tous  les  porta,  même 
ceux  qui  ne  sont  que  commerciaux,  relè- 
vent k  certains  égards  de  ta  marine,  par  le 
cas  échéant  tous  doivent  servir  k  la  guerre 
et  tous  ont  besoin  de  défenlb. 

Les  travaux  que  nécessitent  les  ports  sont 
sujeU  aux  règles  généralement  odinisespour 
lus  travaux  pubucs.  Quant  k  l'administra- 
tion des  (H>rts  nou.s  en  parlerons  plus  loin. 

A  chacun  des  grands  ports  militaires  de 
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et  qui  n'a  jamais  été  admisn  par  les  autres  et  ceci  est  vrai,  qu'il  s'agisse  d'un  peuple  ou 

|)uissances.   Mais  ce  principe  n'est  appli-  d'un  individu.  C'est  ce  qu'une  expérience 

cable  ifu'k  la  pleine  mer  ou  aux  amas  d'eau  directe  apprenait  k  tous  les  hommes  d'Etat, 

qui  ne.  sont  pas  situés  dans  l'inlérieur  des  Dans  un  temps  où  l'on  no 
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Brest,  de  Toulon,  deCberitoorg,  de  Roehe* 
forl  el  de  Lorierit  se  ralladieiM  des  arse- 
naiis  maritimes  danâ  lesqa^  se  eonfectioo- 
Dent  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  le  ma- 
tériel de  la  flotte  eties  l>âtimenta  de  ta  flotte 
même.  La  marine  possède  en  outre  eertains 
établissements  spéciaux  savoir  :  rélabliase" 
ment  d7iulr««,  à  quatre  iieaes  de  Nantes  , 
où  l'on  fabrique  et  '  répare  les  machines  è 
Ttpeur,  les  forge»  d$  la  Càatt$$ad»  qui  four- 
nissent des  cnalnes-eables  aux  bAiimenls 
de  la  flotte,  et  les  hnderin  de  Ruelle  ,  de 
Ditvers  ef  de  8«int-G«rrais,  qui  fabriquent 
les  bouches  k  feu  et  les  projectiles.dont  se  sert 
la  marine. 

Les  approTîsionnements  en  bols,  en  fer, 
en  cuivre, toiles,  chnavres  et  toutes  espèces 
de  matières  premières  ou  objets  confection- 
nés è  l'usage  de  la  marine,  qui  se  trouvent 
réunis  dans  tes  arsenaux,  sont  énormes, 
et  il  serait  diibdle  d'en  établir  la  valeur 
exacte.  L'administration  elji,e-mdme  ne  con- 
naît que  très-imparfaitement  cette  valeur, 
le  compte  de  ces  objets  offrant-  beaucoup 
de  difficultés  à  cause  de  leur  énorme  va- 
riété. 

Une  autre  partie  du  matériel  comprend  la 
flotte  elle-même.  Les  bâtiments  dont  se 
compose  aujourd'hui  la  marine  militaire 
sont  de  deux  esfièces:  lesbàtimentsè  voiles, 
Jes  tiâtimeolslk  vapeur.  Bien  que  depuis  long- 
temps la  vapeur  soit  devenue  un  des  grands 
moteurs  maritimes,  son  introduction  dans  la 
marine  militaire  offrait  de  grandes  diffi- 
cultés, puisque  les  mécanismes  adoptés 
fiour  les  t)âtiments  marchands  ne  pouvaient 
être  appliqués  qu'à  des  bâUmenls  d'une 
grandeur  inférieure  kceux  qu'exige  la  g^uerre, 
et  qqe«  d'autre  part  >  les  roues  qui  for- 
maient une  partie  principale  de  ce  méca- 
nisme rendaient  les  bêtiments  très-vulné- 
rables. Mais  l'emploi  de  l'hélice  dans  le 
méoanisme  dea  bateaux  k  vapeors  fait  dis- 
paraître la  plupactde  ces  diflicultés.  L'hélice 
att  placée  an  centre  des  bâtiments  et  hors 
d'atteinte  des  boulets  ennemis  ;  le  méca- 
nisme général  qui  la  fait  mouvoir  occupe 
bien  moins  déplace  que  celui  des  machines 
à  roues;  elle  n'empêche  pas  les  bAtimeuts 
de  conserver  les  voiles  et  gréements  ordi- 
naires, et, -peut  s'appliquer  il  dés  bAliments 
à  voiles,  sans  exiger  de  notables  modiOca- 
tioos  dans  leur  construction.  C'est  en  \ShS 
(^ue  les  premiers  essais  de  l'application  de 
I  hélice  ont  été  faits  dans  ta  marine  pnili- 
taire  française.  Un  vaisseau  del"  rangaété 
muni  d'une  hélice.  Cet  essai,  c|ui  ne  fut  ache- 
vé qu'en  1853,  réussit  parfaitement,  et  de- 
puis lors  la  plupart  des  t)âtiroeotsen  oons- 
triiction  et  même  quelques-uns  de  ceux  qui 
étaient  déjà  terminés  sont  munis  d'une  ma- 
chine à  va|>aur  à  hélice.  La  même  transfor- 
mation s'opère  dans  la  marine  anglaise.  Il 
i'y  form^  donc  aujourd'hui  une  troisième 
classe  4le  bUtiraeuls ,  celle,  des  bâthnenti 
mixUi,  qui  ont  toute  leur  valeur  comme 
i>âliuients  à  vuiles  ordinaire?,  mais  qui  do 
plus  ont  une  machirte  à  vapeur  à  hélice,  qui 
icur  permet  de  naviguer  et  de  manœuvrer. 


quaml  les  circonstances  la  veulent,  les  voiles 
fermées. 

Les  bAliments  à  voiles  et  mixtes  qu'em- 
ploie la  marine  française  sont  : 

Les  vaisseaux.  Oh  les  divise,  lulvant 
)eur  force  et  lé  nombre  des  canons  qu'Us 
hortent,en  quatre  classes. Les  vaisseaux  du 
1"  ran^ont  trois  ponts.  110  à  IM  canons. 
L'effectif  réglementaire  des  plus  grands  est 
de  1,091  horomea,  dontM  oineiers.  Ceux  du 
3*'  rang  pnrtentOSè  100  canons.  Leur  effectif 
est  de  919  hommes,  dont  81  officiers.  Les 
autres  n'ont  que  deux  ponts.  Ceux  du  S* 
rang  ont  84  k  9S  canons  et  un  effectif  de  91% 
hommes,  dont  97  officiers  ;  ceux  du  k*  rang 
ont  80  canons  et  au-dessous.  3 

Les  frégates.  11  y  en  a  de  trois  rang». 
Celles  du  1"  rang  ont  de  53  à  60  canons  et 
un  effectif  de515nbmmes,  dont  33  officiers  ; 
celles  du  3*  raogont  44  à  50  canons  et 444 
hommes,  dont  30  officiers  ;  celtes  du  3* 
rang  ont  33  à  40  canons,  et  330  hommes, 
donl'17  officiers. 

Les  corvettes.  Elles  sont  de  deux  oiasseii, 
dont  la  première  comprend  les  corvettes  .\ 
Raillards  ,  de  36  à  30  bouches  à  feu  ,  353 
noinmes  dont  13  officiers  ;  la  Seconde ,  les 
corvettes  à  batterie  barf>elte,  de  14  à  16  bou- 
ches à  feu,  166  hommes  dont  13  officiers. 

Les  bricks.  Ils  sont  de  deux  classes:  la 

Cmiôre ,  de  16  à  30  bouches  à  feu  ,  125 
nmes  dont  U  officiers}  la  seconde,  de  8 
à  10  bouches  à  feu. 

Il  y  a  en  outre  dès  bAtimeots  inférieurs', 
des  bricks-avisos,  des  canonnières-bricks, 
des  goélettes,  etc.,  de  3  à  16  bouches  à  feu, 
et  des  bâtiments -transports  de  90  à  800 
tonneaux. 

Les  bAtimenIs  à  vapeur  sont  de  môme  des 
vaisseaux  ,  des  frégates ,  des  corvettes,  etc. 
Leur  force,  en  bouches  à  feu  et  en  hommes, 
est  analogue  à  celle  des  bAtiments  à  voiles. 
La  force  des  machines  à  vapeur  qui  les  meu- 
vent est  proportionnelle  à  la  grandeur  des 
bAtiments.  Ainsi  les  vaisseaux  ont  besdin 
de  machines  de  900  à  i,WIO  chevaux;  les 
frégates,  de  450  à  650  chevaux;  les  cor- 
vettes ,  de  330  à  400  chevaux  ;  les  bAtiments 
inférieurs,  de  30  à  300  chevaux.  / 

La  flotte  française  comptait,  en  1791 ,  82 
vaisseaux,  73  frégates  et  155  autres  bAti- 
ments. Mais  ce  nombre  ne  cessa  de  diminuer 
depuis  lors,  jusqu'aux  dernières  année»  du 
règne  de  Louis-Philippe ,  notamment  sous 
ce  gouvernement  et  sons  celui  de  la  Kes- 
tauratiun.  En  1821  nous  n'avions  que  48 
vaisseaux ,  36  frégates  et  156  autres  bAli- 
ments; en  1830,  il  j  avait  83  vaisseaux  et 
40  frégates  ;  en  1845,  33  vaisseaux, ,30  fré- 
gates el  341  bAtiments.  On  attribuait  cette 
décadence  k  la  complaisance  du  gouverne- 
ment pour  rAnjglaterre ,  qui  comptait  plus 
deouatrefois  le  nombre  des  bAtiments  de 
la  France  ;  lesWiambres  exigèrent  qiïe 
notre  force  naule  fût  mise  sur  un  piednius 
respt^iplable  et  v^èrcnl  les  fonds  iiécessairef . 
L'urdonuaiice  du  32  novembre  1846  «tatua 
Vulin  i{iie  l'effectif  des  furies  navales  de  I» 
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•ystème,  parce  qu'elle  ae  sent  assex  forte,  sarvatioQ  et  de  la  oivilisaiion  des  ludiens. 
et  qu'alto  serait  assurée  de  vaincre,  si  la'lf-  Sur  ce  sujet  les  nlua  graves  erreurs  ont 
barté  était  étatilie  pariout.  .Mais  cette  Uuoé,     été  répandues.  La  férodtié  et  la  cruauté  des 
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Pranee,  «ur  le  pied  de  p<i<,  serait  porté,  de 
f846i  18^8.  è  338  bâlinients  dont«  k  roilec, 
M>  T«itseeux«  50  frégates ,  40  corvettea  ,  50 
bricks  >  SO  bàlimeoU  légers,  16  transports  ; 
k  f  apeor,  10  frégates,  40  cbrveltea,  50 avisos, 
S  batteries  floitaotea.  L'onlon as nce  ajoutait 


France  a.  atijovrd'hai  au  moins  Irente-six 
vaisseaux  et  autant  dé  frégates  à  Ont.*  mtu 
compter  les  bàtimeats  plus  petits.  .  -  »>  ^ 
Admimstnaiim,  —  L'aUmloialfalio>tt  4e  la 
nuriue  comprend  des  agents  eeotritai  et 
des  agents  répartis ,  soit  sur  les  diverses 


que  St4  vaisseaux,  sur  les  40,  et  40  frégates  ,     parties  du  littoral  maritime',  soit,  dans  lee 


seraient  entreienns  è  flot  et  quel  les  autres 
«iBraient  msrintenus  sur  chantier  k  ringtwieux 
vingt-qualriémes  d'avancbroent;  qu'en  outre 
il  s^ait  tenu  en  chantier  une  réserre  de 
vaisseaux  et  de  frégates  portée ,  au  terme 
moyen,  h  quatorze  vingt-qustrièmef  dV 


colonies.  Celiet^ci  font  partie  en  eOst  de  nos 
établiaaementa  maritimes,  ^t  il  est  tout  na- 
turel qu'ils  ressorteni  de  l'administriilien 
de  la  marine. 

L'administration  centrale  de  la  marine  Ast 
sous  l'autorité  du  ministère  de  la  marine  et 


vanceroent.  Le  nomt)re  de  ces  demiérea  de-    des  colonies.  Co  ministère  est  organisé  ainsi 
-_i.  *. x-tA — • — 1.:-.__  i- ■-     _.:__      qu'il  suit  :  *      > 

Le  ministre  est  quelquefois  un  amiral , 
un  vice«amiral  ou  (|n  eoiure^amiral.  Il  a 
un  état-miyor  comme  tous  les  ofiiciers  gé- 
néraux»' 

Lé  cabinet  da  ministre  est  placé  alors  sous 

il  com- 


vait  être  réglé  par  le  ministre  de  la  marine 
Cette  loi  119  fut  qu'incomplètement  exé- 
cutée. Les  bâtiments  dont  l'Etat  pouvait  dis» 
poser  en  1853,  c'est-à-dire  les  Mtimenis  à 
/Tel  et  les  bâtiments  en  eotnminion  d«  port , 
cVst-k^ire  ceux  qni,  étant  complètement 

armés  quant  au  matériel,  ne  sont  pas  des-  U  direction. du' chef  d'état-râiij or. 
tioés  4  naviguer  et  n'ont  à  bord,  que  quel>  prend  deux  bureaux  : 
ques  oOICiers  et  maîtres  chargea  de  la  sur-  Premier  burea»»  Quverturo  et  enregistré* 
veillance,  ces  bâtiments  étaient  eiwore  t>n  ment  des  dépèelieai  leur  répartitioTn  dans 
très-petit  nombre,  et  voici ,  suivant  le  proiet  les  divers  services;  centralisation  du  tra- 
de  budget  de  1854,  la  force  maritime  qui  de-    vail  avec  le  chef  de  l'Etat  ;  expédition  des 


vait  être  entretenue  pendant  cette  année. 
On  devait  entretenir  à  Hot  : 

.  Bâtiments  k  voiles  :  (4  vaisseaux  *  dont  1 
du  premier  rang;  1  du  dauxièroe  rang;  S  du 
troisième  rang  ;  —  8  frégates,  dont  4  de  pre- 
mier rang;  i  <^^  deuxième; 3  du  troisième; 
—  8  corvettes ,  dont  0  du  premier  rang  ;  % 
du  deuxième;  —  9  bricks  de  première  classe  ; 
-—  1  rano'nhièreKbrick;  —  lOgoôlettes,  dont 
3  de  première  dasse ,  7  de  secoude  ) .—  10 
trans|H>rts. 

Bâtiments  k  vapeur  :  4  vaisseau  «  de  900 
chevaux  ;  —  9  frégates ,  dont  2  de  650  che- 
vaux, 1  de  540.  6  de  450;  —  16  corvettes, 
dont  1  de  400  chevoux.  9  do  320 .  3  de  300, 
10  de  %BÛ;  —  40  avisos,  dont  7  de  200  che- 
vaux, a  de  180, 18  de  100,  9  de  120, 8  do  80, 
lde20. 

Bâtiments  mixtes:  3  vaisseaux  dont  1  de 
120  canons ,  1  de  100,  1  de  90;  —  1  frégate 
de  troisième  rang  ;  —  1  aviso.  . 

En    commission    de    pqirt    devaient    se 
trouver  : 
BâKmenls  k  voiles:  7  vaisseaux ,  dont  2 


affaires  secrètes  et  réservéns;  affaires  qui 
ne  rentrent  dans  les  ^ITaires  d'aucun  bu- 
reau ;  audiences;  oorrespondance  particu- 
lière du  ministre. 

Dtuaciime  6iireoi*.  llouvement  des  forces 
navales  et  opérations  maritimes;  armemeuts 
et  désarmements;  instructions  aux  inspec- 
teurs généraux  d^  tous  les  services,  aux 
commandants  (tM^orcra  nsvales  et  aux  «tf- 
Aciers  envoyés  extraordioairemént  en  mis- 
sion par  le  ministre., 

Le  service  central  proprement  dit  so  sub- 
divise en  quatre  directions  : 

Première  direction.  Penonnel.  Cinq  bu- 
reaux. 1*  Personnel  militaire  et  d  vit;  2*  corps 
organisés;  d'inscription  maritime,  police 
db  la  navigation  et  des  pèches;  4*  justice 
maritime;  6*  solde,  habillement  et  revues. 

Deuxième  direction.  Matériel,,  Quatre  bu- 
reaux. 1*  Constructions  navales,  et  trataux 
hydrautjrjuesj  2*  artillerie  ;  8*  a|>provision- 
nements  généraux;  V  subsistances,  bùpi-* 
toux  et  chiourntes. 

Troisième  direction.  Çoloniee.  Quatre  bu> 
reaux.  l*Aégime  politique  et  commerce; 


du  premier  rflug.  2  du  second,  2  du  troi-  j.  bureaux,  Tégislaliou  et  administration 

sièmo,  1  du  quatrième  ;  -  9  frégates,  dont  3.  personnel  et  services  militaires  ;  4-  fl- 

3  du  promiur  rang.  4  du  deuxilSrae ,  2  du  nancos  et  apprOvisiannemedts. 
troisième  ;  —  1  corvelte  du  premier  rang. 


Bâtiments  k  vapeur:  9  frégates  ;  — 6  cor 
vettes:  —  4  avisosi 
Bâtiment  mixte  :  1  corvette. 


pprOvisiannemeots. 
Qua  trième  d  i  rectiou .  Coti^tiéHHi générale. 
Six  bureaux.  1*  Fonds  et  ordonnances  ;  2*  dé- 
penses d'outre-mer;  3*  comptabilité  cen- 
trale des  fonds;  4*compt8biliiédeamalièrvs; 


La  guerre  avec  la  Russie  ayant  éclaté  au     5*  service  intérieur;  6*  archives  et  bibtio- 


comroencement  de  1854,  ce»  forces  se  sont 
trouvéeâ  tout  k  fiait  insulUsantus.^  Au  mo- 
ment où  nous  écrivons  on  n'a  pas  encore  pu- 
blié d'éut  oûiciel  des  bâtimenUdont  l'admi- 
nistration dispose  aujourd'hui ,  mais  il  est 
certain  qua,  grâce  aux  bâtimenta  qui  se 
trouvaient  surchantierprds  d'être  terminés, 
grâce  aussi  k  l'activité  extraordinaire  im- 
primée aux  arsenaux,  le  nombre  de  ces  na- 
vire» a  consi*lérabluuiont  augmenté,   et  la 


thèques. 

Le  service  cer^tral  de  la  marine  comprvml 
enoutnt:  1*  l'établissement  des  invalide»'; 
i*  le  contrèle  ccùtral. 

L'établissement  des'  invalides  ,  composé 
de  deux  bureaux  et  d'un  trésoritr  génf>ral , 
est  dirigé  par  un  fonctionnaire  (irtîiuinl  ht 
titre  d'admiuistraf]ou4'.  Le  contrôle  rentrai 
est  exercé  par  un  inspecteur  en  chef  de  la 
marine. 
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•Les  troitcmenis  au] 
radminislralion  est 
'  IHfect'éurs,  15,00 

5.000  l^.odO  fr.; 

4.0001  ^,O00fr.;comi 
cOBtml^  <<e  1"  eKiseJ 
mis  de  y  classe,  2,lf 
deS*  claxiê,1,800à' 

L^administrateur  1 
invalides  reçoit  ud  t^ 

Le  ijombre'  dès  ci 
compris  leconservatl 
et  l'agent  comptsM* 
18S4deMt;ceUi1dc 

A  l'àdmiQistrationl 

1*  Le.c.o*t«i'l  d'iiarfrf 
donner  son  avis  sur  f 
k  la  législation  mat 
l'organisation  de  l'arl 
visiohnement  des  ht 
et  k  l'emploi  des  Ibrj 
ditiaix;elc.  ilsecôr' 
dont  Tdo  remplit  le 

taire* .""■"■•^    ■.^'^:^ 
2*  Lé  (^oil«èff  lies 
Ce  conséli-examiAè  \i 
anx  constructions  mJ 
'  naux  dé  la  mariné,  lll 
cier  général  de  la  L 
trois  inspocteurs  ^1 
taines  de  vaisseau  el 
Onze  commiif  et  des^ 
"Vice  de  ee  conseil  et 
S*  h^  dépôt  Ae$tw 
nombre  d  officiers  de 
de»  ingénieurs  hydro^ 
k  lever  et  dresser  les] 
résultat  da  ces  travaui 
au  dipét  générél  des 
tète  duquel  se  trouve 
de  ta  marine  d'où  reli 
ce  dépdt  se  rattache  < 
de$  coloniei* 

4*  L<:s  impeetiom  g< 

de  Vinepection .  de  la 

l'administration  dat^ 

nies,  et  k  I»  tète  duq 

leur  eu  chef  qui  exei 

et  de  deux  *i%$bectewrt 

tement  sous  les  ordr 

k  Paris  :  1"  une  Inspe 

tériel  de  Vartillfrie,  e 

de  brigade,  un  chef 

mine  en  premier  et  un 

table; 2r  une  inspeetii 

d'infanterie  dé  marin 

néral  de  brigade  et 

camp: 3*  uneinspeci 

maritime,  exercée  p^ 

rai;  4*  ufie  iospeclioi 

thmuêtfée»t  «xercée  pi 

rai  ;  -5*  enBn,  une  ii 

oflMerr  de  eanté,  ex 

petteur   gépéral.  U 

.   inspecteurs  varient 

Au  point  de  vue 

-  la  marine,  les  côtes 

sées,  comme  nous  I' 

arrandieeemenle  ou  f 
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'I^es  traitements  auiiucjs  du  personnel  de 
l'adialnistration  est  fiiô  ainsi  au'it  8yft;t 
'  Direet'ëurs,  1S,600  fr.;  diefs  de  btifeâa, 
5,000  ft  7,000  fr.;  sous-cbefs  <ié  bunsaii, 
i,0{BD||(,000  fr.;  coffloiis  nrincIpâriiXt  S|S00fîr.; 
côoieaU  de  i"  eKite,  S.tOOi^^  8;000  Dr.  ;  éoiâ- 
uiis  de  SK  classe.  S,100  à  S.400  fr.j  eommts 
de  «•  cleslê,  1,800  à  1^00  fr.        "f  !"'',. 

L^adniiiiistrateur  de  rélaiiliseéinliit  iro^ 
invalides  reçoit  ud  traitétoent  de  li,0QO  fr. 

Le  oofubre' dès  chefs  et  'soh<tHcii«fjS,  jr 
compris  ie  consenrateur  de  la  biblioflièqae 
et  l'agent  oomptaM^f  est  dans  le  budget  de 
fSSIk  de^Mt;  ceUildés  commis  de  1T7. 

A  l'àdmifiistration  centrale  se  ratfkche  : 

1*  tt^eùniril  d'siS''^rautéf  qai  test  appelé  à' 
dohnei^  sbti  ari.s  sur  loat  ce  qui  éo  rlmtorte 
à  ta  lëgisiâtiot)  maritime  et  cOtonfàle.  à 
l'organiiiation  de  l'armée  navale,'  i  'l*4{ipr(}« 
visionnement  des  «rèenaiii,  h  la  dir^tioir 
et  à  i'dm^oi  dei  foreeir  navales  en-  temps 
du  iMiXtéte.  lise  cdmpose  de 'dix  merobrej^» 
dont  run  remplit  les  .CBno^iotiv  de  seoré* 
taire.  ■  ■"■••■   *^'--^\"  -'^  -'■^■■•    '    '^ 

2*  Le  eo^utit  d€$  travmùt  dé  h  marinir. 
Ce  conséiietaoïirtè  tous  les  proji'ls  lètatifs 
atix  constructions  maritimes  et  aux  arse- 
naux dd  la  mariné.  Il  se  compose  d*un  6(0- 
cier. généra)  de  la  marine»  Drésîdent,  de 
trois  inspceieurs  (^éraux,  .de  deux  capi- 
taine^  de  vaisseau  et  de  {iéux  iogéiiit^i^. 
Oiixe  commis'  «t  dessinateurs  sont  au  férr 
irice  de  ee  eonseil  et  du  préaident. 

8*  Lp  dépôt  deiettrtn  ef  pkm$.  Un  cérUiin 
nombre  d'officiers  de  la  marine  et  le  corp'^ 
de»  ingénieurs  hydrographes  soi|^t  employés 
k  lever  et  dresser  les  caries  nautiques.  Le 
résultai  de  ces  travaux  est  centrlilise  1  Paris 
au  rf^r  général  Aet  car(es..et  plans,  X  la 
léte  duquel  se  trouve  un  officier  supérieur 
de  la  marine  d'où  relève  tout  ccf  service.  A 
ce  dépôt  se  rattache  celui  dei  fortifications 
dt$  colonies* 

4*  L^s  inspecfiofis  j^/rafer.  Outre  lé  corps 
de  Vinspsction .  dt  la  nuuinSf  qui  contrôle 
Tadministraiion  datu  les  |K>rts  et  les  colo- 
nies, et  il  In  léte  duquel  se  trouve  l'inipec-; 
te  ni*  eu  chef  qui  exerce  le  contrôle  central,"^ 
etdedeux*liuocc/eMr«  en  eAe/îr,  placés  direc- 
tement sous  les  ordres  du  ministre,  il  y  a 
à  Paris  :  I*  une  inspection  générnie  du  ma- 
tériel de  l'artillfrfe,  exercée  n«r  un  général 
de  brigade,  un  chef  de  bataillon,  un  capi- 
tnine  en  premier  et  un  agent  principal,  comp. 
table;  t*  une  inspection  générale  dei  troupes 
d'infanterie  de  marinct  exercée  par^un  gé- 
néral de  brigade  et  un  capitnine>>idé-^e- 
cnmp;S*  une  inspection  générale  du  génie 
maritÎMet  exercée  par  un  iuspecteor  géuér 
rai;  %*  une  inspection  générale  des  ponts  et- 
dutusféest  exercée  par  un  inspecteur"  géné- 
ral;-5*  enfin,  une  ins(>ection  jgénérale  des 
oflMers  de  santés  exercée  aussi  |>ar  un  ins- 
petleur  gépérai.  Les  traitements  de  ces 
inspecteurs  varient  de  10  i  18,000  fr. 

Au  |K>iot  de  vue  de  l'sdminiitration  de 
la  marine,  iet  eôtes  de  la  France  sont  divi* 
sées,  comme  nous  l'avons  déjk  dit,  en  ciirq  ' 
arrondissements  ou  préfectures  mariliines,  k 


la  télé  de  cliacune  desquelles  se  trouve  up 
préfet  maritime.  Le  premier  arrorulUsenient 
comprend  les  ports  et  côtes  de  Ui  Mandhe. 
depuis  la  frontière  de  Belgique  J<Mqù*k 
Cherboiirg  fnclualvttmeot  Ml  a  le;  porf  de 
ChRrLtoùrl  pour  cbéMieti.  Il  le  diviae  en 
trois  sotta-arrundiasemeuls»  diOnt  lés  oheb- 
liéOji  imnt  i  Odjdkerque,  le  Ravre  et  Qi«r- 
boiirg.  %»  deuxième  arrondiâaemeni  com- 
pre^id  tes  porta  et  les  e^  de  TOoéan,  dé 
GbériMnrgft  Quimper  exclusivement  et  les 
Hès  adjacentes;  il  a  le  port  de  Jprest  pour 
chef-lieu.  Il  se  divise  en  daux  loua-èrron* 
disaementa, dontlea obeb-lieuk  soitl: Stiui- 
Servan  et  Brest.  Le  troiiième  arrondisae- 
ment  comprend  les  i^urts  et  côtus  de  l'Océan, 
depuis  Quimper  insques  et  v  compris  la 
rive  gauche  dé  la  Loire  et  lei  lies  adja- 
cente*; li  a  lé  pcM  de  Loricnt  pour  cbef- 
lieuf.  il  se  divise  (nl  déuk  ioua-arr6ndisse> 
méuis,dont  le*  eliefs-lleux  jtoht  ;  LorieiA  et 
Mantes.  Le  quatrièm'e  érrondi «sèment  com- 
prend les  ports  et  côtes  de  Itkéaii.  depuis 
la  rive  fauche  de  la  Loire  jusqu'à  la  fron- 
tière d%pagne  ;  il  ^  lé.  port  ue  Rocbefort 
pour  chef>tieu.  Il  se  divise  en  trois  sous* 
arrondissétuèuts»  dont  les  chefr4ieux  sont: 
Rochefortf  Bordéa»!  et  B^yonne.  Le  cin- 
quième'arrondissement  qomprend  les  ports 
et  les  côtes  de  la  Méditerranée  avec  les  'liés 
adjacentes  et  l'Ile  de  Corse;  il  a  le  port  de 
Toulon  ppur  chef-lieu«  Il  se  divise  en  trois 
sous-àrrondissemenls ,  dont  les  chefs-lieux 
sont  :  Toulon,  Marseille  eb  Bsstia. 

Le  service  général  de  la  marfué  dada  cba- 
qne  arrondissement  est  dirigé  par  un  préfet 
maritime,  vice-amiral  ou  contre-amiral. 
Les  deux  préfectures  de  premier  ordre, 
c'est-k-diro  celles  de  Brest  et  de  Toulon, 
sont  administrées  par  des  vice-amiranx, 
ayant  18,000  fr.  d'apjx>intemonis  ;  les  autres 

{)ar  des  contre-amiraux  k  12,000  fr.  Le  pré- 
èt  maritime  a  sous  tt*  ordres  immédiats  , 
pour  la  direction  des  diverses  parties  dont  ' 
se  compose  le  aorvice  général  :  uu  major 
général,  un  commissaire  général,  on  direc- 
teur des  (instructions  navales,  un  directeur 
du  mouvement  des  porté,  un  directeur  de 
rariillerie,-UH  directeur  des  travaux  iivdràu- 
liques  et  des  t)âtiments  civils,  un  prteldenik 
du  conseil  de  santé.  Cn  conseil  :d'admî- 
nistration  de  m(|rine  est  établi  dans  chaque 
port.  Le  préfet  maritime  corresfiond  seul 
avec  le  ministre;  il  a  sous  son  autorité 
tous  les  bâtiments  armés  de  son  srrondi^ 
sèment.;  la  sûreté  des  ports,  des  rades,  der 
côtes,  le  service  des  batteries  qui  lui  es. 
con1lé;il  préside  le  conseil  d'administration 
du  l'Orl  ;  le  conseil  nautique»  te  tribunal 
maritime  spécial,  le  conseil  de  révision; 
il  i^sUriM  achats  et  les  irsvaux.  etc.,  etc. 
^e  mdor  général  dé  la  marine  commande 
les  Bfliciers  de  marine  de  fout  grade  el  la 
division  des  équipage  dans  le  pori.  Il  com- 
mandé émilemeqt  toutes  les  troufies  appar- 
tenant k  la  marine.  Il  a  autorité  sur  las  bl- 
limvbts  en  armement  e<'  en  déJMrmenieni, 
et  sur  les  bliiments  armés  qui  sôut  placés 
sous  l>s  onlrcs  du  préfet  uiarilime.  H  se 
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390  aides  commisuires  à  1,50Q  fr.  -^  £n 
UNJl  tôd  officiers. 

Le  tervio0  des  carps  4u  «•immifiMrici  se 
féil  en  partie  lû  moyen  d*ipr<MMiij  eux.  «p- 
pointemenu  de  500  i  900  fr.»  et  <!•  tvmmU 
di  tamarim  choisis  par  eeoiroi»  à  ItSOO  fr. 


iait  r*>DietlrcLp«r  ie«  capi laines  arrivant  dcr 
la  mer/tous  Im  joumaax  de  navigation  qui 
«loiveiit  être  tenus  à  l>ord  des  bâtiments  de 
l'Etat. 

Le  eemmissaire  général  est  placé  k  Va 
tète  de  la  nartie  du  corps  dn  ieommi$i»rioit 

résidant  oans  elisqur  arrondissement.  Le  d'appointements.                        ^^ 

cocps  du  commissariat  forme   le  rouage  Au  corps  du  commissariat  sèpfnnilM»» 

'jtrincipàl  de  radminlstration  de  la  marine,  .donnés  f 

Il  embrasse  dans  SM^itributioos  :  1'  Les  comptables  du    matériel*  Celte 

1*  Le  service  de  llnicriplioii  maritime;  agence  comprend  708  employés  ;  savoir  : 

'fr  L'administration  des  bris  et  nsufrages  5  agents  comptables  principaus  à  3^000  fr.; 

et  celle  de  la  caiase  des  gens^de^mer;  kk  agents  comptables  k  ^000  (K  ;  kk  sous- 

dr  Le  senriee  de  rordoonaneeinent.  et  de  agents  comptablea  à  1,500  fr.;  60  commis  ^ 

la  surveillanoe'des  recettes  et  de»i  dépenses  de  comptabilité:  30  commis  aux  vivres  en- 

de  ta  caisse  des  invslides  de  la  marine t  tratenus;  116  écrivains;  170  magHsiniers; 

%*  Le    service  administratif  à  bord  de  85  pré|)Osés  de  dép6U;  HkO  distributeurs, 

tous  les  bâtiments  de  la  flotte,  armés  ou  en  Ces  agenta  iuCérieurs  ont  de  600  à  l,500,fr. 

comroiuion,  doê  revues  de  toutes  les  trou-  d'appointements. 

pes  d'inftnterie,  d'artillerie,    de  gendar-  S*  Le  persoùQel  administratif  des  dfreo- 

nerie,  des  armements,  des  r6les  d'équi-  tëurs  de  travaux  dana  les  ports  et  établisse- 

paKes,eto.;   ~  ments  de  le  marine,  au  nombre  de  73,  sa- 

S*  Le  seaice  dif  contrôle  de  l'emploi  des  voir  :  k  sgenls  administratifs,  jprineipaux 

metières  dans  lei  ateliers  ;  i»  la  comptabi-  de  1"  et  3*  classe  A  8,500  et  8,000  fr.;  7  agenu 

lilé  du  matériel  embarqué  et  l  terre;  des  de  1'*  dasseâ  3,500  fr,;  SI  de  8!*  olaase  à 

iuventaires  de  tous  les  bâtimeats,  naviguant  3,000  fr.  ;  M  sous-^geots  k  1,500  fr. 

pour  le  compte  de  l'Etat  ;  3"  Les  agents  de  la  manutention  des  sub-' 

6*  iLe  service  de  l'administration,  des  sistances,  au  nombre  de  13,  savoir:  S  chefs 
cbiourmes  daits  les  tleux  bagnes  de  Brest  de  manutention  de  1'*  classe  à  3,500  fr.  ;  k 
et  de  Toulon,  qui  contiennent  encore  plus  de  3*  classe  â  3.000  fr.|  5  sous-cMs  de  ma- 
rie six  mille  condamnés;  nutëntiou  à  1.500  fr. 

7*  La  service  dès  approvisionnements  oé-  Dans  chaque  préfecture  maritime,  le  sèr- 

néraus,  des  marchés,  des  recettes  et  des  vice  auquel  préside  le  commissaire  général 

vérifications  de  matiéresi  de  la  comptifbi-  se  subdivise  entre  un  certaih  nonibre  de 

lité  et  dç  ta  conservation  dans  les  arsenaux,  commissaires  et  de  sous-eomroissairea,donl 

de  ta  totalité  du  matériel  naval  t               >  l'un  est  chargé  des  approvisionnements  et 

8*  Le  service  de    l'ordonnancement  de  de  tout  ce  qui  y  a  rapport;  unautre  reni- 

tontes  les  dépenses  de  la  marine,  â  l'excep-  plit  les  fonctions  de  garde^magasin  général  ; 

lion  de  celles  qui  sont  payées  par  Tadmi-  un  troisième  est  préposé  aux  revues,  ar- 

uistration  centrale.  memenls  et  prises;  un  quatrième,  chargé 

Le  corps  du  commissariat  forme  un  corps  de  la  surveillance  des  travaux  de  l'ersenal, 

d'administration  militair«y|||Les  grades  des  doit  constater  chaque  jour  la  présence  des 

•nt^Rx  dfe 


un 


qlBoiers  de  ce  corps  sont%Hx  de  eommis-  ouvriers,  recevoir  les^  ouvrages,   eto*  uu 

$airu  tfAïA'tiMdr,  qui  prennent  rang  après  les  cinquième  est  préposé  au  détail  des  nôpi- 

généraux  de  brigade  et  les  contre-amiraux,  taux  de  la  marine,  et  chargé  de  l'adminis- 

avant  les  colonels  et  capilaines  de  vaisseau^  tration  et  de  la  police  de  ces  établissements; 

les  commissaires  qui  prennent  rtfng  avec  un  autre  est  préposé  aux  chiou'rmes;  Un 

les  capitaines  de  vaisseau  et  les  colonels;  autre  aux  subsistances;  up  autre  au  détail  des 

]99  commiuaire$  a^ointSt  avec  tes  chef  de  fonds;  un  autre  â  riiiscription  maritime, 
bataillon  ;  les  soui-eommiuaira,  avec  les        Le  directeur  des  constructions  navales  de 

lieutenants  de  vaifseau  et  les  capitaines;  chaaue  préfecture  esta  la  tète  des  oûlciers 

les  uidei-eommiêstUirei ,  avec  tes  enseignes  et  élèves  de  génie  maritime,  désignés  pont* 


de  vaisseau.  Ces  fonctionnaires  sont  sou- 
mis aux  lois  générales  qui  règlent  l'état 
dea  ofllciers  de  la  marine. 

Chacun  des  quatre  premiers  grades  se 
divise  en  deux  classes. 

Le  cadre  général  .de  ce  corps  pour  le 
service  des  poris  en  France  et  en  Algérie, 
'Celui  de  la  flotte  et  celui  dés  quartiers  d'ius- 
cription  maritime ,  est  Usé  ainsi  qu'il  suit. 

5  commissairea  généraux  de  1"  classe  k 
M.00O  fr.  par  an  ;  5  de  3*  clasae  k  8,000  fr. 

18  commissaires  de  1**  classe  à  5,000  fr.  ; 
19  de  3*  classe  à  i,500  fr. 
.     l6*eemmiMaires  adioinu  de  1"  classe  k 
3,Bi8  fr.  ;  48  de  r  classe  k  8,000  fr. 

88  SjOus-eominiMaires  de  f*.  classe  k 
3,888  fr.  )  88  de  3-  elasse  k  3,000  fr. 


V 


te  service  de  la  marine  de  cet  arrondisse- 
ment. Is  génie  maritime  qui  se  recrute 
exclusivemeut  dans  l'école  |K>lytechnique 
comprend  en  tout,  pour  185i,  98  membres, 
y  compris  rjnspecleur  général,  dont  nous 
avons  d^k  parlé;  savoir: 

3  directeurs  des  constructions  navales  de 
1"  classe  k  10,000  fr.  ;  3  de  3*  k  8,000  fr. 

16  ingénieurs  de  1"  cissse  k  5,000  fr.;  16 
de  3*  classe  ài.OOOfr.  '     ■'  i 

3i  sQus-ingénieura  de  1"  classe  k  3,000 fr.; 
33  de  3*  classe  k  i,kOOfr.  ;  13  de  3*  classe  k 
3,000  fr. 

Ce  corps  préside  k  la  construction  de  toui 
les  vaisseaux  et  autres  bâtiments  qui  sorteul 
dés  clianliers  de  l'Etat. 

Le  directeur  dea  mouvements  .des  ports 


iva 
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ost  chargé  de  la.  _ 
qui  se  trouvent  ^i 
ment  et  améfrage, 
l'entrée  et  dëta  i 
pompes  k  inoendu 
«lu  placement  ^  de  | 
et  chaînes  d*ai 
gHMix,  de  la'sui 
fonction  est  rempj 
mari  me.  tJn  èertai 
d'élèves  soiit  pla< 
recteur  des  mouvc 
Le  directeur  de 
tous  les  détails  H 
fbneliob  est  rèm^lil 
tiilerie  de  la  mariiM 
les  ofilders  attaché^ 
les  compagnies  d'oj 
tiilerie,  etc.  I 

Le  directeur  des] 
et  des  Mtinients 
construction  et  de 
appartenant  k  l>  mi 
cales  et  de  tous  ai 
tiques  et  civils  ou 
gouvernement,  aim 
divers  ateliers  qui 
vice.  Il  a  sous  ses  < 
conducteurs  du  cor 
sées  afllectés  au  sei 
nombre  total  -  des 
egents  de  cette 
■dana  la  marine  élai 
compris  rios|(ecteu 
3  ingénieurs  en  < 
fr.  ;  3  dé  3*  classe  > 
3  ingénieurs  ord 
4.300  fr.;  6  de  3*011 
8*  classe  k  8,000  fr. 
8  conducteurs  em 
A  3,000  fr.;  8  de  3: 1 
,   3*  classe  k  1,600  fr. 
6  conducteurs  ai; 
dessinateurs  de  1«3I 
uiécaniciens  a  1,50( 
Un  conseil   de  s 
miers  et  seconds  ni 
pharmaciens  en  chc 
|iort.  Il  est  présidé 
UU  chirurgien  en  cl 
lice  du  corps  de  su 
olliciers  de  santé  de 
tlfet  un  corps  sfiéci 
la  Hotte,  en  partie 
4«rre.  Ce   corps  8 
185k  : 
L'inspecteur  gén 

9  premiers  oUicif 
5,000  fr.  ; 

13  seconds  oflicii 
3,500  fr.; 

10  prolesseurs  k 
88  chirurgiens  di 

150  de  3*  «lasse  k  : 
kl^OOfr. } 

9  pharmaciens  d< 
fr.  ;  Ik  de  3«  classe 
clasae  k  1.300  fr« 
'  L'adminitftration 
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La  pr<^ffcn(«lion  dos  lois  n'cs't^s  la  seule 
attribution  du  prénideiit  de  la  république  ; 
Il  s  encore  ta  droit  de  bire  des  observaliôns- 


surgiuent  jmlre  les  tribunaux  de  fédéra- 
tion. Elle  connaît  aussi  des  sccusations 

I^AaAAnlca-LiwM 


mi         .     MI 

Chaque  Etat  a  sa 


luu  ue*  aeui  époux.  D,u,ce  dernier  cas.     IWomo  rcvrtud  h  i.Vo^odmïKa.ioh  dî 
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ost  chargé  de  la,  garde  de  tout  lea  bâtiinenla 
qui  «e  trouvent  dans  le  port»  du  looiiTe- 
meot  et  àin«|Tage,  du  mâlemeiit,  .Nsiage,  de 
reotrée  H  de  fa  sortie  déa  bâtiments,  des 
pompes  k  inoei^ie,  du  curage  des  ports, 
«tu  maeement  ft  de  la  ^lorreÉllaneo  destucres 
et  chetnes  d*amirrage,  des  phares,  des  si- 

nx.de  i«'surteilHMi«6  des  pilotes.  Celte 
ion  est  remplie  ptr  un  officier  de  la 
marimé.  tft  certain  nombre  d'officier^  et 
d'élèves  soiit  placés  sous  tes  ordres  du  di- 
recteur des  mouvements  du  port. 

Le  directeur  de  l'arfill«rie>st  cbaftté  de 
tous  les  détails  relatifs  à  fartillerie.  Cette 
fonction  est  remplie  psr  un  officier  de  l^àr- 
tilleriede  la  luariae  qui  a  sous  ses  ordres 
les  officiers  «Itachés  au  iervioe  de  l'artiilerii», 
les  compagnies  d'ouvriers,  les'  gardes  d'ar- 
ts ilerie,  etc. 

Lé  directeur  des  travaux  hydrauliques 
et  des  Mtinients  civils  est  oharaé  de  1« 
construction  et  de  l'entretien  des  édifices 
«pparlenant  i(  la  marine^és  quais,  bassins, 
cales  et  de  tous  autr<jr  ouvrages  hydrau- 
liques et  civils  qui  sont  ordonnés  par  le 
f(ouverneroènt,  ainsi' que  la  direction  des 
Uivers  ateliers  qui  sont  affectés  à  ce  ser- 
vice. Il  a  sous  ses  ordres  les  ingénieurr  et 
conducteurs  du  côrpt  des  ponts  et  chaus- 
sées affectés  au  service  de  la  marine,  te 
nombre  total  des  ingénieurs  et  autres 
«gents  de  èette  administration  emnlojré 
4ien«  la  marine  était,  pour  18M,  de  S5,  j 
compris  rios)iecteur  général,  savoir  : 

3  ingénieurs  en  chef  de  t'*  classe  i  8,500 
fr.  ;  S  dé  9*  classe  à  9,000  fr^ 

3  ingénieurs  ordinsires  de  1**  classe  k 
4.200  fr.}  6  de  9*  classe  à  8,500  fr.  ;  1  de 
8*  classe  i  84N)0  tt. 

8  conducteurs  entreteneurs  de  1"  classe 
à  2,000  fr.  ;  8  de  3*  classe  A  1,800  fr.  ;  8  de 
3*  classe  &  1,600  fr. 

6  conducteurs  a^iiliaires  ft  1,SOOA>.;  6 
dessinateurs  de  130  A  1,600  fr.  ;  3  mailres 
uiécaniciens  à  1,500  fr? 

Un  conseil  de  santé  composé  des  pre- 
miers et  seconds  niéUecios,  chirurgiens  et 
(>barmaciens  en  chef,  est  établi  dans  chaque 
iiori.  Il  est  présidé  par  le  premier  médecin 
ou  chirurgien  en  chef  qui  a  en  Outre  la  po- 
lice du  corps  de  snnté  dans  le  port.  Lei 
officiers  de  santé  de  la  marine  forment  en 
elTel  un  corps  sftécial  employé  en  i>artie  sur 
la  llolte,  en  partie^ dans  les  divisions  de 
4«rre.  Ce   corps  se  composait    oinsi     eu 

L'inspecteur  générsl  ; 

.9  premiers  oUiciers  de  santo  en  chef  k 
5,000  fr.  : 

18  seconds  officiers  do  sauté  en  chef  k 
8,500  fr.; 

10  professeurs  k  3,000  fr.  ; 

80  chirurgiens  de  1"  classe  k  8.k00  fr.  ; 
180  de  S*  «lasse  k  1,800  Ir.;  IM  de  a-ciasse 
kl^OOfr.t 

0  pharmaciens  de  première  classe  k  SI,kOO 
fr.  { 14  de  !•  classe  k  1,800  fr.  :  SO  de  3* 
çlauek  1,900  fr, 

t'adaiiniitration  de  la  mariné  est  con- 


liS4 


tr^léepai^inr  corps  de  fonctionnaires  spé- 
cieux, qui  portail,  depuis  t84%i  le  nom  de 
e»iilr4(s,et  qpi  a  été,  réocKanisé  en  1818 
sous  le  titre'  d'wiMetion,  Aux  termes  du 
décret  du» janvier  1853,  il  e«t  institué 
dans  le  département  de  la  mariné  un  ser- 
vice d  inspeetiofli  administrative.  Ce^ser^ 
vieesedivif*  en  inspection  "mobile  eC  en 
inspection  permanente  dms  les  ports,  ar- 
senaux et  éublfssemenis  maritimes:  -  te 
Corp^âtJUipteiion  de  /a  mmiiu  se  com- 
pose de  S  inspecteurs  en  chef  de  1**  classe  : 
aux  appointémenU  de  10,000  fr.  »  de  5 
lusdfecCéurs  en  chef  (Te  9r  classe  k  8,000  fr.  ; 
deSiospecteult  k  5,000  fr.  t  de  9  Inspec- 
leurs-adjoints  de  l''  classe  k  8,500  ft.;  et 

Î^J"»*****""  ■*^'**"*»  ^«  **  cJssse  k 
3,000  tT. 

Deux  inspecteurs  en  chef  de  f  **  classe 
sont  affectés  tous  les  «ns  au  senlcede  Hiis- 
pection  mobile  ;  le  9*  est  chargé  du  con- 
^'i?^iJ^S^^*!'  "  «»  placé  un  inspecteur  en 
chef  de  9*  elesse  et  un  inspeeteurdans  cha- 
cun des  ports  chef-lieu  d'arrondiasement 
maritime.  Les  inspecleurs-adjolnis  de  1"  et 
de  9*  classe  sont  répaMis  suivent  les  be- 
soins du  service  entre  les  ports  chefs-lieux 
d  arrondissements,  les  sous-arrùndissemeuts 
maritimes  et  les^  établissements  de  ïti  ma- 


nne. 


L  inspecteur  en  chef  de  seconde  classe 
placé  dans  le*  port  est  chargé,  au  nom  du 
ministre,  de  veiller  k  la  régularité  de  toutes 
les  parties  du  service  administratif  :  il  est 
subordonné  au  préfet  maritime  sous  le  rap- 
port hiérarchique  seulement.  Il  ne  relève 
pour  reiercice  de  ses  fonctions  que  du  mi- 
nistre de  lalnarine  seulement,  avec  qui  il 
correspond  direelement.  Il  requiert  pi^sdes 
chefs  de  service  l'exécution  ponctuelle  des 
lois,  décreU,  règlements  et  Ordres  minis- 
tériels. H  survente  les  recettes  et  dépenses 
en  deniers  et  en  matières,  il  ne  peut  diri- 

f;er,  émpéchef  ou  suspendre  aucune  ditéra- 
lou.  Il  fait  des  tournées  d'inspection  admi- 
nistrative dans  fes  points  et  nusrtiers  de 
son  arrondissement  ;  il  se  transporte  ino- 
pinément sur  l'un  et  l'autre  point  et  v  dé- 
tache un  des  officiers  de  rinsiiection  sobs 
ses  ordres.  Tous  h§  magasins,  steliers, 
bureaux  et  su  très  étsbiissements  de  la  ma- 
rine sont  ouverts  k  l'inspecteur  eu  chef  et 
aux  officiers  Ue  l'inspection.  Ils  prennent 
connaissance  de  tous  ét^u,  registres  ou 
pièces  publiques. 

t'inspeciion  de  Is  marine  forme  un  Corps 
d'administration  miliUire.  Les  officiers 
d'inspeciien  sobl  plscés  sous  le  ré|;iioe  do 
la  loi  du  19  mai  im,  concernant  Tétat  des 
oiQeiers.  L'akkimitation  des  grades  des  of- 
ficievs  de  l'inspection  est  la  même  que  celle 
des  ieiffieiers  du  commisseriat.  Le  recrute- 
ment des  inspecteues^joiuts  s'effeeloe  su 
choix  parmi  les  sous-commissairet  de  la 
marine. 

•  Le  décret  do  81  ms^s  1889  a  réorganisé 
le  service  des  aMmda^ers  di  la  fioUê.  Voici 
le  texte  de  ce  décret  :   - 

Aar.  1**.  Up  aumônier  sera  plocé  k  bord 


.n  mm 


mi  ,       MIN  DES  SCIEfICES  POUTIQIJI.S.  MIN  ^  in% 

Chaque  Etat  a  sa  constitution  (laHicolière,     la  couronne  au  confraire  formèrent  le  cop" 


WWfÇWrmu  uruil  a  OiKjrer     garde  oomioe  un  avaai«ge  «uyotaux  mrmtf 


"'^'    ./ 


èi. 


lifirt  mit  &  prix 


«ms 


.'^- 


ilAll,                            DICTIONNAIRE  %        ^All                   ;    ilM 

d«  loul  bàliuienl-  |K)rlanl   pavillon  d'effi-  coud,  huil  lieulepMitsdirfaiMeau,  un  au- 

ei«r  géix^al  ou  guidoi^de  clief.de  divikion  mônier,  .vu  commis-  d'admimstralioo,  un 

nara^.   *•  aeriw  également  «mliarqôé  un  chirurgien-major,  dil  profp»i«0ri,qualr« 

auii^6uier  h  bord  dea   natirea  deatinéa  à  eianiinaleul^  et  eent  aoixMite-«u  howmea 

urtrpxp«Miti»Wie  guerre.  Il  pourra  en  être  d'équipag^.         -                  '  . 

I>lacé  sur  loulTâliœeni  appela  aolt  à  exé-  2*  Les  école»  d'Aff^^ojfraipàieétabMef  dam 

cuier  une  longue  eampagne^o^  à  remplir  lea  principaux  porta  et  doianaut  gratuite<» 

uiiu  OMuioii  exceplioimelle.  ment  Penaeigneoo'ent  de  cette  science. 

Akt.  9.  Les  auipôniera  eâil>acquéa  jioaî-  8*  Leâécolea  d'artiKerie  dt  aiaHiM.  Elles 

roni  «i%in  traitement  apr^uel.  de  .2(000  ou  aontau  nboibr^  de  trois*  élaijlicsh  Brest)  à 
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2,M)0  Tr.»  a«lon'  riipporlanee'  de  leur  ser 
vice.  Ils  seront  tfdmia  h  la  table  de  Toflicier 
généraiiOu  dit  commandant. , 

AaT.9.  -^11  eat  créé  un  emploi  (|I"<*i>^^'. 
pi«r  en  «hef  de  la  flotte»  chargé  près  du 
ministre  de  la  direction  et  de  la  centralisa- 
tion du  aervicoreligltiux  ^  \^  nier.  Son 
traitement  eKt  flii  à  la  somme  annuello  de 
0,000  fr.,  indemnité  de  Ingénient  et  frail  de 
bureau  compris.^ — ^    , 

Abt.  k.  —  L^auinônfer  en  chef  a'enlendra 
avec  les  évéquas  pour  le  choix  des  ncclé- 
siasliquea-de'slinés  à  être  embarqués  aucL  la 
flotte*  IMea  Résignera  ensuite  au  ministre» 
de^rlmarine.' 

AKT..5.  Les  aumôniers  dé  mer  contint]^ 


Toulpp  et  h  Loriépt.  A  ces  écoles  se  rat- 
tachent les  écotiê  f9tttmU$  d'artillerie  étiH 
blrea  il  Toulon -et  a  Brest. 
4*  L'écofe  «le  pyroM«<e,  étabiia  è'^foo- 

Ion.       ..  L  ':,■"■>■ 

5*  VieoUuH  génU  maritimtr  école  d'ap- 
plCcaUonoQur  4ea  élèr^s  de  Téeule  |>plYthec- 
nique^Oi  entrent  dans  le  ^erviee  de  la  ma* 
rii^o.  Eire  est  établie  è  Lorient. 

6*  Le»  écoles  de  ilMi«/raiic«  destinées  h" 
former'des  maîtres  et^cbnl^e-mallres';  il  jr  a 
de  ces  écoles  dans  lea  princinaux  portsv 
.  T  Lus  ieuiude  mwuM.  Elles  sont  éla- 
biies  sur  des  bâtiments  en-  rade  de  Cber^ 
bourg,  Brest  et  Toulon* 

Les  t'iioa/idei  de  la  marine  sont  assistés 


ront  è  recevoir  leurs  pouvoirs  i^iriluels  de     siu-iiioi^ri  d'un  système  particulier  de  se^ 


i'évéqi^e'jju  diocèse  duquel  -ressortit  leur 
port  d'embarquement.     "^ 

Akt.  6.  —  L'auinûnier  en  chef  leur  adrea* 
tfera  dos  insiVuctions  au  iqoment  où  ils 
arriveront  è  bord,  et  môme  en  cours  'de 
campagne,  s'il  y  a  lieu. 

A»T.  7.  Tous  les  trois  mois  chaque  au- 
mônier -  embarqué  adressera  è  l'aumônier 
en  chef  un  rappor^sur  l'ensemble  de  son 
service.  *  ^ 

Art.  8.  Tout  aumô'bier  qui  comptera  plus 
de  trois  années,  d'embarquement  conséou-     sont  pa'yéessur  le  tonds  de  lacaûsf  dti  <»- 


cour^qui  consiste  en  pensions  et  demi-sol- 
des accordées  non<4eutemenl  aux  marina  de 
l'Etat,  mais  aussi  à  ceux  «lu  oommerce..Con- 
trairemeôt  au  système  aiimis  pouNes  inva- 
lides de  la  guerre,  eeux  de  la  marine  sont 
donc  secourus  individuellement  et  non 
dans  des  hospiceslLe  seul  hospice  qui  soit 
relatif  è  la  marine^M|^elili  de  Rochefort,  où 
sont  admis  doute  iSvves  intlrmes  et  qua- 
rante orphelins  de  marins.  - 
Les  pensions  et  demi-soldes  des  marins 


lit'  pourra  ôlre  placé  en  dis^Hinibilitépen 
«ianl  un  an.  Chaque  nouveHe  période  d  em- 
barquement du  trois  ans  ouvrira  droit  ii  la 
niéiue  faculté. 

AaTi9.,Le  traitement  de  disponibilité  dos 
iiumôniers  do  mer  est  lixé  à  la  somme  au- 
nuellu  de  1,200  fr. 

Lu  prqjol  do  budget  pour  18M  comptait 
quaiorxe  aumôniers ,  savoir  :  J'anmôuier  en 


valida  dtla  martM,  fondée  sous  Louis  XIV 
etflui  est  actuellement  organisée  comm»  il 
suit  :  cette  caisse  forme  un  dépôl  confié  au 
ministre  de  la  marine.  Elle  est  placée  sous 
sa  surveillance  immédiate  et  exclusive,  et 
est  essenliellement  distincte  et  séparée  jlu 
trésor  public. 

L'établissement  des  invalides  de  la  ma- 
rine est  formé  de  trois  services  distincts  : 


rhut  de  la  Hutte,  un  auiiiônier  de  proiniére  >la  caisse  des  iirtses,  la  caisse  desym«  demtr, 

classu  H  deux  de  deuxième  clatise  è  Brest,  et  la  caisse  des  invtUidei.  ^ 

les  mémtfs  è  Toulon^ et  à  Hochefort;  un  au-  La  caisse  des  prises  est  destinée  à  roce- 

liiôuier  (le  première  clasle  et  un  de  deuxiè-  voir  on  dépôl  le  produit  brut  des  prises  l'ai 

nie   classe  è  Cherbourg;  un  de  première  tes  par  les  bitiments  de  l'Etat  jusqu'à  la  ciô 


classe  à  Lorient ,  et  un  de  deuxième  ulasse 
à  liidrut.  Le  iraiteuieut  Hxo  dua  aumônier^ 
de  prcutiere  classe  y  est  flxé  4  2,000  fir., 
celui  do  cuux  de  dejuxiènie  classe  è  1,000; 
duiue  de  uês  auuiôuieis  reçoiveul  une  in- 
duiiiniié  «le  logement  s'élevant  eiusombte  à 
%,300  rr.  Une  sonnue  de  20.880  fr.  est  at- 
tribuée aux  auinôuiars  on  dis|»ooibilité. 

Les  olliciors  de  la  marine'  et  dea  corps  de 
ir  marine  se  réoruieni  en  partie  à  1  école 
l>olvtecbnique  ;  maiiî  e^  outre  à  plusieurs 
ûuoles  ii|>éeiales;  ce  sont  : 

1*  LVcei*  noea/a  établie  en  rade  de  Brest 
sur  un  \  aisseau-école.  Le  personnel  de  cette 
écule  comprend  un  canitaiuo  de  vaisseau 
cummaudaiit,  un  cspilalue  do  frégate  se- 


ture  des  liquidations  administratives  qui  en 
déterminent .  le  mo  itant,  et  ainsi  que  le 
pro'luit  dos  ventes  provenant  dos  rriaes. 

La  cAi8^e  des  gens  de  mer  est  chargée  de 
recueillir  et  de  conserver  à  titre  de  dépôl, 
|)«ndanl  un  temps  déterminé,  pour  les  ma- 
rins absents  ou  leurs  fauiillea,  les  valeurs, 
^  ()bjc1s"«t  produits  qui  leur  sont  attribués. 
La  caisse  dos  invalides  est  la  caiise  pro^ 
promeut  dite  chargée  des  receiiea  et  des 
(>ayemunt8  défloitifs.  La  caisse  dos  prises, 
un  elfut,  verse  à  celle  caisse,  lorsque  la  li- 
quidation est  faite,  lea  droits  de  I  Blal  ser 
los  prises*  Elle  verse  ce  qui  est  dû^aux  ua- 
riiis  absents,  6  la  caissu  du  mer.  Lorsque 
ceux-doe réclament  pns  dans  le  temjtsfuulu, 


ce  <\m  ledr  appai'ien* 
des  invalides..  Voici 
lea  ressources  générl 

!•  De  la  retenue  dd 
sur  toutes  -les  dépensi 
colenies  ta^l>our  iel 
matériel  ^««»tie  retel 
1854  h  3,478,US8  fraf 
limes  par  franc  et  d(| 
toute  augmeniation 
appointements  des 
l'adminislralion  cent! 
.  celle  de  5  et  3  0/0 
matériel  de  la^gesiion 
invalides,  %1«2  fr. 

t*  Des.  retenues  exl 
ofliciers  militaires  ou 
de  la  maiine  et  d4 
185,000  francs. 

3*  Des  retenues  jmi 
rins  employés  soit  au 
nèobe,  et  naviguant  h 
Les  marins  du  comm 
pensions  doivenl  pre 
lion.  Celle  retenue  oi 
pointemenls  fixes  et  ( 
pour  les  marins  eng« 
retenues  sont  dé< 
....jîiire*  de  l'inscrip 
le  rôie  d'équipage  de 
/les  sont  évaluées  à  9< 

»  4*  De  la  solde  enti< 
la  maritiA  due  an  moi 
et  de  la  moitié  de  la  si 
la  marine  commercia 

5*  Dea  dépôts  provc 
de  prise  et  de  succès 
non  réclamées  penda 
nant  de  la  caisae  des 
pots  peuvent  néannm 
niés  par  les  ayants  ai 
'6*  Des  dépôts  pro 
non  réclamés  dans  l'a 
e«t  toujours  possible 

7*  Des  droits  de^i 
turos  faites  par  les  bi 
prises  ho  peuvent  av 
temps  de  paix  qne  di 
où  de  négriers,  30,0( 

8*  Du  dividende,  il 
que  de  France.  La  c 
propriétaire  do  six  c( 

Î|ui  ont  élé  hcquises- 
rancs. 

V  Des  renies  h  1 
aées  apparlenanl  aux 
%,361,(22rr. 

10*  Du  bénéHce  si 
d'é<)uipago,  M),000fi 

11-De  renloa  divel 
et  saisies  faites  |ic 
riliiiies,  dos  droits  i 
leurs  en  temps  de  t 

Voici  maintenant 
caisse  supi»orte  : 

l^Les  pensions  d 

DlCTIOyi^All 
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........    Mil»   n<.i-  iln«  ill'iliiils  .  ifiirLfniiiitrtllOU. 


Il  dffivfil  nidmo  propriétaire   des'Wbi 
Maèiiitrt  mil  à  prix  par  le,contr«t,ern * 
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est 


plein  droit  au  proUt  de  set  héritiers  du 
jour  de  la  dissolution.  Si  c'ei*!  par  la  loor4 


^>7^ 


I1V7 


MAR 


ce<qttileiir  appai'ien^it  e&tvcrséè  la  caisse 
des  invalides.  Voici  de  quoi  se  coi^posent 
les  ressources  générales  de  tielle*ci  :  ■^' 

1*  De  la  retenue  de  9  centimes  par  franc 
sur  toutes  4es  dépenses  de  la  marine  et  des 
colonies  tasà-pour  \e  personnel  que  pour  le 
niatériel.^«l%tle  retenue  était  évaluéie  pour 
185^  à  3,478,458  francs;  de  celle  de  5  cen- 
times par  fiano  et  du  premier  douzième  de 
toute  augmentation  de  traitement  sur  les' 
appointements  des  chefs  eU  emiiioyés  de 
l'administration  centrale,  50,000  traucs;  de 
.  celle  de  5  et  S  0/0  sur  io  personnel  et  ie 
matériel  de  la^gesiion  de  Ta  caisse  même  des 
invalides,  1^102  fr. 

9*  Des.  retenues  exercées  sur  la  solde  des 
officiers  militaires  ou  civils,  et  autres  agents 
de  la  marine  et  des  colonies  en  eongié, 
185,000  francs. 

3*  Des  retenues  jur  les  salaires  dés  ma- 
rins employés  soit  au  commerce,  soit  h  la 
néohe, et  naviguante  saD^iresfixesetèparlf 
Les  marins  du  commerce  prenant  p»rt  aux- 
pensions  doivent  prendre  nart  à  la.  cotisa* 
tion.  Celte  retenue  est  de  3  0/0  sur  1^  sp- 
pointemenls  fixes  et  de  somrues-  analogues' 
pour  les  marins  engagés  à  la  part.  Toutes 

^  <es  retenues  sont  décomptées  par  les  com- 
js^ire»  de  l'inscription  maritime  d'après 
le  r6ie  d'équipage  de  chaque  capitaine.  El- 

/let  sont  évaluées  h  900,000  francs. 

<»  k*  De  la  solde  entière  des  déserteurs  de  ■ 
la  mariiM  due  au  moment  de  la  désertion, 
et  de  la  moitié  de  la  solde  des  déserteurs  de 
la  marine  commerciale,  20,000  fr. 

5*  Des  dépôts  provenant  de  solde,  de  |>8rt^ 
dq  prise  et  de  suooessions  de  gens  de  mer 
non  réclamées  pendant  deux  ans,  et  prove- 
nant de  la  caisse  des  gens  de  mer.  Ces  dé- 
pôts peuvent  néanmoins  louiourjéire  récla- 
més par  les  a/anis  aroi t,' 875,000  fr. 
'6*  Des  dép^^ts  provenant  de  naufrages, 
non  réclamés  dans  l'an  et  le  Jour,  mais  qu'il 
e«t  toujours  possible  de  réclamer,  8D,00o  fr.  ^ 

7*  Des  droits  de^invaltdes  sur  les  cap- 
tures faites  par  les  bâtiments  de  l'Etal.  Ces 
prises  he  peuvent  avoir  pour  objet  dans  les 
temps  de  paix  que  d«u  bâtijuents  de  pirates 
où  de  négriers,  30,000  fr.  , 

8*  Du  diridende,  des  ■  actions  de  la  ban- 
que de  France.  La  caisse  des  fnvalidcs  est 
propriétaire  de  six  cent  neuf  de  ces  actions 
gui  ont  été  hcqnises-de  1827  à  1830,  75,000 
francs.  . 

9^  Des  rentes  k  1;S  pour  100  immobili- 
sées  appartenant  aux  invalides  de  la  marinus. 
4,361, 4M  fr.  ^ 

10*  Du  bénéfice  sur  la  vente  des  feuilles 
d'écjuipage,  40,000  fr. 

11*  De  rentes  diverses,  comme  d'amondes 
et  saisies  faites  |K)ur  contraventions  mp- 
ritinies,  des  droits  sur  les  prises  dc»4rrraaV 
leurs  en  t«mps  de  guerre,  elc,  121>Ô18  fr. 

Voici  maintenant  les  charges  que  cette 
caisse  supi>orte  :  '^ 

l*li«s  pensions  dites  drm/-io/dM  accor- 
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d^e»  aux  marine  après  ]dîigt<inq  ans  do 
na>igat)on  lant  sur  les  bâlijoients  de  l'Eiat 
que  sur  ce^x  du  co<umerce,  et  h  ^verses 
classes  d'ouvriers  après  vin^  -cinq  ans  de 
service  dans  les  ports  ou  fbrges  et  fonde- 
ries,  à  leurs  veuves  et>  entants,  pères  et 
mères  ;  le.  sunpf^ément  dé  6  ou  9  francs  par 
mois  poiir4)lesàures,  iiiûrmilés  «u  vieil- 
lejtset  le  secours  de  2  ou  S  francs  par  mois 
aux  enfants  des  demi-soldiers  jusqu'à  l'âge 
de  dix  ans.  Eu  tout,  pour  1854  ,  2.600,000 
francs.  Le  n'ombre  des  demi-soIJiers,  au 
1"  jamrier  1853,  était  de  onze  mille  huit 
c^nl  tjÉnle-huit,  et  le  taux  de  la  pension 
varie /tle  8  à  31  fr.  par  mois. 
-  2*  Les  pensions  de  retraite  et  de  réforme 
accordées  aux  officiers  militaires  et  civils  et 
aux  emploj'és  de  la  marine,  h  leurs  veuves 
et  enfantSi^  6,300,000  fr.  Levjiombro  des 
•pensionnés  était,, bu  1"  janvier  t«5S,jJe 
<î'»-«epl  mille  sept  cent  cinquante  neuf, 
dont  mille  cinq  cent  treize  avaient  des  peh- 
sionls  au^essus  de  1,000  fr. 

3S  Le  personnel  de  secours  et  graliflcatioiis 
extraordifceire8,200,000  fr. 

4*  Le  subside  annuel  k  l'hospice  de  Ro- 
chefort,  9,000  fr. 

5*  Les  frais  .d'administration  de  la  caisse, 
330,000  fr. 

6*  Lue  remboursements  sur  losdépôtspro- 
veniiiit  dH    solde,   parts    de   prises,  etc., 

7-  Les  remboursements  sur  les  dépôts  nro- 
venant  des  naufrages,  60,000  fr. 
,-  8*  Les  dApvnsos  diverses,  50,000  fr. 

En  somme,  les  receltes  et  les  dépensas 
de  la  caisse  des  Invalidée  se  balancent  par 
une  somme'  de  9,626,000  fr. 

Ceionieâ.-— Bien  qite  divers  services  ad- 
ministratifs des  colonies  soient  confiés  à  des 
agenU  du  ministère  des  flnances  e!  de  celui 
de*  travaux  publics,  leur  administration 
générale,  sauf  celle  do  l'Algério  ,  dépend 
du  ministre  de  la  marine.  A  la  tôte  de  cette 
admmistration  sont  placés  les  gouverneurs 
des  colonies,  qui  sont  choisis  par  les  offi- 
<■'«"  •tip<^rieurs  de  la  marine.  Sous  les  or- 
dres immédiats  du  gouverneur  se  trouvent, 
dans  les  colonies  les  plus  importantes,  un 
coramahdadt  militaire,  un  ordonnateur,  un 
directeur  de  l'intérieur,  un  procureur  gé- 
néral et  un  inspecteur  généra*!.  Ces  fonc- 
tionnaires ferment,  avec  trois  conseiller», 
des  Cours  coloniales,  le  conseil  privé  d0à 
colonie,  qui  a  des  pouvoirs  administratifs 
analogues  à  cfux  dont  jouit  en  ^lauce  le 
conseil  de  préfecture. 

,  Le  commandant  miiittUrt  a  le  commande- 
ment des  troupes  de  la  marine  oui  se  trou- 
vent dans  la  colonie. 
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li.f'^.'î'*^"^*'*''."  '*  *iirp6tion  supérieure 
de  I  administration  de  la  marina,  de  la 
tçtierrc,  des  llnnnces^et  datout  le  servi»  o 
intérieur.  Tous  les  fijpfetioimjires  et  tous  les 
niiployés  du  gouvernenleni,  dan»  la  colo- 
me,  sont  soumis  à  son  conlnMo.  Il  a  de 
plus  une  certaine  Alioii  sur  la 'justice  et 
sur  la  législation  ,  dont  iious  parlerons  eu 
.aMfc-..Al.-.- i..:..-L-............,..-i •* -.-. 4g^ ,.',...-.^ 
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ox|Hj><iiil  le  rt'iiuue  |»r>lili<|uo,  civil  .jiiili- 
ciaîre,  clc,  de»  colonies  ^  régime  quf  n'esl 
|)AS  coiii|»l<''lemenl  le  môme  [K)ur  toutes.  — 
yoir  France. 

I.Wmin<«fra/eur,  choisi  dans  le  corps  du 
coiiimissariat  de  la  marine,  est  chargé,  sou» 
les  ordres  du  gouferneur,  do  l'administra- 
lion  do  la  marine,  de  la  guerre  et  du  trésor. 
Il  dirige  tous  les  travaui  mililaires,  mari- 
times et  civils,  la  comptabilité  générale,  les 
approvisionoements,  les  constructions,  les 
hApilnux,  prisons,  le»  armements  et  mou- 
vomenls  des  UAtimcnts,  où  il  a  sous  ses 
ordres  les  olliciers  et  employés  do  l'admi- 
nistration de  la  marine,  les  gardes-maga- 
sins, les  oiïiciers  de  santé,  les  ingénieurs 
civils,  etc. 

Le  directeur  de  Vinterieur  est  chargé  de 
toutes  les  fonctions  qui  ressortentcn  Franco 
du  ministère  de  l'intérieur  et  des  services 
financiers.  11  est  chargé  d'un  rôle  de  la  po- 
lice rurale  et  urbaine,  des  établissements 
du  bienfaisance,  du  service  sanitaire,  etc.; 
de  Taulre,  il  dirige  les  services  financiers 
de  rcnrugislremenl,  du  domaine,  des  cpn- 
tribqlions  directes  et. indirectes,  des  doua- 
nos.  Un  trésorier,  qui  relèfe  de  l'ordon- 
nateur, réunit  les  fonctions  de  receveur  et 
de  payeur. 

L'inspecteur  général  a  la  surveillance  do 
^IfOus  ces  services. 

JLq  procureur  général  a  des  fonctions  ju- 
d^eiaires  analogues  è  celles'des  procureurs 
généraux  en  France. 

La  force  militaire  affeclée  aux  colonies 
pour  185V  est  de  24  b/lliments,  savoir  : 
1  canonnière  brick,  8  bâtiments  légers,  5 
transports,^9  avisos  à  vapeur  et  un  ponton 
do  carénage,  portant  ensemble  1,027  hom- 
mes; de  7,10C  d'infanterie  de  marine,  et  de 
097  liommes  d!artillerie  de  marine. 

Le  régime  tinnncier  des  quatre  principa- 
les colonies  de  la  Martinique,  de  la  Guade- 
loupe, de  la  Guyane  et  do  Barbon,  est  lo 
mCme  qu'en  France.  Mais  le  règlement  dé 


fK>ur   l<;   tervue 
service  eoionial. 
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nuàrtne,  et  l'autre  |)0ur  le 


Le  service  marine  comprend  19  chapitres. 
Aip»lmi$lratioH  eeutfk.  (Penoa  • 

100,000 1 


Chapitre  I". 
nel.) 

kri,  1*''TraileaieRldu  miniftlre. 

Art.  2.  Appointements defdlreeteort, 
cher*  et  soat-ebefft  de  bureaut,  oom- 
niiï  principaux  et  eommis  ordinaires:     ,  726,800 

Art.  3,  Dépôt  des  cartes  et  ptans, 
secréuriat  du  conseil  d'amirauté,  ins- 
pecteur téoérai,  conseil  des  travaux 
de  la  marine  :  S3  employés.  58,900 

Art.  4.  Gages  des  sens  de  service  : 
50  agents  de  900  à  1, MO  f.  6i,S00 


Total  du  chapitre.  947,700 

Chapitre  II.  —  Administration  centrale.  (Matériel.) 

Art.  1".  Fournitures  de  bureau;  habillement  des 

mobilier, 
152,500  f. 

30,000 


Î^ens  de  service;  chauffage  et  éclairage;  mobilier, 
ournaux,  etc.  * 

Art.  2.  Entretien  des  édifices  de  la 
marine  à  Paris. 


182,300 


Total  du  cl^apitre. 

Chapitre  III.  —  Solde  et  aecettoires  de  la  solde. 

(I"  section.  Officiers  militaires  et  civils.) 

"Art,  1".  Conseil  d'amirauté.  Suppléments  aux 
ofliciers  qui  jen  font  partie.  19,420  f. 

Art.  2'.  Préfectures  mariiimesM^ 
préfets  à  18,000  f.,  3  à  12,000  f.; 
59,000  f.  de  supnléments  de  fonctions; 
20,100  de  nrais  ue  bureaux,  chauffage 
et  luminaire.  151,10( 

Art.  3.  Officiers  de  la  marine.  1,874 
officiers  de  la  marine  recevant  en 
appointements  ii  terre  4,305,500  f.^ 
auxquels  il  faut  ajouter  le  supplément 
d'un  cinquième  aux  officiers  employés 
k  rétat-niajor  des  ports,  îi  la  direction 
des  mouvenienls  tt  aux  rapporteurs 
des  conseils  de  guerre,  m  montant  à 
53.550  T;  plus  34.520V.  de  supplé-  ' 

nients  de  résidence  à  Patis  et  eu  Al- 


---.r.T. -, . -,    -.        ." .-:.      gérie,  plus   les  frais  de,  divers  bu- 

tinitif  du  budget  des  colonies  n  est  pa$ réglé     reaux  pourl3,300  f.;  enfiA  671,680r. 
on   mAme  temps  que  celui  de  la  mélropolo,     d'indemnités  de  logements;  mais  dont 


les  exercices  devant  être  d'une  plus  longue 
durée  par  suite  des  distances,  et  les  pièces 
nécessaires  au  règlement  définitif  subissant 
dos  i-etards.  Les  n>cettes  et  dépenses  ac- 
complies dans  une  certaine  année  pour  les 
colonies  ,Aso  règlent  donc  en  même  t^ps 
mie  cotius  do  l'année  suivante  pour  la» 
France  ;  le  règlement  du  budget  général  de 
1850,  par  exeiuple,  contient  en  même  temps 
lo  règlement  Vlu  budget  de  4849  pour  les 

colonies.  Ma>is  la  loi  du    budget  de  chaque     d'artillerie  en  France.  Appointements 
«nnée  élnhlil  on  u>éuie  lenips  celui  des  co-      •- »■" -«'■^= 
lonies  pour  la  môme  année. 

Il  nuus  reste  à  donner  l'analyse  du  bud- 
get de  la  marine. 

Lo  budget  do  la  marine  pour  1854  est 
divisé  en  deux  sections,  dont  la  prcaière 
comprend  le  service  ordinaire,  la  setondo 
les  travaux  extraordinaires;  la  première 
section  est  divisée  en   deux  parties,   l'une 


if  faut  retrancher  le  traitement  de* 
préfets  maritimes,  des  coqtro-amiraux 
des  officiers  attachés  aux  équipages  de 
ligne  comptés  dans  d'autres  articles  ou 
chapitres;  enAn  pour  incomplets,  eà 
tout  2,459  200  f.  ce  qui  met  l'arti- 
cte  h 

Art.  4.  Inspeoteur  du  matérfel  de 
r.irtillcrie ,  tlirecteurs  des  ponts  et 
usines  dé  l'arlUlcric.  Inspection  cen- 
trale du  matériel,  27,180  f.  Direction 


de  58  officiers ,  sous-officiers  et  ou- 
vriers d'artillerie  avec  2,525  f.  de 
-frais  de  bureau,  132,335  f.  10  officiers 
d'artillerie  employés  dans  les  forges 
et  fonderies  avecj;l,400  f.  de  frais  de 
bureau,  34,295  f.  1  chef  de  baUillon 
et  4  artificien  employés  ^  l'école  de 
pyrotechnie,  l,467,l&i.  Supplément 
pour  lesinvalidesde  la  marine,  2,922  f. 


2,619,360 


Total  de  l'article. 


211,408 
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AiLR  Inspectio 
pes  dlalantêrie 
tentenCs  al   suf 
officiers  et  Mil 

Art.  6.  Génie 
menu  de  lins 
nieura,  etc., 

SléasenU  9,600  f.:; 
4.300  f.;  indeasnil^ 
d'aaMuUement,  55.^ 
pour  incomplets^  8,1 

ToUldel'aflkle.| 

Art.  7.  InfénienJ 
Appointements,  70,f 
delooementet  I 
A  déduire  pour 

"TotaL 

Art.  8.  Examinât 
d'hydrographie, 
examinaieunel 
findeaBoilé  de 
reaa  et  de 
42,240  f. 

Toul. 

Art.  9.  Commissa 
AMMintements,  917, 
indemnités  de  logem 
etc.,  714,140 f.;kret 

S our  incomplets  et  | 
a  commiisariat  en 
équipages  de  ligne. 

Heste  pour  l'articl 

art.  10.  InipectK 
Appohitements  156,! 
de  logement  et  suppk 
dépenses  pour  insn 
inspecteuraiemptoyéa 

Total. 

Art.  11.  Compubl 

Art.  f2.  Personnel 
direction  des  travaui 

Art.  13.  Agent  de 
subsistances. 

Art.  14.  Ingénieu 
chaussées."  Appointa 
ments  ordinaires,  1^ 
ments  temporaires, 
bureau,  4,800  f. 

Art.  16.  Aumônier 
pris  1,800  f.  d'hiden 
nistres  protestants 
les  bagnes.      «^ 

Art.  16,  Officiers  d 
temenU,  834,300  f.; 

Îement,  suppléments 
56,630  f.  A  relraix 
plets  et  officiers  emp 
ges,  403,192  f. 

ToUl. 

Art.  17.  Divers  se 
caires,  14,600  f.;  ex 
cole  navale,  12,0tMf 
des  uraités  de  la  mar 
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IwuTOir  temporaire,  quelque  étendu  qu'il  fût,  desquelles  se  trouve  un  prési<lcnt  unique 

ne  serait  qualifié  demonarfAiepar  personne,  mais  qui'  ne  se  rencontre  pas  dans  les  rôpu- 

11  est  très-vrai  que  de  fait  ce  pouvoir  no  '  bliouos  dirigées  par  des  conseils,  des  com- 

peut  être  que  temporaire, lo  monarque  pou-  minions  directrices.  Là,  en  effet,  il  est  dif- 

|j  vant  abdiquer  ou  perdre  sa  conronne.  Mais  flcile  que  ceux  qui  participent  au  iH)uroir 

originairnment,  le  pouvoir  a  dû  être  trans-  sunrèmo  n'aiAni-ti*M-uh^^.M  


1289 

jouissent,  la  de 
dale  et  la  puift 
tli-è-yis  de  «'( 
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^ 


«Ml 


MAR 


DES-Sei€NCES  POUTIQUES 


MAR 


«10 


Alt.  K  lAipection  générale  des  trou- 
pes 41afiinterie  de  mariae.  Appoin- 
temenU  «I  suppiéiiiaits  des  deui 
odkkn  et  M»  poar  les  iavalides  17.03S 

An.  6.  Génie  ■Mvilim.  Apfminte- 
mmu  de  l1oMect«ir  et  des  Uigé- 
nicura,  etc.,  »U,700  L;  divers  sop- 

SlémeiUs  9,600  f.:  frais  df  bnreav, 
4,300  (.;  indennitë  de  logeaMot  et 
d'aiMuMement,  53.«6Q  f.  Aretnadier 
poar  incomplets^  8,760  f. 

ToUl  de  l'artkle.  455,000 

Alt.  1.  IngénJenra  hjrdrocrapbes. 
Apoointenents,  70,600  f.;  indemnités     / 
de  looement  et  supplémenU,  3S,910  î. 
A  dédfaire  po«r  inconpIeU,  2,S00 1 

Alt.  8.  Examinateurs  et  iMrofesseare 
d'IiydrofrairiUe.  A^npintements  de  45 
etaminatews  et  proJesseura^  ««4,000f. 
bdemnlté  de  lofemeat,  frais  de  bu 
reaa  et  de  tournées,  sappléBMnts, 
4i,J40f. 

Total.  •^  «56,310 

krt.1t.  Commissaires  de  la  narine 
Aroointeroents,  917,000  f.;  i  i^outer; 
inaemnitës  de  logement,  suppléments, 
«te.,  714,t40r.;  à  retrancher  17a,3MT. 

Sour  incomplets  et  pour  les  officiera   ^ 
a  commiiMriat  employés  dani  kk 
équipages  de  ligne. 

Reste  pour  l'article.  ^  «,448,916 

Art.  10.  Inspection  de  la  mariné 
Appointements  «56,500  T.;  indemnités 
de  logement  et  suppléments,  69,460  f., 
dépenses  pour  inspecteura  et  sous- 
insm)Cteurs|empioy6|  temporairement , 

Total.  i57,840 

Art.  «  1 .  Compubles  du  matériel.    .     91 5.236 

Ar».  (i.  Personnel  atlmmistratif  de 
direction  des  travaux  de  la  marine.  709,790 

Art.  15.  Agent  de  manutention  des 
subsistances;  51,270 

Art.  «4.  Ingénieura  des  ponts  et 
chaussées.*  Appointements  et  supplé-  ^' 

menls  ordinaires,  «44,900.^.;  supplé-  ' 
ments  temporaires,  2,500  f.;  frais  de 
bureau,  4,800  f. 

Art.  15.  Aumôniers,  55,800  f.  jcom- 
pris  1,800  f.  d'indemnités  à  des  mi- 
nistres protestants  devant  desservir 
les  bagnes.      ^ 

Art.  «6,  Officiera  de  santé.  Appoin- 
tements, 834,500  f.;  inifemnités  delo- 
Îemcnt,  suppléments,  frais  de  bureaux». 
56,650  f.  A  retrancher  pour  incom- 
plets et  officiera  empiotés  aux  équipa- 
ges, 405,192  f. 

ToUl.  596,768 

Art.  17.  Diven  senrices.  Bibliothé- 
caires, 14,600  f.;  examinateura  de  l'é- 
cole navale,  12,000  f.;  agent  conîpUble 
des  traités  de  la  marine,  8,'000  f.;  per- 


sonnel spécial  des  forges  et  fonderies, 
14  agents,  28.520  f. 


ToUl. 

Tota 
treili 


tS,«M 


de  la  1'*  section  d«  chape- 


7,931 .67«r. 

2*"  <«ciioa.  Maistrance,  gardiennage  et  surveillance* 

Art.  «**.  Maîtres  entretenus.  Appoin- 
temenU,  397,500  f.  ;  suppléments, 
5,100  f.  A  déduire  pour  incompleu, 
2,850  f. 


Total. 


■^rofesi 


2.   Ecoles  de  maistrance  et 
élémentaires  des  apprentis.  8 
rofesseun. 

Art.  8.  Divera  agents,  chefii  ^P^' 
lotage,  guetteura  de  signaux,  syndifcs 
des  gens  de. mer,  etc.  Appointements. 

Art.  4.  Eseouades  de  gabiera  de 
poru^  Solde,  «97,280  f.;  indemnité 
d'habillements,  17,010  f.  Déduction 
pour  incomplets,  ')C842  f. 

Total. 

Art.  8.  Eseeuade  de  gardiennage 
de  vaisseau.  Solde  252,682  f.:  indem- 
nité dliatillement  14,400f.;  ehauflbge 
500  f.  A  déiluire  pour  incomplets,  etc. 
10,252  f. 

ToUl. 

Art.  6.  Gardes  de  maguins  et'  de 
bureaux,  portion,  fMidiers  et  cano- 
tiera.  »o\à(s,  580.780  f.;  habille«Mnt 
et  chauflage,  72,554  fr.  Réduction, 
12,486  f. 

Toul. 

Art.  7.  Compagnies'  de  pompiers. 
Solde,  219,555r;habiUeroent,20,558f 
Déduction,  5,600  f. 

ToUl. 


599,889 


«5,000 


297,376 


206,448 


\ 


257,550 


640,618 


256,123 


Toul  de  la  2"*  section  du  chapi- 
tre lU.  2,050,465  f. 

5"*  itcikm.  Solde  et  habillement -des  équipages  et 
des  troupes. 

Art.  «".  Equipâtes  à  terre.  65  offi- 
ciera de  vaisseau,  du  commissariat  et 
du  service  de  sûreté.  2fe,«2af.;  2>Bé- 
caniciens  en  chef,  6,000  f.;  5  profes- 
,  seura  des  écoles  étémenuires,  9,608  f., 
2,^  officiera  mariniera,  mécaniciens, 
marins,  mousses  et  autres,  «,017,877 
f^.  65  c;  solde  de  disnonibilité  aux 
officiera  mariniera,  456,067  f.  Ret«-. 
nues  et  déduction,  264,642  f. 

Reste  pour  les  équipages  à 
terre.  «  ,428,050.f.  «I  •. 

Equipages  à  la  mer.  Officiera 
de  manne  des  bâtiments  k  voiles. 
k  vapeura et  mixtes.  «,645,500  f.; 
de  santé,  552,400  K;^cemmissa- 
nat,  «50,100  f.;  suppléments  aux 
officiera  entretenus.  502,892  f- 
54  c;  solde  et  suppléments  des 
onjcicra  auxiliaires  266,055  f.; 
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|ouissent,  la  destruction  de  raristocratie  féo-  aristocratie  nouvellu  et  donner  è  la  hour- 

dale  et  la  puissance  dont  cites  onifait  preuve  ((eoisie  un  intérêt  dislinei.  C'est  lll  le  grand 

▼ts-è-yis  ae  l'étranger.  Dans  les  circoostan-  inconvénient  de  ces  sectes  de  monarchies. 

ces  où  était  l'Europe  an  moyen  âge,  la  mo-  Quand  à  leur  avantage»  elles  ont  celui  de 

narchie  héréditaire  était  le  gouvernement  garantir  aaseï  effioacement  les  libertés  pu- 
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trailefiK^nl  (h;   table  ordinair«, 
1,67*. 705  f.  75  c. 

Total  det  ëtals-majors. 

Solde  det  équÏBMM,  9,756,459 
fr.  24  c  A  dâulre  poor  ba- 
blJleiuent,  1,1)40,588  r. 


4.549,631  f.  09  c. 


Total  des  équipages  à  la  mer.   {),365.50i  f  33  c. 

ValMeau  -  école  à  Brest, 
171.751  r.  49  c;  école*  flottante* 
d«  inouMes,tt,l85r.;bltiBenté 
de  servitude,  112,888  f.;  MU- 
méats  en  eommisslon  de  port, 
854,830  r.  81  c:  supplémenu 
d'équipages  pour  MlinealMini- 
raux,  ^,263  f.;  direotidi  des 
porta  de  PAIgérie,  64,016  f.; 
solde  des  mousses  supplémca-' 
«Uires,  39,455  f.;  supplément co-  4^ 

lonial  des  initements  de  table, 
315,754  f. 

Total  de  ce  paragraphe  et  des 
équipages  à  la  mer.  13,719,124  f.  50  c. 

Dont  à  déduire  pour  incom- 
plets, 304,869  f.  45  c;  reste 
1 3,414,255  r.  05  c. 


Total  de  Tarticle  l". 


14,842.286  f. 


Art.  2.  Infunterie  de  marine.  Offi- 
ciers, 1,663,489  f.;  sQus-officiers  et 
soldats.  2,832,384  f. 

'Adéduirepourincomplets,154,496r. 

A  ajouter  :  Indemnités  6;000  f.; 
masse  n'entretien  112,832  f.;  1'*  mise 
de  petit  équipement,  109,900  f.;  sup- 

fléroent  pour  ta  caisse  des  invalides, 
10,456  f. 

îoUl.  4,592J37  f. 

Art.  3.  Artillerie  de  marine.  Offi- 
ciers, 532,003  r.;  sous-officiers  et  sol- 
dau,  880,693  f. 

A  déduire  pour  incomplets,  67,919  f. 

A  ajouter  :  Indemnités,  1,800jf.; 
masse  d'entretien,  26,850  f.;  1"  mise 
do  petit  équipement,  21,890  f.;  inva- 
lides, 33.912  r. 

ToUl.  1,430,130 

Art.  4.  Gendarmerie  maritime.  290,030 

Art.  5.  Compagnie  de  discipline.  57,939 

Art.  6.  Sous-officiers  et  gardes- 
rhiourmes.  Solde,  227,457f.;  Masse 
d'entretien,  etc.,  18,632  f.;  80  adju- 
dants et  sous-adjodants  des  cbiour- 
mes,  96,700  f.; 

Total.  342,770 

Art  7.  Habillement  des  équipages.    2,352,356 
Art.  8.  Habillement  des  troupes.  782,847 

Art.  9.  ObièU  divers.  Chauffage , 
8l.988f.  :  Entretien  des  armes , 
28,954  r.;  Ecoles  et  gymnases, 
28.000  r.:  Frais  de  transport  et  d'em- 
ballage, 21 ,400  f:; 

Total.  150.745 

Art.  10.  Frais  de  casernement  pour 
12,1 19  hommes  on  France,  à  12  f.  par 
au.  140.428  f.;    Pour  7,778  hommes 


aui colonies,  ^  ISf.,  140.004  f.;  Re- 
nouvellement de  lits  de  fer.  lHt9iM  f.; 

Toul. 

Art.  1 1 .  Allocations  spéciales.  Gra- 
tifications pour  bonne  gestion  an 
compubles.  50.000  r:  tfnâqiie  à  bord 
des  Mtimenls,  M,80O  f. 

Toul. 


S,179,S9< 


*tt4.660 


Total  de  la  3—  section  du  chapi- 


tre UI. 


2ft.20S,168  r. 
SK.185.309 


Total  du  chapitre  10. 
Chapitre  IV.  —  Bépitama 

Art.  1".  Appointements,  indemnités,  gratifica- 
tions de.91  sœurs  hospitalières,  28  jardiwers,  195 
infirmiers,  55  gardiens^  portiers,  il  hommes  de 

peine. 

Art.  2.  Achats  de  denrées^lnédici^ 
meuts,  etc. 

Art.  3.  Mobilier  él  autre  matériel. 
Art.  4.  Traitement  des  malades  hors 
des  établissements  de  la  marine. 

Art.  5.  Frais  de  quarantaine  et  pa- 
tentes de  santé. 


Total  du  chapitre  lY. 

Chapitre  V.  —  Virres. 

Art. ,1".  A|^ihtement  et  irais  de 
bureaux  des  comptables.  48  agents. 

Art.  2.  Achats  de  denrées  et  aslea> 
sites  pour  les  rations.  Livraisons  fai- 
tes directement  aux  bMments  :  den- 
rées, 3,517,000r.  Ustensiles,  14,000  f. 
Achats  effectués  avx  colonies  pour 
l'approvisionnement  des  bâtiments  : 
Denrées,  1,176,000  f.  Ustensiles, 
6,000  r.  Achau  effectués  en  France 
pour  l'approvisionnement  des  maga- 
sins. Denrées,  5,214,000  f.  Usten- 
siles, 128,000  r.  Outils  et  ustensiles 
à  l'usage  des  ateliers  et  magasins, 
17,000  f. 

ToUl.  » 

Art.  5.  Dépenses  accessoires.  Frais 
de  manutention.  556,000  f.  indemni- 
tés, gratifications ,  25,000  f.  Trans- 
port, 143,000  r.  DroiU  de  douane, 
220,150  f.  Diverses,  8,000  f. 

Total. 


218.000  r. 

956,60^ 
78,000 

479,000 

3,000 

1,734,000 


35,050  r. 


10,072,000 


952,180 


Total  du  chapitre.  11,060,000  f 

Chapitre  VI.  —  Justice  martlime.         100.000  f. 

Chapitre  Vli.  —  Salaires  d'ouvriers. 
Cunlre-mattres,  ouvriers,  etc  11,150,000  f. 

Dépenses  accessoires,  charrois  fa- 
çons. 


musée  naval. 
Secours  à  la  classe  ouvrière. 


350,000 
42.000 


Total. 


11,542.000 
Approvitionnemenls  généraux  de 


Chapitre  VIII. 
la  flotte. 

1*  Achats  de  matières  et  d'objets  conCNtionnés, 
'Il4>ns  de  construction  et  autr^.         8,000,000  f. 
Mcuw[.  2,900,000 


ma 

Chanvies,  toiles,  ti 
MaUéres  grasses  ei 

CoMrt»nstibles. 

Eioftp  ponr  amen 
dtageàbord. 

Marehandises  dlvei 
brûles 


Apparan  el 
dde  nwsurage. 

Machines  et  chaut 
pour  les  établlssemeni 

Antres  maehinea  el 
Cuisines  dlsUUatolf 
On? rag*s  en  bois. 
Maehinea  et  chau 

navintion. 
Indicateurs,  compta 
Cordages,  voiles,  p 
Meulws  et  objets  d 

^flotte, 
instmaaents'de  mui 
Z.ingage  des  fiers. 
OfaJ^  divers  confet 
Boncbes  à  fen.  aflUt 
Armement  des  bou4 
Projectiles. 
Munitions  et  artifice 
Ames  portative*. 
Grand  équipement  < 
Objets  divers  d'artil 
Achat  el  entretien  di 

à  bord  des  bâtiments. 

2*  Constructions  et 
bâtiment*  exécutés  pi 
chés. 

3*  Sauvetage,  trai 
d'octroi,  frais  d'inspei 


Ti 


Total  du  chapitre. 

Chapitre  iX.  — 
meuts  civUs. 

1"  section.  Salaires 

^**  section.  Achats 

Dont  500.000  f.  po 
drauliaues  k  i'entrcpri 

Îour  Bâtiments  civils 
,021,742  f.  pour  le*  I 
ligneau;  1,000.000  poi 
la  petite  rade  de  Toul 
ponr  éclairage  et  cha 
blisscments. 


Total  du  chapitre. 

Qupitre  X.  '—  Poui 

CbapiUe  XI.  —  Eco 
riuedausUs  lifcées. 

Art.  1".  Ecole  nava 
trOus8cau,velc. 

Art.  2.  Boursiers  d< 

Toul. 

Chapitra  lU.  —  A 

mer. 

Chapitre  Xin.->  CI 

Chapitre  XIV.  —  J 
achats  de  lieres  et  jou 

Chapitre  XV.  —  Fr 
verses. 

Art  1".  ludenuiitéi 
séjour. 
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atitériours,  et  que  toujours  la  circulation 
«xfg^tra  UD  agent  ipëçial,  un  intermédiairo 
dont  la  monnaie  offrira  le  type. 

L'histoirft  de  l'infontion  de  la  monnaie 
oat  inconnue.  Une  valear  trè«imnde  fut  at< 
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en  effot  ta  raloiir,  mdme  quVnd  elle  est 
fondue,  quand  elle  est  réduite  en  lingot,  et 
priréede  la  forme  qui  la  faft  monnaie.  C'e*l 
auc  ce  raaactère  que  ae  aont  fondéa  aurlOut 
lea  éjconomiatea  rooderoct«  pour  prétendra 


M95  M 

aaitltti-mâmo  la 
cooterrerait  effeel 
rieure  aux  lingots 
On  Yolt  dooc  qv 


IStfS 


I, 
MAR 


rhanviet,  toilet,  tiwnt. 
UaiHèKt  mut»  H  rétioMaes. 
CMtboatiUe». 

EUiSbp  poor  ameabloDeal  «I  cou- 
elMfe  k  bord. 

MarcftUMlUet  dlYertM  ea  iuliérM 
kniles 

Apptnn  et  «leiMlle*  de  peuge 
d  d«  MMurag». 

Macbinek  et  chaudièret  1  Tapeur 
pour  lea  ëUblbsemenU  k  terre. 

Aoires  roacbiaea  el  ouUUagea. 

CnitiiMit  dlatiOatoirea. 

Ouvrages  en  boit. 

Machinea  et  cbandiéres  pour  la 
naviraUon. 

Indicateurs,  compteurs,  etc. 

Coidafes,  voiles,  pavilloni 

MeublM  et  objeU  de  couchage  pour 
iaSvUe. 

Instmaaenta'de  naaique 

Zingage  des  fers. 

ObjMs  dhrers  confectionna. 

BoMbes  k  feu,  aAts,  etc. 

Annenent  des  bouches  k  feu. 

Projectiles. 

Munitions  et  artifices. 

Ames  portatiTea. 

Graïkd  équipement  d'artillerie. 

Oblots divera  dartillerie. 

Achat  et  entretien  des  objets  du  culte 
k  bord  des  bktiments. 

ir  Constructions  et  réparatioaa  des 
bktinaenta  eiëculés  par  voie  de  mar- 
chés. 

3*  Sauvet^age,  tranaporta,  droiti 
d'octroi,  frais  dUnspectcura. 


►ES  SCIENCES  POUTIQIES.                  MAR 

Ii6« 

3.150.000 

Art.  i.  Frais  de  oassage  et  de  rapa- 

1,000,000 

triement. 

381,781 

4.500,000 

Art.  5.  Frais  de  pilotace. 

AH.  4.  Indemnités  et  allocations  di- 

118.000 

300,000 

ireraes. 

.tSO.éTd 

180,000 
40,000 

100.000 

100,000 

.  30.000 

40,000 

'4,000,000 

188,000 

90.000 

80,000 

9,000 

«;i0,000 

50,000 
6.000 

60,000 
70.000 
60.000 
SO.OOO 
10.000 

'10,000 


1.000,000 
250.000 


Total  du  chapitre. 


136,413.000  r. 


Chapitre  IX/-^  Traraiu;  kydrautiquu  tt  iàii- 
menti  cMlt. 

395,000  r. 
4,890.743 


t. 


r*  section.  Salairea  d'outriers. 

9**  section.  Achats  de  matières. 

Dont  500,000  f.  pour  travaux  b 
dranliqueft  k  Tentrcprise;  188,000  fr. 

Jour  bâtiments  civils  k  i'entfepriae  ; 
,031,743  r.  pour  les  travaux  de  Cos- 
tigneau;  1,000,000  pour  le  curage  de 
la  petite  rade  de  Toulon;  344,500  fr. 

Cour  écbiirage  et  chauffage  dea  éta- 
lisacmenta. 


Total  du  chapitre.  5,186,743  t. 

Chapitre  X.  —  Poudréi.  •    156,736 

Chapitre  XI.  —  Ecole  navale  et  iounien  de  ta  ma- 
rine data  U»  lycéei. 

Art.  1".  Eo>le  navale.  Blaachiaaage ,  nourriture, 
troussoau^etc.  74.000  f. 

Art.  3.  Boursiers  de  la  marine.  60,000 


Toui. 


134.000 


CbH>itre  m.  —  Afrétementt  et  trtnajortepar 

Chapitre  Xm.—CkioanMi.'  190,000 

Chapiire  XIV.  —  Frait  généraux  d'imi^etêùme  et 

ackatê  de  lUtreê  et  journaux.  373,100 

Chapitre  XV.  —  Frai»  de  toyage$  et  dépente»  di- 

ttyte». 

Art  I*'.  ludeoibitëi  de  route  et  de 
•éjour.  509,700  1. 


Toul.  1.339,060 

Chapitte  XVI.  —  Dépen»e»  temporaire». 
Solde  de  réforme  et  de  non  McUvité.    130,000  f. 
CbapUre  XVU.  -  Matériel  dn  dé^ôt  de»  earie»  et 
pian»,  347,000  r. 

Chapitre  XVIIl.  —  Eserekee  elea.  Mémoire. 

Chapttre  XIX.—  Exercice»  périmé».       Mémoire. 

La  partie  du  budgel  do  ta  marine  consa- 
crée au  iervic9  eotoniai  compreod  8  chapi- 
tres. 

Cbapitie  1*'.  —  Service»  mUitaikre».  (Personnel.) 

Art.  1".  Solde.  Etat-m^)or  g^ral  et  éut-roa/nr 
dea  placée.  134,170  f. 

Etat-maior  particulier  de  Tartil- 
lerte.  -  78,800 

Etat -major  particOlier  du  génie.  453.300 

Gendarmerie  G<doniale  k  cheval 
(441  hommes).  «  1.134,356 

Gendarmerie  colonble  k  pied  (98 
hommea).  137,534 

Escadron  de  spahia  au  Sénégal  (80 
hommes).  130,819 

Troupes  du  génie  (16  hommes)  14.650 

3  compagnies  de  cypahis  dans  rinde. 
I  compagnie  de  aoldau  indigènes  k 
Cayenne,  3  compagnies  de  soldats  in* 
digteea  au  Sénégal  (776  hommes  en 
tout).  111,171 

Toul  de  te  solde.  1.853,090 

Dont  k  déduire  pour  incomplets.  93,654 


Reste  pour  Tarticle  1*',  eu  ajoutant 
11,380  f:  pour  le  dépét  dc.forti6ca- 
tions  des  eotonies  k  Paris. 

Art.  3.  Accessoires  de  b  Milile.  Pri- 
mes d'encouragement  pour  le  recrute- 
ment dea  soldats  noirs,  masse  des 
indÔigénea,coochaae,  service  de  trans- 
ports, justice  mlUtaire,  etc. 

Art.  3.  Hôpitaux.  Appointements 
et  indemnités  de  llSofficiers  de  santé 
et  pharmaciens,  de  136  sœurs,  frais 
d'officiers  de  santé  auxiliaires,  indem- 
nités, etc. 

Traitement  des  malades  k  la  Marti- 
nique et  k  la  Gouadeloupe. 

Achats  d'objets  de  vêtements,  <ie 
médicaments,  d'aliments,  d'ustensiles. 

Total  de  l'aiilicle,  diverses  déduc- 
tions faites. 

Art.4.  Vi^vres. 


1,771,710 


144,000 


034,504 
489,178 
618,000 

1.493,310 
3,398.850 

ToUl  du  chapitra  I".  5,707,900 

Chapitre  II.  —  Service»  mititatrei.  (Matériel.) 
Art.  1*'.  Caaemement.  16,500  f. 

Art.  3.,Arailerie  et  génie.  970,800 

Art.  3.  Dépenses  diverses.  34.000 

Total  du  chapitte.  1,011,300 

Chapitre  111.  —  Service  aénéral  de  la  Martine^, 

de  la  Guadeloupe,  de  la  Réunion  et  de  la  Guyane 

françaiu. 
Art.  1".  Gouvernement  des  colonies.       M4.810  f. 

.4rt.  2.  (Commissariat  d*:  la  niariiu; 
clcoutrôle.  ^      .■»29,4f3 
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saitlttiHDdmo  la  Sfiéoulalton,  la  œooDaie  La  moonaie.  en  tant  qu'elle  circule,  fait 

coosenrerait  effectiTomeiil  une  valeur  supé-  toiijOars  partie  du  capital;  elle  esC.  en  effet, 

rieure  aux  lingots.  l'inatmment  de  l'échange  »  c  Mt4-aire  d'un* 

Oo  voit  donc  que,  s'il  est  possible  au  goa-  sorte  de  production,  car  réchange,  en  met- 


IKi7 


MAR 


DICTIOMNAIRK 


MAA 


IW 


Art.  S.  9«rv!ce(l«>  porU 


OirucUon  do  riplérieur. 
Adoiinistralion  financière 
Service  du  culte. 
Justice. 

Inumctlen  pablioue. 
DépeoMt  aMimiléet 


M.  4. 

Art.  S. 

Art.  6. 

Art.  7. 

Art.  8. 

Art.  9. 
folde.    4 

Art.  iè.  Tridlemènt  aoi  bdpHaux. 

Aft.  If.  Lojren,  uneaMementt  et 
IravMi  det^ëdiflces.diooéMint. 

Art.  ti.   ApproviaioBMiiients  di- 


ï  la 


Art:  15.  FraU  de  Justice  (matériel). 
Art.  11.  Rettilution  de  droit»  IndA- 
mept  perçai. 
Art.  16.   Intrmiudtfon  de  IraTail- 
J|le«ra  ani  colonies. 
"     Art.  46.  DépeMes  d'Intérêt  commun 
à  tou^  les  colonies. 


119,148  , 
193,650 
944.080 
706,800 
.107.935 
696»1S0 

110,567 
34,300 

502,000 

95.100 
i63,0U0 

5.0(0 

MO.OOO. 

80,000 


Total  du  chapitre.  5,841,000 

Chapitre  IV.  — Service  loc»l  4e  tm  Mmrthtique,  de 
U  CumeUmfe,  de  l§,Bhmion  et  àe  la  Guyane  fnm- 
Çttiaê. 

Art.  I*'.  Appointements  des  commis»ires  et 
amnta  dejwlice,  354,335  f.^des  agents  desponts- 
^-chaussées,  185,980  t.;  da^nu  divers  428.626.; 
dSpenses  assimilées  à  la  solde,  38,40ar.  A  déduire 
pour  itaoompieU  20,041  f. 

Toul. 

Art.  2.  IIÔ^Uux.  Traitement  des 
agents  du  service  local  aux  détenus, 
etc. 

Art.  5.  Vivres  aux  mêmes. 

Art.  4.  Tratanx  et  approvisionne- 
ments. 

An.  S.  Dépenses  diverses. 


886,600 


284,400 
317,300 

1,650,600 
1.509,800 


Total  du  chapUre  IV.  4,648,700 

Chapitre  V.  —  Etahliuement  \pMu»tiaire  4e  lu 
Cmmiw.  2.128,000 

Chapitre  VI.  —  Subvemtioiu  mtx  itaklUatmeat» 
4*  Siné§al,  de  Corée,  4ek  Uee  Si-Pierre  et  MI^oh, 
4e  Saitae-Uarie  4e  Ma4aa9$e*r,  4e  Mèwotte  et  Noui- 
Bi,4e  VOcianie.  1.924,800 

Chapitre  VII.  —  Exercice»  elo$.  Mémoire. 

Chapitre  VUI.  —  Exercice»  périmé».       Mémoire. 

La  dernière  section  du  budget,  (|ui  com- 
prend )e«  travaux  estraordinatrei,  ne  com- 
prend que  9  chapitres,  dont  les  deux  der- 
niera  sont  consacrés  aux  exercices  clos  et- 
périmés,  et  dont  l'autre  a  pour  objet  les 
travaux  de  l«  digue  et  de  rarsenai  de  Cher- 
bourg, poHr  lesquels  il  est  ouvert  un  crédit 
de  S,%05.00t  tr. 
Le  budget  total  se  résume  ainsi  : 

1'*  section 

Service  maritime.  95,113,801  f. 

Service  colonial.  21,362,200 

2—  section. 

Travaux  extraordinaires.  2,405,000 


Total  118,881,001 

Il  faut  observer  que  la  sommet  portée  au 
service  colonial  ne  forme  pas  le  total  de  ce 
que  les  colonies  coûtent  k  la  France.  Il  faut 
ajouter  k  celte  somme  divers  articles  qui 
figurent  au  budget  dans  lé  s«rvtce  tnarinet 
savoir  :  la  solde  et  l'entretien  d'officiers  de 
marine,  de  maîtres  entretenus,  des  équi- 
pages de  liçne,  de  Tinflintcrie  et  do  rartille- 
rie  du  manne  affectés  au  service  des  colo- 
iiiis.  Les  déi'cnscs  du  service  marine  affé- 


rentes aux  colonies  se  montent  en  tout  à 
5,t0ft«M)0;  ce  qui  porte  la  somme  totale  que 
coûtent  ces  éUbliskemenU  à  M,5a8.M0  Ir. 

Mais,  d'autre  part,  la  marine  et  les  colo- 
nies fournissent  aussi  quelques  produits  aa 
budget  des  recettes,  et  parmi  ces  prodoits 
ceux  des  colonies  sont  les  plus  importants. 

Le  ministère  de  la  marine  figure  aux  pro- 
duits divers  du  budget  pour  les  oj^ets 
suivants  : 

Pensions  des  élèves  de  Técole  navale.      49,000J. 

VakMrs  données  en  payement  de 
dépenses  publiques.  600,000 

Produits  de  la  vente  des  cartes  du 
dépét  de  la  marine.  12,000 

Vente  d'objets  mobiliers  provenant 
.du  ministre.  3004HO 

Les  recettes  des  colonies  sont  affeotéos 
en  partie  au  service  général,  en  psrtie  au 
service  local.  Elles  sont  toutes  versées  aux. 
agents  du  Trésor;  qui  payent  ces  services  : 
voici  l'évaluation  de  ces  recettes  pour  iWk. 

.    L.es  recettes  affectées  au  service  général  fomen*. 
un  total  de  1,720,000  f.  qui  se  répartissent  ahui  : 

Droits*  d'enregistrement  et  d'hypo- 
thèques. 459,800  f. 

Droits  de  timbre.  72,000 

Droits  de  greffe  et  perceptions  di- 
verses. 257,700 

Droits^  de  douanes  k  l'enCMe  des 
marclufndises.  890,180  . 

Dreit  de  navigation  et  de  port.  60,270 

Les  recettes  affectées  au  service  local 
se  montent  en  tout  à  4,201,709  f.,  sa- 
voir : 

Droits  fixes  à  la  sortie  des  denrées 
coloniales  représentant  l'impôt  foncier,  1,374,000 

Taxe  sur  les  terres  cultivées  en  vi- 
vres et  fourrages  à  la  Guadeloape.  124,000 

Droits  sur  les  jpnmriélés  bàUes  et 
non  bâties  à  U  Mutinique.  165,000 

Droiu  sur  les  loyers  deb  maisons.        143,000 

Contribution  persniiuielle.  523,000 

Contribution  mobilière  k  la  Martini- 
que.   ,  104.000 

Droits  de  patentes.  527,500 

Droits  sur  la  fabrication  et  la  vente 
des  spiritueux.  406.000 

Droits  sur  la  vente  des  tabacs.  145.000 

Taxes  accessoirek  de  la  navigation.      110,150 

Droiu  d'entrepôt.  37,250 

Licences»  postes  aux  lettres,  passe- 
ports.    #  .  «L«00 

Produifides  propriétés  du  domaiàh.      138,815 

Reeeues  diverses.  191*.585 


En  tout  les  cokmies  produisent  donc.  5,921,700 
Moins  du  quart  de  ce  qu'elles  coûtent. 

MARMIX  (Jbin  di}.-1I  a  publié,  en  1619, 
un  ouvrage  peu  intéressant,  intitulé  il^fo/u- 
lioMà  politiques  et  wuixiwteê  d'Etat. 

IIABSILB  DE  PADOUE,  mort  en  1328.  — 
Il  a  beaucoup  écrit  dans  la  querelle  du  Pape 
Jean  XXII  avec  l'empereur  Louis  de  Ba- 
vière. C'est  un  défenseur  ardent  de  la*  puis- 
sance impériale.  Ses  traités  ont  été  re- 
produits dans  la  collection  de  Goldast. 

IIAROC.  —  Cette  région  de  l'Afrique  occi- 
dentale, oui  formait  la  Mauritanie  tigrano 
sous  les  Romains,  et  qui  fbt  toujours  in- 
complètement soumis©  à  l'empire.de  Rome, 
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aoi  y  fondèrent  plu 
roiit  accepter  IMsj 
indigènes.  PendanI 
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maures  do  mahoi 
^yasstiet  qui  monj 
Doe  grande  viguei, 
naoèreni  do  iiireL 
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a  périr  comme  tout 
sur  les  principes  d( 

Sais  avaient  onvahl 
e  le  conquérir,  r 
«Mn/,  un  desoei 
contre  eux  l'élent 
vint  k  les  expulser! 
dynastie  des  ihirig 
jourd'Àui  sur  le  **' 

Cet  Etat  est' p 
sation  dans  la  mi-. 
Blats  mabométans  J 
quUI  a  essayé  de  n 
suffirait  pour  prou 
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1756,  mort  eh  18S 
blié  plusieurs  ou 
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On  lui  doit  la  conti 
des  traités  de  Rous 
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MA8COVI0S  (Jb 
blié  Prineipia  juri 

iû-a*. 

MADRES.  —  C'« 
habitants  de  l'Afrii 
convertis  &  l'islam 
^  établirent  success 
grand  nombre  de 
niera  siècles,  la 
scbérifs  a  fourni  ( 
séminés  en  tribu 
princes  qui  porl 
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fbt  envahie,  dès  lo  vu*  siècle, parlas  Arabes 

Soi  j  fondèrent  plusieurs  dynasties,  et  qui 
rofat  aecepler  I  islamisme  aux  populations 
indigènes.  Penilant  le  xn'  et  le  xiii*  siècle,. 
h»  Ainioiiavides  et  let  Aimohades,  sectaires 
niaores  du  roaliométisme ,  fondèrent  des 
iJjraasties  qui  momenlanément  déployèrent 
Doe  grande  vigueur  militaire,  et  qui  me- 
naeèrent  dt  faire  rester  rKs|>agne  sous  le 
jootf  musulman.  Hais  elles  no  tardèrent  pas 
a  périr  comme  tontes  les  puissances  fondées 
sur  les  principes  de  rislamisme.  Les  Portu- 
gais avaient  envahi  le  Maroc  et  menaçaient 
de  le  conquérir,  quand,  au  xvi*  siècle,  un 
skérift  un  descendant  du  prophète,  leva 
contre  eux  l'étendard  de  la  Kuerre ,  et  par- 
vint k  les  expulser.  Il  fut  lu  fondateur  de  la 
dynastie  des  ihérif$,  qui  règne  encore  au- 
jourd'hui sur  le  Marbe.    . 

Cet  Btat  est' pour  les  inœors  et  la  civili- 
sation dans  la  mè'me  situsnon  que  tous  les 
Etats  maboàiétans.  et  l'idbue  de  la  guerre 
qu'il  a  essayé  de  faire  à  la  France  en  18U, 
suflirait  pour  prouver  sa  faiblesse  extrême. 

llARQuBk(LnTRKS  m}.  —  Voir  Nbut«a- 
LiTÉ,  GrasKB. 

MARTENS  (GBOBGBS-FaiDiaic),  né  en 
1756,  mort  eh  fSSl.  —  Cet  écrivain  a  pu- 
blié plusieurs  ouvrages  très-utiles  sur  le 
droit  public  de  l'Europe  et  le  droit  des  gêna. 
On  lui  doit  la  continuation  du  grand  recueil 
des  traités  de  Rousset,  dont  sou  neveu  pour- 
suit la  publication  jusqu'aux.lraités  les  plus 
récents.  Nous  citerons  encore  de  lui  l'In- 
troduction au  éroit  été  gmt  potitifde  rSu- 
rop»t  1706,  et  le  Cours  diptomatiquo  ^  1801, 
8  vol.  in-8*, 

MASCOVIDS  (Jean-Jacqubs).  —  Il  a  pu- 
blié Prineipia  juri  pubtUi  germanici  :  1729, 
in-8*. 

MAURES.  —  C'est  le  nom  des  anciens 
habitants  de  l'Afrique  occidentale.  Ils  furent 
convertis  &  l'islamisme  par  les  Arabes,  qui 
établirent  successlvemeiit  dans  ce  pays  un 
grand  nombre  de  dynasties.  Dans  les  der^ 
niera  siècles,  la  dynastie  marocaine  dps 
schérifs  a  fourni  aux  Maures,  toujours  dis- 
séminés en  tribus  éparses,  une  foule  de 
princes  qui  portent  la  même  qualiûca- 
tion.  "-    . 

MAYQINE  TURQUET  (Louis  de).  —  Il  a 
publié  un  livre  dédié  aux  étals  généraux  des 
Pays-Bas,  et  intitulé  :  La  monarehit  aristo- 
dMtoeratique ,  ou  le  gouvernement  compote 
et  mité  de$  trot»  forme»  de  tégitimc»  repu- 
btiqug»;  1611,  in-»'.  Il  fait  l'apolugie  de  cette 
Ibrme  de  gouvernement. 

.MBCKLENBOURG.— Cette  contrée,  située 
au  nord  de  l'Allemagne  sur  la  Baltique,  fut 
habitée  originairement  jpar'  lea  Vandales , 
puis  par  les  Wendes;  elfe  fut  soumise  plus 
spécialement  è  une  tribu  de  ceux-ci ,  les 
Obolrites,  dont  le  centre  fut  établi,  au  com- 
mencement du  X.I*  siècle,  au  village  de 
Mecklenbourg,,quiadonné  sbnnom  au  pjays; 
Au  XII'  siècle,  les  ducs  de  Saxe  en  firent  la 
conquête;  mais  un  prince  du  pays,  Niclot, 
Ait  conservée  la  tèto  du  gouvenicmenl  souii 
la  suzeraineté  allemande.  C'est  de  ce  prince 


que  la  maison  aciuollo  de  Meckicnbourg 
tire  son  orii^ine.  C«tte  maison  s'est  divisée 
plusieurs  fuis  en  plusieurs  branches,  dont 
il  ne  reste  que  deux ,  celle  Je  Mucklen- 
l>ourg>Schwerio  et  celle  de  Meckleoboui^-  , 
Strelitz. 

L'immédiatité  de  ces  deux  Etats  fut  r<** 
connue  par  le  congrès  de  Vienne  en  IftU, 
et  ris  occupent  le  quatorzième  rang  dans  la 
confédération  germanique^  tS^TTlats  sont 
ceux  cle  l'Allemagne  où  l'esprit  nobiliaire  al 
le  plus  de  puissance  et  où  les  instiliilinns 
libérales  ont  lo  moins  pi'Miéiré.  I.e  servage 
n'y  a  été  alioli  que  depuis  iti\k.  Les  doux 
prinei^Mulés  sont  unies  par  une  diète  com- 
mune dont  la  date  remonte  h  1523.  et  qui 
est  toujours  organisée  sur  les  mêmes  basci; 
elles  ont  aussi  une  même  cour  de  nislice. 
A  Teitinction  d'une  des  branches,  niulre 
succéderait;  à  l'extinolion  des  deux ,  lo 
Mecklenbourg  écherra  k  In  Prusse. 

Le  grand-duché  de  Mecklonbourv-Schwc- 
rin  coini»te  Une  population  de  53^,395  habi- 
tants. Les  recettes  étaient,  en  1850,  dn 
3,700,000  thalers  environ;  les  dépenses,  do 
MOO.OOOthalors;  la  dette,  de  10  millions 
de  thalers.  Le  contingent  féilérai  «lu  grand- 
duché  estdelO.i^hoYnraes  et  de  21  canons; 
sa  contijbulion  au  trésor,  11,202  llialcrs  (du 
3  fr.  75  c). 

La  population  du  Meckleiibou/g-.S(reli(z 
n'est  que  de  92,292  habitants.  Kovciius, 
988,500  thalers;  dette,  1,200,000  ilwilurs; 
contingent  fédéral,  1,925  hommes  et  k  ca- 
nons; conlributiôn,  2,257  thalers. 

MEETING.  —  Mot  en  usage  dans  In  lan- 
gue politique  de  l'Angleterre,  et  qui  signifie 

r^MNIOll. 

MENCIUS  ou  Mkno  tseu.  —  Célèbre  phi- 
losophe chinois,  dont  les  ouvrages  ont  é(ô  . 
rangés  parmi  les  livresclassiques  de  l'eni- / 
l>ire,  comme  ceux  deÇonfueius.  Ils  se  cont? 
jk)sent  surtout  de  remontrances  mor.iles 
laites  aux  ein|)ercurs  do  la  Chine,  et  d'ex- 
hortations è  mieux  traiter  leurs  sujet)<. 
«  Là  misère  du  peuple,  disait  Mcncius,  est 
deveinie  intolérable  par  la  faute  des  grands  : 
en  renonçant  è  la  vertu,  ils  deviennent  des 
tyrans  qu'il  est  permis  de  tuer.  N'est:C<i 
pas,  dit-il  è  un  roi,  faire. dévorer  vos  sujets 
{tar  des  animaux ,  que  do  foirv  regorger  Vos 
cuisinçs  de  viandes  et  rem|Hir  vos  écuries 
de  chevaux,  quand  vos  sujets  meurent  de 
faim  au  milieu  des  champs.  »  Mencius  de- 
mandait la  réforme  de  la  conduite  moralo 
des  princes,  leur  condescendance  pour  les 
vœux  du  peuple,  la  sécurité  pour  le  com- 
merce ,  là  justice  contre  les  vexations  des 
granda,  rallégemenl  des  impOts.  Il  vécut 
cent  ans  après  Confucius. 

MER.  ^  M  est  admis  dans,  le  droit  public 
européen  moderne  que  la  mer  n'est  pas  sus- 
ceptible de  propriété  privée,  et  qu'elle  no 
peut  appartenir  h  personne.  Longtem|>s  C(n 
pendant  l'Angleterre  a  revendi(|ué  un  droit 
do  propriété,  sur  les  mets  qui  «voisinent  la 
Crande-Brelagno  cL  l'Irlande ,  et  dans  lo 
xni*  srécle  Selden  s'était  fait  l'interprète  do 
celte  prétention,  qui  fut  réfutée  pas  Grolius, 
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vienne  était  la  plus  généralement  usitée. 
L  unité  monétaire  était  la  drachme,  mon- 
naie d'argenÉ|uun  peu  inférieure  à  notre 
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et  valait,  avec  le  2k*  d'alliage.  1k  fr.  83  e.  en 
valeur  actuelle  de  l'or.  On  fll  dea  tiers  de 
sou,  pesant  1  gramme  5  centigrammes. 
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et  qui  n'a  jamsic  été  admitn  p«r  lot  sutref 
puitftnces.  Mais  oe  princip*  n'est  appli- 
cable ifu'à  la  pleine  mer  ou  aiii  amas  d'oau 
qui  »«•  sont  |>as  sitoés  dans  rintërieur  des 
termes.  On^^dmet,  en  outre,  d'une  manière 
Kénérale  que  le  t^erritoire  d'un  Ktat  s'étend 
sur  la  partie  de  ta^er  qui  baigné  ses 
cdtes  aussi  loin  que^^  la  |>orlée  du 
canon.  -\^ 

Dans  le  droit  cifil,  le principequ^ la  mer 
d'apparlieut  h  personne  s  étend  aux  partjes 
de  la  côte  que  la  mer  couvre  et  déeeuvrV 
pendant  to  flux  et  le  reflux;  n'est  ce  qu'on 
Appelle  les  làii  et  les  relait.  Ces  parties  de 
côtes  lie  sont  pas  susceptibles  de  propriété 
privée-;  mais  chaque  occupatlt  péul  y  for- 
mer des  établissements  temporaires,  en  se 
soumeliaut  aux  règlements  de  radmioistra- 
tion  publique. 

MERCANTILE  (SYSTiMs).—  On  a  désigné 
,sou8  ce  nom  le  système  généralement  admis 
parles  économistes  el  les  pablicisteB  avant 
la  dernière  moitié  du  xviii*  siècle.  Ce  sys- 
tème était  fort  simple.  Comme  on  ne  s'était 

.  |>8s  pariaitement  rendu  compte  delà  nature 
des  richesses  eidu  mécanisme  des  échanges, 
on  pensait  oue  la  principale  richesse  con- 
sistait dans  les  métaux  précieux  et  l'argent 
monnayé.  On  se  proposa  donc  pt>ur  but  de 
la  politique  de  chaque  nation,  de  la  rendre 
le  plus  riche  possible  en  numéraire,  en  mé- 
taux précieux  ;  de  la  rendre  plus  riche  sur- 
tout que  les  nations  rivales.  Pour  se  pro- 
curer ces  métaux  précieux  ,  on  établit  d'a- 
bord le  système  colonial  (Voy.  Colomibs); 
et  puis  lo  système  douanier,  qui  consistait 
h  favoriser  de  toutes  manières  Ve-xportation 
des  produits  nationaux  et  k  empêcher  Tfm- 
porlation  des  produits  étrangers,  de  manière 
que  la  valeur  des  produits  exportés  fût 
plus  considérable  que  celle  des  produits 
importés ,  et  que,  par  conséquent,  cet  excé- 
dant dût  ôtre  payé  en  numéraire.  Suivant 
l'expression  usitée^on  avait  alors  la  balance 
du  commerce  en  sa  faveur,  et  tous  les  ef- 
forts des  partisans  de  ce  système  ne  cousis- 
taieot  qu  à  avoir  cette  balance  favorable. 

Le  Système  mercantile  a  été  vivement  et 
amèrement  critiqué  de  notre  teimps. — Voy. 
LiBKR  ÉCHANGE.  —  Cependant  ii  ne  mérilail 
fias  le  blâme  absolu  dont  il  a  été  l'objet;  et 
s'il  est  vrai  que  sur  plusieurs  points  (a  théo- 
rie a  fait  des  propres  depuis  le  ^iommenco- 
uiont  du  dernier  siècle,  if  est  vrai  aussi  que, 
pratiquement,  le  système  mercantile  était 

^  le  préiérAbie  à  l'époque  où  il  a  été  en  vi- 
gueur, et  qu'aujourd'hui  encore  les  sociétés 
ont  besoin  de  conserver  quelques-unes  des 
institutions  qu'il  a  engendfrées. 

On  plaçait  avant  tout  la  richesse  dans  l'ar- 
gent; mois  il  est  vrai,  en  effet,  que  dans  la 
société  économique  toute  richesse  est  re- 
présentée par  l'urgent,  et  qu'avec  l'araent 
tm  se  procure  tous  les  autres  produits.  L'ar- 

,  gent  o^t  le  capital  universel,  te  capital  par 
eioellencoi;  et  celui  qui  possède  le  plus.de 
capitaux,  et  notamment  (te  capitaux  pécu- 
niaires, est  en  effet  le  plus  puissant  ;  il  a  lo 
us  de>  moyens  d'action  à  sa  dis|>ositioii  ; 


et  ceci  est  vrai,  qu'il  s'agisse  d'un  peuple  on 
d'un  individu.  C'est  ce  qu'une  expérience 
directe  apprenait  à  tous  Its  hommes  d'Etal. 
Dans  un  temps  où  l'on  na  manquait  pas  d« 
produits  alimentaires  et  autres,  mais  où  lee 
échanges  étaient  moint  nomlireDX  qu'au- 
jourd'hui ,  c'était  sertirai  Targent  qui  di- 
sait déCsut,  soit  pour. les  entrepriiea  exté- 
rieures, aoit  pour  l'administration  inté- 
rieure :  au  point  de  vue  eitérieor,  notam- 
ment, le  plus  fort  était  celui  nui  pouvait 
éçjuiper  le  plus  dé  troupes,  soJaer  le  plus 
dallés,  acheter  le  plus  de  munitions  et  de 
matériel.  Pour  tons  ce»  oI]|jets,  c'était  de 
l'agent  qu!n  fallait  ^e  procurer  avant  tout; 
et  comment  n'turait-on  pas  vu  qu'on  en 
trouverait  plus  Isolement,  le  pars  étant 
riche  en  numéraire,  que  sHl  en  etall  dé- 
pourvu?  De  tout  temps  on  a  eonnu  eette 
maxime,  que  l'argent  est  le  nerf  de  la  guerre, 
et  do  tout  temps  cette  ma;dme  a  été  vraie. 
Il  n'est  donc  pas  étonnant  que  les  hommét 
d'Etat  aient  eu  surtout  pour  objet  d'accuma- 
1er  beaucoup  de  numéraire  dans  les  paya 
qu'ils  gouvernaielDt  ;  car  ila  savaient  que  de 
cotte  manière  ils  mettaient  toutee  les  res-» 
^  sources  k  leur  disposition. 

11  est  certain  d  ailleurs  que  l'abondance 
du  numéraire,  surtout  une  abondance  tou- 
jours croissante,  ne  peut  nuire  k  une  na* 
tion.  L'argent  est  un  capital^  mais  un  e«ipi- 
lal  qui  demande  ï  être  employé  pour  deve- 
nir productif.  Par  cela  même  que  des  indi- 
vidus, dans  une  oatioo,  se  trouvent  en  pos- 
session de  grandes  sommes  d'argent,  ils 
sont  disposée  k  féire  des  entreprises  ou  à 
prêter  leurs  capitaux  k  ceux  qui  veulent  en 
faire.  En  définitive,  l'existence  de  capitaux 
ou  numéraire  active  donc  la  production.  Il 
est  vrai  que,  par  la  suite  du  temps,. le  prix 
des  produits  se  proportionné  è  la  quantité 
du  numéraire  qui  circule  au  sein  d'une  na- 
tion ;  el  que,  dans  ce  cas,  l'abondance  du 
numéraire  cesse  d'être  un  avantage  à  in- 
térieur; mais  vis-è-vis  de  l'extérieur,  elle 
en  présente  un  plus  grand  par  cela  même* 
ainsi  que  nous  le  prouverons  eh  traitant  du 
libre  échange. 

Les  moyens  employés  par  les  partisans 
dn  système  mercantile  avaient  aussi  leur 
mérite,  quoi  qu'on  en  ait  dit.  Ces  moyens 
consistaient,  en  dernier  lieu,  h  donner  la 
plus  grande  activité  possible  A  la  produc- 
tion intérieure,  et  à  favoriser  l'exportation 
de  toutes  manières,  en  mettant  des  obsta- 
cles à  l'importation.  Or,  certainement,  la 
véritable  richesse,  c'est  la  production  et  le 
travail,  et  mieux  vaut  encore  se  procurer 
par  son  propre  travail  dea  produits  moins 
abondants,  que  d'acheter  les  produits  dtmt 
bn  a  besoin,  A  meilleur  marché  chez  ses 
voisins  et  de  croupir  dans  l'inacliviték  Le 
système  prQhibitif  a  certoinemeut  des  in- 
(onvénieols  que  personne  ne  conteste;  mais, 
en  réalité,  c  est  ce  système  qui  a  fait  de  la 
France  une  nation  industrielle  au  xvii*  siè- 
cle, et  qui  depuis  a  créé  le  grand  dévelop- 
l>ement  commercial  et  industriel  de  l'An- 
(jietcrro.  Celle-ci  rcuonco,aujourd'hui^  à  ce 
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•yslèroe,  parce  qu'J 
et  qu'elle  serait  asr 
berté  était  éUblie 
elleàe  l'aurait  pas  i 
tectrices:  et  c'est  t| 
d'bui  d'absurdité 
duil  de  si  grands 
kcBÂno*, 

MEXIQUE.  •>  , 
l'histoire  primitive! 
pulations  qui  l'hi^ 
pulations  apparteni 
non*  décrirons  au  i 
Nous  nous  abstien| 
iiorter  l'histoire  c 
Mexique  par  Fen 
'  mission  définitive  al 
devons  dire  auellej 
ceux-ci  y  établi reni 
partie  de  ces  détail? 
qm  par  M.  Belloc. 

Le  gouvernesneiil 
représentant  la  pei 
jouissant  de  toutei 
couronne-*  :  ce  furer 
cèrent  J'auturilé  si 
militaire  et  le  crim 
■  nation  k  la  plupart 
^   extérieure  qui  rap( 
'    Madrid  fut  proporlii 
pouvoir.  Cette  gran 
administrateur  dut 
l'intérêt  du  souveri 
que  des  administré: 
rent  créées  dans  c 
de  la  justice  fut  con 
nus  sous  le  oom  d' 
le  modèle  de  la  cba 
étaient  au  nombre 
justice  11  autant  de  ( 
bre  de  lois  furent  ■£ 
gne,quidéfendireii 
exprès  aux  vice- roi 
pendantes  aux  aud 
Tiers  liés  è  une  qu 
civil,  et  môme  les  i 
vice-rois,  durent  i 
de  la  cour  d'audien 
en  cela  comme  ui 
placé  entre  le  vice 
et  comme  une  barri 
gai  de  sa  juri'Jictioi 
torité  devait  rester 
<iience  n'avait  qu' 
et  le  droit  plus  im 
tièro  sous  les  yeui 
Indes. 

Ce  conseil  des  1 

tiens  les  plus  biei 
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«euls.la  monnaie  d'or  et  d'urguiil.  les  barons 
ne  frappaient  que  de  la  monnaie  de  cuivre.  A 
partirdu  règnedeCharles  V,lea  légistes  ^nles- 
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fyslôroe,  parico  qu'elle  m  sent  iisseï  fort^« 
et  qu'ello  serait  asBuréede  vaincre,  si  la'ir- 
bert^  était  établie  partout.  Mais  eette  focoe, 
elleàe  l'aurait  pas  acquise  sans  ttit  lois  pro- 
tectrices :  et  c'est  à  tort  qu'on  taxeaiûour- 
d'hui  d'absurdité  ce  sy^lème  cnii  •  pro- 
duit de  si  grands  résultats.  —  voir  uam» 
^.caiiiaB. 

'  MEXIQUE.  »  Nous  no  raconterons  paa  • 
Tbistoire  primilire  du  lleii()ue  et  des  po- 
liulatioos  qui  l'habitaient  d'abord.  Ces  po- 
pulatioos  apparteoaieftt  à  la  civilisation ^« 
nous  décrirons  au  mot  Sociiris  painititis. 
Nous  nous  abstiendrons  de  môme  de  rap- 

G)rter  Tbistoire  connue  de  la  (■4>nquéte  du 
exfqua'par  Fernaod  Cortex  et  de  sa  sou- 
mission définitive  aux  Espagnols.  Mais  nous 
devons  dire  quelle  fut  l'administMition  que 
ceux-cty  établirent.  Nous  empruntons  une 
partie  de  ces  détails  à  l'iriiloîrs^  dtfÀméri^ 
q»ê  par  M.  Belioc. 

Le  gouvernement  fut  conQé  h  un  viceTroi 
représentant  la  personne  du  souverain  et 
jouissant  de  toutes  les  prérogatives  do  la 
couronna:  ce  furent  les  vice-rois  qui  exer- 
cèrent J'autorité  suprême  dans  le  civil,  le 
militaire  et  le  criminel  j  ils  eurent  la  nomi- 
nation k  la  plupart  des  emplois  :  une  pompe 
extérieure  qui  rappelait  celle  de  la  cour  de 
Madrid  fut  proportionpéèk  retendue  de  leur 
pouvoir.  Cette  grande  puissance  d'un  simple 
administrateur  dut  être  contre-balancée  dans 
l'intérêt  du  souverain  lui-même  aussi  bien 
que  des  administrés.  Deiix  coestiiotions  fu- 
rent créées  dans  ce  but.  L'administration 
de  la  justice  fut  confiée  k  des  tribunaux  con- 
nus sous  Je  nom  d'audiences  et  formés  sur 
le  modèle  de  la  cbancellerie  d'Espagne  ;  ils 
étaient  au  nombre  de  vingt  et  rendaient  la 
justice  h  autant  de  districts.  Un  grand  nom- 
Dre  de  lois  furent. faites  |iar  les  rois  d'Espa- 
gne, qui  défendirent  dans  les  termes  les  |ilus 
exprèsaux  vice- rois  de  se  mêler  des  a'iTaires 
pendantes  aux  audiences  ;  les  cas  particu- 
liers liés  è  une  question  générale  au  droit 
civil,  et  même  les  règlements  portés  par  les 
vice-rois,  durent  être  soumis  k  la  révision 
de  la  cour  d'audience  qui  put  être  regardée 
en  cela  comme  un  pouvoir  intermédiaire 
placé  entre  le  vice-roi  et  les  administrés, 
et  comme  une  barrière  k  l'accroissement  illé- 
gal de  sa  juridiction.  En  cas  de  conflit.  Tau- 
torité  devait  rester  au  vice-roi;  la  cour  d'au- 
dience n'avait  qu'un  droit  de  renaontrance 
et  le  droit  plus  important  de  mettre  la  ma- 
tière sous  les  yeui'du  roi  et  du  conseil  des 
Indes. 

Ce  conseil  des  Indes  fut  utie  des  institu- 
tions les  plus  bienfaisantes  pour  les  colo- 
nies. Etabli  en  1511  par  Fordioand,  il  devint 
le  régulateur  suprême  de  l'administration 
de  loua  les  domaines  espagnols  en  Améri- 
que. On  peut  attribuer  en  grande  partie  aux 
sages  règlements  et  k  la  vigilance  de  oe  tri- 
bunal respectable  le  bien  oui  a  été  fait  au 
Mexique  sous  l'administrddon  espagnole. 

Nous  ne  ferons  pas  l'Iiisioire  de  cette  ad- 
ministration, nous  eu  signalerons  seulement 
un  dos  plus  l)caui  résultais  :  celui  de  la  con- 


servation et  de  la  civilisation  des   ludiens. 

Sur  ce  sujet  les  plus  U'aves  erreufs  ont 
été  répandues.  La  ferod^  et  la  cruauté  des 
Espagnols  ont  fourni  le  texte  de  mille  décla- 
mations surtout  dans  le  deroitir  siècle.  Mais 
dans  celui-ci  la  vérité  s'est  fiut  jour.  En  ef- 
fet, nn  premier  fait  saute  aux  yeux  des  moins 
clairvoyants,  c'est  qu'aujourd'hui,  la  popu- 
lation indienne  forme  les  trois  cinquièmes 
de  la  population  totale  du  Mexique,  que  tous 
ces  Indiens  sont  convertis  au  christianisme 
et  qu'ils  sont  du  point  de  vue  politique  du 
moins,  dans  une  égalité  complète  avec  les 
blancs.  Or  les  faits  iivouvent  que  ce  résultat 
fut  le  produit  d'uae  volonté  suivie  et  rai- 
sonnée. 

11  |>aratt  certain  que  la  raoê  indienne  di- 
minua rapidement  après  la  conquête  espa- 
gnole. Cette  dépopulation,  sans  doute  beau- 
coup exagérée,  fut  attribuée  k  un  plan  réOé-, 
chi  de  U  part  d<f»«ouveniement  espagnol. 
Roberison  rejette*^ avec  indignation  iine 
hypothèse  aussi  absurde.  Les  rois  d'Espa- 

§ne,  dîPiK  loin  d'adopter  un  tel  système  de 
estrHCtion,  furêntcontiouellement  occupés 
de  la  conservation  de  leurs  nouf  eaux. sujets; 
le  désir  d'étendre  la  foi  chrétienne  et  de 
porter  la  connaissance  de  la  vérité  k  des  peu- 
ples privés  de  lajumière  de  la  religion  fut 
le  premier  niotif  des  encouragements  qu'I- 
sabelle donna  k  l'expédition  de  Colomb. 
Après  la  découverte ,  elle  s'occuptf  de  ces 
pieux  desseins,  et  montra  le  plus  grand  zèle' 
non-seulement  |)Our  instruire  les  Indiens, 
mais  encore  pour  assurer  un  traitement  doux 
k  cette  race  d'Iiommes  paisibles,  devenue 
ses  sujets.  Ses, successeurs  adoptèrent  les 
mômes  idées,  ot  leur  sollicitude  pour  les 
Indiens  semble  s'êlrn  augmentée  k  mesure 
que  leurs  couquôles  se  sOnt  étendues. 

Elle  alla  iusqu'k  leur  faire  promulguer  et 
maintenir  ues  lois  qui  excitèrent  une  révolte 
dangereuse  dans  une  de  leurs  colonies  ut 
répandirent  le  mécontenlomenl  dnn*  les  au- 
tres.Ces  paroles  d'un  auteur  anglais,  ennemi 
religieux  et  politique  de  l'Espagne,  sont  ir- 
récusables. Les  causes  de  la  uéi>opulation 
furent  la  guerre,  la  fuite  d'un  grand  r.ombre 
de  tribus  dans  l'intérieur  des  montagnes  où 
elles  périrent  faute  de  nourriture,  mais  prin- 
cipalement plusieurs  maladies  épidémiquea 
qui  exercèrent  de  cruels  ravages. 

«  Aux  côtés  âeê  soldats  de  Cortex,  dit 
M.  Michel  Chevalier,  et  au-dessus  d'eux,  m» 
tenaient  un  clergé  vigilant  que  les  délrac^ 
leurs  du  catholicisme  ont  iudignemeni  ca- 
lomnié çt  qui  sans  cesse  interposait  la  cruit 
entre  les  vainqueurs  et  les  vaincus.»  C'est  la 
ce  (fui  explique  le  changement  de  fK^litique 
(|ui,  après  lés  premiers  excès  de  la  con- 
quête, fut  adoptée  par  le  législateur  (espa- 
gnol. Dans  le  premier  moment,  on  avait  as- 
sujetti' les  Indiensavec  violence,  et  ou  s'élit 
cm(>aré  non-seulement  de  leurs  propriétés, 
mais,  encore  de  leurs  personnes.  Mais  bien- 
tôt la  puissance  législative  de  Charles-Quint 
intervint  dans  ce  désordre.  Un  règlement 
sévère  établit  que  désormais  aucune  dis- 
tinciion  n'existerait  entre  les  conquérants» 
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les  cotons  et  les  naturels;  tous  devaieMl  ôtre  lemout  du  sang  indien,  mais  aussi  du  sang 
égalemi'Ut  admissibles  è  tous  les  emplois^  nègrt*,  le  général  Guerrero  pot  s'étancer  au 
et  II  noblesse  mexicaine  eut  le  même  rang     premier  rang  pendant  la  lutte  contre  la  mé* 


{4ue  la  noblesse  castillane.  Relativement 
aux  propriétés,  on  établit  d'abord  one  aorte 
du  Téodalité  agricole,  Ifa  cotninaiHlortM,  qui 
fut  (K)ur  les  InJfeus  nna  |>reuiière  farantia. 
Les  feudalaires  bAtireul  de  grandea  ftmief 
«iaus  le  voisinage  desauelita  fureot  éiablia 
des  coutents  et  dea  églisea .  asile  otapput  da 
r»fiuvre  eiijHvatenr  rouge.  En  vertu  dMres 


iropole  et  devenir  enfin  président  dé  la  con- 
fédération mexicaine.  Si  les  Ea|>ag;iiots 
avaient  imité  les  antres  natitms  de  T'BU- 
rope,  les  races  indiennes  auraieot  dispavu 
de  la  terre.  Par  quelle  percussion  iViééei  a- 
t-on  pu  persuader  au  monde  qu'ils  eil  tt aient 
été  les  bourreaux?  • 
Par  suite  même  de  la  sagesse  de  Tadmi- 


formels  de  la  cour  d'BsMgne,  ces  (lefs  a'é*  iiistration  es|tagno)(^,  la  population  d'origine 
teignirent  bientôt  et  ne  furent  pas  renouve-  européenne  se  croyait  apte  au  commence- 
lés.  Nultd  liberté  ne  manqua  alors  aux  In-  ment  de  ce  siècle  à  participer  eile-môme  au 
diens,  ils  oe  restèrent  soumis  qu'à  des  cor-  Roovemement  du  pavs.  Mais  ii  cet  ègçrd 
vées  qui  elles-mêmes  s'éteignirent  peu  à  radministration  n'avait  pas  observé  sa  prn- 
peu  t  l'une  d'elles  .consistait  dans  la  culture  dence  habituelle.  Tou$  les  emplorésde  cette 

^du  maïs  et  autres  graines  de  première  né-  admioistr«tion  venaient  de  ta  métropole,  et 
cessité,  dans  la  garde  des  bestiaux,  la  les  créoles,  c'est-à-dire  les  blancs  nés  eit'- 
confection  des  routes,  ete.  ;  Tautré  en  un  Amérique,  se  trouvaient  en  des  rapports  re- 
certain travail  dans  les  mines,  la  mita;  à  marquables  d'infériorité  vis-à-vis  des  Buro- 
beaucoup  d'égards,  la  loi  les  maintint  en-  |>éens,  en  ce  qiii  concernait  la  (àveur  et  la 
coredaos  une  minorité  légale,  maia  en  cela  considération.  EA  outre,  le  régime  colonial 
elle  ne  Ht  que  constater  un  fait  réel.  Ainsi  qui  éuil  appliqué  au  Mexique,  les  prohibi- 
les  Indiens  ne  purent,  à  cause  de  leur  inex-  uons  dont  le  travail  mexicain  était,  l'objet, 
pénenee  même,  contracter  pour  des  valeura  constituaient  une  gène  horrible  pour  la  popu" 
8upérieureaàS5fr.,sansrinrerv«ntiond'un  lation,  et  envenimaient  la  haine  contre  la 
tuteur.  Ces  bons  traitements  eussent  été  métropole  nui,  à  la  vérité,  ne  voyait  plus 
une  <JMivre  vaine,  si  l'BipagDo  n'y  eût  joint  dans  ces  colonies  qu'un  moyen  d'exploita- 
en  mdmejemps  celle  delà  civilisation,  c'est-  lion.  De  là  les  insurrections  qui  éclatèrent 
à-dire  de  la  conversion  au  catholicisme,  dans  tpute  ces  colonies  et  dans  le  Mexique 
dans  l.aquelle  elle  réussit  parfaitement,  mais  on  particulier. 

.  qu'il  n'est  pas  de  notre  sujet  d'exposer  ici.  I^  lutte  de  Napoléon  contre  la  nation  es- 
tes Indierts  acceptafenl  facilement  le  nou-  pagnole  devint  la  cause  occasionnblle  de  la 
veau  régime  qui  leur  était  imposé  ;  les  no-  révolution  du  Mexique.  Les  créoles  et  les 
blés  seuls  eurent  à  s'en  plaioure  et  fomnn-  Indiens  manifestèrent,  dans  cette  guerre,  la 
tèrent^des  révoltes.  Le  peuple  mexicain  se  sympathie  ia  plus  vive  pour  la  mère-pa- 
trouvait  dans  une  positioh  Bien  supérieure  trie.  Mais,  eu  1808,  une  junte  formée  au 
à  celle  qu'il  avait,  subie  sous  ses  mattres  Mexique  par  les  Européens  indisposa  vive- 
indigèoes  :  habitué  au  plus  dur  esclavage,  nient  lescréolesetleslndiens,  et  une  insur- 
payant dos  tributs  énormes,  sacrifié  sur  Tus  rection  formidable  éelala  en  1810,  sous  la 
autels  do  ses  dieux,  il  passait  par  la  conquête  conduite  du  curé  -Hidalgo.  Pendant  sept  ans 
espagnole  de  rop][>ression  à  Ia  liberté.  Aussi  on  combattit  sur  tous  les  points  du  Mexique, 
ne  fallut-il  que.  df  faibles  forces  militaires  ineia  les  troupes  royales  avaient  pp'sque 
pour  les  coirtenlr.  Nous  citerouM  -encore  tomours  été  victorieuses,  et,  en  1817,  tout 
M.  Michel  Chevalier  :  a  Jamais  œuvre  si  le  Mexique  reconnut  de  nouveau  la  sqpré- 
grande  ne  se  maintint  pendaDt  dos  siècles  matie  de  l'Espagne,  à  l'exception  de  quel- 
,  avec  d'aussi  faibles  moyens  militaires;  les  ques  bandes  de  guérillas  retranchées  dans 

Espagnols  avaient  imprimé  aux  Indiens  de     (es  montagnes.  

telles  hnbitudes  d'ordre  et  de  vie  régulière,  La  cause    mexicaine  semblait  abattue, 

que  le  service  des  places,  la  défense  du  lit-  mais  elle  se  releva  subitement,  et  quelques 


torat,  la  |>olice  d  un  pays  cinq  fois  plus 
étendu  que  la  Franee,  n'exigeaient  pas  en- 
semble une  force  armée  aus^ti  considérable 
que  "notre  seule  gendarmerie.  L'autorité 
morale  et  moralisante  du  clergé  et  avant 
tout  celle  des  curés,  toute  patornolle  à  la 


jours  suflireot  |toUr  lui  donner  la  victoire, 
fin  18âl,  une  révolte  sérieuse  éclata  à  Aca- 
pulco.  Le  gouverneur  Apodaca  y  envoie  le 
colonnel  lturt>ido,  qui,  au  lieu  de  com- 
battre les  insurgés,  se  mot  à  leur  tête.  Bien- 
tôt il  ût  son  entrée  au  Mexique,  et  peu  après 


façon  antique,  tenait  lieu  de  baïonnettes  et     il  fut  proclamé  empereur,  dépendant  la  na 
dispensait  le  gouverneiDonl  de  solder  des     lion  mexicaine  n'avait  pas  approuvé  i'élé 
soldats  et  dus  .espions.  Le  régime  espagnol     vation  de  ce  général,  et  deux  ans  après  il 
avait  si  bien  préparé  la  liberté  des  Indiens     fut  forcé  d'nbWiquer.  Un  congrès  ou  cou- 

3ue  naturellement  et  sans  eiforts,  l'égalité     vention,  qui  s'était  réuni,  élabora  alors  uno 
es  races  fut  proclamée,  en  même  temps  que     constitution  calquée  sur  celle  des  Etats-Unis 
rindé|>on<iance  déllnitive  par  les  créoles,  "  '         "      '  "*'*' 

e'osi-èkilre  par  la  caste  qui  partout  ailleurs 
e»t  Itt  plus  violemment  opposée  à  l'émanci- 

ttation  d(t«  hommes  de  couleur.  Il  avait  si 
>ioM  mini5  lo  préjugé  du  la  |>eau,  ({u'un 
homme  tpii  av^ll  dans  les  veines  nun-seu- 


d'.Vmérique,  et  qui  fut  adoptée  en  IffiU. 
Voici,  d  après  l'Ànnuairt  det  dtux  mondtt, 
l'an<ilyseae  c«*tlo  constitution,  qui  régit  en- 
core aujourd'hui  le  Mexique,  quoiqu'elle 
ail  été  plusieurit  fois  susf>endue  : 
La  religion  d'Etat  est  et    sera  toujours 
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la' religion  catboliq 
maioe.  -Le  |>euple 
forme  de  gouvernai 
mocratiqoe,  rep»'aei 
souveraineté  réaide 
le  pouvoir  léKislatif 
Le  poofoir  légiala 
•'grès  général,  formé 
dépuléa  et  le  Séoa 
pûtes  àa  compose  d'i 
lanU  que  la  oonstiU 
varie  et  doit  varier  t 
chaque  tftat.  Les  c 
deui  ana,  par  les  ci 
Util.  Pour  être  dépv 
cinq  ans  accomplis 
compter  deux  ans 
daual'éUtoùsa  fai 
candidat  est  né  di 
même  il  résiderait 
est  pas  moins  éligi 
ralisé  ne  peut  pré 
'  qu'après  boit  ans  < 
iritoira  da  la  républi 
outre  una  propriété 
de  8,000  Piastres,  o 
trie,  à  l*alda  de  la< 
d'un  revenu  annuel 
tefois,lei  étranger 
quelconque  da  l'A 
PEapagne  en  1810, 
appartenir,  peuveu 
aprèa  trois  ans  de  i 
la  territoire  da  la  oc 
gers  qqi  ont  combat 
mexicaine  peoienl 
huit  ana  da  résidai 
posséder  des  bians- 
Na  peuvent  être 
privés  da  leurs  droi 
et  le  jrica-préiidan 
membres  île  la  Coui 
et  les  employés  d 
gouverneurs  des  é 
commandants  généi 
lesévêques,lesgou^ 
les  vicaires  générai 
sèment,    les    comi 
guerre  ou   d'àocisi 
états  ou  territoire 
mandat  ou  leur  mi 
terdictions  né  pev 
mois  après  qu'ils  o 
Le  Sénat  se  oon 
par  chaque  Etat,  n 
solUlK  par  leur  légi 
renouvelé  par  me 
deux  ans.  L'éliKil 
soumise  aux  mên 
des  députés,  et,  |x 
au  ootre  avoir  tr< 
lénateurs  et  les  < 
pendant  la  durée  d( 
action  criminelle  < 
à  un  sénateur  ou  à 
de  leur   élecyuu  , 
l'expiration  de  \m 
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Chambre  des  dép\ 
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I&' religion  catholique,  apottolique  et  ro- 
(naioe.  'Le  |)euple  mexicain  adopte  pour 
forme  de  gouvernement  la  république  dé- 
niocratiqae,  repn'aen^tiTe  et  fédérative.  La 
souveraineté  réttde  dansirois  pouvoirs  : 
lepOMToir  léRialatif,  exécutif  et  judiciaire. 
Le  pOQTOir  légialatif  est  coitRé  a  un  cori« 
'*'|très  général,  formé  de  deux  Chambres,  les 
députéa  et  le  Sénat.  La  Chambre  des  dé- 
putés se  compose  d'un  nombre  de  représeifi- 
lants  que  la  oonstitutioa  ne  fixe  pas,  et  qôi 
varie  et  doit  tarier  suivant  la  population  de 
chaque  état.  Les  députés  sont  élos  pour 
deux  ans,  par  les  citoyens  des  états  féaéra- 
tifji.Pour  être  députa  il  fiiut  avoir  vingt- 
cinq  ans  accomplis  au  jou/  d^îéleetion,  et 
compter  deux  ans  de  résidoice  an  mdins 
dans  l'eut  où  st  fait  réleclioP^  mais  si  le 
candidat  est  né  dans  cet^lat,  quand  bien 
même  il  résiderait  daits  un  autre,  il  n'en 
est  pas  moins  éligibic*.  Dn  étranger  natà- 
ralisé  Dd  peut  prétendre  à  la  dépulation 

Sii*après  huit  ans  de  résidence  sur  le  ter» 
toire  de  la  républiqjie;  il  doit  posséder  en 
outre  une  propriété  foncière  d^une  valeur 
de  8,000  Piastres,  ou  exploiter  une  indus- 
trie, k  Taide  de  laquelle  il  puisse  JustiSer 
d'un  revenu  annuel  de  1,000  piastres.  Tou- 
tefois, les  étrangers  nés  dans  une  partie 
Quelconque  de  l'Amérique  dépendante  de 
I  Bspagne  en  1810,  mais  qui  a  cessé  de  lui 
appartenir,  peuvent  être  nommés  députés 
après  trois  ans  de  résidence  seulement  sur 
le  territoire  de  la  confédération.  Les  étran- 
gers qi|i  ont  combattu  pour  rindépèndauce 
mexicaine  peojrent  aussi  être  députés  après 
huit  ans  de  résidence,  sans  être  tenus  & 
posséder  des  biens-foQds. 

Ne  peuvent  être  députés,  ceux  qui  sont 
privés  de  leurs  droits  civiques;  le  président 
.et  le  jrice-présidont  de  la  république,  les 
membres  tle  la  Cour  suprême,  les  ministres 
et  les  employés  de  leurs  ministères,  les 
gouverneurs  des  états  ou  territoires,  les 
commandants  généraux  ,  les  archevêques, 
les  évêques,  les  gouvernèursde leur  diocèse, 
les  vicaires  généraux,  les  juges  d'arrondis- 
sement, les  commissaires  généraux  de 
guerre  ou  û'kaeimula  (finances),  dans  les 
états  ou  territoires  où  ils  exercent  leur 
mandat  ou  leur  ministère.  Ces  diverMi  in- 
terdictions né  peuvent  être  levées  que  six 
mois  aprèa  qu'ils  ont  cessé  leurs  fonctions. 

Le  Sénat  se  compose  de  deux  sénsteurs 
par  chaque  Etat,  nommés  è  la  mi^jorité  ab- 
solues par  leur  législature  respeciire.  llest 
renouvelé  par  moitié  stiulemeot,  tous  les 
deux  ans.  L'éliKibilité  des  sénat#rs  est 
soumise  aux  mêmes  conditiuns  que'  celle 
des  députés,  et,  pour  être  sénateur,  il  faut 
ta  outre  avoir  trente  ans  accomplis.  Les 
Mnateurs  el  les  députés  sont  inviolables 
pendant  la  durée  de  leur  mandat.  Pourtoute 
action  criminelle  qui  pourrait  être  intentée 
è  un  sénateur  ou  k  un  député  depuis  le  jour 
de  leur  élecQuu  jusqu'à  deux  mois  après 
l'expiration  de  (<^r  mandat,  les  sénateurs 
ne  pourront  être  accusés  que  devant  la 
Chambre  des  dépufi^s,  les  députés  que  de- 


vant le  Sénat;  et  h  cet  effet,  chaque  Chambre 
se  constituera  en  haut  iury,  pour  examiner, 
s'il  y  a  lieu  ou  non,  (Tin^truire  la  cause  do 
l'accusé.  Les  sénateurs  et  les  députés  re> 
^iveut  une  indemuitét  roaià  seulement 
pindant  ia  durée;  des  sessions  { le  gouver^ 
nemont  supporte  aussi  leurs  lirais  de  voyagi^ 
aller  et  retour. 

L«  suffrage  est  universel,  mais  au  second 
dogré;  c'est-k-dire  que  l'universalité  des 
eitoyeos  ayant  vingt-cinq  ans  aoooiuplis,  et 
jnnimnt  de  leurs  droits  civiaues,  nomme 
les  électeurs  chargés,  d'élire  les  députés. 
Pour  la  nomination  du  président,  il  y  a  deux 
de  ces  électeurs  définillfs  par  chaque  Etat; 

Toutes  lés  décisions  du  congrès  ont  force 
de  loi.  Ces  lois  ont  pour  objet  :  de  soutenir 
rindépendaoce  natiohale^  oe  pourvoir  k  la 
sécurité  de  la  nAibn  tant  k  re:|térieur  qu'k 
l'intérieur;  de  roaim^ir  rindépendance  des 
états  ontre  eux,  et  l'éùlité  proportionnelle 
des  droits  et  des  obligations  en  face  de  la 
loi.  Les  attributions  exclusivement  réser- 
vées au  congrès  généra)  sont  :  de  répandre 
l'instruction,  de  créer  des  collèges  (l'artil- . 
lerie,  de  marine  et  de  génie  ;  de  contribuer 
h  la  prospérité  nationale  pour  l'ouverture 
des  TOiei  de  communication,  de  poste,  etc., 
do  prot^eret  de  '  réglementer  la  liberté  de 
la  presse;  d'admettre  de  nouveaux  états 
dans  la  confédération,  du  régler  les  limites 
de  chacun  d'eux;  d'ériger  do»  territoires  en 
éiats,  d'en  réunTr  deux  en  un  seul,  ou  d'en 
diviser  un  en  deux,  avec  l'approbation  tou^ 
tefuis  de  leur  législature  respective  dans 
certaines  limites;  et  de  s'occuvèr  dos,  fl- 
nancua  de  la  nation,  de  son  commerce 
et  de  l'organiaation  militaire;  enfin,  défaire 
toutes  lois  et  décrets,  sans  empiéter  sur  l'ad-< 
luinistralion  intérieure;4fl  chaque  état. 

Les  lois  peuvent  aoienei^indistinctementdo 
l'initiativede  l'une  ou  l'aulredesdeux  Cham- 
bres; il  faut  excepter  cependant  les  lois  d'im- 
l>6i,  dont  l'initiative  est  exclusivement  réser^ 
véek  la  Chambre  des  députés.  Le  président 
de  la^répubtique  peut  aussi  présenter  Tes  luis 
qu'il  croit  utiles  a  la  république,  mais  il  doit 
d'abord  les  présenter  k  la  Chambre  des 
députés. ,  Les  législatures  particulières  des 
divers  états  peuvent  aussi  présenter  des  lois 
k  l'une  ou  h  l'autre  des  deux  Chambres.  Tout  ', 
trojet  de  loi  doit  être  discuté  dans  les  deux 
Chambres.;,  toute  loi  rendue  par  elle  doit 
être  revêtue  de  la  sigiiature  des  présidents 
des  deux  chambres  et  de  celle  du  chacun  de 
leurs  secrétaires. 

Le  pouvoir  exécutif  de  la  confédération 
est  confié  k  un  citoyen  qui  prend  lo  titre  du 
président  du  Etatê-Unit  mMicains.  Un  vice- 
président  est  ooninié  k  l'effet  de  remplacer 
celui-ci,  en  caa  d'impossibilité  pliysique  ou 
morale,  aveo  toutes  ses  altributiuns.  Les 
fonctions  du  président  et  du  vice-présidei||^ 
durent  quatre  ans.  Le  président  et  le*  vioe^ 
président  doivent  être  «nés  cil^oyens  aoeai- 
cains,  avoir  trento-cinq  ans  accomplis  et 
résider  dans  le  pays.  Le  président  ne  peut 
être  réélu  qu'après  quatre  ans  écoulés  d(^ 
puis  sa  sortie  du  (K>uvoir. 
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La  préscn  1(1  lion  de*  lois  n'cit1)|>as  la  seule 
attribution  du  présideul  de  la  république  ; 
il  s  encore  le  droit  de  faire  des  obsenrations 
sur  Itfs  lois  et  décrets  émanés  du  congrus 
Kénéral,  pourvu  au'il  les  présente  uneseule 
fois  et  dans  le  délai  Je  dix  jours;  il  peut 
aussi  suspendre  la  promulgation  des  lois 
'  ssau*è  nouvelle  décision  dii  pouvoii  Iégis« 
laiif,  eu  égard,  toutefois,  aux  cas  doio 
prévus  par  urconstituiion.Tant  qu'il  est  en 
fonctions» et  pendant  une  année  encore  après 
que  ses  fonctiony  ont  cessé,  le  président  oe 

Eeut  être  accusé  ()ua  d^nt  les  deux  Cbam- 
res.  Quant  au  vice-président,,  pendaat  les 
quatre  ans  qui  suivront  sa  retrailf»,  il  ne 
peut  être  accusé  que  devsnt  la  Chambre  des 
députés,  mais  seulement  pour  délits  com- 
mis pendant  la  durée  de  ses  fonctions.  Le 
ptésident  promulgue  et  fait  observer  les  lois 
tt  décrets  émanés  du  congrès;  il  nomme  ses 
minières  et  if  s  révoque  librement.  Lei  mi- 
nisfref  sont  responsables  des  actes  du  pou- 
voir exécutif  contre-signes  par  eux,  daps  le 
cas  où  ces  acteHseraient  contraires  &  14  cons- 
titutioo,  aux  lois  générales  et' aux  cohsUlu- 
n ions  particulières  des  états.  La  nomination 
des  omçiers  d'administration,  des  officiers  . 
supérieurs  de  l'armée,  des  envoyés  diplo- 
matiques, des  consuls,  etc.,  etc.,  appartient 
au  président,  qui  doit  toutefois  sassurer 
rappro,bation  du  Sénat,  en  tempa  de  session, 
et,  i  toute  autre  époaue,  celle  du  coii^ilde 
gouvernement  ou  de  la  commission  dé  per- 
manence. Le  président  dispose  de  la  force 
armée  de  terre  et  de  mer,  ainsi  que  de  la 
polièe  active,  pour  la  sûreté  intérieure  et  la 
défense  de  la  république,  mais  avec  le  con- 
sentement du  congrès. 

D'autres  restrictions  sont  apportées  aux 
pouvoirs  du  président  :  il  ne  peut  de  son 
autorité  privéa  faire'appliquer  aucune  peine 
allliclive  ou  infamante»  non  plus  que  mettre 
obstacle  au^  élecliona;  il  ne  peut,  sans  la 
))ermission  du  Congrès,  sortir  du  territoire 
dé  Hia  république  pendant  la  durée  de  tM 
fonctions,  ni  pendant  un  au  après  qu'elles 
.  ont  cesHé. 

Dans  l'intervalle  des  sessions,  on  nomme 
un  conseil  de  gouvernement  composé  de  la 
moitié  dos  membres  du  Sénat,  c'est-è-dire, 
d'un  sénateur  de  chaque  Etat.  A  cet  aifet, 
la  cofistitution  délègue  les  plus  anciens  sér 
nateurs^  l^s  pouvoirs  de  celte  com,mission 
permanente  sont  les  ro'èmes  que  ceux  du 
Congrès  qu'elle  représente.    "^ 

Le  |)ouvoir  Judiciaire  est  exercé  par  une 
cour  suprême  de  j.ustioe  et  par  les  tribunaux 
d'arrondissement  et  les  audieocas  de  dis- 
trict. La  cour  «uprème  se  compose  de  onxe 
membres,  qui,  jouissant  chacun  d'un  traite- 
ment de  4,000  piastre!  (90,000  francs },  sont 
distribués  eu  trois  audiences;  un  procureur 
général  leur  est  adjoint.  Le  Congrès  peut 
augmeoter'ou  diminuer  le  nombre  des  mem- 
bres de  cette  cour;  elle  est  élective;  elle 
connaît  des  ditréronda  qui  peuvent  s'élever 
antre  lea  Etats,  termine  les  contestations 
que  susoiieraient  les  contrais  passés  ()ar  le 
gouvorneoi^ii  ou  ses  agents,  celles  >iui 
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surgissent  >sntre  les  tribunaux  de  fédéra- 
tion. Elle  connaît  aussi  des  aecusaiiODS  por- 
tées contre  le  président  on  le  vice-présioent, 
des  causes  criminelles  intentées  aux  dépu- 
tés ou  sénateurs,  après  que  les  Chambres 
en  ont  reconnu  la  juatlce;  de  celles  portéea 
contre  les  gouverneurs  des  Etats  et  les  mi- 
nistres; elle  juge  les  affaires  ai  viles  et  cri- 
minelles des  agents  diplomatiques.  La  cour 
suprême  fliit  encore  les  fonctions  d'aipirauté 
pour  les  prises  de  terra  et  de  mer  et  les 
saisies  de  contrebande,  ainsi  que  pour  les 
crimes  commis  en  pleine  mer.  Les  medibres 
de  la  cour  suprême  sont,  I  leur  tour,  justi- 
ciable^ de  vingt-quatre  fonctionnaires  nom- 
inés  par  la  Chambre  des  députéf  dans  le 
premier  mois  des  sessiensjbisannuelles.  Les 
candidats  doivent  no  pas  être  membres  du 
Congrès  et  posléder  pour  cette  élection  les 
mêmes  titres  que  les  membres  de  la  cour 
suprême  elle-même. 

EnQo,  sauf  quelques  modiQcations  par- 
tielles, le  pacte  fondamental  qui  régit  le 
llexiaue  ne  pourra  jamais  être  changé  en 
ce  qui  touche  la  liberté  et  riodépendance 
de  la  nation,  sa.  forme  de  gouvernement*  sa 
religion»  la  liberté  de  la  presse  et  la  division 
des  pouvoirs  suprêmes  de  la  confédération, 
non  plua  que  des  pouvoirs  particuliers  oe 
cJiaqueEtat. 

Aigourd'hui,  d'après  les  dernières  déci- 
sions du  Cphgrès,  la  confédération  mexi- 
caine se  compose  déQnitivemeot  de  vingt  et 
un^Etats,  du  district  fédéral  de  Mexico  et  d^ 
trois  territoires,  is'est-è-dire  de  provinces 
qui  n'ont  pas  d'administration  intérieure 
indépendant^,  et  sont  administrées  au  pro- 
lit  de  l'union  fédérative. 

DiSTMGT  FÉDÉRAL,  CAPITALE  NGliCO 


ETiTS. 


CâNTUJIS. 


Mexico. 

T«laca. 

Guerr^ro. 

Cliilpandngo.  ' 

Qti«réUro. 
Puebta. 

Quenlaro. 
PetiUa. 

Yera-Crui, 

JaUpa. 

Tabasco. 

Tabaaco. 

Yucatau.    ■ 

Minda. 

ClUag^s. 

Cliiapas. 

Oi^aca. 

Oiaaea. 

Htchoacan., 

MoreUa. 

Jallsco.     . 

Geadalalara. 

Tamaalipas. 

Vidoria. 

8a»4<«ila  Potosi. 

Sui-Laia. 

G«aM^iui»- 
Zacaiacos. 

GuaoaieaU).     . 
Zacalecoa. 

Diiraagl). 
Coahuila. 

Duraoio. 
Nuevo^antauder. 

Noureau-Léon. 
Chitiualiua. 

Montérey. 

CItibaabaa. 

Sonora. 

Dm. 

Stnaloa. 

Culiacan    • 

«     TsaaiToiMia. 

U  Baaae-CaUf•raie^ 

La  Pat. 
Cotisa. 

CoUma. 

Tlaxcala 

Tlaxcala. 

D'après  le  Irrité  de  1846  entre  le  Mexique 
et  lo^  Etals-Unis,  les  deux  puissaucea  ont 
adopté  le  Rio  Bravo  dcl  Norto  i>our  limites 
communes. 


Chaque  Etat  a  sa 
eommè  aux  Euts-Ud 

Voici  l'abrégé  chr" 
du  Mexique  depuis 

1895.  Le  «énéral 
est  élu  présHdent  de 
It  a  pour  rliraux  les  I 
Bravo,  Goerrero  et  ï 

1897.  Eiectiott^  di| 
la  présidence.   . 

1898.  Déchéance 

Cir  Bùalamente.  Pe^ 
mente  exerce  le  p 
il  est  obligé  de  se  ri 
ta-Apne. 
1888.  Santa-Anna 
1880.  Expédition 
Texas  insurgé.  Il 
les  Tetiens.  Bustai 

dence. 

1838.  Guerre  ave 
des  mauvais  traitemi 
Français  eu  Mexiq 
Jean-d'Oilo^. 

1849.  Santa- Ann 
Guerre  avec  les  Etats 
1846.  Le  Mexique 
Baute-Cftiifornie  et  l 
18^.  Don  Marano 
1840.  Herrera,  pré 
1851.  Arista,  prési 
MILANAIS.  — Koii 
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le  sénéchal,  le  boute 
grand  çhambrier  qui 
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rent  la  chute  de  l'e 
chancelier étaitk  cet 
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ger  la  haute  admi 
reniftre  exécutoires 
sceau  tous  lea  aetei 
aénéchal  avait  l'adn 
la  justice;  le  eonnéi 
mée  royale  ;  le  grar 
de   l'administratioi 
chambrier  éUil  l'io 
roi«  Les  charges  de 
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U  couronne,  qui  I 
ment. 
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Chaqne  Etat  a  sa  constitution  particolière, 
«ominé  aux  Btats-Unis.d*Aifaénque. 

Voiei  l'abrégé  chronologique  de  l'histoire 
do  Mexique  depuis  t8S4. 

1895.  Le  fféoérai  don  Guadalape  Victoria 
est  élu  préMdeirt  des  Btats-Uais  mexicains. 
If  a  pour  riiraut  les  géfféraut  Bostamente, 
Bravo,  Guerrero  et  8«ila*Anna. 

1897.  Blectioir  du  général  Guerrero  è 
la  présidence. 

1898.  Déchéance  de  Guerrero  proclamée 
par  Buslamente.  Pedrazeélu  président.  Bur- 

'tamenfe  ezereé  le'  potivoir  k  sa  place,  mais 
il  est  obligé  de  se  retirer  Tis-à-vis  de  San- 
la-Apfia. 

1888.  Sanla-Anna  est  proclamé  président. 

1886.  Expédition  de  Sant«-Anna  contre  le 
Teias  insurgé.  Il  çg^fait  prisonnier  par 
les  Tetlens.  Bustamente  éleré  è  Ta  prési- 
dence. 

i938.  Guerre  avec  la  France,  par  suite 
des  mauvais  traitements  que  subissent  les 
Français  eu  Mfeilque.  Combat  de  Saint- 
JeaiHl'IJIlo^.  j 

Wt%  Santa  «Anna  revient  au  pouvoir. 
Guerre  avec  les  Klals-Unis  d'Amériqne. 

1846.  Le  Mexique  cède  aux  Etats-Unis  la 
Haute-G|tlifornte  et  leNouveau-Mexiquei' 

184!7.  Don  Ifarano  Parisdes  élu  président. 

1840.  Herrera,  président.  ' 

1851.  Arista,  président. 

MILANAIS.  — KotrlTAUB. 

MlNISTERlï.  —  U  déoominalion  de  mi« 
nistref  s'i^tpHoue  dans  l'aUttinistration  in^ 
térieure  des  Etats  aux  chefs  supérieurs  de 
ridmioistratioD.  Ce  n'est  que  peu.èneu que 
s'est  formée  l'organisation  qui  a  servi  jus- 

au'à  un  certain  fwint  de  base  è  la  bomposi- 
onaétuelledu  conseil  des  ministres,  et 
il  est  difficile  h  cet  ^rd  de  remonter  au 
delA  du  xhi*  siècle.  A  eette  énoorue,  c'étaient 
les  quatre  grands  officiers  <w  la  couronne, 
le  sénéchal,  le  bonteiller,  le  oonnétable  et  le 
grand  çhambrier  qui  ae  trouvaient  k  la  tétede 
radministrstion  publique.Ges  fonctions  pres- 
que domestiques  et  de  cour  étaient  devenues 
presqlieohiversellesdans  les  temps  qui  suivi» 
rent  la  chute  de  l'empire  carlovingien^  Le 
chancelier  étaitè  cette  époque  le  personnage 
leplos  imiMrtantdels  monarchie.  Ses  fono^ 
lions  consistaient  à  présider  le  conseil,  hdiri- 
ger  la  haute  administration,  et  surtout  h 
rentfre  exécutoires  |tar  l'apposition  do  son 
seeau  tous  les  actes  du  gouvernement,  he 
séné(6hal  avait  l'administration  suprême  de 
la  justloe  ;  le  eomiétable  était  le  «hefde  l'ai^ 
mée  royale;  le  grand  bouteiller  était  chargé 
de  l'auministrationr  .du  trésor;  le  grand 
f  hambrier  était  l'intendant  de  la  maison  du 
rolii  Les  charges  de  cet  grands  officiers  ap-' 
partenaient  généralement  à  des  vassaux  de 
la  oouroooet  qui  les  possédaient  féodale* 
ment. 

Peu  k  4>«a  ces  officiers  furept'.remplaeés 
par  d'autres  dans  leurs  fonctions  domesr 
tique»  I  il  y  eut  uu  ^nné  obambelian, 
un  grand  panetier,  on  grand  queux,  un 
srand  «eeoeùr,  etc.,  qui  n'eunmt  plus  de 
fonction  publique.  Los  grands   officiers  de 


la  couronne  au  confraire  formèrent  le  cop" 
aejl  privé,  nommé  aussi  couseil  secret  et 

Ktrtd  eonseil,  qui  remplissait  ki|  fois  les 
oètions  actuel  li>s  du  conseil  des  mfiiistres  et 
du  conseil  d'Etat.  Car  Oafre  les  e/«rc«<ftt«acrd; 
sorte  de  secrétaires"^  particufiers  do  roi, 
beaucoup  d'autres  personnes  7  étaient' ap> 
pejéeSf  et  ce  conseil  dont  sortit  le  parlement 
de  Parts  et  la  chambre  des  comptes  eut  en 
tout  temps  aussi  une ''compétence  judi** 
ciairer 

Sous  Loois  XI,  ee'eonseil  fàt  divisé  en 
trois  sections:  l'une  pour  les  affiiires  politi- 
ques et  li^  direction  administrative  supé- 
rieure ;  ta  seconde  ajant  le  contentieux  des 
finances  ;  la  troisième  les  attribution»  Judi- 
ciaires. Louis  XIII  eh  ajouta  une  qualHèine, 
celle  de«  dépêches,  chargée  de  l'intérieur  et 
de  toute  la  correspondance  avec  les  autori- 
tés des  provinces.  A  cette  époque  chaque 
section  formait  elle-même  un  conseil  dis- 
tinct et  en  portait  le  titre.  Ces  conseils  fu-" 
rent  réorganisés  deiiouveauScyis  Louis  XIV. 
Le  plus  important  des  quatre  conseils  était 
le  conseil  d'Etal  proprement  dit,  qui  coh- 
Daissa'it  de°  tmis  classes  d'affaires,  La  pre- 
mière comprenait  les  alTaires  de  la  guerre, 
les'secrètes  instructions  du  roi,  la  nécessité 
,  él  la  consommatfoo  des  finances,  la  disposi- 
tion des  hautes  charges  et  gouvernements  ; 
le  roi,  les  ministres  et  un  certain  tiombre  de 
conseillers  assistaient  seuls^jh  ces  délibéra- 
tions im))ortftntes.  La  seconde. classe  com- 
prenait les  traités, "les  aniaooes,  la  distribu* 
lion  des  emplois  militaires;  les' niaréchàu x 
y  assistaient.  Enfln  la  troisième  classe  avait 
des  attributions  de  Justice  aduSinistralivè. 

Dans  6e  développement  du  conseil  de  la 
couronne,  les  secrétaires  parti^^uliers  <lii  roi 
étaient  devenus  des  personnages  de  plus  en 
plus  importants.  Peu  è  peu  ils  s'attribuèrent 
les.fonotions  des  grands  officiers,  qui  furent 
réduits  è  un  rôle  subalterne.  Ces  êterilairti 
tTIltat  étaient  devenus  très-nombreux  du 
temps  de  saint  Louis.  Maia  HeiM'i  11  fixa  leur. 
nombre  à  quatre,  et  de  ce  moment  ils  fu- 
rent les  véritables  chefs  de  l'a^ministratiou. 
Chacun  d'eux  correspondait  avec  un  quart  des 
provinces  de  la  France  et  un  quart  des  pays 
étrangers  pour  toute  espèce  de  services  ou 
d'affaires.  Mais  peu  à  peu  s  introduisit  la  spé- 
eialisation  tièê  affaires.  Il  y  eut  d'abord  sous 
Henri  IV  un  seerétsire  d  Etat  (tour  la  mai- 
sdn  du  roi,  pois  un  autre  pour  les  affaires 
«eclésiastiques.  Louis  Xlll  chargea  un  seul 
secrétaire  d'Etat  des  affaires  générales  de 
la  guerre,  un  autre  des  affaires  étrangères 
Sous  Louis  XIV.  la  malaou  du  roi  et  Wi  af- 
faires ecclésiasiiques  furent  réunies,  et  le 
qualHème  aecrélaire  d'Etal  fut^shargé  de 
la  marine.  A  ce»  ministres  il  ftiut  en  join- 
dre deux  autres,  le  chancelier  qui  avait  tiko- 
Jours  eooservé  ses  fonctions  et  qui  d»  élus 
se  trouvsit  è  la  tête  de  l'administratloBju- 
diciaire,  et  le  contrôleur  général  qui  rtm- 
piissait  les  fonctions  de  ministre  desfl- 
iianccs.    '  ,,  ■ 

Dèscetje  é()OquM,  Il  j  svalt  donc  un  rai- 
nislère  ijui  nu  d^lférait  des  iiiinislêres  uio- 
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a  êtéskRéformèe  en   1839. 


tiES  saENces  poutiques.  mon  taie 

Auiounl'hifi   la      iir«r  l»ur  subsistance.  Le  résultat  Kén<^ral 


fcoie  ..oinprtîiMj   un  capi  «iue  de  faisâêau     H..*  «E;.r"i  V'''^  .^*  ^''»  »«»  <*<!•"  «".•.. 


Voici  maintenant  ]< 
caisse  .sup(»orte  : 
l'-Lus  pensions  dite 
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iicruos   qiu;  par  des  détails.  d'(>r«;uiisaliof». 
Mai2<  il  n'avait  pas  la  responsabilité  publi- 

auo  qui   incombe  aui  ministres  (imm  les 
lats  constitution  nets,  et  en  outre  il  était  tou- 
jours don*  une  certaine  infériorité  à  Tésard 

.1..   ...««.I      <ir.~^^:i      * :-î.       __       J         R      • 


DICTIONNAIRE  MCE  '        4i84 

MINiSTÛES  DES  CULTES.  —La  loi  fran- 
çaise comprend  sous  cette  dénomination  ief 
minisires  do  tous  le»  cultes  autorisés  en 
France.  Outre  les  dispositions  légales  con» 
cernant  l'organisation  intérieure  de  ctMcun 


(lu  grand  conseil  qut  eierçail  en  droft  la     de  ces  cultes  qui  leur  sont  applicables,  la  loi 
l.flijie  direction  poluique,  a^^minislralive  et     prévoit  dune  manière  générale  dans  ses  dis> 


judiciaire. 

Il  en  futà  pçuprèsainsi  jusqu'è^^AuéToIu- 
tion  française. 

-A  cette  époque,  le  grand  conseil  fiil  sup- 
primé, et  ri«n  ne  fut  mis  à  là  place  qu'un 
conseil  deoiinlstres  responsables,  qui,  sui- 


vant  les  décrets  do  I  Assemblée  constituante,     mariagecivil;  ceux  qui,  dans  un  discours  nas 


positions  pénales,  divers  délits  dont  h  ses 
yeux  ils  |K)urraient  se  rendre  coupables.  Ce 
sont  celles  qui  punissent  de  peines  correc- 
tionnelles et  môme  aflliclives,  lett  ministres 
des  cultes  qui  procèdent  k  la  célébration  du 
mariage  religieux  sans  qu'il  soit  justifié  du 


devaient  être  au  nombre  de  six,  savoir:  les 
ministres  do  la  justice,  do  l'intérieur,  des 
contributions  et  revenus  publics,  de  la 
guerre,  de  la  marine  et  des  affaires  étran- 
gères. .      ; 

En  1794,  tous  les  ministres  furent  suppri- 
més et  remplacés  par  douio  commissions 
(îxécutives.  Ils  furent  rétablis  avec  la  Cons- 
titution de  l'an  Ifl  sur  les  bases  posées  par 
la  Constituante. 


toral  prononcé  publiquement  ou  dans  un 
écrit  pastoral,  censurent  ou  critiquent, 
ou, dirigent  don  provocations  contre  rauto- 
rité  ;  ceux  qui  correspondent  sans  Fautori- 
sntiondu  gouvernement,  avec  une  puissance 
étrangère  sur  des  matières  religieuses. 
Mli&RITE.  —  Foir  MiJORiTi. 


MISSI  DOMIMCI.  -  Voir  Fhancb. 
MODÈNES.  —  Ce  f|ef  immédiat  de  T'em- 

a Y .  ..  Pir^ui  s'était  formé  en  Italie  d«ns  lé  moyen 

sous  ,le  consulat,  et  I  empire,  le  nombre  ége,^avi|ij  ^té.  réuni;  vers  le  milieu  du  xin' 

des  ministres  fut  tugraeijté    peu  à   peu.  A  siéèle,  au  duch^  do  Ferrare,  qui  relevait  du 

1     ""  ."'"'«Ire  des  contributions  vint  so  Saint-Siège   et  qui  appartenait  à  lamaison 

niacer  d  abord  un  ministre  du  tritor;  à  côté  d'Esté.  La  maison  d'Esté  s'étant  éteinte  en 

■"T-iy^   **  la  guerre,   un  ministre  du  1597,  Clément  VHI  reprit  le  duché  de  Fer- 

Vf'v'**  "«  *°  y****'*"*'  P""»  furent  créés  un  rare  comme  Qef  papal,  et  l'empereur  Rodol- 

ministère  tfe«  cuUtt,  un  ministère  de /a  po-  phe  fl  investit  César  d'Esté,  îlls  naturel  du 

tictgénérale,  et  up  ministère  des  manM/'uc<ure«  dernier  duc  de  Fèrrare,  de  cette  principauté 

et  du  commerce/  do  manière  que  le  nombre  qui  forma  depuis  un  duché  spécial.  Celte 

des  ministres  s'éleva  i  onze.  En  outre  un  nouvelle  maison  s'est  perpétuée  jusqu'à  nos 

«ecrrf/ainp  cl£<o/,  ayant  le  titre  de  ministre,  jours.   Dépossédée   pendant   la  Révolution 

avait  le  contre-seing  des  actes  du  gouverne-  française,  elle  a  été  réintégrée  dans  ses  pos 

ment.  ■uaui/ma  nn    4fi4R     n. ..>..:•..  .!•. Il  i jlf. 


ment. 

Sous  le  pauvernemeni  de  la  Restauration, 
l'organisation  ministérielle  subit-  de  if^i- 
brnuses  modifications.  Le  secrétaire  xl'Etat 
fut  supprimé.  Le  ministre  des  nuances  réunit 
les  attributions  dus  deux  ministres  auxquels 
était  confié  ce  service;  il  n'y  eut  qu'un  mi- 
nistre de  la  guerre;  celui  de  la  police  gé- 
nérale et  des  maiiufactures  et  du  commerce 
fut  supprimé.  Sous  le  règne  de  Louis-Phi- 
lippe, on  supprima  également  le  ministère 


sessions  en  1815.  Parsuiled'alliancesde  fa- 
mille, lt>8..ducs  de  Modènessont  princes  au- 
trichiens et  le  duché  est  réversible  à  l'Au- 
triche. Le  gouvernement  du  duché  do  Mo- 
dène  est  celui  de  la  monarchie  absolue.  m 
MOEURS  (Attentat  aux).  — Les  atten- 
tats aux  mœurs  sontde  ceux  dke  la  société 
a  le  plus  d'intérêt  h  réprimer;  «|r,  indépen- 
damment-dû préjudice  qu'ils  causent  èceux 
qui  en  sont  victimes,  ils  ont  une  action  pro- 
fonde sur  la  vie  sociale  tout  entière;  et  par 


les  cultes  et  des   affaires  ecclésiastiques,  cela  même  que  les  bonnes  moeurs  août  le 

liais  on  créa  un  ministère  do  l'instruction  bien  le  plus  précieux   d'une  société,  les 

publique.,et  un  ministère  de  l'agricurtureet  mauvaises  mœurs  et  les  crimçs  qui  les,pro- 

duvcommerce,  et  un  autre  des  travaux  pu-  duisent  sont  |>our  elle  la  ploie  la  plus  fu- 

blics  ;  ce  qui  porta  le  nombre  des  ministères  ueste.  L'alleiilal  aux  mœurs  a  d'ailleurs  ceci 

T"        «•     «  ,    »  de  particulier  que  celui  qui  en  est  victime 

A  ?  A    A  '"'"'*'*''«*  0"^  subsisté  jusqu'à-  ne  se  Tend  pas  toujours  compte  du  mal  qu'il 

près  le  a  décembre  1851.  A  cette  époque  fut  on  éprouve  ot  s'en  rend    souvent  complice 

créé  un  ministère  d'Etat,  qui  prit  après  le  vo(ontaire,ret  que  les  violations^  d«f  la  loi 

réiablissemont  de  l'empire  le  titre  de  roinis-  morale,  qui  portent  la  plus  vive  atleinte  à 

tro  d'Etat  et  do  la  maison  do  l'empereur.  On  l'existence  sociale,  ne  paraissent  souvent 

rélablit  en  outre  le  ministère  de  la  police  et  que  peu  préjjudiciables  aux  individus.  Ce» l 

Ion  réunit  le  ministère  do  l'agriculture  et  à  ces  circonstances  sans  doute  et  au  relâ- 

du  commerce  À  celui  de  l'intérieur.  Mais  le  chement  général  des  mtsurs qu'il  faut  attri- 

ministère  de  la  polioa  a  été  dfe  nouveau  sup-  buor  le  peu  de  sévérité  de  nos  lois  eu  cette 


primé  depuis,  et  le  ministère  de  l'agrCciilture 
ot  du  commerce  réuni.à  celui  des  travaux 
publics. 

MINISTÈRE  PUBLIC.  -    Voir  Organisa- 
tion JtblCIAIBR. 

MINISTRE.  -  Voir  MniSTi»,    Aomts 

UULOliATIUUES. 


matière.  Plusieurs  attentats  très -graves, 
tels  que  l'inceste,  no^ntpas  même  prévus 
par  la  loi  ;  d'autres  sont  punis  de  peines 
qui  ne  paraissent  pas  en  rapport  aveo  l'é- 
uormité  des  crimes.  En  cette  matière  déli- 
cate noila  nous  bornerons  à  transcrire  les 
disposittWa  du  Code  |)énal. 


ï 
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.Ut.  330,  Toute  pe 
mis  u^i  outrage  h  là  |: 
emprisonnement  du  < 
d'une  amende  do  10  1 

Art.  331.  Tout  ali 
sommé  ou  tenté  sans 
sonne  d'un  enfant  de 
Agé  de  moins  do  onzi 
réclusion. 

Art.  832.  Quicon 
crime  do  viol,  sera  p 
h  t<>mps.  ~  Si  le  crii 
personne  d'un  enfar 
de  quinze  ans  accoro 
le  maximum  de  la  p 
h  temps.  —  Quicon 
attentat  èla  pudeur  c 
violence  entre  des  in 
l'nutro.sexe*  sera  pi 
Si  le  crime  a  été  com 
d'un  enfiint  au-dessc 
ans  accomplis,  U  coi 
des  travQux  forclos  à 

Art.  333.  Si  Icpo 
daiils  de  la  personne 
mis  l'attentat  ./s'ils 
ceux  qui  ontautorili 
instituteurs  ou  ses 
serviteurs  à  gages  d< 

.  désignées,  s'ils  soi)t 
nistres  d'un  culte,  Q 

'  qu'il  soit, -a  été  aidé 
ou  par  plusieurs  pei 
celle  dos  travaux  fo 
cas  prévu  par  l'art,  i 
ces  h  perpétuité  dai 
l'aiticle  précédent. 

Art.  3^.  Quicor) 
mœurs  enexcitanl^ 
babituelleioent  la  dé 
,  de  l&.jeunesse  do  1' 
dessus  do  l'Age  do  i 
emprisonneiuent  de 
d'une  amende  de  5( 
prostitution  ou  la  ce 
favorisée  et  fucililé( 
res,  tuteurs  ou  autr 
de' leur  survoillanc* 
h  cinq  ans  d'empris 
2,000  fr.  d'amende. 
Art.  335.  Les  coi 
tienne  au  précédei 
dits  de  toute  tutelle 
participation  aux  c( 
voir  :  les  individus 
1"  paragraphe  de  ce 
au  moins  et  5  ans  i 
est  parié  au  2*  para 
au  moins  et  20  ans 
a  été  commis  par  I 
coupable  sera  de  pi 
avantages  è lui  acco 
les  biens  de  l'uufun 
—"Dans  tous  les  cas 
de  plus  être  mis  |>a 
sous  tsAurveillaiicc 
observant  pour  lad 
ce  qui  vient  d'ètri 
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A»T.  330.  Toule  |»ers  linç  qui  aura  com- 
mis u;)  oulrage  h  là  pudoiir  sera  punie  d'un 
emprisonnement  do  trois  mois  à  un  au  et 
d'une  amende  do  16  fr.  à  200  fr. 

Abt.  331.  Tout  attentat  à  la  pudeur  con- 
sommé ou  li'ntô  sans  violence  sur  la  per- 
sonne d'un  enfant  de  l'un  ou  do  Knulrc  sexe» 


DES  SCIENCES  POI.niQtF.S.  MON  HM, 

ririlerdi<-.tiuninuiitiotiiii!c  au  [Méseni  ^iKirlu. 
Les  aulms   arliclcs  q^ui  sornnportvnt -à  ' 

celle  matière, soni  relatifs  è  t'aduilère.'  V«y. 

Marugr. 
IkiOLDAVIE.  Voir  TimQu», 
MONAHCHIE.  de  pUc  seul  el  ipx*  puis:. 

sanceigouveri)ement  d'un  seul.  Dauslerdi- 


âttédeinuins  do  onze  aus  sera   nuul  de  la-   visions  des  gpuvernemenis,  établies  |>ar  les 
^  ■     ■  philosophes  ^recs  ,   la  monarchie  formait, 

ain.si  que  l'arts^ocratie  et  la  démocratie,  un 


réclusion. 

Art*  832.  Quiconque  aura  commis  le 
crime  de  viol,  sera  pun4-cdestravifui  forcés 
h  t<>mpsu  ~  Si  le  criro«  a  été  commis  sur  la 
personne  d'un  enfant  au-dessous  ^e  I'Ako 
de  quinze  ans  accomplis,  le  coupable  subira 
le  maximom  de  la  peine  des  travaux  forcés 
h  temps.  —  Quiconque  uu'ra  commis  un 
attentat  è  la  pudeur  consommé  ou  tenté  avec 
violence  entre  des  individus  de  l'un  ou  de 
Tn-utro  .sexe*  sera  puni  de  I*  réclusion.— 
SiU'crime  a  été  commis  j^sur  la  personne 
d'un  Xîfininl  au-dessous  de  l'ûge  do  quinze 
ans  accomplin,  Itf  couptiblu  subira  la  peine 
des  travaux  forces  à  temps.  f 

AàT.  333.  Si  Ics^oupables  sont  les  aspen- 
dahts  de  la  perscHiriesiir  laquelle  aélécom- 
n»is  l'altenlat  ./s'ils  5ont  dé  fa  'classe  do 
ceux  qui  ont  autorité  sur  elle,  s'ils  sont  ses 
iusUtiiteurs  ou  les  serviteurs  h  gages,  o,u 
serviteurs  h  gages  des  |iersonaes  ci-dessus, 
.  désignées,  s'ils  sotjt  fonctionnaires  ou  mi- 
nistres d'un  culte,  ou  si  le  coupable,  quel 
'  qu'il  8oil,aélé  aider  dans  son  crime  par  une 
ou  par  plusieurs  personnes,  la  peine  scia 
celle  dos  travaux  forcés  ii  temps,    dans  lo 


des  lyi'ie^rincipaHkdtfS  formes  gouverne' 
mentales.  Cette  forme  avait  môme  été  lo  gou- 
vernement primitif  dô  la.  plupart  des  cit^- 
grecqiies,  et  elle  était  encore  au  temps  l._ 

Itius  llorissants  de  la  Grèce, celle  des  grands 
îtals  avec  lj»iquels  ce  pays  se  trouvait  en 
relation.  Mais  è  cetted|»uque,  déjà  la  mo- 
narchie otfrtftt  des  variMls  qui  devaien^fra|>- 
pcr  au  premier  coup.  Enli'e  les  grands  rois 
de  la  Pur^e,  les  rois  de  l'Egypte,  tefe  qu'on 
\es  connivissait  par  une  histoire  .toute' ré- 
cente, et  les  rois  grecs,  dont  on  TrouvaU  en^ 
core  le  type  h  Lacédémone,  il  y  avait  des 
différences  essentielles.  C'étaient  Ih  dos  mo- 
narchies proprement  dites,  formant  la  côw- 
titulion  mômé  des  pays  où  elles  étaient  éta- 
blies. Et  encore  ce  n'étaient  pas  les  fyiws 
uniques  du  gouvernement  d'un  ««u/;  parce 
que  dans  ces  types  rentrait  encore  ialyràn-^ 
nie,  (pje  les  Grecs  distinguaient  soigneuse- 
meut  do  la  monarchie. 

Aux  différences  nombreuses  que  iiréïen- 
l.-iil  cotte  foriye  gouvernementale  des  l'an- 
liquilé,  t^'en  joignirent  d'autres  dans  les 
temps  modernes.  La  monarchie  élective  do 


celle  dos  travaux  forcés  a  temps,    uans   lo  iym.,g  modernes.  La  monarchie  élective  do 

cas  prévu  par  l'art.  331,  et  des  travaux  for-  l'Allemagne  el  do  la  Pologne,  la  monarchie 

ces  *  perpétuité  dans  Tes  cas   prévus  par  ijmitéepar  des  états  génôraiJXVla  im)narchie 

"-"^le  -''-""'-*  ' '  '   ' 


l'article  précédent. 

Art.  3^.  Quiconque  aura  attenté  aux 
mœurs  en  excita hIl  fa Ypcisant  ou  facilitant 
habituellement  la  débauche  ou  ka  corruption 
de  .la.jeunosso  do  l'un  ou  l'autre  sexe  aii- 
dessus  do  l'Age  de  21  ans,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  de  six  mois  h  deux  ans  et 
d'une  amende  de  50  fr.  à  lOO-fr.  —  Si  la 
prostitution  ou  la  corruplioii  a  été  excitée, 


..par  des  états  généraMi^. 

constitutionnelle  ou  roprésonlalive,  la  mo-» 
narchie  absolue  des  derniers  siècles  et  l'au- 
tocratie, furent  autant  de  typoi  nouveaux 
3ui,  sauf  le  derni|;r,  n'avaient  oas  d'analogue 
ans  l'antiquité.  •;'  . 
Ce  môme  lerme  dû  iponArchie  comprend 
doifc  des  foriiie«  de  gouvernement  fort  di- 
verses, qui  n'ont  do  commun  que  ce  fait, 
qu'un  seul'se  irouve  à  la  tôle  du  pouvoic. 


favorisée  et  facilitée  p«r  leurs  pères,  mè-  mais  qui  varient  essentiellement,  quant  aux 
res,  tuteurs  ou  autres  personnel*  chargées  prorogatives  dont , ce  chef  du  gotJvern4)ment 
de*  leur  surveillance,  la  peine  sera  de  deux  est  investi,  quant  aux  droits -qu'il  possède, 
ècinq  ans  d'emprisonnement  et  <lo  300  à  quant  h  la  manière  dont  ii  a4:quiort  ce  pou- 
2,000  fr.  d'amende.  '  voir.  Comme  en  toutes  choses  les  limites 
Art.  335.  Les  coupables  du  délit  men-  deviennent  incertaines,  quand  il  s'agit  de 
tionnéau  précédent  article  seront  inter-  classer  certaines  Tonnes  de  gouvernemeiU 
dits  de  toute  tutelle  et  curatelle  et  de  toute  qui  tiennent  è  la  fois  de  la  monarchie  et  de 
participation  aux  conseils  de  Camille,  sa-  la  république,  o^V"y*l'"»^i'q!'«  •J^""'  "" 
voir  :  les  individus  auxquels-  supplique  le  président  à  vie.ne  différerait  réellement  d  une 
1"  paragraphe  de  cet  article  pendant  2  ans  royauté  élective  que  par  le  titre  donné  a« 
au  moins  et  5  ans  au  plus,  et  ceux  dont  il  << chef  du  pouvoir.  ^  —  . .  r  n  -- 
est  parlé  au  2*  paragraphe,  pendant  10  ans  Malgré  ces  différences  historiques,  il  est 
au  Soins  et  20  ans  au  plus.  -  Si  le  délit  néanmoins  un  certain  nombre  de  caractère» 
a  été  commis  par  le  père  ou  la  ihère,  le  ^lui  sont  propres  lia  monarchie,  et  qui  per- 
coupable  sera  de  plus  privé  de»  droits  et  mettent  en  géoéçaf  de  la  disunguer  des  for- 
avantages  à  lui  accordés  sur  la  personne  el  me»  de  goofemènOent  analogues, 
les  biehs  de  leufant  uar  le  Code  Napoléon.  .  L«  |K)u  voir  du  «»on«raue  est  iHoors  • 
—Dans  tous  les  cas,  les  coupables  jiourroul  vie,  le  plus  souvent  hérédl  aire.  L  nértaM 
de  plus  être  mis  ,»ar  larrôl  ou  le  jugement  n'est  pas  un  caractère  •^«'"  .^«  •?' ."U^T 
sous  laeorveillaiice  de  la  haute  porice,  en  chie,  puisqu'il;  a  eu  des  «ony^j»/""»*"- 
observant  pour  la  durée  de  la  surveillance  ^  *eM"|  on»P»**«emeni  mérité  ce  titre,  matt^ 
ce  qui  vient  d'ôtre  dit  l)Our  la  durée  do  **  au  moins  faut-il  qu  il   soit  conféré  è  vie.  Uu 
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j)OUTOirlefnpo''''''e.  quelque  élcndu  qu'il  fût, 
ne  sérail  qu«liflô  dti  monarchie  par  personne. 
Il  est  très-vrai  que  lio  fait   ce  pouvoir  no  ' 
peut  être  que  temporaire, lo  monarque  nou- 

^  vant  abdiquer  ou  perdre  sa  conronne.  Mais 
originairement,  le  pouvoir  a  dû  être  trans- 
mis pOur  un  temps  indélini,  et  c'est  \h  un 
..    des  daraclères  essentiels  de  celte  forme  de 
gouvernement. 

Un  second  caractère  essentiel,  c'est  que 
cette  forme sup|H)sc  que  celui  qui  est  revêtu 
du  pouvoir,  soit  entouré  d'un  certain  pres- 

'  tige,  d'une  pompe  capable  de  frapper  l'ima- 
gination, et  qui  rende  son  autorité  impo- 
santé.  C'était  i*  un  des  principaux  attributs 
,des  monarques  dans  l'antiquité.  C'est  k  ce 
caractère  que  Samuel  fait  allusion  en  partie, 
quand  il  conseiHeaux  Juifs  de  ne  pasfairede 
roi.  Ce  caractère  se  retrouve  dans  les  monar- 
chie^ électives  comme  dans  les  monarchies 
héréditaires,  et  c'est  par  \h  surtout  que  les 
rois  électifs  se  distinguent  des  présidents 
de  républiques  nommés  h  vie. 

Quant  aux  pouvoirs  dont  jouit  le  monar- 
que, à  l'autorité  dont  il  est  revêtu,  ces  élé- 
ments présentent  trop  de  diversité  pourqu'on 
nUissA  y  trouver  un  caractère  distinctif.  Dans 
les  grandes  monarchies  asiatiques,  le  pou- 
'  voir  despotique  des  rois  s'étendait  è  tout,  et 
aucun  droit  n*efait  réservé  aux  sujets.  Dans 
les  cités  primitives  de  la  Grèce,  la  préroga- 
tive de  la  rojpauté  consistait  dans  l'adminis- 
tration de  la  justice  et  le  commandement  des 
forces  militaires  en  temps  de  guerre,  préro< 

f;atives  peu  étendues,  et  que  conservèrent 
es  magistrats  républicains  qui  remplacèrent 
lei  roiâ.  Dans  les  Etats  modernes,  le  pouvoir 
varie  avec  chaque  constitution,  et  il  présente 
tout  les  degrés,  depuis  l'autorité  absolue 
jusqu'au  règne  purement  honorifique,  dé- 
|K}urvtt  d'action  réelle  sur  le  gouverne- 
ment. 

Les  avantages  et  les  inconvénients  de  la 
monarchie  <l#()endent  en  partie  des  caractè- 
res essentiels  à  cette  forme  politique,  en 
pjirtie  de  la  uianiôre  dont  elle  est  urgani- 
»ée. 

Laboncenlration  du  j)Ouvoir  dans  les  mains 
d'un  seul  présente   incontestablement   de 

fraods  evantages.  Elle  rend  stule  possible 
unité  de  direction,  et  la  promptitude  et  la 
décision  de  l'action.  Il  est  reconnu  d'une 
inanièrQf  générale  qu'un  corps  composé  de 
plusieurs  membres  exécute  mal.  Ceci  est 
vrai  pov/  lus  administrations  locales  et  dé- 
parlemeMtales,  à  plus  forte  raison,  est-ce 
vrai  pour  une  administration  générale  comme 
celle  d'une  nation.  Tout  le  monde  comprend 
qu'k  la  tête  de  chaque  grande^  branche  d'ad- 
niinistratiou  se  trouve  un  ministre  qui  di- 
rifo  l'ensemble  de  cette  administration.  On 
conçoit  que  de  mêiue  il  doit  se  trouver  au- 
de§sus  des  ministres  un  chef,  une  autorité 
supérieure  qui  ail  pour  but  de  maintenir 
l'acçprd  entre  eus,  do  diriger  leurs  adminis- 
tration^ diverses  vers  un  môme  but  général, 
et  qui  doit  toujoursdécidor  en  dernier  ressort. 
Or,  c'est  là  le  grand  avantage  que  partage 
lu  mouarchio  avec  Ws  rôpuliliiiues  6  la  tôte 


desquelles  se  trouve  un  prési<lcnt  unique, 
mais  qui"  ne  se  rencontre  pas  daus  les  répu- 
bliques dirigées  par  des  conseils,  des  coni- 
minions  directrices.  Le,  en  effet,  il  est  dif- 
fttile  que  ceux  qui  participent  au  pouvoir 
suprême  n'aient  pas  chacun  ses  vues  pro- 
pres ,  ses  tendances  par|iculières  ;  chacun 
étant  l'égal  de  l'autre,  des  rivalités  et  des  ja- 
lousie» personnelles  se  produisant  d'ailleurf 
très^aciiement,  des  tiraillements  ne  se  font . 
(tas  attendrc^des  complots  s'ourdissent  au 
sein  même  da  gouveroemeol,  et  lu  résultat 
le  moins  funeste  d'une  pareille  organisation 
du  pouvoir,  c'est  que  I  administration  dont 
il  est  chargé  se  fait  lo  plus  mal  possible. 

A  cet  avantage  se  joint  celui  de  la  durée 
illimitée  du  pouvoir.  Cette  durée  permet  en 
effet  les  entreprises  de  longue  haleine,  elle 
permet  les  prévisions  et  les  actes  successifs 
qui  conduisent  graduellement  vers,  un  but 
qu'on  s'est  proposé  d'avance^un  plan  de  gou- 
vernement qui  peut  être  suivi  pendant  de 
longues  ann>ie9. 

£nûn,  le  prestige  dont  est  entourée  l'auto- 
rité donne  à  celle-ci  plus  de  fermeté  et  de 
consistance,  et  l'environne  d'un  plus  grand 
respect. 

A  ces  avantages  de  la  monarchie  ou  oppose, 
il  est  vrai^des  inconvénients  à  peu  près  équi- 
valents. Ces  avantages  mêmes  peuvent  de- 
venir desinconvéniehts,  et  cela  dépend  sur- 
tout de  la  personne  à  laquelle  cette  haute 
fonction  est  conliée.  Entre  les  mains  d'un 
monarque  inintelligont'oufaible,ou  livréàses 
passions,  l'unité  du  pouvoir  disparaît, puis- 
que les  ministres  ou  les  favoris  se  disputent 
le  gouvernement  et  l'inBuence  sur  le  roi<^ 
Sous  un  prince  pareil,  la  durée  indéfinie  do 
la  royauté  provoque  les  révolutions,  tout 
changement  légaf  étant  impossible.  Enûn  la 
pompe  et  le  luYè  même  dont  le  trôno  doit 
êlre  environné,  la  splendetir  qui  doit  être 
l'apanage  de  la  royauté,  ne  fournissent  quel- 
quefois que  le  prétexte  de  la  dissipation  de 
la  richesse  publique  dans  de  honteuses  dé- 
bauches. 

Certains  avantages  et  certains  inconvé- 
nients dépendent  des  formes  particulières 
que  peut  revêtir  la  monarchie.  Lesditréren- 
ces  les  plus  iinporiantes  sur  ce  rapport  sont 
celles  qui  existent  entre  la  monarchie  héré- 
ditaire et  élective,  entre  la  monarchio  ab- 
solue et  la  monarchie  constitutionnelle. 

Les  monarchies  électives  n'ont  pas  joué 
un  rôle  brillant  dans  l'histoire.  L'ompire 
d'Allemagne  s'est  vu  dépouillé  peu  à  peu  de 
toutes  ses  prérogatives  impériales  par  les 
grands  vassaux  de  sa  couronne,  et  a  Qni  par 
se  trouver  réduit  à  une  dignité  dépourvue 
d'autorité. Les  roisde  Pologfiie  constamment 
battus  en  brèche  par  une  j^oblesse  revêtue 
de  droits  exorbitants,  n'ont  pu  se  défendre 
ni  eux-mêmes  ni  le  pays  qu'ils  gouvernaient 
contre  leurs  puissants  voisins,  et  la  monar- 
chie élective  de  Pologne. a  péri  avec  la  Po- 
logne même.  Il  est  certain  que  les  pays  où  la 
monarchio  héréditaire  s'ost  établie  de  bonne 
heure, notamment  la  France,  ont  dû  à  celte 
foriue   de   gouvernement  l'unité  dont   ils 
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jouissent,  la  destruction  Je  Taristocratie  féO" 
date  et  la  puissance  doot  elles  onifait  predfe 
tts-k-yis  de  l'étranger.  Daus  tes  circonstan- 
ces où  était  l*Karope  as  moyen  âge,  la  mo- 
narchie héréditaire  était  le  gouvernement 
préférable,  puisqu'il  rendait  la  succession 
du  {«oavoir  aaaanife»  quand  tant  df>  pouvoirs 
loeaui  avaient  tnlérét  à  la  melire  an  doute 
ft  tout  moiment  ;  elle  eréait  dans  les  familles 
rovalea  et  dans  Teotourage  de  colies-ei  Tes- 

S  ni  de  suite  nécessaire  pour  conduire  les 
tais  au  milieu  des  difficultés  que  présen*» 
tait  alors  la  politique;  enfin,  elle  donnait  un 
signe  visible  et  éotatant  à  l'Unité  dés  na- 
tions, unité  qui  avait  tant  de  peine  k  se  for^ 
mnrt  Cw  avantages,  la  monarchie  hérédi- 
taire les  pr^nte  toujours  jjusqu'À  un  cer^ 
tâin  point,  bien  qu'k  un  mouidre  degré.  Le 
grand  inconvénient  de  cette  forme  de  gou- 
vernement, c'est  que  la  transmission  du 
pouvoir  est  abandonnée  aux  hasards  de  la 
naissance,  et  que  souvent  la  cpuronoe  tombe 
entre  les  mains  de  princes  incapables  ou  ab- 
soluinent  égoïstes.  La  France  sous  ce  rap> 

Eort  offre  des  enseignements  précieux, 
orsqu'eile  a  fait  des  progrès,  cestquil 
t'est  trouvé  sur  le  trône  une  suite  de  rois 
ioteiligenlset  actifs,  qui  idenlifiaieut  leur  in- 
térêt uve&  celui  du  royaume  ;  lorsque  la 
France  »  été  malheureuse  '  et  livrée  à  la 
guerre  étrangère  ou  civile,  on  en  trouve  de 
luèroe  la  raison  en  grandç  partie  dans  le  ca- 
ractère  personnel  des  rois  qui  higouv^râaieut 
dans  ces  moments.  L'idéal  de  Ta  monarchie 
héréditaire,  cVst  cette  identification  des  in^ 
téréts  de  la  famille  royale  avec  ceux  du  peu- 
ple qu'elle  gouverne.  Malheureusement  cette 
identification  dépend  de  la  bonne  volonté 
des  princes,  et  bien  souvent  les  intérêts  des 
dynasties  sont  très-opposés  aux  intérêts  dfts 
nations. 

Les  avantages  que  peut  présenter  la  mo- 
narchie absolue  sont  nuls  k  c6té  des  iocon- 
véoieots  qui  en  résultent.  Nous  ne  nous  y 
arrêterons  donc  pas,  mais  nous  dirons  quel- 
ques mots  de  la  monarchie  constitution- 
nelle. On  appelle  ainsi  les  monarchies  où 
le  roi  ne  conserve  d'une  manière  complète 
que  le  |>ouvoir  exécutif,  et  où  il  partage  le 

Eouvoir  iégisilatif  avec  une  ou  deux  Cham- 
res,  le  plus  souvent  deux,  dont  l'une,  la 
Chambre  des  pairs,  où  le  Sénat,  est  aristocra- 
tique, et  l'autre,  la  Chambre  des  députés,  des 
représentants,  est  élue  par  les  citoyens.  Le 

Siouvernenâent  anglais  est  le  type  de  cette 
orme  politique  qui  a  prévalu  daoa  la  plu- 
part des  Etats  de  l'Burope  moderne.  La  mo- 
narchie anglaise  est  un  produit  de  l'histoire, 
le  résultat  d'une  sorte  de  transaction  tacite 
entre  la  rovauié,  l'aristocratie  et  la  bour- 
geoisie qui  se  sont  partajgés  le  pouvoir.  La 
plupart  des  autres  constitutions  du  même 
,  genre  ontété  créées  de  toutes  pièces  confor- 
mément aux  théories  faites  pour  justifier  la 
eonstitution  anglaise.  La  royauté,  il  est  vrai, 
subsistait  dans  les  Etats  où  le  régime  cons- 
titutionnel fut  introduit,  et  il  suliltde  cou- 
vrir l'inviolabilité  du  monarque  par  des  mi- 
nistres rcspousabtes.  Mais  on  dut  créer  une 
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aristocratie  nouvelle  et  donner  è  la  lM)ur- 
^eoisie  un  intérêt  distinct.  C'est  Ik  le  grand 
inconvénient  de  ces  aortes  de  monarchies. 
Quand  k  leur  avantage,  elles  ont  celui  de 
garantir  asaei  dficaceroent  les  liberléa  pu- 
bliques et  de  laisser  une  large  place  k  nn- 
tervention  des  «ouvernés  dana  le  gouverne- 
ment. 

MONARCHIE  C0N8T1TUTI0NNKLL1.  -^ 
Fetr  Mon  4»GWB.  / 

MONAtO.—  Petite  pi^ncipauté  italienne 

3ui  fut  conservée  par  les  traitéa  de  1815,  et 
ont  le  souverain  était  ipair  de  France.  Une 
nartie  de  ce  petit  Etat,  qui  compte  sept  mil!s 
âmes,  s'est  réunie,  depuis  18w,  k  la  Sar- 
daigne. 

MONNAIE.  — A  l'origine,  les  échanges  se 
firent  directement  de  marchandises  k  mar- 
chandises, par  ce  qu'on  a  appelé  le  troc. 
Mais  cet  échange  primitif  ne  rut  sufllsant 
qu'autant  que  l^umanité.  resta  divisée  en 
petites^  peuplades,  et  que  le  comoberce  se 
l)orna  k  celui  que  ces  peuplades  se  faisaient 
entre  ellfts.  Des  relations  commerciales  en- 
tre producteurs  d'un  même  peuple,  d'une 
sente  dation,  supposent  la  propriété  qui 
n'exiatkit  pas  chez  les  nations  primitives,  et 
la  division  du  travail  qui  y  existait  k  peine; 
mais,  du  moment  aussi  que  la  division  du 
travail  et  ta  propriété  eurent  été  institué.*, 
l'échange  devint  pour  chaque  individu  te 
moyen  indispensable  de  se  procurer  les  ob- 
,  ets  de  sa  consommation,  e^  par  suite  il  ne 
»ut  plus  s'effectuer  par  de  simples  trocsi 
^our  qu'un  troc  puisse  avoir  lieu  em  etfet, 
il  faut  k  ta  fois  que  I'ijr  des  contractants 
ait  besoin  des  objets  possédés  par  l'autre, 
et  que  ce  dernier  ait  besoin  des  objets  pos- 
sédés par  le  premier,  or  de  telles  conditions 
sont  trop  (liluciles  k  réunir  pour  que  la  di- 
vision du  travail  puisse  s'éiablir  soqs  leur 
influeqce.  Pour  rendre  ce  progrès  possible, 
il  fallut  avant  tout,  par  un  moyen  quelcon- 

3ue,  mettre  tout  pro^ducteur  spécial  a  ujêuiè 
e   se   procurer  toujours  tous   tes  autres 
produits  en  échange  contre!  le  sien. 

Ce  moyen  consista  k  dréer  un  instru- 
ment spécial  des  échange»,  et  k  cet  effet 
l'on  inventa  la  monnaie,  c'lest-k>dire  qu'on 
enleva  k  certains  produits  l  leur  qualité  de 
marchandise  ordinaire,     '  •    •    •        • 

être   vendu  k  un  consom|i 
consacrer  uniquement  k 
et  aux  achats  mêmes,  pou^ 
médiaire  des  échangea. 

L'invention  de  la  monnaie  est  certaine- 
ment un  des  plus  grands  progrès  qui  so 
soient  opérés  jusiju'ici  (tans  l'ordre  écono- 
mique. Par  ilàsi  seule  rechange  devient  ta 
eirçMiolfaii  ;  |i(Ér  elle  seule  il  devient  possi- 
ble de  comparer  et  de  constater  les  valeurs. 
Si  aujourd^nui  la  tendance  du  progrès  est 
de  transformer  l'agent  de  circulation,  de 
substituer  aux  valeurs  en  métaux,  dea  va- 
leurs nouvelles  et  plus  avantageuses,  les  bil- 
lets de  banque  par  exempt  ï,  toujours  eat-il 
que  cette  transformation  ne  pourra  a'opérér 
que  sur  le&basês  établies  par   les  pregrèa 
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tel  point,  qu'ris  ne  soient  jamais  qu'un 
texte  précis  de  la  loi.,S'i|s  étaient  une  opi- 
nion particulière  du  juge,  on  vivrait  dans 
la  société  sans  savoir  précisément  les  en- 
gagemenis  que  l'on  y  contracte. 


qui  auront  chacun  leurs  assemblées  iit 
leurs  délibérations  k  part,  et  des  vues  et 
des  intérêts  séparéa. 

«  Des  trois  puissances  dont  nous  avons 
parlé,  celle  de  juger  est   en  quelque  sorte 
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antérieurs,  et  que  toujours  Ia  circulation 
ux^vra  UD  agent  spécial,  un  intermédiaire 
dont  la  monnaie  offrira  le  type. 

L^istoire  de  l'iovention  d«  la  inonnale 
eat  inconnue.  Une  f  aleor  très-grande  fut  at< 
tachée,  dès  les  plue  anciens  tem|«,  aux 
métaux  en  général,  et  aux  métaux  précieux 


en  effet  sa  Talour,  même  qiàmd  elle  est 
fondue,  quand  elle  est  réduite  en  lingot,  et 
privée  de  la  forme  qui  la  fait  monnaie.  C'est 
sur  ce  raRactère  que  se  sont  fondés  surtout 
les  économistes  modernes»  pour  prétendre 
qae  la  monnaie  n'était  qa*one  marchandise 
comme  toute  autre.  Cependant  la  monnaie 


Ce  n'««t  pas  avec  plus  de  raison  qu'ils 
assimilent  la  monnaie  aux  marcbandfises. 


en  particulfor,  et  la  demande  en  fut  louijours  n'est  pas  plus  un  équivalent  que  les  autres 

plus  considérable  que  t'ofh«.  Pourtant,  avant  intermédiaires  de  la  circulation,  un  billet  de 

do  les   prendre   pour   intermédiaires  des  banque,  par  exemple.  Si  ce  billet  n'avait  pas 

échanges,  on  avait  créé  des  signes,  des  me-  une  valeur  réelle,  non  en  qualité  dé  ciuf- 

f  nres  do  ta    valeur  ;  les  bestiaux  remplis-  fon  de  papier,  mais  en  qualité  de  titre  de 

saient  originairement  cet  office;  on  expri-  créance  au  porteur»  si  la  créance  était  maa- 

mait  les  unités  de  valeur  en  bœufs  et  efi  valse  et  que  le  titre  ne  valût  rien,  personne 

moutons.  Plus  tard  les  métaux   précieux  ne  voudrait  Reprendre,  le  billet  ne  servirait 

furent  choisis  potir  cet  objet,  mais  ils  ne  plus  d'intermédiaire  aux  échanges.  Les  di»- 

furent  d'abord  eux-mêmes   que  les  repré-  tinctions  établies  à  cet  égard  par  les  éconor 

sentants  de  ces  premiers  signes  de  valeur ,  mistes  modernes  sont  donc  sana  Ibode- 

et  longtemps  les  monnaies  portèrent  l'em-  ment.                                     *>« 
preintede  ces  bœufs  et  de   ces  moutons 
qu'elles  remulaçaient. 

La  monnaie  métallique  n'tBxista  en  réalité  pariceaue  la  valeur  de  la  monnaie  suit  en 
que  lorsqu'il  y  eut  des  pièces  de  métal  d'un  géuéral  celle  du  lingot  dont  elle  est  faite, 
itoids  déterminé,  d'une  valeur  constatée  par  Du  moment  qu'on  a  voulu  pour  'iotermé- 
l'autorité  publique,  et  ayant  une  destiria-  diairedes  éehanges  un  produit  ayant  une 
tionspéciale  reconnue  par  la  sociéié  entière,  valeur  réelle,  on  a  dû  entendre  que  ca 
celle  de  servir  d'intermédiaire  dans  les  produit  conserverait  dans  les*échanges  lava- 
échanges.  Tant  que  ces  conditions  ne  lurent  leur  qu'il  avait  en  tant  que  marchandise.  La 
pas  réunies,  les  métaux  précieux  ne  ftireiit  marcnandise  avant  acquis  avant  sa  conver^ 
que  des  marchandises,  l'échange  ne  fut  qu'un  sion  en  signe  a  échangé  une  valeur  positive, 
troc  ;  la  mesure  de  la  valeur  put  exister,  on  ne  pouvait  attritHier  à  la  monnaie  une 
mais  sans  que  cette  mesure  fut  reconnue  râleur  réelle  autre  oue  celle  du  métal  dont 
universellement  et  sans  cju'il  y  eût  d'inter^  elle  était  faite.  Or  ropinion  voudra  que  ce 
raédiaire  positif  de  la  circulation.  A  partir  rapport  reste  le  môme,  tant  qu'il  subsistera 
du  moment  où  toutes  ces  conditions  se  trou-  à  côté  des  métaux  convertis  en  monnaie, 
vèrent  remplies,  la  mosuie  de  la  valeur  ré-  des  métaux  précieux  qui  ne  serontque  mar- 
sida  dans  un  produit  positif,  reconnu  par  la  cbandises.  Dans  |a  réalité  cependant,  la  va- 
société  entière;  il  y  eut  un  a^ent  de  la  cir-  leur  de  la  monnaie  et  colle  des  métaux  marr 
culatioo,  il  y  eut  de  la  monnaie.      ^  chandises  se  déterminent  en  i^jdrtu  de  cir- 

La  monnaie  métallique,  après  avoir  long-  constances  différentes.  La  première  dépend 
temps  été  rinstrument  des  échanges  près-  des  besoins  de  la  circulation  (viotr  et  mot)  ; 
que  unique,  a  vu  naître  à  côté  d'elle,  dans  le  Second,  de  la  demande  de  métaux  cou- 
les tenips  modernes,  un  instrument  nouveau,  sommables,  du  débouché  des  objets  d'orne- 
les  effets  de  commerce,  les  billets  de  bau-  m^nt  en  usage  d'or  et  d'argent.  Mais,  quand 
que,  la  monnaie  de  papier  qui  remplit  d#s  l'écart  se  manifeste,  la  facilité  de  conver- 
ionotions  analogues,  et. qui  permet  de  plus  tir  la  monnaie  en  marchandises  et  ^et  versa 
en  plus  de  se  dispenser  de  la  première,  offre  un  moyen  immédiat  de  rétablir  réq.ui- 
On  comprend  souvent  ces  valeurs  de  circu-  libre.  Voici  alors  en  effet  ce  qui  arrive  : 
lation,  sous  le  nom  de  monnaie,  mais  il  est  Ou  bien  les  lingots  sont  plus  chers  que 
préférable  de  réserver  ce-nom  à  la  monnaie  la  monnaie;  un  poids  d'or  égal  k  celui  qui 
métallique,  en  attribuant  la  dénomination  de  est  renfermé  dans  100  francs  u'or,  par  exem- 
nûmértur«  à  l'ensemble  des  valeurs  servant  '  pie,  se  vend  105  francs.  Dans  ce  cas,  les 
aux  échanges.  Il  ne  sera  donc  question  dans  particuliers  fondront  les  pièces  d'or,  jus- 
cet  arliule   auo  de  la  monnaie  métallique,  qu'à  ce  que  l'équilibre  soit  rétabli,  jusqu'à 

Les  caraclères  de  la  monnaie  ont   beau-  ce  que  le  nombre  des  pièces  d'or  soit  dimi- 

coup  préoccupé  les  économistes,  et  à  cet  nué  et  celui  des  lingots  augmenté  au  point 

éganl  il  a  été  émis  des  opinions  fort  diver-  que  le  même  poids  ait  la  même  valeur  sous 

gentes.  Jusqu'à  ta  Un  du  xviii*   siècle,  on  v'  i^^e  et  l'autre  forme, 

considérait  surtout   la  monnaie  comme  lu  Ou  bien   la  monnaie  est  plus  chère  que 

signe  et  le  représentant  de  la  valeur;  maijt  lea  lingots,  ce  même  poids  d  or  ne  se  vend 

cette  opinion  a  été  vivement  attaquée  par  «- '  .... 
lea  économistes  de  l'école  anglaise,  pour 
•Hesquuls  la  monnaie  est  une  marchandise 
qui  ne  diffère  en  rien  des  autres.  Ces  opi- 
mons  cependant  sont  exagérées  de  part  et 
d'autre. 

La  monnaie  est  une  valeur  présente^  réali- 
sée, un  équivalent,  coùhue  disent  les  écouo- 
iuisies.  t/nc  bonne  luontVBiie  doit  conserver 


que  95  francs,  immédiatement  on  aurait  in- 
térêt è  convertir  les  lingots  en  monnaie. 
Ce  ^a  le  gouvernement  même  qui  fera 
celte  spéculation,  ou  bien  les  particuliers, 
lorsque,  comme  dans  les  Etats  modernes,  les 
.établissements  publics  monétaires  conver- 
tissent en  monnaie  tous  les  lingots  qu'on 
leur  présente.  Si^  les  parilculieu  n'wiiont 
pas  ce  droit,  et  »\  le  ^gouvememeut  w^fai- 
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elle  sera  bientôt  dépouillée  oe  ses  préro-  La  régie  des  tributs,  qui  en  fait  rentrer  le 

gatives.  Mais,^  si  la    puissance  législative  produit  en  entier  dans  le  fisc  publie,  eat  sans 

prend  part  i  l'exicution.  la  puissance  exé-  comparaison  moins  à  charge  au  peuple,  et 

cutrice  sera  également  perdue.  par  conséquent  plus  avantageuse  lorsqu'elle 

«  81  le  monarque  prenait  part  k  la  légis-  peut  avoir  Imu,  que  la  ferme  defo^^mAm. 
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Mit  IttiHDÔmo  i«  Sfiéculution,  la  moooaie 
cooserrerait  effeetiTemeul  uoe  Talour  supé- 
rieure aux  lingots. 

Oo  voit  donc  que»  «*il  est  posaible  au  goa* 
temeoieot  de  maintenir  la  monnaie  i  une 
ieleur  aupérieure  au  lingot»  ce  n'est  qu'en 
remuant  de  battre  monnaie  quand  les  be- 
soins  de  la  circulation  l'exigent.  Mais  tout 
antre  mojen  n'est  qu'iliosoire,  et  l'on  corn- 
lirend  que  les  gouTcmemenls  des  siècles 
passés»  quiprétendaientqueiquefoisdonnar 
a  la  monnaie  une  valeur  nctire,  d'attribuer» 
par  eiemple*  une  râleur  de  dix  francs  à  une 
«tfUMie  qui,  à  réiat  de  marchandise,  n'en 
ipùllllqtto  six,  n'aient  pu  réussir.  Ces  gou- 
Ti  meAptiii,  en  effet,  ne  prétendaient  pas 
arriver  tligir  but  en  variant  la  quantité  des 
monnaies  eiMirculation;  c'était  en  donnant 
i  la  monnaie  itfi  epors  arbitraire  par  voie 
lé^ative,  ou  ait  altérant  frauduleuse- 
ment la  qualité.  Cm^  tentatives  n'eurent 
pour  résultat  que  de  |a|it  le  trouble  dans 
toutes  les  transactiona. 

En  général ,  donc,  la  moaMila  ■  la  même 
•aleur  que  les  lingots.  Mais  pamt  cela  elle 
ne  doit  pas  être  complètement  émivaléole 
aux  autres  marchandises,  et  voici,  «a  effet, 
ce  qui  la  distingue  de  celles-ci. 

Les  marchandises  sont  destinées  à  élra 
vendues  *par  un  producteur  et  achetées  par 
un  consommateur,  et  quoiqu'elles  puissent 
passer  par  plusieurs  mains  avant  d'arriver 
au  consommateur,  c'est  toujours  là,  néan- 
moins, qu'elles  doivent  aboutir.  L'échange 
n'est  donc  que  le  moyen  de  placement  des 
marchandiles.  Au  contraire,  il  n'est  nulle- 
ment le  moyen  du  placement  de  la  monnaie, 
qui  n'est  elle-même  qu'un  moyen  de  l'é- 
change. En  d'antres  termes,  le  placement 
des  marchandises  est  le  but;  l'échange  est 
•  le  moyen  par  lequel  on  atteint  ce  but,  et 
la  monnaie  est  le  moyen  par  lequel  sont 
dcilités  les  échanges.  Il  est  donc  tout  à 
fait  faux  de  confondre  la  monnaie  avec  les 
marchandises,  et  de  dire,  par  exemple, 
qu'en  vendant  un  produit  aux  acheteurs, 
nousachetons  de  la  monnaie;  qu'en  l'ache- 
tant, nous  vendons  de  la  monnaie.  Les  mois 
de  vente  et  d^aehat  ont  leur  sens  bien  déter- 
miné qui  expriment  des  rapports  réels  aux- 
quels il  n''est  pas  permis >  d'enlever  ainsi 
leur  signification.  Iians  une  vente  nous 
donnons  de  la  marchandise  contre  de  la 
monnaie;  dans  l'achat  nous  acquérons  une 
marchandise  au  moven  de  la  monnaie  ;  le 
but,  dans  la  première,  est  de  placer  nos 
produits  ;  dans  la  seconde,  d'aequérir  ceux 
dont  nous  avons  lM;soin  ;  et  l'échange  n'est 
complet,  comme  Say  lui-même  l'a  remar- 
qué, que  lorsqu'il  y  a  eu  vente  et  achat, 
lorsque  les  marchandises  que  nous  avons 
produites  sont  remplacées  en  nos  mains 
par  celles  dont  nous  aTons  besoin.  En  con- 
sidérant la  monnaie  comme  marchandise, 
on  devrait  assimiler  absolument  lès  ventes 
^i  les  achats,  et  ne  tenir  aucun  compte  dos 
différences  que  présentent  ces  opérations, 
et  eu  fait  cl  ou  droit. 


La  monnaie,  en  tant  qu'elle  circulât  fait 
toqjôurs partie  du  capital;  elle  est,  eo  effet, 
rinslrument  de  l'échange  •  c'est-éndire  d'une 
sorte  de  production,  car  l'échange,  en  met- 
tant le  produit  entre  les  mains  du  consom- 
mateur, ijoute  k  l'utilité  du  produit  comme 
la  nroduetion  elle-même. 

En  sa  qualité  d'instrument  des  échanges, 
la  monnaie  est,  en  outre,  la  mesure  et  le 
signe  des  valeurs.  Elle  est  considérée ,  en 
effet,  eomibe  une  valeur  fixe,  et  cette  valeur 
fixe  est  le  terme  de  comparaison  auquel 
on  rapporte  tous  les  autres.  L'unité  mooé* 
taire  devient  ainsi  Punlté  à  laquelle  on 
mesurela  valeur,  eomme  le  mètre  esti  l'u- 
nité par  laquelle  on  mesure  l'étendue,  le 
gramme  est  l'unité  par  laquelle  on  mesure 
le  poids.  Mais  la  différence  est  que  le  mètre 
et  le  gramme  sont  des  fracliorts  mêmes  do 
la  chose  è  mesurer,  tandis  que  la  monnaie 
.  n'est  que  le  eigne  de  la  valeur.  Pour  mesu- 
rer la  valeur  par  ce  qui  la  constitue,  savoir 
par  l'utilité  ou  je  trarall.  il  faudrait  brendro 
une  unité  d'utilité  ou  de  travail.  La  mon- 
naie, au  contraire,  est  un  'produit  déter- 
miné, qui  a  de  la  valeur  sans  doute,  mais 
qui  ne  Constitue  pas  la  valeur  même,  voilà 
pourquoi  elle  n'est  qu'un  signe;  voilà  aussi 
pourquoi  elle  ne  peut  servir  qu'à  exprimer 
les  valeurs,  telles  qu'elles  existent,  les  va- 
ss^feurs  courantes.  La  monnaie  n'est  donc  pns 
une  mesure  comme  le  gramme  et  le  mètre, 
mus  un  signe  comme  le  mot  qui  exprime 
une  Idée,  ou  comme  le  caractère  qui  ex- 
prime un  son ,  ou  comme  la  glace  fondante 
qui  indique  une  certaine  température.  Ce 
root  iigne  a  singulièrement  embarrassé  les 
économistes,  notamment  I.-B.  Say,  qui 
pensait  qu'en  appelant  la  monnaie  un  signe, 
on  arrivait  à  la  confondre  avec  le  billet  de 
banque,  signe  d'une  valeur  absente.  Mais  ce 
n'est  pas  ainsi  qu'il  fallait  entendre  ce  mot. 
Comme  signe,  la  monnaie  n'est  que  le 
.  moyen  d'indiquer  les  valeurs ,  exactement 
comme  par  tes  mots  on  indique  les  idées. 
Quand  je  dis  un  cheval',  on  sait  immédiate- 
ment de  quel  animal  je  veux  parler;  quand 
je  dis  :  ce  meuble  vaut  cent  francs,  on  eu 
connaît  aussitôt  la  valeur.  Les  billets  de 
banque  ne  sont  pas  des  signes  généraux 
delà  valeur;  ils  ne  sont  que  le  signe,  la 
preuve  qu'on  a  droit  d'exiger  d'une  per- 
sonne déterminée  une  valeur  déterminée 
aussi. 

Celte  propriété  se  manifeste  d'une  ma- 
nière bien  évidente  dans  une  espè(«  parti- 
culière de  monnaie,  la  monnaie  de  compte. 
Les  monnaies  de  compte  sont  celles  qui 
n'ont  iamals  été  confectionnées  réellement, 
dont  il  n'existe  aucun  exemplaire,  et  qui 
pourtant  servent  comme  celles  qui  ont  une 
existence  réelle  à  constater  des  valeurs. 
Telle  était  l'ancienne  livre  française.  Telle 
est  encore  la  livre  sterling  en  Angleterre, 
le  marc  banco  de  Hambourg,  etc. 

Cependant,  [tour  servir  réellement  de 
signe  et  de  mesure  aux  valeurs,  il  faut  que 
la  monnaie  ait  elle-même  une  valeur  inva- 
I  inble,  ou  du  moins  que  sa  valeur  soit  cuq- 
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sidéré«  comme  telln.  Dans  la  réalité»  la 
▼•leur  de  la  monnaie  ne  subit  qae  det  ta- 
rialioni  lentes  e|  insensibles;  c^r  les  eip* 
constances  de  la  nrodaction  des  métaux 
précieux  ne  se  nioflifleot  el)es-roèmes  d'or- 
dinaire qi^e  très-lentement.  Cepeodaot  il 
est  incooteauble  qu'elle  subit  eUe^mèroe 
des  TariattopL^éelles.  Mais,  dans  l'opinion, 
on  n'attribue  pas  ces  variations  ft  la  mon- 
naie, on  l'attribua  1  l'ensemble  des  mar- 
ebandlses.  Toute  variation  de  la  monnaie, 
en  effet,  a  pour  résultat  uo«cbaogement 
dans  la  valeur  relative  de  ce  produit,  d'un 
eiôté ;  de  toua  les  autres  produits,  de  l'au- 
tre. Quand  1»  monnaie  ji  baissé  de  râleur, 
on  exprime  donc  ce  fait  aufsi  bien  en  di- 
sant ^ue  la  monnaie  a  baissé,  ou  en  disant 
que  loua  les  autres  produits  ont  haussé. 

La  monnaie  ne  peut  donc  réellement  ser- 
vir de  mesure  que  dans  le  même  temps  et 
le  même  lieu  ;  m/iis  de  là  natt  une  question 
intéressante  :  comment ,  dans  des  temps  et 
des  lieux  éloignés,  comparer  la  valeur  des 
monnaies?  Comment,  par  exemple,  déter- 
miiter  la  valeur  relative  d'un  poids  ^'ar- 
gent, de  â&  grammes  aujourd'hui  et  il  y  a 
trois  cents  ans  ? 

Pour  résoudre  une  question  de  ce  genre, 
deux  opérations  sont  ordinairement,  néces- 
saires :  il  iaut ,  pour  la  monnaie  dont  il 
s'agit,  déterminer  d'abord  son  poids  et  son 
titre  en  or  ou  en  at^ent  ;  il  faut  chercher 
ensuite  la  valeur  de  ce  métal  relativement  à 
celte  des  autres  marchandises.  La  première 
de  ces  questions  peut  offrir  beaucoup  de 
diincultes  pratiques;  mais  elle  n'en  offre 
aucune  en  théorie.  La  seconde,  au  contraire, 
a  beaucoup  préoccupé  lus  économistes ,  et 
c'est  celle  qui  entraîne  l'appréciation  géné- 
rale de  la  valeur  de  la  monnaie. 

Ce  sont  l^es  historiens  qui  ont  résolu  cette 
question,  en  s'atiachant  à  rechercher  le 
jfouxoxr  relatif  de  la  monnaie  aux  diverses 
époqties  de  l'histoire.  Le  pouvoir  de  la 
monnaie  est  la  faculté  d'acheter  les  choses 
nécessaires  à  nos  besoini».  Ce  pouvoir  est 
plus  grsàd  quand,  avec  moins  de  monnaie, 
on  peut  se  procurer  un  plus  grand  nombre 
de  produits  utiles;  il  l'est  moins  dans  le  cas 
contraire.  Si, en  1700,  on  a  pu  vivre,  dans 
une  petite  aisance  avec  000  Ir.  par  au ,  et 
qu'eu  1800  il  ait  fallu  1,300  fr.  pour  vivre 
lie  la' môme  manière,  on  peut  en  conclure 
que  daus  cet  intervalle  le  pouvoir  de  Tar- 
ifent a  diminué  de  moitié.  Pouvoir  de  la 
monnaie  et  valeur  de  la  monnaie  sont  donc 
au  fond  deux  termes  synonyiues,  et,  quand 
on  connaît  le  pouvoir  de  l'argent  à  deux 
époques,  on  eu  connaît  aussi  la  valeur  rela- 
tive. C'est  en  déterminant  ainsi  le  pouvoir 
de  l'argent  dans  les  différents  temps  histo- 
riques qu'on  est  parvenu  à  évaluer  la  baisse 
générale  des  monnaies.  Foir  IÎvaluatioii. 

Les  variations  de  la  monnaie  peuvent 
d'ailleurs  se  manifester  dans  un  même 
temps  et  un  même  lieu,  quand  la  monnaie 
se  compose  de  deux,  métaux,  si,  parexeuj- 
ple,  il  y  a,  comuie  en  France,  uue  monnaie 
u'or  et  uue  luunuaie  d'argent  qui  soient 


considérées  toutes  deux  eomme  avant  une 
valeorflxe  et  invariable,  et  dont  la  valeur 
relctfve  devrait,  par  conséquent,  étr^  inva- 
riable aossi.  Or,  la  demande  et  l'offre  peti- 
veiH  être  différçptéa  pour  les  dwix  ménuf , 
par  conséquent  la  valeur  retotive  des  deux 
monnaies  pool  varier ,  et  de  II  une  partur- 
bation  sonvant  très-eensible  àivtt  les  tran- 
sactions. Ainsi,  aa|{ourd*buf,  le  rapport  légal 
entra  la  valeur  de  l'or  et  de  Targent,  fixé  à 
15  et  demi  en  France,  ce^se  d'être  vrai  par 
suite  de  ta  grande  production  d'or  oui  s  est 
faite  dans  les  dernier*  temps,  et  dans  les 
pays  où  ce  rapport  n'est  pas  fixé  par  la  loi , 
l'or,  au  lieu  de  valoir  qaioze  fois  et  demi  le 
même  poids  d'argent,  ne  le  vaut  que  13  ou 
14  fois.  Mieux  vaut  donc,  en  général,  que 
la  monnaie  légale  ne  soit  que  d'un  seul 
métal;  mais,  pour  cela,  il  faut  que  cette 
monnaie  soit  assez  abondante  pour  suffire  à 
tous  les  besoins. 

Une  des  questions  théoriques  et  prati- 
ques les  plus  importantes  sur  la  monnaie 
est  celle  oe  la  .quantité  de  monnaie  néces- 
saire et  de  la  partie  dos  produits  que  repré- 
sente la  monnaie.  Nous  l'avons  traité  au 
mot  circulation. 

Nous  allons  donner  quelques  notions 
historiques  sur  les-  monnaies  des  princi- 
paux peuples.  Nous  terminerons  par  ce  qui 
est  relatif  k  la  monnaie  française  actuelle. 

Nonona  «sToaiQUBft.  —  Les  conditions, 
pour  due  tel  objet  serve  de  monnaie  plutôt, 
que  tel  autre,  sont  assez  naturelles;  et  c'est 
parceque  les  métaux  précieux  les  réunissent 
au  plus  haut  degré,  que,  dès  la  plus  haute 
antiquité,  Us  ont  été  choisis  pour  instru- 
ments des  échanges.  Ces  conditions  sont, 
en  effet,  une  grande  valeur  dans  un  petit 
volume,  l'inaltérabilité  à  l'air  et  è  la  chaleur 
ordinaire,  une  homogénéité  suffisante,  la 
divisibilité,  la  faeiliCé  de  recevoiret  de  con- 
server une  empreinte.  L'or  et  l'argent  seuls 
remplissent  parfaitement  ces  conditions, 
mais  les  autres  métaux  les  remplissent  en 
partie.  Aussi,  s'est-on  servi  de  fer,  de  cuivre, 
d'airain,  dans  les  temps  primitifs,  et  ces 
monnaies  de  métaux  inférieurs  ont  elles- 
mêmes  toujours  subsisté  depuis  ,  bien 
3u'elles  ne  fussent  destinées  qu  è  l'échange 
e  faibles  .valeurs,  et  que,  dans  les  temps 
modernes,  elles  ne  soient  pas  considérées 
comme  monnaies  réelles,  puisqu'elles  ne 
peuvent  servir  que  d'appoints  dans  les  paye- 
ments. D'accord  avec  les  législations,  la 
plupart  des  auteurs  modernes  ne  consi> 
dèrent  comme  monnaies  nroprement  dites, 

?ue  les  monnaies  d'or  <^^,  aargent,  et  non  le 
i/Zon,  o'est-k«dire  les  alliages  de  métaux 
de  moindre  valeur. 

Les  monnaies  ne  contiennent  que  très^ 
rarement  les  métaux  précieux  à  l'état  par* 
faitemant  pur.  Les  caractères  essentiels 
sont  le  poids  et  le  titre.  Le  poids ,  c'est 
celui  du  métal  précieux  et  de  l'alliage  au- 
quel il  se  trouve  mêlé;  le  titre,  c'est  la 
proportion  du  poids  du  métal  pur  sur  le 
poids  total.    . 

Daus  l'aucieune  Grèce,  la  monnaie  athé- 
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ntvièrt  valant  10  < 
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Ou  n'a  pas  enc 
nière  précise  le  i 
la  Grèce  ancleno 
détails  sur  ce  poio 

Dans  les  premii 
se  servit  dans  cetl 
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pée.  L'an  490  de  I 
ut  enfin  une  grai 
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sienno  étail  U  plus  généralettienl  usiléé. 
l/unilé  monétaire  était  la  drmckmet  moD- 
oaie  (TargenÉjkun  peu  inféridure  à  notre 
frme.  La  dr^Rbe  pesait  en  effet  k  grammes 
90  oeptigrarames.  Il  d«  s't  trouTsit  qu'un 


et  valaitt  avec  le  2V*  d'alliage.  1^  fr.  83  e.  en 
▼aieur  actuelle  de  l'or.  On  fit  des  tiers  de 
sou,  pesant  i  gramme  5  centigrammes. 
'    Le  pouvoir  de  l'argent-  sembit  avoir  été 
le  même  sous  l'empire  romain  et  aième 


72*  d'alliage,  et  elle  contenait  d'argent  fin  plus  fkihie  que  dans  notre  siècle. 

k  grammes  ik  cenciRrammes.  Notre  franc  Ces  monnaies  furent  la  base  du  sjratèoM 

aetuel  «n  contient  fc.  50.  La  drachme  attique  monétaire  des  Etats  qui  s'établirent  sur  les 

valait  donc  vk  poids  de  monnaies  93  cen-  débris  de  l'empire  d'Occident;  m*aisee  sjrs- 

times.  -     -  . 

U 


tèine  est  généralement  peu  connu.  La  loi 

drachme  se  divisait  en  six  ôbolu  et     snlique  fixe  la  valeur'du  sou  d'or  il  kO  de- 

robole  HkS  ekaleuê  qui  étaient  représen-     niers d'argent;  la  loi  des  Rinuaires  compte 


téee  par  des  pièces  de  cuivre  ou  d  airain. 
Les  multii^es  de  la  drachme  étail  ta  mine 
qui  valait  100  drachmes,  et  par  consé- 
quent 9S  fir..  et  le  tattnt  qui  valait  60  mines, 
soit  6,  MO  fr. 

Les  Grecs  avaient  une  monnaie  d'or,  le 
êtatère  valant  10  drachmes.  Le  rapport  de 
la  valeur  de^  Tor  à  l'argent  était  de  1  è 
12  1/8. 

On  n'a  pas  encore  déterminé  d'une  ma- 
nière précise  le  pouvoir  de  l'argent  dans 


13  deniers  dans  te  sou  d'ai^nt.  On  n'a  re- 
trouvé de  cette  époque  que  des  monnaies 
d'or  et  surtout  des  tiers  de  sou,  pesant 
1  gramme-STS  centigrammes,  et  valant,  ou 

f>nx  actuel  de  l'or,  4  fr.  85  c.  Sous  les  car- 
ovingiens,  la  monnaie  d'or  disparut  et  l'on 
revint  presque  exclusivement  aux  monnaies 
d'argent  qui  furent  de  nouveau  ideniinées 
avec  les  mesures  admisea  pour  les  poids. 
La  livre  monnaie  parait  avoir  été  alors  la 
même  que  la  livNl  poids.  Cette  dernière. 


la  Grèce  ancienne.  On  trouvera  quelques  qui  pesait  367,128  grammes ,  se  divisait  en 
détails  sur  ce  point  àl'article  Ath^nks.  13  onces  ou  en  30  sous;  l'oncé  se  divisait 
Dans  les  premiers  temps  de  Rome,  on  ne  eu  30  deniers,  appelés  sus»!  sierlins  ou  es- 
se servit  dans  cette  viUe  que  de  monnaie  de  terlins  :  la  livre  monnaie,  qui  valait  envirgn 
cuivre.  L'unité  monétaire  Ait  la  même  que  73  fr.»  fut  divisée  en  30  sous  de  douxe  de- 
l'unité  de  poids,  l'as  fut  la  poids  d'une  livre  niers  chacun.  Le  sou  pesait  donc  18,356 
de  enivre.  On  pesait  alors  la  monnaie  è  grammes,  le  denier  1,530  grammes, 
chaque  échange.  C'est  è  Servi  us  Tu  II!  us  La  grande  destruction  de  métaux  précieux 
qu'eu  attribue  la  première  monnaie  frap-  qui  avait  accompagné  l'invasion  des  bar- 
née.  L'an  490  de  la  fondation  de  Rome,  on  oares,  avait  élevé  considérablement,  è  cette 


ut  enfin  une  grande  réforme  monétaire , 
et  c'est  de.  cette  époque  que  date  le  sys- 
tème définitif  des  monnaies  romaines. 

Malgré  toutes  les  recherches  qui  ont  été 
faites  sur  ce  suj^t,  on  est  loin  a'être  d'ac- 
cord sur  le  poids  et  le  tiire  des  monnaies 
romaines.  L  unité  était  le  denier  d*argent, 
dmaHtM,ainsi  nommé,  parce  qu'il  valait  dix 
livres  de  cuivre.  Il  se  rapprochait  beaucoup 
de  la  drachme  attique,  et  pesait  environ 
3  grammes  80  centigrammes.  Il  valait  donc 
à  peu  près  70  centimes. 

Le  denier  se  divisait  en  quatre  sèiieriet. 


é()oaue,  le  pouvoir  de  l'argent;  et  le  denier, 
quoique  ne  représentant  au  prix  actuel  de 
1  argent  que  30  centimes  environ,  représen- 
tait, quand  h  l'achat  des  marchandises,  près 
de  3  i'r.  60  c.  de  notre,  monnaie. 

Avec  l'élablissemeiit  du  régime  féodal 
comm.ence  une  grande  confusion  dans  le 
système  monétaire,  chaque  seigneur  ayant 
ac|iuiji  le  droit  de  battre  monnaie.  On 
sait  très-peu  de  chose  sur  les  monnaies  du 
commencement  de  la  troisième  race  ;  il  y 
avait  alorf  des  monnaies  d^or  et  d'argent 
dont  on  ignore' la  valeur.  A  cette  époque. 


et  c'était  en  sesterces  que  les  Romains  énon-  le  poids  dé  marc  se  substitua  à  la  livre  de 
çaient  toutes  les  monnaies,  depuis  les  plus  13  onces  de  Charlemagne  et  la  livre  monnaie 
petites  jusqu'eux  plus  grandes.   L'as  de    fut  distinguée  de  nouveau  de^  la  livre  poids. 


cuivre  subsista  comme  mounaie  pour  les 

rtils  échanges:  mais  il  fut  réduit  d*abord 
un  13*  de  la  livre,  puis  successive- 
ment à  dés  fractions  plus  petiteâ,  an  point 
que,  sous  l'empire,  il  ne  pesa  plus  qu'un 


Il  j  avait  des  marcs  de  différents  poids  ; 
mais  celui  de  Paris,  auquel  on  rapporte  les 
monnaie^  anciennes,  était  de  S  onces  ou 
344,75  grammesw  La  livre  monnaie  était 
une  fraction  du  marc,  fraction  qui  devient 


60' de  la  livre.  Mais  la  valeur  ne  baissa  pas     de  plus  en  plus  petite  à  mesure  qu'on  s'a- 


dans  la  même  proportion;  car  l'as  valut 
toujours  1;4  de  sesterce;,  ou  16*  de  denier. 
La  première  monnaie  d'or  fut  frappée  en- 
viron deux  cents  ans  avant  lésus-^rist. 
C'était  une  pièce  de  la  valeur  de  quatre  de 


vauee  vers  notre  époque.  Ainsi,  au  xiii*  siè- 
cle, on  taillait  3  livres  18  sous  dans   le 
marc;  au  xiv*,  3  et  4  livres;  au  :|v*,  de  8  à/ 
11  livres;  au  xvi*,  de  13  4  31  ;  au  xvn*,  dà 
38  à  33  ;  au  xviii*,  avant  1718,  40;  de  1730 


niers  d'argent  et  qui  s'appela  aureue.  Cette    jusqu'à  la  révolution,  54  livres   10  soué. 


pièce  ne  pesait  que  le  t{|  de  le  livre  et  le 
rapport  dcf  l'or  )  l'argent  était  alors  de  1  k 
30.  Ce  rapport  baissa  successivement  de  1  k 
13.  Ou  fit  successivement  des*  aureue  plus 
forts,  jusqu'à  ce  qu'enfin  Constantin  rem- 
plaça cette  monnaie  par  te  sou  d^or^  sotidue 
de  73  à  la  livre,  valant  34  deniers,  et  qui  pe- 
saient environ  4  grammes  5  centigrammes 


Cette  dernière  période  de  la  monarchie  fut 
la  seule  où  l'on  ne  changea  pas  arbitraU-e- 
ment  la  valeur  de  la  monnaie,  en  ne  don- 
nant à  la  livre  qui,  pour^  le  public,  devait 
toujours  représenter  la  uléma  valeur,  qu'une 
valeur  moindre  en  argent  fin.  ' 

Dès  lè  tamps  de  saint  Louis,  du  reéte,  le 
roi  seul  et  les  grands  feudalaires  frappaient 
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«uuif.Ui  monndiud'orold'urguiil,  les  barons 
ne  frappaient  que  de  la  monnaie  de  cuivre.  A 
)  iQrttrdu  règne  deCharles  V,let  légistoa  Qonles* 
tèrent  généralement  auxieigneora  ledroitde 
frapper  monnaie.  Mala  les  grands  feadalal- 
rës  usèrent  de  leur  priTilége  jusqu'à  ce  que 
leurs  fiefs^urent  acquis  audomaipe  rojral. 
Ce  ne  fut  one  sous  Charles  VIII  que  l'unité 
monétaire  Tut  enfln  introduile  en  France. 
Outre  raffaiblisseroenl  constant  de  la  mon- 
naie dont  nous  Tenons  de  parler,  les  rojs  ne 
se  faisaient  pas  scrupule  d  altérer  le  poids  et 
le  titre  légkl  des  monnaies.  Ces  monnaies, 
ainsi  émises,  n'avaient  qu'une  valeur  in< 
trinsèuue  inférieure  à.  la  valeur  d'émission. 
Ce  ne  fut  qu'è  partir  do  règne  de  Charles  VU 
qu'on  renonça  è  ces  émissions  de  fausse 
monnaie.  La  royauté  continua,  du  reste,  à 
l>ercovoJr  le  droit  de  ieignturiage,  c'est-à- 
dire-è^  prélever  un  bénéOce  sur  la  fabrica» 
tfon,  motivé  sur  les  Irais  que  celle-ci  en- 
traînait et  représenté  par  une  différence 
i'iitre  la  quantité  de  métal  fin  qu'on  recevait 
vn  lingots  et  la  quantité  de  mémo  métal 
qu'on  'Jélivf-ait  en  monnaie. 

Avec  ce  sjstème  d'afl'aiblissement  et  d'al- 
tération ,  on  conçoit  qu'on  ait  frappé  une 
f;rande  quanliié  de  monnaies  fort  aifféren- 
us,  suivant  les  temps,  par  la  matière,  le 
titre,  la  forme  et  la  valeur,  bien  que  le  sys- 
tème monétaire  général  fût  toujours  le 
uiôme  et  qu'on  comptât  par  livres  tournois 
de  90  sous  à  li  deniers  cbacub.  On  frappa 
«lu  XIII*  siècle  au  règne  de  Louis  XIV,  des 
pièces  d'or  ordinairement  d'un  titre  très- 
élevé  et  qui  variaient  de  30  à  liO  au  marc. 
Leurs  dénomination!  furent  tirées  presque 
toujours  de  l'empreinte  qu'elles  portaient; 
tels, furent  les  offur/  ov^  agnetetit  les  Itom, 
lt)8  couronnti,  les  écus^  les  pavillont,  les 
fleur»  de  lie,  les  ma.utoH$  et  le  lerine  général 
do  florine.  Certaines  dénominations  sont 
tirées  aussi  de  celle  des  poids  ou  de  rap- 
(>orts  de  nombres,  comme  celles  de  (jrroir, 
de  doKfr/«,.de  eimpte.  On  a  encore^ des  a(pie- 
tete  de  LUuis  IX  à  Jean  11,  pesant  4,091 
grammes  et  valant,  au  prix  actuel  de  l'or, 
13  fir.  05  c.  ;  des  mêmes  de  .Jean,  pesant 
4,707  grammes  et  valant  16  fr.  50  c;  (tas 
écus  dTor  de  Charles  VI  i  Louip  XIV,  peSant 
âf,376  grammes  et  valant  11  fr.  14  c.  ;  des 
iye  d'or  de  Louis  XIV,  pesant  4,045  gram- 
mes et  valant  19  francs.  50  cent.  A  partir  de 
Louis  Xlll,  on  eon]D)ença  k  appeler  les 
pièces  d'or  du  nom  des  princes  dont  elles 
portaient  l'effigie  et  de  là  les  huit,  qui  fu- 
rent la  seule  monnaie  d'or  depuis  la  fin  du 
xvn*  siècle.  Les  louie  dé  Louis  XIV  et  des 
premières  années  de  LoUis  XV,  furent  de 
valeur  et  de  poids  divers.  Il  y  {en  eut  de  SI, 
de  93,  de  85,  de  31,  de  39  irJ  environ  au 
prix  actuel  de  l'or.  Depuis  1796,  il  n'y  eut 
que  des  pièces  de  94  et  de  48  livres,  dont 
un  grand  nombre  étaient  encore  en  circula* 
tion  au  commencement  de  ce  siècle  et  dont 
la  valour  légale  fut  tlxée  par  le  décret  du 
19  septembre  1810,  à  47  fr,  90  c.  pour  les 
pièces  de  48  livres,  et  è  93  fr.  55  c.  pour 
culles  de2^  livres. 


Les  pièces  d'argent  portèrent  principale- 
ment les  dénominations' de  groit  toumoie 
ou_pttriêitt  suivant  qu'elles  étaient  su  poids 
de  Tours  ou  de  Paris,  de  deHitre,  de  blaneet  il 
y  eut  aussi  des  testom,  des/hmes,  des  (yt ,  des 
^eut  d'argent.  On  a  des  qoarts  d'écus  de 
Henri  III  à  Louis  XIV,  valant  I  fr.  M  c.  ; 
des  louiê  tarifent  on  éeuiblanet  de  six  livres, 
valant  auJonrdniu15fr.59c.,de8/irmd'ar(reiil 
de  1719,  talent  83,  centimes^  des  loujs  (Tar- 

Ïent  de  1790,  valant  4  fr.  81  c,  des  écus  de 
livres,  de  S  livres,  des  pièces  de  80,  94, 
15,  19  et  8  BOUS,  tnppée»  <fenail  1796.  En 
1810,  la  valeur  des  écus  de  8  livres  a  été 
lixée  k  5  f.  80  c;  celle  des  éeus  de  8  livres 
à  9  f.  55  c;  des  pièces  de  94,19 et  6  k  1  f.  50 
et  15  c.  Les  pièces  de  80  et  de  15  sous ,  qui 
n'avaient  été  créées  qu'en  1791,  sont  restée» 
dans  la  circulation  k  leur  valeur  nominale, 
jusqu'au  31  août  1846  où  elles  ont  cessé 
d'avoir  cours  légal. 

Il  existait  en  outre  dans  l'ancienne  mo- 
narchie un  grand  nombre  de  pièces  de  biU 
Ion  on  mo^inaie  d'alliage  et  de  cuivre.  Lo 
pouvoir  de  la  monnaie  avait  considérabIe<- 
ment  diminué  depuis  Cbarlemagne.  Déjè 
lors  de  la  découverte  de  rAméirique,  la 
monnaie  ne  valait  que  la  moitié  de  ce  qu'el  e 
avait  valu  sous  les  carlovingiens.  Depuis 
cette  époque  son  pouvoir  descendit  dans 
la  proportion  de  1  s  6.  foir  Evaluation. 

Les  monnaies  étrangères  suivirent  des 
phases  analogues.  Nous  ne  donnerons  pas 
ici  la  longue  nomenclature  décès  monnaies, 
nomenclature  qui  se  reproduit  tous  les  ans 
dans  VAnnuaire  du  bureau  des  longitudes. 

U  est  fort  difficile  d'évaluer  la  quantité  de 
monnaie  qui  exisleaujourd'hui  dans  le  globe 
et  même  dans  les  Etats  chrétiens.  Pour  ces 
derniers  on  sait,  il  est  vrai,  assez  exactement, 
combien  il  en  a  été  frappé  de  celles  qui  res- 
tent dans  la  circulation  ;  mais,  comme  une 
partie  d'entre  elles  est  fondue  par  les  par- 
ticuliers, qu'une  autre  partie  s'use  et  se 
perd,  la  quantité  frappée  n'équivaut  nulle- 
ment \  celle  qui  existe  dans  la  circulation^ 
Suivant  M..  Michel  Chevalier  {ta  monnaie] 
la  quantité  d'or  et  d'argent,  versée  sur  le 
marché  général}  s'élevait,  en  1848,  en  or,  à 
71,850  kilogrammes  (957,483,000 ft-.),  en  ar- 
gent, kg75,470kilogrammes  (916,770,000  fr.). 
Cet  auteur  évalue  S  44,è30  millions,-  la  va- 
leur des  métaux  précieux  versés  dans  la 
circulation  de  l'Europe  et  de  l'Amérique 
depuis  la  découverte  du  nouveau  monde, 
en  y  comprenant  les  1,600  millions  que  con- 
tenait l'ancien  continent  avant  cette  décou- 
verte; Il  en  subsisterait  en  Europe  95  ou 
96  milliards.  Mais  une  grande  Mrtie  de  ces 
métaux  ne  subsistent  pas  k  l'état  de  mon- 
naie. Ainsi,  en  France,  où  It  fabrication  a 
dépassé  depuis  la  révolution  '5  milliards  et 
demi,  on  suppose  qu'il  n'existe  que  de  9  k 
3  milliards  de  monnaie  dans  la  circulation. 
En  Angleterre,  où  le  monnayage  a  été  de- 
puis 1816  de  près  de  110  millions  sterling, 
on  compte  qu'il  n'y  a  communément  que  OU 
millions  sterling  (1,960  millions  de  francs) 
en  circulation. 
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llo!<V»  FBANÇAISK  ACTÙKLLB.  — ^  L'ÎDlrO- 

ducUoD  du  système  décimal  des  midi  et 
mesures  par  la  CooTention,  detait  avoir 
|)Our  eoDséqttieiiee  natureHe  la'r^rme  du 
sjrstèftie  monéUnre.  Let  tiases  dasjslèroe 
aetuel  furent  potées  en  effet  par  aiTers«t 
lois  de  1793  et  des  années  suivantes;  mais 
ce  système  ne  fut  établi  défifUliremeot  qiie 
par  la  loi  du7  germinal  an  XI  ^  marsi8uS). 
Kn  vertu  de  oette  loi,  l'unité  monétai)^  fut 
le  firtmct  divisé  en  dédm$§  et  cciiltM«s^iiinsi 
que  l'avait  voulu  la,Cpnvenlion.  Bile  déter- 
uioa  le  poids,  1«  tiÉre  «t  la  tolérance  des 
pièeef.  Différuotes  lois  postérieures  ont  mo* 
diOé  d'ailleurs  sur  des  noints  non  fonda- 
mentaux,  quelques^nes  des  dispositions  de 
celles  du  7  germinal  ou  en  ,ont  ijouté  de 
nouvelles.  " 

Le  poids  des  pièces  d'argent  fut  établi  en 
nombres  ronds  de  grammes.  La  pièce  de 
t  fr.  pèse  S  grammes,  celle  de  %  fr.,  10,  celle 
de  5  fr.,  S5  grammes.  (0  pièces  de  5  (il  ou 
900  (r,  donnent  1  kilogramme.  ^ 

La  proportion  entre  l'or  et  l'argent  était 
de  15  1/3  h  l'époque  de  l'élahlissement  du 
sjrstème  monétaire.  Le  poidii  des  pièces 
(Tor  fut  donc  calculé  suivant  celui  de»  pièces 
d'argent.  La  pièce  de  40  fr.  pèse  19,903  gram- 
mes, celle  de  90  fr.,  6,(S1  grammes,  celle 
de  10  fr.,  3,935  grammes.    . 

Quant  au  titre,  on  admit  un  dixième  d'al- 
liugu.  Les  expériences  faites  prouvaient  en 
effet  que  les  monnaies  contenant  un  alliage 
résistaient  mieux  au  frottement  que  celles  foi* 
tesdemétal  pur,et  que  la  proportion  d'alliage 
la  plus  convenable  était  un  douzième.  Pour 
rester  fidèle  au  système  décimai  qu  adopta 
un  dixij^me.  Les  monnaies  d'or  et  d'argent 
de  France  contiennent  donc  neuf  dixièmes, 
de  métal  pui'  et  un  dixième  de  enivre. 

Malgré  la  perfection  des  procédés  de  fa- 
brication, il  n'est  cependant  pas  possible  de 
donner  i  toutes  les  piëce^  le  poids  et  le  ti- 
ulre  rigoureusemeut  exact  ;  de  là  une  tolé- 
rance dont  les  limites  ont  été  rigoureuse- 
ment fixées  par  la  loi.  Celte  tolérance  est  en 
ce  qui  concerne  le  titre  de  9  millièmes  eu  plus 
ou  en  moins  pour  l'or  et  l'argent  ;  en  ce  qui 
concerne  le  poids  de  9  millièmes  pour  l'or, 
de  3  pour  les  pièces  de  5  fr.,  de  5  pour  celles 
de  9  et  de  1  fr.,  de  7  pour  celles  de  50  cen- 
times, et  de  10  pour  les  pièces  do  ^valeur 
inférieure. 

Le  diamètre  des  pièces  résultait  néces- 
sairement de  leur  poids  et  de  leur  titre.  Ce 
diamètre  est  de  26  millimètres  pour  les 
pièces  de  kO  fr.,  de  21  pour  celles  de  90  fr., 
de  19  pour  celles  de  10,  de  87  .pour  celles 
de  5,  de  97  pour  celles  de  2,  de  23  pour  cel- 
les de  1  fr.,  de  18  pour  celles  de  50  cen- 
times et  de  15  pour  celles  de  90. 

La  loi  du  7  germinal  avait  statué  qu'il  se- 
rait fabriqué  ues  pièces  d'argent  d'un  quart 
de  franc,  d'un  demi-franc ,  de  trois  quarts 
de  franc,  d'un,  deux  et  cinq  francs,  et  des 
pièces  d'or  de  90  et  kO  fr.  Pfusieurs  de  ces 
ehi&es  n'étaient  nullement  conformes  au 
système  décimal.  Cependant  on  Cgibriqua  des 
i'ièces  d'ar^eut  d'un  quart  de  franc,  et  d'or 


de  ko  h.  Ce  n'est  qu'en  1848  que  des  pièces 
de  90  centimes  ont  été^substituées  à  celles 
de  95.  Quant  aux  pièces  da  40  on  n'en  fa- 
brique |rfus.  L'oroonnanoe  du  8  novembre 
1830,  qui  ordonnait  la  fiibrioation  de  pièees 
d'or  de  10  ît.  et  de  100  fr.  n'a  pas  roQu 
d'exécution  ;  mais  on  a  fabriqué  des  nièces 
d'or  de  10  fir.  en  vertu  du  décret  du  10  mai 
1848,  et  un  décret  tout  récent  vient  d'ordon- 
ner la  fabrication  de  pièees  de  5  fr.  du 
même  métal. 

Les  pièces  de  enivre  de  10, 5,  9  et  1  cen- 
times qui  étaient  en  circulation  arant  la  loi 
du  19  avril  1859,  avaient  été  crées  par  les 
lois  du  3  brumaire  *n  V,  et  du  99  pluvidse 
an  VII.  Elles  devaient  être  du  poids  de  90, 
10,  4  et  9  grammes,  majs  la  loi  accordait 
une  tolérance  de  90  millièmes  en  plus  et  en 
moins.  La  loi  du  7  germinal  avait  ordonné 
la  fabrication  d'une  nouvelle  monnaie  do 
cuivre;  m^ï»  ces  dispositions  n'ont ^«s  été 
exécutées.  Celle  du  15  sept.  1807  créa  des 
pièMs  à^  10  centimes,  en  alliage  d'argent 
et  de  cuivre,  marquées  d'un  m.  Ces  pièces 
ont  été  retirées  de  la  circulation  en  1845. 
La  loi  du  19  avril  1852  a  enfin  ordonné  la 
refonte  de  la  monnaie  de  cuivre  existante 
et  la  fabrication  de  pièces  nouvelles,  dont 
les  conditions  ont  été  déterminées  ainsi  : 


Pokh  droit. 

Tolétraocfl. 

DlamèM. 

10  ceotiiues.       10  cr. 
5                       5 

10 

50 
55 

2                 '        S      . 
1                         1 

15 

10 

Cette  monnaie  sera  composée  oo  95  par- 
ties de  cuivre  pur,  de  4  d  élain  ol  d'une  do 
zinc. 

Voici  le  tableau  des  fabrications  do  mon- 
naies qui  ont  été  faites  on  France  depuis 
l'établissement  du  système  décimal. 


os. 

Sous  Napoléon. 

Louis  XViU. 

Charles  X. 

Louis-Philippe. 
1848. 
184U. 
1850. 
1851. 


M' 


528,014,440 1. 

38tl.355,0(iU 
SS,U18,9S<) 
'  %15,»13,800 
SU.8«1,8iU 
27.lug.5tf() 
85.1»i,590 

S85,i37,28U« 

1,614,690,»70 


Celte  fabrication  se  répartit  ainsi  : 


Pièces  do  40  r. 
*  de2U  r. 
>      de  lor. 


ARCEXT. 

ilépubliqae.  Hercule. 

NapoléoN. 

Louis  XVIU. 

Charles  \. 

1448 

184U 

1850 

IHSl 


«04.431,KK)  r. 
1,573.086,140 
57,071,770 

1,014,590.270 

106,337,155  r.  Me. 

881,«30.0S5  se 

«14,830,100  75 

63^1,310  60 

97!Q(i3.330  00 

IUO.548.663  00 

86.458,485  10 

l>8,40»,0M  M 

4,4{,7,388,561      75 


!mo  M.U  avnll  dai.s  les  veinesj.on-seu-         L«  rdiglon  d'Etat  est  et    sera  loujour. 


■■1» 


Savoir 
Kn  piècea  de  5  f. 


NOM 


DICTiOIHNAmE 


MON 


1301 


deSr. 
del  r. 
de  SO  cent 
de  tS  «eiH. 
deWceul. 


4.il».700.MO  r.  00  c. 

60,016,998      00 

68,«il,70t      00 

Si.«IO.i36      50 

7.671,101      S5 

l.9S9,065      00 


4,457.308.561      75 


coivat. 

Sons  royaot.   Edita  de  mai 
1719  et  4  au«t  4768,  dont 
m  nilUosa  es  pièces  de  1 
et  de  S  liarda. 

Soaa  ea  mëUl  de  clochea 
(aimplea  et.donblea)  :  loi 
du  6  août  4791. 

Soiia  à  la  tète  delà  liberté  de 
1795  à  1800  (piècea  de  1 
d^me,  de  5  centimea,  et 

f>ur  1  million  de  piècea  de 
centime). 
Fabricatlona  faites  fc  Stras- 
bourg pendant    lea  deux 
blocus. 
4*ièces  de  I  centime  fabri- 

Îuées  en  vertu  d'un  arrêté 
8  1848. 


10,244,394  r.  00  c. 


19,939,543      00 


34,076,619     99 


175.133      10 


M7,177      77 


53.955,867      16 


Dont  il  faut  retraocher  4,985,85Sfr.  de 
piàces  refondues  en  1797  comme  trop  fai- 
bles, el  5  miliioQS  en  SY)us  royaux,  et  au- 
tant en  métal  de  cloche,  fbnffus  pour  faire 
des  canons  pendant  la  révolution  ;  Ce  qui 
))orte  la  valeur  du  métal  de  cuivre  restant 
en  circula'tion  è  39,570,51^  fr.  56  c. 

Ce  serait ,  comme  nous  Kavons  dit ,  une 
illusion  de  croire  que  toute  la  monnaie  fa-  ' 
briquée  est  toujours  dans  la  circulation.  11 
peut  en  être  ainsi  cependant  iusqu'è  un  cer- 
tain point  pour  la  monnaie  de  cuivre,  qui 
n'a  jamais  une  valeur  intrini>èqve  égale  à 
sa  valeur  nominale,  et  que,  par  conséquent, 
il  n'y  a  aucun  intérêt  A  tondre  ni  àeiporiei-:* 
£p  (»ffe(,  en  supposant  que  les  monnaies  de 
cuivre  anciennes  aient  le  poids  léjsal,  lu 
,  kilogramme  vaudrait  5  fr.  Or,  le  cuivre  en 
lingots  propres  au  laminage  varie,  depuis, 
vingt  «ns ,  entre  3  fr.  el  2  fr.  80  c.  le  kilo. 
On  voit  donc  que  les  anciennes  monnaies 
n'ont  qu'une  valeur  intrinsèque  de  moitié 
de  leur  valeur  nominale.  Les  nouvelles  se- 
ront dans  une  disproportion  plus  grande  en- 
core nyuc  leur  valeur  vraie,  puisqu'on  tail- 
lera dans  un  kilogramme  de  l'alliage  adopté 
cent  décimes  nu  10  fr.  ' 

Les  pièces  d'argent  et  d'or,  au  contraire, 
ont  toute  la  valeur  pour  laquelle  elles  sont 
émises.  Une  partie  des  pièces  d'argent  en  a 
même  une  plus  grande,  puisqu'on  a  reconnu, 

Sue  ,  par  suite  de  l'imperfection  des  procé- 
es  de  fabrication,  les  pièces  frappées  avant 
18S&  contenaient  environ  1  millième  d'oiv 
Il  y  a  donc  intérêt  à  fondre  ces  pièces;  et, 
en  effet ,  les  changeurs  trient  depuis  long- 
temps toute*  les  pièces  de  5  fr.  qui  passent 
l>ar  leur*  mains,  et  mettent  h  part  celles 
«les'tvpea  Hercule.  Na|>oléon  cl  Louis  XVIll, 
<|ui  pètent  %&  grammes.  Un  sac  trié  du 
iiOOO  fr.  se  vendait  1,003  fr.  il  y  a  (]uel<iuvs 


années.  Ce  motif,  et  d'antres  du  même 
genre ,  ont  provoqué  la  fusion  d*on  grand 
nombre  «lepiècM;  beaucoup  d'autres  ont 
été  exportées  à  l'étranger,  et  ron  estime  que 
la  monnaie  d*or  et  d'argent  iqui  droule  au- 
jourd'hui en  France  ett  tout  eu  plus  de  8 
milliards.  Quelques  écrivains  même  no  l'é- 
valuent qu'à  deux. 

Cette  monnaie  même  n*a  plut  toute  la 
valeur  qu'elle  possédait  au  moment  de  l'é- 
mission. Bile  s^ose,  en  effet,  par  la  circnle- 
ttlDn,  et  de  II  une  perte  qu'on  appelle  /hrf, 
et  qui  n'est  pas  sans  importance.  D'après 
des  expériences  trè*-foî|^euset  qui  ont  été 
faites,  on  estime  que  la  perle  est,  sur  cha- 
que pièce  de  5  fr. ,  de  h  milllfframmes  par 
an,  c'esl-è-dire  de  i^.  Cer  frai  est  plus 
considérable  encore  pour  les'  pièces  plus 
petites,  et»  d'aprèl  det  expériences  feites 
sur  lés  shellings  anglais,  il  serait  de  rh  P^' 
an.  Le  frai  oonititue  une  perte  pour  les 
gouvernements  lorsqu'ils  opèrent  une  re- 
fonte de  la  monnaie  et  Qu'ils  acceptent  les 
pièces  apciennes  au  taux  nominal;  mais 
souvent  aussi  on  réduit  ce  taux.  Ainsi,  les 
pièces  d'un  4cu  et  d'un  demirécu,  antérieu- 
res à  la  révolution ,  qui  valaient ,  au  sortir 
des  ateliers  monétaires,  un  peu  plus  de  G  et 
de  3  fr.,  furent  réduites,  par  le  décret  de  1810 
dont  nous  avons  parlé,  à  5  fr.  80  c.  et  S  fr. 
&5  c.  La  perle  fut  supportée  ainài  par  les 
possesseurs. 

,  LidiSLATioif  hoh6tai>k.  —  Dans  Tancien 
régime,  la  direction  de  lo^t  ce  qui  concernait 
les  monnaies  appartenait  à  un  contrôleur 
général  et  è  une  cour  des  monnaies  qui  ju- 
geait en  dernier  ressort  les  matières,  tant 
civiles,que  criminelles,  relatives  au  mon- 
nayage. Les  monnaies  se  fabriquaient  dans 
trente  hôtels  monétaires  répartis  sur  tout  le 
territoire  de  la  France.  Le  nombre  de  ces 
hôtels  fut  réduit  dès  la  révolution,  et  encore 
plus  par  les  lois  postérieures;  les  cas  de 
monnayage  durent  être  soumis  aux  juridic- 
tions ordinaires,  et  la  cour  des  idonnaies  fut 
supprimée.  L'administration  monétaire  fut 
conflée  à  une  commission  qui  a  été  succes- 
sivement organisée  par  diverses  lois. 

Augourd'bui  les  monnaies  sont  fabriquées, 
en  vertu  de  la  loi  du  18  novembre  1837, 
dans  sept  hôtels  des  monnaies  établis  dans 
les  principales  villes  de  France ,  savoir  : 
Paris  (dont  la  marque  est  A),  Bordeaux  (K), 

Lille  (W),  Lyon  (D),  Marseille  (Û),  Rouen 
(B),  Strasbourg  (BB).  Cette  loi  Hupprima  les 
monnaies  de  Bayonue,  de  la  Rochelle,  de 
Limoges,' de  Nautus,  de  Perpignan  et  de 
Toulouse.  Rn  outre ,  tous  les  ateliers  con- 
servés n'ont  pas  fabriqué  dans  ces  dernières 
années,  et  c'est  surtout  à  Paris'  que  s'est 
concentrée  la  fabrication.  Quelques-unes 
cependant  ont  été  remises  en  aclivité|pour  la 
fabrication  des  nouvelles  monnaies  de  cuivre. 
A  la  tête  de  chaque  monnaie  se  trouve  un 
directetu*  oui  reçoit  de  l'Etat  les  matières 
premières  à  convertir  en  monnaie  au  prix 
du  tarif  légal,  et  qui  flibrique  la  monnaie  k 
sou   compte   cl  à  ses  ris(iu(;s   et  péHIs» 
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moyennant  une'cert 
térfaut  portés  au  cl 
lui  fournit  les  coif- 
le  prix. 

Auprès  de  cbsqi 
troavent.  1*  un  cooj 
ment  qui  y  exerce  11 
Tstion  des  règlemer 
cation,  vérifie  les  rei 
îruûeoiKrékfÊrdmi 
•  plus  spécialement  1^ 
brication,  et  un  ca 
chimgtt  qui  reçoit 
être  fabri(}uées  et  U 
reçoit  également  Id 
nées  et  acquitte  les 
monnaies.  A  Psfisl 

Smmissaire-a4joiot| 
i)rication  des  médi 
L'administration 
est  confiée  en  ressol 
mission  composée  d 
commissaires  génér 
a  pour  mission  de  jti 
des  espèces  fabriqué 
toute  rétendue  de  U 
l(>is  monétaires.  Ce 
dans  sa  compétence 
d'or  et  d'argent,  et 
qui  peuvent  s'élevei 
les  tableaux  servant 
le  poids  d'après  tes 
el  d'argent  sont  écfa 
des  monnaies.  Elle 
générale  le  titre  et 
matières  d'or  et  d'ar 
Squs  l'aqtorité  imi 
sion  des  monnaies  $i 
Un  bureau  forbié 
essais,  de  deux  ess 
saveur  ; 

Un  musée  monéta 
un  conservateur  el  i 
tion  des  coins  et  poi 
Un  contrôleur  a  \t 
et  poinçons.  Cette  1 
un  graveur  général 
l'Etat; 

Un  bureau  de  la  i 
inspecteur  des  essai 
ficateur  ; 

Un  contrôleur  de 

bres-posles.  '' 

Chaque  fois  qu'ui 

ces  ont  été  fabriqu< 

contrôleur    du    m< 

chacun  trois  au  bai 

sous  cachet ,  et  san 

mission  des  monna 

riiier.  La  masse  rei 

sée  en  présence  du 

leur  au  change  et  di 

Ainsi  que  nous 

monétaires  couvert 

les  matières  d'or  e 

culiers  leur  apport 

fait  pas  au  pair,  en 

rend  pas  en  monnj 

fM\  k  celui  qui  a  é 


j,  HAT  niCTIONNAlUE  NAT  J^ 

linns   ri.vi.oil.^s,.    v.'ril»l)le    d'une    mêrno      l<ur  faut  n(^cos>aircmcnt  .ui   hut  comrour 
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NAT 


Cliauibre  des  député»,  le»  dépulé»  que  do-     puis  m  «orlie  du  iK)uvoir. 


15«» 


M0.> 


DES  satlMCES  POUTIQUES.  MON 

m^ennaot  uoie' certaine  retenue  «ur  les  nui- 
térfaut  portés  an  change.  U  Rou^mement 
jai  fournit  les  coiof,  doot  d*tillettr«  U  paja 
le  prix.  "^^ 

Auprès  de  chaque  atelier  inonétaire  se 
troareot.  1*  an  comoissaire  du  goaveroe* 
ment  qui  y  exerce  1«  police.  Teille  à  Tobserw 
▼ation  des  règiemepts  conoernank  la  fabri-r 
cation,  rérifieles  registres  du  directeur,  ete.; 
f  uo  cmrâUwr  dumimnofMçt,qui  surveille 

Elus  spécialemeot  les  opérations  de  la  fe> 
rication,  et  un  caissier  ou  contrâlnwtm 
chimga,  çiui  reçoit  les  oûatières  destinées  è 

être  fabnquées  et  les  remet  au  directeur,     .„  «b— •»  -u.  uc„i.  p.r..< 

«2?.  «tTÎÎÏÏf"^  '•»  ""«"nAies  confection-    budget.  U  commission  ceolraleVle» 
mo^nalêT^  À  P   •  dé|{«o»es  de  TbAtel  des     missaires  auprè»  des  directeurs,  fes  w 


tière.  Les  directeurs,  «u  effet,  sont  autori- 
sés k  opérer  une  ntimut  pour  les  frais  de 
imbrication.  Cette  reténue  Ait ,  jusqu'en 
1835,  de  9  f^.  par  kilogramme  d'or,  et  de 
8  fr.  par  kilogramme  d'argent.  A  compter 
du  i"  juillet  18»,  elle  a  m  réduite  h  htt. 
pour  l'or  et  ft  S  fr.  pour  l'Jirgenti  et  à  partir 
du  1" octobre  18M».  è  1  fr. 80  c.  pourH'ar. 
gent.  Bo  Angleterre  et  aux  EtaU-Unis  on 
n'opère  pas  de  retenue,  semblable,  et  les 
frais  de  ISabrication  sont  1  la  charge  de 
l'Eiat,. 

Au  point  de  tue  de  la  comptabilité,  les 
monnaies  figurent  dans  deux  parties  du 


com- 

,  —  . r---^  —  -..-«.w«..-,  .„,  contrô- 

rAm,«i...i-n  .^{«î«.  '  .  ^  *»  ®*î  ?."*'*»v  ".**  '*"•'*  »  •^-  •  «on*  »*«»  fonctionnaires  publics 

SïïKfSn  S'JL^^lSSn'  "°  «>n*rAlettr  à  la  qui  dépendent  du  ministère  des  aMnces, 

i"iîKu.tî.£n'*"'?- .     ^  .  et  flgurenl  dans  le  budget  de  l'administra- 

«.r*!>h«lï  il*ïi    «f"*""»'»  «Jes  monnaies  tion  financière.  U  fabncation  m«me  forme 

ïîuSîïrîîJfîLT^r^  *1Ç![*?i'  ^  »P?  ^^'  "0  «o"P»e  pour  ordre  dont  les  dépenses  s» 

!^S!.!?.'^P^^^'*"'*^''*«°' «'**•.<*•"*  balancent  avec  les  recettes,  et  quf  figure 

commissaires  généraux.  Cette  commission  — ^ -"^  i.  -.— .   ..-.-.  ^."P 

A  pour  mission  de  juger  le  titre  et  le  poids 
des  espèces  fabriquées,  et  de  sunreiller  d^ns 
toute  Pélendue  de  la  France  l'exécution  des 
lois  monétaires.  Cette  commission  a  aussi 
dans  sa  compétence  la  garaoUe  des  matières 
d  or  et  d'argent,  et  statue  sur  les  difficultés 
qui  peuvent  s'éieter  è  ce  sujet.  Elle  rédige 
les  tableaux  servant  ft  déterminer  le  titre  et 
le  poids  d'après  lesquels  les  matières  d'or 
et  d  argent  sont  échangées  dan«.les  bétels 
des  monnaies.  Elle  vérifie  d'uue  manière 
générale  le  titre  et  le  poids  de  toutes  les 
matières  d  or  et  d'argent. 

Squs  l'aqtorilé  immédiate  de  la  commis- 
sion des  monnaies  sOnt  plai:és  : 

Un  bureau  formé  d'un  vérificateur  des 
essais,  de  deux  essayeurs  et  d'un  aide  es- 
sayeur ; 

Un  musée  monétaire  à  la  têtu  duquel  sont 
un  conservateur  et  uu  préposé  à  k  récep- 
tion des  ooins  et  poiaçons; 

Un  contrôleur  à  la  fabrication  des  coins 
et  poinçons.  Cette  fabrication  est  confiée  è 
un  graveur  général  nommé  par  le  chef  de 
l'Etat; 

Un  bureau  delà  garantie,  composé  d'un 
inspecteur  des  essais  et  d'un  commis>véri- 
ficateur; 

Un  contrôleur  de  la  f^bribation  des  tim- 
bres-postes. ^ 

Chaque  fois  qu'un  certain  nombre  de  piè- 
ces ont  été  fabriquées,  le  commissaire  et  le 
contrôleur  dii  monnayage  en  prennent 
chacun  trois  au  hasard,  qui  sont  envoyées 
sous  cachet ,  et  sans  être  pesées .  à  Ja  com- 
mission des  monnaies.  Celle-ci  les  fait  vé- 
rifier. La  masse  restante  des  pièces  est  pe- 
sée en  présence  du  commissaire,  du  contrô- 
leur au  change  et  du  dfrecteur. 

Ainsi  que  nOos  l'avons  dit,  les  ateliers 
monétaires  convertissent  en  monnaie  toutes 
lei  matières  d'or  et  d'argent  que  les  parti- 
culiers leur  apportent.  Mais  le  change  ne  se 
fait  lias  au  pair,  en  d'autres  termes,  on  ne 
rend  pas  en  monnaie  un  poids  égal  de  mé- 
^1  k  celui  qui  a  été  remis  k  l'état  de  ma- 


comme  ahnexe  du  budget.  Voici  ces  deux 
comptes  dftus  le  projet  de  budget  de 
185V: 

L'administration  centrale  des  monnaies 
et  médailles  forme  un  article  du  chapitre 
3i  coaiprenant  le«  frais  du  personnel  de 
l'administration  centrale  des  finances.  En 
voici  le  détail  : 

COMMIMION. 

Traitement  du  président.  1 5,000  f. 

>  de  3   oomniiisaires-géne- 

raux.  lO.OdO 

>  da  chef  d«ii  bureaux.  ~  8,000 
»         du  cottirOleur  d«  la  fabri-' 

cation  des  coins  et  poin- 
çons. *  4,500 

>  de  cinq  commis  de  i,300 

à  5,600  r.  10,000 

I         de  9  garçont  de  bureaux, 

portiers,  etc.  12,100 

LAMaATOiaS  »IB  ESSAIS 

Traitement  du  vériBcaieurdesessais.  7.000  F. 

»         des  i  Msajeurs. .  1 0,000 

>  de  raide-essayeor.  2,500 
I        -du  garçon  de  laboratoire.  1,500 

*      UVttM  monStaibb. 

Traitements  du  conservateur  et   dit 

préposé  (l,400et  4,000  t.).         0.404 
»         du  gardien  du  musée  et  de 

5  garvons  de  salle.  4,800 

SBSVICB  M   LA  CABARTIB 

Inspecteur  du  service  des  essais.  4,000 

Vérificateur  commis  d'ordre.  1,500 

COMTB6I.B  DBS  TIMBBBS-rOSTES. 

Traitement  du  contrôleur.  5,000 

1  garçon  de  bureau.  1,000 


109,500 

Le  service  des  établissements  monétaires 
comprend  les  chapitres  34.  85,  36  et  37  du 
budget.  Celui  de  1854  suppose  l'activité  de 
cinq  «teliers  seulement. 

Chapitre  IXXIV.  —  Ptr$omut, 
5  oooHBissaires  du   gouveruemeat  '4é  t.OOO  k 
4,000'  18,000  r. 


\ 


A  reporter. 


88.000  (. 


DES  SCIENCES  POLITIOtES. 


p-.«.u«umui  ou  808  agents,  celles  qui     cooimuues. 


■  w«    A1UI  ftv    l'UUI      llUUIvo 


Î^raod  «eoeàr,  etc., 
ooclioD  publique.  L 


mi 


MON 


> 


^ 


10  conlrAleura  «u  cluBge  et  au 
monnayage  el  un  conlrdletir  de  la  fa- 
hrk^lion  dea  ttéiêilkê  de  %,iW  à 


IUCTIONNAIRE 
S8,<Wef. 


MON 


1308 


s.ooo  r, 


Temployéa  aHarliëa  i  l'ëlabUa*»- 
deParif^  de  1.000  k  1.800  r. 
I  f»rçoB  de  bureau  à  Paris.  - 
6  fNNtien  et  geat  de  aervice 

Chapitre  XXÏV.  -  Ifai^i. 
Service   central  (cliaiiffagc,  ÎSclal- 

'1K'.r?i  •  '*  ^j'"*^'  P««"Ç<»|>»,  etc.). 
EtaUiaieroeola  taonëtaires. 

Chapitre  XXXVI.  ~  Dépenses  dheru,. 
Senrfce  de  la  garantie. 
K^tabliaaeiueiito  moiiëulrea. 


33,000 

1.100 
3,600 

75.300 


30,800 
38.100 

52,000 
f.300 


Tralieroeati  de«  commissairea,  cou- 

?»^*^«5paratlan  de.  bâtiments.         S'SSo 
.u.    Jl^^iT,*"  (traijsport,  vériflta- 
lion,  iri  et  défornation  dea  monnaies 
Miicleniiea). 

Fraia  de  flibricatloa  det  -espèces 
uouveUes.  ^^vxm 

V 


ttO.OOO 
1,»»^000 


î.iw.Sî'f.*'*'  «^«-Wlssémenu  monrftllJÏ'^de 

n.w"ff'  malDtenani  lit  compte  pour  ordre 
qui  forme  uoe  des  anneies  du  budget:  les 


fr.  CpI  eicédanl  figure  dan»  les  produits 
dif  ers  du  budget  proprement  dit.  et  wtfouTc 
poné'ainsi  en  recette  réelle.  ■ 

oAizSS"*  "^*®i*  ûiro  cponattro  les  règles 
tiveidtiéDi  aux  rnoonaJes. 

La  m(HiDai>  légale  ne  pool  être  reftasé» 
danslea  payemenU.  fiont  considérées  comme 

naiesdor  et  d'argent  seajemwil,  U  mon- 
naie de  cuiTre  ne  peut  être  eroplori  dans 

,  d^c^n^^rn^^?"^'""'''*'^*»*^^^^^^^ 

Les  pièces  de  monnaie  ne  peuvent  aroir 

mZ!  !ï*  'T"*  fl"'*'J««  «>"»Srrent  fldère- 
ment    es  signes  extérieurs  qui  en  atlesl 
«ent   l'aulhenticité.   Us    pièSl   wstnéii 
osées,  altérées,  ne  sont  rJçoM  auTTOi 
des  monnaies  que  pour  leiir  poids. 

Ceux  qur  refusent  les  monnaies  nallona- 
le.  non  ^ûiusaes  ni  altérées .  sont  pnnï 
4r*"3^  Je  5  è  10  fr.,  et.  en  «••  t£  î2 
cidlTe.  d'un  emprisonnement  de  cinq  ji,™ 

L  exporiallon  d^  monnaies  est  SJmSê 
moyennant  ^un  droit  de  sorUe  d«  t  ce" 

hZlJ!:'  ^"?8'«'°'n«  d'araent  ou  ^r 
heclO|srammed*or.  L'importation  dé8tJl\. 
ces^d^r  et  d'argent  étraSïôre»  âtJîrX 
S  il  K  **!'•  «^«^  monnaies  dé  caiVVa 
«i  de  billon.  L^  monnaies  étrangères  ne 
peuvent  en  aucun  cas  Ôtre  rçcoesSM  1m 

^De  tout  temps  on  a  considéré  la  iabrl- 


rotonues  «ont  caïculéëïVuV  une ISlon     T'I"^*"}'  &«»«' monn.'e  ^"ir„,;  J"/^ 

en  if  e^''''S"^^«fr•nc«^on7Mma     Sui^WrVn'tTo'A Î'T  ^"^^ 

«n  or,  01  160  en  argent.  i»il  ,l^.x    *°A"**'*"*®"'«"en»  "«"•'pent  sur 

authenticité  aux    monnaie*,  mais  auSls 

Claies  dans  I  instrument  qu  eur  est  la 
plus  imJ  snonsable,  el  sèment  le  doute  et 
I  msécurit^  là  où  la  confiance  est  la  pi.îi 
néçewaire.  Dans   les   société,   cependanî 

InZJ'^,^'  ^  '»  fabrication  des 
monnaies  sont  ass^ compliqués .  oà  la 
ronirefaçon  est  difflciid  à  cLse  de  la  perî 
tection  môme  dos  monjaies,  et  où  le  wî! 
JJ"';^^»» /«brique  de  la  monnïie  aî2m 
Se  f^^l!"*"*""'*^"'»  •^"«»  '«^^  «niissfons 
cellSïl  L."''"""*'  •**"'  •""  difficiles,  et 
ce  crTm/îi  "fS.r.^?"»*"*»''?.  PO"''  q^e 


un 


EKCtTTBS 

Art.  I".  IfimaeiM. 

...?1Î2""*'*  .?*""■  '^'»  ^  fabrication 
sur  les  matières  apportées  au  chan- 
B«'  des  monnaies. 

I  f!!^""  .****"  »o"<5rances  en  faible  sur 
i  ***  «* J«  H<l8  des  monnaies. 

acniès  on  «^riflcation  par  le-comm.^ 

Art.  8.  UidatUet. 

Protlui»  do  la  vente  des  médailles. 

Droit  de  10  OiO  prélevé  sur  le  prix 
le  ftibricatlon  des  médailles  de  sain- 
lelo,  dos  boutons,  etc. 


1,858,710  f. 
50.000 
100 
580,000  • 

t,000 


MtrCNSBS.        ' 

Art,  I".  Monnaies. 

"ais  de  fabricalKin  alloués  aux  dl- 

«^ursdtes  monnaies. 

Pertes  résuluut  des  tolérances  en 
i«)rt. 

An.X.  midmillts. 

Frais  lie   fabriration  y  compris  la 
tal««ur  des  matières.  ~ 

tixcëdant  de  recettes. 


I>860,8t0 


) 


fo*nS«?N"*  puisse  .K)rier  une  alleinle  pV 

donc  û  1|P*'*  P"»>"<ï"e.  On  ne  s'ex»l|quo 
oonc  la  riffiieur  ATi>aM>«A  .i...  ...J—/ 


I.i38,7l0f.     par 


50.000 
100 


531,000 
50,000 


rtAfi*.   1.  -I —  r»""M"'î:  v/n  iiesoxmique 
loU  i   rliS"?^'  "cessive  des  anciennes 
lî  i  îPr?  <*e»  J«ux  monnayeurs  que 
la  focflité  qu'offrait  i  la  contrefaçon  la 


Simlnî  ,^«»f«H"on   «»  '«   fausse  Valeur 

«»î  m*ïïï**®*  ?"'*••  '••^  'wgoufernemenis 
eux-mêmes.  La  mort  paraissait  alors  nnâ 
"pration  twp  faible  de  ceTime.él  iîî 

le?  fâîïTon^'  ***"•  J~  W.  punisÎÉI^ 
les  laux  monnayeurs  des  supplices  les  dIus 

dX'irZ:^^^  *îî?  ^e  A^^riviSïs 

l'hniu  «  °S*  J"?î»**  *  '"  ^^^  bouillir  dans 
1  nulle  ou  dans  'ean.  r^  »^in>. i^i.I 


--On  voit  que  lo  chiffre  des  receuff iî*l.     vUïxH'J^aL  ^"Î?*'**  'Î*  ^^'^^mid^M 


+ 
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NOM 


a  étéaicéformée  en 
Code  nnit  des  trav; 
cehii  fui  a  coniref 
naies  nalionales  d'ôi 
vaux  forcés  à  temps 

.  treûiii  ou  altéré  de 
de  bilIoD  ou  de  eu 
étrangères;  l'émiteio 
U)  territoire  françaii 
et  «Itérées  est  punit 
même.  Ne  sont  pai 
néanmoins,  ceux  qui 
lies  des  monnaies  c< 
les  ont  remises  en 
celui  qui  a  fait  usage 
en  avoir  vérifié  ou* 
est  puni  d'unè^  amen 
sextuple  au  plus  de 
par  les  pièces  qu'il 
iation,  et  sans  que  ce 
inférieure  à  16  fra 
l*eine  ceux  qui  oi^^ 
complices  de  cescrn 
Parreslalion.  Ils  pei 
punis 'à  tempe.  • 

En  vertu  des  disp 
ses  h  l'égard  des  mo 
des  médailhi  a  dû  i 
vée  i  l'Etat.  Les  m 
en  effet  dans   les   m< 

-  monnaies,  savoir  :  à  I 
Paris  où  ce  service 
défendu  h  toute  per 
L'Ile- mêmes  des  méd 
ces   quelconques.    1 
peut  dessiner  ou  gra 
elles  sont   fabriquée 
remet  à'  la  monnaie, 
lion  sont  réglés  par 
rieur.  Il  est  déposé 
chaque  médaille,  en 
monnaies  de  Paris,  e 
que  Richelieu. 

MONOPOLE,  de  fM 
faculté  ou  le  droit  de 
de  produit.  —  Ce  tern 
ticulièrement^.u  droil 
Etats,  de  fabriquer  el 
tains  produits  :  tel  est 
de  la  poste  aux  lettre 
général,  et  au  point  d 
y  a  monoDole,  du  mo 
vidu  ou  plusieurs,  ma 
tivemenl  restreint,  so 
quelconque,  seuls  en 
certains  produits.  Ai 
un  tableau  de  Raphaè 
tableau,  car  nul  autn 
et  il  faudra  qu'on  s'adr 
L'inventeur  qui  ne  f 
procédés  a  lo  monopi 
fabrique  par  son  ini 

Jue  lui  ne  [>eut  les 
'est  ainsi  qu'on  peu 
un  certain  point,  que 
est  un  monopole,  cou 
puiM|ue  le.  terres  i 
n'est  pas  poisible  que 
|>Oj:ièdcnt  une  quand 


DICTIONNAIRE 


Îfrand  «eoeùr,  etc.,  qui  n'eunint  plus  de        Déi  celUe  6pô<\n*>i,  W  j  arah  donc  un  roi- 
ooclioo  publique.  Les  grands   ofOeiers  de     nist^rc  qui  ne  diiférait  des  uiinistercs  uio* 


130» 


MUM 


DES  SaCNCES  POUTIQUÇS. 


MON 


tdl« 


•  étéiicéforinée  eo  183S.  Aujourd'hui  le 
Code  nnit  des  (raTaux  forcés  k  perpétuilé 
cehii  fui  a  conlrefait  ou  allérA  des  mon- 
naies nationales  d'ôr  ou  d'arg^ent  ;  des  tra- 
vaux forcés  k  temps,  ceux  qui  auront  con- 
treûiii  ou  altéré  des  monnaies  nationales 
de  billon  ou  de  cuivre,  ou  des  monnaies 
étrangères;  TémiâsiOB  et  l'inCrodaclion  itar 
U)  territoire  français  de  monnaies  fausses 
et  altérées  est  punie  comme  la  fabrication 
même.  Ne  sont  pas  punis  49  ces  peine» 
néanmoins,  ceux  qui,  ajrant  reçu  pour  bon- 
nes des  monnaies  contrefaites  ou  altérées 
les  ont  remises  en  circulation.  Toutcibis 
celui  qui  a  fait  usage  desdiles  pièces,  après 
en  avoir  vériflé  on  «fait  vérifier  les  vices, 
est  puni  d'unév  amende  tHpIe  an  moins  et 
sextuple  au  plus  de  la  somme  représentée 
par  les  pièces  qu*il  a  rendues  à  la  circu- 
lation, et  sans  que  cette  amende  puisse.étre 
inférieure  à  16  francs.  Sont  exem)>ts  de 
Iteine  ceux  qui  oqtrévélé  les  auteurs  et 
complices  de  cescrnkies,  et  en  ont  procuré 
Tarreslalion.  ils  peuvent  nérnmoins  élt'e 
punis 'à  tempe.  • 

En  vertu  des  dispositions  générales  pri- 
ses h  l'égard  des  monnaies,  la  fabrication 
des  médailta  a  dû  être  également  réser- 
vée i  i'Etni.  Les  médailles  sont^.frappées 
un  effnt  dans  les  mêmes  ateliers  que  les 
monnaies,  savoir  :  k  Thêlel  des  monnaies  de 
Paris  où  ce  service  est  concentré.  Il  est 
défendu  k  toute  personne  de  frapper  par 
elle-raêmes  des  médailles,  jetons,  ou  piè- 
ces quelconques.  Mais  chaque  individu  • 
peut  dessiner  ou  graver  des  médailles  ;  et 
elles  sont  fabriquées  avee  les  coins  qu'il 
remet  k''  la  monnaie.  Les  frais  de  fabrica- 
tion sont  réglés  par  le  ministre  de  Tinlé- 
rieur.  Il  est  déposé  deux  exemplaires  do 
chaque  médaille,  en  bronze,  k ''hôtel  des 
monnaies  de  Paris,  et  deux  k  la  bibliothè* 
que  Richelieu. 

MONOPOLE,  de  fi*i.ic,  seul,  et  wUh,  la 
faculté  ou  le  droit  de  vendre  seul  une  sorte 
de  produit.  —  Ce  terme  s'applique  plus  par- 
ticulièrement ^.u  droit  que  se  réservent  les 
Etats,  de  fabriquer  et  de  vendre  seuls  cer- 
tains produits  :  tel  est  le  monopole  du  tabac, 
de  la  poste  aux  lettres  en  France.  Mai<(  en 
général,  et  au  point  de  vue  économique,  il 
y  a  monoDole,  du  moment  qu'un  seul  indi- 
vidu ou  plusieurs,  mais  en  un  nombre  rela- 
tivement restreint,  sont,  en  vertu  d'un  fait 
quelconque,  seuls  en  possession  de  vendre 
certains  produits.  Ainsi,  celui  qui  possède 
un  tableau  de  Raphaël  a  le  monopole  Je. ce 
tableau,  car  nul  autre,  ne  pourra  le  vendre, 
et  il  faudra  qu'on  s'adresse  k  lui  pour  l'avoir. 
L'inventeur  qui  ne  fait  pas  connaître  ses 
procédés  a  le  monopole  des  produits  qu'il 
fabrique  par  son  invention,  iMifl|r'  autre 

Sue  lui  ne  peut  les  offrir  sdlBAarcbé  ; 
est  ainsi  qu'on  peut  dire,  iHHnusau'k 
un  certain  point,  que  la  propr^pioncière 
est  un  monopole,  comme  l'a  prouvé  Rossi, 
puisque  les  terres  sdnt  limitées  et  qu'il 
n'est  pas  possible  que  tous  le<  habitants  en 
possèdent  une  quantité  suflisanto  |>our  en 


tirer  leur  subsistance.  Le  résultat  général 
d'un  monopole  est  que  l'objet  monopolisé 
peut  être  ^evé  par  le  possesseur  au  (vrix  . 
qu'il  veut  en  demander,  ou  au  plus  haut 
prix  que  l'aobeteur  «si  disposé  k^  en  oin>ir, 
tandis  que,  quand  un  produit  .est  livré  k  la 
libre  concurrence,  il  ne  peut  se  veUdre  au- 
dessus  du  prix  de  revient. 

MONSIBUR,  MONSEIGNEUR. -7  Fo<r  Th 
Tau. 

MONTENEGRO,  traduction  italienne  du 
motCs«nia  firora,  montagne  noire.— Oat  le 
nom  d'un  petit  pays  situé  eiitre  la  Turquie 
et  la  cAle  nalmate,  et  qui  a  su  se  rendre  in-* 
dépendant  de  la  Turquie,  depuis  la  On  du 
dernier  siècle.  Le.Montenegro  est  habité  par 
des  pâtres  ibontagnards,  de  religion  grecque, 
qui  forment  de  petites  républiuues  réunies 
sous  le  commandement  d'un  évêque  et  d'un 
chef  militaire  (  ce  dernier  pouvoir^  qui  ea^t 
peu  étendu,  appartient  au  prince  Danil(T. 

MONTESQUIEU  (CftAaLcs-SBConoAT.  ba- 
ron os  Baàoi  et  i>b),  né  en  1680,  président 
k  mortier  du  parlement  de  Bordeaux  depuis 
1716,  reçu  membre  de  l'Académie  française 
eo  1738,  mort  en  17ft5.— Ce  célèbre  ecri- 
vaiu  est  connu  surtout  oar  les  Letlrei  pn- 
êones,  la  iîrandeur  et  la  décadence  des  Ro- 
MÂiiM,  et  V Esprit  des  loie.  Nous  ne  dirons 
rien  des  Lettres  persanes,  dans  lesquelles  il 
a  cédé  k  l'esprit  irréligieux  de  son  siècle,  ni 
de  la  Grandeur  ef  de  ladécadence des  Romainst 
qui,  k  notre  avis,  est  l'ouvraue  le  plus  re- 
marquable de  Montesquieu.  Mais  nous  de- 
vons faire  connaître  \  Esprit  des  lois,  dans 
lequel  Montesquieu  touche  k  toutes  les 
questions  de  la  politique,  du  droit,  de  l'éco* 
iioniie  sociale.  Bien  que,  suivant  nous,  la 

Ëcnsée  générale  de  oe  livre  soit  fausse, 
lontesquieu  ayant  méconnu  la  grande  action 
de  la  reHgion  dans  la  société  et  accordé  une 
influence  prépondérante  et  tout  k  fait  exa- 
gérée  aux  climats  sur  ieit  lois  et  les  mœurs, 
et  qu'en  outre  il  contienne  beaucoup  li'er-^ 
reurs  particulières  sur  l'origioe  de  la  société,  ^^ 
du  pouvoir,  etc.,  comme  néanmoins  il 
l'orme  une  des  œuvres  capitales  du  xvin* 
siècle,  nous  oe  pouvons  nous  dispenser  d'eu 
donner  une  analyse  détaillée. 

L'ouvrage  intitulé  De  l'Esprit  des  lois  pa- 
rut pour  la  première  fois  eti  17^9.  II'S  eu 
depuis  de  nombreuses  éditions.  Il  est  divisé 
en  trente  e4  un  livres,  subdivisés  eux-mê- 
mes en  chspitres  très-<^ourts.  Les  matières 
nombreuses  donls'ot-cupe  l'auteur  sont  trai- 
tées assez  confusément. 

Liv.i".  Montesquieu  traited'abord  dos  lois 
en  général.  «  Les  lois,  dit-il,  dans  la  siguid- 
cation  la  plus  étendue,  sont  les  rapports  né> 
ceasaires  qui  dérivent  de  la  nature  des  cho- 
ses; et  dans  ce  sens,  tous  les  êtres  ont  leurs 
lois;  la  Divinité  a  ses  lois  ;  le  monde  maté- 
riel a  ÊM  lois  ;  les  intelligences  supérieures 
k  rhomme  ont  leurs  lois:  les  bêtes  ont 
leurs  lois;  l'homme  a  bm  lois. 

m  Ceux  qui  ont  dit  ou-'une  fatalité  aveugle 

a  Vro<i>''^  ^^*  '^  c^**^  ^^^  "^u"  voyons 
daus  ce  monde  ont  dit  une  grande  absur- 
dité; car  quelle  plus  grande  absurdité  qu'uuo 
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ô  des  crimes.  £n  celle  maiière  déli- 
cate noàsnousbQrnerous  à  tfaoscrire  les 
disposilimi^  du  Godu  pénal. 


SOUS  laiHirveiilatici 
obserranl  pour  lad 
ce  qui  vjenl  d'ôlr 
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I?(il 


MON 


MON 
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de  ces  différenls  ôlre»  enfre  eui    '  ^^^     u^  «ï"  «;}<Ç«"'^ern 
qu'il  y  eût  des  AiJ/ii^.ai  i^/.?'  r'^^T*"  *  ^lle.  doirenl  dire  l 


WCTIONNAIRB  «uw 

_. «   enrrfleui.  '»»«"••;  elfeiToi»  politique?  et  civiles  de 

qu'il. eûrd^^^;;H;.^iœi?t;5^:nî  '  •  ?"^»' î^îi^i^-l>;;ï:î^';^ 

possibles;  ils  arai^TTnrdes  raDoôris  K'^P'"' *  P^"'.  '*'?"«'«•»•»  »«nt  fïiies,  quï 
possibles  et  des  lois  posVibles  i^^nF  mS  ^  *''  "".  «'""'^  '^?*'"^  «'  «elles  d'une  nation 
V  eût  dM  Ini.  f«i*";   J^„i_i?f '.-***"*  <ï"  «'     peuvent  çonreriir  à  une  autre. 

»  Il  faut  quelles  se  rapportant  i  la  nature 

et  a  uprjncipe  du  gouvernement  qui  est  établi 
,ou  qu^on  veut  établir,  soilqu'ellïs  le  forraen 
comme  font  les  lois  politiques,  soit  qu'elles 

«"«'""ennenl  comme  font  lea  lois  civiles. 

*  El  les  doivent  être  réiàiivesau  physiquedtt 
pays;  au  climat  glacé,  brûlant  ou  tempéré: 
à  la  Qualité  du  terrain,  à  sa  situation,  à  sa 

Krantleur:  «Il  iTAniia  .<»  ..'-«   A^ .V   I  • 


f*l3 


MON 


y  eût  des  loi,  farte,:  i^  y    ï  i  'de.  rappln 
de  justice  possibles.  Dire  qu'    n'y  a  rfeTC 
juste  n    d'injuste  que^^qu'ordonneîrieJ 

égaux    '"'  '•  ^^"*  '^'  "^«"^  "^^'-'«n»  P" 

«Il  (aut_donc  avouer  des   rannorts  d'é- 
quité antérieurs  h  la  loi  Dositivn  nïï  il.  mT 

blii  :   comme,  par  eiém^r^'uï^Vu'^^^^^^^  "'-f«"»6  du  terrain,  à  sa  situation, V  sa 

qu'.ly  eût  des  iociété.  dCmle,'  il  ïe^ral  Cnï:'  l"  «*"'®  ^«  "^"^  ^**  ''«"'''es .  la- 

juste  de  se  conformer  è  leurs Ti?.'  quJ  s"   '  v^ni  ?/î:  *=''«? *y"  «"  P^'e^rs  ;  elle*  doi- 

y  avait  des  êtres   intelligeou  nui  eu/Jn  ^«n  . ?  "''''«'''e''  •"  degré  de  liberté  que  la 

reçu  des  bienfaits  d'un  autïe  ô?re    iU  Z  h"??/""/"*'  P*^*  *.«"*^'-"''  *  '»  re''8*on  des 

vraient  en  areir  de  la  reinnaissance     auê  ïhï  t"'V  ,*  ''""  '"clinalions  ,  à  iSurs  ri- 

M  un  être  intelligent  avaU  créé  un  Atr«^in  ?*'*"««'  *  leur  nombre,  à  leur  commercé,  h 

lelliKenl.  le  créé  devrai?   ester  d«nî  a  dé"  im'lT"^""'  *.'"""  ^'^^ières.  Enfin,  elles 

pendance  qu'il  a  eue  de  son  oriiSni.  ân\t  TJu   '"•P'^^''^*  *^"''«  ^'"«î   «"«»  «"  ont 

être  intelligont  qui  a  faiUu  maU  Im  A.r»  f'^®*^  f"';®"»'"».  «^ecl'objeldu législateur. 

"Helligont  uiérii?  de  rocevot  le  môme  mal  Sonî  'i?:?.""*  ^«*  .«^hose»  sur  lesquelles  ellei 

et  ainsi  du  reste.  .       "'-"'o"^ '«  morne  mal,  sont  établiçs.  C'est  dans  toutes  ces  vues 

Avant  toutes  les  loi,  politiques  et  civilp*  ,r'Vi^  ®*  considérer. 

*  sont  celles  de  la  nature  ?  n,f  nonÏÏJs     vrL«    r'®  que  j'entreprends  dans  cet  ou, 

cun;^.0nt«nt  sa  faiblesse,  on  no  cb^ch^^^^^^^^  "*!.?.!"  ""^  '^  P^."»''*  '"  '""'P'  '  «"  »«"'«- 

pas  à  s'attaquer,  et  la  pai»  serai?  la  DremiAri  ?^i.  """  P.*'"*  ''"  ':*"»*'«•  «  '«  »"uveraine 

loi  iialureire.  Une  au  re  loi  nîturtK^     î  puissance;  le  monarcbiquo,  celui  où  un  seul 

celle  qui  inspirerai? à  rhommTd!^.^^^  jJ'/uverne,  mais, par  dïs  loi*  fixes  et  éta- 

A  .s«  n, J.  ..„^'!."  .'.'•^™™e  do  chercher  Clie,  ;  au  lieu  qu*  dan,  le  despotique,  un 


non   de  I  homme  et  de    a  femme   La  aiia- 

nerd..  ,TÂ  '««.*'«"""es  sont  en  société,  ils 
perdem  le  sentiment  de  leur  faiblesse,  l'éna- 
l'té  qui  était  entre  eui  cease.  et  l'étal  de 
guerre  commerice.  '        '  ^'"  *^® 

lir\?Zr°''*^'^  particulière  rient  ÏTen- 
iir  sa   forco  ;  ce  qui    produit  uu   état  de 

K  d.'."...""''"" A'""""-  ^«''  I«"ticuîier.! 

«L  l'.  '  •'*  cherchent  à  tourner  en  lou^ 
néur.r.'"'""'"'"'  «v.ningo,  do  cellu  so- 

<M«M:r*.*^"î'^*"''''^V*^'^''''de  guerre   font 

qu  H   est  nécessaire    qu'il    y  ait  di/férents 


seul,  suns  loi  et  sans  règle  ,   ehlr#Iiie  tout 
par  sa  volonté  e»t  par  sus  caprices.   C'est  là 
ce  qui  constitue  la  nature  de  chaque  gou- 
verncment.  Lorsque  dans  une  république 
le  peuple  eu  corps  a  la  souveraine  puis- 
sance, c  est  une  d/mocro/ie.  Lorsque  la  sou- 
veraine puissance  est  entre  les  mains  d'une 
partie  du  peuple,  cela  s'appelle  une  aristo- 
cratie. Les  principales  lois  relatives  À  1^  na- 
ture de   la  démocratie  sont  que  le  peuple 
y  soit,  i  certains  égards,  le  monarque;  h 
d  autres,  le  sujet; 'qu'il  élise  et  juge  ses  ma- 
gistrats, et  que  le,  magistrats,  en  certaines 
occasions,  décidant.  .La  nature  de   l'aiisio- 
cïaiie   veut   ouun  sénat  règle   les  alfaires 
quand  les  nohiei  sont  en  trop  gtnnl  nombre; 
qu  aucune  autorité  eiorbilanle  ne  soit  don- 
née h  un  seul  citoyen;  que  dans  loule  wa- 
gislrature  la  grandeur  de  la  puissance  soit 


peuples  .  il,  ont  des  loi,  déni  le  r-.u  Ah  n  «'"^^-'^''^  '■  grandeur  de  la  puissance 

ce.  peuple,  ont  en?re  eui  •  •'•  VJ^l'  «  iS  compensée  par  la  brièveté  do  la  durée.    ^ 

àr»  gens.  Considérés  cûmm«  vf-.„.  "  "•""'"?  '^^  '*  "'ouarcbie  demande  qu'il  y  ait 

•ocXté  qui  doU  éîre  ma,"  ?«„ue    jls'ont  d«!  '""'"  '*'  ""^f^^"^  ''  '«  P'^"'"^  ^^'-""'"P  ^« 

1"^=*  dan,  le  rapport  ^0,1  ceui  am   J.?  i. """'L'  **  ^*  ""'«'  "»'«r...édi-ires,  et  un 

»ernent  avec  ,Vux  qui  sô,  Kouvemé.^  «;  f    P'  '^f»'"*?'^«  «^«^  '«'«.  uiéd.aieur  entrt 

lui  sont  gouvernés,  et  k,  su)el,  et  lea  princes.  La  nature  du  d«ir 


/ 


f 


potisme  exige  aue  li 
autorité  ou  par  lui  set 
le  représente. 

Liv.  m.  —  «Il  y  a  c< 
nature  du  gouveruemt 
sa,  nature  est  ce  qui  i 
principe,  ce  qui  le  fi 
structure  particulfère, 
humaines  qui  le  font 
pas  beaucoup  de  pro 
vernement  iuonarcbi( 
ment  despotique  se  a 
tienne.  Mais^  dans  gii 
Ui)  ressort  de  plus,  q 
je  dis  est  confirmé  p{ 
rhisloire  et  est Irès-cc 
choses.  Car  il  es,t  daii 
cbie,  o<ù  celui  qui  f&it 
jugeau-dessusdes  loi: 
de  vertu  que  dans  un 
laire,  où  celui  qui  fait 
qu'il  y  est  soumis  lui- 
tera  le  poids.  >  Le  pr 
ment  démocratique  ei 
du  gouvernement  srii 
grande  vertu  ou  unf 
Dans  les  monarchies  i 
pensateur  des  dislin 
penses,  le  principe  e 
dire  l'ambition  et  l'ain 
le  despotisme  enfin,  c 

Liv.  ly.  —  Lçs  lois( 
être  rel>aiives  au  prin 
vernement.  Dans  les  a 
doit  avoir  pour  objetl 
réciproques  ;  dans  leî 
(t'rreur  et  l'avilisseme 
les  républiques  on  ab 
sance  de  l'éducation  ; 
vertu  politique  qui  es 
cernent  è  soi-même,  i 
chose  très-pénible  et 
l'amour  des  lois  et  de 

Liv.  V  à  VII.  —  De  a 
les  diverses  lois  que  < 
lateur  doivent  être  ce 
du  gouvernement.  D 
c'est  d'ins|)irer  l'amou 
être  le  principal  objet  d 
de  la  république,  dan: 
celui  de  la  démocratie 
ciatie  est  celui  de  l'ég 
démocratie  est  encon 
galité.  Chacun  devant 
lieur  et  les  mêmes  avu 
les  mêmes  plaisir,  et 
pérances  ;  chose  que 
que  de  la  frugalité  géi 
mocralie  donc  c'eia  d' 
Ié  frugalité,  (jue  les 
•voir  pour  but.  Dans 
que  les  tois  tendent  è 
modération.  Si  le  fasi 
environnent  les  rois 
leur  puisMinèe,  la  me 
des  manières  font  !a  f 
tocratiques.  L'honnou 
gouvernement  monan 
venl  s'y  rapporter.  Il 


lUCTlONNAIIlE 


SOUS  fa  surveillance  de  labaai»  pouce,  en 
obserrant  pour  la  durée  de  la  surTcillance 
ce  qui  Tienl  d'élre  dit  J)Our  la  dorée  de 


cille,  puisqu'il  ?  a  eu  des  monarchies  ffiecii- 
ves  qui  ont  parrfailemenl  mérité  ce  litre,  oiflf 
au  moins  faut-il  qu'il  soil  conféré  è  fie.  Uu 


poli$me  exige  aue  le  despote  exerce  son 
autorité  ou  par  lui  seul  ou  par  un  seul  qui 
le  représente. 

Lir.  III.  — «Il  y  a  cette  difTërjpnce«nlre  la 
tuiture  du  gouverueroenlet  sonprtiâtpf,  que 
sa,  nature  est  ce  qui  le  fait  étire  lel,  et  son 
principe,  ce  qui  le  fait  agir.  L'une  est  sa 
structure  parlicuirère.  et  I  autre  les  passions 
humaines  qui  le  font^nouvoir...  Il  ne  faut 
pas  beaucoup  de  probité  pour  qu'un  gou-» 
vernement  monarchique  ou  un  gouverne- 
ment despotique  se  maintienne  ou  se  sou- 
tienne. Maisv  dam  i^n  Etat  populaire,  il  faut 
un  ressort  de  plus ,  qui  est  ïà  vertu.  Ceque^ 
je  dis  est  cûnflrmé  par  le  corps  entier  de 
l'histoire  et  est  très-conforme. A  la  naturédes 
choses.  Car  il  est  clair  que  dans  une  monar- 
chie, o<ù  celui  qui  f&it  exécuter  les  'lois  se 
juge  au-dessus  des  lois,  on  a  besoin^de  moinA 
de  vertu  que  dans  un  gouveroeoient  popu- 
laire, où  celui  qui  fait  exéculeir  les  lois  sent 
qu'il  y  est  soumis  lui-mémo  et  qu'il  en  por- 
tera le  poids.  >  Le  principe  du  gouverne* 
ment  démooçratique  est  donc  la. vertu.  Celui 
du  gouverneutent  aristocratique  est  ou  une 
grande  vertu  ou  une  grande  modération. 
Dans  les  monarchies  où  un  seul  est  le  dis- 
pensateur des  distinctions  ,et  des  récom- 
penses, le  principe  est  l'honneur,  o'est-à- 
dire  l'ambition  et  l'amour  de  l'estime.Spus 
le  despotisme  enfin,  c'est  la  crainte. 

Liv.  ly.  —  Lçs  lois  de  l'éducation  doivent 
être  rei>aiives  au  principf  de  chaque  gou-<r 
vernement.  Dans  les  monarchies  l'éducation 
doit  aviiir  pour  objet  l'urbanité  et  les  égards 
récipro(]ues  ;  dans  les  Etats  despotiques,  la 
(t'rreur  et  l'avilissement  des  esprits;  dans 
les  républiques  on  a  besoin  de  toute  la  puis- 
sance de  l'éducation  ;  elle  doit  inspirer  la 
vertu  politique  qui  est  toujours  un  renon- 
cement è  soi-même,  qui  est  toujours  une 
chose  très-pénible  et  qu'on  peut  déûnir  : 
l'amour  des  lois  et  de  la  patrie. 

Liv.  V  à  Vil.  —  De  même  que  l'éducation, 
les  diverses  lois  que  doit  ionner  le  légis- 
lateur doivent  être  conformes  au  princi'pe 
du  gouvernement.  Dans  une  république, 
c'est  d'inspirer  l'amour  de  la  patrie  qui  doit 
être  le  principal  objet  du  législatei^r.  L  amour 
de  la  république,  dans  une  déipocratie,  est 
celui  du  la  démocratie;  l'utuDur  de  la  dé^no^ 
cratie  est  celui  de  l'égaliié.  L'amour  de  ta 
démocralie  est  encore  l'amour  de  la  fru- 
galité. Chacun  devant  y  avoir  le  même  bon- 
heur et  les  mêmes  avantages,  y  doit  goûter 
les  mêmes  plaisirs  et  former  les  mêmes  es- 
pérances ;  chose  que  l'on  ne  peut  attendre 
que  de  la  frugalité  générale.  Dans  une  dé- 
mocratie donc  c'eia  d'enjretenir  l'égalité  et 
lÉ  frugalité,  que  les  loTs  doivent  surtout 
avoir  pour  but.  Dans  l'aristocratie,  il  faut 
que  les  fois  tendent  à  établir  un  esprit  de 
modéraiioii.  Si  le  faste  et  la  splendeur  qui 
environnent  les  rois  font  une  partie  de 
leur  puissance,  la  modestie  et  la  simplicité 
des  manières  font  la  force  des  nobles  aria^~^ 
locraliques.  L'honneur  étant  le  principe  du  „ 
gouvernement  monarchique,  les  lois  doi- 
vent s'y  rapporter.  Il  faut  ({u'ellus  travail- 
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lent  à  soulep/r  Ja  noblesse  sans  écraser  le 


peuple.  Le  gouvernement  despotique  ajinnt 
affaire  iÈi^ des  neuplea  timide» ,  ignorants, 
abattus ,  iï  ne  lui  raut^ias  beaucoiip  do  lois. 
La  difTérence  des  principe!!i  des  trois  gou- 
veritemehts  doit  en  produire,  dans  le  nom- 
bre et  yoDjel  des  lois ,  dans  la  forme  des  ju- 
gements et  la  nature  des  peinai.  La  consti- 
tulioffides  monarchies,  étant  invariable  et 
fondamentale  ,^ 'exige  plus  de  lois  civiles  et 
de^tribunaux ,  afin  que  la  justice  soit  rendue 
me  manière  plus  uniforme  et  «loins  ar- 

ùtrajre.  Dans  tes  Etats  modérés,  toit  mo- 
na,rchles,  sôit  républiques,  on  ne  saurait 
api>of'ter  trop  de  fo^malités  aux  lois  crimi- 
nelles. Lés  peines  doivent  être  non-seule- 
ment en  ;>roportion  avec  le  crime,  m^is  en- 
core les  plus  douces  qu'il  soit  possible,  sur- 
tout danr' la  démocratie;  l'bpinion  stlachéo 
aux  peines  fera  souvent  plus  d'effet  que  leur 
grandeur  même.   Dans  les  républiques  il 
léut  jugê'r  selon  la  Ipi,  parce  que  persoïKie 
u'ëst  le  maître  de   l'allèrer.    Dans  la   mo- 
narchie la  clémence  du  souverain  peut  quel- 
quefois l'adoucir;  mais  les  .crimes  no«tloi- 
vent  jamais  être  jugés  que"  par  des  magis- 
trats expressé.ment  chargés  d'en  connallre. 
Enfin,  c'est  principalement  dans Jes  démo- 
craties que  les  lois  doivent'êtresévèréscontre 
le  luxe,  le  relâoheRienides  mœurs  et  la  sé- 
duction des  femme».  S'il  est  contre  1^  raisoir 
et  contre  la  nature  que  les  femmes  soient 
maîtresses  dans  la  maison,   il  ne  l'est  pas 
qu'elles  gouvernent  un  empire.  Dans  le  pre- 
mier c^s,  l'état  de  faiblesse  où  elles  sont  no 
leur  permet  pas  la  prééminence;  dans   lo 
second,  leur  faiblease  même  leur  donne  plus 
de  dQuceur  et  de  modération,  ce  qui  peut 
faire  un  bon  gouvernement,  plutôt  que  1er 
Yertus  dures  et  féroces. 
.,  Liv.  VIII.  —  La  corruption  de  chaque  gou- 
vernement ^mmence  pi|Mque  toujours  par 
celle  des  phnçipes.  Le  principe  de  la  démo- 
cratie se  corrom|>t  non-seulement  lorsqu'on 
perd  l'esprit  d'égalité,  mais  encore  quand  on 
prend  l'esprit  d'égalité  exLrêmei  et  que  (  li/i- 
cun  veut  être  égal  è  ceux  qu'il^hoisit  pour 
lui  commander.  L'aristocratie  te  corrompt 
lorsque  le  pouvoir  des'  nobles  devient  ar- 
bitraire. Les  monarchies  se  corroiii|>enl  l^>rs-^ 
qu'on  élu  les  préro^^atives  des  corps   et  les 
privilèges  des  villes;  lorsque  les  premièrts 
dignités  sont  les  marques  de  la   première 
servitude,  lorsqu'on  6ie  aux  grande  les  res- 
pects du  peuple  et  qu'on  ?es  rend   les  vils 
instruments  du  [touvoir  arbitraire.  Le  prin- 
cipe du  gouvernement  detpotiqu^  |ie  cor- 
rompt sans  cesse,  |>arco  qu  il  est  cdrioiiipu 
de  sa  nature.  Pour  cmiserver  les  |rnfHÙ|*(!s 
(lu  gouvernement  établi,  il  faut  maintenir 
l'Etat  daus  la  grandeur  qu'il  avait  déjà.   Il 
est  de  la  nature  de  la   république  qu'elle 
n'ait  qu'un  petit  territoire.  Un  Etat  monar- 
chique doit  être  d'une  grandeur  médiocre. 
Un  grand  empire  sup|K)se  ube  autorité  dea- 
potKjue  dan9  celui  qui  le  gouverne.  ' 

Liv.  IX  et  X.  —L'auteur considère  ensaite 
les  lois  dans  leur  ra|>p<(rl  avec  la  lone  dé- 
fensive et  offensive.  Les  républiques  for- 
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ques  qu  elles  doifoqt  •'allier.  U  force  dé-     ?a"  bîrlŒSSS  ^SLÎU?  .'^«"^^'«"«ion 
lensivedM  mooarchfea  consista  «rin^n."^     1^^L„a  l^v"^"^"-*'?""^»^»^^ 

à  exposrerl^tocMÎcipet  de  la 


uuo.  qu  «lies  awTooi  rainer.  La  force  dé-     là liberlé oolii 


d'alUquer  pour  leur  pronre^VerT.tio.  •  Z  la  Dl3s"!;.rflîi7Nn  *  T""'* '^ 

du  droit  de  la  guerre  diire^uf  de  cïn-  la  dIus^  ÏSl  nî;.? *""*  t"Oscriroofpq«r 

quête  dont  la  loi  générale  est  de  faire  «.?*  m.if.ïii'^  ?''®  P'^t**  Z'*  P««MKe  qui  asl 

vaincu,  le  moins  3e  m^que  polsible  ui  Sa  û  iZ^r"'Kj'°"'"^xï^  }  /élaWsement 

républiques  peuTontmoinsTniXranelc^  do  '«monarchie  repréàentailre  en  France. 

n.onarciies  ;Ves  .conquêtes  Œîseî  sud!  i^oJaiiAut  1*"*^"®  ?i*'.  /"**•  »««•'«»  de 

posent  le  despétisme^ou  TassoSn?  îln  /es  MnTi/^rJ.r.ÇïT"*^  législalire  ;  la  puis- 

grands   principe»  de   Tesprit  de  conauéîê  Zdîolf&fl*^^.*.**''*'?*  'I"*  <*<^P«''denl 

doit  être  de  rVndre  meîllïure    auH  n.  »  r1ïnJ^?i!^*fr'*®*J"  puissance  exécutrice 

possible,  la  condition  du  peMe"?o"quT  .ïir?a2?eo1fc«'"*'^"^^^^^ 

c'est  satisfaire  tout  à  la  foii  laTloi  nS  t  fait  dîs  I J.  Jï„  ?  t  P""**®  ""^  '«  magistrat 

et  la  maxime  d'Etat.  Rien  n'est  phisbSau  eî  Lrni»  «^"1'  ""'«™P  ^''^  P®"""  toujours 

que  le  traité  de  Gélon  arec  les  Carfi^i*  PaMa  ft.onH!''nT.*'r  ^  î^"^  **>."»  ^««^e*- 

par  lequel  il  leur  défendit  d'immoler  fl'are-  envoie  oaZl^,l  ii"-    *  ^'\  ^"  l»  ^"'^"^» 

nir  leurs    propres   enfants.   On    peut  ôîre  sûreté  nï/v?«n,  r  *  «tnbassades.  étallil  la 

obligé  quelquefois  de  changer  lerrois  du  Jième'if  n..n*^î    '"'  invasions.  Par  la  iroi- 

peuple  valnJu;  rien  ne  peut  jamab  obliKeï  îènU  'di/nî;  •'".•^""^Â^"  J"8e  le.  diffé- 

del«iôter  .es  m«urs  ou  môie  .S  îouS-  deînièrtli^n.  '"''*"*  i^°.  •PP*"®'"'»  ce"o 

mes  oui  sont  souvent  toutes  ses  mS  sirnnmJn,|P  '^"'"'^  de  iuger;et  l'autre 

Mais  le  moyen  le  plu»  sûr  de  JonsJr?e?5nê  .  ftSî  P"!* ?''ï'^®  exécutrice  de  l'Eiat. 

conquête  c'est  de  mettre,  s'il  esi  jSble Jo  celte  trïnauin!;ÎHÎ'"^  •.""  ?*"  «'^^^^°  «?» 

peuple  vaincu  au  niveau  du  peuuK  e«nfl  .A^  l'n.  Lî^f^      "u  '^^'^P"*  ^"'  provient  do 

rant,do  lui  accorder  les  mô.neïï^ii,  et^iet  a7onZ  oT.  rK"?x"  •?/*  '^relé;  et,  pour 

mêmes  privilèges.                            *'  ®*  '*'  nïmînî  LSl/V"***:"^»  ''  ^''"'  <ï"«  '«  ««"^er- 

Liv.  XI  et  xiif-  Ces  livres  traitent  des  loi,  ?r«?mKn  '**'. ^"".V  <5»»o^en  ne  puisse  pas 

qui  forment  la  liberté  politique?    nTapohî  u  ô  ne  ne^onnl'^nf ''?^'";  ^^''!^"^'  *^«»«  '« 

lie  mol  qui  ait  reçuplus  delifférentîs  «K  ,.  «Ll^iil.        '?  ^^  '^*"*  '®  "'^'"P  cwps  de 

UcationsV#.kuiî  a^appeîé  K^^^^^^^^^  Zii  Vif'  '•    P'*'»**"^^  législative-  est 

vernemeAi  était  conforme  à  seicouiï:     S  de  I  he,ïï'Tc'«   ".^«^"'"««^  "  «>  « 
mes  ou  à  ses  inclinations;  on  la  niace  èrdi-     S««  i«  .nï       ■'  P*'^*'®  **"  ^"  P^^^  craindre 

ne  peulfconsister  qu'à  p^voi^fare  ce  Qu'on  Svp  L  t^  ^"^'"'^  î  '"•  P»issa»ce  légisia- 

doit^alipir  et  à  urètre  pas  contrainlTfairë  cUo^in/T^T/'"  T,^'- "*  «»  '«  "^erlé  dus 

ce  ^dtf  «e  doit,  poinl  vouloir   E  le  esT  0  ffila?«nrTj^  "n^f  *•'.'"?'  •'"  ^«  J"8«  *«''«*' 

dro^def^re  toutce  que  les  lois  permellen  ex?c,Ï^Hr«   l«  ?"'  ^'*"  '^*"'«  *  '*  puissanso 

^  dit^ïï^n'*  *^*  iarîilocratie  «^.0^^;  d'un"ores  JuV''  ^"''"'''  "''''  ''  '"^''^ 

Mai*  f^es'y  trouve  pas  louloï^s-enê  b'eî^oa  du  r^?' P^'^'^'P""  °"   ^««  "<>- 

n'y esl§^/orsqion n'abuse pasXnoùvor  S«.p„1"Pf "F'?  "f '"«'»'*  <^«s   t''o»s  PO"" 

et  pour  cela  il  faut  que  par  il  Sosuîôn  c»  «r  L,  "i  "^f  î'"''^ '^^*   '°*«'  ^^«'"i  d"é-  " 

dus  choses  le  pouvoir  aVrôie  le    ruvo,>  f.  iî'  f'  résolutions  publiques  et  celui  de 

.Quoique  lousles  Etals  llim  en*  gŒ     Iffiel/  """'"'  '"  '"*  '^'^'^''''''  ^««  P"' 

qurEtrei^fp^ta^ ïriTuriS^^^^^^^^^^^^   doin^îfrrv^^^-  -  ^°^'  p-  ^- 

çulier.    L'agrandissement    était    ffiî  de  n«r  Si  \  "  '^"""^  permanent,  mais  exercée 

Home  ;  la  guerre  celui  de  Lacédéi^^nMa  SSL  cerKTm'  '"■?"' .î*"  ''^P*  ^"^"P'^ 

religion,  celui  des  lois  iudaïaues-  leVrnm  3»»  certain  t^mps  de   l'année,  de  la  ma- 

n.ercecelQideMarseileîTtTnuJillte  "•l'^^  Présente  par  la  loi  pour  former  un 

biique  celui  des  lois  driiVhfr."  a'3^  J"»>un«qu,  ne  dure  qu'autant  que  la  né- 

gai/on  celui  des  lois  des  RhoSs- la  libSrié  ^^'f 'fj«  ••«^"«erl. 

..iiurelle  l'objet  de  la  police  dïs  MuiaKes^  o\ùiïilriT''i'T,  P^"'^'"    Poarraionl 

t*n  générti  les  délice»  du  Drînc«  Pnlni*^fi«:  Si        *"^®  '^**""^*  *  de»  magistrats» ou  à  des 

Kuiu  delpoiiques .'  Va   Kloil-e  «I  clZ  d«  ,  T  permanents,  parce  qS'ils  ne  s'exer- 

>  ^  ^'fo^ws,  les  jugements  doivent  l'ôt.roiua 
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tel  point,  qu'ris 
texte  précis  de  h 
nion  particulière 
la  soeiélé  sans  si 
gagemenis  que  r< 
•  n  faut  même 

■    conditioD  de  Tac 
qu'il  ne  poisse  p 
qu'il  »oit  tombé 
porté,  à  lui  faire 
«  Comme  dans 
qui  est  censé  avo 
gouverné  par  lui- 
l^uple  en  corps 
tive.  Mais,  comm 
Je»  grands  Etals 
d'inconvénient»  d 
le  peuple  fasse  p< 
ce  qu'il  ne  peut  fi 
<  L'on  connaît 
U)in.  de  u  ville  1 

'  et  on  juge  mieux 
sins  que  de  cel 
triotes.  11  né  faut 
bre»  du  corps  lég 
néral  du  corps  d< 
Tient  que,  duns  < 
habitants  se  cho 
«  Le  grand  avj 
c'est  qu  ils  sont  1 
atfaires.  Le  peupi 
propre,  ce  qui  for 
vénients  de  la  dé 
«  Tous  lescito) 
triçts  doivent  ave 
voix  pour  le'  et 
excepté  ceux  qui 
bassesse  qu'ilâ  1 
de  votante  propre 
«  11  y  avait  un 

ftart  des  ancienne 
e  peuple  avait  di 
solutions  actives 
que  exécution,-  cli 
luent  incapable...  ] 
doit  pas  être  chois 
(|i1»lque  résolu tioi 
ferait  pas  bien,  mi 
pour  voir  si  l'on  a 
a  faites,  chose  qu'i 
qu'il  n'y  a  môme 
faire. 

«  Il  y  a  toujours 
distingués  par  la 
ou  les  honneurs  ;  1 
dus  parmi  le  peup 
voix  comme  les  ai 
serait  leur  esclavas 
intérêt  à  la  défend 
des  résolutions  ser 
qu'ils  ont  à  la  lé 
proportionnée  aux 
ont  dans  l'Etat ,  ce 
ment  un  corps  qui 
treprises  du  peupl( 
droit  d'arrêter  les  1 
«  Ainsi,  ia  puiss; 
fiée  et  au  corps  de 
sera  choisi  pour  re 
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tel  point,  qu'Hs  ne  soient  jamais  qu'un 
leite  préers  de  la  loi.iS'ils  étaient  une  opi> 
nion  particulière  du  juge,  on  TÏTralt  dans 
la  soeiélé  sans  savoir  précisément  les  en* 
{^gemenis  que  l'on  j  coot^acle, 

•  n  faut  mdmeque  les  juges  soient  de  la 
conditioD  de  Taccusé  ou  ses   pairs,  pour 


qui  auront  chacun  leurs  assemblées  ^ti 
leurs  délibérationti  à  part,  et  des  vues  et 
des  intérêts  séparés. 

«  Des  trois  puissances  dont  nous  avons 
parlé,  celle  ds  juger  est  en  quelque  sorte 
nulle.  Il  n'en  resté  que  deu»,  et,  coiuioe 
elles  oltit  bes«iu  d'une  puissance  réglante 


qu'il  ne  poisse  pas  se  mettre  dans  l'esprit     pour  les  tempérer,  la  partie  du  corps  lé- 


\m 


qu'il  soit  tombé  entre  les  mains  de  gens 
portés  à  lui  faire  violence. 

«  Comme  dans  un  Etat  libre  tout  lioro 
qui  est  censé  avoir  une  Ame  libre^  doitô 
gouverné  par  luinooéme,  il  faudrait  que 
|j«uple  en  corps  eût  la  puissance  iégi 
tive.  Mais,  comme  cela  est  impossible  d 
les  grands  Etats  et  est  sujet  à  beaucoup 
d'inconvénients  dans  les  petits,  il  ftut  que 
le  peuple  fasse  par  ses  représentants  tout 
ce  qu'il  ne  peut  faire  par  iui-iuôme. 

<  L'on  connaît  beaucoup  mieux  les  be- 
soins de  sa  ville  que  ceut  des  autres  villes, 
et  on  juge  mieux  de  la  capacité  de  ses  voi- 
sins que  de  celle  de  ses  autres  compa- 


gislatif,  qui  est  composée  de  nobles,  est  très- 
propre  k  produire  cet  effet. 

«  Le  corps  des  nobles  doit  être  héréditaire. 
Il  r-est  expressément  par  m  nature,  et 
d'ailleurs,  il  faut  qu'il  aiHun  très-grand 
intérêt  à  conserver  «es prérogatives,  odieu- 
ses par  elles-mêmes,  et  qui  dans  un  état 
librq  doivent  toujours  être  en  dançer. 

■  Mais,  comme  une  puissance  héréditaire 
pourrait  être  induite  à  suivre  ses  inlérê  s 

f»articulier8  et  à  oublier  ceux  du  peuplt>, 
I  faut  que  Hanf  les  choses  où  l'on  a  u^n 
souverain  intérêt  è  le  corrompre,  comme 
dans  les  lois  oui  concernent  la  levée  de 
l'argent,  elle  n'ait  He  part  à  la  législation 


tiiotes.  Il  né  faut  donc  pas  que  les  mem-     que  par  sa  faculté  d'empêcher,  et  non  dans 
bres  du  corps  législatif  soient  tirés  en  gé-     sa  faculté  de  statuer. 


nét-al  du  corps  de  la  nation  ;  mais  il  con- 
vient que,  dans  chaque  lieu  principal,  les 
habitants  se  choisissent  un  représentant. 
«  Le  grand  avantage  des  représentants, 
c'est  qu  ils  sont  capables  de  cliscuter  les 
affaires.  Le  peuple  n'y  est  point  du   tout 


«  La  puissance  exécutrice  doit  être  entre 
les  mains  d'un  monarque,  parce  que  cette 
partie  du  n^ouvernement,  qui  a  presque  tou- 
jours besoin  d'une  action  momentanée,  e:>t 
mieux  administrée  par  un  que  par  plusieurs, 
au  lieu  que  ce  qui  dépend  de  la  puissance 


propre,  ce  qui  forme  un  des  grands  incon-     législative  est  souvent  mieux  onJonué  par 
véoients   de  la  démocratie.  plusieurs  que  par  un  seul. 


«  Tous  les  citoyens  dans  les  divers  dis- 
tricts doivent  avoir  droit  de  .donner  leur 
vuix  pour  le'  choix  d'un  représentant, 
excepté  ceux  qui  sont  dans  un  tel  étal  de 
bassesse  qu'ilâ  sont  réputés  n'avoir  pas 
de  votante  propre. 

«  11  y  avait  un  grand  vice  dans  la  plu- 
part des  anciennes  républiques,  c'est  que 
le  peuple  avait  droit  d  y  prendre  des  ré- 
solutions actives  et  qui  éeuiandent  quel- 
que exécution,-  chose  dont  il  est  entière- 
ment incapable...  Le  corps  représentant  ne 
doit  pas  être  choisi  non  plus  pour  prendre 
cii'tolque  résolution  active,  chose  qu'il  ne 
lerait  pas  bien,  mais  pour  faire  des   lois  et 

pour  voir  si  l'on  a  bien  exécuté  celles  quj^  rêier  la  puissance  exécutrice,  elle  a  droit 
a  faites,  chuse  qu'il  peut  très-bien  l'aire  et  ^t  doit  avoir  la  facultéui'examiiierdequell^ 
qu'il  n'y  a  mêiue  que  lui  qui  puisse  bien  manière  les  lois  qu'elleNa  laites  ont  été  exq- 
luire.  cutées.  ^ 

«  11  y  a  toujours  dans  un  Etat  des  gens  «  Mais  quelque  soit  cet  examen,  le  corps 
distingués  par  la  naissance,  les  richesses  législatif  ne  doit  point  avoir  le  pouvoir  du 
on  les  honneurs  ;  mais,  s'ils  étaient  conl'on-  juger  la  peraronno,  et  par  conséquent  la  con- 
dus  parmi  le  peuple,  et  s'il  n'y  avait  qu'une  duite  de  celui  qui  exécute.  Sa  personiie, 
vuix  comme  les  autres,  la  liberté  commune  doit  être  sacrée,  parce  qu'étant  nécessaire 
serait  leur  esclavage,  et  ils  n'auraient  aucun  ^  l'état  pour  que  le  corps  législatif  n'y  de- 
intérêt  à  la  défendre,  parce  que  la  plupart     vienne  pas  Ivrannique,  dès  le  monraoi  qu'il 


«  Si  la  puissance  exécutrice  n'a  pas  le 
droit  d'arrêter  le»  entreprises  du  corps  lé- 
gislatif, celui-ci  sera  despotique,  car,  comme 
il  pourra  se  donner  tout  le  pouvoir  qu'il 
peut  imaginer,  il  anéantira  toutes  les  autres 
puissances. 

«  Mais,  il  ne  faut  pas  que  la  puissance 
législative  ait  réciproquement  la  faculté 
d'arrêter  la  puissance  exécutrice,  car  l'exé- 
cution ayant  ies  limites  par  sa  nature,  il 
est  inutile  de  lu  borner  ;  outre  que  la  puis- 
sance exécutrice  s'exerce  sur  des  choses 
momentanées. 

«  Mais  si  dans  un  Etat  libre  la  puissance 
législative  ne  doit  pas  avoir  le  droit  d'ar- 


des  résolutions  seraitmt  contre  eux.  La  part 
qu'ils  ont  à  la  législation  doit  dbnc  être 
proportionnée  aux  autres  avantages  qu'ils 
ont  dans  l'Etat ,  ce  qui  arrivera,  s'ils  for- 
ment un  corps  qui  ait  droit  d'arrêter  les  en- 
treprises du  peuple,  comme  le  peuple  a  le 
droit  d'arrêter  les  leurs. 
«  Ainsi,  la  puissance  législative  sera  con 


serait  accusé  et  jugé,  il  n'y  jurait  plus  de 
liberté...  Mais,  comme  celui  qui  exécute  no 

f)eut  exécuter  mal  sans  avoir  des  eouseii- 
ers  méchants  etqui  tiaissentles  lois. comme 
ministres,  quoiqu'elles  lesfavorisenfcomino 
hommes,  ceux-ci  peuvent  être  recherchés 
et  punis. 
«  La  [uissance  exécutrice,  comme   nous 


fiée  et  au  corps  des  nobles  et  au  corps  qui      l'avons  dit,  doit  prendre  part   h   la  légisia- 
sera  choisi  pour  représenter  le  peuitle,  et      lion  pur  sa  la^cuité  d'cmpôchcr  ;    bms  quoi 
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allô  sera  bientdi  dépouillée  ae  sas  nr/pn       f..A»{.  i      .   i    .         . 


'  r.nrflâ'  M^rt  à  i.  1SSÎ.1U  JL.^^^^  ««••""«•[-rtwde.'reTenu-derK.i:  ■ 
défendre.  Il  CqV«j^*^ïî*'Krp;  .auï'^ï*iS"r*'r*^"'«""«"*^*en. 
J«  Cicullé  d'empéctfer.   ^  *^  '^^  P"    «l?!.'?. .Sïî  ?'"V '•  f'PPprt  qu'elles  ont 

.  Voici  :doncl.  cooslitullon  fond.men-  ÎJu?  di"  SoLr"  î  'SI*  ?  ?."  ^?f««n-^  « 
Ule  du  fouvernement  doot  nous  wrton.  raM  2n«  EL  Ji«  P*'?"*".  P'»*  <*«  «>"* 
Le  oorp»léglslaMfyé!anlcoini)ol5Sedîn;     hifiî/iiz!?*  P^J",  '"ï***'  P^*  de  sensi- 

,   Dans  son  rapport  avec  la  constitution  no-     indSéïïSL.  iî  "'*°.*'  S®"**  q"»  l»«raissènt 

dans  fa  sûreté  ou  dans TSion  ^"oi  î  e^lïîL  îïïîi^^i*  ^^  opposent.  L'usage  des 

de  la  sûreté.  Cette  sûreté  Xtjamïïspluî  i^AsfeeîdlYAmilr*  '**.  Pf^^*  •^*»«"*»   <^« 

attaquée  que  dans  les accu^UonîTbîiqCs  clivais  temLi^és  de  ?r.^^^^^^^^  *^""'  '" 

ou  pri véea.  C'est  d ope  de  la  bonté  cÎm  loi»  rZiï» /!!«.«*.  ^J  ^."«^op®»  donne  sujet  à 

actions,  jamais  les  simples  pensées  ne  doi'     éd,ArZlî.Xl  'i"""®'  Pî*'*x^",®  *^"^  «'^oyen 

.r«iies,  ils  peuient  être  pTùr*?^^^^^^  Il  n V  "2ï^  'i."  "?  *'^?*''*»  »«^*  condition. 

leurs,  saus  ^tre  onéreux,'^p;rcf;ue  Xaue"  tïLl^Tv^  ^r*"'  '"  9x"'"°«  '°»  J"»'" 
citoyen  les  regarde  comme  un  Irihni  n?."n  ^«Jnl  '^^  '  esc  avege  :  c^était  la  Jo„i  ro- 
se liiye  à  luSme. TSii  ïs«uri  u  .îï„  ^rîin*'  ''"'  '■®°^**^  '«  *^^*>»l<'"'-  esclave  du 
quitliié  et  le  sorfde  chîïu!  mlmi  J  h'  f.fr'i*"'  '  ^".•^^'•^  ««"«  '«i,  pour  ôtre  équi- 
plus,  dans  un  éJS  démomil?au«  TZninl  S^  ^^^fl  ''f '"*  ^'•"«•'  '•  "ry  itude,  quani  au 
Kdei;  des  denlSs  pu"£.  e^DlLS  rfiwiiïï"  fo.?fV*  ^""i^  *"  ^««'P*-  L'esclavage  peut 
parce  qu'il  est  dIus  aiîé  d«  l«  Jn.^i.      ?  L®'  ^'^'^   *"  P'"*  ^*''«  toléré  dans  les  Ki5s  des- 

poir  aiis    dirHu    Premier  H  nv^^^^  blés  contre  le  gouvernem-bni,  cherchent  à 

K»ige.  Dan.  quelâïe  Zf.îLmiîf^.  "*"*  h*'®"""  ^•^'"'  ^"^^  P'^P'^  "ï^'i^é  les  esclaves 

wit  *  lespSi^de  ?r"bu1  la  moio^  n^^  ïf.  '1"  mL^r«nni«^ni  l'BUit,  ou  bien  dans 

est  celle  qm  Mtélabie  sur  iS  mîîrhrnJ^^  ***  clima»«i  la  chaleur  éuerve  si  fort  le 

parce  quHe  c  foîen  w/e  «î^?»;  în"'  f®'^*  «»  «But  tellement  le  courage,  que 

cevoir;  La  quaiTé  eKeMiv«  H«.  .  JP***"  ''»l,*'«'»«»e»  »>  »ont  portés  à  un  deVoir  pé- 
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NAPLES  (RoTAUi 

(Dkux). 

NASS\D  (DocHÉ  1 
la  Oonfédération  ge 
de  Nassau  formart 
comté  iraroéJialde 
la  famille  qui  y  rég 
sieurs  repri'^es  eo  ( 
la  plus  célèbre  este 

?ui  gouverne  actue 
ays-éas.  Les  prii 
gtiirent  h  la  Conféd 
la  dissolution  de  1 
pireni  le  litre  de 
vienne  leur  ont  co 
dans  le  cours  des  g 
de  nombreuses  modi 
tance  et  son  territoir 
gnil,  avec  le  duc  Fi 
sau-UsingenJabran 
de  Nassau-Weilbur 
(luducGuiliaume.lc 
che  aînée  de  cette 
lembre  1814,  cette 
constitution  oclroy 
plus  tard  pnr  plus 
celui  du  4  iio?embn 
tion  des  états.  Les 
divisés  en  deux  cli 
chambre  des  itignei 
niés  par  le  roi  héri 
composait  des  pri 
Avalisés,  assez  noi 
^Mpconde  se  coi 
uoru  l'un  choisi  par 
un  par  les  pasteurs 
les  curés  catholique 
établissements  d'é( 
industriels  portés 
rieures  de  l'impôt  < 
sein  ,  quinze  piir  li 
payant  au  moins  s 
tiont  directes  on'pr 
priéi||fires  payant  21 
ventleire  consultés 
ils  peuvent  faire  d* 
pour  la  luoditicatioi 
lui  présenter  des  g 
Iradoii,  etc.  Tous 
consentis  par  eux; 
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NAPLES  (ROTAUMB    de).  —  Voy.  Sicilks 

(Dkux). 

NASSAU  (DocHÉ  de).—  L'un  des  Elalsde 
la  Oonfédération  germanique.  Le  le.'-ritoire 
de  Nassau  formait  avant  la  révolution  un 
comté  iramédiatde  l'empiregermanique,  et 
la  famille  qui  y  régnait  s'est  divis<^e  à  uhi- 
aieurs  reprises  eo  plusieurs  branches  dont 
la  plus  célèbre  eslcelle  des  Nassau-Orange, 

?ui  gouverne  actuellement  le  royaume  des 
ays-éas.  Les  princes  de  Nassau  se  J'»i- 
Siirent  À  la  Confédération  du  Rbin  lorâ  do 
dissolution  de  l'empire  d'Allemagne  et 
plreni  le  litre  de  duct,  que  les  traités  de 
vienne  leur  ont  conservé.  Le  Nassau  subit, 
dans  le  cours  des  guerres  delà  révo|ul.ion, 
denombreusesmodificationsdanssonifhpor- 
tanceetson  territoire.  Le  2i  mars  1816 s'étçi-^ 
gnit,  avec  le  doc  FrédericrAuguste  de  Nas- 
sau-Usingen,labranched'Uslngen,el  la  ligne 
de  Nassau-Weilburg  réunit,  par  l'avéneiuent 
(I  u  duc  Guillaume.los  possessions  de  la  bran- 
che atnée  de  cette  maison.  Dès  le  2  sep- 
tembre 18H,  cette  principauté  obtint  une 
constitution  octroyée,  qui  fut  développée 
plus  tard  par  plusieurs  édiis,  notamment 
celui  du  4  novembre  1815,  concernant  lélec- 
tion  des  états.  Les  étals  du  duché  étaient 
divisés  en  deux  chambres  :  la  première  la 
chambre  des  seigneurs  {^Herrenbank) ,  nom- 
més par  le  roi  héréditairement  ou  à  vie,  so 
composait  des    princes   et    seigneurs    raé- 

ft^alisés,  assez   nombreux  dans  le  duché; 

^[igM^conde  se  composait. dtf  22  députés, 
dont  l'un  choisi  par  les  pasteurs  luthériens, 
un  |)ar  les  pasteurs  réformés,  un  auire  par 
les  curés  catholiques,  un  par  les  cbefs  dés 
établissements  d'éducation,  trois  par  les 
industriels  portés  dans  les  classes  supé- 
rieures de  l'impôt  des  patentes  et  dans  leur 
sein  ,  quinze  par  les  propriétaires  lunciers 
payant  au  moins  sippt  florins  de  contribu- 
tions directes  on' principal,  parmi  les  pro- 
priéi|fires  payant  21  florins.  Les  états  doi- 
vent letre  consultés  sur  les  lois  principales; 
ils  peuvent  faire  des  propositions  au  duc 
pour  la  luodiflcation  des*  lois,  du  même  que 
lui  présenter  des  griefstrelalifsà  l'aduiitiii- 
tiaiion,  etc.  Tous  les  i^Di&is  doivent  être 
consentis  par  eux;  les  impôts  diretts  pour 

VPlCTIOMNAintl'DES    Si.lKXCE*  PiilTIQ»  ES 


un  an,  les  indirocts  pour  six  ans.  Cotllo 
constitution  ne  fut  (tas  nioditiéo  à  la  suid) 
«de  la  révolution  de  juillets  En  1831,  In 
chambre  des  seigneurs  ayant  fait  do  l'oppoi- 
sition  au  duc  régnant  ,  on  augmenta  I) 
nombre  de  se^  membres  par  de  iiouvujlc- 
nominations.  ? 

Le  duché  de  Nassau  occupe  la  treiîiômt 
placu  dans  Ih  Confédération  gerni,ini(pje. 
1!  compte  ^2i,7l7  'habitants.  Les  dépenses! 
et  recettes  annuelles  sont  de  3  millions  du 
floriiM  environ.  Le  contingent  d«'  Nnssau 
est  de  8,354  soldais  et  G  canons,  et  de  0,525 
thalers. 

NATION,  NATIONALITÉ.—  L'jiistoir,; 
nous  olPre  le  s(>ectacle  de  nations  non: 
breusesMjùi  se  sont  succédées  sur  ^««  globe, 
et  quand  onjette  un  coup  d'toil  sur  !es  grands 
mouvements  de  l'humanité,  on  voit  quo 
celle-ci  n'est  en  réalité  qu'une  société  do 
nations  diverses,  ayant  chacune  leur  vie 
propire  et  constituant  pour  ainsi  dire  au'tant 
d'individualités  distinclns.  Ce  lait  a  frappé 
tous  ceux  qui  se  sont  occupés  dos  (jucstions 
de  (lOlitique  générale,  et  depuis  longtemps 
l'on  s'est  demandé  quel  eil  le  (;atfl(lèri' 
distinctif  qui  constitue  les  nationalités 

Nous  n'exposerons  pas  en  détail  toulos 
les  hypothèses  qui  ont  été  émises  h  ce  su- 
jet. Elles  se  résument  dans  les  théories  sui- 
vantes :  les  uns  placent  le  car.ictère  de  la 
nationalité  dans  les  races,  les  autres  dans 
la  religion,  les  autres  dans  la  langue,  lis 
autres  dans  l'habitation  et  le  territoire,  le» 
autres  dans  cerlaines  identités  panUiëisti.-.", 
d'autres enfln dansun  butcommund'aclivité. 
C'est  cette  dernière  ttiéorle  qui  nous  parait  la 
seule  véritable.  Avant  de  l'exposer  ,  nous 
dirons  quelques  muîs  des  autres. 

Ici  nous  invoquerons  principalement  r*x- 
périence  historique  :  elle  dôiuenl  en  elFet 
presque  toutes  les  doctrines  (luo  nous  ve- 
nons de  iK^muter.  £t  d'abord  ceux  oui  at- 
tribuent la  différence  dos  nations  a  la  dif- 
férence des  races  partent  d'un  ptincipo 
essentiellement  faux,  puisqu'ils  supposent 
que  l'huroanilé  n'est  (>as  issue  d'une  mémo 
origine  el  qu'il  existe  naturellement  de;> 
'  racef  d'h.omuies  diverses,  «emblables  aux  d>- 
versei' espèces  aniinalos  d'un  niêioe  genre. 
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Ifur  faut  n(^cossaircment  un  bu!  commun. 
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Dans    rh)|U)ili^so    vériinble    iVune    raômo 

(.ri^ine,   on    iroiivft   que  les    variélés    des  Les  sociétés  nnlionales  se  formpnV(lon'^"de 

liomnies  no  «oui  q\i  un  résultat  de  leur  exis-  l.i  môme  martière  que  les  sociétés  de  moin 

tf.n.:c  .T)  n.ïlioi.s  séparées,  M  h  cepoinl  les  dre  importance,   les  sociétés  scientiliques 

(lidurriicos   d«    races    sont  la  con.séquenco  littéraires,   commerciales.   Seulement  leur 


U 


NAT 


(les  (lidérences   do  nationalité   au  lieu  d'en 
ôire  la  couse.  Mais    les  faits  prouvent  avec 
.'évidence  que    la   race  no   constitue  pas  la 
nationalité,    lîsi-il    une   nationalité   mieux 
,  cons^liluée  qitf  la  Franco?  Et  cependant  com- 
^'bicndo  racey  sont  entrées  comme  éléments 
dans   culte  unilé?  Celtes,   (Jrecs,   Romains, 
(Jermoir)s,   Scandin.ives  !   D'autre  pari,   ces 
inémes  éiénjcnts  sont  entrés  dnnsja  forma- 
tion de  la  nation  anglaise,  et  p«)urtfint  celle 
nationalité   diirôio    essculiellement    do    la 
nôtre. 

La    même    observation   s'applique  h   la 
langue  et  au  territoire.  4'i  seinij'une  mémo 
nation   il   peut   se    faire   qu'on  , parle  des 
langues  dillérentes  sans  que  le  lieo  nalionaf' 
en   soit  moins  solide,  ainsi  que  cela  a  lieu 
encore  daiis  diverses  parties  do  laTrance; 
il  ()eut  se  faire   aussi  que  ries  peuples  de 
même  bingue   constituent  des   natioîialités 
trés-<Ji  verses, comme  l'Angleterre  et  les  Ètats- 
Viiis.  L'unité  de  territoire  ne  suppose  nul- 
lenietit  l'unilé  des  nationalités  ;  car  en  gé- 
nt^ral    l'unité   du    territoire   est   factice    et 
uélermiiiéo  parle  peuple  môme  qui  l'babite; 
cl  des  (crriloires  qui  |teuveni  présenter  une 
nnjté  naturelle  très -réello  sont  souvent  ba- 
bilés  par. deux    ou  [ilusieurs   nations  dilfé- 
renies.  La  religion  a  constitué  sans  doute 
dans  l'antiquité  un  des  caractères  essentiels 
des  riationaliiés;  mais   c'est   quand  les  reli- 
gions  étaient  elles-ménios    nationales.   Le 
niéiue  fait  ,iouriait  encoru  se  présenter  sous 
le  règne  du  cliri>liahisme  cboz  les  peuples 
protestants.  Mais  au  point  de  vue  du  cliris- 
tiaiiisme    véritable,  du   catbolicisme,   cette 
bypotbèse   n'est  |)as  ad^iissible.  Le  catlio- 
liiisu)e  su[M>ose  (pie  t(jus  les  bommcs soient 
réunis    dans   une  loi    commune  malgré   les 
diversiiérf  pollHjues,    malgré   la  distinction 
des  nationalités;  ce  n'eî»t  donc  pua  la  reli- 
V;ion  (jui  peut  constituer  celles-ci.  Et  de  fait 
l'Iiislouo    nous    U)onire    plusieurs   peuples 
|iair(iitem(  m  distincts  enlro  eux,  la  France, 

I'l".sj»agi)e,riuiiie,elc.,  bien  qu'ils  professent 
1.1  niénie  religion 


brut  est  en  pro()ortion  de  la  masse  des  hom- 
mes et  de  la  suite  des  générations  qui  doi- 
vent y  concourir  ;  il  ne  peut  se  fonder  lui- 
même  que  sur  la  morale  religieuse  et  doit 
supposer  une  série  d'actes  qui  exigent  le 
travail  de  quelqu(;s  siècles  au  moins.  Voici 
comment  nous  avons  eXposé  oettedbctrino 
dans  un  article  publié  dans-  VEuropéen , 
en  1837  :     ^ 

«  Pour  qu'une  formule  puisse^evjpnir  un 
but  commun  d'activité  pour  un  ghmd  nom- 
bre d'hommes,  et  constituer  une  nationa- 
lité, il  faut  qu'elle  remplisse  elle-même  cer- 
taines conditions,  hors  desquelles  elle  ne 
peut  acquérir  cette  valeur;  il  faut  qu'elle 
inspire  uno  foi  assez  profonde  pour  fairu 
des  martyrs,  et  pour  que  ceux  qui  l'accep- 
tent no  craignent  pas  de  mourir  pour  elb;  ; 
il  faut  aussi  qu'elle  propose  une  œuvre 
grande  et  difficile,  qui  demande  une  action 
longue  et  puissante,  un  effort  soutenu  do 
plusieurs  siècles.  Code  dernière  condition 
surtout  est  indispensable  pour  que  la  na- 
tion ait  une  dorée,  et  pour  que  les  généra- 
tions successives  se  senlent  unies  dans  la 
même  pensée  et  dans  la   même  œuvre. 

«  La  religion  seule  peut  dormer  uno  fa^t- 
mule  pareille;  il  n'y  a  qu'elle  qui  puisse 
poser  un  devoir  absolu  ,  car  seule  elle  parle 
au  nom  de  Dieu,  qui  seul  est  souverain 
absolu  :  iin'y  a  qu'elle  qui  puisse  imposer 
une  œuvr*longue  et  diflicile,  car  seule  eile 
enseigne  la  fonefion  do  l'humanité,  dont 
toutes  les  fonctions  nationales  no  sont  que 
des  instruments  :  il  n'y  a  qu'elle  enfin  qui 
puisse  inspirer  une  loi  profonde  à  l'iniii- 
vidu,  et  le  pousser  au  dévouement  et  au 
martyre  j  car  seule  elle  lui  apprend  son  rap- 
port avec  l'univers,  et  lui  enseigne  quil 
n'existe  que  comme  fonction  d'un  but  uni- 
versel ,  auqi^ei  il  doit  se  sacrifier  sans  . 
cesse. 

«  il  est  déjh  évident  que  l'égoïsmo  indi- 
viduel ne  peut  être  ()Osé  conmio  le  but  com- 
mun d'activité  d'une  société,  car  l'égoïsmo 
n'ins|iire  aucune  foi  commune,  car  il  place 


Les  e(  oies  |vaiiihéistes;dv)  I  Allemagne  ont     pour  chaque  individu  son  but  en  lui-même  , 
suppose  nui!  de  iii<)mo  (lu'i;  existait, un  génie      car  il  ne  peut  engendrer  que  des  luttes,  car 
e  riiu ■'■*  ■^'  ■    '■'      •■  ■     '   ■ 


ou  es| ni  général  d( 


ituanilé  entière. 


vu  e^iiïjtjiil  un  pour  cha(jue  peuple,  et  ipjo  ^_iiJnslitu(Kî 
.1  lUiii  1>«  (litlorencede  ces  génies,  sortes  de  succtrySÎves 
subsiaiiees  confuses  ,  qui  constituait  la  dil- 
lirenre  des  n.itioiuilités.  Nous  ne  nous  ar- 
rêterons pas  tt  réfuter  celle,  hypothèse  qui 
no  peut  être  admise  que  "par  les  partisans 
du  pantliéi.smo,  doctijno  contradictoire  à 
tous  les  londemenis  do  la  raison  humaine; 
iU«>is.quo  nous  n'avons  pas  à  combattre  ici. 
Ue.«.ti«  enlin  la  doctrine  du  Iml  commun 
(Vuchiite.  Cette  doctrine'  a  élé  émi>e  par 
.NL  Kutihez,  ut  npu.s  la  croyons  parl'aitemeiit 
fondée  en  laiti-hilu  sufipuse  que  les  liomnies 
lie  MJ/éiinisselii  en  spi-'iéié  (|iu'  l'ouf  a^fir 
etreoiii,imii»>  et  que  j<uur  aijir  Un  ctimiUui»  li 


il  ne  pose  aucuna^BUvre  à  réaliser,  car  il 
llli|islitup^ucun  lien  ent^e  les  générations 
succtFySives ,  car  il  tinitiiVecla  mort  ou  la 
volonté  de  chaque  indivrdii. 

o  Une  société  ne  peut  donc  se  former  que 
lorsque  la  religion  a^offert  aux  hommes  un 
but  commun  d  activité,  tel  qneViOus  venons 
de  l'jdécrire,  cl  que  ce  but  a  été  librement 
acce()té  par  eux  :  lorsiiuo  cela  a  eu  lieu  , 
lois  ju'une  formule  religieuse  a  élé  accej)- 
tée,  et  qu'elle  a  constitué  une  nationalité, 
elle  devit* lit  le  principe  et  la  tin  do  la  na- 
tion nouvelley  elle  dt'vient  sa  '.norale,  elle 
sépare  ses  actes  -et  ceux  des  individus  qui 
ia  composent  en  actes  bnîis  et  mauvais  ;«' 
elio  ordonno  un  système  do  fonctions  pro- 


?V1 


i 


fresè  accomplir  le  but; 
chaque  individu  son 
elle  devient  la  certitud 
ciété,  son  critérium,  i 
Terainelé, 

«  Des  oalionalités  pi 

former    autrement  qut 

d'une  religion  nouvelle 

;  de  révolutions  arrivées 

*  '  société,  un  fragment  de 

Hache  et  va  fonder  unç  i 

ce  cas,  ce  fragment  em 

le  but  même  de  lasocié 

il  constitue  une  société 

moins  une  partie  de  ce 

spéciale  qui  y  était  ap 

prend  un  caractère   qu 

spécialité  à  laquelle  il  i 

«  Lorsque  le  but  d'ai 

est  atteint,  ou  lorsque  I 

au  milieu  de  son  action 

vre  commencée,  sa  fore 

et  sa  perte  est  prochaii 

au  but  commut\  se  fait  pa 

on  nie  la   religion,  et,  [ 

qu'elle  seule  avafl  inslit 

sanctifiait.  L'effet  immé 

tion  est  l'immobilisation 

ci  toutefois  suba^iste  en 

formes  de  coiisejrration 

temps  d'activité;-  mais 

elles-mêmes_».4idpourvue 

yivitlail,  perdent  leur  va 

,    incapables  cle  conserver! 

temps.  Alors  celle-ci  m 

ment  vers  sa  décadence, 

l'anéantit,  il  en  est  ab: 

pour  les  sociétés  dont  U 

résultat  déûnitif  est  la  di 

ciété,  à  moins  pourtant  c 

on  but  nouveau,  et  qu'( 

une  nation  nouvelle.  » 

Si  nous  jetons  un  eo 
toire  universelle,  nous  y 
firmation  de  la  théorie 
d'exposer. 

Les  cités,  fondées  sur 
furent  nombreuses  et  dt 
tes  leur  origine  à  des  g 
dont  la  plupart  venaient  c 
'>u  qui  nu  moins  connai 
égyptienne,  et  qui  se  mê 
li"ns  indigène»  do  la  G 
aulour  d'eux  c^  débris  é 
saiion  plut  grande.  Le  bu 
ondateur  k  M  oiié  qu'i 
,1  '>ccr(,i»,eiij#ui  de  la  cit 
y  »'»aii,  iiiâ«  dominatioi 
viKonuênteA  Lorgunisati 
re>poii(Jai(p4ri4n„ujyui  ^ 

oexpli;:«ble  si  ou  ne  l'ac 
•e  devoir  |«  piu,  général 
SMU  celui  de»  arme»;  Ja 
5tait  la  seule  qu'un  cil* 
ajec  honneur,  cl  toutes 
Justrielles  étafenl  abandc 
veS  et  aux  atfiauchi's.  L 
t-'li'it  en  rapport  av^c  ce  bu 
wiijours  consid.'-rô  comm 
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r»Dd  pas  Ml  œonoaie  on  poids  égal  de  iné- 
gal k  celui  qui  a  été  remis  à  l'état  de  ma- 
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près  è  accomplir  le  but  accepté  ;  elle  assigne 
à  chaque  indiridu  son  devoir  e(  son  droit; 
elle  devient  la  certitude  absolue  de  la  so- 
ciété.  son  critérium,  son  pouvoir,  sa  sou- 
Terainelé, 

■  Des  nationalités  peuvent  pourtant  se 
former  autrement  que  par  raccepiation 
d'une  religion  nouvelle,  lorsque,  par  suite 
de  révolutions  arrivées  dons  le  sein  d'une 
société,  un  fragment  de  cette  société  se  dé- 
Hache  et  va  fonder  unç  nouvelle  unité.  Dans 
ce  cas,  ce  fragment  emporte  avec  lui,  soit 
le  but  même  de  lasociétéancienne,  et  afors 
il  constitue  une  société  5«iublable;  soit  au 
moins  une  partie  de  ce  but,  une  fonction 
spéciale  qui  y  était  appropriée,  et  alors  il 
prend  un  caractère  qui  ditfère  suivant  la 
spécialité  à  laquelle  il  s'est  livré. 


tout,  et  n'était  rien  par  Jui-môiue.  L'édura- 
tion  tendait  sans  cesju  à  détruire  l'ispiit 
d'individualité  et  à  établir  le  sentimeni  du 
but  commun,  en  se  formant  partout  dan« 
les  écoles  publioues  et  communes,  et  (mi  no 
devenant  individuelle  qu'au  temps  de  ladc- 
cadeoco  des  cités.  '^^'^ — 

Les  principales  cités  furent  Athènes, 
Sparte,  Corinthe,  Thôbos,  Argns,  etc.  Tou- 
tes eurent  le  mémo  but  d  activité,  mais  tou- 
tes ne  parvinrent  pas  h  I»  développer  au 
même  degré;  et,  h  la  fin  elles  succombèrent 
toutes  sous  les  elTorls  d'une  cité  plus  heu- 
reuse. 

Athènes  reçut  son  but  égoïste  et  guerrier 
«l'un  chef  militaire  sorti*  d'Egypte.  Ce  chef 
et  ses  successeurs,  et  les  individus  du  la 
caste^militaire  qui  les  accompagnaient,  tout 


«  Lorsque  le  but  d'activité  d'une  société     en  instituant  le  but  commun  d'activité  guer 


est  atteint,  ou  lorsque  la  société  y  renonce 
au  milieu  de  son  action  et  abandonne  l'œu- 
vre commencée,  sa  force  vitale  est  rompue 
et  sa  perte  est  prochaine.  La  renonciation 
ou  but  commua  se  fait  par  un  protestantisme: 
on  nie  la  religion,  et,  par  suite,  le  devoir 
qu'elle  seule  avafl  institué  et  qu'elle  seule 
sanclitiail.  L'elTet  immédiat  de  cette  néga- 
tion est  l'immobilisation  de  la  société  :  celle- 
ci  toutefois  subs^iste  encore  au  moven  <ies 
formes  de  conseirration  acquises  dans  les 
temps  d'activité^'  mais  bientôt  ces  formes 
elles-mémes^dépourvues  de  l'esprit  qui  les 
yivi(iail,|n5r(lent  leur  valeur  et  deviennent 
incapables  îlo  conserver  la  société  plus  Jong- 
temps.  Alors  celle-ci  marche  plus  rapide- 
ment vers  sa  décadence,  et  le  moinrlre  choc 
l'anéantit.  Il  en  est  absolument  do  môinu 
pour  les  sociétés  dont  le  but  est  atteint.  Le 
résultat  déûnitif  est  la  destruction  de  la  so- 


rier  et  conquérant,  donnèrent  on  mémo 
temps  une  impulsion  inlellecluello  et  in- 
dustrielle assez  grande  à  la  nation  nou- 
velle. Ou  temps  des  rois,  Athènes  agit  déjn 
contre  les  peuples  environnants;  «près 
ceux-oit>Jes  troubles  intérieui-s  la  forcèrent 
pendant llfuelque  temps  au  repos;  mais 
lorsque  la  guerre  entre  les  riches  et  les  pau- 
vres eut  été  lerraiiiée  par  Solun  et  Pisis- 
tiiite,  elle  se  livra  avec  ardeur  à  son  but. 
Elle  attaqua  d'abord  le  roi  de  I*erso  et  aiij- 
ra  la^guerre  médique  sur  le  sol  do  In  (Irôi-e. 
Depuis  ce  temf)S,  elle  fut  en  guerre  avec  les 
autres  cités,  et  colle  guerre  n'avait  d'uuiiu 
Dut  que  son  accroissement  égoïslo.  Ce  but, 
du  reste  est  bien  évident  dans  toulu  lit 
constitution  d'Alhèrjes;  car  l'individu  éhiit 
absolument  mil  devant  le|ieuplu  qui  refiré- 
tiontait  malériellemont  la  souveraineté  ;  et 
l'on  cunnutt  In  manière  dont  agissaient  en- 


ciété,  à  moins  pourtant  qu'elle  n'aitîacceplé      vers  les  cités  étrangères  les  hommes  les  plus 


un  bul  nouveau,  et  qu'elle  ne  forme  ainsi 
une  nation  nouvelle.  » 

Si  nous  jetons  un  eoup-d'œil  sur  l'his- 
toire univer-selle,  nous  y  trouverons  la  con- 
lirmalion  de  la  théorie  q^ue-Hûus  venmis 
d'exposer. 

Les  cités,  fondées  sur  le  sol  de  la  Grèce, 
furent  nombreuses  et  durent  presque  tou- 
tes leur  origine  à  des  guerriers  étrangers, 
dont  la  plupart  venaient  de  l'Egypte,  d'Asie, 
ou  qui  au  moins  connaissaient  lu  morale 
égyptienne,  el  qui  se  mêlèrent  aux  popula- 
tions indigènes  do  la  Grèce,  et  rallièrent 
nuiour  d'eui  cim*  débris  épars  d'une  civili- 
sation plut  grjjAde.  Le  but  que  posa  chaque 
ondrtteur  kÂ  oiié  qu'il  éiablissail  était 
,1  accroii»eirfu|  de  la  cité,  de  la  race  qui 
y  i^ivaii,  mi4«  domination  sur  les  races  en- 
viRonuâiiter.  L'organisation  générale  cor- 
respondait p«rlaitemeut  h  ce  bul,  et  se  trouve 
Dexpli;:«ble  si  ou  ne  l'admet  pas.  En  etfet 
•e  devoir  !«  plu«  général  de  tout  citoyen 
était  celui  des  armes  ;  la  fonction  militaire 
stait  la  seule  qu'un  citoyen  pût  remplir 
ajec  honneur,  et  toutes  les  fonctions  in- 
Juslriellos  étalent  abandonnées  aui  escla- 
V'S  et  aux  airiauchi's.  Le  droit  iiidivi.Juel 
eliiit  en  rapport  avec  ce  bul;  l'individu  éiait 
lonjûurs  coiisid.Té  comme  une  partie  d'un 


parvint, 


vertueux  d'Athènes.  Athènes 
cette  manière,  h  un  haut  dc^té  de  puis- 
siance  intellectuelle  et  nialérluile  ;  el  si. 
malgré  ses  elforls  continus,  elle  ne  narviiil 
pas  à  subjuguer  Jos  autres  cUés  par  la  Ibrce 
des  armes,  elle  les  subjuf^ua  du  moins  par 
sa  supériorité  dans  les  travaux  de  l'espril 
et  dans  la  science  ({u'olle  lit  du  point  do  vue 
de  son  but. 

Sparte  fut  fondée  par  une  ritcé  guerrière 
do  Doriens  et  d'Héradidos.  CUei  ceux-ci, 
le  but  guerrier  et  conquérant  éiail  tnv&rin'i 
depuis  longtemps;  Lycurgue  ne  rin>ti(u.i 
pas,  il  ne  lit  que  lui  donner  une  lonno 
avec  la  science  qu'il  avait  apprise  en  E^'y- 
|ite.  Cette  forme  était  parfiiiiemenl  appro- 
priée à  ce  bul,  et  elle  en  esi'  la  (léinon-.if  i- 
tion  la  plus  évidente.  En  •■Tel,  cello  coiîi- 
munaulé  étroite  où  l'indivilu  est  toujours 
sacrilié  et  dtins  laquelle  il  peut  se  mouvoir 
b  peine,  cette  morale  sévère  qui  .  s'éleri'l 
sur  lus  plus  minutieux  détails  de  la  vie  in- 
dividuelle; la  communaulû  des  tcinuif»  et 
des  entants;  lo  jugement  rigoureux  pori>: 
contre  l'edfant  mal  constitue;  l'édiic.ilifMi 
coinmuiio  qi^i  Piiseigiio  cou^inuelleinent  h: 
.siicriliue  do  soi-n'iô.nc;  l'ins'.r  niion  exclus - 
vemuiil  milil;iirt';  tous  ce<*,  l.iils  f)rouV(,'iit, 
Sijiii  rt'p!i(|Ui-,  la    \Liitc  du  nos    assetti'j.'u. 


f 
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«S'-rer  il<ins  los  dJ|«i,»c»  une  dilMren™,  „^     3^1.,^.^    .•'*?*"'«'"  P"  '«•  ««ibWéM 


puisque  les   (erres 
n'est  pas  possible  qu< 
l'Oâsèdent  utie  quanl 
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On  sail,  fJij  rcsle,  quels  furent  les  actes  de 
la  cM  sr)nr(iate  :  on  sait  comment  elle  ac- 
cnniplit  sofi  but  en  asservissant  Athènes; 
(«mment  elle  s'annula  bientôt  elle-même, 
cti  nijanflonnanl  sa  morale;  comment,  dans 
lès  derniers  temps  de  la  Grèce,  elle  brilla 
encore  d'un  dernier  éclat,  en  ressaisissant  le' 
ÉMit  d'activité  et  la  iorme  qui  y  était  appro- 
])riée,  et  comment  elle  succomba  de  nou- 
veau, en  l'abandonnant  une  secondo  fois. 

Noos  n'examinerons  pas  en  détail  les 
autres  cités  do  la  Urèce.  Toutes,  comme 
Athènes  et  S()orle,  eurent  pour  principe 
bur  prû()re  extension  aux  dépens  des  autres 
cités;  et  toutes  ne  vécurent  qu'en  mettant 
co  principe  en  action.  Nous  en  avons  assez 
dit  pour  que  cela  soit  compréhensible  pour 
tous.   L'histoire  de  la  Grèce  esl,|a  vérifica- 


lion  complète  de  la  doctrine  du  ^l 
itiun  d'activité.  C'est   celte  doctrwie 


coni- 
spule 

qui  peut  expliquer  ces  rivalités  activas 
eiilro  les  cités  grecques,  ces  guerres  inlé- 
lieures  non  interrompues  entre  toutes  les 
.  nationalités,  qui  avaient  chacune  un  but 
exclusif  h  celui  des  autres;  c'est  cette  doc- 
trine seule  qui  peut  nous  faire  comprendre 
celle  relation  dos  citoyens  avec  leur  cilé, 
ceilo  activité  passionnée  dans  les  affaires 
pdliliques,  ce  grand  dévouement,  celle  ab- 
négation absolue  do  l'individualité,  qui  ani- 
maient chez  les  Grecs  lus  soldats  el  les 
généraux. 

La  Grèce  fut  conquise  par  la  Macédoine  ; 
par  la  Macédoine  qui,  comme  la  Grèce, 
avait  pour  but  unique  d'activité  la  guerre 
el  la  conciuôte.  Mais  chez  celle  nation,  le 
jiouvoir  et  la  souveraineté  qui  naissent  du 
but,  étaient  aux  mainrdun  seul  cher  héré- 
ditaire; el  celle  constitution  politique  du 
pouvoir  donna  è  la  Macédoine  une  puis- 
sance d'expansion  énorme,  qui  lui  permit 
(le  rcaliscr  la  conquête  de  l'Asie.  Là  ré- 
gnait une  seule  race  qui  avait  a^servi  toutes 
les  autres,  mais  qui  uo  formoil  plus  elle- 
même  une  natiunalité;  car  dans  le  (:rand 
em|nre()orsc,il  n'exislailqu'uno  seule  unité, 
celle  de  l'esoljavago  el  de  l'oxploilalion.  Il 
fut  rcm[)lacé  p«rTe  grand  empire  macédo- 
nien, Huiiuel  Alexnnilre  le  Grand  proposa 
pour  but  la  conquête  du  monde;  mais  il 
mourut  avfliil  d'avoir  accompli  son  (cuvre, 
cl  nul  ne  lui  succéda. 

Avant  il'nller  plus  loin,  nous  devons  diro 
la  raison  de  ces  buts  nationaux  égoïstes 
cl  eiploileurs.  Nous  la  trouvons  dans  la 
religion  même  de  l'Egyple  d'où  sortirent 
tous  ces  liuls;  Ihon  enseignait,  comme  nous 
■  '{(VOUS  dit  ailleurs,  que  la  nation  égyp- 
tienne seule  était  agréable  à  Dieu;  que  les 
étrangers  étuieiil  de  la  race  des  esclaves; 
qu'il  fallait  les  asservir,  et  cliaqiio  fragment 
(|ui  se  séfiarait  de  l'Egypte  devait  commun- 
ier cette  idée.  Il  faut  remiirquer  en  outre 
(pie  la  plupart  drjs  fragments  (|ui  se  déla- 
(  luiienl  du  eeiilre  social  étaient  exclusive- 
iiniil  composés  do  guerriers;  do  ceux-là 
iiiiMiie  auxipiels  le  devoir  niiliUiire  cl  la 
l(  I  il'exlenuin.ilion  îi  l'égard  do  l'étranger 
aviiiciil  clé  inicignés  dj  la  maiiièie  la  plus 


absolue;  voilà  pourquoi  chacune  de  ces 
cités  fut  constituée  au  point  de  vue  indivi- 
duel, voilà  pourquoi  la  guerre  fut  le  seul 
rapport  passible  entre  elles  :  el  celte  morale 
ei  ces  rapports  durent  nécessairement  exis- 
(er«jusqu'à  ce  qu'une  parole  nouTelle  vînt 
dire  au  monde  :  il  n'y  a  pas  de  races  supé- 
rieures ou  inférieures,  car  tous  les  hommes 
sont  frèi-es  et  lils  d'uD  mémo  père  qui  est 
au  ciel. 

L'histoire  de  ROrmrJ|<^^  offre  encore  une 
confiP|hation  de4^imcirine   du    but  com- 
mun d'activité.  Celte  ci^té  se  forma  de  l'ac- 
cession de  deux  races  différentes  au  même 
but,  la    guerre  et    la  conquête.   Ces    deux 
races  étaient  de  naissance  différente,  el  la 
cité  romaine  était  divisée  dès  le  commen- 
cement   en   patriciens    et   plébéiens.    Les 
travaux  qui   ont  été  faits  sur  l^s  origines  * 
de  l'histoire  romaine,   qui   détruisent    en 
partie  les  légendes  tirées  des  anciennes  tra- 
v^ditions,  loin  do  mettre   ces   faits  en   doute 
be  font   que  les   confirmer.   Il  s'établit   à 
Home,  dès  sa  fondation  un  double  mouve- 
ment :H',.un  qui   tendait  à  élever  la  classe 
jilébéienn^^elà  la  mettre  de  niveau  avecia 
classe  patricieiHie;  le  second,  auquel  le  pre- 
mier él.ail  subordonné,  tendait  à  la  conquête 
do   louies    les    ponu+alions   environnantes. 
Nous  connaissons  la  plîrpiirt  des  actes  aux- 
quels donnaient  lieu  èos  principes  de  mou- 
vement, el  Pous  en  voyons  paifuilemenl  le 
développement. 

D'abord, à  l'extérieur,  Rome  s'atta^ye  aux 
petits  peuples  qui  l'environnent  el  paiSient 
H  les  soumettre  après  une  lutte  longue  et 
acharnée.  Lorsqu  elle  a  acipiis  une  force 
assez  grande  pour  bravei*  tous  les  pelil* 
Etats  du  l'Italie,  elle  marche  rapidement  ; 
elle  soumet  en  peu  do  temps  ritalie  méri- 
dionale, et  arrive  enlin  au  contact  <Je  natio- 
nalités plus  grandes.  Elle  s'attaque  d'uhoi'dà 
Carthage,  qu'elle  brise  après  urio  lutte  ter- 
rible :  alors  elle  ne  connaliplus  de  b9rnes  ; 
elle  veut  avoir  le  monde  entier,  el  se  met  à 
l'œuvre  pour  le  conquérir. 

A  l'intéfienr,  lepeupio  aVait  acy^uis  peu 
à  peu  tous  les  drors  des  pair'ciens;  et  il 
devait  en  être  ainsi,  car  il  prenait  la  même 
part  à  l'activité  couimune,  et  versait  son 
sang  pour  toutes  les  con(|uôtes.  Pourtant, 
il  ne  parvenait  à  ce  résultat  (qu'après  des 
efforts  nombreux  el  une  lutte  acharnée. 
Aussi,  riiiimilié  des  patriciens  el  des  plé- 
béiens était-elle  devenue  très  grande,  et  il 
n'y  eut  que  lo  but  commun  (i  activité  qui 
put  conserver  l'unité  entre  eux.  C'est  ce  que 
sentirent  très-bien  les  pairiiiens;  car  umio 
leurs  ni())cns  de  combattre  les  plébéiens 
était  de  susciter  une  guerre  extérieure  -el 
de  tourner  leur  aclivilé  contre  reiinemi  ;  ' 
et  ils  établirent  le  principo  de  no  jamais 
laisser  la  cité  sans  guerre.  Le  peuple,  de  s(r\  '' 
t(*)té,  ne  refusa  jamais  do  ao  uiettre  en  caïu- 
piigiio,  et  souvent  sa  rivalité  su  formula  par 
une  activité  plus  grande  en  vue  du  but  com- 
nuin,  c'esl-à-diro  par  des  |iro|)Osilions  dô 
guerre  ipie  faisaienl  coup  sur  cou|r  lus  tn- 
Ijiins  cl  les  patriciens. 
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Le  but  d'ajclHvité  de  T 
empreint  danV  la  vie  la 
cité-  Ainsi,  le  républi 
des  Romains  n'était  i 
haine  contre  les  étrangi 
d'un  but  commun  deva 
qui  l'accomplissaient  et 
raie  de  ce  but  était  la  m 
pour  l'accomplir,  tous 
bons.  Aussi  n'y  en  eul- 
ne  tentèrent,  la  violent 
die,  la  trahison.  On  pe 
chapitre  de  la  grandeui 
des  Romains,  par  Monte 
tre,  les  vaincus  était  de 
if)fi8ervail,  c'él  til  pour 
C'était  la  guerre  et  l'es 
tuaient,  pour  les  Roma 
gens,  car  ils  ne  conuai 
de  paix.  Les  mœurs  el 
toutes  militaires,  el  lou 
▼eloppeinent,  soit  iulel 
triel,  était  banni  du  sei 

Lorsque  Rome  eut 
connu,  la  corruption,  I 
déjà  attaqué  son  but  ci 
le  temps  arrivait  où  ell 
aller  plus  loin.  Alors, 
4Cto  ;  elle  abolit  toutes 
Ire  les  hommes  libres  ; 
de  celle  aristocratie  égo 
mains  des  empereurs  ( 
cet  acte,  qui  fut  le  dcri 
alteinl,  el  la  loi  moral 

Ici,    nous  trouvons 
mont ,   et  une   démons 
notre  doctrine  :  c'est  T 
nous  offre  l'exemple  d'i 
but  commun  d'ac^i'Trilé 
ciété commence alorsà  ! 
conservation  ;  mai»  en 
raie  disparaît  :  chacun 
sions  égoïstes;  les  for^ 
lisent  plus,   et  la  sodét 
nous    voyons   l'enifiire 
une  exploitation  inlAme 
l'immorahlé,  par  la  far 
cette  décadence  dure  3 
attaquée  de  tous   côtés 
dont   la  soumission   ei 
Rome    antérieure  aux 
l'empire  ne  leur  offre  \ 
se  trouve  ciiUn  divisé  ( 

^Un  nouveau  but  d'ic 
paru  sur  la  terre;  re  bi 
monde  do  la  deiiructioi 
Dire  romain  si  celui-ci 
la  parole  de  Jésus-Chri 
IVaterniié  entre  les  hoiii 
pour  devoir  daccomp 
par  le  dévouement.  Loi 
hommes  fut  converti! 
C()n8tantiii  essaya  d'eu  I 
nouveau  de  l'empire  n 
.renls  obstacles  emi.êcli 
do  cette  œuvre;  I  unit 
pas  encore  organiséu  : 
nablo,  celle  des  ariens 
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puisque  les  (erres  sctot  limitées  et  qu'il  a  produit  tous  les  effets  que  nou«  voyous 
n'est  psjs  possible  que  tous  lest  babilaots  en  daus  ce  monde  ont  dit  une  grande  absur- 
l'Oâsèdent  une  quantité  sufli^anto  f>our  m     dilé;car(|ucllo  plus  grande  absurdité  qu'uuo 
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Le  but  d'acl-ivité  de  Rorae  était  du  roslo 
eoipreint  danV  la  vie  la  plus  intime  de  cette 
cité-  Ainsi,  le  républicanisme  tant  vanté 
des  Romains  n'était  autre  chose  que  la 
haine  contre  les  étrangers,  et  le  sentiment 
d'un  but  commun  devant  lequel  tou?  ceux 
qui  l'accomplissaient  étaient  égaux.  La  mo- 
rale de  ce  but  étqil  la  morale  suprême,  et, 
pour  l'accomplir,  tous  les  moyens  étaient 
bons.  Aussi  n'y  en  eut-il  pas  un  seul  qu|ils 
ne  tentèrent,  la  violence,  la  ruse,  la  perfi- 
die, la  trahison.  On  peut  lire  là-dessus  le 
chapitre  de  la  grandeur  et  de  la  décadence 
d.s  Romains,  par  Montesquieu.  Le  droit  con- 
tre, les  vaincus  était  de  les  tuer,  et  si  on  les 
if)fi8ervait,  c'él  tit  pour  les  rendre  esclaves. 
C'était  la  guerre  et  l'esclavage  nui,  consti- 
tuaient, pour  les  Romains  tout  le  droit  des 
gens,  car  ils  ne  connaissaient  pas  de  droit 
de  paix.  Les  mœurs  et  l'éducation  étaient 
toutes  militaires,  et  tout  autre  genre  de  dé- 
veloppement, soit  intellectuel,  soit  indus- 
triel, était  banni  du  sein  de  la  cité. 

Lorsque  Rome  eut  conquis  ]%  monde 
connu,  la  corruption,  l'iramoralilé,  avaient 
déjà  attaqué  son  but  commun  d'activité,  et 
lu  temps  arrivait  où  elle  ne  pourrait  plus 
aller  plus  loin.  Alors,  elle  lit  un  dernier 
^cto  ;  elle  abolit  tonies  les  distinctions  en- 
tre les  hommes  libres  ;  elle  anéantit  le  reste 
de  cette  aristocratie  é^joiste.  Ce  fut  par  les 
mains  des  empereurs  que  le  peuple  opéra 
cet  acte,  qui  fut  le  dornier;  car  le  but  était 
atteint,  et  la  loi  morale  accomplie. 

Ici,  nous  trouvons  un  nouvel  ensoigne- 
mont,  et  une  démonstration  nouvelle  de 
notre  doctrine  :  c'est  l'empire  romain  qui 
nous  oITre  l'exemple  d'une  société  dont  le 
but  commun  d'ac^i'yHlé  est  atteint.  La  so- 
ciété commence  alorsà  s'immobiliser  dans  la 
conservation  ;  maiè  en  môme  temps  la  mo- 
rale disparaît  :  chacun  se  livre  à  ses  ''pas- 
sions égoïstes;  les  forces  acquises  no  suf- 
tisent  plus,  et  la  sodété  succombe.  Ainsi, 
nous  voyons  l'empire  romain  en  nroie  è 
unocxploiialion  intâme,  se  dépeupler  par 
l'immoralité,  par  la  famine,  par  la  guerre  ; 
cette  décadence  dure  300  ans;  et  bientôt 
attaquée  de  tous  côtés  par  les  peuplades 
dont  la  soumission  eutéié  un  jeu  |)Our  la 
Rome  antérieure  aui  guerres  puniques,' 
l'empire  ne  leur  olfre  plus  de  résistance  et 
se  trouve  cnliu  divisé  et  rompu. 

Œn  nouveau  but  d'activité  avait  pourtant 
paru  sur  la  terre;  re  buT  devait  sauver  le 
inonde  do  la  desiructio'n  ;  il  ertIV  sauvé  l'em- 
pire romain  si  c«lui-ci  l'eût  voVjIu.  C'était 
In  parole  de  Jésus-Christ  qui  proclamait  la 
fraternité  entre  les  liomines,  et  (xisait  à  tous 
pour  devoir  d'accomplir  l'unité  hpmaino 
par  le  dévouement.  Lorsque  la  majorité  dus 
hommes  fut  convertie  au  ctirislianism*', 
Conslanlin  essaya  d'en  faire  le  but  d'activité 
nouveau  de  l'empire  romain;  mais,  dilfé- 
.rents  obstacles  emiiôcliai.ent  la  réjlisntion 
de  cette  œuvre;  I  unité  spiriiue  le  n'était 
pas  encore  organisée  :  une  hérésie  jibumi- 
iiahle,  celle  dts   arieus,  divisait   les  chré- 
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liens,  et  avait  envahi  plus  de  la  moitié 
Terapire  :  plusieurs  des  successeurs 
Conslanlin  furent  ariens  eux-mêmes , 
presque  tous  furent  des  égoïstes;  aussi 
régénération  de  l'empire  romain  devint-elle 
impossible,  et  l'empire  lui-même  péril  sous 
les  invasions  des  bai-bares.  Alors,  une  na- 
tionalité nouvelle  surgit  et  sauva  le  monde  : 
ce  fut  la  nationalité  française.  Cette  natio- 
nalité résulta  de  la  réunion  des  cités  catho- 
liques de  la  Gaule,  de  plusieurs  camps  mi- 
litaires des  Romains,  et  do  l'armée  barbare 
des  Francs,  dans  îo  but  commun  de  vaincre 
l'hérésie  arienne,  et  de  faire  triompher  le 
catholicisme  sur  le  sol  d'Occident.  Celte  al- 
liance s'accomplit  sous  les  auspices  dos  évo- 
ques gaaiois  ,  qui,  en  convertissant  les 
guerriers  francs ,  acquirent  une  milice 
bravé  et  dévouée.  Nous  no  nous  étendrons 
pas  sur  ces  faits.  M.  Bûchez  a  traité  l'his- 
toire (ie/IÀ  formation  de  la  nationalité  fran- 
çaise d'une  manière  qui  no  laisse  rien  h 
désirer,  lia  prouvé  que  la  Gaule  ne  fut  pas 
conquise  par  les  Francs  ;  que  Clovis  no  put 
avoir  le  commandement  suprême  qu'on  ac- 
ceptant le  but  de  la  confédération  des  cités 
gauloises,  et  en  s'en  faisant  rinslrument; 
qu'à  cette  condition  il  fut  librement  ac- 
cepté pour  chef  par  ces  cités  el  mis  Ma  léie 
de  l'arméo  catholique.  Ces  faits  répondent 
parfaitement  aux  principes  que  nous  ovons 
posés  au  commencement  de  notre  travail. 
En  effet,  il  n'y  a  qu'un  but  commun  qui 
puisse  réunir  ces  élément». fi^lérogénes  de 
notre  nationalité.  Ce  but  est  institué  par  les 
prêtres,  c'est  la  religion  môme,  la  défende 
du  catholicisme;  tous  ceux  qui  s'y  dévouent 
sont  capables  d'en  devenir  li.'>*  martyr"*  ; 
l'accomplissemont  de  ce  bul  est  lon^  cl  dif- 
ficile, car  l'hérésie  el  le  paganismo  occupent 
une  grande  partie  dq  l'iiurope,  et,  après 
la  victoire  dos  ennemis  du  dehors,  il  olfi  ira 
un*  modilication  profomie  et  fondaïuonlali! 
à  accomplir  dans  le  sein  même  de  In  so- 
ciété. 

A  cote  de  la  France  n'existait  alors  au- 
cune autre  nationalité.  Une  moitié  do  l'em- 
pire romain  s'était  emparée  du  co  qu'il  y 
avait  do  commun  dans  Io  clirisliaiiismi-, 
sans  comprendre  l'activité  renfermée  diuis 
la  parole  nouvelle,  el  l'empii'e  d'Ononl  ne 
se  conserva  que  par  ss  lulto  avec  les  peu- 
ples de  l'Asie,  (fui  devint  de  forée  un  but 
d'aclivité  pour  lui  ;  dans  celle  lutle,  il  fut 
plutôt  résistant  qu'actif,  et,  ce  n'esi  qu'à  la 
faiblesse  môme  dos  popiihitions  (jui  ratl.>- 
quôrent,  (ju'il  faut  attribuer  sa  longue  exis- 
tence. 

Les  antres  royaumes  fondés  en  Europe 
sur  les  débris  do  l'Occident  no  furent,  p.i s 
des  nalionalités;  aucun  d'eux  no  survécut 
au  but  de  brigandage  qui  réunissait  ces  bar- 
bares ariens;  et  tous  succombèrent  à  la  pre- 
mière 8lta(|U0  que  leur  firent  les  peuples 
croyants  cl  dévouf^s  :  Ainsi  en  fut-il  •!  s 
W^siijoth-i,  des  Bourguignons,  des  Tliurin- 
giens,  d.js  Oslro;^'»llis,  des  Lomb.irds.  L.j 
fraiico  ne  cess;!  li'ugir  avec  vigueur  sur  U)  i- 
l -s  ces  po|ialatio;is,  tant  par    les  srinOi  qu.; 
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«océlô  qui  doit  é  re  ma  nrenur  ilVnn,  7^  '""'''  ^"  monarque  el  le  peuple  be.ûcoup  de 

I.Hs  dans  le  rapporiTuW    "ni    f  pouvoirs  et  de  rangs  inlermédiaires,  et  un 

vernent  avec "rx  ,2,  so, ,  ^my^nL^^'t:  r^'  '^f^'Ofif-'^e  <J««  «ois.  médiaieuV  enlre 

^     (ui  5om  gouvernés,  el  le*  sujels  elles  princes.  La  nature  du  defr 


des  manières  font  !a 
tocraliques.  L'honnei 
gouverneuient  munai 
vent  s'y  ra|»porler.  Il 


19 


NAT 


m 


pnr    rs    miSHonnairM    el   rensoignomenl; 

rllo  !.•»  conquit    lonJemer.l  à  la    liMionaliié 

française     Ce  f„i  Chnriemagne  qui   eut  la 

fîl'.irf.   ,\  éicwlm    celfe   nationalilé  à  fonte 

I  Kiiropo  el  dfi  rallier  au   môme  but  dVti- 

vjtrt    un   empire   aussi   étendu    que  celui 

(loccidenl.   Charicmagne    constitua    aussi 

I  unité  spiriluQlle;  et  si  son  œuvre  eût  été 

«oniinuée,  ceri^Ds  aujourd'hui  nous  serions 

plus  rapprncl^és  de  la  fraternité  universelle 

que  nous  ne  Je  sommes;  et  si  l'un  desi)eu- 

•  pies  de    Europe  se  dévouait  h  réaliser  cotte 

parole  do  Dkmj,  les  aulrcsno  voudraient  pas 

iin  porter  la  guerre  et  la  désolation  au  nom 

«les  puissants  de  la  lerrc.  On  sait  comment 

lôgojsmedes  gouvefnantadétruisil  l'œuvre 

.X  Af'''®!""^"®  '  ^•"'  *"»  ^"0'»  plaça  ses 
Hiléréls  de  famille  au-degsus  des  intérêts 
'l'i   chrisiianifme  :  l'unité    temporelle   do 

Kurope    fut  brisée;   chaque  fragment  do 

I  empire  do  CharIcmaKne  marcha  «éparé- 
ncnl  h  «on  but  avec  une  aclirité  plus  où 
nioiiis  grande,  suivant  les  circonstances  ou 

II  so  irouvflit.  Ainsi  l'Europe  se  trouva  di- 
vist-e  en  i.lusicurs  peuples  diirérrnls,  qui, 
par  siiiif  de  leurs  dilférences  initiales,  pri- 
rent dans  le  cours  de  leur  développ.;ment 
un  caractère  de  plus  en  plus  spécial. 

Au  moyen  /lue  ccpcndani,"  les  dilférences 
entre  les  pcnpi.  s  (1<;  rEnrope  élHienl  bien 
moins  grandes  qu'nujour<riMii.  KneircI,  Jo 
l)"il  d  aciivné  do  tontes  ces.  nntions  éloll.  le 
njjnio;  ellos  iiVt'.i/.nt  dilléronciéos  entre 
Hlt'S(jii(j  l'.-ir  l'inielligence,  l'énergie  et  le 
"Ovouoiiicnl  qn'i-lie.s  apporhiient  h  l'accom- 
pliN.s,.|iu!nt  d."  (0  but.  A  ce  point  do  vue  la 
tTiuu(}  so  trouvai!  évidemment  la  première 
des  nnii„r,s  :   c'él'iil    rllo   qui    la    première 
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nv;iii  o(cc|.tt.  l(>cviiliolicisme  et  avait  coin- 
b-'llupour  lui;  c'était  elle  qui  l'avnil  ré- 
JMudu  pnrifmi,  et  qui  avait  «ivilisé  l'Eu- 
••«M'«';  «-e  fut  ('Ile  aussi  qui  couimonça  la 
prciinèro  I  œuvre  do  la  réalisation,  en  don- 
'i.'i^  aux  bourgeois. des  communes  le  devoir 
et  le  droit  des  armes,  en  allruncliissant  les 
sens,  en  créant  l'Universilé  de  Paris.  Il  y 
avait  du  resto  entre  les  divers  peuples  do 
I  Iviropo  un  pouvoir  unitaire,  représentant 
«nrecl  du  but  conunun  d'acliviié,  el  qui  veil- 
I.nl  aver  énergie  h  la  réalisation  de  ce  but: 
*.'ili\\l  la  puissance  spirituelle  du  pape  et  du 
';leri;.':)|  y  „vaii  un  juge  eniro  le  prince 
|•^"|^(e  et  le  pe„,,le  o,,(„iii,é  :  il  )•  avait  une 
1"!  spinlucllo  (pu  ré^lail  les  lelaiions  des 
peuples  onire  eyx  ,  c'esl-à-diro  un  droit  ili:s 
g"M«clMviieii;  il  y  avait  eiiliii  la  possibilité 
i;'>"r  l's  peuples  ,le  l'Iùirono  d'accomplir 
lies  actes  ooiiiiiiuns.  ' 

Mallieureusenieiu  rot  neeord  fut  rompu  h 
'••'  ""  ''"  "'V3«'"  .1g<'.  «t  lVg(.isine  en  iiroliln 
l;'"|.''»<ierl  autorité  do  la  roli^iion  et  l'unité 
oe,  1  f.K'iie.  L  enseigneiuent  prolestant  lit 
«••'.", ger  la  face  de  lEurope,  et  donna  lieu 
Ji  un.'  irlntion  loulo  nouvelle  entre  les  gou- 
U'inai.isef  les  gouvernés  :  elia(pio  prinetf 
•st>  »rul  nialtreel  soigneur  dupnys(iu'il  gou- 
»«'"wm,  et  I  on  s'acoouluniii  h  l'idée  de  voir 
la  souvmuiieté  dans  des  lainilles  béiéditai- 
'i-s.iu  lieu  il'  la  \o;r  .lans  le  Lm  .r.'uiivio 


qui  conslilnail  les  nations.  Celles-ci  prirent 
alors  un  caractère  différenl,  suivant  la  part 
qu  elles  eurent  au  protestantisme.  Le  peuplp 
français  r^sla  fidèle  à  son  but  commun  d'ac- 
liviié;  il  i^rsistadans  ia  réalisation  de  la 
religion  chrélienne;  il  repoussa  le  protes- 
tantisme, en  sacrifiant  encore  une  fois  lo 
)lus  pur  dé  son  sang.  L'Allemagrio  accepta 
a  négation:  elle  se  condamna  à  l'immobi- 
ilé,  el  il  lui   fut  impossible  de  résistera 
égoisme  des  prapds  qui   la  fédéralisèrent  : 
depuis,  elle  a  cherché  à  reprendre  son  unijjé 
«ans  pouvoir  y  parvenir,   et  cela  lui  sera 
linposjible  en  effet,  car  le  but  commun  d'ae- 
tivilé,  qui  seul  peul  constituer  cette  unité, 
lurraanque.  La  direction  que  prit  rAngle- 
terre  à  cette  époque  est  remarquable.  L  An- 
gleterre se  fit  un  protestantisme  à  part,  qui 
la  sépara  complètement  du  reste    de  l'Eu- 
rope et  mit  entre  elle  et  les  peuples  dont 
elle  étail  sortie  une  barrière  spiriluelle  plus 
grande  que  ne  l'était  la  barrière  matérielle 
|Je  I  Océan.  Cet  égoïsme  national  la  rejeta 
M'en  loin  de  la  fraternité  chrélienne  et  il  ne 
iui  restait    pour  vivre  activement  qu'à  se 
vouer  à  la  fonction  de  conservation  malé- 
rie.le,  au  comn^prce  et   à  l'industrie;  c'est 
-    accomplissemenldece   but  qui  fait  vivre 
J  Angleterre  aujourd'Hui  ;  c'est  au  nom  de 
ce  but  qu  elle  a  répandu  ses  colonies  au  loin 
et  conquis  l'Inde   et  l'Amérique.  Nous  de- 
vons faire  remarquer  combien  la  colonisa- 
lir^n  en  vertu  de  ce  but  matériel  a  été  diiré- 
rente   de  celle  des  Espagnols   catholiques. 
Les  Espagnols  convertirent    les    indigènes 
et  leur  donnèrent  l'éducation  chrétienne  : 
çeux-ci  aujourd'hui  sont  en   majorité  dans 
les  Etais  eipagnols  de  l'Amérique;  iis  con- 
stituent la  yérjlablo  nation,  et  les  nègres 
niémes  remplissent   les  fonctions   les  plus 
■hautes  dans   le  but  national.   Les   Anglais 
cliassaienl  les  indigènes  et  les  massacraient. 
Ils  n  en  convertirent  aucun  ,  el  les  chrétiens 
qui  vivent  aujourd'hui  dans  leurs  colonies 
sont  tous  d'origine  européenne. 

En  dehors  de  la  grande  unité  catholique, 
londée  par  Charieraagne,  se  foriïièrenl  plus 
lard(|uelques  autre* nationalités,  qui  dikenl 
aussi  leur  origine  au  calholicisine  et  n'ou- 
ront  pas  d'autre  but  commun  d'activité  que 
Un.   D'abord  ce  fut  l'Espagne,  qui   so  cons- 
uma  par   sa  lulle  contre    les   Arabes.    Lo 
royaume  do  Léon  se.  forma,  parce  que  Pelage 
se  init  à  la  tête  dos  hommes  d'armes  qin  yU 
valent  dans  les  Asluries,  el  gagna  avec  e«* 
une  bataille  sur  les  Arabes.  Des  contres  pa- 
reils deviiireiil  plus  lard  les  comtés  do  Cas- 
lillo,  d  Aragon,   do  Barcelone,  qui    tous  se 
n|unirenl  bienlAl  au    royaume  de  Navarre.  . 
L'activité     calholique    do    ces    populations 
était  très-grande,  injiis  le  centre  uuique  qui 
s'élail  formé  d'abord,  >e  divisa  de  nouveau 
par  suite  d'arrangements  de  famille,  et  l'ac- 
tion dépourvue  d'unilé    fut  moins  eflicace. 
Plus  lard,  lorsque  les  Maures  furent  chassés 
du  sol  do  l'Europe,  celle-ci  dirigea  son  ac- 
tivité vt'is  les  découvertes  el  la  colonisation; 
mais  réi;oismedeCliarlcU.>uint  la  déloui'uu 
lie  re  liul. 
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Los  Etals  du  Nord  el  de 
existence  à  la  .religion  cti 
bares  qui  s'agitaient  aux  ( 
civilisés  de  l'Europe  s'épi 
vagabondes  cl  en  guerre 
flit  que  lorsque  leurs  cl; 
le  christianisme,  eljpnle 
foi  BOuvelle,  qu'on  vit 
unités  nalionalesi»  et  qi 
s'enlreballaiénl  se  reco 
d'une  seule  nation  et  obé 
commun. 

C'est  ce  qui  arriva  so 
en  Danemark,  sousOlofe 
Etienne  en  Hongrie,  sous 
logne.  Partout,  &  la  voii 
les  royaumes  naissaient, 
mune  succédait  à  l'égoisn 

1)euples.  eurent  du  restt 
^e  christianisme  ne  péné 
une  profondeur  égale  : 
exemple,  eiirsnt  beaucoi 
cepter;  après  plusieurs  | 
sayèrenl  de  revenir  au  pj 
fut  que  l'énergie  des  rois 
'  ton'ir^ians  la  religion  nout 
pas  é^onnanlquecelte  nali 
lait  que  dans  les  senlime 
si  facilement  abattue.  L'a< 
du  Daneraarck  et  dtf  la^ 
assez  grande;  mais  l'égc 
(]ui  les  poussa  à  des  ()ai 
Mes,  à  des  guerres  iulérie 
négligée  qu'on  donna  au 
rent  que  le  sentiment  cati 
entrât  bien  avant  dar\^ 
masses,  et  formât  une  ui 
pays  devinrent  une  proie 
tantisme;  ils  s'y  dévouôn 
sez  d'ardeur,  et  la  Suèdi 
Iwillante  lorsque,  sous 
elle  poursuivit  la  réalisa 
li»me  dans  tmrte  l'Europe 
tivilé  n'était  pasN!i)le  à  fc 
lilé,  et  la  gloire  do  la  Sue 
De  toutes  ces  nations  il 
où  le  catholicisme  prit  u 
des,  el  où  ce  but  commui 
è  consillucr  une  nalionali 
nation  lut  la  nation  poh 
Franco,  la  Pologne  devint 
nianago  d'un  chef  barbar 
calholique  :  Miscislaw  fi 
Pologne.  Le  falhplicism 
plus  de  déVouoMient  (\uc 
car,  depuis  ce  lemps,  jir  i 
cessa  de  verser  son  sang 
If.  ll'4>li'iue,  dans  la  Russie, 
dans  ta  Prusse,  da,ns  la  P» 
i^if;-  -''uède  protestante.  Aussi  I 
elle  au  nord  ce  que  la  Frai 

0  centre  de  rinielligence 
lique,  le  séjour  do  l'honi 
chrétiennes.  Trois  partagi 
do  quarante  ans  n'ont  })u 
tioiialilé,  qui  detnièremci 
nilesloo  par  un  .si  duulour 

•i>ans  celle  re'vue  des  p 
yons  parlé  ni  des    Arabe: 
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des  manières  font  !a  force  des  nobles  ari^:^  potique  daD9  celui  qui  le  gouverne, 
tocratiques.  L'konneur  étant  le  principe  du  „  Liv.  ix  et  k.  —L'auteur  considère  ensuite 
gouvernement  munarchique,  les  lois  doi-  les  lois  dans  leur  ra|)|>iirt  avec  la  force  dé- 
venl  s'y  ra|»porler.  Il  faut  qu'elles  travail-     fensivè  et  otTensive.  Los  républiques  for- 
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Los  Etats  du  Nord  et  de  l'Est  doivejitjjeur 
existence  à  la  religioa  chrétienne.  Lesi)ar 
\)ares  qui  s'agitaient  aux  confins  des  peuples 
civilisés  de  l'Europe  s'épuisaient  en  coftr»es 
vaKabondes  et  en  guerres  intestines  ;  ce  ne. 


La  nationalité  des  Aj^db^s  fut  semblahln 
h  celle  des  protestants/ ce  ne  fut  pas  une 
véritable  nationalité.  Crreligion  maboiné- 
tane  n'était  pas  apte  h  fonder  un  but  coui- 
raun  d'activité  ;  le  seul  but  qu'elle  put  posor 


fiit  que  lorsque  leurs  chefs  eurent  accepté     fut  la  conquête,  et,  la  conquête  accompiio. 


le  christianisme^  et  J^nlement  imposé  cette 
foi  uouvelle,  qu'on  vit  parattijA  plusieurs 
unités  nationalesi»  et  que  ces  nordes  qui 
s'entrebattaiént  se  reconnurent  membres 
d'une  seule  nation  et  obéirent  à  un  pouvoir 
commun. 

C'est  ce  qui  arriva  sous  Canut  le  Grand 
en  DanemarK,  sousOlof  en  Suède,  sous  saint 
Etienne  en  Hongrie,  sous  Miscislaw  en  Po- 
logne. Partout,  h  la  voix  des  missionnaires, 
les  royaumes  naissaient,  et  l'activité  com- 
mune succédait  à  l'égoïsme  désordonné.  Ces 
Iteuples,  eurent  du  reste  un  sort  différent, 
^e  christianisme  ne  pénétra  {tas  chez  tous  à 
une  profondeur  égale  :  les  Hongrois,  par 
exemple,  eùrsnt  beaucoup  de  peine  à  I  ac- 
cepter; après  plusieurs  générations  ils  es- 
sayèrent de  revenir  au  paganisme,  et  ce  ne 


toute  cette  civilisation  qui  paraissait  si 
brillante  s'évanouit.  Les  individus  mêmes 
de  la  nation  ne  pouvaient  prendre  part, 
avec  leur  sentiment,  au  but  commun;  car 
ce  but  comn^un  résidait  tout  entier,  esf)ri 
et  matière,  dans  la  personne  du  chef.  Ces 
'iiinsi  que  la  confusion  du  pouvoir  spiritue 
et  du  pouvoir  temporel  tlans  unn  niôino 
personne  enlèv*»  la  possibilité  du  but  coru- 
radn;  car  elle  fait  de  l'homme  un  Dieu,  et 
du  but  commun  d'activité  un  houiiiie.  Il  eu 
Est  absolument  de  mémo  pour  la  Uu^s  e  : 
là,  aussij  lo  môme  homme  e>t  h  la  fois  clief 
spirituel  et  chef  temporel,  et  peut,  h  sou 
gré,  chan^^er  lus  articles  de  la  toi  ei  la  pra- 
tique matérielle  :  Ut  aûssiiljn'y  a  pas  do  natio- 
iialilé,  il  n'y  a  qu'un  maître  et  des  «'sclaves. 
NATURALISATION.    —   CVst   l'acln   (  ii 


fut  que  l'énergie  des  rois  qui  put  les  main-     Tei'iu  duquel  un  clrsnger  obtient,  dans  uiia 

'  l,.>^TW_>li.r>c  la   l'Atiffinn  iirtiival  la       A  il  oci    n'ocl-- I  nnli/^n        I»     /mai;!.'.     .1»     ...;,..»l .1..     ^.i. 


tenTh^ians  la  religion  nouvelle.  Aussi  n'est 
paséU>nnanlquecettenationalité,qui  n'exis- 
tait que  dans  les  sentiments  des  nobles,  fut 
si  facilement  abattue.  L'activité  conquérante 
du  Daneraarck  et  d^  la^  Suède  l'ut  d'abord 
nssez  grande;  mais  l'égoïsme  des  grands, 
(]ui  les  pQussa  à  des  ()artages,  à  des  riva- 
Més,  à  des  guerres  intérieures,  et  l'éducation 
négligée  qu'un  donna  au  f)euple,  empêchè- 
rent que  le  sentiment  cotholique  et  natiuhal 
entrât  bien  avant  dar\^  le  sentiment  des 
masses,  et  formât  une  unité  compacte.  Ces 
pays  devinrjiint  une  proie  facile  au  protes- 
tantisme; ils  s'y  dévouèrent  munie  avec  as- 
sez d'ardeur,  et  la  Suède  eut  ùire  é|)oque 
liiillante  lorsque,  sous  Guslavc-Adôlphc, 
elle  poursuivit  la  réalisation  du  |)roleslan- 
tisme  dans  ttmie  l'Europe.  Mais  ce  but  d'ac 


nation,  In  qualité  de  membre  de  cette  na- 
tion. L'-admission  d'un  étranger  parmi  les, 
membres  d'une  nation  a  été  soumise  h  lii^s 
condilions/lrès-diverse^chez  les  dilTérents 
pfluples.'' Dans  l'anliquilé  elle  était  h  peu 
près  impossible.  A'Home,  l'iicquisilion  tl,?s 
droits  de  cilè'fut  longtemps  un  'privilt^-,j 
réservé  aux  Latins,  qui  avaient  été  primiii- 
veinent  dans  tiiio  alliance  inlim.e  avec  lus 
Romains,  et  aux  peuples  et  individus  assi- 
milés aux  Latins,  et  il  fallait  toujours  cer- 
taines condiiionset  une  décision  souvcmiiii! 
du  peuple. romain  pour  la  conférer.  iMiis' 
tard  ce  fut  à  l'empereur  que  (lassa  oelle  fa- 
culté, et  les  empereurs  en  usùreul  fréqiioiii- 
ment,  en  effet,  en  faveur  d'.4Ui;âLiger$,  iii(U- 
viduellomenl  ou  en  masse.  C  e«d  ainsi  (ju.! 
Caracalla  conféra  lo  droit  de  cild^^.*!  tons  les 


tiviié  n'était  pasViile  à  fonder  une  nationa-     babitantsdesprovinces  romaines. Kn  France, 
lité,  et  la  gloire  de  la  Suède  paçjjjj^^  la  naturalisation  s'opérait  uulrulpis  par  let- 

tres du  prince,  accordées  en  grande  r 
cellefie  et  enregistrées  dans  les  cours 
veraines.  Ces  lettres  s'dppelôrent  Ittir 
naturalité,  et  demeuraient  jiaiis  eflut  s 
franger  ne  résidait  que  moiiientanémenl  »'i 
France,  iruréluilde  mèmojdans  la  pliip.irl 
des  autres'^ys  do  jJEurope.  En  Anglelene, 
la  naturalisation  d'un  étranger  est  toujours 
impossible.  »^ 

Pendant  la  révolutiOrfXfeançaise,  les  con- 
ditions de  la,  hatur.aiisation  turent  établies 
par  les  lois  |)oliliques.  Les  règles  établies,  .'i 
eet  égard,  par  la  constitution  du  l'an  III. 
doiinaïuiit  lieaucoup  du  lacililés  aux  elun- 
gurs  pour  se  faire  naturaliser.  (>eile  de 
I  an  VM,  et  lus  sénatus-copsiilles  qui  la  sui- 
virent, établirent  des  conditions  plus  sevbrcs 
qui  subsistent  encore  aujourd'hui.  1.^'traii- 
gof  qui  veut  se  faire  naturaliser  doit  o^ti-nir 
l'autorisation  du  gouverneiiiPol  d'y  éiii^filir 
soii  doiiiicilo  ;  il  doit  y  résider  oiisuile  pci,- 


Dc  toutes  ces  nations  il  n'y  ifpÇDii,^qu'une 
où  le  catholicisme  prit  uos  rMÎ.nw*f>iof on- 
des, et  où  ce  but  commun  d'activité  parvint 
è  constituer  une  nationalité  véritable  :  cette 
nation  lut  la  nation  polonaise.  Comme  Inf 
Franco,  la  Pologne  devint  chrétienne  par  le 
inanagu  d'un  chef"  barbare  avec  une»vierge 
catholique  :  Miscislaw  fut  le  Clovis  de  la 
Pologne.  Le  îalhplicisme  y  fut  reyu  avec  ' 
plus  de  dévouement  ()uo  partout  ailleurs, 
car,  depuis  ce  temps,  jir  nation  nouvelle  no 
eessa  de  verser  son  sang  pour  la  cause  ca- 
llii)li(iue,  dans  la  Russie,  dans  la  Lithuanie, 
dans  ta  Prusse,  da,ns  la  Poméranio,  dans  la 
.Suède  protestante.  Aussi  lu  Pologne  deviiil- 
elie  au  nord  ce  que  la  France  éiail  ti  l'ouest, 
0  centre  de  l'inielligence  et  de  la  foi  catho- 
lique, le  séjour  do  l'honueur  et  des  mœurs 
chrétiennes.  Trois  partages  et.  un  esclavage 
de  quarante  ans  n'ont  pu  détruire  cette  na- 
tionalité, (|ui  detnièremenl  encore  s'^lUna- 
nileslée  par  un  si  douloureux  siicriyAJf        , 

•Dans  celte  revue  des  peuj.le*.  nW'n'a 
^iyt\5   parlé  m  des    Arabes,   m   des  Ru&aes. 


ddiit  dix'aiis^  et,  enfin,  obtenir  du  go.ivi-r- 
ii<^iiieiil  les  lettres  qui  lui  coulèrent  la  iiaïu- 
ralisaliou. 
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15^  '  'NAT  DICTM)NNAmE  '  NAT  •/ :  «  ^ 

Le  l«rme  àc:  dix  ans  peut  être  réduit  à  ger  ▼ojigeant  ou  ré«Aiatii  011  frifnefi',  même 
iHifl,  anij^e  '(>n  fflve'ur  .de  l'étranger  qiii  aii>  celui  qui  aurait;obtentt  rauWts^iio'n  ^e  ré-V 
rnit  rendu  k  l'Etat  de*  tefriees  imi^oritfnti;.  aider,  trpr6none|^la  pèinA.(f*u||i«mpri9oir- 
<iui  aurait  apporté  en  France  des  taienla,  des'  nenient  d  un  roouB  six  mois^conlre  Wtran- 
invpnMoni.  une  industrie  utile,  ou  qui  y  au-  ger  qui.aorait  âUÊÊMJii,y'oràrt  d'eijMjlsion. 
reit  fonir6  de  graifds  étiblitMemefU*  indus-  liais  VàulorisatOiOl  ^sidtr  rift  pjil  dirta 
trlela.'         °     .  r^vpqoée^qoè  sur  ^m  du  er)fiseii  d'Rta(t. 

Une  ordonnanice  rcndne.Jç  ^  juCi»,  181^        Deux  aulres  lois  renaues,  fane  te  SSlmarsT 
avait  introduit  Ja  distinction  entre  la  grande     lfik9i  Taùtrè  le  7  Hvrier  18M>  â»odi0èrent' 
f*t  la  peifte  nsthrsltsfliion.  La  grande  ■natU'^     eneur«'les  çoQditions  de  la  iifi,torali«atiou  ^ 
raiisntion  donnait  seulcv  le  droit  de  siéger  .  admise  jusçit^e  fken  Frapce^^  /*' 
dans  lei|  cfoamitres,  et  elle  ne  |Kinvai(  être        Sous  l'ancieooe  législation  la  qualité  de 
conférée  qu'à  des  étf-angers  émioents  \wt     Français  était  ■ttacbès  su  seul  fait  de  la. 
)<*urs  Ifl^ms  ou  les  ser^fccs/endus,  et  s<9us     naiflsancç  snr*^  territoire  français.  L«.cdde  "* 
forme  de  loi,  c'est-è-dire  h  dfnditioii'  que  les   '  eiril  ^'attacha  cette  qualité  qu*r  la-  ftliMjon.  . 
<l«ux  cbaébres  aient  accepté  la  proposiiioo     Suivaut  cee«jdéf  pour  êlVe'  français  natti- 

faite.à  cet  é^fard  par  legouvenlenn^nl.  -~" •  "'—•■*•- — 1^^-*— «^ :. 

,  L#Codè  ciril  contenait,  en  outre,  diverses 
règfes  relatiyes, "sinon  k  la  naturalisation 
pronremnnt  dite»  du  moins  &  l'acquisition 
de  la- qualité  de  Français,  règles  dont  nous 
allons  pnrleren  faisant  connaître  les  dispo- 
sitions deji  lois^plus  récentes  .à  cet  égard.' 

Enfln,  dans  les  lois  de  la  révolution^  la 
naturalisation  avait  lieu  de  plein  droit,  pour 
les  habitants  des  pays  réunis  h  la  France. 
11  en  était  déjà  ainsi  sous  l'ànchen  régime 
«t  chez  la  plupart  des  peuples  modernes, 
tnhdis  que,  dans  l'antiquilé,  la  conquête 
d'un  terriloirrt  ne  donnait  nulleiuent.lè  droit 
"de  cité  h  ceux  qui  liabitaieiit  ce  territoire^ 
Par  la  môme  raison,  tous  les  habUaots'des 
provinces  réunies  et  la  France  pendant'  la 
révolution  et  l'empire,  et  qui  en  furent  sé- 
parées, en  18H  «l  1815,  redevinrent  étran 


rellemeni.  Il  faut, cire  né  de -père  Fl>ançais,° 
soit  eo  France' soit  t  l'étranger,  çt  la  nais- 
sance sur  le  territoire  fràuçais  ne  confère 
))ali.a  qualité  de  Fraoçais  au  filsd'un  étran> 

Î;drr€ependa()t  lo  code  accordait  au  61s  de-, 
'étranger,  quand  il  était  né  en  Frapce.  le  , 
droit  de  récisider   la  qualité  de  Français  )k 
l'ége  de  SI  an»,  k  condition  qu'il  déclarât, 
dnns  le  cas  ou.  il  fdsideraU  en  JPraace, 
son  i'ntentipn  d'y  Qxer*  son* domicile,  et 
daias  le  cas  où  il  résiderait  k  Téirai^er^  d0 , 
faire  sa  soumifsion,  de  Oser  en  France  sb^ii 
doiDiciler  et  de  s'y  établir  eD.^el  d^nl 
l'année.   La  môme  faculté  était    a^rdé^ 
au  Ûls  né  à  rétrao|ér  d'uq  Français  qui^i^ 
rait  perdu  sa  qualité  do  Français     „     ^-  . 
v>  La.  loi  du  SS  taan  18i9  étendii  la  faciiJttf 
accordée  au  fils. né  en  France  jl'ub  étraoKer. 
Elle  lui  pehuH  de  rédtimer'ra  qualité  de 


gers.  Toutefois,  lé^  habitants  de  ces.provio-^  Français,  môme  afirès  l'âge  île  31  ans,  s'il 
ces  qui  s'étaient  établis  sur  l'ancien  t«rri-  selrouvait  dans  leè  coodiiious  suivantes: 
toiro  français.  Ont  pu,  d'après  la  loi  du  11  l*de'»errir  ou.d'arcir  aervi  dans  l'armée 
octobre t8U,  conserver  ou  acq^uérir  la  qua-  française:  1*  d'avoir  satisfait  h  la  loi  du 
lité  de  Français  par  roblention  de  lettres  de  recrutement  saus  avoir  excipé  de  soaex- 
d(^(^|jiration'ie  naturahté,  ^atis  ètreastreiiits     Iraoéilé.'  ^  '        '\ 

à  raccomplissemeni  de  toutes  les  conditions  .  i^a  loi  de  1851^ aila  encore  pîâa  loin.  Elle  ^ 
exigées  pour  la  naturalisation  des  étran-  déclara  Fri^nçais  de  droit  tout  individu  né' 
gt^rs.               "'  eu  Fraoîee.  0*^00  étranger,  né  lui  mèiBé  en 

Telles  étaient  les  disnosilions  qui  régis-  France,  t  motos  qu'il  D'ait  réclamé  à  l'âge 
lent  la  France  jusqu^en  1848.  A  cletie  de  9il  <aos  sa  qualité  d'^trau^  ptir  une 
" —  1-:  I ..— :—  :»  ...-  déclaration  faite,  ,soU  devaiii  I  aUlbrilé  mu- 
nicipale dtt  lieu,  de  sa  résidence,  soit  de- 
vant les  agents  diplomatiques  ou  •consu-*, 
lairi^s  accrédités  eo  France  parie  gouveroé-* 
ment  étranger.       <  "  \     '    ^ 

Elle  appliqua,  en  outre,  aux  enfants  de 
l'étranger  naturalisé, qui  étaientmineurs  au 
temps  de  la  naturalisation,  la  faculté  de  ré- 
clamer Jà  qualité  de  Français/!^  fâge  de 
fil  ans,el;  elle  accorda  celle mèmefactiltéaux 
Tinfanis  m&jeurs  lors  de  la  uatufaiisaliou* 
pendant  j'auoée  4u.i  la  suivrait. 

Un.*^)riitra  mode  de  naturalisation  établi' 
par  I9  Coide  civil  est'  touji>ttr9  en  vigueur  : 
c'est  celui  qur  déclaré  Française  la  femme' 
étrangère  0ari46  à  un  Français,  la  femme, 

Sarié«i  auivadt  touuours.la  çoudilion  de  »w 
ari.'  '  .>'■■/. 

À^'oc^asion  de  l'acquisition  dé  U  qua- 
lité iu  Français,    nous  devons  oaturelle- 


sa 

époque,  une  loi  temporaire  peroijt  «iux 
étrangiers  résidant  en  France  de  se  f#ire  na- 
turaliser, môinp  lorsqu'ils  n'avaient  pas  au- 
paravant obtenu  l'autorisation  de  résider, 
et  après ^inq  ans  de  résidence^  Mais  la  loi 
di'rs  décembre  1849. aggraiva  beaucoup, les 
conditibns^de,  ta  naturalisation,  ^llè  statua 
que 'la  naturalisation  ne  |>ourrai(  é^re  ac- 
cordée qu'après  eUquédte  fajte  jpàr  Ije  gou* 
T«rnement  rektiTwiatnt  à  la  lâoralité  iie 
l'élrauger  et  surTav>èsfafOrable  du  conseil, 
d'Etal;  tout' en  maintenant  rautprisatioti 
.  préalable  de  résider  et  la  résidence  .eflpeaive 
{teiAlant d.i^  ans'rei  sussi  la  possibililéde  la 
réiluctioi'i  de  celij^élai.  Elle  rétablit .  égale» 

filent  la  distinction  dà4i  grandtt4;t  ^^  ''  Pf~ 
itH  ualuralisatiou,  momeiilanément  elTacée 
(lar  ii)  décret^  de  l(^Elle  défendit  d'appii^ 
quer,  è  l'avenir,  les  dispositions  de  in-loi  du 
14  octobfej«14,  concernantles  habitants  des 
dépar1emè>l^tsréuni»è  la  France.  Ëilodonua 


foiiuAlIcHient    le  dr'bit,  atPgouverneiuenl,     nient  ,dire  quelques  mots,  de  la  mipNi.ière  de 

U'cipulser  du  icrriloirc  français  tout  éli su-      perdre  celte  qualité.  •      "  "* 


vV 


r>:(;Ti()NN\niK  obe  •     si 

servntions  en  considération,  ou  bien  renonce  évicl.-minonl  et  rfvée  Intention  î  la  désob»''- 

i,  nu  proiet  do   loi,  on  bien  le   renvoie  une  i<sance  aux  loîs,  au  ()riépris  de  la  religino, 

M'ciindo  fois'  mo<liflô  nu  non  aU  Lagthing.  de  1»  moralité ,  yles  auto^-ités  constituée^ 

»i  »;H"i-ci   le  repousse  une  seconde^  fois,  ou  h  la  désohéissance  è  leur  ordres,  ou  bien 

tout  le  Storihitig  jw  rénnii,  et  la  question  ,  calomnié  d'aulrespersoones.ouportéatteinta' 

est  décidée  à  la  majoritrdes  deux  tiers  fies  è  leur  honneur.         ^ 

il  est  permis  h  chacnn  de  s'exprimer  li-c 
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fnuTerntmieiit  de  fof çliona  putMiquee  eon- 
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Le  Fran^i^  qui  à  pfrdii  aa  qualité  peut 
la  riKOurrer  jtà  réntrfiat  en   Franee^  avec 
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de  gov^emem^eat,  et  en  de- 
vant-aV/fixer  et  \qu1l  renooèe 
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neuieot  V  et  in  déclareol  qv'ellé  veut  a'r 
fixer.     /     /         '      '^  ■.  „     ' 

Le  Françiia  qui,  aaiia  i'autoriaation  du 
gouvernement,  a  prU  du  service  mili^re 
a  i'étrangeé»  ou  s'est  afOlié  i  Une  corpdn- 
tioo  oliiitalre  étraiigèrei  perd  m  qualité  de 
Franfiàifi  il  ne  peut  rentrer  en  Fraone 
qu  afee^  la  permisaibo  ^u  gouyernement  et 
rt^eonvrerla  qualité  de  Français  qu'en  rent- 
piis.yai|^  lés  condiiiona  imposées  k  l'étranger 
pour  devenir  Fr«içais. 

I/a  î«i  <Ju  7  août  1830  statue  que  lîauto- 
ris^tion  de  résider  en  France  donnera  ou> 
v'-riucç  aux  n^émes  droits,  an  profit  de 
1  Eiaty  que  la  naturalisation.  Ces  droita  sont 
pour  ja  petite  natur«nsatioo  de  1»  fr..  dont 
sa  pourdroiu  d'enregistrement»  et  100  pour 
'  dfoiis  de  aceauj  Kgraàde  naturalisation  se 
fera  gfttis.  Les  leltres  fartant  autorisatibn 
de  se  faire  naturaliser  ou  de  servir  i  l'é- 
tranger, pajenl  000  fr.,  dont  100  pour  l'enre- 
gislrpment.     ^  , 

NATOREL  (DeoiT).  ~  foy.  Dmoir   ma- 

TUKBL. 

NAUDÉ  (Gabriel),  ne  en  1000,  mort  en 
1053.  —  il  a  écrit  deux  odsvrages  politiques.' 
l'un  iniiitïlé  miiographia  po/^f/ra,  Venise 
1633,  in-4%  et  Wurtemberg  16il,  in-12. 
Nnuiié  donne  dans  cette  biijiographie  une 
courte  appréciation  des  principaux  ouvra- 
ges qui  avaittit  été  publiés  de  sonlemps. 
Mais  son  livré<^est  très-inexact  et  très-in- 
complet.  Le  liecood  ouvrage  de  Naudé  a 
pour  litre  :  Conuidérations  politiquêt  $mr  /es 

\  coups  ^Jitat  :  imprimé   pour  laN^retnièré 
fois  en  1630 ,   plusieurs    fuis  réinuprimé  ' 
depuis.  Il  offre  oeu  d'intérêt. 
NAVARRE.  X  ^ey.  Esràow». 
NAVIGATION.—La  navigation  fôrmiHioe 
des  grandes  brancbca  de  l'industrie  bu-  • 
maioe.'«'Elle  se  di?ise  en  navigation  inté« 
rieure. ou  maritime,  suivant  qiTeHe  a  lieu 
sur  les  neuves  et  rivières,  ou  aur  la  mer. 
Le  mode  de  «Mnqiunicatioo  et  de  transport 

■  étant  emplovéeuiiibienpour  le  commerce 
îniernational,  qu'au  sein  de  jehaque  Eut 
imriculier,  l#  ^vigaiion  a  été  l'otûel  de 
règles  BOuibreus.e«  du  droit  des  gens  et  du 
droa  public    et  admiiiistratif    intériwir, 


règles  qui  «nt  en  partie  pour  but  la  Iib«>rt4 
tUj^  aéeurité  de  l#  oavlgaiioa  «Ile  même, 
eo  parUele  prélèvement  de  droite  fiacsux 
qdi  enjoat  leaj»  ont  été  perçue  aur  eette 
indoatrie.  X 

Il  esl  edmla  àujonrdliui  daM ledrofTnéné^ 
r^ de IBurope,  ooe  la  navigation  méitime 
est  parfiilement  libre  sur  toutes  ièa  parties 
de  le  mer  qiii»  par  la  proximité  dee  eètes.  i 
ne  sont  pes  ponprlsea  deàe  le  territoire  de 
I  Eut  enqml  epparlieiwe&t  oea  cOtea.  Mais 
«elte  liberté  de^  le   navicaUon  ae  trouve 
réduite  cooaidinblemeot  par  la  nécessité 
où  soDl  lei  oarigaleori,  do  toucher  aux 
porUoa  evioOtea  qui  toiU  toujours  {»ar^ 
tie  du  donilne.d'un  Eut  qaeleonque,  et  où 
<«*»*•»"•  ]•••*»•*  <!••  MoV  les  condi- 
tioria  .qu'il  éUbUt  lui  même.  Ce  sont  ces 
oonditiona  que  aouveoi  les  Etais  ont  réglées 
par  des  ectea  peitiroliers  appelés  ëet$t  ds 
mvigmtt«nt  et  qui  souvent  êuui  oo4  mo». 
tivé  «et  traitét  et  49$  conventions  entre  l«« 
nationa.    ]|^r  les  «otea  de  navigation  .lea, 
EteU^t  pour  but  d'une  part,  d'établir  un 
revenu  public  en  soumettant  à  des  droits 
i^ntrée  et  (a  sortie  des  navires  d«a  ports  de 
l^r  domaine;  en  second  lieu,  etc'est  le  prin- 
cipal but  qu'on  a'ekt<  proposé  depuis  i'éU* 
blisaément du  système  mercantile,  de  bvo< 
riser  le  navi(;ation  nationale  aux  dépens 
de  la  Oiéviffition  étrangère.  Le  plus  célèbre 
des  aciea  de  ce  genre   est  l'acte  de  ntviga- 
tion  engiaia  rendu  aoua  Cromvell,  qui  sta- 
tuaiique  le.commerce de  l'Angleterre  avec« 
$6$   colonies  ne  poorrait.  être  fait  que  par 
des  bâttipents  anglais-,  ^<fflOfttés    par  des 
éqoipagea  exclusivement  ^glaisj  que  les    , 
marchandises  européennes  ne  pourraient 
être  admjaea  dans  les  porU  «n|lais,  si  «lies 
f  étaient  apporié^^fti^esb&timenU  natio- 
oajax,  ou  par  oeot  des  pOris  producteurs  ; 
que  le  caboUge  dans  les  parapet  dans  les 
lies  Britanniques  ne  pourrait  être  £iit  que 
par  des  Anglais.  Des, règles  analogues  ont 
été  admises  chez  la  plupart  des  oatToiis.  En 
France,  la  convention  décréta*  le  31  septem- 
bre 1703,  un  ecte  de  navigation  qui  portait 
qu'aucun  bétiment  ne  serait  réputé  fran- 
daia  et   n'aurair  droit  eux  privilèges  dis. 
Mtimenu  français,,  s'il  n'éUil  construitren 
FIrahee  où  dans  leè  possessions  françaisej, 
ou  déclaré  dé  bonne  prise  sur  l'enneiOi; 
s'^l  n^apparienait   pas  entièrement;  ft^àen 
Français,  et  si  les  oOIcierset  les  trois  quaris 
de   l'équipage    n'éuient  FraoMlit  qu'au- 
cunea  denrées  produâtivea  ou  m|rb^tidises 
éir^gères  ne  pourraient  être  hi4>ortées 
en  Frauce  où  dans  les 'possessions  i'r«o-> 
çaisea,  (|ue  directement  par  des  bêtimenU 
A-encais  ou  appartenant  e«i  pajs  des  crue,, 
produits  ou  manufactures;  ou  des  ports 
ordinaires  de  vente  ou  de  première  expor- 
tation, les  offiders  et  trois  quartf  des  équi- 
pages étraogera  étant  du  pajrs  dont  le  bâtl- 
Ïieut  porté  Te  pavillon  ;  que  les  b«timeuU 
trangers  ne  |X»urraient  transporter  d'un 
port  français  à  un  autre   port  iiiinçais  au- 
cunes denrées  prodbctivesoù'marcbfodises' 
des  crus,   produits  ou  maouftetiifes  de 
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a^x  vioienoes  d'antrui ,  soit  qn'un  despote 
iieureux  parvienne  à  faire  prévaloirsa  seule 
violence  sur  celle  de  ^ous  les  antres,  tou- 
jours est-il  5|o'un  tel  état  de  choses  n'est 
que  la  subatitùtion  de.Pobéissanee  fbreée  à 
Tubéissence  libre.  Ouand  on  .se  plaee  au 


plaeéea  par  d'autres  gépérèfinns  dé  sociétés, 
comme  nous  s^roiHs  nOus'Autrés  remiilaçé^ 
par  d'autres  géoératrotis  dliqmmès.»  Le 
phitosophe  grée  li'àtia  pas  «q  delà  4«*t»i)tte 
oonoeption.  ^     .   ^ 

OCCDFATKWI.  -  Fef.  FeoftSÉéè;  : 
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l'ranoe.  Mail  le  plu*  Muvent  les  règles  rur  n^U  eyp^^Jîés'ylMïs.lés  fwrts  de^B^yonne, 

'  ''  lairves  k  la  navigation  enl  été  potées  dfnà  de  SainUJèan  de  tux/ i  ceux,  de  Saint>âé- 

l(«s  traité»  de  commerce  conclus  entre  les^  t»«à(ien,  du  passage  de  ki.  Corogne  et  ju»f 

divers  Etats  de  l'Europe  <et  d'Amérique,  q^'à  Dunker^ue  «'nOn  IpclusW^iDtDt  ;    tt 

traités  qui  sont  fort  nombreux  et  déf«rjl>i<>  potir^èe  qui  c<ïneeptyi les Mt«qi«oU  expédiés 

nent  les  droits  et><H>ligations  d«s  bâtiments  d.es  po)>ts  de  ProTenceet'de  LtiOguedoc, sera 

decha<|4M  Etat  daof  les  ports  dé  la  pltjpart  réputée  navigation  au  petit  caD<Hagt.  celle 

des  outrés.  tiui  se  fera  depuis  les-fwrts  de  Ifiee.yille» 

\  '         L«i  lrai(éf«donl  la'  paTig«Uo||/a  été  l'ott/el  frauche  et  ceux  de  la  prineioauté  dé  llonaeo, 

^     '     n%s9nt  pat  relatifs  seulenn^nt  è  l4  oafiga-  jusqu'au  cap  de  Cféuz.  »  Par  un  trrê.lé  du 
,  tion  roaritimei  mais  celle  des  fleuves  a  été  v  H  véniÀse  de  ran-lf^  ,1e  petit  i;afckit«g«  de 
l'objet  quelquerois  de  stipuli^tions  particu-'  l'Oèéan  fut  étendu  ja^qu^à  J'Eseaul,  et  par 

^'lières.  LÀ  congrès  de  Vienne  a  même  adopté  une  ordonoanoe  de^nvrier;  1815»  celui  de  1^ 
\  cet-égard  quelques  principes  généraux quT^  Iféditerranée  fut  éleodu  jusque  et  /  com- 

sont  olmg«toir0s  pour  toutes  les  puisaancns  pris  Naples  d'un  côté  et llaiji^ de  l'autre.  Est 

qui  j  qnt  prii^aç^.  L'acle  Anal  de  ce  congrès  ^galeoSeat"^  réputé  p^ilc«bot«^e;'aux  termes 

stipulé  que  les  puissances  dont  le«  Etats  decelteordoDuanoe,  la  navigation  aux  lies 

sont  séparés  ou  t/-aversés  par  une  rivière  na-  de' Corse,  dç  Éirdaigoo  et'd^  Baléares. 

Yigable,  régleront  d'un  (5ommun  accord  tout  EnQn^  d*aprèsune  coutume  pa^àéé  en  force 

^       ce  qui  a  rapport  à.la  navigation  de  ce  cours  d^  loi»  la  fliavigatiôQ  de  nos  po|||lde  là  Mé- 

sd'oa^;  que  la  navigation  sur -ces  riTières  diterranée  If  nofs  p6rt»  de  lX>céao  et  rèci-. 
'    ^  sera  entièrement  libre  du  poiptoù  elles  de-  '  proquement,  est  réputée  grand  cabotage. 
Tionnçr^t  navigablea  jusqu'à  li'ur  embou*  -     La  distlaotion  entre  le^  vorages  de  long 

churé,  et  qu'elles  no  pourront  ôire  interdites  cours,  le' grand,  et  le  petti  cabotage»  a  une 

N       à  personne  sous,  le  rapport  du  commerce.'  grapdè  importa'ilce  au  point  de  vue  du  droit 

Béj^  aâtérieiireioetit  des  traités  pacticulierj  commercial,  administratif  et  des  redevances 

avaient  ainsi  établi  la  libert(3  de  ceriains  flscates,' beaucoup  de  dispositions  légales 

fleures  è  ll^gard  de. ditf^rentes  nations.  tenant  compte  des diiférencies  qui  résultent 

Nous  ne  nouv»étendrons  pas  pi  Us  longue^  de  ces  diveraes  espèces  de  navigation, 

.mpnl  sur  les  règles  de  U  navigation  admises  Les  règles  relatives  à  la  navigation  con-' 

en  droit  des  gens, et  nous  passerons  immé-  uisient  notamment  dans  leaf  obligations  \ih- 

diatement  à  celles  qui  sont  établies  à  ce  posées  à  ceux  qui  dirigent  les  navires  et 

sujet  en  France.  Nous  ne  nous  occuperons  fes  droits  qui  en  résultent. 

VJ^^  T*Sîw  Jrffir'^-^^^^'Mf^^^  '  «"  «'«*t  P"  P»'"'»*»  «n  France  *  tout  in- 

hprsjout.ce  qui  est  relatif ^aux  bâtimeiUs  ^,^jj^  ^^^^^  ^^^^  ^^  ,^  éonduite  d'un 


c 


J 


de  l'Etal  étant  trait|§  ai^  mut  Mamiib. 

Navioation  iiAarriMÉ.  -~  La  navigation 
maritime  se  divise  en 'nAvigation  tu  long 
cotfra  et  en  cabotage.  Le  oabbtage  se  divise 
'    lui-môme  en  grand  et. petit   cabotage.  Le. 
code  de  commerce  réputé  vovaije  de  long 
cours  ceux  qui  se  font  aux  Indes  orientales 
et  o.cciden laies,  à  la  mer  Paciilque,  au  Ca- 
jFiada,  à  Terre-Neuve,  au  Groenland,  et  aux 
autres  côtes  et  lies  de-  l'Amérique  méri- 
dionale et  septentrionale,  aux  Açores,  aux 
Canaries,  \  Madèr%et  dans  toutes  les  côtes  et 
pays  situés  sur  l'Océan  au-delà  des  détroits 
^e Gibraltar  et  du  Sund.  Tous  les  aulreï 
voyages  font  partie  du  Cibotage.  Quant  à  la 
,  distinction  entre  le  grand  et  le  petit  cabotage, 
elle  n'est  pas  clairement  établie  par  la  légis- 
-^  Ifllion.  L'ordonnance  de  17M)  porte  'lue  l(?s 
^voyages  en  Angleterre,  Ecosse,  Irlande, 
'  Hollande,  Danem-trk  et  autres  fiés  en-nieçà 
du  Sund,  en  Espagne,  Portugal  et  autres 


^ 


navire.  Pour  avoir  çeNlroit  il  faut  avoir  étà 
reçu-soit  capilamcau/oM  tourte  soit  maitrp 
avk  cabotage.  Ces  litres  sc^nt  conférés  par  lé 
ministrç^de  la  marine.  Illaut,  pour  les  ob- 
tenir, avoir  subi  d.es  examens  qui  diffèrent 
suivant  que  l'on  aspire  à  l'uia  ou  à  l'autre. 
De^i  écoles  d'hydrographie  étaoiies^aos  les 
principaux  ports  de  France,  peraîettent  aux 
jeunes  gens  d'acquérir  gratuitement  l'ins- 
truction nécessaire  pour  passer  ces  examens. 
De  plus, il  fautavoir  soixante  moisau  moins 
de  navigation,  dont  douze  sur  les  bâtiments 
de  l'ElaU 

C'est  l'armateur  et  non  l'autorité  publique 
qui  choisit,  selon  la  nature  du  voyage,  le 
capitaine  où  le  maître  au  cabotage  auquel  il 
veut  confier  son  briment.  l>u  ciment  quo 
le  capitaine  a  accoté,  les  obligations  sui- 
^^AOibs  lui  sont  imposées  : 

Il  doit  visiter  le  navire  quand  il  s'agit  d'un 
terres  et  lies  en-deçà  de  Gibraltar  seront  Tdyage  de  long  cours,  et  faire  faire  les  ré- 
grand cabotage,  ot  elle  ajoute:  «  sera  néan-  paratiuns  nécessaires  ;  il  est  dressé  de  cette 
moins  réputée  navigatibn  au  petit  cabotage,  visite  un  procès>verbal  qui  est  déposé  au 
celle  qui  se  fera  par  les  h&timents  expédiés  p;relfe  du  tribu.nal.de  commerce  ou  chez  le 
dans  les  ports ° de  Bretagne,  "Hormandie,  juge  de  paix.  C'est  au  capitaine  à  choisir 
Picardie  et  FIsAdre  pour  ceux  d'Ostende,  lés  matelots  et  gens  de  l'équipage;  c'est  lui 
Bruges,  Nieuport,  Hollande,  Angleterre,  qui  fait,  embarquer  et  déoarquer  les  mar- 
Kcpssé  et  lr|/inde.  Celle  qui  se  fera  par  les  cnandises  ,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en 
bâtiments  expédiés  dans  les  \i>orts  de  plein  jour,,  entre  le  lever  et  le  coucher  du 
Guyenne,  Saiiiion^,  pays  d'AuiiAt,  Poitou  soleil ,  et  avec  un  permis  du  préposé  de  la 
et,  lies  en  déiendant,  sera  tixée\ depuis  douane.  Enfin  il  doit,  avant  de  partir,  se 
Uayonnejusfiu'à  Dunlierque  inclusivement,  munir 'des  papiers  suivants  : 
Celle  qui  5e  fera  pareillement  par  les  bâti-  L'acte  iXé  propriété  du  tMvire,  los  con- 
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celles  que  les  producteurs  offrent  de  vendre,  que  justice  soil  rendue  à  chacun,  soit  qu'il 

et  la  demande  de  ces  marcbendises  e'est-è*  s'agisse  de  oonteetation  s'élevîiivt  entre  det 

dire  celleà  que  les  consommateurs  désirent  individus  sur  leure  droit*  réeipfnques,  soit 

acheter»  L'offre  et  la  demande  exercent  une  qn'il  s*ag)aM  d'âtteinlet  à  la  lof  aociele.oQMI 

action  d«fterminante  ààr  le  prix  des  produite  est  de  l'Intérêt  dele  société  de  punir.  L  olBè* 

la  demandé  étant  l'etpression  de  l'utilité  de  rendre  li^jualieeeonatilttejalbnctlon  du 

qu'y  aUàobe  l'aobeteitr,  l'offira  eella  de  l'u- m»ai*ipmnttt  À«  i..«^.  u>  i«««i4iHtii>«._..>> 
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naiisementf ,  lut  cbartei^ptrliei,  flç.  T«^  tprè«  deii.exam«ns  et  aprèiiii  ans  de  na- 

ÇoMvncB.                                         '  '  '  Tigation  au  moins.  Les  lamtnuMrtoalocmanâ 

L'acte  de  firaneisatiom ,  qui  conalite  <fàé  {t0c(  mmms)  sont  les  pilotes  d*o«c*sion  qu'an 

t^^navire  est  d'origine  francise  et  fMiaédé  prend  h  l'entrée  dea  ports  peu  eonnuf  o<i 

perdes  Français.uet  acte  contient  les  noms,  des  rivières  dangereuses,  pour  conduire  les 

état  et  domicile  du  propriétaire,  le  nom  du  bâtiroenta  lorsqu'on  a  déjà  fc  bord  un  pilote 

bâtiment,  le  nom  du  port  tnqoel  il  appar-  côtier.  Quand  oa^  bâtiment  arrive  en  vue 

tient,  le  temps  et  lieu  où  le  bâtiment  a  été  d'un  port,  il  dpit  faire  le  signal  oqnvenu 

construit  ou  eoodamné  eomme  Pfisr,  le  pour  apmler  le  pilote,  et  il  ne  peut  entrer 

nom  du  vérificateur  qui  certifie  le  lieu  et  le  que  le  pnote  étant  à  bord: 

temps  de  la  construction,  la  descriptioo  du  QuaiKl  le  navire  a  abordé  aoit'au  port  de 

bâtiment,  m  longueur,  largeur,  etc..  Tes-  destination),  soit  k  an  port  de.  relâche,  ie 

péce  de  navires  dont  il  fait  toartie.  capitaine  d^itfaire  son  rapport  en  annonçant 

te  rôle  &éqmptuf€,  c'est  I  état  certifié  de  le  lieu  et  le  temps  de  son  départ,  la  roule 

toutpk  les  personnesqui  se  trouvent  à  bord;  qu'il  a  tenue,  les  hasards  x|uil  a  courus, 

les  trois  quarts  au  moina  des  matelots  et  les  désastres  arrivés  dans  le  navire,  et  toutes 

tous  les  ofliciers  doivent  être  Françait  '  les  cireonstacoes  remarquables  du  vojage. 


Les  proeip-vaibaux  dt  virite. 
,he»aequU$  de  droits  pajré«  k  la  douane 
et  tes,  atquiti  A  caution, 

Lesepngéê.  Lei  Congés  sont  des  passeports 
maritimes  délivrés  par  l'autorité  publique. 


Il  doit  dans  le  même  délai  faire  viser  »on 
reg[istre.  Enfin,  il  est  tenu  de  faire  la  décla» 
ration  de  son  chargement  à  la  douane  dans 
le  même  délai. 
L'entrée  de4t>0''M>f  '»  f*Çoa  de  s*/  amar- 


Le  jRoitj/ètle,  état  général  de  la  cargaison,     rer,le;dommages  qu'on  peut  j  causer,  etc., 


appelé  aussi  facture,  comprenant  la  liste  de 
toutes  les  Xaarchaâdises  qui  sont  k  t)ord, 
avec  les  noms  des  expéditeurs  et  dea  des- 
tinataires, et  Iw^marques  de  chaque  ballot. 
Un  régittre  coté  et  paraphé  sur  lequel  on 
inscrit  toutes  le^  circonstances  intéressantes 
qui  se  passent  pendant  le  vovage 


sont  sujets  k  diverses  règles  fixées  par 
l'usage  et  auxquelles  le  uapit«ine  doit  vse 
conformer. 

Il  nous  reste  )  faire  connaître  les  droits  de 
navigation.  Ces  droits  qui  sont  perçus  fiar 
l'administration  des  douanes,  ne  sont  pas 
les  mêmes  pour  leabâtimefilsfraDgais  et  les 


Une  patente  de  ianté  qui  n  est  exigée  que  bâtiments  étrangers,  et  ils  diJTère'nt  même 

dans  la  Méditerranée.  \J-    .  pour  les  diverses  nations  étrangères*,  quel- 

Après  le  départ  du  navire,  le  capilaide  est  ques-unes  de    celles-ci  ayant  obtenu,  en 

inve;Bti  de  pouvoirs  très'élendus.  Il  yisit  vertu  de  traités  ,des  conditions  plus  favorables 

les  fonctions  d^'o^cier  de  l'Etat  civil,  et  i;i-  que  d'autres.  Ces  droits  sont  les  suivants  : 


naissancèa^t  les  décès  sur  le  rôle 


ipage  dont,  dans  ce  cas,  un  double 
déposé  au  premier  port  de  relâche.  Le 
capitaine  es^t  également  autorisé  k  recevoir 
les  testaments  authentiques.  Il  a  la  police 


Le  droit  de  francieation.  Il  est  de '9  cen- 
times par  tonne  pour  les  bâtiments  au-des- 
sous de  100 tonneaux;. de  18  fr.  pour  les 
navires  de  100  à  900  tonneaux  ;  de  %k  fr.  pour 
ceux  de  200  k  300;  et  de  6  fr.  en  sus  pour 


de  Téquipage,  peut  mettre  aux  fers  pendant  chaque  capacité  de   100  tonneaux  dëpas 

quinze  jours  les  matelots  qui  ont  dormi  sant  300.  Ce  droit  ne  se  perçoit  qu'une  fois, 

étant  de  quart,  et  leur  infliger,  en  cas  d*io-  au  moment  ou  le  bâtiment  prend  l'acte  de 

subordination,  diverses  peines  corporelles,  francisation.          '■ 

telles  que  la  cale,  la  boiije,  les  coups  de  Le  droit  de  tonnage.  C'est  \Sx  droit  qui  se 

garcette,'' etc.  Si  quelques  gens  de  l^qui-  paye  chaque  fois  qu'un  navire  entre  dans 

page  ou  autres^  individus  embarqués  com^  un  port.  Il  est  ed  générai  de  3  fr.  50  c.  par 

mettent  des  meurtres,  assassinats  et  aqtre^^  tonneau  pour  les  bâtiments  étrangers,  mais 

crimes,  il  remplit  les  fonctions  d'oflicier  de'  ces  bâtiments  payent enoutre  un  demi'Kiroit 

police  judicléire,  et  fait  tous  les  actes  né-  (Ifr.  S5  c.  par  tonneau),  dont  le  produit  est 

cesj^ires  pour  mettre  les  inculpés  sous  la  exclusivement  affecté  k  l'entretien  et  à  la 

main  de  la  justice  et  réunir  les  preuves  du  , réparation  des  ports.  Les  bâtiments  français 

fait.  Il  remet  les  prévenus,  avec  tes  pi^es  k  ne  payant  pas  de  droit  de  tonnage,  k  moins 
charge,  au  commissaire  du  premier  port  ■  qu'ils  ne  viennent  d'un  port  de  la  Grande- 
français  où  il  aborde,  ou  au  consul  français,  '  Bretagne  ou  d'Irlande,  ou  d'une  possession 

SIC  est  k  l'étranger.,   .                                .  européenne  du  Boyaume-Uni. 


A  l'arrivée,  le  capitaine   doit   d'abord        Le  droit  d'ftpédUion  est  dû  égalem^nr" 

prendre  un  pilote.  Cette  obligation  est  im>  par  le  seul  fait  de  l'entrée  d'un  navire  dans 

posée  ou  capitaine  de  long  cours;  niais  lés  un  port.  Il  est  de  18 fr.  pour  les  bktimenls 

maîtres  au  grand 'et  au  petit  cabotage  en  étrangers  de  moins  de  SOO  tonneaux;  de 

sont  exempts  (^and  ils'fbot  habituellement  36  fr.  pour  les  bâtiments  de  plus  de  200  ton- 

L^  ^^T.*K^  ^®  i^^^  <>"  poct  On  distingue  ba«  neaux.  L^  bâtiments  français,    de  30  k 

btuellement  en  France  trois  espèces  de  150  ton.  payent  2  fr.;  de  150 k  300,  6  fr.; 

l'ilotM  :  Les  pilotes  des  vaisseaux  de  l'Etat,  au-dessus  de  800, 15  fr. 
les  pilotes  eôtiere  et  les  pilotes  lamanemrt.        Les  eongée  et  paseeporta  k  la  «ortfe  des 

Les  deux  dernières  classes  de  pilotes  sont  ports.  Le  terme  de  congé  s'applique  aux  na 

les -seuls  dont  le  commerce  fasse  usagé  or-  vires  français,  celui  de  paeeeporti  aux  bâ-  ^ 

uinairement.  Les  ptïoles  eôtiere  sont  les  pi-  timenU  étrangers.  Le  passeport  se  paye  1/r. 

io;es  ordinaires  nommés  par  le  ministre  Le  congé  est  de  6  fr.  pour  1er  bâtiments  de 
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sous  («a  MMis  de  cet  divers  peuples.  An 
moyen  âge  et  sous  le  règne  d«s  institutions 
féodalaêl'orgMiisatloo iodieiaire éuit  k  pou 
prèa  II  vême  efoex  tous  les  peuplt^  de 
l'Bur«M«  ft  nous  fer<^ns  connaître  eell^  tin 

,^..t.^    1m    n^llAnâ     «hr^lAMM*     dm    éMià 


peuple.  L*un  des  buts'  de  la  société,  étant 
d'empèoher  lea  iojuatioes  qo«  ptuvenl  oom- 
metlre  les  partioAiUers  les  uns  envers*  les 
autres,  de  réprime»  les  vi<rtenMs  tt  les 
atteintes  è  la  morttoi  II  fiiut  done  qu'elle 

nosftède    anasi   l'auiiwrilié    néwsaaif   nom» 
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I>li|«  d«  SQK)  lonli«êui  ;  de  S  fr;  pour  c(>ux^< 
de  ftoojiis  de  SdOjoqneeut  i^iltfo&tfiioiiléf  ; 
de  i  fr,  »\h  ne  le  tonl  (»•#. 

Ut  dr^rt  d*«rfti/(f ,  ffnnii  et  ««^/Kral». 
t^  prem^èir  de  m  dfOJU  t'itjottté  li  c^l de 
•  tonhsffl»  et  d'expédiiion  ;  te  drèit  dé  peraiie 
«e  paye  pour  chaque  edibarqueOieDf  et  dé- 
barq,iiement  de  marchandises;  le  droit  de 
^  certiOeat  pour  les  direra  certifletts  néeea- 
saires  aux  nevigateurs.  Le  prix  de  ces  actes 
est  de  i  fr.  pour  les  bfliirofnta  étraogera,  et 
de  SOceotimes  pour  les  françiis. 

te  ér^it  ipéètml  tnr  les  Datires.améri« 
eaitif.  Ce  droit  êtl  de  S  fr.  }>ar  tohoeau  ;  il 
remplarô  pour  ifa  bâtimenti  aoiérieaioi  toaa 
)ef  autres  droits  imposés  I  |«  navigation 
étrangère,  même  ceux  qui  ne  aoot  pas  per- 
çus au  profit  do  l*Btat,  comme  les  dfroits  de 
'  pelit'tam,  de  courtage,  etc.     / 

En  effet,  outre  les  droits  déot  iioas  Tenons 
de  parler,  ii  en^st  encore  un  oertain  nom- 
bre d'autres  qui  sont  perçus  au  profit  de  par- 
ticuliers,  mais  qui  nésnmoint  sont  soumis  k 
un  tarif  légal  et  obligatoire  pour  lea  na?i- 
gateurs.  Tels  sont  lés  droits  dejn/ofoga,  qui 
présentent  de  nombreuses  différences  sui^ 
vant  les  ports,  ceUx  de  f9wigé,  salaire  des 
duvriers  qui  baient  lea  navires,  ete. 

Le  produit  des  droits  de  ivir|gstion  per- 
çus au  profit  de  Tfitat  était  étalué  k 
8,^18,060  fr.  dans  le  prcjet  du  budget  de 
1854.  Cette  somme  se  répartissait  ainsi: 


FrtMisatioa  des  navires 
Droit  et  «terni -droit  <lk  lonnsi 
Droit  spécial  sur  l«s  ■•vires 

aetres 
Expédition  dos  Mvi 
Congés  et  passopbri 
Droltli  d'acquits,  parooli 
Taxw  ktcale». 


iaset 


700 
,OSS,000 


eriificais. 


4,000^000 

78.000 

Çf,000 

135,000 

10,0000 


^om.       5,415,000. 

NATioATièii  iHTÉRiBUMc.  —  La  nsTigation 
qui  se  fait  sur  les  fleuves  et  rivières  est 
libre  comme  touffes  les  industries  qui  s'exer- 
cent dans  t'intéHeur  de  la  France.  Lea  con- 
d'u^eurs  de  bateau  m  sont  soumis  k  aucune 
des  règles  qui  incombent  aux  capitaines 
des  bÂtimcots  qui  vont  sur  mer,  et  les  règle- 
ments qui  eiisteht  k  l'égard  de  la  naviga- 
tion sont  ceux  qui  régissent  l'usage  géné- 
ral des  eaux.  (  Voir  Eaux.  )  Lf>s  rivières 
navigables  et  flottables  appartenant  k  l'Etat, 
celui-ci  peut  en  interdire  la  navigation  k 
certaines  époques  ou  dans  certaines  cir- 
constances, iMsque,  par  exemple,  on  fait  des 
•travaux  snc^ne  rivière,  ou  qu'on  trouve 
'ùtil^  d'étal^ir  des  barrages  momentanés,  etc. 
Les  najiigateura  ne  sont  astreints  générale-" 
ment  qu'à  se  conformer  k  œs  règlements 
•  administratifs.' 

liais  la  navigation  intérieure  est  généra- 
lement aoumiso  k  des  droits  fiscaux,  k  un 
|>éage  qui  a  été  établi  en  l'an  V  et  en  l'an  X, 
et  qui  a  subsiat>1ors  même  que  les  péases 
sur  les  rputes  .de  terre  ont  été  abolis.  Ces 
,  droits  «m  été  réglés  de  nouveau  par  la  loi 
du  «juillet  183e.  Voici  les  principales  dis- 
positions de  cette  lui  : 


L»  droit  de  navigation  intérieure  sur  tous 
les  fleuves  et  rivières  navigables  est  imposé 
pjM^  distânea  del  myriamétre  k  6  kitoroè" 
très,  ot  par  tonne  de  1/,0M  kilogrammes. 
Les  marcbandises  sont  iflvjséfs  en  de^f 
classes  ;  celtes  de  la  pramifT*  ipéjrebi  I  CfOt. 
75  eeptièmes  par  mvriamètra.  #t  Mr  loii«?a  t 
celles  de  la  seconde  75  oentièmepae  eeati|Bi«Y 
Les  trains  de  bois  pajrant  t  oantkiift  oMtf'. 
distance  et  psr  déeaatéra.  Z  ^j/ «7 

HLm  marebandises  éi  -  après  dénominéN^ 
sont  sn()(«i|ises  sndroit  fixé  pour  lia  deuxijwaîa 
etkfse;  t*  les  boit  de  toul^  aspièeé,  attiras 
que  lés  bois  étrangers  d'ébénisteriaoïti  de 
teidtafa,  iaebarbon  de  bois  oo  de  tSfff»  la 
toké  et  la  tourbe,  les  écorces  «t  lo  |an( 
S*  le  famier,  las  cendrés- et  les  angrsis  de 
toute  sorte;  8*  las  marbres  ou  granits  brots 
ou  simplement  déffrpMf,  las  piètres  ou 
moellonfi  les  lavesjesgrès,la  tiu^la  Oianiili 
atlea  eailloux;.  k*  la  plâtre,^  le  sable,  Ik 
obattX,Ja  eimantr  les  bria]i>e«r  ttjilas,  car- 
mux  ft  airdoises;  enfin  le  iiiinara)i,  lé  fOn(e, 
café,  laé  lirres  et  ocres.  Toutes  les  insf* 
cbsndises  non  désignées  oNassiis  sont  ion 
posées  k  la  première  «lassé  du  tarif, 

Les  bateaux  ebar^^és  4^  msrobaadisel' 
donnant  lieu  k  la  perce|>ti0n  de  deux  4roi|(s 
différents  sont  Soumis  sndroit  le  plus  élefé* 
tant  k  la  femcHite  qu'k  U  descente,  &  moib^s 

Sue  les marcbsndises  imposées  i^mme  étiipt 
e  première  classe  nefonnent  p«<^  le  dixiil'ine 
de  celles  qoi  seraient Iraiisportééii,  auq^uel cas 
ebàque  droit  est  spptiqiie  sépjiîrémebt  tus 
deux  parties  du  cbargément.  /  /  i 
,  Tout  bateau  sur  leauel  il  y  à  û^$  Wj8« 
geurs  doit  pafer  lo  droit  imposé  k  Ik  pre- 
mière classe,  quelle  quOo  soit  ta  oatiiiro  du 
chargement.  Il  est  ijoaté  au  poids  reconnu 
un  diiième  de  tonneau  pouf  obaqué  voya- 
geur qui  serait  descebdu  du  bfteat^  avant 
la  vérification. 

Sont  exempts  des  droits  :  1*  les  bateaux 
entièrement  vida8}SI*les  bAtimfnlS  et  ba- 
teaux de  la  marine  de  l'Etat  ;  3*'  les  bateau i; 
employés  exclusivement  au  service  ou  aux 
travaux  de  la  navigation  parlef  agents  deS 
i>oots  et  chaussées;  4*  tes  bateaux  pécheurs, 
lorsqu'ils  portent  uniquement  des  objets 
relatifs. k  la  pèche; '5*  les  bacs,  batelets  et 
canbts  serrant  k  traverser  d'une  rive  k  l'au- 
tre; 6*  les  bateaux  appartenant  atix  proprié* 
tairas  ou  fermiers,  et  chargés  d'çngrais,  de 
denrées,  de  récoltes  et  de  grains  en  gerbes, 
pour  le  compte  de  c^  mropriétaires  on  fer- 
miers,  lors<]u'ils  ont  obtenu  l'autorisation 
de  se  servir  de  iMleaux  MrtieuUf l^.  dans' 
l'étendue  de  leur  exploitation.  ' 

La  per^ption  des  droits  de  navigatiou  se 
foit  par  les  agents  49»  contributions  ipdirec-^ 
tes,  au  moyen  de  'bureaux  établie^  de  dis- 
tance en  distanoa  sur  les  fleuves  et  rivikes 
navigable».  Aucun  bateau  né  peut  navigber 
aur  ces  cours  a'eau  avant  d*svoir  été.  (»féa- 
lablamcnt  jaugé  k  l'un  dès  bureaux  désignés 
k  cet  effet.  La  perception  se  fait  k  chaque 
bureau,  1*  pour  les  distance  di^k  parcourues, 
si  le  droit  n'a  pas  été  acquitté  k  un  bureau 
précédent;  3*  pour  les  distances  k  parcourir 

'■'    ;  ''      '  /  ^  ^ 
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On  A  reconnu  depuis  longtemps  aiie  le 
iKMifoir  législatif  et  te  |iouvoir  judcinire 
n'étai'nt  ps^utilomout  réunis  dans  les  mé- 
mos mains,  et  bien  que  dans  les  Etals  mo- 
dernes de  l'Europe  la  justice  fût  rendue  au 


circonscription  pi*ut  avoir  son  sié^  dans 
une  localité  déterminée  de  cette  .eireona^ 
eripllon  et  y  être  sédentaire,  ou  se  tft«spoir« 
ter  d'un  vlieu  k  l'autre  dree  ressort.  // 

a»  la  wiiw%  éei  cmiset.  lm:mÊmmf,, 
MêaUtÊÊMaaiÊm^^lÊÊiiÊâÊÊÊÊÊÊÊÊÊIÊÊm 


:tn 


DÉS  SCIENCES  POLITIQUES. 


fqsqu'an  f)rochaiDti«riMn  Ôu«»«til«iiiei^|il9ir 
qO'ilo  lieu  de  dMttliàlfOlii  si  h  4jlw«ritu«* 
meni  doU  ôlr^  elÇ*)Cté4  $fm:h  pnmw 


Aucun  bflMu.à  TafNfur  ne  peut  naviguer 
MO*' un  perojia  de  navigation. 
Ce  permis  eat  délivré  .par  le  préfet,  au- 

„„. , ...  ^^^  . — .^^^_^^_,  „         près  duquel  son(  instituétts  une  ou  plusieurs 

Mies  <m  A  P«ré#i^it' fMm  djM^^^^  cooîinissioiis  de  surveillaace,   dont    font 

Néanf>lK>Ui«,/a«*'^^«xél<»<^^  les  ingénieurs  de« 

poiaijM4^piihlnMmmiéitil\à  UwHé     mines  et  les  ingénieurs  des  poias-et-cbaus- 
d#p<iTér»r«!||lrleoé/i^^^^  sées  du  département, 

les  /tfisl«^(iet  l^iimn^  La  demande  de  permis  est  adressée  su 

To#  e<M»ol#i^  M  bil^li/âfliilf  se  muiiM',     préfet,  avee  la  descriiXion  du^i^teau  et  tou- 

iaitnt,^'jwq     tés  les  indications  relatives  èsoïî  appareil 

«liÉdstiir»  '*V>3te<A>etaux  uaages  siUquels  il  est  des- 
tépsn^  l^sseï-*      iné.  U  commission  de  slïrveillaoce  visite 
^pis  Pf^msé»     le  bateau ,  à  l'effet  der  s'assurer  1*  s'il  est 
/è  l«ii»|#«|»U*\^slruU  a vee  solidité  etsi  oo^a  pris  toutes 
^-  .,  //////      ^      '  les  précautions- requises  pour  le  cas  où  il 

;  14  ré{^ dMF  co^lfi|ptiiMiS  peut  ^Éitenlir    f^nU  desUné  à  un  aerrioe  de  passagers  ;  9*  iti 
mai $ïmii»vaéat9!llpàif$m^  i  appareil  moteur  a  été  soumis  aux  épreu- 


du  chKrgyittMil  ei  h  :mkf 
passer  qui  doit  4lf^*ii(m 
d4is  coiÀfibîitioli*  iatf 


.  1^  oflMiiravéll^i^ 

«oii^  itttérlettré  l«tol  ^^<^«*  IfOlie  ^6od« 

ttoaraj^IiM  #iAl^lditt4^^ 

«pat  p^  ^  tit^pré/éim^^ 
)és«a|iàa^,^àuiÉ^  ii^apMi^ 

/  <tetitKrtit  ptfi^rlWiéiiiJéiûmiéiÊifU  Aé  peut 
être  ia^odipriitt^)«l/i6<^i^  deSM^tt- 

^Mgtiies.  CiiMl^i  |i»^  irès- 

/élevé^,  et  4,seitM4it«bttis  1«i^^^^        des 
plaintes  not^breusés.-  viif  toi^  fut 

'partie  de  M  rég^«M(^n;  tt^    fos  travaux 
djécélt*  «^iiifMMroii  Q^^      slioufi. 

^  ta  BêvinÛminMiia  eit  iouinise  à  uo 
régi^me  spécial  étsIMre^^^^^^^^  de  conven- 

tions laites  e^^é  jet  diy«M  S        riverains 
dft  ce  iùi^VQ;»  M»t  tn^^  sont  soiir^ 

mises  à  tf tt  tisrif  Mrtkùtiièr,  dans  tedélsil 
duqMel  il  seraii  troBli>jS«^d*etiNc  ici.  Sur 
le  béssin  de  le  GiciWid^wB  péage  particulier 
remplace  1<»  «ulréè^ffiitsdeiJnavigstioo. 
,Xe  prodU^ide  t«MSMr'dr6lts  de  nsviga- 
tipp  perçuSylwr  l'ikdlftinistriliià^^  eontri- 
buiiops  indîMNi^f  «Mûftif»*^^^  Rhin 
^     M  jI^^*  «mwU^f sTuô*  pour  tm 


géné^* 


raies  reteiifi^l  )«  itàvikiition  As^llqu 

ég»<eme*ir.t«|ii^tWé«i*,A^..irafletti:îf  uiai^  il 


pour  év>tei 

mission  conètate  ed  même  temps  Je  tirant 
d'eau,  la  vitesse /la  tension  de  la  vapeur. 
Ce  n'est  qu'après  son  avl» favorable  que  le 
permis  de  naviguer  est  accordé. 

L'ordonoaujee  contient  des  dispoijilions 
sssez  étendues  sur  la  fabrication  et  le  com- 
merce des  Oiachines  employées  sur  les  bV 
(eaus.  Aucune  machine,  ne  peut  être  livrée 
par  le  fabricant,  si  elle  n'a  subi  certaine 
épreures  déterminées  par  l'ordonnance.  Ces 
maçfaines  doivent  «le  méose  être  munies  de 
certains  appareils  dé  sûreté ,  tels  cfùe  sou- 
papes>.manoi^ètreS,  etc.  L'orduonance  s'oc* 
cupe  égaieo^ent  de  riastàilation  du  bateau, 
des  tambours  garnissant  les  roues,  des  su- 
cres, des  canots,  etc.,  au  poiot  de  vue  de 
la  sécuriXé  put>lique.  |1  doit  y  avoir  k  bord 
decttagitlebateSutrUD  capitaine  ou  mécatii^ 
cien ,  eH  jH|l  Bj»  peut  être  employé  «<>  cette  . 
qtiàlité,  s'itti4  produit  des  certiUcats  de  ra-  < 
pi|^ité  délivrés  dans  la  forme  déterminéo 
par  le  ministi-e  de  la  marine. 
^D'autres  dis)K)sitioDa  sont  relâtiives  au 
staiipnhement,  au  départ  et  au  mouillage^ 
des  bateaux  à  va|)eur,  à  la  conduite  du  leu 
et  dM  appsreiis  moteurs,  aux  passagers.  Il 
est  interdit  aux  panagers  de  s'introduire 
dans  l'emplacement  de  ll'apitareil  moteur. 
Le  mécanicien  doit  tenir  un  registre  coté  et 
Nirapbé  sur  lequel  il.  inscrit  d'beure  ert 
léure  la  bauteur  du  manomètre,  celle  de 
'eau  daii#  la  cbaudière,  le  lieu  où  se  trouve 
e  bate«u,^iad^(.>endammeut  de  ce  registre, 
il  doit  eu  être  ouvert  un  autre  sur  le  ba- 


etait  iDévitébtè/^êo  oiiitre  dâ«  rifles  ^^  teau,  dans  lequel  les  passagers  ont  Is  droit 

2i*;®*  î*»*«|t*t:  «ppïioM^  .^e  consigner  leurs  observations  en  ce  qui 

Ottiier de^r%«4iétt.  C«a iA$lis  to«t coote-  pourrait  concerner  ie  départ,  U  marche  et 

"H^.  <^  i]<MdjtfnoaiM^  djtt  ai^l^  la  manœuvre  du  batesû; 'ça  svari'^s  ou  se- 


lM«i«rt*tfi4lc»ll5iWftÉteattit  qïi  oavi- 
gueiit  sur  witer,  Cdk  deux  lois  o^eot  bUtt-" 
^S.*^Ît!?9^^  •*  ne  dil«Èr«iit.dn«  par  des 
|K»dts  de(  détail  sur' lesquels  ttows  ne  Teu- 
tons nods  étendre  i^i;,  Nous- nous  bornerons 
donc  l^doi^ii«r  l'auilyse  de  celle  de  iiik9f 


cidenls  quelconques  et  la  conduit^  de  l'é- 
qui|>age.  Ces  observations  doivent  Àlre  si- 
grées  par  celui  qui  \û»  fait;  dans  cbaaue 
salle  ou  se  lil^nneitt  les  p^ssagers^  il  doit 
être  aflicbé  une  copie  du  {îsrmts  de  i>avi- 
guer,  et  un-  tableau  indiqu^iit  1*  Is  duréa 
moyenne  des  voyages  tant  »n  oipplai^t  qu'un 
desveuosut  ;  2*  ta  durée  des  staliponeacieuls  i 
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Vai^  tiÉMÀ*  dal  AArcodrir  cinq  ou  six  iori-  compétence  territoriale  s'éUbiit,  d'ailleor^,.- 

flir  Sns^iÏÏéffi qu'^iSn      savoif  si*  par  iifférenles  circonstan^s,  c'est  prdinai- 

éiarwSS^  d'admettre  plusieurs  r^jment  le  domicile  du  déftndeur ,  la  siluj- 

daiSJdrîurWlàlonaété^  ^<tù  û^  t'obiet  htigienx.    •  Heu  où  a  été 

fnISiïUrtSn faveur  deijette  IlisUtu-  nasséje  eonirttcontesté,  lelien  où  I  doit 
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S*  le  nombre  manmiim  des  pet sifert  ;  k*  la 
faculté  qu'ils  ont  de  consigner  leurs  obser- 
Tstions  ;  5*  le  tarif  des*^  places.  ' 

Les  .commissions  de  surTeiliance  établies 
auprès  des  préfets  doivent  visiter  les  ba- 
teaux à  vapeur  au  moins  tous  les  trois 
mois ,  et  chaoue  fois  que  le  préfet  le  jugé 
convenable.  Il  est  dressé  procès-verbal  de 
ces  visites ,  et  le  préfet  peut  ordonner,  s'il 
y  a  lieu ,  sur  la'  proposition  de  la  commis- 
sion ,  la  réparation  ou  le  remplacement  de 
tputes  les  pièces  de  l'appareil  moteur  ou  dn 
baieau.dont  un  plus  long  usage  présenterait 
des  dangers.  Il  peut  suspendre  le  permis 
de  navigation  jusqu'à  rentière  exécution  - 
de. ces  mesures. 

Les  maires,  adjoints  ou  ooflojnissaires  de 
police,  les  officiers  de  port  oifinspeeteurs 
do  la  navigation ,  doivent  elercer  une  sur- 
veillance de  police  journalière  sur  les  ba-  ^ 
teaHX>  vapeur,  tant  auxl  points  de  départ 
et  d'arrivée  qu'aux  lieux  intermédiaires^ 
L'ordonnance  ajoute  :  Le*  propriétaires  de 
bateaux  è  vapeur  seront  tenus  d'adapter 
aux  machines  et  chaudières  les. appareils 
de  sûreté  qui  pourront  être  découverts  pair 
la  suite ,  et  qui  seraient  prescrits  par  des 
rèKlements  d'administration  publiqne. 

NECKER  (Jasques),  né  k  Genève  en  1789, 
contrôleur-général  des  finances  en  1771  et 
en  1769 ,  mort  en  VèfSlk,  Ce  personnage ,  qui 
a  joué  un  râle  important  dans  l'histoire  de 
France  dans  les  années  qui  précédèrent  la 
révolution  A*ançai86  et  au.  commenceiqent 
de  la  révolution,  a  laissé  plusieurs  ouvra- 

f;es  relatifs  aui  finances  et  a  l'économie  po- 
ilique,  qu'il  est  souvent  utile  de  consulter 
aujourd'hui ,  à  cause  des  renseignements 
statistiques  qu'ois  contiennent.  Les  princi- 
paux de  ces  ouvrages  sont  les  suivants  :  ù* 
\a  léghlation  et  du  comtMrce  dtt  grains  ; 
1775,  in-8*.  Il  y  combat  les  idées  des  éco> 
iiomistes  et  de  Turgut,  sur  le  libre  conv* 
ujerce  dés  grains.  Comefe-randii  présenté  am 
roi  le  i"  janvitr  1781.  C'est  la  première  pu- 
blication officielle  de  l'état  des  tinances  fran-' 
aises;  De  l'administration  des  fknemees  de 
a  France,  178i,  3  vol.  in-»-. 

NEGRES.  —  Foy.  Sociétés  rMMinvis. 

NEGOCIATION.  —  Voy.  ArFAïaits  étrait* 
oàass,  Ambassadbv»  ,  Diplomatis. 

NEUFCHATEL.  ~  Yoy.  Soissb. 

NEUTRALITÉ.  —  La,  neutralité  est  en 
drou  des  gens  l'état  des  puissances  qui, 
dans  une  guerre,  ne  prennent  parti  pour 
aucune  des  nations  beliigérentesl  Cette  re- 
lation est  irès-im)iortante  eà  droit  des  gens» 
et  elle  a  donné  lieu  à  beaucoup  dé  discus- 
sions pratiques  qui  ont  sulh  quelquefois  A 
mettre  les  armes  à  la  tnain  à  des  puissances 
qui  voulaient  faire  respecter  leur  neutra- 
lité. 

En  vertu  de  l'indépendance  qui  appartient 
k  chaque  Etat  souverain,  nulle  nation  ne 
peut  être  forcée  de  prendre  Mrt  à  une 
(juerre  que  se  font  d'autrei  peuples.  La  neu- 
irolité  est  djànc  de  droit  p<iur  chaque  Etat, 
k  il  lie  peui^  être  tenu  d'en  sortir  que  s'il  s'y 
est  engagé  expressément  par  uo  traité  d'al- 
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liance  ou  de  secours.  Daiwa*  cas  encore  il  - 
est  juge  de  la  question  de  Baitnr  si   la 
guerre  dans  laquelle  on  invoque  son  sé-^ 
cours  est  juste,  et  il  peut  conserver  la  neu» 
traliié  si  elle  ne  lui  parxtt  pas  fondée  en 
droit.  D'autre  part^  il  arrive  souvent  ,que, 
lorsqu'une  guerre  éclate  entre  deux  Etatf . 
un  ou  plusieurs  autres  s'engagent  formelle' 
ment,  vis-à-vis  des  puissances  belligérantes. 
h  conserver  la  neutralité;  quelauefoi's  même 
il  est  stipulé,  dana  des  traités  généeaut^ 
^e  certains  Etats  resteront  toujours  neo-i 
très,  et  que  leur  neutralité  sera  respectée 
dans  tous  les  cas  de  guerre.  Ainsi,  depuis 
longtemps  la  Sbisse  était  neutre  dans  tous 
les  conQils  européens,  et  nulle  puissance  ne* 
pouvait  se  servir  de  son  territoire.  Celte 
neutralité  fut  malheureusement  violée  pen- 
dant les  guerres  de  la  révolution  par  le  di- 
rectoire, et  en  1814  et  1815  la  France  ne  fut 
{ilus  couverte  sur  scii  frontières  cpmmeeile 
'avaitété  auparavant.  Cependant  le  congrès 
dé  Vienne  stipula  de  nouveau  la  neuirtiité 
de  la  Suisse.  La  conférence  tenue  à  Lon- 
dres, lorsque  la  Belgioiie  se  sépara  de  h 
Hollande  en  189P,  étaollt  également  la  neu- 
tralité perpétuelle  du  nouveau  roysuroe  qui 
fut  formé  alors.  Il  peut  arriver  également 
que  les  Etats  belligérants  s'obligent  expres- 
sément à  respecter  la  neutralllôji'un  autre 
Etat,  ou  à  considérer  comme  neutre  une 
partie  de  son  territoire  continental  ou  ma- 
ritime; quelauefois  même  cette  neutralité  ' 
est  étendue  à  une  partie  du  territoiae  des 
puissances  belligérantes  eiles-mêmes.  Or- 
dinairement les  Etats  placés  à  proiiraité  du 
théâtre  de  la  guerre,  ou  qui  sont  suscepti- 
bles de  recevoif  dans  leurs  ports  des  bAti- 
ments  des  Etats  en  guerre,  etc.,  font  des  dé- 
clarations au  moment  où  éclatent  les  guerres, 
dans  lesquelles  elien  déclarent  leur  neutra- 
lité, et  déterminent  tes  règles  qui  dirigeront 
leur  conduite  vis-k-vis  des  nations  belligé- 
rantes. C'est  ainsi  que,  dans  la^gUerre  qui  a 
éclaté  en  dernier  lieu  entre  la.  Rulisie  d  une 
)art,  la  Porte,  la  France  et  l'Angleterre  de 
'autre,  les  puissances  Scandinaves  ont  pu- 
)lié  des  déclarations  étendues,  relatives  h 
eur  neutralité.  Enfla  il  arrite. quelquefois 
que  des  Etats  qui  veulent  conserver-  leur 
neutralité  et  qui  craignent  qu'elle  ne  soit  pas 
assez  respectéeues puissances  belligérantes, 
fout  les  armements  nécessaires  pour  la 
maintenir  :  c'est  alors  une  neutndité  armés. 
Les  questions \qoe  soulève  la  neutralité 
sont  relatives  :  l*\aux  droits  et  obligations 
généralea  des  neutres;  »  au  passage,  des 
troupes  sur  un  territoire 'neutre;  8*  au 
commerce  des  neutres.  , 

l>roi'f«  et  obl^i»9u  çMrates»  —  «  T^nt 
qu'un  peuple  neutre,  dit  Vattel,  ^ eut  jo)iir 
sûrement  de  cet  état,  il  doit  montrer  en  tout 
une  exacte  impartHalUé  entre  «eux  q,ui  se 
font  la  guerre;  car  s'il  favorise  l'un  au  pré- 
judice de^l'autre,  il  ne  pourra  pas  se  plain- 
dre quand  celui-ci  le  ^  regardera  comme 
adhé^eut  et  associé  de  sou  enuemi*  Sa  neu- 
tralité serait  yne  neutralité  frauduleuse 
dont  personne  ne'voudrait  être  la  dupe.  On 
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mes  que  leurs  études  en  ^ntn^iidus  capables;  le  comte  français  rendait  ses  jugements 
pour  oes  sortes  de  causes '>ude  magistrature  aux  époques  où  il  rassemblait  autour  de  lui 
sera  toujours  indispenNablë,  hors  les  cas  le  pAud  ou  l'assemblée  des  fonctionnaireè  et 
où  les  parties  consentiront  à  se  faire  juger  des  hommes  d'armes  de  aoa  eauton,  et  avee 
nar  arbitre.  e'asi->jdi»it  t  rami>iirM  l«  tiéei- i-..«.t*n>«   rf'h«mmA._^.J,nl^U-É>>i 
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la  souffre  «inelquefois. parce  qu'on  n'^  ftà  mùlleHlent  peut-être  d'une  eolre(^rise  si  in. 
en  état  de  la  ressentir;  on  diaaiànife  pour   jurieits^  è  ,sa.  dignité  et  à  ses  ^froitf.  Cori- 
nne pas  s'attirer  de  nouveUè»  ibrc^  ëur  ks  duire  des  prisonniers,  ttiener  son  butin  en  . 
bras  ;  mais  nous  eherebonB  ici  cequi  est  de  .  lieu  de^ûreté^iOMt.des  actes  de  guerre,  et 
droit,  et  non  ce  gué  fa  prudence  peut  dtc>»  ce|,ui  qui  lepef  mettrait  aortiraifde  la  nau* 
ter  selon  les  eon|onoini>es.  Voyons  dpnc  en-    Iralilé  «nfaTorisanl  Tgin  des  partis.  Mais  je 
quoi  doit  exister  cette  imparMalité  qu'un  .  parle  ici  des  prjsopnlers^er  du  butin  qui  ne 
peuple  neutre,  doit  gardefi.  août  pas  'encore  parfaitement  en' h  pui»-' 
«  Bile  86  rapporte  aniquemept  \  la  guerre  °saooe«de  l'ennemi,  dont  Tii  capture  n'est  pas 
et  comprend  deux  choses  :  1*  Ne  pçint  don-,  .ejpcore  pour  ain;ii  dire  pleijEferoent  consonW- 
nerae secoure  quand  on  n'y  est  paapbliféV    ^^*'  Par  •xemple,  nn  parti  iaisantJè  petite  ' 
ne  fournir  II ^retnent  ni  troupes,  ni  armes,  fifûerre  ne  ftourra  se  serrird'un  pajs  roiain 
ni  munitions,  ni  rien  de  ce  qui  sert  dire<x^;^  iMUtre  comme  d'un  entrepôt  pour' y  met-  ^ 
temeot  à  la  guerre,  le  dis  ne  pas  donner,    tre  ses  prisonniers  et  son  butin  en  sûreté, 
de  secoura,etuont)as  en  donner  également;  Le  souffrir  ce  serait  favoriser  et  soutenir 
car  il  serait  absurde  qu'un  Etat  secourût  en  ^ea  hostilités.  Quand  la  prise  est  consom- 
mème  temps  deux  ennemis.  Et  puis,  il  se-  "B9^  le  butin  est  entièrement   entre  les 
rait  impossible  de  le  faire  aTec  égaliié  ;  les  oÀaina  de  l'ennemi,  on  né  s'informe  paA 
mêmes  choses,  le  même  nombre  de  troupes,  d'oi^  loi  Viennent  ces  effets  ;  ils  sont  i  lui  ; 
la  même  quantité  d'armes,  de  munitions,  il  en  dispose  en  pays  neutre.  Un  armateur 
etc.,  fournies  en  déa  circonstances  diffé-  eoâavit  ^  prise  dans  le  premier  port  ne;)- 
rentes,  ne  forment  plus  des  aecours  équÏTs-  tre  et  l'y  Tend  librement;  mais  il  ne  pour- 
lénté.  3*  Oans  tout  ce  qfi(i  ne  regardera  pas  fait  7  mettre  à  terre  ses  prisonniers  pour  ' 
la  guerre,  tine  -nation  neutre  et  impartrale  w%  tenir  captifs,  parce  que  garder  et  reie- 
ne  refusera  pas  à  l'un  deâ  partis,  en  raison  nir  déa  prisonniers  de  guerre,  c'est  une' 
de  sa  querelle  présente,  ce  qu'elle  accorde  continuation  d'hostilités^  » 
à  l'autre.  Aeci  ne  lui  ûte  point  la.  liberté  Evidemment  l'Etat  neutre   devrait  être 
'  dans  ses  négociations,  daoa  aes  liai^ona  d'à-  -^indemnisé,  si  l'une  des  jparties  belligérantes 
initié  et  dans  son  commerce,  de  se  diriger  lui  avait  causé un^lommage  quelconque,  et 
sur  lé  plus  grand  bien  de  l'Etat.  Quand  cette  lea  sujets  do  l'état  neutre  qui  se  trouvent 
raison  l'engagH  \  des  préférences  poù'c  dc^i  aur  le  territoire  de  Tune  des  parties  ehga- 
chosesdont  chacun  dispose,  librement,  elle  '  gées  dans  la  guerre  doivent  être  respectés 
ne  fait  qu'user  de  son  droit.  II. n'y  a  poini  par  l'autre  partie  comme  s'ils  se  trouvaient 
iÀ  de  partialité.  Mais  si  elle  refusait  une  de  aur  le  territoire  de  l'Etat 'neutre  lui-même, 
ces  choses-là 7.  l'un  des  partis,  uniquement  Pa$iage  du  troupti.  —  Le  passage  des 

{tarce  qu'il  fait  la  guerre  h  l'autre  et  pour  troupes  d'une  des  puissances  btiliigéraniea 

avoriaer  celui-ci,  elle  ne  garderait  plus  une  sur  le  territoire  d'un  Etat  neutre  est  sujet 

exacte  neutralité.  »  -  àdiflicuilé.ll  est  adoiis  par  tous  lesauteurso^ 

11  fieut  se  faire,  oependanf,  qu'uti  Etat  modernes  que,  quand  le  passage  a  lieu  dans 
fournislb  de#  secours,  à  l'une  des  parties  le  but  de  porter  plus  facilement  laguorre 
belligérantes',  sans  rompre  la  neutralité;  aur  1»  territoire  ennemi ,  d'attaquer  !'<>n- 
c'est  lorsqu'il  y  est  obligé  en  vertu  d'un  nemi  sur  un  point  imprévu,  etc. ,  l'Eiat  qui 
traité  antérieur  d'alliaTOb,  de  subaide^,  etc.  permettrait  ce  passage  romprait  la  nentrn- 
11  est  admis,  dans  ce  cas,  que  l'Etat  qui  a  lité  ,  et  celui  qui  l'opérerait  de  force  viole- 
contracté  ces  obligations  peut'  y  satisfaire  rait  la  neutralité.  Il  n  en  serait  pas  de  mérae\ 
tout  en  conservant  aà  neutralité.  Les  exem-  du- passage  innocent,  ç'est-Mtre  de  celui- 
pies  en  sont  fréquents  dans  l'histoire  dea  qui  ne  pourrait' pas  dir.ectoment  nuire  à 
guerres  européennes.  1  ennemi.  «  Le  passage  ir 

«  Uq  peuple  neutre,  poôrtait  VatteH  con- 
serve avec  les  deux  partie  qui  se  font  la 
guerre  les  relations  que  la  nature  a  mises 
entre  les  natiooa;  il  doit  être  prêt  i  leur 
rendre  tous  les.  offices  d'humanité  que  lus 
uations  se  doivent  mutoellomefft  ;  il  doit 
,  leur  donner,  dans  tout  ce  -qui  ne  regarde 
pas  directement  la  guerre,  toute  l'assistance 
qui  est  enaon  pouvoir  et  dont  ils  ont  bo' 
soin ' 

«  Les  étrangers  ne  pouvant  rien  faire  dans 
un  territoire  contre  la  volonté  du  aouve- 
raio,  il  n'«s|  pas  permia  d'attaquer  ion  en- 
nemi dans  un  paya  neutre,  ni  d'y  exercer 


passage  innocent*  dit  Vatlel; 
est  dû  à  toutes  les  nations  avec  lesquelles 
on  est  en  paix  ;  et  /ce  devoir  s'éteiidauf 
troupes  comme  aux  paXiculiers.  Mais  c'est 
au  maître  du  territoire  è  ju^er  si  te  passage 
est  innocent,  et  il  est  trèsHtilTicile  que  ceûj 
d'une  armée  le  soit  entièrement.  Les  terres 
de  la  République  de  Yer^ise,  éeilea  du  Piipe 
dans  lea  deruièures  guerres  il'lialie,  ont 
souffert .  de  très-grands  dommag«;s  par  lu 
pasaa^è  des  armées  f*^  et  sont  devenues  sou- 
vent Je  théâtre  df  la  guerrei.  »  Celui  qui 
veut  obtenir  le  passage  doit  le  demander; 
mais  aouvent  lé  plua  puissant  le  prend  de 
vive  forctf,  etdana  ce  cas^on  n»po;urraitrc- 
aucun  autre  acte  'd'hostilité.  La  flotte  liol-  procher  au  plus  f^iblt  d'avoir  rompu  la  neu- 
landMse  des  Indes  Orientalea  s'éiant  retirée  lralité{>]l  en  esrde  même  encore  quand  il 
danslei>ortdeBergueenNorwége»enl666,  ne  l'a  pu  refuser  sans  s'engager  dans  uïie 
pourécliapperaux'Angtais,  l'amiral  ennemi  guerre  avec  un  Etat  auquel  il  serait  ini:a- 
ot>a  l'y  attaquer^  Maia  le  gouverneur  de  j>ab|e  de  résister,  (omme  cela  est  arrivé 
Bergue  fit  tirer  le  canon  sur  les  assaillanis,  souvent  pour  des  petiu  princes  d'Allemaguè 
et  la  cuur  d«  Dauemarck  ae  plaiguit  trop     ou  d'Halle.  . 
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espère /de  cause;  la  justice  basse  connais-  en   plus  considérables,  à  nieaure  quit  l« 

saitdeé  cena^  des  routes  et  dea  ^roita  féo-  pouvoir  royal  s'étendait  et  grandissait^  et 

daux.On  appelait  aussi  la  moyenne  et  basse  ce  fui.  en  attribuant  néeaaaai rement  aux 

iustiçe  ^ond  e<  pHitttoierif^  mot  que  lea  6ajf/is,  quf,  dans  les  proviiicM  du  UMi 
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Le  passage  ne  peu fèlre, refusé,  de  même 
que  la  retraite  sut  un  territoire  neutre,. à 
une  armée  poursuivie  par  un  ennemi  Vic- 
torieux, c  Mais  d'un  Antre  ç6l6 ,  dit  Vattel , 
il  est  certain  «jne  si  non  voisin  jdonnail  re- 
traité à  mes  ennemis  lorsqu'ils  auraient  dû 
fuir  et  se  trouveraient  trop*  faibles  pouf 
m*échapper,  leur  laisifant  le  temps  de  se 
refaire  et  d'épier  l'occasion  de  tenter  une 
nouvelle  irruption  sur  mes  Jerres  «^  cette 
conduite  ai  préjudiciable  k  ma  sàratè  et  à 
met  intérêts  serait  incompatible  avec  la  neu- 
tralité. Lors  donc  que  mes  ennemis  battus 
Se  retirent  cbez  lui ,  si  la  charité  ne  lui 
permet  4>a8.d6  leiir  livrer  passage  et  sûreté, 
il. doit  les  faire  passer  outre  le  plus  tÀt  pos- 
sibiu ,  et  ne  point  souffrir  qu'ils  se  tiennent 
aux  aguçts  pour  m*attaquer  do  nouveau; 
autrement  il  me  met  en  droit  d»  les  aller 
chercber  dans  ses  terres.  C'est  ce  qui  arrive 
aux  nations  qui  ne  sont  pas  en  état  de  faire 
^respecter  leur  teurtvife;  le  théâtre  de  Ja 
guerre  s'jr  établit  bieHtât;  on,7^marcbe,  on 
y  campe,  on  s'y  bat  comme  ^en  un  pays 
ouverte  tous  venants.» 

Commerce det  neulrei.  -*  Le  droit  de  eonii-. 
roercer  avec  hs  puissances  belligérantes 
n'est  pas  rationnellement  supprimé  par  l*Ë- 
fat  de  guerre  „  et  on  concevrait  que  s'il  n'exis- 
tait  pas  à  cet-égard  d'autres  coutumes,  les 
nations  neutres  pusïant  vendre  à  ces  puis- 
sances même  des  munitions  de  guerre  et 
autres  objet»  semblables ,-  pourvu  qu'elles 
fissent  les  conditions  égales  aux  deux  par-' 
ties.  Mais  dans  l'usage  actuel  de.  l'Europe' 
ce  commerce  a  reçu  de  notables  restrictions, 
et  c'est  sur  ce. point  que  s'élèvent  les  ques- 
tions les  plus  graves  que  présente  la  ueu- 
tr^alilé.  Ces  questions  sont  relatives  à  hi 
contrebande  de  guerre,  au  commerce  mari- 
timn  et  à  la  visite  des  bAiiments  neutres, 
aux  ports  bloqués ,  au  transport  des  biens 
de  l'ennemi  sur  un  i>âliment  neutre  et  ré- 
ciproquement. 

L'usage  généralement  adaiil  défend  .aux 
neutres  de  trans|)orler  dans  les  pays  d£8 
puissances  belligérantes'  les  objets  oui 
peuvent  servir  à  la  ffuerre,  notamment  Tes 
armes ,  les  harnais  de  chevanx,  les  munit* 
tiens,  les  objets  servant  è  l'équipement  des 
vaisseaux  dt  guerre.  Tous  ces  objets  sont 
compris  sous  la  dénomination  de  contre- 
bonde  de  guerre.  L'usage  et  beaucoup  de 
traité)  admettent  également  que  la  contre* 
band«  de  guerre  qu'upe  puissance  belligé- 
rante trouve  «tir  Içs  bÂtimenls,'neulres, 
peut,  être  conlisquée  au  profit  de  celte 
puissance. 

Pour  s'assurer  si  un  bâtiment  neutre  con- 
tient de  la  contrebande  de  guerre,  les  usages 
généralement  admis  permettent  aux  vais- 
seaux de  guerre  des  puissances  belligé- 
rantes de  le  visiter.  Lorsqu'un  navire  neutre 
rencontre  ud  vaisseau  de  guerre  ou  d'arma- 
teur d'une  puissance  bellig^ranteril  doit  s'en 
approcher  et  lui  permettre  de  s'assurer  que 
le  bAtiment  est  réellement  neutre  et  qu'il  ne 
(Oiiiient  pas  (|^  marchandise  suspecte.  S'il 
navigue  sont  convoi,  c'est-à-dire,  sous  l'es- 


corte de  navires  dis  guerre  neutres,  il  suffit 
(4ue<  rolDcier  eommanilant  le  convoi  donne 
sa  parole  d'bonheor  sur  les  points  qui  font 
l'objet  de  la  visileV  Lorsque  le  .navire  mar- 
chand navigue  sans  convoi,  la  vériflcatioh. 
se  fait  au  movian  de  la  prod^ietton  des  pa~ 
piers  de  mer^  wi  livreade  bord,  de9  ebartaa 
parties  el  connaissements  ;  ea  cas  de  soup- 
çon, la  visite  du  bâtiment  môme  et  des  , 
marchandises  qu'il  '  contient  peut  toujours 
avoir  tie^. 

Les  bâtiments  de  commerce*  ifentres  sont 
ordinairement  admis  sans  obsitaele  dans  le v 
porta  des  puissances  belligérantes  qui  elles- 
mêmes  statuent  le  plus,  souvent  certaines 
règles  k  cet  égar«l.  Mais  cette  faculté  cesse 

Îuand  un  port  est  déclaré  en  état  de  bloeu$. 
,e  blocui ^consiste  è  entourer  une  ville, 
un  )ioi;t ,  uf)«  place  de  troupes  qui  em- 
pêchent cette  ville  ou  ce  port  49  commu- 
niquer avee  le  dehors  ou  avec  la  mer» 
Tout  lieu  bloqué  doit  être  considéré  par  les  ' 
neutres  comme  étafit  au  pouvoir  des  puis- 
sances belligérante^,  et  ilS''doivenl  parcon- 
séquent  s'absteDir  de' tout  commercé  avec 
ce  lieu.  Les  puissance!  belligé^ntes  peu- 
vent» pour  empêcher  ce  commerce,  con- 
fisquef  les  navireiiet  lt}8  cargaisons  des  neu- 
tres qui  ne  respecteraient  pas  le  dIocus.  Dans  . 
ce  cas,  les  bâtiments  neutres  aootiie  bonne 
prise,  eomme  «euxtie  l'ennemi  dont  on 
s'empare. 

Il  peut  arriver  que  des  bâtimetitt  neutres 
transportant- des  marchandises  ou  des  biens 
quelconques  appartenant  k  l'une  des  puis- 
sances b.elligérantes.  En  principes" ces -biens 
doivent  être-  res|)ectés  par  l'autre  de  ces 
puissances,  comme  s'ils  se  trouvaient  sur  le 
territoire  même  de  l'état  neutre.  C'est  ce  < 
qu'on  explique  par  le  principe  que  le  pa- 
viltoH  couvre  ta  marcktmdiee.  D'auire  part, 
quand  on  prend  un  bâtiment  ennemi,  et 
qu'on  y  trouve  des  biens  appartenant  è  «ii 
neutre  ,  ils  doivent  être  respectés  en  prin- 
cipe ,  de  même  que  les  sujets  et  les  biens 
dçs-^ueùtres  qu'on  trouve  sur  le  territoire  ' 
ennemi. 

To1s  sont  les  principes  que  dictent  l'équité 
naturelle  combinée  avec  les  nécessités  dé  la 
guerre.  Mais  on  ne  s'eii  est  pas  tenu  jus- 
qu'ici à  ces  principes. 

Dan^^  dernier  siècle,  l'Angleterre  pré- 
tendant à  la  domination  des  mers  a  singu- 
lièrement étendu  à  son  prqtît  les  droits  des^ 
puissances  belligérantes  à  l'égard  deis  neutres. 
Sou  exemple  a  été  suivi  par  d'autres  puis- 
sances. On  étendit  et  .on  appliqua  dtine 
manière  arbitraire  lès  règlek  relatives  à  la 
contrebande  de  guerre  et  on  confisqua  des 
marchandises  qui  n'en  étaient  nullement. 
L'Angleterre  refusa  de  reconnaître  le  prin- 
cipe que  le  paviUou  couvre  la  marchand is»), 
elle  prétendit  que  les  neutres  respectassent 
le  blucus  des  ports  de  ses  «nj)en<is,  mémo 
quand  ce  blocus  n'était  pas  effectif  et  qu'il 
ite  se  trouvait  pas  un  nombre  de  vaisseaux 
de  guerre  suffisant  pour  en  défendre  l'en- 
trée. Les  marines  de  second  ordre  soulTraieut 
beaucoup  dé  ces  prélcnlions  qui  furent  ap- 
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•  Ses  attributs  consistèreht  à  cunniitlru 
<<es  causes.qui  lui  furent  soumises  directé*- 
ineiit,  k  juger  les  appels  et  k  recevoir  les 
rôles  des  bailliages. 


naient  aussi  la  défense  de  ses  droits,  On 
sentit  bientêt  la  nécessité  de  conller  cetie 
défense  k  des  agents  spéciaux.  On  trouve 
déjà,  eo  1909,  des  avocats  et  des  procureurs 
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pliqu^s  mirli^ut  arec  boaucruii^de  rigneur 
dans  la  guerre  de  Sent  ans.  lEnfln,  en  178D, 
uuaw)  ta  guerrreot  ae  nooTeau  éetalé  entre 
la  France  9i  l'Angleterre  k  i'oceasjon  de 
rinsurreetion  américaine ,  la  ,  Butsie  prit 
l'initiatiTe  d'une  neutralité  armét  à  laquelle 
accédèrent  immédiatement  le  Danemarck* 
la  SuMe,  la  Hollande,  ta  Prusse,  rAutriohe, 
le  Portugal  et  les  Deot-^icites.  Ces  puis- 
stneesçn  déclarant 'leur  neutralité  araiehl 
déclaré  en  même  temps  qu'elles  feraient  res- 
pecter par  la  voie  des  fermes  l^s  principes 
suivants  que  nous  empruntons  ii:i*ouTrage 
de  tXxxhtr  [Droit  éti  gmu  modtrMiU  rEiir 
rop€}:  . 

«  1*  Les  vaisstaoi  neutres  peuvènNiavi- 
guer  librement  de  port  en  port  «t  ftur  les 
côtes  des  nations  en  guerre.  ■      . 

«  9*  Les  effets  appartenant   h  des  sujets, 
des  puissances  en  guerre  sont  libres  sur  les 
vaisseaux  neutres,  k  l'dicepUon  ile  la  con- 
trebande d^  guerre. 

c  3*  Ne  neuvent  être  considérées  comme 
conlrebaqoe  de  guerre  que  les  mdéi.ban- 
dises  qui  ont  été  expressément  déclarées  ^ 
telles*  daus  tes  traités. 

•  V'Un  port  n'est  bloqué  quelorsqu'il  y  a, 
par  la  disposition  de  la  puissance  qui  Pat*- 
taque  avec  des  vaisseaux  stationnés  et  suf- 
tisamraehl  proches,  uo  danger  évident  âij 
entrer. 

«5*  Ces  princijpes  doivent  servir  de  règle 
dsns  les:procédur«s  sur  la  lég^litédes  prises.  » 

La  France  el  l'Espagne  applaudirent  à  ce 
système.  L'Angleterire  s'y  conforma. SjSns  le. 
reconnaître.  Mais  les  gverres  de  la  révolu-' 
tion  qui  éclatèrent  bientôt  ne  lardèrent  pas 
à  reohettre  en  queiition  tous  les  prîticipes 
de  la  neutralité.  4 

Pendant   la     première  période   dcT  ces 

Suerres,  celte  question  ne  fut  pis  agitée. 
lais,  en  1800,  la  Russie  renouvela  avec  la 
Suède,  le  Danemarck  et  la  Pr*isse,  la  neu- 
tralité armée  de  1780.  Ces  conventions  ce- 
|)endant  furent  bientAt'  modifiées  et  la  con- 
ituile  de  l'Angleterre  nécessita  bientôt  des 
Nouvelles  roesures.cLa  Grande-Bretagne,  dit 
Uuber,  employa,  surtout  depuis  1806,8a/ 
prépondérauce  maritime  pour  faire  valoir 
contre  les  neutres  to  même  principe  qu'elle 
avait  déjà  précédemment  étibli  dans  plu- 
sieurs traités,  notamment  dans  ceu»  avec 
les  EtaU-Unis  et  les  villes  baoséaiiques, 
portant  que  le  pavillon  ne  couvre  ponit  la 
cargaison  ou  la  marchandise.  Elle  y  Joignit 
la  prétentioit.  que  mènle  les  navires  mar- 
chands naviguant  sous  convoi  devaient  se 
soumettre  è  ta  visite  de  ses  vaisseaux  de 
guerre  et  de  ses  «rnaateurs.  Elle  soutint 
que  des  côtes  et  des  provinces  èii(ières,dans 
le  sens  lé  plus  étendu,  pouv^ent  être 
mises  en  état  de  blocus  par  une  simple  dé- 
claratlou  (blocus  fictif  ou  sur  papier);  qu'A 
cet  effet  ii  devait  suffire  qu'elle  donnât  une 
uotittcation  «publique  quelconque  en  én- 
voyanl  croiser  sur  les  cô^es  en  question 
des  navires  armés  en  guerre;  qu'enfin  loul 
btliment  heutre»  naviguant  vers  les  çô*es 
ou  ports  désignés,  devait  être  réputé  avoir 
V  DicTiOîitf.  uis  Sciences  roiiTiQt'its.  III 


rompa  le  blocus  dès  qu'il  y  aurait  de  la 
probabilité  aue  1a  déclaration  de  la  mise 
en  état  de  b!f>cus  était  parvenue  è  sa  con- 
naissance çvant  ou  durant  sa  course^  » 

Ce  furent -ces  prétentions  qui  motivèrent 
le  êjfitimt  contineniai  de  Napoléon,  formulé 
dans  les  décrets  dé  Berlin  au  31  novembre 
1806  et  dans  celui  de  Milan  dU  It  décembre 
1807,  'dont  voici  te  texte  : 

DÉcarr  m  sKaLiif. 

Napo.éon.... 

Con^iidérant  :  1*  Que  l'Angleterre  n'ad- 
met pas  le  droit  des  gens  suivi  universelle- 
ment par  tous  les  peuples,  policés;  S*  Qu'elle 
rérmie  ennemi  tout  individu  appartenant  it 
l'Etat  ennemi,  et  fait  par  conséquent  prison- 
niers de  guerre  non>seulement  les,  équipa* 
ges  iïea  vaisseaux  armés  en  gutfrre,  mais 
encore  les  équipages  des  vaisseaur  de  com- 
merce et  des  navires  marchands,  et  môme 
les  facteurs  de  commerce  et  les  négociants 
qui  voyagent  pour  affaires  de  leur  négoce  ; 
3*  Qu'elle  étend  aux  bâtiments  et  marchant 
dises  du  commerce  et  aux  propriétés  d*^s 
particuliers  le  droit  de  conquête,^  qui  im) 
i>eut  s^ppliqiier  qu'à  ce  qui  appartient  à 
l'Etat  ennemi  ;  ^'.Qu'elle  étend  aux  villes  et 
ports  de  commorce  non  fortifiés,  aux  mers 
et  aux  embouchures  des  rivières  le  droit  de 
blocus, qui,  d'après  la  raison  et  l'usage  des 
peuples  policés,  n'est  spplicabte  qu'aux  pla- 
ces fortes;  qu'elle  déclaré  bloquées  des  pla- 
ces (levant  lesquelles  elle  n'a  pas  même  un 
seul  bâtiment  de  guerre,  quoiqu'une  place 
ne  soit  bloquée  qaoquand  elle  est  tellement 
investie,  qu'on  ne  puisse  tenter  de  s'en  ap- 
procher sans  on  danger  imminent;  qu'elle 
déclare  même  en  état  de  blocus  des  lieux 
que  toutes  ses  forces  réunies  sellaient  in- 
capables de  bloquer,  des  côtes  entières!  et 
tout  un  empire;  5*  Que  cet  abus  mons- 
trueux du  droit  de  blocus  n'a  «l'autre  but 
que  d'empêcher  les  communications  entnV 
les  peuples  et  d'élever  le  commerce  et  l'in- 
dustrie de  l'Angleterre  sur  la  ruine  de  t'in- 
/lustrié  et  du  commerce  du  continent;  6* 
Que  tel  étant  le  biit  évident  de  l'Angleterre, 

auiconque  fait  sur  le  continent  le  commerce 
es  marchandises  anglaises  favorise  par  121 
ses  desseins  et  s'en  rond  complice  ;  7*  Quo 
cetté^conduite  de  l'Angleterre,  digne  en  tout 
des  premiers  âges  de  la  barbarie,  a  profilé  ii 
cette  puissance  ^u  détriment  de  toutes  les 
autres;  8* Qu'il  est  de  droit  naturel  d*oppo- 
ser  à  l'ennemi  les  armes  dont  il  se  sert  et 
de  le  combattre  de  la  même  manière  qu'il 
cotiibat,  lorsqu'il  mécor\na1l  toutes  les  idées 
de  justice  et ,tous  les  sentiments  libérsui, 
résultats  de  la  civilisation  (iarmi  les  hom- 
mes :  —  Nous  avoni  résolu  d'appliquer  k 
I^Anglelerre  les  usages  qu'elle  a  conraerés 
dans  sa  législation  maritime.  Les  di5positions 
du  présent  décret  seront  constamment  con 
sidérées  comme  priqcipr\  fondamental  de 
l'empire  jusqu'à  ce  que  l'Angleterre  ait  re- 
connu que  le  droit  de  la  guerre  est  un  et  . 
le  même  sur  terre  que  sur  mer;  qu'il 
ne   peut   s'étendre     aux     piopriéiés    pri- 
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D'autres  parlements,  sur  lesquels  nous  .  adressées  directement  au  roi.  Près  d'eux  la 

reviendrons  plus  bas,  furent  créés  succès-  procédure  était  S(>mmaire,  les  plaiiioiries  et 

sivement  dans  les  provinces  acquises  au  les  oonseiffutour  Mllr^^pauvres,  gratdfu. 

domaine  de  la  couenne.  Au  xvi*  siècle,  fiit  créé  un  iiou veau  degré 

Les  iMiilHs  et  les  sénéchaux  continuèrent  ?.«  juridicliou  intermédiaire  entre^  les  l>ail. 
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yée^t  quelles  qu'elles  soiebt,  ni  à  la.  per- 
i)onD«  des  individus  élraagerr  à  la  on^fes- 
sioB  des  armes,  el  que  le  droit  dé'lMO&in — 
'^loit  être  restreint  aux  placek  fortes  réelle- 
mont  investies  de  forces  suflisanles.  Nous 
avons  en  conséquence  décrété  et  décrétons 
ce  qui  suit  :  v 

Art.  1".  Le&  ileyi  Britanniques  sont  décla- 
rées en  état  de  blocus. 

Art.  S.  Tout  commerce  et  loute  corres-  ' 
pondance»vec  les, lies  Britannique^  sont  in- 
terdits. En  cOnsÀquencu  toutes  lettres  ou 
paquets  adressés  ert^  Angleterre,  au  k  un  an- 
glais» ou  écrits  en  langue  anglaise,  n'auront 
pas  coors  aai  ports  et  seront  saisis. 

Art.  8.  Tout  individu  sujet  d'Angleterre, 
de  quelque  étal  el  condition  qu'il  lioit,  qui  * 
sers  Irouyé  dans  les  pays  occupés  par  nos 
tisonnes  ou  celles  de  nos  alliés  sera  iafl  pri- 
sontfier  de  guerre. 

•Art.  k.  Tout  magasin,  toute  marchandise, 
toute  propriété»  (le  quelque  nature  qu'elle 
puisse  être,  appartenant  à  un  sujet  de  l'An- 
gleterre,-sera  déclarée  de  bonne  prise. 

Art.  5.  Le  commerce  des.  marchandises    ; 
anglaises  est'défendu;  el  toute  marchandise 
ap|>artenaul  Â  l'Angleterre  ou  provenant  de 
ses  fabriques  et  de  s*r&  colonies,  est  déclarée 
de  bonne  prise.  ' 

Art.  G.  La  nioitié-^  du  produit  de  la  con- 
tiscation  des  nrarcbandises  et  propriétés  dé- 
clarÔiBsde  bonne  pri&u  |)ar  les  articles  pré- 
cédents, sera  employée  è  indemniser  les  né- 
gociauts  des  perXes  qu'ils  ont'  éprouvées  ()ar 
1^  prise  des  bÂtiments  de  commerce  qui  oui 
été  enlevés  par  des  croisièrtis  anglaises. 

•Art.  7.  Aucun  bâtiment  venant  directe- 
ment J'Anglivit;rre  ou  des  colonies  anglaises, 
ou  y  ayant  été  depuis  lu  publication-du  pr^ 
sent  décret,  iio  sera  reçu  dans  aucun  port. 

Art.  8.  Tout  bûliiuenlqui,  au  moyen  d'une 

iiiussu  déclaration,  cuilireviendru  àiadis- 

.pusiliun  ci-dessus,  sera  saisi,  et  le  navire  et 

"l't   U   cargaison  seront  coi)ii.squés  comme 

s  ils  éla  eut  propriété  anglaise. 

Alt.  9.  Nuire  tribunal  des  nriscs  de  Paris 
est  cliargé  du  jugement  détinitiC  de  toutes 
contestations  qui  pourront  survenijr^  dans 
noire  empire  ou  dans' les  pays  occupés  yar.^ 
les^-ariuées  Irançaises,  relativement  a  l'exé- 
cution du  présent  décret.  Notre  tribunal 
des  prises  Uu  Milan  sera  chargé  du  juge- 
ment détlnilif  desditus  conletitations  qui 
pourront  survenir  dans  l'étendue  de  notre 
royaume  d'Italie.  " 

V  Art.  10.  Communication  d4i  présent  dé- 
cret sera  donné  par  notre  ministre  des  re- 
lations extérieures  aux  rois  d'Espagne,  de  ' 
Napltis,  de  Uollande  et  d'ElrUriu,  et  à  nos* 
ouipes  alliés  duni  les  sujets  soni  victimes, 
comme  les  ni^tçes,  du  i  injustice  et  de  la 
^  t}arbarie  de  la  législation  maritime  au- 
/v^laise.  . 

DicaVT  OK  MILAN. 

Napoléon...;. 

Vu  les  dispositions  arrhes  par  le  gou- 
vernement britannique  cn^Ute  du  11  no- 
vembre dernier,  qui  ass'tJÙettisseai  ijes  bi-\ 


timents  des  puii^ancçs  neutres,  amies  ou 
même  alliées  de  r^ngteterre,  non-senle- 
menl  à  une  visite  par  les  croiseurs  anglais, 
mais  encore  k  une  station  obii^éé^en  Angle- 
terre (^t  h  une  im^tosit^on  arbitraire  de  tout 
provient  sur  leur  chargement  qui  doit  être 
réglée  par  la  tégislaiioD  anglaisct^:  Con- 
sidérant que  par  tes  actes  le  gouvemeroent 
anglais  a  dSnationalisé  les  bAtiments  de 
toutes  les  nations  de  l'Europe  ;  qo'ilti'est 
au  pouvoird'auciun  gouvernement  de  trans- 
iger suf  son  indépendanoeet  fur  ses  droits, 
tous  les  souverain»  de  l'Europe  étant  ^09 
lidaires  de  la  souveraineté  et  ae  l'indépen- 
dance de  leur  pavillon;  que  si,  (lar  une  fai- 
blesse iuMcnsable  et  qui  serait  une  lâche 
ineffaçable  aux  yeui  de  la  itôstérité.  on 
laissait  passer  en  principe  el  consacrer  paf 
l'usage  une  pareille  tyrannie,  les  Anglais  en 
prendraient  acte*  iKwr  l'établir  en  droit, 
comme  ils  ont  oproHté  de  la  tolérance  des 
gouvernements  pour  établir  l'innme  prin- 
cipe que  le  pavillon  ne  couvre  \>fis  la  mar- 
chandise, et  pour  donner  è  leur  droit  de 
blocus  une  extension  arbitraire  et  atten- 
tatoire à  la  souveraineté  de  tous  le» Etats: 
—  Nous  avons  décrété  et  décrétons  ce  qui 
suit  : 

^  Art.  t".  Tout  bâtiment  de  quelque  nation 
qu'il  soit,  qui  aura  souffert  la  visite  d'un 
vaisseau  anglais  ou;  se  sera  aoumjs  à  qii 
voyage  en  Angleterre,  et  aura  payé  une  ihi- 
4)Osition  quelconque  au  gouvernement  an- 
glais, est  par  cela  seul  déclaré  dénationalisé, , 
a  perdu  la  garanti^  de  son  pavillon  et  est 
devenu  propriété  anglaise. 

Art.  2.  Soit  quGT  lesdits  bâtiments  ainsi 
dénatibnalisés/par  les  mesures  arbitraires  du 
gouverneurenl  anglais,  entrent  dans  nos 
ports  ou  dans  ceux  tfe  nos  alliés,  soit  qu'ils 
tombent  au  pouvoir.de  nos  vaisseaux  de 
guerre  ou  de  nos  corsaires,  ils  sont  déclarés 
de  bonne  et  valable  prise. 

Art.  3.  Les  lies  Britanniques  sont  dé- 
clarées en  état  de  blocus  sur  mer  comm« 
sur  terre,  Toutlbâtiment  de  quelque  nation 
qu'il  soit ,  quel  que  soit  son  chargement, 
expédié  des  ports  d'Angleterre  ou  des  co- 
lonies anglaises,  ou  de  pays  occupés  'oar 
des  troupes  anglaises,  ou  allant  en  Angle- 
terre ou  dans  les  colonies  anglaises,  ou  dans 
les  pays  occupés  par  les  troupes  anglaises, 
est  lie  b^nne  prise  comme  contrevenant  au 
présent  décret;  il  sera  capturé  par  nos  vais-' 
seaux  de  guerre  ou  par  nos  cprsaires  et  a<i^ 
jugé  au  capteur. 

Art.  k.  Ces  mesures  qui  ne  sont  qu'une 
juste  réciprocité  pour  le  système  barbare 
adopté  par  le  gouvernenieui  anglais,  qui 
assimilé  sa  législation  à  cetle  d'Alger,  ces- 
seront d'avoir  leur  effet  pour  toutes  les  na- 
tions qui  sauront,  obliger  te  gouvernement 
anglais  à  respecter  leur  pavillon.  Elles  con-» 
tinueront  d'être  eui  vigueur  pendant  tout  le 
temps  (|tte  (:e  gouvernement  ne  reviendra 
pas  anx  principes  du  droit  des  gens,  qui 
règlent  les  relations  des  Etats  civilisés  dans 
l'étal  de  guerre.  Les  dis^sitions  du  pré- 
sent décret  seront  abrogées  «t  nulles  par  ie 
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fait,  *&«  qo*» 
revenu    aux 
qui  sont  aussi 
néor. 

Voici,  sulv 
l'Angleterre  o 
Nai>olé<jn  : 

«  Par  l'exc 
des  ports  de  T 
In  France  aval 
1806,'  la  Grant 
apprendre  au 
plus  rigoureui 
un  oràrs  du 
cèles,  riviêrei 
qu'au  pcri  d( 
«iéclarées  en 
(lilieation  qn' 
neutres  qui  n' 
ennemie,  ni 
procher  dosdi 
voile  d^>sdiles 
côtes,  rivières 
qu'5  la  Seine, 
qui  approcher 
n'eussent  Ipri 

Ïori  apparlena 
retagne  ou  ei 
(iits  bâlimeiil 
rivières  et  po 
aucun  port  ap 
(irande-Bretaj 
n'auraient  pi 
droit  de  blocu 
dù7  janvier  li 
de  Berlin,  déi 
pourrait  faire 
un  autre ).  sj 
ttaieitl  eu  l£  p 
bes  alliés,  ou 
voir  aucun  coi 
.ijiio  tuul  vaiss 
iJo  cet  ordre, 
luule  pour  un 
turéi  amené  e 
son,  de  bonne 
M  Napoléon 
Britanniques  c 
de  Berlin,  lu  g< 
par  uu^troisW 
dulipvemb 
el  ibt|[n;s  les 
alliés,  cdux  d 
u^o  la  Graiu 
«l'Europe  dont 
()/ioique  ws  p( 
avec  la  tirandi 
ports  el  places 
eiineuiis  de  c 
sormais  soumi 
laliveintut  au 
que  s'ils  étale 
uilinière  la  pli 
nierce  des  arti 
luanufaclures 
serait  dé>orm( 
tout  autre  mi 
tes  pays  Ou  du 
lét{iitiuement. 
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créé  en  U15,  fut  érigé  en  r>arlent#iit    en 
lâOl. 

La  cour  sui>érieure  dé  Bretagne,  connue 
sous  le  nom  de  <irtmd-J9urs,  devint  parle- 
iii«nl  muvarain  «n  IJUtS. 


7t 


position  vis- k- vis*' des  tribunaux  royaux 
n'était  |«s  la  même  partout  ;  la  multitude  et 
la  diversité  des  degrés  de  Juridiclion  ;  la 
position  moitié  poliliqat,  moitié  judiciaire 
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«1ère  n'a' 
les  -attril 
pUbljoac 
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lait,  JÉ8  qua  lo-  gouvern«menl  anglais  sera      gaisot/aîijiugée  au  capleur;  «guc  loul  f'avire 


revenu    aux   principes  du  droit  des  uens, 
qui  soitt  autsi  ceux  de  la  juslice  et  de  Thon- 

néor. 
Vuii'i,  suivant  Rluber«  les  niDsures  que 


qui  l^rterait  un  certitical  d  u^gin»  d'après 
lequel  les  objets  embarqués  neproTon»iont 
ni  dé  possessioiîs  ni  de  manuiiicinros  an- 
glaises, serait  déclaré,  si  le  propriétaire 


l'Angleterre  opposa  à  celles  qu'avait  ;)rises  â^it  eu  cmmaissàhce  de  l'ordre  eu  qties- 

Naitoléùn  :  ^  *  tion,  de  bonne  prise  et  adjugé  au  capteur, 

«  Par  l'exclusion  du  commerce >ng|ais  avec  toutes  les  ii)ar:uhahdisos  appartenant 

des  ports  de  l'Alleaiagne   méridionale,  que  aux  puissances  t>arHe|SqueIles  ou  pour  lei- 


In  France  avait  effectuée  dès  le  mois  de  mais 
1806,'  la  Grande«Brei«gne  se  crut  provoquée 
à-prendre  aussi  de  sofrcôlé  dei  mesui^es 
plus  rigoureuses.  Il  parut  le- f6  mai  1806 
un  ordre  du  conteit  par  lequel  toutes  les 
rèies,  rivières  et  ports,  depuis  l'Elbe  jus* 
qu'au   |)cfl  de  Brest  Inclusiveuient,  Turent 

éclarées  en  état  de  bloou.t,  avec  cette  mo- 

ilieation  ^'il  sérail  libre  aux,  vaisseaux, 
neutres  qui<  n'auraient  h  bord  Qi  propriété 
ennemie,  m  contrebande  de  guerre,  d'ap- 
procher dosdile'i  côtes,  d'entrer  eu  de  faire 
voile  dysdiles  rivières  et  |)orts,  Qxcopté  les 
côles,  rivières  et  ports  depuis  O^tende  jus-  ,         .         » 

qu'à  la  Seine,  iiourvu  que  lesdilslbâtiiuouis     d^rétlnl^  I  ékàrif  des  bâtiments  américains/ 


quelles  le  ccrtiQçat  aurait-été  pris.  Çemèraa 
ordre  du  conseil  avait  fait  plusieurs  eice|>- 
ti(Mi$  k  ce$  mesures,  et  il  en  fut  admis  dans 
ti-ois  autris  ordre*  datés  des  25  novembre 
et  18  déMbre  1807,  ol  30  mars.  1808,  sur^ 
t(Hjt  en  Icé  qu'il  fut  permis  aux  neutres 
d'entrer  daiia  les  ports  non  anglais,  à  Ja 
charge  seuleniept  de  mouiller  en  Angle-, 
terre,  d'y  pjrehdre  des  licences  -^et  d'y  ac- 
quitter certains  droits.  »  I 
En  1809  te  gouvernetnent' britannique  ré* 
voqiM^eS'Ordres  du  conseil  relativement  k 
une  partie  des  eûtes.  En  1811  et  1812,  la 
Frahce  et^  rAngleterre  révoquèrent  leurs 


qui  approcheraieiU  ou  qui  entreralient  ain^i, 
n'eussent  [pris  leur  cargaison  dans  aucun 

Son  appartenant  aux  ennemis'^  laGranJu- 
retuùne  ou  en  leur  possession/ef  ^ue'^leii-' 
dits  bâtimuiits  qui  feraient ., Voira  desdites 
rivières  et  ports,  ne  seraient  destinés  pour 
aucun  port  appartenant  aux  ennemis  delà 
Grunde-Brutagne  pu  en  leur  |)Ossession,  et 
n'auraient  pas  préalablement  enfreint  \e 
droit  de  blocus.  Un  second  ordre  du  conseil 


Lek  jnwnçmiuls  de  181V- et  1815  annulèrent 
co^ùfolél^inent  toutes  ces  dispos itiètis. 

'lOfikj^s  cette  époque  les  quôstions  agitées 
ap  Éujet  de  la  ueuthalité  sont  restées  en 
suspens,  i|ucune  guerre  européenne  n'uyfnt 
donné  l'occasion,  jusqu'à  ces  derniers  temps, 
du  les  mettre  on  pratique.  Mais  Ia  ^guerru 

3ui    a  éclaté   récemmunt    entré  la  Uussie 
'une  part,  la  Porte,  la  France  et  l'Angleterre 
de  l'aulrutdoitde  nouveau  en  motiver  l'ap- 


dù7  jui^vier  1807,  opposé  au  décret  fcançais  pliuation,  et  jusqu'ici  il  est  permis  de  croire 

de  Berlin,  déclara  qu'aucun    bAUuiont.  ne  qau  celte  applicalîpn  sera  .couforme  aux 

pourrait  faire  le  commerce  d'un  port   avi.'C  règles  du   la  justice,  et  qu'elle  respeelcfra 

un  aulre^.  sj  ces  ports  appartenaient    ou  les  droits  do  la  neutralité.  A  la  suite  de  la 

claieitl  eu  li  possussion  du  la  France  OU  de  déclaraiiou  de  guerre,  la  France  et  l'An- 

oes  alliés,  ou  lui-  étaient  soumis  (luur  n'a-  'glolerrè  ont  pris  en  effet  des  mesures  ana- 

voir  aucun  comuiercu  avec  l'Anglutorre,  et  logui^s,  dont  la  première  est  urîedéclaratioi 


.que  tout  vaisseau  neutre  averti  ou  instruit 
lie  cet  ordre,, que  Koit  trouverait  faisant 
luulepourun  port  semblable,  serait  ca|t- 
turé,  aiiieiiç  et  déclaré,  ainsi  que  sa  cargai- 
son, do  bonne  et  valable  prise. 

«  Nipoiéun  a>ant  alors  déclaré  lès  Iles 
Britanniques  eu  état  de  blocus  par  le  décret 
deBerliu,  lu  guuyei'uement  anglais  ordonna 
par  uu^roisième,  ordrt  du  conseil  en  date 
IM^'^"'^'^*  1807,  «  (juo  tous  les  ports 
et  (oglFl'S  les  places  de  France  et  de  set 
alliés,  cdux  de  tout  autre  pays  en  guerre 
a^*;o   la  Graude-Bretaiyie ,  ceux  des  pays 


qui  accorde  un  délai  de  six  semailles  aux  na- 
vires russes  po>ir  sortir  dus  ports  français 
ou  anglais,  et  qui  ordonne  aux  cfoiseurs 
de  relâcher  ceux  de  ces  i>âlii'ienls  qui  éta- 
blissent, par  le^rs  papiers  de  bord,  qu'ils  se 
lunduiit  direcleineiit  à  leur  port  du  destinai- 
lion,  et  qu'ils  n'ont  pu  encore  y  parvenir. 
La  secondé  déclaration  relative  aux.neutres, 
aux  lettres  démarque, est  ainsi copgue pour 
la  France:  &    / 

S.  M.  l'empflfreur  des  Fra/içafs  ayant  été 
forOêo  de  prendru  lus  ariuus  pour  soutenir 
un    allié,  désire    rendre    la  guerre    aussi 


«l'Europe  dont  le  paviMou  anglais  était  exclu,  (leu  onéreuse  que  possible  aux  puissances 
q/uoique  CVS  pays  ne  fussent  pas  eu  guerre 
avec  la  Grande-Bretagne,  qu'eutin  tous  les 
)>orts  et  places  desco.onies  appartenant  aux 
enneuiis  de  cette  puissance ,  seraieiK  dé- 
sormais soumis  aux  mêmes  restrictious  re- 
lativeintui  au  commerce  et  h  la  navigation, 
que  s'ils  étaient  réellement  bloqués  de  la 
uitinièi-u  la  plus  rigoureuse;  que  tout  coiu- 
uivrce  des  articles  pruveiiaiii  dQ  sol  .ut,  des 
inanufaclures  des  pays  su>-nieiitiotuiés , 
serait  dé>orujais  regardé  couimu  illéi^aUquit 
tout  autre  uuvire  quelconque  parlant  du 
ces  pays  ou  devant  »y  rendru  serait  capturé 
ié;{itimemeiii,  oi  la  i>rise   avec  du  sa  car- 


avec  lesquelles  elle  demeure  eu  paix.  — • 
Alin  dH  garantir  lu  commerce  de»  nouiruo 
(ietoulu  entrave  inutile,  S.  M.  consent  pour 
lu  présent  è  renoncer  à  uiiu  partie  dusdr^iijn 
qui  \(Si  appartiennent  comme  puisiaiice  ùtl-^ 
ligérante,  en  ver.tu  du. droit  des  gens.  —  Il 
isl  iiunoasible  â  S.  M.  de  renoncer  h  son 
droit  (Je  saisir  les  articles  du  cuntr^bandu 
de  guerre,  et  d'em|iêeher  les  neutres  de 
transporter  les  dépêches  de  l'eiiuenii.  Elu 
doit  ainsi  inainlenir  intact  son  droit  cuiunia 
puissance  belligéi'auie,d'iuii|ficlitT  les  iieu- 
lus  <lu  violer  tout  blocus  vireciil  ipu  kerait 
uns  è  l'aide   d'uue  force  sullisanl«\lfcv<iiii 
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eiera  n'avaient  que  dei  fonctions  civiles  et  du  diparteroent.  d'6n  Aocusalour  public 
'les  •attributions  eriminèllea  du  ministère  élu,  dun'oommlssnirt  du  roi  ikomuié  par 
ntikiie  aetuai  anoartenaient  ï  d'aufres  ma-     U  roi  et  distinct  de  celui  du  tribunal  ilo 
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les  porls,  le8E8(l/îS  ou  côles  de  l'ennemi.  — 
Mais  les  vaisseaux  deS./M.  ne  saisiront  pas 
la  propriété  d»*  renncmi  chargée  à  borddVin 
bâtiment  neulfe,  àmbinsq^e  cette  pronriélé 
ne  *soit  contrebande  du  guerre.  —  8.  Al.  ne 
compte  pas  revendiquer  le  droit  de  conQs- 
<|uer  la  propriété  des  neuires,  autret  que  la 
contrebande  dé  guerre  trouvée  à  bord  des 
bâtiments  ehlfemis.  —  8.  M.  détjlare  eh 
outre  que/mue par  le  désir  de  diminuer  au- 
tant que  possible  les  maux  de  la  guerre  ci 
d'en  restreindre  les  opérations  aux  forces 
régulièrement  organisées  de  l'Eiat;  elle  n'a 
pas,pour  le  moment,  l'intenlion  de  délivrer 
des  lettres  de  marque  pour  autoriser  les  ar- 
mements en  course  • 

NICOLE  (Pierre).  —  Né  en  16S5,  mort  en 
1695.  Col^rivain  connu 'a  composé  entre 
autre»  iJuvrag[es  un  traité  :   De  fédueation 
d'unprinct.  Lyon  1670,  in-12,  oufvrage  peu' 
remarqiiable. 

NIMEGUK  (Tkaité  de).  —  Foy.  Politiqup 

KUROpftsnNR. 

NINHAS  (Augustin).  —  Né  en  1473  en 


avec  la  Suède  sous  nn  même  roi.  Sun  g(Hi- 
vernement  est  limité,  monarchique  et  hé- 
rédîtaîVe, 

^, La  religion  luthérienne  est  la  relij^iprr 
publique  de  J*Etffl.  Les  h^l^ilants  qui  la 
reconnaissent  sont  tenus  d*/  élevei:  leurs 
Vfifintt.  Les  Jésuites  et  les  ordres  mpnas- 
tiqùeslne  sont  pas  tolérés  dans  le  royaume.; 
Les  Suit»   en  sont  exclus. 

te  roi  exerce  le  pouVdir  exécutif;  il  est^, 
inviolabje.  . 

La  loi  de  la  succession  est  la  même  qu'en 
Suède.  . 

En  cia  d'extinction  de  la  ligi^mâteide  la 
faïqille  royale,  uif  comité  sera/tommé  par 
les  états,  de  Suède  et  les  représtntahls  de 
Norwége,  pour  nommer  le  successeqr  du 
roi  régnant.   •> 

Le  rgÉtàrète  serment  h  Hi  constitution 
au  seiqjRfpla  diète  norwégienne  h  Tépoque 
dé  sa -majorité. 

.  Le  roi  séjourne  chaque  année  iqueljiiue 
temps  en  Norwége,  iji  moin^  de  graves  em- 
pècoements^ 


»  Cainbre,  professeur  do  philosophie  k  Naples,  I.e  roi  choisit -un  conseil   de  citoyens 

mort  vers  1546.  On  n  de  lui  :  De  regnimdi  Norwégiens  âgés   do   plus   de  30  ans.  Ce 

^  peritia    Uhri.    Neap.   iiî3    JDa  hit  qu9  ab  ronseil  se  eompoijera  au  moins  d'un  ministre 

opfimitprincipibuMagenda $unt  Ubeliu$.¥\or.  d'Etat  et  de  7  autres  «nembrek. 

.»  1521.  De-rege  et  Ifranno  tibeltut^  Neap.  1534.  Le  roi'  -peut  nommer  de*  mèiii0  un  viee- 

De  re  aulicOt  Neap.  1534.  Ces  ouvrages  oui  rois,  ou  un  gouverneur,  chargé -d'adminis- 

été  édités  h  PttMs  en  1645,  par  Naudé,  dans  treiravec  cinq  metiubresdu  conseil  d'Etal  au 

ses  OnHêeuh  pùlUica.  mofiis,  le  royaume  «endant  l'éloignemenl 

NOM  ARQUE,  NOIIB.  —  Foy,  Eotptb.    "  dii  roi.  Le  prince  héritier  de  4a„"CQuronnu 

,  NOMOTHETES. —  Foy.  Athènes  ou  son  HIs  aîné  peuvent  seulk  elfe  vice- 

NOiiCE.  —  Voy.  Ambassadeur.  rois,  lorsqu'ils  sont  gnajeurs.  Le  roi  peut 

NOKWÉGE.  —  La  Norwége,  habitée  ori-  nommer  '  gouverneur   un    Suédois  ou   uii 

ginairemenl  par  des  tribus  Scandinaves  de  Norwégieo.  8ilôf  que  le  roi   est  dans  le 

même  race  que  les' Danois  et  les  Suédois,  r(^yàume,  les  fonctions  du  v-ice-roivOa  dû 

reçut  une  ornière  organisation  unitaire  gouverneur  Cessent.  ,        \ 

sôus  Harold  Haarfager  vers  la  un   d3  ix*  .     Pendant  le  sil^our  du  roi  en  Norwége,  il 

siècle.  Ce  royaume  fut  uni  k  la  Suède,  puis  y  aura  toujours  4  ses  ç^tés  deux  ministres 

au    Danemark,  par   le  traité  de  Calmar.  d'Etat  ^t  dbux  membres  du  'Copseil  d'Ktat; 

Depuis  éctte  époque  juique  dans  ]ea  der-  Le  roi  nomme  tous  les  fonctÏQnnaires 

uiers  temps,  il.  pirlagea  les  dîastinées  du  publics  et  employés "^de  l'Etat;  il  a  le  droit 

^aneàfarck.  Mais  en  1814  le  roi  de  Dane-  de  faire  grâce.    ;      . 

^  mark, "qui  sous  l'empire  avait  été  l'allié-,     Le  roi  peut  ddnner  des  décorations,  qui 

constant  de  la  France,  fut  obligé  de  céder  '  ne  créent  aucun  privilège.  Une  pourra  plu» 

ce  |>ays  à'Is  Suède.  Les  Norwégiens  essayé-  'être  conféré  à  l'avenir  de  privilèges    per- 
rVnl  d'abord  dtf^'ésislor  è  i:elle  cession.}] 
le  prince  Chrétien  Frédéric  de  Danemark, 


qui  gouvernait  la  Norwége;  i)rit  môme  le 
litre  de  prince  régent  et  biimtôt  après 
celui  de  roi  de  Norwége,^!  la  diète  nor- 
'  jjt^9ùu9  vota  une  constitution  npuvell«.et 
lrè»>libérale  pour  ce  pajrs.  Cependantia  force 
des  armes  obligea  bientôt  les-  Nqrwégiens 
de  céder.  Les  Suédois  s'emparèrent  .des 
passages  les  plu^  ipuiHtrtnnls  des  iiion- 
lagpes,  et  le  prince  royal  (Bernadotte)  .It 
déclarer  qu'il  accepterait  la  .constitution  de 
1814 ,  aveff  les'  moiiiûcations  qu'exigerait 
l'union  dVs  deux  royaumes.  Lea^Nor- 
wégiuns  se  soumirent  :  la  constitution  ré- 
visée fut  mîVUéi^  le  4  novembre  kl^fV-,  et 
torniu  cffcore    aujourd'hui    la    loi  fonda- 


sonneis  héréditaires.  . 

Le  roi  a  le  commandement' supérieur 
des  armées  de  terre  et  de  mer.  La  force 
armée  uu  peut  être  augmentée  ni  diminuée 
sans  le- confantemenl  de'  la  diète.  Elle'ne 
peut  être  mis)o  au  service  dés  puissances 
étrangères,  et  des  troii,pes  étrangères  ne 
neuvent  être  |iif!roduites  dans  lejtays  sans 
le  cQUsentement  de  là  diète.  Il-  ne  dpi(  y 
avoir  en  temps  de-  paix  que  'des  troupes 
norwégiennes  en  Worwége,'et  j)  ne  doit 
p4^  y  avoir  d%  ces  troupeà  eu  Suède  ^  toul 
exceptées  néanmoins  celle  de  la  g(iirdédu  roi. 

Le  roi  a  le  droit-de  commencer  la  guerre, 
de  faire  la  paix,  de  couclure  des  traités. 
Pour  déclaïtec.  la«  Kuerro  il  est  tenu  de  con- 
sulter le  conseil. d^lat, auquel  se  réur^ssent 


Çitalé  de  la  Norwége.  Envoie!  les  disposi-     par  extraordinaire««l'aiUr«s  membres  coiuule 
s  principales  :'  ei^.^uède.  ' 

e  royaume  de  Norwége  forme  un  Etat        Le  coiistil  d'Etat  èsUenu  de  donner  son 
libre,    indépendant   et  indivisible.,  réuui^  avis  au  roi  daua  divorsea  circoùsuueas. 
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qui  insfltuait    le  consulat,  statua   d'abojd 
Qu'il  r  aurait  des  tribunaux  d'annel.  lutu 


ques-uns  desquels  nous  aurons  d'ailleurs' 
1  occasion  de  revenir*  nous  allons  retracer 
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Il  doU  être  dressé  procès-verbnl  (1«  ses  employée  de  ses  btirenux,  Icrs  eiuployés 
séances.  L'organisation  de  ce  conseil  et  les'  et  les  pensionnés  de  IrcQur  ne  peuvout  Àtre 
droits  et  oblîgalioné  qui  lui  compétent  sont     élus      ,  ,  \ 

à  peo  près  ^ea  roèroea  qn'en  Suède.     ,  Tout  citoyen  élu   représentant  est  ienu 

Les  ré«ototions  que  prood  le  gouverne-  d-acc«pler  cette  fonction,  à  moins^u'i!  n'ait 
ménl^en  Norvège^  (leirdant  l'absence  durbi,  fait  partie  du  -Storthing  dans  les  deux  ses-r 
sont  déclarées   au  non»  du' roi  et  signées—irons  pcécédentes. 

parle  vice*roi  ouïe  gouverneur,  et /par  le  ChaqMl  .représentant  4.  droit  h  une  in- 
conseil d'Etal.  .     ,  ^  y  demnité  de  vdyage  et  h  son  enJretijiu  penr 

Pour  les  diverses  iDesures^à  pnmdre  en  J  dant  sa  présence  au  Storthing. 
CAS  de  minorité,  de  uiafldie,  etel  du  roi/-^     Les  représentants  n**  peuvent  être  arrêtés 
lus  dispositions  do  Jia^constituljpn  norwé-  ^pendanl  la  durée  du  Storthing  et^  lo  temps 
gienoe  sont  les  mAnurs ,  è  quelTfues  détails     qu'ils  s'y  rendt;nt  et  en  retournent,  h  moin» 
|irès,  quecelies  de'' ta  constitution  suédoise,     de  flagrant  délits  ils  ne  peuvent  être  pont- 

Le  peupfo  exerce  la  putssahce  léipslatiV%  suivif  pour  les  opinions  qu  ils  y  auraient 
par  le  5for<A^iig' Id/ète),  qui  se  compose  de     exprimées.  .    ' 

deux  parlsf«s,  le  Laat^nff  et  le  Odat^ihing.     s  .  Le  Storthing  doit  être  ouvert  régûlièreV 

N'ont  VOIX  aux  élections  que  les  citoyens  ,  mentjinwiiMnencement  de  février  de  chaque^ 
iiorwégiens  âgés  de'  plus  de  SS  ans,  qui-  troisièM  tfnhéev  dans  la  capitale  du  ro^^U' 
habitent  le  jrpyaume  depuis  cinq  anà  aif  u»«..Dans  des  drconstanceS  extraordinaires, 
moins,  y  résident  et  sont  Ou  bien  1*  fono>  'le  rûi  a  le  droit  de  convoquer  une  ciession 
lionnaires  ou  t'ont  été;  S*  propriétaires  extraordinaire  ' ^\x  Storthing,  Cé^  Stor- 
fonj^ers  ou  ont  cultivé 'pendant  plus  dé     things  extraordinaires  peuve^étre  disioiis 


.  cinq  ans  nne  propriété,,  immatriculée:  2|* 
bourgeois  d'une  viliedecommerceou  qui  ont 
dans  unf>  autre  ville  une  propriété  valant 
au  moins  300  rixdales. 

Le  droit  de  vote  est  suspendu  pour  Jes 
poursuites  criminelles,  J'étiit' do  faillite, 
diverses  condamnations. 

Les  assemblées  électorales  ou  de  district 
.auront  lieu  tous  les  trois  ans.  ËUes  <fbi- 
venl  être  terminées  avant  la  On  de  décembre. 
Elles  ont  lieu  k  la  campagne  dans'  les 
églises,  et  à  la  ville  dan^  Ics  églises  uu  la 
maison  commune.  Elles  sont  dirigées  è  la 
,  cAui|uigne  par  les  ecclésiasiiquos,  ï  la  vUiê 
par  les  magistrats. 

Avanr  de  procéder  au  ^rolc,  iectune  doit 
(ïtre  laite  i|e>  la  constilutiou 


par  le  roi.^ 

Les.  membres  nommés  fonetfonnenl 
p^ndan^  trois  ans  po'ur  le  Storthing  ordi- 
naire ,'  et  pouc  les  Sto^rihtngs  extraonii- 
f aires  qui  peuvent  éiré  tenus  dans  Tniler- 

Le  Stortfipg  né  peut  être  ouvert,  si  doux 
tiers  de  se£rajDmbres  ne. sont  (irésenif. 

Le  Stoiflulifj,  4(ussi(ôt  qu'il  es^  ooverl, 
choisit  le  quart  de  ses  membres  qui  l'orme 
léLagthing;^  les  t/ois  autres  quarts  itir- 
ment  rOdal^tli^'inK.  ^Chaque  thing  siège  sé- 
parément^ et- tiommû  ses  propjpe^  prési-' 
dent  et  sécfèlaire.  «^  *r 

il  appartient  au  Storthing-:  1*  de  fairi»  des. 
lois,  détablic  des   impôts  qui  ne -pouvcnl 
i6lre  perçus,    cependant  que  jusqu'au    1 


Dans  les  villes  on  nothmçra  1  électeur     jujUet  de  l'année  où  se  réunit  le  nouv,e^u 
s,ur  50^  citoyens  a^ant  droit  de  voter.  Ces     STorthiog  :  3*d'ouVrirdes^emprunts^pour  lu 
'  élucit.'urs   se  réunissent   dans*  la  huitaine     compte  Je  l'Etal;  3*  de  surveiller  les  iinances 


-(^l  {lotrrmeilit  soit  parmi  eux,  soit  parmi  les 

.autres  citoyen»  ayant  droit  de  voler,    uu 

quart   de^^ur    propre  nom br«), -pour  filre 

int'mbi^du  Storlhiag,  de  t-elle  manière 

|ue  silës  électeurs  sont  au  nombre  de  3  à  ti 

élisecit  up  représentant,  <ils  sont  Je  7 

fO  iU'eii  élisent  3,  de  11  à   li,  S.  de  15 


d'Uiat:  4*  de  conseulir  les  crédits  néces-, 
saires  pour  les  dépenses  publiques  ;  5*  de 
déterminer  Ha  liste  civile  du  roi -et  le^ 
apanages  des  princes  de  la  famille  royale  ;, 
Or  de  prendre  connaissance  des  procè:»-ver- 
baux  du  gouveriiejHncnt  et  de  tous  les  actes 
publics,  à  rexcëpllon  des  atfairos  du  com- 


}t.i8,'>.  Ce  dernier  nombre  pe  peut  être  dé-     mandement  militaire  ;  7*  de  se  faire  comu/ii- 


^p'issé  (>ai^aueune  ville. 

Les  villes  qui  ont  moins  de  150  votants 
st;  nâupisseut  à  d'autres.  1 

'Dans  chaque  paroisse  de  la  ^sainpagntu 
-oii  nomme  un  électeur  par  chaque  centaine 
coiiunencée  de  votants.  Les  électeurs  ainsi 
num^ués  éljsent  un    10'   de  leur  noigbre 

>ur  être  Tefrésentants;  savoir  un  s'ils  sont 
5  il  li,  %  dé  15  k  tu.  *8  de  35  h  34,  % 
|K)ar  35  oi  au-dessus. 

Lfls^  citoyens  ayant  droit  de  voter  qui 
sotit  «mpêchés  |>ar  fait  de  maladie  ou  par 


d'iiulres  causes  légales,  peuvent  envoyer  leur   .  thing,  soit  par  un  de  *e»  membresi,  S'tit  par 
vote  par  écrit  k  ceux  qui  dirigeai  les  élections,     le  gouvemeraenl.  Si  l'Odalslbing  accepte  la 


Nul  ne  peut  être  élii  repréaent.<nt  s'il 
nest  Agé  de  30  ans,  et  Vil  u>  séjourné 
|>endant  10  im  dans. le  roTaûnie. 

Les  memlires  du  conseil   d'Etat  et   les 


pro(>osition,  elItiC^st  renvoyée  au.Lagthing 
qui  l'adopte  ou  la  reietie,  et  daus  ce  der-* 
nierca»  la  r<;nvoie  à  rOitalslhiug  avec  ses 
observations.  L'Qdatslhing  pircuaut  ces  olr 
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niquer  les  traités  et  les  alliance^  ccinclus 

far  le  roi  avec  ^les  puissisnces  étrangères, 
l'exception  des/ articles  secrets  ;  S*,d*ap-  , 
fteler  qui  que  ce  soit  è  coiUpa/altre  devant 
e'  Storthing  à,  l'exception .  du  roi   et   des 
membres  de  I»  famille  rovale  ;  9*  do  féviser    ■ 
ai|oodi(ier  les  listes  d^^s  trailements  ei  des 
pensions]:    10*  de  nommer  cinq  réviseurs 
.cHar)A^VBxaminer  chaijue  année  les  cqmp-^'' 
tesdeT%^t  et  d'en  put>ljér  des  extraits  f" 
11"  de.  naturaliser  des  étrangers. 
Chaque  lui  doit  être  soumise  h  l'Odals- 
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l'un  de  ses  suppléants  qui  siège   comme     tion,  traitement  S.WO  francs;  Je  36  juge*  ' 
•  uu  V  .11     .       .1,  _         ...    K  »  «**  * J. impérij'l 

7.000 


iutê.'ûsïonctlônsdoroliiislèrepobllcsonl     à  7.000  francs;  d'un   proeureur 
{^.îii..  Ar(linair*ni«nl  nar  la  commissaire     à  18.000  fraotti  de  13  substituts  k 
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•ervAtinns  en  ronsirlAralion,  ou  blon  renonce 
nu  (iroiet /^rlo  loi,  on  bien  le  renroie  une 
fK'Ctiniin  fois^  ino<Jitié  ou  nnon  sa  Lngthtng. 
fti  <r«»liii-ci  le  repousoe  une  seconde^  fois, 
tout  te  Slorihiiig  m  réonli,  et  la  question 
eat  décidée  à  Ll  majoritlHJps  deiii  liera  des 
Yoix.  Kntre  ctinque  délibérp^lion  ,•  il  doit 
y  AToir  \ï\\  intervalle  y<lc  troia  Jours  au 
moins.         '.  ,        v         '        ^ 

Lor^qn'uHjP  résolution  pfop/>sée^  T-Odals- 
tiiin^  a  été  adoptée  par  le  Slorlbing,  elle 
-«»(  portée  au  roi  qni  est  prier  de  la  sanc- 
tionner. Si  le  r«i  s'y  refuse,  die  ne  |>eiit 
être  reproduile  que  dans  le  Slorthing  suU 
vaol.  Lorsqu'une  révdution  a  été'  votée 
dans  lel^niéoies  termes  par  trois  Slorthings, 
la  résolution  jutqiiiert  forcé  dé  loi,  m6me 
quamd  le  roi  Ifii  refuse  la  sanction. 

te  Storlliing  n/  reste  pas  réuni  plus  de 
Iruis;  moilsani  la  permission  du  roj.  Le 
roi  sanctionne  k  la  tin  de  ta  cession  toutes 
•les  révolution  du  Storlhing,  et  celles  dont 
il  ne  fait  pas  mention  'exprosset'sont' consi- 
dérées comme  rejelées  par  le  roi.  Les  na- 
luralisâlions  prononcés  par  le  Storth.ingn'onI 
|His  besoin  de  la  sanction  du  roi. 

44b8 . séances  du  Sttfrthin^  sont.pu'bli' 
q\jes.  .       -  ' 

Celui  qui  obéit  à  un  ordre  dont  le  Jixit  est 
de  porier  atteinte  à  la  liberté  et  h  la  sûreté 
du  Storthing,  se  rend  coupabje  de  haute 
trahison.  Z'    • 

Les  membres  (m  Lagthing  réunis  à' ceux 
de  la  cour  suprène  du  royaume,  forment  la 
haute  cour  chargée  de  juger  les  accusations 
dirigée!*  par  TOdaisthing  contre  les-  membres 
du  cor:s<*lf  -di'Ktttt  el  de  la  cour  suprême, 
ou  les  crimes  commis  par  Jes  membres  du 
-Silorthing.  Celte  cour  juge  en  demièi>e 
instance.  ^ 

Diverses  conditions  sont  exigées  pour  être 
jiomn^  aux  emplois   publics;   il  faut  en 
Kénéral  éire  nor#é({ien,  luthérien  et  parler 
l^^langue  dp  pays.  ^ 

.  Nul  lie  peut  dtrù  jugé  que  d'après  la  loi, 
el  puni  qu'en  verl»  aûn  jugemoul;  Il  ne 
penl  être  employé  de  torture.    . 

Nul  ne  peut  être  arrêté  et  détenu  que 
dni^s  les  Cas  prévus  par  la  loi.  Le  gouverne- 
ment n'a  pas  le  (iroit  d'employer  \tk  force 
,  nrmée  entre  les  Ciioyens,  excepté  dans  le 
cas  uù  .un  rassemblement  tumultueux  ne  se' 
disnerset'ait  (mis  après  troi^  sommations  de 
r<(i?lorité. 

■^  La  presse  doit  être  libre.  Nul  ne  ptul 
êire  pujiî  |)Aur  un  écrit  quelconque>qu  il  a 
'■-■'  imprimer,  à  moins  qu'il  nàit  excité 


In  il 


évi^lfmmonl  et  avoe  intention  \  la  dérobé- 

.  i«sance  aux  lO'S,  au  ijiépris  de  la  retigiito, 

de  l^n  moralité,  des  autorités  conslHuée^, 

ou  k'  la  désobéissance  k  leur  ordres,  Ott  bietn; 

calomnié  d'autres  personnes,  ou  porté  atteinte 

k  l»*ur  honneur.        > 

*     Il  est  fieriîifs  \  rhacnn  de  s'eipHmer  li- 

>brMroent  sur  l'administration  dn  ttays. 

^  W  ne  peut  y  avoir  de  vilHes  domiciliaire. 

excepté  dans  le  cas  dç  crimes. 

La  propriété  ne  peut  être  eonfis()uée. 

K.n  cas  d'expropriation  pour  cause  d'uti- 
lité publique,  il  est  dû  une  juste  indem- 
nitéf  '      -_  .  ^ 

1|  ne  sera  (vas  conslltné  k  l'aveuir  de 
comtés,  baronnies'  ou  majnrats.    , 
-  Chaque  citoyen  ^est  obligé  de  concourir 
k  ta  dépense.  4e  l'Etat,  sans^eonsidéraiioD 
de  ta  naissance  et  de  ta  fortune:         v^ 

.La  Norwége  conserve  sa  tMuaue  et  M 
monnaie.  — ^^  '       ^     '  *    , 

Si  t'ex|)érience  pron.irait  qu'il'  serait  utile 

au'nne  partie  de  cette»  constitation  de  la 
orwége  fût  modifiée,  la  i>roposiliorid>'Trai^ 
en  être  faite  k  un  Storthing  ordinaire,  et 
rendue  publique  par  la  voie  île  l'iropre^c 
sion.  Mais  le  Stortbint  suivant  aurait  ^eiil 

.  le  droit  ide  prendre  une  résolution  k  eet 
égard.  Le*}  changements  ne^  pourraient  être 
0|>érés  qu'k  la  majori'té  des  deux  tiers. 

La  population  de-  la  Norvi^ége  était  au 
31,  décembre  18i5.  de  1,338,%71  habitants. 
Son  budget  pour  la  période  de  1851  k  f85i. 
était  évalué  à  3;200,00p  rixdates  de  S  fr.. 
63  0.  Celle  dépense  était  rouverte  pour 
près  des  deux  tiers,  (2  miHiicms  de  rixmtfs/ 
par  le  produit  des  tlouanes.  '  ^-    n 

.  .NOTABLES.  ^  On  eonvoqifait  queluue- 
foisdan»  l'ancienne  n;onarchie,k  la  place 
des. étals  généraux  ,  les  personnages  {es 
plus  notables  des  provinces  pour  les  cofï- 
suller,  notamment  sur  le*  embarras  finan- 
ciers, et  tâcher  d'obtenit*  des  augmentations 
d'impûts  par  leur  moyen.  Les  plus  célè- 
bres de  <!es  réunions  fiirenl  celtes  des.no- 
tnbles  convoqués  en  1787  et  1788,  k  la 
veille  de  la  révolution.  Elles  furent  com-. 
posées  des  premiers  présidents  et  des  pro- 
cureurs générant  de  tous  les  parlements, 
des  élus  ou  députés  des  états  de  Bourgo- 
gne, d'Artois,  de  Languedoc  et  deBretagne, 
et  de^  premiers  magistrats  municipaux  dès 
principales  villes,  au  nombre  de^. 
NOTAIRE.  —  Voy.    0'roanisatio!I    judi- 

CUlilK. 

NOVELLKS.  —  Fotf.  Romaim  («r 
«     NUMERAIKB.  —  Voy.  Monhaib 
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OBÉISSANCE.  —  Une  des4)r©raièros  ver- 
tus du  cituych  eomme-do  tout  homnçé  est 
desavoir  obéir.  L'obéissance  niix  lois  con- 
slilue  e^n  effet  lu  condiiioirfrtn'tnmèhtale  de 
l'ordre  et  en  mêmer  iitmps  de>l«  liberté,  el 
l'on  n  dit  avec  raison  que  celui  qui  ne  savait 
ras  ob^ir  ne  partirait  jsni.ais  rocnjuander.  C'est 


par  robéis«ance  aux  loix  nue  se  distinguent 
en  effet  \^  peuples  les  plus  libres,  les  An- 
glais «*t  les  Américains.  Quand  les  citoyens 
Se  H^veiit  pas  s'imp05»ir  k  eux-mêmes  ce. 
•crn  salutaire,  il  ne  tarde  pas  à  leur  êlreinv 
posé  f>ar  lÂ  force,  et  soit  quç  l'aïuircbie  s'eni- 
|iAit-  (le  la  cité  et  qùè  cbucun  saïi  on  butto 


nicfu^NNAIIŒ 


imt.lip.ioilé  dcM  afTuires  .  exige.  Ces  cham- 
bres sont  on  partie  (composées  de  juges>sup- 
pléAnts  qui  reçoivei^f,  dans  ce  cas'seu- 
leniteot,  te  mêtoè  traitement  que  les  juges 
titulaires.  » 

'Les  juges    ne    doivent    rendre    aucun 


tables  el  principalRinenl  dèîi  chefs  de$  mai- 
sons les  mieux  établies,  Ïa  liste  d|e  ces 
notables  est  dras^ée  par  lepi^ftfet  et  ad 
vée  par  lemimstre  de  l*intérieiar.  Toui 


^prOtt- 


merçiknt  peut  êiie  élu  juge  et  suppléaot 
^4%,m  lUQu-    M»    «jv.vu»    intiuio    ...v...     âgé  de  trente  ans. et  s'il  exerce  leèôuli 
jugement    s'ils   ne   sont    an   nombre    de     avec  honneur  et  distinction  deouls 
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.  A^x  vioféneea  d'aulrui ,  soit  ^n'un  despote 
lifureus  parTienne  k  Mn  pré  valoir  sa  seule 
violence  sur  celle  de  loas  les  aulres,  tou- 
jours «il-il  qu'un  tel  Mat  de  choses  n*est 
iiue  la  subatilulion  de,  Tobéiasaiiee  foroée  k 
rubéissance  libre.  Quand  on  ,se  place  au 
|)oint  de  ▼ue  uioral  le  plus  générait  on  voit 
que  TobéÎManee  est  la  oondilion  la  ftlua  gé<^ 
nérale  de  fa  liberté  et  qiie  celle-ci  suifpose 


placées  par  d'autres  générations  de  société*, 
comme  nous  s^rofis  noua  autres  remplacée 
par  d'autres  générations  d'hQmmes.  •  Le 
philosophe  grée  li'alla  nas  au  l'atè  démette 
eonoeptiofi.     ^-^ '^  ■•"'^  fw^^f^^^..»:'-^*?-;,^ 

OCCUPATIOt:^ réf.  HMtkL' ' 
XXÎRLOCRATil.  v^Queiquea  auteurs  an- 
ciens ont  employé  ce  mot  dérivé  de  •zltfp  po- 
piih^e»  mnltnuJ**,  et  de  v/pt«c,  (lonr  désigner 


la  première.  La 'pierrei  la  plante,  et  raoi-  réieK^lilIqne  des  cités 'anwennesoS  le 
Qi4  suiveAt  aviBuglénient  rimiailaion  des  ^uvefiraident  était  auji  mains  du  bas  peu- 
foroes  queDieu  a  dépoaé^s  en  eaxtint  on  ne  pte  et  qn'Ariltote  i  détânié  sous  le  num 
()eutDa^  d{>e  qù*As  j  obéissent  volonUire-    de  tf^aieerafta.  '   irr^i^'i"':     \^    ^ 

meijl^  L'bomme.au  contraire  a  la  faculté  de  '  OCTROI, —Foy.  Cè«MOiV«s. 
se  énnfonùer  aux  préceptes  de  la  toi  divine  0FFICK9.,—  (Hi  appelait  ùffeiala  dans 
i)u  de  s'jr  refiiaer.  Mais  son  premier  devoir  l^empire  roroairi  les  agents  innirieurs  atta- 
est  de  s^conformer  et  la  litîert^  ne  lui  est  ehés  au  service  des  magistrats  et  Ae»  digni-» 
donoéequ!«<lao8  ce  but.  Ce  n'est  d«>neque|iar  tairea»  et  pfjkitth:»  cha^s  etemptois  mêmes 
l'obéissance  qu'iï  se  rend  réeliemeot  digne  dont  ils  élaienl  réVdtus.  Plds  tard  te  mot 
de  celle  iH>erté.  tie  qui  est  vrai  au  jpoint  de  oflices  s'étendit  ajoutes  les  charges  et  foiic- 
vue  général  de  la  morale  est.' évidfemiifient     lions  publiques.     '  '    », 

vrai  aussi  au  point  de  vue  politique;  ISeule-  Nous  avons  dit  aux  mois  AnMiifirr4ATio:<f,~ 
ment  qùedans  ce  cas  l'obéiss»i»e«  n'est  diie  Coaroa^Tiow,  OaoviiiiSATto*!  iuiiiciAïaK,  etc., 
qu'aux  commaudemenis  légitimes  et  nulle-  comment,  sous  le  .règne  de  François  1";  ta 
vaionl  aux  command^ents  arbitraires,  qui  .^i^auté  chercha  à  tii^(»' parti  de  la  ve^te  des- 
pourraient émaner  de  pertionnes  injustes.  %nices.  'Vusage  s'éllultt  alors  de  cëdéf  les 
OBLIGATION.— -L'obligation  ne  peut  pas  charges  et  fonctions  publiques^  prix  d'ar- 
86  déûnirplùs  que  le  devoir  dont  elle  est  k     gent,  en  donnant  au 'cefsîoxinaire  le  droit  de , 

sef^ire:rembourser  par  son  successeur.  Celte 
vénalité,  s'étendit  a  toutes  les  fonctions, 
charges  de  cour,  etnploisjudiciaires,  fluan- 
cierf ,  adminislratifii,  mHjtaires.  Elle  eut  pour 
résultai  <dè  créer  une  foule  de  fonctionnai- 
res corAplétement  inutiles,  car  on  créait  de 
nouveaux  offices  lihiquemenl  pour  m  rece- 


peu prèssyooiiyme.  L'obllgatforpnaltdu fait 
même  du  oomméudement  qiTùn  supérieur 
ié^iiime  fait  à  un  infésteur^  La  société  hu- 
maincTen  général,n'ad'aotre  supérieur  lé^ 
gilime  que  Dieu  lui-même,  dont  la  supério- 
rité et  le  droil^e  comm^oder'résullent  du 

rapport  mérne de Crénte'or  à  créature.  C'est ^  .^  

en  vertu  des  lois' de  Dieu  que  la' si^'iélé  elle^     voir  le  prix.  Ce  fut  une  des  ptaieif  de  j'aoçren 


même,  Qu  ceux  qui  la  representent,  peuvent 
commandera  ses  membres  et  leur  imposer 
des  obligations  légilimes.  (Voy.  L6i,1)Bvoia, 
DaoïT,  Jitsticb!)  * 

C'est  sur  les  lois  humaines^ en  tant  qu'el- 
les sont  fondées  sur  les  lois  divines,  que  rn- 
iioseui  1^  obligations  telles  que  les  entend 
le  droit  civil.  Ce  droit  «onsacre  eu  effet  le 
précepte  moral  que  llioranie  doit  tenir  les 
promesses  qu'il  a  faites.'k  autrui  ;  de  Ik  les 
obligations  nées  des  contrats.  Il  veut  .éga- 
lement que  celui  qui  s'est  fait  volontaire- 
ment le  mandataire  d'aulrui,  a  géré  ses  affai- 
ri!9,lesaa>omplisse<ionvenableiueiit;delkles        ^  . 

obli^lioijs  nées  de  ce  qu'on  a  appelé  les  gents  de  clMOge,  de  çdurtidrsrde  cOfiimis- 
quasi^ontratê  :  enQn  il  veut  que  chacun  ré-  saires  priseurs.  Toléré  sous  rémpire,  eet 
pare  le  dommage  qu'il  a  causé  ;  d%  Ik  les  usage  fut  autorisé  pnr  la  loi  des  floances  de 
obligations  néesdesd/Z/fseldes  qwuidéUts.  #1819  et  du  25  juin  lgi»t.  La  plu^rtdesécri- 
Ainsi  qu'on  le  voit,  toutes  ces  obligations  vains'modernes,  notamment  M.  Rossi,  ont 
naissent  d'un  même  principe,  ç'eQt-à-dire  signalé . cet  uiage  comme  devant  donner  lieu 
d'un  commandement  de  ia  loi  morale  quela     k  de  nouveaux  et  graves  abus  et  déjk  au- 


régime  qui  rendait  impossibJe  ou  «nlournit 
dediffllcnllés  extrôme%  la  .moindre  réfortDe 
administrative.       '^  • 

L'assemblée  constituante  abolit  enfin  la 
vénalité  dés  offic^^s  quf  était  si  fértile^en  abus 
de  loul  genre.  Ello  décréta  que  tous  les  of- 
fices seraient  remboursés  et.  l'on  évaluait  k 
plus  4^  deux  millierds  la  chartfe  qui  devait 
en  résulter  pour  les  financés.  (jrây.'Prrra.) 
Cette  indemnité  cependahVbe  |Ht_nas  |>ajéo 
tout  entière.  La  véiiafitédes  cnarf^,  com- 

Efélemenl  abolie  sous  la  révolution,  se  rét«- 
tii  dans  l'usage  pour  les  charges  d'avocats^ 
d^olaires,  d'huissiers,  de  greffiera,  d'a- 


loi  civile  n'a  fait  que  confirrapr. 
OBNONCIATICN.  -  VofL.  Ro». 
OCCIDENT  (BMriaa  o').  ~  Feyy  Romk. 
OCRLLUS  LUCANUS.  -  Philo^phe  grec 


iourd*hui„  ij  on  devait  rembourser  les  odi- 
ces  au,  prix  où  ils  se  retutofi),  il  faudrait 
consacrer  k  eet  objet  plus  d'un  milliard. 

OFFICIER.  —  (:elui  qui  est  chargé  d'un 
oiRce.  Ce  mot  n'est  reate  darn  It  langue  que 
qui  iMrall  avoir  po^f  le»  ehargei  militairei  (tpju,  OMâviSA- 
_^  les  idéei  an-  nos  iuutAiRU,  et  pour  lesofl 
cîeanes  sur  les  pbanea  auceest^ivea  que  par-  riels,  «feat-k-oire  «aux  des  avouéa,  notaires, 
court  l'humanfté.  «Tout  ce  qui  appartient  huissiers,.gre(Rers  et  commissaires  prieurs, 
k  ee  monde,  disait-il,  est  mobile  et  ebau-  OFFRE  kt  DEMANDE.  —On  d«rigne  par 
géant.  Les  sociétés  Daisseibt,^  croissent  et  ce  nom  le  M pport  qui  existe  sur  le  marché' 
mcureai  comme  des  hommes  pour  être  rem-     cuire  les  ruarctiandis>  s  offertes,  c'esl-è-dire 


de  I  école  pythagoiidoone.  Il  Qèrisaait  vers 

1  an  i96  avant  J.^.  C'est  lui  qui  iMrallavoir     po^C  les  ehargei  militairei  (mMr 

formulé  le  premier  en  Grèce, les  idéei  an-  '  ruamtftkniù,  et  pour  les ofntos  miniilé- 
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chambre  ft  13.000  fir.  ;  59  conseillers  k  tO»000  quatre  au  plus,  et  en  chapibre  correcùda- 

âf|iç*VOP  procureur  général  30,00^  fc;  OU  nèit^fiUei  ne  peuvent  JtiEflr  èo  tnatfèlTtt 

0rBm}n  avocat  général  à  11900  f^.  ;  %  avo-  civile  I  moios  da  sept  iqemSrèt,  an  matière 

catsj^néranx.  i>l,000  fr.  :  1 1  •uhatlluls  k  édrreclionnelie  à'  moins  dé  i\nd.  Çerfâtùèi 

W.O(t  fr.V  ^JWSÉI  8.000  friiOéimmi^  eauati  ièHes  quéc»!(eiqSiJM|j^e^tji  rérat 
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celles  qttelet  prodoeleort  offrant  de  Toodre, 
et  li  «tofqaDde  d«  cm  mardMirKiitM  e'etl«è* 
dir«  fïUiê  que  les  coasonmateurs  désirent 
•oheier*  jL'offre  et  le  demende  «lercent  une 
•clion  d^lermioanle  lor  le  prii  dee  produite 
la  deimnde  étant  revpreasion  de  l'utilité 
qu'y  sUache  J'aobeteor»  l'offre  eelle  de  i'u- 


DICTIONNAIlUi: 


URG 


que  justice  soit  relldoe  k  chacun,  $oi(  qu'il 
s'agisse  de  eonteetaiion  s'étevai^t  entra  dm 
individus  car  leere  droits  réeiproques,  soit 
qu'il  s'egiaae  d'etteintes  k  la  loi  sot^alr.  qu'il 
est  de  l'iotérêl  delà  soeiélé  de  punir.  L  olBee 
de  rendre  li^j«nliee  constitue  Ja  fonction  du 
inagistret  ou  du  juge  t  les  fnalUutions  |ier 


lilité  m'y  attache  le  Vendeur,  ou  bien  de     lesquelles  est  assuré  i'aeeoropHssement  de 


rabondance  des  produits  sur  lenerotié.  On 
à  pu  di^e  par  suite  queliavaleoreetefl  raison 
'iirectedô  UdeniaBiie  et  ep  t>^>oa  inverse  de 
l'oirre,  o'ett'^ii'e  qu'un  produit  se  TeodaH 
d'autarfl  (dut  cher  qu'il  était  plua  demandé, 
d'autaet  moina  cher  qu'il  était  plus  offert'. 

ae  ce  néee- 


Noiis  avons'e»»llqué  la  marche 
iiitno,  au  mot  Valbok. 


\' 


cette  fonction  ferment  l'organisatioQ  Ju- 
diciaire. 

Chez  les  peuples  primitifli  la  Justice  ne 
forme  pat  encore  une  branche  iMHrticnlière 
de  l'orginiattion  aociale;  c'est  eit  elle  au 
contraire  que  ae  résument  toutes  les  fboc- 
tiona  intérieures  du  pouvoir.  Commander 
les  expéditiona  militaires  et  rendre  la  jus- 


OLibÂRCHlà»  de  iXij^  ptu  et  éyjcà  pirii^  tiee,  telle  est  la  mission  presque  unique  4e| 

«om^^  —  C'est  le  gouvernement  dun  petit  eheb  des  tribus  primitives,  quand  èes  ehefii 

nofflfUre.  Aristote'désigne  ainsi  la  dégéné-  ne  réunimaut  pas  en  même  temps  en  leurs 

raiioA  de  l'aristocratie,  la  forme  politique  qui  mains  rautorité  pontificale  :  telle  est  encore 

résulté  de  ce  que  quelques  familles  s'empe-  même  la  fonction  paincipaJe  des  roia  dans 

rent  du  pouvoir  souverain  dans  noe  citent  l'Inde  et  la  G  rèoe  des  premiers  temps.  Cepen- 

l'exitlAitent  k  leur  profit.  C'est  avec  raison  danl^  k  l'époque  des  premiers  temps  hlsto^' 


qu'AYislnle  classe  cette  forme  de  gouverne- 
ment parmi  le*  plus  mauvaisot,  puiaque  Ses 
inconvénieota  de  rarislocratie  deviennent 
plus  sensibles  k  mesure  que  le  nombre  des 
membres  de  la  classe  domioanie  devieoi 
plus  faible.  Vqw,  AaisrocuA'nB. 


riquè*  de  le  Grèce,  la  fonction  iudieiaire 
formait  d^  ohex  d'autrea  tieuidi^  une 
branche  dijMiocte  de  l'organiaation  aoeiale. 
Dana  l'Egypte  cette,  fonction  était  confiée  k 
une  eltsse  perttcuHère  de  prêtres  et  il  eti»> 
tait  toute  une  hiéraehie  de  trifittoaux.  Il  est 


OLIVA  (7raM  d«).  —  Fey,  PouTiQoe  gu-j  probable  qu'il  en  avait  été  de  même  dans 

apréBiiRK.  "^^  l'Inde,  avant  que  lea  brahmanes  eussent  été 

OUZAROYITZ'  (Aaron   Alexandre  K  —  dépossédés  de  leurs  firivitéges  par  lea  casteà 

Professeur  de  droit  k  l'uoiveralté  de  Wilnà,  inférieures.  Noos  voyons  aussi  Moïse  é^biir 

auteur  de  l'ouvrage  intitulé  i)«pe/fli>aiko-  une  iiiatitution spécule  pour  te  Jvgeqieot 

mfnum  ioeittate  lim  très,  1^1,  in-4*.  Il  y  dea  contektatiooa  et  confier  celte  fonction 


soutient  l'exceUence  de  la  monarchie  bùré- 
ditadre.. 

OiR.— KOV.  MORNAIB. 

OEDAUE. —  Ancien  nom  de*  épreuves 


Judiciaires. 


(Fory.  Pa 
ANCJr.- 


I^OcibURB  CBIMIIUU.B. 


:  %' 


QRI>ONNANCE.-Koy.    Daorr   rsAMÇAM. 


aux  ancien*  dé  chaque  localité.  L'ori$aniaa- 
t^otiJudiciaire  ne  tarda  .paa  de  même  k  se 
dévM«|»iper  en  Grèce  et  se  présente  comme 
une  hraqche  particulière  et  {distincte  de 
l'oolre  social,  partout  oji  lés  furmèa  sociales 
primitives   ont  fiirplacek  des  institutions 


.0Rm)'ï«NANCEIIBNf,  OHOONNATEOH .     pius  développées,  partout  où  là  tribu  est 

devenue  une  cité  ou  une  nation. 

Ce  n'est  aussi  que  cbei  les  peuples  ar« 
rivéa.k  ce  degré  de  développement  que  la 
justice^a'éieud  kla  (loorsuite  etk  la  punition 
des  crimes  et  des  délits.  Dana  l'origine  le 
coutume  aucordekcelui  qui  se  trouve  lésé 


par  une  eotiôu  injuste  le  droit  de  se  ven((«r 
lui-iuéme,  ou  k  la  famille  aerhouimeasaiia- 
siné,  ledroii  de  tirer  aatialaction  de  i'aaaeasin 
ou  de  àa  famille.  Cette  coutume  Ipéciale  aux 
tribus  primitives  est  une  des  premières  qui 


f>y.  FiNliNCBS. 

'  OilDRBr>-Ce-nu>t  a  une  double  acception 
dàut  la  langue  politique  ;  il  s'applique'en 
'premier  lieu  à  l'ensemble  général  des  lois 
et  iustitulioos  établies,  et  en  sec(>nd  lieu  k 
^  la  tranquillité  et  k  la  sûreté  publique:  sooa  ce 
dernier  raj^pSt't  le  maintien  de  l'ordre 'est 
«ilalfaire  de  la  police;  soua  le  premier,  ta 
conservation  de  l'ordre  regaMe  la  société 
,iout  entière  et  exige  le  concours  de  toutes 
les  forces  sociales,  oous  ce  rapport  cependant 

il  faut  distinguer  encore  entre  la  conserva-  disparaît  dans  les  cités  ou  chez  les  netiôns 
lion  de  l'ordre  mèmeetc^e  de  toutes  le<  proprement  dites,  et  c'est  la  société  qui 
lois  et  institutions  éubiies.  Ces  loia  et  ces  ius-  charge  des  magistrals  spéciaux  de  juger  les 
titutions  peuvent  ftre  rv»  **1é^s,  réformées,  délits,  ou  qui  les  ju|^  elle-même,  lors> 
ubolies  et  remplacéea  i«r  aatilrês  sans  que  Mu'^e  le  croit  nécessaire  k  la  aécurité  de 
l'ordre  sôil  troublé,  kconditiou  que  ces  mo-**  yes  ufemUres,  comme  dans  les  sociétés  dé- 
diOcationa  ae«  fassent  elles-aaêmea  dana  moçraiiquM..llais  dès  l'oriidne  le  jugement 
l'ordre,  c'est-k-dire  suivant  lea  formes  de  céa  iiâO'actiooa  parab  nellement  séparé 
prévues  pkr  ces  lois  pour  leur  modification,  dans  la  plupart  dea  sociétés  de  celui  des 
C'est  pareeiijtte  lea  révolutions  opèrent  des  contestations  civiles,  et  l'orgiinisetioovJu» 
changemeuubruaquefetvtQlent«,'etqtfe|lea  diciaire  oiTre  deux  branches  prindpales,. 
ne  s'arrêtent paa  aux  formée légalea,  qu'elleSi  celle  qui  concerne  le  iustice  civile  et  celle 
eulratoent  toujours  névtssaairemeut  une  per-  qui  est  relative  k  la  juatice  criminelle, 
turbatioo  de  l'ordre  établi.  Nous  n'exposerona  paa  ici  l'organiaetion 

ORGANISATION  iUDICiAIRB.— L'un  des  1  judiciaire   dea  peuples    anoiene;  J«  no- 
buts  ciaentiels  de  t'instiuiliou  sociale  c'est     tious  relatives  k  ce  sujet  ajeat  été  réuniea 
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ces  listes  fut    attribuée   k  des    commis- 
nioiit  cantuoali^s.  5oos  le  règne  do  Louis- 

£itlippe,  pour  être  porté  iùr  ^^^^   "*'"  '> 
liait  être  électeur  politique  ou  bien  foirb 
^jitrljf  de  ce  au'on  appelait  la  catégorie  des 


tore»juge,  oflicier  du  ministère  puo»ic*prèe 
les  court  et  tribufiauxde  première  instance^ 
commfasafr»  de  police,  ministre  d'un  «'ilté 
reconnu  par  rSlat,  BiUlt«ire  de  rarmée  de 
terre  ou  de  mer  en  actlvilé  de  aervice  et 


«ons  IM  wm»  de  eet  diverf  mtoplM.  An 
inojrtn  Ig0  •!  toat  le  règne  d«s  inMituliont 
réodaieël'orfMiiMrioo iadieiaire 4uil  à  peu 
près,  tai  »êne  ebei  joua  les  peupl(«  de 
l'BuNfiei  fi  nottf  fefoot  eonnattre  eelin  «le 
louiee  lei  utiooè  ehrétiennee  de  <|elte 
époque  en  eiposiot  lee  eootamet  «dniisee 
sarcelle  laatfère  en  fretiee.  Nfiae  evons  de 
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peaple.  Vun  dee  ïnifW  de  le  eociété,  éiant 
d'empèoher  les  li^uetioee  que  pevf em  eotn> 
mettre  let  |»erti<ûillefit  lee  uns  enwn'  les 
•Hlree,  de  réprime»  les  videneee  et  let 
•Ueinlet  è  le  norelei  H  bel  done  qu'elle 
possède  aosel  l'ealbHté  oénsseire  peor 
appliquer  lee  leie  qu'elle  pourrt  fiiire  eut 
eei  ffidiiMuele,  el  eelle  eutiorilè  eonMltue 
même  fliU  connallre  les  lois  Jodioielres  dee     priAeisémeal  le  droit  4e  rendre  justice.  Celte 


peuples  moderoee  qui  olfrent  des  dlM- 
renoes  notebles  efee  les  toit  fteoeeisee. 
Vous  nous  bomeroM  doue  è*  einoeer  lee 
questions  «éoérales  qaesoolèee  rorfianise- 
uons  iudideire»  puis  nous  ferons  eonnattre 
la  légtsIftioR  fràneiisqi«a9il|«uiè4t  ««(««lit 
sur  eeUe'melièni» 't '  •ir'^M-;-*'!^".,^?-.^''.  :-.-  , 

Qtn$iiêui  9Ailra<M.*^Lee  qoestions'génd- 
raies  que  sntolève  l'orgairiaaUon  jiidieiaire 
sont  ritlletifes  I*  à  la  neture  même  du  poo- 
voir,Jiididaireetè  m  diatinetlao  des  autres 
pouToirs  pttbiise;  S*  à  la  nature,  la  division, 
U  conipélenoe  et  i«  biérsetiie  des  tHbunaui  t 
3*  ,au  earactèrt  et  k  rinslitulioa  des  Ju^es. 
Noui  lei  examinerons  suceéssiTeasenl. 

Ih»  pewMir  jndlcMre  m  géuénd.'^  Ceèt 
Montesquieu  qui  fierait  avoir  le  premier 
formulé  nettement  le  distinction  des  trois 
pouvoirs  léKtsIétii;  exéenlif,  judiciaire. 
Celte  distinction  e  ioai  et  jouit  encore  d'une 
grande  suforité,  blenqoeHe  eit  été  eon- 
lestée  quelquefois.  Oiî  s'est  demandé  en 


autorité  «^  différent*  de  |»  législation,  pal» 
qu'elle  n'est  que  l'epplioetion  des  lois  ant 
OM  Inditrldueis ,  tandis  que  le  première  a 
pour,  objql  la  eonMoUon  des  lois  mêmes. 
■Ne  n\  différente  aussi  du  droH  d'exééuler 
^•fqne  k  eet  énrd  ta  ,eoofuslMi 
l^lMile,  f  ttisque  rapnlloatjhin  de  la 
m  Individuels  neutitre  èo^'lérée 
une  etéeuU(Ni  ne  le  loi.  Çépeodent 
.^  — ^Jrtnee-  iwt  MèKétlIe.  L*étitëuiiôn 
propreoNint  «Mtn  «nppOH  qàè  l'««ition  de  le 
société  ou  de^  ses  agents  snit  eiKigéé  dljree- 
tement,  ponr  jque  !•  loir  soit  .exéeutée.  Xe 
msintiende  l'érdre  et  là  pelbe,  par  exem 


\A9, 

ment 


lite. 


inn 


ne 


pour  aeoomplir  ee  l«t 
les  agents  mêmes  de  r 
un- certain  noaabrede 
A  régler  les  relations 
des  peines  pour  le  cas 
des  ectes  eriminels.4ûi 


rei^nition  |>ropfe- 

irfs 

aoeomplis  pur 

é.  Mais  il  est 

ia  qui  se  bornent 

citoyens,  è  siatuer 

ils  oommellreinnt 

la  loi  m  suppose 


effet  si  la  charge  de  rendre  la  justice  cons-     fias  l'aetioà  de  l>utiéité  iHibUque  »  elle  est 

tituait  un  jMMeetr  proprement  dit,  disliiii^     — ^~.>« •«-  -i. 1 .  -•^. 

notamment  do  pouvoir  exécutif.  Celte  ob- 
jection s'spptijrait  notamment  sur  des  rai- 
sons historiques,  puisqu'on  fait  il  est  admis, 
dans  la  pluprldes  Biats  moOeriles,  que  les 
Juges  sont  institués  par  le  chef  du  pouvoir 
exéculif  et  rendent  la  justice  en  son  noni, 
et  qu'en  celte  matière  se  trouve  réélise, 
Mans  la  plupart  des  coo>tilutions,le  principe 
àu'on^  exprimait  dans  notre  ancien  droit 


fiançais  par  la  maxime rJeitleliMljcs  émtmt 
durej.  Celte  maxime  était  née,  iliist  vrai,  du 
trjsmnhe  de  la  jusiiée  rOjrale  sur  les  justices 
féodales.  Mais  elle  n'en  exprime  paa  moin^ 
un  principe  généralement  admts  dans  le 
droit  public  des  Etats  de  l'Europe  modafne. 
La  distinction  en  question  n'est  pes  exacte, 
il  ^1  vrai,  quand  on  attribut  au  mot 
poMvejr  une  acception  ^ sfHv^vkuté.U 
faculté  de  rendre  justice  ne  petft  constituer 
en  effet  dans  lasbdélé  une  puissance  Indé- 
pendante,one  autorité  distincte  de  la  sou- 


\ 


r 


êfécuiée  par  les  eitoyens  méwee  et  c'est 
seuleméul  quand  Us  y  eonti^viennenl  que 
l'sutoriléfS  besoin/d'intervenir.  Cette  inter- 
vention est  dune/d'une  nature  toute  diffé- 
rente de  l'aetiew  directe,  et  c'est  sur  cette 
différenoe  q«e  rejKMe  la  distinction  do  p(»a- 
voir  judiciairf  et  du  pouvoir;  exécutif. 
Le  pouvoir  ioKlieiaire  oonslitoe  donc  une 
branche  dIsUncle  de  la  souveraineté;  la 
question  tflî9  savoir  s'il  est  utile  que 
celui  qui  est  investi  de  l'eseroiee  de  la  sou- 
veraineté, réunisse  en  ses  mains  loutes 
les  autoritfi  k  la  fois,  on  s'il  fsl  préférable 
que  le  pouvoir  législatif»  le  pouvoir  esécutif 
et  le  pouvoir  judiciaire  forment  autant  de 
fonctions  spéciales  attriboéeë  k  des  agents 
distinqts.  Nous  n'avons  k  eiaminer  ici  cette 
question  qu'an  poiotde  vue  du  |)Ouvoir  ju- 
diciaire Or  il  est  généralement  reconnu, 
que  celui-ci  ne  peut  sans  inconvénient  ae 
trouver  aux  mêmes  mains  que  les  deux 

autres.  En  effet,  si  le  l^islateur  appliquait 

veraineté  législative  et  exéentive.  Meis  elle  iui-roêioe  la  loli  celle-ci  deviendrait  ^incer^ 
devient. Irès^uste  qoend  oh  ^osidèas^  le  taine:elle  se  modiOerait  suivaht^  les  cir- 
aroti  de  rehdre  justice  comme  une  des  constances,  souvent  suivant  les  passions 
branches  de  la  souveraineté,  branche  très-  et  lus  intérêts  da  moment,  et  nul  ne  serait 
spéciale  et  qui  ne  doit  ,être  confondue  ni  assuré  de  troover  une  justice  impartiale, 
avec  la  puissance  législative  ni  arec  la  pois-  JD*sntra  |»art*  si  la  force  executive  éuil 
Mnce exécuiive»  et  la  chargt  de  rendre  jus-  juiotean. pouvoir  judiciatre,  le  même  iocon- 
"f^fomoic  une  fonction  spéciale  aussi  qui  véuieat  se  représenterait  d'un  autre  côté. 
iisramt  |ias  être  aux  mains  de  ceux  qui  rem-  Le  Juge,  habitué  k  exécnter  directement  les 
plissent  les  fonetions  législatives  et  exéen-  ordMS  de  l'autorilé,  aurait  de  la  lendanot  k 
tnces.  Quelques  courtes  observations  soffi-  intervenir  dans  les  afiilres  des  ciio/ens 
runt  pour  démontrer  cette  assertion.  comme  agent  dn  pouvoir,  et,  n'anrsit  pins 

Le  droit  de  rendre  justice  est  évidem-  les/Caracières d'un  arbitre;  il  n'aurait  plus 
ment  inhérent  k  la  souveraineté,  que  cette  l'indépendance  et  le  calme  nécessaires  qu'o- 
•u  ivcraïueté  appartienne  k  un  prince  ou  au     xigc  Vnpplicalion  de  la  loi. 
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de  psixet  des  resires  des  cantons.  Elle  est 
présidée  par  le  joga  de  paix  le  plus  lui- 

ArL  iO.  tea  Cdmillsslona  «bargêds  de 
dresser  les  listes  préparaloirea  se  réunis^t 
au  cfaaf4|eu  de  leur  eircooaoripUon,  dans  In 


Art.  15.  Le  préfet  est  tenu  d'instruire- 
immédiatement  leprésidept  de  la  cour  vu    . 
du  tribunal,  des  décès  qil  des  ijicapacités 
légales  qoi  frapperaient  les  menbrea  donw' 
les  noms  sont  portés  sur  la  It^sté  annuellefp 
-*"  Dans  ce  oks  il  est  sutué  couformémeuir 
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On  11  reconiu  depuis  |i*ngteflaps  aiie  le 
4K>nfoir  iégislAiif  et  ie  fiouvoir  Juuciaire 
fi'étsi'>nt  r*ai>ulilemeiil  réunit  dans  les  inè- 
mos  mains,  et  bien  que  dan*  Ica  Klàls  mo- 
dernes de  l'Europe  ta  iusticv  fût  rendue  au 
nom  «lii  prince.  eeiuAei  depuis  longtemps 
ceiwndanl  ne  jugeait  plus  [lar  lnt*niérott. 
Il  est  vrai  qoe  ee  principe  ne  fut  jamais 
appliqué  bien  rigoureusemenf,  <>ten1irrenRe, 


circonfcription  p<>ut  avoir  son  tié|^  dans 
une  localité  déterminée  de  cette  eireoniu- 
eriplion  et  y  être  sédentaire,  oo  se  tniAS|ioirt*' 
ter  d'un  lieu  à  Tautre  dree  rvssort. . 

3*  Eai  notwrê  iet  eaïue».  Les  ca«éMuOfl« 
frant  beaucoup  de  Yariéiés*  on  a  ï^r«Rq«e 
toujours  jugé  à  propos  d'établir  4ei!  Mba- 
nau«  différents,  suiranl  les  oepfM; iÇialt* 
disti«iclioo  a  été  fondéq,  sufliiHff,  JMrr  Uîp 


l>ar  exemple,  te  contrôle  des  lois  que  s*al-  deoidiflTéçencefsniTfntes:  D'abord»  le  plaa 

tribiiaient  les  parlements  et  la  juridjetion  ou  moins  d'impurtahoe  des  e«ius<>s.  C'est 

du  eonaeil  du. roi  en  fornuiefil  des  déroga^  «insi  que  4:ertaios  tribuneux  n'ont,  ane  1a 

lions  positives.  Quant  k  la  4K>Dfasion  des  droit  de  juger  les  conlestatiooa  doat  roèMU 

pouvoirs  exf^cutir  et  judiciaire,  elle    fut  «al  d'un*  valeur  iolérieure  à  nnt  e9rtain4 

Péfiérale  dans  TanciennA  monarchie  et  elle /somme,  tandis  que  d'autres  JMuveni  juger, 

est  eneore  dans  plusieurs  Klats  de  l'Europe*  *  ieé  causes,  quel  qu'en  soit   rintérèt}   mi*  / 

Ce  n'est  que  depvis  la  cévplution  français  quelques-uns  ne  sont  oompétoiits  que  pour/ 

que  la  séfiaration  absolue  des  fonctions  j  ad  i-  les  contre  ?«ntions  peu  importtnies,  (M/jpt^ 

«Diairea  et  des  fonctions  administratives  est  tits. délits,  l*>s  autres  pour  les  crioMS.*  / 

devenue  un  des  principes,  les  i  pi  us  essen-  En  second  lieu  la  matière.  e'esi4<dire  la 

(iels  de  notre  droit  nublic.        ^~~-~  spécialité  de  la  cause.  Certains  trlbunaui 

C9mpétttuc9  H  iuriditi^i^n. —- yoixK9  ormik-  conoaifsent  des  matières  civiles,  d'autres 
niaatiuD  judieiaire  suppôt*  d'abonl  l'insti-  dits  matières  criminèllei,.d'aQtre8<tÀiiDa- 
tiition  de^^l«iiMu»:^e'e8t-^ire  d'autorités-  ^ères  commerciales,  d^aulres.  d«s  li^atièras 
judiciaires  composées  d'un "ou  plusieurs  administratives,  etc^ftc^Qvand  les  iMtières 
meiiibres  at  ayant  une  i-Aiidence  fixe  ou  am-  forment  de  grandes  classes  qui  obmpren- 
buiatoir*,  et  ebargés  de  juger  tontes  les  nent.  beaucoup  d'espèces  dv  causes  comme 
causes  ou  quelques-unes  seulement.  Ce  sont  celles  que  nous  venons  d'éoumérer,  on  en 
ces  dernières  circonstances  qui  constituent  ttént  coaâpte,  ordinairement,  dans' l'orgn- 
ja  nature  des.trlbunsux  et  déterminent  leur  .  nisation  générale  de  Mi  justice,  et  il  en  ré- 
compétence doiilcJrous  parlerons  d'abord  en  isulte  aulaiilNlè  elssséi  particulières  de  tri- 
nous  réservant  de  traiter  phiS  bas  de  leur  ^unaux.  Hais  dans  ces  classes  rôèmes  on 
composition.  .  établit  souvenldes  tribunaux  dits  spée<otMr. 

Les  juges  établis  au  sein  d'une  société  parce  qu'ils  ne  connaissent  que  de  causes 

ne  peuvent  juger,  en  principe,  que  ier  îndi-  d'une  espèce  Irès-resireitite  ;  t«ls  font,  eh 

vidiis  de  cette  société,  puisque  la  souverai-  France,  les  coon  des  prises,  les  tribunaux 

neté  de  la  société  elle>m<^me  ne  s'étend  piks  desprud'homme^-ete^  • 

aux  étrangers.  Mais   il   est   généralement  .  C  est  aussi  k  raison  de  la  spécialité  des 

admis,  dans  le  droit  public  modems,  que,  causes  que  i'on  établit  auelquefois  des  tri- 

lorsqu'un  indMridu  vient  habiter  le  territoire  buoaux  exceptionnels,  c  est>a-dire  qui  n'ont 

c!'unie  nation  éirsngère,  il  se  soumet  aux  qu'une  existence  momentanée,  .et  qui  soifu^^ 

lois  de  sécurité  et.dtf  (K>lice  de  cette  nation,  créés  en  vue  , de, circonstances  exeeption- 

**t  ji'assuietlit  k  ses  tributiaux.  Las  irameu-  telles,  pour  juger  lesvéauses  motivées  par 

blés  qui  font  partie  du  territoire  d'un^pau-  ces  circonstances.  C'est  en  matière  poli-, 

pin  èontde  même  soumis  à  ses  lois  et  a  Sus  .tique  que  l'hisioire  oifre  le  plus  fréqueâi* 

tribunaux,  bien  qu'ils  puissent  appartenir  à  luent  des  tribunaux  dé  ce  genre. 

éèi  étrangers;  ceux-ci  sont,  en  outre,  just(-  3*  Vélat  dtt  perêonnêt.  Dans  les  sociétés 

ciablesiies  tribunaux  du  pays  dans  lequel  oùieshabitaiilssontdiviséscnplusieursclas- 

its  se  trouvent,  |tar  une  autre  convention  ses,  il  existe  ordinairement -des  tribunaux 

tacite  oui  résulto  de  la  nature  des  choses,  '  distincts  pour  chaque  classe, 

quand  ils  sont  appelés  devant  ces  tribunaux  <4*  Ln  degrés  dt  juridiction.  AHn  d'^ssu- 

)>ar  un  habitant  du  pays,  citoyen  bu  élraa-  rer  nux  |«arties  les  meilleures  garanties  de 

ger.   '                   ^  justice  et' d'impartialité,  on  a  établi  souvent 

Mais  dans  tout  Etat  de  quelque- étendue,  une  hiérarchie  de  tribunaux,  une  cause 

un  seul  tribunal  ne  suffirait  pas  itour  Juger  pouvant  être  ftortée,  sur  l'appel  des  parties, 

louttts  les  causes.  De  là  la  mulliplicitédes  '  a  un  tribun^il  supérieur,  aprèt*  avoir  été 

tribunaux  exiKé'6  |W  divers  motifs,  savoir  :  jugée  |Nir  un  tribunal  inférieur.  Chez  les 

i:  Vélmdue  du'ttrritoire.  Il  est  naturel  •  t>euples   aneieûs,  c'était  le   (>lus  souvent 

3 u'on  proportionne  les  tribunaux  aM  nombre  le  peuple  lui-même  qui  jugeait  dans  Mis 

es  habitants  et  qu'on  rapproche  la  justice  tribunaux;  il  n'y  avait. ordinairement  qu'un 

des  contribuables.  Oo  a  donc  presque  ton-  dearé  de  juridiction,  et  l'appel  était  impos- 

jours  divisé  les  pays  en  circonscriptions  sible;  mai»>il  se  retcouve  dans  rantrqniié 

territoriales,  et  établi  dans  chacune  d'elles  même,  chez  les  nations  qui  possèdent  une  . 

lia  tribunal  <;hargé  de  décider  les  contesta-  hiérarchie  administrative ,  et  notamment 

lions  qui  s'r  élèver^ent.  ('.elle  division  si  datis  l'empire  romain,  et  dans  tous  les  Etats 

naturelle  n  a  pourtant  pas  toidours  été  prs-  modernes  è  partir  de.  la  décadence  du  sys- 

tiquée,  et  il  èsl  des  pays,  coiuMiri'Angle-  tème  féodal.  Ces  degrés  de.  juridiction  peu- 

terrt>,  qui  oiïront  à  ce  sujet  d«*xoe|ilions  vent  être  plus  ou  moins  nombreux,  et  il 


remarquables.  Ia}  tribunal  éii 


\ 


)ti  dau>  une 


s'e»l  trouvé  (inel<ititiois  qu'une  cause,  avant 


n 


une 
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d  £(r«  JtHS^t  àui  pnreOarii^  cinq  nu  six  jqri-  coropéienc^  t«rritoriAle  t'éUblit,  d*ailleQi%; 

tlinlions  «if  erMi.  La  qot^MioH  de  lavoir  9"^  par  diff^rMilea  circnn»(ano«5  ;  o'esl  ordinai- 

îtaH.  tn  fiHÎirtl!.  atile  d'admellre  {liuatenrà  remenl  i«  domicile  du  déAindeur,  la  ailu»^ 

deftr^  d«ittrMlàton  a  élé  trèt-d^baitua.  On  Uiiii  de  i'obitl  lillgienx,  l«  ,li«*H  où  #  été 

Invoqiré  jMÎfi9Vt«  en  faveur  de>ceii«  inslitu-  paa^é  te  contrat  eonteaté,  le  li<B«  où  il  doit 

ti0n»^l#  iliiitiei  plua  grandes  que  pré-  être  mit  à  exécution,  le  )i«u  où  a  él4  com. 

téplélil  aîn  fit^ee  te  eontrôlé^^  triBn-  miauncr<meoud4lii,e(e.,qoidél»rniioenil« 

mut  ittférieMftltxercé  par  dé». tribunaux  eirconscriptioo  du  tribunal  ooropétWikt  pour 

•ù|wi«èrti1i  fié<^ièit4  dtf  tribunaux  aopé«  une  <^ufe  è  raiion  du  territoire 
rieurs  eonpétéi.  des  boaidana  les  plui  émi-        Le  t^rme  de  rm^t  a'cœploie  aoiai  pour 

aenta  par  leur  taTOir  et  leur  probité,  et  indiquer  ie«  degré!  de  juridiction,  et  le 

atnqmlt  Mot  portés,  toujoura  par  sbHe  de  '  mot  d'itMlane*  tant  que  lacaiu*  est  pen-^ 

la  fiicofîé  4é  rappel,  les  eauses  réellement  danle rainai  roïf  dit  d'un  jugement ,  qu'il 


4mportante«,  tandis  que  les  autres  s'arrêtent 
pour  la  plupart  an  premier  degré.  La  prin- 
cipale raison  qu'on  obsède ,  dans  roptnioa 
contraire,  c'est  la  toqgaeor  det  procès, 
doot  lel  direra  decrés  de  loHdietfon  sont  la 
cause  inéfitable.  Mata  eetloconrétiient  est 


«st  rendu  en  premier „nu  dernier  rei^sorl, 
et  d'un  procès,  qu'il  e^t  engagé  en  première 
00  seconjde  instance* 

,  CmiM»nH*n  d*i  tribtmaux.  >»-  Le  droit  de 
Juger  étant  une  des  branches  essentielles 
de  la  souieraineié,  e'est  k  cçux  qui  exer- 


fensibte  surtout  quaiîd  les  degréé  de  Jurf-  calent  la  souTeraièeté  qu'il  è  été  attribué  k 
didion  sont  trop  multipliée,  et  quand  toutes  Poriginé,  aux  rois  dans  les  Etaf.^  monarcbi- 
espècenit^auaet  sont  snseef^yples  d'appel,  ques,  au  peuple  dans  les  sociétés  démpcra* 
Il  dirent i>eaucoup  moins  graVe  quand  les  tiques.  Ce  n'est  que  plus  tacfl  qu'on  en  n 
degrés  de  juridiction  sont  très  -réduits;  fmt  une  fonction  s|iéeialé  ;  roaia  cette  fonc- 
qii904l,  par  exemple,  ils  ne  sont  qu'au  tion  a  (oujoikrs^èonsenré  quelques-uns  dfs 
nombre  de  deux,  ooinme  en  France  aujour-  caractères  qu'elle  arait  ï .  l'origine,  et  lou- 
d'hui,  et  que  let  eauses  d'un  intérêt  majeur  jours  la  justice  a  été  rendue,  aoit  par  de:* 
seulembot  en  sont  susceptibles.  Quaila  ces  juges  repréaenlajit  la'  personne  du  roi,  eu 
causes  sont  trèsnimnortantes  II  dis|^ratl  le  che(  de.  .l'Etat  dans  lea  répubiiquea,  et 
même  tout  è  fait,  puisqu'il  est  avantsfeu^  conserrant  en  p^Nie  la  dignité  et  les  bon- 
alors  qu'èllea  soiem«déDattuea  le  plus  mû-  neors  dut  1k  i'autorilé  tuprême;  ou  bien  è 
rement  possible.  def  citoyens  presque  toujours  éboisis  au*" 

5*  Le  eonirélÉ  judieiain.  Lès  degrés  He  sort  dans  la  masae  de  la  population  et  r^ 

juridicUoo  constituent  par  eux-mên^es  un  )Pd^éseotant   cette   population    même.   Les 

contrôle  judiciaire.  Mais  on  a  jugé'  utile  'juges  de  la  première  espèce  constituent  les 

quelquefois  d'en  établir  un  autre,  créé  plu-  iNMit«fral«,  eeux  de  la  seconde  les  jurée. 
tèt  aUn  d'assurer  l'uniformiié  de  la  juHs- ,      Lt  distinction  des  tribunaux  compos«^8 

prudence  et  le  respect  des  formes  iinposées  de  magistrats  et  de  ^ux  formés  de  jurés  est 

par  la  loi,  quiéde  rendrMustice  atirparties  donc  un  produit  de  l'bistoire;  mais  aujour- 

elles-ffiêmes.^On  a  alt^t  ce  ^t  par  la  d'boi  que  la  fonction  judidaire^  eal  eonsi- 

créaiion  de   tribunaupi  de  r^fston  et  de  dérée  purement  comme  une  fonction  sociale 

raMo<ton,iauxqoel8  sont  portées  les  causes  semblable  k  toutes  les  autres,  cette, dia- 

aprè»  qu'elles  ont  parcouru  louô^'   de-,  tinction  a  soulevé  une  grave  question  tbéo- 

grés  de  juridiction,  et  qui  ont  pour  mission,  rique.  Kst-il  préférable  que  la  justice  joit 
non  dé  jog^  de  nouteau  ces  causes,  mais  ■  conHée  h  des  magistrata  pour  leaquels  cette 

'^~"~"    '  •  '        '  fonction  devient  une' profession,  ou  bien 

que  l'on  abandonne  le  jugement  de  touteé 

- „  ,  ..,_j  prescrites  ont  les  causes  au  bon  sens  des  cilçyens?  La  »(>■ 

été  observées.  Si,  en  eifet,  ce  jugement  ne  Jution  aflirmative  de  cette  question  tendrait 
se  trouve  pas  dans  cet  conditions,  le  tribu-  è  mettre  entre  les  ifiains  des  jurés  qui,  chex 
liai  de  révision  oq^  de  cassation  se  borne  k  le  beaucoup  de  nations  modernes,  sont  aiipelés 
causer,  et  à  renvoyer  la  causée  on  tribunal  k  iuger  lea  causes  criminelles,  toutes  es- 
ordinaire  autre 'que  celui  qui  l'a  jugé  la  pèces  de  causes,  et  k  supprimer  plus  ou 
première  fois.  ^  moins  complètement  la  magistrature.  Il 
Les  divisions  dont  il  vlèilt  d'être  question  est  très-rmi  que  l'insiitutioo  du  jury  offre 
donnent  lieu  aux  rètfiès  ûtjuriâUUon  et  de  de  granda  avantagea  au  point  de  vue  poli- 
*^<^"^'«"«f.  La  Juridiction  est  la  puissance  lique.  puisqu'elle  forme,  jusqu'k  un  certain 
déjuger  donnée  k  un.  magistral;  elle  est  fk>int,  une  garantie  pour  lea  citoyens  contre 
naturellement  restkvûilè  dans  le»  limites  des  magistrats  agents  du  pouvoir,  rt  c'est 
U^toriates  et  aux  matières  assignées  k  Ion  ffoiir  cette  raison  qu'elle  a  été  ai  vivement 
■nbunai.  D'autre  part,  le  tribunal  n'est  réclamée  dana  lea  tempa  modernes.  Bans 
e&mpétmt  que  pour  ces  matières  et  dans  ces  i^^s  CAosea  criminelW,  en  outre,  elle  n'offre 
limites  territoriales.  Plus  souvent,  cepeu'  |>as  de  grahda  inconvénients,  puisqu'il  ne 
nant,  le  terme  ^t  juriditttonjté  s'étend  quH  s'agit  Ik  que  de  juser  des  questions  de  mo- 
'*^'[<^n*cription  lerriioriaie,  demêineqrji!  rallié  vi»-k-via  desquelles  tout  honnête 
celui  de  ressori,  qui  en  est  k  peu  jfirès  sy-  homme  est  compétent.  Mais  il  b'en  serait 
".^"X^**  d  Ict  questions  de  '  remp/feWte  pas  de  même  des  causes  civiles  qui  suppo- 
i^ciévent  surtoôf'k  raison  des  personoes'oi  sent  la  connaissance  du  droit,  et  que  ne 
«M  matières  denrées  è  un  tribunal.   La  peuvent  juger  pertineromont  quelesboo- 


non  de  jog^  de  nouteau  eea  causes,  mais 
<^êxkminer  si,  dana  les  jugements  anté- 
rieurs, la  loi  a  été  appliquée  comme  elle 
devait  Kêtre,  et  si  les  fondes  prescrites  ont 


/* 
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DiaakcellM  du  jury  pour  la  formation  dii 

lugiiDènt.  Il  poufanarrtver  da  vMmàm^  ^ 

liniiMo.fiM  tttffbgpg  du  Jwjr  et  dtliettiif    dét  qaciUona  qui  Itl  icfil  potéuê.  U  «hef 

»a  étljttg*^ |tM«M<itèi'pdiil> tf  éfwl^Mi^     piirl»iâtt, «i celé!  mSmM^i^^^^ffi^^ 


,  Lelury  vole  par  bulletins  écrita  et  par 
■Crutina  dialincts  et  aueoeaaila  aiTr  ebacune  * 
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met  qup  leurs  études  en  oQ(  ivfi'Jiis  capables  ; 
pour  MS  sortes  d«  cauaesUine  roagislratiire 
snra  toujours  indispenttabtë,  hors  tes  cas 
où  les  parties  eonsentiront  à  se  faire  juger 
par.ar6tlrf,  c'QSt-)r<<iire  k  remettre  la  déci- 
sion de  leur  contestation  k  une  personne 
qu'elles  ont  choisie  elles-mêmes. 

L'orgai»is(Nion  de»  tribunaux  composés 
soit  (te>  niagisirals,  sôitde  jurés,  offre  quel* 
ques  questions  de'  détail  que  itous  noua 
contenterons   d'indiquer,    vantail   mieux 


ORG 


M 


le  comte  français  rendait  ses  jugements 
aux  époques  où  il  rassemblait  autour  de  lui 
le  phud  ou  l'assemblée  des  fonctionnaires  et 
des  hommes  d'ermet  de  aou  cauteo»  et  areé 
Tassiaiance  d'hommes  choisis  parmi  .ces 
homro««s  d'armes,  qui  s'appelaient  alors  i«:»- 
bhu  (d'où  éekevina),  raehimbourgit  b^ni  Ae^ 
NiiiMs,etc.  . 

•  Celte  organisation  judiciaire  fut  déve- 
loppée et  complétée  sous  Charleroagne.  Chè- 
que comte  lenail  régulièrement  $tt$  pUrids 


qu'un  trilranel  soit  composé  d'un  Sfiul  ma-  auxquels  étaient  tenus  de  se  rendre  les  bé- 

gisr.i'st,  comme  cfla  a  lieu  en  Angleterre,  .néOeiaires  et  les  fassaùx.  Denk  cee  plaids 

ov  de  pliihieurs,  citmme  en  France?  Quel  l'on  jugeait  les  causes  civiles  et  criminelles. 

est  To  meilleur  mode  de  ooroinatiflîi  des  Lejugement  n'était  valable  que  s'il  avait  été 

magistrats?  Est-re  l'élection  M  la  ribmina^  porté  per  le  comte  sur  l'avis  des  pairs  de 

tion  par  l'auloriUvSnpériéufiT  fieroni^is  l'accusé  ou  du  défendeur,  c'est-à-dire,  des 

domroés  à  vie  ou  ï  tenifis,  ou  ranfranedu-  hommes  de  même  classe  et  de  même  r*Dg^- 

rée  indéfinie,  mais  avec  la  fticnité,  pour  que  iiii.  tes  MJsW  demmiet  qui  pareouraieiir 

ceux  qui  ief'ont  nommés^  de  les  révoquer?  périediquemient  les  provinces,  tenaient  dee 

Leurs  fodctions  ai^ront^eiles  gratuites  ou  assisei  extraordinaires  où  les  procès  étaient 


salariées? 

A  ces  questions  ie  rattache  aussi  la  dis- 
tinotioii  des  eingintrats  proprement  dit*, 

3ui  Sont  a>H»eiéé,à  rendre  les  jugements ,  et 
es  uiagistrata  du  ministère  public,  qui  re- 
présente la  s^teièté  dans  les  causes,  et  dont 


vidés  selon  les  mêioeii  formes. 

Cette  or|unisation  sul>si:»la  quand  la  féo- 
daliié  «e  fut  établie*  avec  cette  différence 
fondaïuentele  ;  que  la  justice  ne  fut  plus 
rendue  par  des  iooclionuaires  publies  au 
nom  du  roi ,  mais  par  les  seigneurs  de  tous 


la  niiu'ion  consiste,  dans  les  causes  civiles,  les  degrés  de  la  hiérarchie  féodale  en  leur 
à  donner  a<>i^  avi^én  eértitiîes  mstières,  propre  nom  et  en  raison  des  fiedi  qu'ils  pus- 
dans  les^eauses  criminelles. k  poursuivre  et  fiMAi^t.  Les  fonctions  publiques  étant  de- 
«  Ciire  juger  les  accusée.  .  venues  héréditaires  en  effet ,  ainsi  que  iee 
Des  questions  e^alôgues  se  préserttent  Qefs  qui  y  étaient  attachés,  tous  Im  altri- 
euriésjhirés,  sur  léscoiiditionsde  capacité,  buts  de  PautjBirité  pdbli(|ue  devinrent  jns- 
d'âge,  etc.,  que  l'on  doit  exiger  d'eux  ;  la  qu'à  un  certain  point  des  propriétés  parti- 
iuanière  de  les  tirer  au  sort,  la  gratuité  de  oulières.  Le  droit  de  rendre  justice  était  de 
leurs  fonctions r  leur  nombre,  la  tuajortlé  à  ce  nombre,  et  il  put  étire  transmis,  cédé, 
laquelle  ils  (Kirteropt  leur  décision,  etc.  En  vendusuivant  les  règles  féodnles.  Dans  l'ori- 
outre,  comme  dans  les  instituli'oirsyactuelles  gineJ^^ssession  même  d*un  tôt  supposait 
uue  place  est  réservée. aux  magistrats  dans  le  droit  chs  rendre  justice  ;  plus.tard  cepen- 
..  les  Irihifnaux  composés  de  jurés,  ri  -en  ré-  danl  la  justice  fut  coosidét-ée  rbinme  étant 
suite  d'autres  questions  relatives  aux  rap-  indé|)endaote  du  fief  et  comme  résultant 
parts  qui  doivent  exister  entre  Ia  jury  et  la  d'une  coucession  spéciale  de  l'autorité  suu- 
magjstraUjire;  -  ,  ,  -  yeraine,  et  tre  fut  là.  même  une  des  voies 
.nu  fait,  ces  qucstibn|i  ont  été  résolueii  par  lesquelles  -09  droit  im^tortant  revint  à 
presque  toujours  e«  vertu  des  idées  poli-  1%  royauté.    : 

tiques  dumiiiautes  aMéiidques  ÔC1|  oesin%>  Lesx droits  de  jôstioe  accordés^ià  chaque 

titulious  ont  été^^eré^Hli  réformées.  Nous  seifjneùr n'étaient  pasce(»endant  les  mêmes. 


quelle  a   été  cette 


4iiloii5   faire   coni^ilr 
solution  ûii  Frauce. 

L'organiifUian  tudiciairt  avant  1789.  — 
Au  inuineitt  de  l'etablisàemeul  de  la  natio- 
nalité française,  l'organisation  judiciaire 
ritsta  ce  qu  elle  avait  été  dans  les  derniers 
temps  de  l'empire  romain.  Les  magistrats 
municipaux  contiiiuèreut  à  rendre  justice 

dana  les  cités.   Les  comtes  et   les   ducà     , , ^ ^ 

reuipliMaieiil  les  fonctions  des  préfets  et  de     de  juger  les'délits  non  capitaux  :  cepentiant 


seifj 

et  4I  y  avait  à  cet  égard  une  grande  variété 
de  «iroits^On  distinguait  en  général  la  justice 
en  haute,  moyenne  et  basse.  Mais  les  termes 
n'étaient  pas  piirfaitement  définis,  el  ces 
trois  espèeël  de  Justice  emportaient  suivant 
les  coutumes  dès.droils  plus  ou  moins  éten- 
dus. La  htute  juêtiee  donnait  droit >de  con- 
damner pour  toutes  sortes  de  crimes  capi- 
taux ;  la  moytmtne  Juêtitt  ne  permettait  q|yi« 


leurs  vicaires^  et  des  recteurs  des  provinces 
de  l'empire.  Une  luoditication  imitortante 
s'o|>éra  iiéanmoius  dana  l'origine  :  c  est  que 
tandis  uue  sous  la  domination  romaine, 
les  magiatraturea  militaires  et  les  magis- 
tratures civiles  éteieut  dbmplétement  yéi>a- 
rées,  elles  furent  réunies  sous  les  Francs. 


le  ^seigneur  (oojeu-justicier  pouvait  psndra 
/«  (arron;  la  èoass  juttict  ne  s'étendait 
qu'aux  infractions  de  police.  Pt'/ari,  échette, 
carean  *t  ptinturts  de  ekampions  c9iiUmU- 
loNl  en  Fauditoirei  $ont  marquée  de  lumie 
juetieet  dit  Loisel.  Les  procès  qui  se  ter- 

_-  ._      loineient  par  un  duel  judiciaire  étaient  de 

Une  autre  modittcatiod  fut  intrr»«luite  :  c'eftL  Ja  compétence  de  la  haute  justice ,  et  c'est 
que^  peut-être  à  l'exemple  de  l'uMge  adml^^o  que  marquaient  les  champions  combat- 
prubablemeut  dans  les  cités  où  les  maitis-  tants  que  les  seigneurs  prenaient  pour  in- 
trat»  municipaux  ne  jugeaient  ou'avec  las-  signes  de  jeur  droit.  En  matière  civile,  la 
sLilaiire  d  un^rlain  nombre  d  assesseurs,     iustice  haute  et  muyenue  embrassait  toute 
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jugements  qui  contiennent  une  contraven-  deux  fois  cassé  par  la  cour  de  cassation  se- 

lion  exprease  au  texte  de  la  loi.  Sons  aucun  rait  rtovojé  pour  la  troisième  fois  à  uue 

prétexte  et  en  aucun  cas,  la  cour  ne  peut  coqr  d'tppel  dont  l'arrêt  ne  pourrait  ploa* 

connaître  du  fond  des  aihires  ;  après  avoir  alors  être  alUaué  en  caasation.  L  interpré- 

etlté  bs  procédures  ou  le  jugement,  elle  tation  souveraine  dea  lois  se  trouMlL^ 


ORfi 
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espèce /de  cause;  la  justice  bass<^  cnnnais- 
Mit  des  cens^  lies  roules  et  des  droits  féo- 
dauf .  On  appelait  aussi  la  moyenne  et  basse 
fustice  groM  H  pHitt  voieritj  root  que  les 
uns  font  retiir  ae  la  surveiltaiico  sur  les 
cfaemios  aecordée-  aux  seigneurtf,  d'autres 
de  véûritt  garde,  protection.  C'était  an  sei- 

Sneur  irojen-jasticier  qu'il  appartenait  de 
éteminer  les  poids  ^t  mesures ,  de  donner 
'  des  tuteurs  et  des  curateurs,  de  connaître  dés 
inTeniairta  et  partager  les  biens  vacanU}  les 
épaves,  elcappsrti'oaient  anhaut-jusUcier, 

Il  était  de  principe  que  ta  jnàUce  était 
patrimoniale ,  d'où  il  résultait  qu'elle  pou- 
vait être  vun>lue#  On  seigneur  qui  (km- 
sédait  les  trois  justices  jpouTait  aussi  ven- 
dre la  moyenne  el  !•  bwse,  et  il  arrivait 
ainsi  que  dans  an  même  Ii6u  H  X^ût  trois 
seigneurs  justiciers  i  la  fois.  ^  jus>ie«  <it«<( 
rendue  toujours  en  présence ,  et  sur  l'avis 
des'paîrs  de  l'accuse.  Les  frais  étaient  à  la 
cba^e  du  seigneur.^Mais  il  profitait  aoui 
det  amendes,  des  eonascations,'etc. 

L^s  jugements  renda«  par  les, tribunaux 
féodaiix  n'étaient  nas  susceptibles  d'appel. 
Us  ne  pouvateni  être  attaqués  que.  par  te 
mode  spécial  d«  défi,  quii était  une  sorte  de 
prise  à  |)artie  des.  juges. 

A  côté  de  oes  justices  seigneqriales  sub- 
sistaient tes  tribunaux  eccl^iiastiques  dont 
la  compétence  était  très- étendue  (voy. 
CLtmei),  et.  les.tribunaux  municipaux  dea. 
communes.  / 

La  justice  rojrale  n'était  au  xii*  sidole  que 
/la  première  des  justices  seignisuriales.  Mais 
^  successivement  elle  devait  absorber  toutes  , 
les  autres. 

Le  roi  tenait  deux  sorlf^s  d'assises  féo- 
dales, celle  des  pairs  du  royaume  tput^eo- 
tier,  cette  du  domaine  immédiat  de  la  oou- 
rcmoe.  Cçlte  dernièreju»tiée  était  présidée 
par  lé  êénéeh^t  te  preiîiier  des  grands  ofltr 
ciers  de  la  couronne.  Mais  le  domaine  étant 
très^éleiidu  ^  le  roi  rioniiiiait  des  préttit^t 
.  placés  sous  l'autorité  du  sénécbal  qui 'te- 
naient des  assises  dans  les  différentes  loca- 
lités; Los  antres  grands  fiefs  étaient  de 
\iaaéme  divisés  en  pritÔHi  semblables,  et 
quand  ces  fiefs  tirent  retour  à  la  cou- 
ronne, cette  institution  s'jr  trouva  toute 
établie.  L'établissement  des  6ai(/i«  qui  eut 
lieu  en  119Q,  développa  bientôt  cette  orga- 
nisation. Il  est  probaole^4^  l'on  envoyait, 
des  commissaires  rovàuii  eii  tournée  pour 
l'information  bu  le  Jugement  de  certaines 
aifaires.  juit  exemple,  des  plaintes  élevées 
contre  les  officiers  inférieurs.  Les  baillis 
furent  des  commissaires  de  ce  genre,  mais 
établis  i  poste  fixe  dans  une  circooscrip- 
ti*on  déterminée ,  qu'on  nomma  6a jfjo^*;  on 
leur  attribua  immédiatement  le  jngement 
ues  crimes  les  plus  graves  ;  op  leur  recon- 
nut anssi  le  droit  déjuger  eu  seconde  ins- 
tance 1m  eaases  Jugées  déjà  parles  prévôts. 
ItM  prélats  et  les  barons  du  domaine  du 
roi»  Qoi  avalent  d^it  dé  justice ,  ne  purent 
voird'nn  bon  œil  cette  juridiction  nouvelle 
<^ui  empiétait  nécessairement  sur  la  ieur^ 
Les  empiétements  devaient  devenir  d,e  plus 


en  plus  considérables,  i  mesure  qu»  le 
pouvoir  royal  s'étendait  et  grandissait/  et 
ce  fut,  en  attribuant  néceasairéroent  aux 
MUU,  qur,  dans  les  provineee  du  Miili , 
portèrent  le  nom  de  sai^cAaMr ,  toutes  les 
affiiires  de  la  compétence  de  la  haute  cl  de 
la  moyenne  juntioe,  et  en  restreignant  cette 
eompétenoe  aux  causes  pureroeut  féédaies , 
que  l'administration  centrale  parvint,  h  ab- 
sorber peu  à  peu  les  jultiees  seigneuriales, 
et  à  créer  des  institutions  -judiciaires  nni- 
Çc^mes  pour  tonte  la  France. 

Ce  fbrent  lea  légistes,  les  hommes  qui 
avaient  étudié  les  lois  et  coutumes,  et  dont 
le  conaeil  était  indispensable  dans  ces  tri- 
bunaux composée  do  nobles  illettrés,  qui 
préparèrent  cette  transformation  /le  l'onlre 
judiciaire.  D'abord  simples  conseils  dans  la 
eour  du  roi,  lia  en  furent  bientôt  membres. 
Ce  furent  eux  qui,  d'abord .invenièreni  les 
ces  royoKdr,  o'eat-i-dire  les  eanses  assez  im- 
portantes |>onr  que  le  tribunal  du  roi  seul 
pût  les  juger.  Ce  forent  oui  auaai  qui  flon- 
nèrent  au  irilNinal  du  sénéebal  do  Paris 
l'importance  qu'il  ne  tarda  pas  à  acquérir. 
«  La  cour  du  sénéchal,  dit  M.  DarestefHif- 
fo jre  d«  l'^uâminiilrmtion)»  afipelée  aussi  tri- 
bunal, du  CAé«/«f,  vit  surtout  croître  sou 
importanoe  depuis  le  règne  de  «airit  Louis. 
Le  sénéchal,  qui  portait  dès  tors  plus  com- 
munément le  titre  de  pr^iiél  dt  Pari$  et  de 
prmi«r  MIU  d$  Framctt  eut  une  eompé- 
,  tence  privilégiée.  Outre,  une  juridiction 
analogue  dana  la  ville  à  celfe  dea  prévôts, 
et  dana^le  bailliage  è  celle  des  baillis-  ordi- 
nal rea,!/  fut  le  juge  des  personnes  qui  ob- 
tinrent le..droil  a»  lui  soumettre  les  causf  s 
directement,  droit  qu'on  appela  de  gardé 

Î'  wditinà*.  Lé  Châtelet  ne  fut  pas  seulement 
e  premier  des  tribunaux  fnrdinaires,  il- fut 
vencore  appelé  le  propn  négé^  éê  no$  roii^ 
dont  lea  prévôts  de  Paris  représentaient 
spécialement  la  personne.  Il  eut  un  sceau 
aux  armea  royales  avmt  ioutea  les  autres 
cours.  ■  ,    ■     . 

L'institution  dû  paiement  compléta  celte 
organisation  judiciaire.  Nous  avons/Jlt,  è 
l'article  Fn^ncB,  comment  se  forma  cette 
cour  suprême,  en  même  temps  que  tes  états 
généraux..  Itlle  naquit  naturellement  du 
conseil  du  roi,  de  la  cour  des  (lairs  du 
royaume,  quand  les  hommes  de  loi  eurunt 
été, adjoints  aux  prélats,  aux  grands  vas- 
saux etaux.granda  olDeiersde  la  couronne. 
«  Quand -Te 'iK)nseit  siégeait  en  cour  de 
justice,  ep  pariemeht,  dit  M.  Dareste,  des 
légistea  auxquels  on  donnait  le  nom  de 

f[eus  du,  roi  étaient  appelés  peur  assister 
es  prélats  et  les  barons.  On  cite  un^ordon* 
naoee  tirée  des  OfJM,  et  attribi*i*r  à  aaint 
Louis,  comme  le  ni  os  ancien  témoignage  de 
la  composition  du  parlement.  Il  compre- 
nait, outra  aept  membres  honoraires,  trois 
hauts  barons,  trois  prélats,  dix-huit  cheva- 
liers et  dix-sent  clercs,  aux<)u«is  étaient  ad- 
joints vingt  légistes  pour  prononcer  les  ar- 
rêts, ^u  reste  il  n'eut  d'existence  distincte 
et  lie  fut  k  tout  jiiaiais  séparé  du  conseil 
qu'après  Tan  1308. 
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■  Ses  allribuls  consislèrehl  à  cunnnttru  naient  aussi  la  défensâ  de  ses  droiU..  On 

(les  causes.qui  lui  furent  soumises  direc((f-  sentit  bienlût  ta  nécessité  de  conlier  cetie 

ment,  h  juger  les  appels  et  è  recevoir  les  défense  S  des  ag«nls  spéciaux.  On  trouve 

rôles  des  bailliages.  •                ^  déji,  eo  ld<HE,  des  avocats  et  des  procureurs 

«  Le  privilège  de  Commfl(ïmtuf,£W-è-dke  du  roi,  assistée  àe  jvbititutt,  magistrats  de 

de  i)or(er  une  cause  è  sa  barre  sans  inter-  création  nouvelle,-  inconnus  au  temps  de 

médiairp,  fut  accordé  souvent  k  des  nobles,  saint  Louis.  Ils  étaient  chnrgés  spéi^iale- 

h  des  officiers  de  la  maison  du  roi,  k  des  ment  des  causes  flsc/iles   et  domaniales, 

communautés.  Avec  le  tnmps  il  devint  plus  mais  fis  pouvaient  continuer   de  plaider - 

commun  sans  cesser  d'être  une  fav.eur.  11  pour  des.pàrticuliers,  commejls  l'ont  tou- 

ful  accordé  À  tous  les  prélats  en  1290;  on  jours  bit  en  Angleterre  »  et  ils  cbirserv^rent 

peut  croire  que  les  hauts  barons  en  jouis-  cette  faculté  jusqu'au  roi  Jean»  qui  la  leur 

°  saioni  au.<ssi  enleva  et  la  restreignit  dans  des  limites 

«  Le  |iar|eincnt  reçqt  dei  appels  en  très-  étroites  (1851).                                 '       '". 

grand  norMtjre,  dès  que  l'usage  s'en  fut  in-  «  Les  charges  d'avocat  et  de  procureur  du 

troduit.  On  y  |K)rta  d'abord  tous  ceux  des  roi  furent  exclusivement  occupées  par  des 

justices  roVales:  on  dut  j  porter  ensuite  légistes;  oii  comprit  quelle  était  leur  im- 

cuux  des   tribunaux   seigneuriaux   placés  portance»  et  on  en  créa  successivement  au- 

dans  les  dc^naines  du  rei,  et  qui  furent  par  près  de  .tous  les  tribunaux,  d'abord  dans 

là  privôs^e  leur  souveraineté}  du  moins  tes  pajs  de  droit  écrit,  plus  tard  dans  la 

on  trouve  cette  rèjH^le  établie  en  1S70,  en  re  *  France  entière.  Dès  son  origine  Uvminis- 

qui  touche  les  justices  séculièrei  dbs  ccclé*  tère  public  ne  se  borna  |)as  à  présenter  des 

siastiqnes  dans  ces  domaines.  conclusioDs  sur  les  droits  du  roi.  Il  eut  en 

«  Entih  le  jMrlement  reçut  et  examina  les  main  la  recherche  et  la  poursuite  des  cri- 
rôles  d«s  bailliages  ;  ses  ranctions,  en  cela,  minels»  autrefois  attribuées  aux  comtes  par 
n'étaient  pas  exclusivement  judiciaires.  Les  les  lois  barbares. 

baillis  devaient  venir  assister    eux-mêmes  «  Bnfln  Iw  greffen  et  les  notaira,  dont 

(lux  séances,  d'abord  toutes  les  fois  qu'elles  la  profession  était  libre  dans  le  principe, 

avaient  lieu,  puis  deux  fois  et  même  une  commencèrent  k  recevoir  l'institution  roya- 

sëula.fois  chaque  année,  quand  elles  devin-  le.  Il  j  avait,  dès  1?70,  deux  greilters  aïk 

ronl  plus  nomnreuses  et  que  le  domsinefut  parlement,  qui  portaient  le  nom  de  notaires 

plus  étendu.  Plus  tard  même  le  temps  de  du  roi,  un  clerc  au  civil  et  un  laïque  au 

leur  voyage  fut  limité  à  six  semaines,  leur  criminel.   Jean  de  Montluc,    chevalier  et 

présence  Uaus  IcTs- bail  liages  étant  jugée  né-  greffier  civitvers  cette  époque,  fut  le  pre- 

cessaire.  '  inier  qui  publia  les  O/i'm  ou  registres  de  la 

«  Quand  la  compétence  eut  été  ainsi  éla-  ,  cour.  En  1302,  Philippe  le  Bel  régla,  par  iio 

blie,  Philippe  le  Bel  régla  la  division  des  tarif,  les  taxations  des  notaires  roynux.  or- 

chumbrcs  suivant  les  besoins  du  service.  dinaireScomme  les  honoraires  des  avocats. 

M  y  eut  trois  chambres  :  1*  celle  des  requêtes  II  ordonna  au  parlement  de  les  choisir  par- 

uù  l'on  jugeait  les  causes  porlée&  directe-  loi  les  personnes  de  6 otines  nueurt  et  habites,  . 

ment  :  on  Ta  divisa  même  en  deux  sections,  et  voulut  qu'ils  fissent  parapher  leurs  re- 

î'une  pour  1^  requêies.de  droit  routuopïer,  gistres  par  un  tribunal  royal.  » 

l'autre  pOur.oellés  de  droit  écrit  ;  .2"  celle  des  L'organisation  judiciaire  se  trouvait  donc 

(iiiquêies,  instruisant  les  àifaires  sur  les-  constituée  dans  ses  principaui^  éléments  au 

quelles  l'appel  était  interjeté;  3*  la  grsnd^  commencement  du  xiv,*  siècle.  Celte  brga- 

chambre  ou  chaiubre  du  plaidoyer,  qui  ju-  ntsation  se  développa  dans  ce  jsiècle  et  Tes 


geail  les 'affaires  prépurées  aux  enquêtes. 
Les  prélats  et  les  barons  siégalent  seuls 
dans  la  grande  chambre  ;  ils  étaient  con- 
seillers-nés du  parlement,  et  tie  recevaient 
aucuns  gages.  Les  légistes  n'étaient  admis 


suivants,  mais  sans  Subir  de  changements 
'essentiels.  Le  parlement,  confondu  dans 
l'origine  avec  le  conseil  du  roi  et  les  états 
généraux,  en  devint  tout  h  fait  distinct 
Après  Philippe  le  Bel.  Le  conseil  du  roi 


aue  dans  la  chambre  des  requêtes  ou  celle     conserva  peu  d'attributions  judiciaires.  Le 
es  enquêtes  ;  ils  avaient  des  gages,  rece-     parlement  devint  sédentaire  et  periuanentjà 

l'an,  et  nor-     la       '        * 


vaiont  des  manteaux  deux  fois 
taieni  la  livrée  royale. 

«  Dès  que  la  magistrature  fut  constituée, 
les  diU'éients  corps  qui  lui  sont  annexés  su 
consliiuèrenl  éi|;nlement.  L'ordre  des  avo- 
cate lut  ressuscité  sans  doute    par  les  lé- 


même  époque,  tandis  qu'auparavant  il 
suivait  le  roi  et  avait  deux  sessions  annuel- 
les. En  i3V5,  les  membres  du  parlement, 
qui  auparavant  n'avaient  été  nommés  que 
par  session,  furent  nommés  à  vie.  En  1401, 
le  parlement  obtint  le  droit  de  nommer  lui. 


gistes  ;  ses  statuts  furent  rédigés  ou  nom  du     même  ses  membres,  et  bientôt  ses  charger 


roi  on  1274,  et  le  clergé  inféiiuur  conserva 
longiomiis  l'exerci^H)  de  cetle'profession. 
«  La  for 


forntaliiMf  du  barreau  fut  sUiVie  de 
celle  du  ministère  public.  Aulrel'uis  les 
comtes;  sénéchaux  et  outres  présidents  des 
cours  de  justice  ne  jugeaient  jtas;  i^s  ne 
faisaient  que  présider  chaque  tribunal;  et 


devinrent  héréditaires  et  purent  être  ven- 
dues. Celte  vénalité  des  charges  contre  la-, 
quelle  la  royauté  et  les  états  généraux  lul- 
lôrenl  d'abord.  Unit  peu  à  peu  par  s'établir 
par  des  raisons  tiscales  el  par  s'étendre  h 
toutes  les  charges  judiciaires.  Sous  Fran* 
çois  1'*,  elle  devint, un  des  moyens  les  plus 

coruiue  ils  étaient  les  agents  du  roi  il  pou     usités  de  la  couroubc  l'Oui  se  procurer  de 

près  eu  lùule  espèce  de  services,  ils  pre-     l'arconl 
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ou  du  silenc«  de  la  loi.  En  outre,  la  plupart  raanqosr  aux  Justes  égards  qu'ils  doivent 
des  autres  règles  concernant  la  forfaiture  è  chacun  ûm  msgistrsU  devant  tesauels  ils 
ou  la  oorruplion  des  fonctionnaires  publics     exen^enl  leur  miniatèrt. 
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D'autres  parlements,  sur  lesuuels  nous 
Tiendrons  plus  bas,  furent  créés  succes- 


oiu; 


70 


reviendrons 

sivement  dans  les  provinces  acquises  au 

dofflaina  de  tu  eourponS.  . 

Les  iHiiltis  et  les  sénéobaoi  continuèrent 
è  tenir  leurs  assises  ;  tnais,  au  lieu  dés  pairs 
ou  des  jurés  originaires,  on  exigea  qu'ils 


remplacer  par 
licenciés  en  tiroit-.-  Les  baillis  recevaient 
l'appel  des  prétàti  et  deaju^es  inférieurs  ; 
ils  étaient  les  juges  ordinaires  et  en  pre- 
mier ressort  du  clergé  et  de  la  noblesse. 
ils  connaissaient  un  p^rand  nombre  de  cas 
royaux.  On  en  appelait  de  leurs  jugements 
auparlen^ent  de  Paris. 

Xes  justices  patrimoniales  perdirent  de 
plus  eu  plus  de  leur  importance.  A  partir 
(iuiiv*  siècle,  beaucoup  de  seigneurs  firent 
h  ce  sujet  des  concessions  volontaires  à  le 
royauté.  Plus  tard  on  racheta  beaucoup  de 
ces  justices.  Ceux  qui  subsistaient  se  virent 
enlever  successiveioaenl  toutes  les  affaires 
importantes  et^furenl  soumis  8  des  règje-^ 

Sients  et  à  dos  mesures  de  contrôle  qui  les 
mettaient  presque  entièreuienl  dans  la  dé- 
uendance-des  officiers  royaux.  Eu  théorie 
Te  droit  de  justice  a~ppa^lenai|t  aux  seignei^rs 
fut  considéré  comme  une  concession  royale 
tout  à  fait  indépendante  des' fiefs,  et  les  lé- 
gistes ne  tardèrent  pas  à  PA^er  un  principe 
oui  ruinait  complètement Vinstitutioo  féo- 
/laie,  celui  que  (0M(e;W/tc«  Vmane  du  ttm    , 

A  côté  des  organes  ordinaires  dé  la. justice 
il  subsistait  n.eanmoins  une  foule  de  juri- 
dictions particulières  provenant  d'anciennes 
coutumes  ou  établiiu  en  vue  de  diVurs.ser- 


adressées  directement  au  roi.  Près  d'eux  la 
procédure  était  siMtumaire,  les  plaidoiries  et 
les  conseifSepour  pp^pauvres-,  gratdfts. 

Au  XTi*  siècle,  mi  créé  un  nouveau  degi^ 
de  juridiction  intermédiaire  entre  les  bait- 
lijlges  et  les  prévôtés,  Ce  furent  (es  préâi- 
dicmst  établis  au  nombre  de|A3  dans  le  re»-^, 
sort  du  parlement  de  Paris  et  en  nombre 

Cha- 
Outre 
.uger 
certaines  causes  spéciales. 

Nous  ne  |)arlerons  pas  des  modifit^ations 
de  détail  que    subirent  successivement  ces 
divers  tribunaux ,  ni  des  ilivers  règlements 
qui  chiMngèrent  K  plusieurs  reprises  Torga- 
uisaliocTdu  parlement  de  Pari*.  N(>us  devons 
dire  quelques  mots  néanmoins  des  grandi 
lotira,  souvenir  des-assises  anciennes,  dont  ^ 
la  tenue  fut  réglée  par  les  ordonnances  de  • 
Blois  de  1499  et  de  1579.  P'après  ces  ordon- 
nances les  parlements  devaient  tenir  tous  les^ 
ans  des  sessions  solennelles  dans  les  villes 
de  leur  juridiction  les  plus  élolgnée^du  lieu 
de    leur  siège  habituel.  «  On  yuuiuit,  dit 
M.  Dareste,  monter  la  justice  avéo  un  sévèrl*  . 
ap{)freil  aux, provinces  qui  la  connaissaient 
le  moins  et  y  assurer  le  maimien  de  l'ordre 
qui  y  était  fréquemment  troublé,  ihalgré  le» 
pouvoirs  accordés  (>oUr  ce  sujet  aux  tribu- 
naux pré$i<^iaux.  »  ' 

Dans  roriginc,  le  parlement  de  Paris  avait 
exercé  sa  juridiëlion  sur  tout  le  doiîlaine 
de  Ï&,  couronne,  et  il  tendait  à  devenir  la 
cour  suprême  pour  le  royaume  tout  entier. 
En  etfet,  Uffffcieit  parlement  des  ducs  do, 
Jiormauàifr^' fichiquier  de  Kouen,  dutsoufr 
frir  que  l'aitpet  de  ses*  arrêts  lût  porté  tfp 
parlement  de  Paris;  le  prernjerparleuieiit 
de  Toulouse  ne  fut  qu'une  chanibre  du  pW- 


vices  administratifs.  Parnîi  ces  juridictions,  lemeni  de  Paris^.  chargée  spécialement  des 
l'une  des  plus  curieuses  est  celle  des'nfiiaf-  affaires  du  Languedoc.  Maïs  peu  è  peu  on 
lre« de r^élf/,  i-égitlf risée  lorsque»  sous  Phi- t  préféra  donfiier  aux  cours  supérieures  des' 
lifipe  le  Lohg,  le  parlement  fut  séparé  défi-  territoires  acquis  à  la  couronne  uue  juri- 
iiitiveuient  du  conseil  et  que/le  roi  ne  parut  diction  souveraine  et  les  assimiler  au  par- 
>lus  en  personne  au  parlement  que  dans  ie.i^ent  de  Paris,  afin  do  ne.  pas  trop  moiti- 
és circonstances  solennelles.  Voici,  suivant  flier  les  degrés  de  juridiction.  Les  purle- 


1^1.  Darckte,  l'origine  de  celte  institution  . 
«  L'usage  voiilailqu'à  certains  jours  les  rois 
jugeassent  en  personne  et  sommairement; 
tout  le  monde  était  admis,  lcs.pauvres  sur- 
tout ,  k  leur  présenter  des  requêtes  sur  des 
causes  simples  et  qu'on  pouvait  facilement 
expédier.  Leurs  assises  se  tenaient  i  là  )N>rte 
du  palais  et  souveut,du  temps  de  saint  Louis, 
suusiet^êoedeVincennes.Quelquesofliciers 
dc>  lu  cokr  servaient  au  roi  d'assesseurs,  re- 
cevaient les  plaintes  des  parties  et  -en  fai- 
saient le  rapport  quand  iU  croyaient  y 
/devoir  donner  suite.»  Jèl'e  fut  l'origine  des 
mattrti  de*  requélea  de  l'hôtel  du  roi ,  dont 
la  compétence,  réglée  par  Philip(>e  le  Long, 
s'éieiidit  à  toutes  les  causes  personnelles 
des  oUiciers  du  palais,  h  toutes  les  contesta- 
tions élevées  au  sujet  des  olOces  royaux. 
''Cur  juridiclioit  était  donc  toulede  privilège, 
ils  u'éiaieni  institués  que  pour  l'expédiliou 
I*rompie  des  atbires  concernant  les  person- 
■es  de  l)  cour  et  pour  recevoir  les  requêtes 


uieuts  .||ui  furent  ainsi  conservés  ou  créç^s 
successivement  furent  les  suivants  : 

Le  |>arleiuent  de  Toulouse,  «gréé  d'abord 
par  Philippe  le  Bel,  8U|>primé  et  rétabli 
plusieurs  fois,  rc^ut  enfin  sor^^ganisation 
délinilive  en  U71.  w 

La  cour  supérieure  du  Dauphiné,  siégeant 
à  Grenoble,  fut  érigée  en  parlement  en 
U53. 

Le  parleineut  de  Bordeaux  fut  institue  en 
1W2. 

Le  paclemenl  de  Bourgogne,  institué  h 
Dijon  par  Philippe  le  Hanli,  fut  reconnu 
souverain  «n  1477  après  la  réunion  de  U 
Bourgogne  à  la  France,  et  institué  d^ani- 
tivement  comme  parlement  royai  «n  1480. 
*  L'échiquier  de  Normandie,  qui  ne  devint 

Îermanent   qu'à   partir  de  1499,  rrçu)  en 
506  les  privilèges  du  parlement  de  Paris,  et 
prit  en  lolS-  le  litre  de  parlemenl  du   Nor- 
mandie^ • 
Le  conseil  souverain  d'Aix  en  Provoace, 


•^ 
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trois  sns  le  titre  d'avocat,  être  nomaé  p«r  ans,  d'avoir  oliienu  dans  une  faoulft  de 
le  chef  du  pouvoir  et  reçu  par  le  conseil  de  droit  le  certilical  du  cmpaeUi,  d'nvoir  été 
l'ordre,  sur  l'avis  de  la  cour  de  cessation,     clerc  cinq  ans  chex  un  a  voué  et  de  nroduir» 
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créé  en  U15,  fut  érigé  en  narleoifnt    en 
1601. 

La  coar  supérieore  «té  Bretagne,  connue 
8Ôu«  le  nom  oe  Gramd^oitrê,  devint  parie- 
inent  souverain  en  1S53. 

La  petite  principauté  de  Oombef  eut  aussi 
son  tribunal  souverain,  qui  prit  en  1538  le 
nom  de  parlement  de  Dumbes.  et  qui  fut 
plus  tard  Iransporté  à  Trévoui. 

Sous  Louis  Xlli,  d«-ux  parl^nients  furent 
créés,  l'un  i  Pau,  un  f  6i0.  pour  le  Béarn  ; 
.'autre  à  Metz,  en  1633,  (MHir  les  trois  é*è- 
elles.- 

Sous  Ix)ais  XIV,  la  FInndre  française  eut 
sou  conseil  souverain  en  1668,  qui  fut  trans- 
féré è  DouAi  en  1688,; et  devint  parlement. 
^  Le  parlement  de  Fr^nciie-Comlé  fut  éta- 
bli h  Besançon  en  1676. 

L'Al.sace  eut  un  conseil  souverain  depuis 
.1657,  et  qui  lut  transféré  h  Colroar  en  1608.' 
Des.runsi-ils  souverains  analogues,  et  qui 
ivaient  la  plupart  des  atliibutionj*  des  |>ar- 
lemenls  furent  éiabiis  en  1660  k  <^6rpignan, 
pour  lu  Huussiliou,  et  en  1677  è  Arras,  pour 
l'Artois.  ,  . 

Knfin,  sous  Lodis  XV,  fut  institué  en  1775, 
le  imrlement  de  Lorraine,  siégeant  à  Nancy. 

Le»  rouages  secondaires  de  i'admiqistra-' 
tion  judiciaire  s'étaient  développés  en  môme 
temps.  Le  minis*ère  public  avait  pris  une. 
fiMiiie  très  analogue  à  celle  qu'il  a  antour- 
di^i.  A  côté  de  Ta  corporation  des  avocats, 
i(  Clpn  était  formé  une  autre,  celle  des  pro- 
'  cUreurBf  dont  la  corporation  fut  érigée  on 
'  titre  d'office  en  16S0,  el  qui  reçurent  ain.si 
un  caractère  public.» Leurs  fonctions  étaient 
à  |>eu  près  les  mêmes  que  celles  de  nus 
avoués,  actuels.  La  cor)»oratlon  des  procu- 
reurs el  de  leurs  elercs  formait  la  batoehe, 
célèbre  |iar  les  représentations  dramatiques 
tyfa'elle  donnait  au  palais  et  par  ta  part^ 
qu'elle  prit  souvent  dans~les  troubles  cî-> 
vils.  Loii  notaires  n'avaient  daiM  l'origine 
pour  loiictiou  quede  ré<uger  les  actes,  tan- 
dis que  d'autres  agents,  lés  tabellions,  étaient 
chargés  de  ies  coriserver;  ces  deux  corpo- 
rations furent  réunies  au  xiv*  siècle,  e^>lus 
tvd  les..noiaires  lurent  investis  eu  outre  des 
attributions  extra-judiciaires,  qu'ils  rem- 
plissent encore  acluellenient,  comme  de 
dresser  les  inventaires.  Enfin  les  huiniiers 
ou  sergtiUi,  chargés  de  l'exécution  des  actes 
judiciaires,  et  'qui  usaient  des  mêmes 
fflojrsn^  de  contrainte  dont  on  se  sert  au- 
jourd'hui, formèrent  aussi  une  corporation, 
et  leurs  abtes  furent  tarifés  dès  le  xiv*  siè- 
cles   S      ■     '      ' 

4]£]|e  était  l'organisolion  judiciaire  anté- 
rieure ila  révolution.  Bien  qu'elle  lût  assez 
simple  dans  ses  traita  géiiéraux,  elle\offrait 
néanmoins  une  foule  de  rooages  de  détail 
et  de  particulariléa  qui,  dans  la  pratique,  eU' 
compliquaient  aiogulièremeàt  le  jeu.  Les 
justices  seigneuriales  qui  subsistaient  en 
partie  et  qui  u'élaienl  paa  réglées  un ilormé- 
nient  dans  toutes  les  localités  ;  les  iribunaui^ 
i>«rticuliers  des  pays  i(Jot|ités  successive- 
luent  au  dom.iine  de  la  cou'^nne,  qui  s'é- 
taient conservés  aussi  eo  partit  et  uQUt  la 


position  visk-via^des  tribunaux  royaux 
n'était  pas  la  même  partout  ;  la  multitude  et 
la  diversité  de<  degrés  de  juridiction  ;  la 
position  moitié  politique,  moirié  judiciaire 
des  parlements  (ooy.  ce  mot),-  ne  coolri- 
buaient  pas  k  rendre  l'action  de„  la  justice 
ftrompte  ettscile.  Si  l'on  ajoutl,qtte  la  jus- 
tice était  très-coûteusè  pour  les  jasticiabi«.«, 
car  quoiqu'elle  fût  rendue  grituue'ment  .eu 

Erincifie  et  que  les  masistrats  recuatseot  des 
onoraires  de  l'État,  iTusam  s'était  néan* 
moins  introduit  que  iea  plaideurs  leur  of-^ 
frissent  <ies  cadeaux  appelés  épiées,  et  si  eli 
outre  l'on^  considère  que  toutes  les  chargea 
de  la  magistrature  et  des. affaires  judiciaires  ' 
étaient  héréditaires  et  vénales,  et  qu'k  cause 
de  la  vénalité  même ,  elles  s'étaient  multi- 
pliées k  ifnflni,  le  gouvernement'  en  ayant 
créé  indéfinimenl  par  des-raisons  purçpient 
fiscales,  on  comprendra  que-celte  organisa- 
tion ait  soulevé  des  plaintes  nombrraèes  et 
qu'il  fut  ind1spen«aMe,  av  moment  de  la 
révolulionT-d»4ui  faire  subir  uue  rénovation 
complète.  , 

Orotmiêoiion  JwHeiair»  depuis  1789.  — 
Dès  la  première  année  de  sa  session,  l'as- 
semblée constituante  supprima  les  par- 
lementr  et  toutes  les  anciennes  magistra- 
tures, et  biAitôt  elle  remplaça  ce  .système 
paf  une  organisation  toute  nouvelle  dont 
vtfici  les  traits  princifuiox  : 

Le  décret  du  16  aotkt  1790  établit  d'abord 
les  tribonanx  civils  et  de  police. 

La  France  avait  été  divisée  déjk  en  dé- 

Cartemenls,  districts  et,  cantons.  Lossem- 
lée  décida  qu'il  y  aurait  dans  chaque  can- 
ton un^Juge  de  paix,  élu  par  l'assemblée 
nrimaire  du  canton,  ainsi  que  quatre  nota- 
bles cluargés  d'être  ses  assesseurs  ;  que 
ce  juge  dtt.  paix,  assisté  de  deux  assesseu/s, 
conuattrHit  en  dernier  ressort  jusqu'à  la  va- 
leur de  50  francs,  k  charge  d'appel  jusqu'k 
la  valeur  de  100  fr.,  qu'en  outre  il  connaîtrait 
deeertainea  actions  possessoires, des  injures 
verbales  etc.  ' 

,  L'assemblée  voulut  que  toute  contestation 
fûtportée  auparavant  devant  le  juge  de  paix, 
afin  que  cclui'ci  essayât  de  concilier  les  par- 
ties. Cette  institution  comme  celle  des  ju^es 
de  paix  a  été  conservée  dans  la  législation 
actuelle. 

Dans  chaque  district  il  fut  établi  un  tri- 
bunal de  première  instance.  Le  nombre  des 
districts  étant  plus  considérable  que  celui 
des  départements  actuels ,  celui  des  tribu- 
naux de  première  instance  Tétait  plus  égai-  •< 
lement.  Chaque'  tribunal  dut  être  composé 
de  cinq  juges,  ou  de  six  dana  lea.  grandes 
villes  ;  le  juge  élu  le  premier  était  prési- 
dent du  tribunal  ;  lea  ^oges  étaient  élus  pour 
cinq  ans  comme  les  juges  de  paix  ;  min  ils 
étaient  nommés  par  les  électeurs  chargés 
de  choisir  les  représentants. 

Les  tribunaux  de  première  instance  ju- 
geaient en  dernier  ressort  les  causes  civiles 
de  moins  de  1,000  francs.  ^ 

Auprès  de  chaque  tribunal  était  établi 
un  officier  du  ministère  public  |»orlaui  le 
litco  Ue  ceMMiJsaira  du  toi.  Mais  ces  uflir 
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eienn*avaient  que  des  tphetioDs  civiles  et  du  dipartemenl ,  d'un  Aocusatour  piil)li<: 
'|«s ''"Uribulinof  crimioélles  du  ministère  élu',  d'uo'^commissaire  du  roi  liommé  pnr 
public  actuel  appartenaient  à  d'autres  ma-  le  roi  et  distinct  de  celui  du  trilnunnl  do 
gisirals.  Les  commissaires  du  fO\  ainsi  que  district,  et  d'un  greffier,  (ut  établi  dans  n^- 
fes  gireffiera  étaient  nommés  à  Yie  iiar^  que  département,  l'accusateur  public  émit 
ie\|t>T  charité  de  poursuivre  l'aeeusation  ;  le  com- 

^matière  d*appel  Tasseml^Iée  «jonsti-    missaire  du  roi  n'avait  que  des  fonoljons  du 
tuaMe  .adàllt  iin  sjstènie  singulier.  Re-    surveiltaQçe  et  de  contrôle.   Les  acous.es 
doutant  la  formatlOto  de  paissants  cor|>s  Ju-     étaient  jug.és  par  an  jury  composé  de  douze  r 
diciai^es somblablet  aoi  parlements,  elle'   membres. 

statua  quO  les  trtbooaaz  ae  preoiière  tas-  Le  jury  d'accusattqp  décidait  à  la  simple 
unee  aertlent  tribunâat  d!appel  les  ans  niajq.ritédes  voIqs.  Lejurjdéflnilif  nepou- 
k  l'égard  des  autres.  L'appel  de  cbaque  vait  coodaqger  qu'à  la'  majorité  de  neuf 
tribunal  doTpit  être  porté  I  l'un  des^  sept,    ^ix  sur  douze.  f 

tribunaux  les  plus  proehM.  Chaque  paf-N  Pour  faire  partie,  du  jurv  il  fallait  être 
tie   pouvait  ^exclure  trois  de  ces  trtbu»  /  éli^bleanx  administrations dudépartemeni; 

la  liste  du  jury  d'accusation  >de  chaque  dis- 
trict, comoosée  db  trente  citoyens,  devuit 
hXrê  formée  tous  les  trois  mois  par  lo  pro> 
coreur  svndic  et  le  directeur  du  dislrici. 
Le  jury  de  jugement  devait  dire  tiré  au  sort 
sQr.uoe  liste  de  SOO  citoyens,  formée  tous 
les  trois  mois  par  le  procureur  syndic  du 
départeflienl„  et  revisée  par  le  directeur. 
"-Les  jugements  des  tribunaux  criminels 
n'étaient  pas  susceptibles  d'appel,  mais  seu- 
leinent  du  recours  en  cassation.  Cependant 
en  cas  de  condamnation,  si  les\jiigos  étaient 
convaincus  que' le  jury  s'était  trompé,' il4 
pouvaient  soumettre  de  nouveau  la  cause  au 
mémo  jury  augmenté  de  trois  nouveaux 
membres,  et  prononçant  alors  aux  quairu 
cinquièmes  des  voix. 

Avant  de  terminÀ*  ce  décrotî  la  consti- 
tuante avait  distrait,  de  la  compétence  des. 


<h 


naux.     • 

Le  même  décret  statoaic  qu'il  serait 
établi  des  tribunaux  de  eommeree,  «dont 
les  juges,  au  nombre  de  5»  seraient  élus  par 
les  notables  commerçants. 

EnOo,  il  attribuait  le  jugement  des  con- 
traventions de  police  aoi!  officiera  muni» 
clpaux,  et  la  poursuite^  do  ;ees  oontraven- 
tions  au  proeureur  de  la  eommune.  L'appel 
de  tes  jugemenla  était  îporté  aux  tribunaux 
de  distriel. 

Divers  déertts  rondôi  les  mois  suivants, 
attribuèrent,  aolt  aux  administrations  dépar- 
tementales, soit  aux  tribunaux  de  district 
diverses  matières  d'administration. 
^^^m  Le  décret  du   Vf  novembre  établit  un 

IH  tribunal  de  cassation,  qui  ne  devait  pas  con- 
naître du  fond  desattiiires,  et  qui  avait  pour 
but  de  surveiller  les  tribunanx  de  district, 

et  de  maintenir  l'unité  de  législation.  Cette  tribunaux  criminels,  les  contraventions  de 
cour  était  coiufiosée  de  4S  membres  élus  «  police*  et  les  délits  correctionnels.  Leiugc- 
podr  quatre  ans.  Ces  membres  étaient  élus  ment  des  premières  était  attribué  pur 
par  les  départements,  qui  élisaient  chacun  le  .déeretvdu  19  juillet  aux  munichxiliié.s, 
un  membre  à  tour  de  rôle.  Il  était  formé  celui  des  seconds  à  des  Iribuuadfrcorrec- 
dans  le  tribunal,  un  bureau  desreçrti/lM  qui  tiofinels  fermés  par  le^i  juges  de  paix,  nui 
devait  prononcer  d'abord  sur  l'admissibilité  devaient  siéger  .au  nombre  de  trois  suppléés 
de  chaque  dumande  en  cassation.  par  des  assesseurs,  dans,  tes  lieux  oi^  il  n'en 

La  demande  était  jugée,  si  elle  était  ad-     existait  qu'un  ou  deux. 
luise  [par  les  autres  membres  formaut  la        Enfin,  rassemblée  constituanteélablit  une 
section  de  cassation.  haute  cOur  nationale  chargée  de  jjuger  les 

La  justice- criminelle  fut  réglée  par  le  dé-     crimes  qui  lui  seraient  déférés  par  le  corps 

lit  du  10  septembre  1701.  Cette  orcan Isa-     législatif.  Cette  cour   était    composée  de 


irçar 


quatre  grands  juges,  tirés  au  sort  ))antii  Ici 
membres  du  tribunal  de  cassation  et  de 
jurés,  pris  sur  une  liste  formée  pnr  des 
citoyens  élus  par  les  (jéparteoients,  au 
nombre  de  deux  itar  déparlement. 

Cette  or^anisat/un  juoiciaire  subsista  jus- 
qu'à la  constitution  de  l'an  III,  sans  modiff- 


crel 

tion  différaite'n  certains  points  essentiels  de 

celle  qui  existe  aujourd'hui. 

Les  fonctioiu  de  police  et  de  sûreté 
étaient  attribuées  aux  jugea  de  paix  et  aux 
officiers  de  gendarmerie.  C'était  k  eux  à 
s  enquérir  des  oriqios  et  à  saisir  les  crimi- 
nels. ^. 

Quand  un^  plainteétait  formée,  elle  était  cations  Importantes,  sauf  celles  résultant  du 
soumise  à  on  prooaior  jury  de  huit  jnembree  changement  de  la  furme  du  gouvernement' 
assembléa  chaque  semaiue  dans  les  rhefs-  et  des  divers  tribunaux  exâeptionneis  créés 
lieux  de  district,  qui  a  vaitè  déciderai  le  pré*  en  vue-^les  eiroonstiinces  politiques.- La 
venu  devait  ou  non  éthal  accusé.  Ce  jury  constitution  de  l'an  ill  (rey.  TpuwiK)  en 
appelé  jurir  dTaOniMiiioiiéMit  dirigé  par  un  conserva  jéalément  tes  Iratis  esie^iels,  eC 
fuge  du  tribunal  criminel  qui  prenait  dans  la  modifleaiion  la  plus  coiisidérable  q^j'elln 
ces   foncliooa    le    titre    de   dincttur   dm 

liens  Je  cas  oft  le  prévenu  était  déclaré 
a««usé,  It  était  traduit  devant  le  tribu- 
nal  criminel.'  Do  tribunal  criminel  toro- 
pesé  d'un  président  élu,  de  trois  ju- 
g«s  pris   dans    les    irlbunaui    de  distriit 

OlCnONKAIIIE    DKS   SCIKIICK*    rOLITIQVKS. 


Plus  c 
la'"i«if 


y  intro4luisit    fut  la '"Suppression  des-  iXtbu- 
naux  de  district,  et  leur  r^rop1acein«niy<ir 
un  svul  i'ribulte(^ivil  établi  4M  clief-liCu 
chaque  fié|»arteroent. 

Les  lois  du  roosuliH  et  de  l'empire  éln- 
lilirent  enOn  le  système  qui  existe  cucoru- 
Aiijotir.rhui. 
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iMiiee  ils  ne  peuvent  faire  aucune  spécula-  •  homnee,  s'est  développé  «uocesslvrnieni 
tion  de  bourse  on  opération  de  banque,  ..  eomme  tous  les  sutres.  et  les  progrès  qu'il  % 
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La  coiistilulioii  .du  22  IHinahru  an  VIII,  ques-uDS  deijPiqii'ela  topiis  aurmns  d'ail)(> 
qai  inafiluait  la  co^nsulat,' alalua  d'Abord  I  occasion  de' rev^àif«  dous  allons- relra^v. 
qu'il  i^^attrait  des  triburutux  d'appel,  aup-  rorganisation^tîwiiiairevacluelle.  La  môme 
prima  les'accusateara  publics  dés  tribunaux  orjçanisation  embârèifaot  la  jualice  cirile  et 
n-imiiiels, attribua  la  nomination  des' Juges  la  jusHca  crimiiieiri^, noua  ne  podrrons  pas 
do  paix,  de  ceux  des  tribunaux  de^re-  séparer  ces  «léuxJQndiittiona.  Pour' la  j us- 
inière instance,  criminels,  d'appel,  dtf  cassa-  -tfcw)  adoiiniatfaUT»,  .«oy.  AmiiiiiiTiinoii, 
tion,  au  goûvememetit,  et  établit  en  même  Consul  o^Af  »  Firarcbs ;  pour  Toi^nisa- 
leqppi'^'inamovibllKd  de  cea  jujges  è^  l'excep- 
tion des  juges  de  paix. 
La  loi  du  9rr  ventôseude  Iji  même  année 
.  développa  bientôt  les  principes  posés  par  la 
constiluttoo.  Cette  loi  supprfmau  les  tribu- 
naux ciTils  et  criminels  dos  dépirtemçnts 
et  les  tribunaux  de  police  Ôorrectionnelie  ; 
mais  elle-laissait  subsister  les  justieer  de' 
naix  et  les  tribunaux  do  coinmerce.  Un  tri 


pour  roi^nisa- 
tion  judiciaire  applicable  aux  militaires  et 
marins  ,  voy.  Josticb  miutaim  ;^^ar  les 
tribunaux  chargés  dé  juger  )«s  àmtesia-' 
tions   entre   patrons  >t  Oiiirriers  ^J  vo|r(s 

PRUMIOIIIIBS  .       r        . 

Juâtieê  de  pài»  etfoHc*  iimptt*  —  Avide- 
gré  inférieur  de  la  niérarebie  judiobiTre  se 
troufe^la  Justice  de  paix  éh  matière  civile^ 
et  la  simple  police  en  matière  pénale.  Il 


biinal  d«  1-  i^BSl^nce gail  fetabll  dans  cba-  existe  tofOoursdans  chaque  canton  uniuge 
cun  des^arrondissem^s^qui.  dépote  ïl .  de  pi5x  chargé  de  tonctiolts  asse»  di»eics. 
c^onstiUrtlon  de  frimaire ,lormaienl  les  di-  ^Ss  Jti«es  de  paixjoffBiit  en  eCTet  en  dernier 


visions  des  départements;  Ces  tribunaux 
étaient  composés  de  S»  h,  7  etiO^Juges,  et 
d*un  nombre  proportionnel  de  suppléants, 
suivant  l'imiûprtancé  des  villes.  Un  com- 
missaire du^ouveràement  et  un  greffier 
étaient  éiablis  près  de  chaque  tribunal  «de 
1"  instance  i  et  un  ou  deux  substituts  du 
commissaire  dans  \bi  centres  plus  impor- 
tants. Le  président  et  le  vicç-président  b'^'^ 
tAient  ndmmésquenour  trois  ans  par  lei>re- 
niier  consuK  En  même  lemps.la  loi  étaDiis-y 
sait  29  tribunaux  d'appel^omposés  de  13  à 
30  Juges,  avee  des  commissaires  du  gou- 
jernement,  des  greffiers,  etc.  Enfin  un  tri- 
bunal criminel  était  formé  dans  chaque 
département;  il  était  composé  d'un  prési- 
dent, de  deux  juges  et  d  qn  commissaire 
du  gouvernement  et  d'uo' greffier.  Lés-  ma- 
tières (Je'poUce  correctionnelle  étaient  dé- 
férées aux  tnbunaut  de  l^instance.  '* 
Cotle  organisation  subsiste  encore  au-. 
j0urd'liui,8aufles'c1Kngemeutsdes  titres  dos 
tFlbunaux  et  des  magistrats,  ot  les  modiOca 
tionsdedélail.Enverlu  du 
orynniuuc  de  180i  qui  étal 
Fkanck)  ,  Ihs  tribunaux  d'appel  et'de  ca.ssâ- 
liQii  prennent  le  titre  de  cours;  les  Iribu- 
naui  criminels  ceux  de  iuslice  criminelle; 
io  président  de  la  cour  de  cassation,  b  li- 
tre de  premitr  président  ;  les  commissaires 
<iu  gouvernement,  ceux  de  procureurs  gé- 
néraux et  procureurs  impériaux^  elc^.  Di- 
vers lois  et  décrets,  notamment  ceux  du  30 
iiinrs  1806 ,  du  ^  avril ,  du  6  juillet ,  du  18 
noûl  1810,  qui  sont  encore  eu  partie  en  vi« 
gueur  aujourd'hui ,  coiuplélèrent  celle  or- 
Kunisalion.  La  lui  du  20  avril  1810  changea 


iet  prelifer  ressort  différentes  actions  ci- 
Viles  ;  ils  forment  atec  les  maires  le  tribu- 


m^ir 
nal  dé  simple  police.  Ils  ont  dbur  mission 
de  ooneilier  tout|^  les  parties  à  l'origine  de 
toutes  lee  contestations  Judiciaires  ;  enfin 
ils  sont  chargés  de  diflferentes  îb&etions 
extruudiciaires,  telles  que  l'apposition  dei 
scellés,  l'exécution  des  contraintea  par 
corps,  la  présidence  des  conseils  de  Ur 
mille,  la.  délivrance  des  actes  de  uoto- 
TÎeté ,  etc.         '  ,  ^ 

La  plupart  des  causes  doivent  être  por- 
tées devant  le  juge  de  paix  au  moment  où 
s'engage  le  procès.  Mais,  comme  on  le 
verra  au  mot  PaociDoas,  il  n'est  «appelé 
pour  le  plus  grand  nombre  qu*'à  concilier 
les  parJies,  et  doit  les  renvoyer,  dçns  les 
cas  où  sa  tentative  de  conciliation  reste 
infructueuse,  devant  les  juges  eompétçnt^. 
Mais  les  juges  de  paix  isonnaissent  eux-mê- 
mes de  certainea  causes  et  même  sans  ap- 
pel. Ils  jugent  en  effet  en  dernier  ressort 
us,  01  les  moamca-  t„utes  les  actions  personnelles  et  mobiliè* 
u  sériatus-consulte  ros  jusqti:^  la  valeur  de  100  fr.,  et  à  charge 
i''y:.*'Î^Py"  ^'"'^'  d'appel  juiAiu*»  1«  Teleur  de  900  fr.  Ils  con- 
naissent également'  sans  appel  jusqu'à 
100  l'r. ,  et  à  charge  d'appel  jusqii'k  Ja  va- 
leur de  1,1100 fr.,  et  quelquefois  h  irne  va- 
leur indéfinie  certaines  causes  spéciales, 
telles  que  les  contestations  entre  voya- 
geurs et  aubergistes  ou  voituriérs ,  les  ac- 
tions pour  payements  de  loyers  et  ferma- 
ges et  celles  qui  s'y  rattachent  ;  les  sciions 
civilea  pour  diifamalion  et  injures,  les  ac- 
tions pMsessoires,  les  actions  en  bornages, 
ot  autres  causes  analogues;- certaines  de- 
,,        .      .       .  >,        .  -,,       mandes  en  ponsious'alimenlaires,  etc.,  etc. 

a  déuuminalion  de  cours  d  appel  en  col  e     Lappel  des  juges  de  paix  est  porté  devant 
decoMr<  imp«fria/M,  el  donba  le  titre.de     los  tribunaux  de  1"  instatfce. 


<^ 


(  unseillors  aux  membres  de  ces  cQurs.  Le 
Code  d'iustruction  criiniuelle  remplaça  les 
cours  de  justice  criminelle  |)ar  les  cour* 
d'assises,  qui  existent  encore  aujourd'hui. 
D'autres  chaugeiuenls  ftarlielset  de  dé- 
nominations furent  o|iérés  par  les  gbuver* 
iieuients  de  la  restauration  ,  de  Louis-Phi- 
'lippe,  de^S«k4;épubliqiiu  de  1848,  et  le 
Koiivernemenl  aVtuel.  Sans  nous  arrêter  à 


Quand  le  Juge  de  paixjuge  au  civil,  il 
n'est  assisté  que  d'un  greffier,  sanspréseoce 
d'un  officier  du  ministère  public. 

Les  tribunaux  de  simpte  police  sont  for- 
més égalemeni  paf  les  ^ugos  de  paix ,  ou  À 
lejur  défaut  par  les  maires,  lis  connaissant 
de  luulHs  les  affaires  qualiUées  eonfraren- 
lion  (tnr  le  code  pénal.  Dana  les  tribunaux 


i'IiistorKiue  de  iKS  cliuii(î('uit<i;ls,  sur  qui*!-      do  [:ulico  .  quiuid  c'est  le  ju^jo  de  paix  ou 
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ments  de  guerre  depuis  la  fronde  et  le  liâton     des  peuplas,  les  forces  de  terre  sont  eoiu-  / 
jusqu'aux  canons  et  aux  fusils  des  tenifta     plétées  per  des  toroes  ma>itimeSj_Wofli_nfl__ 


Les  membres  du  conseil   d'Etal  ei  les    ,  observations.  L'QdalslIiing  pfeuaul  ces  oïî* 


l'un  de  tes  «uppléants  qui  ^iége  comme 
îiiM ,  les  fonetîoKis  do  miiiistère  pul^Uo  sont 
rSuAm  ordihaireroent  par  le  commissaire 
de  p0iioe  tikdéfaut  imr  le  intiré  ou  uo  ad- 
joiqt;qii|M  c'est  le  mavrrqui  Siérn,  nn 
adjoint  est  cliargé  du  minillère  nubMC  tes 
contraventions  les  pins  imporiaotes  doi- 
^nt^Atre  portées  devant  les  Iribanaux  de 
police  fofînés  de  Juges^e  pei^  |  rexel^^-  . 
sioo  des  maires.  '  ' 

Le  nooibre  des  Jages  de  pair  e|t  •«Uue^- 
lement  de  S,8M).  Dans  jet  villes  où  siègent 
des  tribooatii  de  1"  instance,  leur  traite» 
ment  est  le  mAme  <|ae  celai  des  Jugesjde 
ces  tribdoaài.  5tt  juges  de  paix  se  trou- 
Tenl  dans  cette  catégorie  ;  0  juges  de  paix 
des  coromuûes  qui  environnent'Paris  ont 
un  traitemie^nt  de  3,600  fr.;  TMrUleSHle 
pluk  ite  SO.OOO^Imes  qui  n'onPKs  de  tr|- 
bunalde  1**  instance,  ont  SI,i60fÏ!.;  SS9 
des  abefMlieux  d'^arrondisSémMl  qui  n*ont 
pas  m  tribunal  dé  1"  instance  et  des  oom- 
mones  de  plus  de  8,000  âmes,  ont  1,800  fr.; 
9,078 'qui  siègent  dans  der  oommunea  de 
moias(de  8»mIi  âoBes,  iouiattnt  d'un  traite- 
ment de  i,Uo  fr.  Ces  juges  de'  paixjt'ont 
droit  I  auean  émolau^pl  ^n  .raison  de 
leurs  fonctions;  leurs  suppléants ,  au  JOàU' 
traire,  qui  oe  reçoivent  fucUn  traitement. 
/de  l'Etat,  >nt  droit  aux  ^molnments  «de 
>./èurs  vacations.  (Les  greffiers  da*  justices 
de  paix  sont  divisée^en  trois  classes.,  La 
première  né  comprend  que  ceux  de  Paris  ^ 
qui  ont  uu  trail^ent  de  800  fr.  ;  la  deuxiè- 
me i*etnx  de  Bordeaux ,  Lron  et  Marseille . 
dont  le  traitement  est  de  l»3<fr.  38  &,  .et  1^ 
troisième»  eeux'dertous  les  autres  (^tons, 

3ui  ont  500  fr.  Ces  fonctionnaires  ont  droit 
'ailleurs  è  des^droiu  de  greffe. 
Tribmums  dt  Vin$tame«.  Potiet  e0rree- 
liemisMs.  —Les  tribunaux  de  1"^  instance 
forment  la  Juridiction  eivile  ordinaire.  Ils 
connaissant  en  premier  ressort  de  toutes  les 
causes  civiles  et  en  dernier  ressort  des  ac- 
tions personnelles  et  mobilières  jusqu'à  la 
valeur  de  1,800, frtncs  en  principal  et  des 
actions  iromobilièreif^jusau'a  soixante  froaoa. 
de  revenu  déterminé,  soit  en  rentes,  soit 
par  prix  de  bail.  Ils  c^nnaisseht  èKalépeut 
des  ' matières  comrojé^râales  dans  Tes.  lieux  ' 
où  il  n'existe  |>as  dé  tribunal' de  comtnerce 
et.  en  générait  de  toutes  les  causes  que  ,l«> 
lui  n*a  pas  spécialement  déférées  à  d'autr;i«8 
tribunaux. 
;-  11  existe  actnellement  en  France  301  Jri-, 
bunauxdel'^iMtance',  c'est4-diroun  nar 
arrondissement,  excepté  pour  les  arroudis- 
dissements  de  Sceaux  et  de  Saint-Denis. 
Ces  tribunaux  sont  établis  dans  les  clietj- 
lienx  de  sou»-préfeciures,k  l'exception  de 
celles  d'Argeiès,  Cbateau-Salins ,  Bonasac, 
Conunerejt  la  Palissé,  Latour-du-Pin.  Mau- 
vléon  et  Foliyijr.  lis  se  diviasni  en  six 
classes.  ^ 

La  première  classe  ne  rx>aDprend  que  le 
tribunal  de  1**  instance  de  Paris;  il  »st 
cumposé  d'un  président,  iraiteiaent  18,000 
francs;  de  8  vice-présidents,  imileuieiit 
8,500  francs  ebacun;  deSOjuges  d'in^truc- 
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tion,  traitement  B.400  francs  ;  de  36  jugc^  ' 
k  7.000  francs  ;  d'un  j)ro«ureur  impérii*!  . 
è  18,000  han^i  de  88  substituts  è  7,000 
francs  ;  d'un  greffier  à  5,000  francs  et  de 
81  commis  assermentés,  de4»500ls3.000  tr. 
,.  La  seconde  classe  conipren4  quatre  tri- 
bunaux, ceux  de  Bordeaux,  L/on,  Harseilie 
tt  Bouen  ;  ils  son!  composés  d'un  prési- 
dent,4  8,000  fr.  de  traitement  r  de  9  ùve- 
présidente,  ¥5,000  fr  ;  de^du  3  jugi^d'iiis- 
truelion  ^  k,800 fr.  ;  de  7  juges  à  #,000  fr.: 
(d'un  proGureui  impérial  A  8,000  fr.  ;  dln  S 
subsiituU  k  4,000  fr.  ;  d'un  greOler  dé  1,800 
-  k  jLkOO  f^,  et  de  1  commis  k  3»000  fr. 

ta  truisième  classe  comprend  3  tribu- 
bunanx,  ceux  dé  Itille,  Niinles  et  Toulon. 
Ils  sont  «omposés  d'un  pcésidenr  k  6,000 
frênes;  dHin  vicè-président  k   3.Ï50  Ir.  ; 
d'un  ou  de  8  juges  d'instruction  k  3,600 fr.;, 
de  kr 5  et  7  luges  k  3,000  fr.  ;..d'un  procu- 'y 
reur  impéniT k  9,000  IV.  ;  dé 8  substituts^ 
k  8^000  fr.;' d'un  greffier  k.  l«800fr.;  de  . 
&  commis  k  1,500  fr. 

(^  Quatrième  elasèe  comprend  les  18  tri- 
bunaux des  douxé  cbéfe-lieux  les  plus  iui- 
portants.  éprès  ceux  des  nremières  classes, 
ll/af  composent  d'iiti  président. k  5,000  fr.  : 
d'un  rice-Méildent  kr8485  fr.  t  d  un  ou  8 

Îtigés  d'instruction  k  3,000  fr.  ;  4,  6  et  7 
uges  k  8,500  fr.  ;  d'un  procureur  impérisl 
Smù fr. ;  de  8 sùbstitutskJUSOO  fr. ;  d'un 
sr«Berk  1,500  fr.  ;  de  3  etT^ulmis/k  1,^ 

francs.  ""T!— ^        / 

La  cinquième'  classe^  comprend^  186,  triltu- 
naux'4  composés  d'un  pcésfdent  de  3,500  b 
k,aOO  fr.  ;  d'un  Vice-président  k  8,025  fr.  ; 
d'Un  juge  d'instruction  è  8,580 -fr..;  de,  1  îi 
8  juges  r>8,100  fr.  ;  d'un  procureur  iiiipcrifll 
de  3,500  k  4,800  fr.  ;  de  1  k  3  substiiut^  d» 
a«100'fr.  ;  d'un  greffier  de  1,000  k  1,800  fr.  ; 
de  Ik  3  commis  k  1,050 fr*.  •  i 

Jjiiixième  classe  «nfln  CQ^|>n?nd  215  tri- 
bunaux,' composés' d'un  présuinHt^h  3,000. 
fr.  ;  d'itnjuge/d'ihstrucUon  k  8,100  fr.,;  «in  . 
1  ou  8iUgès  Ik  1,800  jfr^;  d'un*  proçiiriMir 
impfrisi  k  3,0OO  fr.;  d'un  substitut  k  I>81H) 
francs;  d'un  greffier  k  1,000  fr,  et  d'un  coiii- 
mis  k  000  fr. 

Âuprè*  de  cbsque  tribunal,  il  y  a  plu- 
sieurs juges  suppléants,  ptis'  parmi  les 
membres  du ^béfrean  ou  les  STOués  du  tri- 
bunal et  qui  n'ont  le  cftracière  demagistfsis 
que  quand  ils  jugent.        <*  v .  • 

Les  tribunaux  de  moins  de  k  juges  no 
'forment  qu'une  seule chombre.  Ceux  qui  en 
comprennent  un  plus^grand  nombre  se  di- 
visent en  deux  chambres ,  dont  l'nne  (>si 
lyésidée  par  le  vice-président  et  est  «fié- 
rlalemant  destinée  k  juger. les  affaires d« 

Îioltce  correctionnelle.  Le  tribunal  de  In 
ieine  se  c«iii|H>sa  aptuellament  àt.  8  cham- 
bras. Les  cinq  premières  SAnI  chargées  des 
atr^rea  civiles,  les  trois  autres  de  la  fiolien 
corWtionnelle.  l*  huitième  eoniMtt,  en 
outre,  spécialement  da  contraventions  >vn 
uiotière  du  .c<>ntiibutions  indirectes,' d« 
douane)',  etc.  '      . 

Des  chambres  temporaires  peuvent  éirn 
créées  |>ar  dikrct  dons  les  tribunaui  où  la 
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lo  bouclier  ovale,  les  bottines  garnies  de     enseigne,  un  hérnut  d'armes  et  un  trom- 
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imiiltp.ioilé  ilcN  aiïaires  .  o^igc.  Ces  cham- 
bras sont  en  partie  composéesiJe  Juge^-sup- 
plt^^nts  qui  reçoivent,  dans  ce  cas'seu- 
lAmefK,  le  mêtuè  trailemant  que  les  juges 
tiMilsIros.  «        , 

'Lei  juges  ne  doWent  rendre  aucun 
jugement  s'ils  ne  sont  an  nombre  de 
trois'  ad  mjl><nafv  compris  les  suppléants 


tables  et  principalement  âèïi  chefs  def  mai- 
sons les  miéui  établios.  La  liste  de  ces 
notables  est  drej^ée  par  M  préfet  etapprou- 
T^e  par  le  ministre  de  l'intérieiar.  Tout  com- 
merçant peut  éti  a  élu  j  uge  et  suppléant  sHl  èlt 
.Agé  de  trente  ans, et  s'il  eierce  it  comtièrce 
afee  honneur  et  disrinetion  dMuîl  cinq  ans. 


L'éleiBtioh  estfliite  aii  scrutin  )nd|iifiml  et 
«lui.siégent  h  déHiiol' déjuges  titulaires).  Le     h  la  meJoHté  des  suffirageè,  Chaque  tribu» 


nombre»  l«  durée  des  '  audiences  et  leur  nal  est  renooTelé  par  moitié^  tout  Imm?. 

afTèclation   ani  diflTérentcs  natores   d'af-  Le  nrésident  et  les  jurét-sprfant  d'eXeri^f'^ 

faites  sont  Qxés   dans  Thaqjie  tribunal  par  après  deux  «ns  peurent  Mft  réâm  imm^é* 

un  règlement  qui  eft  soumis  è  rapprpbation  diatemenl  pour  deut  iinras  annléi.  Cette 

do  garde  des  sceaux.  nouvelle  période  expirée,  ils  ne  MMit  rééli> 

Les  chandbres  des  tribunaux  de  pk'emtère  .gibids  qo  après  un  «n  dlotênralle. 

instance  quf  Jugent  le|  affaires  correction-  Lès  fonctions  des  membres  0ea  tribune»' 

nettes  forment  les  tribunaux  dépolie*  cor-  de  commerce  sont  gratuites,  k  l'excepticio 


r«clioNftW/a.  ils  connaisieiit  de  toutes  les 
infractions  que  le  code- pénal  qualifle  dé- 
lUs. 

Le  procureur  tmpdrial'et  euêil^iUtute,  qui 
forment  le  miniilire  ptUttiç  ou  le  parquet 
des  tribunaux  do  première  in8lance,ontune 
double  mission-'VAu  orininél  c'est  k  lui 
qu'incombe  la  charge  de  s'enquérir  de  tous 
lus  crimes  et  délits  qui  peuvent  être  eom- 
.  mis,  de  les  po|jrsu\Tre  et  de  soutenir  les 
prévcÉilions  et  accusations  devant  le  tribunal 
(Je  police  correctioénelle  et  ieft  cours  d'as- 
sises. Au  ttiVil  il  exerce  une  simple  surveil- 
lance et  donne  ses  conclusions  dans  tous     ^~^^  ^.^..^..^.^^.  ..^.  ,^.. 

les  procès  où  Tintérôt  public  est  engagé     testatton.  Celte  cdnstitdtion  orl)Ures'  est 


de  celles  des  ffre0iers,  qui  sont  nommés 

gar  le  chef  de  rËtat  cit  dont  le  traitement 
tu  varie  f^ivant  tes  villes  de  800  k  l,(iOO 
francs.       ' 

Il  n'j  a,  auprès  de  ces  tribunaux,  ni  mi- 
nistère public,  ni  j^gés  d'instruction,  tes 
appels  de  leurs  iugetneots  sent  portés  aux 
cour»  impériale^      •  x.    ï         n 

Il  y  a  aiituellemeét  ce  FlJ^M  tV#^ 
naux  de  commèroe.  .         %. 

Arbitrage.  —  En  matière  ei^Ie  tt  com- 
merciale teis  parties  peuvent  se"  soustraire 
aux  tribunaux  ordinaires  èn<  nommant  des 
arbitres  chargés  de  prononcer>ur  leur  coii- 


jusqu'kun  certain  f)oini,snotammenl  dans 
veux  qui  intéressent  l'EUtt  directement, 
téux  qui  concernent  les  incapables,  etc.,  etc. 

Les  jugus  d'instruction  n'ont  d'attribu- 
tions qu'au  criminel.  Ils  ont  puur  mission 
d'instruire  sur  tpus  les  crimes  et  délits  qui 
leur  sont  dénoncés  par  le  parquet,  d'inter- 
roger Jes  prévenus,  de  rassemlîler  tous  les 
V^     faits. qui  sont  k  leur  charge,  etc. 

Les  a[»pels  destribuiioux  de  prenrière  tns- 
tai^ce,  un  matière  civile,  sont  f)ortés  kqx 
cours  impériales  ;  en  matière  correction^ 
nulle  aux  mêmes  cours  {vour  les  tribunaux 
des  déparlement,  où  siègent  des  oourN*,  au 
tribunal  idu  chef-lieu,  pour  ceux  des  ar- 
I  ondissementa  dea  autres  départements  ;  et 
5  celui  du  chef-lieu  d'un  département  voi- 
sin pour  ceux  des  chefs-lieux  de  ces  dépar- 
tements. 


Tr\b\wMÙx  de  commerce.  —  Les  tribunaux 
de  cummercti  sont  placés  dans  les  villes  que     cours  im|[»érial08 
retendue  de  leur  commerce  et  de  leur  m-        Cours  tii^périatee. 

dustrie  rend  susceptibles  d'en  recevoir.  L'or-       "  ' ' 

rundissemeut  de  chaque  tribunal  est  le 
nièmè  que  celui  .du  triimnal  civil  dans  le 
ressort  duquel  il  se  trouve  placé.  Ils  con- 
naissent de  toutes  les  contestations  rela- 


méme  forcée,  en  cas  d«^  socmS  de  com- 
inercp,  pour  les  contestations  ti^i  stïrgitsent 
erur«  associés.  Ce  droit  n'appartient  néan- 
moins qu'aux  personnes  capables  de  s'obti- 
f;er,et  il  ne  peut,  être  nomimé  d'arisitres  ]F>oar 
es  questions  concernant  l' honneur  et  l'état 
des  personnes^  et,  en  général,  toutes  celtes 
qui  touchent  à  l'intérêt  public.  Quand  Iq 
compromis,  c'est-è-dire,  la  coiirehtiOn  pnr 
laquelle  les  parties  se  soumettent  k  la  déci- 
sion arbitrale,  a  été  valablement  fa|t,  cette 
décision,  a  les  mêmes  effets  qu'un  iusemciit 
rendu  par  les  tribunaux;  gétiéralemeiU 
aussi  et  sauf  stijpittétiou  contraire,  les  ar- 
bitres sont  astreiffts  aux  oiêmes'  délais  que 
les  tribunaux  et  ils  doivent  pronoiicer  sui- 
vant la  loi.  Les  parties  pcOretit  renoncer 
k  l'appel  par  l'aété  de  compromis.  Hais 
quand  elles  ne  Pont  pas  fait,  lès  sentences 
arbitrales  |>euvent  être  ^pqrtéék  devant  les 


Les  cou  rs  i  mpérial  es 
statuent  adiiveraiucnient  et  en  dernier  res- 
sort sur  les-appels  des  tribonàux'de  prèniièro 
iustanceen  matière  civile  H  èorrectiOnnelie, 
les  sentences  des  arbitresi  léi  jugements  des 
consuls  frai^is  rendus  k  Tanger*  Elles 


tives  aux  engageme^bts  et  Jfansactioiis  entra     connaissent  aussi  eii  pî'tfAiièè  ressort  du 


négociants ,  marebaMï^li  banquiers ,  et 
entre  toutes  persooi^s  des  eouiestations 
relatives  aux  actes  dé  commerce.  Ils  jugent 
^«ns  ap|)el  jusqèà  la  jialeur  de  1,800 francs. 
Chaque  tribunal  de  commerce  est  com- 
posé de  S  k,l«  juges  et  de  suppléants  pro* 
{K)rttunués  au  besuiii  du  service.  Les  meiu- 
lires  de  ces  tribunaux  sont  élus  dans  une 
âsieioblée  composée  de  commerçnnls  no- 


quelques  causes  exceptionnelles,  teltea  que 
les  prises  k  partie  des  jvigea,  lea  règ(èmfint^ 
déjuges,  etc. 

La  France  est  divisée  en  9t  ressorts  de 
cour»  impériales.  Ces  Cours  sont  divisées  en 
quatre  cteases.  La  première  Classe  ne  com- 
prend que  là  cour  ue  Parts,  qiit  est  compo- 
sée ainsi  qu'il  suit  t  un  premier  président , 
traitement  :  30,000  fr.  ;  siX  |>réiidénts  d<f 
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autant  militaire  quê^iMililiquc.  On  sait  que 
ce  prince  établit  dans  la  cité  romaine  une 
nouvelle  division  des  citoyens  qui  compre- 
iiail  Pf.  n'ême  tera|»s  les  plébéiens  et  les  pa- 
triciens. Tous  les  citoyens  furent  divisés  en 


de  cavalerie.  Au  moment  do  la  levée  les  tri- 
buns militaires  de  chaque  légion  choisis- 
saient, suivant  un  ordre  déterminé  k  l'avan- 
ce, les  Hommes  qui  devaient  en  faire  partie; 
les  chevaliers  étaient,  choisis  par  les  cen^ 
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chambre 1 1300Q tr. ; 59  conseillers k  10,000 
ÛfHQ»!  on  proeureuf  général  3O,OQ0  fr,  ;  un 
firènUr  trocêi  oénérall  tt.SOO  nr.;  A  aro- 
«ita^  Ijénéniai  «11,000  fir.  ;  It  «uMiluts  k 
10.060  fr.  ;  f  irefller  1 8  JOO  tr,  f  |i|e(0Nii9ûf 
asfenpeutét  I  4,000  fr,  ^  ; 
•  Oaatlet  Éotreè  court  le  traftenèfii  det 
eonsfHlera  fardée  le  base  saiff ntç  de  celui 
deft  autres  mâj^strau.  k  reieepUiiin  dé|  pre- 
miers présidents  et  ^rocureiin-^nérsiix. 
Le|  pr^idèdts  de  clMiobre  «1  les  premiers 
avocats  giéûéraut  ont  rooitié  en  sué  dés 
conseillersi  Tee  troccts  Un  sizièrâc  en  sus 
du  (niiMidnt  des  ednseitters  ;  les  couiDis 
«isserméniés  la  moitié  dé  cefiii  dès  coitseir- 
ters.  Le  traiCjBment  du  premier  président  et' 
«relui  du  prpçmeor  généffl  est  tomonn  le 
môme.;  ^-C''-  «A^i^'-iv:- v^n.-^.-  ■.,;.■-■- 

La  aîatléiAè  efeéte  iëortf^nff  )és  îpoiiff 
de  Bordeaux,  Ljoh  et  Rouen.  Biles  se  coni- 
posent  d'un  premier  président  à  38,000  fr.  ; 
de  4  iirésiiients  de  cUambre,  de  f&  conseil* 
iers  a  6,000  fr.  ;  d'un  procureur' général, 
d'un  pfemier  afoéat  getiéral,  dé  S  àrocîais 
généraux,  de  f  substlti^ts.  d'un  greiOlcr  eu 

t.oop  fr.  et  dé  5  comoïMV  :  '  >"  ; 

La  troisiéitte  ietasse'cdibpVéîid  fa  eôur  dé 
Toulouse,  composée  ooutme  la  pr^tMonve, 
avec  là  différence  quel*  l^neihent  dit  pre* 
mier  président  n'est  que  de  90,000  fr:  ;  ce- 
lui des  conseillers  de 5,000 f\r.  et  celui  des- 
autres  madètrais  en  propàrtioUt      \    ^' 

La  quatrième  classe  comprend  loi  éoùri 
d'Age»,  Ait,  Amien»,  Angers,  Bastià,  Bé- 
sniiçriu,  '  Bourges,  Caen,  Colmar.  ÔQon. 
Douai;  GrendtMe,  Limoges,  Metz,  llontpel-> 
liv^  NAher,  Ntiaes,  Orléans,  Pan;  Poitiers» 
Bennes, Riom,'"-.      w^     ••'•'"';    /- 

Ces  couri  iie  céMpdiént  'i^f^alittiénr 
d  un  premier  pcésidènt  1 19.90  fr.^  dé  trois 
présidents  de  chambre,  de  Vingt  éonséillérs, 
d'un  procureur  général,  d'eh  premier  aYfcat 
général,  d'uO  atocat  général,  de  détix  subs* 
liluts,  d'un  greffier  et  de  uuatre  commis  as- 
serutuniés.'  a  rèxception  desconrs  deCaéu, 
du  Douai,  dé  (Qret^ôble,  de  Poitiers  et  de 
Uiooi  qui  conipteot  cbacobe  un  président 
de  chambre,  cinq  cottSKillers  et  un  etùcai 
générai  de  plus,  celle  de  ftennes  oft  il  /  à 
cinq  présidents  de  chambre,  trois  avocatl 
généraux,  trois  substituts  et  sl&  commis, 
et  celle  de  Bastia  où  il  n'y  a  que  deux  pré- 
sidents de  j0faambre,  dik>sept  eunseiilers  et 
un  seul  substitut.  Le  traitement  des  pre- 
miers présidents  est  del5,000fr.,  excepté  k 
Keunes  où  il  est  déiS^OOOfr.  ;  ee|oi  des 
conseillers  de  ^.OOOtr.,  éélui  des  greiOèrs 
de2,OOOà3,00Ofr.  \  ,r  ^        1 

Dana  la  première  oriséiiisaUéi'  è<âi  '  etHift 
imitériales  11 7;aTait  auprès  de  céa  eonrs 
des  eén$tUttr$  uuidttnurSf  ieàDes  gén»  qui 
se  destinaient  è  la  magistrature,  lia  ont  été 
supprtmjÈi  éè  t«90i»oarrafen1r/  mais  ceux 
qui  étaient  Mt^i^ésaùt  cours  k  eeitA  épo- 
que Ont  été  consenféf  ;  il  eh  existe  encore 
aépt  en  tout.  Leur  traileinent  est  du  qoart 
<1e  cehii  des  conseillerA  tiiulairea. 

Les  eoun  iénpérieies  se  divisent  en 
cuaiubrcs  civilcs-su  nombre  de  deux,  trois, 
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quatre  au  plus,  et  en  chapibré  correcUoor 


nèile.  Sltei  ne  peuvent  Juger  en  matière^ 
civile  il  moins  de  sept  membres,  en  matlèr^ 
èdrrectionnellek  moins  dé  olnq,  C<)r<aiuci 
causai  teltes  que  oéttet  qui  Intéreééeiit  VM 
des  personnes,  les  (insea  k  partie^  lef  rentotl: 
fiitkpaf  lacour  de  ijssaflbn»  dolvoèt  éira 
jug^éa  çQ  audienee  soleoneUe.  <re|n-à-4|re 
par  dë^x  chambres  réunltè.  ttfe| Vfbif 
ed^matière  criminelle  tea  ehaiwi^aei 
eç  accusation.-- fay*.  PaodMMWiMliu^,., 

Lèai)rooureurs  générai^f  (mit 'li^  ehévs 
dé  toiii  tés  parquait  du  r«MOn'  àà  la  conr« , 
(Test  afée  eux  que  eorreappnd  ifirédameol 
le  Ùlnistre  de  fa  luattce,  èl  [ta  ont  poor 
mia»on  de  veiller  dans. tout  lé  rassorti 
l'exécution  des  lois  et  à' iWion  de  la  jus- 
tice, lia  sont  aidés  dana  leurs  foMUens  far 
les  avocats  généraux  elles  sobatitula  dont 
l'oiOee  est  k  peu  Vrès  le  mêmétft  ^(ré  las-t 
qirefi  il  n'existe/ en  réalité  qu'une  dlffé- 
retu^  de  grade.  CejMiitdan|  les  aYOcals  gé- 
néraux sont  charges  pins  i^cl^lernent  des, 
alfaires  civiles,  les  iqbitltuU  du  procureur 
général  dés  alfaires  crimihelle$ 

Coiirs  d'a$tiits,  -<-  Cea  coura  qnl  fogent 
tous  les  fiilts  aualiQé^r  éfiflifii  par  lu  cddu 
péoal  sont,  placées  jusqu'il  un  certaUt  pptnt 
bora  de  la  Mérai^mé  Judiciaire  brdipi^ire; 
puistfuel'éorsjukemépta  neaobtpts  sus- 
ceptible! d'apperét  qu'ils  se  fondeOt  aur 
des  décisions  rendues  par  des  JurjJ^;'    - 

Ces  cOurs  ne  sontpaaperraaneotatfiéllëji' 
sonlfôrméektoiii  lés  trois  mi»  éti  chéfi 
lieu  de  chaque  ddpartemetit,  Pans  les  déf 
partémeots  où  afégènt  lef  eodrs  impériales, 
iea  assises  sottt  ténues  bar  trois  des  mam- 
bVes  de  la  cour  dont  l'un  préside;  Iea  fonc- 
tions de  ministère  piibiic  sont  remplies  aolt 
par  le  procureur  général,  soit  par  l*bu  déa 
avoeata  généraux  ou  des  substituts  du  pro- 
curenr  général.  Le  grélfier  de  la  coqry 
exerce  ses  Conctionapar  lùi-méiîio  ou  par 
uii  commis  assermenté.  Dans  l«s  autres  dé- 
pariementala  cQtfr  d'assise^  est  composée  : 
1*  d'un  conseiller  de  la  cour  impériale  dé- 
légué à  cet  effet  m  qui  la  présidé;  2*  du 
juges  prU  soit  parmi  les  coniâeitlers  do  In 
cour  rovaté,  lorsque  cehe-cl  jugé  convena- 
ble de  léi  délégtier  k  Cet  effet,  tOlt  paniti 
les  présidents  ou  jagea  du  tribunal  de  pre- 
mière instance  du  lieu  de  la  tenue  des  as- 
sises ;  8*  du  protidreiir  impérial  près  de  ce 
tribunal  ou  d'un  da  aea  substituts  ;  k'  du 
grelBer  du  même ,  tribunal  ou  d'On  de'seè 
commis. 

|f aia  les  maglatrats  formant  m'  ^or  '.  M 
font  qu'appltàner  la  toi  abrés  qàe  lèjùirjr  a 
nronbncé  aor  la  CttlMbttléé  de  j'icciia^. , 
L'Inatitofion  du  jurj  daté  ébe^  nous  do  ta. 
révolution,  et  aoo  organisation  a  aiibi  de 
nombreuaea  modttcaâooa  de|ni1a.  Bbus 
l'empire  la  formation  ^es  listéa' du  Jury 
avait  été  attribuée  aux  préfeta,  qui  dési- 

S aient  un  eertafnnombrè  de  citoyens  pour 
re  partie  de  la  liste  annuéltè.  Sur  cette 
te  on  tirait  au  aort  les  jurée; pour  chaque 
session,  et  ces  diroositions  s'éLiienl  con- 
servée* j«i5<pren  18^8,  où  k    for'nialion  de 


\ 


« 


,.  \ 
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aile  composée  d'un  certain  nombre  de  tur-  «arde  des  frontières  les  plus  importantes, 

mes  éuit  commandée  par  un  préfet.  '  Pour  narer  aux  dangers  qui  provenaient  de 

Cette  organisation  fut  modîBée  protôn-  cette  faiblesse  extrême,  on  établit  alors  sur 

dément  dans  1rs  derniers  temps  de  la  répii-  les  frontières  dés  camps  permanente,  com- 

uwnuë  nar  Marina.  Les  légions  furent  dî-  prenant  des  étendues  de  iwiys  asse»  vastes. 
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'c«f  litlet  fut  attribuée  è  des  commis- 
iiioot  Mfilooakf .  Soçf  le  règne  do  Louis- 
Ptiflippe*  pour  être  porté  fur  cette  liste  il 
>^tlait  être  électeur  poHUaoe  ou  bien  l(airé 
>Mirtie  de  ce  qu'on  «ppeUit  la  catégorie  des 
capeeltés,  i^  fiÉpreo«H  les  personnes  re- 
véloesde  certliM  litres  et  de  certaines 
fooetioDS.  aafc^r  \  Im  fonctionnaires  eier- 
Ç«n(  dee  fonotilins  gratuites,  les  officiers  en 
retraite,  les  Qplaires,  les  docteurs  et  licen- 
ciés des /qimiréftcallés,  les  roembi'es  de 
i*instltat  «I  «liM  autres  sociétés  gâtantes  r»- 
connaea  pitf  legouTemtfment.  JSn  1818  tous 


ture^juge,  officier  du  ministère  puoiio  près 
les  cours  et  tribunaux  de  prenière  instance^ 
cooimiasaire  de  police,  ministre  d'un  «'tlté 
recxfonu  Mr  TBlat,  mUilAire  de  Tarroée  de 
terre  ou  de  mer  en  aetivilé  de  service  et 
pourvu  dVmptoi,  fooctipanalre  ou  préposé 
de  service  actif  des  douanes^  dee  cootnbn- 
tiona  indirectes,  dés  forèUderBi«t  ou  do 
la  couronne  et  de  l'admioiatlnalionda  télé- 
graphe» instituteur  primaire  communal.  -,  , 
Art,  è.  n^  peuvent  èire  Jurée  Ift  domot* 
tiquei  et  sénrjiours  k  gagea  ;  eeos  qui  ne 
savent  pat  lirait  écrire  en  fraoçab  \  ceux 


\9»  dtojreof  pouvaient  être  portés  sur  cette     qui  sont  placés  dans  un  élalfli«aemeol  pu* 
liste.  Voici  la  loidu4juin  1863  qui  règle     biic  d*aliénés,  en  vertu  de  I*  loi  du  lOJttio 


cette  matière  aujourd'iiui, 

"*  «rat  I. 

Off  eend^eiu  fVifwit«s  peur  Art/iir/. 

Art  I VVut  pé  peut  remplir  les  fonc- 
tions dé  jiirîéi  peine  de  nullité,  s'il  n'est 
âgé  de  trente  ans  accomplis,  s'il  ne  jouit 
det  droits  politique*»  civils  et  de  famillo, 
et  s'il  est  dans  un  des  cas  d'incapacité  ou 


1838.  \ 

Art.  5.  Sont  diapenséa  des  fonctions  d» 

iurés  !  t*  leè  septuagénaires;  S*  ceux  qui  ont 
lesofn  pouc  firct  de  leur  travail  manuel 
et  journalier^ 

•  ■*^=--.'  '■•(  r'itrau  ii.i-./"-^'^'';'  ■•■';' 

0s le  cemperàien  i»  la  lUiâummlk,  '" 

A.rt.  g.  Li  liate  annuelle  est  composée  de 


d'incomMiibilité  prévus  par  les  deips*  êti^  deux  mille  iurés  pour  le  déperfomtnt  du  U 
ijciea  suivants.    .                 .    .  k        #  ftBeine^;  de  cinq  eents.pour  les  dépérteqieats 

Art.  9;  Sont  lncspablesd*ètrejnrés  :  f*  dont  la  population  eieède  800,000  babHaots, 

les  lodivldua  qui  ont  été  condamnés  soit  à  de  quatre  cents  pour  ceux  dont  lalpopulation 

des  peines  aflUcUves  ou  infamantes  seule-  est  de  iOO,000  à  800,000  tebitanurde  trois 

ment;  9*  ceux  qui  ont    été    condamnés  cents  pour  cttfx  dont It  |iopnlatian  est  inlé- 

k  des  peines  correctionnelles  noorfait  qua-  rieure  k  900^000  babilaau. 

IMé  crime  par  la  loi  ;  3*  les  militaires  éon-  Art.  7.  U  n<Mnbre  des  jaf4s  pour  la  liste 

damnés  an  boulet  ou  aux  travaux  publies  ;  annuelle  est  réparti  par  arronalssMient  et 

4*  les  condamnés  k  un  emprisonnement  de  par  eautoo,  proportionotUenent  an  tal>l«Mu 

trois  mois  au  moins;  S*  les  condamnés  k  officiel  de  la  population.  Cette  répartition 

reroprisonnemenl^  quelle  que  soit  u  durée,  est  fidte  par  arrêté  du  piMel,  pris,  eu  conseil 

pour  toi,  escroquerie»  abus  de  conûance,  de  préCactOre  dans  la  première  quinuine  du 

soustraction  commise  par  des  dépositaires  mots  d'octobre  de'cbiK|ue  année.  A  Paria  et 

publics;  attentau  aux  imeurs»  prévus  par  k  L/on,  la  répartition  est  faite  taire  les  ar- 

les  articles  330  et  838  du  code  pénal,  ou-  roodisaemenla.  —  En  adrensant  au  juge  de 

tragek  la  morale  publique  et  religieuae.  paix  l'arrêté  de  répartition,  le  préfet  lui  lîiii 

attaque  contre  la  principe  de  la  propriété  ooonattro  les  noaasdes  Jnrts  dMigoés  par  le 

et  les  droits  de  la  fiimille,  vagaboodago  6u  fiirt  pendant  l'année  préoédente  et  pendant 

mendicité,  |>our  infraction  aux  dispositions  l'année  courante. 


des  articles  88«,èl,  43  et  k5  de  la  lof  du  SI 
mars  ISS  sur  la  loi  du  recrutement  de 
l'armée  et  aux  dispQsiUons  des  articlet  818 
et  4S3  du  code  pénal  et  de  l'article  1"  de  la 
loi  du  95  mars  1851  ;  6'  les  condamnés  iHmr 


Art.  8.  Une  commission  composée,  dans 
chaque  canton ,  du  juge  de  paix,  i»résldent» 
et  oe  tous  les  maires,  dresse  des  listes  pré- 
paratoires de  la  liste  annuelle.  Ces  listes 
contiennent  un  iMmbre.de  noms  triple  de 


délit  d'usure  ;  7*  ceux  qui  sont  «n.état  d'ao-     celui  du  contingent  fixé  pour  le  eantmi  par 
vusation  et  de  contomacé;  8*  lés  notaires,     l'arrêté  de  répartition 

nml 


greffiers  et  officiers  ministériels  destitués  ; 
9* les  faillis  non  réhabilités;  ,10*  les  inter- 
Jils  et  les  individus  pourt^iii  d'un  con-^ 
seii  judiciaire  ;  il*  ceux  auxquels  les  fonc- 
tions de  jurés  ont  été  inierdues  ^n  vertu 
de  l'article  800  du  code  d'inatruotion  crimi- 
nelle et  ^e  Taf  ticle  49  du  code  péual  ;  19: 
ceux  qui  sont  sous  mandat  d'Jlrrêt  ou  de 
dé;>Ot  ;  13*  sont  incapables'  pour  cinq  ans 
seulement  k  dater  de  l'expiNition  de  leur 
peiueHes  condamuéa  à  ui^emjprisouneiueut 
de  moins  d'un  mois. 

Art.  3.  Les  fonctions  de  juré  sont  incom' 
IMilibles  avec  celles  de  ministre,  urésideot 
liu  séiiat,  (trésident  du  corps  législatif^ 
membre  du  conseil  d'Etat».  sOus-secrélaire 
•t'iCtai  ou  secrélaire  général  d'uu  ministère. 


Art.  9.  ta  commission  est  composée, 
k  Paris,  pour,  eiiaque  arrondissement,  du 
iiige  de  paix,  du  maire  et  de  ses  atQoints. 
Elle  est  composée  de  la  tnême  manière»dana 
les  cantons  (ormes  d'une  seule  commune.  A 
Lvon»  la  oommisaion  est  composée,  pour 
cnaqUO  arroodiàaément»  d^  asaire,  de  ses 
adjpiDts  et  des  juges  de  paix  qui  ont  juri- 
diction dans  l'arrondiasement.  Bile,  est  nré» 
êUiéé  par  le  juge  de  paix  le  plus,  aoeten. 

goèi  partie  du  troisième  arroodissemeut  de 
iT^ilfe  de  tyon»  pour  la  formatioa  des  lis- 
^t«i^;les^inmunes  de  Villeurbane,  d»  V^aux, 
Brott^t  Veoissieux.  Les  maires  de  ces 
communes  sont  membres  de  ces  commis- 
sions. Dans  les  communes  divisées  en  plu- 
sieurs caillons,  il  n'j  a  qu'une  aeulu  com- 


piOfvt  et  sous-préffi,  cuusciller  de  |<réfec-^  uiissipu}  elle  est  composée  de  tous  lesjiig;es 
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nient  marcher  au  premier  appel  sovs  peine     sa  charte  eonslitutive  et  proportionné  kàl 

^'Att^J'f  ®.V^»     PoP"l««oo-Qoelquefols,danscertaioes clr- 
id  le  besoin  Taii.     eannàMnrjkà  np<i»....    t^...  i..  l!V7:'t?  V^ 


de  perdre  leurs  bénéfices,  suis,  en  outre,  population. Quelquefois,  dans  cerlaFiiM  ri7 

on  {gisait  des  levées  quand  le  besoin  l'exl-  ooîsUnces  revues;  Sua  l!s  hSbCS  SÏl 

geaitp/inni  es  hommes  libres  do  chaque  valent  aortir  en  armes.  «ceSé  2«,ï 

Tout  homme  Uhr»  nn..^..,i..^^^  ^^,.u  ^JZV"  Jr^,'!^^»  ««eepté  eeux-là 


gesitiMi 
comté. 
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d«  paix-ei  «It»  mairei  dM  c«oIods.  Elle  •»! 
présidée  par  le  Jugt  de  paii  le  plM  «a* 

deflT*         ^Uri  «n 

■    Art*  10.  /IiM'eoministiooa  chargées  de 
dreiser  jee  listes  préperaloires  se  réuntsi^ 
ao  ^iF4|eu  de  l.earjeiircooeeripUoa,  dans  le 
preoiièra  tuiiieioe  olT  «Ots  de  novembre, 
sur  le  eoDTOçeiion  «léeiale  du  Jugé  de  paie 
délivrée  eo  loroM  eanioistratiTe.  Les  Itsiee 
dressées  seot  sigigées  séanee  lenenle»  el  en- 
voyées au  préfet  pottr.l'erroBdissemeiitohef*' 
lieu  du  déperteueàt,  et  en  sous^réfel  poiai;' 
cbaeon  des  anlree  arrondisseneols.  '  >>  ^'^  ' 
Art  li.  Une  commiMioo»  oomposéetfti 

Kéfet  ou  sottSHpréfst  •  pi*éeideot,  et  de  tons 
I  juges  de  MU  de  renwKHeeeiaeot,  cboi^ 
sit,  sur  les  iCites  préperaloires,  le  nombre 
des  jurés  oéeeeseireS'  pour  former  la  liste 
d'arrondiesemeut  coorormémMit  à  le  répar- 
titioo/ établie  per  le  préfet.  —  Néanmoins 
elle  peut,  éioTer  ou  abaisser,  pour  ehaque 
centoo,  le  ceotingeot  proportioooelleiueiii 
fixé  par  le  préfet.  •—  L'augmentation  ou 
lâ  réduotion  ne  peut,  en  eucun  ces,  excéder 
le  quart  du  oontinseotceotooeU  ni  modifier 
le  oonliogent  de  rarroodispemeot.  Les  dé- 
eisions  sont  prises  à  la  mejorité;  en  èas  de 
partage,  la  yoIx  du  président  est  préponid^ 
rente.  A  Parie  et  à  Ljon,  la  oommismn 
est  compoeée'itt  préfet,  président,  el  du  juge 
de  paix.  .      v. 

Art.  iS.  Cette  commission  se  réunit  an 
cbef>Uen  d'arrondissement,  sur  le  convoca- 
tion «leite  par  le  préfet  ou  le  sous-préfet, 
dam  la  miiQxaine  qui  soit  la  réception  des 
Listes  prwMintoires.  Le  liste  d'errondlsse- 
ment,  définitivement  errètée,  est  signée 
sésnce  tenente,  et  envoyée  sens  délai  au 
séerétafiat-géiiéral  de  la  préfecture  où  elle 
reste  dépoeée. 

*  ArU  19.  Une  liste  epéciale  de  iurés  sup*- 
pléanis,  pris  parmi  les  jurée  dei&vi|l»où 
se  tiwoent  les  assises,  est  eussi  formée  obe- 
que  année  en  dehors  de  le  liste  ennuelle  du 
jurjr.  Bile  est  composée  de  denx\Mnts  Jurés 
{tour  Paris,  de  cinquante  pour  les  entres 
départements.— Une  liste  prépereloire  de 
jurés  suppléante  est  dressée  en  nombre 
iriple  deos  les  formes  prescrites  per  les 
articles  8,  9  et  10  de  la  présente  loi.  Néen- 
uiuins,  dans  les  villes  divisées  ep  (Plusieurs 
cautoqs,  et  dans  celles  qui  font  partie  d'un 
canton  formé  ]de  plusieurs  eommuooà,  la 
commission  n'est  iormée  que  des  }uges  de 
(leii  du  cbeMieu  indieieire,  du  maire  el  des 
edjointe  de  le  ville.  —  La  liste  spéciale  des 
Jurés  su|»|iiéents  est  dressée  sur  la  liste 
préfwratoire  per  une  eoromission  compo- 
sée du  prélist  ou  eoos-préfet,  président,  <lu 
procureur4«périti  et  des  jùgee  de  paix  du 
«îheWieû^-^^%  ^--^î--'  '■'.:^^-'  -^'t  ":"  v  •  ^ '-V"  '' ' 

ArU ik, t»yHÊèt dresse  tmibéjlféteineiit 
la  li«le  annuelle  du  déparlement,  par  ordre 
alpliabétiaue,  cur  )ee  listes  d'errbndisse- 
loent.  11  dresse  égatement  le  liste  spéciale 
d«s  jurés  suppléants.  Les  listes  ainsi  rédi- 
gées sont,  avant  le  15  décembre,  transmises 
au  greffe  de  le  cour  ou  du  tribunal  char^i*^ 
de  la  tenue  «les  assises. 


Art.  15.  Le  préfet  est  tenu  d'instruire- 
imuiédiaienaent  le  président  de  la  cour  ou 
do  tribunal,  des  décès  pu  des  ipcepaeilé^ 
légales  qui  frapperaient  les  meabree  donW' 
les  noms  sont  portés  sor  la  liste  ennuelleB» 
—  Dans  ce  cas  il  est  sutué  couformémenir 
à  l'eriicleno du  code  d'Iostructioa  erim^ 

neiie.^^^--^  •■'.•■■  -■..■■:,:'"  \^\:.' 


rmm  in. 


yit- 


iltif  «emiiesMeii  au  jwff  ^^êwditiëÉê  Hk^ 
•V  êion. 

Art.  16.  Sont  excusés,  sur  leur  demande  i, 
V  lesséhBleurs  èi  les  membres  du  corps 
législatif  pendant  la  durée  des  sessions  séu-> 
lemeol  ;  1t  ceux  Oui  ont  rempli  les  fonction» 
de  jurés  pendant  l'année  courante  etTIhuée 
précédente. 

Art.  17.  Dix  jours  au  moins  avant  l'ouver- 
ture des  sssises,  le  prfmler  président  de  lar 
coor  impériale,  ou  le  président  du  ttibunal 
du  chef-lieu  Judiciaire  dans  les  viliee  qù  il 
n'jr  e  pas  de  cour  d'eppel,  lire  au  sort,  e.u 
audience  publique»  sur  la  liste  annuelle, 
les  noms  des  trente-six  Jurée  qui  furmeoi  U 
liste  de  la  session.  Il  tire,  enoiilre,  quatre 
jurés  sup|?féants  sur  la  liste  spéciale* 

Art.  18.  Si,  au  Jour  indiqué  pour  lejuge- 
menl,  le  nombre  des  Jurés  est  r^uit  à 
moins  de  trente  per  suite  d'absence  ou  pour 
tonte  entre  cause,  ce  nombre  est  complété 

Kr  let  Jurés  suppléents,  suivant  Tordre  de 
ir  inwriptiou;  en  ces'  d'insulBsence, 
per  des  Jmrés  tirés  au  sort,  en  audience 
putHique,  subsidiairemeot  parmi  les  jurés 
.de  la  ville  inscrits  sur  la  liste  eonudle. 
^Dans  le  ces  prévu  par  l'article  90  du  décret 
du  6  Juillet  1810,  le  nombre  dei  Jurés  tilu- 
Laires  est  complété  par  un  tirage  au  sori» 
fait  en  eodienee  publique,  parmi  les  juré« 
de  le  ville  ioserils  sur  le  listèHnouetle. 

AH.  ifi  L'amende  de  500  frênes  ph)noncée 
per  lé  deuxième  para(;raphe  de  l'art.  396  jdu 
code  d'instruction  criminelle  peut  èlre  ré- 
duite, par  le  cour,  à  SOO  fr.,  sans  préjudice 
des  autres  dis{K>silioos  de  cet  crticle.  - 


Cl 


TITU  IV. 


Uh'aposJlioiM  génénUèê,, 

Art.  10.  Le  déçut  du  7  eoût  1848  est 
abrogé.  Les  dispositions  du  code  d'instruc- 
tion crimiuelle  qui  ne  sont  pas  contraires  h 
la  présente  loi  sont  abrogées.  La  liste  g^é- 
rale  du  jurjr  el  la  liste  annuelle  dressées 
pour  l'ennée  1853  seront  valables  ptfur  eetW» 
année. 

L'erlicle  90  de  le  loi  de  1810,  cité  dans 
rerticie-18  précédent,  prévoit  le  cas  excep- 
tionnel où  le  Jor/  serait  convoqué  dens  une 
localité  différente  4tt  Heu  bebitnel  de  ses 
séances. 

Les  articles  89^  k  (04  du  code  d'Instruc- 
tion criminelle  qui  complètent  cette  metlèrc, 
contiennent  les  di.<|>ositions  suiva^tirs': 

Le  préfet  notifie  i  chacun  de»  luembres 
de  la  liste  du  jury  dressée  (>our  ehaqde  ses- 
sion, que  son  iioiny  est  porté.  Celte  noiili- 
ca(ioii  est  fiile  h'iii  jours  ati  moins  evaiit 
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lequel,eonaie  on  sait,  voulut  attendre  après  pour  les  commander  pendant  ranlion.  Alors 

la  beUilledelleHnnan  pour  être  eipsé  fhe-  tout  deveient  répéter  le  tri  d'armn  de  ce 

velier  de  la  nain  ^  ••Jt'd.  chef  Ita^ponire  et  m  régN'  aur  hI  ban- 

<  Il n eppertenett  d ebord  qu'eux  rois  de  nière.                        ■.  -w.  .    ■ 
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Mlui  où  la  liste  doit  «er? ir.  C«  jour  dAit  élr« 
mentionné  dans  la  aollflcalioo. 

9i  parai  les  membrei.  désignée,  A\  •  tn 
trottto  un  ott  plMtlturf  oai,  depuia  1«  for-*' 
-laliod  de  tt  liilé«  adféof  déeédéa  oa  dovt- 
^ua  lncapebl0t»  la  eottr,  aprèa  avoir  eoloodu 
ie  proeoretir-séQéfal,  dèit  proeMer  à  lear 
reoipiaeefneDt  aafrattl  léa  (brmea  nHUqaéea 
dana  la  lof  do  i  jain.  *  N. 

I  Tout  Juré  qui  ni  s  Ml  pas  rendu  k  ion 
poatetur  la  ailatioa  qui  lui  a  éléootttéoMt 
coodamiié  par  la  eour  d'aaaisea  k  une  , 
amenda  dlj»  fpO  (r.  pour  iâ  prafliiéra  foia*  da 
1,000  fr.  âuf  la  dauiièma  foU  ai  da  1,800  A*, 
pour  la  tftiaiAme  foii.  Celle  darnièra  Cpla» 
il  doilda  plui  étradéeiaré ineapabia d'exar- 
cer  I  Tavenir  l««  fondiolui  de  Jurée  L'airél 
«SI  iffipriiué  ftt  aflSdié  à  tes  fraia.  Ces  painea  ' 
atleiKnaiit  aaiai  iea  jurée  qui  quiuant  leur 

E)8le  avaot  l'éxptrailOQ  de  leurs  fooction». 
ans  l'un  et  dihs  Ptutra  cas  cepeodanl  sont 
i^xceplés  catir  qui  sa  trouvant,  au  Juipiineot 
d«>  la  edur,  dans  l'impossibilité  du  ft».  non- 
dre  au  jour  inititiué.  .'U-,^        Ur. 

Lt$  trente-sis.  jurés  tirés  au  sort  pour 
fhaque  sessioif,  sont  réduits  k  douzçi  pour 
chaqua^cause  M>UcuJière.  torsqn'ùu  procès 
criminel  parsit  de  oatora  k  eptraloer  de 
longs  débats,  la  cour  d'assises  peut  ordon- 
ner, avant  la  tirage  de  ia  lista  âeê  douxe 
jurés  qui  fbirmeroDt  léiury,  qu'il  en  Mca 
tiré  su  sort  urt  ou  deux  autrus  qui  assiste? 
ront  aui  flébals.  Daos  las  cas  oè  uoota  deux 
des  d0uxe  JMrés  se/lrQureot  ampécbés  de 
suivfi*les  débats  du  procès  Jo^'k  la  flo, 
ils  sont  remplacés  par  ces  supptéaois. 

Voici  dans  quelle  forme  s'opère  la  réduc- 
tion des  tréfite-slx  jurés  aq  *ciombre  de 
dooxer  ' 

Au  jour  indiqué,  et  pour  chaque  aflwre^ 
rappel  des  jurés  non  excusés  et  nou  disr 
pensés  est  fait  avant  l'ouverture  dA  I  au- 
dience, en  leur  présence  et  en  présence  de 
l'accusé  et  du  procureur-g^^^ral.  t»  nom 
de  chaque  juré  répondant  k  l'appel  est  d.é- 
^osé  dans  une  umè.  L'accusé  premièrement 
_u  son  conseil,  et  le  procureur-géoéret  ré- 
cuseront tels  jurés  qu'ils  Jugent  k  propos, 
à  mesure  que  leurs  noms  sortent  de  l'urne, 
sauf  ce  qui  sers  dit  ci^prèi.  L'accusé,  son 


g|p« 
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4<onseil,  ni  le  prqaureur-géoéral  ne  peuvent 
exposer  leurs  molKi  de  récusation.  Le  jury 
«te  jugement  est  formé  k  l'instant  où  il  est 


»urU  del'urne  dousa  uoi^a  de  Jurés  non 
récusés.  V .     ,,' 

4-es  récusations  que  peuvf Ut  »ir.e  }  ac- 
cusé et  le  procureur-général  doivent  s^rrè- 
ter  quand  il  ne  reste  que  douxe  jurés^l.  ac- 
cusé et  le  procureur- géUéral  peuvent 
exercer  un  nombre  égal  de  récusations,  el 
ceiteiidautsî -les  jurés  sont  en  nombre  im^ 
pair,  les  accusés  pt*uv6nt  exercer  une  révu- 
»aliob  de  plus.  sMl  y  a  plusieurs  accusent 
ila  peiieot  se'comoerter  pour  les  récusa- 
tions oir  bien  les  exercer  séparément  dans 
un  ordre  déterminé  par  la  sort.  En  tout  eas» 
ils  ue  pourront  ensemble  excéder  le  nombre 
d«fs  r6<^usaliuos  permises  k  un  seul,  accusé. 
S  le  procès  est  renvoyé  k  une  autre  session 


après  avoir  été  commencé,  il  est  formé,^ 
autre  jury.  \  V  .h\  ■•". --^-^j''-    ■■■'•,•  "!'■*' Iv^^ 
ApAa  ^  Mak  If  |iry  mméiéÊm^ 
ahambru  émtSSm  U  9  défila  a^i^l* 
vardid  qu'il  (Ml  pMrttf.  Le  oéMbiV  des 
iroUr  BécusaalfaaiMnir  «a  f «idiet  à  414' fbb^' 
Jel  da  noMbeéuiee  diéeùeifotts  «I  '^W  ^m- 
qnamaa  modNNliott*  daM  M  Mi  tM 
nratèaas  soal  aM  préaeMto  t  "eNni  mri  éim' 
I  iMualaMpoureMidaniker,  t^aHlisyitliiii 
adaafs  aa  ÀBgluîértt;  eeinf  ^1  demande 
ronlt»«morii<t  oAlaidéMUitMté^fiitptf. 
Caa  sffiènua  aa  emaMôent  ett'  ouN  atee 
dan  auiiMdestiaéa  k  les  nitkei' t  ràdUàfie^ 
Uoa  daa  voix  da  la  magis^ure  k  oéltai  dat 
Jurée,  dam  eariafnas  elitofistaiieea  i  «1  le 
faculté  donnée  au  Jury  de  se  prononcer  stfr 
les.  eireoastancas  attémiaolès  après  qd*il 
s'est  profiooeé  sur  la  culpèblin?^  gio**  ^ 
rai.  Nous  easpruM^s  k  l'exposîl.dttl  tui^m 
de  la  loi  qui  régit  adluéliettéut  cette  ma* 
tière  l'historique  dut  vartflioos  de  la  légis>r 
latiou  1  raq^ise  k  cet  éganjF.' 
V  «  C'est  le  syitèiiie  â^trà-mi|forité,ienH 
péré  par  Ftotërveiilfou'  éVéofdéflé  dès  ma;- 
gistrau qdi, lepraiQiér. a  é(éa(Jtill<lue^Vi|' 
voixv d'apiés  la  foi WSO^^ ^ëWe  m; 
proDjoneaieat  U  eoÀlahkiiatiôHr  Tootel^lî^ 
si  la  tribunal  eriniliiel  pémait  11 Wkjiiliilté  > 
que  cette  mafofilés^éâlttrèmpléiMiJtùiif, 
il  ordonnait  un  tiouvel  examen  de  l'afféiré's  ^ 
trois  jurés  adjuints  d«#ilebt  eoneôurir  k 
oetle  révisioil,  et  dtidulé  ttffx  ii»' q^lDge 
étalent  olort  exigées  p<^r  aha  là  Vx^ete^ 
nation  fût  prononcée.  L'opinféri'disif  juré» 
quivouieni  en  présence  d'un' i«|iè  et  du 
Goanissilre  du  roii  étati  rectteHIle  dans 
iea  ornes  k  l'aide  dé  boulei  dedlVéhtes  «dur 
laér»«;'»''^''- ■■^''■'"■"  "■  ''■■^'' 

Ce  système,  modillé  Madèni  ttf'éilii»'  rtf- 
rohitioBoaire,  fut  rétaw  par  la  loi  du  3 
brumaire  att  IT.'  «  Le  sy stèitte  '  de  l'unani- 
mité Ait  adoDté  k  son  tour  art^  le  coup 
d'état  d^  18  frtjictidor.Celte^Uhifnimifé  était 
également  eiMée  pour  la  eéhdamoanoo  et 
pour  l*aoquitteineoi.^ia  la  loi  du  18  froè- 
tidoranVt  disposait  que  sif,  à|M-ès  vingt- 
quatre  heures  de délibération,  léf  Jurés  n  é- 
taient  i)olnt  pervanus  k  se  mettre  d>ceord, 
ils  devaient  délibérer  de  noùydatt  et  cette 
fols  lenr  verdilst  était  JHrii  it|i  majorité 
simple. 

«  tesyâtème  de  l'intervention  de  la  ma- 
gistrature dans  les  opérations  du  Jury  fut 
adopté  sous  deux  de,  ses  formes  par  le  code 
de  1808.  Lorsque  Iea  Joitef  «Ment  unani- 
mement convaincus  que  >s  Jqrés  s  étaient 
tromi^  au  fond,4a  çouTl  anpdliBitieur  dé- 
ctarau|h,ordoimaUqjlil1itlttnM(i*  •(•(»«' 
jusqiraux  prochaines  assises.;A  cette  dis- 
iMMition  générale,  qui  esteooora  en.vigpeuf 
et  qui  place  le  iury  aous  le  >eii*e  survejiv 
lance  de  la  mâglàtraliite,  a'ajdutail  uue  dis» 
posiUon  spéeUU  prévoyant  le  ess  où^la 
simple  midorité  déclarerait  l'aoeuaéooupablu 
du  Jaltprindpal.Ucpur,qulétdlçoa»ptosée 
de  cinq  juges,  délibérait  alora  de  son  c6té 
sur  lemôme  point,  etses  vqix  éUieni  réu- 
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One 


DiMàMllM  du  iur/  piter  U  fSonut^énatt 

«iiCDéfit*  H  poit?an«rriT«r  d«  06l(é  Méi-^ 
iiâfMo  fitfl  ^ttffbgiBi  do  jury  9l  d«1«  eëttr 
qM  11  oft  sept  Ttffi  oiïniré  oinq  oVi^Uëilt 

nMffdlit  0CMih^  Bdlti  00  »*6liil  â«<  delà 
majoHlé  de  deui  ? oti,  et  i^*éléil  li^'tMrlM 
d'an^  trolz  téolè  ^oi  'Mtrittmt  Ui  eoïkiëïli- 
inli«Hi.  • 

«  iraoe6|É61iill|hè4([ttténefol«aéMll(ée^ 
el li  M iittlllÉ9«f  m  dëekto qira  Pfetït 
UtànbMà  M  Vàiéem  préwwMtt  torMoni. 
•nrtit  élé^idopté  pef  la  ttâ|Di6rHié  dtt  tegea. 
Le  Jofj'  et  ta  eoor  vçlattt  féoarloleQi,  IM 
deuK  niajorités  étaient  exigéw  poënr  la  ètftt- 
didiiMl(<Ml.  m  fMe^it  M«»BTSoléli|a  t^t- 
tffcfaèi^r  MiHBiOt  k  é^  fttrmë  de  prâéder. 
If  arrhra  diÉiM  toôtai  lift  Mftifeaiili  péO  dé- 
lieaiet,  qOé,  inuMttilt'dé^Da^  la  miponaa- 
biiiii  do  jiMemettl,  1«s  joréi  a»  dielaraieot 
eu  maiorita  %iai)^|  «NStalt  pOMr  eUt'  la 
ini>W<fa  a»  tfisaàMtr  «t  d'afiiHdcinaar  la 
dëeiifoii  àla  maglatratiira.     ^)^^^î  ^  i 

«  Cette  ooopéraiioodi  la  iMoiri  r«M% 
du  jurr  fut  lupprlmée»  mèoie  aoàa  eet^  dvi^ 
niera  forine,  par  la  toi  do  k-^Éiàtt  1881,  qiii 
lise  à  bttil  le  iHiitibr*  d«a  rolk  néeeèa^lrès 
l>oor  4aa  d4elt#atldoll'^aMtré  raeeos4i  et  fit 
aiofi  un  retù^  Vert  I«:priikeipe  d'oolre- 
oiajorité  depuia  loô^aipi  abandonné. 

«  Le  syttèaie  dea  ciroont tancaâ  alténaan- 
lea  fut  apporté  par  la  loi  du  85  futo  1881» 
qui  confia  Ir  ta  ooor  aeolo  la^fteollé  de  lea 
admettre  pour  eèrtainea  eatégoHol  d«eH- 
niet,  telique  t«t  fnDintiéfdef <  etc.Blleafu» 
rent  rfoduea  aiMieiMea  k  tooa  leà  atieuaéa 
par  ta  loi  tfii#  atHt  18S1,  qoi  lea  mit  I  la 
oifpoaittoo  dit  Jury. 

«  ta  lot  dot  aeptetnbi<o  1888  auriea  eoura 
d'âsaiaea  rétablit  la  în^riié  atmpte  pour  la 
condamnation  ;  mata  elle  attribua  i  la  ma- 
jorité dea  loges  te  droit  de  renvoyer  fc  la 
session  sutYante  raSMre  dans  laquétio  le 
iarf  n'avait  reoobnu  la  enipabitile  qti'è  la 
majorité  simple.  Cette  toi  permit  aussi  d'ad- 
nieliré  iaa  eiiNNNiataneea  atléooantet  è  la 
majoriti  de  sept  roix.  r     ,- 

«  La  majorité  pour  la  condamnation  fat 
porléél  liaaf  Toi»  par  le  déa«èldo4caara 

«  Rntlli^  Id  déerét  dû  18  oetobre  suivant 
revint  k  ta  maforité  de  plua  de  aept  voixsur 
toutea  les  questions/  hr  aimpta  majorité 
étant  QM^ioteàuo  ponr  Tadmiaaioù  des  eir- 
coastaoeea  att^énoantea.  > 

D'aprèa  la  loi  du  8  julo  1888.  combinée 
avee  l'aoeini  teite  dii  «odé  d^nstructioo 
criroinelté  et  la  loi  dd  18  mai  1888  sur  le 
mode  do  ttfte  do  Jnit»  laa  dispoaittona  eo^^ 
vigo^r  aojoord'bul  sont  lea  soivatotes  :  ' 

Lea  juréa  o«  paoveat  sortie  do  leur  cham- 
bre qo'aprèa  atofnlâ^  loor  éSelaralion. 
I^'entrée  ai  peut  'être  permiae  peodant  la 
déllbéralioo  .k  qui  que  ce  aoit  qoe  par  le 
lirésidoot  et  par  écrit.  Le  prMdent  est  tenu 
de  donner  au  ehef  de  la  gendarmerie  de  mt' 
vice  Tordre  spécial  et  par  éait  de  garderies 
iMfues  de  la  chamino» 


,  Li'lurjr  vote  par  bolletlnn  écrits  et  par 
aéiutna  dialiocta  et  aoeeesaifs  tiitir  chacune  ' 
dte  qoeations  qui  loi  aaot  poaéea.  Le  chef 
dii  jo^.  Ceat4miMlo  pMM^JaMUéèifni 

Sr  loMtf,  oo  celéi  qui  oat  dlalgwé^r^MËr 
réa  do  eooaeotéaaent  do  ce  demr;  poSe 
I  qoeatiooa»  et  aoaai  eelle  dot  eiiObna- 
laoOea  attéooaotea,  dépooille  lea' aerUiios   , 
en  préaenoe  àm  jorfo,  qol  poovetit  'vérlQer 
lea  boltetioaé  et  oooaute  sor>lo-champ  te 
réaoitat  do  vole  on  OMrga  oo  k  la  suite  do 
la  qoeation  réaoloo.  ta  oéeloration  du  jurr 
en  ce  qui  eoooanie  loa  ein«Mianeea  atté- 
nnaotea  n*aat  etprtoiéoqooailoréaolut  do 
acratio  eat  aAnoatir.   *-■  - ^^ '»■<■•<'  '•  ■:!  ■      • 
La  décision  dû  )ory,  li«»(  èfmtM  Taocnsé 

Îjoe  ëur  lea  olroooataoeea  atténuâmes,  ae 
ohne  k  la  miiloHté.  La  déelaratioo  du  Jury  - 
conataio  cette  nu^té  aanj  que  le  nombre 
dea  Toii  puisae  j  être  et |irimé. 

Dana  le  caa  oo  f^aoenaé  est  reconnu  cou- 
patilc*  et  sfla  eour  eèt  eonvaineuè  que  les 
juréa,  toot  es  observant  lea  formes^  se  aont 
trofflpéa  au  fond,  elle  déclaro'  quil  est  sur- 
sis au  jugement  et  renvoie  raflhire  k  la  ses-  ' 
sion  sutvantet  pour  y  être  aouir^ae  k  un 
nouveau  jury,'doDt;no  peut  foire  partie  au- 
cun des  jurés  qoi  Ottt  pria  part  kla  déoiara- 
tion  annulée.  Nul  n'a  le  droit  de  provoquer 
cette  mesure^  La  cour  ne  pOot  rordenoer 
que  drofflce  immédiatement  après  qoe  la 
déclaration  du  jury  a  été  proéoncée  publi-  <- 
(|ttement.  jApréa  la  déclaration  du  aeeonti 
jury,  la  o6or  tte  peut  ordooner  un  nouveau 
renvoi,  même  quand  cette  déclaration  aé- 
rait conforme  k  la  première. 

Qoand  le  jurr  a  rendu  son  terdiet,  c'est  . 
k  la  cour  k  appliquer  la  loi  et  k  prononcer 
le  jugeoioMqviooodaainoio»  acquitte  l'ac- 
cusé^   -'M:  ■  »  1  '^•':ç- ^'n^  -^'Aim-'     :  ■ 

Todtoa  léa^  ajBEÉlraa  '  pritia  an  moment 
d'une  session  d«  la  cour  d'saaisea  doivent 
être  jngéea  liana  cette  aossiun,  quel  qoe  soit 
te  tenips  qd'ellea  prennent.  Cependant  il 
est  d*osage  que  lorsqu'on  prévoit  qu'une 
session  doit  se  prolonger  d'une  semaine  en 
nius*  aohdeik  de  quinze  jours,  le  ministre  de 
la  justice  convoque  one  session  eitràordi- 
naire,  à  laquelle  00"^  renvoie  uoo  fiarlie  de 
ces  affaires.  A  Paria  cea  aesaiona  extraor- 
dinaires sont. eonaUntee. 

Les  arréu  des  coora  d'aasiaaa  no  sont 
soM»eptibles  que  du  recours  en  eafiiatioa. 

Coor  de  auêoHê»,  —  La  loi  do  i"  dé- 
cembre 1780  qui  a  inatilué  la  eour  de  cas- 
saiioM  en  règle  toojoura  la  compétence  ju»- 
qu'k  on  certain  (Mot.  L'orgaoiaatioA  de 
cette  ooor  aat  rém  prlncipaleueot  par  lo 
décret  du  97  veutose  on  Vlll. 

Lea  Ittnotiooa  de  aetta  coor  aont  de  prO- 
nooaer  aor  louiaa  lea  donuaùdea  en  cassation 
cootra  ioaiofamoniaroodus  ep  deroior  rea- 
soH,  de  j«H9ar  léa  deaseodes  de  reofoi  d'an 
triiftinal  koo  aolio  poor  eauso  doaawpieipa 
légitime,  lea  eOoAila  do  iuridieUoo  ol  loa 
règlemenu  dojoges,  lea  daaaaiidi^  do  prise , 
k  partie  contre  on  tribunal  OOtior.  Bllo  doit  , 
annuler  toutes  les  procédoroa  daoa  les- 
quaitcs  lea  formes  ont  été  violées  «t  toua  les 
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grbs  canons  qai;servaient  d'aboni  è  lancer 
dea  iderres,  plus  tard  des  projeotitea  en 
fer,  et  bientôt  dea  bouches  à  feo  de  mntn- 
dre  calibre,  dea  cooeM  à  im  mmm  qu'un 


restreints  et  qu'on  les  réduisit  peu  è  peu  a*^    - 
rôle  de  chefs  des  milices  de  i  arrière^ban*     •« 
D'une  outre  part  le  titre  do  /laolvneoi  fétté- 
roi  avait  été  donné  avec  ie  commandement 
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jQgements  qui  conliennsot  une  eonlraven- 
lioa  espresse  au  Uil«  de  la  loi.  Soos  aucun 
prélêtt6°  el  en  aueun  caa,  U  cour  ne  peul 
connatlre  du  fond  des  affitref  ;  après  avoir 
eas,f^  ifps  procédures  ou  le  iugemeoi:,  elle 
doit  reÔTOjrer  le  Xond  des  affaires  aux  juges 
côitfpétenls,  La  cour  de  cassation  no  peut 
admettre  de  pourvoi  contre  les  jogemeals 
des  Juges  de  peii,  si  ce  n'e^l  pour  incom- 
pétence et  escAs  du  pouvoir*  Do  mémp  ne 
sont  pas  valables  les  pourvoie  contre  la  sen- 
tence d'arbitnt  volontaires,  ni  contre  les  ar- 
rêtés des  tribnnaui  «Iministratiiii.  f 

La  ooor  de  cassation  exerce  aussi  une  au- 
torité de  stM>veillance  et  de  discipline  sur 
les  autres  cours  et  tribuMUX. 

La  COUP  de  ^ssalion  se  divise  en  trois 
sections  ou  cbaoabreseomposées  chacune  de 
quinie  juges..  Le  première,  la  elUmltr»  au 
requéttit  Statue  sur  Taditilssion  ou  le  rejet 
des  requêtes  en  cassation  ou  prises  è  f»artie 
el  déAnWvement  sur  les  demandes  soit  en 
règlement  de  juges  soit  en  renvoi  d'un  tri- 
bunal à  un  «autre.  La  seconde,  la  cAornère 
cMUt  prononce  définitivement  sur  les  de- 
iiMndes  en  cassation  en  matière  civile  ou 
sur  les  prises  è  partie  quand  les  requêtes 
ont  été  admises.  La  troisième,  la«Aajii6re 
criminêlUf  prononce  sur.  les  demandes  en 
cassation  en  matière  criminelle,  correction- 
nelle et  de  police,  sans  qu'il  soit  besoin 
d'un  Jngtment  préalable  d'admission. 

Chaque Mctioode la  cour  nepeutjuKerqn'au 
nombre  de  onxe  membres  et  tous  les  jnKe- 
ments  sont  renduai  la  majorité  absolue  des 
suinrages.  En  cas  de  partage  on  appelle  pour 
décidef  cinq  jugets  pris  d  abord  dons  la  sec- 
tion, puis  dans  lel  autres. 

La  cour  de  cassation  se  «.•ompoée  actuelle- 
ment :  d'un  premier  président  k  85,000  fr. 
de  traitement  ;  de  trois  présidents  de  cham- 
bre h  18,000  fr.;  de  qaareate<«inq  conseil- 
lers k  15,000  fr.;  d'un  pfocurear-géoérsl.k 
35,000  fr.t  d'un  premier  avocat  géoéralk 
18,000  fr.;  de  cinq  avocats  généraux  k 
15,000  fr.^  d'un  greiner  et  de  quatre  commis 
assermentés.  Le  greific^r  reçoit  4G.000  fr. 
pnr  an  pour  ses  appointements,  ceux  de  êt$ 
commis  et  les  frais  de  bureau. 

Par  la  nature  même  de  »t»  fonctions  la 
cour  de  cnssalion  est  josqu'k  un  certain 
point  rornoe  suprême  de  rinternrétation 
des  lois.  Cenendant  comme  c'est  là  surtout 
une  des  attributions  du  pouvoir  législatif  et 
iiue  sous  l'anoieo  régime  lus  pariisments 
s  étaient  attribué  une  certaine  autorité  lé- 
gislative par  les  arnèts  réglementaires  qu'ils 
rendaient,  la  loi  de  1790  exigea  que  lorsqu'un 
jugement  aurait  été  cassé  deux  fois  et  qu'un 
nouveau  tribunal  aurait  iugé  en  dernier 
ressort  de  la  même  manier^  que  les  deux 
premiera,la  question  sereit  soumise  au  corps 
législatif  qui  dans  ce  cts  devait  porter  un 
décret  déctaratoire  de  la  loi.  Cependant  cette 
dispoaition  ne  lUt  pès  exéeutée)  el  elle  fut 
modifiée  par  la  loi  du  97  veotose  an  VIIK 
Le  décret  du  16  sentembre  1807  attribua 
l'interpréUtioo  dM^ois  au  conseil  d'Etat. 
En  IraS,  une  lof  statua  qu'un  jug(.>ii>vnt 


deux  fois  cassé  per  la  cour  de  cassation  se- 
rait renvojé  pour  la  troisième  fois  k  une 
cou^r  d'appel  dont  l'arrêt  ne  pourrait  plos<* 
alors  être  altaaué  e^  cassation.  L'interpré- 
tation souveraine  des  lois  se  trouvait  ajn»i 
tran9porté«  aux  cours  d'«PPoi.  La  loi  du  1" 
avril  1887  a  enfinr  réglé  définitivement  cette  • 
matière.  En  voiei  le  texte  :  '    "^ 

Art.  1.  Lorsque  après  la  cassation  d'un 
premier  arrêt  ou  jugement  rendu  en  der- 
nier resfort,  le  deuxième  érrêt^Qv^uS^naont 
rémiu  dans  1^  même  affaire,  entre  les  mêmes  , 
partifii  procMsnt  en  la  même  qualité,  sera 
attaqué  par  les  mêmes  mojens  queues- pre- 
miers, la  eour  de  cassatioo.prononcera  toutes 
chambres  réunies.  ■    "       -.     ■ 

Art.  i.  Si  le  deqxième  arrêt  ou  jogemCDi 
est  cassé  par  les  mêmes  motifs  que  Te  pr«*- 
luier,  la  cotir  rojale  ou  le  tribunal  auquel 
l'affiiire'Mti renvoyée  se  conformera  k  ia  dé- 
cision de  ni  cour  de  cassation  suc  J«^int 
de  droit  jugé  par  eeite  coor.         r;^ 

Art.  3.  La  cour  ro/ale  slatiiera  «n  audiénve 
ordinaire  k  moins  que  la  nature  de  l'affaire 
n'exige  qu'elle  spit  jugée  «o  audience  so- 
lennelle.^ . 

'    Nous  avons  exposé  l'organisation  générale 
de  nos  tribunaux;;  il  nous  reste  k  faire  cou- 
nattre  les  particularités  relatives  aux  ma- 
gistrats qui  les  composent  et  aux  autres  . 
.officiers  qui  concourent  k  l'action  judiciaire. 

Jfo^ûlrels.— Ainsi  qu'on  l'a  vujesiôagift- 
trats  se  divisent  en  deux  classes  :  les  jug9$ 
qui  comprennent  les  juges  proprement  dits, 
les  conseillers,  les  présidents,  etc.,  et  lés 
magistrats  du  ministère  public  Outre  la 
diveraité  des  fonctions,  la  différence  la  plus 
essentielle  entre  ces  deux  espèces  de  ma- 
gistrats-, c'est  que  les  première  sont  nom- 
més k  vie  et  icamoviblea,  tandis  que  les  se-' 
conds,  qui  sont  les  «gioiiu  directs  du  pou- 
voir exécutif,  sont  toujours  révocables.  La 
piuimrt  des  autres  règles  que  nous  allons 
exposer  leur  sont  communes.  Les  juges  ce- 
pendant {)eu<vent  être  destitués  pour  forbi- 
ture  légalement  jugée  par  les  tribunaux  corn- 
(>éteots.  Lorsqu'ils  sont  condamnés-  k  une 
peine  ibême  de  simple  police,  la  cour  de 
cassation  peut  prononcer  la  déchéance  ou 
la  suspension;  cette  dernière  a  lieu  encore 
quand  un  juge  est  sous  le  coup  d'un  mandat 
d'arrêt  ou  de'dépêt.  Les  juges  peuvent  en 
outre  être  mis  k  la  retraite  k  un  certain  Age 
pour  cause  d'infirmités. 

La  coVdition  générale  pour  être  admis  k 
la  magistrature ,  c'est  d^être  licencié  en 
dro^,  d'avoir  sjLiivi  le  barreau  pendant  deux 
ans.  Ces  conditions  cependant  ne  sont  pas 
requises  pour  les  juges  de  paix  et  les  juges 
de  commerce.  Un  certain  Age  est  requis  en 
outre  qui  varie  depuis  l'Age  de  Si  ans  exigé 
pour  les  substiluU  des  procureurs  impé- 
riaux iusqu'k  celui  d«  ko  ans,  requis  pour  les 
})réstdents  des  tribunaux  de  commerce.  Les 
onctions  de  juge  et  dej  magistrat  du  mi- 
nistère public  sont  incompatibles  entre  elles 
el  les  unes  el  les  autres  le  sont-  avec  toutes 
les  fonctions  de  l'ordre  administratif. 

Les  parents  el  alliés  jusqu'au  degré  d'oncio 
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se  compossient  variaient  beaucoup.  Une  des  cdrps  allemands  de  reifras  ou  pûfiUrt,  oui 
compomiea  êlai».  Breaqtte  toi^ourr  atta-  ae  formaient  par  gros  escadrons  de  vingt  k 
cbéo  plus  particù  iè>«ment  au  colonel  qui  trente  rangs  et  cbargeaieol  soit  en  faisant 
en  était  en  même  temps  le  capitaine  et  por-  feu  snccessivemeni  par  rangs,  soit  en  wt 
tait  le  nom  de  eitmmmmmtmé,»i,^^i^  p^-a —  .  , >»->.-  ::«     .    r-       »»*«  «vj»  w»  pr^ 


Il  ORG  DES  sciErfdk^ 

et  do  nevea  excliuivemenf  nç  peavent  ê(rc 
.  •jmulunéiDcnt  meoibrés  d'un'raéine  tribunal 
et  d*uiio  rnéoie  cour  soit  comme  juge», 
Mit  comme  officiers  du .  mfnislère  (nimle, 
soit  comnio  are(||er««  sans  urie^ispense^do 
l'empeteilr.  Il  ne  poai  é(re  aoéordé  aiwuile 
dispensé  boor  les  iribanaos  eomposet  de 
moins  do  nuit  juges.  En  cas  d'alliance  sor> 
TÇDtto  d^poifia  Domination,  celui  àai  Ta 
contractée  ne  peut  continuer  ses  fonctions 
sans  une  disjfMUsê.  /  • 

Tout  nugistnl  doit  prjMér  le  seraient  «ir^ 
QiiMtire  imposa  «ai  A>nf  tionnairM  publics,/ 
avant  d'entrer  en  fonction  :  (.e  si^mént  e«| 
reçu  par  le  tribunal  ou  la  coiir  d'un  de| 
pluséletré.  Le  Serment  est.suiTi/de  l*inst 
lition,  c>sHi-dire  de  la  soJeonité  par/e- 
quelle  le  magts^t  est  admis/pour  là  pre^ 
niière  /ois  à  sféaer  aii,  tribunal  où  il  juoit 
eiercer  son  nioTstite* 

Le  rang  qn^tncupent  tes  jdges  entré  eux 
'dépend  en  géoértl  de  l'anertuneté;,  Ir  fono- 
lions  égales.  La  répartition  des  jéns  dans 
les  différentes  chambres  des  lriuuifa;ii,  et 
ceux  qui  en  ont  plusieurs,  se  régifl/tous  les 
nns,  suivant  un  ordre  û^roÉUtiimi  déter> 
miné  par  les  règlements.        / 

Les|oges  et  tous  les  memlNm^lribunaux 
jouissent,  comme  on  l'a  tu, /fua  traitement 
del'Btst,  et  ne  peuvent  alccapter/tttoune 
rémunération  des  particulierj/  à  raison  de 
kurs  fonctions  :  en  co  mos/ onydit  que  la 
justice  se  rend  ffratuitenentr  en  France.  Les 
greffiers  cependant  oWt  une  certaine  part 
sur  les  actes  qu'ils  foht,  M  etk  actes  eux- 
mêmes  sont  sujets  / dea/aroin  de  greff^  et 
d'enrejriatrtmeot  cfui  léi  rojadent  lré»^>0- 
teux.  (1%.  SvBMnmMi 

Les  inagistrtlé  joaiweol'de'la  prérogative 
de  Df^  pouT0ic4tre yBstrdmis  I  aucun  serrice 
pubfic,  étnnger  aux  fonetioot,  Jodiciàirest 

Kf  exenKpIiS,  à  eeluiile  la  garde  nationale, 
p^vtmilrfiiomfliés,  en  cas  de  retraite, 
juges,  oonsef tiers  wi  présidents  AaiienrfrM, 
avec  lé^roit  d'Mslster  avec  voix  défibéra- 
live,  aux  asseoiplées  de  chambres  ç^aux  au- 
xlienees  soléluieiros.  Quand  ils  sont  pour- 
iujvis  en  mjptiére  tpénale,  ils  iouissent  de 

Siranties  ùrtiouliéréR^  Lorsqo^un  membre 
'un  (riboml  de  première  instance  ou  un  jjuge 
de  Mix  éit  prévenu  d'afoir  commis,  hors  de 
ies  fonctions,  un  délit  emportant  une  peine 
correetionnèlle,  le  procureur  général  de  la 
impériale  lofait  citer  devant  cette conr, 
tfleiuge.sans  appel:  s'il  s*agitd*uo  fait 
laliSe  cHoie  par  la  lot,  le  proonreur  gédé- 
il  et  je  preniier  président  désignent  les 
nagistrats  qni  devront  faire  les  Ibnetions 
d'officier  de  police  judiciaire  et  dwjugtd'ins' 
iruetion.  81  c'est  on  meoibre  delà  cour  im- 
(lériale.  copie  des  pièces  doit  en  otttre  être 
envoyée; an  mlnisires  et,  soU  qu'il  s'agisse 
d  un  crime  ponr  un  magistral  des  cours  in- 
férieures, soit  d'un  crime  on  d'un  simple 
délit  (Kuir  un  magistrat  d'une  cour  impé- 
riale, c  est!  lA.oour  de  cassation  de  reu- 
vover  défloilivement  le  prévenu  devant  un 
ribooal  de  police  correctionnelle,  soit  à  un 
Mige  d'Jn:<truction  qui  ne  peut  traduire  le 
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prévenu  devant  les  assises  ()u'oprès  qu'une 
autre /COur"  impériale  a  |u-ononcé. 

formes  analogues  M»nt  suivies  quand 

S/tgit  de  crimes  ou  délits  commit  dans 

^roiee  des  fonctions  judiciaires.  Quand 

ime  eist  imputé  i  un  tribunal  entier, 

»s(la  cour  de  cassation  qui  renvoie  eHe- 

iéme^dovant  la  cour  d'assises. 

Les  magistrats  ont  la  fioliee  dé  rjudienee 
(des  cours  de  casMtion,  impériale  et  d'assis 
ses,  et  ils  jus[ent  Immédiatement  et  sans 
jurr  les  délits  d'injures,  de  tumulte,  de  voies 
de  nit.  et  mémo  les  crimes  flagrants  qui  en 
ont  été  la  suite,  commis  è  l'audience.  Les 
tribunaux  de  première  instance  et  entres 
peuvent  faire  arrêter  et  détenir  momenia- 
nément  les  pertorlMiteurs,  et  doivent,  en  cas 
de  crimes,  leir  renvoyer  devant  les  .tribu- 
nanx  compétents. 

Le  loi  puait  de  peines  bpéciales  cent  qui 
ont  outragé  par  parolea  un  magistral  i  Toc-* 
casion  de  l'exercice  de  ses  fonctions,  è  l'au- 
dience où  bore  de  l'audience,  de  même  que 
celui  qui  f'ost  permis  contre  loi  des  gestes, 
des  menaces  ou  des  voies  de  fait.  D'sutre 
>  part,  les  magistrats  s6ut  soumis  à  certaines 
obligations  et  aiMuieltis  è  des  règlements  de 
discipline  et  à  des  dispositions  pénales  parti- 
culières. Us  sont  tenus  de  résider  an  siège 
de  la  ooar  ou  du  tribunal,  et  né  peuvent 
s'absenter  sansautorisatioo  du  ministre  de  la 
justice.  Ils  ne  peuTent  défendre  veriMlement 
ou  par  écrit  les  causes  autres  que  celles  qui 
Ias concernent  personnellement,  ou  calies  do 
leurs  femmes,  ou  parents  et  alliés  indirects, 
ou  de  leurs  pupilles.  Us  ne  peuvent  rece- 
voir de  dons  d'aucune  parlie,"méme  sans  in- 
tention-criminelle, et  sont  récusables  s'ils 
l'ontfait.  lia  doi?ent garder  le  secret  de  leurs 
délibérations,  et  ne  peuvent  devenir  oes- 
sionnairea  des  droits  litigieux  de  la  compé- 
tence du  tribunal  où  ils  exercent. 

Les  présidents  des  oours  impériales  et  des 
tribunaux  de  première  instance  doivent 
avertir  d'office  tout  juge  qui  compromet  la 
dignité  de  son  caractère.  Si  l'avertissement 
reste  sans  effet,  le  juge  est  soumis  par  forme 
de  discipline  à  l'une  des  peines  snivanles, 
savoir;  la  censure  simple;  la  censure  avec 
réprimande,  qui  empbrte  privation  du  trai- 
tement pendant  un  moist  la  suspension, 
qui  emporte  cette  privation  pendant  sa  du- 
rée :  les  peines  sout  appliquées  eo  la  cham- 
bre du  eonseil.  Aucune  décision  ne  peut 
être  prise  cependant  avant  que  lojnge  in- 
culpé n'ait  été  duement  appelé.  Les  officiers 
do  ministèrf  public  sont  rappelés  i  leur  de- 
voir par  le  proeureor  général.  JLes  cours  et 
tribunaux  doivent  avertir  le  minisire  de  la 
justice  chique  fois  qu'un  de  ces  officiers 
s'écarte  des  devoirs  de  son  état  ou  compro- 
met u  dignité. 

La  loi  pénale  déclare  «oupable  de  forfai- 
ture les  Jug«fS  ou  magistrats  du  ministère 
pubUc  qui  empiètent  sur  l'autorité  adminis^ 
trative  ou  le  pouvoir  législatif;  elle  ponil 
d'une  amende  et  de  l'interdiction  des  droitis 
civiques  le  juge  ou  le  tribunal  oui  refuse 
d«  prononcer,  sous  prétexte  de  1  obscurité 
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France,  enfin  les  mar^ckaum  de  camp  créés 
sous  François  I",  ^i  qjlii  avaient  des  attribu- 
tions asées  incerlaCne^,  puisqu'ils  comman- 


DES  SaENCES  tOLlTIQlJES.  v  ORG  Itt 

l«  Imtttnmmt  eotonêl,  grade  nouveau.  Il  y 
avait,  en  outre,  dans  chaque  régiment  un 
major  et  autant  é^mëêêimifêrs  qu'il  y  avait 
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OU  du  silence  de  la  loi.  En  nuire,  l«  plupart 
dof  autres  règles  concernant  la  (urfaiture 
ou  la  corruption  des  fonctionnaires  publics 
aont  applicables  aux  magistrats.  —  Kay. 

FONCTIONIAIABS  PUBLICS. 

Avocait,  —  Soi);i  l'empire  romain,  la  dé- 
fense lies  parties  devant  les  tribunaux  for 


manquer  aux  Justes  égards  qu'ils  doivent 
h  chacun  dtt  magistrats  devant  lesquels  ils 
exercent  leur  ministère. 

La  profession  d'avocat  est  incompatible 
avec  toutea  les  foBctions  de  l'ordre  judt^ 
claire,  à.  Texception  de  celle  de  sappléanl, 
avec  les  fonctions  de  préfet,  dé  sous-préfet 


mail  une  profes&ion  spéciale^  Noos  avons  vu  et  de  secrétaire  général  de  préfecture  ;  avec 

doua  le)  court  aperçu  historique  que  nous  cellea  de  greffier  et  dtf  notaire;  ttec  les  em- 

dvofis  tracé  des  insiitutious  judiciaires  de  la  pluif  è  gage  etveenx  d'ageliU  comotables; 

France,. renaître  cette  profession  qui  forma  avec  toute  Moète  de  négoce.' 

peu  k  peu  un  ordre  spécial  d'hommes  de  loi.  .  te.  ministère  des  avocats  est  géoérale- 

C<.'lordre,supprimé  par  la  révolution,  fut  ré-  ment  libre.  Cependant,  en  matière  civile 

labli  en  t804,  et  il  estrégi  actuellement  |iar  comme  en  matière  criminelle,  si  une  partie 

divers  lois  çi  règlements.  inanquail  de  défenseur,  le  tribunal  fjonrrait 

L'ordre  des  avocats  ne_ forme  pas  une  charger  d'office  de  la  défense  un  avocat  qui 


coriioration  fermée  ;  il, suffit  d'être  français 
e(  liL-eitcié  en  droit  pour  être  admis  i  prêter 
le  serment  qui  confère  définitivement  cette 
qualité.  Auprès  de  chaque  cour  et  ^e  cha 


ne  pourrait  refuser  que  par  des  motifs 
graves.  | 

Les  avo(iata  ont  le  droit  de  taxer  eax-mè- 
mës  leurs  honoraires,  qui  peuvent  eepen- 


que  tribunal,  il  existe  u.D  tableau  spécial,  .dantètreréduits  par  le  eonseil  de  discipline 

sur  lequel  xont  inscrits  les  avocats  exerçant  H  est  d'jiaage  au  ils  ne  poursuivent  pas  les 

auprès  de  celte  cour  ou  de  ce  tribunal.  Avant  clients  qiSi  ne  les  paient  pas. 

d'être  inscrit  siircH  tableau,  tout  jeune  avo<  L'ordre  des  avocats  a  un  chef,  le  bdtoi^ 

«at.doit  fffiie  un  stage  auprès  d'une  cour  nitr,  et  un  conseil  de  discipliné. 

(m  d'un  tribunal  ^  pendant  ce  stage  IL  doit  Les  conseils  de  discipline  sont  élus direc- 

oâsister  aux  oudieoees  et  peut  pisidor.  Tout  tement  par  l'assemblée  de  l'ordre, composée 

avocat  peut  d'ailleurs  plaider  devant  toutea  de  tous  les  avocats  inscrits  au  tableau  de 


les  cours  et  tous  les  tribunaux  de  France,  et 
ce  droit  leur  appartient  exclusivement,  quoi- 
que les  juges  puissent  exceptionnellement 
I  accorder  à  d'autres  personnes. 

Le  décretdu  14  d'écembre  1810  détermine 
ainit  les  droits  etjles  devoirs  des  avocata. 
lli  plaideront  debout  et  couverts;    mais 


chaaue  cour  ou  tribunal.  F^es  conseils  de. 
discipline  se  composent  de  S  h%l  membres, 
suivant  le  nombre  des  avocats  inscrits  au 
tableau,  te  bâtonnier  est  élu  dans  la  même 
assemblée,  avant  le  conseif. 

Les  attributions  du  conseil  dé  discipline 
consistet^t:  l*à  prononcer  sxir  les  difficultés 


ils  so  découvriront  lorsqu'ils  prendront  des  relatives  à  l'inscription  dans  lé  tableau  de 

conclusions,  ou  en  lisant  les  pièces  du  iiru-  l'ordre;  f  k  exercer  1^  surveillance  que 

ces.  Ils  seront  appejés,  dans  les  cas  déter-  l'honneur  et  l'intérêt  de  cet  ordre  rendent 

minés  par  lo  loi,  a  suppléer  les  juges,etolJî-  nécessaire;  S*k  appliquer,  lorsqu'il  y  a  lieu, 

ciers  du  ministère  public,  et  ne  pourront  les  mesures  de  discipline  antorisées  par  les 

s'y  refuser  sans  motifs  d'excuse  ou  d'empê-  rèçleraenls.  Les  conseils  de  discipline  sur- 

chement.  Nous  défendons  expressément  «ux  veillent  les  mœurs  et  la  conduite  des  avo- 

avocats  de  signer  des  mémoires,  consulta-  cats  stagiaires,  et  reprennent  d'office  ou  sur 

lions  et  écritures  qu'ils  n'auraient  pas  laits  les  plaiulës  qui   leur   sont  adressées,    les 

ou  délibérés  ;  leur  faisons  pareillement  dé>  infractions  et  les  fautes  commises  par  les 

fense  de  faire  des  traites  pour  leurs  hooo-  avocats  inscrits  au  tableau.  Les  peines  de 

raires,  ou  de  forcer  les  parties  à  reconnal-  discipline  sont  l'avertissement,  '  la    répri- 

Ire  leurs  soins  arajit  les  plaidoiuries,  soue  inende,  l'interdiction  temporaire  pbnr  une 

les  peines  de  réprimsude  f>our  la  première  année  au  plus,  laradiati^On.  L'avocat  inculpé 

fois,  et  d'exclusion  ou  radiation  en  cas  de  doit  toujours  être  enietodu.  S'il  a  été  con- 

réciiiive.  Les  avocats  exerceront  librement  damné  k  l'une  des  d^ui  clémières  peines,  il 

leur  ministère  pour  la  défense  de  la  justice  peut  interjeter  appel,  de  même  que  le  pro- 

et  de  la  vérité:  noué  voulons  en  même  cureur  général,  detant  la   cour  impériale 

temps  qu'ils  s'abstiennent  de  toute  suppo-  du  ressort,  qui  statue  coiniDe  pour  les  me- 

siliQii  dans  les  faits,  de  toute  surprise  dans  sures  de  discipline  prises  k  regard  des  mem- 

les  citations,  et  autres  mauvaises   voies,  bres  des  cours.              * 

même  de  tous  discours  inutiles  et  superQus  ;  t'e.sju|ses  peuvent  également  condamner  par 

leur  défendons  de  se  livrer  «des  injures  ou  voies  disciplinaires,  les  infractj<i,às  que  les 

personnalités  offensantes  envers  les  partiea  avocats  commettent  k  l'audienèé,  ejl  tjotam- 

<>u  leurs  défenseurs,  d'avancer  aucun  fait  ment  les  discours  e|  le»  écrits  dliRimatoires 

grave  contre- l'honneur  et  la  réputation  des  ou  injurieux,  attaquant  la  religion  et  le'goii- 

parties,  k  moins  que  lu  néoessité  de  la  cause  vernemeni,  etc.  Cm  peines  sont  éfpileinènt  la 

ne  l'exige,  et  Qu'ils  n'en  aient  charge  ex-  suspension  et  la  radiation.  Les Jxvoeats in  cofi- 

presse  et  (Mir  écrit  de  leur!  clients,  ou  des  «ei7  d'Etat  et  k  la  cour  d«  ecunaion  forment 

»  voués  de  leurs  clients  ;  leur  enjoignons  pa-  une  corporation  distincte.  Leur  nombre  est 

reniement  de  ne  Jamais  s'écarter,  soit  dans  limité  et  leur  charge^ forme  un  office  qui  se 

leurs  discours,  soit  dans  leurs  écrits,  ou  de  transmet  comme  cettk  des  avoués,  dés  no- 

toute  autre.maiiière  quelconque,  du  respect  lairus,  olc.  Pour  obtenir  ce  titre,  il  faut  âlro 

dû  k   lu  justice  ;  comme  aussi  de  ne  pas  Iratiçais,  avoir  viugt-cinq  ans,  avoir  depuis 
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quefois  pins  de  900  colonels  de  cavalerie  ot 
autant  d'infanterie  sansréi^iments.  il  j  avait 
une  profusion  abusive  de  maréchaux  de 
ramns    et  de  liftntaninli  iténéraux. 


qu'il  fallait  être  noble  pour  êlre  officier 
dans  l'armée  française.  En  \1kk  chaque 
régiment  de  milice  eut  une  compagnie  dé 
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trois  9ns  le  titre  d  avocat, 
le  chef  du  pooToir  et  reçu  par  le  eonaeii  de 
l'ordre»  sur  l'avis  de  la  cour  de  cassation. 
lU  sont  easujetlis  à  un  cautionoemeDl  de 
7,000  fr. 

Les  avocats  au  cooseit  d*Btat  et  ft  la  coor 
de  cassaUon  reinpHssent  en  même  temps  tes 
fonctions  d'êvottés  auprès  de  ces  cours. 
Leur  roinisière  esiobligatoire  pour  les pai- 
ties.  lU  ont  d'eiliears  le  droit,  comme  les 
autres  avocttiL  de  fil«Lider  devant  toutes  le\ 
cours  et  tous,  les  tribunaux  de  France. 

Il  y  erail  en  France,  eu  1868,  4,5M> 
avocat»  dont  60  au  conseil  d'But  et  à  la 
cour  de  cassation. 
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ans,  «ravoir  olilenu  dans  nue  Tacutn  de 
droit  le  certificat  de  cai^aeité,  d'nvoir  été 
clerc  cina  ans  chez  un  avoué  et  de  produire 
des  certiOcats  émanant  de  la  chambre  «les 
avoués,  du  procureur  générai,  etc.  Les 
avoués  sont  aatreînis  au  sermlfent  et  au  dé-- 
pOt  d'un  caulioQoeuienl.  Ôna^^net  généfar 
lemènt  que  les  4fOU4i^  db  peuvent  être  ta- 
Toqués.  w^ 

Les  boDorairesiJM  avoués  sont  Hiée  par 
untirif.  * 

Il  y  a  près  d.e  chaque  cour  impériale  et'de 
chaque  tribunal  de  première  instance  une 
chambre  des  avoués,  composée  de  membres 
pris  dans  leur  sein  et  nommés  par  Vês- 


Agréés,  —'  LesYunctions  des  avocats  peu-  semblée  générale  des  avoués.  Celte  cbam- 

Tent  élrç  remplies  auprès  des  tribunaux  de  bre  se  renouvelle  par  tiers  tous  les  ans. 

commerce  par  des  personnes  quelconques  Elle  a  un  président  »  un  syndic,,  un  raf>;H)r- 

qui  en  ont  reçu  mandat  des  parties.  Les  teur,  un  secrétaire  et  un  trésorier.  Elle  a 

(lersonnes  qui  font  leur  profession  h^bi-  une  bourse  commune  formée  par  des  ver- 

luelle  de  représenter  le»  parties  devant  ces  semenis  des  avoués.  Cette  chambre  ades  ni- 

tribunaux,  et  qui  sont  spéciaiement  agréées  tribulions  analogues  au  conseil  de  dii»cipliiie 

pour  cela   par  cea  tribunaux  eux-mêmes,  des  avocats,  elle  est  chargée  eii  outre  de 

perlent  le  litre  d*Mgréét,  Aucune  condition  prévenir  ou  concilier  les  différends  (jui  sur- 

d!âge,  ni  de  capacité  n'est  exigée^  pour  ce  Kissent  entre  les  avoués  h  raison  de  leurs 

litre.                                           '  fonctions  ;  è  émettre  son  opinion  sur  les 

Le  nombre  des  agréés  était,  en  1853,  de  diflieoltés  qui  peuviant  s'élever  sur  la  taxe 

cent  quëtr0>Tingtneufpour  toute  la  France,  des  frais  et  dépens»  etc.,  à  représenter  les 

/tooWf.o- L'anciennecorporation  des  pro-  intérêts  collectifs  des  avoués»  etc.    ^ 

cureurê  fut  détruite  en  1789»  et  remplacée  .  La  peine  la  plus  forte  que   la   cbarolire 

'année  suivante  par  des  moWacbargés  de  puisse  prononcer  contre  un  avoué  esi  qell^ 


représenter  les  parties  auprès  des  tribunaux 
(le  districts.  Cette  fonction  fut  supprimée 
en  1794,  mais  elle  a  été  rétablie  en  1800  et 
s'est  conservée  dépois.  Les  fonction^  spé- 
uk  ciales  des  avoués,  sont  déterminées  par  les 
règles  de  la. procédure  civile  auxquelles 


de  la  suspension.  Le  nombre  total  désavoués 
était  en  J8S3  de  3»S80. 

Buiiêiers,  —  Ces  olOciers  sont  chargés  de 
l'exécution  des  actes  des  cours  et  tribunaux, 
des  cilations,   significations,   saisicii,  elc* 

Voy.  PaocÉDDBE  civiLB.  — On  les  di&iin- 


nous  renvoyons  pour  les  faire  connallrer-^gue  en  huissiers  audienein»  et  huissiers 
[Vof.  PaocÉDuaB  avitt.)  Au  moment  de  ordjtiajref.  Les  premiers  sont  choisis  lous 
leur  rélsblissement  en  1800,  ils  cumulaient  les  ans  par  les  cours  et  tribunaux  pour  faire 
cesfoneiionsaveceellesd'avocats»  et» comme  le  service  de  l'audience  et  appeler  les  cau- 
les  anciens  procureurs  plaidaient  souvent  ses.  Ils  sont  chargés  exclusivement  des  si- 
eux-mêraes  les  causes  des  clients  qu'ils  re-     gnittcalions  d'avoué  k  «voué. 


présentaient.  Ce  droit  leur  ap|»ariint  lus- 
(ju'eii  1810.  A  cette  époque  les  fonctions 
d'avoué  et  d'avocat  furent  déclarées  incom* 
l^aiibles;  cependant  un  décret  du  8  Juillet 
1812  leur  permit  de  plaider  défaut  les  cours 
et  tribunaux  les  causes  sommaires  et  les 


Les  huissiers  forment  une  commufiaulé; 
ils  sont  nommés  par  le  chef  dd  pouToir  et 
leurs  chargea  se  transmettent  comme  celifs 
des  avoués.  Les  conditions  requises  sont 
d'être  français,  d'avoir  traraillé  pendant 
deux  ans  cnez  un  avoué»  un  notaire  00  un 


incidents,  et,  pas  plus  que  le  décret  de  1810,  huissier,  ou  pendant  (rois  ans  au  greffe  d'un 

il  n'eulevaaux  avoués  licenciés  qui  étaient  iribonal  et  de  rapporter  un  eertitiearde  la 

alors  en  fonction  le  droit  de  plaider.  Ces  chambre  de  diseiprine. 

dispoaitiona  ftireot  iteoovelées  par  l'or-  Leurs  actes  sont  soumis  k  un  tarif.  Ils  ne 

donnance  do  87  février  18tt.  Auifourd'hui  peuvent  refuser  leur  ministère.  De  même 

donc  les  avoués  ne  peuvent  plaider  en  ma-  que  les  avoués  ila  ne  peuvent  acquérir  des 

lière  civile  que  quand  ils  ont  étéreçusavant  droits  litigieux  de  la  compétence  do  tribu- 

1818,  Ou  bien  qaand  le  nombre  des  avocats  nal  de  leur  ressort,  ni  se  rendre  adjudi- 

iuscritsprèada  tribunal  est  jugé  iasuflBsant  cataires  des  oit^tU  qu'ils  sont  cliargéa  do 


pour  l'expédllion  des  affaires,  ou  bien  les 
causes  sommaires  et  incidentes.  Mais  ils 
peuvent  plaider  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police. 

LesavOnte  sont  en  nombre  limité;  leur 
office  se  traosmet  par  vente  ou  hérédité  en 
ce  sens  que  chaque  avoué  et  ses  héritiers 
Ont  le  droit  de  présenter  son  successeur  au 
chef  du  pouToir;  iles  nouveaux  titulaires 
sont  nommés  par  décret.  Les  conditions 
pour  l'obtenir  sont  d'être  Agé  de  vingt-cinq 


vendre. 

Ils  ont  une  chambre  de  discipline  et  une 
liourse  commune. 

Il  j  avait  en  I8S8  7,178  baissiers  en  tout. 

Nëtmins.  »  L'oOiee  de«  «vocau»  des 
avoués  et  des  boissiere  est  intimement  lié| 
à  l'eiercice  de  la  justice.  Celui  des  notaires 
V  tient  moins,  bien  qu'il  soit  également 
Important  el  qu'il  ait  aussi  des  rapports 
élroits  avec  l'organisaiion  juiiirisire.  Les 
allributioos  esseulieiles  des  notaires  sont: 
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ut  une  organisation  régulière  qu'k  partir     pendant  la  révolution,  furent  auppriroés,  et 
'fl  Charles  VU.   et   fut  Organisée  surtout     toute  l'infanterie  fut  comprise  dans   deux 
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f*  de  recevoir  tous  tes.  fctet  et  contrat* 
aoxquels  lei  parties  veulent  on  doiv«int 
faire  donner  le  caractère  d'iolhentielté  at- 
taché aoi  actea  de  raolorité  publique.  Cette 
attribution  fait  d'eux  les  eonseilt  des  par* 
lies  pour  tous  lesietet  imporlknts  et  les 
rend  perticilMinit  à  eartains  égirdf  de  Tau- 
torité  pobltfM^f  1*  #iMMv«r  \méal^  ém 
aeiea  s  >*  d'en  eomerrer  le  dépAt  ;  k'/d'w 
tfMimr  dé»  eittéditions  autbentiqujés. 

Nous  avoua  dit  cornaient  s*ét^it  fo'rmée 
sous  l'aoefeii  régime  la  corporation  des 
notaivffl*  Avant  la  révolution  us  étaient  di- 
visée en  ^is  eiasses  ;  les  neletret  r^fus* 
qui  exerçaient  dans  .les  sénéchaussées  ,et 
beilliages;  les  «eM^rif  «dffiMiir<Mur, Dom- 
inés plr*les  seigneurs  Juaitoiertt  et  les  «^ 
toirti  ap0stêUq»tit  créés  pHncipalemMit 
pour  les  actes  eoelésiastiq,ues.  Leurs  otBces 
étaient  véaaut  et  héréditaires.  Une  loi  de 
1791  abolit  les  andeoiios  oorporations  de 
notaires  et'  auppriiDa  la  vénalité  «t  l'héré- 
dité de  ces  offlOM.  Les  nùtairupuèU^  du- 
rent être  oonmés  k  la  suite  d'un  concours 
dont  les  Juges  étaient  p^s  pamoi  les  auit»- 
rttés.  judUiairoi  et  adminibiraiive»  du.  dér 
partemeot.  La  loi  dki  9ft  ventAse  an  XI  en 
attribue  la  iiomination  au  gouvernement  et 
depuis  lors  leurs  pfflces  sont  redeveiios 
*transmissibles  comme  ceèx  des  avoués  et 
des  huissiers.  -~  Yoy,  Omets. 

Cette  loi  est  toujours  ta  principale  de 
celles  qui  règlent  le  notariat.  ï^us  allons 
en  donner  l'apalyse. 

Les  notaires  sont,  aux  termes  de  l'article  1 
'  delà  loi, des  foiictionn'aires  publics., Comme 
nous  l'afons  dit  ils  donnent  aux  actes  le 
caractère  d'aulbenlicité.  Us  sont  tenus  de 
prêter  leurminislère  lorsqu'ils  en  sont  re- 
quis. Chaque  notaire  doit  résider  dans  le 
lieu  qui  lui  est  Oié  par  le  gouvernement. 
Ceux  des  villes  des  cours  d'appel  peuvent 
instrumenter  >4ans  tout  le  ressort.de  la 
cour  d'appel,  ceux  des  villes  où  sont  établis 
des  tribunaux  de  première  instance  dans  le 
ressort  de  ce  tribunal,  ceux  des  autres  com- 
munes dans  l'étendue  du  canton.  Il  leur  est 
défendu  d'instrumenter  hors  de  leur  ressort 
sous  peine  de  «uspension  et,  on  cas  de  ré- 
cidive, d'interdiction. 

Les  fonctions  de  notaire  sont  incompn- 
tibles  avec  celles  déjuge,  magistrat  du  uii- 
uistèrepubtio,  grefllers,  avoues,  agents  des 
contriwjtioos  ijireotes  et'  indirectes,  com- 
missaires de  police  et  commissaires  priseurs. 

Les  notaires  ne  peuvent  recevoir  d'acles 
dans  lesquels  seraient  parties  Inurs'  proches 
parents  ou  allié^  ou  qui  contiendraient  quel- 
ques dispositions  en  leur  faveur.  Leurs  ao- 
tes  doivent  être  reçus  par  deux  notaires 
ou  par  un  notaire  assisté  de  deux  témoins, 
^cituveos  français,  sachant  signer  et  domi- 
ciliés dans  l'arrondissement  oommudSI  où 
l'actea  été  passé.  Leurs  parents  et  alliés,  leurs 
clerca,  etc.,  lie  ^teuvènt  être  témoins.  Lks 
actes  sont  signés  par  les  parti«8#d|)s  (émoi ns 
et  les  notaires  qui  doivent  en  faire  ineution 
àUûn. 

Le  notaire  doit  avoir  dsus  sou  élude  le 


tableau  des  personnes  du  ressort  qui  sont  in- 
terdites ou  pourvui^rd'un  oonfeil  Judiciaire 
Les  actes  notariés  font  foi  en  Justice  et 
sont  exécutoires  comme  les  jugements  des 
tribunaux.  ^ 

Les  notaires  sont  tenus  de  garder  mioule 
de  tona  les  actes  qo*!!!  reçoivent,  à  r»xeep- 

-  MMi-4»  «ma  fai  a'oot  qu'on  contrat  mo- 
mentané» La  aifaufs»  i^»a»à>dlw  l'original 

.de  chaojue  acte,  reste  tonjours  déposé»  cbex 
le  notaire.  Ils  délivrent  pow  J'exteotion  d« 
ces  actes  des  «xpiiMitioba  ixéootoirer  ou 
ffroiêti  fjotitulées  et  terminées  comme  les 
lugemenla  des  tribonMx.  Ils  ne  pouvent  d^ 
livrer  ces  expéditions^ét  en  général  def 
copies  des  actes  qiTfeux  personnes  qui  j 
ont  droit 

.  Il  doit  Aire  dit  mention  sur  la  minute  do 
la  délivrance  d'une  première  grosse  faites 
chaque  personne  hstéressée  ;  il  ne  peut  ço 
être  délrvré  d'autre  k  peine  de  destitution. 
Chaque  notaire  est  tenu  d'avoir  un  cachet 
portant  ses  noms,  qualité  et  résidence,  et 
un  tjpe  réglé  par  le  gouvernement. 

^  Les  actes  notariée  sont  légalisés  par  le 

K  résident  du  tribunal  de  première  instance 
)rsqu*on  s'en  sert  hors  du  département,  ou 
pour  les  notaires  k  la  résidence  des  cours 
d'appel,  qnand'on  s  en  sert  bon  deee  ressort. 
.  Tous  les  notairea  sont  tenus  Id'avoir  un 
répertoire  sur  lequel  li<  doivent  inscrire 
jour  par  jour  la  nftture  des  actes  qij'ils  re- 
çoivent. Ce  répertoire  est  visé,  coté  et  pa- 
raphé par  le  président  du  tribunal  de  pre- 
mière ibataoce  ;  il  contient  la  date*  la  nature 
et  l'espèce  de  l'acte,  les 'noms  des  parties  el 
la  relation  de  l'enregistrement. 

Le  nombre  des  notaires  pour  chaque  dé- 
partement, leur  placement  et  leur  résidence 
sont  déterminés  par  le  gouvernement,  de 
manière  t  i*  que  dans  les  villes  de  100,000 
âmes  et  au-dessus,  il  j  ait  un  notaire  au 
plus  par  6,000  habitants  ;  8*  que  dans  les^ 
autres  villes,  bourgs  ou  villages,  il  j  ait 
deox  notaires  au  moins,  ou  cinq  au  plus 
par  justice  de  paix. 

Les  notaires  sont  assii^jettis  k|un  cau- 
tionnement. 

Pour  être  admis  aux  fonctions  de  notaire  , 
il  but:  1*  jouir  de  l'exercice  d^s  droits  de 
Citoyen  ;  i*  être  âgé  de  vingt-ciiyi  aàe  et  jus- 
tifier d'un  temps  de  travail  comme  clerc  de 
f,diflnrant  suivant  la  classe  k  laquelle 
entie  notaire  chez  lequel  ODka  tra- 
ila  place  qu'on  jr  a  remplie.  Le  l^mps 
reesl  de  six  ans.  L'aspirant  doit  avoir 
■e  un  certificat  de  moralité  et  df  ca- 
pacité délivré  par  la  chambre  de  diaci^line, 
visé  (lar  l«  procureur  impérial. 

L'ordonnance  du  4  janvier  18k3  règle  les 
chambres  de  discipline  des  notaires  formées 
auprès, de  chaaue  tribunal  de  pr.emière  in- 
stance. Cef  cnambrea  sont  élues  par  les 
notaires  du  ressort  du  tribunal.  Kllea  sont  ' 
composées  k  peu  près  comme-  celles  de& 
«avoués  et  ont  des  ultributioos  analogues. 
L'ordonnance  de  1843  défend  aux  notaires 
certains  actes  que  les  lois  antérieures  luur 
peniietlaieuti  Aux  lormes  de  cetioiordon- 
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alors  oeti%  ces  régiments  la  compagnie  «or-     voulu  pour  le  tirage,  -d'après  Is  notoriété 
nèttt  blantk*,  k   laquelle  était  confiée  la     publique. 
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iMiiee  ils  ne  péOTent  faire  nncnne  $péeula- 
tion  lie  bourse  oo  opéralion  de  banque, 
acheter  et  réreodre  des  immeubles,,  des 
droits  soeeessifs ,  etc.  ;  s'intéresser  dans  au- 
cune affaire  pour  laquelle  ils  prêtent  leur 
ministère  ou  se  constituer  garants  et  cau- 
tions dans  ces  affaires  ;  placer  eil  leur  nom 
des  fonds  personnels  qu'Ha  auraient  reçnir, 
même  k  condition  <ren  sertir  l'intérêt; 
se  serrir  do  prête-noms  dans  aneifhe  cir- 
constance. Le  nombre  des  notaires,  était  en 
l85SI,deM80.\  ^ 

Cimmit$timjrnriumri.  —'Ces  officiers 
établis  k  Pads(|ln  1799  et  four  le  reste  de 
Ja  Franèe^nfctfrgés.do  la  prisée  et  de  là 
vente  de  toutes  lei  ventes  publiques  gui  se 
font  dans  le  lieu  He  IjBur  établissement.  Ils 
sont  nommés  w  le  tOQTememt nt  et  ont 
le  droit,  de  présenter  leur  successeur.  Ilï 
prêtant  serment  devan|^e  tribunal  de  Téur 
résidence  et  lersent  ulT  cautionnement  an 
trésor  poblic.  Il  suffit  ponr .  êtrt  nommé 
d'être  ftgé  de  ▼ingt-olnq  ans. 

Lés  commissaires-prisenrs  sontistreinis 
kun  répertoire  où  ils  inscrivent  Jour  par 
}oirr  leurs,  Drbcè's-Terl^ox.  lis  a. ont  une 
chambre  de  discipline  et  juna  bqprse  com- 
mune. Toutes  leurs  ventes  se  fonrau  comp^ 
tant  et  ils  perçoivent  une  auote  part  sur  le 
prix  de  vente  pour  leurs  nondrairés. 

11  y  avait  en  185S,  880  eoitomissaires-pri- 
yéoufi  eh  tout. 

^^ORGANISATION  mUTAIRE.  —  Nous 
avons  fajl  connaître  k  l'article  Foaci  n- 
BUQOik  pourquoi  il  est  nécessaire  qi>4  toute 
so«iété  possède  une  force  organisée  dans  te 
bot  surtout  de  la  défendre  au'dehors,  en 

fartie.  aussi  d'assurer  l'exécution  des  lois 
l'intérieur.  C'est  k  celte-nécessiié  que/é- 
|)ond  Vorg«mf$atioii'milUair4.  C'est  presque 
uniquement  au  point  de  vu^  de  la  défense 
extérieure  de  l'I^tat  que  iîous  j>nvisagerons 
uet(e  orgabisalion,  car  c'est  k  ce  point  de 
vuQ  aussi  qu'ellfii'est  fermée  et  développée, 
et  le  maintien  de  l'ordre  intérieur  n'j*a 

'  toujours  é\^  rattach«.^  qu'accessoirement  en 
tant  qqe'  la  fbrcé  armée  destinée  avant  tout 
i  combattre  l'étranger,  a  été  e'mployée  ac- 
cidentellement au  maintien  de  l'ordre  in- 
'lérieor^  ou  qu'une  partie  ern  aîélé  disir^ite 
pour  remplir  c<;l(eTonciion  d  une  manière 
permanente.  C'est  ainsi  que  l'administration 

j»  et  la  police  auxquelles  est  confié,  plus  spé- 
cialement le  mamtien  de  Tordr^i^  intérieur, 
emprûnteiit  k  la  Corce  publique  une  partie 
de  leurs  agents  ;  kt  comme  nous  avons  traité 
dans'des  articli«s  spéciaux  des  mesures  prises 
,  poo^atteindrv  ce  but,  nj^us  n'auroiy  k  par- 
ler ici  des  agents  qui  /concourent 
^u'en  tant  qu'ils  fbot  partie  de  l'orgahisa- 
.  tion  militaire  en  général. 

Les  questions  que  soulève  l'organisatiota 
militaire  sont  noaabreusaa  tt  variées*  et 
leur  solution  dépond  d'noa  part  de  la  situa- 
tion moraleti.poUti<|iia,écoQ3mique,  féogra- 
piiique  des  peuples  auxquellea  allf  s^ilp- 
p(iqu'ei<de  i'autredes  progrès  aÂmê  ou  moiotf 
grands  de  l'art  de  la  guerre;  L'art  aailitaire, 
luu  des  premiers  qui -soit  nét.parmi  les 
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>  h«;^mmes,  s'est  développé  successivement 
,.  comme  tous  les  autjres,  et  les  progrèa  qu'il  ■ 
Ikits  ont  flUrereé  une  grande  inflienoe  surJa 
marche  générale  tié  Ta  civilisation.  Maia  il 
n'est  pas  de  notrrsujat  d'exposer  ces  pro- 
grès en  eox-mêmef ,  et  nous,  n'j  devons 
a^oir  égard  qu'en  tant  qu'ils  tdudient  aux 
institutions  militaire  proprement,  dites. 
Le  premier  point  k  considérer  dans  l'or- 
^ganisation  militaire  IfTest  le  but  mêibe  dans 
lequel  elle  est  institUM^ous  avons  dit  que 
ce.  but  consistait  essentiellement  dans  la 
défense  de  l*Btat  k  l'extérieur.  Mais  en  di- 
sant cela  noua  avohe  pris  le  mot  défense 
dans  une  acception  tièk>lar«e,^c'a»t-Mij'e 

ii  en  même  tempe  l'at- 
Stion  moderie  ^at  sui- 
is  desiiptiens  cbré- 

S  nés,  les  seules  guerres  jnslea  sont  les 
rres  défensives  iai  toutes  les  guerres 
eot  en  général  êtl<e  cooi^idéréea  comme 
défenaivet,  même  qua<id  les  conditions  du 
succès ^ exigent  onoÉ   pranne  l'offensive. 


nous  7  avons  eomi 
taque.  Dens  la  eifii 
Tant  le  droit  dei 
mes,  les  seules  _ 
irres   défensives 


Mais  de  qufest  adjvaia'  en  théorie  -dansSf  s 

temps  modemei. 

en  lait  même  parmi  Isjii  peuples  européens, 


temps  modernes,  n'a  Ipas.  toujours  prévalu 

lait  même  parmi  les  peuples  européenaj 

etchexceuxde  l'antiqiailé  on  oeradoieitait 


>^ 


/ 


\ 
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<^Pfismême  enprineipe.tel^utd'^ivilémême 

2ui  oonstituait  les  Aatiotialités  antiques,  ^ 
lait  U  guerre  et  la  ebofiête  pour  la  pHi" 
part  d'entre  elles.  Chex  ceâ  peuplée  l'or- 
ganisation militaire  étkit  donc  la  parue  es- 
sentielle de  l'organisilion  soeikle  et  elle 
n'était  pas  établie  en  Vue  de  ledéfeodre  en 
cas  d'attaque,  mafs  au  contraire  dans  le  but 
d'ajyiaquer  soi-même  et  d'avoir  toojoocs  la 
s^périoriié  dans  l'otfeilsive.  Dans  le  inoyen 
âge  l'organisation  militaire /ut  essentierle- 
nient  défensive;  mais  dana'  les  temps  mo- 
dernes et'àpand  l'Bur^pe  se  ftal  dirWe^fu 
grande  Etats  rivaux,  ce  fut  encore  l'offensive', 
qui  constitua  le  but  jrécil,  quoique-noh  avoué 
paî^  la  politique,  de  la  force  militaire. 
.  Quel  quéaoit  ce  but,  qu'il  soit  d'attaquer 
ou  de  se  délendre,  le  prem  ler  élément  de  lor- 
xariisaiiou'  militaire  c'est  ^e  personnel  des 
Jiommes  appèi%8  k  ce  service.  €on$  ce  rap^ 
port  se  présente  une  preii^é  différence  : 
ott^ien  tout»  les  citoyen^Wot  appelés  aux 
armes,  commé^cela  avait  lieu  dans  les  so- 
éiétés.  antiques;  ou  bien  c'est  une  paViie 
seulement  ht»  citojeni^  dont  ce  sirvicu 
c'ooslitue  la  fpnciion  spéciale.  Maia  dans  les 
Ëiats  mèiiie  vu  la  fonction  aiilitaira  est  l'a- 
l>auage  de  tous  les  citoyens,  les  différen- 
ces (Tk^e,  de  fortune,  d'expiérience  et  du  - 
force  donnent  lien  encore  k  des  distinctions 
en  ce  qui  uoncérne  le  service,  exigé  d'eux,  et 
v-cesdiDireiicesse  retroufeni également  dans 
leAfflats  où  la  fonction  rnlHlalre  constitue 
.ttt  état  spécial.  De  Itr  toutes  les  queftioos 
qu'oif 'peut  réfumer  sous  le  mol  de  re- 
uru  emeoi  ei  qui  oiit  reçu  daàs  l'histoire 
des  solutions  trè»4Jiverses: 

.  Une    seconde  considération  importante' 
concerne  ('srmeaient  de  ce  personnel.  Nous 
n'avons  pas  ^  exposer  iei  lu    distinction    ' 
des  armés  en  offensives  e^  défensives,  et 
les  prpgrè.^  dont  util  été  l'objet  ces*iusuru- 
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frères  vivants  k  tout  autre  litre  que  pour 


contingent  est  arrêtée  et  publiée,    et  les 
ieunes   Bens  non    inscrils   sur  cette  liste 
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l'iiistorique  de  Ves  cliaiiij'Miit'iils,  sur  qm^l-     de  pulico,  quand  c'«sl  je  juge  de  paix  ou 
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inenis de  guerre  depuis  Ia fronde  ei  le  bAlon  des  peuples,  les  forces  de  (erre  sont  eoui-  ^ 
)usau'aux  canons  el  aux  fusils  des  temps  plélées  par  des  forces  maiilinàes.  Nou»  ne 
modernes.  Nous  devons  signaler  néanmoins  traiterons  pas  dça  deraières  dans  cetartiole, 
daux  moyens  de  guerre,  i'un  plus  itpépate-  bien  qu'ellea,  fissent  a.ussi  partie  de  l'orga- 
inent  approprié  à  Taltaqu^,  l'autre  à  Ja  dé-  oisation  militaire»  mais  elles  en  constituent 
fi»ase,  qui  jouent  unr6le  très-iroportaàtdans  „  presque  toujours^a  p^rWfe  la'  moins  impôr- 
l'organisation  mili^ire.  C'est,  d*uQe  part,  tanle,  et  d'allleora  nous  lui  avons  consacré 
l'usage  des  elieviiui:  et  l'arme  spéciale  de  Qn  article  spécial.  ->  Foy.  Maiiii^ 
cavalerie  qui  en  résulte;  ce  sont,  d'autre  BiaTOmiQUB.r~  Crr«e#.—. Noua  commence- 
part,  les  ouvrages  de  défense  élevés  pour  rpns  Tbistoire  desinstitutions  militaires  par 
protéger  les  vilTÎM  el  bourgs  contre  i'io-  la  Grlea»  bien  qu'il  n*ait  pas  manqué  anlé- 
vision  deVeoneroi,  et  les  places  constlruites  rieureroent  de  peuples  qui  eussent  une  or> 
esprèi  pour  défendre  certains  points  du  ganiMlionœiiitsireteap|itablé»c(»aiai)ej'lnde 
territoire,  c'est-à-dire  tout  le  .sjstène  de  (H  l'ngjrpte  odles  guerriers  formaient  une 
défense  dû  aux  fortiflcations.  ->».  caste,  spéciale,  comme  les  Assyriens. et  les 
Les  hommes  et  les  srmes  étant  frouvés,  Perses  qui  ont  étendu  ai  loin  leurs  oooqué-^ 
il  s'agit  de  les  diviser  par  groupes  plus  on  tes.  Nau  il  nous  .est  psfvenu  trop  peu  i^e 
moins  étendus,  de  déterminer  parmi  eux  détails  sur  cette  partie  des  ipstitutions  so- 
dés règles  de  subordination  et  de  hiérarchie  eiales  de  ces  peuples,  el  ceux  que  nous  pos- 
qui  les  rendent  propres  è  la  fonction  è  la-  sédons  QQt  été  rapportés  aux  article*  coo- 
quelle  iU  sont  destinés.  Cette  <|uestion  est  sscrés  à  ce*  peuples  mêmes, 
eelle  de  l'organisation  môme  de  l'armée  qui  Oeo*  U  Grèpe,con|me  chez  t'ons  les  peu- 
dépend  avant  tout  des  conditions  que  ait  pies  anciens  dopt  l'organisation  était  celle 
connaître  l'art  stratégique.  Le  plus  souvent  de  la  tité,,  la  fonction  militaire  «e  forn;ialt 
c'est  la  différence  des  armes  qui  a  d'abord  pas  un  éUt  particulier,  tous  les  citoyens 
motivé  la  distinction  des  corps.  C'est  de  étaient  soldats  et  devaient  marcher,  V^uand 


cette  différence  que  résulta  d'abord  la  dis- 
tinction fondamentale  entre  la  cavalerie  et 
l'infanterie,  celle  des  troupes  légères  et  des 
troupes  armées  plus  pesamment.  Les  sub- 
divisions de  chaque  corps  de  troupes  sont 
motivées  par  les  besoins  mêmes  de,  la  lac-' 


les  cireoDSIanoes  l'exigeaient,  depuis 
SM)  ans  jusqu'à  60  ans.  Cependant  tout 


18  ou 
tous  n'é- 
taient pas  toujours  appelés.  A  Athènes,  lors- 
qu*il  devenait  nécessaire  de  faire  une  le- 
vée, un  décret  du  peuple  désignait  le  nom- ^ 
bre  des  hommes  qu'où  devait  lever  et  celles 


fiuls  \fi  la  théorie,  qu'au  point  iidu  vue  mi- 
ilaireil  èiiste  une  uni// nalurelre de  force. 
Cette  unité  c'est,  le  corps  cojg»posé  de  600  à 
1,900  hommes;  Ud  corps  pareil  n'est  nas 
trop  HMd'pour  qu'il  ne  puisse  être  conduit 
el  dirigé  par  uii  s4uh:oroiMndant  supérieur; 


tique;On  a  reconnu  d'abord  par  l'expérience,     des  dix  tribut  dans  'lesqttejles  elle  devait 
^..! — ^  I.  ik^A.:.  ^... „:-.-*.. i      6trê  laite,  les  tribus  étant  obligeai  de  four- 

toir^eûrs  contingeolAà  tour  de  rAle  ;  tes  ri- 
tojrens  étaient  obligés  de  s'armer  et  de  s'é- 
quiper-'eux-mèmes.  Tant  que  subsista  la  di- 
vision des  classes  établies  par  Solon,  la  qua- 
trième était  eiemptrlKi  service. militaire 
'  if  n'est  pas  trop  petit  pour  ne  pas  forage  proprement  olLrOU  ne  faisait  partié^que  d^s 
,  lui-niôme  lipe  masse  capable  d*atraqueret  ■  troupes  irrégulières.  Sous f  ériclès,  la  sol<Je 
du  se  défendre.JBistoriqli^iment  on  s'est  plus  fu^  in)roduite,^t  alors-fea  citoyens  des  di- 
ou  moins  rapproché  débite  unité  de  force  verses  classes  purent  servir  probablement 
suivant  l'étalde  l'art  militaire,  suivant  aussi  dans  tous  lès  corps.  Cep^dantles  plus  ri- 
les  ciroonalances  dans  lesquelles  se  ^r-  cbes  étaient  toujours  obligés  d'avoir  des 
maieni  les  armées.  Ifais  ce  sotj^t  toujANT-  chevaux  etlormajent  un  corps  de  caval^ie 
des'corpa  de  celte  espèce  qui  ont  lonB^V  également  soldé  et  jqui  recevait  de^  plus 
l'unité  dont  l^a  ooJ^ps  .plus  considérables  et'  une  indemnité-d'équipement.  L'armée  athé- 
lea  armées  elles-mêmes  n'étaient  que  des     nieone  était  commandée  par  des  êhraf^gu 

ou  généraux  d'ihfaiiterie\élus  tous  les  ans 


ftarlesdix  tribus  et  entre  lesquels  roulait^ 
e  commandement;  plus  tard  cependant  un^ 
seul   d'eùtre   eut  eut  le  commandement 
en    chef.  Leurs   subordonnés   immédisls 


multiples,  dont  les  autres  fractiona  n'étalent 

quedes  subdiviéions.  Ce  sont  encore  des 

eorpsvde  cette  espèce  qui  forment  dana  les 

armée^modfpes  J'uiMté  de  force,  sous  lo 

nom  de  èeXosl/eii.  À  Mlle  partie  des  itiptito-  -   -  -     

ttQUfmiiiteireieppkrtieot  aussi  la  discipline,  '^tii^ent  les  larJorfiMS' également  élus  dans 

l^^atritetton  militaire  et^tout  ce  qni  coo-  lespAy/M^u  tribus.  A  la  tète  de  la  cara- 

>    tribue  à  approprier  l'armée  i^sé  mission,  .y  leriê  se  Cuvaient  deux  Aipporçms -et  dix 

Enlinil  est  un  déirnier;élément  qui  dans  pAy(«rçiili  nommés  de  la  même  manilire. 

lea  temps  modernes  surtout  jo.ue  un  grsnd  A  Sparte,  c'étaient  Us  rois  qui  comman- 

rOledanarorganiaation  militaire,  c'esCl'ad-  diient  l'armée  en  enef;  sons  leurs  ordres 

,\niinistration  militaire,  e'eal  l'ensemble  des  immédisl^  étaient  les  p9t4mmrqiu$  ^u  pop)- 

Wyens  par  lesqtaels  on  pervieot  a  loger,  à  ofedeaix.  ^ 

,•  lÉuurrir,  à  vêtir  les  troupes,  à  les  trénspofier  Les  armées  grenues   présenlsient.  les 

'  <nin  lien  à  un*  autre,  à  leur  fournir  les  frmes  troupes  suivantes^  \     *  ^ 

tiioes^ires,  f to.                                         !  >  Les  4p(<l«s  ou. àop7<As«q^i  formaient  la 

'   TDoicé  que  noua  venona  de  dire  conoeroo  fbrre  priuolpale  de  ctv»  srmées  tt  étaient  re- 

'  s|)éoiaicmftiit  les  moyenird'aliaque  ai  d«  dé-  cruLéa  pifui  lea  citoyens  les  plus  aisés  et 

fenae  sur  terre.  Ces  moyens  ont  été  qoelque-j  les   plti%jvigoureux<  Ils  afaienl  l'armure 
0^  fois  les  seuls  cn.usago}  mais  cUex  la  plupart  _complè|e,e'esl-à-dire,  le  casque,  la  cuirasse. 
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lo  bouclier 
feri-r^née,. 
rié,  suivaat 

hM'ptitt* 
ves  et  arm 
fronde. 

Les  ptUA 
bouclier  de^ 
ne  furent  d* 
mais  qui  p 
même  servi 
à  peu  près  I 

Les  eatapi 
mio  leurs  cl 
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le  bouclier  otale,  \6n  bniiines  garnies  de     enseigné,  un  hérnul  d'armes  e(  un  Irom 

fec;r^Rë«tJ«  P'que.  tlonllrt4ongueuc  a  Ta-     pelle.       , 

rié.  suJTaiallw  lemps.  def  U  à  «t  pieds.  ^  JLè»  officlm   commandn/it  les  multiDreu 

te*  p«i/i/««.  déMurtriMl  d'armes  défensi-  'des  sjnlagmes  et  les  phalanges  se  tenaieni 
▼es  el  armés  du  jaT^lot,  de  J  arc  c(l  de  la     en  dehol-s  de  la  ligne  sur  la  dmfte. 
fronde.    .          '     .    ,       \  Ce  que  nous  arons  dit  jusquMd  s'annll. 

^  Los  p*«<tt<w,  ainsi  nommés  d'un  petit  quêil  principalement  aux  hoplliej.  Les  neL 
bouclier  de  lo#me  ronde  qu'iU  portaient .  Ce  tastes  offraient  une  organ,Jsation  analoml»  • 
ne  furent  d  abord  que  des  troupes  légères,     mais  ils  n'i^taienl  ran|^que  sur  huit  ranw* 

mais  qui  Mu  i  peu  fbreni  astreiojtes  «A  leur^dirisions  el  suBdiTisjons  ne  comnS: 

môme  ser?  ce  que  les  hoplites  et  reçurenr  naienf  que  la  moitié  des  hommes  de  ceflp« 

à  peu  prés  les  mêmes  armes.  df  s  hopliles. 

Us  eatapkratttê,  caraliers  protégés,  ainsi        La  catalerie  était  pen  nombreuse^  clwr 

Quo  leurs  cbevaui.  de  lourdes  armures  dé-  les  «Grecs.  La  dferniiîJre  sub'diTisioiTét.iii 

fen-jires.  ^      x  l*«/«  comjwsée  de  64  çaiaphracles.  Les  corps 

La  pjMralerie  légère,  troupe  Irrégul»re.  plus  considérables  se  composaient  de  mul  i- 

C  étaient  les  Spartiates,  qui  avaient  donné  plesdeniepardeni.  DansVnrdre  de  balai  Ile 

le  modèlcdM  subdlTislons  tactiques  de  l'ar-  la  caralerie  se  divisait  en  deux  cOrm»-  nul 

méo.  Pans    anuéû  sparllale  primitive,  la  formaient  les  deux  ailes  de  la  llgnèd'in- 

moinJre  division  formait  une  j/nomo/i«  com-  Cinlerie.  o  «  u  lu 

posée  de  32  hommes  ;  deux  énpmoties  for-     ;  Les  troupes  légères  se  portaîénl  en  avant 

maienl  une  pmtekpêtt»^,  deo^t  pèiitekoslfs  ou  en  arrière  des  lignes.  Celaient  elles  aui 

un  Qchos.  quatre  lochos  une  mbra  h  la  télé  engageaient  le  comUl  et  qui,  après  la  v1c- 

de  laquelle  était  un  polémàrquo.  Dans  l'or-  toire,  poursuivaient  rennenii.  Elfes  combaf- 

ganisation  postérieure,  le  hehoi  formait  taient,  sans  ordre  et  faisaient  un  service 


'  T 


/ 


^ 
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une  seule  dïe  de  16  hommes  rangés  les  uns 
derrière  les  autres;  eo  doublant  successive- 
ment  les  61es,  on  arrivait  i  d'autres  divi- 
sions, le  «ynla^ws  qui  comp^nait  seixe  Aies 
e*.  *e  composait  par  /conséquent  '  de  256. 
16  *        -     ■ 


semblable  i  celui  de  nos  tirailleurs. 

L'administration  militaire  n'avait  pas  pris 

line  grande  extension  dans  la  Grèce,  bien 

quil  V  eût  des  fonctii»m»aires  qui  en  fus- 

Yàiêi  ilV". —  .-J".  r"'-'<r«V"  ^"  '*^*  '  •®'î*  chargés;  généralement' les  soldats  s'é- 

V    -lAwlT    "'•  iHS^?'!!*'"''*  ^'^•'•"•P^     qoipaient  eux-mêmes,  portaient  leurs  vivres 


o 


uni^  d«  force  et.répôgdaht  h  notre  batail-;^  avec  eux  e|  vivaient  sur  le  pay^ ennemi  en 

Ion.  En  doublan  successivement  lenômbré  temps  de  çoerre.  Les  principales  dépenses 

des  «"••rfw.Vrl'f  !"••».  <*°.^.ï*«°#<«  f^-  publiques  laites  en  voede  la  défense  nailo- 

tecottarekU  de  82  files,  la  ehUtarahU^da  6i  nale  éfiaient  les  fortiOeations  dont  on  connut 

iiles,  la  mérmrekie  duLJS»  flIeSî  et  eofln  la  l'usage  dans  les  temps  les  plus  anciens.  Les 

f>Aa/aiia« de  296 files,  composéeietn  tout  4086  machines  destinées  à  battre  en  brèche  les 

nommés.                      ^.  ,  ,        ,  '••mparts  et  è  faire  du  mal  aux  assiéiceanis 

On  voit  que  cette  division  de  l'armée  furent  employées  de  bonne  heure;  mais  ce 

grecque  élall  motivée  par  des  idées,  facli;^  «*«»«  que  dans  les  derniers  temps  oue  les 

ques  très-différentes  de  celles  des  modef^  Grecs  se  servirent  de  machines  destinées  à 

nes.^u  lieu  d  être  ra^i^és;  sur  deui .  ou  Jeter  des  pierres ,  ou  des  traits  dans  les  ba- 

Irois  rangs  comme  nos  .armées,  les  Grecs  tailles."                        - 

ét«ieal  rangéif  siir  16  ra^.  Dans  leur  Or-  Romt,  -  L'histoirede  l'dlMnisation  mi- 

dre  de  baUiile,  les^hopli(l  de  la  phalange  lilàire  offre  plusieucs.périodèTqui  répon- 

formaiont  une  seule  ligne  de  16  rangs  de  dent  aux  grandes  mdaiflcations  que  subit 

profondeur;  derrière  etrt  et  è  peu  de  dis-  successivement   la  conslituiion   poMliquc 

tance  4es  Pfl  asies  formaient  une  seconde  même  de  la  cité  ^maine.  Dans  l'oriBine  et 

ligue  parallèle  à  U  première  et  composée  avonl  la  constitution  de  Servius  TulTius.ln 

seulement  de  è  rangs.  Quand  plusieurs  de  Jégîon  (de  Ugert,  choisir)  c'esl-è-dlre  le  cor.  î 

Eï*/.  TS'l  ^  a"/"J?°^.  f ^"Oies,  on  les  ran-  posait  de  9000  hommes,  dont  nlille  pour  eh 


>" 


■  I 
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getit,  1  uiie  à  côté  dé  l'autre  sur  la  meure 
Igné.  Quatre  petites  phalanges  tuna^ont 
la  grande  phalange.  Cette  foitgu^  ligne  ^tait 
coupée  au  milieu  par  un  interval^de  qua- 
rante pas  el  chaque/ phalange  extrême  se 
trouvait  è  vioKt  pas  de  celle  du  centre  dont 
«Ile  faisait  raile.  » 

Le  premier  homme  dis  chaque  Ole  coma 
maiïdait  la  Uleet  il  y  avait  ainsi  des  coni- 
maudaoïs  de  deux^  irols.  quatre  Jltes,  cor 


cuiie  des^rois  tribus  dont  se  composait  la 
ville.  A  la  lête  de  chacune  'de  ces  subdi^ 
siuiii»  de  mille  était  un  tribun  nommé  par 
la  tribu,  et  ce  corp?  Ini-mêmo  pétait  divisé 
en  dix  eenturitt^  de  ceni  ii.>a3-m«»s  chaque, 
commandés  par  un  centurion.  Chaque  ''«^n- 
turie  avait  pour  sfffne  une  poignée  («laMM- 
inm)  de  foin,  d'où  le  nom  de mamipùit,  Troie 
centiiries de  cavaliers  ou  ehevaliers  étaient 
divisées  en  dix  iturwttê  de  trente  hommes 


^«-.v7-H«..  X      "**  ""'1»  H"»»"»  «ww.  «»':  oivisees  en  aix  fitnnas  ue  trente  hommes 

SîS^ÏÏÎÏÏ:;  "?•  »<>>»^9fBclers.  Le  chef  des  6  chacune.  U$  chevaliers  éUienI  élus  par  les 

u  er,  nommé  plus  tard  fMmryiM, était  lèpre-  curies  patriciennes  (*•«.  Komb),  qui  fburi 

ri^ïï^*'  '"  ^•'*'**"  desîangs.  Le  iyn-  nlssaiem  aussi  les  cîiefani.  wirmiprZt 

!S!S^*^  ou  commandant  du  syntagmese  paleétait  è  celte  époque  la  longue  lanee  apne- 

oîS  iî^iV****  îi"  ^"^r*  «'»«^*  ^"  '■"««  «eœblable  à  la  phalange  grecque 

porter  $eê  ordres,  derrière  fui  un  porte-  t    La  constitulioii  de   Servius  TuHIhs  fut 

Dicrioniv.  dis  Scikucks  politiqies.  111  '4 
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«ulant  iniiilnirti  quë'^{)Olili€|uc.  On  .«ait  que  de  carolcrie.  Au  monieot  do  la  leréf  les  tri- 
ce  prince  établit  dans  la  cité  romaine  une  hum  militaires  d«  ehaqae  légion  choisls- 
iiouvelI.e  division  des  citoyens  qui  compre-  saieot,  suivant  do  ordre  déterminé  àravan- 
iiait  pr.  tiiéine  lem|)S  les  {>lébëiens  et  les  ps-  ce,  les  fiommes  qui  devaient  en  faire  partie; 
tricieiis.  Tous  les  citoyens  furent  divisés  en  les  chevaliers  étaient,  choisit  par  les  een- 
cinq  classes  d'après  leur  fortune  ;  chaque  seurs.  Les  , chevaliers  n'étaient  libérés  dà 
"classe  cul  un  certain  nombre  do  centuries  ;  service  qu'après  10  campagnes;  les  fantas- 
les  centuries  étaient  inégales  sous  le  rapport  si  os  après  80,   les  uns  et  les  antres  rece- 
polilique,  mais  au  point  de  voe  mililairç,  vaient  une  solde  dènnis  l'an  de  Rome  340. 
elles  rournissaiunt  chacune  ccrrt.  hommes.  La  levée  faite,  chaque  #6ldft  prélait  le 
La  première  classe  comprenait  80  centuries,  serment  militaire  qui  le  liailjireoglé,ment 
c'est-i-dire  8000. hommes,  armés  de  toutes  k  son  chef^et  donnait  k  celui^Wan  pouvoir 
pièces  et  auxquelles  se  rattachaient  deux,  presque  absolu  sur  ses  sabordonnés. 
^centuries  d'ouvriers  charpentiers  et  antres  Les  hommes  de   chaque  légion  étaient 
pour  le  service  de  l'armée.Xj  seconde  classe  classés  ensuite  en  princes  ou  prtneipM,  bas- 
l'ournissait  20  centuries,  armées  comme  les  taires  ou  Aos/afi,  triaires  ou  triarii  et  veliUt. 
précédentes,  sauf  la  cuirasse;  la  troisième  Lc|S  triaires.  étaient  «a    nombre  de  600; 
eu  iournissuit  20  également,  qui  n'avaient  ni  ils  étaient  recinilés  parmi  ceux  qui  avaient 
lacuirnssuni  l'armure  qui  couvrait  lajambe.  déjii  servi  en  qualité  de  princes  ou  d'tias- 
t .,.  o«  „^... .„:..-.  .i„  I-  ....-.-:a^.«-i „.-  tafrés;  c'étaieiit  les  soldats  d'élite.  Les  ve- 
ntes étaient  les  plus  jeunes   soldats,  ils 
étaient   arnués  k  la' légère  et  il  fal^it  avoir 
fai.t   piusieunt  campagries  en  cette  qualité 
pour  être  admis  dans  les  rangs  dos  hasta ires 
ciens  [cimieintê  et  tubicinef)  fuurnis  par  et  des  princes.   Les  premiers  étaienl  chui- 
cette  classe  et  les  deux  précédentes.  Les  «la  parmi  les  plus  forts  et  les  plus  vigo^- 
hommes  de  la  première  classe  étaient  appe-  reux'de  la  levée;  ceux  qui  n'entraient  aans 
Jés  pr4nctp«f  et /rtarii,  ceux  des  trois  sui-  aucune  des  classes  précédentes  formaient 
vantés  Aasiaii,  ceux  de  la  cinquième  rorariy.'  les  hastaires.  Il  y  avait  1300  vélités  1200 
ces  derniers  ne  formaient  que  des  troupes  princes  et  1200  hastaires  par  légion, 
légères.  Les  centuries  ne  se  mettaient  pas  hei  véliles  étaient  armés  de  T'épée,  du 
eu  caoi()agne  tout  entières,  fcO  hommes  res-  javelot  et  de  la  parmet  bouclier  rond  d'un 
taienl  en  réserve  cl  la  centurie  os  comptait  diamètre  de  près  de  3  pieds, 
que  60  hommes  sous  les  drapeaux.  Les  cen-  Les  princes,  les  hastaires  et  les  triaires 
turies  étaient  jointes  deux  à  deux  et  for-  étaient  armés    de  l'épée,  du  pi/um,   l'an- 
moienl  oinsi  des  manipules  et  des  ordres  de  cieone  lance  modifiée,  et  du  grand  bouclier 
120  hommes.  Trente  manipules  formaient  carré  de  la  forme  d'un  demi-cjrlindrè  de  k 


Les  20  centuries  do  la  quairiôme  classe  n'a< 
vaieulpour  armement  que  la  lance  et  le  bou- 
clier, celles  de  la  cinquième  n'avaient  que 
des  armes  de  jet.  A  la  quolrième  classe  so  rat- 
tachaient on  outre  deux  centuries  de  musi- 


une  légion  qui  comprenait  8600  hommes. 

Chaque  classe  était  divisée  d'ailleurs  en 
cen  tu  ritisjuniorum  composées  des  individus 
dulG  il  ^6  ans,  et  centuries  seniorum  de  ceux 
do  46  à  60.  Les  centuries  militaires  n'étaiea^ 
recrutées  que  dans  les  premières  dans  les 
temps  ordinaires. 

En  dehors  des  classes  étaient  18  centuries 
de  chevaliers  dont  six  formées  par  les  pa- 
triciens el  les  autres  par  Içs  plus  riches  plé- 
béiens. 


pieds  de  hauteur,  formé  de  deux  planches 
taillées  en  forme  de  douves  et  recouver- 
tes d'une  peau  de  veau.  A  la  place  de 
l'ancienne  cuirasse  on  avait  adopté  le 
garde-cœur  plaque  d'airain  fixée  sur  la 
|)oitrine  ^  roide  de  courroies;  la  tête  du 
'  soldat  était  couverte  d'un  casque  ou  qalea: 
sa  jambe  droite  par  une  bottine  ferrée 
^Voeréa.  La  cavalerie  adopta  de  bonne  heure 
Us  armes  des  cataphractes  grecs. 

Dans  l'ordre  de  bataille,  la  légion  se  for- 
Quand  la  royauté  eut  été  abolie  et  que  les  mail  sur  trois  lignes,  la  première  était  com- 
plébéiens  furent  arrivés  aux  nièmest  droits  ix>sée  des  hastaires,  la  seconde  des  princes, 
que  les  patriciens,  l'organisation  pratique  la  troisième  des  triaires;  les  hommes  étaient 
des  centuries  subit  de  grandes  modiflcationTs  rangés  fur  10  de  profondeur  et  chaque  ma- 
et  fut  remplacée  peu  à  peu  par  la  division  nipute  d*hastaires  et  de  princes  comprenait 
en  tribus  qui  ne  reposait  pas  sur  la  dis-  13  hommes  de  front;  ceux  des  triaires  au 
tinction  de  la  fortune.  L'organisation  mili-  contraire  n'étaient  que  de  60  hommes  et  xie 
taire  subit  iiaturellemeul  des  moJiticalions  6  hommes  de  front.  Le  manipule  était 
analogues,  Les  divisions  de  l'armée  en  prin-  commandé  par  le  plus  ancien  des  deux 
cipeSf  hastati  et  triarii^  devint  avant  tout  une  ceuturionsg^nefs  des  centuries  dont  il  était 
division  de  fonctions;  les  reranï  disparu-  formé;  chaque  centurie  comprenait  eu  outre 
rent.  Voici  ce  qu'était  doveuue  au  temi>s     quelquesfsous-ofUciers. 


des  guerres  puuiques  l'organisation  mili- 
taire de  Rome:  ^ 

Los  chefs  de  l'armée  étaient  les  consuls. 
Leurs  subordonnés  immédiats  étaient  les 
tributu  militaires  au  nombre  de  4k 6  par 


Certains  intervalles  étaient  résên^ét  entre 
les  manipules,  ce  qui  établit  une  d(^fféreiice 
essentieller  entre  l'ordonnance  rtfmaine  et 
la  phalange  grecque.  Ces  intervalles  étaient 
garnis  ordinairement  par  les  vélitesetils 


légion  et  qui  étaient  choisis  parles  tribus,  pouvaient  permettre  aux  princes  et  aux  triai- 

On  levait  ordinairement'  de  4  k  6  légions  res  de  passer  sur  la  première  ligne,  quand 

formées  alors  de  4200  k  SOOO  hommes;  à  celle-ci  se  trouvait  entamée.  La  tàvalerie 

chacune  d'elles  se   rattachaient  3  centuries  était  toujours  placée  sur  les  ailes;  chaque 
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et    dont  chaque   régiment  >'nvait  plusieurs      naix    de  MAf^Immin..-.»  44  Kia 

ment  la  suivante  :  1  «...«,«:  j..  «.t-r 
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•ile  compotée  d'un  certain  nombre  de  lur- 
meséuil  coininandée  i»*r  un    nréfet. 

Cette  organisation  fut  modiflée  proron- 
déinent  dans  les  derniers  temps  de  la  répu- 
blique par  Marius.  Let  légions  furent  di- 
visées en  eokorttê  oouipoiées  chaeuue  d*un 
manipule  de  princes,  u'un  manifmlo  d1ias- 
taires  et  d'un  manipule  de  triaires.  Chaque 
légion  se  «oniposa  dé  dii  cohortes  rangé4*s 
sur  deux  lignes.  Chaque  Jjjgné'  eomplail 
toujours  dix  ranss dontles  qvatce nré|aiers 
étaient  formés  d'hastaires.  leï  ^iMtr»  sul- 
Taots  de  princes  et  les  dei/x  derniers  de 
triaires.  Les  cohortes  étaient  séparées  par 
des  ioterralies  do  la  looffuenr  d'une  eoborle. 
Les  vides  de  la  seconde  ligne  oornsspon- 
daientaux  pleins  de  la  première,  de  manière 
que  \if  légion  était  disposée  en  échiquier. 
NMarius  admit  aussi  dans  Taroiée  les  hommes 
de' la  dernière  classe  du  peuple  qui  Jus- 
que là  avaient  été  exclus  des  centuries  mili- 
taires. 

■^  Depuis  longtemps^  les  légions  levées  à 
Rome  ne  suuisaient  plus  pour  les  grandes 
guerres  de  la  république.  L'Italie  fournis- 
sait les  autres,  qui  étaient  organisées  comme 
celles  levées  k  Rome  même.  La  légion  con- 
serva cette  forme  sous  l'empire.  Les  ofll- 
ciers  étaient  nommés. alors  par  l'empereur 
et  un  certain  nombre  de  cohortes  d'élite 
furent  consacrées  eu  service'  spécial  de  la 
personne  de  l'empereur  et  formèrent  la 
garde  prétoriamê^  eommandée  par  le  préfet 
^u  prétoire.  Les  légions  qui  étaielit  devér 
nues  très«nombreuses  étaient  généralement 
vfqrmées  de  6000  hommes.  Sous  Auguste,  il 
7  eut  jusqu'à  Vi  légions.  Ce  noqshre  varia 
plusieurs  fois  sous  les  empereurs  posté- 
rieurs, ainsi  que  les  détails  d'organisation. 
Les  légions  portaient  souvent  le  nom  des 
provinces  dont  elles  étaient  tirées. 

Sous  Constantin,  l'administrption  mili- 
taire subit  une  modification  analogue  k  celle 
qui  eut  lieu  dans  l'administration  en  géné- 
ral. Le  commandement  des  armées  de 
l'empire  fut  donné  è  huit  wtagùiri  militum, 
dont  cinq  pour  l'Orient,  trois  pour  l'Occi- 
dent. Troi^  d'entre  eux  résidaient  k  la  cour 
de  i'émpereur  et  y  remplissaient  les  fonc- 
tions de  ministres  de  ta  guerre.  Au-dessous 
d'eux,  venaient  les  Uuee»  (ducs)  et  les  eomi- 
tt$  ^(comtes)  qui  commandaient  les  ^corps 
répartis  dans  les  provinces. 

L'armée  romaine  était  alors  dans  une 
voie  de  décadence  via-k-vis  de  «laquelle  les 
réformes  adminiatratives  éuient  tout  k  fait 
insuflisanles.  Jouissant  d'une  solde  et  de 
firiTiléges  exagérés,  maltresse  des  destinées 
de  I  empire,  elle  avait  perdu  sa  bravoure  et 
^n  palriotiame  et  se  trouvait  ipeapable  de 
défendre  les  frontières  de  l'empire  contre 
'^^«^rbares  qui  les  menaçaient  de  tous 
cOlés.  Non-seulement  elle  éuil^ooipposée 
pour  a  plus  grande  partir  d'hommes  pris 
dans  les  provmces,  qui  n'étaient  romains 
que  |>arce  que  leur  pajs  avait  été  conquis 
par  Rome;  mais  des  barbares  étrangers 
étaient  au  service  de  l'empire  et  c'éUit  à 
ces  troupes  auxiliaires  qu'était  confiée  la 


ftarde  des  frontières  les  plus  importantes. 
Pour  parer  iux  dangers  qui  provenaient  de 
cette  laiblesae  extrême,  on  établit  alors  sur 
les  frontières  dés  eamns  perroauents,  com- 
prenant des  étendues  oe  |M|jrs  assey  vastes, 
dent  les  terres  (\irent  dofinées  à  titre]  de  6^ 
W/lc«  aux  aoldats  et  ofSeiers.  Pour  aasuror 
le  recrutement  on  oblina  les  enfants  des 
soldats  k  suivre  la  carrière  de  leur  père,  et 
ce  n'est  i]u*à  cette  condition  qu'ils  purent 
suecéder  au  bénéfice  accordé  k  celui-ci. 
Cette  institution  prit  notamment  de  l'exten- 
sion dans  les  régions  du  Nord  et  de  t'Est  de 
la  Gaule  les  plus  exposés  suit  ineursions 
des  barbares,  et  elle  a  Joué  un  grand  rôle 
dana  le  développement  de  la  nation  fran- 

Siise  et  par  siiite  de  toutes  les  nations  mo- 
ernes. 

Momu  Agt.  —  Après  la  chute  àe  l'empire 
d'Occident,  l'organisation  militaire  resta  k 
peu  près  ne  qu'elje  avait  été  sous  les  empe- 
reurs romains»  Comme  la  plupart  des  pro- 
vinces qui  avaient  fait  partie  de  cet  empire 
furent  sucéessivement  réunies  k  la  France, 
c'est  de  celle-ci  seulement  que  nous  nou.< 
occuperons  pour  le  moment.  L'établisse- 
ment des  Francs  eut  î)oar  résultat  princi- 
pal, comme  nous  l'avons  dit  ailleurs,  de 
donner  une  armée  et  un  cbefk  la  Gaule  déjk 
détachéek  peu  près  de  l'empire  romain.  Cet  te 
armée,  composée  en  partie  de  soldats  francs 
quiavnient  étéau  service  de  l'empire  et  de  dé- 
bristles  légions  romaines  de.ta  Gaule,  conser- 
va son  organisation.  Seulement  le  système 
des  bénéfices  militaires  devint  général,  les 
terres  du  domaine  impérial  ayant  été  distri 
buées  k  ce  titre  aui  aoldets  parClovis  et  ses 
successeurs.  Lès  militaires  formaient  natu- 
rellement alors  la  première  classe  de  l'Eiai.  ' 
Les  officiers  étaient  en  partie  nommés  par 
le  roi,  en  partie  élus.  Les  corps  qui  rési- 
daient dana  chaque  ciret05crîption  de  ter- 
ritoireélaient|ourois  au  cbmmandement  du 
conUtf  chef  de  ces  circonscriptions  appelées 
comtés.  A  la  tète  des  troupes  de  chaque 
province  et  des  Corps  d'armée  étaient  des 
chefs  d'un  rang  plus  élevé  appelés  ducs. 

L'ordre  de  bataille  des  Francs  fut  géné- 
ralement le  même  que  celui  des  Romains. 
Leur  armée  ne  sq  composait  que  d'infanlo- 
rie,  et  bien  que  plus  tard  on  y  joignit  des 
corps  de  cavalerie,  l'inianterie  forma  l'ar- 
mée principale  jusqu'k  la  décadence  du 
l'empire  carlovtngien,  .         > 

La  même  organisation  existait  encbre 
sOus  CCbarlemagnè.  LeI  bénéficiaires  for- 
maient toujours  l'armée  proprement  dite 
dont  le  service  militaire  constituait  la  fonc- 
tion spéciale  et  dont  le  bénéflee  n'était 
transmissibte  k  leurs  enfants  que  lorsqu'ils 
se  vouaient  également  au  service.  La  hiérar- 
cbi|^  mititf  ire  éuit  ta  sitivanto':  d'abord  les 
simples  bénéficiaires,  puis  les«4oy«ns  ou 
«filières,,  puis  les  €mt«$tUrÊt  pais  les  vi- 
comtes, et  enfla  le  comte.Lesduehés  avaient 
été  suj^rimés,  mais  on  donnait  toujours 
le  titre  de  dues  k  ceux  qui.  eommaowient 
une  armée  ou  les  troupes  deê  divers  -édm-^ 
tés.  Ctfux  qui  possédaient  des  bénéfices  de- 
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Chaque  place  de  guerre  est  placée  sous  toel.  Quand  ces  clAtures  on  constructions 

.e  commandement  spécial  d'un  officier  du  exisfaient  avant  la  délenninitlon  du  ravon 

«rade  de  colonel,  lfeiilenantH>olonel,  chef  ftwitière,  nne  indemnité  est  due  lorsque 

de  bataillon  ou  eanitaine,  suivant  l'Impdr-  ratitorilé  mifiuire  en  rMlilêrt  la  déinoli- 
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ttienl  marcher  hu  premier  appel  aowi  peioe 
de  perdre  leurs  benéfloea.  Meia,  en-  outre, 
00  faiaeit  dea  lev^a  quand  le  befeoih  Teii- 
geait  iMirnii  lea  bomœea  libres  d»  ebaque 
oamté.  Tèùt  homme  libre  poaaessebr  de 
plus  de  iroia  wmtêtê  ou  métairies  était 
obligé  au  service  militaire  t  ceuK  qui  avaient 
rooiiia  de  trois  roaoses  devaient  se  réunir 
|)Our  fournir  des  hommes  proportiooeile- 
ment  h  leur  potsessioo.  Les  frais  d'arme- 
ment, d'équipement  et  la  nourriture  étaient 
à  la  charge  du  soldat. 

L%rmemeut  consistait  -dans  le  casque»  la 
euiraaae»  le,buuolier»U  lanoeei  i'épée.La  cava- 
lerie devenait  de  pltts,en  plus  nombreuae.A  It 
itersonne  de  l'empereur  comme  à  celle  de 
la  plupart  de  cheCi.  était  attachée  ane 
troupe  spéciale,  les  wiiliiu  eomitatmiu  qui 
étaient  les  ièndei  et  fidèles  de  ces  ehefo  et 
-/ormaient  en  roéipë  temps  les  corps  d*éliie 
dans  lesqaela  on  choisisfeait  lea  tilolaires 
des  prinâpales  fonctions. 

Nous  avons  décril.dans  d'autres'artieles  la 
décadence  de  Teiiipire  de  Charlemagne  et  la 
grande  transformation  morale  qui  s'opère 
NJors.  Le  résultai'de  cette  transformation  fnt 
la  féodalité,  c'est  à -dire  une  organisation 
«ociale  daoa  laquelle  la  classe  militaire 
UeTenaie.ttue  caste  héréditaire  réunit  dans 
ses  mains  la  plupart  des  pouvoirs  politi- 
ques, éparpilléa  du  reste  entre  tous  les 
individus  de  cette  caste.  Nous  avons  déjà 
fait  connaître  (eey.  Fàonàurà)  Toiganisa- 
lioo  générale  de  cette  société  ;  il  nous  reste 
k  la  considérer  ici  au  point  de  vue  pure- 
moui  militaire. 

«  Le  service  militaire,  dit  M.  Dareste, 
était  la  première»  condition  attachée  à  la 
possesion  d'un  fief.  On  distlnauait  la  ckt- 
vnuthée,  obligatoire  quand  il  allait  défen- 
dre le  seigneur,  et  l'es/,  obligatoire  quand 
il  ffiiait  détendre  le  pajra.  Si  le  pays  était 
atlauué,  le  roi  pouvait  convoquer  le  ban  et 
rarrière-b«n.  Le  prévôt  d'un  vassal  menait 
ses  hommes  au  nrévôl  d'un  seigneur,  celui- 
ci.  au  prévôt  du  seigneur  supérieur,  et 
ainsi  de  degré  en  degré  jusqu'au  prévôt  du 
roi. 

«  Les  barons  et  les  hommes  d'armes  de- 
vaient, aauf  les  conventions  spéciales,  le 
servir  quarante  jours  et  quarante  nuit* 
avec  le  nombre  de  chevaliers  dû  par  leurs 
fiefs  et  réglé  par  l'usage.  Ua  ne  pouvaient 
4tre  retenue  plua  longtemps /que  dans  un 
seul   cas ,  .celui    d'une  guerre  défensive, 

auftAdrie  royaume  était  menacé  «  et  aloraiis 
évaient  recevoir  des  gagef.  Ils  étaient 
d'ailleura  tenus  de  remplir  cette  obligation 
sous  peiae  d'amende. 

«  Lea  milices  communales  faisaient  la 
partie  principale  de  l'arrière-ban  ;  elles  pa- 
raissent avoir  formé  la  aenie  intuterie  dea 
temps  féodaui,juaqn%  l'époque  où  l'on 
solda  )«e  archers  génois.  C'ét«!mne  règle 
t*'i9  toute  commun<i)t^épendilmrl||roi  fût 
assujettie,  an  aervice  Wiiuire  dWect  ;  ce-, 
pendant  le  aaoded'accoropKMement  de  cette 
3bU|ation  poauit  varier;  Sn  général  le 
-4M)Ungont  de  ebaque  ville  était  tixé  dans 
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charte  conalilutive  et  proportionné 
populatioo.Qoelquefois,dans  certaines  cir- 
constances prévues,  tous  les  habitants  de- 
vaient sortir  eo  armes,  excepté  eenx-là 
seuls  que  les  megistrau  mooicipaui  dési- 
gnalent pour  garder  lea  murs.  »    ' 

llrècoe  une^  certaine  obscurité  sur  les 
déooflunatidns  de  htm  et  d'crrttrf^en  dont 
la  signification  |>aratt  avoir  changé  plusieurs 
filia  pendant  le  cours  du  moten  l^e.  Il  est 
probable  que  dens  l'origine  le  ban  s'adres- 
sait à  tons  les  bénéficiaires,  c*esl-i-dtre  à 
tous  les  possesseurs  de  fiefs  qui  formaient 
la  classe  miliuire  proprement  dite  et  l'ar- 
rière-^oaux  propriétaires  obligea  de  four- 
*nir4lea  soldats,  conformément  ti  Torgani- 
fatioo  établie  par  Charlemagne.  Mais  ploa 
tard  toutes  les  propriétés  étant  deveooes 
fieCi  et  la  fonction  militaire  étant  devenue 
le  privilège  exclusif  des  possesseurs  de 
fiefs  et  des  villes  qui  avaient  acquis  le 
droit  de  commune,  le  ban  a'adreyeait  spé- 
cialement à  ceux  qui  relevaient  directe- 
ment du  roi,  rarrière*ban  aux  arrière-vaa- 
aaux.  C'est  dans  ce  dernier  sens  seulement 

au'on .  parle  de  l'arri^e.^  depuis  la  fin 
o  moven  âge.  Les  chefs  naturds  du  ban 
et  de  rarrièré-bau  de  chaque  circonsori- 
ption  territoriale  étaient  les  baillis  et  séné- 
chaux de  cette  eireooaeriotiun.  «  C'éUient 
eux,  dit  M.  Dareste,  qui  deTsient  maintenir 
la  police  parmi  les  troupes  da  ban  et  de 
l'arfièrerban, faire  exécuter  les  ordonnancée 
royales  qui  prescrivaient  les  réunions  des 

Sens  armés  ou  prànonçaient  la  dissolution 
es  troupes  rassemblées  par  les  seigneurs  ; 
celles  qui  interdisaient  les  guerres  privées... 
k  l'obligation  de  méintepir  i'onlre  dans  les 
provinces,  ils  joignaient  j  ehcore  celte  de 
veiller  k  leur  défense.  Ils  veillaient  donc  à 
ce  que  lea  seinieurs  entrethissent  des  ser- 
gents eu  gai  niiM>n  dans  leurs  châteaux  pour 
résister  k  tonte  attaque  des  ennemis.  » 

Ces  institutions  étaient  intimement  liées 
k  d'autrea.  qui  avaient  pris>  naisaauee  en 
vertu  des  mêmes  cileonstanoes.  La  fonc- 
tion militfiire  ayant  acquis  de  plus  en  plus 
d'importance  et  la  classe  des  bénéficiaires 
étant  devenue  la  iiAlesse,  il  |s'était  étubli 
un  cérémonial  particulier  pour  être  admis 
k  cette  fonction  et  des  usages  nouveaux  le 
régissaient.  Ces  usages  constituaient  la 
chevalerie.  Nousempruntona  au  Cevrsd'ort 
d  ^kiêtoin  miUiairn  de  M.  Roqnencourt 
la  description  de  cette  institution  : 

«  Nul  ne  pouvait  upirer  k  la  dignité' de 
chevalier,  a'ii  n'était  gentilhomme  de  «eei 
et  d'oraiM.  On  A>t  tonjonrs  Irès-scmpuleux 
sur  ce  point  et  particulièrement  en  France. 
Le  candidat  devait  apporter  les  preuves  de 
son  eonrage  et  avoir  atteint  Vi^  'de  ma- 
jorité. 

«  La  réception  d'nn^  chevalier  étail  ae- 
eoropagnée  d'un  cérémonial  considérable, 
le  cas   de  nierre  excepté.  1|  est  è  remar- 

3uer  que  nKcolade  se  donnait  la  veille 
'une  bataille  et  non  le  lendemain.  Cet 
usage' pri^ndiciable  k  la  juatioe  et.à  l'ému- 
laiiu'ii,  disparut  du  temps  Je  François  I", 
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général  do  brigade  commandant  l'artillerie,  tion  cénértle  des  troupes  réparties  dans  les 

et  dont  l'autorité  s'étend  sous  celledo gêné-  divisions  militaires.              / 

rai  divisionnaire,  sur  toutes  les  troupes,  les  Dans  les  prévisions  do  budget  de  lUè,  la 

élahlissemenU  et  le  matériel  de  cetta  arme.  1*^  section  d'état-major  comorenalt  i 

Les  commandemanti  sont  au  nombre  de  fi  majjghiiixiifl-Eiiiifii 
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iMOfltOOB**  on  *«^U  voulut  atleodra  •itrè» 
UbaUiUo d« Marimiiia pour èU «  «nséfliO? 
Tslitr  d«  la  OMia  m  Rtrard.  ;..!..  ; 

«  Il  ii'appirtMMiit  d'abord  qu'aat  rolf  d« 
toùfént  M  dMf akiria  t  mais  dana  la  auiia 
tout  membre  da  l'ordre  «ut  la  uéine  'pré- 
rogatire....  Laa  clidvaliera  aa  partagei^t 
eo  deuc  daaata  tiea  hnuntrtfn  at.  ^a  jM^ 
/MTfjbaa  fl»«<r»ll«ra).  •^^,:,4^-',>>;^^;^;^t. 

«  On  apftarlaoaii  do  droit  «  la  prmwn 
classa  loraqu'oo  était  asaes  poissant  eo  bieus 
et  eo  ▼aasaoi  ponr  itper  bmmièf%  a*est-è- 
dire  poor  marelMf  osaorté  d'où  eartaio 
nombre  dlioauiaa  d^arawa  et  de  Rans  de 
trait,  daosla  eaa  oootrriro  oo  restait  dans 
la  secoodo  ealdcoria.  Il  réaoHf  de  cftie 
elassifieHioii  entrèroneol  iqddpendante  du 
mérite  persooael  «l'il  était  4t  la  deatioéa 
du  aaigoeur  cttAtelala  et  du  siioplo  geotil- 
bomlne  de  n'être  Ja«naisque  bacheliers. 

«  En  temps  de  goerre,  les  ebevcliers  de 
la  sacoododasse  fA««e«i«è«<«iil  ordinalre- 
neot  sous  la  lM|OQi^  du  bannoret  leur 
toisio  et  aaigoeur.  On  eooçoit  que  cette 
différence  de  (pondition  entre  les  membres 
de  la  cheTalecie'"afait  nécossairemeot  uue 
influence  irès-roarqoée  sur  leurs  mcBors  ot 
leurs  hsblludes }  des  intérêts,  daa  soios,  des 
Jouissances  de  tooto  espèce  engigeaieot  le 
Dsnoerel  à  rester  è  domicile,  taot  que  rboo- 
neor  oo  le  devoir  oe  loi  imposeraient  pas 
l'obligation  de  s'en  éloigner  ;  mais  la  goer- 
re, les  aventures,  les  tournois,  devaient 
être  l'étémeot  du  bachelier,  dont  leodsnoir 
n'avait  rien  de  sédoisaot.  Gette  aeule  rér 
flexion  fait  voir  daos ,  laquelle  des  deut 
dasses  il  Ikot  ranger  les  béros  de  nos  vieux 
romaos  de  chevalerie.  / 

«  La  dignité  de  banneret  ne  s'a^rdait 
ordioairemeot  qu'à  l'occasion  d'uno  bataille 
ou  de  toute  autre  entreprise  miUisire.  Ou- 
Cange  noos  apprend  que  le  coevaliar  qui 
aspirait  k  cet  honneur,  «  mait  se  pré- 
«  sertier  devant  le  prince,  tenant  i  sa  main 
«  une  lance,  à  laquelle  était  attaché  le  omh 
"  non  (l'enseigne  do  chevalier  bachelier) 
<  enveloppé,  et  1&  il  ftHail  m  requête,  k  lui- 
«  même  ou  par  la  bouche  d'oo  héraut  d'ar- 
«  mes.  et  le  priaitd^eCiire  banneret,  atton- 
«  dO  la  ooblesae  de  son  extraction  et  les 
«  services  rendus*  l'Etat  par  ses  ancêtres,  vu 
«  d  ailleurs  qu'il  ava'it  un  nombre  suffisant 
«  de  Vassaux.  Alors  le  priuce  ou  le  chef 
«  d  armée  dévelq[>pait  le  peonoa.  eo  coif- 
«  pait  la  oneue  et  le  reodait  carré,  puis  le 

*  «"eoiellaii  entre  lea  mains  du  chevalier 

#  an  lui/disant  ou  en  lui  fiiiaant  dire  par 
-  son  iiéraot  ces  paroles  oo  de  semblables: 

»vez  l'honnear  que  votre  prince 
fait  aujoard*hai.  doyex  bon  cheva- 
lier et  ooodulsex  votre  Unnière  à  l'hon- 
neur de  votre  lignage.  » 
I  #  *^  ^  remarquer  qu*oo  évainait  alors 
la  force  des  arméos  par  le  nombre  dea  bao- 
merw  et  dea  pennoos,  sans  faire  mention 
de  I  iobotehe.  tant  elle  était  comptée 
pour  peu  de  chose. 

«  Lorsqu'on  était  près  de  combattre,  les 
bannertts   cboisissaieot  quelqu'un    d'eux 
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pour  les  commander  pendant  Taclion.  Alors 
UMu  devaient  répéter  le  tri  éTmmn  de  co 
chef  temporaire  et  se  réflei'  sur  i^  ban- 
nière. 

"    «  I^e  Jeune  gantilhonn»  destiné  I  la. 
profession  def  armes  allait  Ihira  soo  édn- 
cstioo    auprès   de  quelquii   chevalier  de 
réputation,  fiirent  ou  ami  de  sa  famille. 
PMdanI  la  première. partie  de  ce  noviciat; 
on  loi  donnait  asseï  indilTéremment  les 
noms  de  |hi««,  de  daMO^Moa^  «l  de  «eris/  ;  , 
mais  aussitôt  qoa  Vàg»  lui  permettait  de 
rompre  nne  lance.  Il  quittait  la  condi- 
tioo  de  page  ponr  remplir  lesfbnetions  pitis 
relevées  et  ntua  importantes  d'^Mysf  :  c'é- 
tait alors  qu*il  complétait  son  apprentis-/ 
Mge,  particulièrement  sous  le  rapport  dos/ 
«rmes. 

«Les  écujrers  marchaient  è  |la  suite  des 
chevaliers,  envers  lesquels  ils  étaient  tenus 
à  one  fiMale  d'égards  at.de  services,  surtout 
k  la.  cuerre  et  dsni  las  toornois. 

«  Ils  s'honoraient  de  tenir  le  destrier  do 
leur  patron,  de  porter  aa  laoce  et  son  hoii- 
dier,  de  gard,er  et  de  lier  les  prisonuiert 
qn'il  arait  liits.  La  prouesse  n'était  mu 
ioterdiie  aux  écojrers,  quoiqu'il  r  eût  telles 
coutume*  06  les  préjugés  leur  défendaient 
da  tirer  rép<^,  même  pour  sauver  lea  juiirs 
du  chevalier  qu'ils  acoompiÀnaient..  »  > 

Quand  les  armées  entraient  en  compa- 
gne, elles  étaient  oommandéea  par  le  cm- 
nÀaè/r,  l'un  des  quatre  grands  ofllpiers  do 
la  couronne.  ■  La  charge  de  mer/eèai  de 
Frmte  fut  instituée  smis  Philippe  Auguste. 
Il  y  avait  deux  maréchaux  s(^us  saint  Louis, 
mais  ce  nombre  fut  augmenté  plus  lard. 
Les  maréchaux  ou  plutôt  leurs  Ututenantt 
ou  prév4ii  exerçaieot  la  juridietioo  relative 
aux  gens  de  guerre,  et  peu  k  peu  les  pré- 
vôts entevèrant  sut  baillis  et  aénéebaux  la 
la  plupart  de  leurs  attributions  de  policu 
et  de  juridiction  militaire. 

D«r  temps  de  saiot  Louis,  il  existait  aussi 
un  grand  oialtre  des  <n^al/lrirrs,  qui  av«ii 
sous  SOS  ordres  les  troupes  spécisles  telles 
que  les  srchers,  le»  arbalétriers,  les  ingé- 
nieurs, (es  charpentiers,  les  maîtres  de  l'ar-  ■ 
tilUrU,  nom  qu'on  doonait  déik  aux  mn- 
diioes  eropiojees  k  la  guerre,  bien  que  la 
poudre  è  caoon  ne  fût  pas  encore  inven- 
tée.    . 

JPar  son  éducation,  par  le  oatura  des 
jeux  et  exercices  mnita)res,  par  ses  armes 
mêmes,  iechevalier  était  presque  uniquement 
propre  k  d^ê  combats  individuels  k  chevol. 
Par  suite  toute  tactique  fvait  disparu  ;  une 
bataille  du  mojreo  Age  o^était  qu  une  série 
de  combats  individuels  entre  des  cheva- 
liers isolés.  «  La  mania  des  armures,  dit 
U.  Roqoancourt  alla  loqjnors  en  augmiplaot 
depttisle  commencemaotde  la  deuxièoierace 
iusqu'aux  croisades,  époque  où  elle  f^t  portée 
a  soo  comble.  La  laoce,  l'épée  et  les  au- 
tres armes  de  pointes  devenaient  inutiles 
ou  de  peu  d'effet  contre  des  adversaires  qui 
.  d-imandeiaot  d'être  battus  en  brèche  ;  on 
eût  recours  aux  masses  et  aux  marteaux 
d'alênes  (tnur  brisur^et  (ausser  les  armure*  ; 
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peodant  qu'ils  soot  lientenants,  etces  fonc-  litsire,  daos  laquelle  lea  élèves'des  fiicullés 

tions  peuvent  même  être  attribuées  dans  ce  de  médecine  et  des  écoles  supérienres  de 

cas,  kdéfsut  d'offiderS  d'état-nuijor,  k  des  pharmade  qui  se  présentent  pour  entrer 

capitaines  et  k  des  lieutenants  d'inlanlarie  dans  la  corps  des  oCBders  de  S40té  de 
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nu  n'altoclia  h  détruire  Icf  chAvauK  qui, 
4|uoiqiiA  bardés  de  fer,  n'éUieiil  jamais 
iiussi  bien  k  couvert  aue  leurs  maîtres.  Nos 
le<rteurs  se  figurent  l'embarras  et  le  dépit 
d'un  chevalier  gisant  |>ar  terre,  immobile 
et  respirant  k  peine  sobs  le  poids  de  son 
enveloppe  métallique.*, 

Les  préjugés  de  la  noblesse  faisaient 
f^'on  n'attachait  (fue  peu  de  nrii  k  l'in- 
tainlerie.  Celle  dés  communes  dont  on  dis- 
posait était  mal  armée  et  nullement  organi- 
sée. Il  n'est  donc  pas  étonnabt  qu'elle  n'ait 
rendu  aucun  service.  Presque  dépourvue 
d'armes  défensives,  n'ajrant  comme  irmes 
offensives  '^ue  des  arcs  et  des  arbalètes, 
plus  tard  des  piquas,  l'ioCinteHe  ne  parais- 
sait dans  les  combats  que  pour  harceler 
l'ennemi  de  loiu,  ou  pour  le  fioarsuiVre 
après  u  débite.  Loin  de  songer  k  tirer  un 
meilleur  parti  des  milices  des  communes, 
en  leur  donnant  une  organisation  régulière, 
un  en  Ut  de  moins  en  moins  nsage.  Depuis 
le  comopencemeot  du  xiv'sièele,  et  la  fin  du 
XV*,  on  ne  les  voit  pins  paraître  dans 
les  armées. 

Dès  le  XIII  siècle,  cependant,  cette  or- 
ganisation commeoi|;ail  k  se  modifier  par  la 
formation  d'armées  permanentes.  A  la  suite 
des  fréauentes  guerres  féodales ,  il  s'était 
formé  «es  bandes  d'individus  n'ayant  d'au- 
îre  métier  et  d'autres  reaaources  que  la 
giKpre ,  fournies  en  partie  par  les  hommes 
de  service  que  chaque  chevalier  menait  k 
sa  sufte,  en  partie  aussi  par  dea  gentils- 
horn|nes  qui ,  par  dea  raisons  quelconques, 
,  s'attachaient  k  cette  vie  aventureuse.  C^s 
|>(inde9 ,  connues  sous  le  nom  de  routitri  t 
de  eo/erfau«,'etc.,  portaient  partout  le  pil- 
lage et  la  dévastation  ,  et  ce  Ait  autant  la 
pensée  d'en  débarrasser  les  provinces  que 
d'acquérJr  une  armée  qui  permit  des  en- 
treprises plus  durables  que  le  ban  et  l'ar- 
rière-ban ,  qui  porta  les  rois  k  les  prendre 
k  leur  stttde.  Ce  fut  sous  Philippe-Auguste 
que  ce  fait  eut  lieu  d'abord ,  et  depuis  lors 
les  rois  eurent  presque  toiûours  des  armées 
soldées  de  cette  espèce.  Des  troupes  pa- 
roilles  se  formèrent  k  l'étranger.  En  Italie, 
leurs  chefs  s'appelaient  condottitri ,  du  mot 
latin  eondttclio,  louage,  parce  qu'ils  se 
louaient  avec  leurs  compagnies  aux'  sei- 
gneurs ou  aux  Etals  qui  avaient  besoin  de 
leurs  services.  Les  rois  de  France  levèrent 
souvent  aussi  de  ces  Landes  étrangères ,  et 
Philippe  de  Valois,  par  exemple,  avait  k 
son  service  un  corps  de  quinze  mille  ar- 
chers génois ,  qui  se  débandèrent  les  pre- 
miers k  la  bataille  de  Crécy.  Les  guerres 
ii9t  Anclais  et  la  Jacquerie,  qui  eut  lieu  en 
1358,  fournirent  de  nouveaux  et  nombreux 
élémentsjk  ces  bandés  redoutables.  Les 
hommes  d'arroes  congédiés  après  la  paix  de 
BréUgnj  se  réunirent  en  corps^plus  ou 
moins  considérables,  qui  prirent  Je  nom  .de 
grtmdtê  eompaffniut  et  reçurent  plus  tard 
celui  de  malttmirhu ,  et  dont  Chartes  V  ne 
put  se  débarrasser  qu'en  les  envovaut  eu 
Espagne  au  secours  de  Heuri  de  Transta- 
luare,  sous  Bertrand  Dugucsiin.  On  donnait 


alors  le  nom  de  e^mpagnû  k  tout  corps  de 
soldats  commandé  par  un  seul  chef  appelé 
capitaine.  Ces  compagnies  comprenaient  of^ 
dinairementquelqoes  milliers  d'hommes,  et 
dilTéraienl  de  beaucoup  par  oonsëqraient  de 
nos.  eompagniea  actuelles.    ?  - 

Tempe  mpdtmu.  —  Ce  ntt'^t  <\vl%\à  fin 
de  la  guerre  des  Anglais  aous  ChariM  VII , 

S|ue  furent  cdnstituét  régolièrement  les 
hîmènls  d'une  armée  nerinanénte.  «  L'atten- 
tion de  Charles  VII,  dit  M.  de  Boqneneonrt, 
se  porta  d'abord  sur  la  cavalerie.  qa*il  or- 
ganisa en  quinze  eoropagniéS'«  dites  eeiNpo» 
fniik  i'ordànmaneet  de  cent  hommes  d'armea 
ou  de  cent  lances  chaeone.  Une  lanee  four- 
nie ainsi  qu'on  le  disait  alors,  ae  eompo- 
sait  de  l'homme  d'armet  ou  gentilhomme 
armé  de  toutes  pièces ,  et' de  sa  suite;  sa- 
voir :  troia  arcners ,  nn  coutillfrr  (  ainsi 
nommé  d'un  couteau  quii  portail  an  e6té), 
et  un  page  ou  varlet  ;  ce  qui'  élevait  l'effee- 
tif  de  chaque  compagnie  k  six  cents  eom- 
battants,  «t  le  totalde  la  troupe  k  neuf 
mille,  sans  eompler  une  foule  de  surnumé- 
raires nn  aapiranta  qui  s'y  joignaient,  dans 
l'espirir  d'être  un  jour  en  pied. 

«  Il  y  avait  dans  chaque  compagnie  un 
capitaine, un  lieutenant,  un  guidon  et  un 
enseigne,  tout  reniMnméa  pour  leur  va- 
leur. »  Ces  eompagniee  de  gens  d'armes 
étaient  aoldéea ,  et  ce  f|^  pour  subvenir  à 
ces  frais  que  la  taille  Wl  rendue  perma- 
nente.  La  partie  de  la  nm>leAe  qui  n'était 
pas  compriscNdans  les  compagnies  d'ordon- 
nance forma  dès  lors  l'arrière-lMin. 

La  gendarmerie  des  eompa^ies  d'ordon- 
nance forma  la  grosse  caYtflerie;  k  la  même 
époque  se  forma  une  espèce  jde  cavalerie 
léffère  sous  la  dénomination  de  eraiie7M>- 
niéfi:  mais  ce  corps  avait  peu  d'ijp|K)r- 
tance. 

Peu  de  temps  après  les  compagnies  d'or- 
donnance, Charles  VII  organisa  aussi  l'in- 
fanterie. Pour  remplacer  les  troupes  des: 
communes,  ibstatua  que  chaque  paroisse 
serait  tenue  de  lever  ^et  d'entretenir .  des 
fanlassiiifl.  Ou  appela  les  hommes  ainsi  le- 
vés /roficff  areherif  'parce  c^u'ils  étaient 
exemples  de  la  taille.  Ils  poruient  la  solads, 
espèce  de  casque,  et. une  jaque  formée  de 
Tingt  k  trepte  toiles  usées  iortemeot  bat- 
tues, «t  enfermées  entre  deux  cairs  de 
cerf.  Leurs  armes  défensives  étaient  l'épée 
et  l'are ,  ou  l'ariMlète.  La  France  était  di- 
Tisée  en  cercles  militaires  correspondants 
aux  dirisions  et  subdivisions  de  cette  mi- 
lice, qui,  sous  Louis  XI,  se  (partageait 
en  quatre  grandes  divisions  ou  bandes 
de  quatre  mille  combattants  chacune, 
comprenant  chacune  huit  compagnies  de 
500  hommes.  Chaque  compagnie  avait  un 
capitaine.^,  excepté  la  première  de  diaque  ' 
bande  qui  était  oommandée  par  le  tapitaine 
générai  de  la  bande.  Le  corps  entier  était 
tM>((s  les  ordres  du  chef  des  ariialélriers. 

La  poudre  k  feu  était  inventée  alors ,  et 
k  partir  du  xv*   siècle  on  voit  VartUlerie 
prendre  une  importance  toute  différente  de  j 
celle  qu'elle  av,ait  avant  cette  iuvention.  De 
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les  officiers  de  terre  et  de  mer,  en  donnant 
k  leurs  flis,  indépendamment  de  l'éducation 
militaire,  une  instruction  liitéraireet  scien- 
tinque  assez  étendue  pour  leur  permettre 


fanterie,  suivant  l'instruction  qu'ils  ont  ren 
çue  dans  réeole>  Les  élèves  qui  n'ont  pas 
satisfait  aux  exaroefts  de  sortie  sont  ren- 
Tovés  dans  rarméw.oA  iU  n«.in>*ni  at>«  ..i.. 
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gftofl  canoot  qai;»«rT«ieDl  d'abord  i  lancer 
d«f  piaiTM»  ptoa  tard  d«a  projetât  ei| 
fer,  et  bientôt  des  bouches  à  rea  de  OKrt'rt- 
<}re  calibre,  dea  c«mm  d  te  mmm  qu'un- 
bomme  pouvait  mawMTrer,  ftsurèreiH  dès 
.te  sv*  aièele  dam  *•  matériel  de  guerre. 
^  règne  de  Louit  XI  •  dit  M.  Roquencoun, 
faH-^^>oque  dans  f-histoire  de  l'artillerie. 
Ce  prince  fit  couler  dooie  canons,  aux- 

Ïuels  il  donna  les  noms  des  doute  |>airs  de 
rance.  Mais  une  |>ièeè  qui  n'eut  jamais  sa 
pareille ,  si  eo  n'est  peut-être  la  fameuse 
«oulenvrine ^de  Boldue,lDt  celle  que  l'on 
fondit  I  Tours,  à  la  même  époaue  ;  elle 
était  du  calibre  de  500,  et  portait  de  la 
Bastille  à  Chareoino»  Cette  piècv,  ^ui  ne 
pouvait  être  destinée  qu'à  des  expériences, 
^t  explosion  k  la  seconde  épreuve,  et  coûta 
la  vie  à  une  partie  des  aaistants. 

L'organiaaCion  dont  Cbarles  V||  avait  posé 
les  bases  se  développa  peu  à,  peu  sons  ses 
successeurs.  On  viont  de  voir  ce  que  ttt 
Louis  XI  pour  l'artillerie.  Ce  prince  sup- 
prima, vers  la  ^n  de  son  règne,  les  francs 
arcbers  créée  par  Ctiarlea  Vil,  et  out  de 
nouveau  recours  à  des  compagnies  soldées, 
en  partie  fran^seaet  étrangères.  L'infanterie 
suisse  qui  avait  ai  bien  su  dêfMidre  l'in'lé- 
pendance  nationale  contre  Chartes  le  Té* 
méraire,  avait  alors  une,  grande  réputation. 
Elle  était  armée  de  piques  et  combattait  en 
masses  serrées  et  profondes,  qui  rappe- 
laient JUSQU'A  un  certain  point  la  phalange 
antique.  Louis  XI  prit  h  son  service  un 
corps  de  6,000  Suisses,  ^très-supérieurs  êux 
francs  archers }  il  lewa  un  corps  de  10,0Q0 
Français,  qui  |irobablemeot  n'af aient  que 
des  arcs  et  des  arbalètes,  et  ajouta  plus 
tard  à  ces  troupes  des  fantassins  alle- 
mands nommés  Umiqutmêti  fde  iansdknecht, 
littéralement  volètêdupayt).  Cette  infante- 
rie et' les  aotntnrierêf  nouvelles  bsndesde 
pitrtisans,  rendirent  des  services  assez  con- 
sidérables dans  les  guerres  d'Italie.  Dans 
ce  PSTs.c'étift  le  moment  de  la  plus  grande 
gloire  des  Condottini  qui,  passant  ée$  ga- 
ges d'un  prince  A  ceux  d'un  autre ,  se  con- 
naissant et  se  ménageant  les  uns  les  autres, 
sa  lirl'aient  de  grandes  batailles  où  il  ne 
périssait  pas  un  homme,  mais  qui  ne  furent^ 
pas  néanmoins  sana  fruit  pour  le  déveiop- 
pement  de  l'art  miÛtaire,  puisqu'elles  ser- 
virent à  laire  apprécier  ta  valeur  des  posi- 
tions et  l'importance  de  la  tactique. 

Sous  Louis  XII,  les  eranequinieri  furent 
remplacés  par  les  $lradiotêt  mais  ce  corps 
de  cavalerie  légère  n'eut  lui-même  qu'une 
«xisience  éphémère,  bien  qu'on  eût  lou- 
Ipors  de  la  «avalérie  légère  sous  différentes 
dénominatidns.  Du  règne  de  Louis  XII  date 
une  innovation  trèi-impor tante ,  c'est  la  di- 
vision de  la  France  en  goUvemenTents  mili- 
tstres.  «  Lesséoétehaux,  les  baillis  et.leprévêt 
J?™»*  comme  premier  bailli  de  France, 
oit  11.  Dareste,  avaient  commencé  par  réu- 
nir des  attributiona  militaires  très-éteddue^, 
qui  ont  pu  les  faire  comparer  A  de  vériia- 
hfés  commandants  de  division.  II  est  vrai 
que  leurs  |K>uroirs  furent  suctessiTcmcnt 
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restreints  et  qu'on  les  réduisit  peu  A  peu  a* 
rôle  de  chefs  des  milices  de  l'arrière^ben- 
D'une  autre  part  le  titre  de  timUtnant  fimé- 
fi  avait  été  donné  avec  le  commandement 
dti  Langoedoe  A  idusieurs  priocafs  du  sang 
en  différentes  oirconslances,  au  due  d'Anjou 
sous  Chartes  V,  au  duc  de<Berr]r  après  ra- 
vénementde  Charles  VI,  et  des  pouvoirs  ex- 
traordinaires avaient  été  altaehéa  A  ce  litre. 
On  truave  A  la  Andu  xv*  siècle  d«*ttx  eréa- 
tions,  extraordinaires  également,  de  tieate- 
nanta-ffiénéraux  pour  l'Ile  de  Franoe,  l'une 
aoua  Louis  XI,  l'autre  sooa  Charles  Vllf. 
Enfin  la  ioorgogne  svait,  depuis  saréunion 
A  Is  couronne,  un  inarécliai  qui  eommnii- 
dait  toutes  les  troupes  de  sa  cireonseripiion 
et  sans  l'avis  daquel  aneune  levée  d'hom- 
mes d'armes  ne  pouvait  avoir  lieu.  «Cette 
Of^nisallon  irrégulière  des  eotnmande- 
ments  supérieurs  dans  tes  provinces  fli 
pUee  sons  Louis  XII  A  un  système  général. 
Les  provinces  reçurent  toutes  des  gouver- 
neurs auxquels  la  direction  des  f*rrce^  mili- 
taires fut  attribuée  et  dont  les  chargos 
considérées  comme  utt^déiuembreinént  des 
grands  baillis  d'épée  furent  |tOur  la  ntu- 
pêtt,  A  cause  de  leur  imnorlnnce.  coudées  A 
des  princes.  «  Cette  division  ne  fut  com|tl<^- 
tement  régulflritée  que  plus  tard.  En  1579 
le  nombre  des  gonveroemenls  militaires  fut 
fixé  A  douze.  Les  goaverneurs  (lOrtaient  lo 
litre  de  tieotensnt-général. 

Sous  François  1**  fut  tenté  un  nouvel  es- 
sai d'organiser  l'infanierie.  Ce  prince  prit 
modèle  sur  les  légions  romaines  ;  il  créa  des 
corps  de  6,000  hommes  appelés  légions, 
et  comfiosés  d'un  nombre  égal  de  piquiers, 
de  hallebardiers  et  d'arquebusiers.  |.'armo 
A  feu  portative  qui  devait  bientôt  remplacer 
toutes  les  autres,  Qt  n'avait  été  introduite 
dans  l'année  qu'en  ISSi,  tandis  ouedéjAsn- 
térieorement  on  s'en  servait  en  Suisse  et  en 
Italie,  ne  flgurait  aiîisi  que  pour  un  tiers 
dans  les  corps  nouvelmment  organisé!». 
Chacune  des  légions  de  Français  1"  se  divi- 
sait on  six  bandes  de  mille  hommes.  Il  y 
avait  A  la  tête  de  chaque  bande  un  capi- 
taine, deux  lieutenants,  deux  enseignes  ùt 
dix  centeuiers  ;  six  sergents  et  plusieurs  au- 
tres bas  ofllciers  étaient  adjoints  A  chaque 
centenier.  La  bande  entière  marchait  au  son 
de  quatre  tambours  et  de  deux  fifres.  La 
légion  entière  était  commandée  par  l'un  des 
six  capitaines  qui  prenait  le  tiirii^de co/on*/, 
emprunté  A  l'Italie  (co/eile//a,  chef  de  eulou- 
ne)  et  qu'on  voit  figurer  pour  la  première 
fois  dans .  IViuée  française  dans  celte  for- 
mation. Les  légions  devaient  être  au  nom- 
bru  de  sept  §L  iiorter  le  nom  des  provinces 
où  elles  seràseni  levées. 

Ce  projet  d'orgauisation  cependant  ne  fut 
exécuté  que'iuriielleutent  et  lai^ntôt  aban<- 
douoé.  Il  fut  repris  par  U«ori  II»  uOoye  suc- 
casseur  Charles  IX  donna  aux  légions  le 
nom  de  régimentu,  emprunté  A  l'AHètoagise. 
On  appelait  alors  eïsMX  9orp$  l^s  tlébrisdc!» 
bandes  de  François  I".  Ces  premiers  régi- 
ments étaient  en  très-petit  nombre  et,  la 
forcA^t  te  nombre  des  compagnies  dont  ils 
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ne  composcient  variaient  beaucoup.  Uoe  des  corpa  allemands  de  reitrM  on  pi*t»Utrtt  qui 
eompaÔDiea  élail  oreaqde  toujours  atta*  ae  rormaienr  par  cros  eacadrona  de  Tîngt  k 
cbée  ploa  parUeùlièreineDt  au  eoiooel  qai  trente  range  et  cbargeaieol  aoit  en  faisaot 
ea  était  eo  même  tempe  le  eapitalne  et  por-  feu  anoceMiTement  |>ar  rangé,  aoit  en  prê- 
tait le  nom  de  eompop^it  «oionelit,  Bn  même  ^nant  l'épée  el  fondant  eo  roaaae  aor  l'ecnemi; 
tempe  que  lee  arquebuaiera  et  lea  inoosque-  les  earabiuM,  cet aiiers  espagnols,  qui  se  for- 
tafrea  devinrent  ploa  nombreus,  les  armes  maieni  par  petits  escadrona  et  falaaient  ég»- 
défensives  pérorent  tooina  utiles  et  elles  .  If-raent  des  feux  successifs;  eoAu les  «r0fei»- 
disparurent  en  grande  partie  pendant,  les  /<n«,  milioe  irrégulière  qui  ne  combattait 
gaerreade  religion.  On  n'avait  du  reate  en-  qu'à  la  débandade. 


cor*  aucun  système  arrêté  sur  la  manière 
de  faire  eaplo/er  l'infanierie.  Tandis  que 
les  Soisees  continuaient  I  former  det  mas* 
êw  profondes  propres  seulement  è  la  défeo- 
aive«  l'infanterie  française  agissait  par  peti» 
tes  troupes  mobiles  propres  k  l'offensive. 
On  était  assez  embarrassé  pour  le  mélange 
des  piquiers  et  des  hommes''  armés  ue 
mouaquets.  «  Voici,  dit  M.  Roqueneourt,  ce 


Les  principaux  corps  apéeianx  de  la  ea- 
▼alerie,  tels  que  les  dragons,  les  chevai»- 
légers,  etc.,  avaient  oliacuo  leur  colonel  gé- 
néral. 

«  Le  nombre  des  bouches  à  fea  k  la  suite 
des  armées,  iltl  M.  Rèquenconrt,  alla  tou- 
jours en  diminuant  dépuia  Charlea  Vlli 
jusqu'eux  guerres  de  religion,  où  Ton  en 

Sï^î.'2ii«'l  'î^"'*"^•!^^"*"^•'!.Piï^  «on  Je  rartillerle?...8a'na  doute,  on  peut 

K*?.»  ÎÏÎÏÎ5V  ^*  ''"'"^T  formaient  des  j,^  que.  senlalll  la  nécessité  d'illéger  les 

**f  ^J  aÎ^^Î  ^-  '  *'^"  •"**  •*•  profondeur  au  ^^^^^  ^^  „ç,||,,  ^  ,.  ^^bilUé  des  agents 

nlus.  On  devait  pouvoir  pasaer  entre  les  tt-  j  ,ug*roeulaient  singulièrement  les  erabar. 

îi./i  *!i'u*";;*?""'l*  u*  «»;»«<ï«?*i"'?»  ?as  et  Son»  on  ne  savait  paa  encore  tirer  un 

!!"i?i  ®"^^*-  V,  «^°!*»«"?  ^^'''P®»*^*  *  ';  grandfMirti.^L'arlillerierutnégligéeéueffet. 

k  droite  et  k  gauche  des  piquiers.  sur  hu  t  J    ï^^le  ;  mais  bien  que  de  nouvelles  in- 

^"..ul/J'^?  ^  quelquefois  ils  précèden   la  »^g„i,^„  apprissent  sans  cesse  k  tirer  un 

T'ill^m^l^*'^''^  **•?•  '**  inlervafles  ^^i  plus  grand  de  cette  arme,  qu'on  trouvai 

?.?  ^?V:  ?lî*Mf  ""S  »«;«"?'»':<i»'e .<*•;•  Pmoven,  dès  la  fin  du  xvf  aiicle.  de  tirer 

Us  ordres  de  bâta  Ile  de  Coligoy  et  de  ^  ^^J^^^  ^^    es,  et  qu'on  connût  k  la  luéme 


Henri  IV.  Les  feux  s'exécutaient  successive- 
ment. c*est-k-dire  que  chaque  rang  ne  tirçil 
qu'après  que  tous  ceux  placés  eo  avant  l'a- 
Yaient  démasqué  soil  en  mettant  geoou  en 
terre,  soit  en  passant  k  la  queue  de  l'ordon- 
nance. » 


François  1"  avait  placé  k  la  tête  de  toute 
l'infanterie  un  colonel  général,  charge  qui 
fut  supprimée  en  1601. 


époque  les  mortiers  et  les  obusiers ,  qu'il 
ei^stftt  toujours  en  grand  maître  de  l'ar- 
tlITerië,  et  qu'on  créât  d'autres  charges  911a- 
logue^,  les  premières  troupes  régulièf'es 
et  permanentes  d'artillerie  ue  remooieot 
qu'à  Louis  XIV.  / 


A  l'époquu  où  nous  sommes  arriirés,  les 
armées  comprenaient  déjà  tous  les  oflieiers 
,  ,    ,  i-A      .      .    .         .h  peu  près  qui  7  figurent  aujourd'hui.  Les 

La  cavalerie  se  modifia  Plus  lentement,  ^rficiera  peuvent  se  ranger,  en  effet,  en  trois 
La  gendarmerie  lut  I  âme  des  armées  jus-  classes.  La  première  comprend  les  chefs 
qu  k  Henri  II  ;  elle  n  alla  en  décadence  qu  k  spéciaux  et  permanents  des  corps  de  trou- 
narlir  de  Charles  IX.  Elle  était  toujours  très-  '  ,  en  descendant  du  colonel  au  caporal, 
lourdement  armée  ;  mais  les  gens  d  armes  'q^  Ju  moment  qu'il  y  eut  des  lédons  et  des 
n  étaient  Dius  suivis  de  leurs  satellites ,  et  régiments, ces  grades  existèrenUNous avons 
par  conséquent  les  compagnies  étaient  ré-  y^^  c©  q»p  furent  dkns  l'origine,  les  colonels 
duites  de  beaucoup.  U  cavalerie  légère  au  et  les  capitaines  ;  tandis  que  les  premiers 
contraire,  devenait  plus  nombreuse  et  rece-  ,cqui  renl  de  plus  en  plus  d'importance,  les 
tait  une  orMiiisationJ  régulière,  sous  le  nom  seconds  allèrent  en  déclinant  k  mesure  que 
de  ehtpau-4éger$.  En  outre  on  commença 
h  créer  sous  Henri  il,  des  corps  destinés  k 
faire  en  même  teigps  le  service  d'infanterie 
et  celui  de  la  cavalerie,  des  dragon$  ou  ar- 
quebusiers k  cheval.  Sous  les  successeurs 
de  Henri  II  la  grosse  cavalerie  abandonna 
la  lance  pour  le  pistolet,  innovation  fâcheuse 
qui  6tait  k  la  gendarmerie  sa  force  réelle. 
A  la  même  é|>dque  la  cavalerie  française  qui 
jusque-ik  avait  toujours  combattu  en  baie, 
commença  k  su  former  sur  plusieurs  rangs; 
les  cor|>s  se  aubdivikèrent  en  eeaifraj^'M  et 


que 
les  compagnies  deTonaient  moins  nom- 
breuses. A  l'exception  du  sous-lieutenant, 
dont  l'existence  ne  date  que  des  dernières 
annéu  du  règne  de  Louis  XIII,  les  gradea 
subalternes,  o'est-k-dire  ceux  du  lieutenant 
et  du  porte-drapeau,  appelé  i^uMoii  dans 
Tancienne  gendarmerie,  eomtU*  dans  la 
cavalerie  et  enteiffnê  dans  l'infanterie,  exis- 
taient dès-lors.  Les  grades  de  maréchal  des 
logis,  de  sergent,  de  fourrier  sont  fort  an- 
ciens,  ceux  de  caporal  et  de  brigadier  pa* 
.  .       .  .        .     ,    .         .  -^-.  raisseoi  avoir  été  créés  sou.«  Henri  H.  La 

eêcadromi.  A  kiur  tète  éuient  placés  des  co-     seconde  claase  eoœprend  les  officiers  géné- 
loneis  00  wuêtns  de  enmp»  rnux,  chargés  temporairement  du  comman- 

Fendant  les  guerres  dç  religion,  les'di-  dément  général  des  mêmes  troupes;  k  leur 
vers  partis  eurent  en  France  dea  troupes  tête  était^ le  connétable,  dont  la  charge  fut 
étrangères  k  leur  service.  Tdt  furent  les     supprimée  en  16S7;  puis  les  maréchaux  de 
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(Uient  'quelquefois  det  corps  de  Irouiies, 
mais  faisaient  plus  soaverit  les  fonétions 
des  officier»  de  la  troisiène  classe,  de  iceax 
qui  forment  ce  qu'on  appelle  an^ooraliai 
rétu-mty'orjfMrai,  chargés  de  serf  ices  gé- 
néraux et  administretifs.  Los  aides  des  ma- 
réchaux dans  ces  tunetions  étaient  les  «mt- 
getUi  di  (al«i</e,offlders  svpérieorf  dont  la 
charge  fut  supprimée  è  la  Hn  da  rigoe  de 
Louis  XIIL  Le  corps  des  officiers  éompre- 
nait  en  outre,  les  colonels  généraux  «lont 
nous  aTons  parlé.  ^ 

A  partir  de  ce  moment  l'organisation  mi- 
lilaire  roarebe  rapidement  vers  une  forme 
peu  différyçnle  de  celle  qui  existe  auionr- 
d'bui.  Nous  nous  contenterons  d'indiquer 
les  traits  gén^raui  de  ce  développement. 

L'art  des  batailles  avait  fait  de  grande 
progrès  en  France  4ans  les  guerres  de  reli- 
gion. L'organisation  «les  Pays-Bas  et  les 
combats  dont  elle  fiit  la  auite»  et  dont  Mau- 
rice de  Nassau  fut  le  héros,  la  guerre  de 
trente  ans,  dans  laquelle  brilla  aurtouf 
GosUVe-Adolplie  comme  organisateur  mi- 
litaire, donnèrent  lien  &  de  nouveaux  per- 
fectionnements. 

Daïis  les  rangs  de  l'infonterie  les  hommes 
armés  de  mousquets  devinrent  de  plus  en 
plus  nombreux,  proportionnellement  aux 
piuuiers.  Ceux-ci  n'en  formaient  plus 
quHin  tiers  au  commencement  du  règne  de 
Louis  XIY  ;  on  renonçait  de  plus  en  plus 
eux  armes  défensives  pour  l'infanterie.  Les 
régimenis  commencèrent  k  être  sulnlivisés 
en  fraotiona  de  plusieurs  compagnies  api>e- 
li^es  bataittwU,  sans  cependant  que  le  nom- 
l)re  et  la  force  des  bataillona  fussent  encore 
bien  déterminés  et  que  cette  division  fût 
commandée  par  un  chef  spécial. 

Au  commencement  du  règne  de  Louis 
XIU,  la  cavalerie  fut  organisée  ec  régiments 
comme  l'infonterie.  Chaque  régiment  était 
divisé  en  escadrons,  comprenant  chacun 
plusieurs  compagnies  de  50  hommes  ou 
tnaitres,  comme  on  appelait  les  cavaliera 
par  souvenir  de  l'ancienne  gendarmerie. 

A  la  On  du  règne  de  Louis  XUI  on  créa 
le  grade  elle  titre  àe  lituteMtu  générât, 
comme  officier  général  de  l'armée  active. 
Les  lieuteoanta  furent  les  supérieurs  des 
maréchaux  de  oanopa  et  les  subordonnés 
des  maréchaux  de  France,  dont  lu  nombre 
s  élevait  kl9D  aous  Uuia  XIV,  et  qu'ils  de- 
vaient suppléer  et  seconder  dans  leura 
fondiona. 

L'administration  miliuire  fut  conaidéra- 
blemeni  pOrfecUonnée  aous  Biehelieu;  on 
établit  le  aerviee  des  étapu;  dea  eommis- 
$atrt$  det  gutrrti  furent  cbargés  de  ce  qui 
concernait  la  solde  et  les  vivres. 

Sous  Louu  XIV,  J'organisaUon  était  la 
suivante  : 

Les  régimeou  d'infanterie  comprenaient 
ordinairement  un  ou  deui  bataillons,  quel- 
quefois uiTplus  grané  nombre.  U  premier 
était  commandé  parle  colonel,  \e  second  par 


le  Ikuttmmtt  c«/eti«/,  grade  nouveau,  il  / 
evait,  en  outre,  dans  chaque  régiment  un 
major  et  autant  d'aééeê-mi^ûri  qu'il  y  avait 
de  bataillons.  Le  nombre  det  ooropagniea 
était  de  17  par  bataillon,  il  fut  réduit  plus 
tard ft  i%* La  compagnie  oometait  de  Ma  50 
hommea.  ▲  partir  de  1678,  il  y  eut  par  ba- 
'  talllon  une  compagnie  de  grtnadifr$t  char- 

Sés  primitivement  de  lancer  des  grenadea 
•na  les  sièges. 

L'invention  de  la  baïonnette  6t  réduire 
peu  à  peu  le  nombre  des  piquiers,  et  cetlh 
arme  lut  complètement  supprimée  en  1703, 
où  toute  l'infaotarie  fut  armée  de  mousqueta 
k  baïonnettes. 

Après  la  paix  dea  P/rénées,  les'^oropa- 
gnies  des  gentilshommes  de  l'ancienne  gen- 
darmerie furent  supprimées.  Il  ne  resta  de 
cette  gendarmerie  que  16  compagnies  d'or- 
donnance des  princes.  La  cavalerie  légère, 
armée  de  mousquetons,  était  devenue  très- 
nombreuse.  Un  seul  régiment  conservait  la 
cuirasse  vers  la  fln  du  xvii*  siècle,  et  l'on  ne 
revint  k  cesarmea  défensives  qu'au  commen- 
cement du XVIII*  xiècle.  Les  dragons  semul- 
tip'ièrent  considérablement  et  l'on  en  comp- 
tait k3  régiments  en  1600.;D'ailleurs,  de  nou- 
veaux corpa  de  cavalehe  avaient  été  intro- 
duits dans  l'armée  française:  les  earabinien 
choisis  parmi  les  plus  habiles  tireurs;  les 
AtMtordr,  dont  on  forma  djius  régimenis  or 
1602,  composée  presque  en  entier  de  Hon- 
grois. 

L'artillerie  reçut  enflnun  commencement 
d'organisation  ;  on  créa  d'abord  Six  compa- 
gnies de  maîtres  canonoiers  et  un  régiment 
composé  de  canonniera  .sapeurs,  boiubor- 
diera  et  ouvriers  d'erlilierie,  appelé  régi- 
ment des /Wt/iVa  du  rot .  Ces  trounjes  furent 
fondues  ensemble  plus  tard  et  formèrent  le 
régiment  royal-crtilttriê  et  le.  régiment 
royal  dti  bomibardieri.  On  créa,  en  .outre, 
quatre  compagnies  de  mineurs.  A  la  létu  de 
I  artillerie  était  toujours  le  grand  maUre  de  - 
l'artillerie ,  charge  qui  ne  fut  supprimée 
qu'en  1755. 

C'est  du  règne  de  Louis  XIV  aussi  que 
datent  les  grands  perfectionnements  intro- 
duits par  Vauban  dans  i'ari  de  la  défense 
et  de  l'attaque  des  places,  et  le  système  des 
fortiûcations  encore  admis  aujourd'hui. 

L'innovation  tactique  la  plus  importante 
de  ce  règne  est  l'établissement  de  la  &rt- 
oode,  unité  de  six  bataillons,  formée  par 
Turenne.  Des  officiers  particuliers  de  grade 
égal  k  ceux  de  maréchal  de  camp  et  nom- 
més brigadiers  furent  chargés  du  comman- 
dement des  brijgades.  Souvent  des  colonels 
recevaient  ee  titre  sana  ceascr  d'être  colo- 
nels; de  Ik,  les  colonels  brigadiers  qu'on 
voit  figurer  k  cette  époque  dans  l'armée 
française. 

Le  pins  grand  vice  de  l'organisation  mili- 
taire de  Louia  XIV  était  la  multiplicité  d'of- 
ficier&ile^ut  grade,  dont  uu  grand  nombre 
hors^dre.  Outre  que  les  régimeota  étaient 
Irès-noinbreux  et  les  compagnies  étaient 
furt  petites,  ce  qui  augmentait  inutilemeot 
le  nomore  Jes  pfficier»,  on  comptait  quel- 
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duns  l'arllllerie  et  le  génie  aux  capitaines     l'ennemi,  infirmités  lemjwraires,  retrait  uu 
iuweptibles  de  conpourir  entre  ett*<  suspension  d'emploi. 
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quefois  (tins  de  300  colonels  de  cavalerie  et  qu'il  .fallait  être  noble    pour  ôtre  officier 

autant  d'infanterie  sans  réijinieota.  11  y  avait  dans  l'armée   française.  En  Vik  chaque 

une  profusion  abusive  de  maréchaux  de  régiment  de  mUice  eut  une  compagnie  dé 

namps  4t  de  lieu  tenants  généraux.  grenadiers  ;  mais  dès  l'afloée  suivante    ces 

Le    recru1ement.se  faisait,  depuis    les  grenadiers  furent  réunis  en  régiments,  qui 

guerres  de'  religion,  par  des;  eilgag|pént8  prirent  te  nom  de  gretutdier$  royaus  ou  de 

voluniaires  de  six  ans;  ces  engagements  grenadi«r$  d*  Frantt. 

«lonnaiMnl  lieu  i  de  nombreux  abus  delà  -     Le  maréchal  de  Saxe  se  trouvait  alors  à 

part  des   rMcculeursÂCe  système  fut  ébn-  la  tète  de  l'armée  française  et  il  y  introdui- 

servé  pour  l'armée  ordinaire,  mais  on  forma  sait  des  améliorations  semblables  à  celles 

une  miUe«t  composée  de  trente  régiments  qu'opérait  en  Prusse  Frédéric  II.  Parmi  les 

d'infanterie   et  dont  chaque  paroisse   dut  perfectionnements  qu'il  introduisit  ûgure 

fournir  son  contingent  proportionnel.  Une  Je  pas  «mboité,  qui  a  une  certaine  j^mpor- 

partie  seulemenl^des  hommes  de  la  milice  tance  en  tactique.  Peu  après  Gribeauvaf  ré- 


était  désignée  j||  sort  pour  aller  à  la 
guerre.  Les  autres  continuaient  k  s'adonner 
aux  travaux  de  la  culture.  Cette  institu> 
lion,  créée  en  1668,  dura  jusqu'à  la  révolu- 
tion. 

L'administration  militaire  feçut  de  nou- 
veaux perfectionnement  sousLoui$  XI  V.L'on 
inlrodui'sitdans  l'intanterie  l'usage  de  payer 
la  solde  tous  les  huit  jours  et  d  lén  retenir 
une  partie  pour  former  les  masiei  d'éaui- 
peinent  .et  d'habillentent.  L'uniforme  déjà 
recommandé  sous  Louis  XIII,  devintobli- 
gatoire  dan.<  toute  l'armée.  On  commença  à 
bâlir  les  premières  casernes  pour  le  icge 


organisait  complètement  4'arlillerie  et  ip- 
Iroduisait  le  système  nouveau  qui  a  été 
imité"  par  toute  J'Europc,  et  qui  forme  la 
base  du  système  actuel. 

Les  derniers  ministres  de  la  guerre,  an- 
térieurs à  la  révolution,  s'attachèrent  sur- 
Iq^ith  imiter  l'organisation  prussienne.  Le 
comte  de  Saint-Germain  introduisit  la  dis- 
cipline prussienne  avec  la  bastonnade.  On 
créa  momentanément  des  i/j^ioM  composées 
d'infanterie  et  de  cavalerie  mêlées,  maison 
renonça  bientôt  à  ce  système.  La  dernière 
amélioration  introduite  avant  la  révolution 
fut  l'organisation  de  l'armée  en  divisions  et 


ment  des  troupes.  Qn  créa  en  même  len^ps  brigades,  ta  brigade  comprenait  six  baiaiU 
des  magasins  et  des  arsenaux ,  des  fonde-  Ions  et  était  commandée  par  un  maréchal 
ries  et  des  harassa  justice  militaire  fut     de  camp,  la  division  comprenait   deuibri- 


réformée  et  la  juiidiotion  des  prévôts  fut 
remplacée  en  nartie  par  cellfs  des  conseils 
de  guerre.  EnQn  c'est  du  règne  de  Louis 
XIr  (|ue  date  la  création  de  i'hdtei  des 
Invalides. 

Pendant  le  xvni*  siècle,  l'art  militaire  re- 
çut de  nouyeaux  développements  dos  en 
grande  partie  au  roi  de  Prusse,  Frédéric  jl. 

Ce  fut  l'armée  prussienne  qui;  fut  sou- 
mise la  première  à  celte  discipline  rigou- 
reuse et  à  cet  ordre  minutieux  qui  règne 
encore  dans  les  armées  modernes,  bien  que 
la  rigueur  en  ait  élé  mitigée  ^n  partie  et 
que  les  moyens  de  coercition  qu(  y  étaient 


gades  et  était  commandée  par  un  lieuls- 
nant-général. 
Voici  quel  était  l'état  de  l'armée  fran- 

SaU»4n  iTn,  lors  de  la  retraite  du  comte 
e  Saint-Germain  : 

CentsijL  régiments  d'infanterie  à  deux 
bataillons  chaque,  excepté  le  régiment  du 
roi  qui  en  conserva  quatre;  le  bataillon  se 
cumposairtlequatre  compagnies  de  centseize 
hommds;  il  yavait  de  plus  par  régiment 
une  compagnie  '^d«  grenadiers  et  une  de 
chasseurs. 

De  ces  régiments  huit  étaient  allemands, 
deux  irlandais,  un   italien,  deux  corses. 


employés  aient  disparu  dans  la  révolution,     onze  suisses  et  les  au.tres  français. 


L'art  des  manœuvres  et  dck  exercices 
fui  développé  dans  cette  armée.  Frédéric 
hù  donna  une"'  mobilité  que  les  armées 
n'avaient  pas  eue  jusque-là.  Il  modifla  com. 
plélement  l'ordonnance  de  la  cavalerie  et 
re|)dit  à  celte  arme  "sa  destination  réelle. 
Il  comprit,  en  elTet,  que  la  force  de  cette 
arme  réside'dans  le  cho3  qu'elle  donne,  et 
non  des  feux  incertains  qu'elle  peut  faire. 


Il  y  avait  deux  colonel  jMr  régiment, 
excepté  dans'Ies  troupes  suisses. 

La  cavalerie  se  composant  de  vingt  huit 
régiments,  (|its  de  cavalerie,  dont  quatre  de 
hussards,  vingt  quatre  de  dragons,  comp- 
tant chacun  cinq  escadrons  qu  compagnies 
de  cent  hommes;  de  plus  un  corps  de  ca- 
rabiniers qui  coJDQptait  huit  escadrons  de 
cent  quarante  cinq  hommes.  Les   milices 


et  que  le  choc  lui-même  nedépend  que  des     présentaient  une  ibrco  disponible  de  sept 
premiers  rangs.  Il  cessa  donc  de  la  ranger     mille  quatre  cents  hommes.  L'artillerie  et 


surplusde  trois  rangs  de  profondeur,  et  ne 
lui  laissa  des  arn^esà  feu  que  comme  armes 
accessoires.  Enflo  Frédéric  usa  plus  du  ca- 
non qu'on  ne  l'avait  fait  et  créa  I  artillerie  à 
cheval. 
En  France,  les  premières  années  du. règne 


le  génie  réunis  formaient  environ  douze 
mille  hommes. 

A  ces  troupes  il  faut  ajouter  celles  de 
la  maison  du  roi,  dont  il  nous  reste  à  dire 
quelques  mots. 

Dès  le  moyeu  âge  les  rois  avaient  autour. 


de  Louis  XV  ne  sont  marquées  que  par  la  de  leur  personne  une  compagnie  d'hommes 

création  de  «compagnies  de  cadets,  sortes  choisis  qui   formaient    leur  garde.  Cette 

d'écoles  militaires  semblables  à  celles  do  compagnie,  supprimée  sous  Charles  V,  fut 

Sai-nt-Cyr  et   de  Saumur.  Ces  compagnies  remplacée  alors  par  une  troupe  de  gentils- 

n'étaient   composées    que  de  jeunes  gens  hommes  armés  de  toutes  pièces,   appelés 

nobles,  ri  il    lut  admis  alors  en  priniipe  écuyers  du  roi.  Mais  là  garde  du  roi  ne  re- 


l.'il 


me. 


(in  saille  do  présence  et  sOioe  ii'absenee»  La 
solde  de  présence  dllfère  luivsùt  qu'on  est 
en  station,  en  roule,  «if  l<>  nltAiitt  naii. 
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ut  une  organiMlion  régulière  qu'à  partir 

Je  Charles  VII,  et   fut  omnisée  surtout 

sous  Louis  XII  et  François  1*'.  Elle  secom- 

posait  daos  les  deroiers  temps  des  troupes^ 

suiraiilM  :         y- 

j*  Les  quatre  comu^gnies  des  cordas  dm 
eorpt,  gatt^o  achevai.  La  plus  aocienne  de 
ces  compagnief  fut  coinposée  iVÉeo$$aii: 
mais  plus  tard  tbutet  les  compagnies  ne  fu- 
rent composées  que  de  Français.  Les  or* 
elurt  de  la  wumek$  et  les  gmtiUkommtt  à 
bee  dt  corfrfii  formèrent  pendant  un  cer- 
tain temps  des  corps  spéciaux  tirés  de  ces 
compagnies. 

^  .^  1^9  gard*$  fnmeaii€it  infanterie  d'é- 
lite, instituée  par  Charles  IX  et  formant 
un  régiment  de  trente  <M>mpagnies  de  cent 
ringt  six  hommes. 

3*  Les  aard*9  iuU$u ,  organisées  sous 
Louis  Xllf  et  formant  i  bataillons  compo- 
sés ensemble  Ab  '\%  compagnies  de  900 
hommes  chacune  ;  on  nuire  une  compagnie 
spéciale,  celle  des  eentiuUieâ^  qui  parait  re- 
monter h  l'expédition  de  Charles  Vil  eo 
■il»lie,  était  chargée  surtout  de  la  garde  in- 
térieure du  palais. 

k'  La  pelUe  gendarmerie  ;  corps  de  cara-, 
lerie  peu  important  formé  dans  le  xviu*- 
Siècle. 

Telle  était  la  composition  de  la  niaison 
militaire  du  roi  im  moment  de  la  révolu- 
tion. Mais  douxe  ans  auparavant  le  comte 
de  Sainl-Germaih  avait  supprimé  ou  réduit 
h  des  cadres  insigniûants  plusieurs  autres 
.corps,  javoir  : 

1"  Les  rhevau-fégerft  formant  une  compé-' 
gnie  (le  200  cavaliers.' 

2*  Deux  compagnies  de  moueguetairee 
armés  et  constitués  p9ur  combattre  h  pied, 
et  è  cheval. 

3*  Une  compagnie  de  grenadiere  à  cheval 
de  120  hommes. 

4*  Et  une  compagnie  de  gendarmée  de  200 
cavaliers,  créée  sous  Louis  Xlll. 

La  révolution  française   opéra  lu r    l'ar- 
mée comme  dans  toutes  les  autres  institu- 
«  tjons  sociales  une   modiUcation   profonde.' 
L'ancienne  armée  fut  dissoute  et  rempla- 
cée par  une  armée  nouvelle  prise  daoa  la 
population  tout  entière.   Cette   armée  de- 
,  vint  bientôt  la  plus  formidable  de  l'Europe 
et  imposa  Im  lois  de  la  France  \  toutes  les 
nations.  Il  serait  trop  long  d'exposer  ici 
joutes  les  modiûcations  qu^elle  subit  dana 
a  durée  dea  guerres  de  la  république  et  de 
I  empire,  et  celles  qui  y  furent  introduites 
oepuls,  d  autant  plus  que  nous  aurona  l'oc- 
casion de  parler  de  quelquea-unes  de  ces 
modiûcations  dana  l'exposé  qui  nous  reste 
i  faire  de  I  organisation  militaire  actuelle. 
Nous  0  indiquerons  donc  ici  que  les  inno- 
vation» lea  plus  imporUntes  que  cette  or- 
ganisation sulAt  pendant  la  période  révolu- 
tionnaire. .  ^ 

U  eonecription  fut  introduite  comme 
mo.ven  général  .lu  recrutement  de  l'armée. 

tous  les  anciens  corps  d'infanterie, ainsi 
que  ceux  qui  furent  créé»  momentanément 


pendant  la  révolution,  furent  aupprimés,  et 
toute  l'infanterie  fut  comprise  dans  deux 
subdivbions  :  {'infanterie  de  ligne .  et  Vin- 
fanlerie  légère. 

On  créa  dans  chaque  bataillon  d'infnnte- 
rifi  une  seconde  compagnie  d'élite  corres- 
pondant k  celle  des  grenadiers,  celle  des 
voltigewre;  les  grenadiers  de  l'infanterie  lé- 
gère prirent  le  nom  de  tarabiniere.  Les 
nommes  des ''^iUMMignies  du  centre  furent 
appelés /W«(/ier«  élans  Tinfanlerie  de  ligue, 
et  ckasêewë  dans  l'infanterie  légère. 

On  lijiasa  subsister  les  divtjrs  corps  de 
cavalerie  qui  furent  divisés  en  grosse  cava- 
lerie :en  cavalerie  de  réserve  comprenant 
les  cuiraasiers  et  lea  carabiniers  ;  cavalerie 
de  ligne,  dragons  et  chasseurs  ;  et  cavale- 
rie légèi^e,  hussarda  et  lanciers. 

Chaqurcorps  d'armée  fut  divisé  en  divi- 
tione  composées  k  leur  tour  de  deux  demi- 
èrtjMidas  chacune.' Les  demi^rigadee  n'étaient 
autres  que  les  anciens  régimenis  et  elles 
reprirent  cette  dénomination  sons  le  con- 
sulat'; 

Par  suite  le  titre  dé  lieutenant  général 
fut  remplacé  par  celui  dégénérai  de  division  ; 
celui  (le  maréchal  de  camp .  par  celui  de 
générât  dt  brigadn;  les  colonels  s'appelè- 
rent ehefede  demi-èHoade  jusqu'au  rétablis- 
sement du  titre  do  régiment  ;  les  colonels 
en  second  et  les  lieutenants-colonels  com- 
mandant les  bataillons  furent  appelés  chefe 
de  bataillon.  Cti  titrea  nouveaux,  k  l'exceo- 
tion  de  celui  de  chef  de  demi-brigade, 
sont  çncore  ceux  que.  portent  actuelleineiit 
les  ofDciers  que  nous  venons  d(;  nom- 
mer, bien  qu'en  1814 les  ollluiers  généraux 
aient  repris  leurs  anciens  litres  ,  qu'ils 
n'ont  quitté  de  nouveau  ciu'en  1848. 
i  On  créa  dans  tous  les  réKiments  un  titro 
nouveau,  celui  de  major,  donné  h  un  odi- 
cier  du  grade  de  chef  de  bataillon,  chargé 
exclusivement  de  l'administlralion  du  régi- 
ment. 

Pendant  la  révolution  et  jusque  sous  le 
consulat,  les  grades  de  sons-olllciers  (>l 
d'ofliciers,  jusqu'à  celui  de  chef  de  batdil- 
lon,  furent  conférés  généralement  par  l'é- 
lection ;  les  subordonnés  présenlaient  des 
candidats  |)arioi  lesquels  choisissaient  les 
égaux  et  les  supérieurs.- 

Les  troupes  de  la  maison  du  roi  avaient 
été  aupprimées  avec  la  rovauté  elle-même  ; 
sous  la  république,  elles  furent  remplacées 
jusqu'à  un  certain  point  par  la  garde  de  la 
convention^  caile  du  directoire  et  du  corpe 
légiâlatift  celle  jles  coneule.  Sous  l'empire, 
cette  dernière  garde  devint  un  corps  com- 
posant la  garde  impériale.  Transformée  # 
garde  royale  en  1814,  la  garde  a  été  supci  ■ 
fflée  eo  1830,  et  n'a  été  rétablie  sous  le  lit  w 
de,  gMrde  impériale  «lu'en  1854. 

Le  titre  de  colonel  général  de  tous  les  ré- 

f;iments  d'une  même  arme  reparut  sous 
'empire.  Sou^  la  restauration,  ce  titre  fut 
attribué  aux  princes  de  la  famille  rojale, 
.auxquels  appartint  plus  spécialemebt  un 
régiment  de  chaque  arme.  On  rétablit  aussi 
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alors  o«ri|  ces  régiments  ta  compagnie  eor- 
nelU   blanehet  à    laquelle   était  conflée  la 

Sarde  de  l'enseigne  «iu  colonel  général.  Ces 
isljnclions  ont  disparu  en  mo. 
Etat  actdbl^  —  Nous  aurons  à  exposer 
successiTemenfla  manière  dont  se  recrute 
l'armée  française  actuelle,  la  composition 
et  reffeclif  ordinaire  de  notre  arm^e  de 
terre,  les  rèobas  relatives  i  l'état  des  ofD- 
ciers,  celles^!  sont  suivies  pour  Tentre- 


Toula  pour  >  tirage,  <4l'après  la  notoriété 
publique. 

Les  tSbleaui  de  recensement  des  jeunes 
gens  do  canton  soumis  au  tirage  au  sort 
sont  dressés  par  les  maires,  soit  sur  la  dé- 
claration à  laquelle  sont  tenus  let  jeunes 
Sens,  leurs  parents  et  leiw  lulei^rs,  soit 
'office  d'après  les  registres  de  l'état  civil  et 
tous  autres  documents  ou  renseignements. 
Ils  sont  ensuite  publiés  et  aflicbéa  dans 


minislration  militaire  générale,  les  écoles 
militaires  et  les  invalides. 


lien,  l'équipement  etie  logement  de  l'an-  chaque  eommane,  ainsi  qu  un  avia  Indi- 
mée,  ce  qui  concerne JetJbrtiflcations,  l'ad-  quant  les  lieu,  jour  et  heure  où  il  aéra  pro- 
^,  . ,._    _..,.,.  _y_^__..    .  .  ,  ...       cédé  au  tirage  au  sort.  Si  dans  l'un  des  ta- 

bleaui  de  recensement  des  années  brécé- 
dentés  des  jeunes  gens  ont  été  omis,  ils 
sont  inscrits  sur  le  tableau  de  l'année  qui 
suit  celle  où  l'omission  a  été  découverte,  à 
moins  qu'ils  n'aient  trente  ans  acconspfis. 
Avant  le  tirage  au  sort,  le  sous-préfet, 
assisté  des  maires  du  canton,  fait  l'examen 
du  tableau  et  statue  aur  les  réclamations  des 


hteruttment.  —  La  conscription  avait  été 
étihlie  par  la  loi  du  19  fructidor  an  VI,  qui 
obligeait  au  service  militaire  tous  les  Fran- 
ÇAJ»  de  l'A^e  de  vingt  ans  accomplis  k  celui 
de  vingt-cmq  ans.  Pendant  les  guerres  de 
J'empire,  la  conscription  devint  très-oné- 
reuse, et  .parmi  les  promesses  que  fil  la  ;.  .  .  .^  ^  ■ 
restauralioh.  lora  de  la  chute  de  Napoléon.  J®""«f  8*"»  *ï»'  J^.«>"»  P^»"*!**  °"  **?  '«"" 
celle  de  l'abolition  decelle  charge  siTourdè     P"/"**'  ^®«  Premiers  numéros  sont  altri- 

ligurail  au  premier  rang.  Cependant  si  le  ï"^*''®  î'ï/  "."*  J®"«"".  !?i'*  **?"  '5* 

mot  de  conieription  fut  rayé  du  vocabulaire  *""*«•  précédentes,  qui  ont  été  condamnés 

légal,  la  chose  resta  et  le  même  mode  gô-  '^?""»«  ""^®""  »"  complices  de   fraudes 

«(Trsl  (le  rocrutemeot  fut  conservé.  Celte  5.^°""?"!!''^?  P"r  '««>"«"«"  I  omission  a 

lumière  ost  régie  aujourd'hui  par  la  loi  du  ^*^  Produite.  Les  jeunes  gens  sont  appelés 


suivant  l'ordre  du  tableau  ;  les  parents  des. 
nbsipnls  tirent  è  leur  plade,  et  à  déiaut  le 
maire  de  la  commune.  La  liste  est  dressée 
au  fur  eî  k  mesure  du  tirage  au  sort,  et  les 

-   M  I    .    .    j-  -v         il        I  jeunes  gens  ou  narunts  sont  admis  è  faire 

Nul  n  est  admis  è  servir  dansjes  troupes     connaître  les  molifs  d'exeraplion  qu'ils  au- 

frsnçaises  s  il  n  est  Français.  Ce  principe     ront  à  faire  valoir  devant  le  conseil  de  rô- 

esl  néanmoins  sujet  a  lexception  provenant     vision. 

Sont  exemptés  et  remplacés  dans  l'ordre 
des  numéros  subséquents  :  1*  ceux  qui 
n'ont  pas  la  (aille  d'un  n^ètre  cinquante-six 
centimètres;  2*  ceux  que  leurs  infirmilés 
rendent  impropres    au   service;    3*  l'aîné 


21  mars  1832,  dout  nous  allons'ilonner  l'a- 
nalyse.    •    ■ 

L'armée  française  se  recrute  par  des  ap- 
pels et  des  engagemunts  volontaires. 


lujet  a  i  exception  provenant 
de  la  création  du  légions  étrangères  et  d'ad- 
mission d'étrangers  dans  des  corps  de  l'ar- 
mée d'Afrique.  Sont  exclus  d'ailleurs  du  ser- 
vice militaire  les  individus  condamnés  à  une 


peine  alllictivo  et  i^Muante,  ou  h  une  peine 

correctionnelle  dt^ix  ans  d'emprisonné-  d^ôVVhëlins'Wnère  eT  dViièi-e:  K'  le  flis 

ment  cl  plus  avec  surveillance  de  la  haute  uniaue  ou  l'aîné  des  flIs,  ou  k  déiaut  de  tlls 

P^"]^^*  ou  aegendre  lenetit-flls  unique  ou  l'alné  des 

L'année  se  cooxpose,  dans  les  proportions  pelils-UIsd'une  femme  actuellement  veuve  ou 


flxées  par  la  loi  annuelle*dos  finances  et 
celle  du  contingent  :  1*  de  l'effectif  entre- 
tenu sous  les  drapeaux  ;  2*  des  hommes  qui 
sont  laissés  ou  envoyés  en  congés  dans 
leurs  foyers.  La  lui  du  contingent  votée 
tous  les  ans  statue,  en  effeU  qu  il  sera  ap- 
pelé tant  d'hommes,  ordinairement  80,000, 
sur  un  total  de  311,000  jeunes  gens  arrivés 
à  l'Age  de  vingt  ans;  celte  loi  détermine 
égoleiiient  le  nombre  des  hommes  du  con- 
tingent qui  se  rendront  sous  les  drapeaux, 
nombre  très-variable  Suivant  les  besoins  du 
service.  Le  chef  du  pouvoir  répartit  le  con- 
tingent voté  entre  les  déparlements,  et  le 
contingent  de  chaque  département  est  ré- 
parti ensuite  entre  les  cantons. 

Le  coiiiiiigent  assigné  à  chaque  canton 
doit  être  fourni  par  le  tirage  au  sort  entre 


d'un  père  aveugle  ou  entré  dans  sa  soixan- 
lièmflhdixièmo  année.  Dans  les  cas  prévus 
par  ce  paragraphe  et  le  précédent,  le  frère 
puiné  jouit  de  l'exemption  si  le  frère  aîné 
est  aveugle  ou  atteint  de  toute  autre  infir- 
mité incurable  qui  le  rende  impotent;  5* 
le  plus  âgé  de  deux  frères  appelés  au  même 
tirage  et  désignés  tous  deux  par  le  sort,  si 
le  filus  jeune  est  reconnu  propre  au  ser- 
vice; 6*  celui  dont  uu  /rère  sert  sous  les^ 
drapeaux  k  tout  autre  titre  que  pour  rem^ 
placement  ;  7*  celui  dont  un  Irèresera  mort 
en  activité  de  service,  ou  aura  été  réformé 
ou  admise  la  retraite  pour  blessures  reçues 
dans  un  service  commandé,  ou  infirmités 
contractées  dans  les  armées  de*  terre  uu  de 
mer.  L'exemption  accordée  conformément 
aux  paragraphes  6  et  7  est  appliquée  dans 


les  jeunes  Français  ayant  leur  domicile  légal  la  môme  famille  chaque  fuis  que  les  mêmes 
dan»  le  canton,  et  ayant  atteint  l'âge  de  cas  s'y  reprodui^ient,  c'est-k-dire  que  dans 
vibgt  ans  révolus  dans  le  courant  de  l'an-  une  famille  ôCk  ,il  y  aura  six  frères,  trois  qui 
née  précédenle.  Les  jeunes  gens  qui  ne  peu-  passeront  sous  les  drapeaux  en  exemple- 
venl  produire  l'extrait  de  leur  acte  do  nais-  ront  trois  autres;  mais  on  compte  en  dé- 
sance  sont  coa?«ocrés  comme  ayant  l'âge  ^  duction  les  eicmptfons  déjk  accordées  aux 


^^  0"<i  ,ncnoi<n<iAiRfi  om  im 

dann'in.anterle,  et  de  55  dans  les  ««trea       >Lea  fonotionoairea  de  itntmdimcê  aoni 

les  délégués  du  ministère  det  finances  en 


armes,  .n  soldat  a  droit  k  l'excédant. 
Les  achats  d'eflr«ta  H*  «^tti   a^.a^^ 


I 


e.u»u>  UD  I  «Il  ue  II  guern.  Ltrl ttUHaîrë;     d«8  armés  en  oRbasitet  el  défeiiijvêirer 
I  uu  des  premiers  qui  soit  Dé^parmi  les     les  progrès  dool  ma  été  Tobjoi  ces^insifu- 
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frères  rWants. à  toat  aiilre  Mtre  qae  pour  ' 
éause  «l'inflrrailé.  ^'• 

Sont  coDsidéré»  comme  ayant  satisfbit  k 
rappel  et  comptés  numériquement  eu  dé«- 
ijuction  du  contingent  à  garnir  t  1*  les 
jeunes  gens  qui  sont  déjk  liés  au  service  en 
verlu  d'un  engagement,  d'un  brevet  ou 
d'une  commission,  è  condition  qu'ils  fassent 
le  temps  de  service  prescrit  par  Ja  loi  ;  S* 
les-  jeunes  marins  portés  sar  le  registre  - 
matricule  de  l'inscription  maritime;  3*  Jes 
élèves  de  l'école  polytechnique,  à  condition 
qu'ils  passent  dans  les  services  publics  ^e  ■ 
temps  prescrit  par  la  loi  ;  k'ie»  fnembres  de 
l'instruction  publique  qui  ont  pris  renga- 
gement de  se  vouer  à  la  carrière  sSe  l'ins- 
truction ;  5*  les  élèves  des  grands  séminairet. 
et  tes  jeunes  gens  qui  se  vouent  au  minis- 
tère dans  les  autres  cultes  autorisés  par 
i'Eiat,  sous  la  condition,  pour  lès  premiers, 
que  s'ils  ne  sont  pas  entrés  dans  les  ordres 
majeurs  k  vingt-cinq  ans  accomplis,  e|  pour 
les  seconds,  am  n'ont  pas  reçu  la  conséora- 
lion  dans  l'année  qui  suit  celle  où  ils  de- 
vHieiit  la  recevoir,  ils  seront  tenus  d'accom< 
plir  le  tâmps  du  service  prescrit  par  la  loi  ; 
6*  les  jeunes  gens  qui  ont  remporté  les 
grands  |iri>i  de  l'institut  ou  de  l'université. 

Les  opérations  du  recrutement  sont  re- 
vues par  un  eotiMeit  dt  révUion,  qui  juge 
au^si  en  séance  publique  toutes  les  rè- 
ciaiuAiions  auxquelles  elles  peuvent  donner 
lieu.  Ce  conseil  est  conu^sé  du  préfet  pfé- 
siiienl,  où  <i'un  conseiller  de  préfecture 
délégué  h  sa  place ,  d'un  conseiller  de  pré- 
fecture, d'un  conseiller  général  du  dépar- 
temeni,  d'un  conseiller  d'arrondissement, 
d'un  ollicier  général  ou  supérieur,  d'un 
membre  de  l'intendance  mililaire,et  le  sous- 
préfet  de  chaque'arrondissement  y. assiste. 
Le  conseil  de  révision  se  transporte  dans  les 
divers  cantons. 

Les  jeunes  gens  quj,  d'après  leur  numéro, 
peuvent  èlr&  appelés  à  faire  partie  du 
coniingeut,  sont  convoqués,  examinés  et  en- 
tendus par  le  conseil  de  révision.  Il  esl 
procédé  contre  ceux  qui  ne  se  présentent 
pas  comme  s'ils  étaient  présents.  Dans  les 
eas  d'exemption  pour  cause  d'intirmité,  .les 
gens  de  l'art  doivent  être  consultés. 

La  loi  de  183S  statue  su.r  les  substitutions 
de  numéro  et  les  demandes  dé  remplace- 
luoni.  Uh  nouveau  projet  de  la  loi  sur 
celle  matière  étant  soumis  actuellement 
au  corps  législatif,  nous  nous  abstien- 
drons d'exposer^  les  dispositions  actuelle- 
ment'adniisessulr  ce  sujet. 

Lorsque  des  réclamalious  élevées  dépen- 
dent de  décisionsde  tribunaux  civils  è  inter- 
venir sur  des  questions  d'éUt  ou  de  droits 
Civils,  on  désigne  provisoirement  an  nom- 
bre égal  de  jeunes  gens ,  popr  suppléer  le 
cas  échéant  les  réclamants.  Les  suppléants 
ne  sont  appelés  que  quand  les  réclamants 
sont  déUuiiivemeul  libérés. 

A|)rès  que  le  conseil  de  révision  à  statué 
sur  les  exemptions,  déductions  et  toutes 
les  ré^clamations  auxquelles  l'opération  du 
recrutement  |>eul- donner  lieu,  la  liste  du 
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et  les 
jeun«s  gens,  non  inscrits  sur  eette  liste 
déc^lM-és  ditinilivement  libérés.  La  réunion 
de  toutes  les  listes  du  contingent  de  chaque 
canton  d'un  même  département  forme  la 
listH  du  contingent  départemental. 

Ues  léùnes  gens  .définitivement -appelés 
sobt  inlmédialein^nt  répartis  entre  les  corps 
de  l'armée  et  inscrits  sur  les  registres  ma- 
tricules des  oorps  pour  lesqiîels  il  sont  dé- 
signés. Néanmoins  il  sont  divisés  en  deux 
classes,  d'après  l'ordre  de  leurs  numéros, 
composées  ni  !**  de  ceux  qui  doivent  être 
mis  en  activité,  et  fa  seconde  do  ceux 
qui. sont  laissés,  dans  leuci^  foyers.''  Pour 
mettre  en  at:tivité  {ceux  de  cette  seconde 
classe,  il  faut  un  décret  du  pouvoir  ex- 
écutif. 

La  durée  du  service  des  jeunes  soldats 
appelés  est  de  sept  ans ,  qui  comptent  du 
1"  janvier  de  l'année  où  ils  ont  été  inscrits 
sur -les  registres  matricules  des  corps  do 
l'armée.  Le  31.  décembre  de  chaque  année 
en  temps  de  paix,,  les  soldats  qui  ont 
achevé  leur  temps  de  service  reçoivent 
leur  congé  définitif.  En  temps  de  guerre, 
ils  ne  le  reçoivent  qu'après  l'arrivée  du 
contingent  destinée  les  remplacer.  Il  peiU 
être  .  accordé  des  congés  illimités,  aux 
soldats  qui  n'ont  pas  fini  leur  leuips  de 
service.  Ces  congés  leur  permettent  de  re- 
tourner dans  leurs  foyers,  sous  la  seulo 
condition  de  revenir  sous  les  drapeaux, 
lorsqu'ils  sont  appelés.  Ces  congés  doivent 
èirft  accordés  dans  chaque  corps  aux  mili- 
taires les  plus  avancés'do  service  eireciti 
sous  les  drapeaux  et  de  préférence  à  ceux 
qui  le#  demandent. 

Le  second  mode  de  recrutement  de  l'ar- 
mée consiste  dans  les  tngagen\enl$  volon- 
taire». Il  n'y  a,  dans  les  troupes  françaises, 
ni  prime  en  argent,  ni  |i)rix  quelconque 
d'engagement.  Tout  Français  est  reçu  à  con- 
tracter .un  engagement  voloiitai/e  aux  con- 
ditions suivantes  :  l'â'il  entre  dans  l'arroéu 
de  mer  avoir  l'Age  de  16  ans  accomplis, 
sans  être  tenu  ii  la  taille  prescrite,  mai^ 
sous  la  condition  qu'ft  l'Age  df  IB  ans,  il 
ne  pourra  être  reçu  s'il  n'a  pas  celle  tailJe. 
3*  S'il  entre  dans  l'aruiée  de  terre,  avoir 
18  aps  accomplis,  et  au  moins  la  taille 
d'un  mètre  cinquante-six;  centimètres.  9* 
Jouir  de  ses  droits  civils.  4*  N'être  ni  marié 
ni  veuf  avec  des  enfants.  5*  Etre,  porteur 
d'un  certificat  de  bonne  vie  et  mœurs, 
et  s''(l  a  moins  de  vingt  aps,  justifier  du  con- 
sentement «de  ses  père,' mère  et  tuieur 
autorisé  par  le  conseil  de  famille. 

La  durée  de  l'engagement  volontaire  est 
de  se|>l  ans.  En  cas deguerro  l'oRgagement 
peut  être  de  deux  ans.  Les  derniers  engage- 
ments ne  donnent  luis  lieu  aux  exemptions 
prévues  par.  la  loi.  Les  engagements  sont 
contractés  devant  lea  maires  des  chats-lieux 
de  canton.  ^ 

Les  engagés  en  activité  de  service  peu-  ' 
vent  se  rengager  pour  deux  ans  au  moins, 
et  cinq  ans  au  plus ,  pendant  la  dernièrw 
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année  (Je  leur  sorvhce.  Ces  rengagements  ir  «  -    ^  .-- 

donnent  lieu  k  une  haute  payé.  d'hui  desmtaifions  Je  cAaMeur«âpted.  Celle 

La  loi  du  21  roarf  i893,coalieo(  plusieurs     -arm'?  ne  Qgure  dans  J'aroiée -française  ^ue 


L'infaiiterio  Jégère  se  compose  aujour- 
ilTo  " 


dispositions  générales' sur  les  fraudes  et 
contraventions,  auxqueUespeul{donner  lieu 
ie  re^uteoient.  Les.manœurras  el  fraudes 
tendant  à  faire  omettre  un  jeune  homme 
sur|e  tableau  de-^iiViseroent  sont  punies 
(i'un  emprisonnemfnt  d'un  moisàunan.  Le 
jeune  soldat  qyi  a  reçu  son  ordre  de 
rouler  est  puni   comme- insoumis  par  les 


depuis  une  quinûjtie  d'années  environ.  L  or* 
donnance  de  18if  fixait  le  nombre  des  ba- 
taillons de.chasseurs^  pied  è  10;'  mais  il  a 
été  élevé  h  SO  eu  1^3.  Chacun  de  ces  bn-- 
taillons  forme  un  lout  complet,  et  ces  troupes 
n<f  sont  pas  réuuiBS  en  régiments. 

Les  corps  spéciaux  empTojés.en  -Afrique, 
sont  ^  :  1*  Les  xouavès  formant  trois  régi- 


conseils  de  guerre,  d'un  emprisonnemeot  mentsè  troisJ>4laiilonsde  Deufcom|>agnie.«. 

d'un  iiîois  è  un  an.  Celui  qui  recèle  un  in-  Les  zouaves  Se  composent  en  partie  d*indi- 

soumis  esl  puni  d'un  emprisonnemeot  de  gènes,    mais  principalQnjeni  de  Françai.t 

six   mois  ou   moins.  J^  p^ino  d'un  mois  enragés  volontaire^. 


h  un  an  de  prison  est  également  appliquée 


rrois  bataillons  û*infanieri«  légère  d'A' 


h  ceux  qîji  se  rendent  impropres  au  service;  fi-ique  de  10  conipagnies  chacune, 
enfin  la  loi  punit  les fonctionnaires  publi^^ïâ*  Trois  bataillons  de  tiraiUeun  indi- 
et  lés  médecins  Ou  chirurgiens  qui  ont  reçu  .  génei  à  huH  compagnies.  Les  soldats  de  ces 
des  dons  ou  agréé  des  promesses ,'^pour  compagnies  sont  indigènes,  à  l'exception 
l'aire  eremoter  un  jeune  homme  contraire^- "d'un  petit  nçiyb!)^;  les  officiers  et  sous  offi- 
mente  la  loi.  ciers  en  partie  indigènes,  en  partie  français. 

DiHis  chaque  département  est  établi  un  k*  Un  régiment  de  tirailleurs  algérien$  h 
dépôt  de  mcrutement  et  de  réserve.  Les  dépots  deiix  batailons  de  neuf  compagnies  chacune, 
de  r*  classe  sont  composés  d'unf  chef  de  Cerégiment,  créé  en  1854,  est  composé  de  la 
l.witaillon,  d'un  lie,ulenanl,  d'un  sous  lieu-  même  manière  que  les  bataillons' de  tirail- 
tenant  et  de  deux  sous-oflicierst  ceut  de  2* 
classe  dos  mêmes  ofliciers  et  sous-officfer^, 

'jinuf  le  chefde  bataillon.  Les  ailributions  de 
ces  officiers  coifSisteot  à  suivre  les  conseils 
du  révision  dans. leurs  tournées,  b  tenir 
les  Vegistres  matricules  relatifs  aux  contin- 
gents annuels,  aux  engagés  volontaires, 
liiiisi  que  ceux  des  militaires  faisant  partie 
de  la  réserve,  de  concourir  à  la  mise  en 

-  roule  des  jeunes  soldats  appelés  à  l'activité; 
enliii  ils  s(Mit  chargés  de,toutes  les  démarches 
relatives  aux  hommes  de  Id  réserve  ,  ou 
qui  se  trouvent  dans  leurs  foyers. 
Compotition  de  l'armée  [rançaite.  —  La 


leurs  indigènes. 

5*Deux  légiont  étranger  et  f  composées  cha- 
cune de  deux  ré{[iments  à  trois  bataillons 
de  huit  compagnies.  Ces  régiments  sont 
composés  des  étrangers  admià  h  prendre  du 
service  en  France.  Les  officiers  sont  fran- 

Sais.  La  première  a  été  formée  en  1831 ,  In 
euxièmiea  été  créée  en  1854,  et  n'est  pus 
encore  oi^a^sée. 

Les 
outre 


rganis 
}i^|lli»^ 


Les  troiMi^d'infanleri(9  comprennent  en 


li  compagnies  de  discipline. 

S  compagnies  de  sous-oUiciers  véiérans 

et   3  de  fusiliers  vétérans,  el  les   coin|>a- 

compu'sitiun  générale  de  l'armée  française      gnies  d'ouvriers  d'ijdminislralion  dont   il 

a  été   réglée    en  dernier  lieu  par  l'ordon-     sera  question  plus  bas. 


iianco  du  8  septembre  1841,  mais  elle  a 
été  moiiinée  depuis  par  plusieurs  autres 
lois  et  décrets.  L  armée  esl  composée  ainsi 
aujourd'hui. 

L'infanierio  comprend  l'infanterie  de 
ligne,  riiifantorie  légère,  et  les  corps  spé- 
ciaux formés  et  omployés  ^n  i^lgérie. 

L'inranlerio-iie  ligne  se  compose' aujour- 
d'hui de  102  réglœjeots,  dits  d  infanterie  de 
ligne.  Jus(|iie  dans  ces  derniers  temps  il 
u  y  avait  uuo  75  régiments  d'infanterie  de 
ligne,  et  25  régiments  d'infanterie  légère. 
La  couleur  jaune  substituée  k  la  couleur 
rouge  des  parements  ideTuniforipo  formait 
la  seule  dilTérencu  entre  ces  deux  corps. 
Il  était  doue  naturel  de  les  réunir  sous  la 
même  dénomination.  Chacun  de  ces  ré» 
giiueiits  se  compose  de  (rois  bataillons,  qui 
suivant  l'ordonuaAce  de  1841 ,  devaient 
être  d{B  7  compagnies  ,  dont  une  i^e  gre- 
nadiers, que  de  voltigeurs  el  une  de  dépôts 
aur  le  pied  de  paix,  de  neuf  sur  le  pied 
de  guerre.  Cep^idant  la  8'  cotiipaguio  a 
été  formée  dès  1848,  et  supprimée  luomen- 
lanéiuenl  dans  le  *3*  bataillon  :  elle  a  été 
rétablie  au  comùionceœenl  de  la  gueri'u 
actuelle. 


L'organisation  d'un  répiment  d'infanterie 
de  ligne  est  la  suivante.  Le  cadre  de  chaque 
régiment  comprend,  un  état-major,  un  petit 
élat-majur,  une  compagnie  horr  rang  et  24 
comi)agnies. 

L  état-major  se  compose  des  officiers  sui- 
vants; 

Lé  co/one/ comiAaodant  le  régiment. 

Le  lieutenant  colonel  qui  le  remplace  au 
besoin,  et  qui  est  chargé  de  diverses  fonc- 
tions administratives. 

Le  major ,  ayant  le  grade  de  chefde  ba- 
taillon ,  chargé  de  l'administration  générale 
du  régiment. 

3  chefs  de  bataillon  commandant  chacun 
un  bataillon. 

3  capitaines  adjudante-majort,  un  par  ba- 
tailoo  ,  et  chargé  des  détails  du  service. 

1  capitaine  trésorier  chargé  de  la  caisse 
duYégimenl. 

1  capitaine  d'habillement. 

1  Sous-lieutenant  adjoint  au  capitaine' 
tréMorier. 

1  Sous-lieutenànt  porto-drapeau. 

1  ^Médecin  major. 

2  Aides-ro«|jors. 

I.e  petit  état-major  comprend  ; 
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SadiU'laotssous-ofGciers.'unparbalaillon,      .  Le^  corpade  catalerie  particuliers  à  l'A 
chargés  du^  détail  du  service  de  la  casetrne.  ^^  frique  son!  :      f 

llambour  major,  avanf^le  grade  de  ser-        '   '       *^ 
gent ,  3  caporaux  tambours. 


1  caporal  sapeur,  18 sapeurs.  '^ 

1  chef  de  musique ,  servent ,  t  caporal  de 
musique  ;  35  soldais  musiciens. 
La  compagnie  hors  rang.comprencl  : 
1  sergent  mi|jor ,  moniteur  général  ;     . 
1  sergent  major  waguemeitret  .chargé  des 
i-apporls  avec  la  po5te  aux  lettres^  des*  en- 
vois d'argent,  etc." 

7  sergents,  dont  S  secrétaires  du  tréso-. 
ritT  et  de  son;  a<j|joint ,  ^n  garde  m9g<<sia 
d'habillemeiU*  1  maUre  d'eècrime,  1  malirp 
armurier,   1  maître  tailleur,  et  1 
curJoiinier. 
1  fourrier.  , 

9  caporaux,  dont  plusieurs  secrélaires  et 
d'autres  subordonnés  aux  sergentVdont  il 
vient  d'être  question.         '  'V 

57  sohdats,  dont  plusieurs  secrétalr^,  S 
armuriers,  27. tailleurs  et  S3  cordonniers. 


1*  Les  chasseursd'Afrique  formant  k  ré-v 

fliments  composés  de  Fraijfbis  engagés  vo- 
ontaires. 

2*  Les  ipakii  formant  3  régiments  de  17 
escadrons  en  tout,  et  composés  de  cavaliers 
imUgèiies  commandés  par  des  ofQciers  et 
sous-ofQciers  français.        ] 

Chaque  régiment  de  cavalerie  est  composé 
de  5  escadrons  sur  le  pied  de  paix,  de  6  sur 
le  pied  de  guerre.  L'état-^iajur  d'un  régi-- 
ment  de  cavalerie  se  compW  de  1  colonel, 
de  1  lieutenant-colonel,  de^  chefs  d'esca- 
dron, commandant  chacun^  deux  ou  trois 
nialti^  escadrons,  de  2  capitaines  ad}èdants-majors. 
de  1  capitaine  trésorier,  de  1  capitiine  d'hi- 
billemoDt,  de  i  aous-lieutenanl  adjoint  au 
trésorier,  de  1  sous-lieutenant  ipor/e-^fen- 
dard,'tie  1  médecin  major  et  ne  2  aides 
majors.    ',  / 

Le  petit  état-major  se  compbse  de  2  ad- 
judants souH-ofl^ui^rs  .ïde  1  adjudant  wagùe- 


Le  ra' ire  dti  chaque  compagnie  est  formé  :   |«nestre^  de  2  vétérinaires,  1  trompette  major. 

,    3  brigadier  trompette.  Le  peletbn  hors  rang 


1  capitaine,  1  lieutenant  ei  1  soui'tieuteâtnt 

olDciers.  "    •  /'    .      • 

1  sergent  major,  1  sergent  fourrier ,  k 
sergeuls,^ous  ofliders ,  8c8poré\ix ,  2  lam- 
bour.s ,  1  enfant  de  troupe. 

Le  nombre  de^  soldats  par  compagnie  est 
vnriablti.  En  temps  de , paix  il  est  ordinai- 
rciiioïkt  de  k6  hommes,  ce  qui  porte  1^  force 
(le  la  compagnie  à  66  hommes,  et  ceUe  du 
régiment .'éial  major  compris,  à  1725.  Mais 
(U  leiiips  de  guerre,  on  élève  les. compa- 
gnies jusqu'à  12D  ou  130  honlmei.»    ,'  ■ 

Le^  autres  corps  d'infanterie  sont  orgà- 
niités  sur  des  bases  analogues  à  i  infanterie 
de  ligne»  Dans  ceux  qui  sont  formés  par 
bataillon,  il  n'y  a  ni  colonel  ni  lieutenant- 
colonel,  ni  major  ;  les  lonctipns  de  ce  der- 
nier sont^reniftlies  pariin  capitaine  major. 
Dans  les  bala'illonsxle  chasseurs  k  pied» 
l'état  major  se  réduit  À  7  officiers,  la  sec- 
tion hors  rangé  kB  hommes  :  il  y  a  5  ser- 
gents par  com|>agoie.  : 

Les  régiments  d'Afrique  sont  générale- 
ment plus  forts.  La  force  d'un  régimeui  de 
zouaves  est  de  3010  hommes;  celle  d'un 
bataillon  d'infuntene  légère  et  de'tiraiileurî 
de  1098  hommes.   . 

Les  compagnies  de  grenadiera  et  de  voir 
ligours  (l'extslent  pas  dans  les  bataillons  de 
chasseurs  et  des  corps  s|>éciaux  ,  mais  dans 


Compte  8  maréchaux  des  logis,  6  brigadier», 
38  cavaliers.   Leurs  fonctions   sent  à  peu 

:  prt^s  les  mêmes  que  dans  I  infanlerie,  sauf 
qu'il  y  a  de  plus  1  mallre  et  dos  ouvriers 
selliers,  et  des  sous-ofllciers  et  brigadiers 
chfirgés  du  dé^tail  de  l'écvrie. 

Le  cadre  de  chaque  escadron  se  compose 
ainsi  :  i  capitaine  commandant  l'escadron, 
1  capitaine  en  seconJ,  1  lieutenant  en  pre- 
mier, 1  lieutenant  en  serond,  2  sous-lieu- 
l<(utants,  oflicitr^;  1  marj^chal  des  logis  chef, 
6  maréchaux  des  logis,  1  fourrier  sous-ofll> 
cier;  12  brigadiers,  3  maréchaux  funanls, 
&>trompettes,  2'enfanis  de  troupe. 

Le  nombre  des  cavaliers  d'un  escadron  de 
cavalerie  de  réserve  esl^e  136,  avec  l'étai- 
major  de  173,  ce  qui  porl^  le  total  du  rt^gi- 
meiil  h  041  hommes  sur  le  piod  de  |>aix  ;  un 
certain  nombre  d'hommes  n'étant  pas  mon- 
tés sur  le  pied  de  paix,  ces  régiments  nu 
comportent  que  749  chevaux.  Dans  la  cava- 
lerie de  ligne,  la  force  totale  de  l'escadron 
est  de  179,  dont  U2  soldats;  celle  du  régi- 
ment de  971  et  7G5  chevaux  ;  dans  la  cavaTo- 
rie  légère,  l'escadroh  est  de  189  hommes, 
dont  152  soldats  ;  le  régiment  de  1021  hom> 
jnes  et  790  chevaux. 

L'artillerie  n  été/ réorganisée  h  nouveau 
par  le  décret  du  14  février  1854,  aprésavoii 


ces  bataillons  un  certain  nombre  poriunt  le  été  jusque-là  sous  le  régime  établi  par  les 

fitre  de  premiers  soldats  et  jouissent  lde«  ordonnances  du  1"  août  1820  iTclu  18  sen- 

avanlages  des  hommes  de»  compagnies  ii'é-  tembre  1833,  qui  avaient.confondii  dans  le 

ble*  mém«  régimaul  les  troupes  à  cheval  et  h 


,   La  eaualerie  se  divise  en  cavalerie  de  ré- 
*erv9,  (le  Ugnt  et  légère. 

La  cavalerie  de  réserve  comprend  : 

J  régjraenis  de  carabinier». 

10  régiments  de  curira»»iers. 

La  cavalerie  de  ligne  se  compv^»e  rftf  : 

12  régimeoié  de  dragons        . 

8  régimenu  de  lanciers." 

La  cavalerie  légère  eniln  comprend  : 

12  régiments  de  chasseurs. 

0  régi(ije..(s  de  hussard». 


pied,  et  avaient  maintenu  comme  corps  par- 
ticulier It.frain  chargé  de  la  conduite  des 
équipage».  Revenant  en  partie  aux  règle- 
ment» aiitérjeurs,  le  décret  de  1854  a  rétai' 
bli  des  régiments  d'artillerie  à  pied  charges 
uniquement  de  la  défense  des  fortere»»»», 
et  des  régimenis  d'artillerie  h  chefai  forrotDt 
rartillerie^ibgère^  de  cam(>agne.  ,Kn  outre, 
on  a  formé''des  régimeni»  d'artillerie  montée, 
c'est-è-dire  dont  le  personnel  est  transporté 
sur  les    foilures  du   matériel  d'artillerie, 
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l'ordonnance  du.8  février  1843.  Un  décret     Dr.  :  «anilaihe  1.200  fr. 


ORG.     .  m 

l<f>utHnanl  RAD  ft-    • 


a 


% 


*  > 


A        *.. 


"*■ 


•-1* 


■'  A 

*    W,, 


13S 


ORC 


-ii-r 


DlCTlONNÀ'fRE 


ORG 


\zi 


et  dont  chaque  régiment ''Avait  plusieurs      paii.  de  iS.StSbommesVt  11.542  enêvanx  : 
hatledes  dans  l'organisation  de  1829  et  f883.     sur  le  pied  de  guerre  de  53,Mi  et  de  S7,7f  1 
L'organisaiion  ^e   l'artillerie  est  actuelle-     chevanx.    . 
ment  la  suivante  :  Les  «torps  du  génie  oomprennent  : 

Un  Klal-major  particulier  se  Iroure  I  In  3  résimeotsdu  ^Aitd,  de  tbiitailloas  cha- 
tête  de  ce  corps.  Il  se  compose  des  ofBciers  •  que.  Chaque  bataillon  est  eonipoisé  de  8 
placés  dons  les  dire<aion8  d'artillerie,  k  la  compagnies,  dont  une  de  mintmt  et  7  de  m- 
léle  des  arsenaux,  des  fonderies,  etc.,  ainsi  pmrs ;  il  t  a,  de  plus,  par  régiment,  1  com- 
pagnie (f« 
gniej 


que  les  gardes,  ouvriers  et  employés  oivils 
attachés  k  ces  établissements.  Il  comprend 
3t  colonels,  33 lieutenants-colonels,  k\  chefs 
d'eïcadron  ,  115  capitaines  de  première 
classe,  15  capitaines  de  deuxième  classe^ 
SOcNpitaines  en  résidence  fixe,  SO  gardes 
principaux,  80  de  première  classe,  310  de 
seconde  classe,  17  maîtres  arliflciers,  8  chefs 
ariillciers.  19  chefs  ouvriers  d'état,  19  sousr 
chefs,  130  ouvriers,  300  gardiens  de  batte- 
ries, 6  contrôleurs  des  fonderies,  127  con- 
trôleurs d'armes. 


le   (le  iapeuTi  conductntr$p  1  compa- 
gnies d'ouvriers  du  génie. 

Ces  corps  sont  organisés  comme  Tinfan- 
terie. 

Depuis  1830,  époque  h  laquelle  fut'dis- 
souto  la  garde  royale,  les  corpi  que  nous 
venons  dénumérer  formaient  seuls  l'armée 
ftvncaise ,  lorsque  le  décret  du  1"  mai  1854 
rétablit  la  ç^arae  impériale.  Cette  garde  est 
composée  ainsi  : 

(.  L  état-major  particulier  de  la  garde  com- 
prend :  i  général  de  division,  comnandanl. 


Les  corps  de  troupe  de  l'artillerie  se  divi-  3  généraux  de  brigade,  1  intendant  mili- 
sent  en  régiments,  compagnies  d'ouvriers,  taire,  1  colonel  chef  d'état-m«^or,  2  cliefs 
compagnies  d'arimiriers  et  compagnies  de     d'escadron  d'état-majur, 6 capitaines,  Isous- 


canonniers  vétérans. 

Les  régiments  d'artillerie  sont  au  nombre 
de  17,  savoir  : 

5  régiments, d'ar/i7/«rie  à  pied^  compre- 
nant chacun  1  état-mnibr,  1  peloton  hors 
rang,  12  batteries  è  pied,  6  batteries  de  parc, 
i  cadre  de  dépôt  monté; 

1  régiment  û'artilUriepontonnien,  com- 
prenant 1  étal-major,  1  peloton  hors  rang, 
12  compagnies  de  canonniers.  pontonniers, 
4  compagnies  do  canonniers  conducteurs, 
1  cadre  de  dépôt  monté; 

7  régiments  d'artitlerie  montéit  compre- 
nant  1    état'major,  1  peloton    hors  rang, 
15  batteries    montées,  1 
monté  ; 

8  régiments  iïartiUerie  à  cheval,  compre- 
nant 1  étal-major,  1  peloton  hors  rang, 
8  batteries  h  cheval,  i  cadre  de  dé|iôl  monté. 

Le  nombre  des  compagnies  d'ouvriers 
d'urtillerie  est  fixé  à  12. 

Celui  des  compagnies  d'armuriers  d'ar- 
tillerie est  (Ixéàd. 


intendant  de' première. classe,  2  sous-inten- 
dants de  deuxième  classe,  i  vétérinaire 
principal. 

La  garde  comprend  : 

Une  prçmièrf*  brigade  d'infanterie,  com- 
posée de  2  régiments  de  grenaditre  de  3  ba- 
taillons chaque. 

"Une  deuxièlne  brigade  d'infanterie,  de 
2  régiments  de  voUigeun  h  3  bataillons,  et 
de  1  bataillon  de  eha$$eur$  à  pied. 

Une  brigade  de  cavalerie,  formée  de  1  ré- 
giment de  euirastiers  è  6  escadrons,  et  de  1 
régiment  de  guides  k  6  escadrons. 

1  Régiment  de  gendarmerie  fOrméde  denx 
cadre  de  dépôt     bataillons  de  gendarmerie  à  pied  organ  séej 
en  1848  et  1850,  et  un  escadron  de  gendarmes 
à  cheval. 

1  Régiment  d'artillerie  à  cheval  de  cinq 
batteries  et  ayant  un  cadre  de  dépôt 

1  Compagnie  du  g/ntf. 

Un  décreT  récent  vient  d'ajouter  à  ce  corps 
un  régiment ;de  zouavee. 

Un  corps  piirticulier,  Tescadron  des  cent- 


II  y  a,'  en  outre,  5  compagnies  d'ouvriers     gardes,  est  destiné  en  outre  pour  le  service 


vétérans. 

L'étal-major  et  le  petit  état-mçijor  des 
régiments  d'arlillerio  est  à  peu  près  le 
^inônieque  pour  lu  cavalerie.  C'est  la  batterie 
composée  de  6  canons  qui  forme  l'unité  ma- 
nœuvrière.  Il  y  al  chef  d'escadron  poar 
2  batteries.  La  batterie  ello-mébie  ie^l  orga- 
nisée ainsi  qu'il  suit  :  1  capitaine  en*  premier, 

1  capitaine  en  second,  1  lieutenaul  en  pre- 
mier, 1  lieutenant  eu  second  ou  sous-lieii- 
lenanl,  1  matéchal  des  logis  chef,  6  maré- 
chaux des  Jogis,  1  fourrier,  8  brigadiers, 
6  arliticies,  4  ouvriers  on  for  et  en  bois, 

2  lunrécUaux  ferranls,  3  IroiupelleiH  2~  en- 
fants de  troupe.  Lu  nombre  des  hommes 
varie  suivant  te  pied  de  paix,  le  pied  de 
ia!>8emblement  et  le  pied  dti  guerre,  et 
suivant  les  régiments,  il  est  de  100  à  120 
sur  le  pied  de  paix,  et  du  double  sur  lo  pied 


personnel  de  l'Empereur. 

Ces  régiments  de  la  garde  ont  une  orga- 
nisation analogue  k  celle  des  autres  régi- 
ments de  l'armée.  Les  bataillons  d'infan- 
terie sont  de  8  compagnies  et  comptent 
de  1000  à  1200  hommes. 

For/i/lea/iotM.— Les  corps  de  troupes  dont 
nous  venons  de  parler  ne  constituent  pas 
[esseulés  forces  défensives  de  la  France.  11 
faut  y  joindre  les  forliQcat'ioâs  nombreuses 
qui  lormcnl  la  ceinture  de  son  territoire 
et  bouchent  les  voies  qui  pourraient  donner 
accès  aux  armées  ennemies.  Ces  fortifica- 
tions sont  diposées  sur  trois  lignes,  dont  la 
Crémière  est  située  sur  l'eitrème  froutièrc; 
a  deuxième  k  une  distance  de  10  k  30 lieues 
k  l'intérieur,  les  autres  endn  plus  cenirate- 
ment  encore.  Les  places  de  guerre  propre- 
ment dites    sont  divisées  en  trois  classes 


de  guerre.  Dans  l'organisation  actuelle,  lo  suivant  leur  importarice;  en  outre  divers 
nombre  total  des  ofticiers  est  de  1638;  celui  points  de  la  frontière  sont  défendus  par -des 
des  sous'-ofllciers  et  soldats,  sur  le  pied  do     loris,  des  châteaux  et  des  postes  forlitlés. 
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guerre,  soit  par  aes  maïaaies  contagieuses 
auxquelles  ils  ont  été  exposés  en  raison' 
du  leur  service  ;  3*  les  veuves  des'militaires 
morts  des  suites  de  blessures  reçues  par 
suite  de  service,  pourvu  que  le  ibariage 
soit  antérieur  k  ces  blessure 


principale  dotation  des  invalides.  Cependant 
cette  institution  fut  conservée  et  réorgani- 
sée par,  une  loi  de  1798.  Les  guerres  de  la 
république  ne  tardèrent  pas  k  accroître  con- 
sidérablement le  nombre  des  ayants-droit. 
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Cbtqoe  place  de  garrre  ost  placée  soua 
•e  coomandement  spéelal  d*ttn  officier  du 

5 rade  d«t  colonel,  lteiil.erMintHH>looel,  chef 
0  bataillon  ou  eapilaine,  Mirant  l'Imper- 
tance  de  la  pie«Mi.  Oani  lea  grandH  villea  de 
gaerre,  le  cofnanahdaul  de  plarn  eat  aidé 


loel.  Quand  ces  clAturet  ou  cooatruetions 
etlatatenl  avant  la  détt nnInaUon  du  rayon 
filière,  une  iiKlanintté  otl  due  lorsque 
rautoriié  militaire  en  rMnitrt  U  démoli- 


lion,  comme  elle  en 


m  rAONltn  u 
•  (Omtin  lé 


droit. 


Les  limites  dont  il  vient  d*4tre  question 


dans  ces  fonolions  par  des  wtajwi  4$  phe$  sont  déterminées  par  des  bornes  plantées 
du  grade  dm  ehef  de  bataillon,  en  capi-  ain  Arais  dt  TEtat,  contradictoirement  «vec 
taines  et  d«>4  iieûlenants  Mf^ptoiAi  é$  ploM,  les  propriétaire!  limitrophes,  et  après  véri- 
des  capiiaince,  des  lieutenants  ou  des  sou*-  fleation  du  plan  de  c^rconaprtflfon  faite  en 
lieutenants  archiriatei.  Des  periiVt  een-  présence  do  maire.  .] 
iigiMf  diargfo  de  l'ouverture  et  de  la  fur-  CawunânàêmeHi  4f  r(Êrmtt,  —  Stat-major 
roeture  des  |K>rtes  complètent  Télat-major  ^gémé^al.-^  L'amtéose  trouve  répartie  en 
des  places fortea.-<-FMf««  pour  le  nombre  de  '  temps  de  pait  dans  les  places. de  guerre  «t 
ces  officiers,  TaHicle  Gomak  (Mmirt.  tfc^.  Tilles  de  l'intérieur  «t  des  frontières.  La 
Les  uéeesirités  de  la  défense  imfiosegprax  France  est  divisée  sous  ce  rapport  en  vingt 
villes  qui  sont  dans  la  catégorie  délaces  et  une  diviêiom  mititatrù.  placées  chacune 
(Je  guerre  des  servitudes  spéciales  dont  soos  le  enmraaiideroeot  d  un  ffénéril  de  di- 
sent exemptes  celles  qui  ne  font  pas  |>artie  vision,  et  subdivisées  eoT  ««èiiitJtleiMt'dont 
'lu  ce  svstème  «léfenaif.  Kn  effet,  indépen-  chacune  est  formée  par  un  département, 
^arotné^î  des  règlements  particuliers  r^a^  éieepté  en  Corse,  elk  la  léte  desquels  se 
tifs  à  Touverture  et  è  la  fermeture  des  portes  trouvent  des  généraux  de  brigades.  Les  di- 
ct  à  quelques  autres  auxquels  lea  places  de  visions  et  subdivisions  miiilatres  sont  ac- 
guerre  soutsoumises,  même  en  tempsde  paix,  tneltèo^eot  tes  suivantes  :  f  division,  rhuf- 
indépeqdammentaussiderautoritéquepren-  lieu  Paris,  comprend  huit  dépertemeots, 
ueiit  les  commandants  de  ces  pièces  dans  l'é-  savoir:  ceux  de  la  Seine,  de  Seine-et-Oise, 
t8ideguerre,ilexistepourcesvillesdesservi-  de  l'Oise,  de  Seine-el-Hame,  do  l*Aabe,de 
tudes  proprementditeadésignéetf  sousie  nom  l'Yonne,  du  Loiret,  d'Eure-et-Loir;  —  2'  di- 
d6iereiltMfftm<l»<atr«t.Bnefl'etplasieursloi»  vision,  chef-lieu  Rouen,  dépaitemeota  de  b 
défendent  d'élever  dans  un  certain  rajron  des  Seine-Inférieure,  de  l'Eure,  du  Calvados,  de 
^places  de  guerre  aucune  construction.  Les  l*Orne;  —  3*  division:  Uliè;  subdivisions, 
conditions  relatives i  cette  prohibition  sont  Mord,  Has-de-Calaia,  Somme;— 4*  division  : 
résumées  dans  l'ordonneoce  du  1**  août  Melun;  subdivisions  Marne,  Aisne,  Arden- 
1821,  dont  voici  les  principales  dispositions  :  nés  ;—  5*  division  rlletz  ;  subdivisions  Mo- 
l>aos  l'étendue  de  iSfO  mètres  autour  des  selle,  Uéuse,  fileurtiie,  Vosges;  —  6*  divi- 
places  de  toutes  classes  et  des  ports  mili-  siou  :  Strasbourg; Subdivisions,  Ba«-RI;lin, 
laites,  il  ne  peut  être  bâti  aucune  maison  ou  Haut-Rhin;  -^  7*  division:  Besançon; 
clôture  de  construction  quelconque,  è  i'ex-  subdivisions, Doubs,Ji!ra,C6te-d'Or,Haule- 
cepiion  des  dètures  en  haies  sèches  ou  en     Marne,  Haute-Saône  ;  —  S*  division  :  Lyon  ; 

8ubdivbion5,Rh6ue,  Loire.  Saène-e(-Luire, 
Ain,  Isère,  Hauteè-Alpes,  Drôme,  Ardèche; 
—9*  division:  Marseille  ;  subdivisions  Bou- 
ches-du-RhOne,  Basses-AJpes,  Vauclu^io  ;  — 
lO'division  :  Montpellier  ;  subdivisions,  Hé- 
rault, Avejrron,  Lozère,  Gard^-11*  divi- 
sion :  Perfiignan  ;  subdvisions,  IPjrrénées- 
Orientates,  Ariége,  Aude;  —  12*  division  : 
Toulouse;  sulHJivislQos,  Haute-Garonne, 
Tcm-et^aroDoe,  Loi,  Tarn;— 13*  division  : 
Pau  ;  subdivisions,  Basses^^yrénées,  Landes, 
Gers,  uautef-Pjrénées ;  H*  division  :  Bor- 
deaux; sudivisions,  Gironde,  Charenie-lnré- 
rieure,  Charente  ,  Dordogne  ,  Lot-et-Ga- 
ronne;—15*  division: Nantes;  subdivisions, 
Loire4nférieure,  Maine-et-Loire,  Deui-Sè- 
vres,  Vendée;  —  16*  division  :  Rennes; 
subdiv.,  Ille-et-Vilaine ,  Morbihan,  Fiois- 


planciies  i  claire-voie,  sans  paus  dé  bois  ni 
uiaçoitnnerîe.  . 

Dans  l'étendue  de  487  ^mètres  autour 
des  places  de  première  et  de  deuxième  clan- 
»es,  il  ne  peut  être  bâti  ni  reconstruit  aucune 
clôture  de  oinçunnerie  ;  mais  au  delà  de  la 
première  zone  de  250  mètres,  il  est  permis 
d'élever  des  béliments  et  clôtures  en  bois 
et  en  terre,  sansi  y  employer  de  pierres  ni  de 
briques,  ni  même  de  chaux  ni  de  plâtre,  au- 
trement qu'en  crépissage,  et  atec  la  con- 
dition de  les  'démolir  immédiatement  et 
d'enlever  les  décombres  et  motériaux  sans 
indemnité^  à  la  première  réquisiiiim  de  l'au- 
lorilé  militaire,  dans  le  cas  où  la  place  dé- 
clarée en  état  de  guerre  serait  menacée 
d'bosliliié. 

HVM  l'étendue  de  9Jk  mètres  autour  des 
places  de  guerre  et  il84  mètres  autour  des  tère,  Côtea-du-Nord,  Manche,  Mayenne;  — 
postes  militaires,  il  ne  peut  être  fait  auèun  17*  division  :  Bastia;  subdiv.,.  les  arrondis- 
chemin  ni  creusé  aurun  fossé  saos  que  leur  sements  de  Bastia  et  Ajacdo.  — 18*  division  : 
aligiiement.ait  été  concerté  avec  les  oUlriers  Tours;  subdiv.  Indre-et-Loire.  Sarthe,  Loir- 
uu  génie.  et-Cher,  Vienne;  —  19*  division  t  Bourges, 

Ce{>eiidant  le  ministre  de  la  guerre  peut     subdiv..  Cher,  Nièvre,  Allier ,  Indre.  —  20* 
permettre  la  coostructiou  de  moulins    et     division^lermont: subdiv.,  Pu/-de-l>ôme, 


autres  usioes^en  bois  et  même  en  maçon 
nerie,  è   condition  qu1ls   seront  démolis 
sans  indemnité  è  la  première  réquisition. 
Les  constructions    existantes  |MJovenl  de 
môme  être  entretenues  dans  leur  état  ac- 

«        DiCTlOUN;   OES   SCISXCBS  rùLITIOCES.    111 


Haute-LDiîre,  Cantal;  — 21* division  :  Limo- 
ges; sub<ltv.,  Haute- Vienne,Creuse,Corrèze. 
Dans  les  divisions  qui  contiennent  des 
établissements  et  des  troupes  d'artillerie,  il 
y  a  outre  le  général  de  brigade  ordinaire,  un 
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tent  l'uniforme  des  invalides,  'sauf  le  pan-  ,^        ^ 

talon.   Dans   ce  cadre   n  est   Pa»  «ompn»  gecour.  ani  ve«ves  d'invtll^fai 

le   général    de^  division    ou   maréchal  oe  g^y„  ^  d'anciens  «ervanii. 
France  gouveri^eur  qui  est  totyours  à  la 
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général  de  brigad»  commindant  rartillerie, 
et  dont  raulonlé  «'étend  ioufcellada géné- 
ral divisionnaire,  aurloutef  1m  lroiipef,les 
éltbIistamenU  et  le  matériel  de  cette  arme. 
Les  coffloiandeiiienU  sont  au  nombre  de 
onxe  avant  .leun  ebefi  :  à  Pari»,  Douai,  La 
Fère,  Metc,  Slresbourg,  Beaauçon,  Lyon, 
ToUlouie,  Rennéf,  Bourges  et  Alger. 

Les  généreux  de  division  et  de  brisade 
pl/icés  I  ta  léte  des  divisions  fit  subdivisions 
militaires,  de  même  que  ceux  qui  sont  ero- 
plojés  eux  divers  aervioes  placés  sous  la 
direction  d'ofllclers généraux,  sont  pris  dans 
rétat-roaior  général  u«  Tarroée,  dont  reffectif 
a  été  fixe  par  la  loi  du  !>.  août  1839.  Aux  ter- 
mes de  ceitft  loi,  cet  éiat-msjor  se  compose  : 

De  six  maréchaux  de  France,  en,  temps  de 
paix.  En  temos  de  lierre,  ce  nombre  peut 
éire  portée  à  IS,  mais  k  conditUip  que  si  la 
paix  étant  rétablie,  il  en  existe  plus  de  6, 
la  réduction  s'opère  par  voie  d'extinction. 
Toutefois,  il  peut  être  fait  dans  ce  cas«une 
promotion  sur  trois  vacances.  I^  dignité  de 
moréchal  de  France,  ne  peut  être  wùtttée 
qu'A  des  généraux  de  division  qui  ont  com- 
unndé  en  «hef  devent  l'ennemi ,  soit  une 
erméeou  un  corps  d'armée  composé  de  plu- 
sieurs divisions  de  différentes  ermes,  soit 
les  armes  de  rartillerie  et  du  génie  dans  une 
armée  composée  de  plusieurs  corps  d'armée. 

De  généraux  de  division  et  de  généraux 
df^  brigade;  ils  forment  deux  serions.  La 
première  dite  (ï'act(vUé  comprend  en  temps 
Je  paix  90  généraux  de  division  et  160  me- 
récoaux  de  camp;  ces  nombres  deviennent 
illimités  en  temps  de  guerre;  la  S*  section 
dite  de  la  Hurt»  comprend  les  généraux  de 
division  âgés  de  plus  deOS  ans  et  les  gé-^ 
néraux  dei>rigade  de  plus  de  6S.  Un  décret 
du  gouvernement  provisoire  avait  supitrim^" 
cette  seconde  section  en  18<^8,  et  mis  m 
officiers  généraux  qui  la  composaient  àja 
retraite,  mais  elle  a  été  rétablie  en  1853. 
Ces  limites  d'Age  n'empêchent  pas  touteloia 
que  des  généraux  de  division  puissent  être 
maintenus  dans  la  .1**  section,  si  cette  déci- 
sion a  été  prise  à  la  suite  d'une  délibération 
spéciale  du  couseil,  inscrite  au  bulleHodes 
lois.  Les  généraux  qui  sont  dans  leSy€ondi> 
lions  re(]uises  pour  être  promus  à  la  ilignité 
de  maréchal  de  France  sont  maintenus  de 
droit  dans  la  1'*  section  sans- limites  d'A^e. 

Les  officiers  généraux  de  la  ST  section 
neuveni  être  chargés  du  commaudement  à 
l'intérieur  en  temps  de  guerre.  Uprsce  cas, 
ils  ne  reçoivent  que  les  trois  cino^ièmes  de 
leur  solue  sans  les  accessoires,  ils  ne  peu- 
vent être  mis  A  la  retraite  que  sur  leur  de- 
mande* Mais  ils  sont  sujets  à  la  réforme  dont 
il  sera  question  plus  bas.  / 

£u  temps  de  paix,  il  ne  peut  être  fait  de 
urbmoiion  dans  le  cadre  de  l'âtat-major  gé- 
lierai  qu'en  raison  des  vacances  qui  sur- 
viennent Uans  ta  1»*  section  ;  et  quand  le 
cadre  excède  les  limites  que  nous  veiiooa 
d'indiquer,  il  ne  peut  être  fait  qu'une  pro^ 
motiuti,  |ur  trois  vacances./  .   . 

Des  officiers  généraux  de  la  1"  section 
st>iii  vhirgés  tous  les  ans  (ie  passer Tinspec- 


tion  générale  des  troupes  réparties  dent  les 
divisions  mi|ttairea.  / 

Dans  les  prévisione  do  budget  de  l85è,  le 
1**  seetion  d'état-major  comoreniit } 

•  maréehaux  de  France/ 

SOcénilraux  de  diviaion  Jloni  56  en  Mtivilé 
danarimérieur,  ajanlememble  1.9T0.940f. 
d'appointements,  y  eempris  lea  frais  de  bu- 
reau et  de  représentàtiynfS  en  Algérie; 

17  en  disponibiUté  (  ayant  ensemble 
161.116  fr.),  et  le  nnvemeur  général  de 
l'Algérie  et  celui  des  Invalidée  (ayant  en- 
semble 1103&0  fr.;; 

160  généraux  dfbrigade,  dont  \H  en  acti- 
vité dans  l'intérieur  (ensemble  1,90^068  fr.) 
9  en  Algérie  (171,000  fr.},  19  en  disponi- 
bilité (75,960  fr.),  et  ft  repartis  dans  dos 
servicee  divera. 

La  aeetion/de  réserve  comprenait  90  gé- 
néraux de  division  è  9,000  fr.  l'un,  et  iOO  gé- 
néraux de  brigade  k  6,000  fr.  l'un. 

Corpi  dVfolHM/ar.  —  Ce  corps  se  com- 
pose d'un  certain  nombre  d'officiers  qui  ne 
sont  atttofaés  spécialement  k  aucun  corps 
d'armée(  mais  qui  remplissent  les  fonctions 
d'aides/de  camp  auprès  des  généraux  et 
sont  chargés  en  outre  des  services  particu- 
liers nui  exigent  une  instruction  plus  éten- 
due et  plus  spéeiale  que  celte  des  entres  of- 
ficiers. Le  corps  d'état-maior  se  recrute  ex- 
clusivement dans  Téeole  d'etal-mtiijor  établie 
à  Paris,  et  dans  laquelle  ne  sont  admis,  après 
'des  épreuves  déterminées,  que  des  élèves 

irtant  de  l'école  polytechnique,  des  élèves 

>rlant  de  l'école  de  Saint-Cyr  et  des  sous- 
lieutenants  de  l'armée.  Les  lieutenants,  et 
capitaines  de  l'armée  sont  d'ajtteurs  auto- 
risés k  permuter  avec  les  officWM  de  même 
grade  de  l'éiat-major,  s'ils  remplissent  les 
conditions  de  l'examen  de  sortie  de  l'école. 

L'organisation  du  corps  d'état-major  est  Ûxé 
par  I  ordonnance  du  93  février  1833. 

Aux  termes  de  cette  ordonnance  ce  corps 
se  com|i»ose  sur  le  pied  de  paix  de  30  colo- 
nels, de  30  lieu^eneutik-colonels,  de  100  chefs 
d'escadron,  de  300  capitaines  et  de  100  lieu- 
tenants. 

Les  colonels,  lieutenants-colonels,  chefs 
d'escadron  et  capitaines  de  ce  corps  sont  em- 
ployés comme  chefs  d'état-major,  officiers 
d'état-major  ou  aides-dé-camp.  Queloues- 
uns  de  ces  officiers  sont  attachés  au  dépôt 
de  la  guerre  pour  la  confection  de  la' Carie 
de  Frauce  et  autriss  oi)éralions  analogues. 
Us  peuvent  être  mis  k  la  disposition  d.i  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  pour  être  at- 
tachés aux  ambassades  ou  remplir  des  fonc- 
tions diplomatiques.  Les  lieutenanta  d'état- 
miyor  sont  détachés  comme  officiers  k  la 
suite,  deux  ans  dan»  riufanierte,  puis  deux 
aus  dans  la  Cavalerie.  Après  quatre  ans  de 
service  dans  ces  deux  armes,  ilS' peuvent 
être  envoyés  peudant  une  autre  année  dans 
les  régiments  de  l'artillerie  ou  du  génie. 
Après  avoir  complété  ainsi  leur  instruction, 
ils  passent  ordioairemeot  capitaines  et  soui 
employés  dana  Tétat-maJor  proprement  dit. 
Ce|)endant  en  temps  de  {guerre,  ils  peuvent 
Cire  >api>elés   aux   fonctions  d'état-major, 
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lesquels  l'empire  ébt  k  lutter  ot  dont  une  de  l'empereur  et  était  comme  le  premier 

|iarlie  s'établit  dans  son  sein.  Ntrus  ne  re-  valet  de  chambre 

tracerons  pas  davantage   eee  guerres  avec  Le  grand  papiai.  Il  était  subordonné  en 

les  plu*  redoutâmes  de  ses  ennemis,  les  <■  europalele  et  avait  la  garde  dee  clefs  do 

Turcs,  et  sa  chute  déflniiive  au  XV  siècle  sous  palais  et  des  prisanai 
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pfodtnt  qu'ils  soot  HaatenaoU,  et  ces  fono- 
tions  pearent  même  être  ■Itribuées  dans  e« 
cas,  k  défaut  d'offidtrs  d'4Ut-mi|jor»  i  des 
captuines  et  à  des  Ue^teuaott  d'infanlerie 
ei  de  eafalerle* 

0es  décrets  réeenls  ont  permis  de  porter 
de  S5  k  M  le  nombre  des  élèves  k  admettre 
cbaq«^  année  k  Téoole  d*applieatlon  d'étet- 
major  et  permif  provisoirement  de  réduire 
à  qn  an  le  stage  dans  ehaonne  des  doui  ar- 
mes d«)  la  cavalerie  et  de  rinflinterie. 

StrtitÉ  é$  êé$Ué,  —  Les  officiers  de  santé 
attacliés  k  l*armée  forment  uo  corps  spécial 
régi  aujourd'hui  par  le  décret  dtf  S3  mars 
18S3.  Voici  tes  prioeipiles  disp^Sitidqs  de 
ce  décret» 

Le  corps  d*offlciers  de  stnlé  militaires 
comprend  :  t*  les  médecins  obérées  sans 
distineliOB  de  profession  de  l'eierctce  de  la 
médecine  et  de  l«.ebirnrgie  dans  les  corps 
de  troupes*  dans  les  bdpitaax  ei  les  ambu- 
lances; i*  les  pharmaciens  char|ésde  l'exer- 
cice de  la  pharmacie  dans  les  dépÀts  de 
médicaments,  dans  les  hôpitaux  et  dans  les 
ambulances.  L'action  .de  ce  corps  s'accom- 
plit suus  l'autorité  du  ministre  de  la  guerre 
délégué  suivant  les  cas,  soit  aux  officiers 
chargés  du  commandement,  soit  aux  fooo- 
tioiinaires  de  l'intendance  militaire. 

Dn  conseil  de  santé  com'posé  de  trois  ou 
de  cinq  inspecteurs,  désignés  tous  les  ans 
|)at  le  ministère  de  la  guerre,  et  auquel  est 
allacbé comme  secrétaire  un  officier  de  santé 
du  grade  de  principal  ou  de  major,  eut  k  la 
lèie  de  ce  service. 

La  hiérarchie  et  If  cadre  des  médecins 
militaires  sont  déterminés  comme  il  suit  : 
7  médecins  inspecteurs  k  8,800  fr.  par  an. 
40       id.     . principaux  de  1"  classe  a  5,000 
fr.  par  an. 
de  a*  classe  k  4,000  fr.  t 

tation  de  1"  classe  k  3,500  fr. 
de  a*  classée  9,800 fr. 
aides-'majors  de  1"  classe  k 

a.250  fr. 
de  S*  classe  à  1,850  fr. 
La  hiérarchie  et  le  cadre  des  pharmaciens 
sont  fixés  ainsi  : 
1  oharmacien  inspecteur. 

id.         principaux  de  1"  classe, 
id.         de  i*  classe, 
id.       mijors  de  1"  classe, 
de  i*  classe. 

aides-majors  de  t"  classe 
de  i*  classe. 
Le  traitement  est  le  môme  que  puur  les 
médecins.  .^  I 

Lm  hiérarchie  des  médecins  et  des  phar- 
maciens militaires  forme  une  série  distincte,' 
qui  ne  comporte  aucune  assimilation  avec 
les  grades  de  la  hiérarchie  militaire  pro- 
prement dite,  i 
Les  médecins  «t  pharmaciens  militaires 
se  recrutaient  antérieurement  parmi  lasélè-: 
ves  formés  dans  quatre  hôpitaux  militaires' 
d  Instruction.  Ces  hôpitaux  ayant  été  sup- 
pnmés,  on  a  établi  auprès  de  Thôpilal  mili- 
taire du  Val-de-Grâce  k  Paris  une  école 
spéciale  de  médecine  et  de  pharmacie  mi- 
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litaire,  dans  laquelle  les  élèves  des  fiicullés 
de  médecine  et  dos  écoles  supérieures  de 
pharmacie  qui  se  préseoleot  pour  entrer 
dans  le  corps  des  officiers  de  uinté  de 
l'armée  doivent  faire  un  state  d'une  année. 
Nul  n'est  admis  à  ce  stage  s'il  n'est  Français, 
docteur  en  médecine,  exempt  d'iolirmltés, 
âgé  de  moins  de  i8  ans,  et  i'rl  n'a  satisfait 
aux  épreuves  d'entrée.  Les  élèves  aortanis 
de  cette  école  sont  nommés  aides-majors  de 
i*  classe.  L'avancement  se  fait  dans  le  corps 
et  d'après  des  règles  analogues  k  celles  qui 
sont  admiées  pour  l'avancement  des  ofEksiers. 
Lorsque  les  ressources  du  cadre  noHnal 
des  officiers  de  santé  ne  suffisent  pas  pour 
auurer  l'exécution  du  service  sanitaire  dans 
les  corps  de  troupes  et  dans  l^  établisse^ 
ments  hospitaliers,  il  peut  être  nommé  des 
officiers  def  santé  auxiliaires,  qui  sontcora- 
Inistioonj^s  par  le  ministre  ou  requis  par  tes 
intendants  militairus.  Les  médecins  et  les 

Sharmaciens  auxiliaires  ne  forment  point 
e  hiérarebie;  cent  qui  sont  commissjonnés 
par  le  ministre  portent  le  titre  d'aidé-major 
de  i*  classe,  lia  doivent  être  docteurs  eu 
médecine  et  être  âgés  de  moins  de  90  ans. 
Ils  peuvent  être  reçus  comme  aide-majors 
de  S*  classe  dans  le  corps  des  officiers  \de 
santé  après  8  ans  de  service,  et  un  quÀrt 
des  places  leur  est  réservé.  Les  médociiis 
requis  par  lea  intendants  ne  le  sont  que  mo- 
mentanément. 

En  ce  qui  concerne  la  discipline  générale, 
tous  les  officiers  de  santé  sont  soumis  à 
l'autorité  des  officiers  généraux.  Ceui  qui 
sont  attachés  k  un  régiment,  k  un  bataillon, 
k  un  corps  détaché,  sont  soumis  au  colonel, 
au  chef  de  bataillon,  k  l'officier  comman- 
dant le  corps  détaché;  pour  le  service  de 
place,  ils  sont  soumis  aux  commandants  de 
place,  pour  celui  des  hôpitaux  aux  fonction- 
naires de  l'intendance. 

Les  officiers  de  santé  portent  l'uniforme  ; 
ils  ont  droit  aux  honneurs  militaires  et  les 
règles  relatives  k  l'éiat  des  officiers,  aux 
droits,  k  la  réforme  et  k  la  retraite,  leur 
sont  applicables. 

La  fonction  principale  des  médecins  ins- 
pecteurs est  de  faire  partie  du  conseil  de 
santé.  Les  médecins  principaux  remplissent  ■ 
les  fonctions  de  chefs  des  établissements 
hospitaliers  et  peuvent  être  attachés  au 
corps  d'armée  en  campagne.  Les  médecins- 
,'m^ors  et  les  aides-ouyors  sont  attachés 
partie  aux  hôpitaux,  et  partie  aux  corps  Uo 
troupes. 

EeoUê  mUUmret.  —  Les  écoles  militaires 
faisant  partie  jusaul  uo  certain  point  des 
établissements  généraux  d'instruction  qui 
ne  sont  pas  de  notre  sujet,  nous  ne  les  con- 
sidérerons Ici  qu'au  point  de  vue  purement 
miiitairt. 

)  Au  degré  inférieur  des  établissements 
militairftf  d'enseignement  est  le  prytané» 
impériat  de  La  FléNChe,  qui  portait  antérieu- 
rement le  titre  de  collège  militaire,  et.qjji  a 
reçu  le  titre  de  pryttmé$  et  a  été  réorganisé 
en  1853.  L'oti^et  de  cet  ét^iblissemenl  est  de 
récompenser  les  services  rendus  k  l'Etat  par 
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trailé  intitulé  :  Ds  rfffio  inttitutiont  et  dif  ment  matérialiste  dans  on  grand  nonibn- 

ciplina^  tibri  ocio,  eol.  1574.  Paris  1563.  Cet  d'ouvrages,  dont  nous  ne  citerons  pas  les 

«iivrjiira  a  été  traduit  en  français  nar  Bris-  litres,  aucun  d'eux   n'ayjint  MA  truHnit   n» 
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les  officiers  Je  terre  et  de  mer,  en  donoAit 
k  leurf  (lit,  indépendamment  de  réduiBati,on 
miliiaire,  une  instruction  iiitéraire  et  icien- 
tinque  assez  étendue  pAur  leur  permettre 
d'obtenir  le  diplôme  de  bachelier  ès-'scien- 
ces  et  pins  si»écialement  de  st*  présenter 
^  avec  SMccés  au  concours  d'admission  k  Té- 
rote  poljrteehoiaue  et  à  l'école  de  Saint-Cjrr. 
Quatre  rertis  élèves  y  sont  entretenus  aux 
frais  dé  l'Etat  :  trois  cents  <:omme  tMursiers, 
et  cent  conimA  demi*bonr^iers.  On  jr  adoâ'et 
en  outre  des  élères  pAyanIs.  Le  commande- 
ment du  prytanée  est  confié  k  un  officier 
général  j^u  a  un  cblooel;  un  Afilcier  supé- 
rieur du^  grade  de  lieutenantHiolonel  ou  de 
Hief  de  bataillon,  un  capitaine  et  trois  lieu- 
tenants ou  sous-lieulenants  sont  mtacbés 
en  outre  h  cet  établissement.  L'intendance 
militaire  est  chargée  d'en  surTeiller  Tadmi- 
itislralinn. 

L*in>iruciion  militaire  proprement  dite 
SH  donne  dans  VieoU  $péeiaie  militaire  de 
Saint-Cyr.  Cette  école  a  pour  objet  d'ins- 
truire, dans  iet  différentes  branches  de  la 
guerre  et  de  mettre  ei^  #lat  d'entrer  comme 
officiers  dans  les  rangs  de  l'armée  les  ieanes 
gens  qui  se  destinent  k  la  carrière  militaire. 
Le  décret  du  li  aoât  1850  qui  a  organisé  en 
dernier  lieu  colle  école  flxe  le  maximum  du 
nombre  des  élèves  k  600  en  temps  de  paix. 
La  durée  ordinaire  de  l'enseignement  est 
de  deux  ahs<  L'admission  ne  peut  avoir  lieu 
.que  par  concours.  No  peuvent  concourir 
que  jesrjeunes  gens  âgés  de,  10  k  90  ans, 
kl  moins  qu'ils  ne  soient  soldats,  caporaux 
et  sous-ofliciers  dans  l'armée,  auquel  cas 
ils  peuvent  concourir  jusqu'k  25  ans.  Les 
élèves  non  militiiires  sont  tenus,  de  contrac- 
ter un  engagement  de  sept  ansi  Le  prix  de 
la  pension  est  de  lÔOO  francs  par  aa  pour 
les  élèves  auxauels  il  n'a'  pas  ét^  accordé 
de  bourse  ou  ue  demi-bourse.  L'état-m^jor 
de  l'école  esl  composé  d'qn  officic^rgéhéraî 
commandant,  d'un  colonel  ou  lieutenant- 
colonel  cointuandant  en  second,  d'un  lieute- 
iiani-colonel  ou  chef  de  bataillon  d'Infanterie, 
d'un  auniônliT.  d'autres  officiers  de  grades 
inférieurs,  des  sous-ofUciers,  caporaux  et  sol- 
^^dats  de  toutes  armes  que  nécessitent  lef- 
Veclifdes  élèves  et  les  besoins  du]  service. 
A  cet  éint-inajor  le  décret  du  30  sèptembr4|f 
1853  a  ajouté  un  lieutfoant-colonel  et  des 
ofliciers  et  sous-otticiers  de  cavalerie  pour 
la  formation  d'une  section  de  cavaleHe,  dans 
laquelle  les  élèves  qui  se  destinem  k  cette 
arme  reçoivent  une  instruction  fjiéciale. 
L'école  est  soumise  au  régime  militaire,  la 
policé  et  la  discipline  sont  les  mêmes  que 
dans  les  corps  de  l'armée.  Les  élèves  tur- 
iiienl  un  seul  bataillon  composé  de  }^,  6  ou 
8  coiiipagnios,  selon  le  nombre  des  élèves. 
Les  sous'Ofiiciers  et  caporaux  de  chaque 
coitipagnic  suiit  pris  ))anui  les  élevés. 

Les  élèves  qui  ont  satisfait  aux/ examens 
de  sortie  sont  uommés  sous-lieutenants  du 
l'armée.  Les  trente  premiers  dans  l'ordre  des 
^  numéros  Je  mérite  sont  admis  k  concourir 
pour  l'école  d'application  de  l'état-maior. 
Les  autres  entrent  dans  la  cavalerie  ou  I  in- 


/ 


fanierie,  svivant  l'instruction  qu'ils  ont  ren 
çue  dans  t'éoole.  Les  élèves  qui  n'ont  pas 
satisfait  aux  exameiM  de  sortie  sont  ren- 
voyés dans  l'armée,  où  ils  peuvent  être  pla- 
cés avec  le  grade  de  caporal  ou  de  sergent. 
Vée»i9p«fytHMqu0  appartient  aux  écoles 
militairesntrsoo  oi^nMallon  d'abord,  puis 
par  les  onicfers  qu'elle  fournit  aux  corps 
de  la  rotrine,  de  l'artillerie,  do  génie  et  de 
i'état-major.  Cette  école  a  élé'  réorganisée 
en  dernier  lieo  par  le  décret  du  1*'  novem- 
bre 1853.  Le  nombre  dès  élèves  k  admettre 
ett  fixé  chaque  année  par  le  ministre  de  la 
guerre,  df  ni  les  attrlbations  duquel  l'école 
est  placée.  Ce  nombre  est  ordinairement 
de  100  par  an.  Les  élèves  qui  ont  satisfiiit 
aux  examena  de  sortie  peuvent  être  admis, 
dans  les  sefvicès  miliiairei^dk>ntnous  avons 
parlé,  mail  en  ôàiie  dabs  les  ponts  et 
chaussées,  les  miues,  le  eorps  des  Ingé- 
nieurs hydrographes,  les  poudres  et  sal- 
pêtres, les  tabacs,  Ids  lignes  tél^aphiques. 
Cependant  l'admission  dans  ces  services 
dépend  toujours  des  places  dis|MMiibles,  et 
elle  ne  constitue  pas  un  droit  pour  l'élève 

au!  a  satisfait  aux  examena.  Les  condiMons 
'âge  soiit  les  mêmes  que  pour  l'école  de 
Saint-Cjf.ateelamème  distinction  eqtre  les 
jeunes  gens  du  civil  et  les  mititaires.  Le 

{>rix  de  la  pension  est  de  même  de  1000 
ranes  par  an,  si  ce  n'^st  pour  les  boursiers 
et  les  demi-boursiers,  et  l'on  n'est  admix  k 
l'école  qu'k  la  suite  d'un  concours  dont  le 
programme  est  arrêté  chaque  année.  La 
durée  des  études  esl  de  S  ans 

Le  personnel  du  commandement  com- 
prend un  officier  général  commandant,  un 
colonel  ou  lieutenant  colonel  commandant 
en  second,  six  capitaines,  inspecteurs  .des 
études,  six  ati^udanls  choisis  parmi  les 
sous-oificiers  dé  l'armée.  L'école  est  sou- 
mise au  régime  militaire.  Les  élèves  sont 
casernes  et  forment  quatre  compagnies.  Les 
chefs  de  salle  d'études  sont,  des  élèves  dé- 
signés par  le  commandant  de  l'école,  d'après 
leur  rang  d'admission  ou  de  classement. 
Ces  élèves  ont  le  litre  et  portent  les  insignes 
Je  sergent-major,  de  sergent-fourrier  ou  dé 
sergent  ;  sous  les  armes,  ils  remplissent  les 
fonctions  de  ces  divers  grades. 

Lf^s  élèves  portés  sur  la  liste  de  sortie 
sont  répartis  dans  tes  divers  services  jus- 
qu'à concurrence  des  places  disponibles;  ils 
sont  désignés  suivant  leur  rang  pour  le 
service  qu  ils  ont  demandé.  Les  élèves  ad- 
missibles qui  n'ont  pu  être  placés  peuvent 
être  nommés  sous-lieutenants  daus  Tin- 
fanlerie  ou  la  cavali^ie. 

Les  élèves  qui  sortent  de  l'école  polytech- 
nique il'ont  pas  encore  une  instruction  assez 
spéciale  pour  entrer  dans  les  corps  Je  l'armée 
auxquels  ils  se  deslinenl.  Ils  doivent  dotic 
encore  passer  deux  ans  dans  les  écoles  J'ap- 
plication.  Ces  écoles  sont  : 

L'école  d'application  (Vétat-major  dont 
nous  avons  déjà  parlé. 

L'école  d'application  de  rartillerie  et  du 
génie  établie  k  Metz.  Cette  école  est  insti- 
tuée pour  Jouiior  aux  élèves  provejiant  Je 
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l'école  poly 
dans  lea  an 
l'insirnetioi 
srmes.  En  ^ 
rétat-miljor 
générai    de 
pour  aide-d 
nel  ou  lieu 
second  ;  d'i 
d'un  chefd 
capitaines 
du  génie  et 
Je  I  école  pc 
>lication  soi 
ieutenants 
'école  et  ao 
nales  et  de  p 
vent  être  ex 
ti  filment  de 
qu'ils  comm 
aux  examen 
tenants  en  s 
sont  mis   e 
d'emploi. 

Telles  son 
ment  k  forro 
d'aulrès  qui 
militaire  d< 
sont  : 

L'école  de 
cette  école, 
octobre  1853 
sous-officien 
ments  de  cai 
gleraents  réi 
luiliiaire  et 
dressage  des 
tige,  l'escrio] 
culoquedés 
des  sous-o(l 
(tartie  de  l'ai 
Je  compter  < 
jour  qu'ils  fo 
ans.  Ijès  liei 
qu'à  l'âge  d 
jusqu'à  3V, 
Les  sous-ofll 
rie.  Le  cadn 
pose  d'un 
d'un  colonel 
lieulenant-c 
d'un  major, 
d'autres  offi 
gents  divers 
élèves  forme 
en  partie  pa 
du  cadre  ciD 
par  les  offici 
J'iustruclioE 
luent  l'effbc 
dont  les  deu 
tkl  hommes 
mes.  Les  lieu 
ofliciers  et 
nommés  au 
l'école,  s'ils 
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(|ii  h  grand  iioino  à  déraciner.  Nous  ri'nvons  Les  traités  r|iii  terminent  la  cuerro  et  ré- 
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l'école  polytechniqof,  iugés  aptes  I  lerTÎr 
dans  les  «rmes  de  Parluterte  et  du  génie, 
l'initraelioD  spédâte  propre  è  oe«'  deux 
armes.  En  Terta  du  décret  du  ifc  juin  18ft% , 
rétat-miyor  de  cette  école  est  composé  d*«n 
gériéral  d«  brigade  oomiBa|Mlant,  ayaol 
pour  aide-de-camp  un  capitaine;  d*uo  colo- 
nel ou  lieuteoant-colnnei  commandant  en 
secoud;  d'un  chef  d'escadron  d*artUleri(s 
J'un  chef  de  bataillon  du  génie,  de  cinq 
r^pitaines  d'artillerie,  de  trois  capitaines 
du  génie  et  d*un  méitecin  major.  Les  élèves 
de  I  école  polytechnique  admis  à  l'école  d'ai» 
>lieation  sont  pourvus  de  l'emploi  de  soos- 
ieotenants  élèves.  Ils  .restent  deux  ans  à 
'école  et  sont  soumis  è  toutes  les  lois  pé- 
nales et  de  pojiee  militaire.  Les  élèves  peu- 
vent être  etcitts  momentanément  ou  défini- 
tivement de  l'école  pour  les  fautes  grades 
qu'ils  c<MnmetteoU /Ceux  qui  ont  satisfait 
aux  examens  de  sortie  sont  nommés  lieu- 
tenants en  se<!ond  dans  l'année.  Les  autres 
>ioi)i  mis  en  non-activité  par  suspension 
(femploi. 

Telles  sont  les  écoles  destinées  spéciale- 
ment k  former  des  uflQciers.  Mois  il  en  est 
d'autres  qui  ont  pour  objet  l'instruction 
militaire  de  la  troupe  en  général.  Ce 
sont  : 

Véc»le  dt  eawUerit  dt  Sùumur.  'L'objet  de 
cette  école,  réorganisée  par  décret  du  17 
octobre  185i3,est  de  former  des  ofiiciers,  des 
sous-ofBcidrs  instructeurs  pour  les  régi- 
ments de  cavalerie.  On  y  enseigne  les  rè- 
glements relatifs  à  la  cavalerie,  réquitation 
luililaire  et  académique,  comprenant  le 
dressage  des  chevaux,  Thippolo^pe,  la  vol- 
tige, l'escrime,  etc.  Ne  sont  admis  dans  l'é- 
culoquedés  lieutenants  et  sous-lieutenants, 
àes  sous-ofBciers  et  des  brigadiers  faisant 
l>artie  de  l'armée.  Ces  militaires  continuent 
de  compter  dans  leur  corps  pendant  le  sé- 
jour Qu'ils  font  k  l'éiole  et  qui  est  de  deox 
Atii^.  i^s  lieutenants  ne  sont  admis  que  jns- 
qu'À  l'aga  dé  36  ans,  les  sous-lieutenants 
jusqu'à  3k,  les  brigadiers  jusqu'à  35  ans. 
Les  sous-ofliciers  sont  choisis  dans  l'artille- 
rie. Le  cadre  constitutif,  de  l'école  se  com- 
pose d'un  officier"  gédéral,  commandant; 
d'un  colonel  commandant  en  second,  d'un 
lieutenant -colonel,  d'un  chef  d'escadron  , 
d'un  major,  de  10  capitaines  inférieurs, 
d'autres  officiers,  de  sous-olficiers  et  d'a- 
gents divers  nécessités  par  le  service.  Les 
élèves  forment  trois  escadrons  commandés 
en  partie  par  les  officiers  et  sous-officiers 
du  cidre  cboslilutif  de  l'école,  en  partie 
par  les  officiers,  sous-ofiiciers  et  brigadiers 
d  insiruciion  eux-mêmes.  Ces  derniers  for- 
ment l'effectif  en  hommes  des  escadrons 
dont  les  deux  premiers  comptent  en  tout 
tkl  hommes  chacun  et  le  dernier  A3  hom- 
mes. Les  lieutenants,  sous>lieuteoants,soils- 
oliiciers  et  brigadiers  d'instruction  sont 
nommés  au  grade  supérieur  au  sortir  de 
1  école,  s'ils  satisfont  è  l'examen  desortie.  . 

Des  VcofM  d'arliM«rû  sont  éUblies  dans 
les  divniona  militaires  où  existent  àes  com- 
iuaudements  d'artillerie  et  des  écoles   d» 


j^/nn  dans  les  phces  ou  sont  casernes  l«»s 
régiments  de  cette  arme.  L'instruction  théo- 
rique et  pratique  s'y  donne  d*o*  Im  ré- 
giments mêmes.  Dos  fyaHMsSs  pour  les  exer* 
cices  corporels  sont  établis  de  même  dan« 
les  chefs-lieux  de  division ,  et  ^ne  évU 
norwmlê  dt  tir  est  établie  k  Vineçnnes  pour 
former  des  instruct«un'p<nir  le  tir  de  toutes 
armes.  Ces  écoles  sont  commandées  par  des 
ot&ciers  de  divers  grades. 

GtnâàmMrit.  -—  La  gendarmerie  est  une 
des  parties  intégrantes  de  l'année  ;  cepen- 
dant elle  à  on  but  et  une  organisation  spé- 
ciale qui  l'en  différencienl  j^squ'k  un  cer- 
tain point.  Quotaue  étant  daVis  les  attribu- 
tions générales  du  ministère \)e  la  guerre, 
elle  est  néanmoins  subordonnée  égaleroeiii 
k  d'autres  ministères,  notamment  ceux  de  In 
justice  et  de  l'intérieur.  Sa  destination  prin- 
cipale en  effet  est  de  veiller  k  Is  sAçÉté  pu- 
blique k  l'intérieur,  etd'assurer  le  mRntien 
de  l'ordre  et  des  lois.  Le 'corps  de  la  gen- 
darmerie est  le  seul  dans  notre  orKanisatioii 
militaire  qui  rappelle  les  gem  «tarmes  du 
moyen  Age.  Dans  le  xiv- siècle  déjk,  une 
partie  de  ces  gens  d'arines  du  ban  et  de  l'ar- 
rière-ban  était  employée  dans  les  bailliages 
au  maintien  de  la  sûreté  intérieure.  Plus 
tard,  cette  milice  fut  suborilonf|ée  aux  ma- 
réchaux, d'où  elle  prit  le  nom  àemaréehaUS' 
$4t.  Bile  avait  reçu  au  xvm*  siècle  une  or- 
ganisation semblable  k  celle  qui  là  réait 
aujourd'hui.  La  gendarn^erie  actuelle  fut 
instituée  par  la  Constituante,  et  réorganisée 
plusieurs  fois  par  tes  ^ouvernemenis  sui- 
vants. Elle  est  régie  au|ourd*hui  par  le  dé- 
cret du!"  marsl85i 

La  gendarmerie  est  répartie  par  brigades 
sur  tout  lu  territoire  de  la  France,  du  l'Al- 
gérie et  des  colonies.  Ces  brigades  sont  k 
cheval  ou  k  pied.  L'effectif  des  brigades  k 
cheval  est  do  cinq  ou  six   hommes,  y  com- 

tiris  le  chef  de  poste.  Les  brigades  de  cinq 
lomines  sont  commandées  par  un  brigadier, 
celles  de  six  hommes  par  un  sous-officier. 
Lb%  brigades  k  pied  sont  toutes  de  cinq 
hommes,  commandées  soit  par  un  brigadier, 
soit  par  un  sous-oificier,  sauf  dans  la  Corse. 
Le  commandement  et  la  direction  du  service 
de  la  gendarmerie ap|iarti«nnent,dans  chaque^ 
arrondissement  administratif»  k  un  oflicier 
du  grade  de  capitaine  ou  de  lieutenant; 
dans  chaque  département  à  un  officier  du 
grade  de  chef  d  escadron.  Lji  gendarmerie 
d'un  département  forme  une  coinpsuniequi 
prend  le  nom  de  ct*  département.  Kusieurs 
compagnies,  selon  l'imporlauce  du  service 
et  de  rettèctif»  forment  une  légion.  Par  ex- 
ception,  la  gendarmerie  de  la  Corse  forme  ' 
une  lé^oo.  Le  corps  de  la  gendarmerie  se, 
comfK>se  :  1*  de  26  légions  pour  le  service 
des  départeoleiûs  et  de  l'Algérie;  3*  de  la 
gendaimerie  coloniale;  3*  des  deux  t>atail- 
lunsdegeudarmesde la ^rde ;  i* de  la  garde 
de  Paris  chargée  du  scrviée  spécial  de  sur- 
veillance dans  la  capitale;  &*  d'une  com- 
pagnie de  gendarmes  vétérans. 
Dans  le»  prévi^ious  du  buJ(;etdc  IBS*!» 
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les  gardiens  sont  condamnés  en  cas  de  né- 


entre  elles  et  leurs  chefs,  ou  de  coiiveniiuns 
aiScëVun  emprisonnement  d'un  an  k  tendant  au  partage  du  produit  des  méfait*. 
nLuxsMieo  cas  de  connivence  aux  ira-     Les  chefs  sont  passibles  dea  Iravaiix  forcé» 
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J'effectif;  total  des  M   egioos  était  évalué 
comino  suit  : 

604  oflficiers  de  toat  ^rade  s 
13,076  «DOS  -  officiers ,  brigaditrs  et  gen- 

Jarmes  k  cheval; 
5,785  sous-officiert ,  brigadiers   et  gen- 
darmes k  pied  ; 
465  enfants  de  troupe. 
La  garde  de  Paris  formant  i  bataillons 
.  k  8  compagnies  e(  4  escadroQS  comprend  : 

87  ofliciors; 

560  sous -officiers,  brigadiers  et  gardes 
k  chevni; 
1,754  sous-officiers,  brigadiers  et  gardes  k 
pied; 
40  enfants  de  troupe. 
La   gendarmerie. coloniale  comptait  539 
hommes;  les  vétérans  168  hommes.  Pour 
la  gendarmerie  de  la  garde,  voir  plus  haut. 
C'est  k  la  gendarmerie  enfln  que  se  rat- 


tache le  bataillon  de  iapeur$-pompi9ri  de 
Paris,  qui,  bien  qu'étant  complètement  k  la 
chargedeceite  vi  Ile,  quant  aux  d^enses,  est 


f)l8cé  dans  les  altribalions  du  mîi^istère  de 
a  guerre  en  tout  ce  qui  concerne  Ison  or- 
Sanisalion,  son  recrutement,  le  comman- 
ement,  la  discipline,  etc.  Il  est  composé 
de  5  compagnies  et  son  total  est  de  819 
officiers  et  sapeurs 

Les  emplois  de  gi*ndarmes  sont  donnés  k 
des  militaires  en  activité  de  service  ou  ap- 
partenant k  la  réserve,  ou  libérés,  déflni- 
tiveraënt  du  service,  avant  de  25  k  40  ans, 
la  taille  d'un  mètre  10  ou  73  centimètres, 
sachant  lire  et  écrire,  ayant  kervi  sous  les 
drapeaux  trois  ans  au  moins,  et  justifiant 
d'une  bonne  conduite  soutenue.  Ils  prêtent 
un  serment  particulier  avant  d'entrer  en 
fonclioD.  L'airancement  aux  grades  de  bri- 
gadier et  de  sous-officier  roule  par  légion  et 
par  corps.  La  moitié  des  lieutenances  va- 
cantes est  donnée  aux  sout-officùers  de 
J'arme,  qui  n'ont  d'abord  que  le  giide  de 
sous-lieutenant  et  sont  promus  k  celui  de 
lieutenant  après  d^ux  ans  d'exercices  dans 
leurs  fonctions,  bien  que  .l'emploi  de  ces 
ftuus-lieutenanls  soit  le  même  que  celui  des 
lioulenanls.  L'autre  moitié  deslieutenances 
vacantes  est  donnée  k  des  lieutenants  de 
cavalerie  de  l'armée,  ou  k  des  lieutenants 
d'iufaolerie  qui  ont  servi  d'abord  dans  les 
troupes  k  cheval.  Un  quart  des  capitaines  de 
l'armée  concourt  avec  les  lieutenants  de 
gendarmerie  pour  le  grade  de  capitaine  de 
^etle  arme.  Les  emplois  de  chef  d'escadrons 
^t  de  lieutenants-colonels  ne  sont  donnés 
qu'aux  capitaines  de  gendarmerie,  un  cin- 
quième des  cviunels  et  pris  dans  la  cava- 
lerie. 

La  gendarmerie  est  inspectée  tous  les 
«us  par  des  généraux  de  division  ou  de  bri- 
gade. Les  militaires  de  la  gendarmerie  qui 
;>  ont  accompli  le  temps  du  service  légal,  peu- 
veut  quitter  la  gendarmerie  eu  donnant 
leur  démission  k  l'époque  des  revues. 

Cuire  tes  fonctions  de  Surveillance  do 
police,  du  transfèremeiit  des  prisonniers, 
etc.,  dont    ils  sont  chargés,  les  militaires 


de  gendarmerie  remplissent  encore  celle 
d'officier  de  police  judiciaire  ainsi  que  nous 
e  Terrons  au  mot  protédwrt  crimimeiU. 

Les  règles  générales  relatives  k  la  disci- 
pline militaire,  k  l'état  des  affaires,  aux 
pensions  de  retraite,  etc.',  leur  sont  ap- 
plicables comme  au  reste  de  l'armée 

De  l*mMO:ememt  tt  des  gtuxmtit»  été  gradêt 
obtenue.  —  L'obtention  des  grades  dans 
l'armée  française  est  réglée  aujourd'hui  par 
la  loi  du  14  avril  18%l 

Les  grades  inférieurs  k  ceux  d'officiers 
sont  conférés  par  les  chefs  de  corps.  Les 
grades  d'officiers  sont  conférés  par  le  mi- 
nistre de  la  guerre  au  choix  on  a  l'anciea- 
neté  tous  les  conditions  suivantes  : 
'  Nul  ne  peut  être  sous -officier  s'il  ii*q 
serri  au  moins  six  mois  comme  caooral  oa 
brigadier. 

nul  ne'peul  être  sous-lieutenant  1*  s'il 
n'est  âgé  au  moins  de  dix-huit  ans; a*  s'il 
n'a  servi  au  moins  deux  ans  comme  sous* 
officier  .dans  un  des  corps  de  l'armée,  ou  s'il 
n'a  été  pendant  deux  ans  élève  des  écoles 
militaire  ou  polytechnique ,  et  s^il  n'a  sa- 
tisfait aux  examens  de  sortie  desdites 
écoles. 

Tous  les  militaires  de  l'armée  seront  >«-, 
çus  jusqu'k  vingt^inq  ans  k  subir  les  exa^ 
mens  pour  l'éeol^  polytechnique. 

Nul  ne  peut  être  lieutenént  s'il  n'a  servi 
an  moins  deux  ans  dans  le  grade  de  sous- 
lieutenant. 

Nul  ne  peut  être  capitaine  s'il  n'a  servi 
au  moins  deux  ans  dans  le  grade  de  lieu- 
tenant. 

Nul  ne  peut  être  chel  de  bataillon,  chef 
d'escadron  ou  major,  s'il  n'a  servi  au  moins 
quatre  ans  dans  le  grade  de  capitarne. 

Nul  ne  peut  être  lieutenant-colonel  s'il  n'a 
servi  au  moins  trois  ans  dans  le  grade  de 
chef  de  bataillon,  de  chef  d'eseadron  ou  de 
major.  > 

Nul  ne  peut  être  colonel  s'il  n'a  servi  au 
moins  deux  ans  dans  le  grade  de  lieutenant- 
colonel. 

Nul  ne  peut  être  promu  k  un  des  grades 
supérieurs  k  celui  de  colonel  s'il  n'a  servi 
au  moins  trois  ans  dans  le  grade  iiumé- 
diatemenl  inférieur. 

Un  tiers  des  grades  de  sous-lieutenanis 
vacants  dans  les  corps  de  l'armée  doit  être 
donné  aux  sous-officiers  des  corps  où  a  i-ieu 
la  vacance. 

Les  deux  tiers  des  grades  de  lieutenant 
et  de  capitaine  sont  donné»  k  l'ancienneté 
de  grade  savoir:  dans  l'infanterie  et  la  ca- 
valerie, parmi  les  officiers  du  même  régi- 
ment; dans  le  corps  d'état-major  sur  la  to- 
talité des  officiers  do  corps,  et  dans  l'artil- 
lerie et  le  génie,  parmi  les  ofllcierr  sus- 
ceptibles de  concourir  entre  eux,c'est-k- 
dire  parmi  lea  officiers  du  train  pour  le 
train,  etc. 

Va  moitié  des  grades  de  chef  de  bataillon 
et  de  chef  d'escadron  «st  donnée  k  l'ancien- 
neté de  grade  savoir  :  dans  l'infanterie,  la 
cavalerie  et  le  corps  d'état-major  aux  ca- 
pitaines sur  la  totalité  de  chaque  arme, 
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.olf  *  orlicics  1,  3  et  3  de  la  loi  du  10  avril      lent  ouvrage  de  M.  l'abbé  Gosselin .  iuti- 
1834  ainsi  conçus  :  mlé  :  Pour^.V  du  Pape  au  moyen  âge 

Art.  1.  Les  dispositions  de  l'.irt.  301  du        Nous  avons  dit  k  Tarticle  CLmmaà    «..« 
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dm9  l'arlillerie  et  It  génie  aui  rapilaioes 
gusceptiblet  de  concourir  entra  wu<. 

Les  emplois  de  major  font  toujours  au 
cnoii  du  ebeftfa  pouTofr,  ainsi  qo«  tons 
les  %T9At9  sopérieurs.  On  dédait  de  Tan* 
rienneté  )e  temps  passé  hors  des  cadres 
dans  tous  les  autres  cas  que  ceux  de  mission 
pour  ««rviee^de  licenciement*  de  suppression 
d'emploi,  de  senriœ  détaché  dans  la  .garde 
nntionale.Les  officiers  prisonniers  de  guerre 
h  réiraoger  conservent  également  leur  droit 
h  l'ancienneté. 

Le  temps  de  service  eiigé  pour  passer 
d'un  grade  à  un  autre  i>eut  être  réduit  de' 
moitié  à  la  guerre  ou  clans  les  colonies. 

Il  ne  peut  être  dérogé  aux  conditions  de 
temps  Oxé  par  la  loi,  si  ce  n*est  :  1*  pour 
action  d'éclat  dûment  justifiée  et  mise  i 
l'ordre  du  jour  de  l'armée  ;  S*  lorsqu'il  ne 
sera  pas  possible  de  pourvoir  autrement  au 
remplacement  des  vacances  dans  -les  corps 
en  [vrésence  de  Tennemi. 

En  temps  de  guerre  et  en  présence  de 
l'ennemi  sont  donnés  :  à  l'ancienneté  la 
moitié  des  grades  de  lieutenant  et  de  ca- 
pitaine; au  choix  la  totalité  des  ^dea  de 
chefs  do  bataillon  et  d'escadron. 

Il  nt  Peut,  dans'^aucpn  cas.  être  nomme  a 
un  grade  sans  emploi  ou  hors  des  cadres 
des  élats-mayjors,  m  être  accordé  des  grades 
honornires.  Il  ne  peut  être  é|(alement  ac- 
cordé un  rang  supérieur  à  celui  de  l'emploi. 

La  loi  du  19  mai  1834  contient  les  garan- 
ties de  l'état  de  l'ofDeier. 

Le  grade  constitue  l'état  de  l'officier.  L'of- 
ficier ne  peut  le  perdre  que  par  l'une  des 
causes  ci^près  :  1*  démission  acceptée  par 
le  chef  du  pouvoir;  3*  perte  de  la  qualité  de 
Françaia  constatée  par  jugement};  3*  con- 
damnation, à  une  peine  afflictive  eu  infa- 
mante ;  k*  condamnation  à  une  peine  corree» 
tionnelle  pour  banqueroute  «escroquerie  » 
abus  de  confiance;  5*  coniladsuatioii  à  une 
peine  correctionnell'e  d'emprisonnement 
avec  surveillance  de  la  haute  police  et  in- 
terdiction dea  droits  civiques,  civils  et  de 
famille;  6*  destitution  prononcée  par  un 
conseil  de  guerre.  La  destitution  peut  être 
prononcée  dans  divers  cas  prévus  par  lu 
code  pénal  militaire»  et,  en  outre,  pour  ab- 
sence illéf^ale  du  corps  pendant  trois  mois 
et  pour  résidence  à  l'étranger  pendant  quinze 
jours. 

L'emploi  est  distinct  du  grade. 

Les  positions  de  l'officier  sont  :  l'activité 
et  ladisponibiiité,  la  non-activité,  la  réforme» 
ia  retraite.  L'activité  est  la  position  de  l'of-i 
ticier  appartenant  h  l'un  des  cadres  consti- 
t  11  tifs  de  l'armée,  pourvu  d'emploi,  et  de 
1  officier  hora  cadre  emplojé  temporairement 
à  un  serivce  spécial.  La  disponibilité  est  la 
position  spéciale  de  l'oOicier-général  ou 
(1  état-major  appartenant  au  cadre  ooustt- 
tuiif  et  momentanément  sans  emploi. 

La  non-activilé  est  la  position  de  l'officier 
t)ors  cadre  et  sans  emploi.  Klle  ne  peut 
avoir  lieu  que  par  licènciementde  corps,  sup- 
pressiou  d'emploi,  rentrée  de    captivité  à 


l'ennemi,  infirmités  temimraires,  retrait  ou 
suspension  d'emploi. 

La  réforme  Mt  la  position  de  l'officier 
sans  emploi  qui,  n'étant  pas  susceptible 
d'être  rappelé  au  service,  actif,  n'A  nas  le 
temps  «n  service  voulu  lîour  avoir.aroitè 
la  pension,  de  retraite.  Kle  peut  être  prot 
noncée,  1*  pour  infirmités  incurables  ;  3"  par 
mesure  de  discipline.  Dans  ce  dernier  cas, 
elle  est  prenoneée  par  décision  du  chef  du 
pouvoir,  d'après  l'avis  d'un  conseil  d'en- 
quête. Poi|r  mettre  un  officier  en  réforme 
par  mesure  de.  discipline,  il  faut  l'un  des 
motifs  suivants  :  inèonduite  habituelle , 
fautes  graves  d.ans  le  aervice  ou-  contre  la 
discipline,  fautea  contre  l'honneur,  prolon- 
gation au  delà  de  trois  ans  de  ta  position 
de  non-aclivité,  quand  le  conseil  denquôte 
a  reconnu  que  l'officier  qui  se  trouve  dans 
ce  dernier  cas  n'est  plus  susceptible  d'être 
rappelé  h  l'activité. 

La  retraite  est  la  position  déflnitivn  do 
.'officier  rendu  k  la  vie  civile  et  adnHs  è  h 
jouissance  d'une  pension,  conformément 
aux  lois  en  vigueur. 

Les  mêmes  garanties  ne  sont  pas  accor- 
dées aux son»H>fficiers  pour  la  conservation 
de  leurs  grades.  Il  est  toujours  loisible  nu 
colonel  dé  les  faire  j^rograder,  sur  l'avi» 
d'un  conseil  de  discipline  formé  dans  otii- . 
que  régiment;  mais  la  cassation  no  peut 
être. prononcée  que  par  le  ministre- de  la 
guerre.  Les  distinctions  relatives  oui  posi- 
tions ne  sont  pas  non  plus  applicables  tou- 
tes aux  sous-officiers,  pour  lesquuls  il 
n'existe,  comme  pour  les  soldats,  que  les 
positions  d'activité  ou  de  retraite. 

Solde»  La  solde,  en  même  temps  qu'elle 
est  le  mojen  par  lequel  t'entretient  l'arqiée, 
constitue,  pour  le  militaire,  une  rémunéra- 
tion h  laquelle  il  a  droit.  C'est  sous  ce  der- 
nier point  de  vue  que  nous  la  considérerons 
ici.  Nous  parlerons  d'abord  de  la  solde  de 
non-activité  et  de  réforim»  particulières  aux 
officiers,  puis  de  ta  solde  d'activité  et  de» 
accessoires  de  la^solde,  applicables  h  toute 
l'armée. 

La  solde  de  non-4ctivité  est  Tuée  a  la 
moitié  de  la  solde  d'activité,  excepté  dans 
le  cas  de  retrait  ou  de  suspension  d'emploi, 
auquel  cas  elle  n'est  fixée  qu'aux  deuxcin- 
quièmes.  Cependant  les  lieutenants  et  sou$- 
lieutenants  ont  droit  aux  trois  cinquièmes 
de  la  solde  d'activité. 

L'officier  réformé  a  droit  h  un  traitement 
s'ij  a  accompli  le  temps  de  service  i4n|K)»é 
par  la  loi  de  recrutement.  Tout  officier  ré- 
formé, a/ant  moins  de  vingt  ans  de  service, 
doit  recevoir,  pendant  un  temps  égal  à  la 
moitié  de  la  durée  de  ses  services  effectifs, 
,  une  solde  de  réforme  égale  aux  deux  tiers 
du  minimum  de  la  pension  à»  retraite  de» 
Sun  grade.  L'officier  réformé  qui  a  plus  de 
vingi  ans  de  service  doit  recevoir  un*  (ten- 
sion db  réforme  dont  la  quotité  est  déter- 
minée d'après  le  minimum  de  la  pension  do 
son  grade,  à  raison  d'un  trentième  uour 
choque  aiuiée  de  service  effectif. 

L.a  solde;,^d'acttvilé  se  divise  elio-inêiua 


177 


PAP 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


PAP 


178 


«  défendre  avec  le'xèle  et  l'affection  a  un 
«  père.  • 


ralt  avoir  été  de  fait  indépendant  de  l'um- 
pire  d'Orient  è  partir  de  cette  é|>oque,  «t 
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un  s^fiJo  do  préience  et  soiae  d'oAience.  La  francs  ;  artificier  (Ih  1,100  a  J.UM).  Chefs 

«olde  de  présence  ditfère  iuivaot  qu'on  est  d'ouvriera  du  1,200  h  1,500;  ouvriers  d'Etat 

en  sialion,  en  rouie,  aur  le  pied  de  paix,  5M)fr. 

sur  le  l'icd  de  guerre.  C'est  la  solde  en  sla-  Infanterie.  ■—  Colonel  5,000  fr.  par  an; 

tion  sur  le  pied  de  paix  qui  forme  la  base  lieulcnant*colonel  4,3Q0  fr.;  chef  de  bataiU 

des  (oriTs  de  solde.  I^  solde  d'absence  se  )nn  et  major  3,600;  capitaine  2,0OO  «13,400; 


iiioditie  suivant  les  positious  suivantei*  t  en 
congé  ou  w  Sjftiaeslre,  à  l'hôpital,  à  l'bô- 
pitfll  en  C4>ngé,  en  jugement  ou  détention, 
çii  captivité  à  l'ennemi,  tes  congés  de  moins 
do  six  mors  donnent  généralement  adroit  li 


lieutenant  1,450  et  1,600;  aoosWieuteaant 
1,350;  adjudant  sous-officier  H  fr.  15  c.  par 
iofir  ;  tambour-m^or  1  fr.  23  c.  ;  sapeur 
14 c;  mettre  armurier  83c.  ;  mattre  tailleur 
fit  cordonnier  50  c;  sergenl-major  (com- 


la  demi-solde;. les  congés  plus  longs  entrât-  pagnie  d'vlile)  1  fr.  30  c.  ;  sergent  «l  Cour- 

nenl  privation  de  sol  Je.  rier  95  c.  ;  caporal  61  c;  grenadier  et  vol- 

Outre  la  solde,  la  loi  accorde,  dans  certai-  tigeur  45  c.  ;  tambour  55  c.  ;  sergent-major 

lies  circonstances,  des  allocations  spéciales  du  centre  1  fr.  23  c. ;  sergent  85  c;  capo- 

aux  militaires.  rai  56  o.  fusilier  40  c.  ;  tambour  50  c.  ;  en- 


Ainsi,  des  suppléments  de  solde  sont  ac- 
rordés  aux  Irouôes  qui  sont  en  garnison 
dan;i  des  villes  ou  les  aliments  et  les.  \o^e- 
nients  sont  très-cbers.  et  dans  d'autres  cir- 
constances pareilles. 


font  de  troupe  40  c. 

BotaiUons  dê-chai$eurs.  —  Chef  de  batail- 
lon 8,600  fr.par  an:  capitaine  2,00(»à  2,400^;' 
lieutenant  1„450  a  l,600;'sous-lieutenant 
t,350  ;  aftjudant  2  fr.  15  c.  par  jour  ;  ser- 


F, 


Une  baute-pajre  d!ancianneté  est  due  aux     ^ent-major  1  h.  23  o.  et  1  fr.  30  c.  par  jour  t 
«^.* ._ .- ._.,      sergent  85 et  95  c.  ;  caporal 56 et 61  c;  chas- 
seur 40  et  45  c.  ;  clairon  50  et  55  c.  ;  enfanide 
trou|>e25è  40  c. 

Carttbinien.  —  Colonel  5,500  fr.  par  an  ; 
lieutenant-colonel  4.700;  chef-d'escadron 
4,000  {  capitaine  2,300  h  2,500;  lieutenant 
1,600  a  1,800;  sous-lieutenant  1,500;  ad- 
judant 2  fr.  35  c.  par  jour;  trompette  major 


sous-olirciers  pour  chaque  chevron,  indi 
quant,  une  période  de  cinq  années  de  ser- 
vice. 

Les  officiers  ont  généralement  droit,  dans 

certaines  positions,  k^'di verses  indemnités, 

ar  exemple  pour  frais  de  représentation, 

rais  de  bureau,   pour  perte  de  chevaux 

et   d'effet,   dans    les   cas   de    rassemble- 


ments,, etc.  Tous  les  officiers  qui  ne  sont  pa«  1  fr.  93  c.  ;  maître  armurier  Ifir.  28  c.;  mal 

logés  dans  les  casernes  oiit  droit  k  une  in-  tre  tailleur,  etc.  63  c;  maréchal  des  logis- 

di,>ronité  de  logement.  chef  1  fr.  48  c.  ;  maréchal  des  logis  et  four* 

Enfin  des  gratifications   sont  accordées  rier  1  fr.  18  c.  ;  brigadier  68  c.  ;  carabinier 

aux  sous-ofliciers  qui  passent  officiers,  pour  53  ei68  c.  ;  trompette  90c.  ;  enfant  de  troupe 

première  mise  d'équipement,  et  è  ceux  qui  50  à  53  c. 


sont  chargés  spécialement  de  l'instruction. 
L'entrée  en  campagne  donne  lieu,  en  outre, 
i\  nn*>  çralificalion  spéciale. 

Voici  lu  tableau  de  la  solde  pour  Ih«  <iffi- 
riers ,  les  sous-officiers  et  soldats  do  toutes 
arniRS.  ,La  solde  des  officiers  et  des  sous- 
officiers'  se  modifie  lorsqu'ils  remplissent 
corlaintfl  fonctions  spéciales,  comme  celle 
de  capilaina  trésorier,  de'  secrétaire,  etc. 
La  solde  des  sou$-officiers  et  soldats  est  la 
solde  do  présence  un  garnison.  Ils  reçoi- 
vent, ei^ outre,  le  pain  ;  elle  est  de  15con* 
tiniesiie  moins  par  jour  en  campagne,  quand 
le  soldat  reçoit  »M  vivres.  Les  10  centimes 
(l'augmentation  accordés  aux  sous-officiers 
en  1853  sont  compris  dans  le  tableau. 

IHat-major  générât  et  corpt  d'état-mofor. 
—  Maréchal  de  Fronce  30,000  fr.  par  an  ; 
général  de  division  15,000-;  général  de  bri. 
giule  10,000;  colonel  6,250;  lieutenaiii-uo- 
loiiel  5,300;  chef  d'escadron  4,500;  oapi- 
lainede première  classe,  2,800;  de  deuxième 
classe  2,400;  souK-lieutenani  1,800;  élève 
sous-lieutenant  1,450. 

Colonel  comroniidaiit  de  plat'e  5,000;  lieu- 
tenant-colonel id.  4,300;  chef  de  bataillon 
3.(i00;  capitaine  2.000  4  2,400;  lieutenant 
1,450;  i>ortier  consigne  de  600  à  800  ir. 

ArliÙerie.  —  £tat-maJlor.  —  i:olonol  6,250 
Irancs;  lieutenant-colonel  5  000;  chef  d'es- 
cadron 4,500-  capiiainei 2,400  à2,800;lieu- 
triiniii  1.850;  contrôleur  d'arnien  de  1,200 
b  2,^00;  gardes  d'aiiillyrie  de  l.iOO  à. 1,800 


Ci«ff(us/erir. —Officiers, comme  pour  les 
carabiuiers.  Adjudant  2  fr.  35  o.  par  jour  ; 
trompette  major  1  fr.  88  c;  maréchal  des 
losis  chef  1  fr.  43  c.  ;  maréchal  des  logis 
1  fr.  13  c;  brigadier  65  c.  ;  cuirassier  48  et 
63  c;  trompette  85  c.  ;. enfant  de  troupe  48  c. 

Dragon$t  lancier e,  ckai$eur$t  hussarde. — 
Les  officiers  comme  |>our  les  carabiniers. 
A(i(iudaut  2  fr.  13  c:  ;  trompette  major  1  fr. 
43c.  ;  maître  armurier  98c.;  bottier,  etc.  58  c.; 
maréchal  des  logis  chef  1  fr.  31  c.  ;  maré- 
«bai  des"  logis  98  o.  ;  brigadier  58  c;  aoldat 
43  à  48  c;  trompette  80  c;  enfant  de 
troufte  43  c. 

Artillerie.  —  Colonel  6,750  fr.  (lar  ah  ; 
lieutenant-colonel  5,700;  chef  d'escadron 
4,900;  capitaine  2,600  el3,000;  lieuteuant 
1,850  et  2,050  ;  adjudaql  3  fr.  25  c.  |>ar 
jour;  chef  a^tiûcier  1  fr.  97  o.  ;  trompette 
maior  1  fr.  73  c.  ;  maréchal  des  logis  chef 
1  fr.97c.;  maréchal  des  logis  et  fourrier 
1  fr.  31  c.  :  brigadier  92  e.  ;  artificier  76  c.  ; 
canonnier58  et  66c.;  canonnier  conducteur 
id.  ;  trom^ieite  90  o.  ;  enfant  de  troupe 
48  c.  Cette  solde  est  celle  des  batteriea  à 
cheval;  elle  présente  des  diflérenees  légères 
dans  les  batteries  montées  et  4  pied. 

Génie.  —  Colonel  6,250  fr.  par  an  ;  lieu- 
tenant-colonel 5,300;  chef  de  baUillon  4,500; 
càfiilaioe  2,400  et  2,800;  lieutenant  1,650 
et  1,850;  ac^udant  3  fr.  05  c.  par  jour  ;  lam- 
Itour  major  1  fr.  48  c.  ;  maître  armurier 
1  fr.  21c.;   tailleur   52  c.;  sergeut   major 
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I  fr.  87c.:s< 
artificier  69c 
tambour  56 1 

La  solde 
moitié  de  la 
nilés  de  log 
'    La  haute 
10  c.  par  jp 

I I  ans,  et  de 
fanterie;  d,e 
Valérie  et  le 

La  solde 
taie  est  régl< 
Colonel  6 
4,500;  capiU 
lieutenant 
1  536  fr.  50 
cheval  1,286 
t\'S  logis  k 
IV  50c.\bri 
700fr.;gHn( 
La  solde 
darmerie  de 
que  ce  corf 
(aillons  'de  { 
à  Paris.  Cet 
hase  pour  la 
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lion  étaient  au  nombre  de  22;  elles  for-     coup  du  vraisemblance  de  I'Ï>«*1«  Corse  et 

m.i.nl    la  nliii  armnàn    narlindAJleXACChal ^«^     ^..«l/i.i*>-    «..ir««    willAt    flt_nmjmfliia. 


sue  cBui  qui  rureni  créés  momeolanénient     fégiûaenl  de  chaque  arme.  Ôoréiâbîit  aussi 
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I  fr.  STctsei^oot  1  fr.  Si  c;  caporal  82  e.  ; 
artifleier69c.  ;  mioeur  ou  sapeur  58«t6Sc  ; 
tAroboiir  56  c.  ;  enfant  de  troupe  46  e. 

La  solde  de  difpODibitité  comprend  la 
moitié  de  la  solde^'aclivité  et  dee  io#iD- 
niiés  de  logement  et  de  fourragea. 

La  haute  f>ije  pour  les  cheTrons  est  de 
10  e.  par  jour  après?  ans; de  15  c  après 

II  ans,  et  de  M  G.  après  15  ans  dans  rin- 
fflnterie  ;  de  15.  de  •&  etde  85  c  dans  la  ca- 
valerie et  les  armes  spéciales. 

La  solde  de  la  gendarmerie  départemen- 
tale <'si  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

Colonel  6,500  fr.  par  an;  chef  d'escadron 
4,500;  capitaine  3,000;  lieutenant  et  sous- 
lioiitenant  S.OOOfir.  ;  at^udanl  sous-oflScier 
1 .536  fr.  50  u.  ;  maréchal  des  logis  chef  è 
<  heval  1,SS6,  50,  h  pied  086, 50;  maréchal 
<l'  s  logis  i  cherai  1,136  fr.  60  c,  ;  4  pied  836 
iV  50  e.\  brigadier  à  cheval  1,000  fr.  ;  k  pied 
70»  fr.  ;  gendarme  h  chef  al  750  fr.  à  pie<l  600  f. 

La  solde  de  (irésAnco  k  Paris  de  la  gen- 
ilnnoerie  de  la  garde  était  la  suivante,  tant 
que  ce  corps  ne  formait  que  les  deux  ba- 
taillons \de  gendarmerie  mobiU  en  garnison 
à  Paris.  Celte  solde  a  sans  doute  servi  de 
hase  pour  la  tixation  de  celle  de  la  garde 
impériale  : 

Chef  d'escadron  5,530  fr.  ;  capitaine  3,600  ; 
lieutenant  et  sous-lieulenant  3,600  fr.  ;  ad- 
judant svus-oflicier  1 ,536  fr.  50  c.  ^  maré- 
chal des  logis  chef  l,i36  fr.  50  o.  ;  maréchal 
des  logis  1,046  fr.  50  c;  brigadier  910; 
gendarme  et  tambour  T70  tri 

Adtniniitration  intérieure  dee  corpi.  — 
Impecteur.  —  Chaque  corps  de  l'armée,  ré- 
gimeni,  bataillon  ou  compagnie  (quand  les 
bataillons  ou*  les  compagnies  ne  forment 
pas  des  subdivisions  de  régiments)  s'edmi- 
iii»lre  lui-même  pour  ce  qui  concerne  le 
P'tyement  de  la  solde,  la  nourriture,  Tha- 
Liliement,  Tarmement,  le  logement.  Ainsi 
qu'on  l'a  vu  quand  nous  avons  fait  con- 
naître la  com|tosition  de  l'étal-major  des 
corps,  certains  offici^irs  sont  spécialement 
chargés  de  cette  partie  du  travail.  A  la  lôte 
de  chaque  corps  se  trouve  un^  conseil  d'ad- 
ministration composé  ainsi' qu'il  suit  dans 
les  régiments  :  le  colonel»  président,  le  lieu- 
tenant-colonel ;  un  chef  de  bataillon  ou 
d'escadron;  le  major  rapporteur  ;  un  capi- 
taine de  compagnie,  d'escadron  ou  de  t^tr 
terie;  le  trésorier,  secrétaire iJLkQicier d'na- 
billement.  Les  conseils  d'8U]M|liistration 
dirigent  l'administration  dans  tous  ses  dé- 
tails et  prennent  tojutes  les  mesures  néces- 
saires pour  la  botine  exécjttion  des  règle- 
glements.  Ils' sont  péconiaTrement  rtfS()on- 
siibleii  :  l'de  la  légalité  des  payements,  con- 
sommations ou  distributions  qu'ils  ordon- 
nent ou  autorisent;  S*  de  l'existence  des 
fonds  et  matières  dont  ils  constatent  la 
situation;  3*  des  irrégularité*  ou  erreurs 
signalées  par  le  major  qu'ils  ont  omis  de  Caire 
ledresser  en  temps  utile;  4*  du  montant  des 
reieneesqu'ils  ont  fait  opérer;  5*  des  fier- 
tés de  flinds  pour  les  sommes  excédant  les 
besoins  du  service  qu'ils  ont  laissées  entre 
les  mains  du  trésorier. 
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Le  maior  veille  sous  l'autorité  du  conseil  k 
Teiécution  de  toutes  ses  délibérations.  Il 
exerce  uhe  surveillance  |>ermanente  sur 
tous  les  détails  d'administration  et  de  oomi>- 
Ubilité,  vérifie  les  quittances  et  récépissé 
du  trésorier,  ainsi  que  la  situation  de  sa 
caisse.  Il  appose  le  cachet  du  corps  sur  les 
échantillons  et  modèles  d'effets  et  surveille 
les  magasins  d'armes  et  d'effets. 

Le  trésorier  est  chargé  de  toutes  les  écri- 
torea  qui  concernent  la  comptabilité  en  de- 
niers ;  il  est  l'arohiviate  du  corps,  le  dé^iosi- 
taire  du  livfe  de  solde.  Il  fait  toutes  les 
recettes  et  opère  tous  les  payements. 

Voi&ciw  d'habillement  est  chargé  de  tons 
les  détails  qui  constituent  le  service  de 
l'habillement,  et  des  écriture^  uui  s'y  rap- 
portent.. Ce  service  embrasse  I  emmagasi- 
nement,  li  conservation,  les  confectioiM, 
réparations,  distributions  et  expéditions 
1*  des  matières  et  effets  d'habillement,  du 
grand  et  petit  équi|>ement,  de  harnachi^ 
ment  ;  3*  de  l'armement  et  des  munitions  de 
guerre; 3*  de  toosles  autres  objets  matériels 
appartenant  au  corps. 

Nous  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des 
registres  nombreux  dont  les  rèijlumenis 
rraposèrenX  la  tenue  aux  oQicieri  d'adminis- 
tration. 

Voici  maintenant  la  monièro  dont  s'admi- 
nistrent les  corps. 

La  solde  des  dlliciers  se  paye  par  mois. 
Les  officiers  sont  tenus  de  se  nourrir,  de 
s'habiller  et  de  s'armer  sur  cette  soldé. 

La  solde  et  les  accessoires  de  la  solde  des 
sous-ofDciers  et -soldats  est  payée  tous  les 
cinq  jours  ut  forme  lepr//;  le  prêt  est  vfrs4 
par  le  trésorier  aux  mains  des  capitaines  de 
compagnies.  Le  décompte  s'en  établit  sur 
le  nombre  4ps  hommes  présents  le  jour  de 
la  perception  même. 

Les  ca|>oraux  et  soldats  se  nourrissent 
en-  commun  sur  le  prêt.  A  cet  effet  il 
est  versé  par  chacun  une  somme  dé  35  cen- 
time  par  jour  k  l'ordinatra  de  la  compagnie. 
Le  caporal  chef  d'ordinaire  assisté  ue  sol- 
dais lait  les  achats  pour  la  nourriture  qui 
est  préparée  par  les  soldats  eux-mêmes. 
Les  manutentions  de  l'Etat  fournissent  à 
chaque  soldat  et  sous-olDcier  une  certaine 
quantité  de  pain  par  jour.  Les  sous-olliciers 
ne  mangent  pas  k  l'ordinsifre  delà  comiia- 
gnie;  mais  ils  perçoivent  leur  prêt  en  eniier 
et  se  nourrissent  k  la  pension  des  sous-oHi- 
ciers,  tenue  par  une  cantinière  du  régiment. 

Pour  l'habillement  des  soldats  et  sous- 
(•fDeiers,  on  distingue  le  grand  et  le  petit 
équipement.  Le  petit  équipement ,  qui 
comprend  les  effets  de  Itnge,  de  chaus- 
sure, etc.,est  payé  sur  la  ma$$e  individuelle 
de  chaque  homme.  Cette  niasse  est  formée 
su  moyen  d'une  première  mise  fi^rrJe  par 
le  gouvernement  lors  de  l'erfirée  «les  hom- 
me? aux  corps«  et  d'une  prime  iournslière 
également  fourni  par  l'foat.  Pour  lo  première 
mise,  vojf.  GuMea  [Hinistire  de  là).  —  La 

£  rime  journalièi'eestdelOcentiroes  dans  l'in- 
interie,de  14  dans  les  autres  arme*.  Quand 
la  masse  est  complète  c'est-k-dire  do  35  fr- 
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darm  rm.anterle,  et  de  55  dan^  tel  aatres       >Le»  foncUonoairea  de  ttntendancê  sont 
armes,  .f  soldai  a  droit  k  l'excédant.  les  délégués  du  minislôre  des  Dnancesea 

Les  achats  d'effets  de  petit  équipement  tout  ce  qal  concerne  le  boo  ordre  des 
se  font  par  les  soliis'd'une  commission  com-  finances  de  ce  département»  c'est-è-dire  re- 
posée de  (rois  capitaines  de  compagnie  conomie  dans  les  dépenses,  la  rteularilé 
d'escadrons  et  de  cavalerie.  Les  chaussures  dans  les  payements,  l'exactitude  et  la  celé- 
sont  fabriquées  par  le  maître  cordonnier  ou  rite  dans  la  reddition  des  comptes.  Ils  exer- 
botiier  du  régiment,  qui  l«s  liTr^d'après  les  cent  par  conséquent  le  confie  et  la  sur- 
prix fixés  {>ar  un  tarir.  Teillancesur  tous  lef  comptables  et  fonc- 
four  l'habillement,  la  coiffure  et  le/bb-  tionnaire»  administratifs  de  l'armée,  et 
jets  de  grand  équipement,  le  gouvernement  sont  chargés  en  outre  de  tontes  les  aflniires 
fliloue-une  cislaine  somme  ftar  anî  et  par    admfnistratiTes  qui  ne  rentrent  pas  dans 

I  administration  spéciele  des  corps  et  dans 
celle  des  officiers  particuliert  dont  noua  al- 
lons parler  ci-après. 

Ces  fonctionnaires  forment  an  corps  dont 
la  hiérarchie  est  fixée  ainsi  qu'il  suit  en 
née  est  fixée  pour  chaque  pièce  d'habillé-    commençant  par  en  bas:  adjoint  de  S'clas- 
nient.  Les  effets  des  hommes  qui  sont  libé-    se,  adjoint  de  1"  classe,  sous-intendant  de 
téi  du  service  sont  versés  aux  magasins  et    2*  classe,  sous-intendant  de  i"  classe,  in- 
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homme  k  cRaque  corps;  —-Voy.  Gannm 
(MinUtire  de  ta).  Le  conseil  d'idministration 
achète  les  étoffes  qui  sont  livrées  aux  maî- 
tres tailleurs  des  régiments  pour  la  confec- 
tion des  habillements.  Une  durée  détermi- 


roagasins 
stirvent  k  ceux  qui  les  remplacent.  Les  ar* 
mes  sont  fabriquées  dans  les  manufacture! 
d'armes  et  les  arsenaux  dç  l'Etat.  Les  ré- 

f>aralions  en  sont  faites  au,corps  même  par 
es  maîtres  armuriers,  tirés  des  armuriers 
du  corps  de  l'artillerie.  Le  bois  de  chauffage 
est  livré  aux  troupes  par  rations  comme  le 


tendant.  Bien  qne  lèa  fonctions  de  l'inten- 
danee  ne  confèrent  aucun  ^rade  dans  l'ar- 
mée, ces  grades  correspondent  k  ceux  de  la 
hiérarchie  militaire,  savoir  :  celui  d'adjoint  ' 
\de  S*  classe  k  celui  de  capitaine,  celui  d'ad- 
joint de  1  classe  k  celui  de  chef  d'escadron, 
et  ainsi  jusqu  k  celui  d'intendant,  qui  cor- 
ain.  Il  en  est  de'  même  du  fourrage  pour  respon4  au  grade  dégénérai  de  brigade. 
es  chevaux, du  la  cavalerie  ut  de  l'artillerie.  Il  v  a  un  intendant  au  chef-lieu  de  cha-> 
En  outre,  le  gouvernement  alloue  aux  corpa  que  division  militaire;  les  sous-inteddants 
de  CCS  armes  des  sommes  fermant  des  mas-  sont  répartis  de  manière  qu'il  en  soit  tou- 
scs  de  harnachement  et  dé  ferrage  régies  Jours  placé  au  moins  un  dans  chaqtie  chof- 
comme  lef  masses  d'habillement.  Les  che-  lieu  d«  département  et  dans  chaque  place 
vaux  sont  fournis  k  l'armée  par  les  dénOts  de  guerre  de  1**  classe, 
de  remonte  dotit  il  sera  question  plus  bas.  Le  cadre  cofistitutif  du  corps  de  l'inten- 
Jusqu'oo  1837,  les  officiers  étaient  tenus  de     dauae  est  fixé  ainsi  qu'il  suit  par  décret  da^ 


le 


se  procurer  leurs  chevaux  k  leurs  propres 
frais.  Depuis  lors  les  sous-lieuténants, 
lieutenants  et  capitaines,  reçoivent  des  che- 
vaux de  PEtat;  ces  derniers  néanmoins  n'en 
reçoivent  qu'un  seul  et  ils  sont  tenus  de  s  en 
procurer  un  second  k  leurs  frais. 
Les  lits  et  effets  de  couchage  sont  foMrnijr 


9»  décembre  1854  t 
18  ioteodanU  k  10,000  fr.  l'an. 
50  sous-intendants  de  1"  classe  k  6.250  fr. 
90  sous-intendants  de  S*  classe  k  5,300  ir. 
53  adioiots  de  1"  classe  k  4,500  fr. 
26  adjoints  de  2*  classe  k  2,500  fr. 
Les  emplois  d'8(|joint  <le  2*  classe  soni 


au  corps  aux  frais  do.  l'Etat  par  des  entre-     donnés  aux  capitaines  de  toutes  armes,  après 


)»reneurs  auxquels  ce  service  est  jsdjugé.  Cha- 
que régiment  les  restitue  aux  magasins 
chaque  rois  qu'il  quitte  une  garnison,  et  est 
reàponsoble  des  réparations,  et  remplace- 
monts  qu'il  a  pu  rendre  nécessaires.  /  ' 
Les  corps  sont  également  responsobres 
lies  dommages  et  dégradations  causés  dans 
les  casernes  appartenant  k  l'Etat  où  ils  sont 
logés.  A  défaut  do  ces  casernes,  une  servi- 


un  examen  qui  constate  leur  capacité.  Les 
adjoints  de  1"  classe  et  les  sous-intendants 
se  recrutent  en  partie  dans  le  corps  de  Tin- 
tendance,  el  en  partie  dans  les  oOiciers  su- 
périeurs de  r^rmée;  les  intendants  dans 
les  sous*intendants. 

L'ordonnance  du  28  février  1838  avait 
créé  pour  le  service  des  bureaux  ûa  l^nten- 
dance  des  commis  entretenus,  chargés  de 


lude  irè.i-lourdc  est  imposé  aux  citoyens     tous  les  travaux  d'examen^  de   vérification, 
.>^..- I...  I ..  jt.:.:..: —   t-  i z.     ^^  fédsction   et  d'écriture,  qui  leur  sont 

confiés,  ainsi  uue  du  classement,  de  la  tenue 
et  de  la  garde  des  archives.  En  temps  de 
paix  ils  étaient  répartis  dans  les  chefs-lieux 
de  divisions  militaires  de  département,  etc. 
En  temps  de  guerre  ils  étaient  détachés  près 
des  officiers  de  l'intendance  militaire  qui 
font  partie  d'une  armée.  Ils  étaient  divisés 
en  trois  classes. 

Suivant  l'ordonnance  de  1838,  nul  ne  pou- 
vait être  commis  entretenu  de  3*  classe  s'il 
n'élait  sous-officier  on  activité  depuis  2  ans 


pour  les  logements  militaires.  Le  logement 
i'hez  riiabilant  est  dû  en  effet  sajDf  indem- 
nité au\.militaires->en  route  et  av<b  indem- 
nilé  aux  militaires  en  garnison  quand  Jes 
raserhes  sont  insuffisantes.  C'est  aux  auto- 
rités conimuiiales  k  faire  la  répartition  de 
cette  charge  entre  les  habitants. 

Adminùlraiion  générale.  —  L'administra-, 
lion  générale  de  la  force  publique  forme  un 
m'uiisière  S|)écial,  le  miniitire  de  la  guerre 
auquel  nous  avons  consacré  un  article  par- 
ti«-ulier.  Les  agents  administratifs  du  mi- 


iiisure  do  la  guerre  dans  les  départementr  et  Agé  do  35  ans,  ou  commis  auxiliaire  de- 
Fcnt  les  intendant  mthiairei  et,  sous  eux  puis  3  ans  au  moins.  Pour  passer  dans  une 
les  of^iere  d'adminùiration.  classe  supérieure,  il  fallait  avoir  servi  peu- 
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cabt  un  ttinps  détermine  dans  la  8*.  Les  la  discipline'  militaire.  Les  infirmiers  de 
commis  auxiliaires  étaient  pris  soit  pnrmi  remplacement  ne  i*Qntractent  pn/t  d'engage- 
les  caporaux  et  brigadiers  de  rarn^ée,  oomp-  ment,  ils  sont  nommés  par  lefe  intendants  et 
tant  au  moins  on  an  de  service ,  ou  parmi  licenciés  dAs  que  leurs  serTicea  ne  sont 
|(>s  jeunes  gens  Agés  de  moins  de  30  ans  et  plus  nécessaires.  Le  cadre  dés  infirmiers  en- 
mi  avaient  satisfait  k  la  loi  du  recrutement,  tretenus  se  cohipose  efiviron;  de  8S5  in/lr- 
.Us  commis  auxiliaires  oui  éaient  militaires  mier$  maion ,  ajrant  le  grade  de  Sergent ,  ^ 
continuaient  h  recevoir  leur  solde.  Ceux  de  YTIS  infbrmtn  ordinairei,  ayant  le  grade  de 
ces  roromis  qui  étaient  nrflitaiirea  au  jour  caporal.  Les  conditions  d'admission  k'Ia  re- 
de  leur  nomination  étaient  assimilés  aux  traite  sont  les  nféroes  pour  eux  que  pour 
militaires  pour  la  retraite  e;  la  réforme.      ^  les  aons^officiers  de  l'armée. 

Un  déciwt  du  1*"  novembre  185S  a  modifié  La  S*  seetion  des  ofDciers  d'ndministra- 
celle  organisation  en  assimltant  les  commis  tion,  celle  des  subsistances,  se  com;>ose  de 
entretenus  de  l'intendance  aux  •ffieitri  S9p  membres  dont  10  principaux,  a 65,  75^ 
d'adminittration  dont  nous  allons  parler.  85  et  05  pour  les  classes* suivan(e.<$.  Ce  sont 
Une  autre  ordonnance  du  38  février' 1838  les  agents  qui  sont  h  la  tête  des  manuten- 
svait  réuni  dans  un  seul  eorps  le  personnel  lions  où  l'on  fabrique  le  pain  pour  les  sol- 
créé  pardifKfentes  ordonnances  précé<len-  data,  des  magasins  formés  en  vue  des  sub- 
sistances de  toute  espèce.  Ils  oiil  |)Our 
subordonnés  les  outrier$  militafre$  ir^dmi-. 
fiii/raijon,  réorganisés  e.i  dernier  lieu  par 
décret  du  H  août  4854.  Les  ouvriers  d'adtui< 
oistration  se  recrutent  par  des  prélèvemenls 


9  la 


tesdç  l'administration  des  hôpitaux  militai 
res,  des  subsistances  militaires,  de  l'habil- 
lement et  du  campement  des  troupes.  Ce 
corps  devait  se  recruter  parmi  lea^vM 
d'adminiitration^  souss>fficiera  ajrant  9.  ans 

dO' service  au  moins  el  admis  dàs^  les  éla-  faits  sur  les  corps*  de^l'arméo,  par  des  en 
blisseraebts  d'aiministrationt  doa  adju  tante  gageiuenls  volontaires  et  nar  dos  appels 
auxiliaires  d'administration  choisis  dans  le  loréque  les  circonstances  I  exigeol.  Ils>e 
civil,  en  temps  de  guerre,  et  daps  leacopo'  divisent  en  ùeux  classes  :  1*  Le»  ouvriers 
mis  entretenus  de  r intendance/ La  hiérar-  d'art  (maçons,  fumistes,  charpentiers,  lour- 
cliie  de  ce  corps  était  établie  ainsi  qu'il  neurs,  charrons ,  serruriers ,  mécaniciens, 
suit  t  «djudants  en  second  »  adjudanla  en  furger>>ns).  Les  ouvriers  de  celle  classé  sont 
premier,  olSciara  comptables  de  'S*  elasae,  réunis  eti  une  section  dislincto  et  employés 
comptables  de  l"clasae«oincier3  principaux,  spécialement  aux  travaux  de  montage  ei  de 
C»  corps  qui  se  diviaait  en  trois  sestions,  démontage  des  fours  t)Qrlaiifs,  ainsi  qu'à  l'é- 
Fune  pour  les  hôpitaux,  la  seconde  pour  le»  tablissemèot  des  fours  de  conslruc'tion  por- 
«ubsist&oces,  la  troisième  pour  l'habillement  manents  et  de  campagne.  8*  Les  ouvriers 
et  le  campement,  a'^été  réprganisé  en  der-  d'exploitation  (meuniers,  boulangers,  bou- 
nier  lieu  par  iedéoreldu  9  janvier  1853;  et     cliers  ,  tonneliers,  hplleldurs,  commis  aux 

écritures);  ils  forment  plusieurs  sériions. 
Dansées  magasins  mililaires et  oux années  ; 
ce  personnel  exécute  les  travaux  de  réct^i*- 
tiOn ,  de  conservation ,  de  fabrication  .  de 
manutention  et  de  distribution,  ainsi  que 
les  travaux  d'écriture  et  de  comptabilité. 
Chaque  section  s'administre  isolément  h 
l'instar  d'une  compagnie  faisant  corps.  Cha- 
cune d'elle  comprend  un  sergent  major,  un 
sergent  par  10  hommes,  un  caporal  por 
5  hommes ,  3  ouvriers-  tailleurs  ,3  ouvriers 
cordono(>«rs  ,  3  clairons,  et  2  enfants  de 
troupe.  Leur  solde  est  celle  des  régiments 
d'inlanterie.  Leur  elTectif  était  de  1,5(K)  hum- 
quiiid  la gucpre  d'Orient  a  éclaté;  depuis,  ce 
chiffre  a  dû  être  doublé. 

La  3'  section  du  corp»  des  officiers  d'ad- 
ministration comprend  70  membres,  dont 
3  oaiciers  principaux;  13, 13,  30, 33  peur  les 
grades  inférieurs.  Kile.  est  chargée  do  la 
conservation  et  de  la  distribution  des  olTuts 
d'iiabilleroent  et   de  campement.   Les  ou- 


ïe décret  du  1"  novembre  185?  y  a  ajoulé 
une  quatrième  section,  celle  des  commis 
«iitreteAus  de  l'intendance.  Par  suite,  les 
commis  d'adminiatratioH  ont  reçu  une  orga- 
nisation plus  n}ilit«ire  que  celle  qu  ils 
avaient  auparavant  et  les  eommia  principaux 
de  l'intatndaDce  ont  pris  le  titre  d'olDciers 
principaux,  les 30  plus  anciens  de  la  pre- 
mière classe,  celui  d'oflUciers  d'administra- 
tion de  1"  classe ,  etc.  Leur  nombre  a  été 
fixé  à  380 .  dont  8  olLciers  principaux  ;  — 
20  olUciers  d'administration  de  1"  olasse;  — 
âO^fliciers  d'administration  de  2*  classe:  — 
72  adjudants  d'administration  en  premier. 
—  KM)  adjudants  d'administration  en  se- 
cond ;  ~  élèves  d'administration  selQo  les 
besoins  du  service. 

Les  trois  autres  sections  sont  composées 
d'oOlciers  dont  les  qualifications  sont  les 
mêmes.  La  première  est  celle  des  hôpitaux 
et  compte  dOOcOlciers  dont  8  principaux  et 

JO,  ko,  90  et  133  jMjur  lèa  aiitres  grades.  Le         

corps  des  inHnmtr$  mitiimireê  ett  subur-  vriers  qu'elle  emploie  ou  sont  pas  organisés 
donné  à  ces  ofBciers.  Les  inUrmiers  mili-     militairement. 

taires  aont  divisés  en  S  classes  :  celle  des  La  4*  aection  emploie  des  élèves  a  admi- 
intirmiers  entretenus  e|  celle  des  infirmiers  oistration  choisis  parmi  les  sous-ofricitrs 
de  remplacement.  Les  infirmiers  entretenus  des  divers  corps  de  l'srmée  en  activité  de 
sont  ceux  qui.ont  contracté,  auivant  les  fur-  survice.  Les  candidats  doivent,  réunir  les 
mes  voulues  pour  les  engagementa*  militai-  conditions  suivantes  :  ne  pas  être  Agés  de 
^«4,  l'engagement  de  servir  huit  années  plus  da  30  ang,  compter  au  moins  un  an  de 
^ans  les  hôpitaux  et  ambulances  de  l'armée,  ^radyi,  ne  pas  être  mariés,  posséder  certai- 
ns sout  soumis  aux  lois  el  règlements  sur     ucs  counaissauces  administratives  cousia- 
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l<V«t  par  un  einmen.- Lot  officiers  du  grade 
inférieur  sont  nommés  ordinairement  rpoi- 
tié  parmi  les  élères.  d'administration  pçis 
en  [lartie  dans  les  corps  subordonnés,  sa- 
voir :  dans  les  sous-omciers  infirmiers  pour 
les  hôpitaux,  dans  les  ouvriers  militaires 
pour  les  subsistances  et  l'habillement,  et 
moitié  dans  Ids , sous-ofOciers  des  autres 
corps  de  l'armée.  » 

Le  traitement  des  ofïïciers  d'administra- 
tion est  filé  ainsi  qu'il  suit  :  offlcier  princi- 
pal, 4,000 fr.;ofncier  d'administration  comp- 
labio  de  1:*  classa,  2,400  fr;  officier  de 
2*  classe,  2,200  fr.;  adjudant  en  premier» 
1,700  Tr.;  adjudant  en  second,  1,200  fr, 
^  Les  ofïïciers  de  l'administration  ttorlent 
l'uniforme.  L<^s  dispositions  des  fois  du 
11  avril  1831  sur  les  pensions  militaires  et 
do  celle  du  1^  mai  1834  sur  l'étal  xies  offi- 
ciers leur  sontiiipplicables. 

Tel  est  le  personnel  do  l'administraliojn 

Sénérale.  Il  nous  est  impossible  ici  d'entrer 
ans  le  détail  de  la  gestion  matérielle  dont 
il  est  diirgi^' (Généralement,  les  fournitures 
d'objets  set<^vnnt  aux  armées  sè^  font  p#r  - 
voie  do  $qumissio4i  et  d'adjudication  publi- 
ques. Les  agents  ordinaires  qui  accomplis- 
sutit  les  acquisitions  çl  passent  les  marchés, 
sont  les  odioiers  de  l'intendance; quelque- 
fois, le^  officiers  des  corps  sontautorisés 
eux-mêmes  à  passer  ces  marchés  sous  la 
surveillance  de  l'intendance.  L'administra- 
tion n'a  pas  de  règle  absolue  pour  se  nro-^ 
curer  les  objets  de  toute  espèce  dont  l'ar- 
mée a  besoin.  Qiiel(|uefois,  elle  les  livre  à 
'des  entrepreneurs  spéciaux,  par  exemple 
los  lits  militaires,  le  service  de»  lrans)>orts; 
d'autres  fois,  elle  nêhèto  los  lObjels  tous  f'a- 
l)ri({ués;  .enlln ,  d'autres  fbi^  ûncorc,  elle 
n'achèlo  «pie  lo'sinofièreî  premières  et  en 
mut  la  fnhricalion  en  régie;  Il  en  est  ainsi 
du  pain  (|uu  fiibri(|uent  les  ouvrier;»  des 
subsistances:  il  en  est  ainsi  surtout  des 
armes,  des  munitions  et  des  poudres  sur 
lesquelles^  nous  allons  revoinr.  De  nom- 
breux règlements  ont  été  rendus  pour  as- 
sujettir toutes  ce^  branches  diverses  d'ad- 
niiiiistralion  h  des  règles  précisas. 

Il  nous  reste  ^  dire  quelipies  mots  de  di- 
vers services  administr.ilifs  plus  spéciaux, 
('{^  <|iii  jouent  un  giand  rôle  dans  notre  ad- 
Diiiiislralion  militaire». 

iVe-il  d'ab(*rd  \n  labric.ition,  des  armes. 
dette  fdbricaiion,  du  mémo  tjue  la  cunser- 
v;ition  ut  l'entretiun  des  armes  et  muni- 
tions, est  confiée  au  corps  do  l'artillerie.  A 
cet  etfet,  il  existe  un  France  8  orsenaui 
de  cunstructipn  établis  h  Auxonne,  Douai, 
(irenoble,  Lalère,  Idelz,  Rennes,  Strasbourg 
et  Toulouse.  Ils  sont  dirigés  par  un  colo- 
nel d'artillerie  et  un  conseil  U'admir.istra- 
tioii.  En  outre,  il  exisle  20  direc/ion*  tCar- 
tillerie  pour  l'emmagasinemenj  et  la  conser- 


naux  et  dii^ctjons  aont  attachés  phis  pu 
moins  d'ofticierS  et  de  gardes  d'artilHirie 
«uivant  les  besoins  du  service.  Ce  sont  les 
compagnies  d'ouvriers  c]ui  font  partie  du 
corps  de  l'artillerie  qui  acoomplissent  en 
grande  partie  les  travaux  des  apseDaux.  Ces 
travaux  consistent  principalement  dans  l'en- 
tretien des  armes  qui  y  sonC  dépos<^os  et 
dans  la  fabrication  du  matériel  de  l'artille- 
.  rie.  La  confection  des  boucher  è  feu  a  lieu 
dans  des  établisfeioedts  particuliers  :  les  fon- 
deries sont  au  nombre  de  trois  et  établies 
à  Dbuai,  Strasbourg  et  Toulouse.  La  fabri- 
cation des  armes  blanches  et  des  armes  à 
feu  de  rinfHO^erie  se  fait  (Jans  tés  auatce- 
manufactures  dur  gouvernement  établies  h 
Saint-Etienne,  Tulle,  Mutzig  et  Chatelle- 
rault.  Chacune  de  ces  manufactures  est  di- 
rigée nar  un  oflicier  supérieur  qui  porte  lie 
nom  de  directeur.  Le  service  est  centralisé 
sous  l'autorité  d'un  colonel  d'artilleVie.  La 
fabrication  des  armes  est  exécutée  dans  les 
manufactures  de  «f'Ëlat  par  des  entrepre- 
neurs. Les  ouvriers  ^ui  y  travaillent  sont 
soiimis  à  doâ  règles  particulières,  u^is  ne 
«sont  pas  organisés  militairepient. 

Les  armes  fabriquées  dans  les  fonderies, 
dans  les  minufoctures  et  les  directions  sont 
contrôlées  \>àr  \éi  contràttun  d'armeit  fonc- 
tionnaires civils  qui  font  )>arlie  de  l'état- 
mnjor  général  de  l'artillerie. 

Les  travaux  de  construction  des  fortiflca- 
tions  et  toutes  les  constructions  nécessai- 
res p^ur  le  service  militaire,  l'entretien  et 
la  réparatipn  des  casernes,  etc.,  se  fait  soit 
à  l'entreprise,  soit  en  régie  sous  la  direc- 
tion «les  officiers  diJ  génie. 

L'achat  de  chevaux  pour  la  cavalerie  et 
Té*  dressage  des  chevaux  ont. nécessité  une 
institution  particulière,  celle  des  dépôn  de 
remontt.  Ce  service  a  été.  régularisé -lîaf  l'or- 
dôniiance  du  11  avcil  1831,  modifiée  par  di- 
verses ordonnances  pMténeures.  il  coiit« 
prend  :  1*  l'achat  de  cn%aux  indigènes  pro- 
j>res  au  service  de  la  guerre,  leur  séjour 
dans  dés  établissements  appelés  dépôts  de 
remonte,  les  soins  A  leur  donner  pbur  los 
faire  passer  progressivement  et  sans  risques 
au  régime  mflitaire,  la  livraison  et  la  con- 
duite Je  ces  chevaux  aux  divers<corps  aux- 
quels ils  sont  destinés;  2*  l'acnal  de  pou- 
lains propres  au  S'jrvice  militaire,  et  leur 
éducation  ;  3*  en  cas  d'urgence  et  d'insuf- 
fisance do  ces  moyens,  l'achat  par  marchés 
généraux  de  chevaux  h  livrer  soit  dans  les 
dépôts  du  remonte,  soit  suf-  d'autres  points 
déterminés. 

Le  nombre  des  dépôts  de  remonte  est  de 
15;  ils  sont  placés  dans  les  pays  qui  pro- 
duisent lu  plus  de  chevaux.  A  la  tète  de 
chaque  dépbt  est -un  oflicier  supérieur  com- 
mandant, qui  a  plusieurs  ofliciers  sous  ses 
ordres  eu  raison  de  l'éleuduedu  la  circous- 


vaiion  dos  armes,  dont  22  pour  l'intériour,.  c^iplipn  et  du  n^brede  ses  opérations. 
une  pour  la  Corse  et  trois  pour  l'Algérie,  L'ordonuMice  du  1831  avait  organisé  en 
A  la  léle  de  chacune  de  ces  directions  Dst  lruu|>e  les  cavaliers  do  la  remoniu.  Mais  ces 
placé  également  un  colonel  d'artillerie  qui  '  compagnies  du  cavaliers  avaient  été  su(>- 
<^  la  gestion  des  arsenaux  et  des  magasins  priées,  et  ce  survice  aflribué  h  4  comt»«- 
où  syiii   consurvéui  lus  urmus.  Aux  arst-     girili^de  cavaliers  vétérans  organisés   par 
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1S7  VAi»  imvrioNNMitr. 

paiii  gfiof»  de  (Irégoifo  contre  lletiri.  Les 


*-«  cATBierie  légère  enlln  comprend 
M  régimenls  dje  cbasseurs. 
9  régime.us  de  ftussards. 


on  aJormô  aéa  regimenis  il  arinierie  mouiei', 
c'est-à-dire  dont  le  personnel  est  transporté 
sur  les   fritures  du  matériel  d'artillerie,, 
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j'ordonnance  du.3  février  1843.  Un  décret  fr.  ;  capitaine  1,200  fr.  ;  lieutenant  900  fr.  ; 

du  26  février  1852    leur  a  donijé  le  titre  de  soos-lieutenant  600  fr.;  (nijudanl,  îainbour- 

eompagniei  de  eùvalkn  de  la  remonte ,  en  major,  elc.  400  fr.  :  sergénr-m{<jor,  porlier- 

ordonnant  qu'elles  seraient  recrutées  parmi  consigne*  etc ,  dOOth.  ;  sergent  250  fr.  ;  c«- 

Jes  militaires  ayant  encore  trois  ans  h  pas-  poral  âSpi/r.  ;  ^Idat,  tambour,  etc.  200  fr. 

ser  S0Ù8  les  drapeaux.  Ces  4  compagnies  .  •  A  ce  minimum    s'ajoute   uiw  ccriaitio 

sont  composées  chacune  de  5  oflitiers  et  somme  pour  chaque  année  de  service  effoc- 


de  196  sous-oniciers,  soldats  et  entants    de 
troupe.. 

Retraite.  —  Peneion.  —  LeI  militaires 
qui  deviennent/jimpropres  au  service  actif 
sans  avoir  le  temps  de  service  voulu  pour 


tif  en.KUS  des  trent^,  ans  ou  pour  chaque 
année  de  campagne.  Cet  accroisitement  est 
pour  le^énérai  de  division  de  lOOf  fr.  par 
.xn  pour  Irf^ général,  de  brigade  50  fr.;  le 
colonel  90  fr.;  je  lieutenant-culonel  30  fr. 


la  pension  de  retraite  sontçdrois  dans  les  -  le  chef  de  bataillon  25  fr.  ;  lo  capitaine  ïe 

cpînpagnies  de  vétérans,  lorsqu'ils  ont  un  lieutenant  et  le  soiis-li'eu  tenant  20  fr.  -pour 

certain  nombre  d'années  de  service  effectif,  l'adjudant,  sergout-raajor  elc.  10  fr;  le  ser- 

Ceux  qui  deviennent  impropres  au  service  gent  «-fr.   50  ;  te  caporal  6  fr.;  lo  soldat  5. 

par  suite  de  blessures  ou  d'infimiiiés  sont  Le  noaiimum  de  la  pension  est  (ixô  au  mi- 

adibis  en  partie  aui  Invalides  de  la  guerre;  nimiÎTii  plus  20  fois  raccroissemeni  d'une 

les  autres  ainsi  que  ceux  qui  ont  90  ans  de  année,  c  esl-à-direà  6,000  fr^pour  le  géué- 

service  ont  droit  *  la  retraite.  Nous  parle-  rai  de  division,  h  4,000  ir.  pour  Jo  Kéiiéral 

rons  d  abord  decCTie-ci  et  eh  réservant  de  <le  brigade,  etc. 

parler  en  serond  lieu  des  invalides.  La  pension  d'ancienneté  se  règle  sur  le 

Les  pehsions  mililaires  sont  réglées  par  grade  dont  le  militaire  est  titulaire,   pt.ur- 

JB  loi  du  M  avnl  1831.  En  voici  les  ptin-  vu  qu'il  jouisse  de  ce  gr;ide  depuis  deux 

cipales  di>f»ositionr:                   ■'  ans  au  moins.  La  pension  de  tout  oOicier, 

Ledrqftà  la  pension  de  retraite  par  an-  sous-ofHcier,   caijpra/   et-bngmJier,  ainsi 

cirtnnetér'estarquis  A  trente  ans  accomplis  que  des  gendarnfes  ayant  douze  an»  d'uc- 


de  service  effectif.  Les  années  dtr service 
se  comptent  de  l'^ge  où  la  loi  pefmet  dé 
contracter  des  engageinenls  volunlaires. 

Est  compté  pour  la  pension  militaire  de 
retraite'  le  temps  passé  dans  un  servicH 
civil  qui  donme  droit  è  punskn,  pourvu 
toutefois  que  la  durée  des  services  mili- 
taires soit  au  moins  de  20  ans. 

Lus  militaires  qui  ont  les  trente  aps  de 
sorvicft  exigés  pour  la  pension   de  retraite 


tivitéddnsun  gMe,esl  augmentée  du  cin- 

3uidme,  même  lorsque  ces  militaires  oui 
.  roit  au  maximum. 

Les  blessures  donnent  droit  à  ia  pension 
de  retraite  lorsqu'elles  sont  grave»  ol  incu- 
rables ei  qu'elles  oroviennent  d'événfim-nis 
de  i$uerre  ou  d  accidents  éprouvé!»  dans 
un  service  commandé.  Les  iidlrmilùs  don- 
nent lé  môme  droil  lors'ju'ellJSs  sont  gr^tves 
et  incurables,  et  qu'elles  sont  rccomims 


soiy  cdmis  à  compter  en  sus  les  services  provenir  des  fatigues  ou  dangers. du  ser- 
(le  campagne  d  après  les  règles  suivantes,  vice  militaire.  Ce  droit  h  la  pension  esl  ou- 
fcst  compté  .pour  sa  totalité,  en  sus  de  sa     vert  immédiatement  lorsque  les  blessures 


durée  effective  le  service  militaire  qui  a 
été  f«it  1»  sur  le  pied  de  guerre  ;  2*  dans 
un  corps  d'armée  occupant  un  territoire 
étranger  en  paix  ou  en  guerre;  3*  à  bord, 
pour  Tes  troupe»  embarquées  en  jy^-deTO^ 
vice  maritime  ;  4*  hors  d'Europe,  en  temps 
de  paix  ;  le  même  service  est  compté  en 
temps  de  guerre  pour  le  double  en  sus  de  sa 
durée  effective.  Est«  compté  dt)  la  môme 
manière  le  temps  de  caplivilé  h  l'étranger 
<los  militaires  prisonniers  de  guerrV.  Est 
«ouipiô  pour  moitié  en  sds  de  sa  durée  ef- 
fective !•  le  service  mililarreiiir  lu  côte  en 
temps  de  guerre  maritime  ;  2*  le  service 


ou  iotirmit^s  ont  occasionné  la  cécité,  r«iu- 
putation  où  la  perte  Absolue  idfrusjige 
d'un  ou  do  plu^siears  membres.  Dans  lus  cas 
moins  graves  elles    ne    donneiU  lieu    h   la 

{tension  que  dans  les  conditions  suivantes  : 
»our  l'olhcier  si  elles  le  mettent  hors  l'état 
de  rester  eb  activité  ou  dV  rentrer;  |»our 
le  sous-ofticier,  le  caporal  et  lo  soldat,  si 
elle»  le  mettont  hors  d'état  de  service  ou 
de  pourvoir  à  sa  subsistance.  -^ 

Locaux  delà  pension  (jiirére  aussi  .^ui- 
vant^  les  blessures.  Klle»  sont  les  mAiije.f 
que  les  pensityis  <ie  retraite  dans  les  eau  k's 
moins  graves,  et  dans  ce  cas  on  cumule  les 


,«ii.i  .•  I       *. ~i-     «r    -V.  .ii-u      IUVIU9  ^iQTua,  Cl  uuii»i;o  uns  un  uuwuie  II 

mimoiro  sur  la  côte  pour  troupes  erabar-'     campagnes  avec  les  30  ans  de  service  elfev- 
au.^e...n    ..m...  ..„..*^  n....  ^ ,if   ^^^^^  ,^    supputation    des    années    d> 


quéesen  temps  do  pair.  Dans  Va  supputa 
lion  des  bénétices  attachés  aux  campagnes, 
chaque  période  est  comptée  pour  une%n- 
Miio  (juand  roôo^e  elle  est  moindre  que 
liouze  mois.  Mais  il  no  peut  jamais  être 
("iiipié  plus  d'une  année  de  campagne  dan 
""•'  |'ério<le  de  douze  moi». 

Après  trente  ans  de  service  effectif  les 
'Kiliiairesont  droit  à  un  minimum  de.pen- 
•Mon  dont  le  taux  est  (Ixé  suivant  le  grade, 
voici  le  taux  des  pensions  le»  plus  fiéquen- 
'P?'*  (jiînérol  de  dlvisimi  4,000  fr.;  de  bri 
H'i'lo  ;i.000fr.^  colonel 2,400 fr.;  lieutenant 
/■oloiiel  1,800  fr.;  chef  de  bataillon    1,500 
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service,  et  généialomcnt  plus  élevées  pour 
les  blessures  plu»  grave»,  »ur  les<(juell«'s  la  t, 
loi  entre  dans  diverses  distinctions.'  Dans  • 
la  plupart  de  ces  cas  aussi  elle  Uxe  un  mi- 
nimum qui  »'4Ccrolt  par  le»  années  de  com- 
pagne» et  «fe  service  etfectU  en  su»  de  3U 
ans. 

Ont  droit  è  une  pension  viagère  :  1'  les 
veuves  di  s  mililairtf  tués  sur  l«  champ  ^'^^ 
bataille  uu  dan»  un  service  (Oiuiuand)^  ;  2* 
les  veuves  dus  niilitaires  qui  ont  péri  II 
l'armée  ou  huis  d'Europe,  ei  dont  la  mOrl  a 
été   causée    soil   pur    dv»    événeuicul*   de 
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guerre,  snjt  par  aes  maisnies  contagieuses 
Auxquelles  ils  ont  été  exposés  en  raison  ' 
du  leur  service  ;  3*  les  veuves  des'militaires 
morts  des  suites  de  blessures  reçues  par 
suite  de  service,  pourvu  que  le  liiariage 
soit  antérieur  k  ces  blessures  ;  k'  les  veuves 
«les  militaires  en  jouissance  de  la  peusion 
de  retraite  ou  ayant  droit  k  cette  pension, 
pourvu  que  le  mariage  soit  antérieur  de 
2  anse  la  cessation  d'activité  et  de  traite- 
ment du  mari,  ou  qu'il  j  ait  des  enfants 
issus  du  mariage  avant  cette  cessation.  En 
cas  de  séparation  de  corps  la  veuve  n'a  pas 
droit  è  lA  uunsion  de  retraite;  les  enfants 
sontconsiuérés  comme  orphelins. 

Après  le  décès  de  la  mère,  les  enfants 
mineurs  d'un  militaire  mort  ont  droit  à  un 
secours  annuel  égal  h  la  pension  que  la 
mèro  aurait  été  susceptible  d'obtenir.  Ce 
sucours  est  payé  jusqu'à  ce  oue  le  plus 
jeune  d'entre  eui  ait  atteint  l'âge  de  21 
an3  accomplis.  Mais  dans  ce  cas,  la  part  des 
majeurs  est  réversible  sur  les  mineurs* 

La  pension  des  veuves  des  militaires  est 
fixée  au  quart  du  maximum  de  la  pension 
d'ancienneté  affectée  au  grade  dont  le 
mari  éluit  titulaire,  quelle  que  soit  la  durée 
de  son  activité  dans  ce  grade.  Néanmoins 
la^ension  des  veuves  des  maréchaux  de 
France  est  fixée  à  6,000  fr.  et  celle  des 
veuves  des  caporaux  et  soldats  ne  peut  être 
moindre  de  lOO  fr 

Le  droite  l'obleYition  ou  è  la  jouissance 
dépensions  militaires  est  suspendu  par  la 
liRidamnation  à  une  peine  auliclive  et  in- 
famante pendant  la  durée  de  la  peine,  par 
la  perte  de  la  qualité  de  Françaisr,  duraift  la 
privation  de  celte  uualilé,  ou  par  la  rési- 
dence non  autorisée  tiors  de  France. 

Les  pensions  militaires  et  leurs  arréra- 
ges sont  incessibles  el  insaisissables,  excep- 
té pour  aliments  dus  aux  descendants  et 
Ascendants.  Elles  ne  peuvent  être  cumulées 
•vec  un  traitement  civil  d'acliyilé. 

Invalidei. — Nousavonsdéjà  dil  que  l'hôtel 
des  Invalides  a  été  créé  par  Louis  XIV. 
Originairement  les  soldats  invalides  et 
estropiés  étaient  entretenus  dans  les  cou- 
vents en  vertu  des  droits  d'Obtat  qu'exer- 
çnit  la  couronne  sffr  les  biens  des  monnS' 
lères.Pius  lard  les  couventH  servirent  des 
pensions  ayant  la  même  distinction.  Ce- 
pendant ces  ressources  étaient  Irès-insuf- 
tlsantos  et  lo  dénûmeni  des  vieux  soldats 
étnit  extrême  ouand  l'hôtel  des  Invalides 
lut  fondé  en  \ùék.  Il  fallait  a^roir  20  ans  de 
iiiM'vices  dans  les  armées  royales  ou  avoir 
(le  graves  blessures  pour  entrer  dans  cet 
établisseuiQtit.  Fixé  d'abord  à  .4,000,  le 
nombre  des  Invalides  s'accrut  successive- 
ment sous  la  monarchie  et  il  était  de  9,000 
environ  au  moment  de  la  révolution,  bien 
que  les  pensions  militaires  accordées  pour 
41  nciennèld~tH-f{our  blessures  eussent  dimi- 
■  une  considérablement  le  nombre  de  ceux 
qui  |)OuvBient  prétendre  à  celte  retraite.  A 
la  révolution,  la  suppression  des  couvents 
entraiuiilt  aussi  "celle  des  pensions  payées 
pur  ces  couvents  qui  formaient  toujours  lu 


principale  dotation  des  invalides.  Cependant 
celte  institulipo  fut  conservée  et  réorgani- 
sée par,  une  loi  de  1798.  Les  guerres  de  la 
répubiiaue  ne  tardèrent  pas  k  accroître  con- 
sidérablement le  nombre  des  ajants-droit, 
tandis  que  l'insuffisance  des  ressources  pé- 
cuniaires rendait  illusoire  le  droit  aux  pen- 
sions. On  créa  alors  de*  compagnies  de 
Tétérans  en  grand  nombre;  on  établit  aussi 
une  retenue  de  S  centimes  par  fr.  sur  tou- 
to| les  dépenses  du  matériel  de  la  guerre 
et  de  &0}<>  sur  les  pensions  de  retraite  au 
profit  de  l'hôtel  des  Invalides.  Napoléon 
constitua  enfin  k  cet  établiesement  une  do- 
talion  en  rentes  et  en  domaines.  Cependant 
ces  ressources  étaient  insufByantes  pour 
couvrir  toutes  les  dépenses  d'un  personnel 
qui  s*était  élevé  peu  k  peu  k  S6,000  inva- 
lides, dont  une  partie  se  trouvait  dans  des 
succursales  créées  a  Avignon  et  k  Louvain. 
La  réduction  du  .nombre  des  invalides  s'o- 
péra enfin  sous  la  Restauration  et  aujour- 
d'hui l'effectif  total  est  de  3,M)0  invalides 
de  tout  grade,  dont  175  ofRciers. 

La  dotation  des  invalides  supprimée  en 
181<^,  fut  d'abord  remplacée  par  une  caisse 
des  invalides  qui  forme  un  service  spécial 
rattaché  au  budget  de  la  guerre.  En  1832 
cette  caisse  a  été  suppri.'née  également,  ainsi 
que  tout  ce  qui  restait  de  l'ancienne  dota- 
tion des  invalides,  et  ce  service  forme  actuel- 
lement un  des  chapitres  du  budget  de  la 
guerre.  La  ^succursale  d'Avignon  a  été  sup- 
primée en  1850. 

L'hôtel  des  Invalides  est  consacré  spéciale- 
ment aux  militaires  estropiés,  aveugles  ou 
arrivés  k  l'âge  de  caducité,  qui  dje;nandent  h 
être  admis  daus  cet  établissement,  dans  la 
proportion  des  places  vacantes,  de  («réfé- 
renctTk  la  pension  de  retraite.  L'Etat  les  y 
nodrr*rt  et  entrelient  complètement.  Chaque 
invalide  a  (Iroit  en  outre  k  un  denier  de 
poche  qui  est  6xé  ainsi  :  colonel  1  fr.  par 
jour;  lieutenant  colonel  80  c;  chef  de  batail- 
lon 67  c.;  capilaine  33  c;  lieutenant  27  c; 
sous-lieutenant  23  c;  adjudant  20  c;  ser- 
gent 13  c;  caporal  10.;  soldot7  c.  Eh  congé 
rinvalide  a  droit  à  50  c,  par  jour.  Les  in- 
valides sont  soumis-  à  un  régime  militaire 
très-adouci  et  ré[iartis  en  12  divisions, 
dont  11  pour  les  sous- officiers  et  soldats,  et 
la  12*  pour  les  officiers. 

L'état- major  des  Ini^al ides  a  été  .''éorganisé 
plusieurs  fois  depuis  la  Restauration.  Pendant 
un  certain  temps  on  a  vr)ulu  que  le  com- 
mandement fût  donné  à  des  ofnciers  géné- 
raux (|ui  se  trouvaient  dans  les  conditions  de 
la  retraite,  et  longtemps  ce  commandement 
a  été  confié  à  un  maréchal  de  France.  Au- 
jourd'hui c'est  le  décret  du  30  mars  1852 
qui  régit  cette  matière.  Suivant  ce  décret, 
I  état-major  de  l'hôtel  des  Invalides  dQitj 
être  pris  dans  les  cadres  d'activité  et  com-1 
posé  ainsi  qu'il  suit:  un  général  de  divi-l 
sion  ou  de .  brigade  commandant  l'hôtel, 
ayant  auprès  de  lui  un  officier  d'état-major 
comme  aide-de-camp,  un  tolonel  ou  liou- 
tenanl-colonél  major  de  l'hôlel  ;  huit  capi- 
taines adjudants-majors.  Ces  officiers  'por- 
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c(?i)sse  tt  l'uiineau;  de  pcuc  que  le  souve- 
rain temporel,  en  se  servant  de  ces  deux 
signes  religieux  [>our  la  cérémonie  de  TiB- 
vestiture,  n'eût  l'air  de  conférer  jui-méMM 
le  lilre  él  la  juridiction  spirituefle. 


«  possède. pas.  Je  restituerai  de  même  les 
«  domaines  des  autres  Eglises  des  seigneurs 
<  cldesparlicuiiers.Je  donne  une  vraie  paix 
«  auPapeCallixtfeetkla  sainte  Eglise  romai- 
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tent  l'uniforme  des  inTalides,  sauf  le  pan- 
Ulon.  Dans  ce  cadre  n'est  pas  compris 
le  général  de^  diTislon  oa  maréchal  de 
France  gouvernenr  qai  est  toigours  k  la 
tèie  de  cet  établissement. 

Des  chefs,  des  adjudants  ei  a  es  sous* 
adjadanis  dt  division,  et  des  chefs  de  cham-' 
brée  soht  choisis  parmi  les  offieiers  et  les 
sou8><>ffleiers  ioTalidest  ils  reçoiTent  une 
solde  spéciale  pour  ce  service. 

La  aireclion  de  radministration  est  dé- 
volue k  un  intendant  ou  sous*in tendant, 
ayant  sous  se»  ordres  un  adjudant  de  1'* 
classede  l'intendance  militaire.ou  secréu^ire, 
ou  officier  principal,  et  9  adjudants  d'ad- 
niinistratittn  fi*»  bôpilaui,  7  employés  ci- 
vils, 8  agents  de  la  bibliothèque,  et  197 
hommes  de  senrice. 

L'analyse  du  budget  des  inralides  com- 
plétera les  renseignements  que  nous  avons 
À  douner  sur  cet  établissement. 

Ce  budget  forme  le  chapitre  II  da  budget 
de  la  guerre  (projet  de  loi  du  budget  pour 
1854);  il  se  compose  de  trois  articles. 


Art.  I.  —  Frau  »*A»iM!iiaTtATioii  : 
CommtttuiemtnU 


Traiieineiil  du   général  de  division 

gauvcriteur. 
I    géttéral  de  brigade  commandant 
1    major. 

8   ailjudanis  majora,  f 
14  cliefa  de  division. 
14adjudauu  dedixiaion. 
35  chefs  de  chambrée. 
i    umbours-niajors  et  caporal  tambour. 
14  «urveillanls. 

AdmittuiratioH, 

1    snns-inlendanl  iniliiair*.  ^^ 

.1     adjoint  à  l'ioieiidaiice  militaire. 

1  «etrétaire  archiviste,  trésorier  et  bi- 
bliothécaire. 

1  officier  principal  el  9  adjudants  des 
hdpiuus. 

7    employé  >  civiU. 

5#iiîgeutï  ulticbés  à  la  bibliothèque. 

ffi  employés  subalternes 

Culte. 

i    curé. 

S    chspelaîns. 

1    organiste. 

16  ctiautres,  sacnsta.ns.  eic 

Senicé  d»  ionli. 

13  médecins  et  pbarmacieiu. 
2tf,  Meurs  de  Charité. 
1U  burbiers,  garçons,  etc. 

^    Senice  dtt  bAiimenn. 

architecte. 

inspecteur  tériflcateur. 

gnrdien  du  tombeaù'de  l'empereur. 


40,000 

15,793 

7,000 

SO.OuO 

5.600 

4,i00 

%\m 

460 
1,41« 

14.710 
7,1Î5 

7.000 

28.180 

12,000 

1.500 

52.049 


f. 


1 

1 
1 
i 
1 

2 

26  ouvriers. 


garde  principal  du  génie, 
surveillant  des  travaux, 
garde-magasins  et  secréuire. 


9,400 
5,800 
1.000 
S.bSii 

50.800 
5.&U0 
S,2U0 

5.000 
S.UOU 
3,000 
2.290 
1,200 
840 
(0,624 

530,375 


ToUl: 
DéptHêet  diveru» 
f  i^is  d'impressions,  de  bureau  el  livres.  10,984 


Report  t 
Secours  ans  veuves  d'Invalides 
Secours  k  d'anciens  servants. 

Teul  da  |  S: 


541,359 

Sl,r>00 

4.000 

56.484 


Toul  de  l'article  1 :  566  8o9 

Article  II.  —  SoLM  it  khtutun* 

Sold: 

fiôlde  a  5,549  Invalides,  de  tout  grade.  1 1 9.000 
Indemnité  à  540  hommes  en  congé.  62.050 

Solde  de  50  Invalides  employés  au  téié- 

f  raphe  (à  1  f.  par  Jour).  \m  4o<i 

llaute^pave  aux  eammniers.  1,000 

Indemnité  aux  .invalides  qui  sont  dans  la 

nécessité  de  se  faire  servir.  12.600 

Traitement  deSS  Invalides  en  démence.    17,933 


ToUl  du  1 1  : 

Enltttitn. 

1,920,925  Journées  au  prix  mofen  de 
1  f.  55  e.  Tune,  décompte  fait  de  400 
fr.  pour  retenue  de  vin  aux  militaires 


223,533 


.  invalides  en  punition. 


1.869.115 


DéptntM  d'4xploit*tion  générale. 

Entretien,  réparation  et  renouvellement 

du  mstériel. 
Frais  d'expertise  de  denrées.  e|c. 


Toul  ; 
Toul  de  rarticle  11. 

Article  IH.  —  Bàtiuknts. 

Réparation  et  frais  d*entretien. 


244.188 
1.500 

245.685 
2.092.648 

125,000 


Report  : 


541,559 


Toul  générai.  2,584,507  f. 

ORIENT  (EMriBB  n').  —Nous  avons  vu  h 
l'article  RoMB,|Koriginede  l'empire  d'Oriont, 
né  de  circonstances  fortuites.  Cet  Etat  sans 
tradition  nationale,  n'eut  pas  assez  de  force  ni 
d'énergie,  pQurj[>uiser  un  nouveau  but  d'ac- 
tivité dans  les  idées  chrétiennes,  et  cppen- 
dnnt  il  nous  montre  l'iainge  d'une  Iciiio 
transformation  (]u'il  subit  sous  l'emiiiro 
des  idées  chrétiennes.  Do  \h  d'une  pari, 
cette  société  sans  but  et  sans  volonté ,  qui 
ne  se  conserve  que  parce  qu'il  se  trouve  è  sa 
tête  un  pouvoir  établi,  qui  chancelle  à  cha- 
que secousse,  qui  cède  devant  tout  en- 
nemi :  de  là  d'autre  part  ce  progrès  lent 
dans  les  mœurs  et  dans  les  lois  civiles,  qui 
aboutit  à  donner  i  la  société  une  forme 
nouvelle,  à  effacer  les  usages. anciens,  à 
changer  la  législation  du  mariage  et  de  la 

Euissance  paternelle,  k  abolir  l'esclavage, 
lalbeureusement  l'esprit  particuliei  aut 
Grecs,  l'esprit  qui  se  plaît  aux  subtilités, 
aux  discussions  frivoles,  aux  petits  détails 

£  révalut  contre  l'enseignement  chrétien. 
a  volonté  manqua  pour  saisir  la  lécon- 
dité  pratique  du  christianisme.  En  religion, 
remph-^  grec  conclut  au  schisme  ;  en  poii- 
tioue  h  l'anéantissement. 

Nous  ne  suivrons  pas  l'histoire  des  em- 
pereurs qui  régnèrent  successivement  sur 
'empire  d'Orient,  de  leurs  guerres  avec 
es  Perses  d'abord,  les  Arabes  ensuite,  des 
grandes  discussions  religieuses  que  sou- 
vent ils  fomentèrent,  des  factions  du  cirque, 
desracVs  étrangères,  larlares  et  slaves  contre 
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riiièro  du  morquisni  oc  Toscane  qui  poss<*- 
(lait  en  outre  des  domaines  nombreux  dans 
les  diocèses  de  Blantoué,  de  Reggio,  de 
ParmA  et  de  Ifodàneii  flt  l'an  1077  dnnalinn 


deniers,  monnaie  de  Pnvio,  pour  chaque 
paire  de  bœufs,  payable  k  la  fête  de'Pâques, 
et  de  plus  il  se  rendit  vassal  du  Salnt-SIége. 
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lesquels  remnirA  ébt  k  lutter  et  dont  une 
(tertie  s'établit  dans  son  sein.  Nrius  ne  re- 
tracerons pas  daTAotage  ces  guerres  avee 
les  plus  redoulanles  de  SM  «nnemia,  les  • 
Turcs,  et  sa  chute  dëfiniiiTe  au  IT*  siècle  sous 
les  coups  des  Oiitomroan^.  Il  nous  suffira 
de  faire  connaître  en  peu  de  mots  l'état 
social  de  cet  emuire. 

Rome  lui  avaU  légué  lea  formes  gouver- 
iiementale»  de  ta  monarchie  absolue.  Cet 
formes' subsistèrent  daos  Tempire  d'Orient 
sansiie  modimr.  Biles  se  développèreot, 
seulement  en /ce  sens  que  le  cérémonial 
qui  entourait/ reropereur  defint  de  plus 
on  plus  celui  des  despotes  asiatiques,  eC 


de  l'empereor  et  était  comme'  le  premier 
▼alet  de  chambre 

Le  grmid  papiai.  Il  était  subordonné  •« 
ouropalatt  et  avait  la  garda  des  clefs  du 
palais  et  des  prisoooi«n  reofarmés  dans  les 
prisons. 

Le  tatm$  «it  la  ee«r,  dignité  de  la  eréatibn 
d«  Théodore  Lascaris. 

Lo  fnmi  eartulairt^  chargé  d'expédier  les 
actes  publies. 

Le  qramd  drungtùr*  dé  ta  vHtlê.  1Iiém>ui- 
ffiandalt  Im  troupes  de  garde  chaque  nuit 
an  palais. 

Le  grmad  druojfafn  d$  la  fiottê^  qui  com- 
mandait  les   vaisseaux    qui   stationnaleot 


que  lea  digniiiés  et  les  fonctions  adroinis-  dans  les  ports  des  i  rovioces:  Jl  était  subor» 
tratives  devinrent  de  nluii  en  plus  nom-  donné  au  |T«ii<MNCt  et  avait  sous  ses  Ordres 
breuses.  Voici  d'après  la  Collection  byxon»     \9  grand  amirol. 


tint  l'eiplication  des  principiires  charges  et 
dignités  de  la  cour  impériale. grecque. 

Dtêpoiet  /c*est>è-diro  seigneur.  C'iést  un 
titre  qui  n'appartenait  autrefois  qu'aui  em- 
pereurs de  Constantinople,  et  qui'  a  été 
communiqué  depuis  à  leurs  p«rents,  à  leurs 
ulliés  et  niféme  aux  étrangers." 

Sebaitojrator,  Dignité  créée  par  l'empe- 
reur Alexis  en  favf;ur  de  son  irère  Isaac. 


Le  grand  étériar'^.  Il  commandait  lea 
troujfws  étrangères  et  alliée  qui  gardaient  le 
palais  du  prince. 

Le  protorgniset  ou  grand  Teneur. 

Le  protomaeairt^  oi)  grand  fauconnier. 

Le  grand  disUUot  qui  levait  les  imposi- 
tions. 

Le  grand  mirtaittt  commandant  d'une 
troupe.de  gardes  qui  portaient  un  rameau 


César.  C'était,  daos  l'origine,  te  titre  de  àe  mjrrte. 

celui  qui/  venait  immédintement  après  l'em-  Le  prolotpaiairtf  commandant  des  gardes 

pereur.  Il  ne    vint  qu'en  second  après  la  du  corps. 

créalion/du  $tbaatocrator  ;  el  devint  le  troi-  Le  proidr*^  ou  premier  conseiller  d'Btat. 

«ième  quand  celui  de  despote  eut  été  adopté  L'aamaiiiVt«<«,  inspecteur  des  revues. 

l>our  les  membres  de  la  famillo  impériale.  Le  juge  du  voi7r,  chargé  d'une  juridiction 

Le  grand  domestique.  Il  avait  le  comman-  particulière, 

oemeol  des  troupes  de  terre.  Ce  qui  contribua  snriout  i  conserver  aussi 

Le  panhgpersébaste t  dignitaire  créé  pai  longtemps  l'empire  d'Orient  malgré  sa  fai- 

Alexis  et  qui  prenait  rang  après  le  grand  blesse,   ce   fut  moins  son  administration 

domttKii  |ue.  compliquée  et  «es  nombreux  fonctionnaires 

Le  protovestiaire.  Il  ^tait  chargé  du  soin  que  sa  législation c^^i vile.  Nous  avoni  fait 

des  habits,  des  pierreries  et  du  trésor.  Il  connaître  cette  législation  k  l'article  Romain 

coucliait  daos  la  chambre  du  princ^.  {Droit).  Malgré  les   modificatious   qu'il   n 

Le  grand-duc.  Il  avait  le  command«meot  subies  daosl  empire  d'Orient,  les  principes 

des  troupes  de  mer.  généraux  du  <troO  de  Jusiinien  s'v  conser- 

Le  profostator,  sorte  de  maréchal.  Il  te-  vèrent.  Sur  deux  points  essentiels  çeperr- 

naii  le  cheval  de  l'empereur  et  l'aidait  à  dant  la  législation  bjrzantine  se  plia  aux 

monter  dessus.  principes  cnrétiemt.  Le  mariage  se  fondit  de 

Le  grand  skatopédaique,ï[  avait  In  juridir-  plus  eu  plus  dans  la  bénédiction  iiiipliale,  et 

tion  iiiililaire  8u(>«ri«ure  et  dislrihuait  le  soiis  l'empereur  Léon  le  Philosophe,  mort 

mot  d'ordre.  en  9lt,  le  caractère  sacramentel  de  celte 

Le  grand  primeeier.  On  appelait  primeHer  institution  fut  léjfalemeut  établi.  L'esclavage 

le  premier  ue  chaque  ordre.  Le  grand  pri-  domestique  disparut  |>eu  k  peu,  il  fut  reiu- 

iiieoier  réglait  les  rangs  à  la  cour.  placé  partout  par  le  servage,  et  la  liberté 

Le  grand  togolMte,  chef  de  la  justice.  lut  octroyée  aux  serf,  u^émes  parunecons- 

Le  loyothéte  du  trésor  public,  $uneûe  mi'  tilulion   de  lianuel  Comoèue.  Cependant 

nislru  Uesr  iinances.  ou  oontinua  de   réduire  eu  esclavage  les 

Le  logothèt^  du  drome,  directeur  général  prisonniers  de  gunrru  non  chrétiens, 

oes  punies  et.relais.  ORIENT  (QuBSTioif  d'^  —  Voy.  Tdkquik. 

Le /oyo</ièiifi<é<  Iroupeaux,  dii^cteur  des  ORTKS  (Giammaria),  d<^   h    Venise    en 

troupeau  I  el  i^e«  haras.  1714,  mort  en  1790.  Il  à  écrit  en  italien  un 

Le    loguriaste.    Il   avait  à  recevoir    Ks  certain  nombre  d'ouvrages  d'économie  po- 

couiples  de  l'épargne.  lilique,  réimprimés  dans  la  collection  de 

Le  protoséboste,  dignité  de  la  création  Custodi.  Le  plus  im(K>rtant  est  intitulé  Hé- 

d'Alexis  Commène.                               ^  flexions  sur  la  population,  1790,  dans  1^- 

Le  curopalate,  gouverneur  du  palais.  quelle  il  |K)se  en  partie  la  théorie  qui  a  fait 

Le  paracémomène  du  scet.  11  avait  la  garie  la  célébrité  de  Malthus. 
du  sceau  secret  de  l'empereur.     « 

Le  paracémomène  de  la  chambre,  sorte  do 
grand  cliafMiellan. 

Lu  célonUA  ;  il  coucliail  daus  la  chaoïbro 


OSNABRUCK  (TaAiTà  d').  —  Voy.  Poli- 

TIQtE  BUaOPkK^NB. 

OSOUIO  (Jéiôtue).  D'ibord    évér|ue  dtm 
Sylves,  puis  des  Aigarvw,  né  à  Lisbouiid 
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qui  n'élnil  d'i»l)ord  que  provisoire,  fui  depuis  ordinaire,  ni  faire  nucon  règlement  sui  les 

renouvelé    par    le»    successeurs    «le    Cré-  choses  temporelles,  mais  il  le  peut  en  cer> 

coire  VII,  et  il  a  été  inséré  dans  le  Corps  du  tains  cas  extraordinaires,  lorsque  cela  est 

droit.  Enlln  le  Pnpo  Martin  V,  non  coulent  nécessaire  twujiJejalnLJa.*^"  ''""*  ''  "** 
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4G9  PAI  DES  SCIENCES 

en  150G,  mort  en  1580.  —  Jl  a  laissé  un 
traité  intitulé  :  Ih  reaia  innituliom  et  dit» 
ciplinat  Ubri  octo,  col.  15*7^.  Parii  1S69.  Cat 
ouvrage  a  élé  traduit  en  frangais  par  Bris- 
son. 

OSTRACISME.  —  Vo^.  Ath*(ib«. 

OWBN  (  Robert),  né  en  1771,  en  Angle- 
terre. —  Ce  fabricant  anglais  s'est  rendu 
célèbre  par  les  essais  qu*iT  At  pour  établir 
le  commonisine,  essais  qui  sont  tous  restés 


POUTIQUES. 


PAI 


17;» 


infhjetuèux.  ji  a  expliqué  $è  doctrine  piiri-^ 
ment  matérialiste  dans  on  grand  nooibri* 
d'ouvrages,  dont  nous  ne  citerons  uas  le.s 
litres,  aucun  d'eux  n'ajani  été  traduit  en 
français,  si  ce  n'est  une  brochure  adressée 
en  1818  aux  sourerains  réunis  au  congrès 
d'Aix-la-Chapelle.  Noos  avons  réfuté  cette 
doctrine  avec  celle  des  autres  coinihunistes 

au  mot  COMMIINISMK. 


PACHA.  —  Voy.  To«qcib. 

PACHA LIK.  —  Voy.  ToaQDH. 

PACTA  CONVENTÂ.  —  Voy.  Poloomb. 

PACTIi.  —  Voy-  CoHTiAt. 

PAD18CHA.  —  Voy,  Td»qdib. 

PAIRS.— Ce  mot,  qui  signifle  égaux,  était 
d'un  grand  usage  dans  le  roojren  Age,  h  cause 
du  principe  qui  voulait  que  chacun  fût  jugé 
par  ses  pairs  dans  les  causes  civiles  et  cri- 
minelles. Chaque  vassal  atait   pour  pairs 
les  autres  vassaux  du  même  seigneur;  et  les 
pairs  du  royaume,  c'étaient  les  vassaqx  im* 
médiats  du  roi.  Nous  ne  reviendrons  pas 
sur  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  forncation 
dé  cette  pairie  suprême  au  mot  FkA^fCB. 
Sous  le  règne  de  Pnillppe*Augusto,  adquel 
se  rattocheni  les  plus  anciens  renseigne- 
ments sur  la  cour  des  pairs,  celte  cour  se 
composaitde  six  seigneurs  laïques,  les  ducs 
de  Normandie,  de  Bourgogne  et  de  Guienne, 
les  comtes  de  Flandres,  de  Champagne  et 
de  Toulouse*  et  de  six  pairs  ecclésiastiques, 
les  archevêques  de  Reims  et  de  Sens,  et 
les  évêques  de  Beauvais,  de  Nojon,  de  Lan> 
grej  et  de  Meaux.  Pendant  le  sut'  siècle, 
cette  cour  fut  réunie  souvent  et  joua  ui 
rôlo  important  dans  le  gouvernement  et 
l'administration.  Mais  peu  à  peu  les  grands 
liefs  furent  réunis  «u  domaine  de  la  cour 
runne,  et,  pour  compléter  le  nombre  des 
pairs  laïques,  la  pairie  fut  conférée  aux 
princes  apanages  de  la  Tamille  royale.  C'est 
ainsi  que  Philippe  le  Bel  conféra  ce  titre 
au  comte  de  Bretagne  qui  descendait  indi- 
reclem^it  de  la  famille  royale,  au  comte 
d'Artois  et  au  duc  d'Anjou  qui  étaient  prin- 
ces du  sang,  les  pairies  de  Normandie,  du 
eomiô  de  Toulouse  cl  de  Champagne  étant 
éteinit;s.  Sous  Louis  le  Hutin  [e  comte  du 
l'oitou,  frère  du  roi,  fut  également   créé 
pair.  Le  nombre  de  six  pairs   laïques   fut 
auisi  dépassé,   et  dans  la  suite  tous  les 
princes  apanages  et  beaucoup  d'aulres  sei- 
gneurs reçurent  ce  litre.  Mais  alors  dispa- 
rut aussi  l'influence  politique  de  la  pairie. 
La  cour  des  pairs  continua  h  faire  partie  du 
parlement  do  Paris,  mais  elle  n'y  siégea  que 
dans  lesau^ences  solennelles  et  notamment 
es  lits  de  justice.  Membres-nés  de  ce  |>ar- 
lemeut,  ils  avaient  le  droit  de  faire  juger 
toutes  les  causes  qui  les  concernaient  en 
première  instance  par  ce  |)arlemenl.  C'est 
ce  qui  cousUtuatt  le  privilège  de  CommU- 
ttmut. 

DiCTIOÎi;».    DES   SCIEJ«CÉS    POLITIPI'ES.    IM. 


Sons  Louis  XIV  les  pairs  se  divisaient  en 
deux  classes,  les  princes  du  sang,  pairs  de 
naissance,  et  les  pairs  élecUrs,  laïques  e^ 
ecclésiastiques,  La  dignité  de  pair  n'était 
conférée  qu'à  des  ducs;  elle  se  transmettait 
héréditairement  avec  les  duchéa-pAirio"!. 
terres  de  8,000  écus  de  rentes  au  moins, 
Iransmissibles,  par  ordre  de  primogéniture* 
aux  mâles.  ^ 

Le  titre  de  pair  a  été  rétabli  par  la  Charte 
de  181(,  et,  à  partir  de  cette  époque 
jusqu'en  181^  le  pouvoir  législatif  fut 
exercé  en|>artie  par  une  chambre  des  pairs. 
{Voy.  Francb.)  Celte  chambre  et  le  titre 
même  de  pair  sont  abolis  depuis  1848: 

PAIX.  —  La  paix  est  l'état  opposé  è  In 
guerre  ;  dans  le  langage  politique  ce  root 
ne  s'applique  qu'aux  rapports  des  nations 
entre  elles,  et  la  paix  intérieure  est  dési- 
gnée de  préférence  par  les  mots  de  tjpan- 
quillité,  d'ordre,  etc.  (Test  qu'en  effet  il  ne 
.peut  y  avoir  de  guerre  au  sein  d'une  so. 
ciété  qu'en  vertu  de  circonstances  excep- 
tionnelles, quand  une  société  se  divise  en 
partis  et  quelle  est  en  proie  h  la  guerre  ci- 
vile. Autrement  la  répression  des  violences 
entre  citoyens  est  une  des   premières  obli- 

f;stions  du  gouvernement,  et  le  maintien  de 
a  paix  intérieure  un  de  ses  premiers  soins. 
Il  n'en  a  pas  toujours  été  ainsi,  cependant, 
et  ce  n'est  que  depuis  quelques  siècles,  que 
les  sociétés  jouissent  de  ce  bienfait  do  la 
paix  intérieure.  Sans  parler  de  l'état  dos 
tribus  primitives  qui  se  faisaient  entre  elles 
des  guerres  acharnées,  et  au  sein  desquelles 
le  droit  de  vengeance  accordé  à  chaque  fa- 
mille entretenait  des  luttes  incessantes, 
sons  parler  non  plus  des  guerres  conti- 
nuelles des  nombreuses  cités  de  ranliquilé, 
on  peut  dire  que  dans  le  vaste  empire  que 
'  Rome  avait  formé  la  paix  intérieure  n'était 
pas  assurée.  Souvent  des  villes  voisines, 
quoique  soumises  les  unes  et  les  aulrosaur 
Komains,  vidaient  leurs  différends  les  armes 
h  la  main,  çt  quand  l'empire  fut  sur  lo  pen- 
chant de  son  déclin,  les  révoltes  et  les  in- 
surrections intérieures,  et  par  suite  la  guerr» 
intérieure  devi'ut  le  régimfe  normal  de  la 
iiluparides  provinces.  Mais  ce  fut  pendant 
le  moyen  Age  et  tant  que  la  puissance  des  sei- 
gneurs féodaux  n'eut  pas  été  réduita  sous 
rot>éi5sance  royale  que  les  guerres  privées 
furent  acceptées  comme  un  lait  social  licite 
que  ri'.glise   et  la   royauK^    iift   parvinrent 
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ensemble  h  procurer  l'union  du  sacerdoce      y  contrevenir,  mais  qu'il  les  prive  de  loulo 
et  de  l'empire,*  afin  que  le  genre  humain,     dignité  ;  qu'ils  n'oublient  |>as  que  saint  Am- 


couvcrnépar  ces  deux  souveraines  puissan- 


broisé,  non  content  d'excommunier  Théo- 
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fju'.S  grarnJ'^Miino  i  déracinftr.  iNouf  nnvons 
l>iis  hi'soh)  «lo  ciUT  ici  let/uécrels  noin- 
i)rcux  (ios  Papes  et  d«s  coninles  conlrn  les 
^tierces  privées.  Kn  Ifrance  les  injonclions 
lie  l'Kgiise  reçurent  d'àiWd  la  consécration 
Wo    rniilorité    lempor^llfi    qui  institua   la 


Les  traités  qui  torminenl  la  guerre  e(  ré* 
tablissent  la  paii  sont  sujets  aux  rÔKics 
oniinaircs  ^concernant  les  traités.  —  roy. 
ce  mot. 

PAIX  PUBLIQUE  (Cbihe%  connt  la).  — 
Le  cod«  pénal  cuniprend  sous  ce  titre    un 


.  quarantaine  le  roi,  en  Vjertu  de  laquelle  une  certain  nombre  de  crimes  et  délits  tfèS'di- 

^ive  (le  quarante  jours  était  ordonnée  pour  vers  dans  leun«  caractères  et  leurs  effets, 

bÎ(1  fait  pouvant  dunncr  lieu  k  une  guerre  mais  dont  Je  résultat  général  est  de  trou- 

lînvée,  Irèvo  pondant|iaquelle  les  tribunaux  bler  Tordre  social  et  qui    par  conséquent 

(levaient  juger   les  coupables.  Cette  trêve  peuvent  être  considérés  comme  dirigé^eon- 

inslituée    peut'^lre   ^lar  Philippe  Auguste  tre  la  paix  publique.   Ces   crimes  et  délits 

Tut   renouvelée  par  saint  Louis  en  1254.  sont  les  suivants  :  Le  faux  sous  toutes  sus 

Klie  soumit  toutes  le9,«ontC8tations féodales  formes.  —  Voy.  Faux,  Monnaii,  Passb- 

ii  la  cour  du  roi  cl  rendit  le  maintien  de  la  ports. 

paix  jiubliquo  obligatoire.  Cependant  on  ne  Certains  crimes  commis  par  les  fonction- 

parvint   ii  faire   cesser  complètement   les  noires  publics»  savoir:  la  forfaiture,  les 

?uerres  privées,  et   ce  ne   furent  que  les  «ou«/rac/joA«  commises  par  les  dépositaires 

lais  généraux,  réunis  après  la  tuilaillo  de  publics,  la  concussion,  la  corruption,    les 


Poitiers,  qui  purent  établir  avec  succès  uno 
prohibition  générale  et  durable.  En  Alle- 
magne ce  ne  fut  qu'au  commencement  du 
x\i'  siècle  qu'on  parvint  à  orréter  ce  fléau. 
Aujourd'hui  ce  n'est  plus  qu'au  point  du 

1       !-<.:■    !«•  n..^.  »..*:i  >*-i>:>  .1^  n'^A».. 


abus  d'autorité,  les  délita  des  ministres,  de» 
cuites.  —  Yoy.  FoiicTioifif aiabs  ruBLics,nÛli- 

NISTBES  DES  CULTES. 

Ln  résistance,  li  désobéiuance  eDe*  àalrei 
manquements    envers    l'autorité    publique. 


vue  du  droit  dos  gens  qu'il  s'agit  des'occu-  Cette  cctégorie  comprend  diverses  espèces  de 

4)er  do  la  paix.  Elle  est  la    conclusion  ne-  crimes  et  délits. 

tuelle  de  toute  guerre,  car  il  n'est  pas  pos-  t*  La  rébellion,  c'est-)i-dire  toute  attaque 

sible  qu'une  lutte  entre  deux  peuples  dure  avec  violences  et  iroies  de  fait   envers  les 

^icrpéluellemcnt.  Il  peut  arriver  il  «si  vrai  officiers  ministériels,  les  gardes  champêtres 

(|ue  la  lujte  unisse  por  la  lassitude  des  par-  ou  forestiers,  la  force  publique,  les  agents 

lies   belligérantes,  et  qu'aucun  traité  de  des  contributions,  des  douanes,  etc.,  agis- 

]iaix  ne  soit  conclu.  Dans  ce  cas  la  paix  sant  pour  l'exécution   des  lois,  des  ordres 

existe  plûlAt  do  fait  que  de  droit,  et  les  re-  de  l'autorité  publique  ou  des   mandats  de 

lations  des  parties  ne  sonlpasv^  réellement  justice.  Ce  cridie  est  puni  des  tCavaux  for- 

pnciûques,  mais  supposent  toujours  un  état  ces  à  temps  s'il  a  été  commis  par  plus  de 

de  guerre.  Pour  qoe  la  paix  soit  donc  con-  vingt  personnes  armées,  de  la  réclusion  et 

due  réellement,  elle  doit  l'ôtre  par  un  traité,  de  I  emprisonnement  s'il  n'était  pas  accom- 

Le  plus  souvent  ces  traités  sont  précédés  pa^né  de   ces  circonstances   aggravantes, 

de  négociations  pré|>aratoire8.  .(.es  chances  suivant  plusieurs  distinctions, 

de  la  guerre   ou  la   politique  déterminent  2*  Les  outrages  et  violences  envers  les  dépo- 

l'une  des  parties  belligéranles  à   proposer  sitaires  de  (^autorité  et  de  la  force  publique, 

nt,  ou  indirectement,  c'est-à-dire  les  injures  dites  k  un  juge  ou  à 

un  magistrat  dans  l'exercice  de  ses  fonc- 


Ja  paii,  ou  directement 
ou  en  s'odrossant  à  des  tierces  puissances 
dont  elles  invoquent  la  médîi^on  ou  les 
bons  offices.  Ces  pronositiongfn|  sont  ac- 
ceptées souvent  qu'à  certaine^  conditions 
stipulées  dans  une  convention  provisoire 
qui  prend  le  nom.de  préliminaires  de  paix 
et  qui  est  souvent  accompagnée  d'un  ar- 
mistice. On  procède  ensuite  aux  négocia- 
tions do  paix. 

Ces  négociations  peuvent  avoir  lieu  de 
dilférentes  manières.  Le  plus  souréni  cha- 
i;uno  des  puissances  belligérantes  ainsi  que 
les  puissances  médiatrices  envoient  des  nlé- 
i)i|K)tentiaires  dan^  un  lieu  désigné.  Les 
plénipotenltaires  discutent  les  conditions 
•tu  In  paix  dans  des  conférences  plus  ou 
muins  nombreuses.  Lorsque  les  puissances 
qui  doivent  Ctro  comprises  dans  la  paix 
sonî  nombreuses  et  que  la  négociation  sup- 
])()su  unu  grande  réunion  du  diplomates 
ii>ant  h  traiter  t^as  questions  longues  et 
dilliciles,  cette  réunion  prend  le  nom  de 
cangris.  Souvent  lu  lieu  delà  réunion  du 
«ongrès,  le  cérémonial  qu'on  doit  y  obser- 
ver ut  d'outrés  questions  do  mémo  gonro, 
(JoiiiK'Mt  lieu  à  des  dillicultés  qu'on  rù^lo 
[<i\ï-  des  cyuvunliyiis  spéciales. 


lions,  et  les  voies  de  fait  qu'on  se  permet- 
trait contre  eux,  soit  pendant  l'exercice  de 
leur  ministère  ou  à  cette  occasion.  L'ou- 
trage en  plein  tribunal  fait  à  un  magistrat 
par  gestes,  paroles  ou  menaces,  est  puni 
d'un  mois  à  deux  ans,  par  voies  défait 
de  deux  ans  à  cinq  ans.  La  peine  peut  s'é* 
lever  suivant  la  nature  des  violences,  à  la 
réclusion,  aux  travaux  forcés  à  perpétuité 
cl  è  la  peine  de  mort. 

3*  Le  refus  d'un  service  légalement  dû,  sa- 
voir :  celui  des  officiers  et  sous-oiFiciers  re- 
quis par  les  autorités  civiles  et  qui  est 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à 
trois  mois,  celui  des  témoins  et  jurés  qui, 
outre  les  amendes  prononcées  pour  non 
comparution,  peuvent  être  condamnés  à  un 
emprisonnemunt  du  six  jours  à  deux  mois. 

4°  La  négligence  et  la  connivence  pour 
Vévasion  des  détenus.  Ces  délits  sont  punis 
suivant  plusieurs  distinctions.  Lorsque  l'é- 
vasion a  eu  lieu  sans  bris  ni  violence,  la  >plas 
forte  [leine  est  nppliqu*^,  quand  les  détenus 
étaient  accusés  de  crimes  de  nature  à  en- 
truîiier  la  peine  de  mort,  ou  des  peines 
perpétuelles,  ou  condamnés  à  ces  peines; 
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en  mcnilé;  car  c'est  Ma  puissance  spirituelle  La  lutte  entre  la  Papauté  et  I  Etnpire,  ler- 
uu'il  appartient  d'établir  la  temnorelle  et  do  minée  un  moment  par  le  concordjideWorms, 
TiuirTsi  elle  se  ^^»^ni.^-1    i^  nni.,,nrA      allait  biep.A»  r.rnmtn.n.»r.   C  était  mainii^ 
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les  gardiens  sont  condamnés  en  cas  de  né- 
gligence à  un  coaprisoDoement  d'un  an  è 
(Jeux  aMàf'*  ^*  ^^  eonnirence  soi  ira- 
l^ls  à  temps.  Les  individus  non 


Taux 


chargés  de  lajgarde  des  prisoonierïi  qui  ont 
facilité  l'évasion  sont  condamnés  h  un  em- 
prisonnement d'un  an  à  cinq  ans.  Bn  cas  de 
violence  et  de  bris,  les  gardiens  qui  ont  fs- 
Torisé  l'évasion  sont  pa9»ibiea  des  travaux 


entre  elles  et  leurs  chefs,  ou  d<icouvenlioii.<( 
tendant  au  partage  du  produit  des  méfait*. 
Les  chefs  sont  passibles. des  travaux  forcés 
è.temps,  les  autres' mairaileors  qui  font  par- 
tie de  ces  associations,  de  la  réclusion.  Lo 
vagabondage  est  déclaré  délit.  Sont  considé- 
ré* aomme  vagabonds,  et  punis  comme  tels 
d'un  emprisonnement  de  8  k  6  mois  f  t  de  la 
surveillance  de  h  haute  police  de  5  à  fO 


des  travaux  forcés  k  temps,  les d^enuseux<> 
mêmes  de  six  mois  à  un  an  de  prison.  En 
cas  de  négligence,  les  gardiens  sont  exempts 
de  la  peine  si  lea  détenus  sont  repris  dans 
les  quatre  moia. 
5*  Le  brii  de  $eelU$  et  io%utraetion  d* 


forcés  k  perpétuité,  les  autres  personnes     ans,  les  individus  qui  n'ont  ni  domicile  cer- 

'     "'  tain,   ni    movens   de  subsislanee  et  qui 

n'exercent  habitunllement  ni  métier  ni  pro- 
fession.  Ils  sont  exemptés  néanmoins  do 
cette  f>eine  s'ils  sont  réclamés  par  le  conseil 
manieipal  de  leur  commune  ou  cautionnés' 
par  un  citojren  solvable.  KnOo  la  mendicité 
piice$  dans, les  dép^  publics.  Le  bris  de  est  également  considérée  comme  un  {délit 
scellés  ordinaires  est  puni  de  six  moif  k  et  punie  d'un  emprisonnement  de3Î6  mois 
deui ans  de  prison,  et  si  c'est  le  gardien  lui-  dans  les  lieux  où  il  existe  des  dépôts  de 
même,  de  aeux  k  cinq  ans  de  prison.  Le     mendicité;  Ik  où  il  o'eiiste  pas  de  aépùl  do 

S ardien  oui  par  négligence  a  laissé  briser'  ce  genre  les  mendiiints  valides  sont  punis 
es  scellés  est  puni  de  six  jours  k  six  mois  de  1  k  8  mois  et  de  6  mois  k  9  ans  s'ils  sont 
d'emprisonnement.  Les  peines  sont  plus  arrêtés  hors  û»  leur  canton.  L'eroprisonne- 
fbrlès  quand  il  s'agit  de  bris  descollés  nient  est  toujours  de  6  mois  k  S  ans  pour 
rois  sur  les  papiers  d'individus  prévenus  les  mendiants  qui  usent  de  menaces,  qui 
de  crimes.  Les  soustractions  de  pièces  sont  entrent  dans  les  lieux^clos  sans  la  permi«- 
punies  de  peines  analogues.  sioo  du  propriétaire,  qui  feignent  de/i  ioQr- 

G*  La  dégradation  du  m«%wneiU$.  Blle^st  mités,  ob  qui  mendient  en  réunion.  Les 
punie  d' uo  emprisonnement  d'un  mois  k  S  peines  contre  les  mendiants  et  les  vagabonds 
ans  et  d'une  amende  de  100  k  500  fr.  sont  plus .  se  vibres  quand  ils  sont  porteurs 

7*  Vuiurpation  dt  titres  ou  de  fonction»,  d^objets  poutant  faciliter  des  vols,  qu'ils 
Quiconque  Vest  immiscé  sans  titre  dans  des     sont  trouvés  munis  d'argent,  ou  de  faux 


fonctions  publiques  est  puni  d'un  emprison- 
nement de  9  k  S  ans.  Celui  qui  a  porté  pu- 
bliquement uo  costume,  un  uniforme,  ou 
une  décoration  qui  ne  lui  appartient  pas,  est 
puni  d'un  euiprisonnement  de  6  mois  k  2 
ans. 
8*  Lea  entravéèau  libre  exercice  dee  cultes. 


papiers,  et  quand  ils  ont  commis  des  vio- 
lences. 

Les  crimes,  délits  commis  par  la  voie  do 
la  presse^  de  Va/JUkage  et  des  annonce»  fai' 
te»  par  le»  erieur».  —  You.  Pbbssb. 

Les  a»sociation»  et  réunion»  illicite».  Los 
associations  de  diloyens  ont  été  prohibées 


Tout  particulier  ^i  perdes  voies  de  fait  ou     an  point  de  vue  politique.  Les  dispositions 
des  menaces  a  empêché  ou  contraint  une     qui  sont  aujourdhui  en  vigueur  sur  ce  point 


en  verlii  du  décret  du  2S  mars  I8&3  sont  : 

Les  articles  991,  993  et  994  du  code  |>énai 
ainsi  conçus  : 
.   Art.  991.  Nulle  association  de  plus  de  20 

f>ersounes  dont  le  but  sera  de  se  réunir  tous 
es  jours  ou  k  certains  jours  marqués  pour 


ou  plusieurs  personnes  d'exercer  l'un  des 
cultes  autorisés,  d'asi»ter  k  l'exercice  de 
ce  culte,  de  célébrer  certaines  fêtes,  d'obser- 
ver certaina  jours  de  repos,  et  en<  consé- 
quence d'ouvrir  ou  de  fermer  leurs  ateliers, 
tiouiiquesou  magasins,  et  défaire  ou  quitter 

certains  travaux,  est  puni  pour  ce  seul  fkit  n'occuper  d'objets,  religieux,  littéraires^  po 

d'une  amende  de  16  k  900  fr.  et  d'un  em-  liliques  et  antres,  ne  pourri^  se  former  qu'a 

prisonnemenl  de  6  jours  k  8  ntois.  Ceux  vec  l'agrément  du  gouvernement  «t sous  les 

<|ui  empêchent  l'exercice  d'un  culte  par  des  conditions  qu'il  plaira  k  t'autoriie  publique 

désordres  causés  dans  le  lieu  servant  k  cet  d'impoaer  k  la  société.  Dans  le  nombre  àe$ 

exercice  sont  punis  d'une  amende  de  16  k  personnes  indiquées  dans  te  présont  article 

300rr.  etd'uneroprlsunnementdeOjourak  ne  aont  pas  comprises  celles  domiciliées 

3  mois.  Toute  personne  qui  outrage  les  ot);-  dans  la  maison  où  l'association  se  réunit. 

jets  d'un  culte  ou  un  ministre  du  culte  dans  Art.  999.  toute  association  de  la  npturv 

l'exercice  de  sts  fonctions  est  puni  d'une  ci-dessus  exprimée  qui  se  sera  fiMrinée  sana 

amende  de  16  k  500  fr.  et  de  15  jours  k  autorisation  on  qui  après  l'avoir  obtenuo 


6  mois  d'emprisonnement.    Quiconque   a 
trappe  un  ministre  du  culte  dans  ses  fonc- 
tions est  puni  do  la  dégradation  civique  t 
Le  code  iiénal  comprend  encore  parmi  les 


aura  enfreint  les  conditions  k  elle  impoaéits 
sera  dissoute.  Les  chefs,  directeurs  ou  aJ- 
ministrateura  seront  en  outre  punis  d'une 
amende  de  15  fr.  k  900  fr. 
Art.  99(.  Tout  individu  qui  sans  permis- 


crimes  et  délits  contre  la  paix  publique. 

i^^  a»»ociation»  de  mal[aiteur»t\e  vaga^  sion  de  l'autorité  municipale  aura  accordé 

bandage  al  la  mendicité.  Toute  association  ou  consenti  l'usage  de  sa  maison  ou  de  son 

^e  malfaiteurs  envers  les  peraoones  ou  les  appartement  en  tout  ou  en  partie  ^leur  la 

propriétés  est  déclarée  crime  du  moment  réunion    des    membres  d'une  sssocialion 

qu'elle  existe:  «lie  existe  par  le  seul  fait  d'or-  môme  autorisée  ou  |)Our  l'exercice  d'un  culle 

^aiiisatiou  de  i>ondcs  ou  de  corresoondancLS  sera  |>uni  d'une  oiuende  de  16  k  ÎOO  fr. 
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TnpeT  »  Les  légats  durent  partir  dès  Ik  len-      vêqtie  de  Canlorbérj,  Thomas  Reckrt.  A  la 
demain  malin  et  l'empereur  publia  un  res-     fln  de  sa  vie  il  convoqua  le  onzième  eonciln 


etc.,  dont   ils  so-il  cUtrgés,  ks  mililaires      pilaioes  »ur   la   loulilô  de  chaque  arme, 
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Les  orticics  1,  3  el  3  de  la  loi  du  10  avril 
183^  ainsi  conçus: 

Art.  1.  Les  (dispositions  de  l'art.  291  do 
code  pénal  sont  applicaMei  aux  associations 
(!•)  plus  de  20  personnes,  alors  môme^ue 
ces  associations  seraient  partagées  en  sec- 
lions  d*uo  nombre  moindre  et  qu'elles  de  se 
réuniraient  pas  tous  les  Jours  ou  A  des  jours 


lent  ouTra{^e  de  M.  l'abbé  Gosseiin,  iuti< 
lu  lé  :  Pouvait  du  Pape  au  moyen  âge. 

Nous  avons  dit  à  l'article  Clcboé,  que 
les  premiers  empereurs  chrétiens  avaient 
largement  doté  i'Bglise  de  Rome,  et  que 
de  même  qtte  les  autres  évéques  ,  et  à  un 
■plus  haut  degré  qu*eux,  le  successeur  de 
Saint-Pierre  était  revêtu  aoas  les  derniers 


rnnrqués.  L'autorisation  donnée  par  le  gou-     empereurs  d'Occident  de  divers  pouvoirs 


vernement  est  toujours  révocablV 

Art.  2.  Quiconque  fait  part-ie  d'une  asso- 
ciation non  autorisée  sera  puni  de  2  mois  à 
-1  an  d'emprisonnement  et  de  50  à  100  fr. 
il'nmende.   En  cas  de  récidive  les   peines 
pourront  être  portées  au  double.  Le  con- 


|K)litiques  et  administratifs  qui  lui  avaient 
été  conférés  par  l'autorité  publique.  Mais 
les  vastes  possessions  territoriales  qui  dès 
cette  époque  appartenaient  i  l'Eglise  ro- 
maine ,  ne  formaient  pas  encore  alors  une 
souveraineté  indépendante,  et  o'est  à  tort 


damné  poiirra  aans  ce  dernier  cas  être  placé  ^u'ou  a  prétendu  faire  remonter  cette  sou- 
sous  la  surveillance  do  la  haute  police  pen-  verainète  aux  donations  que  Constantin  Ht 
<lant  un  le.nps  qui  n'excédera  pas  le  double  à  cette  Eglise.  En  effet ,  il  existe  un  acte 
du  ma'ximum  de  la  peine.  L'art.  ik63ducode  insérédaosles  fausses  décrétales,  et  qui,  de 
pénal  (relatif  aux  circonstances  atténuantes)  même  que  celles-ci ,  jouit  pendant  quelque 
poorra  être  appliqué  dans  tous  les  cas.  temps  d'une  grande^  autorité ,  par  lequel 
ArL  4.  Seront  comidérés  comme  compli>  Constantin  donna  au  Saint-Siège  Rome, 


ces  el  punis  comme  tels  tous  ceux  qui  au- 
ront prêté  ou  loué  récemment  leur  maison 
ou  appartement  pour  une  ou  plusieurs  réu- 
nions d'une  association  non  autorisée. 


l'Italie,  et  toutes  les  provinces  de  l'empire 
«n  Occident.  Mais  il  est  généralement  re- 
connu depuis  le  xv*  siècle  qu^cet  acte  est 
faux,  et  il  est  probable  qu'il  a  été  fabriqué 


Enfin  l'article  13  de  la  loi  du  29juillcl     nu  ix*.  Dès  lors,  cependant,  les  empereurs 


1848  sur  les  clubs  ainsi  conçu  : 

Les  sociétés  secrètes  sont  i;iterdi les.  Ceux 
qui  seront  convaincus  d'avoir  fuit  partie 
d'une  société  secrète  seront  punis  d'une 
amende  de  1(M)  èi  500  fr.,  d'un  eiàprisunne- 
ment  de  6  mois  à  2  ans  et  de  la  privation 
dos  droits  civils  de  1  an  à  5  ans.  Lescon« 


considéraient  le  Pape  comme  le  chef  de 
l'Eglise  f  et  la  doctrine  des  deux  puissan- 
ces, l'une  spirituelle  et  préposée  k  tout  ce 
qui  concerne  là  foi  et  les  mœurs,  l'auire 
temporelle  et  chargée  de  fa  direction  maté- 
rjelie  de  la  société  et  de  l'œavrede  la  force, 
apparaît  avec  évidence  dans  les  rapporti 


damnations  pourront  être  porlées  au  double     des  empereurs  avec  le  Souverain  Pouiife. 


contre  !es  chefs  ou  fondateurs  desdites  so- 
ciétés. Le5  peines  seront  prononcées  sans 
préjudicede  celles  qui  pourraient  être  en- 
courues pour  crimes  ou  délits  prévus  par 
los  Ibis. 

Les  délits  d'association  qui  avaient  été  at- 
tribués en  1848  à  la  juridiction  des  cours 
d'assises  ont  été  rendus  à  celles  des  tribu 


Ces  pouvoirs  prirent  de  plus  en  plus  d'ex- 
tension au  moment  de  la  chute  de  l'enipirt) 
dt)cciddot,  et  après  cette  chute  quand  di- 
vers pieu  pi  es  barbares  disputèrent  l'Italie  à 
l'empire  d'Qrienl.  «L'Italie,  dit  M.  Goiselin, 
continuellement  harcelée  par  les  barbares, 
n'avait  pas  de  plus  ferme  rempart  contre 
eux  que  l'autorité  du  Saint-Siège.  On. sait 


naux  de  police  correctionnelle  par  lo  décret     que  le  Pape  saint  Léon,  vers  le'  milieu  du 


du  25  févier  1852 
PALATIN.—  Yoy.  Allbmagnb,  Puloone. 

PALAZZO  (Jean-Antoine-Ck)nsenlino).  — 
Il  est  l'auteur  d'un  ouvrage  italien  traduit 
en  français  par  Adrien  de  Valuères,  écuyer 
des  Aulnes  sous  le  titre  do  T  Lee  politises 
et  vrais  remèdes  aux  vites  voîontaiKes  qui  se 
commettent  es  cours  et  ^républiques.  JÂouai, 
Itill  111-12,  et  1622  in-48. 

PAN08CTE8.  -  Yoy.  Romain  (Droit). 


V*  siècle,  sauva  deux  fois  la  ville  de  Rome 
par  sa  médiation  auprès  des  rois  barbares 
Attila  et  Genséric.  Le  Pape  Agapot  se  char- 
gea dans  le  siècle  Suivant,  avec  la  même 
générosité,  quoique  avec  mojns  de  succès, 
de  négocier  la  paix  entre  Théodat ,  roi  des 
Goths,  et  l'empereur  Justinien.  Le  Pape 
Vigile  fut  plus  henreux  dans  ses  négocia- 
tions auprès  du  même  empereur,  pour  les 
intérêts  de  ritaiie;  car  il   obtint   de   ce 


prince  une  constitution  ou  pragmatique , 
PAPAUTE.  —  La  grande  institution  de  la  dont  l'objet  principal  était  de  confirmer  les 
Papauté,  qui  est  une  des  conditions  de  l'u-  donations  faites  aux  Romains  par  les  rois 
nité de  l'Eglise,  offre  au  théologien,  au  pjti'i'  goths  Athalaric  et  Théodat.  Cassiodore,  sé- 
losophe,  è  l'historien,  le  sujet  d  études  inté-  iiateuf  romain,  tait  sans  doute  allusion  à 
ressantes  et  variées.  Ici  nous  ne  la  considé-  cette  grande  influence  du  Pa(>e  sur  les  affai- 
rerons qu'au  point  de  vue  du  droit  public  et  res  {lubliques,  lorsqu'éiant  promu  à  la  di- 
dosrelationsde  l'Eglise  et  de  l'Etat.  Restreint  gnité  de  préfet  du  prétoire  en  534 ,  H  s'a- 


luéme  dans  ces  limites,  ce  sujet  présente 
«■ncore  une  foule  de  questions  et  de  fait  et 
do  droit,  que  iiou^  tâcherons  d'exposer  le 
plus  succinctement  possible  en  traçant 
t'lii<dotre  rapide  du  l'action  temporelle  do 
l.i  Papauté,  et  en  prenant  pour  base  de  la 
plus  grande  partie  de  notre  travail,  l'eiceW 


dressa  au  Pape  Jean  II  pour  lui  demander 
ses  pi'ières  et  ses  conseils  dans  l'exercice 
de  sa  nouvelle  dignité.  «  Vous  êtes,  lui  dit* 
«  il.legardiendu  peuple  chrétien. ..,et  votre 
«  quiUitédepasteurn'exclui  pas  le  soin  des 
«  choses  lem|)orelles  ;  tous  les  intérêts  des 
■  peuples  sont  en  vos  mains;  vous  devez  les 
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nouveau  l'Allemagne.  Le  Pape  s'était  pro-      vers  laPapaulé,  et  que  l'on  accusait  en  outre 
nonce  d'abord  pour  Olhon,  mais  Philippe     avec  raison  d'athéisme,  est  excommunié  et 

...r.i.oni     avoir    DOUr    lui    l«      m^inrillt    lin fUnQiAkW^g^^Al^g^Mgg^^figg^^g^g^^^ 
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de  toutes  les 
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"■»••  ■i<;uqu«  (Ml- iicviicieuiciuue  corps,  tup- 
l>re$Mou  d'emripi,  cenirée  d«    cajairité  à 
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«  défeodra  avec  le 'zèle  et  1  affection  a  uo 


«  père.  » 

c  Maie  quelque  sensible  qu'eût  été  i'ac- 
croisstt^jBDt  du  pouvoir  temporel  du  Saini- 
Siége  pemant  le  r*  et  le  ti*  siècle,  il  le  fui 
iiien  plus  depuis  rétablissement  de  It  mo- 
narchie des  Lombards  en  67i.  Depuis  cette 
nouTelle  réTolution ,.  la  faiblesse  loi^ours 
croissante  de  l'empire  et  l'état  d'absodom 
où  se  trouralent  de  plus  en  plus  les  proTin- 
ces d'Italie  encore  soumises*  la  domination 
impériale,  rei||direntde  joureniour  plus  né- 
cessaire à  ces  provinces  l'autorité  du  Souve* 
rsio  Pontife.  Sans  fcsse  vexées  par  les  Lom- 
bards, elles  né  cessaient  d'implorer,  mais 
presque  toujours  inutilement,  le  secours 
des  empereurs ,  tantôt  jpar  l'organe  des  Pa* 
pes ,  tantôt  par  l'brgane  des  exarqufi  qui 
guuTerttaient  alors  ces  provinces  au  nom 
de  l'empereur.  Dans  une  situation  si  déplo- 
rable,  la  principale*  et  souvent  l'unique 
ressource  de  l'Italie,  éUil  l'autorilé  du  Saint. 
Siège,  dont  la  protection  était^nécessaire 
h  l'exarque  lui-même,  tantôt  pour  subvenir 
aux  frais  du  gouvernement,  tantôt  pour 
apaiser  les  peuples  disposés  à  la  révolte  » 
(aiilôt  pour  négocier  arec  les  barbares,  qui 
respectaient  beaucoup  plus  la  dignité  et 
surtout  la  parole  du  pontife  que  celle  de 
l'exarque ,  de  sorte  que  les  Papes  en  inter- 
venant alors ,  comme  ils  faisaient  si  sou- 
vent dans  les  atTaires  publiques,  ne  fai- 
saient que  céder  à  la  nécessité  absolue  des 
circonstances,   et  aux  vœu X'  réunis   des 
princes  et  des  peuples.  » 

Les  liens  de  l'Italie  avec  l'empire  d'Orient 
s  «Paient  ainsi  relâchés  de  plus  en  plus,  et 
j  autorité  du  Saint-Siège  avait  été  eu  gran- 
dissant, quand  l'hérésie  des  iconocfastes 
amena  une  rupture  complète.  L'histoire  do 
a  révolution  qui  sépara  alors  l'Italie  de 
J  empire  d'Orient,  et  qui  fonda  l'indépen- 
dance temporelle  de  la  Papauté,  a  été  diffé- 
remment racontée  par  les  historiens  latins 
cl  par  les  historiens  grecs.  Suivant  les  pre- 
miers, l'emnçreur  Léon  l'Isaurien  ayant 
ordonné  de  brûler  k  Rome  et  en  Italie  les 
saintes  images,  le  pape  Grégoire  II  se  con- 
tenta de  désobéir  à  cet  ordre ,  mais  empé- 
çna  le  soulèvement  de  l'Italhe  qui  était  sur 
10  point  d'éclater  contre  l'empereur.  Sui- 
vant l'historien  grec  Théophané ,  au  con- 
traire, l'empereur  Léon  résolut  de  pros- 
crire et  d'anéantir  les  saintes  images,  vers 
726.  «  Le  Pape  Grégoire  l'ayant  appris, 
uélendii  k  l'Italie  et  à  Rome  de  lui  payer  les 
>iiipôi5,  après  lui  avoir  écrit  une  lettre 
uoginatique  pour  lui  représenter  qu'il  n'ap- 
partient pas  au  prince  de  statuer  sur  la  foi 
»i[  de  réformer  Tancienne  croyance  de  l'E- 
g'ise,  fondée  Hur  l'enseignement  des  saints 
iiocieurs.  »  Quatre  ana  après,  le  Pape  Léon, 
suivant  le  môme  auteur,  l'empereur  persis- 
laiit  opiniAirémenl  dans  l'hérésie,  «  le  Pape 
ueiacha  de  son  empire  et  de  «on  obéissance, 
•ant  dons  l'ordre  civil  que  dans  l'ordre  ec- 
ti^siaslique,  la  ville  de  Rome,  l'Italie  tt 
«<><«l  I  Occident.  » 

Quoi  iiu'il  eu  soit,  le  nord  de  l'Italie  pa- 


POUTIUUES.  PAP  178 

ralt  avoir  été  de  fait  indépendant  de  l'itUt- 
pire  d'Orient  è  prtir  de  cette  époque .  et 
tous  les  pays  qui  faisaient  partie  du  terri- 
toire romain  ol  de  l'exarcliat  de  Rav«iioe  n'o- 
béissaient qu'au  Pape.  La  discussion  avec 
ie9  empereurs  iconoclastes  continua  néan- 
moins. Mais  sous  le  Pa|>e  Grégoire  III , 
le  sueoesseur  immédiat  do  lîrégoire  II , 
l'indépendance  pontiflcale  était  déjà  as»ez 
eomplète  pour  aue  Je  pape  s'adre»sit  en 
741,  i  Charies-Martet  pour  lui  demander 
des  secours'oontre  les  Lombards,  au  lieu 
de  les  demander  i  l'empereur  d'Orient.  En 
conséquenœ  d'un  décret  adopté  par  le  sei- 
^eur  de  Rome ,  disait  le  Pape  dans  sa  let- 
tre à  Charles-If artel ,  le  peuple  romaiu  rô- 
noilçait  à  la  domination  de  l'empereur . 
suppliant  Charles  de  prendre  sa  délense  et 
avait  recours  k  sa  protection  invincible. 

La  mort  empocha  Charles-Martel  de  so 
rendre  h  cette  promesse.  Le  successeur  du 
Grt^goire  llfful  Zacharie,  que  l'on  voit  sti- 
puler dans  plusieurs  traités  avec  les  Lom- 
bards la  restitution  de  villes  e4  de  terri- 
toires, au  Saimt'Siége  tt   à  ta  république 
romotiM,  et  non  è  l'empereur  d'Orient.  Co 
fut  è  ce   Pape  que   Pépin  le  Bref  «nvoyn 
.''évéqueae  Wurzbooi-get  son  chapelain  pour 
le  consulter  touchant  les  roisjde  France  qui 
depuis  longtemps  n'en  avaient  plus  que  le 
nom  sans  aucune  autorité,et  |)Our  savoir  s'il 
était  bonhuelttschosesrestassentencetétal. 
Le  Pape  répondit  c|ue  pour  ne  pas  renverse 
l'ordre,  il  valait  mieux  donner  le  nom  de  roi 
à  celui  qui  eu  avait  le  pouvoir.  Par  suite  Pc- 
pin  fut  élu  conformément  aux  usages  re- 
çus alors  en  France  et  sacré  par  Bonil'acu 
archevêque  de  Mayence.  Ce  lait  sur  lequel 
les  historiens  du  temps  ne  donnent   pas 
de  plus  amples  détails  est  un  d«*  ceux  dont 
on  s'est  servi  pour  essayer  de  prouver  qu'a 
cette  époque  déjà  les  Pspes  pouvaient  dans 
certains  cas  priver  un  roi  de  sa  couronne, 
et  la  transférer  à  un  autre.  Pépin  sut  bien- 
tôt reconnaître  ce  service.,  Etienne  II  gui 
avait  succédé  a^  Pape.  Zacharie  s'était  vu 
enlever  la  plupart  de  ses  possessions  par  les 
Lombards.  Pépin  s'engagea  solennollemcut 
dans  Un  plaid  général  tenu  à  Querc>-sur- 
Oise  en  754  à  faire  rendre  au  Sainl-Siè;^u 
l'exarchat  de  Ravennesavec  les  autres  villes 
et  territoires  usurpés  par  les  Lombards.  Un 
acte  dt  donation  fut  dressé  et  signé  par  Pé- 
pin et  les  (>riiicipaux  seigncMrs  p«r  lequel 
ils  s'engageaient  à  mettre  le  S<ii(ii  Siège  eu 
possession  de  cts  villes  et  territoires.  Uihî 
armée    française  étant   bientôt   entrée    ea 
Italie,  le  roi  des  Lombards  Astolphe  pro- 
mit en  effet  d«  faire  cette  restitution,  mais  - 
dès  quo  le  danger  fut  passé  il  recommença  '■ 
ses  hostilités  contre  le  Saint-Siège.  Sur  Wi  r 
instances  du  Saint-Pèrv,  Pépin  se  remit  en 
route  pour  l'Italie,  et,  en  7iâi,  le  roi  Aslol- 
phe  se  vit  forcé  de  restituer  positivement  . 
ces  villes  et  de  constater  cette  restitution 
par  un  second  acte  de  donation  reçu  par , 
Fulrade  abbé  do  Saint-Penis.  «  Toutes  jui    J 
villes,  dit  M.Gosselin,  comprises  dans  ceÛi^'^J' 
donation  cl  dont  A-jaslaae  fait  l'énun.'Jra- 
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de  tontes  les  cilsmités  dont  Homo  et  1*1- 
txlia  furent  ailliKées  pendant  tant  de  slè- 
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«  De  quel  front  ce  môme  écrivain,  oubliant 
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tion  étoient  au  nombre  de  22;  elles  for-  coup  de  Traisemblaoce  de  l'tle  de  Corte  et 
maieni  la  plus  grande  partie  de  l'eiarchat  de  quelques  autres  Tilles  et  provinces 
de  Ravennes  arec  unta  partie  de  la  Pçnta-  mentionnées  par  Anastase  d'après  l'aeie 
l»o1e  ou  de  l'ancien  Picënum.  La  plupart  même  de  donation  de  Chariemagno  qu'il 
<'taient  aitoées  le  long  des  côtes  de  la  mer  avait  sous  les  yeai.  Cette  conjecture  sem- 
Adriatiaue  Ji  ou  à  peu  de  distanee  de  $e8  ble  oonOrmée  et  même  solidement  établie 
côtes,  dans  un  espace  d'environ  quarante  par -le  langage  nniforroe  des  anoiens  au- 
lieues  du nord>^st au  sud-est.  Ainsi  tout  le  leurs,  soit  français,  soil  étrangers,  qui 
ptjrsoompfia  dans  la  donation  dont  il  s'agit  parient  de  la  donation  de  Charlemagne 
^lait  borné  au  nord  et  au  couchant  par  le  aussi  bien  que  de  celle  de  Pépin,  comme 
PÔ  et  le  Ttuaro;  au  midi  par  les  Appen-  d'une  restitution  laite  ati  Saiot-flége  des 
nins  et  k  l'ouest  par  la  mer  adriatique.  pouvoirs  usurpés  par  les  Lombards.  » 
Cette  donation  comprenait  auasl  la  ville  de  Ces  donations  authentiques  et  11  prolee* 
flarni  dans  l'Ombrie  qui  dépendait  du  duché  tion  des  rois  de  France  donnèrent  k  la  Pa* 
de  Koioe  et  dont  les  Lombards  de  Spolète  pauté  son  indépendance  comme  pouroir 
•'étaient  emnarés.  »  L'empereur  de  Con-  temporel,  et  assurèrent  par  suite  aussi  l'in* 
slantinople  éleva  des  réclamations  contre  dépe  ndance  et  l'eflicaclté  de  son  pouvoir 
cei  acte.  Ilais^ Pépin  refusa  d'y  faire  droit,  spirituel»  qui  dans  les  cirtoostances  o<i 
Bientôt  le  rovaume  des  Lombards  devait  se  tronVait  alors  l'Europe  exigeaient  que 
complètement  aisparallre  sous  la  puissante  nul  prince  temporel  ne  pût  prétendre  aux 
main  de  Charlemas^ne.  Ce  prigce  fut  fidèle  possessions  de  l'Eglise  romaine  et  d'en 
k  la  politique  suivie  par  Pépin.  Le  Papa  faire  un  .moyen  de  domination  à  K^égard  du 
Adrien  I  occu|>ait  alors  le  siège,  pontifical.  Pape,  et  que  celle  Eglise  trouvât  dans  ses  . 
«  Charlemagne  nop  content,  dit  M. Gosselin,'  propres  domaines  la  force  et  l'autorité  nô- 
du  contirmef  Is  donation  de  Pépin,  fit  dres-  cussaires  pour  se  défendre  contre  toute  vin- 
ver  par  son  chapelain  Etienne  l'acte  de  do-  leoce.  Bientôt  après  le  renouvellement  de 
nntion  betèucoup  plus  ample  par  laquelle  il  rempire  d'Occident  et  le  couronnement  de 
Hssurait  pour  toujours  k  l'Eglise  romaine 
l'exarchat  île  Ravennes,  l'Ile  de  Corse,  les 
provinces^ dé  Parme,  do  kfantoue,  de  Ve- 
nise et  d'istrte,  avec  les  duchés  de  Béné- 
vent  et  de  8|>olèite.  Le  roi^igna  de  sa  propre 
main  celle  donation  e(  la  fit  signer  |>ar  les 
ëvéque»,  abbés,\ducs  et  comtes  qui  Pac- 
«ompagnaienl;  après  quoi  il  la  mit  sur 
l'autel  de  saint  Pierre  «4  lit  serment  avec 
iMus  les  soigneurs  fronçais  de  conserver  au 
Saint-Siège  tous  les  Etats  qui  lui  étaient 
donnés  par  cet  acte'. 

«  Il  semble  étonnant  au  premier  abord, 
•••joute  M.  GosseliH,  que  Charlemagne  V  ait 
iiiit  entrer  l'Ile  de  Corse,  le  dyché  de  lléné- 
vcru  et  quelques  autres  villes  et  territoires 
sur  lesquels  il  n'avait  encore  aucun  droit 
do  conquête  ni  de  souverainelô.  C'est  ce 
•  |i>i  a  donné  lieu  h  quelques  auteurs  de 
ril'voqucr  en  dt»ulo  la  donation  de  Charle- 
niai^ne,  du  moins  quant  à  ces  provinces.  On 
«loji  cependant  qu'elles  ont  pu  entrer  dans 
l'acte  dont  il  s'agit,  en  supposant  qu'elles 

tussent  du  nombre  de  celles  qui  depuis  le  sioTis  de  l'Eglise  romaine  ne  furent  cbmpri- 
ponlilicat  do  Grégoire  11,  s'étaient  données  ses  dans  le  partage- 
nu  Saint-Siégo  pour  obtenir  sa  |)rutection  C'était  le  Pape  Léon  III  qui  avait  donné 
dnns  l'état  d'abandon  où  elles sse  trouvaient,  à  Charlemagne  ladignil/  impériale  et  avait 
Or,  il  y  a  tuul  lieu  do  croire  que  telle  était  transféré  ainsi  l'empire  des  (îreos  aux  Francs, 
la  situation  <1(>8  villes  et  territoires  men-  et  ses  successeurs  furent  de  mémo  couron- 
lionnés  dans  |a  donation  de  Charlemagne  (.t  nés  par  le  Pape.  Ce  fait  a  donné  lieu  k  une 
sur  lesquels  il  n'avait  alors  aucun  droit  de  grave  question  d'histoire<et  do  droit  public, 
conquûte  et  de  souveraineté»  Il  est  lertain  celle  de  .savoir  si  c'était  un  des  droits  de  la 
en  etlet  quo  depuis  le  pontificat  de  Gré-  Papauté  de  conférer  l'empire  et  si  l'élection 
goire  11,  plusieurs  villes  et  territoires  d'ita-  in*p4riale  n'était  valide  uu'après  avoir  été 
li»  Ho  donnèrent  successivement  au  Suint-  apu'-ouvée  par  le  Pape.  Ou   suit  que  cette 

(.|  iiiion  provalut  pendant  tout  le  moyeu 
/<gu  ,  bien  uuo  le  parti  allemand  soutint 
que  la  dignité  impériale  appartenait  de  droit 
aux  rois  d'Allemagne  et  que  le  l'a|)o  devait 
nécossairenienl  couronner  l'élu  des  élec- 
teurs ullcmands.  Lls  Allemands  prélen- 
iloient  in  outre  qu'il  ;t[tparlcn;»il  h  l'cmpc- 


Gharieroagne  par  le  Pape  réalisèrent  d'une 
manière  complète  la  pensée  qui  avait  guidé 
les  actes  précédents  des  Papes  et  des  rois 
de  France.  La  distinction  des  deux  pouvoirs 
fut  solidement  fondée  et  reconnue  comme 
la  base  du  droit  public  européen.  Bien  que 
le  Pape  et  les  Romains  prêtassent  serment 
k  rera|>ereur,  celui-ci  ne  prenait  cependant 
que  le  litre  depa/nceromametne  prétendait 
pjt.^  exercer  uBvéritabledroit  de  souveraineté 
ni  môme  do  suxeraineté  sur  l'Etat  pontifi- 
cal. Le  serment  que  prêtaieut  les  Romains 
k  l'empereur  réservait  l'autorité  du  Pape, 
il  était  ainsi  conçu  :  Je  jure  par  les  saints 
mystères,  que  sauf  mon  honneur,  ma  loi  et 
la  fidélité  (|ue  je  dois  au  Pape  N  ..  je  suis  et 
serai  fidèle  toute  ma  vie  k  l'empereur  N...j 
et  que  je  ne  combattrai  contre  lui  avec  qui 
que  ce  soil.  Comme  palrice  romain,  l'etnpe- 
reur  prêtait  lui-même  serment  au  Pape,  et 
d'ailleurs  dans  les  différentes  distributions 
do  l'empire  qui  furent  faites  sous  Charle- 
magne et  ses  successeurs,  jamais  les  posses- 


Mege  pour  obtenir  sa  protection  conlre  les 
l.ouîbards.  C'est  co  quo  tirent  les  habitants 
«lo  Spolèle  .et  do  Riéii  sous  lo  pontilicot 
<i'.\drienl,  quelque  lemps  avant  la  destruc- 
tion du  royaume  ties  Lombiirds,  peul-ûlro 
iiiiMiio,  beaucoup  plus  ancièniieiuenl.  On 
I".  ut  (OfijiM'iiicr  la  mCuic  cil  lï-e  ;ncrl>oau- 
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rcur  de  conUr 
dn  nommer  1 
allemands  tac 
double  confiri 
par  le  Pape  el 
pereur  était 
entre  le  Pape 
but  d'orgauis( 
pouvoirs. 

On  verra  dj 
aévelopemeni 
lamment  au  : 
cerne  les  snc4 
magne,  voici  < 
Louis  le(Déb( 
roçulhent  du 
de  la  dignité 
conféra  k  Ch 
Gros,  k  Guid 
fils  natufel  de 
Louis  il;  k  l'c 
que  c'est  l'on 
Souverain  Por 
impériale,  et  1< 
Pierre  élil  el 
complètement 

Mais  d'autre 
de  confirmer  I 
))a8re[>osersui 
élection  appor 
Home.  Après  1 
élu  sous  Lotj 
£0  crût  objig^ 
do  celui-ci.  P« 
consacré  a  van 
instruit;  mais 
(]u'on  avait  e 
né'cessilô  de  c 
des  factieux  qi 
qc:  succéder! 
avoir  été  cous 
riïur  eut  conn, 
no  ressort  nu 
pereur  ait  pré 
directe  en  cell 
sHJi  ordinaire! 
<|iii  suivaient  I 
il  semble  pli 
sinipleracntqu 
nienl  faite.  L< 
testa  l'éleclioi 
(iros  collé  d 
réclamatiotfs  i 
li'liléde  l'élec 
*isla  de  J'oppo; 
lion  du  Pape 
lui  oui  envoya 
s'éloil  faite  n 
■  do  l'évôquo  de 
i'cur. 

IK'JS  l'erapir 
In  Papauté  alla 
!'|  tlésoryanisui 
»^l'io  cttrlovinj^ 
l'jujber  dans  la 
''louienlanémei 
bit  représenté 
bomuie  digne  d 
^'Jiis   voulons 
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œsoiiis  du  service  qu'ils  ont  laissées  eolro 
fes  uiatus  du  trésorier. 


unlerie.de  !%u*ns  les  luiret  «nues,  v""»*' 
la  masse  est  coîuplète  c'esl-à-dire  de  35  Tr. 
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rcurde  conllrmer  rélection^pnpale  ol  môme 
dn  nommer  les  Papes,  et  des  historié  is 
allemands  itoodernes  ont  supposé  que  cette 
double  confirmation  de  l'éleclion  impériale 
par  le  Pape  et  de  l'élection  papale  par  l'em- 
pereur était  le  résultat  d'une  convention 
entre  le  Pape  et  Charleroagne,  ayant  pour 
but  d'orgauiser  le' rapport  oalureldes  deux 
pouvoirs. 

On  verra  dans  la  suite  de  cet  article  les 
aévelopements  que  prit  cette  queslian  no- 
tamment au  XIV*  siècle.  Pour  ce  qui  con- 
cerne les  saceesseurs  immédiats  deCharlc- 
magne,  voici  ce  que  nous  apprend  l'histoire. 
Louis  le  (Débonnaire,  Lothairo  et  Louis  H 
reçuH-ent  du  saint  Père  la-  coulirnialioit 
de  la  dignité  impériale.  Ce  fut  lui  oui  la 
conféra  à  Charles  le  Chiuve,  h  Charles  lo 
Gros,  à  Guido  de  Spolète,  et  à  Arnolphe 
(ils  natiM'el  de  Carloman.  Dans  une  lettre  de 
Louis  11;  k  l'empereur  Basile,  il  reconnaît 
que  c'est  l'onction  et  la  consécration  du 
Souverain  Pontife  qui  l'a  élevé  &  la  dignité 
impériale,  et  le  principe  que  le  sueeeneurd» 
Pierre  élit  et  couronne  l'empereur  parait 
complètement  établi. 

Mais  d'autre  part,  lo  droit  de  l'empereur 
de  conlirmer  l'électioadu  Pape  no  semble 
pas  re[»o«er  sur  les  mêmes  foudcmonls. Cette 
élection  appartenait  toujours  au  clergé  do 
Home.  Après  Léon  lll  un  premier  Pape  fut 
élu  sous  Louis'  le  Débonnaire  sans  qu'on 
«e  crût  obligé  do  «iemander  l'approbation 
do  celui-ci.  Peu  après  Pascal  I"  fut  élu  et 
consacré  avant  que  l'empereur  n'en  eût  été 
instruit;  mais  il  s'onjusiifia  pnr  la  violence 
qu'on  avait  exercée  à  son  égard  et  par  la 
né'cessilô  de  céder  au  milieu  du  désordre 
(les  factieux  qui  divisaient  Rome.  Les  Papes 
qc:  succédèrent  à  Pascal  nO  [laraissonl 
avoir  été  consacrés  qu'après  que  rem[)e- 
ri!ur  eut  connaissance  de  l'éleclrôn,  mais  il 
no  ressort  nullement  de  ce  fait  nue  l'em- 
pereur ait  prétendu  exercer  une  influence 
directe  en  cette  élection  môme,  qui  se  fai- 
sail  ordinairement  dans  les  pretuiers  jours 
<wi  suivaient  la  mort  du  Pape  précédent,  et 
il  semble  plutôt  que  ('eiii|>erour  jui^eâl 
simplemenlque  l'élection  «vai(  été  régulière- 
nieiil  faite.  Lorsqu'en  effet  Lothairo  con- 
testa l'élection  de  Serge  II,  et  Charles  le 
(iros  collé  d'Etienne  VI,  c'est  que  des 
léclamaliorfs  s'étaient  élevées  entre  la  va- 
li'lilé  de  l'élection.  Charles  le  Gros  se  dé- 
sista de  l'opposition  qu'il  avait  fuite  à  l'élec- 
lion du  Pape  Etienne  IV-,  quand  ceijui-ci 
liii  eut  envoyé  les  pièces  prouvant  qu'elle 
s'était  faite  régulièrement  et  en  présence 
do  l'évôquo  de  Paris,  délégué  de  l'empe- 
reur. 

l^éiS  l'empire  était  livré  aux  désordres  et, 
jn  Papauté  allait  éprouver  le  contre-coup  de 
•il  tlésoryanisution  politique  de  la  munar- 
cliio  earlovinj^ienne.  Copenilant  ava"»)l  do 
l'jujber  dans  I  abaissement  où  renlrjihièrenl 
J'iouienlanéiuent  les  factions  italiennes,  elle 

til    reprôsentée  encore    une   fois   i>ar    un 
l'oiuiuu  digne  des  grands  si»kle.sde  i  Eglise 

'JUS   voulons   p;irli.'r    ilu   P.ipo   Nic»l 
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avec  le(juel  «ouvre  la  lutte  oîWre  lo  pou- 
voir royal  qui  se  crpit  tout  permis  et  l'aii- 
toritô  pontificale  qui  veut  que  les  rois  ros- 
iKsctont  lesiuisde  lamoi*alo  ciomme  lossujets. 
Le  potit-Ûls  de  Louis  le  Débonnaire,  Lo- 
thairo II  ,  avait  chassé  sa  fomiue  p;>ur 
prendre  une  concubine.  Condamné  par  les 
évoques  français,  puis  par  le  Papo,  Lothairo, 
loin  de  se  .soumottro,  excita  son  frère  Louis 
k  s'emparer  de  Rojne.  Mais  Nicolas  no  céda 

.  |tas,  et  bientôt  Lolhaire  fut  foi^  de  deman- 
,  lier  grâce.  Ce  fut  au$si  h  partir  du  nuntifl- 
cat  do  Nicolas  I"  que  les  fauteta  dicrétalet 
prirent  une  autorité  de  plus  en  plus  con- 
sidérable. Voici  comment  AIzog  ajM*récie 
J'influence  de  ces  pièces  dans  sou  Ilistoire 
de  l'Eglise 

«  Les  diverses  Eglises  se  servaient  des 
collections  de  canons  ecclésiasli(|U08  répan- 
dues dans  la  chrétienté.  En  Espagne,  ht 
colleetioude  saint  Isidore  de  Sévillo  faisait 
généraloroe^nt  autorité.  Au  ix*' siècle  parut 
en  France  une  collection  nouvelle  com(K)séo 
de  trois  parties.  Elle  avait  pour  boso  col|u 

*  d'isidorje;  mais  elle  contenait  en  outre, 
div.erses  pièces  fausses  iirécs  de  faux  docu- 
ments et  que  l'ignorance  avait  introduites 
dans    plusieurs    collections    particulières. 

'  C'étaient  en  tout  cent  fausses  décrétâtes,  at- 
tribuées aux  Papes  depuis  Clément  jusqu'à 
D;inias,  h  quelques  Papes  postérieurs,  ù  do 
prétendus  conciles  et  eidin  les  faux  actes 
de  donation  de  Constantin  lo  liraiid.  Ce- 
pendant ces  décrélules  reconnues  fausset 
tl'après  des  motifs  extrinsèques  et  intrin- 
«ôcjuo.s,  si  elles  lie  (>ouvaiehl  être  attribuées 
au  Pape  dont  elles  portaient  le  nom,  éma- 
naient uéa'nmoins  d'un  Pajte  quelconque: 
D'après  les  plus  anciens  manuscrits ,  les 
trois  parties  do  la  collection  ne  se  bo-ncni 
(•as  h  des  questions  do  droit  occlésia>li(,ui', 
'^'ui  seules  seuiblent  avoir  attiré  ralliniior» 
es  criti(pies;   mais  elles  liailenl  avec  un 
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égal  intérêt,  selon  la  remarque  du  Mceliler, 
les  questions  do  dogme,  de  morale,  do  li- 
turgie et  de  discipline  pénilenliaire,  et  en- 
fin do  la  primauté  du  rang  et  de  la  dignité 
de  l'Eglise  romaine,  des  appels  «dressés  ii 
Home  ,  dos  divers  degrés  do  la  hiérar- 
chie, etc. 

t  Les  jugements  no  doivent  ôtro  rendus, 
disent-elles,  (|ue  par  des  personnes  d'urm 
vertu  reconnue,  d'une  piété  éprouVée. 

«  Ce  n'est  pas  sans  fondement  que  Lndcn 
présuuie  que  les  luttes  do  Louis  lo  Dfî'bon- 
nairoetdo  ses  tils  donnèrent  naissance  à 
cette  collection,  parce  que  ces  luttes  étaient 
duvenues  si  violentes,  si  subversives  de 
toutordro,«  qu'il  n'y  avait  plus  ni  respt.ct 
|)0ur  lo»  choses  sacrées,  ni  lii;n  comuiun 
entre  les  évô(jU08  divisés  par  les  plu»  sau- 
vages passions.  On  ne  sait  |)as  d'une  ma- 
nière certaine  quand,  pour  la  première  fois, 
ou  lit  un  usage  odiciel  do  celle  collection. 
IJincniar  de  lieiin»  assure  que  lienult  Lévita, 
diacre  de  Ma^eiue,  la  re*;«l  do  Hiculplie, 
archevêque- de  .Ma^ence,  au  retour  do  r.j 
dernier' il'Esp.ii^ne  ei  l,i  lit  entier  en  putie 
<1jii>î  «a    prii;  re    coUcli-jn    ili-»    UAi    (vi/i. 
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8>|K  Nicol/i^  I"  l't  Hinrm/ir,  nrdievôqne  (Ui 
Hflriis,  altirArcriiraUenlion  sur  ces  décré- 
talfts  et  comroencèreni  k  en  fonder  laiito- 
rUé,Leur  origine  eifNignote  se  Irouve établie. 
Aiir  diverses  preuves;  cependant  leurorigine 
frnnaue  esl  encore  plus  proUabld  et  le  côn» 
rilo  de  Paris  de  8i9  confirma  cette  opinion. 
Ci)  n'est   qu'en   négligeant  complètement 
louies  recherches  et  toutes  réflexions  qu'on 
n  pu  leur  donner  une  origine  romaine,  les 
«Uribiier  au  Pai>«  Adrien  I",  qui  fit  positi- 
vement don  h  Charlemagne  du  code  dyo-„ 
iii»ipn,  beaucoup  moins  favorable  au  Pape° 
qur  celui  d'Isidore.  Enfin  il  ne  Taut  pas 
oublier  que  lessavanlii  modernes  sont  pres- 
que aussi  peu  in&iruits  de  l'état  du  tx*  siècle 
<|iie  les  écrivains  de  cette  époque  t'étaient 
•l«'S  temps  antérieurs.  L'auteur  de  ces  dé- 
créiales,  qu'on    ne   connatira   jamais ,   se 
nomme  suivant  l'humble  routume  des  évo- 
ques espagnols,  Isi<lorus  peceator-{mercator) 
•u  -se  montre  partout  «  pieux,  croj'ànt,  ver- 
0  tueux,  plein  de  sollicitude  pour  leVintéréts 
•  do  l'Eglise,  incnpablé d'aucune  fourberie.  » 
Aussi  MipBhler  établit-il  parfaitement  l'ana- 
logie  de   cette  collection  avec  celle  des 
(-onslilutions  et  canons  apostoliques;  de 
même  que  les  auteurs  do  celle-ci  ont  rap- 
porté aux    a^iiôtres  les    productions  des 
temps  postérieurs,   pour  leur  donner  plus 
(le  voleur  et  d'autorité,  de  môjne  les  compi- 
Inleursde  cello-lè  ont  rattaché  en  ontida- 
tnnt  le  faux'  Isidore  aux  Papes,'  et  attribué 
la   collection   entière  à  Isidore  de  Séville, 
généralement  honoré diiis  l'Eglise.  Ce  qui 
n'est   pas  moins  exact,  c'est  que,  dans*  le 
fait.los  fausses  décrétales  n'ont  rien  chan|;é 
il  l'cssonro  (le  In  discipline  ecclésiastique; 
piles  n'i^taicnt  qu«  l'expression  des  opinions 
de  leur  temps  qui,  sans  elles  comme  avec 
t  Iles,  auraient  fait  les  mômes  progrès.  Mais 
nous  devons  ajouter'  que  par  coin  qu'elles 
«loiinent  comme  des  faits  accomplis  ce  qui 
n'était  qu'opinion  de  l'époqu»-,  (ju'elles  fi|- 
-lenl  dérivées  d'une,  origine anli(pio  et  cer- 
tiiino,  et   prétendirent  fonder  en  droit  ce 
(|ui  venait  de  naître   pour  la  première  fuis, 
el  particulièreinont  la  llberié   et  l'indéperi- 
ilancedo  l'Kgliso   et  l'inlluènce   prépondé- 
rante do  tion    chef  {epi$copus  univenalU), 
elles  hfllèrenl  ledévelopneinent   et  la  réa- 
lisation d<i  ces  idées.  €^  lAible  avantngo  vn- 
\\ilh  l'Eglise  le  reproche  in)usluetallligeant 
d'avoir  fondé  en  partie  sâ  constitution  sur 
une  (L'uvro  de  mensonge.  » 

Après  Nicolas  1"  et  juscpie  vers  l'époquo 
•le  Grégoiin  VII,  les  troubles  do  l'Italie  eu-, 
reni  itour  résultai  d'amener  sur  le  trône 
pontitical  des  hommes  de  parti  souvent  pro- 
londiémcnt  démoralisé.»,  et  pendiknt  cette 
trlsto  période,  lo  Sainl-Siége  lit  défaut  h  la 
i^^randu  luiiisiuii  à  laquelle  il  était  appelé. 
(.0  fut  dans  eet  inlorvallo  que  l'empire 
passa  aux  mainii  des  rois  d'Allemagne,  à  la 
Miito  de  la  coii(|uôto  de  la  Lombnrdic  ,  par 
l'finpereur  Ollioii  leCiiand.  Malgré  l'abais- 
suiieni  de  la  Pnpaulé,  le  primip»!  que  c'était 
4ii  Pape  5  coiiléifr  rempiro  éluit  tependant 
iislé  eu  vi^fueur,  cl  les  roii  d'.VIIcumync  de 
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1.1  maison  de  Franconie  durent  se  faire 
«ouronner  par  le  Souverain  Pontife.  Cepen-» 
dant  ils  s'arrogèrent  de  leur  côté  une  au- 
torité eîorbilanle  sur  les  élections  ponlitl- 
cales  et  il  fut  môme  statué,  dans  un  concile 
tenu  h  Rome,  en  présence  d'Otboo  I",  que 
I  empereur  Othon  ainsi  que  ses  successeurs 
auraient  le  droit  do  nommer  au  Sajnt-Siége, 
ainsi  qu'à  tous  les  évôchés  et  archevêchés 
de  ces  rojauraea.  Il  /ut  statué  en  même 
temps  qu'Othon'  et  tous  sm  successeurs 
auraient  le  droit  de  se  nommer  tels 'succes- 
seurs qu'ils  jugeraient  à  propos.  Mais  il  y  a 
de  fortea raisons  de  douter  de  l'authenticité 
d(^  ca  décret  et,  en  tous  cas,  comme  il  était 
imposé  jusqu'à  un  certain  point  par  la 
force  prépondérante  de  l'empereur,  il  n'au- 
rait pas  pu  créer  une  obligation  pour'  la 
Papauté.  Aussi  voit-on  que,  puisque  sous 
le  pontiûcat  de  Grégoire  VU,  ce  furent  plu- 
tôt les  circonstances  qui  décidèrent  de  i'in- 
'fluence  exercée  par  l'empereur  sur  les  élec- 
tions papales  ou  réciproquement  que  des 
raisons  fondées  en  droit. 

I^  Papauté  reprit  enfin  «on  lustre  sous 
Grégoire  VII.  Sous  le  Papo  Nicolas  11  et 
quand  Grégoire  VII  dirigeait-  déjh  les 
affaires  du  Saint«Siége,  un  décret  rendu  sur 
les  élections  papales  ayait  confié  cette  mis- 
sion aux  cardinaux.  Voici  quels  étaient  hi 
termes  de  ce  décret  ;  «  A  la  mort  du  Pape, 
les  cardinaux-évôqffbsse  formeront  d'abord 
en  conseil,  puis  les  autres  cardinaux  se 
réuniront  à  eux  ;  ils  auront  égard  aux 
vœux  du  côté  du  clergé  et  du  peuple  ro- 
main. Si  le  clergé  romain  ne  renfermait  pas 
un  membre  capable ,  alors  seulement  il 
faudrait  choisir  un  étranger.  Ce  qui  ne  doit 
nullement  empêcher  d'accorder  lo  respect 
et  l'honneur  dus  au  futur  eu)perour,  et  do 
demander  è  quiconque  en  obtient  le  drôii 
du  Siégo  apostolique  ,  la  coulirmalion  de 
l'élection  ponlilicale.  Que  si  l'élection  no 
neut  avoir  lieu  librement  ù  Ubme,  on  ()eut 
la  faire  ailleurs.  »  La  Papauté  so  délivra 
ainsi  de  l'inQuonco  qu'exerçaient  sur  les 
élections  les  factions  romaines;  et  quant  à  la 
clause  qui,  réservait  les  droits  de  l'empereur, 
elle  était  si  obscure  qu'il  était  diÙlcilo  aux 
empereurs  do  s'en  prévaloir. 

Nous  ne  parlerons  pas'  ici  de  l'énorgio 
que  déploya  Grégoire  VII  quand  il  fut  enliu 
parvenu  lui-môn*e|  au  pontificat,  pour  déra- 
ciner les  maux  qui  aflligeaient  l'Eglise,  les 
mesures  qu'il  prit  en  vue  du  célibat  ecclé- 
siasliuue,  l'extirpation  de  la  simonio  ;  mais 
nous  dovohs  nous  arrêter  un  moment  sur 
sa  lutte  avec  l'empereur  Henri  IV  et  la  que- 
relle des  investitures. 

La  querelle  des  inveslilures  estliécius- 
qii'à  un  certain  pointa  cellcdes  discussions 
entre  le  Pape  Grégoire  VI|  et  l'empereur 
Henri  IV.  Mais  comme  les  investitures  ne 
formèrent  pas  l'unique  grief  du  Pape  contre 
l'empereur,  et  (]ue  rhistoiro  do  celui-ci  offre 
I)'  premier  exemple  du  droit  aui|uel  (iréten- 
dait  lu.  Papauté  de  pouvoir  déposer  les  rois, 
i;ou5  commcnccroni  par  cette  histoire,  qon( 
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jfius  empruntor 
deM.Gossel 
Les  historiei 
.  jmpereur  He,n 
méchants  prince 
magne.  La  débai 
la  simonie  faisi 
prince  le  fléiiu  <1 
ses  vexations  C( 
tel  poiot  tes  se 
songèrent  plus  d 
une  assemblée  i 
l'an  lOOT  loogK 
Grégoire  VII,  ilj 
sein  qu'ils  ren( 
et  dont  l'exécul 
les  intrigues, -1( 
ment  passager  de 
dre  II,  dans  le  c 
de  l'Eglise  et  de 
h  Rome  pour  rei 
cl  pour  se  justif 
inonie,  une  d^ 
blés  v't  des  Scan 
l'Eglise  d'Allemi 
ilfe  arrivée  peu  ( 
la  rendit  inutile 
les  inquiétudes  d 
successeur  d'Ah 
tôt  monté  sur 
sérieusement  à  p 
pour  faire  cesser 
qu'on  observe  ati 
verra  combien  il 
des  moyens  de  r 
Henri.  Il  était 
pousser  ()lus  k 
gnages  de  bienv 
compassion  env 
dans  sesdésordr 
•'■puisé  inulilemi 
Ic^gats  lous  les  m 
vint,  pour  ainsi i 
cl  à  la  rigueur,  ( 
l>rière  des  seigm 
boul  par  les  vex 
croyant  plus  poi 
iiie,>ses  tant  do  f( 
^ai/u-Siég«  com 
au  seul  tribunal 
nos  au  despotisr 
Henri.  Après  avi 
!>ilualion  do  l'Ej 
magne,  ils  lui  r 
vient  pas  de  sou 
cliant  prince,  vu 
l'as  encore  doni 
é<t  b  propos  de 
d'établir  les  rois, 
^  la  ville  do  Rouk 
(allemands)  de 
par  sa  conduite 
si  élevé.  Ils  ajo 
demande  que  l'tti 
tierntlU  et  qu'i 
({uciit  au  Papo 
I'Oii|)leritniain  d( 
l'ire  dans  !*»;xiré 
li^'il  remarquer 
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aux  services  et  redevances  dont  les  ccclé-      elles  nrt^cèdMnt  lit«  wnio«  «i  vnna  i>r<^i<.iwi... 
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'd.,,5  les  hôpiuux  et  .mbulaoces  de  rarmée.    ^rad|fi,  ne  pas  ôlre  "«"es.  possôder  cerl.i- 
Ils  sout  suuiuis  aui  lois  el  réglemeois  sur     nés  counaissaocei  adDoioislraliTes  cousia 


.^' 


185 


PAP 


DES  SCIENCES 


jnns  empruntons  la  narration  à  l'ourrage- 

deM.Gosselio. 

Les  bisloriens  s'accordent  à  représenter 
.  impereur  Hejirt  IV  comme  un  des  plus 
inécnanls  princos  oui  aient  régné  sur  l'Alle- 
magne. La  débaucoe,  la  tjraoaie,  l'aTarioe, 
la  simonie  faisaient  tout  à  la  fois  de  ce 
prince  le  fléau  dn  l'Etat  et  de  la  religion,  et 
ses  rexalionà  conliouelles  aliénèrent  à  un 
(el  point  les  seigneurs  de  ies  Etals  qu'ils 
songèrent  plus  d\ine  fois  à  le  déposer  dans 
une  Nssemblée  générale  de  la  nation.  Dès 
l'an  1067  longtemps  avant  le  pontificat  de 
Grégoire  Vil,  ils  en  aTaient  conçu  le  des- 
sein qu'ils  renouvelèrent  souvent  depuis, 
cl  dont  l'exécution  ne  fut  arrêtée  que  par 
les  intrigues,  -les  promesses  ou  l'amende- 
ment  passagerde  Henri.  Péjè  le  Pape  Alexan- 
dre II,  dans  le  désir  de  remédier  aux  maux 
de  l'Eglise  et  de  l'Elat,  avait  cité  ce  prince 
h  Rome  pour  rendre  compte  de  sa  .conduite 
cl  pour  se  justiOer  en  particulier  sur  la  si- 
monie, une  d^^riocipales  sources  des  trou- 
bles v'I  des  $C8ildales  qui  affligeaient  alors 
rEglise  d'Allemagne.  Mais  la  mort  dû  pon- 
lûe  arrivée  peu  de  temps  après  celle  citation 
la  rendit  inutile  ou  du  moins  calma  bientôt 
les  inquiétudes  de  l'empereur.  Grégoire  Vil, 
successeur  d'AIexandro  II,  nu  fut  pas  plu- 
tôt monté  sur  le  Saint-Siège  qu'il- songea 
sérieii  sèment  à  prendre  des  moyens  edlcaces 
pour  faire  cesser  le  scandale;  mais  pour  peu 
qu'on  observe  attentivement  sa  conaiiite,  un 
verra  combien  il  était  naturellement  éloigné 
(lus  moyens  de  rigueur  surtout  à  l'é^jard  de 
Henri.  Il  était  impossible,  en  etrut,.  de 
pousser  ()lus  loin  qu'il  ne  lit  les  témoi- 
gnages du  bienveillance,  de  douceur  et  do 
co?i)passion  envers  un  prince  si  opiniAtru 
dans  sesdi^sordres.Ce  ne^^ful  qu'après  avoir 
l'-puisé  inutilement  par  lui-même  et  par  ses 
Ic^gats  tous  les  moyens  de  douceur,  qu'il  re- 
vint, pour  aiusidire  malgré  lui,  aux  menaces 
cl  à  la  rigueur,  et  encore  ne  le  til-il  qu'à  la 
|irièro  des  seigneurs  saxons,  qui,  poussés  à 
bout  par  les  vexations  du  l'empereur  el  no 
cioynnt  plus  pouvoir  compter  sur  ses  pro- 
messes tant  de  fois  violées,  s'adressèrent  au 
^ai/u-Siége  comme  h  leur  unique  refuge  el 
au  seul  tribunal  capable  du  meltru  des  bor- 
nes au  despotisme  et  à  tous  lus  crimes  du 
lIcMiri.  Après  avoir  exposé  uu  Pape  la  triste 
Mlualiun  do  l'Eglise  et, du  l'Etal  on  Alîe- 
uiagne,  ils  lui  représentent:  Qu'il  no  con- 
vient pas  de  soutenir  sur  lo  trône  un  si  mé- 
(^liant  prince,  vu  surtout  que  llouie  nejui  a 
l'as  encore  donné  la  dignité  royale,  qu'il 
t'<l  h  propos  do  rendre  h  Romo  son  droit 
«l'établir  lus  rois,  qu'il  appartient  au^Papeet 
Ha  ville  do  Rome  do  concert  avec  les  princes 
(allemands)  do  cboisir  un  homme  digne 
piir  sa  conduite  et  su  prudence  d'un  rang 
^i  élevé.  Ils  ajoutaient  pour  appuyer  leur 
demande  que  l'empire  étaii.un  fief  Je  ta  ville 
fiernelle  et  qu'il  appartenait  par  consé- 
quent au  Pape  tomme  chef  el  organo  du 
l'Oii()le  ritmain  de  venir  au  secours  do  l'Em- 
l'iro  dans  !'»;xirémiié  où  il  se  trouvait.  Ou 
duil  remarquer  que  Ics'seib'u-eurs  sa^oi.s 
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en  provoquant  la  sévérité  du  Pape  contre 
Henri,  agissaient  de  concert  avec  lo  plus 
grand  nombre  des  seigneurs  allemands  dont 
le  méconteotemenl  s'était  depuis  longtemps 
manifesté  et  se  maniféslail  encore  toutes  les 
fois  qu'il  n'était  pas  comprimé  par  la  puis- 
sance de  Henri  ou  par  les  promjssses  simu- 
lées qui  ne  coûtaient  rien  h  ce  prince  tou- 
jours prêt  èi  les  violer  aussitôt  qu'il  pouvait 


{ 


e  fjiijre  impunément. 
«  L'opi 


'opiniâtreté  qu'il  montrait  dans  ses 
désordres  el   le  soulèvement  général  qui 
s'augmentait  de  jour  en  jour  contre  lui  nu 
permettaient  plus  au  Pape  de  se  borner  h 
des  exhortations  et  à  des  avis  paternels,  il 
adressa  donc  è  Henri  les  plus  fortes  remon- 
trances pour   l'obliger  à  nvetire  On   h  ses 
excès  et  surtout  i  rendre  la  liberté  aux  évo- 
ques qu'il  ieua il  captifs  et  h  leur  restituer 
leurs   églises   et  leurs  biens   injustement 
usurpés,  enfin  '%\  Je  fit  menacée  d'excommu- 
nication par  &es  légats  s'il  ne  satisfaisait 
promplemenl  à  L'Eglise.  Henri  blessé  jus- 
qu'au vif  par  celte  menace,  chassa  honteu- 
sement les  légats  cl  convoqua  un  concile  h 
Worms  où  il  (il  dresser  contre  Grégoire  un 
acte  d'accusation  .rempli  des  calomnies  los 
plus  infâmes  par  suite  desquelles  il  fui  dé- 
claré déchu  du  pontilicat.  Henri  lui-môme 
notifia  celle'décision  au  Pape  dans  une  let- 
tre insultante  et  d'un  style  aussi  peu  digne 
de  la  majesté  royale  qu  indigne  d'un  chré- 
tien, Ce  que  nous  devons  surtout  y°remar- 
quer,  c'est  la  crainte  que  le  prince  y  témoi- 
gne des  suites  que  l'excommunicAtion  pou- 
vait avoir  relalivcment  à  sa  dit^nilé  royale. 
Quoique  Grégoire,  en  lo  menaçant  de  l'excom- 
municalion,  n'eût  pas  dit  un  seul  mol  du  \\ 
déposition,  Henri  supposa  clairement  quu 
dans  le  sentiiiiont  du  Pape  et  de  bien  d'au- 
tres personnes  rexconimunication  (louvait 
entraîner  eu  terrible  etret,  du  moins  après 
un  certain  laps  de  toni|is,  car  il  accuse  Gré- 
goire do  l'avoir  attaqué  pereonnellement  et 
d'avoir  voulu  lui  enlever  *on  royaume,  vi'u 
«  m'as  déshonoré,  lui  di-l-il,  moi  qui  IrenM 
«  ma  puissance  do  Dieu  lui-n)ôme,  moi-  qui, 
<  suivaul  la  tradition  des  Pères,  n'ai  d'aulro 
«  jugo  que  Diuu  ut  nu  puis  étru  déposé  pour 
«  aucun  crimu  si  eu  n'est  que  j'abandonnu 
«  la  loi.  »  Henri  parait  nier  ici  Mbsolumenl 
qu'un  souverain  |)ût  alors  ôlre  déposé  pour 
une  autre  cause  quo  pour  celle  de  l'hérésie. 
Celle  assertion  prise  à  la  rigueur,  contredit 
formellemont    la    i»crsuasion    générale   do 
celte  époque  sur  les  suites  de  l'excommu- 
nicaliou  par  rapport  aux  souverains,  per- 
suasion qu'il  ne  tarda  pas  lui-môme  à  re- 
connaître par  l'organe  de  $e$  députés  dans 
loi  nég«>ciations  relatives  &  son  absolution. 
Il  est  donc  vraisemblablu  qu'il  ne  prenait 
l»as  i  la  rigueur  l'assertion  quo  nous  fisiton» 
du  citer  el  que,  selon  l'usage  des  anciens 
auteurs  ecclésiastiques,  il  prenait  le   mol 
(l'hérésie  dans  un  mus  large,  non-seuleuiunt 
pour  riiérésio.  proprement  dile,  m»is  encoru 
pour  certains  crimes  ijui  rendent  un  pé«  heur 
taspect  d'héréiie.  TvA  était  eit  pai  liciilicr  le 
cniiiu  du  siiuoiiiù  qiii  était  un  Uts  l'iiwti- 
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|»«ijx  griefs  (lo  Grégoire  contre  Henri.  Les 
«Jerriiers  excès  de  co  j)rinçe  dans  le  concile 
<lo  Worrris  ne  pouvaient  demeurer  iwpunis. 
Au  moment  où  le  Pape  en  reçut  la  nouvelle, 
Il  venait  de  conroquer  un  concile  dans  le- 
quel Il  prononça  contre  Henri  uaesonleBce 
^  d  excommunication  H  de  déposition,  tou- 

tefois, la  suite  de  l'histoire  montre  que  la 
sentence,  en  tant  qu'elle  rogardait.la  dl'po- 
silion  do  Henri,  n'était  pas  définitive  etno 
devait  avoir  soiï  entier  effet  que  dans  le  cas 
où  le  prince  demeur<y;flit  opiniâtrement 
dana  l.excoraraunication  pendant  un  an  sans 
^  mettre  en  devoir  de  satisfaire  à  IWlise 
On  va  voirq^e  la  sentence  était  ainsi  enteii- 
\  due  par  l.es  partisans  de  Henri  coionje  uar 
V       ceuï  de  Grégoire.  r       » 

«  Là   légitimité  de  cette  sçntence  était 
reconnue  par  les  hommes  les  plus  éiîlairé» 
et  les  plut  pieui  de  cette  époque,  tels  que 
saint  Anselme  de  Lacques,  Gibehard,  érô- 
quo  de  Salzbourjj,  Domnison,  chapelain  de 
la  comtesse  Mathilde,  Paul  Bernried,  Lann 
Ijort  do  Scliofnabourg,  etc.  Mait  les  partisans 
de  Henri,  comme  on  devait  s'y  attendre.  In 
Itl/lmnienl  haulemenl  comme  un  acte  inspiré 
h  Grégoire  par  un  sentiment  de  vengeance 
personnelle  plutôt  t^ue  p«r  le  zèle  de  la  jus- 
tice. Ce  fut  pour  réfuter  CL-lle  caloriinie  que 
e  Pape  écrivit  aux  seigneurs  allemands  une 
lellre  d/iiis  laquelle  il  expose  avec  un  lan- 
Ku;-;e  plein  de  dii^niJé  les  motifs  do  la  son- 
jrnce  poriée  con(re  Henri.  On  voit  par  cotio 
lettre  que  Gi:égoin',  en  publiant  cite  sen- 
tence, ne  prétendait  pas  se  fonder  uni, pic- 
nieni  sur  le  ()0uv.,ir divin  de  lier  et  de  délier 
ni-'ii»  (OUI  h  1.1  luis  sur  tesioit  diviner  et  hu- 
vintfjrf.    «  scl(.n  lesquelles   Henri   méritait 
«  m-ii  sou|.«meiil    d'élre  e.\cmnuiunié,  mai» 

•  'I  être  privé  delà  di-uiié  royale.  »  Ces  lel- 
ins  ,1,1  P,q)(.  jniniesaux  peines  spirituelles 
'loiil  11  m,.rui^ni(  les  partisans  du  schisme, 
<  l  A  l.i  mort  subite  dont  furent  frappés  er 
ce  MiÔMie  temps  plusieurs  f)arlisuns  de  Henri. 

•  '""iiiiaieiit  beaucoup  le  nombre'  do  ces 
«"''""KTs.  Plusieurs  uiôuie  do  ceux  qui  lui 
nvauM.i  été  d'abord  le  phn  attachées  eoncu- 
ri'Ml  des  inqui-Hudos  sur  leur  conduilu  et 
eoiiimencèreul  h  resp^'cter  In  soiilenco  du 

'l'O'  •■  «""Sidérant  surtout  (pie.  d'apréi  les 
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■  loi$  de  l  tmpxre,  un  excommuniécpii  no  se 
«  l.iil  pas  absoudre  dahs  l^itnnée  doit  être 
■'  privé  de  Ion  tes  ms  dignités.»  Le  petit  nom- 
)r''de  ceux  (|ui  demeuraient  iittadiés  h 
I  t'uiporeur  se  relrariebaienl  \\  soutenir  que 
sa  niUM)  n'avait  pas  été  su^i^animelll  Jugée 
"u  qu  un  snii>(>iaiM  ne  peut  étro  exroinmu- 
iiié.  (.r,\f;oir,>  Vil  avait  sullisamment  réfuté 
le  premier  préie\t.' dans  sa  lettre  aux  sei- 
gneurs allemands,  il  exnmino  le  second  dans 
[îiie  lettre  h  Hei niann,  évéqiie  de  Mitx,  qui 
Iflvait   consulté   sur  celle  question,  et    ji 

'"onlrod'apri^s  IKmlure  et  fî  tradition  que 
In  puissance.de/iVr  et  de  délier  ayant  été 
»<»iinéo  aux  apôlres  généralement  et  sans 
'l'Miiiciion  du  personnes,  comprend  les 
pi  iin«s  comme  les  autres, 

l..'t  IVrnu-ié  du  Pajte  A  soubMiir  I.V  simi- 
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pas  do  se  nmntrer  disposé  à  l'absoudre,  dans 

'    ?m«n,''^"  '«'"«^'•«i^  à  ^'e  mpilleurs  se"! 
iments   Les  Saxons,  profltanl  des  circons- 

i""^;iF"'*  «-enouveler  leur  ancienne  ligue 
conipî^mpereur,  s'a.dresiôrent  danouTMti 
r/^T  "^'t?**  ^^^  demander  conseil  sur 
io  partrquris  devaient  prendre.  Grégoire 
proflta  de  cette  occasion  pour  maniS 

îffnr  "^r"'^"*"'  P«eifique«  à  l'égard  de 
Henri  ;  il  engagea  \qs  seigneurs  allemands 

î.n^®'"!-  '*V«*ce,"''  envers  iui  afin  de  lui 
donner  heu  de  s'amender;  il  les  priait  en 

M^iL^"^^*^?  ne  songer  à  une  nouvelle 
îL^«/,^"K'*"f  *^""'  ^^  ''"««û  ce  prince  refu- 
serait absolument  de  satisfaire  h  l'Eglise. 
t^ltî^^^^^l^'  *!"•  I'<"'ta>eni  depuis  si  long-. 

î«  rîîin/i'*:!  'T'^'"Jl*  j*»"8  «^^  l'empereii?. 
«e  réunirenl,alors  à  Tribur  poqr  délibérée 

déposer  Henri  pour  lui  donner  un  «ùcces- 
IZ:  L^y"'.?"^''"J'**^«««»disposition«. 

e^ur  promu  de  la  manière  la  plus  solennelle 

Mas  tout  ce  qu'il  put  obtenir  d'euiT  ce  fut 
qu  lis  suspendissent  leurs  délibérations  jus- 

ïn.i«M  '^"''  *®  ^^^  '•«"'^"  *  Ho'oe  pour 
soumettre  sa  cause  à  la  décision  du  Pape, 
encore  ajoutent-ils  que  :  si, par  ,a  faute  i 

dan!  I^nn  '^T'  •^'^  !'"co«imunication 
dans  'espace  d  un,  an,  il  serait  définitive- 
«lenl  decfiu  du  trône  sans  autre  espéran,^ 
e  recouvrer  sa  dignité,  que  les  loisde  l'Em- 
pire rie  lui  permettent  pa,  de  con,erver  après 

-IméelS.  "^"""""'^  •-"^«"'  -- 
«  Ouelquo  humiliantes  que  fussent  ces 
co.nJKions,  Henri  s'estima  lieureux  de  les 
obtenir,  et  songea  SLTieusement  à  se  récOn- 
cher  avec  Io  Pape.  .  persuadé,  disent Ts 
n  auteurs  contemporains,  que  tout, on  ,alut 
yonustau  à  recevoir  l'aoltntion  avnnt  h 
«  jouranniversatredt  son  excommunication 

•  ot  .^10  s  1  n'était  absous  avant  co  jour    il* 
.  perdrait  dél  nilivomenl  son  royaume,  sans 
.  espérance  de  le.recoïivrer; .  il  se  m!   1 
promptemenr  en  Italie,  pour  négocier  auN 
^X'ir'^'  ''"'f^^e  d«  «^on  a^bsobitio   . 
Ar  ivé  è  Canosse.-où  était  alors  h  pontife 
I    lui  envoya  des  députés  chargés  d„   lui 
Annoncer  qu'il  était  prflt  h  lui  donner  louL-i 
les  satisfactions  qu'il  souhaiterait.  Ces  dé- 
putés devaient  aussi  représenter  au  P.ii.e  • 

•  que  Io  jour  anniversaire  &o  rexcomuiun.l 
.  çaiionapprochait.elquesi  ellen'était  point 

«  rojauté.»  Grégoire,  touché  .le  ses  prome*- 
ses  lui  accorda  l'absolution,  h  condition 
qy  II  proma.'avec  soient,  de  soumettre  sa 
t«use  à  assemblée  générale  des  seigneurs 
allemands  et  au  jugement  du  Pape,  qui, 
«prCs  un  sérieux  examen  des  accusatiins 
Parlées  contre  lui,  décideraient  de  concert 
s  II  convenait  do  lui  conserver  .sa  dignilé. 
Malheureusement  ,  dans  cette  occasion 
comme  en  plusieurs  autres,  Henri  ne  cher- 
Ci  U  qiii".  gai:ner.ju  trmp.s  ei  à  calm.T  l'o- 
"•;•  IMi  ilo^  i'r<':i,cjscs(tu:iaicii'cs.   \  t-ciiio 
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sorti  de  Canosse, 
tion,  il  oublia  i 
provoqua,  par  d( 
rite  des  seignéai 
participation  de  i 
forts  |)0ur  le»  api 
1077)  dans  la  diè 
stituèrent  Rodol 
lemeul  après  cet) 
nouveau  exeomi 
poté  en  1000  par 
ne  fut  réoMeaaei 
juftemept.déià  p 
allemands,  dianli 

Nous  passoos 
(ures.  Nous  w 
M.  Gosselin  Teip 
q^i  formait  l«  fo 

«  L'investituire 
des  auteurs  du  i 
ou  la  mise  en  p( 
hien  foBjds,  dono 
.à  son  vassal.  Cet 
iiairçment  par  qi 
qui  exprimait  la 
bien  fonds  au  n 
exemple  par  la 
d'un#  branche  s 
gazon  ou  de  tou 
avait  été  inlrodi 
tûmes  locales.  De 
doté' les  évéchés 
signant  dés  fiefs 
clumèrent  nature 
les  nré.'ats  du  tea 
(le  leurs  abbajret 
lume  d'en  investi 
laïques.  Les  fiefs 
cet  égard  la  loi.d 
(|iie  les  évéques 
autres  seigneurs 
entrer  en  possess 
avoir  reçu  l'invet 
vestiture  sefaisa 
tradition  dp  l'ani 
blêmes  de  la  juri< 
eiret,  aussitôt  qu' 
devenait  vacante 
étaient  portés  au 
du  chapitre  et  < 
prince  les  remette 
»i  avec  une  letti; 
ciers  laïcjues  de 
session  des  terrei 
îi  l'abbaye. 

«  Celte  cérémo 
rien  que  de  légili 
la  collation  du  te 
les  eccléiiiastique 
Inu  è  un  graTid  t 
•'Ifei,  h  s'introduii 
*  I  la  crosse  étant 
jTinces  abuserai 
l'our' s'arroger  ce 
•ion  spirituelle; 
<'n  maîtres  souvt 
•ililiayt's  cojiimo  iJ 
li-'>  distribuer. à  p 
Iriuioiit  Je»  droit: 


ti: 


rvi- 


bl(  IlONNAlHh 


voit    niiinliri'UM'A    «'cIcvtYitJtil    nl/ir« 


l'Ai' 


m 


I 


Î17 


PAP 


''?t  -,  Î1^"J  ^®  *^i-'*'^'  ^'"^^^  ^''•î  *^e  bri  les  veuves  des  liiiliiaires  qui  cnt  péri  â 
rni  *  ;TX,!i:\^'*'^''?^^'*^  fr.;  Iieulenaiil  l'arméo  ou  ho.  s  d'Europe,  ei  dont  la  mort  a 
«-oioiiel-i,800fr.  ;  chef  de  balainou    1,500      élé   causée    soil   par    des' événeuicuU   de 


J 


fSS 


189 


P.VP 


DES  SCIENCES,  POU!  1^1  ES. 


.  t\V 


190 


sorti  de  Canosse,  où  il  atait  reçu  l'absolu-     gtise.' Telle  fut  l'origino  du  In  querelle  des 


tien,  il  oublia  tous  ses  engageineiHsi  et 
provoqua,  par  de  nouTeaux  excès,  la  sévô- 
ritô  des  seigneurs  allemands,  ,qui,  sans  la 
participatioo  de  Grégoire,'  et  ifialgré  ses  ef- 
forts |)Our  les  apaiser;  déposèrent  Benri  (en 
1077)  dans  la  diète  de  Forchëim,  et  lui  sub- 
stituèrent Rodolphe  de  Souabe.  Ce  f\it  seu- 


invt$tiPiLrei.  L'Eglise  les  avait  tolérées  tant 

2u*ell«s  n'avaient  pai  gôné  la  liberté  des 
lèctions;   mais  elle  réclama  hautement, 
d'abord  par  L'organe  ^es  souverains  pon-^ 
aifes,  ensuite  par  l'organe  même  dps  coit- 
ciles  œcuméniques ,  depuis  qu'on  les  eut 
fait  servir  de  prétexte. k  une  usurpation  ma- 


lement  après  cette  élection  que  Henri  fut  de  nifeste  (^es  droits  qu'elle^  reçus  de  Jésus- 
nouveau  excommunié,  et  difinitivement  dé-L  Christ  pour  le  libre  choix  de  ses  ministres. 
poié  en  1060  par  le  Pape^  dont  la  sentence  «  Pour  édaircir  davantage  cette  matière, 
ne  fut  réoMement  qu^une  confirmation  du  il  faut  encore  distinguer  ici  la  cérémonie 
jugemept.déik  prononcé  par  les  «eigneura  de  l'investiture  d'avec  celle  de  l'hommage 


M  du  serment  de  ûdélité.  L'investiture jélau, 
comme  on  r«  vu,  la  tradition  ou  la  mise  en 
possessiion  d'un  Qef  donné  par  le  seigneur  à 
un  vassal.  L'hommuTge  qui  précédait  ordi- 
nairement l'investiture  était  une 'pmfeision 
extéeieure  de  la  soumission  etuJu  dévoue- 
ment du  vassal  envers  son  seigneur.  Potii^ 


allemands,  danli  la  diète  dé  Forcb^im.  » 

Nous  passooa  à  la  qndrelle  des  investi-' 
tures.  Nous  emprunterons,  également  k 
M.  Gosselin  Texposé  dé  la  question  de  droit 
q^i  formait  h  fonds  de  cette  querelle. 

«  L'investiture  en  général  et  dans  le  stvie  -^ 
des  auteurs  du  moyen  Age,  est  Ja  tradition 

ou  la  mise  en  possessiqn  d'un  Qef  ou  d'un  faire  cette  profe»sion,  le  vass.il^ genoux, 
hien  fonds,  donné  par  un  seigneur  suzeraiA^  tôte'  nue,  les  mains  placées  dansbfOles  du 
.à  son  vassal.  Cette  tradition  se  faisait  ordi-^  son  seigneur,  promettait  de  le  servir  lo)'a- 
iiairçment  par  quelque  action  symbolique,  leraent  et'  fidèlement  en. considération  du 
()ui  exprimait  la  cession  faite  du  Oef  ou  du  /fe/4^u'il  tenait,  de  lui.  L'hommage^  était  oi^ 
bien  fonds  au  nouveau  propriétaire,  par  dini^ii^ement  suivi  du^, serment  do 'Udélité; 
exemple  par  la  présentatioq  d'une, pierre,  mais  cette  dernière  cérémonie  n'était  ftas 
d'uni  branche  jl'arbre,  d'un  morceau  du  nécessairement  personnelle  coimue  colle  de 
gazon  ou  de  tout  autre  objet  dont  l'usago  rhoomiaga  :  celui-ci  était  luit  por  le  vassal 
iivait  été  introduit  par  le  caprice  des  coi^     en  personne,  lundis  que  le  serment  pouvait 


(urnes  locales.  Depuis  que  les  prince»  eurent 
doté' les  évéchés  et  les  abbayes,  en  leur  as- 
jiij^nont  dés  ûefs  ou  dos  biens  fonds,  ils  ré- 
clunaèrent  nalurellctnent  le  droit  d'investir 
les  prélats  du  temporel  de  leurs  évéchés  ou 
(lo  leurs  abbayes,  comme  ils  avaient  cou- 
tume d'en  investir  auparavant  les  seigneurs 
laïques.  Les  (lefs  ecclésiastiques  suivirent  à 
cet  égard  la  loi  des  ûefs  séculiers)  en  sorte 
(pie  les  évoques  et  les  abbés,  comme  les 
tuilres  seigneurs  temporels,  ne  pouvaieiit 
entrer  en  possession  do  leurs  llufs  qu'après 
avoir  reçu  /'tnt;«f/if ure  du  princu.  Cette  in- 
vestiture se- faisait  pour  les  prélats  par  la 
trodilion  de  l'anneau  et  do  la  crosse,  em- 
blèmes de  la  juridiction  épiscopale.  -Par  cet 
cirut,  aussitôt  qu'une  église  ou  une  abbayu 
devenait  vacante ,  l'anneau  et  la  crosse 
étaient  portés  au  prince  par  une  dépulation 
du  chapitre  et  de  la  communauté,  et  lu 
prince  les  remettait  à  celui  qu'il  avail-ctioi- 
ai  avec  une  letti^e  qui  ordonnait  aux  oHl- 
ciors  laï({ues  de  le  maintenir  dans  la  pos- 
Ktssion  des  terres  appartenant  %  l'église  ou 
ù  l'abbaye. 

«  Cette  cérémonie  en  elle-même  n'avilit 
rien  que  de  légitime,  en  borriant  sonetrul  h 
i'i  collation  du  temporel  attaché  aux  digni- 
i*'s  eccléiiiastiquus  ;  mais  elle  ()0uvait  donner 
'■•-u  h  un  gratid  abns  oui  ne  tarda  (mis,  en 
•'irt't,  k  s'introduire  en  Allemagne.  L'anneau 

•  t  la  crosse  étant  des  symimies  naturels,  les 
princes  abusèrent  du  droit  d'inptttiture 
l'ours'arrogor  celui  de  contérer  I9  juridic- 
'loii  s()iriiuolle;  ils  jirétendirent' disposer 
<'!   malIrL'.-*  souverains  des  évéchés  et-fNti. 

•  i'Iiayt-s  cniniiiu  des  dignités  séculières,  «I 
II."»  dislriliuer.à  prit  ^J'ar^ent,  au  granif  dt- 
iriuioiit  dt»  droits  et  de  la  discipline  de  l'L- 


être  prêté  par  procureur. 
^  «  Ces  notions  étant  supposées ,  il  est  im- 
portant de  remarquer  que  la  controverse 
relative  aux  investitures  ecclésiastiques  étUt 
tout  h  fait  ditférento  do  cello  oui  regardait 
l'hommage  et  le  serment  de  fidélité.  Il  y  eut 
à    la    vérité   depuis   lu    pontificot  de  Gré- 

foire  Vil,  des  contestations  assez  vives  entro 
es  deux  puissances,  sur  ces  deux  dernières 
cérémonies  aussi  bien  quo  sur  les  pre- 
mières; mais  le  princi|)aJ  sujet  du  contes- 
tation fut  touiour^^l^s  investitures,  cons< 
tamment  blAmées  par  les  Papes,  et  les  con- 
ciles qui  croyaient  devoir  tolérer  par  unu 
sage  condescendaïKC,  lacér^nionie  de  l'hom- 
mage et  celle  du  serment  d.e  fidélité.  » 

Complétons  cet  eiposé^ar  un  passage 
emprunté  à  Joseph  do  Maj^tro  (Ou  Pape). 
«  Les-  Papes  110  dispulaiepi  point  aux  ein- 
|>ereurs  l'investiture  par  le  sceptre  •  ■^iua\% 
seulement  l'investiture  par  la  cra$iett  l'an- 
neau. Cou' élaH  rien,dira-t-on;  au  contraire, 
c'était  tout,  et  comment  se  serait-on  si  fort 
échauffé  de  part  et  d'autre  »i  la  ({uéstiuii 
n'avait  pas  été  importante?  Les  Pa|>es  ne  di»- 
putaient  pas  même  i<ur  les  élections  conimu 
Alamibourg  le  prouve  par  ruxeinple  de  Sur 
ger.  Ils  consentaient  de  plus  ^.^investiture 
par  le  sceptre ,  %'esl-.)-dir«  (iii^ilsne  s'of)- 
posaicnt  pas  à  ce  que  les'^prélalsiîTFnsidéré^ 
comme  vassaux  re<;UNsent  île  leur  seigneur 
suzerain  par  l'intetliture  féodale,  ce  mire 
et  miaéte  empire  (pour  parler  lo  langage  féo- 
dal),  véritable  essence  du  tief  «jui  suppose 
du  la  part  du  seigneur  féodal  une  partici- 
pation a  la  souveraineté,  payés  enver^  le 
siiigiieu-r  !>u/.rrtiiii  <{ui  in  c>l  lu  source  par 
la  ik'pi-iiilanct-  poliiiipu:  il  1.1  \<)i  militaire. 
Mais   il   lie  \ijuIiiU  |'.i5  '^l^\^.•^tll^Jtl.•  v.'ir  la 
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cnosse  cl  raiiiieaii; '(Je  |)C(ic  qu4  le  souve- 
rain temporel,  eu  se  servaiil  de  c«t  deui 
signes  religieux  r»our  la  cérémonie  de  Ti»- 
vcstilure,  n'eût  l'air  de  conférer  lui-inéM« 
k  litre  él  la  jiiriijiction  &pirilue<le,  m  îfin 
geanl  ainsi  le  bin4hct  en  /le/,  et  avr  M  fu<«l 
l'empereur  »e  vit  à  la  Qn  oblisé  é%  •éëtr.  " 
Grégoire  VlFétail  mort  e(  Heori  IV  ■»•- 
rut  égilcuicnt  avant  ^ae  la  quealiMI  4m 
investitures  qui  formait  un  d««  priMiM«i 
griefs.du  Pape,  contre  i'enipcrMr,  «éi  Hé 
vi'Jéé.  Le  second  fils  de  Henri  IV  aélaél  lé- 
>ulié  contre  son  père.  Mais  lilôC  om  mt  la 
mort  de  celui-ci  il  eut  conquis  la  4i|ïiiil4 
impériale,  il  éleva  Ica  roéroes . prétf  Uli» 
que  son  (>ère  contre  le  Siinl-Siégt,  •!  Méflie 
il  força  le  faible  Pape  Pascal  11  a  d'impor- 
tantes concessions.  Mais  la  guerre  recom- 
mença sous  Calixte  11  et  unit  enÛn  par  le 
concordat  (te  Worms.  Voici  comment  Fleur/ 
rapporte  l'histoire  de  celte  conveiktion  : 

«  L'évèque  de  Suire  et  l'abbé  de  Fulde,qai 
avaient  été  députés  à  Rome  pour  la  paix,  re- 
vinrent en   Allemagne  amenant  avec  eux 
(rois  cardinaux  légats   du  Pape  , 'Lamberi 
évéqtie  d'Osti.c,  Saxon,    prêtre  du  titre  de 
Saint-Etienne  au  Mont  Caelius,  et  Grégoire, 
diacre  du  titre  de  Saint-Ange,  que  le  Pape 
avait  envoyés  par  le  conseil  des  cardinaux  et 
de  tous  les  évoques  d'Italie.  On  avait  in- 
diqué pouR  traiter  avec  eux  une  diète  gé- 
i^cM'uleà  Wurzbourg,  mais  l'absence  de  l'eiu- 
iereur  empêcha  de  la  tenir.  Enfin  elle  se 
tnt  à  Worms  au  mois  de  septembre,  à  la 
Nativité  de  la  Vierge  (1122),  et  après  plus 
d'une  semaine   de  contéreiice,  la  paix   fut 
conclue  ,  et  on  dressu  un  écrit  oCi  le  Pape 
Calliste  ptirlt-rot  à  l'empereur  Henri  disait  : 
A  Je  vous  accorde  que  les  élections  ^im  évô- 
«  ques  et  desirbbé:»  du  royaume  teutoniquo 
0  se  feront  en  votre  présence  sans  violence 
ni  simonie, ensorteque,s'ilarrivequelque  " 
difTérend,  vous  donniez  votre  consentement 
et  votre  |)roleclion  à  la  plus  saine  partie 
«  suivant  lejugeœeiitdu métropolitain  et  des 
a  coinproviiicioux.  L'élu  recevra  de  vous  les 
«  régjulcs  par  le  sceptre,  excepté  ce  qui  ap- 
..V?"/*  |iurtientà  l'Eglise  romaine,  et  vous  eu  fera 
^r^  les  devoirs  qu'il  doit  faire  de  droit.. Celui 
«  (|ui,aura  été  sacré  dans  ies  autres  parties  de 
«  l'Empire  recevra  de  vous  les  régales  dans 
-    «  sixmois.  Je  vous  prêterai  secours  selon  les. 
a  devoirs  de  p[)a  charge   quand  vous  me  le 
«  demanderez.  Je  vous  donne  une  vraie  paix 
X  et  il  tous  ceux  qui  sont  ou  ont  été  de  votre 

•  côté  du  temps  de  cette  discorde.  » 

«  De  la  |)Arl  de  l'eaipereli^r  on  dressa  un 
érril  où  il  disait  :  «  Pour  rffi»ourdeDieu,de 
«  1.1  saillie  Eglise. romaine  et m^ Pape  Callistè 
«  et  pourlesalutdemun  flme,je  remets  toute 
a  investiture  par  l'anneau  et    la  crosse;   tt 

•  j'accorde  dans  toutes  les  églises  de  mou 
«  royaume  et-  de  mon  empire,  les  éleciions 
a  canoniques  et.  Fes  consécrations  libres.  Je 
«  reatituc  à  l'EgUiSe  romaine  les  terres  et  les 
«  égales  de  Saittt-Pierre,  qui  lui  ont  été 
«  «.Mées  depuis,  le  commencement  de  cette 
«  tiiscorde,  et  que  je  possède,  et  j'aiUeiai 
<  r.  Jèkmcnlà*a  resiilulion  dé  celles  que  je  uo 


...  9* 
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•  possèd6  pas.  Je  restituerai  de  même  it» 
«  domaines  des  autres  Eglises  des  seigneurs 
c  cldesparticuiiers.Je  donne  une  vraie  |>aix 
«  auPapeCallixlfeetAla  sainte  Eglise  romai- 
«  ne*  et  à  lous'ceux  qui  sont  ou  ont  été  de  son 

•  côiié,  »l  je  lui  prêterai  secours  fidèlement 
v«  quand  elle  me  le  depjandera.»Oo  appelait 

replet  eunma j'ai  dit,  les  droits  rojraux  de 
Jatliti' ,  de^'monnaie.  de  péage  et  autres 
itwriiliblya,  accordés  à  des  Eglises  ou  à  des 
yarti— léor».  » 

Bn  France,  les  investitures  laïques  furent 
•MMiAMoées  d'abord  par. le  concile  de  Poi- 
liers  IMU  en  1018,  en  présence  d'un  légat 
diifape.  Le  roi  de!  France,  Philippe  I,  avait 
d'abord  voulu  empêcher  la  réunion  de  ^u 
ooocîle,  mais  il  y  avait  consenti  ensuite  et  fin 
avait  accepté  les  décrets.  Le  (rremier  de  ces 
décrets  défendait  aux  évéqueset  aux  autres 
ecclésiastiques  de  recevoir  des  investi  luîtes 
des  rois  ou  autres  laïques,  et  aux  laïques  jdu 
.les  donner  sous  peine  d'excommunicatio'o  ,ef 
d'interdit  desEglises.Cesdispositionsfureinl 
renouvelées  aux  conciles  de  Clerniont  et  de 
Troyes,  et  l'Église  de  France  se  prononça 
généralement  d  une  manière  très-éuergiqi^*) 
contre  les  investitures.  .    ' 

En  Angleterre,  saint  Anselme  de  Canlor- 
béry  engagea  une  lutte  très-vive  contre  le  roi 
Henri  11  pour  le  même  objet.  Cette  lutte  fut 
terminée  en  1106  par  une  transaction,  après 
.des  discussions  prolongées.' Le  roi  concéda 
la  liberté  des  élections  de&  évêques  et  des 
abbés,  et  renonça  aux  investitures,  à  con- 
dition que  lej  élus  prêtassent  le  serment  de 
.Idélité  au  roi  avant  la  consécration. 

Avant  d'aller  plus  loin  jetons  un  cnup- 
d'œil  sur  la  situation  temporelle  de  la  Pa- 
pauté à  cette  époque. 

L'énergie  de  saint  Grégoire  Vll-avait  com- 
plètement relevé  le  pouvoir  pontitical  de 
i'jbbaissement  où  il  était  tombé  momeo- 
Lanément ,  et  il  était  sorti  do  son  inertie 
passagère  avec  une  force  et  une  autorité 
toute  nouvelle.  Nous  n'avons  pu$  à  parler 
ici  de  la  prédominance  qu'exerça  dès  lors 
le  Sainl'Siége  dans  la  juridiction  ecclésias> 
tique;  mais  nous  devons  considérer  l'ac- 
croissement de  ses  possessions  temporelles, 
ses  relations  de  suzeraineté  à  l'égard  de 
certains  pays,  et  enfin  le  droit  dont  il  jouit 
dedé|)Oser  les  rois  et  de  délier  les  sujets  du 
serment  de  fidélité. 

Depuis  Charlemagne ,  plusieurs  princes 
avaient  ajouté  des  domaines  importants  è 
ceux  que  possédait  déjà  l'Eglise  romaine. 
Louis  le  Débonnaire  lui  donna  plusieurs 
patrimoines  en  Campanie,  en  Calubre,  à 
Naples,  è  Salerne,  les  Iles  de  Sardaigne,  du 
Sicile,  etc.  Cette  donation  fut  leuouvelée 
par  l'empereur  Olhon  1,  qui  ajouta  de  son 
royaume  de  LombardiË),  Riéti,  Amilerne  tt 
cinq  autres  villes.  Enfin  celte  donation  fut 
encore  renouvelée  }>ar  l'empereur  Henri , 
qui  yjoignit  en  oulre'beaucuup  de  domaines 
situés  en  Allemagne  et  des  droits  sur  les. 
Eglises  de  ce  pa^s.  Mais  à  ces  donations  il 
s'en  ajouta  une  a^jtre  très-considérable  sous 
le  pouiilicat  de  Grégoire  VU  lui-môme.  L'Uô- 
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riiit'^re  du  morqiiisAi  oc  Toscane  qui  poss<i- 
(JaJl  en  outre  des  domaines  nombreux  dans 
les  diocèses  de  Mantoué,  de  Reggio ,  dt 
Parme  et  de  llodène*  flt  l'an  10T7  donation 
de  tous  ses  biens  au  Saint-Siège ,  en  ne  s'en 
réservant  que  rusufrait.  Celle  donation,  qui 
accrut  considérablement  la  puissance  roaié* 
rielle  de  ta  Papauté*  fut  aussi  rause  de 
bien  des  diflioallés  |qai  surgirent  plw  lard. 

liais  non*8eulemenl  la  Papauté 
une  dominalion  temporel^  directe 
Etats  d'Italie,  elle  possédait,  de  pi 
pouToir  suzerain  sur  plusieurs  Etals 
cipaulés  de  l'Europe.  L'empire  d'Alleinagne 
même  étaitconsidéré  comme  une  sorte  de  tief 
du  Saint-Siég^.  L'empereur  prêtait,  en  effet, 
su  P«p#'iBii  serment  qui  ressemiWail  beau- 
coup au  serment  que  le  rassal  prétait  à  son 
souverain.  Voici  auel  était  ce  serment  sui- 
vant le  pontifical  romain  :  c  Moi  N...,  roi 
des  Romains,  et  par  la  permission  de  Dieu 
futurempereur,  promets  et  jure  devant  Dieu 
et  saint  Pierre,  d  être  dorénavant  prolecteur 
et  défenseur  du  Souverain  Pontife,  de  la 
sainte  Eglise  romaine,  dans  toutes  se$  né- 
cessités et  seê  intérôl8>gardant  et  conser- 
vant ses  possessions,  sbs  privilèges  et  ses 
droits,  autant  que  Dieu  me  permettra  de  le 
faire,  suivant*  mes  connaissances  et  mon 
IHtuvoir,  en  pure  et  bonne  foi.  Qu'ainsi  Dieu 
me  soit  en  aide  et  ses  saints  Evangiles.  »• 
Celte  relation  de  vassalité  était  tellement 
dans  les  idées  du  temps  qu'après  le  serment  ' 
que  prêta,  en  1133,  Tenipereur  Lotbaire  11, 
un  lit  peindre,  è  Rome,  un  tableau  représen- 
tant ie  couronnement  de  cet  empereur,  et 
qui  contenait  l'inscription  suivante  : 

Rex  venit  ante  foret,  jurant  prhu  wrbù  honoret; 
tosl  Itmw  fU  È^apas,  utmxl  qmo  danU  corimam. 

Mais,  en  outre,  d'autres  princes  et  rofs 
s'étaient  soumis  volontairement  à  la  vassa- 
lilé.du  Saint-Siège.  Sans  parier  de  relations 
approchantes  qui  existèrent  dans  quelques 
Etats,  tels  que  l'Espagne,  la  Hongrie,  etc., 
)a  suzeraineté  paftale  s'exerçait  en  uu  pa^s 
voisin  des  possessions  pontiticale.s  et  q^i  lut 
d'un  grand  secours  à  la  Papauté.  C'étaft  le 
royaume  de  Naples,  sur  lequel  la  Papauté 
revendiquait  déjà  dés  droits,  en  vertu  l|«s 
anciennes  donations  qui  lui  avaient  été  faiié's. 
Ce  pays,  ainsi  que  la  Sicile,  venait  d'être 
conquis  par  les  Normands,  et  le  Pape  avait 
commencé  par  les  excommunier,  parce  qu'ils 
s'étaient  emparés  des  possessions  de  l'E- 
glise. Mais  un  accord  lut  conclu  en  1059. 
Les  Normands  rendirent  les  terres  de  l'Eglise, 
et  le  Pape  Nicolas  11  leur  céda  le  pays  de 
Capoue,  la  Pouille  et  la  Calabre',  dont  ils  lui 
liront  serment  de  tldélilé.  Les  chefs  nor- 
mands avec  lesquels  se  Ut  cette  convention, 
étaient  Richard,  qui  eut  la  principauté  de 
Capoue,  et  Robert  Guiscard.  à  qui  le  Pape 
confirma  le  duché  de  la  Pouille  et  deCalabre, 
dont  il  était  eb  possessioji,  et  ses  préten- 
tions sur  laSicrle,  qu'il  avait  commencé  de 
conquérir  sur  les  Sarrasins.  Robert  promit 
au  Pape  uqo  redevance  annuelle  de  douze 


deniers,  monnnie  de  Pnvio,  pour  chaque 
paire  de  bœufs,  payable  h  la  fêle  de'Pâqnes, 
et  de  plus  il  se  rendit  vassal  du  Saint-SiéKe. 
Bientôt  aprèy  d'autres  Biais  considérables 
devaient  suivre  cet  exemple;  le  royaume  de 
Jérusalem,  en  1090;  l'Angleterre,  qui  se 
soumit  à  la  vassalité  du  Pape  sous  les  rois 
Henri  II,  en  1  ITi,  Jean  sans-terre  et  Henri  III. 
en  1S16,  l'Aragon  en  iSOk. 

Enfin  la  Papaulé  exerçait  sur  tous  les  prin- 
ces une  tutelle  morale  qf/i'i  avait  pour  sajnc- 
tion  première  l'exeommunicalion  et  l'inter- 
di»,  et  pour  eoncluyion  la  déposition  du 
prince;  la  couronne  était  déclarée  vâcanto 
par  suite  même  de  l'excommuDicalion,  et 
les  sujets  se  trouvaient  déliés  du  serment  de 
Odélilé  qu'ils  avaient  prêté  au  prince. 

.Les  exemples  de  la  tutelle  morale  exercée 
par  les  Pipes  sont  fréquents  h  celle  époque. 
Ainsi  le  roi  de  France  Robert  fut  obligé 
par  le  Pape  Grégoire  V  de  se  séparer, 
en  998,  de  sa  femme  Berthe,  sa  proche  pa- 
rente. Son  successeur  Philippe  l»'ful  excom- 
munié pour  cause  do  relations  adultères; 
mais  lorsque  le  Pajie  Pascal  11  l'eut  relevé  do  ' 
rexcoramunicalion,*  la  suite  du  serment  qu'il 
prêta  de  se  séparer  de  sa  concultinc,  le  Pape 
ne  l'excommunia  pas  de  nouveau  quoiqu  il 
fût  infidèle  èson  serment.  L'exemple  le  plus 
fameux  de  cette  action  morale  de  la  Papauté 
est  celui  de  l'empereur  Henri  IV  dont  nous 
avons  rapporté  Khislojire.  C'est  là  aussi 
le  premier  exemple  de  la  déposition  d'un 
souverain  par  le  Pape.  Ce  pouvoir  de  la  pa- 
pauté ajrant  été  J'objel  de  longues  contro- 
verses, il  est  utile  de  nous  arrêter  un  mo- 
ment sur  ce  point. 

La  perte  dos  droits  de  souveraineté  était, 
dans  les  idées  de  cette  époque,  une  suite 
naturelle  de  l'excommunication.  'Jelle-ci 
entraînait  même  la  privation  des  droits 
civils.  On  trouvé  des  exemples  do  cet  effet 
de  l'excommunication  dès  les  rois  mérovin- 
giens. Sous  les  carlovingie'ns,  cette  coutume 
devint  générale,  et  l'autorité  temporelle  con- 
courutavec  leclergéàrélablir.  «La  sévérité, 
fut  insensiblement  portée  li  un  tel  point 
avant  le  |)ontiticat  de  Grégoire  Vil,  dit 
ftl.  Gosselin,  qu'il  ^lait  défendu,  mêmcaux 
serviteurs  et  aux  proches  parents  d'un  ex- 
comfnunié,  de  communiquer  avec  lui,  ex- 
cepté pour  les  besoins  indispensables  de  la 
vie  ;  d  oi^  l'on  concluait  que  I  excommunica- 
tion le  rendait  incapable  de  tout  emploi 
civil,  lé  dépouillait  de  toute  dignité  mémo 
temporelle,  et  déliait  ses  sujets  de  toute 
obligation  d'obéissance  et  de  lidétité  envers 
lui  jusqu'à  ce  qu'il  eût  satisfait  a  l'Eglise  en 
se  taisant  absoudre »  Les  graves  incon- 
vénients quii  résultaient  souvent  dans  le 
commerce  de  la  vie  d'une  discipline  si  rigou- 
reuse, engagèrent  bientôt  les  -^uverains 
puntiflBs  à  la  mitiger  sur  plusieurs  points 

Grégoire  VU  permit  d'abord  aux  femmes, 
aux  enfants  et  aux  domestiques  de  l'excom- 
munié de  communiquer  avec  lui.  Il  étendit 
même  celle  permission  à  tous  ceux  dont  la 
présence  n'était  pas  propre  à  l'entretenir 
dans  de  mauvaises  dispositions.  Ce  décret, 
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nui  n'élnil  d'iibnnJ  quo  provisoire,  fut  depuis  ordinAÏre,  ni  faire  nucan  règlement  sut  \e% 

renouvelé    par    les    fuccesseurs    de    Gré-  choses  leinporei  les  «  mais  il  le  peut  «o  cet- 

§oire  VU,  et  il  a  été  innéré  dans  le  Corps  du  tains  cas  extraordinaires,  lorsque  cela  est 

roit.  Enfin  le  Pape  linrlin  V,  non  content  nécessaire  |K)ur  le  saint  des  âœea  dont  il  est 

d'approuver  cet  adoucissement;  rétendit  en-  iroroédiatement  chargé, 
core  dans  le  concile  de  Constance,  on  décla-         (,'opînion  qui  jnstiQe  leaactes  des  Pa|>^s 

rant  qu'on  ne  serait  désormais  obligé  d'é>  du  moyen  âge  par  le  droit  public,  eat  celle 

viter  que   les  excommumé$  publiquement  tt  qui  s'appuie  sur  l'état  gëoérai  dn  droit  cou- 

nommément  dénoncée;  et  telle  est  encore  au-  lamier  et  écrit,  ciril  et  canonique,  public  et 


prité,   pour  prouTer  an'è  cette  épo€|ue  la 
luridiction   papale  était  alors  admise  du 
consentement  unanime  des  rois  et  des  peu- 
ples. 
Enfin,  dans  l'opinion  du  povvotr  élireetif. 


*excom- 
Tnunicalion.  Que  ce  droit  ait  exMé  sans 
conteste  dans  cette  période  dii  moyen  âge, 
et  ai  l  été  accepté  par  lus  princes  et  les  peuples, 
nous  avons  longuement  prouvé,  d'après 
M.  Gosselin,  la  persuasion  générale  qui  exis- 
tait h  cet  égard  à  l'article  A uToaixé  tempo- 
KELLS  DE  l'Eglise.— Au  point  do  vue  histori- 
que, la  «lueslion  n'offre  donc  que  peu  de  dif- 
iicullés.  Mais  c'est  au  point  de  vue  doctrinal 
(|u'elle  a  été  le  plus  débattue.   M.   Gosselin 


jourd'hui  la  discipline  de  l'Eglisei. 

L'excommunication  entraînait,  dans  les 
idées  de  t'épo<pio,  la  perle  de  tous  les  droits 
temporels,  et  les  rois  pouvant  être  excommu- 
niés pour  de  justes  motifs  comme  les  parti-  ^^ 

culicrs,  il  s'ensuivait  logiquement  diie  leur  dont  M.  Gosselin' attribue  l'origine  à  Féné^ 
couronne  devenait  vacante  en  cas||^excom-  ]on  ,  •  l'Eglise  ne  destituait  point  et  n'ins- 
tituait point  les  princes  tempords  ;  mais, 
étant  consultée  par  les  peuples,  elle  répon- 
dait seulement  X  ce  qui  regardait  la  con- 
science, en  raison  du  contrat  et  du  serment. 
Elle  n'exerçait  pas  un  pouvoir  civil  et  juri- 
dique, mais  le  pouroir  purement  directifet 
ordinatif,  approuvé  par  Gerson...  Ce  pou- 
voir consiste  uniquement  en  ce  que  le  Pape, 
en  tant  oueiyrincedes  pasteurs,  en  tant^uo 
principAl  directeur  et  docteur  de  l'Eglise, 
ramène  les  opinions  qui  ont  été  soutenues  à  dans  les  grandes  questions  morales,  est 
cet  é(fard  h  trois.  Celle  oui  jusliUe  les  actes  obligé  d'instruire.le  peuple  qui  le  consulta 
de  la  Papauté  au  moyen  âge  par  une  juridic  sur  robserration  du  serment  de  ûdélité.  Du 
tion  de  droit  divin  s,ur  les  princes  et  les  reste,  les  Pontifes  n'ont  aucune  raison  do 
Etals;  celle  qui  les  justifie  au  nom  du  droit  prétendre  commander  aux  princes,  à  moins 
public  de  répo(|ue,  et  par  conséquent  en  qu'ils  n'aient  acquis  ce  droit  par  un  litre 
vertu  de  considérations  historiques,  et  en-  spécial  ou  par  une  possession  particulière, 
tin  celle  ^ui  n'y  voit  que  l'usage  d'un  pou-  sur  quelque  prince  feudataire  du  Saint - 
toirdirec<i7  général  donné  aux  Papes  sur  les  Siège;  car  cest  à  tous  les  apôtres,  et  par 
rois  coumie  sur  les  autres  tidèles.  conséquent  à  Pierre,  que  Jésus^brisl  a  ait  : 

Selon  les  défenseurs  du  premier  système.  Les  roie  de$  nation»  exercent  leur  empire  $ur 
le  Pape  aurait  été  revôtu,  en  vertu  tuêmede  elles;  pour  vo%u,  n'en  usez  pat  ainsi.  {Marc. 
son  instilulioii  divine,  de  pouvoirs  très-éten-  xxii,  25.)»  (FAiieloh,  cité  par  M.  GussKLiti.) 
dus  relativement  au  gouvernemeat  des  cho-  11  ne  nous  appartient  pas  déjuger  entre 
ses  icraporelles.  Cette  opinion  se  divise  ces  divers  systèmes.  Fidèles  à  notre  mé- 
elle-même  en  deux  systèmes  bien  tranchés,  tbode  histofiqne,  nous  ferons  connaître 
Dans  le  premier,  celui  du  pouvoir  direct,  on  quelle»  sont  les  opinions  qui  ont  prévalu  h 
soutient  que  l'Eglise  et  le  Souverain  Pontife  chaque  époque.  Le  système  du  pouvoir  di- 
/  oui  reçu  tmmVdia<emeii<  de  Dieu  un  plein  pou-  rect  ou  indirect  était-il  admis  avant  le  xii* 
voirdegouverner  le  monde,  tant  pour  le  spi-  siècle?  M.  Gosselio  le  nie,  et  il  explique 
rituel  quo  pour  le  temporel;  de  telle  sorte,  ^'uoe  maoiè^  générale  tous  les  aetes  des 
néanmoins  ,  qu'ils  doivent  exercer  |)ar  eux-  3>apes,  non-seuTement  du  xi*  et  du  xii*  siè- 
uièiues  1h  pouvoir  .spirituel ,  et  confier  aux  clés,  mais  aussi  de  ceux  du  xiii*  et  du  xiv*, 
princesséculierslepouvuirlemporel.  Dansctt  par  le  simple  pouvoir  direclif.  Les  écrits  de 
système  donc  le  prince  temporel  n'est  que  le  l'époque  soot  assez  pea)explfeites  pour  que 
ministre  de  l'Eglise,  dont  il  reçoit  immé-  les  partisans  de  tous  les  systèmes  aient  pu 
dialemcnt  son  pouvoir,  et  l'Eglise,  qui  le  s'en  faire  un  appui.  Voici  |les  principaux  de 
lui  a  confié  pour  en  user  conlormémeul  à  ceux  de  la  période  qui  nous  occupe  : 
l'ordre  de  Dieu ,  peut  le  lui  ôter  s'il  en  use 
contre  cet  ordre.  Le  second  système  est  celui 
du  pouvoir  indirect.  L'Eglise  et  le  Souve- 
rain Pontife  n'ont  reçu  directement  et  immé^ 
diatemeni  de  Dieu,  suivant  les  partisans  de 
ce  système,  aucun  pouvoir  sur  les  choses 
tt>m(»orelles,  tiîais  uniquement  sur  les  spi- 
rituelles. Toutefois,  le  pouvoir  qu'ils  ont 
<ie  régler  le  spirituel  renferme  indirectement ^ 
et  ^>ar  voie  de  conséquence,  le  pouvoir  de 
régler  môme  les  choses  temporelles  lorsque 
lo  plus  grand  bien  da  la  religion  l'exige.  En 
vertu  de  ca  pouvoir  indirect,  le  Souverain 


La  doctrine  de  la  séparation  des  deux 
puissances  était  la  tradition  constante  d€ 
l'Eglise.  Elle  était  clairement  exprimée  dans 
une  lettre  du  Pape  Gélase  è  l'empereur 
Anastase,  où  est^xprimée  aussi  ia  suf^rio- 
rité  d'honneur  et  de  mérite  qu'a  toujours 
revend iuuée  le  pouvoir  spiri lue! .  La  lettre  d u 
Gélàs^  avait  été  admise  dans  les  Çapi- 


revenc 


es,  et  cette  doctrine  n'avait  pas  changé 

au  XI*  siècle.'v  Maintenant  donc,  dit  Pierre 
Damien,  contemporain  de  Grégoire  VU,  dans 
In  conclusion  de  sa  Dispute  synodale  contre 
l'antipape  Cadaloiis  ,   o  vous  ,  illustres   of- 


Poiitite,  cil  tant  que  vicaire  de  Jésus-Chrisi,      liciers  do  la  cour  impériale,  et  vous,  augustos 
ne   peut  déposer  les  princes  comme  ju^^o      ministres  du   Saiiil-Siég<-,  travaillons   lou:» 


ensemble  h  pi 
et  de  l'empire, 
gouverné  par  c< 
tes,  qui  présid 
irc  au  temporel 
plusieurs  parti 

Cette  doclri 
goire  VU.  Cel 
princes  l'était 
vent  les  sunteo 
déposition  pror 
la  première  de 
dii  :  «  Pierre,  i 
que,  par  ta  grâ 
de  lier  et  de  d( 
terre;  c'est  en 
l'honneur  et  la 
p-arl  do  Dieu  to 
Saint-Esprit,  e 
fends  à  Henri, 
par  un  orgueil 
Eglise,  de  gouvi 
et  l'Italie  ;j'ab 
serment  qu'ils 
défends  è  perso 
car  celui  qui  v 
rite  de  votre  Eg 
^iiiié  dont  il  esl 
de  1080,  le  Paj 
les  [irincipaux  < 
il  continue,  en  ( 
saint  Pierre  et 
quoi,  en  me  fian 
ncorde  do  Dieu 
Marie  toujours  \ 
rilé.je  soumets 
lie  [)ar  les  lier 
Henri,  qu'on  n< 
leurs;   et  lui  i 
royaume  Teutoi 
du  Dieu  toul-pu 
enlève  tout  pou 
et  j'interdis  qu'a 
comme  k  son  rc 
lui  ont  pr^té  se 
raient  en  cette 
tes  par  ce  serm 
goire  Vil  est   i 
aussi  dans  une  ( 
principaux  pass< 

«  Quant  à  oeu 
doit  pas  élre  < 
impertinence  m 
point,  nous  les 
aux  exemples  d( 
saint  Pierre  ord( 
nation  de  sain 
que  l'on  sait  c'ê 
On'ils  apprenne 
prêts  à  punir  t 
X.  tj);  et  de  qui 
Viunyer  avec  ■eui 
sidèrent,  pourqu 
le  roi  de  France 
tjais  du  serment  < 
i"Pl>rennent  dan 
ëoire,  qu'en  des 
qiies  églises,  il 
i^eiii  les  rois  cl 
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ensemble  h  procurer  l'union  du  sacerdoce 
et  lie  l'empire,*  afin  que  le  genre  humain, 
grtuTcrnépar  ces  deux  souveraines  puissan- 
ces, qui  président,  l'une  au  spirituel.  Pa^> 
irc  au  terapi^rel,  ne  soient  ulus  divisées  eu 
plusieurs  partis. 

Telle  doctrine    était   admise   par  Gré  - 
goire  VII.  Celle  du  droit  de  déposer   les 
princes  l'était  également,  ainsi  que  le  prou- 
vent les  sentences  d'excommunication  et  de 
déposition  prononcées  contre  Henri  IV.  Dans 
in  première  de  ces  sentences,  de  1076,  il  est 
dil  :  «  Pierre,  prince  des  apôtres...,  je  crois 
que,  par  la  grâce,  le  pouvoir  m'a  élé  donné 
de  lier  et  de  délier,  dans  te, ciel  et  sur  la 
terre;  c'est  en  cette  confiiinèe  que,  pour 
riioiineur  et  la  défense  de  l'Eglise,  de  la 
p-arl  de  Dieu  tout-puissanf  Pore   cl  Fils  et 
SaiiU-Esprit,  et  par  votre  autorité,  je  dé- 
fends à  Henri,  flis  de  l'empereur  Henri,  qui, 
par  un  orgueil  inouï  s'est  élevé  contre  votre 
Eglise,  de  gouverner  le  royaumeTeutonique 
et   l'Italie;  j'absous  tous  les  chrétiens  du 
serment  qu'ils   lui  ont  fait  ou  fe'ront,  et  je 
(jéfuuds  è  personne  do  le  servir  comme  roi  : 
car  celui  qui  veut  donner  atteinte  à  Pauto- 
rite  de  votre  Eglise  mérite  de  perdre  la  di- 
gnité dont  il  est  revôtu.  »  Dans  la  seconde, 
du  1080,  le  Pape  rappelle  d'abord  en  détail 
les  principaux  excès  de  Henri  ;  après  quoi 
il  continue,  en  ces  termes,  en  s'adressant  à 
5ainl  Pierre  et  à  saint  Paul  :  •  C'est  pour- 
quoi, en  me  fiant  au  jugement  et  h  la  misé- 
ricorde do  Dieu  et  de  sa  très-pieuse  Mère, 
Marie  toujours  Vierge,  revêtu  de  votre  auto- 
riié,je  soumets  à  l'eirommunicaiion  et  je 
lie  par  les  liens   de  l'analhème  le  su^-dit 
Henri,  qu'on  nomme  roi,  et  fous  ses  fau- 
teurs; et  lui  interdisant  de    nouveau    le 
royaume  Teutooique  et  l'Italie,  de  la  part 
du  Dieu  tout-puissant  et  de  la  vôtre,  je  lut 
enlève  tout  pouvoir  et  toute  dignité  royale, 
«I  j'interdis qu'auGUQ  chrétien  ne  lui  obéisse 
comme  à  son  roi,  et  j'absous  touS' ceux  qui 
lui  ont  pr^té  serment  ou  qui  le  lui  prôte- 
raienl  eo  cette  qualité ,  des  promesses  fai- 
tes par  ce  serment.  »   La  doctrine  de  Gré- 
goire Vil  est  assez  longuement  exposée 
aussi  dans  une  de  ses  lettres,  dont  voici  les 
principaux  passages  : 

•  Quant  à  ceux  qui  disent  qu'un  roi  ne 
doit  pas  être  excommunié,  quoique  leur 
impertinence  mérite  qu'on  ne  le^  regarde 
point,  nous  les  renvoyons  aux  mroles  et 
<iux  exemples  des  Père.*).  Qu'ils liseut  ce  que 
saint  Pierre  ordonna  au  peuple  dans  l'ordi- 
nniion  de  saint  Clément,  touchant  celui 
M*^e  l'on  sait  n'être  pa»  bien  avec  ijévôque. 
Qu'ils  apprennent  que  l'Apôtre  dii  :  Etant 
prêts  à  punir  toute  détobéinance  (i//  Cor. 
^t  ti);  et  de  qui  il  dit  :  7/  ne  faut  pat  même 
iiiunyer  avec  tux.  il  Cor.  v,  11.)  Qu'ils  con- 
sidèrent.pourquoi  le  Pape  Zachaneldéposa 
l«  roi  de  France  et  déchargea  tous  lui  Fraii- 
i;(ii!i  du  serment  qu'ils  lui  avaient  fait;  qu'ils 
«apprennent  dans  le  registre  dosaini  (îro- 
Koiie,  qu'en  des  privilèges  donnés  à  quel- 
M"es  églises,  il  n'excommunie  pas  seule- 
lAiCui  les  rois  cl  Im  seigneurs  qui  pourraient 


y  contrevenir,  mais  qu'il  les  pnve  de  loulo 
dignité; qu'ils  n'oublient  |>as  que  saint  Am- 
broisè,  non  content  d'excommunier  Théo- 
dose,  lui  défendit  encore  de  demeurer  i  \n 
place  des  prêtres  dans  l'église,  quoique  ce 

{)rinco  fût  non-scuieinont  roi,  mais  vérita- 
ilement  empereur  par  ses  mœurs  et  sa  puis- 
sance. Peut-être  reul-il  dire  que  quand  Dieu 
dit  à  saint  Pierre  :  Painex  met  brtbit  [Joan. 
XXI,  17},  il  en  excepta  les  rois.   Mais  ne 
voit-il  pas  qu'en  lui  donnant  le  pouvoir  de 
lier  et  de  délier,  il  n'en  excepta  personne. 
Quo  si  lo  Saint-Siège  a  reçu  de  Dieu  le  pou- 
voir déjuger  les  choses  spirituelles,  pour- 
quoi no  jugera-t-il   nas  aussi   les  choses 
temporelles?  Vous   n  ignorez   pas  do   qui 
sont   membres  les  rois  et  les  princes,  qui 
^réfèrent  leur  honneur  et  leur  proQt  tem- 
porel à  l'honneur  et  à  Injustice  do  Dieu. 
]ar,  comme  ceux  qui  mettent  la  volonté  do 
Dieu  avant  la  leur,  et  lui  obéissent  plutôt 

Îii'aux  hommes,  sont  membres  de  Jésus- 
hrist;  aussi  les  outres  sont  membres  do 
l'Antéchrist.  Si  donc  on  juge,  comme  il  le 
faut;  les  hommes  spirituels,  pourquoi  les 
séculiers  ne  seraient-ils  [)as  encore  plus 
obligés  à  rendre  compte  de  leurs  mauvaises 
actions?  Mais  ils  croient  peut-être  que  In 
dignité  royale  est  au-dessus  do  l'épisco- 
pale.  Oi)  en  peut  voir  la  différence  par  l'o- 
rigine de  l'une  et  de  l'autre  :  celle-là  a  été 
inventée  par  l'orgueil  humain,  celle-ci  in»- 
liiuée  par  la  bonté  divine;  celle-là  recher- 
che incessamment  la  vaine  gloire,  celle-ci 
aspire  toujours  à  la  vie  céleste.  Aussi  saint 
Ambroiso  dit,  dans  son  JPairora/,  que  l'épis- 
copat  est  autant  au-dessus  de  la  royauté, 
que  l'or  au-dessus  du  plomb;  et  l'empe-' 
reur  Constantin  prit  la  dernière  place  eiilro 
les  évoques.  » 

Nous  ne  parlons  pas  des  ftf  propositions 
attribuées  à  Grégoire  VII,  parce  qu'elles  ne 
sont  pas  parfaitement  authentiques. 

Il  reste  quelques  autres  témoignages  de 
la  doctrine  admise  à  cette  époqua. 
M  Dans  les  lettres  qu'lves  de  Chartres  écrivit 
à  Philippe  1"  pour  lo  déterminer  à  renon- 
cer à. son  mariage  adultère,  il  indique  clai- 
rement que  le  roi  est  exposé  à  perdre  son 
royaume  tecUporel  s'il  persiste  dans  son  pé- 
ché. Ce  prélat  s'exprime  ainsi  dans  une  leltro 
à  Henri  I"  roi  d'Angleterre  :  «  Les  charges 
humaines  ne  peuvent  être  bien  administrées 
que  par  l'union  du  sacerdoce  et  de  l'empire,  ' 
je  conjure  Votre  Excellenco  de  laisser  une 
entière  liberté  à  ceux  qui  annoncent  dans 
son  royaume  la  parole  de  Dieu,  et  de  un 
jamais  oublier  que  lu  royaume  de  la  terre 
est  soumis  à  celui  du  ciel,  que  Dieu  a  conlié 
à  l'Eglise,  car  de  même  que  le  corps  doit 
être  soumis  à  l'esprit,  de  même  le  pouvoir 
terrestre  uoit  être  soumis  à  l'Eglise.  » 

Hugues  de  Saint-Victor,  après  avoir  établi 
la  distinction  de  la  puissance  spirituelle  et 
de  la  puissance  temporelle,  poursuit  en  ces 
termes  :  «  Autant  la  vie  spirituelle  est  au- 
dessus  do  la  lemporelle  et  l'âme  au-dessus 
du  corps,  autant  la  puissance  spirituelle 
l'einporlc  sur  Id  Icmporolloen  puissuuco  <;l 
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n  nignilé;  car  c'est  è  la  puissance  spiritunlle  L»  laite  entre  la  Papauté  et  l'Empire,  ter- 

qu'il  appartient  d'établir  la  temporelle  et  do  minée  un  moment  par  le  concordaldeWorois, 

la  juger  si  elle  se  conduitmal.  La  puissance  allait  bientôt  recommencer.  C'était  maibte- 

spiriluelle  au  contraire  n  été  dans  le  principe  natH  la  liberté  de  l'Italie  et  l'indépendance 

établie  de  Dieu  qui  seul  Ia  juge  si  elle  vient  k  temporelle  dés  Papes   qui  allait  dtre  dé- 

s'égarer,  selon  qu'il    est  écrit   :  L'homme  battue. 


spirituel  juge  de  tout  et  n'est  jugé  par  per- 
sonne. (/.  Cor.  II,  15.)  Que  la  puissance 
spirituelle ,  quant  |  ik  sou  institution  di- 
vine, soit  antérieure  k  la  puissance  tem- 
porelle et  plus  excellente  en  dignité,  c'est 
ce  que  montre  clairement  l'histoire  du  peu 


Depuis  qu'OthonI"  avait  été  appelé  au 
royaume  de  bbmbardie  et  qu'il  avait  reçu 
des  mains  du  Pape  la  couronne  impériale, 
las  idées  des  rois  d'Allemagne  relativement 
m  leurs  droits  sur  l'Italie  s'étaient  sans  cesse 
agrandies.  Il  avait  été  reçu  comme  droit 


et  que   les  poniiies  eiaoïireni  ensuite  ,ia 

puissance  royale  par  ordre  de  Dieu.  C*«st 

^   pourquoi  dans  l'Eglise  chrétienne,  ce  sont 

aussi  les  pontifes  qui  consacrent  les  rois. 


pie  de  Dieu  dans  l'Ancien  Testament;  car  on  public  en  Allemagne  que  la  dignité  impé 

y  voit  que  Dieu  établit  d'abord  le  sacerdoce  riale  appartenait  de  droit  aux  rois  allemands 

et  que   les  pontifes  établirent  ensuite   la  ainsi  que  la  dominniion   de   lltalie.  Les 

,    1.   1_^  ^- »v: —    n*L^t  Hohenstauffen  se  firent  les  représentants  de 

cette  idée  ;  ils  traitèrent  l'Italie  en  pays  con- 
quis et  se   proposèrent  surtout  d  abattre 

qui  sancti'flenl  leur  puissance  par  la  béné-  d'un  eftté  la  liberté  des  villes  grandies  ra- 

diction  et  la  dirigent  nor  de  sages  conseils,  pidement)  pendant  les  derniers  troubles,  et 

Si   donc,  comme  le  ait  l'ApOlre,  celui  qui  de  l'autre  d'enlever  au  Pape  sa  puissance 

bénit  est  }>lus  grand  que  celui  qui  est  béni,  politique  en  rangeant   sous  leurs  lois  les 

il  s'ensuit  évidemment  que   la   puissance  terres  de  l*fig)ise.  Les  Papes  durent  résister 

temporelle  est  inférieure  à  la  spirituelle  de  è  ces  envahissements,  surtout  lorsque  par  un 

qui  elle  reçoit  la  bénédiction.  mariage,  les  HohenslaufTcn  eurent  ajouté  le 

Au  mômei  sujet  se  rapporte  aussi  l'allé-  royaume  de  Sicile  è  l'Empire.  La  liberté  de 


gorio  des  deux  glaives,  dont  on  faisait  sou- 
vent usage  à  cettfe  époque.  GeolTroy  do  Veii- 
dôuio  dit  à  ce  sujet  :  «  Jésus-Christ  a  voulu 
que  le  glaive  spirituel  et  le  glaive  matériel 
lussent  employés  pour  la  défense  de  l'E 


l'Italie  trouva  en  eux  ses  plus  fermes 
soutiens ,  et  grâce  &  leurs  edorts,  l'Alle- 
magne n'exerça  pas  sur  elle  son  influence 
despotique.  Comme  question  accessoire  à 
ce  grand  intérêt,  se  posa  alors  celle  du  droit 


glise.Si  l'un  des  deux  émousse  l'autre,  c'est     de  la  Papauté  de  couronner  l'empereur,  de 
—  :...„_.: —  .1»  IL   _: .  i__     cciul  do  l'omperour  do  couOrmer  lo  Paoe. 

La  mésintelligence  avec  Frédéric  1*'  de 
Hohenstauffen  commença  sous  le  Pape 
Adrien  IV  en  \l5h.  Déjà  l'empereur  était 
venu  h  Rome  pour  s'y  faire  couronner,  et  il 
avait  refusé  de  tenir  l'élrier  du  Pape,  sui- 
vant l'usage  admis.  Il  avait  cédé  cependant, 
mais  peu  après  l'empernur  disposa  arbilTaj- 
rement  de  quelques  évéchés  contrairement 
au  concordat  de  Worms.  Le  Pape  lui  écrivit 
une  lettre  dans  laquelle  il  lui  reprochait  les 
mauvais  traitements  contre  Eskyl,  arches 
vôque  de  Lunden.  il  disait  :  «  Nous  n'en 
comprenons  pas  la  raison,  puisque  noire 
conscience  ne  nous  reproche  pos  de  vous 
avoir  offensé  en  rien,et  qu'au  contraire  nous 
vous^voiis  toujours  aimé  comme  notre  cher 
lils,  et  comme  un  prince  très-chrétien.  Vous 
devez  vous  remettre  sous  les  yeux  combien 
la  sainte  Eglise  romaine,  votre  mère,  vous 
reçut  agréablement  l'autre  année  et  coin- 
iiitnl  elle  vous  conféra  de  bOn  cœur  la  cou" 
ronne  impériale.  Ce  n'est  pas  que  nous  nous 
repentions   d'avoir  en  tout  rempli   vos  dé- 


centre son  intention;  de  là  viennent  les 
.schismes  et  les  scandales.  »  Saint  Bernard 
f.'idressant  au  Pape  Eugène  111  lui  dit  :  «  At- 
taquez èes  Romains  rebelles,  avec  la  parole 
et  non  ovec  le  fer.  Pourquoi  voudriez-vous 
encore  employer  lo  glaive  qu'il  vous  a  été 
ordonné  de  remettre  dans  le  fourreau.  Toute- 
fois, celui  qui  nierait  que  ce  glaive  soit  à 
TOUS,  ne  ferait  pas  assez  attention  aux  paroles 
de  Jésus-Christ  qui  ordonne  à  saint  Pierre 
Oe  remettre  son  épée  dans  le  fourreau.  Ce 
gkaive  est  donc  véritablotuentà  vous,  pour 
être  tiré,  à  votre  sollicitation,  quoique  par 
une  main  différente  de  la  vôtre.  Si  ce  glaive 
ne  vous  appartenait  en  aucune  manière 
lorsque  les  apôtres  dirent  h  Jesus-Christ  : 
Voici  dmx /p^M,  il  n'aurait  pas  répondu: 
C'est  assez  \Luc.  xxii,  38)  ;  mais  il  aurait 
uil  :  C'cit  trop.  Les  deux  glaives  appartien- 
nent donc  h  l^glise,  le  S|iirituel  et  le  lein- 
pOTL'l;  c'est  à  l'Eglise  elle-même  à  tirer  le 
spirituel  par  la  main  des  pontifes;  le  maté- 
riel doit  être  tiré  pour  la  défense  de  l'Eglise, 
par  la  main  du  soldat;  mais  à  la  sollicitation 
Ju  pvntiieetd'aprèsl'ordredu  prince.  «Saint 
B(,'riiard  ajoute  qu'il  a  traité  cette  matière 
eh  un  au'ire  endroit.  Il  a  écrit  en  etlet  uue 
lettre  au  même  Pape  où,  h  la  suite  d'une 
défaite  des  croisés  en  Palestine,  il' insiste 
sur  lu  nécessité  de  tirer  les  deux  glaives. 


sus;  au  contraire,  si  vous  aviez  reçu  de 
nuire  mai,n  de  plus  grands  bienfaits:  Sed  si 
majora  bénéficia  exçellenlia  tua  de  manu  no- 
slra  suscepisset :  nous  nous  «n  réjouirions 
en  considération  des  biens  que  vous  pouvez 
procurer  à  l'Eglise  et  à  nous.  »  Le  mot  du 


A  l'occasion  de  l'élection  de  ce  Pape,  saint      henelicium  qui  était  employé  dans  cette  lettre 

et  qui  devait  être  pris  dans  le  sens  de  bien- 
fait, coiiiine  le  Pape  l'expliqua  lui-même 
dan»  une  lettre  postérieure,  excita  un  grand 
trouble.  On  dit  qu'un  des  légats  qui  avait 
apporté  la  lettre  eut  la  hardieise  de  dire  : 
u  De  quitienl-il  donc  l'empire,  si  ce  n'^est  du 


Bernard  s'exprime  ainsi  :  «  Ne  seiuble- 
i-il  pas  ridicule  de  choisir  un  petit  homme 
couvert  de  haillons  pour  lu  cliaiger  de  pré- 
sider lus  prince:»,  du  coinmanJer  aux  évo- 
ques, <lM  disposer  dus  royaumes  et  des  eiu- 

liMcS  ?  » 


«or 

î»npcT»  Les  légi 
demain  malin  e 
crit  adressa*  ses 
«  Puisque  c'est 
des  princes  qu 
le  Seigneur  lu i-o 
fr»nB6s,  a  désig 
vent  gouverner 
Pierre  prescrit 
Dit»u  et  d'honor 
celui-ci  s'oppose 
la  doctrine  de  Pi 
qui  prétend  que 
impériale  des  h 

Cependant  la 
moment  :  |nais 
Italie  et  fit  proc 
dans  une  grand< 
champ  de  Ronc 
lèhresjuritfonsi 
que,  d  après  le  < 
sance  absolue  dlei 
appartenait  k 
même  temps  Ih 
tous  les  droits  n 
iinpôts,  péages,  i 
les  privilèges  de 
couvents,^  dit  M. 
contentement  gé 
bientôt  de  nouvc 
h  se  plaindre  pi 
malgré  son  vœu 
droits  et  les  vœi 
donna  b  Guelfe 
de  Mathilde,  cbe 
l'Eglise  romaine, 
sièges  archiépisi 
Ravenne,  et  tout 
continua  de  rele^ 
moindres  infracti 
Pontife...  Adrien 

ur  quand  il  me 

Les  cardinaux 
l'empereur  lit  é 
Alexandre,  un  d 
de  Grégoire  VU 
et  son  pape.  Aii 
longue  et  terribi 
^)édition,  Fr^dér 
la  détruisit  de  foi 
somità  la  tête  de 
villes  et  orincii 
les  haio^/fqu'elli 
avaient  embrassa 
ot  l'autorité  dii 
geaient  la  guerre 
bâtie  pour  servi 
magne  lui  dutso 
Legnano  décida 
Les  vdies  conser 
bases  du  nouvel 
la  diète  de  Consl 

Alexandre  llif 
victoire.  Non-seï 
de  l'Allemagne,  i 
à  l'obéissance  le 
qui  avait  voulu  ( 
sous  son  joug  et 
Uon   criuiinelle  i 

DicTici^jr. 
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Pnpe?*  tes  légats  durent' partir  dès  le  len-  vôqne  de  C/tnlorbérj,  Thomas  ReckPt.  A  Ia 
demain  matin  et  l'empereur  publia  un  res-  fin  de  s»  vi^il  convoqua  le  oniièraeennciln 
crit  adressé  h  ses  sujets  dans  lequel  il  disait  :  œcuménique  de  Latran  afin  de  prévenir  pour 
«  Puisque  c'est  de  Dieu  seul,  par  l'élection  TaTcnir  le  retou>  des  désordres  produits  par 
des  pnnces  que  dépend  TeiÂpire,  puisque  les  antipapes^  Ce  concile  porta  le  décret 
1k  Seigneur  lui-même,  au  milieu  de  ses  sour- 
frsne^s,  a  désigné  les  deux  glaives  oui  doi- 
vent gouverner  le  monde,  et  que  repaire 
Pierre  prescrltaut  hommes  de  craindre 
Dit^u  et  d'honorer  le  roi,  il  est  éifidenl  que 
celui-ci  s'oppose  à  l'ordre  établi  de  Dieii,  k 
la  doctrine  de  Pierre,et  n'est  qu'un  menteur 
qui  prétend  que  nous  lenonn  Is  couronne 
impériale  des  bienfaits  du  Pape.  » 

Cependant  la  discussion  s'apaisa  pour  le 
moment  :  |nais  en  1158  Frédéric  revint  en 


suivant  :  «  Désormais  celiil-IA  seul  sera 
reçu  Pape  qui  nura  <*ié  élu  par  le»«deux 
tiers  des  rardinniiT.  Tout  antre  q*n  s'en 
arrogera  le  titre  sera  ext^mmiinié.  •  Les 
empereur^  avninnt  abandonné  lo  droit  de 
confirmer  l'élection  des  Pa|ie-i,c(  qu.ml 
Frédéric  I"  opjwsa  l'antipape  Victor  IV  ^ 
Alexandre  111,  il  voulut  Tnire  décider  In  va- 
lidité de  l'élection  par  un  concile  générai. 
F.<;8  premiers  successeurs  «l'Alexan'Ire  fil 
eurent  à  lutter  contre  les  raclions  intérieures 


Italie  et  fit  proclamer  les  droits  impériaux  de^Rome  :  ils  furent  par  conséquent  faibles 
dans  une  grande  asMmblée  tenue  dans  le  vîs-i-vis  de  l'empire  et  ne  purent  empocher 
champ  de  Roncaglia.  Les  quatre  plus  ce-  la  maison  de  HobeostaufTen  de  s'établir  en 
lèbres  jurisconsultes  de  Bologne  déclarèrent  Sicile.  Bientôt  le  pouvoir  pontifical  devait  ar- 
que,daprès  le  droit  romain,  la  toute-puis-  ri  ver,  sous  Innocent  III,  kl'npogée  de  sa  gran- 
. ....  j.-  _-.                               ,_-  jgyj.^  u^j  le  premier  moment  de  son  régne, il 

soumit  le  préfet  impérial  de  Rome,  puis  res- 
saisit successivement  tous  les  territoires 
que  les  empereurs  étaient  parvenus  è  en- 
lever aux  Papes  en  Italie,  notamment  les 
héritages  de  la  princesse  Malhilde. 
Nous  reviendrons  bienl/yt  sur  ses  démô- 


sance  absolue  des  anciensempereurs romains 
lit  k  l'empereur  d  Allemagne.  En 


appartenait 

môme  temps  ils  revendiquèrent  pour  lui 
tous  les  droits  régaliens,  comme  monnaies, 
impôts,  péages,  etc.  Ces  emoiétements  sur 
les  privilèges  des  villes,  des  évoques  et  des 
couvents„  dit  M.  Alzog,  excitèrent  un  mé- 


contentement général,  auquel  s'ajoutèrent  lés  avec  les  empereurs  d'Allemagne.  Mais 
bientôt  de  nouveaux  griefs  dont  le  Pape  eut  l'action  d'Innocent  III  ne  s'éieiidii  pas  seu- 
à  se  plaiudre  plus  que  personne,  lorsque  lemenl  h  l'empire.  Philippe-Auguste,  roi  de 
malgré  son  vœu  solennel  de  protéger  les  France,  fut  lorcé  de  reprendre  sa  femme, 
droits  et  les  vœux  du  Saint-Siège,  Frédéric  qu'il  avait  répudiée,  et  de  chasser  sa  concu- 
donna  b  Guelfe  l'investiture  de  l'héritage  bine.  Jean-sans-Terre,  roi  d'Angleterre, 
de  Mathilde,  chargea  d'impôls  les  biens  de  après  une  vaine  obstination,  longtemps 
l'Eglise  romaine,  disposa  arbitrairement  des  prolongée,  céda  de  la  manière  la  plus  hu- 
^iéges  archiépiscopaux  de  Cologne  et  de  milianle.  En  même  temps  Innocent  lit  for- 
Havenne,  et  tout  en  violant  ses  promesses,  çait  Alphonse  IX  de  se  séparer  de  sa  femme, 
continua  de  relever  avec  aigreur  jusqu'aux  Bérengère,  qui  était  en  même  temps  sa  pc- 
moindres  infractions  de  la  port  du  Souverain  tite-fille;  il  recevait  les  soumissions  des  rois 
Pontife...  Adrien  allait  analhématiser  i'em-  d'^^agon  et  de  Portugal,  et  donnait  la  ck>ii- 
ur  quand  il  mourut.  ronne  à  un  prince  bulgare.  (ïrand  légiste. 
Les  cardinaux  choisirent  Alexandre  III  ;  politique  habile,  ce  fut  celui  de  tous  les 
l'empereur  lit  élire  un  antipape,  Victor,  papes  que  le  plus  grand  succès  couronna 
Alexandre;  un  des  plus  grands  successeurs  dans  toutes  ses  entreprises.  Le  passage  sui- 
de Grégoire  VII,  excommunia   l'empereur  — .  i'..- .i.  — -j.- u,x  ^i,i 

et  son  pape.  A iors>  commença  une  guerre 
longue  eljlerrible.  Dans  une  première  ex- 


#i)édilion,  Frédéric  prit  la  ville  de  Milan  et 
la  détruisit  de  fond  en  comble.  Vérone  alors 
somità  lalèlede  la  ligue  italienne.  D'autres. 
villes  et  orincipaleiuenl  Pavie,  mues  par 
les  haio^/lqu'elles  portaient  è  leurs  rivales, 
avaient  embrassé  |e  parti  impérial.  Le  génie 
ot  l'autorité  dii  Pape  Alexandre  III  diri- 
geaient la  guerre,  et  la  ville'  d'Alexandrie 
bAiie  pour  servir  de  défense  contre  l'Alle- 
magne lui  dut  son  nom.  Enfin,  la  bataille  du 
Legnano  décida  la  déraite  de  l'empereur. 
Les  Villes  conservèrHnt  leurs  libertés  et  les 
bases  du  nouveau  traité  furent  garanties  à 
la  diète  de  Constance. 

Alexandre  m  était  mort  au  moment  do  la 
victoire.  Non-seulement  il  avait  triprapli<^ 
de  l'Allemagne,  mais  il  avait  encore  ramené 
a  l'obéissance  le  roi  d'Angleterre  Honri  II, 
qui  avait  voulu  ployer  l'Eglise  d'AngU-tiMcj 
sous  son  joug  el  qui  avoil  r-éolisé  son  inlen- 
'»on   criminelle  par  l'nssassinal  de    l'arLlu- 

DlCTIQjSjr.    DEy  ScIKNC.es    POlITIQtKS.    III. 


vant  d'un  de  ses  discours  a  été  cité  souvent 
comme  exprimant  sa  doctrine  sur  les  rela- 
tions de  l'Eglise  etdel'Eiat;  et  les  partisans 
(le  tous  les  sjsièQ^es  l'ont  interprété  en 
leur  faveur  :  •  Le  pouvoir  des  princes 
.s'exerce  sur  la  terre,  celui  des  prêtres  dans 
le  ciel  ;  ceux-là  ne  gouvernent  que  les  corps» 
ceux-ci  les  âmes.  Aussi  le  sacerdoce  est 
autant  au-dessus  de  la  royauté  que  l'âme  est 
au-dessus  du  corps...  Le  pr>nvoir  de  rhaqne 
prince  est  renfermé  dans  sa  province,  celui 
de  chaque  roi  dans  son  royaume;  mais 
Pierre  les  surpasse  tous  (prœeminet),  par  la 
plénitude  et  l'étendue  de  sa  |)uissance,  pnr- 
ce  qu'il  est  le  vicaire  de  Qelui  à  qui  appar- 
tient l'univers  et  tout  eu  qu'il  renferme,  la 
terre  et  tous  ses  b.ibilanis.  » 

Hmiri.VI,  liis  de  ViiiUuu:  l'\  avait  suc- 
cédé à  son  père  en  Allennigne,  et  Henri  VI 
en  mourant  avait  laissé  un  tils  mineur,  Fré- 
déric 11.  Philippe  lie  Souflbe,  l'oncle  <iu  jeune 
rui,  avait  été  nommé  régent.  Les  Etais  ii\- 
leni.iiiiJ!i  lui  opposaient  le  guelfe  Oibon  IV' 
(le   Brunswick.  La  guerre  CiV.le  désula   do 
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nouveau  rAllemagne.  Le  Pape  s'était  pro-  vers  la'Papaulé,el()ue  l'on  accuaail  en  outre 

nonce  d'abord  pour  Othon,  içais  Philippe  avec  raison  d'athéisme,  est  excommunié  et 

paraissant  avoir  pour  lui  la    majorité  de  déposé.  Alors  rAileroagne  aussi  se  soulève. 

l'Allemagne,  Ih  Pape  entrait  en  négociation  Henri  Raspe  est  proclamé  empereur,  et  après 

avec  lui  quand  ce  prince  fut  assassiné.  Alors  sa  mort  Guillaume  de  Hollande.  La  prépon- 

Oihon   qui  avait  aussi  renoncé  à  l'héritage  dérance  des  armes  restait  à  Frédéric  ;  il 

de  la  princesse  Mathilde»  put  monter  paisi-  mourut  eoflo  au  milieu  d«  la  conflagration 

llcment  sur  le  trône.  Mais  bientôt  il  se  générale. 

tourna  contre  le  Pape  et  voulut  lui  repren-  Nous,  ne  parlerons  pas  des  guerres  cfviles 
(lie  la  Toscane  et  lui  disputer  ses  droits  de  qui  désolèrent  l'Alleiuagne  et  l'iialie  peu- 
suzeraineté  sur  Naples  et  la  Sicile,  lono-  dant  les  vingt-trois  ans  d'ioterrègne  qui 
cent  III  l'ezcotnmuuia,  et  les  princes  aile-  suivirent  la  mort  de  Frédéric  II,  et  dans  les- 
luands  le  proclamèrent  déchu  de  la  cou-  quelles  périrent  les  derniers  rejetons  de  la 
renne.  Il  restait  le  flis  de  Henri  VI,  fré-  famille  de  Hohenstauffen.  Celte  guerre  dura 
déric»  dont  le  Pape  avait  eu  la  tutelle  et  en  Italie  Jusqu'il  ce  que  le  trône  de  Sicile, 
auquel  il  <nrait  conservé  le  royaume  des  donné  h  Charles  d'Anjou  par  le  Pape  Clé- 
«.  .1.     ■            .  Ht  I.   «.          I  j^gjj^  jy^   ^yj   assuré  aux  Français.  Après 

Vexliuclion  des    Hohenstauffen,  les  Papes 


Doux-Siciles;  Innocent  III  le  lit  proclamer 
empereur  sOus  la  condition  ordinaire  qu'il 
renoncerait  ^^  la  Sicile,  dès  qii'U  serait  en 
possession  ^  in  couronne  impériale. 

Celait  c^^nèroe  Frédéric  II  qui  devait 
devenir  un  pes  ennemis  les  plus  acharnés 


Clément  IV  et  Grégoire  X  purent  intervenir 
en  Allemagne  et.  presser  l'éleclion  impé- 
riale, menacer  môme   d'y  procéder   eui- 

r      mômes  à  défaut  des  Etals  de  l'Allemagne, 

(lu  Saint-Silgiu  et  de  la  liberté  italienne.  La  sans  qu'on  leur  disputât  ce  droit.  La  lutte 
lutte  acharnée  recommence  entre  le  Pape  entre  l'empire  et  la  Papauté  était  terminée 
<3l  rcmporèur.  entre  l'Allemagne  et  l'Italie,  enfin,  et  la  victoire  était  restée  k  celle-ci. 
et  elle  s'élète  à  des  proportions  inconnues  Nous  ne  pouvons  nous  empêcher  de  re- 
jus(|u'alorà.  Innocent  III  était  mort.  A  peine  produire  pour  l'appréciation  de  cette  partie 
empereurii/  Frédéric  II  avait  songé  à  fonder  des  démêlés  entre  le  àaint^Siége  et  l'empire, 
l'omnipotence  et  l'absolutisme  de  l'empire  les  passages  suivants,  si  pleins  de  verve  et 
sur  les  débris  des  droits  ecclésiastiques  et     de  justesse,  du  livre  Du  Pape  de  Joseph  de 

Maislre,  et  sa  spirituelle  polémique  à  ce 
sujet  avec  Voltaire  : 

«  Le  troisième  but  que  les  Papes  pour- 
suivirent sans  relâche  comme  princes  tem- 
porels, fut  la  liberté  de  l'Italie  qu'ils 
voulaient  absolument  soustraire  i  la  puis- 
sance allemande. 

«  Après  les  trois  Olhons,  le  combat  de  la 
«  domination  allemande  et  de  la  liberté  ita- 
0  tienne  resta  longtemps  dans  les  mêmes 
«  termes  (1).  Il  me  parnll  sensible  que  le 
V  vrai  fond  de  la  querelle  é^ait  que  le  pape 
«  et  les  Romains  ne  voulaient  pas  d'erape- 
«  reur  à  Rome  (2).  »  C'est-è-dire  qu'ils  ne 
Voulaiunl  pas  de  maître  chez  eux. 

«  Voilà  la  vérité.  La  postérité  de  Charle- 
niflgne  était  éleinte.   L'Italie,  ni  les  papes 
on   particulier,   ne    devaient  rien  aux  prin- 
ces qui   la    rempladèrenl    en  t  Allemagne, 
(-ellos  de  sa  cour  étaient  cell«s  d'un  despote   V"  Ces  princes  tranchaient  tout  par  le  glai- 


(les  libertés  municipales.  Dès.  le  commen- 
(  ement  il  prouva  sa  mauvaise  foi.  H  fait 
donner  la  double  couronne. d'Allemagne  et 
de  Sicile  à  son  tils  Henri,  malgré  la  promesse 
i{u'il  avait  faite  au  Saiot-Siége.  Engagé  par 
serment  vis-2i-vis  du  Pape  Honorius  II,  suc- 
cesseur d'Innocent  III,  à  faire  une  croisade, 
il  la  diffère  pendant  douze  ans,  malgré  les 
instances  de  Grégoire  IX,  successeur  U'Ho- 
iiorius;  puis  s'embarque,  mais  pour  se  jeter 
sur  le  royaume  de  Naples,  où  son  pouvoir 
était  ébranlé.  Le  Pape  l'excommunie  ;  et 
Frédéric  part  enfin  ()Our  la  croisade  en  élat 
d'excommunication.  Il  prend,  h  la  vérité, 
Jérusalem,  mais,  perses  arrangements  avec 
les  Sarrasins,  abandonne  toute  la  Terre- 
Sainte  h  leur  bon  plaisir.  Depuis  longtemps 
il  était  l'ami  des  Arabes,  il  avait  des  troupes 
maliométanes  h  son  service^  sçs  mœurs  et 


oriental 

Do  retour  de  Palestine,  Frédéric  force  le 
l'ape  d'accepter  un  arrangement.  Maisbien- 
lûl  éclate  la'  révolte  des  villes  italiennes 
conlre  l'oppression  impériale,  révolte  sou- 
tenue par  le  Pape.  Pendant  quinze  ans  une 
guerre  terrible  ravage  l'Italie.  L'empereur 
sévit  contre  les  vaincus  avec  une  cruauté 
iuouie.'Les  princes  italiens  qui  le  servaient, 
avant  tous,  le  féroce  Ezzelin  de  Romano, 
imitent  son  exemple.  Grégoire  IX  était 
mort,  mais  il  ovait  trouvé  un  digne  succes- 
seur dans  Inlio'cent  IV.  Au  grand  concile 
uéouuiénique  de  Lyon  (12^5),  Frédéric,  qui 
s'éiail  porté  aux  dernières   extrémités  en- 

;()  Vollairo,  Kmii  tiu  rithtoire,  cli.  37. 
(i)  IM.,  «II.  4(i. 

-(j)    l'Uli,.    t'il.   il. 


ve  (3).  Les  Italiens  avaient  certes  un  droit 
a  plus  naturel  à  la  liberté  qu'un  Allemand 
«  n'en  avait.d'êlre  leur  mailre  (^).  Les  Ita- 
«  liens  u'obéissaijpnt  jamais  que  malgré  eux 
«  au  sang  germanique,  el  cette  liberté,  dont 
«  le^  villes  d'Italie  étaient  alors  idolâtres, 
«  respectait  peu  !a  possession  des  Gésars 
«  allemands  (5).  »  Dans  ces  temps  malheu- 
reux «  la  papauté  était  h  l'encan  ainsi  que 
«  psosque  tous  les  évèchés;  si  cette  autorité 
«  des  empereurs  avait  dur^,  les  papes  n'eus- 
<  sent  été  que  leurs  chapelains  et  l'Ilalio 
«  eût  été  esclave  (6). 

«  L'impi'udence  dû  Pape  Jean  XII  d'avoir 
«  appelé  les  Allemands  à  Rome  fut  la  source 

■■   ■      1  -    , 

(4)  /6i</.,cli.  47.     X  .       ' 

(5)  Ibid.,  ch.  bt  ei  Ci.  , 


,  de  toutes  les  a 
,  talie  furent  affl 
.  clés  (7).  »  L'r 
quel  genre  de  pré 
et  la  force  incalei 
un  grand  hommt 
«  l'Allemagne  SOI 
«  dit  être  Temp 

<  sous  Otbon  le 
setitait  s<i»  forces, 

•  le  pape  h  lui  fa 

<  Les  Allemands 
«  subjugués,  et  U 
«  fers  dès  qu'ils 
tout  le  droit  pub 
temps  déplorable 
quaient  absolunii 
conduire.  ■  Le 
«  (ce  palladium 
«  ne  paraissait  a 

a  de  l'Europe  (1 
«  qu'elle  était  ni 
«  sage  s'établissai 
«  non  ()ar  le  droit 
n  frage  des  seignt 
vait  ce  que  c'é 
n'y  avait  pas  d 
n'y  reconnaissa 
ni  droit  d'élec 
M  chaos  dans  leq 
n  sur  les  ruines  d 
«  ensuite    précipi 
«  l'histoire  de  ce 
«  quelques  capita 

<  talent  avec  des  é 
u  des  se  ris  imbéci 

«  il  n'y  avait  ri 
«  ni  de  droit  ni  d 
«  s'étaient  donnés 
«  malion,  ne  vonli 
«  bâtards,  des  éti 
«  d'une  partie  de 
<s  siiij^ulier  empir 
«  iDuuique  s'oppel 

•  tandis  que  réel 
«  ni  empire,    ni   i 

•  que  le  grand  dej 
^  d'établir  en  Itali 
"  Césars,  et  il  es 
■>  voulait  régner  t 
■t  tans  partage.  C'( 

•  les  les  qutrellei 
«  11  employa  tour 
"  violence,  et  le 

«  avec  les  mômes 
«  CCS  partisans  de 
"  de  la  liberté,  bal 
«  voir  des  gibelin 
«  Les  divisioiiS  er 

•  .Siège  n'euretfit  ja 

•  >«'  (18).  • 

(7)  Vuluire.  E*tai 
(H)  Ibid.,  ch.  5». 
(9)  Ibid.,  ch.  5«. 
{i»}lbid.,  ch./C 
iW)  Ibid;,  cU Ai) 
^ii)lbij.,i:h.n. 
(15)  Ibid,,  eu.  57. 
.   ^«il /**./.,  tti.  47  II 


-::u. 
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">'"i  lUecideni. 
Quoi  .lu'il  eu  soil,  le  uord  de  ritalie  pa- 


V 

do 


ille«,  dit  M.  Gosseliii,  ^bm(>ri(et  dans  eët\'0(} 
onulion  cl  dont  A-jaMase  foil  l'énuti.'îra*    ' 
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n  de  toates  les  calamités  dont  Home  et  II- 
«  talie  furent  affligées  (>endaDt  tant  de  sïé- 
«  des  (7).  >  L'aveugle  pontife  ne  vit  pas 
quel  Keore  de  prétanUons  il  allait  déchaîner, 
et  la  loroe  inealeuiable  d'un  nom  porié  par 
un  grand  homme.  ■  Il  ne  |Mratt  pas  que 
t  rAllemagnaaoua  Henri  ^*Oiseleur  préten- 
dit être  reropire:  il  n'en  fut  pas  ainsi 


Î0« 


«  De  quel  front  ce  mômeécriTsin.oubMant 
ces  aveux  solennels,  s  ATise-t-il  de  nous 
dire  ailleurs  •  Depuis  Cbarlemagne  jus- 
«  au'»  nos  jours,  la  guerre'  de  l'empiro  et 
<  du  saoerdoee  fut  le  principe  de  toutes  les 
«  révolutions.  Cett  là  U  fit  qui  e^nduit  dan$ 
«  ee  labyrinthe  dt  t'kittoire  modemê  (19).  , 
,  „..  —  ._._,-._,..  „  ,„  ...  ^-„  ,...„.  «  En  quoi  d'aborJ  l'histoire  moderne  est 
€  sous  Olbon  le  Grand  (8).  »  Ce  prince,  qui     elle  un  labyrinthe  plutôt  que  l'histnim  un' 


èm 


scfitail  sfii  forces,  «  se  fit  sacrer,  et  obligea     cienneT 

.  le  pape  è  lui  faire  serment  de  fidélité  (9).  «  J'avoue,  pour  mon  compte.  y"îr^n|n, 
«  Les  Allemands  tenaient  donc  tes  Romains  clair,  par  exemple  dans  Ihisloire  des  Cai.ei* 
«  subjugués,  et  les  Romains  brisaient  leurs  que  dans  celle  des  Pharaons;  mais  nasson» 
«  fers  djs  ,qu  ils  le  iHiuvaient  (10).  .  Voilà     sur   celte  fau»e   expression,  bien   moint 

tout  le  droit  public  de  I  lulie  pendant  ces  fausse  que  le  fond  des  choses.  Voltaire  con- 
temps  déplorables  où   les  hommes  man-     venait  lormellement  que  la  lutte  sanKlantn 

quaient  absolunient  de  principes  pour  sei  des  deux  partis  en  Italie  était  absoluinem 

conduire.  «  Le  droit  de  succession  même  étrançère  l  la  religion,  que  veul-il  diro  avor 

.  (ce  palladium  de  la  tranquillité  publique)  son  /lîf  II  est  faux  qu'ifv  ait  eu  une  autrre 

.  ne  paraissait  alora  établi  dans  aucun  Etat  proprement  dite  entre  ttmpire  tl  U  $acer 

«  de  I  Europe  (11).  Rome  oe  savait  ni  ce  doee.  On  ne  cesse  de  le  répéter  pour  rendrô 

«  qu  elle  était  m  il  qui  elle  était  (18).  L'u-  le  sacerdoce  re$fK)nsable  de  tout   le  sanî 

«  sage  s  établissait  de  donner  des  couronnés  versé  pendant  cette  grande  lutte.  Mni<  dnn, 

.  non  par  le  droit  du  sang,  mais  parle  iuf-  le  vrai,  ce  fut  un^  guerre  entre  l'Allemaifrio 

.  frage  des  seigneurs  (13).  Personne  ne  sa-  et  Hlalie,  entre  l'usurpation  et  la  liberii 

«  vaa  ce  que  c  était  que  l'empire  Itk),  ]l  enlrç  le  maître  qui  apporte  des  chaînes  et  « 

.  ny  avait  pas  de  lois  en  Europe  (i5).  On  l'esMave  qui  les  repousse,  guerre  dans  la-  ' 

«  ny  reconoaissai    hi  .droit  de   naissance,  quelle  les  Papes  Orenl  leur  devoir  do  nrince. 

«  n.  droit  d'élection;   l'Europe    était    un  italiens  Qt  dS  politiques  sages,  en  fré  an 

«  chaos  dans  lequel   e  plus  fort  s'élevait  partie  pour  l'Italie  puisqu'ils  ne  pou  va  en 

«  sur  les  ruines  du  plus  faible,  p6or  être  ni  favoriser  les  empereurs  sans  se  dôshono- 

.  eijsuiie    précipité    par    d'autres.  Toute  rer  ni  essayer  même  la  neutralité  sans  se 

«  I  histoire  de  ce  temps  n'est  que  celle  do  perdre. 

'  ?.i!if  ®i  *^P"5' a"  ^•';^\f"  qui  dispu-         «  Henri  VI,  roi  de  Sicile  et  empereur 

.  (aient  avec  des  évoques  la  domination  sur  étant  mort  à  Messine  en  1197,  la  Kuerre  s'all 

«  des  seris  imbécilles  (16).  luraa  en  Allemagne  pour  la  s,  ccèSentre 

«  Il  ny  avait  réellement  plus  d'empire.  Philippe,  duc  de  Sonabe,  et  fHbon?  fi's  de 

.  m  de  droit  m  de  Uil.  Les  Romains,  oui  Henri  le  Lion,  duc  de  Saxo  et  de  Bavière 

-  s  é  aient  donnés  à  Cbarlemagne  par  accla-  Colui-ci  descendant^,  la  maison  des  nrinres 
.  malion,  ne  vou  urent  plus  reconnaître  des  d'B.te-Guelfe,  et  P^hiTinpo  dos  princes  G ibV. 
«  bâtards,  des  étrangers  h  peine  mal;res  lin*.  La  rivalité  de  ces  deux  pHnces  do.n« 
.  d'une  partie  de  la  Gerraan  e.  C'é.ait  un  naissance  aux  d^ux  faciions^rôp  fameu  é» 
«  singulier  empire  romain.  Le  corps  gor-  qui  désolèrent  l'Italie  pendant  si  fonittemps- 
«  loaiiique  s  appelait  le  saint  empire  romain,  mais  rien  n'est  plus  étraiwrer  au  Pane  et  a. î 
*  lundis  que  réellement  il  n  était  ni  saint,  sacerdoce.  La  guerre  civile  une  fois  allumée 

«  111  empire,    m  romain.  Il  parait  évident  il  fallait  bien  prendre  parti  et  se  battre   pli^ 

.  que  le  grami  dessein  de  Frédéric  II  était  leur  caraotère^i  respecté  et  par  riramenso 

^  Rétablir  en   talie  le  trône  des  nouveaux  autorité  dont  ils  joïi«aient,^?es  pSpés  se 

;  ^,t  ,":  *"''  "  **'  ^'rn  '?'"  "•*  "*?'"'  *•*  •'  trouvèrent  naturellement  placés  à  la  tôle  du 

■>  voulait  régner  sur  t  Italie  sans  bornes  et  noble  parti  des  convenance^,  de  la  justico  e^ 

^  sans  partage.  C'esl  le  nœud  secret  de  tou>  de  l'indépendance  nationale  L'râiSor 

;    •     '^*  I"'-'-?""»  ?"  ''  «"'  «"^'C   .s  papes,  s'accoutuma  donc  à  ne  voir  que  le  lape  « 

.    .  employa  tour  à  tour  la  souplesse  et  la  milieu  de  l'Italie,  mais  dans  e  fond  Ts'a- 

-  violence,  et  le  Saint-Siége  le  combattit  gi^sait  d'elle  ^t  nullement  de  la  religion  ce 
l  ZMV-  •"«'"?«»••'»"  (»?)•  *-"  g"eHes,  ^u'on  ne  saurait  trop,  oi  môme  asm  ré! 
«  ces  partisans  de  |a  papauté,  et  encore  p/u#  péter.  ouic  «saei  re 

«  Le  v^nin  de  ces  deux, factions  avait     . 
pénétré  si  avant  dans  les  coeurs  italiens, 
qu'en  se  divisanrt  il  finit  par  laisser  échapper 
son  acception  primordiale  et  que  ces  mots 
de  Guelfes  et  de  Gibelins  ne  signiflaient  plus 


"  aela  liberté,  balauçuieut  toujours  je  pour 
«  voir  des  gibelins,  partisans  de  l'empire. 
«  Les  divisions  entre  Frédéric  et  lo  Saini- 
«. Siège  n'eurent  jamais  la  religion  pour  ob- 
«je<(18).  .  '.     •  '^ 


(i)  Vuiuire.  E%$ai  tur  rhi$toi,t\ 
(H)  Ibid.,  ch.  5«.  s.^  .• 

(9)  lf>id.,  ch.  5«. 

(«•)/>•«<;,  cl.  Jo 

(•5) /tirf..  cil.  37. 
It^lit".'.,!;!!.  47  ,1  i3. 


ao. 


(15)  IM. 


>.,  cfa.  U. 

J!€)/kW.,ch5l.  ' 

.  (17;  <  C'esl-à-«lire,  âv^c  l'épée  et  la  politique.  t« 
Toudraif,  bien  Savoir  '«{uellei  aniKS  iNtiivelle;*  ou 
:i  inveiiices  dés  lors,  ci  ce  >|tiK  devaieiil  f^ini  les 
Pape»  à  l'cpoqne  <loiil  nous  (titrions.  • 

(18)  Voila  ire, /t'nai  «ur  /  7ii«<(>itr,  cli.'Si. 

(l  tj  lbtiL,di.  toi. 
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1  ■.  lit  (<>nj(«,ii|r('r  la  luCuie  cli  'M*  :\\cr  l»e;iu- 


U'iirs   allemands.  Les    Alleuiamis   prélei»- 
iloient  (.n  outre  qu'il  ;i[tj)arlcuail  h  l'empc- 
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que  des  gcn»  qui  se  haisMient.  Pendant  mais  à  la  nalion  do  ce  souvfîain  ;  or  nuJI« 

oele  fièrre  épouranabe.  le  clergé  fil  ce  nalion  ne  veul  obéira    une  aui;e  par   1. 

qu  II  fera  loujours.  Jl  n  oublia  rion  fde  ce  raison  toute  simple  qu'aucune  ftatiC  ne 

qui  el.it  en  son  pouroir  pour  rétablir  la  «lit   commandei^i    une    auirl/ Obîervîz 

f.aix,  «t  plus  d'une  fois  on  tit  les  évoques  les  peuplas  les^plos  sago'   et  /les  Sx 

r'*'*I!!îr?".1*i^'  '^l^'  *''*'5*  "  ^'"  •'^'^'^  gourernïs  chez  eix.  rouf  les  ri/rrez  Sî 

les  croli  et  les  Teliques  des  saints  entre  absolomeol  cette  sagesse  et  Xnlui  îe.! 

deux  «rmé«s  proies  à  se  charger  et  les  con-  sembler  à  eux-mêmes!  iorMuÏÏ  sWit  d^Jn 

jurer  au  nom  de  la  religion  d'éviter  l'effu-  gonverner  d'autres  La  raire  di  l«  Snmîn» 

sion  du  sang  humain.  Ils  firent  beaucoup  de  tion  étaoTinîRns  l'I  ômme    h  ïZ  "h" 

«ien  sans  pouvoir  éloaffor  le  mal.  la  faire  sen  i>  nvV^  1  w^?i  '        ^®  -^^ 

.  Il  n'y^paint  de  Pape    c'est  encore  nMuliîleTlïJnre M^f  Vil^^  c'ommS 

!  Lf;?"^^»î5?i  ?  !î!î:^.«"»!"r»*^''*'-«  <*"  Sainl-  chez  une  nation  sWÎe  iu  nom  d'Te  So». 
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•  S'^*i«j  •'  ">,*,P®i,"»  <*«  Î«P«  qui  ne  doive     verainelé  lointaine/au  'Ûeu  de  s'rn"formër 
«  craindre  en  Italie  l'agrandissement  des em-     -*—  •■'^ •      ■  •'         "eu  ue  s  iniormer 


nation  sujette  au  nom  d'une  sou- 

.      ...      lointaine,  au  lieu  de  s'informer 

des  Idées  nationales  pour  s'y  conformer,  no 

semble  trop  souveûVes  étudier  que  pour 

les  contrarier;  il  se  croit  plus  mallre  è  me- 


«  pereurs.  Les  anciennes  prétentions...  se- 
«  ronl  bonnet  le  jour  où  on  les  fera  valoir 

pris  que  le  Pape  ne  doive  point  agir  comme  dictions  qu'il  pourrait  oî.lenir' 
prince  temporel  ?  qu'il  doive  ôlre  puromeni        «  Auss  tous  les  oeu niés  rôni  onnv«n.,.  . 

passif,  se  laisser  battre,  dépouille^,  etc.  h-  placer  au  premi'er'^îar^^^^^^ 

mais  on  ne  prouvera  ce  a.  m»>«r««  fnri  .W^« -:.      •*  grands  hom- 

.  A  répoaVie  de  Rodolphe  (on  im)  .  les  neur  d  Wh^^^^^  l..^r"/  ^"'  '"'"""'  P''"" 

«  anciens  driits  de  l'empire  étaient  perdus  Ker  •  héros  A^SJfi  '*"^'  ""  J"*"^  ^"•?"* 

..  et  lauouvdlemaisonLpouvSilKît'n:  o^.W'caVfeut  t^^'ZSZ'Ill 


«  dinuor  sans  injustice...;  rien  n'est  plus  in- 

«  cohérent  que  de  vouloir,   pour  soutenir 

•  les  prétentions  de  l'empire,  raisonner  d'a- 

.  «  [très  oe  qu'il  était  sous  Charlemagn«>(21).  » 

«  Donc  les  Papes,  comme  chefs  naturels  de 
l'association  italienne,  et  protecteurs-nés  des 
peuples  qui  la  composaient,  avaient  toutes 
les  raisons  imaginables  pour  s'opposer  de 
toutes  leurs  forces  à  la  renaissance  en  Ita» 
lie  de  ce  pouvoir  nominal  qui,  malgré  les 
titres  afQchés  à  la  tét«  de  ses  édits,  n'était 
cependanl  ni  taint,  ni  empire,  ni  romain 

«  Le  sac  de  Milan,  l'un    des  événements 


siècles.  La  stupidité  raodernel  voudrait 
seulement  excepter  lès  Papes  de  detla  apo- 
théose universelle  et  les  priver  \dtn'im- 
mortelle  gloire  qui  leur  esl  due  comme 
princes  temporels,  pour  avoîf|trava\i lié  sans 
relâche  à  I  affranchissement  de  leur  pa- 
trie. M  T       ' 

C'est  h  la  période  dont  nous  ven\>ns  do 
retracer  rapidement  l'histoire  qu'appartient 
la  tMoriedu  pouroir  direct,  l'une  dei  trois 
doofrines  sur  les  rapports  de  l'Eglise  ^t  de 
1  mal  (^ue_ nous   avons    mentionnée 


les  plus  horribles  deVhiVloir7;u7ÂVâr;;u/:     J^^n'dfsarh'bS^l'^^^^^^^ 

>  Que  dirons-noîs  d^O.hon  II  et  de  son  '  P""*''''"'  '''''"''  ^«  ''  ''^••'' 

fameux  repas  do  l'an  981  î  il  invite  une 
Kraiiilo  quantité  de  seigneurs  à  un  repas  ma- 
giiiniiue,  pondant  lequel  un  ofiicicrde  l'em- 
l'orcur  entre  avec  uno  liste  de  ceux  que 
^on  mnllre  n  proscrits.  On  les  conduit  dans 
une  chambre  voisine  où  ils  sont  égorgés 
Tels  étaient  les  princes  à  qui  les  Papes  cu- 
lenl  ^  faire. 

«  FU  lorsque  Frédéric,  avec  la  plus   nbo 
minable  inhumanité,  faisait  pendre  de  sanc 


principal  passag.?  de  ce  livre  sur 
ce   sujet  :  «  Le  prince  est,  suivant  la  déliV 
nilion  du  plus  grand  nombre,  un?  puissance\ 
pulilmue  et  uno  certaine  image  de  la  ma- 
jesté divine  sur  la  terre.  Car  toute  puissance 
est  de  Dieu,  et  a  été  toujours   avec   lui 
et  I  est  pour  toujours.  Ce  que  le  prince  a  donc 
de  puissance  est  de  Dieu,  de  telle  manière 
que  la  puissance  reste  en  Dieu  ,  mais  il  en 
use  par  intermédiaire,  aj.pliquanl   h  tous 
sa  cléjnence  el  sa  justice.  Celui  donc  qui 
résiste  h  la  puissance  résiste  h   Dieu  qui 
1  a  réglée,  qui  a  l'autorité  de  la  conférer,  et 


Iroid  des  parenls  du  Pape,  faits  pmunnic^   ,  „  ^a^iwe  n 

d.ns  une  ville  conquise,  il  étail'peStn.      orsqS'i^    l2   veut  de  l'AiVr  .rH"ï"7'  • 

inn-mment  do  tare  quelques  efforts  po.ir     ImAr   il«  •    '       "«.'ôler  et  de  la  dimi- 

so  soustraire  h  ce  drïit  public  ^  ZZ'  ^®  KT   'T'^  ^"""^  *'«  8'«'*«  •^^  '« 

■ '  '^"""*^-  niain  do  1  Iiglise.  bien   qu'elle-môme   n'ait 

nulleraertl  le  glaive  du  sang.   Elle  n,  il  est 
vrai,  aussi  ce  glaive,    maik  elle   s'e 
par  la  main  du  prince,  auquel  elle  a 
le  droit  de  contraindre  les  corps.  aL 


«  Le  plus  çrsnd  malheur  pour  l'homme 
l'olmque,  cesl  d'Obéir  à  une  puissance 
étrangère.  Aucune  humiliation,  aucun  tour- 
Mieiii  deiœur  ne  pont  être  comparé  à  cclui- 
1.1.  La  nation  sujette,  è  moins  qu'elle  ne 
M»it  protégée  par  quelque  loi  txlraonli- 
no  croit  point  obéir  au  souverain. 


nairo 


1^0)  lettres  tur  Ihittoire,  loi».  ||l,  Itllr,.  4i. 
il)  /*»rf..  lotii.  Il,  liuri'3«. 


mais  elle   s'en  sert 
donné 
.  ,  ~  -v»  vy^.  |.a,  a^ani  ré- 

servé à  ses  pontifes  l'autorité  dans  les  cho- 
ses spirituelles.  Le  prince  est  donc  jusqu'il 
un  certain  point   un  ministre  du  sacerdoce 

(îî)  C'éUii»  bien  jiislinorlcs  Pape.»  .que  d'en  user 
;':n«i  (\«.i.TAiRB,  t»,a,,i,r  i'kinoii,,  tl!.  41). 


et  qui  exerce  la 
qui  parait  indigne 
Celui  qui  bénit  ( 
qui  est  béni,  et  ce 
férer  une  dignité 
celui  auquel  elle  c 
lui  auquel  il  appi 
pas  vouloir;  celu 
Est-ce  que  Samue 
tetice  de  dépositio 
d'inobéissance,  e 
ble  Ûlsd'Isa'ier» 

Celte  doctrine  c 
tisans  au  xii*  el  a 
pas  généralement 
plus  grand  Ihéoloc 
exemple,  admella 
rapprochait  beauc 
indirect  formulée 

Le  pouvoir  tera 
parvenu  à  une  hau 
desemaintenir.Dé 
s'était  faite  dans  le 
Pape  Boniface  VIII 
dans  laquelle  n'ét 
les  mêmes  mtéréls 
dans  celles  que  lei 
entre  les  empereur 
pour  résultat  de  cl 
ner  à  la  royauté 
rante. 

«  Boniface,  dit  K 
d^ns  le  droit  cano 
tôt  pour  être  prin 
l'Eglise,  d'un  car 
plus  illustres  de 
d'une  piété  bien  i 
(lut  au  souvenir  di 
i'oiit  111  se  sentir 
prendre  comme  e 
iniichée,  une  allit 

«  La  mngnificen 
son  couionnomeni 
lio  rendre,  à  la  Pa| 
éclat.  »  Les  premi 
comme  un  nouvel  I 
partout  des  résisli 
Sicile  à  Charles  11 
vain  qu'il  excora 
fut  en  France  qui 
vèrcnt  la  plus  vi 
F'our  apaiser  la 
Edouard  1",  roi  d 
l'empereur  Adolpl 
France  Philippe  le 
il  Edouard  et  enjrni 
lononcer  à  l'Alliai 
lép'als  furent  envi 
|tur.!nt  obtenir  auc 
ordonna  uno  trèv( 
'«.roi  des  Romain 
roi  d'Angleterre;  t 
un  an  à  partir  do 
cette  trêve  ne  fut 
Romains,  les  légal 
"ux  rois  do  Franc 
''l'pe  le  Bel  répom 
'"">  que,  dans  les  i 
f'-'c  iniiaissait  i^as- 


,       '»-rii.auiiu;o  Biicuro    une   luis   |)ar    un     oroiieVLMjuo>  (Jo  .Unyecice,  uu   retour  iJc   co 
J'oiuiin.'  (JiyiieclfSgraïKJs  siècles  de  l'KijIisc.      ilerrii.M-(l'l';s|.,jKiic  el  l;i  lit  «ntier  eri/n.ii  i,c 
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et  qui  exerce  la  partie  «les  offices  sacrés 
qui  parait  indigne  des  mains  du  sacerdoce... 
Celui  qui  bénit  est  plus  grand  ({ue  celui 
qui  est  béni,  et  celui  qui  a  le  droit  de  con- 
férer une  dignité,  surpnsse  en  honneur 
celui  auquel  elle  est  conférée.  En  outre,  ce- 


Cependant  colle  guerre  uiigeait,  de  iioiti^ 
breui  subsides,  dont  une  pariiie  était  four- 
nie par  le  clergé  h  dirert  titres.  Le  pre- 
mière tenlalire  du  Pape  ayant  été  infruc 
tueuse,  Bonifaee  VIII  la  renouvela  l'année 
suivante  et  l'appuya  d'une  minièr'e  plus 


lui  auquel  il  appartient  de  rouloir  peut  ne  elQcace.  Il  lança  la  bulle  C/#rtcM  laieoi  ûoul 

pas  vouloir;  celui  qui  confère  peut  dter.  voici  la  substance:  L'antiquité  nous  apprenti 

Est-ce  que  Samuel    n'a  pas  porté %ne  sen-  l'inimitié  dea  laïques  colitre  les  clercs  et  l'ex- 

leiice  de  déposition  contre  SaQI  pour  cause  périencedu  temps  présent  nous  la  déclare 

(i'inobéissance,   et   placé   au   faite  i'hum-  manifestement,  puisque   sans   considt^rer 

ble  dis  d'Iseïe  r  »  qu'ils  n'ont  aucune  puissance  sur  les  per- 

Celte  doctrine  compta  beaucoup  de  par-  sonnes  ni  sur  les  biens  ecclésiastiques,  ils 

tisans  au  xii*  et  au  xiii*  siècle.  Elle  no  fut  chargent   d'impositions  les    prélots   et    lo 

pas  généralement  admise  ce|)endant  et  les  clergé  tant  régulier  que  séculier;  et  ce  que 

plus  grand  théologiens,  snint  Thomas,  par  nousrapportonsavecdouleur,  quelques  ph^- 

exemple,  admettaient  une  théorie  qui  se  ials  et  autres  ecclésiastiques,  craignant  plus 

rapprochait  beaucoup  de  celle  du  pouvoir  d'offenser  la  majesté  temporelle  que  l'éier- 

indirect  formulée  plus  tard  par  Beflarmin.  '  noile,  acquiescent  è  ces  abus.  Voulant  donu 

Lo  pouvoir  temporel  de  la  Papauté  était  y  obvenir.nous  ordonnons  que  tous  préWils 

parvenu  aune  hauteur  où  illui  était  difllcile  ou  ecclésiastiques,  réguliers  ou  séculière, 

de  se  maintenir.Déjà  une  grande  modification  qui  paieront  aux  laïques  le  déoimi*  ou  tcPo 

s'était  faite  dans  les  esprits.  La  lutte  entre  le  autre  partie  que  ce  soit  do  leurs  revenus,  à 

Pape  Bonifflcie  Vlll  et  le  roi  Philippe  le  Bel,  titre  d'aide,  de  subvention  ou  autre,,  sans 

dans  laquelle  n'étaient  pas  engagés  du  reste  J'autorisalion  Ju  8aint-Siége,  et  les  rois,  les 

'es  mêmes  intérêts  religieux  et  politiques  que  pièces  et  magistrats  et  tous  les  autres  i|ni 


dans  celles  que  les  Papes  avaient  soutenues 
entre  les  empereurs  d'Allemage,  devait  avoir 
pour  résultat  de  changer  les  rôles  et  de  don- 
ner h  la  royauté  une  influence  prépondé- 
rante. » 
«  Bonifaee,  dit  M.  AIzog.  également  versé 


les  imposeront  eu  exigeront  ou  qui  l«Mjr 
donneront*^  aide  ou  conseil  pour  ce  sujet, 
encourront)  dèslors  l'excommunication  dont 
l'absolution  sera  réservée  au  Saint-Siège 
seul,  et  ce  nonobstant  tout  privilège.  » 
Le  roi  Philippe  leBei  répondit  h  cette  bullo 


ns  le -droit  canon  et  le  droit  civil,  né  plu-  par  un  édit  portant  défense  à  toutes  personne» 

tôt  pour  être  prince  du  monde  que  chef  de  *^e  quelque  qualité  ou  notion  quelles  fussent 

l'Eglise,  d'un  caractère  ferme  comme  les  de  transporter  hors  du  royaume  or  ni  argent, 

plus  illustres  de   ses  prédécesseurs,  mois  en  lingots,  en  vaisselle,  en  joynax  ou  ou 

d'une  piété  bien  moins  profonde,  Bonifaoo  monnaie.  Cette  ordonnance  paraît  avoir  eu 

(lut  au  souvenir  de  Grégoire  VU  et  d'Inno-  pour  but  d'empôcher  de  transporter  h  Rome 

i'tiii  111  se  sentir  singulièrement  pressé  de  le  numéraire  qui  y  allait  ordinairement  «n 

prendre  comme  eux  une  position  nette  et  grande  quiyitilé  pour  le  payement  de  droits 


ir.uirliée,  une  altitude  lière  et  décidée 

«  La  magnificence  inouïe  au'il  déploya  h 
son  couionnomeiit  prouva  qu  il  était  réso'u 
ilo  ri'Ddre  à  la  Papauté  sa  grandeur  et  son 
éclal.  »  Les  premiers  décrets  l'annoncèrent 
comme  un  nouvel  Innocent  III,  maisil  trouva 
partout  des  résistances.  Il  voulut  rendre  la 
Sicilo  à  Charles  11  d'Anjou;  mais  ce  fat  oo 
vain  qu'il  excommunia  \eS  Siciliens.  Co 
fut  en  France  que  ses  tendances  éprou- 
vèrent  la   plus  vive  opposition.  Bonifrcc, 


divers  dus  au  Saint-Siège.  Le  Pape  se  mon 
tra  vivement  blessé  dans  unenouvello  bulle 
où  il  disait  :  «Si  l'intention  de  ceux  qui  oui 
fait  cette  ordonnance  est  de  l'étendre  h  nous, 
à  nos  frères  les  prélats  et  aux  autres  ecch'- 
siastiques,  elle  serait  non-seulement  im- 
prudente, mais  insensée,  puisque  ni  vous  ni 
les  autres  princes  séculiers  n'avez  aucune 
puissance  sur  eux,  et  vous  auriez  encouru 
rexcommunicatiun  |>oiir  «voir  violé  l.i  li- 
berté ecclésiastique.  »  Lo  P  if>e  explique  tu 
outre  la  première  bulle  et  déclare  qu'il  Vu 
pas  défendu  absolument  au  roi  de  donner 


r>our    apaiser    la     guerre    allumée    entre 

Edouard  I",  roi  d'Angleterre,   soutenu  |)ar  .  ._. 

Terapereur  Adolphe  de  Nassau,  et  lo  roi  do  quelque  secours  d'argent  pour  les  nécessi- 

France  Philippe  le  Bel,  lit  des  romontrancvs  tés  do  l'Etal,  mais  seulement  de  le   faire 

h  Edouard  et  enipgea  lo  roi  des  Romains  à  sans  l'autorisation  du  Sainl-Si^ge.  H  ajoute 

renoncer  h  l'alliance  de  l'Angleterre.  Des  que  le  roi  des  Komnins  et  le  roi  d'Anjcle- 

lOp'ais  furent  envoyés  h  Paris,  mais  ils  ne  terre  ne  refusent  pas  c'e  subir  soi!rjugem,otii 

imr.ml  obtenir  aucun  résultat.  Le  Pape  alors  pour  les  différends  qu  ils  ont  avec  Phili(»po. 

ordonna  uno  Irève   entre  les  trois  princes,  «  Et  il  est  hors  de  doute, conlinuo-t-il,  oue 

le  roi  des  Romains,  le  roi  de  France  et  lo  le  jugement  nous  en  appartient,  puisqu  il» 

r^»!  d  Angleterre;  et  cette  trêve  devait  durer  nrélendent  que  vous  péchez  contre  eux.  » 

un  an  à  partir  de  ta  Saint-Jean.  Cependant  Dans  une  autre  bulle  le  Pape  fut  plus  mo- 

celle  trêve  ne  fut  dénoncée  qu'au  roi  des  déré   encore.  Dans  caille  bullo  adressée  è 

"omains,  les  légats  ne  la  dénoncèreol  pas  tous  les  prélat»  do  Vrâince.  Bonifaee  déclare 

•>ux  rois  de  Franco  et  d  Angleterre  cl  Phi-  (juo  ta  Uéfense  de  I9  bulle  Cifm«it  laicoi  no 

'l'pe  le  Bel  répondit  lorsqu'il  ^.n  fut  (piub-  s'é'.eitd  point  aux  dons  ou  prêts  voloiilairei 

"yn  que,  dans  les  alfaires  lempor»*iles,  il  110  faiis  par  le  clergé  aux  rois  ou  aux  scigneurt», 
rec  iiiuaissait  i^oS'd'nulre  multro  quo,  I>ieu.  .   mais  seulement  aux  exaclious  forcée»  ;  m 
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au  l'frpoè  coiiléitr  Teiupiro  éluil  Lepcridam 
n.sl(i  en  vigueur,  el  lus  ruia  d'AlIcuiciguc  Je 


il.iil  la.  Papauté  de  poufoir  déposer  les  rois, 
nous  commencerons  par  celle  hisloire,  qouI 


l'ire  dans  l'f;xir< 
duil  remarquer 


L'arbilre  jugea  que  toutes  choses  doraient 
i«»leron  leur  ancien  état.  Mais  Philippe  le 
Bi  I  nu  lin|  aucun  compte  do  cette  sentewjie 
iiihilrale.  «  Uonilace  choisit  njalhoureuse- 
iMont  alors  pour  négociateur  bernard  Sai- 
«clle,  évdque  de  Pamiers  qui,  dans  la  pre 
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aiii  services  et  redevances  dont  les  eccM-  elles  précèdent  les  votes  et  vous  prétendez 
M;i«tiqiies  «ont  chargés  envers  les  laïques  à  être  juge  dans  votre  propre  cause.  En  géné- 
cansede  leurs  fiefs.  Il  ajoute  qu'en  cas  de  rai  vous  ne  reconnaissez  d'autres  juRes  que 
nécessité,  lo  roi  peut  demander  au  clergé  vos  officiers  dans  vos  intérêts,  soit  en  de- 
un  suhsido  et  le  recevoir  sans  mfime  con-  mandant,  soit  en  défendant.  Vous  traînez  à 
suller  le  Pape  et  que  c'est  au  roi  à  juger  eo  votre  tribunal  les  prélats  et  les  autres  ecclé- 
»a  conscience  ce  cas  de  nécessité  siasiiques  de  votre  royaume,  tant  réguliers 

Kdf.unnl  et  Philippe  consentirent  enfin  h  \   que  séculiers,  tant  pour  les -actions  persoQ- 
H'nM'tire  la  décision  de  leur  querelle  h  Bo-  ^  nnllesque  pour  les  réelles,  môme  touchant 
riifare ,  maix  non   en  sa   qufli^jô  de   Pape,      les  biens  qu'ils  ne  tiennent  pas  de  vous  en 
.1  ...  lief.  Vous  exigez  d'eux  des  décimas  et  d'au- 

tres levées,  quoique  les  laïques  n'aient  au- 
cun pouvoir  sur  le  clergé.  Vous  ne  permet- 
tez pas  aux  prélats  d  employer  le  glaive 
spirituel  contre  ceux  qui  les  offensent,  ni 
d'exercer  leur  juridiction  sur  les  monastères 
inière  lutte  avec  Philippe,  s'était  attiré  la  dont  vous  prétendez  avoir  la  garde.  Enfin 
haine  de  ce  dernier.  Saiselte,  dit-on,  récla-  vous  traitez  si  mal  la  noble  église  de  Lyon 
manl  la  délivrance  du  comte  de  Flandre,  et  l'avez  réduite  ifa  telle  pauvreté  qu'il  est 
parla  au  roi  d'un  ton  d'jj^torilô  en  le  mena-  difficile  qu'elle  s'en  r^ève  et  toutefois  elle 
çanl  d'intordit  en  cas  ih  relus.  Philippe  le  u'est  point  de  votre  royaume,  nous  sommes 
lit  expulser  de  sa  cour  et  de  son  royaume,  parfaitement  instruit  de  sas  droits  en  ayant 
!e  Paf»e  le  renvoya  dans  son  diocèse.  Le  roi      été  chanoine. 

résolut  alors,  de  pousser  la  querelle  jusqu'à  «  Vous  ne  gardez  pas  de  modération 
SOS  dernières  conséquences  et  mit  en  usage  dans  la  perceplicn  des  revenus  des  églises 
icul  ce  que  la  science,  du  droit  alors  fioris-  cathédrales  vacantes,  co  que  par  abus, 
saule  en  France  put  lui  fournir  de  moyens  vous  appeliez  réyales  ;  vous  consom^nez  ces 
pour  faire  de  l'argent  et  soutenir  sa  cause,  fruits  et  tournez  en  pillage  co  qui  a  été 
Il  en  avait  principalement  chargé  Pierre  introduit  j)Our  les  conserver.  Nous  ne  par- 
Flotte,  habile  à  trouver  et  à  réaliser  des  res-  Ions  pas  maintenant  du  changement  de  la 
sources  financières  et  tiuillaume  Nogaret,  monnaie,  et  des  autres  griefs  dont  vous 
professeur  de  droit  à  Montpellier, qu'il  avait  recevez  des  plaintes  de  tout  côté;  mais 
appelé  à  la  cour  pour  utiliser  son  savoir  et  pour  ne  pas  nous  rendre  coupable  envers 
«on  talent,  désirant  toujours  cadier  ses  vio-  bleu  qui  nous  demandera  compte  de  votre 
lences  sous  les  formes  de  la  légalité  et  du  ' 
droit.  » 

L'évoque  de  Pamiers  fut  arrêté  et  on  lui 
intenta  un  procès  inique.  On  demanda  au 
l'ape  de  dégrader  l'évoque  afin  qu'il  pût  être 
Il  vie  au  bras  séculier.  Le  Pape  répondit  en 
Mispemiaut  do  nouveau  le  privilège  des  dé- 
«;imes  accordés  sur  les  revenus  du  clergé  et 
écrivit  en  même  temps  au   roi  la  fameuse 
bulle  Ausculta,  fiti.  Voici  les  principaux  pas- 
.*>ages  do  cotte  bulle.  Lo  Pa|)e  commence  par 
•'xhorler  le  roi  h   l'écouler  avec  docilité,  il 
dit  cntiuite  :  «  Dieu  nous  a  établi  sur    les 
rois  et  les  royaumes  pouî' arracher, détruire, 
perdre,  dissiper »,édilier  et  planter  on  son 
nom  et  par  sa  doctrine.  Ne  vous  laissez  donc 
pas  persuader  que  vous  n'avez  pas  de  suiié- 
'  rieur,  que  vous  ne  soyez  pas  soumis  au  chef 
de   la  hiérarchie  ecclésiastiaue.  Qui  pense 
ainsi  est  un  insensé  et  qui  le  soutient  opi- 
l'iAlrenu-nt  est  un  infidèle  séparé  du  trou- 
peau du  b  »n  Pasteur.  Or  l'airection  uuo  nous 
vous  portons  no  nous  permet  pas  du  dissi- 
muler (pjo  vouii  opprimez  vos  sujets  ecclé- 
MiisiKjues  et  séculiers,  les  seigneurs,  la  no- 
bles'ju,  les  coiuniunaulés  et  lo  peuple;  de 
quoi  nous  vous  avons  souvent  avorti  saii« 
que  vous  en  ayez  proiilé. 

«  Pour  venir  plus  au  détail,  quoi(ju'il  soit 
certain  que  le  Pape  a  la  souveraine  dispo- 
sition de»  bénétices,  soit  qu'ils  vaquenL  en 
•  our  de  Komo  ou  dehors  et  quo  vous  no  pou- 
vie/,  nvoir  aucun  droit  de  les  coiil'erer  sans 
I  aulunlt^  ilu  Saiiu-Siégo;  loulelois  vous  em- 
l'Ocliez  reX('i;iili"ii.  do  tis  lullulioiis  ijuaiid 


215 


PA 


âme  ,  voulant  pourvoir  h  votre  salut  et  h 
la  réputaiio!!  d'un  royaume  qui  nous  est 
si  cher;  après  en  avoir  délibéré  avec  nos 
frères  les  cardinaux,  nous  avons  par  d'au- 
tres letlros  appelé  par  devant  nous  les 
archevêques,  les  évoques   sacrés  ou  élus, 

losabbésdeCîtoaux,deClugny,doPrémoniré, 
do  Sttint-Denys  en   Franco  et  de  Marmou- 
tiors;  les  chapitres  des  cathédrales  do  voire 
royaume;    les  docteurs  en    théologie,    en 
droit  canon  et  en  droit   cvvil ,  et  quelques 
autres  ecclésiastiques;  leur  ordonnant  dose 
présenter  devant  nous    lo   premier  jour  de 
Novembre  prochain,  |»Oiir  les  consulter  sur 
tout    ce    que    dessus,    comme    personnes 
qui  loin    do     vous    être    suspectes,    sont 
alfectionnées   au  bien   do    votre   royaume 
dont  nous  traiterons  avec  eux.  Vous  pour- 
rez si    vous  croyez  avoir  intérêt,   vous   y 
trouver  en  iiiôine  temps  pnr  vous-mêoio,  ou 
[)0t  des   envoyés  fidèles  el  bien  instruits  do 
vos  iiiieiilions,  auirouieiit  nous  no  laisserons 
pas    do    procéder  en    votre  absence   ainsi 
ipiu    nous   jugerons    h     propos.  »  La  bulle 
tinit  par  une  exhortation  ù  secourir  la  Terre 
Siiinle. 

La  bulle  arriva  falsifiée  au  roi  de  France. 
On  y  faisait  dire  au  Pape,  quo  le  roi  de- 
vait reconnaître  de  lui  le  temporel  de  son 
royaume.  Ce  fut  alors  que  se  liht  h  Paris 
un  parlement  ou  asseuibléo  qui  est  la  pre- 
mière réunion  des  états  généraux  do  France 
(luiit  riiistuiro  fasso  ui\{i  menti^ii  positive. 
Le  roi 's'y  plaignit  des  prrlentions  excessi- 
ves de  Uoniface,  el  déclaia  i]'u'il  s'opposerait 


de  tout  son  pou; 
et  outres  ecclési 
Pape  h  P.ome,  ob< 
La  noblesse  et 
complètement  la 
promirent  de  l( 
moyens;  le  clei 
Pape,'  pour  le 
convocation  qu'il 
de  son  côté  au 
termes  très-injui 
Boniface,  dans 
présence  des  car 
affirmé  que  le  ro 
en  fief  du  Pape 
était  soumis  au 
radone  dominii 
sous  le  rapport  i 
temporelles  à  i 
peccati,  et  qu'e 
la  différence  des 
de  Dieu. 

Une  partie  du 
h  Uome  malgré  Ij 
de  ce  concile  qi 
taie  Unam  tanclc 
*  «  Nous  croyon 
sainle,  catholiqi 
laquelle  il  n'y 
croyons  aussi  q 
un  seul  corps, 
pas  deux  comme 
est  Jésus-Christ, 
el  le  Pape  succès 
donc  les  Grecs,  s 
ne  sont  pas  soun 
([u'ils  avouent  < 
des  de  Jésus-C 
môme  qu'il  n'y 
pasleur.  \jf%:- 
.  «  L'Kvanèilenf 
glise  et  que  l'Ej; 
glaives, lespiritu 
tre  est  au  pouvoir 
doitôlro  lire  pari 
tife;  lo  second  | 
rois  et  des  8old< 
tife.-Le  glaivo  te 
spirituel,  c'est-i 
au  spirituel  selo 
//  n\j  a  pat  de 
Dieu;  el  tout  p 
bien  ordonné  po 
deux  puissance: 
données  si  le  g 
soumis  au  spiri 
supérieur.  Il  lau 
sunce  spii'ituell 
porolle  en  dign 
tuellos  en  génér 
porelles.  C  est  ( 
l'origine  même  ( 
car  selon  le  té 
appartient  à  la  pi 
la  temporelle,  e 
c'est  ainsi  que 
l'Eglise  et  à  la 
celte  parole  do 
oujourd'fiui    iur 


l'ire  dans  l'^xirértiilé  où  il  se  trouvait.  Ou 
Ut^'il  remarquer  c^ue  Icstseifii^îurs  sa^oi.s 


tuspect  d'hérésie.  Tel  était  e(i  |i.'ii  liciiJier  io 
cnuic  (io  simouiC'- qui  élail  un  Ucs  iimn- 
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de  tout  son  pouvoir  à  ce  que  Les  prélats 
et  outres  eccl«*sinstiqnes  convoquais  par  Io 
Pape  b  Rome,  obéissent  à  celle  injonction. 
La  noblesse  et  le  liers  élal  approuvèrent 
complètement  la  conduite  du  roi,  et  lui 
nrorairenl  de  le  soutenir  dtj  tous  leurs 
moyens  ;  le  clergé  écrivit  une  lettre  au 
l'a[)e,'  pQur  le  supplier  de  révoquer  la 
convocation  qu'il  avait  f^te.  Philippe  écrivit 
de  son  côté  au  Pape,  en  se  servant  de 
termes  très-injurieui,  tnaxima  tua  faluitat. 
Boniface,  dans  une  réponse  adressée  en 
présence  des  cardinaux,  se  défendit  d'avoir 
aiTirmé  que  le  roi  Philippe  tenait  la  France 
en  fief  du  Pape;  il  protesta  que  Philippe 
était  soumis  au  Pape  non  comme  prince , 
ratione  dominii ,  mais  comme  chrétien 
sous  le  rapport  spirituel  et  pour  les  choses 
temporelles  à  raison  du  péché,  ratione 
ofccafi,  et  qu'enfin  il  était  loin  de  nier 
la  différence  des  deux  puissances  instituées 

de  Dieu.  ^  '      , 

Une  partie  du  clergé  français  se  rendit 
à  Uome  malgré  la  défense  àe  Philippe.  C'es4 
de  ce  concile  que  sortit  la  fameuse  décré- 
tale  Unam  sanctam  dont  voici  la  substance  : 
*  «  Nous  croyons  et  confirmons  une  Eglise, 
sainte,  catholique  et  apostolique,  hors  de 
laquelle  il  n'y  a  pas  de  salut;  nous 
croyons  aussi  quelle  est  unique,  que  c'est 
un  seul  corps,  qui  n'a  qu'un  chol  et  non 
pas  deux  comme  un  monstre.  Le  seul  chef 
tsi  Jésus-Christ,  et  saint  Pierre  son  vicaire, 
et  le  Pape  successeur  de  saint  Pierre.  Soit 
donc  les  Grecs,  soit  d'autresqui  disentqu'iîs 
ne  sont  pas  soumis  à  ce  successeur,  il  faut 
qu'ils  avouent  qu'ils  ne  sonl.pas  des  ora- 
cles de  Jésus-Christ,  puisqu'il  a  dit  lui- 
môme  qu'il  n'y  a  qu'un  troupeau  et  qu'un 

pasteur.  \f\- 
.    «  L'Kvanèile  nous  apprend  qu'il  y  a  dans  I  K- 

glise  et  que  l'Eglise  a  en  son  pjjju voir  deux 
glaivesjespirituel  et  le  temporel,  l'unetl'ai»- 
treest au  poujroirdë l'Eglise;  mais  le  premier 
doitôtroliréparl'Egli»eelparlamainduPo:i-     française,    I  autre    italienne.    Par  une 

tife;  le  second  par  l'Eglise,  par  la  main  des     '-'•'■    '""   --'•"-"  •-"-" 

rois  et  des  soldats  è  la  sollicitude  du  Pon- 
tife,.Le  glaive  temporel  doit  être  soumis  au 
•piriluel,  c'est-à-dire  le  pouvoir  temporel 
au  spirituel  selon  cette  parole  de  l'npôtre  : 
Il  ni/  «  pa%  de  pouvoir  (fui  ne  vienne  de 
Dieu;  et  tout  pouvoir  aut  vient  de  Dieu  est 
bien  ordonné  par  lui.  (Hom.  xiii,  1.)  Or  les 
doui  puissances  ne  seraient  [las  bien  or- 
données si  le  glaive  temporel  n'était  pas 
soumis  au  spirituel,  comme  l'inférieurwiu 
supérieur.  Il  la'ut  recoiMiaitre  que  In  puis- 
sance spil-itiielle  suVpaSse  autant  la  ti'in- 
porelle  en  dignité,  (jué^les  choses  spiri- 
tuelles en  général  l'emportent  sur  le»  lem- 
j)orelles.  C  est  ce  que  proi\ve  clairement 
rorigino  raéme de  la  puissance  temporelle; 
car  selon  le  témoignage  de  In  vérité  il 
appartient  à  la  puissance  spirituelle  d'établir 
la  temporelle,  et  de  la  juger  si  elle  s'égare; 
•■'est  ainsi  que  se  véritie  par  raiiport*  à 
l'Eglige  et  h  la  miissnnce  o(:cl»'siasli(|ii.' , 
celte  parole  do  Jéréuiio  :  Je  vou$  élaftht 
aujoHrd'hut    >ui  (e$  nations  et  les  loyaunirs. 
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(/«■.i,5.)Sidunc!a  puissance  tomporelles'é- 
gare,  elle  sera  jugée  parla  spiritu»'!!*»;  si  !a 
spirituelle  d'un  rang  inféiiour  C.vrhTk'S 
fautes,  elle  sera  jugée  par  une  puissance 
spirituelle  d'un  ordre'  supéritsir  ;  mais  si 
la  souveraine  puissance  fait  dos  fautes,  elle 
peut  être  ju'Iée  |K>r  Dieu  seul,  et  non  par 
aucun  homme,  selon  cette  parole  del'Apôlre  :  , 
L'hommt  spirituel  juge  tout,  et  n'est  jn<jé 
par  personne.  {/  Cor.  ti.  15  )  Qîtte  souve- 
raine puiss&nce  a  été  donnée  è  saint  Pierre 
par  ces  paroles  :  Tout  ce  que  vous  lierez, 
etc.  {Matlh.  XVI,  19)  ;  celui  donc  qui  résiste 
h  cette  puissance  ainsi  ordonnée  do  Dieu  , 
résisté  à  l'ordre  de  Dieu  ;  si  ce  ir<;st  qu'il 
mette  deux  principes  comme  Manès ,  co  (pio 
vous  jugere£  faux  et  hérétique.  Enfin,  nous 
déclarons  et  définissons  qu'il  est  de  néces- 
sité de  salut  que  toute  créature  humaine 
soit  soumise  au  Pape.  » 

Philippe  le  Bel  réunit  une  seconde  fois 
les  états  généraux,  et  dans  cette  réunion 
Guillaume  du  Plessis  formula  au  nom  du 
ror,  "on  vingt-neuf  articles,  les  accusations 
les  plus  odietises  contre  Bonifaco  VIII.  Co 
fut  dans  cette  assemblée  aussi  que  pour  l.i 
promièrç  fois,  il  fut  appelé  du  Pape  au  ln- 
tur  conf^ilo.  On  sait  (jue  le  démêlé  e'iire 
Boniface  VIII  et  Philippe  le  Bel  se  lerniinn 
bientôt  par  la  violence.  Un  parti  do  Fran- 
çais, conduit  par  Nogaret  et  soutenu  par  la 
ramille  des  Colonna,  depuis  longtemps  en 
lutte  ouverte  avec  Io  Pape,  surprit  Honi- 
face  VIII  b  AnagniH^^to  malheureux  Pape, 
accablé  d'outrages,  h'échnppa  h  la  mon  i\\ir 
par  rinterventio'i  du  peuple  d'Anagni  sou- 
levé on  sa  faveur.  Il  partit  aussitôt  poin' 
Rome,  et  y  fut,  dit-on,  trahi  par  les  deuv 
cardinauxOrsini  ;  eiii|»risonné  de  nouveau, 
il  mourut  bienlôt  do  chagrin. 

Benoit  IX,  qui  remplaça  Bonilaco  VIII. 
se  réconcilia  jrninédialemér't  avec  le  roi  ilt 
France;  mais  il  mourut  subituinent.  Le 
conclave  so  divisa  en  deux  factions,   l'une 

ma- 
nœuvre habile,  les  cardinaux  français  su- 
rent porterai!  pontificat  un  liomine  ijui, 
jusqu  alors,  avait  été  l'ennemi  aliarne  de 
Philippe  Io  Bol,  Bertrand  de  (iol,  archev.'- 
que  de  Bordeaux,  (jui  so  laissa  eiitr.iliwi 
par  l'appât  de  la  i.uissance  papale,  h  loui.s 
les  conditions  (juo  le  roi  voulut  lui  im.iosci. 
Le  nouveau  [tape  Clémeiil  V  fui  tii  eli'L 
l'instrument  docile  îles  voloiilés  du  roi. 
Pour  lui  complaire,  il  alla  juscju'à  ehan^'i 
do  résiiJeiice.  Le  si»!go  papal  lui  translér»- 
alors  h  Avignon,  où  il  resta  pendant  piè>.'l<' 

00  ans. 

Le  séjour  d'Avignon  fut  fatal  a  la  Papauli'. 
Tenue  pour  ainsi  dire  en  capnvilé  par  1 1 
Franco,  elle  n'eut  plus  rindéiteinJame  n  - 
cessoire  pour  remplir  convuiiabieiinHir  li 
haute  mission  qui  lui  était  dévolue.  Alo'^ 
aussi  il  so  fit  un  changement  reiuarquabU; 
dans  les  idées  théoriques  rolalivos  aux  rap- 
ports des  deux  puissances,  l'andis  que,  jus 
que-15,  le  sysléinedu  [)OUMtir  diie'l  (!'•  ia 
puissance  spirituelliî  sur  la  leiiii'or.Mi! 
avait  duoiine   [ires  pu;    sans  ,imiiI»siu,  d'js 
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PiiiH-es  comme  les  autres.  ."m,,."         T       '''    ^^"^    *^^''e     occasion 

•   L.-.  IVr.noU^  du  ^apo  A  sont.M.ir  îi"  son       .<   ,^        «T  f''"''^''",'  ««^'''cs,  Henri  ne  cher- 

.^    'in  nt  ic..,.u!ijit      r.-T-..  iMrdos  proii.cssesooi.arcu'cs.  Apciiio 
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voit  riomlirt'us.'s  sY-lcvùrenl  alors,  non- 
seuliîui.MK  (uinlre  le  pouvoir  direct  do  la 
l'apflutH,  mais  en  Inreur  (lo  rin'lépend.ince 
Absolue  de»  rois.  Telle  fui  la  théorie  au 
nom  «le  loi^uelle  les  lôy^isles  de  Philippe  le 
Hel  combaltirenl  Boniface  VIII.  En  Italie 
nu'^me  celle  Oi>ininn  nouvelle  eut  alors  un 
I  cpiésenlant  célèbre,  le  Dante. 

Un  dernier  choc  allait  avoir  lieu  entre  la 
l'iipatiJé  et   rcmpire.   Nous  voulons  parler 


216 


de  part  et  d'autre,  une  ardente  polémigu»» 
qui  prouva  bientôt  è  tous  les  -gens  que  là 
politique  (égoïste,  arbitraire  et  partiale  sui- 
vie par  les  derniers  pafM«s,  avait  porté  un 
grand  coup  à  la  considération  du  Sainl- 
Siége,  et  excité  à  son  égard,  dans  toutfi  la 
chrétienté,  des  sentiments  d'indifférence  et 
de  niéflance. 

«  Parmi  les  ennemis  du  Pape  il  faut  coimp- 
ter  les  docteurs  de  Paris  .Marsflïus  de  Padoue 
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de  la    u  te  enire  c  i^iim  jën,.  \  V  i    ,<  i  7 '  »  ''"«'«""  de  Pans  .Marsilïus  de  Padoue 


A  i»r..f //#;-/„;«-        •       "^'."•."•••""'"'oii*   luu»  uBux    I  inttuence  aet 

::r '«."LStr  '"'-•"'"-«•  ^  ""F  ''^-  ««^^  ^^^^^  ' 


mais  il  oublia  son  engagement,  continua 
do  résider  à  A>ignon,  et  pour  luonlror  qu'il 
se  laisserait  dirii^er  par  les  maximes  de  son 
prédécesseur  Clément  V,  il  nomma  sept 
«ardinaux  liançois.  Quoique  dépendant  do 


«  Dans  l'ouvrage  sophistique  intitulé  De- 
ftnior  pacis,  Marsilius  de  Padoue,  Jean  de 
Jandun  et  quelques  autres  collaborateurs, 
s  égarent  déjà  jusqu'aux  dernières  consé- 
quences du  calvinisme.  Toute  raulorilé  lé- 


valeur    s.   „,é,  ,«ii„n  ™ir«   KréJflic.  duc     fé.ide  imX  mZVmi  rfXilééd'iborJ 

uoivoni  ieur  origine  qu  à  lambition  de  ce 
dernier  ;  le  priviléie  de  primauté  n'a  été 
attribuô  que  par  convenance  à  l'évoque  de 
Home,  par  l'autorité  du  suprême  législateur, 
c  est-à-dire  de  l'assemblée  tles  tidtMes  en 
I  empereur,  leur  représentant.  Du  reste,  ce 
privilège  consistait  uniquement  dans  la  la- 
pulté  de  convoquer  les  conciles  généraux. 
.....>M»w    i,:i)u,     I  '     '"  i"'.'. "■    '^^     ''^us  les  biens  ecclésiastiques  auparticnoent 


piitèrent  l'empire  après  la  mort  de  Henri  VU 
(1.'{17).  \\  s'auiorisa  de  l'exeqiple  du  passé 
pour  soutenir  qtje  le  gouvernement  des 
Mats  italiens,  relevjint  de  l'empire,  appar- 
tenait réelkinonl  au  P.qte,  qui  seul  avait  le 
droit  d'y  nommer  un  vicaire.  Coiumo  Clé- 
ment V  il  ae  décida  pour  Uoberl  do  Nuple>, 
tandis  que  Henri  avait  choisi  des  gibelins, 
qui    s'en    prévahirenl    pour    opprimer    les 


reconnaissaient  llobert, 
(|uil  conlirma  dans  son  gouvernement  de 
I  Italie  jus(pi'au  couronnement  d'un  empe- 
reur. Après  la  bataille  do  Muhidorf  (1322), 
I-rédénc  d'Autriche  étant  tombé  aux  mains 
«le  Louis  de  llaviôre,  celui-ci  |»rit  le  titre  de 


môme  de  déposer  lo  Pape.  - 

«  Oecam  n'alla  pas  d'abord  touJt-aussi  loin  : 
il  s'en  (i«nt,  en  général,  aux  Wées  de  la 
monarchie  du  Dante,  et  fort  de  Tétude  de 
I  antiquité,  il  développe  la  théorie  du  pou- 
voir |)olilique  opposé  au  point  de  vue  cliréw 

tlitn       II    nlliifiiin     l.k.    .I...:i.    .1..     n ■ 


de  leurs  adversaires.  Mai<«  Jean  .\XII  somma 
le  nouvcHU  souverain  de  eoinparallre  de- 
vant lui  dans  l'espace  do  trois  mois,  Louis, 
leignanl   de  plier,  demanda  au    poiilile   la 


pr.Klongatiori  du  délai,  et  se  mil  à  protester 
»iev>nl  la  diète  iJe  Nuremberg  contre  lo  droit 
que^s'arrogeail  lo  Pape  d'examiner  et  de 
eoii|rmer  la  validité  de  son  élection,  disant 
<)ue  sa  digimé  reposait  uniipienient  sur  le 
choix  des  princes  élecleurs.  Cependant  le 
mmtilo  avait  a.;corde  le  délai;  mais  lor>que 
Louis,  d'un  ion  arrogant,  s'emporta  jiisqu-'à 
la.cuser  d<;  proiègtr  l'Iiéièsie,  Jean  lex- 
touunuiiia,  ri  cette  niesuie  lut  suivie  de 
I  Milerdil  (l.lii).  Dans  s.,  colère,  le  prince 
Ne  promu  de  .Miivre  les  trace»  du  Henri  IV 
;••  •!'•  I'liili|.pe  le  Hfl,  et  publi.)  uit  lueiuone 
ou  II  liail.i  I,.  S()i-Ui>i,i,i  p.ip,;  J.Mii  (reniiruii 
«le  lapaiv  .-t  delaiilfUi:  .IcN  troubleMuii  ,li.- 
Miluiclltl  AlU^nu-MCOtlIliiie.    II  s'u.viJHiI 


a  hérité  de  l'autorité  absolut  dont  joais- 
saient  les  empereurs  romains  sur  le  monde 
entier,  et  que  cette  puissance  dérive  irainé- 
diatemenl  de  Dieu.  Occam  foule  aux  pieds 
toutes  les  données  de  l'histoire  pour  dé- 
montrer l'idoniité  de  la  dignité  du  roi  des 
Uomainset  de  celle  des  anciens^ipereurs. 
L'élection,  dit-il,  transmet  paiho  fait  et 
sans  le  couroniiemenl  un  pouvoir  illimité  et 
souverain.  Occam  voyant  sa  théorie  frappée 
d'anailiènie,  poussa  sa  polémique  jusqu'à 
roiioïKcr  aux  orincipes  catholi(|ues  en  dé- 
niant I  inraillibiliié  aux  conciles  (jecumé- 
lil({Ues. 

•  Lupold  do  Bainberg',  quoique  plus  rai- 
sonnable dalis  ses  oj.inions,  suit  encore  les 
nièiiies  leiilanees,  et  dans  son  traité  Dé  Ju- 
nijui  reijiU  et   i;«;>f»4i    Homuni,  il    clierclie 

•  I    piouvei    riiidepr-ndance    do  l'empire  ro 
m  i;ii. 

■  *    I''    |Mieillj>ft  doitrino   >'îi   l'oinTiii".)- 


lence  impériale  dt 
jjosées  sur  colle  d( 
gustin  Triumphus, 
ciscain  Alrarus  P< 
soutinrent  la  thèse 
Pape  est  le  seul  qu 
de  Dieu;  toute  aul 
cnmnie"celle^des  a 
de  l'aulori^^é  ponti 
seul  nommer  un  e 
dre  aux  électeurs 
leur  a  été  concédé 
prendre  de  gou? er 
été  confirmé  et  co 
Pontife,  quoiqu'il 
administrer  les  ad 
fin  le  Pape  a  le  ( 
ment  l'empereur, 
soit  par  voie  d'éU 
taient  çuères  de 
prits,  ni  à  faire  U 
vaieht  surle  pouv( 
se  fortifiant  de  plu 
zélés  partisans'  de 
et  lui  firent  craini 
prôme  ne  suocomb 
Cette  disposition 
dans  un  écrit  posté 
d'Andlô,  qui,  mal^ 
l'orgnnisation'^iiére 
secrète  préoccupai 
œuvre. 

«  Louis  de  Bavii 
déric  d'Autriche, 
(1327).  Entouré  c 
schismatiques,  il  i 
Irines  de  ses  partit 
la  pe^ne  de  mort 
rendraient  coupab 
majesté  ,  fit  pubi 
contre  le  Pape,  qu' 
déposer  et  condani 
Il  iiiH-iL^a  place  li 

iiaiducciS^ii  «ppo 
tueli,  et  qui  prit  le 
les  armes  viclorie^j 
et  le  mépris  des  Ko 
comédie*scandalei 
furent  contraints 
des  villes  italienn 
eux-mêmes  abandc 
pereur.  L'anti-papi 
'lu  pouvoir  do  Jcj 
jirison  î  Avignon, 
l'eicoiiiiminicatlon 
magne  une  im^e 
lui;  aussi  s'etfor^a 
montrer  la  plus  h 
en  titre  relevé.  Ma 
toute  condition  do 
trône  impérial  à  L 
jiiiqu'à  vouloir  alx 
cousin  Henri,  duc 
rejirit  cependant  bi 
uient  que  jamais, 
{'••'«life,  et  prétend 
n'^iièial  jiour  y  ace 
>!••  Mir  la  ronlem] 
l'Of.'  d«'|  ()ser.        ^ 


"MNMMHMfWPWC^" 
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~\/ 


t'n  maures  souverains  des  6»ecli0s  uU<WMi, 
.ibhayes  cquiiiio  des  diguités  séculière»,  fcl 
les  tlislnbuer.à  prix  d'art;ent,  au  graudTtJe- 

trimeiil  des  droits  et  de  !a  discipline  de  \'\ù- 


|)aiion  a  la  souveraineie,  pajes  envers  le 
seigneur  sùzcriiiii  (jui  «ii  esl  la  source  pflr 
la  dépendance   poJiiKpic  tl  la  loi  militaire'. 

Hais   il    ne  MjuiiiU  piii  d'investiture  pnr  la 
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lence  impériale  darénl  en  faire  naître  d'op- 
jjosées  sur  colle  des  PontiTes.  I^raiite  Au- 
gustin Triumphus,  mort  en  1328,  et  le  fran- 
ciscain Airarus  Pelagiu»,  morl«aprÔ5  t3W),' 
soutinrent  la  thèse  suivante  :  Le  poivvoirdu 
Pape  est  le  seul  qui  découle  immédiatement 
de  Dieu  ;  toute  autorité,  celle  de  l'empereur 
cnmnie"celle^des  «ulrea  sourerains  ;  dérive 
de  l'autorij^é  pontiQcale.xe  pape  peut  k  lui 
seul  nommer  un  empereur;  il  peut  repren- 
dre aui  électeurs  le  droit  d'élection  qui 
leur  a  été  concédé  ;  l'élu  ne  doit  point  entre- 
prendre de  gouverner  l'empire  avant  d'avoir 
été  confirmé  et  couronné  par  le  souverain 
'  Pontife,  quoiqu'il  puisse  immédiatement 
administrer  les  affaires  de  l'Allemagne.  En- 
fin le  Pape  a  le  droit  de  nommer  directe- 
ment l'empereur,  soit  par  voie  d'héritage, 
soit  par  voie  d'élection.  Ces  opinions  né- 
taient  çuères  de  nature  h  pacifler  les  es- 
prits, ni  h  faire  taire  les  doutes  qui  s'éle- 
vaietit  surle  pouvoir  du  Saint-Siège,  et  qui 
se  fortifiant  de  plus  en  plus  ébranlèrent  les 
zélés  partisans'  de  l'ancien  ordre  de  choses,  > 
et  lui  tirent  craindre  que  le  pontificat  su- 
prême ne  suecombAt  lui-mâme  dans  la  lutte. 
Celle  disposition  se  montre  clairement 
dans  un  écrit  postérieur  du  chanoine  Pierre 
d'Andlô,  qui,  malgré  son  attachement  pour 
l'organisalion^iiérarchique  laisse  percer  une 
secrète  préoccupation  de  l'inutilité  de  son 
œuvre. 

«  Louis  de  Bavière,  réconcilié  avec  Fré- 
déric d'Autriche,  -se  dirigea  vers  l'Italie 
(i^Tl).  Entouré  d'évôques  et  de  moines 
schismatiques,  il  mit  en  pratique  les  doc- 
trines de  ses  partisans  ;  à  Rome,  il  décréta 
la  pe^ne  de  mort  contre  tous  ceux  qui  se 
rendraient  coupables  d'hérésie  ou  Je  lèse^ 
m.ijeslé ,  ût  publier  une  série  de  griefs 
(•(tntre  le  Pape,  qu'il  accusa  de  trahison  ;  fit 
déposer  et  condamner  à  rjort  Jean  XXil. 
Il  iiiH4k^a  place  le  franciscain  Pierre  Kai- 
iiuiducci/^i  appartenait  au  parti  des  tpiri- 
tueli,  et  qui  prit  le  nom  de  Nicolas  V.  Mais 
les  armes  victoriepses^Hratbert  de  Kaples, 
et  le  mépris  des  Koiuami^rorTOinèrent  celte 
comédio^scandaleuso.  Louis  et  son  pope 
furent  conlrainls  de  se  retirer;  la- plm)art 
des  villes  italiennes  et  les  chefs  giberius 
euxiiKhnes  abandonnèrent  le  parti  de  l'era- 
iMieiir.  L'anli-papo,  délaissée  Pise,  tomba  ^ 
•iii  pouvoir  do  Jcjhi  XXII,  et  mourut  en 
prison  î  Av^ignon.  L'inltrdit  qui  avait  suivi 
l'eicoiiiiminicatlun  de  Louis  fit  en  Alle- 
magne une  im^ession  très-fâcheuse  |)Our 
lui;  aussi  s'efTor^a-l-il  désormais  (1330)  de 
montrer  la  plus  humble  soumission  pour 
en  Cire  relevé.  Mais  Jean  rejeta  avec  licite 
toute  condition  do  paii  qui  conserverait  le 
trône  impérial  ili  Louis,  et  celui-ci  en  vint 
juaqu'à  vouloir  abdiquer  en  faveur  de  son 
cousin  Henri,  duc  de  la  basse  Bavière.  Il 
reiirit  cependant  bienlAl  après,  et  plus  vive- 
ment que  jamais,  les  hoslililés  contre  le 
l'ontife,  et  prélendit  rasseml>|nuun  concile 
n'^neial  oour  y  accuser  le  pa|WD'uiie«4jéré- 
"1''  Mir  la  ronletnfèliilt(/n  deWéuin 
l'itf.    d.'i user.        / 


in($,   et    le 


'  ■«  Sur  ces  enlre^te»,  Jean  XXII  mourui, 
laissant  un  tré^  bfen  rempli  par  le  pro- 
'duitdes  annate^et  par  la  possession  de  plu- 
sieurs grands  bénéfices.  Benoit  XII,  qui  lui 
succéda»  voulut  entreprendre  une  réforme 
dans,  la  cour  pontificale,  alléger  les  impôts 
devenus  intolérables,  et  secouer  le  joug 
honteux  des  rois  de  France.  En  même  temps 
il  se  montra  favorablement  disposé  pour 
l'empereur  Louis,  qui,  de  son  côté,  accueil- 
lait  fiantes  les  ouvertures  raisonnables.  Ce- 
pendant Benoit  était  lié  par  la  tro|l  grande 
prépondérance  des  cairdinaux  et  de  la  cour 
de  France.  Celle-ci  s'efforça  d'empêcher  la 
réconciliation  avec  Louis,  et  tout  ce  que  put 
faire  le  pontife  pour  l'A^llemagne  si  cruelle- 
ment éprouvée,  fut  de  ne  point  lancer  do 
nouvelles  ceosures.  Dès  qu'on  reconnut 
cette  disposition  du  Pape,  les  princes  élec- 
teurs se  réuniront  à  Francfort  (13.18)  et  dé- 
clar^&r^iU  Louis  innocent  de  tous  les  griefs 
qui  avaleat  dléterminé  l'interdit,  et  pertur- 
bateur du  repos  public,  tout  ecclésiastique 
qui  aurait  .égard  à  cet  interdit.  Peu  après 
les  électeurs,  confondant,  comme  les  écri- 
vains dont  nous  avons  déjà  parlé,  l'empereur 
en  sa  qualité  de  protecteur  de  l'Egliq^s  avec 
le  roi  des  Romains,  proclamèrent,  dans  l'as- 
semblée de  Rhense  (15  juillet  1338),  que 
T'^pereur  tenait  sa  puissance  et  sa  dignité 
uniquemeni  des  princes  électeurs.  La  polé- 
n)iquu«continua  avec  plus'd'animosilé  (pju 
jamais.  Guillaume  d'tJcram,  entre  autres, 
porta  h  la  papauté  un  coup  si  terrible  dans 
l'opinion  publiciue,  qujeles  bulles  perdirent 
presque  tout  crédit,  et  qu'on  put  dire  Jencoro 
une  victoire  semblable  à  celle  du  pa|)e  sur 
Louis,  et  sa  chute  est  assurée.  Mais  c<r  prince 
nuisit  à  sa  propre  cause,  tantôt  en  altaciuant 
avec  audace  les  droits  1er  plus  sacrés  de 
l'Eglise,  en  accordanUiiû-sa  propre  autorité 
des  dispenses  matrimonuBles  et  le  divorce 
h  son  tils  ;  tantôt  en  revenant  sur  ses  pas, 
craintif  et  pusillanime,  et  rendant  ainsi  iUi- 
possibla  toute  réconciliation  avec  le  Pape. 
Le  peuple  perdit  entièrement  ^Ûknce  en 
Louis  de  Bavière.  Aussi  ^lémM|HH|)Ut-il 
agir  plus  hardimentcontre  lui,  limmMin  les 
électeurs,  de  leur  côté,  lui  lirenfUWendro 
dosceproches  amers.  Le  pontife  lantiacon- 
trenèmpereur  un  an^thèmo  entouré  <9Mb>ut 
l'a^reil  des  imprécations  judaiWpM  , 
«  comme  si,  dit  Doilinger,  la  cour  (TAvi- 
«  gnon  avait  vo^iu  remplacer,  par  la  violenco 
«  effrénée  de  sonHangage,  l'absence  du  droit 
«  et  du  la  jjustice.»  Clément  invita  en  même 
temps  les  électeurs  è  choisir  un  autre  sou- 
verain, en  leur  recommaiidanl  Charles  d)> 
Moravie,  fils  de  Jean  IV  l'aveugle,  roi  do 
Bohème.  Ce  prince  fut,  en  etTe],  élu  par  cini| 
(te«  volants,  à  Khvnse,  en  1346.  CepenJaiil 
les  menée?  scandaleuses  de  celte  diète  pri- 
vèrent Charles  IV  de  l'asseniiiifent  général, 
et  il  se  vit  contraint  de  se  réfu^iyr  eu  Fran- 
ce. La  (borl  de  l'empereur  Louis  ne  lui 
rendit  {m  la  conflanco  de  la  nation;  quoi-' 
r|u'il  .revint  avec  la  levée  de  i'interdit  {Kiii' 
(ilical,  il  trouva  un  antagoniste  dan|^|»er- 
>')tin<j  de  (junlher  de  Schw  Jilzbuuafflct  fhl 
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•e.  rfii^ail  «hooro  cepeiidao(d«i>«  dei  cir-^ 
cofuailuM»  iol<fin«llM*  Alof i  comfaie  «utrj»- 
foii  IM  n  èvaii  lu  ri|«oglJe  I U  tneMi» 
pootiMa  dé  Beiiott4[mrd*iu  r«bba/e-de 
Fuld0^,  nimptreur  Sigunigrièmpiit  rofflca 
de  di«?r«  >^i«  d«  DfllHCXJIi;  f  Conr- 
(aiie«»^:el  Gtvirl«k  |V  ch«a|i  i/Bvanfile  de^- 
bout*  la  paUne  «o  nuiD,  aa  oMiciJe  J^  Bâif . . 
JÉIa^milien  <{nvrtt  uno  èr«  pouralle  en  pn»-^ 


>b)l^é  du  te  fatré  réélire  è 'Prancforl,  et 
(tbiifafiner  A  Aik-la-Chapelle  (1349). 
';  0«.Le«'intoiiDM  sefaltmaliqoes  et'  Oecam'i 
leur  tète,  ne  pouvant  pi  aa  compter  sur  le 
pouTOJc  tefUporel,  rfioongoèrent  alora  à  le^ra 
erreura.  »    -        °      .  ' 

Noua  ne  noua  arrêlèrona  paa  aur  la-  triste^ 
histoire  des  Fapoa.  d>TjgQop,  tk  aiir  W 
a«hlsme  déplorable  gui  ne  larda'pas  àdlri-^ 

aer  l'EglJae.  Cèa  faita  malheureux  ne  pou-     uant  le  nom  d'emperftuc  doa  Rqoi^m,'  atnt 
YAient  que  déeonsfdérer  d«  plua  en  plua  la     recetoir  la  eouronn^dea  îMina  !Mu<Pap«.  »  ' 
Papauté,  déjà  si  violemment  attaqué»  par        Cne  carrière  nour^Ue  allait  commencer  , 
lea  princes.  Les  droita  que  le  Souverain     «tiaVi  pour  TEgliae  t^  \%  Papauté.  Ijb  pro- 
Pontife  avait  eiercéa .  a'éclipadrait  alors     teatanti^me  a'annonçait.  Noua  n'evonapaa  '^ 
pen  À  peu  devant  romnipptenee  rojale  qui     à  suivre  la  Papaiité.dans  le  détaîl.d«a  luttes  ^ 
s'établisaait  partout.  On  attendait  du  coo-    Qu'elle  a  aouteonea  alorii.  BUe  "o'avail  pa» 
cile  de  Cortstanee  un  règlement  sénéral  des     t^rdé  à  retrouver  louie  sipn  énergie  morale 

_.-Ai„  im^i: • -'î.^^  . —      dg,  ic^mpa  passés,  et  quand  le  calbolioiame  ' 

fut  menacé,  dans  toute  l'Europe,  ce  fu.t  elle 

Îui  fut  Fa^téte  de  la  réaction  catholique, 
endant  tin  moment  aussi,  lea  diasonti-^ 
ments  aur  l'étendue  dea  droits  des  deux 
puissances  avaient  disparu  nlfia  population  * 
«ofurfion  de  Charles  Vil,  se  mit"  mime  mo-     était  généralement  dévouée  au  SaintrSiégei 
inentanément  en  Opposition  coqsplète  àveo     parmf  lea  nations  catholiques,  «les  prince 
le  Saiot-Siégé.   Cepenclant  les  papes  qui     et  \t%  légistes  insistèrent  moins  aur  leura 
avaient  auivT  itnmédiatemeot  le  concile  de     prétentions,  et  qiiand  les  Papeâ  Paul  111  et 
jBâfe  eurfMt  le  mérite,  malgré  la  plaie  du     Pi«  V  excommunièrent  en^vertu  da  leur' 
népotisme  qui,  depuis  lea  papes  d'Avignon,     pouvoir  de  lier  et  de  dé^er,  Henri  •VlU^ 
afiligeait  I0  Saint-Siège,  de  comprendre  irce     et  Elisabeth  d'Angleterre,  et  lea  iléclarèrent 
môHEieot  lea  vraia  devoirs  et  les  vrais  inlé-     déchns  de  leur  couronné  et  leurs  sujets 
rets  de  l'Europe  en.  l'excitant  de- tout  leur     déliés  du  serment  de  fidélité,  cet  Usage  der 
pouvoir  à  détendra  l'empire  d'Orienf  contre     !<  puislanee  pontificale  ne  parut  pas  exor- 

Cette  puisf&nce  avait  trouvé  da  nouveaux 
défenseurs.  Mais  déJà  ro'pinion  qui  avait 
prévalu  parmi  Ibs  théologiens  des  siècles 
antérieurs  avait  été  modifiée.  C'est  de  catle 


rapporta 'de  l'Egliae  avec  Im  princes  lem 
porels.  Mais  il  n'y  eut,  è  cette  occasion, 
qiedes  concordiils  pérti<S) fiers  conclus  par 
le  Pape  aveè  la  France,  l'Allemagne  et  l'An- 

SIeterre.  La  France,  ejti  adoptant  lea  décréta 
u  concili»  de  Baie,  dans   la  pragUmtigiu 


rinvasion  ottbmanOi  Leura  efforts  forent 
vi^ins,  et  bientôt  fa  papauté  oOTrit  le  spec- 
tacle le  plus  douloureux  sous  les  pontificats' 
de  Sixte  IV,  d'iooocenl  VIII  et  d'Alexandre 
yi^  ^us  c((s  >pflpes,  le^  Souverain  pooUfe 


était  deticenda  au  rôle  d'un  petit  prinée  ita-  époque,  en «eif et,  que  date  la  théorie  du' 

liën.qdi  na  cherchait  qii'à  agrandir  ae^s  do-  pouvoir  tiidtV«c(,  nettement  formulée  pjir  la 

înaines  par-tous, les  moyens*  Sous  Jfulea  II,  premièrefois parBellarmin&Cesdoctrin^f a'ak 

la  papauté  eut  encore  ce  caractère,  bien  liaient  alors  aux  principes  démocratiqnea  qui 

qu'en  ce  qui  coneèrnAia  personne  du  Pape  avaient  cour»  en  France  au  aein  de  la  lii^é. 

le  pontiOç«|t  se  fût  relevé.  A  ce^e  époque.  Mais  le  parti  opposé  ne  tarda  |)as  à  repro-  ' 

«  la  séjour^d'Avignbn,  (e  sc^iismeei  leisscan-  d'aire  les  doctrines  contraires,'  et  quapd  la 

daleux  événements, qui  s'en  éraieot  suivi,,  ligua  eut  été  définitivement  vaincu^,  ce  fut 

riiiçooduita  de  plusieurs  pontifes,  dit  M.  la  théorie  du  pouvoir  absolu  dès  princes 

Alzbg,  avalent  oomulétement  ébranlé  J'in-  qui  reprit  le  dessus.       . 

flueiice  du,  Saint*8i6ge;  l'interdit  liii-mèiue  ai  Un  ç[ea  ihèmea  de  la  discussion  de  cette' 

n'inspirait  plu^e  craintes;  et  à  plus  forte  époque  fut  la  bulle  /«  c«iMi  Domini.  On\ 

raison  aurait-oo  traité  avec  trèai-pou  de>es-  ignore  l'origine  préciae  de  cette  bulle  qui 

Bect  les  mesur.ea  générales  parties^de  Rome,  eat  l'ouvrage  des  papea  du  xiv*  et  du  xv«  siè- 

ieq.plus,  Tes  gouvernements  dherchai^it  de  et  qui  reçut  d  Urbain  VIII  sa  forme  dé- 

è  fonder  lef  Eglises  initionales  Ati  moyen  finitive.  Pie  V  avéit  ordonné  de  U  lire  le 
de  coucordau  et  Je  plugmatiqùea  qui  «pin-  ■  jeudi  aaint  dans  toutes  les  églises.  L'a  ^lu-  '< 

Sromettàient   graveméol  l'unité,, du  corps  part  des  princes  s^opposèrent  vivement  A 

ntier.  Et  cependant  'malgré  tant  de  périls,  cettCk  publication,  et  aprèa  la  dé&ite  de  la 

malsré  taqt  d-obsUrJès,  l'idéQ  fundamentalc  Ugue  la  leclure  dé  oetlai  bulle  ne  fut  jamais 
de  la  papéuté  çommaKoentrè  '  de  l'unité/ Vautori^ée  en  Fr^ce.  Nous  empruntons  l'a- 

eonlme  oonditioiMiéce^'ire  du  gouverne-  nalyse  de  cette  pièce  à  loseph  de  M0>*tre  : 
ment  de  l'Eglise,  restak  toujoum  vivante,        L»  pape  excommunie.  - 


du  moi^sdans  la  masse  des  (toupies.  ATOii 
se  .roanirestait  préciaemeot  l'aasistance  di- 
vin<r  promiae  à  l'Eglise,  d^Uaaabua,  même 
les  plus  graves,  na^  purent  jamaia  détruire 
par  le  fait  oudao^  la  croyance  dés  fidèlea, 
les  éléments  essentiels.- LHdée  magnifique 
ei  chrétienne  de  l'union  de  la  papauté  et  de 
l'empire,  plus  rarement  réalisée  désormais, 


Art.  1"  Lea  hérétiquea.  -A^ 

«  Ârl.  a.  Tous  lo^  appelantji  au  futur  con- 
cile.      ?  '  ■     ,  '?• 

Art,  3^  Toua  |ea  pirates  courant  la  ider 
sans  lettreslle  marque.- 

Art.  k.  Toffl.homirie  qui  osera  voler  quel- 
que chose  dans  un    vaisseau  naufragé.    »  \ 

Art.  5.  Tous  ceux  qui  établiront  dans 
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'lenra,twTJ 
permellro 
leioaspoi 
mission  a 
^.Art.e. 
loliqnea.  ^ 

Art.  T.  1 
Bitionsde 
raxinseta 

Art.8.»< 
d«  bduahe 
porte  k  R<o 

Art.».< 
lent  ou  en 
rendent  ai 
.  Art.  10. 
lei  pèlari 
Rome. 

ArU  U. 
coupables 
cardinant, 
quesQtlég 

Art.  ii. 
maltraiten 
qu*il  poun 

An.  18. 
appellatioi 
du  tribùna 
lier. 

Art.  IV. 
néficialea 

Art.  16. 
tiquas  dan 

Art.ï6, 
do  leur  iui 

Art.  11. 
lions  09  ri 
au  Pape. 

Art.  18.  ( 
lié  nouv.eai 
Saint-Siégc 

Art.  19. 1 
.  contre  lea 
sana  la  pei 

Art.  SO. 
terres  et  li 

Le  reste 

Les   lut 

S  lierre  de 
ni  pendai 
complétem 
phatie  coi 
droits  des  { 
gié  en  deh' 
que  proiei 
ressent  la 
en  ceLti^  ci 
sa  (tariicil; 
Bien  qui 
k-vis  de  II 
It;  droit  pu 
été  leur  dé; 
nliait  (ouji 
vraies  ou  i 
dans  las  di 
tamment 
pousser  k 
cuiiséquer 
ftSoùs  le  Pa 
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l>£ihfl  éfr.il  rdiroti  pour   IF.^  k  523,156  fr. 
Nche maritime. -i-tn  pôchemarftiroe  cons- 
titue noii-seiilement  unn  ressource alim'en- 


ceux  qui  se/  sont  servi 


4*ait{orisflftion.jet 
d>ppâls  prohibés.  , 

L'amende  est  de  S5  à*  195  ir.  et  IW 


taire  Assez  puissante,  mais  elle  est  aussi  l'é-.."  prisonnem<int  de  trois  k  vingt  jours   pour 
colé  des  navigateurs  et  C'esl^ans  ce  hiit     ceui^nf  tmi  {nUri^»A  ^,  ,^»^..  ^^.  «■>.- 
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'-/letirt^tmTet  da  nouveaux  idpôts^  ou  ta 
pennettront  d'augmentar  les.  apciana  pora 
'  laa  oas  port^a  par  le  dfoit  ou  saoa  uoa  p«r- 
misaioD  expreasa  du  SainuSiége.  l 

\ArU  6.  Laa  faliffiealiotia  des  lattrea  tpoa- 
toliqoaa. 

Art.  7.  Lea  fburnltaenra  d'armea  a(  mu- 
Bitiona  de  toul»«apèca  aux  Tur<&,  aux  SaN 
-    razioaaCaoxhérétiqaaa. 

Art.8.«Gaax  qui  arrêtant  laa  proviaiotoa 
.   dç  bduaha  et  antrea  quolconquaa  qu'on  ap- 
porte fe  Rbma  pQ|ir  ruaage  du  Papa. 

Ari.  •.'Ceux  qol  tuant,  mutilant,  déqpuiU 
lent  ou  ampriaonnant  laa  paraonncà  qui  ae 
rendent  auj^rèa  du  Papa  ou'  an/eTiann^nt. 
.  Art.  10.  Ceux  qoi  traiteraient  de  mêaia 
lea  pèlèrina  que  leiur  dévotion  conduit  \ 
Roqua. 

ArU  11' Ceux  eneora  qui  aa  rendraient 
coupablea  dea  mémea  Tiolaneès  envers  lea 
cardinantt'patrlarchea»  arèhevèquaa,  évé- 
•    queaetlâfipita  duSaint-Siéga. , 

Art.  11.  Ceux  qpi  frappcint,  spolient  ou. 
maltraitent  quelqu'un  jn  raison  des  causes 
qu'il  poursuit  an  eour  romaine. 

Art  18.  Ceux  Iqûi,  aoua  prétexte  d*ttne 
appellation  frivalJB,  tranaj^rtent  les  cauaea 
du  tribunal  eccléaiaatique  au  tribunal  aécu-  < 
lier.  .  ^ 

JkrU  U'.  Ceux  cul  portant  laacausea  bé- 
néûcittlea  et  de  dîmes  à^x  cours  laïques, 
iArt.'15«  Ceux  qu}  amànànt  dea  accléaias- 
tiques  dans  cea  tribunaux.  ^--' 

.  Art.  1l|.  Ceux  qui  dépouillent  lea  prélats 
do  leur  juridiction  légitima. 
Jkrt.  17.  Ceux  q^i  séquestrent  tés  jurld lo- 
tions 09  revenus  appartenant  légitimement 
au  Pape.     >-       ■<  ^  • 

Art.  18.  Ceux  qui  imposent  sufU'Eglise  . 
(ië  nouveaux  tributs  sans  la  peroiisaion  du 
Saint-Siégo.  ' 

Arl.  19.  Ceux  qui  agisaonteriminellenient 
contre  lea  prôtrea  dans  laa  causes  capitales, 
sans  la  permission  tfu  SàintrSiége.    , 

Art.  SO.  Ceux  4ul  ùaurpent  le  pays,  les 
terres  et  la  aouveralneté  clu  Pape. 
Le  reste  est  sans  importance.^ 
Les   luttes    religieuses    flnirent  parlla 

Suerre  de  Trent»  ana.  Cette  guerre  avait 
ni  pendant  sa  Jangùe  durée  par  devenir 
complètement  poUuque.  Le  traité  de  Wasl- 
phatie  consacra  sous  tous  les  rapports  les 
dniilsdes  princes.  Le  sort  de  rBuropaJutTér- 
gléen  dehors  de  la  Papauté  et  catlè-citteput 
que  proteater  contre  lea  dis(K>sitions  inté- 
ressant la  juridiction  ecclésiaatique  prises 
an  cellia  circonstance  par  lot  Dri4a^  Mps 
«a  pèrucifealion.  ;    V 

Bien  que  l'indépendance  des  prineaa'vfs- 
è-vis  de  ta  Papauté' fût  établie  alora  dana 
It;  droit  public  européen,  autant  que  l'avait 
étéleurdé)tendaneéau  moyen  âge.  on  conti> 
nliait  toujoucaè  combattre  les  prétentiona 
vraies  ou  supposées  du  pouvolr^poutlfieal 
dans  les  divers  filais  de<>  l'iiurope,  et  no- 
tamment '  an  France.  Louis  XIV  voulut 
pousser  ^  leurs^  conclusions  lextrdmes  les 
conséquences  de  celte  «ouvena  iitualioé. 
ftSoùs  lepape  Aleiajjdré  Vl|,  jjl  humilia   le 


'  Baint-Siéga^pour  uneqtlarelle  diplomatique*- 
Sona  Clément  X,  U  «*élava  entra  la- Papauté 
et  la  France  uim  vivrtHaeoaaion  k  Focveaion 
dt  la  f^/«.  e>at4-dn«  daa .  revanua  été 
évéohéa  paodant  la  vacance  daa  ai^^aa  que 
la  roi^reveodiliualt  pour  le  tréaor  publie. 
(F.  CuMÉ).  Ce  ibi  piandant  cette  discusaion 

Sue  Lbttia  XIV  obtint  de .  Paasembléa  du 
large  la  faoisttaa  déclaration  de  168S.  dont 
tin  attribue  la  rédaetion  k  Boasuet  et  dobt 

.  TOiei  la  premier  article  qui  aaul  a  trait  aas- 
rapporta  daa  deux  puiiianeaa: 

*     «  Saint  Pierre  et  aea  aucceaaanra.  ricafrea 

.  de  Jésus-Christ  et  toute  l'Eglise  npéma  n'ont 
reçu  de  puissance  de  Dieu  que  sur  lea. 
choaea  apirituellea  et  qui  concernant  laxfa- 
lut  et  non  point  aur  laa. choses  tam'^orelles 
et  ciyilas.  Les  rois  at  lea  ioovaraifis  ne  sont 
donc'  soumis  k  aucune  puissance  ecclésisa-^ 
tiqua  par  ordre  de  Dieu,  dans  les-  choses 
temporelles.  Ils  ne  peuvent  être  déposés 
ni  airactemeni  ni  indirectement  parl'autofe 
rite  dea  chelii  de  l'Eglise;  leurs  sujets  ne 
l^uvaut  être  dispensés  de  la  soumission 'et 
de  Itebéissanca qu'ils  leurdoivent  ni  absous 
du  aerment  de  fidélité.» 
Cette  déclaration  fut  condamnée  par  une 

.  bulle  d'Alexandre  VIII,  et  la  plupart  des 
ûembrea  du  -clergé  français,,  qui  t'avaient 
aignée.  aa  retractèrent  plua  tard.        > 

Pendant  la  xviii*  siècle,  les  Papes  eurent 
beaucoup  à  ae  plaindre  de  la  conduite'  dès 
princes  à-leur  égard.  Prçaque  panout  îes 
pouvotra  aéculiers  suivifent'l9â> exemples 
de  Louis  XIV,  et  intervinreàl^avee  violentée 
dana  las  alfairea  de  la  coropélanca  pure- 
ment spirituelle.  «  Il  semblait,  di(,ll.  Alzog, 
que  toutes  les  puissances  cattioliques  étaient 
conjurées  pour  se  venger  'des  empiétema^s 
dont'  elles  avalent  aouffert  ou  prétendu^ 
aoulfrir  autrefois  dd  là  part  de  la  Papauté  et 
que  le  Saint-Siège  qtii  avait  réaisté  dans  la 
période  précédente,  aux  attaques  violentes 
àé$  princes  proteatauts,  devait  auccomber 
aoua  lea  coupa,  dea  princea  catholiques.» 
Peu  avant  la  révolution  fraoçaiaa  l'empereur 
d'Allemagne  fut  au  premier  rang  de  ceux., 

3ui  travaillèrent  ainsi  y\à  déconsidéiratiori 
u  Sàlnt-Sié^e.  Yoy.  Auraicn.  —  Hne 
foule  d^icrivalna  défendirent  les  prétentions 
royalea.  Parmi  eux  la  plua  célébra  de  cette 
époque  fat  l'évêqne  ooadjuteur  deTrèm, 
Jean  Nicojaa  de  Hoothaim  qui  aoua  4e  pàau- 
donyme  de  Justin  Fébroniua  attâqot^  vijre- 
ment-l»  Papauté  et  Ut  \m  théorie  quOr  Joseph 
Il  ae  chargea  de  mettre  en  pratiquer  Corn- 

Se  toua  lea  pouvoira  exiaCanta.  la  Papauté 
t  violamment  ébranlée  par  la  révolution 
fràngalae  et  daui^  foia  alla  fut  dépouillée  de 
tootoa  aoi  poaaaaaioda  tamporallaa.  La  plua 
grandi  pattia  da  aea  poaaaaaipna  lui  furent 
rendues  èp  18l4  ;  cependant  au  eongréa  da 
Vieniie>po  ne  tinipta  compte  de  sea  récla- 
mations plua  qu'au  traité  da  Waatpbalie,  et 
Pie  VU  protaata  eontra  eaa  tiraltés.  Laa  rap- 
porta qui  avaient  existé  antériéu{;amaat  antre  . 
la  puissance  apiriluelle  et  la  puissance  tera- 
porolie  furent  rétablis  et  conaoiidéa  par  des 
cuùcordais  nouvuaut.  conclus  avec  la  plu- 


N 


-.( 


■i 


'i 


,  -^ 


r 


V 

> 


V,., 


ceux  côroposé^i  en  partie  <le  Français  et  d'é- 
trangers r-au  retour,  de  5p  fr;  par  tonneau 
pour  lea  bAtimentade  la  première  catégorie, 
dfrg»  pour  ceux  da  la  aacèiide.  Dea  pri- 
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lue  plus  ou  moins  bien;  il  eat  vrai,  an  prali. 
que.  Lea  aoUffrancea^t  tea  (ovations  qu'il . 
eat  possible  d'infliger  aui  horomea  étant  II- 
mitéea  par  h  nature  même  des  cfîoflibs,  on 
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pnft  des  princes.  Depuis  celte  éftoque  nue 
réâctioiî s'est  faitiftfrini  les  écrifains  cstho* 
liquen  eo  faveur  om  droits  que  la  Papllnlà 
a  eiercés  jndis.  Les  exagérations  ^fs  galii- 
caos  ont  fait  place  k  d'autres  sentiments.  Si 
l'on  ne  voit  se  reproduire-' que  rareàepit  les 


voaitt'  kJuHB^uné  eonatititll^ié  ilalieDoe. 
'^  IMT»,^  FAtritP.  M  ooostiiuaiiMi  iulienue 
Itèoelame  l«>4pubti<io«  k  ftonsa.:^  Avril.  In» 
lerfentioA  /raticaftë.  Déttarquemeot  des 
troupes  l^anôaff^a.  à  CiviU  Vecobia.  Siège 
de  Roroei.--ajail|et.  Bntrée  des  Frartçàl« 


théories  du  po»^r«iir  diraol  dp  uA'.sièele  et    à  Rome.  JU  gouvecoement  eitjjNOfis  eirire 


ceJles  du' pouvoir  indirect  dinri*,  celle  44 
pal$tioir  iirtetift  que»  Fénelon  a  forfàitlée 
dans  le  xvi|^,<est  admise;  g<^néraje&ejit.  On~ 
dTcrivafç  du  |>remier  ordre  Joseph  de  Mai^ 
Btre  a  déféildu  la  napauté  livec  édat,  eomme 
l'<vaiei»4  fait  déia  quelques  écrivains  du 
dernier  Mèdv,  et  comme  on  l'a  céoérAle- 
ment  fait  deuuif  M.  ll^à  expliqué  Tes  actes 
du  mojren  âgevj[NirNle  droit  (>ublio  de  cette 
époque.'ll  les  à  justiflés  surtout  par  les  ré- 
RMitats  bienrais^inis  qii'ils  avaieotens  pour 
la  société  entière,  et  il  elt^  incontestable  en 
iitfêi  quti  tous  les  progrès  qui  furent  accoiQ; 
plil  alors,  furent  dus  h  leur  influence. 

Il' niîùs  reste  à<fiin>eonoaitre  briève- 
ment rhiftoire  UpHis  moderne  de  la  Papau- 
té et  Ja  codslifutioii  «otuelle  de  l^Etat  ponti* 
ûcit{.      ■'■■  .^.  :.  m'r-.:::\ ..  :f^'\:  ■ 

Voici  le  réfum4dei1iiistofre.dudaint-$iége 
depuis  la  lin  du  dernier  siècle. 

iin.  Pie  Vl.Pafte*        ^       .. 

1793.  Le  Pape  prend  part,  à  M  co^liMOQ 
contre  la  france.  '  .        -.    ,      ■"•' 

1797.  Traifé  dé  pail'afeolajvépUbUque 
française.  ,  j 

1797.  Insurrection  dén^ratique  à  Rome. 


j/*     Elle  estdisperséépar  les  troppes  pontilicales; 


LeaJosurgés  se  retirenldans  Thètel  4el'am- 
.  i>a8sadeur  français.  Les'  troupes  ^es^  pour>. 
,  suivant.  Le  général  français  Vupbot  eèt  tué. 

1799.  Le  directoire  déclare  là  gueVre  au 
Pape,  bien  q<ie  le  Saint-Siège  oCTre  des  ré- 
parations. Lès  troupes  françaises- entrent  k 
Rome  et  proclament  la  répuDlique  romaine. 
Le  Pape  est  conduit  à  Valence.  '  ' 

1800.  Mort.de  Pie  ^l.PieVU  lui  succède. 


les  mains  d'urlte  comi&isaion  pontifleale.  lU 
constitution  de  1848  est  alMlie.  -^  tS  sf-K 

f>tembiie.  Jfofwsrejirfo  du:  Pape  qui  posé 
es  l^ses  de  l'administration  dès  Etats  |NVh- 
titfç^tir.  Sa  ?oici  leieyte  :  ■  v^. 

".  r^&To  NuwfiiaiWvIS  Iftcr.  ISIffS.;  /  •' 

«^  lié  IX  ft  MS  siu^éi*  btetiméi;    :       ^ 

A  paille  1m  vwillf fifffi  arméM  des  i^îl» 
sanwi  pathoiiqaes  qui  ont  coqcoufAi.arec. 
lin  dèrouement  vritiment  flilai  au  rètablMif  ^ 
ment  de  notre  pleine  liberté  et  iodépendM 
dans  le  gouvernemeoit  des  dÀintfirtes  temp 
relsdu  Sainl-8iègBi>9ttiivj|t6n't-e1les  déli- 
vrés delà  tjrrantiie  qui  Td^as  oppressait  dft 
ptille  ^ons,  qûf  nous  lirons  ^levé  dès 
l)ymh<M  de  remèrciamfînt  au  Selc^eur;  mai» 
nous  avoM  ea  bAtê  «i  même  téioips  d'en- 
voyer k  Rome  îtoè  commission  de  goujrer- 
nément  composée  de  trois  prél«ts  recom- 
mandables,  aftn  qu'elle  reprit  en  notre  nom 
les  rênes  de  TadmlnisVation  '  civile  et  a^eo. 
l'aide  d'un  armistice  pourvût  selon  les  cir- 
constances à  toutes  les  mesures  qu'exige- 
ront immédiatement  l'ordre»  la  sécurité  et 
'lajranquillité.pubtiqoes. 

*Aveo  la  même  sollicitude ,  nous  nous 
sommes  occupés  d'établir  leé^sesdes  cons- 
titutions qui,  tout  en^a/isuraol^nos  sujets 
i>ien  aimés  tel  franchises  convenables ,  de- 
'  valent  assurer  aussi  notre  indépendance  que 
nous  sommes  dons  l'obligation  de  inainte- 
Il ir  entière  en  face  du  monde.  En  Consé- 
quence pour  la  consolation  des  bons  qcii  ont 
si  bien  mérité  notre  bienveillance  et  notre 
attention  spéciale  ;  pour  le  désappointe! 


1801.  Rétablissement  du  Pape  parle  truite     des  méchants  et.des  aveugles  qui  se  préva- 

ae  Lunéville.  •-  ■  laient  de  nos  concessions  pour  renverser 

1806.  Exigence  de  l'enpereur  «nvers  le     Tordre  social;  et  pour  prouvera  tous  que 


Pape.  Discussions  entre  lès/deux  pouvoirs^ 

1808.  Occupatioa  de  Rome  par  des  trou- 
pes françaises. 

18D9.  Continuation  des  di»sent1bents  en- 
tre lePapo  et  Napoléon.  L'empereur  déclare 
Home  réunie  è  I  empire,  et  fait  conduire  le 
Pape  eh  Franoe.m 

ISU.  Le  Pape  rentre  h  Rome.  Rétablisse- 
ment des  états  pontiQcaux.  '• 

1833.  Léon  xll,  pape. 

1829.  Pie  VUI,  pape. 

1831.  Grétraire  XVI,  pape. 

1845.  Pie  IX,  pape. 


nous  n'avons  rien  tint  à  cœur  que  votre  ve» 
ritable  et  soli'de  prospérité,  nous  avons  arrêté 
de  mesure  certaine  et  daqs  la  plénitude  de 
liolre  autorité,  les  dispositions  suivantes  : 
^  Art.  1.  Il  est  instituée  Rome  un  conseil 
d'état  qui  donnera  son  avis  sur  les  prû|efs 
de  loi  avant  qurits  soient  soiiËnis  è  la  sanc- 
tion sou^tr^ifle.  Il  examinera  toutes  les 
questions  graves  de  l'administration  publi- 
que sur  lesquelles  sou  avis  sera  reclamé  par 
nous  et  nos  ministrçs. 

Une  loi  ultédeure  déterminera  les  quali- 
tés et  le  nomJbre  de*  conseillers,  leurs  pr;^- 


1SV7.  Réformes  opérées  par  le  SaiutrPèi^.  rogatives,  les  règles  des  dis«;ussions  et  tout 

1848.— 15  mars,  le  Pape°accorde  une  con-  ce  qui  peut  concerner  la  àiarcbe  régulière 

stjtution    représentative.— -  Réunion    des  d'une 'si  h^ute  assemblée. 

chambres.  L'opposition  yeùt  contraindre  le  Art.  9.  Il  est  Institué  une  consulie  d'état 


Saiot-^iége  k  prendre^part  à  la  guerre  pou 
l'indépf  ndance  italienne  contre  l'Autriche^ 
— 15  Novembre,  assassinat  oe  II.  Rossi,  mi^ 
iiisU«  du  P^pe.  Le  Saint-Père  quitte  Rome 
et  se  rend  k  riaples,  —  5  décembre.  Le  parti 
révolutionnaire  s'empare  du  pouvoir.  Il'"" 


y 


pour  les  finances.  Elle  sera  entendue  sur  le 
revenu  de  l'Etat  et  elle  eu  énuiiaèrera  aussi 
les- dépenses ,  arrêtant  aussi  le  règlement 
-"es  comptes.  Elle  donnera  son  avis  iur  l'im- 
pY)sitioii  de  nouvelles  tax'es  ou  la  diminution 
'es  taxes  eiistantcs,  sur  le  meilleur  mode' 


des  proposit 
des  conseiiU 
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aucun  cas, do  tortures  ou  de  mutflationsquel* 
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raient  le  choix  d'y   être  transpoi^és.  Par 

conque.  La  code  pénal  de  1810  statuait  que  suite  de  i;"t*"«2^»f  Jrnriré*"î?'dé! 

la  iJarricIda  aurailla  poing  coupé  avant  d'à-  bagne  '«•'^J^SfîîJ'Va^i^^ÏÏ^co^^ 

ToITla  tête  tranchée,  mai»  cette  disposit  on  cret  du  17  mars  185»,  relajJfkMsconqam 

.  AU  «bAli»  an  ISaS.  La  >>..i^  «gg^w»»»  "A.  ^f  mu  nii!ila-.aaiMiiiL.ainuilUÉMdMflMfc 


loir^e.  Le  dé< 
Itm  l'ancien  ( 
les  individu! 
iKtrtés  k  Cl 
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d'en  opérerlarépnrtition,  fur  ïM  lan^eitt  «lé^iflttion  effile, crtniin«He  H  aidiniiiiiiira* 
les  plus  efHcMM  de  ftire  n^earir  !«•  coin-  :  |ife«  iro9-Mminisloii  ta  être  noonné^pour 
ipaeree  et  en  générai  sur  tout  oe  q0$iMieera«^^^^^^^^^^^J^^ 

les  inraréts  on  iréfor  publie.      '  ^^       ^    itrf^ilt  ICnfint  toi^ours  nort^  |  IHndtiK 

Arl.8.Lesniembres4el»6ontii1teMrronl     gthoe  «I  ati^ptrdon  par  rlii< 


choisif  par  nous  sur  des  lltles  qui  nouf  se< 
font  présentas  par  tes  conseils  prorid<^aui. 
Leur  nombre  sera  fixé  H  proportion  des 
nrovinees  de  l'État.  Il  pourra  être  accru  par^ 


geiioe  et"  ati  ^pardon  par  rineliiiitlun  de 
noDre  coeur  paternel  *  nous'  toulont  ^eneore. 
une  rdis  donner  placri  un  acte  de  eréadeoee 
envers  les  liootmes  égarés  qui  otff  été  fiH- 
tratnéf  I  la^hison  et  A  la  révolte  par  les 


radjonction  d*nn  nombre  fixé  de  sujets  que  sédnetf<Nis«  llnésitation  et  peut<^tre  fiutai  la 

nous  nousproposons de  nommer.  ^  faiblesse  d'antrulv  Ayant,  d'autre  part^  pire* 

Art.  h.  une  loi  ultérieure  déterminera  \9*'  sent  k  la  pensée  ce  que  fé^Mfkeni  4e  noiis 

formes  des  propositions  des  membres  de  la  U  jusike,  foiidement  ilÉiÈ  j^^^  lès 

consulte,  leurs  qualités,  les  règles  do  t'exa-  droits d'aulnti  méconnus  on  violés,  le  de- 

men  des  affaires  et  tout  ce  qui  peut  ^ca^e-  n>ir  qui  nous  ino<>(nbë  de  voros  proiégei^ 

ment  et  promplement  contribuer  k  la  réor-  ccmire  le  rennutelieteeni  des  mitux  que 


Sanisation  de  eette  branche  si  Importante 
e  l'administration  nobiique.  / 

Art.  ft.  LHnstitatfon  dw  eonseila  pf<>^iri- 
otaot  est  ftooilrmée.  Les  xonseiliers  sernnt 
choisis  par  nous  sur  des  listes  présentées 
par  ifts  conseils  communaux. 
lis  débattront  les  intérêts  locaux  de  la 


vobs  ayez  soulferis  etTobli^tion  de  voun 
sotMMtfffre  k  l'influene<é  pernicieuse  des  cot'-^ 
ropteifrsde  toute  niei-ale  et  des  ennemis  de 
cette  religion  oatiybllquei  qui ,  source  iné- 
puisable de  tout  bien  et  de  toute  |>rosnérité 
sociale,  frisait  Tdtve  gtbtre  let  vous  falsoit 
remarquée  ooinme  II  ftntille  d'élection  quo 


province ,  les  dépenses  à  faire  aux  frais  de  Dieu  favorisait  do  iei  dons  particuliers, 

la  province ,  eKaveo  ieor  concours  ,   les  nous  avons  ordonné  qu'on  publiât  en  notre 

comptes  de'recfttms  et  de  dépenses  de  l'ad-  nom' une  amnistie  pour  tous  ci*ux  qui  ne 

ministration  intérieure.  Cette  administra-  sont  pas  exclus  de  ee  bienfait  nar  les  eteep- 

tion  sera  désormais  confiée  à  une  commis-  tions  énoncées  dans  l'ordonnance, 

sion .  administrative  qui  sera  choisie  par  Telles  sont  les  dispositioiis  qu'en  pté* 

chaque  conseil  provincial  sous  sa  responsa-  senoe  de  Dieu,  nous  avQnscaii  devoir  pu- 

biiilé.                                             ,  blier  pour  votre  bien.  Elles  Sont  oqm(>aiibtef 

Quelques  membres  du  conseil  provincial  avec  votre  dignité  et  nous  sommes  oonvain- 

seront  appel^s^e^rélérence  k  faire  partit^  cusifue,  fidèlement  exécutées ,  elles  pou- 

(iu  con«»iHtîi  chef dexia  province  pour  ^aide!^]  vent  produire  ce  t>on  résultat,  qui  est  i'bo- 


(iQns^faiHioropiissemént  de  la  surveillance 
(]u*ii  do|t"  exercer  sur  iei^  communes. 

Vne  loi  ultérieure  déterminera .  le  mode 
des  propositions,  les  qualités  et  le  nombre 
des  conseillers-  pour  chaque  province,  et 


norabie  souhait  des  esprits  sages.  Le  bon- 
heur de  tous  ceux  d'entre  vous  qui  aspirent 
au  bien  en  proportion  des  maux  qu'ils  ont 
soufferts  nous  en  est  une  ample  garaniie. 
Mais  ayons  soin  ['a^dessus  tout  de  mettre 


«près  avoir  prescrit  les  rai>porls  qui  doivent  .notre  confiance  en  Dieu,  qui,  même  au  mi- 

exister  entre  les  administrations  provihèia-  iieu  de  ses  justes  desseins,  ne  dément  ja 

les  et  les  grands  intérêts  de  l'État,  régieca  majs  sa  miséricorde, 

ces  rapports  et  indiquera  comment  et  Jus-  DOnné  k  Naples,  au  fisubourg  dé  Portici, 

qu'où  s'étendra  la  surveillance  supérieure  le  19  Septembre  18&9/,  de  notre  j)onliacat, 

sur  ces  adm|.oistrations.  an  k'.^ 

Art.  6.  La  représentation  et  l'administra-  Le  Pape  ne  revint  k  Rome  qu'en  avril 
lH>ii  municipales  seront  réglées  sur  les  pins 


larges  franchises  ■  qui  seront    compatibles 
avec  les  intérèî|  locaux  des  communes. 
L'élection    des    conseillers    municipaux 


Pape 

1850.  Deux    édita"  du    iO  septembre /et 

^eux  autres  du  38  octobre  et   du  Sk/no- 

,v<;mbre  ISfiO,  organisèrent  les  institutiojif 

établies  par  le  motu  proprio  du  li  sep- 


aura  pour  base  un  nombre  étendu  d'éiecr  lembre  1849.  Nous  en  empruntons  l'aiialyt^e 

leurs  en  ayant  principalement  égard  k  la  k  X Annuaire  dfi  DeuX'Monde$,  fK>ur  1850. 

propriété.                                                i    '  '  lEnverHi  du  premier  édit  du  lO.septembre 

Les  éligibles,  outre  les  qualités  intrinsè-  1850,  toutes  les  branches  de  l'administra- 
qiies  n^ssaires,  devront  payer  un  cens  qui  tlon  sont  divisées  en  cinq  ministères  :  l'in- 
séra fixé  par  la  loi.      .  -térieur,  la  grâce  et  'la  Justice,  les  finances. 

Les  chefs  des  administrations  municipales  te  commerce  quji  comprend. aussi  l'agricui- 

seront  choisis  par  nous  et  lea  anciens  chefs  ture,  l'industrie,  les  beaux-arts  et  les  tra- 
des  provinces  sur  trois  présentatiQns'faitus~  vaux  publics;  le  cinquième  ministère  est 

par  les  conseils  communaux.     '  celui  de  la  guerre.  Cette  divieion  toutefois 

One  {oi  ultérieure  déterminé»  les  quaH-  n'est  pas  dénnitHre,  le  Pape  se  réserve  d'à ug- 


tés  et  Itt  nombre  des  conseillers  communaux, 
le  mode  de  leur  élection,  le  qofi[it>re  de  ceux 
qui  composeront  la  municipalité;  elle  ré- 
glera la  marche  de  l'administration  ert  la 
faisant  conconler  avec  les  intérêts  de  la  pro- 
vince.' 

^  Art.  T.  Là  réformes  et  les  améliorations 
s'étendront  aussi  k  l'ardre  judiciaire  et  k  la 


liientêr  ou  de  diininuer  le  nombre  de!  dé- 
përtemenU  ministériels,  suivant  les  cir- 
constances. Outre  les  ministres  titulaires, 
lo  Pape  peut  nommer  dea  ministres  d'Etat 
sans  fonctions  régulières.  Chacun  éw  mi- 
nistres a  un  substitut  qui  le  représente 
dnns  la  direction  de  son  ministère.  Leê  rap- 
ports du  £ieint-Siége  avec  un  gouvernemei  / 
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iinne.  Le  décret  ^u  8  déc«»mbre  1851  rétaf  tal,  disait  l'article  premier/ile  eelle  loi,  doit 

I>li4  I  ancien  état  de  «hoses  enslatnaiit  que  récompepser  lea  services  reôdua  au  corps 

les  individus  en  rupture  de  ban  seraient  social,  quand  leur  imporlatiee  et  leur  durée 

déiiortés  k  Cayenne  poar  une  d urée  do  cinq  méritent  re  témoignage  de  reconnaissance. 
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«^Met* -ik*  j)M  qu'à  un     tioDâfiirorijldififée*  «o-pf^Tioeet  ou  dé^; 

(Mrdioat*  qui  090««(VÉ  Mf  M        lit  ai-     léfutUM»»  1m  pn»viii^  jeo  gouf trMflMiili 
tribùU  de  McM^lrè  4^£  Cèi»èn«  cardi-     allM  Qout éroNÎM^tt  eo  .  coonDuntt. 

préêeBUOt  4^  po<ii^ëkHS^t  diiwm:^^^m  d'an  «oomU  opm^ 

M'raitoMot  un  ri^nm  •iMMal.I.'îi  arm/ 
4ont  «dinlpisli^  ^^  un  dél«gal 


•K 


pèr«  et  •OB  or|tià9  ^ttr  le  ftroiuulptioà  dit  ;^ 

Ijei  mlolitreit  ébeeun  «lam  nm  dép«rt9- 
monU  proiioient  an  Pape  lea  lois  nouveltei 
tl  lea  rèfleocnls  généraux,  ainai  qu^  lea 
nodiAcatiooa  à  fiire  ou  lea  inlerprélailoua 
authenliquoaà  dooner  aux  loif  e&iatanleaik 


tiaminé  par  le  f9mM!9Mm^i^*uQ  eonaell 
de  quatre  copaeillara».;  mmtnèùl  ddaignéa 
patleaoorerain.  '-   r 


V»t 


tJn  autr»  édit  ile  '  np? eabre  règio  Torga 
nisatlon  eommuiiale.  Lea  «omounea  août 
_  uréire aoumfaeaauHBonaeil  d'E-    dïTiaéea  «n  eiu^  olaaaea» attlvant  la  pt^puta^, 

tat.  ^ea  mioiatrea  dirigeai  PadiPfiiiatraUon  au 
mojren  de  rescrils,  d  ordoniiaooea  ot  de  r^ 
Çleneota   mioiatérieli.  Lea  nominations, 


Ces  propôeitiona  aediaentenl  en|conaeil  d»^ 
miniatreapoi 


> 


prbmoliona  on  dwUluilona  d'eœployél  au*/ 
baUeroeat  «oolliiltf  en  conseil  Mmlf 

.  nMres.  ■  i  ■■:■'■  ■-■  ■  4  '  h -'■:!■  ir 
;Leaecond  édit  du  10. septembre  1850» 
organise  W  conseil  d'Etat.  Aul.  termea  de 
cet  édit.  Il  conseil  d'lilalcN(:«(Hnpose  df 
neuf  conaeiilera  ord«naire»f  II  est  présidé 
par  le  secrétaii'e  d*Bta^<«0;90B  abaeneepar 
un  tioe^réaidenl  «ardinal.  Le  Pape  nomme 
è  ces  cmploia  et  choisit  les  conseillera  or- 
dinairea  oii  eitraordinairea  parmi  ses  sd- 

'  jeia  pontificaux*  4géa  au  moina  de  80  ans  et 
jouissant  du  plein  o^ereice  de  leprs  droits 
civils.  Le  «vonsell  d'Etal  a'occupe  aoit  de 
questions  gouvernemeu laies  Ou  purement 

'  adminislrativea,  soit  de  questions  de  con- 
teiSitieux  administratif.  Ce  dernltr  caii  ex- 
cepté les  fonctions  du  conseil  d'Etat  i»nt 
purement  consultatives;  il  ne  peut  délibé- 
rer, soit  en  séance  générale v\Mit  |>ar4ee- 
tion,  que  pour  émettre  une  simM«i^Mnion 
et  qtiaod  il  est  consulté  p«r ,  le  Patîe7>u  par 
le  conseil  dos  inittistrça.  Lé  cai^a|sil  d*ktat 
doit  tenir  chaque  semaine  uiUr  réunion 
générale  et  deux  réunions  parseélion 


tion.  La  preàaière  comprend  lef  çofâttunea  ,^7 
de  90,000  âmea  et  aiiHfeaa(||r  1«  deMème  i/; 
oellea  de  10k  iO,(»0Oi.ki«Bnème  ée(N  de/^^i 
5I10/W0{  lAOtti^^ 

1,000.  Cbaquf^p|«te4  iwasOda  tin  çojfï^ 
aeil  mfuiéipai  4#t  |Mit  partie  •▼•«  lmft#    . 
dÉllMÉIIp  vW*  iMputIa  eceléaiaàliqojii^> 
mmim  qaiatri^me  et  «ipqoiè^  1    / 
tftont  quTun  ae^l  jdénuté^iiâéaiaié  /  / 
tique.  Au>deaauada  epitaeii  Vélii«  <ê  m     / 
l'on  sppelle  la  magiatratuf»  ecMumnnalé  w* , 
mée  de  catoa<i|lioni,  k  l^xcention  du  pr^ip  v/  , 
dent  qui  peut  4tro  pH»«ii>de^ra  doocîiétiK  / 
4^a  magiiifilai^Mi^i  lea  affaire»  d« 
la  fiomtfMoe  sous  le  nom  4rtmeim»t  la  pré-, 
aident  prand  le^ titre  de  paii/Mfnisr  ei^oapté 
è  Rtfme  et  I  Bologne  ^ leattrlaidenta  por- 
itAilenomde  aénéte^ra  w  lea  magistrata  ^ 
ceuii  de  ^GOnsénrateurfi(  C'eat  le  gou  var ne-  • 
ment  qui  nomme  laa  présidents  el^leia  maf»// 
giatrata,  dmit  il  aurveineléaaoteaf  Los  coof'!; 
adillers  mnuicipauxt  au  nombre  detrentej^ix, y 
dans  les  chefs-lieux  de  province,  de. dii^t 
dans  les  autres  communes,  tiennent  leoJ^ 
pouvoirs  de  l'élection,  te  nombre  des  é\9ç4 
toora  est  égal  an  centuple  du  nombre  deè 
cooaéiUera.  Laa  éleetiona  sont  ditisjSes/aa 


L'édit  du  28  octobre  organisa  la  consulte  trois  cat^oriaa  :  i*  Lea  propriét|irea  tù/ù" 

des  finances.  Cette  consulte  est  chargée  de  ciers  lea  plua  imposéa;  i*  lea  eapitaliaiea 

réviser  le  budget,  et  en  outre,  de  formuler  engagés  dans  dea  eutreprjsës  d'agricutture, 

des  avis 'sur  la  création  et  l'eitinciion  des  d'art  et  de  commerce ,  les  grande 'férmiera 

dettes  et  des  imi\Ots.Taur  la  ooncosaion  des  et  lea  chefs  de  manuGscturea;  3*  lea  ^r^es- 


/fermes  et  la  réforme  des  tarfls,  sur  les  en- 
couragements a  donner  à  Tagnculture,  & 
l'iiidu&tHeâ/au  commerce,  et  aussi  sur  les 
ifaictfrdr^mmerceen  tant  qu'ils  touchent 
aux  questions  de  finances.  Le  Pape  se  ré- 
serve le  droit  de  dissoudre  cette  consulte. 


seurs  de  sciences  et  d'arta  libéraux,  domi- 
ciliés dana  lea  communes.  Les  deux  tiers 
sont  pris  dans  les  individus  appartenant  4 
la  première  ;  le  dempi  tiers  <H>P*''tienl  à 
la  seconde  et  k  la  troisième  et  se  composé 
dfS  plus  imposées  parmi  eux  sur  lea  Miès 


11  en  nomme  lui-méiue  quelquea-uus  des  dea  contributions  muoicipalea.  Tingt-cinq 

membres,  les  autres  sont  nommés  sur  une  ans  et  une  bonne  conduite  politiqde  «t  W 

liste  de  k  numst  forméeyflsr  lea  conseils  li^ieuse  sont  les  conditiona  fk  i  électoral. 

provinciaux.aPohr  être  éfigible  illsut'  être  Lés  conseils  municipaux-  â%,  renouvetleot 

flgé  de  trente  ans,  èlr^^nnu  pour  tiBuir  une  tous  les  trpis  ans. 


boune  conduite  peiUfique  et'  religieuâe,  et 
de  plus  posséder  une  propriété  immobilière 
de  10,000  écu's  ou  un  cauitàl  de  1^,000,  ou 
bien  ôtre  recteur,  professeur  ou  membre 
Uos  collèges  et  universités,  et-posséUer  un 
imi^uble  de  8,000  éoo(.  y 
LMrganisation  provinciale -fut  réglée  par 


La  population  des  Etats  pontificaux  4tait 
en  1850,  de  3,000,771  babitaaU.  Le  budget  / 
est  d'environ  18  millions  de  acudis  (de'5Ti'.  v 
Uc.)  LesiutéréUde  ladeltp  sont  de  4,300(000 

PAPlER-MOnMAlE.  —  On tonit  dupa- 
pier<monuaie  proprement  dit,  si  l'on  att#. 


un  édit  de  novembre  1850.  Le  territoire  de  cliail  k  des  coupons  de  papier  une  valeur 
l'Etat  fut  |>artagé  en  quatre  légations,  outre  monétaire  déterminée  et  si  eeacou{)ona  poi|* 
la  capitale  et  3911  arrondissement.  Les  léga-     valent    servir  seulement  k  la  clrealatiun 
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nancesTHe  1850,  ordonna  enfin  qu'un  sys^ 
V  tème  K^"*'"»'  l^t  r>résen!é  dans  le  plus  bref 
û    délai  possible,  et  la  loi  do  0  juin  1853  com- 
bla «^nfiii  cette  lacane  de  l'organlaation  ad- 
rolniatrative.  r^iKMà-.  ' 


S'  ./-J' 


ceux  d'une  compagnie  concessionnaire  ou 
roéme  sur  lea  remises  et  les  salaires  payés 
par  les  partieoliers. 

Le  droit  k  la  Pension  de  retraiteestaequis 
par  ancienneté  a  aoixante  an^  d'âge  et  après 


mi' 


/ 


'ir-'iii' 


■un- 


ie 

■  ■:.;■  •■  ..  /Vf: 

lliiOill|ll)É  "  |lff lit   qui    M  péwMil 
11^  la  eoD^iiUm  qtie  toat  Itiioodf  «i 
(MijMiltfiDiiMat  l«  reMYotr  par  'tté« 

/^rpiVwliOiiféiiérale.  pill  à«^  ' 

Kliil»!»  Ido^rolttl  ««  ri(L^ .  .  ^, 

C^4#iM!«  Etait,  M  U  >f^|Mr|  # 
K\\mi^!i^\x4tAl  loiodouri  -^mk^.. 


fAR 


'I!  li 


ri  s^ammimm^  


,«•«  arrdi»  qui,  <fideiBiB«iit  avaient 
m»  «randa  otililé  pratique  puifqv'iia  Iran- 
#iièQt  d«t  poinu  dMlwi;  lia  droH,  o« 
oouT«i«ot avoir  d*  granda  inaoBvfeianta  ni 
Atn  opDaid#réa  eomne  an  «aipiéleiiiaot 
fiM/|M«ki,MiiToirapâbiiea.  Fendant  toute 
la plnod»de  l^bialolre  de  Fraoee  qni  vit 
de  IrdqoeBtea  rduniona  desKtata-Gën^raui, 
lè»ptrif«B«oU  ne  firent  paa  d'aeiea  poti- 
tittliea  propnaoïent  dila,  ai  oe  n'eat  V%nH 
dwfdéaliéaBee  que  lança  fe  FarlAment  -d» 
Paria'  fo  un  contre  le  Oaupliin,   dapaia 
'*'^    '     YUt  aprèa  l'aaMiainat  du  dO^Ma 
anr  Je  pont  de  Ifonterean.  Dana 
périod»!  lea  parlememaJEurout 
folidea  appuis  du  pouvoir  rojat  qà'ils 
aidèrantdans  l'cauvre  d'unification  qu'elfe 
'«ccoupKfiail.  liais  à  partir  du  xri*  aiècle, 
lia  droit  qui  leur  appartéisail  en  vertu  d'une 
ancienne  coutume  devint  pour   eux    lo 
mojren  d'aapirfr^fi,  ptKNE*  4a  gouverne- 

endroit  était  ti\vA.Â*mngi$irmnU,.  Pour.  ' 
qo^ib  foMënt  applicables  par  les  tribunaux, 
lea  éditsdea  roia  devaient  être  enregistrés 
augreffedeces  tribunaux.  C'était  le  mode 
adopté  pour  la  promulgation  des  lois.  L«s 
parlenïents  s'apuoyanl  sur  la  resaamblance 
4a  MMoa  qoi  existait  entre  cea  coTpa  et  lea 
asaraibiées  délibérantes  de  l'époque  carlo- 
TlaiPiione,  prétendirent  exercer  un  contrÀle 
#r  le«  luis  et  ordonnancée  avant  de  les 


et 

u»^  àiireglstrer.   Osbord  ils   se  bornèrent  à 

edixMNier  d'ANNiftiià  rnMntrtmtn  sur  les 

eelspqiil  leur  semblaient  nuisibles  au  bien 

,  de  lestai  Plus  tard,  ils  refusèrent  directe- 

■'^ia^jldilS^&SÊ^rii^^^  'B^l  delesénregistrer.  Leirpremiérs  exem-^ 

li!ér«i|^ni;iiy^  pies  de  jT^s  (je  ce^nre  sont  du  commen- 

deialUgéli^^  ceUaenl  ou  règne  dé  François  1".  Ils  se  re- 

4criii;)f eletlié  k  m^ximkt^  nonrelirent. fréquemment  daàs  la  suite. 

enlre^jir«i)^n  Wt^iMm^ém^  Ea^roMoté,  d'ailleurs,  céda  rart«nieot^ux 

:l9éèmlmëmmi^ijtÙ'^                         un  prétenluins  dn  parlenient.  Quand  l'enregis- 

Ttém  êft*  4émÊm»»i^^^^  tremeatd*uhe<,ordonnance était  refUsée,  on 

tin  Tjt^U4Ê9  rmt^iMÀJ^Uij^Méiéniap  y  forçait  le  parlemenfcdaiis^nn Ut  dejustiet, 

etc4»p^bli«i  to^edài73i^%|itÉfli/^^^^^  On  appelait  ainarfôssMances  oi^  le  roi  lui- 

PAKtEll/fiN|;  ^  On  ^^lait  ÏItisi  orfgi-  même,  avec  les  prinCeifei  les  pairs  siégeait 

nairemeiit  en  m                              déli-  au  pfrlenfeiH.  Ces  léanccs  étaient  fréquentes 

béraiiies;  oùf  on  pei^ftptr  et  oié;i*ajndiquait  dans  Tor^ine,  quand  Je  parlement  ae  con- 

au  njôyeii  Age àoi; aesemk>l#^^^ q  fondait  encore  avec  le  conseil  de  la  cou-' 

la  continuation  /  dejiF  plài^  g*¥^Mx  du  ronne.  Elles  n'eurent  lieu  plus  tard  que  dans 

temMde 0arlemapiei  ■    ;    /'     /  v  ':.■:■  dea  eiitonstances  extraordiyaires  et  no- 

VAngiet^r^  a  eiipse^^!  éette^acMptloti  tanuOent  pour  forcer  l'enregistrement  d'acies 

à  ee  n^etef il  jfdémifiéejacl^lésM  ra7aux«  On  les  appelait  titi  dt>iMifce,  parce 

bréa  légtstltivlé.  imb/^m^il^  •;  mi  poo^^  que  le  roi  siégeait  sur  des  coossiok  formant 

péa  aaeyi^e)^^tilioipi>lii^^  une  aorte  de  Ut.  Quand  le  parlement  avait 

réaervtiit  Ipréndt/M^  refusé  d'enregistrer  les  lettres  du  roi ,  ce- 

I  Mvmm^iiiif*M^  iui-cidonnaiiiiof ordre  de  iussidn,.c'4st-à- 

mnrMI^rjii^^W  dire,  l'drdre  formel  de  procéder  à  l'enregis- 

wiÉI eorp^aut  Bi«ts  FtAéca  et  «Mi^fiai;*  trement.Ce^'étattqu'è  laauited'nn nouveau 


rwv^tmêfài»*.  tàl^^      paHerénS/qae,   refosque  l'on  tenait  un  lit  de  justice  dan» 
du  r6leiM^itiqtte4my)ottèr^t^p^^  lequel  ïm  letlr^.  étaient  enregiatréea  eq 

ceriiiu  iîimpé  léirpeMemeuia.  préaenee^iu  roi,  après  un  simalaere  de  dé- 

n«na^  iVMgtn^  tee  parlemeola  ras^lei^    libération  è  voix  baaae.  Il  ne  -  restait  alora 
^*'     *  *  '*  '     '  '      *      dernier  moyen  d'opr 

ispeodre  l'exercice  de 

'  eut  reconrs  <uia  irèe* 

droit  par  d#vii^<^iA  (ii^  'Jti riàttti0iit'   rarement.     -  r 


par  lesqneilié  rengageaient  à  déclderitott- 
tours  mut  U)i  même  sens  uneqiie|itiflf|  doioi^ 


Bien  que  l'action  du  parlement  ne  fàt  pas*' 
Crèe-eflBcace,  elle  exerçait  néanmlolna  une 
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DES  SaENCES  POLITIQUES.      ,  per  ^ 

i  :  maxidhim,     nir  pension ,  s'ils  comptent  60  ans  d'âge  ut 
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grande  influença  sur  reeprit  publie^et  ao-     matiqnas  sous  Henri  IV  et.  a  laisté  lea  ou* 
quU  pliM  d'imporUDce  à  mesurt  .que  la  nao-     vragea  auiranta  :  Uaatui,  4619,ip-^*t  (Srmo* 


mm  êtu  •sitmwim  womUêt  16Q0,  in-Uilt* 
gatU  Mkmtieàf  inm$i(à-i^^f  ;>'.  •  ■■i>:mM'-^z*x 

PA88B-PORT.  w  Dana  t«  moyen  âgo  «n 
avait  nommé  alnti  lea  permia  ou  eongAir« 
qu'on  doonait  aui  bitiroenia  poor  aortir^ 


naohie  devint  pKia  abaolue.  Bn  1610,  à  la 
mort  de  Henri  IV,  la  eour  -elle-même  IV 
btigMà  déférer  la  récaoce  k  Marie  de  Mé^ 
dicTa  et  bientôt  il  prétendit  atoir  le  droit 
de  déférer  la  rénneé  et  de  oalMer  le  teata- 

raent  da  roi  décédé.  Ma  lora  le  parlement     dea  porta*  Il  a  aerri  depuia  fcdéalgtier  d'un* 
conatildait  dana  l'opinion  pintét  qn*en  droM     manièrf  générale  lea  pemia  de  T<^ager 
et  en  fait  une  aorte  de  pouvoir  politique,     et  lea  atteataliona  doooéea  aux  vojageura 
le  seul  qui  fUol^taele  au  pouvoir  abaolu     par  lea  gouvernementa,  pour  qulla  puiaaent  ' 
de  la  royauté.  Comprimé  aooa  Richelieu,     faire  leur  route  aaoa  éire  arrèléa  «t  iovo> 
il  Joua  le  piWmier réie  aoua  la  fronde  et  ce    qner  an  beaoio  le  aeooura  de  la  foret  pu^ 
fut  k  ce  moment  que  aea  prétentiona  eurent     bliqna.  L'obligation  de  ae  munir  d'un,  paaae» 
lepiua  deanceèa.  LouiaXlV  réduiait  de  non*  ^  port  pour  ^vojagna  à  PinlériHur  n'jaxiato  r 
veau  lea  parlementa  k  la  plua  complète  nul-    paa  dana  la  |rfupÂrt  dea  Elfita  d'Borope,  et  , 
lité.  ifaia  ils  le  relevèrent  k  aa  mort  et     elle  ne  date  en  France  qutde  la  révolution, 
remplirent  tout  le  xvni*  aièele  de  lenra     Elle  eat  roéiiUenue  au|ottra'hai  par  dea  rai- 

Îiqereiles  avec  le  clergé  et  la  royauté.  Lo     aona.6acalea  plutôt  gue  par  tout  autre  mo- ' 
snsénisme  avait  pénétré  dana  lenra  range     tif.  Toute  pertdnne  qui  aori  de  l'arrondis» 
et  ce  furent  lea  iMrlementa  qoi  kontiorant    aement  de  aa  résidence  babituella  ûoit  être 
ave/;  le  plus  d'ardeur  les  libertéa  nllimnea»    munit  auiourd'htii  d'un  pasée-port,  délivré 
qui  attaquèrent  avec  le   plus  d^arcpanié-     par  le  mure  de  la  commune.  L'eibibilbn 
ment  la-  Papauté  et'  lea  Jéauitts.  Diaéoua  et    dea  paaae>poria  peat  ^re  demandée  par  tous^r^ 
réorganisés  en  ITIl  bar  le  ebaneelier  llau*     lea  officiera  de  polict  judidalre.ou  admi* 
peou,  ils  furent  rétablis  trois  ana  aprèa  et     nisirative»  lela  une  lea  gardeanslumpètrer, 
subsistèrent  Juaqu'fc  la  révolution.  Bunemit     gendarmes»  etc.  Celui  qui  tat  trouvé  sana  > 
déclarés  de  toulea  les  réforioDea  et.  iono>  -  paaae-port  peut  ètrt  conduit  devant  Pau-  ' 

tofité  munieipalo,  et  être  retenu  en  état 
d'arrealation  jusqu*k  et  qu'il  en  ait  obtenu 
un.  Le  prix  d'Mfn  pasaei>port  k  l'intérieur  est 
deSfir.,  k  l'éxtérieuii  de  10  f^.  Ce  produit 
flgnrt  au  bodgtt  pour  700,000  fr.  tuviron^ 
par  an. 
PATENTES.  —  L'impôt  dea  patente»  est 


vations  opéréea  en  1780,  ila  ne  tardèrenr 
pas  k  être  supprimée 

PARME,  —  Les  dueliéa  de  Parme  et  Plai- 
sance, aneienttea  possessions  do  la  Papauté, 
furent  donnés  par  le  Pape  Paul  111  k  son 
filN  Louis  Parnèse.  La  maison  de  Farnèse 
a'étant  éteinte  en  17S1,  ils  furent  cédés,  dé' 


finitivement  au  aecond  fils  de  Philippe  V,  une  des  contrH>uliooa  direcles  éiabnea  par 

roi d*Espagne,etresièreotk  cette fèmille-joa-  raaatmbtéO^^^^i^ii'Otd*    ^'1®  •v'it  pour 

Ïu'è  la  révolution.  Lors  des  guerres  des  bpt  de  souâtttrt  k  l'impôt  lel  revenus  in- 

rançdis  en  ItaUerles  BourbQnl'de  Parme  dustriela.  Ce  bnt,  isependant,  n'eil  atteint 

furent  expulsés  comme  tout  le^autres  prin*  que  très-imparbitement  pai',  cette  coolriliu- 

cea  d'Italie.  Cependant  9|ous  l'empire,  le  tion ,  puisque  les  induatnelè  la  font  Qgurer 

duQ.de  Panne ,  et  sa  femme  sœur  de  Ferdi-  autant  que  poaaible  dans  les  frai^  de  pro- 

uaud  Vil  d'Eapagne,  obtinrent  la  Toscane  duction,,et' que  par  auitt  cette  charge  re-' 

sous  le  nom  de  royaume-d'Btrurie.  Lés  du-  tombe  en  grande  partie  sur  le  consomma- ., 

chéa  de  Parme  et  dé  Plsisance  furent  d'à-  teur,  de  inème  que  lea  contributiona  iud^tjf 

bord  érigés  en  180ft  en  trois  grands  fl^s  rectea.  ^  >>         '\ 

de  l'empire  et  réunis  plus  tard  k  l'empire        La  législation  a  varié  plusieurs  ~  fois  suts. 

français;  ils  formèrent  le. dé(>ariement  du  cet  impôt,  notamment  en  ce  qui  .concerne 

Taro.  En  1815  te  congrès  de  Vienne  réta-  la  Quotité  des  droite ,  lea  profeaaions  qui  y 

blit  les  duchés  de  Parme  et  de  Plaisance  et  étaient  soumises,  et  lea  catégoriea -dana 

les  donna  en  viager  k  Marif-Louiaip,  seconde  lesquelles  étaient  rangées  lea  profeasionf. 

femme  de  l'empereur  Napoléon.  A  la- mort  La  derrière*  loi  rendue  k  ce  sujet  est  celle 

de  cette  princesse  le  duché  de  Xucaues  qui  du  15  mai  .1850 ,  qui ,  d'ailleurs ,  laisse  aub« 

avait  été    constitué    eu  .faveur  de   l'an-  sistér  la  plupart  dea  dispositiona  dea  loia 

.oienne  reine  d'Etrurie  et  de  son  6ls,  passa  antérieures,  et  notamment  descelle  du  35 

k  Ta  Toscane  suivant  les  arrangements  pria  avril  1844.  Voici  lea  principalea  diapositious 

au  congrès  de  Vienne  et  le  duc  de  Luc-  dé.  ces  lois  ;  ^ 

a ues  succéda  k  Marie-Louise  k  Parme.  Ce  -'  Tout  individu  français  ou  étranger  qui 
uché  qui  eat  placé  aous  le  règne  du  gouver* 


nemeni  abaolu  compte  600,0(w  habitant^. 
PAROLE.  —  (r«y.  Pakssi,  Faox.) 


PARUTA  (Paul)..  ~  Noble  Vénitien  mort     bution  des  patentes. 


eierce  en  France  une  industrie,  un  com- 
merce, non  compris  dans  les  excepti,ons 
portées  par  la  loi,  eat  aasujetti  k  la  contri- 


en .4599.  Il  a  fait  un  ouvrage  traduit  00 
frar^ia  par  Gilbert  de  la  Brosse  sous  le  titre 
(Je  Pvrftelion  dt  /u  v<«  pe^Jli^iM,  158S,  in-k*. 
Cet  ouvrage  ne  a'ocoupe  que  de  morale  et 
lénoiid  i>eii  à  son  titre. 

PASCHAL  (Charles),  né  en  1547,  mort 
eiitOiS.  —  Il  remplit  des  emplois  diplo  • 


La  contribution  ae  compose  d'un  droit 
fixe  et  d'un  droit  proportionoel. 

Le  droit  fixe  varie  snivai^t  lea  catégories 
établiea  dana  des  tableaux  annexés  è  la  loi. 
Un  premier  tableau  comprend  les  arlisana 
et  les  marchanda  ordinairea'^  pour  c^tlec»» 
légoVie  d'Ioduslrieb ,  le  droit  ftxé*e«t  éiA- 


•*• 


•V 


^ 


•\ 
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aionnaire,  destitué,  révoqué  d'emploi,  perd 
aes  droiuk  la  pension  ;  a*il  est  remis  eir acti- 
vité, aon  premier  atrviee4oi  eat  compté. 
Celui  qui  est  consiitné  en  défaut  ponr  dé- 
ficit pour  détournement  de  denier»  00  de 


«31  MO 

f^«.  Ct  dooairt  a  été  réglé  par  la  loi  du 
7  maim?.  Le  jpayement  en  a  été  aus|iendu 
en  18IÎ8  et  1849,  naia  nayé  de  nouveau 
dtpiUf  1850.  Il  tat  de800,(lW  r>ar  an. 


/••" 


tA 


.-».. 


PAT 


btt  d'aprè*  1«  pApolation ,  et  luiTintjin  t^- 
rif  généftl.  C«  Urtf  général  oom^nd  bAit 
c\^$»^  de  professions  et  buH;ctts«%ede  po? 
pilUtiofi.,  Le  .mexioittin  dii  droit  Qxe  Mt 
de  301^.  d^fiS  les  villes  ddnt  h  population^ 
est  le  ^IttS  éfétée,  «.l'est-k^ire ,  de  pius  de 
100«000  imM  ;  de  85  fr.,  dans  les.eoriniDanes 
4ie  moins  de  tO.tJW  Itnes  ;  le  miniînoib  e«t- 
de  |t  (K  dans  les  pfémières,  de  Sfr;  dans  la 
seconde.-         /  .   ■■'   ••■^À.v«.ftt^:;«'f^;.,. 

Le#  arlisfens  des  <|it«(re  àêfimé0'WÈêm- 
qui  lraTaillen|  sans  eompagnon  ni  atiprtiQti,  ; 
ut)  sont  aâsA|ettis  m'k  un  demi-dft»it 


DES  SCIENCES  POUtlQUESC    v  pJit  '  ^^ 

Celni  oui  exercé  pttjsieifrw>rAr«ssion9  ne 
nais  le  droit  prç|tftrtiduner4ue  pour  ta  pro- 
hitimi  pour  n^uelle  il  ^,|  /IMmIçM»  tu 
-droit Oxe«.  .      >'■•     -  -•■>/-';', t^'M'i?::,.'' 

Ne,^rft  pas  assujettis  i  1»  pat^if  t  Jf  ^  ^ 

.  1*  l^'CbucliÔniiairejt  kenipïovés  saiart'ii 
«oit  poJrCiUât,  JKoitr  par  les  administmiious 
i}é:pwrteiDénUiles  tl  cohioiuiuiIm  ,  w  ce  qui 
0p^rnÀ«euieiiie<U'  l'4»iem£tt4i»ii4irftl9no-' 
lions,-,  '^..■■..■>  ,.  ;•.,.  -.'''j^ï.wj.  t/'s  5•..*.-,?' 
^  9*  lespéinlres,  ieulpteors,  grafeivs  et 
oc«sfo|Lteurs  considérés  cooritie  arti'lles  et 
ne  ^Mlant  qnu  le  p^Kluil  dé^  lenr  jtrtt  iet 


On  deouèmeleblMO^comprend  les  hauts     profot,«uri  *»  beires-létlres/ajurres  et  arts 

;î?rn»e*;^pt7^^^^^^  ^f^^^^l^^^Jns,^,^^^,ri^^;  S 

aussi  soivtot  la  pOpalatton*  Ce  droit  nri* 
de  i,imtf.  *  I8'fr;  "■  '  '^-^S^-Mm^^i^mm 


Bnfiii  un  troisièttie. Isbietfii  ebtrijwétfl  fêf 
grands  iodastriels,  les  manufacturiers»  etc.,' 
qui  sont  imposés  sens  égard  è  la  popola- 
lîen.  •    %:■  .  ■  ^,    ;    ,     '         '  ' 

Ces  tableaux  contiennent  Fénnmération 
de  toutes  1^'  profeipsiorts  imposée^.  Celles 
cependant  qui-y  aureféht  été  omises  et  qUe 
la  loi  n'aurait  nn  exeMptéÉ  nommémeul . 
sont  soumf  set  égali*ibent  à  fimpAt.      /  ^7^ 

Le  patentable  ifui  exerse  piusIeoi'É'ili* 
dustries  ou  jirolbssions,,  n'est  assujetti  qu'à 
un  seul  droit  fixe  entier.  Ce  droit  est  la 
plus  élevé  de  ceux  qu'il  aurait  è  pejer  s'il 
iéiait  assujetti  i  autant  de  droits  Axes  qu'il 
exerce  de  professions.  Pour  les  autres  pro- 
fessions  il  paie  un  demi-droit. 

Le  droit  proportionnel   qui  s'ajouttt  au 


éditeurs  de  feuilles périodiquesi  lesartisles 
drsmntiquuSi.  ;    ,    ; 

8*  L<4  laboureurs  et  «ulf ivalenrs,  seu- 
lement f)Our  k  vente  et  b  nianipulMion 
des  récolte»  et  fruiiis  provenant  des  lenains 
qui  leur  appariienneni  ou  fwr  eux  esploi- 
tés  et  pour  Je  bétail  qu'ils  y  élAvenU  qu'ils 
y  entretkunent  et  c|u'ii«  y  engraissent. 

Les  coBcessionnair»  de  mines  pour  "le 
seuijbit  do  l'extruetion  et  de  la  vente  des 
matières  par  eu<  extraites. 

VLps  propriétaires  ou  fermi^  des  litih 
rais  salants.        ■'i-'fî  :,■"".'  '  ■  ..     >.:  /^'  .'"::i 

Les  |»ropriélafres  on'  toiéatairés  louant 
annuellement  Une  partie  de' leur  habitation 
personnelle.    ^      ■''      ^^■ 

Les  pécheur*^  mêine  lorsque  lé  barque  leur 
appartient.  •-  / 

ft*Les  associés  en  commandite,  les  cais't 


droit  fixé  est  âxé  au  qninsieiDe  de  la  valeur     sm  d'épargne  et  de  prévoyance  adminis- 


locative  pour  la  plupart  des  profession!  im- 

JKisées;  il  est  pour  quelques-unet  du  vin^i^ 

'  tième ,  pour  d'autres  du  vingt-cinquième , 

du  trentième,  du  nuarantième  et  du  cin- 

auantième,  et  enfin  les  fiatentables  des 
ernières  classes *da  premier  tableau,  en 
sont  tout  è  lait  eiempts  dans  les  communes 
des  demièreé  classer  de  la  population. 


trées  gratuitement,  les  assuirancei  mutuel- 
les réstilièrement  autorisées. 

6*  Les  capitaines  de  commerce  ne  navi-' 
guant  pas  pour  lear  comnte.      V 

Les  cantinières  atlacbifes  è  l'armée.    ' 

Les  écrivains  publies. 

Les  commis  ^et.  toute  nersonoe  travail- 
lant è  gages,  k  façon  ou  a  la  journée,  dans 


Ce  droit  proportionnel  est  éCïbli  sur  U*  les  maisons,  ateliers  et  bdUtiques  des  per- 

valeur  locaMve  tant  de  la  maison,  d'bab.ija-  sonnes  de  leur  professioo,   ainsi  que  les 

tion  que  des  magasins,  boutiques ,  usines ,  ouvriers  travaillant  chez  eux  ou  'eues  les 

ateliers ,  hangards ,  remises,  cbaniiers  et  t»artieuliers V ssns  compagnon,  apjirenti, 

autres' loesux  servante  l'exercice  des  ppo-  (enseigne  ni  boutique.          ' 

fSssions  imposables.       *  Les  personnes  qui  vendent  en  ambulapce, 

'H  est  dû  t  lors  même  que  le  logement  et  dans  les  rues  ou  sur  les  marchés,  d^s  Bours, 

les  locaux  ocpupés  sont'  concédés  h  titre-  de'  l'amadou,  des  balais,  des  <Qgui*es  eu 

gratuit.  La  valeur  locative  est  déterminée ,  pifltre,  des  légumus,  fr,uits,  œufs,  etc. 

^oit  au  moyen  de  baux  aulbeutiques ,  soit  Les  savetiers ,  chiiTooiiiers ,  remouleùrai 

par  compai^^isOA  avec  d'autres  locaux  dont  ambulants*  garde-malades. 
^  loyer  aura  été  régulièrement  constaté  et"* 
sera  notoirement  connu ,  et  è  défaut  de  ces 
bases  par  voie  d'appréciation. 

Le  droit  pro|H>rtionnel()Oor  les  usines  et 
r«)a  établissements  Induéiriels  est  calculé 


Les  autrOs  iqsrchands  ambulants  etj|>s 
marchands  sous  échoppe  paient  demi- 
droit.  Maii  jjfi  colporteurs  paient .  pa- 
tente.-■*"^''>^;T     "■' , 

Les  patontés^^nt  porsonnelfea  et,  ne  peû- 


aur  la  TiBleur  locative  de  ces  étabirssements,     vnnf  saririr  qu'à  ceux  à  qui^eiles  sont  déli 


pris  dana  leur  ensemble  et  munis  de  tous 
leurs  moyens  mAtériels  de  prOductioi).  : 

Si  dans  ta  mè'uie  commune  ou  dans  des 
communes  diifér.eotes  le'r>ateu(able  possède 
plusieurs  maisd|ns  d'habitation,  il  ne  paie 
te  droit  proportionnel  que  pour  celles  de  ces 
maisons  qui  servent  ^rexercice  de  sa  pro- 
iessioo.' 


vrées.  En  conséquence  les  associés  en  nom 
collectif  sont  tous  assujetti^  à  la  patente. 
Toutefois ,  l'associé  principal  paie  seul  le 
droit  fixe  en  entier;  lesàuLres  associés  uu 
suni  assujettis  qu'à  la  moitié  de  ce  droit  et 
au  M*  seuinmeut  quand  tes 'associés  sont ^ 
employés  comme  simples  ouvriers  dans 
l'assoctation.  Le  droit  proporilonoéi  (i'c:it 
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DES  SCIENCES  POLITIQIICS. 


MA 


imiHtmiret  é«  fa  rémélique  H  de  r<mf>ir«#b  ries  éuiteommandéo  par  un  chef  partioulier. 

Ces  secours  ont  été  accordés  par  la  déoN^  Cas  chefs  étaient  uomméa  «IUmc«  emmmgut 

du  là.décembre  1851,  9*500.000 fr».  et  exerçaient  tous  les  pouvoirs  admiuis- 

Chap.  XXII. /ndsmiiil/s  wiaainê  tmx  «m-    iratib»  .    ,     ,  '     -  ■'«umv---. 


4.  ^ 
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éinbliaiiii  sur  ta  mlison  d'habitMioii  de 
V««socIé  priDcipal  et  «ur  les  K>ctux  MrvaBl 
4  reniloiialinn  de  l'induiirie.  "    - 
''   La  foi  de  1850  a 'soumis  k  l«  patente  tes^ 
professions  liùiraniel'qùe  celle  de  1844  en 

"  eieroplait  :  arcliilectes  ;  arocaù  inscrits  au 

'  tableau  des /M>ukv  et  trltiunao^;  atocsts 
au  conseil  d*KI«t  et . 4  la  cour  de  cassation;  - 
avoués  ;  cbirurgieni- dentistes;  cojhimi^- 
sairea-f>riseurs  ;  docteurs  en  «hinifgie,  doc- 
teurs en^  méilecino  ;  grefllars;  huissiers; 
mandataires  afréés  prés  d(*s  tribunaux  de 
eomnierce  ;, notaires  ;  pfiicrers  de  santé;, 
reférendiiifes  au  sceau  ;  vAtërinatrés;  chefs 

.•d*inititution  ;  rnatires.de  {M'nsion.^Ccs  eon- 
i^tribuabléii  forment  une  classe  \  part  qui 
,-n'«iit  aèsujottie  qu'à  un  droit  proportionnel 
du  quinzième  de  ia'vatour  l^livi;.      '      ' 
Les  ronirdieurs  des  contributions  di- 
rectes doivaàt  'procéder  annuelteolenti  au 

■  recensement  des  imposables  et  k  la  forroA- 
tiiHi  des  matrices  des  ybatentes.  Le  maire 
peut  assister  k  co&  oiiéralions  et  consigner 
dam  uiie  qoionne  spéciale  les  ot^t^rvution» 
qu'H  a  èf«fre.  La  matrice  visé^pér  lesous- 

Créfet  l'sltransmi^e  au  directeur  des  corjiri- 
aliorrs  ei  parcelui>ci  au  pr(^fel  qui  arrête 
définilivemeut-  les  rôles  et  les  rend  exé- 
cutoires. . 

ÏAH  réclamations  des  contribuables  sont 
'  A«imises  èoHdpe  pour  lus  autre»  cootrilt>u- 
lionsdirJMtes.  Le  droit  se  paie  par  .13*  ;  «n 
cas  de  déméiiegement  dès  redeval>ies,^  les 
propriétaires  qui  n'auront  nas'^donné  avis 
au  percepteur  sopt  responsablof  des  sommes 
dues.  Lès  m^cbandises  mises  en  vente^pac . 
les  indiTious  non  munis  de  {lalenies  doivent 
•  être  saisies  ou  séquestrées  ;aux  frais  du  > 
vendeur  - 

"Outre  l'es  6  ^  centimes  additionnels 
sans  «ITeclalion  spéciale  qui  viennent  en 
-augmentation  au  principal  des  patentes  et~  ' 
les  centimes  de  diverses  espèces  votés  par- 
■'  les  (ionseik^énéraux,  il  s'ajoute  cinq  ceni- 
times  par  franc  ou  firincipal  des  patentes 
pour  remises  et  non  valeurs. 

W  est  on  outre  préIcfVé  sur  le  principales 
centimes  par  franc  dontle|iroduit  est  versé 
dans  la  caisse  municipaiei 
^^Enfln  des  centimes  sont  répartis  sur  les 
patentables  des  classes  supérieures  pour 
les  dépenses  de»  bourbes  et  chambres,  de  ' 
conimerce. 

lie  principal  des  patentés  était  évalué 
|K)ur  1854  à  38,500,000  fr.  En  en  retrarichaut 
les  9,080,000  fr^  è  venir  dans  les»caissus 
municipales,  il  restait  35,420,000  fr.  à  affec- 
ter aux  servicel  généraux  du  Uiudget.  On 
supposait  que  le  reste  des'^cunUmes  addi-  t 
tiuniiels  j)ioduirait  i3,50V.547  fr. 

Kn  185S,  le  nombre  total  des  palAnt'é:i 
était  l,38tf,88!i.  Le  toliîl  des  droits  Uxus 
s'est  élevé  à  19,408.661  fr., -celui  des  droits 
proportion  nuls  à  17,666,648  fr.  Les  valeurs 
iucatires  sur  lesquelles  portaient  les 
droits  proportionnel^  étaient  évaluées  à 
400,554,69»  fr. 

PATI£UNITÊ  ET  FILIATION.  —  lies 
mojrons  du  cuusioier  do  quel  père  on  est  lu 


flis  ont  nne  jgrande  iqoportance  •  ^èn  seu- 
lement an  point  de  V4ie  de  l'individu  qui 
fait  cette  recherche  et  de  rintérét  âu'ello 
présente  pour  lui  pour  l'effet  ues  droits  de 
succession  et  autres  qui  oaiisent  de  la,  pa- 
renté en  général;  et  de-  celte  vipèvi  ^^  pa*  ' 
fente  eu  partioutier  ;  mata  jélle  a  une  i«v* 
portéuce  sociale  géoérafte^  puisque  sans' 
cette  oopstatation  la  famille  ne  reposerait 
sur  aucune  base  certaine.  ^Toutes  les  légis- 
bitfons  ont  donc  contenu  dM#K>o*iiion*  ^ 
cet  égard.  'w  ; 

.Le»  principes  généraux  sûr  eé  sujet  ont 
été  pbsés  par  uTliroit' romàio  et  déve- 
loppés jiar  je  droit  coutumier.  Mais  la  loi* 
civile  française  a  déroi(;é  en  cette  matière  eit 
plusieurs  points  essentiels  à  ta  jurisprudence 
généralement  admise  en  Europe  ayant  la 
révolution  et  qui  subsiste  encore  dans  la 
plupart  des  autres  pays. 
.  Les  règle»  admises  sont  très-différeiites, 
suivant  qu'il  s'agit  de  ftfiation  légitime  ou 
nAiurelle. 

En  cas  de  mariage    légitime»  l'enfant^ 
coiiçu-pendaot  le  mariage  a  {Mur  père  le 
mari.  C'est  l'application  de  ran0ienne  règle . 
Puièr  e<l  qutm  «tijpf  ï«  demomtjrtmt.  .     '•" 

Cette  prescriptiop  général^  cède  néan* 
moins  devant  le  désaveu  fyi^  par  le  mari 
dans  lès  cas  suivants  :  si  l'enfant  est  né 
avant  le  180*  jour llu  mariage, quèVid le  mar^ 
n*a  pas  connu  la  gi^ysesse  avant  le  mariage 

I  n'a  lias,  assisté  à  l'acte  de  naissance  et 


ou 


ne.  l'a  paa'signé  ;  ai' le  mari:  prouve  que  du 
300*  au  180*  jour  avant  la  naissance  de  }'on- 
faolil  était  soit  pour  cause  d'éloignemênt, 
soit  par  l'efTet  de.  quelque  accidi^iiu,  daps 
l'impossibilité  de  cohabiter  a  veé'sa  feiiime; 
si  en  cas  d'adultèi'e.  La  naissance  de  l'en-'" 
ftnt  lui  a  été  cachée;  si  l'enfant  naît  aprè^i 
le  800* Jour  de  la  dissolution  du  mariage. 
Le  désïveu  doit  être  fait  parole  marr  ou 
ses  héritiers  dans  le  délai  que  kloi  déter- 
mine. L'ancienne  législation  admettait  en 
outre  lo  désaveu  eu  cas  d'impuissance  du 
mari. 

La 'filiation  des  enfants  légitimes  se 
prou^w  par  les  actes  de  naissance  inscrits 
sur  le-regifiretlB  l'Etat.  A  défaut  4e  ce  ti- 
tre, la  possession  constante  jd^  l'état  d'en- 
fant légitime  si^ffit.  Celte  t)ossession  t'éta- 
blit pan  une  réunion  suflisante  dé  faits  in- 
diquant la  filiation,  par  exemple  que  l'indi- 
vidu a.  toiyours  porté  le  nom  du  père  au- 
quel il  prétend  appartenir,  que  celuiHsi  l'a 
toujours  traité  comme  son  eofani,  qu'il  a 
été  reconnu  pour  tel  dans  la  société  pu  la 
filinilie.  Nul  ne  peut  réclamer  un  état  con- 
traire à  celui  que  lui  donnent  son  tiil>e  de 
naissance  et  la  possession  cooforuie  à  ce 
tit^e,'et  réciproquement  nul  né  "peut  ëon- 
tester  l'état  de  celui  qui  a  une  |>ossessioi» 
conforme  h  son  titre  de  naissance.  A  dé- 
faut de  titre  et  de  possession  la  preuve 
peut  se  faire  (»ar  témoins  ;  mais  cette  preuve 
n'est  admise  que-quand  il  y  a  un  rommen- 
ccment  do  preuve  i>ar  écrit  et  de  graves  .in- 
dice».- •  .  ' 

L'action    en  réclamation  d'élat  est  Im- 
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exécutif,  législatif,  judiciaire.  La  pouvoir  Kfu»  po^  1854.  dans  les  chiffres  soivauis 

exééutifpst  exercé  par  un  préaident  élu  (enpiastreade  ftf.  41  c). 
iwursix  ans  et  non  rééliglble  pour  la  période  ^    uciTTas, 

constitulioiiclie  qui  suit  immédiatement  du  jt^^jt^^  \     *;:  -  B  000  000  d. 

moins.  Le  pressent  a  un  traitement  de  q^^  sIsoo'.OOO 


LA  AAA  ^l.at. 
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Erescriptible  h  l'égiird  de  l'enfant,  liait  ses      la  deœtndd  dei parties  intéressées,  père  do 
éritfer*    n«  oeuTent    l'exercer  qii*auiAnt     reniant.  La  loi  françaite  modiarne  a  dérogé 


•  qu'il  est  décédé  mineur  ou  dans  fes  cinq 
ansdeuroi^té.  .   c 

.  Nous  arri  vont  aux  enratîlt  naturels. 

ILès  enfanti^ naturels  1B6  divisent  en  deux 
estégories.  ceux  qui  sont  nés  d'un  coin- 
qieroe  adultérin  oa  incestueux  H  les  su- 
aires. ^    ,■   •.■'^■'  -w-v;'S'j^'-îi.-s^v3rW  ^''^  ■?■*•■:;;■:' 

L«  respeie!  dû  1  la  sainteté  do  mariage 
eœpécl^e  que  ceux  de  la  première  catégo- 


en  ce  fioiut  au  droit  anci«n  qui  admettait 
ffé^raléroentla  recherche  do  la  paternité. 
Il  est  vrai  Que  cette  recbercbe  entraînait 
beaucoup  irabns  elr  de  scandales,  mais 
«Csutre  part  l'expérience  a  proufé  que  la 
jégislation  actuelle  ôe  produisait  pas  moins 
d'riifM>nvénients,  «r  le  rélablif sèment  de 
l'ancien  droit  serait  peut-èire  désirable,  si 
on  limitait  en  .  mémn  tomns  d'une  manière 


rie  puissent  jamais  être  reconnus  par  leurs  '  convenable  les  preuves  admises  dans  cette 
parents  du  légitimés  par  moriaù  subsé-    't>roeédure. 
quent.  A  i*égard  de  ces  enfanis  iT'ne  peut 


donc  s'établir  de  rapports  légaux  de  |>aler 
nilè  et  de  fllialion. 

Les  autres  enfants  naturels*  peuvent  dire 
reconnus  et  même  légitimés.  La  reconnaisr 
sanee  d'un  enfant  peut  se  faire  soit  dans 
l'acte  de  naissanoe  même,  si  le  lère 
déclare  sa  qualité  de  père  de  l'enfanl,  soit 
par  acte  authentique  iioslérieur."  Le  père 
comfbe  la  mère  doivent  chacun  reconnaître 


Les  enfants  adultérins  et  incestueux  ne 
sont  en  aucun  cas  admis  à  là  recherche  do 
lajMiternilé  ou  de-la  maternité. 

PATRIAKCAL  (GouvieHniRT).  —  Voi^. 

V  MoifAMCBie,  tk>CIÉTÉS  PKlMi-nvcs.  * 

^PATKiCB  (François),  né  à  Sienne,  évéque 
de  Gnéié,  mort  en  1494.  —On  a  de  lui  D$ 
regno  et  ree»  M.  9.  et  De  inititutione  rti-. 
publiém  lib.  9.  Paris,  1519  et  1581.  Leblond 
en  a  tfaduit  un  résumé  ien  français  spus  le 
l'enfant  personneHlement,  et  la  reconnais-  titre  de:  JÀUvrtde  ta  police  humaine,  1544 
sance  du  père  sans  l'indication  et  l'aveu  de     at  1546,  in  8*. 

la  mère,  n'a  d'effet  que  pour  le  père.  ^  .  PATRICIENS,  PAtRICES.  —  Foy.  Roms. 

Les  parents  peuvent  légitimer  leurs  en-  PATRIE.  ~  L*amou,r  de  la  patrie  a  tpu- 
Ihnts  naturels  par  -nariagè  subséquent.  Jours  été  une  des  premières  vertus  du  ci- . 
Cette  légitimation  n'a  lieu  que  lorsque  lés  tdjen,  et  quoi  qu'en  aient  dit  de  nos  jours 
parents  ont  reconnu  leurs  enfants  avant  le  .  certains  cosmopolites,  elle  lésera  tant  qu'il 
mariage  ou'  dans  J'aote  de  célébration  existera  des  nationalités  distinctes,  tant 
même}  dans  l'ancien  droit  la  légitimation  44*0^/  '"'''  des  œuvres  distinctes  è  accom- 
résuitail^e  plein  droit  du  mariage  subsé-  piirilans  la sociétévdes  peuples.Nous  avons 
quant  des  parents.-  dit  au  mot  Natior  ce  qui  constitue  la  pa- 

V-  La  légitimajion  donne  aux  enfants  natu-  trie;  if  u'eit  pas  de  notr-e  sujet  de  présenter 
'rels  en  matière  de  succession  et  sous  tous  aur  le  patriotisme  les  considérations  mur 
les  autres  rapports  les  mêmes  droits  qu'aux  raies  dont  il  ^sl  susceptible, 
enfants  légitimes.  Les  enfants  naturels  sim-  >■  PAYME  (Thomns),  né  en  {Angleterre  eu 
piemeot  reconnus  ont  également  des  droits  1737,  mort  en  1809.  •—  S'étânt  iTxé  d'abord 
de  succession  sur  les  biensde  leurs  parents,  ^aux  Etats-Unis,  il  revint  en  Angleterre  et 
mais  ces  droits  sont  inférieurs  è  ceux  des  y  publia  en  1791  son  pamphlet  intitulé  les 
enfants  légitimes  et  la  loi  a  pris  deadispof  itroUs  de  l'homme,  h  la  suite  duquel  i\  fut 
sitlons  expresses  pour  qu'ils   nepuissenl    obligé  de  quitter  I  Airgieterre,  mais  qui  iut^ 


être  assimilés  h  CfS  derniers.  —  V»ff»  8oe- 
cissioa.  —  En  outre  la  recoanaissaqee  bdie 
pendant  le  mariage  par  l'un  des  époux  au 
protit  d'un  enfant  naturel  qu'il  aurail  eu 
avant  son  mariage  .d'une  autre  que  de  aM 
époaae  ne  peut  nuire  ni  è  celui-ci  oi  aux 
enfants  nés  de  ce  mariage.  Néanmoins  aile 
produit  son  effet  après  &  dissolution  de  ee 
rmariage  s'il  n'en  reste  pas  d'enfants. 

Toute  reconnaissance  de  la  part  du.  |>ère 
ou  de  la  mère,  de  même  que  toute  reelama- 
tion  de  la  part  de  l'enfant  peut  être  contes- 
tée par  tous  ceux  qui  y  ont  iotérêL  . 

Quand  on  enfuit  naturel  n'a  pas  été  re- 
connu» il  peqt  reahercher  qu()|le  est  sa 


valut  en  France  d'êtpe"  nommé  membre  do 
la  eonvention.  Il  publia  ancore  en  1795  une 
PiêêorteUion  eur  lee  première  principee  du 
fenesmcMMil  dans  le  sens  des  ductrines  qui 
ré|maieut  alors  et  retourna  plus  tard  aux 
lla^U-Unis. 

FAYMIAS.  —  Les  quatrp  duchés  de  Bra- 
bant,  df^Limbourg,  de  Luxembourg  et  de 
Guttldré,  les  sept  comtés  de  Flandre,  d'Ar- 
tois, de  Hainault,  de  Hollande,  de  Zélaiide, 
de  Namur  et  de  Zuphlen,  les  cinq  seigneu- 
ries de  Frise,  de  llalines,  d'Utrècbt,  d'Over- 
Yssel  ,el  de  Groningue,  et  le  nnurquisat 
d'Anvers  se  trouvèrent  tous  réunis^  ^veiy 
le  milieu  du  xiv*  siècle  sous  le  pouv^ir'de 


ndère.  U  est  tenu  k  M  tffal  de  prouver  qu'il  Philippe  le  Bon,  duc  de  Bourgogne.  Ces  pro- 

est  identiqitement  te  même  que  celui  dont  vinces  passèrent  k  la  maison  d'Autriche  rair 

est  accottcnéeia  femme  dont  il.  ae  prétend  le  mariage  de  Marie,  Qlle  de  Charles  le  Té- 

l'uuilint.  Il  n'eat  reçu  i  faire  "^tte  preuve  méraire,  a vee  l'empereur  Maximil ien,  et  dans 

par  témoins  que  s'il  a  déjà  un  commeocev  '<*  partage  qui  se  fit  de  la  monarchie  dé 

ment  de  preuve  par  écrit.  Charles-Quiut  entre  son  frère  et  son  01s, 

Qufnt  a  laTOcberche  de  la  paternité,  ^1  lé  elles  écliurent  k  la.maisoo  d'Espagne, 
n'est  admise  que  dans  un  seul  cas.  Lors-        Nous  ne  raconterons  fMU»  id  rfaistoire  eé> 

qu'il  J  a  eu  enlèvement  et  que  fépoaue  de  lèbre  de  l'insurrection  qui  faillit  enlever  k 

I  enlèvement  se  rappdrle  k  celle  de  la  cou-  l'Espagne  loules  ces  provinces  k  la  fois.  Ou 

ce^uion,  le  ravisseur  peut  être  déclar^^  sur  sait  qu'une  i>artie  d  entre  elles,  celles  qu' 


\ 


SCS  PEU  niilS  SCIKNCES  POLITIQUES. 

Iieaueoîïpd'inléret,  car,  de  môme  que  cellv, 
de  l'Inde,  elle  se  basait  sur  une  )loctriue 
religieuse  dont  de^  monuments  importants 
nosa  ont  été  eonservés.  C'est  ehex  Ips 
Peraeeatlet  MMea,  confondus  avec  eux. 
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lainenienl  binn^  antériiMire  h  celU>  épOquo 
historique  itarf^iteioent  connu(s<jp(  H  est 
Irès-prolvable  qiiVlle  remonte'  k  Vorlgino 
même  delà  nation  persane  et  au  temps  dei 
preiuières  transforrantions  religieuses  dent 
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forment  tfujoirr<rhui  la  Belgique,  restèrent  à.  10*  Que  les  Elatl  seront  cooroqués  de  lii 
l'Bupagno  tandis  que  les  autres  se  consii-  manière  doiu  ils  TétaieVil  auparavanl. 
(uèrent#«ii  ré]fubliqutt  indé|»endanio.  Ln  11*  Que  l'arliole  de  la  moonaie  ter»  réglé 
(ireinière  base  Je  cette  république  fut  Vu-  dam  la  suite,  ainti  qiu  les  proTiocés  ie  lu- 
ff jon  <<'£/lrerA<  signée  le  S5  janvier  1579  par.  geront  à-propo(,  «" 
■^'  d4:'P^tés  de  Gueidres,  de  Zulpben,^tf^<4|r  Que  1  interprétation  des  articles  de 
'Ulrecht,  «fOrer-  l'Unibndnipeodra  des  Elals;tt  en  cas'qa'ilt 


feu 
Hoiiandô, 


de  Zélande«  d* 


YjBsel,  de  Prise,  de  Oroningue  et  des  Orne* 
lamJtiS'  (celle  dernière  province  a  été  réunie 
depuis  a  celle  de  Grooingue.  )  Voîci  l'ana- 
l^^se  de  ce  traité.    <  ' 

Les  sept  provinces  s'unissent  entre  elles 
h  condition: 


cas'qa' 
ne  puissent  s'entendre,  des  statbouders. 

18*  Que  les  habitants  desProTinces-Unies 
s'obligent  à  courir  sus  aux  personnes  qoi 
feront  quelque  ebost  de  contraire  i  eei  tr- 
ticies.  -^  '  , 

L'Espagne    rie  reconnut  déanitivemeot 


es   ne  faisaient  enseaibe  ou  une  seule     i.  ...sW  .i*/\ i i.  i.  STaia  ^p.i.>*^!:*î?l 


elles  ne  faisaient  ensemble  qu'une  se'u^ 
province,  en  sorte  qu'elles  ne  puissent  être 
sé|Mirées  par  testament,  donation,  écbange. 
Tente,  traitélii  accord. 

S*  Chaque  province  et  même  chaque  ville 
se  réserve  la  pleine  et  entière  possession-et 
jeufssance  de  ses  droits,  privilèges,  statuts  , 
ot    coutumes, du  Jugement  desquels,  aussi" 


le  traité  d'Osnabrock,  en  1618.  Voiei  quelle 
était  alors  l'orgaoisatioa  de  cette  républî' 
que  fédéralive. 

Chaque  province  avait-  conaervi  aoor  or« 
ganisnlion  particulière  ;  mais  cette  organi* 
sation  était  assez,  analogue  dans  l<>s  diOé' 
rentes  provinces.  Chaque  ville,  chaque  Ioea< 


ot    coutumes, au  jugement  desquels,  aussi"   ::*"""  p.«;.M«y».  «««««lu^  ..»y«  wMa4u«  luw 
bien  que  dbs  différends  qui  pourraient  naître      Ué  se  régissait  par  sçs  coutumes  particu 


\ 


Hères.. Le  pouTOir  suprême,  dans  chaque 
province,  ap|)artena1t  aux  étata  composés 
ordinairement  de  deux  o^fdres  ou  collèges; 
les  collèges  des  nobles  et  ceux  dea  villes. 
Les  Tilles  étaient,  pour  la  plupart,  organi- 
sées  démocratiquement,  sauf  ceUes  oîr~H) 


«ntre  quelques-unes  de  ces  provinces',  les 
Il  u  1res  ne  se  mêleront  que  comine  média- 
totfrs  amiables.        >      - 

3*  Elles  s'obligent  à  s'assister  les  unes  les 
autres  de  corps  et  de  biens,  contre  toutes 

les  farces  qui  en  Voudraient  attaquer  quel-  ,     .  .       -  ■  .       .•  —^■ 

qu'une  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse  Ç»"**?  Pe«  *  n««  »"«  aristocratie,  commo  à 

^1^  .  ,      '  .  Amsterdam.  Dans  celte  dernière  ville,  le 

è**Elles  conviennent  que  les  places  frôp-  POU»^irpas$a  à  Un  sénat  de  trente-six  mem- 

:  tières  seront  rétablies,  moitié  aux  dépens  *»'^<^»?  /'«J  <!"'  «e^complétaionl  eux-mêmes 

des  provinces  daiil  lesquelles  elles  sont  si-  •"  ^^^^*  de  I  un  d  eux. 
tuées  ut  moitié  aui  dépens  delà  généralité;        Le  pouvoir  exécutif  é^it  confié,  dans  dif- 

et  que  les  nouvelles  fortereases  uue  la  gé-  férenVes  provinces,  aux  mains  d'un  f<alAoi«- 

néralilé  voudrait^tabljr  le  seroota  ses  dé-  <^f  ou  gouverneur^  qui  avai.t  de.s  pouvoirs 

pens.  ^^  .       '  Hus  ou  moins  étendus.  Ce  fut  sous  le  litre 

5*  Que  les  Impositions  seront  données  2i  de stattioudergInéralqaO  la  nriiice d'Orange 

formede  trois  mois  en  trois  mois  au  dernier  dirigea,  pendant  la  guerre  d'indéffendanee, 

et  plus  olfrant  enchérisseur;  que  Je  revenu  les  affaires  de  l'Union.  Ce  statboutiiT,  et  la 

(iu  domaine  du  roi  d'Eaj)agno  sera  employé  plupart  de  ses  «mccesseurs,  ne  pouvaient 

à  In  défense  commune.    -  \^/)  rien  dire  cependant  sans  te  conseil  de  trois 

6*  Que  Ton  ne  fera  ni  la  paix  ni  ra  guerre  ou  ouatre  députés  déléguas  par  les  états, 

que  du  consentement  unaniiue  de  toute»  qui  les  accompagnaient  a  la  guerre.  En  Hob 

les  ptovinoes  *;,  que  toutes  les  délibérations  lande^  il  existait  un  autre  fonctionnaire 

concernant  la  paix'ou  la  guerre  seront  dé-  d'une  grande  im|M)rtancej;  c'était  le  grand 

cidées  à  la  pluralité  des  voix,  etquelesdif-  pentioimaira,  qui  était  le  premier  ministre 

lorends  qui  ponrrait.'nt  nattée  à   ce  sujet  de  l'Etat  et  aon  orateur  dans  les  assemblées 

ontre  les  olliés  feront  soumis  par  provision  délibérantes.  Il  avait  sa  place  dans  Tissem- 

aùx  slalhouders  des  ProTiDces-Unies.  blée  des  états  et  dans  chacun de& collèges; 

7*  Que  les  princes,  les '  aeigni urs, .  le's  il  ppuvait  en  arrêter  les. résolutions  et  oo- 

Ktats  et  ies  villes  du  voisinage  pourront  être  inahder  qu'elles  fussent  examinées  dans  un 

i-oçus  dans  l'Union  du  consentement  una-  autre  temps.  Il   était  député  perpétuel  aux 

liiiiie  dos  mêmes  provinces.  états  généraux. 

8*  Que  la  Hollande  et  la  Zélande  dispo-  Les  était  g^itérauXt  c'est  à-dire  l'assem- 
seront  de  la  religion  dans  leurs  provinces  blée  générale  de  toutes  les-  provinces,  et 
comm.o  elles  le  jugeront  h  propos  ;  que  les  qui  traitait  des  affaires  de  l'Union  iou|  en- 
autres  provinces  pourront  se  régler  k  ce  su-  tière  ou  de  la  généreUité,  était  com|)oaée 
iet  coiumeelles  l'entendront»,  pourvu  que  la  de  sente  huit  cents  personnes.  Plus  tard  U 
libellé  delà  religion  soit  conservée  à  chacun,  fut  résolu  que   cotte  assemblée   ne  serait 

9*  Q'eu  «as  do  discussion  entre  les  pro-  plus  composée  que  des  députés  des  'étah 

^Jnces,  si  le  différend  ne  regarde  qu'une  provinciaux»  Elle  se  tenait  k  La  Hajre,  où 

siMJe  province  en  particulier,  lus  autres  le  elle  formait  uni  collège  sédentaire,  composé 

r9Kl«rout,et  que  si  elles  y  sout  toutes  inté-  ordinairement  de  cinquante-deui  députés. 


rusjrées  il  s.era  décidé  par  les  statbuudors, 
i;i  qiie  dans  les  deux  cas  la  sentence  'sera 
prononcée  dans  un  mois  et  exécutée  no- 
in)b8iaitt  np|tosltioit'  ou  appel. 


qui  étaient  |>our  ainsi  dire  les  ministres 
pléni|>oluntiaires  de  leurs  provinces.  Cha- 
que province  lixkit  le  .nombre  des  députés 
iju'elie  voulait  >  envoyer;  mais  ils  n'avaient 
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trinesdeZoroasIresur  lesquelles  reposaient 
les  croyances  4>t  lesmoMirs  des  Perses  avant 
la  conquête  maliométane  et  de  l'organisation 
sociale  (qui  en  formait  U  conséquence. 
Nous  avons  dit  déjà  que  !•  fondement  iTe 
la  doctrine  do  Zoroastre  était  l'opposition'* 
des  deux  principes  du  bien  et  du  mal.  Toua 


PER 


L'organisation  générale  de  la  soeiété-étail 
la  anivanlo  : 

L'aoeieMe  nation  perse  formait  pluslturs^ 
tribus  iDéttles  eu  puissance  et  en  oonsi- 
déralion.  Celle  dea  Pasargardes  fallooglempe 
la  principale  et  dana  aon  sein,  une  des  fS- 
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qa*un«Toik,  quel  que  fût  eo  nombre;  de 
manière  que  }e  nombre  des  toix  n'était  ja- 
mai^qàe  dé  sept.  Ces  sept  snffniges  r^ce- 
▼aieét  lénrmatidat  des  étati  particuliers  de 
ch«quf|p|t>roYirtce: '  ■■■,  '^^'i^^t' ':■  ;;- ":■■  -^t;:<i/î:/  '' 

0ans  les  étals  géfi^tfit,  Ta  pr^sfdence 
apitirtenait,  h  I6ur  de  rAlé,  p«ndant*iinff  si^- 
malD««  k  ehMue  proviiioe.  C'était  le  pré!«i- 
dent,de  teibaiDe  qui  donnait  aodfenee  aux 
ambûièdeurs  des  p*iissanees  étrangères. 
LeMmibMsadea  I  envoter^aux  Etats  étran» 
(crs  étaientdistribuéetpar  provinces. iDVoi- 
bassade  de  France  étniV  affectée  à  la  Hol- 
lande; celle  d'Espagne  I'  liL  province  de 
Gueldr«8,  ete. 

La  nluralité  des  fuffragef  n'était  décisive 
au  sem  des  états  généraux,  que  lorsqu'il 
s'agissait  de  l'exécution  des  lots  déjà  faites. 
Il  fallait  l'unanimité  pour  faire  la  guorre  ou 
lapaiXrpoi'ir  conclure  des  alliances,  pour 
fixer  l'a  valeur  numéraire  des  espèces,  pour 
augmenter  les  forces  de  terre  ou  de  mer  de 
la  république,  pour  teverdes  taxes  extraor- 
dinaires. Chaque  province  d'ailleurs  avait 
droit  de  battre  monnaie,  et  exerçait  tous  les 
droits  dcL  la  souveraineté  sur  son  territoire. 

La  généralité  avait  plusieurs  conseils  et 
tribunaux ,  savoir  :  un  conseil  d'Etat,  dont 
!eè  Membres,  au  nombre  de  douze,  étaient  , 
nommés  par  les  éiatS' généraux  ;  il  exerçait 
des  fonctions  générales  dé  surveillance  et 
d'inspection  sur  les  services  adminisiratirs, 
et  une  Juridiction  souveraine,!  cet  égard  ; 
la  chambre  des  comptes,  h  chambre  des 
finances ,  la  chambre  des  monnaies»Me  co'n- 
sei^  de  l'amirauté. 

Qu  connaît  le  haut  degré  de  prospérité  où/' 
'naniinrent,  au  xvii*  sièclei  les  Provinces- 
pni'es,  qui  possédaienl'de  riches  colonies  en 
Asie  et  eo  Afrique,  dont  le  commerce  s'é- 
tendait sur  le  monde  entier,,  et  dont  les  né- 
gociants furenf,  pendant  toute  cette  période, 
les  facteurs  elles  banquiers  de  toute  l'Eu- 
rope. Ces  grands  développements  commer- 
ciaux étaient  dus  notamment  à  In  célèbre 
compagnie  dés  Indes,  érablfe  en  160t.  C'é-\ 
tait  elle  qui  avait  successivement  formé 
des  établissements  i  Amboine,  k  Tidor,  oc- 
cupé rile  de  Java,  .une  partie  des  Indes,  le 
cap  de  Bonne-Espérance.  D'autre  p4rt,  la 
républiàue  avait  combattu  glorieusement 
contre- 1  Espagite,  plus  lard  contre  t'Ansle- 
terre.  11  n'est  -donc  îias  étonnant  qirau 
XVII*  sik|e_«lle  ait  ywxè  le  rôle  d'un  Etat  de 
premipyMre. 

CepèQ^ot  celle  prospérité  devait  dispa- 
raître tout  àcoup.  Guillaume  d'Orange  avait 
été  èevèlu,  dans  la  guerr^  de  l'insurrection, 
des  fonctions  de  stalhooder  général,  comme 
noujk  l'avons  dit.  Dès  lors  sa  famille  avait 
uspéré  ■  faire  de  cette  fonction  son  patri- 
moiiM.  Maurice,  fils  de  Guillaume,  parvint 
en  effet  à  s'en  saisir  de  nouveau ,  et  elle 
pasu  également  au  frère  de  Maurice  et  au 
{ils  de  cetui-ci.  Mais  h  la  mort  de  ce  dernier, 
le  stathoudérat  fui  aboli;  ce  fat  le  grand 
pensionnaire  de  Hollande  qui  dirigea  de  fait 
les  affaires  de  l'Coion,  et  ce  fut  olors  que 
celle-ci  parvint  h  son  apogée.  La  guerre  «jun 


HÏLITIQUES.  '    PAT  r  «» 

LouiaXiV  fil  aux  Provinces-Unies  motivfi 
lo  rélablisiemèntdttstQtboudérat.Le  cheCde 
l'opposition  européenne  contre  Louis  XIV,  . 
Guillaume  d'Oran^  devint  stathouder.. 
Les  Pk'vs-ilas,  k  partir  de  ce  moment,  furent 
liés  IMa  |K>litiqaé  de  l'Angleterre,  dont  la 
C(\nronirB  ne  tarda  pas  A  être  déférée  k  Guil- 
laume. Bien  qu'k\la  mort  de  celui-ci  le  sta- 
thojDdérat  général  lût  aboli  de  nouveau,  une 
branche  eollatérala  de  sa  famille  né  cc*sa 
de  convoiter  cette  dignité  ;  le  pajrti  oran- 
gisle  et  te  parti  républicain  restèrent  en 
présence,  et  au  milieu  du  dernier  siècle,  le 
parti  nrangislé  remporta  définitivement. 
Le  slatboudérat  héréditaire  fut  rétabli  i>n 
effet  én'nW,  en  faveur  de  celui-ci,  avec  h 
plupart  dos  Jroits  appartenant  aux  roi)  da^^^ 
les  gouvernements, monarchiques.  Une  ré-  ■ 
voliition  nsomenlanée  expulsa  de  nouveau 
la  maison  d'Orange  en  178^.  Elle  fut  réta- 
blie trois  annéet^après  paruDc  arméç  pru»-  - 
sienne^    .""■/■r:         '  '-^"■'/■■'^  ,■  ^      ■  '- 

La  révbràlloh  franjfaisA  ehiingi*ii  fondai 
mentalement  l'ancienne,  constitution  des 
Proviqi^e^-Unies.  Envahie  et  conquise,  en 
1795,  paî*  nne  armée  françnise,  la  Hollande 
gui,  ibus  le  Kouvernement  dq  slathoudor,  ^ 
était  entaée  dans  la  coalilion  euroftéenne 
de  la  Frartce;  abolit  définilivomeni  le  sta- 
thoudérat, et  s'organisa  démocratiquement 
sousle4itrede  Hépubli^t  batàvt.  Elle  resta 
depuis  la  Hdèlft^  alliée  de  la  France/Mais 
lorsque  le  «premier  consul  eut  pris  le  titre 
d'empereur,  et  que  toutes  les  républjqueA 
nées  de  la  révolution  eurent  été.  innslbr- 
niéesen  royaumes,  la  Hollande  dut  subir  le 
même  sort,  et  fut  donnée  au  roi  Louis, 
frère  aîné  de  Niy>oléon.  Louis  abdiqua  en 
1810,  et  les  Pavs-Bas  furent  incorporés  k 
l'empire  français.  Noqs  avons>vu  k  l'article 
Bbloiqub,  que,  réunis  aux  anciens  Pays-Bas 
autrichiens, ils  furent  érigés  de  nouveau  en 
royaume,  en  faveur  de  Guillaume  I",  fils  de 
duitlaume  V,  le  dernier  slatifoudor  dépos- 
sédé en  1795.  Nous  avons  vu  oussi  que  la 
Belgique  se  sépara  de  la  Hollande  en  1830. 
Là  constitntion  commune  que  Guillaiiiué 
avait  donnée  en  1815  k  la  Hollande  el  h  la 
Belgique,  subit  alors  quelques  modilicaiions. 
Elle  fut  complètement  révisée,  en  18^8,  par 
le  gouvernement  et  les  étais  agissant  do> 
concert.  Guillaume  I"  abJir)oa  en  18iO,  el 
mourut  en  t8k3.  Il  eut  pour  successeur  son 
fils  Guillaume  II,  qui  décéda  lui-mémo  en,^ 
18i9,  et.  laissa  la  couronne  &  son  tils  Gutl- 
Idume  lil,  aujouKi'hui' régnant. 

NoVk  emprunlons  è  \'Annuàire  hittort(fue 
de  Lesur  I  analyse  de  la  constitution  révisée 
unl8k8: 

»  La  nouvelle  loi  conslitutionnoUe  fut  ' 
promulguée  fe  11  octobre.  Vuici  quels  fu- 
rent les  chaiigements  les  plus  importants; 
surtout^  ceux  qui  forint  apportés  k  l'orga-  .. 
nisaliorr  du  pouvoir  i      . 

«  Le  royaume  néerlandais  se  compose,, 
en  Europe,  des  provinces  suivfluti's  :  Bra.. 
banl  méridional,  Gueldrcs  Hollande  roéri- 
dioiinle.  Nord  Hollande;  Zélaiiue,  UlrerlHv 
Friso,  Ovcr-Yssel,  Groiiingue,  Urentho   et 
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lai  Pertet  l'Inéfallté  la  plus  clioqoaple.  sans  9}  dont  It  pôuwir.  sur  les  vafncUi  ha  re- 

o6npCer  la  séparation  complète  des  eaclavea  ^nnâissait  nul  (irein  mi|«rl«l  ni   mora  , 

•i  des  nations  étranières  qui  sont  impucM  détint  alors  le  roi  des  rois,  te  detpoté  absolu 

etooaroiidolltoiiioart-extermlner.  paré  des  iltrei  les  nlui  poin|)eux,  et  il  fat 

Comme  ehex  louteiTea  natiooi  ancleontt;  "«l^ré  k  I  égal  des  dieux.  {U  |i^!<oiHie  sa- 
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lo  doché  de  Limbnurg,  »j|f  Iles  relation»     lop)"*  ^n  iinpAls.  diver? . 

aree  la  confédération  germAniqiie/donl  il     |nrut'9ans. 

faut  ftxrr>p)er  néanmoins  les"  forteresse^  de   >    «  Il  y  aurail.incompatibilité  entre  le  liMn- 


SU 

Ils  seraient  élus 


Maëstricht  et  de  Vaoloat  ainsi*  que  leurs 
rtjrOns.  " 

«  Le  roi  ne  pourrait  porter  UQe  antre 
couronne  h  Teiception  de  celle  jde  Luxem- 
bourg^. * 

«  Indépendammeftr  des  domayies  cédés 


dat  de'  membre  des'  états  oénéraui  et  les 
fonctions  de  pjrooureur  génial  et  de  mem- 
bre de  la  haute  eoor  ainsi  que.  de  Ja  cham- 
bra des  comptes.  Seraient  également  exclus 
dés   états  gétférauxt  les  gouverneurs  des 


ErorinoM,  ainsi  qnji  les  membres  du  dergé. 
es  militaires  en  àctirité  «qui  accepteraient 
au  domaine  de  la  couronne,  le  roi  Guil-  le  mandat 'de  député  seraient  placés  dans  la  , 
iau me  II  jouirait  d'un, revenu  annuel  d'un  positionnée  non-actiTité.  Bnfln,  atfctln  fo.nc-  '. 
million.de  florins  à  parer  par  le  trésor  pu-  tionoaire  ne  ferait  éligible  daiia.  if  dj^trjfst 
bli«.  Les  principes  âffla  monarchie  oonsti-^  où  il  exercerait  ses  fonctions.  '  U  '     >    ^ 
ttitionilelie  étaient  aujourd'hui  formelle^        «  La' nouvelle  constitution  attribuait  I  la 
ment  reeonnu5.  Le  roi  seul  serait  inviolable,  seconde  chambre  le'droit  d'enquête  qui  se- 
t^%  ministres  seuls  responsables.  Le  contre-  rait  r^é  par  (a  loi;  elto  lui  confiSraU  aussi 
seing  était  requis  pour  donner  force  et  va-  le  droit  d'initiative  et  d'amendement;  enfin 
leur  aui  arrêtés.  La  responsabilité  minift!^  elle  décidait  que  le  budget  des  recettéset 
riejle  était  réglée  par  la  loi.              '<••  ,  des  dépensés  ferait  voté  annuellement.  On 
«  Le  pouvoir  exécutif  appartenait  ao  roi,  sait  que  d'après  l'ancieihio  loi  fondamentale 
nreis  dans  les  limites  fixées  par  la  constitu-  le  budget  était  décennal  pour  une  partie, 
tiun.  Sous  l'empire  de  la  loi  fondamentale  bieimai  |>our  une  autre.  La  nublicatioq  des 
de  1815,  le  roi-m^pos%it  dus  forces  de- terre  débals  législ8|i|Bélait  ordormée  aussi  bien  • 
et  de  mer  ;  il  en  nommait  les  officiers  et  les  pour  ïa  premipHbhambre  ouo  pour'  la  se- 
révoqoait  aVoc  pension,  a'il  jr  avait  Meu  ;  la  conde.  »        -.  "   •"', 
direction  suprême  des  colonies  et  des  pos-        La  cons'titution  hollandaise  déclare  en- 
sessions  du  royaume,  dans  les  autres  partiea  outre  tous  lei  Néerlandais  également  adrois- 
du  monde,  appartenais  nécessèiremetil  au  siblés  aux  fonctionspubliqués;  elle  stipuje 
roi.  La  constitution*  révisée  portait  que  Jes  que  nul  n'a  besoin. crune  9utorisati(A)  préa-^ 


officiers  de  turre  et  de  mer  seraient  avancés,  labte 

révoqués  ou  rois  à  la  pension  suivant  les  cun.a 

règles  è  déterminer  par  la  loi  ;  elle  voulait  viduel 

en  oup-e  que  la  loi  réglât  le  mode  d'admi-  droit 


)qur  exprimer  ses  opinions  :  que  chs' 
e  droit  d'adresser  des  pétitions  indif 
es  aux  autorités  constituées  ;  que  le 
e  réunion  >est'reconnu  aux  tiabitanta 


nistration.des  colonies  et  l'emploi  des  fonds     et  qiu'il  n'est  soumii  à  aucune  disposition 

de  In  loi  quQLcelle  réclamée  pour  le  maintien 
de  l'ordre  publiCs  . 

,  La'couronne  étt  héréditaire  par  drojn'de 
primogéniture  %t  ne  passe  aux  filles  qû.*!' 
défaut  de  descendance  de  ro'âl,e  par  mâle. 
La  liste  civile  est  fixée  à  ua  million  de  flo- 
rins. La  majorité  du  roi  est  fixée  à  dix-huit 
ans.  Pendant  sa  minorité  le  pouvoir  doit 
être  exercé  par  un  régent. 
La  population  de  la^Uollande  est  anjonr 


en  provenant.  v 

«  La  constitution  de  1848  ne  reeonnoissait 
plus  les  privilèges  aristocratiques'  conser- 
vés dan/i  la  constitution  de  1815.  Tout  néer- 
landais seadL-désOrmais  capable  aux  em- 
plois. 

«  La  division  des  états  généraux  en  .pre- 
mière et  seconde  chambre  était  maintenue; 
w»is  les  membres  dtHa  seconde  chambre 
nb  seraient  plus  nommés  parles  états  pro- 


vinciaux ni  ceux  de  la  première  par  le  rai.  d'hui  de  3,^97,851  habitants.  Le  budget  s'é-. 
La  sectmde  chambre  se  composerait  de  dé-  ^  lèté  \  8,900,DOO'tluilerft('ie  3  frf  84  c.;  envi- 
pûtes  directement  élus  pour  quulre  ans,  par  ron.  La  dette  eÀt  do  88,000,000  de  thalers. 
les  citoj^ens  jouissant  de  >^eiirs  droits  civils  *  Les  Pays-Bas  ito'ssèdeot -encore  des  colo- 
nt/  poliJiqueflf,  et'  payaiK  t^n  impôts  directs  nies  importantes  dans  les  Iles  de  Java  et 
un'cei)S  è  déltH'ininer  par  la  loi  électorale.  Sumatra,  sur  la  côte  dct'Guitiée.  et  dans  la 
Ce  éêQs  ne  pourrait  excéder  160  florins  ui  Guyane  hollandaise,  dans  ^l'Amérique  du 
être  au  dessous  de  20 florins.  Le  nombre  des     Sud.  "     \.     '     '    ) 

députés  serait  en  raptiort  avec'la  |>opulation        PAYS  D'ETAT.  — Foy.  ADMiNtsTaATiON , 
dans  la  proportion  d'un'^ député  par  45,000     FiNAiicss.  "     -  .  .-"^ 

habitants.  Pour  être  éligible.è  la  seconde        PAYS' D'ELECTION.—  Y 9^.  AoNiNisnA- 
chautbre,  jl  faudrait  non  pijus' seulement     tion,  Fimancbs.' 


être  majeur,  mais  âgé  de  30  ans  et  aussi  en 
pleine JoU^fsaoce  de  ses  droits.  Aiîcune  au- 
tre comfTuun  ne  pourrait  être  requise.  L'es- 
iiiembres  de  la  seconde  chambre  jouiraient 
d'une  indemnité  de  i,000  florins  |)ar  an. 


IMAGES.  —  l'oy.  FiNANCf»,'¥oiu  nt. 

CqMMU'NiCATION.  /  - 

PÊCHE.  —  Avant  que  les  États  te  fÙMénf 
attribué  le  domaine  des  tleuves  el  rivières, 
la  |)échr  était  Coiihuo  la  chasse  une  f^culié 


«  D'après  l'ancienne  lui  fondamentale,  lé  d'ont'chacun 'pouvait  jpuir  librement.  Cette 

roi  nommait  k  vie  li^s  melnbres  de  la  pre-  liberté  est  même  restée  cotAplèie  en  -ce  uui 

luière  chai|hbi:p,  qui  jouissaient  d'un  traite-  concerne  la  pêche  rn«ri(iine,  sauf  les  r^i« 
uieiil  amii 


Bi|hbi;e,  qui  jouissaijpnt  d'un  traite-  concerne  la  pêche  rn%ri(iine,  sauf  les^ 
luel  00*3.000  florins.  Les  membres  menls  relMiu  à  la  pèche  cêtière  qui  oifr] 
de  la  premier»  oiiambre  .seraient  numiués  but  d'empêcher  l'abi^a  de  ce  droit  et  la( 
par  les  états  provinciaux.  Ils  devraient  a|i-'^ruction  du  poisson  «qui  en  serait  la  i 
parteoir  à.  la  cat^go^ie  d<^s  ciloyons  pajiinf^iQévitiiblc.  Dec,»  (^e  rious  venons  de  diro. 
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en  sénéral  qn'è  un  s(;|jct  intelligent  §t  '^ca- 
pable do  volonté.  •>»;•:•  'i .  (.  •■•, 
.  On  distingue  les  persohnti,  an  physlqnoa 
et  morales.  La  personne  physique  c'est  l'io- 
dividu  humain  Ini-mème;  la  personne  mo- 
rale c'est  l'unité  d«  volonté  et  d'action 
rëtuliant  de  ce  nu'un    liuL  mi  im  inUrai 


intitulé  :  niait  el.la  pkiloêop^it  QUtmamUL 

La  révolotlQn  opérée  par  KHnt  «t  riehte 
dans  les  sftientfcs  moralea  ne  fut  pas  si  forr- 
darminta^e  hu'on  le  pense  communément. 
La  forme,  il  est  trel ,  fut  tout  k  fait  origi- 
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résijUe  i^'au  poinf  admhiislrnÇif  H  >tHite 
des  diirdreBcet  e.osentielles  éirtre  la  péektfiu- 
vMt  «A  \à  p4che  marjfjiiu^  Nous  irriterons 
donc  toceessiveMa^ot  de  l'ane  et  de  l'autre. 
Hckê/luvimtè.-'L9i  péLche  fluTial*  naratt 
avoir  M  libro  dans  (*antiiqtHté,  mai»  au 
moyen  âgeTel  dans  les  temps  modernes,  elle 
fut  toujours  un  draiL  domanial  dans  les  pays 
du  domaine  rojrtlflpdroit  seigneuriar  dans 
le^  terres  •oumiselVut  seigneui's.  En  F ralnce 
cvitie-  matière  est  réglée  aujourd'hui  par  la 
ini'du  15  avril  1839,  modifiée  en  partie  par 
celte°do^8^in  1840.  En  voici  les  dîsposi- 
'  tions^'principaies  :  '   ' .         f  '      -  ,^^  f   * 

Le  droit  d»péfihe  est  exercé , au  prèiKttfe 
rÊiattl*  Dans  tous  les  flou  V9s,riviértis,/ea- 
naux  et  contre-fossés-  navigabfèii  ou  flalta- 
blcs  (vay.  Codm  d'iau)  ;  9r>(iins  les^J^ras, 
noues*  boues  et  fossés  guVtirent  leurs  eaui 
des  rif  ières  navigables  e/flottables  dans  les 
({uels  on-peut  enf  tout  temps  {lasser  ou  péné- 
trer librement  en'  bèteai/x  de  pécheur.  Sont 
loptefois  excejj^és  les  canaux  ou  fossés 
creusés  dans  les  propriétés  fiàrticuliéres  et. 
entreteoua  auxfrait^des  pVopriétairHS.   ,       . 

Dans  toutes  le;s  rit  ières  et  canaux  non' 
iloltablés  ni  navigables  les  propriétaires  ont  ^ 
chacun  droit  de  pèche  jusqu'au  milieu  du 
cours,  sauf  droits  canlrairesétéblis  parpo»'' 
sessions  ou  titres. 

La  pèche  au  profit  de  IlStât  est  exploitée, 
soit  par  voie  d'an^udication  soit  p^f  conces- 
.  sion  de  licences  à  prii^d'argent.  Le  mode 
de  concessions  par  licences  no  peut  être  em- 
ployé que  lorsquel'adjudi^eationaété tentée 
sans  succès*  Les  fleuves  etrivières  sont  di- 
visés à  cet  effet  en  eantonn«mtnl$  de^péch» 
et  la  loi  établit  diverses  règles  pour  que' les 
adjudications  aient  Ifeu  avec  la  plus  grande 
publicité  et  aux  meilleures  {conditions  {los- 
sibles. 

Tout  individu  qui  se  livre  à  la  pèche  sur 
les  fleuves  et  rivières  navigables  ou  flotta- 
bles, canaux,  ruisseaux  ou  cours  d'eau  quel* 
coriquès,  sans  la  permission.de  eelnjauquer 
le  il/oii  de  pèche  appartient,  eiit  puni  d'une 
amende  de,  SO  à  ÏHO  fr.  indépendamment 
des  dommages-intérêts.  Il  y  a  lieu  en  outre 
à^la-r^ilution  du  prix  du  poisson  qui  a  été 
péché  en- délit  et  la  confiscation  des  filets  et 
(uigios  peut  èlr^  prononcée.  Néanmoins  il 
f  «t  permis  k  tout  individu  do  pèclior  h  lu  li- 
gne flottant^lénuc  &  la  main,  dans  léMjleu- 
ves,  rivières  et  canaux  apparteuaul  è-  l*Éial, 
l^i^jm>)du  frai  excepté. 

AffMfè  peut  ei^roer  le  'droit  de  pécher 
.  qu'enfae^conformapl  aux  dispositions  ^ui- 
,  tairte^  :  * 

,11  est  interdit  de  placer  dans  les  riviùrea 
iiàvjgsbles'ou  Oottabies,  canaux  et  ruissenux 
aucun  barrage,  appareil  ou'  établissement 
quelconque  de  pêcherie  ayant  pour  objet 
u'umpèciier  le  .passage  du  ooisson.  Les  dé- 
linquants siéront  condamnés  à  une  amende 
deftOASOOfr.  et' lAx.dommages-inlérêls. 

Otmonque  a  jeté  dans  les  eaux  des  dro- 
0vi  ou  appels  qpi  sont  de  nature  i  enivrer 
le  |>oJssoi>  ou  Ir  le  détruire  sera  puni  d'une 


nmpn.de.  de  30  è  300  fr.  et  4^Un  eroprisonoe- 
raenl  dwl^ 9  mois.  t. '-W-  .-^r '.■  ■■' 
'  ïi6%  dirais- du  chef  du  potfvoir  da  des 
préfeta  dé^lérminent:.  .  ^  ^ 

:'1*  Les  temps,  saféons  ^  heures  pehiiant 
lesquels  la  pèche  eét  interdite  dans  les^iviè- 
res  et  cours  d'ean  quelconques.  ''  '  « 
/  9*  Les  procédés  et  modes  de  pèche  quiéy^tanl 
da  nature  k  i^aire  au  repeuplemftnt  daif  n* 
vièreSf  doivent  être  prohibés. 

3*  Lm  filets»  engins  el.instpùmentîk^qhi  *'- 
sont  défendus  comme  étant  aussi  de  nature 
k  imireHKi  repeuplement  def  ri^ières« 

V  Les  dimensions  de  ceux  .dont  i'asagç 
est  permis  dans  las  divers  départements 
poux  la  pèche  des  diflérenlas  espèces  de 
|ioi»ons.  ^— 

S*  Lea  dimensions  au-dessons  desquelles 
les  (R>issons  de  certaines  espèces  qui  sont 
désignées  p<ir  les  règlements  ne  peuvent  être 
pAchét  et  doivent  être  rejelés  k  la  rivièn*. 

6*  Les  es)>èces  de  poissons  avec  iesquifis 
il  est  défendu  d'appâter^. les  Itameçons,  nat^ 
les,  niets  ou  a)itres  engins. 

La  loi  délqt^inO  les  pénalités  encourue» 
pour  contravention  è;ces  règlamenis..  Elles/ 
çonsiaCent  dans  une  amende  de  30  k  MO  (ti 
pour  pêche  en  temps  prohibé;  de  80  k  lOOfr. 
pour  pêche  aveq  engins  prohibés  ijr  00  k 
iMO  fr,  si  icetteXpêcho  a  lieu  dans  le  temps    .^ 
du  frai  ;  una  amende  de  30  fr.  est/môme  ap- 
plicable Jk^eux  qui  sont  trouvas  porteurs 
hors  dèTéurilomicile  d'engins  prohibés  qui 
sont  confisqués,  &.  moins  ,.qn*iis  ne  soient 
îlestinès  k  la.  pèche  dans  les  étangs.  Une  . 
amende  de  30  k  1^  fr:  est  prononcée  aussi   ; 
contra  ceux 'qui  vendent  dei^poisitons  qui 
«'ont  pas  les  diaJensiqns  déterminées  j^ar  . 
les  ordonnnnces,  k  mpins  que  les  poissons 
ne  proviennent  d'étangs  où  de  réservoirs»  La 
même,  peine  est  applicable  au  cas  d'appÀLs 
prohit^és.  '         p^ 

Les  fermiers  de  la  pèche  et  porleuiv  dlT 
lîcences,  leurs  associés  et  guns.k^g^ges  no  ^ 
peuvent  faire  usagé  d'aucun  filet  ou  engin 
quelconque  qu'après  qu'il  a  été  plombé  ou 
mai^qué  |iar  les  agents  de  l'adminisiralion. 
Les  rospfbiei^  qui  fréquentent  les, fleures  et 
rivières  ne  peuvent  avoir  k  bord  aucun  (ilet 
ou  engin  «le  pèche  même  non  prohibé.  Ainsi 
que  left  ferniifk'S  de  la  pèche,  ils  sont  tenus 
de  souut'ir  les  visites  des  employés.  -' 

IjQi  actions  en  matière  de*  réparation  de 
délits  de'  pèche  se  prescrivent  par  un  mois  à 
compte?  du  jour  ou  les  délits  ont  été  cons-  , 
talés  lorlque    les  prévenus  sont  désignés 
dans  le  procès-vechal.  Dans  le  cas  contraire, 
le  délit  se  prescrit  en  trois  nlois.  En  cas  jJe/: 
récidive,  c  est-k*dire  si  le  déliuquant  a  dé|f 
été  condamné  '-dans  l'ânliée,  la   peine  est 
doublée:  elle  l'est  également  quand jes  dé- 
lita' ont  été  commis  la  nuit. 

La  surveillance  de'la*  pêche  est  confiée^ 
aux  gtrdfs  forestiers  et  gardea-pêche  de  . 
^'adminfslralion,  des  eaux  et  forêts.  C'eal 
radmini»<.ratj0q^orestière  aussi  qui  passe  Les 
adjudicalionsXmaif  celle  des  .domainea 
perçoit  les  produits  .et  opère  Yo  recouvre- 
mont  des  pmeiidçs.  Le  produit  du  droit  de' 
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fj^  *  PHI  I>ES  SCIBNCfS  POUTIOUKS.  I»lli     ^  «» 

sa  hatora  n»ème  :  la  loi  de  no"  sa  déterminer  loigna  peu  de  Kant  d«M»t  II  tlifTère  suH#>ut 

(lue  par  soi-mêmo.  Cult«  règle,'  Vtwtfiér^tif  par  la  forme.  Le  moi  étant  devanu  absolu  , 

e0té§êHméê,  oonatilua  U  loi  auprèma  a|  la  liberté  fUC  k  plu»  forte  raison  la  baw  de 

abillua  do  nos  actions,  le  devolr^par  exoel-  l'édillee,  et,  pl«»  eneore  que  RanI,  Fiehie 
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l>£rho  élril  >&tin)«^  pour   1854  i  5i3,tS6  fr.      4'Mi(ûrJ$nrUon.  ,el   cvux  qui 

/*/rAfinnri(/rne.-rLMp£che(narftimecons-     d>ppâi8  prohibés, 
tilue  non-sAulement  uoa  rftsfloiiréealimen-        L'amend*  est  de  %  k 
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ISSii-.  et  Tm». 

tJiire.flsscz  pnistanto,  inaUeilo'eslauMi  l'é-^"  prisoiincmt/nt  de  (rois  h  Tingt  joilrs  pour 
cblè  des  n&riga leurs  el  c'eiit^MS  ce  but  ^  ceux^ui  onl  fnbriqué  ou  \erM|u  des  (Uels 
iurtoot  que  les  gourerneniMiU  l'ont  tou»-'  et  engins  probibé's,  et  en  général  les  «eonlra- 
jQ.urs  encouragée  «t  protégé*.  Une  partie  de  reniions  aux  règleinenb  tendant  i  la  eoq- 
.celtop^che  fo failli^  les.côte^,  c'e^a  pè-     serYatton  du  frai.  . 

cbe  cdtière;  une  autre  partie  i  lieu  dAns.l(9>  .  Ceut^  qui  se  lirrent  à  la  pèche  en  teihpa 
paVages  Inintaina  6ù  noa  marina  roht  cher-  prohibé  ou  ^freigoeot  lei*  règlements  i-e- 
cher  la.JDorae,  la  baleine»  le  cachalot  .«l  io     iaiifsà.  la  police  dela-pèche,  ou  ae  refusent 
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phoque  :  c'est  la  grande  pècbe.  Nous  dirons 
quelques  mois  ^e  Tune  et  de  l'autre. 

Ainai  que  ooua  l'aTons  A%  '•  j^èçhe  mari- 

.  time  eat  iibrreii  générai,  mais  la  pècbe  cè- 

tière  est  soutniSB  à  eertiins   règlements. 

J^  première  question  q«i  s'élève  k  cet  égard 

.'eat  çeUe  de  savoir  oùa'arrète  la  péché  nu< 

viaie,  où;  conhnence^la   pèehe  maritime. 

Cette  dernière  a'étend  daiis  ta  partie,  des 

fleuves,  rivières,  étangs  et  oanaat  dont  lea 

eaux  sont  saléca.       ,;        *       ' 

Le.  décret  ittt  9  janvier  J859  a  pOKé  en 

dornic^lieu  ies.princi^es  généraux  relatifs 

è  la  flèche  Icèti ère.  Il  statue  qu'alicun  éta- 

jblissemelkt  do  pêcherie  quel^qu'il. soit,  au- 

cnnf)arc  aux  huttces,  dépAt-de  coquillages, 

ttto.,  ne  peut  être  formé  leions  des  côtes  sans 

~iipe  autorisation  ii>éciale'  délivrée  par   lu 

iiniiiistre.de  la  maHne.  Il  statue,  en  outre, 

que    des  décrets  snéc^ux   délermiiieront 

pour  chaque  arrondtss&menl  ou  sous-arron-' 

«.dissemonl  maritime  :  / 

1*  L'étendue  des  ce(«a  devant  lac^uelie 
ehaqîie  espèce  de  pêche  est  permise. 

2*  Li  dislanc(<  (|é' la  côté,  ainsi, que  des 
embouchures  de  rivières,  étangs  et  cariaui 
à  laqiibilu  les  pécheurs  doivenil  se  tenir. 

Z*  Les  époque^^'puverlure  et  de  clôture 
des  diverses  pèches,  Tindicalion  de  celles 
qui  ^nnt  Ii4)res  pendrait  toute. l'année,  les 
heures  pendiint  lesquelles  les  pèjpbes  peu- 
vent être  pratiquées.    ,        ,         '      ^ 

\*  Lea  mesures  d'oi'dre  ejt  (te  policée  ob- 
server dans  ToxorCice  de  la  pèche. 
.  5*  Les  rets,  fliets,  engins,  mitru^roents  de 
pèche  '  pj*ohib4s,   lea  procédés  et  modes  do, 
irèche  prohibés. 
'  6*  Les  disposiligns  .spéciales    propre^  h 

f)révenir  ta  destruction  du  Irui  et  du  coquii- 
nçe.  •  / 

7*  LeaMprohibitions  relatives  à  là  pèche, 
la  roi^e  en  vetite,  le  lrans|)ort,  elc,  dupois^ 
son  prohibé.     .< 

8*  Les  appels  défendus.  ,>  .       •' 

9*  Les  condition»  d'éiabliss0ment  de.pè- 
clieries,  de  parcs  aux  l^ulj^s,  elçi! 

lOr  Les  mesuFesNtie  potiée  louchant  l'exer- 
cice de  la  pèche  à  pied- 

11*  Et  eniin  généralement  les  melufes 


i  t'Iaiaaer  visiter  leurs  èlabliséemkents  par 
les  empiovéf,  sont  punis  d'un  emprisonne-. 
me\)t  de  diaux  S^dix  jours  il  d'uue.  amende 
de  5  II  100  fr. 

Toutes  lea  autres  cpnlraveatinns  aur  rè- 
glements sont  punies'd'une  ainendie  de  2  à 
SOfr.  et  d'un  emprisonnement  de  un  à  cinq 
jours.  -,  ^ 

Lea  infractions  sont  coçslaiées  par  Lii 
commissaires  de  l'inscriptidn  mariiiçoe  et 
les  autres  agents  du  ministre  de  la  marine. 
Le  {>roduit  des  amendes  est  (ferçii  par.l'ad- 
ministralioii  des  domaineHet  versé  à  la 
caisse  dertnvniides  de  la  roarini'.         * 

Les  règlements  promis  par  te  décret  du 
9  janvier  1852  otit  été  rendus  à  la  date  du  W 
iuillel  1853.     -^ 

Ce  n'est  que  par  des  encouragements  qu<è 
l'administration  a   pa  agir  sur  1%  grande 

Eéche.  Ces  enccAiragements.  résn.ltent^'cl'a- 
ord  dèdilTérences  dans  lei  droits  de  douane 
et  de  navigation  à  l'avantage  des. pêcheurs 
français,  de  l'exonération  de  l'impôt .'dn  sel. 
Mais  elle  provient  surtout  dea  f>ri mes  payées 
pour  la  pèche  de  la  morue,  de  la  baleine  et^ 
du  cachalot.  7  \  .      %    . 

Ce  sont  les  pf^imes  payées'pour  la  pèche 
de  ta  moirue  qui  ont  le  mieu^x  atteint  leur 
i)ut.  Ceite'pèche  employait  en  1830,  MO  na- 
vires représentant  55,000  tbnneaux  et  mon- 
tés par  11,500  hommes.  Cependant  ces 
ctniTres  n'ont  pas  toujours  atteint  cette  élé- 
vation depuis.  Mais  pour  arriver  à  ce  résultat 
le  trésor  a  dû  faire  de  grands  sacrifices. 
Deux  eapèces  de  primes  en  effet  sont  ac- 
cordées a  la  pèche  de  la  morue,  Puoe  dite 
prime  ^armtmvm  est  ^e  50,  30  ou  15fr.  p-ir 
îiomme  d'équipage,  suivant  les  lieux  oiiso 
lAit  la  pèche.  L'autre  dite  prime  iwr<«f  l^to- 
d,ut<<  «a  lajpécht  est  de  20, 16  et  12  par  quin- 
tal métrique  de  morues  sèches  de  pècbo 
française,  importées  dans  no«  coloniéTtiu 
diins  les  pi>ys  étrangers.  Cette  dernière  (irime 
a  pour  but  de  permettre  à  no.s  pécheurs  de]. 
soutenir  laconcurrence  des  Aiiglaisàrétrar"^ 
ger.  Les  iiieillenres  pêcheries  des  côlejij 
rAmérii|ue(lu  iiorti  jtont  occupées  en  .ei 
par  les  Anglais,  lai^'du  qu'il  no  neus^  rf^ 
(|.uu  lés  Ilots  de  Saint-Pierre  et  de  Miquelon, 
et  le  droit  de  former  des  établissements 
d'ordre  et  de  priîea'ut ion  propres  à  assurer     momentanés  sdr  quelques  points  de  l'Ile  de 


la  e^tscrvation  de  la  pèche  et  à^efi  régler 
l'exercice.  *        '  ,    / 

Lo  décret  de  1852  punit  d^e  amei\<fo 
de.  50  h  250  fr.  et  d'un  emprisotrhénieiil  de 
six  jours  *è  un  mois,  cbux^qui  01)4  formé 
sur  fa  côte  des  établissements  sans  y  être 
autorisés,   eu  coiUrçvcnant,aux  coiuiitions 


Terre-Neuve.  Lus  autres  (pêcheries,  parmi' 
lesquelles  celli»  d'Islande  est  la  plus -im- 
portante, sopt  beaucoup  moins  proUtabius. 
Les  priipe$|K>ur  la  pôchu  du  la  l>aleiue  et 
du  cachalot  sont  au  départ  :  do  70  fr.  par 
tonneau  du  jauge  pour  les  armeiuents  com- 
posés uni(|^tit>n)eui  do  français,  de  tôlr.  pour 


y 


eenx  coropoa 
tran^rst-au 
pour  lea  oAtii 
deibpoar  o 
mea  aapplé 
outre  aux  ba 
laneea.  tlapi 
aieumautrea 
ver  chtx  noi 
laquelle  laf 
leur*  poajtioi 
ment  étaient 

De  nombre 
soit  pour  aêk 
la^  prime  ef  et 
soit  pour  règ 
qui  pèchent  1 
soit  pour  rég 
du  hareng, 
empêcher  tel 
doireavecle 
iMitionale  des 

PECDLAT. 
BLica,  Vof. 

PEINES.— 
mots  pàLiT  el 
lesquels  la  w 
justifient  lesi 
Nousavona  à 
espèces  de  |>e 
général  de  la 
.    La  peine  pa 
qu'on  fait  épH 
tidn  d'un  délit 
Cette  souffran 
dans  les  temn 
talion,  depùfi 
ou  d'une  son 
quant  çaye  à  l 

Ainsi  que  n 
ci téa, c'est  les 
servalipn  qui 
des  peines-,  mi 
ait  c«  droit,  q 
infligée  soit  r 
doit  conclure  i 
tionnelle  au  ci 
cipe  te  plùs.g^ 
en  cette  matiè 

Or  nd  point 
(liflicile  de  d< 
etiste  entre  i 
'-vfal^de  natifr 
se  comparer, 
chô  la  diflicul 
pour  «i7,  dent 
que  ju$(|u*it  ur 
core  quand  o 
donné  la  mort 
trea  cas,  elle  e 
traire  à  la  civJ 
d'infliger  des  i 
prenait  la  loi 
retours,  à  dea 
slutTrances  pr 
et  par  couséq 
vée  tout  eniic 

Si  cependan 
détaide  en  ib< 
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volonté  eat  poprllMel  le  principe  général 
de  la  morife  et  du  droit,  llaia  la  volonté 
n'est  pfs  pour  Hegel  uqe  faculté^  indivi- 


l'onité  dea  indivi<y)»)/téa,  (da  la  Cuailla)  at 
dta  partieularitéa.  (de  la  aooiétA  civile), 
dana  la  yolowié  uaeft_gteéralfl,_flaL_BlMt. 
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cent  compoiëh  fn^parli«  dé  Français  et  Û'é-     lti«  plus  nu  moiiw  bieniii  e«l  vr#{,  «d  prnli* 
trtnliertfiu  retour,  de  5p  (r.:  par  tonuetu     qiM*iLM  idMirrtiioe«*4t  têf  privaliont  qu'il 

est  posfibla  d^infliger  a!i«  horomM  étant  li 


pour  les  bAtiiD«nl8de  là  première  catégorie, 
éttik  poar  eeux  de  la  aecbude.  Des  pri- 
mea  rappléfiieDtaires  sont  accortiéea  en 
outre  aux  baieiniera  dlani  diverses  circona- 
tineça.  Capendant  ee$  avantagea  el  plu- 
.'aieuni  autres  ne  ptraiaaent  pU  devoir  rele- 
ver ehex  noika  lé  pèebe.de  la  baleine,  pour 
laquelle  lef  Améncatns^aont.eit  bien  neiU' 
iéure  position.  Ba  18S0, 17  navirta^Le- 
meiit  étaient  engagAs  dans  cette  voie. 

De  nombreux  rJ^lemtfots  ont  été  rendus 
soit  pour  «Hàiirer  la  ^oQuatatalioiï  du  droit  k 
la^  primeef  empêcheriez  fraudes  i  cet  égard, 
soit  pour  résler  les.  stations  de«  bâtimeola 
qui  péchetitla  morue  krtie  de  Terre-Neuve,  que  la  férocité  des  hommes  a  inventées 
soit  pour  régler  d'autres  pédie'f  eoinme  celle  avant  que  le  christianisme  n'eAt  adoud  les 
(Ju  hareng,  du  maquereau,  elc^èt  pour  mœurs.  De  longs. siècles  s'écoulèrent  môme 
empêcher  les  ffiudea  tentées  pour  intrô-  ious  l'empire  de  la  ficii  chrétienne  sans 
dnire  avec  les  avantages  réservés  k  la  pèche  que  les  principes  de  oetto'niorale  plus  pure 
iwitionale  des  produits  de  pèche  étrangère^  •    eussent  passé  aant  les  lois  pépales.Les  peines 

PÉCULAT.— -  fejf.  FoncTiotuiAiM*  ru-    corpereiles  (ea  plus  cruelle»,  la .  torture,  la 
BLica,  Vot  -'   1  mutilation,  la  roue,  l'écarleilemeat,  la  peine 

PEINES.— VoQS  avons  fait  connaître  aux  .  du  feu  étaient  mathenreinement  usuelles 
raob  piLiT  et  Sistémb  rknitt  les  motifs  pir  /datts'nan'cien  drpit  criminel  de  îous  les  peu- 
lesquets  la  société  inQig<*  des  peines  et  qui     pies  de  rBuroiie,  et  ce  n'est  que  dans  les  Jer 
justifient  les  institutions  pénale^^eo  général.  -  niers  temps  que  l'on  est  revonu  sous  C4 


,_.  possinie  a  inaiger  , 
mitées  par  Ta  nature  même  des  cnoé^s,  on 
s'est  trouvé  forcé  de  fiire  un  choix  entre 
les  peinea  qu'on  pouvait  InRiger,  et  il  était 
facile  de  1m  classer  suivant  .leur  degré  d'in- 
tensité. En  établissant  d'autre  part  i'éohelle 
de  la  criminalité,  il  aufOsalt  d'un  'simple 
rapprochrateol  pour  adapter  m  peine  k  eue- 
que  erime  trk  cnaque  déift;  %    ^ 

Quoique  limitées  parla  nathrèdes  c^ksos, 
les  soufflranoes  que  l'hommo  peuH  eudyrer . 
sont  bien  nombreuses  encore,  et  f e  serait 
une  longue  et  lamentable  histoire  que  celle 
de  toutes  les  peines  barbares  et  cruelles 


Noua  avons  k  nous  occuper  ici  des  jiUviirses 
espèces  de  |>eines  en  particulier  et  dt»-nrpport 
général  de  la  |>eine  au  délit. 
.  La  peine  peut  être  définie^ une  souffrance 
qu'on  (ait  éprouver  kun  'coupable  en  puni- 
tio'n  d'un  délit  où  d'uo^erime  qu'il  a^mmis. 
Cette  souffrance  ne  consiste  ordinairement 
dans  les  lemn»  ^nt^dernes  que  dans  une  pri- 

Vation,  depùU  celle  de  la  vie,  du  la  liberté,,  peines,  celtes  qui  sontVdmises  en  matière 
ou  d'une  somme  Jéterminée  que  Le  déitn-  crimihelle  ei'qjuisonlafflictiveset  infaman- 
quant  paje  k  titre  d'amende.  ^      tes  ou  seulement  infamanlos' et  les  peines 

Ainsique  nous  le  disons  dans  les  articles  en  ma|ière  correctionnelle  qui  nesonigént^- 
ciléa,  c'est  le  soin  de  sa  défense  et  de  s»  con«  raicment  pas  infamantes  et  que  la  loi  ne  qua- 
servaiion  qui  détermine  la  société  k  inQiger  liQe  pas  d'alOictlves,  quoiqu'elles  le  soient 
des  peine»,  maifti  faut  toujours,  pour  qu'elle   jddn  effet.  Lee^fi»  pénal  d'ailleurSi.^rie  pose 


ce 
rapport  k  des  «entiments^plus  "humains. 
Nous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  ce  tableau 
lugubre  et  iioùi|nons  bornerons  k  faire  on- 
nalire  lés  peines  admises  par  Je  code  pénal 
français  et  iqjui.  sont  k  peu  près  les  mêmes 
«ujourdMiui  chez  tous  les  peuples,  de  l'Eu- 
rope. •  ,  '  r^ 
Le  code  pénjsl  distinguo  deux  espèces  de 


ail  ce  droit,  que^elui  auquelja  peine  a  été 
infligée  soit  réellement  coupable.  De  Jk  on 
doit  conclure  que  la  peine  doit  .être  propor- 
tionnelle au  crime,  et  c'est  Ik  en  effet  le  prin- 
cipe \v  pfus. général  de  la  justice  et  du  droit 
en  celte  matière. 


pas  une  autî-e  distinrlion:que  nè'Ch  ferons 
également,  pt/isqu^elle  résultée  de^  luis  pos- 
terieurel,  cellJB  des  peines  ordinaire»  ^.t  des 
fieines  en  matière  politique.  Nous  parfbrtiMM 
d'abord,  des  peines  ordinaires. 
La  plus  forte  de  ces  peines  est  la  peine  de 


Or  nd  point  de  vue  théorique  il  est  assez  mort.lï  est  peu  de  peines  qui  aient  soulevé 
(linicile  de  déterminer  la  proportion  qui  dans  les%mps  modernes  des  discussions 
e>i|te  entra  une  peine  et  un  crime,  deux  (dus  nombreuses  que  celle  de  la  peine  d<- 
>faî^  de  natifre  si  diverse  ne  pouvant  guèr«^  mort.  Oo>à  invoqué  toutes  les  raisons  tirées 
se  comparer.  Dans  l'anliquilé  on  avait  Iran-  de  l'bumahité,  de  l'irréiiarabililé,  de  la  rcs- 
chô  la  diiticulté  par  la  loi  du  talion  :  OEit  ponsHbilité  k  laquelle  se  soumettait  la  sa- 
peur aiV,  dent  pour  den/.  Celte,  loi  s'appli- 
que jus<|u'ft  un  certain  point  aujourd'hui  en^* 
core  quand  on  punit  de  mort  celui  qui  k 
donné  la  mort.  Unis  dans  la  plupart  des  nxj- 
tres  cas,  elle  est  ioapplicab!e,et  il  serait  coh^ 
traire  à  la  civilisation  née  du  christiaolsme 


ciété  en  étant  la  vieuk  uohommçpour  pro- 
voquer l'abolitkiu  de  cette  (leine.  Cepèndaiit 
la  société  a  réfuM  avec  raison  jusqu'ici  do 
modifler  m  lois  k  cetsujet,  car  re4yi||rience 
prouve  que  lapeide  de  mort  e^l  danr  l'état 

actuel  de  nos  mœtirs,  un  frein  indispensable, 

d  infliger  des  mutilations  telles  que  les  corn-    et  qu'en  étant  la  vie  kiin criminel,  la  société 
.^        ...•_!  __r_   ^    ^  ^*  _  _,      sauve  celle  de  plusieurs  Innocents. 

La  peine  de  la  décapitation ,  admise  an- 
ciennement pour  lesniobles  seulerôou',  a  été 
aubsiiiuée  dans  la  révolution  k  la  peins  du 
la  pendaison, usités  sous  rancicn  régime,  et 
qui  l'est  encore  en  Ang4£flerre.  La  l'élue  de 
hiprt  n'e«t  plusarcoïni'â'^'iiée  en  Fr>ncedans 


prenait  la  loi  ancienne.  On  a  donc  dû  avoir 
re^ours.à  des  pénalités  bien  différentes  des 
seuffrances  produites  par  le  criiuo  lui^nêipe 
et  |mr  cousequeut  la  diipcultè  s;e$t  retrou- 
vée tout  eniière. 

Si  cependant  celte  difQcuIté  parait  consi- 
décaltle  en  théorie,  elle  a  toujours  été  réSc- 
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L'homipt  dott  sortir  de  ce)  état  et  être  eon-  ne  pottaienj  leur  f»  lent  ion  que  sur  les 
duil  klV»at  de  sa  déatinatloo.  Cette  marche  questions  purement  |H>lltiques,  les  êco- 
^'".~*.Lz!r*„...i.r:Ja.4:..  ;i2.t.>^«.*:i..^      MAfïiUiM   nA— mninoiir   ta   Dreintère  fois 
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•ucuncaSfdelorlurotoudemulflatiojisqael-  rnient  le  cboii  d'y  élr«  transporté*,  pur 
«ooque.  L«  code  pénal  de  1810  statuait  que  suite  de  reiéeotion  de  ces  mesures,  lé 
le  Mrricide  aurait  le  poing  coupé  avaot  d'à-  bagne  de  Rochefon  fut  suppHœé.  La  dé- 
voir la  télé  (raoch^e,  mais  celte  diapoiltion  erel  du  t7  mars  18&S,  relatif  k  ces  oondam- 
a  été  abolie  en  18Si.  La  aeule  aggravation  nés  statue  qu'ili  «eruiit  emplovési  dans  la 

3  «i  sttbaiate  pour  le  papricide  est  dé  sa  ren-  Guyaoe  aux  travaux  de  la  colonisation, 

re  ai)  lopplice  ou  -  pieds  et  11  této  couverte  de  la  culture,  de  rexploitation  des  for^u  ; 

d'un  voile  noir.          ■■  -'  quMIs  oe  seroia|t  pas  encbatnés  deux  k  deux 

Jusque  dans  Ifis  derniers  tempi  la  peine  et  ne  trafneront-naa  le  boulet;  que  les 

de  mort  et  les  peines  capitales,  aivoir  les  fémibes  condamnées  pourront  être  irsns- 

travaux  foreée-k  perpétuité  et  la  déportatîpn  portées  et  employées  dans  la«otonie  ;  que 

étaient  aepofeapagnées  de  la  mêrtletpiU  qui  les  condamnés  qui  se  seront  r#ndas  dignes 

rendait  rindivioa,   frappé  do  cette  peine,  d'indulgence  par  leur  bonne  eoiidnite-pour» 

incapable  de  la  plupart  des  actes  de  la  vie  "  ront  obtenir  I  autorisation  de  travailleur  pour 

civile^  déterminait  rouverture  de  sasuct>es-  des  particuliers,  de  se-  marier  et  même  la 

sion  et  rompait  son  mariage  même  avant  In  \oonces8ioB  d'où  terrain  ;  que  tout  condamné 

mort  naturelle.  Supprimée  en  18S0  pour  la  dont  la  peine  est  inférieure  k  huit  années 

dé))ortallon,  la  mort  civile  a  été  définitive-  de  travaux  forcés,  «-st  tenu  de  résider^dans 

ment  abolie  par  la  loi  du  81,mai  1854,  et  la  colonie  un  temps  égal  k  la  durée  de  sa 


remplacée  par  la  dégradation  civique  et 
rincapadté  de  donger  ou  recevoir  par 
donation  entre  vifs  pu  testamontairt. 
.  Viennent  ensuite  d^ns  le  code  pénal  les 
tratàus  forcés  soit  k  perpétuité,  o'est4-dire 
k  Vie,  soit  k  temps,  n'est-k-diré  de  8  k  9Q 
ans.  Les  hommes  i:ondamnés  aux  travaux 


condamnation  et  d'y  rester  toute  sa  vie  s'il 
est  condamné  k  plus;d<(  huit  ans. 

La  récintion.  (^Ue  peine  ne  difTkre  de 
rémprisonnement  qu'en  ce  qu'elle  est  in- 
famante.'  ta  durée  de  la  réclusion  est  de 
cinq  k  dit  ans.. 
_  Ltmpri^onnementt  peine  correctionnelle. 


forcés»  dit  le  code  pénal,  seront  condamnés  Elle  estd^  six  jours  au  moins  et  de  un  an 

aux  travaux  hs  plus  pénibles;  ilsiralneront  .au  plus,  ëauf  le«  cas  de  récidfve. 

k  leur  pied  un  boulet,  ou  seront  attachés  \  Efn  cas  de  réclusion  comme  de  prison,  lo 

deuxk  deux  avec  une  chaîne,  lorsque  la  cbndamné  doit  être  employé  dans  nntériéur 
nature  de  leur  travail  le  leur  iwmettra.""^  la  maison  k  des  travaux  dont  le  produit 

Les  femmes  et  les  filles  condamnées  aux  tra-  est  en  partie  applicable  k  son  profit, 
vaux  forcés  n'y  seront  employées  que  dans        Le  oontiûsemeiK,  peine  infamante  ncn 

linlérièur  d'une  maison  de  force.  Cettepelne,  afllictive,  que  le  code  pénal  applique  rare 


qui  remplace  les  anciennes  galères  sur 
leeqaeHéa  les  caupables  étaient  condam- 
nés à^  ramer',  était  appliquée  en  etfet 
dans  trois  établissements  de  la  marine,  k 
Toulon,  Brest  et  Hochefort,    où  les  cou- 


ment  et  qui  consiste  k  être  transporté  ho'k 
du  territoire  de  la  France,  et  de  rester  k 
l'étrange^  de  cinq  k  dix  ans.  ' 

Laaigimdation  eivim$e,  peine  égalemutit 
infamante  sans  être  anlicttve.  HHe  consiste 


damnéeséjlaientemployèeîauxconstructions     dans  la  privation  des  droits  politiques,  du 

mèriilroça.   Depuis' longlernps    cependant      •    -  "-•       •  ^    .._.-•_«. 

le  Ay/léme'  des  bagnes  paraissa;it  vicieux 
et  M  plupart  des   individus   en   sortaient* 
plus  démoralisés  que  lorsqu'ils  y  étajeht 
entrés.  Depuis  longtemps  aussi  Uopihioit' 
publique  réclamait  Ta  fondation  d'une  co- 
loîiie  pénitentiaire  pour  y  déporter  lescoii- 
d^jmnés  k  des  peines  criminelles.  L'Angle- 
terre avait  dofnré  l'exemple  d'un  établisse-     pas  infamante. 
mej^l  semblable  p.ir  la  colonie  de  Botany-        ~  " 
'B:iy  en  Australie;  par  suite  de  mauvaises 
<li8positioiis  administralivea  et  d'une  orga- 
nisation   trôs-vicieuse,  ieet  é|ablissemeut 
(éprouva  beaucoup  de  difiicultés  k  son  ori- 
gine  et  l'Angieterre  a  renoncé  depuis  k  y 
di^porler  ses  criminels,  mais  il  n>n  est  pas 


droit  d^ôtre  juré,  témoin,*  tuteur,  membre 
d'un  conseil  de  famille,  etc.,  du  droit  de  port, 
d'armes,  ^e  servir  dans  la  garde  nationale 
et  l*armée*  . 

Vinterdietion  de  Vextrcieedes  droittcivi- 
qu9ti  oipiiM  et  de  famille ,  peine  qui  com- 
prend les  pémes- privations  en  tout  ou  en 
partie  que  la  précédente,  mais  qui  n'est 


L'amende,  peine  pécunii^ire  non   infa- 
mante. 

'  Ces  peines  sont  indépendantes  des  res- 
titutions et  donimiiges  et  intérêts  auxquels 
fieuvent  étve  condamnés  en  même  temps 
es  coupables. 
Le»  condamnés  en  matières^  criminelle 


moins  vtn  qu'il  a  été  pour  elle  le  noyau  ou  correctionneMe  peu  vent  être  placés  pour 

d  une  dn  ses  plus  britlilntes  colonies.  Après  un  terans  plus  ou  moins  long  sous  la  sur- 

les  événements  de  décembre  1851,  un  dé-  veillandflle  la  haute  poliee  après  leur  libé- 

crct  statua  qu'il  SM*ait   formé  des  cidonies  ration.  Aux  termes  du  code  pénal  de  1810 

pénitentiaires  k  Cayt-nneel  en  Algérie  pour  le  gouv'ernemeni  pouvait  assigner  k  lin-  ' 

cerlains  détenus  politiques  et  pour  les  in-  dividu  placé  sous   la    surveillance   de  la 

dividuscoupabl»>s  de  rupture  de  ban.  Cette  haute  police  la  lieu  de  isa  résidence,  ex 

mesure  Ait  bientôt  étei^dultaux  forçaU;  il  fut  l'obliger  k  a«  présenter  aux  autorités  judî> 

statué  que  la  peine  des  tràvaui  forcés  pro-  ciaires  k  des  époques  déterminées.  La  loi 

noncée  k  1  avenir,  donnerait  le  droit  ou  de  1832  avait  modifié  cet  état  de  choses  en 

gouvernement  de  déporter  les  condamnée  donnant  au  libéré  le  droit  deehoisit  le  lieu 

aux  établissements  de  la  Guyéno  et  que  les  de  sa  résidence  k  charge  d'en  prévenir  trois 

«•içats  acluellcment  dons  les  bogiivs  au-  jours  «à    l'avance    le.   maire  de  la  com- 
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•  l/lfijgalité  d«;s  hommes  tient  k  l'essence,  (eurs  d'un  cûU';  ceux  aul   exeroent  tA..i.- 

ïlfrrAnu  IVT''  -r  'eurspouvoirs  «out  les  nuire» pVotih^Z&n^îia^^ 

dil^rantscl  par  eoiiiiéquent  les  propriétés  le  commerce  ;  les  toncltfons  nub  iooïïr  J« 

qu  ri.  peuvept  açy^nr.  U  ,>roprié A  fon-  nrofession7llîXaVr&"^ia!S"î^^^^ 
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,  luino.  Le  décret  ()u  8iiéo«»mbrA  1851  rAi»f 
hlH  r«ncien  élatde  choses  •nslatnsnt  qu« 
les  individus  en  rupture  de  b«n  seraient 
(iéiiortés  à  Cayenne  poar  ooe durée  de  cinq 
ï  dtisns,  i       .    V 

Les  peines  politiques  fonf  : 

La  déportMti»n  dmu  «m  tneeimt*  fortifiée, 
peine  perpétuelle  qui  remplace  ,1a  iieine  de 
^  mort  en  matière  poiilique.  L'encetote  fnr- 
liàée  doit  être  placée  hors  du  territoire 
continental  de  la  France.  Les  déportéSt  dit 
la  loi  du  6  jujn  1850,  y  Jouiront  de.  toute  la 
liberté  competible  avee  la  néeessilé  d'asso' 
'  rer  la  garde  de  leur  personne.  Ils  seront 
soumis  à  un  ré^roe  de  police  et  ^de  sur- 
Teillanee  déiermmé  par  on  règlement  d'ad- 
ministration publique.  La  niémï  lui  dési- 
gfié  la  vallée  de  Vaïlhau  aux  lies  Marquises 
pour  le  lieu  ^e  eette  espèee  de  déporta- 
tion. "% 

La  fim^fjid/porfaltoftt  répondant  aoi  tra- 
taux  forcés  à  perpétuité  ;  ellf  consiste  k 
être  transporté  et  a  demeifrer  -k  perpétuité 
dans  un  lieu  déterminé  hors  du  territoire 
continental  de  la  France.  C'est  Tlle  fie 
,  Nouksbiva,  Tune  des  Marquif  eSr  que  la  loi 
a  désignée  pour.c«^tte  peine. 

La  détention,  qui  répond  à  la  réclusion 
et  aux  travaux  forcés  i  temps;  elle  e;st  dé 
cinq  à  vingt  ans.  Elle  ne  diJEfère  pa«  eu  lait 
<ie  remprisonnement  ordinaire. 

Le-bonni$semtnit  l^  dégranlation  eivfqût  et 

les  peines  correctioqnelles,  ainsi  que  la 

mirvoillance  de  l)i  haute  police,  sont  des 

|)eines  ccmmuîles  aux  délits  politiques  et 

~    non  politiqufTS. 

PELZHOFFER  (François-Albert).  .^  Il  a 
publié  un  traité  des  secrets  d'Ét.it  sous  ce 
titre  :  AfcanonêM  ttaluum  libri  dêcein , 
FrancrniO,  a  vol..  in-kV  * 

PENAL  (Ststémb),  PÉNALITÉ.  Yoy.'  Svs- 

TÈMB  PÉNAL,  PBINBS.      <  ^ 

PÉNlTBNTIAIREiRfteiMB).  ~  F«y..STS- 

TàjlB  rÉNAL. 

PENSIONNAlRE(GaAin»).--Foy.pATS-QA8. 
^»^  PENSIONS.  —  Les  pensions  que  paye  le 
wé«or  sont  de  deux  espèces-:  les  pensiotif 
,   civiles  et  militaires  diies  àox  fonctionnaires 
et  eraployéi  des  administrations  et  de  l'ar- 
mée, et  les  |iensiooa  payées  à  divers  titres, 
flous  avons  parlé  des  pensions  militaifes  k 
l'article  Obsanisatioii  militaiuc;  11  ii|»  sera. 
donc  question  ici  qae.deà  pensions' civiles 
et  de  celles  qui  sont  dues  k  divers. 

Dans  tous  les  Etals  où  ht  fonctions  ad- 
ministratives ont  été  confiées  k  des  agents 
salariés,  on  a  compris  la  nécessité  diassu- 
rer  k  ces  agents,  dont  les  traitements  ne  sont 
pas  suOisaDts  «n  Général  pour  leur  permet- 
tre des  épargnes»  Tes  moyens  de  subsistance 
k  un  âge  où  ils  détenaient  incapables  de 
remplir  leur  emploi.  De  Ik  lés  iiensioos  de 
retraite  Mtordéea  k  ces  employés,  pensions 
qui,  le  plus  souvent,  étaient  concédées  par 
grâce  et  par  faveur,  et  k  l'égard  desquelles 
Il  n  exisuit  aucune  règle  fixe  avant  la  ré- 
volution. L'asiemblée  constituante  posa, 
dans  sa  loi  célèbre  du  3  août  1790,  les  bases 
de  la  législation  nouvelle  k  cet  é^rd.  «  L'E- 


tat, disait  l'article  premier/de  celte  loi,  doit 
récompenser  lea  services  ren<|us  au  corps 
social,  qti«nd  leur  importance  et  leur  durée 
méritent  re  témoignage  de  reconnaissance. 
La  nation  doit  aussi  payer  aux  citoyens  le 
prix  des  sacrifices  qu'ils  ont  fait  k  l'utilité 
publique.  »  La  ^di  de  1790  oom  en  principe 
que  les  pensions  de  retraite  étalent  dues 
jiprèf  trente  ans  de  service  effectif^  et  Àa- 
blit  les  règles  générales  relatives  k  ee  str- 
vice  ;  elle  fixé  le  maximum  dés  pensions  k 
10,000  livres,  mais  aaiis  déterminer  aucun 
chiffre.  Les  événements- dft  la. révolution  et 
lés  embarras  financiers  qhI  en  furent  la 
suite  ne  permirent  pas  d'établir  le  syslèoM 
i\é»  pensions  sur  des  bases  régulières.  1)  |e 
fit  alors  que  dans  plusieurs  adminUtrationa 
on  fonda  des  caisses  spéciales  au  moyen  de 
retenues  opérées  snr  les  traitements  des 
employés,  et  que  c'es  fonds  de  retenue  ser-. 
virtntk  payer  les  pensions  de  ces  employéii. 
Ce  système  étsit  dé^k  établi  dans  plusieurf 
administrations  lors  du  décret  du  13  sep- 
tembre 1806,  qui  stétua  que  la  pen8iond4C 
toutfoniBtionnairetBMfttiqiiJdée  au  sixième 
dii. traitement  dont  le  pétitionuaire' aurait 
jotii  pendant  les  quatre  dernières  années  do 
son  service,  mais  que  toutefois  ces  pensions 
ne  pourraient  s'élever  k  plus  d.e  1  ,S0O  fr.  pour 
les  traitëmen|s  de  1,800  fr.,  k  plus  de»  deux 
tiers  pour  les  traitements  supérieurii,  et  en- 
fin k  plus,  de  8,000  fr.  pour  \b»  traitements 
quelconques. Cette  loi  n'élait  fias  applicable  ■ 
aux  employés  dont  les  pensions  étalent  ac->^ 
quittées  au  moyen  de  retenues. 

Cette  légistktion  incomplète  régir  la  ma- 
tière jusque  dans  ces  derniers'  temps,  et 
dans  le  fait  le  décret  de  1806  ne  fut  appli- 
qué qu'k  un  petit  nombre  d'employés,  4L  ce 
furent  ceux  surtout  (^ui  subissaient  les  re- 
tenues qui  eurent  droit  nut  pensions.  C'est . 
ainsi  que  les  ioitiiiLteurs  primaires  ,  ua 
très-grand  nombre  de  fonctionnaires  du 
s<ifrvice  dés  finances,  tels  que  les  receveurs, 
les  percepteurs,  etc.,  les  facteurs  ruraux, 
étaient  privés  delà  pension.  Pour  les  autres 
fonctionnaires  civils,  ils  recevaient  des 
.pensions  sur  les'fonds  dé  caissas  de  retraite 
fondées  k  leur  profit,  et  pour  laquelle  ils 
aubIssaientVuue  retenue  q^ui  était  généraie- 
ment^de  cinq  pour  cent  de  leurs  appointe- 
ments courants,  et  du  premier  mois  entier 
de  tout  nouveau  traitement  et  de  toute  aag- 
mentstion.  Ces  caisses  étaient  au  nombre 
de  vingt-cinq,  et  certains  ministères,  comme 
celui  de  l'intérieur,  en  comptaient  Jusqu'k^ 
sept.  Ces  caisses  étaient  soumises  toutes  k 
des  règlements  différents,  et  les  fonds  pro- 
venant des  retenues  ne  suifisàient  pas  sux 
pensions  qu'elles  avaient  k  servir.  L'Etat, 
en  effeOijroyait  forcé  de  leur  accorder 
des  subveniîous  qui  s'élevaieut  k  S3  mil- 
lions par  an. 

Oe  «et  état  dft  choses  naissait  une  confu- 
sion et  une  inégalité  de  droit  qu'il  impor- 
tait de  faire  cesser,  et  depuis  1830  lea  as- 
semblées législatives  furent,  k  plusieurs  re- 
prises^Misies  de  projeu  ayant  pour  but  là 
réorgaliisation  de  ce  service.  La  loi  des  il- 
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tar^t  possible,  il  be  fkllait  gêner  en  hocnne    'poHtimies 
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ntnctsTHe  1850,  ordofin^Vfinii  qu'un  ij$^  ceux  d'un*  compagnie  concetiionnaire  nu 
V  tèmêfén6rn\  (ttt  préMtilé  dans  le  plus  bref  roéme  tnr  lee  remisM  et  les  wl*im  pejés 
1}    tiéM  possfbje,  et  le  loi  do  9juin  1853^  eoni'    par  les  pardeaUers  '  ^  ^ 
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Le  droit  A^^lapensfondei'etraltdektéeifuis 
par  anofennelé  a  soiiante  ans  d'âge  et  aprè» 
trente  ans  aeeomplisde  sornces,  il  autil 
de  eiiM|oaDle-eiiK|  ans  d'l«e  ei  de  vidsi-ciuu 
aof  de  serviees,  pour  les  fonetioanaire^  qnt 
onl  passé  quinse  ans  dana  lé  partie  aelitt» 
Ifdei 


hia  pnfiii  c4>tte  lacane  de  Torganisation  adr 
roiniftratlYe.  ^^ 

La  loi  de  1890  •  eomplétenient  changé 
l^nrganisttioo  etislaote ,  en  supprimant 
toutes  les  caisses  exlslanlen  sans  créer  an- 
ninii  caisse  ooarellfe.  ëo  étendant  la  re- 
traite k  lotis  les  éinplojrés  et  en  leur  aceor-  e'esi^k-dire'dftns  le  sertice  actif  des  dottap«f» 
dantè  tons  ane  pensinn  de  retraite  insci^  des  ooniHbotions  inkliredeSf  de  la  of v%i« 
«0  grand  livre  de  la  dette  publique  comme  tion,  de  la  garaiHie,.de  la  culture  dea  tabacs» 
l>ension  Tiagère.  Ce sjrstème arait rencontré  desoeirois,  des  fbréta  el  del  portes.  AocuA 
unf  vive  opposition  dana  H  cor^te  légiste-^  aatmeniptoi  ne  peut  être  compris  au  servie* 
tif,  doBl  ta  commission  demandait. qu'il  flll  actif  ni  assimilé  k  ce  service  qu'en  vertu 
créé  unecaisie  spéciale  pour  hn  pensions»  d'ane  loi.  Bst  dispensé  de  la  coiïdition  d'âge 
afin  que  ce  -service,  qui  ne  constituait  paa  .établie  pr  ta  loi,-  le  titulaire  qui  est  recoti* 
pour  l'Etat  une  dette  i^éetle,  ne  fût  pas  con-  na  |>ar  le  minfittre  hors  d'éfai  de  continuer 
fondu  avec  la  dette  publique,  et  parce  qu'il     set  fooetioni. 


tendait  k  confondre  la  retenue  a^ec  la  sub- 
vention^  et  ne  présentait  pas  une  assez  forte 

f garantie  contre  les denandes  de  refaite  et 
es  sollicitations  de  toute  nat4ire  qur^ié- 
gent  le  trésor.  Voici  les  pfjçcipf les  dispo- 
sitions de  1%  loi  nouvelle! 
>.  Itf  eaisset  de  retrait  eiistAiites  sont 
iUMriméo*.  I«é<  pensions  servies  par  cea 


La  peoaion  est  basée  sur  la'mojcinae  des 
traitementa  et  émoluments  de  toute  nature 
soumis  k  retenues,  dont  l'a vatH-Klrolt  • 
joui  pendanjt  lea  six  deroierfs  années 
d'esercice.  Néamnoius  dans  les  ras  où  les 
employés  sont  salariés  sur  d'autres  Ibnds 
qUe  ceux  de  l'Etat,  la  ntoyehne  ne  peut 
excéder  celle. des  traitements"  dont  ils  au- 


eaftieé  août  inscrites  au  grand  livre  de  la     raient  joui  s'ils  eussent  été  difeciemeni  ré- 
dette publique.  tribué»(^)'Elaliv     :  ^^^^^^^^^^^^^^^^  7 

La  péi^ioa.est  HgTéé  poar  chaque  année 
de  services  civils  k  un  «soixantième  dû- 
traitement  moym.  Néapmoio«,  pour  25  ans 
(le  aervices  entièrement  rendus  dans  la  p^N 
tie  active,  elle  est  de  )a  moitié  du  traitement 
mojen  avec  accroissement  pour  chaque  anr 
née  de  services  eo  sus  d'un  einquaulième 
du  traitement.  EuNancun  cas  etiu  ne  peut 
excéder  ni  les  troisNpiarls  du  traitement 
moyen ,  ni  le  maximunidérermiaé  comuie 
suit:  ' 


Les  fonctionnaires  et  employés  directe* 
jDeht  rétribués  par  l'Etat  et  nommés  k  par- 
tir dtt  1**  janvier  185i^ont  droit  k  Ja  penr 
sioD  et  supportent  4«aistinetement ,  sans 
pouvoir  les  répéter  dans  aucun  cas^  les  re- 
tenues ci-après  : 

1*  Une  retenue  de  5  pour-OjO  sur  les 
sommes  iMiyées  k'ticre  de  traitement,  de  re- 
mises, de  salaires,  etc.;  3*  une  retenue  du 
douzième  des  mêmes  rétributions,  lors  de 
la  première  nomination  ou  dans  le  caa  de 
réintégration  ,  et  du  douzième  de  toute 
augmentatioh  ultSVieore;  3*  les  retenues 
pour  canse  de  congé,  d'absence  ou  par  me- 


I'*  section.  —  Agents  diphmatiguti  tt  een- 
mUttirei.  '^  Ambassadeurs ,  i%9QlO  (r,  ;  mi- 


snre  disciplinaire.  Sont  affranchies  de  ces     nislres  plénipotentiaires,  10,000  fr.;mims-. 
retenues    les»  commissions    allouée»  en     •— '<-^-'""  •«~*'"- • -»• — ^^- -*•-*- — 
eompte  courant  par  le  trésor  aux  receveur» 
généraux.  Ces  comptables,  les  receveurs 

Êorticuliers  et  les  percepteurs  des  côntri- 
utions  directes,  ainsi  que  les  agents  ressor- 
tissant au  ministère  des  finances  qoi^ont 
rétribués  par  des  salaires  ou  remises  varia- 


tres  d^  classe,  8,000  fr.;  chargés  d'affaires 
en  titre,  6,000 fr.;  secrétaires  d'amtiasaade 
et  fonctions  analogues,  6,000 fr. }  autres 
secrétaires  d'Ambassade  et  de  légatlOo, 
5,000  fr.;  consuls  généraai^,  6.000 fr.;  con- 
suls de  1'*  classé,  5,000 fr.;  idtm  de  3* 
classe ,  4,000  fr.  ;   i"  drogman ,  5,000  fr.  ; 


btes,  sup|K>rtent  ces  retenues  sur  les  trois  ^  dlt>gmao»  8,000  fr.{  autres  drogmans  et 

Îuaris  seutetnent  de  leurs  appointements  chanceliers  d'ambassade»  3,400  fr.;  chance- 

e  tQQte  nature,  le  deriiier  quart  étant  con-  'i^rs  dea  consulats  généraux,  3,400  fr.  ; 

iidéré-commeindemnit^dé  loyer  et  de  frais  ag^tl*  consoraires;  8,000  fr.;  chanceliers 

de  bureau.                                          "  •  deooiiaulats,  l^OOfr. 

Les  fonctionnaires  de  l'enseignement;  ré-  H*  section. —  Magistrats  de  l'ordre  jùdi- 

tribués  en  tout  ou  eq  pariie  sur  les^fonds  ciaire.de'  ta  cour  des  comptes,  fonciion- 

départementaux  ou  communaux  et  sur  les  naires  de  l'enseignement  et  ingénieurs  des 

pensions  des  élèves  des  lycées  nationaux,  |»ont»^t-<;hausaées  et  des  raines ,  3/3  do 


subissent  la  retenue  sur  ces  différentes  ré- 
tributions, et  ont  droit  k  la  (tension.  Il  en 
ost  de  même  des  emplovés  attachés  k  l'ad- 
inloistralion  de  la  dotation  de  la  couronne 
et  des  autres  fonctionnaires  publics  qui, 
sans  cesser  d'appartenir  an  cadra  peraia-^ 
nent  d'une  administration  de  l'Etat,  sont 
rétribués  en  tout  ou  en  partie  sur  les  funJs 
d^rtementaux  ou   communaux,   ou  sUr 


traitement  moyeu  sans  pouvoir  dépaaser 
6,000  fir.  .  /    -     ,     . 

m*  section.  —  Autres  fonetionnaires  et 
employés  de  toute  claA9-k  traitement  fixe. 

Pour  les  traitements  de  1,000  fr.  et  au- 
dessous  :  maximum,  *7S0fr. 

Pour  ceux  de  l,00t  k  3,400 fr.,  3f3  du 
traitement  moyen  sans  |>ouvoir  desc«;ndr« 
au-dessous  de  750  fr. 


PLA 


que  j'ai  dit,  une  injustlct  parCiHe  t  qu'en 
commettant  les  plus  grands  erimes,  il  saebo 
se  faire  la  réputotloB  d*bonnél«  homme  ;  et, 
s'il  vient  è  broncher,  qu'il  ouii— se  relevée 
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dieux  el  dea  boninee, 
bteo  plot  aisémeot  II  plus  sûren^nt  que  le 
juile-f  d'où  l'on  peut  Mnclure  avec  vrtisenh 
biéifee  qu'ii  ert  ■oasl  pIim  chéri  dea  dieu». 
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0<^  MOI  I  •;«»  fr.  :  iMi^iWnni.  4,000  fc. 
]>«  IMOi  1 19,(100 fr.»  M.  kMoh, .    u  v 
De  19,501  k  IS.OOQfir»  M.  6^000  Or.  ^^^ - 
^qgJS^Mje  1»>000  fr.,  «.  6,000  jrt>  ^ 

C:oq9ii{Mnf«r|i  dêt  hjMlhèqueA  et  reco- 
T6artM;ii  JU«»r«gft|Né«»4  f  e  1-  clâ««e . 
3,009Mmi4«  JI*elttM.  iM  fr.s  eoiiiv 
H0ft <MjP^*^i»  I3B0  fir.  MP 

L«|ijBrtieéi  <i«Qt  1«  .annéM  d*  terre  et 
de  laér  eoBOOuréiit  avee  lei  fervîeai  ëivile 
pour  IHMir  le  droit  à  le  peiuioo»  el  «ont 
comptés  pour  leur  durée  elféotife,  pourm 
qoe  les  senriees  dfiU  soient  iai  moins  de 


9^fîk:  «oetiflhMn,  nir  pension .  s'ils  eomiUeni  SO  ans  d'âge  t»l 
•  iJV  ;(-^^  i  ;h  ,  ao  ans  de  service  dsns  la  |i«rlie  sédentaire, 
uu  4&ans  d'Age  et  16  ans  de  serviees  dans 
la  'partie  active,  ceux  que  des  inârmilét 
grsMM  résuttani  deKexercice.de  leurs  fon» 
tions»  mettent  dans  rimpossfbiliié.de  les 
epnlinner»  ou  dont  l'empldi  aura  été  sup- 

t>rimé.  I>ans  ces  divers  cas,  la  peosioa  ei4 
iqoidée  d'après  des  règles  psi  tiitulières. 
'  M  droit  h  pension  la  veuve  du  fooetioo- 
naire  aoi'  a  (M>lbnu  une  pension  de  retraite 
oa  qui  a  aceomnli  la  durée  de  services  eé- 
eesaaJree  pour  I  obtenir,  jMMirvu  «ue  le  ma* 
risM  eil  été  contracté  m%  ana  avant  la  ees- 
satToo  des  fonctions  du  mari*  La  penaion 
delà  veove  esl^du  tiers  dé  ceMe  qil^aoraû 
eue  le  mari  t  n^is  elle  ne  peut  4lr<*  ÎQfé» 
rieure  I  100  Ar.  ta  veuve  a  droit  à  une 


la  sns  danl  la  partie  «édeiitaire,Ht  de  |0    pension  des  daei  tiers  de  oelle  du  mari , 


dans  la  partie  aulive.  Si  les  sarvices  mili* 
tsires  de  terre  e|  de  mer  oo|  déà  été  rém»> 
!iérés  per  une  peittion,  ils  o  entrent  pss 
dans  le  eateul^.llquidation.  S'ili,n'Oot 
pas  été  rénimér^,  la  liquidation  êlf  opé- 
rée djaprèa  le  minimum  attrilmé  au  grade 
'|Mir  les  lois  dû  11  et  18  «tril  i891/(Key« 
OMAiHssinoR  mijnrAUui.)  ^  ;  "* 

Les  serTiees  des  employée^  dM  Bréfaetn<> 


'dont  le  mari  a  béri  par  suite  dea  aétes  ua 
dea  accidents  qui  lui  donnent  droit  k  lui- 
médie  à  une  pension  i  tout  âge.  JDaos  le  eaa 
de  la  retraite  peur  infirmités  eentraetées 
au  servioe,  la  pension  de  la  veuve' n'est  que 
du  tiers.  Dans  ces  deraiiera  ces,  il  suffit 
que  le  mariane  aii^w  Isoutrselé  avant  l'é- 
vénement qui  â  causé  Ut  mort  ou  le  uiiae  è 
la  retraite.  Ca  femme  aéparée  de  eoi  f»8  sur 


(ures  et  des  sous^préfectures,  rétribués  sur  la  demanda  du  mari  «  B>*a  paai^roii  4  la  nenr 
\ë*  fonds  d'abonnefçent.  sont  réunis  pour  sion  de  retraite.  >.  .'^  '<  <  <  >  ' 
rétablissement  du  droit  a  la  pension  et  ponr  L'oipbeliu  ou  laa  orphelins  mineurs  d'un 
la  liquidation  «ux  servietif  rémunérés  par  emplojéontdroitf  un  secours  annut^ilors- 
TEiai,  pourvu  que  la  durée  de  ces  derniers  que  la  tuè[re  eat  décédée  ou  inhabile  à  r«<> 
services  soU  au  moins,  de .  li  ana  dans  le  cueillir  la  penlion  ou  déchue  de  ses  droits, 
partie  sédeqlaire»  et  d>e  ^9  dans  la  partie  Ce  s^ecours  est»  quelque  soit  le  nombre  des 
aclive.  ■::!',':'  ■*<^':''-.  ,:i-  •.:.'r,, y:-':  '^.■^'  .■^,y^  'enflinlat  é^l  à  l«  pension  que  le  mère  au'< 
Les  services  cifHs  reo(iHthors\d*Jlar6pe  rait  pu  obtenir.  Il  est  partffg^  entre  eux 
par  les  fonctionnaires  et  emjployés  en,vojrés  par  égales  portions  jusqu'à  ce  que  le))lt)s' 
par  le  gouvernement  français,  sont  coiup*  jeune  des  enfants  ait  l'âge  de  %t  ans  sccoui- 
tés  pour  niojiUé  en  sus  de  leur  durée  effec^  plis,  la  |)art  de  ceux  qui  décéderaient  ou 
tive,  sans  toutefois  que  cette  BboificatiOn  celle  des  ma{ieurs  flisant  retour  aux  mi- 
puisse  réduire  de  plus  d'un  cinquième,  le  neurs.  S'il  reste  une  veuve  et  uu  ou  piti- 
temps  de  service  enectif  exigé  pour  consli-  sieurs  mioeutrs  pi'oveuant  d'un  mariage  an- 
tuer  le  droit  à  pension^  Le  supplément  se-  .  térieur,  il  Mt  prélevé  sur  la  pension  de  la 
cordé  k  titre  de  traitement  colonial  n'entre     véûve'et  sauf  réversibilité  en  sa  laveur,  un 

quart  au  profit  de  l'orpbelin  du  premier  lit, 
s'il  u'en  reste  qu'un  en  âge  de  minorité  et 
la  moitié  s'il  en  reste  plusieurs. 

Aueune  pension  n'est  liquidée  qn'aiitanl 
que  le  fonctionnaire  a. préalablement  été 
admis  1  faire  valoir  ses  droits  à  la  retraite 
par  le  ministre  du  iléparlement  duquel  il 
ressortit.  La  demande  doit  être  présentée  au 


pas  dans  le  calcnl  du.  trailemeni  moyen. 
Après  quinze  ans  de  services  rendus  hors 
d'Europe ^a  pension  peut  être  liquidée  k 
cinquSiite'Cinq  ans  dâge.  A  l'éôrd  des 
agents  extérieurs  da  département  <i<>*  affai- 
res étrangères  et  des  fonctionnaires  de 
l'enseiKnement»  le  temps  d'i'nsciiviié  du- 
rant lequel  lia  sont  assi^ttis  è  la  retenue 
est  compté  comme  aervice  effectif;  mais  il 
ns  peut  être  admia  dans  la  liquidation 
pour  pins  de  cina  ans.* 
Peuvent  exceptionnellement  obtenir  jietihi 


ministre  dans  les  cinq  ans  qui  suivent  la 
mise  k  la  retraite.  Leaaervieesaîviis  ne  sont 
comptés  qu'à  la  date  du  premier  service 
d'activité  et  à  partir  de  1  âge  de  SO  ans  ac- 


sioo,  qqels  que  soient  leur  âge  et  la  durée  oomplia.  Le  temps  de  sumuw^ariat  n'es( 

de  leur  service  :  1*  Les  fonctionnaires  et  em-  oomiité  dans  aucun  cas.  La  jouiaauce  de  la 

pioyés  qui  ont  été  mis  hors  d'état  de  cooti-  pension  comiiieoee  le-Hmr  de  la  eeasslion, 

nuer  leur  service  par  suite  d'un  eetede  dé-  di|  traitemeniciO:  «^  v  ^t     -^    ;     ^ 

vouement  dana  un  intérêt  public  ou  en  Les  pensioïi  sont  lReesst|>làs.  Aucune 

exposant  lenrs  Joura  pour  sauver  la  vie  saisie  ou  retenue  ne  peut  être,  opérée  du; 

d'un  de  leurs  concitoyens ,  soit  par  suite,  vivant  du  pensionnaire  que  jusqu'à  cou- 

(ie  lutte  ou  combat  soutenu  dans  l'exercice  cùrrence  d  un  ciuquièineiMHir  débet  envers 

(ie  leurs  fonctions;  3*  ceux  qu'un  aécident  l'Etat,  pour  les  créance  qui  jouissent  d'un 

ërave,  résultant  notoirement  de  l'exercice  privilège  général  où  quand  il  est  dû  des 

«ie  leurs  fonctr^ons.  met  daus  rim;KMSibilité  aliments  à  un  enfant,  un  parent,  un  époux, 

^c  les  coulinuer.l'euveut' également  oble-  Tout  (tensionnaire  ou  emplujfé  démis- 


\ 


y 


bitoii  ^Ment  ae  peesef  do  médecine, 
C««i««l  «•  ikrivent  latarreair  qa«  pe«r  les 
BUdadiee  aceidentellae  ;  è  Ttaerd  des  eorna 
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deee  ImKe  leur  oooduitt  qoe  leer  âme  fai 

„..  ... , régMo  eelMi  lee  loia  de  «ombra  el  de  llnr- 

'daerd  des  eorna    saonlet  4«i1te  mmi  leta  eauiimoiaaoa 


\ 


1» 


PEN 


blCtlONffAIRB 


ffSi 


^ 


0  ^\ 


^ 


/ 


• 


-V 


•ionliaire,(tettittté,réTdq(fë  d'emploi»  perd  f/aii«.  (!•  dooairo  •  été  réglé  piirÎA  loldu 

Ml droilfl  1«  p«nsiûa ;  sll  «st rf mit enr acti-  7  nai VUSl,  LeM/eineDt  «a a eié  «us|iendu 

tUé,  aon  premier  Mnriea  lui  est  compté,  en  18(8  et  18(9,  naia  najé  de  nouveau 

Celui  qui  est  eonttilné  en  défaut  pour  dé-  dennif  1850.  Il  eat  de  800,008  par  an. 

fleit  poor  détournement  df»  deniers  ou  de  (UNm.  x.  tmlu  viâgèrn,  i,Sn,THft*'~' 

matières,  ou  oontaincu  de  malTersaliôn,  Fey,  Dcm  wbuqo*.     '    ^  .\.,'^:^-'\'. 

perd  ses  droits  à  la -pension  km  même  Cbap.  xi.  MmUtê  9iMir$i  péUr  H  •iHl- 

qu'elle  aurait  été  liquidée  ou  inscrite,  il  en  tutê  (loi  du  18  Juin  1880),  i,ii%,'»h  H,  -~ 

fst  de  même  de  celui  qui  9*est  démis  de  Fey.  U  DicnoniiAnK  irftcoifOH»  cbau- 

son  emploi  |  prix  d'argent,  ou  qui  a  été  Timic 

eond#mnéh.k  une  peine  afllietive  et  iofa-  Chap.  m,  Ffnsietis  de  H'wiuiinnkpaMt, 

mani*.  L«  droit  è  I  obtention  ou  fc  le  Jouis-  Ces  pensionf  avaient  été  seeordées  à  des 

saneo  dTone  pension  est  sus|<endu  par  les  pairs  et  i  d'anciens  sénatears,  en  rertu  de 

eirconsunces  qui  font  perdre  la  qualité  de  dééisions  rojraleSé  Biles  furent  inscrites  au 

Français  pendant  la  privation  de  eett«  qna-  livre  des  pensions  en^erta  de  l«  lpi  do  18 


lité. 

Les  pensions  it  secours  annuels 
piy^s  par  trimestres  ils  sont  rafés 
du  trésor  après  Irotf  ans  de  nor 
tfoo,  sans  que  leur  rétablisseoi 
lieu  à  aucun  rappel  d'arrérages,  te  cumul 


m«f  1881.  Bilofet  élèvent,  ensemble  aukii>r- 
d'bnikSfnMMO^ftv  '  " ^^^:'-' 

Cbap;  iiti.  I*eii#{eiiff  tMtn,  de  sdtitles 
pensions  étvflee  aécordées  aut  employés 
de  ràdmittiiffilion,  en  vertu  du  décret  du 
18  sefttembM  1808,  dont  il  i^]^  question 


de  deux  pensions  est  autorisé  dans  la  limite  plus  naaU  Total  188,000  te, 

de  6.000  ît,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  double  Cbap^  xlf,  r^niieiiàd  fttfs  dt  réeomptim 

emploi  dans  les  «nnécs  de  service  présen-  neffMMfo.'CbMMde  des  pensions  comprises 

tées  par  la  liquidation.  dans  ce  ebépltre,  a  été  Fo^el  d'une  loi 

La  loi  du  9  Juin  1858  n'est  pas  applicable  spéciale.  Total  8MvO0O  flr. 

aux  ministres^  aux  sous-secrétaires  d'Etal,  Cbap.  xr»  ftiuion»  miKloIrir.  a^»(5u,<MiD^ 

aux  membres  du  conseil  d^Btal,  aux  préfets  fr.  —  Fey.  OMAitisAnoii  iinrirAlniB. 


et  auz  sous-préfeis.  Ouaud  il  7  a  lien  d'ac- 
corder des  pensions  k  ces  fonctionnaires, 
elles  sont  liquidées  en  Tertud«t|décret8  spé- 
ciaux conformément  ^ux  règles  des  loi4  de 
1790  et  1808. 

Le  commissaire  du^ovemement  résu- 
mait aitïsi  /les  résultats  financiers  de  Ja  loi 
de  1858.  Aujourd'hui  le  service  des  peo- 


Chap.  xvi.  i*«iu<0ii«  Hdéâ^Hfi%u$.  Les 
eoeléslastiQues  n'étant  edmis  qu'eieépiiou- 
nellemeiit  a  la  rêtiime,  il  ne  leur  a  pas  été 
consacré  de  fonds  geoéraf  de  pensions, 
bien  que  ont  état  dorclioses  ait  suscité  s«)n- 
vent  des  plaintes  gravai  et  fondées.  Par 
suite,  il  n'est  allotté  pour  les  ecclésias- 
tiques qu'un  fonSs  de,  réserve  qui  est  polrté 


sions  civiles  se  fait  au  moyen  de  8  millions  eu  chap.  xin  du  budget  des  cultes.  •—  Fôy. 

provenant  des  retenues  et  de  15  millions  iHstavcnoii  pohjqvi  (Jilnts/^s  d«  f).— 

accordés  k  titre  de  subrention;  e'est4«dire  Bn  outre,  un  fonds  de  5  millions,  k  prendre 

que  l'Etat  mye  annuellement  pour  ce  ser-  sur  les  biens  de  le.  famille  d'Orléans,  a  été 

▼ice  8S  millious.  En  Janvier  lWk,si  le  pro-  atfecté  k  liycréilion  d'une  caisse  de  retraite 

jet  est  adopté,  l'Etat  continuera  de  psjfer  pour  les  desservants:  Les  pensioiu  ecclé- 

S8  millions,  omIs  oe  cbifllre  se  décomposera  siasUqùes  portées  au  cbap.  xvi  de  la  dette 

ainsi  :  t>roduit  des  retenues  au^enté  k  rai-  tia^re  sont  du«s  aui  ecclésiastiques  en 


son-  dû  pins  m«nd  nombre  des  fonetibn- 
nalretfll.S0i,5OOfr.^  subveîition  lljlk,500 
M>.  toUi  18,989,000  fr.,  soit  98  mî  Hioifs.  L'éco- 
nomie pour  l'Eut  sera  (l||ede  3^300,000  fr. 
Au  bout  de  trentè^anilH^rtir  de  la  pro- 
mulgation de  la  loi,  la  d^ense  s'élèvera  de 
93  aiillious  k  99,  différence  en  plus  8  mil* 
lions,^au 


Tertu  des  lois  de  la  révolution  sur  la  sup- 
pNissiOu  des  couverts  et  dés  bénéfices  ecclé- 
siastiques. Elles  s'Aevaient  encore  en  1821 
k  plus  de  10  millions;  elles  ne  sont  'plus 
'  que  de  1(8^000  fr.  aujourd'hui. 
V  ehap/  XTii.  PtnaiwM  dt  donattHtêê  dépôt» 
Mé$.  ue  sont  tes  pensions  accordées  défini- 
desquels  Usera  pourvu  tivement  par  la  loi  du  28  juillet  189|  aux 
'par  ODOiiié  au  mojreu  de  féoonoroie  de  plus  anciens  militairerqui  avaient  reçu  des  do- 
de  3  millions  qui  vient  d'être  «signalée  (la  latious  en  dehors  oes  limites  de  la  France 
dépense  se  sera  donc  en  réalité  pécruede  aetueilo  et  dont  Ils  avaient  été  dépossé- 
3  millions.  déspar  suite  des  événements  de  1814» 

ilMirM  pMf  JoM.  -<-  Il  ne  peut  en  général     1,187,000  fir. 
être  accordé  d'autres  pensions  sur  le  trésor  n     Chap.  xviii.  ^«nslofis  ciW/m  i»t  fomii  de 
que  celles  qui  sont  dues  pour  les  services     relmiMs.  Ce  tout  les  pensions  réglées  par 
oivUs  et  militaires,  si, ce  n'est  en  vertu  de    la  lof  de  1888 1 99,989.000  fr. 
lois  suéciales.  Des  lob  assez  nombreuses  '     Cbap.   xik«  '  Psnstons  «eeerd^ '|i#;  le 
•ut,  il  est  vraij  attribué  des  pensions  via-    emiêtêdê  fipwJMiit  liêtt  ehitt.  Il  s*aglt  dé 
gèrea  k  diverses  classes  de  personnes.  Pour    de  la  liUe  nvile  de  la  B,eSl«uralfont  u  sub' 
>   n'en  omettre  aucune,  nous  donnerons  ici     venlion  du  trésor  a  été  ttxée  par  la  loi  du 
\  Kanalyae  de  la  section  du*  budget  de  188k.    99  juin  1885  k  600,000  tt, 
conucré  k  la  dette  viagère.  Elle.ooroitrend        Cbap.  xx.  Secénn  mut  pêiUièmuUre»  dt 
les  chapitres  9  k  91  du  budget  du  ministère,    la  littt  ehiU  de  la  M*$ttmnt(9»  (loi  du  7 
des  finances.  ^''<mi  183k)  t  30<K0OO  fr^ 

Chap.  IX.  Douaire  de  ta  dtuheue  dOr-         Chap.  xxi.  Seeçturt  tiagert  à  danciem 
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f «Mper  d'où  ils  seront  plus  k  pdrlAe  de  re- 
potiâser  l4>s  séditions  du  dedans  «t  de  re- 
pousser les  ellsques  dd  dehors^  si  l'ert* 
nemi  vivant  cdmmn  un  loop  fondre  sur  le 
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veauléSi  la  liassesse  «t  l'envie  de  mslfiHr*b 
Cet  Biataesotttiendra  très-bien  même  eoniru 
plueieure  antres,  ai  mémo  il  im  pouvait 
mettre  sur  piod  que  mille  edmbetlaatSt  è 
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DES  SC1E!<CGS  POLITIQUES 

imiUtmire$  et  la  HfnkliqHe  H  éU  rtmffi^ê. 
Ot  secours  ont  ét«  accordés  p»rled' 
du  UdéceiDbre  18Si.  S,S0O,000 fr. . 

Cfayip.  xxn.^iiuUmmitét  9^uèrt$  aux  «m- 
plojÊéi  4$  la'tiitêciviU  4t  L0uii-PkHipp« 
[loi  do  8  jufllttt  185S),  910.000  fr. 

Le  total  de  cette  section  da  budget  est 
de  68,678,000  francs.  ^w.  ri*  ^v 

PBKCBPTEUR.  —  Fay.  ViniMm 


PE*     . 

ries. était  commandée  par  an  efaef  parlieulier. 
Ces  chefs  étaient  nommés  db«iic«  emmmgut 
et  6xer$ai#Bt  tom  iifi  (fi^ftf^irs  admiuia- 

A  une  eertaloe  époque  de  Tanoée*  rinça, 
les  ihcas»  les  |p>aTemear8.  et  les^cooracas 
mariaient  ensemble  fes  Jeunes  gens  d'un^ 
même  clAsse,  d'une  même  Tille,  d'une  mémé~ 

^^ -  .. „  famille.  Le  mariage  entre  ft^es  et  sonirs 

PBRKMPTION.  —  f «y.  P»0Gfti|f i«  civas.  était  Dréquent.  Chaque  enuple  était  tenu  de 
PKRFECTIBILITE.  —  Fav.  Pâllimàs.  -  rester  dani  sa  Tille  ou  son  canlour  car  l'ordre 
railOIT.  —  Lorsqu'après  la  décoiiM^érte  le  des  déourias-ne  derait  pas  Tsrier,  et  la  dis- 
l'Amérique  les  Espagnols  eurent  passé  le  tribution  des  terres  s'jrratlachailf.. 
détroit  de  Panama  et  eurent  entrepris  la.con-  Les  terrés,  en  effet,  étaient  divisées  en 
quète-des  pays  situés  sur  la  mer  Pacifique,  trois  parties:  celles  du  soleil,  celles  de 
le  Pérou  devint  le  premier  but  de  leurs  l'inea  et  celles  de  'la  communauté.  Les 
expéditions.  Nous  ne  racoqterons^pas  ici  !a  meilleures  de  ces  dernières  terres  rêve- 
conquête  de  ce  pays  par  Piurre  qui  est  naient  aux  incas  et  aux  caneas,  suiTant 
généralement  connue;  nous  De  dirons  que    feur  rang  9t  suirant  le  nombre  des  membres 

auelques  m,ots  de  la  conaUtutioo  poliliqi^  de  leurs  familles  et  4e  leurs  serviteurs, 
u  peuple  qu'il  j  trouva  «peuple  qui  éUitX  Chaque  homme  du  peuple  avait  une  portion 
avec  les  Ifeiicains,  le  plus  civilisé  dfe  t'Amé-  ^  de  terre  ap|>elée  tapu;-  les  femmes  «t  les 
rique.  filles  STaient  droit  à,  un  demi-tapu,  qui 

Sutvant  /•  tradition  des  Péruviens,  un  d'ailleurs  restait  dans  la  possession  de  leur 
hommenomméMancoCapac,  et  une  femme,  père  ou  de  leur  mari.  Aucune  terre  n'était 
llama  Oello,  enCuita  du  Soleil  tous  deux*  néréditaire;  chaque  année  le  .partage  se 
étaient  venus  (lirtmitivement  d'une  distance  Diisait  de  nouveau,  et  chaque  année  le  iabou- 
de  huit  cents  lieues,  ■  et  s'étaient  arrêtés  à     rage  se  faisait  en  commun  par  toute  la  oa- 


l'endroit  où  s'élève  actuellement  la  ville  de 
Cusco,  qu'ils  avaient  foiqdée.  Manèo  Capae 
%et  sa  femme  instruisirent  les  peuplades  sauva» 
ges  qui  habitaient  le  pays,  et  c'était  d'eux 
que  sortaient,  à  ja  douzième  génération,  la 
race  royale  des  Incas  qui  gouvernait  le 
pays  lors  de  l'srritéè  j:A»/&\fêgno\$.  En 
eiret,  une  race  particulière,  celle  des  Péru- 
viens,, dont  les,  Incas  étaient  les  cbefii, 
Csratt  s'être  associée  à  des  peuplades  plus 
srbares  qui  habitaient  cette  contrée  avant 
elle.  Lès  Péruviens  en  soumirent  une  par- 
tie, qui  cependant  ne  se   confondit  pas 


tion;  on  commençait  par  les  terres  du 
soleil.  Puis  on  labourait  celles  des  veuves, 
des  orphelins,  des  infirmes  et  des  vieillards  ; 
puis  celles  d^  autres  particuliers,  t'iifin 
celles  de  Tinca: 

Les  Espagnols  mirent  fin  &  la  domination 
des  inéat,  et  le  Pérou  devint  une  de»  j>lds 
grandes  provincçs  ou  vice-royautés  de^'A- 
mérlque  du  Sud.  Ce^e  province  fut  sou- 
mise aux  nnêmejî  règles  gouvernementales 
que  les' antres  Etats  espagnols  de  l'Amé- 
rique et  que  lions  avons,  exposées,  notam- 
ment dans  l'aMicIe  consacre  au  Mexique. 


avec  eux.  D^autres  restèrent  indépendants  Nous  n'y  reviendrons doccpas ici.  Le  Pérou 
di(ns  le»  montagnes.  La  société  péruvienne  resta  soumis  ans  rois  d  «pagne  jusqu'en 
eUe-mêiDe .était  composée  dé  trots  classes;     1820^ époque  à  laquelle  plusieurs  provlhces 


les  Incas,  race  divine,  fils  du  Soleil  ;  les 
csracas,  seigneurs  ayant  des  vassaux,  et  le 
peuple. 

La  dignité  royate  était  héréditaire,  par 
ordre  de  primogéniture ,. de  mâle  en  mêle, 
parmi  letcoCsnts  nés  du  roi  inca  et  de  sa 
sioeur.  L'in^avait  le  droit,  d'ailleursr  d'avoir 
d'autres  femmes,  dont  les  enfants  étaient 
également  Incas.  Le  grand  prêtre  du  soleil 
devait  être  oncle  ou  îr^  du  roi  ;  tous  les 
prêtres  du  soleil  deraiént  être  incas. 

L'inea  roi  était  le  législateur  suprême,  et 
la  loi  qu'il  établissait  était  atisolue,  car  il  la 
recevaU  du  aoleil,  aôn  père,  et  ne  pouvait 
jamais  se  tromper.  Il  résidait  à  Cusco',  om- 
bilic delà  terre,  et  transmettait  directement 
«es  ordres  aux  quatre  incaa,  vice-roi  des 
quatre  parties  de  l'empire.  I>ans  chacune  de 
ces  parties  se  trouvaient  trois^onseils,  un 
jiour  la  guerre,  un  iMiir  la  justice,  un  pour 
l'adminiairalion  économique.  Au  dessous 
venaient  les  c<M(r««|s,  commandants  des^iiro- 
vioces  et  des  viTie».  Lé  peuple  était  divisé 
|»ardix/iine  d'âmes  ou  décurie,  et  chaque 
uuilé  de  cinq,  dix,  cinquante  et  cent  décu- 


de  l'Amérique  du  Sud  avaient  déjà  levé 
l'éteuijard' de  l'insurrection.  La  cause  do 
rindé|iendance  avait  Iriomphé^dans,  le  Chili 
treixe  ans  auparavant,  et  en  1^  le  chef  du 
la  république  chilienne,  le  général  Saint- 
If  artln  ,  envahit  le  Pérou  k  la  tête  d'une  ar- 
mée chilienni^.  Le  Pérou  se  souleva  à  ce  st- 
gnal  ;  mais  ce  ne  fut  que  la  bâtante  d'Aya- 
cucho,  liT^e  le  9  décembre  tfiS^  qui  scella 
définiiivetbent  l'indépendance  ,de  cette  con- 
trée'. Comme  les  jutres  Etats  qui  se  formè- 
rent «lors  en  Amérique,  le  Pérou  fut  dé- 
chiré |Mir  des  guerres,  civiles,  et  parvint 
diflicileiueni  k  se  constituer.  Une  constitu- 
tion, votée  {tendant  le  protectorat  de  Bolivar, 
eut  peu  de  durée,  de  même  que  diverses 
autres  qui  lui  succédèrent.  Ce  n'est  que  de 
1830  .que  date  la  conatitution  â  laquell^^ 
le  Pérou  est  soumis  encore  dans  ce  mo- 
ineal.  En  voici  l'analyse  que  nous  em- 
pruntons k  \*Annuoir§  du  DtHX-M9ndu 
ItOM*-  18b0. 

La  constitution  iMilitique  du  Pérou  déli- 
I>ér6e  à  Huaucayo  date  du  10  navembre  1839. 
Oe:te  constitution  établit  les  trois  pouvoirs  • 
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inférlmire  et  la  nartie  sôjpérieura  dans  iM  bornes  4e  son  emploi  et  ne  pas^u 

société,  (loar  décider  aUelle  est  .la  pIMnt  a»  itelà*  «e  doit  être  la  Justice  et  ee 

parti*  qui  doit  commander  k  ra|itw.  Eaat*  aui  fait  qu'une  république  est.jttate.  s 

enihi  la  justice  qui  ftormait  le  point  de  dé-  >  Platon,  ekercliek  démontrer  ensuite  que 


PER 
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PER 


IM 


exttojutif,  té^«lalif,  judiciaire. .  Le  pouvoir     Upi$  p^ur  185%.  dant  lea  cbiffret  mivaiiis 

e%é6uU(  pêi  exercé  par  un  président  élu  '  (eniùaslretde  Stf.  41  c). 

INMir ail  ana  et  «on  rééligible  pourla  période 

constitudunello  qui  suit  immédiatement  du 

rooinx.  té  préaident  ■  un  traitement  de 

40,000  piaatret.  L'aetiondu  pouvoir  éiéeutif 

s'accomplit  par  i|Uatre  minialèrea s  intérieur; 

inatrnction  fiàbliaae  et  bienfaisance^  rela- 


tions étrangères,  justice  et  affaires  accléiiai« 
tiques;  |[uerreet  marine^  iinaoees.'Le  pouvoir 
lé^istaiif  est  dévolu  k  on  eongrès  formé  de 
deux  chambres,  celle  des  députés  et  celle  des 
sénateurs.  La  .ehanU>re  dès  députés  se  re- 
nolivelie  (lar  tiers  tous  les  deux  ans;  Mile 
des  Jénateurs  par  Inortié  tous  les  quatre 
aps.  L'une  et  l'autre  sont  élues  .par  le  suf- 
frage irniversel.  L«i  sénateurs,  au  nombre 
de  vingt  et  on,  touchent  8  piastres  (40  fr.) 
par  jour  pendant  le  temps  des  sessions.  Les 
députés,  au  nombre  de  soiXante-quinie, 
touchent  également  8  piastres,  à  quoi  il  Cftol 
joindre  lesfraiaiie  route,  ^ui  sont  de  1  ou  S 
piastres  par  lieud.  Le  congrès  né  se  réunit 
que  tous  les  deux  ans,  et  encore  les  sessions 


...■■;      ^  '^   KECBTTBS. 

finnaiiet  V'.    ' ..  .    », 

Gnaito         ■       '         .;     _  • 
CoMirilmUoiui  directe  %,  ^  ■ 
Rentes  nrankipalef        ^'' 
Droit»  «l'exportaiiuii  sur  Ter  c^ 
l-ârgem  ;  ^. 

Papier  liwbré  .. 

Eiitiiféea  diverte». 


'i  8,000.000  p. 
8.000,000 


;   sirtatu. 

ÀjdMlalsiralioB  eéuénda 

Geerie  ' 

Marisa 

Instmctibn 

Travaax  publiça 

Intérêts  et  soMirtissenient  d«  la  dette" 

DéBeil  amérienr    . 

Excédant  présMMé  des  recettes 


:     SSO.OOO 

a»  0.0(10 

.  LSio.ooo 

8,380,fBÔ 

640.101 
4S8.726 
435.f>7 
9.8S5.0i4 
IS8.0(10 
7,300 


14.î27,0(fO' 
Le  eapllai  do  I*  dette  a'élevail  au.  f*^c- 


ne  aônl-ellea  pas  longues.  Il  reçoit  les  rap-     bVeJk  47,r78,«00  piastres 


fiorts  du  président  et  des  ministres  sur  U 
situation  du  pays,  v<rte  les  loiiL  qui  lui  sont 
proposées,  i^aiifle  i«îs  traités  de  paix  et  de 
com^werce.  Tout  le  reste  appartient  «ù  pou- 
voir exécutif.  Sntre  le  président  et  le  con- 
grèa  est  un.conseilHi*État  composé  de  quinze 
membres  élus  par  les,  chambres,  siégeant 
en  permatieuce,  ^ef  chargé  de  veiller  à Tob- 
aervattun  de  la  eonstituMon  et  de»  lois.  Le 
président  du  conseil-d'£tat  remplace  le  pré- 
sident de'la  république  en-  cas  d'absence, 
de  mort,  de  forfaiture,  etc.  Le  pouvoir  judi- 
ciaire est  exercé  par  une  cour  auprôme, 
siégeant  4  Lima;  par  des  cours  supérieures 
et  d*apf»ela  aiégeant  dans  tous  les  enefa-lieux 
de  département,  par  des^uges  de  première 
iiislaiiee  et  des  juges  dé  paix  dans  les  dis- 


Voici  les  itrincipaux  (bits  de  l'bisioire  du 
Pérou  depuis  1835. 

1815.  Séparation .  du,  Pérou    et  des  pro- 
vinces  dn  liant  Pérou  qui  se  constituent  à 
part  sous  le  nom  de  Bolivie.    < 
'  18M.  Constitution  proposée  par  Bolivar, . 
qui  conserve  la  dictature  k  ce  général*  Re- 
tour de  Bolivar  dans  la  Colombie.       . 

i9Sn.  Réaction  contre  Bolivar  dans  le  fi- 
rou.  Nouvelle  oonslitolion.  Le  général  La 
Har  nommé  président.  Le  général  Gamarra^ 
le  remplace  la  même  année. 

18tt.  Le  général  Orbegoso  élu  successeur 
de  Garoarra. 

1834^ihsufrection  de  Gamarra  et  de  Sar-  ' 
rabarry.  Guerre  civile 

1835.  Intervention  du  général  Sanla-Cruz 


tricta.  Il  y  a  aussi  des  tribunaux  spéciaux  président  de  la  Bolivie.  Division  du  Pérou 
de  oommerve,  des  mines,  des  dîmes,  des  en  deux  États,  l'Élatnord  péruvien,  et  l'État 
eaux  et  des  puits.       .      ,-  '       /-^    sud  péruvien,  formant,  avec  la  Bolivie ,  la 

^   D  après  la  constitution, la  religion catho-     confédération  péru-botivienne. 
lique  est  la  religion  de  l'Etat  et  même  c'est        1838   Guerre  avec  le  Chili,  jaloux  do  la 
une  condition  pour  l'exercice  de  tous  les    réunion  du  Pérou  et  de  la  Bolivie' 
droits  du  citoyen.  L'état  ecclésiastique do^Pé-        1839.  BalalHé  de  Yungay  gagnée  par  los 
'i^^.^^^i"e?*®.<*.''**r<^*!.V*'i'**^®  *''*»•'»'•»     Chiliens.  Chute  de  Santa-Oruz:  Guerre  H-. 

vile  dansie  Pérou.  Nouvelle  consUtuliou. 
1848^1844.  Guerres  civiles.  Divers  chefs 


ôvècbés  de.Trojullo,  de  Chaoliapayos,  d'Aya- 

cucho,  de  Guzcoet  d'Arequipa,  d'un  clergé        a„^-»„^.  „„«..», 

séculier  affeioté  au  aervice  des  paroisses  et     prpcfamés  tour  à  tonr. 

d  un  clergé  régulier,  resté  encore  assez  nom-       1845.  Paciflcation  du  Pérou.  Présidence 

Dreux.  La  dtiue  e$t  4oujour$  la  source  des     du  général  CastUla. 

revenus  ecclésiastiques.  ^  . 

Au  point  de  vue  administratif  le  Pérou  est 
divisé  en  11  départements,savoir:  Afiaazonas, 
Libertad,Ancasch,Junin,  Lima,  Uuaucave- 
lica,  A>acucho,  Cusco,  Puiio,  Areqùifia, 
Moquegua.  A  la  tète  de  chaque  département 
est  un  préfet  investi  en  même  temps  des 
pouvoirs  civils  et  militaires.  Lw  dé|iarte- 
luunts  sont  divisés  en  pruvinces.au  nombre 


de  03  en  tout,  les  provMices  en  districts. 
La  population  aclifeHe  du  Pérou  est  de 


IHl.  Présidence  du  général  Echenlquo.  . 
.   1854.  Le  général  Kchenique  est  renversé    \ 
à  la  suite  d  un  soulèvement  provoqué  tiar 
M,  Domingo  Elias,  appové  par  le  général 
Càstllla.  r  ^    r-  o 

PERSE.— Les  Perses,  qui  nefurent  dans  To- 
rigiue qu'une  tribu  insiguifiauie  desVégîoné 
muntagueuses  qui  s'éteudeut  entre  la  iner 
Gaspieiine  et  les  bouchas  de  l'Indus,  parvin- 
rent à  s'em|iar«r  au  vi*  sièclu  environ  avant 
Jésus-Christ   de  lu  doraioaiion  de  l'Asiu 


1.375,000  habilanls.  Le  budget  fixé  pour  la  occidentale  et  à  fonderlili  empire  qui  do- 
période- bisannuelle  de  185i  a  1853  se  rësu-  puis  n'a  cessé  d'être  célèbre  en  Orient.  La 
mait,suivaul  V Annuaire  de  l'Economie  ^oli-     civillsaliou  de»  Perses  dans  llanliquiKi  ulïru 


^.  Sera  i  propos  d'inatitutr  des  Oltea  où 
^-js  rassemblerons  laa  époux  falnni.  Ces 
fêles  seront  aecoronagnéaa  da  aacriticaa  el 
d'hymnes  eonvfnablea.  Noua  lalaaarona  aax 
msgistrata  le  soin  da  réglar  la  nombre  dea 
roariagas,  afin  qu'llamalntiannent  la  néma 


quelque  différend  et  quMIs  en  viendront  aux 
armM,  ea  diflSéréod  aéra  selon  noua  une  vé- 
rftabla  fiiarrai  maia  lorsqu'il  snrviendra 
qualqua  eboaa  daaMDbiabla  antre  lasGreca 
noua  dirons  qa'ils  aonl  aniia  par  nature  t 
oue  e  Ml  ona  maladia.  una  hivUIam  imi^l 


m  PEU    .  DES  St:iENC£â  POLniQUES 

beaiicoîïpd'iolér&t,  car,  de  ni6ni«  qiio  celle, 
de  rinde.  elle  se  4>asait  sur  une  «ioctriiie 
religieuse  dont  de^  monuments  ftMporfanls 
noai  ont  été  eonsdrvés.  C'est  ehei  in 
Perseèitles  MMet»  confondus  tvec  eux. 


VVA\ 


Wl 


tainément  bien,  anlérirure  h  cette  itpOque 
historique  (larraiteinetit  connii<s«(  fl  est 
irès-prot^ble  qu>rte  remonte' à  rorigl no 
même  drta  nation  pei-sane  et  au  tempsdei 
preiuiàre«  transformntions  religieuses  dent 


Îiue  régna  enéffet  la  religion  dont  U  système  naquirent  d'une  part  les  doctrines  brabma 

ulfrorfàulé  par Zoroasirei  Dans  les  temps  niques  de  llnde,  Ue  l'autre  eéiles  delà 

modernes,  la  Perse  «nValire  par  les  Arnties  Perse  et  «té  râitè  oecideotate.  Zoroestre 

et  eoof ertie  eè  gri&de  pSHie  au  «Ùahhnfé*  n'en'eô^r^eréft  nàs  moins  le^earaclère 

tisnté,nediirSrepas,^aftntèson  Kbciveme''  «rnn  réfbriiiëteur  à  l'égard  des^loctrlnés 

ii^fH  f i  It  ses  institùtloBS  poKiiiiuet,  des  plus  mniitires  encore  qui  résultèrent  des 

autres  BUts  fondés  sîfr  i«s  prinéip^  île  ahérauniMdé  renseignement  réritsble  que 

riiismismè;      .   ^     s  n    *•<!..;>      v.  Hti*  tfansmlU  ••»  descendants. ' 

L'histoire  ançiettnè  de  ts  Perse  nous  a  Quoi  qu'il  en  soit,  la  Perse  arrivs  sons  les 
éié  (rensmise  par  (tout  espèces  de  souroes  Kaïauides  à  une  grande  splendeur.  On  con> 
écrites.  Ce  sont  d'une  part  liM  relations  des  natt  Pdistoire  cfe  Cyrus  et  la  conquête 
historiens  grées  et  les  fMssa^es  de  l*Beri-  qu*tf  fit  dé  toute  l'Asie  occidentale,  la  cou- 
ture sainte  rftaljfsk  celte  hatioi^  ee  sont  qàètede  rB)Mr|>te  par  Cnmbyse,  la  révolu* 
d'autre  part  les  tradition^  nationales  de  ïa  tion  onérée^^af  les  mag»*s  et  le  f^t  Sirier- 
Perse,  qui  ne  Airenl,  it  est  vrai,  rf^cudîllies  dis,  I élection  de  Dsrius,  flis  d'nystslipes , 


et  ttiises  par  éorit  qu'au 
et  îi 


moyen  (|gç.  Les 
historif  us  grecs  et  la  Bible  eoQstiluetlt  évi- 
deinBaent  la  Source  la  pins  aùtheniiqUeptiur 
l$irfait»  cohtetoporlpink  dont  ils  rapportent 
l'histoife.  llttiis  les  tradition^  contiennent 
sur  ^'histoire  antérieure'  qe  Ta  f  érsè  des 
indications  qui   ne  poui  pas  h  négliger 


les  expédiiions  malheureuses  de  C9  pnnco 
et  de  son  fils  Xerxès  contre  la  Grèce .  lés 
relations  continitciles  de  la  Perse  avec  les 
Grecs  sous  Artaxèriès  Loniuemain,  Sog- 
ilien,  Darius  Nothus,  Artxierxès  Mné- 
nron^  Ochus,  Darius  Cotiomini,  et  la  ^m- 
quète  iIh  la  Perse  par  Aliixandre  le  Gmid 


quamt  oïl  v^t  se  rettilre  çotnptb  du  âéve-  sons  ce  dernier  règne-  Les  pays  soumis  par  les 

lopiiementsoçîafdfr  ce  peuple.  Ces  tradi-  -Pnrsi'S  passèrent  alors  en  d'autres  niflus.  Les 

tlons  sont d'aîHeul>s  de  peu   d'intérêt  pour  Peh»es  nlème    disparurent  |>our. quelques 

nous  'dans  ce  moment,  puisque  nous  n'a-  siècles  de  la  scène  hisloHqi|e,  et  lorsque 

vons    pas  l'intuni ion  dans  uet  àrtide  di9  les  Koipains    eurent' réuni  a  leur  empire 

fnire  i  histoire  de  la  Perse.  |fais  ce  qui'  a  là  unegrande  partie  de  l'Asie  occMéntale ,  re 

plus  grande  iuqMKauce  pour   notre  sujet,  ne  furent  pas  lesf  Perses  qui  leur  opposèrent 

ce  sont  les  monuments  anciens  de  la  relU  une  résistance  énergii/ue,  ce  furuiil  Io-h  Pai^ 
gion  de  Zoroaatre,  notamment  Je  ZentUr-  •  ihes.  Cependant  les  Parthes  ne  paraisseul 

orsfa,  monument  d'une  haute  antiquité  et  avoir  été  qu'une  tribu  spéciale  do  la  nation 
qui  a  été  Conservé  en  grande  partie  en  lau* a* des  Perses ,  IribJi^ui  exet'ça  la  domination 

tSiie   Kèn^e,  Vést-à  -dire  dans   l'ancien  pendant  quelqu^Hemps  sur  le  reste  du  peu^ 

idiome  sacré  des  Persans  remplacé  plus  tsnl  pie,  parce  qu'elle  était  celle  de  la  ramiilo 

fiar  le  pelbwi,  qui  lui-même  a  fait  place  au  des  Arsacides ,  que  les   révolutions  inlé- 

ptirsis  moderne;  Cet  ouvragé  donne  la  clef  riéures  avaient  Dort<^e  au  pouvoir.  Lvs-Afrsa- 

dfs  croyances,  des  mœurs  et  des,  iustitu-  cides  furent  détrônés  h  leur  tour  i^ir  un 
lions' de  la  Perse.                                          -  ^^jrSe* 'nommé  Artnxeriès  ,  descendant  lie 

Les  traditions  primitives  de  la  ferse  ra-  Sassan,  qui  fonda  le  second  empire  Perse 

(■ontent  d'aboni  comment  du  Temps  sans  et  la  dynastie  S.i«sanide.    Cette  dynastie 

bornes,  ou  de  IlSlernel  înQni,  sortit Ormuz,  etisia  jusqu'en  63i,  où  la  Perse  fut  conquise 

le  principe  du  bieh,  et  Ahrimai),  le  principe  parles  Arabes.  Bientôt  une  foule  do  dy- 
<t(i  mal.  Toutes  les  choses  fureotiJaiies  par 
ùùx,  mais  k  thaqué  création  bonne  pro- 
duite |)ar  Ormnz,  Abriman  mêlait  une  créa- 
tion corruptrice  et  méchante.  Puis  vien- 
nent diverses  histoires  mythologiques  et 
cntln  celle  de  la  naissance  des  pren)iers 
hommes.  Alur<  commence  l'histoire  spé- 
ciale do  l'Iran,  ancien  nom  sacré  de  la  Perse. 


iiasties  mahométanei  se  fondèrent  dans  ce 
l>ays.  Au  xiv*  siècle,  la  Perse  tomba  avec 
tout  le  reste  de  l'Asie  occiileutale  sûus  lu 
iiouvoir  de  Tsmerlait.  Ma  s  vers  ll|^,  un 
Perisan  fbndateui;  d'une  seite  iiouveilu,  Is- 
maël  Suli,  releva  le  drapeau  de  riMlé|>en- 
dance  nationale,  ch.«s>a  lus  prii4p  tar- 
tares,  et  fonda  en  Perse  une  nouvelle  dy- 
La  première  dvna»tiequi  régna  fut  celle  des  nastie,  celle  dsaâoiis,  qui  gouverna  le  pajfs 
Pixclidfldieiia^a  laquelle  succéda  relie  ûw  ju»qu*en  17âi.  Le  dernier  prince  de  cette  d>- 
Ko'iunid^s.  Ctgst  Suus  cette  dynastie  que  nastie  céda  la  couronne  à  un  chef  Afghan, 
les  traditions  pla**.ent  la  venue  de  Zoroastrç.  Mahmoud,  doutée  successeur  fut  détrôaé 
Comme  d'autre  part  les  noms  des  prince^  lui-iuême  |iar  Tbamas  Kouli  Khaii  ou  NadiV 
de  celte  dynastie  se  rapprochent  asicz  de  Schah ,  avenliïrier  qui  parvint  k  s'utt*t>arer 
ceuxde  C^ruset  de  se$  .«uocesseurs  dont  <le  la  pais&auce  suprême.  Les  dascendanU 
l'histoire  nous  a  été  transmise  par  le«  doNadij- durent  céder  la  place  k  de»  princes 
tirées,  on  en  a  conclu  que  ce  réfurmateura  de  la  tribu  des  Zeuds,  remplacés  eux-ouymrs 
vécu  sous  un  des  princes  de  cette  dynas-  par  ia.dyna:iiie  des  Cadjurs  qui  rè^iie  en- 
lie,  et  notamment  sous  Darius,  Uls  d  Hvs-  cOre  aujourd'hui  en  ce  ttfys, 
t«s|ies.  liais  u(i  examen  plus  aiteulif  fait  Après  ce  court  résumé  Ha  l'Iiistoirc  de  l^ 
vuir  que  la  docirine  de  Zjroaslre   est  cer-     Pfrse,   nous  paasoiis  k  l'esposé  <l«;s  doc- 
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!If  ?.?*••  ^  .P**™*»*"  ••»   •  gouTemement        L'oligarchie  passe  k  la  démocratie  ouand 

îïïïïïff*  a»  o?  P«îi»  •pNw  «■ii«»r^s  00  roIlKaiîSile  eof rompue .  livré? T  iVaïïe . 

N»«re*J«  Il  oatira  de  lVi7?stoeralie  lorsqpe  n'orfrt  plus  de  réslsianji.   Les'  nïivrîs 

'••i'  *•!?'/•  ,'îf*?'^"f  <*^  P**^«*««  n*cw-  -«oient  aWs  que  Oeui  qui  Iw  VfiJninL 

salroa  de  lertillU  et  de  stérUllé  Ironoséea  k  sont  bien  faiSl*. ,  tu\3!LJzLS!r^^ 
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4rine8dtiZoroas(resur  lesquelles  reposaient  L'organisation  générale  de  la  sociéléiéiBit. 

les  croyances  et  les  moaurs  ik^%  Pcrxes  avant  la  aaiTanle  : 

la  conquête  malioinétane  et  de  l'organisation  L'aocieni\6  nation  perse  formait  plusieurs" 
sociale  ;qui  en  formait  la  conséquence,  tribus  ioteales  eu  pnisiance  et  en  oonsi- 
Nous  avons  dit  déjà'  que  U  fondement  de  déralion,  C^iiedes  PasargardesfatlonKteiDM 
la  doctrine  do  Zoroastre  était  l'opposiiion^  la  principale  et  dana  son  sein,  une  oet  fa- 
des deux  principes  où  bioii  et  du  mal.  Toua  oiillea  ita  plus  eélèbrçf  était  eell<t  des  Aebé- 
seV  principes  moraux  découlent  de  ce  %"!%»  ménides  dont  furent  les  rois  depuis  Cjrroi. 
lème  théotogique.  Tout  est  pur  ou  ioipar  Les  chefs  de  ces  familles  étaient  de- vrais 
dans  ce  monde.  Lea  Perses  font  une  partie  seigneurs  féodaux  qui  aoUvenl  portaient 
(te  Tamiée  d'Ormoi.  Ils  ^doivent  combattre  onmragt  aux  rois.  C  était  k  enx  qu'on^n- 
toujours  contre  les  Dewt ,  génies  du  mal  flailie  gourernemenl  des  provinces  et  Tbis- 
issus 'd'AbriiQan  ;  toutes  les  bonnes  aciious  toire  présente  do  nombreux  ^xenii|ri«a  des 
(|uMls  fbut,  détruisent  lej  frpit  d'A^imau.  révollea  qu'ils  suacitaieitt. 

\a  masse  entière  des  Persea  éfail  dt- 


Lés  actes  commandés  par  Zoroastre  sont 
de  deux  espèces.  Les  uns- appartiennent 
k  la  morale  proprement  dite,  les  autres 
conatiloént  Tes  pratiques  religieuses*  La 
plus  grande  partie  du  Zendavesia  est  con- 
sacrée à  ces  dernières  dont  nouf  n'avons  pas 


visée ,  selon  Zoroaaire,  en  quatre  classée  : 
les  prêtres,  les  jDiJilaires,  les  laboureurs  et 
les  ouvriers.  Cette  division  était  ancienne 
ei,  suivant  la  tradition  «  elle  avait  été  éta- 
blie par  un  dea  rois  de  la  première  dynastie. 


k  nous  occuper  ici.  Le  dogmeaociat  le  plua     Les  trois  premiers  étits  étaient  fort  estimés 


élevé  de  Zoroastre  est  ie  r»p(iort  d'obéis- 
sance, la  hiérarchie  des  pouvoirs.  Dana  le 
Commentaire  du  Honover  ou  de  la  j^role 
première ,  Zoroastre  établit  des  chefs  p«ur 
tout.  Il  y  a  «int^  places  de  chefs  :  les  chefs 


surtout  les  prêtres  et  les  miliuires.  Ce- 
laient eux  qui  nouvaieot  seuls  fournir  les 
chefs.,  Lea  prêtres  te  divisaient  en  trois 
clases,  les  Uert>eds,  fils  de  prêtres  qui 
avaient  reçu  toutes  les  puriflealitns ,  les 


de  UeaTde  rue','de  ville,  de  province ,Jet  llobeds,  ministres^iiiLiaiiio»  at  les  Destours 
foastre  lui-même  chef  des  prêtres.  Cibs  Mobeds,  chefs  des  Mobeds  qui  exerçaient 
fcmmea  doivent  avoir  un  chef  k  deux  ma*  ^  un  pouvoir  très-étendu.  Ces  prêtres  étaient 
ineties.  Le  chef  de  chaque  lieu  est  celui  au-  connus  sous  le  nom  de  inages  par  les  Greca 
quoi  apQarUent  ce  lieu ,  de  même  ()0uf  les    et  leur  influence  subit  dea  variations  de 


rues,  les 


lei 


villes, 


Ces  ehefs 


».  lea  provinces. 
ce|>endant  ont  Mes  devoirs  k  rempHr.  Le 
chef  dea  chefs  doit  être  le  plus,  abondant  en 
bonne!  œuvres,  le  chef  des  laboureurà  doit 
être  celui  qui  prend  le  plut  d«  spin  des 

iroupeau^Mit  qui  fournit  le  plus  d'oblations  Perse  était  impur ,  aussi  tout  Perse  dèvâit- 
ad  le|y  le^hef  dos  'militaires  celui  qui  se  il  être  soldat.  L'éducation,  telle  qu'elle  est 
distingue  le  plus  par  les  qualités' de  l'esprit     décrite  |>ar  Xénophon ,  tendait  avant.tout  à 


différfinies  espèces. 

Le  devqjr  mitiiaifa  était  un  dea  priiiei-;) 
peux,  et  il  découlait  immédiatement  de  là 
religion  qpi  commandait  de  combattre  l'im- 
pureté. |>artoul.  Or,  tout  ce  qui^  n'était  pas 


ol  du  corps.  Les  chefs  sont  d'origine  di- 
vine ;  un  feu  sacré  les  anime.  Les  princes 
impies  et  les  usurpateurs  mêipes  viennent 
des  dieux,  k  plus  forte  raison  les  princes 
bienfaisants.  «  Voiis  établissez  roi,  Ormuz, 
s'écrie  Zt^astre ,  celui  qui  soulage  et  nour- 
rit le  pauvre*  » 

Leii  devoirs  les  plus  importt^ntTétaieot, 
suivant  la  loi  de  Zoroastre,  le  mériage  et  le 
labourage.  Il  était  imposaible  qMHin  homme 
s'était  pas  marié  et  qui  n'avait 


constituer  une  nation  militaire!  Qufnd  la 
guerre  était  déclarée,  les  tribus  se  rassem* 
niaient  et  formsféôl  l'armée  commandée  par 
cea  propres  chefs,  chargée  elle-même  de 
son  entretien.  Msis  Ténergie  de  ces  tribus 
s'usa  dana  les  guerres  intestines ,  et  lorsaue 
les  grandes  guerres  fuirant  achevées,  lès 
Perses  préférèrent  le  repos.  Alors  lea.  roia 
firent  marcher  lea  peuplas  vaioeos  on  se 
SHfvireut  de  troupes  meroenai/ea.  De  coi 
moment.aussi  les  Perses  Ibrent  la  proie  de 


uui  lie  s  était  pas  marie  et  qui  n  avait  pas    moment  aussi  les  perses  lurent  i 
(Je  flis  arrivât  au  ciel,  et,  comme  dans  l'Inde,     tous  les'^conquérants  courageux. 
on  établit  des  mariages  flotils  pour  ceux  qui      "^  Nous  manquons  de  délails  sur  les  labou- 
reurs et  les  ouvriers,  maia  i(  n'y  eut  pas  de  vé- 
ritable système  de  castes  dans  la  Perse,  et  lea 
fîniciiona  n'étaient  pas  héréditaires.  Leshoro-. 
mes  de  tous  les  états  étaient  pars  en  général 


pour  ceux  ai 
étaient  morts  «ans  descendants ,  atin  qu  ilas 
Dussent  (juelqu*un  qui  leur  fit  les  cérémo- 
nies indisnenaablea.  Le  Zendnvesta  exalte 
beaii^coup  rè  labourage.  «  0  Ormuz  ,  juste 
jugé,  demande  Z(>roa;»tre,  quel  est  le 
iK>int  le  plus  pur  de  la  loi  des  mazdéie- 
inanf  (croyants) I  »  Ormuz.  répond  :  «  C'est 
«le  semer  sur  la  lerre  de  forts  grains ,  A 
Sap^tiuan  ^or^slre.  Celui  qui  sème  des 


quoiqu'il  y  eût  des  travaux  qui  reudiasent 
impurs,  et  suivant  le  Zendavesia,  sous  lea 
dômes  ronds,  c*est*è-dire  au  ciel  et  dans  les 
tempks  qui  le  représentaient,  tous  sont  saoa 
distinction  les  maltrea  comme  les  serviteurs. 


uratiii  et  Id  ftfi  av^  ]purété  remplit  toute  Mais  quoique  toua  les  hommes  vivan>  seuf 

rétendue  der4l  loi.  »               ^  la  loi  d'Ormui  fussent  purs  et  égaux,  lea 

Parmi  les  autres  devoirs,,  ceux  sur  les-  distincticjfis  ariatocratiquea des  tribus  n'en 

quels  le  Zendaveata  insiste  le^plus,  sont  :de  ^subsistèrent  (Mis  moins;  la  noblesse  de  (aea, 

ne  |>as  emprunter  d'argent,  parce  que  cela  l'origine  plus  ou  moins  divine  ^des  famiilea, 

conduit  au  meUi<onge  {d'éviter  les  relations  feil  que  Zoroastre  a  sanctionné  par  aon  prin- 

rriminellesavecles  femmês;dene|ia9  user  ci pa  de  l'obéissance  aux  chefs  établis  par 

Uv  violence.  Ormuz,  a  en^teou  jusqu'k  nos  jouri  parjni 
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les  Perses  HnlgalUé  la  plus  clioaaaple,  sans 
o^ptor  la  tépirationeoniftlète  des  esclaves 


el  doni  le  fMOuroir  sur  les  vaincus  iia  re- 
cÀnniissail  nul  frein  maiérivl  '  n(  moral . 


et  des  fMtioUs  étrangères  qui'sonl  impures    devint  «Iats  le  roi  des  rois, le  despote  »bsn\u 
et  dae  l'on  doit  totÛQOrk;' exterminer.  paré  dN»  litres  les  illas  pom|)etki,  et  il  fiit 

Comme  idiet  toutes  les  nations  aaeiennes,     «doré  I  Pégal  des  oieux.<  Ss-pef^iotine  sa- 


le père  4e  fapiilleseul  ràpNrésentâît  la  Cimllle 
ches  !••  PlMMs.lNvaitdroU  de  vie  et  'de 
moH  sur  ses  enfants  et  il  poavtit  les,  tuer 
s'ils  le  eontredisaient  trois  «fois*  La^mm^ 
était  eoinplétement  soaoïise  4  sdn  mari. 
Tous  les  matijbs  prosternée  devant  toi,  elle 
devait  loi  ù^  sa  prière  et  il  ne  loi  était 

Sas  permis  ff^orer.vne  autre  divinité.  Dn 
omroe  ne  ponrait  avoir  qv'uoe  seule  femme 
légitine  qn*il  pouvéil  ■  répudier  loos  lo 
moindre  prétexta  et.  en  outre,  il  lui  était 
permis  iTav^  oof  foule  de  'eonoobiUes. 
Nous  savons  que  les  rois  dé  Perse  eo  avaient 

^   ^..Kaa^  .«fl.a  «KA-iK    t.^a*^     ^Â  t^AiM^jl^  fflak      n««alMBIM** 


crée  ne  pouvait  étfe  nourrie  que  pai^  des 
aliments  les  plnsjiurs,  vêiue  que  des  étoffes 
les  nitts  mignlOques^.  0ne  éour  inoojo- 
brable,  un  aérati  immense,  une  armée  en- 
tière, pour  sa  garie  le  suivaient  partout  et 
partageaient  le  luxe,  et  les  délices  qiii  Pcn- 
vtronnaient.  Il  avait  de  magnifinuet  palais. 
dans  plusieurs  villes  et  changeait  Je  rési- 
dence suivant  les  jsison».  Hu  corps  d'écri- 
vains'éuil  attaché  à  sa  Mrsonuo  et  notait 
ses  moindres  actions.         «^ 

La  eonvei^iOQ  des  IPersas  au  musulmt»- 


nous  savons  que  les  rois  ae  rerse  eo  arainm   .^^m.  a»  urovoduafllh»  mu  Aa  Rh«»<».».»..i. 


pouvait  épouaer  sa  mère  et  sa  sctfsr.    / 

Lea  livres  persans  noua  disent  peu  de 
choae  deaeselaves.L*asdavage  n'en  existait 
pas  moins  en  Perse  avec  toutes  ses  conaé- 

2aencea  les  plus^odieuses,  et  les  esclaves  n!jr 
talent  pas  reoins  nombreux  que  obex  lea 
autres  peunl9S  de  rantiquilé. 

Il  est  dUScile  desavoir  quel  était  la  forme 
du  gouvoroemaiit  perse  avaot  que  les  grandes 
conquêtes  de  Cjrus  et  de  ses  «successeurs 
«ussent  soumis  è  leur  domination  toute 
l'Asie  occidentale  et  rSgjrpte  t  A  partir  de  ce 


,     .  .   ,       .   »  gouvernemeni. 

La  doétrine  de  Zoroastre  subsisu  d'alilears 
chex  ((ueJqoes  sectes  éachée*  et  let.  mœurs 
^ni  en  éuli^nt  nées  se  perpétuèrent  géné- 
ralement abes  ici  Parses.  Anjourd'hui  ce 
pauple  voit  son  indépendance  compromise 
par  deux  puissances  européennes,  la  Russie 
et  I  Angleterre,  qui  en  touchent  les  fron- 
tières au  nord  eiau  sud  et  qui  se  disputent 
riufluence  k  la  cour  deTébéran.  Le  $kah  ou 
empereur  actuel  Naasar  od  Din  est  monté 
sur  la  tréne  en  1848;  il  àUU  âgé  alor«  de 
dix«»bttitana.  Le  gouvernement  actuel  du 


moment,  ce  aonvernemeni  ftit  Ja'daapotlsUke    «leTÏÏ^  ;;.  touiours  un  deeno^^^^^ 

ll^  îïî  liî.ffl.XfL2tîltl2  li?  «nffuenw  «resl  chargé  de  fendre  la  fu.Jico 

nf.2!î  ïîn  ï.  !Si.S;  âtrïîîSn^S;  ?"  con<'«'^rence  avec  les  autorités  civiles. 

J^l^friML^LfS^ÂJSLlTiS^^  ^  !""«•  ^"^»«  n«r  le  clergé  el  basée 

<Aîîl^î!l.îfi;ïïïLrîl!T  surleCoran  se  nomme  dkaor;  celle  que 

»^vl.É  ««^Jl  3în2ï  ,  ÏÏ»2S^  '«•)•'•"»  '«  fonctionnaires  «civils  se  nomme 

iJ„ï  k  îin!!?«r.  nï*»VÎ^  r^«»  est  basée  sur  la  coutume.  Tous  les 

-îî!  1  iJiî^'ÂJÎSn;.  ?i  î«idJK?ehl«inî  '^«c^Jonnaires  fermant  une  hiérarchie  rele- 

??.!??•  E?l.SSLn.tnrS?S  JKLÏÎÎÏI  *"»  provinces;  mais  chaque  ckef  Je  village, 

f.  I  liK  .L"hÏS^  niïl  .^  ïi  X!L!r^î  «*«  dislricl.et  de  province  réunit  ^  ses  mafos 

i!iïSï.1î  rn«i J.  Ç!I^„,  ,mî2îî«ï.î  ^^^  l'adreinlstraiion.  Ils  relèvent  tous  dWf 

maintenir  I  ordre.  Ces  deux  gouverneurs  premier  ministre  dont  le  pouvoir  est  saiu 

contrôle,  mais  qui  est  rehvérsé  quelque- 
fois par  (las  révolutions  de  palais  ainsi  que 
cela  est  arrivé  il  y  a  trois  ans. 

Depuis  1808  la  Perse  ^  songé  k  organiser 
une  armée  à  l'européenne.  *et  elle  possôée 
aujourd'hui  une  armée  régulière  foriiiéo 
par  des  instructeurs  français  el  anglais,  vt 


gouverneurs 
étaient  d'abord  indépendants  l'un  de  l'autre, 
mais  plus  tard  ce  pouvoir  fVjt  réuni  souvent 
dans  les  mêmes  'mains  et  même  on  qoiifla 
radministraiion  de  plusieurs  provinces  è 
un  seul  satrai>e.  C'e&l  ce  <]ui  donna  à  ceux- 
ci  un|>ouvoir  qui  les  rendit  redouiables  aux 
rois  de  Perse.  L'aâministralion  des  pro- 
vinces n'avait  d'autre  but  d'ailleurs"  quu 


l'eiploitalion  la  plus  complète  des  vaincu*     ?"'•  •"[  '«P'»^  «^e  guerre,  est  de  70  balail 

par  les  vainqueurs.  Les  provinces  élaieni      «ns  de  1,000  hummes  chacun  sans  compter 

forcées  de  nourrir  et  d'entrete  lir  les  armées     '"  cavalerie  et  I  artillerie,  mais  cette  armée 


qui  j  élaieni  ré|»arlies,'  d'enrichir  les  sa- 
trapes et  leur  suite,  el  d'eovojrer  des  iui- 
f>éis  considérables  à  la  cour  du  roi.  Cea 
impAla  étaient  pour  la  plupart  prélevés  en 


est  bien   inférieure   encore   k  c|elle  de  la 
Turquie.    ^ 

PBHSONNB.  w  Ce  mot  forme  un  lorme 
technique  dané  :1a    science   du  droit  par 


nature  et  distribués  de  uiéuie;  c'étaient  des     opposition  k   celui  de  cAa««.  La  persuuiii*, 
denrées,  des  objets  d'habillement,  etc.  1^     c  est  l'être  intelligent  et  capable  de  volonté 


provinces  en  étalent  épuisées. 

La  cour  da  rdi  éuit  le  centra  de  cette 
vaste  sdiuinistralioo,  el  le  roi  refréseutait, 
k  l'égard  des  nations  cuni|uiies,  la  nation 
utitêt  elle-même.  Ce  chef  divin  donné  aux 
Persaa  par  Ormux,  ce  maître  lyu  des  dieui 


qui  est  le  sujet  de  tous  les  droits  ;  la  chose  ' 
forme  l'objet  des  droits,  la  matière   sur  la- 
quelle s'éiend  la  puissance  jde  (s  personiie/ 
Les  personnes  peuvent  avoir  des  droits^iffi 
unes  sur  les  autres,  mais  on^ne  conçoit  pas 
que  la  chose  ait  un  droit  sur  la  pursonn*',' 


comblé  des  trésors  srracbés  sus  i>ruvinc«s     |>ar  tels  seul  qu'un  i(:2iU>c  P'Ul  iij*psrlenir 


>  . 


.  * 


r 


/ 
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gistre  public.  Le  lot  oe  terre  donné  k  cha»     u'eat-il  pas  nécessaire  que  les  uni  «o 

que  dtojren  sera  d»»!»*  en  deux  paru,  l'une  nent  et  que  lesTulres  Méîni  iou^rS^rv*'* 
(ituée  proche  de  la  ville.  Psulre  k  une  plus  Clinimt  Bana  douu  /sfï V  ?!'  **Jt 
«rende  distance.  Les  loU  ne  seron?%*     SiMiesï,"  .T^^^^^^^ 

de  la  même  grandeur,  malt  on     meni  .Un.  I«.  r..:"  i".  "  fT.""'  *!  .P*''»*'"»- 


grande'  distance, 
etactement 


t7« 
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«n  général  ^n'à  un  sujet  iololligent  et 'çâ-  iirtilulë  ;  /7^oet  ^/,/o  philoiophù  alUmandk. 

pahie  do  volonté.        *                              r  |S44»  in-S*.    .            •        /                   '^  ^ 

On  discingue  les  personnes,  en  physiques  ^  U  réTolulipn  opérée  par  Khn»  et  FIchte 

et  morilles.  U  nersodne  pbvsique  c'est  Tm-  rfans  les  skiendes  mieraféc  ne  fut  pi»  si  foiï^ 

diTidu  hiiiUAin  lui-inéntte;  la  personne  ino-  dameptaîe  bu'on  fe  pittsé  communément. 

raie  c  est  I  unité  de  volonté  et  d'ection  U  forme,  if  est  tr^l ,  fut  tout  i  fait  orid - 

'"* -"•  ''-  -"*  "■•-   ' '""-  nfJè^Je  rpn^/fttc^Wrï^^^^ 

bien  DoiiVeau'  ni  de  bié^u^llihtàt.  On  ptisa 


résultant  de  ce  qu'un   but  ont.  uil  iotérôt 

commun  l|«  enikq  elles  plusieurs  personnes     -.«,.  mv^^^u  .,.  um  »i«u  mamem.  un  posa 

physiques,  U^iersoiine  mortile  ep  d*an(res     pcttif  problème  de  déduira  arrtfrt  là  môrate 


termes,  c'est  une  collection  de  personnes 
agissant  comme  un  seul  individu}  L'Etat. 
les  établisfcmeots  publics,  les  corporations, 
les  sociétés  coromerciaiesf  même  dans  POliri|. 
droit,  forment  des  personnes  mprales.,  .♦ 
DaVis  les  idées  moderneV  nées  di^  chri*. 


e(Ie  d]^Qlt  de  U  nutiird  ipA^e  de  l'holnme 
ef  |dé  I9  iraisoD.  Comitie  solution,  l'on  admit 
dne  le  prmcipe,  l'essence  dé  celte  pâture/ 
0«laii-hr  Jiberté.X^  depnii  ((ûe  fe  droit 
dtiure)  forme  une  ^cleoée  spéefafe,  le  inéme 
l>rot)féiD0  lui  est  posé.  é<  qoai^i  è  là  solki^ 


slianlsme  tout   homme ^esl  une  personne,  ifbn,  elle  tiVçessé  pendam  totil  le  xtni» 
l|F»n  en  était  pas  ainsi  d^ns  l'antiquité-  oii  siéçie  d'être  le  principe  géùérttl  îfe  ïà  phl- 
I Wlaje  était  une  chose.  ÇMi^  simple  dif-  IpsopMè  française.  Le  xviii'  sJècleVèn  eS£i. 
férence  sert  k  mesurer  la  dislenee  irdmense  aroif  sàiât  ^ vee  chaleur  cette  idée  dé  Hberlé 
qui  sépare  la  eiviiisation  antique  delà  civ^  dotit  tta^it  et  Fiphte  BrénI  leur  pofUt  de 
vllsation  modenie.  Déjà  les  jurlwfoosnlte»  départ,  et  |ftétt^  Idée  n'enjgendra  péi  en 
rome^n»  «valent  reconnu  que  tout  le  droit  if^Ance  iip  tràÏÏé 'tnèlhodràue  de  tli^oit  ni- 
velait fait  pour  Im  personnes,  toaiten réduis  itirtt ,  elle  nin  fui  p^s  moins  la  besé  de 
satit  les  trois  qiMrtsiJei  Hommes  è  l'état  des  toutes  les  théor:ies  morales  et  poNtiqués 
choses  ce  prineâpe  n^e^èlt  qu'%e  partie  de  to^ulées  ^^ celte  époque.  :Çft  iHemagne 
.^V*  *•'•"^^f,*  ''^^»»  /jl"«  darne  te  droit  mo^  d'allIeiiA  eoriiino  Sti  Wle.  l'Idée'  de 
"derne  qu'il  «sa  sigirfûcatlooeoioplèie.  >^^     .--rv,..                *  •  v.».  nuw  oc 


PÉTITION.  —  Le  moindre  des  ârbit»<{ti6 
les  gotivernanis  aient  toujours  accordés  qux 
gouvernés,  c'étaient^  iVrèsB^r  k  eux  par 
vole  de  pétition.  Ce  JFoit  dont  reiercice  lie 
semble  devoir  donner  lieu  k  aucune  espèce 
(Je  diniculté,  a  nécessité  quelquefois  cepen- 
dant des  dispositions  législatives.  Ainsi 
d«ift  les  monarchies  constitutionnelles  où 


le  (lOUToir  est  divisé  entre  un  prince  etdjfis     **o»  toutes  nos  idées,  obleclives.  Lé  suiet 


ififc    .  . „ _^  „„ 

libertérd«y«itM montrer  impuissante  pour 
engen*ettout  lé  sy^tôpie  de  la  morale  et 
du^drolt,  La  libert?.  ei^  eBtel,  n'est  que 
I  affirmation  d'une  fac^té  humaine,  et  la 
morale  et  lé  droit  suppoibnt  des  devoirs  et 
des  droits  qui  forment  l'objet  de* cette- 
faculté,  mais  att'elle  ne  eontMnt  pas  par 
ello-môm#:      ^  '^'^       *  *^    * 

Xt/ttl  avait  concentré  dans  le  sujet  ou  le 


chambnîs,  on  «stipulé  quelquefois  que  des  "e^ail  d<lnc  contenir  en  lui  aussi  les  rai- 
pétiiions  pourraient  être  adressée»^  la  ch«m-  *ûns  de  la  morale  et  da  droit.  Le  sujet  se 
bre  des  députés  et  que  Ct'lle»-ci  auraient  h  '*'t  ^^^''^  î  H  sait  qu'il  peut  se  déterminer 
les  discuter.  D»n<i  In  rnnaiiiiiiSnn  .«■...ui.     par  lui-mémé.  C^  fait  dont  ,KAnt  admet 

rwîlsieàce^comme  d'un  hit  de  coosdence, 
d  un  fatr^inlérieur  dortnô  ù  priori;  et  oui  ** 


les  discuter.  Dans  la  constitution  actuelle 
de  la  FroiHîc,  c'est  au  sépal  quejerpétitioos 

doivent  être  adressées.  Pour  prévenir  d««8      ,  ^  ^ ,  ~,  ^w. 

«bus  qui  se  sont  manifestés  plusieurs  fois.  *}  •  P»»  béîwin  de  preuve,  lui  sert  â«  point 

on  a  défendu  aussi  ddris  la  plupart  des  lois  "^  départ.  Le  st^et  sait  donc  que  sa  to- 

relatives  à  ce  si^jet,  que  des  pétitidns  fus- .  '^."'^  "*  '^bre,  qu'elle  se  détermine  par 

sent   présentées  par  des  cpi^s.  oa'qu'clles  O'io-Wême,  qu'elle  se  donne  des  lois  h  elle- 

lussent  apponées  par  les  slgiinlaires  au  sein  môrae,  qu'elle  est  autonomique':  Mala ,  d'un 

même  ^es  assemblées  roprasentativés,  les  «"""«  ^é  aussi  ta  volonté  n'est  pas  libre, 


|>élitionnaires  'pouvnnt  facilement  oiércer 
do  uetle  manière  une  sorte  d'intimidalion 
sur  les  pouvoirs  auxquels  ils  s'adre«««ienl. 
PETITION  ou  BILL  DES  DROITS.  ~  Voû, 
Anqictmkb. 

.  PEUPLE.  —  Vo^.  Etat,  SociéTé,  Natioi*. 
PHILOSOPHIE    ALLEMANDE.    -    Ou 

connaît  le  grand  luouvouient  philosophi- 
que aui  «tst  produit  dons  le  dernier  siècle 
en  Allemagne,  et  dont  l'initialifo  appartient 
è  Kaiit.  Ce  mnuvemejnl  jnjut  être  considéré 
comme  le  développement  logique  des  i>rin- 
cipes  dont  le  protestiintisme  avait  assuré  la 


»ite  asU  aveuglément  par;  suite  d'impàl^ 
sions  ratôrleurai  on  extérieures  dont  elle 
ne  se  rend  pal  coîl«)le,  d'après  des  règles 
posées  au  hasard. Mifféreules  suivant  les 
individus.  Ces^gles,  Kant  les  appelle 
maximei  de  ta  9oUnté,  et  les  divise  en  six- 
classes  suifant  les  sources  d'où  elles  pro- 
viennent. Ce  sont:  l'édacation,  f«  consti- 
tution civile,  le  seniiuienl  pliysique^  le 
sentiment  moral,  le  désir  de  la  perfection, 
la  volonté  de  Dieti.  Les  maximes  sont 
toujours  subjectives  ;  elles  ne  contiennent 
eu  eltes-mêmes^^auuune  raison  de  préié- 

dorainatïon  en  Â'lie'u;a'gn''e7''irëii  wrtrdu     .'hî^li'??^.*  ï^f*'"^  1"  ''?l'.®  %'"  "'^'^'^*- 
doute  et  a  abouti  au  Mnttié  «ml  i   à  lî       'n    ''"»^"**."  *  J?    volonté* d'agir  d'aïuès 

i*    »<i»/»viu.  ,  et. cette  volonté  nuss.soum  se  à  des  imoii!- 

Les  rériovalcurs  de  la  philosophie  «Ile-     simis  qui  ne  viennên?  pas  d^eHe-S 
mande  ont  aussi  prétendu  reconstruire  la     K'ttWtvotonté  arbitraire!       """°^®"'«» 

fi«i\n?."ll'?''i  ^"'f!?'''"l"x'''°"*''"'**''*        ^  '»  'o"®"'*  proprement  dite,  1«  vo- 
ue letii»  ihéoileî.à  ccttfturd  ùuotreouvr.ge     lonié  libre  ae  po«e  une  règle  qui  résine  de' 


L 


too 


PLA 


viTeementî  N'ont-lls  point  eu  leurs  pérlo<les 
d'élevnliou  et  de  décadence T  Les  mmuts  n  y 
ont-elles  point  passé  tour  h  tour  de  la  vertu 
«u  vice  el  du  vice  k  la  vertu  t  —  Clin.  Tout 
cela  «  dû  nécessairement  arriver.  —  L'A 
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trevoir  dans  ses  écrits.  —  Clin.  Oui .  c'est 
ce  que  nous  disons. 

•  L'Athén.  Telle  était  done  ta  situation 
des  affati^s  humaines  ^  sortir  de  ceito  dé- 
solatioo  générale  ;  partout  s'olTrait  l'imn^i- 


»i....—.iifc ■*-*.>.  ^1^^ 


■^ 
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sii  tiatora  mf  me  :  la  loi  de  né  se  d^termiDer 
que  jier  SOHinénu*.  Celle  règle,' rfaip^^ft/ 

'  *  '  cii(/Mr{ft<»«'  oohMHue  Ia  Joi  tiiprôfiie  et 
abwuedeims  aclionvr  l<9  deroir^r  éicel- 
lejfMie,  le  «eut  et  Trai  devoir.  Le  bieo  su- 
prA^ft  coiMista  dant  Taeeerd  rtarfatl  de 
cetlQ  dAermination  'etMqpléleiiieni-  libre 
Avee  nos.  béMMûf  «jpoabiitt  !partictili«>s« 
A Vec  les  impaJ^iom^rerwésentéee  fwr  lec . 
maximes  de  la  voldnté  arbitraire',  liais  «etle 
hlA'mbnie  n'exiain  pas  denp  ce  monde  «l 
"n'eac  qa>t%'bi»t-pUK^  dans  rinBnk. Dans  ce 
monde  |Mn#se^t  jinno «  .4et  ibaùmefl  devieit» 
nent  Tobiel  ilpsdéter/ninatjonsde  la  vxilonlé, 

j,    la  matiirn  do  ^.eboix.  Or  te  voloiilé  libr^ 
-doit  .choisir ,'^e;leJle  DHHfiiôre'^WiIre  les 
moximee  qui  lui  sont  offertes  .qu'eil»  ne' 
cesAe  d'être  libre  dans  «e  cboixio'eat»^ 
•lire,  file  doit  ohfi^air.iwie  maxime  qui  ait 
!a  qu^iié  dune.loi  générale  qui  puisse^Alre 
uniTarsetleninit  'appliquée  sfns  léaer   lii . 
*  liberté  de  ftersnnne. 'C'est'  de  celle  comliW 
naison  de  Vriil|i|érfttif  caiégortOife  ov«6  Vt% 
maximes  de  la  vnlomé  que'  natt  \%  morale. 
Le  principe  général  de  ciille-rd  «tft  auisi 
formulé  :  «  K^  .de  telle  ïnaoière  qoe  te 
niAiioM  de  la  >vnloi)tépuisse  en  même  temps  ' 
servir  de  orincipe  â  uoji  légistatioir  géoé* 
rale.»-,V-:  ■    ■'  ^-  ■'■-  ^-' 

Kant^étcnd^déduire  de  ce  principe  pu- 
rement négHtif  là  roorale  tôattenti^;  mais 
un' réalité,  il  ne  ntt  qu'y  adapter,  l'anl  bien 
(|ue'  m«l ,  quelqoeamus  des  préceptes  de  ia 
morale  ehrétienne  'que  l'édnealion^  avait 
(iéposéa  itens  son  esprit.. |l  distingue  je 
droit  de  la  morale.-;  cèlle-^i'ito  s'adresse 
«la'à  la  volonté  ^subjective ,  inlérièure  de 
I  individu.;  le  droit  a  poifr  objet  les  rela<- 
lions  ^xlérieùfes  des  volontés  libres  entre 
elles  éo  laot  que  libres.  Le' prineipe^g^  . 
njéral  du  droit  est  donc  :'Toii le  action  ésl 
'  juste  qui  laisse  subsister  laPliberté  de  tous. 
De  là  Kant  essaye  de  déd\fire  la  libe'rté  in- 
divldnelle,  te  propriété,  les  obligations,  etc., 
déduction  dans  leequelltfs  nous  ne  lessui-^ 
vrons  pns. 

Les  idées  de  Kant  «xercôrenl  une  trè»* 
grande  influence  en  Allemagne,  et  une  foule 
îio  traités  de  droit  naturel,  qui  n'en  étaient 
que  le  développement,  surgirent  dé  toutes 
fiartsv  II  nous  saIDra  de  noflimer  ici  les 
principaux  de  eea  disciples  de  K'ant  sans 
citer  les  titres  allemands  de  leurs  ouvrages 
qu'un  trouvera  dans  la  Biblio^éa  juridi" 
ca  d'Biigelmanji  (ISM)^  in^*  éir  allamandK 
Ce  .sont  Hufeland,  Schaumano,  fteinltolti, 
'Schmalix,  Hoifmann,  Hejrdeureicb,  Pèrske, 
Schmidt,  Jakob,  Abicht,  Mellin,  Tiflrunk, 
Sienbani,,Béndavid,  Gros,  Reideuutz,  Fries, 
^cWiejCh.  S«l.j*BU«ll>  Maa^,  Bauer, 
brescti,  Ilenrioi,Welkèr,  gchullxe,  Schrael- 
zing,  llchwel,Krug,  Borst,  Kopnen,  EsoIihi- 
mayer,  Bouterwock,  Langon,  W'kf  Bauœ- 
bach,  Dro8te,4iuilshor,(ierlach,Storkhardt, 
Fiscbhaber. 

».   Le  continuateur  de  Kant  fut  Pieh^e,  qui 
sniraia  la  4}oi)séquen'ce  que  Kant  n'avait  psM 

"-.4>sé  Urer  de  son  système,  l'exinlenoe  uniquu 
uïH^I^'.  Dansyja  théorie  morïlc,  Fichlo  l'é- 


loigna  peu  de  Kant  dont  11  dilTère  surtout 
par  la  former  Le  moi  étant  devenu  absolu  , 
la  liberté  fui  I  plus  forte  mison  la  base  de 
réditlce,et,  plus, encore  que  RanI,  Fiohie 
*e  rapproelia  des  idées  des  révolutionnaires 
lançais.  ,  ^ 

Suivant  .Ftehte,- le  moi  doit  se  posséder 
VfMr  aavdlr  comniëtemeni  ;  il  faut  qu'il 
développe  cie  qu'il  ooittient  et  s'assimile  Ir 
non  mêk  Cette  force  èxpansive,  inhérente 
aueieraui  le  pousse  a  se  posséder  lui- 
même,  cest  en  tant  qu'eHiiHi'est  pas  réa- 
lisée', lei>ut  dH  teoi;  c'est  en  métôfi  temps 
nn  devoir.  A  te  plat»  des  maximes  de  \« 
volonté  de  Kant,  Fichte  place  les  besoins 
instin«$tils,  les  impulsions  nalureller  qui , 
auivsQl  fui,  appartiennent  *au  moi  comme 
la  Ub.erléj  et  ne  sont  que  in  liberté  nfAme 
sous  te  forme  du  non  MoléiMsuflit  donc  que 
la.  liberté  les  épure  M<lés*assîmito  &  elle-. 
mèrae«n,f'y  abandonnanf  librement.  Celle 
-conscien(ta;de  il6U%  lil>or4édans  nos  actes, 
celte  ^flevté  de  ffaibcttme,  qui  ne  se  déter- 
minV  que  (lar  sa  Nr^^té,  cette  estime*'  de 
soi-même;  ce  sentiment  d'faonnéyr  qui  co. 
résulte,  c'est  te  ptus  hi>ute  posttiôn  morale 
où  l'bomrae  puiue  arriver,  e*çst  la  véritable 
béatitude.   , 

Les  théories  roo;ralës  et  politiques  d,o 
Fjchle  qui  él^ail  lui-même,  sons  ce  rapport, 
un  disciple  oe.Kant,  n'engendrèrent  pos  de. 
travaux  nnUblos.      'C    ,  -      '  ~"  • 

Le  contini/ateur  métaphysique  de' Fichte 
futSebérIing,  qui  affirma  I  unité  du  subjec- 
~  lif  et  de  robjeclif  dans  l'obsolu  él  quiloiwa 
ainsy  la  irartsition  entre  Fioble  et  H«g«Ty 
Mais  Schelllng  ne  formui».  .luis^ltrt^lloso/ 
phie  morale  particulière,  ql  lécol^  juridique 
oui,  plus  lard,'  là  reconnut  pour -maître  et 
jiopt  npus  iMirlerons  plus  bas,  n'adopta  ' pas. 
ses    premières    théories    métaphysiques. 
Le  continuatour  réside  Fichte,  au  point  de 
vue  moral,  fut  donc  Hegel,  et  Fichte  forme 
en  effet  dànscdfte  branche  la  transition   en- 
.tfe  Hegel  et  Kant. 

.gCe  qu'on  rdprdcBfit  en  eiTet  ï  Kaiikjs'i- 
Ifitle  vide  de  son  .imuétatilT  catégorique, 
de  sa  liberté  abaolùe,  diii  li'a^vail  aucune 
loi,  aucun  motif  dé  cKoipir.  Kauty^ilestvrai, 
avait  prétendu  donner  on  contenu  à  sa  vo- 
lontêv  en  l'appliquant  i  ce  qu'il  appelai4;les 
maximes.  Mais  cette  combinaison  paraissait 
nujie,  puisqu'on  n^  voyait  pas  quelle^  rai- 
son de  èhotsir  entre  J'un^  où  l'autre  dé  ces 
niaximes  pouvait  résulter  du  simple  pré- 
ceptoi d'être  libre.  Fiohie,  ou  identifiant  le.s 
impulsions  instinctives  avec  la  Volonté 
même,  donnait  une  matière  il  celle  volonté, 
matjèreblon  différente  k  la  vérité  do  la  loi 
morale  vériteble.  Hogel  prétendit  uniin  cor- 
riger le  vioe  fondamental  de  là  théorie  de 
Kanl  etdoiifier  un  contenu  h  la  vcAunté  gé- 
nérale et  absiraiie. 

On  sait  que  le  panthéisme  de  Hegel  ne 
diffère  de  celui  de  VTtIuo  qu'en  ce  qu'il  a|»- 
pelail  l'absolu  \'idé$  aiiotae  ^el  le  faisait 
nallred'un  développemeiil  logi<(uo  de  l'è* 
tre. 

l)c  même   que  pour   Kaul   el  Ficlitc  ta 
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dans  .eue  petit  nnmore  un  motif  de  s'aimer 
«i.dè  se  ebêrir.  Ensuite   ils  ne  devslent 

f)oinl  avoir  de  oeanbals  pour  la  nourriture; 
mis,  h  l'excsfMioii  peut-être  de  quelques- 
uns  dans  les  oomaMBcemenis,   ayant   en 
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danares  temps<.A  ..s  n'avaient  aucun  bcsoJH 
del(^gislaleur,etqiie«e  n'e^t  point  en  pareil- 
les circonstiinces  que  les  loi.s  ont  coutume  dH 
prendre  naissance 7  carl'iicrituroételtincon. 
nue  k   «elle  époque  j  l'usagi».  m  h»,  n..»^.. 
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volonté  est  poprMi^Ml  le  principe  général  Toiilté  de«  \tA\^\^iM\,éA.  (dria  fuiiiit|  et 

de  la  fuorfftt  eldi)  droit,  liait  la  volonié  dts   Mftleutarilét.  (d«  la  aoeiélé  o(rile), 

11*691  pfs  pour  Hegel  upe  foculté' indÎTî-  dana  là  folonié  une  «t  générale,  i|tti   n'est 

dùelle  seulement.  cVrat  une  réalité  générale,  paa  ta  somme  des  volontés  indiTidotlles, 

car  toutef  lés  idées  générales  sont  pourlni  mais  qui  est  la  réalité  générale  et  pofiliTa 

des  essences  etistantes.  La  ? oloiiié  e!est  d«  l*Mée  de  liberté.  Toutes  les  rèiçlea  pafw 

ridée  atMolueelle«ro4meoonsiddrôe  comme  tieuUères  relatives  à  la  lîimille,    k  la  ao- 

réaillé.  Les  déterminations  particulières  de  efété  éiTile  et  k  l'BUt  dériTeut  du  coooepl 

cette  volonté  ne«sont  paa  fmiséM  dans  un  particulier  qui  détermine  ohacùn  do  aos 

monde  "extérieur  et    contTngefit    comme  rapporta  et  découlent  toul«r  par  oonsé- 

dans  le  systlne  de  Kant  ;  elle*  sont  posées  queot  du  concept  même  <}•'  p  lilMHé.  Ço 


sont  elles  qui  oonstftoenl  ol^«eii?omenl 
les  devoirs  que  la  eonadcnco  trouve  cin 
elle-même.  v-a 

C'est  ainsi  que  l'idée  ebaolQe  ae  réaliso 
dans  les  faits  ;  c'est  aluai  que  le  bien  absolu 
eiiMe  positivement  et  a  tuiiyoura  elilté«'c«r 
la  famille,  la  société  eivila;eti'Btat  onttou^ 


par  la  volonté  même:  et  eilM  ne  sont  pas 
|K>séKS  aveoglémeot  et  sans  raison  oonlme 
dNn»  Fiobta;  elles  sont  las. déterminations 
logiuuesqui  résultent  de  l'idée  da.  la  vo- 
lonié  i}lle-mème  ;  elles  aont  les  particula- 
rités mêmes  qui  découlent  du  concept  de 

la  volonté.                 V     [  la  lamme,  la  looioia  ciTiio.et Kiuai  oaiiou*^ 

Toutes  les  délerptinillons  spéciales  de  joilrs  existé.  Voilk  pourquoi  on  peut  dir% 

la  morale  et.  du  droit  peuvent^  donc  être  que  tout  ce  qui  est  rationnai  est  alkéctif  el 

déduites  suivant  He^ai  (la  l'idée  de  la  vo-  que  tout  ce  qui  eat  réellement  eÎTactif  .est 

'  lonté,  delà  lit>«rté active. Mais remarauons  rationnel. 

"^           au'il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  faculté  du  choix.  Tels  sont  les  pripcines  généraux  de.  la 

f           tiu  libre  arbitre.  Pour  begel  la  lil>erté  n'est  philoaopbia  de  Hegel.  Nous  ne  erojona  paa 

que  la  faculté  de  sedélerminer  d'après  sa  devoir  entrer  dans  de  plus  amplas  détails, 

propre  natdre  et  elle  agit  fatalement.  Or  car  ils  supposent  la  <^nnaissanea  da  l'en- 

4            cette  liberté  pe^lAtre  considérée  sous  diffé-  sembla  de  ce  système  que  wsu  ne  pouvons 

rents  points  de. Vue.  exposer  ici.  Nous  ne  réiotarons  pas  c^  prin- 

Coiisidéréeobjectivementelle  donne  lieu  cipes  dont  TaiMurdité  apparaît  au  prefnier 

>  au  droi/.  Les  droits  de  liberté  individuelle,  coup-d'ceii  et  qui  portent  bien  le  caractère 

de  propriété,  etc.,  dérivent  de  'tUilée  même .  de  toutes  las  affirmations  hégélienbes  :  d'être 

de  lil)erté  appliquée  aux  rap|K>rls  des  hom-  contradictoires  dans  leurs  termes.  Un  seul 

mes  entre  eux.  Cette,  partie  de.  la  théorie  disciple  da  Hegel  a  acquis  de  la  renommée 

de  Hegel  »  i>eaucouu  de  rapport  avec  celle  dana  la  science  du  droit  t  c'est  Gans»qni  a 

de  Flcbte.              ^  appliqué  les  principes  du  mettre  à  f 'histoire 

Jdais  Ta  volonté  doit  être  considérée  aussi  du  droit  dé  succession.  Peu  après  la  mort 

dans  son  activité  propre,  dans  les  déler-  de  Hegel  son  école  se  divisa.  Les  derniers 

luinatioos  ^'elle  pose  en  elle-même.  Ces  rejetons  ont  abouti  k  l'albéisme  le  plus  ab- 

déterminations  partic'iilfères  sont  nos  ten-  sol u  et  se  sont  approprié  les  doctrines  oom- 

dances  actuelles, nos  besoins,  oosinstincts,  munistea  et  autres  qiM  ont  eu  cours  en 

nos  passions.  Or  ces  tendances  se  présen-  France  en  1848. 

tant  sous  un  double  point  de  vue.  Lors-  Vis-k-vis  des  disciples  de  &ant  et  de  Ho- 

qu'elles  se  posent  pour  elles-mêmes  sous  la  gel  qui  forment  en  Allemagne  l'écola  philo- 

lorme  de  l'individualité  pure,  de  la  contin-  sophique,  il  s'en  est  formé  en  ce  qui  con- 

gence,  en  opiAjsition  avec  la  volonté  gêné-  cerne  les  sciences  morales  une  autre  qu'on 

raie  et  libre  dont  elles  découlent,  elles  sont  a  appelée  historique.  Noqi  fvoiis  fait  con- 


le  mal,  l'erreur.  Klles  n'engendrent  que 
des  impulsions  irrationnelles,  aveugles. 
Lorsque,  au  contraire,  elles  sont  posées 
comme  les  déterminations  mêmes  du  cm- 
«:«pt  de  la  volonté,  elles  sont  libres,  elles 
i(ou(  le  bien,  elles  sont  les  moments  mêmes 
du  développement  de  V^H.    , 

Ce  développement  Hbifa  et  vrai  des  mo- 
ments de  l'idée  a  lieu  éous  deul' formes 


naître  les prjincipes  généraux  da  cette  école 
dont  H.  Savignjr  est  le  cbaiT  k  l'article  Lè- 
GisLATioN.  M.  da  Savigiiv  et  ivi  élèves  s'é- 
taient plus  occupés  d^iifleurs  de  reéharches 
historiques  que  de  théories  philosophiques 
et  ils  n'avaient  formulé  leurs  principes  gé- 
néraux que  d'une  manière  assez  vague. 
Après  que  Scballingt  eut  arrangé  son  pan* 
ibéisma   avec    l'orlhodoxia    luth^ienne 


subjectivement  dans  la  conscience  morale  ;  un  adepte  da  ces  nonvaliesdooirioes  se  Qt 

objectivement  dans  les  rapports  sociaux  :  le  philosopha  da  é>*école  historique.  Ce  fut 

dans  la  famille,  la  société  civile  et  l'Etat.  U.  Stahl.  Qaos  un  ouvrage  intitula  Pkt'foso- 

La  famille,  la  société  civile  et  l'Etat  dé-  pkia  dit  droTi,  1890,  i  volumes  in-S*,  il  uriti- 

coulent  donc  du  concept  même  de  U  liberté  que  d'abord  avec  beaucoup  de  raison  la 

ou  delà  volonté.  La  famillec'est  la  vofonté,  tnéorie  ratioanalista  et  exposa  ensuite  un 

considérée  çc«mme  unité  de  deux  volontés  |  système  dont  voici  les  principes  généraux  x 

la  société  civile  c'e&l  la  relation  qui  uatt  Par  suite  dupéché originel  k  la  place  d'un 

des  besoins,  des  instincts  des  hommes    (le  seul  règne,  dii  règne  divin  sur  les  hommç* 

commerce,  la  [)oiice,  etc.),   relation   or^-  où  les  nommes  accomplissent  librement  le 


orga- 
nisée du  point  de  vue  dû  la  liberté  ;  1^- 
tat  eoûn  c'est  la  réalisation  complète  du 
«uncept  général  dQ  la  volonté,  c'est  la  vo- 
lonté dans  l'unité  de  svs  moments,  savoir  : 


bien  aous  l'inspiration  de  Dieu  et  de  leur 
nature,  il  eiiste  deux  règnes,  l'un  éternel, 
l'autre  temporel.  Le  péché  originel  a  engeu- 
lire  un  état  contraire  fu  règne  de  Dieu. 
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L'homqut  do4t  tortir  de  tf^  éiat  el  Atre  eon-  ne  portaient    leur   «Uonlion  que  tur   les 

dull  I  fMel  do  u  dMliiuilkm.  Cette  miire^  qoetlioni    parement    itoliliquei,  .les  éon- 

de  llioanetoue  ta  eondtiiie  divine  eopttitue  nomistes  posaient  -  pour  ta  preinlAre  fols 

le  règne  temporel,  l*bistoir«.  L*tiomnpe  est  eOmme    blvnehe    seientiflque  pertieulière 

bon  de  Dieu,  it  dépend  da  temps,  des  eir«-  la  recherche    du    mécanisme   gén^ai  de 

constellées;  une  lacune  absotue  lesépere  la  siteiélé,  et  ce  sont  eui  qui  ont  erét  en 

toujours  da  règne  divin*^  Cepéndaiit  Dieu  réalité  te  soieiîtie  économique  moderne, 

intervient  dans  le  règne  temporel  par  des  Les  théories  <^e  Quesnay  et  de  ses  dlsciplof 

miraries,  parla  irévélation,  par  la  grâce,  pour  sont  épnrsés  dins  une  foute  de  livres  et  de- 

le  lier  au  rètfné  divin  et  prépervr  celui-Hsi.  broohar^  nom  aucun  n'en  donne  un  eipo<<â 

Le  dernier  miracle  et  le  plos  grand  sera  Ter^  complet. NVoici  les  (toiats  prioéipaux  de  leur 

rivée  dn  règne; divin  lui-mèine.  doctrine. 

Lliamknilé  romroe  règne  temporel  à  be-  Nom  emprunterons  à  Mercier  d»  la  ]M- 

soin  d'un  corps.  Ce  corps  est  formé  par  des  vière  les  généralités  de  la  théorie  morale  do 

liens  moraui  quisub»istenl  toujjonrs:  la  l'école.     ■ 

propriété,  la  famille,  l*Btat.  Chacun  de  Us  «Le  juste  «hsolu,  dit  cet  auteur,  peut  dlf» 

iiene  est  organisé  en  soi; -tous  ense^blo^  défini  un  ordre  de  devoirs  et  de  droits  qui 

forment  un  organisme  commun  et  se  oum-  sont  d'une  nécessilé  physique  et  par  coi)> 

plètent  réciproquement  pour  former  un  se«r  séqueut  absolue.  L'injuste  absolu  ett  tout 

corps.  Cette  organisation»  Oe  lien  des  mem-  cequiest  contraire  à jsetoHre. 


bres^o'est  le  droit.  Tout  ce  qui  n'«  pas  oe 
caractère  de  lien,  tous  les  principes  plus 
élevés  dont  l'effet  est  limité  aui  individus 
et  ne  réagissent  pas  sur  le  tout,  forment  le 
domeioe  de  ta  morale. 

En  iMliîioue  M.  Stahl  se  ratuche  &  l'éooie 
de  MM.  de  Maistre  et  de  Bonald.  il  pense  que 
le  gouvernement  des  homme#  est  confié  par 
Dieu  kdes  races  royales  choisies  par  lui  et 


«Quoiqu'il  soit  vrai  de  dire  que  chaqnu 
homme  natt'  en  société,  cependant  dans 
l'ordre  des  idées,  le  besoin  qu'ont  les  hom- 
mes de  la  société  doit  se  tilacer  avant  l'exis- 
tenée  de  la  société.  Ce  n  ent  pas  parce  auo 
les  hommes  se  sont  réunis  en  société  qii  ils 
ont  entre  eux  àm  devoirs  et  des  droits  réci- 
proques, mais  c'oft  parce  qu'ils  avaienit  na* 
tureilèment  et  nécessairement  enCreeiii  dos 


auxquelles  leurs  sujets  doivent  obéissance  devoirs  et  des  droits  réciproques  qu'ils  vi- 

ooniplète»  M.  Stahl  est  actuellement  un  des  valent  naturellement  et  nécessairement  en 

chefs  du  parti  ruase  et  absoluiiste  à  Berlin,  société.  Je  ne  crois  pas  qu'on  jiuisse  refu- 

Eo  dehors  de  ces  éeoles,  il  n'a  pas  été  pu-  ser  à  un  homme  le  droit  naturel  de  pour-- 

bité  en  Allematcne  d'ouvrage  qui  ait  un»  voir  i  sa  conservation  ;  ce  premier  droit 

imi>ortance  réelle.  '  n'est  en  lui-même  que  te  premier  devoir  qiii 

PHYSiOCRATBS.— Cenoro  est  celui  d'une  lui  est  imposé  sous  peine  de  douleur  et  du 

école  d'économistes  et  de  thÀDricieos  poli-  morU  De  ce  premier  devoir  et  <le  ce  premier 

tiques  fondée  au  dernier  siècle  par  le  doc-  droit  neissént  ceUs  do  la  propriété  exclu- 

teur  Quesnay.  C'est  à  cette  écoie^'op  dé-  sive  de  sa  personne  et  de  ses  meubles.  Une 


signe  aussi  sous  le  nom  d'écononnstes  du 
XVIII*  siècle  qu'est  due  la  dénomination 
d'^cetteinis  potUiqmê  qu'elle  donnait  à  une 
science  nouvelle,  suivant  elle,*qui  devait  ré- 
gler les  rapports  sociaux  proprement  dits. 
Cette  science  avait  pour  elle  plus  d'étendue 
que  l'économie  {lolitique  n'en  a  reçu  dans 
les  théories  de  l'écoie anglais,  qui  l'a  rétrécie 
i  la  simple  description  des  phénomènes  de 
pi<oduetion  et  de  aistribution  des  richesses. 
Quesnay  y  comprenait  la.tbéorie  du  méca- 
nisme complet  de  la  aodété,  de  l'organisa- 


Dne 
fois  que  nous  voyous  qu'il  est  d'une  néces- 
sité absolue  que  dans  cliaque  homme  lapro- 
^  priété  personnelle  et  ia  propriété  mobilière 
soient  exclusives,  nOus  sommes  forcés  de 
reconnaître  aussi  dans  chaque  homme  des 
devoirs  d'une  nécessité  absolue.  Ces  devoirs 
coniistent  à  ne  pas  blesser  les  droits  de  pro- 
priété def  autres  fioinmes  ;  car  il  esléviiieiit 
Sue  sans  les  devoirs  les  droits  ceyseraieut 
'exister.  • 

«  L'idée  qu*on  doit  se  former  d'un  droit 
ne  peut  s'appliquer  qu'aux  rapports  que 
tion  sociale*  tout  entière.  Il  prétendait  éla-  les  nommes  on^  nécessairement  ^tre  eux. 
blir  la  théorie  naturelle  de  ce  mécanisme  et  et  da  ce  point  de  vue  qui  dit  un  droit,  dit  uue 
de  là  le  terme  de  pèysiocrolM ,  régime  con-  prérogative  établie  sur  un  devoir  et  dont , 
forme  à  la  nature,  par  lequel  il  désigna  son  on  jouit  librement  saoslo^seeours  de  la'  su- 
système.  Quesnay,  qui  était  médecin  du  roi  pèriOrité  de  ses  forces,  parce  que  toute 
Louis  XV,  eut  de  nombreux  disciples  parmi  force  étrangère,  quoique  supérieure, est  obii- 
lesquels  les  plus  remarquables  furent  le  mar^     gée  de  la  respecter. 

3uis  de  Mirabeau,  le  troène,  l'abbé  Beau-  «  Ainsi  le  premier  devoir  résulte  d'un  pre- 
eau,  Merpier  de  la  Rivière:  c'est  k  cette  mier  droit,  et  dans  la  société  il  n'est  («s  de 
école  aussi  que  se  rattachaient  Goumay,  devoirs  sans  droits;  ceux-là  .sont  le  principe 
Turgot,  Dupont  de  Nemours,  et  l'on  |»eut  et  Is  mesure  des  autres.  Les  devoirs  dans  In 
dire  que  malgré  les  erreurs  qui  ont  fait  société  ne  peu  vent  d'ailleurs  être  éiiilitisquu 
abandonner  depuis  la  plupart  de  ses  théo-  sur  leur  nécessité  au  point  de  vue  de  la  con- 
ries,  elle  a  rendu  de  grands  services  à  la  servaiion  des  droits  qui  en  résultent.  Le  de- 
science  sociale.  Tandis  qu'en  effet  au  xvni*  voir  doit  donc  toujours  avoir  une  utilité  pour 
siècle  les  encyclopédistes  ne  a'attachaient  celui  qui  y  est  astreint.  Maxime  fondamen- 
qu'à  saper  les  croyances  chrétiennes,  que  tate:  point  dé  droits  sans  devoirs  et' point  de 
les  disciples  de  Montesquieu  et  de  Rousseau     devoirs  sans  droits. 


\ 


^ 


\ 


^  ^^  DES  SCIENCES  POLITTQIES  p,),..  ^ 

étendue,  et  coropren.iilloutr>radministraiinh      d'hui  t..r,...*i  .         ... 

intérieure  d'un  Etal,  s'annliqr  S  us Tr-     Dphï«^SÎi.""T**'" 'î?^"'*  *-"  ">W"^« 
ticutièrem^ni  «n.  n.;,.../^!?.'.?»^."?  P^'     f^lW'^P^^L  «."^'"<lre  ce^  t,uls  peuvent  être 
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•  l/iii<(g«li(é  (ici  horniDet  li«nl  à  Tessenco.  leurs  d'un  (;<>U.^;  ceux  qui  cyero<«nl  toul4»t 

niAina  «lê'ia  justice  ;  c«r  leurs pouvoirf  xoiit  les  autres  prulessiuQS^iyies  que  rinil<i«(rie^ 

diirHrenis  et  psr  eoMiiéqutnt  le«  propriétés  le  coinmerc*  «  \fi%  fonctions  pnbliqa«f»  Jet 

qu'ils  i>euvent  Acnu^rir.  I^  |iro|>riéié  fou-  professions  libérales.  I^^*  premiers  éUieol 

cièfH  devieni  un  droit  absolu  par  le  devoir  seuls  considérés  comrat  protiuolenni  Mui^ 

de  la  culture.  »             -    '  Les  autres  étaient  qualiOéf  i|b  stérw«f .  bien 

L'«ftsIê0èe  des  ioeiétéa  particulières  a  d1  que  ptr  une  conséquf nce  ioeipUcable  on 

commencer  f>ar  des  conventions  et  |iar  cou-  admettait  qu'ila  rempUssaîent    éfalfmfot 

séquent  l'étaMissement  d'un«  autorité  tiité-  A%n%  la  Sficiété  un  r^)«  niéoessairia. 


laire.  Le  but  de  la  société  est  If  bonheur  (>t 
la  multiplication  des  liommes.'  Ceci  ne  pev)t 
avoir  lieu  sans  la  plus  grande  atModattce  pos* 
sible  li'objets  propces  à  Aotreiouinsaiico  et 
sans  la  plus  grand&ltb<trté  posaibkd^en  pr^A* 
1er.  L'ordre  essentiel  è  toutes  leâ  sociétés 
particulières  «sil  donc  un  ordr^  des  iJevoirs 
et  des  droits  réc:proqu««s  qui  mit  pour  ob* 
jet  la  plus  Kfande  multiplication  (tossibld 
des  productions .  aOn  de  procurer  au  genre 
humain  la  plus  gipsnde  somme  possible  de 


Toute  «proiJuctinn  iirovéï^il  <to^  de  V\ 
griculture<,  Celte  i)r(Miucti^i  ^,  diaU-iiHii 
d'après  la  faoïeutie  tké<Hi4  du  jmtajMÎd^ 

bruU'ii*è(aK  la  tolalitélTe  la  |»roduetiôn  tgfi-« 
oole.  One  première  fiart  de  ce  produ^ 
était  consacrée  è  l'entretien  drf  agiint|.4e4 
propriétaires»  au  salaire  dos  culnvateurs» 
a  us  semences,  )i  ia  >  noarrilvrt^vdes  bea* 
tiaui.  Irai»  dont,  le  propriétaire  «sisfit  an- 
nuellement l'tvance,    et  qui  devaient  lui 


t)onheur  et  la  plue  grande  multiplication     être  rfmliouraés  pour  qn'il  pOt  la  faire,en- 
pojfible.  Lesprmcipes  immuables  qui  cou-     core  l'anuée  suivante;  une  seconde  esfièce 


d'alraiice»  lea  atmtu  priNM<it>«s»  •devait 
servir  è  couvrir  Je  iirix^des  outilf  «t  des 
machines  servant  i  la  euiture»  EoÛn  œ  qm 
restait»  coustitunit  le  produit  ^lat  qui  a|i>  ^ 
partenait  au  (>ropriétaire  en  réoomiwnse  des  ' 
avflMss  /eiMi^vs»  e'est-è-diré  M^  frais  de 
défrichement  et  da  mise  en  valeur. 

Le  produit  s'échangeait  et  se  eonaorn* 
mait  de  la  manière  suivante  ;  les  ourtjva- 
teiirs  «onsommaient  eux-mêmes  %xk  uature 
une  partie  du  t*rod«it  ajiquel  ^  avaient 
droit  ;  ils  en  échangeaient  le  reste  contré 
les  objets  industriels,  ot  contribuaient  ain»! 


\  nourrir  ceui  qui  avaient  créé  ceaobjwls. 
De  même  les  avances  primitives  allaiênl 
nourrir,  en  déOoitive  les  fabricants  dea  ou^ 


siitaent  cot  ordre  sont  la  propriété  per«oii 
nallt;   c'est'i-dire  la  liberté,  hi    propriété 
mobilière,  et  la  i  ropriété  foncière,  tous  les 

.antres  devoirs  <t  tous  les  autres droitSi  ^ 
«L'ordre  social  est  purement  physicpie. 
Désir  de  Jouir  et  liberté  de  jouir;  en  tuilK 
l'Ame.  Le  pouvoir  exécutif  doit  néressaire- 
ment- être  sé|iaré  du  pouvoir  législ<)til'.  Ce* 
lui-là  est  la  première  attribution  d^  l'auto- 
rité tutélaire.  Le.  («onvoir  législatif  ne  peut 
être  exercé  que  par  un  seul,  mais  les  lois 
ne  neuvent  être  ooniratres  k  l'évidence  de 
'  rordre.  L'autorité  souveraine  doit  être  héré- 
ditaire.» '       ^ 

On  .voit  par  ce  résumé  textuel  des  doctri- 
nes générales  de  l'école  physiocrate  que  lo 

liberté  et  la  propriété  éonstituaient  pour  elle  4ils  et  OM.qhines;  et^nAn  les  propHélainM 
les  bases  essentielles  de  l'Ordre  social,  mais  fonciers  vivaient  eux-mêmes  sur  une  parw 
qu'elle  s'accommodait  très-bien  du  pouvoir  lie  du  produit  nel,  et  iinurrisj^aient  sur  le 
Hbsolu  on  accordant  à  ta, royauté  le  |»ouvotr  r«^sle  une  partie  des  industrielfjettouséeux 
législatif  suprême  et  en  attribuant  le  pou?  qui  s»  livraient  aux  protessiow  libérales 
voir  exécutif  è  des  agents  différents  d'elle,  ou  -  remplissaient  des  fonctions  publiques, 
mais  qai  cependant  devaient  en .  dépendre  «  Bn  vertu  de  ces  principes,  I  imiiût  d»^ 
nécessairement.  Telle  était  l'opinion  en  cf-  vait  porter  uniquement  sur  le  produit  net 
fet  de  la  pluftart  des  physiocrates,  bien  que     agricole.  Ce  fut  en  effet  la  pensée  que  lea 

■  quelques-uns  se  rapprochasseiUen  fait  de  économistes  firent  prévaloir  dans  la  révo* 
politique  des  opinions  de 'Montesquieu  et  lution,  en  substituant  .autant  que  possible 
de  l'école  anglaise.  ,/    l'impôt  direct  aux  im|>ôts  indirects. Mercier 

La  pensée  qui  dominait  dans  ces  théories  de  la  Rivière  va  Jusqii'k  dire  que  l'anto- 
éconqmiques,  c'est  aue  la  terre  seulemenV,  rite  tutélaire' a  un  drc»it  deTopropriété  sur 
est  productive,  qu'elle  seule  donne  par  le  le, produit  net  dans  la  mesure  des  dé|>en- 
tVj.  t  ru  van  humain  des  produits  réejsi,  queilqtie  ses  d]utilité  publique,  ' 
^"cliose  qui  n'existait  pas  aJàparavant,  tandis  L'application  la  plus  importante  que  fi- 
que  les  autres  travaux,  toutes  les  industries  y  reni  les  économistes  du  pri^|>ede  luNsrté, 
notamment  qui  n'ont  pour  but  q^ue  de  fa-  qui  formait  un  dei  points  essentiels  de 
^f^nner  et  de  Iranslormerle;  matières  prt-  leur  théorie,  fut  l^ur  doctrine  relati<!e  à 
niières  fournies  |>arragieùtturà,soutimpro-  la  liberté  du  commerce  en  géiiéral;  et  au 
duclifs.  C'est  quand  ce  point  fondamental  libre  coiimiertie  des  grains  en  particulier, 
deleur  théorie  a  été  réfuté- victorieusement  ,  Suivant  eux  ,-ée  qu'il  fallait  tâcner  d'aug- 
par  A^am  Smith  que  leur  doctrine  a  été  gé-  meiiter  surttjàt,  c'était  le  prodbit  net,  pois- 
néralëment  aband'orfnée.  -  que  de  ceftft  panière  il    restait  une  plot 

Ces' principes  dQ^la  production  de  la,  terre  grande  a|)oildance  de  produits  è  la  dispo- 
ol du  droit  de  propriété  foncièce  étant  posés,  sition  des  pro^i^taires  et  par  suite  de  la 
voici  comment  en  découlait,  suivant  eux,  le  société.  Or  le  produit  net  était  d*autant 
int^anisme  généra)  de  la  soclélé  :  Les  boni-  plu^s  considérable  que  le  prix  des  grains 
.  niesiie  diviseni  en  deux  cla:ises,  lesp^opri^S  était  plus  élevé,  et  comme  la  liberté  du 
taircs  i°oncivi>  e(  i^urs   agonis,  les  cultiva-     coiniDcrce  donnait  la  faculté  d^obtenir  da. 


ce  prrtdwH  le . 
turel  possible, 
miôière  les  tv 
^ce  hmtwrto» 

éceÉiMllés  é< 
loir  4e0ttia. 

entmveleiiflr, 

la  *rÀ4§î;i.  «1 

duJTwdss 

mcr^^n  H  ,. 
?r«i#nr,  dfs . 
ooltrssifs.ri 
1594,  lorT,. 
PLAilO^  * 

PUifiAliCI 

WLATOIf. 

philosophe»  de 

iPR  drecsv  a  re( 

séqneiieetedoi 

telle  àd'elle  a« 

est  eélèb^  «nat 

ticcôtlt  société 

de  la  SiHiiéfé  (|i 

qni  d'afll^nrit  n 

néralétifieiH^atdfi 

que  pour  SOrtVr 

de  la  Morale  et 

Ire  eti  éontradit 

sée  spiHtualfit< 

nesde  Cé^hilo 

la  1ièpé»\\9^à 

paff,'p«i^e'qn'« 

raie  dé  la  t^ténl 

tre  part,^pérre  i 

élevé  auquel  on 

plus  sobtimes 

des  lumières  d4 

Platon,  né  l'a 

mort  Tan  8k8,i 

bliques  $f«eq0( 

cbaient  néanm 

démdcratle  «ni 

tenue  des  dév 

susceptible  son 

devait  périr,  ei 

toutes  léa  a  œié 

(|u1   apercevait 

celte  dwadenci 

'    cause  dani  l'or 

^  dis  du^èlie  téni 

moriUt  même) 

sayèrent  par  o 

formes'  aociaU 

meUleiir0a.  PI 

dans  ce  bdt,  i 

logue:  la  Jl^ 

premier  décel 

terminer  lea  b 

i     et  décrit  ensui 

le  secorid,  il  i 

tion  d'uix^  cit 

sable  de  son  i 

.  re«  deux  ouvr 

ensuite  qucl'i 


507 


IH)L 


DiCTIONNAIftE 


P;)L 


3M 


iiu.  )k  .Ipi  n^Hiiuras  orévenlive».  la'     avec  une  »«-Wérité  brutale,  toutes  les  moin- 


309 

ceVtstn  p( 
tuelle,  pu 
toujours 
aobsistan 


«M 


JPLK 


DES  SQENCES  POUTHH^ES. 


PLA 


C9  prodiiH  le  pHi  le  plut  élevé  et  leplve  m- 
tare!  ponible,  il  ne  Allait  gêner  en  nocniM 
miôière  let  irtnieclions  I  «et  égird.  Soat 
^ce>M«oK  ott  Ifoure  dam  N  onvi^ges  det 
▼pbimeliiifet  10^18  tet  iégsun^oir  qae'Ies 
éèekbntHlMt  êe  l'éeble  atvpalèe  Ont  Mil  v«- 
loir  4«0iiit.  FMtlqnèhieiit  lia  préfiirèmit 
la  rtppi'Mdfr  tfei  dôuàtieé  lotéi^irrét  qvi 

PLàlO^  «^  ?«y.  France  »   RrAiMiiiià» 

Pl4AISlAliCljU«#>^rey»'ft*Mf»vv ..  .:^  -;  .^U'H 

PIATOII. 'u^' Le  plat  infrititaliaie  i^' 
T>h1loaopife> <feTant(qtti(i, )Niii»i  qui.pirmi 
]px(}reM;ir«|f>rM<iil«Hto  fè  ftliie  de  eofM> 
séqn'eifee'  fa  doctrine  de  \à  ellute  de<  enan»- 
telle  dri'elle'  aveit  été  «onmte  defia  r'Mdev' 
est  eélèlM^  HnéSi  ¥***raes  l1iérMlea«iri«Jbe« 
lice  et  làrii^iét#,  «•(  (ter  la  eertititutfmn  idéal» 
de  la  ««wiéM  (|uMI  a' ritiëglAéè)  eonatirotlim 
qni  d'«fn(^nr«  M  «'éloigne  iin»  données  «t^ 
néralemettt  adrtiiites  i>af  aeé  ts^ntemporaHi» 
mie  pAu r  sorti r  eh  ' Riém w  lempa  det  bornea 
de  la  ntorafe  et  du  bon  seoe,  )et  poor  se  «nrel* 
Ire  en  eontnidlctibn  munifeatc  eveo  -ta  pen* 
sée  spiHtuaifite  quiDiit  le  fond  4«e  doetrii^* 
nés  dec*  i^ilosofthe.  CepeMant  Pétude'de 
la  Mipitbikiàidt  Vlût&n  «st  curieuse,  d'âne 
patf,  pe^e  tqnVrie  eo^ntient  ie  tlidnrte'géaé<- 
raledéla  a^i^nise  moNifedeseiuienti!  d^io^ 
tre  paitt^fiérre  qu'elle  montre  lldéel  le  plut 
élevé  nuquelontpu  atteindre  les  génies  lei 
plus  aobllniee  dé  Tantiqnilé,  dépoorroa 
des  lumières  de  rensefgnèment  ebrétléft; 

Platon,  né  Tan  k^  «vapl  Jé808-Cbîiist«;et 
mort  Tan  8MI,  vivait  au  moment  OÙ  les  répu'' 
bliques|;reeqaés,  encoire^onssantes,  lou'- 
cbaient  néanmoins  1  leurdéelfft,  et  où  It 
démocratie -antique ,  arrivile  au  dernier 
terme  des  développements  dont  elle  étkit 
susceptible  soUi  lesprincfpès  du  uagtnfamei , 
devait  oé^rir,  en  vertu  des  abus  innérents  è 
toutes  let  soeiétés  ancfenneè.  I«es  hommes, 
qui  apercevaient  les  preàtiers  signet  do 
celle  décadente,  pensèrent  en  troorèr  ta 
cause  dent  rorj^isation  de'li  tôeiélé,  tan* 

^  dis  dtt^èfte  tènàtf  aut  prineipes  religietn  et 
moNlàt  mêmes'  dés  peuples  anciens,  et  e»- 
sayèrent  par  conséquent  de  déterminer  let 
formet'  t<i»çiales  '  qui  leur  paraistaiebt  le» 
meifledret.  Tlatoiti  écrivit  deui  ouvrages 
dant  ce  bat,  tons  |èui  tous  forme  de  uià> 
logue:  \k  Bépubdqut  et  Ie«  tefy.  Dant  le 
premier  de  cet  dialogues,  il  cherchée  dé- 
terminer Jet  bpfsës'  génémle^  de  le  jnsiire, 
et  décrit  ensuite  à  république  idéale;  dans 
le  secoiïd,  il  donne  le  plan  «le  la  conslitu> 
tion  ij'ui»^  cité,  telle  qu:il  la  crojait  réali- 
sable  de  ton  lcmt>9.  Wrtuf  atlnrt»  analjscr 

^  ('e$  deui  ouvnigt'S  iraporiànis,  nous  dirons 
ensuite  quol<{uus  mots  du  qu«I<iuv8  attires 


^)«ut  s« Trompe rf  en.f u*$l  ordonné  é^l 

C»urs  (M)  Au'il  y  a  dii  plût  aunlageu] 
li.  So^raU  réfute^t^ddftniiionet  l 


diteourt  àê  Pla|o||4»ums  h  det  mallère* 

potilimies.    ••  ■"  «'.a-5    :  v^K.  t)^  iMi-'.i'-4^--- 

La  MéfmkH^»  ilv.  i.  «~  tmm^htlà^  t'en*  ' 
gef(«  entre  duerite^ptusietirt  jmnct  geiis 
e<  l«  tofriiiste  TliratimMiie.   Il  t'agit  de  |« 
déflnitioa  de>iHvttioe«  àim^aide  a  dit  qoa 
le  propre  de  ia  juttiee  était  de  rfndr**  à< 
cheeun  ee  qu'on  lui  doU,  ei  de^on  tiro  |«; 
contéqaofiee;4}«i1}>  Ifui  rendte  à  «hactin  ee^ 
qui  lui  convient,. fiire  le  bien.it  aea  aimis,  Ui 
mal  à  jNta  «nne mit  t  malt  celle  a^nition 
est  Cauti^eitr  jamaitltiutlice  uepttut  con<- 
sieler  Jk  nuire  è;  quelqu'un.  T^i^tiaatque  U, 
iléfinii s  t$q^i,ê9^  atùu^açtu^  «h  0/111  ^rr„ 
oQ  d^autrét  térinf  t,  «faut  çotaue  Elaf»  let. 
lois  sur  lesquellei  te  fonda  la  jùiMce  sont  è 
l'avantage  de  <;elui-qui  a TauioH(4  en  ibatii,. 
ei  par  conséquent  du  plut  Cort^  Il  fi'eft  paa 
uoHibÛ,  4'ailfeurs,  qi|e  le  î^avii^rn«m«i)L 
Ijiatedet  loit  contraires  li  set  ioUrètt  t  ee^) 
toi  (JIM  gouverne,  .cootl4Mrçoiiiiiie,te|,  pq 
. — . .-  T — *îl  ordonné  éi^t  ipû^ 

ii.pour 

IdtfflO* 

tib.sur letqueit  «^  ti^  Itate,  par  rexomple 
du  m^dMlo,  du  pilotg.  ipo.  r4«lilë,  tout 
b«Mnm»  qui  gouverpfVM^tiiferf  corn  91e  tel, 
fft  de  qoeuiue  nature  aue^  toft  fon  autprU^, 
ne  te'prqpoto  iaipfiia.  (Tant  ce  q^'il  ordonne, 
son  ipwrit  nertomifUnisit  celui  «Jjltet  su* 
lett,  C*fti  à roe  bi^jl  qu il  viiej  c'est  pour 
leurpirocttferetQAiif  si  convenable  et  avaii- 
ugeus  Qu'il  dit  ioii(  pe  qu'il  diteiiait  tout 
ee  qulITaJU  .MQCfjiie  étaplît,  en  partant  c^e 

S,  àue)|a  justice  ett  vertu  et  sagesse  {  Hor 
stice,  au  contraire,  ett  vicç  et  i^iorance. 
)i\»  ThriîaiknMûé  >vant  tôuténu  que  i'iiir 
jutiice  teu1(^  etiatadiageuse,  Sdcra  te  trouve 
que  Ta  naldre  de TinjUslice.  toit  qù^elle  te 
fetioon(re  dans  un  Ktat,  daiU  une  armée  oti 
(ltnrqnel(tue  autre  lociété,  est  de  la  met- 
tre, en  premier  lien f  dans  une  imtYÙissanrrô 
absolue  de  rien  entreprendre. ^ar  les  qu<> 
relies  et  let  sédttiurit  qu'elle  j  etclle;  en 
tecond  lieu,  de  là  rendre  ennemie  d'elle-  ' 
même  et  de  loutceu^  qui  lui  tout  conlrai^ . 
ret,  ç'ett-l-diro  de  tous  lès  geiit  de  bien  : . 
donc  la  jtittice  est  nlut  avantagetiae,  ett 
préférable  en  Ipui  i  VinJuNtjce. 

l^lv.  i|.^^  Hait  te  niéehin^t.  dit-on,  «tt 
plut  heni'eot  que  le  julfe.  Qu'oo  let  com< 
pare  en  effet,  dit  OlaUciOtt,  Qi^  (let  interlo- 
cnieurt,  et  noor  celit'tt'dtooi  an  méchant 
aocude;  partie  de  ri^ustii^e,  ni  avcnt^e  {^r^ 
lie  dé  justice  i  l'homore  de  bien  ;  tnab  sup- 
potons-let  parfaits,  cliacpn  dan<  le>genred() 
vie  qu'il  a  embrassé.  Que  le  méchant,  seni- 
IHèble  à  ciet  pilotet  liahilet,'  ou  à  eet  grandi 
métfecint  qvi  votent  tout  d'un  coup  Jus- 
qu'où léor  art  peut  aller,  qiii  prennent  sur- 
le>drartip  leur  parti  ttir  le  possible  et  i'ini- 
possibte,  él  qui,  tersqu'ilt  ont  fait  quelque 
faute,  savent  adroilement  la  réparer;  (|ue 
le  uiôchani,  dit-je;  eoilduiseset  entreprises 
injustes  avc!C  tant  d'adrvtte.  qu'il  ne  toit 
pas  découvert;  car  t*ll  se  laisie  surprendre 
en  faute,  ce  n'est  nhit  un  habile  iKHtiutê.  I.e 
cher-d'iBUvro  de  linpislico  est  de  paraltro 
juste  sans   l'élrc.   Donnrui-îui  doue,  ainsi 
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certain  point  encore  dans  la  -légisialion  ac-  spécialement  leurs  subordonnés  les  prévôts 

tuelle,  puisque  les  auforilés  de  police  font  devinrent  les  autorités  de  police  ortiinaires 

toujours  certains  règlements   relatifs   aux  dans  toutes  les  provinces  du  domaine  de  la 
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qo9  J*al  dit,  uao 

çommetUnt  lt«  pluf'Krtndf  ériniMt 

f e  fiir«  U  réputattoB  d*boniiél«  hommA  ;  at, 

f*!!  vient  k  broneher,  qt'il  paisM  Mrai«T«r  ^ 

austitôl  ;  qu'il  foiltiMf  4loq«Mat  poar  ptr^ 

f  aider  <oo  iDao««oe«  k  eei^i  devant  qui  on 

i*attaqUe,  aaaet  hardi  «taifes  pniaiaMiilK»oU 

par  loMnéne/ Yoit  par  sea^ania,  poorafei^ 

porter  par  II  force  eeqa'U  00  ponrra  obt4p\ 

nir  autremewt. 

^  Metioiif  I  présent  Via-^-?fa  rhonne  de 
bien,  dont  le  caraetère  eat  la  ftvoebfse  et  la 
simpllftlié;  et  «ai»  eoinme  dit  Baebjla.  «  eat  . 
plaa  Jalotti  d*Jlre  bon  que  de  la  iMirattre.» 
Otona^al  même  la  répatatiop  d^bondéte 
hooiaie  t  ear  fil  païae  poor4^,  fl  aara  en 

"  eooaéque^ee  tfoinbl4  d*boiioéara  at  de  Mena, 
et  noua  ne  pourrons  ploi  jugar  s'il  afme  la 

«.jiiailce  par  elle-iDéfD« ,  on  pour  lea  boii- 
lieuQKet  lik  biena  qa'aMè  lai  proeore.  Bn 
uri  ôot,  dépouiliofia-le  de  toiit,  hornla  de 
la  jucitce;  et  pour  mettra  entre  lui  et  fau- 
tre  une  parfiiité  op^itio'n,  qu'il  paaiepour 
le  plaa  aeélérat  tlea^bomaiea,  aana  avoir  j«- 
malt  eonniia  la  moindre  infuatiee  1  dé  aorte 
que  aa  vertq  aoit  mii^  aux  plua  rodea  épreo- 
vef«>t  qu'elle  ne  aoit  ébranlée  ni  par.rin- 
famie.  ni  par  les  maovala  traltenienta  1  mala 
queiusqu  à  ta  mort  il  roarebe  d*an  paa^  iné- 
branlable dsns  lea  ^i^tiers  de  la  JoaUcOi 
passant  toute  m  vie  pour  on  mécbant,  tout 
juste  qu'il  est.  C'est  k  la  vue  de  eea  deux 

_jnodèlesU!Mn  de  Justice^  l'autre  dl^fusliee 
Consoromee,  que  je  teux  que  voas  plbnon- 
dlef  sur  lé  t>onheurdu  Juste  et  du  roéenant. 

«  Apnès^'les  avoir  supposés  tels  que 

Je  viens  de  dire,  it  n'est  pas  malaisé"  de  ju- 

8er  du  sort  qui  les  attend  l^ito  et  l'autre, 
lisons-le  néanmoins,  et  si  ee  que  Je  vais 
dire  te  Iparalt  trop  fort,  souviens-toi,  80- 
crate,  que  je  ne  parle  pas  de  mon  ehef,  mais 
nu  nom  de  eéux  qui  préfèrent  l'Injustioe  k 
la  Juklioe.  U  juste,  tel  que  je  l'ai  dépeint, 
serâ  fouetté,  torturé;  jnif  aux  Mrs  i  on  lui 
bnra  les  yeux  t  enOn,  après  lui  avoir  fait 
soulfrir  tous  les  maux,  on  le  mettra  en  eroix, 
et  jM'r  Ik  on  lui  fera  sentir  qu'il  ne  faut  pas 
a'embarrasser  d'être  juste,  mais  de  le  pa- 
raître. C'rst  done  bien  plua  au  mécbaot 
S'oil  doit  appliquer  1^  paroles  d'Bscbjrle  ; 
roe  que,  ne  réglant  paa  aa  conduite  sur 
pinion  det^bommes.  maia  a'altachant  k 
quelque  cbose  de  réel  et  de  solide,  il  ne 
veut  point  pabttre  méchant,  maia  l'être  en 

«  Son  habileté  féconde  conçoit  et  enlknie 
heureuaeméut  les  plus  beaux  pn^eta.  Avec 
la  réputation  d'hoatoéte  homoie,,!!  a  toute 
autorité  dans  TBtat  ;  il  a'allie,  lui  et  aes  en- 
Cint^  aux  meilleurea  lamiilea;  11  forme 
toutes  let4iaisons  qu'il  lui  platt.  Outre  eela, 
il,  lire  ataglage  de  tout,  parce  que  le  crime 
ne  1 9ttrêj9%iê».  A  quelque  chose  qu'il  pré- 
tenie,  soit  «u  public,  aoit  en  particulier,  il 
l'emporte  sur  tous  s«a  concurrents,  il  s'en- 
richit, fait  du  )*ien  k  aea  amia,  du  mal  k  aea 
eniieuiis,  offre  .aux  dieux  dea  sacrlflces  et 
«las  présents  magniaquas,  et  se  concilie  la 


hl«ov«illaoc«  dea  dleox  et  â09  hommes, 
bien  plua.  aisément  M  plus  sûrement  que  le 
iuaif  4  d'où  Ton  pé«t  eonclur*  avec  vralaeq^ 
bUilee  9it.'il  eat  aaasl  g»lus  chéri  des  dieai. 
C%9t  alnai,  Soeralf ,  qm%  léa  partlaaiia  de 
rif^natice  prétendent  que  la  eopdition  de 
l'hoanne  liquate  eal  pkia  heurtuse  que  celle 
dtt  joale,  de  melqae  eôté  qu'on  l'oof  isiage, 
daeêté  dea  dieux  oadaa  hommes.  » 

Four  réftiter  ce  paredose,  Soenta  eber«> 
dm  d*abord  quelle  eat  la  juatiee  dana  le«  ao- 
eiétéa.  In  eiamioant  oommeni  àe  forme  an' 
Btat ,  on  doit  déooutrrir  ebmmeni  lajuatice 
ft  n^jualieé  /  prennent  naiaaanee.  (Toat  le 
Nabin  qui  a  porté  lea  faommea  k  a'eatr'al- 
der  matueflement  1  la  muliiplidté  des  tw- 
aoina  a  réuni  dana  one  même  babitatkm 
pHiKeara  hommes,  et  on  a  donoé  k  èetteao- 
eiété  le  nom  d'Etat  1  dana  cet  Etat,  il  fottdn' 
éViMIr  la  division  dea  travaux,  l'éehai^  et 
la  mooiMlau  Dana  oetta  eilé,  on  no  connaî- 
tra q99  lea  profoaaiooa  néeMsairès,  et  to|ia 
leahomaaesj  rlvront  beiirpoaement.  Maia 
dana  >eat  Btfl  f'iatrodoira  le  lose,  et  aveor 
Itti  dea  pirofeasiona  noovellea  ;  le  jpàji  qlU 
sufisail  auparavant  k  l'entretien  des  haui- 
taala,  deviendra  trop  petit  t  s'il  veut  «voir 
de  nouveaux  pâlurigea  et  de  ndavHlea  ter- 
im,Û  faudn  empiéter  êw  lea  voiaina,  et  dé 
Ik  U  goerru.  il  audra  alora  dea  gardieoa.de 
ritat,  dm  gimrriera  qui  devront  être. en 
même  temps  doux  pour  iea  amia,  féroces 

Kor  lea  eooemia,  comme  lea  chiena  de 
noe  race.  Soerate  parle  ensuite  de  l'édo- 
eatioo  qu'il  faut  donner  k  oea  guerrioriu  et 
dit  qu'il  but  d'abord  commencer  k  leur  for- 
mer le  oor)>a  par  la  nrmnaatique  et  la-  mu- 
aique,  et  ne  pas  soumTr  qu'on  leur  explique 
les  fables  qu'Hésiode,  Bomêre  et  d'autres 
jpoétea  ont  débitées. 

LIv.  III.  —  Platon  continue,  dans  M  livre, 
k  hiftmer  ^vèrementlea  poêles,  par  la  bou- 
che de  Soerate,  et  k  s'occuper  de  l'éduca- 
tion qu'il  convient  de  donner  aux  guerriers. 
Il  applique  aux  «cb,  eo  Kénéral,  ce  qu'il  « 
dit  deajpoêtea  t  «  Ck  beauté,  l'harmonie  et  le 
nombre  du  discours,  sont  i  expression  de  la 
bonté  de  l'âme  ;  j'entends  le  çnractdre  d'une 
âme  dont  les  mosurs  soot  vraiment  béllea  et 
Iwnnea.  Nos  ieunes  guerriers  ne  dolvem- 
ils  pas  a'appiiquer  k  acqqérir  toutes  ces 
quautéa  a'ils  veulent  remplir  leur  devoir. 
—  Sana  doute*  —  C'est  du  moins  le  but  de 
de  tous  lea  arts,  de  la  peinture,  delà  scinp- 
turu,  de  la  broderie,  d«i  l'architectuiv  et  de 
la  natort»  èlie^aême  dans  la  production  des 
plantée  et  dea  corps...  Sera-ce  donc  aasex 
pour  noua  de  veiller  aur  les  poètes  et  de  les 
eonlraind|L  k  noua  oin-ir  dana  leurs  Uvres 
lêPVe  bonnes  mœurs,  ou  k  n'en  point 


unmQdêi 

faire  du  mot.  Ne  fiiudra-tHil  paa  eufore  avoir 
l'œil  aur  toua  lea  autres  artistes,  et  les  em- 
pêehef.de  nous  donner,  soit  en  peinture, 
soit  eo  architecture,  soit  en  quelque  autre 
genre,  dea  ouvragée  qui  n'aient  ni  grice, 
ni  correction,  ni  noblesse*  ni  proportion.  » 
Soerate  veut  de  même  que  là  tempérance 
et  la  sobriété  soient  l'apanage  dea  jeunes 
guerriers,  et  que  lo»  citojreoi  de  la  répu- 
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connultro  des  contraventions  à  nm  ordon-  ait  changé  par  la  suite,  «eus  les  différen- 

n/ince»,  soit  n«r  les  boulangers,  hôtelier»,  tes  constitutions  qui  régirent  successive- 

c«bareliers,  charretiers,  marchands  de  bois,  meot  la  France,  leurs  Attributions  eo  ma- 

loin  et  beurre  ;  visiter  les  poids,  mesures,  tiére  de  police  restaient  généralement  Im 


w 


/ 


1^ 


PU 


ocft  flcuMiBi  pounouis. 


MioM  Mrinwit  ••  jm-r  de  oiMvelM, 
Cc«i«cl  M  àoitmn  ioitnrmiiv  qiM  pMr  itt 
oMladiM  aeeMMlallM  ;  à  ré§»û  4mcornt 
radkaiMMol  nalMiiit,  H  rul  mfeaf  m  nt 
protoMtr  iMr  ?l6  «l  ttvrt  foafkwMM.  A 
hMtMfoa  dM  «4d«eiiit,  Soortlt  pari*  «tM 
JngML  U  jMt  ajant  è  «odtwiSer  riMe 
«TMirai-ptr  la  tifan«»  H  n»  ftal  pMoafl 

«it  fMcitlMilé  4lt  taMIIIt  hMr»  d(M  bMMM» 

,eorroaip«0«C  par?«rt,  nf  qalt  aU  «NMia 
iBf-aiéiiia  loata  aorto  da  <^aw«.  Oa  Jaaaa 
homma  ea«  fadi»!  trooipart  aaaai  «a  jâttsa 
liomtBa  iM  lavralHI  «ra  «a  bôo  iafa.  Il 
fatttqaa  riga  hiit  mOtii fu'H  ait Moria  tant 
ea  qoa  «PaM  qaa  lia^eat  aalfrift  «»• 
dl4a  looglaaipai  tm  daoa  lolmîèâa,  «aia 
daoa  laa  avlraa,  al  q«m  lUaiingiit  lafaald» 
blaii»  plniâl  m'^^frÊÊÊÊm^ 
flmfoa  -qaf  par m'iÊn^m^pÊmm^' 
vaHtt,  aidéa  da  la  HÊniatt  M  d'an  loag 
oaagadaa  hommaa,  à«>aol|aa)tra  all»Bi#aia 
al  aôoDattra  la  viaa.  Lh  vraia  teMIald  aac  I» 
partaga  da  llionma  fartaaai ,  al  bon  d« 
mécbanl.  On  établira  doua  dMia  la  rdpatili« 
qaa.una  uddaeina  al  uaa  jariaprodaaaa  qui 
aa  bnniaiit  au  aoln  da.aaax  qui  ootTàM  da 
la  nalorà  on  eorpa  aaln  al  tua  ballalaMi. 
QaaBt  i  Mui  durnl  la  aorpa  aat  bmI  aottali- 
«  loé,  on  la*  lalsaaia  mourirr  al09  panlnida 
mdri  aaof  dont  l'âoia  ntifliÉlillMil  ■# 
chanta  at.inoorrigibla.    ■'^^^■'^"^■>M^"^'iï}^^ 
U  rdndbliqua  oa  aaniail  aobatotar  ai  alla 
n'afail  «  aa  léia  «b  bomma  eapaMa  dala 
gOBTaniar.  Il  est  elalr  qw  laa  viaut  dolTant 
eommandaratlafJaaBaa  obéir.  Bl  parmi  laa 
fiaillai^  il  fliul  aholsir  laa  maitlaoïa.  On 
ebeltil  dosa  eenx  qni  porlanl  an  plaa  bavt 
degré  laa  quailtéa  d'aieallatilt  prdiaaa.  Il 
faut  poar  cela  da^faa  la  prodaoea  al  1^ 
nergta    nécatsairt»  ilfiaiant  baavaoup  éê 
xèla  pour  la  bian  pnNlai  on  doit  dona 
thoblr  laa  gardiana  qyl,  aprèa   «n  mûr 
examen,  «nront  aam  tootalaor  fia  ampraa- 
séift  faire  ee  qolniaoront  eni  élradn  bianp»' 
blie  et  que  rien  n'a  jamaia  pu  engager  t 
agir  éontre  les  intérêU  de  l'nat.  U  iTaglt 
doné  d*obaartar  ceux  qni  pe  sont  montrée 
laa  ploa  fldèleà  k  la  maxime,  qu'on  doit 
faira  tout  aa, qu'on  Juge  être  da  bien  pu- 
blia} de  lea  éiNronvar  dès  reoranoe.  en  lea 
meltanl  dataa  laa  jdroonaïaaeea  oft  ila  pour- 
ront le  plue  aottveni  oublier  eetie  maxime 
et  $•  laiaaer  tromper,  de  eboisir  celui  qui 
la  eonaervara  la  pl«a  fidèlemeol  dans  èa 
mémoire,  qu'il  sera  le  plus  diflkile  de  sé- 
duire; de  les  mettre  éoauile  à  l'épreuve 
des  travaux  et  delà  douleur  al  oevoir 
comment  ils  la  aootlandroot,  enin  d'es- 
«ajrer  le  prestige  et  la  aéductioo*  de  lUre 
a  l^ur  égsrd  ce  qu'on  fait  à  l'yard  dea 
jeunes  chevaux  qu'on  éprouve  au  bruit  et 
au  tomuile  pour  voir  s'ils  sont  eraintifi^i 
de  les  iranafbrmer  lorsqu'ils  sont  eoeorif 
jeunes,  et  d'éprouver  avec  plus  de  soin 
qu'on  n'éprouve  l'or  jiar  le  fan,  si  daus 
toutes  ces  rencontres  .le  charme  ne  peut 
Hensur  eux;  si,  lo«doura  altentifa  à vsliller 
sur  eux-mêmes  et  è  retenir  les  leçons  de 
luuslque  qu'ils  ont  reçues,  ils  fool  voir 
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daBa  lo«la  laor  conduite  que  leur  âme  ^at 
régMa  aalM  laa  lola  da  nombre  et  dallHiw 
sMniat  qttlla  aant  tela  an  un  mot  m'ob 
dBH  êiea  paar  aarvir  utilement  aa  patna  e( 

/poar  être  alUa  I  sol<«iéme.  «  Noua  établifr 
roBa  abif  al  offdian  de  la  république  calMl 
Ml  data  raBMiaa,4aBa  la  laanafise  al  dana- 
1119a  e|f<l^  aara  paaaé   par    louiaa   cas 

.  éfTMiviaalraBaafaaortipBr,  Bouslacom- 
UanMwolioBaaBrapaDdaBl  aa,  via  et  noua 
loi  éfitasaBiaysès  sa  aMrl  ub  magniAqua 
tombaav  •far'„|o«a  las  moBimants  qui 
paataal  tthialrar  aa  mémoire.  Four  ceux 
qjOiM  aaRNit  paa  ^  ^^^m^^^  «<»•  ••» 

«OaqBallaBMMillrf  BMa  j  pirandrpBa-noua 
•atapMatpciar  panoader  a«x  magiatrata, 
fiiiJfNpa MX  attirée  oilo^ana,  un  men- 
•Mit  dtt  gaara  iê  eaux  que  nous  avpna 
ditlUB  #OBa  grande  utilité!.»..  Bn  vérité  je 
na  SilaB*  pfendre  ta  bardiaaaa  et  las  ex  r 
praaaIOBa  dont  J'ai  l^aaoln  pour  tlahar  de 
panHMdar.aux  magiatrata  al  aux  guerriers, 
ausaUa  att  riaia  daà  cit«V!aBa,  qu  ils  n'ont 
leça  qu'an  songe  l^hiaatiOB  que  nous  leur    ' 
.  avona  doBB<a  1  qu'èq^  efllit,  it»  ont  été  Ibr- 
méa  daBate  apia  de  la  terre,  eux,  leurs 
araiea  attOBi  aa  qui  leur  appartient,  qu'a- 
prAa  laa  ùoir  Ibrmés,  la  terre,  leur  mère, 
'  MsaoïlaaBJouri  onaossl  Ile  doivent  re- 
garder la  terra  qalia  babitant  comme  leur 
mèra  at  lattr  nourrice,  la  défendre  contre 
quiconque  aaarait  l'attaquer  et  traiter  les 
aulraa  aito/aiM  comme  leurs  firères  sortis 
do  même  aaift.  «  Voua  êtes  tons  frères, 
leur  dirat-^,  maia  le  Oien  dul  vous  a  for- 
mée a  fait  entrer  l'or  dans  la  composition 
da  ceux  d'antre  voua  qui  sont  propres  à 
gottfemer  les  autres  ».  Aussi  sonl-ils  les 
MUS  précieux.  U  a  coulé  Taryml  dans  la 
lormatioa  des  guerriers,  le  fer  el  l'airsiu 
dans  celle  des  laboureurs  et  des  autretar- 
tlaans.  Fuis  donc  que  vous  avet  tous  uue 
origine  commette,  voua  auras  pour  Tordi- 
nairs  des  enfants  qui  vous  ressembleront, 
mais  il  pourra  aa  faira  qu'uo  cito/en  de  la 
race  d'or  aiC  «n  gia  de  la  race  d'argaol,     , 
qu'un  autre  dé  la  raae  d'argent  mette  su 
monda  un  flis  de  la  race  d'or  et  que  la 
même  chose  arrilHi  è  l'égard  des  autres 
racea.  Or  ce  Dieu  ordonne  principalement 
ans  magistrale  dé  prendra j^rde  sur  toutes 
ehosea  au  métal  dont  l'âme  jde  chaque  en- 
fant eat  composée.  Bt  si  imitê  proprea  en- 
fanta ont  quelque  mélanfa  de  fer  ou  d  «i- , 
rein,  il  ne  ve«i  pas  qu'IlsTaur  fassent  grâce, 
mais  qu'ils  lea  relèguent  dana  l'étal  qui 
leur  eonvient,  soit  dvirtisâo,  soit  de  labou- 
reur, il  veut  aussi  que  .si  ces  derniers  oui 
des.  enfants  qui  tiennent  de  l'or  et  4»  i'ar- 

Sent,  on  les  élève  ceux-ci  à  la  condiliou 
es  guerriers,  cews-là  k  la  dignité  des  ma- 
gistrsta,  parce  qtt'il  jra  uo  orsde  oui  dit 
que  la  république  périra  lorsqu'elle  sera 
gouvernée  par  le  far  ou  l'airain. 

«..«  Armons  à  présent  ces  Hls  de  la  terre 
et  faiaoBs-les  avancer  sCbs  la  coodoile  de 
leurs  chefa;  qu'ils  approchent  et  qu'ilk 
choisissent  daus  Boire  Etal  uu  lieu  pour 
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bonnement  pour  rébellion ,   mendicité' nii      prennent  en   matière  de  voirie,  de  cours 
vMgabondsge,  ou  ime  condamnation  à  .un     d'eau,  de  chasse,  etc.  Les  subordonnés  des  ' 
:nois  de  la  même  peine  pour  coalition;  T  on    jarihx»  sont  les  ceaieiiMatfrfff  «fa  tte/fas.  Ces 
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mmper  d'où  ils  ieront  jilaii  k  pdrtito  d«  r«* 
f>ouiser1<>t  séditions  ^  4Hltf»  «1  4e  rt- 
poitMer  1«<  «UaqiKf*  4«f  dehors^  il  i'enf* 
nèmi  fif<nr  eAmom  Hh  loop  -fondre  tur  le 
iroupfiii  v«IM'*IHrèf  avoir  idadé  teor  camp 
et  fait  d«»  iaeritMlÉ  ft  ciof  H-MOtiaot  d'en 
fatre,  Itt  dreMtnt  fipor^Mi  dte  teotea.... 
Rien  n»  aeràit  'f»liat;%imietn'^^  ptattrittii 
poufdea  \m%<ot9'^iiêA0<MWfr^tffom  la 

Rrde  de  IKuiv  liHintteabt  daa  ehiena  q«è 
ntempéttnai^  4a  fiitw-oÉi  (fueiqne  app^" 
lit  désoMnttlié^*«niiei>ait>à%iufre  aux  t«oa«^ 
peaux  qu'on  l»<#«aitralt  eontêi^t  à'  ëave-. 
nir  loopjÉ 4to»(i)l«tiai(|it'iiâ d««ri<eni élraw,* / 
Prenez  donc  garde  eh  (oiile  «anlèfaiqtfe. 
nos  i^dëttlér*  ne  faaaeiit^âièittislMrègard 
det  aoti^  dloyener^'anlaill' pl«ti wlit 
nnt  fe'fhree'en  inatn^arqfii^aMrilen' /fflélra 
leurs  dëfenteuN-  et  leari  fMMtacianrarila 
ne  deviennebl  leçranatlreiMrt  tfMfà^rnw»* 
Il  fkut  préreolr  èr  ^éeèrd^e^  «iitt  i#i>lu« 
sâre  mettière  dt»le  p#éya9i^in*'esl'<et>imi: 
<le  lear^4i|Hier  ità«  tieeltonitf  édoea^ 
tionri./^diriacetfe  éthiealieiiltioiit  honnnt 
rangé  «oMirlendn  ftte  léa*  halriiatlona  et  la- 
forlùnë'  itra'on  leùrataignera  dairent'  ètm 
lels^  que  rien  de  tout  cela  ii%inp4clia>  quMUi 
n^  «OienI  d*eiee(l»nta  gàrdieds  ttt  ii»  le» 
porte%fitiireàMe(ira  eoneitoytna;../  >  ^ 
.  «  Voh  si  lé  geni*e'4f  tia  ai  l^esptea  dé 
logt^meM  qui?  ie  leUr  j()râpose  sont  (xrobrea 
k  cHte  Antie- VeoK  premlénetoantqu^au^ 
rAn  dVnt  fralf  pienqui  aoiti  UtiaernU^ 
nioiqs  que  be  toit  abkolnoient  ndcesttirv^ 
qU'Ht  n'aient  •ntuil<âii1  maison,  ni  maga^ 
«f'n,'  oOi  tout  le  mo^fe'  ne  puiase^  «wtrer.. 
Quant  k  la  nourriture  tonveiiabie.  à  dea 
guerriers*  sobreaet  eonrageox,  le»  autrea 
citoyens  seront  éhargéa  ito  la  leur  fou rnif« 
eomme  la' juste  réooniiieiwç  de  leWrs  §99^ 
tiees,  dé  sOMO  ccpendani  qu'ils  n'en  aient 
ni-  trOp»  ni  trop  peu  («onr  Taunée;  qu'ila 
hiangertt  è  dca  tables  communes  et. qu'ils 
vivent  ensemble  eommeddlTeui  vivre  des 
guerriers  au  éamp.  Qfu'<H^  lear  flMse'  «ih 
tendre  que  les  "dieux  ont  mia^  dans  leur 
âme  de  l'or  et  do  l'argent  diain;  qu'ils 
n'ont  pai' conséquent  aooun  -besoin  «la  l'or 
et  de  l'argëht  des  horomést  qu'il  ne,  leur 
est  pas  permis  d«  souiller  la  possession 
do  cet  or  immortel  par  l*ailiage  de  l'or 
terrestre;  4<le  l'or  qu'ils' ont  est  pur  ai> 
linu  que  cehii  des  hon^mes  a  été  an  tout 
temps  ta  sout6e  d*f  tiit*ii  Am  crimes.*..»  . 

Lir.tTi^  A  l'obieetion  qui  lui  est  bita 
que  dans  sa  réiiublique  les  guerriers  >aont 
privés  dé  lous  les  avantages  de  la  aodélé» 
Sucrate.  réi)on  i  'qu'il  ne  s'est  paa  proposé 
pour  but  la  félicité  d'un  certain  noKbra  de 
citoyens^  mais  celle  de  la  république  en-  ' 
tière.  il  faut  que  les  ci^yens  voués  à  eha- 
que  profession  remplissent  réfllemeat  relte 
profoasion,  autrement  l'^al  ne  pourrait  scb  • 
fislvr.  Il  y  a  d'ailleurs  delux  cIiosba  auxqUel- 
les  les  mailistrals  doivent  Ui^n  preodi-eganl«>' , 
do  donner  entrée  dans'i'Etftt,  c'est  roViuïen<  e 
.et  la  (Miuvreté.  parce  que  l'une  ertgenUre  la 
mullesse,  lu  fainémitise  et  l'aiaour  des  nou- 
veautés; l'auirt  ce^ôme  amour  des  nou- 


veautés* la  iMSsesaee^  l'envie  de  astiHra^ 
Cet  Biatseaoutiandratrès-I^en  même  contre  '  ^ 
pluaiaura- aDtraa;.al  niéma  il  im  pouvait 
m*tlra  aur  pied  qua  roilta  «cMbatteala,  è 
causa  idu  eaurage  de  aeux-ei*  Lea  Jualaa 
bomaa  qu'on  do4t  do^tir- A  l'aaaroifae<*^ 
ment  de  I  fitea  et  de  s<in  tarrUoire^yeat  da 
la  lalisaartagfiandiff  autant  ^ii'it^pMirraisaBll 
naasar  ^'Sêlre  un  et  paa  au  delki**Blat  n».. 
sara donc  ni  tri^  K^^and  nitaup-  pa(ii«,niaia 
tiaadfii  »d  jusia  oiili^u  etaera  l«ujours  un^, 
Oa  Mca  fc  aequrKéduealioii'aa  iM^ianna 
pdtra  qile  les  aaagiatrata  ^  vaiHanton:  avant 
t#ttil;  »t  ils  faront  de  la  di«isiqa<»'  la  ailadelif  ^ 
elfria  aau vagarde»  Mail  4invo*enlrepr(4)dM 
paa  dé  ré((l«r.  quelque  alioaa  t^uahanl <  les 
eootvla  4a  vanté  o»  d*M><^*  laa««vantiaiia 
MMir  <é  maki  d'iauvrat  tes  inànitet»  lea  vlon 
artcea^lna  prpoé8,l'établiasenMnt4es)09Batt 
a  lavÂk^ou  rimpoailion  4ea  dentèrs  poue 
Wlféar^if  aoetie  daé  narehaiidlsBSiaoil 
par  tarea*  «soir  |Mr«er:  U  n'est:  pas  Mw^ 
saira  da  .riao  praaorirè;  JMa»o«è  4^Mf^ 
néiaa^genai  «^^**'>  'fr*''Cf  i«-iiVs.!»;i'jTliv/+ii^/'-v«.|'^. 

«  Quelle  loi  iiQnafaata44l.4on<rlfeifiit  " 
•^Aueuaa.-"  llaUnnos  laiaaooaà  Apollon 
Pal|rtiien  te ^in'dtf  faire  lea  ftUit  gfundea,^ 
lea  fdus  bal  lea  el  lea  plua  imporlantea»  >-4 
Quelles  a<i«t-aU«st<-^  Ga  aont  aallea  qui« 
raganient  lé  aonateuetienr  daa  teai^s«:  leé 
saeriflces,  le  oulle  des  diauXi  des  génies« 
déa  liérast  lea  fuaéraiileael  lea  cérémonies 
qui  aertent  i  apaiser  les  mânes  deS;  roorlt.  ■ 

;  «  8i  les  lois  que  l'jun  vi«'nt  d'établir  sont 
bonnes*  la  république  doit  étret.  parfaite. 
Bile  sera  done  prudente,  farte/  teupéranif 
et  )usta.  »  Soorate  cherche-  i  prouver  qu'eNa 
é  ces  difrérenlasaualilés^  La  prudence  rè-, 
gné  dana  la  république*  car  la  boq  eonaaii 
y  régna. Xe  nombre  da  ceux  qui  font  partie 
de  ce  conseil  sera  tré^restreint.  Par  causer 
quant,  toute  saeiélé  biao^rganiaée  doit  aa 
f>rttdanca  k  la  saianee  qui  réside  dan-«  la 

8 lus  petite  partie  d'elte-roème.  c'estrk'^lire 
«na  eaux  qui  aont  k  sa  tôle  et  qui.gouver-- 
nanU  L'Etal  est  courageux  par  une  luirliM 
de  lui-même  an  quir résida  luia  certaine 
vertu  iini  conserve  cmi  tout  tampà  sur  les 
«b^seaqiii  soni;k  craindre  l'idée  qu'elle  a 
reçue  .du  législaïailr  dana  spo  -éducation. 
C'est  lUdéajuata  et  légitime  de  ce  qu|  est 
é  craindra  atdaca qui  ne' l'est  pas,  idéaque 
rien  «a  (laut  atbcer^qu^  cou>tit«é  le  çou,- 
fage.  Quant  à  la  teoipéranoe^  elle  n'«^  autre 
chose  qu'ufl  certain  ordre,  qu'un  frein  qu'on 
met  k  seflrniaiairs  et  \  w^*  passions.  C'est 
par  elle  qu  on  est  maître  d«  soi-iuérae.  Qr 
daiisJa  république  supposée,  on  irouve.il 
cal  vrai,,  des  passions  sans  nombre  dajis  tes 
femme»,  daus^  lea  esciavejt  et  niôuie  dans 
qiielqii«!i*uiis.  de  ceux  qu'on  dit  de .  com/f'- 
tion  libre  :  aaais  en  uiômie«leuips  las  déj^irs 
et  les  passioiia  de  la  muUitudo:,  qui  est  In 
(lartie  inférieure  de  l'Etat ,  siruit  réj^lés  et 
m<Hiàrés  par  la  («rudeuce  et  les  volontés  du 
petit  nombre  qui  est  celui  des  sages.  La 
république  est  donc  luallre&se  d'elle-méroo 
et  possède  la  tempérance,  qui  est  une  sorte 
d'hannonio  el  de  concorde   établie  entra  la 
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municipaux  sont  déterminés  en '.principe 
par  la  loi  du  16  août  1700., Ces  objets  sont: 
1*  Tout  ce  qui  intéresse  .la  sûreté  et  la 
commodité  lie  pasgagardans  les  rues,  plâoes. 
quais  et  voies  publiaues.  ce^micmnnrpiuL 


cial,  le  pré(€i  d$  p&Jieet  subordonné  direc- 
tement, comme  le  préfet  de  la  Saine,  au  mi- 
nistre de  l'iqtérieur.  Toutes  les  fonctions 
relatives  i  la  police  qui;  en  vertu  des  lois. 


partie 
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bi  n«rlia  iilnérleure  «tant  lés  bornes  d«  son  emploi  el  ne  passu 

de  le  société,  (loér  décider  Melio  «si  .le  p6int  ••délàréedoU  élre  la  Justice  et  e« 

partie  qoi  doit  oommioiler  k  l*a|iil«.  Roi4«  âttifiiU -«pr'ine  répobMqti» estjiwte.  » 

entit  4a>isti3e  qui  formait  l«  poipt  de  dé*  >'Piatoè  dMi»!»»  •  dém^ttirer  ensuite  que 

part  49  tm  recbcrrhes..  Oi%  H  #  été  dit  qvm  poUr  l'IMit idia  le  |ilslioo  est  iMoéoie  chose 

ekaqwt  dwjren  ne  doit  Cslre  là'un  «nnfol»  qèe  p^f^  ift^  «Mi4té,i  qor  Uaos  liaôe  de 

sâvoiVjeeHil  pour  lequel  il  â^apMrté  ««  rlio«*o  se  trMf«al4roia  parties  semblables 

naiéaaot  le  pl<tt  de  dispositiooi.  Or  lt|ttSti««  1  cwlle^-qutae  Dsitaibnirefii  dans  l'Blai.  que 

«insiste  I  êe  mêler  «nlifneménl  et  «es  «K  1^'sitÉélil  jteMitif  el  kl  eolère  doivent  de 

fliires,  SAIT  entrer  pour  rien  dans  «ellos  inéiMqbélràflÉiriison..l4ijHS4ice  deméme 


inéftranlaMa  de^  qui  «et  à  f^aindr*  fl  Jsf^  filon  «Mtgné  àthaenne  les  fonolions  qui  lui 

ee  oni  ne  Test  pas';  ou  iê  pèndemy  <m  l«'  sooti  pfepres»  «près  «'être  rendu  maître  dé 

▼igflsneede«euX'qoi  çonrement,  «u  «nin  kiiwèoie,  après  tv^r  établi:  l'ordre  et  la 

cette  rertu*  par  laquétTe  tous  les  «ttovèns*'*  ooHvffieodaBM  eotr»«ee  trois  parties,  eom» 
ifants»  hommes  lihras;  eseia 


feoMnee,  enfants»  hommes  libras;  esclaves» 
artisans,  niaKis(r*l>  tl ^sniMs^ se^^bornent 
«Hmoii  à  leur  emploi,  sahsee  mêler  der 
celui  d*anirui,  il  nous  serait  diffieUf  de  pro» 

noncér.....=-'-5><'y".***3--  ^■^«♦'''■"^•■^'*i^|Xij*-'  />*,j^i5t<* 
rm  Xes  tiN«IMr»te  de  iMirii  i«piW^tl»>éi^ 


Hspaf 
liiefice  k  agir  et  Iksso^éswsmeil  le  doiii'cm« 
ploi  qoi^ltti  eotivient  sairiis^è  méier  d'autre 
oboee.  Toulé^  aotien,  -wm  effets  qui  entre- 
tieiMrt  obés^  lui  ea  bel  enlk^  aéra  j«sto  et- 

Mri#  psi^^  ensnlté  I  INnsmeniide  l*fn. 


«ont'^lspes  chargés  de  pronéueèr  s«l^lei'  jlistici,tlont  les  (bmiM  «ans  nombre  péo* 
différends  ^m  jpÉrticulieré t  -^  8aoo,ddùle;  veni  le)rattieties  aut^qttsire  formas  de  gou-- 
-^Qoetle  autre  fin  se  propoéeroitl4ls  dabv'  i^eraéinentsdHrérents  de  celui  de  sa  répu*^ 
I#<fr8  jugemènis»  sinon  d'emftèet^qne  pet^  blfqde.^ltcls  It .est  Inierrompo  par  Poténiari' 
^soiiniiiie'«'«inp*r^du  bien  d'autrai,  en  ne  que  ij^l  loi  fdppelle  qu'il  a  dit,  dans  le 
sort  privé  dtf  Sfent^PoIntd'ealN.-?-  W$Êi^  aia1ogUfivx]ttf  le#  fetomek  et  les  eufaots  de* 
ce  point  paree^que  cela  est  joÉtet^^ti>~'  vaieitt  être  «bmttiuns  entre  fiui.  ^  • 
C'esidenc  en^re  unepreUve  que  la  justioev  -  Liv.  v.  ^<1«1nl«n^titm  de  Poiémarque 
assure  k  ehseun  la  possession  de  ce  qui  loi  amène  l*ei|iMé  des  idées  si  fameuses  cl  si 
applrMeotetreieruioe  libre  de  l'emploi  qui  nioqsinieuses '^e  Phrtoi»  sur  les  femmes, 
lui  cenviénl.  —  Cela  est  certain'.  «^  Vois  si  Gempèrant  les  bottlOek  aui  animaot,  il 
tuée  du  même  avis  que  moi.  Qvele.char-  trouve  que  les  fisminee  des  gsrdiens  rèin- 
pentier  s'ingère  dsns  le  métier  du  cordon*  pitrsient  sliasi  bien  la  fsnctioo  de  ces  gar« 
nier  ou  le  cordooni*  r  dans  celui'du  cbar^  diens  uiêmes,><)«io  les  lamelles  des  chiens 
Itenlier;  qu'ils  bssent  uiv  échange  de  leurs  de  bergers,;  aussi  captes  k  garder  les  trou- 
outils  (it  du  saiaite  qu'ils  reçoivent,  ou  que  peaux  q^ué  ftt  iisll«s<'0n  otysolo  que  les 
le  ménh*  homme  flisse  les  écux  'métiers  à  la  emplois  dOi^eMt  élirai  difTérenls  snivsnt  la 
fois;  eroisrtu  que  ce  désordre  cause  un  diversité  des  natures  rmais;il  n'est  pas  vrai 
grsml  mal  k  la  sociéléT-^  Non.  —  Mais  si  que  psr  leur  wiMre  tes  teimines  ne  soient 
celui  qae  la  nature  a  destiné  k  étreartiaao  patcâpabiesdiQi'mèwés  eanptoisque  fbom- 
ou  meroenalre,  enflé  de  ses  richesses^  de  me.  On  a  vu  des  femmes  «sceller  dans  les 


son  crédit,:d%  si  force- ou  de  quMqtte  antre 
avantage  semtriabie^  s'ingérait  dans  le  mé- 
tier du  guorrieri  ou  le  gnérrier  dans  le» 
fonctions  du  ntsgisthil,  satai*  en  avoir  la 
capacité;  s'ils  faisaient  un  éèlisii^e  des  ini* 


scieneeii  ûtum  le  «usiqnéi  dans  l'art  mili- 
taire méoiet  ce  qui  M  vnI,  c'est  que  dans 
tousies  etmplois  rasfommes  sont  intérieures 
au I  hommes,  mSisléuf  nature  est  Is  même. 
Les  femmes  de»  gnerriert  seront  donc  sou- 


truments  propres  à  leurs  emploi»  et  dejV'   mlse^  ttùxipêMei  éïMreices  ^e  le»  4idro- 

avantage»  qui  jr  sont  attachés;  ou' si  lis  mes«.ille»  «ombetrr<;lnl  nues  dans  les  gym^- 

mêlne  lionraie  voulait  s'acquitter  k  te  fois  Disrs  et'  psi1ageN>iti''wrée   Jours   maris 

de  ces  emplois  différents;  alors  |e  crois,  et  les  travaux  de  lli  gueivè  «t^iotti  les  soins 

tu  croiras  sans  doute  avec'moik  qu'un  tel  qui  ye  rapportent  k  la  gardé  de  l'Etal,  uu$ 

changement  et  upe  telle  eotiftuiioo  elilraJoe*  s  occuper  d'autfii^MSé.  Seulement  on  aura 

raient  inlsilliblenient  la  ruine  de  la  eoeiété.  égsrd  k  là  faibtetee  de  leur  sexe,  dans  lus 

—  lufklliiblemenl.  — Ls  coufusion  et  le  mé-  lardeaox  qu'on  lenr  fmposers.  lin  outre,  le» 
lange  de  ces  trois  ordres  est  donc  «eq|ui  feintées  des  guerrier»  seront  eommuncs 
peut  arriver  de  plus  (ùuesle  k  la  société,  toutes  à  teus^  «oeuée  d'elles  nliabiiera  en 
On  peut  dire  que  c'est  un  véritable  crime.  partieUlier'iveé  aociift  d^éns;  lés  enfants 

—  Cela  est  vrai.  —  Or  le  plus  grsnd,  le  té*  seront  eontlivn»  et  le»  pàreiM»  ne  connat* 
ritahlé'criméettVerS'laso()iété  n'est-ce  pék  tront  pas  leurs eolSints  nicéut'^i  leurs pa> 
l'ii^ustice?  —  Oui.  —  C'est  donc  en  cela  renis.  Ce  sera  aux  magistrats  k  fsJre  que 
que  consiste  l'ifi^ttstice,  d'où  il  suit  par  !4  les  unions  soient  tes  pfos  avantageuses  pus- 
règle  des  contraires  que  quand  chaque  sibles,  et  lis  emploieront  mêioe  de  |>eii<e» 
ordre  de  i'Btst,  celui  des  mercenaires,  celui  ruses  pour  arriver  k  ce  but.  Yçici  comment 
des  guerriers  et  celui  des  sasgislrats  se  lient    -  on  s'y  prendra  :         -  -     . 
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100,000  -      mstière.  Le  trsité  d'Anistote  est  resté  sossi 
l'ouvrsge  fondsmental  sur  cette  matière,  et 


riinp.  II.  —  llÊiMet. 

r.h:tp.  III.  —  i«c«»<oii  d'un  AA'W.  .^».._p- 

CiiND.  iT.. —  ùéptHin  et  êàrêii  ^int-  gyA  fous  les  modemes  ont  suivi  plus  on 
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re^ieof  la  tihv*  roor  meoiv  lujm  ri  qu  on  exciue  ■ofoiument  au 

i  iniéÊmnt  et  mêia*  godvornemtDt  Mnl  de  pertoones  qui  aspi- 

qui'clniieat  qoelqne  reot  aii{oard*hui  à  Tuo  de  ee«  deas  lermee 

lerecomaneileoofieni  k  reiefusion  de  l'autre,  k  moins  de  «ela* 


ténM  propM  d'instituer  des  ffites  où  quelque  différend  et  quils  en  Tiendront  aux 

ir  ntiemblerons  les  Àpoui  ftttart,i  Ces  armes,  ee  différend  mn  selon  nous  une  ?é> 

rèltfJHîeront  secompsgnéês  de  saeriaces  el  riuble  guerre  |  mais  forsqn*!!  snrriendra 

iFKymfies  eon? enables.  Nont  laisserons  aui  quelque  ehose  de  semblable  «ntre  les  Grées 

magistrsis  le  soin  de  régler  le  nombre  des  nous  diront  qu'ils  sont  smis  par  nature) 

mariages,  afin  qu'ila  maintiennent  le  même  que  e*esl  une  maladie,  une  division  intee- 

nombre  de  eitoyena,  en  remplacent  ceux  une  qui  trouble  la  Grèee  et  nous  donnerons 

que  la  guerre,  les  maMdiee  et  les  autres  k  cette  Inimitié  le  nom  d«  discorde.  Dès 

acoideots  peuvent  enlever  et  que  notre  tut.  lors  ils  se  eonporterost  dana  ces  différend» 

auUnt  que  possible,  ne  soit  ni  trop  grand  comme  devant  un  Joorsèraeeommoderavee 

ni  trop  petil.  —  Blent  ^  On  fera  ensuite  leurs  adversaires  t  ils  les  réduiront  douce- 

tirer  les  époux  an  sort,  en  ménaceanl  les  ment  k  la  râiaoo*  sans  vouloir,  pour   les 

cboseï  ai  adroitement  que  les  st^els  infé*  ehàlifr,  pt  les  rendre  eedavee  ni  les  minoré 

rieurs  s*en  prennent  k  la  fMiune  el  non  aux  Quant  aux  barbares,  ils  en  useront  oomme 

magistrau  de  ce  qui  leur  est  échu.,...  Les  les  O^ees  foolk  prélent  entre  eox^ 

eofsnts  k  mesure  qu'ils  naîtront  seront  re-  L'Inlerloeuleor  de  Soerate  le  ramène  k  la 

mis  entre  les  roslns  d'hommes  ou  de  fem-  qneilionde  favoirèl  la  république  dont  il  a 

mes,  ou  d'hommes  et  de  (femmes  réunit  exposé  le  plan  eat  poaait^.  Soeriie  réponi  x 

qui  auront  été  ebargés  du  soin  de  les  éle*  «^moins  que  let  philosophes  ne  gouver* 

ver  ;  car  les  fonctions  publiques  doivent  neni:  lue  Btatt  ou  que  ceux  que  Ton  appelle 

élre  communes  k  Tun  et  k  l'aiitre  sexe.  -^  aujourd'hui  rois  eu  souverains  ne  soient 

Oui.  —  lis  porteront  au  bereaii  commun  vériiablemenl  et  sérieusement  philosophes 

les  enfants  des  éi^u  d'élite  et  les  conffe-  de  sorte  que  l'eutorité  politique  et  la  pnil»- 

rpnt  k  des  gouvemantet  qui  habiteront  dana  sophie   se  rencontrent  ensemble  dans  le 

un  quartier  séparé  du  re^tedf  la  ville.  Pour  même  sujet  et  qu'on  exclue  absolument  du 

les  enfants  des  sujets  ioUgf^n,  et  même     —' " 

pour  ceux  det  autret  qui' 
difformité,  on  les  cachera  I 

dans  quelque^ndroit  secret  qu'il  sera  inter>  mon  cher  Glaucon,  Il  n'est  point  de  remède 
dit  de  révéler  et  qu'il  sert  défendu  de  dé-  aux  maux  qui  désirent  les  aUats,  ni  même 
couvrir.  —  C'est  le  mojren  de  cooeerver  k  ceux  du  genre  humain  t  et  lamais  cet  Etat 
dans  toute  sa  pureté  la  rtcw  de  noa  guer-  si  parfait  dont  nous  avona  lait  le  plan  ne 
riers.  —  Cet  mêmes  personnes  te  charge*  :  paraîtra  sur  la  terre  et  ne  verra  la  lumière 
root  de  la  nourriture  dev  entants,  eoodul-  du  jour*  •  Pour  Justifier  cette  assertion  Se- 
ront les  mères  au  bercail  k  l'époque  de  crste  établit  d'abord  la  distinction  du  vrai 
l'éruption  du  lait,  et  feront  en  sorte  qu'an-  philosophe  M  dé  celui  qui  ne  l'est  pas. 
cune  d'ellesuoe  puisse"  reconnaîtra  son  en-  Liv.  vi  et  vu.— Ces  deux  livres  ne  sont 
faot.  Si  les  mères  ne  suffisent  pdl  k  les  al-  qu'un  développement  de  la  proposition  qui 
lafter,  ils  let Ibront  aider  par  d'autrest  pour  termine  le  précédeol*  Ces  livres  très-inté- 
celles  qui  ont  sufQsamment  de  lait,  ils  au-  ressanis  an  point  de  vue  de  la  doctrine  de 
ront  som  qu'elles  n'allaitent  pas  trop  long-  Platon  sur  1  oriKinedes  idées,  sur  la  mesure, 
temps.  Quant  aux  veilles  et  aux  autres  me-  le  beau,  etc.,  n  ont  pas  grande  im|)orUnce 
nus  soins,  ils  en  chargeront  les  nourrices  au  point  de  vue  politi<iue.  Le  résumé  en 
mercenaires  et  les  gouvernantes.  »             ^  est  que  le  magistrat  doit  posséder  au  plus 

Platon  établit  encore  d'autres  règles  sur  haut  degré  la  mesure  du  bien  et  du  beau 
les  relations  des  hommes  et  des  femmes,  et  être  un  philosophe  dans  la  plus  haute 
Les  enfants  nés  d'un  oommeree  qui  ne  se-  acception  du  mot,  et  que  tous.lei  guerriers 
rait  pas  eonibrme  k  ces  règles  doivent  être  et  leurs  femmes  doivent  participer  jusqu'k 
exposés.  Chaque  homme  et  chaque  femme  un  certain  point  k  ces  qualités, 
regardera  comme  ses  fils  et  ses  filles  tous  Livre  vui.  <—  Socrste  revient  enfin  au  su- 
ies enfants  nés  dans  les  dix  mois  qui  ont  jet  qu'il  voulait  traiter  quand  il  a  été  in* 
suivi  leur  mariage  .et  tous  ces  enfants  se  terqiMnpn.  Il  /  a  eino  espèces  de  foirmes  de 
regarderont  comme  frères  et  scBurs,  Ce  sera  'gouvernement  x  celle  qu'il  propose,  qu'il 
Ik  un  moyen  puissant  d'établir  l'union  et  la  appelle  indifféremment  monarchie  ou  aris- 
coiicorda  entre  les  guerriers^  tocrstie,  et  qui  est  la  seule  .|»arfaiie,  et  qua- 

Socrate  parle  ensuite  de  la  discipline  k  tre  autres  qui.  aont  défectueuses  et  aux- 

conditions 

taire 

in- 


établir  entré  les  guerriers,  des  bouneurs  k     (quelle»  répondent  aussi  quatre  conditic 
rendre  k  ceux  qui  se  signalent  par  leur     individuelles  Uiauvaises.  |l  f'agit  de  la 
bravoure.  A  ce  sujet  il  parle  des  coutumes     voir  que  cet  conditions,  qui  constituent  l'j 
de  la  iguerre.  Les  guerriers  s'abstiendront    juslice,  sont  un  mal  pourra  société  comme 
(le  dépouiller  les  morts.  C'est  k  tort  que  les     pour  I  individu,  d'où  la  conclusion  quels 

Justice  §eule  peut  donner  le  vérrtai|le  txui-. 
leur. 

Le  premier  des  quatre  gouvernemenis 
défectueux  est  celui  de  Crète  et  de  Lacédé- 
roone  ;  le  second,  plus  défectueux  que  le 
premier,  est  roligsrchie  ;  le  troisième,  moins 
estimé  que  l«s.précédents,  est  la  démocratie  { 
enfin  le  quatrième,  le  pire  de  tous  etl  la 


Grecs  en  se  faisant  Je  guerre  dévastent  le 
territoire  et  incendient  les  mslsons  de  leurs 
ennemis.  La  guerre  et  la  diacorde  sonldeux 
cboses  différentes.  L'inimitié  entre^ceux 
cjui  sont  unis  par  les  liens  du  sang  s'ap- 
pelle' discorde  ;  entre  étrangers  seulement, 
elle  constitue  une  véritable  guerre.  Quand 
ifs  Grvcs  et  les  barbares  auront  ensemble 


S» 
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.all  pns  k  citer  sujourd'hui  un  ouirr»«e  rAulriclie  et  l'autre  TEspagnA,  diminua  tes 
«tiiosant  ex  profeno  toute  la  science  (toti-  forces  et  rendit  la  paix  plusfacrie.  Celle 
tique,  lenaiil  compte  réellement  do  toutes  paix  ne  fut  terminée  qu'après  Is  mort  des 
les  questions  soulevées  dsns  le»  temps  premli»rs  auteurs,  par  le  traité  dt  Caitau- 
modrrnes  el  qui  suit  pour  noire  ci  vil  isalion rnmhréMJM,  rondin  mn  llWfl  «i  nui  l«lj««_iih. 
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tyrannie.  Le  premier  eet  le  goinrememeot 
ambitiens  qa*on  peut  appeler  Imecrefit  oo 
Uwmnkiê,  Il  naîtra  de  I  arifatooratie  loraqae 
itar  ta  faite  nainreUe  de*  périodea  néêea- 
sairea  de  lertillté  et  de  atérUlié  impoaées  k 
toute*  ehote*,  la  répablU|oe  parnite  ne 
^  verra  pa*  nattrf  des  enfants  dignes  de  leurs 
pères,  que  le  fer  se  sera  méléavee  l'argeni, 
ei  Tor  avee  Ttirain.  La  division  se  déclarera 
dans  la  répabli<|ae.  Après  bieh  dés  Yiolen- 
Cfs  H  des  luttes,  les  gens  de  gnerre  et  tes 
magistrau  ^aeoorderont  k  bire  entre  eus 
le  pairlage  des  terres  et  de*  maisons  ;  et  ils 
attaeberont  comme  des  eSdai'M  au  soin  de 
leurs  terres  et  de  leurs  maisoins  lertstedésd- 
tojrens  qu'ils  recardaiont  auparafanteomme 
ties  hommes  libres,  comme  leurs  amis  el 
leurs  nourriciers  f  et  eai^^iémeÉ  continue- 
ront è  faire  la  gaerre  el^de  pourvoir  k  !•  *th 
reté  commune.  Dans  ce  gouvernement  on 
conservera  quoique  chose  de  raristocratie 
comoàe  le  reapect  pour  les  magistratSt  les  re- 
pas eomrouoSf  etc.  Ce  qiiMI  aura  de  propre 
sera  de  craindre  d'élever  des  sages  aus 
premières  dignités,  pareequ'il  ne  se  formera 
plusdanason  sein  des  hommes  d'une  vertit 
simple  et  pure,  mais  des  natures  aaèlaogéei; 
de  cooisir  plutôt  pour  commander  des  espHts 
ok  la  colère  domine  et  qui  aont  peu»  éc|iii-> 
rés,  plus  nés  poar  la  guerre  que  pour  la 
la  paix  t  de  dire  un  grand  cas  des  strala- 
p^mea  et  ruses  de  la  guerre  et  d*avoir  tou- 
jours lus  armes  i  la  inain.  A  cette  forme  de 
gouvernement  répond  te  caractère  de  l'am* 
Ditieui,  sans  talent  pour  la  parole,  ddir  en- 
vers ses  esclaves,  ne  préteniant  aux  digni- 
tés que  parles  vertus  guerrières,  méprisant 
peut-être  les  richesse*  '  dana  aa  Jeunesse 
maiadésirant  en  avoir  quand  il  sera  vieux. 
Lrgouvernemeut  qui-  vient  après ,  c'est 
roiigarohie,  c*eat-è-<iire  la  forme  de  gou- 
vernement où  le  cens  décide  de  la  condi- 
tion de  chaque  citoyen ,  où  lea  richea  par 
conséquent  ont  le  commandement ,  auquel 
lea  itauvres  n'ont  aucune  part.  Ce  gouver- 
nement oatt  de  l'accumulation  des  richesses 
qui  se  fait  dan*  la  timarchie.  Les  richusses 
y  sont  de'plus  en  plus  estimées.  Ainsi  dans 
la  timarchie,  les  citojrenc,  d'ambitieux  et 
d'intnganU  qu'ils  étaient,  finissent  par  de- 
venir avares  et  cupides.  Toute  leor4admi- 
raflbn  est  pour  les  richea.  Alors  oo  flie  per 
une  loi  les  conditions  exigibles  pour  parti- 
ciper au  |K>fivoir:oligarchique,  et  ces  con- 
ditions se  résument  dans  la  quantité  du  re- 
venu. Cet  Btat  sera  mai  gouverné ,  parce 
que  la  richesse  ne  peut  tenir  lieu  4e  capa- 
cité aux  magistrats  { 'il  sera  divisé  en  deux 
états,  l*uô  des  riches,  l'autre  des  pauvres. 
Il  j  aura  des  riches  et  des  pauvrea,  sana 
emploi,  sans  profession  aucune,  véritabiea 
frelons.  Parmi  les  pauvres,  il  y  aura  beau- 
coup de  mailUteara.  L'individu  qui  répond 
*  cet  Ktat  est  celui  qui  renonce  k  l'ambition 
pour  ne  s'oecuper  qu'k  amasser  des'riehes- 
*9$ ,  maia  il  dépensera  volontiers  le  bien 
d  autrui ,  et  tous  les  mauvais  désirs  surgi- 
ront dans  son  cour  comme-les  frelool  dans 
IKtat.    , 


L'oligarchie  passe  k  la  démocratie  quand 
roligarehie  corrompue,  livrée  k.  l'usure i. 
D'offre  ^us  de  résistance.  Lea   pauvres 
^««ient  alors,  que  eeui  qui  les  dominent^ 
•ont  bien  faibles  ;  fis  maSsaereoi  les  uns , 
chassent  les  autres ,  et  partagent  également  ^ 
avec  ceux  qui  restsînt  les  charges  et  l'admi- 
niatration  des  aflkires ,  partage  qui ,  dahi 
ce  foavemement,  aerègle  ordinairement 

Kr  le  sort.  Dans  un  tel  Btat,  dit  Socrate 
miqueasent,  tout lemOtide est  libre;  on 
n*jr  respire  qtte  nnd«»iandinêe,  chacun  y 
est  maître  defliire  ce  fiil  loi  pittt.  Il  j  «^ 
des  hommes  de  toutes  sortes  de  professions  t 
vous  n'/  êtes  soumis  k  aucune  àutorUé  ; 
c'est  un  gouteruément  très-agréable  dont 
la  variété  est  cbsrQianle,  et  où  Tégaiité  rè- 
gne entre  les  choses  les  plus  InéKales.  Le 
caractère  Individuel  qui  répond  k  M  démo- 
cratie est  celui  de  l'homme  qui  est  !i  vré  ji  ' 
tousses  désira,  k  toutes  ses  impiilsions, 
et  qui  flotte  editre  toutes.  L'ihsoleuce,.ra- 
narchie ,  le  libertinage  et  l'efflronierie'  rè* 
gnent  chef  cet  homme  sous  le  nom  de  piv> 
rltesse,  de  liberté,  de  magniflcepce  et  de 
courage.  La  modération  et  la  frugalité  sont 
bannies  sous  le  nom  de,  rusticité  et  de 
bfssesse, 

La  démocratie  se  eorromftt  par  l'excès  de 
le  llberié.  Lorsqu'un  Btat  démocratique 
dévoré  d'une  soif  ardeiite  de  liberté  est 
gouverné  par  de  mauvais  échansons,  qui 
la  lui  versent  toute  pure  et  le  fontboir^ 
Jusqu'k  l'ivresse;  alors  si  les  gouveriisuts 
ne  portent  pas  la  complaisance  jusqu'k  lui 
doçncr  de  la  liberté  tant  quil  en  veut ,  il 
les  accuse  et  les  châtie ,  sous  prétexte  que 
ee  sont  des  trsttres  qui  s»pirenl  k  l'ollgar- 
chie.  Il  traite  avec  le  dernier  mépris  ceux 
qui  ont  encore  du  res|>ect  et  de  Is  soomls- 
sioji^ur  les  msgisirats.  Duns  un  i>areil 
Btat  la  liberté  s'étend  k  tout  ;  elle  pénètre 
dans  la  Amille;  les  enfants  s'égalent  k 
leurs  pères  t  les  Jeunes  gens  vont  de  pair 
avec  les  vieillards.  Les  esclaves  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe  sont  aussi  libres  que 
ceux  qui  le*  ont  achetés.  III  se  forme 
dans  ces  Biats  trois  classe*  d'hommes,  les 
frelons ,  c'est-k-dire  les  {ntrixants  et  ambi- 
tieux de  tonte  espèce,  lés  riches  et  le  menu 
peuple.  On  accusé  les  riches  d'être  oHgsr* 
chiques.  Ceux-ci,  constamment  inquiétés, 
le  deviennent  en  effet.  Alors  il  faut  un  pro- 
tecteur au  peuple,  ot  de  Ik  la  tjrrannie.  / 
^  Le  prolecteur  du  peuple,  trouvant  en  lui 
une  soumission  |iarfaite  k  $t$  volontés, 
trempe  ses  mains  dans  le  sang  de  ses  con- 
citoyens, sur  des  accusations  calomnieuses 
et  qui  ne  sont  que  trop  ordinaires  ;  il  traîne 
$B»  adversaires  devsnt  tes  tribunaux  ec  les 
fait  expirer  dans  les  supplices ,  et  abreu- 
vant sa  langue  et  sa.  bouche  impie  du  ssng 
de  ses  proches  et  de  »9m  amis ,  il  décime 
l'Btat  par  le  fer  oo  l'esit ,  propose  l'abiUi- 
tion  des  dettes  et  un  nouveau  partage 
des  terres.,  L^  riche*  conspirant  sourde- 
ment contre  sa  vie,  il  demande  au  peuple 
des  gardes  afin  de  I»  mettre  en  sûreté.  Le 
protecteur  du  p^'uple  monte,  ouvertement 
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fut  élu  eiiipere  ràls  pUce  de  E^T.linanU  II  latin*!,  et  le  huitième  électoral  »fra  sup* 

d'Autriche.  Hais  la  victoire  resta  k  m  der-  primé.                .       .      u      .w^  a^  n^j 

nier  luMU^rm^          de  l'Intervention  dti  I  10.  L«s  pactes  des  branches  de  Bel. 

mer ju^u        r....i.«».A<iAinhii.  nniiMé  nar  dalbec  et  Benbourg  conservés. 
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alors  sur  lo  cbar  de  l'KUl.  Dans  les  pre-  'Xe  secon«i  Jivro  conlient  de  nouveaux 
nilers  jours  de  sa  dominalioirceitendAnlf  il  .dévoiO|»peinents  sur  le  môme  suiel,  et  INa- 
souril  gracieusement  i  tous  ceux  qu'il  ren-  .  ton*y  insiste  encore  sur  i^s  araoU^H^  de 
centre,  bir les  plus  belles  promesses  eu  la  mttsique>  Dans  le  troisième,  il  ^éci'il 
publie  fl  en  particulier,  traitant  tout  le  J'originedes  socii^lësot  dosgouveri^m^nu. 
monde  avec  une  teouresse  de  père.  Quanti  La  monarchie  et  la  démocratie  août  lea 
il  s'est  délivré  de  s«a4)ohemia  di/dehor^  et  mères  de  tous  les  jfouveroerotnia,  maii 
(|ull  est  eii  repos  de  ce  eOlé-tt,  il  a  tou-  l'excès  de  IVuipritédâna  l'upe,  celle  de  la 
jours  soin  4*entrcijténir  quelques  rumeurs     liberté  dans,  l'autre  sont  des  viena  qui  eo»r 

Situant  un  très-grand  mal.  I^latoo  prouve 
eetle  thèae  par  l'exembia  de  la  monarclue 
des  Rerae*  nt  de  \i  ré|Nibliqnfd 'Athènes. 
Hiani   le  qiMlrième  livre,,  il  commencée 


de  guerre,  afin.que  le  p<iuple  sente  .le  be- 
soin qu'il  a.ii'uii  elief ,  et  qu'afipauvris  par 
les ,  impôls  qO;e  néc^slte  l.i  guerre ,  les  ci* 

loyena  ne .  souRent  qu'à  leurs  besoins  do     ,   ..    , ^      

chaque  jour.  C$tte  conduite  le  rendant  exposer  le  nlah  de  u  cité.  Cette  oité  doit 
odieuil  et  laisâot  parler  contre  iul,  le/tjr-  être'  éloignée  de  la  mer  et  datent  entre 
ran  est  Xbrcé  de  se  défaire  de  (oot*  ceux  ville  et  fourair  k  sfs  propres  boaoins  unf 
qui  ont  quelque  m'érite^  de  faire  peur  à  exportatiou  nt  importation.  Il  est  bon  que 
ceux  qui  ont  du  covrage,  do  la  grandeur  les  babitanta  soient  de  même  race  et  de 
d'flme,  de  la  prifdence,  4ea<  richesses.  Plus  mêmes  mœurs  et  iwrlent  uo«  même  langue, 
il  s'v  renjra  odieux  par seacruautéa,  pins  il  Pour  donner  un  législateur  à  ce  peuple  il 
aura  besoinàd'nne  garde  nombreuse  et  fidèle,  est  avantageux  qiTè  sa  léle  se.  trouva  un 
Putir  l'enlrelenir, ilcommepcora pardépouiU  Ujran  je'une,  qui  ail  de  la  mémoire, du  cou- 
ler les  temples^  pour  ne  pasdemander  au  peu-  rage,  de  l'élératlon  dans  les  senilmeots,  de^ 
plede  trop  fortes conlribuiions.'Mikis  ce (oods  la  tcmpéfanee.  Le  but  4e  toutes  les  lois  da 
venant  h  lui  manquer,  il  faut  bien  que  lui,  légiaJaieur  sera  de  porter  les  cilojrens  à  la 
ses  convives ,  sjbs  favoris  et  S9$  naitresses  vertu.  À  la  tète  d«  touiea dqirent  se  trouver 
vivent  du  ^ien  de  âon  père,  le,  peuple.  Si  des  préambules  expltcatib  qui  en  fissent 
celui-ci  veut' résister,  il  verra  alors  quel  en-  comprendre  la  iusltoe.  ûana  le  cinquième 
fant,il  a  nourri  et  élevé  daosjson  aein  «et  livre  Platon  préseniede  nouvelles  considé- 
bieulêt  la  servitude  la  plus  dore  et  U  plus  '  rations  sur  le  même  suieL  La  cttéi  fonder 
nnièrë  succédera  à  unoliberlé  excessif  e  et  doit  être  eomp  %i9  de  M4o  eitoyeps  noiu- 
désordonoée.  bre  qui  présente  59  diviseurs,  dont  dix  se 
Liv.  IX  et  X.  —  L'individu  tyrannique  suiveni  en  commiHiC«At  (lar  ruitilé,  ce  qui 
est  celui  qui  se  laisse  dominer  tout  entier  est  très-commode  poqr  les  différents  elas» 
par  une  passion  violente ,  et  qui  pour  la  stflcateurs  des  citoyens.  La  terre  et'  les 
i;)ilisfaire  finit  par  devenir  le  plus  grand  maisons  seront  divisées'  en  autant  de  lois 
scélérat.  qui  formeront  la  propriété  de  chacun.  Le 
La  conclusion  de  cet  exposé,  c'est  que  la  nombre  de  ces  fojrerilHDe  sera  jamaia  aug« 
rénublique,  juste' et  l'homme  juste  sont  -  tneoté  ni  diminué  et  pbur.  arriver  è  oe  but» 
inlioiinent  plus  heureux  que  le&  républi-  uhaque  père  de  lamille  n'instituera  héritier 
ques  et  les.  individus  ii^îusles.  Platon  de  sa  portictn qu'un  seul  de  ses  enfants;  ils 
lirouve  encure  cette'thèse  en  comparant  les  céderont  les  autres  ^gar(;on's  k  eeux  qui 
individus  cbeX  .lesquels  domine  l'une  d<'S  n^auront  point  d'enfants  mâles.  S'il  se  truu- 
trois  plfties  de  rime  :  hi  raison,  l'appétit  vatt  un  exoédaot  de  jeunes  gens  on  en  for- 
irascilire  et  le  ^ncupiacible.  Boftn  il  parb .  merait  une  colonie  au'on  enverrait  au  de- 
des  récompenses  qui  attendent  le  juste  après  hors.  Il  sera  défendu  è  disque  citoyen 
sa  mort,  et  présente,  soua  forme  légço*  (l'avoir  ehex  aoi  ni  or  ni  argent,  et  on  n'aura 
daire,  ses  idées  sur  la  vie  future,..  ^  «pour  lea  besoins  Journaliers  qu'une  mon- 
des /où.-tNous  avons  analysé  avec  quel-  nsie  courante  sans  valeur.  Il  est  également 
que  délpil  la  ,Hépubliqi^  de  Platon,  parce  déf**'idu  de  donner  une  dot  aux  filles  qui  se 


que  cet  ouvrage  t^ntient  les  idées  les 
itlua-^généralus  da  ce  philosophe  sur  la  po- 
litique. Noua  ferbna  connaître  le  dialogue 
sur  les  lois  plus  sommairement,  Platon 
ayant  eu  pour  but  dana  ce  livré  de  présen- 
ter le  plan  d'une  oonslitution  applicable 
aU  temps  où  il  vivait,  et  ce  plan  n  étant  en 


mariant  et  de  prêtera  intérêt:  dans  ce  dernier 
cas  l'emprunteur  est  autorisé  4  ne  rendre 
ui  l'intérêt  ni  le  capital.  Le  meilleur  serait 
que  tous  les  membres  de  la  colonie  fussent 
égtftrx  -en  fortune  maia  commo  cela  ii'est- 
pas  possible,  il  est  nécessaire  ptfur  plu- 
sieurs raisons  et   même  pour  mettre  1*4- 


grande  partVb  que  la  combinaison  4lea  ins-.    gal^  dans  lea  ressorts  de  l'Etat  que  les 


tUutions  existantes  de  son  temps,  avec  des 
vues  de  réforme  et  d'amélioration.  La  cons- 
titution proposée  par  Platon  empruùtiï  ses 
(•iraits  principaux  k  pelles  dé  Sparte  et  de 
Crète.  Cependant  il^  ne  veut  pas  qu'elle  ail 
uniquement  en  vue  la  guerre,  et  il  veut 


cens  xoient  inégaux  et  que  dans  U 
tion  der<sharges,  l'imposition  des  subsides 
et  les  impbsitiona,  on  ail  égard  nonrseule- 
ment  au  mérite  personnel  et  k  celui  dei 
nncêlres  de  diaque  individu,  à  la  force  et  k 
la  beauté  -du  co/|)s,  mais  encore  k  ses  N- 


qu  on  prépare  plutôt  les  citoyens  k  une  vie  chesses.  Ou  d'ivisera  dono  les  citoyens  en 

paciHqus.  Un  premier  livre  est  consacré  k>  quatre  classes  suivant  leurs  revenus.  Une 

.des   considérations    sur   le   bonheur,    léS  borne  sera  mise  k  la  pauvreté  et  kl»  ri- 

biciis  humains  et  les  biens  divins,  l'édu-  chesse  et  tout  ce  que  chacun  aura  outre  sa 

cation.  y  ()ortion  héréditaire  sera  inscrit  dans  un  ru- 


f07  1 

gistre  public.  L 
que  citoyen  ser 
dituée  proche  d 
grande  disiane 
pxaeieroentde 
tiendra  "^oomptf 
Le  livrer  Irails 
A  la  tête  de  la  < 
lois.  Leurs  font 
garde  des  lois, 
rêles  où  sera  m 
citoyen  qui   n 
mines  pour  la 
la  secondé,  deu 
pour  la  quatriè 
ne  peuvent  étr 
qu'après  l'Age  d 
conserver  plus  < 
par  tous  ceux  ( 
uuAliié'  de  fsnli 
dressera  d'abord 
ront  obtenu  le  f 
pie  fera  un  nou 
ces  élus,  et  aina 
arrive  au  chifiTre 
nière  analogue  1< 
de  cavalerie  et  le 
»énat  sera  com|x 
00  pris  par  l'unii 
CM^ue  classe.  1 
choisis  par  tous 
tiiredaps  |^eurpr< 
portées  devant  h 
auront  été  jugée 
instance  perdes 
y  établis  lians  les 
^    les  cai(fiii(»s  crimi 
première  instance 
^  le  peuple.  Platon 
veut  que  tes  jeu 
25  k  35  ahs,  et 
Dans  le  septième 
acaiion^t  les  que; 
Le  huitième  est  g 
'-   stitutions  religiei 
luiioiis  civiles.  I 
abuiidonoésauxéi 
iiiéiue  le  serviteu^ 
i'xercer  de  proiiei 
tuyen  a  une  occ 
beaucoup  d'étu<|e 
travailler  k   méttr 
ordre  dans, l*£Ut, 
de  nature  i  s'en  i 
.  neuvièuielivreasK 
Dans  le  dixième  PI 
aux  dieux  et  de  l'i 
onziètteet  le  doux 
ubjttia  du  droit  cri 
les  ventes  et  acba 
lii  veuvage,  les  fou 
litajres^  les  funérai. 
P<Mir  oomplétar 
.  nous .  en  citerons 
jettent  une  arande 
«ocialesdé  Platon; 
(le  cominan«ler,  l'a 
ciétét.  Voici  lèpre 
«  L'ÀtMuUm.  D» 
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I  53.  Mais  leurs  biens  vendus  resteront  k  de  la  seule  qualité  féodale,  mais  est  ju  é 
leurs  pfsssesseurs  aciueh.  d'aprèr  l'année  16S4. 
1  5k.  Oiv  leur  ras tituera  les  arrhes.  i  k3.  L'état  de  la  religion  dans  l«s  provin- 
|55.  La  Justice  sera  administrée  auf  ha  ceaoù  la  aouveraioeté  est  indécise  est  dé- 
binants de, Bohème  de  la  confession  d'Augs-  terminé. 
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l'exécution  dei 
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gislro  public.  Le  lot  «m  terre  donné  è  cliii>^  u'esl-il  pas  nécessaire  que  les  uus^  gouver-  < 
que  citojren  sertdiTj^  en  deux  parts.  Tune  nent  et  oue  les  autres.solent  gouremëft- 
^Uuée  proche  de  la  Tîlle,  l'autre  h  une  plus  Clinioi.  Sans  doute.— tUM.  Fort  bien.  IMii 
grande  disianee.  Les  lots  ne  seront  fill  dans  les  Etats  ffrands  ou  petits,  et  parwille- 
ciaetement  de  la  même  grandeur,  mats  on  ment  .dans  les  familles,  quels  sopt  les  titres 
tiendra  "compte  de  la  fertilité  de  .la  terre,  en  vertu  desquels  les  uns  .commandent  et 
Le  livre  ▼  traite  de  l'élection  des  magistrats,  les  autres  obéissMit^  et  combien  y  en  a^-ilf 
A  la  l6te  de  la  cité  seraient  37  gardiens  d«»s  Le  uremier  n'est-il  pas  la  qualité  du  p^n 
lois.  Leur* ibnctions  seraieotëe  veilterè  la  .('t  de  la  mère;  et,  n'esl-il  pas.  reçu  cbex 
garde  des  lois,  d'être  les  dépositaires  des  toutes  les  nations  ^ue  les  parents  ojit  un 
rôles  où  aéra  marquée  la  fortune  de  chaque  empire  paturei  ;sur  leurs  ènfaôls T  —  tlin.. 
citojren  qui   ne  doit  pus  excéder  quatre  Cjsla  est    certain.    —  VAth.  Le    second 
mines  pour  la  première^  classe,  trois  pour  tilr*  est  la  noblesse,  qui  assujettit  lercôn- 
la  seconde,  deux  pour  la  troisième,  et  ui^V  dilion's  inférieures    aux  supérieures.   Lé 
pour  la  quatrièole.  Les  gardiens  des  lois  troisitfhiH  est  l'âge,  tû  rertu  duMuel  les  (ilus 
ne  peuvent  étr)»  promus  è  cette  dignité  vi(Bux  doivent  avoiren  pariàjele  oomniin- 
qu'après  l'Age  d^  pO  mjs  et  ne  pourront  la  demeot,  et  les  plus  Jeunes  l\>bélssance.  -• 
conserver  plus  de  SO  ans.  L'élection  fe  fera  Clin.  Oui.  —  VAth.  Le  qualrième  n'est-ce 
par  tous  ceux  qui^rtent  les  armes  en  pasybelui  qui  assure  aux  roatlres  des  droits 
tiualilé'  de  fantaitins  ou'  d^-, cavaliers.  On  sui/ leurs  esclaves?  Cl jn.  Sans  contredit.  — 
dressera  d'abord  une  Uf^p  dés  300  qui  au-  '  L'Àth.  Le  cinquième  est,|(a  pense,  celui  qui  " 
ront  obtenu  le  plus  de  siîflTyages  et  le  peu-  veut  que  le  filus  fort  commande  en  pli»  fai- 
ple  fera  un  nouveau  choix  de  cent  fiarmi  bl^^J^tii.  C'est  là  un  empirç  auquel  on  est 
ces  élus,  et  ainsi  de  suite  jusqyè  ce  qu'on  b*^"  i'orGé  de  se  soumettre.  —  VAth.  CVtsi. 
arrive  au  chiffre  87.  On  cboiaira  d'une  ma-  aussi  le  plus  commun,  chex  tous  les  êtres  ; 
nière  analogue  les  généraux  d'infanterie  et  <^'l*  comme  dit  Piodare  le  Thébain,  il  a  $on 
de  cavalerie  et  les  magistrats  inférieurs.  Le  drot<  doiiii  ta  nature.  Mnis,  de  tous  les'tilici 
»énat  sera  eom\yo*6ée  360  sénateurs  dout  le  plus  juste  est  le  sixième,  qui  ordonne  à 
00  ))iis  par  l'universalité  des.  ciloyej|is  dans  -  l'ignorant  d'obéir,  au  sage  de  gouverner  et 
clique  classe.  Les  juges   suprêmes  sont  décommander.  Cet  empire,  très-sage  Pin- 
choisis  par  tous  lés  <^orps  de  la  magistÉ-  dare,  éloigné   de  toute  violence,  ol   niik 
turedaps  (eur  propre  sélii.  Les  ca unes  seront  n'emplie  d'autre  fofee  que  celle  de  Ib  loi 
portées  devant  leur  tribunal  après  qu'elles  me  parstt  très-coofbVme  h  la  natttfie,  biun 
auront  été  jugées  en  première  et  seconde  loin  ^y  être  contraire.  —  Ciin.  Xu  as  pnr-  ' 
instance  p^r  des  arbitres  et  par  de*  juges  faitement  raisron.  VAth.  Mettons  le   sort 
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y  établit  dans  les  quartiers  de  la  cité.  Mais. 
^    les  ca4ii^s  criminelles  seront  décidées  en 

première  instance  et  en  dernier  ressort  jiar 
^   le  peuple.  Platon  arrive  aux  lois  civiles.  Il 

veut  que  tes  jeunes  gens  se  marient  de 

25  è  35  ahs,  et  les  Qlies  de  10  à  20  ans. 

Dans  le  septième  livre,  il  revient  sur  l'édu- 
acalion^-et  jes  questions  nui  s'y  ra^>f>orteni. 

Le  huitième  est  consacré  (;n  (lar^lieaux  in- 
'-   stitutions  religieus^'S,  en  parlie''aux  insti- 

lutions  civiles.  \jfi%  métiers  doivent  être 

abuudonoét  aux  éifi^ngen*  Aucun  citoyen  ni 


pour  le  septième,  tiLre  fondé  ^uc  le  bon- 
heur et  sur  une  certaine  prédilection  des 
dieux;  et  disons  qu'il  est  ii^s-|uste  que 
l'autorité  suive  le  choix  dti  sort,  é(  nue 
celui  que  le  sort  a  rejeté  obéisse.  —  Clin. 
ftien  de  pjtfs  vrai.  ■  ,  " 

Voici  le  secomi  pasvige  dans  lequel  figu- 
rent les  mêmes  interlociiteurs  : 

■«  VAthénien.  %n  voilà  «lune  assez  sur  ce 
sujet.  A  ipré&ent ,  .cherchons  l'oritçine  des" 
guuverneinems. ,Lfl  voie' la  oIim  l'acile  ot.ia 

Mjvrir  iToa 


l»liis  sûre  poujr  la  décoi 


csl-ell.e  naii 


luêiue  le  serviteur  d  aucun  citoyen  ne  doit  celle-ci?  —  C/iniai,»f^r|uetle ?  '--  VAtkén. 

l'xercer  de  prbfeiisioU  mécanique.  Le  ci-  Cell}^  qu'il  faut  -jirendre  aussi  ,  <|UMiid  on 

loyen   a  une  occupation  qui  exige  do  Moi  teut  envisager  divprs  chaiigeinenls  succès- 

beaucoup  d'étu<|e'-et  d'exercice,  c'est"  de  sifs  survenus  dans  les JSials  .  soit  en  bien, 

travailler  à  mettre  el^  conserver  leibou  «oit  eh'  mal.  —  Clin.  Eh  bien  I  queito  "est- . 

ordre  dans. l'Etal,  et  ce  n'est  pas  un  travail  elle?  —  Vj^kin.  C'est;  je  pense,  df^tlrioi)- 

de  nature  à  s'en  acquitter  eu  pasfaiiLJLe  ter  à  la  naissance  des  temps  presque  infliiis^ 

neuvièujelivre«stc9n«acré  auxJois  péittTes.  qui  se  sont  écoulés,  et  de|  révolutions  arri-' 

bans  le  dixième  Platon  traite  de  la  croyance  vées'  dans  cet  intervalle.  —  Clin.  CQmmeiit 


aux  dieux  et  de  l'iiumorCalité  de  l'âme.  La 
onzièttieet  le  douzième  sont  relatib  à  divers 
ubjeta  du  droit  crimjnel  et  civil,  tels  que 
les  v«)ntes  et  achats^  la  tutelle,  le  divorce, 
lu  veuvage.  Les  Aux  téuioius,  les  délits  mî- 
lilaires^  Im  funérailles. 


rentends-»tur.  •<-  J[.*i4(A^.  Ois*m&i  :  iK>ur> 
raii-iu  supputer  dombieii  de  temps  il  y  a 
que  lès  (irviuières  so'ciélés  ont  été  fondées, 
et  qtte  lés  homuies  vivent  sous  d.es  lois?  — 
Ciin.  Ce  n'est  nullement  aisé.  ~  VAtkfn, 
L'époque  est  sans  doute  très-reculée ,  -et  »« 


Po^r  compléter  t'analys^  de  eèt  ouvrage^  se  perdre  dans  l'uiflui.  -^Clln.  Sans^ontre 

.  nous,  en  citerons   ici  deux  passages  qui  dit.  —r<Z'Athén.  Depuis   cette  époque  ne 

lettenl  une  grande  lu  m  1ère  aurletf  théories  s'esl-il  pa^  fr.rmé  un   noiubrf  prodigieux 

socialea  dé  Platon  :  l'un  est  relatif  au  droit  d'Biats,  tendit. uue  d  autres,  en  pareil  uom- 

(le  commander,  l'autre  à  l'origine  des  su-  bre,  ont  été  ennôrement  détruits?  Et  peu- 

ciétés.  Voici  le  pr»mi«r  de. ces  passades  :f   .  dant  le  tem^s  qu  iir  se  sopt  mainteiius.. 

^  LAtkénUn.  Dans  tout  corps  politique  n'ont-iis  ir^}  cban^^  olusieurs  fois  <|o  kou; 

DlCTHMM.  DBS'  SciINGBS  rOUT'QUKS.   llti       j  -  .    >0 
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I  U.|6.  àrrangeroenU  particaliers  pçur 
Texéeûtion  des  susdite^  eessiof  s. 
'  ArTxi.  -  I  1  et  2.  L'évêché  de  Halber- 
stadt  est  cédé  k  l'électeur  de  Brandebourg, 


DES  8CI1Î1CÈS  POUTIQUES.  ^  "** 

I  a:d2.  8enl  cercles  deTempire  payent 
une  somme  déterminée  à  la  Suède. 

ÎlSi^O..  Celte  somme  payée,  les  troupe» 
doises  évacueront -ces  cercles. 

àrl    ^intt.  H«tllW>aitnn€    nrnm««»«     r.t>ll^ 
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voraemenl?  N'ont-iis  point  ou  leurs  périodes 
«l'élevfllion  ol  de  déoadence?  L«s  inœufs  n'y 
ont-olles  point  passé  tour  k  tour  de  la  vertu 
Al]  vice  e(  du  vice  à  la  vertu?  —Clin.  Tout 
rela  a  dû  né<îessai rement  arriver.  —  VA- 
ihin.  Tâchons  de  découvrir,  s'il  est  possible, 
la  cause  de  toutes  ces  vicissitude»,  peut- 
ôlre  nous  montrera-t-elle  la  formation  et  le 
développement  des  gouveirnements.  —  (7/tnr. 


trevoir  dans  ses  écrits.  —  Clin.  Oui  t  c'est 
ce  que  nous  disoirs. 

<  L'AtMn.  Telle  était  done  la  situation 
des  affaires  humaines  àtf  sortir  de  cette  dé- 
solation géqérale  :  partout  s'offraitj'imagi- 
nation  d^ne  vaste  et  affreuse  solitude;  des 
pajs  Inomensea  étaient  sans  habitants;  tous 
les  autres  animaux  ayapt  péri,  quelques 
troupeaux  neu  nombreux  ^e  bosufs  et  de 


lA-dessos;  nous  ferons  nos  efforts  Dour  te 
suivre^ 

«  VAthén.  Ajoutez-vous  fol  à  ce  qtfe  Oi- 
sent  les  anciennes  traditions 7  —  Clin.  Que 
disent-elles  7  —  VAthén.  Qft  le  genre  hu- 


Tti  as  raison,  explique-nous  donc  ta  pensie     chèvres  étaient  la  seule  ressource  qui  restât 

"  aq.x  hommes  d'alors  pour  snlM^st<fr.  —  C/ffi. 

Sans  doute.  —  VAtMn.  P'onr  ce  qui  est  de 
so.ciélé,  de  gouvernement,  de  législation,  c« 
-qui  fait  le  sujet  de  cet  entretien  ,  crdjrez- 
vous  qu'ils  en  enssent  conservé  le  moindre 
souvenir?—  Clin.  Point  du  U>ut.  —  VA^ 
main  a  été  détruit  plusieurx  fois  par  dés  thén.  Ainsi,  c'est  de  cet  étHtle  choses  qi^e 
déluges ,  <le5  malndiel  et  d'autres  accidents  s'est  formé  tout  ce  que  nons  voyons  aujour- 
sembJables  qui  n'épargnèrent  qu'tin  très-  d'hui,  sociétés,  gouvernements,  ajcts  et  loi«; 
pel-it  nombre  d'hommes.  —  C/m.Hl  n'y  â  bien  des  vices  et  bien  des  rertus.  —  Clin. 
Hen  en  cela  qui  ne  soit  fort  YraisemWable.     Comment  cela,  je  te  prie?  —  VAtkén.  Pen- 

—  VAthén.  Représentons-nous  donc  quel-  ses-tu  que  ceux  d'alors,  n'ayant  aucune  ex-' 
qu'une  de  ces  catastrophes  générales,  par  périenoe  d'une  inflnité  de  biens. et  de  maux 
exempte,  celle  qui  a  été  causée  autrefois  par  nés  dans  le  sein  de  nos  sociétés  «  fussent 
un- déluge.  —  Clin.  Quelle  idée  faut-il  que  touti  fait  t)on8  ou  tout  ^  fait  raéchantr?  — 
nous  jiuus  en  fassions  ?  —  V  Athén.  i^vux  aui  Clin.  Tu  as  raison;  nous  comprenons  la 
«Schappèront  h  la  désola  lion  universelle  de-  pensée.  —  VAthén.  Ce  ne  fut  donc  qu'a vee 
voient  èiredes  hnbitnnlsdes  montagnes  sur  le  temps  et  h  mesure  que  notre  espèce  se 
le  sommet  desquelles  se  conservèrent  ainsi  multiplia,*  que  les  choses  en  vinrent  an 
quelaufs  faibles  étincelles  du  genre  humain,     point  où  nous  les  voyons.  —  Clin.>  Fort 

—  ,Clin.  Là  chose  est  évidente.  —  VAthén.  bien.  —  VAthén.  Ce  chand;ement ,  selon 
.C'^^tait  une  nécessilé^que  ces  montagnards  toute  appàrenue,  ne  se  fit  pas  tout  èi  coup , 
fussent  dans  une  ignorance  entière  des  aris,  mais  peu  h  peu  et  dans  un  grand  fspace  de 
de  toutes  les  inveutions  que  l'umbilion  et  temps.  —  Clin.  Cela  n^i  ipoint  dô  arriver 
l'avarice  ont  itnnglnéesdans  les  villes,  et  de 
tous  ces  espédJoiUs  dont  les  honinies  poli- 
cés se  sont  avisés  pour  s'enlru-huiro.  — 

,Ctin.  Cela  .dcvnil  (Vire.  —  VAthén.  Posons 
donc  pour  cçrluin  que  toutes  les  vik^s,  si- 
tuées en  rose  rom|wigne  et  sur  les  bat\h  do 
la  nier,  furenlj:iil^reincnl  sul>morg(ks  et 
détruites  eu  celéiup-J-lh.  —  Clin.  Oui.  -r 
VAthén.  NiT  rfi'rous-nods  pnsjuissi  quu  les 
iuiUnumenls  de  toute  e^ièeo,  quu  toutes  les 
découverlus  lu,i(u!>  jusi|tralors  dans  les  arts|| 
ùNles,  dans  la  politique  et  dans  les  autre^ 
sciences,  que  louUcelafurp.urju  sans  qu'il 
en  restât  le  moindre  vestige? —  Ctin.  Sans 
doute,  et  coniinont  aurail-un  inventé  deftuis 
rien  de  nouveau  en  aucun  genre,  si  les  con- 
naissances humaines  eussent  subi 

le  môific  pied  ojl  elles  sont  <>ujo     

Ceux  qui  survécurent  au  {jéluge  no  se  dou- 
tèrent pas  que  des  milliers  d'années  se  fus- 


aulremenf.  — VAthén.  En  effet,  h  mémoiru 
du  déluge  devait  inspirer  trop  de  crainte 
iK>ur  qu  on. descendit  de&  montagnes  dans 
les  plaines,  —  Ctin.  8an«  contredit. 

«  V'Athén.  Le  petit  nombre  des  hommes 
ne  'ren^lntt-ii  p/is  alor^les  entrevues  fbri 
agréables?  D'aiyeurs,  comment  se  rappro- 
cher, la  perle  des  arts  ayant  ôté  presque 
tous  les  moyens  de  se  transporter  les  uns 
chez  les  antres,  soit-par  ^ern),  soit  par  mer? 
Il  n'ôiait  daao  gbôj;e  po^sibre  aux  nommes 
d!avoir  quelque  commerce  entre  eux,  parce  ■ 
que  lé  fer  ,  I  airnin  et  toutes  les  mines 
avaient  é'té enKlouHs,  et  qu  on  n^avait aucun- 
moyen  d'extrarre  les  métatix.yOn  était  mèniu 
tiès-euiborrassé  peur  couper  du  bois,,  le  peu 
•i^té  (suÉ|^d-'oiitils  qui  pouvaient  s'être  conservés  dans) 
urd'hui  ?|r  les  montagnes  ayant  dû  être  usés  en  peu  dê^ 


a  pas 


es  ayant  dû  être  usés  en  peu  ^« 
l^inps  et  n^  pouvant  être  remf.lacés  par 
d'autres  jujsqu'à  ce  qu';i>H  eût  de  nouveau 
inventé  la  métallurgiç.    -KCtin.  Cela   ne 

.  —  VA 


pouvait  être  autrement 
cuinbien  de    '         ' 
ait  fait  celte 


'Athén.  Après 


cuinbien  de  générations  croyéz-vous  qu'on 
découverte?  —  Clin.  Ce  n  a  été 


ioni  écuuic'es  jusqu'à  eux;  et  il  n'y 
plus  de'  mille  ou 'dé  deux  raille  ans  au;out 
éle  faites  Jes  découvertes  attribuées  V  Dé- 
dale, à  Orphée,  è  Pal^mètje,  i'iovenlion  dé  nu  i^i»  t.oi»ouot;uuT«v»Qi  —«/••>•.  «^o  u  «  «lo 
la  flola  Qu'on  doit  k  Marsyas  et  è'Olymnus;  évidemment  qu'après  un  très-grand  nombre. 

.   «ollé^^â^  lyfs^qui  appartiisnt  4  Amphioh,  ^4^' Athén.  Ainsi  tous  le^s  arts  qui  ne  peu- 
ci  t«|it  d'aatf^  qui  ne  sont  i^es  que  d'ftior,  vent  éb  passttrxMi  fer,  de'l'airaiu  et  des  au- 
si  je  puis  of  exprimer  ainsi.  —  L'Xf/kiAi.  Sais-  Ires  métaux,  ont  dû  être  ignorés  durante 
lu,  Cliuias,  que  tu  oublfes  un-Mminàe  qui  te  tUut  cet  int9|rvalle,  et  même  plus  longtemps.^ 
tui^che  do  près  et  qui  n'esf  véritablement  —  Clin^  Sans  contredit. 

.'  que  d'hier?  —  Clin.  Parles-tu  d'Epiméoidë?  «  VAthén.  -^  Pair  con^quent  la  discorde 

—  VAthén.  Oui,  do  lui-même.  Il  a  on  otfo^t;  el  la  guerre  étaient  aussi  bannies  de  pres- 

seton  Vous,  surpassa  en  industrie  tous  les  q|ue  togrtbsVieux  du  monde.  —  C^iN.Coin-^ 

p'Ius  habllu^i  cl,  tiùmme  on  dilchcz  Vous,  il  ment  cela? 

a  »  xéiui»}  te  qu'lh^studc  n'avait  fuit  qu'en  «  L'^^rAf'n.^^bor^^fshonjLmes  trouvaiC44l 

■%       - .  .,•■■-) 


•V 


5M 

dans  .eur  petit 

et- de  se  .ehér 

point  avoir  de 

tous,  k  l'exci^ 

^nns  dans  les 

abondance  des 

.ils  tiraient priii 

ainsi  ils  ne. ma 

laitage.  D«  plu 

des  mets  délies 

aussi  des  vôten 

piûur  la  Duit]^ 

toute  espèce,  (j 

Eres  du  feu  qui! 
esoin  de  (èr 
pour  tijiser;  eti 
deux  arts  .piourt 
genre  afin  qu 
qu'elle  se  trouv 
Irémités,  pût  s 
Avec  tant  de  a 
pouvait  ètr*}  ass 
entre  eux  des! q 
on  ne  peut  pak 

BuisqU'ils  nepc 
>r  dans  todte  s< 
ni  l'opulence, 
doivent  être  trè 
nage,  ni  l'ii^usti 
ne  sauraient  s' 
donc  vertueux  p 
cause  de  leur  ( 
empêchait  de  se 
r    leur  tenait  sur  h 
traire,  ils  y  ajoi 
maiep|  bonneme 
talent  point  asse 
comme  on  lé^fai 
cours  fussent  de 
pour  vrai  ce  qu't 
dieux  et  les   ho 
règle  de  leur  vie 
tout  à  fait  Jels  q 
si-ntçr.  —  C'/in. 
setitimeni,  Mégil 
«  VAthén.  Nui 
■   que,  pendant  ^pl 
Ji'uiiines  de  ce  te 
dustrieux  que  cei 
<jiatemenr-avan(  I 
nos  jours;  .lu'ili 
dans  une  intinilé 
l'ari  de   la  guern 
nier  t'|,de  terre, 
iDAiutenanl  ;;qu'il 
vatiiage  les  procèi 
lieu  que  dans  la  s 
ploie,  tant  en^r 
les  arlflices  ima{ 
-  se  fftire  réoiproqi 
■nuis  qu'ils  éaient 
geux,ulus  tem|)é 
tout.  Mous  en  avi 
f/m.  —  tout  cela 
détails  et  ceux  qu 
dent  à  nous  ïtfire 
lois  devinrent    n< 
•l'aiors  et  quel  fut 
Furi  bien.  —  VAti 
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conserveront 
fheubles. 
I  07.  La  roi  dé  f^ranct  est  tenu   non- 


(^  >ICTIQ)i.NAinK  ..     lit)L 

leurs  biens,  meulilcs  et  im-      plsoJe  par  Hidielieu  et  Louis  XIV  au  rtn^ 

de  puUsMnce  Jumini^nte. 
Ce* fui  lé  germe  du  principe  de  réquUibf 


•^  m  "'!S!i  .^Î  '*'?*Vv  **•."•  !•  n?w«"«oo  ?•     ntrppém  :  ce  principe  qui  consiste 
l'imntédislct^.  fis>à-vls  de  l'empire.   Ie«     huer  les  lerrl^iresVnnfioenit.  Ii.s 


inArtiia*  A»    Aimtmi\nn^a  mt 


J^àl»      U    ttilU 


è  dhlri- 
forces 


Sf9 

(;lHfrre  gouv| 
aume  d'Oranf 
et  la  Savoie, 
huit  ans.  BlU 


n, 


•V 
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DES  SCIENCES  POLITIQUES. 
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3lii 


dans  .fMir  p«lU  nomore  uo  motif  de  s'aimer 
ei>de  se  jdiérir.  Ensuite  ils  ne  (levaient 
point  avoir  de  eomlMils  pour  la  nourriture; 
luuSf  ^  i'exceptioA  peut-^tre  de  quelques- 
uns  dans  les  comoMiBiCemenis,  ayant  en 
abondani'^  des  /«âturai^et,  d'où  pour  lorS' 
ils  tiraient  principalement  (^  subsistance: 
ainsi  ils  ne -manquaient  al  df  clûiir,   ni  de 


dans  ces  lemps*«i  ,,n  n'avaient  aucun  besoii^ 
dei<^^siateur,  etque'ce  n'est  point  en  pareii-t 
les  circonstances  que  les  lois  ont  coutume  dfi 
prendre  naissance?  car  l'écriture  était  iocon.| 
nue  à  <:etle  époque  ;  l'usage,  et  ce  qu'or^ 
appelle  la  tradition  orale,  étnicnl  les  seules 
règles  de  conduite.  —  Clin.  Il  y  a  toute  ap- 
parence.-«^  VAihén.   Quant  nu  g<>uverne> 


laitage.  Oe  plus  la  chasse  l^ur  fournissait  ^  inenA  dTalors,  voici   à  ''peu  près  t]iTnTle  a  dû 
des  mets  délicats,  et  en  quantité,  lia  avaient     en- être  la  forme.  —  67m.  Quelle  forme? 


aussi  des  Tdtemeots,  soit  pour  lejour»  soit 
pour  la  Duit;  des  cabanes  et  des  rases  de 
toute  espèce,  tant, de  ceux  qui  servent  au- 

grès  du  feu  que  d*aatres  ;  car  il-^*es(  pas 
esoin  de  fâr  pour  travailler  Targile,.  ni 
pour  tijtser  ;  et  les  dieux  ont  touIu  que  Ces 
deux  aris  .pourvussent  h  nos  besoins  en  ce 
genre   afin  que  l'espèce  bumaine,  alors 


—  VAthén.  Il  me  paraît  que  ceux  de  no 
temps-là  ne  connaissaient  point  d'aalre.gou- 
verneroent  quelle  patriarciiat,  (fout  on  vdji 
encore  quelques  vestigix  chez  les  Grecs  et 
{^.Barbares.  Homère  dit  quelque  part  que 
cSgouTerncraent  était  celui  des  cyclopes  : 
«  Les  cyclopes,  dit-il,  ne  tiennent  (loitit  d» 
«  conseil  en  commun;  on   ne  rend   poit)i^ 


qu'elle  se  trouverai!  en  de  semblables  ex-  «  chez  eux  (a  justice.,  Ils  demeurent  dnir^K 

trémités,  pût  se  conserver   et  a'jcorottre.  «  des  casernes  profondes  sûr  te  sommet  des 

Avec  tant  de  secours,  leur^  pauVrelé  ne  «hautes  montagnes;  li  chacun  donne  dus 

pouvait  étr4  assez  grande  pour  accasionner  «  lois  h  sa  femme  et  à  ses  enfants ,  se  niei- 

enlre  eux  desf  querelles.  D'un   autrç  côté  «tant  peu  en   peine  de  son  voisin.»/—^ 

ônnepeutpaii  dire  qu'ils  fussent  riches,  CUn.  Votre  pays  a  produit  dans  Homère  ua' 

8 uisqii'ils  ne  possédaient  ni  or  fii  argent,  poëte  adhbirable.  Nous  en  avons  parcouru 

ir  dans  todte  société  .où   l'on   ne  connaît  quelques  endroits  très-beaux,  maiseii  petit 

ni   l'opulence,  ni  l'indigence,  1^  «mœurs  Aombve;  car  nous  ne  faisions  guère  usage, 

doivent  être  très-pures.:  car'  ni   le-  Jiberti-  nous  autres  Cretois,  dos  poésies  étrangères. 


nage,  ni  l'irijustice,  ni  la  jalousie  et  l'envie 
ne  sauraient  s'y  introduire.  Ils  étaient, 
donc  vertueux  par  cotte  raison,  et  encore  h 
causa  de  leur  extrême  sim|)licité,  qui  les 
empêchait  de  se  déQer  des  discours  qu'on 
leur  tenait  sur  le  vice  et  la  vertu  :  a*u  con- 
traire, ils  y  ajoutaient  foi,  et.y  coqfur- 
maiep|  bonnement   leur  canduile.  Ils  n'é 


—,  Méaille.  Pour  nous,  nous  lisons  Leau- 
coup' Homère  et  if  nous  parait  supérieur 
aux  autre»  poêles:  quoiqu'on  général  les 
mœurs  (lu'iLdécrit  soient  plutôt  ioniennes 
que  lacedémoniennes.  L'endroit  que  tu 
cites. vient  pacfaitémeut  hJTiippui -do  ton 
discours:  le  pôéle  se  sert  ifïmo  fable  pour 
représenter  \  état  primitif  comme    un  état 


taient  point  assez  habiles  pl^ur  soupçonner,     sauvage.  —  L'Àthén,  Il  est  vrai  qu'llumôre 
comme  on  kf fait 
cours  fussent  des 


aujourd  hni,  que  ces  disr     e^ff'our  moi,  ot  son  téinoignagoi  (tout  nous 
mensonges;  et,  tenant/   servir  Â  prouver  qu'il  y  a  eu  outrel'ois   des 


pour  vrai  ce  qu'on  leur*  disait  touchant'  las 
dieux  et  les  hommes,  ils  en  faisaient  la 
règle  de  leur  vie.  C'est  pettrquoi  ils  étaient 
(oui  k  fail!jels  que  je  viens  de  les-Tepré- 
sintar.  —  t'/in.  —  Nous  sommes  do  loti 
seiitimeiit,  llégille  et  moi. 

«  L'Athén.  Nous  pouvons  donc  assurer 
que,  pendant 'plusieurs  générations,  lo4 
Jininines  de  ce  lemps'ont  dû/^re'inoins  in 
du^trieux  que  ceux  qui  avaient  vécu  imrpé-' 
oiiiteiiteuf-avant  le  déluge,  et  Me  Ceux  d«) 
nos  jours;  «lu'ils  ont  été  piw  ignorants 
dans  une  iiitlnité  d'arts,  en  [tarliciiTier  dans 
l'urt  de  la  guerre,  et  dans  Tes  combats  de 
nier  et,de  terre,  tels  qu'ils  sun^en  usage 
niAÏiitenant  ;jqu'ils  ne  connaissaient  pas  da- 
vantage lesprooèà  et  les  divisions  nui  n'ont 
lieu  que  dans  la  sjKsiété  civile,  ei  où  run  èm 


3; 


couverneiuenls   de  celto   nature.  —  Clin. 

'ort  bien. 

«  L'i4//i/n.  Ces  gouvernements  no  se  for- 
i^tent-ils  |K>i'nt  do  familles  séparées,  d'Iiabi- 
lalions  disnersées  çà  et  Ih  pa>\  i'elfet  de 
quelque  désolation  universelle? et  le  plus 
^ijicien  n'y  a  t-il  point  l'auiorité,  pnr  la  rai- 
son qu'elle  lui  est  traiisini.<ie  de  père  et  du 
mère  commQ  un  héri'tajje  ;  en  sorte  que 
tous  los  outres,  rassemblés  autuiKde  lui 
coinme  do«  poussins  autour  de  louT^uùre., 
ne  forment  qu'un  seul  lroi]4>eau,  A  vivent 
souvent  soumis  à  la  puissance  itaiornellc, 
et  il  la  ulus  juste  des  ruyauiés?  Clin.'  Hau^ 
tsontréuit,  —  L'Athén  Avec  le  leinps  ce* 
fami|jes«  devenant  plus  noinbruuses,  se 
réunissent  ;  |a  coininunàuté  s'étend  ;  on  su 
livrée  l'agricullure,  on  auliive  d'abord    lu 


})loie,  tant  en  proies  qu'yen  actiops,.  tous  penchant  des  muniagnos;  en  gui»>u  de  mu- 
les a  rtfltices  imaginables "^pour  se  nuire  et /railles,  on  plavte  des  baies  d'éj)inos,qui 
se  faire  réciproquement  mille  injustifiés  :  servent  d'enceinte  et  d'abri  contre  les 
mais  qu'ils  éaient  plus  simples,  ^lus^oûra-  .  bêles  féroces  ;  et  de  tout  cela  forme  une 
geux,nlus  teui|>éranis  et  plus  justes,  eu  habitation  assez  vaste  et  commune  k  tous, 
tout.  Nous  en  avons  déjii  dit  la  raison.-—  —  Clin.  l\  est  naturel  que  les  cliéses  su» 
Clin.  —  tout  cela  est  vrai.  —  VAthén.  Ce»  •  passent  ainsi,  —  L'Aihén.i'.e  que  j'aionte 
déUiils  et  ceux  que  nous  allons  ajouter  ton- ^  «si-il  inuin^dans  la  nature?—  Clin.  Quoi? 
dent  ù  nous -ftfire  connaître  couament  les  ~«  L'AfA^n^  Ces  grandes  familles  venaiii  h 
lois  devinrent  nécessaires  aux  hommes  se  former uiinsi  du  la  réunion  dos  fauiillet 
d'alors  et  quel  fut  leur  législateur.  —  Clin,  primitives,  cbacunu  du  celles-ci  a  dû  su  pr<- 
Fori  bit.iK  —  L'/t^A^n.  N'osl-.il  pa«  vrai  que      senierayanl  a    sa  tête    te  plus  ancien    c\i 
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qualité  do  clief.  Eu  outre,  ayant  vécu,  jus- 
que-là séparées  les  uiiet  des  autres,  et 
a^'arH  reçu  do  leurs  pères  des  principes 
ditférenls  louchfliit  le  culte  des  diuiix  et  \e§ 
rapports  sociaux,  celles-ci  montrent  des 
mœurs  plus  douces,  celles-IÀ  des  ragsurs 
plus  rudes,  sdon  le  génie  tles  parents  qui 
gravaient' leur  caractère  et  leurs  penchants 
dans  le  cœur  de  leurs  enfants  et  des  enfants 
de  leurs  enfants;  chaque  famille  a  dû  ap- 
porter les  usages  particuliers  dans  la  grande 
communauté.— C/m.'(ains  doute. —L'ilfA/ii. 
E(7par  une  suite  nécessaire,  chacune  aura 
dû  préférer  $eB  Usages  à  ceux  des  autres.  — 
Clin.  Oui. 

«  L'Athén.  Si  je  ne  me  trompe,  nous  voilà 
parvenus  sons  ^  penser  à  l'origine  de  la  lé- 
gislation. —  Chn.  Je  le  crois  aussi.  —  VA" 
thén.  Km  elfet,  ifoiiséquemment  à  celte  va- 
riété d'usages,  il  aura  fallu  que  les  diverses 
fiitiiillcs  sTissembliiSiieul  en  commun ,  et 
rhnrgeossent  quelques-uns  de  leurs  roem- 
bix's  de  Texamon  des  divers  usages  parti- 
culiers. Ceux-ci,  après  avoir  pris  dans  cha- 
cun de  ces  usages  ce  qu'ils  jugeaient  de 
iiioilleur,  l'auront  proposé  aux  chefs  et  aux 
conducteurs  des  familles,  comme  à  autant 
do  ruis,  et  se  seront  acquis  ainsi  le  litre  de 
législateurs.  Ensuite  on  aura  ooinmé  ûvs 
cliffs;  et  lo  palriarchat  aura  fait  place  à 
l'aristocratie  ou  à  la  monarchie.  —  Clin. 
L'ordre  des  choses  les  aura  conduits  là  par 
degrés.  ' 

«  VAtKén.  Parlons  encore  d'une  troisième 
espèce  de  gouvernement  qui  embrasse  toutes 
les  autres,  et  tous  les  accidents  auxquels 
les  Etats  sont  sujets.— C/i'n.  Quelle  est-dié? 
—  VAlhin.  Celle  qu'Homère  inditjue  après 
la  seconde;  et  voici  comment  il  s'en  expli- 
que: ««DardanuSidil-il,  bâtit  une  ville  appo- 
«  léo  de  son  nom  Dardanie.  Les  murs  sacrés 
«d'ilion,  ville  formée  du  concours  de  ditfé- 
«  reqtk  peuples,  n'étaient  point  encore  élevés 
«  dans  la  plaine,  mais  on  continuait  d'Iia- 
«  biter  au  pied  du  mont  Idn,  d'où  coulent 
«  tant  de  sources.»  Ces  vers  et  ceux  que 
nous  avons  vuâ.  touclian(  les  cyclopes,  lui 
ont  sans  doule  été  inspirés  par  les  dieux, 
et  sont -tout  à  fait  dans  la  nature.  Car  les 
poètes  sont  de  race  divine,  et  quand  ils 
chaoteni,  les  Grâces  et  les  Muses  leur  révè-  * 
lent  souvent  la  vérité. —  Clin.  J'en  suis  per- 
suadé.— L'i4lA(fn.  Examinons  plus  attentive- 
ment ce  récit  qu'Homère  a  revêtu  d'une 
écorce  fabuleuse,peut-èlre  y  découvrirons- 
nous  des  traces  ue  ce  (^ue  nous  cherchons. 
Y  consentez-vous?  —  C/m.  Oui.  —  L'Alkén. 
▲près  donc  c^ue .  l'on  eut  quitté  les  hau- 
teurs, on  bAtit  llion  dans  une  belle  et  vaste 
plaine,  sur  une  |:)etite  éminence  arrosée.»f 
par  différents  fieuvesf  qui  descendaient  du 
mont  Ida.  — C/m.  C'est  ainsi  qu'on  le  ra- 
conte. —  L'AfA^n.  Ne  juges«tu  |ias  que  cela. 
n'a  dû  arriver  que  bien  des  siècles  aurès  le 
déluge?—  Clin.  Sans  contredit.  —  LAthin. 
Il  fallait  que  les  hpmmeS  d'alors  eusse.nt 
absolument  perdu  le  souvenir  de  ce  terrible 
événement,  pour  oser  ainsi  placer  leur 
-ville  au-dessous  du  plusieurs  tleuves  qui 


coulaient  d'un  endroit  fort  élevé,  et  iiour 
se  croire  en  sûreté  sur  une  terre  d'une  hau- 
teur médiocre.  — C/m>  Rien  ne  prouve 
mieux  combien  ils  étaient  éloignés  du 
temps  où  cet  événement  i^était  passé. 

«  VAthén,  Comme  le  genre  humain  m 
multipliait,  il  se  forma  sans  doatealors  bean- 
coap  d'autres  villes  en  plasiearS'«iidroils.» 

Parmi  les  Diatoguti  dePlato^i  en  flgurent 
encore  deux  iLaPolitiaue  ou  de  Lu  Royauté 
«(  le  Minoi,  qill'onl  trait  spécialement  a  defs 
matières!  politiques.  Le  premier  cependant 
offre  peu  d'intérêt,  il  a  pour  but  brincipai 
de  déterminer  rigoureusement  les  fonctions 
du  gouvernement,  but  auquel  Platon  n'ar- 
rive qu'afirès  de  longs  détours  et  par  un 
procédé  d'exclu&it)n  très-embarrassé.  L'art 
de  régner  ou  la  science  royale  a  pour  objet 
le  commandement.  Cette  science  consiste  à 
faire  conserver  l'Etat  et  à  le  rendre  meil-' 
leur,  c'est-à-dire^à  y  faire  observer  la  jusiice 
et  la  tempérance.  S'il  se  trouvait  à  n  tdte 
de  l'Etat  un  roi  véritable,  c'est4-dire  un 
homfue  dépourvu  dta  passion,  les  lois  se- 
ra iem  à  peu  près  superflues  ou  du  moillb  le 
monarque  devrait  Icfs  faire  à  son  gré  et  les' 
modiûer  sans  cesse  suivant  les  uécessiléi  de 
la  pratique.  > 

Le  Ifiiios  présente  l'idéal  d'un  roi  de  ce 
genre  qui  réunirait  tous  les  peuples  sous 
Sun  sceptre.  Il  n'est  pas  assuré  que  ce  dis- 
cours soit  de  Platon. 

PLÉBÉIENS.  -  Yoy.  Romk. 

PLÉBISCITE.  -  You.  Rome. 

PLÉ.N1P0TENT1A1RE.    —   Voy.  Aobiîts 

OIPLOMATIQUKS. 

PLCQBKT  (Frarçois-André-Adrien),  né 
en  1716,  mort  en  1790.  —  L'abbé  Pluijuçi, 
bien  connu  par  son  Dictionnaire  des  hérétie», 
a  laissé  aussi  un  Traité  de  la  sociabilité, 
1767,  2  vol.  io-12,  et  un  Essai  sur  le  luxe. 
1786. 

-'PLUTARQUE.  —  Bien  que  teHiuleur  cé- 
lèbre n'ait  laissé  aucun  ouvrage  ayant  Irait 
dJLrectement  aux  théories  politiques,  les  nom- 
breux écrits  qui  nous  sont  parvenus  de  lui 
ont  néanmoins  une  grande  importance  pour 
la  connaissance  des  idées  de  l'antiquité  sur 
la  morale  et  la  politique  générale,  et  l'on 
trouve  éparses  dans  ses  Vies,  mais  surtout 
dans  ses  œuvres  morales,  une  foule  de  ré- 
flexions sur  ces  matières.  Mais  en  somme 
ce  ne  sont  toujours  que  des  réflexions  mo- 
rales que  contiennent  les  cinq  traités  in-' 
titulés:/)tt  aoutemement  de  l'Etat  par  Us 
viûllards:  Préceptes  d'oélministration  pu- 
blique: Il  est  nécessaire  gw'wn  prince  soii 
heureux  ;  Le  philosophe  deir surtout  converser 
avec  lies  grands  ;  De  ta  poHorcAte,  de  Coligar- 
chie  et  lie  Varistoeratief  dont  M.  Planche  a 
donné  la  traduction  française  sous  le  liire 
de  Politique  de  Plutarque,  et  qui  échappent 
d'ailleurs  cilimplétement  à  l'analyse. 

PODESTAT.  —  Vou.  Itaue. 

POIDS  ET  MESDKES.  —  Voy.  Co^teibu- 

TIONS. 

POLICE,  de  noXtrik,  gouvernement  d'une 
ville.  —  Ce  terme  qui  dans  les  siècles  pré- 
cédents avait  une  accepliou  bcaucou|)  plus 
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étendue,  e(  comprf^n.-iil  innti*  Padroinistration 
intérieure  d'un  Etal,  «'applique  piua  p«r< 
tioullèrement  aux  mesures  destineea  k  con- 
server le  bon  ordre,  la  tranquillité,  la  su- 
reté,  la  Mtubrité,  lea  bonnes  mœurs.  Nous 
consacrerons  un  article  spéciaJ  èce  qui  con- 
cerne la  nUtibrité  proprement  dite,  sauf  la 
propreté  qui  rentre  plutôt  dans  les  mesures 
dH  ptilice  générale.  L'on  distinsvn  aujour- 
d'hui \a  poliei  adminittralitê  ap^  [j^  Pf^^* 
judiciaire  avec  laquelle  elle  avauibngtaoBps 
été  confondue.  Cetledernièrecoiïsllté  en  effet 
dMiis  la  recherche  dea  crimes  et  des  délits, 
cl  Ton  conçoit  qu'elle  ait  des  rapports  très- 
étroits  sTec  la  sécurité  publique.  Mais  on 
comprend  aussi  en  quoi  elle  diffère  de  la 
police  admioistratire,  ia  police  judiciaire 
ay(mt  surtout  pour  objet  lajrépreisiondecon- 
traT\it»lions  ou  de  délits  commi.<  lorsqu'elle 
s'en  occupe,  tandis  q'ue  la  noiice  adminis- 
tralive  a  pour  but  essentiel  de  prévenir  le 
désordre  j>ar 'des  Arrêtés  et  des  règlements 
qu'elle  fait  à  ce  sujet,  et  par  les  dispositioTis 
qu'elle  prend  pour  faire  exécuter  directe- 
ment cps  règlements.  Les  infractions  aux 
règlements  de  police  sont  généralement  a|>- 
tteîées  contraventions  dans  notre  législation. 
Lorsque  des  infractions  de  ce  genre  ont  été 
commises,  elles  sortent,  comme  les  crimes  et 
délits  de  la  compétence  des  autorités  de 
police  administrative  et  rentrent  sous  cello 
des  autorités  iudiciaires,  ordinairement  sous 
celk  des  iribunaut  inférieurs,  qui  '^>our 
cela  s'appellent  tribunaux  de  police.—  Yoy. 

OKGANISAtlOlf  JUDICIAIBB.  ^ 

La  police  est  la  partie  de  l'administraiiou 
pubMaue  qui  se  (ruuve  dans  les  rapfiorts  les 
plus  directs  avec  les  citoyens,  et  «jui  inter- 
Tient  le  olus  immédiatement  danfs  un  cer- 
tain nomurede  leurs  actions  habituelles  et 
journalières.  Comme  elle  y  intervient  or- 
dinnirement  pour  réglementer  ces  actions 
et  pour  prévenir  ou  constater  dus  contra-, 
verrions,  il  n'est  pas  étonnant  qu'il  existe 
contre  cette  administratton  une  prévention 
générale  dans  le  public.  Cepemlnnt  cette 
prévention  seritit  compléiemenl-  détiuée  de 
rondement V.  et' elle  serait  même  parfaite- 
ment injuste,  s'il  n't^tait  arrivé  trop  souvent 
que  la  police  a  éié  détournée  de  sn  mission 
réelle  et  employée  à  des  buts  différents  de 
ceux  en'vertu  desquels  elle  était  instituée. 
Mais  en  elle-même  celte  institution  est  une 
des  plus  utiles,  et  partout  où  elle  est  restée 
lidèle  è  sa  destination,  elle  a  rendu  de 
grands  services 

'NoUs  commencerons  par  quelques  con- 
sidérations sur  les  attributions  générales  de 
la  (lolice.  Nous  ferons  connaître  en<iuite  les 
règles  concernant  celte  admiuistratiun  en 
France. 

Det  attributiotu  de  la  police  en  gekérvt.— 
Le  premier  président  du  Harlar,en  recevant 
M.  d'Argeoson  k  la  charge  de  lieutenant- 
général  do  police  lui  dit  :  «  Le  roi,  Moniteur, 
vous  demande  sûreté,  propreté,  boti  mar- 
ché. »  Ces  trois  points  en  effet  résumant  la 
police  telle  qu'on  l'enteudnit  au  dernier 
iii'cl(\  el  telle  qu'on  l'entend  encore  aujour- 
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d'hui  jusqu'à  uncertain  |>oint.  Les  mesures 
prises  pour  atteiu(|re  ces  buts  peuvent  être 
plus  ou  moins  générales;  elles  peuvent 
s'étendre  k  l'Etat  lout  entier,  ou  n'en  com- 
prendre qu'une  subdivision  e)  le  plus  sou- 
vent une  seule  ville  ou  commune.  Les  rè- 
glements de  police  diffèrent  évidemment 
suivant  qu'ils  embrassent  ainsi  une  drcon- 
scription  pliis  ou  moins  grande,  et  doivent 
être  appropriés  souvent  aux  circonstances 
Itarticulières  de  chaaue  localité.  Mais  le  but 
qu'on  se  propose  d  atteindre  est  toujours 
le  même,  et  te  résume  assez  bien  au  moins 
dans  les  deux  premiers  points  du  président 
du  Harlay. 

«  Le  premier  devoir  de  la  p^tlice,  dit  un 
juriscnnsulle  du  dernier  siècle,  c'est  du  > 
procurer  aux  citoyens  la  sûreté  pour  la  vie 
et  leurs  personnes,  pour  l'honneur  et  pour 
Ieurs4)jens.  C'est  pourquoi  elle  veille  nuit 
cl  jour  (tour  empêcher  les  assassinats,  les 
attaques,  les  gùet-à-pen^ ,  les  surprises 
violentes,  les  voies  du  fait,  le's  débauches 
publiques*,  le  libertinage  caché,  les  vols,  les 
tilouteries,  les  crimes  des  incendiaires,  lés 
quereller!  el  tout  ce  oui  peut  troubler  le  re- 
pos public  ou  faire  le  malheur  d'un  par- 
ticulier... De  jour,  quand  tous  les  citoyens 
sont  en  action,  les  crimes  sont  moins  h  crain- 
dre; c'est  pendantlaiiuil,  quand  l'obscuriié 
favorise  les  crimes  et  que  le  sonlipL'il  des 
citoyens  empêche  d'apercevoir  les  accidents 
.Junt>sies,  que  la  police  doit  redoubler  dt* 
vigilance. «Celte  fonction  générale  demaiii- 
teuir  en  toui  temps  la  société  contre  les  gens 
mai  intentionnés  est  .«ans  doute  une  drs 
plus  importantes  delà  police.  C'est  dans  ce 
but  qu'elle  distribue  des  gendarmes  sur  les 
routes,  des  gardes  de  diverses  dénomina- 
tions dans  les  rues  des  grandes  villes.  C'est 
pour  recoimattre  les  gens  $^kf  aveu,  les  in- 
dividus suspects  iju'elle  exige  que  les  voya- 
geurs se  munissent  de  paVseportS.  (]u'ello 
iiU).oseaut  aubergistes  robli^ationile  tenir 
registre  des  personnes  qu'ils  reçoivent  , 
etc.,  etc. 

C'est  aux  mesures  prises  en  vue  de  la  sû- 
reté de  ri£tjit  et  des  personnes  qu'on  rat- 
tachait au  dernier  siècle  In  surveillance  dos 
livres  el  imprimés  et  qu'on  en  faisait  un 
des  objets  de  In  police.  C'est  ainsi  uu'on  n 
donné  à  la  police  l'inspection  sur  les  im- 
primeurs, libraires,  col(K)rleurs,  etc.  Aufuur-  ' 
îl'hui  encore  celte  .«ijrveill^nco  constitue 
une  des  parties  de  la  police  générale;  inai> 
plutôt  par  suite  de  considératioQs  politiques 
qu'eu  vertu  des  attributions  qui  appartiennent 
à  la  police  proprement  dite.  A  cet  égard, 
d'ailleurs,  le  point  de  vue  change  suivant 
la  législation  générale  sur  ia  presse.  Lorsque 
celte  l^islation  est  parement  répressive, 
la  police  u'a  d'autre  surveillance  à  exer- 
cer en  relie  matière  que  celle  qui  concerne 
la  constatation  desdélits;|en  d'autreS'termes, 
c'est  la  police  judiciaire  qui  seule  a  h  s'oc-  ' 
cuperde  la  presse,  lien  est  autrement <|uand 
le  gouvernement  exerce  un  droit  de  censure 
ou  autre  de  mémo  nature.  En  France,  comme 
la  librairie  el  riiuprimertu  ont  toujours  été 
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Bisujellies  h  des  nieiures  prérenlive*,.  ta*     afec  une  aérérilé  brutale,  loulos  les  moio- 
police  les  a  louJou,rs  dans  ses  atlribulions.     dres  raiites  de  ses  gen«;  qu'il   assomme  de 
..-:.  ._   ..«^-i  —  — ■ .  I.  I.  jA.^.x     coufis  «es  taleis,  qu'il  les  nourrisse  mal,  ea 


Mais  ce  n'est  pas  seulement  k  la  Sûreté 
des  peutfines  que  doit  s'étendre  la  surv^il- 
laocu  mtfk  police.  C'est  aussi  h  celle  d'^s 
biens.  Sous  ce  rapport,  c'est  surtout  ledan- 
i{er  des  incendies  qu'elle  doit  chercher  à 
conjurer  et  c'est  dans  ce  but  qu'elle  fait 
des  règlements  particuliers  sur  la  manière 
de  construire  les  maisons,  les  cheminées,  ou 
qu'elle  preàcrit  certaines  mesures  quand  le 
feu  a  éclaté,  etc.  Un  autre  fléau  non  moins 
redoutobleune  l'incendie,  c'est  l'inondation, 
en  Tiiu  di;  la(|ucllu"'il  l'St  nécessaire  aussi 
du  prendre  des  mesures  de  police  dans  les 
localités  (|ui  y  sont  exposées. 

C'est  h  la  protection  des  biens  que  so 
rapporleot  aus&i  toutes  les  mesures  deftolice 


les  accablant  outre  mesure  de  travaux.  Mais, 
d'un  autre  cOté,  elle  oblige  le  domestique  à 
respecter  l'autorité  de  son  maître,  a  lui 
porter  une  juste  obéissance,  à  montrer  de 
la  docilité,  de  ta  diligence,  de  l'actiTité  et 
surtout  de  ta  fldélité.  Les  friponneries,  les 
trahisons  et  les  vols  domestiques  doivent 
être  punis  avec  la  dernière  tévérité.  C'est 
une  loi  bien  sage  que  celle  de  Paris,  qui 
défend  h  tous  les  gens  de  livrée  de  porter 
des  cannes,  épées,  couteaux  de  chasse  et 
autres  armes,.quelles  qu'elles  auieot.  Ceux 
des^rimes  et  des  ïninistrea  étrangers  ont 
seuls  la  perniissioti  de  porter  la  canne.  Lu 
nombre  excessif  des  domestiques  en  livrée 
relatives  aux  ujiii'soiia  de  jeux,  aux  tripots,  qui  se  trouvent  à  Paris  a  mis  la  police  dans 
etc.  Ces  mesures  ont  le  plus  souvent  pour     ta  nécessitéde  prendre  cette  précaution  pour 


résultat  de  protéger  les  cilo^eiis  contre  leur 
propre  faiblesse  ou  leur  ignorance.  Diiiis 
une  société  où  la  moralité  générale  'serait 
parvenue  à  un  degré  assex  élevé  |.uur 
qu'un  petit  numbre  d'individus  seulement 
!i 'abandonnassent  aux  passions  contre  le»- 
(piellesles  règlements  de  celte  es[>èce  dui- 
vont  les  protéger,  ces  règlements  ne  seraient 
pns  nécessaires  ;  malheureusement  notre 
société  n'en  est  pas. encore  arrivée  h  ce 
point.  ' 

Lu  maintien  du  bon  ordre  est  une  des 
conséquences  de  la  sûreté.  C'est  dans  les 
réunions  publiques  que  le  bon  ordre  est 
troublé  le  plus  facilemeni,  et  x^m  l'action  de 
la  politio  est  le  plus  nécessaire.  Do  là  son 
intervention  dans  les  marchés,  les  foires, 
l(!s  réunions  publiques  de  toute  espèce. 
Di'lii,  aussi,  sa  surveillance  sur  toutes  les 
iMoisoiis  où  l'on   reçoit    habituellement   la 


prévenir  mille  désordres  et  combats  san- 
giants.  qui  arrivaient  lors(tu'un.  homme , 
poursuivi  par  la  iustice,  ou  un  perturba- 
teur du  repos  public,  criait  :  A  moi  livrée,  et 
que  celle-ci  était  armée.  » 

La  surveillance  de  tout  ce'  qui  est  con- 
traire aux  bonnes  mœurs,  de  la  prostitu- 
lioe,  etc.,  rentre  naturellement  dans  les 
mesurée  relatives  è  la  sûreté  générale. 

Enûn  c'est  h  la  sûreté  aussi  que  se  ratta- 
che l'éclairage  de  la  vole  publique,  la  dé- 
fense d'encombrer  la  voie  publi<]ue  par  des 
objets  dangereux  ou  nuisible/^  les  disposi- 
tions relatives  aux  objets  que  l'on  expose 
sur- les  maisons,  aux  fenêtres,  etc. 

La  |)ropreté  forme  une  autre  branche 
importante  de  la  police.  C'est  une  des  con> 
ditioos  exigées  par  l'hygiène  publique,  et 
qui  exerc9  une  influence  très-considérable 
sur  la  prospérité  générale  de  la  population. 


|iub'ic,  telles  que  lexcafés,  les  cabarets,  etc..     L'usage  du  pavé,  oui  fait  disparaître   des 

centres  populeux    les    boues  et  la  fange. 


(Test  sur  les  inémos  motifs  que  reposent 
ses  règlements  sur  les  réunions  nocturnes, 
les  ossemblées  nombreuses  qui  ont  lieu 
môme  dans  les  maisons  particulières,  les 
tapages,  etc.- 

Au  dernier  siècle  on 'étendait  encore  l'ac- 
tion des  ntagislrats  de  la  police  plus  loin  : 

Les  mômes  magistrats,  dit   l'auteur  que 


les  soins  donnés  k  l'entretien  et  au  nëi- 
teyage  de  ce  pavé,  la  défense  faite  aux 
habitants  de  déposer  dans  les  rues  les  ordu- 
res et  immondices,  les  règlements  qui  limi- 
tent le  nombre  des  bestiaux  qu'on  peut 
entretenir  dans  une  ville,  ceux  qui  sont 
relatifs  à  certaines  induntries  qui  produisent 


nous  avons  déjà  cité,  sont  les  juges  naturels  de  mauvaises  odeurs,  etc.;  ceux  qui  exrgent 
(le  toutes  les  querelles  et  disputes  domeisti*  que  les  sépultures  se  fassent  en  dehors  des 
•  int^squi  arrivent  chez  le  petit  peuple;  il  villessontautant'de  mesures  propres  à  atlein- 
ttiut  qu'ils  tAclient  de  |les  apaiser;  mais  si  dre  ce  but.  La  construction  et  l'entretien 
les  .  parties  sont'  opiniâtres  ,  ils ,  décident  des  égoûts  et  les  conduites  d'eaux  tendent 
.selon  l'équité,  et  châtient  en  vertu  de  leur  au  même  résultat,  et  forment,  sous  certains 
pouvojjv^  Aujourd'hui  les  disputes  sont     rapports,  un  des  soins  de  la  police. 

La  troisième  des  demandes  que  faisait  le 
président  du  Hartay  concerne  le  bon  marché. 
On  considérait  généralement,  en  effet,  dans 
le  dernier  siècle  encore,  le  soin  des  subsis- 
tances et  tes  règlements  relatifs  ^u  coii:- 
merce  des  denrées,  comme  étant  dans  les 
Mir  la  livrée  et  sur  tuul  ce  qui  se  comprend  attributions  de  la  police,  et  l'on  pensait  que 
suus  le  nom  de  domestiques  de  t!||H>et  de  celle-ci  devait  intervenir,  Vl'Aue  part,  pour 
r.iulre  sexe,  de  manière  qu'un  u^^J^^uDut  ossurer  Içs  subsistances  dei,  la  Mpulation; 
lui  porter  ses  plaintes  de  touterles  irtiPtla-  du  l'autre,  pour  empêcher  les  fraudes  dont 
niés  qu'ils  commettent.  La  bonne  police  ne  eu  commerce  est  si  facilement  l'objet  et  la 
>oiiirre  point  qu'un  inallrc,  de  quelque  ran.^  therlé  dc;s  objets  indispensables,  notamment 
.qu'il  suii,  clidiic,   «ie  sa   propre  auloritv^  ei      Wo  giain.  Ce  point  de  vue  rèi^iic  jusqu'à  un 


quelquefois  terminées  par  «le  commissaire 
Uu  pelice;  mais  c'est  h  l'amiable,  et  ue  ma- 
gistrat n'a  plus  cette  juridiction  arbitraire. 
(J e  (j ue  l'a u leur  lyou  te  est  encore  plus  éloigné 
de  nos  mœurs  :  «  Le  lieutenant  général  do 
]<otice  doit  a'>ssi  avoir  une  entière  autorilé 
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eontre  les  complots  ou  d'autres  crimes  at- 
tenUiloires   à  la  sûreté  intérieure  ou  exté- 

..<.•••.•.•  Aa   l'VinI  .     TAU*     «in«    ortiir^nliloc     nui 


Les  lois  sur  des  attroupements  rendues 
depuis  la  révolution  ,  datent  de  1789  mèrni». 
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certain  point  encore  dans  la  -législation  ac- 
taelle,  puisque  les  aatoritës  de  police  font 
tuujoDrs  certains  règlements  relatirs  aai 
subsistances,  par  exemple.  Qu'elles  étahlis- 
sent  la  taxe  du  pain  et  qu'elles  surveillent 
les  contraTeiiiions  et-  les  fraudes  des  mar- 
chandai et  rabricanlsdedetfréesaiimenUiréi. 
D'autre  part,  aussi,  l'autorité  publique  s'Io- 
quiète  toujours  de  rapproviaiooement  gêné- 
rai.  surtout  dans  les  grandes  Yilles.  liais 
toutes  ces  mesures  sont  renfermées  dans 
des  limites  beaucoup  plus  restreintes  qu'au 
dernier  siècle,  fiar  suite  de  la  nouvelle  lé- 
giflation  qui  régitle  commerce  et  l'indus- 
trie, et  de  la  liberté  presque  indéfinie  uui 
existe  k  cet  égard,  et  dans  l'état  actuel  des 
sciences  administratives  et  politiques,  on 
peut  se  demander  si  des  dispositions  de  ce 
l(enre  doivent  6lre  rangées  dans  les  attri- 
butions de  la  police,  ou  si  elles  ne  forment 
pas  plutôt  une  classe  h  part  constituant 
l'action  de  l'administration  sur  le  cbpimerce 
Ql  l'industrie.  C'est  ainsi,  en  effet,  que  nous 
les  avons  considérées  en  parlant  de  l'adml- 
nlstralion,  et  c'est 'ce  point  de  vue  aussi 
qui  prévaut  dans  la  législation  générale  en 
cette  matière,  bien  que,  dans  I  applicilion 
locaP^,  le  règlement  de  certains  |»oinis  de 
détails  relaiiis  aux  subsistances  soit  encore 
dans  les  attributions  de  la  police  munici- 
pale. 

On  raitache  souvent  aussi  à  la  police  les 
insititutioiis  de  bieiifaisance  et  tout  ce  qui 
se  fait  en  faveur  des  pauvres,  mais  c'est  \à 
encore  une  dt-s  applications  de  Técoiiomie 
politique  qui  formé  une  branche  spéciale 
d  administration.  ^ 

HisTOBiQUB.  — •  Dès  la  plus  haute  antiquité 
un  trouve  une  police  etd<'S  agents  spéciaux 
()Our  l'exercer,  et  cette  fonction  indispen- 
sable de  l'ordre  social  apparaît  aussi  bien 
dans  les  républiques  de  la  Grèce  et  de  l'Italie 
que  dans  les  grandes  monarchies  de  l'Asie 
et  de  l'Afrique.  Mais  L'histoire  do  ces  insti- 
tutions est  trop  obscure,  et  n'offre  pas  un 
intérêt  suiljsAnt  pour  que  nous  nous  y  ar- 
rêtions. Nous  nous  contenterons  donc  d'ex- 
poser brièvement  les  phases  que  présente 
li<  polit-c  en  France  depuis  le  moyen  âge, 
d'autant  plus  que  les  moyens  employés  ont 
été  généralemtfnl  les  mêmes,  et  qu'ils  ne 
diffèrent  dans  les  sociétés  que  parla  perfee- 
tion  plus  ou  moins  grande  avec  laquelle  ils 
sont  mis  è  exécution,  et  pnr  li>s  inslitutinns 
administratives  et  politiques  auxquelles 
ils  se  rattachent. 

Au  moyen  Age  l'aulorité,  en  matière  de 
polie^,  était  confondue  avec  l'autorité  judi- 
ciaire, et  appartenait  aux  seigneurs  locaux. 
L'Eglise,  la  première,  établit  quelques 
rèKlemenls  généraux,  qui  |>euveul  être  con- 
sidérés comiue  des  règlements  de  police  ; 
tels  étaient  ceux  relatifs  aux  guérites  privées, 
ceux  qui  concernaient  les  blasphémateurs, 
les  Juifs,  etc.  Les  rois  marchèrent  sur  les 
traces  des  pouvoirs  ecclésiastiques,  et  saint 
Louis,  noUiuiment,  fit  plusieurs  lois  gêné* 
raies  destinées  à  maintenir  IV>rdre  et  les 
bonnes  mœurs.  UicntOt  les  baillis,  ut  plus 
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spécialement  leurs  subordonnés  les  prévôts 
devinrent  les  autorités  de  police  onlinaires 
dans  toutes  les  provinces  du  domaine  de  la 
couronne.    Sous  Charles  Vf  oà  sentit  to 
besoin  de  centraliser  l'action  de  la  police, 
et,  à  cet  «effet,  le  prévôt  de  Parris  reçut  le 
pouvoir  de  poursuivre  tons  les  malfaiteurs 
du  royajime.  Les  membres  du  tribunal  du 
CbAtflet;  à  la  tète  duquel  était  ce  prévOt, 
avaient:  été  divisés  en  Mmmùtojre*  enqué- 
tnnri,  et  cêmmiisair*»  examinateun.  En  1536 
les  attributions  des  divers  pouvoirs  furent 
déterminées  de  nouveau.  «  On  organisa,  dit 
M.  Dareste  {Bi$tnir«  dé  Vadmintttration), 
dans  chaque  bailliage  une  sorte  de  gendar- 
merie   régulière,    un   corps   de    quarante 
hommes,  exempts. d'arrière-ban,  et  chargés 
de  poursuivre  les  vagabonds  et  les  voleurs 
de  grandes  routes.  »  De  là  le  nom  de  gen- 
darmes, qui   était  alors  celui  de  tous  les 
nobles  voués  au  service  militaire,  et  qui  ne 
resta  qu'à  la  force  armée  destinée  h  assurer 
l'ardre  int(^rieur  ;  de  \h,  nussi,  le  nom  (Vexempt 
que  portèrent  ces  agents  dans  les  derniers 
siècles.  A  la  même  époque  fut   opérée  une 
première  séparation  entre  ta   police  et  la 
Justice  ordinaire!  La  direction,  de  la  polico 
fut  attribuée  h  deux  Jieutenanls  du  prévôt, 
un  lieutenant  eivU  et  un  lieutenant  criminel. 
Les  fonctionnaire?  militaires,  Ihs  prévâti  dèt^ 
maréchaux,  qui  Vlaient  chargés  ue  la  pqlicu^ 
des  troupes,  furent  chargés,  vers  le  même 
temps,  d'une  partie  des  fonctions  de  la  police 
judiciaire  criminelje.  Cette  administraiiou 
présentait  alors  une  très-grande  confusion, 
et  des  changements  fréquents  opérés  dans 
la  législation  ne  contribuaient  pas  h  y  rame- 
ner rordro.  Toutes  ces  tentatives  plus  ou 
moins  heureuses,  dit  M.  Dareste,  amenèrent 
cepetidant  un  résultat.  Deux  jurisconsultes. 
Baquet  et  Loyseau,  approfondirent  la  ma- 
tière, et  exposèrent  une  doctrine  compiètu 
dont    l'application    était    très-simple,    lis 
distinguèrent  le  droit  de  faire  les    règle- 
ments, le  pouvoir  de  les  exécuter,  et    In 
connaissance  dos  contraventions.   Ils  attri- 
buèrent   le  droit   de  faire   les   règlements 
généraux  au  roi  et  aux  parlements;  aux  bail- 
lis et  aux  sénéchaux   celui  de  faire  les  rù- 
gleuieuts  pour   une  province,  en  se  cunt'or- 
manl  aux  règles  supérieures  établies  |>ar  \o 
roi;  enfin,  au  juge  principaNe  chaque  ville, 
celle  d'en  faire  pour  la   ville  elle-mêiiiu. 
L'exécutiori  des   règlements  lut  attribuée, 
dans  clinque  ville,  è  un  seul  juge,  et  s'il  y 
avait  plusieurs  juridictions,au  juge  principal. 
Les  tribunaux  de  police  durent  être  compo- 
sés de  juges  et  de  eommii$aire$  :  on  ne  lit,  au 
reste,  qu  appliquer  aux  tribunaux  de  pOlicu 
des   ditréreiites    villes    l'organisation    qui 
était  depuis  longtemps  celle  du  Cbâtelet  de 
Paris.  Des  charges  de  commissaires  exami-r,  . 
nateurs,  semblables  i  cellesduChâtelel  furent 
créées  (lar  Henri  III  dsns  toutes  les   villes 
de  |>arloment,  de  présidial  et  de    bailliage 
(1586).  «  Lesquels   commissaires,  dit  l'oi-. 
Uwnnance.  seront  tenus  de  faire  une  ou  deux 
vi^iiaiiuns   par    chacune    semaine    par  le» 
riifés  el   lieux  de    leurs    chargus,  tjir.et 
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lu  christianisme  qui  ûoona  naissance  h  la  les  élections  un.  nouveau  moyen  .le  faire 
latinnalilé  polonaise  et  constitua  son  but  fortune  et  d'augmenter  ses  privilège».  En 
darlivité    Mais  ce  fait  se  montré  ici  avec     outre  le  protesl.inlismé  pénétra  momenta- 
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Ronnattro  des  conlrafentions  à  nm  ordon- 
imnccf,  soit  par  lea  boulangers,  hôteliers, 
RiibarclitTs,  ciiarreliers,  marchands  de  bois, 
loin  et  beurre;  visiter  les  poids,  mesures, 
aunage»;  faire  ouvrir  les  magasins  de  blé  au 
temps  de  cherté  et  de  slériïilé,  suivant  la 
itécessilé  publique,...  Aussi  faire  |>aver  et 
nettoyer  les  rues,  prendre  et  métier  prison- 
niers les  ui'<çaz  et  vagabonds.  * 

L'organisation  .du  Châtelci  de  Paris  servit 
aussi  de  modèle  pour  les  agents  subalternes 
de'la  police.  Dès  1809,  Philippe  le  Bel  avait 
réglé,  k  Paris,  le  nombre  djes  sergents  è  pied 
et  à  cheval,  aiiisi  que  leur  armement,  leurs 
gages,  etc.  «  Il  y  avait  à  Paris,  dit  M.  Dareste, 
lieux  guets, .chargés  de  la  sûreté  publique, 
le  guet  royal  et  le  guel  bourgeois.  Le  pre- 
mier était  enlrelend  par  le  roi,  qui  en  nom- 
mait le  chef,  le  chevatter  du  guel  ;  les  arcbeVs 
qui  en  faisaient  partie  étaient  soumis  à  une 
ins()eclion,  et  révocables.  Le  guet  bourgeois 
Appelé  aussi  gue4  des  métiers  ou  guet  dor- 
inanl  était  composé  des  gens  de  métier  qui 
servaient  h  tour  dB  rôle,  chacun  un  jour  tou- 
tes los  Ir^is  semaines.  »  Ce  double  guet  fut 
organisé  dans  la  plupart  des  villes.  Le  guet 
bourgeois  s'habillait  h  ses  dépens,  mais  il 
recevait  une  solde,  qui,  à  Paris,  fut  prise 
iie|)ui8  Charles  \\,  sur  un  impôt  annuel  de 
vingt  sous  tournoia  levé  àur  chaque  habi- 
tant. 

Sous  Louis  XIV,  l'administration  de  la 
police  fut  de  nouveau  réorganisée.  La  direc- 
tioti^e  la  police  fui  enlevée  au  ChAtelet  pour 
<Mre  conOee  à  un  lieutenant  générait  dont  la 
fonction  équivalait  à  un  ministère.  Les  au- 
torités locales  furent  maintenues,  notam- 
ment les  commitiairei.  Aui^  charges  exis- 
tantes, s^en  ajoutèrent  beaucoup  d'autres 
par  auite  des  nécessités  Onancières  qui  fai- 
aaieiit  recourir  aux  créations  d'otlices;  ^us$i 
on  créa  dans  beaucoup  de  provinces  des 
lieutenants  civils  et  criminels,  etc.;  mais 
ces  charges  nombreuses  loin  d'étré  un  per- 
fectionne^nenl  lie  faisaient  qu'entraver  i'ac- 
lioii  des  agents  réellement  utiles.  Celle  or- 
ganisation subsista  jusqu'à  la  révolution. 

Nousnerappelierous  par  les  lois  et  règle- 
ments nombreux  dont  la  police  fut  Tobjet. 
.Comme  nous  l'avons  dit,  ils  eniSi>rassaient 
beaucoup  de  matières  qu'on  ne  comprend 
plus  aujourd'hui  dans  la  uolice  proprement* 
dite. 

Au  mojneot  de  la  révolution,  toutes  les 
anciennes  autorités  de  police  lurent  détrui- 
tes et  cette  |>artie  du  service  public'ful  réa- 
lisée cultformément  aux  insiiiulions  nou- 
velles qui  devaient  régir  la  Friince.  La  cons- 
titution de  1791,  en  laisant  du  roi  le  chef 
suprême  de  l'administration,  lui  contiait  lu 
soin  de  veiller  au  maintien  de  Tordre 'ut 
de  la  tranquillité  publique.  La  police  géi:é- 
ralu  resta  donc  entre  les  mains  de  la  lovauté 
et  lit  partie  des  attributions  du  oiinuflère  de 
l'intérieur.  Kn  mômu  temps  lus  attributions 
ttti  la  police  locale  furent  conférées  hux  nou- 
velles autorités  départementales  et  muni- 
I  ipales  créées  por  rassemblée  constiluuniu. 
Uicu   (luo   ruii»«ni$alion   de   cc^   au(i*iii<.s 


ait  changé  par  la  suite,  sous  les  différen- 
tes constitutions  qui  régirent  successive- 
ment-la  France,  leurs  attributions  en  ma- 
tière de  police  restaient  généralement  les 
mêmes,  et  depuis  le  commencement  de  ce 
siècle,  c'est  aux  préfets,  qui,  en  cette  -ma- 
tièrç,  ont  pour  principal  agent. la  gendar- 
merie, qu'appartient  la  police^départemen-- 
taie,  et  ce  sont  les  maires  qui  sont  charges 
dé  la  police  municipale.  La  modiflcation  la 
plus  importante  qui  se  soit  faite  dans  cette 
aifYninistraiion  concerne  la^  police  centrale. 
Ce  service  qui  ût  f^artie  Ju  ministère  de  l'in- 
térieur jusqu'en  180&  fut  cantié  alors  i  un 
ministre  spécial,  U.minittrt  de  la  police  qé- 
nérule.  Supprimé  en  18U,  ce  ministère  fut 
réWbli'ajtrès  les  événements  du  S  décemiire 
1851,  mais  supprimé  de  nouveau  en  1853. 
l'iris   a   toujours   ^lé  soumis  è    une  or- 

f;»iiisa[ion  ftariiculière  sous  le  rapport  do 
a  police,  et  l'agglomération  formée  par  la 
ville  de  Lyon  et  les  communes  attenantes  a 
éië  assujettie  à   un  régime  semblable  en 

185»  . 

Etat  actuel  —  L'administration  de  la  |)0- 
lice  s'opère  aujourd'hui  comme  dans  tous 
lus  temps  :  i*  j>ar  des  règlements  de  |>olicu 
imposés  aux  citoyens  par  les  autorités  com- 
pétentes ;  S*,  par  l'action  immédiate  des 
agents  de  l'administration. Quand  les  règle- 
ments émanent  des  pouvoirs  qui  exercejit 


L'autorité  législativi),  ce  SAiit  des  lois  qui  ne 
ditlèrent  en  rien  des  aclAlégislatifs  ordi- 
naires. Mais  il  est  rare  qm  la'^ police  pro- 
prement dite  soit  l'objet  des  lois  générales 
et  plus  souvent  elle  n'est  réglée.que  par  dea 
dicrels  du  pouvoir  exécutif  ou  des  arrêtés 
des  autorités  administratives  inférieures. 

L'administration  générale  de  Ja  police,  a 
été  restiluéeaumiifistère  de  l'intérieur,  lors 
de  IT suppression  du  ministère  de  lapivice 
Elle  forme  au  ministère  de  l'intérieur  tadi' 
reclioH  de  la  eûreté  générale  et  comprend 
la  police  spéciale,  la'presse,  l'imprimerie  et 
la  librairie,  la  correspondance  générale  et 
ies  archives  de  la  police. 

Le&iuesures  de  police  ^générale  dérivent 
d'un  grand  nopbre  de  lois  pénales  et  ad- 
ministratives relatives  à  des  lûatières  très- 
diverses  dont  l'analyse  trouve  sa  pla(:e 
dans  d'autres  parties  de  ce  dictionnaire. 
Celles  qui  ont  un  rapport  direct  à  là  police 
proprement  dite  sont  : 

Celles  qui  concernent  les  recensements 
périodiques  de  la  population.  Voir  Popula- 
tion. 

Les  dispositions  pénales  et  les  règlemt'itts 
'qui  imposent  une  résidwice,  aux  individus 
qui  ont  subi  des  'condamnations  et  les  pla- 
cent sous  la  surveillance  de  la  baule;>|Ni. 
lice. 

La  loi  du  9  juillet  1853  aux  termes  de  lu- 
quelle  le  ^séjour  du  département  de  la 
tieine  et  celui  de  l'agglomération  lyonnaise 
peut  élre  interdit  jadminislrativeinent  |)ac 
anélé  du  prélel  d.o  police,  pour  deux  ans 
a  ceux  qui  n'étant  |.as  domiciliés  dans  ces 
circonscriptions,  1*  ont  subi  depuis  moins 
(ie  dix  ans  une  coudumuuliou  5   rciupri- 
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ne  la  grande  Pologne  ^  la  Prusse.  Ce  fut  le 
premier  partage,  celui  de  1773. 

Iji  diète  continua  k  s'assembler  sons  la 
constitution  imposée  par  Repnin.  En  1788 
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dnic.  Celle  aristocratie  fut  détruite  sous 
Wladislas  Lokieteket  ses  successeurs.  Mais 
à  sa  place  s'éleva  la  noblesse  inférieurj»  qui 
fut  aussi  oppressive  pour  le_i>iuplfl_gL-Bfllit- 


541 


SIS 


POL 


DES  SQENCES  PdLITH)UES. 


POL 


BU 


«nnneniMit  ponr  rébellion ,  meiidieU^'ntt 
vagabondage,  on  vttê  condamnation  jL^tn 
mois  de  la  même  |>«ine  pour  coalition;  S*  on 
n'ont  paa  dans  les  lieux  iiM-indiqué*  de» 
mnrtn»  d'exialence.  ' 

LMloif  qui  défendent  le  port  d'armes 
apioarentes  et  cachées. 

Cellesqui  exigent  que  tout  cltojen  qui 
▼ojrage  loit  muni  d'nn  passe-port  —  Foy. 
ce  mot. 

Enfin  les  règlements  qni  régissent  le  ser* 
tiee  de  la  gendarmerie.  En  tout  ce  qui  con- 
cerne les  mesures  prescrites  pour  nssurer 
la  tranquillité  publique  et  le  maintien  de 
l'ordre,  la  gendarmerie  dépend  du  ministre 
de  l'intérieur.  Elle  lui  rend  compte  tous 
les  mois  du  service  habituel  de  la  gendar- 
merie, et  k  cet  effet,  les  chefs  de  légions  cor- 
respondent directement  avec  le  ministre;  ils 
lui  adressent  en  outre  des  rapfiorts  spéciaux 
chaque  fois  que  les  circonstances  l'exigenl. 
«  Le  service  de  la  gendarmerie  dans  les 
d<^Pflrlemenl8,  dit  le  rè|;lement  du  1"  mars 
1854,  se  diri'se  en  service  ordinaire  et  en 
service  extraprdinaire.  Le  service  ordinaire 
est  celui  qui  s'opère  journellement  ou  h  des 
époques  périodiques  sans  qu'il  soit  besoin 
d  aucune  réquisition  de  la  part  des  ofliciers 
de  police  Judiciaires  et  des  diverses  autori- 
tés.Le  service  extraordinaire  est  celui  dont 
l'exécution  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'ordre  et 
de  réquisitions.  Les  fonctions  habituelles 
et  ordinaires  des  brigades  sont  de  faire  des 
tournées,  courses  ou  patrouillel  sur  les 
grandes  roules,  chemins  vicinaux,  dans  les 
communes,  hameaux,  fermes  et  bois,  enfin 
<lafis  tous  les  lieux  de  leur  circonscription 
resnective.  Chaque  commune  doit  être  vi. 
silée  au  moins  deux  fois  par  mois  et  explo- 
rée dans  tous  les  sens,  indépendamment 
des  jours  où  elle  est  traversée  parles  sous- 
officiers,  brigadiers  et  genJarmes  au  retour 
des  correspondances...  Dans  ces  tournées, 
correspondances,  patrouilles  et  service  ha- 
bituels'è  la  résidence,  la  gendarmerie  exer- 
ce une  surveillance  active  et  persévérante 
sur  les  refrris  de  justice,  sur  les  condamnés 
liiiërés,  sur  ceux  qui  sont  internés  et  qui 
cherchent  h  faire  de  la  propagande  révolu- 
tionnaire. »  Far  des  instructions  publiées 
peu  après, les  événements  du  2  décembre 
1831,  la  gendarmerie  était  chargée  égale- 
ment d'adresser  au  ministre  de  la  police 
des  ranports  périotliquessur  l'esprit  public. 
Des  règles  particulières  lui  i^ont  prescrites 
pour  les  cas  d'incendie,  d'inondation,  d** 
rencontre d'umadavre, de recherchedes  cri- 
me» et  délits,  de  demande  des  passeports,elc. 

La  gendarmerie  ne  doit  jamais  être  em- 
plôyéeè  un  service  occnlie.llais  il  arrive  i  res- 
qiie  toujours  que  la  police  générale  emploie 
d'autres  agents  occultes,  pour  les  reoseigne- 
uienls  quelle  ne  peut  obtenir  ouverteiûenl. 

Au-dessous  du  ministre  de  l'intérieur,  ce 
sont  les  préfets  qui  sont  les  premières  au- 
torités de  police.  Ceftendant  len  préfets  ont 
i>eu  d'attributions  de  police  proprement, 
«litjes,  puisque  nous  ne  comprenons  yas 
l^ruii    celles-ci     i^es    dispositions     qu  ib 


prennent  en  matière  de  voirie,  dt  eours 
d'eau,  de  ehasse,  etc.  Les  sobordonnés  des' 
..préfets  sont  les  cémmUsairt»  de  •«/<««.  Ces 
fonctionnaires  avaient  été  établis  dans  tes 
grandes  communes  dès  1790,  comme  agents 
de  l'autorité  municipale.  Bons  le  eonsniat 
le  pouvoir  exécutif  s'était  attribué  leur  no- 
mination et  il  ne  devait  y  avoir  de  fonction- 
naires de  cette  espèce  que  dans  les  villes 
de  5,000  ftmes  et  au-desauf.  I^  décret  du  M 
mars  18S1  statue  que  dans  tout  canton  où 
il  existe  un  ou  plusieurs  commissaires  de 
police^  la  Juridiction  de  eea  magistrats  pou- 
vait être  étendue  k  tout  ou  partie  des  coip- 
rounes  composant  le  canton,  et  lorsque  le 
besoin  s'en  ferait  sentir,  il  pourrait  être 
établi,  dans  Jes  cantons  oi^  il  n'en  existe 
pas,  un  commissaire  de  police,  dont  la  ju- 
ridiction s'étendrait  h  toutes  les  communes 
du  canton.  Ce  décret  créait  ainsi  les  com- 
missaires de  police  coii/oiifiaM^.  Celui  du  S 
mars  1853  y  ajouta  les  commissaires  de 
police  départemeniaux,  exerçant  leurs  fonc- 
tions sous  l'autorité  dn  firéret,  et  préposés 
aux  commissaires  et  agents  de  police  du  di^- 
p^artemenl.  Indépendamment  des  aUribu- 
lions  de  police  municipale  qui  antérieure- 
ment étaient  h  peu  près  les  seules  dont  ils 
fussent  chargés,  les  commissaires  de  police 
cantonnaux  doivent  conr^urir  è  l'action  lie 
la  police  générale,  et  c'est-^i  ce  qui  a  mo- 
tivé la  création  des  commissaires  départe- 
mentaux. La  juridiction  de  ceux-ci  s'èiend 
sur  tout  le  déparlemenl  ;  leurs  itlributinns 
sont  les  mêmes  que  celles  des  commissaires 
de  police  ordinaires. 

Les  commissaire»  de  police  peuvent  ro- 
qu^rir  les  gendarmes,  les  gardes  cham- 
pêtres et  les  garJes  forestiers  dans  les  ga>s 
de  nécessité. 

Les  commissaires  déparlementaux  et  ceux 
des  villes  de  plus  de  6,000  habitants  sont 
nommés  par  le  chef  de  l'Etat  ;  les  autrei»  par 
le  préfet.  Les  aitpoiiilemenls,  frais  de  bu- 
reau compris,  (les  commissai£e<Kilé(iar(e- 
mentaux,  varient  de  3.500  h  7,500  n*.  Ceux- 
des  commissaires  cantonnaux  sont  suppor» 
lés  en  Btflie  par  le^i  chefs-lieux  de  canton. 

PsrnfVRes  mesures  prises  après  le  2  dé- 
cembre 1851,  figurait  la  créatioiî  d'in8|M<c- 
ieufs  généraux  et  spéciaux  de  police.  Ces 
iii$|)ecteurs  ayant  été  supprimés,  il  a  été 
^talué,  par  le  décret  du  5  mars  1853,  que 
selon  les  circonstances  ou  les  besoi'  s  .lu 
service,  on  décret  aésignerait  p'usiiieiiri 
liants  fonctionnaires  chargés  d'inspecter  les 
départements 

C'est  aux  municipalités  qu'appartient  plus 
spécialement  la  police  proprement  dite, 
notamment  en  ce(|Mi  concerne  les  mesures 
intérieures  de  sdîreté,  de  propreté  et  de  sa- 
lubrité des  villes.  C'est  au  maire  k  pren- 
dre du»  arrêtés  k'ce  sujet  et  k  an  su>v«iller 
l'exécution,  fonction  dans  laquelle  il  a  pHur^ 
agent  principal  le  commissaire  de  police, 
auxquels  sont  subordonnés  le  plus  souvent 
un  certain  nombre  de  gardes  ou  agents  pu- 
blics de  diverses  dénominations. 

Les  objets  confiés  è  la  vigilu?ice  des  corps 
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cico  du  commerce  ou   d'un    métier  quel-  ments  ou  pa/o/irtai«  ou  des /llslricls.  toute» 

ron.iue,  par  l'emploi  dans  les  charges  mu-  les  $tnro$Ut$.   Les  slarosiies  étaient  des  bé- 

nicipales  des  villes  non  privilégiées  et  par  néflces  formés  des  domaines  do  la  couronne. 
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inunicipêux  sont  détermioés  en  \  principe 
par  la  loi  du  16  août  1790..  Ces  objets  sont: 
1*  Tout  ce  qui  intéresse  .la  sûreté  çt  la 
eominoiitéde  passaROrdans  les  rues,  plaoeit 
quais  et  voies  publiques,  ce  qui  comprend 
lu  nettoiement,  l'illumination,  renidrement 
dos  encombreinents,  la  démolition  ou  la 
réparation  des  bâtiments  men/içant  ruine, 
l'interdiction  de  rien  exposer  aux  fenêtres 
et  autres  parties  des  bAtiments  qui  puisse 
nuire  par  sa  chute,  et  celle  de  rien  jeter  qui 
puisse  blesser  ou  endommager  des  passants, 
ou  causer  des  exhalaisons  nuisibles  ;  S*  le 
soinderéprfmer  et  punir  les  délits  contre  la 
trAnquillilé  publique,  tels  que  les  rixes  et 
disputes  accompagnées  d'ameutements  dans 
les  rues,  le  tumulte  excité  dans  les  lieux 
d'asftemblée  |)ublique,  les  bruits  et  atlrou- 
pemenis  Docturne»  qui  troublent  le  repos 
des  citoyens;  3*  le  maintien  du  bon  ordre 
<lans  les  endroits  où  il  se  fuit  de  grand»  ras- 
semblements d'hommes,  tels  que  les  foires, 
vi,  marchés,  réjouissances  et  cérémonies  pu- 
>^:  bijques,  spectacles,  jeux,  cafés,  églises  et 
niitres  lieux  publics;  i*  l'inspection  sur  la 
fldélilé  du  débit  des  denrées  qui  se  venden| 
au  poid»,  à  l'aune  ou  h  la  mesure,  et  sur  la 
saltibrilé  des  comestibles  exposés  en  vente 
publique  ;  5*  le  s^io  de  prévenir  par  des 
précautions  convenables,  et  celui  de  faire 
cesser  par  la  distribution  des  secours  néces- 
saires les  accidents  et  fléaux  calaraileux, 
tels  que  les  incendies,  les  épidémies,  les 
épizoolies,  en  provoquant  aussi  dans  ces 
deux  derniers  cms  l'autorité  des  administra- 
tions du  département  et  de  district;  6*  le* 
soin  d'obvier  ou  de  remédier  auxévénements 
lâcheux  qui  pourront  être  occasionnés  par 
Ica  chiens  hydrophobes  laissés,  eu  liberté, 
et  par  la  divagation  des  animaux  malfai- 
sants ou  féroces. 

Cette  loi  est  toujours  laprincipalede  celles 
qui  régissent  Irmatière.  Mais  si  la  législation 
y  a  peu  ajouté,  elle  a  reçu  de  nombreux  dé- 
veloppements par  la  jurisprudence.  LaJi- 
mite  du  droit  des  pouvoirs  municipaux 
n'étant  (»as  Qxée  en  elfel,  il  s'est  élevé,  eu 
sujet  de  leurs  arrêtés,  une  foule  de  quesT 
tiens  douteuses,  dont  une  partie  sont  réso^ 
lues  par  une  jurisprudence  constante  de  la 
cour  de  cassation.  En  règle  générale,  les 
règlements  de  police  doivent  avoir  pour 
objet  un  intérêt  général  et  public;  ils  ne 
peuvent  permettre  ce  que  la  loi  défend,  ni 
défendre  ce  qu'elle  permet,  ni  ordonner  co 
qu'elle  ne  permet  nas.  Ils  ne  peuvent  no- 
tamment entraver  les  droits  généraux  des 
membres  de  la  société,  gêuer  la  liberté  de 
l'industrie  et  du  commerce,  établir  des  pri- 
vilèges eir  fuvuur  de  certaines  corpora- 
tions, etc. 

Comme  nous  l'avons  dit,  Paris  a  loujaurs 
été  soumis  à  un  régime  exceptionnel.  Outre 
les  dilTériinces  que  nrésenie  sou  organisa- 
tion municipale  et  de(>ar(ementale  avec  celle 
des  autres  communes  et  dè(>arleuients  de 
la  France,  la  police  y  est'  orga^iisée  d'une 
façon  toulo  spéciale.  Tout  ce  qui  concerne 
ve  aervicb  «isl  contiéè  uu  fonctionnaire  spé- 


cial, le  préfet  de  p<^icet  subordonné  dire(v 
temtnt,  comme  le  préfet  de  la  Siaine,  bn  mi- 
nistre de  l'iqtérieur.  Toutes  les  fonctions 
relatives  è  la  police  qui,  en  vertu  des  lois, 
appartiennent  aux  mairei  daas  les  autres 
communes,  sont,  k  Paris,  àa  ressort  du  pré- 
4l»t  de  police,  et  c'est  de  lui  aue  dépendent 
les  quarante-huit  commissaires  de  police 
des-  quarante-huit  quartiers  de  Paris,  les 
officiers  de  paix,  sergents  de  ville  etgar- 
diens  de  Paris,  chargés  d'exercer  daps  <^tie 
ville  une  surveillance  de  tous  les  iiWtants, 
enfin  les  agents  de  la  police  secrète.  La 
garde  de  Paris,  corps  composé  de  deux  ba- 
taillons d'iofaoterie  de  1,8(00  hbmmes,  et  de 
quatre  escadrons  de  cavalerie  de  éOO,  est 
soumise  au  même  régime  que  la  gt'ndarrae- 
rie,  dont  elle  remplit  en  partie  les  fonctions 
dans  l'intérieur  de  Paris,  et  dépend  des  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  de  la  guerre,  ainsi 
que  du  préfet  de  la  Seine  et  du  préfet  de 
police. 

La  compétence  du  préfet  de  police  (je  Pa- 
ris s'étend  sur  tout  le  département  de  la 
Seine  et  sur  les  communes  de  Saint-Cloud. 
MeudoD  et  Sèvres  dans  le  département  de 
Seine-et-Olse. 

La  loi  du  19  juin  1851  a  organisé  .a  police 
de  Lyon  sur  les  mêmes  bases  qu'è  Paris. 
Aux  termes  de  cette  loi,  le  préfet  du  Rhône 
exerce  dans  les  communes  de  Lyon,  la 
Giiillotière,  la  Croix-Rousse,  Vaise,  C/iilaire, 
Oullins  et  Sainte-Foy,  du  département  du 
Rhône  et  dans  plusieurs  communes  limi- 
trophes des  déparlements  de  l'Isère  et  de 
l'Ain,  les  mêmes  fonctions  «pie  le  préfet  de 
police^  Paris,  sauf  aue  les  maires  de  ces 
communes  restent  chargés  de  ttmt  ce  qtii 
concerne  l'établissemeni,  l'entretien  et/la 
conservation  des  édifices  cominunaux,/<'.i- 
metières,^romenades,  places,  rues  et  voies 
publiques,  ne  dépendant  pas  de  la  grandù 
voirie,  l'éclairage,  ha  balayage,  les  arrose- 
ments,  la  «olidité  et  la  salubrité  des  cou- 
structions  privées,  les  meèures  relatives  aux 
incendies,  les  aécours  aux  noyés,  la  fixation 
des  mercuriales,  rélablissemuni  et  la  répa- 
ration des  fontaines,  aqueducs,  pompt^s  et 
égoûta,  les  adjudications  et  marchés.  Trois 
des  communes  dont  il  est  question  dans  la 
loi  de  1861,  la  Guillolière,  la  Croix-Rousse 
et  Vaise,  ont  été  réunies  «jn  183i  k  la  ville 
de  Lyon,  qui  fut  divisée  en  cinq  arrondisse- 
ments muuicipauxil||Éfommuiies  de  l'Isère 
et  de  l'Ain,  MtumisesT l'autorité  du  préfet 
du  Rhôn  ',  ont  été  réunies  à  ce  déuarte- 
ment. 

Voici  quelles  étaient,  Uans  les  prévisions 
du  budget  dH  1854,  les  crédits  demandés 
pour  la  police  générale  : 

Cbap.  I.  —  AémMiirmtiên  etiuralf.  Ptrtonnel. 
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<       «      du  Mcrélaira  général.  3U,U«M» 

«       (      <le«  dinscieiir»  généra  ix.        4e,U4lU 
«       1      (le  tl5  cbef»,  cuiiiuiit,  gar- 
çons de  bureau,  etc.  i73,UUU 
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Après  le  prinirit  le  premier  dignitaire  était  était  fixée  è  six  semaines.  Le  cinquième 
le  grand  maréchal  de  la  couronne,  qui  avait  jour,  le  muréckat  de  la  diète^  élu  par  leit 
entre  autrra  la  haute  police  de  la  aièle,  et  nonces,  les  conduisait  dans  la  salle  du, Sé- 
oul connaissait  sans  aonel  de  tous  les  crimes. néiaùjlJiaiiaUiaiU^iÊ^ÊÊiÈ^ÊÊ^m 
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Chflp.  n. -' MtiiMel.  100,000  - 

V.\tnp.  %n.  —  UeaiioH  d'un  Mttl.  ^.ÇÔO 

CliNp.  IT., —  ttêptiuf  éiiàrêlé  aéné-  ■,< 

r»i:  .    •  t,000,OM 

CImp.  IV  Ma. — Fruit  H«  pfUM  d«  fay- 

gtomérëlion  Ijfonnaiie.  580,410    . 

Chap.  V.  —  SmngUiûHet  i$  la  MrmtrU 

àritnn§*r.  40.000 

Chap.  Ti.  —  Seeomn  à  éiwert  tUn$.       170,000  , 
Chap.  Tin.  — '  Swnlémtmt  et  irniimeM 

dm  priftt  dt  p0ti*«  de  /«  Stint  H  d$ 

»à»  lêefitmin  fMnl.  M.OOO 

Cbap.  IX.—  Ai*nntm«ntt  aâwàniUftih.  47,000      > 
Cbap.  x»-^Frri$  di'itupttliom  daiu  U 

difMttmutUê,  305,000 

Cbap.  XI.  —  TraUmmtt  tt  imdêmàUéê 

AHS  eommàêiêirti  de  ppliu^  450.000 

•  I         ■-■■  « 

Tout  du  baditt  de  la  ^Ice.       4.918,0iÔ  Fr. 


matière.  Le  traité  d'AKiatote  est  resté  aussi 
l'ouvrage  fondamental  aar  cette  matière,  pt 
que  toua  les  modernea  ont  suivi  plus  ou, 
moins.  Dans  le  rooTen-âge,  la  plupart  des 
théologiens  consacrèrent  une  partie  de  leurs 
traités  de  morale  aux  princii>«a généraux  du 
droit  et  de  la  politique.  Cette  époque  rit 
naître  aussi  un  certain  nombre  d'écrite  apé-' 
eiaux  molivéa  par  les  discussions  du  temps, 
notamment  la  lutte  entre  la  papauté  et 
l'empire  ;  mais  les  ouvrages  tx  proftaêo  sur 
rensemble  de  la  science  font  défaut,  dea 
écrite  tels  que  le  l>«  rfimimê  ftrineipum  de 
saint  Thomas,  et  d'autres  semblables,  ne 
pouvant  être  considérés  comme  tels,  mal- 
gré leur  importance.  Pendant  toute  cette 
période,  on  n'enseigna  et  professa  la  poli- 
tique qu'en  commentant  Aristote.  3 
Au  XVI*  siècle,,  les  traités  de  politique 


Le  ministère  de  la  police  ayant  été  sup- 
primé, une  partie  des  dépenses  des  trois  deviennent  plus  fi^uents.  Ils  sortent  soit 
première  chapitres  a  dû  disparaître  dans  le  d«  la  plume  de  tnéologiens  tels  que 
budget  déOnitif.  On  voit,  d'ailleurs,  que  Mariana ,  Suarez,  ou  de  celle  de  juris- 
r.ette  partie  du  budget  est  loin  de  compren-  consultes  ,  comme  Bodin.  Au  point  de 
dre  toutes  les  dépenses  de  police,  puisque  •▼uo  théorique,  ces  Iraitéa  s'éloignent  peu 
celles  que  nécessite  la  dépense  locale,  les  des  principes  établis  par  Aristote  et  ne 
commissaires  de  police  ordinaires,  etc.,  la  le  dépassent  pas.  Au  point  de  vue  pratique, 
gendarmerie,  la  police  générale  de  Parii,  les  luttes  du  temps  j  introduisent  beaucoup 
etc.,  n'y  sont  pas  comprises.  de  questions  nouvelles,  qui  sont  débattues 

POLICE  CORRECTIONNELLE.  —  Foy.  avec  toute  la  chaleur  de  la  passion.  C'est 
ORGANiSATioif  jOdicuirb.  encoro  la  question  de  l'Eglise  et  de  l'Etat,  h 

POLITIQUE,  de  nAic,eft/,  ce  qui  concerne  laquelle  s'ajoute  celle 'de  la  souveraineté 
la  cité  ou  l'Etat.  —  Dans  l'antiquité,  la  po-  royale  et  de  la  souveraineté  populaire, 
litiqne  comprenait  tout  ce  qui  concernait  Alors  paraissent  des  ouvrages  qui  font  uno 
les  affaires  j>ubliques  et  la  gestion  des  in-  opposition  virulente  aux  pouvoirs  établis, 
térôts  de  l'Etat,  et  on  peut  voir  par  le  traité  «t  l'on  commence  k  décrire  des  républiques 
«l'AHstote,  que  nous  avons  analysé  (voy.  imaginaires.  Alors  aussi  Machiavel  écrit  le 
Aristote),  |a  grande  extension  qu'on  don-     traité  de  politique  pratique  qui  a  donné  une 

si  malheureuse  célébrité  à  sop  nom. 

Au  xvii*  sièclcj  c'est  la  science  du  dniit, 
naturel  et  du  droit  des  gens  qui  occupe  la 

i)remière  pliice;  Les  principes  généraux  de 
a^  politique  et  du  droit  public  sont  exposés 
dans  les  ou vragea  relatifs  à  ces  sciences.  Il 


liait  h  ce  ihot.  banales  temps  m<Mernes.  les 
sciences  concernant  l'Etat  ae  sont  particula- 
risées davantage.  On  comprend  leur  ensem- 
ble sous  la  dénomination  des  sciences  poli- 
tiques et  sociales,  et  on  a  écarté  ainsi  de  la 
politique  tout  ce  qui  concerne  la  législation 

civile,  c'est-è-dire  les  lois  qui  régissent  la     parait  encoro  des  traités  polémiques  sur  la  ' 
familleet  la  propriété,  l'économie  politique,     souveraineté  royale' et  la  souveraineté  d» 
les  flnances,   l'administration,  l'économie     peuple,  ai 
politique,  la  législation  pénale,  etc.  Dans 
In  Iflngage  usuel,  le  mot  politique  s'emploie 
d'ailleurs  dans  deux  acceptions,  pour  dési- 
gner soit  une  <les  sciences  sociales,  soit  la 
gestion  môme  de  certaines  affaires  publi 
qiies. 

Comme  scienc'é,  la  politique  comprend 
ordinairement  :  l'ce  que  nous  avons  appe- 
lle dans  la  Préface  de  cet  ouvrage,  lasfei«ii«« 


aurtout  en  Angleterre,  où  Hobbes 
surtout  se  rend  célèbre  danji  cette  partie  d» 
la  science.  On  continue  a^si  à  former  des 
utopies.  En  France,  Bossuet  consacre  un 
.raité  spécial  à  faire  la  théorie  delà  monar- 
chie telle  qu'elle  s'est  établie  en  France. 

Dans  le  xviii*  siècle,  c'est  l'encycli^pé- 
die,  c'est  Rousseau,  c'est  Montesquieu,  ce 
sout  les  Physiocrales  quipla'ceut  la  poli- 

^ tique  sur  un  nouveau  terrain.  Mais  ce  ter- 

gén&ale  de  ta  eociété^  c'est-k-di'fe'  les  priii-     raln  est  toujours  plutôt  celui  de  l'hypothèse, 
çipes  relatifs  à  la  formation  etk  l'origine  de     de  l'opposition  contre  les  institutions  exis- 
tantes, de  l'histoire,  que  celui  de  la  théorie 


la  société,  è  la  souveraineté,  à  l'autorité,  au 
pouToir.au  droit  en  général  ;  S*  la  théorie 
de  Torganisalion  générale  de  la  société,  de 
la  constitution  sociale,  du  gouvernement, 
de  la  législation, .  des  droits  et  des  obliga- 
tions des  membres  de  la  société.. 

C'est  le  traité  d'Aristote  qui*a  constitué 
l'i  science  politique  dans  l'antiquité  ;  carbieu 
qu'il  ait  existé  avant  lui  des  ouvrages  rela- 
(Ils  à  la  politique,  tels  que  la  République  de 
riaion,  ces  ouvrages  ne  présentaient  pas 
uiiu  lliéorie  complète  «t  méthodique  de  !a 


pure.  Il  en  est  de  même  dans  le  xix*  siè- 
cle, où  l'école  de  De  Maistre  et  do  Ronald 
reprend  les  principes  de  la  monarchie 
absolue,  l'école  doctrinaire  ceux  de  la 
monarchie  anglaise  exposés  par  Mootes- 

Ïuiétt,  l'école  libérale  U  thèse  ae  Rousseau, 
ieo  que  l'Allemagne  ait  vu  paraître  depuis 
le  commen<çement  de  ce  siècle  divèrj  trai- 
tés méth 
tique  et 
été  tenté» 


relatifs  I  la  scit9ce  |K>li' 
lé  des  essais  de  ce  genre  aient 
issi   ei   France,  on  ne  trouve- 
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pdf  d'autres  diètes  subséquentes.  Les  seuls  est  imiîosée,  l'humanité,  qui  •  commencé 
mots  :  J'en  suie  mécontent  ou  je  ne  le  pet'  par  un  seni  couple,  doit  finir  par  euuvrir 
fN«i>  pof  suffisaient  pour  arrêter  Tes  délibé-     toute  ta  terre» 
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.•ait  pflt  à  citer  nujoard'bui  un  oiurr»ae  rAntriche  et  IViatre  PEspagne,  diminua  ses 
4X|)08anl  ex  profei$o  toute  la  science  poli-  forces  et  rendit  la  paie  plus  facile.  Celte 
tique,  tenant  compte  réelieroent  do  toutes  paix  ne  fut  terminée  qu'après  la  mort  des 
les  questions  soulevées  dans  les  temps  premiers  auteii^*  pêr  h  traité  él»  Coteau- 
modernes  et  qui  suit  |M>ur  notre  civilisation     CamM$i$t  oonein  en  1559  et  qui  laissa  sub- 

si.iter  les  anciennes  linjitot. 

Des  événements  d'an  autfe  ordre  étalent 
venus  ta  aide  à  la  France  dans  sm  lutte 
contre  la  maison  d'Autriebe.  C'était  le^pro- 
testantisme  qui    venait   de  jeter  le    dé- 


ce  qu'était  le  traité  d'Aristole  pour  l'anti 
quité. 

Nous  venoDi  de  cobsidérer  la  politique 
comme  science.  Il  nous  reste  à  parler  de  la 
seconde  acception  que  reçoit  cette  ei pres- 
sion.  Dans  eette  acception,  la  politique    sordrn  et  la  guerre  ci  vile  eil  Allemagne.  Les 
comprend  tout  ceioui  concerne  proprement     premiers  protestants  de  TAIIeroagne  avaient 
Je  gouvernement  d'une  nation,  c*est-k-dire     conclu  une  ligue  h  Smalcalde  r^tre  l'in- 
la  direction  générale  imprimée  à  ses  af- 
faires. Chaque  nation  poursuit  ious  ce  rap- 
f»ort  une  politique  extérieure  et  une  fM>- 
itique  intérieure.  Nous  avons  dit  aux  mots 
gouvernement  et  mftaireu  étrangère*  en  quoi 
consiste  cette  double  politique. 

POLITiQUR  EUROPÉBNNB.  ■»  Jusqu'au 
XVI*  siècle,  les  nations  de  l'Europe  occu- 
pées principalement  du  développement  de 
leur  consiitution  intérieure  et  absorbées 
par  les  querelles  féodales  qui  laissaient 
peu  de  place  aux  rivalités  nationales,  res- 
tèrent étrangères  aux  idéçs  et  aux  inté- 


tervention  impériale  dans  les  affaires  reli- 
gieuses. La  rupture  ne  tarda  pas  è  éclater, 
et  dans  une  première  guerre  l'eropecenr 
fut  victorieux,  mais  une  seconde  prise 
d'armes  fut  plus  beureuse  pour  les  pre> 
miers.  La  convention  de  Passau,  suivie 
bientôt  de  la  paix*^d'Augsbourg  donna  è 
tous  les  Etats  immédiats  laïques  le  droit  de 
itrofeaser  la  confession  d'Aogsbourg;  mais 
les  réformés  ne  furent'  pas  compris  dans  le 
traité  et  aux  princes  seuls  et  aux  souve- 
rains des  Etats  fut  accordée  la  liberté  du 
cboix.  Les  'princes  ecclésiastiques  purent 


rè(s  qui  ont  motivé  ce  au'oh  a  appelé,  dans  changer  de  reliftion,  mais  en  abandonnant 

les  temps  modernes,  la  formation  de  t'équi<^  le  bénéfice  attaché  à  la  fonction  religieuse, 

libre  européen.  Dans  le  moyen  âge  propre*  Bientôt  la  lutte  religteuse  éclata  dads  le 

ment  dit,  l'Europe  formait,  sous  la  nrédo-  sein  de  la  plupart  des  Etats  et  les  préoccu- 

niinsnce  du  Saint-Siège,  une  sorte  d  unités  pations  intérieures  placèrent  momentané- 

Im  membres  d'un  même  corps  chrétien,  meiit  au  second  r«ng  les  questions  exté- 

Bien  que  celte  relation  n'exclût  pas  les  Heures.  Cependant  là  question  politique 

oppositions  d'intérêt  et  les  guerres,  elle  devait  être  ramenée  par  les  guerres  reli- 

élait  infiniment  mieux  appopriée  cependant  gieuses  mêmes.  A  la  fin  du  xvi*  siècle,  le 


l"i 


è  conduire  à  l'unité  plus  complète,  i  une 
fédératfun  européenne,  que  l'état  politique 
qui  a  suivi,  liais  dans  le  xiv*  etie  xv*  la 
lupart  des  Etats  s'affranchirent  des  loisdd 
n  pa()auié  et  maintinrent  avec  orgueil  non- 
seulement  let/r  indépendance  nationale, 
mais  aussi  leurs  prétentions  dominatrice* 
et  conquérantes  vis-i-vis  des  au  très  na- 
tions. Ces  tendances  se  roanifestèretit  ou- 
vertement à  la  iiu  du  XV'  siècle. 

Ce  furent  les  guerres  des  Français  en 
Italie  et  l'intervention  de  l'Espagne,  jus- 
qu'alor^  mobarrassée  dans  ses  luttes  avec 
lus  Maures,  qui  donnèrent  le  signal  de 
celle  politique  nouvelle.  La  réunion  des 
couronnes  d'Autriche,  d'Espagne  et  de 
-^  l'empire  germanique  Mr  la  lêle  de  Charles- 
Quint  et  la  nécessita  pour  la  France  de 
^  loaintenir  l'indépendance  européenne  vis- 
è-vi»'de  cette  puissance. qui  menaçait  de 
tout  absorber,  donna  naissance  à  la  longue 
rivalité  de  la  France  et  de  ta  maison  d'Au- 
triche. Tous  les  princes  semblaient' s'être 
pro|M>sé  pour  but,  à  celte  époque,  de 
«'emparer  de  la  domination  de  I  Euro|»e  et 
«le  renouveler  l'empire  romain.  Charles- 
Quint  fut  par  ses  Krandes  possessions  celui 
qui  approcha  le  plus  près  d«*  ce  but,  et  sans 
la  vigoureuse  résistance  que  lui  tft  la  France; 
il  l'eût  peut-être  accompli.  Nous  ne  ferons 
pas  rhistoire  des  guerres  successives  qui' 
éclatèr«>iu  entre  le  roi  d'Espagne  et  Fran- 
çois 1**.  La  tlivlsion  do  la  dynastie  Hti^" 
guole  en  deux  branches  dont  l'une  eut 


dernier  soutien  du  sentiment  à  la  fois  (k>- 
pulairo  et  catholique,  la  ligue,  se  mourait 
en  France.  Il  ne  restait  qirune  puissance 
luttant  pour  le  catholicisme,  c'était  l'Es- 
pagne, c'était  Philippe  II  :  mais  cette  puis- 
sance était  prête  aussi  à  le  dominer  et  avec 
le  catholicisme  l'Europe  entière.  Sa'  victoire 
en  faisai)t  triompher  le  catholicisme  lui 
donnait  en  même  t^mps  un  maître  et  subor- 
donnait la  papauté  comme  toutes  les  autres 
[)Missances.  11  n'est  donc  pas  étonnant  que 
e  pape  Sixte-Quint  lui-même  ait  hésité 
devant  cette  grandeur  colossale  de  l'Es- 
pagne qui  menaçait  de.  tout  ehvahir  t  Phi- 
lippe Il  était  intervenu  dans  les  guerres 
civiles  françaises,  et  si  Henri  IV  qui  repré- 
sentait le  parti  opposé  eût  été  vaincu,  c'en 
éuit  fait  de  la  liberté  européenne.  Henri  IV 
remporta  sans  que  la  papauté  eût  à  le  re- 

Îretter.  La  qiieatioo  religiieuse<.ne  larda  pas 
s'effacer  complétemeut  vis-à-vis  de  la 
question  polltiuoe,  et  la  guerre  de  Trente 
ans  qui  éclata  bientôt  eut  pour  résultat  dé- 
finitif de  placer  l'Boropo  dans  la  voie  qu'elle 
a  suivie  jusqu'à  la  révolution  française. 
'  Ce  fut  la  question  religieuse  cependant 
qui  provoqua  la  guerre  de  Trente  aùs.  La. 
maison  d'Autriehes*étaite^rcéede  rétablir 
le  catholicisme  dans  ses  Etats  Allemands, 
mais  elle  avait  éprouvé  de  iiombruusH*  ré- 
sistances. Une  révolte  éclata  enfin  en  Bo- 
hême. Ce  fut  le  signal  de  celte  guerre  lon- 
gue et  désastreuse  qui  ruina  PAIIemap^ne 
poiir  uojSièclr).  1/élecieui-  |»alalin  Frédéric  V 


/ 


fut  élu  enipere 
d'Autriche.  Mai 
nier  jusqu'au  m 
roi  de  Suède  G 
la  France  que 
lave-Adolphe  n 
de  ses  armes,  e 
que  TAul riche 
guerre  durait  « 
1^  question  po 
minante.  Pour  1 
gissait  moins 
I  ro  lestants  d*AI 
maison  d'Autric 

au'elle  avait  pe 
èle  alliée  ^de 
France  voyant  h 
niêioe  alôrs^ 
Richelieu  s'unit 
puis  avec  la  Sa! 
toue  et  de  Parm 
mar.  L'étoile  de 
Une  lassitude  g 
sances  belligéri 
chèlieu  mourur 
SuèdeetdelaFr 
dérance.  Enfin  a 
lions  et  la  prise 
les  traités  de  pai 
et  à  Munster  en 
Ce  furent  les 
phalie  qui  formé 
européen  jusqu' 
des  protestante 
germanique  res 
mais  l'électeur  \ 
France  y  KAgna 
lie  d»  la  Pomért 
toi  res  en  Alleina 
traités. 

TaAiTé 

Traité  d'Ôinabr 

Art.  1.  Il  .y  ' 
belligéraules  et 

Art.  H.  Il  y  au 

Art.  III.  LesJ 
manière  générai 

Art.  IV.  —  i  1 
en  particulier. 

i  S.  Arraugem 
latine. 

|.  3.  La  dignil 
lalinat  est  transi 

I  K.  L'électeu 
prétentions  sur 
créance  du  13  mi 

1 5.  Uu  huitièi 
tinat  est  inslitué 
•  1 1.  Le  bas  pal 
sou  palatine. 

i  7.  Relations 
l'élecleur  de  Ma 

{ <L  lUsartaai 
de  Trêves  sur  qu 
du  |>aTatinat. 

{9.  Al'eitinci 
dtt  Bavière  le  ha\ 
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Le  développement  de  la  population  doit 
donc  être  entravé  sana  cesse  par  desobsta- 
des,  qu'on  peut  ramener  tous  à  trois  clas- 
ses :  la  contrainte  morale,  o'est-à-dire  l'abs- 
rineneu  du   mariasa  iiAntm  \  \»„Umm*^tx    i» 


SM 


La  pins  grando  partie  de  lootrage  de 
Malthos  est  oonsierée,  d'une  part,  à  faire 
voir  par  Tbistoire  et  la  sUlislique  que 
chei  tous  les  pepplos  la  population  a  cons- 
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fut  élu  eiiipera  •ràl«  place  Je  E^^r.liiiand  H 
d'Autricba.  IMis  la  ricloire^resUi  è  m  der- 
nier jusqu'au  moment  de  rlntervention  du 
roi  de  Suède  Guatave-Adolphe,  pousse  par 
la  t^rance  que  gouTemait  Riehelfeu.  Gus- 
lave-Adolpbe  remplit  TA liemagne  de  l'éctat 
(fe  ses  armes,  et  ce  ne  fiit  qu'après  sa  mort 
(]iie  TAuiricbe  se  releva.  Mais  alors  la 
guerre  durait  depuis  près  ^e  quinxfl  ans. 
1^  question  politique  était  devenue  prédo- 
niiiiaote.  Pour  les  KUU  de  l'Europe,  il  s'a- 
gissait moins  de  défendre  les  droits  des 
I  j>nleslants  d'Allemagne  que  d'eiQpécber  lii 
ninisond'Autricbede  recouvrer  la  puissance 

au'elle  avait  perdue.  L'Espagne  était  la  fl- 
èle>alliée-<)e  l'empereur  d'Atleiuagne.  La 
France  Toyant  les  Suédois  vaincus  prit  elle- 
niéioe  alôrs^les  armes  contre  rAutrfehe. 
Richelieu  .s'unit  avec  les  Provinces-unies» 
puis  avec  la  Savoie  et  les  duchés  de  Mao- 
toue  et  de  Parme,  puis  avec  le  due  de  Wei- 
ruar.  L'étoile  de  l'Autricbe  pâlit  de  nouveau. 
Une  lassitude  générale  s'empafa  des' puis- 
sances belligérantes.  Ferdinand  II  et  Ri-, 
cbèlieu  moururent.  Mais  les  armes  de  la 
Suèdeet  de  la  France  cooaervèreut  la  prépon- 
dérance. Entln  après  trois  ans  de  négocia- 
tions-ut ta  prise  de  Prague  par  les  Suédois, 
les  traités  de  paix  furent  signés  à  Osnàbruck 
et  è  Munster  en  Weslubalie. 

Ce  furent  les  célèbres^  traités  de  Wesl< 
phalie  qui  formèrent  la  base  du  droit  public 
t;uropéen  jusqu'à  la  révolution.  Les  droiUi 
des  protestants  furent  reconnus.  L'empire 
germanique  resta  è  la.  maison  d'Autriche, 
mais  l'électeur  palatin  fut  dédommagé.  La 
France  y  gigna  l'Alsace,  la  Suède  une  par- 
tie de  la  Poméranie  et  divers  autres  terri- 
toires en  Allemagne.  Voici  l'analyse  de  ces 
traités. 

TaArré  de  Wistphalik. 

Traité  d'ÔtntUtrutk   entre  Vemptreur  et  ta 
Suide. 

Art.  I.  Il  .7  aura  paix  entre  les  parties 
bttlligéraules  et  leurs  alliés. 

Art.  11.  Il  y  aura  amnistie  générale. 

Art.  m.  Les«Elats  sont  restitués  d'une 
manière  générale,  sauf  les  droits  de  chacun. 

ArL  IV.  —  il.  Lus  Etals  sont  restitués 
en  particulier. 

i  S.  Arrangements  relatifs  è  l'affaire  pa- 
latine. 

|.  3.  La  dignité  palatine ,  avec  le  haut  pa- 
latinat  est  translérée  au  duc  de  Bavière. 

I  k.  L'électeur  de  Bavière  renonce  i  ses 
prétentions  sur  la  haute  Autriche  et  è  sa 
créance  du  13  millions. 

|5.  Un  huitième  électoral,  celui  du  pala- 
tinal  est  institué.. 

•    i  •.  Le  bas  palatinal  est  restitué  à  I9  mai- 
son palatine. 

I  7.  Relations  de  l'électeur  (telatin  avec 
Télecieur  de  Mavuoce. 

{  B,  R4aaruauites  en  faveur  de  l'électeur  ' 
de  Trêves  sur  quelques  biens  ecclésiafli«|ues 
du  (lalalinat. 

{9.  A  l'eitinction  delà  ligne  Wilhelmine 
du  Bavière  le  haut  palalinat  reviendra  au  pa- 


latinal. et  le  huitième  électoral  Bcra  sup- 
primé. 

i  10.  Les  pactes  des  branches  de  Hei< 
deîbeg  et  Renbourg  conservés. 

1 11.  Les  flefs  de  Juliers  sont  adjugés  &  I| 
maison  palatine* 

ris.  tTempereur  promet. un  subside  pour 
constituer  l'apanage  des  frères  du  comte 
palatin. 

1 18.  Toute  la  maison  palatine  avee  tous 
ses  ofllciers  jouira  de  l'amnistie. 

I  U.  L'éieeieur  du  palatinal  promet  la 
fidélité  è  remperedflfnsl  que  tk»  frères  et 
renonce  au  haut  palatiiiat. 

I  15.  L'eninereur  promet,  une  pension  h 
la  veuve  de  l'électeur  palatin  et  uue  dot  à 
ses  sœurs. 

1 16.  Les  comtes  de  Leining«n  et  de  Dax- 
burg  ne  seront  pas  troublés  dans  leurs  droits 
relatifs  au  fiatatinat. 

1 17.  L'électeur  palatin  ne  violera  pas  la 
liberté  de  la  noblesse  de  l'empire. 

i  18.  Les  fiefs  concédés  par  l'électeur  pa- 
latin seront  renouvelés. 

1 19.  L'exercice  de  la  religion  de  la  con- 
frssiott  d'Augsbourg  est  conservé  dans  le. 
haut  palatiiiat  dans  l'élat  de  16U. 

1 90.  Louis  Phili()p6,  comte  palatin,  e&l  ré- 
tabli dans  ses  droits  au  quart  de  certaines 
redevances. 

I  ti.  Léopold  Louis  comte  palatin  est  ré- 
tabli dans  le  comté  de  Vulduns. 

I  33.  Arrangement  du  différend  entre 
révèuue  de  Bamberg  et  le  margrave  de 
Brandebourg  et  Hilaingen. 

I  S4.  La  maison  deolViirtemberg  est  ré- 
tablie. 

.185.  Les  dues  de  Wurtemberg  de  la  ligne 
de  Monlbéli'ard  sont  rétablis.* 

i  36  et  9V<  Les  margraves  de  Bade  sont 
rétablis,  ainsi  que  ses  droits  sur  la  baronnie 
de  Goizeck. 

i  28.  Le  duc  de  Croix  est  rétabli. 
.  I  39.  Les  différends  de  la  maison  de  NasMu 
Liegun  seront  arrangés  plus  tard. 

i  80.  La  maison  de  Nassau-Deux*Ponts  est 
rétablie.    • 

I  31  --i5.  Idem  des  cômtçs  de  Hanau,  de 
Soian,  Waldeck,  elc 

I  %(L  Les  contrats,  échanges,  etc.  conclus 
au  teYnps  de  la  guerre  et  sous  rimpreittion 
du  la  crainte  sont  annulés;  les.acies  enlevés 
seront  restitués. 

i  ^7.  Il  nu  sera  pas  donné  d'action  contre 
les  débiteurs  dont  les  dettes  ont  été  contrac 
t.  e 4  par  la  force  «le  la  guerre. 

I  kS.  Les  pfljreuients  faits  de  force  seront 
restitués. 

I  49.  Les  sentences  relatives  aux  choses 
saintes  rendues  jusqu'ici  seront  valables. 

1 50.  Les  investitures  des  Oefs  négligées 
seront  renouvelées. 

1 5t.  Amnistie  est  accordée  k  tooa  les  al- 
liés et  sdhérents  do  l'empereur  et  du  roi  de 
Suède,  i  l'exception  des  vassaux  et  «ujels 
derAulriche. 

I  53.  Le»  vassaux  et  sujets  dé  l'Antriehe 
ne  jouissoni  que  diDj'amnistie  personoelle. 
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felf*'t  Je  ces  causes,  ta  misère  sévit  le  pins     cents.  L'augmentation  annuelle  de  la  i»o- 
rruel|eHieni,  la   population  s'acrrolt  avec  ^  pulation  sera  de  deux  cents,  le  nombre  des 


rapiililé.  Et  ce  fait  s  explique  très-bien.  Les 

.iAiiiil«lïnn<i    malhauniusfla.  nrivil««  Ha  innt 


naisaances  et  des  di^cès  diminuera  relative 
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1 53.  liais  lears  biens  rendus  resteront  à 
leurs  (assesseurs  actuels. 

I  54.  Oqlleur  res liluera  les  arrhes. 

|55.  La  Justice  sera  administrée  aui  ha 
bititnU  ilA  Bohèine  de  la  confessiofl  d'A'ug»' 
bourg.     \ 

i  56.  Lés  meubles  délruiti  ne  seront  pas 
rendus. 

f  57./ La  cause  de  la  succession  de  Jaliers 
set  a  jugée  suivanU^s  formes  ordinaires. 

Art.  r.  — -|  1.  La  transaction  de  PassKU  et 


POL     #  SS4 

mais  est  ju^^é 


de  la  seule  qualité  féodale, 
d'aprèr  l'année  1614. 

I  43.  L'étal  de  la  religion  dans  les  provin- 
ces o<i  la  aouveraioeté  est  indécise  est  dé- 
terminé. 

i44.Le  droit  de  réforme  ne  $e  détermine 
pas  par  la  Juridiction  criminelle  seule. 

|4S— 49.  EeTeoua  et  juridiction  ecclé- 
«iastigoef. 

I  50.  La  t>aii  religieuse  de  Westphalie  ne 
doit  atre  attaquée  craucuoe  ma|Jjflre. 
la  paii  religieuse  seront  gardées  et  l'égalité        5t.  Dans  les  réunions  de  dépinés  on  doit 
sera  conserrée  entre  les  catholiques  et  l^s     prendre  un  nombre  égal  dans  les  deax  iieli- 


protestants.        ^ 

i  3.  Les  restituffons  ecclésiastiques  date- 
ront du  partir  du  J"  janvier  1624. 

I  3— IS.  Etat  ecciésiasiique  de  diverses 
localités.    . 

1 13.  Les  restitutions  ecclésiastiques  pour 
cause  d'amnistie  ne  remonteront  pas  au 
1"  janvier  1624. 

i  14.  Ceux  qui  étaient  en  possession  de 
bieM9  ecclésiastiques  le  1"  janvier  1624,  les 
retiendront  tranaiiillement  jusqu'à  ce  que. 
les  différends  religieux  soient  arrangés  à 


gions 

i  52.  On  ne  tiendra  pas  eompte  de  la  ma- 
jorité des  votes  dans  les  affaires  où  les  Etats 
ne  peuvent  être  conaidérél  comme  un  seul 
corps  ou  qui  ont  deux  parties.  » 

I  53— 55.  Relatifs  à  l'organisation  de  la 
chambré  impéiriale'et  à  la  procédure. 

1 56  9t  57.  Relatifs  i  la  jnridicction  aus- 
trégale. 

{58.  Les. droits,  privilèges  et  liberté  des 
Eiaisde la  confession  d'Augsbourg du  cercle 
de  Bavière  sont  assurés 

Art.  VI.  Les  Suisses  seront  libres  et  indé- 


raniittble.       ,  - 

f  15.  Le  réservai  ecclésiastique  sera  ob-     pendants  de  la  juridiction  de  l'empire, 
serve  de  part  et  d'autre  -  ^  Art.  vu.—  |1.  L'eiercidede  la  religion 

I  16.  Les  droits  d'élire  et  de  postuler  se-     accordé  aussi  aux  réformés, 
ronl  conservés  autant  qu'ils  ne  sont  pas  con 
Iroires  è  cette  paix  et  à  cette  transaction. 

S  17.  Les.  bénéiices  ecclésiastiques  ne  se- 
ront P&8  possédés  héréditairement  et  les  no- 
bles et  les  gradués  doivent  être  reçus  selon     siastiques  de  l'empire  sont  conservés 


est 


(  2.  Outre  les  trois  religions  mentionnées 
il  n'en  sera  jloléré  «ucune  dans  l'empire. 

Art.  viu.  — 1 1.  Les  droits  antiques  et  les 
prérogatives  des  Etats  politiques  et  ecclé- 


les  fondations. 

4  18.  Relatif  au  droit  des  premières  priè- 
res. 

\  19.  Les  droits  armés,  les  conQrmâlions , 
les  pactes  et  d'autres  droits  étal>lis  sut-  les 
hjons  de  i  la  confession  d'Augsbourg  sont 
supprimés. 

f  20.  Relatif  aux  chapitres  mixtes. 

§  21.  L'archevêché  et  les  autres  fondations 
de  Suède  resteront  dans  leur  état. 

^22  — 27.  Restitution^es  biens  possédés 
depuis  le  i"  janvier  IMB 

i  28.  Les  droits  econniastiaues  sont  con- 
servés \  la  noblesse  libre  de  I  empire. 

\  29.  Le  druil  de  réformoeld'ouires  droits 
(■cclésiastir{u<'S  sont  concédés  ^\  séculiers 
Itbies  de  l'euipiro. 


I  9.  Ils  auront  le  droit.de  voter  dans  tou- 
tes les  délibérations  relatives  aux  affaires 
de  l'empire,  notamment  quand  il  s'admit  de 
faire  des  lois,  décréter  la  guerre,  établir  des 
tributs,  faire  des  traités  d'alliance  ou  do 
paix. 

{  3.  Réunions  fréquentes  des  diètes. 

S  4.  Votes  assurés  aux  villes  libres  impé- 
riflles. 

S  5.  Règlement  des  |  dettes  nées  de  la 
guerre. 

Art.  IX.— 1.  Les  abus  nés  pendant  la 
guerre  en  ce  qui  ccmcerne  la  levée  des  im- 
pôts sont  supprimés. 

\  2.  Les  droits  et  privilèges  anciens  sont 
conservés. 

•  Art.  X.  —  I  1  —  3.  La  Pom'éranie   exté- 


\  30.  Le  droit  d'émigrer  appartient  aux     ^ieure  et  quelques  autres  territoires    sont 


dissidents 

(  3t.  Ceux  qui  possédaient  l'exercice  de  la 
religion  «n  lb24,  le  conservent. 

S  32.  Ceux  qui  ont  été  troublés  dans  l'exer- 
cice  du  la  religion  sont  pleAiemeiit  restitués. 

\  33.  Les  couventions  contraires  à  cet  ar- 
lirle  sont  annulées. 

1 34.  Ceux  qui  n'avaient  pas  l'exercice  do 
la  religion  en  1624  ne  doivent  pas  èlre  trou- 
blés, mais  tolérés  paciQqùement. 

(  35.  Ceux  qui  sont  d  une  autre  religion 
ne  tioivent  pas  être  méprisés  ni  exclus  des 
curpiiralioos,  des  successions,  etc. 

1 36  et  37.  Relatifs  au  droit  d'émigrer. 

\  38—41.  Relalii^  À  l'exercice  de  la  reli- 
gion réformée  en  Silésie. 

I  42.  Le  droit  do  réforme  ne  dépond  pas 


cédés  en  pleine    souveraineté  4  la  Suèile. 

i  4  et  5  relatif  aux  droits  sur  les  biens  du 
chapitre  do  Camio. 

1*6.  La  ville  de  Wismar  est  cédée  4  la 
Suède. 

1 7.  Id.  de  l'archevêché  de  Brème  et  de 
l'évèché  do  Verden,  avec  le  titre  de  duché. 

t  8.  Les  privilèges  et  libertés  de  la  ville 
de  Brème  sont  garantis. 

I  9.  Le  roi  de  Suède  fera  partie  des  Etals 
du  l'Empire  et  aura  droit  de  vOte  pour  ces 
provinces. 

i  10  et  11.  Règlement  de  cette  relation. 

f  12.  La  Suède  Jouira  du  privilège  de  non 
appfltando. 

S  13.  Elle  aura  lelroit  d'ériger  une  aca- 
di'inii'. 
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ductifs.  Il  faut  donc  un  travail  pour  rendre 


pçoprcmcntsdits,  c'est  la  surface  seule  qui     duclils.  Il  _  „„..i....,  -^  , 

iH'Ul  les  produire,  et  cotte  surface  n'est  pcs     productifs  ces  instruments  nouveaux,,  mais 


inlinie. 

bous  co  rapport  donc,  la  terre  peut  man- 
niior  h  l'homnie.  et  on  imui  dirw  (lu'alle  lui 


h'a-t-il  pas  fallu  un  trhvail  aussi  pour 
mettre  les  instruments  anciens  dans  fétat 
oA  ils  sont?  CertainemjaiLJLfllLlMiL-eL 
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g  tM6.  Arrangements  'particaliers  pouf 
reiéculion  des  sugdite^  cessiops. 

Art.  XI.  ~-  S  1  «t  S.  L*évécbé.de  Halber- 
stadt  est  cédé  k  l'électeur  de  Brandebourg, 
ainsi  que  le  comté  du  même  nom. 

1 3.  Le  comté  de  Reinsheim  restera  en  fief 
au.cofiitf  de  Tottenbach.       .-'''' 

I  4-7.  L'éTèché  de  Minden  est  cédé  à  V6- 
lecteur  de  BrandebouK,  ainsi  que  celui  de 
Cadiin  et  rarchevècbé  de  MagdetAurg. 

f  8.'La  Tiiié  de  Magdebourg  oonserrera 
ses  droits  et  privilèges.    -  , 

I  3-10.  Quatre  localités  cédées  aa  roi  de 
Saie.  .     ' 

l'il.  Les  pajs  cédés  au  duc  de;Brande- 
bourg  lui  appartiendront  par  droit  héré- 
ditaire, mais  les  mangravesde  Brandebourg 


(  /^  /■        ■ 

$  %^%.  Steit  cercles  de  ^l'empire  psjrenl 
une  somme  déterminée  à  la  Suéde. 

1 13-80.->  Cette  somme  payée,  les  troupes 
suédoises  évseueront-ces  cercles.  , 
.  A^tv^xTiii.  Ratifications  promises.  Cette 
pièce  sera  considérée  comme  lui  fondamen- 
tale de  l'empire.  Mesures  d'eiécution.  ^ 
Traité  de  Muiuler  entre  T^mptreur  et  te  rai 
^de  Fumée, 

Art.  I.  Il  y  aura  paii  perpétuelle  entre 
l'empereur  et  je  roi  de  France,  et  tous  leurs 
alliés  et,*«dh^renta.  '  .      (    - 

Art.  III.  Le*  eëVolede  Bourgogne  sera  et 
restera  membre  de  l'empire.      •  ^ 

^A'rt.|r.  Le  différend  relatif!  la  Lorraine 
sera  arrangé.  "" 

Art.  r.  Restitution  è  faire  par  la  France 


et  .les   nobles  d'Halberstadt  et  de  Mindeu     t  rélecteur  de  Ti%Te»  au  du^s  de  Wurtem 
.  i_*.^__.  berg,  aa  prince  de  Wurtemberg-Montbé^ 


conserveront  leurs  privilèges. 

S  13.  La  Suède  cède  è  l'électeur  de  Bran- 
debourg la  Pomérânie  ultérieure  et  l'évéehé 
de  Camin. 

S 13-U.  Règlements  relatifs  k  des  localités 
particulières. 

Art.  xii.  — 1 1.  L'èvéché  de  Qçhwerin  et 
deRazebourg  est  cédé.au  duc  de  Mccklen 


liaru. 

"'Art.  XI.  —  I  70.  Le  domaine  souverain, 
le^'droils  de  supériorité  et  tout  ce  qui  ap- 
|[>artient  aux  évécbéf  de  Metz,  Toul  et  Ver- 
dun, les  filles  4e  inéme  nom  et  les  districts 
do  li^urs  évéctiés,  notamment  Moyen  vie  ap- 
partiendront è  la  France  de  la  mAmn  manière 


bourg.  Deux  canomoats  sont  promis  k  Mag>-     iju'ils  apMrtenaieni  k  l'empira  et  y  seront 
débours  et  k  HabeffflNdt  au  ducdeGustrow.     incorpores  perpétuellement  et  ircévocable- 

I  a.  Deux  canonicais  sont  conférés  aux  ment,  le  droit  métropolitain  de  rarohevèque 
ducs  de  Merkienbourg.  de  Trêves  étant  réservé. 

J  3-4.  Deux  commandes  de  l'ordre  de  1 71.  Le  seigneur  François  de  Lorraine  ex  t 
Saint-Jean  ainsi  que  divers  droits  sont  con^  restitué  dans  la  possession  du  duché  de  Ve  - 
cédés  aux  ducs. 

Art.  XIII.  —  1 1.  La  succession  alternative 
,  est  concédée  k  la  maison  de  Brunswick  pour 
révôché  d'Osnabruck. 

~  i  ^..Gustave  renonce  k  cet  évèché  moyen- 
nant SO.OOO  ducats  de  Tempirei. 

|>.  L'état  de  la  religion  restera  ce  qu'il 
~était  Bri  1634. 

I  5-7.  Arrangements  pour  l'exécution  des 
dispositions  précédentes  k  la  mort  de  l'é- 
véque. 

I  8.  La  censure  et  la^  puissance  ecclésia 


dun. 

S  7iv  L'empereur  et  l'empire  transfèriMii 
au  roi  de  France  tous  leurs  droits  sur  Pjw 
gnerol.    « 

.  i  73.  L'empereur  et  l'empirn  cèdent  tous 
les  droits,  domaines  et  juridictions  qui  /if)- 
pSrlenaient  k  l'empire  et  k  la  maison  d'Au- 
triche sut  le  fort  do  Brisaeh,  le  haut  et  bas 
Laudgraviat  d'Als.ice,  le  Sunûgau,  la  pré- 
f«cturr~des  10  villes  impériales  d'Alsacu, 
savoir,  Hagu#nau,Colmar,SchelQstadi,Wis- 
sembourg.    Landau,   Obemay,   Kushoim, 


stique  est'  suspendue  entre  les  sujets  de  la     Munster,  Kaisersberg,  Turkheim  et  tuu»  les 


confession  d'AugiibourK. 

§  9.  La  nrélaijure  de  Vakerifleld  est  donnée 
en  lief  de  l'empire  aux  ducs  de  Brunswick 
Lunebourg,  ainsi  qfue  le  monastère  de  Grue- 
iiîng. 

i  10-14.  Cession  de  créances  et  de  cano- 
nicais k  divers  princes. 

Art.  XIV.  Cession  de  l'usufruit  du  couvent 
de  Linna  et  de  Lobory  au  marquis  de  Bran* 
deiiourg. 

•  Art.  XV.  — '  1 1.  Une  amnistie  .générale  est 
accordée  k  la  maison  de  Hesse-Cassef  et  k 
ses  adliérenls.^ 

|a-ia.On  lui  cède  l'abbaye  de  Birschfeld, 
les  préfectures  de  Scbaumbourg,  Buekeu- 
bourg,  Sarenhajen  et  Sadtbageu  et  on  lui 
paye  une  somme  de  de  OOO.Otw  thalers. 

f  li-15.  Tranuction  de  cette  maison  avec 
ulusieurs  autres. 

Art.  XVI.—  I  i-4.,  Les  hostilités  cesseront 


villages  qui  en  dépendent. 

\ih.  Le  roi  wt%  obligé  de  conserver  la 
religion  cathotiquo  dans  tous  les  lit>ui  sus- 
dits qui  ont  reooussé  les  nouveautés  «reli- 
gieuses.      J .  .     , 

f  76.  S.  M.  chrétienne  et  ses  successeurs 
tùrout  le  droitde  tenir  perpétuel  •ornent  gar- 
nison dans  le  fort  de  Philrpplbourg.a 

I  77.  Mais  le  roi  n'y  aura  que  lo  droit  de 
protection,  de  garnison  et  de  passage,  la 
propriété  restant  k  l'évéché  du  Spire. 

I  70.  Poor  valider  c^s  cessions,  l'empe- 
reur et  l'emitire  dérojjent  k  toufes  les  lois 
et  institutions  impéi iiletjo  mtraires. 

I  80.  Los  magistral»  et  habitants  do  Sa-"^ 
vernfe  resieroni  neutres;  mais  ils  donneront 
passage  aux  troupes  du  roi  quand  il  lo  de- 
mandera. 

Art^  xti.  —  I  85.  Le  roi  très-chréJen  rea- 
lituera  kla  maison  d'Autriche diveis«'S  luui- 


partout  après  ii  signature  de  ce  traité,  et  des  lités  occupées  par  les  troupes  Iraiiçaises  sur 

urdreSv  seront  envoyés  en  coiisé^queuce  aux  la  rive  droite  du  Rhin, 
directeurs  et  préfets  des  cercles.  f  86.  Les  vassaux,  sujets,  bourgeois,  eie., 

i  7.  Les  prisonniers  seront  rendus.    ,  qui  étaient  sujets  de  la  maison  d'Auiribhe, 
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notre  agncuiteur  parvient  k  é  ever  son  pro-  Concluons.  L'accroissement  de  la  nonu. 

duii  de  vingt  k  trente  hectolitres,  en  met-  lation  ne   peut   être  un  «danger  tnour  un 

tant  sur  sa  terre  un  capital  de  vingt  fols  la  peuple,  tant  que  le  sol  neJonne  pas   le 

valeur  des  dfx  hectolitres  de  surplus  qu'il  roaiimum  docenu'll  est  nanahlA  h.  «.^ 


0 
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conserveront  leurs  bieiis^  meubles  et  ioi- 
f&eubles. 
I  87.  Le  roi  oé^rance  est  nemi  non- 
M  seulement  de  laisser  dans  la  possession  de 
rimntédiattté  »  ris^à-vis  de  Kelnpire,  \H 
évéquesde  Stpasbourg  et  <w  Bêle,  la  tiIIo 


«s 


|tlac4^K  pur  "Rittbelieu  et  luoiiis  XiV  au  ran^j 
de  puusHnce  aoininl|nte.         * 

Ce* fut  lé  germe  du  principe  de  Véquilibrt 
européen  :  ce  principe  qui  consistera  distri- 
buer' les,  tèrri%>ires ,  l'infloenre,  Ips  forcer 

Y  r^spectivea  dea.peapjM,  de  manière  h  ce 

de  Strasbourg,,  les  atMbéa  de  Murbach,.de  qu'aucun  ne  piiisae  fortir  des  limites  qui 
Ludf  r,  l'abbMse  d'AudIau,  etc»  les  comtes  lui  sont  iînposées,  ne  fut  pas  nettement 
^\  barons  de  Hanau,  Fleckesteln,  etc.,  mais  formulé  tout  d'abord.  Hais  if  était  dans  lea 
'il/ne.pourr^  prétendre  à  auean  droit  de  esprits  et  fut  appliqué  cnaqao  fois  que  lef 
supérlorité^  ^sur  eux ,  et  dtfit.  se  contenir  eircoostances  le  permettaient, 
des  droits  qui  appartentii^icUlaur  eux  à  la  Mous  allons  indiquer  rapidement- les  nha< 
maison  d'Autriche,  et  que  ^Ile-ci  lui  cède  i^*  de  la  politique  européenne  jusqu  è  la 
parJe  présent  traité.        ^      .  révolution.   Nous  ne  pensons   pas  devoir 

|88.  Le  roi  dé  Krancepayera^è  l'archiduc     donner  d'aqalyse  détaillée  des  traités  qoi 
Charies-Ferdfinand  3  millions  de  livrés.  intervinrent  et  qui  ont  perdu  at^ourd'hui 

Art.  XIII.  L»  traité  du  6  avril  J631,  relatif     leur  intérêt, 
auiiuché  de  Montferrat  sera  maintenu.-^ 
Arrangements  relatifs  aux  ducs  de  Savoie 
et^rMantoûe.  '' 

Art.  XIV.  Rèslitution8;faites  par  l'empe- 
reur au  duc  de  Cacherait,  et  de  Mantoue.     . 
Art.  xy.  Le-  titre  de  landgrave  d'Alsace 


que  i)orte  l'ertipereur  ne  pri^judiciera  -ert  »  Muence  française; 


De(>uis  les  traités  de  ViTestpbalie,  la 
France  était  puissance  domitiàit(fl^en  Eu- 
rope. L'Autricne  n'était  plus  que  pulasance 
rivale.  LeÀ  guerres  du  règne  de  Louis  XIV 
n^urent  d'autre  but  de  la  |>art  de  l'Europe 
que~de  prendre  des  garanliea  contre  l'ia- 


rien  aux  drdtlT^u  roi  de  France. 
Art.    xvfi.  —   I  117.    La  république  de 

Venise  e^r comprise  dans  ce  tioilé  comme 

^uéd^lrice.  ■..         , 

.  ^1  1^*  P>H  à  Munster,  en  Wustphalie,  le 

l\  oct.  1643.  , 

Lts  traitée  de  Westphalieufurent  c/TmpléX 
lés^oiiZH  ans  plus  tard  par  le  traité  dee  Py- 
rénéei^  entre  la  FranA»  et  l'Espagne  ,  puis- 
sances qui  avaient  continué  la  guerre 'jus- 
«|u'à  cu^ioment.  La  France  y  obtint  le 
Houssillon  et  plusieurs  places  des  Pays-Bas. 
Le  «roi  Louis-XlV  épousa  Marie- Thérèse, 
infante  d'Espagne. 

Nous  avons  dit  quer  les  traités  de  West- 
phalie  formèrent  la  l)asè  du  droit  public  eu- 
ropéen iusqd'/Pla  révolution  française. 

Bn  eifel,  ces  ti'ailés  consacrèrent  1*  l'ex- 
olusion  des  intérêts  relij^ieux  etspirituelsde 


La„  guerre  d'indépendance  du  Portugal 
cotrtre  l'Espagne,, ot  «ne  guerre  d'intérêt 
de  l'Angleterre  contre  les  Pays-Bas,  ouvrent 
Ja  période  historique  que  nous  allons  par- 
courir. Elles  furent  rapidement  terminéiis 
toutes  deux ,  la  dernière  par  Je  traité  tie 
Bredat  et  toute  l'attention  se  concentra  sur 
les  empiétements  de  la  France.  \ 

-vDéjà  Louis  XIV  avait  annoncé  k  l'Europe 
ses  intentions  de  grandeur.  Il  réclame  la 
Belgique,  au  nom  de  sa  femme ,  par  droit 
de  dévoltitiont  et  une  brillante  canrpagne  le 
rend  maître  dé  la  Flandre.  L'Angleterre,  la 
Hollande  et  la  Suède  se  lient  par  le  traité 
de  la  lrip/«  allianee.  Bientôt  la  paix  est  si* 

S;née  à  Aix-likÇ^petle.   Une  partie  de  ^a 
''landre  tn|nçai|Mhrec  les  places  de  Lille, 
Douai,  Tournay,   etc.,  est  acquise  à   la 
France. 
Louis  XIV  „élant   profondément    irrité 


la  (wlitique  européenne.^  Le  principe  de  contre  la  Hollande  qui  venait  de  le  trahir, 

la    souveraineté  absoJ4ie  des  rois  et  des  itarvient  k  dissoudre   la     triptti  alliance; 

princes  sur  les  pays  qui  leur  étaient  sou-  il  s'unit  avec  la  Suède  et  l'Augieuirry  et  les 

mis.  Ces  principes  devaient  donner  è  l'Eu-  petits  princes  allemands,  et  aliaque  il  Uol- 

rope.une  direction  bien'  différente  de  celle  lande.  Celle-ci  était  sur  le  point  de  périr 

qu'elle  avait  eue  dans  le  moyen  ftge  lorsque  quand  l'Autriche,  l'Espagne,  le  Br^ftdeboui  g 

la  ^tapauié  était  k  sa  tète.  Le  Saint-Siège,  et  le  Danemark  réunis  vinreni  au  sacouri 


d'ailleurs,  protesta  contre  ces  Imités. 
^  Choque  Etat  dorénavant  |e  crut  en  droit 
de  su  considérecL^omme  uni  Etat  Un\é- 
pohdant,  n'ayant  uVjUre  but  qne  sa  con- 
«ervation  propre  et  aon  propre  agrandisse- 
niept.  L'iniérérdevipt  la  seule  loi  des  rela- 
tions internationales.   ' 

Le  seul  iniôiél  capable  de  rallier  la  plus 
grande  partie  de  l'Europe  fu^  le  maintien 
du  êtatu  f  MO.  Comme  les  puissances  étaient 
inégales,  les  Etats  inlérieura  devaient  ae 
coarisër  ponr  empêcher,  la  prédominance 
d'aucun  des  Etata  du  premier  ordre.  Cette 
pensée  avait  jeté  les  Elata  seuondairea  dans 
i'ttlliancu  de  la  Frrnce  à  la  fin  du  xvi*  siècle  ; 
vile  avait  dirigé  les  ennemis  de  l'Autrichu 
peudânl  la  t^uerre  de  trente  ans;  elle  allait 


des  Provinces- Unies,  et  que  l'Angleterre 
abandonna  la  France.  Cependant  les  armes 
de  la  France  conservèrent  l'avantage.  Un 
congrès  s'ouvre  k  Ntmigut^  et.  après  de 
longues  négociations,  «^la  pais  est  conclue. 
La  France  y  gagne  la  Frauche^uniié,  lu 
reste  de  la  Flandre  françai:>e  et  la  place  de 
Fribourg. 

Ce  tut  après  cette  paix  que  Louis  XIV 
créa  lea  chambres  de  réunioO,  s'empara 
de  Strasbourg,  occuiia  le  Luxembourg  et 
bombarda  Oènes.  L Autriche,  l'Espagne, 
la  Suède  et  la  Uullanue  se  liguèrent  iiii- 
n»édiateiueol  à  La  Uaye.  Bientôt  après 
cf  ite  ligue  fut  remplacée  par  celle  d'Augs- 
bourg  ,  fermée  entre  l'Autriche,  l'Ukpa- 
^ne,  la  Sjuède  rt  les  Etals   allemands,  el 


unir  maintenant  l'Europe  contre  la  Franco     a  Ui<|ut>lle  ne  tardVrentpas  à  adhdrer  l'An* 
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venfrun  vérit||)1e  monopole,  et  d'autre  part  diminution  dea  décès,  mais  aussi  par  i  «ug- 

cliscun  trouve  assez  de  terres*  M  disposi-  mentation     progressive    dea     naisaances 

tion  [>onr  que  Is  différence  des  qualités  soit  Maia  la  société  ne  se  transformera  que  lan^ 

P«u  sensible.  Chaque  travailleur  pro<luit  tement  et  l'accroissement ■  progressif  de  la 

{»ar  aon  travail  non-seulement  sa  nourriture,  population  ne  se   manifestera  que  nmi  à 
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f;lelerre  goavernée  «lopuis  pen  par  Guil-  do  roi  p l'électeur  de  Brandebourg  oiail  vc 

aume  «i'OrapKe,  la  Hollande,  le  Danemark  connu' cQm'nie  roi  de  Prusse  et  obtenait  la 

et  la  Savoie.  La  guerre  qui  'en  r^sîiUa  dura  haute  pueÀdce.  Louis  XIV  promettait  dfo  na 

huit  ans.  Elle  fut  tecaynée  v^nfin  par  une  pas«troubler  l'ordre  de  succession  au  trône 

paix^séparée  avee  le  d^de  Savoie' et  Je  4l'Àngléterre  dans  laJigne  protestonte  et  de 

traiti  d«  Mj/twiek tiWl).  La  France  y  recon-  démolir  punkerqueirei  cédait  aux  Anglais 


nut  Guillaume*  IJI ,  restitua  les  prorinf.éa^ 
qu'elle  avait  oncupéea  pendant  la  guerre» 
mais  se  vit  confirmée  dans  Ja  possession  de 
Strasbourget  de  l'Alsace. 

Les  résultats  de  celte  guerre  n'avaient 
pas  été  aussi'  brillints  pour  la  France  qiie 
ceux  des  guerre»  précédentes;  mais  per- 

sMU^e  encore  n'osait  lui  disfîujier  la  qua<^ 

liiéo^puissance  dominante  en  Europe«^ 
Cependant  l'Angleterre  se  fortifiai l  dans 
son  Inimitié  contre  elle,  et  pnr  Kon  alliance 


(•^bflie  d'Hudson,  l'Açadie,  Terre-Neuve  ft 
Saint-Christopjlie.  .11  consent^il  cnOn  à  ce 
^^u'un'^B  barrière  fût  formén  dans  les  Pays- 
Bas  contre  la  France;-—  Toy.  Barrièrb. — 
Par  les  traités  de  Rantadl  et  de  H.ide  ,  la 
Frhpoe  i;arda.  Landau,  rendit  Brisaoh, 
FHU^fg^et  KtthU  L'empereur  obtint  Nn- 
ples,  le  Milanais,  le  Mantouan,  la  Sardaignc, 
Ira  Pays-Bas  espognois.  11  restitua  leur» 
Etats  lux  princesallemands  altiésà  Ia  Franao. 
Ce  fut  l'Angleterre  qui  triompiia  dans 


constante  avec  l'Aulrictre  et  l'Espagne  d'un^   ces  traités.  La  France  conservait  toujours  le 
ôié,  avec  les  Pays-Bas  liés  k  ta  politique 


anglaiscfdepuisravénemeut  de  Guillaume  III 
de  l'autre;  elle  forma  dès  lors  un  puissant 
contre-poids  k  la  politique  française.  Une 
longue  et  malheureuse  guerre,  qui  épujsa 

In  France  et  fbnda  la  puissance  maritime  --  

de  l'Angleterre,  consolida  cet^e  politique     lippeT,  Elisabeth  dQ  Parme,  qui  veut  pla- 


^|K)g  de  puissaQue  dominanio ,  mais'son  iii- 
Ujuenceful  considérablement  atlaiblie.  L'An- 
gleterre devenait  k  côté  d'elle  puiuance  do- 
minante maritime.  • 

Les  années  suivantes  sont  remplies  pnr 
les  intrigues  de  la  seconde  femme  de  Phi- 


dnns  lus  premières  années  du  xviii*  siècle. 

Ce  fu4  la  guerre  de  la  succession  d'Es-  ' 
pagne.  Le  roi  d'Espagne  Charles  11^  était 
sur  le  point  de  mourir  sanJ  enfants,  trois  m 
prétendants  réclamaient  l'héritage  au  (kfim 
des  femmes  :  la  France ,  l'Autr-iché  el  la 
Bavière.  Les  droits  les  nios  directs  stppar- 
tenaient  è  la  France.  Colle-ci  avait  renoncé. 


cer  ses  dis  cadets,  et  de  son  ministre' Al- 
béroni.  Des  troupes- espagilolos  occtrpent  la 
Sard^igiie. -Mais  l'Analeterre ,  la  France, 
l'Aiwiclie  et  les  Pays-Bas  forment  une  911a- 
drujil^  àltianct,  et  Elisabeth  obtient  pour 
prix  de  la  pais  la  succession  éventuelle  aux 
duchés  de  Toscane,  de  Parme  et  do  Plai- 
sande,  pour  son  (ils  don  Carlos  ;  rAuiriclio 


il  est  vrai,  par  le  traité  des  Pyrénéen ,  aux     échange  Ta Sardaigno  contre  la  Sicile  (1718). 

droits  de  Marie-Thérèse;  mais  déj^  alors    '     '  •- -*~-^ 

celte    renonciation    avait    été    considérée 

eomme  nulle  et  de  pure  forme,  et  les  )iré- 

tentions  de  Lottia  XIV  étaient  solidement 

établies. 

L'intérêt  de  l'Europe  était  de  90  laisietf 
échoir  les  possessions  espagnoles  ni  k  n 
France  ni  è  l'Autriche;  car  ces  acquisitions 


A  la  même  époque  se  terminait  la  guerre 

aui  avait  écla>Mins  le  Nord.  Les  Etats  du 
ord  ,  la  Suède-rle  Daneuiaik  ,   la  Polo^no 
et  la   Russie  s'étaient   débattus  jusque-lh 
^enlre  eux  dans  un  cercle  d'intérêis  étran- 
gers ^  reste  do  l'Europe.  Depuis  le  xn' 
.siècle,    trois  grandes  guerres  eurent  Hou 
dans  le  nord;  Tune  entre  la  Suède  et  la  Pô- 


les eussent  rendups  maîtresses  de  l'Europe,  'ogne  '^une  part  et  la'Russie  de  l'jiuirc,  pour 
Par  des  négociations  entamées   du   vivant  '«   possession  de  la  Livonie;  elle  fut  tor- 
de Charles  II,  Louis  XIV,  aussi  bien  que  uiiuée  en  1583  (lat  le  partag&de  la  Livonie 
Léopold  d'Autriche,  offraient  de  transférer  '•■  entre  la  Suède  et  la  PoloffneALa  deuxiènio 
eurs  droits  *  (|bs  brandicf  collatérales  de  f"t   la   grnnde  guerre  qui    éclata  entre  la 
our«  familles;  le  testament  de  Charles  11  '  Suède  et  la  Pologne,  par  suHe  de  l'eiclusion 
,''\<^V"  !■  question  en  faveur  de  la  Fram^e,  dé   Sigismond    Wasa,    prince  hériiit-r  do 
V  'l*''"J«^'"»ï"uèt  Phili|»pe  V,  le  petil-flls  Suède  et  roi  de  Pologne.du  trône  de  Suèdo. 
uiaouis  XIV,  fut  reconnu  aussitôt  a(>rèssa  ^He  éclata  en  1502  et  ne  fut  terminée  qu'en 
Î""r'  'a**  '^  ^'*^'  espagnols,  la  France  et  i4^»  P«r  les  traités  de  Copenhague  et  d'O- 
M  '  p**               ■  ■>  '/ira,  après  que  l«D»nem«ik  01  la  Russie , 
Mais  I  Autriche  voulait  la  guerroelbioi.lôt  l'Autricho  ut  le  Bnmdebourg  y  eurent  pris 
eue  compta  la  Hollande,    rAngloloire,  le  parl*  Ces  traités  con.««oli'léroiijl  la  puissante 
nouveau  royaunife  de  Prusse,  rEmpire.  le  suédoise  duns  le  nord.  Le  Danemark  luicéda 


Tlugal  tft  la  Savoie  parmi  ses  alli 


pire,  le 

f  »*        -•    •-   ww.viw    l'niiiii    Boa   allié!).  Ce 

"Il  une  des  plus  malheureuse)  guerres  de 
[oulei  telle»  que  la  France  eut  à  soutenir, 
îî;*'"  2  .'"*  *"^"  conclue  par  le  traité 
«Wr«e^,le  11  avril  1713,  entre  toutes  les 


|uiManc«9  belligérantes    sauf   l'empereur  guôrenlalefa  contre  ce  jeune  princ»*.  Mais 

iLi  ?"'*";r'  '•  •  ™*"»  «t  le  t  wpt.  h  tta$-  l'invasiou  Je  Cborles  XII  en  Seelanda,  iTorça 

"«*  tvac  I  empereur,  al  à  iTada  avec  fBm-  promptement  le;!  Danois  h  la  paix  de  Tre- 

^ilfi'  le    traité    dUlrecht.    Philippa  vfiida/.  Bestaient  la  Pologne  et  la  Hussie. 

«•ail.  reconnu  roi  d'Es|.agne    et    der  In-  Charles,  XII  gagr^o  d'alnud   la  Ija'aillu  'le 

•  l'A*  T?      '^**^*'*    <i"'M'*f''  ot  Mlnor<|ue  Niirva ,   mais  ii  est   déf.il  à  Pullawa  par 

Siiii     •        "•    '  ''"''  ^^  Savoie  oblcnail  lai-  Pierry  le  (irand  ,  et  forcé  de  se  réfugier  tn 

u»e  et  une  partie  dii  Milanais  avec  lo  tiiro  Tur.|uie.  Revenu  dan»  sa  patrie,  il  est  lor;é 

DiCTiort».  i)»j  Scii^cts  riBÙTlyVES.  ai.  ^  11 


de  nombreux  territoires;  la  l^)logne  y  per-  ' 
dit  presque  toute  la  Livonie  et  l'Esmonie.  La 
troisième  guerre  enÛu  éclata  loriiiiueChdr- 
fes  XII  monta.  »ur  le  trône  de  SuMe.  La 
Ru>sitt,  la  Pologne  et  le   Danemark  se  li- 
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toioîTifs.  Les  émigrVa  trouvent  au  moins 
dans  c**!le*ci  l'assistanre  el  la  proteelion  de 


SSt 


aurait  plus  un  coin  ({e  terre  qui  puisse  re- 

(Mw«  --..«..  .  — , -.-     cevoir  des  émigranli  nouveaux. 

la  mère  patrio.  Mais  ni  l'émigraiion  indivi-        C'est  sur  celte  possibilité  qun  M.  Rossi  a 
duel  te.  ni  la  eolonisation.  telle  qu'elle  aa    ftMdé  l'argument  suprême  qu'il  a  invfxiué 
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fifl  coinl)ntiro  pn  outre  Ia  rrinse  el  l'An-^  parties  belligéranles avaient  poië  les  «ruiei 
gl<;t(>rr<'.  Ln  paii  fui  enfin  concltie  hnrès  la  par  IflssittxJe;  une  hostilité  sourde  régLait 
mon  <io  ChHVte»,  à  Stockiiolm,»\ec\e  Ha-  portoul  :  il  ne  manquait  qu^iine  occasion 
riovr»,  la  Prusse,  le  Danenxiric  et  la  Po-  pour  remettre  l'Europe  en  fdu.  11  arriva 
l<ign<^ ,  h  Nyitadt  avec  la  Russie.  La  Suède  '  aJors  un  changement  remarquable  dans  la 
céda  In  Livonie,  l'Esthonle  el  l'ingrie  k  la     politique   européenne.  Le  iniqistre  autri- 


Itussie  et  descendit  déQnitivemi:nt  du  haut 
Tù^V,  qu'elle  avait  occupé. 

Dans  l'Europe,  les  trfliiésd'Utrecht  et  de 
Rnsladt  n'élait^t  (>as  solides.  Des  congrès 
9e  réunirent  succensivement  pour  aplanir 
les  diincullés    que     présentait    encore   la 


chien  Kaunilz  sut  gagner  la  France.  Les 
anciennes  rivales  se  liguèrent  pour  renverser 
les  puissances  nouvelles,  surtout  la  Prusse. 
Une  diiriculté  née  de  rinterprétalion  du. 
traité  d'Utrecht  railuroja  la  discorde.  Les  li- 
mites réciproques  des  colonies  aoRlaises  et 


siihalion,  et  plusieurs  fois  lu  rupture  fut  françaises,  surtout  ce^es  delà  Nouvelk- 
sur  le  point  d  éclater.  Ces  congrès  n'eurent  Ecosse,  n'étaient  pas  efaclement  délermi- 
d'autru  résultat  que  d'assurer  la  succession     nées.  On  ne  put.  s'entendre  :  la  guerre  de 


put.  s'entendre  :  la  guerre  de 
Sept  ans  éclata  entre  la  Prusse  et  l'Ang  o- 
terre  d'un  cOlé,  la  France  el  l'Autriche  de 
l'autre. 

Celte  guerre  fut  encore  plus  désastreuse 
dans  SM  résultats  pour  la  France  que  li 
guerre  He  la  succession  d'Espagne.   Par  le 


du  (ton  Carlos  aux  duchés  de  Pnrmo  et  de 
i'iaisatice.  k  la  condition  que  les  puissances 
reconnussent  la  pragmatioue  ianclion^  par 
laquelle  i'empereurCharles  Vl,  qui  n'ovait  pay 
(le  descendante  mâles,  assurait  l'héritage  de  > 

In   maison  d'Autriche  à.sa  iille  Marie-Thé- •  „ ,_„ _.  ._ 

rèso.  $  traité  de  Paris  entre  la  France,  l'Espagne, 

La  paix  semblait  solidement  établie,  lors-  rAnglelerreetleHanovre,etcelUideira6<rl«- 
fjue  l'élection  de  Frédéric-Auguste,  duc  de  berg  entre  l'Autriche,  la  Prusse  et  les  au- 
buxe,  au  trône  de  Polognei  ralluma  la  dis-  très,  puissances,  Louis  XV  céda  à  l'Angle - 
corde.  La  France,  l'Espai^ne  et  In  Sardaigiie  terre  l'Acadie,  le  Canada,  le  cap  Breton,  le 
soutiennent  le  roi  prirailiveaient  élu ,  bta-  golfe  et  le  Qeuve  Saint-Laurent,  la  Grenade, 
nislas  Leczinski,  la  Russie  et  l'Autriche  /Saiul-VincèD',  la  Dominique, "Tabago,  la  ri- 
rélectciir  de  Saxe.  L'Italie  est  oi-ciipée  fwr  vière  du  Sénégal  avec  ses  comptoirs;  il 
les  Français  ut  bientôt  inlervienl  le  traité,  coasentit  à  ce  quo^IeUississipi  servtt  de  li- 
de  Viennt  (1735).  Stanislas  obdiqua  la  cou-,''  mite  aux  possessions  anglaise,^;  il  s'enga- 
lonné  de  Pol(>giie  el  reçut  en  dédommage-  >''gea  à  démolir  de  nouveau  Dunkerque ;  un- 
iiitrtU  les  duchés  de  Lorraine  el  du  Bar,  qui  >,  Un  il  céda  la  Louisiane  è  l'Espagne,  nour  la 
h  sa  mort  durent  ôire  réunis  à  la  France;  dédommager  de  la  Floride  qu'elle  donnait 
le  duc  de  Lorraine  obtint  la  Toscane;  don  aux  Anglais.  Le  roi  de  Prusse  conserva  la 
Carlos  céda  Parme  et  Plaisance  à  l'epape-  ''  Silésie  :  la  Prusse  devenait  défirîilive:uent 
fomif'  et, oblint  en  échange  If^s  royaumes  de  un  état  do  premier  ordre.  L'Aogluterre 
Nnples  et  de  Sicile.  La  pragmatique  tanction  était  à  l'apogée  de  sa  grandeur, 
de  Cliaries  VI  fut  garaiilie  par   toutes  los^     Quelques    années   après  la     Russie,    la 


puissajnces  européennes. 

L^Kuro|)o  jouit  do  quelques  années  de 
repos.  Miiis  c'était  en  vain  que  les  puis- 
sances avaient  garanti  à  Marie-Thérese  la 
suctussiou  du  son  pôî^  :  aussitôt  que  l'om- 
ptTour  fut  mort,  tous  les  inlérôls  s'émurent. 
La  Frajite'crui  pouvoir  proliier  de  la  posi- 
ikoii  pour  accabler  son  ancienne  rivale.  Le 
roi  du  Prusse  Frédéric  II  désirait  s'agrandir 
.«ux  di^pens  de  l'Autriche  ;  la  Bavière,  la 
-Suxu  el  l'£s|)agne  prétendaiciil  à  la  succes- 
sion entière.  iJiie  ligue  générale  se  forma 
uonlru  Marie-Thérèse,  cl  Frédéric  ,11  com- 
juunça  par  s'emparer  de  fa  Silésie.  \ 

Culte  guerre  otrril  de  nombreuses  péri- 
péties. Les  alliancus  furejil  rùmpuu^  el  re- 
nouées. L'Angleterre  n'avait  pas  tardé  à 
■prendre  porli  pour  l'Autriche., La  paix  fut 
conclue  entin  à  Aix-la-ChaptUe.  KLalivé  les 
grands  avantages  qu'avait  eus  la  France, 
«Ile  n'y -gagna  rien.  Le  duché  de  Parme  el 
de  Plaisance  lut  donné  au  f>èru  de  don 
Carlos,  Phili{4)e;  le  roi  de  Prusse  conserva 
la  Silésie;  la  successiou  d'Aulriçhe  l'ut  ixs- 
suréeè  Marie-Thérèse  et  sou  uiari  François 
1"  de  Lorraine  fut  reconnu  comme  chef  de 
l'empire  germanique. 

Par  celle  guerre  la  Prusse  avoil^ris  une 
j^osilion  brillante  ;  la  force  el  l'ambition  de 
l'Anglelcrru  s'étaient  accrues    encore  ;  les 


iPrusse  et  TAutriche  opérèrent  le  premier 
Hjarlage  de  la  Pologne  (roirce  mot)  et  lo 
Uiissie  prenait  rang  déûnilivemeul  dans  les 
puis-ances  européen  nus.  « 

Pour  la  dernière  fois  avant  la  révolution 
française  les'fleux  puissances  domiuanles 
du  l'Kurupe,  la  .France  et  l'Angletefre,  ren- 
Irèrunt  en  lice,  h  l'occasion  de  l'insurruc- 
lion  des  colonies  anglaises  de  l'Amérique 
du  nord  que  ta  France  ut  rËs|)agneappuyè- 
renl.  Par  celle  guerrâ  la  France  répara 
quelques-unes  de  ses  pertes;  lo  traité  de 
Yer$aiUea  en  etTet  rendit  à  l'Espagne  la  Flo- 
ride et  Minorque,  h  la  France  Tabago,  le  Sé- 
négal et  ses  possessions  indiennes,  avec  1  a- 
boiilion  de  la  clause  du  traité  d'Utrecht  re- 
lative à  la  déiuolilion  de  Uuukerque. 

Bii-niôl  survint  la  révolution  trançaise  cl 
la  jiulilique  européenne  prit  un  autre  carac- 
tère. Yoy.  Rkvolution  (guerres  de  la). 

POLITIQUILS  (Cbimbs).  —  Nous  comire- 
nonssousce  mpltous  leacrimesquionlpoiir 
but  de  renverser  les  institutions  poiiiiqties 
ou  la  conslilulion  d'un  pay^,  d'y  porter  at- 
teinte d'une  manière  illégale,  et  en  général 
de  troubler  l'ordre  légal  et  de  le  rem- 
placer par  le  désordre  el  la  violence,  lis 
oui  été  dékigné,  par  !a  loi  du  8  oct.  1830. 
en  séparons  ceux  qui  soni  dirigés 
contre  l'exi^leuce  même   de  la  nationalité 
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toujours  ani  portes  d'un  monda  oti  elle  ne 
saurait  pénétrer. 
Oui,  il  arrivera  an  moment  où  l'humanité 


895  de  95  è  96  ans. 
150  de  98  À  99  ans. 
Le  total  de    la  population  mineure  s'é- 
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d'un  peuple.  Dans  l'anliquilé,  ces  deux  cIas-  tenlnt  contre  les  personnes  de  l.i  fAmilln 

ses  de  crimes  étaient  réunies  sous  la  même  impériale  est  puni  d«  l.i  déportaiicin  dans 

dénomination;  c'était  le  crime  de  lite-ma'  une  enceinte  fortifiée.  Toute  offense  corn - 

je$té,  u'altentalà  la  souveraineté  du  peuple,  mise  publiquement  envers  la  personne  de 

Lecrimedolèae-majestéestceluifdit  Ulpien,  l'empereur  .est  punie  d'un  emprisonnement 

qui  est  commis  contre  le  peuple  romain  ou  de  six  mois  k  cina  ans  et  d*una  amende  de 

sa  sécurité.  .11  comprend  les  complots  tkn-  500  fr.  h  10,000  rr.   Le  coupable  peut  en 

..djtnt  À  inetlre  en  liberté  les  otages  du  peu-  outre  être  interdit  de  tout  ou   partie  des 

pie;  les   rassemblements  d'hommes  arasés  droits  mentionnés  h  l'article  t^2  (les  droits 

de  dards  oiLde  pierres'  dans  la  ville  contre  ciriques,  civils  et  dj  fnmilk*),  pendant  un 

la  république  ;  les  réunions  pour  se  concer-  yamus  égal  è  lelui  de  l'empriftonnement  nu> 

1er  pour  la  sédition  ;  le  complot  ayant  pour  quel  il  a  été  condamné.  Ce  temps  court  h 


but  de  tuer  dbs  magistrats  de  la  république 
les  armes  portées  contre  la  républiaueJpR 
intelligences  avec  ses  ennemis  l.éinau- 
chage  de*  soldats;  l'acte  du  magistrat  qui, 
dans  une  province,  n*a  pas  cédé  la  place  à 
son  remplaçaot;  le  général  qui  a  uuitlé  son 
arméeV'fe  citoyen  qjut.  a  passé  à  I  enneuii  ; 
cwjui  qui  a  fait  usage  d'écritures  fausses. 
La  résislanoe  aux  magistrats,  l'usurpation 
des  fonctions,  la  délivrance  d*un  condamné, 
emprisonné,  étaient  aussi  des ,  crimes  de 
lèse-majesté.  Sous  l'empire  on  y  inouta  tou- 
tes les  offenses  commises  envers  le  prince, 
et  l'on  connaît  les  cruautés  atroces  et  les 
odieuses  persécutions, auxquelles  ce  crime 
servit  de  prétexte. 

,  pans  les  temps  ,modernes  et  depuis  la 
renaissance  du  droit  romnin,  ce  furent  les 
textes  des  compilations  de  Jusiinien  uui  ser- 
virent encore  à-déterminer  les  caractères  du 
crime  de  lèse^majesté,  q\ii  nu  fut  pas  pour- 
suivi moins  rigoureusement  et  puni  de  pei- 


compterdu  jouroùil  a  subi  sa  peine.  Toute 
offense  (»inmise  publiquement  envers  des 
membres  de  la  famille  impériale  est  pnnio 
d'une  emprisonnement  d'un  mois  à  trois 
ans  et  d'une  amende  de  iOO  fr.  h  5.000  fr. 

Art.  87.  L'attentat  dont  le  but  est  do 
détruire  ou  de  chang(;r  le  gouvernement  ou 
l'ordre  de  successibilité  au  trône,  soit  d'ex- 
citer les  citoyens  ou  habitants  à  s'armercon- 
tre  l'autorité  impériale,  est  puni  de  la  peine 
de  la  dépt)riati,on  dan.o  une  enceinte  fdrtifléo. 

Art.  88.  L'exécution  ou  la  leulatire 
constitueront  seule  l'attentat. 

Art.  89.  Le  complot,  ayant  pour  but  les 
crimes  mentionnés  aux  articles  86  et  87, 
s'il  a  été  suivi  d'un  acte  commis  ou  com- 
mencé [tout  en  pr<*parer  l'cxécutipn ,  est 
puni  de  la  dé}iortation.  S'il  n'a  été  suivi 
d'aucun  acte  comiiiis  ou  commencé  pour  en 
préparer  l*e\érution .  4a  peine  sera  colle  d» 
la  détention.  Il  va  complot  dès  qnc  la  ré- 
solution d'agir  est  coacertée  et  arrêtée , cu- 


nes  moins  cruelles  que  dans  le  droit  romain.     Ire  deux  ou  |>lu$iëurs  personnes.  S'il  y  a  eu 


Dans  les  codes  qui  ont  suivi  la  révolution, 
les  crimes  politiques  ont  été  classés  plus 
exacteméiit,  mieux  définis  et  punis  de  pei- 
nes plus  iippropriées  qu'antérieurement. 
La  législation  à  cet  égard  est  restée  néan-* 
iiioiiis  très-sévère,  et  l'on  punit  en  cette 
.  matière  aouslcnom  de  complut  les  simples 
préparatifs  sans  commencement  d'exécu- 
tion,, ce  qui  n'a  lieu  pour  aucune  autre 
t'spèce  du  crimes.  D'autre  part,  la  peine  do 
uioft  ù  été  su|ipriméo  en. France  par  le  gou- 
vernenienl  provisoire  de  1848,  en  matière 
•^TWiiitiue,  et  elle  n'a  été  rétablie  par  la  loi 
iJu  10  jum  1853  que  dans  ce  sens: celle 
l'eiiiu ne  peut  6tre  appliquée  quff  lorsque 
ie  criiuo  poliiiquo  est  compliqué   d'attentat 


propOâilion  fuite  et  non  agréée  di-  former 
un  complot  f)Our  arriver  aux  crimes  men- 
tionnés dans  les  articles  86  et  87,  celui  qui 
aura  fait  une  telle  proposition  sera  piini 
d'un  emprisonnement  d'un  an  a  cinq  ans. 
Le  coufiable  pourra  de  plus  être  interdit 
des  droits  mentionnés  en  rarliclu  42. 

Art.  90.  Lorsqu'un  individu  aura  formé 
seul  la  résolution  de  conimoitrc  l'un  des 
crimes  prévus  par  l'article  86  ,  et  qu'un 
ftcle  pour  en,  [>ré|»arer  l'exécution  «ura  été 
cuinmisi  ou  commence' v**"  lui  seul  et  s.ins 
.'issislancu ,  la  peine  sera  celle  de  la  dépor- 
ta lion. 

La  seconde  catégorie  des  crimes  prévus 
par  le  code  pénal,  sont  ceux  qui  tendeiil  a 


contre  la  vie  de  l'onipereur  ou  de  membres  troubler  l'Etal  par  la  guerre  civile,  rem[)li»i 
de  la  famille  impériale. Voici  les  principales  illégal  de  lu  forre  armée,  la  dévastation  et 
|ii«positioiis  Ju  code  pénal  français  et  des  le  pillage  public.  Le  code  pénal  punissait 
lois  ^i  l'ont  moditié  sur  les  crimes  poli-  de  mort  ceux  qui  en  avaient  été  les  insliga- 
iiqucs.  leurs  et  qui  en  avaient  dirijjé  l'exécution  , 

La  prcmièj-e  classe  des  crimes  politiques  de  la  déportalioii  et  des  travaux  forcés  ceux 
prévus  parle  code  pénal,  ce  sont  les  utien-  qui  avaient  simplement  luit  partie  du  ces 
tais  et  les  complots  dirigés  contre  le  chef  de  bandes  armées.  A  l'égard  des  premiers ,  la 
I  Etal  ou  les  membresdo  sa  famille,  et  ceux-  peine  de  mort  est  remplacée  aujourd'hui 
c»  qui  ont  pour  but  do  changer  la  forme  du 
gouvernement.  Voiri  h  cet  égard  ies  dispo- 
sitions du  codû  pénal  modiliù  par  la  loi  du 
10  juin  1853: 

Art.  86.  L'attentat  contre  la  vie  ou 
contre  la  personne  de  l'empereur  est  pu- 
ni de  la  peine  du  parricide.  L'alUnlat 
C'Jnlre  la  vie  des  membres  do  la  famille  iiu- 
«'értalc  est  puni   de  la  peine  de  mort.  L'at- 


peine 

par  celle  de  la  déporlaiiun  dans  une  en- 
ceinte furliliée. 

t^eux  qui  oni  fait  partie  de, ces  baiului 
sans  y  exercer  aucun  com.'nandemenl  ut  sans 
y  remplir  aucun  emploi,  qui  se  sont  reti- 
rés au  premier  avertisscinenl  dei>  autunlé^i 
civiles  et  militaires,  ne  sont  pjwsibles  J'ju- 
cijtie  [^cine. 

Sont    exceptés    des   peines    ycoiiouc^ct 
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pour  la  FraniM»  sont  loin  d'ùlic   les  mêmes 
[)Our  les  autres  Vflys  de  rKuropo  ,  (|ui  pré- 
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contre  les  comitlot»  ou  «l'aulros  crimes  «l-  Les  lois  sur  <1es  atlroupémenl»  rendues 
((iiiUitoirci  0  lii  «ûrelé  intérieure  ou  exté-  denuis  la  révolution  ,  datent  de  1789  même, 
ricui>u  de  l'Etat ,  ceux  des  coupables  qui,  et  la  première  fut  décrétée  par  la  consli- 
avoiil  toute  exéculiQn  ou  tanlatire  de  ces  tuanle  sous  le  nom  de  loi  mart'iqlt.  Depuie 
^•rimes  ou  avant  toutes  poursuites  corn-  lors  il  en  a  été  rendu  diverses  autres  jut- 
inoncécs,  en  ont  les  prenuers  donné  con-  qu'k  celle  du  7  juin  18i8,  qui  -est  toujours 
riflittsunne  aux  autorités  ainsi  que  de  leurs  en  rigueur.  Aux  termes  de  cette  loi ,  4|0UI 
auteurs  ou  complices,  ou  qui  même  depuis  attroupement  armé  formé  %ur  la  voie  pu- 
le  commencement  des  poursuites  ont  pro-  blique  est  interdit,  fol  également  intèr^ 
ruré  l'arrestation  des  auteurs  et  complices,  l'attroupement  non  armé  qui  pourrait  tr^ur 
Ces  dénonciateurs  peuvent  néanmoins  être  blcr  la  tranquillité  publique.  Lorsqu'un  ai> 
condamnés  è  rester  pour  la  vie  ou  h  temps  troupcment  armé  ou  non  armé  s'est  formé 
sous  la  surveillance  de  la  haute  police.  sur  la  voie  publique,  le  mair^  ou  l'un  du 
Une  autre  classe  de  crimes  politiques  est  ses  adjoints,  où  k  leur  défaut  le  commis- 
rangée  par  le  code  pénal  sous  le  titre  do  cri-  saire  de  police  ou  tout  autre  agent  de  la 
mes  et  délits  contre  la  constitution  ;  ce  sont  force  publique  portant  Técharpe  tricolore  , 


les  crimes  tendant  h  empêcher  les  citoyens 
d'exercer  leurs  droits  électoraux, "^s  atten- 
tots  è  la  liberté ,  les  crimes  des  fonction- 
naires. Nous  en  avons  parlé  ait'eurs.  Voir 
Election  ,  Liberté  ,  Fonctionnaires. 

Ce  sont  \h  les  seuls  crimes  qui  dans  les 
classiQcutions  de  la  loi  doivent  être  rangés 
parmi  les  crimes  politiques.  Mais  le  code 


doit  se  rendre  sur  le  lieu  de  l'attroupement. 
Un  roulemer^tde  tambour  annonce  l'arrivée 
du  magistrat.  Si  l'attroupement  est  armé, 
le  magistrat  doit  lui  faire  sommation  de  se 
dissoudre  el  de  se  retirer.  Cette  première 
sommation  restant  sans  effet,  il  en  est  fait 
une  seconde ,  et  l'attroupement  est  dissipé 
ensuite  par  la  force.  Si  raltroupement  est 


pénal  en  prévoit  un  certain  nombre  d'autres     sans  armes ,  le  magistrat  doit  inviter  les  ci- 
-.  ....  -._.-: . •>._..     .._.-_.       toyens  è  se  disperser.  S'ils  ne  se  retirent 

pas ,  trois  sommations  sont  faites  successi- 
vement, et  enfin  le  magistrat  a  recours  à  la 
force.  La  peine  varie  suivant  que  l'attrou- 
pement était  armé,  que  ceux  qui  en  fai- 
saient partie  étaient  armés  ou  non ,  qu'il 
Mois. il  existe  deux  lois  ^tpéciales  qui  pré-     s'est  retiré  après  la  première  ou  la  deuxiè- 
voiont  des  délits  qile  l'on  doit  certainement     me  sommation,  qu'il  a  été  dissipé  ^tar  la 
ranger  dans  la  classe  des  délits  politiques,     force,  qu'il  a  eu  heu  de  jour  où  de  nuit.  Il 


(|ui  ont  certainement  ce  curuclère  ,  iiotam- 
incnt  les  associations  et  réunions  illicites  , 
la  presse,  l'alDchage,  etc.;  mais  qu'il 
range  dans  la  catégorie  des  crimes  contre 
la  p»ix  publique.  Nous  en  traiterons  égale- 
ment  sous  ce   titre.  Voy.  Paix  publique: 


l'I  dont  par  conséquent  nous' traiterons  ici. 
C'est  In  loi  du  2k  mai  183<^  sur  les  déten" 
teur$  d'armes  de  guerre  ^  et  celle  du  7 
juin  18^8  siir  les  atiroupementi. 

La  loi  sur  la  détention  d'armes  de  guerre, 
outre  deà  dispositions  sur  la  fabrication  et 
le  port  d'armes  prohibées,  punit  d'un  em- 
prisonnement d  un  mois  à  deux  ans  celui 


n'est  itrononcé  aucune  jieine  contre  ceux 
qui,  sans  être  personnollemei^armés,  se 
sont  retirés  après  la  preu^ière  etmraalion. 
La  peine  peut  s'élever  jusqu'à  la  détention 
de  5  à  10  ans,  et  la  réclusion  dans  lei  mê- 
mes limites  de  temps ,  quand  l'attroupe- 
ment a  fait  usage  de  ses  armes.  La  provo- 
cation à   l'attroupement  est  punie  comme 


qui*»  fabriqué  ou  distribué  de  la  poudre  de     l'attroupémeni  même  quand  elle  a  été  aui- 
guerre ,  ou  qui  est  détenteur  d'une  quan-     Tie  d'effet. 


uté  quelconque  de  celte  poudre,  ou  de  plus 
(ie2  kilogr.  de  poudre  de  chasse  ;  du  même 
emprisonnement,  celui  qui  a  fabriqué  ou 
distribué  des  armes  de  guerre,  des  cartou- 
ches ou  autres  munitions  de  guçrre  ou  en 
est  délunleur.  En  cas  de  récidive,  les  pei- 
nes pour  ces  deux  esnôcusde  délits  peuvent 
être  élevées  au  double,  el  dans  tous  les  cas 
les  condamnés  ^Miuvent  être  placés  sous  la 
aurvotllunce  de  la  haute  police  pendant 
S  ans  au  plus.  La  même  lui  punit  de  la  dé- 
tention ceux  qui,  dans  un  mouvement  in- 
surrectionnel, sont  |)orieurs  d'armes  et  de 
munitions,   qui  ont  occupé  des  éditices , 

Eostes  ou  établissements,  qui  ont  fait  de^ 
arricades,  qui  ont  empêché  la  réunion  de 
la  force  publique,  qui  ont  intercepté  les 
communications  télégraphiques,  etc.;  des 
travaux  forcés  à  temps,  ceux  qui  se  sont  ém- 
|>aréa  d'armes  par  le  pillage  des  bouti- 
ques, etc.;  de  la  dé|>ortation,  les  porteurs* 
d'armes  revêtus  d'uniformes  ou  d'insignes 
civils  et  militaires,  et  de  la  déportation 
«laiis  une  enceinte  furtiliée,  ceux  qui  ont  l'ait 
usfli$e  (!e  leurs  anuos. 


La  connaissance  de  tous  les  délits  politi- 
ques avait  été  attribuée  aux  jur>8  par  lil 
constitution  de  1848,  et  les  lois  spéciales 
rendre»  À  celte  é^raque.  Elle  fut  rendue  aux 
tribù^ux  correctionnels  par  le  décret  du 
25  février  1853.  Hais  les  crimes  politiques 
sont  toujours  do  la  compétence  de  la  cour 
d'assises. 

POLL.  —  Voy.  ÀNOLETBRRBt 

POLOGNE.  —  Ce  pays  qui  se  trouve  di- 
visé aujourd'hui  entre  l'Autriche,  la  Prusse 
ut  la  Russie,  el  doal  la  plus  grande  partie 
»(>parlient  à  celte  dernière  puissance,  a 
nourri  jusqu'à  la  Un  du  dernier  siècle  une 
nation  forte  el  vigoureuse  qui  représentait 
la  cause  du  catholicisme  à  l'est,  comme  la 
France  la  représentait  à  l'ouest,  qui  mal- 
heureusement dut  à  une  constitution  déplo<- 
rable  des  dissensions  intestines  dont  ses 
enhemis  surent  se  prévaloir  ;  mais  qui, 
malgré  le  partage  inique  dont  elle  fut  l'ou- 
jei,  n'a  pas  encore  perdu  l'espoir  jle  ressai- 
sir sOn  indépenilance. 

L'hisjoire  priuiitivo  des  races  polonaises 
est  obscure.  Comme  parluul  aiili^^urs,  ce  lut 
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couvre  le  Brésil  et  forme  un  premier  l't.i- 
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le  christiADHiDe  qui  doona  n/tissance  h  la 
natinnalUé  polonaise  et  constitua  son  but 
d'ai-tivité.  Mais  ce  fait  se  montra  ici  arec 
plus  d'éTidence  que  chez  les  autres  peuplea 
du  nord.  C'était  le  moment  où  les  Otton 
en  Allemagne  essayaient  d'étendre  leurs 
frontières  en  conrertissant  leurs  Toisins 
liarbares.  Des  missionnaires  furent  envoyés 
«Il  Pologne,  et  bientdt  le  duc  des  Polonais, 
Micjslaw,  le  Clofis  de]a  Pologne,  opéra  la 
réunion  des  tribus  éparses  qui  composaient 
ce  peuple  et'  les  détermina  è  se<conrertir. 
Mieislaw  avait  pris  unorfemme  catholique; 
à  son  eiemple  les  guerriers  acceptèrent  la 
fui  chrétienne  :  la  UcHruction  dès  idolos, 
la  eonstructioh  d'églises,  rinslitilTTon  d'un 
clergé  marquèrent  les  premiers  pas  do  la 
iiaiionaiitA  nouvelle.  Déjà  «ous  ce  règne  les 
hf^ihes  d'armes  tiraient  l'épée  pendant  la 
mi>e««',  pour  témoigner  qu'ils  étaient  toujours 
prêté  à  combattre  jusqu'à  ia  mort  pour  l'E- 
tmt§Ht  du  Christ. 

l4rsoecesseurde  Mieislaw,  B'oleslas  I*'  prit 
le  litre  de  roi  et  le  conserva  malgré  les  pré- 
tf  niions  bientôt  ouUUées  de  l'Empire  è  la 
suzeraineté  de  la  Pologne.  La  Pologne  gran- 
dit  rapidemeni  sous  ses  p/emiers  princes. 
D'un  côté  on  y  réunissait  les  populations, 
slaves  de  la  Silésie,  dé  la  Moravie,  de  la 
Lusace;  de  l'autre,  on  entrait  sur  le  terri- 
toire des'Russiens  et  des  peuples  de  l'est; 
eiiûu  Ton  s'em(^rait  d'une  partie  de  la  Po- 
iiiéranie  en  y  introduisant  la  foi  chrétienne. 
Après  la  mortdeBoleslaslll,cetle  période  de 
prospérité  s'arrôio  el>on  entra  dans  une  pé- 
riode de  troubles  qui  fut  termjuëe  par  Whi- 
disJas  Lokieteck.  Sous  son  Qls  Casimir  le 
Grand,  on  arracha  aux  Tartares  la  Podol*e 
et  la  Volhynie.  La  Liihuanie  avait  formé 
de  tout  temps  un  Etat  indépendant,  elle 
était  encore  païenne  et  son  voisinage  était 
dangereux  pour  la  Pologne.  Louis  de  Hon- 
grie, neveu  de  Casimir,  avait  succédé  à  ce- 
lui-ci; la  fille  de  Louis  se  maria  au  grand 
duc  de  Liihuanie,  Jageilon,  qui  devint  en 
même  temps  roi  de  Pologne  (138^).  Les  Li- 
thuaniens acceptèrent  le  christianisme,  et 
malgré  des  discordes  postérieures,  les  deux 
Etals  restèrent  unis  jusqu'au  partage  mo- 
derne. 

Soîis  Jageilon  et  ses  successeurs,  la  Po- 
logne s'éleva  à  son  plus  haut  point  de  pros- 
ftérité.  Une  longue  guerre  avec  les  cheva- 
iers  teutoniques  queia  Pologne  avait  chargés 
de  conquérir  pour  elle  les  Prussiens  encur») 
-,  païens,  et  qui  s'étaient  emparés  de  celte 
contrée  pour  leur  propre  compte,  se  termina 
par  la  défaite  des  chevaliers  teutoniques 
qui  durent  céder  en  toute  souveraineté  la 
Prusse  occidentale  à  Ja  Pologne  et  lui  pro-; 
mettre  l'hommage  pour  la  Prusse  orientale. 
La  Pologne  étailaiors  la  première  puissance 
du  nord.  Malheureusement  le  caractère  de 
plus  en  plus  aristocratique  que  prenait  sa 
constitution  et  rexlinclion  de  la  race  df>s 
L-tgellon  devaient  bientôt  faire  disparaître 
cette  prospérité.  Le  trône  de  Pologne,  de- 
venu purement  électif,  fut  convoité  perdes 
uriucos  étrangers  et  la  nt;bles$c  trouva  dans 


les  élections  un  nouveau  moyen  de  Taire 
fortune  et  d'augmenter  ses  privilèges.  Kn 
outre  la  protestantisme  pénétra  momenta- 
nément en  Pologne  et  y  introduisit  de  nou- 
veaux germes  d  anarchio.  Le  calholicisme  y 
fut  restauré  en  effet  sous  Sigismond  Wasa 
IIL  de  la  famille  des  rois  de  Suède,  mais 
d'antre  part  ce  noèrae  prince  par  ses  pré- 
tentions sur  la  Suède,  jeta  la  Pologne  dans 
une  guerre  longue  et  malheureuse  qui  ne 
fut  terminée  que  par  le  traité  d'Oliva. 
La  Pologne  se  releva  sous  Jonn  Snbieski, 
qui  s'est  couvert  d'une  gloire  immortelle 
par  la  bataille  héroïque  qu'il  livra  aux 
Turr^  sous  Vienne  et  par  la  délivrance 
de  cette  ville.  Après  Sobieski,  les  Polonais 
élurent  le  duc  de  Saxe.  Auguste  11.  Celui-ci 
entraîna  la  Pologne  <ians  les  querelles  du 
Charles  Xil  et  de  Pierre  le  (irand.  Il  fut 
chlissé  v|u  trônocti|^y  red}onta  qu'après  dos 
guerres  désastreuses.  L'«Mection  de  son  sur^ 
cesseur  Stanislas  donna  lieu  ^  unenouveilo 

tuorre   curopéeifne,    enfin    la  maison    do 
axe  remonta  sur  le  trône  dans  la  pèrsonno 
d'Auguste  m  (1733). 

Le  règne  d'Auguste  fut  long  et  paisible, 
mais  sans  aucun  fruit  pour  la  Pologne,  ('t; 

iirince  sans  volonté  obéissait  a veugléineiil 
i  la  Russie,  dont  l'influence  grandissait  tous 
les  jours.  Non-seulement  elle  gouverna  la 
royauté  polonaise  par  sa  diplomatie,  innis 
«elle  sut  encore  se  faire  un  parti  puissant 
parmi  les  grandes  familles  nobles,  parti 
formé  par  les  intrigues  des  Czarloriski. 
Après  la  mort  d'Auguste,  les  Czaftoriski 
s  appuyèrent  de  troupes  russes,  et,  malgn^ 
la  résistance  d'une  paHie  de  la  noblesse,  ils 
placèrent  un  des  leurs  .sur  le  trône,  le  prince 
Stanislas-Auguste  Ponialowski. 

Ce  fut  le  (lernier  roi  de  Pologne.  Ponin- 
lowski,  l'ancien  amant  de  Catherine  II,  fut 
le  serviteur  dévoué  de  la  Russie.  La  no- 
blesse se  réveilla  et  comprit  que  pour  sau- 
ver la  patrie  il  fallait  renoncer  aux  préit-ii- 
lions  égoïstes,  h  l'indépendance  anarchique. 
A  la  diète  de  1760,  in  roi  et  la  diète  voulu- 
rent établir  queliiues-unes  dos  réforuios 
nécessaires.  Mais  I  étranger  vint  interpusi  r 
son  veto.  L'ambassadeur  russe  déclara  qua 
sa  souveruino  garantissait  la  constitution 
polonaise  et  s'opposait  h  toute  innovation. 
Le  roi  céda,  la  chute  de  la  Polof^ne  était 
prochnine.  ,Rii  1708,  en  effet,  l'ainbassadonr 
russe  RepniUf  s'apituyant  sur  un  parti  polo- 
nais, imposa  une  constitution  qui  consacrait 
tous  les  abus  du  gouvemoinent  |>olonais.  I.a  , 
noblesse  polonaise  tbrma  alors,  dans  la  villu' 
de  Bar,  uao confédération  h  laquelle  se  ral- 
lièrent bientôt  tous  les  patriotes  polonais. 
Cette  insurrection  malhifureusement  no  put 
prévaloir  contre  les  plans  bien  arrêtés  de  la  ' 
Russie.  Les  troupes  autrichienne?  et  prus- 
siennes envahirent  simultanément  les  fron- 
tières polonaises.  La  diète  convoquée  par 
les  Russes  fut  obligée  de  ralilier  un  Irailiî 
qui  enlevait  à  la  Pologne  près  du  tiers  dn 
son  territoire,  en  donnant  itne  fi^ranti»  partio'* 
de  la  Liihuanie  à  la  Russie,  la  tiaticiuà  l'Au- 
Iriche,  la  Prusse  occiJenlole avec  une  pa.lio 
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ne  Ia  grande  Pologne  è  la  Prusse.  Ce  fui  le 
|)reiTti(>r  partage,  celai  de  1773. 

La  diète  continua  k  s'assembler  sons  la 
constitution  imposée  par  Jtepnin.  En  17â8 
enfln,  les  Polonais  crurent  le  moment  arrivé 
de  réformer  leurs  institution»,  la  Prusse  leur 
ayant  prorois  sotennelleroentde  les  protéger 
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Hnic.  Celte  aristocratie  fut  détruite  cous 
Wladislat  Lnkietelcet  ses  successeurs.  Mais 
h  sa  place  s'éleva  la  noblesse  inférieure  qui 
fut  aussi  oppressive  pour  le  peuple  et  pour 
la  royauté. 

Ce  fat  cette  noblesse  en  effet  qoi  constitua 
la  classe  souveraine  en  Pologne.  «  La  do- 


^  ('Ont  e  , toute  puissance  qui  voudrnil  y  mettre  blesse,  seule  propriétaire  des  terres,  dit 

empérhcmcni.   Cne   nouvelle  consititution  Mnlte-Brun  dans  son  tableaa  de  la  Pologne, 

semblAbie  à  la  constitution  anglaise  fut  votée  formait  le  corps  de  la  nation  libre  et  sou- 

et)  1792..  La  Russie   profita  encore  une  fois  veraine;  ses  membres  seuls  étai<^nt  citoyens 

d'une   révolte  partielle  qu'elle  avait  so»-  delà  république.  Entre  eux  parfaite  égalité, 

do^ée.  Elle  intervint  une  seconde  fois  et  pour  eux  liberté  sans    bornes...  Chaque 

'  prit  le  reste  delà  Lithuanie  et  des  provinces  noble  participait  immédiatement  k  l'élection 

méridionale.^,  telles  que  la  Vollif nie.  <'lc.  La  décrois  ;  chaque  noble  pouvait  prétendre 

Prusse  olHint  le  reste  de  la  grande  Pologne  au  trône.  Us  exerçaient  par  eux  ou  par  leurs 

pour  prix'^de  sa  trahison.  Ce  fut  le  deuxième  délégués  tous  leà   pouvoirs;  ils  occupaient 

|)èriage,  de  1702.  toutes  les  places  dans  le  civil,  dans  l'armée 

Il  nu  restait  do  la  Pologne  qu'un  tfcrs  de  et  dans,  le  iiaut  clergé.  Seulement  un  noble 

son  territoire  primitif.  Au  commencement  pour  être  actif  devait  posséder  au  moins  un 


de  1793,  In  Russie  ordonna  aux  Polonais  de 
licencier  leurs  Irounes  et  de  d<''sarmer  leurs 
Arsenaux.  Alors  éclata  l'Insurreiîtiou  de 
Kosciusko.  Elle  fut  vaincu^  en  179^  et  la 
Kus.<iie,  l'Autriche  el  la  Prusse  se  partagèrent 
Je  reste  de  la  Porogne. 

Sous  ledirecloiro  et  sons  k*  consulat  les  pa- 
triotes polonais  exilés  formèrent  des  légions 
polonaises  au  service  de  la  France.  Lors- 
qu'en  1806  la  marche  des  opérations  mili- 
taires eut   conduit  les.  troupes  françaises 


arpent'do  terre.  »  , 

Chaque  gentilhomme  était  h  peu  près 
souvcrair^  dans  sa  terre  et  y  exerçait  les 
droits  d'aubaine  et  les  autres  droits  ré- 
galiens. Les  nobles  avaient  même  le  droit 
d'entretenir  dés  troupes  et  de  construire 
des  forteresses.  «  Un  gentilhomme  polonois 
possessionné,  dit  encore  Malte -Brun,  qui 
était  accusé  criminellement,  ne  pouvait  être 
arrêté.  Il  coniparaissait  de|vant  le  tribunal 
le  sabre  au  côté,  jusqu'au   moment  où  le 


i-n  Pologne,  Napoléon  cédant  en  partie  aux  tribuual,  d'après  les  enquêtes,  le  déclarait 
vœux  que  lui  exprimait  toute  la  nation  formellement  coupable.  Cependant  la  loi 
polondis^  créa  un  nouvel  Etat  polonais,  le     exceptait  de  cette  prérogative  tous  ceux  qui 


ijTand  duché  de  Varsovie,  qui.  ne  corapre- 
itnit  à -la  irérité  qu'une  petite  portion  du 
terliloire  de  Toncienne  Pologne.  Cet  Etal 
péril  de  nouvuou  en  131^,  et  dans  les  hou- 
velles  délimitations  territoriales  qui  furent 
tracées  niors,  la  grande  nartiedes  anciennes 
iiruvinces  polonaises  écinirent  à  la  Russie, 
l'Autriche  no  conservant  que  la  Galicie,  ht 
Prusi>e  la  province  de  Prusse  occiderïtaleet 
le  duché  de  Posen.  On  constitua  en  outre  la 
ville  libre  do  Cracovie,  gouvernée  par  un 
«i^nut  indépendant  sous  la  protection  des 
trois    puissances   limitrophes.    La  portion 


auraient  été  pris  en  flagrant  délit  pourvoi, 
viol,  meurtre  et  invasion  h  main  armée; 
mais  cette  rigueur.ne  durait  qu'une  année 
et  six  semaines.  Condamné  k  une  prison 
civile  et  criminelle,  le  gentilhomme  s'y 
rendait  de  lui-même  et  y  restait  le  temps 

Èrescril,  sans  aucune  garde   quelconque. 
[ais  la  désobéissance  à  cette  loi  était  punie 
sévèrement  et  rigoureusement. 

«  Le  plus  grand  seigneur,  en  s'adressant 
au  plus  pauvre  noble,  celui-ci  fût-il  même 
è  son  service,  disait  :  Monsieur  mon  frère. 
Les  titreil  de  prince,  de  comte  et  autres  ne 


russe  do  la  Pologne  fut  constituée  en  royaume  donnaient  aucun  rangpolitiqde.  Les  maisons 

particulier,  jouissant  de  certaines  goranties  Czortoryski,  Sanguszko   et    Radziwill,  qui 

conslilulionnelles  et  régi  por  un  vice-roi.  descendent  des  anciens  souverains  polonais 

G^llu  cunslituliun  fut  abolie  en  1831  apr-ès  ou  lithuaniens, recevaient pourtantdans tous 

l'iMsurrection  polonaise  tini  éclata  h  la  suite  Aes  actes  publics  le  titre  de  princes.  Celles 

de  lu  révolution  de^  juillet  en  France^Uné  *de  Snpléha,  Lubomir»ki,  Jablonowski,  Sul- 

aulre  révolution  avant  éclaté  à  Cracovie  en  kow>ki  et  Ossolinski  le  réclamèrent,  mais 


18i7,  l'Autriche  s  empara  de  cette  viiiu  qui 
depuis  a  été  annexée  k  In  Gaticie. 

Il  nous  reste  à  f.tiio  connultre  l'anciehno 
coavtitulion  polonaise. 

La  (ousliluliun  la  plus  oncienne  do  la 
Pologne  est  peu  connue  ;  on  igtuire  si  , 
piiuMtivonitni ,  la  couronne  fui  hérédi- 
taire ou  élective.  Le  peuple  polonais  lut. 
divi»é  de  bonne  heure  en  deux  classes 
U'Iiomuics  libres,  les  rioiiles  ou  niiliiaires,  1 1 
les  paysans  assujettis  aux  premiers,  mais 
t'iaucs  de  corps.  Les  colons  seris  el  les  es- 
claves étaient  peu  nombreux.  Dans  les 
trodb'esqui  suivirentle  lèguede  Uoloslaslil, 
il  se  guubtilua  une  gronde  aristocratie  l'io- 


en  vain,  tant  que  la  république  fut  libre.  Les 
quatre  premières  de  ces  maisons  obtinrent 
la  reconnoissance  de  ce  litre  dans  les  diôlesi 
de  17U7  et  de  177fc.  A  cette  dernière  diète 
on  fut  encore  forcé  de  reconnaître  le  titre 
de  prince  aux  Blassalski ,  descendants  des 
Kneses  russes,  «t  au  marécual  de  la^  confé- 
dérntion  Poninski. 

«  Une  loi  presque  dérisoire  donnait  au 
roi  la  racultéd'enuohlirceux  qu'il  en  jugeait 
dignes  el  déclarait  en  même  temps  que  ces 
nouveaux  nobles  n'étaient  noint  reconnus 
dans  la  république.  Les  états  seuls  eu 
[iliiiie  diète  pouvaieut  donner  rjndr,;éuat... 
Le  droit  de  noblesse  se  perdait  par  l  exer- 
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.  ,.      .   1        ..  nnuvnirs  ixilitiquos  sont  le  principe  conser- 
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cieo  du  coromerci»  ou  d'un  métier  quel- 
ion«{u«>,  par  tVmptoi  dans  les  charges  mu- 
nicipales des  villes  non  priTilégiées  et  par 
la  condamnation  è  des  peines  Infamantes.  Las 
éials  seuls  pouvaient  réhabiliter  un  nohie. 

a  Tel  était  le  corps  souvArain  de  la  Po- 
logne, composé  tout  au  plus  de^SOO.OOO  in- 
dividus de  tout  âge  et  de  tout  sete.  » 

Ce  corps  souverain  régnait  sur  une  po- 
pulation de  13.000,000  d'âmes  environ,  les 
bourgeois  6t  lespajrtB'is.  La  hourffeoi<«ie  eut 
peu  d'iipportance  en  Pologne.  A  rexception 


DRS  SCI£:iC£S  POLITIUVES.  P(IL  Ui 

menti»  ou  paialinat$  ou  des  ^Islriols,  toiii»*» 
les  $taro$Ht$.  Les  staroslies  ét^ierH  des  bé- 
néSces  formés  des  domaines  do  la  couronne. 
Le  roi  avait  le  droit  de  les  conférer,  mais 
non  de  les  retjrer. 

m  Les  diètes  d'élection,  dit  Mntto-Brnh,  of- 
fraient un  spectacle  vraiment  unique^  en 
Europe  ;  c'était  l'image  d'un  atictca  chamit 
de  mai  nu  des  comices  des  Romains.  Lejieu 
de  l'élection  est  (vrès/HîT' village  de  Wolo, 
è  peu  de  distance  de  Warsovie;  il  est  en 
pleine  campagne  et  entouré  d'un  fossé  et 


de  quelques  vilfes  de  commerce  qui  Jouis-  (i'un  remi>art,  dans  lc(|uel  «ont  praiiquéps 

caient  de  privilèges  particuliers,  les  villes  trois  portes  dont  l'une  a  sa  direction  vers  IV 

étaient  placées  daps  une  sujétion  complète,  rient  jK»ur  la  gran<ie  Pologni»,  la  deutiômo 

assujetties  ï  une  foule  de  droits  féiwlaux,  ^er*  le  midi  pour  la  petite.  Pologne,  et  la 

el  elles  prirent  peu  de  développement.  Mais  troisième   vers  l'occident  pour  la  Lithiiante. 


c'était  la  classe  des  paysans  qui  était  la  plus 
mallicureu8e."rflndis  que  dans  les  autres 
pavs  il  se  manifosra  è  la  fin  du  moyen  âge 
un  mouvement  géfiéral  d'i^mancipation  des 
classes  agricoles,  |a  noblesse  polonaise  au 
contraire  appesantit  constammmu  lô  joug 
du  cultivateuc.  A  l'origine,. la  plupart  des 
paysans,  quoique,  chargés  de  nombreuses 


«  On  construisait  à  chaque^éleclion  pour 
la  commodité  du  sénat,  un  édftioe  <le  buis 
npinmé  fcAopA;  les  nonces  se  tenaient  au 
dehors  de  cet  éditlce  el  le  lieu  de  leur  as- 
semblée s'appelait  koto,  c'osl-è'dire  cerciu: 
le  surplus  de  la  noblesse  qui  venait  nssisinr 
à  l'élection,  était  ranj^é  dans  li;  camp  d'après 
leurs  palatinnts  respectifs....  La  noble-sse  »<) 


re()evanc.es  féodales,  étaient  libres  de  leur     maintint  depuis  1573  jusqu'en  176V  (lan<»  lu 


corps  et  capables  de  posséder  des  biens.  Ces 
droit»  leur  furent  enlevés  au  xvi*  siècle  ot 
la  servitude  de  la  glèbe  devint  plus  rigou- 
reuse que  partout  ailleurs,  La  noblesse  po- 
lonaise a  durement  expié  cette  violation 
des  préceptes   les  plus   saints  du  christia- 


droit  lie  voter  individneilument  pour  l'élec* 
tion  d'un  roi.  Comme  ruiinnimilé  toujours 
requise  par  la  constitution  ne  pouvait  (j<ih 
rarement  être  obtenue,  on  vil  souvent  lé-  . 
lectiun  rester  indécise  entre  deut  candidats. 
Alors  les  deux  partis  se  faishieitt  une  gtiorru 


nisme.  La  classe  des  culllvaleurs  ayant  été  ouverte,  jusqu'à  c©  qu'un    des  rois  resl^i^ 

exclue  de  tous  les  droits  de  citoyen,  son  mattredulrône.Ensuileontenaitunediètcde 

bras  ât  défaut  dans  toutes  les  insurrections  pacification,  à  laquelle  ou  recevait  on  frères 

nationales.  Le  servage  n'a  été  aboli  dans  la  ceux  du  parti  vainqueur  qui  survivaient  aux 

partie  de  la  Pologne  russe  qui  formi   le  comlmls.  »        ■     .                             ^ 

grand  duché  de  Varsovie,  que  par  J-'intro-  A  (ôté  du  roi  se  trouvaient  les  deux  ordre» 

dticlion  des  codes  français  en  1807.  Il  a  été  ou  élut»  formant  la  république,  le  sénat  et 

alioli^galemenl  dans  les  parties   de  la  Po-  t'ordrt  iquettre^  c'esi-è-dire  le  reste  de  la 

l"gne  qui  appartiennent  &  la  Prusse  et  à  noblesse. 

rAutriche;  mais  il  subsiste  encore  dans  les  Le  sénat  se  composait  do  cinq  classas  do 

autres   provinces  polonaises  de  la  Russie,  sénateurs.  I^  première  comprenait  l'arche- 

A  la  tôle  du  gouvernement  était  placé  le  vèquo  du«Onesue,  prince  primai,   et   les  17 

roj,  mais  les  pouvoirs  des  rois  avaient  été  évèques  du  royaume;  h  deuxième  33  looi- 

réduits  peu!  peu  par  la  noblesse  et  i  leuren  9ode$  ou  palatim,  chefs  des  gouvernemenU 

restait    moins  qu'aux  rois  constitutionnels  ou  palalinals  qui    formaient   les  division» 


des  temps  roo<lernes.  A  partir  de  Henri  de 
Valois  élu  en  1573,  on  formula  régulière- 
ment des  pacta  convtrita  ou  capitulations 
que  le  roi  était  forcé  d'accepter  pour  avoir 
droit  à  la  (Couronne.  Dans  ces  pactes  on  sti- 
pulait que  l'éleclion  des  rois  resterait  tou- 
jours au  pouvoir  de  la  république  ;  que  le 
roi  renonçait  à  nommer  un  successeur  de 
foii  vivant  ou  h  prendre  le  titre  de  seigneur 
héréditaire  ;  qu'il,  ne  pourrait,  sans  le  con- 
sentenieiit  de  la  diète,  déclarer  la  guerre, 
ordonner  la  levée  en  masse,  augmenter  les 
impôts  ni  lesdrojtsde  douanes,  ni  envoyer     13  grands  dignitaires  do  la  couronne  uoiu 


admininistratives  du  royaume  et  comman- 
dants militaires  de  la  noblesse  do  ces  gou- 
vernements en  temps  du  guerre  ;  du  trois 
castellans  et  d'un  siaroste  ayant  ran^  du  pa- 
hlins;  la  troisième  e*.  la  quatrième  clas»e, 
3^  easletlam  de  premier  lartg,  49  du  sccoiuJ. 
Les  castellans  onçiens  gouverneurs  des  chA-^ 
faux  royaux,  n'exerçaient  plus  dans  lo^  der- 
niers que  les  fondions  de  sénateurs  eu 
temps  de  paix  et  celles  du  liui/tuiiauts- géné- 
raux dos  palaliiiab  ou  temps  du  giiurrc.  L» 
cinquième  classe  du  sénat  compreuail   l«vs 


des  ambassadeurs  aux  puissances  étrange 
res.  Le  roi  s'engageait  à  convoquer  la  diète 
{>u  moins  tous  les  deux  ans,  h  ne  conférer 
les  charges  de  l'Etat  et  des  domaines  qu'à  des 
nobles  polunais;  à  ne  faire  ni  mariai^e.  ni  ai- 
vorco  sans  le  consentement  du  sénat.  On 
laissait  d'ail  eurs  à  la  disposition  du  roi  toutes 
l»s  places  du  sénat,  toutes  les  dignités  de  la 
cuurouno,  louies  les  charges  des  gouverne- 


mes  mimi$tr«$  d'Etat, , 

Le  prince  primat  était  placé  au  rang  lo 
plus  élevé  de  tous  les  ronclioiinairus  ;  il  pré- 
si  lait  lu  sériai  el  rempiiss;ii£^/emiant  i'iiitur 
règne  les  fonctions  dorol.et  m  avait  toutes  les 
('rérogalives.  C'éla-it  lui  (pli  recueillait  l>s 
suUrigt^s  de  t'éluulion  ilu  roi  el  qui ,  lidtis 
le  cas  do  l'iiifraction  dos  pacta  contenta, 
avail  le  droit  d'avuttir  |iul>li>|uu  ueul  lu  rci» 
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P^M.^®":*,,^»"»  '^?S''f«-  ^  •»«*"  des  ci-  ■      Art.  87.  Les  dosccndanis  légitimes  de  la 


toyens  act  f«   se  réuni  par  parorsses  dans     reipe  Dona  Maria   II  lui  succètleront  i,ar 
dps   assemblées    primaires    et  nommo  lo«     ordre  de  primogéni  ur^de  Velle  ' 

électeurs    des  provinces -qui    élisent    les     au'k  dt^.n'À  Atr^ivt^klll  Àt  '^l^ 


maniônt 
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Après  lo  primât  lu  premier  dignitaire  était 
lo  graod  iriaréchal  de  la  couronne,  qui  arait 
entre  autres  la  liauta  polico  de  la  diète,  et 
(]ii(  connaissait  sans  appel  de  tous  les  crimes. 
Au  grand  maréchal  ae  la  couronne  corre- 
spond pçur  la  Lithuaoie^le  maréchal  de  Li- 
thuanie;  puis  venaient  I9  hetmam  ou  grand 
général  de  la  couronne,  et  le  graod  générai 
«le  Liihunnie,  qui  commandait  souveraine<- 
ineiit  les  armées  de  Pologne  et  de  Lilbuauie; 
le  grand  chancelier  de  la  couronne,  ou  do 
Pologne  et  celui. de  Lithuanie,  avec  -deux 
vice-chanceliers  ;  le  grand  chancelier  tenait 
I.'8grand8sceaijx,levlcé<iiancelierlesp3tit;fj 
un  des  doux  devoit  être  évèque;  les  grands 

,  trésoriers  de  la  cooronive  et  de  Lithuanio, 
d<^positaircs  des  Onances  de  la  république, 
dont  ils  ne.pouvaient  disposer  qu  en  vertu 
d'un  séuatus-consulte  et  dont  ils  rendaient 
compte  à  la  diète.  Venaient  en  dernier  lieu 
le  maréchal  de  la  cour  de  Pologne  et  celui 
de  la  cour  de  Lithuanie  dont  les  fonctions 
n'àTaienl  trait  qu'à  la  maison  du  roi. 

Le  second  urdre  ou  état  était  Tordre 
équestre,  ou  la  noblesse.  C'était  dans  les 
diètes  ques'ciercaient  ses  pouvoirs. 

Voici,  suivant  Malti'brun,  la  manière  dont 
l'ordre  équesrre  se  faisait  représenter  à  la 
diète.  Dans  cliaquo  palutinat  ou  dans  cha- 
cun dos  dislricls  séparés  des  palalinats  qu'on 
appela i4  terres  libre»  la  noblesse  se  rassem- 
blait un  diitines.  Pour  y  assister  et  voler, 
un  individu  devait  prouver  que  son  grand- 
père  avait  été  coimu  pomme  gentilhomme 
et  que  lui^  le  votant,  avait  une  possession 
terriloriole,  no  fût-ce  que  d'un  arpent.  Dans 
ces  diélines  qui  elles-mêmes  étaient  très- 
ag'tées  et  4ians  lesquelles  se- préparaient 
jMiiir  ainsi  dire  les  tumultes  delà  diète, on 
cii(iisis>ait  lo  nombre  des  députés  aiférents  à 
In  looaliic.  Ces  députés  nommés  nonces  {n^n• 
tti  terrestres)  envoyés  des  provinces,  rece- 
vaient ou  li'on  des  pleins  pouvoirs  ou  bien 
des  instructions  détaillées  et  étaient  entre- 
tenus aux  dépens  de  leurs  commettants.  Leur 
nomt>re  était  de  180  av»nl  te  por(age|  dont 
126  pour  lu  Poloi^noet  hk  pour  h  Lithuanie. 
Les  nonces  de  la  Prusse  polonoiie  ne  sont 
pas  compris  dans  ce  nombre.  Leur  admis- 
sion fut  toujours  un  sujet  de  dispute.  Vers 
la  tin  du  moven  Age  on  admettait  un  certain 
noinbîe  de (iëputés  des  villes  aux  diètes  or- 
dinaires ;  mais  ce  droit  leur  avaitété  enlevé, 
et  dans  les  derniers  temps  quelques  villes 
seulement  envoyaieni  des  députés  aux  diètes 
d'élection  pendant  les  interrègnes  et  tant 
qu'on  leur  reconnut  un  vote  légal. 

La  diète  se  composait  du  sénat  et  des 
nonces  nommés  dans  lesdiétines.  On  appe- 
lait cotttitia  logata  les  diètes  ordinaires  qui 
ser  réuniSsoiont  ré|$ulièrement  tous  les  deux 
(iiis;  les  diètes  extraordinaires  étaient  a|>- 
peU^es  comitia  paludato  quand  les  états 
s'asscmblnienl  ariités  et  en  rase  campagne, 
.  ce  qui  arrivait  surtout  dans  les  temps  d  in- 

■^t}  teriègne.  Lo  lieu  ordinaire  de  l'assemblée 
oiail  Varsovie;  la  d»riiièro  diÔle  devait  tou- 

V  jnuis  «'lie  tenue  à  Grodno. 

"  l.a   (luréo  d'une  {\ii!\i',  (iil  Malltbrun, 


était  Rj6e  h  six  semaines.  Le  cinquième 
jour,  le  maréchal  de  la  diète^  élu  par  les 
nonces,  les  conduisait  dans  la  salle dusé- 
nat  où  il  haranguait  le  roi  assis  sur  un 
trône.  Cette  céréoaonie  s'appelait  Cunion 
des  nonces  avec  le  sénat.  Le  grand  chance- 
lier y  proposait,  au  nom  do  roi.  les  ma- 
tières sur  lesquelles  on  demandait  à  con- 
naître la  volonté  des  nonces  ;  dans  le  nom- 
bre de  ces  matières,  les  dernières  lois  do 
la  Pologne  plaçaient  expressénàent  la  paix, 
la  guerre,  les  alliances  et  traités,  la  levée 
de  nouvelles  troupes  et  de  nouveaux  im- 
pôts. Les  nonces,  après  aroir  délibéré  avec 
le  sénat  pendant  trois  semaines,  retour- 
naient dans  leur  chambre  ou  stuba  tt  pre- 
naient des  résolutions  sur  les  manières  pro- 
posées au  roi.  »  Chaque  "ponce  pouvait 
d'adieurs  faire  des  propositions  indivi- 
duelles et  les  soumettre  à  la  décision  de  la 
diète. 

Ces  droits  différaient  peu  de  ceux  qui 
appartiennent  ordinairement  aux  assem- 
blées délibérantes  dans  les  Etats  constitu- 
tionnel^. Mais  à  côté  de  ces  institutîions  qui 
se  retrouvent  partout,  la  Pologne  en  avait 
une  qui  caractérise  sa  constitution  et  qui' 
n'a  pas  existé  ailleurs.  C'est  le  liberum 
veto  ;  c'est-à-dire  lo  droit  appartenaal^  à 
chaque  nonce  d'arrêter  les  délibératiohlJdr 
la  diète  en  y  oppo^aot  son  veto,  c'est-à-<iir^ 
l'unanimité  exigée  pour  les  délibérations 
de  la  diète.  Ce  di'oit  exorbitant  des  nonces 
n'existait  pas  dans  l'ancienne  constitution 
de  la  Pologne  ;  il  fut  exercé  pour  la  pre' 
mière  fois  en  1651.  «  Il  s'agissait,  dit  Ual- 
tebrun,de  la  défense  nationale;  l'ennemi 
était  aux  |f)ortes.  Au  milieu  des  délibéra- 
tions, Siczmski,  nonce  du  district  d'Upita, 
s'avisa  de  déclarer  qu'au  nom  de  la  liberté 
«  il  arrêtait  toute  l'activité  de  la -diète  et 
annulait  toutes  les  décisions  prises  et  è 
prendre.  i>  Les  hommes  les  plus  sages  étaient 
d'avis  qu'on  n'y  fit  aucune  attention.  Mais 
ce  trait  de  délire  parut  si  beau  et  si  bril- 
lant aux  gens  de  la  multitude,  que  Siczinski 
fut  applaudi,  sa  protestation  respectée  et  la 
diète  se  sé(>ara  sans  avoir  rien  conclu  pour 
le  salut  de  la  patrie.  On  croit  que  ceux  qui 
partagèrent  alors  le  pouvoir  exécutif  et  qui 
n'étaient  comptables  qu'aux"  diètes  contri- 
buèrent sous  maiu  i  faire  respecter  l'oraclo 
de  Siczinski  en  se  fondant  sur  le  princi|)re 
constitutionnel  qui  exigeait  runanimUé 
dans  toutes  les  affaires  majeures.  » 

Le  liberum  vo<o  eut  les  plus  fatales  con- 
séquences pour  la  Pologne.  11  suffit  à  parf 
tir  de  ce  mooientd'un  seul  'traître  dans  la 
diète  pour  arrêter  tout  ce  qu'elle  y  voulait 
faire  en  vue  du  bien  pnbliti.  La  plupart  des 
diètes  devenaient  inrractueuses  par  suiie 
de  cette  monstrueuse  institution.  «  On  fut 
obligé,  aioute  àlaltebrun.  d'en  borner  l'exer- 
ciue  aux  plus  importantes  affaires  d'Etat 
en  laissant  décider  les  questions  adminis- 
tratives et  économiques  par  la'simple  majo- 
rité des  voix.  C'est  avec  ces  faibles  restric- 
tions que  le  liberum  veto  fut  reconnu  cons- 
titulionnellenicnt  par  la  diôto  dt.'  1718  et 


ion 


i>k:tionnaiiif: 
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lAe  dans  la  inocnainn  législ.iluro  et  la  iiiodi-  mesures  provisoirement,  h  condition  de  con- 
tlcalion  r«';sultera  do  .la  loi  qui'  sera  faite  voquer  les  corlès  immédiatement  et  de  jus- 
alors.  tifierdevant  elles  les  mesures  qu'il  a  prises. 

Art.   1V5.  L'inviolabilité  des  droite  civils 
il  Dolitinues  nui  ont  nour  It/iai»  lit  lihorut  1« 


ACTE  ADDITIONNEL  A  LA  CHARTE. 
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l>iir  d*8ii(rci  dièies  lubséqnentes.  L«»  feuli     est  imf)0«é<>,  rhutnanité,  nui  a'  commencé 


mots  :  J'en  tui$  mécontent  ou  j$  ne  It  per 
tneti  pa$  suffisaient  pour  arrêter  les  délibé- 
ratinns.  Si  le  nonce  qui  a? ait  IWf  cette  dé- 
clAralinn  quittait  fa  rilte  où  se  tenait  la  diète, 
celle-ci  était  censée  rompue  et  les  députéa 
s'en'  relournai«i^  cbacnn  chez  eui.  » 
>  Pour  terminer  nne  diète,  le  «énal  et  la 
chambre  des  nonc«s  (ènalenl  une  séance 
dite  de  réwnion  dans  laquelle  lès  décrets  des 
nonces  étaient  approuvés  déAnitirement  et 


par  un  senj  couple,  doit  ânir  par  couvrir 
toute  la  terre. 

Dana  le*  premiers  âi^s  hiatorigues,  Tar- 
f  roissçment  dé  la  population  fut  lent  et  dif- 
ficilé.  Les  mojens  de  la  «onservation  hu- 
maine» étaient  fiiibiea,  lea  chaneeâ  de  mor> 
talilé  fréquentes.  Lés  hommes  des  clas- 
ses supérieures  seuls  jouissaient  de  la  sur- 
Usante  vie;  le  peuple  ft  les  esclaves  se 
renourelaient  souvent  en  personnel,  sans 


promulgués  sous  le  nom  de  eonttUutUn.  Les  beaucoup  a'accrottre  en  nombre, 

diètes  extraordinaires  étaient  soumises  aux  ^  Aussif  le  devoir.de  crotire'  et  de  mulli- 

roêmes  formes,  mais  ne  duraient  que  deux  plier  futo-il  consacré  chez  tous  les  anciens' 

semaines.  La  diète  était  suivie  de  nouvel-  peuples  par  les  lois  religieuses  et  civilei. 

les  réunions  de  la  noblesse  des  palatinats  On    savait  qu'uQe  population  nombreuse 

ou  diV/^iMt  dans  lesquelles  les  nonees  ren-^  fait  la  force  aes  armées  él  la  puissance  dea 

daient  leurs  comptes  i  leurs  commettants.  Etais,  et  l'un  des  princi)>aux  buts  de  toutes 

Ces  assemblées  étaient  appelées  de  rappel  les  institutions  politiques  était  d'obtenir  et 

ou  de  reUuion.  de  conserver  cet  élément  de  grandeur  et  de 

Une  dernière  coutume  dirigée  en  partie  <Jurée. 
contre  les  effets  funestes  duVifrerum  ve/o,  La  colonisation  fut  aussi  irrévue  et  ré- 
mais non  moins  anarchique  dans  ses  con-  glée  par  les  lois.  BIléétait  k  la  fois  le  moyen 
8é(|uences  complétait  la  constitution  polo-  normal  de  prévenir  racemissement  exces- 
naise.  C'était  le  di^M  accordé  au  parti  qui  aif  dé  la  population  et  'la  voie  r<<gulière 
voulait  s'en  saisir  designer  des  unions  a()-  pour  accomplir  ce  grand  devoir  imposé  k 
peléesaciefdaeoN/Sftf^ra/iotiy  et  qui  n'étaient  l'hommo,  de  remplir  et  de  peupler  la 
autre  chose  que  des  insurrections  légales,  terre. 


«  Ces  unions,  dit  Maltebrùn,  autorisées  par 
l'usage  et  par  le^  silence  des  lois,  embras- 
saient tantôt  la  majorité  de  la  nation  et  tan- 
tôt une  as9ez  faible  majorité.  L'acte  d'union 
devait  être  déposé  au  greOe  du  district.  Les 


Ces  principes  généraux  admis  par  les  so- 
ciétés antiques,  avaient  été  reçus  sans  con- 
tradiction par  les  peuples  et  les  gouverne- 
ments modernes.  Jusqu'au  çommencemotit 
de  ce  siècle,  on  a  toujours  pensé  qu'JI  était 


airaire&  se  décidaient  à  la  simple  pluralité  du  {>lu$  grand  intérêt  des  nations  de  favo- 

des  voix.  La  confédération  nommait  un  ma,-  riser  l'accroissement  de  la  population;  dans 

réchal  et  un  conseil  général,  enûn  c'était  plusieurs  Etats  on  accorda  même  souvent 

une  république  dans  une  république.  Vie-  des  principes  d'enbourageroent  aux  famiileli 

torieuse,  elle  dictait  des  lois  ;  vaincue,  elle  nombreuses.    Publicistes    et   économistes 

faisait  la  paix.  Les  membres,  dans  la  règle,  étaient  d'accord  sur  ce  point  avec  les  gou- 

ii'éprouvaient  aucune  punition  légale;  on  vemements,  et  parmi  les  objections  diri- 

observait  è  leur  égard,  iedroit  de  la  guerre,  gées  dans  le  dernier  siècle  contre  le  célibat 

Ce  n'est  que  du  temps  de  l'asservissement  éôcléisiastique,  celle  d'être  an  obstacle  à  la 

de  la  Pulpgne  que  l'on  vit  les  Russes  punir  multiplication  des  hommes  ne  semblait  pas 

comme  rebelles  les  adhérents  de  la  confé-  la  moins  importante, 

déraiion  de  Bar  Le  travail  de  Malthns,  publié  en  1796, 

«  L'origine  des  confédérations  doit  être  changea  subitement  du  tout  au  tout  les  opi- 

cherchée  dans  les  anciennes  insurrections  nions  accréditée^. 

des  armées  pour  se  procurer  de  vive  force  La  doctrine  de^Malthns  peut  se  résumer 

les  subsistances  qui  leur  manquaient  ou  pour  en  quelques  propositions  très-simples, 

réclamer  leur  pare,  pour  laquelle  il  n'/avait  Tout  être  organique,  végétal  ou  animal, 

I>as  de  fonds  réglés.  -       .     •• 


«  Le  roi  et  la  diète  se  formaient  quelque- 
fois en  confédération  généraU^  aUn  de  pou- 
voir décider  des  affaires  urgentes  i  la  plu- 
ralité des  voix  et  éviter  les  funestes  effets 
du  liierum  veto.  » 

POLYGAMIE.  —  Yoy.  IIabiaobs. 

PONDÉRATION  DKS  POUVOIRS.  —  On 


contient  en  lui  une  puissance  réproductive, 
en  vertu  de  laquelle  il  couvrirait  bientôt  le 
globe  tout  entier,  si  *son  développement 
n'était  entravé  par  cêrfaina  obstacles,  no- 
tamment par  ItdéCiut  de  matières  alimen- 
taires. Cette  puissance  appartient  également 
k  l'homme,  etfoirme  le  principe  de  la  popu- 
tation.  En  vertu  de  ce  principe,  la  )>opula- 


«  appelé  ainsi  l'équilibre  qui  résulte  du  ré^,  tion  tend  k  doubler  tous  les  vinçt-cinq  ans 

gime  constitutionnel  entre  les  divers  élé-  Or  l'accroissement  des  subsistances  no 

nienls  qui  concourent  au  pouvoir  dans  les  saurait  suivre  pne  progression   pareille  ; 

Etats  où  larojauté,  l'aristocratie  et  l'élé-  tandis  que  la  population  croit  en  raison  géu- 


ment  f>opalaire  prétendent  k  des  droits 
égaux.  C  est  Montesquieu  qui  a  le  mieux 
présenté  la  théorie  de  celle  pondération. 

PONTS  ET  CHAUSSÉES.  -  Voyez  Tba- 
VAUX  rvBLics,  Voiaiis. 

POPULATION.  —  En  vertu  de  la  nalùro 
de  l'homme  cl  de  la  loi  progressive  qui  lui 


métrique,  c'est-k-dire  comme  la  progression 
1:2:8:  16,  les  subsistances  ne  croissent 
qu'en  raison  arithmétique',  c'est-k-dire 
comme  1.  2.  3.  k.  5.  La  population  tend 
donc  constamment  k  dépasser  la  quantité 
des  subsistances  qui  lui  sont  aécesiaires 
I»our  vivre. 
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Toicr  h  l'ëlcction  do  quelque  autre  chargo      province  d'outro-mer  ()0urra  aussi,  sur  l'a- 

l>ubli<|ui>  que  ce  soit.  vis  de  son  gouvernement ,  prendre  les  m«^- 

Art.  9.  La  loi  électorale  déterminera  :  iTle  '  sures  indispensables  pour  l'aire  faco  k  tous 

roode  d'exécution*  des  élections  et  le  nom-     cas  d'urgence,  lorsgu  il  lui  sera  impossiblu 


n 
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McnoxMAmi 
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ut 


tê  dévf loppcmeut  de  «t  population  doit  La  plas  grande  partie  de  I  oQf  rage  de 
dorfc  être  entraTé  aaoi  cette  pardesobsta-  Mullhos  est  eooittrée,  d*uoe  part,  à  Jaire 
ciel,  qu'on  peut  raroeoer  tout  k  troit  elat-  voir  par  l'hittoire  et  la  ttatislique  que 
tes  :  la  contrainte  moralet  o'est-krdire  l'abs-  chei  tout  les  peuplée  la  population  e  cont- 
finenee  du  viariage  Jointe  à  la'ctiatteté,  le  tamnent  tendu  |  a'acerottre,  et  que  cona- 
Tîce  et  le  malheur.  taroment  oel  aeeroittemonl  a  été  retenv 
C'est  dant  cet  conditioni  du  déteinppe-  dans  la  limite  de  raceroiatement  des  tub- 
meni  humain  que  gft  la  cause  constante,  tittanees  par  le  vice,  la  famine  «t  la  mi- 
inévit)|ble  de  la  misère  où  est  r<^duite  la  tèrei  d'autre  part*  qoeU>at  let  expédients 
(rantie  majorité  det  hommes.  Car  lorsque  imaginée  pour  éviter  cet  malhenrt,  notâm- 
es individus  sont  trop  noinUreux  poursub-  ment  les  teoourt^aeoordétaux  pauvi'et,  sont 
sisier  sur  le  soU  il  faut  nécessairement  que  inutiles  ou  même  dangereux.  La  conclusion 
<iuek|uet-uns  meurent  par  tuile  de  la  faim  «a  est  que*  pour  let  classes  malheureuses, 
et  d«>s  pri  vàliont  ;  l'équilibro  se  rétablit  ainsi  dui  aonl  eHes-coénet  )es  princi|>alés  cause!* 

de  leur?  touffrancet,  il  n  est  qu'un 


T. 


par  la  seule  force  des  choses.  «  On  homme 
qui  oàttdans  un  monde  d^è  occupé,  disait 
Mallhus,  dans  la  première  édition  de  son 
ouvrage,  si  sa  famille  n'a  pas  les  mnjreçs 
de  le  nourrir,  et  si  la  sociéié  n'a  pas  besoin 
de  son  travail,  cet  homme  n'a  pas  le  moio- 
dro  djolt  h  réclamer  une  portiou  quelcon- 
que de  nourriture,  et  il  est  réellement  do 
trop  sur  Is  terre.  Au  grand  banquet  de  la 


qu  un  moven 
de  t^affranchir  de  leurs  maux  :  la  contrainte 
morale.  A  défaut  de  l'emploi  de  ce  moyen. 
Il  faut  abandonner  Jet  individus  aux  consé- 
quences de  leur  imprudence,  et  laisser  agir 
la  nature,  qui  ne  lardera  pas  à  rétablir  1  é- 
quilibre. 

La   théorie  de   Malthut  produisit  ~ini«^ 
grand»  sensation  en  Europe  :  si  elle  j  ren- 


naliire,  il  n'y  a  pas  de  cotlvert  mis  pour  lui;     eontraquelques  contradicteurs, elle  y  trouva 


la  nature  lui  commande  de  s'en  aller,  et  elle 
ne  tarde  pas  à  mettre  elle-m^uie  cet  ordre 
è  exécution.  » 

Mallhus  prouvait  le  doublement  de  ta  po- 
pulation en  vingt-cinq  ans,  par  la  puissance 
réproductive'  natureil<fà  la  race  humaine, 
et  par' l'exemple  des  Etals-Unis  d'Amérique. 

Quant  à  I  aficroisseroent  en  proportion 
arithmétique  des  subsistances,  il  ne  le  dé- 


encore  plus  de  partisMis;  en  Angleterre^ 
turtouti  la  grande   majorité    des   élèves 
d'Adaiù  Smith  l'accepta  comme  démontrée. 
h»  t'occupèrent  donc  de  chercher  des 
moyens  pour  empocher  le  turcrottde  la  po- 

Ïiulation.  et  pour  la  honte  et  l'économie  po- 
itique^  let  mesures  les  plus  immorales  pu- 
rent éti'e  proposées  el  défendues. 
Mallhus.  qui  était  un  homme  de  mœurs 


montrait  Que  par  un  raisqnnemeint.  ■  Repré-  sévères,  o  avait  eu  en  vue,  quandil, parlait 

sentons,  uisail-il,  la  produi:tion  actuelle  de  de  contrainte    morale,    que   l'absUneuce 

l'Angleterre  pari.  Dans  vingtr«iuq  ans  la  chaste  et  volontaire  de  r.homme.  Ses  disci- 

pcipulaiion  aura  doubhS  et  si  ou  représente  plet  ajoutèrent  k  la  liste  des   moyens  pré- 

aussi  sonchilfre  actuel  pari,  elle  sera  de  2.  ventifs,  l'interdiction  du  inariaze  aux  clas> 

Supposons  que,dans  cetlo  première  période,  ses  pauvres,  Le  développement  de  la  débsu- 

par  la  culture  la  mieux  entendue,  la  quçn-  cha  et  de  la  prostitution,   ravorlemeht  dus 

liié  des  subsistances  puisse  doubler  égale-  femmes»  l'étouffemeut  des  enfants   nuu- 

iiient,  ce.qui  n'est  pat  probable,  le  chiffre  veau-nés,  la  castration  et  d'autres  moyens 

dos  subsistances  sera  aussi  de  3.  Après  une  encore,  pour  lesquels  il  n'/'  a  pas  de  nom. 

seconde  période  deivingl-cinq  ans,  le  cbif-  Comme  mesures  à  la  fois  préventives  et 

fre  do  la  population  sera  de  4.  Mais  peut-bn  répressivea«  on  proposa  la  suppression  de 

admettre  que  celui  des  subsistances  soit  Inutei  les  institutions  de  charité,  des  M- 

aussidi>7  Esl-il  permis  de  croire  qu'un  pitaux.  des  hospices,  de  l'assistance  et  de 


cinquame  ans  le  sol  produira  le  quadruple, 
en  matières  nécessaires  à  la  nourriture  do 
ce  qu'il  produit  aujourd'hui?  Certainement 
non. 

En.admottant  que,  oans  la  S*  période  de 
vingt-cinq  ans,  il  produira  encore,en  sus.  une 


l'aumOne  tout  toutes  les  formes,  des  se- 
court aux  enfants  trouvés,  aux  orphelins, 
è  la  vieillesse,  afin  qu'aucun^  miette  du 
banquit  d«  la  naturt  ne  pût  arriver  au  déshé- 
rité, el  le  bercer  d'un  vain  espoir.  . 
Kl  les  gouvernements  de  l'Europe  ancep- 


3uanliié  rofin^seiitée  |iar  l'unité,  el  de  même,  tèrent  aussi  ces  principes  et  les  appliquô- 
ans   les   j>^riodes  suivantes,  ou  suppose  rent  dans  leurs  lois  1                ...^. 
les  chances  les  plus  favorables.  Les  subsis-  Cependant  ou  commençait  à  mieux  élu- 
lances  peuvent  donc  croître  tout  au  plus  eu  dier  les  faits,  et  les  conclurions  de  Mallhus 
raison  arilhmé(i(]ue.»  furent  dès  lors  fortement  ébranlées. 

Les  obstacles,  la  contrainte  moraio,  le  Un  premier  fait,  constaté  par  l'obser va- 
vice  et  le  malheur  sont,  suivant   Mallhus,  tion,  est  que  souvent  la  misère,  loin  d'ètru 


^> 


toit  préventifs,  c'csl-à-dire  destinés  à  pré- 
venir le  trop  plein  de  la  po|iululion;  soit 
répressifs  ou  tie»tTuclif9,c'csl-à-dire  détrui- 
sant ce  trop  plein,  lorsque  la  .population  a 
dépassé  la  limitodessubsislnnces.  Le  moyçn 
préventif  par  excellence,  le  seul  légitime, 
c'est  la  cuiilrainle  morale;  lu  vice  et  le 
malheur  agissent  à  la  fois  comme  obstacles 
trf^renlifs  ildostrucljfi. 


le  résultat  de  l'accroissement  de  la  popula- 
tion, en  est  la  cause.  La  misère  t  nos  lec- 
teurs savent  bien  qu'elle  eu  est  la  source 
dans  des  pays  qui  jouissent  d'autant  de 
moyens  de  production  que  l'Europe  mo- 
derne; elle  (>rovient  uniquement  de  l'iné- 
gale répartition  des  fruits  du  travail  et  du 
défaut  do  proportion  dans  les  produits,  qui 
en  est  la  suite.  Or,  dans  les  pays  où,  i»ar 
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lilait  de  tous  les  bénéflccs.  Pour  les  parti- 
culiers il  n'existait  toujours  que  les  messa- 
ges de  runivi-rsité  el  dès  villes. 

•  Ce  système  très-Imparfait,  dit  M.  Da- 
nsle,  fut  complètement  modifié  dans  la  pre- 


dans  les  lemps  mooernos  les  produits  do 
celle  adminislralion  ligurenl  dan»  les  bod- 
jets  des  Btnts  pour  une  somme  assez  élevéo 
et  y  Ugnraient  pour  une  son^nie  plus  élevée 
encore  avant  la  réforme  potlale^oiçyiielle 


/ 


SM 


POP 


DES  SCIENCES  POUnQl'ES. 


POP 


IM 


f effet  Je, ces  ciiusci,Im  misère  tévit  le  pins  cents.  L'augmentation  annuella  de  la  |>o- 
fruelteinenl,  la  po|iulation  s*8crrott  atec  j.  pulation  sera  de  deux  cents,  le  nombre  des 
rapidité.  Et  ce  fuit  s  explique  très-bien.  Les  naissances  et  des  di^cès  diminuera  relative- 
populations  malheureuses,  privées  de  tùut  ment  k  la  population  totale,  quoiqu'il  reste 
espoir  d'une  amélioration  dans  leur  condi-     ao  même  cbitTre,  et  la  vie  moyenne  ira 


tion.s'abandonnont,  sans  prévision  aucune, 
aux  instincts  éeê  sens.  Dans  ces  eircons- 
tances,  les  mariageS'^orit  précoces  et  trn- 
féjconds  ;  la  rie  mo/enne  est  courte,  mais 
un  certain  nombre  des  enfants  arrive  tou« 
jours  à  la  puberté,  et  ainsi  la  population 


en  croissant.  C'est  précisément  le  cas  où  la 
France  se  trouve  aiyounThui.  L'augmenta» 
tion  des  naissances  et'  la  diminution  des 
décès  peuvent  d'aiileun  atoir  lieu  en  méma 
temps. 
Bn  outre  pour  une    nation  parliculièro' 


s'ar^rott  constamment  par  Taugmenlation  raceroiss<)mentpeutrésulterd*immigrations. 
iiicessantedu  nom^bre  des  niflssancea(.  Quant  —  Voilà,  pour  la  population  ;  considérons 
aux  moyens  de  subsistance,  rien  ne  les  maintenant  les  mojens  de  subsistance, 
finpéciierait  de  croître,  comme  pour  d'au-  ,  En  tout  temps,  quand  la  terre  ne  lui  a 
très  .populations  dont  nous  allons  parler,  pas  manqué,  l'Iiomme  a  pu  jr  trouver  le 
fi  la  concurrence  ne  réduisait  constamment  moyen  de  vivre.  Mais,  ce  qu'elle  lui  four- 
le  salirire  .du  travail  et  l'indispensable  de  nissait  d'abord  avec  parcimonie  et  au  prix 
l'ouvrier;  et  si,  après  que  la  misère  a  fait  de  pénibles  efforts,  elle  le  lui  a  donné  de 
croître  la  population,  I  accroissement  de  la  plus  en  plus  avec  abondance,  à  mesure  qu'il 
population  n'àggravinft  elle-même  la  mi-  a  perfectioDàé  son  travail  et  qu'il  a  appris 
sera;  minière,  manque  dç  subsistance,  ac-  è  produire  davantage  avec  moins  de  peine, 
crôissement  de  la  population  ;  tous  ces  faits  de  manière  que  l'hupianiié,  quoique  aug- 
n'ont  toujours  qu'tf  ne  seule  cause:  l'injuslç  mentant  toujours  eu  nombre,  s'est  trouvée 
répartition  des  produits.  mieux   nourrie  et  conservée,  par  un  Ira- 

it n'en  est  pas  de  même  pour  les  popù-  vail  relativement. moindre, 
talions  qui  sbift  dans  une  autre  situation  Aujourd*bui  les  forcés  productives  «ont 
économique.  Mais  &vant  d'examiner  ce  que  développées  à  tel  point  que  Ttiomme  peut 
les  faits  nous  apprennent  è  cet  égard,  produire  bien  au  delà  de  sa  subsistance,  et, 
rendoos-fious  compte  exactement  des  eau-  dans  l'état  actuel  dçs  sciences  et  des  arts 
ses  qui  agissent  et  sur  l'accroissement  d«)  industriels.  Te  progrès  sous  ce  rapport  est 
ta  population  et  sur  celui  des  subsistances,     incessant  et  rapide. 

Si  chaque  homme  peut  produire  plus  nqo 
ses   pD[>pres  besoins  n.e  l'exigAnt,   qu'im- 
T'Orle  doitc^le  développ^maot  de  la  popu 
lalion,  puisque,  si  les  besoins  croi.vseni, 
le  nombre  des  travailleurs  croit  en  mémo 


La  populaiion  s'accroît  par  l'augmenta- 
tion du  nombre  des  naissances  et  par  la 
diminution  des  décès. 

'  'accroissement  du  nombre  des  naissances 
est  te  résultat  naturel  des  loii  phyiiohgi- 
(pics  en  vertu  desquelles  un  couplti  fait  plus     temps!  En  vertu  dt)  la  division  du  travail 


que  se  re|»rodolfe.Le  prc-mier  couple  pro- 
duit quatre  enfants;  ceux-ci  en  produisent 
huit;  ceux-ci  seiïe,  etc. 

L'accroissemCMit  par  les  naissances  dé- 
peiiil  :  1*  du.nombrei  des  mariages  (ou  des 
u'nions  illégitimes)  relativement  A  la  po- 
pulation; 2*  de  la  fécondité  de  ces  maria- 
es.  —  Le  nombre  des  mariages  comme 
cur  fécondité  tiennent  eu  partie  k  dt^s 
causes  morales  ,  sociales  ,  économiques  , 
en  partie  aux  conditions  physiologiques  de 
la  nature  humaine.  ^  - 

M.  Carrey  a  publié  nn   tableau  d'où  il 


l 


et  des  avantages  qui  résultent  du  tra- 
vail social,  la  force  productive  doit  crpliru 
en  raison  de  la  population  même,  et  voilà 
pourquoi  M.  Proudhonapu  dire  que  lapro-. 
position  MaltiMs  devait  être  renversée  I 
Que  si  là  populhlion  croissait  en  raison 
géométrique,  la  production  croissait  en  rai- 
son des  puissances;  aue  la  progression 
fiourla  première  étant  de  1  :  3  :  i  :  8  :  16, 
a  progression  pour  la  seconde  serait 
1  :k  :  16:6^:236. 

D'après  M.  Moreaude  Jonnès,  la  produc- 
tion ;en  céréales,  en  France,  fournissait,  en 


résulte  que.   Si  chaque  couple   produisait  1700,  à^  la  consommation,  354  litres  par 

ft  1/3  d'enfants  dont  quatre  arriveraient  à  tète,  et  en  18i0,  457  litres,  la  population 

l'âge  de  55  ans,  et  se  produiraient  dans  la  étant  presque  doublée, 

même  proportion,  les  autres  mourant  avant  ■  Mais  cela  toujours  à  condition  et  tant  que 

vin(^t  ans,  ta  population  doublerait  en  Srr  ans.  la  terre  et  les  matières  nécessaires  au  tra-^ 

Il  y  aurait  annuellement  un  mariage  sur  vail  de  l'homme  nu  lui  manquent  pas. 
IpV  habitants,  une  naissance  sur  27,' un  dé-        Or,  ii  est  un  certain  nombre  de  matières 

(^s  sur  52.  En  supposant  que  sur  10,000  qui    ne    manqueront    jamais,    car    elles 

Aillés  il  arrive  annuellement  aOi|^ migrants,  existent  en  quantité  inllnie  relativement 

uuliiles,  se  reproduisant  suivant  la   mèiiiu  aux  besoins  <le   l'homme;  ce  sont  toutes 


lui,  la  |>onulaiion  au  lieu  do  doubler  eu  27 
««is.  doublerait  en  23. 

L'accioisseint'Dt  a  lieu  par  la  diminution 
des  décès,  lorsque  la  vie  moyenne  aug- 
Qiente.  Supposons  une  population  où  le 
notubce  des  naissances  reste  le  même  tuu- 
tis  les  années,  de  mille  par  exemple,  et 
uù  les   détès  soient  au   nombre  du  huit 


les  .matières  minérales  qui  entrent  dans  la 
consommation  humaine.  Pour  les  obtenir, 
c'est  aux  profondeurs  de  la  terre  que 
l'homme  s'attaque,  et  ces  prorund(>ursitont 
sans  limites  vis-à-vis  des  accroissements 
de  sa  force.  " 

Mais,  pour  les  matières  végétales  et  a^ii- 
malcs,  c*est-è-dire  les  objrls  de  subsistance 
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«  «noies  établis  également  dansTrinlérieur 
•1»  Paris  ou  aux  gares  des  chemins  da  fer. 
Le  service  est  fait  dans  cea  bureaux  e(  k 
l'hôtel  dés  postes  par  278  commis  de  louto 

rla«M  «v«nl  Ha    i  9t\ti  k  5LAAA  IL    , 


.M    .. • 


Ln  nombre  des  maître»  de  poste  est  a%T- 
tuellement  de  546.  Celui  des  courriers  qui 
trans|>ortent  les  dépêches,  aoit  par  les  routes 
ordinaires,  soit  par  les  chemins  de  fer  r.'<t 
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tendre. 

li  est  reconnu  qu'hisloHqneroent,  Tiiy- 
|K)(hèse  de  Ric«rdo  u'est  nullement  exacte, 
et  que  ce  ii&^ont  pas  les  terres  nalurelle- 
Dient  meilleures  qui  ont  été  cultivées  d*a> 
bord  de  préférence.  Le  premier  établisse- 
ment dos  peuples  a  été  déterminé  en  gêné 


pcuprcfncntsdits,  c'est  la  surface  seule  qui  .ductifs.  Il  faut  donc  un  travail  pour  rendre 
JK'ul  les  produire,  et  cette  surface  n'est  pët  productifs  ces  instruments  nouTeaux,.'mais 
liilinie.  n'a-t-il   pas  fallu   un    travail  ausai  i)our 

boni  ce  rapport  donc«  la  terre  peut  man«  maître  les  instruments  anciens  dans  rétat 
qiicr  h  riiomuie,  et  on  peut  dire  qu'elle  lui  où  ils  sont?  Certainement  il  en  a  fallu,  et 
manque  déJ2k,  et  que  son  travail  s'aggrave  d'autant  plus  que  l'industrie  et  la  science 
chaque  fois  qu'il  est  forcé  de  descendre  humaines  étaient  moins  avancées.  On  peut 
des  qualités  supérieures  aux  qualités  infé-  donc  aïïirmer  que,  pour  élever  les  plus 
rieures  et  au'il  lui  faut  plus  de  travail  pour  mauvaises  terres  k  Tôtat  des  meilleures,  il 
créer  une  ogale  quantité  de  produitiii  .  faut  aujourd'hui  moins  de  capital,  e'est-è- 

Cependaut,  à  cet  égard,  il  faut  s'en-  dire  moins  de  travail,  qu'il  n'en  a  été  dé* 
*''■"'"  pensé  dans  la  suite  des  siècles  pour  créer 

de  bonnes  terres. il  n'est  donc  pas  vrai  que 
sous  ce  rapport  ill  jr  ait  aggravation  de  tra- 
vail*     '  ' 

L'aggravation  réelle,  du  trfttail  provient 
de  ce  que  pour  élever  la   produc'.ioo  sur 
_    „_  une  certaine  terre,  il  faut  un  travail  pro- 

rai  par  des  circonstances  politiques,  jAon  portioaellement  plus  considérable  que  le 
tôt  que  par  la  considération  de  la  qualité  fruit  qu'il  donne.  Supposons  un  beotar^àe 
du  sol.  Un  peuple  s'étani  flxé  sur  un  sol,  terre  qui,  par  le  travail  d'un  homme^^  tend 
il  fallait  bien  qu'il  le  cultivât  tel  qu'il  le  vingt  hectolitres.  En  v  appliquant  le  Ira- 
trouvait.  Or,  chaque  peuple  disposant  d'un  v*il  de  deux  hommes,  il  n'en  rendra  peut- 
territoire  très-étendu  relativement  à  sa  po-  être  que  trente,  au  lieu  de  quarante.  S'il 
pulation,  il  était  naturel  qu'on  préférAt  dans  faut  à  chacun  de  ces  hommes  oix  hectolitres 
la  culture  les  terres  qui,  çvec  le  moins  de  pouc  sa  subsistance,  le  travail  dq  premier 
travail,  donnaient  le.  plus  de  produits;  mois  lui  laissait  un  excédant  de  dix  quand  il  tra- 
ce résultat  (louvaiî  être  obtenu  aussi  bien  ^  TAillait  seul;  travaillant  h  dcMxil  ne  leur' 
en  exploitant  un  sol  moins  productif,  mais  reste  à  chacun  qu'un  excédant  de  cinq.BaDs 
plus  étendu,  qu'en  exploitant  un. sol  moins  1^  premier  cas,  chaque  laboureur  nourissait 
étendu  et  plus  productif.  Kn  d'autres. termes  en  outre  un  producteur  d'objets  indus- 
lorsque  la ^  terre  se  trouve  largement  ft  la  triels{  dai^s  le  second,  ils  ne  peuvent  nour- 
disposition  de -l'homme,  il  doit  être  indif-  rir  un  de  ces  producteurs  qu'è  deux.  Le 
férent  d'employer  un  he<^tare  ou  deux  heo-  travail  se  trouve  donc  ajB^ravé,  p'uisau'it 
tares  Je  terre  pour  obtenir  dix  hectolitres  ne  donne  plus  à  chaque  agriculteur  la  même 
de  blé, .si  le  travail  est  le  même.;  e(,  de  «luantilé  de  produits,  et  si  la  population 
même,  lo  travail  peut  être  aussi  productif  croissait  toujours,  comme  il  faudrait  tou- 
sur  une  mauvaise  terre  que  sur  une  bonne,  jours  élever.la  quantité  des  objets  de  sub- 
et  si  les  étendues  diflTèrent.  Souvent  mémo  si^tance,  il  faudrait  appliquer  aussi  à  cette 
la  facilité  de  culture  fait  préférer  des  terres  production  un  travail  nropoftionnellement 
moins  fertiles.  Dans  les  premiers  âges  de  plus  considérable,  et  il  pourrait  arrivera 
rhuniQniié  et  en  général  chez  les  peuples  la  An  que  chacun  ne  produirait  exactement 
où  l'instrument  du  travail  naturel  n  est  pas  que  la  quantité  nécessaire  à  sa  nourriture, 
devenu  un  monopole,  la  dllférence  de  qua-     et  même  moins. 

'" C'est  bien  sur  une  tuppositinn  de  cette  na- 

ture que  repose  la  théorie  de,M.atthus,  mais 
fiour  arrivera  une  telle  conclusion,  il  no 
sut  oublier  que  deux  choses  :  l'accumula- 
tion constante  du  capital  créé,  et  les  per- 
fectionnements du  travail  lui-mêjm^. 

L'accroissement  de  la  population  exige 

l'élévation  de  vingt  à  trente  hectolitres  du 

produit  d'une  terre.  S'il  n'était  possible 

u'aux  bonnes,  et  l'on' n'obtiendra  un  pro-     d'arriver  h  ce  résultat  que  {lar  l'adjonctijon 


lité  des  terres  joue  donc  un  faible  rôle. 

Mais  chez  une  mition  ancienne  et  où 
toutes  les  torres  sqnt  occupées,  il  n'en  est 
plus  ainsi.  On  ne  peut  [)lus  alors  compenser 
iKir  l'étendue  ce  qui  manque  en  qualité. 
.11  faut,  qu{)nd  on  en  est  arrivé  là,  faire 
rendre  i  la  terre  tout  ce  qu'elle  peut  pro-. 
duiru  ;  on  appliquera  donc  aux  terres  in- 
férieures les  mêmes  procédés  de  culture 
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uit  légal  que  par  un  travail  bien  plus 
considérable. 

M.  Pruutllion  voit  dans  ce  fait  la  preuve 
de  l'aggravation  constante  du  travail  qui 
pèse  sur  le  genre  humain.  Mais  celte  con- 
clusion n'est  |>tfs  juste. 

Citez  les  nations  vieilles,  ics  bonnes 
terres  sont  en  général  celles  qui  ont  été 
toujours-cultivées,  et  leur  quafité  provient 
surtout  du  travail  antérieur  de  l'homme.  Il 
se  trouve  un  moment  où  ces  instruments 
de  production,  dont  on  s'était  conlentù 
jujque-IA,  ne  3u(Dsenl  plus,  et  où  il  faut 
en  mettre  d'iiutros  enélat  du  produire,- les- 
quels ne  sont  pas  nolurelleiiient  aussi  pru- 


d'un    nouveau-  travailleur,   comme   daii.s, 
l'hypothèse    précédente,    sans  dfiute    on 
pourrait  finir  par  ne  plus  produire  de  quoi 
vivre.  Mais  on  peut  arriver  au  même  but 
par  des  voies  ditiérentes. 

On  peiit  mettre  sur  cette  terre  une  cec- 
taint?  quantité  de  capital  qui  la  rende  plus 
productive  de  moitié.  Ce  capital  est  du  tra- 
vail aussi  sans  doute,  mais  du  travail  déter- 
njinè  en  quantité,  qui  ne  s'accroît  pas  in- 
déliiiiment,  et  un  travail  fait,  un  trav<iil 
antérieur,  un  produit  acquis  et  qui  ne  di- 
minue en  rien  la  masse  dus  produits  i  cuii- 
sommer  dans  la  sujtel 

Si  au  lieu  de  s'amoiodre  un  fravailleuci 
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555 


POP 


DES  SCIENCES  POLITIQUE?. 


POP 


S54 


notre  agrjptiitenr  panient  è  élerer  son  pm-         Concluons.  L'accroissement  de  la  popu- 

«iùit  (M  vingl  à  trente  hectolitres,  en  met-  lation  ne    peut   ém  uo^'daQger  Spour   un 

tant  siir  sa  terre  un  capital  de  ringt  fois  la  peuple,  tant  que  le"  sol  ne  donne  pas   te 

Tatéar  des  dfx  hectolitres  de  surplus  qu'il  maximum  de?  ce  qu'il  est  capable  de  pro- 

Téut  créer  chaque  année,  somme  équiTa-  duire;  car  jusque>lit  le  traraiï  de  l'homme 

lente  au  travail  de  vingt  années  dej'horom^  devient^'toojours  de  plus  en  plus  productif. 

Îu'il  se  sereil  adjoint,  le  résultat  sera  bien  et  chaqfoe  surcroît  de  population  produira 
ifférent.  Ce  sera  d'abord  un  iraTail  aecu«  pour  lui-même  bien  plus  qu'il  ne  lui  faudra 
mule  antérieurement  qui  aura  trouvé  de  pour  se  nourrir»  Mjiis  une  fois  le  sot  arriré 
l'emploi.  La  somme  de  ce  capital,  employée  au  maximum  de  là  production  possible,  il' 
une  fois,  suffira  pour  donner  toujours  et,  faut  quçr  l'accroixsement  delà  population 
indéfinîmeot  an  produit  (te  dix  hectolitres  s'arrête,  autrement  il  ne  pourrait  en  ré- 
en  sus,  tandis  que  l'èiîiraVaillenr  adjoint  no  sulter  que  l'appauvrissement  et  la  misère, 
les  aurais  donnés  que  pendant  vingt  ans  ^t  en  sens  inverse,  quand,  dans,  ou  pays 
par  le  même  travail;  enfin  ce  travailleur  ad-  où  la  production  n'est  pas  arrivée  au  maxi- 
joint   restera    disponible   pour   un  autre  mum  possible,  il  se  trouve  qt)>  tes  produits 


genre  de  production 

Notre  agriculteur  arrivera  au  môme  ré- 
sultat, si,  au  lieu  d'employer  oe  capital  à 
l'amélioration  de  sa  terre,  il  remploie  à 
t  actiat,  d'une  machine  qui  remplace  le  tra- 
vailleur adj[ointr  ou  s'il  trouve  un  procédé 


sont  insuffisants  pour  nourrir  tout  le  monde 
et  qite  la  population  croît  'plus  vite  aue  les 
subsistances,  c'est  une  preuve.que  les  ca- 
pitaux sont  mal  distribués,  que  l'agricul- 
teur ne  peut  améliorer  ses  terres. 
Ces  principes  posés,  il  est  facile  de  se 


nouveau  qui,  sans  plus  de  travail,  lui  don-     rendre  compte  des  mouvements  dd  la  popu 


liera  trente  hectolitres.  Par  tous  ces  moyens, 
le  travail  de  l'homme,  loin  de  s'aggraver, 
devient  donc  de  plus  en  plus  productif. 

Ce  fait  est  incontestable  pour  les  capitaux 
employés  en  machines  et  pour  les  ptocédés 
nouveaux.  Pour  les  capitaux  emplorés  en 


lation  .chez  les  nations  modernes. 

Chez  lés  peuples  où  le  capital  naturel  est 
abondant  et  sknS  valeur  vénale,  où  les  ha- 
bitants sont  peu  nooib>eux  relativement 
au  territoire,  où  cbaci(n  par  conséquent 
trouvb^  facilement  une  tèrru  è  féconder,  la. 


amélioration  de  terre,  il  paraît  certain,  au  population  croît  v^tti;oak'  avec  les  moyens 

contra  ire,  qu'il    faut  proportioDOjïllement  '  actuels  de  production  le  travail  d'un  homme 

d'autant  plus  de  capitaux  qu'on  veyt  plus  suffit  largement  kijburrlr  une  famille,  ^. la 

«'élever  la  production;  que  si,  par  exemple,  terre  no  lui  manque  pas,  et  les  enfants 

un  capital  de  S0,000  fr.  suffit  pour  la^orter  mémts  produisent  plus  qu'ils  ne  consom- 

de  vingt  à  trente  hectolitres,  un  auti'e  ca-  ment.  Dans  ces  pays  donc,  tout  le  monde 

pital  dovSO.OOOfr.  ne  la  portera  pas  h  qua-  se  marie,  et  oa  oe  craiht  point  d'avoir  des 

ranle,  mais  l'élèvera  tout  au  plus  à  trente-  enfants.  Il  enest  aifisi  en  Polognoy  en  Nor- 

tjuatre  ou  trente-cinq.  Mais   il  ne  résulte  wége^  dans  certains  pays'nutrichiéns,  où 

■  de  là  aucun  inoonvéoii^t  grave.  En  môme  ccpeivdant  une  rente  considérable  pAsosur 

temps  que  les  améliorations'  Bouvelles  de-  la  terre  et  où  la  période  de  doublement  est 

viennent  nécessaires,  la  masse  du  capital  environ  de  ciociuante  ans!  Il  en  est  de  môme 

dis()onible  se  trouve  augmentée;  car  cha-  aussi  de  la  Hollande,  qui  n'a  pas  d'instru- 

que  génératiob  lègue  k  celle  qui  la  soit  ses  ment  de  travail  naturel,  il  est  vrai,  mais  où 

épargnes  avec  celles  de  toutes  les  généra-  :  chac.un  vil  largement  sur  les  prolits  du  coin- 

tions,  et  chaque  génération  produit  ea  outre  merce  ut  les  intérôts  des  capitaux^  c'est-è- 

eHc-môme  un  capital  plus  considérable  que  dire,  sur  le  travail  des  uaiiens  voisines,  ot 

celle  qui  l'a  précédée.  Ainsi  la  somme  du  où  le  doublemunl  se  fait  en- quarante-deux 

capiiaj  accumulé  éprouve  un  accroissement  ans.  Mais  le  pliéoomône  que  nous  venons' 

progressif  et  toujours  suffisant  pour  ré|>ou-  de  signaler  re  manifeste  avec  éclat  surtout 

.lire  il  la  demande.  dans  Tes  Etats-Unis  de  l'AinérLquu  ;  b  po- 
il ne  serait  donc  pas  à  craindre  que  le  pulation  continue  à  y  doUtiIer  en  moins  de 


capiial  manquât  jamais  ^ux  amélioraiions 
nécessaires,  si  ces  améliorations  pouvaient 
oites-mjftmes  élever  indéUoimenilo  produit. 
Mais  les  faits  semblent  démontrer  qu'il 
o'en  est  pa»  ainsi  et  qu'il  est  un  maximum 
de  productiou  au  deii  duquel  une  terre  ne 
donue  rien  de  plus,  quels  que  soient  les  ca- 
pitaux et  le  travail  qu'on  consacre  k  l'amé^ 
liorjtion.  Il  est  fort  contestable  sans  doute 
qu'on  soit  arrivé  à  ce  maximum  sur  une 


vingt-cinq  ans.  Iji  populatiqn  des  litais- 
Uni»,  était  en  1800:  de  5,305,000 i  en  1830. 
d<-  12,866,(KN);  en  18i0,  de  17,  06*i;560;  ni 
1850,  de  87,000,000.  De  1835  à  1830,  il  y 
avait  eu  fcH.35tf  immigrants. 

C'eMl  par  I  exemple  des  Etats-Unis,  d'ail- 
leurs qu'on  peut  comprendre  les  avantages 
qu'uffre  la  pos»ji?s»ioo  d'un  territoire  étendu, 
quand  il  est  exploité  par  une  i>opulation 
active  et  énergique  et  avec  tous  les  moyens 


terre  quelconquia  aujourd'hui.  Mais  le  rai-  de  production  ci:éés  par  la.eivilisatiun  nio- 

^    bonnement  seul  jtislltle^ette  hypothèseï  La  derne.  Quoique  ses  institutions  civiles  et 

>*>urface  étant  limitée,  il  ne  peut  toujours  y  économiques    soient    celles   do    l'Europe. 

|>ouss«)r  qu'une  quantité  limitée  de  plantes  l'Amérique  n'en  a  pas  encore  vu  sortir  la 

qui  ne  contiendront  qu'Une  quantité  limitée  distiirqjion  des  classes  telle  qu'elle   eiisle 

«usai  de  matières  nuiritfVes'.  (Quelque  élol-  en  E(irO|>c,  où  l'opulence  dis  uns  a  pour 

Kiiée  qu'on  suppose  la  limita,  elle  n'fo  est  ronséqu-  iice  la  misère  des  autres.   Le,ter- 

latujuiiis  inévitable.  ritoiru  est  trop  étendu  pour  qu'il  ait  pj  d)- 


>t. 
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fort  pr^udiciable  aux  relations  civiles  et  1S5%.  entre  les  Icttrei  eknrgéts  oi  les  IciircH 
commerciales,  on  proposa  d'abaisser  consi-  recommandéa.  UMriftremières donnaient  lu'u 
dérabicment  la  taxe  et  de  remplaeer  la  va-  à  une  indoronitéTen  cas  de  perle,  elles  di- 
rigé des  prix 'par  une  taxe  unique.  Cette  valent  être  affranchies  par  rrin«Mitour  <i 
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venir  uiiVérit^le  monopole^  cl  d'aulre  part 
1s  chacun  trouve  assez  de  terres  à  sa  disposi- 
tion» pour  que  la  différence  dei  qualités  ^oit 
\}eû  sensible.  Chaque  travailleur  pro<iuit 
f»arfon  travail  non-seulement  sa  nourriture, 
roaiiT  un  excédant  considérable  ;  nul  necon- 
/  sent  ï  travailler  pour  un  salaire  peu  élevé, 
c<ir  il  préférerait  cultiver  une  terre  pour  la- 
quelle il  n'aurjiU  k  pajrer  qu'une  rente  mi- 
nime, le  travailleur  des  villes,  comme  celui 
des  champs,  est  soustrait  ainsi,  jusqu'à  un 
certain  point,  au  prélèvement  du  «'«pital  { 
il  jouit  tui-tbéme^de  Teicédant  de  sa  pro- 
duction sur  sa  consommation.  Il  se  fait  donc 
beaucoup  d'épargnes,  et  le  capital  mobilier 
lui-même  s'accroît  rapideoaent  et  va  fécon- 
der deiterriBs  nouvelles.il  n'en  sera  plus  de 
même  quand  toute  la  terre  sera  occupée  et 
monopolisée  et  que  la  rente'  se  sera  fait  sa 
part  ;  alors  auMi  les  accroissements  de  la 
popu^lalion  ne  feront  plus  si  rapides  el  sui- 
vront sans  doute  les  mêmes  lois  que  dans 
l'Europe  centrale  actuelle.  ' 

Dans  l'Europe  centrale,  en  effet,  en  Aile* 
magne,  en  Angleterre,  en  France  Ta  popu- 
lation s'accroti,  mais  peu  rapidement,  ejf^ 
l'accroissement  provient  pluldt  de  fa  dimi- 
nul  ion  des  décès  que  de  I  augmentation  des 
nalssanccs.^En  France  notamment,  le  niunr< 
tir<^  des  naissances  n'a  pas  augmenté  depuis  ~ 
'  181T  pas  «plus  que  le  nombre  des  décès; 
toujours  inférieur  k  celui  des  naissances; 
l'acroissement  de  la  population  n*est  donc 
que  le  résultat  de  l'accroissement  de  la  vie 
luovenne.  Ces  r<jsultats  s'expliquent  assez 
facilement.  Danfi  ces  pityit  la  misère  n'est 
pas  encore  arrivée  au  point  que  la  majorité 
dea  hommes  se  Ifvro  aux'  hasard  de  la  vie 
sans  prévision  aucune.  Ce  qui  existe  pour 
.  le  plus  grand  nombre,  c'est  la  pauvreté,  et 
surtout  Pinsécurité.  et  néanmoins  subsistent 
ciicoru  le  désir  et  le^oir  du  bien-être.  Or, 
itnns  do  telles  circonstanfâ;;,  l'insécurité 
cooiplèlo'^  empêcha  souvent  ^  mariage. 
C'est  Ik  sans,  doute  la  cause  principale  de 
l'état  istationnaire  des  naissances,  a^quel 
coticribuent  aussi  des  vices  et  des  habitudes 
imuioralet.  Quant  k  la  production,  elle  croit 
rapidement  et,  comme  nous  l'avonTs  vu, 
c'est  la  distribution  des  instruments  de,  tra- 
vail seule  qui  J'empêche  de  pourvoir  large- 
ment aux  besoins  de  tous. 
>  Kn  somme  l'état  actuel  neju'Àtifleen  rien 
l<i  llK^orie  de  klallbus;  ni  la  population  ni 
les  subsistances  ne  suivent  U  progression 
qu'il  a  déterminée. 

Mois  la  société  ne  doit  pas  s'immobiliser  ' 
dans  l'élst  actuel  :  les  travailleurs  doivent 
acQuérir  Tinstrumeut  de  travail;  l'aisance, 
•t  la  sécurité  doivent  remplacer  pour  l'ou- 
vrier les  misères  de  la  vie  actuelle.  Quels 
seront  alors  les  progrès  de  la  population  et 
Jusqu'k  quet  point  pourront-ils  devenir'un 
dânifpr  pour  la  société  T 

Quand  les  conditions  de  la  société  seront 
transformées  et  que  lous  les  horormes  Joui-^ 
ront,  non- seulement  de  l'indispensable, 
ninis  de  l'utile,  la  (M)pulati(>n  croîtra  rapi- 
•Jeinent  sans  doute,  non-seulement  par  U 


diminution  des  décès,  mais  aussi  par  i  aug- 
mentation  progressive  des  naissances. 
Hais  la  société  ne  se  transformera  que  len- 
tement ^t  l'accroissement' progressif  de  la 
population  ne  se  manifestera  que'  peu  k 
peu.  \'  .  "  . 

La  production  en  même  temps  croflui 
avec  plus  de  rapidité  que  le  nombre  des 
consommateurs,  et  de  longtemps  le  maxi- 
mum de  subsistances  que  peuvent  donner 
iei  territoires  des  nations  européenne  ne 
sera  pas  atteint. 

lusqa'au  moment  oà  les  produits  pous- 
sés an  maximum  suffiront  exactement  aux 
besoins  des  bommes  qui  habiteront  celle 
terre*  les  acercissemènts  de  la  population 
neeonstitaeront  donc  qu'un  danger  éloi- 

Sné«  Mais  est-ce  k  dire  qu'on  doive  atten- 
re  sans  prévision  ce  moment  suprême,  et 
•lue  jusque-là  il  n'y  ait  rien^k  faire  pour  M 
recaler  ou  poar  Tempêcher  d'arriver  ?  Non 
certainement.  Or  comment  parviendra^ t-oo 
kcebntt 

Il  n'est  qne  deux  sortes  de  motifs  com- 
patibles avec  la  morale  pour  arrêter  l^ti 
trop  rapide  de  la  population.  ^    ^ 

Les  uns  sont  puisés  dans  la  morale  même-. 
Le  progrès  do  fa  moralité  publique  auront 
k  cet  égard  ce  double  affel. 

1*  Une  éducation  plus  sévère,  ugie  in^ 
*itruction  plus  étendue,  arrêteront  les  dé- 
veloppéihenU  de  la  puberté  trop  hftiive 
aujourd'hui,  et  détourneront  les  jeunes 
gens  des  passions  sexuelles.  Les  mariages 
seront  plus  tardifs  et  les  enfants  moins 
nombreux,  mais  plus  vigoureux. 

S*  Le  -célibat  sera  réellement  une  vertu 
au  point  de  vue  social,  comme  il  l'est  déjà 
au  peint  de  vue  religieux,  et  si  beaucoup 
d'individus  aujourd'hui  ne  sont  célibatairts 
que  par  intérêt,  il  y  en  aura  un  plus  grand 
nombre  dans  l'avenir  q.ul  le  seront  par  le 
sentiment  du  devoir  social. 
^Les  moyens  de  la  seconde  espèce  soitt 
l'émigration  et  la  coloniiaiion. 

L'émigration  Joue  d^k  un  a5se«  grand 
rôledana  l*Europe  asluelle,  où  la  plupart 
des  nations  voient  toii|  les  ans  s'expatrier 
un  assex  grand  nomlm  de  leurs  citoyens 
qui  vont  chercher  au  loin  un  meilleur  sort. 
Mais  presque  toujours  o*est  la  misère  qui 
ai>i;ache  ainsi  les  familles  de  leurs  foyers  et 
les  jette  sans  ressources  dans  les  montrées 
d'outre-merr  Cette  émigration  individuelle 
n'a  dx)nc  le  plus  souvent  pour, résultat  que 
des  privations  et  des  souffrances  nouvelles 
pour  les  malhenreux  qui  sont  forcés  d'y 
recourir,  et  si  elle  est  un  bien  pour  ta  mèra 
patrie,  ce  bien  n'estofitenu  qu'au  prix  de 
sacritlcea  cruels. 

Les  colonisations  entiSeprises  par  plu- 
sieurs nations  d'Europe  et  qui  ont  pour 
but  de  conquérir  de  nouvelles  terres  k  la 
culture,  en  même  temps  qu'elles  offrent  un 
.écoulement  au  surcroît  de  population,  sont 
sous  tous  les  rapports  beaucoup  plus  avan- 
gituses  que  les  émigrations  purement  indi- 
viduelles, même  quand  o'est  l'émigration 
individuelle  (j^i  doit  peupler  (es  nouvelles 
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Ti,U}ûi€i.  Les  émigrés  trouvenl  au  moins 
(Jnils  c«?!le-ci  Tasi^istanee  nx  la  protection  de 


aurait  plus  un  coin  4e  terre  qui  puisse  rt*- 
cevoir  (lesémigranls  nouveaui. 


la  mère  patrie.  Mais  ni  l'ëmigralion  iodi»i-        C'est  sur  cette  possibilité  qon  M.  Ross i  n 

diioll««  ni  la  colonisation,  telle  qu'elle  se  foodè  l'argument  suprême -qu'il  a  inrotiuô 

fait,  ne  pourr*i«nt  modérer  snflisamroent  enfareur  delaUiéoriede  Mallhus.  «  Qu'im- 

les  accroissements  .d'une  sorii^té  prospère  porte  à  la  science,  «-l-il  dii,  qu'uirnnéno- 

^  où  chacun  'gagnerait  sa  Tie  et  -aurait  une  mène  arrivé  aujourd'hui  ou   demain  t  La 

sécurilé  complète^  science  ne  considère  les  phénomènes  qu» 

fl  faut  que  la  colonisation  devienne  une  dans   ce  .qu'ils  ont  de  constant,  d'éternel, 

institution   régulière ,  •  normale ,    établie  dans  ce  qui!  réstaiie  dé  la  nature  mèjne  dM 

expressément  dans  le  but  do  maintefiir  la  choses  ;  or  il  résulte   de  la  nature  même 


|)oj>ulalion  k  un  corlain' niveau.  des  cho$es  que  la 

I  faut  que  les  dépenses  nécessaireif  dans     les  moyens  do  pro 


1 


m  but  ftfssent  partie  des  prévisjnns  ordi 
naires  du  budget  ,èt  que  des  allocations  an 
iiiielles  soient  eaniacrées  &  cet  objet,  qui 
doit  dcTeoir  ua  des  phemiers  intérêts  d4 

l/émigration,  réglée,  dirigée  et  aidée  par 
les  sociétés  elies^mèmes ,  tout  en  restant 
parfaitement  libro,  aurait  ainsi  un  toutaîitre 


population  doit  dépasser 
duction  ;  que  livrée  à  son 


M.\Proudhort  se  fonde  sûr  deuxTnulifs 
l'.L'aMraviition    constante  du- travail  et 

le  rerroidissement   des   penchants  sexuels 

qui  doit  en  être  la  suite; 

2*  La  $piritualJsalion  et  la  uiorallsation 


cours  naturel,  elle  doit  remplir  le  ymotido 

au  point  quft  i^espacé  roan(|uera  authom-: 

nttfrhour  se  mouvoir.  Le  principe  général 

de  Malthus  est  donc  incontestable.  » 

-  M.  ProttdhoQ  a  essayé, de  résoudra  ceila 

objection. 

Suivait  cet  écrivain,  la  popujation  finira 

.         ^  par  devenir  stati'onnaire.    La   péri'o<le  du 

avantage  |K)ur  la  mère  ttalria  et  tes  émigrés  doublertenl  s'allongera  toujours;  et  la  dor- 
eux-mêmes,  que  la  colonisation  aetuelle.  nière  de  ces  époque^  sera  intlnie.  comme 
Pour  les  émigrés  ils  trouveraient  leur  place  celle  du  dernier  accroissement  <f^  produits, 
ibule  préparée  et  la  certitude  de  vivre  da        —  -       ■■  -     .     .      .       i* 

leur  travail;  pour  Ta  société,  elle  pourrait 
imposer  des  conditions  aux  éinigrants  et 
les  choisir]  aux  double  point  de  vue  de 
l'intérêt  dexLt  colonie  et  le,  sa  pcopre  po« 

pulation.    /  '  .  i    ..u  .  

A  ce  der/ier  point  de  vue,  c'en  surtout  ?«*  rapports  de  I  homme  et-  de  hi  fomm«, 
l'âgé  où  lés  émtgrants  quittent  la  mère  pa-  ««  mariagus  devenant  plus  taMifs,  le  céli- 
Irie  qui  doit  être  pris  en  considérai^n.  Si  ^  hat,  etc. 

ce  sont  des  jeunes,  gens  qui  partent' avant""     Nous  n'admettons  pns  que  le  travail  s'ng- 
leur  mariage,  le  résultat  est  le  inêtue  pour     grave  sans  cesse.  L'homme,  au  contraire, 
«elle  que  si  Tes  mariages  antérieurs  av.iienl     produit  toujours  plps  avec  moins  de  travail, 
été  moins  féconds,  et  l'on  peut  ainsi  arrêter     Nous   avons   réfuté  précédemment  le  seul 
les  progrès  de  itf  population  en  etrvoyanl  au     motif  sérieux  sur  lecjuel  M.  Proudhon  ait  ap- 
deliors  un  petit  noa>bre  d'indi.vidus.  Qu'on     pùyé'SA  thèse,  celui  qui  est  tiré  de  la  mi^o 
suppose  en  eifet  que  tous  les  jeunes  gens     en  culture  do  terres  de  qualité, inféritiure. 
do  vingt'un    ans   qui  forment  l'excédout     Ce  qui  est  très-'Vrai  c'est  que  Iflrtravail  aug> ' 
d'une  aanéo  déterminée  sur  le  nombre, de     mente  toujours,  parce  quo  l'homme  se  créo 
jeunes  gens  du  même  Age  de  la  préet^dante     toujours  de  nouveaux  besoins  5  satisfaire. 
<iiiiiéo,  p,artent  pour  les  colonies,  la  popu-     Ce  qurest  vrai  aussi,  c'est  qtie  le  domaine 
lation  ne  crollca  plus  que  par  la  prulonga-     do  t  intelligence  devenant  de  plus  ea  ptui 
tiuii  do  la  vie  moyenne,  qâ\  ne  (»uut  en  au-     étendu,  cliacitn  esj^enu  &  un  travail  (Te  plus. 
Cun   cas  dépasaei'  un    certain   tenue.    En     en  plus  grand  pour  S'en  rendre  mattro;  Mais 
France  aujourd'hui,  l'excédant  annuel  des     ii  in(>9uro  que  la'chrilisation  avance,  si  le« 
jeunes  gens  de  vingt  et  nu  ans  des  deux     uns  se  vucnt  de»  besoins  physiques  et  in- 
sexes est  è  peu  près  do  2600  ou  de  30  par     tellecluels,  d'autre*  sf  rrt^ent  aussi  dxs  loi- 
déparlemeiit.  (L'accroissement  annuel  qui     sirs,  et  il  n'est  pas  probable  qu  '   lo  (raVail 
se  répartit  sur  tous  les  Ages  étant  de  160,000     augmente  au  point  d'amortir  les  insiniciv 
sur  une  population  totale  de  36  millions,     sexuels,  comme  te  pense Jtf.  Proudhon. 
^t  le  nomtire  des  jeunes  gens  de  vingt-un  à        Nous  cfoyon^  comme  lui  que  les  progrèi 
viiigt-deux  ans  étant  de  600,000,  la.  part  pro-     de  la  moralité  contribueront  à  rendre  l<s     ->* 
portjonnelle  de  racuruisseinent  pour  ce{  Age     iiMriages  p^os.  tardifs  et    m^ini    féconde, 
t^st  de  2666.)  Une  telle  colonisation,  quaiid     Mais  dans  un  étal  d'aisance  générale,  clia.|uo  ^ 
l'Afrique  es!  k  nous,  n'offrirsit  aujsuue  dif-     mariagn  ne  |>rodH^ira-t-il  pas  toujours  trou 
ficulié  et  ne  coûterait  que  pt'u  de  frais.  ou  quatre  enfants,  qui  arriveront  k  l'A^e  iIq 

Par  ces  moyens,  une  nation  déterminée     pub' ri4.  Et  alors,  comment  la  population  v 

peut-elle  rester  stationna  ref  '  ^ 

Quant  k  DDUt,  nous  ne  (irétendons  pas  ré- 
soudre  l'objection  de  M.  Russi.  ( 

Nous  en  concluons  au  contrai  H)  contre 
lui-même. 

Non,  la  science  humaine  n'atteint  ni  l'ai)- 
solu,  ni  léler^ôl'  l^l'e  ne  connaît  que  des 
phénomènes  llnis  qui  se  paslenl  djina  un 
iem|is  et  dans  un  lieu,  et  qui  la  laissent 
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pourrait  arriver  sans  doute' k  maiotenir  sa 
population  dans  des  limites  telles, qu'elle 
n'aurait  jamais  k  craindre  que  le  maxiuiUli 
des  subsistances  fût,  atteint.    ■ 

klais  ce  qui  est  ))0ssible  k  une  nation  dé- 
terminée, est  impossible  k  toutes  les  nslions 
^  la  foi.i,  et  n'exislAl-il  qu'une  seule  nation, 
•  I  arrivera  nécessairement  uu  moment  où 
•ii«  aura  colonisé  tout  le  monde,  où  il  n'y 
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ii,i!/r.li<»n.  Ils /ont  obligés  de  tenir  rc-  ln«  Kints  tIe  ♦|ae!.pie''importanre.  on  y  re- 
uislio  de,  leurs  ^ventes  et  d'y  inseriru  jour  •iHiinalt  des  éléments  csiontieta  dont  la 
r.ar  jour  la  qualité  et  la^.-quantilé  d(i  pou-  Riéoriefpiio  nous  venons  d'uxposer^no  tient 
dros  vendues  ainsi  quo  les  noms  dos  ache-     pas  compte  ^ufflsammeQl.  Ces  él.^ments  sont 
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toujours  ani  portes  d^uo  monde  ob  elle  oe 
saurait  pénétrer. 

Oui,  il  Arrivera  00  moment  où  rhumanité 
aura  accompli  sa  tâche  ici-bu,  et  où  elle 
sera  de  trop  sur  cette  terre. 

Elle  a  eu  un  commencement,  elle 'doit 
avoir  une  lin.  Ainsi  le  veulent  toutes  les 
conditions  d'existences  morales,  intellec- 
tuelles, phvsiologi()ue8,  économiques. 

Ce  que  la  tradition  religieuse  a  toujours 
annoncé,  la  science  économique  le  démon- 
tre donc  è  son  tours  l'humanité  n'est  que 
.passagère  sur  ce  globe,  un  jour  ses  destinées 
devront  se  transformer  entièrement. 

Mais    ni   la   science  économique,  ni  la 

i    science  humaine  en  général  ne    peuvent 

'ht  dire  comment  s'opérera  cette  transformation 

niqueile  sera  celte  (In  de  l'humanité,  et 

tonte  spéculation  à  céi  égard  serait  en  môrpe 

temps  oiseux  et  stérile. 

Nous  terminerons  cet  article  par  ouclques 
chiffres  relatifs  aux  mouvements  de  la  po- 
pulation en  France.  _ 

Les  recensemenlsde  la  population  de  la 
France  depuis  1820  ont  donné  les  chiffres 
suivants: 

«é3^.  — 30,451,187  hahitaots  ;-•  1831.- 
.32,560.934  ;  -  1836.  —33,640,910  ;  — 1841. 
—  34,230,178;  —  1846.  —  35,401,761;  — 
1851.-35,701,628. 

Dans  ces  mémds  années  les  naissances 
.étaient  do  i 958,933 ,  986,709t,  979.820, 
983,473,  969.519  enfants;  celui  des  décès 
770,706,802,761,771,700,804.762,837,073; 
celui  dos  mariages  208.893, 246,438. 274,145, 
283,902,  286,984.  Les  enfants  morts-nés  qui 
depuis  1851  ne  sont  compris  ni  dans  les 
naissances  ni  dans  les  décès  sont  de  29  à 
30,000  par  an. 

De  1817  è  1850  il  est  né  en  France 
0,953,957  garçons  et  15,972,905  filles.  Dans 
ces  naissances  sont  compris  les  enfants  na- 
turels savoir  :  1,202,208  garçons  et  1,155,690 
fliles.  Les  naissances  mojrennes  annuelles 
&sê  garçons  excèdent  à  peu  près  d'un  sei- 
zième celle  des  ûlies.  Les  décès  masculins 
dépassent  les  dée^s  féminins  dans  la  pro- 
portion do  7tf  à  69. 

Dans  tous  les  Etats  européens  le  nombre 
'  '     dos  femmes  dépasse  celui  des  hommes.  En 

France  l'excédant  des  femmes  est  environ 
V  de  600,000  c'est-à-dire  du  55*  de  la  popu- 
.(>        lalion.   En  Angleterre  il  s!élève  à  un  vinif- 

tième. 

Voici  suivant  VAnntuiire  du  bureau  des 
/oNyi(ude<comiBenl  se  repartit  U  population 
française  par  ége.  Sur  les  34,860,307  habi- 
tants que  renferme  la  Franco  il  en  est 
855,310  Agés  de  moins  d'un  an. 
662,782  âgés  de  10  à  H  ans. 
611, 000. le  20  à  21  ans. 
521,918W^à  81  ans. 
~    «  436,831  de  40  à  U  ans. 

354.735  de  50  è  51  ans. 
264,735  de  60  à  61  ans. 
io6.73î)  de  70  à  71  ans. 
50.%2  de  80  è  81  an». 
5,140  de  90  à  91  ans. 


895  de  95  è  96  ans. 
150  de  96  À  99  ans. 

Le  total  de  la  population  mineure  s'é* 
lève  k  14,270,107  habitants,  celui  de  la  po- 
pulation  majeure  k  90,590.180. 

D'après  II.  Moreau  de  Jonnès  il  y  a  55 
personnes  non  mariées  sur  100  habitants  et 
environ  7  veufs  ou  veuves.  On  peut  ad- 
mettre que  sur  S  habitants  d'un  pays,  il  y 
a  in  couple  d'époux,  que  les  enlanls,  les 
célibataires  et  les  veuves  forment  les  3 cin- 
guièmes  de  la  population  et  qu'il  y  a  deux 
fois  plus  de  femmes  que  d'hommes  veufs. 

Pendant  les  années  1822-31 ,  le  nomorc 
moyen  des  enfants  par  mariage  était  de 
3.64  ;  de  183241  de  3,31  ;  de  1842-51  do 
8,19.  Le  nombre  moyen  des  enfants  par 
mariage  a  donc  diminué  constamment,  et  si 
cette  diminu  tion  ne  s'arrête  pas  on  peut 
prévoir  le  moment  où  la  population  devien- 
dra complètement  stationnaire. 

;0n  appelle  «t'«  moyenne  pour  un  individu 
d'un  certain  âge  le  nombre  d'années  qui 
lui  reste  encore  moyennement  à  vivre  h 
compter  de  cet  âge.  On  l'obtient  en  faisant 
la  somme  des  années  qu'ont  vécu  un  cer- 
tain nombre  d'individus  è  partir  de  cet  âge 
et  en  divisant  cette  somme  par  le  nombre 
de  ces  individus.  Par  exemple  si  une  table 
de  mortalité  nous  apprend  que  1286  enfants 
nés  en  môme  temps  viveal  ensemble  51,467 
ans  il  suffira  de  diviser  51,467  par  1,286  ce 

3 ni  donnera  pour  pro*tuit  40  1/3,  c'est-è- 
ire  40  ans  4  mois.  Mais  comme  dans  ces 
calculs,  on  suppose  ordinairement,  pour  1» 
facilité  de  l'opération,  que  dans  fa  1"  année 
cliaque  enfant  a  vécu  un  an,  tandfs  qu'en 
mojs^ne  il  no  vit  que  six  mois,  il  faut  di- 
minilter  le  quotient  d'un  demi,  ce  qui  équi- 
vaut à  ne  considérer  les  individus  de  l'âi^e 
de  0  k  1  an  comme  n'ayant  vécu  que  six 
mois.  'La  vie  moyenne  se  trouve  réduite 
ainsi  k  89  ans  8  mois.  L'exemple  que  nous 
venons  de  citer  est  emprunté  aux  calculs 
faits  pour  établir  la  durée  de  la  vie  moyenne 
en  France.  Cette  durée  va  en  augmentant 
jusqu'k  4  ans,  puiselie diminue  sans  cesse, 
comme  le  prouvent  les  ehiffrcs suivants: 

Fie  moyenne  :  —  h  la  naissance  39  ans 
8  mois;  a  1  an,  46  ans  3  mois  ;  è4  ans, 
49  ans  4  mois;  k  10  ans,  46  ans  11  mois; 
5  20  ans,  40  ans  3  mois;k  30  ans,  44  ons 
1  mois;  k  40  ans,  27  an%  6  mois  ;  k  50  ans , 
20  ans  5  mois  ;  k  60  ans,  14  ans  3  mois; 
^  70  ans,  8  ans  8  mois  ;  à  80  ans ,  4  ans  5 
mois  ;  k  00  ans,  1  an  9  mois. 

La  v>ie  probable  d'un  individu  d'un  cer- 
tain âge  est  égalQ  au  nombre  d*années  qui 
doivent  s'écouler  pour  que  le  nombre  des 
individus  de  cet  âge  soit  réduit  k  moitié. 
Elle  s'établit  par  Tes  tables  de  mortalilé: 
Les  chiffres  do  la  vie  probable  sont  généra- 
lement supérieurs  de  3  k  5  années  k  ceux 
de  la  vie  moyenne  jusque  vers  trente  ans, 
de  2  an^  h  quelques  mois  de  30  k  55  ans; 
ils  sont  inférieurs  de  quelques  mdis  ^  ceux 
de  la  vie  moyenne  après  cet  Age. 

Les  chitfres  que  nous  venons  de  donner 
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Csseoiiels,  le    gouverneuient   et  l'udniinis- 

Irnhdri. 


In  jn-liro  et    la  conduite  des  armées  a  ces^ô 
d'ôlro  latlribulion   directe    des   chefs  des 
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iiour  la  Fr.inrc  sont  loin  (Vùlic  les  iik^iiics 
i)Our  1«'S  aulros'|K»ys  de  rKurO|)H  ,  qui  pré- 
sniiont  sous  co  rapport  les  plus  grandes  vn- 
rintion?.  En  France  môtne  la  vie  nio^enno 
iiesl  l'as  la  uiAmf»  i>Our  tous  les  h.ibit.mls," 
cl  il  vasous  c(>  rapporluiie  diirércnco  cnoriue 
entre  les  classes  riches  et  les  classes  pauvr«'S. 

Le  nomljre  moyen  des  habitants  p.irti- 
lômèlro  carré  est  en  France  de  67,461.  Ce 
nombre  est  dépassé  dans  35  départements, 
dont  les  plus  |»euplés  sont  celui  lie  la  Sein» 
nui  compte  299,  67  habitants  par  kilomè.lrn 
carn^,leKhÔne,205,  97hab.,  le  Nord, 203,  89 
iinb.,  le  Bas-Rhin,  129, 10  hab.  H  est  inférieur 
(l.iris  les  5J  autres  déparicinenti  dont  les 
iDoins  peuplés,  la  Lozère,  28,  01  hab.,  I.i 
Corse,  27,  01  hab.,  les  Hautes-Alpes,  23,  86 
cl  les  Basses-Alpes  21,91  hab. 

I>0in' D'ARMES.  --  Voy.  Armes,  Chasse. 

PORTE  OTTOMANE.  --   Yoy,   ToaQuiK. 

PORTER  (Georges  R.),  célèbre  slaljsli- 
cien  anglais  mort  un  1852  ù  l'Agu  de  60  on^ 
inviron.  —  Porter  a  publié  divers  ouvrages 
sur  la  statisliouo  anglaise.  Le  plus  impor- 
tntit  est  intitulé  The  progress  of  the  nation 
{Les  progrès  de  ta  nafton),  dont  il  paraissait 
tiiie  nouvelle  édition  tous  (es  4  ou  5  ans  et 
(|ui  constatait  par  tous  les  chiffres  otliciuls 
(|ue  ce  fonctionnaire  public  pouvait  se 
procurer,  l'état  de  la  f)opulation«  do  la  pro- 
triété,  de  la  production  et  du^Ëommerce  de 
A  nation  anglaise  à  ces  diflérenles  époques. 
La  iliTiiière  édition  est  de  1862. 

POIITFS  ET  FENÊTRES  (Impôt  des).  — 
Cotte  contribution  a  été  établie  en  1799; 
clic  avait  pour  bu^li  frapper  les  locataires 
et  (lo  former  une  IVte  de  supplément  h  la 
(oniribulion  mobilière.  Ce  fut  d'abord  un 
iinpôt  de  quotité  ;  elle  a  été  tr  nsformée  en- 
suite en  impôt  de  répartition  par  une  loi  do 
l'an  X,  puis  rétablie  coramo  impôt  de  quo- 
tité en  1831  ,  et  enfin  déclarée  de  nouveau 
impôt  do  répartition  par  la  loi  du  21  avril 
1832.  Elle  participe  cependant  jusqu'à  un 
certain  point  dé Timpôt  de  quotité,  puisquu 
la  lui  éiab.il  un  tarif  proportionnel,  qui 
sert  (Je  base  poiir  calculer  ce  que  doit  chaque 
locataire  ou  propriétaire ,  d'uprùs  la  portion 
attribuée  à  la  commune. 

Celte  contribution  est  établie  sur  les 
portes  et  fenêtres  donnant  sur  les  rues, 
cours  ou  jardins  des  bâtiments  et  usines 
>iir  tout  le  territoire  des  communes.  Les 
ll'iiétres  dites  mansardes  ou  autres  ouver- 
tures pra'.iqifées  dans  les  toits  n'en  sont  pas 
etcniniécs.  Mais  elles  ne  sont  sujettes  à 
I  impôt  que  lorsqu*elleS''éclaireni  dos  appar- 
tements destinés  à  l'habitaiioii  des  hommes  ; 
les  portes  et  fehôtres  servante  éclairer  Ou 
•'aérer  les  granges,  bergeries,  étables ,  gre- 
niers, caves  et  autres  ouvertures  éclairant 
''<s,tucaux  non  destinés  à  l'iiabilation  des 
liomuies  en  sont  exemptes.  Les  porti  s  char- 
"t'tières  existant  dans  les  maisons  à  une, 
"it'ux,  trois,  quatre  ou  cinq  ouvertures,  ne 
"Vivent  être  comptées  ci  taxées  que  comme 
i  "ries  ordinaires.  Les  portes  el  fenêtres  ues 
'•^^inienis  employés  à  un  service  public 
^>vil,iiiiliiaire  ou  d'instruction,  no,sdnl  pas 


soiimisesau  liroji.  Nraninoitià  siles<lits  bâti- 
iitenls  sont  occupés  on  partie  par  des  fonc- 
tionnaires publics,  le«  ecclésiastiques  et 
les  employés  civils  ot  militaires  logés  gra- 
iiiilHinentdansdesbAlimenls  do  l'Etat  ou  des 
établisseinents  publics,  ils  doivent  être  im- 
posés noininalivomenl  pour  J(>s  portes  et 
fiMiètres  de  leur  logement.  Les  propriétaires 
,dd$  manufacturés  ne  sont  taxés  <)ue  pour 
les  fenêtres  de  leurs  habitations  porsou- 
nolles,  et  celles  de  leurs  concierges  tt 
commis,  mais  non  des  ateliers. 

L  impôt  des  portes  ot  fcuôtres  doit  êlro 
payé  généralement  par  les  locataires  ;  mais 
il  est  exijjiùle  contrôles  propriétaires, sauf  le 
retours  uo  ceux-ci  conire  les  locataires. 

Les  maisons  sont  divisées  quaut  au  tarif 
en  deux  classes.  La  première  comprend 
les  maisons  <]ui  oiu  moins' do  six  ouvor- 
lures.  Celle  laxeo.sl  comlii  lée  en  raison  du 
nombre  dos  ouvertures  ei  do  la  population-, 
'Dans  les  coininunos  de  moi-nsde  5000 
Ames,  les  maisons  à  une  ouverture  paient 
30  cent.,  colles  à  doux  ouvcruires  i5  cent., 
celles  à  trois  ouveriures,  90  cent. ,  celles  l\ 
4  ouvertures  1  fr.  00  cenl. ,  celles  h  5  ou- 
vertures 2,50  cenl. 

Dans  les  coiuiuunos  Je  5  à  10,000  Ames, 
cesdroilss'éèventbiO  cent.,  00  cent.,  1  fr. 
35  cent.,  2  fr.  20  c.  3  fr.  25  conl. 

Dans  celles  de  10,000  à  25,000  Ames,  è  50 
c,  80  c.f  1  IV.  80  c,  2  fr.  80  c,  k  fr. 

Dans  celles  de  25,000  à  50,000  Anins,  h  60 
cent.,  1  fr.,  2  fr.  70  cent,  i  fr. ,  5 IV.  50  cent. 

Dans  celle.s  du  50,000  à  103,000  âmes,  h  80 
cent.,  1  fr.  20,  3  fr.  60,  5  IV.  20,  7  IV.  Au- 
dessus  de  100,000  âmes,  b  i  fr.,  l  fr.  50, 
4  fr.  50,  0  fr.  50,  8  fr.  50. 

La'  seconde  classe  comprend  les  maisons 
à  6  ouvertures   et  plus.   Elle  se  divisu  en 
°  t'rois  parties. 

1*  Les  portes  cothères,  charretières  et  de 
magasins. 

Chaque  porto  poie  suivant  Ips  dilTértmces 
de  population  do  la  classo  fnécédenlo ,  1  fr. 
60  cent.,  3  IV.  50  cent.,  7  IV.  40  cent,  "  ' 
20  cent.,  15  fr.  et  18  !V.  80  ceni. 

2"  Portes  ordinaires  el  feuôtr  ;s  du  rez-   . 
chausséo,  de  l'enlre^ol ,  du  premier  cl  se- 
cond étages.  '^ 

La  taxe  est  suivant  le  môme  rafiport  de 
population  do  60 cent.,  75  cenl  ,  90  cent,,  1 
Ir.  20 .  1  fr.  50,  1  fr.  80  par  ouverture. 

3*  Les  fenêtres  du  troisième  étage  et  des 
étages  supérieurs.  Le  droit  est  du  60  cent, 
par  Ouverture  dans  les  oonimunes  de  moin!» 
de  500O.,babilant8otde  75  c.  dans  les  autres. 

Le  co!|ttingent  assigné  h  chaque  dépar- 
tement par  le  pouvoir  législatif  est  réoarli 
entre  les  arrondissements  par  le  conseil  gé- 
néral et  entre  les  communes  par  le  conseil 
d'arrondissement ,  d'ajirès  le  nombre  des 
ouvertures  imposabl  s. 

Le  directeur  des  contributions  directes 
doit  former  chuquo  année  un  tableau  f>ré- 
Koutant,  1"  le  nombre  dei  ouverture<>  ijn» 
poscblès  dos  diirérontes  classes  ;  2°  le  pro 
duit  des  taxes  d'.qirès  le  tarif;  3*  le  .pro|fl 
do  réparlilio:i.   Ce  laldeau  st.l   '■<■  rensei» 
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, ou.me  unilé  sociale,  de.ceux  dos  membres 
n.irliculiers   dont   elle    se  compose.    Dans 
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nemenls,  subdivisés  cliacun  en  deux  espè- 
ces :  la  monarchie  et  la  tyrannie,  l'arislo- 


«.Ji  uiiJtUIL.  UUUllB^TBTfW^nffniWP^PVWP 


/ 


f.''i^'- 1,      V 


<^   .> 


503  toi;  ,  im.TIONN.VIUK 

noiiu'iil  aii  CjOiKscil  y(''(i«^ral  el   au  coiisi'il 


1*0 1\ 


Ô<.4 


U'iirrondissetneiil,  j)Our  (ixec  le  conliiigoiit 
des  nrrondissomenls  et  des  conununus. 

Si  lo  conlingont  flxé  élaiUsupdrictir  ou 
inférieur  au  produit  des  laies,  les  conlri- 
[tunhles  auraient  b  subir  une  augmeutalioii 
ou  une  diminution  prnporlioiinellc.  Les 
bases  do  la  répartition-  eptre  les  dépnrle- 
nicntsonl  été  fixées  en  dernitr  lieu  en  1844. 

A  Paris,  la  (axe  se  répartit  entre  les  mai- 
«tous  en  raison  combinée  du  nombre  des 
ouviTlurcs  et  de  la  valeur  locative.  A  la 
lonlribulion  des  portes  el  fenêtres  s'ajoutent 
15  H;1Q  ()«>  centimes  additionnels  sans  al- 
ti'dnlion  spéciale,  3  centimes  pour  lo  fond 
lie  rcslilutioiis  el  non  valeurs,  et  los  cen- 
liines  ordinaires  volt^s  par  les  conseils  gé- 
iji'i'nux  tt  les  communes.  Dnns  le  budget  de 
I8.")V,  le  principal  do  celle  cotilribulicui  était 
lixr  îi  2G  millions  ;  l'msemblo  dos  centimes 
;idi:ilionnels  h  11,837,  111  fr.  en  venu  de  la 
lui  du  bu.Igt'tde  185*2.  Tolal  37,837,111  fr. 

l'OllTLHlAL.  — Le  royaume  de  IVjrlu^al 
tiiKpiil  comme  les  atilres  Klals  de  la  Pé- 
ninsule bispaniqiio  des  guerres  que  les 
Ohrélii^iis  soulinrenl  pour  renverser  la  do- 
niin.'ilioii  dos  Maures.  Ce  royaume  dut  sa 
n.iissance  h  un  chevalier  français,  Henri 
lie  Bourgogne,  qui  enleva,  le  terriloire  du 
hueco  aux  Maures  avec  la  ville  de  Porto, 
et  (]ui  r)blint  du  roi  de  Castilie  Alphonse 
(pjo  Cl!  territoire  fût  érigé  en  comté  en  sa 
laveur.  Lo  lils  de  Henri,  Alphonse  Henri- 
quez  lo  Conquérant,  acheva  i'œuVrede  son 
père.  Sur  le  point  do  livrer  une  grande  ba- 
t.iillc  aux  Mauies,  te  Clirist  lui  apparut,  lui 
promeltaiil  In  vicloire  et  le  saluant  (bMilro 
(le  roi.  Il  lut  vaincjueor  en  elfe  là  Ouriquo  : 
une  assemblée  nalionale  tonne  à  Lamego 
le  confirma  dans  son  litre  royal,  fa  succes- 
sion do  la  couronne  fut  réglée  et  quelques 


couvre  le  Brésil  et  forme  un  premier  él.i- 
blissement  h  Cochin.  Albuqiicrque  «st  en- 
voyé dans  les  Indes  pour  y  consoli'der  la 
domination  portugaise.  If  s'empare  d'abord 
de  Goa  qui  doit  è  rimporlance  de  sa  {)osi- 
ijon  commerciale  et  militaire  de  devenir  la 
capitale  de  la  colonie.  Par  l'occupation 
de  Socotora,  Albuqucrque  empêche  tout 
commerce  par  la  mer  Rouge  entre  les  Indes 
d'un  côté,  l'Egypte  et  l'Arabie  de  l'aiitre. 
Par  la  prise  d'Ormuz  il  se  rend  matir^le  i<( 
navigation  du  golfe  Persiquo,  et  peu  après 
il  forme  des  élablisscmonts  dans  l'Ile  de 
Ceyian,  dans  les  Moluques  et  è  Malaca.  A 
sa  mort  (1515)  les  éiablissftmenls  portugais 
étaient  dans  toute  leur  fleur.  Un  vice-roi  y 
etcfçait  un  pouvoir  absolu.  Le  commerce 
dirigé  par  lo  gou^wnement  prit  iMontôt 
des  accroissements  immenses.  Non-seule- 
ment toutes  les  relations  commerciales  etilro 
rinde  et  'l'Europe  étairnt  tombées  aux 
mains  des.  Portugais,  mais  ceux  «ci  s'é- 
taient emparés  même  du  commerco  exté- 
rieur de  l'Inde,  des  relations  entre  l'Inde, 
l'Egypte,  l'Arabie  et  la  Perse.  Toutes  les 
n)archandises  de  l'Inde  étaient  forcées  do 
passer  par  Lisbonne.  Les  ports  de  la  Médi- 
terranée étaient  ruinés.   , 

Mais  le  Portugal  ue  sut  pas  se  maintenir 
dans  celte  haute  position.  Une  expédition 
malheureuse  contre  les  Maures  d'Afrique 
dans  laquelle  périt  le  roi  Sébastien  laissa  lo 
trône  vacant.  Parmi  les  prétendants  était 
le  roi  d'Espagne  qui  âat  faire  valoir  ses 
prétentions  parla  foi'ce  ^es  armes  et  qui 
conquit  le  Portugal.  Ce  pays  resta  soumis 
pendant  60  années  h  l'Espagne  et  pendant 
celte  période,  ijH  perdit  la  plus  grand» 
partie  de  ses  colonies  que  lui  enlevèrent 
los  Hollandais.  Lorsqu'entin  une  insurrec- 
tion heureuse  eut  éclaté  en  1640  et  que  la 


iinnéos  ()luslard  lo  Pape  sanctionna  ces  litres  maison  de  Bragance  eut  été  appelée  sur  lo 
nouveaux.  Alphonse  1"  établit  sa  résidence  trône,  le  Portugal  satisfait  d'avoir  recouvré 
b  Lisbonne  en  1147.  son  indépendance  i>rit  rang  parmi  les  Etals 

L's    successeurs    d'Alphonse    régnèrent     secondaires  de   l'Europe  el  tomba  comme 

^Espagne  dans  uae  complèle  inactivité.  Le 
Portugal  à  colle  époque  ne  possédait  d'au- 
tre constitution  écrite  que  les  lois  de  La- 
raégo  rendues  sous  le  premier  roi  Alphonse. 
Vuioi  le  texte  de  ces  lois: 

Lois  de  Lamégo. 

i*  Que  le  roi  Alphonse  vive  et  qu'il  pos- 
sède ce  royaume  ;  s'il  a  des  enfants  mâles, 
ils  lui  succéderont  ainsi  :  le  lils  succédera 
au  pore  ;  après  le  his  le  pelil-lils  ;  ensuite 
le  lils  du  pclil-nis  et  ainsi  de  tous  les  au- 
tres jusqu'à  la  tin  des  siècles. 

2"  Si  le  premier  ii!s  du  roi  vient  à  mourir, 
le  second  sera  ,roi  ;  si  le  second  meurt  le 
troisième  sera  roi  et  ainsi  «Je  lou^  les  «ulrei 
qui  succéderont  les  uns  aux  autres. 

3°  Si  le  roi  meurt  sans  enfant  et  qu'il  ait 
un  frère,  il  sera  roi  et  lorsqu'il  sera  mort 
sou  lils  ue  pourra  succéder  à  la  royauté,  à 
moins  que  les  évoques,  les  gouverneurs  des 
villes  et  les  chefs  de  la  noblesse  n'y  cun- 
seiilenl.  S'ils  y  consolent,  il  sera  roi. 

4*  Si  le  roi  de  PorluÇiil  meurt  sans  enfanls 
uiJlos  cl  qu'il  liiisso  une  liilc,  ellcseia  reine, 


ohscnréiiienl  iusqu'à  la  tin  du  xiV  siècle, 
lonl  en  arrachaiit  peu  è  |ieu  tout  le  lerri* 
tono  purluguis  aux  Ma^ires.  En  1385  niiu 
^jiniiL-he  bâtarde  imrnta  sur  le  Irôiie  d«iis  la 
fiersoiine  de  Jean  lo  (îrand.  Bientôt  le  Por- 
uig.'il  allait  être  appelé  à  un  l'Ole  des  plus 
itrillant'S  et  il  une  haute  prospérité  que  l'on 
doit  l'.tiribuer  à  une  activité  remarquable 
«liiiis  l'esprit  do  la  nation,  à  des  entreprises 
nombreuiiês  et  suivies  contre  lijs  Maures 
J'Afru^uorii  une  série  do  rois  d'4ino  hhule 
e.-ipdciié  el  d'homuies  do  g^iie  pour  les 
servir.  C'est  sous  Jean  1",  aucorumcncement 
ihi  \v*  siècl«'j  qoe  t^omuience  cetlo  période 
brillaiile.  Elle  arrive  à  &on  apogée  sous  Jean 
\l\,  Kinniaîmel  k-ijrand  elJoiinlll.  Mallieu- 
leiiseiuenl  elle  devait  être  tic  courle  durée. 
Dès  I  i\n  1410  Henri  le  Navigateur,  l'un 
de«  (ils  du  roi  Jean  1",  dirige  les  voyages 
«l'esploralion.  Madère,  Us  Açoros,  les  lies 
du  Ciif^Veil,  le  Congo  sonl  décc'uvcrls  suc- 
lesMViiî^ciit.  Entin  Vasco  de  liama  tourne 
lecapdes  l'cnipèlessous  Eianwinnel  letiiand 
•tt  aborde  à  Qilnul;  il  peu  aprèsCabral  do- 
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biles  électifs  ou  tirés  au  sorl,  élani  chargés 
de  l'administration,* do  la  guerre,  ulc. 
j}uélque8  formes  mixtes  offrant  la  combi- 
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rilé,  îi  là  lôle  d'un  petit  Liai.  M.iis  il  e.st 
conlrairo  aux  principes  do  la  (olilique,  a  x 
conditions  du  bien-être  et  de  la  (irospérité 


t/^ra  *\l^>0 


ZLà 


-''^  ^"^^  I>ES  SClk.NCES  POLITlQLEa 

;!:':'*  "'îiïiL'^?:^':*.''!."!^^'- «^"'^  ""  »>o^-  .  <»•  si  quoi.,»',,,, 


K)n 


.V.0 


luxais  noble,  lequel  no  sera  roconiui  pour  iiMiri,/.'nn"r  ''1'  "".   '"  .'''"""  •l"*""   '"'    « 
roi  que  brsquMI^ura  eu  un  enfant  ^.«^1        a   ^uVluI  rendr'a  ILT"^^"""'"'""  '^  "•■^*'*- 
.1  rome.  Lorsqu'il  se  trouvera  h  une  assom-         ,  J  «         f    .    ^     '"'*'• 

Môo  avec  elle,  nou<  voulons  qu'il  se  nUce  ...;!1.^'  "^T^"  "»  «"  »  l*»'>st^  un  autre.af  o,- 

à  sa  gauche,  et  qu'il  soit  sans  couronne  *  la  ?   n«  .^ n  "  ^"  "^*»^lO'^  il  sora  con.Jauw)ô 

tête.  «  unearauniio  jMSi'iiniaire. 

5"  Nous  voulons  que  cette  loi  soit  tou-  ,   <3'  Celui  qui  outraj^er.i  de  parole  ou  nui 

jours  observée,  savoir  :  que  la  Ulle  aluée  du  ««-appera  un  Kouvernenr  de   place    oiii 

roi  se   marie  à   un   portugais,  afin  que  le  «"»^e  magistrat,  sora  marqué  d'un  fer  cl.^.i 

ro.vaume  ne  puisse  jamais  passer  dans  des  *  moins  qu'il  ne  lui  fasse  Mip;,raiio,,  .r  ,,     * 

iQ.iins  étranaères.  Si  ellfi  nn  i*.  fuit  r,,.  ..n..  neur.    on  nn'ii   n«  i... '  "  """" 


|>a>e   une  ccitaïuo 


puisse  jamais  passer  uaiis  U.ÎS 

iQ.iins  étrangères.  Si  elle  ne  le  fait  pas,  die  "eur,    ou  qu'il    no  lui 

sera  dès  ce  moment  exclue  de  la  succession,  Jo^'Oie  d'argcnl. 

parce  que  nous  no  voulons  bas  ano  In  <«nii-  n.»  r«A.  ,„        .      ., 

lonne  tombe  en  d'autres  mai^.s  qïon  ce  k-s  le  Por^utl    ?"  '"  V-''^^"''  '•  '"«""'-'.  <1  ms 

•los  Portugais.                              ^    ^"  ^^'"*  uJ^T.^    '  ''"'*  ''"^""  ''''  '•'«"  '"IW.^.-s  ,.'éli. 

6» Tous  ceux  qui  descendront  do  la  reine  bleslè  ol  T  W'  ''"  .''«'.^'-^V   <Jo  L.  no- 

.10  SOS  tils  et  peliU-fils.  seront  trôs-nobès'  connu6l«    ,  n„.^  '1'^^;""":,  *'"'=*  '''''"'*''  '« 

Tout    Portugais,  pourvu   qu^i     ne  soit    ni  ppI ïnnl   i^"^'.'"''''    ."   '"'"    l">''t''l«>  '  do 

Maure  ni  jJif,  qJi  aura  d2l"v  é  ie   ?i    de  PortÏÏÎ  <flV"/  *^*^"'f  ^•^'"•'"""l    "ul/  .,    |,. 

•r.lVUfl  ^»énl.  sera   noble    S'il  a  été  pris  •omZia  n?n  ."  .  ?'    ""^"«■<'"'    ''l.sni.n, 

par  les  infidèles  et  au'il  domeu  e  const  ^  o.rM3   un  .T«i,7r''  ''^'''''  ^''^  '^''^"- 

lueiil  attaché  à  la  loi  de  Jésus-Christ  s"s  bre   le  tr«ii.?.io  m    h  i'*^"^®  co>')inerco  .élè- 

.nfanls  seront.nobles.  Celui  qui  aura  t»é  le  glete  ?e  où  Ht  à  celf;!î;  \T'-I  ''''  '' '"■ 

ro.  des  ennemis  ou  son  fils,  <7u.  fait  prison-  Porluga    don  '  l'ind âsTrié  nt!r  °t  ^'""^'1'" 

.iier  son   écujer,  sera  noble.  Tuute  l'an-  ment,  et  quine  vS  i^^^ 

rienne  noblesse  canservera  son  ranir    iM  en  érLno^a  ,l.c       i    ^     .     *^'^°""''^  "''H'"'» 

<ie  leur   ôpée   ou  de  leur^^lance:  si   elles  '"- 
n  ont  pas  délivré  dans  l'occasion  d'un  péril 
«ir?';i'°?i  "'*  **"  *^".  ^''''y*'''  l»t>u»ant  lô 


faire,  si  elles  ont  porté  de  faux  témoigna- 
«es;  SI  elles  ont  déguisé  la  vérité  au  roi  • 
H  elles  ont  mal  parlé  de  la  reine  et  .le  ses 
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Dieu  et  Jésus-Chris»,  ou  attenté  à  la  vie  du 

n?.';./- f  j®?"^  dégradées,   ell,  s  et  leur 
posféiilé,  do  leur  noblesse. 

8*  Que  tout  homme  ou  toute  femme  oui 
aurait  volé  deux  fois,  serait  exposé  ou  Txl 
posée  a  demi  nu  ou  nue  dans  une  place  imi- 
hlique;qu'àla  troisième  fois  oa  lui  Si 
trait  un  écrit  sur  le  front  qui  ^prlnS^ 
aux  pas^bnts  que  c'esl^n  voVur'e^.eSs^^ 
on  le  marquerait  d  ur»  fer  rougd  ;  et  qu#l» 
quatrième  (bis.  il  serait  -condâmn^^f  J 
ï^oit;  mais  qu  on  Wmuniquerail  la  sei- 
ionce  au  roi  a,^it  d^  l'exécuter.  ^^ 

J.  Une  lon\^é  femiBè^dullèrev  couvain 

<iede  ce  crime  ^èvam«  le/ju^  X^an 

«^lar.,,  sera  v.l>rûlé<J  ^ule;  »at^   'on 

nsiruit  du  fait/, Si  le  man  ne  veut  pas  qu'an  ' 

■  ,  ...   ■  -II!  .     .        •     '  :     -,        I  .'V'    /,;•     ■•     ■.   .^  « 

}  :'  '  fi  ■      '      L    ■  <i"  '.  ■  n"  ■  :     .■'     .   ;"    '■'■'  ./'   ;   '''■/ 


du 

Framfé.''^   *''"''"^'''  déclare. la  guerre  à  I,, 
û  ^f^^',  \^"^'   "l"**^*^    osptfgnole.  encre    en 

807.  Napyléori   somme  le  prince  régent 


ress.rre  son  aillianco  secrète  a,voc  rÂnulo- 
erre.  Une  armée  IViihçaijj/i  entre  en  PorluLj 

1S08.   Une  armée  anglaise  débarque    ei 
Portugal.  J.aruiée  franç^i^e  est  délaiio    cl 

îu?.^  t  '**^^*  *-"  ^^^^  '■^•«'•'  ^"  «Fésii. 
lyiW.  Le  prmce.rôgenl  m.ifUiJsttr  le  trône 

1820  èi  t82L  ins urreuiiQ.n  h  Porto.   Héu- 

nipn  dus  cortès.  (Ji.ecùîjsuiuti./n  est  votév 

et  on  de.ndnde  »u   rffiÏH.inV»   ,|q   venir 

çepreudres;»rési,iencéà  Li5bon,h3.;Cèlui-(  i 

"j^  vreni,  en eirotiei:|wète  s^nicnU  la  consv 

18a:  Insurrection  d.J  Brési^Ûon  p^dio.  ; 

"illé^ir         3^*  ^'''  *"'^''^^^*'*^  euiî^ereur  (i.^. 

.     18jK>.  L.^  rioi  abolit  la.cûnjtituliou  et  réîa- 
uni  les  corles  anciennes. .     , 

IW  Hon  de  Joar»  Vl.jJ  bbs.j  Jarégiinco 
a  iMi  til,«  K«bel|«,  Ui,„  p^drt)  hérhierSe  U 

t"[«'!'r ;l".'*"C^«*''  ^  «•enonc^en„i^v,.nr 
t;e,>a  blte  Doti.i  Afana  4i  (JInria,  aprè*  avoir  . 
iiim^  una  iiOuVeife  constitution  rtuPortu* 
f ''""■'  r^''»?:''  t' ero. «iu  bon' P.Mro  est 
iiapt'e  à  Uona  Alariu  et  lionimé  lérfeiif  ' 

.tm-  D^n  Miguel  abolit  la  5;onstitutiot.. 
s|  lail:l/i^cl;ini;0r  n.i.  do, poriug-il,  HÔ!a- 
l>li?k-mon4  du  oûu>ciuO*uj.;^l  uli$..lu.      " 


m  pojï  Des  sciENœs  polWiq^^^  m 

tat  oM^figlise/'pIjis  de  conflit^  jenlre  lo  «ur«il  iuflitlejiller  les  yeux  ht  liisnciMA 
gnuverfKMnenl  pjiliOMl  élu»;, mouvoir  a<«uelH  ,K)ur  roconhanire.  les  fJul  s  4e  rit 
étrangler.  La  nat  oo  sera, complet  en  ell^     nirchtf  moral»,  U  întelleCtuellâ    cÂiU  l^ 
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IS.'JO.  F)oti  l't'ilro  ayant  aljiliqui;   la  cou- 
.'  lOiMic  (lu  lln'sil  rovic'/)l  on  Eiiropf!. 

tH.'M.  Insiirrnilion  contre  Don  Mignol. 
Dorj  Pedro  reçoit  l'appui  de  h  Franco  i-l  do 
l'Anglotorre  contre  Don  Miguel. 

1833.  Don  Peilro  nommé  régent.  Don  Mi- 
KiH'l  est  exilé  de  Porlugnl  ot  déclaré  ificapa- 
Itflà  de  succéder  h  la  couronne. 

^Wi^-  Mort  do  Don  Pedro.  Dona  Maria  dé - 
cloréi!  majeure. 

1K3G.  Nouveaux  (roubles  en  Portugal.  Ma- 
riage do  larcitioavec  lo  princu  Ferdinand 
di;  Snxo-C/)l^ourg. 

1H38.  Une  nouvelle  conÀtitution  plus  li- 
bérale est  décrétée  (Sc[)lerabre). 

1842.  Le  rninisiro  da  Costa  Gabral,  futur 
comte  de  Thâinnr,  rétablit  la  constitution  de 
Don  Pedro. 

1851.  Mouvement  réformiste  provoaué|)ar 
Je  général  Saldanlia.  Insurrection  militaire. 
S.'ilcJaiiha  piai-é  h  la  lôlo  du  gouvernement. 
Hévision.de  la  constitution. 

1854.  Mort  de  la  reine  Dona  Maria.  Son 
liis  Don  Péflro  lui  succède. 

Voici  l'analyse  de  la  constitution  de  Don 
Pedro  et  do  lu  loi  qui  l'a  réformée  en  1851  : 

TITRB  I". 

Pu  royaume  de   Portugal,  de  $on  territoire, 
etc. 

Art.  1".  Le  royaume  do  Portugal  est  for- 
mé de  la.coinmtinauté  politique  de  tous  les 
citoyens  portugais;  ils  forment  une  nation 
Idire  et  indépendante. 

Art.  2-3.  Leur  territoire  est  formé  des 
royaumes  de  Portugal  et  dos  Algarves.  Il 
comprend  en  Europe  le  royaume  do  Por- 
tugal, le  royauino  des  Algarves,  les  lies  de 
Madère,  de  Porto-Sunto  et  les  AJjores  ;  en 
Afrimio:  sur  la  côte  occidentale  Bissao  et 
<^asclio ,  Minnt'orta,  S.  Joan  Batiste  d'A- 
uuda,  Angola,  Bengola,  Cabinda  et  Malimbo; 
les  lies  du  cap  Vert,  colles  do  Saint-Thomas 
et  du  Princo  et  leurs  dépendances;  sur  la 
côte  occidoulale  Mozambique,  Rio  de  Jenna, 
Solala,  Inliainbane,  Quilimune  et  les  lies  du 
cap  Delgado;  en  Asie:  Jolveta,  Bardez, 
4ioa,Duc,  Damao,  les  établissements  de 
Macao  el  des  Iles  Solor  ot  Timor. 

Art.  k.  La  forme  du  gouvernement  est 
nionarcbiijuo,  bérédituire  et  représenta- 
tive. 

Art.  5.  La  dynastie  régnante  so^continuera 
.  pur  la  {)ersonne  de  Doua  Maria   di  Gloria, 
reine  par  suite  do  l'abdication  de  Don  Pedro, 
successeur  légitime  dn  Jean  VI. 

Art.  6.  La  religion  catholique,  apostoli(]ue 
et  romaine  continuera  à  lormer  la  religion 
du  royaume,  l'exerciCo  do  toutes  les  autres 
religions  est  accordé  aux  étrangers  dans 
l'intérieur  do  leurs  maisons,  sans  signes  ci- 
iérieurs  ni  temples. 

tithb  II. 

Ce  titre  est  relatif  aux  qualités  requises 
pour  être  citoyen  portugais. 

TITHK  m. 

lies  pouvoi'rs  tt  de  tareprésmtaiionnationqh. 

Alt    10  La  sé|iaralion  et  l'Iiannonie  des 


pouvoirs  politiques  sont  le  principe  conser- 
vateur de  la  consécration  des  droits^  des 
citoyens,  etl«  moyen  le  plus  sûr  de  réaliser 
les  garanties  qu'offre  la  constitution. 

Art.  11.  Les  pouvoirs  reconnus  par  la 
charte  portugaise  sontaunomltredeauatre  : 
le  pouvoir  législatif,  le  pouvoir  modérateur, 
iû  pouvoir  exécutif  et  le  pouvoir  judiciaire. 

Art.  12.  Les  représentants  do  la  nation 
portugaise  sont  lo  roi  et  los  certes  géné- 
ralod. 

TITRB  IV. 

Du  pouvoir  légi$latif. 

Art.  13.  Lo  pouvoir  législatif  appartient 
aux  cortès  sous  la  sanction  du  roi. 

Art.  ik.  Les  cortès  se  composent  de  deux 
chambres,  de  la  chambre  des  pairs  et  de  la 
chambre  des  députés. 

Art.  15.  Les  certes  reçoivent  I0  serment 
du  roi,  du  princo  royal,,  du  . régent ,  etc.; 
nomment  le  régent,  établissent  un  coiisoil 
(le  gouvernement  à  la  mort  du  roi,  fout  et 
abrogent  les  lois,  fixent  annuellement  les 
dé()enses  publiques,  autorisent  le  gouver- 
nement h  contracter  des  ompruutM,  etc. 

Art.  17.  Chaque  législature  durera  quatre 
ans;  chaquosession  annuelle  trois  mois. 

Art.  23.  Les  séances  des  deux  chambres 
sont  publiques., 

Art.  25.  Les  membres  des  chambres  né 
peuvent  être  poursuivis  nour  les  opinions 
exprimées  en  cette  qualité. 

Arl.  26.  Aucun  pair  ou  député  ne  peut 
filro  arrêté  pendant  la  session,  ^si  es  n'est 
en  cas  die  flagrant  délit. 

Art.  34.  La  chambre  des  députés  est 
éligiblo  et  temporaire. 

Art.  35.  Elle  a  l'initiativ.e  des  lois  d'impôt 
et  do  recrutement,  ainsi  que  de  l'oxameu 
des  projet.*  de  loi  et  des  actes  administratifs. 

Art.  38.  Les  députés  reçoivent  une  in- 
demnité tixéo  chauue  fois  dans  la  dernière 
session  de  la  législature  précédente. 

Art.  39.  La  chambre  des  pairs  se  compose 
de  membres  héréditaires  ou  à  vie,  nommés 
en  nombre  indéterminé  par  le  roi. 

Arl.  40.  Il  appartient  spécialement  k  la 
chambre  des  pairs  de  connaître  des  crimes 
et  délits  des  membres  de  la  famille  royale, 
des  ministres,  des  conseillers  d'état,  des 
pairs  et  de  ceux <des  députés  commis  pen- 
dant le  temps  de  la  session,  de  connaître 
de  la  res})onsal>ilité  des  ministres  et  con- 
seillers d'état,  de  convoquer  les  cortès  à  la 
mort  du  roi.        ■ 

Art.  44!  Les  sessions  delà  chambre  des 
pairs  commencent  et  finissent  en  môme 
temps  que  celle  de  la  chambre  des  députés^ 

Art.  Ûl.  Chacune  des  deux  chambres  a  le 
droit,  do  proposer,  do  discuter  et  d'accepter 
les  projets  do  loi. 

Art.  46.  Les  projets  do  loi. proposés  par 
le  pouvoir  exécutif  sont  |)oriés  à  la  chambre 
des  députés  ot  soumis  d'abord  h  l'exuiueu 
d'une  commission. 

Art.  57.  Lo  roi  peut  se  refuser  d'une  ro<i- 
nièro  absolue  h   sanctionner  un  projet  voté 
par  les  deux  chambres. 
•     Art,  63.  Les  élections  des  cortès  généralci 
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ont  lieu  è  doux  degrés.  La  masse  des  ci- 
tojreos  actifs  se  réunit  par  parorsses  dans 
jéfl  assemblées  primaires  et  itoramo  las 
éiect^s  des  provinces  '  qui  élisent  les 
^        repr^Rltants  de  la  nation. 

Art.  6k.  Sont  électeurs  primaires  les  ci- 
toyen* portugais  jouissant  de  leurs  droits 
politiques;  les  étrangers  naturalisés. 

.Art.  65.  Sont  exclus  des  assemblées  pri- 
•Y  '^  ttiaires:  l'ies  mineurs  de  Tingt-cinq  ans,  k 
moins  qu'ils  soient  mariés,  clercs,  bacheliers 
ou  officiers,  si,  dans  ce  cas,  ils  ont  vingt-un 
ans;  les  ûls  de  famille  vivant  dans  la  mai- 
son paternelle  ;  les  domestiques  ;  les  moines 
ut  tout  le  clergé  régulier  ;  ceux  qui  n'ont 
^as  uu  revenu  annuel  de  100,000  reis  au 
moins  (600  fr.),de  Quelque  source  qu'il  pro- 
vienne. , 

Art.  66.  Ceux  qui  ne  sont  pas  électeurs 
primaires,  ne  peuvent  être  électeurs  ni  éli- 
gibles.pour  une  fonction  quelconque. 

Art.  67.  Peuvent  être  nommés  électeurs 
par  le  choix  des  députés  tous  les  électeurs 
|)rimair«s  è  condition  qu'ilsaient  un  revenu 
net  de  300,000  reis  (1,300  fr.),  qu'ils  ne  soient 
pas  affranchis  ou  impliqués  dans  une  in- 
struction criminelle.  , 
.  Art.  68.  Tous  les  électeurs  du  second 
deçré  peuvent  être  nommés  députés  à  con- 
dition qu'ilsaient  un  revenu  de  1^00,000  reis 
(2,400 fr.)  au  moins,  et  qu'ils  ne  soient  pas 
des  étrangers  naturalisés. 

Art.  09,  (Chaque  district  électoral  peut 
Cijoisir  ses  députés  parmi  tous  les  citoyens 
portugais,  quel  que  soit  leur  domicile. 

TITRE  V. 

Du  roi  et  du  pouvoir  modérateur. 

Art.  71.  Le  pouvoir  modérateur  est  la  clef 
uo  voûte  de  toute  l'organisation  politique  et 
nppartieiit  au  roi  comme  chef  suprême  do  la 
nation,  afin  qu'il  veille  constamment  au 
maintien  de  I  indépendance,  do  l'équilibre 
et  de  l'harmonie  des  autres  pouvoirs. 
.  Art.  72.  La  personne  du  roi  est  invioldblo 
et  sacrée;  il  n  est  sujet  à  aucune  espace  dû 
responsabilité. 

)  Art.  74.  Le  roi  eierco  le  pouvoir  modé- 
rateur en  nommant  les  jiairs,  en  convoquant 
les  cortès,  en  sanctionnant  leurs  décrois, 
on  prononçant  l'ajournement  ou  la  dissolu- 
tion de  la  cliambrodes  députés,  en  nommant 
ol  révoquant  les  ministres,,  en  suspendant 
les  fonctionnaircs-judiciaires,  en  oscrçanl  le 
droit  do  grâio  ol  d'amnistie. 

Art.,  75.  Lu  roi  est  lo  chef  du  ponvotr 
exécutif  et  il  l'exerco  par  sesiuinistrôsd'Eial. 
Il  nomme  à  tous  les  emplois  civils  cl  mi- 
litaires, conclut  les  traités,  déclare  la  guerre 
et  fait  In  paix,  etc.,  elc. 

Art.  77.  Il  ne  peut  s'abscnlcr  du  royaume 
sans  le  consentement  des  coriès. 

Art.  79.  Les  coriès  doivent  allouer  au  roi 
cl  h  la  reine,  à  leur  avènement,  une  dota- 
tion conforme  h  Inur  haute  dignité. 

Art.  81  et  82.  Elles  doivent  également  al- 
louer une  dotation  ou  prince  royal  et  aux 
jiitanis  à  leur  noissnnce  et  è  l'éuoque  do 
leur  mariage.  • 


Art.  87.  Les  dosccndanis  léijilimcs  de  la 
reine  Dona  Maria  II  lui  succè^ieront  par 
ordre  de  orimogéniiure,  de  telle  maniôm 
qu'à  degré  égal  rhéritler  de  sexe  masculin 
soit  préféré  à  celui  de  sexe  féminin. 

Art.  00.  La  princesse  héritière  de  la  cou- 
ronne ne  peut  se  marier  sa^is  le  consente- 
ment du  roi  ou,  après  sa  mort,  des  cortès. 

Art.  103.  Les^inistres  sont  res|>onsable!< 
pour  fait  de  trahison,  de  corruption,  d'abus 
de  pouvoir,  d'action  illégale,  de  dissi|)alioii 
de  la  fortune  publique,  etc. 

Art.  107.  il  y  aura  un  conseil  d'Etat  com- 
posé de  membres  à- vie  nommés  par  le  roi. 

Art.  110.  Le  conseil  d'Etat  sera  eiileadu 
dans  toutes  les  questions  importantes,  no- 
tamment dans  celles  où  lelroi  exercelepou- 
▼uir  modérateur. 

\TITB«  VI. 

Du  pouvoir  judiciaire. 

ArU  118.  Le  pouvoir  judiciaire  est  indé- 
pendant et  ne  se  compose  que  de  juges  et  do 
jurés  qui  ju^nt  conformément  aux  lois  les 
causes  civiles  et  criminelles. 

Art.  132.  Les  juges  ne  peuvent  perdre 
leur  emploi  qu'en  vertu  d'un  jugement. 

Art.  125.  On  établira  dans  les  dHTéronlcs 
provinces  des  tribunaux  pour  juger  les  causes 
en. première  et  en  seconde  instance. 

Art.  130etl81.11  y  aura  une  cour  suprême 
de  justice  dans  la  capitale  du  royaume; 
cette  cour  jugera  les  pourvois  en  cassation, 
les  délits  des  juges  et  les  conflits  do  juri- 
diction. 

TITaS    Vil. 

De  fadministration  de»  provincee. 

Art.  139.  L'organisation  dos  provinces 
restera  telle  qu'elle  est  jusqu'à  ce  (|u'ullo 
ait  été  môdidi^e  par  une  loi.. 

Art.  133  et  134.  Il  y  aura  <lans  tontoj  los 
villes  dos  municipalités  élues;   lu  nieml'io 
qui  aura  réuni  lu  plus  Ju  voix  sera    pré 
.sidçnl. 

TITRE   VIII. 

Disposilions  générales. 

Art.  140.  Si,  à  l'expiration  do  quatre  ans, 
après  l'époque  où  la  constitution  aura  été 
jurée,  on  reconnaissait  qu'un  ou  plusieurs 
do  ses  articles  dussent  être  modiliés,  la  pro- 
position on  serait  failo  par  écrit;  elle  devrait 
éinahcr  de  la  chambre  dos  dépulés  et  élru 
appuyée  par  un  tiers  de  ses  inombres  au 
moins. 

Art.  141.  Lo  projet  sera  soumis  h  trois 
lectures  successives  h  sixjours  d'intervalle; 
après  la  troisième  lecture,  la  chambre  dé- 
libère sur  le  [)rojot  comme  sur  un  projut  do 
loi. 

Art.  143.  Cette  loi  sera  sonctiorinée  par  lo 
roi  et  promulguée  dans  les  formes  onli- 
naires  ;  mais  les  électeurs  dos  députés  sertmt 
chargés  de  donner  h  leurs  lùandaiaires  lors 
de  la  prochaine  élection  dos  pouvoirs  né- 
cessaires (>our  changer  la  constitution. 

Art.  143.  La  (lucstion  scr.i  ticuitc  diseu- 


rs 


59« 


597 


PR£ 


DES  SCIENCES  hjLITIQlîES. 


TRE 


S98 


droit  la  simple  possession  de  (ait  du  dé-     qu'il  l'ait  transmis  d'une  manière   U^galo, 

lenteur.  ,  .  -■  par  vente,  par  donation,  etc.  Hors  des  con- 

Cne  telle  limitation  du  droit  n'a  pu  être     ditions  de  lionne  fqi  et  de  juste  titre,  on  ne 
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lAed/ins  l.i  iiroctiaiijo  l/îgrsl.ilure  el  la  rnodi- 
ticalion  résultera  do  .la  loi  qui"  sera  failo 
alors. 

Art.  1V5.  L'inviolabilité  deà  droit»  civil» 
et  politiques  qui  ont  pour  base  la  liborlé,  la 
»Onlé  iMtrsonnolle  et  la  propriété  est  f;arnn- 
lio  de  la  uianière  suivante  par  la  constitution 
du  roi  : 


t'OR  lit 

mesures  provisoirement,  h  condition  de  con- 
voquer les  cortès  immédiatement  el  de  jus- 
tifier devant  elles  les  mesures  qu'il  a  prises. 

ACTE  ADDITIONNEL  A  LA  QIARTE. 
/      .  Des  cortèê. 


Ar'.  1".  Il  appartient  aux  corlès  de  recon- 
„  ,  naître  le  régent,  d'élire  une  régence  dans  le 

y  Nul  ne  peut  ôlre  obligé  eu  empêché  de     on»  spécifié  par  l'art.  93  de  la  charte,  et  de 
faire  quohjue  chose  ^ue  par  une  loi.  délinir  son  autorité.  C'est  une  moditicatiou 

2*  La  lot  ne  peut  avoir  d'effet  rétroactif.       du  S  2,  art.  15  de  la  charte. 


3'  Chacun  peut  exprimer  sa  pensée  vc 
bniement  ou  par  la  voie  de  l'impression 
sitns  censure  préalable;  il  sera  re8|>onsaMo 
des  abus  de  cette  faculté  dans  les  formes 
établies  par  la  loi. 


Art,  2.  Tout  député  qui,  après  son  élec- 
tion, aecepte  une  récioimpense  honoriûque, 
un  emploi  ou  une  charge  dépendant  du 
gouvernement,  renonce  par  cela  môme  h  son 
siège,  et  il  est  alors,  quant  è  sa  réélection, 


4°  Nul  no  peutôtro  poursuivi  pour  motif  sujet'aux  dispositions  qui  règlent  l'éligibi- 
l<^  religion^  tant  qu'il  honore  la  religion  de  Jilé  des  employés  public:;,  ainsi  que  iepres- 
'Htat  «t  no  viole  pas  In  morale  puldiquo.         crit  l'art.  9.  Ceci  conllrme  et  étend  l'art.  28 


I 

5*  Chacun  pjeut  rester  dans  le  royaume  ou 
lo(|uitler  en  emportant  sa  propriété. 

6*1^6  domicile  de  chaque  citoyen  est  un 
nsile  inviolable  ;  ou  ne  peut  y  pénétrer  la 
nuit  que  de  son  consentement  ou  dans  le 
cas  de  danger  ou  d'appel  au  secours  de  l'in 


de  la  charte. 

Art.  3.  En  cas  d*urgence  pour  le  service 
public,  chacune  des  deux  chambres,  il  lade- 
mande  du  gouvernement ,  podrra  autoriser 
ceux  de  ses  membres  dont  l'emploi  est  dans 
la  capitale,  de  l'exercer  en  même  temps  que 


«érieur  ;  le  jour  que  dans  les  formes  déler-     leurs  fondions  législatives.  C'est  une  inler- 
niinées  par  la  loi. 
Nul  ne 


prélation  des  art.  31  et  32  de  la  charte. 

Elections. 

Art.  k.  L'élection  des  députés  est  directe. 
Art  5.  Tout  Portugais,  dans  l'exercice  do 
ses  droits  civils  et  politiques,  est  électeur, 
1*  s'il  a  un  revenu  net  anuuci  de  100  mil- 
reis  (550  à  575  Cr.)  provenant  de  propriété, 
votilive  pour  les  délits  (|(ii  n'enlratnent  qu'un     de  commerce,  d'induslriio  ou  d'emploi  (im- 
(iiiprisonnemciit  de  six  mois  au  plus.  mobilière);  2*  s'il  a  atteint  sa  majorité  lé- 

0°  A  moins  de  flagrant  délit,  nul  ne  peut  gale;  seront  considérés  majeurs  ceux  qui 
<^iro  arrêté,  excepté  en  cas  de  flagrant  délit,  seront  âgésde  vingt  et  un  ans  et  posséderont 
qucn  venu  d'un  mandat  écr\l  du  magistrat  les  capacités  suivantes  :  1°  les  ecclésiasti- 
coiiipélenl.  ques  ayant  reçu  les  ordres  sacrés;  2*  les  ci- 

iO*  Nul  ne  peut  être  condamnTi  que  par  loyetis  mariés;  3"  les  olliciers  de  l'arméo  do 
lin  jugement  el  dans  los  formes  déterminées     terre  et  de  l'armée  do  nier;  <i'  les  hommes 


r  mu  ne  peut  être  arrêté  que  dans  le«r 
ci\s  déterminés  par  la  loi  el  dans  cer  cas  il 
doit  être  interrogé  dans  les  2i  heures. 

8*  Nul  ne  peut  être  détenu,  même  en  ma- 
tière criminelle,  s'il  offre  de  donner  caution 
dans  les  cas  où  la  loi  admet  lo  liberté  sous 
caution.  Il  né  pcut,y  avoir  d'arrestation  pré 


p.-.r  la  loi. 

W"  L'indépendance  do  la  justice  devra 
(Mrc  mainlenuo. 

12"  La  loi  est  égnlo  pour  loU'S  ceux  qu'elle 
|)iolége  ou  qu'elle  punit. 

l.'i' Chaque  citovcn  peut  aspirer  à  toutes 
les  fonctions  publiques  sans  autre  dislinc- 
iioti  (|iie  celle  du  talent  et  du  mérite. 

1V°  Nul  n'esl  exempt  de  contribuer  faux 
rhar^^es  publiques  dans  la  j^roportion  de  sa 
loituiie. 

1.')°  Tous  les  privilèges  sont  abolis.  I 

18»  La  torture,  la  marque,  toutes  les  pei- 
ne» cruelles  sont  abolies. 

31"  Lo  droit  do  propriété  est  garanti  dans 
toiiie  son  ext«,'nsion. 

i'5'  Le  secret  des  tel  Ires  est  garanti. 

.U)"  L'instruction  primaire  est  gratuite 
pnHr  tous  les  citoyens. 

.M"  La  constitution  garantit  la  noblesse 
luréditaire  el  ses  droits. 

3'»"  Dans  les  cas  d'insurrection  et  d'inva- 
sion de  l'ennemi,  los  lois  relatives  h  la  li- 
tterlé  individuelle  peuvenl  être  suspendues 
iiioiuenlanémonl!par  un  acte  du  pouvoir  lé- 
f;i<»l,>!il';  si  les  c:  rtés  ne  sont  pas  réunis,  le 
g  luvcrnemcni  pourra  prendre  les  mêmiis 


de  lettres  ayant  diplôme  ,  conformément  à 
la  loi.  Ceux  qui  sont  compris  dans  les  der- 
nières catégories  susmenlionnéeB,  seront 
dispensés  d'exhiber  la  preuve  do  capacité, 
imposée  aux  autres  citoyens.  , 
.  Art.  6.  Sont  exclus  hu  droit  de  voter  : 
1*  les  doniesti(|ues,  mais  non  les  teneurs  do 
-livrics  et  les  comnvis  dans  les  maibons  do 
commerce  ,  les  serviteurs  du  palais  qui  no 

CoAeot  pas  livrée,  et  les  régisseurs  d'éla- 
lissements  ruraux  ou  manufacturiers  ; 
2"  ceux  è  qi)i  t'adminislralion  do  leurs  biens 
est  interdite,  ou  (|ui  se  trouvent  sous  lo 
poidsd'iineacciisalioti  d<iv<int  lOs  tribunaux, 
ou  sont  déclarés  coupables,,  ou  sont  jugés, 
3"  les  libérés. 

Art.  7.  Ceux  qui  ont  le  droil  de  voter 
p(!uvenl  être  élus  députés  sans  condition 
lii!  domicile,  do  résidencu  ou  do  lieu  de 
naissance,  excepté  :  l'ics  étrangers  natura- 
lisés; 2*  ceux  qui  n'ont  pas  ut(  refenu  oet 
annuel  de  iOO  milreis  (provenant  des  sour- 
ces indiquées  dans  l'art.  5,  section  1"},  ou 
()ui  ont  los  capacités  prescrites  par  ledit  ar- 
ticle section  IV. 

Art.  8.  —  Ceux  qui  n'ont  pas  le  droit  do 
vuLer  «t  l'ékclion  des  déjiutés  uo  peuvenl 
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Il  oxi&lo  aussi  des  prescriptions  parli- 
culi'èro»  en  matière  criminelle  el  de  com- 
niorce. —  Voy.  PmocÉoutBCRiMiNSLLB  et  Er- 
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lité  de  la  personne  du  roi,  soit  contre  l'or- 
dre de  succossibilité  au  trône,  soit  con- 
tre l'autorité  coDStitutionelle  du  roi  el  des 
chambres. 
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Totrr  h  l'i^lcction  de  quelque  aulro  cbarjjn 
i>ubli'|u«'  que  ce  soit. 

Art.  9.  La  loi  électorale  déterminera  :  t!  le 
mode  d'eiéeutiofi  des  élections  et  le  nom- 
bre des  députés  proi>ortionneljr  I&  popula- 
tion du  rovaume;  S*  les  emplois  'iqii-i  sont 
inrmfrH^tibles;  3*  les  cas  oùles  fonctionna  i- 
709  publics  sont  ioéligibles)  k'  le  mode  et 
0  forme  suivant  |es<r|uels  la  preuve  de  la  ca- 
pacité électorale  doit  être  aumioi^tréo  dans 
les  ditférentes  provinces  du  continent  du 
rovaume,  dans  l*lle  adjacente  et  les  colonies; 
S'Ies  titres  littéraires  qui  suppléent  A  l'Aye 
et  qui  dispensent  de  toute  autre  preuve. 

De  celle  manière,  sont  révoqués  et  modi- 
fiés les  art.  63,  6i,  65,  66,  67,  68,  69  et  70 
(le  la  charte.  ,    /^ 

Pouvoir  exécutif. 

Art.  10.  Tous  traité,  concordai  et  conven- 
tion que  fera  le"  gouvernement  avec  une 
puissance  étrangère  quelconque  seront  a()- 
))rouvés  pnr  les  cortès  en  séance  k  huis  clos, 
avant  qu'ils  soient  ratiUés.  , 

Ainsi  soht  réformés ,' étenc|^s  les  para- 
graphes 8  et  ik  de  l'art.  75  de  m  charte. 
Chambrée  municipalei. 

Art.  11.  Dans  chaque  district,  une  cham- 
bre municipale,  élue  directement  par  le  peu- 
ple, aura  l'administration  civile  du  district, 
ronfurmément  aux  lois.  Cette  disposition 
nhrogo  oi  remplace  les  art.  135  et  iak  de  la 
cîiarte. 

Revenu  riational .  —  Art.  12.  Lès  infpôls 
soot  votés:'aniiiiellem6nt  ;  les  lois  qui  los 
établissent  n'ont  force  et  vjguour  que  pour 
lin  un  :  1'  les  sommes  volées  pour  une  dé- 
ponso  publique,  à  un  titre  quelconque,  no 
pouYonI  ê.lru  apjtliquées  à  aucun  autre  ser- 
vice, si  c«)  n'est  eu  vertu  d'une  loi  spéciale 
,  qui  autorise  le  transfert;  2*  Tadministrution 
et  la  iperccption  du  revenu  public  appar- 
tient au  trésor,  sauf  les  cas  prévus  et  excep- 
iés  par  la  loi  ;  3°  il  y  aura  une  cour  Ides 
cotnpies  dont  la  loi  réglera  l'organisation  et 
Ic's  fofictions;  k°  sont  par  \h  réformés  et  mo- 
difii-s  les  art.  136,  137  et  138  de  la  charte. 

Art.  13.  Six  jours  après  que  la  chambre 
fies  députés  je  sera  constituée,  le  gouver- 
nement présentera  le  budget  des  recettes  et 
<los  dépenses  pour  l'année  suivante.  C'est 
une  réforme  des  articles  136,  137  et  138  do 
la  charte.  <« 

Dispositions  générales-, 

Ciincuno  des  chambres  a  le  droit  de  pro- 
céiler,  au  moyen  de  commissions  d'enijuéic, 
à  rexamen  dô  toutes  les  (piestions  (jursunt 
Je  sa  compétence.  C'est  une  addition  et 
une  extension  données  h  l'art.  36,  paragra- 
plie  1",  et  à  l'art.  39  de  la  charte. 

A  ri.  15.  L,.g  provinces  d'outre-njer  seront 
T'j^gics  {-rr  décisions  spéciales,  selon  «jue  la 
liécfssiié  l'exigera  pour  chacune  do  ces 
provinces.  1"  En  l'absence  des  cortès ,  le 
gouvernement ,  après  avoir  pris  l'avis  des 
uiiioriiés  compétentes,  pourra  décréter  en 
«conseil  les  mesures  léi^islatives  reconnues 
urgentes;  2",  le  gouverneur  général  .l'une 
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province  d'oulre-mer  ^)0urra  aussi ,  sur  l'a- 
vis de  son  gouvernement ,  prendre  les  me- 
sures indispensables  pour  taire  face  et  tous 
cas  d'urgence,  lorsqu  il  lui  sera  impossiblu 
d'attendrejA  décisio'i  des  cortès  ou  du  gou- 
vernemeni;  3*  dans  l'un  et  dans  l'autre  cas, 
le  gouvernemant  devra  soumettre  aui  cor- 
tès, à  l'ouverture  de  la  session,  les  mesures 
qui  auront  été  prises. 

Par  Ik  se  trouve  déterminée  la  disposition 
de  l'art.  133  de  la  charte,  relative  uui  pro- 
vinces d'outre-mcT. 

Art.  16.  La  peine  de  mort  pour  crimes 
PA>litiques  est  auolie;  cette  disposition  sera 
consacrée  par  une  loi. 

C'e^t  une  extension  au  18'  para^raolie  do 
l'art.  Ii5  de-la  charte. 

POSSESSION.  —  Voy.  PHOPUIÉTÉ. 

POSTEL  (Guillaume),  né  en  1510,  mort 
en  1581.  —  Homme  très-érudit,  mais  non 
parfaitement  sain  d'esprit.  Il  a  écrit  k  ou- 
vrages très-singuliers  sur  les  origines  et  les 
droits  de  la  monarchie  française.! 

POSTES.— rCe  ferme  indique  proprement 
les  postes  ou  statTOn  établies  sur  les  routes 
pour  faciliter  le  transport  des  voyageurs  et 
des  dépêches.  On  trouve  dans  l'antiquité  de» 
stations  de  ce  genre  organisées  chez  les  Pt;r- 
ses.  Mais  ce  n'est  que  sous  l'empire  ro'nioiii 

Îuo  cette  organisation  liovieiil  régulière, 
uguste  Qt  établir  sur  toutes  les  routes  des 
mansioneson  élal^lissements  où  l'emperour 
et  lesfonctiond^il'es  publics  devaient  trou- 
ver (ii^i  relais^  des  provisions  et  tout  co 
qui  était  nécossairo  à  leur  voy.ige.  Ces  [>o$leH 
n  étaient  qu'au  service  du  gourvernoniont  ei 
iLs  avaient  en  outre  une  destination  générale 
de  police,  l<;s  agents  qui  y  étaient  employés 
ayant  en  mémo  temps  pour  mission  do  foiru 
périodiquement  i\  I  empereur  des  rapports 
secrets  sur  l'esprit  des  populations,.  Cette 
institution  |)érit  avec  l'empire  d'Occident  et 
les  essais  que  Qt  Charlcmagne  pour  la  ré- 
tablir ne  survécurent  pas  h  i'oui|)iro  carlo- 
vingien.  Dans  le  moyen  âge  il  s'était  établi 
des  services  particuliers  entretenus  (lar  les 
universités  et  les  villes,  «i  Chaoue  univer- 
sité, dit  M.  Daresto  [Uistoire  de  iadminix- 
tratioa  en  France),  avait  des  commis  h  gages 
oui,  chargés  do  porter  les  messages  des  étu- 
diaiits  et  ceux  de  leurs  familles,  tinirent 
par  entreprendre  le  transport  do  toutes 
les  corres[>ondaiiCbS  même  commerciales. 
Beaucoup  de  villes  avaient  h  leur  tour  élo- 
bli  des  courriers  semblables.  Mais  tous  ces 
servicHs  étaient  locaux,  Irrégulieis  et  n'a- 
vaient lieu  que  dans  un  étroit  ra^^on.»  L  ii- 
niversité  fut  spécialement  .autorisée  h  ces 
transports  par  une  ordonnance  de  l.oiii»  le 
Mutin  de  1315. 

Le  premier  élément  de  l'administration 
des  postes  fut  créé  en  li»64  par  Louis  XI, 
qui  établit  au  compte  de  l'Etat  une  postu 
aux  chevaux  et  une  poste  aux  lettres  i  l'u- 
sage exclusif  du  roi  et  des  souverains  alliés. 
Ce  service  fut  placé  plus  tard  sous  la  juridic- 
tion d'un  ollicierappelécontrôleur  général  des 
portes,  qui  était  un  véritable  entrepreneur 
puisqu'il  et»  5up|tortaii  tous  les  liais  et  l'ru- 
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De  /«  diffamation  ei  u  V\n)we^%'     luges  saisis  do  la  cause,  en  statuant  sur  le 

à/iaM«.  ï^onds,   prononcer  la  supfiressîon  des  éci'lls 

(»»..•.«:....      iolurieui  OQ    diffamalotra»  at   eond.imn.r 
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fiiMit  il(i  ton»  les  héufiUcci.  Pour  les  pArli- 
culiers  il  n'existait  toujours  que  les  mesH/i- 
Kes  (ie  runÏTtfrsilé  el  dés  villes. 

•  Ce  syslAme  (rès-imparrait,  dit'  M.  Da- 
n-sie,  fut  complètement  roodiOë  dans  la  pre- 
mière moi  lié  du  xtii*  siècle  et  voici  comment: 
Pendant  la  minorité  de  LousXIIi,  on  avait 
{>ermis  aux  estafettes  de  la  cour  de  se  char- 


dans  i<^s  (cmps  môacrnos  les  produitii  do 
cette  administration  figurent  dan»  les  bo't- 
jets  des  Etats  pour  une  somme  assez  élevée 
et  y  (iguraient  pour  une  sonifue  plus  élevée 
encore  avantta  réforme  postale.  Voici  quelle 
est  actuellement  Torganisaiion  de  cette  a'i- 
minislration  en  France  : 

Adminiitratton  des  pot(e$.  —'Cette  admt< 


52L^®i  'il"*""  p*5*J5",'i*r«*:.  f'C  ^i^'îl^i'i"''     nistraljun,  qui  dépenrl  du  ministre  des  û 

...  nduces,  comprend  une  administration  cen- 
trale, un  service  de  perception  cl  d'exploi- 
tation, cl  un  service  du  transport  des  dé- 
}>écbes. 

I/admiitisIralion  centrale  est  placée  sous 
l'nutnrité  d'un  directeur  général  résidant 
h  l'hôtel  des  (loste^  h  Paris.  —  Kilo  est  or- 
ganisée ainsiX|u'il  suit  : 

Cabinet  du  directeur  général.  Ouverture 
et  analyse  des  dépêches  adressées  au  di- 
reclenr  général.    ^ 

Bureaux  placés  sous  les  ordres  immédiats 


Sénéral  des  postes,  qui  faisait  les  règlemcniis 
u  service  à  son  gré,  parce  qu'il  avait  acheté 
un  otlicA  et  ou'il  le  frérait  pour  son  compte, 
eut  alors  l'idée  d'établir  des  courrie**»  ordi- 
naires partant  ^  jour  marqué  pour  les  bureaux 
qu'il  avait  dans  les  principales  villes,  et 
comme  il  ne  larda  pas  &  voir  lus  envois 
se  multiplier,  il  dut  non-seulement  aug- 
menter le  nombre  des  courriers,  mais  en 
établir  de  nouveaux  sur  les  routes  secondai- 
res el  étendre  le  service  aux  villes  les  plus 
éloignées  des  grandes  voies  de  communica- 
tion. 


«  Des  que  l'ailministralion  des  postes  prit     du  dlrerÀeur  générai  :  1'  bureau  du  person 


ce  développement,  ses  revenus  s'augmentè- 
rent «vec  une  grande  rapidité;  d'un  autre 
côté  ses  dépenses  s'élevaient  dans  la  môme 
proportion.  On  régularisa  donc  en  1627  la 
partie (inaiicière  du  service  en  établissant  un 
tarif  ofliciel  pour  le  transport  des  lettres  et  des 
paquets,  tandis  que  jusqu'alors  les  prix 
avaient  été  variables  et  fixés  de  gré  à  gré. 
Les  maîtres  courriers  furent  tenus  d'établir 
des  burcaux.de  dépêches  partout  où  le  be- 
soin s'en  ferait  sentir;  on  fixa  le  maximum 
du  temps  qu'ils  devaient  mettre  h  parcourir 
chaque  poste  dans  la  saisou  d'hiver  ou  daij& 
la  saison  d'été,  r  '  • 

Nousi  n'entrerons  pas  dans  le  détail  des 
variations  que  subit  cette  administration. 
Le  contrôleur  général  fut  sup|)rimé  et  reiii- 
|ilacé  par  un  intondant.  Cette  ollice  fut  vé- 
nal pendant  un  certain  temps,  ainsi  que 
»'vyi\  des  conlrôleun-iil  des  maUret  de  postes 
qui  lui  étaient  subordonnés.  A  la  lin  du 
XVII*  siècle  cotteadniinistnition  fut  mise  en 
régie,  c'esl-h-dire  exploitée  directement  par 
l'Ktal,  et  ce  système  él<iil  admis  eneore  au 
moment  de  la  révolution  française. 

Dans  les  autres  Etais  de  l'Europe  le  sys- 
tème des  postes  fut  généralement  organisé 
plus  tard  qu'un  Fnmce.  Lri  Angleterre 
Edouard  IV  availélabli  un  soi  vice  nnalogui; 
h  celui  que  créa  Louis  XI;  mais  los  postes 
no  furent  organisées  réellement  que  sous 
Charles  1".  Cette  institution  fut  introduiio 
en  Allemo^no  par  Charles  (Juiiit  et  en  Es- 
pagne par  iMiilip|>e  V. 

Du  nïomonl  oij  les  gouvcrncmjnls  s*; 
chargèrt'iit  tie  Inuispoi lir  les  lettres  îles  ftar- 
licuhers,  ils  cherchôrent  dans  te  scrvuo. 
une  source  do  rovoiuis  pour  l'Emi.  Celte 
ressource  fut  pendant  assez»  longtemps 
très-faible,  tnn(  h  cause  do  la  mauvaise  or- 
ganisation de  cette  administration  el  do 
l'otat^des voies deoômmuiiiention,  que  parce 
(|iio  rinstriiolion  étant  moins  répiuidue  et 
li>>  relaliotis  nioiiiN  aciivos.^les   ttjrrespoii 


ne!  ;  2*  bureau  central  (ou  ehregistrement 
des  délibérations  du  conseil  et  garde  des 
archives).'  ,  ' 

1"  divûtoN.— Elle  est  composée  de  6  bu- 
reaux :  1*  Correspondance  intérieure,  orga- 
nisation du  service  des  malles, etc.  ;  2*  pré- 
paration des  conventions  et  traités  avec  les 
ofîices  étrangers;  3*  inspection  et  réclama- 
tions; k'  franchises,  copîravenlions  et  ser- 
vice ruraUS'vériOcation  des  produits;  C*  re- 
but» et  non-valeurs. 

2'  division.— i  bureaux  :  1  relais;  2*  Irans- 
porl  des  dépêches;^  3"  ordonnancement  do 
dépenses;, i' matériel;  S^arlicles  d'argent. 

Le  nombre  total  des  agents  de  celte  ad- 
ministration est  de  2W  doni  t  direelour  gé- 
néral autraiteifient  de  20,000fr.;2a<iminis- 
troteurs  h  12,000  fr.;  19  chefs  de  bureaux 
de  1^.000  à  5,000  fr.;  160  Commis  de  1,200 
à  3,600  fr.;  46  garçons  classeurs  el  gens  do 
service  de  900  à  l.iOO  fr.  La  dépense  du 
l'administration  centrale  s'élève  en  tout 
h  583,200  ff.^ 

Le  service  de  pereeplion  el  d'eif^loilalion 
ou  service  aolil"  se  divise  en  service  de,P<i- 
ris,  service  mixte  el  service  des  dépaite- 
uients. 

Le  service  actif  d'exploitation  de  Paris 
fait  partie  Jusqu'à  un  certain  point  de  l'ad- 
luinistration  centrale  mémo  des  postes.  Lo 
service  aclil  do  Paris  est  placé  sous  l 'auto- 
rité générale  d'un  chef  de  service  dexjdoi- 
talionau  traitemcnl  de 9^)00  fr.  il  comiuend 
2  bureaux  :  celui  du  dé|»art  el  do  l'arrivée, 
et  celui  de  la  distribution  des  Jettrcs  dans 
Paris;  et,V  sections,:  celle  des  allrancliisse- 
monts,  celle  des  imprituéi,  celle  du  la  posii; 
lestante  et  celle  de  relus  el  réclamations  du 
Paris. 

Il  com|>lc  7  chefs  de  bureau  do  6,000, ^ 
0,01)0  II.;  'il  sous-ohds  de  4,000  à  5,000  IV. 
Il  \  a  en  (Mille    12  l>ur<'aui  dans  l'intérieur 


lit)  Pa;i>,  .t  '.I  léle   drsi|iiel» 


aai.(.(î>  éliuciil  uioiUi  CLMi^idérablcs.    .Mais      fc«»»>   .uori:    ;J,000  ;i 


.1,'iOO 


sont  des  direc- 
ct  2!    Iiiircaiiï 


-77 

a  tnexAS  éla 

du  Paris  ou 

Le  service 

l'hôtel  des 

classe  «yah 

78  gardiens  < 

de  1,000.  à 

buées  h  Par 

pointementi 

Le  servie 

bureaux  am 

de  fer.  En 

nombre  de 

était  placé  I 

h  3.500)  et 

de  1,500  2k 

1.2Q0  fr.  Un 

de  «urveillei 

Le  service 

dans  les  bu 

où  cela  est 

visent   suiv 

fomposés  au 

France  et  en 

2,480.  A  la  t 

des  directeui 

bureaux  >'A}m 

d'appointem 

pies  de  600  i 

leiil  ensembl 

fr.;  86  briga 

1,265  facteur 

à  1,000  fr.;  1 

500k900;l,a 

U,304  facleu 

600  fr.;   93 

3,000^8,000, 

à  2,500  fr.   s 

mental. 

Le  service 
divise  en  ser^ 
Le  service 
partie  par  les 
bureaux  amb 
chemins,  soit 
lent  par  cette 
Les  routes 
de  chemins  d 
courriers  et  li 
tration.  Le  s 
par  l'instilutii 
service  qui.  t 
tait  sous  l'aiK 
ganisé  en  17 
sont  établie^  s 
pour  lo  SHry,i( 
est  confiée  à  ui 
à  ses  frais  el 
sont  noinmé.s 
soumis  h  dive 
ils  nomment  01 
'"it  lo  iirivik 
.'elais.  Un  tari 
percevoir  par 
voiture  fourni 
le  service  do  1' 
•'  'hacun  d'ci 
IToportioniioll 
'lu'ilj  doivent 


«» 


PRE 


MCnONNAnUE 


PRE 


404 


liP'i  .ni"  ""r  la  plainte  de  la  partie  qui  se     sultea  I  la  requête  du  ministère  public  ne 
prèle  idra  lâsée.  pourront  être  faltea  que  devant  les  juget 

Art.  6.  L.  n.rl..  P^b.to..  ...n.  «,n  ré-     "".  '!«»  »»I»J*^.  j""  f^*.'^*.:':'.  t 
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;«  iiiexAS  ëUiblis  (également  dansrrin ((Prieur 
•le  Paris  ou  aux  gfins*  «les  chemins  de  fer, 
].e  serrice  est  fait  dans  ces  bureaux  et  k 
l'hAtel  dès  postes  par  878  commis  de  toute 
classe  ayant  de  1,200  A  S^GOO  fr.  par  an  et 
78  gardiens  de  bureau  et  chargeurs  de  malles, 
(le  1,000. à  1,500  fr.  Les  lettres  sont  distri- 
buées h  Paris  par  640  fact9ur$  dont  les  ap- 
pointements varient  de  700  à  1,500  fr. 

Le  service  mixte  romprend  les  agents  des 
bureaux  ambulaniM  établis  sur  les  chemins 
de  fer.  En  1854  eus  bureaux  étaient  ^u 
nombre  de  30,  h  la  tête  de  chacun  desquels 
ëtqit  placé  un  directeur  (traitement  de  3,000 
h  3,500)  et  qui  comprenaient  18%  commis 
(io  1 ,500  à  3,000}  et  06  gardiens,  de  800  k 
l,2t^  fr.  Un  inspecteur  à  5,000  fr.  est  chargé 
de  «uiveiller  ce  service. 

Le  service  dos  départements  se  centralise 
dans  les  bureaux  établis  dans  les  localités 
où  cela  est  nécessaire.  Ces  bureaux  se  di- 
visent suivant  rini[>nrlènce,  en  bureaux 
fompo$és  au  nombrn  de  173  |M>ur  toute  la 
FrAHce  et  en  bureaux  -$imple$  au  nombre  de 
2,480.  A  la  tète  do  ces  bureaux  sont  placés 
des  directeurs  agents  comptables.  Cent  des 
bureaux  «imposés  ont  de  1,800  à  10,000  fr. 
li'appointemenls ;  r^ux  des  bureaux  sim-^ 
pies  de  600  è  1,800  fr.  Ces  bureaux  coinp- 
leiit  ensemble  721  commis  de  1.000  \  1,200 
fr.;  86  brigadi^rs-farledrs  de  800  è  1,500; 
1,265  facteurs  de  bureaux  composés  de  400 
à  1,000  fr.;.  165  gardiens  v\  chargeurs,  do' 
500  è  900;  1.054  distributeurs  do  180  à  360  fr.; 
14,304  facteurs  locaux  et  ruroux,  do  120  & 
600  fr.;  93  insjiecteurs  au  traitement  do 
3,000 è  8.000,  et  00  sons-inspecteurs  du  2,000 
è  2,500  fr.  surveillent  le  service  départe- 
mental. 

Le  service  du  transport  des  dépêches  su 
divise  en  service  do  terre  et  service  de  mer. 

Le  service  de  terre  se  fait  aujourd'hui  en 
partie  par  les  chemins  du  fvr,  soit  quo  des 
bureaux  ambulants  soinnt  établis  sur  ces 
chemins,  soit  qno  les  courriers  s^o  transpor- 
tent par  cette  voie. 

Los  routes  sur  lesquelles  il  n'existe  pns 
do  chemins  de  fer  sont  l'arcourues  nnr  des 
courriers  et  les  malles-poslos  do  raJniinis- 
Iration.  Le  service  des  molles  est  assuré 
par  l'institution  des  potte»  aux  chevaux.  Ce 
service  qui,  ainsi  quo  nous  avons  vu,  exis- 
tait sous  rancienne  monarchie,  a  été  réor- 
ganisé en  1793.  Des  nosles  aux  chevaux 
sont  établie^  sur  toutes  les  routes  principales 
pour  lo  Sftr][,ice  dfes,  relais.  Chacune  d'elles 
est  coudée  k  un  mnttro  do  poste  qui  rexfiluitu 
à  SCS  frais  et  périls.  Les  maîtres  do  postu 
sont  non4inés  par  lo  gouvernement  et  sont 
suuniis  h  divers  règlements  adminlstrntifs; 
ils  nomment  eux-mêmes  leurs  postillons.  Ils 
ont  lo  privilège  exclusif  des^  services  par 
lelais.  lin  tarif  détermine  m  qu'ils  doivent 
percevoir  par  distance,  par  cheval  et  par 
Voiture  fournis  h  des  particuliers  ou  pour 
If  service  do  l'Etat.  Le  gouvernement  allnuo 
il  rhacun  d'eux  une  somme  nnnuello  fixe, 
proportioniioilo  au  notnijio  do  chevaux 
'H^'ils  Uoivenl  entretenir. 


Le  nombre  des  mettre»  de  poste  est  o.:- 
tueUenent  de  546.  Celui  des  courriers  qui 
trans|H)rtent  les  dépèehes,  soit  par  les  routes 
ordinaires,  soit  par  les  cbetuins  de  fer  est 
de  142. 

Le  scnrice  cle  mer  se  fait,  soit  par  les  bA- 
tlments  de  l'Etat  et  du  commerce  qui  navi- 
guent entre  les  différents  ports,  soit  par  dis 
(taquebots  ut  entreprises  S)>éciales.  La: Cor- 
respondance avec  I  Angleterre  «  lieu  |>ar  l»^s 
paquebots  de  la  Manche,  appartenant  à  l'E- 
tat. Un  bureau  'particulier  com^iosé  d'un  di- 
recteur et  de  S  agents,  est  établi  dans  ce  but 
h  Calais:  16  agebts  font  le  service  à  bord 
des  |)a(]uebots,  dont  les  équipages  se  com- 
posent dé  8  officiers  et  de  66  hommes.  Lo 
service  des  dépèches  de  la  Méditerranéo  > 
a  été  coDcédé  a  une  compagnie  h  laquelle 
le  gouvenioment  alloue  une  subvention  du 
3  millions  par  aq.  11  entrelient  en  uutru 
auprès  de  cette  compagnie  1  commissaire  du 
gouvernement  h  8,000  fr.  et 5  bureaux  dans 
les  échelles  du  Levant,  comptant  en  tout 
32  employés.  Enihi,  une  autre  compagnie 
est  concessionnaire  du  trans|>orl  djs  dépè- 
ches du  Continent  b  la  Corse,  et  le  gouver- 
nement lui  alloue  uue  subvention  de 250,000 
Ir.  par  an. 

Voici  le  résumé  des  dépenses  du  service 
des  iK>stes  dans  le  budget  do  1854. 

Ailministraliou  ceiurale.  585,200  f. 

Administration  et  perception. 

Vertonnel.  —  Service  de  Pari».  Trai- 

teiiHfnis. 
Iiideiunilé  pour  Paris. 
Biireaax  ambnijnu. 
SfTvice  déparU^iiienlal.  Inspection. 
Agents  coiiipiables.' 
(Commis. 

Brigadiers  jeteurs. 
Facteurs  de»  Inireaiix  conipo  .i\<: 
(•a.rdiRns  cl  cliargcuri. 
I>lftritMitcur8. 
Facteurs  locaux  et  nirniix. 
ll.<iilp  paye  et  iinivoinilé  aux  r.icti'iir^ 

lt)caux  cl  ruraux. 


\ 


i'olal  «lu  |H.*r»iiiui<>l. 
Uuiéiiei.  —  Service  «le  Pari  .  Mol»i- 


i,ri«r).r>oo 

S«,ï.'iU 

2.«M'i,.'iOO 

70  00<l 
Hiii.OOU 
1()0,(HTl> 

fKi.oeu 
ri,(i4i.o<H> 

100. 000 

i.'i,:>:i«.î»."io 


li«r. 

l(i.%.00<l 

Cli.itiQ'.lge  cl  orlaira«c. 
Ft)iiri»«tur«;s  lUr  bureau,  i;tc. 

D.'.tMt  t 

IIU.UOO 

llalùIlKinrut  ilui  racli:ur»> ,  gar'ilicuH  . 

«le. 

70,n«Tf 

Ciiau^Kurcs  et  uiciiicameMli  d«>s  fac- 

teur». 

%<i,7.'.0 

ImpresAinns. 

44l,r.OO 

Tiuil>r«s  et  Mclict.*. 

li.KlU 

t^oiifeclion  di-st  liiiilt/rs  poHics. 

r.o.MN» 

Sac»  des  bureaux  aniltuianlc. 

so.ooo 

l)ëparteiiienls.  Kntretien  de  liàliuieul» 

cl  de»  bulle»  rurale». 

15.00.» 

t        Toul  du  matériel. 

JG5.i.»o 

Déprntn  direne».  —  Ser»ice  de  Paris. 
Loyer  des  bureaux  de  poslo. 

|- 0.000 

Frai»  de»  directeurs. 

îi.noo 

Menus  Trâîs  des  compUbles. 

I8.KU0 

borvicc  do  >>aiiié. 

."  <HK) 

1 
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^g  PRE  DES  SCIENCES  POLITIQUEa^ 

ae  la  taxe  des  témoios  appelés  4  l'audience 
nour  leJugtmeot  de  roppèeition. 

ArU  19.  Dans  Us  cinq  Jours  de  la  notiO* 
ration  de  ropiH)sltloq ,  le  prévefMi  devra 


rus 


tîovia  S(>roat  laites  valablemeiil  au  p.aignant 
au  grwflto  de  la  eour.  '^  Lorsque  le  |»réf  enii 
sera  ep  état  d'arrestation,  idultt  notWca« 
lions,  piMir  être  valables,  de? ruot  être  faites 
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niirMiii  ambulantii.  Indemnités. - 
Siuoiirs  »n%  agenis,  remplacemenU, 
Trait  jii(li$:iaire« ,  trais  do    lour- 
'  iM^e,  elc. 

\)ép»rinnenlV.  Frais  de  bureau,  in* 
déinnilcs,  ioyers  elc. 


iU8,800 


-   338,000 
1.751,000 


Total  des  dépense^  diver«<>g. 

4,471.100 

Béiumé  du  iertice  d'adminixtration. 

riTM)iinel.                  ,                   '. 

13,358,950 

Maiéricl. 

9«5,Î.W 

IMpeR' es  diverses. 

2,471.100 

' 

10,795,300 

Tramport  des  ddpicht$. 

' 

l'enonnet.  —  Transport   par  terre. 

(!agei  des  matin'^ de  p4»Hle. 

180,000 

Saltiifes.des  courriers. 

330,229 

Transport  par  nu'r.  Agen*»  du  ser- 

vice des  paqucl)ot;  £  CidalH. 

12.800 

AgenU  ilii  service  des  ilépéclics  dans 

1.1  Mé.iilerriiii4$«. 

83,000 

OKres   dus  paquebots    postes   de  la 

Miiiiclie. 

20,400 

K(|iiip.ig(!g  do  CCH  paquebots. 

bl,4»0 

bii^tplciuenl  de  solde  etc. 

7.250 

Total  «lu  |>orsonnel. 

<(t!)t,UC9 

Mateiiet.  —  Frais  de  ebcvaus  et  de 

Kuitics. 

1,861,984 

Clifvaux  d<'  renrorl,  etc. 

280,400 

(loirstniciiun  ut  «iilrelicii  des    mal- 

IfS,  etc. 

200.625 

Tran«|torl8  «'xlraordiiiaires  pour  cause 

iraccidciits.        y 
(ioiislruelioii  des  bureaux  amhillants. 

150,856 

70,000 

(lliaul^mc*  et  éci.iirage   de    ces   bu- 

reau». 

ilO.OOO 

I''r»i&   lie  trhiiHporl  sur   les  «iicuiins 

«le  fer. 

2,121,717 

!■  rais  e\lrnor«iiii.tircs  «le  Irnusport  «le 

«l«'P«'elies. 

341,800 

l'itilreiii'o  d«'s  |):\(|iieliots  po.sles. 

100.000 

(itiiiiiroslllili's  pour  ««'s  p:«<|ii<>liol$. 

05.000 

Lityeis  (le  luiidaux  pour  le  tr.tiis|)(irt 

' 

p.ir  mer. 

14,862 

VlVl«'8   ll«!S   ('<|Uip,')g)>8. 

44,002 

Iiiipiosiiidiis  |K)ur  le  service  des  p.>- 

«jui;bols. 

1,500 

Total  du  matériel.      5,302,842 
l>i'pensts  diverses. 

V\:\'\»  (le  missions  relatives  aii\  •re- 
lais. 10,000 

liiilrmiiilés  :(ii\  maîtres  do  postes.  "2tH),U00 

.'^iilix (Mitions  aux  m«}mcs.  '  ,       .       1f>0,UOO 

Sr«o(irs  aux  |H»>litl(>n8.  12,008 

liaiisports  par  enlieprisc  sur  les 
r«iiite!>  ordinairi's.  7,5tO,0(>O 

Kiaisi  extraordinaires  ^Ic  CCS  Irans- 
P«.ri».'  '  25,000 

Tiaiispti^ris  p.ir  entreprises  par  les 
(  Itcmius  (le  Ter.  >  00,000 

l'i.(i>  (llxers  (les  transports  par  nier; 
liiipiiaiix  ;  rourmiurcs  de  burçaut  ; 
l>it«»i:t^«;ii    (ian>|H)rts    |>ar    entre-  , 

|M».!.  115,900 

Tatal  (les  «K'pcnscs  diverses.     6^882, UUO 

.S°H6r(N/io>i. 

S  liveiiliOM  ;i4a  (-iimpagiiie  du  Iraiis- 

poii  jUn  (U'iKHlie»  en  Cor^e,  i,'iO,t>0') 

i.>t»,(.»V) 


.N.\!RK                           l'os 

.•5X0 

Subvention  à  la  compagnie  du  ser- 
vice postal  de  la  Mé.1iierraDct:. 

2.'M),0«il 
3,000.000 

Total  des  subventions. 

3,250,900 

Réiumé  du  ierviee  dti  transports.                      | 

Personnel^ 
Matériel. 

Dépentei  diverses. 
Subventions. 

691,669 
5.362,842 
6,882.900 
3,250.000 

Résumé  général 

10.187,411 

Administration  centrale. 
Administration  et  perception. 
Transport  des  dépèclies.  , 

88";,200 
10,795.300 
t6,187,411 

53,565,911 

Liam.kTiO'ii  —  Taxe  des  lettres.  —  Ln 
poste  est  chargée  du  transport  des  lettres, 
des  journaux  et  autres  imprimés,  et  de  l'èr- 

font.  Elle  a  le  monopole  exclusif  de  celui 
es  lettres  et  journaux  et  des  imprimés  dont 
le  poids  total  ne  s'élève  pas  ;è  un  kilogram- 
'rae.  Ce  monopole  ne  comprend  pas  d'ail- 
leurs la  distribution  des  lettres  et  journnux 
dans  l'intérieur  d'une  ville,  ni  le  transfiort 
dol'argenl.  En  outre,  les  frais  do  procédure 
cl  les  papier^uniquement  relatifs  au  ser- 
vice personnel  des  entrepreneucs  do  voi- 
tures sont  eicemptés  du  monopole  de  la 
poste.  Mais  dans  les  limites  où  il  existe,  co 
monopole  est  absolu.  Ceux  qui  y  contrevien- 
nent sont  passibles  d'une  amende  de  150 
à  800  fr.  Cette  pein^frappe  les  particuliers 
comme.-les  conducteurs- de  voilures  ou  do 
messageries;, mais  ce  n'est  que  sur  ces  der- 
niers que  l'administration  est  autorisée  n 
taire  des  perquisitions  è  l'etTot  do  constater 
les  contravei^tions.  Les  lettres  de  recom- 
mandation ou  celles  qui  sont  uniquctôenl 
personnelles  à  celui  qui  s'en  trouve  nanti, 
ne  constituent  pas  de  contravention  pour 
les  particuliers. 

L  administration  est  tenue  au  secret  des 
leltres.  «  Toute  suppression,  toute  ouver- 
ture de  lettre  conliée  à  la  poste,  commise 
nu  facilitée  par  un  fonctionnaire  du  gou- 
vernement ou  de  l'administralioii  des  postes, 
est  punie  d'une  amende  oe  It}  à  500  fr.  vi 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  à  ciiK] 
au:^.  Les  coupables  sont  de  plus  interdits  do 
toute  fonction  ou  emploi  public  pendant 
cinqaiiiiau  moins  ctdixansau  plus,  a  (Code 
péiial,  art.  187). 

La  taxe  des  lettres  a  été  l'objet  récem- 
ment dans  les  différents  Etats  de  l'Europe 
d'une  réformé  importante.  Dans  le  système 
flilmis  anciennement,  le  prix  du  port  des 
lollres  était  proportionnel  à  la  di.slarice  par- 
courue. Le  prix  était  généralement  assez 
tMevé  et  nullement  en  rapport  avec  les  frais 
du  transport.  La  dilTéroncu  de  ces  frais  étant 
pou  ronsiiléruble  vu  le  nqmbre  des  lettres 
Ironsporlécs  puiir  celles  qui  parcourent  dos 
tlislaïu'Oi)  assoz  considérables  et  pour  celles 
i|ui  110  voiit<|ii'it  dos  dislancospeuéloigiiéus, 
01  (.l'iiutro  l'îiii  rélévjiliuii  do  col  iiii|'6t  OlaiK 
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fort  préjudiciable  aux  relations  civilos  et 
commerciales,  on  proposa  d'abaisser  consl- 
tjérablcment  la  taxe  et  de  remplacer  la  ra- 
rii^té  des  prix  'par  une  taxe  unique.  ;Celio 
réforme  devait  d'abord  diminuer  les  revenus 
i|kio  l'Etat  ;  mais  on  était  convaincu  que  peu 

M  peu  le  nombre  croissant  des  lettres  cnm- 

•iilerail  le  déQcit.  Elle  peroiettait  en  même 
temps  d'en  introduire  unie  autre;  celle  de 

,  1  alTranchissement  des  lettres  par  des  tim- 
bres postes.  La  distributiôu  des  lettres  se 
fiiiaiu  beaucoup  plus  vite  lorsque  les  lettre^ 
sont  alTranchies,  il  en  résultait  pour  l'ad- 
ministrntion  une  économie  dans  le  nombre 
lies  eniploj^és  si  rafTranchi.xsement  devenait 
usuel;  et  pour  obtenir' oe  résultat,  oii  pro- 
posa de  n'admettre  qu'une  seule  dltrérenco 
<k>  tAxe;  c'est-à-dire,  une  taxe  pour  les  let- 
ir.-^s  alTrancbios  et  une  autre  plus  élevée 
t  our  celles  qui  ne  l'étaient  pas. 

Co  système  fut  réalisé  en  Angleterre  en 
18V0  Le  nombre  des  lettres  s'accrut  en  eiïet 
rapidement.  En  1839,  le  nombre  dos  lettres 
tnnsnoriées  s'élevait  k  75  millions  par  an. 
Kh  1840,  il  fut  de  168  millions,  il  dépassait 
3G0  millions  en  1853.  A  celte  époque ,  le 
produit  bruUavail  atteint  à  peu  près  le  pro- 
<lui,t  brut  onleViour  à  1840.  Hais  le.  produit 
net  était  encore  bien  inférieur.  Ce  produit 

'qui,  eri  1439,  avait  été  de  1,659,000  liv. 
sicri.  n'était,  en  1851.  que  de  803,808,  tandis 
que  dans  c  tie  même  année  le  produit  brut 
('lait. de  2,26V,000liv.  sterl.  La  différence 
<lo  taxe  entre  I  s  lettres  affranchies  cl  non 
nlTrprichies  est  j^iablie  en  Angleterre. 

Kn  Frarpe,  la  réforme  nisialo  l'ut  accom- 
jilio  en  1848.  La  taxe  uniforme  dé  toutes  les 
ii'iircs  circulant  de  bureau  h.  bureau  fut 
portée  h  20  centimes.  En  1850.  cotte  taxé 
lui(''loy(';eh25ccntimes.  Eiilln,  la  loi  du  20  mai 
ISoi  a  introduit  la  différence  «Jo  l.ixo  entre 
Ifjs  lettres  affrnncliiis  il  non  alfrancliios. 
C"^  premières  p.i.vent  20  ceiiliuics  pour  la 
'"itre  simple  do  7  1/2  grnmmes;  otlies  do 
"  1/2  grjinimesîi  15  paient  le  double;  celles 
«!>'  \")J\  100  sont  (axées  h  80  cent.  D.ms  le 

<  is  où  les  lettres  no  sont  pas   alfrnucliios, 

<  «s  taxes  s'élèvent  à  30  cent.,  00  cent,  et 
1  Ir.  20  cent.  Le  port  des  lettres,  dans  la 
•  inonscription  «l'ut»  ujèiuc  bureau,  est  do 
1J  et  15  cent.  L'es  lettres  ou  paqUets  dont 
I''  Moid^  dépasse  100  grnnin)es,  sont  taxées 
■'  f>0  cent,  ou  1  fr.  par  chaque  poids  de 
ton  grammes  en  sus. 

I.e  nombre,  des  lettres  mises  en  circula- 
I  nu  dan$  le  service  des  postes,  a  augmenté 
!  'Ofiressivement,  maisnon  passi  vile  qu'en 
A'igleterrc.  Voici  quelle  a  été  la  progression 
•'••s  lettres  avaiit  cl  après  la  réforme  postale. 
'  >>  1820  le  nombre  total  des  lettres  a  été  de 
!' '182,151:  en  1830,  de  63,817,260;  en 
lX'«7,de  125,640,000;  en  1849,  de  157,437,000; 
'"  1853,  de  190,000,000.  Le  nombre  de»  lel- 
ir«îs  lorabaal  en  rebut  jdsI  actuellement  de 
•'.><00,000  environ  par  an.  Sur  les  190  mil- 
•>f»s  de  1853,  150  ont  circulé  do  bureau  h 

'i)ri^au,40dans  la'circonscrintion  d'un  seul 

l'urenu.   , 

^u  distinguail,   avant  la^lpi  du  20  mai 


1854,  entre  les  Icttrei cAar^^M  et  les  lettres 
recommandées.  Ler^romières donnaient  lieu 
h  une  indQmnit6:.en  cas  de  perte,  elles  d«'- 
vaient  dire  affranchies  par  l'expéditeur  et 
payaient  double  port.  La  loi  de  1854  ranu'e 
les  un^s  et  les  autres  dans  la  même  caté- 
gorie, sous  la  dénomination  de  lettres  char- 
gées. Lés  lettres  cluirgéés  sont  inscri;us  sur 
des  registres  au  départ  et  à  l'arrivée,  et  lo 
destinataire  en  donne  rc^u.  Il  est  perçu 
pour  chacune  de  ces  lettres  80  centimes  en 
sus  du  port  ordinaire,  l'affranchissement 
est  obligatoire,  et,  en  cas  départe  de  la  b<i-. 
tre,  la  poste  raye  une  indemnité  de  50  fr. 
[K)ur  toute  réclamation. 

En  raison  des  correspondances  que  m^- 
cessite  le  service  public,  un  certain  nombre 
de  fonctionnaires  jouissent  do  la  franchise, 
c'est-ii-dlre  que  -les  lettres  qu'ils  reçoivent 
ffe  payent  pas  de  port  bien  qu'elles  n'aient 
pas<été  affranchies  par  l'expéditeur  ;  quel- 
ques-uns ont  do  môme  le  conlreieing,  c'est- 
à-dire  le  droit  d'affranchir  une  lettre  en  y 
apposant  leur  signature. 

Les  journaux,  ouvrages  périodiques  et  im- 
primés sont  soumis  h  une  taxe  ({ui  varie 
suivant  la  grandeur des.feuilles.  Celte  t.-ix() 
est  do  beaucoup  inférieure  h  celle  de»  lei- 
(rcs.  Mais  |>our  y  avoir  droit,  il  faiil  que 
l'imprimé  soit  affranchi  et  présenté  h  l'ad- 
ministration sous  bande.  Lorsque  l'affran- 
chisscmonl  n'a  |)as»eu  lieu  et  ouo  le  port  n'^i 
pas  été  acquitté  au  lieu  de  la  destination 
par  quelque  motif  que  ce  soit,  r«'xp<''diteur 
est  tenu  de  payer  ce  port.  Miiis  il  n'en  e.st 
pas  de  même  des  lettres  que  l'un  ouvre 
quand  elles  ne  sont  pas  acce|ilées  et  qu'on 
renvoie  à  l'expéditeur,  sans  fiai-,  si  on  cun- 
natt  sou  adroiise. 

Les  lellros  et  imprimés  qui  n'ont  pu  être 
remis  au  dustinataire  faute  d'adresse  sulli- 
sanle  ou  qui  ont  été  refusées  forment  Te 
rebut.  Ceux  qu'on  ne  peut  renvoyer  h  l'et-. 
péditoù''  sonl  tlétruiios  après  un  eerlaiu 
temns.  Il  est  tombé  en  reliut  «uiviruii 
3,800,000  leltres  par  an,  dans  les  dernières 
années. 

La  [)oste  so  charge  de  l'envoi  des  sommes 
d'org<?nl  do  bureau  îi^bureau.  C»  lraiw[»(»rl 
se  tait  au  \>t\x  de  2  pour  cent  de  la  «ommo 
expédiée;  il  s'y  ajouto  le  port  de  la  lettre 
par  laquelle  s'expédie  lu  reçu  d"  la  posiu 
et  le  liiiibre  d'une  quittance.  Los  sonnues 
Tersi'es  aux  bureaux  de  ppsie  (|ui  no  sonl 
pas  réclamées  sont  acquises  h  l'Etat  après 
nuit  ans.  Dans  les  cini(  dernières  années, 
la  moyenne  des  sommes  transportées  par 
la  poste  a  été  d'environ  56  millions.  La  re- 
cette brute  des  postes  s'o.sl  élevée  h  2V 
millions  en  1821;  h  33,727,0^9  fr.  ;  on  1830, 
h  53.295,670,  en  1847;  h  42,034,859,  en 
1849  ;  h  46,609.523,  en  1852.  U  dépense 
étant. de  33  millions,  environ,  on  v«iit(jue  i^ 
réforme  pustaie  a  causé  un  déiicit  du  11 
millions  environ,  dans  les  premières  art- 
nées;  mais  ce  déficit  va  sans  cesse  en  di- 
miuiinnl  et  dans  les  («révisions  du  bu«lget 
de  185^,  le  produit  brut  des  po»lei  élail 
évalué  à   :i2,V07,050  Ir.  c'tst-à-dirc  il   un<j 
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fiomtno  presque  égale  au   pro«luii  du  18V7 
<:ct|o  somme  soréparlissanl  ainsi. 

Tai«  <tet  leure*.  joarnaux,  etc.  49,UiO,000  f. 

UroiideSOyO  sur  les  eovois  d'ar-    . 
gens.  1,130.000 

PrtMluit  des  places  dans  les  malle  <- 
IHwtes.  ^  400,000 

Id.     dans  les  paqnelmts  de  Ca-      ,  "^ 
lais  Ji  Douvres,  et  de  Toulon  en  Al- 
gérie. 178,000. 

Droit  de  transit  des  correspondances    .  « 

étrangères.  1,500.000 

llccettes  diverses.  379.000 


PrtU 
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Total.        54,407.050 

Depuis  18^8;  la  réforme  postale  a  élâ 
opérée  dans  la,  plupart  Jos  Etafs  do  i'Eu- 
rô)>e  sur  des  hases  analogues  è  oeilus  qui 
ont  été  adoptées  on  France.  En  même  l^mps 
ont  été  coni'Ius  ou  se  négocient  actuelle- 
\  ment  des- traités  entre  IcsuiYerscs^miisan- 
cos  pour  mettre  la  taie  des  lettres  qui  vont 
d'uir  pays  h  l'autre  en  harmoniojarec  les  ré- 
formes opérées. 

POUDIIES  ET  SALPÊTRES.-  L'Etat  s'est 
réservé  (tar  des  motifs  do  sé^curité  publique 
la  fabrication  des  poudres  de  guerre  et  ce 
inoiiof)ole  constitue  en  mémo  (t.emps  pour 
le  trésor  une  source  de  revenus.  L'interdic- 
tion do  la  fabrication  de  poudre  de  guerre 
|>ar  les  particuliers  ne  comprend  pas  seule- 
ment la  |>oudre  qu'on  tire  du  8al|>âtre,  elle 
a  été  étendue  au  fùlmi-coton  et  en  général 
h  toutes  les  motièros  fulmiuantes  produi- 
sant le  môme  elTct. 

La  fabrication  de  la  poudre  dépond  du 
ministère  de  la  guerre  cl  est  confléo  au  cqriis 
de  l'artillerie. '(>o  service  est  resté  une  di- 
rection centrale  à  la  léto  do  laquelle  se  trouve 
un  général  d'artillerie  et  qui  est  divisée  en 
deux  bureaux  comprenant  2  chefs,  S  sous- 
chefs  et  13  commis  de  toute  classe.  La  pou- 
dre^ et  les  matières  premières  oui  lo  com- 
|K>sont  se  fabri(|uenl  dan8,.2i, établissements 
dont  11  poudreries,  9  rallinerios  de  salpôlro' 
et  une  soutrroriè.  Ces  établissements  sont 
dirigés  par  dos  odiciors  d'artillerie  et  dos 
commissaires  du  gouvernement.  On  y  fn- 
bri(]ue  ég.ilemunt  Tos  capsulos  do  guerre. 

Ce  service  ligure  au  budget  dos  (iépenses 
do  la  guerre  ou  il  l'orn)e  dans  lu  projet  de 
1854  lo  chapitre  XIX.  Voici  les  frais  du  cclto 
fabrication. 


^ 


IVr«onnel   de  la   direction  cenlr.ilu 
non  coii>|)rJti  i»  irailemcnl  du  gémi 
rat  d'nriillcrio  dirtirt«*ur. 

Personnel  il&o  dt»  ùlablissêmcuts. 

(À>nHnls,  ouvriers  à  poste  flic,  gardes- 
magasins,  clc. 

Jourm^cs  d'ouvriers  auxiliaires. 

KraÏM  de  l)Ui^au,  inspection»,  olc. 

Mnlièren  d'annrttvitionncmciits  poifr 
i.7i3,r»00  kllogr.  do  poudre-,  aclial 
di*  »al|N^lro  brut  et  lrans|H)rt. 

SduflTro  lirut. 

Huit  |MMir  cliariton  <lc  pouilrt;. 

<  <illt>,  |M)U»M,  barillai^o. 

"IimIon,  »acs,dr.ip$  de  scclmir. 


40.300Jf. 
107,900 

2.".r>.m 

OK.i!)» 
40,518 


t.702,79r5 

I59.r.70 

18(>.580 

3iO,3i3 

53,0S1 

■2.037.'ftl 


Cliariton  de  terre,  etc.  «■ 

Suivre,  Imis,  plancites,  ete. 
Papier,  fcuiNes  de  ploipb. 

^  traU  §inêranx. 

Uîilensiles.!' 
Huile  il   brûler ,   abonnements    di> 

▼ers,  etc.  -s^ 

BâtimenU  et  usines. 
CapsuleHe  de  guerre. 
Confectloo  de  46  milliorts  de  éapsnles 

fulpinantes  pour  armet  portatives. 
Confeetloq  de  1^015,500  étoupiltes  fuU 

minantes  pour  boucbes  à  lea. 
Confection  de  10  millious  de  culots 
pour  balles  oblon^ues. 


«,937,73i 

69.903 

53.Ï00 

^90,344 

93,755 

15,^3 
251,000 


495.061 
46.415 
S7..'W0 


„   Tout  général.       4,049,195 

Le"  total  do  la  dépense  pour  la'  fabrica- 
tiqn  de  la  poudre  est  de  3,763,219  fr.  aux* 
quels  il  faut  ajouter  la  solde  d'activité  de 
47  pfliciers  et  gardes  d'artillerie  employés 
dans  le  service  des  poudres  et  salnôtros, . 
c'est-k-dife  la  somme  de  199,658  rr.  Do 
même  au  total  de  lacapsulerie  il  faut  ajou- 
ter, celle  de  iï  officiers  et  euiployés'  mili- 
taires se  montant  &  30,864  fr.  :  ce  qui  élève 
le  brit  de  cette  fabrication  à  309,840  fr. 

En  ne  comptant  les  poudres  ^u'à  3,762,219 
fr.  il  on  ressort  le  prix  de  rerient  suivant  : 

600,000  kifos  poudre  de  guerre  pour  le 
ministre  de  la  guerre  à  142  fr.  45  cent,  les 
cent  kilos. 

10,000  kilos  poudre- pour  lo  ministre  dus 
flnances  à  138  rr.  58  cent,  les  cent  kilos. 

1,666,500  kilos  poudre  da  mine  5  111  fr. 
77  cent. 

6000  kilos  de  commerce  extérieur  à  102 

fr.  57  cent. 

5000  kilos  de  poudre  do  chnsso  (inu  pour 
le  ministère  de.  la  guerre  h  100  fr.  40  cent. 

308,  .500 kilos  de  poudre  pour  les  linanccs 
2229  fr.  44  cent.. 

76.000  kilos  poudre  do  chasrso  superfino  h 
253  rr.  96  cent. 

51,500  kilos  poudre  de  chnsso  cilrn-fiiio 
à  267  fr.  19  cent,  les  cent  kilos. 

Les  poudres  livrées  au  miiiislèro  dus  fi- 
nances sont  destinées  h  laconsominn.iiun  du 
public.  Ce  service -fait  portio  do  la  rC'giu  des 
coutfibulions  indirectes.  Outre  lu  pursonr 
nel  de  radminislralion  centrale  qui  est 
chargé  do  ce  soryice  et  qui  forme  avec  Iqs 
tabocs  lo  sixième  division  do  la  diroclioiX 
des  contributions  indirectes  au  ministèru 
des  flnances,  on  voit  encore  llgurcr  pour 
ce  service  au  budget  déco  ministère  ; 

Pour  lu  trnitomont  de  8  |)réposés  aux 
ventes  do  200  À  2,500,  6,200  fr.  ;  indumnilrs 
et  remises,  24,800  fr.  ;  construction  cl  ré- 
paration do  mngasins,  35{000  fr.  ;  frais  di; 
transport  160,000  fr.  ;  poudres  reprises  au\ 
débitants  ou  saisies  1000  fr^  ;  loyers  des 
m.i^asins  des  entrepreneurs  25,000  fr. 

Lus  poiidressont  livrées  par  l'adminis- 
Iraiion  des  contributions  indirectes  aux 
entreposeurs  do  tabacs  qui  les  vendent  aux 
débitants  commissionnés  por  lo  gouvcrno- 
mrnt.  Les  débitonls  sont  eux-mêmes  soti- 
mis  à  certaines  ol'ligaiious  vis-à-viidul'a<l- 
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es  prix,.de 
lois  de  1819,  d 
1850 î  poudre 
logrammo  ;  id. 
tie  chasse  fine 
12  fr.jtd.  exti 

L'adroiniâtri 
une  remise  de 

Dans  los  pré 
la  recette  nrov 
dres  opérées  p 
uidircctes  étal 

Salpêtre.  — 
la  fabrication 
ta$te)  était  soi 
agents  descon 
'  lors  cette  fabri 
dé(?artemeDts  < 
salpôtriôros 
paiement  d'un( 
cants  do  salpôt 
déclaration  de 

POUVOIR. - 
iios  de  la  socié 
cicede  la  sou^ 
minerons  suce 
()Ouvoir,  son  u 
qu'il  peut  revu 
iiior  de  la  disti 
et  (lu  pouvoir  t 

Fonctions  di 
distinction  que 
prL'rnier.oh  div 
butions  du  pot 
ci  paies  :  pouvo 
et  pouvoir  jud 
•llributiom  cui 
des  lois.  Elle  C( 
lurité  sociale, 
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neté  à  l'égard  < 
ce  n'est  que  de 
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Le  oouvoir  exé 
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cution  des  lois, 
est  chbrgé  do  1' 
dividusen  case 
du  conlraventio 
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Cette  divisio 
dru  parfaitomei 
Si  l'on  examine 
sociale  telle  qu 
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niémea  moyens  contre  la  dignité  royale,  des  lérnoins,  les  étlitaurs  du  Journal  seront 
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•  POU  '     1>ES  SCIENCES  r<UJTIQIF;S.  POU'.  3;<C 

isjfrMion.  Jls^^snnl  obIigi;s(le  Icnir  rc-  .  Jes. Etals  <ie  q(joi«]tie''iinprtrtanco,  on    y   re- 
gistro  {le,ieursvvpnles  et  d'y   inscriro  joiir'*^^inail   des   élémenCs    cssontiolâ    dont    \n 
par  jour  la  qiinlilé  el.la^quanlilé  dès  pou-     •" 
(ires  vendues  ninsi  que  les  noms  des  acho- 
teurs.  La  poddre  do  guerre  no  peut   ôlré 


vendue  qu'aux  armateurs  et  aux  nrUficlers. 
l/etilréô  do  la  poudre  étrangère  est  prohi- 
Itée.  Nul  particulier  no  peat  posséder  chez 
lui  [)lus  de  2  kilogrammes  de  poudre  do 
chasso  sous  peine  d'une  airuindo  d<;  3000 fr. 
et  d'un  emprtsonneflicn'»  d*un  niais  à  deux^ 
«lis,  "  -  ' 

es  prix,,do  vente  sont  fixés  ainsi  par  les 
lois  do  1819,  de  1834  et  celle  du  7  août 
1850*  poudre  d^  mine  2  fr.  25  cent.  loW- 
logranomo  ;  id.  de  guerre  3  fr.  40  cent.  ;  id. 
•le  chasso  ftne  9  fr.  ^ccnt.  ;  'id.  suporfinc 
12  fr.j  id,  extra-fine  15  fr.  50  cent. 

L'administration  arcorde  aux    débitants  ' 
une  remise  de  25  oont.  par  kilogrïimnu).   * 

Dans  los  prérisions  du  J^udget  de  1854' 
!<-<  rccetlu  provenant  delà  vente  dos  pou- 
dres opérées  par  la  régie  dos<conlrihulions 
nidircctes  était  évaluée  à  6,400,000  fr.    •  ^ 

Salpêtre.  —  Avant  la  loi  du  10  mars  1819 
la  fabrication  du  salpêtre  {azotate  de  po^ 
tane)  était  soumise  k  la  surveillance  dtis 
agents  descontrihutions  indirectes.  Depuis 
lurs  cette  fabrication  est  libre  dans  tous  les 
dé^fartements  où  ne  sont  pas  établies  des 
solpôtriùrus  natiomiles.  à  condition  du 
paiement  d'une  licence  de  20  fr.  Los  fabri 


lïiéoriefpic  nous  venons  d*cxposer«nc  tient 
pas  compté  suffisamment.  Ces  éléments  sont 
re  gouvernement  et  l'Mminislration.  Ordi- 
nairement on  fait-  rentrer  l'un  et  Tautro 
dansfetécutioh  des  lois.  Mais  \iy  gouver- 
nement, ainsi  que  ùous  l'avons  prouvé  dans 
l'article  consacré  à  ce  sujet,  ne  compt'end 
pas  seulement  rexd<;u(ion  dosjols.  Il  com- 
prend la  direction  générnlo  de  I9  sorilPté, 
direction  qui  peut  résulter  au$5i  bien  d'ac- 
tns  législatifs  qun  d'actes  exécutifs.  De 
niémp  radm'uiislration^u'ojnu'cllo  suppose 
généralement  dos  actes  d  exécution  no 
constituD^^as  toujours  une  exécution  de» 
lois,  et  il  est  une  foule  d'actes  d'adminis- 
tration qjue  Ifl  pouvoir  est  tcnudofnire  sans 
qu'ils  soient  cxoressément  prévus  par  l'me 
loi.  Néanmoins  la  disirnctiori  du  pouvoir  on 
pouvoir  législatif  6t  pouvoir  exécutif  aune 
utilité  pratique  en' ce  sens  qu'oHe  déUinilu 
d'une  manière  assez  rlgoureul^e  rauforilô 
etia  portion  de  .souveraineté^  inhérente  au 
(louvoir.  La  législation  étant  en  effet  le 
mode  régulier  de  l'exorclcoito^a  couvera i- 
n«tô  et  les  mesures  d'oxécutiouNjui  peu- 
vent intéresser  leslndividus  ot  constituer 
pour  eux  des  obligations  et  îles  droits,  de- 
vant toujours  être  autoipiséos  paç  dos  lois  et 
pqi&or  on  elles  leur 4'6rice  ot  leu'r  vHliditô, 
Il   devient  nécessaire,  dans  l'orgnnisat!«tn 


cants  do  salpêtres  sont  obligés  de  faire  une     politiqile   de   distinguer    neHement  reitu 


déclaration  de  leur  établissement 

POUVOIR. -r- On  appelle  ainsi  les  orga- 
iios  de  la  société  q.uisont  chargeas  do  l'exer- 
cice de  la  souveraineté  soctiale.  Nous  exa- 
minerons successivement  les  fonctions  du 
/touvoir,  son  utililô  ot  les  diverses  "formes 
qu'il  peut  revêtir.  Nous  traiterons  en  der- 
nier de  la  distinction  du  pouvoir  spirituel 
et  (lu  pouvoir  temporel. 

Fonctiotiê  du  pouvoir.  —  Suivant    une 

distinction  que  Montesquieu  a  formulée  le 

remior,  on  divise  ordinairement  les  attri- 

ulions  du  pouvoir  en  trois  branches  prin- 


cipales  :  pouvoir  téçiittitif,  pouvoir  exicûtif     absolues   ou  part;i^lefflent  commo  dans  les 


partie  dcsTittributions  dos  ncTuvoirs  publics 
et  de  La  sépafer  de  toutes  les  autres.  Il  est 
donc  indispensable  dans  unp  con«li.tution 
,bieii  ordonnée  do  déterminer  avec  précision 
les  organes  chargés  do  l'nutorité  législative, 
car&'estàcux  surtout  qu'est  déléguée  Ih 
souveraineté.  Mais*  il  n'en  est  fias  moins 
Yrai,  quant  h  ce  qui  regarde  la  théorie  du 
pouvoir,  que  les  organes  de  la  législation 
et  de  l'exécution  concourent  néct3ssairement 
ensemble^  même  quand  les  (Jeux  fonctions 
ne  sont' pas  réunies  dans  les  mêmes  mains 
complètement,  comme  dans  los  monarchies 


cl  pouvoir  judiciaire.  La  première  de  ces 
■Kributions  comprend  la  puissance  défaire 
des  lois.  Elle  contient  le  summum  de  jl'au- 
lurité  sociale,  puisque  c'est  par  'dos  lois 
que  la  société  exerco  surtout  la  souverai- 
neté À  l'égard  de  tous  ses  membres,  et  ^4Jo 


monarchies  représentatives  ;  qu'ils  coricou< 
rent  aux  actes  du  gouvernement  qui  cons- 
tituent la  fonction  essentielle  du  pouvoir.^ 
Quant  au  pouvoir  judiciaire,  il  forme  évi- 
demment une  branche  spéciale  de  la  sou- 
veraineté et  constitue  un(>  fonction  sociale 


ce  n'est  que  de  cette  maniôre  qu'elle  peut     bien-distincte. -^  Koy.  OnoANisATion  judi- 
crécr  des  devoirs  et  des  droits  généraux,     cuiu.  ^, 

Le  pouvoir  exécutif  comprend  la   direction        On  voit,  par  ce  qui   précède,   que    c'est 
do  la  force  sociale  mise  au  service  (4e  l'exé-     principalement  au  )>oint  du  ,vuo  de  l'exer- 

II      '      ■     '  '  ' 


culion  des  lois.  Le  pouvoir  judiciaire  enfin 
(■'st  chbrtsé  do  l'application  (Je  là  lof  aux  in- 
dividus en  cas  do  contestation  entre  eux  ou 
du  contravention  aux  lois  pénales.  On  s',est 
fondé  depuis  le  dernier  siècle  sur  cette 
distinction  des  attributions  pour  placier  en 
dei  mains  différeotes  chacune  de  ces  broq- 
ches  du  |)outoir.  * 

Cette  division  ne  nous  semble  pas  répon- 
dru  parfaitement  à  la  nature  des  choses. 
'ai  l'on  examine,  en  effet,  l'action  de  la  force 
ïuiialo  tulle  qu  cllu  fouctionno    dans  tous 


cice  de  la  souveraineté  qu'a  été  étqblie  la 
division  du  pouvoir  en  législatif,  uxécutif.et 
judiciaire;  et  (iv'au  point  de  vue  de  l'orga- 
niitation  sociale,  l'exercice  do  la  souverai- 
neté ot  du  (>ouvoir  se  confbi^ont  en  effet 
jusqu'A  un  oer.iain  point.  MaiiH  considéré  en 
lui-même,  et  imiépendimmeiii4ejjex«rcic« 
de  la  souveraineté,  le  pouvoir  constitue 
dans  la  société  une  fonction  S(>éci«le  et  la 
pi  us.  importante  de  toutes,  puisque  sans  elle 
la  société  n'existerait  pas.  Kn  quwi  consiste 
cotte  fonction? 
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ArLS.  Notre  ministre  secrétaire  dKta< 
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.ivons  (l(''j,'»  jiKJiijuc  les  (''lénjents 
le   goiiverneuieiil   cl  rudiiiiiii$- 


Ndijs  cil 
csscnlicl^, 
trnHou. 

I.o  Koijvcmornenl,  c'est  la  diroction  môm»; 
(Je  la  8o.-i(^lé  :  nous  y  arons  consacré  un  ar- 
liclc  spécial.     * 

L'admiiiislration  générale,  cVsl  la  gestion 
dos  fliraircs  do  la  société:  nous  y  avons 
également  consacré  un  article. 

A  ces  deux  éléments,  nous  en  ajouterons 
lin  lroisièn»e  qui  les  résume  et  (|ui  en  dé- 
coul*!  :  c'est  l'ttciion ,  l'accomplissement 
pratique  <le  tous  les  ades  aijixqucls  doit 
piocédcr  riit/it,  |iaf  suite  dos  résolutions 
(^()uv«>rni;ineM(alL>s  ou  des  nécessités  dQ 
r.Klminislration. 

Le  gouvernement  et  l'administration  ont 
des  rapports  nécessaires  qu'il  ne  faut  pas 
perdre  lie  vu(ï  dans  les  théories  sociales.  La 
direction  do  la  société  suppose  en  eifet  la 
connaissance  complète  do  son  état  et  de  ses 
ressource*^,  et  la  disposition  de  toutes  les 
forces  actives  que  conmrend  soiu organisa- 
lion  adniinisirativo.  Il  est  donc  nécessaire 
que  les  organes  chargés  de  la  direction  so- 
ciale soient  au  courant  des  détails  de  l'ad- 
niinis(ratioi),  et  aient  autorité  sur  elle. 
D'autre  part,  l'adminislratitm  générale  e$i 
tu'cessairemenl  subordoiuiée,  jusqu'à  un 
f^V•r'aif^  point,'îi  la  direction  gouverneraen- 
éiéle,  dans  ]ai|uelie  la  société  est  lancée,  et 
'*heaucoup  do  mesures  administrative?  ne 
sont(iué  rex|)rcssion  de  pensées  gouverne- 
mentales. Il  est  donc  naturel  que  le  gouver- 
nenionl  et  l'administraiion  générale  soient 
réunis  en  partie,  comme  cela  est  arrivé  pres- 
que toujours,  dans  le$  mêmes  mains,  ou  du 
moins  que  ies  organes  de  l'administraiion 
soient  subordonnés  d'une  manière  générale 
h  ceux  du  gouvernemeni. 

Quant  à  l'action,  elle  constitue  le  carac- 
îére'iD'ônie  du  pouvoir.  L'atiministration  /g 


In  jo'lire  et  la  conduite  des  armées  a  ces^6 
d'ôlre  rattrihutian  directe  des  chefs  des 
Kials,  et  ce  nîesl  que  très-exceplionnolle- 
nienl  que  ceux-oi  se  mettent  à  la  tête  (h's 

^armées.  Ces  fonctions,  ainsi  que  ce  qui 
concerne  l'éducation,  sont  devenues  des 
fonctions  8»péciales  qui  dépendent  presque 
toujours  du  pouvoir  exécutif,  mais  qui  n  en 
dépendent  pas  d'une  manière  absolue,  no- 
tamment les  fondions  iudiciaires  et  l'ins- 
truction publique,  qui,  dans  certains  Elat.o, 
on  sont  tout  à  fait  séparées.  On  pourrait  do 
môme  concevoir  cette  séparation  pour  ce 
qui  concerne  l'armée,  bien  que  dans  la  pra- 
tique il  dût  en  naître  de  nombreuses  dilli- 
cultés.  Nous  pensons  qu'en  théorie'  on  doit 
admettre  que  la  justice,  l'éducation  el  la' 
fonction  militaire  sonl  généralement  dis- 
tinctes du  pouvoir;  mais  qu'à  celui-ci  ap- 
partient nécessairemenl  aussi  une  certaine 

'  action  sur  ces  fonctions  :  en  ce  qui  coiiceriH; 
la  justice,  la  poursuile  des  crimes  et  (élils, 
cl  le  soin  de  provoquer  la  répression  ju- 
diciaire de  toutes  les  infractions  à  la  loi  ;  en 
ce  qui  concerne  l'éducaiion,  la  surveflianco 
générale  au  point  de  vue  des  bormos'mœurs 
et  du  respect  des' lois;  en  ce  qui  coiicerno 
l'organisation  militaire,  l'emploi  de^  la  force 

'  est  exigé  par 
par  l'Hxéculion 
des  lois  à  l'intérieur.  Mais  comme  il  est  fa- 
cile de  le  voir,  ces  aitributiens  rentrent 
dans  l'action  que  supposant  \&  couverne- 
ment  et  l'adrainialration. 

Ulilité  du  pouvoir.  —  Ce  n'est  que  de  no- 
tre temps  qu'dn  a  nié  d'une  manière  géné- 
rale l'utilité  dii  pouvoir,  et  qu'oua  préseiué 
l'absence  du  pouvoir,  l'anarchie,  comme  la 
meilleure  constitution  où  puisse  atteindre 
la  société.  Jusque-là  le  pouvoir  avait  élé 
l'objet  de  no|ubreuses  attaques  ;  cbmme  il 
n'est  pas  de  fonctions  où   les  abus  soient 


publique,  chaque   fois  qy'il 
la  situation  extérieure,  ou. 


consiste,  en   réalité,    qu'en  une  suite  d'ac-  plus  faciles  et  plus   préjudiciables  à  la  8o- 

tionsadminislraiives,  et  si  le  gouvernement  ciélé,  on    avait  cherclié  à  le  limiter  de  tou- 

fl  surtout  pour  objet  la  direction  de  la  so-  tes  manières  dans  son  autorité  et  ses  atfri- 

('iélé,il  suppose  néanmoins  un  certain  nom-  butions  ;  mais  jamais  il  n'était  venu  à  la 

bre,  d'actions,  leiks  que  la  négociation  des  pensée  que   la   société  pouvait    se   passer 

imités,  les  plans  de  campagne  d'une  guerre,  complètement  d'un  pouvoir,  d'une  législa 

racco^nplissemeiil   do    réformes  inlérieu-  lion,  et  que  la  liberté  la  plus  illimitée  et  1. 


res,  clc.,qui  ne  peuvent  être  accomplies 
(lue  par  ceux  qui  sont  charG;és  du  gouv'er> 
ni'mcht  même.  , 

Le  gouvernement  et  l'administration  ,  el 
ractioti  qui  en  résulte,  comprennent  la  plu- 
part, des  iouclions  que  l*on  attribue  ordi- 
uairemont  au  pouvoir  ejiéciitif.  A  côté  de 
tie  celles-ci  on  a  placé  comme  pcftjvoir  spé- 
cial la  fonclian  judiciaire,  qui  eflectivemenl 
ne  rentre  ntùanS  l'un  ni  dans  l'autre.  Mais 
»i,la  fonction  judiciaire ^uiérite  ainsi  une 
place  distinclei  pourq.uoi  n'en  serait-il  pas 
(iê  môme  de/Ja  fonction  militaire,  de  la 
luiidion  éducatrice?  Dans  les.  cités  antiques, 
ies  tondions  principales  des  rois  étaient  do 
rendre  la  justice  et  do  conduire  les  armées 
■h  la  guerre.  Les  fonctions  gouvernementa- 
les appart^naieiU  à  l'assemblée  des  citoyens, 
les  tuuclioiis  adnvinislrativies  à  des 


seule  action  individuelle  suffisaieiità  tous 
les  besoins  sociaux. 

11  est  très-vrai  que  SQuvent  des  allribu- 
lions  eia&éréfts  ont  élé  accordées  au  pou- 
voir, et  que,  dans   les  Etats  despotiques 
surtout,   il  en  est  résulté   les   plus   graves 
abus.  Mais  conclure  de  là  à  la  négation  du 
pouvoir  mémo,  c'est  commettre <le  sophisme 
le  plus  grossier.  Il  est  certain  en  effet  que 
la  société  la  plus  simple  ne  saurait  subsister 
sans  qu'il  y  ait  dans  son  sein  H-analogue  du' 
pouvoir  do  sociétés  poItliques^Les  soci-élés. 
comijierciaies  et  industrielles  ont  Jour  gé- 
rant; les  sociétés  scientiriques  et  lilléraLin-s»- 
leurs  présidents.et  leurs  secrétairéâi;leS<cor^« 
jxJtations,  leurs  syndicats.  Toute  sot-y lié,  qyi 
Ibrmeune  personne   morale  est  soumise  ài~: 
xelie  condition;  e»  dehors  elle  ne  mérite 
pas  le  uom.de  société.  Tbule  société-  de  ce' 


''/■. 


^ 


magis- 
trats spéciaux.  Dans  les  temps  moderiîcs,  genrcauétessuireiUeui.desiDlé'rÔlsdJsUncls, 
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( oiiihie  uriilé  sociale,  dc»couj  dos  membres 
|i<irticuliers   (Jonl    «'llo    se  compose,    Dfliis 
(  ii.icuiie  de  c«s  socJétf^s,  il  est  aussi  des  ac- 
hs  à  faire  qui  doivent  ôlre  l'œuvre  de  la  so- 
c\éU'.,  et   non  pas  de  sus  membres   indivi- 
ilucllornont.  Or,  nécessaircmonl  il  faut  que 
ijiiilqd'un   reprf^sentu  ces    inlërôts   et  ,  se 
(  linrKe  de  ces  actes.  Or  la  fonct^  du  pou 
voir  n'csl  pas  autre  chose.  Le 
Itésenle  les  intérêts  do  l'Etat  cd 
riiiii  d'une  société  en  commandit 
les  intérêts  communs  de  tous  I 
il  dirige  une  nation,  comme  le  chef  d'une 
^'rande  société  industrielle  dirige  les  airai- 
ns de  cette  société;  il  accomfdit  les  actes 
«ociaux,  comme  le  représentant  d'une  so- 
ciété de  commerce  agit   au  nom  do   la  so-; 
liété  vis-è-vis  dps  tiers.  Qui    ignore   que, 
('.ans   une  société   de  commerce,  les  fonc- 
tions du  gérant  sont   les  plus  indispensa- 
i)les?()ui   pourrait  contester  que  plus  une 
société  de  ce  getire  est  nombreuse,   plus  la 
condition  d'unité  do  gestion  devient  im- 
portante,^et  que,  sans  cette  unité,  fa  jpulti- 
pliciié  des  avis  et   la  discordance  des  actes 
«lélruiraj.enl  immédiatement  la.-ociété.  A  plus 
forte  raîsTon  le  gérant   csl-i)  in<lispensablo 
dans  ja  sotiété  poliiiqqe,  dont  les  meaibres 
sont  divisés  par  tant  d'inlérôts   différents, 
et  qui  serait  Incapable  d'aucun  .iicte  rom- 
iiiiMi,  sans  unité  de  direction.        "- 

D'ailleurs  la  saciété  politique  diffôré':  de 
toutes  jes  autres  en  oe  qu'elle  exerce  une 
aiilorilé  sur  ses  membres  et  qu'elle  possède 
la  soiiveraineté.Or  parmi  sesuierabres  il  en 
est  toujours  un  certain  nombre  qui  refu- 
«eiU  d'obéir  à  la  loi  commune  et  qu'it 
faut  contraindre  h  l'obéissance.  Sansi'action 
.  du  pouvoir,  il  serait  impossible  d'arriver  à 
'  ce  résultat  etja  société  tout  entière  serait 
<)  la  merci  d'une  infime-minorité  de^  crimi- 
nels qui  pourraient  porter  ^  leur  gré  le 
trouble  et  la  violence  dans  son  sèia,r 

De  ces  considénitiouè  on  ^éut  conclure 
que  le  pouvoir  est  non-iseulement  d'une 
grande  utilité,  mais  une  néjQesVité  ;  qu'il 
est  uue  des  conditions  essentiel letf^deTfitis- 
lence  sociale. 

Formes  du  pouvoir.  -—  L'organisation  du 
pouvoir  ou  la  forme  à  donner  à  cette  insti- 
tution constitue  un  des  points  essentiQtsde 
toutes  les  institutions  politique^.  L'organi- 
sation du  pouvoir  est  liée  intimement  en 
olfet  âui  ques^ons  relative  à  l'exercice  de 
Ij)  souveraineté,  car  il  est  impossible  d'or- 
ganiser cette  fonction  essentielle  sans  dé- 
t'Tminerlojnode  suivant  lequel  la  souve- 
raineté sera  exercée  et  comment  sera  établie 
'a  partrèipation  du^pouvoir&la  souveraineté 
t^'u^adépendànceà  son  égai«d.  La  principale 
<|os  attributions 0u  pouvoir,  la  législation, 
étant  ;en  effet  en  môme  temps,  le  principal 
mode  de  manifestation  de  la  souveraineté, 
1'  est  impossible  en  pratique  de  séparer  Ces 
^'ux  ordres  d'institutions  sociales. 

\Nous  avons  expbsé  dans  l'article  consacré 
a  Aristole  la  célèbre   classification  des  dif-v 
lérenies  formes   de  ^gouvernement. ,  Cette 
tlussitieatiou  admet  trois  goures  do  gouver- 


nements, subdivisés  cliacun  en  deux  espè- 
ce» :  la  monarchie  et  la  tyrannie,  l'aristo- 
cratie et  l'oligarchie,  la  république  et  la  dé- 
mocratie. Elle  a  traversé  les  siècles  sans 
être  contestée, et  c'est  encore  la  classifica- 
tion admise  dans  la  plupart  des  ouvrages 
moiernes. 

Elle  est  très-incomplète  cependant, et  no 
s'applique  réellement  qu'aux  formes  ad- 
mises dans  la  Gr.èûu  ancienne.  Nous  n'es- 
saierons pas  ici  aè  substituer  une  autre 
classification  h  celle  du  célèbre  philosopho 
,  grec  et  nous  contenterons  d'énuinérer  les 
principales  lormcs  du  g')uvernemenis  qui 
ont  existé  jusqu'ici  : 

Le  gouvernement  patriarcal  des  tribus 
prij^iitives,  dans  lesquelles  le  plu»  oncien 
des  pères  de  famille  exerçait  une  autorité 
presque  absolue  sur  la  tribu. 

Le  gouvernement  républicain  do  ces  mé- 
mos sociétés,  où  les  affaires  se  décidai»  nt 
suivant  leur  gravité  soit  nar  le  conseil  des 
chefs,  soit  par  l'assemblée  de  tous  les 
guerriers  et  où  les  expéditions  militaires 
étaient  conduites  par  les  chois  qui  se  pré- 
sentaient eux-niômes  et  qui  ralliaient  à  eux 
le  plus  grand  nombre  de  guerriers. 

Los  grandes  monarchies  dospotiiiuis  do 
l'Asie  ancienne  et  celle  de  la  Chine,  où  lo 
.pouvoir absolu  d'une  lamillo  régnante  se 
fondait  sur  ha  prétendue  divinité  do  celle 
famille,  ce  pouvoir  revotant  jusqu'à  un  cer- 
tain |*oint  les  caractères  de  la  puissance 
paternelle  ^ur  les  sujets  du  mè*no  peuple 
que  le  prince,  ceux  do  la  puissauco  donn- 
njcale  sur  les  peuples  conquis. 

Les  monarcHies  aristocratiques  do  l'Inde 
et  de  l'Egjpte,  caractérisées  pnr  le  système 
des  castes,  les  attributions,  très-limitées  de 
la  rojauté.altributions  presque  uniquement 
miliiairbs^ct  le  partage  de  la  plupart  des  attri- 
butions de.la  souveraineté , de  la  direction  so- 
ciale et  de  l'administration  entre  les  cas? 
tes  des  prêtres  et  les  guerriers. 

La  république  Israélite  antérieure  aux 
rois,  gouvernée  par  le  grand  prêtre,  par  un 
conseil  des  anciens  et  des  chefs  militaires, 
nommés  suivant  lescircoostoHces.'  / 

,  Lo  monartfhiè  des  cités  grecques  et  îla- 
Jiennes  à  l'origine  de  ces  cités,  oik  un  roi 
électif  ou  héréditaire  exerçait  les  fonctions 
judiciaires  et  de  chef  d'armée»  et  où  les  a'f- 
i'aires  étaient  décidées  par  des  sénats  ou  ' 
assemblées   formées  de  familles  nobles. 

Les  aristocraties  formées  dans   ces  cités, 
par  la.  suppression  de  la  rojauté  remplacée 
par ;doà  magistratures  multipliées  et   tem- 
foraires.        .  « 

lés  oligarchies  nées  de  ^  concentration 
deious  les  pouvoirs  dans  un  petit  nombre 
de  ces  familles.  ; 

Le.s* tyrannies  groTénant  de  l'usurpatioji 
de,  10(1$  les  pouvoirs  et  de  l'exer'cicétiespcH. 
LrjjUe  de  la  souveraineté  par   un  seul  dans  - 
ijjl'tecité  aristocratique  ou  démocratique. 
ir    Les  démocraties  où  la  noblesse  se  trouve, 
jtuhalternisée,   et  où  les  affaires  sont  déci- 
dées par  l'as.semblée  do  tous  les   citoyens, 
dt^iuaiiislrols  très-nombreux  et  très-mo- 
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ImI(>$  ôloclirs  ou  tirés  au  sort,  étnni  chargés 
de  r<i(lmini$lration,'(lo  Ia  guorro,  ulc. 

[Quelques  formes  mixtes  oirranl  la  combi- 
naison de  quelques-unes  des  formes  qui 
prérèdent. 

Les  confédérations  anciennes.  L'antiquité 
nu  nous  présente  pas  d'élat  fédoralif 
(>ropn;mont  dit,  mais  do  simples  ligu<s 
entre  des  (teufiles  qui  conservent  leur  in- 
dividualité coniftlèto,  tout  on  nommant 
des  fîliofs  pour  ia  conduite  desalTaires  com- 
munes ou  soumettant  ces  aÎTaires  h  la  dé- 
cinion  de  l'assemblée  des  délégués  de  clia- 
que  (»euple.  ?/ 

L'empire  romain,  monarchie  absolue  élec- 
tive. %- 

La  monarchie  dos  Mérovingiens  et  des 
('.arlovingiens.  Dans  ces  monarchies  appa- 
raît pourra  première  fois  leftrincipe  de  la 
représentation  appliqué  au  gouvernement. 
<je  principe  se  maniies'e  dans  les  conseils, 
les  plaids  généraiii  et  |)arliculicr5,  les 
('Iiani|t8  du  mars  et  de  mai,  etc. 

iLa  nionarchie  féodale  du  moyen  Age. 
L'Axercice  du  pouvoir  est  au  roi,  mais  la 
décision  souveraine  est  réservée  un  partie 
aui^  Klats,  représentants  de  U  nation.  Cftta 
repilrésuntation  a  lieu  par  ordres  et  les  or- 
drcsl  représentés,  sont  le  clergé,  la  noblesse 
et  lalliouigepisie. 

L/iWonurdiiuabsoluodes  derniers  siècles, 
limiloe  seulement  par  t'Opinion  publique 
et  par  ;!68  privilèges  particuliers  et  locaux. 

La  ^nonarciiie  anglaise  où  la  souverainu- 
lé  appartient  au  roi,  à  unechambre  héré- 
ditaire \el  à  une  cliauibre  élective  rcprésen- 
innl  une  partie  plus  ou  moins  grande  des 
citoyens.     . 

La  monarcirio  constitutionnelle  moderne 
mode  ée  sur  la  monarchi*)  aUe^laise,  sauf  l)i 
cliaiulire  héréditaire  remplacée  par  uu 
sénat  ou  une  chambre  des  pairs  à  ^jo. 

La  république  moderne  où  le  pouvoir  est 
exercé  pur  une  ou  deux  asseuiblécs  élues  par 
tous  les  citoyens  ou  un  certain  numLre 
d'entre  eux  cl  par  un  ou  plusieurs  function- 
lia  ires  temporaires  et  responsables. 

,Les  Kiats  fédéraux,i£lats  qui  conservent 
leuradmiirislration  séjiarée,  mais  qui  sont 
reliés  entre  eux  jtar  des  }>ouvoirs  sembla- 
bles à  ceux  qui  dirigent  les  républiques 
unitaires.  ' 

Pouvoir  ipiritueiet  pouvoir  temporel.  — 
Nous  avuns  indiqué  au  mot  Société  lus 
motifs  de  la  division  de  la  société  en  spi- 
rituelle et  teinporelle.  Chacune  de  ces  so- 
ciétés doit  nécessairement  avoir  sou  |>ou- 
viiir  :  la  société  spirituelle ,  qui  est  Une  tt 
universelle,  un  pouvoir  unique  ;  lus  socié - 
lés  leutpOrelles,  qui  sont^iu|liples,aulurït 
de  pouvoirs  ({u'il  y  a  de  sociétés.  Celle 
simple  déduction  prouve  que  Iv  pouvoir 
spirituel  et  le  puuvoir  temporel  ne  doivunl 
logiquement  pas  être  couiondus  dans  les 
mêmes  mains,  et  qu'ils  consiiluent  des 
fonctions  bien  distinctes.  Sans  .duoiiu  il 
peut  se  faire,'  sans  inconvénient ,  que  le 
chef  de  la  société  spirituelle  soit,  au  point 
de  vue  do  son  indépendance  et  du  sa  sécur 


rite,  .'»  là  loin  d'un  pclil  Klal.  Mais  il  »«.st 
contraire  aux  principes  do  la  politique,  a  x 
conditions  du  bien-être  et  de  la  pirospérilé 
des  pen|)les,  aux  données  fféiiérale^  de  la 
civilisation  moderne,  ouele  pourvoir  tem- 
porel, placé  à  la  tète  d  une  grande  nation, 
ait  autorité  en  môme  temps  sur  les  choses 
spirituelles,  et,  sous  ce  raoport,  la  distinc- 
tion et  la  séparation  des  deux  glaires. éta- 
blies par  le  christianisme  dâvent  être 
considérées  comme  un  progi(!(s  politique, 
non  moins  important  que  ceux  qnî  soj^t 
nés  de  la  réalisation'  d'autres  |[>rincipc$ 
chrétiens,  tels  que  la  liberté  civile»  te  sys- 
tème ro^)ré8entatif,  etc. 

Le  principe  çiue  nous  venons  de  poser  a 
«ou vent  été  mis  en  doute  de  oolr^^teçipi*. 
Nous  l'avons  combattu ,  dès  f^^|:^;d4^«  ' 
In    Hfvue   nationale^  et  nous  né:l^âl^l»«  • 
mieux  faire  que  d.e  reproduire  ici  l«s  argu- 
ments que  nous  lui  avons  opposés  alors. 

«  peux  opinions  principales  se  ^ont  prOi>* 
duiles  sur  ce  sujet,  l'une  dans  le* camp  des 
libéraux,  l'autre  dans  le  camp  des  catho^ 
liques.  NoitS  les  croyons  erronée;s  toutes 
deux. 

„«  La  première  no  tend  à  l'ion  moins  qu'à 
la  suppression  de  l'Eglise,  et  coneJut  di- 
recleiuent  à  la  confusion  des  deux  pou- 
voirs dans  les  inèincs  mains.  Dans  cette 
hypothèse,  l'Elat  est  tout  ;  c'est  de  lui  que 
part  et  à  lui  que  revient  toute  l'activité 
sociale  ;  on  nie  purement  et  simplement 
l'existeDce  et  la  possibilité  d'une  société 
spirituelle dilTérente  de  la  société  tempo- 
relle, d'un  pouvoir  spirituel  différent  du 
pouvoir  temporel.  La  plupart  des  partisans 
de  celte  doctrine  ne  croient  pas  à  la  reli- 
gion révélée.  Quelques-uns  d'enlrç  eux 
tt<  usent  que,  do  notre  temps,  la  raison  et 
la  philosophie  projettent  d'a$SQ.z  viTt's 
clartés  pour  qu'on  puisse  abandonner  les 
lut*  Iligences  à  elles-mêmes,  el  que  la  seule 
djlfusion  des  lumières  et  l'augmentation  du 
bien-être  matériel  suffiraient  pour  produire 
la  dose  exigée  de  savoir  el  do  moralité. 
D'autres  onKuii  peu  mieux  compris  l'im- 
porlance  des  idées  religieuses  et  de  l'unité 
des  doctrines.  L'tiistoire  leur  a  appris  que 
jamais  une  société  n'avait  subsisté  sans 
religion.  Ils  ne  veulent  pas  que  le  xix*  siècle 
soit  inférieur,  suus  ce  rapport,  aux  siècles 
qui  l'uni  précédé,  et  ils  prétendent  même 
le  doter  d'une  religion  Douveile  faite  ex- 
près pour  lui,  et  qui  {loriera  son  nom.  Ce 
dogme  nouveau  t^altra  de  la  coopération"  de 
toutes  nos  capacités  intellectuelles,  et  déjà 
les  fortes  têtes  éio  l'époque  so  sont  mises 
è  l'uuuVre.  En  attendant  que  ce  beaupro-- 
duit  de  i'industi-ie  littéraire  et  philosophi- 

*de  noire  temps  soit  livré  à  la  consotn- 
011,  ou  a  déterminé  d'avance  les  rap» 
s  futurs  de  l'Eglise  nouvelle  avm-. 
i'iital.  C'est  une  religion  oalion/ile  qu'il 
>'agil  d'établir.  Les  pouvoirs  politiques 
seront  en  même  temps  les  pouvoir*  reli- 
gieux;, une  seule  assemblée,  librement 
élue,  réglera  également  la  foi  et  le  t\ui- 
gct.  Alurs  plus  tlo  controverse  cuire  l'ii- 
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tnt  et  F£glise,/pliis  de  conQttJ^  entre   la  auràJI  pulli  de  jeter  len  yeux  lur  la  sncinié 

lirniiTerfHMneot    Qationtl    et  '  ttfli.''|>ouToir  actuel^  iiour^efeonhattre- les  fruits  tfe  l'nw' 

étrangler.  La  nalioo  sera,con(plèt<^  en  elle-  narcNe  m'orat?  )l»t  îiUelItHituelle;  Cette  vé- 

4Dème;  une  même  unité  embrassera  lOMtéa  nalit4   des"  croyances /'cet  albiiblissement 

le»  braQches  de  l'aclivité  bumaioe;  tQut  des  seotif^enta  èdblea  «t  Kéot^reux,  Ce  dif% 

découlera  d'un  inéme centre  et  sera  soumis  bordemeni  de  imeeari  ignobles,  ne  sont-ils 


à  une  même  direction;  la  croyance  et  la 
pratique.  leaniœors  et  tes  lois,  le  culte  et 

.l'économie  politique» 

':'  \t  Vis-è-vis  de  cette  ^ôCtHiitt  qai  cen- 
tralise l'autorité  d'une  iqaoière  absolu's  il 
en  a  surgi  iine.autre  qui  Ja  détruit  de  foiid 

'•^  coibbte.  Un  certain  nombre  de  pubti- 
cisît%l  catholique*  acceptant  ecMome  déti- 
nitire  Hi  silualion  actuelle  des  ehoseSt  re- 
nonçant k  défendre  les  droits  du  iMiiiroir 
s|iiriluei,  considiérant  leur  soumission  fo- 


l^s  les  signes  de  ce  qui  menace  les  sociér 
tés,  quand  renseiffnemiént  moral  perd  de  sa 
force  et  de  son  unlié. 

«On  perle  de  diffusion  dés  lumièresl.Quand 
tous  les  hommes  s|iuront  lire  et  écrire ,  en 
seront-ils  plua  hôiînétes  et  plus  dévoyués  7 
Il  est  excellent,  «ans,  doute,  qu'ils  sachent^ 
lire  et  écrire  ;  mais  il  est  plus  important 
encore  qu'ils  reçoivent  un  enseignement 
moral.  On  se  lie  au  progrès  delà  raison. 
Mais  combien  la  raison  a  d'interprètes  dif. 


Iniiioire  à  ce  pouvoir  «iomme  un  faitcom-  féreuls  I  Jamais  ses  plus  faminii  représein- 
|ilétemeol  indifférent  à  TBlat,  se  sont  bor-  tants  n'ont  pu  s'entendre,  et  la  philosophie 
nés  &  reyen<|iquer  vis-k-«is  de  celui-^i  la  rationaliste  n'a  toi^jours  Jeté  dans  les  es- 
liberté  de  cooiieience  el  ^  nier  ta  légitimité  prits  que  le  doute  et  la  confusion.  Si  donc 
(It)  son  interi^éntion  dane  tout  ee.  qui  re*  'es  sociétés  ne  subsistent  que  par  l'unité 
giirde  l'enseignement  et  la  pratique  reli*  des  croyances  ^relfgieilses  et  morales,   il 


gieusejet  morale.  Partant  dé  cette  donnée, 
et  voulant  comme  leurs  adversaires  baser 
leurs  affirmations  sur  une  doctrine  absolue, 
ils  80  sont  TUS  enU'alner  fort  loin.  Forcés 
(l'exalter  avant  tout  te  liberté  individuelle, 
obligée  de. rapporter  t^ut  k  l'individu  jet  à 


faut  dans  le  sein  de  chacune  d'elles  une 
institution  propre  è  conserver  celte  uoité, 
c'est-k-dire  un  pouvoir  spirituel 

«  Mais  pourquoi  ce  pouvoir  ne  serait-il 
pas  conflé  aux  mains  de  ceux  qui  sont  char, 
gés  déjà  du  gouvernement  temporel  ?  Ce  nn 


pose  que  la  soclélé  |>burrait  »e  passer 
coniplétemehl  de  l'unité  de  croyaticee  et 
(ie  doctrines  ♦  et  qu'il'' n'y  a-  l^ieu  à  aucune 
es|»èce  dediret^tlun^spirititellt,  toit  prove- 
nant d'un  pouvoir  spécial  soiJI^d^  autorités 
lie  l'Etat^  Ceux  qui  îoutiéndfiiit  uiï%|MireUle 
Uièse  ne  réfléetjiissent  bas  que  l'iMt  *dàn« 
runiié  morale  que  réftde  #vant\iii»ttt  le  lien 
des  sociétés  ;  qu^  là  qiù  m#hque,làcommu-  de  la  loi  morale  «ont  ideat 
oaulé  de  sentiment  et  de  bjH^  TÙniM  de  du  droit  eîfif  et  politique 
'angage,  de  race,  de  tèrrîtolpe  on  la  ijùiçto-     exempl*,«^«'eet  un  rttel  la 
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son  droit,  ils  ont  été  c6nduitsd%ne  p^rt  à  serait,  pas  un  fait  nouveau,  et  l'antiquité 
dénier  au  itouvoir  toute  action  propre  et  A  nous  a  souvent  montré  cette  réunion  des 
.  le  réduire  a  à%%  fonctions  de  simple  pplice  ;  |>ouvoirs  civils  et  religieux  dans  les  mlhnea 
de  l'autre  è:  ne  considérer  la  société  tem-  mains.  Le  fait  est  incontestable^  Unis  lu 
liorellè  que  comme  un  moyen  du  bien-être  changement  qui  est  survenu  dans  cet  éint 
physique  des'éihdividiis,  et  S  méconnottre  de  choses,  la  séparation  des  deux  pouvoirs 
nou-seulement  en  principe,  mais  en  fait,  ,  a  été  précisément  l'un  des  grands  progrèa 
tout  ce  qui  constitue  la  grandeur  qtorale  et     que  le  christianisme  a  fait  faire  aux  soçié- 

la^tuissaoee  matérielle  des  nationalités tés.  La  coofuaion  des  deux  pouvoirs  dans 

«  D'uu  ciftté  donc ,  on  nie  le  pouvoir  les  sociétés  antiq^uea  supposait  deux  prin- 
spirituei;  on  le  confond  avec  le  pouvoir  cipes  incompatibles  avec  la  civilisation  uio- 
lemporehdel'autref  on  nie  Je  pouvoir  tem-  derneH'exclusionabsolueetrhostiiiiéinvin- 
jorel.  Suivant  nous,  la  vérité  est  dans  cible  des  races  et  des  peuples  les  uns  vis-è^" 
l'ancienne  distinction  ,  inhérente  aux  so-  vis  des  antres,  et  la  confusion  de  la  morale 
ciétés  chrétiennes,  enlreles  deu^  pouvoirs.  aveC  le  droit ,  cW'*k-dire  en  résultat  l'iné- 
Prouvons  donc  «que  ni  l'une  ni  l'autre  des  galité  des  classes ,  l'impossibilité  d'une  li- 
deux  hypothèses  dont  il  vient  d'être  quos-  Derté  réelle  et  l'immobiliié-  Kn  effet ,  cetio 
lion  ne  répond  aux  conditions  logiques  de  barrière  qui  séparait  les  nations,  cet  abinie 
la  civilisation  moderne  et  à  l'œuvre  à  la  infranchissable  qui  empêchait  toute  oonfu- 
i'ois  morale  et  matérielle  que  les  peuples  sion,  c^était  dans  les  religions  nationales 
cliréiiens  ont  encore  à  ai^complir.  que  l'on  en  trouvait  la  raiaon.Chequertali^a 

«  Pcartons  d'abord   l'opinion  qui   sut>-     ayant  ^n  culte  et  sa  morale  à  elle,  c'était 
'  "  '  '  renoncer  aux  bases  mêmes  de^anationn- 

l|té  que  de  se  confondre«moraleinont°  avec  . 
les  autres ,  comme  c'était  fenoncer  i  sa  ^e- 
ligion  que  de  se  confonde  .'jioliliqueiitÇî't 
aVec  elles.»  fin  second  Heu,  toute  liberté 
réelle  est  incompatible  avec  la  confusiorji 
des  pouvoirs.  Ko  effet ,  que  toyous-noua 
chez  les  nationn  ancienncMt  Les  priucipes 
-.A        .  '-"eoifque»  aveeceux 
ue.  A  Rptqe,.  par. 
.  ^  »,  ,.  .       .  „.  fois  religieux  et 

|K>siiion  des  inl4rêtis,  sqçfîiom^issani'i^our     civ^^iqui  constitue  U  puissance  maritale  et 
toDdér  et  même  [ijoilir  iràiiMtirer  uneiMtio-     la  puissance  paternelle;  la,science  desaiï- 
nalité;  q^e  lt^%bmq|uneUte  de'-'iéutiiuent  .guresa  be»6rn  d'interveiMMaas  les  corail    . 
et  de  but  ne  pe^l  rôfJHDseir  q^e^^^^^^^^  ces  et , jpMTé^i^e    aux   l^iifèrations    militai- 

des  croyances  tël%iebS4ë|s  et vMorÀ^  res ,  etd  etc.  t>e  Ik  un  formalisme  rigou- 

4ue  celle-ci  ne-  $e  concerte  -que  par  uh^     reui  qHii  <l'"n  cêié  écrase  ta  liberté  InUivi- 
'^^çUuu'et  ùH  enseigi^^  Ay^t  ^    puisque    la    moindre   irifracUon 
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I  la  loi  morale  devieni  en  inéme  temps 
\iDe  infraclion  au  droit  civil,  oui  de  l'au- 
tre défend  tout  progrès  dans  tes  Instilotions 
-temporel les»  puisque  celles-ci  ne  peuvent 
subir  aucun  eiiangement ,  sans  que  par  lo 
fait  môme  le  principe  reHuieux  se  trouve 
attaqué.  De  la  enQo  ^a  |)«rpéluité  du  ré- 
gime des  Masses,  puisque  nécessairement 
la  couserraiiou  des  traditions  religieuses  et 
politiqacs  est  confiée  à  une  caste,  à  un 
«orps  qui  se  trouve  investi  de  toute  l'auto- 
rité spirituefte  et  temporelle.  Aussi  faffran- 
eliissement  des  classes  inférieures  dans  les 
sociétés  «iitiqu^  a-t-elle  toujours  eu  (tour 
résultat  la  destruction  de  la  puissance 
même  de  «es  sociétés  et  leur  dissolution  ; 
l'histoire  romaine  en  offre  une  preuve  Men 
évidente. 

«  L'exempte  de  rantiqoité  ne  Peut  donc 
être  invoqué  dans  les  temps  modernes.  La 
civilisation  moderne  suppùse  la  fraternité 
des  nations.  Elle  m  supporte  pas  ce  lien  étroit 
qui  identifie  la  retigron  et  la  loi  dvile.  Elle 
veut  qu'entre  la  morale  et  le  droit  11  reste 
une  certaine  latitude  (lour  la  liberté  indi- 
viduelle, et  qu'on  sein  même  de  chaque 
/nation  une  placé  puisse  être  réservée  pour 
certaines  dissidences  dogmatiques.  Elle 
condamne  le  régime  des  castes  ;  k  moins 
que  la  fraternité  des  peuples,  la  liberté  ci- 
/vile,  la  liberté  de  conscience,  ne  soient 

aoe  do  vains  mots ,  la  puissance  religieuse 
oit  être  sé|>arée  de  la  puissance  oiviTe. 
c  D'ailleurs,  l'histoire  a  montré  égale- 
ment ce  que  deviennent  sous  l'empire  dM 
principes  nouveaux,  les  peuples  chez  les- 
quels les  -deu^x  iK>uvoirs  sont  entre  les  mê- 
mes «nains.  X}ue  Ton  considère  .les  (leuples 
musulmans  ou  la  Aussie.  Le  premier  fait 
qui  frappe  les  yeux  les  |i4us  prévenus-,  est 
un  affreux  despotisme.  Comment  en  effet 
pouvaiV-it  «n  être  autrement!  Quand  le 
tnême  homme  a  le  droit  de  déterminer  ce 
qui. est  juste,  et  le  (touvuir  de  dire  exécu- 
ter tous  ses  commandements^  quand  il  « 
4'autorité  de  faire  et  de  défaire  la  morale  et 
>!»  moyen  d'exiger  de  tous  une  obéissance 
■absolue,  comment  un  tçlliomme  ne  serait- 
il  pas  un  despotef  Ici  il  ne  reste  |4us  la 
«nnindre  place  peut  les  droits  de  le  société^ 
lii  pottrdmx  de  Tindividu.  La  dernière  ga- 
«-anMe,  la  garantie  suprême  que  les  peuplea 
4)0ssèdent  contre  leurs  jguuVernements , 
.  «'est  la  loi  morale  et  religieuse  même;  ce 
«ont  les  devoirs  et  les  droits  reconnus  par 
tous  qui  obUgeot  les  gouvernants  comme 
4es  gouvernés.  Quand  les  gottremants  sont 
«naltres  de  cette  loi  supiime,  quand  ils 
peuvent  changer  ces  devoirs  et  «es  droits 
auivant  leurs  canHeee,  quand  ils  ont  la  do- 
mination des  imes  auasi  bien  que  des 
corps.  H  ne  iiesle  plus  de  r^ge  à  4a  li- 
4>erté1iuaMiine.'Bt  quant  aux  feafcmants, 
la  tenution  qtt'*une  telle  mMiance  pose  à 
leur  égolsot.  à  leur  «rguêil.  k  leurs  nas- 
sions,  dépasse  tellement  la  vCr^u.  humaine , 
qu'ils  seMtenl  de»aaiDts  slls  o*V  succom- 
iUieiii  j»as.  Peur  savoir  ce  qu'ils  deviennent 
èitx -mêmes,  il  suffit  de  se  rappeler  les  vo- 


luptés tanelantes  des  harems  de  l'Orient. 
Un  second  fait  non  moins  évident  que  le 
despotisme,  c'est  l'immobilité  des  r>euples 


livrés  k  ce  régime,  et  la  décadence  infailli- 
bîfToolls  ont  abouti.  Que  sont  devenues  au- 
jourd'hui tontes  ces  nations  mabooiétanes 
qui  ï  leur  début  annonçaient  tant  d'énergie 
vitale?  Elles  n'ont  eu  d'activité  que  pour  se 
répandre  au  Abors  et  faire  des  nonquêtes. 
Dans  leur  sein  même  nul  progrès  ne  s'est 
accoiupli ,  et  quand  le  moment  de  l'expan- 
^on  guerrière  a  été  passé,  elles  se  sont  af- 
ijiiss^  sur  elles-mêmes  et  sont  retombées 
dansje  nétfot.  C'est  que  le  progrès  est  in- 
compatible avec  cette  forme  de  gouverne- 
ment. L'activité  transforma ii;e  manque  n<'- 
cessairemenl  k  ce  pouvoir,  immobile  comme 
la  base  sur  laquelle  il  repose... 

«  Mais  on  suppose  que  res  ineonvi^- 
oients  n'exisleraienr  pas,  si  cette  autorité 
au  lieu  d'être  confiée  k  un  seul  était  eniro 
les  mains  d'une  assemblée  représentative, 
d'un  corps  législatif.  Nous  ne  voulons  pas 
relever  tqut  ce  qu'il  y  a  de  ridicule  dans 
cette  idée  d'une  chambre  des  députés  ou 
des  pairs  érigée  en^oocile  et  discutant  sur 
des  questions  de  dogme  et  de  morale.,.. 
Qu'on  se  rappelle  le  parlement  britannique 
ordonnant  un  Jeûne  légal  en  Angleterre. 
Nos  moeurs  sont  trop  empreintes  de  l'es- 
prit du  christianisme  pour  supporter  jamais 
un  pareil  état  de  choses... 

«  De  ces  considérations,  nous  concluons 
que  la'  pretnière  des  doctrines  que  nous 
avons  exposées ,  celle  qui  nie  la  nécessité 
du  pouvuir.spirituel  ou  qui  en  fait  une  des 
attributions  du  pouvoir  temporel ,  est  im- 
puissante pdur  résoudre  le  problème.  Quant 
aux  objeolious  qu'elle  oppose  k  la  sépara- 
tion des  deux  pouvoirs,  k  l'inconvénient 
qui  résulte  de  leurs  conflits,  etc.,  jioùs 
nous  contenterons  de  dire,  pour  le  mo- 
ment, que  ces  conflits  sont  un  des  élé- 
ments mêmes  du  progrès  par  l'émulation 
qu'ils  entretiennent  entre  les  directeurs  do 
la  société,  et  que  dans   la   surveillance 

3 u'ils  exercent  I  un  sur  l'autre  réside  une 
es  plus  précieuses  garanties  de  la  liberté 
générale.  » 

Nou«>ne  reproduirons  jpas  nou'e  argumen- 
tation contre  ïti  seconde  hypothèse,  qui 
tend  k  nier  le  pouvoir  temporel.  Nous  ne 
fierions  que  répéter  ce  que  nous  avons  dit 
au  commencement  de  cet  article  sur  l'uti- 
lité du  pouvoir. 

PREFECTURE,  PREFET. —Foy.  Rom, 
Ai»MiiivtmaTioif,  Détamtembiit. 

PRESCRIPTION.  —  La  prescription  est 
un  looyeif  d'acquérir  ou  de  se  libérer  par  un 
simple  laps  de  temps.  Chez  tous  les  peuples 
on  a  senti  la  nécessité  de  limiter  k  un  cer- 
tain temps  l'incertitude  qui  pouvait  (leser 
sur  une  propriété  ou  sur  une  obligatiou  et 
presque  toujours  la  i  loi  civile  a  statué 
qu'une  possession  coptinuée-  pendant  un 
certei'e  temps  sans  réclamation  du  vérita^ 
ble  propriétaire  rendait  la  demande  de^ 
celui-ci  non  recevsbie  et  convertissait  en 
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droit  la  simple  possession  de  toit  du  dé* 
lenteur. 

Une  telle  limitation  du  droit  n'a  pu  être 
établie  que  par  des  lois  expresses.  An 
point  de  vue  des  simples  lois  de  la  justice, 
le  droit  du  véritable  propriétaife  subsiste 
toujours  et  ne  peut  s'ét*>indre  par  un  laps 
de  temps.  Aasst  la  prescription  n'eat'Olle 
l>as  admise  en  droit  des  gens,  et  en  droit 
civil  même  la  prescription  est  un  moyen 
qu'il  faut  faire  valoir  eipressément,  auquel 
on  peut  renoneer  même  tacitement,  et  que 
les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office, 
comme  les  autres  sources  d'où  découlent 
des  droits.' 

Nous  avons  fait  connatire  k  Partiele  Ro- 
main {Droit),  Torigine  des  principes  admis 
f)ar1a  législation,  moderne  sur  la  prescripi> 
tiop.  Nous  nous  bornerons  à  ex|K)ser  ici 
le  droit  française  cet  égard. 

On  distingue  deux  espèces  de  prescrip. 
tion,  l'une  à  l'effet  d'acquérir  et  qui  est  ap- 
pelée aussi  tuueapion,  l'autre  è  l'effet  de 
^e  libérer. 

La  prescription  k  l'effet  d'acquérir  est  celle 
en  vertu  de  laquelle  on  devient  propriétaire 
d'un  immeuble  par  cela  ceul  qu'on  en  a  eu 
la  possession  pendant  un  certain  temps. 

liais  ce  temps  diffère  suivant  les  carac- 
tères de  cette  possession. 

En  général,  il  (sut  posséder  h  titre  de 
propriétaire,  c'est-à-dire  se  croire  proprié-, 
taire  ou  tenir  le  bien  en  cette  qualité.  Celui 
qui  le  posséderait  pour  autrui,  c'est-k-dite 
en  qualité  d'usufruitier,  de  fermier,  etc.  ou 
par  simple  tolérance,  ne  pourrait  jamais  le 
prescrire,  quelque  fut   le  laps  de  temps. 
C'est  ce  quon  appelle   une  po$$e$non  à 
titre   précaire.  Les   héritiers    mêmes  des 
possesseurs  à  titie  précaire  ne  sauraient 
prescrire,  k  moins  que  leur  titre  ne  fut  in-Nj 
terverli.  Mais  celui  qui  aurait  acheté  la  prop^ 
priété  du  fermier  ou  de  l'usufruitier   le 
crojrant  propriétaire  pourrait  la  prescrire. 
La   prescription  suppose  donc  une  pos- 
session à  litre  de  propriétaire,  et  à  cet  égard 
nul  n'est  admis  &  proscrire  contre  son  titre, 
c  est-à'dire,  &^^  se  changer  è  soi-même  la  cause 
et  le  principe  de  sa  prescription.  O'aiiteurs 
on  est» toujours  présumé  avoir  continué  à 
posséder  comme  on  a  commencé,  pour  soi, 
8  il  n'est  prouvé  qu'on  a  commencé  par  pôs- 
séder^pour  un  autre,  pour  autrui  quand  on 
a  cjbmuiepcé  par  posséder  pour  autrui.  Mais 
il  faut  lie  plus  que  la  possession  soit  con- 
tinue et  non  interrompue,  paisible,  — 1«  vio- 
lence ne  pouvant  fonueV  une  possession  ca- 
pable d'opérer  la  prescriittion,  —  publique, 
non  équivoaue. 

A  ces  conditions  on  prescrit  un  immeuble 
jiar  dix  ans,  si  le  véritable  propriétaire  ha- 
bite dans  le  ressort  de  la  coar  impériale, 
dans  l'étendue  de  laquelle  l'immeuble  est 
»itué,et  fMr  vingt  ans  s'il  est  domieillé  hors 
du  dit  ressort.  Mais  pour  prescrire  par  dix 
et  vitigt  ans  il  faut  qu'on  ait  acquis  cet  im- 
meuble de  bonne  foi  et  par  juste  litre,  c'est- 
a-Uire,  qu'on  ait  cru  que  celui  qui  vous  l'a 
(laijsmis  était   rérliffment    propriétaire  et 


qu'il  l'ait  transmis  d'une  manière   h^gale 
fwr  vente,  par  donation,  etc.  Hors  des  con- 
ditions de  iKMine  fqi  et  de  juste  titre,  on  ne 
|ïeuiVe»crire  un  fm meuble  que  par  unu 
|)ossession  de  trente  ans. 

Pour  compléter  le  temps  de  la  presorirt- 
tion  on  peut  joindre  è  sa  possession  celle 
Ue  son  auteur  d9  quelque  manière  qu'on 
lui  ait  auccédé.  La  prescripVi6n  cesse  du 
courir  quand  elle  est  interrompue  et  sus- 
peiHine.    L'iutjerru^tion   résuite  seit«d!)niu 
interruption  de  la  possession;  c'est  l'inter- 
ruption fM/Mrr//«;  il  faut  que  cette  inler- 
ruf>tion  ait  duré  plus  d'un  an  |»our  produire 
ses   effets;  l'interruption    citiU    provient 
d  une  citation  en  justice,  d'une  saisie,  d'un 
commandement  lait  k  celui  dont  on  veut 
empêcher  la  prescription.  Mais  si  la  ci  ta- 
lion est  nulle,  si  le  demandeur  se  désiste  ou 
Misse  périmer  l'instance,  ou  si  $à  demande 
est    rejetée,  Tinterruption     est    regardée 
comme  non  avenue.  La  prescription  e»t  in- 
terrompue aussi  par  la  reconnaisfiance  que 
le  possesseur  fait  du  droit  de  celui  conire 
qui  il  prescrit.  L'interruption  de  la  pres- 
cription a  pour  effet  de  rendre  inutile  le 
temps  ^ui  l'a  précédé.  Quand  In  prescrip- 
tion  n  est  que  suspendue,  au  contraire,  le 
temps  antérieur  compte.  La  prescription  est 
suspen^lue  quand  celui  contre  lequel  on 
prescrit  est  mineur,  elle  ne  caurt  pas  non 
plus    dans  certains  cas  coii^e  la  femme 
mariée,  ni  contre  l'héritier  bénéficiaire. 

La  prescription  à  l'effet  de  se  libérer  est 
celle  tjn  vertade  laquelle  on  n'est  plus  obligé 
de  payer  une  dette  ou  de  remplir  une  obli- 
gation quelconque  quand  l'accomplissement 
de  cette  obligation  n'a    pas  été    réclnmé 
depuis   un  certain  laps  de  temps*    Ceiio 
prescription  n'a  lieu  que  par  trente  ans. 
sansqu  il  y  ait  lieu  d'appliquer  i  cette  pros- 
cription les  règles  de  la  possession  requiso 
pour  lusucapioo, ni  qu'on  puisse  oriposer  k 
celui  qui  l'allègue  l'exception  déduite  de  la 
mauvaise  fol.  Cette  prescription  est  pour 
toute  espèce  d'actions  tant  réelles  que  per- 
sonnelles. Les  règles  relatives  è  l'inlerrup- 
tion  et  h  la  suspension  lui  sont  applicables. 
A  côté  de  ces  prescriptions  générales  la 
loi  a  admis  pouroe^  ôbtigalioos  journalières 
et  de  peu  d'importance  des  prescriptions 
plus  courtes. 

Ainsi  se  prescrivelil  par  six  mois  le  prix 
des  leçons  des  raattré*  Il  Idsiituleurs,  ['ac- 
tion  des  hôteliers  pour  te  logement  et  la 
nourriture  qu'ils  fourrtiiS^Mt ,  calle  des  ou- 
vriers pour  leurs  salaires. 

Par  un  an  l'action  de»  médecins  et  phar- 
maciens pour  leurs  visites  et  médicaïue.ils.  . 
celle  des  huissiers  pour  leurs  actes,  des 
maîtres  de  peusion^pour  le  prix  de  pension, 
des  marchands  pour  les  marchandises  qu'il» 
vendent  aux  pariiculiers,  des  domestiques 
loués  k  l'année. 

Par  deux  ans,  l'action  d«s  avoués  pour 
leurs  frais  et  salaires. 

Par  cina  ans  les  arrérages  des  rentes  et 
pensions,  les  loyer»  des  maisuosies  intérêts 
dos  sommes  prêtées. 
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Il   oxiftle  aussi  des  |ircscri|ilions    parii- 
culi'èros  en  matière  criminelle  et  de  corei- 

lllOrCO. —  Voy.  PROCéoUtBCRIMINBLLB  et  Ef- 
VKTt  DK  COMMKBCB. 

PRÉSÉANCES.  —  Voy.  Cér6monul. 
PHËàlOIAL.   ~  Voy.    OnoAifiSATioif   ju- 

«)l(:iAIRB. 

PKKSSF..  —  La  presse  est  un  des   plus 
puissants    inslruiuents   que    |iOssède  I  in- 


lilé  de  la  personne  du  roi,  soit  contre  l'or- 
dre  «le  succes&ibililë  au  li^ône,  soit  con- 
tre l'autorité  coostilulioneile  du  roii  et  des 
chambres. 

Art.  5.  Seront  réputés  provocstion  au  dé- 
lit et  punis  des  peines  portées  par  l'art.  3, 
—  1*  tous  crisséditieut  publiquement  pro- 
férés, autres  que  ceux  qui  reoireraient  iians 
la  dis|)osilion  de  l'art.  »;  — 2*  l'enlèvement 


«iividu  dans  la  société  moderne,  soit  pour  <*u  I'  dégradation  des  signes  publics  du 
le  bien,  soit  pour  le  mal,  suivant  l'usnge  l'autorité  royale  opérés  par  haine  ou'mé> 
qu'il  veut  on  faire.  Nécessairement  les  lois  pri»  de  celle  autorité;  — 3*  le  |K)rt  nu- 
(luivent  limiter  l'usage  de  cet  instrument,  i^lic  de  tous  les  signes  extérieurs  de  raiJie- 
mais  on  a  toujours  considéré  aussi  comme  ment  non  autorisés  par  le  rui  on  par  des 
une  des  premières  conditions  de  la  liberté  règlements  de  police-;  —  4*  l'attaque  for- 
générale,  qu'il  existe  une  certaine  liberté  melle  par  l'un  des  tnojens  énoncés  en 
de  la  pres«e.  Les  lois  françaises  rendues  ''art.  I",  des  droits  garantis  parles  art.  5  et 
depuis  18ii^  contiennent  sur  ce  sujet  des  ^ ''e  la  charte  constitulioooelje. 
modèles  pour  toutes  les  législations  pos- V.    Art.  6.  La  provocation  par  l'un  des  mêmes 

moyens  &  la  désobéissance  aux  luis,  sera 
également  punie  des  peines  portées  eu 
l'art.  3.  , 

Art.  7.  Il  n'est  point  dérogé  aux  lois  qui 
punissent  la  provocation  et  la  complicité 
résultant  de  tous  actes  autres  qUe  les  laiis 
do  publication  prévus  par  la    présente  loi. 

Cbapitre  II.  —  bu  outraget  à  la  moralt  publique 
el  rtligfeuu,  ou  aux  *oiim«  iR«Hr«. 

Art.  8.  Tout  outrage  è  la  Inorale  publii|ue 
et  religieuse,  ou  aux  bonnes  mœurs;  par 
l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art.  1"  sera 
puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
an  et  d'une  amende  de  16  À  500  fr. 

CliapUre  III.  --  Dti  ofeme»  puHique$   enver»  la 
ptrioune  du  toi. 

Art.  9.  Quiconque,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'art,  i"  de  la  présente  loi,  se 
sera  rendu  coupable  d'offense  envers  la 
persbnne  du  roi,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  être  moindre  de  six 
mois ,  ni  excéder  cinq  années  et  d'une 
amende  qui  ne  pourra  être  au-dessous  de 
600  fr.  ni  excéder  10,000  fr.  —  Le  cou- 
pable pourra,  en  outre,  être  interdit  de  tout 
ou  partie  des  droits  mentionnés  en  l'art.  42 
du  code  pénal,  pendant  un  temps  égal  h 
celui  de  l'emprisonnement  auquel  il  éura 
été  condamné  :  ce  temps  couri^a  à  compter 
du  jour  où  l(^  coupable  rfura  subi. sa  peine. 

Chapitre  IV.  --  De»  tfffftue*  publique*  enver»  le» 
membre»  de  ta  famille  royale,  le»  chambre»,  le» 
louveratH»  et  le»  chef»  de»  gouternemeiut  iiran- 
gert. 

Art.lO.  L'offense  par  un  des  moyens  énon- 
cés en  l'art,  l"jBnvers  les  membres  de  la 
famille  royale  sera  puni  d'un  emprisonner 
ment  d'un  mois  è  trois  ans,  et  d'une  amende 
de  100  k  2,000  fr.  v 

Art.  11.  L'offense,  par  l'un  des  mêmes 
moyens  envers  les  chambres  ou  l'une  d'elles, 
sera  puni  d'un  emprisonnement  d'uu  mois  i 
trois  <ms,  et  d'ùneamendedelOOà  8,000  fr. 

Art.  12.  L'offense  par  l'un  des  mômes 
moyens,  envers  la  personne  des  souverains 
ou  envel-s  eelle  des  chefs  des  gouverne- 
ments étrangers,  sera  puni  d'un  emprison- 
nement 'l'un  inuis  à  trois  ans,  et  'd!uMe 
amende  de  100  {\.  h  5,0<)0  fr. 


sibles.  Nous  no  pouvons  donc  mieux  faue 
(  ue  do  rcpràduire  textuellement  ces  l(m, 
u'auiant  plu|  que  la  plupart  contiennent 
des  disposin^ns  qui  soiit  toujours  applica- 
bles, et  quuyla  législation  en  cette  matière 
est  assez.  ÇQidfuse.  On  devra  ajouter  h  ces 
lois  les  di^^positions  contenues  dans  les  di- 
verses cdn*}tilutions  sur  la  presse.  —  Voy. 
France,    r 

ij/  LOI  DU  17  MAI  1819. 

Gliapilro  I«|.  —  De  la  prorocation  publique  aux  cri- 
me» el  délit». 

Art.jl"  Qiiiconque,  soit  par  des  discours, 
(les  cris  ou  menaces  proférés  dans  des  lieux 
ou  réilnions  publics,  soit  par  des  écrits,  des 
imprimés,  des  dessins,  des  gravures  ,  des 
peintures  ou  emblèmes  vendus  ou  distri- 
ixjés,  mis  en  venle  ou  exposés  dans  des 
lieux  ou  réunions  publics,  soit  par  des 
plflcards  et  affiches  exposés  aux  regards  du 
public,  aura  provoqué  l'auteur  ou  les  au- 
teurs de  toute  action  qualiQée  crime  ou 
délit  à  la  commettre,  sera  réputé  complice 
et  puni  commu  tel. 

Art.  2.  Quiconque  auro,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art.  1".  provoqué  à 
commettre  un  ou  plusieurs  cr|ines  sans  que 
ladite  provocolion  ait  été  suivie  d'aucun  ef- 
fet, sera  puni  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  être  de  moins  de  trois  mois,  ni 
excéder  cinq  années,  ef  d'une  amende 
qui  ne  pourra  ôire  au-desseus  de  cinquante  j 
Irimcs,  ni  excéder  six  mille  francs.  • 
Art.  y.  Quiconque  aura,  p<«r  l'un  des  raê- 

^  mes  moyens,  provoquée  commettre  un  ou 
plusieurs  délits,  sans  que  ladite  provoca- 
tion ait  été  suivie  d'aucun  effet,  sera  puni 
<i'un  .emprisonnement  do  trois  Jours  h  deux 
années,  et  d'une  amende  de  trente  francs 
a  quatre  mille  francs,  ou  de  l'une  de  ces 
deuiT  peines  seulement,. selon  les  circons- 
tances, sauf  les  cns  dans  lesquels  la  loi  pro- 
nuncerait  fine  peine  moins  grave  contre 
l'auteur  môme  du  délit,  laquelle  sera  alors 
appliquée  au '{MO vucaluur. 

-      Art.  4.  Sera  réputée  provocation  au  crime, 

\i  punie   des    peines  portées  par  l'arl.   2, 

Auilo  attaque  r«»rii.ello  par  l'un  des  moyens 

enuncés  t-n  l'arl.  i",  soil  contre  rinviuiabi- 
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Art.  18. 
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De  U  diffamation  «l  ae  l'imjurtp*- 
Mique. 


Art.  13.  Toute  allégation  ou  imputaliuii 
d'un  fait  qui  porte  atteint^  k  l'honneur  ou 
h  la  considération  de  la  personne  ou  du 
cçrps  auquel  le  fait  est  imputé»  est  une  dif- 
famation. —Toute  expression  outrageante, 
termes  de  mépris  ou  inreotives,  qui  ne 
renferme  l'imputation  d'aucun  fait  est  une 
injure.  ^ 

Art.  H.  La  diiTamalion  et  l'injure  com- 
mUe»  par  l'un  des  moyens  énoncés  en  l'art. 
1"  de  la  présente  loi  seront  punies  d'apréV 
les  distinctions  suivanlés. 

Art.  JS.  La  diffamation  ou  l'injure  enrers 
les  cours,  tribunaux  ou  autres  corps  con- 
stitués sera  puni  d'un  emi>risonnement  de 
15  jours  h  deux  ans,  et  d  une  amende  de 
50  à  4,000  fr.  ' 

Art.  16.  La  diffamation  envers  tout  dépo-r 
sitaire  ou  agent  de  l'autorité  publique, 
pour  des  faits  relatii's  à  ses  fonctions,  sera 
puni  d'uii  emprisonnement  de  huit  jours  à 
dix-huit  mois  et  d'une  amende  de  50  à 
3,000  fr.  —  L'emprisonnement  et  l'amende 
pourront  dans  ce  cas  être  infligés  cumu- 
la tiTement  ou  séparément,  selon  les  cir- 
constances. 

Art.  17.  La  diffamation  envers  les  am- 
bassadeurs, ministres  plénipotentiaires,  en- 
voyés, chargés  d'affaires  ou  autres  agents 
diplomatiques  accréditifs  pf^  du  roi,  sera 
punie  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  h 
dix-huit  mois  et  d'une  amende  de  50  à 
3,000  fr.  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines 
seulement,  selon  les  circonstances. 

Art.  18.  La  diffamation  envers  les  parti- 
culiers sera  punie  d'un  emprisonnement  de 
cinq  jours  à  un  an  et  d'une  amende  de  25 
à  2,000  fr.,  ou  l'une  de  ces  deux  peines 
selon  tes  circonstances. 

Art.  19.  L'injure  conire  les  personnes 
désignées  |>ar  les  art.  16  et  17  sera  punie 
d'un  emprisonnement  do  cinq  jours  à  un 
an  et  d'une  amende  de  25  à  3,000  fr.,  ou  de 
l'une  de  ces  deux  peines,  selon  les  circon- 
stances. —  L'injure  contre  les  particuliers 
sera  punie  d'une  amende  de  16  à,500  fr. 

Art.  20.  Néanmoins,'rinjure  qui  ne  ren- 
fermerait pas  l'imputation  d'un  vice  déter- 
miné ou  qui  ne  serait  pas  publique  conti- 
nuera d'être  punie  des  peines  de  simple 
jtolice.  e 

CbapiUv  l^L  —  Diipoêiliotu  généraUi. 

ArU  21.  Ne  donneront  ouverture  à  aucune 
action  les  discours- tenus  dans  le  sein  de' 
I  une  dus  deux  chamDres,  ainsi  que  les  rap- 
ports ou  toutes  autres  pièces  imprimées 
par  ordre  de  l'une  des  deux  chambres. 

Art.  22.  Ne  donnera  lieu  k  aucune  action 
•e  compte  Qdète  d^s  séances  publiques  de 
la  chambre  dbs  députés  rendu  de  bof^ue 
foi  duns  les  journaux 

Art.  23.  Ne  dûnlieront  lieu  k  aucune  ac- 
tion eàKdij^auialion  où  injure  les  discours 
•""«^uojcés,  ou  le»  écri(s  produits^  devant 
_^les   tTtbuiiniix  :  |  o\irtoiil,   néamuoins,  les 


POLITIQUES.  ntE  4>î 

lugus  saisis  do  ta  cause,  en  statuant  sur  li; 
îonds,  prononcer  la  sup[)ression  des  «Sertis 
injurieux  od  diffamatoires  et  condainnvr 
qui  il  appartiendra  en  des  dommages-inté- 
rêts. —  Les  jogoS'  pourront  aussi,  dans  le 
même  cas,  fairedes  injonctions  aux  avocats 
et  odlciers  ministériels,  ou  même  les  sus- 
pendre de  leurs  fonctions.  La  durée  de 
cette  suspension  ne  pourra  oxci^der  six 
mois  :  en  cas  de  récidive,  elle  sera  d'un  an 
au  moins,  et  de  cinq  ans  au  d|us.  Pourront 
toutefois^  les  faits  diffnmateffl|jf  étrangers 
à  la  cause  donner  ouverture,^  soit  h  l'action 
Publique,  soit  à  l'action  civile  des  parties, 
lorsqu'elle,  leur  aura  été  ("éservée  par  les 
tribunaux,  et,  dans  tous  les  cas,  à  l'action 
civile  des  tiers. 

Art.  2i.  Los  imprimeurs  d'écrits  dont 
les  auteurs  seraient  inis' en  jugement  on 
vertu  de  la  présente  loi,  et  qui  nuraient 
rempli  les  obligations  prescrites  par  l'orf. 
2  de  la  loi  du  21  octobre  181i,  ne  pourront 
être  recherchés  pour  le  simple  fait  d'im- 
pression de  ces  écrits,  k  moins  qu'il  n'aient 
agi  sciemqient,  ainsi  qu'il  est  dit  h  l'art.  GO 
du  code  pénal  qui  déduit  la  complicité. 

Art.  2iS.  En  cas  de  récidive  des  crimes  et 
délits  prévus  par  la  loi,  il  pourra  y  Éroir 
lieu  à  l'aggravation  des  peines  prononcé<>s 
par  le  éhapitre  k  du  liv.  1".  du  code  pénnl. 

Art.  20.  Les  art.  102.  217,  307,  309,  370. 
371,  372,  374,,  376,  377,  du  code  pénal,  et 
la  loi  du  9  novembre  1815  sont  abrogë.s. 
—  Toutes  les  autres  dispositions  du  codo 
pénal  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  par  la 
présente  loi  continueront  d'être  exécuK^s. 

LOI  DU  26  M\I  1819'. 
-^ 
Sur  la  poursuite  et  le  jugement  des  crimes 
et  délits  commis  par  la  voie  de  la  presse  ou 
par  tout  autfe  moyen  de  publication. 

Art.  1".  La  poursuite  des  crimes  et  délits 
commis  par  la. voie  de  la  presse,  on  fiartout 
autre  moyen  de  publicarion,  aura  lien  (j'ol- 
tice  et  à  la  requête  du  ministère  public  sous 
les  modifications  suivantes. 

Art.  2.  Dans  le  cas  d'ulfeose  envers  les 
chambres  ou  l'une  d'elles,  par  voie  de  pu- 
blication, la  poursuite  n'aura  lieu  qu'.Mitnnt 
que  la  chambre  qui  se  croira  uHuriséo  l'i'ura 
autorisée. 

Art.  3.  Dans  le  cas  du  même  délit  conire 
'la  personiiu  des  souveruiiis  et  eellu  d«^s 
chefs  des  gouvernements  éiniiigers,  la  |K)ui- 
suite  n'aura  lieu  que  sur  la  olaiitte  ou  à  la 
requête  du  souverain  ou  du  eiief  du  gouver- 
nement qui  se  cruira  offensé. 

^rt.  k.  Dans  les  cas  de  difficimAlion,  ou 
d'injure  contrôles  coups,  tribunaux  ou  au-^ 
très  corps  constitués,  |a  poursuite  n'aura 
lieu  qu'après  une  délibération  du  ces  (or|i.«i, 

f irise  en  assemblée  géiukaio  et  requérant 
es  poursuites. 

Art.  5.  Dans  le  cas  des  mêmes  délits 
contre  tuut  dépositaire  ou  /i^ent  de  l'auto- 
rité pu|>lique,  contre  tout  figent  dtplonia- 
fiqué  étranger  accrédité  près  du  roi,  oit 
coiilie  tout  (larlicuiiorj  II  jiotjrsuiif  n'aui^ 
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lipM  .|ii«>  .<iir  i9  plainte  de  la  partie  qui  se 
préteidra  lëaée. 

Art.  A.  La  partie  pobllaue,  «lana  non  ré- 
iliiisrtoire,  si  elle  poursuit  'J'oflice,  on  le 
pl/iignant  dans  sa  plainte^  Mroot  lenus  d'Ar- 
ticuler et  déqualifier  les  provocations,  atta- 
ques, offenses,  outrages,  faits  diffamatoires 
ou  injures,  1  raison  desquels  la  pnhrsuite 
tfi  intentée,  et  ce,' k  peine  de  nullité  de  la 
poursuite. 

Art.  7.  Immédiatement  A|^rès  avoir  reçu 
lo^équisitoire  ou  la  plainte,  le  juge  d'ins^; 
truclion  pourra  ordonner  la  saisie  des  écrits, 
imprimés,  placards,  dessins, gravures,  pein- 
tures, emblèmes  ou  autres  instruments  de 
publication.  L'ordre  do  saisie  et  )e  prorôs* 
verliiil  du  saisie  seront  noiiQés  dans  les  trois 
jours  de  lodite  saisie  à  la  personne  entre 
les  mains  de  laquelle  la  saisie  iiuraété  ftilte, 
à  peine  de  nullité. 

Art.  8.  Dans  les  huit  jours  de  ladite  noti- 
fication, le  juge  d'instruction  est  tenu  de 
fflire  son  rapport  à  la  chambre ^du  conseil* 
qui  procède  ainsi  qu'il  çst  dit  au  coded'in- 
^truction,  lir.  1",  cbnp.  l\,  sauf  les  dispo- 
sitions ciraprès. 

Art.  9.  Si  la  chambre  du  conseil  est  una- 
nimement d'avis  qu'il  n'y  ait  nas  lieu  k 
poursuirre,  elle  prononce  la  main  levée  de 
la  saisie. 

Art.  10.  Dans  Ip  cas  contraire  ou  dans  le 
cas  de  pourvoi  du  procureur  du  roi  ou  de 
la  partie  civile  contre  la  décision  de  la 
chambre  du  conseil,  les  pièces  sont  trans- 
mises, sans  délai,  au  procureur  générni  près 
la  cour  royale,  qui  est  tenu,  dans  les  cinq 
'ours  do  la  réception,  de  faire  son  rapport  à 
a  cliamLredcs  mises  on  accusation,  laquelle  % 
est  tenue  de  prononcer  diius  les  trois  jours 
dudit  rapport. 

Art.  11.  A  défaut  par  la  cnambrc  du  con^ 
seil  du  tribunal  de  première  instance,  d'a- 
voir pronon(;;é  dans  les  dix  Jours  de  la  no- 
tification du  procès-verbal  de  saisie,  la  sai^ 
sie  sera  de  plein  droit  périmée.  Elle  le  sera 
également  à  défaut,  par  la  cour  royale,  d'a- 
voir prononcé  sur  cette  même  saisie,  daoi 
Içs  dix  jours  de  dépôt  à  son  greffe  de  la  re-t 
quête  que  la  partie  saisie  est  autorisée  ii 
présenter  i  l'appui  de  son  pourvoi,  contre 
l'ordonnance  de  la  chambre  du  conseil.  Tous 
les  dépositaires  des  objets  saisis  seront  te^ 
nus  do  le»  rendre  au  propriétaire,  sur  la 
Minple  exhibition  du  certificat  des  greffier» 
respectifs,  constatant  qu'il  n'y  a  pas  eu  U'or- 
donnance  ou  d'arrêt  dans  les  délajjL£L:desau^ 
prescrits.  —  Les  grofUers  sont ténusi^-rfe- 
livrer  ce  certificat  à  la  première  réquisition, 
sous  peine  d'une  amende  de  trois  cents 
Icaiies,  sans  pr,éjudice  des  dommages-inté- 
rêts, s'il  y  a  lieu. -n, Toutes  les  fois  qu'il  ne 
s'agira  que  d'un  simplo  délit,  la  péremption 
de  la  saisie  entraînera  celle  de  l'action  ou- 
blique. 

Art.  12.  Dans  les  ca»  où  les  formalités 
prescrites  par  les  lois  et  règlements  concer- 
luuit  le  dé|  ôt  auront  été  reui()lic5,  (es  pourr 
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suites  k  la  reqnAle  du  ministère  public  ne 
pourront  être  faites  que  devant  les  jugcte 
du  lieu  où  le  dép6t  aura  été  opéré,  ou  de 
celui  de  la  résidence  du  prévenu.  En  cas  de 
contravention  aux  dispositions  ci-dea9us 
rappelées  concernant  le  dépôt,  les  pour- 
suites pourront  être  faites,  soit  devant  le 
juge  de  la  résidence  du  prévenu,  soit  dans 
les  lieux  où  les  écrits  et  autres  instrumenta 
de  publication  auront  été  saisis.  Dans  tout 
les  c^s,  la  poursuite  k  la  requête  de  la  par- 
tie plaignante  pourra  être  portée  devant  les 
juges  de  son  domicile  lorsque  la  publica- 
tion y  aura  été  effectuée. 

Art.  19.  Les  crimes  et  délits  commis  par 
la  voie  de  la  presse  ou  tout  autre  moyen  de 
pul)lication,  a  l'exception  de  ceux  désignés 
dans  l'article  8uivant>^Mront  renvoyés  par 
la  chamt)rR  des  mises  en  accusation  de  la 
cour  royale  devant  la  cour  d'assises,  pour 
être  jugés  k  la  prochaine  session.  L*arrêt 
de  renvoi  sera  de  suite  ootiAé  au  préve- 
nu. 

Art.  H.  Les  (petits  et  diffamation  Terbale 
ou  d'injure  verbale  contre  toute  personne, 
et  ceux  de  diffamation  ou  d'injure  par  une 
voie  de  publication  quelconque  contre  des 
particuliers,  seront  jugés  par  les  tribunaux 
de  police  correctionnelle,  sauf  les  cas  attri- 
bués aux  tribunaux  de  simple  police. 

Art.  15.  Sont  tenues,  la  chambre  du  con- 
seil du  tribunal  de  première  instancer^dans 
le  jugement  de  mise  en  prévuntion.'et  la 
chambre  des  mises  en  accusi^n  de  la  cour 
royale,  dans  l'arrêt  de  renvoi  dovart  la  cour 
d'assises,  d'articuler  et  de  qualiûer  les  faits 
k  raison  desquels  lesdits  prévention  ou 
renvoi  sont  prononcés,  V peine  de  nullité 
desdils  jugement  ou  arrêt. 

^rt.  16.  Lorsque  la  mise  en  accusation 
aura  été  prononcée  peur  crime  par  voie  de 
publication,  et  que  l'accusé  n'aura  pu  êtro 
saisi  et  qu'il  ne  se  présentera  pas,  il  sera 
procédé  contre  lui,  ainsi  qu'il  est  prescrit 
au  livré  11,  titre4|V,  du  r.ode  d'instruction 
criminelle,  chapitre  des  contumoMi. 

Art.  17.  Lorsque  le  renvoi  k  la  cour  d'as- 
sises'aura  été  fait  pour  délits  spécifiés  dans 
la  présente  loi,  le  prévenu,  s'il  n'est  présent 
au  jour  f\xé  pour  le  jugement  par  { ordon- 
nance du  président  dû^nent  notifiée  audit 
prévebu  ou  k  son  domicile,  dix  jours  au 
moins  avant  l'échéance,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamètres  de  dislance,  sera  jugé 
par  délAut.  La  cour  statuera  sans  assistance 
ni  intervention  de  jurés,  tant  sur  l'aciioii 
publique  que  sur  l'action  civile. 

Art.  XS.  Le  prévenu  pourra  former  oppo- 
«ilion  à  l'arrêt  par  défaut  dans  las  dix  jours 
de  la  iKJ^iflcation  qui  lui  en  aura  été  farte 
o^  k  son  domicile,  outre  un  jour  par  cinq 
myriamètres  de  distance,  k  charge  de  noti- 
fier son  ppposiiioo  tant  au  ministère  public 
qu'k  la  partie  civile.  Le  prévenu  supportera 
sans  recours  les  frais  de  l'expédition  et  de 
la  signification  de  l'arrêt  par  défaut  et  de 
L\)pi>osition,^  ainsi  que  de  l'assigoçtion  et 
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de  la  taxe  àé$  lémAio*  appelét  i  l'aïKiitiiM 
pour  le  jugemeol  d«  l'opposition. 

ArU  19.  Dana  lei  cinq  ioun  de  la  nolift- 
cAtion  de  rop|)oaitioo ,  le  prévenu  devrt 
déposer  au  greffe  une  requête  tendant  à 
obleoir  du  président  dt  la  ooar  d'asaisei 
ane  ordonmoee  filent  lejonr  du  juirameut 
de  l'oppotitioo;  oetto  ordoonanee  Osera  le 


P'RE  Jl» 

tiens  s^roni  faites  valablemejit  «u  p.aignarrt 
eu  greib  de  le  «our.  ~  Lorsque  le  |>réVenii 
sera  ep  état  d'arrestation,  (0»t«t  notMce- 
lions,  pour  être  TtUbles,  devMOt  être  laites 
I  personne. 

AH.  ft.  Lorsque  fes  fAils  seront  puois- 
sebles  selon  ta  Toi,  et  qu'il  y  aura  des  pour- 


suites eommeneéet  à  h  reqnèCe  du  tpinis* 

jour  aux  plus  prochaines  assises  ;  elle  sera  tère  public,  ou  qua  rautour  de  i'inbpatation 

signifiée  i  la  requête  du  ninistère  publie,  aura  dénoncé  cea  (kfis,  il  sera,  durant  Tins- 

tant  au  préTenn  qu'au  plaignant,  avec  aasi-  traction,  sursis  k  la  poursuite  et  au  jugv- 

gnation  au  Jour  fixé,  dix  joura  au  moins  ment  du  délit  de  difliimation. 

araot  riobéance.  Faute  par  le  prévenu  éê  Art.  M.  Tout  Irrêt  de  oondamnalion 

remplir  les  formalités  mises  k  sa  charge  par  eomra  las  auteurs  ou  complices  d<fs  crimes 

le  présent  article,  ou  de  comparaîtra  par     et  délits  eommis  par  voie  de  publication, 
lui  ^  --  ^-   .  .  .-  .  .  .    .    - 

jour 
réputée 
sera  définitif. 

Art.  SO.  Nul  ne  sera  admis  k  prouver  la 
vérité  des  faits  diffsmatoires  si  ci'  n'est  dsns 
le  «.-as  d'imputation  contre  des  dépositaires 
ou  agents  de  l'autorité,  ou  contre  todles 

Eersooues  ajant  agi  dans  un  caractère  pu- 
lie  défaits  relaliu  à  leurs  fonetitHis.  Dana 


même  <^u  par  un  fbiiKié  de  pouvoir  au  ordonnera  la  suppression  ou  la  destruction 
r  filé  par  l'ordonnance,  l'opppfition  sera  des  otnets  saisis  ou  de  tous  ceux  qui  pour- 
ulée  non  avenue  et  l'arrêt  par  début     ront  1  être  uhérleurement,  en  tout  ou  en 


partie,  auivant  qu'il  /  aura  lieu  pour  rulfet 
de  la  condamnation.  —  L'impression  ou 
rafltebe  de  l'arrêt  pourront  être  ortlonnés 
aux  firaia  d«  condamné.—  Ëes  arrêts  seront 
rendus  publies  dans  la  mêmaTonne  que  les 
jugements  portant  déclaration  d'absence.,, 
Art.Srr.ihiioonqne,  après  que  la  rondHmnn- 


ce  cas,  les  faits  pourront  être  prouvés  psr-  lion  d'un  écrit,  de  dessin  eu  gravures,  sera 

devant  la  cour  d'aasises  par  toutes  les  voies  réputée  connue  par  la  publieatioo,  dans  tes 

ordinaires,  sauf  la  preuve  contraire  par  les  formes  prescrites  oar  l'article  préciédeot,  les 

mêmes  voies.  La  preuve  Ô9$  faits  impntés  réimprimera,  renora  ou  distribuera,  subir» 

met  l'auteur  de  >'iu)putalion  ï  l'abri  de  louHiV  le  maximum  de  la  peine  qu  aurait  pu  eu- 
(leine,  sans  préjudice  de  toutes  peines  pro- >  ^  courir  l'anieur. 

noucées  contre  toute- injure  qui  ne  serait  Art.  96.  Toute  personne   inculpée  d'un 

|tas  nécessairement  dépendante  des  mêmes  délit  commis  par  la  voie  de  la  presse,  ou 
liiU.      _, 

Art.  91.  Le  prévenu  qui  voudra  êlras^ad- 

mis  h   prouver  la  vérité  des  faits  dans  les 

cas  prévus  dans  le  précédent  article,  devra, 

'dans  lea  liuit  jours  qui  suivront  la  noliflca- 

tion  de  Tarrêt  de  renvoi  duvant    la  cour 

d'asi*ises,  ou  de  l'opoosition  h  l'arrêt  par  mênde  prononcée  par  la  loi  contre  le  délit 

défaut  rendu  contre  lui,  faire  signifier  au  qui  lui  est  imputé. 

plaignant  :  — 1*  Les  faits  articulés  et  qua-  Art.  99.  L  action    publique  contre   les 

lifiésdanscelarrêt,  desquels  il  entend  prou-  crimes  et  délits  commis  par  la  voie  de   la 

ver  la  vérité;  —  2*  La  co!)ie  des  pièces;  —  presse^  ou  tout  autre  moyen  de  publication, 

3*  Les  noms,  professions  et  demeures  des  se  prescrira  par  six  mois  révolus  h  compter 

témoins  par  lesquels  il  entend    faire  sa  du  fait  de  publication  qui  donnera  lieu  à  la 

preuve.  —  GeUo  signiOcation  contiendra  poursuite.  Pour  faire  courir  cette  presertp- 

élection  de  domicile  près  la  cour  d'assises,  tion  de  six  mois,  la  publication  d'un  écrit 

le  tout  à  peine  d'être  décbu  de  la  preuve,  devra  être  précédée  du  dé})dl  de  la  déctarn> 

Art.  29.  Dans  les  huit  jour»  suivants,  ta  tion  que  l'éditeur  entend  le  publier.  —  S'il 


par  tout  autre  moven  de  publication, contre 
laquelle  il  aura  élédébefné  un  mandat  de 
dépôt  ou  d'arrêt,  obtiendra  sa  mise  en  li- 
berté provisoire  moyennant  caution.  La 
caution  à  exiger  de  l'inculpé  ne  pourra  être 
supérieure  au  double  do  maximum  de  l'a- 


plaignant  sera  tenu  de  faire  signifier  au 
prévenu,  au  domicile,  par  lui  élu,  la  copie 
des  pièces,  et  les  noms,  professions  et  de- 
meures des  témoins  par  lesquelii  il  entend 
faire  t»a  preuve  contraire  ;  le  tout  égale- 
ment sous  peine  de  déchéance. 

Art.  93.  --  Le  plaignant  en  dilhmation 
eu  injure  pourra  faire  entendre  des  témoins 

Î|ui  attesteront  sa  moralité ,  les  noms,  pro- 
essions  et 'demeures  de  ces  témoins  seront 
notiliés  au  prévenu  ou  h  son  oomicile,  un 
jour  au  moins  avant  l'audition.  —  Le  pré- 
venu ne  sera  (toinl  admis  è  faire  entendre 
des  témoins  contre  la  moralité  du  plaignant. 
Art.  94.  Le  plaignant  sera  tenu  immédiat 
temenl  aprèa  rarrôl  de  renvoi,  d'élire  do- 
micile près  ta  cour  d'assises  et  de  notifier 
eetle  élection  au  prévenu  et  au  ministère 
yubLic  ;  ^  défaut  de  quoi  toutes  signitic^w 


de 

e 


a  été  fpit  dans  cet  intervalle,  un  acte  d 
pou'rsuiteoud'iustrnetion,  l'action  publiqu 
ne  se  prescrira  qu'après  un  an  I  compter 
du  dernier  acte,  à  l'égard  même  dos  per- 
sonnes qui  ne  seraient  pas  impliquées  uann 
ces  actes  d'instruction  ou  de  pouriuile.  — 
Néanmoins  dans  le  cas  d'oifeose  envers  les 
chambres,  le  délai  ne  courra  pas  dans  l'in- 
tervalle de  leurs  sessions.  —  L'action  civile 
ne  se  presurira  dana  tous  les  cas,  que  par 
la  révolution  de  trois  années  k  compter  di4 
fait  de  la  publication.  ' 

Art.  811.  Las  délit»  commis  par  la  voie  da 
la  presse  ou  |Nir  tout  autre  muvcn  de  pu- 
blioatiou  et  qui  ne  seraient  |H)7nt  encor» 
jugés,  le  seront  suivant  t9s  forums  pres- 
crites par  la  pcéseute  loi. 

Art.  3t.  La  loi  du  98  février  1817  est 
ubrogûo.  ^  Les  iiis(K)suioos  dii  eodw  d'ivv- 
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!i7,ûiS'\;*'r''li"*''5*  •?*''/*"**  *'  '.''"^»»"     ou  éditeur  rwpoDMbler  -  Celle  formalité 

'*"  "6CU  Ces.  j^rt  ou  la  diflribulion  du  journal  ou  écrii 

un  m  9  HJIN  IW9.  périodique. 


nn  loul  ou  «n  Pârtte  •■ïnôn»lî.r«';r^lZ  »"!3"î"^""" ,"  "?  «IBPriMnneineol  d'un 

Felne ,  de  Selne-el-Olae  et  de   SeiiSeû  fr^Va  dWiiïif  condilion  du  paiement  des 

Marne,  de  lO.MO  francs  de  renie  pour  lea  Art  7u^ô^riM.ir^  n..  aa-, 

journaux  Quotidiens  «t  Ha  Koaa  r»nL  ViI  An.  ».  Les  propriétaires  ou  éditeurs  res- 

Ton  r pouï  S  CînîuT  o^Triîi  n^^  îîî""';'^  **"  ''îf?*'  «"  *«"»  périodique. 

au^essous.  et  de   la  rallié  X  ces  rinteî  mAmi:  n^*„3î  ''"  **®  condamnatipu.   les 

^rocWs.  -  Les  raulionnemeStHôurroS  naïdlf/..?  !r„.r  J.*i!?»^JA«_P?«^  »." 


lînslKnalior.  enTtôï«/nM  J*  2  !?^.^îî     ^^«"^'7®  prononcée  par  Je  codé  pénal. 


ciînsigna lions,  en  y  tei-sant  le  capital  du  la 
roule  au  cours  du  jour  du  dépAt. 

Art.  î.  La  responsabtlild  des  auteurs  ou 
éditeurs  indiqués  dans  la  déclaration,  s'é- 
tendra &  tous  les  articles  insérés  dans  le 
journal  ou  écrit  périodique,  sans  préjudice 
de  l«  solidarité  des  auteurs  ou  rédacteurs 
desdits  articles. 


prononcée  par  le  codé  pénal. 
Art.  11.  Les  éditeurs  du  journal  ou  écrit 
Périodique  seront  tenus  d'insérer  dans 
I  une  des  feuilles  ou  des  livraisons  qui  pa- 
raîtront dans  le  moia  du  jugement  ou  de 
I  arrêt  intervenu  contre  eux,  extrait  conte- 
nant lea  motifs  et  le  dispositif  dudit  juice. 
ment  ou  arrêt.  •»  j"»*;- 


Art.  3.  Le  caulionnemenl  alTerlé  oar  nri-  «/u  1.  ^  conlra.»enlion  aux  art. 7,  Set 
llége  aux  dépens,  dommaKes^inirôts^  Il  îîifoJ*  pré^nute  loi  aéra  punie  correction, 
metides  auxquels  k-s  Z.TrXi  îi  t..  ii?!     "elementd  un.  amende  de  100  fr.  àlJOOOfr. 


amendes  auxquels  les  propriéiaires  ou  édi- 
teurs Murront  être  condamnés  :  le  prélève- 
ment s  opérera  dans  l'ordre  indiqué  au  pré- 
sent article.  En  cas  d'insuOisance,  il  y  aura 
Iiftu  à  recours  solidaire  sur  les  biens  des 
pronriétnires  ou  éditeurs  déclarés  respon- 
sables du  journal  ou  ^crit  périodique,  et 
les  auteurs  et  rédacteurs  des  articles  con- 
damnés. 


Aft.  13.  Les  poursuites  auxquelles  pour- 
ront  donner  lieu  les  contraventions  aux 
art.  7,  8  et  11  de  la  présente  loi  se  prescris 
ront  par  le  laps  de  trois  mois,  à  compter 
de  la  contravention  ou  de  l'interruption  des 
poursuites,  s'il  y  eu  a  du  commeucôes  eu 
temps  utile. 

LOI  DU  51  MARS  1810. 


Art.  k.  Les  condamnations  encourues  de-  ^««»'  '<»  publication  de»  journaux  et    ierit* 

mut  être  acquill.W.otl^  .aulionnemenl  périodiqL.                         ' 

niHMô  ou  complété  dans  lés  quinze  jours  Art    v    Iji   lihp*  n»KK..à:       j     . 

An.  5  Au  n,<,o.on.d.  h  publi..Un„  d.  ^'^XiT""""""  ^'"^'''"'  '"""'  ■"- 
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Art.  3.  L'ai 
précédent  ne 
ceux  9ui  justi 
conditions  prc 
du  Ojuin  1811 

Art.  4.  Av 
feuille  ou  livr 
soumis,  par 
responsable,  l 

Art.  5.  Ton 

Eonsabte  qui  i 
uer  une  feuil 
m[  ou  écrit  pi 
nique  au  cans< 
aurait  inséré  < 
livraisons  un 
non  approuvé 
ment  d'un  em 
mois,  et  d'une 
sans  préjudie( 
fiourrait  *donr 
feuilles,  livrai 
Art.  6.  Lbra 
responsable  se 
ticle  .précédei 
prononcer  la  s 
périodique  ju! 
Sur  le  vu  di 
le  gouvememt 
terme  qui  n'e 

t tension  dudit 
In  cas  de  réei 
définitivement 
Art.  8.  Nul 
ihographié  ne 
distribué  ou 
tion  préalable 
contpeTiendrai 
punis  des  peii 
présente  loi. 
Art.  9.  Les 
mai,  du  96  mi 
les  il  iTejil  pc 
dessus  ciwilinu 
Art.  lObU 
droit  «l'avoir  1 
de  18S0. 

LOI  1 

Sur  ta 

"  Art.  1".  La 
la  publication 
dioues,  contin 
la  lin  du  troisi 
ture  de  la  atssi 
Art.  2.  Les 
mars  1820,  sai 
lionnemeiit,  s' 
les  journaux  ( 
saut  soit  k  joui 
par  livraison  ( 
leur  objet. 

LOI 

Belalive  à  la 

Art.  1".  Nul 
cuntiacré  eu  lo 
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Art.  3.  L'aulorisMlion  exigée  par  l'article 
précédent  oe  pourra  être  accordée  qu'à 
ceut  qui  justifieront  8*ôtre  conformés. aux 
condition*  prescrites è  l'article  I"  delà  loi 
du  0  juin  1819.  V^ 

Art.  k,  ATsai^  U  publicatipa  de  toute 
feuille  ou  lirraisoD*  le  maDuscrit  devra  être 
soumis,  par  le  propriétlire  ou  l'éditeur 
responsable*  è  on  examen  préalable.. 

Art.  5.  Tout  propriétaire  ou  éditeur  res- 

Consabte  qui  aurait  fait  imprimer  et  distri- 
uer  une  feuille  ou  une  liTraisoo  d'un  jour 
nai  ou  ëcrit  périodique  sans  J'avoir  commu- 
niqué au  censeur  avant  l'impression,  ou  qui 
aurait  inséré  dans  une  desdites  feuilles  ou 
livraisons  un  article  non  communiqué  ou 
non  approuvé,  sera  puni  cQsrecUonnelle- 
ment  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  six 
mois,  et  d'une  amende  de  200  fr.  à  l.iOO  fr,, 
sans  préjudice  des  poursuites  auxauelles 
fiourrait  'donner  lieu  le  contenu  de  ces 
feuilles,  livraisons  et  articles. 

Art.  6.  Lorsqu'un  propriétaire  ou  éditeor 
responsable  sera  poursuivi  en  vertu  de  l'ar» 
ticie  .précédent,  le  gouvernement  pourra 
prononcer  la  suspension  du  journal  ou  écrit 
périodique  jusqu'au  jugement. 

Sur  le  vu  du  jugement^de  condamnation, 
le  gouvernement  pourra  prononcer  pour  un 
terme  qui  n'excédera  pas  six  mois,  la  sua- 

1  tension  dudit  journal  ou  écrit  périodique. 
In  cas  de  récidive,  il  pourra  en  prononcer 
déflnitiveorent  la  suspension. 

Art.  8.  Nul  dessin  imprimé,  gravé  ou  li-, 
ihographié  ne  pourra  être  publié,  exposé, 
distribué  ou  mis  en  vente  sans  l'autorisa- 
tion préalable  du  gouvernement.  Ceux  qui 
coiitreTiendraient  à  cette  disposition  seront 
punis  des  peines  portées  en  l'art.  5  de  la 
présente  loi. 

Art.  9.  Les  dispositions  des  lois  du  17 
mal,  du  96  mai  et  du  9  iuin  1819  auxquel- 
les il  n^eja  point  dérogé  par  les  articles  ci- 
dessus  ciNufinuent  à  ôlre  exécutées. 

Art.  lOcLa  présente  loi  cessera  de  plein 
droit  «l'avoir  son  effet  h  la  fii^de  la  session 
de  18S0.  * 

LOI  DU  S8  JUILLET  liil. 

Sur  ta  ceiÊjhre  dei  journaux. 

"  Art.  1".  La  loi  do  31  mars  1890  relative  à 
la  publication  de  journaux  et  écrits  pério- 
diques, continuera  d'avoir  son  effet  jusqu'à 
la  Un  du  troisième  mois  qui  suivra  I  ouver- 
ture de  la  session  de  1891. 

Art.  2.  Les  dispositions  de  la  loi  du  31 
mars  1820,  sauf  en  ce  qui  concerne  le  cau- 
tionnement, s'appliqueront  h  l'avenir  h  tous 
les  journaux  ou  écrits  périodiques  pj^,rais- 
saot  soit  à  jour  ûxtt,soit  irrégulièrement  ou 
par  livraison  quels  que  soient  leur  titre  et 
leur  objet.    ,  y 

LOI  DU  17  MARS  IStf)  .■    ' 
Relalite  à  la  police  de»  journaux  et  écriti 
périodiques. 
Art.  1".  Nul  journal  ou  écrit  périodique, 
cuntiacré  eu  tout  ou  eu  partie  lux  nouvelles 


ou  matières  politiques,  et  paraiss-int  régu- 
lièrement et  à  jour  fixe,  soit  par  livraisuns 
et  irrégulièrement,  ne  pourra  être  établi  et 
publié  sans  l'autorisation  du  roi.  Cette  dis- 
position n'est  pas  applicable  aux  journaux 
et  écrits  périodiques  existant  le  1"  janvier 
1822.  ^  ^ 

Art.  9.  Le  premier  exemplaire  de  chaque 
feuille  ou  livraison  des  écrits  périodiques 
et  journaux  sera,  à  l'instant  même  de  sou 
tirage,  remis  et  déposé  au  parquet  du  procu- 
reur du  roi  du  lieu  de  l'impression.  Cette 
remise  tiendra  lieu  de  celle  qui  était  pres- 
crite par  l'article  6  de  la  loi  du  9  iuin  1819. 

Art.  3.  Dans  le  cas  où  l'esprit  d'un  jour- 
nal, ou  écrit  périodique  résultant  d'une  suc- 
cession d'articles  serait  de  nature  à  porter 
atteinte  k  la  paix  publique,  au  respect  dû  à 
la  religion  de  l'Etat  ou  aux  autres  religions 
légalement  reconnues  en  France,  à  l'autorité 
du  roi,  è  la  stabilité  dus  institutions  consti- 
tutionnelles, à  l'inviolabilité  des  ventes  des 
domaines  nationaux  et  à  la  tranquille  nos- 
session  de  ses  biens,  les  cours  rovales  àaua 
le  ressort  desquelles  ils  seront  établis,  pour- 
ront en  audience  solennelle  de  deux  cham- 
bres et  après  avoir  entendu  lu  orocureur 
général  et  les  parties,  prononcer  la  suspen- 
sion du  journalt»u  écrit  périodique  pendant 
un  temps  qui  ne  pourra  eicéder  un  mois 
pour  la  première  fois,  et  trois  mois  pour  la 
seconde. 

Après  ces  deux  suspensions,  et  en  cas  de 
nouvelle  récidive,  la  suspension  délinitivu 
pourra  être  ordofluée. 

Art.  4.  DansM'intervalle  de  la  session  des 
chambres,des  circonstances  graves  rendaient 
momentanément  insunisantes  les  mesures 
de  garantie  et  dé  répression  établies,  les  lois 
des  31  mare  1820  et  96  juillet  1821  pourront 
être  remises  immédiatement  en  vigueur,  en 
vertu  d'une  ordonnancedu  roi  délibérée  en 
conseil  et  contre-signée  par  trois  ministres. 
Celte  disposition  cessera  de  plein  droit  un 
mois  après  .l'ouverture  de  la  session  de  la 
chambre,  si  pendant  ce  délai ,  elle  n'a  pas 
été  convertie  en  loi.  Elle  cesserait  paruil- 
loroent  de  plein  droit  le  jour  où  serait  |>u« 
bliée  une  ordonnance  qui  prononcerait  la 
dissolution  de  la  chambre  des  députés. 

Art.  5.  Les  dispositions  des  lois  antérieu- 
res auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  f)ar  la 
présente  continueront  d'être  exécutées. 

LOI  DU  23  MARS  MiHL  ' 
Relative  a  la  r4pre$$ion  et  à  la  poùrtuite  det 
délite  commts  par  la  voie  de  la  prêtée  ou 
par  tout  autre  moyen  de  publication. 

TIT»B  1". 

De  ia  répreêtion. 

Art.  1".  Quiconque,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'art  1"  de  la  loi  du  17  mai  181 U. 
aura  outragé  ou  tourné  en  déi:isiun  la  reli- 
gion de  l'Etal,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment de  trois  mois  k  cinq  ans  et  d'une 
amendede  300à  0,000  fr.-  Les  mêmes  peines 
seront  prononcées  contre  (|ui<^uque  aun 
outragé  ou  tourné  en  dérision  tout  autre  rc- 
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ligion  ooni  Hétablitsement  e»t  (également  dos  chambres ,  ou  pour  Tun  des  pairs  ou 

reconnu- en  France.  des  députés,  ou  InJorféuT  pour  la  cour,  le 

I    Art.  %    Toute    attaque    par    l'un    des  tribunal  ou  l'nn  des  magistrafs  des  jurés  ou 

mêmes  moyens  conire  la  dignité  royale,  des  tépioins,  les  éditeurs  du  journal  seront 

l'ordre  de  aucc9ssibiillé  au  trône,  les  droits  eji  outre  condamnés  h  un  emprisonnement 


que  le  rei  tient  de  m  naissance,  ceux  en 
vertu  desquels  il  a  donàé  la  charti>,  son  au* 
torité  constitutionnelle,  l'inriolabilitéde  sa 

Personne,  les  droits  de  l'nutorité  des  cham- 
res,  sera  punie  d'un  emprisonnement  de 


d'un  moH  è  trois  ans.—  Dans  I,e8  mêmes  cas 
il  pourra  être  interdit  pour  un  temps  limité 
ou  pour  toujours  aux  propriétaires  oo  édi- 
teurs du  journal  ou  écrit  périodique  con- 
damnés, de  rendre  compte  des  débats  légis- 


trois  mois  k  cinqans  et  d'une  amende  de  300     latifs  ou  judiciaires.  La  violation  de  celte 
à  6,000  fr.  défense  sera  punie  de  peinejs  doubles  de 

Art.  8.  L'attaque  par  l'un  de  ces  moyens,     celle  portée  au  présent  article 


de  droits  garanlis^par  les  art.  S  et  9  dH  la 
charte  constitutionnelle,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  h  trois  ans,  et 
d'une  amende  de  100  fr.  h  <^,000  fr. 

Art.  k.  Quiconque,  par  l'u»  des  mêmes 
moyens,  aura  excité  k  la  haine  ou  au  mépris 
du  gouvernement  du  roi,  sera  puni  d'un 
emprisonnement  d'un  mois  k, quatre-  8ns  et 


Art.  8. (Seront  punis  d'un  emprisonmw 
ment  de  iix  jours  9  denx  ans,  et  d'une  a- 
mende,  de  ,16  k  1^,000  fr.  tous  cris  séditieux 
publiquement  proférés. 

Art.  9.  Seront  punis  d^un  emprisonne- 
ment de  quinze  jonrsk  deux  ans,  et  d'une 
amende  de  100  k  ik,000  fr—  t*  Tenlèvement 
ou  la  dégradation  des  signes  publics  de  i'au- 


d'une  amende  de  150  fr.  k  5,000  fr.  La  pré-  torité  royale  opérés  en  hHiue  ou    mépris 

sente  disposition  ne  peut  pas  [torter  aileinte  de  cette  autorité  :  —  2*  Le  port  public  de 

au  droit  de  discussion  et  de-consure  des  tous  les  signes  extérieurs  de  ralliement  non 

actes  des  ministres.  autorisés  par  la  loi  ou  par  des  règlements 

Art.  5.  La  di^Tamation  ou  l'injure  par  l'un  de  police  ;  r   8*  L'exposition  dans  Tes  lieux 

des  mômes  moyens,  envers  les  cours,  tri-  ou    réunions   publics,  la  distribution   ou 

bunaux,  corps  constitués,  autorités  ou  ad-  la  mise  en  vente  de  loùs signes  ou  svraboles 

minislrations  publiques,  sera  puni  d'un  e^-  destinés  à  propager  l'eoprit  de  rébellion,  ou 

prisonnement  de  15  jours  et  d'une  omende  troubler  la  paix  publique. 


paix  publique. 
Art.  10^.  Quioonque  par  Tun  des  moyens 
énqpcés  en  TarL  l^de  la  loi  du  17  mni  1819, 
aura  cherché  k  troubler  la\^paix  publique 
en  excitant  le|  mépris  ou  la  naine  des  ci- 
toyens .contre  ^oe  ou  plusieurs  classes  de 
f>ersonnes,  serai  puni  des  peines  portées  en 
'article  précédent. 
Art.  11.  Le»  propriétaires  ou  éiiiteurs  de 


tout  journal  ou  écrit  nériofJique  seront  te 


de  150  fr.  k  5,000  fr. 

Art.  0.  L'outrage  fait  publiquement  d'une 
manière  quelcoi\que,k  raison  de  leurs  fonc- 
tions  ou  de  leur  qualité,  soit  k  un  ou  k  plu- 
sieurs membres  de  l'une  désdeux  chambres, 
soit  k  un  fonctionnaire  public,  soit  enfin  k 
un  ministre  de  la  religioil  de  l'Etat  ou  de 
l'une  des  religions  dont  Tétablisseivont  est 
légalement  reconnu  en  France,  sera  puni 

d'un  emprisonnement  de  quinie  jours  k  nus  J'y  insérer  dans  les  trois  jours  de  la 
d^ux  nns  et  d'une  amende  de  100  k  4,000  fr.  rôftoplion ,  ou  dans  le  plus  procbMn  numéro. 
Le  même  délit  envers  un  juré  k  roison  de  s'il  n'eui^laii  pas  pubJlé  avant  l'expiration 
ses  fonctions,  ou  envers  un  témbin  en  rai-  deilrois  jours,  la  réponse  de  toute  personne 
Mfifi  sa  déposition,  sera  puni  d'un  em-  nojtnmée  ou  désignée  dans  le  jour/ial  oa 
prisonnement  dédit  jours  à  un  an  et  d'une  écrit  périodique,  sous  peine  d'une  amende 
amende  du  50  fr  k  3,000  fr.  L'outrage  fait  k  de  50  fr.  k  500  fr.  sans  préjudice  des  autres 
un  ministre!  de  la  reliKioii  do  l'Etat  ou  de  peine«\et  dummages-inlérêls  auxquels  l'ar- 
l'une  dos  religions  légalement  reconnues  en  ticle  incriminé  |)ourrait  donner  lieu.  Celte 
France  dans  l'exercice  même  de  ses  fonc-  inserlioVi  sera  gratuite,  et  I»  réponse  pôur- 
tions,  sera  puni  des  peines  portées  par  l'art,  ra  avoir\lt>  double  de  la  longueur  de  l'artiol» 
1"  de  la  présente  loi.— Si  Poulrage,  dans  les  auquel  elle  sera  faite, 
différents  cas  prévus  par  le  présent  article.  Art.  ISL  Toute  publication,  vente  on  mise 
a  été  accompagné  d'excès  ou  de  violences  en  venté»  ex(K)&iiion,  dii^tribution  ,  sans 
prévus  par  le  |)reraier  paragraphe  de  l'art,  l'autorisation  préalable  du  gouvernement,. 
i29  du  code  pénal,  il  sera  puni  des  peines  de  dessiné gravésou  lithographies,  ser4,  pour 
portées  audit  paragraphe  et  k  l'art.  339.  et     ce  seul  fait,  puni  d'un  emprisonnement  de 


en  outre  de  l'amende  portée  au  premier  pn 
ragraphe  du  présent  article.  —  Si  l'outrage 
^st  accompagné  d'un  excès  prévu  par  le 
second  paragraphe  de  l'art.  228,  et  par  les 
art.  231,  23i  et  233,  le  coupable  sera  puni 
cunTorniément  audit  code. 

Art.  7.  L'inlidélitéel  la  mauvaise  fui  dans 
le  compte  que  rendent  les  journaux  et  écrits 
périodupies  des  séances  des  chambres  et 
(les  autluiioes  des  cours  et  Iribnnnux,  se- 
ront punieid'une  amende  de  1,000  Ji 6,000  ir. 
Vax  cas  de  n^cidive,  ou  lorsf)uo  le  compte 
rend'i  sera  oH^nsanl  pour  l'une  ou  l'autre 


iprisonnement 
trois  jourè  k  six  mois  et  d  une  amende  >de' 
10  k  Sioo  (v. ,  sans  préjudice  des  poursuites 
auxquelles  pourrait  donner  lieu  le  sujet  du 
dessin.  ^ 

Art.  13.  L'article  10  de  la  l&i  du  9  iuin 
1819  est  commun  k  toutes  les  disposition» 
du  présent  titre,  en  tant  qu'elles  s'appliquent 
aux  propriétaires  ou  éditeurs  d'un  journal 
ou  écHt  p^riodiuue. 

Art.  H.  Dans  lus  cas  de  délîts'correction- 
nels  iM'évus  par  les  premier,  second  et  qua- 
trième paragraphes  de  l'article  6,  \'Mr  l.ar- 
licle  8  et  [ar  !t  preutier  paragraphe  Ûe  I'ot' 


it3 
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licle  9  de  la  pr 
pourront  appliqu< 
463  du  code  pénal 


Art.  15.  Dans  U 
ohambres  00  l'uni 
énoncés  en  la  loi  ( 
oITensée.sur  la  « 
ses  membres,  poi 
autoriser  les  pour 
ordonner  que  le 
barre,  après  qu'il 
ment  appelé  j  elU 
lieu  aux  peines  p 
sion  «tera  exécuté 
de  la  chambre. 

Art.  16.  Les  cli 

mêmes  conforméi 

les   dispositions 

comptes  rendus  ( 

»<^ances.  — Les  di 

relatives  au  compi 

cours  et  tribunal 

rectement  par  le 

auront  tenu  ces 

Art.  17.  Seroni 

lice  correction n 

commis  parJa  voi 

délits  énoncés  e 

celle  du  17  mai  1 

les  »tl.  15  et  IC 

poursuite  nraun 

prévu  par  l'art.  1 

et  dans  celui  d 

cotitre  tout  agent 

crédité  près  du  r 

lier,  que  sur  la 

(lu  souverain  ou 

qui  se  croit  offeci 

liaueou  du  paiti 

oi/injurié.  —  L< 

(lus  par  les  tribu 

délits  commis  pa 

firocédé  quetcor 

roeat«san8  distir 

desdi»SUibuuai] 

y  être  jugés  par 

et  la  chambre  co 

géant  qijantked', 

d'instrtictioE  ,cri 

jugements  rendii 

sur  tous  les  tuti 

sente  loi  et  par  < 

jugés  dans  là  fc 

code  pour  les  dé 

Art?  18.  En  ac 

inX)ins  oq^sera  ai 

des  faits  ii^upei 

ORIM 

Du 

1.  Ordonnanct  f 
des  loi$   du 
1821. 

♦   Vu  l'art  4  de 
Nous  avons  0 

luit; 
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iJ3  WE 

licle  9  de  U   présente  loi, 
pourront  appliquer,  s'il  y  a 
i63  Ja  code  pénal. 

Tiras  II.  *• 

Dt  lo  powiuite.  ^ 
Art.  15.  Dans  ••  cas  d'offense  enfers  le» 
chambres  ou  l'une  d'elles  par  un  des  moyens, 
<innnc<is  en  la  loi  du  17  mai  1819,  la  chambre 
offensée,  sur  la  «Impie  réclamation  à  un  de 
ses  membres,  pourra,  si  mieux  elle  n'iii me 
«uioriser  le«l)Oursuites par  la  TOie  ardinaire. 
ordonner  que  le  prétemi  ièra  Iraduil  à  sa 
barre,  après  qu'il  aura  été  entendu  ou  dû- 
ment appelé  ;  elle  le  condamnera,  s  il  y  « 
lieu  aux  peines  portées  par  les  lois.  La  déci- 
sion jera  exécutée  sur  l'ordre  du  préjlidenl 
Je  la  chambre. 

Art.  16.  Les  chambres  appliqueront  elles- 
mêmes  conformément  h  rarticle  précédent 
les  dispo<>ilions  de  l'art.  7  relalifea  aux 
comptes  rendus  par  les  journaux,  de  leurs 
»<^ances.  —Les  dispositions  du  môme  •"•  «» 
relatives  au  compte  rendu  des  audiences  des 
cours  et  tribunaux,  seront  appliquées  di- 
rectement par  lei  cours  et  tribunaux  qui 
auront  tenu  ce»  audience». 

Art.  n.  Seront  poursuivis  detant  la  po- 
lice correctionnelle  et  d'odlce,  les  déjils 
commis  parJa  voie  de  la  presse,  et  les  autre» 
délits  énoncés  en  la  présente  loi  et  dan» 
celle  du  11  mai  1819  sauf  les  cas  prévus  par 
les  aft.  15  et  16  ci-dessus.  Néanmoins  la 
poursnile  nianra  lieu  d'odlce ,  dans  le  cas 
préTu  par  l'art.  12  de  la  loi  du  17  mai  1819 
eidnns  celui  de  diffamation  ou  d  injure 
(ontre  tout  agent  diplomatique  étranger,  ac- 
crédité près  du  roi,  ou  contre  tout  particu- 
lier, que  sur  la  plainte  ou  à  la  requête  soit 
<lu  sourersin  ou  du  chef  du  gouternement 
qui  se  croit  offensé,  soit  de  l'agent  diploraa- 
liqueou  du  paiticulier  qui  se  croira  diffame 
oJinjurié.  —  Les  appels  de  jugements  ren- 
dus par  le»  tribunaux  correctionnels  sur  le» 
délits  commis  par  de»  écrits  imprimés  par  un 
procédé  quelconque,  icroht  portés  directe- 
raeôusan»  dlstincliori  die  la  situation  locale 
desdilsHcibuuaux,  auxicpurf  royales  pour 
y  être  jugé»  par  la  première  chimbre  civile 

et  la  chambre  correcU|pÊL'«r""'®?»  *^®T 
geantquan(àe^,au|PAM)  1^1301  du  code 

d'InstrtictloE  criminelle,  r- Les  appels  de» 
jugements  rendiis  par  lesmômtes  tribunaux 
sur  tous  le»  tfulèes  délit» jpréi^bs  pàt^fi  pré- 
sente loi  et  parcelle  du  IT mal  1819  seront 
jugés  dans  là  fo^e  ordinaire  fixée  par  le 
code  pour  les  déliia  correctionnels.  ' 

Art?  18.  En  aucun  cas  la  prbuve  par  té- 
mx)ins  oq^sera  adoiiae  pour  établir  la  réalité 
des  faits  ii^upeux  bu  diffamatoires. 

ORDONNANCE  DU  iKfi. 

DuS4\uilicimi.  I 
I.  Orionnanct  portent  la  remihe  tn  •«V»*"»" 
dti  loii   du  31  inars  18S0  el  26  juiUti 
1821.  \  I         ■     \    • 

Vu  l'art  k  de  la  lo  du  17j  mars  1822 
Nous  avoD»  ordonné  et  oNonnons  ce  qui 

•uil; 
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Arl.  1".  Les  lois  du  31  mars  1820  et  26 
juillet  18tt ,  SQJ^  remises  en  vigueur  k  da 
ter  dcf  ce  jour.  .      .,„ 

Art.  2.  Notre  ministre  aecrétaire  dEtai 
au^département  de  l'Intérieur  est  chargé  dt 
l'exécution  de  laj)ré»ente  ordonnance. 

IL  ^Ordomumcij^ortanl  formation  d'un  6m- 
.  reau  ou  minluire  de  t'tntérieur,  chargé  de 
rexamen  préalabtt  des  jourMux  et  écrits 
périfidiquet. 

Vu  notre  ordonnance  de  ce  jour  concer- 
nant la  remisA  en  vigueur  des  lois  des  31 
mars  1820  et  26  juillet  1821 ,  relatives  è  la 
publication  des  journaux  et  écrits  pérlodi- 

queii,  L  . 

Nous  avon»  ordonné  et  ordonnons  ce  qui 

Afi.  1".  Il  y  aura  k  Pans  auprès  de  no- 
tre iài|it«tre  seérélaire  d'Etat  au  départe- 
ment de  l'Intérieur,  un  bureau  chargé  de 
l'examen  préalable  de  tous  les  journaux  et 
écrits  périodiques. 

Art.  2.  Ce  bureau  sera  com|>osé  de  six 
censeurs  qui  seront  nommés  par  aous,  sur 
la  présentation  de  notre  ministre  secrétaire 
d'Etat  àe4'intérieur. 

Art.  3.  Tout  numéro  de  journal  ou  écrit 
périodique  devra,  avant  d'être  imprimé, 
avoir  été  revêtu  d'un  visa  de  ce  bureau, 
qui  en  autorisera  la  publication  conformé- 
ment  h  l'art.  5  de  la  loi  du  31  marsJ820. 

Art.  h.  Le  travail  de  ce  bureau  sera  dirigé 
mit  le  sieur  de  Lourdoueix,  chef  do  la  di- 
-^sion  des  i«cience$,  beaux-arts  et  belles- 
lettres  au  ministère  de  l'intérieur. 

Arlî  5.  Le  visa  du  bureau  sera  donné  par 
le  sieur  Deliégo,  que  nous  nommons  à 
cet  effet  secrétaire  du  bureau  de  cen%ure. 

Art.  6.  Dans  les  départements,  les  pr«^- 
fets  nbmmeront,  selon  les  besoins  ,  un  ou 
plusieurs  censeurs  chargés  de  l'exameii 
préalable  des  journaux  qui  y  seront  pu- 
bliés. V, 

Art.  7.  Un  conseil  de  neuf  merabros  nom- 
més par  nous  sur  4«s4ipésentatioy  do  U'Uro 
garde-des-sceaux,  ministre  secrétaire  dEiat 
de  la  justice,  sera  charg^  de  la  surveillance 
de  la  censure.  .    « 

Art»  8.  Le  bureau  de  la  censure  de  Pan» 
adressera  une  fois  par  semai||Bui  ra|>port 
sur  ses  opérations  au  con^^^Laurveil- 
lance.  Les  censeurs  des  dénHBnts  lui 
rendront  compte-  des  letfr»  mS^uis  par 


Lrt.  9.  otiand  U  y  aura  Heu,  *i|j|Fécu- 
..„ji  de  l'trl,  6  de  1^  loi  du  31  marMpiO.  h 
la  suspension  d'un  journal,  ou  écrit  pério- 
dique, elle  »tra  prononcée  par  nous  sur  le 
rapiwrt  de  nowe  garde-de»-»ceaux,  «pré» 
qu'il  en  aura  pris  Pavis  du  conseil  de  »ur- 
veillance.  Il  en  sera  de  môme  quand  II  y 
aura  lieu,  en  exécution  de  l'art.  7  de  ladite 
loi.  h  prononcer  la  suspension  ou  la  sup- 
pression d'un  journal  ou  écrit  périodique 
après  jugement-  . 

Art.  16.  Notre  ministre  secrétaire  d  Efat 
au  département  de  l'intérieur,  et  noire 
garde  des-sceaux,  ministre  i^préta.ire  d  Etat 
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•era  punia  conform^Mit  a;  art.  6  ^  la  loV 
dtt»jul!J|8l9.        >    '^Z 

ArU  ^.  En -tus  d  association ,  la  sociale' 
devra  éirh  f  utVé  de  MHés  <^i  sont  déOnius 


au  département  de  la  justice  •  sontt  eliargés 
^liacuo  eu.  ce  qui  le  concerne,  de^reiéca->, 
titfn  de  la  présente  ordonnance. 

'       >  (HiDOMNAIICE  *    ,^ 

*'  ■       ■   Du  5  novembra  làtT.  "*       * 

.  '  . .    ■*  "  ^   '    .      .      '       ,j 

Aft^lr.  Notre  ordonnàn,çe  du  fk  iuia' 
dernier  qui  a  remis  en  vigueur  les  lois  du 
31  fïtars  1820  et  du  20  joillel  1821  ^cessera 
d'avoir  S09  effet. 

LOI  DU  U  JUILLET  iSé. 

I  Art  l*'..T«out  Français'^majeijir*  jouissant 
dea  droits  civils»  potirra^sans  auloriialion 
préalable  publier  un  jo.urnai  ou  écrit  pé- 


et  régies  f>ar  le  enuê  de  commerce.  Hors 
le  cas  où  le  journarserait  publié  par  une 
société  anonyme,  les  .associés,  serotit  teniu 
de  choisir  entre  eul  Un ,  deux  ou  treis^gé- 
ran(s,'qui,'  aux  termes' des  art.  Ib  et  %ï  iia 
codé  ^e  commerce  ,^  aurool  cbacun  indiiri'' 
duellement  la  signature. —Si  l'un  des  ^è- 
rants^e«ponsabl«f  vieor  k  ^éeéîlcr  ou  à 
tesser  ses  fonctions  pac^une  cituse  qçelcon- 
qu»,  les  propriélairea  leront  tenus ,  dans 
le  délai" de  deux" mois,  de  ie  pempJarer  ou 
de  réduire  |>ar  un  acte  revêtu  dos  roém^s 


riodique,  en  se  conforment  aux  disposi-  formalités  que  celui  de  société ,  le  nombre 

lions  de  la  présente  loi.'  "  \.  de  leurs  gérants.  Ils  auront  aussi ,  dans  les 

Art;  2.  Le.  propriétaire  ou  les  propriétai-  limites   ci -dessus,  déterminées.  Je  droit 

res  de  tout  journal  ou  écrit  périodique,  d'augmenter   ce  «nombre    en    remplissant 

seront  tequs,   avant  "aa    publioatiun,,  de  les    mêmes  formalités.  S'ils  n'et^^i^^yaicnl 

ftturoir  un  cautioDoTtoment. -:- Si  le  journal  constitué   quùn    seul,    ils  'seront  tenus' 

ou  écrit  périodique  parait  plus  de  deux  fois  de  lé  rempJacer  daos .  les  quinze  jours  «jui 

par  semaine ,  soit  i  jour  fixe,  soit°par  li-  suivront  son  déçàs;'  faute  par  eux  de  le 

vraisons^et  irrégulièremmit,  le  caùuoone-  faii-e,  le  journal  ou  écrit  périodique  ces- 

lurent  sera  de  6,000  fr.  de  rentes.  —  Le  eau-  >era  de  paraître,  à  peine  de.  f  .OOOTr.  d'a- 

tioiinement  sera  égal  aux  trois  quarts  diji  niende  pour  chaque  feuijie  ou  livraison  qui 

taux.flxé,  si  le  iôurnai  ou  écrit  périodique  serait  publiée  après  t'èx'ptratioo  de  ce  délai. 

.  ne  paralU  que  deux  fois  par  semaine.  --  Il         Art.  5.  Les  géraola  responsables,  ou  Tûfi, 

sera  égalé  la  moitié  de  ce  cautionnement  ou  deux  d  entre  eux,  surveilleront  et  diri- 

si  Iq  journal  ou  écrit  périodique  ne  paraît  geront  par  eux-mêmes  la  réHactioB  du  jour- 

qu'uoe  fois  par  semaine.  —  Il  sera  égal  au  nal  ou  écrit  périodique.^—  Chacun  des  ^é- 

<iuart,  si  le  journal  ou  écrit  périodique .pa-  '  rants/esponsables.d^Tr'a  avoir  les'qualités 

rutt  s.euicment  plus  d'une  fois  par  mois.-»-,  requises  (W  l'art.  96Q  du  code  civil ,  élre 

Le  éauiioTinement  des  Journaux  quotidiens  propriétaire  au  moids  d'une  part  ou  action 

.publié^  dans  les  départements,  autrea  que  dans  l'entreprise, et  posséder  en  son  propre 

.  ceux  de  la  Seine,  de  Sein»-et-Oise  et  Seine-  et  privé  nom  uu  quart  au  moins  du  cautioii- 

et-Maroe,  sera  de  3,M0fr.  de  rentes  daits  nement. 

I*s  (uiirës  villes  de  50«000  âmes  et  au-des-  Art.  6.  Aucun  jourpal  ou  écrit  périodique 
su»,  du  1^2Q0tr.  de  reqtes  dans  les  autres  soumis  ^ot*  cautionnement  par  les  disposi- 
villes,  et  de  la  moitié  dc'ces  rentel  pour  tioos  de  la  présenle  loi,  ne  pourra  être  pô- 
les journaux  ou  écrits  périodiques  qui  pa-  blié  s'il  n'a  été  fait  préalablement  une  d^ 
raissciït  k  des  tormes  moins  rapprochés.  claration  contenant  :  1*  le  litre  du  journal 
Art.  3.  Serotil  exempts  .de  tout  caution-  ou  écrit  périodiquCf  et  les  époques^  aux- 
neiHciit  :  —  i^Les  journaux  ou  écrits  pé- '  quelles  il 'doit  paraître;— 2*  le  nom  de 
riuuiques  qui  ne  paraissent  qu'une  fois  par  tous  les  propriétaires  autres  que  les  com- 
nioisou  plus  rarement;— 2*  Ijes  journaux  ou  nianditaires,  leur  demeure,  leur  part  dans 
écriisr  périodiques  exclusivement  consacrés,  l'entreprise  ;  —  3*  le  nom  el  la  demeure  des 

'^soit  aux  sciences  mathématiques^  physiques  gérants  resooiisables ;  —  i*  l-àOlrmalion  qàe 
.et  naturelles,  spit  aux  travaux éi  recnercb«s  ces  propriétaires  et  gérants  réunissent  les 
d'é-rudiiiuii  t  soit  ^ux  arts  mécaniques  et  li-  condilioos  de  capacité  prescrites  par  la  loi  ; 
beraux ,  c'est-èAlire  aùv  sciences  et  aux  — ;5*  l'indication  de  l'imprimerie  dans  la- 
arts  dont  s'occjjpént  les  trois  académies  dos  quelle  le  journal  ou  écrit  périodique  devra 
sciences,  des  inscripwpns  «t  des  beaux-  être  imprimé.  —  Toutes  les  fois  qu'iPsur- 
arts  de  J)instilut/ojrtô  ;— 3*  les  journaux  ou  Tiendra  quelque  mutation  «bit  dans  le  titre 
.(^critf  périodiques  étrangers  a.u:^  matières  di;jotirnal,  soit  dans  les  conditions  du 'sa 
noljttquei,  et  exclusivement  consacrés  aux  périodicité.,  soit  parmi  les  propriétaires  ou 
lutlres.pu  à  d'autres  brant-bés  de  c<^nnais^)  gérants  responsable^,  il  en  sera  fait  décla- 
.^n^'^sJpohQ  spécitiées  précédemment,  pour-  ration  devant  l'autorité  compétente  dans  les 
vu  qu'ils  ne.  paraissent  au  plus  que  deux  quinze  jours  qui  suivront  la  mutation ,  à  la 
fois  par  semaine;  —  k*  tous  les  écrits  pé-  diligence  des  gérants  respoosablM.  Bn  cas 
nodiques  étrangers  aux  matières  politiques  de  ^négligence  i^  ils  snronl  punit  d'uuto  ' 
et  qui  seront  publiés  dans  une  autrcPlan-  amende  de  SOOfr.  —  II  eu  sera  de  môme 
gut(  que  la  langue  française  ;-^5*  les  feuilles  si  le  journal  ou  écrit  périodique  Tenait  & 
\l^fio^>4uo*^>clirsivement  consacrées  au\  être  imprimé  dans  une  autre  imprimerie 
a«^s ,  annonces ,  dfiches  judiciaires,  arriA  que  celle  qui  a  été  originajremeni  déclarée'. 
^ages  maritimes ,  mercuriales"  et  prix  cou-^  —  Dans  le  cas  oCt  l'entreprise  aorait  été  for-  «* 
riiiiis. -^  Toute  contravention  aux  disposi-  mée  par  une  seule  personne,  le  proprjé- 
Ifuiis  du  préseiil  arliçly,el  du  prii^dénl ,  taifo,  s'il  réunit  les  qualités  requises  par 
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tini»,  l'arl,  5  de  la  présente  l<ii  sera  ap- 
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«jps   inslltulions   écortomiqnfs  de  premier 
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ilUon,  la  aociéi^' 
I  (}iii  sont  dëOnies 
I  commerce.  Hors 
t  pdhlîé  par  unn 
ociét.serotit  tentu 
de'4x  ou  treis^gé- 
et  art.  âa  et  Si  ilQ 
lOt  chacun  indivk 

—  Sil'uHde»  tjV 
~  1  (|ëe$(lér  ou  à 
se  c«use  qQelcoii- 
iront  tenus,  dans 
B  i«  remplacer  ou 
evétu  des  mémcis 
9ciélé ,  le  nombre 
nt  aussi,  dans  les 
minées,  Je  droit 

en  remplissant 
S'ils  D'el^>^vaicni 
ils  'seront  tenus* 
quinze  jours  uni 
e  par  eux  de  le 
it  périodique  ces- 
de.  f  .OOOTr.  d'a- 
e  ou  livraison  qui 
ration  de  ce  délai. 
)onsables,  ou  l'ûfi, 
veilleront  et  diri- 
réHactioB  du  jour- 

—  Chacun  des  gé- 
avoir  les' qualités 

code  civil,  être 
ne  part  ou  action 
der  en  son  propre 
aïoins  du  caution- 

il  écHt  périodique 
tpar  Iw  disposî- 
e  pourra  être  pu- 
blement  une  dé- 
litre  du  journal 
les  époques^  aux- 

—  2*  le  nom  de 
res  que  les  coin- 
s ,  leur  part  dans 
il  la  demeure  des 

ràfllrmalioD  que 
is  réunissent  les 
icrites  par  la  loi  ; 
riraerie  dans  ïa- 
iériodique  devra 
is  fois  qu*irsur> 
ebit  dans  le  titre 
conditions  de 'sa 
propriétaires  ou 
ï  sera  fait  décia- 
ipéteate  daiïs  les 
a  mutation  ,  i  la 
insables.  Bn  cas 
It  punis  d'une  ' 
sera  de  même 
pdique  Tenait  à 
itre  imprimerie 
rement  déclarée'.  . 
tè  aurait  été  for-  w 
ne,  le  proprjé- 
es  requises  par 
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,le  paragi>aplie  ii  de  l'att.  5 ,  sera  en  même  ce  cas.   il  sera  fait  mention  exprofse  de 

tf>iD|)s  le  gérant  resoonsable  du  journal.  —  cette  circonstance  dans  la  dëo^ralion.. 

Dans  Je  cas  contraire,  4r_sera  tenu  de  pré-  Art.  10.  EnN^s  ëe  conteslaiion  sur  la  ré- 

seulér  un  gérant  responsable,  contiirraé-  gularité  ou  la  liiteérité  de  la  déo^arlltioll 

ment  è  \*»H.  S.  -^Lea  journaux  exceptés  prescrite  per  l'art.  6  et  des  pièees  I  l'appui, 

Ju  cautionnement  seront  tenus  de  fhire  la  «il  sera  statué  per  lea  tribunaux  a  la  dili- 

dëclaratioo  préalable  prescrite  par  lea  nu«  gence  du.  préfet,  aur  mémoire  sommaire* 

Diéros  1  «.S  et  5  du  premier  paragraphe  du  ment  el  sans  frais,  la  partie  ou  som  défen< 

présent  article. .  aeur  M  le  minisitère  puiilic  éntendos.  --  8i 

Art.  7.  Ces  déclarations  seront  aÀcompa-  Je.  Journal  n'a  point  enW)re  para,  il  sera 

unées  du  dépôt  des  pièceà  j.ustiQcalives  i  sursis  à  la  publication  jusqu'au  jugement  à 

cltos  seroiM  sn^néespar  chacun  des  proprié-  intervenir,  lîâiqu'él  sera  eiécatoire  nonobs- 

lAJrus  du  journal  oo  écrit  périodique,  ou  lani  appeU 

parle  fondé  de  pouvoir  de  chA;un  d'eux.  Art.  11<  Si  la  déelaralion  prescrite  par 

l*;iles  seront  reçues  k- Parias  à  la  direclidri  de  l'art.  6  est  reconnue  fausse  et  frauduleuse 

la  librairie,  et  dans  les*  départements  au  en  quelqu'une  de  ses  parties,  le  journal  ens- 

secrétariat  général  de  la  préfecture.  seHi  de  paraître.  t.es  auteurs  de  la  détrin- 

Art.  JB.  Chaque  nualéro  de  Tëerit  pério-  ration  seront  punis  d'une  amende  dont  le 

(Ji(]ue  sera  signé  en  minute  par  le  proprié-  minimum  serad'nne  somme  égale  au  dixième 

taire;  s'il 'eit  qniciue ;  par  run  deé^éranls  et  le   maxironm  d'une  somme  égale  k  la 

resj>ensables   si  l'écrit  périodique  est  pu*  moitié  du  cautionnement. 

I)lie  |)ar  une  société  en  nom  collectif  ou  en  ^  Art.  II.  Dans  le  oas  où  un  joui'nah  ou 

commandite;  et  par  l'un  fieê  adinipistra-  écrit  périodique  est  établi  et  publié  par  un 

leurs.  S'il  est  publié  par  une  société  ano-  seul  propriétaire,  et  si  ce  propriétaire  vient 
nyme. —  L'exedplaire  signé  pour  minute «|^  à  mourir,  sa  veuve  ou  S9$  héritiers  auront 

sera,  au  moment  de  la  publication ,  déposé  un  délai  de  trois  mois  pour  présenter  un 

au  parquet  du  profijreur  du  roi  du  lieu  dé  gérant  responsable;  ce   gérant,  devra  être 

l'impression,  ou  i*ia  mairie  dans  les  villes  propriétaire  d'immeubles  libreé  de  toute 

"•^  ■■  n'r  a  jpas  de  Iriliunal  de  première  hy()Olhèqoe  et  pavant  au  moins- 500  francs 


-  .( 


où  il      ^ 

in$tailce^.k  peine  de  bOO  francs  d'a- 
mende contre  les  gérants.  Il  sere  doiiité 
récépissé  du  dépôt.  '>-  La  signature  sera  im- 
primée au  ba#  de  tous  l'es  exemplaires^  à.peiue- 
de  !^  francs  d'amende  contre  l'impri- 
meur, sans  que  la  révocation  do  brevet. 
l'Hisse  ,s'ensuivt-e.  —  Les  signalaires^de 
chaque  fenille  i>u  livraison  seront  res{>on- 
sablas  de  spri  conlepu ,  et  passibles  de  tnutes 

les  peines  portées* par  la  loi  k  raison  de  la  daeieur,  qui  sera  réspoilsable  du  journal 
l'ubtication  des  articles  ou  passages  ihcri-  jusqu'à  ce  que  le  gérant  soit  accepte.  —  Le 
ihinés  «ans  préjudice  de  la  poursuite  contre  cautionnement  du  propriétaire  décédé  de- 
l>uieur  ou  les  auteurs  desdils  articles  ou     meCKera  affecté  k  la  gestion. 


de  contributions  directes,  si  le  journal  e^t 
publié  dans  le  département  de„la. Seine, 
deSi^ne-et-Oiseetae  Seine-et*Ma'fne,  el  150 
francs  dans  les  auti:es  départements.  — -^  Le 
gérant  que  la  veuve  on  les  héritiers lërSht 
admis  k  présenter ^  déVfa  réunir  les  condi- 
tions requises  par  l'art.  960  du  code  civil. 
Dans  les  dix  jours  du  décès  la  reuve  ou  les 
héritiers  seront  tenus.de  présenter  un  ré- 


l>asi>ages  comme  complices. 

En  conséquence,  les  poursuites  judi- 
ciaires, pourront  être  dirigées,  tant  contre 
les  signataires  des  feuilles  ou  livraisois, 
que  contre  l'auteur  ou  les  auteurs  des  pas-, 
-Mges  incriminés,  si  i:es  auteurs  peuvent 
<iiru  connus  el  mis  en  cause.       • 

Art.  9.  1],  est  accordé  aux  propriétaires 
actuels  des  journaux  exislauts,>:ian8  au'on 
puisse  leur  onfioser  loadis|^ilions  de  l'art. 
1^'  un  délai  de  six  mois,  k  partir  de  la  pro-' 
■utiljjatiun  de  la  prés /nie  toi ,  pour  pré- 
senter un,  deux  ou  trois  régeLrls  respoii- 
sabies'  réunissant  les   conditions  requises 


par  les  articles  précédents,  et'fisifè  la  dé-/  voie  d'un  journal  ou  écrit  périodique,  nn 

sertjnl  jara<ii«  moimire  du  double  du  roi 
niuiuin  tixé  par  les  lois  relatives  k  la  ré 


clawlion  requise  par  l'art.  IL  —  $i  ces  gé^ 
'anVfi  responsables  ne  possédaieiit  pa» 
propre  le  quart  du  cautionnemeul ,  ils 
■oui  admis  k  justifiel-  que,  outre  leur  pairt 
"an»  i'entrepriae,  ils  sont  vrais  et  légiiinies 
'  ropriétaires  d'immeubles  payaiit  ou  moins 
"^  frauvs  de  contributions  directes,  si 
journal  e»t  publié  dans  lès  défurte 
■l'outs  de  fa  Sieiue  «  de  Seine-et-Oise  et  de 
s^eint-elMarùe,  el  150  francs  dans  les  au 
Ires  di^pariements.  Ces  immeiiules  devrunt 
^'re   libres   de    toute  hypothèque.   —  Eu 


500 

lu 


pression  des  délits  de  la  presse. 

Art.  15.  ]^<n  cas  de  récidive  par  le  même 
gérant ,  et  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  68 
du  code  pénal,  indépendamment  des  dis- 
positions de  l'art.  10  «le  la  loi  du  9  juin  1S19, 
les  tribunaux  pourront,  suivant  la  garantie 
du  délit,  prononcer  la  suspension  uu  jour- 
lia!  ou  écrit  p<'riodique  pour  un  temps  qui 
uu  pourra  eicéderdcux  anA%.  ni  être  moins 
de  dix  jours.  Pendant  ce  (eeips,  te  cautlon- 


L 


rt.  13.  Les  condamnations  pécuniaires 
prjitiioncées  soit  contre  les  signatairea  res- 
nsablesj  soit  contre  l'auteur  ou  les  au- 
rs  des  passages  incriminés  seront  pré- 
Ic/vées ,  1*  sur  la  portion  du  cautionnera  eût 
ij'artcnaiu  en  prbpre  aux  signataires  res- 
j^)n8ables,  â*  ïsur  le  reste  du  caiilionne- 
(int  dan»  les  cas  ou  celle-ci  sereit  insur- 
sanie,  sans  préjudice  pour  le  sùrglus  dos 
es  établies  par  l'art.  3  et  &  de^  loi  du 
.  ^n  1819. 

Art.  ik.  Les  amendes,  aufhMiqQe  celles 
4f)iortées  ipar  is  prt^nnte  loi  /qui  auront  été 
encourues  i^our  délit  de  pubiMlion  par  la 
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ilqiips  de  premier 
iror»'  une  question 
ille  do  là-légitimité 
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servir  jusqu'à  un  certain  point  apprécier    du  etpital^  cai , qui  rentre  dans  la  théorie 
eeloi  de  rinlérêj,  descendit  au  dénier  dooxc    précédente  que  nous  venons  de  réfuter. 
AU  |St\S  pour  lOp  k  celt*  époque  tandis        C'est  encore  en  vertu-de^a  même  Ihéorio 


m«*/\i.    Ait 


.;A««;.^    A.t   «urtît»!    ..^- 


!  N 


< 
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nrment  eontinutri  à  d«fnettr«r  «liulAp^  &  ou  périodiques,  l«s  jagemèott  et  antres 

ta  caiaa«  dM  oonalnuliona,  il  oé  fO«àn  '  acM»  d*uM  4uU»rité  eontiituée,  ne  ponfront 

recevoir  une  aatrt  daaCioadoa.         ^        -  Mrè  MUMMMéét  oant  !«•  rtna.  ptt«rt  #(  ta. 

f      .    .  Art.  Ift.  Dana' lat^praeèa  qài  (mt  pniir  treii  Haut  pobllw  MUrtauml  q9«  par  l«ur 

oMel  la^iffaoBalic».  ai  l«a  tril»utia«i«  or-  titre.  —  Aueon  «atméerit  impriné.  litho- 

^  dânnept,  a«i  terviea  «ié  l'art.  9k  de  la  ofiff  rte,  graphie,  gravé  «il  k  la  inaiin,  M  pourra  étra 

que  leadébaU  auront  lletf  k  bois-clot  Jea  «rié^ur  la  Toie  puMiqoe,  tm*êprh$  que  le 

ioumêui  rie   pourront  tft  Hne  de  f^  erieur  oudiatribnteorabnnit  ooooatlreà 

t  '     iranei  d'amende ,  publier  Jea  lalta  de  dtffa-  rautorité  municipale  le  ti(r(B  soua  lequel  il 

,               malion,  ul  donner  rexirail  des  niéwoirea'  vent  ra^nooieer,  et  qu8{>rèa avoir  reraiak 

ou  écrilt  quelconques  qui  leaco^liendraienl.  cette  autorité  un  exemplaire  dé  cet  écrit. 

^'              —  Pana  toutes  las  affairea  civilfs  ou  cri-  Arft  k,  La  vente  Ou  disIribuUon  de  faux 

.  —  yinioelles  où  on  buis-clos  aulv  é(é  ordonné,  eilrailsde  joumaui,  ju$tmenU  ou  actes  de 

"^  ilaJie  pourront ,  aoua  la  m^e  jpoine,  puo  raètori^  f^blique  est  défendue,  et  sera 

^  biier  que  le  prononcé  du  jo^emèitf.  .  ■        -  )M|nié  dia  peines  ci-api^  :                v     . 

Art.  17.  Lorsqu'aux  termes  dw  dernier  pa-  Art.  5^  L'iofiractiofl  site  diapoaitièns  ûm 

^    r*Rraphe  de  lart.  S3  de  la  toi  .du  47  mal  art,  1  et  I  de  la  ncésente  lot,  sera  punie 

1819,  Ifts  tribunaux  auront,  pour  les  faits  d^ine    amende  .d«    Sl^  à   600  fk'ancs  et 

ditTaniatbireaétrangerak  la  éause, réservé,  d'un  #mprisooneolenti|e  s^*  jours  i  un 

s       i     >  soit  l'action  publique,  éoit  l'action  civile  aic4s»veaiMlati^iKneatim  séparément.  ~ 

des  partis,  lea Journaux  ne  pourront,  soua  LVuteuf  ou  Vimprimeur  des tinx  extra! is 

;  la  même  peine ,  publier  ces  faits ,  ni  donner  défendps  par  l'art,  ci-dessus,  sera  puni  <iu 

'    "t'eitrait  dc(!L  mémoirea  qui  les  oontien-.  double  dé  la  peine  infligée  au  crieur,  veti. 

draienl,                 '  .  deuroùdistributeor  de  bux  extraits.  Les 

^    "      Art.  13;  La  loi  du  17  rojira  1881^,  rektive  peines  prononcées  par  le  présent  article, 

h  la^poUce  desJouroaux  et  écrits  pério*  ^  seront  appUquéea  sans  préjudice  des  autres 

di/]iies  est  abrogée.  >''^^>eif»éaq.ur;|»ôurraient  être  encourues  des 

LOI  DCJ  29  NOYiàlBRE  1850, 

Qui  )p»nit  Ui'attq^tut  contre  lei  droit*  ef 
t'autoriiil  .Hu-rct  tt  dti  elun^reê  .par  la 
9oit  dtio  preéie.  r 

4      Art.  'V,  Toule  attaqué,  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'art.i"  de^loi  du  17 
,  mai  18f9>  contre  la  dignité  roj^,  l'ordre 

de  successibilîlé  su  tr6na ,  les  •Iroits  que  le  la  présente  1^,  sera  punie  par  la  voie  ordi- 


^ 


^.' 


crimeaet  délita Résultant  de  la  nature  même 
de  récrit.  ^-  '    . 

Art.  6.  La  connaisaanee  des  délits  punis 
par  le  précédent  article  est  attribuée  aux 
cours  d'assises.  Ces  délits  seront  poursuivis 
conformément  aux  dispositions  de  l'art  k  de 
la  loi  du'  8  octobre  18d0.. 

Art.  7.Xoute  infraction  aux  art.  Set  3  de 


naîre  de  police  correctionnelle,*" d'une 
amende  de  S5  aN^OQ  francs  et  d'un  eropri- 
sonnemeot  de  six  jours  k  un  mui^,  cu- 
niulativeinent  ou  séparément. 

Art.  8.  Dans  les  cas  prévus  par  \n  présenle 
loi,  lea  cours  d'aSaises  et  les  tribunaux  cor- 
reitionnels  pourroiitLeppfiquer  Tarlicle  ^63 
du  code  pénal,  ai  les  circonstances  leyr  po- 
raissent  atténuantes  et  si  le  préjuJiceeÉaaé 
n'excède  pas  35  francs.    . 

Art.  9.  La  loi  du  5  nivôse  an  Y,  relative 
aux  crieurs  publics,  et  l'art.  S90  du  Code 
pénal  sont  abrogés. 

LOI  DU  U  DE^aiBRE  1850. 
Sur  le  eau^iontutàtnt  t  le^droit,  te  tin^re 
et  le  péttt  de$  journaux  ou  écrite  pério" 
diqitee. 

Art.  1".  Si  un  Journal  on  écrit  ^riodigue 
parait  plus  de  deux  fois  par'sém^ine,  soil  à 
jour  fixé,  soit  par  livraison  et  réffulièrtf 
ment,  le  cautionnement  sera  de  %kw  fraucs 
de  rente.  Le  cautionnement  sera  égal  aui 
temporairement,'^  la  iprofesaion  d'afficheur  trois^quarts  du  taux  fixé,  si  le  journal  ou 
ou  crieur,  de  vendeur  ou  diatribuleur  sur  écrit  périodique  ne  parait  que  deux  .fois  par 
la  voie  publique,  d'écrits,  imprimés,^ lilho-  semaine.  —  Il  sera  é|pii  k  la  moitié,  si  la 
grfphies,  gravée  ou  k ,  la  main ,  aéra  tetiu  journal  ou  écrit  périodique  ne  paraît  qu*nna 
u'en  faire  préalablement  la  dépuration  de-  Xoia  par  aemaine.  —  Il  sera  égal  au  quart, 
vaut  l'autorité  municipale,  et  «ilndiquer  aon  ailejoumai  ou  écrit  périodique  parait  seule- 
domicile.  —  Le  crieur  ou  afficheur  devre  ment ,plua  d'une  fois  par  mois.  —  Le  eau- 
renouveler  cette  déclaration  chaque  fuis  tionnementdes  journaux  quotidiens  publiés 
.qu'il  changera  de  domicile.  dans  les  dé|>arteinenta  autrea  que  ceux  de 

Art.  3.  Les  journal^,  feuilles  quotidiennes     la  Seine  et.  de  Seiue-ct-Oise,  »eru  de  800 


*vroî  tient  du  vœu  de  la  natipn  française ,  ex 
primé  par  |a  déclal'ation  du  7  août  1830 ,  et  - 
de  la  charte  constitutionnelle  par  lui  ac- 
ceptée et  jurée'dans  .la  aéance  du  9^  août  de 
la  même  année ,  spp  autorité  cbnatitution- 
neUe,  l'fnviolabilité  de  aa  personne,  les 
droits  et  l'autorité  des  cbambrea ,  sera  punie 
d'un  emprisonnement  de  trois  mois  k  eing 
ans,  et  d  une  amende  de  300  francs  k  6,000 
francs.    ^ 

L'art.  $.  La  fioi  du  95  mars  1822  est  et 
demeure  abrogé.  .  ' 

LOI  DU  10  DECEMBRE  ISSt. 
Sur  Ue  afficheurs  et  lee  cfieure  puonce. 

Art.  1".  Aucun  écrit,  soit  k  la  main,  soit 
imprimé,  gravé  ou  «lithographie  contenant 
des  nouvelles  politiques  ou  traitant  diefar|ets 
politiques,  ne  pourra  être'  affiché  ou  placardé 
dans  les  rues,  places  ou  autrea  lieux  publics. 
—  Sont  exceptés  de  la  présente  disposition, 
les  actes  de  l^autorité  publique. 

Art.  2.  Quiconque  voudra  exercer  même 


\ 
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ver  une  part  de  sa  propriété  qui,  rationnel-  que  le^  lois  positives  de  la  soa'élé  sont 

lement,  s  étend  sur  son  produit  entier.  Il  est  moins  conformes  k  la  justice  absolue.  Kvi- 

vrai  que,  le   plus  souvent,  l'emprunteur  demmùnt    dans    une   société  cottme    la 

préfère  subir  celte  condition  que  de  Se  pas-  nôtre  ,  oti  non-séolemént  les  Ifols  et  les 
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friinesde  rente,  d^nslM  villes  de  50,000  Im^'  Il  s%ra  lena  d'artièiilef  e(  ife  qualifler  les 

et  «u-deuuf,  de  800  francf  de  rente,  dans  proirocalions,  attaques,!  olhnset,  outrages, 

les  antret  villet,  et  res|)eettveiDent  ;  de  la  faili  diffanMioires  ou  {n{«r<>a  I  raiaon  nvsm 

moitié  de  ces  deaxreotea  pour  les  Joumaui  quetpia  oovrsvib  est  intentée,  et  ce.  à 

ou  écHU  périodiques  qui  paraissent  k  des  peine  de  nullité  ^e  la  j^oursitite.  Le  prési- 

termes  moins  rapprochés.  —  I>  gérant  ret-  dent  ftiera  le  Jonr  de  la  comparoiiMi  de- 

ponsable  da  Joolnal  derra  posséder  en  son  ▼•ntlacourd^étsisos,etcommetlr«rbai8Sier 

propre  et  privé  liem,  et  par  poriioits  égales,  qui  s«ra  chargé  de  la  notifleation.  La  noti- 

la  totalité  du  cautionnement.  Il  eet  accordé  ocuKon  du  réquisitoire  et  d«  l'ordonnance 

aux  gérants  responsables  des  joumaut  qui  du  président,  sera  lailo  .i|;'^venu,  dir 

aiirontdépnaé  leur  cautionnement  k  l'époque  Jours  «lé  tooins  avant  cel<ir^l«  eoiupam- 

oA  la  présente  loi  sera  promulguée,  un  délai  ^ion*,  o*itre  un  ionir  par  (tii\q  mjrriuméirf  s 

.— 'SI  lé 


de  dislanoo.  -^  8i  léjMrévenu  nêéowftaratt 
pas  an  {our  flx^  il  f«ra  jugé  pttr  déflut  ; 
la  cour  statuera  sMU  aeslstance  ni  intefven* 
liondéjuréa  Itnt  Ittrfaetiuu  publique  que 
sur  l'action  «fllf. 

9.  Le  {iréiiWi  pAurrfeTorroer  opposition 
à  Tarrlt  par  déftiul  dana  les  cinq  jours  de  la 


teinent  où  elles  auront  été  publiées. 

Art.4.4.es  journaux  imprimés  eu  langues 
étMnjBères  «t  ceux  des  pays  d'outré>riner, 
serootyLaiés  au  maxiiuium  du  t^rif' établi 
pour  l«s  journaux  français. 

liOi  DU  8  AVRIL  loi. 

Sur  lu  procédurt  m  matiirt  de^élUt  de  la 

pre$stf  d'ofJUktig*  et  de  criage  publiée. 

Art.  1**  Le  ministère  public  aura  la  bculté 
de  saisir  les  «ours  d'assisel  de  la  cotiiiais- 
since  des  délits  'commis  par  la  voie  de  Ia 
presse,  ou  par  les  autres  mojcos  de  publi- 
cation  énoncés  en  l'art.  1"  de  la  lui  du  17 
mai  i8A9,  en  vertu  de  la  citation  donnée 
directement  au  prévenu.— La  même  iacullé 
existera  au  cas  de  fioursuites  contre  les  af- 
ficheurs et  crieurs4»Mblics,  en  exécution 
^es  art.  5  et  6  de  la  loi  du  10  décembre 
1890. 

Art.  8.  Le  ministère  public  adressera  son 


Kr  l' 
, r -„ .  .  aitéiéou 

si^espuur  obtenir  indication  du  jour  auquel     ncn  suivie  d'eiiet,  «si  un  attentat  k  ,a  sûreté 
t«  prévenu  aéra  sommé  do  comparaître.  -*     <i«rEtal>  ii  elle  a  été  suivie  deifet^elle  sera 


•:    '•.  l  • 


desii  mois  pour  se  conformer  k  ces  dis- 
positions. -^  Li  partie  du  cautionnement 
déjk  fournie  qui  excède  le  taux  «cindessus 
ti  lé.  sera  remboursée. 

Art.  1.  Le  droit  de  timbre  H té  On  de  di- 
mension sur  les  journaux  périodiques,  sera 
de  six  centimes  pour  chaque  lenille  de 

trente  décimètr»€arrés  et  au«dess6us.— 'Tout  B«tiac«ti(m  qui  en  aura  été  faite  k  sa  per- 
jaumal  on  écrit  périodique  imprimé  sur  une  sooné  o<|  k  ano  domicile,  outre  un  jour  par 
demi-feuille  de  quinze  décimètres  el  de  ^^  mjrrilmètrva  de  dislance,  k  charge  de 
moins  de  trente  décimètres  carrés,  payera  QOtifler  aon  opposition  tant  su  luiuislère 
un  oehtime  en  sus  pour  chaque  dnq  dé-  POb»ic  qu'k  la  itartie  civile.— Le  prévenu 
eimètnMxarrés.  —  Il  ne  sera  perçu  aucune  «upportera  sans  recours  les  frais  d«  i'^expé- 
augmentation  de  droit  pour  fraction  au-des*  di lion  et  de  la  signification  de  l'arrêt  par 
sous  deNcinq  décimètres  carrés.  —  Il  ne  <ièAiut  et  de  l'opposition,  ainsi  que  de  rasai- 
sera  perçu  aucun  droit  ponr  un  supplément  l^f^ation  et  de  la  taxe  des  témoins  appelés  k 
qui  n'excédera  pas  trente  décimètres  carrés  '  audience  fiour  le  jugement  de  l'opposition, 
publiés  par  les  journaux  sur  une  feuille  de  ^''^*  ^*  ^^^  i®*  cinq  jours  de  la  noliflca- 
trente  décimètres  carrés  et  au-dessus.  —  La  ^>on  devropposition,  le  4)révenu  devra  dé- 
loi  du  13  vendémiaire  aà-Vl  et  r«rt  89  de  la  P^'er  au  greffe  une  requête  tendant  à  ob- 
loi  du  15  mai  1818,  sont  et  demeurent  ^*^^^  du  président  de  la  cour  d'assises  une 
Abrogés.  —  La  loi  du  0  prairial  m  Vil  est  ordonnance  fixant  l«  jour  du  jugemeru  de 
abrogée  en  ce  qui  concerne  le  droit  de  l'opposition;  elle  sera  signifiée i Ta  roquêie 
timbre  sur  les  journaux  ou  feuilles  pério-  ^u  ministère  publie,  tant  au  prévenu  qu'ab- 
diques, plaignantaveeassignation  au  jour  fixé,  cinq 

Art.  9,  La  droit  de  cinq  centimes  fixé  pkr  jours  au  moins  avant  l'échéance.  Fauie  par 
l'art  8^e  la  loi  <te  15  mars  18ff  pour  le  pori  'o  prévenu  de  remplir  les  formalités  mises 
sur  les  jourtiau^  etautrea  feu ijlea  transporté  ^  **  charge  par  le  présent  article,  ou  dee>tm- 
hors  des  limites  du  département  dans  lequel  Paraître  |»ar  lui-même  au  jour  fixé  par  Tor- 
ils sont  publiai,  sera  réduit  k  quatre  cen-  donnanoe  l'opposition  sera  réputée  non 
limes.  —  Les  mêmes  feuilles  né  paleron^  avenue  et  l'afrèt  par  défaut  sera  définitif, 
que  deux  oealimes  toutes  let  fois  qu'ellef  Art.  5.  Dans  le  cas  de  saisie  autorisée  par 
seront  destinées  pour  l'intérieur  du  dépar-  l'ert.  "f.  de  la  loi  de  26  mai  1819,  les  formes  , 
'    "                         .■■.  et  délais  prescrits  par  cette  loi   seroniob-' 

serves. 

LOI  DU  ft-9  AVRIL  183t. 

Sur  le  eautiofuument  de$  journaux  ou  écrite 
périodiquee  paraieùuU  même  irrégulière- 
ment,- 

'~^.  Art.'  1"  Si  on  journal  .ou  écrit  f)ériodiquA 
paraît  plus  de  deux  fois  par  semaine,  sait<èf 
jour  fixe,  soit  par  livraisons  et  Irrégulière- 
ment, le  cautionnement  aura  de  2,i00^fr. 
de  rente.  ~^- 

Art.  S.  Le  premier  paragraphe  de  l'art. 
1"  de  la  loi  du  Ik  décembre  1830  est  abrogé. 

LOI  DU  9  SEPTEMBRE  1835. 

Trrat  i". 

t)e$  eriwue,  délite  et  contrat entione. 

Art.  1.  Toute  provocation  mt  l'un  des 
moyens  énoncés  M  l'art.  1  de  la  loi  -du  17 
mai  1819,  nux  eriaes  prévus  par  l'art.  86 
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nres  besoins  et  un  bénéfice  plu»  ^u  moins  Kn  veriu  de  l'offre  et  do  la  demande,  l'in- 
'éîevé  ÎS  Ik  l'utilité  qu'offVe  le  capital  k  lôrôt  s'établit  k  un  taux  déterminé.  Puis  il 
rimèVunteur/elc^^^  .  .s'.joute  k  cet  inlérê  une  somme   plus  ou 

Lil7Xron  ê  et^^rulilité  et  l'intérêt  mo^uf  forte,  suivant  les  risques  et  qui  cons- 
P*'*'  •??."*„?..:  -:--  ^..1  .nm...«..   I.     titue  une  véHlabla  nrime  d'assurance.  Pour 
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Plus 


fiiMlé  oontpJhnenient  à  I  art.  1  de  1$  I6i  du 
t  knat  iSiO.— Si  elle  n't  pas  été  tuivie 
d'«ffét>  ell9  96ra  punie  de  la  déteoMoo  et 
(t*uoe  aaefide  de  10,0)010  i  50,000  franoa. 
Daoa  l'un,    comnci*  dam   t'aotre  caa» 


0ICTIONNi1i»  \!  i>M  \  m 

ua  temps  )§gal  i  la  dur4«  d^  l'empriaonD». 
ment. 

Art.  10.  I!  eat  interdit  aux  journaux  et 
éeri la  I  périodique»  de  rendre  compte  des 
procès  pour  outrages  on  injures  et  dea  pro* 


Hllè  pourra  être  déféréé4  le  eÙambre  deâ  cda  «n  diffamation  où' If  preUTe  des  fait;» 

pairs,  conformément  èràrt.lB  de  la  charte,  diflkmataires  n'est  pas  admise  par  la  lois 

Art.  S.  L'offense  au  roi,  commise  par  les  ils  pourront  seulement  annoncer  la  plainCè 

mêmes  moyens,  lorsqu'elle  $  pour1>ut  ii*ex-  sur  la  demande  du  plaignant  ;  d«ns,  tous  les 

citer  h  la  haine  et  au  mépris  de  M  personne  c«s»  ils  pourrpnt  insérer  ùà  jiinmeot*  «^-/ll 

ou  de  son  autorité  constituUonntile,  est  un  est  interdit  dé  publi«r  le  nom  des  Jur|i/«it« 

attentat  contre  la  aûreté  dé  l'Btat. —Celui  ceplédtncleoompte^ndndejfaudienéé^oà 

qui  s'en  rendray>upafole  aéra  Jugé  et  puni  Jejuif  fureétéoonatitué:— Il  éstjntenliirUe 

conformément  abx  deux  derniers  paragra-  rendra  édmp^  des  délibérationé  intérieure». 


phes  de  i'articf«  précédent. 

Art.  a.  TQute  autre  offenae  au  roi  sera 
punie  conformément  k  l'art.  9  de  la  loi  du 
17  mai  1819. 

Art.  4.  Quiconque  fera  remonter  au  roi  le 
blême  ou  la  responsabilité  des  actes  de  son' 
gouvcrnement^sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'un  mois  à  un  an,  et  d'une  amende 
do  500  è  5,000  fr«ncs. 

Art.  5.  L'attaque  contre  le  principe  ou  11 

;  forme  du  gouTerneraent  établi  par  la  charte 

de  1830,  tels  qu'ils  sont  déQnts  par  la  loi 

.  du  S9  novembre  1880,  est  un  attentat  h  1» 

sûreté  de  l'Etat;  lorsqu'elle  9  pourbutd'ex- 


foit  des  jaréa,  soit  de»  cour»  et  tribunaux. 
—  L'infraction  è  ces  diveVse»  prnbiUitions 
sera  poursuifie  devant  les  tribunan^l  eor>- 
racUonnjsla  et  ppnie  d'un  emprisonnement 
d'un  m«Ms  k  un  an  et  d'i^ne  amende  de'  500. 
à  ft,000  francs.  7 

Art.  11.  Il  est  interdit  dJnuVrir  ou  atinén- 
crr  publiiiuement  de»  souscription»  ayant 
pour  ot^et  d'indemniser  aes^aroendes^  frais^ 
dommages  et  lAtérêta  prononcés  |)ar:dei 
condamnations  Judidairas,  Ca^te  infiruetiiMÉ 
sera  jugée  et  ponte  ooinme  il  éft  dit  lk/r|gé> 
ticla  précédent.  /// 

Art.  ».  Laa  dispositions  dA  TérU  tO  delà 


ciier  k  a  destruction  ou  au  changement  du  loi  du  9  juin  1819  sont  applicables  k  tous 

gouTernement.  —  Celui  qui  s'en  rendra  c*ou>  les  cas  prévus  par  la  présente  loi.  Eu  cas  de 

pable°  siéra  pulbi  conformément  aux  deux  seconde  ou  ultérieure  eondam^tijin  cOntre 

derniers  paragraphes  de  l'art.  1".  ,  le  même  gérant  ou  contre  la  tnêma  journal 

Art.  6.  Toute  autre  attaqua  prévue  par  la  dan»  le  cours  d'une  année,  léa  cours  et  tri* 

loi  du  29  novenabre  1890  continuera  d'être  bunaux  pourront  prononcer  ta  suspensioa 

punie  conformément  aux  dispositions  de  du  journal  pour  UQ  temps  qui  n'excédera 

cette  loi.  pas  deux  mois,  suivant  la  k^i  du  18  juillet 

Art.  7.  Seront  punis  des  peines  piévoes  18S8  ;  cette  suàp^nsion  pourra  êtri  portée 

par  l'article  précédent  ceux  qui  auront  fait  ^  quatre  mois  si  la  oondàmnaiion  a  eu  lieu 

•^  publiquement  acte  d'adhésion  k  toute  autre  pour  crime.— Les  peinas  prononcées  par  la 

forme  de4gouver;ietnen{,  soit  en  attribuant  présente  loi  et  partes  lois  précédentes  sur 

des  droits  au  trOne  de  France,  aux  person-  la  presse  et  autre»  moyens  dé  pttbiicacion' 

nés  bannies  k  perpétuité  par  la  lot  du  10  ne  se  confondent  point  entre  elle»,  et  seront 

avril  1839L  ou  k  tout  autre  que  Louis^hi-  toutes  intégralement  aubies  lorsque  lev  faits 

lippe  1"  et  sa  descendance  ;  soit  en  pre-  qui  y  donneront  lieu  seront  postérieurs  )r 

ttBl  la  4u|Bli6catien  de  républicain  ou  toute  la  première  poursuite. 
iwifa 


ioc6m()atible  avec  la  charte  dé  1830; 
foil  en  exprimant  le' vœu,^  l'espoir  ou  la 
menace  della^èstruction  de  l'orure  monar- 
chique constitutionnel  ou  de  la  restauration 
de  la  dynastie  déchue. 


%       ,  ^     ^\     ■  Trrat  u.     /  7  .  :^  ,7' 

Du  gétwkt  d€$joufnumx  et  é€rUspériodiqu9i. 
AfU  13;  Le  cautionnement  que  les  pro- 
priétaires de  tout  journal  ou  écrit  périddi* 


Art.  8.  Toute  attaque  contre  la  propriété,     que  aont  tenus  de  fournir,  sera  tersô  en  nu 
le  sermenll  le  respect  dû  aux  lois,  toute    mérèiro  au  Trésor  qui  en  paiera  l'intérêt  au 
apologie  du  faits  qualifiés  crliàes  et  délits     ' 
par  In  loi  iiénale;  toute  provocation  k  la, 
haine  entre  {ci|  diverses  classes  do  la  société, 
sera  pani^des  peines  (lorlées  par  l'article  8 
(le  la  loi^iu  17  mai  1819.  —  Néanmotnrdans 
1rs  en/  prévus  par  le  paragraphe  précédent 


taux  réglé  pour  les ,  cautionnements.  Le 
taux  jde  ce  cantiounemeol  est  fixé  comme 
il  suit.  Si  le  journal  ou  écrit  périodique  pa- 
raît plus  de  deux  fol»  par  semaina,  soit  k 
jour  fixe,. soit  par  livraison  et  irrégulière- 
ment, le  cautionnement  sera  de  100,000  fr. 


■t.     ^ 


et  pat  l'art.  8lde  la  loi  précitée,  les  tribunaux  Le  cautionnement  sera  dO  75,000 1^,  ai  le 

pourront  sel^n  les  circonsUnces  élever  les  journll  ou  écrit  périodique  ne  parait  qjue 

peines  jusqiiinu  double  du  maximum.  deuxfoia  parseuaina.  —  Il  «ara deSO.OOoFr. 

Art.  9.  Uads  tous  les  cas  de  diffamation  si  le  journal  ou  écrit  périodique  «a  -parall 

prévus  par  les  lois  les  peines  qui  sont  por-  qu'une   foi»  par  semaine.  —  Il  ^n  de 

tées  pourrontl>uivant  la  grav jié  des  circon-  S5,000  fr.  Si  le  journal  ou  écrit  pénodiqne 

stances,  êtreyélevéea  au  double  du  utaximum  \wàU  seulement  plus  d'nne  fois  p«tr  moi». 

soit  pour  I  ambrisonnement,  soit  j)Our  l'a-  —Le  cautionnement  des  jouintaui  qnoti- 

iiiende.  —  Le  Coupable  pon/rra  en  outre  être  dieiia  publiés  dans  les  dépariements  antres 

iiiienlii  en  tout  ou  en  partie  des  droits  meii-  que  ceux  de  la  Seine,  Seine-et>Ofsë,  Seine* 

lionnes  par  I  art,  k%  du  Code  |>éual  {«ndant  et-Mdrne  sera  de  Î6,000  fr.  dans  les  rilïe* 


V- 
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•"»»''««  "'oy«««  <l>«lrainislror  une  preuve     présomjnlons  légales' puisque  la  loi 
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sussi  les  moyens  d  aUromistrer  une  preuve  présomjrtions  légales  puisque  la  loi  y  alt«- 

ont  dû  ôlro  soumis  è  des  règles  précises,  che  Une  force  probante  [«érempioire.  L'aveu 

car  clia(|ue  foi»  qu  une  cotîtestation  est  jwr-  extra-judiciaire  n'est  admis  que  dan»  Im 

tée  deynnt  un  Iribunnl  ou  qu'un  délit  est  demandes  ou  la  preuve  testimoniale    e»i 

poursuivi  devant  eux,  il  s'agit  de  prouver  adoiise.  L'aveu  Judiciaire .   c'est-k-dire  l" 


.1...  r...i. 


i».._^.t_j 


i5» 


lis  PRC  IH^^/^ 

de!(0.000  Ames  ël  t^éts^s.^li  »er«  de 
15.000  fK  d«ii8  les  vilkf  su-déisous  et  rès- 
peelifemenl  d«  ia  moitié  de  c«s  d«m  sQtn> 
inefi  pQur  lot,  jçttitlifui  dt  éertlt  périodi- 
que aui  paralssdot  àd«i  termesinoiiis  riip- 
prOchéS4>^ll  «Il  acoor4é/;lut  Aff^iriétaires 
des  jouffoitti  (OtU  écrits  péirtécniiiids  «etuel- 
>leiBf»i  diistenu  Ho  délai  do  m«atre  mots 
:)«oiiri#  «MUbmier*  éet  dl^jiosiiioQs. 
Art.  f%.  Co!iMiliu«t:ont  i  «|f«  dispensés  do 
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conditions  eii^éos  par  la  loi.  —  Si  le  jaiif* 
liai  n'a  qu'un  gérant  les  propriétaires  au- 
ront un  mois  itour  en  présenter  un  nou- 
veau, et«  dans4'iiiterurie  ils  seront  lenuii  Uo 
désigner  un  rédacteur  res|ionsablè.  Le  caii^ 
lionneroenl  entier  deqieurera  alTeclé  à  eeiie 
responsabilité. 

rrrmi  m. 


to«t  cauliooOMMat  les  inurhéux' et  écrit» 
i>ériodiquM  fuieotioiiOé»  eft  lirt  8  de  la  loi 


Dt»  diêsinst  gravurtit  lUkographiei  et  (m- 
.      bUméi, 


'f 


Art.  M.AucuD  dessin,  aucunes  gravures, 
(il»  Idjttin  tttift.       '■''Uiji':fl:-  lithographies,  médailles  et  estampes,  ait- 

.  Itt*.  Ki^ue  ^éfiaf  Niiliponseble  d'un     oun  emblème,  de  quelque  nature  et  espace 
,    il  fl^VéO'itjpénoaiqttke devra  posséder     qu'ils    soient,  ne  poèirront  être  public^:!, 
^»oo  proiMré  et^v^OOii^/le  tiers  du  eau-     eiposés  ou  mis  en  vente  sans  l'autorisa - 
^VtlMwàitm,^.'^  Itm^  oiH^ysoit  d^     tion  préalable   du  ministre  de  rintériour 

cësfiOM/iotaJes  ou  i»i|rlrel|ès  de  la  portioh  k  Paris  et  des  préfets,  dans  les  départe- 
dt^catitiéiioemeot.lijppiHehanli  uo  gérant,  ments.  —  Bit  cm  de  contravention  les  dcs- 
é^ildesiogemeolLÉ  {li^M  eo  forée  de  chose  sins»  gravures^nithogràphies,  médaiM»-: , 
legtfie  prpao0çil^l;|i  viÉi|iaité  des  s«lsies-8r*  eatami»es  ou  emblèmes  pourront  être  con- 
i/ètS/loitiitêes  sof'o^cfttîloonemeol» seraient  .tisquéset  le  publieatèur  sera  condamné  pr 
si^ilij^iu  tréiM^;^^  l<r  jlérant  Éeré  tenu  de  les  tribunaux  correotionoeis  è  un  empri- 
sonnement d'un  mois  à  un  an  et  k  une 
amende  de  100  k  1,000  fr^  sans  préjudice 
des  poursuites  aiiiquelles  pournnent  don- 
ner lieu  la  publication,  l'expositiou  et  l^i 
mise  en  vente  de  ces  ,obiets. 

TITat  IV. 

Dm  thééUre»  *i  du  0ieei  dt  tkéâtre$. 

Art. -81.  Il  ne  pourra  être  établi  soit  ?i 
Paris,  soH  dans  lés  déparlements,  aucun 
théâtre  nr  spectacle,  de  quelque  n^ilure 
qu'ils  soient,  sans  l'autorisation^préalable  du 
ministre  de  rin|érieur,  k  Paris let  des  pré- 
fets, dans  les  départements.La  mèmeaulori-. 
sation  sera  exigée  |Mtnr  les  pièces  qui  y  se- 
ront représentées.— Toute  contravention  au 
préeent  article  sera  punie  par  les  l^ribunauf 
correctionnels  d'un  emprisonnement  d'un 
moi»  k  un  Jin  et  d'une  amende  de  1,000  à' 
5,Qf)0  fr.  sis^s  préjudice,  contre  les  contro- 
,     .     .       ...        /  ..*  venanK.  des  paupsuites  auxquelles  i)our- 

esurptut  deli.a»«mOP»era  pajré  suivant,  ront  àt^Hn^  lieu  les   pièces  représentées, 
letanf.deejifïoooçes^;  Art.  2i.  Daulorité  pourra  toujours,  imiu.» 

Art./t8. 1)»tttg#a9i  sera  tenu  d'inslfrer  dés  moUls  d'ordre  public  suspendre  la.rr- 
eu  tête  di»j#rii«flei  documents  oiliciels,  i  présentation  d'une  pièce  et  même  ordon- 
rt;lati(His^  autbelHHiuef,  renseigiiemwiU  et  ner  la  clôture  provisoire  du  théâtre.  Ces 
itK:llQe|itioits  qiii  Ittî  seront  adressés  par  dispositions  et  celles  contenues  en  l'arii- 
^ut  défM>iilai#«4eU  autorité  publique;  \f  cfe  précédent  souUapplicables  aiix'lhéâire» 
l'ublicalfou  d«*f»  avoipJieu  Te  lendemain     orislants. 


ra|«t)»ofter^anf  l«!ii^^n>f  joai^de  la  noti 

vjiçetioo  qui  iu[  en  serf  liiite^  «oit  la  rétro- 
(^Séion»  soilla  Aaid^levée  de  la  saisie-arrét 
liliite  de  quoi  fil  iooroal  de|ra  cesser  de 
P^ratt^e  »o«*  |éf  peines  (K^éea  en  l'art.  6 

7dô  la  loi  du  9  jMif  i$19.       ;/     /   . 

/  Art*  ift.  ConlM^a^<)^  i  lf«rt.;^  do  la~lol 
du  dit-buiij^ttiiiaiài  l^lfé^iii  d'dnjour^ 
u#lou  é()rili^è^i«iue  sera  tenu  désigner 

j  eh  miDute «If qMO/QÎKiQ^^^ de  son  journal. 

/  ttoiite  jufM|oik^i^^tédis()OsiiiOn  sera 
'Poursuivîeoeva^HloatfibUhattx  correction" 
iifis  et  j^iif  d'iioèwf!^^  de  900  k  8,ooo  i>. 

^i^w^'^^^^^w^^  dei  jréponses  et  recti* 
acati® i^f^vué^i^iV taff.  il  de  la  loi  du 
25  mare  l^al^'déjitrfit/fybir  Heu  dans  le  nu- 
méro ^ui  suivra  le  jour  dé  la  réception  ;  elle 
aura  li^  ihtégriilfÇ^^meiOiet  sera  gratuite.:  le 
tout  sOui/  lei!  |i|iip^|»6rM  par  ladite  loi;, 
toutefois  ai  Ji^'rtoojDwe^^  plus  du  double  de 
longueur  dé  rartMB|eàuii)uei  elle  sera  faite, 


del»  r^iiMiii^iii  dea  pièeeit  s^^  la  seule 
c(Hiditl#  du  jpéiBeiUAtei  frais  d'iosertio 

—  Tu|ll|ir  «^tyllliati^  par  le 
géuvero0iii*iik«  par  rl^brmédiaire  des  firé- 
leM,  ééri  Mie  de  là/ /ittènè  JWaière  sous 
là  méitify^^^  qui 
suivra  ltt|biir  de  la  i^ptÂMi  de»  pièCM, 

—  '  "*  «>a|[fM'»^"«"'^  :*>J^.Ji  p^j«  p«r  léi 
IfibunatlHBéectiooiielf  coatorméuieAi  à 
I  »riicW,imit  loi  dtà  9S  mar»  ift».       ^ 

Ari49^ Jto  CBS  09  iiioadamiMtion  contre  le 
liéniiii  potn-  orime, délit  ou  eootiiveutiou  de 
itt  f^sse,  la  publi^joâ  du|Ottrnalou  écrit 
l'ériedique  ne  pourra  «voir  ueû  i>endani 
iMute  li|  diirée  des  |>eines  d'emitrisàtmeittunt 
«t^,d  idttrdietion  dés  droit*  civils^  que  par 
m  autre    gérant   rpmpliasaiit  torutes   les 


pIC^IOXNAItB  pBS   S<:iBnC|tS  POlJTIQt'P».   111. 


Art.' 33.  Il  sera  |)Onfyu  par  Un  règlement 
d'adlminislration  publique ,  qui  sera  coti- 
verti  en  loi' dans  la  session  de  1887,  au 
mode  d'exécution  tié$  |d^s|>ositians  précé- 
dentes qui  n'en  demeuriiiit  pas  moiiiit  eté- 
cutoires  k  cpmpter  de  la  promulgation  deJa 
présente  loi. 

.  trrae  v.  - 

'^  De  la  poursuite  et  du  jugement. 

Art.  $k.  Le  minisièra  publier  aura  la  îa- 
culte  de  liiirtf  citer  directement  1  trois  jours 
léir|)révenus  devant  la  cour  d'assfses,  mémo 
lorsqu'il  y  aura  eu  saisie  préalable  des 
écrits,  «lessffhs,  gravures,  lithograïUiics,  mé- 
dailles ou  eniblemes.  Né»nmoitis  la'  citation 
ne  pourra  être  donnée,  daOjS'ce  denner.c^tf , 


c» 


i 

1     , 


*' 


iSS.  PRE  DES  SOEMCEÂ  POLITIQUES.  PRl     •  iSi 

cri/ure  est  ordonnée  en  justice.  Les  actes  preuve  testimoniale  n'est  admise  qq/pour 

sous  seing-privé  fui  oonkfehoept  des  con-  tes  demandes  dont  l'objet  est  d'une  valeur 

ventioos  sjroaMsgmaliQues  ne  sont  valables  supérieure  k  150  fr.  Celte  règle  soudée  e«- 

gu'autant  qu'ils  oql  été  faits  en  autant  d'ori*  ception  lorsqu'il  existe  un'eoMNi«iif«m«ii<  de 

uinaux  quii  y  a  de  parties.  Chaque  ori-  prewie  par  4crit  t  c'est-k-dire  un  aeta  émané 


\ 


) 


"^ 


•^ 
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i|u'nprès  la  tignificallon  au  prévenu  du  pro>«  tes  relaliTes  au  cautionnement  à  fournir 

iè(*-vert»fll  (ie  saisie.                                     *  par  les  propriétaires  de  Journaux  ou  écrits 

Ar'l.  25.  Si  aujpur  fiié  par  \ê  citation  t«  jiériodiquespoliiiquesaoutroddiHéQS  comme 

prévenu  no  se  présente  pas ,  il  sera  statué  li   suit,   à  compter  de   ce  jour  jusqu'uii 

par  défaut.  —  L^opposilidn  à  cet  arrêt  devra  1"  mars  1840,  époque  à  partir  de  lauuclle 

élre  formée  dans  les  cinq  jours  h  partir  de  ces  dispositions  et  celles  du  présent  déor^t 

la  sig[i)iricalion  à  peine  de  nullité. -^  L'o|>-  concernant  l'obligation  du  cautionnement 

position  emportera  de  jdein  droit  eîialion  k  seront  de  plein  droit  abrogées.  Le  caulion- 

lo  première  audience.  —  Toute  demande  nement  que  les  propriétaires  de  tout  journal 

en  renvoi  devra  être  présentée  k  la  cour  ou  écrit  périodique  seront  tenus  de  foriper 

avant  l'appel  et  le  tii'age  au  sort  des  jurés,  sera  versé  en  numéraire  au  Trésor  qui  en 


ii>age 
Lorsque  cette  dernière  opération  aura  com 
mencé  en  présence  du  prévenu,  l'arrêt  à  in- 
tervenir sur  le  fond  sera  définitif  et  non 
susceptii>le  d'opposition,  quand^mèrue  il  se 
retirerait  du  l'audience  après  le  tirage  du 
jury  ou  durant  le  cours  des  débats. 

Arl.  26.  Le  potirvoi  en  cassation  contre 
les  arrêts  qui  auront  statué  tant  sur  les 
«jueslions  de  compétenre/ltfb  sur  des  inci- 


qui 
l>aiera  l'intérêt  au  taux  réglé  pour  les  cau- 
tionnements. Le  taux  du  cautionnement 
pfiur  les  départements  de  la  Seine,  de  Seine- 
\'\  Oise  et  de  Seine-et-Marne  est  fixé  comme 
il  suit  :  si  le  iournalou  écrit  pérîodiaue 
|)flraft  plus  de  deux  fois  par  semaine,  soit  k 
J9ur  lixe ,  soit  par  livraison  e)  irréKulière- 
iiient»  l|  cautionnement  sera  de  24,000  fr.  Le 
>autionneuien|sera  de  18,000  fr.  si  le  journal 


lients,  ne  sera  formé  quyéprès  l'arrêt  déQni-  ou  écrit  périodique  ne  |>aratlque  deux  fois 

tif  et  en  même  teoorps  qAe  le  pourvoi  contre  la  semaine.  Il  sera  de  12,  000  fr.  si  le  jour- 

cet  arrêt.  —  Aucun  pdurvoi  .formé  aupara-  nal  ou  écrit  périodique  ne  pa<^alt  qu'une  foFs 

vant  de  pourra  dispenser  la  cour  d'assises  la  semaine.  Il  sera  deO.OOOfrw^e  journal 

du  statuer  sur  le  fond.  \                           V  ou  écrit  périodique  ne  paratt  qu'une  fois 

An.  27.  Si  au  moment  oit  le  ministère  par  mois.  Le  caUrtionoement  des  journaux 

^quotidiens  publiés da>*s  les  départements  au- 


|)ubiic  exerce  son  action,  la  sessiun  de  la 
4-our  d'jissises  est  terminée  et  s'il  ne  doit  pas 
s'enouvrinj'aulro  à  une  époque  rapprOcliéo, 
il  sera  formé  une  cour  d  assises  extraordi- 
noire  par  une  ordonnance  motivée  du  pre- 
mier président.  Cette  ordonnance  prescrira 


très  que  ceux  de  la  Seine,  Seine^t-Oise  et 
Seinc-L'l-Marne  sera  de  6,000  fr.  dans  les, 
villes  de  50,000  êm'es  et  au-dessus.  If  sera 
de  3,600  fr.  dans  les  villes  au-dessous  et 
respectivement  de  la.moiiié  de  ces  deux 


iu  liragu  au  sort  des  jurés  conformément  à     sommes  pour  les  journaux  et.  écrits  pério-<i 


l'art.  388  du  code  d'instruction  criminellf, 
•>l  elle  désignera  le  conseiller  qui  doit  pré- 
sider, r-  Diifts  les  chefs-lieux  de  défiarlo- 
lueiil  où  no  siègent  pas  les  cours  royales,  lu 
président  du  tribi^nal  de  première  instaneu 
sors  de  droit  pr^ident  du  la  cour  d'assises, 
si  lu  ministre  ti^  la  justice  ou  le  premier 
pré:>idenl  i|'vn  ont  pas  désigné  un  autre. 

DUpotition  générale. 

Art.  26.  Les  disitosilions  dus  lois  anté- 
rieures qui  ne  sont  pas  ounlrairus  U  la  pré- 
sente continueront  d'être  eiécuioirus  5ulon 
leur  tonne  et  teneur.        * 

Le  gouvernement  provisoire  décréta  le 
k  mars  que  le  timbre  des  journaux  serait 
suspendu  dit  jours  avant  la  convocation 
dos  assemblées  électorales  pour  .la  consti- 
iii«nle.  ^ 

DECRET  DU  GOUVERNEMENT  PROVISOIRE. 
'    Du  6  nian  1848.    . 

\Arl.  1".  La  loi  du  9  septembre  1835  sur 
les  criutes,  délits  et  contravention  de  la 
presse  et  des  autres  mojreus  de  publication 
est  abolie. 


(iiques  qiii  paraissent  h  des  termes  hioin^ 

rapprochés. 
Art.  2  01  3.  Dispositions  transitoires.     ' 
Art.  4.    Les   dispositions    des  Jois    dûs 

9  juin  1819,  18  juillet  1828  qui  ne  sont  pas 

contraires  au  présent  décret  continueront  u< 

être  exéculéeii.  ». 


l6i  du 


Il  AOUT  «848. 


Les  lois  dus  17  mai  1819  et  25  mars  1822 
soHt  modiliées  ainsi  qu'il  suit  : 

Art.  1".  Toute  attaque  par  l'un  des 
moyens  énoncés  en  l'arliclu  premier  de  la 
loi  du  17  mai  1819  contre  te»>Jroits  et  l'au- 
torité do  l'assemblée  nationale,  contre  (les 
droits  et  l'autorité  que  les  membres  du  pou- 
voir exécutif  tiennent  des  décrets  de  Vas-^ 
semblée,  contre  les  institutions  républicai-'. 
nés  et  la  constitution,  contre  le  principe  de 
la  souveraineté  du  peuple  et  du'  sulTrage 
universel,  sera  prttni  d'un  emprisonnement 
de  3  mois  k  5  ans  et  d'une  amende  de  300  fr. 
k  6,000  francs. 

Art.  2.  L'offense  par  l'un  des  moyens 
énoncés  en  l'art.  1  de  la  loi  du  17  mai  1819 
Arl.  2.  Jusqu  a  ce  qu'il  ait  éjté  statué  par     luverar  rassuiiiblée  nationale  sera  punie  d  un 
l'assemblée  constituante,  leS  luis  antérieures     emprisonnement  u'un  mois  k  3  uus  et  u'une 
ruiatives  aui,  délits  et   contraventions  on     ameudo  du  100  k  5,000  Ir. 


y 


li^alière  de  presse  seront  exécutées  dans  les 
Uispositious  auxqueller  il  n'a  pas  été  dé- 
I  utié  par  les  décret»  du  gouvernement  pro- 
visuiru. 

,      LOI  DU  9  AOUT  1848. 

i      Sur  le  cautionnement  des  journaux. 

Art.  1".  Les  dispositions  des  lois  exisiau- 


Art.  3.  L'attaque  par  l'un  de  ces  moyens 
contre  la  liberté  des  cultes,  le  prindpa  uu 
la  propriété  et  les  droits  du  la  famille ,  sera 
puniu  d'uii  em{*iis«ihnémeut  d'un  mois  k 
3  ans  ut  d'une  auiûndu  du  lUO  fr.  k  4,000  fr. 

Art4^4.  Quiconquu  par  l'un  des  moyeiisi 
«foncés  eu  l'art.  l^Uu  la^oidu  17  mai  18t9 
aura  excité  k  la  bafue  et  au  mépris  du  gou* 


.V 


■  a» 


»V 


^ 
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chefs  de  IKtat.  I^ans  le  moyen-âge  cette  dé- 
nomination est  devenue  le  litre  spécial  de 
linéiques  chefs  d'KUt  souverains  ou  mi- 
souverains,  qui  '^n'élaient'  pas  assez  puis- 
sants pour  prendire  le  titre  de  roi  et  qui 
iirétendaieni  cependant  k  un  litre  nlus  élevé 


pour  commencer  la  course,  sauf  k  n'em- 
ployer que  par  "évaluation  les  articles  de  dé- 
pense uni,  k  cette  époque,  ne  pourront  pas 
être  liquidés,  lesquels  seront  ensuite  al- 
loués, dans  le  compte  de  constroctipn  oi 
mise  hors,  nour  leur  vraie  valeur,  sur  !»< 


'■^ 


25  mtirs  1822 


128    .  PRE  m»  SqCSfCES  POLITIQUES.  ^.       ^^^  *^, 

«érnement  (Je  la  RApubliiqUe  ser4  piioi  d'un  ans,  et  d'unè.a'mflnde  d«J6^^r.  It  1.000. fr'. 
eitipristfnn.^rnenl  d'un  mo^  à \afit  éLd'one  ^^  '  kti,  h.  j;^  o^blii^tion  et  reprddoctif^n 
r.nietidti  de  150  è  5,000  -Ir.  La  pré«éara  djs>~  faiteii«  mauvaise  foi,  de  nourelJes  fau$s(>"«. 
positioir  ne  peut  {(>oiier  atteinte,  au. droii^le  de  fH^ci»  fabriquées,  falsfflées;..ou  n»ensoi>- 
discûssion  et  de  censuret,  des  actes  du  pou>  gèremrnl attribuées  &  dos  tiers,  lorsque  'ét>H 
vuir  eiéoutif  et  des  mipistres.  A^  nouvelles  ^ou  pièces'  seroni  de  naturr».  h 

'  Art.  5.  L'outrage  fait  publi(|uement  d^un^ 
manière  quelconque,  a  raisdn^stie  Ij^rS' 
fondions  ou  de  leur  qualiti^  ^olt  à  un  ou 

)|usieurr  membres  da*  f  Assemniée  hslio- 

aje,  soit  à  uri  ministre  do  l'un  des  cultes 


trmifiler  fa  bail  publique,  s<;ra  punie  d' 
iPippHsontteîiionlId'un  mois  ikiin  an  etd*u 


un 
un«4 
Ameiide  d^  50  à  1,000  fr.  . 

Art.  6.  Ilest  iîiterdit  d'oûfrir  ou  d*nn« 

nniicèr^  pubtiqneiiienl  des   soùscriplion» , 

qui  .reçoivent   un  salaire  de  TEttii,  s«.-râ   .««^ithl  pour  objet  d'indemniser  des  amende.s 

nuni  d'un^mprisonnémeiit.^e  (juinze  jours     fiais,  domma{$es  èl  Intérêts,  prononcés  par 

à  deux  ans,  et  d'une  amende' de  lOO/ràtocs'     des  condamnations  judiciïiiros.,  La  côntrb- 

ài.OOOfr.»'  \  "!  veniion  sera  punie  par  le  tribunal  cprrec- 

Art.  6. 'Seront  piinis  d'un  emprisonné-     tionnei;  â'un  emprisonneraent  d'un  .mais 

ment  de  quinze  Jours  h  deux  ans ,  et  d'une     ^  un  an)  «t  d'une  aœéodie  de  SOO  fr.  i  1,000 

Amende  de  lOO^fr.  à  4,000  fr. ,  1*  renlève-     francs.  y  s 

'  ment  ou  la  dégradation  des  signes  publics        Art.  6.  Tous  distributeurs  ou  colporteurs 

du  gouvernement  républicair; ,'  opéré   eii"   dn   livres,  écrits,   brochures,  gravures  et 

baine  ,ou  mépris  de  cette  autorité.  2*  Le     lilhograpliies,  devront  être  pourvus  d'une. 

port  public  de  tous  signes  extérieurs  de     flutorisaii0n  qui  leur  sera  ^délivrée  pojir  le 

ralliement  non^  autorisés  par  la  loi  ou  psr'  Ikénartemejot  de  la  Seine,  par  le  préfet  do 

des  règledjents  de  police.  3*  L'exposition,     police,  er  pour  les  autres  départemenis,  par 

.  dans  les  lieux  ou  réunions  publiques,  la     'e  préfet.  Çei  autoriSetiobs  pourront  tou- 

disiribulioo  ou  la  mise  en  vente  de  tous     jours  être  retirées  par  les  autorités  qui  les 


signes  ou  symboles  propres  à  propag<  r 
l'esprft  de  rébellion  ou  à  troubler  ,1a  paix 
, publique. 
'  Art.  7»  Quiconque,  par  l'un  des  moyens 
énoncés  çn  Tart.  1"  de  la  loi  du  17  mai 
1819,  aui'a'^cherché  à  troubler  la  paix  pu* 
bliqué  en  excitant  le  mépris  ctia  haine  des 
citojjrens  les  uns  contre  les  autres ,  sera 
puni  des  peines  portées  en  l'article  pr'é> 
cèdent. 

Art.  8.  L'art.  1^  do  Code  pénal  est  ap- 
plicable aux  délits  de  la  presse. 

LOI  DU  27  JUILLET  1840. 

Chapitre  I*'.  —  Déliu  tomwiii  pur  voie  de  7a  pmu 
*««  par  tout*  oulu  9oie  i*  pnhHeMioH, 

Art.  1".  Les  art.  1  et  9  du  décret  du  11. 


./ 


auront  délivrées.  Les  contrevenants  seront 
condamnés  par  les  tribunaux  correction<- 
nels.k  no  empri  sonnement  d'un  mois  à 
six  mois,  et  à  tine  amende  dé  24  fr,  à  500 
francs,  sans  préjudice  des  poursuites  qui 
pourraient  être  dirigées  pour,  crimes  ou 
délits,  soit  contre  les  auteurs  Ou  édiieur^i 
de  ces  écrits,  soit  conire  les  distrit)u:eur4 
ou  colporteurs  euit-mémes. 

Art.  7.  Indépendamment  du  dépôt  pres- 
crit par  la  loi  du  21  octobre  1814,  tous 
écrits!  traitant  de  matières  politiques  ou 
d'économie  socialç,\Bt  ayant  moins  du  dix 
feuilles  d'impressiOf) ,  autres  que  les  joui^ 
naux  ou  écrits  périodiques ,  devront  é(ro 
déposés  par  l'imprimeur  air  parquet  4JU 
procureur  de  la  république  du  lieu  du 
l'impression,   vingt -quatre    heures   avant 


août   1848  sont  applicables  aux  attaques     toute  publication  et  distribution.  L'imprl- 


contre  les  droits  et  l'autorité  q4ie  le  prési- 
dent de  lo  république  tient^ de  ta  constitu- 
tion, et  aux  otrepses  envers  sa  personne. 
Lti  poursuite  sera  exercée  d'otfice  par  le 
ministère  public. 

Art.  à.  Toute  provocation,  ^par  l'un-d^s 
moyens  énoncés  «n  l'art.  1"  de  la;>)oi  du  17 
mat  1819,  Adressée  aux  militaires  des  ar- 
mées de  terre  et  de  mer,  dans  le  but  de 
es  détourner  de  leurs  devoirs  militaires  ei 
dé  l'obéissaoce'qu'ils  doivent  k  leurs  chefs, 
sera  punie  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  deux  ans  et  d'une  amende  de  25  fr.  à 


meur  devra  déclarer,  au  moment  du  dép(M, 
le  nombre  d'exemplaires  qu'il  »flura  tiré:». 
Il  sera  donné  récé^tissé  de  la  déclaratitiii. 
Toute  contravention  aux  dispositions  Au 
présent  arlicl»  sera  punie  par  le  tribuial 
de  police  correctionnelle  d'une  amende. d« 
100  fr  à500fr. 

Cltapiire  II.  —  Diipo$iliont  rtlatiet»  *»x  jouruêm» 
€l  écrit»  pénadiifMtê. 

Art.  8.  Le  déret  du  0  août  1848,  rèl/Mif 
au  cautionnement  des  journaux  et  é(:rits 
périodiques  est  prorogé  jusqu'k  la  proroul- 


4,000,  sans  préjudice.des  peines  ploii  graves  gali(»n  de  la  lui  on^anlque  sUr  la  presse. 
|Moiiot)cées  par  la  loi,  loVsque  lu  fait  cons-  ;      Art.  9. 'Aucun  journal  ou  écrit  périodi- 

tituera  une  tentative  d'emtMucliAge  ou  une  ^në'de  presse  ne^pourra  être  signé  par  uni 

provocation  à  une  action  qualifiée  ct^imelou  représenlarit  ^u  peuple  en  qualité  de  gé-' 

détit.                                              *  raol  responsable.  Bn  cas  de  Contravention, 

Art.  3.  Toute  attaque  par  l'un  des  mêmes  le  journal  sera  considéré  comme  non  signé 

riio^ens,'  oonire  t«  respect  dû  aux  lois  et  et  la  peine  de  500  h  3000  fr.  d'amende 

l'invjolabiîllé  des  droits  qu'elles  ont  con-  sera   prononcée  contre  les  imprimeurs  et 

sacrés  ;  toute  apologie  de  faits  qualifiés  cri-  pro>priétairés.' 

>ne>  ou  délits  par  la  loi iiénale,  sera  punie  Art.  10.    Il  est  interdit  *de  publier  les 

(l'un  emprisonnement  xr'un   mois  è  deux  actes  d'accusation    et  aucun,  acte  de  pro- 


^     J 


^ 


y 


4»7 


rui 


Art.  9.  Il  no  pourra  être  embarqué 
sur  les  bâtiments  armés  en^iÉ«e.  qu  un 
huitième  de  matelots  inscrits  eVm  état  de 
servir  sur  les  bfltiments  du  royjtumt.  Eh 
conséquence,  les  commisuires  préposés  à 
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bâtiments  de  l'Etat,  k  deux  tiers  de  solde. 
S'ils  n'ont  été  arrêtés  qu'après  le  départ 
du  bâtiineni  auquel  ils  apiiartiennent,  ils  se- 
ront condamnés  il  huit  jours  de  prison,  è  la- 
restitution  des  avancM  qui  pourraient  leur 
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cùtJure  «noiinêHe  a-vant  qirijs  ai'cfif  élé  las 
^Hii  audience  'publique,,  aous  peine  d'une 
ntuende  d«  10Q;è  90<H)  tr.  En  caa  ite  récidire 
«commise  dans  J'année,.  l'amende  pourra 
être  portéie.au  onable  et  |e  clfvpable  con* 
damné  k  un  eœpriaonnemenl  de  dix' jours 
h  ait  mois.  . 

Act.  H.  Il  est  interdit  de  rendre  compte 
des  procès  pour  outrages  et  injures  et  des 

Iirnciès  de  dilTaroation   où  la   nreuve  des 
^ts  diffamatoires  n'est  pas  admise  par  là 
lèi.  La  piainit^  pourra  seulernent  être  an- 
noncée surla  demande  du  plaignaitt..Dans 
"tons  lekcat  le  jugement  pourra  dire  publié.  Il 
est  interdit  de  publiçr  les  noni^-des  iurés, 
^  eicepjlé  dans  le  compte  rendu  de  l'auuience 
où  le  jury  aura  élà  constitué  ;  de  rendre 
compte  des  di^libérallons  intérieures  («oit 
'des  jurés,  soit  des  cdurs  et  tribunaui.  L'in- 
-  fraction  è  ces  dispositions  sera  punie  d^ne 
'  amende  de  SOO  fr.  k  3000  fr.-  En  cas  de  ré- 
oi^ve  çoDimisedans  l'année,  la  peine  pourra 
i^lre  portée  au  double. 

Art.  13.  Les  infractions  aul  dispositions 
des  deux.  articUT^récédepts  s^nt  pour- 
suivies devant  les  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle. 

.  Aft.  18.  Tout  gérant  sera  tena  d'inséror 

vn  léte  du  journal  les  documents  officiels, 

relations  aulbenliques.,  renseignements  l't 

;  rectiticalions  qui   lui   seront  adressés  par 

tout  d(é^osilaire  de  l'autorilé  publique.  La 

publictiiion  devra  avoir  lieu  le  lendemain 

«le  la  réccplion  des  pièétts,  sous  la  seule' 

condition  du   payement  des  frais  d'inser- 

.  lioii.  Toute  autre  insertion  réclamée,  pAr 

le  gouvernement  par  l'intermédiaire  des 

préfuis,    8»ra.  faite  de  la  méipe  manièi'e, 

■sons  la  tnéme  condition,  dans  le  numéro 

qui  suivra  le  jour  de  II  réception  des  pièces. 

Les  conlrovenanls  seront  punis  par  Jes  tri- 

N  buiiaux    de    notice   correctionnelle   d'âne 

*  .-Miionde  de  00  à  500  fr.  L'insertion  sera 

,  gratuite  pour  les  répoiises^ét  rectifications 

prévues  par  l'art.  Il  delà  loi  du  35   mars 

1822,  lorsqu'elle  né  dépassera  pas  le  double 

de  la  longueur  des  articles  qui  tes  auront 

provoqués.  Pans   le  cas  contraire  la*  prix 

d'insertion  sera  dû   pour  le  surplus  -seu-. 

:  Icmunt. 

Art.  ik.  En  c^s  de  condamnation  du  gé- 
rant pour  crime,  délit  ou  contravention  de 
presse,  la  publication  du  journal  ou  écrit 
périodique  ne  pourra  avoir  lieu,  pendant 
toute  la  durée  des  peines  d'eroprisonneii^eni 
etji'interdiction  desdsoits  civiques  et  civils, 
que  par  un  autre  gérant  remnlissaot  toutes 
i^  conditions  exigées  nir.la  loi.  Si  le  jour- 
nol  n'a  qu'ufl  gérant»  les  propriétaires  au- 
ront un  mois  pour  en  présenter  un  nouveau, 
et,  dans  l'intervalle,  il«  seront  tenus  de 
désigner  un  réuaoteur  responsable.  Le  cau- 
tionnement entier*demeurera  atTeoté  à  cette 
responsabilité. 

Art.  15.  La  auspension  autorisée  par  l'ar- 
tiule  15  de  la  loi  du  18  juillet  1838  pourra 
éiro  prononcée  par  les  cours  d'assises  toutes 
les  l'ois  ^qu'une  deuxième  ou  ultérieure 
c(in<lamnarlon  pour  crime  et  délit  sera  en- 


■  courue  dans  la  même  année  par  le  môme 
-gérant  «fu  (*ar  lé  môifle  Journal.  La  suspen- 
sion pourra  être  prononcée  même  për  un 
premier  «rrêt  dé    condailination,  lorsque. 

'  cette  condamnation  s'era  encourae  pour  pro-  j 
vocation  >  l'urides  chines  prévus  ç»t  lesi 
art.  '87  et  91  djn  ^eodè  pénal.  Dans  ce  der- 
nier cas  l'article  SES  de  la  loi  du  36  mai 
1839  cassera jl^'ôlre  spplicabre. 

Cka^tra  m.  —  J)«  to  p««rs«ii«. 

Art.  16.  Le  miitistère  publie  aura  la  fa-  ' 
èuMé*  de  '^liiire  citer  directement  ï  trojs 
jours,  outre  un  jour  par  cinq  mjriamètrès 
tie  distance,  les  prévenus  devant  la  cour 
d'assises,  même  après  qu'il  t  aura  eu 
saisie*  La  citation  contiendra  rindicatiffti 
précise  de  l'écrit  ou  des  écrits,  des  impri- 
més, placards,  dessins,  gravures,  peintures, 
,,  médailles  ou  emblèmes  incriminés,  ainsi 
que  l'articulation  et  la  qualification  dev  dé- 
lits qui-  ont  donné  lieu-|è[.la  poursuite. 
Dans  le  cas. où  une  saisie 'i^ulrait  été  or- 
donnée ou  exécutée,  copie  d^  rordonnanc» 
ou  du  procès  vei>bàl  de,  la  dite  saisie  sera 
notifiée  au  prérf nu  en  tète  de  la  citation, 
h  peine  djs  nulMté. 

Art.  17.  Si  le  prévenu  oe  parait  pas  Su 
jour  fixé  par  là  citation,  il  sera  jugé  par 
défaut  par  la  c<mr. d'assises  sans  assistance 
ni  inlerveotioii  de  jurj.  È,*op|)osilion  k. 
l'arrêt  par  défaut  devra  être  formée  dan» 
les  trois  'jours  de  Ap  signification  h  per^ 
sonne  ou  h  domicile,  outre  un  jour  par 
cinq  myriamèires  de  distance,  è  pefue  de  . 
nullité.  L'oppo'sition^  emnortera  de  plein 
droit  citation  k  \s  première  audience.  Si 
k  l'audience  où  il  doit  être  sta^é  sur  Top- 
.position,  1«  prévenu  n'est  pas  présent,  le 
nouvel  errêt  rendu  par  1«  cour  d'assises  ^. 
sera  définitif.  . 

Art.  18.  Toute* demaodo  en  renvoi  pour 
queloue  cause  que  te  soit,  tout  incident     ^ 
sur  la  procédure  suivie,  devront  être  pré- 
sentés a  vdtit  l'appel  tM  le  tirage  au  sort  des 
jurés,  k  neine  de  nullité. 

Art.  19.  Après  l'appel  et  le  tirage  ad 
^  sort' des  jurés,  le  prévehu,  s'il  a  été  pré-^ 
sent  k  ces  opérations,  ne  pourra  plus  faire 
défaut.  En  oonsdquence,  tout  arrêt  c|ui  in- 
terviendra, soitsuria  forme,  soit  sur  le/ond, 
sera  définitif,  quand  bien  même  le  pré-  ' 
venu  se  retirerait  de  l'audience.  Dans  ce 
cas  tk^sera  procédé  avec  le  concours  du  jury 
et  comme  si  le  prévenu  était   présent. 

Art.  SO.'Aueliu  .pourvoi  eu  cassation  sur 
les  arrêts  qui  auront  statué,  soit  sur  les  de- 
mandes en  rénvor,  soit  sur  les  incidents 
de  procédure,  ne  f>9urra  être  formé  qu'a- 
près l'arrêt  définitif  et  ed  même  temps  que 
le  pourvoi.coiitre  cet  arrêt,  k  peine  de  nul- 
lité. 

Art.  3t.  Le  pourvoi  en  .cassation  defra 
être  formé  dans  les  3k  heures  au  greffée  de 
la  eoar  d'assises.  3k  heures  après,  les  piè-' 
ces  seront  envoyées  k  la  cour  de  cassation. 
Dans  les  10  jours  nui  suivront  l'arrivée  des 
pièces  au  grolTe  de  ta  cour  de  cassation, 
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l'armAioar  et  ses  cautions  sont  connus  pour 
solvflbius. 

La  solvabililé  de  l'^rmatear  et  celle  des 
cautions  seront  certifiées  par  les  tribunaux 
ronnaissant  des  affaires  de  commerce.  Dans 
les  ports  étrangers,  cette  solvabilité  sera 


longer  la  duréa  d'une  lettre  de  marqa0,sans 
y  être  spécialement  autorisés  par  Je  minis- 
tre de  la  marine  el  des  colonies;  et  cette 
autorisation,  lors(|a*elle  sera  accordée,  fera 
ainsi  que  sa  date,  mentionnée  sur  la  lettre' 
de  roaniae. 
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raiïaire  ttira  instruite  et  jugée  d'urgence,     cèdent  seront  Appliquées  h  tous  les  «rliclo». 


toutes  «litres  affaires  cessantes. 

Art.  St.  Si,  aa  moment  où  le  mjnjttère 
public  exerce  son  action  Ja  session  de 
)a  coaf  d'assises  est  terminée,  et  s'il  lie 
doit  point  t'Miroutrird'éutreà  une  époque 
rapprochée,  Il  poarrt^IJirQ  formé  une  cour 
d'assises  extraordinaire^uar  ordonnance 
motivée  du  premier  prendrait.  Celle  or- 
donnança plrescrift  le  tirage  au  sort  des 
jurés  conformément  I  la  loi.  Les  dispbsf 


quelle  que  soit  leur  étendue,  (Mibliés  dan-^ 
les  feuilles  politiques  ^ou  non  politiques, 
dips  letqnels  seront  discutés  des  actes  ou 
oppions  detf.citoyens/et  des  intérêts  indi- 
Tiduéls  ouf  collectifs. 

Art.  S.IiOrvque  le  (gérant  d'un  journal  ou 
écrit  périodique,  paraissant  dans  les  dépar- 
tements autres  que  ceux  de  la  Sféiné,  Seine-' 
et-Oise,  Seine-et-Marne  et  do  Rhône,  âurn 
été  renrojé  devant  la  cour  d'fessises  par  un 


lions  de  Tari.  81  du  décret  do  6  juillet  «rr/St  de  miie  en  accusation  |>our  crimes,  ou 

1810  seront  applicables  aux  cours  d'assises  délits  de  presse,  sf  un  nouvel  art-èt  de  misu 

extraordinaires   formées  en  exéotiiion  du  en  accusation .  intervient  contre  lesçérant<i 

paragraphe  précédent.  de  la  même  publica{i/>n  avant  la  décision 

Art.  S3.  L'article  483  du  code  pénal  est  détlnitive  de  la  cour  d'assises,  une.sommo 

applicable  lax  délits  prévus  par  la  pré-  égaleèla  moitié  do  modEiiiitiM  des  anémies 

sente  loi.  Lorsqu'on  matière  de (Idliis  le  jurj  édictées  t>iir  la  loi,  nour  le  fait  nouvell^- 

anfa  déclaré  rexistence  de  circonstances  ment  incriminé,  devra  éire  consignée  dans 


atténuantes,  la  peine  ne  s'élèvera  (amais 
au  dessus  de  moitié  du  maximum  déter- 
miné par  la  loi.         ^         > 

LOI  DU  ie-S3  JUILLET  1850. 
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Du'  eaulionntment. 
Art.  1*'.  Les4>ropriélaires  de  Journaut  ou 
écriti  périodiques  politiques  serooï  tenus 
de  verser  au  trésor  un  cantionneroeni  en 
numéraire,  dont  l'intérêt  sera  payé  au  4aiix 
réglé  pour  lès  cautionnements.  —  Pour  les 
dépaHements  de  la  Seine,  de  Seine-et^ise, 


les  trois  jours  de  la  notiflcation  de  chaquo 
arrêt,  et  nonobstant  tout  pourvoi  en  cassa- 
tion. —  En  aucun  cas,  le  montant  dcj.  con- 
signations ne  |K)urra  dépasser  'un  chiffro 
égal  è  celui  du  cautionnement. 

Art.  6.  Dans  les  trois  jours  de  tout  arrêt 
de  condamnation  7)0ur  crime  ou  délit  dç, 
presse,  le  gérant  du  journal  devra  acquitter 
le  montant  de»  condamnations  qu'il  aura 
encourues.  —  En  cas  de  pourvoi  en  cassa- 
tion, le  montant  des  condamnations  sera 
consigné  dans  le  même  délai. 

Art.  7.  La  consignation  ou  le  paiement 
prescrit   par  lès  articles  précédents,  sera 


de  Seine-et-Marne  et  du  Rhône,  le  caution-     coustatée  par  une  quittance  délivrée  en  du 


nement  est  fixé  comme  il  suit  :  —  Si  le 
journal  ou  écrit  périodique  parait  plus  de 
trois  fois  par  semaine,  soit  à  jour  Hxe,  soit 
par  livraisons  irrégulières,  le  cautionne- 
ment sera  de  2V,000  francs.  —  Le  caution- 
nement sera  de  18,006  francs,  si  le  journal 
ne  parait  que  trois  fois-  par  semaine  ou  h 
des  intervalles  plus  éloi^és..  —  Dans  les 
villes  de  50,000  âmes  et' au-dessus,  le  cau- 
tionnement des  journaux,  paraissant  plus 
de  cinq  fois  par  semaine,  sera  de  6,000 
n-ancs  :  il  sera  de  3,600  firancs  dans  les  au- 
tres déparleroenis,  et  respectiTemcnt  de  la 
moitié  de  ces  deux  sommes  pour  hs  jour- 
naux et  écrits  périod^ues  naraiosant  cii»q 
lois  par  semaine,  ou  h  des  intervalles  plus 
éloignés.  .       / 

Art.  t.  Il  est  accordé  aux  propjriélaii^s 
des  journaux  ou  écrits  périodiques  politi- 
ques, actuellement  exjshints,  un  délai  d'un 


plicala  par  le  receveur  des  domaines.  ~ 
Cette  quittance  sera,  le  quatrième  jour  ayi 
plus  tard,  soit  de  l'arrêt  rendu  par  In  cour 
d'assise»)  soit  de  la  notiflcation  de  l'arrôt 
de  la  chambre  des  mises  en  accusation,  ro- 
mise  au  procureur  de  la  république  qui  en 
donnera  récépissé. 

Art.  8.  Faute  pnr  le  gérant  d'avoir  remis 
la  quil^nncc  dons  les  délais  ci-dessus  l\x6^ 
le  journal  cessera  de  paraitro,  sous  les  pei- 
nes portées  contre '^out  journal  publié  sans 
caiitionncmunt. 

jArl.9.  Les  peines  pécuniaires,  prononcées 
pour  crimes  et  iléVAs  par  la  presse  et  autres 
moyens  de  publication,  ne  se  confondront 
pas  enlre-eiles,  et  seront  toutes  Intégralo- 
nient  subios  lèrsque  les  faits  qui  y  donne- 
ront lieu  seront  postérieurs  à  la  premièro 
poursuite. 

Arl.  10.  Pendant  les  vingt  jours  qui  pré< 


luois,  k  compter  de  la  promulgation  de  la     ct^deront  les  élections,  dés  circulaires  et  prO' 

présente  loi,  pour  se  conformer  aux  dis|>o-     '—'—  '   '  '  -=     '      " '"-*-   

suions  qui  précèdent. 

Art4»3.  Tout  article  de  discus^fon  politi- 
Que,  philosophique  ^t  religieuse,  insérée 
dans  un  journal,  devra  être  signé  par  .sgn 
auteur,  sous  peine  d'une  amende  de  {^ 
Irancs  pour  la  promlère contravention,  et  do 
1,000  franc*  en  cas  de  réofdlirn.  —  touio 
fausse  signature  sera'^punje  a*une  amende. 
de  1,000  francs  et  d'un  emprisonnement  de" 
s\t  muis,  tant  contre  l'auteur  de  la  fausso 
Mgnature  que  i^ntre  l'auteur  de  l'article  et 
I  éditeur  Mtportsahie  du jipurnal. 

Ari.  h.  Les  dlspoîiiious  de  l'article  pré-. 


fessions  de  foi  signées  des  candidats,  pour^ 
ronl,  après  dépôt  au  parquet  du.  procureur 
do  In  république,  être  alTicnées  et  dialribuées 
sans  autorisation  dio  l'autorité  municipale. 

Art.  11.  Les  dispositions  des  lois  di.'S  0 
juin  1819 et  18  juillet  1888,  qui  no  sont  pa« 
coniraires  à'  la  présente  loi,  continuernni  <• 
étn;  exécutées.  —  La  loi  du  9  aoôt  f8>8  ol 
celle  du  21  arrir)849  sont  abrogées. 

TiTaa  II. 
Du  timbre. 
Art.  12.  A  Partir  du  1"  aoM  prochain,  le» 
journaux  ou  écri'.s  p<Jriodi'pi'  s,  ou 
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les  ro- 
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quantité  des  paris  ravnnant  h  chacun  dans 
to  produit  des  prises. 

,  Art.  18.  Loi  gratincatioiia  allouées  aux 
olDoiert  el 'équiiwget  des  corMiret  seront 
acquittées  sur  ,1m  fonds  de  la  caissA  dos  ia- 


<Ia  la  marin*. 


h'\é  mer,  sera  tenu  de  les  garder  jus- 
qu'au lieu  do  sa  premier}  rtlàelie  dans  uu 
l>ort  Je' France  sous  peine  du  peyor,  |M>ur 
chaque  prisonnier  quil  aura  reilché  cent 
trutn  d  êOMode,  au  proBl  de  It  ctisM  des 
JtiWaHdMd*  la  marinai  laquelle  aoieode  sera 
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eiieils  p<^riodlqties  de  f^ràvnres  ou  lil^iogm- 
l>liiei«  politiques  (Ir*  mnins-<led.ix  feuilles  de 
vingt-ciuq  èi  (rente-deui  décimètres  cArrés, 
«>u  de  moins  de  ci^nq  feuilles  de  cinquante  h 
foixanle-douze  décimètres  carrés,  seront 
soumis  h  un  droit  de  tioo^js^^.Ce  droit 
San  de  5  centimes  par  /e(îjlleîTB~seixaO|<'- 
douzé  décimètres  carrés  et  au-dessous,  daiis 
Uts  déraillements  de, la-Seine,  de  Seine-et- 
Oise  ;  et  de  8  centimes  pour  les  journaux, 
gravures  ou  écrits  périoaiques  publiés  pur-     des  actes  du  gouvernement. ->  Les  supplén^ 


¥ 


)o'ui;,1es  naroérçs  publiés  depuis  moios  du 
trois  tnol%. 
Art,  18.  On  supplément  qui  n'eieèdem . 

Cas  soixante-douze  décimètres  carrés,  pu- 
lié  paires  jqurnanr  qui  paraissent  j^lus  de 
dfux  fois  ptr  semaine,  sera  exempt,  de  tim- 
bre, sou?  la  condition  qu'il  sera  uofque- 
ment  consacré  aux  nouvelles  politiques»  aux 
débats  de  l'assemblée  nationale  et  dés.  tri- 
butiaux,  h  la  reproduction  et  à,  la  discussion 


krL  13.  Les  écrits  non  périodiaues  trai- 
t  de  matières  politiques  ou  d  éConotuie 


tout  ailleurs. 

tant  de  matières  politiq 

sociale,  qui  ne  5bnl|  poi^, actuel leinenjl  en 

cours  de  publication,  ou  qui  «iilérieureinent 

k  la  présente  loi  ne  sont  pas  torabé^dans 

le  domaine  public,  s'ils  sont  publiés  e^  une     2  centimes  par  feuille,  selon  les  cas  prévus 

ou  deux  livraisons  ayant  moins  de  (rois     parla  présente  loi. —Le  journal  sera  Irappé» 

feuilles  d'impression,  do  vingt-cinq  àlrenle-     au  départ,  d'un  tiiûhre  indiq'nantcetaffran 


ments  du  Moniteur  univerael,  auel  que  soit 
leulThnmbre,  seront  exempts  du   timbre. 

Art:  19.  Quiconque,  autre'que  l'éditeur, 
voudra  faire  transporter  unjournal  ou  écrit 
piar  la  poste,  sera  ténu  d'en  pa^er  l'atfran- 
chissement,  è  raison  deficentin^es  ou  de 


deux  décimètres  carrés,  seront  soumis  à  un 
droit  de  ^ijmbre  de  5  cet^itiioes.  —  Pardia- 
que  dix  uecimèlres  carrés  ^u  fraction  en 
sus,  il  sera  perçu  1  centime  et  demi.— -Gellu- 
dispos^on  est  ap|>iicable  aux  éci^ils  ixvn 
pc'-riodnyucs  publiés  à  l'étranger,  losque4^ 
seroift,  h  l'importation,  soumis. aux  droits 
detiinbre  Qxés(>oTir ceux  publiés  en  France; 

A^rt.  H.  Tout  roman -Jkuilleton  publié 
dans  un  journal  ou  dans  un  supplément, 
sera  soofuis  h  un  timbre  de  1  centime  par 
numéro.  —  Ce  timbre  ne  ^era  que  d'uu  de- 
mi centime  pour  les  journaux  des  «départe- 
ments auttts  que  ceux  do  la  Seine  et  de 
8eine-et-0ise. 

Art.  15.  Le  timbre  servira  d'alTvancliisse- 
inenl,  au  profit  des  éditeurs  d«  jourriaux  et 
«^crils  <  savoir  ;  —  Celui  dé  5  centimes  pour 
le  Ir/insport  et   la  distribution  sur  tout  lo^ 


cliissement.-.-  A  défaut  de  cet  «Ifranchis- 
serioent,  le  journal  sera,  à  l'arrivée,  taxé 
comme  lettre  simple. 

Art.  20.  Due  remise  dé  un  pAur  cent  sur 
le  timbre  sera  accordéaauxédileiirs  de  jour-  « 
naux  et  d'écrits  périodiques  pour  décheis 
de  maculature.  —  Il  sera  fuil  remise  de  J 
centime  par  feuille  d»  journal  qui  sera 
trAUsportée  et  distribuée,  aTux  frais  de  l'é- 
diteur, dans  Tintérieur  de-  la  ville,  et  en 
outre,  il  Paris,  dans  rinlérieur  de  la  pjitiie 
banlieue.  —Les conditions  à  observer,  pour 
jouir  de  cette  remise,  seront  fixées  par  un 
arrêt  du  ministre  des  Hnaiices. 

Ajt  21.  Un  règlement  déterminera  le 
mode  tl'apposilion  du  timbre  sur  les  jour- 
naux ou  écrits,  la  place  où  devra  éire  iotlir 
3ué  le  jour  du  leur  pub'ljciilion,.le  mode 
0  pliage,  enfin  les  conditions  h  oliserver  ' 
|)Our  la  remise  h  la  poste  des  journaux   ou 


territoire  de  ta  république  ;  —  Cflui   de  2     . 

centimes  pour  le  transport  des  (ournaux  et     écrits  par'Ies  éditeurs  qui    voudront  proQ- 

écrils  périodiques'  dans    l'intérieur  du  dé'     ter  de  raffran^chissemerit. 


partemlmt  (outre  que  ceurde  la  Seine  et  do 
8eine-el-0ise)  où  ils  sont  publiés,  et  des 
tléporlements  limitrophes.  Les  journaux  ou 
écrits  seront  fraiisportés  i>y  distribotts  |)flr 
11)  service  ordinaire  de  l'adiuinislralion  dus 
postas.  " 

Art.  16.  Los  journaux  ou  écrits  périodi- 
ques, frappés  du  timbre  de  2ceiitiiues  d*- 
vronl,  pour  ôlre  transportés  et  distribués 
Iiors  des  limjles  détermini^s  par  le  iioi- 
sième  paragraphe  de  l'article  précédent , 
payer  un  supplément  de  prix  de^ceniinivs. 
—  Ce  Supplément  de  prix  sera  acquitté  uu 


^  Art.  22,  l^es  rcc«ieil»el  écrits  périodique» 
qui  éttiient  dis|)ciisésdu  timbre  avant  le  dé- 
cret du  k  mars  1848  continueront  à  jouir 
de  celle  exeniplioU. 

Art.  23.  Los  préposés  h  reiiregislrement. 
les  olliciersde  police  judiciaire  et  les  agents 
du  la  force  publique  sont  autorisés  h  saisir 
ceux  de  ces  journaux  ou  écrits  qui  seraiont 
en  contravention  sauf  à  constater  celte  sai- 
sie par  des  procèt^verbaux  dont  la  signi- 
flcntiôn  sera  faite  aux  contreve'naals  daus  lu 
délai  de  trois  jours. 
Art.  2^.  l*our  les  journaux,  gravures  cmi 


bureau  do  poste  du  départ,  et  le  iournal     écrits  piiTiodiques,  chaquu   contraveutiou 


sera  frappé  d'un  timbré  constatant  J  acquit- 
teiiK'tit  de  ce  droit. 

Art>4^L'atrranclii$semeiit  résultant  du 
timbre  ne  sera  valable  (>our  les  jo,urnaux 
ou  écrits  périodiques,  que  pour,  le  jour 
ei  pour  le  départ  du  lieu  do  leur  publi- 
nUion.  —  Pour  les  autres  écrits,  il  ne  sera 
(galiiiient  valable  que  pour  un  seul  Iraiis- 
|Oi^'etl«  timbre  sera  maculé  au  llépart 
l'-T  les  soins  dt^  radminisirution.  —  Tou- 
lelois  les  éditeurs  diS,jouriiaiix  ou  écrits 
l^'énudiqucs  auront  le  droit  d'envoyer  en 
iraïuhisc  à  tout  abonné,  avec  la  feuille  du 


aux  dispositions  de  la  présente  loi  sura 
punie,  indépendamuient  de  la  Restitution 
des  droits  frustrés,- d'une  amende  de  50 
francs  pour,  chaque  feuille  ou  fraction 
du  feuille  non  timbrée.  •  L'/imende  kera 
de  100  francs  en  cas  de  récidive.  Pour  les 
autres  écrits  chaque  contravention  sera  pu- 
nie indépendamment  de  la  restitution  dus 
droits  frustrés  d'une  amende  égale  au  dou- 
ble des  dits  droits,  sans  que,  dans  aucun' 
cas,  celle  amende  puisse  être  moindre 
dit  200  francs.  --  Les  auteurs,  éditeurs, 
gérants,-  imprimcu  s  et  dislrib-.ileurs  du 


4(15  l'ifl  DICTIUiNNAini:  l'KI  >.  4M^ 

de  rarmemftni.  et  demanderont  è  c«(  admi-     les  rapilaines  ne  corsa irea^éclâreronl  par 
uiairateur  le  nombre  de  traitéi  de  rançon     écrit,  à  l'administrateur  de  la  narine,  pré- 

qu  ils  vmidronl remettre auxdiU  capitaines,  .posé  k  l'ioacHpIiori  maritime,  r'ilt  ont  fait  ( 
'ArL  41.  Le»    trailéa   de  rançon  aeroni     ou  non  usage  dea  traitée  de  rançon  à  eux 
conformes  au  modèle  annexé  I  rarrété  dn     délivrés  avant  leur  départ  :  ils  remellrunl 
S  prairial  an  Xi.                        "*  lei  traités  qui  n'auront  pas  été  emnlovét. 

Lus    •■ln^nUlr«lo4ir«  Am    U  mmrttio    lion- pI  nili    MrOtit  innin^Ui^«»*«t  -««.«li«    Vtl-    _ 
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dits  JournAiMfOu  écrits-  soumis  au  timbre, 
seront  solitnirement  tenus  do  Tamendo 
savf  l«ur  recours  ies'uns  contre  ies  autres. 
Art.  2S.  Le  recouvremeat  des  droits  de 
tiiubre  et  des  amendes  de  contravention 
sera  pbursuiTÎ,  et  les  instances  seront  ins- 
truites et  jugéesconforuiément  h  l*»rt.761ie  > 
la  loi  du  S^  avril.  1816  comme  |)our  Tenre- 
gistf^tfment.  ' 

\  Di$poiitioni  traniitoiret. 
Art.NM.  Le  droit  de  timbre  affi^rent  aux 
abonneiVnts  contractés  ftj^ant  la  promul- 
gation de  la  (présente  loi  sera  reml>our$é 
aux  propriétaires  de  iournaux  ou  écrits  pé- 
riodiques. —  Un  règlement  déterminera  le 
délai  et  In  forme  des    réclamations,  ainsi 

auelesjt/stincations  k  produire:  —  Cetto 
épensR  sera  imputée  sûr  le  crédit  alloué 
au  chapitre  70  du  budget  des  finances  con>  ■ 
cernant  les  remboursements  sur,  pîuduils 
indirects  et  divers.  —  Un  crédit  supplé- 
mentaire, de  35,000' francs  sur  l'exercice 
de  1850  est  ouvert  au  ministre  des  finances 
pt)ur  l'exécutioD  de  la  présente  loi. 

27.  Il  est  accordé  aux  journaux  actuelle- 
ment* existants  pour  se  conformer  aux  cA- 
ditions  imposées  par  Jes  articles  3  et  %^un 
délai  de  deux  mois  è  partir  du  jour  de  la 
promulgation  de  la  présente  toi.  -^  Le  mi->^ 
nistre  des  finances  est  autorisé,  à  t^nir 
compte  aux  éditeurs  de  joiurnaux  du  prix 
du  timbrepour  les  feuilles  tknbré^s  .avant 
le  décret  du  h  mars  18V8  et  qui  n'ont  pas 
été  employées^     -  I  '        ■ 

Art.  S8:  Sont  afTranchii  du  cautionne- 
ment «t  du  timbre  tous  journaux  ou  publi- 
cations imprimées  en  Frflnçe  en   langues  ^ 
étrangères,  mais  destinées  ë  èt^e  .publiées 
et  distribuées  dans  les  pays  étrangers.  , 

LOI  DU  50  JUILLET  im-  f'Vv;  :  t.,. 
Sur  Ui  théàtret,  ^         A 

^  ^rt.  1.  Jusqu'à  c'o  qu'une  loi  générale,, 
nui  devra  être  présentée ,  dans  Je  délai 
(l'une  année,  ait  détînitiveinent  statué  sur 
la  police  des  théâtres,  aucun  ouvrage  dra- 
matique ne  pourra  être  représenté  sans 
rnutorisatibn  préalable  du  ministre  do  l'in- 
térieur, à  Paris»  et  du  préfet  dans  les  dé- 
pnrlemei:ts.  —  Cotte  autorisation  pourra 
toujours  être  retirée  pour,  des- motifs  d'or- 
dre public. 

Arl.  S.  Toute  contravenyon  aux  dispo- 
sitions qui  précèdent  est  punie  par  les  tri- 
bunaux corrècliounds,  d'une  amende  du 
100  francs  à  1000  francs  3ans  préjudice 
des  rmursuites  auxquelltrs  |>ourraieht  don- 
ner lieu  les  pièces  représentées. 

Art.  3.  PdiK  l'exécution  de  la  présente 
loi  il  est  ouvert  au  ministre  do  l'intérieur 
un  crédit  de  (13,083  fr.  30  c.)  en  adtiitiori 
au  chapitre  des  subTentions  aux  théAtros 
pour  l'exercice  1850. 

Art.  4..  Le  crédit  ouvert  nn  vertu  deja 
présente  loi  sera  imputé  sur  les  ressourcés 
de  l'exercico  1850. 

DECRET  ORGANIQUE. SUR  LA  PRESSE. 

CItapitra  \".^Dt  l'attioriitlionvréuliiiU  tt  d* 


DES  8CIENCES  POLITIQUES.. 

cauli«nn«m»»t 
que». 

Art.  1.  Aucun  journal  onébrit  périodique 


PI\E 
de$  jwrttauM   «t 


éiritê  périoili' 


traitant  de  matières  politiques  ou  d'éeono-' 
roic  sociale,  et  paraissant  soit  régulière- 
ment et  à  jour  fixe;  sioil  par  livraison  ou  ir- 
régulièrement, ne  pourra  être  créé  ou  pu-  \ 
blié  sans  l'autorisation  du  gouvernement. 

Çéllè  autorisation  ne  ()àurra  être  accor- 
dée qu'à  un  Français  majeur  et  jouissant 
de  ses  droits  civils  et  polilii|ues. 

L'autorisation  préfllable  du  gouverno- 
roent  sera  pareillement  nécessaire»  à  raison 
de  tous  changements  opérés  dans  le  per- 
sonnel des  gérants,  rédacteurs  on  chef,  pro- 
priétaires ou  administrateurs  d'un  journal. 

Art.  2.  Les  journaux  politiques  ou  d'éco- 
nomie sociale  ne  pourront  circuler  erv 
France  qu'en*  vertu  d'une  autorisation  du* 
gouvernement. 

Les  introducteurs  ou  distributeurs  d'un 
journal  étranger  dont  la  circulation  n'&m^H 
pas  été  autorisée  sert>nt  punis, d'un  em- 
prisonnement d'un  mois  à  un  an  et  Uîuiic* 
amendé  de  100  fr.  à  5,000  fr.      *' 

lArt.  3.  Les  propriétaires  de  tout  journnl 
ou  écrit  périodique  traitant  de  matières 
politiques  ou  d'économie  socialQr  sont  11- 
nus,  avant  sa  publication,  de  verser  qit 
trésor  un  cautionnement  en  numérnirc,  donu 
l'intérêt  sera  payé,  au  taux  réglé  pour  le»* 
cautionneiuents. 

Art.   k.   Pour   les    dépdirtcments  dc'  In 
Seine,  de  Seioe-el-Oise,  de  Seino-el-Marmi 
et  du   Khônc,  le   cautionnement  «st  lixô  . 
ainsi  qu'il  suit  :  .   * 

Si  le  ji/ut*nal  ou  écrit  périodiqu'ï  paroli 
plus  de  trois  fois  par  semaine,  soit  h  jour 
tixe,  <suit  par  livraisons  irrégulières,  lo  cau- 
tionnement sera  de  50,000  fr. 

Si  la  publication*  n'a -lieu  nue  trois  fois 
par  semaine  ou  ■})  des  intervalles  plus  éloi- 
gnés', le  cautionnement  sera  de  30,000^  fr. 

Dans  les  villes  de  cinquante  mille  Ames 
et  au-dofsus»  lu  cautionnement  des  jou^- 
naux  ou  éerfls  périodiques,  paraissiml  plu.n 
de  tfois  fois  par  semaine,  sera  de  25,000  tV. 

Il  s^era  dcK  15.000  francs  dans  les  autreii 
villes,  et  rOTpeclivement-do  moitié  do  ce» 
deux  sommes\pour  tes  journaux  ou,écril.t 
périodiques  paraissant  trois  fois  par  se- 
maine ou  à  des  intervalles  plus  éloignés- 
•  Art.  5.  Toute  publication  de  journal'  (ki 
écrit  périodique  sans  autorisation  préalable, 
sans  cautionnement  ou  sans  aueje  caution- 
nement spit  complété,  serf  punie  d'une 
amende  de  100  à-  2,000  francs  pour  chaque 
numéro  ou  liTraison  publiés  en  contraven- 
tion ,  et  d'un  emprisonnement  d'un  mois 
à  doux  ans.  ''        . 

,  Celui  qui  aura  publié  le  journal  ou  écrit 
périodique  et  l'imprimeur  soropt  solidaiie^ 
ment  responsables. 

Le  journal  ou  écrit  périodique  cessera  d; 
paraître. 
Cliapllfe  II.  —  Dm  ^\mitt  deiioHriuiirx  piriodiqMei. 

Art.  6.  Les  journaux  on  écrits  péiiodiqucn 
et  les  recueils  périodiques  de  gravures  ou 
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.riiftlkft  mo  et  WU  ci-dessus .  les  pièces  claiwés  dans  I  an  et.  jour  ;te  la  déctaraUun 
!•  SIrJSduw  "m«n«ncée  pa^  leé  a.lini-  qui  tn  tur.  été  fait..  MroDt  rerKhuj.ux 
niHr^OTiïïeU  marin*  contre  les  capitaines,  propriétairea.  •"  Pf -^"^ '•J^*"  ,^^•J.•: 
déHSQÎÏnl  "' •erool  adresséet  au  ministre  Ur  du  navire  «t  de*  marabtpaiMl  pour 

de  .  «trine',  qui  !•«  transpieHr.  eu  con-  '^•iVii?"?;;!  noire  uni  reTuiera  dV 

Mil  dSUt .  Dour  être .  par  ce  conseil .  pro-  ^  AH.  87.   •ron4  nuire  qnt  réfutera  g  a- 
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lilhogrApItias  poli  tiques  de  moins  Ide  (ii\ 
rciiillcs  d^riâgt-cinq  k  trenle-deux  déci- 
mètres carres,  ou  de  moins  de  cinq  feuilles 
(Je  cinquante  h  soixante-douze  décimètres 
carrés,  seront  soumis  k  un  droit  de  timlire.- 

Ce  droit  sera  de  6  ceniimeffnsrsoixanle- 
iluuzod^cimèlres  carrés  et  au  dessous,  dans 
tes  départemenijf  de  laSeineretde^Stiino-ei- 
Oise.et  de  3  centimes  pour  les  journaux,  Kra- 
viires/ôtt  écri^ts  p^iodiques  publiés  p^tout 
ailleurs. 

Pour  chaque  fraction  en  sus.de  dix  déci- 
mètres carrés  et  4u>dessous,  il  sera  |)«rçu 
1  centime  1;S  dans  \v%  départements  de  li 
Seinè^ft  de  8eino-«t-0ise^  et  1  centime 
partout  «illeurs. 

Loi  suppléments  du  journal  oITtciel ,  quel 
que  SQit  leur  nombre,  sont  exempts  de 
timbre; 

Art.  Y.  Une  remise  de  un  f>our  cent  sur  lu 
timbre  sera  accordée  aux  éditeurs  -de  jour- 
naux ou  écrits  périodiques  pour  déchets  du 
maculature, 

Art.  8.  Le^  droite  de  timbre  imposés  par 
-taprés'bnle  loi  seront  applicables  aux.  jour- 
naux et  écrits  périodiques  publiés  k  l'étrau- 
Kcr,  sauf  les  conventions  diplomatiques 
contraires. 

Un  règlement  d'admjnislration  publique 
déterminera  le  mode  de  perception  deoo 
droit.  <  ,      N  .  , 

Art,  9.  Les  écrits  non  périodiques  traitant 
de  matières  politiques  ou  d'économie  so- 
ciale qui  ne  sont  pas  actuuilomeut  en  cours 
de  publication,  ou  qui,  antérieurement  à  la 
présente  loi,  no  sont  pan  tombés  dans  le 
domaihfi^pubiic,  s'ils  soril publiés  eh uneoqp 
,  jilusieurs  liTraisons  ajant  moins  de  ip feuil- 
^Hes  d'impression  de   vingt-cinq  k  lreij.le- 
!  deux  décimètres  carrés,  seront  soumis  k  un~ 
^droii  dé  5  centimes  par  feuillu. 

Il  sern  perçu  I  centime  1/3  par  cha- 
que traction  jttu  sus  de  dix  décimètres  carrés 
ut  au-dessous. 

Cettft^isposition  eslapplicabb  sux  écrits 
Mon  périodiques  publiés  h  l'élrangep.  lis 
seront,  k  l'iliiportalion,  soumis  aux  droits 
lie  timbre  lixi^l  pour  cuux  publiés  en 
Frnnc»!. 

Art,  IOl  Ub»  préposés  do  rcrirogislremeiit, 
losonici^'rsdu  pulicujuiliciairu  et  les  agents 
lie  la  force  publique  sont  autorisés  k-Misip 
los  journaux  ou  écrits  qui  .seraient  en  con- 
inivuntion  «ux^.présunlu:»  dispositions  sur 
le  timbre.^.  .*) 

Us  devront  oon^lnlor  celle  saisie  par  des 
procès- verbaux*,  qui  seront  signitiés  aux 
contrevenants  dans  lo  délai  de  liois  jours. 

Art.  ll.Cliaquu  contravention  aux  dispo- 
sitions do  la  piésenlu  loi,.  |{0ur4ts  jour- 
naux, gravures  .ou  écrits  néiiodiques,  sera 
l'unie,  indépèndainmenl  de  la  Veslilubtna 
des  droits. frustrés  ,  d'une  auiendu-de  50  ■ 
Inuiçs  par  .feuille  ou  fraction  do  fouille 
110^'  timbrée.  Ellu  scr«  du  tOO  francs  en 
-«as  do  récidivi'.  L'aiHomiu  *nu  pourra,  au, 
ii>lal  dépasser  lo  «hilTro  du  cauliUimoment. 

I  pur  II.»  neutres  écrits,  chaqire-oftiiiiaven- 
lion  4cia  punie,  indé{)ctâdamu\pnt  qela  r«.'S» 
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titution  des  droits  frustrés,  d'une  amende'* 

égale  au  double  desdits  droits. 

Cette  amende  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
.  être  inférieure  k  300  francs  ni  dépasser  en 

total  50,000  francs. 
'Art.  13., L«  recouvrement  des  droits  de 

timbre  et  des  amendes  de  contravention 
^  sera  poursuivi,  et  les  instances  seront  ins- 
"  truites  et  jugées  conformément  k  l'art.  76 

de  la  loi  «lu  38  avril  1816. 

Art.  laiT  En  "outre  .des  droits  do  timbre 

fliés  par  là  présente,  loi,  les tarifs  existant 
.  antérieurement  k  la  loi  du  16vjuillet  1850, 
tr  pour  le  transport  par  la  postç  ues  journaux 
'  et  autres  écrits  scront'remis  en  vigueur. 

CliapUre  III.  —  0^/lfi  ti  contnteHiioHi  non  ptivnt 
I  pur  te»  loi»  antérienre».  —  Juridiciio».  —  Exé- 

(Mliott de»  JHgetiUHtii —  Droil  de  »n»peii»\in  et  de 

t»ppti»»i0Ht  \^' 

Art.  1.4.  iToule  contravention  k  l'art.  43' 
de  la  constitution  sur  la  publication  dfis 
comptes  rendus    officiels  des  séances  du 

«législatif  sera  punie  d'une  amende  de\ 
k  5,000  francs.   • 
.  15.  La  publication  ou  la  reproduc- 
■  tiôn-de  nouvelles  fausses,  de, pièces  fabri- 
quées, falsiQées  ou  mensongèregient  attri- 
buées k  des  tiers,  sera  punie  d'une  amende 
de  5(Kk  1,000  francs./         • 

Si- la  publication  ou  rèprod|»otion  est  faite 
de  ipauvaise  foi,  ou  si  elle  est  de  nature  k 
troubler  la  paix  publique,  la  peine  sera 
d'un  tuoift  k  an  an  d'emprisonnement,  et 
d'Qne  amende  de,^500  k  1,'000  francs.  Lu 
maximum  de  la  peine  sera  appliquée  si  la 
publication  ou  reproduction  ^st  toutk  la 
ibrs  de  nature*  k  troubler-  la  paix  publique 
^  faite  de  mauvaise  foi.  -  ô'oV  , 

Art.  16.  11  est  interdit'de  rendre  complu    . 
desséan«:%s  du. sénat  autrement  que  par  la 
re^^jiroductyjirdes  article^  insérés  au  jourmil 
olTicièl.  *    . 

Il  est  interdit  de  rendrH  compte  des  séan-  - 
ces  non  publiques  du  cOnsi^il  d'Etat. 

Art.  Vf.  Ilesl  interdit  de  rendre  compte 
des  procès  [tour  ^iélits  dé  presse.  Ln  pour- 
i^iil^  pourra  seulement  Cire  annoncée; 
dans  touk  les  caS|  le  jugement  pourra  être 
publié,  j         "^ 

Dans  tontes  atfaires  civiles,  correction-  (. 
nulles  ou  Vriaiinehes,  les  cours  et  tribuoaur',r 
pourront  interdire  le  t^ompie  rendu  du  pro- 
cès. Celte  interdiction  nu  pourra  s'appUquer 
au-jugément,  qui  pourra  l9«ijo\)rs  ôtre^pu- 
blié.  ^  >•      • 

.  Art.  18.  Toute  contravention  aux  disposi- 
tions des  articles  l(l.et'17  de  la  présente  lui  . 
sera  punie  d'une  amendu  d6  50  francs  à 
5,000  francs,  saiis.  préjudice  des  peines  Uro^ 
noiicées  ]iar  la  loi,  sile  compte  reud|ii  :^sVK 
intidèle  et  de  mauvaise  foi  «  W'^- 

Art.  10.  Tout  gérant  sera  temi  d'insor«ir 
en  tôle  du  ioqrnal  les.cfocumenls  oiticiels,'  ( 
rotations    authentiques  ,    renseignenxvnts ,   \ 
réponses   cl    reetilicationi;   qui  lui    seront  ,^ 
adressés  par    lin  dépositaire  de   Taulorilé  ^ 
pul)lf<pjo.  •  .  [ 

Ljkpublic^ion  devra  avoir  lieu  dans  la 
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de'ce 
prise 
échéalt. 

Art.  65 
Ouverture 
barriques,  tonneaux  ou  armoires,  de  trans 
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I  qui   pourrait   leur  appartenir  'en  la     pavs  et  soui  ee  rapport,  il  «ijstè  ùi  grandea 
.  mémo  de  punition  corporel!;  s'il  y     différences,  suivant  que  la   détisîon  des 


f*rocè»  est  portée  devant  des  magistrats  ou 

les 


.  Il  est  défffftdn  de  faire  aucune  '  d^s  lurés,  suivant  que  les  matfistrits  sont 
de  eoffn^s,  ballotâ,  sacs,  caisses/    fle  simples  luges  ou  qu'ils  réunissent  I  leurs 


foncliôni   jadifiaires  des  fonetionf  poll- 


/. 


une  amende' 

aucun  CBS, 
dépasser  en 

)S  droits  de 

tnlraventiop 

serool ins- 

I  h  l>r(.  76 

■  do  (imlire 
rifs  existant 
iujilet  1850, 
(S  jolîrnaui 
vigueur. 
.  ^ 

N*  NOM  priVMê 

•tioit.  —  Exé- 
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I  reproduc- 
ièces  fal>ri- 
gdent  «ttri- 
ine  amende 

on  est  /aile 
le  nature  A 
peine  sera 
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francs.  Lu 
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X  publique 

Ire  coroiMlo    . 
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au  journial 
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■  plus  pr^<4farn''numéro  qui  .paraîtrai  après  le 
"tour  de  la «récéplf un  des  pièces. 

'   L'insertion  sera  gratuite. 
En  cas  de  e^nlniTentiou,  Jes  cont^ve- 

nants'sèront  punis  d'uuea.mehde  de5Q;francs 

h  1,<M)0  francs.  En  outre,. le  journal  pourra 

être  suspendu  pér  voie  administraliT6  peu- 
"dant  quinze  jours  au  plus. 

Art.  20.  Si  la  publication  d'un  jourdal  ou. 

écrit  périodicfue  trappe  de  suppression  ou. 

de  suspension  administrative  ou^judiciaire 

est  continuée  «ous  le  même  titre,  ou  sous 

un  litre  déguisé,  les  auteurs,  gérants  ou 

imprimpurs  seront  condamnés  à  la  peimr 

d'un  mois  è  deux  ans  d'emnrisoftneménl,  et 

solidairement  à Mne  amende  d/500 13,000  ^  _         _,     .,., ^_   , 

francs*  parcbaquo  numéro  où /éuiile  publiée     pour  crime,  délit  ou  contravention  de  pressl 

on  contravention".  ""^  P  L>  le  gérant  du  journal  d^eVra  acouitter  le  moi) 

Art.  21.  Lamiblication/le  tout  ar^cle     tant  des  condamnations  qu'il  aura  QMXsé^f^ 

traitant  de  raaMres  politilfues  ou  d'écono-     rues  ou  dont  il. sera  responsable.      .        ^ 

raie  sociale  év4manant  d'un' individu. con-        En  cas  de  pourvoi  en  cassation,  le  mon- 

damnlé  I  unejpeine  afflîctive  et  infiMante,     tanr>des  conua  m  nations  sera  consigné  dans 

ou  infamant^  sedlement,  est  interdite. 
Im  éditeurs,  gérants,  imprimeurs  «qui 

auroîfit  couCouru  à  cette  publication,  serpnt 

condamnés  solidairement  h  une  amende  de 

1,000  k  5,000  francs.  / 

Art.  22.  Aucuns  dessins,  aucuqes  gi'afu- 


DES  SCIENqpS  POLlTlUt/tS.'^  ...«       ^ 

l'es  lois  antérieuresVS*  Jçs  délits  et  conlra- 

ventions  édictés  par  la  présente  loj. 

\  Art.  26.  Les  appels  des  jugeme0is  rendus 

tartes  tribunaux  correctipnnelsliur  lés.  di^- 

its  commis  par  la  voie  de  la  presse  seront 

portés  directement,  sans  distinction' locale 

(le  ces  tribunaux,  devant. Il) chambre corr' 

tionnelle  de  la  cour  d'appel. 

Art.  27.  Les  poursuites  èuront  lieu  dans 
les  formes  et  délais  prescrits  par  \e  code 
d'insiruction  criminelle.  \ 

■  Art.  28.  En'  aucun  xasî\(a  preuve  par 
témoins  ne  sera  admise  iiour  étabi  ir  la  réalité 
des  faits  iinurîoux  ob  uiOTamatoires. 

Art.  29.  Dons  les  trois  jours  de  tout  ju 
ment  6u'  arrêt  déflnitif  de  condamoali 
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le  même  délai.  .       . 

^  Art.  30,  La  consignation  ou  le  paiement 
pr^rij,)par  l'article  précédent  sera  constaté 
pir  ube  quittance  délivrée  en  dunlicata  par^ 
le  receveur  des  domaines. .     ■  f  -   ■<' 

Celte  quittance  sera,  le  quatrième 
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jour 
res.  Hthograpbies,  médailles,  estampes  ou  au  plus  tâi'd,  remise  au  pcocWéurde  la  Ré; 
emblèm«s,  de  quelaue  nature  et  espèce  publique,  oui  en  donner^écépisséi . 
qu'ils  soient,  ne  poumnt  être  publiés,  exr  .  Art.  31.  Faute  par  le  gérant  d'avoir  remis 
|)0sés  ou  mis  en  vente  sans  l'autorisation \  la  quittance  dans  les  délais  ci-dessus  flxés, 
yréalable  du  ministre  de  la  policie  à'  Parif_^ejt>urnal cessera  do  paraître  sous  les  peines 
bu  4es  préfets  dans  les^épartemonts.  portéesipar  l'art  5de.lar1)réseQteloi. 

En  cas  d^  cootravedlion,  .les  »dessi(^s,  Art.  32.  Une« condamnation  pour  crime 
gravures, lithographies» médailles, estampes  ^  commispar  la  voie  de  la  pressu,.de^x<:onr- 
gu  emblèmes  pourront  itre-  conQsqués,  et  damnations  pour  diJlits  'ou  contraventions 
ceux  qui  les  auront  publiéS/Seront  condam-  commis  dans  l'espope  de  deux  années»  en- 
nés  à  un  emprisonnement  d'un  itfois  à  un  traînent' d» ..plein  droit  la  suppression  dû 
an  etk  uAe  amende  de  100  francs  k  1,000  journal  dont  les  gérants  ont  été  condamnés 
francs. 

Art..23.  Les  annçnces.judiciaires  exigées 
par  les*  lois  pour  la  validité  ou  la  (publicité 
<les  procédures  ou  des  contrats  seront  insé* 
rées,  k  peine  de  nullité  de  l'insertion,  dans 
le  journal  ou  les  journaux  de  IWrondisse- 
meat,  qui  seront  désignés,  chaque  an0'6e, 
|)ar  le  préfet.  -^ 

A  ^défaut  do  journal   dans  l'arrondisse- 
ment, le  préfet  désignera  uu'ou  plusieurs^ 
juurnaux  du  département. 

L^réfet  réglera  en  même  temps  le  tâ- 
'  rjLde  l'impression  de  ces /innonces, 
v^rt.  2^.  Tout'individu'qut  oierce  le.com-* 
merce  de  la  librairie  sans  avoir  obtenu  te 
brevet  exigé  par  l'art.  11' de  la  loi  du  2  oc-' 
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Après  nue  dondamnation  prononcée  pour 
contraveqltion'oii  délit  de  presse  contre  lu 
gérant  responsable  d'un  jounial,  le  gou'vei- . 
iiemetit  a  la' faculté,  pendanrlewUeui  mois 
qui  suivent.cette  condamnation, dj^  pronon- 
cer soit  la  suspension  teniporairo,  sbil  la 
suppression  du  journal.  ' 

.  Un  journal  peut  être  suspendu,  fi/ir  dé- 
cision ministérielle,,  alors  même  qu'il  n'n 
été  l'objet  d'aucune  condamnation ,  mais 
après  deux  averlissemonls  Inolivésel  pen- 
datU  un  lumps  qui  ne  (tourra  excéder  deux 
mois.^-  '       'À 

Un  journal  peut  être  supprimé  soiiaj>rès 
uneiuspensionjudiciaire  ou  administrative, 
soit  par  musuro  do  sûreté  générale,  mais 
par  un  décret  spécial  du  Président  du  (a 
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lobre  181*,  sera  puni  d'une  peipe  d'un  mois     képublique,  publié  uu  BuUeUn  du  loii.  /  '  t 

.*>  deux,  ans  d  emprisonnement   et    dîune         »"».',  «^      .  ,\  ^  > 


Ainenîle  de  lOO  k  2,000  francs.  L'élablisse- 
.'iltMt  sera^ermé.     '^  i» 

'  ikrt.  25,  Seront  poursaiv^  durant  les  tri- 
Ijuiuux  de  police  oorrèclionnelle:  t^esdé* 
lits  copimis  par  la  voie  de  la  presse  ou  tout 
"^•Ure  moyen  de  publication  mentionné  dansJ 
.  l'art..  V  de  la  loi  du  17  mai  1819,  «t  qui 
avaient^lé  attribués  par  les  lois  antérieures 
A  la  com|îélence  dus  cours  d'assises  ;  2*  les 
çQUlravuntions  sur  it  presto  prévues   par 


t^plire  IV.  —  |)<«p«it<iMM  ttKpitloim. 

Art.  133.  (Les  propriétaires  de  jouriMUX*  ou 
écrits  périodiques-  politiques  sctuellunicnt 
existants, konl  dispensés  de  raulorisatix)tt- 
exigée  par  l'art  1"  d:;  la  présente  lojL  Ji 
leur  est  accordé  un  délai  do  deux  mois 
mw  corapléterleur  cjiulionnemont.  Ar«x-' 
pTJMttDn  de  co  délai,  i»i  le  cnutionnuproiit 
n'es?  pas  complété  «Isi  la  publication  co% 
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*ii  grandes 
tis/ofi  des 
iglslrats  ou 
stfits  s<vit 
sent  k  leurs 
ioo»  poli- 
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'  formé  du  prortis  qu'on  lui  intente  cl  qoM 
ue  puisse  pas  ôli;e  jugé  sans  qu'il  ait  nu  pré- 
sejiter  sa  défonse.  A  celle  londitlon  ré- 
i>dlrident  les  formalKéé  de  la  citation  et  lef 
Vègles  relatives  au  défaut. 

S*  Que   chacune  (|^s  deux  parties  aoit 
ini*A  r.iimnlétenienl  ï  même  devant  le  iuKt 


d'intôrôl  où  chaiiuo  partie  o  cru  avmr 
bon  droit  pour  soyil  vaudrait  doue  mieux 
supprimer  les  frais  et  condamner  le  plai- 
deur téméraire  k  une  amende  quand  il  y 

aurait  lieu.  .    .  . . 

Les  premiers  éléments  de  la  procédure 
moderne  se  retrouvent  darfs  le  droit  ro- 
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iin\y»,  rarL5de-:l«  ppJsente -lui 
l'Iifjué. 

Arl.  3'». '^.e«  cn«n08ilion!»  »lo  In  p/ésenl«« 
v.i  •)  Uiiivosau  mnhredes  jounnnux  et  écrits 
I  rr  i<  ili(|iie«  nu  &eroiil  ciétMffolres  <4â'è  par- 
I  I  .jii  ivriMiiiur  it^ôrs  puichaiii. 
.  \a-s  ilrni(i  (If'iiiiilAre'el  do  pôsle  nffé^renla 
jiiiiig  nborineinen's'  ronlraoK's  atant  la  pro- 
iiiuld^aiion  de  la  présente  loi,  seront  rem- 
liour»és  nui  pro|>riétaires  des  journaux  ou 
écrits  (if^riodiquet.  ' 

Lft  réclamnllon»  el  justificaliops  nécft- 
sniresisolront  faites  dans  les  formes  et  délars 
déterminés  j)ar-tc  règlement  du... 

Cette  (iépeiiseser'a  imputée  sur  le  crédit 
alloué  au  chapitre  Lxxdu  budget  des  tloan- 
ces,  concernant  les  rcmboursoirneuls  slir 
produits  indirects  et  divers.  . 

Art.  35.Uti'délhi  de  trois  mois  est  accordé 
pour  obtenir  un.  brevet  de  libraire  à  ceux 
qui  n'enont  {mso/blentiet  foiil  actuellement 
le  couimerce  de  1»  librairie. 
\  Après  ce  délai,  ils  sefoul  passibles,  sUli 
conliiiuenl  leur  (Onitncrce,  des  peines  édic- 
tées |inr  l'art.^O  >d«  la  présente  loi. 

Art.  36.  La  présente  loi  n'est  par  appli- 
cable è  l'Algérie  cl  nux'colonies. 

Sont  abrogées  les  dispositions  des  lois 
niilériourfs  contraires  i    la   présente  lui  et 
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iJp»  insfilutions  .écoAomIqiiPS  de  premier 
onlre,  mais  il  faitiurgir  enror»'  une  question 
Mionilo  des  plus  graTes,celle  de  la-légitimité 
<le  cette  sorte  de  prêt.  Nous  ne  non<  occu- 
fterons  donc  ici  que  du  prêt  .N  intérêt. 

On  trouvera  au  mot  Propriété  l^)riginfl 
historique  de  ce  contrat.  La  loi  mosmique  It 
prohiba  entCe  juifs.  En  (Vrécn  il  était  dé- 
sapprouvée par  les  homraes,graves  el  Aristotu 
entVe  a.utres  se  prononça  contre.  Mais  il  se 
pratiquait  néanmoins  sur  une  vaste  échelle, 
et  le  commerce  maritime  surtout  en  faisait 
grand  usage."  A  Rome  lei  lourds  intérêts 
que  les  patriciens  exigeaient  des  plébéiens 
pauvret  et  les  conséquences  terribles  de 
l'insolvabilité  des  débiteurs  (Vvy.  Exicu- 
tioh:)  furent  une  des  causes  de^premières 
discordes  civiles.  A  Athènes  Iriaùi  le  plus 
bas  de  rinlérôt  était  19  pour  IDO.  Le  taux 
habituel  étaît  de  18^  Les  ^fanquiers  préle- 
vaient en  intérêts  et 'coi[nfmstfion  de  di- 
Terses  natures  près  de^,  pour  100;  l'ar- 
gent pincé  è  intérêt  d^s  le  comnwjrce  ma- 
ri-tiine  raitportait  20  pour  100*en  moyenne. 
On  ne  connaît  pas  on  Grèce  de  loi  qui  ait 
fité  le  matimum  de  l'intérêt.  Il  n'en  fut  pas 
'^insi  iiRome,oules  exactions  des  patriciens 
tirent  seiHir  la  nécessité  de  le  renfermer 
dans  des  limites  (Ires.  La  loi  des  XII  Tal>1(}s 

^ contenait  en  elTel  une  disposition  ^  ce  sujet 

nniâmm^jt  les  art,  H  ol  18  de  la  loi  (fti  16  .et  établit  le^iiciariW/iiwMi;  mallieurense- 


/■ 


1-  ,.'  ' 


juillet  1«50. 

Art.  77.  Los  ministres  sont  chargés,  cr)a'<- 
cun  en  ce  qui  le  concerne,  de  l'exécution 
du  présent  décret^     ^  ' 

'  Fait  au  palais  des  Tuileries,  le  17  février 
1852. 


^ 


*  » 


ment  on  ne  sait  pas  quel  étnit  cet  intérêt. 
Suivant  les  uns  il  é(ait>  de  10|0  [>ouc  lOp, 
pour  d'autres  de  J  pour  100  i»or  j(fn,  pour 
d'autres  encore  1  pour  100  par  moij^;  mais 
r<»pii)ion  la  jjlus  probable  est-  celle  qui- 
admet  qu'il  était  de  100  pour  1  par  mois  ou 
de  10  pour  100  par  an,  l'année  n'ayant  alors 
q"ie  dix  mois.  Plus  lard,  disent^  quelques 
historiens,  (le  nouvelles,  luttes  eivil«-s  firent' 
d«;ccéler  l'abulitibn  com{)lèle,  do  rinléréi. 
i^epemianl  ce  fait  n'est  pas  prouvé;  en  tout 
cas,  l'intérôl  fut  rétabli,  et  du  temps  «la 
Cicéruii  un  sénatus-eonsulle  fixa  désormais 
l'inlérél  à  12  pour  100.  Malgré  divers  nh/n- 
gemeiils  nionétiiires,  ce  taux  resta  t'inrér4l 
légal  ju«:qu'à  la  lin  du  l'empire.  Mais  dans  la 
prali({ue  on  percevait  un  intérêt  hl/sn  pl(i<i 
élevé  et  il  existait  une  foule  d'usuriers  cjui 
lie  prêtaient  qu'à  des  taux  exorbitants. 

L'Ëj^lise  prohiba  l'intérêt  de  l'argent  el 
celle  prohibition  acce})tée'  par  les  pouvoirs 
temporels  subsista  en  France  jusqu'à  1q  ré^ 
vblulion.  Cependant  rinté.rêL^tait  permis 
en  certains  cas  prévus  pajp  flHLroli^ieuse, 
lorsque,  par  exeniple,  lo-^^^HIAf  était  en 
demeuré,  etc.,  et  l'on  tixàg^BaHe  heure  le 
b<in\pèrciiti&  fatitille  de  fd' chose  prêtée  dans  taux^ légal  du  l'intérêt  en  v;u^SCeS  cifcon- 
le  ciMuiuodat,  de  la  rendre  en  temps  con-  stances.  Philippe  le  Bel  le  fixa  pour  le  régie- 
vi'iiu  et  do  ne  la  redemaiMlërqu'àce  moment,  ment  des  comptes  des  foires  de  Champagne 
etc.,  voilà  quelles  sont  les  principales  cou-  à  15  pour  100  par  an.  Les  Juifs  et  les  Lom- 
M^((U'  nces  que  les  législations  a-nciennes  et  bards  qui  faisaient  toujours  l'usure  et  les 
ii.iHJeriies   ont  iàit   naître  ",<fe   ce  contrat,     adfairus  de  l)anque  prêtaient  à  cette  é(K>qu« 


Signé  :  Louis-NApOLioN  f  ' 

Par  le  piésideiu  ; 
^i  '  Le  miniêlre  d'EtaU 

"     Siniié'  :  X.  Diii  Casabiakca. 

PRESTATION.  —  Koy.  Contributions.    . 

PRÊT.  —  Le  prêt- est  un  contrat  fort 
^simple  (|ui  «  pri»  naissance  ayec  la  propriété 
niênie  el  dont  les  .règles  n'oifrent  aucuno 
diHi(;ult(^  en  clles-mêiiresl  On  le  divise  e'n 
deux  espèces,  le  prêt  à  usage  Ou  ^ommod({t 
et  le  prêt  de  ctui-sOmmatton  ou  le  prêt 
pioprcinehl  dit:  L'cCbiigalion  de  rendre  la 
chose  |irèt(.^e  en  nature  dans  le  commodat, 
eu  môme  (juaniilé,  qualité  et  espèce  quand 
il  s'agit  du  prêt  do  vônsommatiun  et  quel- 
ques attires  «iblijjnlions  résultant  de  la  na- 
ture dt|  çoiitral,  telle  qqn   celle  d'user   en 


L 


■^-^ 


|irèl  présenterait  donc.peu  d'impoitanco, 

'*  s'il  nÀ4$tait  envisagé  qu'au  point  de  i^ie  du 

pti  droii'-civif,  et,  si  connue  il  rest  en  principe 

pour'ce  droit,  il  éloit  toujours  gratuit.  M.cis 

de  la'il  il   n'est  pas   toujours  gratuit,  et  le 

>     prêt  à  intérêt  constitue  non-soulemcnl  une 


à  SO  ou  25  pour  100.  L'exploitation  des 
mines,  du  noureau  monde  en  rendant  les 
métaux  préeieux  plus  abondants  Ut  baisser 
rintérêt  deJ'argeiU.  Au^xvi*  siècle  Charles  VI 
fixa  te  taux  de  l'intérêt  de  l'argent  à  12  pour 
100,  Le  taux  dos  rentes  constituée*  qui  peut 
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*.  I  .».».  ./vni  .1a  u  TAmné-  bunal  de  pçiômièro  iiïflance  p*r  un  a/»i«rf«- 
wiTMl  que  les  câoses  »«"»  «« '*  iJ'JPr  ^^  oXt  eitatiim.  C'est  un  .et*  ou  ex- 
fence  des  luges  de  r«i».  f«  ^"^«naui^de     mm.  .^^^„,  ,^      ,„  ,,  d.„,„deur 

premièrt  lostwce,  des  ftibumu»  de  com p*p»  y  ..^^^.^^ 
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terfir  |as<]u'&  un  certain  point  appréciçir    du  ctpiuL  cÎbl  .  qui  renlre  dans  la  théorit 


f« 


«elai  de  IHutérét,  deacandit  aa  dMûer  doaxe 
«te  kftiXSfimir'lQ^  k  eetl^  époque  tandis 
qu*i|  itati  de^  10.  pour  IQIO'  antérieure- 
ment.  8ou|  Henri  IV  lea  renfes  constituées 
to.mbérent  aa  denier  seize  (6  l  |).  sous 
Louis  XIII  au  denier  dix-huit  {5 1 1).  sous- 
Louis/XlVau  denier  vingt  (5|).  H»  mise  en 
pratique  du  systèmede'Law  les  fltdescendre 
encore,  mais  ellei  remonlèreot  bientôt  a.a 
denier  vingt»  at  restèrent  l^ce  taux  jusqu'à 
la  i;é?olation.  L'intérêt  liioratoire  fsubil  les 
jadraes  transformations  et  fut  tiié  enfin  ail 
enier  Tingt'oii  5  pour  tOO.-    •  ; 

L'assemblée  constituante  l»Ta  par  une'  df» 
ses  premières  lois  la  firolij[bilion  du  prêt  V 
intérêt  et  depuis  lors  la  légHIlation  francnise 
•1  toujours  admis  ce  codtrat.  Le  taux  légal 
a  élé-Pxé  à  5  {yoùr  100  en  matière  civile,  à 
6  en  mètière  commerciale..    .        ,^  > 

Tel  est  le  court^  résumé  desiSits  histo- 
riques. Noiis  voici  orrivés  à  la  grande  qiies* 
tion  de  savoir  si  au  point  de  vue  rationnel, 
économi()ue,  et  Jndépendammçnt  des  gno» 
tifs  théologiques,  rEglise  a  eu  raison  dan^ 
les  décisions  qu'elle  a  rendue,  contre  l'u- 
sure et  si  elle  n  bien  fait  d'interdire  le  pla- 
cefnent  d«s  -capilaul Ji  intérêt.  Quels  sont 
d'abord  les  mojii9  pour  iusliQer  l'intérêt? 

Li^principale  considération  que  les  éco- 
nomistes aient  iail-talçlr  en  faveur  de  cet 


précédeotelqtie  noua  venons  de  réfuter. 

C'est  encore  en  verta*deJa  même  théorin 
quCon  dit  que  le  propriétaire  du  capital  co- 
opéra au  travail  de  celui  qui  se  s^rt  de  ce 
capital,  etque,  par  conséquent,  il  doit  pren- 
dre une  part  dans  le  produit.  Nous  accor- 
dons volontiers  la  princi^to.  Mais  toute  h 

iiestion  est  de  savoir,  quelle  est  cette  pnrt 

ue  le  propriétaire  du  capital  doit  prendre, 

SI  ce  sera  la  valeur, du  oapilol  seulement,  ou 

die  ce  capital  plus  l'inlt^êt.  nalioniiellement 

ne  n'eut  être  que  la  valeur  du  oepital. 

elùldont  le  capital  a  Ité  consommé  dans 
tin  travail  productif,  par  exemple  de  l'argent 
dépensé  en  matières  premières  détruites 
elles-mêmes  nar  la^production,  a  droit  sans 
doute  au  r(^ml>oursemenl  de  ce  capital  sur 
le  produit.  Mais  «n  vertu  de  quoi  demande- 
rait-on plns7*Ça  ne  pourrait  être  toujours 
qu'en  raison  des  services  produôlifs  des  ca- 
pitaux. Toiis  les  motifs  qu'on  adonne' re- 
viennent donc  toujoui-s  k  cette  même  théo- 
rie dés  services  productifs  des  ciipitaiix, 
tout  h  fait  insuflisante  en  elle-même  pour 
justifier  l'Intérêi. 

Ce  ne  sont  évidemment  \h  que  des  subti- 
lités qui  ne  prouvent  fien.  Suivant  nou^^  il 
n'èst'qii'une  explication  du  prêt  k  intérêt, 
l'explication  didée  par  le  simple  bon  sens. 
In  raison  .pratique.  ÔMelqii^s-uns  possèdent 
l'instrument  du  travail,  d'autres  en  sout 
.  usage  esila  qualité  produii^ive  des  capitaux,  privés;  les  premiers,  en- prêtant  aux  se- 
II  est  certain  que  de«, l'agent  bien  employé  conds,  rendent  à  ceux-ci^  un  service  incon- 
testable, et  c^service  ils  le  font  payer.  Evi- 


produit  ly?aucoup  entra  les  mains  do  celui 
quii^ait  te  faire  valoir;  mais  il  est  certain 
aussi  <^u'il  reste  parfuilemenl  stérile  entre 
les  tflsina  de  celui  qui  ne  fait  que  le  con- 
server dans  ses  coftres-forts.  L^arçent  n'est 


s'il  était  possible  à  chacun  de  se 
un  instrument  de  IravaiK  si  t'on 


démment 

procurer  un 

pouvait  Créer  des  cnpilaiix  h  volonté,  si 

personne    n'étitt   obligé   d'emprunter,   la 


donc  pas  produt;tif  par  lui-même,  il  ne  l'est  question  s'il  faut,  pafer  les  Services  pro- 

que.grAce  au  travail  qui  le  fait  produire.  iJuctKfsjde  l'ursciit,  ou  si  le  maître  du  capi- 

.  Or,  évidemment,  celui  qui  ne  l'ait  que  pfê-  isl  contribue  h  la  production  du  travailleur, 

ter  ^on  capital  n'est  pour  rien  dans  le  pro-  siérait  parfaitement  oiseuse.  Or,  comme  il 

duitqueremprunieur  en  tire  par  son  propre  li'eist  pas  possible  de  créer,  des  tiapilaux  à' 

travail,  et  n'a  pas  ie  droit,  à  titre  d'intérêt.,  volonté,  amsi  que  nous  ravons''dit;  comme 

'de  partager  le  fruit  de  ce  (ravall.  Il  est  trè»-  l'instrument  du  trav^iU  n^i^s^elui  qui  est 

vrai  qîie,~sans  ce  capital,  l'emprunteur  n'au-  le  produit  de  l'homme,  coiislirue, toujours 

rait  pu  produire,  et  que  le  prêteur  lui  a  une  sorte  de  monopole,  comme  l'épargne 

rendu  sous  ce  rapport  un  service  véritable,  faite  donne  toujours  une  avance  sur  Té- 

Nous  reviendrons  plus  bas  sur  cette  nia-  tipargne  à  taire,  en  réalité  c'est  donc  toujours 

nière  de  justifier  l'intérêt,  des  capitaux,  rendre  un  service  que  de  prêter  celle  épar- 

Mais  payer  un  service  que  rend  un  prêteur  gpe,,et  c'est  le  prix  de  ce  service  qucrepré- 

n'est  pas  la  même  chose  que  payer  les  ser-  sente  l'intérêt  des  capitaux, 

vices  productifs  des  capitaux,  et  c'est  tie  Mais  ici  revient  tout  entière  In  question 

cette  dernière  théorie  seule  qu'il  s'agit  ici  posée  par  l'Eglise  :  Est-il  juste  d'exigi>r  un 

en  ce  moment.  prix  pod?  un  service  de. ce  genre?  Peut-oii 

Un  second  motif  qui/|r  été  donné  en  fa-  légitimement  se  faire  payer  pour  l'usage 

Teur  de  l'intérêt  de  l'argent,  c'est  que  les  qu'un  accorde  k  autrui  du  fruit  de  son  tra; 

capitaux  sont  du  travail  accumulé.   Nous  vail?  L'Eglise  a  répOnJîhsNun,  l'intérêt  des 

accordons  vvlontiersr  le  fait,  mais  nous  ne  capitaux  n'est  pas  légitime.  El,  au  point  de 

compri)noDjl  pas  l^iconséquence  qu'on,  en.  vue  rationnel,  sa  décision  nous  paraît  irré- 

tire.  De  eë  nue  Ici  lèapit/iux  sont  du  travail  '   ''      *         ''  ''  ~"     "" ' 

accumulé,  il  résiMie  qu'ils  appartiennent  à 
celui  qui  les  a  produits,  qu'ils  sont  sa  pro- 
priété et  rien  d<^  plus.  Or  jla  quesjlion  n'est  |^  Ce  motif,  is'eat  qu'en  prêtant  k  intérêt  on 
pas  là.  Elle  est  de  savoir  si  de  sa  propriété  fait  de  sa  propriété  un  usage  nuisible  à  au- 
on  peut  ,|M3Èyr  itn  intérêt.  L'intérêt,  dans  trui.  C'est  viuler,  en  effet,  le  droit  du  pro- 
celle  hypotjièse,  nepourrait  évidemm'vit  priéié  de  l'emprunteur  (|ue  de  purtsi^erivec 
ie  justiii^r  que  parûtes  aervitti  productifs  lui  Te  tiajt  de  son  travail,  que  de  lui  pn\^ 


procbablé.  Au  point  de  vue  rationnel,  (mi 
effet,  il  eft  un  motif  péremptoire  qui  con- 
damne l'iiitérét. 


(  ■ 


( 


y 


A 


« 


.\ 


/  -     .  * 


■  t  • 


^ 


475  PRO  DES  SCIENCES  POLrriQLKS.  PRO  «♦ 

On  tes  divise  ordinairement  an /lus  df  non    'par  la  tribunal.  Quand  une  parti»  prétend 


r tenait  et  eh  9xctpHon$,  bien  que  tes  au- 
teurs na  aoient  pas  bien  Sxés  sur  cette  ter- 


qu'une  pièea  produite  dans  la  procédure 
eal  lauase  «tu  ftilsifiée,  il  en  naît  la  proeé- 
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vpr  uno  part  de  M  propriété  qui,  rati(]»nnel-     que  leA  lois  posilires  da  la  soeiélé  font 
Icment,  s'él«nd  sur»on  produit  entier.  Il  est     moins  conformes  à  la  justice  absojue.  Evi- 


vrai  que,  le  plus  souvent,  l'empranteur 
préfère  subir  cette  condition  que  de  se  pas- 
ser complètement  d'instrument  de  travail. 
Mais  de  ce  qu'il  te  trouve  soumis  à  cette 
nécessité,  il  ne  résulte  pas  que  le  fait  en 
lui-môroe  té  constitue  pas  une  injustice.  « 
C'est  cette  raison  de  droit  qui  lustifle  la 


demmf^nt  dans  une  société  comme  .  la 
nôtre  •  où  non-senlement  les  (tois  et  les 
mœurs  autorisent  le  prêt  ï  intérêt,  mais 
où  l'emprunt  est  la  seule  TOieourerteà 
Mlui  qui  manque  du  capital  pour  l'obtenir, 
où  par  conséquent  le' prêt  liDtérât  est  un 
des  grands  rouages  de  l'économia  sociale, 
décision  de  l'Bglise.  C'est  pour  ce  motif  que  dans  une  pareille  société  le  prêt  gratuit  est 
KKglise  veut  qu'on  prête  gratuitement,  un  véritable  don  qu'un  individu  fait  è  un 
Vous  avez,  par  vos  labeurs,  accumulé  un  autre,  et  on  ne  peut  reprocher  une  grande 
capital.  Il  est  Votre  prppriété,  rien  de  plus  injustice  k  celui  qui  prête  k  intérêt,*  puis* 
juste.  Vous  TOUS  en  servez,  vous  l'eiploi-  qu'en  le  faisant  il  rend  plusdeserylcesk  la 
tez  et  en  lirez  des  (ruils  nouveau^*  rien  de  0ciété,  qu'en  gardant  dans  ses  mains  un 
plus  juste  encore.  Mais  voilà  que  vous  ne  capital  sans  l'emplojer. 
vouJez  ou  ne  pouvez  pas  en  faire  usage  Dans  l'antiquité,  l'intipdaction  du  prêt 
voils-mômo  ;  vous  êtes  en  position  de  rendre  à  intérêt  a  commencé  par  produira  des  ré- 
Vun  autre,  on  1»  lui  prêtant,  un  service  qui  sultats  três-utiles;  Elleaeu  pour  effet  de 
ne  vous  coûte  rien,  et  vous  allez  èiiger  un  porter  les  individus  k  capitaliser  le  fruit  de 
pi'lx  do  c«  service  1  Votre  capital  est  impro-     leur  trararl  au  lieu  de  leconsommer  immê 


ductif  entre  vos  mains,  et  vous  prétendez 
prendre  une  part  du  produit  qu'un  autre  en 
lire  par  son  travail  I  Pour  lui  prêter  un  ca- 
pital qui  ne  vous  .sort  pas,  vous  voulez  lui 
enlever  une>pflrtie  de  sa  propriété  légitimé! 
Evidemment  un  tel  contrat  n'est  pas  plus 
conforme  aux  règles  de  la  juBtice^que  si,  en 


diatement  et  de  favoriser  ainsi  l'épargne. 
Elle  a  eu  pour  résultat  aussi  de  mettre  a  la 
disposition  d'une  partie  des  individus  pri- 
vés de  toute  propriété  ua capital  qu'ils  o'ob- 
tpnatent  au'kdes  condlliont  très4>oéreuses, 
mais  qu'ils  n'auraient  pas  obtenu  du  .tout 
sans  cette  institution.  •—  Yoy.  pBoraîftrft. 


tendant  la  main  h  l'homme  qui  èé  noie,  je  —  Or  ces  résultats,  te  prêt  k  intérêt  les  pro- 
stipulais  le  prix  de  sa  vie.  Les  senrices  que  duit  jusou'k  un  certain  )!K>int  encore  au- 
les  homrai's  se  rendent  les  un$>ux  autres  jourd'hui,  et  c'est  pour  cela  que  les  éco- 
peuveot  s'estimer  pour  celui  qui  les  reçoit  nomistes  en  défendent  si  vivement  l'utilité, 
par  l'utilité  qu'ils  ont;  mais  celui  qui  les  D'autre  part  il  a  de  graves  .inconvénients, 
rend  ne  peut  ju&teineut  en  exiger  quele prix  car  il  consacre  un  partage  iniuste  des  fruitai« 
de  la  peine  qu'ils  coûtent,  et  quand  ils  ne  du  travail  et  constitue  ainsi  une  des  prinf 
coâtcnt  aucune  peine  ils  n'ont  réellement  cipales  causes  de  l'inéf^llté  extrême  des  for- 
aucune  valeur  vénale.  Quand  je  sautfiJa^  tunes  et  du  paupénsme  du  plus  grand 
vie  à  un  liommè  aui-se  noie  en  lui  tendanr  nombre.  Mais  pour  fa iro.dlsparaitre  ces  in- 
lamain,  ju  rends  a  ce  malheureux  un  ser>-  .convénlents,  il  ne  suffirait  pas  comme  on  l'o 
vice  d'une  utilité  infinie,  mais  je  ne  puis,  proposé  de  prohil>er  purement  et  simple- 
on  conséquence,  me  faire  payer  ce  service,  ment  le  prêt  k  intérêt,  car  les  emprunteurs 
uir  il  ne  coûte  aucun  travail,  il  ne  peut  sont  trop  nombreux  dans  la  société,  et  ils 
avoir  de  juste  prix,.  Or  il  en  est  exaclemeht  trouvent  trop  d'utilité  fc  emprunter,  même  à 
de  niêiue  du  service  qu'on,  rend  k  son  de  telles  conditions,  pour  qu'une  pruhibi<<^ 
prochain  en  lui  prêtant  de  l'afgent.  Quel-  tion  pareille  puisse  être  efDcace.   Mais  il 

au'un  pourrait-ihiire  quel  est  rmtérêtjosl*  ferait  évidemment  préférable  de  cht^rch^'' 

0  l'argent?  Ksl-co  2,  dst-ce  5,  est-ce  20,  k  rendre  les  emprunts  inutiles  en  donnant 

est-ce  100  pour  100?  Létaux  de  cet  intérêt  k  chacun   le   moyen  d'acquérir  tégiiimc-< 


n^t  déterminé,  comme  nou^  te  verrons, 
que  par  l'olFre  et  la  demande.  Mais  quant 
k  un  justo  taux,  il  ne  saurait /)n  être  que;s- 
tion. 

Nous  avons  examiné  la  question  du  prêt 
k  intérêt  au  |)oint  do  vue   rationnel,  de  l'a 


ment  le  capital  dont  il  a  besoin,'résnlinMu- 
quel  on  pourrait  arriver  par  l'association.    - 

11  nous  reste  k  faire  (connaître  les  lois  qui 
dans  l'ordrd  économique  actuel  régissent  lu 
taux  de  l'intérêt. 

Ce  taux  dépend  en  général    de  l'offre  et 


justice  absolue.  Si  on  le  considère  eu  point     de  la  demande  de  prêter  et  d'emprunter  do 


de  vue  de  l'utilité  sociale  et  du  progrès,  on 
trouvera  que  les  résultats  abitlraits  aux- 
quels nous  venons  d'arriver,  doivent  ^o 
modilier  suivant  l'état  des  sociétés  erre 
idoaient  de  leur  développement  histori- 
que. ' 

El  d'aJ>ord  si  c'est  k  tort  qu'on  se  fait 
payer  le  service  d'une  chose  prêtée,  il  est 
vrai  aussi  que  nul  ne  peut  être  forcé  do 
prêter.  Le  droit  strict  me  défend  de  rece 


l'argent  et 4ilus spécialement,!* de  la  nuan- 
titb  des  placeiâents  offerts  et  demondes,  2" 
de  la  sécurité  que  présentent  les  pla*.'e- 
ments. 

La  demande  d'emprunter  et.  l'intérêt  offerjt 
sont  en  raison  de  i  utilité  qu'a  le  numéraire 
pour  l'emprunteur,  en  d'autres  termes  çe^ 
lui  qui  veut  emprunter  calculttca  le  produit 
qu'il  pourra  obtenir  du  capital  emprunté,  et 
offrira  au  maximum  k  titre  d'intérêt  la  |)ar- 


voir  un  intérêt  de  l'argent  que  je  prêté,  mais  lie  de  ce  produit,  qui  lui  restera  après  qu'il 

il  no  ih'oblige  pas  do  prêter   mon  argent,  aura  satisfait  k  ses  propres  besoins  et  qu'il 

Lors   donc  que"je  le  prête  gratis,  io    fais  aura  prélevé  une  portion  de  ce  produit  k  ti 

un  acte  de  charité,  d'autant  plus   roériieire  tre  do  bénéfice.  La  satisfaction  de  ses  pro-. 
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-*•    .  ^....  «..i>ni«  Ali  «1-     Il  nent  se  faire  aussi  que  le  demandeîif"di*- 
Lorsqu'une  partie  a  deux  parents  on  a-   .J'^f»"*         poursuites  sans  se   désister 

liés  Jusqu'au  degré    "«  .^5,;"7;^"  'T'^'û     Sîmellement.  Si  cette liiscontinuation  dure 
,i.ementparn^i  les  juges  dnntnbunsl.  ou     fo^!",.,.   .,„ ,. ^..;,..     n. 
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prés  besoins  et  un  bénéfice  plus  jou  mpios     En  rertu  de  l'offre  et  de  la  demande.  Vin- 
jélevé,  voilà   l'utilité  qu'offre   te  capital  à     térôt  s'établit  à  un  taux  déterminé.  Puis  il' 


l'emprunteur»  et  comme  il  doit  tirer  du  ca- 
pital emprunté  el  celle  vlllilé  et  riotérét 
du  eapitaU  celui-ci  ne  peul  surpasser  la 
.  différence  qui  aiiste  entre  le  produit  'total 
qu'il  a  obtenu  et  It  valeur  dont  l'emprun- 
teur prétend  proQter  lui-mAne.  Le  taux  de 


.s'ajoute  k  cet  intérêt  une  somme  plus  ou 
moins  forte,  suivant  les  risques  et  qoicons- 
tilue  une  véritable  prime  d  assurance.  Pour 
le  distinguer  de  l'intérêt  proprement  dit, 
il  suffit  de  considérer  l'intérêt  que  paie  un 
•œpruiltenr    parfaitement     solvable.     Si 


rinlérét  peul  s'élever  ainsi  Irèa-baut  qqand  M.  Rothschild,  par  exemple,  empruntait,  on 
il  est  possible  de  tir«r  do  grands  produits  ne  lui  ferait  i>as  payer  de  prime  d'assti- 
des  capitaux.  Aiqsî  on  na  doit  pas  s  étonner  rance.  Si  donc  M.  Rothschild  emprunte  ut 
«je  voir  dans  l'antiquité,  al  en  général  chi»x  qujou  lui  fasse  pajer  3  p.  Ofi,  ce  taux  sera 
les  peuples  Qjt  les  capitaux  sont  rares,  où  .celui  de  l'intérêt;  si  on  demande  5  p.  0/0 
il  n'existe  pas  d'institution  réjpiuliére;' où  rè-' à  un  autre  emprunteur,  la  différence  do 
gnent  le  désordre  et  raqarébie,  l'intérêt  s'é-  S  p.  0/0  représentera  la  itrime  d'assurance, 
lever  è  SO,'  50, 100p.0{0  «I  même  beaucoup  Cette  pniBe^'est  h  prix  de  la  chance  que 
plus  haut.  Chez  ces  neuples  en  effet,^fnme  court  le  prêteur  de  n^rdte  toju  capital.  Sou- 
presque  personne  n  a  de  capitaux,  ceux  qui  vent  le  taux  excessif  de  rintérêt  ne  pro« 
on  possèdent  ont  le  moyen  de  faire  un  vient  comme  dans  les  contrats  mariirmDs 
commerce  fort  lucraMf.  Ils  trouvent/ ftici le-  que  de-l'élévaiion'de  la  prime  d'assurance 
nientà-aeheter  eùgros  dM  marcHandises  •  comprise ordinaireiùent dans i'intérôl même. 
h  vjl  prix  et  de.îes  revendr|9  en  détail  k  cinq  .  Cependanl  le  plus  oumoios  de  fécu rite  n'a 
ou  six  foil  le  prix  d'aftbat.  Or  bénéficiant  pas  seulement  pour  résultat  d1ft>ever  ou 
ainsi  de  5  à  600  p^^  0;0  stfr  leurs  ventes  et  d'abaisier  la  prime  d'assurance.  Elle  agit' 
leurs  achats,  il  leur  est  facile  de  payer  100  aussi  suriUiU^rêt  lui-même.  En  effet  plus 
ou-900p.  0}0  d'intérêt.  0anâ  cette  bybo*  une  ei(f>èce  ^e  placement  offre  de  sécui'ifé, 
thèse  l'emprunteur  n'aurait  pas  k  se  piain-     plus,  les  capitaux  s'y  portent  ;  et^insi  la 


dre.  Mais  qoelquefôis  là  rareté  des  capi 
taux  produit  des  effets  touteontrsirés  ;  c'est 
qu'en  étavant  e;içea8itement le  taux  de  Tjri^-! 
(érêt  elfe  laissera  peine  à  l'emprunteur  de 
quoi  vivre;  Cést  èequiarrite  quand  le  pro- 
duit qu'on  peut  tirer  des  capitaux  est  moins 
al)ondant,  et  i'Iiistoire  ancienne,  iurtout 
l'histoire  romaine  nous  offre  de  nombreux 
exemples  de  cet  effet  désastreux.  Mais  il 
n'en,est  pas  ainsi  dans'Ief  sociétés  où  lés 
capitaux  sont  nombreux  et  oùVèguent  l'or- 
dre el  la  tranquillité.  -Comme  en  général 
l'ulilité  d'un  capital  est  nulle  pour  Aq  pro- 
priétaire qui  ne  veut  pas  l'exploiter  lui- 
même,  il  àuffit  que  les   placements  offerts 


sécurité   provoqne' l'offre  et  pa^r  suite  lai 
baisse  de  l'intérêt. 

Dans  toutes  les  sociétés  où  les  capitaux^ 
/à placer  font  jenlru  lies  mains,  d'un  »S9vz 
grand  nombre  de  possesseurs  pour  qu  il 
existe  une  sorte  de  concurrence  a  cet  ëKnrd 
et  où  la  géhéraliié  des  placomcnis  oirro. 
assez  de  sécorilé  pour  ne  pas  repousser  les 
prêteurs,  il  s'établit  un  taux. habituel  de  l'in- 
térêt qui  tend  généralement  à  dcscehdro  à 
mesure  que  les  sociétés  croissent  en  pros- 
périté, c  est-à-dire  à  mesuré  que  les  cnpi- 
taux  deviennent  plus  alonxlaiits  et  la  sécu- 
rité plus/ grande.  Comme  nous  l'avons  vu, 
il  estvirnvé  le  plus  souvent  que  les  pou-i^ 


soient  plus  abondants  quelef  emprunteurs     voirs  ont  déterminé  légalement  ce  taux  lia 


pour  que  la  concurrence  que  se  font  lesca 
piteux  fas^e  descendre  l'intérêt  au  dessous 
de  l'utilité  qu'ils  ont  pour  leremprunteurs. 
C'est  donc  ce  rapport  qiii  constitua  avant 
tout  la  loi  de  l'intérêt.  L'intérêt  tombe 
quand  il  y  a  peu  d'emprunteurs  et  t>eau- 
coup  de  prêteurs  ;  il  s'élève  dans  le  cas 
contraire.  y       ■; 

Qu'on  remarquerdu  r^e  que  ce  n'est 
pas  l'abondanee  plus  ou  moins  grande  des 
capitaux,  eux-mêmes  qui  produit  ces  va- 
riations ;  c'est  l'offre  de  les  prêter  et  bien 
Llus  encore  la  demande  de  le^  emprunter, 
es  capitaux  seraient» ils  beaucoup   plus 


bituel,  et  si  les  lois  faites  t  cet  égard  n'ont 
pas  tqujours  empêché  les  prêts  usuraire», 
c'est-à-dire  les  prêts  faits  à  un  taux  plus 
élevé  que  l'intérêt  légaî,  «illes  ont  eu  nénn- 
moins  pour  résultat  général  de  faire  péné- 
trer ce  taux  plus  avant  dans  les  mœurs, 
d'attacher  une.idée  d'injuHlice  à  tout  (irêt 
fait  à  des  conditions  plus  dures  pour  l'em- 

{»runteur  et  par  là  d'agir  plus  encore   par 
eur  autorité  morale  que  par  leur  cflTicacll^ 
légale  sdr  le  taux  de  rintérêt.  < 

Dans  )es  sociétés  modernes  la  tendance 
constante  de  l'intérêt  est  de  baisser  à  cause 
do. l'abondance  croissante  des  capitaux  qui 


son  instrument  de  travail  fût  dispensé  d'en 
emprunter  un. 

La  seconde  cause  qui  influe  sur   le  taux 
de  l'intérêtest  la  sécurité  du  placement. 


rement  qu'aux  lois  de  la  logique  et  il  peut 
IMiraltre  singulier  que  Jious  fassions  figunrr 
ce  mot  d^iMiS  un  dictionnaire  des  scieiid  s 
politiqu^ét  sociales.  Mais  dans  la  vie  sociale 


\ 


abondants  qu'ils  ne  le  sont,  s'ils  étaient  cherchent  un  placement.  En  Angleterre  1^ 

entre  les  mains  d'un  petit  nombre  de  pro<  taux  habituel  non  légal  n'est  plus  dans  les 

priétaires  seulement  et  que  le  reste  des  cl-  temps  ordinaLres  que  de  S  p.  0/0  et  en 

toyens  fut  <rf>ligé  de  les  emprunter  pour'T^v  France  il  est  descendu  à  k  1/3  et  %. 

▼re,  l'Intérêt  pourrait  néanmoins  être  très-  i  PHETEDR.  —  Foy.  Rômk. 

élevée  De  méoM  ils  pourraient  être  moins  PRÉTORIENS.  —  Voy.  Romk. 

abondants  et  plus  bas,  s'ils  étaient   distri-  PRKBVE.  —  La  manière  d'administrer 

bues  plus  tealement  et  que  chacun -ayant  la  preuve  d'un  fait  n*est  soumise  ordinai-            # 
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cessalre.  Le  tribunal  peut  même  l'ordonner     tie* ,  les  juges  peuvent  se  retirer  dans  la 

«•^es  c,c^lW«es.~  Pour  sim-,   îîf.fiTs    ïurflrîU.r.ï^ll'i.'lJ- 


d'office. 
Procédure*  exe^ptiannellei.  —  Pour  sim- 


vuiiuiur»  uu  conseil  pour  y  recueillir  les 
avis;  ils  peuvent  aussi 4!ontiquer  la  tanse 


•* 


'^l 


^    n 


■/^ 
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•ussi  lc<  moiréoi  (l'administrer  une  prouve  présmnftions  légales  pu isqao  ta  loi  r  aliM- 

ont  dû  Alni  soumis  \  des  règles  précises,  chet/n«  force  i^robante  péremploire.  L'afeij 

car  chaque  fois  qu'une  contestation  est  |K)r-  extra-judiciaire  n'est  admis  que  dtnt  les 

tée  devflnt  un  IribunnI  ou- qu'un  délit  est  demandes  ou  la  preure   testiuioniali^    eti 

(lourauivi  derant  eux,  il  a'agit  de  prouver  admise.  L'aveu Juuiciaire,    c'esl-è-d'il^  la 

(.'tss  faits  et  l'expérience  a   appris  qu'il  y  déclaration  que  lait  en  justice  la  (lirtiiè  ou 

«vsit  souvent  des  dangers  de  laisser  les  preu-  son  fondé  de  pouvoir  spéeiatfflfiipttine 

Vus  è  l'arbitre  complet  du  juge;  d'autre  foi  contre   celui  qui  Is  fsil.  H  ne   pieut 

part  il  est  reriains  faits,  certains  actes  au-  d'ailleurs  être  divisé;  il  ne  peut  non  plus 

quels  la  loi  elle-même  a  attacbé  une  forée  être  révoqué  à  moins  quiil  ne  toit  jproaté 

probante  :  la  législation  èriminelle  et  ci-<r  qu'ils  été  la  . suite  d'une  éhreuMe  fsiL 
vile  n'a  donc  pu  taire  autrement  que  de        Le  serment  judiciaire  est  de  deux  esjiècès: 

1*  Celui  qu'une  partie  detère  li  l'autre  itour 


s*(»ccuper  des  preuves. 

C'est  en^mofière  criminelle  que  Is  loi 
fcançoise  moderne  lai^$e  le  plus  u  arbitraire 
tiW  jugcvSoit  les  jurés,  soit  les  ipagistrals 
HJes  tribunaux  correctionnels  peuvent  fur- 


parne aeiere a  lautre  iKkur 
en  faire  dépendre  le  jugement  de  la  eausé* 
c'est  le  serment  décisoire  ;  S*  celui  qui  est 
déféré  d'office  par  le  juge  k  l'une  et  &  raulra 
des  parties ,  c'ei>t  lo  serment  tupphjtif.  Le 


mer  leur  conviction  sur  tous  tes  faits  que     iireniier  seulement  constitue  une  présomp- 
'        '  "   "    "         *  ""'"'  tion  qui  doit  entraîner  la  décision  du  juge. 

Celui  auquel  ,il  'est  déféré  doit  le  prêter 
ou  lo  référer  à  son  adversoire*  autrement 
il  doit  perdre  la  cause;  il  en  est  de  même 
pour  l'advirsiiire  qtjjand  il  lui  a  été  déféra 
et  qu'il  le  refuse.  Le  serroesa  sjjiiidéiif  ne 


dans  leur  couscienço  ils  jugpnt  avoir  une 
furie  (irobaiile.  Cependant  encore  en  cette 
moli^re  il  e>l  certaines  présomptions  ou 
preuves  légales  tell<:S  qjie  l'autorité  de  la 
chose  jugée,,  la  .foi  due'^^ertains  procès- 
verbaux»  ^  çcr^ninsi^ actes,  etc.  Mais  c'est  en 


mnlièro  civile  s'urioul  que  la  ilbéorie  des     peut  èlro  déféré  que  si  la  demande  ou  l'ex 

)ir4îuv'es  n  de'  l'iini^rlniice,  car  en    cette     —  •— -   *•—   '^•- •  i....... 

iuatiôio  les  j\iges  surit  éiruilement  liés  par 
la  loi  quant/ aux  preuves  qu'ils  peuvent 
admelln^  11  existe  niôuie  à  cet  éêard  des 
différences  im|>ortantes  en  droit  français, 
suivant  qu'il  s'agit  de  contestations  civltes 
proprement  dites  ou  dq  cdntesialiotis  coin- 
luerciulésT 

COkfujet  étant  trop  spécial,  pour  que  nous 
devions  le  traiter  ici  d'une  manière  détaillée, 
nous  nous  ^bornerons;  aux  notions,  princi- 
palcîf. 

'Joute  |>crsotine  qui  intente  une  action 
en  justice  est  tenq^  de  prouver' les  faits 
sur  lesquels  repose  une  action  ;  de  même 
cihii  qui  re)>oui>si\une  action  en  se  tondant 
Mir'rrtt  lai  opposé  ou  une  exception  est 
lonu  de  prouver  cette  exception.  C'est  ce 
(ju'on  expriitwiit  en  droit  romain  par  les 
axiomes  :  Aclori  'incumbalonus  probanfii; 
excipiendo  reus   fU  actor. 

Il  est  cei tains  laits  qui  sans  constituer 
unt*  piduve  proprement  dite  en  tiennent  lien. 
Dans  c|:s  cas  il  n'y  a  pas  besuin  do4)reuve; 
c'est  l(|rsi|u'il  existe  des  présomptions,  lé- 
gales, (juand  il  y  i*  aveu,  ou  en  cas  de  pres- 
tation do  serment. 

Les  présomptions  légales  sont  celles  qui 
sont  at^iicliécs  par  la  lui  h  certains  octes  ou 
h  certaiins  laits.  Tfis  sont  par  exemple  les 
actes  que  Ja  loi  déclare  iiôlsj  comme  pré- 
sumés faits  en  fraude  de  5es  disposition::, 
les  cas  dans  lesquels  la  loi  dériare  la  pn*-' 
priéié  oulalibéiution  régulière  de  certaines 
circonstances  déterminées.  La  plus  impor-' 
tante  des  présomptions  légales  est  celle  qui 


ccftion  sans  être  complètement  justifiée 
n'est  pas  coai{>létemenl  dénuée  de  preu* 
ves.  •      - 

Nulle  preuy»n'est  admise  contre  les  pré- 
somptions légales^  ni  le  serment  décisoire. 

La  loi  pénaie  ne  puait  que  de  la  dégra- 
dation civique,  celui  qui  a  fait  un  faux 
serinent   eu  matière  civife. 

Quanti  la  preuve  doit  être  administrée, 
cellu  preuve  peut-  résulter  des  moyens  sni- 
vanls  vadniis  par 'la    loi. 

r  Lcs-^itrei.  On  appelle  ainsi  tous  les 
actes  écritV~pou.Yant  constater  un  fait  juridi- 
que, lisse  diviient  l'en  actes  aulbeutiques 
ei  en  actes  sous  seing-fuivé;  3*  en  origi- 
naux et  en  copies;  S'en  actes  prim^^iaux 
et   en  actes  récognitifs. 

L'acte  authentique  est  celui  qui  a  été 
reçu  par  les  officiers  publics  avant  le  droit 
d'instrumenter  dans  le  lieu  où  l'acte  a  été 
rédigé  et  avec  les  aolemnités  requises,  Les 
olliciers  particulièrement  constitués  ppur 
donner  I  authenticité  aux  actes  passés  entre 
particuliers  sont  les  notaires.  Mais  le  mémo 
caracière  appartient  h  tous  les  actes  éma- 
nés d'olUcieis  publics  en. cette  qualité,  tels 
que  les  grefliers  des  tribunaux,  les  ofliciers 
de  l'état  civil,  les  huissiers,  etc.  Les  acte» 
auibenliques  font  pleine  foi  de  Jeur  con- 
tenu et  ne  peuvent  être  attaqués  que  |>ar 
l'inscription  de  faux.  Les  contre-lettres  qui 
niuditieutuu  aitnullent  ces  actes  n'ont  point 
d'effet  contre  les  tiers. 

L'acié  ioui  $eing-privé  fait  foi  coi\f re  celui 
«4ui  l'a  signé  et  ses  ayant-cause,  quand  il 
l'a  reconnu  ou  qu'il  est  légalement ,  tenu 

se  un 

d'une  nouvelle,  demande  lorsque  du  moiiis  vouer  lormèilemvnt  son  écrilare.  11-suflit 

la  demande  est  la  même,  qu  elle  est  oiitre  à  ses  héritiers  de  déclarer  qu'ils  n*  con- 

ItS  niêiiiei  psfties  et  fondée  sur  les  mêhies  naissent  pas  l'écriture  oa^<la  signature  de 

Ciiuses.  leur   iiuieur.    D.nis  ce  cas,'  comme  quand 

L'aveu  e|  le  serment  forment  aussi  des  la  j^^rtie  uésavoue,  la,  vériUcslioa  de  l'é- 


réAUlte  de  rdutorité  de  la  ehoft  jugée.  Du  .  ^ 

moment  qu'une  contestation  a  été  terminin     pour  reconnu.  Ct;lui  auquel  on  oppo: 
par  un  jugement  elle  ne  peut  faire  l'objet     acte  pareif'ÇM  tenu  ^'avouer  ou  de 
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sions,  demeures  des  parties,  les  qualités  temps.  Le  jugement  de  jonction  est  signifié 
dans  lesquelles  elles  agissent,  les  noms  de  è  la  partie  défaillante  par  un  huissier  com- 
leurs  avoués,  leurs  conclusion^,  les  R^nts     mis  par  le  tribunal.  La  signlflcation  con- 


Je  fait  et  de  Hrnil.  Comma  la  «nrt 


tJAiit  .,aiiFt>,i;.^«  ,..  ;^..,  ...^..^i,!^,^»»,..^^ 


iSS 


me 


DES  SOEMCEÀ  POUTIQUES. 


PRI 


iSi 


crvtur»  t*\  ordonnée  en  juilice.  Les  actes  nreuT*  teciimoniêle  n'est  admise  an^oour 

$0M  leins-priTé  fuicontlehoepl  des  con-  tes  demandes  dont  l'objet  est  d'une  taleiir 

teolioos  sjroa  lasifaatiâues  ne  sont  valables  supérieure  à  150  fr.  Cette  règle  sond^»  e»- 

qu  aUUnl  qo.ils  ont  tflé  faits  en  autant  d'ori-  ception  lorsqu'il  efiste  uncommtnremnt  de 

ginaux  ^uM  y  a  de  parties.  C&aqiie  cri-  prtw^par  ^cnli  c'esl-è-dire  un  acte  émané 

giiifl  doit  0Q  outre  colilemr.  la  mention'  de  celui'  contre  leqi^el  la  demande  est  for- 


do  ce  dit.  Le  billet  ou  la  promesse  sous 
seing*pnvé,par  lequel  une  seule  partie  s'en- 
gage envers  l'aulro  à  lui  jjtay^r  un,è  somme 
«l'argent  ou^ne  chose  appréciable  doit  être 
écHt  en  enlieMe  la  main  de  celui  qui  le^sous- 


mée  et  qui  rend  Tfaiseroblable  le  fait  alfé- 
gué.  Elle  n'est  applicable  en  outre  qu'au 
cas  où  il  a  été  impossible  de  se  procurer  une 
preuve  littérale  de  son  droit.  Quand  ce 
droit  résulte   de  simples  faitSi  tomme  les 


crit  ou  du  moins  il  faut  qji'outrè  sa  signa-     obligèlions  qui  naissent  de  î(éliis  ou  de 


lure,  il  ait  écrit  4^  sa  rotin  un  bon  ou  un 
approue/ portant  en  toutes  lettres  la  soibme 
ou  la  quantité  de  la  cbo&e,  excepté  dans 
le  cas  d'un  acte  émané  de  marchandSt  arti- 
sans»  laboureurs,  vignefons,  gens  de  jour- 
née  «t. de  service.  Les  actes  sôus  seing  privé 
li'out  date,  en  matièr&^ivile,  contre  les  tierj 
que  du  jour  où  il»  oui  été  enregistrés,  du 
jour  du  la  mort  de^ceux  qui  les  ont  si- 


quasi-délits,  les  dépdls  en  caa  d'ino\ndie, 
d'inondation,  les  obligations  contractées  en 
cas  d'accident  imprévu,  etc.  ou  quand  le 
créancier  a  perdu'^un  titre  par  cas  fortuit, 
là  preuve  testimoiôiile  est  admise.  La  loi 
cou^merciale  l'admet  toujours,  ainsi  que  la 
lui  criminell». 

Laloi  d'ailleurs  punit  sévèrement  le  faux 
téraoîgnage.  Le  faux  ténboin  en  matière  cl- 


oués ou  du  jour  où  ils  ont  été  constatés     vile  et  criminelle  est  puni  do  la  réclusion. 


pnr  un  acte  public.  Mais  il  n'en  est  pas  de 
(utdfg^en  matière  de  commerce  et  il  n'est 
'Ns  besoin  non  pius  que  les  actes  com- 
merciaux soient  faits  en  plusieurs  doubles 
ni  que  les  billets  et  promesses  portent  le 
Ifon  ou  approuvé. 

Là  loi  assimile  aux  actes  sous  seing  privé, 
los  livres  des  marchands,  les  registres  et 
papiers  domestiques,  les  quittances  ou  écri- 
tures mises  au  dos  d'un  titre.  Les  Jivres 
lie»  marchands^font  foi  contre  eux,n|ais  celui 
qui  les  invoque  ne  peut  les  diviser  en  co 
(|u'ils  contiennent  de  contraire  h  sa  préten- 
tion. Kn  matière  civile  ils  ne  font.pas  preuve 
contre  les  particuliers,  mais  en  matière  cotn- 
luerciale,'  ilsipeuvenl  suivant  l'appréciation 


en  matière  de  police,  d'un  an  h  cinq  ans  de 
prison  et  de  la  dégradation  civiqfh;,  en  ma- 
tière crimine;lledes  ti-avaux  fortes  5  temps. 
Ces  pei^  sont  plus  élevées  quand  le  lé- 
iuoin  en  matière  civile  correclioniiello  ft  «la 
police  a  reçu  do  l'arjjent,  ou  qunnd  l'accusé 
en  matière  criminelle  a  été  condamné  h  une 
peine  plus;  farte  que  les  (ravnuxk  teiiips. 

A  ces  moyens  de  preuve  il  faut  ajouter  en- 
core Igs  dtscentet  et  vuet  des  tirux  (jue  peut 
0|)érér  ou  ordonner  le  tribui^al  et  \e$  t^per- 
tiies,  moyens  d'instruction  qui  sont  néglés 
par  le  code  de  procédure. 

Les  preuves  dont  nous  avons  parlé  jus- 
qu'ici.kont  en  général  directes  parce  qu'elfes 
tendent  à  constater, directement  le  fiiil  ion- 


dos  tribunaux  l'aire  preuve  contre  d'autres  testé  entre  le^  parties.  Mais  ilpout  exister 

commerçants.  Les  pa^ners  domestiqués  font  encore  des  preuves  indirecius  ;  c'est-!i-d  re 

preuve  contre  celi^qui  les  »  écrits  quand  qui  n'élablisscn\le  fait  contesté  qu'à  l'aide 

ils  énoncent   un   j^iement f ecu,  quand  ils  d'inductions  ou  de  conséquences  d'autrvs 


contiennent  la  mention  que  fa  note  a  été 
laite  pour  tenir  lieu  de  titre  au  créancier. 
il  en  est  de  uvème  de  l'écriture  m'ise  par  le 
créancier  au  dos  d'un  titre  qui  est  toiyours 
resté  en, sa  possession. 

Tant  que  l'original  d'un  titre  existe,  la  re- 
(•résenlaiion  peut  toujours  |en  être  exigée. 
Les  copies  notariées  ^e  servent  le  plus  sou- 
vent que  de  commencement  de  preuve  ^ar 
<^erit.  Les  copies  faites  par  des  particuliers 
nu  servent  jamais  do  preuve. 

Les  actes  récognitifs  dispensent  de  la  re- 
l'résenlatioâdu  titre  pciiuordial  quand  ils 
«n  relatent  la  teneur.  Ce  qu'ils  coUlien- 
iient  de  différent  n'aXaucun  elTet. 

A  côté  des  titres,  la  loi  place  les  tailles 


faits  reconnus  ou^prouvés.  Ce  sont  les  pré- 
somptions non  légales.  Ces  mojrens  de  preu- 
ves sont  abandonnés  aux  luinièrt^s  et  è  In 
prudence  du  jugo,  qui  ne  doit  admettre  que. 
des  présoni|)iiu:is  (graves,  précises  et  con- 
cordantes et,  en  matière' civile,  dans  les  cas 
sc^uleinent  où  la  lui  admf(>  les  preuves  tes- 
timoniales, à  moins  queJ'actu  né  soit  atta- 
qué |)Our  oausb  de  fraude  ou  de  dol. 
PUEV^AUICATION.  -  Voy.  Fonctio^irai- 

BBS  PUBLICS. 

PREVOT.  —  Voif.  Admixistbatiou,  Oboa- 

NlSATIOff.  JUDICI AIBB. 

PUIEZAL  (i)aniet  De),  jurisconsulte,  ment- 
lire  do  racadéniie  française,  ind'rt  en  16tô,  .— 
On  a  de  lui  uu ouvrage  traduit  en  français 


;>ar  lesquelles  certaiiies  personnes  ont  l'u-     sous  ,1e  titre  de  Défense  des  droits  et  des  pré 

^agu.de  constater  les  fournitures  qu'elles     rogativesda  rois  de  France,  1639  in-8*;  et 

lont  ou  reçoivent  en  détail.  Ces  tailiesfont     des  Discours  politiques,  %  vol.  in  4*:  1652 


lui  comme  les  actes  sous  seiog-priv16. 

Le  ^troisième  moyen  de  preuve,  c'est  la 
preuve  testimoniate,  La  loi  civile  est  très- 
révère  sous  ce  rapport.  Elle  n'admet  en  au- 
cun cas  la  preuve  testipioniale  contre  et  ou- 
ire  le  contenu  a«^  ^les  quand*  il  a  été 
[jaisé  un  acte  authentique  ou  sous  seing-p'ri- 
vO  ;  et  quand  il  n'a  pa»  été  |>os»é  dVle,   la 


et  1654.  » 

PRINCE,  du  llatin  princeps,  le  principal, 
lu  premier;  —  Cetto  uéuomination  a  formé 
dès  Tantiquité  on  titre  dlionoeur  donné 
p'articuliirement  h  ceux  qui  éiajenl  placés  è 
la  tète  d'un  coriis  ;  tels  étaient  les  princi  s 
de  la  jeunesse,  les  princes  du  sénat. Pur  if< 
même  raison  on  appela  aussi,  princes  les 
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lies  choses  non  demandées  ,  s'il  a  été  omis  vrée.  Les  appels  no  peuvent  être  interjetés 

lio  prononcer  sur  un  des  chefs  de  la  demande,  qu'à  l'expiration  de  la  huitaine  k  dater  du  ju- 

s'il  y  a  contrariété  de  jugemet^ts  en  dernier  gement,  à  moins  que  ce.jiîgement  soit  exé- 

ressort,  entre  les  mêmes  partiel  0t  sur  les  cutoiro  par  provision.  Nous  avons  fait  con- 
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oficf»  (Ift  IKlat.  Dam  le  moyen-âge  ciîlte  dé-  ^  pour  commencer  la  course,  sauT  à  n'em- 

nominalion  est  ilerenue  le  litre  spécial  <le  ployer  que  par^éTaluation  les  articles  de  ôà- 

.|uelqu«f  cheft  d'Kiat  sntiVerains  ou  mi-  pen«e  qui,  à  celle  époque,  ne  pourronl  pas 

snuveraini,  qui  ^n'élaienl    pas  assez  puis-  dire  Ii4uidés,  lesquels  seront  ensuite  aU 

sanls  pour    prendl-e  le  litre  de  roi  et  qui  loués,  dans  le  compie  de  construction  oi 

prélendaieni  cependant  à  un  litre  plus  élevé  mise  hors,  pour  leur  rraie  valeur,  sur  les 

(|no  les  auigr.enrs  de  la  liiérarchie  féodale  pièces  justiflcatiTO»  qui  seront  rapportées, 

ordinaire.  D^int  l'erapire  germanique,  ce  li-  Art.  5  et  6.  Il  pourra  néanmoins  dtre  ac 

tro  acquit  même  sous  ce  rapport  une  valeur  cordé  i  l'armaleuf',  sur  sa  df mande  uh.8e- 


4-7 


hiérarchique.  Aujourd'hui  ce  titre  est  ré- 

se^Té^aux  tjneh  des  Etals  souverains  ou  mi- 

>ouvcraînt  constitués  en   principautés   et 

'  uux   membr^^s  non  régnants  des  familles 

royales  et  impériales  de  divers  pays. 

PRISES.  —  Nous  avons  lait  connaître  les 
règles  générales  4lu  droit  des  gens  relatives 
'  aux  arjmemenls  et  aux  prises  en  course 
aux  arlictos  NrutralitA  ol  Queukb;  mais 
•celte  matiôre  est  réglée  également  par  le 
lirui^  intérieur  des  nnimis.Jfin  France  l'acte 
le  plus  im|>ortanl  qui  iVrOncerne  est  l'ar- 
rêté du  Iprairiul  an  XI.  Il  suflira  d'en  faire 
(onnattre  les  principales  dispositionsiitour 
donner  leavrénseigiiemonls  nécessaires  sur 


armaleuf, 
cond  délai,  dft  dix  jours  pour  disposer  lo 
compte  mentionné* en  l'ariiele  précédent; 
mais  ptassé  ce  terme,  si  l(armateur  n'v  a  pas 
satiafait,  flsera  privé  de  tous  drpiis  de  com- 
mission, pour  le  seul  fait  de  n'avoii'  pas 
déposé  son  compte.  Cette  disposition  est 
applicable  MX  bAlimenl^armés  en  guerre  et 
marchandises,  comme'à  ceux  armés  en  course. 
Lorsque  la  construction  d'un  corsaire 
et  sa  mise  hors  ne  (lourront  être  ache- 
vées, soit  par  conclusion  de  la  paix,  ou  par 
quelque  auireévénemenls,  la  perte  sera  sup- 
portée proportionnellement  par  les-tiitéres- 
sés  et  par  les  actionnaires,  et  s'il  n'y  a  pas 
eu  de  lixalion  pour  le  capital  de  l'enlreprise, 


<  elle  mmiëro'i  Nouâtes  empruntons  au  Code     il  sera  évalué,  par  arbitre  h  la  somme  que 


administratif  de  M.  Biàncliet. 

Des,  ABMfcMKNTS    EX    COURSE. 

Art.  f.—Les'  sociétés  pour  la  course, 
s'il  n'y  a  pas  de 'conventions  contraires, 
s<erbnt  réputées  en  commandite,  soit  que 
les  ialéros^s  se  soîéol  associés  par  des 
quotités  tiies  ou  par  actions. 

Art.  a.  L'armateur  pourra  par  l'acte- de 
société' ou 'j)8r  les  actions  fixer  le  capital 
^e  Ten N'éprise  à  une  somme.  détcrmiTiéf^, 


ladite  entreprise  aurait  dû  coûter  si  elle 
avait  été  achevée. 

Art.  Tel  8.  Le  droit  de  commission  ordi- 
naire sera  de  2  p.  0/0  sur  le  moulant  et  dé- 
penses de  la  ccftislruclion ,  armement,  relâ- 
che et  désarmement.  Il  sera  en  outre,  alloué 
i*ux  armateurs  une  semblable  commission 
de  2  p.  OiO,  sur  les  prises  rentrées  dans  le 
port  de  1  armement  dont  ils  auront  eu  l'ad- 
ministration particulière;  et,  h  l'égard  des 
prises^qui  auroni  été  conduites  dans  d'au- 


ponr  régler  la  répartition  des  profits  où  ^  très  ports,  et  qui  auront  été  administrées 

contribution  aux  pertes;  et  si,  d'après  les  parleurs  commissionnaires,  il  sera  alloué  à 

coiiipte?  qui  seront  fournis,  la  construction  ces  commissionnaires  2  p.  0/0,  è  l'armateur 

et  la  mise  hors  ne  montent  |)as  i  la  somme  1  p.  0/0  et  au   luéme  1/2  p.  0/0  pour  négo- 
J'éleriiiinéo,  le  surplus  fera  employé  aux'N^iaiiuii  dos  traites  qui  auront  été  remises 

itépeiiÀcs  des  relâches,  ou,,  en  cas  do  prise  pinir  la  valeur  des  prises  vendues^^dans' un 

du  corsaire,  s«;ra   rendu  aui  aclionnaires  — •-.••-- ^ 1...  .j_:p . 

proportionneilcraeni  à  leurs  mises.  Sr  au 

contraire,  'Les  dépenses  do  Ja  construction 

(iria  nirse  hqrs  j^xcèdeni  la  somme  fixée, 

l'armaleui'  prélète^a  so9  avance^  sUr  le  pro- 

duil  des  premièrei  prises;  et,  on  cas  d'iii- 

sulUsTin^,  iifl||^(^ra  égarement' remboursés  d'uti  réarmomenl  pour  le  compte  des  mê- 

pnr  les   acttSpiiresl  proportionuellemenl^  mes   inléressés,  qui  ne   pourront,  dans  ce 

ù  leurs  mises;  co  qui  aura  lieu  imr'eiUc-  cas,  être  remboursés  du  principal  duv  leurs 

nienl' pour  l^s  dépenses  des relâclie^;,  lors-  mises,   ni  eu  demander  le  remboursement' 

que  te  produit  dos  prises  ne  sera  pas  sollisanl.  que  de  gré  à  gré. 


port  autre  que  celui  de^l'armemenl. 

"Lorsque  la  course  aura  produit  des  som- 
mes suliisantes  pour^  réarmer,  la  so- 
ciété sera  continuée  de  droit,  s'ilxn'y  à  (las 
de  convention  contraire  ;  et  il  sera  loisi- 
ble Ji  raribaleur  de  s'occu|)er  sur  le  champ 


Art.  3.  Les  armateurs  seront  tenus, 
dans  içs  actiolis  quVis  déli^reronl  aux  in- 
lérossés,  do  taire  une  mention  soiiimairu 
des  dimensions  du  bAtimt;nt  qu'ils  se  pto- 
IKiseront  cl'armer  en  course,  du  nombre  et 
de  Ja't'orcede  son  équipage  et  de  ses  canons 
ainsi  que  du  muntunl  présumé  de  la  cons- 
trucUun  et  mise  hors..  .<  • 

Art  ^k.  Lo  compte  do  la  consiruclion 
ol  mise  hors,  qui  formera  toujours  le  capi- 
tal de  l'entreprise,  hors  le  cas  prévu  par 
l'article  8165  ci-dessus,  sera  clos,  arrêté  cl 
dé|)osé,  avec  les  pièces  justificatives  nu 
grolfe  du  tribunal  connaissant  des  matières 
de  commerce,  daus  le  quinzièuiesjau^près 
celui  au(|uci   lo*  corsiire  aura    loiP^voile 


Los  armateurs  sont  dispensés  du  ftfire  la 
vente  du  corps  de  l)âtimenl  corsaire,  pbur 
la  fixation  doar  dépenses.relalives  h  la  liqui- 
dation des  droits  des  invalides  de  U  uia- 
riiie;  mais,  si  l'armateur  juge  à  propos  de 
requérir  la  dije  vente,  il  sera  tenu  de  se 
conformer  aux  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  vaisseaux,  et  d'en  faire  afluQher  le 
prospectus  imprimé  h  I»  bourse  de  Paris,  ol 
dan»  les  principales  villes  où  il  y  a  des 
bourses  de  commerce;  et,  dans  le  cas  où  il 
lesteruil  adjudicataire  du  t>4tiroent corsaire, 
è  l'elfet  de  réarmer  en  course ,  les  action- 
naires seront  libres  d'y  conserver  leur  in- 
térêt, en  le  déclarant  néanmoins  dm?  un 
mois  du  jour  do  l'iuljiidiqation. 
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connaît  pas  du  fond  des  alTairos;  elle  n'a 
pour  nbjel  que  d'annuler  les  procédures 
dans  lesquelles  les  formes  ont  été  violées, 
et  les  jugements  ou  arrAts  qui  contiennent 
une  contravention  expresse  au  texte  de  la 


contestation  au  tribunal  compétent.  En  cas 
de  reje<,  le,  demandeur  est  condamné  h 
330  fr,  d'amende,  y  compris  les  165  fr.  con- 
signés, et  k  la  moitié  loreqa'il  s'agit  (fe  juge- 
ments par  défaut.  De  plus,  il  est  teno  de 


*-7 


rui 


Art.  9.  Il  110  pourra  être  embflraiié 
sur  les  bItimenU  armés  en^s^^ae.  qu  un 
huitième  de  mateloU  inscrits  erlii  état  de 
servir  sur  les.bAtimenls  du  royaume.  Eh 
les  commissaires  préposés  k 
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bâtiments  de  l'Etat,  h  deux  tiers  de  solde. 
S'ils  n'ont  été  arrêtés  qu'après  le  départ 
du  bAtimeat  auquel  ilsapparlienoent.  ils  se- 
ront condamnés  h  huit  jours  de  prison,  è  la- 
restitution  des  sTances  qui  pourraient  leur 


conséquence,  ,     , 

l'inscription  mnritifne  ne  pourront  recevoir     aroir  été  fAi;es,et  bune  campagne  eiC^aor- 

d'enr6ieroenl   ni  délirrer    de  permission     dinaire  d'tin  an,  k  deux  tiers  do  solde»  sue 


per 
d'embarquer  pour  la  course  qa  autant  que 
le  nombre  des  kiMlelots  employés  è  ce  ser- 
vice n'excédera  pts  lo  buitiôme  de  ceux 
inscrits.        . 

Le  ministre  de  la  marine  pourra  néan- 


»u% 


les  bAtimcnts  de  l'Eut. 

Chacun  des  marins  compo<ant^ l'équipage 

d'un  bAtiment  armé  en  course  sera  tenu  uh 

^0  rendre  à  l>ord  Ttngt-quatre  heti^es  après 

l'Avertissement  qui  aura  été  donhé  au  sou 

moins  autoriser  l'embarquement  d'un  plus<    du  tambour  ou  par  le  coup  de  canon  du  dé 


grand  noinbce  do  marins  inscrits,  lors^|ue 
les  besoins  de  service  le  permettront. 

Art.  10.  Ms  armateurs  do  coirsaires  au- 
ront la  fncuité  d'employer  des  marins  étran- 
gers, et  ce  jusqu'aux  Mieux  cinquièmes  de 
la  totalité  de  l'équipage,  •  „ 

Ces  marins  étrangers,  pen4ant  le  temps 
tju'ils  seront  employés  sur  les  oAliments  ar- 
hiés  en  course,  seront  ti'aités  cn^mme  les 
marins  français;  ils  (Mirticipèront  aux  mê- 
mes avantages,  et  seront  soumis  à  la  même 
police  et  discipline» 

Art.  11.  Les.  capitaines  dés  bâtiments 
armés  pour  la  course  présenteront  au  bu- 
reau de  l'inscription  maritime  les  marins 
qu'ils  auront  engagés  ;  et,  sous  peine  de 
trois  cents  francs  d'anende  par  chaque 
homme,  ils  ne  pourront  embarquer  que  les 
gens  de  mer  qui  auront  été  |>ortés  sur  le 
rôle  d'équipage.  Ils  préseo^eront  également 
au  bureau,  pour  y  être  inscrits  sur  le  rôle 
des  classes,  les  français  non  classés»  et  les 
étrangers  qui  en  font  partiel 

Art.  12.  Tout  armateur  ou  capitaine 
de  corsaire  qui  sera  convaincu  d'avoir  fa- 
vorisé la  désertion  dJun  marin  levé  pouf 
le  service  ou  employé  sur  uh  bAtimeot  de 
l'Etat,  qui  recevra  A  bord  des  marins  ins^ 
crits  au  delà  du  nombre  autorisé  pbur  les 
armements  en  course,  sera  [toursui  vi  comme 
embaucheur,  el  sa  lettre  de  marque  sera 
imm^iatement  révoqui^c.  » 

Art.  13  et  ik.  Les  cens  de  mer  engagés  sur 
des  bAliments  armes  en  course  qui  aufont 
déserté  dans  le  port  de  l'armémeut,  et  qui 
seront  arrêtés  avant  le  dépari,  seront  remis 
aux  rapil«iiiës  pour  faire  le  voyage  auquel 
ils  s'élnieiit  engagé»,  pJ  pendant  lequtl  Us 
n'auront  que  la  moitié  des  Sittaires  ou  parts 
qu'ils  auruient  dû  gagner.  .    '    . 

Si  les  dits  déserteurs  nef  sont  arrêtés 
qu'après  le  départ  du  bAttmeni,  iU  seront 
condamnés  A  huit  jours  de  prison,  A  la  res- 
titution des  avances  envers  le  capttAine  ut 
lés  armateurs,  et  ils  feront  une  campagne 
extraordinaire  desix  mois  sur  les  bAliments 
de  l'Etat,  A  deux  tiers  de  splde. 

Ceux  qui  déserteront  pendant  le  voyage, 
ou  dans  des  relAches  perdront  les  salaires, 
paris  et  toutes  4§<  soavroes  qui  pourront 
leur  être'  dues,  lesqtiellëi  seront  conUsqués 
au  proût  de  la  caisse  des  invalide». 

Les.  dits  déserteurs  seront  remis  au  ca 


part, 
leur. 


A  peine  d'être'  puni   comme  déser- 


Les  marins  qui  prendraient  un  faux  nom 
ou  un  faux  domicile  encourront  la  même 
peine. 

Lorsque  les  équipages  des  corsaires  se- 
ront de  quinse  hommes  et  au-dessus,  ]en 
mousses  éolmpris,  il  sera  embarqué  un  chi- 
rurgien. 

Les  coflVes  A  médicaments  seront  compo- 
sés, comme  ceux  des  hAiiroents  de  l'Etat,  A 
raison  du   nombre  d'hommes  de  l'équi- 

Art.  15.  Les'Iettres  de  marque  soit  pour 
les  armemeuts  en  course,  soit  pour  les  ar- 
mements en  guerre  et  marchandises  ne  peu- 
vent être  délivrées  en  Europe  que  par  le 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Chaque  lettre  de  mafqiîé  doit  être  accom- 
pagnée d'un  nombre  jùATisànt  de  commis- 
sions de  conducteurs  de  prises. 

Ces  lettres  de  marque  et  ces  commissions  ' 
seront  conformes  aux  modèles  annexés  A 
Tfarréité  du  S  pcairiAI  an  XI. 
•  Art.  16.  Nul  nte  pourra  obtenir  des  let- 
tres dé.  marque  pour  faire  des  armements 
en,  courste,  ou  en  guerre  et  marchandises, 
s'il*  li'est  citoyen  irançais,  ou  s'il  n'esl,  en 
pays  étranger,  immatriculé  comme  citoyen 
irançais  sur  les  registres  dés  oomniissanala 
des  relations  eommerciales,^ 

Art.  17.  S'il  est  reconnu  qu'un  arme- 
ment en  course  a  été  fait  et  qu'une  lettre 
de  marque  a  été  délivrée  sous  un  nom  autre 
que  celui  du  véritoblé  armateur,  la  lettre  do 
marque  sera  nulle  et  retirée. 
.  .La  peine  de  10,000  fr.  d'amende  pronon- 
cée ptr  l'article  15  do  la  loi  du  27  veiidé- 
miaire.an  II,  relative  A  l'acte  denavigaiion, 
sera  appliquée  A  l'armateur  et  A  l'individu 
qui  lui  aura  prêté  son  nom. 

Le  produit  de  cette  amende  sera  versé 
dans  la  caisse  des  invalides  de  le  marine. 

An.  -18.^  .Les  demandes  dé  lettres  Kfe 
marque  seront  faites  Aux  administrateurs 
delà  marine  ou  ai^x  commissaires  û*»  rela-  ° 
tions  commerciales,  qui  les  transmettront 
au  ministre:  de  la  marine  et  d^  colonies, 
'mais  lesdites  lettref  ne  poerfront  être  pèr 
eux  délivrées  aux  armateurs,  qu'après  qu'il 
aMra  été  vérifié  si  le  bâtiment  est  solidement 
construit,  gréé,  armé  et  éi|uipé  ;s'il  est  d'une 


pi iUne  pour  achever  le  loyage  A  demi-sa-  marche  supérieure;  si  rartillerie  est  eu 
liire,  et  feront  après  leur  retour  une  cam-  Bon  état, 'si  4e  capitaine  désigné  par  l'ar; 
pagne  extraordinaàtt  de  six  inois  sur  les     mateur  est  su^isammeot  expérimenté,  et  %i 
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tion  criminelle  dont  nous  ayons  une  con-  de  marcher  nu-pieds  sur  des  soes  de  char- 
naissance  fdétaillée  sont /celles  qi/i  étaient  rue  rougis  au  feu.  Si,  dans  trois  jours,  il 
usitées  en  Grèce  et  jk Rome.  Nous  ne  revi^  ne  se  manifestait  pas  de  trace  de  brûlure,  il 
drons  pas  sur  ce  que  nous  avons  dit  aux  était  déclaré  innocent. 

artirins  nui  rôneernanl  aax  réniililimifiji  «n.  Par  I'amm  h»tàtllmmt»    Il  •'■«•••■ti  Am  n.A... 
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l'armAiear  ei  ses  cautions  sont  connus  pour 
sotvobles. 

La  soircbililé  de  l'iinnatear  et  celle  des 
cautions  seront  eertiOéci  par  les  tribunaux 
-oQnnaissant  des  affaires  de  eoinmerce.  Dans 
iQi  ports  étrangers,  pette  solvabilité  sera 
Miestée  par  le  eoniiatifsairt  des  relations 
commerciales,  et  autant  que  pnssih\9  par 
l'assemblée  des  nég6çiaitU  frtuçals  imoia» 
iriculés  dans  le  lle^.  "^ 

Les  capUainet  déftitfMtJs  pour  commander 
dos  eorsiiires  seront  Tenus  do  produire  des 
certificats  de  leur  conduite  ^l  de  leurs  ta- 
lent:!, do  la  part'deS'officiers'fous  les  ordrvs 
(leiQuels  ils  auront  servi  ou  des*  armateurs 
(]ui  les  auront  déjà  emitlojréa. 

Art. ^  19.  La  durée  des  lettres  démarque 
con'imeneera  h" compter  du  jour  où-elles  se- 
ront enregisirées  au  bureau  de  l'inscription 
maritime  du  port , dé  rarmemenU 
,  .D'après  la  nature  des  crois^èreSt  et  «ur 
f(^  propositions  transmises  an  ministre  par 
les  adiuinistraleuraUe  la  marine, ou  parles 
commissaires  des  relations  comœereialea , 
la  durée  des  lettres  de  marque  pourra  être 
(le  six,  douze,  dii-buit  et  vingt-quatre 
mois. 

.  Act-  ^-  Tout  armateur  de  bAtiments 
armés  en  courte,  ou  en  Ruerre  et  roarchandi-r 
ses  sera  tenu  de  fourotr  un  cautionnement 
par  écrit  de  la  somme  de  87 ^(XH)  fr.  ^ 

El  $i  l'état-maiôr  et  la  mestranee,  réqui- 
,   page  et  la  garnison  comprennent  en  tout 
plus \fle  cinquante  hommes,  le  cautionne- 
ment sera  de  7^,000  fr. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  caufionneroçnt 
sera  fouriii  solidairement  mr  l'armateur, 
«leux  cautions  non  intéressées  dans  l'aruie- 
niont,  et  par  le  canltuine. 

Art.  31.  La  même  |)ersonno  ne  pourra 
servir  de  caution  pour  plus  de  trois  arme- 
ments non  liquidés;  et  h  chaque  acte  do 
^  cautionnement,  la  personne. qui  te  souscrira 
sura  tenue  de  déclarer  eeux  qu'elle  aurnit 
pu  souscrire  précédemment  p.uur  la  mémo 
cause.'  . 

Lorsque  les  cautions  ne  seront  pas  domi- 
eiliées  dans  le  jtori  de  l'armement,  l'arma- 
i<<ur  sera  tenu  de  produire  un  cerl'iri<:al,  du 
tribunal  continissant  des  alfaires  de  com- 
ment dans  le  lieu  où  seropt  domjciliéôs'les 
i  cautions  présentées,  lequel  certIQrat  cou?* 
talera  la  solvabilité;  et  une  copie  légalisée 
du  |K)uvoir  donné  par  la  caution  abaeittc  h 
celui  uui  lA  représentera  restera  annexée  "h 
^l'acte  de  cautionnement. 

"Les  .noms,  professions  et. demeures  des 
personnes  qui  auro'nt-ca^tionné  des  armar 
tetirs  de  corsaires  seront  désignés  sfir  un 
tableau  qui  restera  alllché  dans  le  bureisu  de 
l'inscription  maritime  du  ^lortou  les  arme- 
Hienls  auront  eu  lie.u. 

Le$  actes  do  cautionnement  seront  dépo- 
tés audit  bureau  et  enregistrés  h  celui  do 
l'inspection  de  la  maHne  du  chef-lieo  do  lu 
prérectu^maritimo. 

Art.   S9.   Il    est  expressément  dérendu 

.  *aui  pril'ots,  olTiciors  supérieurs  et  agents 

(îivils ,  militaires  et  comuicrciaux  de  pro- 


longer la  duréo  d'une  lettre  de  marquis,  sans 
y  être. spécialement  autorisés  par  le  minis- 
tre de  la  marine  et  dos  colonies;  et  cette 
autorisation,  lorsqu'elle  sera  accordée,  <era, 
ainsi  que  sa  date,  mentionnée  sur  la  lettre 
de  roarquje. 

Art.  SS.  Les  administrateurs  de  la  Igt^- 
rine  et  tes  commissaires  des  relations  eoih- 
merctales  seront  personnellement  responsa- 
bles de  l'eniplol  d<^  lettres  de  marqite  qui 
leur^seront  envoyées  par  le  ministre  de  la 
mal'ine^,  et  qui  -ne  seront,  conformément  i . 
r^rtiele  18  ci-dessus,  par  eux  remises  aux 
annatenrs  et  capitaines  qu'après  que  les  vé- 
rifications'prescrites  par  cet  article  auront 
été  remplies,  l'acte  de  cautionnement  sous- 
crit, et  le  rôle  d'équipage  arrêté. 

Art.  ik.  Tout  individu  convaincu  d'a- 
voir falsifié  bu  altéré  une  lettre  de  (iiarq((e. 
sera-jugé  conqme  coupable  de  faux  en  écri- 
tures publiques;  il  sera  de  plus  responsable 
de  tout  ddmmjsge  résultent  de  la  falsiflea- 
tfon  ou  altération  qo*^  aura  commise. 

Art.  5U(.  Tant  qu'ud  bltlAient  continuera 
d'être  employé  à  la  course,  il  tst-défendu  da. 
lui  donner  un  autre  nom<|ù^elui  sous  le- 
quel il  aura  été  armé  U  première  fois;  et 
si  un  même  corsaire  était  réarmé  plusieurs 
fois,  êbfque  nouvel  arm4ment  pour,  lequel 
il  aurait  été  délivré  une  lettre  de  marque 
devra  être  indiqué  numériquement  sur  la 
lettre  de  marque  et  s;ir  16  rAle  d  équipage. 

Art.  M.  Les  gratiHcaliont  suivantes  se- 
ront payées  pour  les  prisia  qui  seront  faites 
par  des  corsaires  particutter8,"savoir  :  • 

Navires  de  commerce  ciiargésde  marchan- 
dises. //^" 

40'  fr.'poaiC^aque  prisonnier  amené  dans 
les  port».  ->( 

Bâtiments  dits  lettres  de  marque  armés  en 
guerre  et  en  marchandises. 

'  110  fr.  pour  chaque  canon  du  calibre  de 
quatre  et  au-dessus,  jusqu'à  douze. 

160  fr;  pour  celui  de  douze  et  au-dessus. 

45  fr.  pour  chaque  prisonnier  amené  dans 
les  ports.  • 

Corsaires  particuliers  armés  en  guerre 
et  petits  bAtiments  de  L'Btat,  tels  que  Bricks, 
Cutters,  Lougres,  etc. 

100  fr.  pour  chaque  canon  d^  calibre  de 
quatre  à  douxe. 
'  240  fr.  pour  celui  de  douze  et  au-dessus. 

50  fr.  pour  chaque  prisonnier  amené  dans 
les  ports. 

Vaissçaui,  Frégates  de  guerre  et  Corvet- 
tes \  trois  mAts. 

S40  fr.  pour  chaque  canon  de  quatre  à 
douze. 

,300  fr.  pour  ceux  de  dofize  et  su-dessus. 

60  fr.  ])our  chaque  prisonnier  aùené  dans 
les  ports. 

Le  nombre  et  le  calibre  dei  canons  seront 
constatés  par  le  procès-verbal  d'inveniaire 
de  la  prise;  et  celui  des  prisonniers  par  les 
certilicats  des  Otlkiers  administrateurs  ou 
agents  auxquels  ils  auront  été  remis^ 

Art.  27.  La  totalité  des  dites  gratiflea- 
tions  sera  répartit  entre  les  capitainet»,  ofli- 
ciers  et  équipage)  proportionnellefueot  à  la 
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famé  de  fait  par  indices  ou  présomptions 
semblables  k  vérité.  » 

Voici  comment  Loisel  résume  les  princi- 
pes anciennement  admis  k  ce  sujet  : 

«En  fait  de  batailla,  lodéfendeur  est  tenu 
de  confesser  ou  nier  la  fait  dès  le  même 


pairs,  la  pubUeité,  le  conseil,  avaient  diapa- 
ru  et  le  moyen  odieux  de  la  torture  était 
venu  remplaoer  lea  préuvea  aussi  b^rbaras, 
mais  moins  eruellea  du  moyen  Agt. 

Voici  quelles  étaient  lea  phaaes  générale^ 
de  oaUa  lostraction  ;  les  crimes  étaieimour' 
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r  amené  ûans 
C[,ue  armés  en 


quantité  des  parts  ramnant  à  chacun  dans 
(e  produit  des  prises.      ,  ^ 

:  Art.  IB.  Los  gratincatkMis  allouées  aux 
oflSciers  et  'équiiwges  des  corsaires  seront 
acquittées  sur  les  fonds^de  iâ  caissA  dos  Id- 
Tandes  de  la  marin*. 

Art.  99.  Les  Mpttaines,  officiers  et  vo- 
lontalreS/de(^ corsaires  qui  so  seront  distin- 
gués, fécevroiil,' sur  les  propositionf  qui^eH 
seront  biles  par  tes  préfets  maritiiiMS,  les 
récompensts  et  afaneement  dont  ils  serobt 
jugés  su9eep(il)les. 

Art.  M.  Les  officiers  et  tnatelols  des 
équipages  des  corsaires  qui  se  tJhoutenmt 
hors  d'état  de  -  continuer  leurs  services  par 
des  blessuroÉ  qu^ils  auront  reçues  dans  les 
combats,  participeront  aui  demi-soldes  ao> 
cordées  aux  gons  de  mer;  les  veures  de 
ceux  qui  auront  été  tués  ou  qui  seront  morts 
de  leurs  blessures  recèTront  des  pensions. 

Apt.  31.  Les  lois  ot  règlements  sor  la  po« 
lice  et  discipline  militaires  seront  observés 
à  bord  des  Dfttimetts  armée  pour  la  course 
.ou  en  guerre  et  asirehandises. 

Les  délits  commis  par  les  marins  emplorés 
sur  ces  bâtiments  seront  jugés  par  les  tribii- 
^  nauK  institués  pour  Tarmée  navale. 

Art.  Si.  Les  «rrolite^rs  seront  eivile- 
ment  et  solidaireaient  res^osaUesi  avec 
leurs  eapilaiiies,  des  iofraclious  que  eeux-ei 
commettront  eontrs  les  ordres  du  gouveme- 
noient,  soit  sur  la  savigation  des  Mtinents 
neutres,  soit  sur  j«s  ^feheurs  ennemis. 

Les  lettres  demvquè  pourront  mtéme  être 
révoquées  selon  la  nsture  des  délits  dont 
les  capitaines  se  keront  rendus  coupables., 

Art.  98,  Les  capiuines  des  bétimeiitsl 
armés  en  course  aeront  tenus  dWboéer  le 
pavillon  tran|pais  avant  de  tirer  k  boulet  tujt 
le  bâtiment  cnassé,sous  peine  d'être  privés, 
eux  et  les  armaleuis  de  tout  le  produit  de  la 
prise;  qui  sera  oontiiquée  au  prodt  de  t'BtàJl, 
si  le  bâtiment  capturé  est  ennemi  ;  et  si 
le  bâiimeoi  est  Jugé  neutre,  les  -  capitaines 
e(  armateurs  seronï  condamnés  aux  dépens, 
dommages  et  intérêts  ^  envers  lés  proprié- 
taires.. / 

Mai*  les  équipagoine  seront  point  privés 
de  la'part  qu'ils .auml^ut  k  It  prise,  suivant 
leurs  conventions  «veo  les  armateurs,  el  ils 
seront  traités  de  métne  que  si  la  {irise  était 
sdjugée  aux  armateurs. 

Art.  34.  Dans  le  easoù  une  prise  aurait 
été  faite  parr  uô  bétiaiënl  nop  muni  de  loltre 
de  marque,  et  aans  que  ranoateur  eàt  foii^ 
ni  le  Cautionnement  exigé,  elle  sera  contts- 
auée  au  protit  de  Tltat  et  pourra;  néme 
(ionnor  lieu  à  une  uunttioit  corporelle  oonlre 
Iv^^pitaioe  du  bâtimsot  capteur;  le  tout 
sauf  le  cas  où  la  |>rise  aurait  été  bite,  dans 
I»  ii»»#iaislialimi  itilinii^pff  un  bàH- 
ment  de  oommoroe  d*«{l)t«rv  mmtà.éÊt§ÊÊÊmr 
<  port  ou  oonjié  de  Aer. 

Tout  eapiiaioe  convaincu  d'avoir  fait  |a 
course  sous  plusieurs  pavllous  s«ra,aiosi  que 
ses  fauteurs  til  complices ,  poursuivi  et  jugé 
comme  pirate. 

Art.  35.  Tout  oapiuins  de  nsvirt  armé 
eu  guerre,  qui  aura  fiait  des  prisonniers 


à  11  mer,  sera  tenu  de  les. garder  jus- 
qu*«u  lieu  do  sa  première  rtlâeiiç  dans  uu  , 
l«ort  de' France  sous  peine  de  paver,  |H>ur 
élieque  -prisonnier  qull  aura  ralâché  cent 
fntun  d  emoodo,  au  proflt  de  la  cttsse  des 
invalides  de  la  marinei  laquelle  am«od«  sera 
retenue  sur  lès  p^rts  des  prises  ou  salaires, 
et  pronoiieée  par  le  conseil  d'Btat. 

Art.  96.  Lorsq^e  le  nombre  des^pri- 
sooniors  de  guerre  exd|dura  celui  du  tiers 
<ie  réquipege,  il  est  permis  au  capitaine 
preneur  d'embarquer  le  surplus  de  ee  tiers, 
et  dans  *•  cas  où  il  manquerait  de  vivres, 
un  plus  grand  nombre  sur  les  navires  des 
puissances  neutres  qu'il  rencontrera  à  la 
mer,  en  prentot.  au  bas  d'une  liste  des  pri- 
sonniers ainsi  débarqués,  une  soumissioin  , 
signée  dfi  capitaine  du  bAtiment  pris  et  des 
aujres  prîncipauxprisonniers,  portant  qu'ils^ 
s'rngsgent  à  faire  échange  el  renvoyer  un  pa- 
reil nombre  de  prisonniers  français  du  même 
grade;  Jaquelif»  Jistt^or iginale  sera'  remise  à 
la  première  relâchedeosles  ports  de  Fraijcei  à 
l'adqiinistration  de  la  marine  et  dana  les  poris 
élrèngers,  au  eommissaire  des  relaiion%coiu- 
mffroialei  du  gouvernement  français.' 

/Art.  ST.  Il  est  permis  -aux  capitaines 
qui  rellci^^sront  dans  les.  ports  des  d^- 
sanoes  neutres  d'y  débarquer  des  prisoils 
«.  niers  d«  guerre  qu'ils  suront  laits,  pourvu 
qu'ils  en  aient  justifié  la  nécessité  aux 
agents  da~gonvememeut,  dont  ils  seront 
obligea  de  rapporter  une  permission  par 
écrit.»  lesquels  remettront  lesdits  prison- 
niers aueoipmissaire  de  ta  nation  ennemie, 
6t«o  retireront  un  reçu,  avec  obligation  du 
faire  tenir  compte  de  réchange  desdits  pri- 
sonnieu  par  un  pareil  nombre  du  prison- 
nier#ffançais  de  même  grade. 

Art.  38.  Dans  l'un  et  l'autre  cas  les 
capitaines  preneurs  seront  obligés,  san^ 
pouvoir  s'sn  dispenser.^aoua  quelouo  pré- 
iexte  que  oe  puisse  être,  de  gardm  à  leur 
bord  le  capitaine  avec  un  des  principaux 
officiers  de  l'équipage  du  bâtiment  pris,  pour 
les  ramener  dans  les  ports  de  France,  où  ils 
seront  retenus  pour  servir  d'étages  jiittqu'à 
ce  que  l'échange  promis  ait  été   elTeciué.     . 

Art.  39.  IL^  «st  expressément  défendu 
à  tous  cajàt^ines  de  bâtimenté'  armés  en 
course  ou  en  guerre  et  marchandises»  de  ran- 
çonner à  la  mer  aucun  bâtiment  muni  d'un 
llass^-port  émané  d'uncf'puissance  neutre, 
lors  même  que  oe  passerttort  serait  suspect 
'de  sidiulation  ou  pourÉp  éire  considéré 
comme  illégal  ou  expirer 

Ils  ne  pourront  même  rançonner  un  bâ- 
timent évidemment  ennemi  sans  autorisa-  ^ 
tion  do  leuts  armateurs  «t  antres  formaliiés 
préalables  ci-après  indiquées,  et  .ne  sera  k 
cet  éfsrd,  considéré  évidemment  ennemi 
(|)le  le  bâtiment  naviguant  avee  un  passe- 
|Hii  JtMé  aune  puissance  ennemie. 

Art.  Mbi^Ltt  amateure  qui  voudront 
autoriser  les  nepHaines  de  leurs  eorsaires  k 
rançonner  les  bâtimenta  ennemis  qu'ils  au- 
ront arrêtés,  en  feront  It  déclaration  par 
écrit  k  l'administrateur  de  la  marine,  pré' 
po>é  jk  llnscripUuu  mariliiue  dans  le  pori 
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mêmes  principes.  C'est  ce  co<ie  modifié  en 
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quelques  points  qui .  régit  encore  kojonr- 
«i'hoi  la  Frahce,  et  pjur  faire  connaître  ïn 
formes  actuelles  de  l'instructioa^imioelte. 
nous  allons  en  donner  l'analyse  abrégée. 


ssnts.  il  ordonneque  des  perquisitions  soient 
laites  k  leur  domicile  :  il  est  ebariilé  en  un 
mot  de  prendre  toutes  les  rtiosures  itoor 
constater  lu  crime  et  pour  découvrir  oelui 
qui  l'a  commis.  *• 
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Ue  l'ormemnnl,  el  Uemaiideront  è  ce(  odmi- 
nit(iraleur  le  nombre  de  Iraiiés  de  rançoo 
qu'ils  voudront  remettre  auidiU  capitaines. 
'Art.  41.  Les  traités  de  rançon  lerortt 
conformes  au  modèle  aonexé  à  rarrété  dn 
2  prairial  an  XI.  ^ 

Les  adménisiraleufs  de  la  marine  tien- 
dront un  registre  de  la  délivrance  de  ces 
traités,  ainsi  que  des  déclarations  Qu'ils  au- 
ront reçues  des  armateurs;  et,  tous  les  mois, 
leftdiu  administrateurs  adresseront  un  ex- 
trait de  ce  regitire  à  l'inspecteur  de  la  ma- 
rine de  l'arroodissement  dans  laquelle  ils 
sunt  employés.  ^ 

Art.  ki.  Lorsque.  1^  armateurs  seront 
représentés  par  un  fondé  de  pouvoirs,  ce 
Ramier' devra  déposer  au  bureau  de  Tins- 
Triptiou  maritime  une  copieJégalisée  de 
la  procuration  qu'U  aura  reçue. 

Art^*^  43.  Les«  capitaines  do  corsaires 
qui,  après  racdbihpiissement  des  formalités 
oi-dessus.rançoaniaront  h  la  meruo  bâtiment 
ennemi,  aeront  tenus  de  prendre  pour  otage 
de  la  rançon,  et  d'amener  dans  un  des  ports 
du  royaume,  au  moins  un  des  principaux 
omciers  du  bâtiment  rançonné,  et  outre  cet 
officier,  cinq  hommes  en  suflorsque  l'équi- 


les  caititaioes  no  corsaireajléclareront  par 
écrit,  à  l'administrateur  de  la  marine,  pré- 
,posé  à  l'inscription  maritime,  r'its  ont  fait 
ou  non  usage  des  traités  de  rançon  è  eux 
délivrés  avant  leur  départ  ;  ils  remettront 
les  traités  qui  n'auront  pas  été  employés, 
et  qui  sefont  immédiatement  annulés.  S'ils 
ont  fait  dés  rançona  è  la  mer,  ils  remettront 
les  otages  aux  atdminislratçurt  de  la  marine 
qui  en  adresseront  de  sotte  la  liste  au  mi- 
nistre: ils  présenteront  #Usai  les  traités 
souscrits  par  \éi  commandants  des  navires 
rançonnés  ^  et  il  en  sera  pris  noie  par  le^ 
administrateurs,  qui  les  visiteront  étales 
remettront  aux  capitaine^. 

Art.  46.  Audit  cas  d«*  rançon,  les^d- 
miiiisirateura  procéderoift .  immédiatement 
è  l'interrogatoire  des  otages ,  ainsi  qu'à 
celui  des  ollieiers.  maîtres  et  équipage»  du 
corsaire,  pour  s'assurer  si  la  rançon  a  été 
légalement  e^reée,  et  si,  outre  les  sommes 
et  les  effets  portés  au  traité'  de  rançon,  le 
canitaine  n'a  pas  exigé  diautretjjommes  ou 
^flets  particuliers ,  comàe  eiilçoi%  s'il  n'a 
rien  été  pris  ni  détourné,  de  quoi  il  sera 
dressé  procès-verlMl.  ^  [ 

LesJfilfia,  billeta  et  o|i>ligations  que  les 


{ 


) 


y 


^ 


ftage,  du  navire  rançonné  s^a  composé  de  capitaines  de  corsaires  ^uraifint  fait  sous- 
trente  'hommes  ou  plus  ;  trois,  lorsqu'il  ne  crue  en  contravention  aux  dispositions  ci- 
si'ra  queude  vingt  jusqu'à  vingt-neuf  indu-  dessus,  seibut  paraphés  jtar  les  administra- 
i£^ivement;  et  deux  pour  les  autres  cas;  les-  teurs  de  la  marine,  et  (tar  eux  remis  aux 
quels  hommes  seront  choisis,  autant  .qu'il  trésoriers  des  invalides!  qui  en  resteront 
sera  possible  parmi  les  marins  de  la  plus  dé))osileiret  jusqu'au  jugement  définitif, 
haute  paye.  .      -^      Art.   47.    Les  eapitaipes  qui,    sans  y 

Lesdits  capitaines  se  feront  donner  par     être  autorisés  par  (es  aj-mateurs ,  et  sans 

avoir  reçu,  avant  leur  départ,  des  traités 
de  rançon ,  se  permettréht  de  rançonner  IL 
la  merdes  bâtiments,  juème  évidemment 
ennemis,  et  les  capitaiiies  qui,  munis  de 
ces  autorisotioos  et  triiiés,  en  auraient 
abusé  en  rançonnant  dto»  bâlimçnts,  navi- 
guant avec  des  passeiprts  de  puissances 
neutres ,  serqnt  destituas  de  leur  comment 
dément  ;  ils  feront  unej  campagne  d'un  an. 
sur  Içs  bâlioients  de  rEJlat  à  la  basse  paye 
de  matelots,  seront  prhés  dS  leurs  salaires 
et  paris  do  prises,  ut  déclarés  inca[Uibles;de 
jamais  commander  aucun  navire  armé  en 
course  ou  en  guen^  et  marchandises.  ( 
A  l'égard  des  rançons  illégalement  exi- 
gées, elles  seront  rendjues  aux  rançonnés, 
s'ils  justifient  de  leur  neutralité,  même  avec 
dommages -intérôtii,  luxouels  l'armateur 
|K>urra  élro  condamné  solidairement;  et, 
dans  le  cas  contraire,  elles  seront  confis- 

3uées,  au  profit  de  la  caisse  des  invalides 
e  la  marine. 

Art.  48.  Le  oapitaioo  du  corsaire  qui  au- 
rait frauduleusemeutr^çu  des  effet»  ou  obli- 
gations autres  que  oeuX  exprimés  dairs  le 
traité  de  rançon,  pourra  être  (toursuivi  en 
resiiiulion,  à  la  requête  des  parties  iuté' 
ressées  à  l'armem<!nt,  et,  outre  la  restiiu- 


«u^  les  commandants  de*  bâtiments  rançonnésdes 
"^  vivres  en  quantité  sufBTsànte  pour  la  nour- 
^  '  riiure  d«*8  otages  jusqu'au  port  où  ils  de- 
vront élre  conduits,  et  se  feront  délivrer 
par  lesdits  comibandants  copie  de  leurs 
passe-ports;  ils  remettront  à  ces  derniers 
un  double  du  traité  de  rançon. 

Art.  44,  Il  est  défendu  à  tous  capitai- 
nes de  corsaires  ou  bâtiments  armés  en 
^  guerre  et  marchandises  de  rançonner  un 
nouveau  bâliment^nnemi  qui  a  déjà>subi 
une  rançon,  sous  peine  de  nullité  de  la  se- 
condect  d'une  amende  de  cinu  cents  francs 
applical^leà  la  caiase  des  invalides,  et  dont 
les  armateurs  seront  civilement  respunw 
hies.  ,r»    . 

Mais  le  bâtiment  rançonné  et  rencontré 
par  un  secoud  navire  (lourra^élre  pris  et 
conduit  soit  dans  les  ports  du  royaume, 
°  soit^dans  les  porta  alliés  ou  neulreis. 

Dans  ce  dernier  cas,  les  obligations 
souscrites / lors  de  sa  rançon,  cesseront 
d'^iru  exigibles  vis-à>vis  de  ceux  qui  de- 
vaient lus  remplir;^  mai  s  l'armateur  du 
corséire  capteur  eu  deviendra  personnel* 
j  l^eot  débiteur  envers  l'armateur  du  pre- 
v^^ier  coraaire,  si^^mieux  il  n'aime  ensuite 
Ibi 'abandonner  la  prise.  Les. 6tagea  seront 


audit  cas  d»  prise  faite  piistérr^urementA-à  tion,  condamné  à  500  fr.  d*amen<^  au  profit 

la  rançim,  rédimés  des  chargea  attachées  iie  la  caisse  des  ^a valide»  de  la  marine,  et, 

au  litre  d'otages,  et  ne  seront  plus  consi-  eu  outre,  déclaré  incapable  de  commander 

déréa  que  comme  simîdus  prisonniers  de  aucun  corsaire  sondant  la  guerre  durant 

guerre.  laquelle  cette  inidélité  aura  eu  lieu. 

Art.  45.  Au  retour  de  leurs  croisières,  -  .  Art.  40.  Dans  les    cas  prévus  par  les 

■»  •              "        . 
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artielH-SSlO  et  3311  ci-de&sus,  les  pièces 
de  la  procédure  commencée  par  lei  atUni- 
nif  trateors  de  la  marine  contre  les  capitaines  , 
délinquant»^  seront  adressée*  au  ministre  ' 
de  la  mariliOf  qui  les  transjmetira  au  con- 
seil d'Etat ,  pour  être,  par  ce  conseil ,  pro- 
'•cédé  ai;  Jugement  deÂdits  capitaines.  Le 
jogement  qui  intenriendra  stfra  aux  fftis 
des  délinquants ,  affiché  da^ns  telles  villes 
maritiiDes  et  en  tel  oombi^e  d'exemplaires 
que  le  jugement  désignera  ;  et  il  en  'sera 
inséré  iii|  extrait  sur  le  registre  di|  quartier 
derinseription  maritime  auquel  le  capitaine 
appartiendra. 

Art.  50.  Au  surplus^  les  règles  qui-  se*- 
ront  ci-après,  établies  pour  l'instruction  le 
jugement,  la  liqaidaliQn  et  la  répartition 
(les  prises,  sont  déclarées  communes  aux 
rançons.  ^  . 

DM  rtllSBS^  -     ] 

Art.  SI.  Seront  de^bonne  prise  ioua 
les  bftiments  apftartenant^aux  ennemis  de 
l*Etat,  ou  commandés  par  des  pirates,  for-* 
bans  ou  autret  Ipans  courant  la  mer  sans 
commission  sr>éciiile  d'aucune  puissance. 
r  Art.  8i.  Tout  bâtiment,  combattant 
sous  un  autre  pairillon  que  jeelui  de  l'Etat 
dont  il  a  commiw^on  •  ou  ayant  commis- 
sion de  deux  puissances  différentes ,  sera 
aussi  de  bonne  prise  ;  et,  s'il  est  armé  en 
guerre,  les  canitainea  et  officiers*  seront 
4)unis  comme  piilles. 

Art.  53.  Serofll  encore  de  bonne  prise, 
soit  les  bftlimentt,i(oit  leurs  chargements,  , 
en  tout  ou  en  paitie ,  dont  la  neutralité  né  * 
serait  pas  justinée  conformément  aux  règle- 
ments ou  traités.  '         « 
I    Art.  51k.  SI  uni  navire  français  ou  allié 
est  repris  pardesborsa'ires  sur  les  ennemis 
de  l'Etat,  après  ql'il  aura  élé  vinglHC|uatrR 
A  jRéures  entre  les  àiains  de  ces  derniers,  il 
appartiendra  ep  tt>tAllté  auxdits  corsaires  ; 
'i   mais,  dans  le  cai  où  la' reprise  aura  été 
faite  ayant  les  vingt-quatre  heures,  le  droit 
;^de  recoosse  ne  sera  que  du    tiers  de  11 
valeur  du  navire  recous  et  de  sa  cargai- 
sonr. 
!^     Lorsque  la  reprise  sera  faite  par  un  bA- 
.timent  de  l'Klal  elle  sera  restituée  aux  pro- 
priétaires, mais  st>os  la  condition   qu'ils 
paieront  aux  équipages  repreneurs  le  Iren- 
tième  de  la  valeur  de  Ir  reprise,  si  elle  a 
été  faite  avant  les  vingt-quatre  heures,  et  le 
diiièuie  si  la  reprisée  eu  lieu  après- les 
vingt-quatre  heures:  tous  lesfrsis  relatifs 
à  cette  reprise  restituée  seront  à  la  charge 
des  propriétaires. 

Art.  65.  Si  le  navire,  Mns  être  reoOHS, 
est  abandonné  par  les  ennemis,  ou  si ,  par 
tempête  ou  antre  cas  fortuit,  il  revient  en 
la  possession  des  français^avant  qu'il  ait 
été  conduit  dans  un  |K>rt  ennemi,  il  sera 
reifdn  au  propriétaire  qui  le  réclamera  dans 
l'an  «I  jour,  quoiqu'il  ^t  été  plus  de  vingt- 
quatre  heures  entre  les  mains  des  enne- 
mis. 

Alt.  56^  Les^navlres  et  effets  des  fran- 
Ç<rt8  ou  alliés  r*ppris  sur  les  pirates,  et  ré- 


clanMs  dans  I  an  et  Jour  ;de  la  déclaration 
qui  en  aura  été  faite,  seront  renduj^aux 
propriétaires,  en  payant  le  tiers  de  la  Va- 
leur du-  navire  et  des  marchandistfi  pour 
frais  dv  course. 

Art.  57.  TouA  nurireqni  refusera  d'a- 
i6ener  ses  voiles,  après  la  sjsmonce  qui  lui 
en  aura  été  faite,  pourra  y  être  contraint: 
et,  en  cas 'de  résistance  et  de  combat,  il 
sera  d«  bonne  prisé;  "  ^~. 

Art.  58.  W  est  défendu  à  tout  capitaine 
de  bâtiments  armés  en  gnerro  d'arrêter  ceuk 
des  français,  amis  on  alliés,  qui  auront 
amené  leurs 'voile&et  représenté  leurchsrte- 
partie' ou  police  de  chanigement,,  et,  sous  les 
peines  corporelles  prononcées  par  les  lois, 
de  prendra  ou  itnuffrir  qu'il  soit  pris  aucun 
"^effet  à  bord  desdilsitâtiinenU, 

Art.  1W.  Aussitât  après  la  prise  d'un  na- 
vire, les  capitaines  oapteura-se  saisiront  des 
congés,  passe-ports,  lettres  de  mer,  chartes- 
parties,  connai^semeots  et  antres  papiers 
existant  k  bord.  Le  tout  sera  déposé  dans 
un  coffre  ou  sac,  en  pi^éseoce  du\  capitaine 
prit,  leauel  sera  interpellé  de  lé  tceiier  de 
son  cachet;  ils  feront  fermer  les  4coutilles 
et  autres  lieux  où  ii  v  aura  des,  marchandi- 
ses, et  sa  saisiroul  des  clefs  des  coffres  et 
armoiresi  - 

Art.  60.  Il  est  défendu  à  tout  capitaine, 
officiers  et  équipageis  des  vaisaeaux  pre- 
neurs, de  soustraire  aucun  papier  ou  ulfot 
du  navire  pris,  k  peine  de  deux  ans  d'ein- 
prisonnenasnt,  conformément  kl'ordontiance 
de  1681,  et  de  peines  plus  graves  dans  les 
cas  prévus  par  la  loi. 

Art.  61.  Les  canitalnes  qui  auront  fait 
des  prises,  les  amèneront  ou  enverront, 
autant  qu'il  sors  possible;  au  port  où  ris  Au- 
ront armé  ;  s'ils  sont  forcés,  par  des  causes 
majeures',  de  conduire  ou  d'envuyer  leur» 
prises  dans  quelque  autre  port,  ils  se- 
ront tenus  d'en  prêv.enii  imm4Jiatomen(  les 
arinyiteur.s. 

Art.  62.  Si  le  chcf-conikieteur  d'un  na- 
vire pris  fait  dans  sa  route  ijiiclaues  autres 
prises,  ejles'apjfiariiundront  K  i  armement 
dont  il  Cii't  partie,  ou  k  la  division  k  laquelle 
il  est  attaché. 

Art.  63a  Le  chef-conducteur  d'une  pdse 
qui,  dans  sa  course,  sera  réprise  par  i'en- 
nemi,  sera  jugé  k  soolour  coioms  le  sont, 
en  pareil  cas,  les oommaudiints  deTbâlimeiUs 
de  l'Eut. 

Art.  6^.  Il  est  défendu,  conformément 
k  rordonnaooe  de  1681,  sous  pvine  de  la 
vie,  k  tout  individu  faisant  psftie  deJ'é- 
lat-roajqrde  l'équipage  d'un  ebrsaire,  de 
couler  iî  fond  des  bâtiments  pris,  et  de  dé- 
barquer des  prisonniers  sur  des  tias  ou 
cêies  éloignées  dans  le  dessein  do  céder  la* 
prise. 

Et  au  cas  où  les  preneurs  np  pouvant  se 
char|(er  du  vaisseau  ni  de  l'éauiqafjie,  enlè- 
veraient seulcabent  les  marchandises  r'ôu 
rel|clieraient~le  tout  pai<2«dBposilioo ,  ils 
seroAt  tenus  de  se  saisir  der  pa]  ' 
mener  au  mollis  les  deux  pci 
cicrs  du  vaisseau  pris  k  peine 
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I  y     aiirerences,  sinTanr  que  la   oecisjoQ  deé 
prpcèd  est  portée  derant  des  magistrats  ou 
une  ^  des'jurés,  snirant  que  les  magistrats,  sort- 
ies, '  de  simples  juges  ou  quMIs.  réunissent  X  leurs 


dé  ce  qui  pourrait   leur  appartenir  ^en  la  pars  et  sous  ce  rapport,  il  exjstè  de  grandes 

prise,  même  de  punition  corporelle  s'il  y  diuér^iiees,  siiÏTant  que  la'  décision  deè 

échéail.  f      :,  .  '  

Art.  65.  Il  est  défendu  de  faire  aucune 
Ouverture  de  coffres.  Ballots,  sacs,  caisses^ 

barriques,  tonneaux  ou  armoires,  de  trans-  fonctions  judiciaires  dès  fonetions  poti- 

porter  ni  Tendre  aucune  marclisndise  de  la  tiques  on  adminiitratires.  Mais  en  dehbrs 
priseV  et  è  toutes  personnes  d'acheter  ou  ■  de  ces  différences  oui  résultent  de  l'ongani- 

recéler,jusqu'àré<|ueJa  prise  ait  été  jugée,  sati«o  iudieiatre,  la  procédure  elle-même 

ou  que  la  vente  ait  été  légaléroeQt  autorisée,  offre  nécessairement  dan9'les  divers,  pays 

soiîs  peine  de  restitution  du  q|uadru]ple  de  des  traits  de  ressemblance  générale,  prov«- 
la  valeur  de  l'objet  détourné,  et  de  puni-  '  nant.de  là  nature  même  des  actes  et  des 

■  ■  lions  plus  graves,  suivant  la  nature  des  clr^  •  procédés  nécessaires  polïr  qu'une  contes--* 
\    '      constances.  '  tation  entre  particuliers  puisse  être  jugée. 

■  Art.   66.  AulSilAt  que  la  prise  aura  été  Comme  toutes  les  institutions,  celles  qtii 
ei>qne1que  rade  ou  port  de  France,  le  chef-  co^eement  la  procédure. sont  susceptibles 

'^  conducteur  sera  ieuu  de>  faire  son  rapport  \  de  perfectionnements  Successifs  et  sous  ce . 

.  .    l'administration  de  la  marine;  dé  lui  re-  rapport  comme  sous  tous  les  autres, J'his- 

présenter  et  remettre,  s*otis  inventaire  et  toire  nous  montre  que  la  société  a  acconapli 

récépissé,,  les  papiers  et  autres  pièces  trou-  de  grands  progrès, 

vées  è  bord,  ainsi  que  les  prisonniers  fai-  ~  La  procédure  civile  a  pbur  objet  la  déci- 

^        .  sant  partie  du  navire  pris  et  de  lui  déclarer  sioo  des  différends  qui  niissent  entre  par- 

.    le  jour  et' l'heure  où  le  bâtimt;nt  aura  été  liculiers,  ou  des  réctaraaiions  que  les^par-, 

prisften'qaeriieu  ou  k  quelle  hauteur i  si  le  ticuliera  ont  &    faire  les  uns  contre  les 

capitaine  a  fait  réUm  d  amener  lea^  voilM,  autres  eii  des  matièVesk  réglées  pa^  le  droit 
^    et  de  lairejoir  sa  commission  ou  son  congéf^  ciril  ou  commercial.  Il  eit  touibiirs  arrrté 

s'il  a  attaqué  Ous'il  s'est  défendu;  quel  pam-  JuMuMci  que  bien  que  ceÉ  matières  fussent  ' 

Ion  il  portait,  et  les  autres  cjrconstancesle  régraès   par  la  loi,  la  six^iété  <)ui,  ne  iie 

la  prise  et  de  son  voyage.  trouve  pins  aussi  directifment  intérressée 

Art.  1^  Toutes  les  prises  seront  con-  dans  les  contraventions  à|ces  lois  que  dans 

dut  tes  dam  les  ports,  sans  pouvoir  rester  les  matières  tli-iminelles,  'a  laissé  è  rjndi- 

dons  les  rades  ou  aux  approches  de  ces  Tidu  lui-môme,  qui  se  prét«ndAjésé  le  soin 

))orts  au  ilelè  du  temps  nécessaire  pour  leur  de  poursuivre  devant  les  tribunaux  la  rô- 

«intréo  dans  ces  mêmes  ports.  paratlon  de  l'iniuslioe  qui  lui  est  faite. 

Lorsque    le    capitaine   d'un    navirtr^n         II  est  en  général  trois  v^ies  par  lesquelles 

courte  aura  conduit  une  prise  dans  un  des  peuvent  être  décidés  les  .iifférends  qui  s'é-r 
ports  de  France,  il  sera  tenu  d'en  faire^  la^  lèvent  entre  particuliers.  IC'est  d'abord  par 

déclaration  .au  bureau^e  la  douane.  un  accomodeineot  à  l'amiable,  par  unetfan- 

Art.   68.    Toutes    les  lettres  générale-  section,  c'ekt  touiours<  li  foie  la  meilleure 

ment  quelconque  trouvées  sur  les  bflti-  et  celle  par  laquelle  on  évite  le  plus  sou- 

inents  ennemitt  qui  seront  pris,  seront  im-  vent  toute  espèce  de  frail.  Dans  ce  cas,   le. 

inédiatement  remises  aufonctionnairesupé'-  différend  ne  donne  pas  peu.  à  thi  procès, 

rieur  de  la  marine  ou  à  j'agent  commercial  C'est  en  second  lieu  paît  arbitrage,  quand, 

«labsle  popt  où  la  prjse  abordera:-  celui-ci  les  parties  ellesHnêmes  pomment  un  juge 

les  fera  passer  au  ministre  de  la,  marine  et  pour  décider  entre  elles^  Le  législateur  « 

des  colonies.     ^  ^'  toujours  favori&é  cette  nopinière  très-simple 

Les  lettres  Urouvées   sur  des  bâtiments  de  terminer  un  prdcès  i^  la  loi  française 
neutres  seront  dtivertes  et  lues  en  présence 


(le  l'armateur  oC  de  sou  représentant,  et 
celles  qui  seront  de  nature  è  donner  des 
éclaircissements  sur  la  validi  té  de  la  prise  se- 
ront jointes  \  la  procédure;  les  autres  lettres 
seront  adressées  au  ministre  de  la  oâarioe 
«)t  des  colonies. 


PRISONS.  —  Yo^,  STSTàMB  riiiAL. 
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PRISONNIERS  DB    GUERRE. 
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Voy. 


PRIVILÈGES    ET    HYPOTHÈQ0E8. 


contient  des  disposilionà   relatives  à  cette 
espèce  de  procédure,      f       ' 

Enûn  la  troisième  voi^  consiste  h  faire 
juKcria  question  par  iea  tribunaux.  C'est  à 
celle-lèque  s'apfiliquent  les  règles  de  la 
procédure  proprement  éite.  C'est  dans  ce 
cas  qu^ihy  a  un  vrocit  réel,  c'esUèailire  deux 
l^arties  dont  lune  lé  d$ma%dt%ir  forme 
contre  l'autre,  le  défméturf  une  dtwui^dê 
ou  intente  contre  lui  use  action  (Voir,  pour 
la  signification  originiire  de  ce  mot,  Ro- 


Nous  réservons  cet  article  pour  le  supplé-  ,  main  [DroU])  sur  laquflle  les  tribunaux  ocl 
ment  placé  k  la  On  de  ce  volume  afin  de     à  se  prononcer 


pouvoir  faire  ufsge  do  la  nouvelle-^loi 
jtur  la  transcription  immobilière. 

PRIX.  -  Voy.  Vaibdr.    ' 

PROCÉDURE  CIVILE. —  U  procédure 
civile  comprend  l'enseotble  des  actes  f>ar 


Le*  buts  principauxqu'oodoit  s«  proposer 
dsns  les  inslitutious  concernant  la  procé- 
dure sont  les  suivant!  : 

1*  Que  toutes  les  loies  d'accommodement 
soient  épuisées,  avanl^d'en  venir  k  l'action 


lesquels  on  parvient  h  faire  juger  uué  cou-  judiciaire.  C'est  daas  ce  but  qu'a  été  inlro- 

tesiatiôn  civile.  Les  règles  delà  procédure  duii  dans  la  procédure  française  le  préli- 

admises  dans  cbaque  pays,  sont  intime-  minairede  coucilistioo. 

ment  liées  k  l'organisation  judiciaire  de  et  !2*  Que  le  défendeur  soit  parfaitement  inc. 
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chambre  dt»  mh»  en  accu$atlon.  C'est  à  H*,  première  a.Mombléo  du  jury,  le  pré- 
relie  tbnmbre  qu'il  appartient  définitive-  sidenl  peut  accorder  ""«  Pr«r<>^;»'<>';-  ^ 
n?cnt  d«  rtnvoytf  le  prévenu  devant  les  as-  Au  jour  fixé  pour  es  débals ,  Te  jury^tl 
"ites.  Cette  cUmbre  prend  connaissance  .  fnrroé  comtpe  nous  I  avons  dit  au  mot  0«, 
.IMouleiIel  pières  du  procès,  fille  peut  r.AHi8ATi0(.iciMCUiM.Douxe  jurés  se  pis- 
.  ..U..n»r   .U.  i..f .i^ »...«ll«.    kllA rnnt    riant  I  orHrii    ilAi>«n^   »^r    U    tnH  ...e 
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formé  du  pro(^ès  qu'on  lui  intente  et  qu'il 
\te  puisse  pas  ,^ti:^  jugé  sans  qu'il  ail  nu  pré- 
senter s»  défense.  A  cette  condition  ré- 
'iii<mdent  les  formalités  delà  citation  et  lef 
règles  relatives  au  défaut. 

^  Que  chacune  d^s'  deux  parties,  soit 
mise  complètement  k  môme  devant  le.  juge 
de  faire  valoir  tous  se*  moyens,  et  que  le 


pnO 
pnrlio  a  cru  avoir^ 


(l'intérêt   où  cjiaiiue 

bon  droit  pour  so]^ll  vaudrait  donc  raient 
supprimer  les.  frais  et  condamner  le  plai- 
deur téméraire  à  une  amende  quand  il  y 
aurait  lieu. 

Les '()remiers  éléments  do  la  procédure 
modeVnè  se  retrouvent  darfs  le  droit  ro- 
main. Quénd   Teropit'e  jromain  fut  devenu 
juge  ne  soit  appelé  ^  prononcer  que  la'eause     laproie  dès  barbares,  les  tribunaux  ecclé- 


parfaiteipeut  instruite. 

V  Q]^  toutes  les  garanties  d'un  jug«s 
ment^itnpartial  soiedt  données  aux  deu,x 
ivurtiés.  Dans  ce  but,  on  a  introduit  la  réini- 
'SMion.  dés  Juges,  leur  inamovibilité,  etc. 
.Mais  une  der pril^cipàles  de  ces,  garanties 
fKt  la  publicité'  et  cette  circonstance  exerce 
elfe-môme  une  inQuence  considérable  sur  In 
Itfoci^duré  en  général  qui  jsur  ce  rapport 
est  publique  ou  necrèU 


8iàstiques,qMi,depui8  Constantin  jouissaient 
d'une  coun>étence  très-élend^e,  conser- 
vèrent quelques-uns  des  usages  romains 
de  la  dcrniôre  période  de^  l'empire  en  m»' 
tière  de  procédure,  en  les  moditlaht  consi- 
dérablement et^^n  en  faisant  sor|!r  un  sys- 
tème d^f  procédures-tout  nôuv*?nu'qui  est 
devenu  la  procédure  moderne'.  Ce  système 
avait  notamment  pour  base  des  garanties 
nombreuses  données  à  la  défense,  et  iejii- 


5*  Que  la  procédure  sôit  la  plus  jsimnle  gement  par  lejtige  ecclésiastique,  analogue 
possible  et  qu'elle  ne  comprenne  que  les  a  celui  que  rendait  le  mogisirat  ii  l'exclusion 
formalités  absolument  nécessaires.  La  réa*  des  jurés  anciçuncmenl  nommés  èi  Homo 
lisotion  des  coïKlitions^  précédentes  exige  ppur.déeid;er-tes  prpcès  et  du  .tribunal  des 
toujours  des  formalités,  inais'souvqiit  ces  pairs  ..siégeant  aux  côtés  du  comte |pu  du 
'ces  formnHté^s  oint  été  mnitiuliées  outrt  ^  baillH  sous  1a  domination  carlovingiennc 
mesure,  et  c'est  flors  que  la  cnicaiw^lc'est-  et  au  m^yen  âge,  pour  les  causes  luïques. 
è-dire  la  mauvaise  foi'quii.^e  sentant  batr  Dansott9^ib'unaux,cefurei^tlosépreuve/ot 
l%«iBU  foiid,  s'atUchti  pour  triompher  )i  tous  surtout  le  dueT  judiciaire  quf.  jusqu'il  saint 
les  n^oyena  de  fornôe,  trouve -amplement  à  -Louis,  servireta  principalement  do  basvèi 
s'exercer' et  doit  (aire  de  ^chaque  procès  une  la  décision  des  procès,  au  civil  comme  au 
causeï  d^  ruine  pour  celui  qui  veut  pour- *  criminel.  Les  tribunaux  ecclésiastiques 
suivre  smi  droit.   '       '     -^  seuls  suivaient  uni  procédure  régulier»  qui 

ip*  Qu'entre  les  parties  et  \fi  juge,  if  y  ait  '  avaft  pour  rést^l(it  l'instruction  réelle  dos 


le  hioirîs  d'iiiternièdfaTre^  possible.  Ge  sont 
ces  intermédiaires  qui,,en  général,  ont  in- 
térêt h  faire»  durer  lés^  procès  et  qjuL^i-e- 
cueillént  les  dépouilles  des  plaideur/  rui 

7*  Que  la  procédure  soit  aussj  rapTde  que 
possible.  De  tout  lera[)s,  on  a  jugé  qu'il 
était  de  rinlérêt  public  que  les  procès  ne 
tratnassefit  pas  trop  en^ongueur,  ut  bien 
que  des  déhiivsoienl  indlspens£|/]ès  ef  que 
la  loi  doive vflussi  donner  aux  particuliers 


procès.  Nous  ne  4»ous  arrôterons  pas  sur 

les  fortnesde  là  procédure  suivies  dans  Ics^ 

tribunaux  ecclésiastiques  h  cette  époque;, 

celte   matière  apt)arlenaiit- au  droit  cano- 

'  nique  et   les  principes^^çénéifnux  étant   les 

mêmes,  que  ceux^^^préva futiffU  plus  lard 

dans  les  tribunn-uv?îVHs..     ( 

.  Peu  h  |>eu  les  tribunaiii  laiq'iieis  adopièreni 

la  procédure  des  tribunaux  ecclésiMsli(|uus. 

L'établissement  des  parlements  donna  à  la 

justice    une   organisation    régoliôr/e    et    la 

.»Ja.  Idtitude'^'nf^cesfiaire'pour  suivre  lels  pro-     royauté  s*attacli<»  è  perfectroiiner' cetlo  or- 

cès  avoe  plus  ou  moins  de  rapidité,  elle    ^ani.tation  et  è  régler  la  procédure  des  tri- 


doit  se  proposer  eoiiStammenlde''renfermer 
ces  délais  et  celte laliiude  daniJes  limites 
les  pl^Ms  étroites  tossible.     'm 

8*  Qu'elle  suit  la  moins  conteuse.  Le  prin- 
cipe do  la  gratuité  de  la  justice  a,^mis  dans 
beaucou|)  u'£tuls  n'empêche  pas  les  pro- 
cès d'eutrulner^è  des  frais  considérables.  Il 
faut  un  elfet  payer  les  inlermédiairesT  les 
huissiers,  les  avoués  ;  il  faiit  payer  les  ex- 
péditionsdes  aclsisjudiciaires;  il  faut  itt^yvx 

.aussi  les  frais  de  timbre  et  d'enregistrr- 
luent.  Le  législatetr  a  quelquefois  laissé 
subsister  ces  frais  el  a  même  pris  s  tAche 
do  les  aggraver  dam  la  pensée  que  c'était 
un  moyen  d'empêcher  les  procès  et  do  pous- 
ser ù  des  accommodements.  Le  perdant  de-  orale  ôt  publique,  c'e 
vaut  d'ailleurs  être  condamné  aux  dépeiis,  port  des  causes  l'tnstr 
on  a  supposé  que  tfTétait  la  juste  |>eiiio 
d'une  contestation  engagée  ou  soutenue 
sans  droit.  Ilaii  en  réililê  les  procès  occa- 
sionnent beaucoup  de  dépenses  qui  ne  sont 

J>as  portées  en  tdxe  au  bcn<^iice  du  gagnant 
el  suivent  les  procès  oITrent  des  questions 


bunaux  laïques,  en  même  ternps  ou'ft  fixer 
la  Jégislatiofi  mêinu  d'après  laquelle  ils^d«- 
vsieiit  juger.  Les  ordonlijutcvs  (ju  xvi*  siècle 
notamrmeot^eurent'pbur  tnn  du  réformer  les 
abus  non/breux  qui  dt^jà  h  cette  épouue  sa- 
laient .^gUssés  daiitf' la  plrocedureiL  ordon- 
nance de  la  procédure  civilu  résuma  cnlin 
sous  Louis  XIV,  en  les  réformant  er  lus  co- 
ordqnnant  toutes  les  lois  et  coutumes  ifnlé- 
rieures.sur  cette  mnlièt  y.  Celle  ordoniianco 
resta  en  vïguenr  jusqu'en  1(N)0  (fb  elle  fut 
remplacée  Var  la  Code  de  procédure  civile 
auquel  elle  servitude  iiiodéleul  qui  régit  en- 
core aujourd'hui  la  France. 

La  procédure  française  a,  toujours  été 
'esl-è-dire  dans  la.  (ilu- 
tnstructioii  el  les  plaidoi- 
ries et  le  prononcé  du  jugement  avaient  lieu 
et  ont  encore  lieu  'en  public,  tandis  ùnu 
dans  d'autres  pays  oi  nolammont  eu  Allo- 
magiifi,  l'iiistruciion  tout  cniiôre  et  la  UécV 
siou  sont  écrites  et  secrète>.  '  ' 

L«  procédure' suivie  aujourd'hui  diffèru 
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le  jury  ^tt 
lu  mot  Oar 
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les  accusés  soit  par  |.  s  t<iraoins.  pouvoir  r.^- 

l^Pm-n^  J,  r  ■*"•  /PP«I*«  ne  prêtent  poùit 
serment  et  leurs  déclarations  ne  sont  qon- 
sldéçées  que  comme  renseignemenii..  Le 
président    doit  r^^ier  lo...    !^. „!.''' 
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nCTtONNAlRE. 
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i7i 


ujifftDl.que  les  causes  sont  de  la  compé-  ^^  ,      . 

Uincé  des  juges  de  paii,  des  Iribunaui  de     ment  oiFtfne  citation.  Cwl  4in  acte  ou  tx 
première  iostance,  des  tfibuuaux  de  com-     p/eif  d'hiiifsier  dans  laquelle  le  demandeur 


biinal  de  m^Bmière  instance  p^r  un  e/eiirp*. 
oU^ifne 


'meree,  des  Iribunaus  arbitraires  ou  des  cours 
■d'appel  et  He  catsation,  La  procédure  ordi- 
naire ''est  celle  des  tribunaux  de  première 
irista^ee,  Eo  lalaisafifconnaUre.  nous  indi- 
querons en  même  temps  les  modiQcalions 
,  qu'eJltf  subit  en  juitioe  de  paix,  dan^  lés  tri- 
ihi^aax  de  commerce,"  etc.  Nous  traiterons 
ensuite  de  celles  d^  cours  d'appel  et  de  cas- 
sation. 


indique  ses  noms,  profession  et  tJemeare, 
l'objet  de  la  demande  et  l'indication  som- 
maire des  moyens,  l'indicalion  du  tribunal 
derant  leauel  la  demande  doit  èlc|ysortée 
et  du  délai  pour  comparaître.  Lallation 
doit  contenir  en  outre  le»  noms  et  imma- 
triculation del'buisipbr,  les  noms  et  démeure 
du  défendeur  et  a%  constitution  iTavouéj, 
Dans  tous  les  procès  civils  en  effet,  il  est 


TBitfpRAnx  iNriaiKuas.—  l^iHwkinairt'  di  nécessaire  de  constituer  us  avoué,  chez  le- 
eonéitimtion.  —  Ea  règle  générale  aucune  quel  le  demandeur  fait  de  droit  élection  de 
dnmande  ne  peut  être  introduite  devant  les     domicile  et  auquel  se  font  toutes  les  signi- 


tribuoaux  de  première  Instance,  que  le  dé 
fendeur  n'ait  été  préalablement  appelé  «n 
coneilistioà^dsvant  le  juge  de  paix.  Le  de- 
mandeur doit  citer  A  cet  effet  le  défendeur 
dans  un  délai  de  3  jours  au  moins.  Cette  ci- 
jtation  devaH  se  faire  |[>ar  huissier;  mais  or- 
dinaireménton  n'avait  recours  è  ce  moyen 

3ue  lorsqu'une  citation  faite  par  le  grenier 
u  Juge  de  paix  au  moyen  d'une  simple  let- 
(re  était  *  restée  sans  résultat.  Ce  dernier 
nojyen  est  actuellement. consacré  par  une 
loi]  ^Les  parties  doivent  comparaître  en 


t 


(ications  et  communicatioos,  que  nécessite 
le  procès  et  qui  fait  de  même  toales  celles 
qui  émanent  du  démaodeor.  Une  r^pie  de 
l'exploit  est  remise  soit  au  défendeur  en 

fersonne,  soit  è  la  persobiie  au'on  trouve 
son  domicile;  en  tout  eas  I  exploit  doit 
faire  mention  de  la  personne  k  laquelle' la 
copie  est  remise.  Toutes  ce»  formalités  sont 
prescrites  sous  peioedehillité.  liais  si  un 
exploit  est  déclaré  nul  par  le  fait  de  l'hui»* 
sier,  celui-ci  peut  être  condamné  aux  frais 
de  1  exploit  et  de  la  procéiiure  annulée  et  jk 


peilsonne,  cependant,  il  leur  est  permis  en  des  dommages-ihtérêts  eavers  les  parties 
çasl  d'empêcbement  de  se  faire  représenter  «uivant  les  circonstances,  i 
l>ar  un  fondé  de  pouvoir.  Le  juge  de  paix  '  ^  ^^êlai  ordinaire  des  ajournements  pour 
doiulcbçr  de  concim»r  les  parties;  s'il  y  c<*ux  Qui  sont  domiciliés èo  France  est  de 
parjrient,  il  dresse  procè»>verbal  des  condi-  huitaine.  Mais  dans  les  causes  ^ui  iwquiè- 
tioAsderarrangemenl;  dans  le  cas  contraire,  reut  célérité,  le  président  du  tribunal  fieut 
H  (ait  mention  sommaire  que  les  parties  ordonner  sur  une  requêtequi  doit  lui  êlrel 
n'ont  pas  pu  s'accorder.  Si  l'une  des  parties     présentée  à  c<;t  effet  d'assigner  h  plus  bref 

délai. 

Le  défendeur  qui  a  repu  rajoumeroen^ 
doi,t  è  son  tour  cousiitueravoué  dans  le  dél- 
iai fixé  par  cet  ajournement.  C'est  là  tout  l'ef^ 
fel  immédiat  de  la  citation,  qui  n'a  paspou^ 
but  d'appèleTr  directement  le  défendeur  de- 


parties 
oeicompai'alt  pas,  elle  est  condamnée  à  dix 
francs  d'amende  ;  mais  le  procès  peut  se 
ÎMursuivrct  dfsvant  le  tribunal  civil  sans 
nouvelle  tentative  de  conciliation. 

Le  préliminaire  de  conciliation  n'a  pas 
lieu  naturellement  pour  les  causes  de  la  com 


f>étence  même  des  juges  de  paix  ;  il  n'est  pas  vsnt  le  juge.  Dans  la  quinaaine  du  jour  de  Fa 

exigé  pour  celles  qui  sont  de  la  compétence  constitution,  qui  est  signée  àH  demandeur 

de%  tribunaux  de  commerce.  Enfin,  en  ma-  l'^f  un  acte  d'avoué -à  avoué,  le  uérôi7uLXkr 

tière  civile,  il  n'a  pas  lieu  entre  parties  qui  doit  faire  signifier  ses  défenses  et  faire  Tuf- 

ne  sont  pas  capables  de  transiger  ou  sur  des  fre  de  coinmuuiquer  les  (lièces  à  l'appui  soit 

objets  sur  lesquels  on  ne  peut  pas  transiger  ^  l'amiable  d'avoifé  k  avoué,  soit  par  ta  voie 

ni  dans  un  certain  nombre  de  causes  que  le  du  gretfe.  Dans  'la  huitajtie  le  demandeur 

Code  en  dispense  expressément,  savoir:  peut  faire  signifier  sa  répanse  aux  défenses, 

les  demandes  formées  contre  l'Etat,  celles  A|)rès  ces  délais  chacun  des  avoués  peut 

•jui  demandent  célérité,  itelles  Qui'^survien-  poursuivre  l'audience,  en   le  signifiant   h 

lient  i  la  suite  d'un  autre  acte  de  procédure  l'autre  avoué;  en  d'autres  termes,  porter  la 

ou  bien  dans  le84]uelles  des  tiers  sont  mis  cause  devant  le  tribunal  pour  qu'elle  soit 

en  jeu,  etc.^  plaidée  et  jugée.  Pour  arriver  à  ce  but,  il  a  > 

Le  préliminaire  de  conciUction,  introduite  dû  la  faire  mettre  au  K^le,  c'est-à-dire  la 

par  l'nssemblée  constituante  de  1789  donne  fairâ  inscrire  sur  un  registre  tenu  è  cet  effet 

des  résultats  très-satisfaisants,  ainsi  oue  le  par  le^reffier  du  tribuoil,  d'après  lequel  les 

prouvent  les  coraple$-re.ndus  aiwueis  du  causes  sont  appelées  à /eur  tour. 


ministère  de  la  justice.  En  IH&U  par  exem- 

£le,  les  juges  de  paix  oni  été  saisis  de 
3,530  affaires  eu  conciliation.  Dana  9,35i 
Aieeet  a^'aires  les  défendeurs  ont  été  con- 
damnés à  l'amende  pour  n'avoir  pas  com- 
paru. Sur  les  44,166  affaires  qui  restaient 
ies  iuKea  de  paix  en  oot  terminé  è  l'amiable 
31^119,  c'est4-dire  456  sur  1,000. 


Hais  le  plus  souveutla  procédure  lie  mar^ 
elle  pas  si  rapidement  et  il  se  présente  di- 
verses procéuures  accessoires. 

Hxceptionê.—Le  défendeur  peut  en  effet 
présenter  des  exceptions  ou  fins  (|e  non  re- 
cevoir. Les  exceptions,  nous  viennent  du 
droit  romain,  où  elles  se  liaient  intimement 
au  systèmedes  actions.  (Koy.  Romain  [Dret/)]. 


Marekt  dt  ia  procédure.  —  Lorsoue  les  Ou  appelle  ainsi  daos  la  procédure  moderne 
|vartiu$:  n'ont  iias  été  conciliées,  le  eeman-  comme  à  Rome, lesmoyeiisqui/ne concluent 
>leur  doit  appeler  le  défendeur  devaul  le  tri-     (*as  directemeut  à  la  négation  de  la  demande. 


t*/f. 


«•  PRO 

«atténue  d'indiquer  le  lieu  où  t 


DICTIONNAIRE  pno  ^ 

se  trouve.         La  déc.aration  ou  recours  est  faite 


Celte  ordonnance  esi  proclamée  à' son  de     Kremer  n^rll  l.^-    ^a"*    x"  '?"®  *" 
t  om'ne  ou    di>   rnr   pi  iiflWhÂ»  »,  i  .       ^'^}"^S  P^*^  '•  P«rtie  condamnée.  Le  ma- 

lu 2mi?M«  dli-Z-fi  Î^K''.*.  •  ^.^r!     K»J^Î    «^"  ™Jo'''"ère  public  fait  passer  la 
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On  let  dif  iie  ordrnairement  en  /Im  Ar  imh  ^r  !•  Iribunal.  Quaod  uno  parliê  préieoa 

reettoit  et  «h  ejrc^p|i<ioii«.  bien  que  i«t  «h-  qu'une  pièee  produiltt  dent  la  procédure 

leurs  ne  Mient  pat  bien  Ozés  sur  eelle  t«r-  est  lausse  ou  teisifiée.  il  en  nall  la  procé- 

niinoloarfé.  Les  fins  de  ndn  reeevoir  tendent  dure  spéciale  du  ^onj»  imeiimu  etvildoiit  le 

à  éteindre  Taetion.  Ce  sont  les  exceptions  ootle  de  procédure  détermine  les  règles. 

qu'onHire  de  l'incsMcité  des  parties,  de  ce  Les  tnfu^M  ou  ioterroijatoires  dé  témoins 

Sue  Is  qoestion  a  déHà  été  jugée,  etc.  Ces  néeesuires  pour  faire  la  preute  dM  faits 

ns  de  npn  reecToir  sont  péreuiptoires.  Bl-  pour  lesquels  la  preuve  testimoniale  #l:|id- 

les  peuvent  être  apposées  en  tout  état  de  mise.  Cette  enquête  eU  (titt  par  ujï 


canse. 

Les  exceptions  qu'on  appelle' aussi  /!»«  d« 
NO»  •p^erMer  sont  péràipioire$  ou  dUm- 
firêit  c'esl-è>d  ire  qu'elles  éteignent  la  pro- 
cédure .  soit  absolument  devant  un  certain 
Iribunal,  sAt  p#dant  un  certain  temps.  Le^ 
co<le  de  procédure  énumère  cinq  espèces 
d'exceptions  de  ce  genre. 


IMIML 

•  j«e 
j  tsirt 


Le  tribunal  peut 

s  se  transportera 

re  les  vérifioatious 


ftfimmé  par  le  Inbnnal. 
Les  ^t€m»tt$  $ér  lit 

ordonner  qu'un  des 

sur  ié»  lieux 

néeeataires.  i 

Les  «s^HTlMes,  dont  la  loi  détermine  les 

formalités. 
Vinterroçûtoirê  tur  fkit»  «1  erfiXw.  ~ 
i*.  L'exception  epposée'  à  l'étranger  qui  On  appelle  ainsi  les  ioterri^toires  que  les 
n'a  pas  fourni  caution.  Cette  exceptiez  doit  parties  se  fout  ftire  l'une  à  l'autre.  Dans  le 
être  présentée  avait  tonte  autre  défense.  système  de  notre  procédure,  l'iptervenlîon 
9*  L'exception  é'ineompétmet  ou  le  4Mi'  i^rsonnelle  des  parties  n'es(,|NJte  ordinaire. 
tiatoire,  La  partie  qui  a  été  Jippeiée  devant  Presque  tou\|<>urs  elles  sont  r^résentées 
un  autre  iribunal  que  celui  qui  doit  con«  par  leurs  avoués  ou  leurs  avocate,  et  le  tri- 
natlre  de  la  çontutâtion,  peut  demander  banal  ne  les  Interrom  pas  d'office.  Msis 
son  renvoi  devanlle  juge  compétent.  Pour  elles  peuvent  demander  elles-mêmes  de  se 
le  moment  où  cette  demande  doit  être  for-  faire  interroger  respectivement  sur  les  faits 
ihée,  OB  distingua  entre  la  raison  de  lïo-  do  procèji.  Il  est  procédé  à  cet  ioterroga- 
compétence.  Si  le  tribunal  est  incompétent  toire  soit  devant  le  président,  soit  devant  un 
h  raison  de  la  matière,  lorsque,  par  exem-  juge  par  luf  commis  à  cet  etfet.  Les  (ails 
pie,  on  porte  devint  un  tribunal  civjl  une  sur  lesquels  l'interrogatoire  doit  porter, 
cause  qui  est  du  ressort  d'un  tribunal  de  doiventètrèarticulés  dans  la  requête  formée 
commerce,  le  renUoi  peut  être  demandé  en  par  celui  qui  le  demande.  La  partie  doit  ré- 
tuut  étal  de  cause,  et  il  doit  môme  être  pro-  pondre  en  personne  4€  sans  assistance  de 
nonce  d'office  lorsqu'il  n'est  iias  demandé,  conseil.  Celui  qui  a  requis  l'iuterrogstoire 
Si  l'incompétence  a'eiiste  qu'à  raison  de  la     ne  peut  j  assister.  ^  > 

personne,  elle  doit  être  opjiosée  avant  toute  Les  procès  peuvent  en  outre  se  compli- 
autre  exception.  La  régie  de  la  compé-  quer  de  demandes  ituideiUei.  Ces  demandes 
lence  à  l'égard  de  la  personne,  c'est  que  les  sont  formées  par  un  si:nplu  acte  d'avoué  à 
causes  mobilières  4o^nt  être  portées  de-  avoué.  Elles  doivent  toutes  être  formées  en 
vaut  le  tribunal  du  domicile  du  défendeur,  même  temps  et  être  jugées  préalablement. 
ies  causes  immobilières  devant  celui  de  la     Une  des  demandes  incidentes  les  plus  fré- 


quentes est  Pintervtntion  quand  un  tiers, 
intéressé  an  prucès  vient  y  figuref  à  son 
tour.  Elle  est  formée  par  une  requête  adres- 
sée au  tribunal. 

Enfin  tes  procès  peuvent  présenter  des 
complications  qui  ne  proviennent  pas  des 
faits  de  la  cause. 

Les  parties  ou  ifurs  avoués  peuvent 
mourir  ou  changer  d'état.  Dan*  ce  cas,  le 


situation  de  l'objet  litigieux. 

3*  L'exception  titée  de  la  nullité  des  ex- 
ploits. Elle  doit  être  opposée  avant  luule 
autre  défense. 

4*  Les  exceptions  dilatoires  tirées  des  dé- 
lais accordés  à  l'héritier,  à  la  veuve  et  h  la. 
femme  séparée  de  biens  pour  faire  inven- 
taire et  délibérer  ,^<t  de  ceux  qui  sont  ac- 
cordés pour  mettre  en  cause  les  garants.     _  „     . 

Ces  exceptions  doivent  être  proposées  avant  jugement  n'est  pas  différé  lorsque  l'alfaire 

les  défenses  au  fond.                    ,  est  en  état,  c'esi-à-dire  lorsque  les  plaidoi- 

5^"  La  demande  de  communication  de  ries  sont  commencées  ;  mais  quand  l'aflaire 
pièces  qu'une  partie  peut  former  contre  n'est  pas  en  état,  il.jra  lie4drfprtM<^tM- 
' sutre.  <a«cr.  Dans  certains  cas,  une  nouvelle  assi- 

Quand  tes  exceptions  qui  doivent  être  gnatioo  est  nécessaire;  dans  d'autres  ta  re- 
proposées d'abord  ne  l'ont  pas  été  avant  la  prise  d'instance  s'opère  simplement  par  acte 
défense  au  fond,  eller sont  couvertes,  et  il  d'avoué  à  avoué. 

i^'est  plus  permis  de  les  invoquer  posté-  Souvent  l'avoué  outrepasse  ses  pouvoirs, 

neuremenf.  Dans  ce  casait  j  a  lieu  à  l'action  en  désaveu 

Procédures  spéciales.  —  Jueidemls.  —  Le  portée  au  tribunal  devant  lequel,  la  procé- 

tribunai  statue  par  des  jugements  partieu-  dure  des  avoués  a  été  instruite. 

liers  sur  les  exceptions  aiii  sont  proposées.  Lorsqu'une  même  cause  est  portée  par 

En  debors  des  exceptions,  la  cause  peut  différentes  parties  devant    deux   ou  plu- 

uécessiter  des  procédures  spéciales.  Telles  sieurs  tribunaux,  il  j  a  lieu  k  règlement  de 

sont  :  La  véri(Uation  dis  éentures  quand  les  juges.  Le  règlement  déjuge  est  porté  de- 

piéces  ne  sont  pas  reconnaes  par  le  défeii-  vaut  la  cour  d'appel  du  ressort,  si  les  tribu- 

ueur.  La  vériHcation  est  faite  par  trois  experts  nnux  saisis  du  ùitlért:nd  ressortissent  de  la 

^11  présence  d'un  juge-commissaire  nommé  même  cour;  «ifjou  devant  la  cour  de  cassation. 
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ror«q«'ane  partie  a  deni  pârenis  on  «I-     Il  peni  se  faire  auisi  que  le  demaDdeîiflsf«. 

'nonlinae- sfs  pourtoitea  sans  se  désister 

formellement.  Si  cette  diseontinuation  dure 
pendant  trois   années  eonsécatiTes ,  l'in 


slance  est  périmé*  ^  e'est-k-dire«  tous  les  a^ 
lés  de  procédure  antf^rieurs  sont  comme 
non  STenus,  et  si  l'on  veut  poorsuivra  de 
nouveau^  il  faut  recommencer  le  tout.  La 


liés  jusqu'au  degré  issu  de  germnin  indu 
sivcment  parmi  les  juges  d*nn  tribunsi,  ou 
n'ayant  qu'un  parent  ou  allié  dans' le  tri- 
ijiinal,  nie  est  elle-môroe  membre  du  tri- 
l)no«l;  l'autre  partie  peut  demander  le  ren- 
voi h  un  aulre  lril)unal.  Ce  renvoi  eM  de- 
mandé par  acte  au  greffe  et  la  question  e«t  _ 
jugée  par  lé  tribunal  même ,  qui  comprend  péremption  court  môme  contre  les  mineurs  ; 
I«'9  parents  et  alliés  d'une  des  parties  parmi  mais  elle  n'a  pas  Heu  de  droit,  et  elie  est 
i^f%  membres.  Celui  qui  succombe  dans  la  courerte  par  des  actes  ralablement  fai(s 
demande  en  renvoi  est  condan)né  h  une  par  l'une  ou  l'autre  partie  avant  la  demande 
amende  dé  500  fr.  ai|  moins.  Les  méroei  en  péreroû^ion.  Le  demandeur  principal  est 
règlÂ  sont  applicables  aux  cours  d'appel.  condamrfTfen  cas  de  péremption  à  tous  les 
seulement,  pour  que,  le  renvoi  puisse  être  frais  de  ta  procédure  périmée, 
demandé,  le  nombre  des  parents  ou  alliés  Auditnee.  —  Quand  il  n  v  a  ei^nl  déiiste- 
doit  ôlre  de  trois  ou  de  deui  quand  la  par-  ment,  ni  péremption ,  l'affaire  est  portée  à 
tfe  est  elle-même  membre  de  la  cour.  »on  tour  d»  rôle  à  l'audience.  Ici  l'avoué  De 
Dans cerlains  cas  les  parties  peuvent  avoir  fait  que  prendre  ses  coneluaioiis ,  et  cèle 
inléirôt  de  récuser. tel  ou  tel  juge.  Le  code  la  place  à  l'avocat  chargé  le  soutenir  orale- 
permel  la  récusation  dans  9  cas  :  l'Quand  il  ment  la  prétention  dea  p8|-lies.  La  loi  frah- 
eat  parent  ou  allié  des  parties  jusqu'au  degré  çaise  est  peu  favorable  )i  la  comparution 
de  cousin  i»su  de  germain;  2*  si  la  femme  «le?  parties  devant  le  tri|>«nal. Cependant  le 
du  juge  est  parente  ou  alliée  des  parties  ou  code  de  procédure  leur  p<rmet  de  se  défen- 
la  femme  de  Tdne  des  parties  parente  ou'  dre  elles-mêmes,  avec  l'Assistance  de  leurs 
alliée  du  juge;  3*  allé  jugé,  sa  femme,  leurs  avoués;  m^is  il  ajoute  que  le  tribunal  aura 
ascendants  et  descendants,  on  alliés  ^ans  la  la  faculté  de  leur  interdire  ce  droit ,  s'il  re- 
mdme  ligne,  ont  un  différend  sur  pareille  connaît  que  ia  passion  ou  l'inexpérience  les 
question  que  relie  dont  il  s'agit  entre  les  empêche  de  discuter  leurcause  avec  la  dé- 
parties; k*  s'ils  ont  gft  procès  en  leur  nom  cence  convenable  ou  la  clarté,  nécessaire 
dans  un  tribunal  où  l'une  des  parties  sera  pour  l'instruction  des  jug&s. 
juge,  s'ils  sont  créanciers  ou -débiteurs  Les  juges  et  magistrats  du  parquet  ne 
d'une  des  parties;  5*  si  dans  les  cinq  ans  qui  peuvent  se  charger  de  ia  défense  des  par- 
ont  précédé  la  récuiation  il  y  a  eu  un  procès  {les  ;  mais  ils  peuvent  pliidér  leurs  causes 
cpimincr  entre,  eux  et  Tune  des  parties  ou  personnelles  et  celles  d«  leurs  parents  en 
son  conjoint  ou  les  parents  ou  alliés  en  ligne  ligne  directe  et  de  leurs  pupilles, 
directe;  s'il  y  a  procès  civjl  antérieur  k  la  ig,  nlaidoiriet  sont  nubliauea 


récusation  entre  les  mêmes;.  6*  si  le  juge  est 
tuteur,  su^rogé-Iulour,  curateur,  l^éritiec 
présomptif  ou  donataire,  maître  ou  commen- 
sal de  I  une  des  partiesi^il  est  administra- 
teur de  quelque  élablissféiehl  partie  dans  la 
cause;  7*Ail'unedes  partiesestson  b^rilière 
présomptive,  si  le  jugea  donné  con8eil,écrit, 
plaidé ,  déposé  comme  témoin,  sollicilé,  etc. 
dans  le  différend;  8*  si'iî  en  a  connu  nrécé- 
demn)ent  co^fhme  juge  où  arbi(ro>  si  aepuis 
le  commonçenieiit  du  procès  il  a  bu  ou 
mangé  avoc'^l'une  ou  l'autre  des  parties 
dans  leur  uiaison  ou  reçu  délies  dHS  pré- 
sents; 9*  s'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et 
l'unb  des  parties,  s'il  y  a  eu<i,ç  sa  partagres*- 
sion,  ii^ures  ou  medaces.  Tout,  juge  qui 
counatl  une  cause  du  récusation  en  sa  per- 
sonne est  tenu  de  la  déclarer  à  la  chambre 
qui  décideVil  doit  s'abstenir,. 

Détiitem^t.  —  Péremption.  —  Nous  avons 
parlé  des  principales  comtilicatiou^  qui  peu- 
vent, se  présenter  dans  (es  procès.  Quand  profit'dea  pauvres;  2* celles  qui  concernent 
toutes  les  questions  spéciales  ont  été  réso-  l'étal  des  personnes  et  les  tutelles;  3*  les 
lues  par  dbs  iugeméuts  préparatoires,,  la  ,,déclinatoires  pour  incompétence;  4*  les  rè- 
(|uestion  du  fond  est  portée  à  l'audiençefi  glemeots  de  juges,  les  récucalions  |>pur 
pour  y  être  jugée.  Il  peut  arriver  cependant'  parenté  ou  alliance;  5*  les  prises  à  partie  ; 
que  le  procès  n'aille  pas  jusque-lè.  Il  peut  6*  la  plupart  des  causes  des  femmes  ,  celles 
arriver  en  effet  que  lé  demimdeur,  mi6ux  des  mineurs,  des  interdits,  etc.:  7*  les  eau- 
avisé,  ae  désisté  de  sa  plainie.  Ce  déeitte-  ^es  des  personnes  présumées  absentes.  Lo 
ment  peut  être  fait  et  accepté  par  de  siui-  procureur  impérial  peut  d'ailleurs  prendre 
(des  actes  signés  des  parties  ou  de  leurs  communication  de  toutes  les  autres  cau>es 
mandataires,  et  signiûés  d'avoué  k avoué,     dans  lesquelles  il  croira^on  ministère  né> 


Les  plaidoiries  sont  publiciues,  excepté 
dans  certain!;  cas  prévus  par  la  loi.  Le  tri- 
bunal peut  ordonner  cependant  qu'elles  se 
feront  à  huis-clos  si  la  discussion  publique 
peut  entraîner  on  scandile  ou  des  inconvé- 
nients graves.  Mais  dani  ce  cas  le  tribunal 
est  tenu  d'en  délibérer  et  d'en  référer  au 
procureur  général,  et  si  c'est  une  cour  d'ap- 
pel ,  au  ministre  de  la  justice. 

La  police  de  l'audience  appartient  au 
président;  il  peut  faire  arrêter  ceux  qui 
troublent  l'ordre  et]  les  faire  condamner 
par  le  tribunal  à  cerlaiaes  peines  détermi- 
nées par  la  loi. 

Dans  certaipDs  cause»  le  tribunal  entend, 
outre  les  <Jonclusions  des  avocats,  celles  du 
minisière  public.  Doitent  être  communi- 
quées en  effet  au  ministère  public,!*  toutes 
les  causés  qui  concernent  l'ordre  public# 
l'Etat ,  le  domaine,  les  communes  ,  les  ét»- 
blissements  publics,  les  dons  et  legs  au 
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cessaire.  Le  tribunal  peut  même  l'ordonner 
d'office. 

Proeédwres  exetptionnelles.  —  Pour  tim-  - 
plifler  la  procédure»  le  tribunal  Mut,ordon> 
fier  un  d4liMr4>  Celte  procédure^eioeption- 
nelle  cpnaisté^en  ce  que  la  cause  est  reo-. 
Tojée  à  un  des  luges  qui  entend  les  parties 
ou  leurs  conseils  en  particulier,  et  qui , 
l'inslruction  terminée,  fait  soù  rapport  en 
audience  publique.  Le  tribunal  prononce  sur 
cç  rapport. 

Le  tribunal  peut  ordonner  également  que 
l'instruction  se  fera  jNir  doit.  Dans  ce  cas, 
les  parties  coosigient  leurs  movens  de  dé* 
fense  dans  des  mémoires  qu'elles  se  signi- 
flent  réciproquement  par  le  ministère  de 
leurs  avoué» ,'  et  le  Jugement  du  procès* 
lieu  sur  le  rapport  d  un  juge  qui  est  com- 
mis à  cet  effet. 

Les  défenseurs  ne  peuvent  jamais  avoir 
la  parole  après  les  rapporta  même  en  cas  de 
délibéré;  ils  peuvent  seulement  remettre 
sur-le-cbamp  au  président  de  simples  notes 
énonciatives  des  iliits  sur  lesquels  ils  pré- 
tendraient que  le  rapport  a  été  incomplet 
ou  inexact. 

Les  «lalt^efsoiMiMtrM sont  jugées  èJ'au- 
dience  «près  les  délais  de  la  citation  ,  sur 
simple  acte  d'avoié,  sans  aufrea  procédu- 
res ni  formalités  I  sont  réputés  matières 
sommaires  les  appels  de  juge  de  paix ,  les 
demandes  pures  personnêllea  quand  il  jr  a 
titre  non  conteste,  les  demandes  sans  titre 
qui  n'excèdent  p«s  i,(WO  fr.,  les  demandes 
provisoires,  ou  qii  requièrent  célérilé^-les 
demandes  en  paiements  de  loyers ,  ferma- 
ges et  arrérages  ds  rentes. 

C'est  une  procédure  aoHlogoe  qu*on  suit 
généraloment  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce et  les  jugei  de  paix.  Ko  outre,  de- 
vant ces  tribunaux,  la  procédure  se  fait 
iians  le  ministère  des  avoués  ;  les  parties 
comparaissent  en  personne  ou  par  des  fon- 
dés  de  pouvoirs  4>éciaux  ^  le  délai  des  ci- 
tations esL  abrégé,  et  beaucoup  d'autres 
formalités  sont  amplifiées.  Les  tribunaux 
de  commerce  peurent  nommer  des  arbitres- 
experts  qui  doivent  entendi'e  les  parties  et. 
les  concilier  si  fiire  se  peut.  Sinon ,  ils 
font  un  rapport  sur  lequel  se  base  le  juge- 
.ment. 

La  procédure  à  suivre  deviJit  les  tribu- 
naux arbUrairti  lommés  par  les  parties , 
dépend  de  l'acte  adme  par  lequel  le  tribu- 
nal arbitral  a  étéfionstitué,  c  «st-à-dire,*  du 
compromù.  S'il  n'en  a  été  convenu  autre- 
iQedt,  ils  doivent  suivre  les  délais  et  for- 
mes établis  pour  les  tribunaux,  liais  il  peut 
être  dérogé  a  ces  délais  et  k  ces  formes,  et 
il  peut  mén^e  être  stipulé  que  les  arbitres 
ne  seront  lenus  que  de  suivre  l'équité  na- 
lurelle  et  de  ne  pps  juger  selon  .les  règles 
du  droit.  Daoa  ce  cas .  ils  sont  appelés  d'<i- 
mitUtlu  tompuiUwri.  La  loi  aoumel  d'ail- 
leurs  les  arbitres  à  certaines  obligations 
datis  l'iotérêl  des  parties.  Leors  jugements 
sont  rendus  exécutoires  par  ordonnance  du 
tribunal  del"  instance  du  ressort  ^ 

•/uj^eflMiii.»  Après  avoir  entendu  les  par- 


tie*,  les  juges  peuvent  se  retirer  .dans  la 
chambre  du  conseil  pour  y  recueillir  les 
avis;  ils  peuvent  aussi «ontiquer  la  bause 
i  uneiles  prochaines  audiences  pour  pro- 
nonieer  le  j ogemenl. 

Les  iugemcnts  sont  rendus  à  la  .pluralité 
^tfês  VOIX.  S'il  se  forme  plus  de  ceux  opi- 
nions, les  juges  \y  plus  faibles  en  nombre 
sont  lenus  de  se  réunir  è  «l'une  îles  dfeux 
'  opinions  oui  ont  été  émises  par  le  plut 
grand  nomore.  Bn  cas  de  partage,  on  doit 
appeler  pour  le  vider  un  juge  ;  à  défaut  de 
juge  un  suppléant;  è  défaut  de  suppléant 
un  avocat;  à  défaut  df»celui-ci  un  avoué,  ' 
tous  appelés  selon  l'ordre  du  tableau.  L'af- 
faire doit  êire  plaidée  de  nouveau.  Dans 
les  tribunaux  de  1"  instance  et.de  com- 
merce, tout  jugement  doit  être  rendu  au 
moins  par  trois  juges  ;  mais  ce  nombre 
peut  être  plus  élevé,  car  louables  juges  qui 
ont  assisté  aux  plaidoiries  peliveul  partici- 
per au  jugement. 

Le  jugement  est  prononcé  par  le  p/ésrde^ot 
en  audience  publique.  Il  doit  statuer  sur 
toti^a  les  questions  que  présente  le  procès, 
mai?  seulement  quand  elles  ont  été  sou- 
mises au  tribunal  par  les  parties.  Les  dé- 
lais peuveiit  être  accordés  par  le  jugement 
même  qui  statue  sur  une  contestation  pour 
l'exécution  de  ce  jugement.-  Les  juges 
peuvent  prononcer  La  contrainte  par  corps 
dans  les  cak  prévus  par  la  loi.  Tous  les  ju- 
ISements  condamnant  è  des  dommages-ioié- 
rêts,  doivent  en  contenir  la  liquidatiorrou 
ordonner  qu'ils  soient  donnés  par  éiai. 
Toute  partie  qui  succombe  doit  ctro  coti- 
^mnée  aux  dépens  ;  néanmoins  les  dépens' 
peuvent  être  compensés  en  tout  ou  eu 
partie  entre  conjoints,  ascendants,  des- 
cendants, frères  et  sœurs  ou  alliés  hù 
même  degré;  les  juges  peuvera  aussi  couj- 

f>enser  les  dépens  en  tout  ou  en  partie  ,  ii 
es  parties  succu'iibent  respectivumenl.sur 
quelques  chefs.  Les  avoués  et  huissiers  uui 
ont  excédé  les  bornes  de  leur  mit^ère 
peuvent  être  condamnés  aux  dépens  enfeurs 
noms  et  sans  répétition.  D'autre  part  ,-les 
dépens  neuvent  être  adjugés^  aux  avoués 
qui  ?n  (oui  l'avauce.  Les  jugements  peu- 
vent en  outre^ordonner  dans  certains  cas 
l'exécution  provisoire,  nonobstant  appel  ' 
avec  ou  sans  caution  suivant  les  circons- 
tances. 

Le  prononcé  des  jugements  écrit  à  l'au- 
dience par  le  greffier,  est  iranscrit^sur'un 
«registre  appelé  leuilU  d'midienet,  qui  forme 
la  minute- du  jugement.  Cette  minute  qui' 
doit  conlenis  lemotif  et  le  dispusitif  du  ju- 

Sèment,  est  signée  dans  les  vingtH)uatre 
eures  par  lé  président  et  le  greUier,  et  il 
est  fait  mention  en  marge  des  juges  et  des 
organes  du  mfnistère  publie  qui  y  ont 
assisté.  La  réAttio»  des* logements  se  lait 
eo|>artie  au  moyen  de  eett«  minute,  en 
partie  au  moven  des  qualité»  ,  qui  consis^ 
tent  en  un  acie.que  l'avoué  de  la  partie  qui 
veut  Aire  lever  le  jugement ,  doit  sigoiller 
h  l'avoué  de  la  partie  adverse ,  et  dans  le- 
quel sont . mentionnés  les  noms,  prolev* 
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droit  civil,  relative  aux  dépenses  faites  par     ment  utiles,  qu'ils  soient  utiles  ou  seule- 
le  possesseur  de  la  chose  d'autmi  pour  la     ment  agréablea 
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•lions,  demeure»  des  parllei,   les  qualit<^«  (emfts.  Le  jugement  de  jonction  est  signifié 

dans  lesquelles  elles  agissent,  les  noms  de  .  è  la  partie  dëràil^nte  par  un  tiuissler  coro- 

leurs  avoiiés,  leurs  conclusion^,  les  gi^inls  mis  paf  I«  tribunal.  La  signfflcatioo  con- 

Je  fait  et  de  droit.  Comme  le  sort  <pr  re-  lient  assignation  au  jour  auquel  la  canse  ^ 

cours  dirigé  contre  un  jugeroeut  dépend  est  appeMe  et»il  est  statué  déSnillTement 

souvent  de  la  rédaction  d«s  qualités,  l'avoué  -  par  an  seul  jugement  non-susceptible  d*op- 

de  la  partie  adverse  peut  ysf^mer  opposi-  position. 

tio/iV  et  celte  opposition  estMglée  par  le        Le /«yemsn/ par  (f^/attl  n*a  d'abord^n'un 

président.  Le  jugement  est  rédigé  par  le  caractère  provisoire.  H  est  annulé,  en  effet, 

greffier  sur  la  minute  et  les  qualités  ;  iJ  doit  si  la  partie  dëraillantefail  opposition  ou  si,  ^ 

contenir  lès  noms  des  juges,  du  procureur  lorsqu'il  n'a  pas  été  constitué  d'avoué,  il 

impérial  s'il  a  été  entendu,  ceux  des  avoués ,  n*est  pas  exécuté  dans  le  délai  de  six  mois, 

les  ^oms,  profesiiions  et  demeures  des  par-  Si  la  partie  défaillante  a  constitué  avoué 

tiesf  l'exposition  sommaire  des  points  de  l'opposition  ii 'est  rçcevableque  dansla  liui- 

fait  et  de  droit ,  les  motifs  et  la  déposition  talne  à  compter  de  la  sigaificatiun  du  ju){er> 

du  jugement.  Les  motifs  doivent  être  énonh  ment  par  défaut  à  l'avoué.  Après  ce  délai  le 

ce»  è  peine.de  nullité.  Le  greffier  riimet  jugement  acfqaieH la  môme  U)rce  que  les iu« 

aux  parties  dos  expédition»  des  jugemi^nts  genàents  eùntradietoiret,  ^'est-Mire  rendus 

oiiisi  rédigés.  Celle  qui  veut  le  faire  exécu-  en  présence  des  parties  oi  de  leurs  avoués, 

ter  doit  sV'n  faire  délivrer  une  gros«e^ou  ex-  et  devient  exécutoire  comne  ceux-ci.  Nean- 

E édition  revêtue  de  la  formule  exécutoire,  moiusen  cas  (llirgenbe  l'exécution  en  peut 

a    double    signification    du  jugement   à  être  ordonnée  dans  les  dékiis  d«  l'opiMMition 

l'avoué  de  la  partie  adverse ,  et  à  cette  |>ar-  ou  nonobstant  l'opposition.  Quand  la  partie' 

■  tie  advecse.  ello-mème  en  personne  ou^au  n'a  pas  constitué  avoué,  1^  jutceiAentiui  est 

domicile .  doit  précéder  tout,  acte  d'exé-  signifié  &  domicile  par  m   nuissier  è  ce 

Cu4ion. ,  *  '^  commis  et  ne  devient  exécutoire,  sauf  les 

Une  seule  contestation   peut  riécessiter  cas  d'urgence,  que  buitaile'aprèl  signifies- - 
plusieursjugements.  Ainsi  que  nous  l'avons  tioo.  S*il   n'est    pas  exétuté  dans  les  six 
vu  en  effet  différentes  proêédures  particu-  moi»,  il  est  comme  non  arenu^  et  la  partie 
lieras  sont    terminées  par  des  jugements  peut  faire .  opposition  jusqu'à  ce  qu'il  soit 
compris  sous  le  terme  générique  de  prépa-  exécuté.  ^  ' 
ratoirei,  qui]  n'ont  pour  but  que  l'instruc-        Aucun  jugement  par  défaut  ne  peut-être 
Jion  de  la  cause,  et  qui  se  divisent  eux-  exécuté  à  l'^gj*id  d'un  (ieis  que  sur  un  c'er- 
même^  eCn  ftréparatoire»  Votpremenl  liiti  et  tiûcat  du  greffier  (lOrtant  ^uM  n'y  a  aucune 
intei^ocutotre$.   I<es  jugements    interlocu-  opposition  sur  le  registre  qu'il  lient  h  cet 
toir%s  sont  ceux  qui  ordonnent  une  preuve,  enet.  L'opposition  ne  peut,  (l'ailleurs,  jamais 
une  vérification  ou  une  instruction  qui  pré-  être  reçue  contre  un  jugiQient  qui  a  dé- 
luge le  fond.  Ceux  qui. ne  font  que  préparer  bouté  d  une  première  opposition, 
la  décision  définitive  bouI  simplement  pré-         foieè  contre  li$  jugmaU».   —  Les  ju^e- 
r  •  paraloires.  Les  jugements  en  premier  ou  ep  ments  sont  rendus  en  prenier  et  en  dernier 
dernier  ressort  qui  terminent. la  contestation  ressort  suivant  la  tiompétaibe  des  juges. — 
snnt  appelés  jugements  d//ftii<i/«.  Les  tribu- ^ 
naux  ne  peuvent  plus  rev«>iiir  sur  ces  der- 
niers ni  y  rien  modifier  quand  ils  ont  été 
prononcés'en  public,  tandis  que  les  juge- 
ments  préparatoires  et   intHrIocutoires   ne 

lient  pas  les  juges  et  qu'ils  peùveut  statuer  nous  parleroqs  en  traitant  des  juridictions 

dt^finiliyement  dans  un  sçns  opposé.  Les  ju-  supérieures.  Mais  à  côté  de  ces  voies  ordi- 

Î;emt>nts  préparatoires  et  interlocutoires  dif-  naires ,  ii  en  est  d'extraordinaires  qui  ne 

èroot  en(re  eux  quant  à  l'appel.  Ou  ne  peuvent  être  prises  que  dans  certains  cas  et 

peut   appeler  des    premiers  qu'en  même  dont  uous  devogs  dire  quelques  roots, 
.(^mps  que  du  jugement   définitif,  tandis        C'est  d'abord  la  «erce  cppostlioti,  formée 

qu'on  peut  interjeter  appel  des  jugements  par  un  tiers  contre  un  jugement  qui  préjn- 

intuiloculoires  siiêt  qu'ils  ont  été  rendus.  dicie   à  ses  droits    et    lors  duquel  cette 
Défaut.—  Si  le  défendeur  ne  constitue  pas  -   tierce-partie  n'a  pas  été  a'fpelée.  Cette  tierce 

avoué  ou  si  l'avoué  constitué  né  se  présenta  op|K>sition  (leut-être  formée  d'une  manière 

pas  au  jour  indiqué  :pour  l'audience ,  il  est,  incidente  dans  une  instance  d'appel,  elle 
donné  défaut.  Lu  défaut  est  prononcé  à  l'au-A  est  portée  alors  devant  le  tribunal  d'appel, 
dience;  les  çouulusidus  delà  partie  qui  iMPquand,  au  contraire,  elle'  est  formée  par, 

requiert  sont  a«^ugées  si  {elles  se  Irouvenl  action  principale,  elle  est  portée  devant  Je 


Voy.  Oboinisation  juDicuiaK.  —  Les  juge- 
ments en  premier  ressort  sont  susceptibles 
d'appel ,  et  contre  les  uni  et  les  autres  on 
peut  ai  pourvoir  en  cassition.  Co  sont  les 
voies  ordinaires  contre  Us  jugements  dont 


V  justes-  et  bien  Vérifiées.  Néanmoins  les  juges 
,  peuvent  faire  mettre  les  pièces  sur  le  bu- 
N^reau  pour  prononcer  le  juMment  A  l'au- 
dience suivante.  Si  de  deux  •■pie  plusieurs 
parties  assignées  l'une  faitdénut  et  l'autre 
comparait  le  profit  du  défaut  est  yoiiU,c'est- 
à^ire  la  cause  est  remise,  h  une  autre  au- 
dience ou  la  partie  défaillahtc  et  celle  qui 
comparait  devront  être  jugées    en  m^me 


tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  attaqué. 

La  roqnit*  civile  est  ainsi  appelée  parce 
qu'on  prie  civilement  par  co  roojreii  un 
tribunal  de.réfbrjpaer  |id  jugement  qu'il  a 
rendu.  On  peut,  «n  effet,  présenter  une  re- 
quête de  ce  genre  dans  les  cas  suivants  .  s'il 
V  a  eudol  capable  de  tromper  les  juges,  si 
les  formes  prescrites  à  pein«  de  nullité  n'ont 
pas  été  observées ,  s'il  a  été  prononcé  sur 
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(••s  chances  de  morlafité,  "résullant  d'ac- 
ci'lenls,  de  maladie»,  do  guerres,  de  cri- 
mes, deviennent  de  moins  en  moins  nom- 
i>reuses.  La  durée  naturelle  de  la  vie  hu- 


chiffre  de  la  vie  moyenne  n'est  donc  qu'un 
nombre  abstrait  qui  ne  ri^pond  pas  à  la  réa- 
lité. Peut-être,  si  l'inégalité  des  classes 
était  chose  indifférente  en  sol .  nourrait-nii 
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lies  clioses  non  demandées ,  s'il  a  été  omis 
(ir  prononcer  sur  un  «tes  chefs  de  la  demande, 
s'il  y»  contrariété  de  jugemeç^ls  en  dernier 
ressort,  entre  le«  mêmes  partiel  et  sur  les 
mAmes  moyens  dans  les  mêmes  cours  ou 
tribunaux;  si,  dana  an  même  jugement  il  y 
a  des  disposition»  contraires;  fi  Ta  commu- 
nication au  ministère  public  n'a  pas  eu 
lieu  quand  laJoi  rexigeait  ;  si  Ton  a  jugé 
sur  pièces  reconnues  fausses  deppis  le  juge'- 
ment;  si,  depuis  le  jugement,  lia  été  recou- 
vré des  pièces  qi^i  avaient  été  retenues  par 
le  fait  do  la  partie. 

Enfin»  11  reste  unetroisième  voie  extraordi- 
naire quiconsisleàprendrei  partie  les  juges. 
1^  priit  à  parti*  est  portée  devant  lei  cours 
impériales  |>our  les  tribunaux  inférieurs,  et 
devant  la  cour  de  cassation  |iour  les  cours 
impériales.  La  prise  è  partie  est  permise 
jniisquklrecas:  l'S'il  y  a  eu  dol,  fraude  ou 
concussion,  qu*on  prétend  avoir  été  commis 
soit  dans  le  cours! de  l'instruction»  soit  lors 
des  ju^ments  ;  i"  si  la  prise  à  partie  est  ex- 
pressément pronancée  par  la  loi;  ce  qui  a 
lieu  dans  le  code  d'instruction  criminelle 
|H)ur  cause  d'omtision  de  formalités  intro- 
duites en  faveur  eus  parties;  3!^  si  la  loi  dé- 
clare les  juges  *os{>orisables  h  peine  de 
dommages-intéri^b»  co  qui  a  lieu  notamment 
quand  ils  pronaiicent  indâroent  la  con- 
trainte par  corps  (  k*  s'il  y  a  déni  de  justice 
c'est-à-dire  lorsque  les  juges  refusent,  de 
répondre  aux  ru<;ijêtcs  et  négligent  déjuger 
les  alTaires  en  état  et  en  tour  d^étre  jugéer. 

La  (larlio  qui  %  recours  à  la  tierce  op|)0- 
siiion,  è  la  re<|uêtc  civile,  h  la  prise  h  par- 
tie est  (ondamiiêc  h  une  amende  lorsque  sa 
demande  est  reélée. 

Cot'RS  d'appil  fcT  DR  CASSATION.  —  Ainsl 
nue  nous  l'av«ns  dit  à  l'articlo  consacré  à 
I  organisation  judiciaire,  il  est  un  certain 
nombre  de  causes  que  les  tribunaux  do  pre- 
mière inslancejugont  en  premier  et  en  der- 
nier ressort.  Jlais  il  en  est  d'autres  qu'ils 
ne  jugent  qu'on  premier  ressort,  et  il  peut 
en  être  nppetâ  du  ces  jugements  aux  cours 
impériales.  ^ 

Le  délai,  pour  interjeter  appel  est  de 
trois  mois;  il  court,  ^pour  les  jugements 
contradictoires»  du  jour'de  la  signiticalion 
h  domicile  ou  à  la  |icrsonne»  et  quand  il 
s'agit  démineurs,  du  jour  delà  signiticition 
au  tuteur  et  au  subrogé-tuteur;  pour  les 
jugements  par  défaut»  il  court  du  jour  où 
l'opposition  n'est  plus  rccevable.  Los  délais 
de  1  app<;l  sont  plus  étendus  pour  les  per- 
sonnes qui  demeurent  dans  lus  colonies  ou- 
bors  d'Europe.  Ils  sont  sus|ieiidus  (wir  t«i 
mort  de  la  partie  condamnée»  et  ne  re- 
prennent leurs  cours  qu'a|irès  la  siguifica- 
tion  du  jugement  faite  au  domicile  du  dé- 
funt» et  à  partir  de  l'expiration  des  délais 
pour  faire  inventaire  et  délibérer.  Dans  lu 
cas  où  le  jugement  a  été  rendu  sur  une^ 
pièce  fausse»  ou  si  la  partie  a  été  condam- 
née faute  de  représenter  une  pièce  décisive 
retenue  par  son<  adversaire»  les  délais  de 
l'appel  ne  courent  que  du  jour  où  le  Ciux  a 
été  constaté  ou  que  la  pièce  a  été  recou- 


vrée.  Les  apoels  no  peuvent  être  interjetés 
qu'k  l'expiration  de  la  huitaine  è  dater  du  ju- 
gement» k  moins  que  ce.jiTgement  soit  exé- 
cutoire par  provision.  Nous  sTons  fait  eon- 
nattre  plus  hant  la  différence  qui  existe, 
entre  les  jugements  préparatotres  et  les  ju- 
gements loteriociitoires  qUa/it  A  l'appel. 

Dans  l'instance  d'appel  celuiqui  interjette 
appel  est  nommé  l'appe/anl;  relui  cnntre 
lequel  l'appel, est  dirigé,  l'intimé.  L'appel  se 
fait  au  moyen  d'un  acte  d'appel,  signifié  h 
l'intimé  et  contenant  assignation  de  compa- 
rattre-devani  la  cour  d'appel.  Cet  acte  a  pour 
effet  de  suspendre  l'exécution  du  jugement 
dont  il  est  fait  appel,  à  moins  que  ce  juge- 
ment n'ai)  ordonné  l'exécution  provisoire. 
^  Lé  procédure  est  la  même  que  devant  tes 
tribunaux  de  première  instance.  Dans  les 
délais  ëe  l'acte  d'api>el,  l'intimé  doit  (^n^ti- 
tuer  avoué.  Dans  la  huiti^ine  qui  suit,  l'ai>- 

Calant  signifie  les  griefs  contre  ceju^emeni. 
'intimé  doit  répondre  dans  la  huitaine  sui- 
vanle.-L'audience  est  poursuivie  sans  autre 
procédure.  Les  appels  de  jugements  rendus 
en  matière  sommaire  sont  portés  à  J'nu- 
dience  sur  simple  acte  et  sans  autre  procé- 
dure^ 11. en  est  de  môme  lorsque  l'appelant 
n'a  ^ms  comparu,  mais  celui-ci  peut  faire 
opposition. 

Il  ne  doit  être  formé  encau^e  d'appel  au- 
cune nouvelle  demande,  à  inoini  qu'il  no 
s'agisse  de  compensation,  ou  que  la  de- 
mande nouvelle  ne  soit  la  défense  i  l'action 
principale.  Mais  on  peut  faire  valoir  des 
moyens  nouveaux,  du  même  que  do  nou- 
velles oxcepiions. 

L'instruction  |)cut  se  faire  par  écrit  et  étro 
jugée  sur  rapport,  ou  être  plaidée  devant 
la  cour. 

Lu  jugement  dont  il  n'a  pus  été  fait  appel 
acquiert  la  force  de  chose  jugée  h  I  expira- 
tion des  délais  de  l'appel.  Il  en  est  de  même 
quand  l'instanco  d'appel  est  périmée.     . 

Les  jugements  des  cours  il'nppol  (lortent 
le  nom  d'arrêts.  Ces  arrêts  ne  peuvent  [las 
être  rendus  par  moins  de  sept  juge».  En  cas 
de  partage»  on  appollo  d'autres  juges  qui 
n'ont  pas  connu  de  l'affaire.  Dans  le  cas  où 
tous  les  jug<»  auraient  connu  de  l'affaire, 
on  doit  appeler  trois  anciens  jurisconsultes. 

L'airêl  de  la  cour  a  pour  but  soit  de  coi»- 
firmer»'soit  d'infirmer  le  jugement  dont  est 
appel.  S'il  est  confirmé  et  l'appel  rejeté, 
l'appelant  ^<est  contlamné  h  une  amende  de 
dix  francs.  S'il  est  infirmé^  c'est-k-dire  cassé 
soit  |>our  vice  de  forme,  soit  t>our  tout  autre 
motif,  la  cour  prononce  en  même  temps  sur 
le  fond  delà  question  par  son  arrêt;  il  en 
est  de  même  aussi  <]uand  l'appel  n'a  porté 
que  sur  un  jugement  interlocutoire»  et  que 
la  matière  est  disposée  è  recevoir  une  déci- 
sion définitivcr.  Dans  aucun  ('e  ces  cas»  la 
cour  no  renvoie  les  parties  devant  un  auiro 
tribunal  de  première  instance,  mais  elle 
i>orle  elle-mêmo  l'arrêt  définitif  qul'décide 
la  contestation. 

Le  recqurs  en  cauation  est  d'une  autre 
nature  qu^  l'appel.  La  dnur  du  cassation  ne 
coRStiluo  pas  un  degré  do  juridiction  et  nu 
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rien  w  deik.  Le  premier  c'est  la  misôre  ;     état  ne  laisse  plus  d'espoir,  ou   qu  il  ne 

le  stftond  la  pauvreté.  ftnl  réparer    une  maison  ^ju'au  moment 

IK)  Ik  nn  seeond  résultat;  c>st  que  dans     où  elle  va  s'éerouier  sur  la  tête  du  nitiprié. 
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connaît  pas  du  fond  des  aiïAiros';  olle  n'n 
pour  objet  que  d'annaler  les  procédures 
dan»  lesquelles  les  formes  ont  été  violées, 
et  les  jugement*  ou  arrdts'qai  contiennent 
une  contravention  expresse  au  telle  de  la 
loi.  Après  avoir  cassé  les  procédures  ou  le 
jugement,  la  cour  les  renvoie  aux  tribu- 
nnui  qui  doivent  en  connaître.  En  matière 
civile,  le  recours  ne  suspend  pas  même 
i'eiécutioa  4a  Jugement,  et  il  ne  peut  être 
accor<Jédo  surséaiiM  sous  aucun  préteite.. 
D'ailleurs  lé  procureur  général,  de  la  cour 
de  cassation  peut  porter  lui-reêroor  devant 
la  cour,  une  procédure  ou  un  jugement  su- 
i<'ts  k  cassation,  contre  lesquels  19  parties 
n'auii^ainnt  pas  réclamé  dsns.  les  délais  vou- 
lus ;lnais,  dans  ce  cas,  un  jugement  qui  au- 
roil  été  cassé  n'en  vaudrait  pas  moins  entre 
les'parlies,  et  serait  assimilé  à  une  transac- 
tion qui  aurait  eu  lieu  entre  elles. 

Le  ministère  des  avoués  n'intervient  pas 
k  la  cour  de  cassation.  Le  pourvoi  est  for- 
mé par  unç  requête  dénoséâ  au  greffe  de  la 
d^br  par  un  avocat  h  la  cour  de  cassation, 
dan»  les  trois  mois  de  la  signiflcation  faite  k 
personne  ou  à  domicile  de  la  décision  qu'on 
veut  attaauer.  On  joint  k  la  requête  :  1*  la 
copie  autnenlique  de  la  décision  attaauée: 
2*  la  quittante  ce  l'amende  qui  est  pronon- 
cée contre  le  demandeur  qui  succombe  de- 
vant la  chambre  des  requêtes  et  qui  doit  être 
consignée  d  avance.  Cette  amende  est  de 
165  fr.  pour  les  décisions  contradictoires,' 
et  de  82  fr..pour  les  décisions  par  défaut. 
Lés  indigents  sont  dispensés  de  consigner 
d'avance,  ea produisant  un  certificat  d'indi- 
gence. 

^'  Quand  le  pourvoi  est  formé,  il  est  porté 
d'abord  devant  la  chambre  des  requêtes 
{y ou.  OROAnisATiON  jodiçiaikb),  qui  décide 
si  elle  est  admissible  ou  non.  A  cet  effet,  le 
président  da  celte  chambre  nomme  un  con- 
seiller rapporteur  qui,  dans  un  délai  déter- 
miné, remet  les  pièces  et  son  rapport  au 
greffe,  et  les  communique  aui;  magistrats  du 
ministère  public.  Le  conseiller  fait  son  rap- 
port h  l'audience  le  jour  fixé  ;  l'avocat  du 
demandeur  peut  plaider,  et  la  partie  elle- 
même  peut  être  entendue.  La  chambre  pro^ 
nonce  ensuite  un  arrêt  qui  rejette  ou  admet 
lu  requête.  Les  arrêts  de  rejet  doivent  être 
inolivés.  Dans  le  cas  do  rejet,  le  den^andeur 
est  condamné  k  l'amende  consignée. 

Dans  Iq  cas  où  le  demandeur  obtient  un 
arrêt  d'admissiou,  il  doit  signifier  cet  arrêt 
dans  le  délai  de  trois  mois  k  la  partie  ad- 
verse. Le  déiendeur  corn (taraft  parle  minis- 
tère d'un  avocat  k  la  cour  de  cassfition,  oui 
rédii^e  un  mémoire  en  défense.  Ce  mémoilb 
est  signifié  k  l'avocat  du  demandeur  et  dé- 
posé au  greffe.  Le  demandeur  peut  répliquer 
par  uii  autre  «mémoire.  Un  rapporteur  est 
nommé  par  le  urésident  de  la  chambre  ci- 
vile, et  la  chambre  rend  son  arrêt  après  le 
rapport  de  ce  conseiller  el-  après  avoir  en- 
tenilu  les  avocats  des  parties  et  les  conclu- 
sions du  ministère  pul>Jic.  Par  cet  arrêt, 
elle  rejette  le  pourvoi  ou  bien  casse  la  dé- 
cision attaquée  et  renvoie,  s'il  y  a  lieu,  la 


cootestaliori  au  tribunal  compétent.  En  cas 
dv  rejet,  le,  demandeur  eSt  condamné  k 
330  fr,  d'amende,  y  compris  les  165  fr.  con- 
signés, et  k  la  moitié  lorsqu'il  s'agit  déjuge-, 
menti  par  défaut.  De  plus,  il  est  tenu  de 
payer  au  défendeur  ooe  indemnité  de 
160  fr. 

Un  arrêt  de  la  chambre  civile  ne  peut  être 
attaqué  par  aucun  moven.  Mais  le  nouveau 
jugement  ou  le  nouvel  aMt  qui  intervient 
sur  la  question  pent  être  attaqué  de  nouveau 
devant  la  cour  de  cassation.  Mais  quand 
après  une  première  cas^||^  d*unarrêt  ou 
jugement,  le  deuxième'^flt  attaqué  parles 
mêmes  moyens,  la  cour  4a  cassation  pro- 
nonce, toutes  chambres' réunies,  et  la  cour 
du1e  tribunal  auquel  elle  renvoe  est  obli- 
gé de  se  conformer  k  sa  décision. 

La  dernièce  partie  de  U  procédure  non- 
cerne  l'exécution  des  ju^jamenls.  —  Voy. 
ExéconoM. 

nFHOCGDURE  CRIMINELLE.  >- C'est  l'én- 
setïtble  des  actes  par  les<yiels  on  arrive  k 
la  découverte  des  crimes  et  délits  et  k  la 
punition  de  ceux  qui  les  ont  commis.  On 
l'appelle  é§[alement  imtrùàion  eriwUnelh  et 
tel  est  le, titre  que  porte  le  Code  firançais 
consacré  k  cette  matière. 

Nous  avons  fait  connaltna  k  Tartiele  Pro- 
cÉDbRS  civiLB  les  conditions  voulues  pour 
un  bon  système  de  procédure.  Ces  condi- 
tions sont  également  requises  dans  l'instru- 
ction eriminelle,  mais  dais  cette  espèce 
d'instruciion  quelques-une)  dé  ces  condi- 
tions prennent  une  imporUnce  beaucoup 
plus  considérable  et  un  caractère  très-dif- 
rérent.  Dans  les  affaires  civiles  «h  effet,  il 
ne  s'agit  «|ue  de  conlestationi  entre  particu- 
liers' el  81  l'une  des  parties  est  lésée,  .elle 
n'éprouve  de  préjudice  que  dvssa  fortune. 
Dans  les  affaires  criminelles  au  contraire, 
la  question  est  entre  l'individi  et  la  société 
et  Pindividu-^èut  être  lésé  dans  ses  biens 
les  plus  chers,  dans  son  honaeur,  dans  sa 
liberté  et  dans  sa  vie.  En  outr«  la  nécessité 
de  ne  \mi  laisser  les  crimes  impunis  oblitte 
la  société  de  s'assurer  de  la  personne  ae 
ceux  qu'elle  soupçonne  d'eo  être  com- 
j«ables.  De  Ik  l'arrestation  préventive  par 
suite  de  laquelle  l'individu  est  privé  de  sa. 
liberté  même  avant  d'avoir  été  convaincu 
el  pendant  tout  le  temps  de  l'instruction. 
Du  caractère  spécial  des  procès  eriminels 
résulte  donc  aussi  .la  nécessité  des  plusfor- 
tes^rantiés  pour  toutes  les  personnes  contre 
jiffie  accusation  ii\iusie  et  une  détention 
provisoire  sans  motifs  suflUsants  el  .pour 
les  accusés  contre  la  partialité  da  joge, 
contre  les  lenteurs  de  l'instruction  et  contre 
les  çntraves  apportées  k  la  défense.  Dans 
l'instruction  criminelle  les  formes  et  les  dé- 
lais ne  doivent  être  établis  qu'en  Caveur 
de  l'accusé,  n'avoir  d'autre  but  qo*  4m  !• 
proléger  et  d'empêcher  qo»  kl  jintfee  né 
trappe  un  innocent.  U»awipi  iforii  sur  l'his- 
toire de  cette  |n<e<iKiie  nous  fera  connaître 
les  movea^qne  l'on  a  successivement  ima- 
giaér«nns  ce  but. 

Les  plus  anciennes  formes  de  l'instruc- 
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n'est  sutre  chose  que  l 'a ugn^èn talion  cens-  .  de  la  science  :  que  serait  sans  elle  la  puis- 
tante  de  l'utile  an  sein  de  l'humanité,  sance  humaine,  que  seraient  l'avenir  et  le 
Comme  nous  l'avons  dit,  il  est  un  ordre  lo-  (  progrèsTMais  on  est  porté  k  ne  voir  dans 
gique  pour  la  création  de  l'utile,  et  cet  or-     les  œuvres  d'art  que  des  objeU  de  jouis- 
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tion  criminelle  dont  nous  jijôos  une  con-  (Je  marcher  nu-pieds  sur  «les  $09$  «le  char- 
naissance  fdétaillée' sont  /èolles  qu/i  étaient  rue  rougis  au  Teii.  Si,  dans  (rois  jours,  il 
usitées  en  Grèce  et  jk Rome.  Nous  ne  rerien-  ne  se  roanifestait  pas  de  trace  de  brûlure,  il 
drons  pas  »ur  ce  que  nous  irons  dit  adjc  étAJt  déclaré  inn(M:ent. 


articles  aui  concernent  ces  républiques  ahr 
eiennes  de  rcrganiMtion  de  leurs  tribunaux 
et  dés  grandes  garanties  qu'elles  offk*aient 
è  ràccusé.  Le  principe,  général  ^e  ces  tri- 
bunaux c'est  que  le  magistrat  c^^Argé  de 
prononcer  la  décision  et  eeui  quii  la  por^ 
taiunt  en  effet  n'étaient  pas  les'  mêmes, 
comme  dans  le  jury  moderne.  A  Rome  ce 
jiirjr  ce  fut  d'àl^prd-  le  peuple  entier,  puis 
«les  commissions^  nombreuses  Choisies  dans 
diverses  classes  (fè  ciioyens;  La  procédure 
était  publique  et  le  droit,  d'accusation  ap- 
partenait à  toué  les  ^citoyens.  Mais  cette 
organisation  se  modifia  profondément  sous 


Par  Veëu  bomitbnle,  |l  s'agissait  de  pren« 
dre  un  anneau'' dans  uoe  chaudière  d'eau 
bouillante^  sans  se  brûler.  -  ' 

Par  l'tau  ftoidt.  L'accîiséC^lié  d'une  cer* 
taine  manière,  était  ieté  l  l'eau,  et  passait 
pour  coupable  quand  il  surnageait.  . 

Par  le /èii.  Il  fallait  passer,  sans  él  re  brûlé, 
par  les  flammes  d'un  brasier,  ou  porter  des 
ciiàrboha  ardonts. 

Par  la  croix.  Les  deux  parties  deraiont 
se  tenir  debout,  les  bras  étendus  devant  un 
cruciûx;  celui  qui  restait  le  plu»  longtemps 
dans  cette  position  avait  gaih'de  cause. 

Pai*  le  pailla  .L'accusé  derait  avlier  un 


l'empire.  A  la  place  des  commiss|Dos  perpé-     morceau  de  pain  sur  lequel  on  avait  dit  la 
tiielles.cefutreuipereuriui-môme, lesénat,     messe;  il  était  condamné  s'il  ne  pouvait 

l'avaler.  . 

Par  VEuchariêtit. 


le  préfel^u  prétore,  les  présidents  des  pro- 
vinces qui  sq  charf^eaient  de  juger  la  plu- 
part des  procès  criminels,  assistés  d'asses- 
seurs qui  devinrtnl  peu  à  peu  permanenis.- 
"La  procédure  ne  fut  plus  seulement  orale  : 
l'appel  des  tribinaux  inférieurs  aux  tri- 
bunaux supériears  fut  admis  dans  les  af- 
faires criminelles  comme  dans  les  affaires 
civiles;  enlin  ui  moyen  d'instructioil  que 
Rome  avait  ero|iru£té  à  la  Grèce,  mais  qui 
sous  la  répubtiqt«iravait  été  appliqué  qu'aux 


C'était  la  communion 
faite  %  l'appui  d'un  serment.    • 

Par  le cotnbat.  Cette  dernière  épreuvode- 
▼int  peu  ^  peu  la  pJus  fréquente,  et  ce  fut 
celle  qui'subsista  le  plus  longtemps  :  nous 
y  reviendrons  dans  quelques  instants. 

Acûtédes  épreuves, on  admettait  ia  nréuvé 
par  téÎDÔifia  et  le  serment.  Souvent  raccusé 
devait  produire  douze  fiersonnes  attestant 
par  serment  sa   véracité.  On  les  appelait 


esclaves,  la  torture,  fut  appliqué^epuis  la  loi,  eonjuratores.  Lu  torture  avait  disparu  alors 
Julia  mai'es/alû  j'Augusleau  citoyen  libre  et  *ous  rinflueûce  du  christianisme,  et  elle  ne 
devint  d'un  nssge  de  plus  en  plus  fréquent,     reparut  qu'à  la  fin  du  moyen  Age,  avec  l'ex 


Après  la  chu.e  de  l'empire  romain  l'ins- 
truction crimi^ielle  redevint  en  partie  ce 
qu'elle  avait  éié  h  la  fin  de  la  république 
romaine  eo  s'adaptant  en  même  temps  aux 
mœurs  des  birbares  dont  l'ilnfluence  se  fit 
sentir  surtout  dans  les  lois  criminelles.  Le 
tribunal  des  ducs,  des  comtes,  etc.,  su  re- 
cruta de  nourensu  d'assesseurs  non  perma 


tension  noareile  que 
romain. 


prit  alors  le  droit 


Au  lui*  siècle,  les  formes  de  la  justice 
étaient  au  fond  les  mêmes  encore  que  sou^ 
les  Carlovin){iens  ;  seulement  les  soigneurs 
féodaux  avaient  remplacé  les  fonctiminaires 
de  la  période  carlovingienne,  et  c'étaient 
eux  qui  tenaient  les  plaids  ou  les  assises 


noiits  qui  formaient  une  sorte  de  jury.  Mais  dans  lesquelles  on  jugeait  les  causes  civil(>s 

ce  ne  fut  pas  cette   institution  qui' fut  la  et  criminelles.  Bientôt  après  ce  furent  les 

.   plus  nouvelle,  car  elle  subsistait  peut-être  baillis  et  les  prévôts  royaux.  {Voy.  OnoA!<i- 

V  dans  les  cit^s  romaines  et  dans  les  camps  dation  judiciaibb.)  L'accusation apparliinaiit 

XPmains,  oeful  la  manière  de  faire  la  preuve  toujours  aux   parties  lésées,  l'instructior 

des  faits  imputés  aux  accusés.  Nous  voulons  ^/*it  encore  orale,  publique,  et  se  faisait^ 

,    |tarlbr  des  ^rmrrs  judiciatrea  bu  ordo/tM ,  l'audience  par  sormeni,  par  témoin  otfpar 

ce  mo^en  qui  date  des  premiers  âges  de  la  combat,  i)u  comme  on  disa^l^  par  gager  de 


IS 


batatUê.  Déjà  les  Papes  s'étaient  eiforcés 
d'abolir  les  épreuves,  et  ils  y  avaient  réussi 
à  peu  près  pour  toutes,  h  l'exception  des 
gagea  de  bataille.  Cette  épreuve  aussi  fut 
défendue  par  saint  Louis  dans  les  terres  d 


B  l'instruc- 


société  et  qui  reparut  alors  dans  les  lois 
criminelles. 

Les  épreuvee  étaient  usitées  chez  tous  les 

upift  primitifs.  Nous  1er  trouvons  dans 

es  usages  juifs  comme  dans  le  code  de  . 

Màoou:  elles  reposaient  sur  le  principe  que  domaine;  mais  si  elle  disparut  en  mati 

c'étaient  des  moyens  par  lesquels  Dieu  ma-  oifile,  elle  subsista  encore  iQOgtemf^Ven 

nifestait  la  vérité,  et  que,  par  conséquent,  matière  criminelle.  Cette  matièng  Ak  régléo 

dans  chaque  épreuve  Dieu  faisait  un  miracle  par  une  ordonnance  de  Philipm^e  Bf>r;'de 

en  faveur  de  I  iûnocent.  Le  clergé  dut  tolé-  1306,  qui  établit   les  cooditioiH  «U^nles, 

rer  cette  croyance  dans  les  premiers  ierops,  ^  pour  que  ce  moyen  pût  ëlryêppHà^é 

et  se  faire  lui-même  le  ministre  de  ces  épreu-  Que  le  erioM  fût  pateoti 

ves,  pour  les  (aire  dis|Mirallre  quand  le  mo-  Qu'il  fOt  tel  qu'il entratoât^^iie de  mort; 

ment  en  serait  venu.  Cellesqui  étaient  ad-  mais  on  exceptait  le  cardé  vol  ou  larrecim, 

mises  sous'Ies  rois  des  deux. premières  ra-  «  auquel  gaign  de  bataille  ne  chiet  point.  » 

ces  étaient  les  épreuves  :  Que  celui  qui   en  était  accusé,  ne  pût 

Par  le  fer  brûlant.   L'accusé  était  tenu  êire  convaincu  par  témoins  ou  autre  ma- 

de  ttorler  une  barre  de  fer  rougie  au  feu,  nière  suflisanie  v 

ou  du  mettre  un  gantelet  de  fer  brûlant,  ou  Que  celui  «  que  l'on  veut  appeler  soit  dif> 


DES  SCIE.NCES  POLITIQUES. 


qui,  relativement  k  leurs  moyens,  sont  du  trnits^ans  profit  pour  qui  que  soiti  A  en 
luxe,  et  il  n'est  personne  qui,  dans  des  Juger  d'après  ce  que  cuacao  peut  obser- 
limites,  ptus  ou  moins  étroites,  ne  sacrifia     ver  autour   de  soi,  la  quantité  d«  travaux 
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fsroé  de  fait  par  iiiiiioes  ou  présomptions 
•«mbiables  ft  vérité.  »  ^ 

Voici  comment  Loisel  réioiiie  les  princi- 
pe» anciennement  admfs  k  e«  sujet  : 

«En  fait  de  bataille,  ledéfendeur  est  tenu 
de  confesser  ou  nier  l«  fait  dès  le  même 
jour  qu'il  reçoit  le  cartel. 

«  L'appelé  au  combat  a  le  choix  des  armes 
ei  de  lu  forme  du  combat. 

«  En  France»  personne  n'est  tenu  prendre 
ni  bailler  'bhampion,  quoique  l'empereur 
Frédéric  ait  ordonné  le  contraire.  (Suivant 
celle  constitution,  le  noble  ne  combattait 
nvftc  le  roturier  que  par  champion.  (Bn 
France,  l'accusé  était  tenu  de  combattre 
]ûi-méro«,  h  moins  qu'il  eût  une  loyale 
exoint,  c'est-h'dire  un?  excuse  valable.  LÂrs- 
u'un  gentilhomme  appeil  3  un  gentilhomme, 

tt  Beaumanoir,  ils  se  combattent  à  cheval, 
portant  rhacun  deux  épées  et  an  glaive.  Si 
un  gentilhomme  appelle  un  kotmiu  <(«pesf«, 
ou  roturier,  il  (Hoit  combattre  è  piôJ,  armé 
nomme  l'homme  de  poste  ;  maia  quand  le 
roturier  appe[le  te  gentilhomme,  celuinji 
est  armé  de  jloutes  ses  armes.  Quand  un 
homme  de  poste  en  appelle  un  autre,  ils  se 
combattent  h  pied. 

«  Ni  de  combattre  avant  SI  ans  de  son 
Agé,  par  l'ancienne  coutume  de  la  France. 
<#  «Qui  ne  combat  quand  la  bataille  est  assi- 
gnée et  jurée  es  mains  du  prince,  perd  les 
armes  et  est  tenu  pour  vaincu. 

«  Et  si  le  demandeur  ne  rend  lO:  défendeur 
vaincu  dans  le  soleil  couché,  il  perd  sa 
cau.'e.. 

«  Le  démenti  et  offre  de  combat  sauvent 
Uhonneur  à'  celui  qui  est  taxé  de  trahison. 

«  Le  mort  a  le  tort,  et  le  battu  paie  l'a- 
roende. 

«  La  peine  du  vaincu  était  la  mort  ou  mu- 
tilation dus  membres.  Mais  la  loi  du  tnlion 
fut,  pour  cû  regard,  introduite  par  l'établis- 
sement du  roi  Philippe  Auguste,  tant  contre 
l'appelant  que  contre  l'apiMilé.»  " 
.  A  mesure  que  les  institutions  régulières 
se  réalisèrent,  cette  procédure  barbare,  déjà 
condamnée  maintes  lois  jpar  les  Papes  et  les 
conciles,  devint  moins  tréquente,  et  peu  à 
peu  les  ordonnances  des  niis  la  prohibèrent 
compléioinent,  ainsi  que  le  duel,  ou  com- 
bat singulier,  non  judiciaire,  qui  en  fut  la 
suite.  Àiais,  h  partir  du  xv'siècle,  l'ini^ruc* 
tion  criminelle  subit  elle*mème  Que  modi- 
fication cooiplèie.  La  preuve  par  témoins^ 
ou  l'enquête  devint  de  plus  en  plus  fré- 
(^uente,  et  peu  h  pou  elle  devint  presque 
I  unique  moyen  de  procédure.  Ce  moyen 
a  voit  été  emprunté  aux  décrétâtes  et  aux 
formes  judiciaires  des  oïlioialités.  Mais  les 
tribunaux  séculiers,  dans  lesquels  dispa- 
rurent, à  partir  du  xiv'  siècle,  les  hommes 
du  liel'ou  les  jurés,  l'appliquèrent  à  leur 
façon,  et  il  en  sortit  la  procédure  criminelle, 
suivie  dans  presque  toute  l'Europe,  dans 
les.  trois  derniers  siècles,  et  qui  fut  consa- 
crée eu  France  |>ar  les  ordonnances  de  1539 
et  de  1670. 

Dana  celte  procédure  toutes  les  anciennes 
garanties  de  l'accusé,  le  jugement  par  las 


pairs,  la  publioilé,  le  conseil,  avaient  dtapa- 
ru  et  le  moyen  odieux  de  la  torture  était 
venu  remplacer  les  préaves  aussi  barbares, 
mais  moins  cruelles  du  mojren  Aga. 

Voici  quellas  étaient  les  phases  généraleè 
de  celte  lostroetion  :  les  crimes  étaient  poar* 
.  suivis è la  diligencedo  ministère  public- qui 
était  constitué  alors.  Lorsqu'un  crime  était< 
dénoncé,  on  juge  ou  un  expert  était  chargé 
d'en  faire  fm/dmiaKoii  et  procédatt^k  une 
enfuir*  par  témoins.  Ce  juge  recueillait  loutas 
les  pièces  pouvant  prouver  la  culpabilité  du 
coupable,  il  faisait  l'aire  Its  expertises  né- 
cessaires et  e/ïteodait  les  témoins.  Procès- 
verbal  éjlait  dressé  de  tsutes  les  déposi-  ' 
fions.  Puis  on  lançaiC  le V^crsl  de  prise  de 
corps  et  on  interrogeait  l'accusé.  Le  juge 
procédait  ensuite  au  réiotêment^  c*est-a- 
dire  il  interrogeait  de  nouveati  les  té- 
moios  pour  voir  s'ils  persitlaient  dans  leurs 
dépositions.  Les  témoins  étaient  présentés  à 
l'/içcusé  ce  qui'  s'appelait  {a  eofi/Vonlan'on . 
Eufin  on  mettait  l'accusé  fc  la  torture  pour 
le  forcer  d'avouer.  Cette  première  torture 
était  appelée  autêtion  prép(irtUoir$,  Il  fallait 
pour  qu  elle  pût  être  appliqiée  que  le  crime 
fût  constaut,  qu'il  enlrainlt  la  peihe  de  mort 
et  qu'il  7  eût  d'autres  preiives  assez  fortes 
contre  l'accusé.  L'iostructios  était  alors  ter- 
minée et  racotisé  pouvait  0aiparaltre  de- 
vant le  tribaual  qui    devait  le  jugcir. 

Il  j  comparaissait  seul,  sdns  le  utnijitère 
d'un  rônseil  et  devait  repoqjre  sans  délai. 
Pour  l'absoudre  ou  le  condai^ner,  les  juges 
ne  pouvaient  consulter  que  la  procédure  écri- 
te qui  avait  précédé.  Unedocitine  singulière 
avait  prévalu  d'ailleurs  quant  aux  preuves. 
Certaines  preuves,  comme  Tavauou  la  dépo- 
sition de  plusieurs  témoins,  étuant  réputées 
coovainçanies,  d'autres  ne  l'éliieut  pas.  Le 
jiige  cherchait  moins  à  apprêter  la  vérité 
du  fait  en  lui-même,  qu'il  ne  jugeait  las 
preuves  d'après  la  valeur  quaja  doctrine 
leur  avait  attribuée.  La  réunionde  certaines 
preuves  entraînait  nécessairement  la  con- 
damnation, bien  qu'en  réalité  «es  preuves 
pussent  ne  pas  être  couvai  ùca  a  tes.  La  loi 
elle-même  avait  d'ailleurs  délerniné  la  va- 
leur des  diverses  preuves  et  le  juge  ne  pou- 
vait se  départir  des  règles  qu'elle  avait  fi- 
xées. Quand  Taccusé  était  condamné  k  mort 
on  lui  appliquait  'de  nouireau  la  torture  ap- 
pelée dans  ce  cas  qutstion  préahbU ,  pour 
faire  cunnallre  ses  complices.  Les  différents 
degrés  de  juridiction  étaient  admis  en  ma- 
tière crimiuelle  coomieen  matière  civile. 

Dans  la  seconde  oàoilié  du  xviii*  siècle, 
CfUe  procédure^avail  été  fortement  attajquée 
l>aV  les  publiciat«|.  La  question  préparatoire 
avait  été  abolie  en  J780,  la  questiou  préa- 
lable en  1788.  Ta  révolution  changea  enfin 
tout  ce  système  d'instruction,,  en  instituant 
le  jury  et  en  rétablissant  la  publicité  et  Tes 
autres  garanties  de  l*acci)sé.  L'assemblée 
constituante  conserva  cependant  les  règles 
générales  de  la  procédure  aucienné4>our 
rinstruclion  préparatoire  faite  avant  que  la 
cause  pût  être  |>ortée  à  l'audience.  Le  code 
d'instructiou  criminelle  de  1806  suivit  les 
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Cette  vérité:  semble  triviaU;  mais  il  était 
nécessaire  de  la  rappeler  d'abord  h  cause 
de  l'inOuence  qu'elle  exerce  sur  la  valeur 
en  échange  ,  ainsi  que  nous  le  verrons 
dIos  tsrd:  ensuite,  iwirca  nu'ella  dom  un 
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tituteur.de  l'artiste  qui  assurent  la  consarvA- 
Uon  et  la  transmission  des  croyanees  reli- 
gieusea  e(  morales,  de  l'éducatioMal  de  l'iiii- 
tructioD. 
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nièmet  priocipM.  C'est  ce  cotle  modifia  en  stnU,  il  ordooiiequedesperquitiUons soient 

quelques  points  qoirrégit  encore  iiujonr-  faites  à  leur  douiicile;  il  est^ehergé  an  uu 

fl'hai  la  France,  .et  pour  fiiije  connaître  tes  mot  de  prendre  toutes  les  itiHMures  |K>or 

formes/ actnel les  de  l*instractiojiJviinioellé,  constater  In  crime  et  pour  découvrir  celiii 

nous  allons  en  donner  l'analyse  abrégée.  qui  Ta  commis.                      ** 

Dt  PaeHtm  imbUquê,  —  La  poursuite  das  Dans  le  cas  dct  flagrant  délit  le  jnn  d*ii>- 

rrimes  et  délita  en  tant  qu'elle.a  |M>ur  but  atrodion  est  autorisé  i  ftkire  par  liu-méme 

l'applicatiou  des  peines  n'appartient  qn'auv  tous  les  actes  attribués  au  procureur  impé* 

fonctionnaires  auxquels  elle  est  confiée  par  rial.  Hoi^  ce. cet,  il  ne  peut  faire  aucun  aote 

la  loi:  c'est  ce  qu'on  appelJerMliimpiié/i^,  d'iosirueiion  et  de  poursuite  sàn»  avoir 

^ poursuivie  an  nom  de  la  société  entière»  nar  donné  oommunieatiorvde  la  prôcéflure  au 

opposition  è  Faction  et«</e,  c'est-è-^ire  I  ao>  proeure^mpérfal.  C'e»t  donc  au  procureur 

tipn  en  réparation  du  dommage  causé  par  imi)érial^lrint(inter  l'action  dans  les  cas 
un  crime,  un  délit  ou  une  eonirav«otion  ^t  •  ôrdinaife^.llMisdu  momejit  qoe  ct»lte  action 

qui  appartient!  tous  ceux  qui  ont  souffert  est  intf^ntée  et  que  les  premières  consta- 

de  ce  dommage.'  L'action  publique  s'éteint  tations  qui-la  rodtiTent  oM  été  Qiites,  c'est 

par  la  mort  fin  prévenu,  faction  civiie  peut  au  juge  d'instruction  qu'est  cooûée  presque 

être  exercée  contre  le  prévenu  et  ses  répré-  exclusivement  la  prooftdure  ultérieure  jus- 

sentants.  L'action  civile  peut  être  poursui-  qu'«u  jour  de  l'audience,  bien  qu'il  doive 

vie  en  même  temps  éi  devant  les  mêmes  tOHJours  la  communiquer  à  l'organe  d«  mi- 

ogea  qioe  l'action  publique,  mais  elle  peut  niatére  public. 

l'être  aussi  «éparémeni,  et   dans   ce  cas  Les  principaux  actes  de  l'instruction  dont 

l'exercié»  en  est  suspendu  tantau'il  n'a  pas  est  chargé  ce  juge  sont  les  luivaula  :       - 

été  prononcé  définitivement  sur  l'action  pu-  C'est  è  lui  à  recetoir  les  déclarations  dos 

blique  inteqtéelvant  ou  pendant  la  pour-  personnes  qui  se  prétendant  léaées  par  un 

suite  de  l'action  civile.  crime,  désirent  se  constituer  parties  civiles 

L'action  publique  ne  s'exerce  générale^  et  exercer  l'action  civile d  cité  de  l'aclioii 

ment  que  pour  tea  crimes  eommia  en  France;  publique  du'  ministère  public.  Pour  se  côn- 

cepenoant  elle  a'exarce  cjorutre  les  Français  stituer  parti»  civile  les  plaignants  doivent 

ou  étrangers  se  trouvant  en  France  qui  se  le  déclarer  expressément  et  doivent  prondra 

sont   rendus  coupables  è  l'étranger  d'un  des  conclusioos  pour  les  dommages-imérôts; 

crime  attentatoire  à  la  sûreté  de  l'Biat  ou  de  ils  peuvent  maintenir  cette  déclaratiou  jus- 

contreiiiçon  Ides   monnaie*  françaises    ou  qu'à,  la  clôture  des  débata.  Mais  une  fots  le 

du  sceau  de  l'Etat  et  de  papiers  nationaux  jugement  prononcé,  ilt  ne  peuvent  plus  se 

ou  billets ,  et  contre  loiM  Français  qui  s'est  désister,  oe  qui  leur  est  permis  >u8qae  là 

rendu  coupable  hors  du  territoire  Irançaia  dans  les  vingt-qiiatre  benrea  de  la  décla- 

d'un  crime  contre  un  Français,  qutfnd  celui-  ration.  La  partie  civile  a  le  droit  de  pro- 

ci  rend  |>lalnle  contre  lui,  et  si  le  coupable  voquer  toutes  les  prewes  servant  à  démon  • 

Q'a  paaétéiugé  à  l'étranger.  trer  que  son  action  est  bien  fondée.  Mais 

Po/icaiiMiicûiJre.— C'est  la  police  judiciaire  quand  l'accusé  n'est  pas  coadamàé,  elle 
qui  réunit  loi  moyens  par  lesqueisjpictiou  supporte  les  (iTais  et  peut  être  même  cou- 
publique  peut  être  noursuivie.^u^police  damnée  è  des  dommagos-intàiéts. 
judiciaire  recherche  les  crimes,  les  délits  el  Lo  jugo  d'instruction  est  cbar^  de  l'en- 
les  contravention»,  en  rassemble  les  preuves  quête  preparatoire.il  fait  citer  devant  lui  len 
et  en  livre  les  auteurs  aux  tribunaux.  Elle  personne*  indiquées  comme  ayant  connaia- 
est  exercée  tous  i'àutorité  des  cours  impé-  sance  soit  du  crime,  soit  du  délit,  soit  do 
riales  par  les  gardes-champêtres  et  les  gardes  ses  circonstances*  Les  témoins  sont  entendus 
forestiers,  par  les  commissaires  de  police,  séparément  et  hors  de  la  présence  du  pré- 
par  le$  maires  et  les  adjoints ,  par  les  pro-  venu  par  le  juge  d'instruction  assisté  u'un 
cure.urs  impériaux  et  leurs  substituts ,  par  greffier.  Ils  prêtent  serment  de  dire  toute  la 
les  juges  de  paix,  par^s  otûciers  de  geh-  vérité,  rien  que  la  vérité.  Ils  signent  les 
darmerie,  par  les  commissaires  généraux  dépositions,  ainsi  que  le  juge  et  ^greffier, 
de  police  et  par  les  juges  d'instruction.  et  approuvent  les  interlignes  et  ratures.  Les 

Les  commissaires  de  police,  el,  à  leur  dé-  enflints  de  l'un  et  de  l'autre  sexe  au-dessous 

faut,  lea  mairea  et  les  adjoints ,  ^es  gardes-  de  quinze  ana  peuvent  être  "entendus  |iar 
champêtres ,  .les  gendarmes ,  utc;,  ont  pour  .  forme  de  déclaration  et  sans  prestation  de 

mission  de  rochercher  les  causes  et  délits  serment.  Le  témoin  cité  qui  ne  comparait 

et  de  lea  constater  ^r  les  procès-verbaux  pas  peut  y  être  contraint  par  le/uge  din- 

Ju'ita  dressent,  el  tout  les  preouers  actes  struction  qui,  sur  les  conclusions  du  procu* 

'instruction  en  interrogeant   les   témoins,  reur  impérial,  peut  prononcer  contre  lui  sans 

lia  ont^  le  droit  d'iuierroger  les  coupable*  autre  formalité  ni  délai  et  sans  appel  une 

pris  en  flagrant  délit.  amende  de  cent  francs  au   plus  et  p^t 

Le  procureur  impérial  a  les  mêmes  attri-  ordonner  que  la  personne  citée  soit  eon- 


butions,  maia  c'eat.  lui  qui  exerce  l'action 
publique,  c'est  è  lui  que  doiveut  être  adres- 
sés lou  les  les  dénoouialious  et  Tes  procô»- 
verbatfx  dea  fonciioonairea  inférieurs.  Le 
procureur  impérial  fait  arrêter  les  iucul|>éa 
cunire  lesquels  existent  dèa  indices  sulU- 
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trainte  par  corps  à  venir  donner  son  témui. 
gnage.  Chaque  témoin  aui  demande  une 
indemnité  doit  être  taxé  à  cet  effet  par  le 
juge  d'instruction.  ^ 

Le  juge  d'iiislruction  doit  se  tri^nsporter 
s'il  eu  est  requis  et  peut  même  se  traiis- 
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iravall  intellectuel  et  social.  Si  vous  avei  périssent  dans  celte  production  ;  rtour  eiv 

dix  commis  employés  dans  on  bureau,  exo-  graiaser  des  bestiaux.  Il  faut  des  fourrages 

minex  d'abord  si  ce  qu'ils  produisent  est  qui  sont   mangés  par  cea  bestiaux  ;  pour 

rAMiiement  utile.  SI  non  leur  travail  eat  aaua  fabriquer  du  drap,  il  faut  de  la  laine  uni 
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|.(irtcr    d'office  d«n»  le  dominilo   dtj   pr<'-  Irticlion,  remettre  en  liberté   un  préveuii 

venu  pour  yfarrulirpèrfiuisUion  des  |)a|)lers;  dunl  l'innocence  lui  paraît  déinonlré^ll 

A-tSfXi  et  Kéiiéralement  dé  tous  les  objets  qui  runit  aussi,  soit  Sfjionianémetit,  foit  d'après 

Vcuvént  être  utiles  h  la  manifesliiiipii  de  la  la  décision  de  la  chambre  du  conseil«  dont 

vérité.  Il  peut  également  se  transpbiter  dans  nous  allons  parler,  le  faire  mettre  eo  liberté 

les  autres  lieux  ojli  il  nrévumerait  qu'on  sous  caution.  Oaps  l'usage  ordinaire,  l^^miee 

.-inrait  caché  dcsH)bjels'd«  ce  «chre.  Si  ces  en  liberté  sott^ceation  a  lien  au  noojren  du 

objets  se  trouvaient  hors  de  l'arrondissc'-  vertement  \  la   caisse  des  consignations 

nient  du  jugé  d'iiistruition,  il  peut  requérir  d'une  somme  fixée  par  la  chambre  du  con« 

le  juge  d  instruction  du  lieu  de  |)rocéder  il  seil.  Mais  le  prévenu  peut  &iissi  offrir  une 

c>tte  opération.  C'est  co  ^ue  l'on  appelle  caution  proprement  dite  ou  uo.jSarant  qui- 

une  commiMtoti  Toqaio\rt.  Il  peut  en  6ire  engage  'ïki  immeubles  au  cautionnement 

donné  dé  pareilles  dans  diverses  outres  oir-  du  prévenu.  La  liberté  sous  caution  ne  peut 

«constances,  par  exemple  quand^il  s'kgitde  être  accordée  quand   les  faits  eofportent 

so  transporter  chez  un  témoin  HiiHadedom-  (leine  afllictive  et  ii^mante.  Le  prévenu 

cilié  hors.de  rarrondissemént  du  jugé  d'iu-  mis  en  liberté  soûl  caution,  s'engage  à  .«e 

«troctlon,  etc.  représenter  à  tous  les  actes  de  procédure 

C'est   le  juge  d'instruction,   enfln  ,  qui  et  à  exécuter  le  jugement  sit6t  qu'il  en  e»t 

)rerf^.les  mesures'convenablejs  è  l'égard  de  requis.  Les  espé^s  désignées,  et  les  im- 

'inculpé.  Si  le  fait  est  de  nature  à  ne' donner  meubles  servant  de  cautionnement  soiit  af- 

i^u  qu^à  une  peine  correctionnelle,  le  jugé  feclés  par  privilège  au  payempnt  des  réparn- 

peut,  s'il  le  trouve  convenable,  ne  décerner  lions  civiles  et  des  frais  avancés  par  la  ()artie 


contre  rincul|iéqu*uoimiiida/ defomparutjon. 
.sr.iif  à  convertir  ce  mandat  en  un  autre,  après 
l'interrogatoire,  s'il  y  a  lieu.  Le  mandat  .«le 
comparution  n'a  nour  but  que  de  faire 
Ij'arfiitre  l'inculpé  devant  le  |ugé,  afin  que 
ccifii-ci 
intl  pas. 


le  juge 
îr.  S'il 


misse  l'interroger.  S'il  ne  compa- 
le  juge  décerne  un  mandat  ^amt- 


civile,  aux  amendes  et  aux  frais^^Le  pré- 
venu qui  a  l/iissé  contraindre  se^ceution 
n'est  plus  admis  À  l'avenir  sous  auoun  pré- 
texte à  demander  de  nouveau  sa  liberté 
(>rovisoire  moyennant  caution. 

Dans  chaque  tribunal  de  1**  insU>nce«  il 
est  formé  une  chamhrt  du  cofueiV  composée 


ti«r,  qui  s  pour  but  Parrestation  de  l'inculpé;  >  de  3  ju^es  de  ce  tribunal,  y  compris  le  juge 

II»  inandiil  parei!  doit  élre  lancé  clianue  d'instruction  lui-même.  C'est  h  cette  cbam- 

lois  qu'il  s'agit;  d'un  crime  em|iortanl  peine  bre  que  le  ju^é  d'instruction  fait  son  rap- 

jifllictivo  ou  infamante.  L'inculpé  ïrrété  à  fiort  quand  l'instruction  sur  une  affaire  est 

la  suite  d'un  mandât  d'amener  doit  être  terminée. 

interrogé  dans  les  vingt-quatre  heures  au  S;i  les  juges  sont  d'avis  que  le  fait  ne  pré> 
l'ius  lard.Knlin,  si  cet  interrogatoire  n'a  pas  sente  ni  crime,'  ni  délit,  ni  contravention, ou^, 
«létruit  les  charges  qui  pèsent  sur  l'inculpé,  (|u'il  n'existe  aucune  charge  contre  l'inculpa 
le'  niancjlal  d'amener  doit  être  converti  en  il  eiit  déclar^  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  pourfui- 
Mjii  mixnial  de  dépôt  ou  en  mandat  d*arrêt  ^  vre,  et  riiiciHfc.^st  remis  en  liberté  s'il  a 
suivant  qd'il  s'ifgit  d'un  fait  punissable  de  ,,  été  arrêté.             >                               ,       ^'' 
peijiies  correctionnelles  ou  de  peines  «fllic-  ■  S'ils  sont  d'avis  que  le  fait  n'est  au'une 
tivts  ou  infamantes.  Le  mandat  d'arrêt  ne  simple  contravention  de  police,  l'inculué  est 
))eulêtre  décerné  que  le  procureur  impérial  •  également  mis  en  liberté  s'il  a  éié  arrêté,  et^ 
entendu  ;    il  contient  de  |.lus  que  le  man-  il  est  renvoyé  au  trit)un»l  de  police, 
dal  de  dépôt  renonciation  du  fait  l'ouricque'l  Si  le  délit  est  reconnu  de  nature  à  être 
i!  est  décerné  et  la  citation  de  la  loi  qui  puni  de  peines  corroctionneiles,,le  prévenu 
•iiklaro  ^ue  Ce  fait  est  un  crime  ou  délit,  est  renvoyé  devant  le  tribunal  de  police  cor- 
Tous  ces  mandats  sont  signés  par  mlui  qui  rectionneile.  Si  le  délit  e$t  de  nature  à  en- 
ii^'s  a  décernés  et  iiotiliés  a  l'inculpé  par  un  traîner  lu  peine  d'emprisonnement,  te  pré- 
Iruissiér  ou  un  agent,  de  la  force  publique,  venu  doit  rester  en  état  d'arrestation,  s  il  y 
Ils  son4  exécutoires  dans  toute  l'étendue  de  est.  Il  doit  être  remis  en  Iberlé  ^  charge  de 
In  Fr{uice.  Le  préveiiu  saisi  en  vertu  d'un  se  représentera  jour  fixe  devant  le  tribunal 
mandat  d'arrêt  est  conduit  sans  dé(ai  dans  compétent,  si  le  délit  est  moins  grave, 
la  maison  d'arrêt  indiquée  par  lu  mandat.  Dans  ces  deux  cas,  le  pocureur  impérial 
Il  no  peut  être  opéré  d'arrestation  nrde  est  tenu  d'envoyer  les  pièces  daiis  iés  34 
détention  |()ue  dans  les  formes  que  nous 
xenons  d'indiquer,  «tcepté  dans  les  cas  de 
liagrant  délit  où  tout  fontiti  jnnaire-et  m' 
toute  Personne  est  tenu  do  saisir  le  coupai) 
et  de  (o  conduire  devant  le  procureur  i 
rial,  si   le  crime  ou  délit  emporte  peine 
»niiclire  et  infamante.  Kii  outre,  les  gen- 
«iaimes,  les  agents  forestiers,  etc. ,  peuvent 
arrêter  des  délinquants  dans  certaines  cir- 
I  onstanuea,  è  cliargu  de  les  conduire  devant 
le  maire,  le  juge  do  paix  ou  Je,  procureur 
uunérial.                                       "^ 


heures  au  tribunal  qui  doit  iirononcer.. 

Si  sur  le  rapport  du  juge  d  maruction,  les 
juges  ou  l'un  d'eux  estiment  que  le  fait  est 
de  nature  k  être  puni  de  peJftes  aCDictives 
ou  infamantes,  et  que  la  prévention  parait 
suffisamment  établie,  la  chambre  rend  une 
ordoNitance  </e  priie  de  corps,  les  pièces  sont 
transmises   au  pmcureur  général   près  la 
iM)ur  impériale  c^ui  est  chargé  des  procédure» 
préliminaires  au  renvoi  en  cour  d'assises, 
dont  nous  |iarlerons  plus  bas. 
Le  procureur  iui|>érial  et  la  partie  civil* 
b'après  une  Joi  votée  récemment,  le  juge     peuvent  faire  opposition  à  rélar^^isseaienl 
d'instruction  peut,  peudaiilflo  cours  de  I  tus-     des  prévenus. 
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la  fabricfation  d'un  même  produit,  si  les  i|ns 
créent  les  avances  et  que  les  autres  achè- 
i  vent  le  travail ,  comme  il  en  est.  par  exem- 
ple ,  dans  le  rts  de  la  bbHcation  d'une 
A.  ï»aire  de  bottea,  où  l'on  peut  remonter  du 
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'consommation  faite  par  les  Iravailleors. 
que  le.  écononiHe.  '  onmptenl  déni'  j2 
avanees  annuelle».  Bt amiobns  maintenani 
oommént  cet  élémenti  se  ratUcheot  à  la 
tfistiBction  du  produit  brut  el  du  oroduit 
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Simple  police.  —  Nooi  a«nns  fait  connaI< 
tre*au  qaot  0^aiiisatio!«  juoicuibb  la  eom- 
posinon  des  tribunaux  de  simple  police.  Les 
formes  suivies  devant  ce^lvibunal  sont  irè»- 
simples  et  le  plus  souvent  aucun  des  actes  ' 
d'instruction  dont  nous  venons  de  parler 
ne  précède  l'audiedce.  Le  rain|sière  public, 
sur  le  procès-verbal  de  ragent  qui  a  cons- 
taté la  oontrarention,  ou  la  pnrtie  qui  se 
prétend  lésée  citent  le  (irévènu  devant  le 
tribunal.  Il  sulBt  que  la  citation  soit  doj)née 
plus  de  9^  heures  à  Tavancn;  Içs  parties 
peuvent  même  comparaître  voiôritairement 
sur  un  sitnple  avertissement  Si  la  pe'rjonne 
citée  ne  comparait  pas,  elle  doit  être  con- 
damnée pir  défaut.  Mais  ejle  peut  faire  op- 
positiàn  dans  les  trots  jours  qui  suivent  la- 
signifioition    du  jugement.  {L'instruction 

.  de  clii(jque-atfaire  se^fait  publiquement,  dans 
J'gpiire  iuitvant  :  Les  procès-verbaai,  s'il  y 
eq  a,  sont  lus  jN^r  le  grefDer.'Nul/  n'est  ad- 
mis h  faire,  preuve  par  témoini  outre  et  . 
contre  le  contenu  des  procès* verbaux  des 

.oflTicierf  de  police  qui  on.t  droit 4è  constater 
les  contraven^i<ms,  à  moins  d'inscription 
de  faux.  Puis  on  entend  les  témoins  appe- 
lés par  le  ministère  public  ou  la  partie  ci- 
vite.  Celle^i  prend  ses  con.clusions.  La  per- 
sonne citée  nrésente  sa  défense  et  fait  en- 
tendre seii  l6rooin>«  l^e  ministère  public  ré- 
sume l'affaire  et. donne  aei  conclusions.  La 
narlie  citée  peut  ppoposeribes  observations. 
Le  tribunal  prononce  immédiateroenrie  jn- 
jement,  ou  au  plus  lard  dans  l'audience 
suivant^.  Le  jugen^ent  statue  eijl  même  ' 
t<>mi>8  Sur  les  peines  et  sur  Jet  dommagek- 
iotérèts. 

Les  Jngeibents  des  tribunaux  de  police 
peuvent  être  attaqués  par  la  voie  de  l  appel  . 
lorsqu'ilsprononcent  un  emprisonnement  ou 
lorsque  les  amendes  et  réparations  ci vUi»^ 
s'élèvent  à  plus  de  5  francs.  Cet-apperest 
porté  devant  le  tribunal  de  police  correo- 
tionnolle.  On  peuf  également  se  pourvoir 
en  cassation  contrb  c^es  jugements.  .. 

.Police  eorrecticmnelU.  —  Les  tribunaux/ 
de  polies  correctionnelle  connaissent  de 
\mi  les  délits  foresMers  et  de  tous  les  délUe 
dont  la  peine  exbède  cinq  jours  d'ei][i prison- 

rnement  et  15  fr.  d'aroeulle.  CeS  tribun.iùK 
|)«u,v.ent  prononcer  au  nombre  de  3  juges^  ^ 

'Poudres  causes  jugées  par  ces  tribùiiaui, 
tes  différenrelfornies  d'instruction  que  nou^  ^ 
ovons  fllit  tsonnaUre/)!!!»  haut  nesont  pas 
&uiviesjordinairement.  KV  tribunaKpeut  éire 
saisi' directement  par  ta  citation  do'nuée  au 
prévenu  ou  aux  personnes  civilement  res-  ^ 
ponsables  du  délit  par  la  partie  civile;  pour 
les  délits  forestiers  par  lea<.agenls  forestier^', 
ou  pour  toute  espèce  de  délits  par  Je  pro- 
cureur impérial.  ^ 
.  M  doit  j  avoir  in  moins  un  délai  de  .3 

jours  entre  le  jugement  et  la^bitation.  Dans 
'ti<  affaires  qui  iTentralnent'pas  emprraout 
ii^ment,  le  prévenu  peut  se  faire  représef>^ 
ti'r  par  un  avôu^.  Il  peut  faire  défaut  et  von  •• 
^'position  est  reçue  dau^  les  cinq  jours  de 
[".^signiâcalion  du  jugement  par  iléraul. 
L  uuifositioo  on)j)Orte  de  plein  droit  cilatiun. 
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A  l'audience  suivante,  et  si  dans  ce  ras -le 
prévepu  ne  se  présente  pas»  il  n'a  d'aulru 
recours  contre  |<*  jugemepl  que  l'appeU 

La  preuve  des  délits  correctionnels  an  ' 
fait  comme  celle  des  contraventions  de  po^ 
lice.  L'»nstruetibn  doiV  être  publique.  Le 
pnocureur  impérial,  la  partie  civile  ou  l'a- 
gent forestier  exfiose  I «Taire;  les  procès- 
verbaux  «l  ra(>norts  sont  tus,  les  témoins 
entendus,  les  pièces  Veprésentées  aux  partie* 
fl  aux  témoins.  Le  prévenu  est  interrogé;, 
il  présente  -sa  défense  ainsi  que  les  person- 
nes civilement  responsables.  Le  procureur 
impérial  résume  l'affaire  et  donne  ..«es  con-  ; 
clusiotts;  le  pr^enu  peiit  répliquer.  Le  ju^  ' 
gement  est  prononcé  de  suite  ou  au  plus 
tard  è 'l'audience  suivante. 

Si  le  prévenu  est  acquitté,  le  tribunal  sta- 
tuts suc  les  dommages  ^et  Intérêts,  s'il^  n 
lieu.  Si  le  faitu'est  qu'une  conlravenh'on  de 
police,  lejlribuiial  peut  apptii|uer  la  peine. 
Si  le  fait  est. de  nature  à  mériter  une  peine 
afllictiveoii.infamante^'Je  tribunal  peut  dé- 
cerner de  suite  le  mandat  de  dépôt  ou  d'ar- 
rêt, el  doit  renvoyer  le  prévenu  devant^ 
juge  d'instruction.   ^    *  ,  ^ 

Tout  jugement  rendu  contre  le  prévenu 
ou  contre  Ta  partie  civile  doit  lercernd^ner 
aux  frais.  Dans  le  d^spo^iiif  du  jugement 
doivent  être  énoncés.les  faits  dorvi  le&  (ler- 
sonnff  citées  ont  été  jugées  coupables  ou 
respcmsables,  la  peine  et  les  condamnations 
civiles.  Le  texte  de^a  loi  dont  on  fnii  l'ap- 
plication doit  être Ju  à  l'audience- par  le  pré- 
sident; M  doit  être  fait  mention  de  cetto 
lecture  dans  le  jugement  et  ,1e  texte  de  la 
loi  doit  y  être  initéré.  '  '  .  . 
"  Les  jugement^  des  tribunaux  correction- 
nets  sont  susceptibles  d'appist  et  do.  cas" 
sation.  L'appel' peut  être  interjeté  pa>  les 
parties  prévenues  ou  responsables,  la  partie 
«ivile  peur  les  intérêts  civils,  l'àtlministra- 
lion  forestière,  le 'ministère  public  pour 
l'applicflftion  d'une  plus  forte  peipe  (q  mi- 
fiimd}ou  en  cas  d'acquittement.  Le  (fêlai  do 
lappeles'tdedi^  jours  api>è5  fa  signiUcalion 
du  jugement'  pour  les  prévenus,  la  pa'rtKi 
civiitrfiu  l'a^minrstration  forestière. Le.pro- 
cureur  impérial  a  deux  mois,  ou  un  mois 
après  que  le  jugement  lui  a  été  noiiiié  par 
l'une  das  parties.  La  mise  en  lib^é  du 
prévenu  ne  peulétreuisp'eudujp  lnrs<iii'aucun 
appel  ii*a  été  déclic  ou  notifié 'disiis  les 
trois  jours  du  jugement.  Los  règlos  du  dé- 
faut et  de  ropt>osi  lion  sont  li'S  mêmes  qu'en 
première  insUince.  L'appel  est  jugé  è  l'au- 
oience^^lans  le  mois,  sur  le  rap|>ort  fait  par 
ruiid|«i>  juges  et  après*  une  nouvelle -iii- 
iitriiciion,  s  il  y  a  lieu.  Si  le  itreiniur  juge 
gement  est  annulé  le  t'rib|iiial,  d'appeK  pro- 
nonce sur  le  fond. 

CqwTÈ  d^ai$\$e$.  —  (^Uand  un  nrérenu  n 
été  décrété  deprifedè  eorfis  par  ta  chambro 
(lu  conseil  d'un  tribunal  de  première  in- 
stance et  que  le«  pièces-ont  été  transmise» 
«u  procureur  général,  (elui-ci  est  .charge 
n'en  faire>ap|iort  dalis  tel  cinq  joui^s  à  une 
section  de  la  eour  impériale  spéciiil**meni 
formée  k  cet  effot  et  ,qui  pren  J   ta  littrt^  do 
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n.oins  de  travail  qu'exige  un  certainnro-  i  li'un  producteur.  C'est  ce  qui  arrive  chaîne 

.^  lil.  ou  le  plus.ou  moins  de  produlCque     fois  qu'un  entrepreneur  ou  un  |»r«prn.tai;c 

o  lie  «h  cirtalli  travail.  Dana  tel  sjrstème     empiète  des  salariés  auxtunls    II  fait  1 1.- 

«culture,  dix  journées  de  travail  peuvent     vanee  du -prix  de   leur  travail   ou  de  l-nr 

. >  j  u^^t^titm^  Am  tAA  .  /4.I..  i«i  ail-      miitAmm-*"*"    ■■ 
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chambre  de$  mite»  m  aecutation.  C'est  à 
f  elle  chambre  qu'il  appaMient  défiriiliTe- 
nieiit  (Je  renvoyer  le  prévenu  devant  les  as- 
sises. Cette  ennmbre  prend  connaissance  . 
ilo  .toutes  leà  pièces  dii  procès,  fille  peut 
ordonner  des  informAtions  Xnouvelles.  fille 
statue  sur  les  oppositions  forioées  contre  les 
mises  en  liberté  prononcées  par  |.es  premiers 
juges.  L'arrôt  par  lequel  la  chainbre  statue 
(Jélinitivemont  sur  la  mise  eri  liberté  du 
prévenu  ou  son  renvoi  à  la  cOur  d*nssis(^s 
uu  k  un  autre  tribunal  est  rendu  surla  ré- 
(juisition  du  procureur  général,  mais  hors 
(le  sa  présence.  Le  prévi^nati  l'égard  duquel' 
la  cour  a  décidé  qu  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
îouriuivr'o,  ne  paut  plus  être  traduit  devant 
os  assises  à  raison  du  même  fait  à  moins 
qu'il  ne  survienne  des  i;barges  nouvelles. 
Quancl  le  prévenu  est  renvoyé  devant  \h 
cour,  le  procureur  géniul  est  tenu  de  ré- 
diger un  acte^  d'accusatioiV  exposant  la  na- 
ture du  délit,  le  fait  et  toutes  les  circon- 
stances aggravantes  ou  atténuantes.  Cet  acte 
doit  se  terminer  |>ar  ces  muts:  fin  consé- 
quence N...  est  (iccusé  d'avoir  commis  tel 
meurtre,  tel  vol  ou  t«l  autre  crime  avec 
telle  ou  telle  circonstance. 

L'acte  d'accusation  ni  l'arrêt  de  renvoi 
sont  signifiés  à  l'accusé.  Les  nièces  sont  re- 
mises au  grelTe  du  tribunal  du  chef-lieu  de 
département  où  l'accusé  doit  ôlre  jugé,  et 
l'accusé  f  est  transporté  lui-même ,  s  il  est' 
détenu  ailleurs. 

Vingt-quatre  heures  après  l'arrivée  xle 
l'accusé  à  la  maison  de  Justice,  celui-ci  doit 
(^tre   interrogé  par   le  président  de-  la  cour 
d'flssiseç  ou  par  le  juge  qu'il  a  délégué.  Il 
ijst  interpellé  de  déclarej:  le   chuii' qu'il  a 
fait  d'un  conseil    pour  Kaider  dans  sa  ((é- 
fonse;  sinon  le  ju^e  lui  en  (désigne  un  suV- 
lo-cbamp ,  ce  (|ui  n^mpêche  pas  l'accusé  ^ 
'en  choisir  un  autre  s'il  le,  veut.  Ce  conseil 
Boit  être   c}u>isirf)ârmi  les  avocats  et  les 
avoués  du  ressort  de  la  cour  iqçipériale,  à 
moins  qu^e  le  président  n'ait  pdpiis  à  l'ac- 
cusé de  prendre  pour  conseil  un  de' ses  pa- 
rents du  de  sc/ramis.  Si  un  accusé  a  unjy 
(tomande  en    nullité  à  former,  le  juge  doit 
l'avertir  qu'il  dHvra  la  former  dans  les  cinq  ' 
jours  à  peine  de  déchéance.  Le^dcjnande.:^ 
en  nullité  que  peut  fortner  alfyî  ,da\iis  le 
même  dél^i  le  procureur  génCTaJ,iie  peu- 
vent être  formées  contre  l'arrêt   que  dans 
les- trois  cas  suivants  :  si   lu  fait  n'est  pas 
(|ualillé   crime  par  la  loi;  si  le  ministère 
,     public  n'a  pas   été  eniendi);   si  l'arrêt  n'a 
/  pas  été  rendq,par  le  nombre  de  juges  fixé 
par  la  loiT  Ladenvandc  en  nullité  est  jugée, 
toutes  atflÀrea;  cessantes,  par  la  cour(h)  cas-. 
^  K^lion,  mais  cltu  ne  suspenid  pas  l'iiTstrticA 
•  tion  antérieure  olix  (iél>ats 

Lu  conseil 40  l'iiccusé  peut  comnTùniquér 
avec  lai  a)>rèiv  un  inletl'oçatoire.  Il  peut 
iiussi  prendre  cummunicaliqii  âe  toutes  les 
•itVes  MUS  déplacement  et  sans  relarder_^ 
'instruction  et  en  prendre  copie.  Si  le  pro-~^ 
^'ureur  général  ou  l'accuié  ont  desanotits 
l>uui  dcuiundeniueralfairenO  sO^l-ftas  purléu 
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t  la  première  assemblée  du  jury,  le  pré- 
sident peut  accorder  une  prorogation. 

Au  jour  filé  pour  les  débats,  le  jury  e&i 
formé  comipe  nous  l'avons  dit  au  mot  0%t 
gauisation  judigiamb.  Douze  jurés  se  pla- 
cent dans  l'ordre  désigné  par  le  %oH  sur 
des  sièges  séparés  du  public,  des  jMrttes  et 
des  témoins,  en  face  do  celui  qdi^est  destiné* 
è  l'accusé.  L'accusé  comparait  libre'et  seule- 
mept  escorté  4e  gardes  pouc^l'empéebtr 
de  s'évader;  L'audience  est  publique,  à 
moins  que  la  côff^  n'ait  usé  du  droit  de 
prononcer  que  les  débats  auraient  lieu  IC 
liuis  clos,  dans  les  cas  où  ils  offriraient  dn 
danger  puur  Tes  mœurs  et  l'ordre  public; 

Le  président  commence  par,  demander  è 
l'accusé  ses  noffii,  prénoms,  etc.  Puis  il  fait 
aux  jurés  un€^ allocution,  dont  la  loi  pres- 
crit le  texte.  iW  |;reffier  lit  ensuite  l'ITcte 
d'accusation  et  le  procureur  général  pré- 
sente la  liste  des  témoins.  'Cette  liste  ne 
peut  contenir  que  les  témoins  dont  les 
noms,  profession  et  résidence  ont  été  no- 
tifiés vingt-quatre  heures  au  moins  avant 
l'audition  de  cet!  témoins  à  l'accusé  par  lé 
procureur  général  et  quand  il  s'agit  de  té- 
moins appelés  par  l'accusé,  par  celui*ci  au 
procureur  général.  L'appel  aes  témqins  est 
fait,  et  ceux  qui  ne  se  présentent  pas  sonî 
condamnés  h  l'amende.  Tous  les  témoins  se 
retirent  ensuite  dans  une  salle  particulière, 
pour  n'en  sortir  qu'è  mesure  que  chacun 
d'eux  devra  déposer. 

On  procède  ensuite  k  l'audition  des  t^ 
moins,  qui  doivent  prêter,  av^nt  de  déposer, 
le  serment  de  parler  sans  haine  et  sans 
crainte  et  dé  dire  toute  la  vérité,  rientque 
la  vérité.  Chaque  témoin  reste  dans  Tau- 
diloire  après  sa  déposition,  h  moins  que  le 
président  tUen  ait  ordonné  autrement'  Qle 
peuvent  êlrP reçues,  les  dépositions  des  as- 
cendants de  l'accusé,  de  iti  descendants, 
de  ses  frères  et  sœurs,  des  alliés  ail  même 
degré,  (lu  m^iiset  du  la  femme,  des  dénon- 
cialeitrs  dont  iX  dénonciaiion  est  récom- 
pensée^pécuniairement.  Cependant  ces  dif- 
férentes personnes  peuvent  être  entendues 
si,  ni  Tt^  procureur  général,  n^i  la  «partie  ci-  • 
vile,  ni  l'accuséyiie  s'y  oi  posent.  Si  1»  dé- 
position d'un  témoin  paraît  fausse  la  cour 
peut  Je  fuire  mettre  en  état  d  jtrrest/^ioii. 
Quand  l'accusé  ou  les  lémoins^^ne  parlenVpas 
If  môme  langue,  le  président  nomme  un 
jnlerprète.  Les  témoins  à  charge  cités  par  lo* 
procureur  géiiét:al  ou  la  parti«  civile  sont 
entendus  d  abor(J,  les  témoins  à  décharge 
cités  par  l'accusé  en  second  lieu.    -^       \ 

La  (>ré^idont  a  la  police  de  rauutence.  il 
est  Investi  en  outre  d'un  pouvoir  di$erélibih 
naire  en  vor^u  duquel  il  peut  prendre  sm 
lui  fl)Ul  ce  qi^'il  croira  utile  pour  découvrir 
Ja  vérité  et  la  loi  charge  jon  h(inneur  et  »a 
Ymsciencé  d'employer  tous  sea|.eirorts  pour 
en  fav^ser  la  mouifestation.  11  peut  citer 

endura  ! 


les  débats,  même  par  mandat  ds* 

entendre   toutes  personijes,  ou  se. 

'aire  opportèr  toutes  nouirelles^  pièc<)S~-  (jni 

ui  pai'alUaienl  d'après  les  nouveaux  ué- 

V4ilt>i>pçi»^\s  daines  è  l'audience,  soit  par 


ait  donné  un  produit  IoImI  Aïoindrr, 


DitTIONNWttt-^ 
•ont 


vu 


»l 


iTa^ra      n<ï    sont    pas   (^'lloment    abondantes    que 

été  plus  proihietif,  car  clleque  homme  aurait   l'hoaime  ne  soK  oblit^é  d'en  ménager  l'erii- 

7»foduU  W  héctolilrf>s,  tendis  quis^lant  le.  '|4oii.    La  terre  cultivable  n*ofln-e  pas  d«>s 

preraiiT,    chaone  horomç  b'aora   pro<luit     surface»  inflniei  •!  toutes  lès  matières  que 

^  que  tO  iieetolifres.  4.     nous  en   tirons,  telles  quf  le  blé,  les  b^i>. 

Une  «lilTérf«ne«  snsloffoe  peut  Se  nrésen- ,    tiaut,  le  bols,  sont  limités  en  quantitt^a. 
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les  accusés  soit  par  \<  s  témoins,  poiiTOtr  n^- 
^pandre  un  jour  utile  rur  le  fait  contesté. 
Les  témoins  ainsi  anpelés  ne  prêtent  point 
serment  et  leurs  déclarations  ne  sont  qon- 
sidérées  que  comme  renseignements.  Le 
présliient   doit  fréter  tout   ce  qui  ne  tpn- 


DES  SCIKNCES  IH)UTJyiJES.  «  PiU)  VS< 

coupable;  la  cour  peut  déclarer  qu'il  s<«r.i 
sursis  au  jugement  et  renvoyer  l'airairo  à  la 
session  suivante. 

Quand  la  cour  n'a  pas  usé  de  cette  fa- 
culté, l«  président  fait  coraoarattre  l'accust^ 
et  lui  fait  donner  lecture  par  le  greffier  do" 


'^ 


tirait qn'k- prolonger  les  débats  sansapporlèr     la  déclaration  du  jury 


de  non  Telles  jnnMèros. 

Après  l'audition  des  lémoips,  le  minîsièn^ 
public  et  hppnrtie  civile  sont  entendus  et 
développent  les  moyeirs  de  roccus'aliorï. 
L'accusé  et  sqn  conseil  on'  ensuite  la  pa- 
role pour  leur  rénondre.  La  répliqiie  e»t 
permise  à  la  partie  cjvile  et  au  procureur 
général;  mais  l'accusé  e|  soi^conseil  doi- 
vent  toujours  avoir  la  f>arole%ri  dernier. 

Le  président  prononce  alors  la  clôture 
des  débats.  Il  entait  le  résumé  et  pose  les 
questions  qui  doivent  être  soumises  aux 
jurés.  La  question  résultant  de  l'acte'd'ac- 
cusation  doii  étl^lh  posée  en  ces  termes  : 
«  L'accusé  est-il  coupableAl'avoir  commis  tel 
meurtrd,  tel  yol  ou  tel  autre  crime,  avec  les 
circonstances  compriites  dans  le  résumé  de 
l'acte  d'accusation?»  S'il  résulte  des  débats 
une  ou  plusieurs  circonstances  aggravantes 


S'il  est  déclaré  non  coupable,  le  président 
prononce  son  acauillement-et  ordonne-  sa 
mise  en  liberté,  s  il  n'est  détenu  |)our  au- 
tre cause.  Elle  statue  ensuite  sur  tes  dom- 
mages-intérêts respectifs.  L'accusé  acquill('< 
peut  obtenir  des  donanidges-iniéréts  coiiUtt 
ses  dénonciateurs.  Mais  les  demandes  <i<i 
dommages-intérêts  tant  de  l'accusé  qun  do 
la  partie  civile  doivent  être  portées  à  la 
Cour  d'assises  avant  le  jugement. 

Toute  personne  acquiiiée  légalement  no 
peut  plus  être  re^^rise  ni^àccu$é«  ^  raison 
du  m'ême  fait.  C'est  l'ap(iTtcation  do  lu  fu- 
meuse règle  Hon  Ois  in  idem. 

Quand  l'accusé  a  été  déclaré  coupable, 
le  procureur  Kénéral  fait  sa  rétiuisition  <^ 
la  cour  pour  l'application  -de  la  pei;re\  Lii 
partie  civile  fait  la sienne'pour  restitution  oi 
dommages-intérêts.  Le  président  demande 


'  f 


non  mentionnées^ans  l'acte  d'acq'isalÎQn,     ^  l'accusé  s'il  n'a  ritin  à  ajouter  pour  sb  dé- 


le  président  doit,  ajouter  la  question  sîii 
vante:  «  L'accusé  a-l-il  commis  le  Crime 
nvec  telle  ou  telle  circdn8tance?»'Lorsqûe 
l'accusé  a  proposé  pour  excuse  un  fait  ad- 
mis com^nie  tel  par  la  loi,  le  président  dojt 
poser  la  question  ainsi  qu'il  suit  :  «  Tel 
fait  est-il  constant?  »  Enfin  si  l'accusé  a 
moins  de  16  ans^  le  président  doit  poser  la 


fensé.  L'accusé  ni  son  conseil  ne  peuvent 
plus  plaider  que  le  fait  est  faux,  mais  seu- 
lement qu'il  n'est  pas  défendu  ou  qualitiô 
délit  par  la  loi  ou  qu'il  ne  mérite  pas  la 
peine  dont  le  procureur  général  a  requis 
l'application  ou  qu'il  n'empprle  pas  de  duiii.r/^'^ 
mages-intérêts  ou  Içs  donim&ges-intérêis  de- 
mandés  parts  partie  civile. 


^ 


(.) 


^ 


auestion  suivante  :  «  L'acousé  art-il  agi  aveu        Si  le  fait  n'est  |»as  défendu  par  une  loi 
iscernement?  i(  — i-  i j.  r. ..  .     .  . 

f  En  toute  ^matière  criraini9He«^tDême  en 
cas  de  récidive,  le  président  après  avoir 
posé  les  questions  résultalpt  de  l'acte  d'accu- 
aaiion  et  des  débats  avertit  te  jury  À  peine 
de  niinité'^itte,  s'il  existe  en  faveur  d'un  ou 
de  plusieurs  accusés  reconnu/i  coupables 
des  circonstances  atténuantes,  il  doit  en  faire 
la  déclaration  en  ces  termè;^  :  «  A  la  majo- 
rité, il  y  H  des  circonstances  atiénuantes  en 
faveur  de  l'accusé.  »  EnsnUe  le  président 
remet  les ||quj!^tions  écrites  f»ux  jurés  dans 
la  personne  du  ehefdu  jury  ;  ij  y  joint  l'acte 
d'accusation,  kM  procès-verbaux  qui  cons- 
tatent les  délitât  les  pièces  du  procès  au- 
tres que  les^éclarotions  écrites  des  lé- 
moins.  Il  avertit  lo  jury  que  tout  vote 
4oit  avoir  lien  au^  scrutin  secret.  Il  fait  re- 
tirer l'accusé  de  l'auditoire.  ,    - 

L'audience  resie  suspendue   pendant  la 
défibératioa    du  jury  pour  laquelle    nous 

;^nv0yons.,  à    l'article  OasANijUTioif  ivoi- 

tlAlBl.  A 

,  Après  avoir  formé  Jtrjir  déclaration,  les 
juréi  rentrent  h  l'auditoire  et  reprennent 
tours  plac^.  Le  |)résl(lenl  leur  dnmande 
•|uel  est  le  résultat  de  leur  délibération.  Le 
chef  du  ju 
'e  cppur  II 

^it-nce, devant  Dieu  et  devant  le*  hommes. 
Il  déclaration  du  jury  est  :  Oui,  l'accujé,  etc.; 
••■'•I,  racciisé,  etc.  *  -  " 

Mais  dan«  le  cas  où  l'accusé  a  été  déclaré 


iry  »e  lève  et  la   i^ain  placée  sur 
(lit  :  Sur  mon  honneur  et  iga  coné- 


nale,  la  cour  doit  prononcer  l'absolution d,; 
l'accusé.  Si  le  fait  est  défendu,  la  cour  dnii 
pr(\noncer  la  peine  établie  par  la  loi  niômu 
dans  le  cas  où  d'après  les  débals,  H  se  trou- 
vait n'être  plus  de  la  compétence  de  la 
cour  d'assises.  En  cas  de  conviction  déplu- 
sieurs  crimes  ou  délits,  la  peine  lu  plus  lorio 
est  seule  pronui]|cée.  Lor8<|uo  l'accusé  a  (jId 
déclaré  excusable,  la  cour  prononce  les  \m- 
nes  amoindries,  admises  dans  en  cas. 

Après  avoir  prononcé  l'arrôt,  lo  [résident 
peut,  suivant  les  circonstances,  exliurlei 
l'accusé  à  la  fer-m^,  h  ^a  résignation  ou  ,i 
réformer  sa  conduTlt^.  Il  doit  I  avertir  qii'il 
peut  se  pourvoir  en  cassation  dans  lo  délai 
do  3  jours. 

Contumace.  —  Là  '  procédure  quo  nous 
venons  d'exposer  est  suivie  dans  le  cas  où 
l'accusé  a  été  arrêté.  Si  après  l'arrêt  de  mise 
en  accusation,  il  n'a  pu  être  saisi  ou  ne  s'est 
(tas  présenté*  dix  jours  après  la  notiflcatiuii 
qui  lui  a  été  faite  A  domicile,  ou  lorsqu'après 
savoir  été  saisi  il  s'est  évadé^Je  président 
de  la  cour  d'assises  uu  celdl  du  tribunal 
de  première  instance  doit  rendre  une  oi  - 
donnauce  portant  qu'il  sera  tenu  de  se  ro 
présenter  dans  uu  nouvclhu  diMal  de  dix 
jours  ;  sinon  au'il  seridéclaré  rebelle  a  Ta  loi, 
suspendu  de  rexercice  des  droltsde  citoyen, 
que  ses  bfenssorontséqueslrés  pendant  I  ins- 
truction do  la  conluiniice,  (lue  luulo  action 
judiciaire  lui  sera  interdite,  qu'il  sera 
procédé  contre  Iui|  et  que  luulo  ponu^mc 


>' 


/, 


^C 


laboiidantes  que 
ménager  l'eni- 

n'offre  pas  des 
[les  matières  que 

le  blé,  les  bpn- 
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«st  tenue  d'mdiqner  le  lieu  où  il  se  trouTe. 
Celle  urdonnaDce  est  proclamée  À' son  de 
t'om'pe  ou  de  cor  et  affichée  à  la  porte 
«lu  domicile  de  rareusé,  à  celle  de  la  mairie 
et  à  celle  de  l'auditoire  du  tribunal. 


La  déc.aration  au  recours  est  faite  au 
greffier  par  la  jfiartie  condamnée.  Le  oia- 
gistrat  du  roioislère  public  fait  passer  la 
requête  du  condamne  et  les  pièces  au  mi^ 
nistère  de  la  justice  qui  les  transmet  k  la 


Apre»  un  délai  de  10  jours  il  est  procédé  cour  de  cassation.  La  partie  civile  doit  se 
au  jugement  delà  contumace.  Aucun  con-  faire  représenter  ^r  nn  avocat  à  la  cour 
seifne  peut  se  présenter  pour  défendre 


l'accusé  eoniMmax.  Cependant  si  l'accusé 
est  absent  du  terriloire^  européen  de  la 
France,  ou  s'il  est  dans  l'iropoMibilité  ab- 
solue de  se  rendre,  ses  amis  ou  ses  parents 
peuvent  pfésenl^r  son  cicuse  et^eu- plaider 
la  légitimité. 


de  cassation,  formalité  qui  n'est  paa  imposée 
au  condamné.       ,»-•'  '    ' 

Le  pourvoi  est  porté  direetemtnt  devant 
la  1  bambre  criminelle  aans  qu'il  soit  be- 
soili  d'un  arrêt  d'admifiion  de  ia|obiam« 
bre  des  requêtes. 

En  cas  d  annulation  d'un  arrêt  de  renvoi 


Si  Ta  cour  d'asaisvs  juge  l'excune  légitime.  l'atTaire  est  renvoyée  devant  une  autre  cour 
elle  ordoune  qu'il  sera  sursis  au  jugement  impériale;  d'un  arrêt  de  cour  d'assises  de- 
jusqu'à  un  jour  qu'elle  tixe.  vant  une  autre  cour  d'assises;  des  dispo- 

Uors  ce  cas  il  est  procédé  de  siyte  ï  la  sitions  concernant  les  intérêts  ci vils^  devant 
lecture  de  l'arrêt  de  renvoi  devant  la  cour  un  tribunal  de  première  instance.  Si  l'arrêt 
d'ascises,  des  notiQcalioos  de  l'ordonoaDce  a  été  annulé  pour  avoir  prononcé  une  peine 
dont  il  a  été  question,  des  procès-verbaux  autre  qoe  celle  que  la  loi  applique  à  la  nai 
d'affiche.  La  cour  prononce  ensuite  sur  ture'du  crime,  la  cour  d^ssises  k  qui  te 
l'instruction  de  la  ooutumace.  Si  cette  ins-  procès  est  renvoyé  doit  rendre  son  arrêt 
truciion  est  '  régulier^,  elle  prononce  sur  sur  la  déclaration  déik  ftite  par  le  Jury, 
l'accusation  et  statue  surjles  intérêts  civils.  Si  l'arrôt  a  été  annulé  po(#  Vautre  cause, 
le  tout  sans  assistance  ni  iûterveutlon-du     il  est  procédé  è  de  nouveaux  débala. 

A^ûtoN.— La  loi  admet  la  rériaion  des 
procès  criminels  en  trois  eas  x 

t*  Lorsqu'un  accusé  a  été  condamné  pour 
an^crime  et  qu'un  autre  accusé  a^  été  con- 
damné également  pour  le  même  crime, 
sans  que  les  arrêts  soient  eonoillables. 

S*  Quand  un  individu  a  été  condamné 
pour  avoir  tué  un  homme  dont  l'exiatence 
est  reconnue  postérieurement. 
3*  Quand  lin  individu  •  été  condamné  par 


jurv. 

si  le  conlnmax  est  condamné,  ses  l)iens 
sont  régis  comme  biens  d'absents.  Néan- 
moins des  secours  peuvent  être  accordés 
à  la  femme,  aux  enfants  ou  aux  parents  de 
l'accusé,  s'ils  sont  dans  le  besoin.  L'extrait 
du  jugement  de  condamn^ion  est  affiché  en 
divers  lieux  désignés  par  la  loi  et  inséré 
dans  les  journaux.  Ces  mesures -ordonqées 
par  la  loi  du  3  janvier  1850  remplacent  I  an 


cienne  exécution  par  effigie, et  produisent     suite  de  faux  témoignages  dont  les  auteurs 


les  mêmes  effets. 

Si  l'accusé  se  constitue  prisonnier  ou  s'il 
est  arrêté  avant  que  la  peine  soit  éteinte 
par  prescription,  le  jugement  rendu  ()ar 
conluninoe  et  lesi,  procédures  faites  contre 
lui  d'après  l'ordonnance  de  prise  da.  corps 
^ont  anéantis  de  plein  droit  et  il  est  pro- 
eéùé  h  son  égard  dans  la  forme  ordinaire. 


ont  ensuite  été  condamnés  k  Ijaur  tour. 

Dans  tous  ces  cas,  et  quand  même  une 
demande  en  cassation  aurait  déjà  été  re- 
jetée, le  ministère  de  la  justice  peut  déférer 
les  arrêts  de  condamnation  à  la  cour  dé 
cassation ,  qui  peut  les  casser  en  renvoyaut 
l'ailaire  à  une  autre  cour.  Dans  le  deuxième 
cas,  la  cour  de  cassation  doit  chaîner  une 


Ca$iatioH.  —Les  arrêts  et  jugemeii()iren-     cour  impériale  de  constater  d'abord  l'iden- 


dus  en  dernier  resiorl  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  et  de  police,  ainsi  que  les 
iostruclio(is  et  jioursuites  qui  les  ont  pré- 
cédés peuvent  être  onnulés  si  Ias  formes 
légales  n'ont  [ns  été  observées.  L^  pourvoi 
peut  être  formé  même  sur  les  jugements  et 
arrêts  de  renvoi.  Dans  te  cas  d'acquittement 


tiié  du  prétendu  homicide  qui  se  trouva 
en  vie  ;  dans  ce  cas  d'ailleurs,  l'arrêt  doit 
être  cassé  même  quand  le  condamné  est 
mort. 

Exécution,  —  Grâce.  —  Réhabilitation,  — 
L'exécution  des  jugements  criminela,  cor- 
rectionnels et  de  police  se  fait  k  la  diligence 


d'un  accusé  par  une  cour  d'assises,  le  rainis-  du  ministère  public  pour  ce  qui  concerne 

tère  public  ne  peut  se  pourvoir  en  cassation  lés  peines  corporelles  appliquées  parles  ju- 

quedansl'iptérêtdela  loietsanapréjudicier  gements  et  arrêits,  de  l'administration  du 

à  la  partie  acquittée.  Dans  le  même  cas  la  domaine  pour  Iw  amendes,  de  ta  partie  ci- 

itartie  civile  ne  ae  pourvoit  que  contre  les  vile  pour  la  partie  civile, 

les  arrêts  prononçant  contre  elle  des  dom-  En  matière  criminelle,  l'exécution  doit 

mages-intérêts  supérieurs  h  ceux  demandés  avoir  lieu  dans  les  24  heures  qui  suivent 

fiar Taceusé.  En  cas  de  cpndamnation,  la  par-  le  Âlai  du  recours  en  cassation  quand  il 

tie  civile  peut  faire  un  («ourvoi  en  cassation  n'y  a  point  de  recours,  ou 'dans  le  cas  con- 

comme  le  ministère  public  et  le  condamné,  trjiire,  dans  les  24.  heures  de  la  réception 

mais  &  charge  de  consigner  et  de  payer  en  de  l'arrêt  de  rejet.  Le  procureur  générai 

cas  de  rejet  l'amende  exigée  en  matière  ci-  peut  requérir  directement  en  vue  de  l'exé- 

vile,  dont  le  condamné ;ast  exempté.  culion  I  assistance  de  la  force  publique.  Il 

Contrairement  à  ce  qui  a  lieu  on  matière  est   dressé    procè.t-verbal    de   l'^xéculiou 

civile ,   le   pourvoi   eu  cassation  est  sus-  par  le  greffier, 

ucnsifdo  l'exOcutioD.  Tout  cundamné  peut  former  un  recours 
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tous  \en  marelles  et  du  désordre  général 
qui  rè'gni«  dans  la  production  des  richesses. 


selte,  le  panthéisme  l'a  etploitée  largement 
k  son  proQt  en  la  corrom|>ant.    Le  progrès 
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éhabilitation»  — 
crimioelj,  cor- 
ilàladiligeoee 
e  qui  concerne 
|uées  par  les  ju- 
linistration  du 
de  la  parlio  ci- 


jcr  un  recours 


en  grdce  auprès  <1a  chef. de  l'Euii.  Ct  re- 
tours est  suspensif  de  l'Hiéciition.  1>  n'est 
souroîsk  aucune  forme  particulière.  Le  chef 
de  l*iBlat  peut  faire  remise  un  la  peine  ou 
la  commuer  en  une  autre  moins  forte.  Mais 
il  laisse  subsister  la  condamnation  et  son 
caractère  infamant. 

Tout  condamné  k  une  peine  affliclife  ou 
Ihfamante  ou  à  une  peine  correctionntHJe 

3ui  a  subi  lap^ine.  ou  qui  a  obtenu 
es  leltres  de.^lcé'Q^i  de  commnialion 
peut  étro  réhaMitéi.  La  demande  ne  peut 
ôire  formée  que  cinq  ans  après  le  jour 
de  la  libération  du  condamné.  Ce  délai  est 
réduit  è  trois  ans  pour  le  condamné  à  une 
peine  correctionnelle. 

Le  cpndamné  ne  peu!  être  admis  h  for- 
mer cette  demande  s'il  n'a  résidé  depuis 
cinq  ans  dans  le  même  arrondissement , 
ou  (rois  ans,  s'il  n'était  condamné 4]u*à  des 
fieines  correctionnelles.  Celte  demande  est 
adressée  au  procureur  impérial  qui  la  iraii»- 
inet  au  procureur  général  avec  les  attesta- 
tions sur  la  résidence,  la  conduite  et  les. 
moyens  d'existence  du  condamné  que  celui- 
ci  doit  lui  remettre.  L'affaire  est  eiaminée 
par  la  chambre  d'accusation  do  la  cour  im- 
périale qui  donné,  ton  avis.  Si  cet  avis  n'est 
(tas  faTOfabie  k  la  réhabililatJoD  une  nou- 
velle demanda  ne  peut  être  formée  avant 
l'expiration  d'un  délai  de  deux  années.  S'il 
est  favorable,  il  est  adressé  avec  les  "pièces 
AU.  ministère  de  la  jOslice,  sur  le  rapport 
duquel  Je  chef  de  l'Etat  accorde  ou  refuse 
les  lettres  de  réhabilitation.  La  réhabilita- 
tion fait  cesser  pour  l'avenir  dans  la  per- 
sonne du  condamné  toutes  les  incapacités 
qui  résultaient  de  la  condamnation.  Le  réci- 
diviste pour  crimes,  ni  celui  qui  depuis  une 
première  réhabilitation  a  encouru  une  con- 
damnation nouvelle,)  ne  peuvent  être  réha- 
l)ilités.  (Loi  du  3  juillet  1852.) 
y  Brttniption.  —  Il  Cant  è.  cet  égard  dis- 
\  tinguer  entre  l'action  publique  et  civile  et 
1»  peine. 

L'action  publique, et  l'action  civile,  c'est- 
-à-dire le  droit  de  poursuivre,^e  prescrivent 
^  j)ar  dix  années  révolues  à  partir  du  crime, 
ii'rl  n'a  pas  été  fait  d'acte  d  instruction,  ou 
k  partir  du  dernier  acte  d'instruction.  Ce 
délai  est  réduit  è  trois  'ans,  quand  il 
s'agit  d'un  délit  de  nature  à  être  puni  cor- 
reétiènnellement.  L'action  publique  et  ci- 
vile pourcontraventioD  sont  prescrites  après 
une  ahnée  à  coibpter  du  jour  où  elles  ont 
été  coinmises,  même  lorsqu'il  jr  a  eu  procès- 
verbal  e^  actes  d'inslroction,  et  quand  il  v 
a  eu  jugement  dont  on  a  inteijeté  appel, 
l'action  publique  el  l'action  civile  sont  pres- 
crites un  «n  après  la  notification  de  rap;iel. 
'  Les  peioWs  prononcées  par  des  jugeiients 
rendus  pou^  contravention  de  police  sont 
prescrites  après  deux  ans  révolus,  celles 
prononcées  en  matière  correctionnelle  par 
cinq  ans  révolus  k  dater  du  Jour  du  ju- 
gement, quand  ceiui-«i  est  rendu  en  dernier 
ressort,  du  jour  où  il  ne  peut  plus  être 
ndaqué  par  la  voie  de  l'a(ypel,  quand  il  est 
rendu  en  première  instance,    tu  iiialière 


rriminelte  les  peines  se  prescrivent  par  vin^t 
ans  à  partir  du  jour  de  l'arrêt.  Néanmoins 
le  condamné  ne  peut  résider  dans  le  dé- 
partement où  demeure  celui  sur  lequel  ou 
contre  la  propriété  duquel  le  erime  aura  été 
commis,  nu  ses  héritiers  directs.  Le  gou- 
vernement peut  assigner  au  condamné  io 
lieu  de  son  domicile. 

Les  condamnations  civiles  prononcées  par 
les  arrêts  ou  jugements  se  prescrivent  d'a- 
près les  règles  admiites  en  matière  civile, 
c'est-k-dire  par  trente  ans. 

procureur;  —  rey.OaaANfSATiON  judi- 

CUIBK. 

,  PROCUREUR  GENERAL.  —  Fay.  Okga- 

mSATlOIf    HJDICIAiBB. 

PROCUREUR  IMPERIAL.  —  Fay.  Onu  a-. 

NISATIO!!    JUOICIAISB. 

PROCONSUL.  — .Foy.  Rom^. 

PRODUCTION.  —  Ce  terme  est  consacré 
en  économie  politique  pour  toute  la  partio 
de  cette  scieo)(e  qui  traite  de  la  maiiièm 
dont  sont  créés  les  produits  qui  servent  à 
la  vie  et.  au  travail  humain.  La  plupart  des 

auestionfque  comporte  c«  sujet  font  l'objet 
'autres  articles.  Ici  nous  n  en  traiterons 
qu'une.qui  est  des  plus  im()orlan(és,  quoique 
la  plupart  des  économistes  l'oublient  pres- 
que conplétemunt.  C'est  celle  du  but  de  la 
production,  qui  comprend  en  même  temp« 
celle  de  la  valeur  eà  usage,  ou  de  l'utilité 
considérée  au  point  de  vue  économique  et 
des  travaux  que  supoose  une  produotiuit 
bien  oi>donnée.  ^ 

A  entendre  les  économistes,  on  croirait 
qMè  dans  la  société  tout  se  borne  k  l'action 
individuelle,  et  que  les  individus  eux-mêmes 
ne  dépendent  que  de  leur  propre  volonté  et 
ne  sont  soumis  à  aucune  coiiaition  morale, 
k  aucune  loi  physique.  Il  leur  suint  qu'un 
caprice  indlîiduel  quelconque  attacha  do  la 
valeur  k  un  produit  pour  reconnaître  cettu 
valeur.  «  Aux  jeux  du  moraliste,  dit  i.-B. 
Say,  une  Qeur  artificielle,  une  battue  au 
Joigt,  peuvent  passer  pour  des  objets  corn- 
plélemeot  inutiies.  Aux  yeux  de  l'écono- 
miste, ils  ne  sont  plus  méprisables,  du  mo- 
menf^que  les  hommes  y  trouvent  assez  do 
jouissance  pour  y  mettre  un  prix  Quelcon- 
que. La  vanité  est  quelquefois  pour  1  homme 
un  besoin  ausli  impérieux  que  la  faim.  Lui 
seul  est  jugederimportance.qufl  les  choses 
ont  pour  lui  et  du  besoin  au  il.  en  a.  » 

D'après  ce  principe,  jamais,  en  effet,  l'u- 
tilité d'un  'produit  n'aurait  de  mesure  cer- 
tflioe.  Commeot  établir  une  certitude  quel- 
conque sur  la  fluctuation  indéfinie  des  ca« 
priées  de  l'homme  ^  Mais  pour  que  ce  prin- 
ci|)e  fût  jaste,  il  faudrait  qu'il  n'y  eût  pas 
de  devoirs  réciproques  entre  les  homroei», 
pas  de  dépendance  des  uns  k  l'égard  des 
autres,  pas  de  société  en  un  mot.  Si  chacun 
pe  vivait  que  pourJui  seul,  ne  produisait 
que  pour  lui  seul»  ne  cionsommait  que  w» 
propres  produits,  chacun  sans  doute  serait 
juge  absolu  et  de  ses  bespius  et  de  la  ma- 
nière de  les  satisfaire  ;  mais  aussi  il  n'y  au- 
rait pas  matière  k  une  science  de  Pécouu- 
îMS  iMjlitique;  l'écouornio  doun;sli<|ue  sufli- 
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rnit.  ^  «a  contraire  la  aociélé  exiate,  si 
lea  homitoes  dépendent  les  una  des  autr«^ 
|)Our  produire  et  pour  eonaomnier,  a'il  a'e- 
gll  jfaiH  tout  de  produire  de  la  manière  la 
piua  profitable  k  loue,  alofi  il  «enflent  de 
(listingiief  entre  rotilité  véritable  et  la  aa- 
tiiiaellnn  do*  eapf ieea  ;  elora  il  est  d'un  tont 
aulre  intérêt  de  rusai4cr  oeui  qui  ffonffrent 
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et  les  produits 


Qoela  aont  lea  traraux 
réellement  utileaT 

Ce  aont  évidemment  tous  ceux  qui  teo- 
d«nl  à  la  conaenration  soeialeetiodinduélle. 

Noua  diaona  lea  traranx  et  lea  produits, 
pour  repouaaer  tonte  diatinetion  qu'on  voti- 
drait  faire  entre  lea  prodaita  matériela  et 
lea  produite  immatériels;  lee  travaux  qui 


de  la  faiot,  eu  d«^eoaltot<>r  les  espriees  de  ont  pour  résultat  ucroblet  visible\et  tangi- 
la  vanité.  Alors  aufai  apparaît  lis  premier  ,  ble,  et  ceux  dont  l'eflel  ne  tombe  paa  diree- 

problèroe  posé  è  la  aeionoe  :  celui  de  défltiir  lement  aooa  lea  sena.  Le  principe  aoo  noua 

ce  aiii  eai  vraiment  utile»  avona  posé  est  général  et  absolu,  il  s'apfUi- 

Les  «eononiatea  ne  reeoinaissenl-ils  pt^$  J»?,  *,  »«.*.»•,  "RÎ?  î*  '~''*"  **  •*«  <*"»" 

eux-mêmes  que  roiIUlé  n'est  pas  arbitrafre,  i"«»«-  Li  dwlinction  même  que  nous  venona 

quaiS  \&  parlent  de  1*Utilité  AilU  et  de  Tu*  ??/*'?P?i*»':  "  *  «i^.?"?  ^^P^'^'^  »!]^n»». 
lilité  faelietf  a'il  est  une  utilité  faetieç,  en 


et  dans  le  présent  chapitre,  noua  empl 
rona  indifTéremmeot  I  un  et  l'autre  oe 


car  il  n'eat  paa  de  travail  aans  produit, 
comme  il  n'est  paa  de  produit  uns  travail, 

lolê- 
e  ces 
termes. 

La  conaenration  soçiaie  eonprepant  né- 
cessairement ausai  la  oocservation  indivi- 
duelle, 00  peut  dire  .qu'elle  est  la  seule  me- 
sure possible  de  rûtiiné  réelle.  Kn  dehors 
de  cette  mesure- on  n'en  pourrait  concevoir 
aue  deux  autrea  :  1*  le  besoin  arbitraire  de' 
I  individu  tel  que  l'edmettent  les  économis- 
tes. Nous  avona  prouvé  que  cette  bypo- 


quoi  se  distingoe-i-elle  de  l'utilité  réellef 
Il  ««xiste  doric  un  moyen  de  déterminer 
cello-.ci,  puisqu'on  parle  de  l'autre. 

Sani  aôute  ce  tnoven  exista,  sans  doute 
il  est  une  utilité  réelfe  qu'on  peut  fort  bien 
déterminer;  cer  elle  ne  dépend  en  aucune 
façon  de  la  vplonté  arbitraire  de  l'homme, 
rai|is  des  conditions  d'existence  mêmes  de 

I..  société  et  l'individn,  c'est-à-dire  de  faits  _,,  „_.  .  .   .„  ^^.„  „„„„.^  „, 

eonslanis  qui  résollent  de  la  nature  des  cho-     Pindividu  tel  que  l'edmettent  les  économis 
ses.  dont  les  variations  elles-mêmes  sont     ,e,.  Nous  avona  prouvé  que  cette  hypo- 
sujfties  1  une  loi  uniforme  et  qu  sont  sus-     ibèae  conclut  k  la  négation  même  de  toute 
«ewiWea  par  suile  d'une  coordination  sch>n-     niesMre  et  qu'elle  conduit  les  économistes 

illque.  BU  ne  prendro  que  I  individu  d'à-  à  affirmer  que  la  valeur  en  uawe  n'estpaa 
bord,  se»  ^int  ne  dépendent-ils  pés  des     déterminaWe.  S-  Le  besoin  réel   de  l'indi- 

o  a  pbysieloffiques  <*«fono'^ •)•»]?•»  <*««  vidu  ;  mais  nous  venons  d'établir  que  tan- 
lois  moralea  de  son  «prit  T  Est-il  indifférent.  -  ai,  ,„«  la. conservation  individuelle  ne 
qu  II  se  nourrisse,  s'habille,  se  loge  de  telle  aùppbse  en  aucune  façon  la  aâtisfketion  de 
ou  telle  manièroT  Ne  do  l-il  pes  se  confor-  tous  les  besoins  sociaux,  la  conservation 
ner  aoua  ce  rapport  aux  lois  phyaiques  qui  .ociale  suppoae  la  conservation  individuelle, 
régiasent  et  son  corps  et  le  monde  exté-     —  .«-r    .  .... 

rieur  T  N'est-il  Mi  assujetti  k  des  devoirs 
moraux,  k  des  besoins  Inlellectuels  indé- 
pendants de  aa  volonté?  Tous  lei  besoins 

de  l'homme  dérivent  de  lois,  soit  pbvsi-  comme  les  besoins  physiques,  les  exigen- 
oues,  soit  morales,  qu  il  n  a  pas  failes.  Sans  «es  du  progrès  comme  celles  de  la  ^taliilité  ; 
doute  il  a  la  li»)erté,  dans  certaines  limites,  «lie  ne  s'appuie  enfin  que  sur  des  données 
de  se  conformer  k  ces  lois  et  de  a  y  sous-  -  .    -•   .  - 

traire;  mais  en  elles-mêmes  elles  ne  sont 
nullement  arbitraires,  et  c'est  la  lâche  dd  la 
science  de  les  reconnaître  et  de  les  déter- 
miner. 

L'utilité  réelle  existe  donc,  même  k  ne 
considérer  l'homme  qu'au  point  de  vue  in- 
dividuel. Maie  c'est  au  point  de  vuesQcial 
que  doit  se  pla«:er  l'économie  pomïque. 
L'idée  dominante  dens  la  science  économi- 
que est  l'idée  de  la  soci.élé.  La  conservation 
individuelle  est  subordonnée  k  la  conser- 
vation sociale,  car  elle  en  dérive  :  {sAns  la 


Elle  est  donc  la  aeule  mesure  possible  de 
l'utilité  réelle,  car  elle  comprend  loua  les 
intérêts  de  l'homme;. elle  embraaso  la  so- 
ciété comme  l'individu,  les  besoins  moraux 


poaitivea  et  eonatantes,  et  fournit  s^ae  base 
certaine  k  la  prévision  sociale  en  ce  qui 
touche  la  production.  ' 

Lorsqu'on  se  place  au  point  deyvue  de  la 
conservation  sociale,  on  voit  immédiate- 
ment que  toM  les  travaux,  toua'  le#  pro- 
duits oe  sonrpas  également  utiles,  égale- 
ment nécessaires. 

Celte  observation  n*a  aUcune  importance, 

Suand,  avec  lea 'économistes,  on  ne  donne 
'autre  règle  k  la  production  que  la  demanda 
individuelle  ;  car  la  demaude  individuelle 

.^    s'inquiète  peu  que  l'utilité  d'un  produit  soit 

société  l'individu  ne  vivrait  pas.  La  vérila-  réelle  ou  laciice,  qu'elle  soit  plus  ou  moins 
ble  question  est  donc  de  «avoir  si  l'eu  peut  grande.  Celle  observation  manque  égal^ 
«iMeriiiiner  5cien(in«)uempnt  ce  qui  tsi  réel-  meut  d'intérêt,  quand  on  no  considère  que 
litméiU  utile  à  ta  ioeiété.  Posé  dans  eus  ter*-  la  valeur  en  échange  ;  car,  ainsi  que  nous 
mes,  le  problème  n'est  plus  douteux.  Ici  le  verrons  au  mot  VàLiua.  la  valeur  en 
évidemment  l'individu  n'est  pas  juge  com-  échange  est  tout  k  fait  indépendant^  des 
pétunl.  C'est  des  lois  constantes  et  univer-  différents  degrés  d'utilité.  Aussi  les  éco- 
selles  de  l'ordre  social,  C^c^^t  des  conditions  nomistes  s'en  sonhils  peu  préoccupés.  Mais 
uécessairea  du  la  coiuBS^jtfwi  des  sociétés  elle  acquiert  une  im(*ortance  majeure, 
(|ue  doit  êlru  dédd>Ae  iMiiVié.  L'arbitraire  quand  on  pose  pour  pfemière  question  k  la 
uulividuel  disparaît  et  la  science  se- trouve  science  :  Qu» faut-il  produire? 
eu  présenci*  >lo  faits  gén<^raux  et  naturels.         Il  existe  une    ancienne    distinction    du 
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pas  possibilité  de  succession  dahs  l^s  mou- 
VHinents.  nulMing  rhanuw  moiiremeiit  our- 
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droit  civil,  relative  aui  dépentes  faites  par 
le  possesseur  de  la  chose  d'autrai  pour  la 
coD^rTation  ou  raméttoration  de  cette 
chose.  On  divise  ces  dépenses  en  néoes- 
saires,  utiles  el  Tolupluairet  :  lee  premiè- 
res, sans  lesquelles  la  ebose  périrait  et^se 
détériorerait;  les  seconda  qui  améliorent 
la  ebose;  les  troisièmes  qui  sont  de«pàr 
agrédleot.  Cette  distinction,  empruntée  à 
réeoDomie  domestique  et  déduite  de  la  na- 
ture même  des  faits,  renferme  le  principe 
général  de  la  elassidiiation  des  produits  et 
des  travaui  considérés  au  point  «le  vue  de 
la  valeur  en  usage.*  Ko  effet;  rindtspensable, 
c'est-à-dire  les  conditions  absolues  d'eiis- 
tence  de  la  société  et  de  rindividn  ;  l'utilet 
c'est-Mire  ramélioration,  c'est-i-dire  le 
"  progrès  ;  l'agrément  ou  le  luxe^e'est>è-dire 
la  satisfaction  légitime  du  sentiment  indi- 
viduel, du  libre  arbitre  de  chacun  ;  folle  les 
termes  généraui  auxquels  on  peut  réduire 
lout  ce  qui  a  dé  la  valeur  pour  les  hommes. 
Avant  d'examiner  spécialement  chacun 
(le  c^  termes,  il  est  plusieurs  observations 
importantes  è  faire. 

En  premier  lieu,  l'indispensable,   rutile> 
et  le  luxe,  dans  une  société  déterminée,  ne 
dépendent  pat  seulement  de  faits  purement 
naturels,  malt  autti  de  fiiilt  humains,  de 
dounéet  bittoriquet.  Chacun  de  cet  termet 
embratte  plut  ou  moint  d'objets  ou  des  ob- 
jets différents,   suivant  la  société  dont  il 
s'Agit  ;  et  ces  variations  dépendent  de  l'é- 
tat, plus  ou  moiins  avancé  de  la  civilisation 
des  oeuplet,  de  leurs  babitudet   qui,  dans 
les  faits  de  cet  ordre,  surtout,'  constituent 
une  seconde  nature*  en  un  mot,  de  la  po- 
sition que  chacun  d'eux  occupe  sur  un  de- 
gré plus  ou  moins  élevé  d«  l'échelle  du 
progrès.    Ce  qui   est  indispensable  à  la 
France,  pour  se  maintenir  ^an:i  l'étal  où 
elle  est,  serait  du  luxe  pour  telle  peuplade 
de  l'Asie  et  de  l'Afrique.  Adopter  le  vête- 
ment «t  la  nourriture  des  Arabes  serait  un 
pat  en  arrière  pour  des  Européens,  un  pas 
en  avant  pour  les  nègres  du  Congo  ou  les 
sauvages  de  l'Océanie. 

En  second  lieu,  pour  une  société  donnée, 
l'indispensable  est  absolu,  en  ce  sens  qu'un 
objet  ne  peut  être  plus  ou  moins  indispen- 
sable: iU'est  ou  ne  l'est  pas;  il  n'j  «  iias 
de  milieu.  Il  n'en  est  pas  de  même  de  ru<^ 
lile  et  de  l'axréable.  L'utilité  rt  le  luxe 
offrent  une  foule  de  degrés,  qui  s'élèvent 
de  l'indisnensable  jusqu'aux  déreières  li- 
mites de  la  satisfaction  individuelle  où  l'i- 
iD^inalioD  humaine  puisse  atteindre. 

Kofln  let  difficultés  pratiques  inhérentes 
à  toute  elattiffcation  se  trouvent  aussi  dans 
celle  que  iHiut  propdtoot.  Il  est  toujours 
des  objets  intermédiaires  entre  diverses 
classes  qui  ne  peuvent  être  rangés  ni  dans 
une  ni  dans  l'autre.  La  distinction  entre 
(«s  animaux  et  les  végétaux  est  bien  posi- 
,  (ive  ;  cependant  il  est  tels  êtres  dont  on  ne 
saurait  dire  s'ils  sont  végétaux  ouanimaux. 
II  en.ett  de  même  de  certains  travaux  el  de 
certains  prodoits,  dpntonoe  sauçait  affir- 
mer qu'ils  soient'^indispensables  ou  seuie- 


ment  utiles,  qu'ils  soient  utiles  ou  seule- 
ment agréables. 

L'indispensable  est  ce  par  quoi  une  so- 
ciété se  conserve  m  l'état  où  elle  est,  sans 
avancer  ni  reculer.  Popr  avaneer,  il  faut 
qu'à  l'inditpentable  elle  joigne  l'utile  :  mais 
quand  l'indispensfble  loi  manque,  elle  re- 
cule, et  le  dernier  terme  de  ce  recul  est 
l'anéantittement  de  l#  société  même  et  la 
mori  des  individus  qui  la  compbaenti         « 

L'inditpenaable  peut  être  considéré  au 
point  >da  voe  de  la  oontervalion  tociale 
proprement  dite,  et  au  point  de  vue  de  la 
conservation  individuelle. 

Au  point  de  vue  de  la  contervation  to-! 
ciale,  tout  inditpentabiot  tous  les  travaux, 
toutes  les  fonctions  néeestairet/au  maih* 
tien  de  l'ordre  social,  toqtet  (iellet  autti 
qui  maintiennem  la  tociété   à  la  hauteur 
morale,  politique,   intellectuelle  où  elle 
t'est  placée.  Une  société  où  la  sécurité  pu- 
blique s'amoindrirait,  où  fa  justice  serait 
plut  mal  rendue  qu'elle  ne  l'était  aupara- 
vant, où  let  forces  mllilaires  et  rinffuence 
politique  seraient  en  déclin,  où  les  travaux 
publiet  dépériraient,  où  rinstrùetion  pu- 
blfqne,  le  développement  moral,  linérarre, 
scientifique,  artistique,  baisseraient,  une 
telle  société  manquerait  de  l'indispensable 
e||tarait  tur  ta  pente  de  la  Mcadenee. 

Au  noiiit  de  vue  de  la  eontervtlion  indi- 
viduelle, l'inditpentable  est  tout  ce  qui 
conserve  l'individu  phjrsiqueroent  et  mo- 
ralement, et  prolonge  sa  vie  jusqu'au  terme 
naturel  qu'elle  doit  .atteindre. 

Mais  ici  se  présente  une  difficulté.  Quel 
eat  le  terme  naturel  de  la  vie,  abstraction 
Qiitede  tout  les  accidents,  de  toutes  les  ma- 
ladies fbrtuites  qui  en  troublent  le  cours? 
Les  phjsiologisles  répondent  à  cette  ques- 
tion que  la  duréede  la  vie  dépend  complè- 
tement des  conditions  hygiéniques  dans 
lesquelles  l'homme  se  trouve  placé,  et  que 
si  ces  conditions  étaient  parfaitement  bon- 
nes, les  hommes  vivraient  beaucoup  plus 
longtemps  qu'ils  ne  vivent  aujourd'hui. 
Il  rétulterait  de  là  qu'aucun  homme  jus- 
qu'à présent,  on  du  m^ins  que  quelques 
individus  exceptionnels  seulement  auraient 
atteint  le  terme  naturel  de  la  vie,,  c'est-à- 
dire,  suivant  notre  principe,  auraient  Joui 
de  l'indispensable. 

Mais  cette  eonelution  tarait  absurde,  car 
il  s'ensuivrait  que  l'humanité  a  progressé 
en  se  détériorant  ;  que  les  hommes  te  tout 
multipliés  en  force  et  en  nombre,  toni  en 
manquant  de  l'indispensable.  En  effet  il  / 
a  ici  un  autre  élément  dont  il  faut  tenir 
compte,  et  qui  conduit  à  une  ooncluaiou  op- 
posée;: c'est  que  la  durée  naturelle  de  la  vie' 
dépend  des  conditions  générales  daut^les- 
quelles  vit  l'homme  ;  eW  que  oeUe  dorée 
varie  avec  l'état  de  la  civilisation  et  se  pro- 
longe à  mesure  que  cet  état  s'améliore. 
D'une  part,  l'organisme  lni>-roême  se  iierf 
fectionne  par  let  progrès  qui  te  font  uaM 
le  régime,  dans  les  halntudes,  dans  les 
lumurt,  les  lois,  les  institutions  ;  de  l'autre* 
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U$  chances  de  rnoridité,  résiiliant  d'ac- 
ci'IeDH.  de  roaladje»,  de  guerres,  de  cri- 
mes, deriennent  de  moins  en  moins  nom- 
hreuifsê.  La  durée  naturelle  de  la  vie  hu- 
riiaiiie  i}'est  donc  pas  die;  elle  diffère-  sui- 
▼aut  lea  temps  ;  elh  ne  peut  être  à  l'origine 
du  progrès  ce  qu'elle  sera  à  son  terme.  Si 
nous  avions  des  documents  statistiques 
^ur  les  anciens  peuples,  par  exemple,  sur 


chiffre  de  la  vie  moyenne  n'est  donc  qu'un 
nombre  abstrait  qui  ne  rt^pond  pas  à  la  réa- 
\H6.  Pfcul-Atre.  si  rinégalilë  des  classes 
était  chose  indifférente  en  soi ,  pourrait-on 
|)asser  outre,  malgré  rinsuffisancede  ce  ré- 
siilial;  car  du  momeul  oùl'on  saurait,  par 
létat  stationnaire  ou  croissant  d«  la  vie 
moyenne,  que  la  conservation  individuello 
s'o|»ère  dans  la  sooiélé,  que  la  chair  ao- 


les  anciens  Romains  de  i  époque  de  la  fon-  ciale  ne  f  amoindrit  pas,  il  importerait'  pet: 

dation  de  la  république  ou  sur   les  habi-  que  cette  conservation  portât  sur  les  uns 

tantsde  11  Gaule  au.moroeat  de  la  foriha-  ou  sur  les  autres.  Supposez ,  par  exemple, 

lion  de  le  nationalité  française,  nous  trou-  que  ceux-ci  vécussent  trente  ans,  cêujtrfà 

verioni  certainement  que  leur  vie  était  en  cinquante;  le  résolut  serait  à  peu  près  le 

aénérfl  beaucoup  moins  Ipogue  que  celle  même  que  si  les  uns  et  les  autres  eussent 

•fl  habitants  de  rilalie  et  de    la  France  vécu  ouarante  ans.  Mais»  si  la  société  ne 

aciaelies,  par  la  raison  fort  simple  que  lei  doit  laisser  personne  manquer^de  l'indis- 

3 oyens  de  conservation  étaient  beaucoup  punsfble;  si,  suivant  les  paroles  de  l'Bvan- 

us  imparfaits  et  les  chance!  de  mortalité  gile,  elle  souffre  'tout  entière  de  la  souf- 

eaucoui»  plus  fréquentes.  franee  du   moindre  de  ses  membres,  obi 

Or  prétendrait-on  que  les  populations  de  «lors  l'inégalité  n'est  plus  indifférente,  et  il 

riialie  au  temps  des  premiers  consuls  et  de  n'est  plus  permis*  de  compenser  la  brièveté 

la  Gaule  au  v'  siècle  aient  manqué  de  l'in-  àe  la  vie  des  uns  par  la  Ipngévité  de  celle 


-   manq 

dispeiisable?  Non;  car  si  elles  en  eussent 
manqué,  elles  seraient  mortes,  au  lieu  de 
donner  naissance  k  de  puissaot4fS  nations. 
Quelle  que  soit  la  durée  naturelle  de  la  vie 
chez  une  nation  donnée,  un  peut  dire  que 
cutlenalioii,  pris*;  en  masse,  no  manque 
jfas  d.e  rindispeiîsablet  tant  quel»  race, au 
lieu  de  diminuer,  lo  conserve  et  s'accroît. 
L'indispausable  fait  défaut  au  conttoire, 
quand  la  (lopulalion  diminue.quand  liirace 
se  détériore.  On  voit  donc,  comme  noua 
l'avonsdit.  que  les  conditions  de  rinîlis- 
pensahlo  sont  très-diverses  pour  des  peu- 
ples différents  ou  pour  les  mômes  peuples 


,des  autres,  de  se  contentei^tle  moyennes. 
A  ce  nouveau  point  de  vue  il  ne  suffit  plus 
è  réconomiste  de  rechercher  quel  est  l'in- 
dispensable pour  l'ensemble  des  individus 
composant  la  société,  il  doit  déterminer  en- 
core ce  qui  est  indispensable  h  chaque  in- 
dividu ,  c'est-k-dire,  quelles  sont  les  con- 
ditions de  la  suffisante  vie. 

Or  rindisp^sable  pour  l'individu,  c'est 
un  régime  m^l  el^  hygiénique  qui  ne  di- 
minue en  rien  lés  forces  natives  de  son 
corps,  qui  laisse  su|;)siater  dans  leur  entier 
et  s'exercer  sans  em|ié<;hement  les  puis- 
sances déposées  dans  «on  orgnoisme,  qui 


en  différents  temps.  Il  est  incoAteslable,  en     sauces  déposées  dai 

effet,  que  si  l'on  nous  remettait  aujourd'hui     Ics^  rétablisse  dans,  son  état  naturel   lors 

-..-_^..; — 1    .   -.  ■     i.-.,^   ._         .       qu'elles  ont  été  troublées    par  une  cause 

accidentelle,  «comme  un«|^attdiu.  Sans 
doute  ces  forces  organiques  et  les  condi- 
tions au  sein  desquelles  elles  se  dévelop- 
pent, diffèrent  suivant  la  société  dont  l'in- 
dividu fait  partie;  elles  varient  suivant  le 
régime,  les  habiiudes,  les  institutions 
adoptées  daçs  chaque  société.  Les  causes 
qui  font  varier  l'indispensable  de  société  h 
société  ont  donc  ce  résultat,  que  Tindisfien- 
sabla  individuel  n'est  pas  le  môme  pour  des 
individus  faisant  partie  de  Soi:iétés  diffé- 
rentes. Mais  il  n'en  n*est  pas  moins  vrai  que 
iTlans  toute  société,  il  y  a  un  indispensable 
pour  l'individu  erque  cet  indispensable  est 
ce  qui  conserVe  ses  forces  spirituelles  et 
corporelles,  telles  qu'il  les  a  reçues  en  nais- 
sant, et  eo-assure  le  déireloppement  régulier. 
L'homme  dout  la  crdPsancç  esi  arrêtée  par 
défaut  d'une  alimentation  suffisante,  dont 
rtfîlelligence  est  oblitérée  parce  qu'il  ne 
reçoit  ni  éducation  ni  instruction ,  duntt  les 
forces  s'épuisent  par  suite  du  mauvais  ré- 
gime auquel  il  est  soumis,,  dont  toutes  les 
maladies  sont   mortelles   pirce   qu'il    est 


au  régime  moral,  social,  hygiénique  -de 
nos  pères  du  vV  siècle,  nplre  popuinion, 
loin  de  s'arerollre,  diminuerait  rapidement 
en  nombre  éten  vigujuur. 

Comment  donc  reconnaître  si  une  société 
donnée  jouit  de  l'indispensable?  C'est  en 
considérant  les  variations  de  la  durée 
moyenne  de  la  vie  de  tous  les  individus 
com(>osant  cette  société.  La  vie  moyenne 
en  effet  est  l'expression  de  l'enfemble  des 
causes  de  tout  ordre,  morales,  sociales,  hy- 
giéniques,  qui  agissent  sur  la  vie  indivi- 
duelle. Consistons  donc  ce  premier  résùl- 
tnt.  Dans  une  société  prise  dans  sa  totalité, 
l'indispensable  {tour  la  conservation  ipdivi- 
duelle  fait  défaut  quand  la  vie  moyenne 
diminue. 

Ce  moyen  d'appréciation  suffirait  si  les  so- 
ciétés étaient  parfaitement  humogôues.  si 
tous  les  individus  y  étaient  placés  dans  des 
conditions  égales;  mais  c'est  ce  qui  n'est 
Jamais  arrivé.  Toutes  les  sociétés  se  divi-^ 
spiit  i>n  classes  diverses  dont  la  vie  moyenne 
n*est  nullement  la  mêine;ei  les  iudividusy 
éprouvent  un  sort  bicM  différent,  suivant 
qu*ils  a|>partiunnent  à  l'une  ou  à  l'autre  des 
classcii.  Les  uns,  pourvus  du  laisanue  et  du 
su|»ernu.  atlt^igneiil  la  maluMlé  et  la  fioil- 
lesse;  les  autres,  privés  do  l'indispensable, 
UicuiX'Ul  avant   d'arriver  ii  l'âgo   viril.   Le 


privé  de  soins  et  de  remèdes,  cet  homme  ne. 
jouit  pas  du  l'indispensable.  Les  langues 
modernes  ont  deux  mots  |>our  exprimer 
létat  do  celui  qui  manque  de  rindispni- 
sable  et  l'olal  de  celui  qui  te  pos^de,  mais 
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rien  m  deii.  Le  premier  e*ett  U  misère  ; 
le  Mi&cmdii  psurreté. 

Dd  là  on  seeond  résultat  ;  c>st  qae  dans 
une  société  qui  se  propose  le  bien  Jk  tous 
ses  membres,  il  ne  saflït  pas,  iiou'r  queTitH 
dispensable  existe,  ()ue  la  Vie  moyenne  ne 
diminue  pas,  mais  il  faut  que  ctHKun  des 
membres  oui  la  composent  iiossède  Tindis- 
pensablé  cle  la  vie  indiriduelle.         ) 

Il  peut  paraître  singulier  qu'en,  exfiosaht 
la  théorie  de  l'indispensable,  loin  de  vouloir 
fonder  cette  idée  importante  sur  le»  condi- 
tions normales  et  immuables  de  la  vie  so- 
ciale et  individuelle,  nous  loi  ayons  "donné 
une  base  mobile,  variable,  comme  les  civi- 
lisations des  peuplel.  Mais  c'est  que  pré- 
cisément la  condition  normale  deThuma,- 
nité  est  de  progresser.  L'erreur  commune 
est  de  prendre  comme  condition  normale  le 
type  absolu,  l'idéal  définitif  qui  en  réalité 
n'est  que  le  but  du  pn^^rès.  Au  conlrairo  il 
n'est  pas  dans  la  nature  de  l'homme  pen- 
dnnt  celte  vie  de  s'arrêter  jamais  dans  le 
repos,  de  s'endormir  dans  l'immobilité. 
Qunnd  l'idéal  que  l'humanité  poursuit  au» 
jouni'hui  sera  atteint,  ou  bien  il  se  présen- 
|tera  un  nouveau  but  è  son  activité  ou  bien 
,  sa  mission  terrestre  sera  accomplie. 

Mais  agir,  marcher,  progresser,  telle  est 
|>a  condition  essentielle  de  l'homme  en  ce 
monde.  Avancer  en  se  rapprochant  du  but 
ou  reculer  en  s'en  éloignaut,  voilà  l'alter-» 
native  générale  du^bien  et  du  mat ,  dans  la- 
quelle il  est  renfermé.  Suivant  qu'il  avan- 
cera ou  qu'il  reculera,  il  sera  dans  son 
état  normal  ou  anormal.  C'est  donc  à  ce 
point  de  vue  qu'il  faut  se  placer  pour  juger 
itout  ce  qui  a-rapport  à  la  société. 

La  singularité  de  notre  conclusion  pro- 
vient surtout  de  ce  q;fi'une  nation  parve- 
nue à  un  degré  élevé  de  prospérité  et  de 
puissance  peut  tomber  à  un  degré  bien  infé- 
rieur «ans  néanmoins  périr.  Témoins  l'Es- 
pagne du  XVI*  siècle  et  l'Espagne  actuelle. 
On  pourrailcroirequecequi  au  tvi*  siècle 
faisait  la  force  et  la  grandeur  de  l'Espiiffiie, 
ne  lui  était  pas  indispensable,  puisqu  elle 
n'est  pas  morte  tout;  en  l'ayant  perdu. 
Mais  il  faut  tenir  compte  ici  du  temps  qui 
est  la  condition  de  toutes  les  transforma- 
tions humaines;  il  faut  tenir  compte  ici  des 
forces  virtuelles  inhérentes  aux  peuples 
comme  atii  individus  et  qui,  sauf  dans  les 
cas  extréines,  leur  permettent  toujours  de 
se  relovnr  quand  ils  déclinent.  L'homme  ■ 
qui  est  astreint  à  vun  régime  alimentaire 
insuffisant  ne  meurt  pas  de  suite;  il  faut  à 
la  cause  qui  le  tue  un  certain  temps  pour 
produire  son  effet,  et  s'il  modiffli  son  ré-  ' 
gim«|  avant  que  son  état  soit  désespéré,  il 
peut  parvenir  Jk  rétablir  ses  forces.  Peut- 
on  dire  pour  cela  qu'on  régime  suflbant 
S|ui  einpèt:lilt  sa  santé  de  s'altérer  ne  lui 
ût  pas  indispensable?  ou  penserait -on 
qu'il  fût  indispensable  seulement  d'éviter 
les  cas  extrêmes,  et  que  jusque-là  le  se- 
cours ne  fOt  qu'utile,  mais  non  nécessaire? 
Autant  vaudr«it<dire  qu'il  u'est( indispen- 
sable de  guérir  un  malade  q«e  lorsque  son 


étal  ne  laisse  plus  d'espoir,  ou  qu'il  ne 
ftnl  réparer  une  maison  ^n'au  moment 
où  elle  va  s'étroiiler  sur  la  t^tedu  p>oprié. 
taire.  Or  ce  qui  est  vrai'  des  individus  est 
vrai  des  nations.  Celles-ci  «eulemeiil  sont 
plus  longues  à  mourir  et  il  leur  reste  |>ar 
suite  plus  de  temps  pour  se  relever.  Bt ,  de 
même  que  l'indimu  qui  entre  en  eonva- 
lescnnce,  de  même  les  nations  qui  ont  re- 
pris la  route  du  firogrès  possèdent  l*indi^ 
S>ensable,  quoique  cet  indispensable  puisao 
Itre  inférieur  à  celui  qui  leur  était  néces- 
saire, avant  leur  ohute,  pour  st  taatutenir 
en  leur  état. 

Il  est  sans  doute  an  indispensable  abso- 
lu que  la  science  pourrait  déterminer:  c'est 
le  minimum  de  ce  qu'il  faut  à  la  société 
pour  exister  comme  telle;  c'est  ie  mini- 
mum de  ce  qu'il  faut  à  l'individu  |K>ur 
rivre.  Cet  indispensable  a.  été  celui  de  la 
première  société  humaine  ;  il  est  celui  des 
sauvages  de  l'Afrique  et  de  l'Océanie.  si 
tant  est  que  parmi  ces  f>euplades  ih^u  exis- 
te de  progressives.  Pour  tous  les  peuples 
européens,  un  tel  indispensable  serait  -  la 
mort.  *  4 

C'est  une  vieille  maxime  :  Qui  n'avance 
pas  recule.  Les  sociétés  comme  les  indfvi- 
dus  ne  peuvent  rester  stationnaires.  L'in- 
dispensable n'est  que  le  moment  présent 
auquel  il  ne  leur  est  pas  permis  de  s'arrê- 
ter. Elles  n'ont  que  le  choix,  ou  de  le  per* 
dre  en  retournant  en  arrière,  ou  de  l'ac- 
croître en  marchant  en  avant,  en  l'aïuélio- 
rant  sans  cesse,  en  y  joignant  l'utile. 

L'utile,  c'est  tout  ce  qui  tend  au  but  que 
la  société  se  propose,  tout  ce  qui  conirilxie 
à  la  conservation  sociale  et  individuelle 
dans  tous  ses  degrés.  touXce  qui  conslituo 
une  amélioration  réfclle,  unproq^rès  efTectif. 

Nou.H  avons  dit  qu'il  est  plusieurs  degrés 
de  l'utile,  c'est  que  le  progrès  peut  être 
plus  ou  moins  rapide ,  I  amélioration  plus  ^ 
nn  moins  complète.  L'ordre  logique  dans 
la  création  des^jm^uils  utiles  est  le  sui- 
vant :1e  plus  nécessaire,  ce  que  le  besoin 
sorial  et  individuel  exige  le  plus  imiférieu- 
seineiil,  iKabord  ;  le  moins  néccessaire  en- 
suite. Nous  employons  ici  le  mot  n^c««- 
sairt  h  dtfssein,  car  tout  CAqiii  est  utile  est 
nécussaire  pour  la  réalisation  complète  du 
but.  L'ordre'Iogique  serait  précisément  in- 
vurse  si  l'on  considérait  le  travail  au  point 
de  vue  de  la  perfection  des  résultats  :  IfS 
moins  parfaii^d'abord*  parce  qu'il  importe 
avant  tout  que  le  besoin  soit  satisfait,  le 
fût-il  d'une  manière  imparfaite:  les  plus 
parfaits  ensuite  ;  car  le  but  n'est  réalisé  en 
son  entier  que  lorsque  le  prodliit  répond 
pmaitement  'au  besoin  qu'iVdoit  satisfaire. 
t.'utile  absolu,  c'est  l'idéal  réalisé  dans 
toutes  ses  brinchM,  le  but  accompli  dans 
toutes  ses  parties;  c^t^le  dernier  terme  de 
la  conservation  tocialVetindividuelle,  la 
satisfaction  intégrale  de  tous  les  besoins 
légitimes,  la  pratique  entière  des  prluci|>es 
sociaux  du  enristianisme. 

L'utile  s'acfjuiert  progressivement  et  par 
des  efforts  successif»  ;  lu  progrès  même 
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de  IVsprit  dana  l'ordre  de  la  réalisation  ha-  **  tMiqna.  -^  «  )louâ  avons  dit  mille  fois  que 
manhaire,  dans  l'ordre  des  bits.  l'idée  progrès  était  d'origine  chrélienno. 
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n'est  autre  chose  que  l'auginentation  eons- 
tantft.  de  l'util»  an  sein  de  rhumanité. 
Comme  nous  raTom  dit«  il  est  an  ordre  lo- 

Sique  poaf  H  création  de  l'utfle,  et  cet  or- 
re  doit  être  respecté;  car  nous  Terrons 
(|ue  tel  produit,  qui  par  lui-mdroe  pourrait 
avoir  une  granHe  valeur,  n'a  qa'*anélraleur 
de  Inie  ou  mAroede  superflu  et  nuisible, 

auand  il  ne  vient  pas  en  son  temps  et  son 
eu.  Mais,  d'autre  part,  quand  une  utilité 
réelle  a  été  acquise  par  la  société  ;  quand 
celle-oi  se  Test  appropriée,  que  les  habi- 
tttdest  les  lois  et  les  in^ititutions  s'en  sont 
pénétrées,  elle  devient  indispensable  et  la 
•oeiété  déeiine  si.  elle  est  forcée  d'y  renon- 
cer. 

Le  laie  a  sa  raison  d'être  dans  les  senti- 
meolf  purement  individuels.  Il  répond  k 
des  besoins  qui  existent  effectivement  chez 
l'individa,  mais  dont  la  satrsfaction  n'im- 
porte ni  k  la  conservation  sociale,  ni  h  la 
conservation  individuelle.  Bn  d'autres  ter- 
mes, le  luxe  est  ce  qui  fait  plaisir,  mais 
dont  on  pourrait  se  passer.  Pour  éclaircir 
complètement  cette  question  délicate,  écar* 
tons  d'abord  de  notre  sujet  ce  qui  n'y  ap- 
partient pas  réellement. 
Bn  premier  lieu,    on  peut  considérer 

auelquefois  comme  objets  de  luxe  des  pro- 
uits  qui  répondent  k  des  besoins  très-réels, 
qoi  sont  d'une  utilité  incontestable.  Cela 
arrive  d'une  part,  lorsque  pour  une  satis- 
faction légitime  sans  (foute,  mais  pea  ur- 
gente, on  néglige  une  satisjhction  plus  im- 
périeuse; d  autre  part,  lorsque  certains 
produits,  dont  l'utilité  est  réelRi,  ne  sont 
pask  la  jiortée  du  plus  grand  nombre  et 
qu'une  faible  minorité  aeulement  dans  la 
société  Jouit  de  cette  portion  de  l'utile. 
L'homme  qui .  manquant  de  linge,  achètera 
une  montre,  sera  taxé  de  sacrifier  l'utile  à 
l'agitéable,  et  avec  raison  ;  l'Btat  qui  cons- 
tnjira  un  ebeinindefer  sur  une  ligne  dé- 
pourvue de  voyageurs  ,  et  qui  n'entretien- 
dra pas  une  route  ordinaire  dans  un  pays 
où  elle  sera  très-utile,' cet  Etat  sera  (axé  de 
fairedu  luxe,  et  encore  avec  raison.  Kl  cepen- 
dant la  montre  et  le  chemin  de  fer ,ont  une 
utilité  réelle,  et  venus  en  leur  temps  ils  cons- 
titueraient une  dépense  parfaitement  justi. 
(iabte.  D'autre  (tari,  les  draps  fins,  les  étoffes 
de  soie,  les  grands  appartements ,  les  mo- 
biliers complets,  en  un  mot  tout  ce  qui 
formé  le  eoiiforlable,  n'est  que  de  l'utile; 
cependant  on  le  considère  comme  da  luxe, 
parce  qu'il  est  accessible  k  quelques-uns 
seulement  et  que  la  masse  de  la  population 
est  habituée  k  s'en  passer.  Tous  ces  pro- 
.duits  ne  peuvent  donc  être  rangés  dans 
les  objets  de  luxe  que  relativement;  par 
eu(>mémes  ils  sont  utiles;  ils  ne  sont  ob- 
iets  de  luxe  qne  par  rapport  k  Piudividuou 
à  la  aociété  qui  en  fait  usage. 

En  aeeond  lieu,  il  est  toute  une  classe  de 
produits  qu'on  range  ordinairement  parmi 
ks  objets  de  luxe  et  qui  nu  doivent  nulle- 
ment y  être  compris  :  ce  sont  tous  les  pro- 
(luilsdes  beaux-arta  et  de  !a  science.  Per- 
sonne iK)urlaiil  ne  met  on  queslion  l'utililâ  , 


de  la  science  :  que  serait  sans  elle  la  puis- 
sance humaine,  que  seraient  l'avenir  et  le 

i  procès  ?Maia  on  est  porté  k  ne  voir  dans 
les  œuvres  d'art  qae  des  objets  de  jouis- 
sance individuelle,  il'eat  ane  erreur  mani- 
feste. L'art  .est  an  des  besoins  les  plus 
réels  et  les  plus  impérieux  de^la  société; 
c'est  un  des  grands  moyens  dt  l'éducation; 
c'est  l'instrument  le  plus  puissant  dn  la 
conservation  dea  sentiments  religieux,  mo- 
raux et  nationaux.  A  ce  titre,  les  osuvres 
d'art  ont  plus  de  valeur  que  maints  produits 
qui  ne  servent  qu'k  des  satisfactions  phy- 
siques; elles  sont  indispensables.  Il  est  vrai 
que  l'art  peut  être^  détourné  de  son  but, 
qu'au  lieu  de  rester  fidèle  k  sa  mission 
morale  et  sociale,  il  peut  se  ravaler  au 
(lointtle  neaervir  que  d'excitant  aux  ap- 
i)étits  sensuels.  Dana  ce  cas  è  l'oeuvre  d'art 
loin  d'être  utile  devient  nuisible,  mais  il 
en  est  de  même  de  toute  espèce  de  travaux 
et  de  produits,  quand  ils  sont  détournés  de 
leur  destination  naturelle. 

Ces  réserves  faites,  nods  définissons  le 
luxe  ta  satisfaction  des  désirs  individuels, 
qui  pourraient  ne^s  être  satisfaits,  sans 
qu'il  en  réaultàt  un  dommage,  une  priva- 
tion réelle  pour  la  société  ou  pour  l'indivî- 
du.  Le  luxe,  c'est  la  pierre  précieuse ,  c'est 
le  tabac,  c'est  le  Champagne.  Il  a  sa  .  raciue 
dans  tous  les  caprices  de  la  liberté  de 
l'homme,  dans  tous  les  sentiments,  dans 
tous  les  goâts,  dans  toutes  les  passions  qoi 
émanent  de  sa  personnalité.  11  l'a  aussi 
dans  une  particularité  de  notre  {Organisa- 
tion physiologique. 

Notre  corps  est  organisé  de  telle  manière 
qu'une  double  impulsion  nouk/excile  sans 
cesse  k  satisfaire  les  besoins  fmpérieux de 
la  vie  physique  :  la  première  Jbtl  la  sensa- 

^  tion  même  du  besoin,  par  exemple  en  ce  qui 
concerne  le  besoin  de  nutriiion,  c'est  la  faim; 

"■  la  seconde ,  c'est  le  plaisir  qui  accompagne  la 
satisfaction  du  besoin,  c'est  la  jouissance, 
que  nous  éprouvons  en,  prenant  des  ali- 
ments. Cette  jouissance  évidemment  n'iist 
fias  le  but  auquel  nous  tendons,  ce  but  est 
a  nutrition  du  corps  ;  la  Jouissance  d'est 
qu'un  stimulant  déplus,  un  nouveau  mo- 
bile ajouté  k  la  faim  pour  nous  porter  k 
satisfaire  cebeaoin.  Dieu  a  souvent  doublé 
nos  organes,  qi^and  on  seul  aurait  pu  suf- 
fire,mais  il  importe  peu  pour  que  nouséprou- 
viops  cette  jouissance,  pas  plus  qu^'il  n'est 
nécessaire  d'atlendre  lea  tiraillements  de  la 
faim  pour  manger,  il  suffit  que  nous  man- 
gions et  que  la  oatrition  se  nssc. 

Or  le  plaisir,  et  en  gé^iéral  tout  ce  qui 
se  rattache  k  la  personnalité,  offire  un  grand 
attrait  pour  l'homme.  Il  y  trouve  k  la  fois 
^ea  jouissances  positives  et  l'expression  de 
son  individualité  propre,  la  consécration 
de  sa  liberté  et  de  sa  volonté.  Commttnt 
ne  se  sentirait-il  pas  entraîné  vers  les 
satisfactibns  de  ce  genre?  chacun  y  cède 
plus  ou  moins,  et  I  on  a  dit  avec  raison 
que  le  luxe  est  de  toutes  les  classes.  Quelle 
que  soit  la  position  des  individus,  ils  f^itt 
toujours  une  certaine  part  k  des  jouissances. 
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connaissance  et  la  signification  de  ces  cho- 
ses est  une  déoodverte  nouvelle;  elle  est 
d'hier,  nous  nous  an  sloriflons.  Le  xvii*,  le 

xviir   siècle.  ■!  ynlXt  nftur  Inur  iihilifO- offira  uni»  mntnrmiU  .i«i.f.iiA  ».w..«'^iir  .J>.' 


sent  rien  pour  l'avenir.  Sous  ce  rapport,  U 
faut  reconnaître  que  la  doctrine  du  procréa 
est  la  science  même  de  la  morale,  et  quelle 
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qui,  relatÎTeinent  è  leurs  moyens,  sout  du 
luie,  et  il  n'est  personne  qui,  dans  des 
limiter,  phis  on  moins  étroites,  ne  sacrifie 
quelqiMerdis  l'utile  et  mdme  l'indispensable 
au  superflu. 

Quand  ces  salisfaciioRf  deviennent  des 
buts  pour  l'homme,  quand  il  les  a  seules 
en  Tué,  et  non  plus  le  besoin  réel,  la  mo- 
rale lea  flétHt  énergiquement.' Bile  eou- 
damroe  sous  le  nom  de  Tiees  les  pehehanis 
qui  nous  T  entraînent;,  et  avec  justice,  car 
ces.  pencbants  sont  purement  égoïstes; 
l'homme  qui  s'j  abandonne,  l'homme  qui 
se  iiTre  aux  :mpalsions  de  l'orgueil,  de  la 
Tanilé,  de  la  sensualité,  renie  sa  destination 
spirituelle  et  sociale  ;  il  vil  pour  lui  seul, 
è  la  ibanière  des  bêles,  et  oublie  ses  de^ 
▼oirs  envers  ses  semblable  et  Dieu.  Mais 
la  morale  ne  Iréprime  pas  ces  jouissances, 
quand  elles  ne  viennent  que  comme  l'ac- 
cessoire d'an  besoin  réel  que  l'hoûame  doit 
satisfaire,  comme  Tassalaonnement.  pour 
ainsi^dire,  de  l'indispensable  et  de  l'utile. 
Biles  sont  alort  ce  qu'eliei  doivent  être, 
un  <>xcitant  k  bien  faire,  one  récompense 
d'avoir  bien  fait,  le  stimulant  et  le  prix 
du  travail,  mais  non  son  but  ;  pas  plut 

aue  le  prix  que  l'écolier  remporte  i  la  fin 
e  son  année  d'étude  n'est  le  but   réel  de 
la  peine  qu'il  a'est  donnée  pour  l'obtenir. 

iMDS  ces  limites ,  le  luxe  constitue  un 
droit  pour,  l'individu.  Quand  nn  homme 
s'est  procuré  par  son  travail  l'indispensa- 
ble et  l'utile,  s'il  veut,  par  un  surcroît  de 
travail,  7  joindre  l'agréable,  se  donner  la. 
satisfaction  de  quelques  goûts  personnels 
non  réprouvés  par  la  morale',  il  en  a  le 
droit.  A  ces  conditions,  maia  k  ces  condi- 
tions seulement,  la  satisfaction  des  besoins 
du  luxe  devient  légitime,  et  les  objets  de 
luxe  acquièrent  une  valeur  réelle.  Quoi- 
que cette  valeur  reste  toujours  purement 
individuelle,  quoiqu'il  soit  indifférent  è  la 
société  qu'elle  soit  ou  non  produite,  puis- 
qu'il est  pénible  de  s'en  passer,  et  que  la 
société  n'a  en  vue  que  rindispensaole  et 
l'utile,  cependant  la  société  est  obligée  d  en 
tenir  compte,  par  cela  même  que  le  besoin 
individuel  «uffit  toujours  pour  en  provo- 
quer la  production,  et  que,  par  suite,  celte 
production  forme  une  des  branches  cons- 
tantes de  la  ^division  du  travail. 

Les  travaux  et  les  Iproduils  indispensa- 
bles, utiles  et  agréables  (ces  derniers  en- 
tant qu'ils  rentrent  dans  les  conditions  que 
nous  venons  d'établir)  ayanc  seuls  de  la 
valeur,  tous  les  objets  qui  restent  en  de- 
hors de  ces  catégoriel  sont  dépourvus  de 
toute  valeur. 

Bn  celte  qualité,  ils  sont  inutiles  ou 
naisiblea. 

Les  produits  inutiles  sont  ojbux  qui  ne 
servent  k  ri^  et  k  personne.  Que  de  com- 
mis, que  de  chefs  de  bureaux,  que  de  di- 
recteurs dont  les  travaux  rentrent  \dans 
CHtte  classe  I  que  d'entreprises  cof 
cées  aveuglément  qui  ne  peuvent  et 

3U6  de  marchandises  qui  ae  peuvent  1 
re  i  que  de  produitf  perdus,  gâchés,  dé- 


truits ^ans  profit  pour  qui  qiie  soilt  A  en- 
joger  d'après  ce  que  cuacuo  peut  obser- 
ver autour  de  soi,  la  quantité  de  travaux 
et  de  peines  dépensés  inutilement  |>ar 
l'humanité  est  effravante. 

Quand  un  travail  sans  fruit  aurait  pu 
être  emplojré  utilement,  il^  devient  par  cela 
même  nuisible ,  puisqu'on  résultat  la  ao- 
ciéié  ae  trouve  privée  des  produits  utiles 
qu'elle  aurait  pu  en  tirer. 

Mais  il  est  des  produits  nuisibles  par 
eux-mêmes.  Ce  sont  tous  ceux  qui,  loin  de 
contribuer  k  la  conservation  sociale  ou  in- 
dividuelle, au  progrès,  k  l'aecoroplisse- 
ment  du  but,  ont  un  effet  doublement  con- 
traire. L'opium  que  les  Anglais  vendaient 
aux  Chinois  était  un^'produit  de  ce  genre. 
Toutes  les  industrie»  immorales .  toutes 
celles  qui  vivent  des  vices  de  l*borome , 
sont  nuisibles.  La  production  du  luxe  qui 
dépasse  les  facultés  de  la  soei^é,  qui  se 
fait  aux  dépens  de  Tindispensabltt  et  de 
l'utile  est  nuisible. 

Est-ce  k  l'économiste  k  dresser  le  tableau 
des  produits  et  des  travaux  indispensables 
et  utiles  k  la  société  f  Ce  tableau  ne  serait 
nécessaire  qu'k  l'économiste  pratique,  k 
celui  oui  voudrait  appliquer  les  conclu- 
sions ae  la  scienee,  et  ce  n'est  jpas  l'éco- 
nomie politique  qui  pourrait  en  loumir  les 
éléments,  car  ces  éléments  dépendent  de 
toutes  les  sciences  relatives  k  I  activité  hu- 
maine. C'eât  k  la  morale,  k  l'ealbétique, 
k  la  pédagogique  k  nous  apprendre  les  tra- 
vaux nécessaires  pour  assurer  l'éducation 
et  l'instruction  dans  la  société  ;  c'est  k  la 
politique  k  déterminer  les  fonctions  et  les 
.travaux  nécessaires  k  la  conservation  de 
l'Etat  ;  la  science  administrative  peut  aeule 
nous  enseigner  les  conditions  de  la  ges- 
tion de  la  fortune  >ublique  ;  l'hygiène  et 
la  physiologie,  celles  de  la  conservation  in- 
dividuelle; la  .technologie,  celles  de  la  con- 
fection de  tous  les  produits. 
rLe  tableau  général  résultant  de  la  coor- 
dination de  tous  ces  éléments  particuliers 
devra  nécessairement  être  dressé;  ma ii>, 
nous  le  répétons,  il  ne  peut  l'êiru  qu'au, 
point  de  vue  d'une  pratique  immédiate  ut 
d'un  état  social  donné;  il  n'appartient  pas 
k  la  théorie  générale  de  l'économie  poli- 

Sue.  Ce  qui  appartient  k  celle-ci,  c'est  Je 
égager  de  ces  éléments  particuliers  les  con- 
clusions générales  qu'ils  renferment. 

Ces  conclusions  sont  relatives  k  la  quan- 
tité et  k  la  nature  des  travaux  et  des  pcoduiis. 
La  valeur,  en  uf  âge  des  produits  dépend 
de  leur  quantité.  Les  besoins  sociaux  ou  - 
individuels  exigeni  pour  leur  satisfaclion 
une  quantité  déterminée  de  produits  {  ce 
qui  excède  cette  quantité  est  dépourvu  de 
valeur.  Si,  abstraction  faite  du  commerce 
international,  il  faut  35  milliooa  d'hecto- 
litres de  blé  pour  fournir  le  psio  néces- 
saire k  une  population  donnée,  toute  pro- 
duction de  blé  qiii  dépassera  ces  i5  mil- 
lions d'hectolitres  sera  inutile,  superflue, 
sans  valeur.  Il  en  est  de  même  de  toute 
espèce  de  produits. 
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ï  aucune  science  de  révéler;  aancea  matérielles,  k  son  appétence  p<iur 
Ais  la  révélaUon  faite,  la  doctrine  qui  ex-  elles,  quel  que  soit  le  prix  qu'elles  coûioiii 
ioue  ce    qui>fi  elle  était  resté   ineunli-     aai^aulrM:  k  tnutM  Im  nAMinn«  nun  n».,. 
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Celte  vérité: semble  triviak»;  mais  il  était 
iièc4>ssaire  de  la  rappeler  d'abord  h  cause 
de  l'influence  qu'elle  exerce  sur  la  yaleur 
en  échange  ,  ainsi  que  noua  le  verrons 
|)tas  tard;  ensuite,  |Mrce  qu'elle  pose  on 
des  problèmiBa  les  plus  épineux  de  la 
sciencet  celui  des  inojrena  de  limiter  la 
production  à  la  quantité  nécessaire. 

C'est  faute  aussi  d'avoir  tenu  Compte  de 
cd  fait  que  M.  Proudlion  a  pu  construire  ce 
qu'il  appelle  rafitioomie  de  la  valeur.  Par 
ayslème,1i.  ProudhoQ  est  forcé  de  prouver 
que  toute  idée  est  cootradictoir»  dans  ses 
termes.  Or  voici  comment  il  a*  procédé  pour 
démontrer  sa  ipèn  k  l'égard  de  la  valeur, 
lia  commencé  par  supposer  que  l'utilité  des 
produits  était  Jbsolue»  et  que  plus  on  pro- 
duisait, plus  il  y  avait  d'utilité.  Le  bié,)>ar 
exemple,  ajraot  une  utilité  réelle,  plus  on 
«u  produira,  plus  on  augmentera  la  quan- 
tité des  valeurs.  Hais  d^utre  part,  il-  lui  a 
été  facile  de  faire  voir  que  plus  on  produi- 
sait de  blé,  plus  le  blé  se  dépréciait  dans 
J'échange.  I)e4k,  il  a  conclu  que  quand  la 
vajeur  augmente,  la  valeur  diminue.  Celte 
conclusion  eût  été  impossibro,  aj^  la  valeur 
en  usase  eût  été  exactedfienS  t^oie  d'a- 
bord ;  1  auteur  aurait  reconnu  que  l'utilité 
r<^elle  n'augmente  pas  indéQnimeot,  mais 
s'arrête  i  une  quantité  délernfinée.  Alors  il 
eût  constaté  qu'en  deçà  de  c^tte  limite,  une 
plus  grande  production  augmentait  la  va- 
leur; qu'au-deik.rutilité  disparaissait;  alors 
aussi  toute  contradiction  se  fût  épanouie. 
M.  Proudbon,  d'ailleurs,  a  môle  eraistam'- 
ODient  dans  cette  question  deux  prôoi^ines 
très-diflTérents,  celui  de  la  valeur  en  usage 
et  celui  de  la  valeur  en  échange,  ce  qui  ne 
lui  permettait  pas  d'arriver  k  un  résuitat>|i- 
gourc^ux.  T 

La  valeur  en  Usage  dépend  non-seule- 
ment de  ta  quantité  des  produits,  mais  aussi 
de  leur  nature.  Ou  divise  ordinairement  les 
travaux  considérés  sous  .ce  rspport  en  trofs 
classes,  suivant  qu'ils  appartiennent  à  l'in- 
dustrie agricole,  mànuiaclurière  ou  com- 
merciale. Mais  cette  classiOcaliou  esi  défec- 
tueuse :  d'une  part,  en  ce  qu'elle  ne  com- 
prend |>as  toutes  les  espèces  do  travaux,  tela 
que  les  travaux  inlollertuel8,sociaux  ;  d'autre 
)>art,  parce  que  la  donnée  qui  lui  sert  de  base, 
savoir  les  procédés  de  travail  et  rinstrunieru 
(ju'il  emploie,  n'est  pas  assez  général. Le-uuinl 
Je  vue  géuérahest  évidemiuent  celui  de  lu  na< 
ture  même  des  besoins  è  satisfaire,  c'e»l-u- 
diru  du  but  des  travaux. 

A  ce  point  de  vue,  nous  trouvons  tr'ois 
cispèces  de  travaux. 

l'Ceux  qui  tendent  à  la  conservation  so- 
ciale; 

!t*  Ceux  qui  tendent  h  la  conservation  iu- 
dividuelle"; 

3*  Ceux  qui  ont  pour,  but  la  création  de 
rinstruuieut  de  travail  ut  la  di>tribuliun  dus 
jiroduits. 

La  première  classe  comprend  tous  les  Ira- 
vau|L  (Ipnl  lu  niOralo,  lu  |)(>Uu<)ue,  la  scieiicu 
admiiiillralive,  ulc,  «Jéiiioiurenl  la  n«^cèssi,(é. 

Ceui  du  prôlro,  du  (irolusscur^  do  l'ics- 


tituteur.del'artiste  qui  assurent  la  conservn- 
tion  et  la  transmission  des  croyanees  reli- 
gieuaes  etiAoraies,  de  rédueatioii|et  de  l'ink- 
tructiojD. 

Ceux  du  savant  qui  augmente  1»  masse 
des  eonnaitsances^utilea. 

Ceux  du  magiatrat,  de  l'adminialraleur  et 
des  agents  dont  ils  emploient  le  service,  de  , 
tous  les  fonctionnaires  en  un  mot  qui  sont  ^ 
cliargés  de  la  direction  politique  des  aationn 
de  la  confection  et  de  l'exécution  des  lois, 
de  la  gestion  de  la  fortune  publique ,  du 
maintien  de  la  Justice  et  do  la  sécurité* 

Ceux  du  militaire  «ttia  marin  qui  protè- 
gent la  société  contre  les  attaques,  extérieu- 
re*. -    ' 

Tous  les  travaux  publies  qui  ont  pour  ob- 
jet l'utilité  commune. 

La  seconde  claase  comprend  tous  les  Ira- 
vaux  qui  olit  pour  but  de  créer  les  matières 
propres  k  l'alimentalion,  au  vêtement,  au 
logHm*)nt,  à  la  sàtisfacliou  de  tous'  les  be- 
soins individuels  de  l'homme. 

EnÛn  la  troisième,  dasse  renferme  tous 
les  travauK  qui  ont  en  vue  le  travail  lui- 
môme  et  aon  organisation,  c'est-è-diro  la 
production  des  instruments  de  travail  et  la 
distribution  des  produits. 

Les  travaux  sociaux  et  intellectuels  pro- 
prement dits  rentrent  exclusivement  dans  la 
première  classe  ;  l'industrie  commerciale 
dans  la  troisième,  l'industrie  agrieole  el 
manufacturière  se  répartit  dana  les  Iroia  elaa- 
ses.  ' 

Les  économistes  du  xviu*  siècle  retar- 
daient comme  ilirUe$  les  travaux  mani(lB«v 
turier,  intellectuel  (>t  social.  Adam  •«itli 
démontra  que  le  travail  manufacturier .  cré» 
une  utilité  réelle*;  mais  il  ne  reconnut  ms 
qu'il  en  est  de  môme  pour  le  travail  ihUl- 
lectuel  et  social,  et  il  appela  impr»éueiifk 
les  travailleurs  de  cette  catégorie.  Impro- 
ductifs, le  magistrat  qui  maintient  la  fiaix 
publique,  leçoldnl  qui  défend  la  patrie  cop- 
tre  l'étranger,  l'éducateur  qui  conserve  les 
croysnces  morales,  le  médecin  qui  rétablit 
la  santé  du  trsvailleur!  C'est-à-dire  impro- 
ductif le  travail  sans  lequel  la  société  n'exis- 
terait pas,  sans  lequel  l'mdividu  môme  ne 
vivrait  pas;  le  travail  qui  seul  rend  possible 
(ousJes  autres  travaux  !  Culte  erreur  était 
si  évidente  du  mo:neiu  qu'on  admettait  que 
h  valeur  ne  dérive  pas  d'une  qualité  maté- 
rietle,  mais  de  l'utiiiié,  quelle  qu'elle  soit, 
que  les  économistes  dôréc«ile  anglaise  eux- 
inômes,  J.-B.  Say  entre  autrea,  furent  furiéa 
de  la  recouttaltre.  Cependant  M.  Pruuuhuu 
l'a  reproduite  dernièrement  sous  une  uou-  ; 
velle  forme,  il  est  vrai.  M.  Proudbon  ap- 
pelle producteurs  -négatifs  ceux  qu'Adaui 
Smith  a  appelés  improductifs,  parce  que 
suivant  lui,  il  y  a  intérêt  k  diminuer  (leur 
production,  tandis  qu'il  v  a  intérêt  à  aug- 
menter celle  des  autrea.  liais  ceci  est  encore 
inexact.  Il  y  a  intérôt  daus  toute  espèce  de 
pr<>duction,à  produire  ce  qui  e.<(tnéce:isairf,'' 
ni  plus  ni  moins,  et  avec  le  moins  de 'irais 
possible,  et  cette  règle  s'afiplique  aus»!  b<e.i 
|uu  travail  agricole  vt  miiiiulucturiur  qu'uu 
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toutes  les  impulsions  et  (Oules  les  redis-  ouant  au  nombre  oes  associés,  quant  k  le 

Unces  venant  du  monde  extérieur.  C'est  Xorce  dTrésisUnee et  d  action, 
uniquement  sur  cette  oppo«ilion  que  la         .  L'eilstence  du  but  ne  peullpasd  ailleurs 

morale  et  l'eanérance  de  sa  mlae  en  q»«ivre  être  nominalivwaent  in«iiauée_danaJa-JiaBi. 
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4rAT8il  intellectuel  et  sôeial.  Si  toas  atrei 
dix  coroinis  emplojés  dans  an  bureau,  exa- 
minez d'abord  si  ee,  qu'ils  produisent  est 
réellement  utile.  Si  non  leur  traTaii  est  mus 
aufione  valeur,  et  ils  doiTént  élre  suppri- 
més [si  oui,  leur  travail  a  une  valeui^aussi, 


périssent  dans  celte-  production  ;  nour.  en> 
ISraisser  des  bestiaux,  il  faut  des  fourrages 

Sjui  sont  mangés  par  ces  bestiaux;  pour 
nbriquerdu  drap,  il  faut  de  la  lafiie  qui 
change  d'état,  se  consomme  en  tant  que 
jaine  dans  celte  Csbricalion.  En  outre,  pour 


positive  oueiout  autre,  et  il  n'v  a,  li  Tien  de,  produire,  ces  objets,  il  faut  des  chnrrues, 

négetif..  Dans  ce  dernier  cas  examines' si  des  étables,  des  machines,  des  fabriques, 

cinq  ne  feraient  pal  aussi  bien  l'affaire  et  'qui  s'usent  peu  1  peu  par  l«  production, 

,  réduisez  iMfiraisauUn.lqife  possible, exacte-  c'est-à-dire  qui  se  consomment  également, 

ment  ooiume  vous  feriez  dans  une  maison  de  ^oique  bien  moins  vite  que  les  matières 

coraii|<erGe  ou  une  fabrique,  où  certainement  dont  nous  avons  parlé  d'abord.  Evidemment 

^vous  ne  supposez  pas 'que  le  diminution  le  producteur  ne  doit  pas  compter  ces  avan- 
des  frais  rende  le.pro<iuit  négatif.  L'analo-  ;  ces  dans  ses  produits.  Un  agriculteur,  par 

gie  est  complète  entre  les  deux  genres  de  exemple,,  qui  a  produit  30  hectolitres  de  .blé 

prihiùctioo.  Sans  doute  les  adminislrations  au  mojen  de  S  hectolitres  de  semences,  ne 

publiques  renferment  beaucoup  de  travail-  peut  se  considérer  comme  ayant  créé  une 

leurs  inutiles,  el  les  dépenses  qu'elles  entrât-  valeur  de  SO  hectolitres.  Il  faut  qu'il  rett-an- 

•lient  pourraient  être  considérablement  ré-  che  de  cette  valeur  lotale  S  hectolitres  de 
duiles,  mais  il  no  suit  pas  de  lé  que  le  tra- 
vsil  utile  qu'elles  aoçomplissenl  réellemeat 
soil  improdnciif  où  négatif.                       V 

PRODUIT  BRUT  ET  PRODUIT  NET.  — 
l.a  distinction  célèbre  de. Quesnay  entre  le' 

produit  brut  et  le  produit  net,  qui  constitue,  occasionnée  t>ar  cette  production.  Il.n'auca 

pour  ainsi  dire,  toute  la  doctrine  des  éco-  donc  produit  réellement  que  ce  qui  restera 

numisles  du  xvm*  siècle,  repose  sur  les  après  la  restitution  de  toutes  ces  avances, 

données  suivantes  :  Ainsi,  indépendamment  d>)  la  eonsommf- 

La  récoite  totale  que  donne  une  terre  lion  personnelle  des  travailleurs,  en  ne  con- 

pendant  une  année  en  forme  leprodaJ<  brut,  sidérant  que  le  fait  même  de  la  production. 

Sur  ce  produit,  le  cultivateur  doit  prélever:  il  est  constant  que  celte  pr<|ftuétion  coii- 

1*  les  avances  aimtuUei,  c'esl-k-dire  les  dé-  somme  elie-mémô  dos  produitlk 

penses  que  la  culture  nécessite  chsque  an-  Eh  bien  1  c'est  dans  cette  ibonsoftimation 

liée;  la  semence,  la  nourriture  des  aiiimaui  productive  que  gtt   la  raison  véritable  et 

dumestiques,  les  salaires  et  la  nourriture  juste  Je  la  distinction  du  produit  brut  et 

du  cultivateur   lui-même;   S*  l'entretien  du  aroduil  net. 

def>  ovancM primilfVM,  c'est-à-dire  les  outils  Nous  avons  dit  que  le  travail  est  seul 

et  machines  de  toute  espèce  qui  sefvent  à  créateur  de  produits;  mais,  comme  il  ue 

la  culture.  Ce.  qui  reste  «près  ces  reprises  crée  ou'en. consommant,  il  est  clair  que  du 

du  cultivateur  constitue  lé  produit  n«t  et  total  de  la  production  il  faut  déduire    les 

appartient  au  propriétaire  en  récompense  produits  antérieurs  qu'il  aura  consommés^ 


semences  qu'il  |>ossédait  d'abord  et  qu'il  n'a 
fait,  que  reproduire,  il  faut  aussi  qu'il'en 
retranche  le  prix  du  fumiisr  et  des  .amende-' 
meols  qu'il  aura  pu  employer;  enfin  il  faut 
qu'il  complu  l'usuredes outils  et  instruments 


Le  total  de  la  production ,  c'est  le  pro- 
duit brut  ;  le  surplus  restant  de  la  déduc- 
tion, c'est  le  produit  net.  '_^ 

Ce  surplus,  c'est  le  fruit  réel  du  travail  ; 
c'est  la  seule  partie  de  la  valeur  totale  que 
le  travailleur  puisse  revendiquer  connno 
sienne;  c'est  tout  ce  dont  11  peut  se  regar- 
der comme  créateur;  d'où   il  suit  que  le 


des  avoncfi  foneiiru,  c'est-à-dire  du  défri- 
chement et  de  la  mise  en  valeur  du  sol. 

En  formulant  cette  théorie,les  économistes 
du  xviii*  siècle  ne  pensaient  qu'à  l'agricul- 
ture, seule  productive  suivant  eux.  Hais  do- 
|Hiis  on  l'a  appliquée  avec  raison  aux  autres 
industries,  car,  dans  toutes,  la  valeur  du. 
proiluil  total  peut  se  décomposer  de  la  même 

façon.  Quesuay  et  ses  élèves  eu  concluaient  produit  net  n'est  autre  chose  que  le'  fruit 

quels  production  doit  tendre uniquemeAt au  réel  du   travail,  et  voilà  certainement-la 

produit  net,  et  c'est  ainsi  que  leur  théorie  se  meilleure  délinition«que  nous  en  puissions 

rattache  à  la  question  posée  dans  le  paragra-  donner  I 

pbe  précédent.  Mais  avant  d'examiner  leur  Pour  reprendre  l'eiemple  cité  plus  haut, 

conclusion  à  cet  égard,  il  importe  d'examiner  la  récolte  totale  de  notre  agriculteur  nion- 

si  le  principe  même  qu'ils  ont  posé  est  vrai,  tant  à  90  hectolitres  formera   son  produit 

Le  sens  des  expressions,  i^rodiiit  bi'ut  et  brut;  son  produit  net   sera  la  valeur  de 

nroduit  net,  dont  tout  le  monde  se  sert,  est  ces  iO  bectolilrex,  moins  celle  dvt  avances 

loin  pourtant  d'être <; arrêté,  et  il  est  même  qu'ils  auront  consommées;  de  s«>rie  qu'en 

permis  de  croire  que  la  plupart  des  auteurs  supposant  à  ces  avances,   v  compris  les 

qui  les  emploient  nea'on  sont  ()as  rendu  semences,  une  valeur  de  k  hectolitres,  le 

4in  compte  evct. De' là,  dans  plusieurs  oon-  produit  net  s'élèvera  à  10  hectolitres,  el 

troverses,  une  obscurité  qui  ne  se  dissipera  ces  10  beclolitres  représenteront  en  même 

que  par  la  déûnilion  des  mots  et  en  déter-  temps  le  produit  réel  de  notre  agriculteur, 

minant  avec  rigueur  la  différence  du  pro-  le  seul  qui  soil  dû  à  son  propre  travail, 

doit  brut  et  du  produit  net.  D'après  ce  que  nous  venons  d'eX|ioser, 

Le  travail  consomme  lui-même  des  pro-  on  conçoit  que  la  dittioction  du  |>ro<luii 

duits, c'est  un  fait  incontestable.  Pour  laire  t)rul  et  du  produit  net  ne  peut  être  faite 

i'(>u:tS(.>r  du -grain,  il. faut  d«9  semonces  qui  que  si  plusieurs  producteurs  coiitribueni  à 
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rhos<>  un  droit  supérieur  an  nôtre;  mais  donner  quelques  extraits  de  eett««  n'hli^n 

3ui  s'évanouit  avec  la  détention  elle-même,  inslrudive.  Le  missionnaire,  le  Père  Cnh- 

ont  elle  tire  toute  ta  forte.  Ce  droit  de  nion,  après  avoir  fait  eonnattre  les  aliments 

possession  est  le  seul  que  Dieu  nous  ait  dont  se  nourrissent  les  indigèpea.  continue 
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la  fabrication  d'un  même  produit,  si  les  ifns 
créent  les  arances  et  que  las  autres  acbè- 
j  vent  le  travail ,  comme  il  en  est,  par  oiem- 
pte .  dans  le  cas  de  la  fabricatlor 
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*  consommation   faite  par  les   travaillçors, 
qae  les  écopomistes  comptent  dans'.. les 


\  -paire  de  bottes,  où  l'on  peut  remonter  du 
\cordonnier,  en  passant  par  le  corrojeur,  le 
tanneur  et  le  boucher,  jufsqu'à  l'fegricul- 


••  ■ 


avances  annuelles,  Eiansinons  maintenant 
comment  cet  éléments  se  rattachent  à  la 
distinction  du  produit  brut  et  du  produit 
net. 

,_ ...  -  •   ^^  d'abord,  en  ce  qui  concerne  la  con- 

-tëur  qui  a  élevé  l'animérdQnt  la  peau  est  loramation  humaine,  elle-  est  indifféreotc 
la  matière  première  de  la  chaussure.  Pour  en  elle-même  \  !a  distinction  dont  nous 
rhacuiudeces  travailleurs,  la  distinction  oous  occupons,  et  l'on  ferra  que,  si 
du  produit  brut  et  du  produit  net  aura  pour  parfois  l'on  en  tiemtfwniptf  dans  la  corn- 
utilité  de  le  mettre  k  même  de  se  rendre  putation  du  produit  net,  c'est  que  sou- 
compte  de  la  part  pour  la^velie  il  aura  vent,  comme  le  travail  lui-même,  «Ile 
contfé^uè  au  produit,  tel  qu'il  sera  en  sor-  fait  partie  des  avances.  Il  est,  uns  doute  . 
tant  cre  ses  majns,  et  de  calculer  la  propor-  d'un  grand  intérêt,  pour  le  producteur,  de 
tiun  des  avances  qu'exigt)  son  travail.  En  comparer  sa  consommation  à  son  produit, 
réalité,  cette-dialinctiou  n'a  pas  d'autre  car  il  peut  produire  moins  qu'il  ne  con- 
. usage.  Si  l'on  produit  sans  avancesr^e  proK  somme,  tandis  que  son  but'doit  être  de 
duitbrut  est  égal  au  produit  n«t;  exemple  :  coqsommer  moins  qu'il  ne  produit,  et 
l'orpailleur,  qui  extrait  le  métal  dessables  d'arxsroltre  sans  cesse  ses  avances:  mais 
d'une  rivière,  suOit  seul  )i  la  création  Ue  quelle  que  soit  cette  consommation,  le  rai- 
son produit.  Ce  qui  constitue  des  aisances  port  du  produit  brut  au  produit  net  reste 
pour  l'un'  peut  former  le  produit  net  d'un    Je  même.  Que  notre  agriculteur  consomme 


autre '/exemple  :  l'or,  qui  est  u il  produit 
net  pour  l'orpailleur,  e»t  une  arance  pour 
leMjoutier.EnQn,  tout  produit  brut, quand 
on  ranalyse.  se  réduit  déflnitivemeot  un 
tin  certain  nombre  de  produits  nets  suc- 
cessifs; car  toutes  les  avances  qu'il  faut 
on  déduire  ont  coaimeocé  par  être  des 
produits  nets   pour  d'autres    travailleurs , 

Ïmisqu'elles   sont  touies  des  œuvres    de 
'homme. 


aes  16  hectolitres,  ou  qu'il  n'en  consomme 

a u'une  partie,  son  produit  net  sera  toujours 
(!  16  hectolitres,  son  produit  brut  dç  90. 
De  même  la  consommation  d'uno  nation 
n'influe  en  rien  sur  le  produit  brut,  elle 
détruira  ses  avances;  elle  les  accroîtra,  si 
elle  consomme  moins  que  son  produit  net. 
Mais  jamaia  on  ne  tiendra  compte,  de  cette 
consommation  quand  on  cherchera  à  dé- 
terminer l'un  ou  l'autre  de  ces  produits. 
C'est  en  s'*appujrBnt'^sur  ce  dernier  fait  Autre  chose  est  donc  de  déterminer  ce 
que-  J.-B.  Ssv  a  avancé  ou'en  ce  qui  con-  qu'un  individu  ou  une  société  produisent , 
cerne  la  production  sociale,  il  n'y  a  pas  k  autre  chose  de  déterminer  ce  qu'ils  con- 
faire  de  distinction  entre,  le  produit  brut  et  somment.  Pour.arrivvr  au  premier  résultat, 
le  pr'oduit  net.  Cette  assertion  est  inexacte,  il  suffira  de  connillre  le  rapport  de  leur 
et  elle  a  entraîné  la  stati'stiij^iie  dans  dos  produit  brut  à  leur  produit  net;  i>our  at- 
errcurs  que  nous  avons  déjà  signalées.  teindre  le  second ,  il  faudra ,  de  plus ,  faire 

Say  entendait  par  le  produit  net  social  la  la  ditîéreiiçe  de  leur  rtvtnu  brut  et  de  leur 
somme  des  produits  nets  individuels,  liais  rtvtnu  nef,  différence  qui  se  base  sur  la 
il  1)0  s'est  pas  expliqué  sur  le  produit  brut  première,  mais  qu'il  ne  faut  pas  confondre 
fiocial,  et  Ion  a  cru  y  arriver  on  faisant  îa  avec  elle;  car  c'est  en  mêlant  ces  idées 
aomme  dea^roduits  bruts  individuels.  Oiî  qu'on  a  jeté  tant  d'obscurité  sur  cette  ma- 
a  compté^^si  plusieurs  fois  les  mêmes     tière.  Dans  le  r^vcnud' un  producteur,  on 


a  fait  flguror  la  même  laine,     ne  peiu  évidemment  compter  les  avances, 
iluit  del'élevour  de  brebis  et     c'est-è-dire    le  capital  dont  il  s'est  servi 


produits  ; 

et  dans  le  produii  ue  reievour  de  lirebis  et  c'est-i-dîre   le  capi 
dans  celui  du  fabricant  de  draps.  La  vérité  pour  produire.  Ce  n'et>t  donc  pas  dans  ces 
est  que,  pour  la  so(;iété  comme  pour  l'inai  •  avances  qu'il  faut,  ciiercher,  comme  l'ont 
vidu,  il  existe  un  produit  net  et  un  produit  fait  à  tort  plusieurs  écrivains,  la  raison  de 
brut  ;  car  la  production  sociale  ne  peut  être  la  distinction  entre  le  revenu  brut  et  le  ré- 
évaluée que  par  période  de  temps,  par  venu  net,  c'est  dans  la  consommation  même 
,   anii<ie;  et  si  dans  la  production  individuelle  du  fproducteur.' Le  revenu  brut  .d'une  ao- 
oe  sont  des  particuliers  qui   se  fon^t  des  ciété  ou  d'un  individu,  c'est  tout  ce  qu'ils 
avances  réciproques,  dans  la  production  ont  réellement  produit  pehdant  une  année; 
sociale,  ce  soflt  les  années  précédenles  qui  il  équivaut  à  leur  produit  net.  Leur  revenu 
font  des  avances  aux  années  suivantes.  Le  net,  c'est  ce  qui  leur  reste  après  qu'ils  ont^ 
produit  brut  d'une  société,  pendant   une  vécu  sur  leur  produit  ;  c'est  l'excédant  qui 
aimée,  se  coro[)ose  de  la  somme  ,des  pro-  forme  l'épargne  et  va  grossir  le  capital,  a) 
duits  nets  de  tous  les  individus,  plus  les  ]«»  SO  hectolitres  de  notre  cultivateur,  k 
avances  dues' aux  années  précédentes  que  appartiennent  k  son  capital  primitif ;'les  16 
la  production  a  absorbées.  Son  produit  net  qui  forment  son   produit  net  constituent 
est  ce  même  produit  brut ,  dimiuué  de  ces  son   revenu  total,  le  revenu  brut.  8*11  en 
avances.  consomme  10,  il  lui  restera  un  revenu  net 
Dans  tout  ce  qui  précède,  on  voit  que  disponible  de  la  valeur  de  6  hectolitres, 
nuus  n'avons  tenu  compte  ni  du  rapport  du     qu  il  pourra  i^jouter  au  premier  capital, 
travail  au   produit,  que  Quesnay    et  son         Considérons  naintonant  le  rapport  du 
école  avaient  spécialement  en  vue,  ni  de  la      travail  au  prodait ,  c'vstà-dire  le  plus  ou 


MT 


oWels  quelconques,  bien  que  censés  a pjiar- 
lenlr  h  de*  pror.riéUires  ^péc^^*]  ^«jj 
U|.endant  en  réalité  le  domaine  public.  Un 
homme  bâtit  une  case  pour  lui  et  sa  famille, 
un  autre  veut  s'y  loger  aussi .  il  le  peut  en 
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gnekte  en  jtlhmêMi,  tminne,  dans  n.Mre 
droit  coutumier.  U  triho  «■"•■"I  •«»  ^'.'*>''- 
rier  ses  armes,  au  cultivateur  m*  pvtmmt. 
et  ses  instruments  de  lalmur ,  h  la  femme 
ses  ustensiles  de  ménage.  Il  naissaUdecetle 
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nioins  de  travail  qu'exige  un  cer(«iiy)ro-  ^  d'un  producteur.. C'est  ce  qui  arrive  chaïue 

(iuil,  ou  le  plus^ou  moins' de' produit  que  foi»  ^u'un  entrepreneur  ou  un  prnpriét.ii'o 

(joiine  un  certain  traraii.  Dans  telayslèmc  emploie  des  salariés  autiuuls    il  Tail  Tn- 

((e  culture,  dix  journées  de  travail  peuvent  vaoce  du 'prix  de   leur  travail   ou  de  kïir 

me  donner  1  hectolitre  de  blé  ;  dans  jeHrar*  consommation.  Dans  ce  caa«  rvnireprHneiir 

tre,  elles  m'en  doi^neront  2»  cW-^Alire  ou  le  propriétaire,  pour  connaître  son  |h(i. 

que  j'obtiendrai'-il  hectolitre   au  j»rix  û%  >  duit  net,  rutranehe  le  prix  du  travail  <iu 

cinqjoaraécs..       ^                        "■    ^    .'  i>rHluii  brutaui  lui  afmarlieiit.  Le  v(^rilable 

Ce  rapport  du    travail    au  produit  est  produit  net,  le  fruit  réel  du  travail,  se  par» 

d'une  importance  Diêjeure  pour  le  travail*-  tagejen  deux  :  une  part  allante  ceux  qui^ 

h'ur,  et ,  comme  nous  le  verrons  bientôt,  ^j'ont  créé  tojut  entier  ou  .iu  mojufi  f n  ont 

c'est  dans  lef  Questions  ou'il  soulève  que  ,  créé  la  plus'grando  partit;  l\iutrc  A  Cflui 

git  le  principal   intérêt^ des  controverses  qui  devient  propriétaire  du  produit  brut, 

agitées  sur  le  produit  brut  et  le  produit  et  qui  souvent  n'a -«onlribué  en  v'wwk  In 

net.  Cependant,  le  rapnort  du  produit  brut  création  du  véritable  proJuit  net. 

flii  produit  net,  et  celui  du  produit  au  Ira-  *"'          '"  '       '                '  ' 
vAil  ne  doivent  pas  être  confondus,  quoi- 
qu'ils   soient  dans,  une    relaiîofi   intime. 


Mais  la  relation  esl  diverse,  suivant  les  cas 
(larticuliers  qui  se  présentent. 

Pour  le  producteur,  considéré  iYolément, 
la  puissance  productrice,  plus  oo^  moins 
i^ratide,  donnée  au  travail,  fait   croître  ou 


Les  éconoo^istiis  du  xviii'  sièi  lo  n'ont  vu 
que^e  fait,  qui  auJounJ'hui,  en  elfft,  est 
universel.  Ifs  l'ont  éri^é  en  principe  ut 
n'ont  considéré  commn  produit  net  (]ue  In 
produit  iret  du  proffViétiire.  ils  sont  loro-, 
bés  par  suite  dans  de  graves crreurs.Sui veut 
eui,  en  effet,  le  produit  net  éiaii  le  seul 
produit  réel,  lé  produit  suul  qui  mériiJi  lo 


lécroltra  de  la  môme  quarilité  le  produit  nem  «Je  produit,  puisque  tout  le  reste  était 

lirut  et  le  produit  net.  Mes  avances  restant  consouuné  par  la  protfuction  et  les  (irodue- 

lus  mômes  ,  de  4  hectolitres  jiar'  exemple,  leurs.  Singulière  idée  du  refuser  la  titre  de 

si  au  lieu  de  20  hectolitres,  je  parviens  h  produit  aux   objets  de  consommation  hu- 

eri  piwfuire  34,  le  pnKiuit  brut,  au  lieu  niaine,  uur  esl  le  but  principal  du  la  pro- 

(i 'être  de  90,  sera  de  %%\  le  produit  net,  duction I  Cps  éuoiouiisles  concluaifni  donc 

nu  lieu  d'être  de  16sera  deSO:  la  différence  du  leur  principe  qu'il  importe  avant  tout 

sera  toujours  de  4.  Il  en  sera  du  mAme  si,  daugiuenler  le  produit  nul,  que  c'était  l'u- 

par  un  autre  procédé  de  culture,  au  lieu  nique  but  où  il  fallait  tendre. 


de  iO  hectolitres,  je  n'en  produis  que 
18  ;  mais,  en  y  umplojrant  moitié  moins  do 
travail.  ,L.e  produit  brut  sera  alorsi  de  18, 
lu  [troduit  net  de  14;  la  différence  de  4* 
restera  toujours  la  même.  Le  rapport  du 
travail  au  produitMiura  donc  varié  dans  lea 
(Jeux  hjr|>0thès('8,  sans  qu'il  en  soil  résulté 
.lurune  rariaiion  dans  la  ditrérunce  du 
produit  brut  au\produit  net.  '__ 

Il  n'en  est  plus  de  mèuiu  lorsqu^'on  cosse 
de  considérer  chaque  pro<luci<5ur  \m\^,  et 


t)e  puissantes  objections  ne  laVdèront 
pas  il  s'élever  contre  ce  sjstènie.  D'abord 
en  su  plaçant  au  point  de  vu«  des  écono- 
mistes, 1  accroissement  du  produit  net, 
c'est-è-dire  de  la  part  plus  grande  faiio  un 
propriétaire  peut  provenir  do  toutes  autres 
cause-  que  d  un  accroissement  du  produit 
lui  môme,  Un' propriétaW'e  louait  jusqu'ici 
sa  terre  1,000  fraifcf.  Il  parvient  è  en  obte- 
nir 1,200  francs,  sans  que  celte  iorre  soit 
devenue  plus  |.)rodui.-livu.  Le   produit  net 


que  I  on  envisage  le  produit  délinilif  total ,     du  propriétaire  aura  augmenté  de300fninc8. 


il  est  vrai,  mais  aux  dépens  du  celui  du 
fermier  qui  aura  diminué  d'autant.  Dans 
cette  oiropnslance  doijc,  et  c'est  U'ie  des 
plus  fréquentes,  l'aiiginenrialion  du  l'iro- 
duit  net  ne  i^oOlera  nullement  à  la  »ociété 
et  elle  [lourra  môme  lui  nuire,  lorsque  la 
itart  laissée  au  fermier  sera  insulli^aute  pour 
le  nourrir  avec  sa  famille. 

Hais  môme  en  se  plaçAit  à  un  point  de 
vue  plus  élevé  que  les  économistes,  en  con» 
sidérant  le  rapport  du  produit  net  véritable 
au  produit  brut,  en  prunant  la  question  de 


en  regard  d'e  tous  les  travaux  qu'il  a  uiigés. 
On  trouve  alors  qu'un  produit  coûte  d'au- 
tanj[  moins  de  travail  qu'il  exige  moins 
d'avances  des  derniers  producleui^s.  Si  fiour 
{•rodui>e  SO  hectolitres,  il  me  faot  4  hecto- 
litres d'avances ,  il  est  clair  que  ce  produit 
brut,  outre  le  travail  qu'il  m'aura  Coulé, 
nura  absorbé  un  travail  antérieur  de  la  va- 
leur de  4  hectolitns.  Si  je  parviens,  au 
(contraire,  è  pn»duire  ces  90  hectolitres  au 
mojen  de  9  hectolitres  d'avances  ,  sans  y 
«Mtployer  plus  de  travail,  ila  n'absorberont 

«videniment  qun  la  moitié  du  travail  anté-  plus-  haut  encore,  un'étudiant-  le  rapport  du 
iieurqu'ilscoûlaient  dansM  cas  précéduni.  produit  au  travail,  on  voit  qu'il  n  est  pas 
Tuule  économie  réalisée  par  un  proilucleur  toujours  avantageux  d'obtenir  un  produit 
^ur  ses  avances,  équivaut  donc  à  unu  diini-      plut  grand  relativement  aux  avances  iié- 

' '  "        cessaires. 

^  Supfiosons  uoo  terre  oui  soit  cultivée 
suuceètivcnient  saivani  Jwii  modes  diifé- 
runls.  Dans  le  premier  elle  0ti8<>  le  travail 
de  dix  hommes,  et  elle  rend  900  hecloli- 

^         1res   de   blé;  daus  le  seeond  mode,  elle 

Il  est  un  dernier  vas  à  considérer.  Quel'      n'exige  que  le  travail  de  cinq  lioniinea  et  no 
'liit'fuis  le  travail,  ou   la  consommation  qui      proluit   que  140  hectolitres.  Kvidtfinuienu 
'^'  P'jre,  ligure  directement  dans  les  avances      da-.ii  le  dcusièiue  tuod**,  quoique  lu  travail 
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iiiition  du  travail' antérieur  au  sien.  Cr, 
•  uinme  une  telle  économie  se  traduit  tou- 
jours par  un  excédant  de  produit  net,  on^ 
■  '•'ui  due  que  l'augmeiilation  ,du  produit 
'U-'l  équivaut  en  général  k  une  augmenta- 
tion de  la  force  productive  au  travail. 
Il . .        r  ,  ... 
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classer  su;»érleures  l'octroi  de  l'instrument 
<iu  travail.  De  cette  nécessité  naquirent  le 
louage  et  le  fermage,  le  partage  des  fruits 
entre   le  producteur  et  1«  propriétairt  de 
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le  créant,  et  pour  lo  créer,  iH    _  ^ 

en  réserve  une  partie  éwpHHMmlr  de  sou 

trav|il  0(1  (w'il  wmÊÊHm  an  travail  %çAc\i\ 
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nil  donné  un  produit  toUil  /hôipdre,  irai).rA  n^  «ont  ps  ^i^iloment  abondantes  que 
(^téf)lii8  protiiictir,  car  cliecLue  horitmo  auri^  rhjtaame  ne  sort  oblJHé  d'en  ménager  l'em- 
;Mu)duU  98  hpctolilrpc,  tandis  quj^lana  le.  'iJcrt.  La  terre  cultivable  n*offlre  pas  di>9 
prenajcr,    chagjiM   homme  n'aura   produit     surface»  infinies  et  toutes  les  matières  que 


,  que  20  hectolitres. 


^    nous  en   lirons,  telles  que  le  blé,  4es  bei«- 


Une  différenea  analogue  peut  ée  pr'ésen-  tiaut,  le  bois,  sont  limités  en  quantités, 

ter  dans  lu  prorfoit  brut  et  le  produit  nel.  \  Or,4M  pourrait  se  faire  h  l'égard  de  ces  ma- 

SupposORs' qfu'avee  une  avance  de  lava-  tfères,  qu'un  surcroît  dn  force  prodnétive 

leur  de  10  liectolitres    on    en   produise  donnée  au  travail   rendtt  la  production  in- 

40,  qu'avec  une  avance  de  K  sur  Is  même  suffisante  pour  satisfaire  aui  besoins  de  la 

terre  on  en  produise  30  ;  produit  net  :  dans  société.  Supposons  nii  peuple  qui  ait  bétoin 

le  preniier  ^s,  90  hectolitres,  c'est-à-dire  pour  M.^^onsOniimarion    de   100  millions 
trois  qtfnit  du  produitbrut;  dansiedeuxié-.    d'hectolitres  de  blé,  et  qui,  faute  de  pou- 

me  c^8,~  SS   hectolitres,  o*est-k*dire  ,  cinq  voir  se  les  procurer  ailleurs,  soit  forcé  de 

sixièmes  du  produit  brut.  Le  rapport   du  les  produire  sur  son  propre  territoirv.  Il 

produit  li'et  an   produit  brut  est  donc  phis  sera  plus  proûtable  k- ce  peuple,  s'il  n'a  qu« 
considérable  dans  le  deuxième  cas,  quoi-,    ce  cfioix,  de  -produire  ces  100  millions, 

,(iue  le  produit  total,  brui  et  net,  soit  moin-  même  en  y  employant  les  trois  quarts  (|e  sa 

(ire.  population,  que    de  n'en    produire     que 

Or,  dans  des '«inconstances  de  ce  çenro,  .75,  en  n'y  emplo^nt  aue  la  moitié  de  ses 

on  peut,  se  demander  avec  r.iison   s'ilj  est  travailleurs,  quoique  le  travail  soit   plus 

toujoursvbou  que  la  rapport  du  produit  au  prodiiclif  dans  le  second  cas  que  dans  Je 

travail,  du  produit  net  au  produitbrut foit  |>remier. 

plus  considérable  ;  s'il  ii'è^t  pas  préférable  ^  Dans  celte  hypothèse  donc,  ce  que  la  so- 
jie  produire  200  hectolitres  de  blé,  mémo  ciété^doit  chercher  avant  tout,  c'est  un  pro- 
fils coûtent  plus  de  travail, .due  den  on  pro-  duit  quila  fasse  vivre;  qui  soit  suffisant 
duîre  que  UO  mémo  k  meilleur  marché;  si  jfour'satisfaire  è-ses  besoins,  que  ce  pro- 
de  même  il  ne  vaut  pas  mieux  consacrer  duit  lui  coûte  plus  ou  moins  du  travflil. 
j>4us  d'uvnnces  à  In 'production  que  de  voir  Quant   )i  ce  produit  suffisant,  évi<iemfneiit 


^ 


décroître  è  la  fois  le  produit  brut  et  le  pro- 
duit net;  car  comme  l'économie  sur  le  tra- 
vail ou  lus  avancef  n'estobtenue  que  par 
une  diminution  do  la  quantité  totale  pro- 
duites ou  du  produit  brut,  il  peut  en  résul- 
ter l'insulVisaiice  des  produits  pour  les  be- 
soins de  lu  société.  i  - 
Le  luatifqui  a  provoqué  ce  doute  nous 


moins  tl   coûtera  de  ti^avail,    plus  la  so- 
ciété y  trouvera  de  bénéfice. 

PRODUITS  DIVBKâ  DU  BUDGET.  —Lu 
budget  des  recettes  comprend  deux  chapi- 
tres formés  des  recettes  qui  ne  peuvent  m 
classer  rigoureusement  dans  les  grandes 
catégories  d.ms  lesquelles  on  range  les  autres 
iiiip6ts.  L'un  de  ces  chapitres  est  inlitul(^ 


fournira  un  uiéiuc  temps  les  moyens  du  lu     diters  revenue,  l'autre  produit$  diven   du 
réiiouilre.  v     budget.  Bien  que  nous  ayons  déjà  fait  con- 

£iK principe  gérïéral,  toute  économie  ob4  naître,  dans  d  autres  articles,  plusieurs  des 
tenue  surlu  travail  OU' les  avances  (car  les 'jjilbceltcs  qui  figurent  dans  ces  chapitres, 
avances  peuvirnt. toujours  6lro  considérées  ^ nous  en  présentons  ici  le   tableau  général 


TMmuie  nu  travAil  antérieur  )  est  nn 
bivii  pour  la  société ,  à  moins  que  ceitu 
écunuiiiit»  n'ubouiisse  k  l'insullisaiice  de^ 
produits.  "> 

Or,  il  ne  dépend  pas  du  travail  que  celte 
cuiidilion  son  remplie  ou  non,  ninis  unique- 
luuril  des  utilités  naturelles  qui  forment  les 
instruments  et  les  matières  indispensables 
de  notre  production.  Ces  utilités  existent 
en  quantités  plus  ot^  moins  grandes,  et  de 
ce  fait  dérivent  les  conséquences  !es  (dus 
inportanlus,  tiu».-seuleuiuiit  pour  la  qucs- 


d'après  k>  projut  de  budget  dB  1854,  en  y 
ajoutant  un  même  temps  les  renseignements 
qui  ne  trouveraient  pas  k  se  placer  ail- 
leurs. 

Divers  revktius.  —  Taxt  annuelh  sur  le» 
bieni  de  main-morte.  —  Cette  taxe  n  été  éta- 
blie par  la  hd  du  20  février  1S49  sur  les 
biens  des  communes,  des  établissements 
publie*  et  de  toutes  Jes  corporations  perpé- 
tuelles j>our  dédommager  l'E'at  de  la  perte 
des  droits  de  mutation  qui  iies'Mivrent  |tas 
pour  les  biens    possédés    ainsi.  Cette  taxe 


qui  nous  occupé,^  mais  encore  pour     rapporte  annuellement  1.300,000  fr 


beaucoup  d'autres  que  notis  trouverons 
plus  tard. 

(jnel()ue;-unes  do  ces  nliliiés  sont  tell(>- 
nientaliundanles  rulblivemcui  6  nosbusoius 
que  l'humatlité  nu  courra  jamais  risque 
d'en  manquer.  Elle-  n'a  pas  k  craindre  quu 
l'eau  lui  manque  pour  ses  machinés  h  yin- 
peur,  ni  l'oij^ènu  |>oui-  ses  opérations  chi- 
miques, ni  la  pierre  pour  \v  construction  de 
ses  maisons.  A  l'égnrd  de  ce»  objets,  son 
unique  but  doit  être  de  se  lesk  procurer  u( 
de  lus  taire  servir  h  son  usage  au  prix  du 
utuindre  travail  possible. 

Mais  il  est  d'autres  utililOs  noturellcs  qui 


fr.  - 


Pr»duili  nnivertiiaîrtê^  1,810,150 

VOU.  InsTai'CTIOfl  PDBUQUK. 

Pfoduitt  évenlûti$  afftctéê  au  »«rtiee  dé- 
parttmtnlal.  —  Ce  sont  les  recettes  prove- 
nant de  itubveiitions  communales  pour  clu- 
miiis  vicinaux,  d'umpfunts  départemeiiianx 
et  du  «ubvenlions  et  soiiscrlptibns  div«MS4!^. 
Ils  s'él^vunlk  17,300.000  fr.doiit  10,500.000 
IV.  de  subventions  (tour  les  clieiuin:*  viciMatii 
et  3,500,000  fr.  d'emprunts. 

Pio(tuit$  et  revenus del' Algérie,  lV.875,000 
fr.  —  \  vy.  l'ussBSsioMS  t'a.tiiçAiitKs  B?t  Al- 

«iKHIK. 

Produit  de  la  renie  de    l'Inde.   —   Celle 
■y 
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n«ie  primitivo  |>orlait  l'image.  Cependant 
tulle  «tsimilatioii  du  capital  mobilier  ali  ca- 
pital foncier  dut  éprouver  une  grande  ré- 
ftislanct)  ;  el  nous  vojrons  tn  elTet  que  tous 
les  écrivains  qui  tiennent  aux  traditions  du 


onftourrait  mémecroirequo^ndtnvaol  Moiac, , 
la  propriété  était  devenue  accessible  k  toutes 
les  classes  en  Rgypte.  Mais  reite  conclusion 
serait  fiou  fondée;  car,  évidemment  l'écri- 
vain   ssrré,  dans  ce  |»a»*wn«',  iiw  pofje  de  la 


}  '  5ÎI 

aliofidantes   que 
n  ménager  l'ern- 

n'ofllre  pns  (|(>s 
Jëa  matières  que 
I  le  blé,  les  l)^»- 
és  en  quantités. 
§gard  de  ces  ma- 
force  prodaétire 
la  production  in- 
lui  besoins  de  la 
pie  qui  aitbéioin 
(Je  100  millions 
li,  faute  de  pou* 
rs,  snit  forcé  de 
>re  territoinr.  Il 
uple.  s'il  n'a  quo 
tis  iOO  millions, 
[roisquaris  (|e  sa 

produire    que 

la  moitié  de  ses 

iraTail  soit  plus 

cas  que  dans  le 

ne,  ce  que  la  so- 
in t,  c'est  un  pro- 
ui  soit  suffisant 
ns,  que  ce  pro- 
oins de  traynil. 
ml,  éridemineiit 
ail,    plus  la  so- 

BUDGET.  -  Lu 
9nd  deux  clrapi- 
li  ne  peuvent  ou 
ans  les  grandes 
nran;{e  les  autres 
Ires  est  Jntitnl(S 
)dttt7«  diveri  du 
ns  déjh  fAil  con- 
\i8,  plusieurs  des 
s  ces  chapitres» 
tableau  général 
!t  da  1854,  en  y 
renseignements 
i  se  placer  ail- 

annuel It  $ur  It» 
le  taxe  a  été  éla- 
er  1649  sur  le» 
I  éinblissements 
mratiiins  perpé- 

K'at  de  la  perte 
nesVxifrent  |ias 
iiisi.  Cette  taie 
0,000  fr. 
1,810.150  fr.  — 

h  av  9trviee  dé- 
recelles  prove- 
inales  pour  cli<- 
départemeniaiu 
iptlbns  divorst>^■ 
dont  10.500,000 
lieiuin:»  vicinadi 

)ir\e,  U, 875, 000 
tiiçAisBi»  ■:<   At- 

Vliidt.   -   Celle 


5i5  PRO  DES  scjI:n(:ks 

renie  e^Mue  à  la  France  pnr  .à  compagnie' 
Anglaise  ne  l'Inde  en  Vertu  dcdirerscs  q[V- 
iiiojis  de   territoire.  Elle  est  de  4   lac*  de. 
roupies  valant  1,050,000 fr.  .  j 

Recette$.4aeolonie$,  7,921,^00  fr. *-  i'oir 
Colonies.    ^  .'  <."'■■■ 

:,Jtettnue$  el  autretproduîHnlf'ttétautet- 
vice  dei  pêiuion^  civiles,  tl35>,d00  fr  — 
Voir  Pensions.  ^ 

;  Produits  mters  dç  bIdobt. 

ft«iiéfl(%  siir  la  rabricaiimi    ilet'  motiiiaii^s  ^l  mé- 
d-nUffs.  '  60,IU04i- 

ll(!.|pv:uice«  él  prodHils  cxtr.-)Or<liiijires 

ilos  iiiiii«fi.  •  *  500,000 

Pinil  (le  vérificalion  de«  lioitls  cl *ine- 

snrc».      ^  1,190.(H)0 

Taxe  de»  breveU  d'invoniion.  370.0<WI 

,  PhnIiiU  «tes  chancelleries  connirlnires.        60,000^ 
Keosniiree»  des    écoles   iierniakss'  prlW 

maires.       '  /'SOO.OOO 

Pnwluiis  évertiiieUdép.trieineniaiix  pou^ 

i'iiisirnctioii  primaire  7,000 

Siiltvciiiion  sur  les  centimes  facnlialir* 
\  ,|ioiir  le  iiiéiiK!  olijel.  300,0!)0 

Pension  des  élèves  de  réeoie  pnlytech-  , 

nique.  .     "  45lT)H)i 

.     «        «        «         «        de  8aini-<:yr.    Î«»,«KK) 
(        *        c        (du  pryiaiiéei'  de 
l«  Kléche.   .  ■        t  ■       69,200 

Recouvrement  d'eiUrellen  d'élèves  à  l'ë-     ^ 

»  oie  de  cavalerie  de  Sanmûr.  "*  SA.OOO 
Peirsion  dfS  élèvf»  de  l'étalé  de  Brcsi.  ^000 
iU;ii'M«e  de  *  p.  •/,  Kiir  la  solde  de»  olU- 

rieri  de  r.«im(>e  de  lerrefi""  O^O.OOU 

Pfiixirtii  des  niarins  admis  aux  lnv.ili«lcs 

(le  hi  Riierre.  48,600^ 

nôp<>i>es  Heja  (tarde  de  Paris  reinlK)ur 

MV8  à  rEral-i«aHa  ville  de  Paiis, .  t,j|i,23l 
('.Diilin^eiii  dt^o  ruiiinntTM'iMiiUix  li{i»  frais 

de  police  de  raxgluinëraiiun  ly<i.-«>aihe.  151,700 
n«;ieiiue  de  i  */•  >>"r  la  solde  dei  sapeurs- 

|M>nipi«r8  de  Paris.  ,      t,2lo 

I><»le8  vétérinaires  {FAèfc%  des).'  ..  5J<l4tU0 

Kc(tles  rénionales  d'agriculture  i.).  7m,MHI 

Krelcs  des  arts  cl  métiers.      *  '  2iM,0tl0 

Lazarets  et  ëialilissemenis  sanitaires.       IHO.OlpU 
tioiiipensaiion  des  valeurs   données  en 

payement  de  dépenses .pnbli(|ni«.  600,500 . 

HirvKrseinenl  de  fonds  sur  les  dépenses 

des  ministère».  1,505.58». 

M(uiu«:é»  d«t  gestions  «le  percepieiii«.    .     70,000 
llfinltourhcnient    de    premières    iiiise-è 
d  h;iliillcmrnt  par  les  militaires  rem- 

„  !''="'«••    .  .  ^  .150,000 

Itemplaeemenl  «Tefels  perdus  par  les 

niiliiaires.  27,000 

Itm  elles  \livrrses  de  fomptaliii;ié.  8«vOU 

> «nié de»  carte»  des  dépôt»  d«î  la  guerre 

et  de  la  marine.  &1,000 

>alenr  de*  pi^udres  livrëcs'par  le  rc«e- 

vcur  des  iKiudres.  «  3.702210 

Alelicrs.et  pénitenciers  militaires.  282,000 

HeiMl)onrK>nenl^  par  les  compagnies  «les 

rheniins  de  fer  des  frais  mis  ii  leur 
,^^'î"9e-      .  •    680,110 

ll«!péices  de  la  caiasa  des  dépéu  et  cun- 

HiRnailona.  2,000,000 

«.■...iivrenicnto   povr. prêts  faiU  à  lin- 

•"•-nie  «n  1830.  «0.000 

,'<•  ii.l».Mnse*nenl  des  frais  de  surveiUance 

lie»  koeiéiés  lonl>nière«.  20,000 

ll<in|K)iii»emenl  d«sfraifcdeslir»cill.in<e  v 

'  far  le»  associations  ouvrières.  ,     8,000 
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Rccelles  sur  débet  titi   contentieux   des 
flnances.  H0,000 

Argent  yersé  .1  la  nosic.  nrqnis  au  Tié- 
sor  faute  de  Té<'lamniion.  i^  (Mto 

Tfmds,  versés  |Mir  les  dé|»arieWnls  et 
iesc«Mnmnnes  pour  r<tn courir  à  l'exé- 
cutioïKdes  travaux  pnidies.  %i)Q  qo^ 

Excë«latiC  des  recelies  de  rimprimerie 
impéilrale.  ,^91;  >^^^ 

Prminits  «les  maisons  rcnirales  de  force^  * 
'et  «i«  (■orreetion.  ^  ^^0  Ot'O 

ReuilMnirsenienls  des  associations  on. 
vrières.'  1041.00(1 

Produit  «le  la  télégraphie  privée.  l."OU.(MiO 

Hecelles  de  diverses  nrigii>«M.  1 ,0iO  (H>0 

Pmdn'i  «le  la  vente  «les  niaiières  prove- 
nant de  la  refonte  «les  monnaies  «le 
^"•"e-  1.9:0..S0() 


Total.        22,848,220. 

PROFITS.  —  On  appelle  ainsi  en  6mnn- 
mie  po}iii(jue  les.bénéfices  que  ionl  les  in- 
dustrielsfsur   la  vente  de    Itsur»   prodiiiis 
Les  ffofiis  ne  doiverit  pas  élro  conlondils 
avec  riiilérôl  des  capitaux  ni  lu  salains  do 
•'«•nlrepreneur,  f|uoiqiron  ait  fait  quolrnio- 
fois  celle  confusion  lians  la  Ihéoribet  qu'on 
la  fassolrôs-souvenl  dans  la  pijalique.    Kn 
effet,  tJans  rwake  ordii^alre,  les  inJiisiriols 
«n  faisant  ledr  bilan  se  bornent  h  déduiio 
do  leur  venle  brule,oulre  les  capitaux  eux- 
môines,  les  frais  de   labricalion,  savoir  lo» 
•salaires  d'ouvriers  et  les  frrtis  généraux  et- 
ils    considèienl  le  rcslo   connue   bénélict-, 
après  avoir  déduit  néanmoins  l'inlérôt  des 
.,  c.ipilaux  qunnd   ils  oui   Ir.ivaillé  avec   d.s 
fonds  empruntés.  Or  ils  di  vraienl   en  .1«'.- 
il'iirç  dans  lous  les  cas,  V-  les  intérftii  «Jos 
caj^laux,  môme  do  ceux  qui  leurapporlii'ii- 
nenl  en'propre,  puisqu'ils  pourraiuiil  oliio- 
nir  ces  inléiéls  par.  un  simple  placeinenl, 
sans  exploiler    eux  méinetf    l«s    l'apilaui 
2'  Lopnx  de  luur  travail,  au  taux  que  v/mt 
lo  travail  qu'iLs  ftint  sur  la  place  ou  h  celui 
dos  apdoiiilemcnts  qu'ils  pourraienl  exiger, 
s'ils  géraienl  une   enlrofirise  pour  autrui. 
Souvent,  il  est  vrai,  les  entrepreneurs  dé- 
falquent de  leuc  produit   brul   la  valeur  de 
leur  consommalon  annuelle;  mais  «•oinmo 
colle    consommation    est  très-variable,    «i 
que  souvent  elle  ne,  répond  niillcnienl  au 
salaire   auquel    ils    auraient    droit,    pour 
déterniiner. d'une   fnanière  rigoureuse Jis 
bénéOccs,   il*  est   donc  ussetiliel   de  tenir 
compte  du  prix  du  travail  del'eièlrepreneur 
et  do  l'esiimeri  rajuste  valeur.  * 

Tous  ces  frais.do  la  fabricaiion  étant  com(»- 
lés,  on  obtient  11' prix  de  renVn^tiu  produit. 
La  concurrence    leinJ  généralejiieni  k  lairc 
descen«lre  le  prix  des  produits^  leur  prix  de 
revient  et  à  réduire  le  b<'>nélice  de  IVniru- 
(irenuiir  au  seul  prix  «Urson  iravail.  Ce  se- 
rait en  effet  un  résultat  dékirub.'e  pour  les 
consoinniaieurs.et  au  |>oiiit  de  vue  de  la  »o-  , 
ciété   en  généraf,   pui.<ique,  l'entrepreneur 
n'a  droit  en  réalité  qu'iiui  prix  de  S(/n  tra- 
vail et  .aux   iiiiérôis  de  ses  ciitiiaui.  Miiis 
le  plus  souvent  il  n'en  est  (ïas  ninsi. 

Par  su. te  «les  oscilUilions  que  piésenlcitl' 
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,neiavsatMoMe, 
M>easible  è  toutes 
celle  conclusion 
Idenirocnt  l'écH- 
;e,  ne  parie  de  la 
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historiques  que  la  iialuro  de  ce  Iravail  ne 
comiiorte  pas  Nous  nous  bornons  donc  h 
«tes  indioAtions  générales  prises  surtout  chez 
les  peuples  dont  nous  nonnaissi'Nis  le  mieux 
les  insiUutioiu  ciTiles,  chei  les  Jqifi  ut  les 
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terres  d'ailleurs  i\«  pouvaionl  pas  élro  aliiU 
nées  sans  le  ronsenlement  do  la  fatniilo. 

A  Athènes,  des  bornes  furent  |iOséesaux  ac- 
quisitions que  chaque  citoyen  pouvait  faire. 

A  Korae  ,  il  est  probable  que  les  terrvs  et 
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loui  ien  mffrrtiés  ei  du  détordre  K^nëral 
ui  rè'gnx  dans  la  proiiuclion  des  ricne«»es, 
ir  arrife  i«  plus  souTont  qne  les  produlU 
ne  SM  vondeiil  pas  à  leur  )>Hi  de,  revient, 
mais  aii-dpssos  et  au-dessous.. C'est  quand 
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selle,  le  panlb^isme  l'a  eiploitée  largemorit 
i  son  proQl  en  la  corroin|>ant;  Le  progrès 
en  lai-méme  a  constitué  d'abord  une  idée 
▼agae,  une  sorte  d'aspiration  mélangée  è 
des  idées  etrmxé^ê  «it  toote  sorte.  Commo 


ils  se  vendent  au-dessus  que  le  marchand  tontes  les  idées  métaphysiques,  celie*ci  a 

fait  des  profll»  proprement  dils,et  cespro-  dû  subir,  pour  apparaître  dans  sa  poreié, 

flts  penvenl  quelquefois  êire  trèa-ronsidé-  une  élalioralion  préliminaire.   Ce  travail 

râbles,  auand  par  nximple  «n  objet  est  trê«-  c'^t  M.  Buehei  qni  l'a  aceompli.  Nous  ne 

d'amande  et  peu  offert,^  bien  que  IVntre-  croyons  pouvoir  oMenK  faire  que  d'eraprun- 

preneur  possè  le  lo  monopole  de  la  fobrioa-  ter.l'expo8équ'en  a  fait  cet  écrivain  émioenf 

lion.  (Juand   au  contraire  le  prix  de  vente  Nous  l'empruntons  à  l'^Nrop/eii,  en  suppri 


est  aUHijsssont  do  prix  de  revient,  l'entre- 
preneur cal  en  pert«f. 

Le  (aient  de  I  enirepreneur  consistée  ven- 
dre au-dessus  du  prix  du  rerient.  Or,  à  cet 
égard  tout  dépend  de  l'offre  et  de  la  de- 
mande et  des  chances  de  la  concurrence. 
Quand  ces  cliancos  «ont  bonnes  et  que  l'eii- 


mant  quelques  passages  de  e«l  «rticlt  Irès- 
étendu.  n 

Dit  itM  iu  mot  progrh  —  «  Noqs  Mm- 
mencHrons  par;  la  définition  des  mots,  c'est- 
à-dire  par  établir  leur  signiflcation  usuelle 
dJiDs  la  langue  française.  C'est,  on  le  sait, 
par  celte  opération  que  doit   commencer 


ireprpneur  est  assez  habile  pour  en  profiler,  toute  discussion  philosophique  i  mais<hm^Bt» 

il  fait  souvent  d  énormes  bénéfices  et  s'en-  cela  ne  fut  plus  nécessaire  que  de  nos  jours, 

ricliit  rapidement.  Ç  est  ce  qui  arrive  sur-  L'abua  du  Jangage  a  é(é  pouasé  jusqu'à  àa 

lout  dans  les  industries  qui  régnent  sur  une  dernière  limite  ;  il  est  tel,  que  les  idées  l^s 

inventiort  |tarce  qu  ilora  il  y  a  monopole,  plus  coniradictoires,  celle  du  bien  et  du 

ou  qui  sont  neuves  on  général,  parte  qu'il  mal,   sont  confondues.  Sous  l'influence  de 

existe moinsd  établissementsrivauxetqueia  l'école  quk<*«pu>»  "ne  quinzaine  d'années, 


concurrence  na  pas  encore  réduit  le  prix. 
Dans  de  telles  eirconsisncesi  l'entrepreneur 
est  généralement  peu  dinicile  sur  les  frais; 
il  paye  assez  bien  ses  ouvriers  et  surtout  il 
offre  un  iniérét  élevé  pour  les  capitaux  qui 
frocliflenl  si  aliondaroment  dans  ses  mains. 
C'est  ainsi  que  le  taux  des  profils  influé  sur 


manie oîi;  plutôt  gâte  notre  langue  nationale, 
le  fran^ia  a  perdu  sa  oettetéet  sa  précision, 
et  pUis  lard  certainement,  si  cette  école  de- 
vj|n  durer,  il  perdrait  jusqu'aux  qualités 
propres  aux  langues  les  moins  parfaites, 
celle  de  posséder  des  mots  pour  affirmer  et 
pour  nier.  Voyez  en  effet  ce  qui  arrive,  et 

rmtsa     a«*xaM   Ait am^ms    «..•*..«     »—»..... 1^      l~     -.1..^^ 


l'inlérôt  inènve  des  capiloux  en  en  pr&fo-     nous  n'en  citerons  qu'un  exemple,  le  plus  4 
quant  la  demande.  /  grare  il  est  vrai  de  iQTus  ceux  que  l'on  puisse 

liais  te  plus  souvent  la  conçu rren<^e  n'of-     choisir.  Le  mot  Dieu,  le  mot  rttigion,  le  mot  - 


f^e  (MIS  des  chances  si  fVivorablesf  surtout 
dans  les  industries  vieillies,  «mfeombrées. 
Q«ielquefois  l'entreitreneur  tûnive  à  pejne 
Uansses  profils  la  valeur  d«s^onsominalion, 


« 


.  religion, 

d/poiMNisiil^  ont  eu  autrefoia  un  sens  posi- 
tif; tout  le  peuple  leur  conserve^core 
cette  rtigniflcaMoh  :  mais  qu'on  les  voi^écriis 

.,    ^      -,  .               ...   ,   /,      .         ..  dsps  un  de  nos  livres  modernes,  qu'on  les 

d  nuires  fois  ses  profits  ààdt  nuls  ou  il  pertf  entende  prononcer  par  un  de  nos  parleurs 

Hiéme  ses  avances.    C  est  alors   qu'il  est  \du  jour,  on  ne  sait  plus  ce  qu'ils  signifleni, 

obligé  dy  réduire  ses  frais  et  c'est  en  gêné-  ^tu  est  devwm  équivalent  à  celof  de  na- 

ral  sur  le  salaire  des  ouvriers  que  (wrte  lure.  de  matière,  équivalent  à  sa  uégatiou, 

la  réduction.        ^,     ^    .        ^       ^     ,  rathéisme.  ^/loten   ne  veut  plus  dire  une 

C  est  donc  avant  tout  des  chances  de   la  croyance  en  Dteu,  mais  une  communauté 

concurrence  qui!  dépend   que  4*entrepre-  quelconque  de  doctrine  ou  d'intérêts.  On  a 

iieiir  fasse  ou  ne  fasse  |ws  de  profita.  Mais  déclaré  que  le  mot  dévouement  ne  signifiait 

s  iVeii  fait,  ces  |>roHts  sont  touyourt  en  rai-  plus  le  sacrifice  de  soi-mèmeà  la  loi  de  Dieu 

son  des  capitaux  qu'il  emploie.  Ils  sont  en  ou  à  la  volonté  d'un  autre,  mais  que  c'est 

eir»i  en  pro|K)rtion  des  amiires  faites,  des  une  forme  de  l'égolsme,  une  i^mpalhie.  Psr 

produits  vendus,  e»on  peut  fUire  d'autant  plus  ce  moyen  on  trompeies  étrangersiou  trompe 

d'affaires,  vendre  d  aoltnl  plus  de  produits,  le  peuple  i  on  s'ouvre  leurs  oreilles,  et  on 

qu'on  dis|»ose  de  plus  de  oapitauz.  Là  môme  leur  fait  écouter  des  choses  qu'ils  eussent 

remarque  est  d'ailleurs  applicable  aux  pertes,  refusé  d'entendre,  si  l'on  s'était  présenté 

qui  sont  plus  considérablea  iorsquelles  por-  franchement  à  eux  tout  repoussant  d'incré- 

l«iil  sur  un   grand  nombre  d  affaires.  dulité  et  d'égoïsme.  Nous  pourrions  citer 

PROiiBES.  —  L'idée  du  progrès  a  pria  une  mille  autres  exemples  d'un  abus  semblabie  ; 

grande  imiKiriaiice  de  notre  temps,  et  c'est,  car  il  est  arrivé  à  ee  point  qu'il   sembiu 

sans  coniredit.  celte  qui  est  a(>pelée  à  jouer  qu'ai;uourd'hui  nos  littérateurs  considèrent 

le  plus  grand  rôle  dans  les  sciences  moder-  les  mots  indépendamment  de  leur  seu.<i, 

lies,  dans  la  science  de  la  nature  aussi  bien  comme  expression  de  l'aelivité  spirituelle, 

t(ue  dans  la  science  historique.  Jlalheureu-  et  seulement  comme  valeurs  de  sonorité, 

sèment  l'idée  dli  progrès  est  uue.de  celles  «  S'il  est  vrai,  comme  nous  le  (croyons, 

avissi  dont  on  a  le  plus  abusé,  et  si  le  ma-  qu'une  langue  soit  une  méthode,  qu'eliesoit 

térialisiiie  n'u  pu  s'en  emi»arer,  puisque  le  ia  représentation  dé  la  force  logique  <ta  ra- 

pruijrès  est  couipiétemont  contradictoire  au  tiônnelle  d'une  nation,  H  esi  certain  que 

luuuvciiiuiit  cifuutaire  qui  dan»  eu  système  ceux  dont  tious  venons  de  parler  font  le 

doit  loiuier  néccssaircmcul  la   lui  univer-  plus  grand  mal  |>bssible  à  la  France;  mieux 
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fluos  do  t  iMBnr,  elles  firent  mettre  lo  sol      valent  leurs  lois  agraires  par  la  nécessité 
S"^.,U,.  oT^réVrenl  l'industrie  agricole,     de  repeup  er.l'IlaWe.  dont  la   grande   ,,ro- 


. uiMau.B.   iLM  Miiiiere      ïM»,H>litiQue;récooora.odom«»iique$iifli- 


O 


Si» 


PAO 


.,._.^-.  UDt  iovasion  ae  o«r 
MiiMi  ItNif  Mux  qui  font  œavr«  a^eiise  d9 
|ihiloêojphi««  tout  eetix-li  ont  le  aevoir  de 
séparer  le  bien  du  omI.  Il  fiiiu  ciMsfer  les 
marebsnd9  du  leroplei  il  feut  arraclier  aux 


I^S  SCIENCES  POUTIQUES 

—  • 

rea.  Mais     ils  jugent,  ils  font  aes 


PRO 


s» 


.   ,  «  ^„  livret,  i.s  reaigent 

des  ref  ue»  :  partout,  enfin.  Ils  font  grand 
bruit  du  mot  pr»gri$^  mais  entendu  et  ei- 
poaé  ainsi  que  nous  venons  de  le  voir,  o'est- 
à-dlr»  avec  «ne  fceeption  pauUi4istlque. 


faussaires  le  maMue  dont  ils  se  couvrent.  «  Aus  jreux  du  |iantbéisl«,  en  effet.  Dii^u 

«  Ils  ont  fait  le  iiéme  fatal  emploi  des  et  le  monde,  IVsprit  et  la  matière,  le  i»ro- 

motsprenyi^  et  kmmmitf:  il»  les  ont  appli^  dueteur  et  le  produit,  vous  et  moi.  oui  «t 

quéa  aui  idéea  mAnies  dont  ils  sont  la  né-  non ,  toutes  ces  choses,  en  on  mol,  sont  un 

gatioo  la  plus  positive}  Ils  ont  exposé  soaa  seul  et  même  être,  une  seule  et  m«m«^  subit- 

c«s  titres  leur  ■jrstfme  de  matérialisme  ou  tance.  Ce  svstèiue  est  absurde  Mnsduulé. 

de  panibéiame  i  et  U  résaltede  là  que,  lor»-  mais  il  eat  Te  leur,  et  leur  philosophe  ekt 

que  des  hommes  graves  olMcbent  dans  le  Spinosa.  Nous  y  renvoyons  nos  lecteurs 

sys^tèroe  la  signifieation^is  attribuent  k  afin  qu*ils  /  preioent   une  connaissance* 

)  liste  raison,  et  av^etout  le  peuple,  au  x  mots,  complète  de  la  doctrine. 

ils  trouvent  une  ctmtradidion  manifeste  et  «  Le  mot  p/ogrès  n'est  pas  moins  ininUI. 

continuelle,  et  de  Ik  ils  concluent  que  le  liglble  dans  laboucbe  d'uoniati*riall*teuuu 

progrès,  que  rhnmfoiié    o'exisient    pas.  dans  celle  d'un  pantliéi^e.  Il  oonsUtne  mie 

Ainsi  ces  hommes  tuent  ou  souillent  tout  contradiction  du  même  ordre.  Eueffvt  se. 

c«  qu  Ils  louchent       ,  ^  ion  le  malérialjstc,  ily  a  daiis  le  monde  due 

«  Nous  allons  rétablir  les  sens  réels,  mais  certaine  quantité  de  matière  et  de  prourié- 

nous  n  espérons  pas  cbanger  ceux  qui  les  l^«.  «ne  quantité  Usé  î  car  adinuttre  Qu'une 

ont  obscurcis  ;  nous  ne  I  opérerons  jamais,  matière  ou  une  propriété  nouvelle  peut  être 

U  fausse  logique  qui  fe  àioutre  dans  leurs  créée  de  rien,  c'est   iiLer  le  priiioiuo  Ju 

écrits  existe  dans  leur*  intelligences.  Pour  lyslème .  c'est  reconoallre  Dieu.  Or.  oom- 

eui,  les  mots  ont  c^ngé  de  signification,  ««ent  ose^Kin  rationnellement  inscrire    le 

Ils  se  sotlt  fait  uno  langue^  qui  leur  est  mot  pro^rf*,  et  ses  synonymes.  anea*#in#iii. 

propre,  et  qui  résofit  dans  leur  cerveau  le  *tugmentatioH,  aeeroiutmeM^r  un  Hioiide 


problème  oue  tout  égoïste  «bcrche  A  résnu- 
lire,  le  problème  de  ta  confusiop  du  vrai  et 
(lu  fsdx,  du  bien^et  du  mal. 

«  Le  moi'prQprit,  entendu  danÉ  son  sf  ii» 
1»  plus  matériel,  veut  dire  l'avancement  de 
quelque  chofé,  mesuré  par  quelqu^  chose. 
Ainsi  voye;e  ces  phrases  :  L*  prf^  dtt 
MU*,  leprpgriëdu  ftufitt  $i  rapide  qiU^  «ic.: 
Il  y  s,  par  le  mot  progrès,  rapport  établi 


où  toutes  choses  sont  fisnTiMis  leur  quan- 
tité et  leur  qualité  ?  Evidemment  c'est 
se  déclarjer  absurde.  Diront-ils  que  les  qun- 
lités changent  dt;  place,  et  s'sccuuiuleitt  dans 
de  ceriajjia  moments,  en  certains  lieux;  msis 
c  est  Ik  (Técrirç  le  inouveiiiérit  circulaire  et 
non  le  mouvement  proj^re&sif,  etc. 
«  Ainsi,  il  suffit  d'un  simule  examen  grniiH 
.  ,  ^^-  ._  —  ,  "pr—.  ..-ri.'..  «.-Mil  malical  pour  reconnaître  1  erreur  des  faux 
entre  un  mouvement  et  quelque  cliose\que  syBlème»  et  la  raison  qui  a  tenu  (anl  de 
ce  mouvement  va  coutrir,  atteindre,  er^va-  gens  en  défiance  vis-à-vis  d'une  doctrine  du 
mr.il  y  a  quelque  chose  qui  avance,  quel,  progrès  si  horriblement  déûguréu 
que  chose  qui  mesure,  et  enfin  un  résultat;.  «  Le  mot  progrès  appliqué  k  rhumaniié 
y  i)yex  cette  antre  phrase  :  Lt  progréi  dtà  et  totjjours  entendu  dans  sa  plus  vnlKnire 
»wm  m<  l«/,etc.  ;  ici  il  y  a  indication  d'à-  signification,  suppose  i'etistonce  :  1*  tTuiie 
*«»rd  de  trois  existences  différent^,  savoir  i  activité  douée  de  volonté,  de  liberté,  d'intel- 
'  être  qui  produit  dea  idées,  les  idées  elle»-  ligence  ;  «•  d'un  but  qui  mesure  le  luouve- 
inemes.  et   muRn  i*AIfa  w«n«  lon..^  «iu.     ment  de  xuîtle  activité;  8* d'un  milieu  qui 

fait  obstacle,  et  contre  lequel  lactiviié  lutte 
pour  atteindre  le  but;  i*  d'une  réceptivité 
conservatrice  du  résultat  de  tous  les  efforts; 
5*  enfin,  la  réalisation  du  but.  Il  faut  que 
toutes  ces  existences  soient  séparées,  indé> 
pendantes,  sauf  leurs  lelalions,  les  unes 
des  autres;  autrement  il  en  serait  comme 


nièmes,  et  enfin  Tètro  dans  lequel  eil^s 
s  accumulent  ;  et  de4)lus,ily  a  rapport  éta^ 
LMi  entre  un.  MiniauMi  et  un  «MuriOMiai;  eu 
un  mât  supposition  d'une  <ictivité  qui  nro- 
uuit,d*uneréiccp<ivj//qui  reçoit,  de  quelque 
<  uose  de  reçu,  et  d'un  résultat. 

«  Suppose!  maintenant  un  système  qui 
établisse. dans  le  premier  cas,  que  l'être  qui     —  ^-..,..  .«..eut'»..,  ..  «..  m^vun  cumme 
avance,  et  celui  sur  lequel  il  »vaoceouqui     si  aucune  d'elles  n'exisUit,  le  prowès  ue 
le  raesure,et  le  ré«ultat.soient  choses  unes     seraU  pas 
et  identiquea,  vous  ne  pourrez  plus  corn- 
'  prendre  ce  jque  signifie  le  mut  progrèf:  et 
sj  vous  êtes  raisonnable,  vous  devrez  dire     comme 
qu  II  n  existe  pas,  Sup^Misez  encore  une  doo-     aura  po_    _ 

.«S*i.^"î-^^î*''*^  ^*"*  '•  second  cas  que,  sens  du  but.  S'irn'y  avait  pas  de  but.  on  «e 
»oii  I  acuvité  qui  reçoit  le  minimum  et  ie  pourrait  dire  humainement  qu'il  y  a  pro- 
^i.MNM,que  tout  cela  est  un  et  identique,  grès,  car  on  n'aurait  (las  de  terme  pour  le 
"»ua  lie  pourrez  non  {dus  rien  eomprendre,  mesurer.—  S'il  n'y  avait  pas  un  miliM  exis  • 
ei  vous  devrez  prononcer  encore  que  tou-  Unt  entre  l'activité  qui  veut  et  le  but  qu'elle 
les  ces  choses  ne  sont  que  des  folie*.  Voilk  désire,  il  n'y  aurait  lias  pro&ôs,  car  II  m  y 
cependant  ce  qu'ont  lait  les  é\é^*$  de  aurait  pas  d'eS|»ace  entre  eux,  et  Je  bue 
n.*-.     .    A'" *  ^^  !'•  ^"T*»*  a^iourd'hul     serait  aussitôt  atteint  que  voulu.  —  8'^l  «y 

!e   «b'S 
aurait 


«  En  effet,  s'il  n'vapasunn  activité  douée 
de  la  volonté  et  de  ri  ut  el  ligence  du  but.  c'est 
)  s'il  n'y  avait  poiut  d»  but,  et  il  n'y 
oint  d  engendremont  de  fait  dans  m 


n«ri  .  sV"  *  *^'' .  «crivenl  aujourd'hui  serait  aussitôt  atteint  que  voulu.  —  8'^l 
f.  îïî  .  *  "•/•?»Pi«»»«ot  de  leur  Vrose  les  avait  pas  une  réceptivité  coujjervatrice 
Huiiietous  dos  journaux  de  tous  les  partis;     efforts  successivement  opérés,  il  n'y  ai 


A 


!^ 


ï 


S57 


PRO 


DES  SCIENCES  POLlTIQUEa 


PRO 


ira 


{Virtio  de  ces  modifications  acquirent  force 
de  loi  sous  les  empereurs.  Juslinien  acheva 


monde  spirituel  se  propageaient  lonlement 
oarmi  les  nonulalinn*.  le  monde  lenntorAl 


m 


PRO 


DICTIONNAinE 


PRO 


non  pat  9oule(ni>ni  qnt  In  Verbe  pnssed<iit 
lin  corfis  d'homme,  mais  une  âme  niimainf. 
DM  ca  moment  en  pourait  prévoir  que  ee 
mot  altftit  deTenir  ajnoojme  d'Eglise,  rt 
plus  général  encore.  Bn  effet,  fl  fut  admis 
de  foiqne  l*BgHM  (e'flft-i-dire  tous  les 


pfls  possibilité  de  tueeeuion  dails  les  mou- 
vements, puis  ine  chaque  mourcmeiit  |>itr- 
tiiMiiier  ne  peut  être- qu'une  portion  d«>  ce 
nui  est  ronicnu  dans  le  but  ;  et  chaque  effort 
éiAoi  nerdu  aussitôt  que  produit,  le  but  ne 
serait  jamais  atleiot, 

•  Ce  que  nous  venons  de  dire  est  difficile  fidèles,  êl  cefX  qui  foht,  et  mhx  qui  ne  sont 

h  eomi^rendre,  ntaif-  cela  est  exact,  et  la  plua  et  ceiix  qpi  viendront),  il  iiit  admis, 

suite  ae  celle  préfiMie  le  rendra  simple  et  diaons-nons,  que  rB^ise  était  locorra  de 

("lair.  Nous  n'avona  ici  voulu  parler  que  de  Jésus-ChH«l«  eo  ce  aepa  que  Jéaua-Cbrist 

la   signification  du  mot  propres  appbqiié  à  était  pri^aaiil  dapa  léijur  eaprit,  en  ee  aens 

l'humanité,  et  nos  paroles  ne  seront  entière-  qu'ils  ne.  iieoaaieot  qti*éh  Jéèùl-Chrilt  et  par 

nient  intrlligiblea,  qu'au  loomeni  où  noua  lui.  Maïs  ce  langaie  un  peu  mystique  est 

aurons  parlé  du  |»rogrès  comme  loi  gêné-  peut-être  peu  iotelligible  pour  des  oreilles 
raie  du  monde,  comiue  produit  de  la  volonté .  .de  notre  temps  :  noua  allons  l'éclaircir  T^r 

de  Dieu.  Hs's.  telleaqu'ellea  sont,  ellea  sAf-  une  anecdo.cte  que  raconte  d'elle  -  mètnc 

lisent  pour  juger  Idète  doctrine  qui  se  pr^  ,  aaime  Catherine  de  Sienne.  Dans  une  de 

sente  avec  le  mot  nouveau  aur  les  lèvres  ;  ses  visions  elleae  plairait,  dit-elle,  k  Jésus, 

si  elin  ne  fnil  que  remplir  lies  conditions  qu'elle  ne  fAt  pas édusiraite aux  pensées  im- 

fixées,  elle  peut  encore  être  lauaae;  mais  elle  '  pures,  et  que,  malgré  tous  ses  efforts  pour  Ipk 

ap|irncho  de  la  vérité.  écarter,  ces  tentations  vinssent  se  présenter 

«  Quand  è  savoir  si  celte  eai^èco  de  pro-  toujours.  Vous  m'abandonnez.  Seigneur, 

grès  existe,  rien  n'est  plus  facile,  puisqu'il  s'écria-t-elte.  —  Ma  Qlle,  lui  répondit  Jésus, 

ne  faut  que  vérifier  par  l'histoire  si  les  honi-  ne  leur  résistez-vous  pas,  et  ne  les  nommez- 

mes,  si  les  sociétés  agissent  pour  atteindre  voiis  pas  de  leur  nom,  c'est-i-dire  mal?  Ont, 

un  but;  si,  dans  cette  fin,  ils  sont  obligés  Seigneur,  rép»ondit  sainte  Catherine.  —  Eti 

It  des  efforts;  si  rliaque  elFoit  prodnil  un  bien!  Je  suis  donc   toujours  avec   vous. 


rf^sultal  qui  est  conservéî,  si  enfin,  ils  finis 
»«>ni  par  réaliser  complètement  le  l)iii.  Aussd 
nou5  no  nous  occuperons  pas^en  ce  umment 
de  '  cette  démonstration. 

«  Maintinant  nous  allnns  nous  n|>pliqii«^r  h 
d('«linlr  le  mot  humanité.  Nous  coniiiien*  eons 
par  (!n  consigner  ici  l'histoire,  atiii  de  mon- 
trer quels  droits  nous  donne  la  philologie, 
quels  usages  elle  autorise. 


puisque  sans  moi  vous  ne  pourriez  ni  les 
reconnaître,  ni  les  écarter,  ni  les  maudire. 

«  De  l'idée  que  la  succession  des  fidèles 
était  ainsi  le  corps  de  Jésus-Chrisi,  en  ce  sens 

3ue  le  Verbe  était  vivant  spirituellement 
ans  l'âme  do  chacun  d'eux,  on  s'éleva  è 
l'espressioo  d'^'y/ii»  comme  désignant  tous 
les  chrétiens  en?ijÉgés  dans  les  siècles;  et 
de  I&  on  s'éleva  wi  mot  humanité  comme 


«Ce  mot  est  la  traduction  française  du  mol     désignant  l'unité  de  but  et  d'esprit  de  tous 


humanita$.  SOus  sa  forme  latine,  il  a  été 
employé  dans  dès  accept  ons  bien  diUércn- 
Ics.  Cicéron  s'en  s*  rt  dans  le  sens  de  na- 
ture hnnuiine.  «  Mulla  esl^  vis  humanitutis, 
inultuni  valet  cotnmunio  sanguinis  natura 
ipsa.  »  Kt,  parce  que  l'élude  des  belles-let- 
tro9  constitue  une  autre  espèce  de  commu- 
nion pres(]uc  équivalente  k  celle  du  san.', 
il  emploie  ce  mot  |>our désigner  ta  littérature. 
Notre  exnressiiin  humanités  lire  de  le  $on 
origine,  sénèque  indique  par  ce  mot  le  type 
humain  :  «Uominea  quiiiem   peruunt;    i|>sa 


hunianitas  ad  qu'am 
net.  »  Dans  la  Lasse 


lomo  eflingitur  pecma- 
atinité  il  reçoit  divers 


sens  :  l'un,  emprunté  è  Varron,  le  fait  $y- 
iionyrae  de  cette  exp^cssion^  usitée  de  nos 


les  hommes,8o{t  antérieurs  au  christianisme, 
soit  contemporains.  On  trouve  l'expression 
humanité  déjh  employée  dans  ce  sens  dans 
une  charte  contenue  dans  le  cartulaire  de 
saint  Denis  :  «  Noverit  omnium  tam  praesen- 
tium  quam  fntnrorum  generalis  huroanitas, 
elc.(Cnarta  Henrici^Eduensis  episcopi.)  »  En 
français  la  sisniticatioo  générale  du  mol  est 
celle-là,  et  c  est  par  amoindrissement  qu'il 
a  é!é  employé  dans  le  sens  de  bonté  et  de 
douceur. 

«  L'histoire  des  mots  esi  chose  importante 
lorsqu'ieilea  pour  résultat  d'en  tli^er  le  sens. 
Et,  en  vérité,  de  quel  droit  les  individus 
vienoènl-ils  les  détourner  de  leur  acception 
et  les  fausser?  S'il  croient  avoir  une  idée  nou- 


jours,  /«  MuffUantt  vj«,  synonyme  de  «  cibus  velle  è  exprimer,  qu'ils  lui  créent  un  signe 
ujquo  potus  sulliciens:  »  Dana  sanctusTau-  nouveau,maisqu'ilsrespoctent  ceux  qui  exis- 
riuensls,  dans  tes  luis  d«s  Visigôlhs.  dans     lent,  et  qu'ils  respectent  le  moyen  de  toute 


lea  formules  de  llarcuife,  dans  un  ca,)itii- 
jlaire  de.Charles  le  Chauve  («tor  le  monas- 
tère de  Sainte-Marie  do  Soiasons.  humani- 
tatfm  tribuers  signifie  fournir  les  nécessités 
de  la  vie.  Au  contraire,  Grégoire  de  fours 
^enlp^O)e  comme  synonyme  de  ittUur]e  (hn- 
inanitatis  exigure).  Mais  ce  sout  iè  les  se»s 
ivariables  et  passagers  du  rooit  Le  christia- 
Inisme  lui  donna  une  acception  positive,  et 
qui  ne  changea  plus.  Il  se  servit  du  terme 


communion  intellectuelle  entre  les  hommes. 
«  Les  mêmes  écrivains  qui  ont  cherché 
à  changer  l'acception  des  termes  Ditu^'èé- 
votremMl,  progri$,  ont  tenté  un  semblable 
sacrilège  k  l'égard  de  celui  û'humanité.  Ils 
ont  voulu  en  faire  un  seul  être.  Ils  ont 
supposé  qu'il  existait  toujours  un  même 
nombre  d  hommes  sur  la  terre,  et  ils  ont 
même  commandé  de^  recherches  sérieuses 
pour  prouver  celte  singulière  assertion,  lis 


humanitaê  pour  désigner  la  nalurr  humaine  ont  suppo^éensuite  que,  lorsqu'un  individu, 
en  JésiiK>C>>risl,  et  1  on  sait  que  l'Eglise  ca-  une  (ies  formes-  fini ts  de  cet  être  infini,  ve- 
,lhulii|ue  entend  |<»r  humanitm  Jt*»  Chi  i$ti      nail  h  se  dissoudre,  sus  parties  coroitosantcs 
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suzerain,  et  qui,  restant  toujours  lo  même,     les,   par    leur   nature  furtout   mobilière, 
devint  de  plua  en  plus  faible  kxauso  de  la     échappaient  nécessairement  aux  lois  de  la 
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éuitfnl  vertëM,  «oit  dans  aiie  forme  nais- 
s.iifte,  sdii  dan«  une  forme  déjk  vivante.  Ces 
choses  sens  doate  forment  un  sjstdme  bien  ' 
ridicule.  Cependant  il  e  eu,  il  a  encore  dM 
ftartisan*.  C'est  là  le  fond  de  la  doi^ne 
qui  s'ap|N)llo  ell*-méoM  du  non  de  pf9p^ 
conlmut  qnl  assure  que  nous  sommes  la 
tradition  vivant*,  àrimiUlioa  du  M.  Enfant 
tin,  qui  ae  disait  auasi  en  vertu  ^  la  méOM 
théorie,  la  loi  vivante,,  ete.  Ce*  gens  n'ont 
pas  pefûé  à  npe  bien  simple  olMeeikMt;  c'est 
celle-ci:  Si  lêa  Irammcs^êctuele  sont,  ainsi 
que.vooa  IcdHes,  la  somme  matérielle  de 
tous  liiâ|;es  aiuériears,  le"vas«!  où  font  dé- 
l>osés  et  vivants  tous  las  sièele*  passés, 
eipiique»>noos  nos  oublis,  s'il  vous  platt, 
expliquai  nos  mémoires  perdues;  expliquas- 
nous  comment  noua  ne  parlons  pat  toutes 
les  lartgues  { comitteot  en  rraboe  on  ne  parie 
que  français,  et  non  .pas  même  un  peu  si' 
gniiquin  ou  un  peu  iroquois,  beaucoup 
celle,  baut  allemand  7  Maia  passons  sur  cette 
doctrine,  dont  la  réfutation  est  inutile  dans 
l'intérêt  humanitaire;  car  le  sens  commua 
du  siècle  a  suffi  pour  la  tuer. 

«  On  entend  |>ar  humanité  tout  ce  qu'il  y 
a  do  commun  entre  les  hommes.  Or,  qu'v  a- 
t-il  de  commun  si  ce  n'est  avant  tout,  ce  Tien  ' 
d'elTorts  et  de  dévouements  k  une  série  de 
buis  tous  unis  entre  eux,  ainsi  que  nous 
allons  le.  voir?  l^$  méchants  ne  font  pas 
partie  de  l'humanité,  et  ce  au!  les  cousiitue 
méchants  en  effet,  c'jèst  qu  ils  résistent  aux 
moyens ,  aux  méthodes  par  '  lesquels  les 
bons  accomplissetit  leur   lin   murale. 

Définition  da  Fidée  progrès.  —  «  Le  mot 
progrès,  en  métaphysique ,  désigne  le  rap- 
port qui  existe  entre  les  termes  d'une  série 
croissante,  et  qui  peut  élre  décroissante  si 
on  l'envisage  dans  une  direction  inverse.  On 
peut  prendre  pour  exemple  ce  que  l'on  en- 
tend en  mathématiques  par  progression  arith- 
métique. Ainsi,  soient  2%,  97, 30,  3S,  selon 
qu'on  exominera  celle  série  de  terme  dans 
une  direction  ou  dans  une  autre  elle  est 
croissante  ou  décroissante.  Mais,  puisque 
nous  avons  posé  cet  exemple,  nous  allons 
nous  en  servir  pour  rendre  facilement  afi- 
préciable  tout  ce  que  nous  avons  k  dire  de  la 
progression  spirituelle. 

«Il  Csut  remarquer  d'abord  que,  pour  re- 
connaître qu'une  série  est  progressive,  il  est 
complètement  inutile  d'en  savoir  le  com- 
mencement on  la  Qn.  Il  suifit  de  voir  que  la 
série  existe. 

«  Il  faut  remarquer  que  toute  série  de  ce 
genre  est  de  l'ordre  mUni.  La  succession 
des  termes  peut  être  éternelle  ,^soit  qii'oo 
l'enviitagedana  une  direction  ou  «làus  l'autre. 

«  Il  but  remarquer  encore  qu'il  n'y  a  au- 
cun, lien  de  continuité  entre  les  termes  de 
celte  sérié,  en  sorte  que  l'on  peut  supposer 
qu'elle  commence  ou  qu'elle  Unit  où  l'on 
voudra.  Il  n'y  a  de  rigoureux  que  le  rapport 
des  termes  qui  existent. 
■  «  U  faut  conclure  enfln  que  les  termes 
élaul  aans  lien  de  oouitoufilé  entre  eux,  ne 
peuvent  être  onô  les  produits  d'une  S|Mjii< 
tauéilé  spirilueile;  que  leur  i  apport  de  cun- 


linuilé  étant  purement  spirituel,  il  n  existe 

Sue  par  la  conilnuiié  dans  la  même  votonié 
s  la  part  de  resprit  qui  les  a  produits  ;  et 
q«ie  eee  fermer,  povvanr  être  lailiis^  Ils  ne 
pevteni  l'être  que  perla  vokmté  d'une  ac- 
UTHétpiriiaelle  infinie;  or,  fhonlime  est  in- 
rapable  de  produire  Une  série  inftnie  du 
termes,  car  il  *t  fHMnême  Uni. 

'Htha  progrès,  envisagé  eomme  acte  apiri- 
luel;  ne  pent  donc  être  un  fait  hUBMiin;  C'est 
unlait  de  Oietiv 

■'  «Nom  n'avom  pas^  Je  le.pense,  ttêeeniiê 
de  répéter  te  que  noos  avons  dit  dans  le 
Itara^raphe  précédent,  et  de  tslre  observer 
encore  une-  fbis  que  l'acllvilë  qnl  orée  le 
terme  de  la  série,  ce  terme  lulnnême  et  le 
réoeplivité  qnl  le  concerne,  «ont  des  exi- 
stences différentes  et  indépendantes  les  unes 
dea  autres  ;  et  l'on  sait  que  le  npiii  de  Oieix 
n'est  invoqué  par  nous  que  dans  Tacoep- 
tion  a<|aiise  par  tout  le  genre  humain.  Au 
reste,  ce  que  nous  allons  dire  i>9  laissera 
|)Ointde  dootea.   ' 

«  L'humanité,  pas  pins  que  l'homme,  ne 
peut  créer  les  termes  d'une  |irogressioti 
semblable  k  celle  dont  noua  venons  de  |uir- 
ler.  Ce  n'est  pss  seulement  parce  que  U 
progression  est  sans  lloi  tandis  que  l'huma- 
nité  a  commencé  et  finira,  mais  c'est  narou 
que  son  existence  comme  humanité  iropliqut} 
contradiction  avec  la  puissance  de  créer  uno 
pareille  progression. 

4  En  effet,  l'humanité  n'esiste,  les  hom- 
mes ne  font  corps  que  par  la  communauté 
de  doctrines,  la  simililude  de  but  et  d'ac- 
tivité vers  ce  but.  Aussitôt  que  le  but  est 
atteint,  s'il  n'en  vient  pss  un  autre,  l'activité 
cease  d'être  commune;  il  n*y  a  plus  d'actes 
sociaux  et  plus  de  société.  Le  but  existe 
toujours  avant  la  adciété;  car  c'est  par  lui, 
uniquement  i>ar  l^i  et  pour  lui,  que  l'hu- 
manité est  faite/  Comment  donc  serait-il 
possible  de  concevoir  que  l'humanité  créât 
son  but?  Ce  sont  des  propositions  contra- 
dictoires et  sur  lesquelles  on  ne  peut  hé- 
siter. 

«  Or,  théologiquemeut  parlant  et  selon 
la  doctrine  que  nous  iprofessOQs,  le  iniit 

[ progrès  n'est  a^iplicable  h  autre  chose  qu'à 
a  série  des  bots  proposés  aux  hommes,  ei 
qui  les  font  et  les  maintiennent  en  société 
humanitaire.  C'est  la  série  des  actes  de  Uieu 
et  la  série  des  révélatiooa  qni^nous  suni 
connues. 

«Maia,  ces  buta  peopojiéa  sus  boimnes. 
ces  révélations,  elirent-ils  entre  eus  des 
rapports  tels  qu'on  puisse  y  reconnaître  uiii; 
loi  de  iMTogression?  C'est  ce  que  nous  pruu^ 
verona  plus  bas  par  l'histoire  et  p^r  ta  Bible 
elle-même.  Examinons  .maintenant  quelle 
eatTuravre  de  l'homme'  vis  à  via  de  la  loi 
du  progrès,  et  comment  il  en  ast«  couuneut 
il  peut  en  être  ouvrier. 

•  Si  l'humanité  envisagée  dapuia  son  cdro* 
meai;ement  jusqu'à  sa  lin,  n'était  qu'un  seul 
et  même  être,  comme  intelligence  et  coiuiuu 
corps,  elle  n'eût  été  cspaUie  que  d'un  seul 
but;  eiicOie  il  eût  été  réalisé  aussitôt  que 
pcoduil,  »>iu»  iési:»tance  ;  car  le  grand  clloi  i. 


'«0 


»!  PRO  DES  SQENCES  i\>LlTlULKS.  PIIO  56i 

lion  française.   La  révolution  abolit,  avec     ce  qui  on  résulte,  voilà  ce  qui  peut  ôiro 
justice,  tous  les  droits  iniques  qui  étaient     considéré  comme  lo  fruit  du  travail  humain. 
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(laMK  IVlo(  aolut'l,  est  pour  lr«n*form«r  nos 
iM-Miiblable*.  Klle  n'oAt  pai  élë  libre  d'ao- 
«•e|)ti>r  ou  do  refgs«r  e«  but;  elle  eût  agi 
comme  le  moade  bral  qui  eet  soumia  à  une 
»i>ule  loi,  et  qui  depula  Je  commenceaient 
la  répète  circalairen«nt,  loojourt  la  roéme. 
.  Ce  n'eût  plua  éti  l'ttumaiiiti.Que  si  roua  la 
supfioavz  douée  de  liberté,  alors  elle  eût  pu 
refuser  le  but  qui  lui  était  présenté,  et  dans 
ce  cas,  il  eût  fallu  raoéaolir.  Bnfln  si  vous 
la  supposez  uf\  être  unique,  telle  seulement 
que  U  inui  les  élèves  de  M.  Enfantin  ou 
\v%  matérialistes,  il  eût  fallu,  j>our  y  intro- 
duire up  but  DOUTyau,  la  changer  matériel- 
1  tineot,  ainsi  que  Dieu  chaB^ea  la  oalure 
•trute  toutes  les  fois  qu'il  lui  imposa  une 
nouvelle  fonction. 

«  Dan»  une  tHIe  hyp6lbè!«e,  l'humanité 
n'eût  pas  été  progrussive ,  i:'est>è-dire  sus< 
replible  de  pmgrè)>i  parce  qu'elle  n'eût  pas 
éiù  capable  d'élre  ouvrière  de  plusieurs 
buts. 

«  Il  f'illait  donc  que  l'humanilé  fûtonm- 
(H>.«ie  d'une  stbccession  d'individus,  tous 
jnf}tft|»endAiils.lu»  uns  des  autres,  ne  formant 
coiilinuité  (jue  par  leura  rapuor^  suiritueis 
ou  d'éducation. 

«  Pour  qu'un  but  nouveau  pût  être  in« 
troUuit,  sniiK  qu'il  y  eût  néoessilé  d'un  cban< 
gHiHont  matériel,  il  fallait  que  chaque  in- 
dividu fût  libre  de  suivre  ou  de  nepas  suivre 
,  )a  rè(j;lu  de  conduite  qui  lui  avait  été  donnée 
par  J'éducatioOt  qu'il  pût  en  choisir  une 
auircs 

«  Pour  que  le  bultiefût  pas  atteint  aussi- 
tôt que  présenté,  il  fallait  au'il  contint  en 
lui  ou  oommandAl  un«  réalisalioo  destinée 
h  le  représenter  sans  être  lui-même  une 
réalisation;  didloilu,  parce  qu'elle  devait 
éir<^  eu  partie  matéHçlte;  dillicile,  (Nirce- 
qu'elle  ne  pouvait  a'opérur  que  |)ar  une  suc- 
cession d'efforts  produits  par  une  succès-: 
*ion  d'hommes,  tous  libres»  appelés  chacun 
h  leur  tour  àisboisir  entre  l'activité  vers  le 
iiut,  l'indifférence  ou  le  re()Os';  il  fallait,  en 
un  mot.que  cette  réalisation  exigeât  une  ituile 
d'eiroils  nôcessaires  et  une  suite  d'acces- 
aioiiit  individuelles,  o'est-è-d ire  d'efforts 
spirituels;  et  cela  a  été  fait  ainsi.  Tous  léa 
lioninies  sont  les  uns  après  les  autres-  ap- 
(lelés  à  accepter  ou  è  refuser  l^but  d'ac 
liviié  qui  forme  la  société;  l'aKeptation 
du  but  commande  trois  ordres  d'efforts, 
savoir  :  ceui  qui  se  pro|>osent  de  conserver 
lu  but  lui-même  par  l'éducation,  ceux  qui 
doivent  transformer  le  monde  social,  ceux 
(|ui  se  proposent  de  transformer  la  nature 
brute.  On  appelle  \fmï  tout  acte  conforme  . 
au  but}  mal,  tous  ceux  qui  lui  sont  con-  ' 
Iraires.        ^ 

■  Kulln  pour  que  l'homme  inçlividoel  pût 
pousser  au  but,  agir  dans  le  sens  du  pro- 
grès, dans  le  sens  de  son  choix,  il  fallait 
que  cet  Itomme  eût  une  éme  douée  de  la 
puiManee  d'aotiviié  et  de  transmission , 
duutie  de  spontanéité  ;  que  spirituellement 
enlii),  selon  la  liguru  employée  dans  les 
aMcienues  écritures,  il  fût  fait  è  l'image  de 
Diuu,  et,  Dour  af^ir  sur  la  madère,  il  fallait 


qu'il  eût  un  iostruroeoti  cet  iiiitroméut  fut 
ion  corps, 

«  D'un  autre cûté,  afin  que  nul  efTort  no 
fût  perdu,  il  était  nécessaire  qu'il  lût  re- 
cuftf lli  et  dans  l'organisation  aoeiale  et  dans 
ledévelopiHtmentifel'orgaalsme  individuel, 
e'est>è  dire  dans  les  deux  instruments  de 
l'activité  bumaoiuira;  et  cela  fui  Cait  aîusi  : 
Im  organfsatioiit  aocialea  eliangesi  en  effet 
par  If  volonté  des  ht)rame«,  et  subissent  une 
suite  de  révolutions  telles  nue  la  oommaiide 
la  tendance  vers  le  but»  et  les  organismes 
i»iividatls  subissent  aussi  des  modiftea» 
tiens  qui,  sprès  des  siècles  éooalés ,  sont 
assffx  consiaérâbles  pour  donner  à  des  so- 
ciétés d'hommes  ces  caractères  physiques 
extérieurs  que  l'on  désigne  sous  le  nom  de 
races.  U  sert  plusieurs  (ois  question  de  ces 
choses  dans  la  suite  de  cette  publication. 

Noos  pourrions  pousser  beaucoup  plus 
loin  cette  définition  de  l'idée  progrès  ap^di- 
quée  à  l'homme  :  telle  qu'elle  est,  elle  ne 
présente  en  effet  que  les  généralisés  dont 
la  connaissance  est  indispensable,  liais  une 
énumération  plus  étendue  ne  serait  pas  ici 
è  sa  plaee;  et  ce  que  nous  avons  dit  suffit 
pour  montrer  que  la  loi  du  progrès  rend 

Parfaitement  compte  de  tout  ce  quiconstitue 
flxisteuce  actuelle  du  genre  hnmain.  Or, 
s'il  est  vrai,  ainsi  qu'on  l'admet  dans  les 
sciences  modernes  les  plus  positives ,  que 
la  démonstration  d'une  théorie  se  tire  de  la 
facilité  avec  laquelle  elle  saisit  les  faits, 
de  sa  fécondité  encyclopédique,  de  sa  puis- 
sance explicative,  on  ne  peut  nier  qne  ja- 
mais théorie  ne  fut  plus  exacte  que  celle 
dont  il  s'agit. 

«  Pour  terminer,  il  nous  reste  à  examiner 
comment  les  hommes  pris  eollectivemçnt 
et  envisagés  dans  la  continuité  de  leurs 
efforts  et  la  communauté  de  leur  but,  c'esl- 
&-dire,  comment  l'humanité  est  ouvrière  du 
progrès.  ^ 

t  Si  l'homme  individuel  peut  être  consi- 
déré quelquefois  comme  opérant  une  suc- 
cession d'actes  spirituels  qui  sont  suscepti» 
b.les  d'être    rangés  en    série,  bien   qu'ib, 
soient  tous  moins  générauxque  le  but  même 

3ui  les  a  suscités,  il  n'en  est  pas  de  même 
e  l'humanité;  celle-ci  ne  fait  jamais  autre 
chose  que  suivre  la  logique  uième  ooiuman* 
dée  par  le  but  qui  forme  sa  condttion-d'exis- 
tenou  actuelle;  eu  d'autres  termes  elle  ne 
fait  que  procéder  du  général  au  particulier. 
Ainsi,  dans  l'espace  quel^nque  des  sifxteii 
nécessaires  à  une  réalisation,  chaque  temps 
est  successivement  employé  à  une  œuvre 
de  moins  cm  moins  générale,  de  plus  en  plus, 
spéciale;  car  le  mode  logique  est  rigoureu- 
sement l'inverse  du  mode  psr  |>rogrf ssipo  i 
la  progression,  en  effet,  est  le  résultat  d'un 
rapport  de  termes  qui  vont  croissant  et 
dont  le  dernier  renu  couipreu<i  toujours 
tous  ceux  qui  lui  sont  antérieurs  et -au  delà{ 
la  lugique,  au  contraire,  est  une  action  qui 
cunduit  un  principe  de  sa  généralité  vers 
les  détails  :  et  cependant  c'est  par  ce  der- 
nier mode  que  le  progrès  descend  4o  Totdre 
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V  «  r.lari^s  pour  le  service  on  l'oxploilalion  et  les  constructions  qui  y  sont  établies,  les 
de  ce  fonds,  et  ceux  qu'il  a  placés  h  perpé-  ,  alluviont  ou  attérissements  oui  se  forment 
tuelle  demeure,  c'est-è-dire  nui  sont  scell<^«     anceessivemet 


* 


0  530 
c«t  uiKroiaéiit  fut 

3IM  nul  effort  no 
re  qu'iJ  tùt  re- 
ion  fooialH  «t  dans 
Miiame  Individuel, 
II  inslranieatfl  du 
cela  fut  fiiil  ainsi  : 

1  ebangMil  en  «fret 
I»  et  fobjssent  une 

aua  la  commande 
Mies  organismes 
isst  àe$  modiftM'- 
ea  éooalés,  aont 
donner  à  des  so- 
ictères  physiques 
ie  sous  le  nom  de 
is  question  de  ces 
te  publioition. 
)r  beaucoup  plus 
ée  progrès  apHI- 
i*elie  est,  elle  ne 
I  géoéralkés  dont 
msable.  Mais  une 
ne  serait  pas  ici 
I  avons  dit  suilit 
du  progrès  rend 
t  ce  quiconstitue 
(nre  humain.  Or, 
l'admet  dons  h» 
IS  positives ,  que 
Jorie  se  lire  do  la 
saisi!  les   faits, 
lique,  de  sa  puis*, 
peut  uier.qne  il- 
Diacte  que  celte 

peste  ir  examiner 
I  eolleclivemçot 
inuiié  de  luuis 
9  leur  but,  c'esl- 
I  est  ouvrière  du 
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peut  être  consi- 
léraot  une  suc- 
li  sont  suscepli* 
•ie,  bien   qu'ib, 
(ue  tebutmètue 
it  pas  de  même 
ait  jamais  autre 
uième  ooumao* 
ondilion>d*exis- 
termes  elle  iie 
au  particulier, 
^ue  des  sif^cieà 
•  chaque  temps 
i  à  une  œuvre 
de  plus  eu  plus. 
e  est  rigoureu- 
ir  f>rogrf ssioo  ; 
le  résultat  d'uu 
it  croissant  et 
>reud  tbii^ours 
urs  et -au  delà; 
une  action  qur 
;èaéralité  vers 
(t  par  ce  der- 
;epd46rtitdr9 


de  iVfiprit  dans  l'ordre  de  h  réalisation  ha-  *'  lAelifiWf.  -^  «  Kous  avons  dit  mille  fois  que 

maniiaire,  dans  l'ordre  des  faits.  l'idée  progrès  était  d'origine  chrétienne. 

«  Par  exemple,  la  série  progressive  res-  Nous  avons  montré  sa  fliiatinn  et  nous  IV 

tant  toujours,  H,  97,80,  SI,  il  s'agit  an*  vont  prouvée  par  rinlerpréCation  du  sens 

jourd'fiui  pour  nous  attires  modemee,  Alt  moral  des  Evangiles.  Mais  ce  mode  de  dé- 

du  chriftianisme,  de  passer  du  terme  30^  monstration  exige  trop  de  temps  pour  étrn 

qni  représente  lie  bot  d  activité  qui  goover-  employé  ici;  nous  <nous  bornerons  à  mon- 

nait  les  nations  totiques,  et  dont  ie  judaïsme  trer  que  Jéaue^^hrisC  et  les  apôtres  pariaient 

ei  le  système  social  romain  aont  les  der-  eoame  en  vue  de  eette  loi,  e(  en  un  mot, 

niera  produits,  il  s'agit  de  passer  au  terme  ainsi  que  dms  on  style  et  an  sujet  moins 

33  qui  est  le  niot  apporté  par  Ment-Christ,  élevé  nous  parlarinns  nous-mêmes.  Ensuite 

Nous  ne  serons  arrivés  k  ce  terme  que  lors-  nous  exposerons,  daiis  quels  textes  do  l'K- 

que  l'Evangile  sera  réalisé  dans  bus  ses  vangile  et  dans  quel  dogme  catholique  n« 

sens  et  partout,  en  morale,  en  politique,  trouve  le  fondement  acieutiflque  de  Tidéu 

en  science,  en  esprit  et  en  chair,  etc.  Au-  •Ile-même,    v 

cun  de  nous  ne  connaît  sa  fécondité,  rosis  <  Qu'on  se  (rappelle  le  discours  de  Jéius- 

nous  possédons  sa  généralité;  ce  sont  les  Christ  sur  la  mOfitagoe;  la  forme  employée 

saints  livres  que  nous  désignons  Ici  par  le  et!  ordioairemedt  celle-ci  :  t  Ces  aocien.i 

chiffre  83  :-eh  bien,  que  font  les  Chrétiens,  «  voun  ont  dit...  et  moi  ie  vous  dis...  »  Et 

que  fait  l'Bgiiseï  cest-è-dire  l'humanité  quel  est  le  rapport  exprimé  sous  ces  for- 

uonvelle 7  depuis  dix-huil  cents  ans  elle  mules?  Celui  de  progression  entre  les  ler- 

cherchë  toutes  les  particularités  contenues  mes  moraux  (Vov.  Saint  MathitUt  chap.  v 

dans  ce  terme;  elledéflnit  en  procédant  du  et  suivants.)  Qii  on  se  rappelle  encore  ce 

général  au  particulier  et  k  cause  de  cela,  «n  discours  de  saint  Paul  dans  l'Aréopoge  h 

chaque  temps  de  sou  travail,  elle  fait  œuvre  Athènes,  qui  est  rapporté  dans  les  Aete$ 

de  particularisation,  œuvre  de  détail,  œu-  (tes  ilj»élr««,chap,xvii,  versets  96  k  3S.  C'est 

vre  de  logicien  qui  descend  degrés  par  de^-  presque  la  même  forme,  elle  exprimables 

grés  l'échelle  des  distsnees  qui  séparent  l'a  rapports  semblables.  Nous  pourrions  citer 

priori  le  plus  élevé  de  l'analyse  la  plu»  plusieurs  autres  passages,  mais  ils  sont 

Qnc.  moins  clairs,  et  il  faudrait  les  interpréter; 

«  Ce  mouvement,  tout  différent^li  mou-  les  deux  que  nous  venons  d'Indiqtier  sulU- 

veraent  progressif,  ei   qui  est  Wpeudant  sent  d'ailleurs,  et  ils  out  d'autant  plus  (it3 

fonction  du  progrès,  nous  le  désignons  dans  valeur  que  l'un  et  l'autre  se  rapportent  aux 

notre  école  sous  le  nom  de  mouvement  lo-  circonstances  les  plus  firatos,  cdr  le  prc- 


gique,  de  méthode  logiaue,  etc. 

<  Ce  mouvement  a  été  pris  par  quelques 
personnes  de  nos  jours  et  dans  le  siècle 
dernier,  pour  le  mouvement  progressif  lui- 
même.  Il  en  est  résulté  d'abord  qu'ils  ont 
décrit  comme  progressif  ce  qui  sesait  une 


mier  est  l'un  des  fondements  de  la  morale 
nouvelle.  « 

«  Quant  au  principe  dont  émane  l'idée 
progrès,  il  est  tout  entier  danj  les  paroles 
de  Jésus  sur  le  Saint-Esprit,  et  dans  le 
dogme  de  l'Eglise  orthodoxe  sur  cette  lroi< 


série  de  décadence,  si  l'on  négligeait,  ainsi  sièrae  personne  de  la  Trinité.  11  faut  lire  sur 
qu'ils  le  font,  le  but  moral  qui  lie  et  qui  ce  sujet  les  chapitres  tiii,  xiv,'xv,  xrt  ot 
explique  les  détails.  Il  en  est  résulté  en-  xvn  de  l'Evangile  de  saint  Jean.  Il  y  a  en.tra 
suite  qu'ils  ont  tiré  un  voile  sur  toute  l'his-  les  paroles  positives  du  Christ  et  les  géné- 
loire  antique,  et  que,  sous  ce  rapport,  ils  ralités  que  nous  venons  d'exposer  une  uon- 
oiit  fait  preuve  d'une  ignorance  capable  formité  qui  ne  pourra  échapper  à  (lersonno. 
d'éloigner  tout  homme  instruit  de  l'étUde  Jésus  vient  d'annoncer  qii^'ii  va  /ntourner 
d'une  doctrine  qui,  avec  la  prétention  d'être  rot»  son  Père  :  Et  je  prierai  mon  Père,  dit- 
fondée  |ur  l'bistuire,  commence  par  nier  il,  et  il  voue  donnera  un  autre  Contolateur, 
le  savoir  m'ôme  des  historiens.  Mais  ooo-  akn  quil  demeure  éternellement  avec  vou»  : 
cluons.  ÙEeprit  de  vérité  que  peno'nne  ne  peut  rece^ 
«  Nous  avons  dit  ce  que  l'on  doit  enten-  voir  parce  qu'il  ne  le  voit  point,  et  qu'il  ne 
dre  par  progression  et  par  mouvement  lo-  te  connaît  point,  maie  pour  voue,  voue  le 
gique  :  Or,  pour  savoir  si  la  progression  eonnaltrex,  parce  qu'il  demeurera  avec  voue, 
existe  comme  réalité,  il  suffira  de  chercher  et  qu'il  lera  dane  voue.  (Chap.  xiv,  vers.  10 


dans  l'histoire  de  l'humanité  si  les  réféla- 
tiuns  consignées  dans  cette  histoire  sont  ou 
ne  sont  pas  en  série;  voilk  toute  la  ques- 
tion: elle  sera  facilement  résolue,  car  il 
suflit   de  comparer  les  révélations  I  entre 


et  17.)  —  «  J^ai  encore  beaucoup  d'autre» 
choeee  à  voue  dire;  maie  voue  ni  pouvex  pae 
lei  porter  préeentement  —  Quand  fEeprit  de 
vérité  eera  venu,  il  voue  eneèignera  toute  vé- 
rité, car  il  ne  parlera  pae  de  lui-même  ;  maie 

«Iles.  Quant  k  la  réalité  du  mouvement  lo-     il  dira  tout  ee  qu'il  aura  entendu,  et  il  voue 

gique,  la  question  n'est  pas  moins  nette;  le     annoncera  les  ekotea  à  venir.  ((Jh<ip.  xfi, 

moyen  de  vériflcation  est /te  même;  mqis     vers,  li  et  1%). 

-"       •       ■      *  ••  •    '      »ilk 


elle  est  moins  facile  k  obtenir  parce  qu'elle 
est  plus  longue  et  ne  peut  résulter  que  de 
l'énoncistion  d'un  plus  draiid  nombre  de 
fait»,  t 

De   ta   conformité  de  rJSée  progree  avec 
lo  doctrine  chrétienne  et  avec  les  dogmet  ca- 


«  Ainsi  voilk  les  dogmes  sociaux,  que 
nous désijgnons  nous  autns  don». notre  lan< 
ga^e  profane  par  le  mot  but  commun  d'ac' 
tivttéf  et  dont  personne  aujourd'hui,  pas 
même  les  incrédules  ot  tes  matérialistes» 
ne  récuseut  la  valeur  ot  la  réalité.  Ur,  la 
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y  sont  établies,  les 
nts  qui  se  forment 


jounl'hui 
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par  la  loi- du  3  mai  1841, 
voici  les  dispositions  principales. 
I  '««nmitrialion  oour  cause  d'utilité 
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lités  voulues  0)1  été  reniplios,  lo  procureur 
impérial  requiert  et  lo  Irib'inal  prononce 
l'exoronriation  pour  rause  d'utilité  nubti- 
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«'oonaissance  et  l«  tigniflcaifon  de  cet  eho- 
sefl  est  une  déooiirerle  Douvelle;  elle  est 
li'hier.  nous  nous  en  Rioriflonf.  Le  xru\  le 
xviir  sièele,  si  Tant«i  pour  leur  philoso- 
phie, De  l'étaient  pu  douté  de  ce  principe,  ' 
(le  cette  docfrioe  du  bot  nir  lequ^ille  nous 
bnsont  notre  nouvelle  sdeoee  sociile  et 
l'espoir  d'une  réorganisation  k  tenir  :  et 
cependant,  il  jr  a  dii-huit  cents  «os  que 
cela  fut  dit  par  lésus-Christ.  Qujb  de  fécon- 
dite  est  eneore  enfermée  dans  les  paroles 
de  rBraiigile;  l'avenir  seul  en  connaîtra  les 
fruits  t  » 

VériMeati^n  morah  de  U  doctrine  du 
progriê.  —  La  morale  est  suivant  nous  et 
ainsi  que  nous  l'avons  démontré  dans  le 
numéro  précédent,  le  critérium  définitif  qui 
doit  être  Invoqué  en  toutes  choses.  Tout  ée 
qui  lui  est  conforme  est  vrai,  et  doit  t6t 
ou  lard  régner  avec  elle  sur  l'iotelligeoee 
humaine;  tout  'ce  qui  lui  est  contraire  est 
condamné  k  périr,  et  doit  un  Jour  ou  l'autre  ' 
être  k  jamais  oublié.  C'est  devant  ce  crité- 
rium sévère  que  nous  allons  juger  la  doc- 
trine du  progrès;  et,  nous  le  disons  d'a- 
vance, elle  sortira  entière  de  cette  dernièie 
épreuve,  la  plus  dillicile  et  la  plus  inteili- 
K>ble  en  môme  temps  que  les  idées  nou- 
velles aient  k  subir. 

«  Toute  morale  est  fondée  sur  la  déSni- 
tion  du  bien  et  du  mal.  Elle  enseigne  que 
le  bien  est  un  continuel  sacriOce,  que  l'ou- 
bli de  soi-même,  que  h  lutte  et  le  travail 
sont  les  seuls  moyens  de  produire  quelque 
chose  de  bon  et  d'utile.  Elle  met  le  nien  en 
opposition  avec  le  mal:  elle  enseigne  que 
le  mal  est  souvent  un  plaisir;  qu'on  le  tait 
le  plus  souvent  sans  peine  ;  que  lé  repos 
même  est  un  mal. 

«  Quelle  que  soi(  la  société  qne  vous 
eianiiniez,  dans  la  série  de  celles  qui  cons- 
tituent Thumanilé,  vous  trouverez  que  là  mo- 
rale est  telle  dans  ses  termes  abstraits.  Lt% 
d(^nnitions  sur  ce  qui  est  bien  et  sur  ce  qui 
est  mal  varient  dans  certaines  limites,  mais 
le.H  mbdes  indiqués  poua conquérir  le  pre< 
mier  et  fuir  le  second  sont  touiours  les 
mômes. 

■  Or,  si  nous  transformons  la  doctrine 
du  progrès. en  une  doctrine  des  actes  k  ac- 
complir, que  trouvons-nousT 

«  Elle  nous  apprend  que  chaqiie  généra^ 
tion  doit  travailler  pour  conquérir  les  biens 
dont  jouiront  seulement  i6%  petits  enfants  ; 
que  cnaque  nation,  chaç^ue  individu  doit  se 
lacritier  pour  Un  avenir  qu'ils  ne  verront 
pas;  que  le  bion,.par  conséquent,  est  l'ou- 
bli de  soi-même,' et  le  mal  au  contraire,  la 
préoccupation  de  w*  propres  intérêts  et  de 
ses  propres  plaisirs,  c'est-k-dire,  la  préoc- 
cupation du  présent.  Elle  nous  démontre 
comment  le  travail,  la  lutte  et  l'effort  sont 
une  condition  du  bien-faire:  car  il  eiiste 
un  milieu  résistant  et  dlOicile  k  transformer. 
Elle  nous  montre  que  le  mal  est  le  repos 
qui  ioDroobHise  ce  milieu,  et  pourquoi  le 
ropos  est  stérile.  Elle  nous  fait  foir  que  la 
l>aresse  est  aussi  coupable  que  l'égotsme 
actif,  en  co  qtiu  l'une  ut  l'aulre  ne  produi- 


sent rien  pour  l'avenir.  Sous  ee  rapport,  it 
faut  reconnaître  que  la  doctrioe  du  progrès 
est  la  science  môme  de  la  morale,  et  quelle 
offire  une  conformité  parfait» av«c  elle,  con- 
formité que,  jusou'k  ce  jour,  oiUle  philoso- 
phie n'a  présentée  au  même  degré. 

«  SI  maintenant  nous  comparons  notre 
doctrine  avec  la  morale  du  christianisme, 
nous  ne  reneoolrerons  pas  des  rapports 
moins  exacts. 

«  La  morale  des  Evangiles,  diffère  sous 
deux  points  de  vue  principaux  des  morales 
antérieures;  l'un  est  dans  la  définition  du 
bien  et  du  mai,  l'autre  dans  les  commande- 
ments relatifs  au  cacaclère  du  |)Ouvoir* 
Examinons  d'abord  le  premier. 

«  Selon  Jé^us-Christ,  le  bien  est  l'çeuvre 
active  de^la  fraternité  universelle. 

«  Dans  la  société  antérieure,  dans  celle 
au  milieu  de  laquelle  il  apparut,  le  bien 
c'était  le  dévouement  aux  droit»  et  aux 
fonctions  de  t^  race»  de  sa  cute,de  sa 0«iw, 
de  sa  cité.  Le  Chi^ist  appela  mal  l'état  de 
ce  monde  dont  il  venait  prêcher  la  réforme. 
Co  monde  fut  symbolisé  sous  le  nom  de 
Satan.  Le  Christ  donna  encore  le  'nom  de 
mal  aux  appétits  de  la  chair,  et  par  Ik  il 
flétrissait.tout  ce  qui  chez  nous  tient  de  la 
bote,  tous  ces  inslmcls,  toutes  ces  passions 
animales,  brutes,  égoïsles'^ii  sont  atta- 
chées k  notre  organisme  matériel.  Il  appe- 
lait tel" hommes  k  les  combattrtfTet  surtout 
k  les  habituer  k  subir  le  joug  des  règles 
sociales.  A  cet  é/ard,  il  augmentait  la  sévé- 
rité des  commandements  donnés  par  les  rô* 
vélalions  antérieures.  En  effet,  le  prèraiur 
signe  de  la  présence  de  l'esprit  en  nous,  r^ 
sii^ne  de  son  activité,  est  le  silence  ou  au"^ 
moins  la  sobalternisation  de  ces  appétits 
animaux.  C^t  par  ik  que  l'homme  diffère 
de  la  bête;  c^st  par  Ik  qu'il  se  montre  a 
priort,  une  autre  chose  qu>)  matière  ;  c'est 
par  le  contraire  qi^'e  l'animal  se  montre  un 
organisme  mû  seulement  a  posfrriort,  ainsi 
que  c'est  le  propre  du  Aouio  existence  pu- 
rement raat'érielle. 

«  Quant  au  pouvoir,  Jésus-Christ  trans- 
forma en  une  question  de  dévouement  ce 
qui  avait  été  jusqu'k  lui  cousidéré  comme 
une  question  de  droit,  c'est-k-dire  de  caste 
ou  de  race.  Il  est- inutile  de  répéter  lafi>r- 
mule  par  laquelle  il  caractérisa  ouel  de- 
vrait être  le  pouvoir  futur» 

«  Comparons  présentement  la  doctrine 
du  progrès  avec  ces  prindpés  généraux» 
et  recherchons  quelle  conformité  elle  offre 
avec  eux. 

,  «  Cette  doctrine  nous  explique  cette  pa- 
role de  Jésus-Christ  que  ta  toi  $trait  ac^ 
compiiâ  jusqu'à  sa  demièrt  lettre.  (Jfallà,  v, 
18.)  EUd  nous  fait  voir  comment  la  doctrine 
de  la  fraternité  universelle  était  la  setile  so- 
lution convenable,  la  solution  commandée 
par  les  faits  qu'avait  créés  la  loi  antérieure. 
Sans  doute  il  était  impossible  k  la  philoso- 
phie, ainsi  qu'il  l'eût  été  k  h  loi  du  progrès 
elle-même  ;  si  elle  eût  été  connue  il  7  a  dix- 
neuf  cents  ans,  il  était  impossible  de  dé- 
duire du  passé  une  tellç  conclusion  ;  car  il 
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supplémentaires.  Les  intéressés  ne  peuvent  ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  etésaisi 
être  choisis  et  les  septuagénaires  sont  dis-  lors  de  sa  convocation ,  mais  il  ne  peut  se 
fiensés.  La  liste  des  t6  jnrés  et  des  k  jurés     séparer  sans  avoir  sUtné  sur  toutes  eee  af- 
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k  aucune  science  «le  révéler; 
mais  la  rArélaUon  faite,  la  doctrine  qui  ei- 
plique  ce  quVftt  elle  était  resté  inexpli- 
rable,  per  cela  seul  se  montre  la  vraie  doc- 
triite. 


saneea  matérielles,  à  son  appétence  pour 
•Iles,  quel  que  soit  le  prix  qu'elles  eoûiciit 
aux  autres;  k  toutes  les  passions  que  nous 
remarquons  chez  les  animaux  qui  nous 
obéisaent,  la  vanité,  la  paresse,  la  volupté. 
«  Rlle  nous  explique  eneore  comment  le  la  colère,  et  mille  autres  trop  sales  pour 
lïloodeqaiexrsiait  k  la  venue  da  Ctirikt,  était  être  nommées  ici.  Or,  il  n'est  rienl^  plus 
appelé  par  lui  le  mal  ;  nonrquoi  il  disait  :  inimobilisatear,  d«  plus  «ntiprogreslir  que 
Monr^wmimn^tt  paê  He  e«  monde,  (/««n.  l'égolsme,  il  vit  oniqnemenl  dans  le  pré- 
xvui.  90.)  En  effet  il  s'agissait  do  monde  sent  et  d'k  présent;  son  but  est  luUnéme  t 
social  k  iraus^ormer  ;  «l'un  monde  que  de-    avec  lai,  selon  son  «xiome,  finit  le  monde. 


vàH  faire  disparaître  l'esprit  qu'il  promet 
t«it  k  ses  disciples  pour  les  consoler  de  sa 
disparition  et  pour  le  remplacer  ailprèa, 
d'eux.  C'est  de  ce  monde  qà'il  snnonçait 
la  ruine  lorsqu'il  disait  :  /«  mU  périra  mai$ 


Ainsi,  lout  ee  qui  est  «hrétien  en  roorain 
est,  en  science,  conforme  k  notre  doctrine 
du  progrès. 

«  Il  nous  reste  .k  ^  parler  des  commande- 
ments de  Jésus  sur  Te  pouvoir.  C'e^t  sur- 


fa*  eolnct*  /«  monde.  (Jaim.  xvi,  83.)  Rt  de  là  tout  en  vue  du  progrès,  que  l'on  oomprend 
naquit  cette  tradition  bien  positive  de  la  comment  le  pouvoir  ne  peut  point,  dans  unt> 
prédiction  sortie  de  sa  bouche  ;  dans  mille  société  de  frères,  être  un  intérêt,  eomnfe  il 
ans,  ce  monde  finira  ;  tradition  qui,  enten-  le  fut  lorsque  s.i  fonction  était  de  former 
duc  matériellement  danft  le  x*  siècle,  pro-  des  inférieurs  k  la  vie  sociale  en  les  faisant 
duisit  des  aetes  nombreux  de  pénitence  et  passer  par  les  é{>reuves  de  l'esclavage  et  du 
de  pèlerinage,  dont  nous  possédons  encore  patronage.  Dans  une  société  composée  en 
les  preuves  écrites.  L'histoire  nous  montre  majorité,  ainsi  que  le  Christ  l'a  voulu, 
en  effet  que  ce  fut  alors  que  la  société  n»-  d'hommes  dévoués,  d'hommes  instruits  do 
niaine  finit  et  que  parurent  les  germes  dont  la  même  morale,  où  le  corps  entier  est  vo- 
le développement  devait  conclure  k  la  so-  lontairèment  aetif;  où  chacun  marche  libre- 
ment vers  un  but  que  tous  connaissent,  le 


'  cité  moderne. 

•  «  Mais  la  conformité  de  la  doctrine  du 
iprogrèsa  vu  la  morale  chrétienne  apparàtire 
avec  plus  d'évidence  eneore,  lorsqu'on 
examiné  les  prescriptions  relatives  au  mé- 
pris et  k  l'oubli  des  appétits  charnels.  L'or- 
ganisme animal  de  Thorome  n'étant  en  effet 


pouvoir  ne'  peut  plus  ressortir  comme  chez 
les  dneiens,  de  la  connaissance  de  la  morale 
sociale  et  de  l'importance  de  la  caste  ou  de 
la  geni  vis-krvis  de  cette  morale.  Il  ne  peut 
ressortir  que  d'un  degré  de  dévouement 
.plus  grand,  en  vertu  duquel  l'homme  ne 
qu  un  instrument  mis  k  la  disposition  de  pense  plus  k  lui.  mais  seulement  aux  autres, 
son  esprit,  où  serait  la  possibilité  pour  cet  en  vertu  duquel  un  homme  préfère  le  but 
esprit  d'agir,  si,  an  lieu  de  commander  k  ou  la  loi  k  tout,  et  se  trouve  par  conséquent, 
cet  instrument,  il  était  commandé  et  conduit  le  plus  capable  de  prévoir  vis-k-vis  de  ce  but. 
par  lui.  Cet  organisme  est  par  lùi-méroe  le  plus  hardi  k  se  sacrifier  et  le  plus  propre 
invariable,  propre  seulement  k  conserver  k  commander  le  dévouement  par  l'exemple 
l'individu  et  l'espèce,  comme  chex  les  ani-  qn'il  en  donne.  Tel  est  le  pouvoir  qu'ap- 
maux.  Pour  agir  dans  nn  autre  sens,  il  a  pelle  le  christianisme,  et  tel  est  aussi  celui 
besoin  d  être  exercé,  dressé,  Instruit  en     dont  la  doctrine  du  progrès  démontre  la 


quelque  aorte  ;  or,  il  ne  pourrait  jamais 
lêtre,  si-  le  premier  principe  donné  k 
l'homme  n'était  pas  de  lui  désobéir.  En  un 
mot,  avant  d'entreprendre  la  lutte  avec  le 
milieu  qui  nous  environne,  pour  travailler 
il  faut  commencer  par  lutter  avec  notre 


nécessité  présente. 

«  Les  considérations  que  nous  venons 
d'exiMser  rjeiativement  k  la  conformité  ilo 
(a  doctrine  du  progrès  avec  la  morale, 
offrant  certainement  une  démonstration 
suflluante  de  la  thèse  que  nous  poursuivons 


propre  chair,  ij  faut  qne  nous  la  modifiions     id.  Mais  peut-être  cette  forme  ne  convien 
-.  .._,  dra-t-elle  pas  k  tous  les  lecteurs,  k  ceux 

sortouJU  chez  lesquelsles  habitudes  soienti- 
flqoap  sont  prédominantes.  Nous  allons  donc 
reproduira  la  même  argumentation  sous  un 
autre  aspect,  el  en  quelque  sorte  sous  son 
aspeoC  iBélapbjrsique  :  Nous  varronsaue  la 
solution  sera  la  même. 

«  Nous  allons  rechercher  et  établir  quelles 
sont  les  existences  réelles,  les  forces  en 
quelque  sorte,  qu'implique  la  morale  :  Nous 


par  des  habitudes,  et  que  nous  lui  impri- 
mions des  aptitudes  conformes  k  nos 
devoirs. 

I  •  Jésus-Christ  demandait  aux  hommes 
des  efforts  plus  difficiles  que  ceux  qui  leur 
avaient  été  commandés  par  les  révélations 
antérieures.  La  morale  de  la  fraternité  est 
plus,  pénible  que  celle  de  la  conservation 
du  droit,  de  la  caste  ou  ie  la  gens  ;  c'est 
en  quelque  sorte  le  devoir  absolu.  Il  fallait 


donc  que  ces  préceptes  sur  l'abnégation  de  verrons  qu'elles  sont  identiquement  celles 

la  chai|  fussent  d'autant  plus  sévères  que  qua  nous  svohs  nommées,  lorsque  nous 

l'œuvre  était  plus  rude.  D'ailleurs,  k  la  con-  avonsdonné  la  signiAeation  du  mol  progrès. 

sidérer  sous  son  point  de  vue  le  plus  gé.  «  L'exécution  de  ta  morale  suppose  qu'il 

néral,  la  chair  n  est-elle  pas  la  racine  de  y  a  dans  l'homme,  un  principe  d'activité, 

l'égolsme  I  Celui-ci  n'est-il  \^9i»  le  repré-  uno  spontanéité,  force  intelligente,  litue, 

sentant  de  toutes  les  inspirations  de  la  na-  douée  de  volonté,  indépendante  du  milieu 

ture  purement  animale?  A  quoi  le  recon-  où  elle  est  placée,  qui  est  capable  de  lutter 

uail-on  eu  effet?  A  son  amour  d«'8  jouis-  contre  les  appétits  de    ^  chair,  vl  contre 


r 
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timi  de  l'indemnité  suivant  les  voies  ordi-        Uo  second  effet  de  la  possession,  e'est 

itMires.  que  le  possesseur  df  bonne  foi  c'est-k-dire 

Lés  règles  de  l'eipropriatlon  pour  eausa     oaiui  qui  possède  eonma  propriétaire  en 

iriililil4  DuhliauA  -sont  mnàitHtm  ah    mili^      «Min  «Tun  lUiw  rfAnt  il  Imiav*  Ia*  vIami  falla 
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tou(es  les  impulsions  et  toutes  les  résis- 
tances reoant  du  monde  extérieur.  CVst 
uniquement  lur  cette  ûppostiion  que  le 
mornie  et  l'espérance  de  sa  mise  en  œurre 
sont  fondées.  La  chose  esl  tellement  éf  i- 
denle  qu'elle  esl  inniable.  Il  n'eiisle  pas  de 
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quant  ag  nombre  oe»  associés,  quant  à  la 
jorce  de  résistance  et  d'aetioo. 

c  L'eiistence  du  but  oe  peul(pas  d'ailleurs 
être  nominalivBOient  imiiquée  dans  la  for- 
mule nio,rale;  car  le  but  c'est  la  morale 
elle-même  réalisée;  e'Ml  «Q  m  nomûiaut 


sophisme  qui  puisse  obseurcir  un  instant     qu'elle  uorome  le  bat  social.  Ainsi  ta  cao- 

/a  cerlihide  de  ce  corollaire;  il  n'est  même     formité  ne  cesse  pas  d  être  aussi  coraplèle 

pas  possible  de  lui  opposer  une  argumenta-     que  possible.  ■ 

tion  quelconque  sans  tomber  aussiiût  dans        M.  Buchei  démontre  ensuite  que  J  idée 

l'Absurde  le  pl«s  gronsier  et  le  plus  pal-     du  progrès  n'est  nullement  en  contradiclion 

psbie.  Personne  en  effet  ne  peut  mellre  en     •»«»«  If  «logme  du  péché  originel.  En  effet  si 

doute  qu'il  y  ait  une  morale;  personne  ne 

peut,  mettre  en  doute  quecette  morale  ait 

été   exécutée,  qu'elle  n'ait  fait  le  fonde-: 

mentde  la  vie  commune  des  hommes  depuis 

qu'il  eiiste  des  traditions,  et  qu'elle  ne  le 

soit  encore.  Toutes  les  existences  qu'elle 

iin|>lique  sont  donc  des  réalités.  Il  jr  a  donc 

positivement  dans    l'humme  une   sponla- 


le  péché  n  avait  eu  lieu,  le  prue^rès  eût  été 
la  loi  nécesMiire  de  rbumanité,  puisque 
)celle-ci  commençait  par  un  seul  couple,  et 
qu'elle  devait  successivement  se  multiplier, 
occuper  les  diverses  régions  de  la  terre,  se 
donner  une  organisation  répondant  à  l'ac- 
croissement constant  du  nombre  des  hom- 
mes et  régir  le  globe  de  manière  à  sulQre  à 
néilé  spiriluofle,  libre,  active,  intelligente,  chaque  moment  donné  à  «et  jiçciroisseraenl. 
etc.,  et  un  organisme,  ou  en'd'auires  termes,  Le  péché  a/«nt  eu  lieu,  celte œuilrré  lf*i  pas 
une  chair  douée  d'appétits  qui  ne  sont  pas     Pu  s'opérer  complètement  et  régulièrement 

comme  il  en  c(U  été  si  Thémme  fût  resté 
pur.  Biais  il  a  pu  s'en  onérer  due  f^rtie, 
notamment  k  l'aide  des  révélations  faites  à 
Noé  at  è  Moïse.  Il  arriva  ainsi  que  quelques 
sor.iétés  pnrviiirent  à  un  état  plus  avancé 
que  celui  où  se  trouvaient  les  premiers 
hommes  après  leur  chute.  Mais  ce  progrès 
ne  pouvait  continuer  toujours.   Une  lois 


(lu  nature  èi  constiluer.des  résistances  aux 

Tulunlés  de  l'âme.  Il  y  a  hors  de  l'homme 

lin  monde  humain  et  brut  qui  offre  des  ton* 

talions  à  la  chair,  et  qui,  lorsqu'il  ne  dresse 

pas  Uu  lentalions,  présente  une  inertie  è  la- 

«{iHsIle  le  travail  seul  peut  donner  le  mou- 

vemunt  que  désire  l'activité  spirituelle,  et 

l'Iiistoiru  fait  foi  que  les  hommes  ont  en 

gtiiiéral  suballernisé  les  appétits  de  la  chair,     toutes  tes  conséquences  de»  principes  mo- 

el  ont  repoussé  les  lenlaiiohs  qui  tendaient     raux  quo  l'humanité  avait  conservés,  réa- 

ii  les  arrêter  dans  ses  jouissances  et  son     Usées,  il  ne  loi  restait  plus  aucune  ouvre  à 

immobilité  i  l'histoire  fait  foi  qu'ils  ont  accomplir  et  elle  devait  |>érir  plus  ou 
'Jf^  transformé  (lar  des  travaux  de  diverses  es-  moins  lentement  sans  pouvoir  faire  un  pas 
■^ffP         pèces,  c'est-À-dire  par  dus   efforts  et  des     ^^  plus.  C'est  Ik  eu  efft^t  le  phénomène  que 


w^ 


sacrilices,  les  moiidt)s  humains  et  lo  motrde 
brut. 

>  Or,  que  .es  sont  les  oxisionces  sans  les- 
quelles le  progrès  ne  pourrait  étrts  el  dos- 
(jut'lles  il  esl  l'œuvre  eu  quelque  sorlu  né- 
cessaire? Ce  sont  esacleniunlles  mêmes  que 
nous  révèlent  et  reiisoigneutènl  et  l'exé- 
cution de  lo  morale. 

•  Examinons  maînienant  si  la  morale  im- 
plique l'idée  d'un  but  autre  que  celui  des 
peines  et  des  réconipenses  uui  sont  pro- 
posées à  chacun  comme  conclusion  de  ses 
fluies  ;  examinons  si  elle  implique,  comme 
le  mot  progrès,  l'idée  d'un  h\xV  social. 

«  Qui  pourrait  en  douter?  Cette  transfor- 
mation incessante  de  la  chnir;  celte  trans- 
foi motion  incessante  du  mtinde  humain, 
€'e;t-Miro  de  las(»ciétë.  colle  transforma- 
tion incessante  du  monde  brut  qu'elle  com- 
mande   universdlemenl,    qu'esi-ce    autre 

chose  que  l'osuvre  même  du  progrès  t  Le  ré*  lemeîit  aux  classes  privées  dès  droitâ  |H)li 
sultal  juge  si  l'idée  de  but  social  n'est  pas  tiques  k  cause  de  leur  pauTreté. 
indiquée  par  l'idée  même  de  la  morale.  Les  PROMOLGATION  DES  LOIS.^  Vey.  Lois. 
conséquences  de  la  mise  en  exécution  de  PKOPRIRTE.  —  PoMMsien  et  prepnV//, 
celle-<:i  n'out-elles  pas  toujours  été  la  trous-  voilk  les  deux  termes  extrêmes  de  la  puii- 
formation  de  la  société ,  et  ces  transforma^  sance  que  rbomiuepeutavoirsur  les  choses, 
lions  n'oul-ellea  pos  été  opérées  successi-  La  possession  esl  la  siuiple  détrniion, 
vement  sous  le  commandement  des  moroles  qui  noua  doune  le  droit  de  nous  servir  de 
successives,  de  telle  sorte  que  la  société  la  chose  suivant  sa  destination  uaturelle 
humanitaire  s'est  élevée  au  degré  do.  puis-  et  de  la  défendre  contre  toute  agression 
ftiicv   où    ullu  est   |>arvenuc  aujourd'hui     étiaugèro,  tant  que  personne  n'a  sur  cette 


nous  montrent  ta  Chiue,  l'Inde  et  les  au- 
tres empires  asiatiques  non  convertis  au 
chrisliantsme  et  qui  depuis  des  millieri 
d'années  sont  au  même  point  ou  plutôt  se 
détruisent  lentement  ;  o'esl  infailliblement 
aussi  es  qui  serait  arrivé  de  l'empire  romain 
si  Jésus-Christ  n'avait  |Nia  paru.  Le  maxi- 
mum des  progrès  possib'es  sous  la  domi- 
nation du  péché  originel  était  donc  atteint 
quand  lésus-Christ  vint  nous  racheter  de  Cf 
péché  et  mettre  l'humanité  dans  la  voie  nou- 
velle où  elle  pourrait  peu  è  peu  s'affranchir 
des  conséquences  de  »•  chute  et  rentrer 
dans  la  carrière  progresaive  qui  lui  était 
ouverte  primitivement.     •■ 

PROLETAIRE.  —  Nom  donné  k  Rome  à 
la  dernière  classe  du  peuple,  k  celle  qui, 
trop  pauvre  pour  supporter  les  charges  du 
service  militaire,  n'avait  d'autre  utilité  dans 
la  cité  que  de  produire  des  enfanta.  Dans 
l'usage  moderne  ce  nom  s'amiliaue  géuéra* 
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pnélniro  ne  peut,  par  son  fait  ni  de  quelque 
roonièro  que  ce  soit,  nuire  au  droit  de  I  u 
sufruitier.  Celui-ci,  de  son  côté,  ne  peut  ré 
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Maia  parce  qne  ces  services  éloienl  dus  k 
une  personne,  on  les  appelait  »ervitude$ 
perionneittt.  On  nommait  au  contraire  f«r 


doS^o;:  k  trcëssaiion  d7ra.ur;uit,'aucune     ertudos  rt^^tfris.  e^"*«  dont  nous  avons  k 
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chos<^  un  droit  supenijur  an  nôtre;  mais 

3ui  s'évan.oail  aYee  la  dMention  elle-même, 
ont  ell«  lire  toute  sa  forte.  Ce  droit  de 
nos»es9.ion  est  le  seul  que  Dieu  nous  ait 
immédiatemeot  donné  sur  le  monde  ma- 
tériel. 

La  prqèriéié  est  le  pouYOir  le, plus  eom- 
pleM[ue  rhomme  puiss^avoir  sur  l<  chose. 
La  propriété  ne  contient  pas  seulement  le . 
droit  de  nous  servir  de  la  chose,  mais  d'en 
disposer  ;  elle  iwnnet  non-seulement  d*en 
défendre  la  possession»  mais  de  la  revendi- 
quer ;iM  droits  qull  la  constituent  surrivent 
\t  la  détention  et  peuvent  se  transmettre 
indéfiniment. 

Bntre  la  simple  possession  et  la  propriété/ 
il  se  trouve  plus  a*un  degré  intermédiaire, 
et  ce  n'est  nue  bien  tard  que  le  droit  absolu 
de  propriété,  tel  qu'il  existe  aujourd'hui,  a 
été  constitué.  Nous  commencerons  par  jeter 
un  coup  d'œii  sur  le  développement  histo- 
riuuï  Je  celle  constitution.  l 

BisToidQui,  —  L'Idée  roéine  de  la  pro- 
ppiété  n'existait  pas  dans  tes  premiers  âges 
de  rhumanilé.  Tout  le  monde  sait  que  li*s 
peuples  primitifs,  ceux  que  l'on  a  appelés 
4  sauvages  ou  barbares,,  no  connaissaient  pas 
la  propriété  immobilière.  Chaque  tribu 
s'assujettissait,  il  est  vrai,  le  territoire  où 
elle  s  établissait  ;  mais  en  occupant  le  sol, 
elle  en  prenait  po^ttuian  sans  en  acquérir 
hpropnété.  Jamais  elle  ne  s'arrêtait  long- 
temps au  même  lieu,  et  en  en),evant  ses 
tentes  pour  se  mettre  k  Is  recherche  do  nou- 
veaux foyers,  elle  abandonnait  en  m^e 
temps  toute  prétention  sur  le  territoire 
qu'elle  avait  occupé  d'abord. 

La  tribu  ne  formait  qu'une  ^ande  fa- 
mille; il  ne  s'opérait  dans  son  sein  aucune 
distribution  des  terres.  Tout  ou  plus  déter- 
niinait-on,  dans  les  tribus  agricoles,  les  lots 
(|ue  les  familles  particulières  devaient  eui- 
liver  chaque  année.  Mais  ces  |iart8ges  ii'h-  ^ 
vaient  rien  de  stable;  ils  se  renouvelaient 
périodiquement  et  n'engeudraieot  aocunc 
(•ropriété  individuelle. 

Ce  qui  est  plus  remarquable,  c'est  que  la 
propriété  mooitière  elie-iuéme  resta  incon- 
nue pendant  le  premier  âge  d6  la  civilisation. 
On  trouve  bien  chez  les  peuples  primitifs 
une  possession  individuelle ,  mais  cette 
|K)3session  se  |)erd  avec  le  déleiltion;  elle 
est  subordonnée«à  la  possession  commune 
de  la  tribu,  elle  appartient  i  tous  les  mem- 
bres de  Is  tribu  presaue  iutf nt  qu'au  dé- 
tenteur même  dé  la  énose.  Tout  dernière- 
ment encore,  les  missionnaires  catholiques 
uni  propagent  la  foi  ebrélienne  dans  les 
lies  des  Amis,  ont  donné  des  déisils  aussi 
neufs'  que  cuâipui  sur  la  communauté  de 
biens  qui  règne  dans  ces  tiés,  et  que  les 
voyageurs  européens  ont  décrite  sous  le 
nom  d'hospitalité. Ilsont  biteonualtre aussi 
les  résultats  éconotnloues  de  cette  insti- 
tution dont  ils  ont  eié  eux-mêmes  les 
victimes*  Ces  renseignements  se  trouvent 
insérés  dans  les  Annales  de  la  pro- 
iingntion  de  la  foi,  numéro  de  septembre 
i8»U.  Nous  ue  pouvons  nous  empêcher  de 


donner  quelques  extraits  de  cette  r(>hiion 
instructive.  Le  missionnaire,  le  Père  Cnh- 
nion,  apiés  svoir  fait  connaître  les  aliments 
dont  se  nourrissent  les  indigènes,  continue 
ainsi: 

•  En  somme,  les  aliments  sont  raras  dans 
ces  régions,  an  point  que  le  sehttment  de 
mes  confrères,  oomme  Je  mien,  est  que  les 
rois  de  ces  archipels  croiraient  vivre  «tans 
l'opulence,  s'ils  pouvaient  fiire,  toutes  les 
ringt-quaire  heures,  un  restas  romme  celui 
qa*ofk  fait  en  France  avec  des  pommes  de 
terre.  S'il  en  osl  ainsi  tien  rois,  tous  com- 

{irenez  quel  doit  être  le  sort  du  penplis.  La 
stro  est  réellentent  son  plus  grami  fléau,  et 
'nous  sommes  convaincus  qu'elle  abrège  la 

vie  d'un  grand  nombre  de  Kanacks, 

«  Cette  extrême  indigence  des  peuples 
de  l'Océanie  ne  vient  pas  de  la  slérltité  du 
>  sol,  on  trouverait  peu  ou. plutôt  point  dei 
terres  en  France  comparables  h  celles-ci 
pour  la  fertilité...  Celte  pauvreté  el  cet  état 
*  habituel  de  Dimine  sont,  comme  je  Tsi  déjk 
insinué,  le  résultat  de  la  paresse  et  le  fruit 
d*une  hospitalité  qui  dégénère  en  spolia- 
tion. 

,  «  La  parusse  va  si  loin  chez  les  nsliirels, 
qu'ils  sont  couchés  au  moins  la  moitié  du 
temps;  ils  passent  le  reste  assis,  iiiême  pour 
cultiver  la  lerre.  On  n«i  les  surprend  jainnis 
debout  sinon  quand  ils  marchent,  el  ils  ne 
font  jamais  un  pss  dans  lé  simple  bui  do  so 
pi^mener.  Si  vous  entrez  dans  quelque  case 
vous  trouvez  toute  la  famille  désœuvrée,  et 
très-sourent  endormie.  Ou  se^ réveilla  pour 
vousi recevoir,  maison  ne  se  lève  pas  tou-^ 
jours,  ou  l'on  se  recouche  avnnt  la  lin  de  la 
visile.  Viennênt-ils  vous  voir,  il  leur  arrive 
assez  souvent  de  se  coucher  chez  vous , 
et  même  de  s'y  endormir  jusqu'au  lende- 
main. Trouver  cela  fnconvenanl,'  serait  pas- 
ser |>oor  un  homme  mal  élevé. 
^  «  Quand  on  vous  fait  grâce  du  sommeil,  on 
vous  dit  du  moins  en  partant  que  l'on  vn  «u 
coucher,  et|dans  le  bon  genre  vous  dcvrz 
répondre  quâ  c'est  bien.  Xa  iformule  ordi- 
naire de  politesse^  en  abordant  quelqu'un, 
est  de  lui  dire  :  maloe  mohe»  courage  à  dot' 
mir. 

«  L'hospitalité,  piscée  chez  nous  an  rang  ' 
des  vertus  chrétiennes,  ne  mérite  pss  ici  ce 
nom;  car,  outre  qu'elle  n'est  pas  dans  l« 
coBur,  elle  est  évidemment  opposée  au  bien- 
être,  de  la  société,  et  entraîne  après  elle' 
tout  un  cortège  de  vices,  ayant  a  sa  tète 
cette  incurable  paresse  dpiit  je  viens  de 
vous  entretenir.  Il  est  vrai  qn  elle  ne  fait 
qu'une  seule  famille  de  ces  grandes  popula- 
tions, qu'elle  unit  même  d'une  tie  k  rsntre, 
mais  cette  Aimille  ne  ressemble^guère  à 
celle  dont  il  est  |>arléaux  Actes  des  spéire?. 
C'est  une  vaste  communauté  où  tout  le 
monde  a  le  droit  de  prendre,  et  où  personne 
ne  se  met  en  peine  d'apporter.  Dans  le  f<iil, 
c'est  moins  I  hospit^ié.au'une  mendicité 
générsle  autorisée  par  les  idées  du^pays,  ou 
5i«vous  aimez  mieux,  c'est  le  droit  de  vivre 
aux  déjtehs  des  autres.  Les  maisons,  ;tes 
comestibles,  les  animaux  ,  les  enfants  ,  les 
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diviaéa  ont  apperlenn  au  même  froprié-  potentiaires   et  il  est  généralement  usité 

taire  et  que  cest  par  lui  que  les  choses  aniourd'hui  dans  cette  aoeeptio». 

ont  été  miaea  dans  l'état  duquel  résulte  la  PROVINCE.  —  On  appelait  ainai  h  Rome 

servitude.                                             .  lee  pava  oonquis  situés  hors,  de  l'Italie 
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objets  quelconques,  bien  que  censés  ^p|>Ar- 
lenir  h  (icK  (iropriéuîres  spéciaux .  fo(H 
cependant  en  résilié  le  domaine  public.  Un 
liommH  bAlit  une  cace  pour  lui  et  sa  faroillet 
un  autre  veut  s'y  loger  aussi  ^  il  te  p6«t  eQ 
'  vertu  dus  droiU  de  .l'boipittlilé.  Celui  qui 
prépare  son  repas  est  obligé  de  te  partager 
avec  tous  eeux  qui  se  présentent,  et  si  le 
nombre  de  bouobes  est  trop  grand,  c'est  lui 
qui  doit  rester  kjeuo.  Vous  êtes  possesseur 
de  quelque  objet,  on  le  regarde,  et  dès  lors 
ji  est  acquis  au  spectateur;  vous  devex  le 
lui  offrir  en  vous  eicasaot  un  peu,  et  votre 
oiTro  ne  sera  jamais  refusée.  Un  përu  ,  une 
tnice  ont  des  enCints,  oo  les  leur  demandç, 
il  Wit  les  céder  et  ainsi  de  suite.  Cela  se 
passe  journellement,  h  la  première  rencon- 
tre, sur  les  chemins,  dans  les  réunions,  le 
tout  avec  une  adresse  et  une  courtoisie  ad- 
mirables. 

«  Voili  ce  qui  se  pratiaue  entre  égaux  ;  h 
l'égard  des  chefs,  il  faut  oien  un  petit. sup- 
plément. Ceux-ci  décident  de  plus  de  la  vie 
de  leurs  sujets,  qu'ils  peuvent  faire  assom- 
mer, au  gré  de  leurs  caprices,  ppur  des  fau- 
tas qui  souvent  mériteraient  à  peine,  selon 
nous,  une  légère  réprimande;  et  bien  ()ue 
les  idées  religieuses  aient  déjà  beaucoup 
modifié,  niérac  chez  les  Infidèles,  fee  despiA 
tisme  airoce ,  il  «'est  néanmoins  présjBRié 
plusieurs  cas  do  ce  genre  depuis  mon  arri- 
vée à  Tonga.  Ces  chefs  dis()Oseut  des  bra,s 
des  hommes  |H)ur  lus  employer  è  leurs  plan- 
tations, à  leurs  |)mt)arcalious,  etc.,  bien  en- 
tendii^que  les  travailleurs  rentrent,  le  soir, 
à  jeun  dans  leurs  cases  où  ils  no  trouvent 
'  rien  h  manger.  Les  femmes  et  les  filles  sont 
la  pr0|»riôlé  dos  chefs,  qui  ïïn  disposent  soit 
puur  eux-mêmes,  soit  pour  les  étrangers,  à 
oui  ils  les  vendent  ou  les  donnent.     * 

«  Vous  allez  peut-être  penser  qu'un  tel 
régime,  aualilié  par  les  Européens  du  nom 
ilullour  d  hospitalité,  qu'un  tel  régime,  dis- 
jo,  quelque  défectueux  qu'il  soit,  a  du 
moins  cela  de  bonqu'il  pourvoit  aux  besoins 
de  la  partie  faible  de  la  société,i  Du  tout, 
mon  Irôs-^évërend  Père,,  sous  l'einpiro  de 
celte  lui  qui  consiste  seulement,  comme  je 
r«i  dit  plus  haut,  dans  l'oblijjaiiun  do  don- 
ner, quoiqu'à  regret,  h  ceux  quj  viennent 
demander,  on  n'est  nullement  lonu  de  por- 
ter secours  h  ceux  qui  ne  ueuvenl  venir, 
d'où  il  résulte  que  les  malaoea  et  Içs  vieil  • 
lards  restent  dans  un  état  plus  ou  moins 
cuiiiplet  d'abandon.  Voilà  surtout  ceux  doi.t 
la  faim  hAle  les  derniers  instants;» 

C'est  k  cette  absence  de  1*1  Jée  de  propriété 
qu'il  faut  atlribuerl'habitude  du  vol  qu'on  a 
tadt  reprochée  aux  sauvages.  Un  s'emparant 
de  ta  propriété  d'autrui,  ces  hommes  primi- 
iifs  lie  croient  pas  violer  un  droit lionl  ils 
n'ont  pas  même  l'idée.  Des  coutumes  sem- 
blables se  trouvent  chez  lès  peuples  barba- 
-  res  de  toutes  les  parties  du  monde.  Les  lois 
des  races  germaniques  qui  firent  la  oooquète 
de  Tempire  romain  montrent  que  cbei^es 
peuples  aussi  la  propriété  était  inconnue  ; 
chez, eux,  l'insliluiiou  qui  la  remplace  est 
un  droit  de  garde,  de  protection,  d'usage, 
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gevehre  en  jafftnmrf,  soùtit;,  dans  rio-lre 
droit  cputumier,  La  Iriha  eiwiêiit  au  guer- 
rier ses  armes,  au  cultivateur  ses  liemMsi 
et  ses  instruments  de  labour,  i  la  femine 
ses  ustensiles  de  ménage.  Il  naissait  de  celte 
institution  une  saisine,  un  droit  de  garde 
qui  avait  beaucoup  de  rapport  avec  ta  pos- 
session, mais  en  avait  très-peu  avec  la  pro- 
priété. 

C*esl  le  système  des  castes  qui  a  créé  1.1 
propriété  foncière  et  en  général  la  propriété 
individuelle,  telle  qu'elle  nous  a  été  trans- 
mise par  li^  droit  romain.  Nous  avons  ex- 
posé dans  d'autres  articles  l'économie  gé- 
nérale de  ce  système  ;  nous  n'avons  à  ,1a 
considérer  ici  que  relativement  à  la  question 
spéciale  qui  nous  occupe. 

La  propriété  foncière  fut  dans  l'origine  ce 
qu'elle  devrait  être  toujours,  une  institu- 
tion sociale,  établie  en  vue  de  la  meilleure 
distribution  et  du  meillear  emploi  des  ins- 
truments de^travaii  naturels.  Lea  philoso- 
phes du  droit  naturel  se  sont  trompés  sur 
la  manière  dont  elle  a  été  introduite;  jamais 
un  individu  ne  s'est  avisé  de  clora  uo 
champ  d'une  haie  et  de  dire  :  Ceci  est  ù 
moi:  il  n'aurait  eu  aucune  raison  de  le  faire, 
car  la,  terre  ne  manquait  pas  d<«ns  ces  iire- 
miers  âges'derhumaniié:  et -d'ailleurs  rèût- 
il  fait,  jamais  il  ne  fût  ainsi  arrivé  à  fonder 
un  droit,  qui  ne  peut  exister  en  réalité  que 

Car  la  sanction  et  par  la  protection  sociales. 
a  vérité  ost  que  le^  premiers  partages  des 
terres  se  firent  sOii  s  l  inspiration  de  la  fu^ 
religieuse  et  de  l<i  prévision  sociale.  La 
propriété  foncière  fui  ihsliluée  a  priori^  au 
point  de  vue  de  la  production  et  d'une  di:»- 
tribution  des  instruments  de  travail  cum- 
forme  anx  principes  moraux  qui  régissaient- 
alors  ta  aociété. 

Nous  ayons  dit  que  la  propriété  de  la  terre 
fut  attribuée  d'abord  aux  castes  supérieures, 
afin  de  leur  assurer  ta  direction  du  travail . 
agricole  el  industriel,  et  de  rendre  la  distri- 
bution de  leurs  fonctions  indépendantes  des 
castes  inférieures.        .  '      ,  \     ' 

:  La  propri^tté  eut  donc  dans  l'origine  un 
caractère  essentiellement  bénéficiaire.         ', 

Les  propriétés  étaient  des  bénéfices  alta-  ; 
chés  aux  fonctions  sacerdotales,  Kouverne- 
mentales,  militaires.  On  ne  possédait  pas  I». 
terre  en  vertu  d'un  droit  individuel,  mais 
en  Vertu  de  la  fonction  qu'on  exerçait;  par 
suite  les  pro|»rlétés  devaient  être  inaUé- 
tM6/es  et  soustraites  au  commerce.     | 

La  première  loi  delà  transmission  des  bi%ns 
fut  lOiérédité.  Comme  t«s  fonctions  étaient 
attribuées  è  des  familles  el  non  à  des  indi- 
vidus, les  propriétés  restaient  dam  les  fa- 
milles et  s  y  tr4«n$meltaient  héréditairement 
avec  les  fondions  dont  elles  étaient  l'ins- 
trument. Il 

,  Ainsi  les  classes  Inférieures  étaient  ex- 
clues de  la  propriété  de  l'instrument  du  tra- 
vail, et  il  est  probable  m^me qu'elles  étoie^t 
légalement  incapables  de  posséder  à  litre  de 
propriété.  Mais  comme,  d'autre  part,  tous 
les  travaux  manuels  étaient  dévolus  k  ces 
classes,  il  fallait  bien  qu'elles  obtinssent  dei 
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1806-181i.  Administration  des  ministres 
de  Stein  et  de  Hardenberg.  Réformes  opé- 
réea  dans  le  bot  d'attacher  la  population  k 
la  dynastie  prussienne  et  de  la  soulever 


PATENTE  COfICERNANT    LE8  INSTlTUTlOpte 
DETAT. 

Nona,  Frédéric  Guillaume,  par  la  grleede 
Dien,  roi  de  Prusa^,  annonçons  et  faisons 
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classes  su;>érieures  l'octroi  de  rinstrument 
du  iraTsil.  De  cette  nécessité  naquirent  le 
louage  et  le  fermage,  le  partage  des  fruits 
entre  le  producteur  et  le  propriétaire  de 
rinstrument  du  travail. 

Le*  louage  nrimitif  consenti  Idefl  eultiv»' 
teurs  oa  à  des  paslenra  auxqoel»  li  4Ê0Ê 
interdit  de  ehangerd»  profaaaiMliaîiiÉmfirait 
Cad  iantdoaitfté»  tmmfÊf  ëf  h  glèbe.  Il 
eut  toujtowi  1m  nricfêrea  du  bail  à  métai- 
rie plutôt  oue  ceai  Ju  bail  I  ferme,  c'eat- 
è-dire  que  le  propriétaire  prélevait  sa  rente 
eo  oature. 

L'industrie  manufacturière  dont  les  déTe- 


mo 


sa 


le  créant,  et  pour  le  créer,  iil 
en  réserve  ufe  pnrti*  éWfHHftrfl^  de  son 
travail  oùaMmÊÊÊim  un  tniviil  spécial 
a  cette  ef^HMilt 

^iMWit Tinvéntion  de  la  monnaie.  Té- 
■ngae  éuit  trèa-difficile.  Lea  seuls  capi- 
oiux  mobiliers  possible»  étaient  des  trou- 
peaux et  des  amas  d'objets  consommables, 
et  les  possesteura  de  terre  seuls  pouvaient 
«accumuler  ces  produits  daMj^^bgr  de  les 
échanger  contre  les  produKld'autreJi  con- 
tres. Pour  les  hommes  des  classes  infé- 
ridures,  qui  recevaient1eur.Mlaireen  nature 
eK  qui  devaient  le  consommer  immédiate- 


loppements  furent  irès-lents^tait  dA^me     ment,  ils  ne  pouvaient  songerfni  à  l'épargne 
i..„  _•  1  ^  ^j  ji  ces  sortes  d'opérations  coromerciafes. 

L'invenliou  delà  monnaie  rendit  l'épargne 
possible  aux  hommes  de  toutes  les  classes. 
Avec  elltf  naquit  le  commerce  intérieur, 
tirfloe  à  elle,  le«  habitants  des  villes  qui  s'a- 
donnaient à  rindustrie  purent  réaliser  lu 
prix  de  leur  travail  en  produits  durables 
toujours  acceptés  dans  l'éuhangç  et  accu- 
muler  ainsi  l'excédant  da  leurs  productions 
sur    leur  consommation;  Alors  aussi    cet 


assojetie  aux  classt'S  supérieures.  On  re- 
trouve encore  aujourd'hui  dans  l'Inde  les 
vestiges  de  Porganisation  rudiroentaire  à 
laquelle  elle  fut  sans  doute  soumit  partout 
dans  Torigine.  Dans  ce  pajrs,chaaue  village 
se  compose  d'un  certain  nombre  de  familles 
agricoles,  dirigées  par  dea  chefs  brahmanes 
et  militaires,  et  en  outre  d'une  dixaiue  d'in- 
dustriels, tels  que  des  potiers,  des  char- 
rons, des  barbier»,  des  blanchisseurs  qui 
sont;salariés.  en  nature  par  Us  chefs  sâf  les 


excédant  put  être  consacré  au  développe- 
produits  du  village.  DAns  une  telle  organi-     ment  des  mojensde  production,  à  l'arqui- 
satibnon  conçoit  qrue  le  rôle  de  l'iiistru-     sition  d^nstfumeiits  de  travail,  et  il  s'ouvrit 
ment  de  travail  créé,  du  capital,  est  presque 
nul;  ceux  qui  possèdeirt  la  terre   '>**t  eu 
main  la  direction  de  tout  lo  travail. 

Quant  à  la  propreté  mobilière,  elle  fut  la 
cnnséquence  de  la.  propriété  foncière  dont 
die  napperait  dans  tbute  l'antiauité  que 
comme  I  appendice  et  l'accessoire.  Les  fruits 
npfiarlieiinent  au  proprir^taire  du  fonds; 
c'est  le  prioci|ie  encore  admis  dans  notre 


par  là  un  débouché  pour  les  outils,  les  ma- 
chines, tous  les  produits  destinés  à  la  pro- 
dMction.  A  partir  dé  ce  moment  les  classe^ 
inférieures  furent  en  possession  du  moyen 
de  leur  affranchissement,  et  l'ancien  ordre 
de  choses  fut  attaqué  dans  se^bases  essen- 
tielles. 


En  effet,  k  ;CÔté  de  l'ancien  capital  foncier 
distribué  erltfe  les  familles  des  castes  supé- 
(iroit  civil.  Or,  dansj'origine,  sauf  les  bt*»>-  rieures.iT  titre  peirpélueJ,  se  liréa  un  capital 
tJaux  attachés  au  sol,  les  fruits,  c'est-à-dire  mobilier,  un  instrument  de  travail  nouveau, 
les  produits  immédiatement  consoiAmables,  dont  la  loi  n'avait  pas  prévu  la  formatioti  et 
étaient  presq>ue  les  seuls  objets  mobiliers     qui  rosia  naturelleinetit  aux  mains  de  ceux 


dont  la  propriété  eût  une  valeur. 

Toutes  ces  institutions  eurent  pour  ré- 
sultat le  défi ichement  et  la  mise  en  culture 
de  la  terre.  C'est  sous  leur  ési^e  que  la 
•grande  industrie  de  l'Iiomme,  l^gricullun*, 
naquit  et  se  développa  ;  c'est  ftar  là  que 
l'Egypte  fut  arrachée  aux  aables  du  désert 
et  idevint  la  nourricière  de  l'Occident. 

Maia  bientôt  les  échangea,  l'inveniéon  de 
la  monnaie,  l'accroissement  des  villes,  les 
progrès  de  l'industrie  et  enfin  la  création 
des  capitaux  mobiliers»  introduisirent  dans 
cette  organisation  des  éléments  nouveaux 
qui  devaient  la  dissoudre. 

Dès  la  plus  haute  antiquité,  il  s'élait  for- 
mé des  sggloinérations  d'hommas  autour 


qui  l'avaient  créé,  des  hommes  de  castes  in- 
féfiuures.  L'existence  setile  de  ce -capital 
donnait  déjà  une  certaine  indépendance  à 
ceux  qui  le  possédaient.  Celte  indéiiendanee 
fut  complète,  quand,  par  une  grande  et 
longue  translormi^iuu  sociale,  ce  capital  déjà 
transmissibie  hérédilairenienl  comme  toutu' 
propriété  eut  été  asaimlié  complélumeiij  au 
capital  foncier. 

Cette  transformation  eut  surtout  les  deux 
résultats  auivants  :    • 

1*.  Le  capital  mobilier,  et  pcincipalemerit 
l'argent,  put  êlm  loué  et  rapporter  une 
rente,  tout  comme  le  capital  foncier. 

9*.  Ija  proiMriété  territoriale  perdit  son  ca- 
ractère bénéticlaire.  Elle  cessa  par  auite  d'ô- 


des  centres  religieux  et  politiques.  Dés  la     tre  inaliénable  et  put  étra  ichaogée  cuutre 
pics  haute  antiquité  aussi,  les  villes  avaient     des  capitaux  mobiliers. 

Ottaïques  mots  sur  l'histoire  de  cbscune 
de  ces  transformsiions.  - 

La  location  des  terres,  ou  plutôt  iles  trou 
peaux,  servit  da  typa  à  la  créatioo  des  capi- 
taux mobiliera.  L»  commerce  avait  fait  eoiif 


été  le  ségour  d'une  industrie  plus  avancée,, 

d'écbaogea  plus  nombreux.  C'est  dana  ui 

«le  ces  ouotres,  sans  doute,  que  fut  inventée 

la  luonnaittet  qu'ainsi  fut  créé  le  grand  ins- 

troufeoide  tous  les  progrès  économiques     

Îui  devaient  s*ac(^plir  avsnt  la  venue  de     prendre  que  l'argent  iê  multiplie  entre  les 
ésus-Christ  mains  de  ceux  qui  savent  a'en  servir.  En  le 

Les  capitaux  mobiliers  ne  peuvent  se  for»  fH-étant,  on  voulut  prendre  une  part  dans  lo 
nier  que  dHjne  seule  manière,  par  l  épargne,  fruit  ou'il  rapportait,  coinuie  ou  prenait  une 
Le  travaiifcur  n'acquiert  uu  capital  qu'en     part  duns  le  fruit  des  be>tiaut  dont  la  mou- 
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et  donné  ainsi  à   nos  siyels  line  preuve  de  Janvier  IBM;  et  en  conséquence  de  nou- 

notre   confiance  royale,  nous  attendons,  vauir emprunts  pour  lesquels  la  fori une  et 

nvec  la  même  confiance  dana  leur  fidélité  et  IfTproprlélé  totale  de  l'Etat  aont  •loniit^oN 

loyauté  si  souvent  prouvée,  avec  laquelle  c<>mme  garantie  (art.  S  de  l'ordonnance  do 

nous  sommes  montés  isur  le  trône,  qu'ils  17  janvier  1890)  ne  pourront  à  l'aveilir  être 
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n«e   (iriniilive  'porlail  limage.  Ceperfdant     onfjourrailroômPcroiret^uo.nôJnraDlMoMc, 


celle  fl6sJntilntioii  (lu  capital  mobilier  aii  ca 
pilni  TonciiT  du!  éprouver  4fne  grande  ré- 
sislnnce  ;  c(  nous  vojfons  (O  e(Tel  que  tous 
les  écrivains  qui  lîeiinent  aux  traditions  du 
passé,  Plaion,  Arialote,  Cicérdn^  s'élèvent 
contre  le  j*r6t  k  intérêt,  et  que  cetle  manière 
de  faire  valoir  ses  capitaux  était  générale- 
ment réprouvée  par  los  mœurs. 

Ln  résistance  devait  provenir  de  deux 
sources. 

D'i^ne  part,  des  pouvoirs  aristocratiques, 
qui,  en  posaession  de  la  terre,  ne  voulaient 
pas  que  tes  nommes  des  cl/*$scs  inférieun'f 
pu»sei»t  particifier  au  privilège  dus  fonc- 
tions supérieures. 

L'intérêt  de  l'arRent  rompait,   en.elTel, 


la  propriété  était  devenue  accessible  k  toutes 
les  classes  en  Egypte.  Mais  celte  conclusion 
sérail  peu  fondée  ;  car,  évidemment  l'écri- 
vain  sacré,  dans  ce  passage,  ne  parle  de  la 
propriété  égyptienne  qu'en  pafsant  et  sans 
donner  aucun  renseignemeqf  précis  sur  In 
nature  de  ce  droit.  11  est  certain  qii'anie- 
rieurement  h  l'époque  dont  parle  lu  Genèse, 
des  concessions  jfie  terre  avaient  déjà  été 
faites  aux  hommes  du  peuple  par  Sèsosiris. 
Le  roi  Pharaon  retira  ^ans  doute  ces  con- 
cessions, ou  les  soumit  h  d'autres  condi- 
tions; mais  il  n'est  pas  proliable  que,  dans 
l'origine,  elles  eussent  pour  oi)Jet  la  pro- 
priété comitlète  et  le  droit  de  déposer. 
Quoi  qu  il  en  soit,  il  arriva  un  moipeiit 


l'argent  rompait,   en  ,  . 

lout  Tordre  étai^li.  Il  permettait  de  vivre  du  où  les  rois  et  ceux  qui  possédaient  les  ter- 

Iravnil  d'aulrui,  de  tirer  de  l'insirument  de  res  k  titre  de  bénéfices,  s'en  regardèrent 

travail  un  revenu  sans  que  ce  revenu  tût  \a  cojpime  propriétaires  -absolus  e\  les  irendi- 


ri'lribulion  d'un  travail  d'un  autre  genre, 
sans  qu'il  fût  la  rénumération  d'une  fonction 
stM'ialc.  L'inlérèt  do  l'argcnl  donnait  rnèmeià 
ct'uxqui  le  percevaient  une  position  supé- 
rieure k  celle  des  fonctionnaires  sncerdotnux 
ei  roiliiaircs.  Il  pcrmeUaiiui)«#iecom|>léte- 
mf  ni  oisive.  Le  sjrslènie  dos  castes  et  toute  la 
liiérarchio  des  pouvoirs  qui  en  découlait  s'en 
allaient  donc  avec  l'organHsation  écononai 


reni' k  des  homihes  de  chs^e  inférieure 
contre  des  capitaux  mobiliers.  De  ce  ino* 
nierit,  il  ne  subsista  de  l'ancien  ordre  de  la 
distribution  de  l'instrument  de  travail. que 
deux  Mi!>litulio<rs:  ' 

1*  Ln  transmission  héréditaire  de  cet  in- 
strument ;  * 

2*  ^a  fncuit^pour  celui  qui  le  possédait 
de  le  faire  |.-xploiter  (inr  un'^aatre  et  d'en 


que  qui  leur  servait^tebase/XJnconçoitla  ré-  recueillie  le  fruit  sans  travailler  lui<mème. 
probation dont  l'Inslitution'nou vfffle  fut'frap*  L'ancienne  inégalité  était  ainsi  remplacée 
t>ée  par  les  soutiensde  l'aristocraliedont'elle  pAr  une  inégaUté  moins  absolue  ;  mais  avec 
sapait  dinsi  les  pouvoirs  et  les  privilèges.  le:  système  primitif  avait  dis))aru  aussi  la 
Plus  tard  elle  rencontra  une  opposition  pensée  prévoyante  qui  assurait  k  chaque  tra- 
non  moins  vive  mais  oui  partait  d  un  sen-  vailsoninstriimenl^fsa  rétribution,  et  rien 
timeni  tout  durèrent.  Le  fui  de  la  part  des  dans  la  société  nouye|llen-o  vint  combler  cet||« 
législateurs  démocrates,  tels  que  Moïse,  qui  lacune  de  l'organisation  économique., 
Youiuruiil  londor  l'égalité  des  ciloytMis  sur  Comme  nous  l'afons  établi  dans  le  livre 
un  partage  égal  des  instruments  de  travail,  précédent,  la  pensée  qui  domina  la  pluj>art 
et  qui  prohibèrent  rintérèl  du  l'urgent  pour     des'premiers  législateurs  de  l'Occideiii  fui  de 

créer  l'égaliléentreleifiiiembresile  la  société 
politique.  Daiis  les  cités  qu'ils  fondaient, 
ils  voulaient  «|U()  totis  les  citoyens  fu«so')t 
égaux,  etkia  fois  agriculteurs  et  guerriers. 
La  propriété  fut  un  des  moyens  par  les- 
quels ils  pensèrent  atteindre  ce  but. 

On  su  irom|>e  quaiiO  on  croit  uue  la  pro- 

priéié  foncière  dans  l'Occid^^nt  n  a  dû  son 

origine  A'k  des  partages  de  terres  entre  les 

était  l'açenl,  lut  complète,  quand  les  terres     cOHquérnts.  Pendant  des  siècles,  des  races 

,conquérantes  purent  se  refouler  les  unes  les 
autrus  et  se  disputer  le  sol  de  la  Grèce  ut 
de  rilalie,  «oiume  de  l»  Gaule  et  de  la  Ger- 
manie, sans  quia  la  firopriélé  prit  naissadco. 
L'origine  de  la  Jf)|^opriéié  est  cuntemiioniipu 
de  celle  des  citéà.  Le  droit  do  propriété  est 


empèclur  l'inégalilé  de  naître  («ar  l'acouinu- 
lalion  îles  capitaux  mobiliers  et  par  les 
prêts  qui  de«aifunt  un  dire  la.sui^e. 
>  Mai»,  nuilgié  l«>* résistances  de  ^aristocra- 
tie, malgré  les  précautions  des  légis>lAloars 
démocrates,  le  prêt  k,  intérêt  s'enracina 
ilans  les  institutions  de  l'antiquité,  et  prit 
des  déV4'loppeinents  de  nlus  en  plus  consi* 
durables.  Luouvre  de'tiissolution,  dont  il 


eurent  été  mises  dans  le  commerce  eî  (|ue 
\vi  hommes  de  castes  inférieure^  eureni 
acquis  la  capacité  de  la  propriété  foncière; 
La  manière  dont  s'opéra  celte  révplutioir 
esl  inconnue.  Suivant  (piolques  passages 
des  auteurs  grecs,  on  pourrait  même   sup4 


poser  qu'en  Kgypte  les  prêtres,  les  guerrieri,    une  des  institutions  progrensiles  apjiorlées 
ei  les  rois  (ces  derniers  de  bonne  heure!     ^'  "'*-'-'     ■  '^  ^•-  •    -•  •-••-'      .  = 
étaient  eiilrés  en  partage  aveçles  oasif  t  béi 
iiiliciaires)  reslèrent  en   f)Ossessioil  enclu 
.sivu  des  propriétés  foncièfes  iusqu'au  mo 


propriétés  loncièfes  ) u so i^'a u  mo 
ment  de  la  conquête  romaine,  tepeiidaiil 
d'autres  passages  et  dés  actes  de  vente  qui 
ont  été  conservé^  prouvent  qu'à  celte  épo- 
que l«  mono|)ole  n'existait  plus^  Si  l'on  de- 
vait prendre  k  la  lettre  un  (la&sage  de  la 
Genèle,  où  l'on  raconte  que  Pharaon  ra- 
cheta toutes 'les  terres  des  Egyptiens,  k  .  ^ 
reiCi>ptiondocelleldcsprêires'(chaj).  XLvii,)  ^be^oiq  d'inirur.  dans  dui>  développeuiunt» 


deTOrient  en  Occident,  et  destinées  k  ini- 
lier  le.s  tribus  sauvages  du  monde  antérieur 
k  une  civilisation  plus  avancée,  k  leur  don- 
ner les  habitudes  do  la  vie  sédentaire  et  du 
travail  agricole.  La  propriété  afifi^ralt  donc, 
au  moment  dé  la  tundation  des  cités,  comme 
une  iuslillJtion  religieuse  et  sociale,  consa- 
crée |»ar  les  solennités  du  eul te,  sanctionnée 
par  les  lois  do  la  morale  et  c|ui  présente  au- 
tant les  caraoïèros  d'un  devoir  que  d'un  droit. 
Pour  prouver  nos  assertions,  nou!i  aurions 
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rendro  compte  k   la  dièlo  réunin  du  but  et 
de  remploi  des  im|>ûts  extraordinaires,  qui 
auront  été  perçus. 

I  11.  Si  la  diète  r^pnle  est  conroqué^ 
ïK>ur  une  des  afTaires  prévuep  dans,  les  pa- 
ragraphes k  k  10,  on  lui  soumettra  tontes 


.certaines  diiposiiions  k  une  majorité  inf»^- 
rieare  k  c«lle  ci-desius  fixée ,  on  bOus  sou- 
mettra aussi  l'avis  de  la  minorité. 

I  17.  Si  dans  un«  roalière  k  iVg.ird  do 
laqu^ie  I  inlérét  de  Hivers  ordres  ou  pro- 
Tlttres  est  opposé,  un  ordre  ou  i>roTine»  *o 


m 

nâSnraDl&loMi*,  ^ 
icessible  k  toutes 
celle  conclusion 
deniment  l'âcri- 
e,  ne  parje  de  ta 
I  psfsant  et  sans 
eÔf  précis  sur  In 
certain  qii'anle- 
i  parle  lu  Genèse, 
ivaienl  déjà  été 
le  par  Sésostris. 
doute  ces  con- 
<l*Aiitre8  condi- 
bable  que,  dans 
ur  ol)jel  la. pru- 
de disposer, 
riva  un  nioipeiit 
cédaient  les  1er-' 
s'en  regardèrent 
us  e\  les  irendi* 
hs^e  inférieure 
ers.  De  ce  ino- 
iL'ien  ordre  de  la 
t  de  Iravnilquo 

fitaire  de  cet  in- 

qui  le  possédait 
n 'autre  et  d'en 
ailier  lui-mèuiu. 
1  ainsi  remplacée 
solue;  mais  avec 
dts|»aru  aussi  la 
iniitk  chaque  Ira- 
ribution,  «(  rien 
ri  ht  combler  cel|[e 
^onomique.. 
jli  dans  le  livre 
ominà  la  pliijmrt 
rOccideni  fui  do 
bresde  la  société 
[|u'ils  fondaient, 
citoyens  fu«so')t 
urs  et  guerriers, 
moj'uns  par  lus- 
•e  ce  but. 
croit  (jue  la  pro- 
il^nt  n  a  dû  son 
e  terres  entre  les 
liècles,  des  rociis 
julerles  unes  les 
I  de  la  Grèce  et 
iule  et  de  la  Ger- 
i6  prit  naissarico. 
it  cuntem|ioruipu 

do  propriété  est 
)xsi#es  apporlt^es 
1  destinées  h  ini- 
moode  antérieur 
icée,  è  leur  doi> 

i»édenifljre  <*(  «lu 
té  apparaît  donc, 
dfs  cités,  comme 
rt  sociale,  consa- 
ulte,  sanctionnée 
ç|ui  présente  au- 
iirqufld'undroit. 
ins.  nous  auriuos 
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histoptquos  que  la  naluro  do  ce  travail  ne 
comporte  |>as.  Nous  nous  bornons  donc  h 
dos  indicntioDS  générales  prises  surtout  chez 
les  peuplés  dont  nous  connaissions  le  mieux 
les  inslitutions  cÏTiles,  chez  les  Jqifsot  les 
Kqmains. 

«  ta  terre  t$t  à  «loi,  dit  Dieu,  par  l'a  boù^ 
elle  de  Moïse;  voua  éles  dt$  étrangère  et  des 
colona  à  qui  je  la  hue.  {Levit.  xxv,  33.) 


terres  d'ailleurs  no  pou.vaiunt  pas  ôlro  alii^- 
nées  s^ns  le  consentement  de  la  fahiillc. 

A  Athdnrs,de<  bornes  furent  ^lOséesaux  nc- 
qdisitions  que  chaque  citoyen  pouvait  faire. 

"A  Kpme ,  il  est  probable  que  les  terres  et 
les  instpuments'd'exploitation  qui  y  étaiei^t 
aiTei'tés  comme  les  e«elnves  et  les  hôtes  do 
somme  furent  primitivement  inaliénables. 
Pourtant,  si  cotte  loi  n  existé ,  il  est  certain 


A  Kome,  le  partage  des  terres  est  précédé  qu'elle  n'a  pas  joui   d'une*  longue  durée, 

d'une  consécration  et  u'uoe  limitation  solen-  Mais  quand  elle  eut  dysparq,  la  Iransmi.tsion 

nelles.  tl^aque  famille' est  attachée  à  son  de  cette   nature  ^' biens   fut  assujettie 

fover  par  les  pénates  qui  y  résident.  Le  è  des  solennités   légales,   qui,  dans  les 

culte  du  dieu  Terme,' institué  par  Noma,  derniers  temps  du  droit  r<Tmain,   ne  koni 

revêt  d'une  sanction  religieuse  de  plu»  ce  plus  c|ne  de  vaines^  formalilé.s  mais  (|iii 
domaine  quiritaire,  dont  le  symbjgtle  s<teiQij|^  Indiquent  que  dans  l'origine  rintervoiition 

Q^U  iapco ,  l'instrument  de  1«  fSlicUon  qui  du  magistrat  et  de  la  société  i^tajent  oéces 


t    ^ 


fait  le  citoyen,  de  la  fonction  militaire. 

Dans  ro'rigiiHB,  les  terres  furent  partagées 
également  entre  les  familles,  au  sein  des- 

3u«llo8  elles  devaient  se  transmeltre^éré- 
itAirehient. 
Faire  durer  toujours  cette  égalité  4irimi- 


siires  pour  les  mutations  do  propriété. 

Les  fois  sur  les  successions  tendent  aussi, 
par  des  voies  diverses,  au  but  do' maintenir 
les  biens  dans  les  familles.  Les  unes,  çoninLo 
ct'IlHs  des  SpartiateSradmotlent  le  droit  d'aifti. 
nesse;  d'autres ,  comme  chez  les  iiiiÏ0, 
tive  et  conjurer  toutes  les  causes  de  nertur-  donnjtmt  une  p$ri  plus  grande  à  l'aîné;  dans 
bation  qui  pouvaient  la  détruire , -tel  est  te  les  lois  de  Mo'ise  et  de  &olon,  les  ills  ex- 
but  4iue  se  proposèrent  tous  les  législateurs,  cluent  les  filles,  et  celles-ci  ne  sont  admises' 
Mais  ce  but  était  très-difficile  à  atteindre  ot  à  la  succession,  k  défaut  do  tils,  nuo  sous  In 
une  expérience  déjà  acquise  pronvbil  quelles  condition  d'épouser  !e  parent  lo  plus  proche, 
causes  de  perturbation  étaient  nombreuses  La  faculté  de  tester  «st  généralement  in- 
el  efliçaces;  .  terdite ,  ou-  renfermée    dans   dos    bornes 

D'une  part,  ep  eiTel ,  les  transactions  de     étroites.  Rome  seplo  fait  exception  h  col 
toute  nature,  les  ventes,  les   louages.  Té     égard.  Mais'che7.''elle,  celle  faculté  devient 
prêt  devaient  sans  cesse,  déplacer  les  pro-     un  moyen  nouveau  do  perpétuer  la  famille; 
priétés  et  fairetpasaerlos  biei)9 des  uns  entre     la  première  condition' do  la   validité  d'un. 
ies>mains  des  autres.  testament,  c'est  l'inslitution  d'un  héritier 

D'autre  part,  les  familles   elles-mêmes     oui  continue  la  famille  et  se  çhaf^^o  dos  «acn< 
pouvaient  ou  bien  s'éteindre  ou  bien  se  mul-     ooniestiqueB.  -'  4^ 

liplier  de  telle  manière  que  leur  part  devint  Pour  obvier  aux  inconvénients  résuliniii 
iiisuflisante,  et  dans  ces  deux  cas,  une  g^ave  de  l'extinction  des  familles,  l'anticiuité  pos- 
atieinte  était  |)ortée  h  l'égalité.        '  sédalt  deux  grandes  instilulions  qui  se  Iroa- 

£n  vue  de  ces  dangers,  les  législateurs     vent  dans  les  lois  do  la  plupartdes peuples: 
prirent  diverses  mesures  qui  peuvent  se         L'adoption   9Dus  toutes,  les  formes^  (|ui 


ramener  à  deux  classes ,  les  unes  dirigées 
cuulre  les  porturbaliohs  provenant  des  tran- 
sactions et  destinées  à 'conserver  lès  pro- 
priétés dans  les  mAinos  fagiilles,  les  aulros 
lendiinlè  conserver  hr familles oljes-mômes.': 
Pour  éviter  l'inégalité  que  pouvaient  en- 
gendrer les  transactions,  des  législateurs  no 
virent  d'autres  moyens  que  de  détendre 
toutes  les 'aliénations  d'immeubles  >  -et  ^e 
renfermer  dans  des  bornes  étroites  les  tran- 
sactions mobilières.  Ainsi  tirent  Minos  et 
Lycurgue:  Lee  terres  furent  déclarées  inalié- 
nables, le  commerce  prohibé,  I  '5  différences 
de  fortune  qui  pouvaient  naître  d'une  con 


sommation  inégaleprévènues  pur  I  obligation  -   leurs,  qui,  di^  moins,  s'en  sont  peu  occupés 

des  repas  publics  et  les  rèi^lemonts  sur  k's  -  Colle  lacune  apparaît  d'uiici  mani'ôro  cho- 

subsistanevs:*  X)UJiiit4 ,  surtout  dans  les -lois  de  Lycurgue. 


Moïse  adopta  un  système  pius  libéral  ;  il 
açM>rda  la  liberté,  des  irauaaction^,  mais 
institua  l'innée  sabbatique  et  le  jubilé,  et 
défendit  le  prêt  &  intérêt.  Tous  les  sept  ans, 
les  dettes  devaient  élrtf  Temises;  tous  les 
cinquante  ans,  lus  aliénations  de  propriété:! 
loucières  devaient  être  annulées  et  les 
hiens  rentrer  dans   les  fâmillo!*  dont   il^ 


qui  donnaient  lo  bien  paternel  è  l'jitné,  *ans 
qu'on  sache  ce  que  deventient  les  frèr<  s 
plus  ieun«s.  ^ 

Telles  furent  Ids  lois  destinées  à  fondit 
la  propriété  et  h  on  conserver  l^'égnle  distri- 
bution. Ces  lois  ne  produisifont  qu'un» 
partie  des  etfets  que  les  auteurs  en  alloii' 
«îlaienl ,  elles  liront  pénétrer  les  habitudes 


tonnaient  l'héritage.  Ainsi  lo  partage  pri-C*  •do  la   pro^triété  parmi   les  populations  de 
uiitil'  était  renouvelé  périodiqueiiunl:  les      rOccid<;rH,  ici  comme  ■«'S  lé^^iil.-iiiotis  aiialo- 
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avait  a^ant  lo  christidnismo  une  toute  autre 
importance  que  dans  les  teiU|)S  modern(^!i, 
ot  qui  assimilait  effectivement  les  enfanis 
adoptils  aux  enfants  naturels. 

La  léviralion,  c'est-1t-;diro  la  co-liahi!atioii 
d  une  femme  restée  stérile  avoç  le  Irèru  ou 
lin  parent  do  son  mari  vivant  ou  défunt, 
aQn  d'avoir  un  enfant  qui  jouit  de  tous  los 
droits  du  (ils  du  mari.  Cotte  instiiu'i  )rf  exis- 
tait chez  les  Juifs ,  les  'Alhénioii.«|,  les  Spar- 
tiates et  chez  la  pljipart  des  peuples  anciens. 

Les  inconvénients  qui  pouvaient  provenir 
de  la  multiplication  des  familles' ne  sem- 
blent pas  avoir  été  prévus  par  les  législa- 
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Ordonnance  iur  (a   eonvocotton  périodiifut  |  Ik.  Le  «oOiilé  réuni  dv!i  étfft^  est  charv^é  t 

'     eu  romité  yermafkent  dti  élati  e{  ie»  drotte,  'du  soignes  les  affnifos  conroriiant  l'admi-^ 

du  3  lévrier  1847.                 |rV.  nisiration  do  la  dçite  publique,  en  reinpla- 

)  *" ^          "-  oemeiit  de  la  diète  riunio  (ces  affaires  sont 

Nous,  Frédério^uUlaumeretc.,  ordonnons  désignées  dans  lo  paragraphe  H  de  iiotru 

/>«  nui  tuil  :                                  '         .  *  nrttonmnrw  il»  cm  iniir  «iir  la  fnraflinn    iln 
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guos  de  iUrfeiir.  elles  Çrent  meUre  io  toi 
en  callure  et  créèrent  l'induslriu  agricole. 
Mais  les  dispositions  qu'elles  conlenoient 
en  vue  de  légalité  et  de  la  conservalion  des 
biens  dans  les  fomilles  ne  furent  pas  obser- 
vées; elles  disparnreut  successiTemeol  de 
toutes  les  législations ,  notamment  celles 
qui  entravaient  le».  Irnnsaclions,  ^  amrs 
l'institution  de  la  prnpiiélé  prit  un  rfractete 
tout  différent  de  celui  qu'elle  arait  eu  dans 
l'origine. 

Les  cbangcmonls  portèrent  sur  deux 
points  surtout  :  sur  l'égalité  de  la  dislribu-^ 
tion  et  sur  la  nature  même  du  droit  de  pro- 
priété. 

L'égalité  nrimitive  Qt  piace  partout  k  Vi- 
ii(^gali(é  la  plus  cboquanie,  excepté  chez  les 
H<^breux,  où  il  ne  «e  forma  pas  de  plèbe, 
Moïse  ayant  défendu  sévèrement  l'établie 
semeut  des  étrangers  au  sein  de\  la  nation 
juive.  Dans  toutes  les  cités,  au  contraire, 
où  l'on  permit  »ux  étrangers  d«  s'établir, 
et  où  il  se  constitua  peu  à  peu  une. cité 
plébéienne  h  c6té  de  la  cité  primitive,  l'iné- 
galité naquit  de  l'existence  même  des  plé- 
béiens. Ceux-ci,  en  effet,  n'avaient  participé 
eu  rien  au  premier  parta||e  des  terres;  il  est 
probable  même  qu'ils  étaient  dans  l'origine 
incapables  de  la  propriété.  Mais  peu  k  peu 
on  les  admit  au  métier  des  armes,  et  alors 
ils  demandèrent  leur  part  des  biens  qu'ils' 
contribuaient  h  défendre  et  à  augmenter. 
Cette  prétention  fut,  après  les  exigences 
puliliaues,  la  cause  prin^i>pale  des  révolu- 
tions a  Athènes  et  de  Rome.  Les  patriciens, 
possesseurs  de  la  plus  grande  partie  du 
sol,  étaient  en  excellente  «position^  pour 
s'emparer  aussi  des  richesses  mobilières. 
L'argent  comme  la  terre  so  concentra  donc 
(iu  leurs  mains.  Les  plébéiens,  accablés  sous 
les  intérêts   énormes  qu'ils  payai>int  aux 

«Iriciens,  demandaient  une  double  con- 
ssion  :  nouveau,  partage  des  terres  et  l'a- 
bolilion  des  dettes.  Ces  réclamations  fureut 
formulées  pour  la  dernière  fois  avec  suc- 

*  cè^ii  Athènes,  du  tcm|)$  de  Solon,  à  Rome, 

"  au  moment  des  lois  do  Liniuius  Stolon.  A 
ctis  deux  é()oques  donc  la  propriété  n'était 
])iis  encore  coiisidi^rée  à  Athènes  ni  à  Rome 
cumnio  un  droit  purement  individuel  ;  on 
Ja  rugurdail  toujours  uommo  une  institution 
crôée  [lar  l'Elnt,  et  dont  l'Etat  pouvait  chan- 
ger lus  conditions  :  mais  cette  idée  ne  tarda 
pas  à  s'elTacer.  Dé^i  peut  •'être  Licinius 
Stolon,  en  essayant  de  limiter  l'étendue  des 
terres  que  chaque  citoyen  pouvait  possé- 
der, n'avait-il  eii  vue  que  les  terres  du  do- 
maine public  dont  l'Etal  concédait  la  jouis- 

"  sance  k  des  particuliers.  Les  lois  agraires 
postérieures,  celles  des  Grecques  et  de  Ju- 
les César,  ne  tendaient  certainement  qu'à 
une  distribution  plus  équitable  du  do- 
maine, dont  les  patriciens  s'étaient   empa- 

\  rés  contre  toute  Justice. 

Mais  malgré  la  destruction  des  inégalités 
poliii<}ues,  malgré  les  concessions  momen- 
tanées que  le  peuple  obtint  à  l'égard  de  la 
propriété,  l'inégalité  des  fortunes  ne  ce»sa 
de   s'uccrottre.    Déjà   lus   Grecques  Itioli- 


vaient  leurs,  lois  agraires  par  la  nécessité 
de  repeupler  l'Italie,  dont  la  grande  pro- 
priété avait  chaussé  les  cultivateurs  libres  ; 
malgré  tous  leurs  efforts,  ni  les  Gracoues, 
ni'  César,  ni  Octave,  ne  purent  remédier  k 
ce  mal  qui  avait  tê  racine  dans  les  basef 
mêmes  de  Torganisation  économique.  La" 
propriété  continua  k  «e  concentr<»r  entre  les 
mains  de  quelques  familles  riches,  dont  lu 
.  nombre  alla  toujours  en  diminuant,  k   tel 

Eolot,  qu'au  moment  de  rinvasion  dos  bar- 
ares,  il  n'existait  presque  plus  d'hommes 
libres  dans  les  campagnes,  et  que  chaque 
province  ne  se  com|)OMit  plus  ({ue  de  quel- 
ques immenses  domaines  cultivés  par  des 
serfs  on  des  esclaves.  '' 

•  La  propriété  avait  pris  en  même  temps 
un  caractère  tout  individuel.  L'histoire'  du 
droit  romsin  nous  permet  de  suivre,  pour 
ainsi  dire,  pas  k  |>as  les  moditications  par 
lesquelles  cette  .institution  perdit  soii  ^- 
ractèré  religieux  et  social.  A  l'époque  de  la 
loi  des  douze  Tables,  les  formes  solennelles 
de  l'acquisition  existent  encore  dans  toute 
leur  rigueur  et  l'Etat  exerce  par  Je  cens  un 
contrôle  direct  sur  la  fortune  de  chaque 
citoyen.  Ces  solennités  se  perpétuent  dans 
les  périodes  suivantes  :  mais  peu  k  peu  elles 
perdent  leur  efficacité.  Le  préteur  consi- 
dère comme  propriétaire,  même  celui  qui 
pour  ac«iuérir  un  bien  ne  les  a  pas  obser- 
vées. Elles  ne  se  conservent  ainsi  dans  le 
droit  qu'en  devenant  de  'plus  en  plus  de 
vaines  formalités  jusqu'à  ce  qu'enfin  Justi- 
nien,  voulant  rendre  le  droit  conforme  au 
fait,  les  abolisse  d'une  manière  définitive. 

C'est  ainsi  que  la  propriété  devint  le 
droit  absolu  de  l'individu  sur  la  chose,  le 
droit  d'en  user  et  d'en  abuser  (dans  le  sens 
moderne  de  celte  formule),  d  en  disposer 
complètement.  On  oublia  aiors«que  ce  droit 
n'était  qu'une  institution  sociale,  créé  en 
vue  du  bien  général  et  de  la  bonne  distri- 
bution des  instruments  de  travail.  Chaque 
individu  se  crut  propriétaire  en  vertu  de 
son  propre  droit  et  ne  reconnut  les  limites 
imposées  à  sa  propriété  par  Tautorité  pu- 
blique que  comme  des  diminutions  de  son 
droit  primitif,  comme  des  exceptions  au 
principe  que  lui  conférait  un  pouvoir  absolu 
sur  la  chose.  i 

L'hérédité  subit  les  mêmes  transforma- 
tions que  île  droit  de  propriété.  Peu  à  peu 
on  cessa  de  le  considérer  comme  un  moyen 
de  conserver  les  familles  ;  on  ne  le  regarda 
plus  que  comme  un  droit  individuel  com- 
pétent à  ceux  que  la  loi  appelait  k  la  suc- 
cession. Ce  droit,  suivant  les  idées  nou- 
velles, devait  appartenir  aux.  personm^s 
placées  le  plus  avant  dans  l'affèclion  pré- 
sumée du  défunt,  c'est-è-dire  k  ses  enfants 
et  è  ses  parents  naturels.  L'affectioq  présu-  ■ 
mée  devint  donc  le  litre  essentiel  du  dfroit 
d'hérédité,  titre  qui  prima  même  la  volonté 
contraire  èipresséiuent  déclarée  du  testa- 
teur. Déjà,  sous  la  république,  les  préteurs 
préparèrent  les  moditications  que  cette  con- 
ception nouvelle  devait  faire  subir  aux  lois 
romaines  sur  les  successions.   8ne  graodo 
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|Kir(ind«  ces  inodiOcations  ac(^uirent  force 
de  loi  sous  les  empereùfv.  Juslinien  acheva 
pnfln  la  transformation  >n  remaoianl  tout 
l'ancien  système  des  successions. 


monde  spirituel  se  propageaient  lonl<>meiit 
parmi  les  populations,  le  monde  temporel 
changeait  complètement  de  fnce.  Los  «iésns. 
très  dont  la  destruction^de  l'empire  roninin 
En  droit,  la  propriété  était  donc  ce  qu'elle  fut  la  suite,  l'établiM^ent  des  barbares 
est  aujonrd  bui  ;  seulement  rinégalilé  des  sur  le  sol  de  la  civilisation  antique,  la  fon- 
fortunes  éUit  plus  grande,  et  l'esdavago  dation  des  nationalités  modernes,  la  oon- 
existait  encore  ;  elle  produisait  «d'ailleurs  versiotf  de  tous  les  peuples  au  christianisn* 
les  menées  effets  que  la  propriété  actuelle 
en  ce  qui  concerne  la  distribution  des  ins- 
truments de  travail.  Ces  effets,  nous  les 
décrirons  après  avoir  retracé  les  transfor- 
inalioos  que  subit  l'institutioa  eu  Occident 
depuis  le  christianisme. 

La  révéUtion  chrétienne  ne  posa  aucune 
rcgie  proprement  dite,  touchant  la  distribu- 
tioii  des  Instruments  de  travail,  pas  plus 
que  pour  toutes  les  autres  parties  de  l'or- 
ganisation sociale.  Elle  se  contenta  de  po- 
ser les  principes  qui  devaient  à  l'avenir 
régir  la  société,  en  laissant  à  l'humanité  la 
t/lched'en  trouver  elle-même  les  formes 
d'application,  gw  Ja  question  qui  nous 
occupe,  le  Nouveau  Testament  ne  flt  que 
renouveler  et  sanctionner  l'esprit  d'égalité 

aiii  avait  inspiré  l'ancien,  mais  en  reten- 
ant è  toute  l'humanité  au  lieu  de  le  borner 
au  peuple  d'Israël,  et  en  lui  donnant  une 
force^nouvelle  par  ces  mots  de  i'ApÂtre  : 
Celui  qui  ne  vent  pas  travailler  ne  doit  pas 
manger. 

La  pensée  qui  avait  dicté  cette  parole  se 
nianiiesta  dans  toute  $»  puissance  et  avec 


'Pei 

amenaient  des  modtûcations  capitales  dans 
la  société  économique.  Nous  n'entrerons 
pAS  dans  le  détail  confus  et  difficile  de  l'é- 
tat de  la  propriété  sous  le  code  Théodo- 
sien  et  les  lois  barbares;  nous  passerons 
immédiatement  à  l'époque  féodale  pour 
mesurer,  d'un  coufHi'œil  la  grande  trans- 
formation qui  s*était  opérée; 

La  propriété  romaine  avait  disparu.  Ln 
plupart  aes  terres,  après  être  revenues  à 
l'Etat  par  suite  des  révolulions  politiques  ou 
être  tombées  entre  les  mains  dé  rKglisf  )>ar 
des  donations  .avaient  été  ensuite  coiiaÉI«^es 
de  nouveau  à  d«>s  particuliers,  mais  nonrlis 
en  pieioe  et  entière  nropriélé  ;  elles  étaient 
devenues  le  mojreu  cl'une  fonction  aiirib'ii^e 
il  ces  particuliers,  la  rémunération  d'un  ser- 
vice. La  plupart  des  domaines  formaient 
ainsi,  soit  des  béiiéâces  ecclésiasliaiies  dont 
le  revenu  constituait  le  salaire  des  roiii!- 
tionnalres  de  l'Eglise,  soit  des  bénéticos 
mililairos,  *d6s  flefs,  attribués  à  ceiii  qui 
exerçaient  le  métier  des  armes. 

Les  bénétices  occLésiasliquos  restèrent 
toujours,    viagers    comme    les    fonctions 


toute  l'ardeur  de  la  charité  dans  l'Eglise  mêmes  dont  ils  payaient  ië  service.  Les  bé- 
primitive  de  Jérusalem,  où  lea  fklèles  ve-  néQces  militaires,  également  viagers  dan<| 
liaient  apporter  leurs  biens  aux  pieds  des  Torigine,  devinrent  peu  à  peu  hérédit«ires  ; 
apôtres,  renonçant  ainsi,  au  profit  de  la  le  suzerain  qui  les  avait  concédés  ne  re> 
commuoauté,  à  toutes  les  propriétés  qui  prenait  ses  droits  qu'au  moment  do  l'extlno- 
n'étaient  pas  un  fruitde  leur  propre  tfa-  tion  de  la  familh  du  possesseur  primitif, 
vail.  Mais  cette  comrouoauté,.première  ins-  ou  uuand  le  titulaire  manquait  au  service 
piratioo  du  sentiment  de  fraternité,  né-  qu'il  devait  pour  son  tief. 
tait  pas  une  organisation  sociale.  Possible  Le  nouveau  droit  do  propriété  qui  se 
dans  un  petit  cercle,  elle  était  incompatible  fonda  ainsi  reposait  donc  sur  une  déléj$atiua 
avec  la  propagation  de  là  foi  chrétienne  de  l'autorité  j)ublique  et  supposait  d^s  scr- 
dans  le  monde  romain.  Comme  nous  l'a-  vicesdus  à  l'État;  en  même  temp^il  renfor- 
voos  déjà  dit,  de  toute.<«  les  conséquences  mait  certains  démembrements  du  droit  do 
d'une  doctrine  religieuse,  les  conséquences  souveraineté,  il  y  avait  loin  delà  à  la  pro- 
économiques viennent  les  dernières  dans  priété  purement  individuelle  dos  Roinniiis, 
l'Ordre  logique,  et  par  conséquent  aussi  au  droit  exclusif  et  absolu  de  l'individu  sur 
dans  l'ordre  des  faits.  Celles  du  christia- 
nisme sont  encore  à  nattre. 

Les  Pères  de  l'Eglise  ont  été  souvent,  et 
avec  raison,  invo({ués  dans  les  temps  mo- 
dernes. Leurs  écrits,  en  effet,  flétrissent  h 
chaque  page  l'inégalité  des  ricbesset  et 
même  la  propriété  tellequ'elle  existaitde  leur 


la  éTtose. 

Ces  principes  prévalurent  dans  toute  l'Eu- 
rope au  moyen  âge,  mais  surtout  dans  lo 
nord  do  la  France  où  régnait  l'axiome  :  Nulle 
terre  sans  seigneur. 

A  cette  époque  les  agriculteurs  n'<  tiicnt 

f>lus  esclaves;  ils  étaient  devenus  s«ri8  de 
0  glèbe,  et  ils  devaient  bientôt,  en  France 


tat  social  au  milieu  duquel  ils  vivaie<^t  ne 
contenaient  aucune  conclusion  sur  les  for- 
mes d'un  état  social  nouveau.  L'Eglise  so 
contenta  de  sanctifier  avec  plus  de  force 
encore  la  défense  que  Moïse  avait  faite  du 
prêt  h  intérêt.  Sa  doctrine  fut  constante  sur 
cette  matière  et  maintenue  avec  une  grande 
ieruieté.  L'usure,  c'est-h-dire  tout  intérêt 
d'argent  ou  de  choses  fongibles  fut  prohi- 
bé comme  une  des  infractions  les  pluscoii- 
dar^uiables  aux  ye|ix  de  la  loi  divine. 
Puiidant  que  les    principes  du  nouveau 


dumoins,  arriver  à  iatiheité  complète.  Une 
partie  des  terres  des  seigneurs  éiaieiit  cul- 
tivées au  moyen  des  corvées  et  dus  presla- 
tioos  en  oaturequedevaieiit  les  pa  vsaiis  ;  d  au- 
tres élaietil  concédées  è  la  condition  d'un 
partage  des  fruits;  d'autres  qui  no  formaient 
pas  originairement  le  domaine  proprement 
dit  du  seigneur,  surlesquelies  il  n'avait  (|ue 
des  droits  de  souveraineté, étaient  concédées 
à  perpétuité ,  à  charge  d'une  redevance  tixo 
eu  argent,  d'un  cens,  qui  était  analogue  aux 
services  téodaui  dus  parole  seigneur  à  sou 
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suzerain,  o(  qui,  reslani  (oojours  lo  uAnie , 
iiflvint  de  plus' en  plus  fiiible  à^auso  de  la 
diminution  de  l'argenl  monnayé.  Ces  der- 
nières tnrres  qiii  conitituaieol  des  sortes 
de  flvfs  rotariers  et  qui  conservèrent  tou- 
jours dans  le  droit  coutamier  leur  qualité 
serve  1 1  roturière,  comme  les  fiefs  leur 
qiinlité  franclie  et  noble,  ces  terres  ouvri- 
rent l'accès  de  la  propriété  foncière  aux 
«iiUivaleurs.  C'étaient  des  terres  de  ce  genre 
du'ex|>loilaient  les  associations  agricoles 
du  moyen  âge  ;  plus  terd,  il  Mifflt  d«  l'abo- 
lition de  la  rente  qu'elles  pliaient  jiour  en 
faire  la  propriété  complète  des  possesseurs. 

Tels  furent  les  caractères  essentiels  par 
lesquels  la  propriété  du  moyen  âge  dilféra 
de  la  propriété  romaine  :  mais  ils  ne  furent 
par  les  seuls.  Les  anciennes  coutumes  eelti- 
qqes  ou  germaniques  d'une  part,  les  exigen- 
ces del'organisatlonmilitaire  de  rautr«,entiu. 
les  inspirations  mêmes  du  sentiment  chré- 
tien s'ajoutèrent  aux  causes  que  nous  avons 
déjà  énqmérées  et  achevèrent  de  marquer 
d'un  cachet  tout  spécial  la  législation  de  la 
propriété  à  celle  époque.  Parmi  les  parti- 
cularités qui  la  distinguent,  nous  n'en  cite- 
rons qu'une  seule,  celle  qui  fut  le  plus  di- 
rectement l'expression  du  sentiment  chré- 
tien et  social,  l'extension  considérable  que 
prit  la  propriété  commune.  Non-seulement 
l'Eglise  et  les  couvents  possédaient  des  biens 
soustraits  à  la.  propriété  individuelle,  mais 
il  en  était  de  même  d'une  foule  de  corpora- 
tions et  d'associations  de  tout  genre;  les 
biens  communaux  surtout  étaient  considé- 
rnbles  et  fournissaient  de  quoi  subvenir 
aux  besoins  les  plus  pressante  des  pauvres- 
Tous  ces  biens,  ceux  de  l'Eglise  surtout, 
eurent  dans  l'origine  un  emploTd'une  haute 
utilité  socitile;  malheureusement  ils  furent 
détournés  en  partie  plus  tard  de  leur  destina- 
tion primitive  et  il  s'étnblit  en  celte  matière 
cuiiime  en  beaucoup  d'uulrcs  des  abusdottt 
lu  clergé  lui-même  se  plaignitvivement. 

La  création  du  capitaux  mobiliers  par  les 
corporations  des  villes  eut  les  mêmes  ré- 
sultats que  dans  ranliquité,  et  des  résultats 
bien  plus  tmporiauls  encore;  nofi-seule- 
mentelle  fournit  aux  classes  industrielles 
le  moyen -de  s'alTrniichir,  mais  elle  déplaça 
les  fortunes  :  elle  donno  à  la  bourgeoisiequi 
s'élevait  dus  richesses  souvent  supérieures 
■  à  celles  dus  |)08susseurs  du  sol  ;  elle  cons- 
titua les  inuustriels  en  uuo  cinsse  inter- 
médiaire entre  les  nobles  propriétaires 
elles  paysans  cultivateurs,  classe  riche, 
puissante,  vigoureuse,  ei  qui  n'avait  pas 
eu  son  analugio  lUms  les  temps  anciens 

En  uiême  temps  naissait  un  iustrunient 
nouveau  de  production  et  de  circulation  : 
le  prêt  se  transformait  çn  crédit;  des  tilrea 
(lu  enfance  se  substituaient  à  l'argent  dans 
la  circulation  ;  les  premières  banques  étaient 
fondées.  Mais  ce  n'est  pas  encore  ici  le  lieu 
de  décrire  les  eiluis  de  ce  capital  nouveau 
dont  l'invention  est  dans  les  temps  moder- 
nes l'analogue  de  celle  de  14  nionuaio  dans 
l*jmliquilé. 

Ces  richesses  iiuluslrioUes  et  commercia- 


les, par  leur  nature  furtout  mobilière, 
échappaient  néces«iaireiBeiit  aux  lois  de  la 
propriété  féodale.  De  plus»  celle-ci  recevait 
en  même  temps  une  atteinte  très-vave, 
pour  ainsi  dire  mortelle,  qui  était  dirigée 
contre  les  pr<ncif>et  mêmes  qui  la  eontti* 
tuaient.  Cette  atteinte  lui  fut  portée  à  la  re- 
naissance du  droit  romain. 

On  sait  que  l'élude  du.  droit  romain  fut 
reprise  en  Italie  dès  if  n*  aiècie.  D'a- 
bord l'esprit  d'autorité  et  da  despotiame 
dont  étaient  animés  les  jurisconsultea  im- 
périaux, plus  tard  les  sentimaota  égoïstes 
et  individuels  de  la  noblesse  et  da  la  bour- 
geoisie, forent  les  mobiles  puisaanta  oui  ra- 
menèrent è  la  pratique  de  cette  législation, 
où  se  rncKOvaienl,  d'une  part,  la  justilleation 
dès  droits  politiques  que  a'airogeaient  les 
rois  et  les  empereurs;  de  l'autre,  celle  des 
droits  civils  que  convoitaient  tons  les  pos- 
sesseurs de  terres  et  de  capitaux.  Bientôt  le 
droit  romain  devint  la  lot  officielle  de  plu- 
sieurs nations  de  l'Europe.  Plus  do  tiers  de 
la  France,  le  midi  surtout,  lui  fut  soumis, 
et  dans  le  nord,  où  le  droit  coutùmier  fut 
conservé,, tout  l'effort  de  la  jurisprudence 
n'eut  pour  but  que  de  l'assimU(||  peu  è  peu 
au  droit  romain. 

Cette  œuvre  des  jurisconsultes  eut  pour 
double  résultat,  quant  è  la  théorie  du  droit 
de  propriété  : 

i*  D  éliminer  du  droit  romain  tout  ce  qui 
s  y  était  conservé  des  institutions  romaines, 
tout  ce  qui  pouvait  tenir  des  solennités  anti- 
ques de  la  cité  et  dont  la  raison  était  ou- 
bliée dès  le  temps  des  empereurs.  Juslinien 
en  avait  effacé  déjà  la  plus  grande  partie. 

S|*  De  donner  pour  base  philosophique  à 

la  propriété  romaine  des  derniers  temps  le 

droit  absolu  et  exclusif  de  l'individu;  de  la 

présenter  comme  une  institution  ayant  it» 

fondements  dans  la  raison  humaine  :  d'en 

faire  un  droit  naturel  inhérent  à  l'individu 

)lacé  au-dessus  de  l'autorité  sociale,  et  dont 

a   société   n'était  appelée   qu'à  protéger 

'exercice. 

Ce  fut  sous  l'influence  de  ces  doctrines  qui 
prévalurentfpartout,  que  les  Migneurs  féo- 
daux s'habituèrent  h  regarder  comme  leur 
patrimoine  des  bien»  et  des  droits  qu'ils  ne 
possédaient  que  par  une  délégation  de  l'au- 
torité publique  et  comme  rémunération 
d'un  service  dû  è  l'Etat;  que  les  fiefs  de- 
vinrênl  des  propriétés  particulières,  que  la 
principe  de  la  division  fui  introduit  dans 
les  anciennes  communautés  et  qu'il  fut 
permis  à.chaque  co-propriélaire  d'en  retirer 
sa  part  personnelle;  que  les  assuciatious 
aijricoles  furent  dissoutes;  que  le  prêt  à  in- 
térêt, prohibé  par  les  lois  conformément  h 
la  doctrine  de  l'Eglise,  fut  justifié  par  la 
théorie  et  revint  sous  des  formes  diverses 
dans  la  pratique.  Grâce  â  la  doctrine  et  à 
la  jurisprudence,  la  propriété  romaine  se 
reconstitua  ainsi  sous  la  diversité  des  cou- 
tumes, ju|que-là  qu'il  ne  fut  plus  besoin 
uuo  de  qMques  décrois  pour  rétablir  en 
dri)it  ce  qui  existait  on  fait. 

tiCS  décrets  furenl   l'œuvre  de  la  révolu- 
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lion  frinçnise.  La  réTolulioD  abolit,  avec 
justice»  tous  les  droits  iniques  qui  étaient 
nés  de  l'inégalité  descla^séi  au  moyen  âge, 
de  la  portiou  de  souveraioelé  eonférée  aux 
fonctionnaires  militaires,  eo  uo  root  tous 
les  droits  féodaux  proprement  dits.  Mais 
elle  eonsaera,  d'aotre  part,  tout  les  prin- 
cipes romains,  en  laissant  h  la  noblesse  ses 
flefi  et  en  les  tnunsformanl  en  propriétés 
pures  et  simples,  eo  interdisant  toàte  |)Os- 
session  commune  perpétuelle,  en  rétablis- 
sant l'intérêt  de  I  argent,  en  déclarant  en- 
fin que  la  propriété  indifiduel|e  et  hérédi- 
taire est  un  dkt>it  naturel  et  imprescriptible 
de  l'homme. 

Tous  ces  actes  législatifs  n'étaient  qu'une 
sanction  de  droit  donnée  k  la  position  aue 
la  bourgeoisie  a? ait  conquise»  Le  code  civil 
vint  ensuite  régulariser  et  coordonner  dé- 
tioitirement  ce  nouveMtat  de  choses. 

Principes  phitoêopkiquu.  —  L'eiiposé^his- 
torique  que  nous  venons  de  faire  noiis  dis*- 
pense  de  nous  arrêter  longuement  sur  la 
théorie  générale  de  la  propriété.  Cet  expofé 
prouve  Ta  nécessité  indispensable  de  cette 
institution,  il  prouve  qu'elle  est  fondée 
dans  les  conditions  économiques  de  l'exis- 
tence sociale  et  que  si  elle  est  susceptible  de 
développement!  nouveaux,  d'améliorationy 
et  de  rérormes,  elle  i^  saurait  disparaître 
sans  faire  retourner  la  société  à  la  barbarie 

Krimitive  dont  elle  est  si  péniblement  sortie, 
iverses  théories  ont  été  émises  poi^r  Justi- 
ûer  la  propriété. 

Suivant  les  uns  elle  est  do  droit  naturel 
et  résulte  de  la  simple  occupation  ou  prise 
de  possession;  suivant  leS'  autres  elle  se 
fondu  sur  le  travail,  le  travail  donnant  la 
propriété  des  objets  mobiliers  k  ceux  qui 
les  ont  faiftiattre  ou  transformés  de  manière 
à  les  rendre  utiles  etde  la  terre  par  lacullure. 

Enfin  dans  un  derni*)r  système  la  pro- 
priété n'a  été  constituée  qne  (^r  la  loi  hur 
Tuaine,'  et  en  dehors  de  celle  I6i  il  ne  peut 
ê(,re  question  que  de  possessioin  mais  non 
de  propriété.  \ 

Voici,  suivant  nous ,  les  principes  géné- 
raux qui  doivent  servir  de  guides  dans  cette 
question  : 

E«4deminent  la  propriété  ne  résulte  pas 
seulement  de  la  lot  humaine.  Elle  dérive, 
jusqu'à  un  certain  point,  des  principes 
mêmes  dé  la  morale  et  de  la  justice.  Or, 
quel  est  à  ce  point  de  vue  la  propriété  la 
plus  légitime?  C'est  celle  qui  a  sa  source 
dans  le  travail.  Ce  que  l'homme  produit,  ce 
qu'il  tire,  pour  ainsi  dire,  du  néant,  ce  qui, 
sans  luil  n'existerait  pas,  doit  naturelle- 
ment luilappartenir.  S'il  est  un  fondement 
juste  de  la  propriété,  c'est  à  coup  sûr  celui- 
là. 

^  Mais  la  propriété  née  du  travail  ne  peut 
s'appliquer  qu'i  un  certain  nombre  d'ob- 
jets, ceux  qui  naissent  du  travail  même.  Or 
les  fruits  de  la  terre  que  fait  nattre  la  cul- 
ture, Itis  métaux  elles  pierres  que  l'homme 
tire  du  sein  de  la  terre,  les  animaux  que 
j'liomm,e  s'assujettit  et  qu'il  conserve  jiar 
lej  soins  qu'il  leur  donne,  ces  objets  et  tout 


ce  qui  on  résulte,  voilà  ce  qui  fteut  <^iro 
considéré  comme  lofruit  du  travail  humain, 
quoique  ce  travail  et  la  production  qui  en} 
résultnnt  n'eussent  pas  été  ()Ossibles  sans  la 
matière  première,  la  nature  avec  toutes  ses 
forces,  que  Dieu  a  mise  k  notre  disposition. 
Mais  eette  nature  étant  donnée  en  domaine 
k  tons  les  hommes  en  général,  celui-lk  a  pa 
s'en  approprier  une  partie  qui,  par  son 
travail,  y  a  ajouté  une  utilité  nouvelle  et  l'a 
rendue  propre  k  servir  au  besoin  hu- 
main. 

Mais  ce  mode  d'appropriation  ne  peut 
évidemment  s'appliquer  k  la  terre  elle- 
même  dont  nous  tirons  tous  ces  fruits. 
L'oeeopation  dta  la  terre  ne  donne  naturel- 
lement qu'un  droit  de  possession  pour  ce- 
lui qui  la  cultive.  On  conçoit  que  celui  qui, 
sur  unn  terre  donnée,  a  fait  tous  les  travaux 
nécessaires  pour  y  récolter  des  fruits,  ait 
seul  droit  k  cette  récolté,  et  qu'il  puisse 
repousser  tout  autre  quf  voudrait  la  lui  en- 
lever.,On  conçoit  eocoret  que,  du  moment 
où  il  rest  mis  en  possession  pour  la  culti- 
ver, son  droii  de  premier  occupant  doive 
lui  faire  donner  la  préférence  sur  tous  ceux 
qui  y  prétendraient  après  lui.  Maison  no 
conçoit  pas  qu'il  ait  un  droit  naturel  de  pro- 
priété sur  cette  terre  s'il  ne  l'a  pas  cultivée 
et  s'il  ne  veut  pas  la  cultiver.  Il  faut  donc 
reconnaître,  avec  la  plupart  des  théologiens 
et  des  jurisconsultes,  que  la  propriété  Cuit- 
cière  n  est  fondée  que  sur  la  Idi  humaine, 
et  l'exposé  historique  que  nous  en  avonv 
fait  le  prouve  suuisamment.  Elle  n'est, 
d'ailleurs,  pas  moins  légitime  k  cause  do 
cette  origine,  et  il  n'est  j>eut-être  pas  d'in- 
stitution sociale  qui  se  justifie  autant  par 
son  otilit^. 

Nnusti 'entrerons  pas  dans  de  plus  amples 
détails "Sur  les  éléments  du  droit  de  proprié- 
té,,ses  démembrements,  etc.,  la  loi  civile 
que  nous  allons  exposer  ne  reproduisflnt,k 
cet  égard,  que  les  données  générales  établies 
par  la  théorie. 

Droit  eivil.  —  Nous  ne  nous  occuperons 
ici^que  de  la  loi  française  relative  k  la  pro- 
priété. Nous  avons  exposé  ailleurs  les  insti- 
tutionv  du  droit  romain  k  cet  égard.—  Voy. 
RoMAiH.  [DroJl.lCelles  des  peuples  moderntjs 
sont,  comme  la  loi  française,  un  perfection- 
nement du  dernier  état  du  droit  romain  h 
ce  sttiet,  sauf  que  bhez  beaucoup  la  pro- 
priété est  encore  combinée  avec  fies  usages 
féodaux  abolis  en  France. 

Diâtinetion  du  bieni.  >—  La  loi  française 
actuelle  distingue  tous  les  biens  suscep* 
tibles  de  propriété  en  meubles  et  immeu* 
bles.^ 

Les  biens  sont  immeubles  ou  par  leur  ns« 
ture,  tels  sont  les  fonds  de  terre,  les  bâti- 
ments, letcmoulins  fixés  sur  piliers,  les  ré- 
coltes encore  pendantes  par  racines  et  les 
fruits  des  arbres  non  recueillis;  ou  par 
destination,  tels  sont  les  animaux  que  le 
propriétaire  du  fonds  livre  au  fermier  ou 
au  métayer  pour  la  culture,  les  tuyaux  ser- 
vant à  la  conduite  des  eaux  dans  une  mai- 
son, los  objets  qlie  le  propriétaire  d'un  ruiula 
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y  a  (iIaci^s  pour  le  scrvicn  au  rexfiloilaiion 
lie  CM  fondf,  et  ceux  qu'il  a  placés  à  perpé-  ^ 
tu(*lle  Jenieuru,  c'etl-è-dire  qui  sont  scellés 
(jiuis  les  rours  ou  les  boiseries,  el  ne  peu- 
vent en  être  délacliés  sans  fracturos  ;  -ou 
enlin  par  l'objet  auquel  ils  s'appliquent, 
cVst-è'dire  l'usufruil  des  choses  immobi- 
Iièru5,  h'H  servitudes  et  services  fonciers, 
les  actions  immoliilières. 

Les  bitns  sont  meubles,  ou  par  leur  na- 
lure,  ce  sont  tous  les  corps  qui  peuvent  se 
trnns|»orter  d'un  lieu  h  \in  autre,  ou  par 
iuur  destination,  c'est-è-dire  les  obligations 
ou  actions  qui  ont  pour  obiet  des  sommes 
exiglblesoû  des  elTels  mobiliers,  les  actions 
dans  les  compagnies  financières  et  indus- 
trielles, les  rentes  perpétuelles  et  viagères 
sur  l'Etat  et  les  particuliers.  Cependant  les 
actions  de  \ti  banque  de  France  peuvent 
6tru  iramobilisées,  c'est-À-dire  recevoir  la 
qu.iiité  d'immeubles.  Le  mot  mtubU  em- 
ployé soûl  dans  les  dispositions  de  la  loi, 
110  comprend  pas,  d'ailleurs,  l'argent  comp- 
tant, les  créances,  les  pierreries,  las  livres, 
II)  linge  de  corps,  les  chevaux,  équipages, 
iiniies,  grains,  vins,  etc.,  et  ce  qui  .fait  l'ob- 
j«l  d'un  commerce*  )(  les  roots  me^lt» 
Mtublanli  ne  comprenoept  que  les  meubles 
«iesiiués  il  l'usage  et  à  rornoment  des  ap- 
parttMiienls.  ,, 

On  peut  avoir  sur  les  biens  soit  le  droit 
de  propriété  entier,  soit  des  droits  qui  ne 
sont  que  desdémembremenis  de  ce  droit  de 
propriété,  £'est-è-dire  le  droit  de  posses- 
sion, d'usufruit,  d'usage  oo  d'habitation,  le 
droit  de  servitude  foncière  et  les  droits  qui 
r(!'sulleiil  du  gage  ou  de  la  location  pour  un 
temps  pluK  ou  moins  long.  Pour  ces  derniers, 
voir  Louage,  Priviléqbs  et  HrpoTHèQDKS^ 

Les  «iiuils  dont  nous  avons  à  nous  oceu-. 
por  ici  peuvent  appartenir,  soit  h  PKtat 
(Tou.  Donaink),  soit  k  des  établissement 
nublics  (yoy.  Département,  Commune),  soit 
A  tJes  particuliers;  mais  ilssçnt  les  mômes, 
({iielle  (lue  soit  la  personne  morale  ou.phy- 
i>ii|ueÀ  laquelle  ils  compétent.  Ils  peuvent, 
d'iiil leurs,  appartenir  à  des  personnes  do 
tout  âge  et  de  tout  seie,  aux  étrangers 
comme  aux  Français. 

Propriété.  —  Aux  termes  du  code  Napo- 
léon, la  propriété  est  le  droit  de  jouir  et  de 
disposer  dos  choses  de  la  manière  la  plus 
iibsuluc,  iiourvu  qu'un  n'en  fasse  pas  un 
usugc  pioiiibé  par  les  lois  et  les  règlements. 
Nul  nu  peut  être  contraint  de  céder  sa  pro- 
priété si  ce  n'est  |K)ur  cause  d'utilité  pu- 
b^que  et  moyennant  une  juste  et  préalable 
indemnité.  Cette  matière  est  réglée  par  une 
loi  spéciale  que  nous  analyserons  plus  bas. 
La  propriété  d'une  chose  donne  droit  à  tout 
ce  (]u'ellu  produit,  et  sur  eu  qui  s'y  unit 
accessoirement,  soit  naturellement,  soit  an- 
liticielleiuent.  Ce  droit  s'appelle  droit  d'ac- 
cession. Il  comprend,  comme  produits  de  la 
chose,  Its  fruits  do  la  terre,  les  fruits  civils 
ou  intérêts  des  capitaux,  le  croit  des  ani- 
maux; coiiiiiio  résultats  de  l'union  cl  de 
riiuoritoralioii,  le  dessus  et  le  dessous  da 
sut  à  I  cii'i'ptiou  des  luincs,  les  p'ionlàtiuns 


et  les  constructions  qui  y  sont  établies,  les 
aUuviom  oo  attérissements  qui  se  forment 
siicceasivemenl  et  imperceptiblement >^ux 
fonds  riverains  d*un  ÛPOTe  ou  d'une  rivière, 
les  lies  et  tlotlldes  rivières  non  navigables 
ni  floltablea,  la  chose  arcesadire  oole  k  la 
chose  principale  f»our  l'usage,  rorn^eot 
ou  le  complément  de  ceTle-ci.  La  loi  entre 
sur  tous  ces  points  dans  des  distinctions 
trop  spéciales  au  droit  civil  pour  que  nous 
devions  Jes  reproduire  iei. 

Tran»$ni$$ion  de  ta  propriété.  —  La  pro- 
priété se  transmet  è  titre  onéreux  par  l'effet 
des  obligations,  h  titre  gratuit  par  donation 
et  succession.  La  transmission  de  la  pro- 
priété par  l'effet  des  obligations,  n'est  sou- 
mise chei  nous  à  aucune  des  formalités 
exigées  en  droit  romain,  et  il  suffit  d'une 
simple  convention  pour  transférer  la  pro- 
priété d'une  chose  è  autrui.  Jusçjue  aans 
ces  derniers  temps  cette  convention  suffi- 
sait même  pour  les  inaîmeubles  comme 
pour  les  meubles.  Mais  aux  termes  d'un 
projet  de  loi  en  discussion  au  moment  où 
nous  écrivons,  la  propriété  Immol^ilière  ne 
serait  transmise  à  l'égard  des  tiers  que  par 
la  transcription  des  actes  de  transmission 
sur  des  registres  publics  tenus  h  cet  effet. 
Cette  disfiosition  ne  fait  que  reproduire 
une  disposition  admise  dans  le  droit  civil 
avant  la  publication  du  code  Napoléon,  et 
dont  l'utilité  a  souvent  été  reconnue  de-  . 
puis.  Le  principal^  des  contrats  translatifs 
de  propriété  eat  la  jrenle  {voy.  ce  mot):  pour 
les  translations  k  titre  gratuit ,  voy,  Succbs- 
TiuN  et  Donation. 

Dans  l'état  social  pour  lequel  ont  été  faits 
nos  codes,  il  ne  pouvait  guère  être  ques- 
tion que  de  transmiission  de  la  prophète , 
car  les  modes  d'acquisition  originaire,  tels 
que  l'occupation,  ne  trouvent  plus  d'em- 
ploi ,  notamment  pour  la  propriété  fon- 
cière, dans  un  monde  oit  toutes  les  places 
sont  prises,  où  tout  ce  qui  est  susceptible- 
de .  propriété  a  un  maître.  Cependant  la 
chasse  et  la  pèche  constituent  encore  des 
manières  naturelles  d'acguérir.  La  pres- 
cription est  aussi  un  moue  qui  ne  re|>ose 
pas  sur  une  transmission  proprement  dite. 
{Voff.  Chasse,  Pèche,  Prescription.) 

Enfln  les  choses  perdues,  jetées  è  la 
mer  ou  que  rejette  la  mer,  sont  acquises 
à  celui  qui  les  a  trouvées ,  sous  certaines 
conditions  réglées  par  la  loi  administra- 
tive; et.  le  trésor,  c'est-è-dire  toute  chose 
cachée  et  enfouie  sûr  laquelle  |>ersonne  no 
peut  justifier  sa  propriété ,  et  qui  est  dé- 
couverte par  le  pur  effet,  du  hasard,  appar- 
tient à  celui  qui  le  trouve  et  par  moitié  ft 
l'inventeur  et  au  j>ropriétaire  du  fond ,  s'il 
est  trouvé  sur  lé  lond  d'autrui. 

Les  transmissions  de  la  propriété  S4nt 

presque  toujours  volontaires  en  ce  sens  que, 

comme  nous  l'avons  déjà  dit,  nul  n'est  forcé 

en  général  de  Iransuiettre  sa  propriété  à 

autrui.  Cette  transmission  forcée  a  lieu  ce- 

•cndant   dans    certaines    circonstances   où 

'utilité  publique  l'exige.  H  y  a  lieu  alors  à 

expropriation   forcée  qui   est    réglée  _au- 
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vent   être  composés  d'im  ou  de  plusieurs  tive.  lien  sera  de  même  quand*  elles  aarool 

cercles,  d'une  ou  de  plusieurs  des  princi-  été  dissoutes.  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  les 
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y  sont  étahlicii,  lea 
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)fle-ci.  La  loi  entre 
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ii. 
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onéreux par  l'effet 
ratuit  par  donation 
mission  de  la  pro- 
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ine  des  fornialilés 
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transférer  la  nro- 
iLrui.  Jusque  dans 
)  convention  snfli- 
mineubles  "comme 
»  aut  termes  d'un 
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1  des  tiers  que  par 
i»  de  transmission 
I  tenus  à  cet  effet, 
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dans  le  droit  civil 
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été  ruconnue  de- . 
contrat»  translatifs 
[voy.  ce  mot)  :  pour 
atuit,  voy.  SoccBs- 

lequel  ont  été  faits 
l  guère  dire  ques- 
in  de  la  prophète, 
on  originaire,  tels 
)uvent  plus  ti'em- 
la  propriété  fon- 
ù  toutes  les  places 
qui  est  susceptible- 
tre.  Cependant  la 
itituent  encore  des 
couérir.  La  pres- 
que qui  ne  refiose 
n  proprement  dite. 
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dues,  jetées  i  la 
aer,  sont  acquises 
ïs,  sous  certaines 
la  loi  administra- 
-k-dire  toute  chose 
quelle  personne  nu 
té  ,  et  qui  est  dé- 
du  hasard,  appar- 
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la  propriété  s<)nt 
resen'ce  sens  que, 
dit,  nul  n'est  forcé 
tre  sa  propriété  à 
n  forcée  a  lieu  ce- 
circonstances  où 
Il  y  a  lieu  alors  à 
ji   est   réglée  _au- 


jourd'hui  par  la  loi- du  3  mai  18(1,  dont 
voici  les  dispositions  principales. 

L'expropriation  pour  cause  d'utilité  pu- 
blique s'opère  par  autorité  de  justice.  . 

Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  l'ex- 
propriation qu'auiaot  que  I  utilité  en  a  été 
constatée  et  déclarée  daus  les  fonsea  sui- 
vantes : 

Une  loi  on  on  décret  du  chef  du  pouroir, 
précédée  d'une  enquête  administrative  qui 
autorise  les  travaux  pour  lesquels  l'expro- 
priation devient  nécessaire  ;  un  acte  du 
préfet  qui  désigne  les  localités  ou  territoires 
sur  lesquels  les  travaux  doivent  avoir  lieu  , 
lorsque  cette  désignation  ne  résulte  pas  du 
décret  ;  un  arrêté  ultérieur  du  préfet  déter- 
minant les  propriétés  (wrticulières  aux- 
3iieiles  l'expropriation  est  applicable.  Celte 
étermination  ne  peut  avoir  lieu  que  devant 
les  parties  entendues  et.sous  les  formalités 
,qMi  suivent  : 

Les  ingénieurs  coramencent  par  lever 
dans  chaque  commune  le  plan  pacellaire  de^;^ 
terrains  ou  édifices  dont  la  cession  leur  pa- 
rait nécessaire.  Ce  plan  reste  déposé  pen- 
dant huit  jours  à  la  mairie,  après  publica- 
tion faite,  et  tous  les  intéressés  peuvent 
venir  le  consulter.  A  l'expiration  du  délai 
une  commission  composée  du  souS'préfet, 
de  quatre  membres  au  conseil  général ,.  du 
maire  et  d'un  des  ingénieurs  chargés  des  tr/i- 
vaux  de  l'exécution  reçoit  pendant  huit  jours, 
les  observations  des  propriétaires  intéi^essés. 
Elle  clôt  ses  opérations  par  un  procès-Terbal 
aJresséau  préfet.Sielle  proposequelque  chan- 
gement elle  en  fait  prévenir  les  propriétaires 
intéressés  et  le  procèo-verbal  reste  déposé 
huit  jours  de  plus  k  la  sous-bK^feetnro,  pen- 
dant lesquels  les  intéressés  font  leurs obser- 
Tations  éicrites.  Toutes  Tes  pièces  sont  ensuite 
transmises  au  préfet.  Sur  le  Vu  du  procès- 
verbal  et  des  documents  y  annexés,  le  pré- 
fet détermine  par  un  arrêt  motivé  les  proprié- 
tés qui  doivent  ôlre  cédées  et  indique  l'épo- 
que à  laquelle  il  sera  nécessaire  d'en  prendre 
(tossession.  Toutefois  dans  le  cas  où  il  ré- 
sulterait de  l'avis  de  la  commission  qu'il  y 
aurait  lieu  de  modifier  le  tracé  des  travaux 
ordonné,  ^e  préfet  surseoit  jusqu'à  ce  qu'il 
ait  été  prononcé  par  l'administration  supé- 
rieure. Celle-ci  peut,  suivant  les  circons- 
tances ou  ftatuer  définitivement  ou  or- 
dQnner  qu'il  soit  procédé  de  nouveau  en 
tout  ou  en  partie  aux  formalités  dont  il 
vient  d'être  question. 

Ces  mesures  préliminaires  prises,  il  s  agit 
d  arrivera  l'expropriation.  L'administration 
doit  commencer  d  abord  par  s'entendre  avec 
les  propriétaires  pour  acquérir  les  immeu- 
bles désignés  k  l'amiable.  La  loi  permet  aux 
représenlaots  des  incapables  et  des  éta- 
blissements publies  et  aux  possesseurs  de 
biens  dota,ux  et  de  majorais  de  consentir 
des  couTeolions  de  ce  genre.  A  défaut  de 
convention  amiable ,  te  préfet  transmet  au 
|>rocureur  impérial  le  décret  qui  autorise 
I  exécution  des  travaux  et  son  propre  ar- 
rêté. Dans  les  trois  jours  et  sur  la  produc- 
tion des  pièces  couslalaut  que  les  lorinu- 


lités  voulues  ont  été  reiiipiios,  le  procureur 
impérial  requiert  et  le  Irib'inal  firononce 
l'expropriation  pour  cause  d'utitiré  publi- 
que des  terrains  et  bAtimenl^  indiqués  dans 
I  arrêté  du  préfet.  Le  même  jugement  i^m- 
met  deux  des-membres  du  tribunal  dont  l'un 
est  chargé  de  remplir  les  fenctions  de  direc- 
teur du  jury  d'expropriation.  Dans  le  cas  où 
les  propriétaires  consentent  h  la  cession,  mais 
s'il  n'y  a  pas  accord  sur  le  prix,  le  tribunal 
donne  acte  de  consentement  et  nomme  le 
directeur  du  jury  san.4  qu'il  y  ail  besoin  do 
rendre  le  jugement  d'expropriation,  ni  de 
■'assurer  si   les  formalités  préliroinairey  , 

2ui ,  dans  ce  cas  sont  souvent  inutiles ,  ont 
té  remplies. 

Le  jugement  est  affiché  par  extrait  dans 
la  commune  de  la  situation  des  biens  {  noti- 
fication en  est  faite  aux  propriétaires  inté- 
ressés) il  est  transcrit  au  bureau  de  la  con- 
servation des  hypothèques  et  les  privilèges 
et  hypothèques  peuvent  être  inscrits  dans 
la  quinzaine.  Adéfaut  d'inscription  dans  ce 
délfii,  l'immeubte^est  affranchi  de  privilèges 
et  hypothèques,  même  des  hypothèques 
légales.  Les  actions  en  résolution ,  en  re- 
vendication ne  peuvent  arrêter  l'expropria- 
tion ;  mais  le  droit  des  réclamants  est  trans- 
porté sur  le  prix  de  l'immeuble.  Le  juge- 
ment d'expropriation  ne  peut  être  attaqué  que 
par  un  pourvoi  en  cassation  pour  incom- 
pétence, excèa  de  pouvoir  ou  vice  de  forme 
du  jugement. 

Dans  la  huitaine  qui  suit  la  notification 
du  jugement,  le  propriétaire  est  tenu  d'ap- 
peler et  de  faire  connaître  à  l'aiiministrèlion 
les  fermiers,  locataires,  ceux  qui  ont  des 
droits  d'usufruit,  d'habitation  et  d'usage, 
et  ceux  qui  peuvent  réclamer  des  servitudes 
provenant  ae  loi,  sinon  il  reste  leul  chargé 
envers  eux  des  indemnités  qu'ils  pourraient  ' 
réclamer.  Les  autres  intére^és,  avant  été  mis 
en  demeure  par  l'avertissement  donné  avant 
le  procès-verbal  de  la  commission  prépara- 
toire el  par  l'afflche  du  jugement,  sont  tenus 
de  se  faire  connaître  à  l'administration  dans 
le  même  délai  de  huitaine  k  défaut  do  quoi , 
ils  sont  déchus  de  tout. droit  k  l'indemnité. 
L'administration  notifie  aux  propriétairoji 
et  aux  autres  intéressés  les  sommes  qu'ello 
offre  pour  les  indemnités.  Ceux-ci  sont  lenu^t 
dans  la  quinzaine  suivante  de  déclarer  leur 
acceptation,  ou  s'ils  n'acceptent  pas  le  mon- 
tant de  leurs  prétentions.  Dans  ce  dernier 
cet,  il  est  formé  un  jury  spécial  char^i^é  du 
décider  entre  l'administration  et  les  inté- 
ressés. 

Ce  jury  est  composé  ainsi.  Dans  sa  session 
annuelle,  le  conseil  général  du  dé|>artement 
désigne  pour  chaque  arrondissement  do 
sous- prélecture  trente -six  personnes  au 
moins  et  soixante-douxe  au  plus  qui  ont 
leur  domicile  dans  l'ai rondissement.  Toutes 
les  fois  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  k  un  jury 
spécial,  (a  cour  impériale  dans  les  déf^iaric- 
ments  où  il  y  a  une  cour  de  re  genre,  et  le 
tribunal  de  1"  instancedu  chef-lieu  dans  les 
autres, choisit  parmi  les  personnes  désign<te«« 
p<ir  le  contioil  ({«^néral  10  juréi»  et  k  jurés 
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acte  qui  pourrait  enlrafni'r  une  peine,  k  od  de  porter  alleinle  aux  bonnes  mmur^. 
moins  qu  il  ne  soil  surpris  pu  flagrant  délit  Dans  d'autres  cas,  la  publicité  aopeut  être 
ou  saisi  dana   le  courant  du  jour  auMfanl.     restreinte  nue  nar  dA«  loi.  *^ 
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tupplëmenlflires.  Le*  inlér«ss<^s  ne  peuvent 
être  chuifis  et  les  septuagénaires  sont  dis- 
pensés. La  liste  des  16  jurés  et  des  4  jurés 
supplémentaires  est  traosmise  par  le  préfet 
NU  sous^réfet  ijoi,  après  s'être  concerté  avec 
le  magistrat  directeur  du  jdrj.  nommé  par 
le  jugement  d'espronriatton,  convoque  les 
jurés  el  les  parties.  Ce  magistrat  «st  assisté 
du  grefller  du  tribunal  qui  appelle  les  eau» 
ses  et  tient  le  prcksès-rerbil  des  opéra- 
lions. 

Lors  de  Tappel  des  jurés  qui  sont  ptMiis 
d'amende  lorsqu'ils  man(]aent  aux  séances, 
radminisiralion  a  le  droit  d'exercer  des  ré- 
cusations et  les  intéressés  ont  le  même  droit. 
I^  jury  s|iécial  n'est  constitué  que  lorsque 
les  IS  jurés  sont  présents.  Le  jury  |ie 
peut  délib(^rer  Taiablemem  qu'au  nombre 
de  9  membres  au  moins.  Les  fonctions  de 
directeur  peuvent  élre  reniolies  à  défaut  de 
magistrat  nommé  à  cet  effett  par  un  autre 
liiagistrat,  désigné  également  par  le  juge- 
ment d'expropriation.   ' 

Lorsque  le  jury  est  constitué,  le  dircctenf 
met  sous  les  yeux  du  jury,  I*  le  tableau  des 
offres  «l  des  demandes  ;  2*  les  plans  parc el- 
lairi'S  el  les  titres  ou  autres  ddcuments  pro- 
dtiils  par  les  parties.  Celles-oi  ou  leurs  fon- 
dés de  pouvoirs  peuvent  présenter  sommaire- 
mvnt  leurs  observations.  Le  jury  peut  enten- 
dre toutes  personnes  qu'il  croira  pouvoir  l'é- 
clairer. Il  peut  aussi  se  transporter  sur  les 
lieux,  el  déléguer  à  cet  effet  un  ou  plusieurs 
de  soB  membres.  La  disi^ussion  est  publique 
et  peut  être  continuée  à  une  autre  sé(ince. 

La  el^^lure  de  l'instruction  est  prononcéi* 
|>ar  le  directeur  du  jury.  Les  jurés  se  reti- 
rent immédiatement  dans  leur  chambre  pour 
délibérer  sous  la  présidence  de  l'un  d'eux 
qu'ils  désignent.  La  décision  du  ju^y  tixe 
le  montant  de  l'indemnité*  elle  est  prise  à  la 
riinjorilé  des  voix.  En  cas  de  partage  la  voix 
du  président  est  prépondérante.  Le  jury 
|irOnonce  des  indemnités  distinctes  pour 
les  divers  intéressés,  propriétaires,  locatai- 
res, etc.  L'indemnité  allouée  par  lejurv  ne 
peut  en  aucun  cas  être  inférieure  aux  offres 
do  l'administration  ,  ni  supérieure  k.  la  de- 
niande  de  la  partie  intéressée.  La  partie  qui 
a  succombé  est  condamnée  aux  déitens,  et 
SI  l'indemnitéfstà  la  fois  supérieure^  l'offre 
de  l'administration  el  inférieure  À  la  de- 
mande des  intéressés,  les  dépens  sont  corn-  , 
|>ensés. 

La  décision  du  jury  signée  des  membres 
qui  y  ont  concouru  est  remise  par  le  président 
au  mogistral  directeur  qui  la  déclare  exécu- 
toire, statue  sur  les  dépens  et  envoie  l'ad- 
ministration en  possession  de  In  propriété. 

La  décision  du  jury  ne  peut  être  attaquée 
que  par  la  voiedu  recours  en  cassation  pour 
violation  de  formes  prescrites.  Lorsqu'une 
décision  a  été  cassée,  elle  est  renvoyée  de- 
vant un  autre  jury  choisi  dans  le  même  sr- 
rondissement.  Néanmoins  la  cour  de  cas- 
sation peut,  suivant  les  circonstances,  ren- 
voyer l'appréciation  de  l'indemnité  à  un 
jury  choisi  dans  l'un,  des  nrrondissemunt^i 
voisins,  in<^iiie  hors  du  d<^|>artemeut,Lojury 


ne  connaît  que  des  affaires  dont  il  a  été  saisi 
lors  de  »»  convocation ,  mais  il  ne  peut  se 
séparer  sans  avoir  stataé  aar  toutes  eea  af- 
faires. 

Le  iary  est  Juge  de  11  sincérité  dea  ti.trés 
et  de  l'effet  des  actes  qui  seraient  de  natar^ 
è  roodiAor  le  taoi  des  évaluations.  Mais  il 
n'a  à  se  prononcer  que  sur  cotte  éraluation 
mémo  et  non  snr  la  question  de  savoir  si 
une  indemnité  est  due,  quastioe  qui  est  du 
ressort  di^s  tribunaux  ordinaires.  Les  bâti- 
ments doiit  il  est  nécessaire  d'aeqaérir  un0 
portion  dérivent  être  achetés  en  entier  si  les 
propriétaires  l'exigent.  Il  en  est  de  même 
de  toute  parcelle  de  terrain  qui,  par  sorte 
du  morcellement  se  trouverait  réduite  au 
quart  de  aa  contenance,  si  le  propriétairr 
ne  possède  aucun  terrain  contigu  et  si  la 
parcelle  est  réduite  k  moins  de  10  ares.  Si 
l'exécution  dos  travaux  ooit  procurer  uu( 
augmentation  de  valeur  immédiate  an  res- 
tant de  la  propriété,  cette  augmentation 
doit  être  prise  en  considération  dans  l'éva- 
luation de  l'indemnité.  Quand  le  jury  a  la 
conviction  que  des  constructions,  des  plan- 
tations ou  des  améliorations  quelconque  ont 
été  faites  uniquement  dans  le  but  d'obtenir 
une  indemnité  plus  élevée,  il  ne  doit  adju- 
ger aucune  indemnité  ponr  ces  travaux. 

Les  indemnités  réglées  par  le  jury  doi- 
vent être  acquittées  entre  les  mains  des  ayant 
droit  avant  la  prise  de  possession.  Si  dans 
les  six  mois  d'expropriation  l'administra- 
tion ne  poursuit  pas  la  flxation  de  l'indem- 
nité, les  parties  peuvent  exiger  qu'il  soit 
procédé  h  la  dite  fixation.  Quand  l'indemnité 
a  été  réglée,  si  elle  n'est  acquittée  ou  con- 
signée au  refua  de  l'ayant  droit  de  lé  rece- 
voir, dans  les  six  mois  de  la  décision  du  jury, 
les  intérêts  courent  de  plein  droite  l'expira-; 
tion  de  ce  délai.  La  consignation  «  toujours 
lieu  quand  il  existe  des  hypothèques  sur 
l'immeuble.  \. 

Si  lès  terrains  acquis  pour  des  travaux 
d'utilité  publique  ne  reçoivent  pas  cette\ 
destinatioi|,  les  anciens  propriétaires  peu- 
vent en  demander  la  remise.  Le  prix  est  ttxé 
è  l'amiable  ou  par  le  (nry. 

Les  compagnies  auxquellea  l'administra- 
tion concède  les  grsnds  travaux  publies., 
telles  que  les  compagnies  de  chemins  de 
fer,  de  cananx^eto.  ;  exercent  tous  les  droits 
de  l'administration  et  sont  soumis  h  toutes 
les  obligstions  qui  lui  sont  im|iosées. 

Nous  venons  d'exposer  la  marche  ordi- 
naire de  l'expropriation  pour  cause  d'utilité 
publique.  Kn  cas  d'urgence  On  suit  un 
autre  procédé.  L'urgence  doit  être  déclarée 
par  décret  impérial.  En  ce  cas,  après  le  ju- 
gement d'expropriation,  le  décret  et  le  juge- 
ment sont  notifiés  aux  propriétaires  inléros- 
sés  avec  assignation  devant  le  tribunal  ci- 
viU  Le  tribunal  fixe  sur  la  demande  du  pro- 
priétaire une  somme  è  consigner.  L'adini- 
iiistration  est  envoyée  en  possession  provi- 
soire è  condition  de  consigner  celle  somme 
avec  les  intérêts  pour  deux  ans.  Après  la 
prise  de  possession,  il  est  [>rocédéà  la  |>our* 
suite  de  la  parttu  la  plus  diligente  à  laUxA- 
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enipruiiti  prtur  l'Etat  qu'en  vertu  dun«  loi.      faire  des  autorités  ,  mais  uniquement  des 
Il  en  sera  de  même  de  toute  garantie  accep-     chambras.  >  -   ' 

tée  h  la  charge  de  l'Ktat.  Art.  lOT.  La  constltollon  peo«  «t«^  chan- 
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tioii  de  i'iniJeaioUé  suifant  les 'voies  ordi- 
iMiir<>s.  ■  - 

L^s  règles  4e  Texpropriation  pour  eause 
d'iilililé  publique 'SOQt  modifiées  en  outre 
en  certaios  poiots  pour  les  travaux  roili^ 
laires  et  |Hmr  ceux  de  ta  marioe  4e  TBiat. 

Poitt$ii9m.  —  La  posiessioo  est  un  des 
prftiniers  droits  qui  eompèteot  au  proprié- 
lAÏre  et  quand  elle  est  réunie  à  la  propriété 
elle  ne  donne  lieu  à  aueuae  ol»senration  spé- 
ciale. Maia  elle  peul  quelquefois  dire  sépa- 
rée de  la  propriété,  soit  quand  la  propriété 
eiie-méme  est  liticieiise,  soU  quand  le  pos- 
sosseor  croit  avoir  légitiraenent  acquis  la 
propriété  d'une  chose  sans  l'avoir  acquise 
néanmoins,  quand  piir  exemple  elle  lui  a  été 
irankmisé  par  quelqu'un  qui  n'était  pas  pro- 
priétaire lui-même.  Dans  ce  dernier  cas  le 
possesseur  possède  à  titre  de  propriétaire  et 
Avoc  le  àenliment  de  la  propriété,  et  de  tout 
temps  les  lois  ont  attiobé  certains  effets  h 
cette  espèce  de  possession. 

Le  premier  de  ces  effets,  c'est  de  donner 
b  ceux  qui  sont  en  poséession  le  droit  d'jr  être 
maintenus,  lors4M'ils  j  sont  troublés  par 
(|uelqu'un.  C'est  l'objet  des  eclieiM  poMtt- 
ioire$  qui  sont  de  la  compétence  des  juges 
de  paix.  Celui  qui  possède  un  bien  peut  être 
troublé  de  deux  manières  dans  sa  posses- 
sion, ou  bien  on  revendique  contre  lui  la 
propriété  du  bien  ;  c'est  I  effet  de  Vaeti0n 
pétitoir$,  ou  bimi  l'on  ne  trouble  que  sa 
possession  en  essayaot  de  s'en  emparer.  U 
peut  y  avoir  intérêt  en  effet  pour  celui  qui 
se  prétend  propriétaire,  d'acquérir  d'abord 
la  iiossession.carle  possesseur  est  naturel- . 
leaieut  défenseur  dans  le  pétitoire  et  par 
suite,  c'est  à  son  adversaire  à  Ciire  la  preuve. 

On  dislingue  trois  es|)èces  d'actions  des 
possesseurs  x  la  coM^atnls  par  laquelle  on 
lend'k  être  maintenu  dans  la  possession  en 
cas  de  trouble,  trouble  de  fait  résultant  de 
tout  obstacle  porté  à  la  continuation  de  notre 
possession,  ou  trouble  de  droit'qui  a  lieu 
lorsque  dans  un  acte  judiciaire  ou  extrAJu- 
diciaire  notre  possession  est  contestée;  la 
réiniéyrfmtt  qui  tend  è  faire  recouvrer  la 
possession  dont  on  a  été  dépouillé  par  vio- 
lence ou  voie  de  fait  ;  et  la  dénonciation  dé 
nouvel  muvret  espèce  de  complainte  que  l'on 
intente  contre  celui  qui  a  entrepris  sur  son 
|>ropre  terrajn  un  ouvrage  d'où  résulte  ou 
tloit  résulter  un  préjudice  pour  le  plai- 
gnant. 

Les  actions  fkossessoires  ne  sont  receva- 
Dies  qu'autant. qu'elles  ont  été  formées  dans 
l'année  du  troubJe,par  ceux  qui  depuis  une 
année  au  moins  étaient  en  possession  paisi- 
ble par  eux  ou  les  leurs,  k  titre  non  précaire. 

Si  la  |>osséssion  ou  le  trouble  sont  déniés, 
le  juge  de  paix  peut  ordonner  une  enquête; 
niais  cette  enquête  ne  peut  porter  sur  le 
<ond  du  droit,  le  possessoire  et  le  pétitoire 
ne  itouTanl  jamais  être  cumulés. 

Le  demanleur  ao  pétitoire  n'est  plus  re- 
cevable  À  agir  an  possessoire,  et  le  défen- 
ueur  au  possessoire  ne  peut  se  pourvoir  au 
pLHitoire  qu'après  que  I instance  sur  le  pos- 
sessoire est  terminée. 


Un  second  effet  de  la  poasesaion ,  c'est 
que  le  posaeaseur  df  bonne  foi  o*est-i«dire 
celui  qui  possède  oonme  propriéttiire  en 
vertu  d  un  titre  dont  il  ignore  les  vices  faits 
)el  flruita  aleos  ;  quand  au  eontrtlrt.  il  est 
de  mauvaise  foi  il  doit  rendre  au  proprié- 
taire réel,  non-eeolement  la  chose  elle- 
même,  mais  tous  les  fruits  et  revenus  qu'elle 
a  produjla  pendant  qu'il  l'a  possédée. 

Un  autre  effet  de  la  possession,  c'est  qu'en 
fsit  de  meubles,  pos  easion  vaut  titre.  II. 
résulte  de  ce  principe,  suivant  l'interpréta- 
tiea  généralement  admise,  que  nul  ne  |teut 
revendiquer  on  objet  mobilier  contre  le  pos- 
sesseur, en  offrant  même  de  prouver  qn  elle 
.  lui  appartient,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
le  possesseur  le  tient  de  lui  à  titre  précaire 
on  résoluble.  Néanmoins  celui  qui  a  perdu 
on  auquel  il  a  été  volé  une  chose  peut  la 
revenoiquer  pendant  trois  ans,  h  compter 
du  jour  de  la  perte  ou  du  vol,  contre  celui 
entre  les  nsaina  duquel  elle  se  trouve  ;  sauf 
à  celui-ci  son  recours  contre  celui  dont  il  In 
tient.  Mais  si  le  possesseur  actuel  de  la 
chose  volée  pu  perdue  l'a  achetée  d'un  mar» 
chand  vendant  des  choses psreilies,  le  pro< 
priélaire  originaire  ne  peut  se  la  faire  ren- 
dre qu'en  remboursant  au  possesseur  le  prix 
qu'elle  lui  a  coûté. 

Bnfln  en  fait  d'immeubles  la  possesiiioii 
est  le  principaifundement  de  la pfMtfripf ion. 
pTotf.  ce  mot.) 

Uiufhtitf  uêogef  etc.  t-  L'usufruit  eitt  le 
^dmit  de  jouir  des  choses  dont  un  autre  a 
la  propriété,  comme  le  propriétaire  luirmème, 
mais  k  charge  d'en  conserver  la  substance. 
L'usufruit  est  établi  nar  la  loi,  par  exemple 
le  père  a  l'usufruit  clu  bien  de  ses  enfanttt, 
on  par  la  volonté  dé  l'homme  par  des  trnns- 
missions  ou  conventions  ou  par  des  cetisioiis 
gratuites  de  ce  démembrement  de  la  pro- 
priété. L'usufruit  peut  être  établi  ou  pure- 
ment ou  k  certain  jour  ou  k  condition.  Il 
peut  être  établi  snr  toute  espèce  de  biens 
meubles  et  Immeubles. 

L'usufruitier  a  droit  de  jouir  do  toute 
espèce  de  fruits ,  soit  naturels,  tels  'que  le 
produit  spontané  de  la  terre,  le  crott  des 
animaux,  soit  industriels,  tels  que  ceux, 
qu'on  obtient  d'un  fonds  par  la  culture, 
soit  civils,  c'ost-k-diro  les  loyers  «tt  inté- 
rêts. Si  l'usufruit  comprend  des  choses  dont 
on  ne  peut  faire  usage  sans  les  consommer, 
comme  l'asgent,  les  grains,  les  liqueurs,  etc. 
l'usufruitier  peut  les  consommer  k  charge 
de  rendre  pareille  quantité,  qualité  et  va- 
leur ou  leur  estimslion  k  la  fin  de  l'usufruit. 
L'usufruit  d'une  rente  viagère  donne  k  l'u- 
sufruitier le  droit  d'en  percevoir  les  8rr<^- 
rages  pendant  la  durée  de  son  usufruit.  L'u- 
sufruit de  Ihoses,  qui  sans  se  consommer 
de  «uite,  se^âétérioront  peu  k  peu  psr  l'u- 
sage, telles  que  le  linge,  les  meubles  meu- 
blants donne  k  l'usofruilier  le  droit  de  s'en 
servir  ei  de  les  rendre  k  la  fin  de  l'usufruit' 
dans  l'état  où  elles  se  trouvent. 

L'usufruitier  peut  jouir  par  lui-même , 
donner  it  ferme  k  un  autre,  ou  même  vendre 
son  droit  ou  le  cé<lcr  k  titre  gratuit.  Le  pro. 
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changements  seront  soumis  aux  diambret 


.ors  de  leur  prochaine  réunion. 
Les  chambres  décideront  slore  si  les  ehan- 
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priétniro  ne  peut,  |)ar  son  fait  ni  d<>  quelaue 
manière  que  ce  soit,  nuire  au  droit  de  i'u- 
fufruitier.  Celui-ci,  dé  aoneôië,  ne  peut  ré- 
clamer, h  la  cessation  derosurniil,  aucune 
indemnité  ppnr  les  améliorations  quMI  pré- 
tendrait, avoir  Taite».  Cependant  il  peut  en- 
lever les  glaces,  tableaux  et  autres  ome- 
'■  meiits  qu'il  aurait  fait  placer  i  la  charge  do 
rélAlilir  les  lieux  dans  Inur  premier  état. 

D'autre  |Mirl,  l'uaufruitier  est  tenu  à  certai- 
nes obligations.  Il  ne  ppui  entrer  eu  jouis- 
sance qu'après  avoir  fait  dresser,  en  pré- 
sence du  propriétaire ,  un  inventaire  des 
meubles  et  un  état  des  immeubles  sujets  à 
l'usufruit.  Il  est  obligé,  i  moins  aue  ce  ne 
soit  le  père  ou  la  mère  ayant  rusu/ruît 
légal  du  bien  de  leurs  enfants,  ou  le  Ven- 
deur ou  le  donateur  sous  réserve  d'usufruit, 
ou  qu'il  n'en  ait  été  dispensé  par  l'acte 
conslilulif  d'usufruit,  de  donner  caution  de 
iouir  en  bon  père  de  famille.  Autrement 
1(is  immeubles  sont  donnés  à  ferme,  lespb- 
jets  sont  vendus,  les  sommes  qui  en  pro- 
viennent ainsi  que  celles  qui  sont  comprises 
dans  riisofrùit  sont  placées  et  l'usufruiliar 
ne  jouit  que  des  intérêts  de  ces  sommes  et 
des  pris  des  fermes.  L'usufruitier  est  tenu 
en  outre  des  réparations  d'entretien  ;  mais 
les  grandes  réparations  restent  à  ta  charge 
du  propriétaire  et  ni  l'un  ni  l'autre  n'est 
tenu  en  outre  de  rétablir  ce  qui  est  tombé 
par  vétusté  ou  ce  qui  a  été  détruit  par  cas 
fortuit.  L'usufruitier  est  tenu  en  outre  de 
toutes  les  charges  annuelles  de  l'héritage, 
telles  que  les  contributions. 

L'usufruit  s'éleint  .par  la  mort  de  l'usu- 
fruitier, par  l'expiralioo  du  temps  pour  le- 
quel il  a  été  accordé;  par  la  consolidation 
ou  la  réunion  sur  la  môme  tôte  des  qualités 
de  propriétaire  et  d'usufruitier;  par  le  non 
usage  du  droit  nendant  trente  ans;  par  la 
perte  totale  de  la  chose  sur  laquelle  l'usu- 
iruit'  a  été  établi.  Il  peut  aussi  cesser 
pur  l'abus  que  l'usufruitier  fait  de  sa  jouis- 
Niuice  soit  en  commettant  des  dégradations 
sur  le  fonds,  soft  en  le  laissant,  dépérir^ 
l'uute  d'entretiens.  Dans,  ce  cas,  l'extinction 
de  l'usufruit  Cbt  prononcé  par  les  tribu- 
naux. 

Los  droits  (Tusage  al  d'habitation  sont  des 
droits  analogues  h  l'usufruit,  mais  sur  une 
échelle  amoindrie;  L'usage  est  le  droit  de 
jouir  personnellement  des  fruits  d'un  fonds 
dans  fa  limitedes  besoins  de  l'usager  et  de  sa 
lamille.  L'habitation  est  de  même  le  droit 
d'habiter  personnellement  une  maison  ou 
portion  du  maison.  Ces  droits  s'établissent 
et  s'éteignent  de  la  même  manière  que  l'u- 
sufruit et  l'usager  est  obligé  de  faire  inven- 
taire et  de  donner  caution  comme  l'usu- 
fruitier. Ordinairement  ces  droits  se  règlent 
par  le  titre  qui  les  établit.  Kn  général,  ils 
ne  peuvent  être 'cèdes  ni  vendus. 

Servitudei.—  Eu  droit  romain,  les  droits 
d  usufruit,  d'usage  et  d'habitation  étaient 
appelés  $ervitude$t  comme  ceux  dont  nous 
alluns  parler.  Ils  constituaient  on  etfot  pour 
la  propriété  qui  en  était  grevée,  une  servi- 
tude ou  des  services  dui  à  une  personne. 


Mais  p«rce  que  ces  services  étaient  dus  i 
une  personne,  on  les  appelait  tervitudes 
perionneltei.Qn  nommait  an  contraire  $er- 
vitt»d€$  foneiiru,  celles  dont  nous  avons  1 
nous  oeeuper,  parc*  qu'elles  sont  daes  par 
un  fonds  de  terre  0l^une  maison  k  un  autre 
héritage,  sans  oonsidératioti  de  la  personne 
h  laquelle  appartient  ce  dernier  héri- 
tage. 

La  loi  définit  la  servitude  une  charge  im- 
posée sur  un  héritage  pour  l'usage  et  l'uii- 
lité  d'un  héritage  appartenant  i  un  autre 
propriétaire.  Les  servitudes  dérivent,  soit 
de  la  situation  naturelle  des  lieux,  soit  d'o- 
bligations imposées  par  la  loi,  soit  de  con- 
ventions. 
"^  La  principale  des  servitudes  qui  résulte 
de  la  situation  des  lieux  est  celle  qui  assu- 
jettit les  fonds  inférieurs  k  recevoir  l'eau 
qui  découle  des  fonds  plus  élevés.  Le  pro- 
priétaire ne  petit  non  pliis  changer  le  cours 
d'une  source  qui  jaillit  sur  son  terrain  et 
qui  fouruit  de  Veau  anx  habitants  d'un  vil- 
lage;  mais  il  peut  avoir  droUk  une  indem- 
nité. Celui  dont  la  propriété  est  bordée  ou 
traversée  par  une  eau  courante  non  flottable 
ni  navigable,  peut  s'en  servir  pour  l'irriga- 
tion de  ses  propriétés,  mais  k  la  charge  de 
la  rendre  k  la  sortie  de  ces  fonds  kson  cours 
ordinaire.  Tout  propriétaire  peut  obliger 
son  voisin  #n  boma^  des  propriétés  conti- 
guë9;  tout  propriétaire  aussi  a  le  droit  de 
clore  son  héritage. 

Les  servitudes  établies  par  la  loi  ont  pour 
objet,  l'utilité  publique  ou  communale  no- 
tamment celle  du  chemin  de  hnlage.  —  Voy. 
Eaox.  —  Ou  bien  l'utilité  des  particuliers. 
La  loi  en  etfét  assujettit  les  propriétaires  k 
diverses  obligations  les  uns  envers  les  au- 
tres indépendamment  de  toute  cooTçntion. 
une  partie  de  ces  obligations  sont  réglées 
par  la  police  rurale.  Les  autres  sont  relati- 
ves au  mur  et  au  fossé  mitoyen,  k  la  dis- 
tance et  aux  ouvrages  intermédiaires  requis 
pour  certaines  constructions,  aux  vues  sur 
la  propriété  du  voisin,  k  l'égôût  des  toitSr 
au  droit  de  passage.  Nous  n'entrerons  pas 
dans  le  détail  des  règles  que  pose  la  loi  sur 
ces  diverses  servitudes,  cette  matière  étant 
trop  spéciale  au  droit  civil. 

Quaotauxservitudesnéesdesconveotions, 
ilest'permis  aux  propriétaires  d'établir  sur 
leurs  propriétés  ou  en  faveur  de  ces  pro- 

Eriétés,  telles  servitudes  que  bon  le.ursem- 
le,  pourvu  néanmoins  que  les  services  ne 
soient  imposés  ni  k  la  personne  ni  eu  fa- 
veur de  la  personne,  mais  seulement  k  un 
fonds  ou  par  un  fonds.  La  loi  posek  ce 
suiet  des  distinctions  entre  les  servitudes 
uroainss  établies  pour  l'usage  des  édifices 
et  les  servitudes  rurale$  établies  pour  celui 
des  ibnds  de  terre,  les  servitudes  continues 
et  discontinues,  les  servitudes  apparentes 
et  cachées.  Quelques-unes  de  ces  servitudes 
peuvent  s'acquérir  par  possession  de  trente 
uns  ;  souvent  aussi  la  servitude  résulte  de 
la  doslinatiou  du  père  do  famille;  il  y  a 
destination  du  père  de  famille  quand  il  est 
prouvé-  que  le^  deux   fonds   acluollemeui 
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içes  étaient  dus  h 
appela  il  servitudei 
l  au  contraire  ter- 
dont  nous  avons  \ 
lies  sont  daes  par 
maison  k  un  autre 
ioti  de  la  personne 
t«  dernier  héri- 

ide  une  charge  im- 
iir  l'usage  et  i'uii- 
)nant  à  un  autre 
des  dérivent,  soit 
jes  lieux,  soit  dV 
•  loi,  soit  de  con- 

itudes  qui  résulte 
»t  celle  qui  assa- 
à  recevoir  l'eau 
is  élevés.  Le  pro- 
!S  changer  le  cours 
ir  son  terrain  et 
abitants  d'un  vjj^ 
Iroilàune  indem- 
été  est  bordée  ou 
rante  non  flottable 
irvir  pour  l'irriga- 
iis  h  la  charge  de 
I  fonds  à  son  cour^ 
ire  peut  obliger 
I  propriétés  coiiti- 
ssi  a  le  droit  de 

[)ar  la  loi  ont  pour 
communale  no« 
de  halage.  —  Voff. 
)  des  particuliers. 
>s  propriétaires  h 
ns  envers  les  au- 
;oute  conyçntioD. 
ions  sont  réglées 
ulres  sont  relati- 
litojen,  h  la  dis- 
rmédiaires  requis 
ins,  aux  vues  sur 
'égôût  des  toitSr 
I  n'entrerons  pas 
ue  pose  la  loi  sur 
}(te  matière  étant 
I.      ' 

sdes  conventions, 
lires  d'établir  sur 
veur  de  ces  pro- 
|ue  bon  leur  sem- 
e  les  services  ne 
arsonne  ni  eu  fa- 
(  seulement  a  un 
La  loi  pose,  à  ce  ' 
re  les  servitudes 
sage  des  édifices 
tabUes  pour  celui 
ritudes  continues 
ludes  apparentes 
de  ces  servitudes 
session  de  trente 
vitude  résulte  de 
I  famille;  il  jr  a 
lilie  quand  il  est 
)ds   aciuoUemi'Ui 
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divisés  oal  afkptrtflon  au  même  froprié> 
taire  et  que  c'est  par  lui  que  les  choses 
ont  été  mise*  dans  l'état  duquel  résulte  la 
servitude.    ^ 

Celui  auquel  est  due  une  servitude  a 
droit  de  fiire  tous  les  ouvrages  nécessaires 
pour  en  user.  En  rtele  générale,  ses  ouvra- 
ges sont  k  ie»  frais.  Le  propriétaire  du  fonds 
débiteur  de  la  servitude  ne  peut  rien  faire 
ui  tende  k  en  diminuer  l'usage  ou  k  le  reti- 
re plus  incommode. 
Les  servitudes  cessent  lorsque  les  choses 
se  trouvent  en  tel  état  qu'on  ne  peut  en 
user.  Elles  revivent  si  Jes  choses  sont  réta- 
blies de  manière  qu'on  puisse  en  user. 
Toute  servitude  est  éteinte  quand  le  fonds 
auquel  elle'est  due  et  celui  qui  la  doit  sont 
réunis  dans  les  mè^Ms  mains.  Les  servi- 
tudes s'éteignent  en  outre  par  le  non  usage 
pendant  trente  ans. 

PROSCIâPTlON.  —  Ce  mot  est  né  dans 
les  guerres  civiles  de  Rome,  et  c'est  k  Sjlla 
surtout  qu'il  doit  son  origine.  Ce  tyran 
l'étant  emparé  de  l'autorité  suprême;  dres- 
sait de  longues  listes  dexitojens  qu'il  con- 
damnait kTa  mort  ou  k  d'autres  peines  ca- 
pitales de  sa  propre  autorité.  Ces  listes 
étaient  publiées  et  affichées  et  c'étai4n.t  ces 
actes  qu'on  désignait  par  le  mot  pro$erip- 
iion.  Les  proscriptions,  c'est-k-dire  les  con- 
damnations de  même  espèM  si  non  rendues, 
dans  la  môme  forme,  ont.  été  fréquentes 
dans  l'histoire.  Mais  toujours  le  Souvenir 
on  est  resté  comme  celui  d'une  grande  ca- 
lamité publique  et  rarement  les  gduverue- 
ruents  qui  se  les  sont  permises  eo  ont  retiré 
le  profit  qu'ils  en  attendaient. 
PROTECTEUR  (Ststémk).  —  V.  Lime 

ÉCHANGK. 

PROTECTORAT.  Ce  mot  a  été  emplové 
sous  deux  acceptions  dans  la  langue  poil- 
tique.  Il  a  exprimé  d'une  part,  dans  le  droit 
des  gens,  la  protection  régulière  accor- 
dée par  une  puissance  supérieure  k  une 
puissance  inférieure  suit  indépendante 
5oil  dépendante  d'un  autre  souverain.  C'est 
ainsi  que  Napoléon  avait  pris  le  litre  de 
protecteur  de  la  confédération  du  Rhin  ; 
c'est  ainsi  que  divers  traités  avaient  re- 
ronnu  k  la  Russie  le  protectorat  des  pro- 
vinces danubiennes  placées  de  drdit  sotis 
In  souveraineté  de  la  Turquie.  D'aulre  part 
le  titre  de  protecteur  a  été  usité  dans  le 
gouvernement  intérieur  des  Etals  poulr  dé- 
signer la  fonction  suprême.  Ce  fut  notam- 
ment Cromwell  qui  prit  ce  titre  lorsqu'il 
gouverna  dictatorialemeot  la,  révolution 
aoKlaise. 

PROTESTANTS.—  T^oy.  Politiqcb  eo«o- 

PftBNTIK. 

PROTOCOLE.  —  CenDut  qui  désignait 
primitivement  les  registres  dans  lesqui;;ls 
on  écrit  les  minutes  des  actes  et  procès- 
verbaux  des  chancellerieé  et  secrétariats 
dus  autorités  publiques,  et  qui  était  usité 
surtout  dans  les  chancelleries  allemandes, 
n  été  reçu  peu  k  peu  dans  la  langue  diplo- 
matique pour  désigner  lei  procès-verbHUx 
des  couférciices  d'ambassadeurs  ou  de  plcoi- 


polentiaires  et  il  est  généralement  usité 
aiijourd'bui  dans  cette  aceeptio». 

PROVINCE.  —  On  appela it  ainsi  k  Ronie 
les  paya  conquis  situés  hors,  de  l'Italie 
r«y.  Rom.  Il  a  aervi  depuis  k  exprimer  les 
divisions  administratives  de  divers  Etats. 

PROYINCES-UNIES.  —  Ve^.  Pats-Bas. 
•  PRUSSE.  —  Le  royaume  de  Prusse  ne 
date  que  du  commeneemenl  du  dernier 
siècle.  Mais  déjk  an  térieorement  cet  Etat 
formait  une  principauté  puissante  en  Alle- 
magne l'électorat  de  BramtetTourg  —  Yo$. 
ce  ipot.  —  Ce  fut  en  1701  que  rem()creur 
Léq|)old  consentit  sur  la  demande  de  l'élec- 
teur Frédéric  k  ériger  cet  électorat  en 
royaume.  Le  nouveau  roi  prit  le  titre  de 
re? 'odso/M  de  Prusse  qu'il  a  cbnservé  jus- 
que dans  ces  derniers  temps. 

Le  successeur  de  Frédéric  I",  Frédéric- 
GuiAaume  1"  prépara  les  voies  de  son  fils, 
qui^devait  élever  la  Prusse  au  rang  dei>ro- 
mic#'ordre.  Dur  et  brutal  k  l'excès,  il  iiVut 
qu'un  soin,  celui  de  créer  une  force  mili- 
taire imposante.  Le  fils  devait  faire  fructi- 
fier  largement  lès  semences  déposées  [lar 
.  le  père.  Frédéric  II  lé  Grand,  fut  en  effet  le 
prince  de  son  siècle  qui  sut  le  mieux  l'art 
de  la  guerre.  Nul  mieux  qu'e  lui  ne  sut  ad- 
ministrer ses  domaines  et  protéger  les  in- 
térêts matériels.  Cependant  il  ne  mérite  pas 
l'admiration  dont  il  a  été  l'objet.  Le  sens 
moral  manquait  au  i^i  philosphe.  L'ami  de 
Voltaire,  le  disciple  de  la  philosophie  du 
xviii*  siècle,  incrédule  et  éjsuïslé  comme 
elle,  ne  fit  rien  pour  l'élévation  morale,  ia 
liberté  de  »et  sujets.  Le  pouvoir  royal  de- 
vint plus  absolu  encore,  le  servage  resta  le 
loU  des  paysans.  Ce  fut  Frédéric  qui  fonda 
cette  politique  de  ta  Prusse  de  s'enrichir 
aux  dépens  de  ses  voisins  contre  tout  droit 
et  toute  justice.  La  conquête  de  la  Silësie 
et  le  premier  partage  de^  la  Pologne  furent 
les  premiers  fruits  de  ce  système. 

Frédéric  le  Grand  mourut  on  1786  aprè< 
avoir  été  pendant  la  plus  grande  partie  do 
son  règne  l'arbitre  de  l'Europe.  Il  eut  pour 
successeur  Frédéric  Guillaume  Il<,  qui  vit 
commencer  la  révolution  française!  Voici 
le  résumé  chronologique  de  l'histoire  do 
Prusse  depuis  cette  époque. 

1793.  La  Prusse  prend  part  k  la  coalition 
dirigée  contre  la  révolution  française.  Son 
armée  est  obligée  de  battre  en  retraite  et 
s'abstient  de  la  guerre  dans  les  acuées  sui- 
vantes.* 

1705.  Paix  de  Bflle  conclue  aVec  la 
France. 

1797.  Frédéric-Guillaume  III  succède  k 
Frédéric-GiiillNume  II. 

1805.  La  Prusse  est  sur  le  point  de  rom- 
pre avec  la  France  pendant  la  campagne 
d'Autriche.  La  bataille  d'Ausierlilz  la  dis- 
pose k  rester  en  paix. 

1806.  Rupture  entre  la  France  et  la 
Prusse.  Batailles  d'Iéna  et  d'Auersiadt.  La 
monarchie  prussienne  est  conquise  par  les 
Fraiiçaisv 

1807.  Traité  Je  Titsitt.  La  Prusse  dé|>oui 
h'Q  il'une  grande  |>artiu  du  son  Icrntuiru 
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I  et  du  intérêts,  du 
DMiTcniions  aléa  toi- 
teasoires,  dM  ma- 
ta contrala.  de  la 
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«  Je  remarque  d'abord,  ;|ue  l'homine,  eu     mour.  Elles 
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d'ailleurs  satisfsiru 


- -.  ,   .  il";"  ~~, »^--  '"""■..."»  ...  ..."»..    ■ai.iT*    peuvent    u  «iiiiTurs    ««iiviviru 

cpla  semblable  k  tous  leaautr*>a  animaux  q«H  fort  aisément  ces  désirs  auxquels  elle^  n.» 

ont  quelque  eonnais«anou,  s'aime  eitréma-  sont  même  sensibles  quVn  certains  lrmr>< 

ment  Iui-n»êiïia,  tâche  de  ae  cons«rv«>r  par  liors  de  Ik.  elles  rte  se  mettent  nai  faclleriM.n 
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1808-181i.  AdroinistraliOD  des  ministref 
dtt  Stein  et  de  Hardenberg.  Réformes  of)é- 
rée«  dans  ie  bot  d'atttcber  la  population  à 
la  dynastie  prussiimne  et  de  la  soulever 
contre  là  France.  Abolition  des  niattrises 
et  jurandes.  Orgaoisetion  libérale  des  cooi- 
iriiines.  Abolition  du  servage. 

ISia.  AIMaooe  de  la  Prusse  aVec  la  France 
contre  la  Russie.    ^  « 

l|i3  La  Pi^usse  se  déclare  eontfe  la 
France.  -■  j, 

18U  et  181S.  Le^  traités  de  1^15  lai  ren- 
dent .  ses  anciennes  poiis«'Ssions  et  en  y 
ajoutant  uniï  partie  de  In  Saie  et  les  pro- 
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PATENTE  CONCERNANT    LES  INSTITUTlOjiàl 
DETAT. 

Non.«,  Frédéric  Guillaurae,  par  la  gricede 
Dien,  roi  de  Pruai^.  annonçons  et;  faisons 
savoir  :  i         ^ 

Depuis  noire  avènement  au  trône*  now 
avons  eonstammear  porté  une  at(enUon^sp« 
ciale  sur  le  développement  des  rapports  des 
états  de  notre  pays.  Nous  recoànaissont 
dans  cette  affaire  une  de»  lAchet  les  plot 
importantes  de  la  mission  royale  (fue  Dieu 
non*  a  confiée,  dans  laquelle  nous  devons 
attein(*rH  ce  double  but  de  conserver  intactes 
h  nos  sttcceMeurs  la  dignité  et  la  puissance 


vinces  Rhénanes.  Voy.  RivottTioii  {Guerres  de  la  couronne  que  nous  ont  transmise  nos 

d0  ta.)  "  ancêtres  de  glorieuse  mémoire,  et  en  môme 

1815.  Le  roi  promet  qu'il  sera  formé  des  temps  d'accorder  aux  fidèleS" états  de  notre 

éiiils  pfovincÎHux  et  une  représentation  na-  monarchie  l'influence  qui,  d'accord  avec  les 


tionale  composée  des  députés  des  états 
provinciaux,  et  qu'une  commission  sera 
formée  h  Berlin  pour  élaborer  les  projets 
de  loi  à  ce  sujet. 

1823.  La  commission  formée  en   1815 
nrésuiite  un  projet  de  loi  instituant  des 


.droits  et  les  rapports  particuliers  de  notre 
monarchie,  soit  propre  à  assurer  au  pays  un 
évenir  heureux. 

En  conséquence,  continuant  la  pensée  de 
feu  notre  père,  notamment  l'ordonnance 
concernant  la  dette  publique  du  17  Janvier 


£«i(s  proyinciAui.  Le  roi,  rendit  un  décret  1820,  et  la  loi  concernant  les  états  provin- 

confurmo.  Le$   KlaU  provinciaux   durent  ciaux  du  5  juin  1823,  nous  avons  ordonné 

élre  cpnsullés  sur  les  lois  concernant  leurs  ce  qui  suit:  1*  Toutes  les  fois  que  les  be- 

iirnvinces  et  sur  les  lois  générales  relatives  soins  du  l'Etat  exigeront  soit  de  nouveaux 

A  la  propriété   et  les   impftts.  On  leur  ac-  emprunts,  soit  l'introduction  de  nouveaux 

corda  aussi  le  droit  (l'adresser  des  plaintes  impôts,  ou  une  augmentation  des  impôts 

nu  gonvornemeni.  Los  Etats   devaieut  se  existants,  nous  convoquerons  les  étals  pri»- 

roni poser  des  chers  des  maisons    ndbles  vinciâux  de  la  monarchie  en  une  diète  gé- 

ct  d'ecclésiastiques,  de  députés  des  villes  nérale  pour  faire  un  appel  h  leur  coopéra- 

ei  lie  députés  des  proprii^laires  ruraux.  Des  tion  h  regard  des  empruntif,  ainsi  que  l'exige 

lois  particulières  organisèrent  en  18S3  et  l'ordonnance  concernant  la  detto  publique, 

1834  les  Etats  des  diverses  provinces.  et  nflbs  assurer  leurs  concours  pour   les 

1840.  Mort  de  Frédéric-Guillaume  III.  nouvehux  impôts  ou  l'augmentation  des  im- 

Avéïieinent  de  Frédéric  Guillaume  IV,  ac-  pots  existants  ;  2* è  l'avenir  nous  convoque- 

tuolloiircnt  régnant.  Agitation  produite  en  rons- périodiquement  le  comité  permanent 

Allemagne  par  lés  menaces  de  guerre  de  la  desétats;  S*  nous  chargeons  la  diète  réu- 

Frnnce  A  l'occasion  de  la  question  d'Orient.  nie,el  à  sa  place  le  comité  permanent  des 

Vullôiiés  libérales  du  roi.  Espérances  de  états  :  - 

l'institution  de  la  représentation  nationale        A.  En  ce  qui  concerne  l'assistance  des 
pi-oinise  en  1815.  .   états  pour  la  législation,  de  la  coopération 

184i.  Le  roi  statue  qu'un  comité  com-  qui  avait  été  attribuée  aux  états  provin» 

posé  de  délégués  des  Etats  provincliaux  se  ciaux  parla  loi  du  5  février  1823,  para- 

réiiiiira  périodiquement  à  Berlin  et  qu'il  graphe  3,   n*  2,  aussi  longtemps  qu'il  n'y 

nurM   voix  consultative  sui"  les  projets  de  aurait   point  d'assemblées   générales   des 

loi  et  les  mesures  d  admiuistration.  "  ' 

1847.  Décret    du    roi   qui  institue 


01  qut  insinue  une 
représentation  nationaloi  On  en  trouvera  le 
texte  plus  bas.'  Gouspiratioo  dans  le  du- 
ché de  Pnseii. 

1848.  Retentissement  do  la  révolution  de 
février  en  Prusse. 

18  mars.  Insurrection  à  Berlin.  Conces- 


étau, 

t  B.  De  la  coopération  des  états  ,  prévue 
par  la  lui  du  17  janvier  1820,  è  l'amortis- 
sement et  à  l'intérêt  des  dettes  de  l'Etat,  en 
tant  cependant  qu'elle  ne  serait  pas  atlri-  ' 
buéeA  la  députation  des  états  pour  l'admi- 
nistration de  la  detle  publique  : 
C.  Du  droit  de  |)étitioq  pour  les  affaires 


siens  du  roi.  Changement  du  système  poli-     intérieures  qui  ne  sont  pas  seulement  pro 


vincialei;  tout  cela  d'après  les  règles  plus 

détaillées  des  ordonnances  de  ce  jour  sur  la 

formation  do  la  diète  réuuie;  sur  la  convo- 

catiou  périodique  du  comité  des  états  réu*< 

nis  et  ses  droits;,  sur   la  formation  d'une 

députation  dos  états  pour  l'administration 

de  la  dette  publique.  Ayant  ainsi,  en  dépas- 

d'aprèt  la  dernière  constitution^Révision  do     sant  le^  promesses  du  feu  roi  notre  père, 

la  constitution.  fait  dépendre  la  perception  d'impôts  nou- 

1850.  Publication  de  la  constilution  qui     veaux,  ainsi  que  l'auguientaiion  des  im|>ôts 

régit  la  Prusse  actuellement.  existants,  du  consentement  dès  états  fondés 

sur  la  nature  des  constitutions  allemandes» 


tique. 

Mai. Réunion  d'une  assemblée  constituanto 
h  Berlin. 

Décembre.  Dissolution  de  l^ssemblée  con- 
stituante. Octroi  d'uno  nouvelle  constitu- 
tion par  le  roi. 

1840.  Dissolution  de  la  chambre  réunie 
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pèoe  ont  presque  les  mêmes  incliiiniions . 
les  mêmes  fiassions,  les  mêmea  désirs.  Oui 
•n  voit  une,  les  voit  toutes,  mais  fiarroi  les 
hommes,  anlant  de  léte»,  autant  de  senti- 


t^mmêm       é^a%9mâm% 


soit  tVat^ê  utilité  manifeste;  cependani,  alln 
qu'eliee  aient  fêree  U  M,  Il  faut  néeeea*!- 
rement  supposer  qu'il  y  •  bn  Dieu  qui 
gouverne  toutes  les  choses  par  sa  providencM 
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it  au  irôhe,  noi 
une  attenUoi^sr 
l  des  rapioHs  ^  . 
us  recomiaissons 
•  tIchM  les  jpins 
\  royale  4ue  Dien 
leile  noos  deTons 
conserver  intactes 
té  et  la  pnissanee 
ont  transmise  nos 
loire,  et  en  mdme 
les 'états  de  notre 
d'accord  avec  les 
[icullers  de  notre 
isurer  an  pays  ud 

îant  la  pensée  de 
eivt  l'ordonnance 
3ue  du  17  Janvier 
les  états  provin- 
s  avons  ordonné 
I  fois  que  les  lie- 
oit  de  nouveaux 
ion  de  nouveaiM 
ition  des  imttôts 
ons  les  étals  pro- 
en  une  dièlo  gé- 
I  h  leur  coopéra- 
i,ainsi,que  l'exige 
a  dette  publique, 
ncours  pour  lus 
nentationdesim- 
r  nous  convoque- 
omité  permanent 
ms  la  diète  réu- 
lé  perqaanent  des 

l'assistance  des 
le  la  coopération 
ux  états  provin» 
rier  1833,  para- 
igterops  Qu'il  n'y 
s   générales   des 

)s  états ,  prévue 
tao,  h  l'amortis- 
sties  de  TBlat,  en 
serait  pas  atlri-* 
lats  pour  l'admi- 
lique  : 

pour  les  affaires 
s  seuloroenl  pro- 
is  les  règles  plus 
de  ce  jour  sur  la 
ie;  sur  la  conto> 
ité  des  élats  réu*> 
formation  d'une 
'  l'administratiou 
it  ainsi,  en  dépas- 
I  roi  notre  père« 
n  d'impAls  nou- 
taiion  des  im|tdis 
t  dés  états  fondés 
lions  allemandes. 


et  donné  ainsi  à  nos  si^ets  une  preuve  de 
notre  confiance  royale,  nous  attendons, 
iivec  la  même  confiance  dans  leur  fldélité  et 
loyauté  si  souvent  prouvée,  avec  laquelle 
nous  somnocs  montés  isur  le  trdne,  qu'ils 
nous  assisteront  aussi  dans  cette  démarche 
importante  avec  la  même  fidélité,  et  secon- 
deront, suivant  leurs  forces,  nos  efforts  di- 
rigés vers  le  bien  de  la  patrie,  afin  qu'il 
} misse  réussir  avec  le  secours  de  Dien.  En 
6i  de  quoi  nous  avons  signé  et  scellé  la 
présente  ordonnance. 

Donné  à  Berlin,  le  afévrier  1M7. 

F«ÉOÉaiC-<GvUXADHB. 

ÔROOMNAMCE 
Sur  Ui  formatfon  4*  la  diit§  réimit. 

Nous,  Frédéric^inillaume,  eto.,  ordon- 
nons, après  avoir  pris  l'avis  de  notre  minis- 
tre d*Etat,  et  en  exécution  de  notre  patente 
de  ce  Jour,  concernant  l'organisMion  des 
étals,  ce  nui  suit,  sur  la  formation  de  la 
diète  réunie  : 

S  i".  Nous  réunirons  les  huit  diètes  pro- 
vinciales de  notre  monarchie  toute»  les  fois 
que,  d'après  le  contenu  de  notre  ordon- 
ii  nance  ci-dessus, .  il  y  aura  nécessité  de  le 
faire  ;  ou  bien,  lorsque  nous,  le  Jugerons 
convenable,  pour  des  affaires  du  pays  avant 
une  importance  spéciale.  Nous  nous  rés/sr- 
vcus  de  faire,  pour  chaque  cas  particulier, 
une  ordonnance  spéciale  sur  le  lieu  de  la 
réunion  de  la  ^iète  réunie,  sa  durée,  l'ou- 
verture et  la  clôture. 

i  9.  Nous  accordons  aux  princeil  de  notre 
maison  royale,  aussitôt  qu'ils  auront  acquis 
la  majorité  d'après  la  tçneur  de  nos  lois  de 
famille,  siège  et  voix,  dans  l'ordre  des  prin- 
ces, comtes  et  seisn^urs  k  la  diète  réunie. 
Forment  en  outre  l'ordre  des  seigneurs,  les 
anciens  Etats  de  l'empire  d'Allemagne,  prin* 
fet  et  comtes  appelés  aux  diètes  provincia- 
les, les  princes  et  seigneurs  de  li.Silésie, 
et  tous  les  princes,  comtes,  seigneurs  et  éta- 
blissements ayant  des  voix  viriles  ou  pre- 
nant,part  à  des  voix  collectives.  Les  princes 
de  notre  maison  peuvent,  en  cas  d'empé- 
chemenl,  charger  un  autre  prince  de  notre 
lïkaison  de  voter  pour  eux,  mais  en  vertu 
,  d'une  procuration  soumise  k  notre  appro- 
t>alion.  Ce  droit  est  accordé  de  la  mémo  ma- 
nière pour  la  diète  réunie  aux  autres  mem- 
bres de  l'ordre  des  seigneurs  (|ui  ont  le 
droit  de  se  faire  remplacer  par  des  manda- 
tairea  dans  les  diètes  provinciales.  Nous 
nous  réservons  de  prendre  des  résolutions 
ultérieures  en  ce  qui  concerne  l'organisa- 
tion et  l'auiîmenution  de  l'ordre  des  sei- 
gneurs. 

I  S.  Les  députés  de  l'ordre  équestre  des 
villes  et  des   communes   rurales  des  huit 

t)rovinots  de  notre  monarchie  paraîtront  h 
a  diète  réunie  en  même  nombru  que  dans 
les  diètes  provioeiales. 

i  k.  Nous  attribuons  k  la  diète  réunie  la 
Coopéraiiou  des  états  aux  emprunts  publics, 
résurvéa  dans  l'art.  11  de  l'ordonnance  sur 
l'administration  de  la  dette  publique  du  17 


janvier  189011  et  «n  conséquence  de  tlou- 
veu^emprunts  pour  lesquels  la  for'iune  el 
lir^ropriété  totale  de  l'Etat  sont  «Innuées 
cr^mme  garantie  (art.  3  de  l'ordonnance  dn 
17  janvier  1890)  ne  pourront  k  l'aveuir  éiru 
conclus  qu'avec  la  coo|>ération  et  la  coga- 
rantie  de  la  diète  réunie.  ■ 

I  5.  Lorsque  de  nouveaux  emprunts,  de  la 
nature  de  eaux  désignés  dans  le  paragra- 
phe k,  sero;it  destinés  k  couvrir  les  besoins 
de  l'Eut  en  temps  de  paix,  nous  ne  les  lais- 
aerons  pas  contracter  sans  l'assentiment  de 
la  diète  réunie. 

1 1.  Si,  au  contraire,  dans  le  cas  d'une^ 
Kuerre  imminente  ou  aéjk  commencée,  les 
fonds  de  réserve  de  notre  trésor  el  autres 
ne  sttiDsaient  paa  pour  couvrir  les  d«|)ensos 
eitraonUnalrea,  et  qu'en  conséquence -il  ^ 
faille  conclure  des  emprunts  ;  mais  que,  eu." 
égard  aux  eireonstaocei  politiques,  la  con- 
vocation de  la  diète  réunie  ne  nou«  paraisse 
pas  opportune,  la  coopération  des  Etals  pour 
la  conclusion  de  ces  emprunts  sera  re^iipla- 
çée  par  celle  de  la  députation  pour  l'admi- 
èistralion  dà  la  dette  publique. 

1 7.  Si  un  emprunt  est  eonôiii^'de  la  ma- 
^.nière  désignée  dans  le  paragraphe  6,  nous 
convoquerons  la  diète  réunie  (générale)  aus- 
sitôt que  l'obstacle.k  la  convocation  nous 
paraîtra  écarté,  et  nous  lui  exposerons  le  but 
et  l'emploi  de  l'emprunt. 

Î8.  La  diète  devra  en  outre  ;  1*  nous  pro> 
er,  d'après  l'art.  0  de  rordonntince  du 
i7  janvier  1890.  les  candidats  aux  places  va- 
cantes dans  radminisiratlon  générale  do  la 
dette  publique  ;  9*  recevoir,  aux  termes  do 
l'art.  13  de  la  même  ordonnance,  les  comp- 
tes de  l'administration  générale  de  la  dotlo 
publique  après  l'examen  préalable  fait  par 
la  députation  pour  l'administration  de  la 
dette  ptriïlique,  et  nous  les  soumettre  ac- 
compagnés d'avis  iMrtiCttliers  pour^u'il  en 
soit  donné  quittance  lorsque  la  dieie  réu- 
nie n'est  pas  assemblée.  Ces  affaires  seront  - 
traitées  par  le  comité  permanent  des  états. 

I  9.  Sans  le  consentement  de  la  dièie  réu- 
nie, nous  n'ordonnerons  point  l'introduc- 
tion de  nouveaux  impôts  ou  une-augmenta- 
tion des  impôts  exisU||its,  soit  en  général, 
soit  ^ans  une  province  particulière. 

Sont  cependant  exceptés  de  cette  dispo- 
sition les  droits  d'entrée,  de  sortie  et  de 
transit,  ainsi  que  les  impôts  indirects  doqt 
la  flxatiop,  la  perception  ou  radmini8tra.lioii 
forment  l'objet  d'un  traité  avec  d'autres 
Etats.  Cette  disposition  no  i>'applique  pas 
non  plus  aux  doméines  et  droits  régalions, 
sans  distinguer  si  les  dispositions  qui  les 
concernent  ont  pour  objet  les  revends  ou  la 
substance  même,  ni  eux  taies  ayant  un 
obiet  de  cercle  ou  commdnaulé. 

i  10.  Pour  le  cas  d'une  guerre,  nous  nous 
réservons  d'étsbtir  des  impôts  extraordinai- 
res sans  l'assentiment  de  la  diète  réunie,  si, 
eu  égsrd  aux  circonstances  politiques,  nous 
ne  croyons  pas  opportun  de  la  convoquer. 
Mais  dans  ce  cas,  aussitôt  que  leS  circons- 
tances le  permettront,  et  au  plus  tard  aus- 
sitôt que  la  guerre  aura  cessé,  tioui  feront 
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rendre  compto  h  la  dièln  rf^iinio  KJiibut  et 
de  remploi  des  impôts  cxtraordioaires^  qui 
auront  élé  perçu». 

g  11.  Si  la  diète  répnie  est  cAnToqué^ 
jiour  une  des  affntres  prévue^  danlt^  le»  pa- 
ragraphes k  h  10,  on  lui  soumettra^  toutes 
les  fois,  poar  renseignement,  l'état  tlnan- 
cier  principal  et  un  aperçn  de  j'adroinistrn- 
tion  de.  l'Etal  d*une  réunion  è  l'autre.  La 
fixation  de  l'état  financier  principal,  ainsi 
que  ia  disposition  concernant  l'emploi  des 
revenus  publics  et  des  creédanls  pAur  le» 
besoins  et  le  bien  du  pays ,  reste  un  droit 
exclusif  de  la  couronne. 

I  IS.  Nous  nous  réservons  d'exiger, 
dans' des  cas  spéciaux,  ('assistance  de  la 
diète  réunie  que  cell«M;i  est  autorisée  k 
donner  a«ec  pleiine  efTIcacité  pour  le;s  lois 
qui  ont  pour  objet  d'introduire  des  chan- 
gements dans  les  droits  des  personnes  et 
ceux  des  propriétés  on  autfésque  les  chan- 
gements  dans  les  inj^pôts  désignés  dans  le 
fl  rngrapbe  6,  Itirsiiue  ces  lois  concerneront 
A  monarchie  entière  ou  plusieurs  provin- 
ces. Si  nOus  jugions  h  propOs  de  solliciter 
le  concours  des  états  pour  des  changements 
de  la  constitution  des  états  qui,  no  concer- 
nnnt  pas  la  constitution  d'une  province  par- 
ticulière, ne  doivl^nt  paf  dire  discutés  par 
ia  rliète  do  cette  province,  nous,  ne  deman- 
derons un  pareil  avis  qu'à  la  dièlc  réunie, 
el  toutes  lt>s  délibérations  concernant  de 
pnrejts  rlintigcmenlS  lui  demeurent  exclu- 
siveujenl  réservées. , 

i  13.  La  diète  réunie  a  le  droit  de  nous 
oumetirn  des  p(''titron»  et  d«s  griefs  con- 
cernant les  affaires  intérieures  de  l'Etat  ou 
dtk^[)hisicurs  provinces.  Au  contraire,  les 
'pétitions  et  les  griefs  ne  concernant  que 
l'intérêt  des  provinces  individuelles  domeul- 
rent  i^^servés  aux  diètes  provinciales. 

H  ik.  Quand  la  diète  réunie  est  appc^Iée 
stntiicr  sur  une  propésition  avant  pour  ol 
j«'l  In  conclusion  do  nouveaux  entprunt 
pnr  rElfll,..ou  rinlroduction  de  nouveau 
iinpôls,  ou  raugmcnlation  des  impôts  exi 
tants,  l'ordr»  de»  seigneurs  délibère  ( 
prend  de»  résolutions  eii  commun,  avec  I» 
autres  ordres,  dnns  tous   les  autres  cas. 

g  1&.  Chaque  mer^ibro  du  l'ordre  des  sr 
gncurs  aura  une  voix  pleine  et  entière  diujs 
la  diète  réunie.  CeitendanI,  lorsque,  d'a- 
près lo  paragraphe  li  de  la  présen(o> ordon- 
nance, l'ordre  des  seigneurs  se  réunit  aulx 
autres  états,  ceux  qui,  dans  l'ordre  des  sel* 
gncurs,  ont  droit  de  prendre  part  è  des  vo- 
tes  de  curi»'S  et  collectives  n'uuront  que  le 
nombre'  de^ioix  qui  leur  appartient  dans 
,  les  diètes  provinciales.  Les  résolutions  sont, 
en  règle  générale,  adoptées  h  la  majorité  deA 
voix. 

\  10.  Les  pétitions  et  griefs  no  peiivent 
nous  être  soumis  qu'après  avoir  été  délibé- 
rés dans  les  doux  assemblées  (l'assi'mltlée 
des  soigneurs  et  celle  des  députés  de  l'or- 
dre équestre  des  villes  et  des  cuiiiinun>is 
rurales),  et  il  faudra  que  les  deux  tiers  dus 
voix  aient  été  données  eu  faveur  dt  s  pélii* 
lions  et  griefs.  Lorsquu  li-s  duu\  asseiu- 
l)lées  6u  l'iirie  d'ilU-s,  en  eiaïuiiiant  une 
li>ii  se  proiioiireioiit  cuiilre  ullu    ou   cuiilre 


.certaines  dispositions  h.nnc  majorité  inf>^- 
rieure  à  celle  ci-dessus  fixée ,  on  bùus  sou- 
mettra aussi  l'avis  de  la  minorité. 

I  17.  Si  dans  une  n)atière  à  l'égard  do 
laquelle  l'intérêt  de  Hivers  ordres  ou  pro- 
vinces est  opposé,  un  ordre  pu  province  so 
voit  lésé  pair  une  résolution  pr^se  copfor- 
mécQ^nt  au  paragraphe  16,  ii'y  aura  une 
division  en  partfe  dès  qu'une  m^ijorité  des 
deux  tjërs  de  cet  ordre  ou  de  cette  province 
le  demandera.  Dans  ce  cas,  cet  ordre  ou 
cette  province  délibère  séparément  et  donne 
un  v«te  ou  un  avis  séparé;  la  divergence 
d'opinion  qui  en  résulte  sera  soumise  à 
notre  décision  ultérieure.  Nous  nous  réser- 
vons aussi,  pour  d'autres  cas,  de  demander 
^  chacun  des  quatre  ordres  ou  à  chacune 
iiet  huit  provinces  de  la  diète  réunie ,  des 
avis  séparés  quand  nous  le  Jugerons  con- 
venable. 

i  18.  Nbus  nommerons ,  pour  Tordre  des 
seigneurs  de  la  diète  réunie  ainsi  que  pour 
l'assemblée  des  députés  de  l'ordre  équestre 
des  villes  et  des  communes  rurales,  un 
maréchal  particulier  qui  devra  diriger  ta 
discusnèn  et  présider  l'assemblée.  Chacun 
de  ces  d<;ux  maréchaux  sera ,  en  cas  d'em- 
péchodiont,  remplacé  par  un  vice>maréchal 
qui  s«ri^  nommé  de  la  même  manière.  Lors- 
que, d'tfprès  le  paragraphe  1^  de  la  présente 
ordonnance,  l'orJre  des  seigneurs  se  réunit 
eu  une,  seule  assemblée  aveq  les  autres 
ordres  ,1a  direction  de  la  discussion  et  de 
la  présidence  appartient  au  maréchal  et  au 
vice-majréchal  de  l'ordre  des  seigneurs. 

g  19.  iLa  diéie  réunie  n'est  point  en  rela- 
tions d'affaires  avec  les  états  des  cercles, 
comiÎQuiffis  et  autres  corporations,  ni  avec 
les  états  et  les  personnes  qu'elljp  représente, 
et  celles-ci  ne  peuvent  donner  ni  inslrui  tiuifs 
ni' mandats  aux  députés. 

g  20.  Des  pétitions  et  griefs  ne  peuvent 
èli^  présentés  ni  admis  à  la  di<>lu  réunie 
que  par  des  membres  de  la  diète. 

-g  21.  Lis  pétitions  et  griefs  rcjelés  par 
nous  ne  peuvent  être  présentés  par  la  luèiue 
as.seiiiblée  et  être  renjuvelés  plus  tard  sans 
iiou\e.iux  nioiifs. 

g, 22.  Dans  toutes  Ips  délibérations  de  !a 
dieie  réunie,  ou  des  étals,  ordres  ou  pro- 
vince:» (paragraphes  IV  A  17),  nos  mi  iistrcs 
d'Eial  et  les  autres  foncliomiaires  peuveui, 
luriique  nous  leur  donnons  n^andal  pour  la 
durée  de  pareilles  assemblées  ou  pour  des 
affaires  p<>rlii:u Itères,  y  assister  et  prendre 
la  paroe  toutes  les  fuis  qu'ils  le  jugent 
nécessaire;  ils  ne  prennent'  point  pari  aux 
votes ,  k  moins  qu'ils  ne  soient  membre» 
de  la  diète  réunie. 

g  23.  La  uiarche  des  affaires  de  la  diète 
swa  fixée  |>ar  un  règieuieul  que  iiods  pubite- 
lons. 

Kh  fui  de  quoi  uous  avons  signé  et  scellé 
le  présent  acte. 

Fait  h  Berlin  ,  ce  3  février  1M7. 

TUnce  dt  Pruat ,  de  Boyen ,  Muhler  , 
ttolher,  Hiekom,  d«  fhtlt,  deSavi- 
any,  de  Itodelickwingk,  comté  de  Stol- 
9ty ,  Uhden  baron  de  Caunits  (tê 
Ouetbfry. 
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Ordonnance  iur  ta  connocation  périodi<fi*e 
^    du  comité  permafktnt  dei  élats  e^  ses  droH$\ 
du  3  Uvritr  1847.  ft\llt 

\,  ■  '  >''.^ 

Nous.Frédéric-GuDIaumerelc.»  ordonnons 

ce  «jui  suit:  •  *    * 

}  t".  Les  conseils  permanents  tles  états 
proTinciaui  se  réuriisj|enl  au  comilé  per- 
manent des  états  réunis  dans  la  forme  déter- 
minée par  les  ordonnances  du  $l-juin  1M2. 
Les  pnacesji'autrcfois  immédiats  dans  la 
prorincedi-' vVestpjiaiie.ainsiqaeceux  do  la 
province  du  Rhin  sont  autorisé»  èi  envoyer 
au  comilé  permanent  des  états  réunis  deux 
'membres  choisis  par  eux»  citii  pourront 
'  prendre  part  à  ces  délibérations  en  personne 
ou  par  des  mandatairëscholsis  parmi  rori;ire 
des  seigneurs  de  la  diète  réunie.  En  outre 
un  déf)Uté  k  choisir  (larmi  les  membres  du- 
.  premier  ordre  ayant,  voix  virile  oucoTleo- 
"tive  se  joindra  au  cojuilé  réuni  des  états, 
de  chacune,  des  provinces  ^q  Prjusse»  do 
Brandebourg*  Poméranie  et  Pbsen.  Pour  la 
pirovince  de  Poméranie»  le  prince  Pilbifs 
occupera  cette  place  sans  éi^ction^ tant^qu'il 
restera  le  seul  ayantilroilde  la  classe  indi« 
quée.  Le  choix  des  autres  membres  du 
comité  a  lieu  k  la  diète  i^mie  d^ns  la  me- 
sure des  ordonnances  du  $1  juin  i%k1  par- 
ies représentants  des  provinces  parti'cuMères 
dans  le  temps  interoiiédiaire  d'une  diè(c 
réunje  k  l'autre ,  comme  jusqu'k  prissent 
dans  chaque  diète  provinciale. 

S  2.  Le  comité  réuni  des  états  est-  con- 
Toqué'par  nous  au^si  souvent  que  cola. est 
nécessaire»  et  au  plus  tant  afrrès  quatre 
ans,  depuis  la  clôture  de  la  dernière  assehi-l 
bléo,  ou  bien,  s'il  y  a  lieu»  dans  l'intervalle 
d'une  diète  réunie,  dans  le"  même  délai 
après  la  clôture  de  cette  diète. 

§  3.  Kn  ce  qui  concerne  l'assistàoco  dos 
étals  exigée  [*''  '"'  loi" générale  sur  la 
l'ormalion  des  états  provinciaux  du  5 
]uin  1823  pour  les  lois  opérant  des  chaii- 
geiuonts  dans  U'r.  droits  des  personnes 
ou  de  la  propriété,  ou  qui  ont,  pour 
ot>Jet  d'opérer  dans  les  impôts  d'autres 
changements  que  ceux  désignés  dans  le 
paragraphe  9  de  l'ordonnance  de  ce  jour 
sur  la  formation  de  la  diète  réunie,  nous 
demanderons»  lorsque  ces  lois  concer- 
neront toute  la  monarchie  ou  i>lusieurs 
provinces»  d'après  la  règle»  l'avis  <aû  comité 
des  états  réunis»  et  nous  lui  accordons  le 
droit  de  le  donner  avec  une  edicacité  pleine 
et  entière;  La  disposition  de  l'art.  3»  n*  i» 
de  la  loi  citée»  reçoit  son  exécution  par  la 
présente  dispositinq.  liais  de  même  que 
nous  nous  sommes  réservé»»  dsns  l'ordon- 
nance concerniiît  le  formation  de  la  diète 
réunie  de  ce  jour»  de  réclamer  son  avis  dans 
les  cas  oà  nous  le  jugerons  nécessaire  »  de 
même  nous  nous  réservdns  de  soumettre  k 
!'avis  des  diètes  provinciales» par  exception, 
les  lois  de  la  nature  ci*dessus  mentionnée 
'{ui  concernent  toute  la  monarchie  ou  plu- 
sieurs provinces»  si  cela  nous  |teratt  utile 
par  des  motifs  particuliers  »  et  surtout  |>our 
arriver  plus  promptemenl  k  uu  résaltat. 
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§  4.  Le  eoîjtilé  réuni  «les  états  est  chargé 
'  de  soigner  les  aifnifos  concernant  l'admis 
nistration  do  la  dçite  publicpie,  en  remîiia- 
ccment  de  la  diète  riunic  (ces  affaires  sont 
désignées  dans  le  paragraphe  8  de  notru 
ordonnance  de  ce  jour  sur  la  formation  du 
la  diète  réunie}.  ' 

I  5.  Le  droit  de  pétition  appartient  au , 
comrilé  réuni  des  états  dans  la  même  élenduo 
qu'k  la  diète  réunie;  sont  néan.moins  exeep- 
iées  (outes  les^  propositions  ayant  pour 
objet  des  changements  dans  la  constitulipn 
des  états  *  .  ' 

i  6;  Si  nous  jugeons  &  propos  de  faire  «les 
ebmmuMîcations  au  comité  réuni  des  états 
sur  les  Onances  de  l'Etat,  les  dispositions 
du  paragraphe  11  de  l'ordonnance  sur  la 
formation  de  la  diète  réunie  seront  plei- 
nement appliquées^  • 

{7.  Là  direction  des  affaires  et  la  prési- 
dence ducomité des  états  réunis  est  conliéo 
k  un  maréchalnommé  par  nous»  lequel  est 
remplacé  en  cas  d'emjiêchement  par  un' 
vice-maréchal  qui  est  nommé  de  la  même 
manière.^        ^    '  ' 

-Jl  8,  Le  confilé  réuni- des  états  délibère 
comme  asscmbléo  unique;  les  résolutions, 
sont  prises ,  siitviyit  la  rè^le ,  k  la  sihiplel^ 
majorité  de  voix.  Des  pétitions  o|  «les  grie'" 
ne  peuvent  être  portés  k  noire  connaissance 
qu'autant  que  les  deux  tiers  des  voii^  au 
nioin^s-  Se  sont  phononcées  en  leur  faveur. 
Lorsi|ué  1e  comité  réuni  des  états  »  en  exà" 
'min»iHt  une  loj,  se  prononce  contre  cettx 
loi  ^u  des  dispositions  iwiiticulières  k  une 
maiorité  moindre  que  celle  ci-dessus  dési- 
gnée, l'opinion  de  la  minorité  me  sera 
égaleoùent  soumise.  .  ' 

S  ^'  I^os  diètes  provinciales  no  ^>cuvont 
"lOMner  aux  comités  particuliers  dos  instruo 
tion^  ni  des  mandats  pour  le  comité  réuni 
des  états. 

%  10.  Los  dispositions  dés  paragraphes 
17,  19,  20.  31 ,  22  et  23  de  l'ordonnance  do 
ce  jour,  sur  la  formation  dus  diètôs  réunies, 
s'appliquent  également  au  comité  réuni  des 
états. 

En  foi  de  quoi  nous  avons  signé'el  scellé 
it^jhffésent. 

Fait  k  Berlin  »  le  3  février  1847. 

.     .  Fn6D^.RU>(il  ILLAVMK 

.,(S«toetil  /m  $ignature$  dei'miniitrei.) 
\'     4^       ORDONNANCE      - 

Sur  la  formation  d'une  députalion  des  él'ili 
'  pour  Cadminiitraiiott  delà  dette  publique, 
du9  février  ii^.    \    .    ' 

,  Nous,  Ft-édéric-<juilla(ime,  ordonnons  ce 
qui  suit  ; 

i  1".  Pour  l'exercice  de  la  coopération 
réservée  dans  le  paragraphe  &  do  l'ordon- 
nance de  ce  jour»  sur  la  formation  de  la  dièt«) 
réunie  »  lorsqu'il  s'agira  de  faire  des  em- 
prunts pubuciren  temps  de  guerre»  aiiifti 
sque  ()our  la  coopération  constante  des  états 
k  ramortisseroêot-^t  aux  intérêts  dé  la  dette 
publique,  il  sera  formé  une  défuitation  des 
états  |)Our  l'administration  do  la  dette  publi- 
que. Cette  députation  se  "compose  de  huit 
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qu'on  ne  s'a^iriuitle  pas  de  ee  k  quoi  on  s'est 
9nj(êgé  envers  quel((u'un,  ou  naree  qa'on  t 
(luelque  âvlre  ehose  k  démêler  tiiaemblÉ;*^ 
il  n'y  a  personne  qui  poisie  pronbnoer  |a 
dessus  avec  autoHié,  et  contraindre  eelài 


ce<u  qui  lui  doivent  quelque  chose  ne  veu- 
lent pas  le  satisfaire  de  bonne  j|r|f«. 

•  Deê  mttift  fiti  ont  p^riétee  fftmwut  à  for- 
mer ée$  M<tét4i  eitUee.  —  Il  semble    qu'il 
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memUrei.  Let  éiati  tJe  chacune  des  huit         Art.  3.  Les  timilesdecelerritoirene  i)eu« 

provinces  en  nomment  un  pour  la  durée  venl  être  changées  qu'en  vertu  d'une  loi. 

de  six  ans.  L'élection  a  lieu  è  la  diète  réu-  ' 

nie,  mais,  dans  l'intervalle  d'une  session  nm  ii. 

l  l'autre»  cette  élection  se  laii|>ar  les  diètes  «..  j_-,.„  j..  n^,.sl,         > 

Vroviiiciales  narticulièrea.  d'apVès  les  dlspo:  '^  "'^•"'  ""  Prusnem, 

&ilioiis  du  règlemenl  sur  le  mode  de  procéder        Art.  3.  La  eonatitotlon  et  la  loi  dëter- 

aux  élections  pour  lea  élati  du  23 juin;  les  minent  les  conditions  sous  lesquelles  on 

membres  d'une  diète  peuvent  êtÉ>e  seuls  élus,  acquiert ,  on  exeroe  et  on  perd  la  qualité  de 

I  3.  Lorsqu'un  des  membres  élus  pirrd  citoyen  prussien  et  les  droits  politiques. 
cette  qualité  avant  l'expiration  de  la  période  Art.  4.  Tous  les  Pruisitns  sont  égaux  de- 
électorale  de  six  ans,  il  cesse  de  faire  p«rHe  Tant  la  loi.  Il  n'existe  pas  de  privilège  de 
de  la  députalion.  Mais,  s'il  sort  parce  qu'il  naitsanceé  Toutes  lea  personnes  qui  ont  Im 
n'a  pas  été  réélu,  il  reste^ membre  de  la  capacitéa  requises  penveot  aspu^r  égalé- 
députalion  Jusqu'à  la  pro<^aine  diète  :  ou  m'ent  aux  fonotlons  publiqpes,  si  elles  retn- 
ctmisit  deux  remplaçants  pour  chaque'  plissent  les  conditions  Toulaes  par  la  Ipi. 
membre  de  la  députation  :  on  doit  les  Art.  5.  La  liberté  personnelle  est  garan- 
reniulacer  dans  le  cas  d'empêchement  tie.  La  loi  déterminera  lea  condilioiis  et  les 
ainsi  qjie  dans  le  cas  d'absence.  L'élection  formes  sous  lesquelles  elle  pourra  ôtre  rhê- 
des  remplaçants  est  soumise  aux  mômes  treiute ,  cellef  notamment  sous  lesquelles 
règles  que  l'élection  des  membres.  il  pourra  être  procédé  à  une  arrestatipn.  < 

§  3.  Les  membres  de  la  députation  prêtent        Art.  6.  Le  domicile  est  inviolable.  On  ne 

fierment,  auaud  ils  sont,  convoqués,  de  pourra  jr  entrer,  y  ftire  des  visites  donaict- 

renjDlir  fidèlement  leurs  fonctions.  lialres ,  et  y  opérer  la  aaisie  de  lettres  et  de 

S  *,  Les  attributions  de  la  députation  sont  papiers .  que  dans  lef  ea«  et  daoa  les  fer- 
les suivantes ,  outre  la  coopération  qui  lui  mea  déterminés  par  là  loi. 


est  attribuée  duns  lo  paragraphe  6  de  l'or- 
donnance sur  la  formation  de  la  diète  réunie, 
lorsqu'il  s'agit  de  Caire  des  emprunts  pour  la 
'  guerre:!*  conformément  è  l'article  14  de  l'or- 
ilonnance  du  17  janvier  1820.  la  députation 


^rt.  7.  Nul  ne  peut  ét^  distrait  de  fes 
juges  naturels.  11  ne  peut  y  avoir  ni  tri- 
bunaux exceptionnels,  ni  commissions  ex- 
t'*aordinaires. 

Art.  8.  Des  peines  ne  peuvent  être  dé- 


doit, d'accord  avec  l'administration  générale     cernées  qu'en  conformité  des  lois. 


de  la  dulle  publique,  mettre  suus  cachet  les 
titres  de  la  dette  publique  amortie ,  .et  en 
faire  le  dépôt  au  Kammergerichl;  3*  elle 
doit  examiner  le  compte  annuel  sur  les 
intérêt^  et  l'amortissement  de  la  dette 
publique,  après  révision  préalable  de  la 
chambre  supérieure  des  comptes  et  pré- 
parer l'avis  qui  devra  nous  être  soumis  à 


Art.  9.  La  propriété  est  inviolable..  Elle 
ne  peut  être  saisie  en  tout  ou  en  partie  que 
dans  un  intérêt  public ,  contre  Ube  indem- 
nité è  fixer,  au  moins  préalablement ,  lurs 
de  cas  urgents, dans  la  mesure^es  lois. 

Art.  10.  La  mort  civile  et  la  peine  de  la 
confiscation  n'existent  pots.  , 

Art.  11.  La  liberté  d'émigrer  ne  peut  être 


cet  égard  par  la  diète  réunie  du  par  le  co-     restreinte  par  l'Etal,  que  sous  le  rapport 


mile  réuni  des  étals  lors  de  sà  première 
réunion,  et  cela  suivant  l'article  13  de  l'or- 
donnance du  18  janvier  1820;  3*  elle  est 
autorisée,  à  Toéuasion  de  ses  réunions, 
d'eîitreprendre  des  révisions  extraordinaires 
de  la  caisse  d'amortissement  de  la  dette  publi- 
que et  du  contrôle  des  obligations  de  l'Etat. 
§  5.  La  députation  pour  l'administration 
de  lu  dette  publique  est  convoquée  régu- 
lièrement uue  fois  par  an ,  aussi  souvent 
que  le  besoin  l'exige.  La  convocation  est 
laile  par  le  ministre  de  l'intérieur. 


de  l'obligation  du  service  militaire. 

il  ne  sera  pas  prélevé  des  droits  de  dé- 
traction.  .0^ 

Art.  13.  La  liberté  de  la  croyance  reli- 
gieuse, de  se  réunir  pouh  des  associations  . 
religieuses  (art.  31  et  32)  et  de  pratiquer 
en  commun  le  culte  domestique  et  public, 
est  garantie.  La  jouissance  des  droits  civi- 
ques  et  politiques  est  indépendaule  de  la 
croyance  religieuse. 

L'exercicede  ta  liberté  religieuse  ne  doit 
porter  aucun  préjudice  aux  devoirs  eivi- 


i  6.  Toutes  les  fois  qu'elle  se  réunit ,  la  que»  et  (X>litiques. 
députalion  choisit  dans  son  sein  un  prési-  Art.  13.  Les  sociétés  religieuses,  ainsi 
dent  dont  Ja  nomination  doit  être  .annoncée  que  les  sociétés  ecclésiastiques  qui  n'ont 
au  ministre  de  l'intérieur.  Pour  une  réso-  pas  les  droits  de  corporations,  ne  peuvent 
lution  valable  il  faut  au  moins  la  présence     obtenir  ces  droits  oûe  moyennant  une  loi. 

Art.  14.  Pour  celles  des  institutions  de 
l'Etat,  qui  se  rattachent  à  l'exercice  de  la 
religion ,  la  religion  chrétienne  est  la  reli- 
gion fondamentale,  sans  préjudice  de  la  li- 
berté religieuse  garantie  fttr  l'art.'là. 

Art.  15.  L'Eglise  évangélique  et  l'Eglise 
catholique  romaine .  ainsi  que  toute  autre 
société  religieuse,  règle  et  administre  ses 
affaires  d'une  manière  indépendante,  et 
conserve  la  propriété  et  la  jouissance  dus 
établissements  et  des  fondations  affectés  à 


de  cinq  de  ses  membres. 

,  fait  à  Berlin ,  2  février  1837. 

FRÉDàaiC-GuiLLAUIlE* 

COxNSTITUTlON  DE  1850. 

TIT»B  1". 

Du  territoire  de  l'Etat, 

Art.  1".  Toutes  les  parties  de  la  monar- 
chif  dans  leur  étendue  actuelle  forment  lu 
terriluiro  prussien. 
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ent  à  l'eiercice  de  la 

chrétienne  est  la  reli- 

laus  préjudice  de  La  li- 

Dtie  ftar  l'art.'l^ 

vangélique  et  l'Eglise 

ainsi  que  toute  autre 
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^re  indépendante ,   et 

î  et  la  jouissance  dus 

fondations  affectés  à 


KM  iiuts  de  ettUe,  d'enseignement  et  de 
tiienCsisaoee. 

Art.  î%.  Les  sociétés  religieuses  peuvent 
communiquer  librement  avec  leurs  supé* 
riours.  Les  dispositi<cms  ef4)léslastiques 
t>euvttiit  être  publiées  sans  éire<  soumises 
à  d'aulrHS  resl fictions  qée  toutes  les  au- 
tres publication».  i|^„ 

Art.  17.  Une  loBj|éeiale  déterminera  !• 
patronage  ceclési^Hhie  et  1<^S  conditions 
sous  Ies4|u«!les  ilaprra  être  aboli. 

Art.  ii.  Le  drOTite  nommer,  de  propo- 
ser, d'élire  et  de  «nnftrmer,  pour  ce  qui  est 
des  fonctions  ecclésiastiques,  est  aboli 
pour  «niant  qu'il  sppartit*nt  h  rKlat,  et 
qu'il  ne  repose  |h>s  sur  le  |>«tronnge  ou  des 
litres  de  droits  spéciaui.  *  , 

Cette  disposition  A'est  pas  a|»plir«bie  k  la 
nomination  d'ecck'siastiques  pour  l'armée 
et  pour  les  élablissements  publics. 

Art.  10.  L'introduction  du  mariage  civil 
aura  lieu  en  vertu  d'une  toi  8{)éciale  qui 
réglera  en  même  temps  la  icnue  des  regis- 
tres de  l'état  civil. 

Art.  20.  La  scienee  et  son  enseignement 
sont  libres. 

Ar|.  21.  Il  $w  pourvu  d'une  icanlère 
sulQ»ttnlé,  perdes  écoles  publiques,  h  i'é- 
du(3[iiion  et  è  rinsirnclion  de  la  jeunesse. 

1^  parents  et  ceux  i| ni  les  remplacent 
ne  peuvent  priver  leurs  enfants,  ou  ceux 
(jui  soiu  placés  sous  leur  surveillance,  de 
t  enseigncuient  prescrit  uour  les  écoles  po-, 
pulaires  de  l'Etat. 

Art.  22.  Quiconque  aura  justillé  auprès 
des  autorités  bomfiéteiiles  de  i  état  de  sa 
moralité,  de  son  savoir  et  de  son  aptitude 
pour  l'enseignement,  aura  In  faculté  d'en- 
seigner, de  fonder  et  de  diriger  des  institu- 
tions. 

Art.  23.  Tous  les  élablissements,  tant 
publics  que  privés ,  destinés  h  renseigne- 
ment et  à  léduration,  sont  placés  sous  la 
surveillance  d'autorités  nommées  par  l'Etal. 

Les  insUluleurs  oublies  ont  les  droits  et 
•les  devoirs  de  fonctionnaires  de  l'Etal. 

An.  2%.  Dans  l'organisation  des  écoles 
populaires  de  l'Etat,  on  aura  égard ,  autant 
que  possible,  aux  rapports  confessionnels. 

L'enseignement  religieux,  dans  les  écoles 
populaires,  sera  dirigé  par  les  sociélés  re- 
)ii$ieuses  que  cela  concerne. 

Lu  commune  dirige  les  alTaires  extérieures 
des  écoles  populaires.  L'Etal  nomine,  avec 
ie  concours  des  communes,  ié^^leuteot 
lixé,  les  maîtres  des  écoles  populaires. 

Art.  25.  Les  communes  pourvoiront  aux 
fiais  d'établissement, d'en treiien  et  d'exten- 
iiion  des  écoles  populaires;  s'il  est  démon- 
i'(^  qu'elles  n'eu  uni  (nis  les  moyens,  I  Etat 
}  (uj>pléera.  f^s  obligalious  de  tiers,  les- 
quelles reposent  sur  des  titres  de  droits 
spéciaux,  sont  maintenues. 

L  Eiét  garaiilii,  par  conséquent,  aux  maî- 
tres des  écoles  populaires,  un  traitement 
iixc  approprié  aux  conditions  locales. 

L'em^eignemept  «si  gratuit  daosies  écoles 
populaires  de  l'Etat. 

DlCTIOMN.   DES   SUIEIUKS    POUTIQLKS.    III. 


Art.  26.  Une  loi  spéciale  réglera  tout  r« 
qui  eoQcernn  l'enseignement. 

Art.  27.  .Chaque  Prussien  a  le  droit  de^ 
mnnifester  libreaaent  son  opinion  |iar  la  pa- 
role, perdes  écrits,  par  la  vole  de  rim- 
pression  et  par  des  images. 

La  eentttre  ne  pent  être  introduite  ;  tonte 
autre  restriction  de  la  liberté  de  la  presse 
ne  peut  avoir  lien  que  par  la  voie  de  la  lé- 
gislitHon. 

Art.  M.  Les  délils  eommis  par  la  |»arole  . 
perdes  écrits,  par  la  voie  de  l'impression 
ou  par  des  iméget,  doivent  être  punis  d'a- 
près le  Code  pénal  général. 

Art.  il.  To«s  les  Prussiens  ont  lé  droil 
de  se  réunir  pacifiquement  et  sans  armes 
dans  d««  endroits  fermés,  sans  l'sutorisa- 
tion  préalable  des  sutoriiés. 

Cette  disposition  n'est  pas  applicable  k 
des  réunions  en  plein  air  qui,  même  a  l'é- 
gard de  l'aulorisation  préalable  des  autori- 
tés, sont  soumises  aux  disiiosit^ons  légales. 
.  Art.  80.  Tous  Hes  l'russiens  ont  le  droit 
de  se  réunir  en  sociétés  -f  >our  des  buis  qui 
ne  sont  pas  en  opposition  evee  les  lois  pé- 
nales. 

La  loi  règle^  notamment  pour  le  main- 
tien de  la  sécu))ité  publique  |  I  exercice  de 
ce  droit,  ainsi/qo»de  celui  gnrnnti  par  l*«r- 
^licle  précédent. 

Dtts  réurrions  politiques  peuvent  être 
soumises  h  des  rêsirictions  ei  ii  des  défen- 
ses temporaires  par  la  voie  de  la  légis- 
lation. " 

Alt.  31.  LaJoi  détermine  les  condition^ 
sous  lesquelles  les  droits  xle  corporniions 
seules  peuvent  être  aoeotdés  ou  riifusés. 

.%rl.  32.  Tous  les  Prui^sleis  ont  le  droit 
de  pétitionner.  Les  autorités  ci  les  corpo- 
rations seules  peuvent  préseuler  dos  |iéli- 
tiuns  sous  un  nom  collectif. 

Art.  33.  Le  secret  des  lettres  est  inviola- 
ble. Lvs  restrictions,  rpiuiues  néotssaire» 
daus  des  enquêtes  crimiMelles  et  dans  les 
cas  de  guerre,  seront  déterminées  purjria 
loi. 

\.  Art.  Hï.  Tous  les  l^ruSsiens  sont  astreints 
Au  service  militaire.  La  loi. déterminera  l'é» 
tcndut)  M  le  mode  de  relt  j  obligation. 

An.  35.  L'armée  to  oprend  toutes  les  par* 
lies  de  l'année  active  et  de  l.i  landwilir. 

En  cas  de  guene,  le  roi  peot  convojuer 
la  land^lurui  en  vertu'de  la  loi. 

Art.  36.  La  force  artuée  ne  peut  être  em- 
ployée pour  apaiser  «les  troubles  intérieurs 
el  pour  i'eiécuiion  des  lois  quo  dans  les 
formes^ et  les  cas  prescrits  pnr  la  loi,  et 
sur  la  réquisition  de  l'autorité  civile.  La 
loi  déterminera  les  exceptions  pour  ce  qui 
concerne  le  dernier  cas. 

An.  37.  La  ^juridiction  militaire  do  l'ar- 
mée se  borne  h  des  sffaires'|>énales,  cl  sera 
réglée  par  la  loi.  Les  dispositions  coooer- 
naiit  la  discipline  militaire  dans  l'arwée 
feront  l'objet  d'ordonnances  spéciales. 

Art.  38.  La  force  armée  ne  peut  délibérer 
ni  pendant  le  service,  ni  hors  du  service, 
ni  ^e  réunir  qu'en  vertu  d'un  ordre.  Les 
réiHiiops  do  la  laodwerb ,  k  l'effet  de  d«U- 
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liArer  tiir  des  inslilutions,  des  ordres  ou 
des  dispositions  miiiUires,  sont  interdi- 
tes ,  luéme  quand  elle  oe  «era  pas  conro- 
quée. 

Art.  39.  Les  dispositions  contenues  dans 
les  art.  &•  6»  29,  30  et  Sine  soni  applica- 
,bles  à  l'armée  que  jpoaraulaDi  qu'elles  ne 
M)nt  pas  en  opposition  «vec  les  lois  niili- 
tain.'S  et  les  règlements  disi:iplinairea. 

Art.  KO.  L'établissement  de  (lefs  et  la 
vféaiion  de  fidéicommis  de  famille  sont  in- 
(ûrdils.  Les  flefs  et  les  Qdéicoiomin  existanis 
lie  peuvent  être  (rai|i;SforiDés  en  proitriété 
libre  que  par  une  loi/ Ces  dispositions  ne 
sont  pas  applicabl0||laux  foodalious  de  fa- 
luille. 
.Art.  1^1.  Les  dispositions  précédentes 
(art.  ko)  ne  sont  pas  applicables  pour  le 
nioment  aMK  fiefs  de  h  couronne,  aux  tidéi> 
commis  delà  maison  royale  et  des  |)rinces, 
ainsi  qu'aux  fiels  situés  hors  de  l'Klat  et 
aux  propriétés  et  fidéicommis  qui ,  jadis, 
relevaient  immédiatement  de  l'empire  , 
pour  autant  que  ceux-ci  ont  été  garanliji 
|kafr  le  droit  féaérai  allemand.  Les  rapports 
l'e  droit  seront  réglés  par  dei  lois  spé- 
ciales. 

.An.  43.  Le  droit  de  disposer  librement 
de  la  propriété  foncière  n'est  eoumis  è  d'au- 
tres restrictions  qu'fi  celles  de  la  législation 
génôraiu.  "La  divisibilité  de  la  propriété 
foncière  et  le  rachat  des  charges  foncières 
sont  garantis. 

Pour  In  mainmorte,  on  pourra  '.imiter 
le  droit  d'acquérir  des  biens-fonds  et  d'en 
disposer. 

Sont  abolis  sans  indemnité  : 

1*  La  juridiction,  la  police  et  l'autorité 
seigneuriale,  ainsi  que  les  droits  de  souve- 
raineté et  les  privilèges  attachés  k  certaines 
propriété!  foucières^^^ 

n,  2*  Les  obligations  dérivant. de  ces  attri- 
butions, du  droit  de  protection,  des  an- 
ciens rapports  de  vasseiage ,  de  l'ancienne 
constitution  concernant  les  taxes  et  les  pa- 
tentes.   /  \ 

Avec  la  suppression  des  droits  ce.«sent 
les  vonlre^redevances  et  les  charges  aux- 
quelles  éîaiuut  tenus  ceux  qui  possédaient 
jusqu'ici  ces  droits. 

Lors  de  la  cession  par  droit  d'hérédité 
d'une  propriété,  foncière  on  ne  peut  trans- 
mettre que  la  propriété  entière;  toutefois 
»ussi,  dans  ce  cas,  on  pourra  réserver  une 
taxe  fixe  de  rachat. 

Des  lois  spéciales  détermineront  l'exécu- 
tion ultérieure  de  ces 'dispositions. 


^  TITEB  III. 

Du  roi. 
La  personne  du 
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st  invio- 


Art.  k3. 
lable. 

Art.  kk.  Les  ministres  du  roi  sont  res- 
ponsables. Tous  les  aqtes  gouvernementaux 
du  roi  doivent  être  revêtus  du  contre-seing 
d'un  ministre,  qui  en  assume  la  respon- 
sttbilité. 

Art.  k&.   Le  rqi  seul  exerce  le  pouvoir 


exécutif.  Il  nomme  et  renvoie  les  minis- 
tres. H  ordonne  la  promulgation  des  lois 
et  rend  les  •rdoonenees  nécessaires  pour 
leur  exécotioD.         ^ 

Art.  M).  Le  roi  a  le  commandement  su- 
prême de  l'armée. 

Art.  kl.  Le  roi  nomme  è  loas  les  postes 
militaires,  ainsi  qu'à  toulee  les  fonctions 
dans  les  autres  branches  du  service  pu- 
blic, à  jnoinaque  la  loi  c'en  décide  autre^ 
ment. 

Art.  kB,  Le  roi  a  le  drpU  de  déclarer  la 
guerre,  de  fairv  la  paix  et  de  conclure  def 
traités  avec  les  gouveroemenis  étrangers. 
Ces  Irnilés  doivent  être  sanotionnés  par  les 
chambres ,  si  ce  sont  des  traités  de  com- 
merce uu  qu'ils  imposent  des  charges  k 
l'Etat  ou  des  obligations  k  des  citoyens  par- 
ticuliers. 

Art.  <^9.  Le  roi  a  le  droit  de  faire  gi^ce  et 
de  commuer  les  peines. 

Ce  droit  ne  pent  être  exercé  en  faveur 
d'un  ministre  condamné  pour  ses  actes 
(i'oOice  que  sur  la  proposition  de  la  cham- 
bre qui  a  mis  le  ministre  en  état  d'accu- 
sation. 

Le  mi  ne  peut  supprimer  qu'en  vertu 
d'une  loi  particulière,  des  insVuctions  une 
fois  commencées. 

Art.  50.  Le  roi  a  le  droit  de  conférer  des 
ordres  et  d'accorder  d'antres  distinction» 
auxquelles  ne  sont  («s  etiarhés  des  privi- 
tégea. 

Le  roi  a  le  droit  de  battre  monnaie,  en 
conformité  des  lois. 

Art.  51.  Le  rOi  convoque  les  chambres  et 
clôt  leurs  sessions.  Il  peut  les  dissoudre,  les 
deux  à  la  fois  ou  l'une  d'elles  seulement. 
Mais^dans  ce  cas  les  électeurs  devront  être 
convoqués  dans  l'espace  de  soixante  jours 
et  les  chambres  dans  l'espace  de  quatre- 
vingl-dix'jours  après  la  dissolution. 

Art.  52.  Le  roi  peut  ajourner  les  cham- 
bres. Cet  ajournement  ne  peut  dépasser 
trente  jours  ni  se  renouveler  dans  la  même 
session  sans  le  consentement  des  cham- 
bres. 

Art.  53.  La  couronne  est  héréditaire,  con- 
formément aux  lois  de  la  maison  royale, 
dans  la  ligne  masculine  de  la  maison  royale, 
d'après  le  droit  de  primogéoiiure  et  l'ordre 
do  succession  des  agnnts. 

Art.  5i.  Le  roi  a^alleMit  la  majorité  à  dix- 
huit  ans  révolus. 

H  prête  devant  les  chambres  réunies  le 
§erinent  d'observer  inviolablemeut  la  coo- 
litiition  du  royaume  et  de  gouverner  en 
conformité  dn  cette  dernière  et  des  lois. 

Art.  55.  Le  roi  ne  peut  gouverner  en 
même  temps  un  Etat  étranger  sans  le  con- 
senieiHent  des  chambres.  •  >   ' . 

Art.  56.  Si  le  roi  n*a  pas  encore  atteint  la 
nitùorité  ou  qu'il  soit  empêché  d'une  ma- 
nière durable  de  gouverner  lui-même,  celui 
des  açnats  qui  a  atteint  la  majorité  (art.  53) 
ei  qui  est  piàcé  le  plus  près  du  trône  se 
chargera  de  la  régence.  Il  convoquera  im- 
niéiiialement  les  chambres,  qui  décideront 
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S8&  PRU  DES  SCIENCES 

iHi  séaiioe  réunie  de  la  nécessité  de  la  ré- 
gence. '    ' 

Art.  57.  A'il  n'y  a  pas  d'agnat  ^ui  ait  at- 
teint la  majorité  et  que  la  loi  n'ait  pas  |>ré- 
vu  ce  cas,  le  ministère  convoquera  les  cham- 
bres, qui  nommeront  un  régent  en  séance 
réunie.  Jusqu'à  i'avénement  de  ce  dernier, 
c'est  le  ministère  qui  gouvernera.  " 

Art.  58.  Le  régent  exerce  en  son  nom  le 
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pouvoir  qui  ai^partient  au  roi.  Anràs  l'éia- 
nlissement  de  la  régence,  il  jure  uevant  les 
cluimbres  réunies  d  observer  inviolablement 
la  constilution  du  pavs  et  de  gouverner  en 
'  conformité  de  celle«ci  et  des  lois. 

Jusqu'à  re  que  ce  serment  ait  été  prêté, 
lo  ministère  demeure  responsable  de  tous 
les  actes  gouvernementaux. 

Art.  59.  Le  fonds  du  tiiléicommis  do  la 
couronne 'Conserve  la  rente  qui  lui  a  été 
assignée  par  la^N  du  17  janvier  1820  sur 
les  revenues  «^domaines  et  de^  forêts. 

TITKB  tV. 

Dei  mimiitrei. 

Art.  60.  Les  ipiaislrcs,  ainsi  que  les 
fonctionnaires  chargée  de  les  représenter, 
peuvent  assifVsr  aux  séances  de  chacune  des 
deux  chambres  et  doivent  être  entendus  dès 
qu'ils  un  font  la  demande. 

Chaque  chambre  peut  exiger  la  présunce 
des  ministres. 

^  Les  ministres  ne  peuvent  voler  dans 
Tune  comme  dans  l'autre  chambre  quu 
quand  ils  en  sont  membres. 

Art.  6t.  Les  ministres  peuvent,  en  vertu 
d'une  résolution  d-'une  chambre,  être  mis 
*:n  état  d'accusation  pour  le  crime  de  viola- 
tion de  la  constilution  ,  de  corruption  et  «le 
trahison.  C'est  le  \  tribunal  suprême  de  la 
monarchie,  toutes  les  chambres  reunies, 
qui  prononce  sur  cette  accusation.  Tant 
qu'il  existera  encore  deux  tribunaux  suprê- 
mes, ils  se  rétiniront  pour  le  but  ci-dessus 
indiqué. 

Une  loi  spéciale  fixera  les  dispositions  ul- 
térieures sur  les  cas  de  la  responsabilité, sur 
la  procédur*}  et  sur  les  peines. 

TITRE   V. 

De$  chambret. 

Art.  62.  Le  pouvoir  législatif  est  exercé 
par  le  roi  conjointement  avec  les  deux 
chambres. 

Toute  loi  doit  être  sanctionnée  par  le  roi 
et  par  les  deux  chambres. 

Les  projets  de  loi  financiers  et  le  budget 
seront  présentés  d'abord  a  la  deuxième 
chambre;  le  budget  ne  pourra  être  adopté 
ou  rejeté  qu'en  entier  parla  première  cham- 
bre. 

Art.  63.  Quand  le  maintien  de  la  sécurité 
publique  ou  l'allégement  d'une  détresse  ex- 
traordinaire l'exigeront  impérieusement, 
le  ministère  pourra,  mais  seulement  dans 
ces  deui  cas  et  si  les  chambres  ne  sont  pas 
convoquées,  rendre  sous  sa  responsabilité 
<les  ordonnances  non  contraires  à  la  consti- 
tution et  qui  auront  force  de  loi.  Toutefois 
ces  ordonnances  devront  être  soumises  à  la 


sanction  des  chambres  lors  de   leui-  pro- 
chaine convocation. 

Art.  6à.  Le  roi  ainsi  que  chacune  ;des 
deux  chambres,  a  ie  droit  de  proposer  des 
lois. 

I>es  projets  de  loi  qui  ont  été  rejetés  par 
une  des  deux  chambres  ou  par  Te  roi  ne 
peuvent  pas  être  présentés  de  nouveau  dans 
la  même  session. 

Art.  65.  La  première  chambre  se  com- 
pose : 

a)  Des  princes  de  th  maiaon  royale  qui 
ont  atteint  l'âge  de  majorité  ; 

6)  Des  chefs  des  maisons  qui  en  Prusse 
relevaient  jadis  immédiatement  de  l'empire 
et  des  chel's  des  familles  auxquelles  une  or- 
donnance royale  aura  conféré  le  droit,  qui 
se  transmettra  héréditairement  par  ordre 
de  prtmofféniture  et  en  ligne  directe,  «te 
siéger  et  de  voter  dans  la  première  cham- 
bre.  Cette  ordonnance  fixera  en  même 
temps  les  conditions  sous  lesquelles  ce  droit 
devra  se  rattacher  à  des  propriétés  fonciè- 
res déterminées.  Ce  droit  ne  pourra  être 
exercé  par  un  remplaçant,  ni  pendant  la  mi- 
norité ou  pendant  des  rapports  de  service 
vis-vis  du  gouvernement  d'un  Etat  non  al- 
lemand, ni  tant  que  la  personne  i  qui  ap- 
f)artient  ce  droit  aura  son  domicile  hors  de 
a  Prusse: 

c)  Des  membres  que  le  rois  nomme  à 
vie.  Leur  nombre  ne  devra  pas  dépasser  lo 
dixième  des  membres  indiqués  sous  a  et  6  ; 

d)  De  90  membres  qui  serunt  élus  direc- 
tement, en  conformité  de  la  loi,  dans  îles 
collèges  électoraux,  que  la  loi  déterminoni 
par  trente  fois  autant 'd'électeurs  du  pre- 
mier degré  (art  70j  qui  payent  le  plus  haui 
chiffre  de  l'impôt  direct  ; 

e)  De4rente  membres  de  grandes  villes 
du  payji,  élus  en  coiifonqjié  de  la  loi,  par 
les  conseils  communaux  et  parles  grandes 
villes  du  pays. 

Le  nonibrq  totol  des  membres  indiqués 
sous  o  et  c  ne  devra  pas  dépasser  le  nom- 
bre de  ceux  désignés  sous  a  et  e. 

Une  dissolution  de  la  première  chambre 
ne  comprend  que  les  membres  sortis  de  l'é- 
lection. 

Art.  66.  La  formation  de  la  premièro 
chambre,  d'après  le  mode  indiqué  à  l'art.  «5, 
commencera  le  7  août  185S. 

La  loi  électorale  du  6  décembre  18^8 
(Kiur  la  première  chambre  restera  en  vi- 
gueur jusqu'à  cette  époque. 

Art.  67.  La  période  législative  de  la  pre- 
mière chambre  est  fixée  à  six  ans. 

Art.  68.  Peut  être  élu  membre  de  la  pre- 
mière chambre  tout  Prussien  qui  a  aocom- 
pli  M  quarantième  année,  qui  n'a  pas  été 
dépouillé,  en  vertu  d'une  sentence  juridi- 
que de  ses  droits  civils  et  qui  est  naturalisé 
Prussien  dépuis  cinq  ans. 

Les  membres  de  la  première  chambre  ne 
toucheront  ni  traitement  ni  indemnité  pour 
leurs  voyages. 

Art.  69.  La  deuxième  chambres  se  com» 
pose  du  350  membres.  Les  districts  électo- 
raux seront  déterminés  par  la  loi.  Ils  peu- 
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?ent   être  composés  d'im  ou  de  plusienrt  livo.  Il  en  sere  de  même  qnamT elles  aaroiM 

nercles,  d'uoe  ou  de  plusieurs  dés  princi-  été  dissoutes.  Dans  l'un  et  l'aotrei  cae,  lea 

pules  ville*.  membres  préeédents  seront  réélfgiibles. 

Art.  70.  Tout  Prussien  qui  a  aeeomÀH  ra  Art.  76.  Les  ehaoïbrea  Mront  convoquées 

vingt-cinquième  année,  et  qui  a  le  droit  de  régulièritment  par  le  roi  au  moisde  novero- 

concourir  aux  élections  coicmunnies  de  la  bre  de  chaque  année,  et,  en  outre,   toutes 

commune  où  il  a  son  domicile,  est  électeur  les  fois  que  les  cireonstanees  i*eii|;ero)it. 


du  premier  degré. 

Quicnnrjue  a  le  droit  de  concourir  aut 
élections  communales  de  pluueurs  c-om- 
iiiunes  ne  peut  exercer  que  dan|riine  seule 
«oiiimune  son  droit  d'électeur  ^u  preinier 
degré. 

Art.  71.  Il  sera  nommé   un  électeur  du' 


j  Art.  77.  Les  chambres  smit  ouvertes  et 
closes  par  te  roi  en  personne  ou  par  un  mi- 
nistre qu'il  charge  de  cettf  misfon,  dans 
unu  séanre  d<>s  chambres  réunies. 

Les  deux  «bamt>res  sont  convoquées,  ou- 
vertes, i|}owrné«>s  et  closes  en  même  temps. 
Si  une  chambre  est  dissoute,  l'antre  sera 


deuxième  degré  sur  chaque  population  .dn^  ajournée. 
230  ^m«s.  \a\%  électeurs  du  premitir  degré  Art.  78.  Chaque  eharabre  procède  elle- 
seront  divisent  en  trois  sections,  suivant  le  même  è  la  vérification  de  ses  pouvoirs  et 
chiffre  de  l'impôls  direct  qu'ils  payent,  de  en  décide.  Elle  flxe  la  marclie  de  ses  affaires 
telle  manière  que,  sur  chaque  section  lom-  et  sa  discinUnc  par  un  règlement;  elle  etioi* 
bera  le  tiers  de  la  somme  totale  des  impôts  sit  son  président,  ses  vice-présideuts  et  ses 
pnyés  par  tous  les  électeurs  du  premier  secréiiiires. 
degré. , 

La  somme  totale  sera  calculée  : 

o)  Par  communes,  si  la  commune  forme 
\  elle  seule  un  district  d'électeurs  du  pre- 
mier degré  ; 


Les  fonctionnaires  élus  n'ont  pas  besoin 

de  i'aulorisnlion    du   gouvernement    pour 

siéger  dans  la  chambre.  Si  un  membre  dtt 

la  chambre  accepte  une  function  salariée, 

---  — „._ .  ou  s'iK«st|)romu  6  un  poste  auquel  est  at- 

b)  Par  districts,  si  le  district  des  électeurs     torhé  un  rang  nu  un  traitement  plus  élevé 

«lu.  preiÉiier  degré  est  comfwsé  de  plusieurs     il  ^terdra  le  droit  de  siéger  et  de  vu<er  dans 

^.,.«...„*.  j^  chambre,  ei  ne  pourra  y  reprendre   son 

siégo  que  s'il  j  etrt  api>eié  par  une  nouvelle 
élection. 

Nul  ne  peut  dire  membre  des  deux  cham- 
bres. 
Art.  79.  L^i  séances  des  detj^  chambres 

,     ■.     „      -.«;-  1  ,,-/-."  ■ sont  publiques:  Sur  la  demande  du    prési- 

Iro  moyen  do  hmpôt  jusqu  aux  Imiitos  du     dent  ou  de  dix  membres,  chaque   chambre 
deiixième  tiers.  peut   se   réunir  eq  une  séance   secrète  où 

La  troisième   serlion  comprend  leï  ëlec-     sera  décidée  ladite  proposition, 
tdirs  du  premier  degré  oui  payent  le  chif-         Art.  80.  Aucune  des  deux  chambres   ne 
Ir-M  le  moins    éievé  de  rim|»ôl  formant  lo     peut  prendre  de  résolution  si  la  majorité  du 


communes. 

La  première  section  se  compose  des  élec< 
leurs  du  premier  degré  qui  payent  le  plus 
liaui  chilfre  d<)  l'impôt  jusqu'à  concurrence 
d'un  tiers  de  la  somme  totale  de  l'impôt. 

La  deuxième  section  su  compose  dés  élec- 
teurs du  premier  degré  qui  payent  le  chif 


>< 


troisième  tiers. 

Choque  section  élit  séparément  un  tiers 
des  élecleiirs  d»  premier  degré. 

Les  sections  peuvent  être  divisées  en  plu- 
sieurs associations  électorales,  dont  aucun 
ne  peut  renfermer  plus  de  500  éleoleurs  du 
premier  degré. 

Les  élecleurs  du  second  degré  seront 
noiiiinés  dans  chaque  seclicm  parmi  les 
électeurs  du  preinier  degré  du  dislricl 
électoral,  sans  égard  aux  sections. 

Art.  72k  Les  dé,>ulés  sont  élus  |)ar  les 
électeurs  du  second  degré. 

La  lui  jélectoraie  réglera  les  conditions 
ultérieures  concernant  les  élections;  elle 
renfermera  aussi  les  dispositions  relatives 
aux  villes  où  l'on  perçoit  l'impôt  sur  les 
moutures  et  les  droits  de  tuerie,  au  lieu 
d'une  partie  du  l'imitôt  direct.  ^ 

Art.  73.  La  période  législative  de  la  se- 
conde cliAmbre  est  Axée  A  trois  ans. 

Art.    74.    Peut- être  élu  membre  de  la 


nombre  légal  de  ses  meulbres  n'est  pas  pré- 
sente. Chaque  chambre  prend  ses  résolu- 
tions k  la  majorité  absolue  des  voix,  sous 
réserve  «les  excepiions  qui  pourraient  être 
fixées  pour  les  éleclioni  par  le- règlement. 

Art.  81.  Chaque  chambre  a  lo  droit  de 
transmettre  des  adresses  au  roi. 

Nul  no  peut  présenter  en  personne  une 
pétition  ou  une  adresse  aux  cliauibre^ 

Chaque  chambre  peut  renvoyer  auT  mi- 
nisires les  pétitions  iiui  lui  auront  été 
adressées  et  leur  demander  iit%  explidttiuns 
sur  les  griefs  qui  auront  été  articulés. 

Art.  83.  Chauue  cbumbre  a  le  droit  de 
nommer  pour  s  éclairer,  des  commissions  à 
l'eiret  d'examiner  des  faits. 

Art.  83.  Les  membres  des  deus  chambres 
sont  les  représentants  de  tout  le  peuple,  lia 
votent  d'après  leur  libre  conviction  et  oe 
sont  pas  liés  par  des  instructions. 

Art.  84.  Ils  n'ont  jimtis  aucua  conipt 
a  rendre  |H)ur  leurs  volet  dans  le  clièmOr  « 


seconde  chambre  tout  Pru.siepqui  a  acoom-     et,, quant'  aux    o,.i»ioos  m??,  y  ém  "teît 
pli  sa  trentiômu  année,  uu    u'n  im*  aia  ,\a_      ii.'«-  ««..—.>„.  il. _„  "_v^    î*,/  «™»^»'»« 


pli  sa  trentiômu  année,  qui  n'a  pas  été  dé- 
pouillé de  ses  droits  civiques  en  vertu 
d'une  senlenËe  judiciaii*e  et  qui  est  natura- 
liséPrusieu  depuis  trois  ans. 

Art.  75.    Les  chambres  seront  reuouve- 
léus  à  l'expi'raiion  de    leur  période  législa- 


ils  ne  pourront  ôtre  reebercht^s  que  dau 
la  chambre,  en  vertu  du  règlement. 

Peudant  la  session,  aiwtfu  membre  de 
I  une  et  de  l'autre  ubamiM-e  ne  peutv  sans 
lour  auiori»atioii,  être  l'objet  J'uneîns- 
•ruclion  judiciaire  ou  être  arrêté  j»ou-  uu 
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acte  qui  pourrait  entraîner  une  peino.-à 
moins  qu  il  ne  soit  surpris  en  flagrant  délit 
on  saisi  dans   le  courant  du  jour  suiiirant. 

La  même  aalorisalioo  des  chambres  fut 
nécetsairo  pour  ce  qui  est  d'une  arresta- 
tion pour  dettes. 

Toute  procédure  pénale  contre  un  mem- 
bre des  chambres,  ou  toute  arrestation 
•l'enquête  ou  civile,  est  supprimée  pendant 
la  durée  dt  la^aesaion,  si  les  chambres  l'exi' 
gent. 

Art.  85.  Les  membres  de  la  seconde  cham- 
bres touchent,  comme  députés,  un  traite- 
ment et  une  indemnité  pour  leurs  frais 
de  vojage.  Ils  ne  peuvent  pas  y  renoncer. 

«ri»  VI. 
Du  pouvoir  juiidàir: 

Art.  86.  Le  pouvoir  judiciaire  est  exercé 
AU  nom  du  roi  par  des  tribunaux  indépen- 
dants, oui  ne  sont  soumis  è  aucune  autre 
autorité  qu-è  ccl!d  de  la  loi. 

Les  arrêts  sont  rendus  el  exécutés  au  nom 
du  roi. 

Art.  87.  Los  juges  sont  nommés  k  vie  par 
le  roi  ou  en  son  nom. 

Ils  ne  peuvent  être  destitues  ou  suspen- 
dus temporairement  en  vertu  d'une  sentence 
que  pour  des  motifs  prévus  par  Ie:(  lois^i  La 
suspension  provisoire,  qui  n'est  pas  fondée 
dans  la  loi,  ainsi  que  la  translation  involon- 
taire k  un  autre  poste  où  l'admission  à  In 
retraite,  ne  peuvent  avoir  lieu  que  par  les 
motifs  el  sous  les  formes  indiquées  par  In 
loi  et  qu'en  vertu  d'une  résolution  judi- 
ciaire. 

Ces  dispositions  ne  sont  pas  applicables 
à  dea  translations  nécessitées  par  des  chan- 
gements dans  l'organisation  des  tribunaux 
eu  de  leurs  arrondissements^ 

Art.  88.  Les  juges  ne  peuVent  pas  être 
nommés  k  d'autres  fonctions  salariées.  Il  ne 
peuty  avoir  d'exceptions  qu'en,  vertu  d'une 
loi. 

Art.  89.  La  loi  déterminera  l'organisation 
des  tribunaux. 

Art.  90.  NBfne  peut  ôt^e  appelé  aux  fcnc- 
tions  de  juge  s'il  n'a  les  qualités  prescrites 
l»ar  la  loi. 

Art.  9t.   be%  tribunaux  pour  des  classes 
spéciales  d'affaires,  notamment  des  tribu-^ 
nauX)  de  commerce  et  d'industrie,  seront 
établis  par  la  voie  de  la  législation  dan^ 
les  localités  où  le  besoin,  s'en  fera  sentir. 

L'orgaqisiition  et  la  càmpélence  de  ces 
tribunaux,  leur  mode  de  procédure,  la  no- 
mination de  leurs  membres,  les  rapports 
fiarticuliers  de  ces  derniers  et  la  durée  de 
leurs  fonctions  seront  déterminées  par  la 
loi.  ^ 

Art.  91.  Il  n*jr  «ura  en  l^russe  qti'un  seul 
tribunal  auurêiue. 

Art.  93.  Les  dénals  des  affaires  civiles  et 
pénales  dont  sera  saisi  un  tribunal  auront 
lieu  publiquement.  Toutefois  les  débats 
pourront  avoir  lieu  à  buisclosen  vërfiNTùn 
arrêt  de  la  cour,  à  proclamer  publiqueméftl, 
st  la  publicité  menace  de  troubler  l'ordre 
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od  de  porter  atteinte   aux    bonnes   mœurs. 

Dans  d'autres  cas,  la  publicité  ne  peut  être 
restreinte  que  par  des  lois. 

Art.  94.  Pour  tous  les  crimes  qni  enirat- 
nent  dea  peines  graves,  pour  tous  lescrimes 
politiques  et  pour  tous  les  déliU  de  presse 
que  la  loi  n  excepte  pas  expressément,  ce 
sont  des  jurés  qui  prononcent  sur  la  eul* 
pabilité  de  l'individu. 

La  loi  réglera  la  formation  du  jury. 

Art.  95.  En  vertu  d'une  loi  à  rendre  aver. 
l'autorisation  préalable  des  chambres,  il 
pourra  être  établi  un  tribunal  de  jurés  spé- 
cial, dont  la  compétence  comprendra  les 
crimes  de  haute  trahison  et  ceux  des  crimes 
graves  dirigés  contre  la  sûreté  intérieure  et 
extérieure  do  l'Etat,  qui  lui  sont  assignés 
par  la  loi.  La  formation  de  ce  tribunal  de 
jurés  sera  déterminée  par  la  loi. 

Art.  96.  La  loi  fixera  la  compéteoee  des 
tribunaux  el  des  autorités  administratives. 
Dans  des  conflits  de  compétence  entre  les 
autorités  administratives  et  judiciaires,  ce 
sera  un  tribunal  désigné  par  la  loi  qui  sera 
appelé  à  prononcer. 

Art.  97.  Les  conditions  sous  lesquelles 
des  fonctionnaires  civils  et  militaires  pour- 
ront être  traduits  devant  les  tribunaux  pour 
violation  du  droit,  par  suite  d'nbus  de  pou- 
voir, seront  déterminées  par  la  loi.  On  ne 
pourra  toutefois  exiger  le  consentement 
préalable  des  autorités  préposées  k  ces  fonc- 
tionnaires. 

'  TITKB  VU.  •  f 

Dt$  fonctionnaires  de  VEtat  qui    n'appar- 
tiennent pat  à  l'ordre  judiciaire. 

Art.  98.  Les  rapports  de  droits  particuliers 
des  fonctionnaires  de  l'Etal  qui  n'appartien- 
nent pas  à  l'ordre  judici8i''e,  y  compris  les 
>rocureurs  généraux,  seront  réglés  par  une 
oi  qui,  sans  limitef,  contrairement  au  but, 
e  gouvernement,  dans  le  choix  des  organei 
exéculils,   protégera   convenablement   les 
fonctionnaires  de  l'Etat  contre  la  perle  de 
leur  traitement  et  de  leur  place. 

TITRE  VIII. 

Dei  finances. 

Art.  99.  Toutes  les  recettes  el  toutes  les 
dépenses  de  l'Etat  doivent  être  évaluées  d'a- 
vance pour  chaque  année,  et  indiquées  dans 
le  budget. 

Ce  dernier  sers  Qxé  annuellement  par  une 
loi. 

Art.  100.  Des  impêls  et  des  taxes  ne  pour- 
ront être  prélevés  au  proflt  de  la  caisse  de 
l'Etat,  que  pour  autant  qu'ils  auront  été 
itorléf  dans  le  budget  ou  ordonnés  par  des 
lois  prliculiéres. 

ArilOl.  U  n'j  aura'aucun  privilège  pour 
ce  qui  concerne  les  impOls. 

Les  luis  actuelles  sur  le.s  im()ôls  seront 
révisées,  et  tout  privilège,  relativement  aux 
imp6ts,  sera  aboli. 

Aft.  lOS.  Lea  fonctionnaires  gouverne» 
mentaux  et  communaux  ne  pourront  prélever 
des  taxe*  qu'eu  vertu  iVuu*t  lui. 

Art.  103.  il  no  iKiurra  6tre  contracté  des 
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emprunts  piStir  l'Etat  qu'en  vertu  d'unn  loi.  fiiire  des  'Autorité»  ,  mail  uniquement  des 

Il  en  sera  de  indroe  de  toute  garantie  accep-  chainbn-s.                                  n 

tée  h  la  charge  de  l'Ittat.             '  Art.  107.  La  constitution  peut  être  ehan- 

Art.  IM.  Le  bud^l  ne  peutftire  d<^pnssé  p<5e  par  la  voie  nnfinaire  de  la  législation  ; 

qu'avec  l'ayiorivalion  de  la   charat)re,  la-  il  suffit,  à  cet  «(fet,  dfi  la  majorité  ah^olutf 

quelle  devra  être  demandée  plus  tard.  ordinaire  des   voix  dans  i*uiie  et   Tiulm 

Le  budget  sera  flf  é  et  examiné  par  la  cour  chambre  et  de  deux  votes  I  on  intervalle 
5U|»éHeure  des  comptes.  Il  sera  présenté  d'au  moins  91  jours. 
uux  cliairbrps.  pour  la  décharge  du  gonveS  Art.  108.  Les  menibrvf  des  deux  cnambres 
iioment,  le  cuoi|>te  rendu  de  chaque  année  et  les  fonctlOtinaires  de  l'Btal  prAI6nt  au  rot 
.^.-.^   ._   ._    . ...._..  jg  germant  (Jq  fidéliié  ei  d'obéissance,  et 

jurent  d'observer    eonsefemieusemeut    la 
constitution. 


f>t  nn   rolevé  <ie  la  dette  publique,  atcom 
I Lignés,  des  observations  de   ta  cour  des 
comptes. 

Une  loi  spéciale  déterminera  l'organisa- 
tion tft  les  attributions  de  la  cour  supérieure 
des  comptes. 


Tins  IX. 


^ 


Det   aatmbUM  de 
diitrieti 


commiÊmeê , 
et  de  provit 


de  cerclée,  de 
ovineee. 


Art.  1(KS.  La  représentation  et  l'adminis- 
tration des  communes*  des  cercles,  des  di- 
stricts et  des  provinces  de  la  monarchie  ftrus 


L'armée  ne  prAte  pas  le  Mrment  d'obser- 
ver la  eonstitutiouK 

An.  109.  Les  impôts  existants  continiie- 
ront  d'être  prélevés,  et  toutes  les  dis^iosi- 
tiouii^  dea  codeii  existants^  dea  lois  et  d'or- 
donnances spéciale.*,  lesquelles  ne  aont  pas 
contraires  h  U  présente  constitution,  sont 
Jinaintenues  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  chan- 
gées par  une  loi. 

Art.  110.  Toutes  les  autorités  éteblies  en 
vertu  des  lois  existantes,  continueront  leara 


sioone  seront  fixées  par  des  lois  spéciales     fonctions  jusqu'à  ce  que  les  lois  organiques 


d'après  les  principes  suivants: 

1*  Pouf  ce  qui  ust  des  affaires  intérieures 
et  |)arliculières  des  provinces,  des  districts, 
des  cercles  et  des  communes,  ce  seront  âei 
assemblées  composées  de  représentants  élus 
qui  en  décideront,  et  leurs  résolutions  se 


oui  les  concernent  soient  mises  en  pra- 
tique. 

Art.  111.  Dans  le  cas  d'one  guerre  ou 
d'une insjirrection,  et  si  la  sécurité  publique 
court  de  grands  dangers,  les  art.  5,^,  7,â7, 
28,  29, 90  et  30  de'  la  constitution,  peuvent 


root  exécutées  par  les  chefs  des  provinces,     être  mis  hors  de  vigueur  temporairement  et 
........    _. . . pjjj,  tijnfjçij   Leg  dispositions  ultérieures 

seront  réglées  par  la  loi. 


des  districts,  des  cercles  et  des  communes. 

La  loi  déterminera  les  cas  où  les  résolu- 
tions de  ces  as8en)blées  devront  être  sanc- 
tionnées par  une  représentation  supérieure 
ou  par  le  gouvernement. 

2"  Les  cnefs  des  provinces,  des  districts 
et  (ids  cercles  sont  nommés  par  te  roi. 

Pour  ce  gui  est  du  concoura  de  l'Etat 
dans  la  nomination  des  chefs  des  communes 
ut  de  l'exercice  du  droit  électurol  oui  ap- 
partiennent à  ces  dernières,  le  règlement 
contiendra  à  ce  sujet  des  dispositions  ulté- 
rieures. 

3*  Les  communes  ont  le  droit  d'admini- 
strer d'une  manière  indépendante  leurs 
itiïaires  communales,  sous  la  surveillance  de 
l'Etat,  lauuello  sera  réglée  pnr  une  loi. 

La  loi  aéterininera  le  concours  des  com- 
munes, dans  radministratif>n  de  la  poKce 
locale.  • 

Pour  le  maintien   de  l'ordre  on  pourra, 
en  vertu  de  dispositions  légales  ultérieures,     qu'à  la    publicalionj  de 
établir  |»ar  résolution  de  la  comoiuno,  une     prévue  à  l'art.  72. 
gnrde  communale  ou  civique. 

k*  Les  délibérations  des  assemblées  de 
provinces,  de  cercles  et  de  communes  sont 
publiques.  Les  exceptions  seront  déter- 
minées par  la  loi.  Il  devrïl  être  publié,  au 
moins  une  fois  par  an,  un  rap4>oK  sur  les 
recettes  et  sur  les  dépenses. 

Diepoeùione  généraieê. 

Art.  106.  Des  lois  et' des  ordonnances  sont 

obligatoires  quand  elles  ont  été   publiées 

dans  la  forme  prescrite  par  la  loi. 

.  L'examen  de  la  validité  d'ordonnances 

royales  dûment  promulguées  n'est  pas  l'uf- 


VitpoeHione  traneitoire*. 

Art.  112.  Jusqu'à  la  promulgation  de  \$  loi 
prévue  à  l'art  26,  les  dis|)«>sitioni  légales 
actuellement  existantes  sur  les  écoles  et 
renseignement  resteront  en  vigueur. 

Art  118.  Jusqu'à  ce  que  le  Code  pénal 
ait  été  révisé,  il  sera  rendu  une  loi  spéciale 
pour  les  délits  commis  |)ar  la  parole,  par  de^ 
écrits,  par  là  voie  de  l'impression  ou  |>ar 
des  images,  rt 

Art.  IH.  Les  dispositions  «xistatites,  re- 
lativement à  l'administration  de  la  police, 
sont  maintenues  jusqu'à  la  promulgation  du 
nouveau  règlement  communal. 

Art.  115.  L'ordonnance  du  30  mai  18^9, 
concernant  l'élection  des  députés  pour  la 
seconde  chambre,  restera  ^  vigueur  jus - 

la  loi  electoraie , 

Art.  116.  Les  doux  tribunaux  suprêmes 
de  l'Etal  «ernnt  réunis  ein  un  seul ,  dont 
une  loi  spéciale  déterminera  l'organisa- 
tion. 

Art.  117.  On  aura  particulièrement  égard, 
dans  la  loi  concernanl  les  fonctionnaires  pu- 
blies, aux  droits  de  foiictionuiiresqiii  étalent 
|tortés  dans  l'étal  financier  avant  la  promul- 
gatio  n  d«>  la  oonsiilution. 

'Art.  118.  Si  la  constitution  à  créer  pour 
l'Etat  allemand  fédéré,  conformément  au* 
projet  du 96  npai  1849,  nécessitait  des  chan- 
gements dans  la  présente  constitution,  l« 
wi  ordonnera  qu'il  y  soit  procédé,  et  ceft 


^ 


mmmmm^immmÊkmKmmm 


._y 


J  9M 

laif  uniquement  des 

Mou  peut  être  ehnn- 
re  de  In  Mgislalinn  ; 
h  miijoritë  «hdolotf 
ns  Tune  et  Taulm 
votes  I  liD  intervalle 

•  deidelBt  mambivt 

PBtal  prêtent  au  rot 

ei  d'obéisaance,  et 

seieneieusemeut    la 

le  serment  d'obser> 

existants  continiie- 
loutes  les  disposi- 
Iti  des  lois  et  d'or- 
squelles  ne  sont  pas 
le  couslitutfon,  sont 
|u*elles  soient  cban- 

lutorités  établies  en 
I,  continueront  lears 
i  les  lois  organiques 
ient  mises  en  pra- 

ss  d'ane  guerre  ou 
Is sécurité  publique 
Jes  art.  5,^,  T.SfT, 
institution,  peuvout 
r  temporairement  et 
ositious  ultérieures 


"amitoires. 

oiniilgtilion  de  \$  loi 
Jis|)4)sitioni  légales 
i  sur  les  écoles  et 
Il  en  vigueur, 
que  le  Code  pénal 
indu  un»  loi  spéciale 
>ar  la  parole,  |»»r  de^ 
rimpressiou  ou  |>ar 

lions  «listantes,  re- 
ralion  de   In  police, 
la  promulgation  du 
munal. 

se  du  30  mai  18^9, 
es  députés  pour  la 
lera  ^  vigueur  jus* 
)  la  loi  électorale , 

ribunaux  suprêmes 

eh  un  seul ,  dont 

rminera   l'organisa - 

liciilieremenl  égard, 
}s  fonctionnaires  p'i- 
ionuairesqui  étalent 
ier  avant  la  promul- 

n» 

ilntion  à  créer  pour 
,  conformément  au' 
lécessilSit  des  chan- 
nte  constitution,  le 
ioil  procédé,  et  cet 


iSfJ 


PRU 


DES  SCIENCES  POUTIQUES. 


PtF 


9ii 


changements  seront  soumis  aux  chambres 
lOrs  de  lenr  prochaine  réunion. 

Lês  ehanbres  décideront  alors  si  les  ehan- 
gements  ordonnés  préalablement  s'accordent 
avee  It  eonstituiion  d«  rSUl  fédéré  alle- 
mand.' ^'"-  ''^ 

Art.lt9.  Lesertoent  solennel  I  prêter  par 
V  roi,  et  dont  il  est  fait  mention  k  Tari. -54, 
ainsi ^u»  la  pireslation  du  serment  d««  deux 
chambres  «t  de  tous  les  foDctionnaires  de 
Ystat,  auroBt-  lieq  immédiatement  après  la 
clôture  de  te  révmoo  aetoelle  de  e«tle  con- 
siiiution  fmr  la  voie  de  la  législation,  (Art. 
6i  et  108.) 

Rn  (bi  ne  quoi  nous  avons  signé  bi  pré- 
sente eonstitntioa  et  noos  j  avons  apposé 
noire  sceau  mval. 

Donné  è  Charloltenbourg,  le  81  janvier 
1850.  ,  ■ 

Vmkùàùc  GviLVAVUU. 

,  JU  comté  at  Branétbourg,  de  LadeiUterg, 
d$  Mtmttuffelt  di  Strotha,  von  der 
tttydl,  ds  MabttSiMoni^dtSeMtinits. 

La  Prusse  comr>b|it  à  la  ffn  de  18Sii  une  po- 
pulation de  16,936,4»  babitànts;  elle  se  dli- 
irngue  surtout  des  autres  Btats  européens 
l>8r  son  organisation  militaire.  Son  armée 
comprend  en  effet  1*  une  armée  de  li- 
gne. Elle  est  composée  des  jeones  gens  de 
ÎO  ï  f&  ans  capables  dé  porter  les  armes. 
La  plus  gratte  partie  des  jeunes  gens 
de  I  âge  fait  pSrtie  du  contingent  annuel. 
Les  jeunes  soldats  ne  passent  que  trois  ans 
dans  les  rangs  de  l'armée  de  ligne  et  entrent 
immédiatement  après  dans  la  landwehr  ;  S* 
le  premier  t>on  cle  la  landwehr.  Il  se  eam- 
posede  tous  les  hommes  de  S6  à  83  ans.  Ils 
sont  tenus  h  des  exercices  réguliers  et  se 
réunissent  snnuellement  pour  de  grandes 
manœuvres.  Ils  sont  obligés  de  marcher/ 
tous  en  temps  de  guerre  ;  S*  Le  second  ban 
de  la  landwehr.  Ilcomprend  tous  les  hom- 
mes de  33  k  89,  qui  sont  tenus  en  temps  d« 
paix  k  certains  exercices  et  en  temps  de 

Suerre  au  service  des  garnisons;  4*  le  lan- 
sturm  com|>usé  de  4aut.le  reste  de  la  no> 
pulation  mâle  jusqu'à  60  ans  et  qui  n  esr 
convoqué  que  quand  le  pijrs  est  envahi  par 
Fénpemi. 

Voici  d'après  l'ilnNiMitrs  de  ^économie 
politique  pour  1SS5,  le  résumé  du  budget 
de  la  Prusse  pour  1854.  Les  sommes  sont 
portées  en  tèalers  de  3  francs  75  centimes. 

JUCBTTfS.      ^ 

Jf  jaiailèfs  àe»  (hotte». 

DoHanet  ei  fbreis.  t.TiS.lOVf; 

linpou^  «ftreeis.  t9.f57,tM 

liNuôls  hMilfMis.  n[,80f,M« 

selet  loieria.  9,4M,lfS 
Otven.  #79,099 

'^.  JVMsidr»  du  emumtru  et  dee  troeoks  fOMee. 


Ri^pori  : 
UinUlére  d«  la  Jwaiice. 

«         «le  fiMérienr. 

i         lie  l\tfr(«Mli«r)). 

«        d«  celte  ei  de  riasûeeiioii 
ptiMi^ae. 
Miaisièrb  «Ma  M«rre. 

«  ,     dès  aftHres  étraMèns. 
Eicéilani  ilet  amiéei  |»réc«teites. 
fMvers  exlraordlmires. 


91.499,999 

9.891.938 

899.745 

1,1^,785 

99,49.1 
115,975 

,9.950 
i;tS4,49S 
4.008,000 


Teuit        197,109,009 


Frais  d*eiploiiad<»tfQv  ailnisière  des 

êooocoo. 
Fréta  Ai  «ihiisière  éa  ceafiaMrea 

Ministère  d'Eue 

<       des  affairN  étraegères. 
desAnaaees. 
ducofliflMrce. 
de  la'Jtisilee. 
de  ilalériear. 
de  raffikaltare. 
des  «altes  ei  dé  Hmuius 
peldiaoe. 
iredels 


H,90S:i55 
19.599.<94 
lO.OSS.O.tO 
959,777 
9!M>,II5 
.  761.480 
6.160,598 

19:191.158. 
4,301.511 
1,994,549 

3.491,596 
98.054,049 
1.687,645^ 
4.991,047 

107.090.069' 


Poties  et  léi^raphas. 
ClMminf  d«  fer. 


Rvport. 


bivers. 


9.941,046 
4,157.015 

489,490. 

'91.488.919 


I  ■ 

« 

< 

« 

« 
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MIolMère 

Excédant  das  aaaées  précédente*. 
Dépenses  exlraordlnalras.      ^ 

ToSi  : 

Le  capilsl  de  la  dette  portant  intérêt,  s'é- 
levait k  187,X>S8318  thalers.  Il  r  avait  do 
plua  en  circulation  pour  30,843,347  Ibaiers 
d'sssignstion  des  caisses  ou  de  papiçr 
monnaie* 

PRYTANÊBS.  -  Voyez  AnàKU. 

PDf  FENOOHF  (Samuel).  —  Né  k  Fleb 
dans  la  Misnie,  en  1631,  mort  k  Berlin  en 
1694.  Ç^  auteur  protestant  coro^me  Grotius 
paçlage  avec  ce  dernier  la  gloire  «d'à  voir 
^  éléi*uudes  fondateurs  de  la  théorie  du  droit 
\naiurel.  Mais  tandis  que  Grutius  ne  traita 
cer  sujet  qu'au  point  «le  vue  du  droit  de  la 
paiji  et  de  la  guerre,  Puffendorf  ^nçut  le^ 
plab  d*ua  système  complet  de  la  morale  et 
du  droit  naturel  :  c'est-la  sou  principal  mû- 
rite.  Car  pour  le  fond  même  des  idées  il 
ne  dépasss  pas  Grotius  e(»  sous  le  rapport 
de  la  forme,  %ts  écrits  sont  lourds  et  em- 
baraasés.  Puffendorf  a  d'ailleurs  lait  preuve 
d<»  peu  de ,  modération  par  ses  attaques  con- 
tnila  religion  catbolique,  et,  tout  considéré, 
cet  écrivain  est  bleu  au-dessous  de  ta  grande 
ré|>utâllott'^qu'il  s'est  fslte. 

On  a  de  Puffendorf  un  grand  nombre 
d*ouvniges  historiaues  et  divers  écrits  cubr 
cernant  le  droitpuidic» notamment  son  livre 
De  UeUu  imporii  GermatUlsL  Gen,  1667.  Les 
seuls  de  ses  ouvrages  qui  puisKuit  nous  in- 
téresser ici  sont  sou  grand  traité  De  Jure 
iMinTA  et  aemtiumf  publié  "d'abord  k  Lon- 
dres» en  lAS.  in4*  et  traduit  depuis  en 
toutes  les  langues  et  en  français  psr  Barbey 
rac  ;  et  l'ouvrage  De  offieiie  komnie  et  ciwi» 
iuxta  legeun  nafuratem  libri  duo,  Londres 
1673, 111-8*,  abrégé  du  précéiieni,  traduit  éga- 
lement en  français  par  Barbejri-ac. 
.  Pour  donner  une  idéu  dus  travaux,  de 
Puffendprf,  nous  olluuS  ntiry  couuallre  l«i 
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<lifi<ion9  »t  laf  rnatièrcs  ne  son  grxnd  mi- 
vrAgo;  noiit  (ninsrrirnns  «nstiite  qoelqiiifC 
pniMges  du  second  sur  tes  points  les  plus 
intéreisanis  du  la  (héorio  de  droit  naturel 
ft  de  la  politique  gén<^rale. 
Lm  traité  Du  dvit  ât  la  nttturt  et  des  gm$ 
dirise  en  8  litres.  Le  premier  qui  con- 
nl  les  notion»  ftéliminairn  »•»  subdivise 
0  cliapitrt'S,  trMtnnido  rorîgtn«des  ôtrM 
niOiAui  et  de  leurs  'ditTérentes  es|>èces.  de 
Il  Wtltude  des  sciences  morales,  de  Ten- 
tfn<iem«nl  humain,  de  la  volonté  ijuninine, 
desi  nrtions  inbralea  et  de  l'imputation  en 
généra),  de  la  règle  des- arlinn^  morales 
et  de  la  loi  en  KCit^r'U  des  qualités  des 
actions  morales,  de  la  quantité  et  de  IVs- 
timaliod  des  actions  morales,  de  l'imputa- 
tion ai'tuolle  de  ret  actions. 

\.*  livre  il,  Dt  l'état  dt  nature^  dfi  fonde- 
mtntê  générnux  dt  la  loi  naturellt  et  de$ 
dttoirg  d»  Vhomme  par  rapport  à  /n i-Ai^mr, 
comprend  dix  chapitre!*,  I  un  destiné  k  prou- 
ver que  rtionime  ne  peut  vivre  sans  quel- 
que \oi ,  les  autres  relatirs  k  l'état  de  na- 
ture, k  la  loi  naturelle  en  général»  aoxile- 
voirs  de  l'homme  par  rapport  h  soi-même, 
k  la  détVn^c  de  soi-méine.  nu  droit  et  au 
privilège  do  la  nécessité. 

Le  livre  ui«  Dee  devoir»  abtotut  de»  hom- 
me» le»  un»  enver»  let  autre»  et  de»  promr»»e» 
ou  contention»  en  général  s« divine  eu  9  cha- 
pitres :  qu'il  faut  réparer  le  dommage  qu'on 
a  causé  ;  de  l'obligation  où  sont  lee -nommes 
•te  se  regarder  comme  naturellement  égaux  : 
«1<!8  otiices  communs  de  l'humanité;  de  ta 
fidélité  k  sa  parole  et  dos  diverse!  sorlesd'o- 
bligalion  on  général;  do  \»  nature  des  pro- 
messes et  des  conventions  en  général,  du 
consentement  nécessaire  dans  les  promesses 
)  t  conventions,  de  In  malière^es  promesses 
•  i  d«s  conventions,  îles  condraons  et  des  au- 
tres clauses  ajoutées  ;iiix  ongageuMmis,  des 
engagecnenis  coiijrnciés  pnr  promesses. 

l.e  livre  \s,De  la  nature  du  men»onffet  du 
ferment,  du  droit  de  propriété  ;  de»  diterte» 
manière»  d'acquérir  cumproitil  13  chapitres: 
de>  devoirs  qui  conoeriioiit  l'usugt*  de  la 
p:irolo,  du  ^e^llle^t,  du  droit  des  li(*iuuies 
Mir  les  choseside  l'origine  de  ta  propriété 
des  biens,  des  choses  qui  pcuyeiil  entrer 
en  propriété,  de  l'acquisition  par  droH  de 
premier  occupant,  de  l'acquisition  des  ac- 
cessoires, du  droit  qu'on  peut  avoir  sur  le 
bien  d'iuitiui,  lif  l'iiliénalion  ou  du  trans- 
port de  la  propriété  en  général,  des  tes- 
taments, des  successions  ab  inte»tat,  de  la 
prescription,  des  devoirs  qui  résultent  de 
la  propriété  et  des  obligtitions  du  possVaseur 

o»-  lionne  loi.       „ ^X 

I.M  livrt'  V,  Vu  prix'ttrfcko»e»,  de»  con- 
trai», de  la  manière  dont  on  nt  dégwfi  d'une 
obligation^  de  fmierprétation  dt»lot»,  de  lu 
maniée  de  tidtr  le»  différend»  dan»  létdt  d» 
fwturt,  .se'  sutidivise  en  18  cliapitres,  du 
prix  des  choses,  des  contrats  eh  général, 
de  TéHolité^  nu'il  doit  y  avoir  dans  Tes  con- 
trats niioresses  de  part  et  d'autre,  des  con- 
trnis  bientAisonts  ou  gratuits,  de  l'cchango 
et  du  contrat  de  vente,  du  contrat  de  iouoije, 


du  prAtd«  eon<ommation  et  é^*  ioléréls,  da 
contrat  de  société,  det  conventions  aléatoi- 
Tv*t  des  convenliofia  a«eéfsoireft  des  ma- 
nières de  te  diHCSvf  de*  coniralb,  de  la 
manière  d'interpréter  le»  conventiona  et  les 
lois,  comment  se  vident  les  différends  dans 
l'clat  de  U  lit>erté  nationale. 

Le  livre  vi,  Du  mariag:  du  pouvoir  pa- 
ternel et  de»  droit»  de»  mtaitre*  sur  Uur»  »e^ 
viteur»  et  leur»  Mc(av«s  eompi«nd  9  ehapiires 
qui  répondent  à  ce«  trois  objets. 

Le  livre  vu,  De  Vfigin»*et  de  la  €on»titu- 
tian  de»  tociétéa  eirile»,  de»  droit»  et  de$  nh- 
gagement»  du  aouverain,  de»  di/férentu  ma» 
niire»  d^aeguérirla  touverainald,  se  divise  en 
9  chapitrés  :  des  motifs  qui  ont  porté  tes 
hommes  i  former  les  sociétés  civiles,  de  I» 
«ouslitution  essentielle  d'un  Ktat,  de  l'ori- 
gine^ des  fondements  de  la  souveraineté* 
des  piHilies  de  la  s'otiivriraineté  en  général 
et  dt)  leur  liaison  naturelle,  des  diverses 
formes  oe  gouvernement,  des  caractères 
propres  et  des  râotliUcalion!i  de  la  souve- 
raineté, des  ditTércoles  manières  d'acquérir 
la  souveraineté,  des  droits  inviolables  de  la 
•  souveraineté,  des  devoirs  du   souverain. 

Lu  livre  viii  :  enfin,  qni  traite  De»  princi- 
pale» partie»  de  la  eouveraineU,  de»  contrat» 
et  traité»  deà  prometee»  »ouveraine»,  de»  ma- 
nière» de  cetter  ffétre  membre  d  un  Etat,  de» 
changament»  »t  de  la  dtetruction  de»  société» 
citile»f  comprend  12  chapitres  :  du  pouvoir 
dts  souverains  du  prescrire  des  lois  à  leurs 
sujets,  du  leur  pour»i^  sur  la  vie  de  leurs 
sujjcts  pour  la  déiunse'de  l'Utal,  de  leur  pou- 
voir sur  la  vii||i  et  les  biens  des  sujets  |)0ur 
la  punition  dés  crimes  et  délits,  de  l'estime 
en  général  et  du  droit  des  souverains  dô 
régler  le.  rang  dos  citoyens,  du  pouvoir  des 
souverains  sur  les  biens  renfermé:»  dans  les 
terres  de  leur  domination,  du  droit  de  guer- 
re, des  conventions  fuites  avec  l'eunenii  pen- 
dant la  guerre,  des  couveulions  Ai  tendent 
è  rétablir  la  paix,  des  alliances  faites  san» 
ordre  du  souverain,  des  contrats  et  autres 
conventions  ou  promesses  des  rois;  comment 
o|^  cessu  d'être  citoyen  u'un  Etat;  des  cban- 
genients  et  de  la  destruction  des  £tats. 

Voici  maintenant  des  passages  du  <rai7^ 
dfit  devoirs  qui  feront  cuiinaflre  le  tond  des 
idées  de  Puilendoil  :  i 

«  D»  la  loi  naturttle  en  général,  —  Pour 
découvrir  pleinement  et  d'une  manière 
très-évidente  le  caractère  di&tinctif  de  la 
loi  naturelle,  sa  nécessité,  son  usage  et  les 
maximes  qu'elle  renferme  dans  l'étal  où  est 
maintenant  le  genre  huotain,  il  nu  faut 
qu'eianiiner  avec  soin  la  nature  et  les  incli- 
nations des  hommes  en  général.  Car  comme 
ceux  (|ui  veulent  ^'instruire  exacleuient  des 
'lois  civiles  d'un  pays  ne  sauraient  mieux 
faire  que  d'étudier  h  fond  la  constilutitMi 
de  l'Etat,  In  forme  du  gouvernement,  tes 
niQBtti'»  ei  le  géniM  des  peuples  ,  de  même, 
si  l*»n  enviiAge  bien  ta  condition  bumainu 
et  la  manièredoni  lot»  tes  hommes  sont  faits, 
on  parviendra  aisément  à  connaître  les  lois 
qui  nou.i  sont  nécessdires  pour  leur  con- 
kervalion  et  leur  avantage  comcauu. 
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«  Je^emarqde  d'abord, /]ue  l'homme,  en 
cf^laySemblabie  è  tous  lesautri»*  animaux  qui 
ni^  quelque  eonnaistanou,  s'aime  eilréme- 
ment  lui^nème.  tâche  de  se  conserver  |iar 
tnutessorlesde  voies»  recherche  ce  qu'il  croit 
bon.  et  fuit  au  contraire  ce  qu'il  lui  f>aralt 
iiia«ivais.  Cet  amnur-firopre  est  si  fort,  qu'il 
r>mi*orte d'ordinaire  sur  toute  iutre  irtcli- 
nation.  Jl  dous  iail  mèiue  concevoir  une 
aversion  invincible  pour  quiconque  ose  at- 
tenter k  notre  vie  dt  quelque  manière  que 
ce  soit  :  jusoue-là  que  le  danger  passé,  on 
conserve  le  plus  souvent  de  l'aDinutsilé  con- 
tre l'oirenseur,  ei  an  désir  ardent  de  se 
venger  de  l'injure. 

«  Mais  il  y  a  une  chose  en  quoi  M  condi- 
tion naturelle  dci  l'homme  est  inférieure  k 
celle  des  bètes  ;  cVst  qu'on  ue  voit  guère 
d  autre  animal  qui  se  trouve,  en  venant  au 
monde,  dans  une  si  grande  laihlesie  ;  car 
il  est  certain  quVn  enfant,  destitué  de  tout 
secours  d'autrui  ne  pourrait  sans  miracle 
parvenir  h  uo  Age  raisonnable.  Aujourd'hui 
même,  i  armi  lanl  de  choses  qu'<in  a  in  veutf'es 
pour  subvenir  aus  tiécessilés  de  la  vie  hu- 
ma ne,  «ombieo  d*années,  combien  de  soins 
et  d  instructions  ne  faut-il  pas  pour  mettre 
u.n  enfant  en  état  d'acquérir,  par  son  indus- 
trie propre,  de  quoi  se  vêtir  et  .s'enlrelenir? 
Figurons-nous  un  hommT^veuu   grnnd 
i»t\$  «Toîr  eti  aucune  éducation,  ni  aucun 
commerce  avec  ses  semblables,  abandoinui 
tout  seul  dans  quelque  désert,  et  par  en  - 
se«|uenlsansoulresconnaissanc»'sqne  celles 
<l»  il  aurait  acquises  des» lui-même  :  |«  mi- 
sérable   état    qu'il  y  aurail-là  I    niue<   et 
nu,  réduit  è  brouter  Iherbe  eti  arracbir 
quelques  racines,  ou  è  cueillir  d^s  fruits 
sauvages  ;  h  boire  de  l'eau  de  la  première 
loptaine,  du  premier  ruisseau  ou  du  pre- 
mier marnis  qu'il  trouverait;  à  se  retirer 
dans  quelque  caverne,  pour  être  un  peu  à 
couvert  d*  s  injures  de  l'air,  et  à  se  couvrir 
<  e  mousse  ou  d'herbe  ;  à  passer  son  temps 
dans  une  oisiveté  ennuyeuse;  &   trembler 
nu  moindre  bruit,  au  premier  aspect  d'un 
autre  animal,  è  périr  enlin ou  de  laim  ou 
de  froid,  ou  par  les  dents  de   quelque   bêle 
féroce. 

«  Au  contraire,  toutes  les  commodités 
dont  l«!>s  hommes  jouissent  depuis  Le  com- 
•uentcnient  du  genre  humain  sont  le  fruit 
d«  leur  sel-ours  mutuel.  De  sorte,  qu'après 
Dieu,  il  n'y  a  rien  aii  monde  d'où  I  homme 
puisse  tirer  plus  d'utilité  que  de  l'homhie 
uiême. 

«  Cependant  cet  animal  si  capable  d'être 
utile  i  Mes  semblables,  est  d'ailleurs  sujet  h 
Bien  des  vices  et  fort  en  éiat  de  nuire  ^  ce 
qui  lait  qu'il  n>sl  pas  trop  sOr  d'avoir  avec 
loi  quelque  commerce  et  qu'un  doit  se  tenir 
sur  ses  garde^^de  peur  d'en  recevoir  du  mal 
«u  heu  du  bien  qu'on  en  altemlait. 

«  Déjà  il  est  certain  qu'il  n*y  a  presque 
Aucune  sorte  de  béte  qui  paraisKO  avoir  au- 
lani  de  peuchd|iVk  nuire  qu'on  en  remarque 
uansThomme.rLes  bêles  ne  s'irritent  guère 
que  lorsuu'ellrfs  sout  presséef  de  la  faim  et 
«e  la  soif  ou  p  quécs  des  aiguilloi^s  de  l'a- 
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mour,  Elles  peuvent   d'ailleurs  satisfaire 
fort  aisém«n(  ces  désirs  auxquels  elle^  nt> 
sont  même  sensibles  qu'en  êeriaîns  lrmp<; 
Imr»  de  li,  elles  ne  se  mettent  pas  facflem  en 
en  colère  et  ne  foftc  du  mal  a  p«-r$'onoe^  h 
moin.*   qu'on   ne    les   agace,    liais    dans 
I  homme  les   moHvemenla  de  ramour  ne 
sont  i)as  bornés  H  certaines  siisons.  et  ils 
s'excitent  même,  beaucoup  plus  fréquem- 
ment qu'il    ne  semble  nécessaire  poui;  la 
pro,>agallon   de  l'espèce.  Son  verilro  «fe- 
roapde  non  seulement  d'être  rassasié,  mais 
encore  son  palais  veul-ôtre  chatouillé  agréa- 
blement, el  souvent  même  II  désire  plus  de 
nourriture  que  son  estomac  n'en  peut  di|é- 
ror.  U  nature  a  mis  les  bêtes  en  étal  de  ne 
passer  d  babils,  au  lieu  que  l'homme  venant 
au  monde  tout  nu  tail  servir  la  néresslté^où 
il  est  do  »e  couvrir  h  étaler  sa  vanité  et  son 
orgueil;  de  plus,  il  est  sujet  è  bien  des  |»as. 
sions  el  de.<dëairs  inconnus  aux  bêtes,  telles 
sont  par   exemple,    l'empressement  iK)ur 
avoir  des  choses  superdues;  l'avarire,  I  am- 
bition, la  vanité,  l'enrie,  le*  jalousies,  l'é- 
niulation,  les  disputes  d'esprit,  un  vif  et 
long  re5»ontimeiil  des  injures,  accompagné 
d  un  ardent  désir  de  vengeance,  etc.  ;  aussi 
voit-on  que  la  plupart  des  querelles  et  des  < 
guerres  qui  s'élèvent  parmi  les  hommes  doi- 
vent leur  originel  qaelqne  chose  dont  les 
bêtes  ne  sont  nullement  susceptibles.  Tou- 
tes ces  dispositions  sont  capables  de  produire 
et  produisent  en  elfet  pour  l'ordinaire  dans 
le  cœur  des  hommes  une  envie  etirême  de 
se  nuire  les  uns  aux  autres.  Ajoutez  h  oela, 
l'humeur  excessivement  insolente  et  que- 
relleusu  de  certaines  gens  qui  né  peut  que 
choquer  les  autres,  quelque  modeste  et  pai- 
sibles qu'ils  soient  de  leur  naturel,  el  J>.s 
forcer  A  se  mellre  en  état  de  défense  |>oi.r 
conserver  leur  vie  ou  maintenir  leur  liberté 
contre  les  insultes  et  les  entreprises  de  ces 
esprits   audacieux.    On<^lq<ierois   aussi    les 
hommes  sont  portés  &  se  nuire  les  uns  aux 
autres  par  la  concurrence  de   plusieurs  h  ' 
rechercher  en  même  temps  des  choses  qui 
ne  su  trouvent  pas  en  assez  grand  nombre 
ou  en  assez  ij^riinde  abondance  |>our  satis- 
faire aux  désirs  et  aux  besoins  de  chacun. 

«  Mais  SI  l'homme  a  seuVent  la  volonté 
de  faire  du  mal  à  ses  temblahlei,  il  a  aussi 
toujours  beaucoup  de  force  et  de  moyens 
pour  venir  a  bout  de  ses  mauvais  desseins, 
car  quoiqu'il  ne  ^oit  point  armé  de  dent» 
meurtrières,  ni  de  ,gr  lires  ou  de  cm  nés 
comme  celles  qui  rendent  plusieurs  bé'o% 
lormidables;  l'agilité  de  ses  mains  et  In- 
dresse de  son  esprit  y  suppléent  at>ondnm- 
ment  et  le  mettent  en  élat  d'exécuter  k  la 
faveur  dea  ruses  et  des  embûches  ce  en 
quoi  II  n'aurait  pu  réussir  de  vive  force;  de 
sorte  que  lliômroe  lis  t*^i4  fbrt  et  le  plus 
puisiant  d'ailleurs,  peut  (rè«-aisémeOt  reee-  -  ' 
voir  du  pliiA  f*ible  un  coup  mortel,  et  par  là 
lu  plus  grand  des  maux  naturels. 

«  Enlin,  il  V  a  parmi  lot  nommes  une 
grande  diversité  de  naturels  qu'on  ne  re- 
marqua p\is  parmi  les  animaui  d'aucune 
Kutfo  sorte.  Toutes  les  bêiea  de  chaqvft  c»- 
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pèce  ont  presque  les  mêmes  inct i  11.1  (ions , 
les  iDérAos  passions»  les  mêmes  désirs.  Qui 
•n  voit  uoe»  les  voit  lonles.  roaiss^rmi  les 
iiommes,  aotant  de  léle>,  autant  de  senti- 
ments, autant  de  goûli  particuliers,  chacun 
trouve  toujours  quelqde  eboaè  qui  lu^  filait 
plus  qu'aux  autres ,  et  »*entA(é  si  fort,  de  ce 
qui  le  flaltr»  agréablement  «  qu'il  regarde 
avec  un  souverain  mépris  toat  autre  attn- 
chement  comme  fort  aiHlf>ssoas  du  sien.  On 
n'aperçoit  pas  dans  tons  let  Iiommes  un 
même  désir,  simple  et  Uniforme;  leur  cœur 
nu  contraire  est  agité  d'un  grand  nombre  de 
désirs  différents  et  combinés  i^itsemble  avec 
une  variété  prodigieuse;  bien  plus,  la  même 
personne  parait  souvent  différenlt  d'elle- 
même,  et  ce  que  Ton  a  aç^hdté  en.  un 
tempa,  on  le  déteste  en  un  autre.  Il  n'y 
a  paa  mojns  de  diversité  dans  les  des- 
seins, les  occupations,  les  établissements, 
les  coutumes,  les  talents  e^  rinilu^trie  des 
hommes,  d'où  sait  lue  nombre  presi|ue  inû- 
fini  de  genres  do  vie  que  Von  remarque 
partout.  QuMie  horrible  confusion  ne  se- 
raitrce  )>asV  quels  contrastes  perpétuels, 
quelles  divisions  n'y  aurait-il  pas  dans  le 
monde,  si  tout  cela  n'était  ramené  par  de 
(lK>nnps  lois  b  une  juste  harmonie  T' 

•L'homme  étant  d'onc,  comme  nous  venons 
de  le  faire  voir,  un  animal  très-affectionné 
h  u  propre  conservation,  pauvre  néanmoins 
et  iodigoé  de  lui-mêmf ,  hors  d'état  de  se 
oonièrver  sans  le  secours  de  set  semblables, 
três-capabte  de  luur  faire  du  bien  et  d'en 
recevoir?  mais  d'autre  côté  m^ilicieuz,  in- 
dolent, facile  è  irriter,  prompt  à  nuire ,  et 
armé  pour  cet  effet  de  rorciçs  suflUaantes,  il 
ne  saurait  subsister,  ni  jouir  des  biens  qui 
conviennent  k  l'état  où  il  ae  trouve,  s'il  n'est 
Mociable,  c'est-à-dire  s'il  ne  veut  vivre  en 
bonne  union  avec  ses  semblables  et  se  con- 
duire envers  eux  de  telle  manière,  qu'il  ne 
leur  donne  aucun  sujet  apparent  de  penser  h 
faire  du  mal,  mais  plutôt  qu'il  les  engage 
h  maintenir  ou  k  avancer  même  ses  In- 
térêts. 

«  Les  lois  de  celte  sociabilité  ou  les  ma- 
xlmea  qu'il  faut  suivre  pour  être  un  membre 
commode  et  utile  de  la  société  hum&ine, 
sont  ce  que  Ton  appelle  lois  naturelles. 

«  Voici  donc  la  loi  fondamentale  du  droit 
naturel;  c'est  que  chacun  doit  trataitt9rt 
autant  ou'it  dépend  de  lui  A  proeurtr  H  à 
maintenir  le  bten  de  la  eociité  humaine  «n 
général.  D'o(^  Il  s'ensuit  que,  comme  celui 
qui  veut  une  certaine  (la,  doit  vouloir  en 
même  tem|>s  les  mojens  saua  quoi  on  ne 
saurait  l'obtenir  :  tout  ce  qui  contribue  né- 
cessairement et  en  général  t  cette  soeiabilité 
universelle,  doit  être  tenu  pour  prescrit 
par  U  droit  naturel  ;  et  tout  ee,  au  con- 
traire, qui  la  trouble  on  la  détruit  doit  être 
censé  défendu  par  le  même  droit. 

«  Toutes  les  autres  maximes  ne  sont  que 
des  oonséquences  de  cette  loi  générale; 
conséquences  évidentes  que  les  seules  lu- 
mières de  la  raison  naturelle,  communes  k 
tous  les  hommes,  nous  découvrent  aisément. 

■  Mais  quoique  la  pratiijue  de  ces  maiimes 


soit  d*nqe  utilité  manifeste;  cependant,  afin 
qu'elles  aient  forée  de  loit  il  faut  nécessai- 
rement supposer  qu'il  y  •  un  Dieu  qui 
gouverne  toutes  let  choses  par  sa  providence 
et  qui  a  prescrit  aoit  hommes  fivee  autorité 
l'observation  <fe  ces  règles,  qu'il  leur  ibit 
connaître  par  les  lumières  fiftureiles  de  la 
raison.  Autrement,  on  pourrait  bien  s'y  ••- 
sujettir  eh  vue  do  t'aryniigeqni  en  revfenl^ 
de  même  qu'on  exécute  les  ordonnance» 
d'un  médecin  ;  mais  on  ne  les  pmtiquerair 
paf  comme  autant  de  toia,  puisque  tout» 
loi  suppose  nécaMairemerit  un  supérieur, 
•t  un  supérieur  ft  la  direction  duquel  on  est 
actuellement  soumis./ 

«  Or,  que  la  loi  naturelle  ait  Dieu  pour 
auteur,  c'est  ee  qu'bn  peut  démontrer  par 
la  raison  toute  seule,  i  considérer  les 
hommes  tels  qu'ils  sont  aujourd'hui,  et  en 
faisant  abstraction  du  changement  qui  peut  - 
être  arrivé  k  leur  céodition  primitive  et 
originaire. 

«  En  effet,  la  constitution  de  notre  tui- 
ture  l'StJelie  que  nous  l'avons  dit  ci-des- 
sus, que  le  genre  humain  ne  aaurait  se 
conserver  si  les  hommes  ne  vivent  entre 
eux  d'une  manière  sociable,  et  notre  esprit 
est  susceptible  des  Idées  nécessaires  fiour 
connaître  les  régies  de  cette  sociabilité.  Il 
est  clair,  d'ailleurs,  que. les  hommes,  aussi 
bien  que  toutea  les  autres  créatures,  doi- 
vent non-seulement  leur  origine  k  Dieu, 
mais  sont  encore  aujourd'hui  perpétuelle- 
ment conduits  par  la  aage  Providence  de 
cet  être  souverain.  D'où  il  s'ensuit  que 
Dieu  veut  qu'ils  fassent  usaxe  pour  se 
conserver,  des  facultés  dont  ils  se  voient 
pourvus  d'une  manière  qui  les  distingue 
si  avantageusement  du  reste  des  animaux  ^ 
et,  par  conséquent,  qu'ils  vivent  tout  au- 
trement que  les  bêtes  brutes.  Ce  qui  ne 
pouvant  se  faire  que  par  l'observation  de 
la  loi  naturelle,  il  faut  reconnaître  du  toute 
nécessité  que  le  Créateur  impose  aux  hom- 
mes une  obligation  indispensable  de  pra- 
tiquer cette  loi,  comme  un  moyen  qu'ils 
n'ont  paa  inventé,  et  qu'ils  ne  peuvent  |)oiiit 
changer  à  leur  fantaisie ,  mais  qu'il  a  lui- 
mêm^expres^ment  établi.  Car  du  moment 
qn'oiffprescrit  la  recherche  d'une  certaine 
ttn,  on  est  evusé  ordonner  aussi  l'usage  des 
moyens  fbsolumeni  nécessaires  (Hiur  y" 
parvenir. 

•  Une  autre  qhose  qui  fait  voir  que  Dieu 
exige  des  hommes  la  pratique  des  lois  de 
la  soeiabilité,  c'est  qu'ils  sont  les  seuls 
de  tous  les  animaux  qui  aient  quelque 
sentiment  de  religion  ou  quelque  crainte 
d'one  Divinité,  a'où  naissent  dsins  les 
personnes  qui  ne  sont  pas  entièrement 
oorroDpues,  ces  vih  sentiments  de 'con- 
science, qui  les  forcent  k  reconnaître 
qu'en  violant  le  lof  naturelle  on  offense 
celui  qui  a  l'empire  des  noaurs,  et  dont 
chacun  doit  redouter  la  juste  colère,  lors 
même  qu'on  n'a  rien  k  appréhender  de  la 
part  des  hommes. 

«Ou  dit  ordinal l^emenl  que  cette  lOi  est 
naturellement  connue  k  tout  le  monde  :  ce 
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qui  ne  doit  pas  sVntendre  comme  si  «die  commo«le  par  l'industrie  et  le  comm.  rce 

éuit  n^,  pour  ainsi  dire,  avec  nous,  et  ^es hommes. 

imprimée  dans  no»  esprits,  dès  le  pre-  •  Enfin,  l'élst  de  nature,  dans  le  der- 

mier  moment  de  notre  existence,  en  forme  nier  Sens,  c'nsl  celui  où  l'on  conçoli  U'% 

de  proposiiieas. distinctes,  et  actuellement  bnmmes,  en  tant  qu'ils  nWl   ensrmbi" 

présentes  II  entendement  j  mais  elle  est  d'autre  relation  mpraie  que  celle  qui  «m 

cannoede  chacun  naturellement, ou,  comme  fondée  sor  cette  li*1so^  simple  et  unlver- 

s  expriment   les  éerivains  sacrés,  gr«vée  setle  qui  résulte  de  la  ressemblance  de  leur 

dans  les  ocNirs  ûtm  hommes,  autant  qu'elle  nature,  indépendamment  de  toute  conven- 

peut  être  découirerte  par  les  seules  lumières  lion  et  de  tout  acte  humain  qui  ai  t  assu- 

de  la  raison.  D  ailleurs,  les  maximes  les  Jetll  quelques-uns  è d'autres;  sur  eo  pie«|.lii. 

plus  générales  et  les  plus  imporUntes  on  ceux  que  l'on  dit  vivre  resOectivement  dan^ 

sont  Si  clairea  et  si  manifestes  que  ceux  k  l'étal  de  nature,  sont  ceux  qui  ne  sont  ni 

qui  on  les  propose  les  approuvent  autaitdl,  sonmfs  k  l'empire  Fun  de  l'autre,  ni  déiieii- 

elqoe,  quand  on  lésa  une  foia  conçues,  dant  d'un  mailrê  commun;  et  qui   n'ont 

elles  ne  sauraient    {tlus  être  elTaeées  de  reçu  les  uns  des  autres  ni  bien  ni  mal. 

nos  eupntstquoi  quiljrait  peut  être  des  Ainsi  l'état  de  nature  est  opposé  en  ce 

scélérats  qui,  pour  appaiser  les  remord  s  de  sens  k  l'état  civil. 


leur  conscience,  tâcbeni  d'étouffer  dana 
leur  âme  tout  sentiment  de  vertu.  Comme 
donc,  dans  le  cours  ordinaire  de  la  vie  ci- 
vile, nous  apprenons  ces  vérités  dès  l'en- 
fance ,  de  sorte  que  nous  ne  pouvons  pas, 


«  Pour  se  former  une  Juste  idée  du 
l'état  de  nature  considéré  au  dernier  égard 
qui  est  celui  dont  nous  avons  ^  traiter 
principalement,  il  faut  le  concevoir,  ou  par 
flclibn,  on  tel  qu'il  existe  véritablemoiit. 


dans  la  suite,  nous  souvenir  du  temps  au-  Le  premier  aurait  lieu  si  l'on  supposait 
quel  elles  ont  ooiomoneé  k  entrer  dana  nos  qu'nu  commencement  du  monde  nne  mol- 
esprits,  nous  les  regardons  comme  iiéea  titode  d'hommes  eût  paru  tout  d'un  cour» 
?.x**'^**îî*»  ***  *>"*  «rrive  aussi  k  chacun  k  sur  la  terre,  sans  que  l'un  naquit  ou  dé- 
I  égard  dcbaa  langue  naturelle.  '  nen<iit  en  aucune  manière  de  l'autre,  comme 
«  De  Vétmî  dt  nature,  —  Après  avoir  ex-  la  fable  nous  repr<\aente  ceux  qui  sortirent 
pliqué  les  devoirs  de  l'homme,  |)ar  rapport  des  dents  d'un  serpent  que  Cadmus  avait 
à  outrui,  ce  qui  supffose quelque  éUblisae-  semées;  ou  si,  aujourd'hui,  toutes  les  5c- 
ment  humain,  l'ordre  veut  que  nous  nas-  >  ciété»  du  genre  humain  venaient  k  se  dis- 
sions k  ceux  qui  naissent  des  divers  états  soudrb;en  sorte  que  r.hacun  se  conduisit 
de  la  vie.  Or,  j'entends  ici  par  état ,  en  gé-  désormais  comme  il  Tentendreil,  et  n'eût 
néral,  toute  condition  où  l'on  confit  îles  d'autre  relation  avec  personne  que  i.*.  con- 
horomes  comme  placés,  pour  exercer  eer-  forinilé  de  nature,  liais  l'état  de  nature 


iflinei»  aortes  d'actions;  et  k  laquelle  sont 
attachés,  | our  l'ordinaire,' certains  droits 
i«articuliers. 

«  Il  y  a   deux    sortes   d'état ,  savoir    : 
l'éiat  de  nature  et  les  états  accessoires. 


quiaxiste  réellement  a  lieu  entre  ceux  qui, 
éUftk  unis  avec  quelques  autres  |>ar  une 
société  particulière,  n'ont  rieu  de  commun 
ensemble  que  la  qualité  de  créaturea  hu- 
maines ,  et  ne  doivent  rien  les  uns  sux 
autres,  que  ce  que  l'on  peut  exiger  préci- 


«  Vétat  de  nature,  autant  qu'on  le  con-  ^"^•'••»  «î"*  «•  que  Ion  peut  exiger  préci- 

nalt,  par  les  seules  lumières  de  la  raison ,  »4"«"»  •«  **"»  M"  homme.  C  e*t  ainsi  que 

peut  être  envisagé  de  trois  manières,  ou  ^''••enlaulr"'?'»  •'»»  "•'n'*'^» '^.«»  f*"»"»» 

par  rap|H)rt  k  Dieu,  ou  en  »e  flgurant  chaque  »f P««;*««  *l  indépeniianles  ;  et  c  est  sur  ce 

personne  telloKiu'elle  se  trouverait  seule  pled-liquese  regardent  encore  aujourd  hui 

«;t  sans  le  secours  do  sdf  semblables;  ou  '«•  *««»ètés  civiles  et  les  particuliers  qui 


ne  sont   pas  membres  d'un  même  corps 
politique. 

«  En  effet,  il  est  certsin  que  le  genre  hu- 
main ne  s'est  jaiiiais  trouvé  tout  entier  dans 
l'état  de  nature  dont  il  a'agil.  Car  les  en- 
fanu  du  premier  homme  et  la  première 
femme,  qui»  comme  l'Ecriture  sainte  non» 


.     enfin,  selon  la  relation  morale  qu'il  y  a 
nalurellemont  entre  tous  les  hommes 

k  Au  premier  égard,  l'étal  de  nature 
n'est  autre  cho^  que  la  condition  de 
1  homme  considéré  en  tant  que  Dieu   l'a 

D•ûù^ftn•.ïiî'lf.!ï  li«ÎJllJ'!ÎJ!?''ÏÏL"*  "•»•»"•  «I"'»  «»"•"•  •  "crilure  sainie  non» 

n.h«  '.«îrnï  iJ*îî«  ÏTï* J®''.ÎÏÏf "'  l'eo»«isne.  sont  la  tige  commune  de  tous 

le.  ourrîï«"  h.?  !!Xl^\T^nu:  Jiîi'ï'  '«•  |iommes,se  trouvîrent  en  naissant  sou- 

'Î^.T^?!;J.ylL!^^^??*™.'*'^•|**•  «»«  *  «»  ^^  pouvoir  |.aleniel.   Mai« 

inim!  .;  1  .^"i?  tout  autrenaentj^BB  les  j.o,  |,  ,un..  |««„  îescendanls,  pour  peu- 

anlma^x  destitués  de  raiaon  :  de  sorte  que  oler  le  moudu  «i  iiour«e  hiaUm  au  IaL.! 

cet  étal  est  opposé  k  la  ^ie  et  k  k  condiaon  f  î'/^  \lori^:i:iJ,7i^iii£ZVu^^^^^^ 

oesiHiies.  paternelle    et  allèrent  a'éubfir  en  divers 

«  L  éiat  oe  nature ,  selon    la   seooiKle  endroits  ;  de   sorte  que    presque  chai|ue 

,    des  idéei  que  nous  distinguons  ici ,  est  la  mâle  furma  avie  le  temps  une  famille  se- 

triste  condition  où  l'on  conçoit  que  serait  parée.  A  mesure  que  le  nombre  de  ces  fa- 

réduit  l'homme,  fait  eomaoe  il  eat,  s'il  était  milles  indépe'ndantea  augmenUit.  et  qu'où 

auaudonné  k  lui-même  en  naissant,  et  des-  se  dispersait  de  tous  cétés,  les  liaisons  fiar- 

titué  tie  lent  secours  do  its  semblables.  En  tieulières  de  ftarenlé  et  lea  aentimenia  d'al- 

ce  sens,  l'état  de  nature  est  ainsi  appelé  fecliou  qu'elles  inspirent  d'ordinaire,  a^éva- 

^r  opi>osition  k  une  vie  civilisée  et  rendue  uouireot  insensiblement  :  il  ne  resta  pluf 
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qp«  U  liaisoD  généraSe  d^un«  nature  com- 
mune. Knfln  lorsque  le  genru  humain  [se 
fut  couidérabieœeot  mullfolié»  IVxpérieiice 
(pi'on  fil  4m  incoimnoditét  qu'il  y  avait  h 
virre  chacun  en  particulier,  obligea- ecux 
•iui  étaient  voisins  è  se  ranger  (•«•u  k  |ien 
sous  un  m6iue  fjouvernciueui,  pour  roni- 
iMiser  (le  pettlcs  sociétés,  dont  pluiieirs 
>'éiant  ensuite  réunie»,  ou  par  ïin  coris^n< 
ivnient  mutuel  ou  par  un  elTvt  de  vio- 
Mncp,  en  fornièr(>nt  *iu  plus  (grandes.  i>s 
sortes  de  sociétés  n'étant  unies  les  u  les 
avec  les  autres  que  par  la  lien  de  ta  nntiire 
humaine,  commun  k  Iousg«ux  qui  les  crm-^ 
posent,  sont  encore  aujourd'hui  sans  cun*"^ 
tredit  dansTétet  de  nature  dont  nous  allons 
montrer  premièremunt  les  droits  et  cnstiiie 
les  incommodités  ordinnires. 

«Le  principal' droit  de  l'étal  de  nature, 
c'est  une  entière  indépendance  de  tout  au- 
tre que  du  Dieu;  k  caujie  de  quoi  on  donnée 
à  cet  état  lo  ndro  i*e  lib''rlé  naturelle,  en 
tant  que  l'on  conçoit  chacun  comme  maltro 
de  soi-même,  0  ne  relevant  de  IVnq  ire 
d'aucun  homme,  tant  qu'il  n'jr  n  pas  été 
assuijetti,  que  cl>acun  est  regardé  comme 
égal  ^  tout  autre  dont  il  n'est  ni  sujet  ni 
maître. 

«  L'homme  ajrant  donc  naturellement  les 
lumières  delà  raison,  à  la  faveurdesquelles 
il  peut  se  conduioe,  quiconque  vit  dans  r<ilat 
de  nature  n'est  f>oini  tenu  de  régler  ses  ac- 
tions sur  le  jugement  ou- la  vnlontl^d'au(  un 
antre hoittme;  mais  il  peuiXairetuulcuqj'il 
veut  et  tout  ce  qu'il  juge  lui-même  ci>n- 
foroie  à  la  droite  raison.  Or  comme  une  incli- 
nation doniinajnle,  qui  lui  est  cumniune  arec 
toua  les  animaux,  le  porte  invin<-ilileni:;nt 
à  chercher  toutes  fbs  voies  imaginables 
è  se  conserver,  et  ï  éloigner,  au  contraire, 
tout  ce  qui  lui  parait  cafiable  de  détruire, 
il  |>eut  par  eonvéquent  dans  cet  état'ln, 
décider  en  dernier  ressort  si  telt  ou  ijels 
moyens  sont  propres  ou  non  è  la  conserjra- 
tion  de  sa  vie  ou  de  ses  menibres.  Clnr, 
quand  mèmp  il  prendrait  son  conseil  d'au- 
trui ,  il  lui  est  toujours  libre  d'eudii- 
ner  ce  qu'on  lui  conseille,  et  de  le  suivre 
ou  non,  comme  il  le  juge  à  propos.  Bien 
entendu  que,  pour  se  conduire  comme  il 
faut,  il  ne  doit  jamais  s'écarler  des  mati- 
nes de  la  droite  raison  et  de  la  loi  natu- 
relle. 

•  Mais  quelque  agréablement  que  flatlu 
eclle  idée  d'inoépendanco  qui  est  attachée 
k  l'éiat  de  nature,  il  ne  laisse  pas  d'avoir 
iduaieurs  incomm^Mliiés  |)Our  ceux  qui  sont 
hors  de  toute  société  civile,  soit  que  l'nn 
conçoive  chaque  homme  en  particulier  vi- 
vant dans  une  entière  solitude,  et  n'ayant 
d'autre  ressource  qu'en  lui-même,  de  quoi 
nous  avons  |)arlé  ailleurs,  soit  que  l'on 
considère  la  vie  des  anciens  pères  de  Ta- 
utilltt;  car  quoique  les  membres  de  ces  Tm- 
milles  sé^Mtrées  ou  indépendantes  pussent 
svoir>  un  iHtu  plus  de  commodités,  c«'la 
n*éuUl  nullement  eoaiparable  avec  les  évan> 
taget  de  le  socrélé  civile;  non  paa  tant 
er  ee  qui  concerne  lee  basoina  de  la  Vie, 


auxquels  uoa  famille  sAule  aurait  »^ncx 
trouvé  lemoyen  de  |>ourvoir  passablement 
dans  on  temps  on  les  psssions  ne  les  avaient 
paa  encore  multipliés  k  l'infini:  que  par 
rapport  k  la  sûreté,  qui  est  beaucoup  plus 
grande  dans  l'état  civil  que  dans  l'étal  de 
nature.  Car^  miur  4ire  la  chose  en  p'u  de 
mots,  dana  l'état  do  la  liberté  naturelle 
oliacnn  n'a  que  $«b  propres  forces  pour 
se  défendre;  au  lieu  que,  dans  une  société 
civile,  on  a,  outre  c*>la.  les  forces  de  tous 
les  autres.  Dans  Téfat  de  nalun',  personnn 
ne  saurait  être  assuré  de  jouir  des  fruits 
de  son  industrie  :  dans  une  société  etril», 
chacun  peut  s'en  promettre  la  jouissance 
pai.«ihle.  Dans  l'étal  de  nalure,on  ne  trouve 
que  paS!«ions  qui  régnent  en  liberté,  que 
guerres,  que  ccaintes,  que  pauvreté,  que 
s<»liiude,  qii'horreqr,  que  barbarie,  qu'i- 
gnoraneo,  que  féociié  :  dans  une  société 
civile,  uii  voit  régner  la  raison,  la  paix, 
la  sûreté,  les  richesses,  l'ordre,  la  beauté, 
la  douceur  du  commerce,  It  politesse,  les 
sciences,  ramitié. 

«  Bienplu<i;la  paix  même  de  l'état  do 
nature  est  assex  faible  et  assez  mal  ns^urén 
entre  ceux  qui  d'ailleurs  lont  partie  do 
quelque, société  civile.  Car  qjioique  la  na- 
ture même  ait  établi  entre  tous  les  hommes 
une  espèce  de  parenté,  en  vertu  de  laquelle 
on  ne  peut  sans  crime  faire  du  mal  à 
personne,  et  on  doit  au  contraire  rendre 
service  k  chacui» -autanl  qu'il  dé^ieod  do 
nous;  ce  motif  ttéanmoins  ne  fail  guère 
d'impression  pour  l'ordinaire  sur  ceux  qui 
vivent,  les  uns  pér  rapport  aux  autres  dans 
rindéiiendaoce  d^  l'état  de  natunt.  De  sorte 
que  SI  l'on  ne  doit  pas  répuler  pojir  ennemi 
tout  homme  qui  n'est  pas  du  nombre  de  nos 
concitoyens^  on  peut  du  moins  le  regarder 
comme  un  ami  sur  qui  il  ne  faut  pas  trop 
compter.  La  raison  en  e5t,  que  les  hommes 
ont  non-seulement  beaucoup  de  force  et  de 
moyens  |K>ur  se  nuire  les  uns  aux  autres; 
mais  encore.qu'ils  s'.f  portent  très-souvent 
par  divers  motifs.  Aussi,  voit-on  ordinaire» 
ment  entre  ceux  qui  vivent  dans  l'état  de 
nature,  des  soupçons  presuue  perpétuels,^ 
défiances  réciproques,  up  désir  exlrêmo  de^ 
te  prévenir  et  de  su  détruire  les  uni  les 
autres,  une  avidité  insatiable  qui  fait  qu'on 
cben^he  incessamment  k  s'aggraiidir  sur  les 
ruines  d'autrui.  Comme  donc  un  hbuoête 
homme  doit^  se  contenter  de  son  bien,  et 
ne  point  envahir  celui, d'autrui,  ni  attaquer 
personne  sans  un  juste  sujet:  d'autre  côté, 
une  personne  prudente  et  qui  a  k  cœur  sa 
propre  conservation,  dofl  bien  tenir  tous 
les  hommes  |M>ur  amis,  mais  en  se  souve- 
nant toi^jours^u'ila  iieuvent  devenir  ses 
ennemis  ut  ptr  conséquent  eolr«lé|nir  la 

tiaii  avec  tous,  connue  si  cette  paix  idevaii 
lientêt  se  changer  en  H^uerre.  Au  milieu  de 
la  pKis  profonde  |»aix,  il  eat  boa  «de  penser 
Il  tout  ce  qui  est  nécessaire  pour  la  guerre; 
c'est  nne  meiioM  de  la  bonne  polttitiue. 

«  Lorsqu'il  survient  quelque  diiierend 
entre  ceux  qwi  vivent  dans  l'état  de  natute, 
ou  parce  que  l'un  a  offensé  l'auira  ou  faroe 
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%iil«  Aurait  à^Pttx 
nir  p«99abl«ioeiit 
ions  ne  ict  Af aient 
TinOni:  que  par 
^sl  beaucoup  plus 
ue  dans  Tétat  <ie 
chose  en  T'en  «le 
lilierlé  naturelle 
>prei  force»  pour 
,  dans  une  société 
as  forces  de  toua 
nalun'*  personon 
9  jouir  des  fruits 
ne  société  etrilo» 
Itre  la  jouissance 
lure,on  ne  trouve 
t  en  liberté,  que 
ue  pauvreté,  que 
le  barbarie,  qu'i- 
dans  une  société 
r  raison,  la  paii, 
'ordre,  la  beauté^ 
,  \t  politesse,  les 

ème  de  Tétat  de 
assez  mai  assurée 
s  lont  partie  de 
ir  qjjoique  la  na- 
I  tous  les  hommes 
I  vertu  de  laquelle 

faire  du  mal  à 
contraire  rendre 
qu'il  dé^)eod  de 
n«  ne  fait  guère 
aire  sur  eeui  qui 
rt  aui  autres  dans 
e  nalurn.  De  sorla 
»uler  poiir  ennemi 
du  nombre  de  nos 
moins  le  regarder 

ne  faut  nas  trop 
,  que  les  hommes 
)U|>  de  force  et  de 
I  uns  aui  âulre-s 
*.leut  Irôs-souvent 
roil-un  ordinaire- 
tnl  dans  l'état  de 
esuue  perpétuels, 
désir  eiirémo  de^ 
[ruire  les  uns  les 
ibie  qui  fait  qu'on 
'aggrandir  sur  les 
ione  un  hbiindte 
-  de  son  bien,  et 
ulnii,  ni  attaquer 
jet  :  d'autre  côté, 
I  qui  a  à  cœur  sa 
i  bien  tenir  tous 
lais  en  se  souve- 
vent  devenir  *n% 
sut  entretenir  In 
cette  paix  devait 
rre.  Au  milieu  du 
«t  boa  «de  penser 
e  pour  le  guerre  ; 
onne  poUtiiiue. 
luelque  dilierend 
I  l'eut  de  iialufe, 
é  l'autre  ov  ytroe 


qu'on  ne  e*ac)r)uitle  pas  de  ee  |  quoi  on  s'efet     ce«u  qui  lui  doivent  quelque  chose  ne  veu- 
en;;agé  envers  quelqu'un,  ou  parée  qu'on  a     lent  pas  le  salisCiire  de  bonne  grlre. 


«'•rt~0»'    ^■••"'■S."  «fu^"»!»»  uu,  wM   uaiiw  <|H  VU 

quelque  antre  chose  à  démêler  •usemble;*' 
il  n'y  a  persorifne  qui  poisse  prononcer  |a 
dessus  at^ec  autorité,  et  cOntraindr<)  celui 
qui  a  tort  è  faire  satlsIkctiDn,  ou  k  tenir  sa 
ftarnie,  coroiy  c-elt  a  Ifeo  dans  une  société 
civile  ou  l'oîvpeut  implorer.  le  leeours  d*im 
juge  commun.  Cependaiu,  la  loi  naturelle 
ne  |)erii)etlaift  pas  d'en  venfr  d'abord  au  i, 


m  Deê  motifi  fui  eiil  frUln  komwui  àfof- 
mer  de$  »in:iM$  einiitM.  —  Il  lerobte  qu'il 
n'y  a  point  de  commodités  ni  d'agréments 
nàt  I  un  ne  puisse  trouver  dans  la  pratique 
les  devoirs  dont  oi^tis  avons  traité  jusqu'ici, 
et  daqa  les  trois  étaU  aceemoires  dont  nous 
venons  d'expliquer  la  nature  et  les  engage- 
ments réciprt>ques.  Cependant,  les  houruias 


nrmes,  quelque  assuré  que  l'oP  aoit  de  la  ne  se  contentant  pas  de  ces  petites  sociétés 

justice  de  m  eause.  Il  faut  voir  au|iaravac  t  presque  aussi  anciennes  que  le  genre  hu- 

s'il  n'y  a  pas  moyen  de  termine!  lediCTéren  )  main,  formèrent  dans  la  suite  déS  cocps  po- 

par  qielque  voie.de  douceur,  comme  par  Htiques,  ou  des  ioeidté$  civiUt  auxquelles 

une  conlérence  ou  un  accninmoderaent  |k  on  donoe  le  nom  d'Etat  par  excellence,  èi 


l'aminble  avec  sa  fiariie,  ou  par  un  coml- 
promis  absolu,  qui  remette  entièrement  II 
décision  de  l'affaire, à  des  arbitres. 

•  Ces  arbitres  doivent  agir  avec  une  en> 
lière  im|)artialité,  et  ne  rien  donner  à  la 
f:iveur  m  à  la  haine*  mais  pronuocer  uni  • 
qucment  selon  le  droit  et  l'équité.  De  Ui 
vient  qu'on  ne  prend  pas  un  homme  pouc 
arbitre  dans  une  affaire  ou  il  a  lieu  d'e^pé- 
r«r,  en  donnant  gain  de  cause  i  l'une  dei 
parties,  quelque  avantage  ou  quelque  gloiri 
oui  ne  lui  reviendrait  pas  s'il  prononçait  en 
faveur  de  l'autre  :  en  un  mot,  loutt's  les 
fyis  qu'il  a  quelque  intérêt  particulier  que 
l'une  ou  l'autre  partie  demeure  vriio* 
riouseï  11  ne  doit  pas  non  plus  y  avoir  en- 
tre l'arbilreet  les  parties  quelque  convention 
V)u  quelque  promesse^  on  vertu  de  laquelle 
il  M«it  engagé  k  prononcer  ed^  faveur  de 
l'une  des  parties,  soit  qu'elle^l  raison  ou 
lort. 

«  Lorsqu'il  s'agit  d'un  fait,  dont  les  ar- 
bitres ne  peuvent  s'éclaircir  ni  par  l'aveu 
commun  des  parties,  ni  par  les  pièces  et 
(les  actes  autlicntiques,  ni  par  des  raisons 
ou  des  indices  incontestables;  il  faui  voir 
s'il  n'y  a  pas  quelques  témoins  qui  dépo- 
sent Ik«dessu8.  Ces  témoins  sont  tenus  du 
ilire  cxactemeirt  la  vérité  et  par  les  maii- 
lues  de  la  loi  naturelle,  et  |)ar  la  sainteté  du 
serment  qu'on  exige  d'eux  pour  l'ordinaire. 
Cepeiidant  le  plus  sôr  est  do  ne  r*as  rece- 
voir à  déposition  ceux  nui  ont  envers  l'un 
ou  l'autre  des  parus  des  sentiments  qui 
pourraient  les  porter  h  sacrifier  lety  cons- 
^it^ncjM»  faveur,  à  la  iioine.  k  un  désir 
'*<'e  vm^àaJlKfî,  h  quelque  autre  passion  vio- 
leniH,  uu  même  aux  liaisons  étroites  du - 
sang  ou  de  l'amitié;  car  lout  le  monde  n'a 
pas  assex  de  force  poitr  résister  k  de  telles 
tcniallons.  1} 

«  Quelquefois  aussi  les  dlfféupds  se  ter- 
minent par  l'interposition  et  la  roédiatfon 
u  amis  communs,  dont  les  soins  k  cet  é^ard 


dont  il  nous  reste  k  parler  pré»>ttieuent. 

«  Il  faut  donq  rechercher  ici  d'abord  ce 
qui  peut  avoir  porté  les  hoqanies,  aupara- 
vant dispersés  en  familles  et  indéitendnntes 
les  ânes  des  autres,  à  se  joindre  plusieurs 
ensemblesous  un  même  gouverneiuent  |)our 
composer  un  Etat.  Car  oeltf)  nous  mènera^ 
à  connaître  distinctement  la  nature  et  !'••- 
tendue  des  devoirît  de  la  vie  civile,  ou  da 
ce  que  leà  hommes  se  doivent  les  uns  »in 
autres  en  tant  qUe  membres  d'une  même 
société  politique. 

«  La  plupart  des  savants  cherchent  la  rai. 
son  de  cet  établissement  salutaire  Aam  ifa- 
penchant  naturel  do  l'homme  pour  Im  so- 
ciété .civile  oû  il  trouvn,  disunt-tls,  de  si 
grands  charmes,  qu'il  ne  veut  ni  Le  peuk^ 
vivre  »ans  quelque^iliose  de  setui)lahnb<|flT8 
l'hiimme  étant  un  animal  qui  sans  contredit 
i'aime  lui-même  et  ses  propres  iniérêts  pré- 
férablement  à  iou(e  autre  chose  ;  il  faut  que 
ceux  qui.  entrent  de  leur  pur  mouvement 
dans  une  société  civile  se  proposent  quoi- 
que avahtac^e  qu'ils  ne   trouveraient   pas 
dans   l 'indépendance  de    l'éUit  de  nature. 
J'avoue  que  l'homme  serait  le  plus  misera* 
ble  de  tous  les  animaux  s'il  vivait  hors  «le 
tout  commerce  avec  »es  semblables.  Alais 
les  sociétés    primitives,  dont  nous  avuns 
parlé,  et  U  pratique  des  devoirs  de  rbum.i- 
nil^é^ou  de  ceux  qui  sont  foiclés  sur  quel- 
quecin|vention,'lui  procuraient  abonda  n-; 
méiiit  dp  quoi  satisfaire  h  «es  besoins  et '4 
ses  tlési^s  nnliirt^ls.  Ain>i,  de  cela  Sdul  que 
riioiume  est  fait  \wur  la  société,  et  qu'il  la 
recherche  natyaaJtfement,  il  ne  s'ensuit  pas 
que  la  naturaaHi|lo-inême  le  |>orte  préci- 
Mment  à  formH^p  société)  civiles. 

Pour  reiidWi^chose  plus  sensible  et 
plus  évidente,  il  faut  considérer,  |>reni>èr(<- 
ment,  le  cbangemtÉtode  coiidiiioô^qui  ar 
rivi)  i  ceux  qui  <^<nint  dans  une 
civiTe;  ensuite  les  oispasitions  d  U'i  t>on 
^  Citoyen;  etenflu,  les  ottsiacles  que   l'on 


patsent  avec  raison  pour  uh  des  meilleur* Scçmarqûe  daha  îe  naturel  des  hommes  qui 
oiilces,  et  qui   méritent    qu'un    ait    tous     les  eiiu*échent  d'entier  dans  ces  sentiments. 
^ir-'-  « -i '  -    ^ ... 


toute  la  reconnaissance  pbs- 
ceux   qui    veuleut    bien   s'en 


•»;s  égardf 
•ibIe  jiour 
iirôler. 

«  Au  reste,  danslVtstde  nature,  chacun 
»«  fait  raison  lui-même,  Jursque  l'autre 
l'srtie  refuse  de  se  soumettre  à  raccommo- 
iiement  conclu  et  arrêté,  ou  k  la  senlencu 


Ht  qui  sont  contraires  k  la  constitution  «t  au 
but  de  la  vie  civile. 

«  1*  Du  mumeut  que  I  on  entre  dans  une 
lociété  civile,  on  se  dé|»ouille  de  la  liberté 
naturelle,  et  l'on  se  soumet  k  Une  autorité 
souveraine  ou  k  un  gourveruement  qui  ren- 
ferme le  droit -de  vie  «t  de  mort  sur  les  su- 


.,  ^„..«,u   V.  ativic,  uu  ■   la  •QiHcuca      loriun  •«  uryii-uo  »ie  vi  ue  nion  lur  les  »0" 

oes  arbitres;  en  un  mot,  toutes  les  fqif  que     j«(s,  et  qui  lé»  oblige  k  faire  bien  des  choses 
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DJtTION.NAiRE 


Pl^F 


pour  IwsauçJles  ifs  nïu  Uo  fa  répugnance  au  nécessilé  de  cel  éUiblissernent  pac  b  rMnou 

^' n'eti  \)tih\Te  qix*\\s  fnu\}a\let\\  hiXtéme-  que  je  rions  de  dire,  ii  l'on  fait  r^.fle^jou 

ruent/ LJi^iTiupart  d<v»  actions  d'un  ciJojen  ^iiie  tpûlô  antre  Toie.  n'aurait  .paa  élé  aasçz 

dôfveotîauMl'éitc  rifpoiplées  au  bien,  do  enieace  pqur  répriraér  la  maUce  hamnine» 

l'Hla*/ qui' semblé  aounent  ne  pas  s'accpr-  «  La   loi  naturelle  défend  à  Ia^v4rilé  les 

(1er  avec  celui  des  pQrlinuliers.  Or  i'homine  moindres  injures  et  les  moin(jre|  iriHif lices, 

natui^clleroent  aiiue  fort' llntiépeodance  :  fnaijj  lès  iutpressicna  de,  cette«ioi  ne  so^ 

rien  ne  lui  est  plus  doux  qliâ  do  faire  tout,  pas  toutes  seivlesf'assft  forle»,pour  faire  que 


k  fait  sa.  fantaisie,  cherchei'  toujours  -ap>i 
propreVnt^i'êt,  sftiis  se  m^re  fori  en  peine 
de  ravantjiyB^*autrui  cl  il  sacHOe  aisément 
le  derniei'lîTaulrp.  '  ^  ,  "^ 

«  S*  tfnanjmal  vériiablement  propre  à  la 


ie&i%ommçs  puis&enL  vivre  biep  en  sûreté 
dans  rindépendabcp  de  l'élat  de  nntur^e^'lil 
se'.' trouva,  je  l'avoue,  deSihpnnôtes   gens  . 
d'une  si  grande  retenue,  qu'ils  ne  vOii-* 
dràient  pour  rieodu  mond^faire  le  motndru 


sociét^Vilê  ou  un  bonciloyeiî,' c'est  cefui  tort  à  ^personne,  quand  méiue  ils  serdienl 

qui  pben  promptemeiit  et  de, bon  cnnir||ui  sûr3  de  l'impunité,  IL  y  en  f  aussi  plusieurs 

ordres  de  sbn  souverain;  qui  travail^  de  •  qui,  sans  aucun  motif  de  vertu,  répriment 

toutes  i^es  forces  à  l'avabccmènt  du  bieq  leurs  passions  eTi quelque  manière,  Hsabs- 

pmiiic  et  le  préfère  sans  balancer  S  son  in-  tiennontd'itisuUer  les  autres  par  la  crainte 

ter(^t  particuliôr:  qui    même  ne   ro^rde  du  mal  qu'ils;  pourraient  s'attirer  par  le  à 

corbrae  avantageux  pour  lui,  -'■'    •"     ' * — ^-o  m-i.  \.„  w«:.  „„  ..-_   ...  «^.^ 


rien'  comme  avamageux  pour  iu>,  s'il  ne 
Kest  Dussi  pour  le  publie;  qui  enfin  se 
montre  commode  et  oblijiennl  envers  ses 


concitoyens.  Or,  il  y  a  peu  do  cens  qui  nient 
quelque  disposition  5- ces  sentiments  désiri- 


4éfes'isés.   La.  plupart  ne   sont 
4]uel^^  mar^ièro  que    par  lu 


retenus  en 
crainte  des 


eux-mêmes/  l^a^s  ne  voit-on  \tas  au  con- 
traire une  inOurté  de  personnes  hardies  et 
insolentes  qui  comptent  pour  rien  le  droit 
et  la  j,ustice,  et  qui  foulent  aux  pieds  se» 
devoirs  ïes  plus  sacrés,  toutes  tl^^s  fois  • 
qu'&llés  croieiU  trouver  du  profil  >  les  vio- 
ler, et  Qu'elles  se  sentent' assez  de  f«vce  6U 
pein|;s  ;  et  plusieurs  demeurent  toute  leur  -^'adresse  pour  se  moquer  de  ceux^à  qui  il 
vie  mauvais  .citoyens,  animaiTx  insociàbl'es,  leur  prend  epvie  de  faire  du  mai  ou  en 
membres  vicieux  d'un'Elol.    .     >   ^  leurs  biens,  ou  en  leui*  personne?  De  sorte 

«  3*  Enlln,Jl  n'est  polpl  d'animal  naturel-,     que  si  J'oii  ne  vt^ut  se  trahir  soi-même,  fl  .^ 
idment  plusdangencux  et' plus  indomptable     faut  chercher  le  moyen  de  se  prëcauiiunuer 
que  ritvsDmc,  ni  enclin  h  plus  de  vices  ca-     contre  lés  entreprises  de  ces  |{i^ns-là^  Or  il  • 
IMbles   de  Iroubier  In   société  ;  jusqjie-là     li'y  a  t^ien  qui  soit  ijét\éraleineni  plus  propre   ^ 
qu'il  se  platt  5  exercer  s'a  fureur  contre  ses     à  nous  rassiHer -ici  que  l'établissement' des\ 
semblables,  et  que  la  plupart  dus  maux  aux-     gouvernements  civils.  Car  si,  |>ar  esempks 
quels  hi  via  humaine  est  sujette,  viennent'     quelques  personnes  s'engigeaiftH  à  ^stf^so- 
manifeiliteMieiit  du  rbomiiie  même.  courir  les  unes  tes  autres;  aùximue  d'elitis 

"«  De'tout  cela  je  conclu8,que  la  véritable  .  ne  pourr'ait  compter  sûrement  la  dessus, 
et  la  pripcipale  ruispn  pourquoi  les  anciens     tant  qu'il  n'y  aurait  qu'une  simple  promesse 


,  r^resdefhuiillercholuèretllitrindépeudanc^ 
iltiM'étprlde  iialure'pour  établir-  des  sociétés 
civiles,  d'est  qu'ils  voulaient  .so  mettre  à 

■  douVorlvdes  ihaux  que  l'on  a  h  craindre  ies 
uns  des  autres.  Car,  comiuo  aftrès  Dieq,  il 
n'y  a  rien  dont  les  bôm'n'ïes  puissent  at- 
tendre ptufs  de  bien  que  de  leursscmblables; 
il  n'y  a  rien  aussi  qui  puisse' cau^r  plus 
de  mal  à  ï'homoie,  que  l'homme  même»  et 
c'est  ce  qui  se  trouve  bien  exprimé  dans  ce 


qui  i^ntl  leurs  sentiments  et  leurs  voloniés, 
et  qui  portât  les  conléJérés  i  tenir  inviula- 
blenient  leur  iMirole. 
.«  La  crainte  d'une  Divini^,  et  les  senti- 
ments, n'itutels  de  la  «;onscience,  lurnienl  à. 
la  vérité  dans  le  cœur  .des  hommes  unu  as- 
sez l'orto  persuasion'  des  peines  Hu'onl  à 
appréhender  ceuxxjui  t'ont  du  <toi:l  è  autrui 
au  mépris  de  la  loi  nalurelle.qui  le  déleud. 
Mais  ce  n'est  pas  non  plus  up  frein  capable 


f'prpverb.e,  où  l'on  voit  en, môme  temps  l'u-  ^e  tenir*  en  bride  toutes  sortes  de  gens.  Car 
sflf{i;e  et  la  nééessilé  des  sociljâs  civiles  :  l'éducaliori'  et  la  coutume  étouffent  dans 
S'il  n'y  avait  pointée  Juitice,  on  se  mange^  l'esprit  de  plusieurs  les  lumières  les  plus 
raittts  uni  leé autres.  .  pures,  de  la  raison  ;  de  sorte  que,  tout  ooun- 

«  L'ordre  des  gouvërnpBnentscivil.*t  ayante  ,i)és  dij  présent  ils  ne  pensent  pi  esuue  point 
nrocuréVuxIiohinies  plus  de  sÙritté  euntte  "^à  l'avenir,  et  uniquement  touchés  du  ce  qui 


•^  :*-■ 


.-*m. 


•  V  ■. 


Mes  etrorts  deJe'ur  malice  ordinaii^,  qn'il^^  l'rap|)è  leurs  sens  ils  ne.  portent  guère  lourN 

y  ne  [ipuvaieift  en  avoir  dnnsjjuur  étal  prinii-^  vue   plus   haut.  Diailleurs  bomiue  la  ven- 

'   lif  d'indépendance.;  il   est  arrivé  delh  par  -  geancedjvtne  marcher  d'ordinaire  fort  leii- 

/'  une  suite  naturello,  que  l'on  h  eu  aussi  oc-  |emeut,^et  agit  nièuiu  par  dçs  vules  imper- 

c4sion  d'épro'uver  plus- abopdaitmient  les  tie|Hloles  ;  i  cela  «èonne  lieu  eux  persunues 

'tiens  que  lesMiomipes  soi»  Capables  de  sô  qui  oirl  l'esprit  el^le  cwur.nf^àl  l'i^il,  de  rap- 

•  faire  Icls  uns  aux  autres,  coi^e  d'avoir  une  portera  d'autres  causes  les  mauxqui  fondept 

moilleurei,  éducation,  et  de  mener  une  vie  sur  les  scélérats  et  sur  lès  impies  ;  d'autant 

.nccompagneu  de  mille  ijouceurs  et  de'mille  plus  que,  souvent  les  méchauls  regorgent 

eprjiuiodrtés,  qU^e  Tou  u'auro^t  pjS4:onnues  dus  biens  er^quoi  le  vulgaire  fait  cousisler 

'  sàns.rinvéntiun  oii  la  perleclion  de  divers  la  félicité.  Ajoutez  à  cela,  que  les  mouve- 

'      ^ris,  dôntonest  redetàbleèi  l'étabtissoment  men\s  de  la  conscience  qui   piécèdcnt  ,1e - 

-^ dès  corps  f)pliti.c(ues.^         .,  «.^  crime,  sont  moins  vifs  que  les  remords»  qui 

«  OhMe  convaincra  encore  mieur^o  la  viennent  après,  «'esl-è-dire  lorsqu'il  n'est 
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PICTIONNAIRE 
«ignalurc du  présentaraité, seronf  confirmés     "publique  française,  pour  la^RC'fiMno"  eri-' 


et  regardés  comme  valides. 
Arf.  13.  Les  titres  domantan*  cl  arcliiv»»s- 


ire  ces  deux  puissances.  Ce  congrès  sarn 
ouvert  lin  moij^après  la  signature  du  pré- 


•  ^<* 
«'« 

af  hj  raitftu 
ii  ré,fle^Jou 
IS  été  OMÇZ  • 
B  hiimqtn<n/ 
r virile  les  - 
fii1i4)fUce«,   , 
iùl  ne  soâft 
iir  faire  que 
p  en  pureté 
9  nnture^^l 
QÔtes   gehii . 
s  ne  tdii-' 
leniolndru 
ils  serdient 
li  plusieurs 
,  répriment 
te,  Hsabs- 
r  la  crainte 
rer  par  là  à 
as  AU  con- 
i  hardies  el 
ien  le  droit 
L  pieds  ses 
18  if»    fois 
il>  les  vio- 
Je  f<yce  èii 
>ut^à  qui  il 
mal  pu  en 
eT  De  sorle 
oi-môme,  îl ." 
^'cauiiuQuer 
ns-là^  Or  il 
plus  propre   ^ 
;semeiirdes\ 
ir  es'ernpks 
nt  h  jseî'so- 
uue  d'elUis 
la  desi^iis, 
le  prooifsse 
rs  volonlés, 
lir  itiviulii- 

t  les  se:ili- 

iorinunl  à  v 
les  une  fls- 
Hu'unl  à 
oci  a  auiruC- 
i  le  délVnd. 
ein  capable 
e  gens.  Cor 
ffont  dans 
es  les  plus 
,  loul  oooii- 
esque  poinl 
s  de  ce  qui 

guère  lourN 
lue  la  ven- 
re  fort  len- 
tes imper- 

persoDues 
^il,  de  rap- 
qui  fondent 
s  ;  d'autant 
I  regorgent 
it  consister 
les  raoure- 

écèdeni.le- 
emord.»  qui 
&qu'il  n'est 
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p1(|S  (ertips,  cari!  est  impossible  que  ce  qi|i 

.  a, été  une  fois  fait,  ne  .l'ait  pas  été.  Mait 

Hl«n8  le;!. sociétés  civiles,  ou  a  tout  prêt  un 
moyen  sensible  et  très-proportionné  klà 
nature  ^es  hommes^  pour  réprimer  :lear 
malice,  et  pour  empêcher  l'effet  des  mau> 
xais  désii's  qu'elle  leur  inspire.  '  > 
•  •  M  De  la  eonititution  uitMitliedesEttUi. — 

.'Voyons  maintenant,  de  quelle  manière  se 
forcent  las  sociétés  civiles  et  Quelle  e^t 
b  structul-e  de  cet  édiSce ^merveilleux. 

I  Il.est  c'erlajin  d'abord,  qu'une  personne^ 
seuN»  >i,e  sauraU  se  mettre.bjen  à  couvert 
-^  .des  dangers  où.  l'on  est  exposé  de  la  part 
d'autrui  quand  mAme  elle  se  retrancherait 
dans  quelque  endroit  bien  foi'titié,  ou 
qu'elle  auraïUjfit  provision  de  bonneéarnuts, 

"  ou  qu'elle,  dresserait  quelques  bêles  h  lui 
servir  de  'défense.  Tout  cela  ne  fournirait 
|)as,  à  beaucoup  près,  uil  secours  aussi 
commode,  aussi  prompt  et  aussi  puissaUt, 

'que   celui    qu'on   peut    iirerdes.  aiitres 
hommes.  Voici  entiuoi  consite  ce  secours: 
''^    c  Comme  les  fo/ces  de  chacun  sont, bor- 
nées à  un^  certaine  sphère  d'aolivilé  qui  ne 
8^ét,end  pas  fort  loin,  il  est  nécci|saire,  avant 
•     toutes  choses,  que  ceux  qui  veulent  s'entre 

«secourir,  se  joignent  ensemble  dans  un 
mèofie,  lieu  pour  être  à  portée  d'acàburir  au 
besoin,  et  d'agir  de  concert  contre  un  en- 
nemi qui  viendrait  Içs  insulter. 

'  «  Deux  ou  trois' personnes  ne  sufliraieni 
ponrlaiil  pa8\{)0ur  se  procurer  mutuelle- 
ment lin  tel  secours^Car,  e.n^ce  casrlà,  un 
i  petit  nombre  de  ke^  ligués  {>our  les  Atta- 
quer, pourraient jse  promettre  une  victoire 
certaine  ;  de  sopie'  que  respéra.nce  du  sIjc-  , 
ces  et  de  l'inipunité  rendrait  entreprenant 

^s  scélérats,  qui  trouveraient  aisément 
assez  de,  compaj^oons  pour  exécuter  leurs 
mauvais  desseins.  IJ  faut  dOnc  que  ceux  qui 
veulent  s'unir  pour  leur  défense  mutuelle, 

«forment  une* multitude  considérable,  en 
■^  sorte  qu'un  ennemi  n^acquière  pas  sur  eux. 
un  grand  avantage  parla  jonction  de  quelque 
pou  de  gens  qui  lui  prêteraient  mai  a  forte. 
«  Ceux  qui  entrent  dâni  une  société  de 
celle  nuturer  doivent  encore  convenir  des 
moyens  dont  on  se  servira  pour  parvenir 
,  aujbutde  la  confédératloQ.  Car,  quelqiie 
grand  que  soit  le  nombre  des  confédérés, 
si  chacun  suivait  son  jugement  particulier 
dans  la.  manière  de  travailler  à  la  défens^ 
commune,  on  n'avancerait  à  rien,  et  on  ne 
ferait  que  s'embarrasser  les  uns  les  autres, 
par  lés  mesures  différentes  et  souver^t  op- 
posées que  l'on  prendrait.  On  pourrait  bien 
f>our  un  temps  agir  de  concert  par  l'effet  de 
quelque  passiOnqui  en  certaines  occasions. 

.  animerait  lesesiirtis  uniformément.  Mais 
ce  feu  une  fois  eterni,  l'inconstance  et  la 
légèreté  nalurelle  .à  l'homme»  rompraient 
bientôt  la  spncçrde.  . 

«  Une  simple  convention  ne  l'entretien- 
drai^^ pas  non  plus  longtemps.'  Il  faut  outre 
cela  queliiae, frein  puissatit,  capable  de  re- 
tenir toute  sorte  d'esprits;  el  cefnein  com- 
umn  ne  p«fut  être  qu'une  crainte  assez  forte 
uuur  i^mpter  le  désir  que    chacun   des 


ï 


POLITIQUES.  PUF  .  eu 

membres  pourrait  avoir,  d'ogir  pour  son 
inlérèt  particulier,'  d\ihe  inanii^re  opposée 
au  bien  public;  ,  . 

_  «  Pour  mieUx  comprend rèi^ls  natur^e  et  la  S 
nécessité  de  cet  acte  accord\M>iitlanu  d'un 
motif  de  •crainte,^!  faut  ruman^^ièr,  qu'il  v 
a  dans  leS'  hommes,  faits  comme  ils  sont 
ordinai^eroen^  deux  grands  obstacles,  qui 
sont  cause  que  plusieurs  personnes  indé- 
pendanlijs  les  unes  dos  autres  ne  peuvent 
guère  agir  longtemps  de  concert  pour  >^1c 
mèipe  fin^  Le  premier  est  la  diversité  pro- 
digieuse d'inclinations  el  d^eiiliments,  ac- 
compagnée pour  l'ordinaire  d'un  grand  dé^ 
hjtii  de  pénétration,  qui  empêche  la  plupart* 
des  gens  de  discerner  ce  qui  est  le  plus 
avantageux  pour  le  but  que  i^on  se  propoiMî  ,• 
en  commun;  el*d.'uq  ppioiâlrcté  extrême  à 
soutenir  le  iiarti,  bon  ou  mauvais^  qu'on  a 
une  fois  embrassé,  pour  si  légèrement  que 
ce  soi  t.  L'autre  obstacle  e.'it  la  répugnance 
qu'on  a  à  faire  ce  qui  est  avantageux  à  la 
société,  et  la  nonchalaoce  avec  laquielle  on 
à'v  porter  tant  qu'il  n'yni  point  de  force  su- 
périeuise  qui  puisse  contraindre  ceux  qiii 
chei*chentà  se  dispenser  de  leur  devoir.  On 
remédie  au'I^remi^r  de  ceji  inconvénients 
en  unissant  pour  toujours  les' volontés, de- 
tbus  les  membres  de  là  société  et  le  moyen 
de  prévenir  l'autre,  c'est  d'établir  un  pou- 
voir suitérieur  armé  'des  forces  de  tout 
ce  cprpHà  la  faveur  desquelles  celui  qui 
est  revm  de  ce  pouvoir,  soit  en  état  de 
faire  souffrir  un  mol  présent  et  sensible  à 
quiconque  osera  agir  contre  l'utiMté  com- 
mune, ou  refusera  de  s'y  conformer. ,',  • 

«  L'4inion  des  volontés  de  plusieurs  per- 
sonnes ne  saurait  se  faire  que  par  un  enga- 
gement où  chacun  entre,  ae  soumettre  dé-' 
sonnais  sa  volonté  |>orticulière  h  la  volonté 
d'une  seule  personne,  ou  d'une  assemblée 
composée  d'un  certain  nombre.de  gens;  ,e(.i 
sorte  que  toutt^s  ^es  résolutions  de  cette 
personne  ou  de  c^to  assemblée  nu  sujet 
des^choses  qui  concernent  la  sûrèlé  et  I  u- 
Ailité  commune  soient  regardées  comme  la 
volonté  posilivtf^de  tous  en  général  et  do 
chacun  en  particulier. 

«  Pour  ce  qui  est  de  l'union  d^s  forces, 
d'où  résulte  ce  pouvoir  supérieur  qui  doit 
teifir  en  crainte  tous  les  memb'res  de  la  so- 
ciété; elle 'se  fait  aussi»  lorsque  tous  en 
?ënéral,«t  chacun  en  particnlier  s'engogent  ^ 

faire  usage  de  leurs   f)ropres  forces  (le  In  \ 

manière  qu  il  leur  sera  prescrit  par  la  per-^X.     / 
9bnne  ou  par  l'assemblée,  è  laquelle  ils  eii(  ^/ 
ont  laissé,  d'uh^mmun  accord  la  direction    V 
souv.eraine.  > 

Du  moment  que  cette  union  de  volonté  et 
de  forces  è^t  ainsi  faite,  elle  produit  lecorp?* 
politique^;  que  l'on  appelle  un.  Ëlat,  et  qm 
est  la  plus  pujssanto  de  toutes  les  sociétés. 
Voyons  plus  en  détail  do  quelle  manière 
cela  se  fait. 

<  Dans  la  formation  régulière  de  tout  Etat* 
ii  faut  nécessairement  deux  couveolionsr 
et  une  ordonnance  générale. 

«  En  effet,  loraqo  une  multitude  renonce 
h  l'indépendance  de  l'état  de  nature,  |K)ur 
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de  Bohême,  eUe  preinlefcon&ul  de  la  repu-,  comté  de  Falken«tein  avec  jes  dépehdan- 
blique  française»  »"  ^f^^  du  peuple  français,  ces  ;  —  2"  le  Fricktal  et  t«>ut  ce  qui  af»par- 
ayanl  également  è  cœur  xte  faire  cesser  les 


tient  à  la    maison  d'Autriche,  «sUr  la   rive 
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former  unA  «ociétô  nivile«  rhaçtin  s'engnge 
d'flb'ird  STf*!;  tous  If»  autres,  i  sejorixire 
f>nsen>l>le  (>'Mir  loiijouTs  on  un  feul  corps, 
<•!>  légler'd  un  commun  oonsoniemenl  r#) 
,(|(ii  regarde  leui'  consefTnlion  el  leiir^^ûr 
r«l<*  riMiimune.  Tftff»  t*»  g<^Hérn),  cl  cli»<nn 
«•1  f^ariiculit'r,  doJTcnt  wntrer^dans  cet  eor 
gn^einénl  pruuilîf;  ^  coniT|jif  n'y  onl 


hors 


do  -la 


«II- 
sociélô 


rune   |»«rt  dunicarcnt 
nais«(ii|ie.i.    ^  /    • 
'  fl  Jflaul  on?une*f(iire  une  or  Innnancefçé- 
n^i'nlj».   pai*   lfl<jn«'llH  on  él^bysse  la  forme 
<lu  i^ouvernçniont  ;  sons  quoi  il  n'y  aurait 
pas  irlo yen   «le  jironiffe   aucunos    mesifres 
fixes  .in'ur  lraVHiljji»f  utileuieni  et  de  con- 
cert h  l»i  sûreté  coinrnunè.f 
«  Kntin,  il   doit.V-flvoir,  <»r.,corfl  uneflutr« 
•^  convention  ,   par    Ifl(pi*>il0,   «près  qu'on  a 
choiM  une  ou  (dusieurl   p<^Aonne<,  k  qui 
l'on  confère  le  pouvoir d'»  gouverner  la  so- 
ciéi*',  ceux  qui  sont,  revêtus  <le  cell«  aulo- 
|ité  $nK^>*>^  s^prtgngenl  è  veiller  avec  soin 
■     i  la 8Û»'t'tô  et  à  l'uliU  écommune,  et  le»  od- 
^.tres*  en  ■ln6nr(^  teuif^,  leur  proniH>tl0*nt  une 
(IJèle  i<>l)éi8sance;    ce   qui  nril^rino   une 
'.  souiiiission  des  forces  et  dfcs-volonlésldà 
,.  chacun,  autnnt^)U45  le  demarnio  le  bien  pu- 
blic. \  la  volonté  du  clieftiu  di'S  chefs  élus. 
Lorsque  cet  accrtrd   esf  une  foi)  btën  coii- 
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ment  potif  reprasenrer  ta  vnionlë  de  tout  1» 
eorps.  Si  le  n(>mbre  der  suffrages  est  é^ai 
dn  (larl  jel  rt'âiilke,  H  ji^îy  a  point  alors  dêdé* 
lihi^rAlion  Irrite,  et  ain4iL'an'aire  demeure 
toujours  datH  le  môme  ?t«t.  Qir"  ***•  «• 
trouvé  phi  s  de  deux  avis  dnns  t'nssembtéi^^ 
Il  faut  donneit  la  pri^f«irtïnce  h  iselui  qtlf  'n\%. 
pl^is  de  vofx(ji»e  chacun  de»  autres,  {«ou  rvu 
qu'il  en. ait  X»I«»U  qu'il  <H»  faut,  s<4nnL  le» 
st8(»Us  et  leï  Kiiîii  f'»rid«monial/'S  de  l'Etat 
pO'ir  fMprés'enlef  litiralonl^  deiônl  le  corps* 

«  L'KUif  (étant  ,form6  de  h  hijtn.ière  que 
je  vIefÂ  de  Kj décrire,  lojoiiverain  s'apip<»ll« 
«Ml  vi«n4i^u<,  ou  seno/,  /}a^(>t(p(«,  selon  queî 
te  gifiuveniefJfent  i-stenico  Iw  inrtins  d*4ine 
periaiwie  ou  de  pliisieurSrllnn» les  autréé 
sont  sujets,-  ou  cît<iïj'«h!«,  eh  pfe*»awî  <(e 
dernier  lernlie  dans  un  &ens,^»en  in  ;  je  <|ii 
daris  un-setîs  étendu;^  ««r  Qbel((uè$-uirît*te 
resireignent  à  ceux;  q«>1,  p^  l^tir  uuion  et 
^lirs  conventions,  Oiitf^ndff'l'B'T'tv  oii  leurgj 
successeur^  de  père  en  flli^,  <s,«iiî-à-dire  atht 
chef^  de  lamille.        .  -■'': 

«,De  plus,  il  y  a  dôfHîlfoyenf  qu#(  l'pn  ap- 
pelle originaires,  ou 'fUjluMi  du  pays,  tels 
que  sont  ceux  <lr>nt  nntis'vpnnns  de  parier. 
Mats,  il  y  en  ii  d*aV*t^D|  que  nous  pouvons 
at'peler  nnturatîséSj-^qai  jrjjenneoi^d'jiilleurs 


^  ..  __. ^^..  .dniis  un  El«t  déjà.4<TQTTormé,  pouY^'y  étn 

du  el  arrêté,  el  qu'on  se  met  en  devoir  de  .   blir  et  y  jouir  des  mémes>Jroils  el  privltéges 
l'exécuter,  Ir no  ronnquo  j^lus,  rien  do  ce     que  lès  naturels  du  pays. 


que  les  naturels  Ou  pay 

«  Pour  que  ceux  qui  ne  sont  dans  le  pays 
que  |>our  y  demeurer  quelque  temps,  quoi- 
que nendaift  ce.  temps-là  ils  soient  soumis 
gux  lois^et  au  gouvernement,  établi,  ils  no 
sbjil  pas  regardes  con»me  citoyens,  mais  on 
ises  biens  i  ropreîy  auxquefi  n{  choque  les  appetle  simplemenl  élran^Hs  ou  liabi- 
c^pyeil,  ni  4>hisietM^/ni  même  tous  ensieiii-     lants. 


ronnq 
<|ui  est  nécessaire   pour  coti5iiiiier>^n  gou- 
vernement )>»rfait  el  unKtal  r^giUier. 
J^     «  L'Ëlal  dintfi  fojnié  se  ccrnçoitsous  Ti- 
"V^Jée^tlJMIIÉ  seule  personne,  distincte  de  tous 
\2espanMiiiei's,et()ui  a  son  nom,  ses  droits 


blWne  Sauraient  rii-n  prétendre,  mais  seu- 
lement le  souverain,  pour  donner  dune  une 
délinilion  exacte  de  rKtal,\i]  faut  «Hru  que 
c'est  une  personne  morale^coiiifiosée,  dit'nl 
la  volunlé  formée  par  IJasstMnbla^e  des  vb- 
lonlés  de  plusieurs,  réunies  en  vertu  de 
leurs  conventions,  ost  réputée  ta  volonté  de 
tous  gé{iér«lemeul,  et  autorisée,  iiar  celte 
rniswn,  à  su  servir  des  forces  el  des  f.icullés 
de  choque  particulier,  pour^  procurer  Itto 
paix  eCla  Silrelé  conmiuttes.  ^ 

«  La  v(dunlé  de  l'EtHl,  (pii  est  le  principe 


>«  Aure^l^  )rt  m.anière  dqni  j^ai\eipos6 
l'origine  des  soriélés  civiles  n'empftche  pa» 
qu'on  nfr^1»ui.sse  di^e,  en  un  fort  hfjiii^ens, 
que  tout  gouVerneineni  civil  vient  de  I>ieu, 
et -que  les  puissances  sont  établies  par  le 
Roi  des  rois.  Car,  depuis  la  mulliplicntiWn^ 
du  genre  humain,  les  hommes  aumienl  me-^ 
né  une  vie  pluine  de  troubles  el  de  désordres 
affreux  sans  un  élabiis'-eineiit  comme  celui- 
là,  qui. sert  merveilleusement  bien  à  faire 
observe/  In  loi  naturelle,  dont,  hors  de  lit,  ' 
on  n'aurait. vu  presque  aucune  trace  dans  la" 


des  Actions  appelées  pubtiques,  parce  qu'on     conduite  d'une  intinilé  de  j^ens.  Dieu  don(v 
'■■''"■  q^ui    veut,    sans   contredit,    que    tous    les 

hommes  observent  cette  loi,  est  cens/'  avoir 
ordonné  ai^  genre  humain,  |>a^1es  lumières 
de  lu  nii80j^7.^tal)Jir  des  sociétés  civiles 
qui  étaient  si  nécessaires,  et,  par  consé- 
quent, un  pouvoir  souverain  qui  en  esi 
I  Ame  :  autremeot  il  voudrait  une  fin  sans 
vouloir  en  même  tenips  les  moyens.  Aussi 
voyons-nous  qtie,  dans  l'Ecriture  sainte,  il 
approuve  formellement  l'ordre  du  gouyer- 
«  Mais  lorsque  le  pouvoir  Souverain  ré-  nemeut  civil,  et  qu'il  le  jait^fegarder  comme 
side  duos  une  assemblée  coniposée  de  plu;^.    sacré  imj*  des  lois  expresses,  s'en  déclarant 


les  ttliiihûu  à  tout  le  corps,  réside,  comme 
nous  t'avUns  déjà  dit,  ou  dans  une  seule 
personne,  OU  dans  une  assemblée,  selon  les 
oilléienles  loruiesde  gouvernemenl.^i^ors'^^ 
que  le  pouvoir  souverain  esl  entre  les  mains 
d'un  seu',  lElAl  esl  cen^é.  vouloir  tout  ce 
;jiir  cette  personne-!.'!,  que  l'on  sup(>ose 
•  taiis  »ou  bon  sens,  a  tail  ou  résolu  en  ma- 
Mère  des  choses  qui  se  rapportent  «u  but 
UJtund  des  sociétés  civiles.  :      « 


siturs  (lersonnes,  donl^cbacune  conserve 
d'ailleurs  sa  volonté  :.>'ârticutière,  ce  qui  a 
élé  conclu  el  résolu  à  la  plu^iitilé  des  voix 
passe  pour  la  volonté  de  rElat,  à  moina 
qu'on  n'ait  expressément  réglé  combien  il 
faudra  de  tuix' réunies  en  uu  même  sen'*- 


lui-mèmé'  fe  protecteur  d'une  façon  singu- 
lière. 

«  l>*%  parlitt  de  la  souteraineté  en  général» 
—  Pour  découvrir  maiuienanl  l'origine  et 
le  nombre  des  partis  de  la  souveraineté, 
comoîe  aussi  des  différcintea  maniôrea  dont 
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publique  française  et  l'empire  germanique:  la  dérç^ation  résultant  dé  ce  que  Jea  pfb- 
savoir  depuis  l'endroit  otlt  te  Rhin  quitte  le  priétaires  devenus  Français  n'ont  pu  four- 
territoire  helvéUque  jusqu'à  celui  où  il  en-  nir  lés  30  et  les  100  p.  0/0  demandés  aux 
trn  dans  lé  territoire  batavw.  —   En  consé-  actionnairAs  de   la    bannuA  de  VipnnA  nnr 
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eljé  s  exerce  dans  cnnqne  Ktat,  ii  ne  fanl 
q(ie  faire  attention  h,  la  nature  «l  au  but  des 
soeiéiés  civiles. 

«  1*  Dans  un  Etat,  touk  les  pai'ticuliors 
ont  soumis  le>»«  volonié  h  celle  du  souvtf 


diffëreot»  survenus  eptre  les  citoyens,  et 
HU'il  les  décide,  qu'il  'examine  les  accusa* 
liens  lûtftOt^és'coniro  quelqu'un,  qu'il  prol 
iionee  ensuite  In  sentence  nour  absoudre 

, ou'puo'rconformément  aux  lois,  selon  que 

rain,  on  i^orte  qu'ils  se  sont  engagés  h  faire  l'accusé  se  trouve  innocent  où  coupable  de 
tout  ce  qu'il  Voudrait  en  matière  des  choses     cç  dont  on  t^  chargeait.   .  ^ 

qui  coocernent  le  bien  public,  t^our  cet  «  ^*  Après  avoir  assuré  le  rè^s  public  au 
eCTelèii  fout  d'abord  que  le  souverain  donne  dedans^  il  faut  tâcher  de  maintenir  la  Iran- 
è  connaître  aux  sujets  de  quelle  manière  il  quillite  au  dehors,  el  dgi  mettre  les  citoytMis 
entend  qu'ils  se  conduisent  par  rapport  k  à  couveH  contre  les  insultes  des  étrangers, 
ces  sortes  de  choses.  Or  c'est  ce  qu'il  fait  Le  âouvcrain  doit,  pour  cet  effet,  ôtre  r^yô- 
non-seulemeht  par  des  ordres  donnés %cer^  tu  du  pouvoir  d'assembler  et  d'arntéf  les 
jaines  personnes  sur  des  affaires  parlicu>  siyets,  ou  dé  lever  du  moins  d'autres 
libres,  mais  encore  en  établissant  des  règles  troupeS,  en  aussi  grand  nombre  qu'il  croit 
générales  et  perpétuelles,  ou  des  lois  par  en  avoir  besoin  pour  la  défenie  commune, 
lesquellM  chacun  est  instruit   de  ce  qu'il     à  proportion  du  nombre  incertvin  et  des 

" forces  de  l'ennemi,  et  de  faire  ensuite  lu 

paix  quand  il  le  jugera  à  propos.  Do  plus, 
le*  traités  et  les  alliances  étant  nééessalres 
et  en  temps  de  paix  el  en  temps  de  guerre, 
pour  faciliter  le  commerce  dé  Services  par 
lequel  deux,  ou  plusieurs  États  procurfi ni 
iduluellementleur^ utilité,  et  alin  qu'ils 
s'entre  aident  à  repousser  ou  à  mettre  à  la 
raison  un  ennemi  qui  serait  supéri(>ur  h 


f^ 


doit  faire,  ou  ne  pas  faire  dans  toutes  les 
occasions  de  la  vie^  et  qui  déterminent 
aussi  ce  (}ue  chaque  citoyen  doit  regarder 
comme  Siçoi  ou  comme  appartenijjpt  h  au- 
trui; ce  qu'il  faut  tenir  pour  licite  ou  pour 
illicite,  pour  honnête  ou  pour  deshonnéte 
dans  l'Etat  dont  on  est  membre  ;  ce  que 
chacun  conserve  de  sa  liberté  naturelle^ ^et 

cornaient  il  doit  user  dettes  droits  pour  lie  ,_.  ,_, 

pas  troubler  le  repos  pubm;';  enfin  ce  qu'il  cliacun  d'eux  en  particulier;  c'est'  aussi  ad 
peut  exiger  d'autrui  i  la  rrgueur,  et  cora-  souverain  qu'il  appartient  delsontmcterces 
mcDt  il  doit  s'y  prendre  pour  se  faire  rendre  sortes  d'engagements  publics,  et  d'obligér 
ce  qui  lui  est  dû  de  cette  manière.  tous  ses  sujets  h  lés  tenir  ;  comme',  d'un  autre 

«  2*  Le  p.nncipal  but  de  l'établissement  côté,  il  doit  tourner  au  protlt  de  l'Eldt  les 
des  sociétés  civiles  est  de  se  mettre  è  cou-  avantagea  qqi  en  reviennent, 
vert,  par  un  secours  mutuel,  des  domma^esrw  «S'Les  affaires  publique^,  en  tt^itipsdcpnix 
et  des  injures  que  les  hommes  ont  à  craio-  et  en  femps  de  guerre,  ne  sauraient  être  mé<^ 
dre  et  qu'ils  reçoivent  souvent  delà  part  nagées  ^i^i  exécutées  par  une  sëijieitersonne, 
les  UU8  des  autres.  Pour  se  procurer  cette     sans  l'aide  dequelque  ministre  et  do  quel- 


sûreté,  il  ne  suUil  pas  quo  ceux  qui  en 
trent  dans  une  àiême  société  civile  s'en 
gagent,  tous  en  général  et  chacun  en  parti- 
culier, h  ne  se  point  i'aice  de  mal  les  uns 
aux  autres,  ni  même  que  le  souverain  le 
défende  simplement;  il  la  ut  encore  qu'il  in- 
timide les  sujets  par  la  crainte  do  quelque 
peine,  et  qu'il  ait  au  moins  le  pouvoir  de 
l 'infliger  actueilejuenl.  Mais  afin  que^iia  vue 
des  peines  soit  capable  de  faire  impression 
sur  eux,  il  doit  en  ré^er  si  bien  le  degré  et 


3ues  magistrats  subolternes.  Le  souverain 
oit  donc  établir  des  gens  capables  d'exa- 
miner en  sa  plitvo  et  en  son  nom  le.s  démêlés 
de  ses  sujets;  de  découvrir  les  desseins  des 
voisins  ;  dexommander  les  troupes  ;  de  le^ 
ver"h)8  retenus  deJ'Etat  et  d'administrer 
les  finances  ;  de  veiller  en  un  mot  et  dé 
pourvoir  au  bien  public;  les  uns^tl'un  côté, 
et  les  autres  de  l'autre.  Et  après  avoir  confié  ^ 
ces  emplois,  il  pent  et  doit  même  les  con- 
traindre de  s'en    bien   acijiiitier,   et    leur 


la  nature,  que  l'on  ait  manifestement  plus  faire  rendre  un  compte  exact  dé  loUc  àdmi 

(j 'intérêt  k  observer  la  loi  qu'A  la  violer,  et  nistration.^*^ 

que  la  grandeur  de  la  pvnilion  surpasse  le         «  6*  Ôûtce  cela,  les  affaires  publiques  de- 

plaisir  ou  le  profil  que  l'oh  pourrait  retirer  mandent  nécessairement  des  frais  considé- 

uu  espérer  du  tort  nue  l'on  ferait  à  autrui  :  râbles,  et  eh-  temps  de  paix,  et  en  temps  de 

carde  deux  maux  les  hdmmes  choisissent  guerre.  Ainsi  il  faut  que  Ip  souverain  ait  le 

toujours  celui  qu'ilit  jugent   le   moindre,  /droit  de  faire  contrT^er  les  sujets  nut  dé- 

J'avOue  que,  malgré  toutes  les  menaces,  on  penses  nécessaires   (>our  le  bien  de  l'Etat, 

en  voit  plusieurs  qui  ne  laissent  pas  de  se  «Cela  se  fait'e(\  diverses  manières  :  car  ou 

hasarder  à  offebser  ou\à  tromper  les  autres,  les  citoyens  réservent  pour  cet  usage  une 

ruais  on  doit  regarder\cela  comme  an  des  partie  des   biens  et  des  reyenus  du  pays  { 


cas  eitraotHi inaires  quà  la  constitution  dès 
choses  humaines  ne  pefr^et  pas  d'éviter  en- 
tièrement. 

«  3*  Comme  on  n'est  pis  toujours  d'accord 
Sur  la  manière  de  bien  appliquer  les,  lois 
aux  cas  particuliers,  il  y\  a  souvent,  dans 
l,ts  actions  dénoncées  comme  faites  contre 
les  lois,  plusieurs  circonstances  qui  de- 
mandent^un  examen  attentif;  il  est  néces- 
saire, pour  maintenir  la  tranquillité  dans 
un  État,  4|«ie  le  ,souverain\  connaisse  des 
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ou  Chacun  en  particulier  contribue  de  ses 
biens,  et  iqême,  quand  il  en  est  besoin,  de 
sa  peine  et  do  son  service  ;  ou  l'on  met  des 
impôts  tant  sur  les  marchandises  qui  en- 
trent dans  16  pays,  que  sur  celles  qui  en 
sortent,  et  en  ce , dernier  cas  l'impôt  est 
plus  à  charge  aux  étrangers^  comme  dans 
l'autre  il  l'est  davantage  aux  pitoyens';  ou 
enfin  on  retient  une  petite  partie  du  prix 
des  choses  qui  se  consument. 
<  7*  Enfin, comme  chacun  seconduilsetprl 
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Art.  17.  Les  art.  12,  13,  iS.  16,  17  et  23 
du4raité  de  Campo-Forroio  sont  particuliè- 
rement rappetés.pour  être  exécutés  suivant 
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f  esté  lï  roi  du  royaume-uni  de'td  Grnnde- 
Bretagne  tt  d'Irlande,  d^aûtre.pûft. 
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les  opIWJan»  ni^  il  cs^,>(  quo:^4^^^  des 

tmÀiniè^  ne  jugent  pour  ronliùairo  des 
«  hoiejjqiiu  frsr  |èftide«$,  Auxquelles  ils  sont 
nrcoulura'éji  de  brinriçi  héupç,  pu  p/ir  celles 
(|ii'ils  voient  reçues  çommùnémftnl;y  syant 
<rèîi-peu  de  personnes  gui  aient  as^oz,  do 
,  i>«<n<^ir8tJon  poiic*  yMmiiier  et  découvrir 
dViléî-roômcs  In  vôrité  et  les  règles  de  rhon- 
liêtu  ;  il  est  de  l'int^rôt  de  l'Etal,  que  Ton 
V'ensfligne  publiquement  des  doctrines  cOn» 
"tonnes  nu  but  naturel  et  h  Tavantage  bien  en- 
tondu  des  sociétés  civile;*,  et  que  les  citoyens 
soient  instruits  comme  il  faut  de  ces  prin- 
cipes dès  leur  enfance.  Ainsi  lo\^ souverain 
doit  établir  ceux  qui  enseignent) publique» 
ment  les  sciences  qui  ont  quelqxle  influence 
sur  la  tranquillité  de  l'Etal,  et  prendre 
garde  qu'ils  n'avancent  rien  qui  soit  capa- 
ble do  le  troubler. 

«Voiik  en  quoi  consistent  les  principales 
parties  do  la  souveraineté.  Elles  ont  natu- 
rellement une  liaison  si  indisà)luble,  que 
dans  une  forme  de  "gouvernement  régulière, 
elles  doivent  être  toutes  en  général,  et  cha» 
cuile  en  poi^ticuUer,  entre  les  mains  d'une 
i^culo  persounq  ou  d'gne  seule  assemblée. 
Car  si  le  souverain  manque  a^^lument  de 
quelques-unesdeccs  partie?,  ce  n'est  qu'une 
souveraineté  imparfaite,  et  incapable  de 
procurer  tous  les  secours  fiécessaires  pour 
0  but'dcs   sociétés   civiles.  Que  si  on   les 


quite,  ,^.1  mais  Tnyuus  en  eneique  aans  le 
pays  de  civilisniion  grecque  et  égyptienn 
la  puissance  naturnelle  éiniL  beaudbup  plu 
douce  qu'à  Rome.  C'étnit  dans  cette  cil 


A 


qu'à  la  mort  no  ceUTi-«;ii  H  il  ne  lui  «ejrt  h 
rien  poijr  se.  soustraire  h  "celte  hu^ssanco 
d'ôlre. parvenu  h  l'Age  viriL  et  d'avoir  lui- 
^mèm»  d*s  pnfaotjB.  Cependant  celle  prolon- 
gation do  la  puisKance  palernolle  ne  so  ren- 
cOnlro  pas  nartout.  La  législation  mosaïque 
,j>ut  Syeryfr  è  cet  égard  de  modèle  à  l'antir. 
qqliè,  0,1  nous  voyotis  en  effet  qUe  dans  les 

ne 
us 
qu  a  Kome.  (/était  dans  cette  ciié 
qu'elle  était  la  plus  rigoureuse,  et  les  juris- 
consultes romains  avouaient  eux-mémefs 
qu'il  n'était  pre^qi^e  pas  de  peuple  chez  lé- 
quel  les  droits  du  V)&rB  fussent  aussi  abso- 
lu*. —  Voy.  RoMAi?(  (Droit). 

Chez  les  peuples  germaniques  qui  envahi'  ' 
rent  l'empire  d'OccidedI,  la  puissance. pa-^ 
ternelle  n'avait  pas  non  plus  le  caractère  (le 
perpétuité  qu'elle  offrait  en  droit  romain.» 
Comme  dans  les  lois  de  Moïse,  lé  fils  était 
émancipé,  et  le  père  partageait  une  partie 
de  son  bien  avec  lui  quand  il  formait  luiV 
même  un  établissement  et  constituait  un0; 
nouvelle  famille.  L'influence  du  clergé  flt' 
prévaloir  ces  coutumes  de  préférence  à  celle 
du  droit  romain;  elle  adoucit  en  outre  ce 
que  celte  puissance  avait  de  barbare  $ut  les 
enfants  non  émancipés  ef^ assura  la  conser-' 
valion  et  l'éducation  des  enfants  sur  les-' 
quels   les  pères   germains  exerçaient   les 


ilétache,  on  sorte  que  l'une  soit  originaire-     mômes  droits  absolus  que  les  autres  païens. 


ment  entre  les  mains  d'une  personne  ou 
d'une  assemblée,  et  l'aulre  entre  les  moins 
d'une  autre  ,  il  résulte  de  là  nécessairement 
nn  corps  d'Etat  irrégulier,  mal  lié  et  sujet 
.à  do  fâiheusos  maladie*.  » 

PUISSANCE  PATERNELLE.  —  La  puis- 
sance du  père  sur  ses  enfants  résulte  des 
(irincipea  les  |)lus  originaires  de  la  morale-, 
y\  de  ceux. sur  lesquels  s'est  fondé  et  se  fonde 
toujours  lo  plus  simple  cl  lo  pKus  ancien 
des  li^is  sQciaux,  celui  delà  famille.  La 

I  luoraio  n'a  fait  d'uilleurs  que  consacrer  soi*s 
Ve- rapport  et' régler  un  lail  naturel,  celui 
Ido  .la^rpuisÇjinco    (ju'execce  naturellement 

II  homme  arrivé  à  In  force  de  l'âne  sur  l'en 


Aini^i  se  forma  peu  à  peu  un  droit  nouveau 
irès-diirérent  île  la  puissance  piaternëlle 
romaine.  •  j. 

Dans  le,  moyen  Age  le  système  rocbain 
pi'évalut  cependant  dans  les  pays  de  droit 
écrit.  «  Dans  ces  pays-,  dit  Zacharie,  dans/ 
son  Cour»  de  droit  civil ,  on  suirait,  sauf 
quelques  modiltcalions,  les  principes  du 
(iroit  .-omain.  On  y  reconnaissait  donc  urto  : 
véritable  puissance  paternelle,  attribuée  au 
père  seul,  refusée  à  la  mère,  .et  dont  en  un 
mut  l'idée  fondamentale  était  toute  ro- 
maine. Cette  puissance  ne  ressemblait  pas, 
à  la  vérité,  à  ce  domaine  quirilaire,  en  vertu 
duquel  le  père  pouvait  dans  l'ancien  droit 


innl  qu'il  a'  produit  et  qui^  un  besoin-  in-  .v^omain,  disposer  de  son  enfant  à  l'instar  de 


'^, 


lispcnsable  desc^  souis  et  dc..^  protection,     sa  mère.  Bile  ne  répondait  môme  plus  à  ce 


e  l'ait  naturel,  c'c^t  la  puissance  que  pos- 
èdn  tout  ètr))  plus  fort  sur  un  être  plus  fai- 
morale  en  consacrant  ce  .droit 
orce,  l'a  renfermé  en  môme  tems  dans 
s  justes  limit(>s  et  lui  a  assigné  sou  but 
sa  règle  véritable,  l'intérôt.  de  l'enfant, 
'est  pour  l'enfant  qu'existe  la  paissanco 
aternelle  et  non  pour  l^père,  tel  est  le 
jirincipo  qui  çégil  celle  matière,  et  c'est  c« 
principe  quo^a  légisialiyn  civile  doit  autant 
qjue  possible  réaliser  dans  ses  dispositions. 
Ce  n'est  que  depui^que  le  monde  a  été 
généré  par,le- christianisme  que  ce  prin- 
cipe a  pu  apparaître  dans  son  véritable  jour, 
ns  I  antiquilé,  la  puissance  paternelle  est 
g^néralcnienl  un  pouvoir  absolu  établi  avant 
tci^ans  l'inlérèl du  père lui-injàme. Siiivant 
esnifeuples,  ce  pouvoir  se  pei^étue  plus  ou 
moins  longtemps;  souvent  le  fils  reste  sou- 
mis à  ta  puissance  absolue  da  %ft  père  jus- 


pouvoir  exorbitant  du  père  sur  son  enfant 
qui  d'après  la  législation  justinianne  était 
1  apanage  des  seuls  ci ipyens  romains.Màis 
bien  qiradmise  par  les  tbœurs,  la  puissance 
paternelle  eut  toujours  dans  les  pays  de 
droit  écrit,  le  caractère  d'un  droit  établi  eh 
faveur  du  père' sur  les  personnes  et  sur  les 
biens  de  ses  enfants.  .'   , 

<  Daf)&-ies  pays  de  droit  coulumier'au 
contraire,  on  considérait  la  puissance  pater- 
nelle comme  principalçment  fondée  sur 
l'iotérôt  des  enfants.  EUe  n'y  avait  été  ad- 
mise que  comme  une  conséquence  dâ^'^e-- 
voir  que  la  nature  inspire  aux  parents  d'é- 
lever leurs  enfants.  Aussi  était-elle  confé- 
rée non-seulement  au  père^  mais  enaore  à 
la  mère,  a^^ec  cutio  restriction  cependant 
que  le  pèrei  était  seul  admis  à  l'exercer  peut 
dant  Iti  mariagerif 

La  lé^isii^ion  actuelle  reproduit  iu»qu'à 
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tes  par  aucune  des  parties  contractantes  pour  limites»- appnrliendroni  à  Sa  Majesté  très- 
la  suhsl8lanc«~&t  l'entretien  des  prisonniers  fidèle.  Lo  navigation  de  laj>fVlèred'Arawa"ri, 
dans  le  pays  où  ils  ont  été  détetius.  Il  sera  dans  tout  soh  cours  sera  commune  aux 
nommé  de  cofcert,  pour  cet  effet,  une  com-  deux  notions.  —  Les  arrangemonts  qui  ont 
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un  (lerlàîn  poinl  le  système  du  droit  cbutu-*     K«^néral,  'sàr  lo  /apporl  duquel  le  prësidciU 

rnier,  sauf  tjuelques  modilicfllions  emprun-     ^^  '"  '"—'—-»>*-'-'-     -  »-  — • ••■• 

tées  au  droit  romain.  Voici  l'analyse  de  ces 
disposUions  sur  cette  matière  z 

L'etifaQt  è  tout  âge  doit  honne^^f  0t  rW- 
pc<;t  k  ses  père  et  mère,  il  resté  960^  leur 
aiitoriiô  jusqu'à  $«/  tpajerlté  ou/>dn  éman- 
cipjitiôh,,  ,        ./iy/f/f '''/■/  ,"■'■•'/'   V'^. 

Lé  p^re  seul  exéHMm^imatilé  diit^n'l 
le  triarîage. 


ue  la  cour  înifT<^iinle,  après  avoir  recueilli 
tOMS  )!e4i  avis  et  rensrignbmenls»  pourra  ré- 
viW|uer6û  modifier  l'Ordre  donné  par  le  pré- 
sTioên^du  tribunal  4e  première  instance, 
v^éidrolt's  do  l'orreclibii  j^ppàrtiennent 
^gàlfemertt  aux  pores  et  mères  .des  enfants 
na^ïirvls  légok'ment  reconnus. 

tô  pèi-e  diiraht  son  mariage,  0'^  aprè^s  In 
di^sdlution  du  mariage,   le  survivant  'dos 

f)èf  ô  et  mère  ont  In  jouissance  des  biens  de 
^fira  enfant^  jusqu'à  l'flgo  de  18  ans  àccnm- 

a  lieu 
colto 


iJmtnni  m  ptirrtjpiiterTalçlîioi^  ^ài»f-' 
rfelle  sanà  la  permission  de  son  père,  si  c^e 
n'ett  poùrentôlement  volojntairâapr^si'^g^^^^^^^^         ou  jtJsqu'à  l'émancipation,  si  élled 

deîOariis/        /      /'    j     /'/^  /        ; -/yj  /// àfànl  Tâge  de  18  ans.  Lei»  charges  de  

I   /Le  père  qui  a  4èrsùjets  d<^  inëicôrttente-    jouissance  sohl  celles  auxquelles  sont  loil^s^, 
'  rbènt  lrôs-tta-Y|>s  sur  la  condutlo  de  *on  ôn^^    1^^  ùsufjrniliers;  la  rourrilnre,  l'entretien" 
fant,  »  les  itioyens  de  correjfttldh  Éuîv^iitS/î    /et  l'éducnllondes.enfanls  suivant  là  fortune. 
Si  l'enfani  a  m6ins(  dé^  sôizfe  en*,  |6  Mm  //le  paiement  "aies  arrérages  ou  inlérôls  -des 
l  le  faire  détenîri  en  sW  faisant  délimr;  capitaux,   les  frais  funéraires  "-et  « 


P0ul  .-  , _,. , 

par  l)^prtsfd6nlgù,ti/ibU;faàluh  pr4«^d/^^ 
tation  pendant  un  tuofiKau  plus.Doputil'j^g^ 
de  16  ans  commencés  jusqu'à  la  m^j<irité/ t^u 
rémancipaMo^V  le  pèr^  peut  requérii^  I41  dé^ 
tenlion  de  l'ei^Aint  pendant  Q  mofs  ^au  f^jus  ; 
Ifr /président  yiu  tribunal  doit  d(ao*  tsf  ça» 
conférer  ^'aÉfbitl  avec  le  procubeùi'imbétrial 
ri  peut  dé^nti'  ou  refuser  l'ord^i^  4;*rfè»- 
àtibn.  Il  en  e*t  dé  wême  quapd  I,?  pore,  eil , 
remérié  et  qu'il  i's^itdSjn  értttlm  d^iHre- 
miér  lit.  Lô  pèrt»  peut  toujours  ,d!l(iilleurs 
abréger  la  durée  aft  la  dëtBntîon^paiplui  t^r 
donnée  bti  requise*  Si  après  sa  «orMé ;  l*ert- 
fiint  tombe  dans  de  nouveau*  écarts,  /la  d$- 
teniiôiî  peill  étrèyOrdOiinéè  dé  J{i^uKae|itu^;  ■  ' 
*     mère  survivante  oi  qoft  i^emariéé  iie/ 


ceux  do 
detni^fd  maladie.  Cet  usufruit  ne  s'éiehll 
pas  sui^  les  biens  que  les  enf.mls  peuvent 
acquérir  pat*  un  travail  ei  une  industrie  sé- 
parée, ni  par  ceux  qui  leur  ont  été  légués 
>on  doïinrés  sous  condition  t}ue  leurs  parents 
'  n  en  jouiraient  pas. 

1/8  p^uissance  paternelle  s'oxcrce  enflri  h 
l'o^icasion  du  mariage  des  énlants,  pour  le- 
quel lé  consëotetnent  dos  ()ôre  et  mère  est 
fiéfceiisairé.      .  -  ' 

,,  La  piiissiince  paternelle  finit  par  la  majo- 
;n^;rf|voir  ce  mol)  ou  f»ar  l'^imjwcipation.  Lo 
,'n^irieur  est  émancipé  par  le  seul  tait  du  ma- 
:riage.  Il  peut  é^e  émancipé  par  suu  pore, 
ou  a  défaut,  par  Sa  mèrei-à  l'âge  de  15  ans, 
iOU  bien  à  diérau^de  père  et  de  taôre,  à  l'âgo 
peiit  faire  détenir  un  enfant  qu>vfec le  cou-  *  dé  18  ahs,  en  vertu  d'une  délibération  iL 
cours/ de»  plui  prooh(is  pareut^  .et  p>»r  vo/^    ,c^^         de  famille'.  L'émancipation  se  l.iTt 
de/- réquisition.  Celte  voie  doiV,  égàitiment  '   pÀk*  une  simple  déclaration  devant  te  juge 
être  employée  :  quand  l'enfani'  a  dé)»  Ijjérii  ,  <l,é  paix.  Pbyr  ses  effets,  cdmme  pour  l'incn- 
yersonnels  ou  qu'il  exerce  un  éisl^ibèime     pacité  générale  des  mineurs,  voy-  tutelle. 
*il  a  'moins  de  16  ans.  Et  dans  ce  cas  iW        PYRÉNÉES  (pAtic  bEs).  —  Voy.  Politiov« 


fant  péuladresser  un  méiiîôlreôu  j>rbcurpiït    iEuhopÉBNNtf: 


^ 


\  / 


OOABANTAINES.  -t  fo^.  SiiuàHitÉv 
QUESNAY  (François),.  -^  Médecin  dé 
Louis  XV,  né  en  1694,  rnoçt  en  4774.  Il  est 
le  fondateur  de  la  doctrine  qv(e  nnjis  «ivon» 
exposée  au  mot  PûTsiOcniiTEè.  Ses  princi- 
paux ouvrages  ont  été  réiUiprfmés  dans  la 
collection  des  éconorai^éjS  pdbliée  p<a> 
M.  Gulllaumln.  Ce  soht/jbriiiwpàrément  lé 
Tableau  économique^  iest  ifitàxiiiiiei  Qihéra^et 
du  gouvernement  icmoêiiquk  d'un  royai»tiié 
ogrico/e  et  diverii  morceaux  cbmpr.ls  dariji  lé 
Recueil   putîlié  par  JDl^pOnt  déf  Wemouris, 


sous  le  titre  àfTPhytiocraiié  ou  tonttitutioti 
naturelle  du  gouvernement  le  plui  avanlageuà 
au  genre  humain.  >*- 

•  QUESTEURS.— Magiàtràls  chargés  derad- 
niinislration  (inahçjère  à  Rome.  -^  Voy. 
RoMB.  —  On  a  donrtè  par  suite  dans  fès. as- 
semblées représentatives  le  nom  de  gùèt- 
teure  aux  membres  d^  ces  assemblées  char-< 
gés.de  la  gestion  des  dépenses  et  des  rc- 
.cejl^  qui  les  concernent. 

QPESTION.  —   Foy,.^PROcÉDtJHE  caïui- 
VeUlE*'    •■     •■  ■ 
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RACES.  —  La  diversité  de»  races  hurnai- 
les  est  uîMait-incontestable,  mais  il  n'i^t 
pas  moins  Incontestable  que  tou^çs-ccs  tôt-- 
meVdiverses  se  rapportent  à  un  môme  type 
et  qu^  s'explique  parfaiiôment,  en  veriu 


des  ci'rcbnsiances  morales  et  physiqiies  Aëha 
lesquelles  se  sont  trouvées  les  diverses  so- 
vciéiés  humaines, comment  d'^n  seul  couplé 
ont  pu  sortir  toutes  ces  races  différentes. 
De  oQs  jours  un  certain  np^bro  de  natura- 
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▼ée.  —  5'  ta  moitié  de  la  garnison,  pour  lu     Porto-  Pcr'rajo,   et    généralement  tous  lo» 
moins,  sera  toujours  composée  de  Maltais 


(Hirtt  ot  ties  qu'ellos  occuperaient  dans  \t 


natifs:  pour  le  restant  l'ordre  aura  Ja  faculLé^  Méditerranée  ou  dans  l'.Kdriatiquo 
de  recruter  parmi  les  natifs  des  p^ys  »-.  *«  1  _.  x         •.:«.,_  «...  ».... 


seuls 


Art.  12.  Les  évacuations,  crs^îous  ot  resti- 
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listes  c(  bf^oucoiip  U'tiisloriens  ont  consi- 
déré in  diiïérence  des  races  comme  un  fait 
primitif  et  naturel  utvse  sont  appuyés  sur  ce 
fait  prétendu  pour-  mettre  en  doute  la  vé- 
racité de  la.  révélation  chrétienne.  Mais  en 
r«<alité  la  science  naturelle  et  l'histoire  vé- 
ritable^o  trouvent  en  concordance  parfaite 


DICriONNAlRE  RAQ  Gi4 

miiif.  Ce  grand  fait  d'iiistoire  naturelle  cons- 
tiluo  un  argument  auquel  il  a  été  impossible 
de  répondre  jusqu'ici.  ' 

Mais,dit-on,  la  diversité  des  races  existe  et 
il  serait  diilicile  de  se  rendre  compte  de  leur 
formation  si  elles  n'avaient  différé  dés  l'ori- 
gine. Rien  de  plus  facile  au  contraire  et  la 


0S5 


sous  ce  rapport  avec  la  tradition  religieuse     physiologie  explique  parfaitement  ce  fait. 

*      '  ■        il  est  aisé  de  constater  en  effet  que  le  cli- 
mat, la  manière  dfe   vivre,  les    habitudes 


(jue  vienn'ent  corroborer  la  science  physiolo- 
gique et  toutes  les  données  de  lia  morale. 
La  morale  en  eflel  condamne  absolument 
la  théorie  do  la  distinction  dos  races.  Celte 
,  théorie  est  contradictoire  aux  notions  mo- 
rales les  plus  vulgaires,  les  plus  fonda- 
mentales. Si  les  races  sont  naturellement 
différentes,  il  ne  faut  plus  parler  de  léga- 
lilé  naturelle,  de  la  fraternité  de  tous  les 


morales  exercent  une  grande  influence  sur 
l'organisation  et  sur  les  formes  extérieures 
de  l'homme,  comme  des  animaux.  Personne 
n'ignore  que  la  lumière  produit  sur  la  peau 
une  action  marquée  et  la  colore  ;  chacun 
fait  aussi  que  certaines  circonstauces  phy- 
siques provoquent  divers  états  maladifs 
hommes.  Les  hommes  ne  sont  plus  enfants     qui  se  manifeatent  h  l'extérittur,  que  l'hu- 


au  même  titre  d'un  môme  Dieu.  Us  sont 
créatures  de  Dieu  à  des  litres  diffécenls  et  i 
>  subsiste  entre  eux  des  différences  analogu 
à  celles  qui  distinguent  l'homme  du  siii^e, 
le  singe  des  animaux  inférieurs.  Si  entre 
les  races  il  existe  unp'  distinction  nalurnlle 
ot  absolue,  si  comme  quelques  historiens 
l'ont  avancé  certaines  races  sont  incapables 
de  certaines  idées,  de  certains  développe- 
lacnls  intellectuels,  d'une  civilisation  d,o 
degré  supérieur,    alors' il  faut  revenir  aux 


midité  et  le  défaut  d'insolation  par  exem- 
ple développent  les  inèladies  scrofuleuses 
qui  affaiblissent  les  individus 'et  leur  don- 
nent un  caractère  physique  parl!iculier; 
que  la  grande  chaleur  produit  des  maladies  de 
viscères  et  notamment  du  foie  qui  donne 
è  ceux  qui^y  sont  soumis  un  caractère  bi- 
lieux, etc.  On  sait  aussi  que  J'exercice 
d'un  organe  développe  cet  organe,  que  ce 
fait  a  lieu  pour  le  cerveau  comme  pour 
«tous  Ic&aulres  organes,  et  que  cet  instru- 


doctrincsdo  l'anliquité  que  le  christianisme     ment  de  notre  activité  intollecttl^ire  grandit 


avait  mises  dans  l'oubli,'  il  faut  reconnaître 
(\u{i  les  races  supérieures  ont  le,  droit  de 
rcmmander  aux  races  inférieures,  que  cer- 
tains peuples  sont  appelés  à  exercer  l&  do- 
mination sur  les  autres;  il  faut  justifier 
alors  la  traite  des  noirs  et  reconnaître  la  lé- 
gitimité de  l'esclavage.'  Ces  impossibilités 
morales  suffiraient  suivant  nous  pour  dé- 


d'aulant  plus  qUe  nous  faisons  plus  œuvre 
d'intelligence.  Enfin.il  n'est  pas  douteux  que 
l'organisation  se  transmet  de-  père  en  fils, 
que  si  la  nature  des  parents  a  été  modiOéa 
par'des  circonstances  extérieures,  le  résul- 
tat de  cette  modification  se  transmet  aux 
enfants,  et  que  si  ceux-ci  sont  soumis  aux 
mêmes   circonstances,    celte   modifilcalion 


montrer  d  priori  la  fauseté  de  ja  doctrine     devient  de  plus  en  plus  profonde  et  durable 


que  nous  combattons.  Mais  les  f4i.«ons  ti- 
rées contre  elle  de  l'histoire  naturelle  et  de 
la  physiologie  ne  sont  [>&s  moins  con- 
cluantes. 

En  histoire'.naturelle  en  effet  la  considé- 
ration dominante  e;st  celle  des  coraclères 
qui  constituent  une  espèce.  On  a  cherché 
toutes  sortes  de  distintrlions  pour  caracté- 
riser l'espèce;  mais  on  n'a  trouvé  définiti- 
vement qu'un  seul  cacaclère  assuré; 
c'est  le  fait  tous  les  animaux  sont  de 
môme  espèce  lorsqu'ils  engendrent  entre 
eux  et  que  par  suite  ils  peuvent  être  con- 
sid(k'és  comme  issus  d'un  môme  couple  pri- 
luitui',  tandis  que  ceux  qui. ne  peuvept  pas 
engendrer  entre  eux  des  êtres  viables  ou 


par  la  suite  des  générations.  Or,  au  moyen 
(le  ces  notions  physiologique.^  positives,  il 
est  facile  de  se  rendre  compte  de  la  for- 
moiiun  des  rares.  ^      ^ 

La  cause'  principale  des  différences  que 
résentent  les  races  sous  le  rapport  de  la, 
(luleur,  de  la  forme  des  n^embres,  des' 
cheveux,  doit  être  chçrchée(î«is  l'action  des 
clitnals  combinée  avec  le  degré  de  civilisa- 
tion. L'animal  qui  ne  possède  aucune  spon^ 
tanéité  vis-à-vis  du  monde  extérieur  est 
sous  l'influence  absolue  jdu  climat  et  subit 
toutes  les  modifications  qui  résultent  des 
circonstances  physiques.  L'homme  qui  se- 
rait  placé  au  degré  le  plua  élevé  de  la  civi- 
lisation n'en  subirait  aucune,  car  U  saurait 


rente.  Hors  de  ce  caractère,  il  n  est  aucune 
limite  réelle  do  l'espèce  et  oh  doit  recon- 
naître que  cette  délinilion  de  l'espèce  est 
une  des  découvertes  les  plus  nosilives  et 
en  roème-tcmps  les  plus  lécondes  de  l'his-' 
toipeisnalurclle  moderne.  Or,  appliquée  à 
riiom^ue,  colle,  définition  conclut  diriHÏte- 
ment  contre  la  doctrine  de  la  distinction  des 
laQCS.Toutes  les  caces  humaines  pouvant  en- 
gentlrcr  entre  elles, jl  s'en  suff  qu'elleàsont 
d'ijino  mômcospèce.qu'ellospeuvetjt  ôlregpn- 
»idér4gs  comme  issues  d'un  môme  couplçjiri- 


'N 


capables  do  se  propager  doivent  être  con-  -  se  garantir  contre  toutes.  Mais  celui  qui  est 
sidérés  comme  étant  d'une  esoèce  diffé-  è  un  «degré  inférieur  les  Subit  d'autant  plus 
___.-   UA». -4 — lA--.    ;i  «/-v qu'il  est  moins  avancé  dans  l'ordre  inlel- 

iJîCtuel  et  moral  et  il  y  cède  presque  com- 
plètement comme  l'animal,  quand  il,  se 
trouve  dans  un  état  de  déc<Mlence  et  de  <.\é-. 
iporalisation.  Or  c'est  précisément  l'état 
iù  se  trouvaient  plus  ou  moins  les  diverses 
tribut  qui  se  détachèrent  du  centre  primi- 
lif.  Non-seulèment  ces  tribus  ii'eut|)0r- 
laitHit  avec  elles  que  les  éléments  d'une  ci- 
vilisation Il  es- imparfaite,  mais  elles  ren- 
te riuai  eut  toutes  d^es  g«)irmes  de  corruption 
qui  ne  leur  permetlfliiont  [)»3  d'opposer  à  h 
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In  i.remi(Ve  année,  h  compter  de  la,  notifi-  *oit  fait  do  contravention  directe  ou  indi- 
caliondu' présent  traité.'  rectes  par  leurs  citoyens  ou  sujets- respectif»; 
Art  16  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de  et  les  susdites  parties  contractantes  se 
nlninles  cl  de  contestations  qui  pourraient  garantissent  généralement  et  réciproque- 
L  »._..  \  !•««,. ..:/xii  i</>«  r.r;cn«  /iiii  mirajpnr mpiit   lontp.s les    simulations du   présent 
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nature  pb^rsique  une  résistance  efficace.  Ces 
tribus  se  qâodiiBèrent  suivant  l'éiat  a(hiii.'>s-i 
phérique,  la,  latitude,  les -hauteurs,  [es 
conditions  de  là  vie  qiie  Jeur  offraient  Us 
régions' qu'elles  vinrent  à  habiter,  e{  de  là 
celte  énorme  Variété  de  races  qui  naquirent 
beu  k  peu  et.  qui  se  formèrent  comme  se 
forment  tous  les  jours  sous  nos  yeux  de 
nouvelles  races  d'animaux  domestiques, 
qu'il'suffit,  pour  arriver  à  ce  résultat,  de  sou- 
^neltre  à' un  régime  .parncùlier,  d'habitation 
et  d'alimentation. 

Quant  Aux  tribus  qui  conservèrent  des 
éléments  de  civilisation  plus  complètes  et 
plus  activea ,  elles  ne  dégénérèrent  pas  de  la 
môme  manière;  elles  conservèrent  les  for- 
mes typiques  de  l'espèce  humaine  et  les 
développèrent.  Chez  es  peuples  de  dette 
classe,  la  distinction  des  races  se  manifeste 
Surtout  par  le  développement  plus  ou 
moins  considérable  du  cerveau.  Or  le  dé- 
veloppement du  cerveau  est  un  fait  histo- 
rique constaté;  c^est  chez  les  nations  eu- 
ropéennes modernes  que  cei  organe  n  ac- 
quis le  pluslgrand  volume;  et  des  observa- 
tions directes  bnt*  conMaté  que  ce  volume 
était  en  moyenne  beaucoup  plus  considéra- 
ble chez  les  Français  aciuels  par  exemple 
que  chez  les  Celtes,  les  Romains,  les  Grecs 
et  les  Germains-  dont  .ils  sont  les  des- 
*   cendants.  "  ' 

•  Ces  faits  suffisent  pour  prouver  la  doc- 
trine de  la  coramunautéd'origine  des  races. 
Quant  à  l'objection  tirée  de  la  persistance  des 
caractères  des  races  et  de  la  difficulté  qu'ils 
ont  à  ^s'effacer,  elle  ne  prouve*  rien,  car  on 
a  constaté  celte  môme  persistance  chez  des 
races  animales  récemment  formées. 

RiCDlCAUX.  —  Cette  dénomination  des 
partisanà  des  réformes  radicales  a  pris  nais- 
sance en  Angleterre  et<a  été  employée  mo- 
mentanément en  France  sous  le  gouverne- 
ment de  Louis-Philippe  pour  désigner  le 
parti  républicain.  Il  existe  toujours  dans  le 
parlement  un  parti  extrême  qui  forme  l'op- 
position radicale.  En  France  cette  dénomi- 
nation a  déjà  cessé  d'être  applicable. 

HAMSAY(André-Michel  de),  né  à  Ayr  en' 
Ecosse  en  1686,  mort  en  France,  en  1743. 
On  a  de  lui  entre  divers  ouvrages  littéi^ires  : 
un  Etsai  philosophique  sur  le  gouvernement 
civify  Londres,  1721. 

RASSEMBLEMENT.    —  Foy.    Politique 

{Crime). 

RAÏlFlCATiON.  -  Yoy.  TraIté. 

RAU  (Charifts-Henri),  professeur  d'écono- 
mie politique  à'HeJdelberg,  né  en  1792.  — 
.  t^  est  un  des  économistes  de  l'école  anglaise, 
(cs.plus  distingués  de  l'Allemagne.  On  a 
de  lui  un  assez  grand  nombre  d'ouvrages  , 
dont  Le  principal  est  urt  Trailé  d'économie 
politique,  en  allemand,  dont  la  5*  édition  est 
'  de  1851.  M.  Rau  diHge  également  une  revue 
'  consacrée  à  l'économie  politique,  les,i+r- 
chivetde  l'économie  po/iho'uf, qui  paraissent 
iJepuis  1835.  ,.        - 

RAYA.  —  Voy.  ï«bquie. 

UAYN^L  (l'abbé),  pô  en  1713.  mort  en 
1791).  —La  fameuse 7/ù/o»re  phiiostfphiqne 
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de$  étabUesemhitt  et  du  commerce' des  Euro- 
péens dans  leiUt^fs,  çt  les  autres  ouvrages 
d'hî»toir$  poliâque  du  m^me'a^tetir,  telles 
que  VHfstoti-e  \aut-  stqthoudérat ,  ^cella  du 
Parleih'ent  ïn4iikeîerr«fenferment'un  gralrid 
not^tra  de  déèlamatfons  .ayant  trait  à  In 
politique  «mais  pas  d^'idées  nouvèltes.  La 
grande  répulali0|nquè  les  éçrivAinsdû  xvin* 
siècle  a vaieHit  faite  à  Raynâl  est  tombée,  et 
ce  h'est  que  pour  mémpire  qtie  nous  meii- 
tionnons  aujourd'hui  «es  ouvrages. 

REAL  DE  ÇURBAN  (Gasparde),    né  .eu 
1682  ,^moTt  en  1762.  —  il  est  l'auteur  d'un ^ 
ouvragé  étendu  iiditulé:  la  science  du  g  ou/ 
vernemeht,  ouvr<sqg\de  morale,  de  droit  tt  de 
politique,  Aix-la-Goupellè,  1751-6i;  8  volu- 
mes in-8*.  V      "*  '   ' 

REBELLION.  —  Vpy.  Paix  PtiBUQUB. 


Voy.  Population.  " 
Finances. 

Finances.» 

Voy.  Organisation 


céoûRE  civile. 
On  nommait  ainsi. 
es   fonctionnaires 


RECENSEMENT. 

RECETTES.  ^  Vo 

^^ECEVEUR.  —  Ko" 

RECRUTEMENT. 
militaire. 

RÉFÉRÉ.  —  Voy.  P 

REFERENDAIRE. 
sous  l'ancien  régime 
chargés  de  faire  des  rapVorls  sur  le^  ocle.s 
royaux  par  lesquels la«ouronne  accordait  des 
lettres  de  noblesse,  de  naturalisation,  etc.  Il 
existe  aujourd'hui  un  certain  nombre  d'of- 
ûciers  qui  remplissent  des  fonctions  sembla- 
bles et  dont  les  charges  sont  vénales.  Ils 
Eartent  le  titre  de  référendaires  aux  sceaux. 
es  rapporteurs  de  la  cour  des  comptes  por- 
tent égal6rment4.e  tijire  de  référendaires. 
Entln,  dans  la  chambre  des  pairs  qui  exis- 
tait en  France  sous  le  régime  des  chartes 
de  1814  et  de  1830,  il  y  avait  un  grand  ré- 
férendaire, chargé  de  l'appositionTles  s<jeaux 
do  la  chambre  et  de  la  giarde  des  archives^ 

REGENCE.  —  On  donne  général  entent  lo 
nom  d(T  régents  aux  princes  ou  hauts  fonc- 
tionnaires chargés  dans  les  monarchies  do 
gouverner  l'Etat  pendant  la  minorité  des 
rois  ou  princes  régnants.  L'organisation  do 
la.  régence  forme  une  partie  importante  do 
la  couslilulion  politique  do  cna.quo  Etat. 
>  Nous  avons  fait  connaître  cette  organisation 
en  exposant  les  constitutions  particulières 
des  divers  Etats. 
I   REGIF^.  —  Voy.  Fin4nces.      ' 

REHABILITATION.—  Yoy.  Faillite,  Pho- 
céouRB  criminelle. 


REIS.  —  Mot  arabe  qui  signiHc  chef  et  qui 

des 
fonctionnaires  turcs. 


est  employé  dans  les  dénominations 


.RELIGION.—  La  religion  est  non-seulo- 
ment  le  moyen  du  salut  dçs  âmes,  elle  est 
aussi  la  condilioi)  essentielle  do  l'existence 
sociale.  Sans  religion  les  croyances  morales 
n'auraient,  aucune,  base  assurée^  et  sans 
croyances  in^Orales ,  les  relations  sociales 
.seraient'impossibles-.  Nous  avun$  prouvé  ce 
fait  aux  articles  Morale^  Loi,  Justice,  De- 
voir, Société,  Nation.  Nous  ne  reviendrons 
pus  sur  les  démonstrations  que  nous-  en 
avons  dfonnées  alors.  Nous  ajouterons  seule- 
ment'que  la  religiofî'esl  la  condition  de  la 
conservation  des  sociétés  ou^si  bien  <iut'  d\j 
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de  Sadite  Majesté  l'empjBrenr  de»  Français, 
roi  d'Italie,  <grand  cordon  de  la  lésion 
d'honneur,  chevalier  des  ordres  de  l'Aigle 
rou|$e  et  noir  de  Prusse:  --  Lesquels,  a))rés 
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et  ses  dépendances,  la   principauté  d'Eicli- 
stadt,  la  parlifl  du   territoire  de  Passau  ap- 
^l»a#ii'Tit,.à  Son  Altesse  Royale  réiecteiir 
dôTSaItzbonrg,   et  situé  entre  la  Bohôra.' 
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li'ur  formation  ,  puisqu.e  àussllôl  que  les 
croyance.s  teligieuses  s'affaiblUsenrl»  lajira- 
tiqub  morale  se  relAche'et  la  corruption 
générale  ne  tarde  pas  è  conduire'  la  société 
à  tous  le&  désordres,  k  la  décadence  T)t  h  la 
ruine.  C'est  ce  que  prouva  niême^'histoire 
(les  peuples  anciens  dont  la  Religion  certes 
n'était  ni  vraie  ni  pure,  mais  qui  y  puisaient 
eriéore  les  principes  moraux  sur  lesquefs  se 
lisaient  leur  force  Ht  leur  puissAfige,  et  qui 
/iboutirent  à  la  décadenco  la  plinjKnmpiète 
lorsque  ces'^principes.  eurent  disparu  avec 
Ips  croyances  ic^l^jeùses  dont  ils  parais- 
•saiet)^  la  conséquence.  Alors,  comme  de  nos 
'jours.des  philosopbes  prélendaient  basera 
société  sur  une  morale  d^invenlion  humaine 
«•t  ia  dispenser  ainsi  des  Croyances*  relir 
»:;ic^ses.  Mais  il^est  évident  que  si  le  cbrls-- 
liamsm'e  n'était  venu  régénérer  la  ^oci^té 
*-(>mme  l'homme,  indiv'iduèlf  cette  murale 
|ihiloso|)hique  tût\restée  impuissante  contre 
r.i  corruption  générale  et  n'eût  pu, sauver 
l'iii'empire  romain  ni  les  peuples  barbares 
-<|ni  l'envahirent,  de  l'anarchie  etde  la  ruine 
qui  en  était  là  conséquence  inévitable. 

ûe  nos  jours <aussi  ce  n'est  queXtMrétour 
complet  à  la  religion  qui  pourra  felremper 
les  âmes  et  rendre  à  [a  société  les  croyances  ' 
moraitts  indispensables  h  sa  durée,  et  h  ses 
prognès.  Dans  Its  xvin*  siècle  beaucoup 
d'hommes  se  ^bnt  imaginé  qu'il  suffisait 
de  conseVvt^rJai  morale  du  christianisme  et 
qu'il  était  indilférent  d'en  abandonner  les 
'  dogmes.  Mais  l'expérience  a  prouvé  que  les 
mêmes  attaques,  {>ar  lesquelles  on^essoyait 
il  y  a  cent  uns  de  saper  ces  dognies,  ne 
tarderaient  pas  h  fifre  dirigées  contré  la 
morale;  et  en  elM,  les  Diderot,  les  La  Met- 
trio  et  autres  qui  dès  cette  époque  ont  mis 
«n'doute  l«s  préceptes  de  la  ïiioraleont 
été  suivis  dans  notre  siècle  des  fôuriérist^el, 
des' panthéistes,  etc.,  qiiiles  ont  niés  abso- 
lument. ' 

Mn  somme,  au"* point  de  vue  delà  société 
et  de  son  oeuvre  temporelle,  comme  au 
point  de  vue  de  l'individu  et  de  sa  destina- 
tion spirituelle,  la  religion  est  le  premier 
fondement  de  la  vie  humaine;  c'est  d'elle 
(jue  tout  part  et  h  elle  que  tout  doit  aboutir, 
car  l'hohame  n'est  qu'un  instrument  de  Dieu 
dans  ce  monde,  et  pour  lui,  s'iisoler  de  Son 
créateur,  sous  un  rapport  quelconque,  c'est 
.se  placer,  dans  l'ordre  des  choses  que  sup- 
pose ce  rapport,  en  deliors  des  conditions  les 
plus  essentielles  do  son  activité  et  de  l'ac- 
comptLsscment  de  sa  mission. 

KKMBOUHSEMKNTSET  NON  VALEURS. 
•^•Une  partie  spéciale  du  budget  des ^dé- 
penses jiorlQ  ce  litr^>.  Elle  comprend  toutes 
les  sommes  qui  ayant  été  versées  au  tré- 
sor  ou  portées  sur  ses  comptes  sont  restituées 
iiux  administrations  coinuiunales  ouà  tl'au- 
i,  Ires  ayant-Jroil»,ou  bieu  ne  sont  pas  perçues, 
(ies  restildlions  Cumprentient  en  ellel  dans 
lebudjel  de  1854: 

1*  Les  centimes  do  luulo  nature  qui  doi- 
vent être  aHeelés  a  des  dépensas  commu- 
nales et  qui  perçus  par  le  trésor  sont  res- 
titués aux  lomujuni's,  pou^51,5.52,V71lr.-; 


"2*  Les"  remise8,dégrevemeniè,  modéra- 
tions et  non  faleurs^-sur  It^s  contributions 
directes,  portés  d.'abord  sur  les  comptes  et 
fion  perçus,  pour  7,881,Tfl  fr.;     ^ 

3"  Les  Vembout'seménls  d'amendes  et  de' 
dj^its  induement  nçrçus  par  les.   adminis* 
traitons  desr  contributions   ipdirectes,  des 
domaines,  dos  forêts,  des  dbuanèffi,\des^p08- 
les,  pour  2,304,000  fr.; 

4*  La  r:épartition  entre  les  agents  des 
douanes  des  produitsdepfomba||e,  d'estam- 
pillage, ete.,  qui  leur  sont  attribués,  pour 
790,000  If.;  ,  .«        , 

5'   La  répartition  o  ^tre  les  agepts.  des 
tiouaneS,  des  oonfribulions  indirectes,  des  . 
forâtSjr^tc,  des  produits  d'amendes,  saisies»  . 
etc/,  Sïur  4,7i2,000fr.; 

6*  Les  prîmes  payées  h  l'exportation  des 
marchandises,  pour  17,200,000  fr.; 

7' Les  escomptes  que  fait  !  administra- 
tion h  ceux  qui  ficquiUent  immédiatement 
les  droits  sur  le  sel  et  (iertains  droits  de 
douanes,  pour  iMQ,000^     ^ 

■On  voit  que  ce  ne  soriLqiie  les  sommes - 
pprtées  aux  paragraphes  2,  3  et  7  qui  sont 
^véritablement  restituées  aux  imposables. 
Les  primes  peuvent  aussi  ô^re  considérées, 
jusqu'à,  lin  certain  point.comme  une  resti- 
tution, bien  que  ce  soient  surtout  l/esifabri- 
cdnts  des  produits  dont  Texporti^tion  est 
encoi^agée  par  une  prime,  et  l'étranger  qui 
achète  ces  produits  qui  en  protilent, 

REMONTRANCE.  —  Tow.  PAatEMENT. 

REMUNERATION.  —  Vày.  Valeub,  Tra- 
vail. ,  •      . 

RENTE. —Au  point  de  vue  juridique  ce 
mot  exprime  le  revenu  provenant  soit  du 
prêt  des  capitaux  soit  du  louage  des  terres 
et  des  immeubles,  bien  qu'il.s'applique^plus 
volontiers  h  ce  dernier.  Dans  l'ancien  droit, 
on  connaissait  diverses-  espèces  de  rentes 
introduites  surtout  parce  que  le  prêt  è  in- 
térêt" étâît.^/défepdu./rell6  était  la  rente 
foncière,  provenant  de  l'aliénation -d'ub  im- 
meuble. L'acquéreur  au  lieu  de  payer  son 
prix  en  argent  était  tenu  de  payer  une  rente 
perpétuelle,  qui  ne  pouvait  jamais  être  ra-, 
che4ée  et,  doiil  il  ilç  |)ouvait  s'alfranchir 
vqu'en  délaissant  IMmmeuble.  La  renie  cont- 
tititJée  énrit  due  pour  un  capital  livré  do  la/ 
même  martière  à  celui  qui  devait  servir  la 
rente,  et  qui  dans  l'origine  no  pouvait  être 
rachetée  pas  plus  que  Ja  rente  foncière. 
Mais  ce  rachat  fut  permis  dès  le  xvi"!sièjcle, 
^t  celui  des  rentes  foncières  le  fut  pirr  les 
lois  de  la  révoluliOiL.  La  constitution  do 
renie  est  consacrée  parle  code  civil.  Mai.s 
les  renies  constituées  en  perpétuel  peuvent 
toujours  êt>e  rachetées  et  ne  diirèrent  du 
prêt  è  intérêt  ordinaire  qu'en  ce  qu'on  peut 
stif)uler  que  le  rachat  n'aura  lieu  que  dix 
ans  après  la.  dénuncialion  faite  à  celui. aui 
quel  on  paye  la  rente.  Il  est  [lermis  aussi  de 
constituer  des  rentes  en  viager.  Les  rentes 
viagères  no  peuvent  naâ  être  rachetées  j^r 
celui'qui  est  obligé  du  les  servir;  elles 'ue 
sont  pas  assujetties  aux  lois  relatives  au 
taux  lie  rfnlérêt. 
,      L'intérêt  dus  ca()itaiix  empruntés  en  pcr- . 
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'État  est  de  méràe  désigné  or- 
éous  le  noin  de  refile.    Voy. 
vu.  ■      . 

ie  poljiUqae  le  terme  de  rente 
xclusirement  au,  revenu  que 
l'on  tire  délia  (erre  et  des  autres  immeu- 
bles. Cette  rente  est  régiv'en  elTet  par  des  | 
principes  difféi^eTils  jusqu'à  un  Certain  point 
de,  coox  qui  régissent't'intérôl  des  capitaux. 
CVst  Ricardo  qui  le  premier  a  signalé  ces 
dilTérences  et  qui  a  établi  la  théorie  de  la 
rente  admise  aujourd'hui  par  la  plupart  des 
•économistes.  Voici  cette  théorie  :  Suivant 
hicardo,  on  a  commencé  par  cultiver  d'à- 
bQrd  les  terrear  de  1"  qualité  et  alors 
le  iiropriélaire  qui  était  en  môme  temps 
cultivateur  ne  vendait  son  produit  qu'au 
prix  de  son  travail.  Quand  les  terres  de 
1"  qualité  ont  cessé  dé  suffire  aux-  pro- 
ducteurs et  aux  consommateurs,  On  a  cul- 
tivé celles  de  2*  qualité,  qui  avec  un  travail 
plus  considérable  donnent  un  produit  moin- 
dreou  seulement  égal.  Le  cultivateur  obligé 
encore  de  vendre  $oil  produit  au  prix  de; 
.son  travailla  dû  naturellement  le  .vendre 
plus  cher  que  celui  des  terres  de  1"  (jiiviité, 
et  fi  a  pu  le  fah'e  sansdiflicnllé;  car  en 
(iiôme  temps  que  la  production  devenait 
plus  coûteuse,  la  consommation  et  par 
suite  la  demande  augmentaient  proportion- 
nellement. Or  les  propriétaires  de  terre  de 
1"  qualité  ont  profilé  de  celle  augmenta- 
tion du  prix  du  produit;  ils  opt  vendu  leur 
produit  au  0rix  dé  «élut  des  (erres  de 
2*  qualité.  Il  s'est  trouvé  par  conséquent 
entre  le  prix  (Te  leur  travail  et  leur  prix  de 
vente  une  différence  en  faveur  de  ce  dei> 
nier. 'C'est  cette  dffférence  qui  constitue 
la  rente. 

Supposofis  en  effet  que  les  terres  do 
1"  qualité  donnent  un  produit  net  de  12  liec- 
tolhres,  celles  de  2*  un  produit  de  10  liec- 
lulitres,  le  travail'et  les  avances  restant  lès 
uiéraes.  Supposons  en  outre  que  les  terres 
de  1"  qualité  soient  toutes  occupées»  il  sera 
évidemment  indifférent  à  un  cultivaleur  ou 
bien  de  cultiver  urie  terre  de  2*  qualité  ifui 
lui  dondera  10  hectolitres  sans  payer  rien  à 
personne,  ou  bien  d'en  cultiver  une  de  1'*, 
en  payant  au  propriétaire  la  différence  da 
2  hectolitres  qu'elle  produit  en  surplus^-^es 
jiropriétaires  dnidonc  pu  louer  leurs  terrés  ; 
^ctla  rente  a  cooMnencé  quand  toutes  les 
terre;  de  1,"  qualité  bnt  été  occupées  et 
(]u'oh  a  été  forcé,  d'exploiter  les  qualités 
inférieures.  * 

Tant  qu'on  se  borna  k  cultiver  les  (erres 
du  seconde  qualité*  celles  de  prenuèro  qua- 
lité seulcn]ent  rapportaient  une  rente  ; 
<|nand  on'cultiya  les  terrM  de  3*  qualilt^, 
lus  terres  n*  %  co'ulmenc^rent  égalelfaenih 
donner  un  revenu  nel  et  celui  dett  terres 
II*  1  baussa  enpro|iûrlion.  A  mesure  qu'on 
iles<:endit  ainsi  do  iitMfhn  deRt^'  h  des 
lurrcs  de^  qd'feUU  iM«rteur«.  les  terre» 
du'  qualité  su|>érifiif«  ^>ro<luisirent  une 
runtoplus  forte,  les  dernières  cultivées<ne 
capporlanr  que  le  |>rii  du  travail. 

Telle  est  la  fameuse  Iliéoriu  <^e  la  rente 


de  Ricardo.  Hlsloriguemenl  elTe  est  fausse,  * 
il  n'est  pas  vrai  en  général  que  cesojdiR  les  ' 
terres  de  premièro  qualité  qui  soient  tou- 
jours cullivéef  les  preniières  et  qu'on  desr  • 
cende  ainsi  d'échelon  en  échelon  aux* 
tefrres  de  qualité  inférieure.  D'autre  pari, 
du  moment  que  toutes^les  terres  sont  en- 
trées dans  le  domaine  privé,  il  n'est  pas 
de  terre  oui  ne  produise  tin^  rente  quand 
le  propriétaire  parvient  à  l'a  Jouer  et  il  n'ar- 
rive Jnmflris  qu'il  en  cède  l'usage  gratuite- 
roenl.  Le  faij  de  la  rente  môme  provient 
donc  uniquement  du  ce  que  la  terre, 
celle  du  tnoins  qui  est' située  dans  certains 
endroits  déterminés,  n'est  pas  assez  étendue 
pour  no  pas  devenir  en  peu  dé  temps  la 
propriété  privée  d'une  partie  des  membres 
de  la  société  et  de  ce  que  la  propriété  une 
fois  établie  constitue  une  sorte  de  inono- 
polè  pour  ceux  qui  la  (lossèdent.  Mais  de 
môme  due  tout  capital  ou  tout  autre  instru- 
ment  de'  travail,  la    lerre    ne  pourra   se 

Jouer  si. ^ellô  ne  rapporte  au  cultivateur 
plus  butoutj^u  moins  autant  que  le  prix, 
auquéi  il ,  vendrait  son  simple  travail;  lus 
terres  qui  rapportent  moins  resteront  donc 
généralement  en  friche,  et  ce  n'est  que  lors- 
Que  l'augmentation  de  la  population  aur^ 
élé^  suivie  également  d'une  hausse  dans  lu 
prix  du  grain  ^que  cette  lùiusse,  qui  consti- 
tuera une  rémunération  plus  forte  pour  le 

'travail  qui  y  sera  employé,  déterminera  la 
miseen  culiure  de  ces  terres.  Sous  ce  rap* 
port  l'hypothèse  de  Ricardo  i^çnd  donc 
exactement  compte  des  faits.  Elle  explique 
également  les  différences  qui  existent  entre 
les  fermages,  ces  différéficias  sont  «jh  effet, 
en  proportion  de  l'utilit)^,  c'est-à-dire  de  la 
plus  ou  moins  grande  fiârlilité  dus  terres. 
Kn  supposant  par  exi^mple  que  l'hectolitro 
de  bfô'xaille  15fr^et  le  travail  doj'hpmino 
600  fr.^  par  an ,  uà  cultivateur  louera  150 
fr.  une  terre  qui  donnera  semence  déduite 
50.bectolitces  de  blé;  pour  une  lerrede  mém*; 

S  rondeur  qui  produirait  60  hectolitres  il 
onnera  300  fr.  eteivgénéral  il  en  donnera 
150  fr.  déplus  pour  chaque  dixaino  d'hee- 
talilres  en  plus.  Il  est  donc  Arès-vrui  qu'il 
existe  une  limite  inférieure  du  fermage 
des  terres,  limite  à  laquelle  on  arrive  quand 
la  terre  ne  rapporte  |)0s  plus  que  le  simple 
travail  et  que  tout  ce  qu'ejle  rapporte  en 
sus  pedt  suLvaiit  les  circonstances  être 
payé  aji  pro|:u'iétaire,  à  titre  de  rente. 

Tandis  que  l'inlérôt  des  capitaux  va  eon- 
tinuelleraent  en  baissimt,  la  rente  augmente 
toujours.  Cela  se  comprend  facilement.  |l 
est  créé  coastamm6nt  en  effet  des  capitaux 
noiu veaux  et  l'accroissement  des  t:ap(laux' 
devance  celui  de  la  population  ;  la  terre  au 
contraire  n'augmente  pas  on  étendue  et 
'J'nccroisseinenl  do  la  population  tend  h  éle- 
ver constamment  le  prix  des  produits  de  la 
terre.  Il  est  certain  qu'en  Fraçce  le  jipix  des 
fermages  a  doublé  depuis  hi  révoluiiop.  Le 
T!Mt,il  est  vrai,  ne  se  passe  pas  ainsi  en  ap-. 
pareneo^  et  le»  fermages  semblent  luôiuo 
diminuer  en  proportion  de  l'inlérôt  des  ca- 
piliiux.  Mnis  cela  [irovient   uniqueiiicirt  de 
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dit  mois  faitvaux  habitants    aucune  réqui- 

^KJlion  de  quel(|ue  nature  que  ce  soit.  Mais 

il  «fst  convenu  que,  jusqu'à  l'expiralion  du- 

dit  mois,  il  ne  pourra  ôtr»  stationné  ni   in- 
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F.iit  et  s\-néh  P.rhsJKnir^,  le  20  décembre 
1805(5  niv.  on  XIV)..  , 

.  Signé  Jean,  prince  de  Lieclilenslt^n 
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ce  quS  l'a  ugm  en  la  lion  se  manifeste  do  pré- 
férence dans  les  firix  de  vente  des  proprié- 
tés. Bien  que  le  prodnit  net  de  la.  terre* pa- 
raisse tuulpiirs  le  naême,  c'e^t-è  dire  de  2 
è  3  pour  cent  de  la. valeur  des  imrneabilès  en 
argent,  comme  cette"  valeur  a    doublé  ou 
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tionsplus  oif  moiirsJ'égHiroes,  des  guerres 
civlleiSi  mais  il  n'y  aiuMit  pas  de  r&vôlution 
))roprement  dite,  parce  que  de  ees insurrec- 
tions ettde'  ces  guerres  citiles  il  pourrait 
sortir  des  pouvoirs  nouveaux,  mais  non 
une  transforma tioo  sociél^.  C'est  <fonctoa- 


ln\Aé  depuis  60  ans,  il  en  résulte  que  le^-f)Muisjparccqu^il  etlfrtait  un  HBsoin  générai 
nroduit^net  ou  le  fermage  s'est  élevé  en     d'am^Ttorations   et  do  réformes  urgences' 

que  les  révolutions  peuvent  réussir.  Mal- 


-  Yoy.   Dette 
DB  ).    —    Voy, 


proportion. 

RENTES  SUR  L'ÉTAT. 
PO BLiQOc^  Effets  publics. 

REPARTITION    (Impôts 
Impôt. 

REPRÉSAILLES.  —  Voy.  Guerre. 

REPRÉSENTATIF  (Gouverkemeiït).  — 
Voy.  Pouvoii^,    Souveraineté. 

RÉPUBLIQUE,  de  re$  et  publiai,  chose 
publique.  —  Ce  mol  a  serVi  quelquefois  & 
désigner  là  cofpmuoaul^  politique,  l'^iat 
sans  considération  de  )b  forme  de  gouver» 
neinent  ;  mais  le  plus  souvent  il  désigne  une 


heureus,emeàt  co  j\'»sl  qu'au  prix  d!ei<;ès 
nombreux  et  de  violences  de  toutes  [sortes 
que  les  progrés  s'opèrent  par  cette  voie  et 
mieux  vaudrait  intiniotônt  que  les  amélio- 
rations .fussent  introduites  lentement  et 
pacitiquement  par  les  pouvoirs  eux-mêmes. 
Deux  révolutions  surKmt'Sont  célèbres 
dlins  rtiisloire  et  méritent  ce  titré,  la  révo- 
lution anglaise  et  là  révolution  française 
coiumencée  en  1789  et  terminée  an  com- 
mencement de  ce  siècle  par  J'empereur  Na- 
poléon. Car  les  faits  insurrectiqnnels    C|ui 


forme  particulière  de  gouvernement  classée  ont  eu  lieu. depuis,  tels  que  là  ré^volutijon 

par  Arislole  dans  ses  «ix  fonroos  de  consti-  (^  juillet  1830,  celle  de  février  18^  "ne 

tutioriStvf)esj|Sous  le  nomdenoXiTi<*i,et  dont  sont  pas  desrévolulions  réelles  quoiqu'elles^ 

lecaractèreessentiel  consiste,  dans  les  idées  en  portent  le  nom..  Nous  allons   consacrer 

m^derneSi'dans  l'absence. du  pouvoir  royal*  un'article  spécial  Â  Ija  révolution  anglaise. 

Iiérédilaire  ou  en.  géqérai    d'un'   pouvoir  Quant  jèjo  réviohiiMon  française  nous    en 
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^royal;  les  royautés  ou  empires  élecljfs  for- 
ment plutôt  des  monarehies,  bien  qu'on  les 
ait  désignés  aussi  quelquefois  sous  l'e  nom 
ûa  répmliquei.  On  voit  par  ce  que  nous  ve- 
nons de  dire  que  co  mol  V  une  acception 
très-large  et  qu'^l  peut  s'a|>pliquer  égale- 
nWnl  h  de^  républiques  anstocra^tiques  , 
oligarchiques,  démocratiques,  etc.  La  ques- 
tion do  la  valeur  do  celle  forme  de  gouver- 
nement no  saurait  donc  être  appréciée  «l'une 
manière  générale,  l'organisi^tion  des  .répu- 
,  bliquos  pouvant  différer  du  tout  au  tout.  On 
irnuvera  d^s  exemples >de  diverse?  formes 
<l<)  républiques  aux  mots  Atuènes,  Home, 
Venise,  France,  Etats-Unis,  eic. 
HESCIUT.  —  Voy,  Romain  (Droit).' 
RESIDENT.    —     Foy.   APKNT    diploma> 

TIQUE. 

RESPONSABLE.  —  Voy.  Fonctionnaires 

PUDLIOS,   FlNAI«|r,ES. 

HESSdUT.  —   Voy.  Organisation   judi- 
ciaire. 

AEtllAITE.  —  Voy.  Pensions. 
RETROACTIVITE.  ~  Voy.  Lois. 
.imiNION.  —   Voy   Paix  publique, 
revenus;—  Voy.  Débouchés. 
REVISION.  —   Voy.  Ohganisatiu.n  juoi- 

(lArRB,  JLUSTJCR  MILITAIRKv 

REVOLUTION.  -  On  désigne  par  ce  nom 
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avons  f|Ll|conn||tli'B  les  résultais  dans  tous; 
les  arlMKs  côn^crés  à  la  législation,  h, 
radiiniauMpatiOn,  aux  finances,  etc.  Il  n^ 
nous  VjWe  h  cet  égard  qu'à  exposer  les  ré-* 
sultats/qu'elle  a  exercés  sur^la  pohliqua 

féuérale^dè  I^Europe,  ce  que  nous  ferons  à 
article\ RÉVOLUTION  (Caerwi  de  la).  ; 
REVOLUTION  ANGLAISE. -T  La  révolu- 
tion anglaise  est  un  grand. fait  historique  - 
et  par  sefcao^s  et  pa^  ses  péripéties  dîra-^ 
matiauW  etr  pr^  ses  résultais.  Cependant 
c'est  a"^tbrl|(q'u^  des  historiens  modernes  ont 
prétendu^ablir^uûe  analogie  entre'la  révo* 
lution  anglaise  et  la  révolution  française. 
Parce  que  certains  faits  s««  sont  présejité$danA 
le  même  ordre,  que^dans  l'un  etVautre  pays; 
la  révolution  Â  été  commencée  par  un  parti 
modéré,  que  lies  partis  extrêmes  se  sont 
emparés  du  pouvoir,  qu'àceul-ci  a  succédé 
/inQ  dictature  militaire,  puis  une  restaura- 
tion de  j'encien  pouvoir,  et  enfin  que  lesi 
princes  rétablis  sur  leur  trône  ont  dû  le 
céder  .de  nouveau  à  une  auli^e  branche  de 
leur  famille  qui  adoptait  les  résultats  de  la 
révolution;  on  a  prétendu  que  les  deu^ 
>réyolutions  étaient  identiques  et  on  fvoulu 
conclura  deThistoirepaMée  de  l'Angleterrei 
il  l'histoire  future  de  la^ France.  Les  faits 
n'ont  pas  tardé  à  donner  à'  celte   manière 


les  grandes  Iransformnlioiis  (|ue  subissent     devoir  le  démenti  le  [ilus  complet  ;  et  on 
1..  K....     I ---  . r. .:-_-  ulfel,  il  est  facile"  de  voir  que  la.  révolulion 

fliiglnise  avfl^it  un  caractère  Irès-dilférenk 
de  celle  do  lai  Fran(;e.  '    - 

Nous  ne  [ipuvnns  retracer  l'histoire  do 
culte  révolution.  Nous  en  rappellerons  seu- 
lomenl  le  but.  les  caractères  el  les  phases 
piincipales.  .... 

Le  premier  but  de  la  révolution  anglaise 
fut  d  empêcher  tiue  la  royauté  ne  d«<vin1 
nltsolue  comme  elle  le  devint  à  celle  époqife 
iIkiis  toute  l'Europe.  Elisabeth  el  Jicqucsl" 
n'avaient  éprouvé  que  i>eu  d'opposition  de 


los  Etats,  lorsque^  ces  Irnnsfôrmations  se 
ti)nl  (L'une  manière  subite  et  qu'elles  se  font 
avec  violence.  Les  révolutions  sont  néces- 
siiirerhenl  des  faits  anormaux  dans  i'iiis- 
loiro  dos  sociétés.  Si  lo  progrès  se  faisait 
réguliè^emonl,  si  les  abus  étaient  détruits. à 
mesure  qu'il)  se  manifestent,  le5  réformes 
inlKoduiies  è  mesure  ^ue  leur  utilité  est 
génénuiMnenl  sentie,  les  liméliorations opé- 
rées Chaque  fois  que  lu  louips  en  est  venu, 
les  rév^ltilionS  n'«uraieiii  pas  de  cause  ju»^ 
lilinblo  ;  il  pourrait  y  nvoir    des    insurrec- 


0153" 

leiir   pari 
s'opérait  d 
le  point  f 
terre, 'qua 
obtenir  le 
quel*  succc 
Jiii  refuser 
Irait  ainsi 
-il  devait, 
collision  a 
joignait  ui 
lié  religiei 
lait  pas, de 
lerre  aussi 
priîsbytérf 
'd'abord  ac 
et^ce  furén 
révolution* 
L'Ecossf 
,  thunes 
(]u'eiie<den 
lutte  vaine 
vient  de 
1ère  est  mi 
sa  lèlesur 
l  Nottmglu 
parlemenî 
(mupos   re 
de  Morston 
»'.s<obligé  < 
saise  qui 

"Alors  la  » 
mier  rang, 
parlement 
organiser  I 
(les  églises 
des  synode 
etc. ,  avec 
autres  lect( 
composée  d 
niil(!r  la  pr 
vnicnl  pas  ^ 
dtflcntions 
qui  tenaicn 
ovnil  âlieii 
procher  de 
piirti,  il  s'e 
indépendant 
religion  co 
mandaient  1 
(excepté  poi 
onssi  bien 
Tienne  que  i 
Jnienl  i;abol 
In  souveraii 
l'extension  1 
divid\jelle. 
^  Leur  tête  c 
vier'Cr.omw( 

Cromwell 
(i'Ëtaf  de  l'i 
parlennj^nt  < 
(dilataient  en 
l'orta  sa  tête 
Kiont  lut  re 
<l'Elal  ppr  11 
'le  160  ind 
'-rorowell  h 
leur    exalta 


B^9  BEV        ■  WCTIONNAIUK  REV  CW 

liei  contractnntes  la  feront  porter,  sans  dé-      et  gouvernée  pat;  les  lois  qui  la  régissaient 
l.'i'  p«"   .les   courrier*   extraordinaires,  à     h  l'époque  où  elle  cessa  de  se  gouverner 

leurs  g(<nérnux  <rl  commandants  respectifs,     elle-même^       ^  .     J ,«.„^'„.  *„i,-«i.. 

Arl.3.  Taus  les  bAlimenls  do  guerre  ou 


Art.  7.  Pour  les  communications  entre  tu 


CCI      ^ 

Art.  « 
ducs  Me  ! 
Meckle^ 
cun  dans 
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rMfKon  qui 
)fwëtaU  sur 


leur   parlement;  et   la  trlinsforf 
s'opérait  dans  le  reste  de  l'Euro^ 
le  point  de  se  faire  (^afement  en  Angrer 
terre, 'quand  Charles  I"  se  yU  obligé  pour 
obtenir  les  subsides  nécessaires  de  convo- 


se  met  on  hostilité  avec  lui  :  Cromwel!  "le 
dissout  après  quelques  mois.  Alors  Ibs  of- 
flciérs  proclament  une  constitution  nou- 
velîe.  Cromwell  déclaré  protecteur  est  in- 
testi  de  tous   les    pouvoirs   royaux.    Un 


quer  successivejprept  d0s  parlements  qui  les  ■  Conseil  de  Ireize'k  vingt  et  \in  membres  doit 
lui  refusèrent  tousl  La  nation  anglaise  ren-  gouverner  «vec'Hufj  le  parlement  est  réduit 
trait  ainsi  dans  l'èiercicej^  de  ses  droits  et  è  une  seule  chambre,  mais  le  pouvoiT  légis- 
i1  devait  nécessairementVen  réi^ulter  «ne     latif  loi  reste.  Croraweli  cqhvoqua  succès- 


collision  avec  la  rovauté.  \ceB  causes  s'en 
joignait  un  »utre:  I  esprit  ddysecte,  l'inimi- 
tié religieuse.  L'Ecosse  calviniste  ne  vou- 
lait pas, de  la  religion  angricane;  en  Angle- 
terre aussi  la  masse  de  la  bourgeoisie  é.lait 
presbytérfenne'.  Ces  sentiments  accessoires 
•d'abord  acquirent  bientôt  la  prédominance 
et^ce  furent  eux  qui  donnèrent  la*  force  à  la 
révolution'.        -  ;  • 

L'Ecosse  se  souleva  d'abord,  battit  les 
.troupes  royales.' et  obtint  leè  concessions 
qu'elle<demandait.  En  Angleterre  Charles  I'^ 
luKe  vainement  contre  l'opposition  qui  de^ 
vient  de  plus  en  plu»  violente.  Son  minis- 
tère e<!t  mis  en  accusation  et  StraiïOrd  porte 
sa  lètesur  réchafau.d.  Alprs  le  roi  s'enfuit 
è  Nottmgham  et  y  lève  l'élendard  royal,  te 
parlemeni  lui  déclare .  la  guerre  et  ses 
i/oiipos  remportent  les  batailles  brillantes 
de  Morslon^Muor  et  deNaselty.  Bientôt  le  roi 
i's4r  obligé  de  se  réfugier  dans  l'armée  écos- 
saisequi.le  livre  aux  Anglais^ 
"Alors  la  question  religieuse  parut  au  pre- 
mier rang.  La  majorité  des  membres  du 
parlement  ét»it  presbytérienne  et  voul;àit 
organiser  l'église  calviniste  sur  le  modèle 
(les  églises  d  Eco&se  et  du  continent  avec 
des  synodes  -provinciaux,  des  èonsistoires 
etc. ,  avec  l'intolérance  pour  toutes  les 
autres  èectes.  Cette  majorité  d'ailleurs  était 
composée  d'hommes  qui  avaient  voulu  li- 
niilt;r  la  prérogative  royale,  mois  qui  n'a-i 
vnient  pas  entendu  Apéfer  de  graves  .mo- 
dlflcntiorts  dans  l'étaf  social  existiint , 
<{ui  tenaient  aux  inslifulions  reçues.  Elle 
ovnit  atteint  son  but  et  leudait  h  se  rap- 
procher do  la  couronne.  A  côté  de  ce 
parti,  il  s*en  formait  Uii  autre,  celHi  des 
tnd^pmdaR/<,  ennemis  de  tout  podvoir  en 
religion  comme  en  politique  :  ceuxici  de-- 
iiiondaient  )a  liberté  absolue  de  conscience 


siveraenl  trois  parlements  suivant  celte  loi  ; 
mais  il  y  trouva  toujours  une  opposition 
vigodr'euse  et  prît  le  parti  de  les  dissoudre 
îtnra^dntement.  Le  second  seulement  so^ 
montraj|ervile  et  nar  de  grades  modifica- 
tions an|ortées  à  la  oomstttution  créa  une 
.  seoondé-fïfhàmlire,  celle  des  palrs^à  la  nor 
minatJiOQ  du  prbtiscteur,  et  rendit  en  môme 
tjsmps  la^xiigniié  de  celui-ci  héréditaire  on 
lui  permettant  de  nommer  son  successur. 

Cromveir  était  au  fatte  de  la  puissajicc, 
quand  il  mourut,  cinjq  ans  après  ie  dernier 
coup  d'Elaf,  dix  ans  après  le  premier.  Sou 
fils  Richard  succéda  à  ses  titres,  mais  non^ 
i  ses  talents  et  à  son  Aiérgie.  La  division 
éclate  bientôt  entre  leporlement  et  l'arntée; 
Richard  abdiquf -efle  «énéral  l^onk  ho 
tarde  pas  à  raniener  le  uls.  de  Charles  I". 
^ous  avons  dit  au  mot  Anolktvrivç  comment  . 
la  dynastie  des  Skiarls  fut  rimiUacée  par 
la  maison  d'Orange*     '      ,        /l     '   - 

En  somme  Ifl  révolution  nnglnîj|e  ne  fut 
que-le  triomphe  momentané  d'uhe  secte 
protestante;.  Elle  n'eut  qu'un  seul  grand 
résuTlnl,  qui  ne  s'étendit  pas  d'ailleurs  au 
,reste- de  l'Europe  et  qui  profila  h  l'Angle- 
terre seule  :  ce  fut  de  consolider  dans  ce* 
pays  le,  régijiie  parlementaire.'  On  voit 
qu'elle'ne  ressemble  on  rien  à  la  révolu- 
tion française  qui  a  opéré  nne  transforma- 
tic^  socii^le  si  profonde  dans  toute  l'Eu- 
rope. '  *       " 

RÉVOLUTION  (GuBRRES  DK  tO.  —Lors/ 
que  les  puissance's  étrangères  \ireiit  les 
développeri^enls  que  prenait  la  revolulioii 
française,  le  sentiment  de  rintérôtcdmmu:/ 
des  dynasties  ro^falea  les  détermina  à  faire 
des  préparatifs  pour  venir  c^  secours  dd  roi 
de  France  et  com|)rimer  le  mouvement 
qui   menaçait  tous   les    trônes.    Une   con- 


(oxceptépour  les  catholiques]  et  rejetaient     venlion  fut  siitnée  h  ce  sgjet  à  Pillnilz  au 
oiissi  bien   raulo'Hté  de  l'église  presbyte-     nlois  d'août  1791  entre  le  roi  de  Prusse  et 


'église  presbyte 
Tienne  que  de  l'église  anglicane;  ils.  vou- 
hiient  l.'abolliion  de  la  rovauté,  fécla mai epl 
in  souveraineté  dll^pcuple  el  demandaient 
l'extension  la  t>lMnit'ttnd6  de  la  liberté  in- 
<livid\j6lle.  Un  ettW  militaire  dut  se  mettre 
^  Leur  léte  et  triompher  par  eux  :  cefutOli- 
vierCcoumelU  ^ 

Cromwell  sut  te  débarrasser  par  un  coup 
(l'Etat  de  l'oi/position  qu'il  trouva  dans  le 
parlenit^nt  et  écraser  les  insurrections  qui 
(^dataient en  faveurde  la  royauté.  Charles!" 
l'orta  sa  tôle  sur  Téchafaud.  L'ancien  parle- 


l'empereur  d'Autriche.  Mal^  ceux  qui  diri- 

f;eatent  la  révolution  en  France  prirent 
es  devants  el  le  20  avril  1793  Louis  XVI 
,se  vil  obligé  de  déclarer  via  guerre  h, 
l'em'perepr d'Autriche.  Alors  commencèrent 
CCS  longues  guerres  qui  sauf  des  inter- 
ruptions momentanées  durèrent  jusqu'en 
181&  et  finirent  délinitivementipar  la  xi^'-- 
toire  des  puissances  européennes.  Nous 
ne  pouvons  avoir  l'intention  de  retracer  ici 
l'histoire  de  ces  guerres.  Mais  nous  devons 
faire  connaître   les  modincalions  qu'elles 


tiioiit  lut  remplacé  api'ès.un  nouveau  coup  appqrtèrent  è  l'élst  européen  él  letprinei- 
<i'Ktal  ppr  un  parlement  nouveau  composé  paux  traités  qui  earâclénsèrent  çês  modi- 
<'e  160  individus  environ  ,  choisis  par  cations.  Il  nous  suffira  dans  ce  but  de  lier 
*'romwell  lui  ^môrne  et  remarquables  par  -  tfes  traités  par  un  résun^é  chronoloktaue. 
leur    exaltation    religieuse.  Ce  parlement' i    1702.  iitri/.  Déclaration  de  guerre!  '  Au- 
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Art.  19.  Leurs  Altesses  sérénissjmes  les 
(lues 'de  Saxe-Coboiirg,  d'Oldembourg  et  «je 
Meckie^bourg-Schwerin,  serontremis  cha> 
cun  dans  la  pleine  et  paisible  possession  de 


DES  SCIENCES  POLITIQUES.  -HKT  Wï 

les  forces  deôa  MajastéJ'empereur  do  toutes 
lesRussLCS  et  celles  do  4U  H'utosso,  daiif  ' 
tous  1er  poilits  où  là  nouvelle  do  la  si^ua- 
ture  du  présent'  traité  sera  ofllciellenioiit 
nnrvenuA.  Le»  hautes  nartie»  cofitrnrtaiitfS 
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trtcliA.  La  Pru.sso  et  le  Pié 
les  arùaes  contre  la  France. 

5«p/«m6re,  .octobre. ^Combat'' de  Valmy. 
Retraite  des  Prussiens»        • 

i\rovl!m6r«.  La  Franco  déclare  la  guerre  è 


1797.  Suite  des  ppérations  de  Bonaparte. 
Vict^ttres  d'ArcoleetdeRivoli.  PrisedeMuii- 
toue. 

19 /(^©rvr..  Traité  de  paix  arec  le  &n'nl- 
Siége  conclu  àToIeiyino.  Le  Pape  cède  à  la 


l'Angleterre  et  à  la  Hollande,  son  alliée.  Le  France  A vlgoon,  Bologne,  Ferrafre,  Ancône, 

ministre  anglais  Pilt  parvient  à  faife  entrer  la Romagne, e^s'engage  à  payer  30  millions 

dans  la  coalition  dirigée  contre  la  Franco  et  à  nvrer  un  eertain  nombre  d'objets  d'art. 

l'Espagne,  le  Portugnl/Naples,  les^autres  Avril  à  milUt.  Marche  de  Bonaparte  sur 

Etats  Italiensbt  les  petits  princes  Allomauds,  Vienne.  U»  préliminaires  de  paix  sont  si- 

1793.    Février.    Bataille   de    Jemraapes,  gnés  à  Léoben.  Destruction  de  la  république 

Conquête  de  la  Belgique^  par  les  Français,  vénitienna.  Fondation  do  la  république,  Li- 

,    JUan.    Désastres   qe&^  Français    sur   la  gûrienne.    Négowlioos    avec   l'Angleterre 

trieuse.  Bataille  de  Ner^inden.  Ecbeos  des  pour  le  rétabli.s&raient  de,  lai  paix  générale, 

armées  françaises.  ^     5  aon'/.- Tra,ité  d'alliance  oirensive  et  dé- 

179^.Bataille  de  Fleurus.seoonde  conquête  fensive  avec  le  roi  de  Sardaigne. 

delà  Belgique.    Conquête  de  la  Hollande.  17  tref  o^tre.  Le  traité  ooaclu  à  Carapo-For- 

i^9S.  9  février,  Traitéifavec  le  grand-duc'  mio  avec  l'Autriche  rétablit  la  paix  sur  le 

de  Toscane.                   '  continent.  Voici  le  texte  de  ce  traité:       .    • 

16  mat.  Traité  de  paix  avec  la  Hollande  TRAITÉ  DE  GAMPO^FORMIO.            \ 

Les  provinces  unies  cèdent  À  la  France  la  S.  M.  Tempererur  de&  Romaini»  et  roi  de 

Flandre  septentrionale,  Venloo,  Maésiricht,  Hongrie   et  de   Bohême,    I4    république 

avec  le  droit  de  mettre  garnison  dons  Grave,  .  irançaise»  voulant  consoljder  la  paix  dont 

Bois-le^DuCtRerç='tSi{>Zoôm,Fles8ingue; elles  les  basé»  Ont  été  o^ées*  par  les  préliminBi'^ 

s'engagent  à  laisser  libi-e  la  navigation  des  res  signés  au  chaBa  d'Ec^env^ald,  près  de 

fleuves,  donnent   cent  millions  pour  les  'L,éoben  en  Styrid?^18  avril  1797  (29  ger- 

frnis  de  la  guerre,  font  avec  la  France  uoe  minai  an  V  de  la  république  française,  une> 

alliance    otTensive    avec     l'Angleterre    et  et  indivisible)  ont  nommé  pour  leurs  plé 


mettent  k  sa  disposition  30  vaisseaux  ou 
frégale^^et  25,000  homoies. 

5  avril.  Traité  de  paix  avec  la  Prusse^, 
conclu  è-Rêle,  La  république  f rinça isô.coa- 
sorye  les  possessions  du  roi  de  Prusse  sur 
la  rive i^gauche  dii  Rhin  en  lui  promettant 


■nipotentiaires,  savoir  :  — ^S.  M.  rempcreuc 
et  roi»  le  sieur  D.  Martius  Mastrilli,  /rublu- 
patricien  napolitain,  marquis  de  Gallo,  chi.- 
valier  de  l'ordre  royal  de  Saint-Janvier, 
gentirhommo  de  la  cbBait)re  de  S.  M.  le  roi 
des  Dcùx-Siciles,  et  son  arabajfs'aduur  ex 


des  iademnités  h  l'époque  de  la  pacilication  traordinaire  à  la  cour  de  Vienne  ;  — :  h)  sieur 

générale  et  s'engageant^  respecter  la  ueu-  Louis  comte  du  Saint«Empire  romain,  lie 

tralitédes  princes  allemands  alliés  aveclui.  Cobenzel,  griSnd-croix  de  Vordre- royal  de 

ik  juillet.  Traité  de  paix  avec  l'Ëspogne  Sàint-Ëtieniie,  cbainbellan;,  cof)8eiller'd'Ëi«l, 

conclu  à  BAIe.   La   ^vânce  rend  se&  cun-  intime  aclueL  do^sa  dite  majesté  im|)éitaliùo; 

quêtes  à  t'fi^pagne   qui   lui  cède  lapa[:tie  et  royale  apostolique,  et  son  «mbassaJear- 

espagnole  da  Saint-rDomingue.  -  extraordinaire  près  Sa  Majesté  impériale  do 

1796.  Campagnes  do  Bonaparte  en  Italie,  toutes  les  Russies;  — le  ^ielir  MaximiPien 

Victoires  dp  Monlenote,MIII(^simo,Montfuvi,-  comte  dé    l^erveldt,  chevalier  de  l'ordre 


du  p^rit(leLodi,de  Custtglione,  de  Bassaiio. 
Revers  des  Français  on  Allemagne.  Retraite 
de-Mori-au. 


Teutonique  et  de  l'ofdre  militaire  de  Ma- 
rie-Thérèse, ChiBumbellan  et  général-majar 
do  cavalerie  dans  les  ariûôes  de  sa  dite  Mù- 


28  août.  Traité  do  paix,  avec  l'électeur  d»    ^jeslé  l'empereur  et  roi  ;  —  et  le  sieur  Ignace 
Hesse-CassoU ,  '  '  '    "       i- r»   -■■--'       .•  .  .        i^   •   

17  mai.  TraTlé  de  paix  côpclu  h  Paris  avnc 
le  roi  d^  Sardjoigne.  Il -éèue  à  la  Franco  la 
Saviiiâ^  le  coîutô  do  Nice,  do  Tarbe  et 
du  Breuiiet  promet  de  démolir  certaines 
Iprteresses  que  ciinlinueront  pcofisôirement 
à  occuper  les  troupes  françaises. 

7  Qoût,  Traité  de  paix  conclue  Paris  avec 
Ib  duc  do  Wurtemberg.  .  -^ 

..  2>  aoûf.  XraMé  do  paix  avec  lé. margrave 
de  Bade.  U  cède  ainsi  que  le  duc  de  Wur- 


lembérgji»M  le  traité'  précédenfses  poa 
sossioilsde  la  rive  gauclio  du  Rhln^        •   - 

,  1,8^ot}^Traitéd'AlliancooiroTisive  etdéfen- 
sivo conclu  è  Saintu-lldéfonseavec  l'E&pagno 
«l^ui  a'engago  h  metiro  à  la  dispositiondo  lu 
l^rance  15  vaisseaux,, 6  frégat(:iS',t5  corvettes 
18,000 hoAm^s d'infanterie e^ Ode  caveleri.o. 
10  octobre.  Traité  do  p^it  conclu  h  Paris 
eiUro  la  république  et  le  roi  des  Uuux-Sicilcâ. 
5  novembre.    Traité  tondu  h   P.iris  rtvoc' 

<j  duc  do  Parmo^^ilo  Plaisance.  r 


baron  de  Degbhnann,  ministre,  plénipoten- 
tiaire de  sa  dite.Majesléprè8^  la  république 
hulvétiquo;  — 'Et  la  républil^ué  Irançaiso 
Bonaparte,  général  en  çhei^de  l'armée  fran- 
çaise en  ilahe;  —lesquels,  après'  l'échange 
douleurs  plfùis  pou voirt  respectifs,  ont  ar- 
rêté les  articres  suivapls  :.  ' 

A.rt).  l".  1,1  y  aura  à  ravenir,^.ot  pour  tous 
jours,  une  paix  solide  et  inviolable  entre 
S.  M.  l'ouipereur  des  Romain^  roi  d»  Hon- 
grie et  de  Bohême  ,  ses  héritiers  et  aucces- 
sours 'et  la  révubliquo'françai'se.Les  par-^ 
tiès  contractantes  api>orteronl  Ta.pluS  grande  ; 
attention  à  inainlenir  entre  'biles  et  leurs 
Etats  u#r- parfaite  iuielligençe,  sans  pcr- 
iVettro  dorénavant  que,  de  part  ni  d'autre, 
ou  commolte  aucune  sorte, d'hostilités  par 
terre  ou  par  mer,  pour  quelque  cause  cl 
sous  quoique  piéléxle  quo  ce  puisse  êtru, 
s'atlachun;  à  éviter  soigneùsecûonl  tout  ^*i 
'(|ui  punrrait  altérorji  l'avenir  I  union  bcù- 
K'qMiiioiii  éiabliu.  \\  ne  sera  donné  aucun 
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parties  coi 

Art.  2. 

flcations  d 

tractantes 

sur  les  bic 

çuliers  rés 

et  les  pays 

établissepn 

clleç  s'ôbi 

peuvent  d 

^  jiar    lesdil 

P^^hlics,  el 

^  rentes  Con 

(i'elles.  H 

.    commun  à 

Art.  3.  S 

et  de  Bohê 

cesseurs,ei 

à  loqs  ses 

provinces l 

Pa/s-BaSf  à 

çaise  possi 

toute  souv( 

lus  biens  U 

Art.  4.  7 

avant  la  gu 

ces  dans  le! 

contrats  sei 

sage,  seror 

française.   ] 

j'ompereur, 

en  remet ir 

plénipotent 

ftl  avant  ré( 

lors  de  l'éci 

•leux  puisse 

les  )artijcles 

Jiréscnt  arii 

Art.  5,  S, 

et  de  Buùên 

'^pio  françni 

les  fies  ci- 

.C()rfou  ,  ^a 

Cérigo,  of 

que  Bulriift 

teus  les  ét<i 

on  Albanie, 

gulfe  de  la( 

Art:  6.  La 
coque  S.  ^ 
toute  douve 
dessous  "dés 
1^0,  les  Iles  ( 
tique,  \9^ 
Venise,  les' 
tie  \Qé  Etals 
ceur  et  roj, 
•IM»  partira 
avTiQt  4ë  Ga 
jusqu'à. la  C 
j«s(pi'è  San 
'Knl  aui'dt 
K'iée  par  de 
P-iri  ol  d*«ul 
'ions  du.  pré 
.l!a«i*çra"en5i 
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flt.3 
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d'Italie,  prûtecleiir|de  la  oonfédéralion  du 
Rhin,  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusrte,  étant 
iinimés  d'un  égal  désir  de  mettre  âjn  aux 
ciila'inités  do. la  guerre,  ont  h  cet  effeG  nom- 


dire  confédération,  en  la  qoalilé  qui  leur 
sera  donnée  et  les  actes  qui  les  y  feront 
entrer.  .  •  *     .  •   ' 

Art.  5.  Le.  pcespiit  traité  de  paix  e(  0  ê^ 
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vauipu  de 
1"  Janvie 
sous  la  do 
lion  de  1' 


GSI 


ispnrie. 
JeMun- 

I  Sainl- 
ide  à  la 
Lncône, 
nillious 
ts  (l'art, 
rrlo  sur 
sont  si- 
uWlque 
ç|ue,  Li- 
gleterro 
âoérale. 
»  et  dé- 

po-For- 
;  sur  le 


roi  de 
mblique 
lii  dont 
liminw-' 

près  de 
(39  ger- 
ise,  une>  _ 
îurs  plé- 
tn()creuc 
li,  *n'ol)le- 
llo,  chi.'- 
Jiinvicr, 
1.  le  roi 
cur  ex 
:h)  sieur 
nain,  do 
rovol  Uh 
er'd'Eifll. 
ui|)ôrtalti() 
assadëar- 
ériale  de 
iiimirien 
e  l'ordre 
)  de  Ma- 
al-maj(jr 

dite  Mti- 
irljjnace, 
inipoleu- 
publique 
Iraiiçaisu 
née  tran- 
l'échange 
oui  ar- 


)Our  touc 
)le  eulru 
i  d&Hoii- 

I  «Mcces- 
'Les  parr^ 
us  grande: 

et  leurs 
sans  pcr- 
i  d'autre, 
lili.lés  par 

cause  cl 
isse   ôlru, 

II  toul  ut{ 
ion  lieù- 
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secours  ou proUçitiqn  soUiprecitemént», soîl ,  ,vr«la  ligne  gaucne  <JeJcetl<j  rivière  jusqy'à 
indirectenient,  ^'ceux  qui  voju<lraiQ,nt  [ionot  l'emboucfiure  du  canal  Blanc^  y  eompris  h 
quelque    préjudice  à  ruao  ou  è  i^autre  des     partie  cTe  ]P-orLOvbçgnago  qui  se  trouve  sur 

I4  rive  drqite  d^l'A^lige,  aven  l'arrondisse- 
inent  d'i|n  rajoo  de  .trois  mille  loisdii.  La 
ligne  se  conlinuef'a  par  la  rivej|auche  tlu 
canal  BlaTu:,  la  rive^  gauche  du  Tartaro,  la 
rive  gauche  du  canal  dit  la.  Paiiselia  jusqu'à 
son  embouchure  dans  le IVX,  et  la  rive  gau- 


:S4l^ 


(. 


•■  ~j 


^: 


parties  contractantes. 

Art.  a.  AussilAt  aprèà  i'écbange  des  rati- 
fications du  présent  traité,  le»  parties  can-. 
tractantes  feront  lever  tout  séquestre. mi^ 
sur  les  bieqs,  drofts,  et  revenus  des  partir 
culiers  résidii^nt  sur  les  territoires  pespeciifs 

et  les  pajs  qui  y  sont  réunis,  afnsi  que  des  '  chedu^graDd  Pô  jusque  la  mer.  ,    ' , 

établissefoeufs  publics  qui  y  soqt  situés  :  '  Art.  7.  S;  M.  I  empereur,  roi  de  Hongrie 
elle;  s'obligent  .à  acquitter  tout  ce  qu'ils  et  de  Bphdàaet  reooncei  à  perpétuité,  puMur 
peuvent  devoir  pour  fonds  k  elles  prêtés 

'  jiar    lesdils'  particuliers  .et  établissements 
p^blic3,  et  è  paver  ou  à  rembourser  toutes 

^r6nte8  Constituées  è  leur  piroflt  sur  chacune 
^'elles.  — I  Le  présent,  article   est   d<i(:Iai:é 
à  la    '     "  ' 


M 


.commun  a  la  république  cisalpine.      "^ 

Art.  3.  S.  M.  l'empereur,  roi  de -Hongrie 
et  de  Bohême  renonce,  pour  elleli^  ses«uc4 
cesseurs,  en  faveur  de  l«\  république  française, 
à  loqs  ses  droits  et  titres  sur  les  ci-dievaji.t 
provinces  belgia^eSfConnues  sms  16  nom  dé 
Pa/s-Bas,  àutriclnons.^La  rôpuDUque',fran-f 
gaise  possédera  ce  pays  à  perpétuité,  en 


elle,  ses  successeurs  et  ayant-cause/;  en  fa- 
veur de  la-répuWique  cisalpine;  à  tous  les> 
droits  et  titres  provenant  de  ces  droitij,,  que 
ite  Majesté  pourrait  prétendre  sur  l6s 
s  qu'elUi  possédait  avant  la  guerre  et  qui 

ht  mainietiant  partie  do  la  république^- 
^  Ipine,  laquelle  les  possédera  en  toute  sou* 
vj;;raineté  ef  propriété,  avec  tous.les  biens 
territoriaux  qui  en  dépendent. 

'Art.  81^.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie 
et  do'  Bohêmie,  reconnaît  la  république  ci- 
salpine cooyne  puissance  indépendante.  — 
Cette    républiqu,e.  c^preud   la   ci-devant 


>      \ 


-*.     i  •■v 
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f  ' 


*. 


.'t 


toute  souveraineté  et  propriété,  c!\  avec  tous  '  Lombardie  aulrichii^nâT  Ic'  Bargamasque, 


lus  biens  territoriaux  qui  en  dépendent. 

Art.  4.  Routes  les  dettes  hypothéquées, 
avant  la  guerre,  sur  le  sol  des  pays  énon- 
cés dans  les  a^rtioles  précédents,  et  dont  les 
contrats  seront  revêtus  des  formalités  d'u- 
sage, seront  h  la  chargé  de  la  république 
française.   Les  plénipotentiaires  de  S.  M> 


le  Bressan,  Ie>Cremasque,.  la  ville  et  forte- 
resse de  Mantoue,  le  Mantoaan,  Peschiero, 
la  partie  des  Ëlats  ci-devant  vénitiens  j  à' 
l'ouest  et  au  sud  de  1^  ligne  désignée  dansf 
rarlicle  .6  pour  frontiôKo  des  ^tats  de  S.  MV 
l'empereur  en  Italie,  lo  Modenais,  la  princi- 
pauté de  Mass^^et^e'Carraca,  el  les'trois  lé- 


'empereur,  roi  de  Hoi^grie  et  de  BohêmoC     galions  de  Bologne,' Ferrare  et  la  Romçgnt). 


eh  remettront  l'état,  le  plutôt  possible,  au 
plénipotentiaire  de  la  république  française^ 
ot  avant  l'échangç des  ra.tiQ.cations,  afinque 
lors  de  l'échange,  les  plénipotentiaires  des 
<leqx  puissances  puissent  convenir  de  tous 
lus  )artiples  eiplicatifs  ou  edditionnels  au 
présent  ar4ricle,  et  les  signer. 

Art.  5.  S^  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie 
et  de  Buùêmé,  consent  ii  ce  que  la  réj^uul^- 


Art.  9.  Bans  tous  lés  pays  cédés,  ncquis 
pu' échangés  parole  présent  traiié,  il  sera  ac- 
cordé à  tous  les  habitants  et  propriétaires 
quelconques,  main-lovéo  du  séquestre  uiis 
surjeurs  biens,  elfets  etVeveaus  à  cause  de 
la  guerre  qui  a  eu  lieu  entre  Sa  Majesté  im- 
périale et  royale  et  la  rép<ibliquè  Irançaise, 
sans  qu  à  cet  éjgard  ils  puissent  être  inquié- 
tés dans  leurs  biens  ou  personnes.  Ceux  q'ui 


-  « 


I  A 


^pie  française  possède  envoûte  souveraineté,  va  l'avenir"  voudront  cestfér  d'habiter  lesdits 

les  ties  ci-devant  vénitiennes  du  X^uvant,  pays,  seront  tenus  d'en  faire  la  déclaration 

Corfou  ,  ^ante,  Céphalonie,  Sainte-Maure,  troi«.  mois  après  la  publication  du  traité  do 

Cérigo,  ef  autres  lies  indépendantes  ains4  paix  détirytif;  ils  auront  le  terme  de  trois 
que  Buiriirtu,  Lasia,  Yonizzu,  el  en  générai 
leus  les  établisseo^enls  ci-^evanl  vénitiens 
en  Albanie, -qui  sont  situés  plus  bas  que  la 

gulfe  de  Lodwiio..  '  _     . 

Art:  6.  La  fénubJique  française  consent  à  auxquels  ils'  demeureront  les  dettes   hy|)0 

coque  S.  M.  I  einpereyt'' et  roi  possède  en  ihéquées  sur  leur  sol. 


,«'' 


r 


paix 

ans  pour  vendre  leurs  biens  meubles,  im< 

meubles,  ou  offdlspbser  à  leufVoIwU^.  ,  _ 

Art.  10.  Les  pay^  cédés,  ax-.quis,  ou  échan- 
gés par  le  préswit  traité,  porteront  &  ce ux 


v^ 
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toute  douvernineté  (^)/pro|iriélé  les, pays  ci 
dessous 'dé>igné;,  ISvoir:  l'istrie,  lapalma^ 
fle,  les  tle^i  c^e^vanl  vénitiennes  de  l'Adriâ-. 
tique,  l9dM|MKhes  dU'Oiltaro,  la  ville  do' 
Venisoi  les.  lagi^no*  et  lès  pays  comprjs  er>- 
tie  les  Etats VI lérédi tailles  de  S.  M.  l'empe- 
reur et  roj,  I4  mer.AdriuUqué,  el  une  li(^ne 
qui  pi^rlir^  du  T5rul,  suivra"  le  torrent  en 


Art.  11.  La  navigation  de  la  partie  des 
rivières  et  Canaux  servant  de  limites  entre 
les  possessions  de  S.  M.  Tj^mpe^ur,  roi  de  , 
Hongrie  et  de  Bjoiiêmo,  el  celle  \le  la  répu- 
blique Cisalpine,  sera  lil>re,  sans  que  l'une 
ni  r'aulrc  puissance  puissey'éjlablif  aucun 
péage,  ni  tenir  aucun  bAinnunt  armé  en 
gui!M-ro,  ce  qui  n'exclhi  pas  Ic^  'précaution.* 


f  ■ 
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,'ivagt  që  Gardola«'l reversera  le  lac  (je  tiarçla    jiécessnires  h  la  sûreté  de  laf  forteresse  du^ 

Wsqu'à.la  Ci/Se;  de  15  une  ligne  militaire     Porlo-C^nago. 

Art.  12.  Toutes  ventes  ou  aliénations  fai- 
ter,  tous  engag'i^ents  contractés,  soit  par 
les  V^illtisou  pau-legouvornement  ou  autorité» 
<;iviles  et  adn)ii(isin^iLVe.*«d«3spa3S-<;i-deviint 
Vénitiens,  pour  ronrNîp:'n  des  armées  ^Jlo- 
maiides  et  iruiM.iiisfs  Jus(pj  u  l.i  date  "^de  la 


< 


joscpi'à  San-oiacomo,  offrant  un  avantage 
<'e<>l  aux 'deux  parties,  laquelle  sera  dési-  ' 
K"ée  par  des  olliciers  do  i^énie  nommés  de 
pnrt  et  d^autre  avant  J'éclian|^e  dos  ratilka- 
linns  du  présent  traité.  La  ligne  do  limilu 
.lifl'îsçrJi'cnsuile  I.Adige'à  San  (^iacomo,sUi- 


":  r 


\       *■ 


V,, 


Vii'jqie  de  Polngrie,'ont,.postérii>i'irem(>nt  au 
1"  Janvier  1172,  passé  h  diverses  époques 
sou!>  la  dominatio^i  de  la  Prusse,  h  1  ex(^!|>- 
lion  de  ri£rmeland  et  dos  pays  sitn'éH  h 
l'T)ii4('it  de  II  vJAiirePriMsfl.  k  IVil  iIa  LiPti. 


M/ijosté  le  rûi  do  Saio,  pi  II  ville  de  Dan:- 

.ziu  ne  pourront  em|>échér  par  aucune  pro- 

hiniliôn»   ni    entraver  par  l'établissement 

d'aucun  péage,  droit  ou  ini(>ôt  de  quoique 

nAliirii  nil'il    luiinsn  Airm  . l«    fi«»i>T«ii<>ii  «la 
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^. 


* 
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lignnluredu  présftnMrallé, seront  confirmés     l^ubliquo  française,  pour  la'paciflcalion  eii- 
ei  regxr'féit  coinnM  Tardes.  ire, ces. deux  puissances.  Co  congrès  s^va 

Arf.  13.  Lesjilres  domanffti»  et  archivas  .  ouvert  un  moi|kaprès  la  signatùfre  du   pré- 
.des  différents  pays  cédés  ou  4eha ngés  par  )e     sent  traité,  ou  plas  tôt,  s'il  est  possible, 
présent  traité,  seront  remis,  tJoRf^respnre       'Art.  il.  Tous  les  prisonniers  de  guerre 


de  t/ois  mois,  è  dater  de  l'échange  des  no- 
tiûcajions  aux  nuisi<ances  qui  en  aorotti  ac« 
qui/i  fa  propriété.  Lés  plans  et  dartesj^s 
forteresses,  villes  iet  pajs  que  les  puis#h- 
ce*  (♦ontraclantes  acquièrent  par  le -pré-" 
fént  traiti,,  leur  seront  fidèlement  remis.' 
rr  Les  papiers  milflaire^  et  registres  pris 
dnns  In    guerre  ncluellefaux    élals-mnjors 


;^^•. 


y 
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fftTls  de  biart  et  d'autre,  'ei  les. otages  enle- 
tés  ou  obnnés  |iendant  la  guerre,  qui  n'au- 
raient pas  encore  été  restitués,  le  seront 
dans  quarante  jours,  è  dater  de  celui  de  la 
sigTnalure  du  présent  traité.      ^^ 

Ar|.  2â.  Les  vontributLÔns ',   livraisons, 
fournitures  et  prestations  quelconques  de 
guerre,  qui  ont  eu  lieu  dans  les  Etats  res- 
•^     des  armées-respeclires,  se^oni  pareillement  '  peclîfs  des' piîissances  contractantes,  cesse- 
„    .  r«ndi)s  ,^  *  ront  à  dater  du  jour  de  rechange  des  rallfl- 

A rt., 14.  Les  ofux  parties -coniraclanles,     cations  du  présent  traité.   ; 
-égnlement  oniniées  du  dé|i^  «j'écarler  tout        Art. ,23.  8.  M.  l'empereur,  roi  de'Hongp-ié 
,  ce^'i^ui  pourrait  nuire  à  nr  bonne  inlelli>     etdç  Bohém^  t^t  la  république  française, 
gence,-'neure.u8eiru!nt   ét^lie  entre  elles,     conserver(»nl  entre  elles  le  môme  cérémo- 
*  s'engngeiit  de'  la  rnanière  la  plus  sojennefle,     niai,  qu/inlau  rang  etaux  autres  étiquette», 
h  contrit^uerde  (ont  leur  poiiv'oir  au  main-     qye  ce  qui  a  été -constamment  observé  avant 
tien  de  la  tranquillité  intérieure. de  leyrs 
Ktnts  re«p/?c  ifs.  j>^.         .,  *       ' 

Art.  15.  Il  serFconcIs  incessamment  on 
■  traité  de^commcrco  établi  sur   des  bases 
équitables,  et  telle»  qu'elles  assurent  à  S. 
^.M.'M'empertfur;  roi  de  Hongrie^  el  de  Bo- 
,  liôme,%t&  la  républiaue  rraD|[^ise,  des  avan- 
Vîtni^es  égaux  à  ceux  aont  jouissent' dans  les 
^Efals respectifs,  les  nations  les  plus  favori- 
sées. —  £n  attendant,  toutes  Tes  communi- 
cations el  relations    comiffiepciales   seront 


la  guerre.  —  Sa  dile  Majesté,  et ,  1»  républi- 
que Cisalpine  auront  entre  elles  le  môme 
cérémionial  d'étiquette  que  celui  qui  était 
d'usage  entxeSa  dite  Majesté  e(  la  répubji- 
que  de  Venise.  ^ 

Art.  24.  Le  présejnt  traité  de  paix  est  dé> 
elaré  commun  à  la  république  batave. 

Art.  25.  Le  présent  traité  sera  ratifié  pax 
S.  M.  l'empereur,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
bôme,  et  la  république  française  dans  l'es- 
pace de  trente  jours,  àdater^'eujourd'bui. 


établies  dans  l'état  où  ellW  étaient  avant  la     ou  plus  tôt  si  ftire  se  peut,  et  les  actes  do 


lÀli 


fuerre? 

Art.  16.  Aucun  hnbita^l  de  tous  lès  pays 
oceupés  por  les  armées  autrichiennes  ou 
françaises,  ne  nourra 'être  poursuivi  lïi  re- 
cherché, soit  clans  sa  personne,  soit  dans 
ses  propriétés,  À  raison  de  ses  0(iiniorls  po-< 
liliq^ies,  ou  acliuc^  civiles,  militaires  et 
commerciales,  pendant  la  guerre  qui  a  eu 
lieu  enire  lesileux  puissances 


r9tifloation-ea<iue  forme,  seront  échangés  à 
Rastadt.  '  • 

-  Fait  et  signé  à  Campo-Farmio,  près  d'U? 
dine,  le  17  octobre  1797  (vend;  an' VII  dii 
la  répiublique  française,  ûnQ.'«t  indivi- 
sible).   .     . 

1797.  28  qéeembre.  Insarrection  èRome. 
Le.  général  Duphot  est  tué. . 

1798.  Février.  Occupation  de  Rome  par 


Art.  17.  S.  M.  l'Ëmpertur,  roi  de  Hongrie     les  Français.  Proclamation  de  ha  république 


% 
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cl  de  Bohême,  ne  pourra,  confor6iéf«7enl 
aux  principes  de  neutralité,  i^ecevOir  dan» 
cliîicun  de  ses  ports  pendant,  le^  cours  de  la 
présente  guerre,  plus  de  six  bâtiments-  ar- 
més en.  gijerre  appartenant  à  chacune  dea 
'  puissances-  belligérantes.  / 

Art.  18.  S.  M.Tempereur,  roi  de  Hongrie 
el.de  Bohèmoi  s'oblige  V  céder  au  duc  de 
Modène,  en  ind^nité  des  pays  que  ce  prince 
,  el  ses  héçiliera  avaient  en  It8lie,-ije  Brisgaw 
qu'il  possédera  aux  mômes  coudiliôns  qu6 
celles  en  vertu  d|!squelles  il  possédait  le 
Modénais. 

Art.  19.  Les  biens  fonciers  et  personnels 
non  aliénés\  de  leurs  attessAS  ro^rrles  l'ar- 
cbiduQ  Charles  et4^H«h'idtrc^l*sse  Chrisiiiire, 
qui  sont  situés  dans- les  pays  cédés  it  \a  ré- 
publique française,  leur  seront  restilués^à  . 
la  charge  de  les  vendre  dans   Tespace  de 
'  lroir#ns.  —  Il  en  sera  de  môme  des 'biens 
fonciers  et  personnels  de  sor»  altesse  royale  / 
l'archiduc  Ferdinand,  dans  le  l<M-ritoire  de' 
la  répuhlimie  Cisalpiiifr.       ■       ^^/ 

Art.  20.  Il  sera  teiiu  It  RTistadt  un  congrès 
uniquement  composé  des  plénipotenliaires 
de  l'empire  germanique  el  de, ceux  de  la  ré- 


romline. 

Man  et  avril.  Intervention  du  directoire 
en  Suisse.  Proclamalian  de  W  république 
luilvétique.    " 

Juin.  Expédition  d'Egypte., 

Septembre.    Nouvelle  •coalition  contre  la 
France   fomentée     par     l'Angleterre.    Le . 
royaume  deNaples,  la-Russie  et  l'Autriche 
répondent    à*  ces  avances.   Occupation  du 
Piémont  par  les  Français. 

1799.  Revers  des  Français  en  Italie  «t  ^ur 
le  Rhin.  Victoire  de  Zurich,  qui  rétabJil'ies- 
aCTaires  de  la  France. 

Octobre.  Retour  de  Bonaparte  d'ËgypteJ 
f  .Novembre.  Journée  du  ISbrumair^Bq 
naparte  premier  ronaul. 

l800,»BaiailleS'de'Marengo  et  de  Hohet 
liuden.    .  „ 

1801 .  9 /ëpnm  Traité  de  paix  conclu  à 
Lunéville  avec  l'Autriche.  Voici  le  texte  du 
co  traité.  ' 

-  TRAITE  DE  LUNEVIU^. 
Entr.C'Sa  Majesté  l'empereur  et  la 
^  république  française.     /      > 

Sji  .M.ijesté  l'empercar,  roi  de  Hongrie  "' 
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il  en  sera  usé^  de  la  môme  manière  pour 
tous  les  fonds  et  capitailx  que  des  sujets  ou 
établissements  publics  quelconques  de  la 
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Francait .   roi 


Sa  Majesté   l'Empereur 
(fltalie-jt^^otecteuf 
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iciflcation  en- 
congrès  SftPH 
ture  (in  pré- 
t  possible, 
rs  de  guerre 
.otages  enle- 
srfe,  qui  o'ati- 
lës,  le  seront 
Ift  celui  de  la 

^\  livraisons,  ' 
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les  Etats  res- 
:lantes,  cesse- 
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-oi  de'Hon^ié 
^ue  françtiise, 
lôme  cérémo- 
res  étiquettes, 
ot|servô  avant 
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)lles  lé  môme 
elui  qui  était 
et  la  répubji- 

î  paix  est  dé- 
I  batari^. 
çra  ratifié  pax 
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lise  dans  l'es- 
(l'aujourd'hui» 
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ha  république 

du  directoire 
la^  république 
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et  rAutrieJie 
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de  Bohéme^.el 4e  pre>niercousjulde  la  repu-  cooité  de  Folken^tein  avec  ^s   dépendan< 

bliquefraeçatse,  au  qpm  du  peuple  frauçais,"^^  ces  ;  —  2*  le  Fricktal  et  tout  ce  qui  api^r^ 

ayant  égalaient  A  cœur  ti»  faire  cesser  les  tient  A  la   maison  d'Aulricbe,  »ju^  la   rive 

malheurs  de  )a  guerre,  ont  résolu  de   pro-  gauche  du  Rhin,  entre  Zurztch  et  Bâie;  la 

c(^der  k  la  concluAiqn  d'un  .iraité'dél|oitirde  république  française  su  réservant  d«  céd«>t» 

paix  et  d'amitiéj;8a  dite  Majesté   impériale  ce  dernier   pajs  à  la  république  helvéti- 


ot  royale  De  désirant  pas  moins ,  vivement 
Cde  faire  participer  feinpire  germanique  aux 
\ ^bienfaits  de  la  paix;   et  les   conjonctures 

présente^  ne  laissant  pjti  Je  temps  néces- 

saire  pour.,  que  r^nipire  soit  consulté  et 
■  puiss^  intervenir  par  ses  déj/ulés  'dans  la 
.  négocfaUoarSa  dite  Majesté  ayant  d'ailleurs  "^lllstrie',  la  Dalmatie    et  tes   liés  cir-deVapt 

Agard  à  (U)  qui  a  été  consenti  par  la  dépu-     vénitiennes  de  l'Adriallaue  en  dépondant, 

tflljon  de  Pempir^au  précédent  congrès  de     les  bouches  du  Cattaro,  la  ville  de  Venise« 


^ue» 

Art.  3.  De  même,  en  renouvellement  tt 
conQriDatton  de  l'arlicle  6  dir  traité  de 
Campo-Formto,  Sa. Majesté  l'empereur  6< 
roi  possédera  eÎKsouveraiheté  et  propriété 
les  pays  oi-dessoUs  désignés,  savoir  :  — 


Kasladt,  a  VésoluKà  l'exemple  de  ce  qui  a 
i-u  lieu  dims  des^circonslances  semblables, 
de  stipuler  au  nom  du  coVps  germanique. 
-^  En  conséquence  de  quoi,  les  parties  con- 
trai;lajntés  ont  nomme  pour  leurs  pléni- 
potentiaires, savoir  :  Sa  Majesté  impérialer 
ei  royale,  le  -«ieur  Loïîis,  comte  du  Saint" 
Empire  romain,  de  Cobenzl,  chevalier  de  laî 
tuisond'or,  grandzcroix  de  Tordre  roy^l  de 
Saint-Etienne  et  de  Tordre  de  Saint-Jean  de 
Jérusalem,  chambellan,  cônseillëi*  intime 
actuel  de  Sa  diteMajesié  impérial»fit royale, 
son  ministre  des  conférences  et  yice-chan* 
ceJier  de  cour  et  d'Etal  ;  —  Et  le  premier 


les  lagunes  et  les  pays  compris  entre  l\os 
pétais  héréditaires  ne  Sa  Majesté  Tempereur 
-et  roi,  Ifmer'Adrialique  et  TAdige,  depuis 
sa  sortie  du  Tyrol  jusqu'à  sonembojichure 
dans  la  dite  mer;  le  thalwegde  TAdige  servent 
de  ligne  de  délimilMïon  ;  et  comme  par  cette 
ligne  les  villes  de  Véronne  et  Qj^  PorlbrLe- 
gnano  se  trouveront  partagées,  il  sera  éta- 
bli sur  le  milieu  des  ponts  desdites  villes 
des  poiîts-'levis  qui  'marqueront  la  sépara- 
tion. ' 

Art.it.  L'artv  18  du  traité  dé  Caropo- 
Formio  est  |iapeillem'ent  renouvelé,  ed  cela 
que  Sa  Majesté  Tempereur  et  roi  s'Qbliguà 


cunsul  de  la  république  française,  ai(,nom     icéder  au  duc  de  Modôn»,  en  indeantlii-des 
lu  peuple  français,  le  cit.  Joseph  fionaparie,     paysquece  princeét  ses  héritiers  avaient 


en  Italie,  le  Brisgavr,  qu'il  possédera  aux 
mêmjbs  conditions  que  celliss  en  veMu  des-* 
qudlos  il  possédait  le  Modenais. 

Art.  5.  Il  est  en  OHtre  convenu  que  Son 
Altesse  royaje  lé  grand  duc'  de  Toscane 
'^  renonce,  pour  elle  et  ses  succeisjeurs  et 
Ayanl->cau&e,au  grand  duché  de  Toiscane  et 
à  la  partie  de  l'ile  d'Elbe  qui  en  dépend, 
ainsj  qu'à  tous  droits  et  titres  rôfuUanl^  de 
itc  Majesté, 'à  faire  donner  par  ledit  em-  ses  droits  sur  lesdits  Etats,  lesqtfels.  seront 
l'irè  sa  ratification  en  bonne  et  due  forme  jiosséJés  désormais  en  toute  souviirainelé. 
au  présent  t|;ailé.  La  plus  grande  attention  erpropriélé  par  Son  Altesse  royale  Tinfant 
sera  apportée  de^  partiel  d'autre  au  maintien  duc  de  Parme.  Le  grand  duc  obtiendra  en 
d'une  parfaite  harmonie  et  à  prévenir  lou-»  Allenîagne  une  indemnité  pleine  et  entièro 
les  sortes  d^bostilités  par  terre  ou  pJBr  iDer     de  Ses  Etats  d'Italie.tLe  grand  dac  disposera 


conseiller  d'Etat  ;  -  -  lesqueU,  ajM-ès  avoir 
('changé  leurs  pleins  pouvoirs,  ont  arrêté 
les  articles  suivants  :  >^ 

Art.  1".  Il  y  aura  à  Tavenir,  et  pour  tou- 
jours, paix,  amitié  et  bonne  intelligence 
cnlre  Sa  Majesté  Temperetu*, .  roi  de  Hon- 
grie el-de  Bohême,  stipulant  tant  en'  son 
nom  qu'en  ceiui  de;  1  ejnpire  germanique» 
el  la  république  française  :  s'engageant,  sa 


à  sa  volonté  des  biens  et  projtvélés  qu'il 
possède  pàriiculièremenien  Toscane,  soit ^' 
par  acquisition  personnelle,  soit  par  héré- 
dité, des  acqjuiiitions  personnelles  de  feu 
Sa  Majesté  Tempereur  Léopold  II,  son  père, 
ou  de  feu  Sa  Majesté  l'empereur  François»  1", 
son  aïeul  :  il  est  aiusi  convenu,  que  les 
créances,  établissements  et  autres  proprié- 
tés ou  grand  duché  aussi bienque  leâ dettes. 
AA .  k — .ux....x^, ,..-  - passe- 


poj^  quetquescauses  el  sous  quelque  pré- 
Ttiie  que  ce  puisse  être  ens'ailaChaiit  avec 
soin  à  entretenir  l'union  heureusement  ré- 
labl Te.  II  ne  sera  donné  aucun  secoui'S  el 
protection,  soit  direotement,  soit  indirec- 
tement, à  cuux  q^ voudraient  porter  pré- 
judice à  Tune  ou  à^l'autre  des  parties  cou- 
Iraciantes.  ? 

,  Art.  %  La  cession  lié  ci-devant  provinces 

b'elgiques  è  la  république  française  stipulée     dûment  hypothéquées  sur  ce  pays 
.|)ar  l'article  3  du  traité   de  Campo-Formio     ronl  au  nouveau  grand  duc. 
est  renouvelée  ici  de  la  manière  la  plus.for-        Art.  6.  Sa  MajestéJ'em|>éccur  et  roi,  tant 

Selle;  en  sorte  que  Sa /Majesté  impériale  en  son  nom  qu'en  celui  de  Tempire  germa^ 
royale,  pour  elle  et  ses  successeurs,  tant  nique,  consent  à  ce  que  la  répuolique 
en  sou  nom  qu'au  nom  de  l'empire  germa-  française  possède  désormais  en  toute'  sou^ 
uique,  renonce  à  tous  ses  droits  el  ^titres}  veraïueté  et  propriété  les  pays  et  domaines 
lesquelles  seront  possédées  è  perpétuité  en  situés  sur  ta  live  gauche  au  Rhin  etquifai*- 
tuuie  souveraineté  et  propiriété  par  la  ré-  saiont  partie  de  T«mpire  germanique;  de 
publique  française  avec  tous  les  biens  ter-  manière qu'çn  conformité  de  ce  qui  avait 
riioriaùxqui  en  dépendent.  Sont  pareille-  été  expressément  consenti  >au  congrès  de 
iiient  cédés  à  la  république  française  par  Rasiadt  par  la  députalion  dé  Tempire  et 
^a  Majesté  impériale  el  royale  el  du  con-  approuvé  . far  l'empereur,  le  thalweg  du 
•t^nieiuent    formel    de  Tempire,  —  1*  le     Rhin  soit  désormais  la  limite  entre  la  ré' 
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princes  membres  de   la  confédération  du      Gallicie  orientale.  -^  L'arrondissement  de 
Hhin  ,  alliés  de  Sa  Majesté  I  empereur  des      Cracovie,  sur  la  rive  droite  de  la  Vislule 
Français,  roi  d  Italie,  prolecteur  de  la  con-     et  en  arant  de  Sodébrxe.  aura  imrtout  t>our 
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publique  française  él  l'empire  germanique:  la  dért^galion  ré8uU/inl,dô  ce  que  Je«  pfb- 

MToir  depuis  l'endroU  où  te  Rnin  quille  le  priétaires  defonu?  Français  n'ont  pu  four- 

terriloire  hekéiiqje  iusqu'à  celui  où  il  en-  nir  lés  30  et  les  100  p.  0/0  demandés  aux 

tre  dan»  lé  territoire  balaye.  —  En  consé-  actionnaire»  de  la   banqi^e  de  Vienne,  par 

qaence  de  quoi  la  république  française  re-  Sa  Mnjesié  l'empereur  et  roi^ 
nonce   formellement    è    toute  possession         Art.  10.  Les  paHiés  coniraètantes  feront 

•quelconque  «ur  la  riva  droite^u  Rhin,  et  également   lever  tous  séquestres  qui  au- 

consent  \  restituer  k  qui  *il  appartient  les  raient  été  raii  >  caose  de  la  guerre  »uV  les 

place»  de  Dusselilorf,  Ehrenbreistein.  Pbi'  biens,   drolls  et  revenus  des  sujets  de  Sa 

lisbolirg,  le  tbrt  de  Gassel  et  autres  forlifi-  Majesté  l'empereur  du  de  l^empirei  dans  le 

cauons  vi8-k*visde  Mayence,  k  la  rive  droite  territoire  de  la  république_françâisé  et  des. 


le'^ort  de  Kehl  et  le  trieux  Brisacb,  soùs  la 
condition  expresse  que  ces  nlaces  el  forts 
continueront  à  restnr  dans  I  état   Où  ils  se 
trouveront  loirs  de  l'évacuation. 
Art.  1.  Et  comme  par  suite  de  la  cession 


citoyens  Trançais  dans  les  Etals  de  si  dite 
Maiesté  ou  de  l'empire. 

Art.  11.  Le  présent  traité  de  paix,  notam- 
ment* les  art.  8,  9,  10  et  15  ci-après;  est 
déclaré   commun  nui  républiques  batavp, 


que  fait  l'empire  à  la  république  française  helv^i^e,  cisalpine  et  ligurienne.—  Les 
)ilu»ieurs  nrinces  et  E^als  de  l'empire  so  partie^  contractantes  se  garanlisssni  itiu- 
Irbu vont  dépossédés  en  tout  ou  en  partie,  '  tuelleihent  l'indépébdance  des  dites  répu-v 
tandis  que  c'est  à  l'empiregermaniripe  col-  bliques,  et  la  faculté  aux  peuplés  qui  lés 
leclivement  k  supporter  les  pertes  résul-  habitent  d'adbpler  telle  forme  de  goUvcr- 
tajit  des  stipulations  du  présent  traité,  il  est  nement  qu'ils  j,i)geront  convenable, 
convenu  entre  Sa  Majesté  l'empereur  et  Art.  12.  Sn  Majesté  j^rapériale  Ol  royale 
roi,  tant  en  son  nom  qu'au  ,nom  de  l'em-  renbdCe  poill*  elle  et  ses  succeiseùri,  en 
pire  germanique»  et  la  république  française,  fnveUr  de  16  république  cisalpine,  à  tbiis 
<nren  conformité  des  principes  formelle^  les  dcoilà  et  titres  provenait  de  ces  droite, 
ment  établis  au  congrès  de  Rasladt,'  l'em-  que  3a  dite  Majesté  pourrait  prétendre  iur 
pire  sera  tenu  de  donner  aux  princes  héré-  les  pays  qu'elle  pb^ssédait  avant  la  guerre, 
diiaires  qui  se  trouvent  dépossédés  à  la  et  qui,' aux  termes  de.  l'aK.  8  du  trailé  de 
rive  gauche  du  Rhin,  un  dédommagement  Ca^nipq^Formio  font  maintenant  partie  dô 
qui  sera  pris  dans  le  sein  dudit  empire,  la  république  cisalpine,  l^quellç  les  possé-. 
suivant  les  arrangements  qui^  d'après  ces  dera  en  toute  souveraineté  et  propriété, 
bases,  seront  ullérieurçxnent  déterminés.  àrecttm  les  biens  térHtoHàux  qui  en  dé- 
Art.  8..  Dans  tous  les  pays  cédés,  acquis  pendent, 
ou  échangés  par  le  présent  traité,  il  est  Art.  13.  Sa  Majesté  impériale  et  royale, 
convenu,  ainsi  qu'il  avait  élé  fait  par  leâ  tant  en  son  nom,  qd'au  nom  de  l'empire 
art.  k  et  lOdu  traité  de  Gampo-Formio,  que  germanique,  contlrdie  l'adhésion  déjk  doo- 
ceuxauxqiifll  ils  appartiendront,  se  char-  née  par  le"trailé  de    Campo-FormiO  fi  la 

Seront  de»  dettes  hypothéquées  sur  le  „  sol  réunion  dêl^'^'l^vant  fiefs  impériaux  à  la 

^sdits  j|V»ys ;  mais,  attendu  les  difficulté.<t  république  ligurienne,  et  renonce  à  tbus 

.qui  sont  survenues  A  cet  égard  sur  Tinter-  droits  et  titres  pt'oténant  de  ces  droits  sur 

prétation    4le|dits    articfes   du   traité    de  lesdits  fiefsr                             ' 

CttEipo>F>Qpniio ,'  il    est   expressément  en-  Art.  U.  Conformément  h  Tart.  11  dti  t^aité 

i(^u  qu^ë  \h.  république  française  ne  prend  de  Campo-Formio,  là.  navigation  de  l'Adige, 

jh  sa  charge  que  les  dettes  résultant  d'em-  servant  de  limite  entré  les  Etats  de  Sa  Ma- 

pruntft  formellement  consentis  parlesKU>ts  jesté  impériale  et  rbyale  et  teux  de  la  ré- 


ilds  pays  cédés  ou'des  dépenses  faites  pour 
l'adnunistration  effective  desdits  pays.  ' 
Art>^9.  Aussitôt  après  l'échange  des  rair 
tiûcations  du  préseffNraité,  il  sera  accordé 
dans  IQU»  ics  pays  cédés,  acquis  ou  échan- 
gés'panedit  traité,  à  tous  les  habitants  ou 


publique  cisalpine,  sera,4ibre,  sans  que,  de 
part  ni  d'autre;  on  puisse  y  établir  aocun 
péage,  ni  tenir  aucun  bAtiment.af'mé  en 
gaerre.-  • 

Art.  15.  Tous  le»  prisonniers  de  guerre 
faits  de  part  et  d'autre,  ainsi  que  les  otages 


propriétaires  quelconques^juain-levée  du     edlervés  oU  donnés -pendant  fa  guerre,  ^ui 


séquestre  mis  sur  leurs  biens,  elTets  et  re 

.venus,  à  cause  de  la  guerre  qui  a  eu  lieu. 

^Lés  parties  contractantes  s'obligent  à  ac- 

Îuiller  tout  ce  qu'elles  peuvent  devoir  pour 
bnds  à,  ellfts  prêtés  par  lesdils  particu- 
liers, ainsi  que  par  les  établissements  des- 
dils  pays  et  à  payer  ou  rembourser  toute 
ronle  constituée  à* leur  profit  sur   chacune 


n'auront  pas  encore  élé  restitués,  le  seront 
dans  quarante  JQurSj  à  dater  de  celui  de  la 
signature  du  présent  traité. 

Art.  16.  Les  biens  fonciers  et  personnels 
non.aliéné»  de  Son  Altesse' joyale  l'archi- 
duc Charlesi  et  des  héritiers  de  feu  Son  Al- 
tesse royolâ%aadame  l'archiduchesse  Chris- 
tioei  qui  sont  situés  dans  les  pays  cédés  à 


d'elles.  En  conséquence  de  quoi,  il  est  ex-     la  république  française,  leur  seroftt  resti 


pressément  reconnu  que  '  les  propriétaires 
d'actions  de  la  banque  de  Vienne,  deve- 
nus Français,  continueront  k  jouir  du  bé- 
néfice de  leurs  actions  et  en  toXichorout  les 
intérêts  échus  ou  à  échoir,  nonobstant  tout 
séquestre  et  toute  dérogation  qui  seront 
regardés  .comme  non  avenus,  notamment 


tués,  à  la  charge  de  les  vendre  dans  l'es- 
pace de  trois  ans.  —  11  en  sera  de  même 
des  biens  fonciers  et  personnels  de  Leurs 
Alleâses  royales  l'archiduc  '  Ferdinand,  et 
madame  l'archiduchesse  Béa^rix  sqn  épouse; 
dans  le  lerritoic^  de  la  république  ,cisal« 
pine. 
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contrlbuilon» cessera  entièrement  5  compter  revenus,  sans  •:<>'•• /"«"";';°'*  ^  P^ 

1.1  iour  de  l'échanao  de»  ratification».  sans  éprouver  d'empéchemenU 

4^.   7  ft^  Maiesté  l'emoereur  des  Fran-  Art.  11.  Dans  les  six  semaines  qui  »ni- 

Art.  7.8«   Majesté  l  empere_ur_QCS_rra^  ^^^^^  ly.h.n^a  .\U  miifi.^iinn.  du  nréaftnt 
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Art.  17.  Les  art.  12,  13,  1&»  16,  17  el  23 
duirajté  de  Campo-Fora>io  sont  particuliè- 
rement rappelés  pour  être  exécutés  suivant 
leur  forme  et  teneiir,  coDDme-  s'ils  étaient 
insérés  m/)t  i'  mot  danile  présent  traité. 

Art°.  iB.  Les  contributions,  Jiyraisons, 
fournitures  et  prestations!  quelconques  de 
guerre,  cesseront  d'aroir  lieu  è  dater  du 
jour  de  l'échange  des  ratifications  données 
au  présent  traité,  d'une  part,  par  Sa  Majesté 
l'empereur  et  par  l'empire  germanique, 
d'nulre  part,  par  le  goifrernemeut  de  la 
république  française. 

Art.  19.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par 
Sa  Majesté  l'empereur  ei  roi,  par  l'empire 
et  le  gouveçnement  de  là  république  fran^ 
çnise,  dans  l'espace  de  trente  jours  au  plu- 
tôt, si  faire  se  peut  :  et  pi  Wt  convenu  que 
les  armées  des  deux  puissances  resteront 
dans  les  positions  où- elles  se  trouvent,  tant 
en  Allemagne  qu'en  Itajie,  jusqu'à  ce  que 
l»>s  dites  ratifications  de  l'empereur  et  roi,  de 
l'empire  et  du  gouvernement  de  1^  répur^ 
blique  française  aient  été  simultanément 
éc4iangées  à  Llinévillei  entre  les  plénipo- 
tentiaires respectifs.  Il  est  aussi  convenu 
quel  dix  jours  après  l'échange  des  dites  ra- 
tiBcationS)  les  armées  ide  Sa  Majesté  Impé- 
riale et  Royale  seront  j-entrées  sur  ses  pos* 
sessions  héréditaires,  lesquelles  seront  éva- 
cuées dans  le  qaême  'espace  du  temps  par 
les  armées  françaises,  et  que,  trente  jours 
après  le- dit  échange,  les  armées  françaises 
auront  évacué  la  totalité  du  territoire  du- 
dil  empire.' 

Fait  et  signé  h  Lunéville  le  20  ^iluv.  an 
IX  de  la  république  française  (9  février 
1801).     ^  \        • 

Signé:  Louis,  comte  de  CobenzI. 

Joseph  BoifAPAftTE. 

1801,  ^  mars.  Traité  (j|e  j)aix  conclu  à 
Florence  avec  le  roi  des  Deux-Siciles  qui 
s'engage  à  fermer  tous  ses  ports  aux  Anglais 
eirenonce  à  diverses  possessions  dans  l'Ile 
d'Eibe  el  eiivjoscane,  -'. 

Xi^'^uilUt.  Convention  signée  avec  je 
Saint-Siège  pour  le  rétablissement  dé  la 
religion  catholique  en  France. 
h  2i  août.  Traité  de  paix  conclu  à  Paris 
avec  l'électeut  palatin  de  Ba'vière,  qui  cède 
toutes  ses  possessions  de  la  rive  gouehe  dii.' 
Ithin.  ^        */• 

27  septembr ^Traité  de  pè'n  conclu  è  Ma- 
drid avec  le  roi  de  Portugal  qui  s'engage  è 
fermer  tous  ses  ports  aux  Anglais. 
'8  octobre.  Traité  de  paix  conclu  b  Paris 
avec  l'empereur  de  Rué;ie. 

1802.  Apprêta  d'une  descente  en  Angle- 
terre. Celle-ci  consent  enfin  h  la  paix. 

2(5  man.  Traité  d'Amiens^  dont  voici  le 
texte  J  . 

*  TRAI^  DEFINITIF  DE  PAIX, 

Conclu  à  Amietit  ie  6  germinal  an  X  (27  man 
1802)  entre  la  république  française.  Sa  Ma- 
itsté  le  roi  d'Espagne  et  des  Ind(s,  et  la 
république  batatCf  d'une  part  ;  el  Sa  liia- 
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f  esté  té  roi  du  royaume-uni  de  ta  Grande- 
Bretagne  et  d'Irlande,  d^aUlre^ptirt. 

Le  premier  consul  de  la  républi(}ae  fran- 

Îaise,  au  nom  du  peuple  .français,  et.  Sa' 
fiyesté  le  roi  du  royaume-uni  de  la  Grande^ 
Bretagne  et  d'Irlande,  également  animés  du 
désir  de  faire  cesser  les  calamités  de  la 
guefre,  ont  nosé'Ies  fondements  de  la  paix 
par  les  arllcies  préliminaires  signés  àLon^ 
dres  le  9  vend,  an  X  (1"  oct.  180IJ.  —  Et 
comme  par  l'art. -15  des  dits  préliminaire*, 
il  a  été  convenu  «  qu'il  serait  nummé,  dn 
part  et  d'autre,  des  plénipotentiaires  qui  so 
rendraient  è  Amiens  pour  y  procéder  À  la 
rédaction  du  trai|é  définitif,  de  concert  avec 
les  alliés  des  puissances  contraotantos  :  »  -^ 
le  preraief  consul  âà  la  ré,Mibliquo  fran- 
çaise au  nom  du  peuple  français,  a  nommé, 
le  citoyen  Joseph  Bonaparte,  conseiller  d'K- 
lat  r—  el  Sa  Majesté  le  roi  de  la  Qrande- 
Bretagne  et  d'Irlande.io  marquis  de  Corn- 
wallis,  chevalier  de  l'ordro  illustre  de  la 
Jarretière,  conseiller  pi>ivé  de  Sa  Majesté, 
gén(''ral  de  ses  armées,  el«.,  etc..  —  Sa  Ma* 
jealé  le  roi  d'Espagne^>Hthr»^ndes,  et  lo 
gouvernement  d'Etat  de  la  république  ba- 
tave,  ohi  nommé  pour  leurs  plénipoten- 
tiaires, savoir  :  Sa  Majesté  catholique,  dofi 
Joseph  Nicolas  d'Azzava,  son  conseiller  d'E- 
tat» chevalier  grand-^croit  de  l'ordre  de 
Charles  III,  ambassadeur  extraordinaire  de 
Sa  Majesté  ptès  la  républiquofrànçaise,etc., 

—  et  le  gouvernement  d'Etal  de  la  répu- 
blique batave,  Royer  Jean  Schimmelpen- 
ninclc,  son- ambassadeur  extraordinaire  près 
la  république  français»! ;  lc.«qUols,  après 
s'être  dûment  communiqué  leurs  pleins 
pouvoirs^  sont  convenus  des  articles  sui- 
Tanls  : 

Art,,l"i  11  y  aura  paix,  amitié  et  bonne* 
intelligence  entre  la  république  française, 
Sa  Majesté  le  roi  d'EsfUtgne,  ses  héritiers  et 
successeurs,  et  la  répubïïque  batave  d'une 
part,  et  Sa  Majesté  le  roi  du  royaurne-tini.' 
de  la  Grande-Bretagnpel  d'Irlande,  ses  hé-  . 
ritiers  et  successeurs  d'autre  part.  —  L»;s 
partiqs^  contractantes  apporteront  la  plus 
grande  attention  à  maintenir  une  partaite 
harmonie  entre  elles  et  necommeltreaucune 
sorte  d'hostilité  par  terre  ou  par  rper,  pour 
i]uelque  cause  et  sous  quelque  prétexte  que 
Ce  puisse  être.  —  Elles  éviteront  soigneuse- 
ment tout  ce  qui  ^urrait  altérer  &  l'avenir 
l'utiion  heureusement  rétablie,  et  ne  don- 
neront aucun  secours  ni  protection,  soit 
directement,    soit  indiréètemont,    è   ceux 

2'ui  voudriiient  porier  préjudice  à  aucune 
'elles. 

Art.  2.  Tous  les  prisonniers  faits  de  part 
et  d'autre,  tant  par  terre  que  par  mer,  et  les 
otages  enl^fé^N^u  donnés  pendafît  la  guerrH 
et  jusqu'à  ce  jour,  seront  restitués  sans  ran- 
çon, dans  six  semaines  au  plus  tard,  h  comp- 
ter du  jour  de^l'échange  des  ralificatiousdu 
préient  traité,  en  payant  les  dettet  qu'ils  au- 
raient contractées  pendant  leur  ca|>livité. 

—  Chaque  partie  contractante  soldera  rçs- 
pectivemeut  les  avances  qui  auraient  éléfai* 
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seront  échangées  dans  l'espace  ou  six  jours, 
X  ouplus  fôt  si  faire  sp  peut.         .^^ 
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de  Bohême  et   ses  alliés,  de  l'autre  part,, 
leurs  héritiers  et  successeurs^  leurs  Etats 
^~1$10,  6  janvier.  Traité  de  Paris  avec  la     el  sujets  respectifs  à  perpétuité. 
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tes  par  aucune  des  parties  coniraclanles  pour     limites»- opparliendront  à  Sa  Majesté  très 


la  siit)sisiiinc«n9t  l'etitrelien  des  {M-îsunniers 
dans  le  pays  où  ils  ont  été  détenus.  Il  sera 
notnoié  de  co|cert,  pour  cet  effet,  une  com- 
roission  spécialement  ciuirgée  de  constater 
«t  de  régler  la  compensation  qui. pourra  être 
due  à  Tune  ou  à  l'autre  des  puissances  con- 
trnctantes.  On  tixcra  égalemô.ot,  de  concert, 
l'époque  et  le  lieu  où  se  rassembleront  les 
commissaires  qui  seront  chargés  de  l'esécu- 
lion  de  cet  article,  er  qui  porterohl  en 
com|>te,  non-seulement  les  dépenses  laites 
par  les  |irisonniers  des  nations  respectives, 
mais  aussi  f)0ur  les  troupes  étrangères  qui, 
iivanl  d'être  prises  étaient  à  ta  some  et  a  la 
disposition  deJ'une-des  parties  contractan- 
tes. 

Art.  3.  Sa  Majesté  britannique. restitue  à 
la  république  liançaise  et  à  ses  alliés,  sa  voir  : 
h  Sa  Majesté  catholique  et  à  la  république 
hntave,  toutes  les  possessions  et  colonies 
quL  leur  appartenaient  respectivement,  et 
luTont  été  occupées  ou  conquises  parle 


fidèle.  La  navigation  de  la>yièred'Ariiwari, 
dans  logt  soh  cours  sm  commune  aux 
deux  nations.  —  Les  arrangements  qui  ont 
eu  lieu  entre  Tes  cours  de  Madrid  et  Lis- 
bonne pour  la' rectiûcation  de  leui;s  fron- 
tières en  Europe,  seront  toutefois  exécutés 
suivant  les  stipulations  du  traité  de  Bada* 
joz.       ^    . 

Art.  8.  Xes  territoires,  possessions  et 
droits  de^la  Sublime-Porte  sont  naaintenus 
di^ns  leur  intégraté  tels  qu'ils  étaienX  avajit 
In  guerre.  ,       . 

Art.  9»  La  républiquetles  8ept-Iles  est  re- 
connue. 

Art.  10.  Les  iles  de  Malle,  de  Çiozo  et 
Comino,  seront  rendues  à  l'ordre  de  Saint- 
Jeah-de-Jérusaletti,  pourôthe  parjui  tenues 
aux  marnes  conditions  auxquelles  il  les  pos- 
sédait avant  là  guefre,  et  sous  les  stipula- 
tions suivante»:  — l'X^s  chevaliers  de  l'or- 
dre dont  les  langues  continueroni  à  subsi!»- 


s     ter  après  l'échange  des  ralilicatlonS  du  pré- 


^      (juTont 

forces   britanniques  dans  le 'cours   de  la^^^-tent  traité,  sont  invités  à  retourner  à  A^ltc 

guerre I  à  l'exception  de  l'Ile  de  ki  Trinité     au.<!sitôt  que  l'échange  aura  eu  lieu  :  ils  y 

et  des  ijossessions  hoilan4|ise^  aabs.  l'Ile     formeront  un  chapitre  général,  et  procéde- 

.  doÇCaylab.  --;'  "-*         .»  ront  h  l'élection  d  un  grand-maltre,  choisi 

ArV.  k.  Sa  Majesté «aiholique  cède  et  gii-     parmi  les  natifs  des  nations  qui  Qonservent 

'   rantit  eii  toute-  prQfiriété  et  souvei'aineté,  è     des  langues,  à  moins cju 'elle  n'ait  été  déjà 

sa  majesté  Britannique,  l'Ile  de  la  Trinité,     faite  depuis  rechange  des  ratiûcalions  des 

Art.  5.  La  Bépublii|ue  batave,  cède  et  ga-     préliminaires.  —  (1  est  entendu  qu'une  élec- 

>     rantit  ^n  toute  propriété  et  souveraineté)  à     tion  faite  d^ui»  cette  époque  sera  seule 

Sa  Mafesié. Britannique,,  toutes  les  posses-  '  considérée  comr&e  valable,  h  l'exMu^ion  de 

sions  et  établissements  dftf^'lle  de  Ceyian,     toute  autre  qui  aurarPeu  lieu  danâ  aucun 

«lui  appartenaient  avanUa  guerre  à  la  repu-     temps  antérieur  à  ladite  époque.  —  2*  Les 

blique  dos  Provinces-Unies  ou  à  sa  compa-     gouverneroenIS  de  la  république   française 

gnié  des  Indes  orientales.  et  de  la  Grande  Bretagne^  désirant  mettre 

Art.  6.  Le  cap  de  Bonùe-Espérànce  reste  à     l'ordre  et  l'Ile  dé  Malte  d^ns  un  état  'd'iiidé- 

pendance  entière  à  leur  égard,  conviennent 
qu'il  rfy  aura  désormais  ui  tevguafrançàise 
ni  anglaise,  et  que  nul  individu  appartenant 
à  l'une  ou  à  l'autre  de  ces  puissance*  ne 
pourra  être  adnjis  dans  l'ordre.  —  Il  sera 
établi  une  langue  maltaise,  qui  .sera  entre- 
tenue par  les  revenus    territoriaux  et  les 


la  république  batave  en  toute  souveraineté 
comme  cela  avait  lieu  avant  la  guerre.  — 
Los  bâliiueiUsde  toute  espèce  appartenant 
uux  autres  parties  contractantes,  aupont  la 
faculté  d'y  relâcher,  ettJ*;^  acheter  les  appro- 
visionnements nécessaires,  comme  aupara- 
vant, sans  payer  d'autres  droits  que  ceux      ,_.    .._ .^. ...„..„„»  c»  id;. 

auxquels  la  [épublii^ue  batave  assuj'ettit  les  .droits  cominerclauz  de  l'Ile.  Cette  langue 
bâtiments  do  sa  nation.  *ura  des  dignités  qui  lui  seront  propres,  des 


Art.  7.  Les  territoires  et  possessions  de  Sa 
Majesté  très'Udèle  sont  maintenus  dans  leur 
iniégi'ilé,  tels  qu'ils  étaient  avant  la  guerre: 
•  cependant  les  limites  des  Guianes  fran- 
çaise et  portugaise  sont  tixées  à  la  rivière 
U'Arawari,  qui  so  jette  dans' l'Océan  au  des- 
sus du  cuii  I^ord,  jirès  de  l'Ile  Neuve  et  de 
^^lle  (le  la  Pénitence,  environ  à  un  degré  un 
■Mers  de  latitude 'septentrionale.  Ces  limites 


traitements,  et  uneaqberge.  Les  prouves  de 
noblesse  ne  seront  pas  nécessaires,  pour 
l'admission  des  chevaliers  de  ladite  langue: 
ils  seront  d'ailleurs  admissibles  à  toutes  les 
charges,  et  jouiront  de  tous  les  privilèges 
comme  les  chevaliers  des  autres  langues.— 
Les  emplois  municipaux,  administratifs, 
civils,  judidait*es  et,  autres  dépendant  du 
gouvernement  de  111e  seront  occupés  «tt 
suivront  la  rivière  d  Arowarl^  depuis  son  «  moins  pour  moitié,  par  des  habitant.s  de  l'Ile 
embouchure  la  plus  éloignée  du  cap  Nord  ,,de  Malte,  Goxo  et  Comino.  —  k°  Les  forces 
jusqu'à  sa  source,  et  ensuite  une  ligne  droite  '  de  Sa  Majiesté'liiliannique  évacueront  I  Ile  et 
tirée  du  cette  source.  ju»q(t*au1lio-Branco,  ses  dépendances  dans  les  trois  mois  qui  sui- 
vers  l'ouest.  En  conséquence  la  rive  sepleiv-     vronfl'échange  des  ratiUcatioos,  oaplus  tôt, 

inonale  do  la  rivière  d'Arawari,  depuis  sa     "' '"' ...... 

ilurnière  embouchure  jusqu'à  sa  source,  et 
les  terres  qui  su  trouvent  au  nord  de  la  ligne 
des  limiter  laites  ci^essUs,  appartiendront 
uu  tuule  souveraineté  À  la  république  fran- 
(^aise.  —  Lu  rivu  méridionale  de  ladite  ri- 
vière à  parlii*  de  la  môme  embouchure,  et 
toutes  les  terres  au  sud  de  ladite  ligue  des 


si  faire  se  peut,  et  à  celte  époque,  elle  sera 
r^miseà  l'ordre  dans  l'état  où  elie.se  trouve, 
pourvu  que  le  grand-maître  ou  des  commis- 
sairespleiuementautoriséssuirMStle.ssttiuis 
de  l'ordre,  soient  dans  ladite  lie,  poureii 
prendre  possession,  et  que  la  force  (jui  doit 
être  fournie  par.  Sa  Majesté  sicilienne, 
comme  il  est  ci-a^rès  stipulé,  y.  soit  arri- 
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joindre  la  forteresse  de  Landau  et  son  rayon  de  ces  différents  cantons  et  les  lij^nes  qui 

au  restu  du  royaume.  La  nouvelle  démar-  séparent  les  portions  qui  demeurent  è  la 

rntir>n,  en   i)artnnt  du   point  où,  près  d  O-  France,  de  celles  qu'allé  ne  conserve  pas. 

Iiorstembacii   (qui    reste  hors   des  limites  _  8*  Dans  le  départemept  du  Mont  Blanc,  la 
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▼ée. —5*  La  moiMé  de  la  garnison,  pour  lu  Porto -bVr'rajo,   et    généralemenl  tous 

moins,  sera  toujour»  composée  de  Maltais  ixirts  ot  Iles  qu'elles  occuperaient  <lans 
natifs  :  pour  le  restant  Tordre  aura  Ja  facullé^.  Méditerranée  ou  dans  l'Adriatique, 

de  recruter  parmi  les  natifs  4es  p^ys  seuls  Art.  12.  Les  évacua'tions,  CfSi^îous  et  rcsti. 

qui  continuent  de  posséder  des  langues.  Les  tutions  stipulées  par  le  présent  traité  s(y 

ij^upesmallaisesauirontdesoniciers  maltais,  roni  exécutées^ pour  l'Europe,  dans  le  mois; 

ifJB  epmmaoderaenl  en  chef  da  la  garnison,  pour  le  continent  et  les.  mers  d'Amérique 

ainsi'que  la  nomination  des  ofQciers  appi^r-  et  d'Afrique,  dans  les  trois  mois;, pour  le 

tiendront  au  grand  maître:  et  il  ne  pourra  continent  et  les  mers  d'Asie,  ddns  les  six 

s'en  démettre  temporairement  qu'en  faveur  mois  <qui  suivront  la  ratitication  du  l)réscnt 

d'un.cheyalier,  d'après  l'avia^du  conseil  do  Hrailé  définitif,  excepté  daqs  le  cas  |où  il  y 

Tordi-e.  -^  6Vl-'iiidépendancX  des  Uns  tfe  ^t  spée^alcmenl  dérogé. 


Art.  13.  Dans  toûa  les' cas  do  restitution, 
convenus  par  le  présent  traité,  les  fortiC^ 
cations  seront  rendues  dans  l'étnt  où  (•lle^ 
se  trouvaient  au  moment  de  la  signature 
d«S'  préliminaires;  et 'tous  It^s  ouvrages  qui 
auront  été  coiistrulls  depuis  ToccTipalion  , 


Malte^duGozo  et  de  Comino,  ainsi  que  le 

présent  arrangement,  sont  mis  sous  la  pro- 

tectidri  et  la  garantie  de  la  Franco,  de  la 

Gran'deBrelagne,  de  l'Autriche,  de  l'Espagne, 

de  la  Russie  et  de  la  Prusse.  —  7"^  La  neu- 

i  Iralité  permanente  do  l'ordre  de  l'Ile  do  .      ,.   .    - , ., , 

^  Malte,  avec  ses  dépendances,  est  proclamée,     resteront  intacts.  Il  est  convenu,  or1"~oiiiro' 

/  — ^  8*  Les  ports  de  Mafte,  seront  ouverts  au     que,  dans  tous,  les  cas  do  cession  siipiilé^, 

/  commerce  et  à  Id  navigation  de  touteD.  lej     il  sera  alloué  aux  habitants,  de  quoli|ii(j 

nations,  qui  y  payeront  des  droits  égi^ux  et     condition  ou  nation  qu'ils  soient,  un  t  rme 

modérés.  Ces  droits  seront  appliqués  à  l'en-     '*"  •""'"  '""     *■  -""'•''"-  ■'-  '-  — ;"      -^ 

trellen  de  là  langue  maltaise,  comme  il  est 

spécidédans  le§  3,  àufiAi^i  des  éinblissements 


de  trois  ans,  à  compter  de  la  'liotilicalioD 
du  présent  traité,  .pour  disposer  do  leurs 
propriétés  acquises  et  ppss(''d»<«s,  soit  avnnt',: 
soit  pendant  la  guerre,  ilans  lequel  l<;rine(le 
trois  ans  ,  ils  pourront  exercer.  lihriMiu'nt 
leur  religion  et  jouir  de  leurs  ijropriélôs.  La 
nwmo  faculté  est  accordée,/ .(lâus  les  pays 
restitués,  5  tous  ceux,  suiV'fuibil.inis  ou 
autres,  qui  y  auront  fait  des  élalJI-issomenis 
Quelconques  jiendant  le  temps  oij  ces  pnys 
élaicut  possédés  par  là  Grande-Br^lngne. 
Quant  aux  habitants  des  pays  restitués  ou 
cédés^  il  est  convenu  qu'aucun  d'eux  no 
pourra-être  polirsuivi,  inquiété  ou  troiïblt'', 
dans  sa.  personne  ou  dans  sa  propiiiîLé, 
sùun  aucun^jrétexle,  à  cause  de  sa  conduite 
ou  opijiion  politique,  ou  do  sou  nlt^afli'o- 
raent  à  aucurtedes  |iarlies  coniract.inie.s,  • 
positions  contenues  dans  les  §  3,  5,  7,^  H    .o,u  pour, toute  autre  raison,  si  ce  n'est  powr 


civils  et  militairoji^de  l'Ile,  ainsi  qu'àcelui  du 
lazaret gé/iéral ouvert èf  tous  les  pavillons.— 
U°  Les  Etats  barbar(^sqùes  sont  exceptés  des 
deuxparagraphes  précédents,  jusqu'à  ce  que, 
par  le  moyen  d'un  arrangemerft  (rue  procu- 
reront les  parties  contractantes,  le  système 
d'hostilités  qui  subsiste  entre  lesdils  Etats 
barbaresques,  l'ordre  de  Saint-Jean  et,  les 
puissances  possédant  des  langpes  ou  con- 
courant h  leur  composi lion,  ait  cessé.  — 
10*  L'ordre  Sera  régi,. quant  au  Spirituel 
cl  au  temporel,  par  les  mêmes  iîatuls  qui 
éiaisnl  en  vigueur  lorsque  les  chevaliers 
sont  sortis  de  l'îlo,  aulanl.qu'il  n'y  eét  pas 
dérogé  par  le  présent  traité.  —  IJ'LeidJs- 


10,  seront  convertis  en  lois  et  statuts  perp»i- 
tuclsde  l'ordre^  dans  la  forme  usilélit  et  lo 

vjjiaiid  maître,  ou  s'il  n'était  pas  dans  l'Ile 
au  moment  où  elJe  sera  reûiise  à  l'ordre, 
son  représentant,  ainsi  que  ses  successeurs, 
seront  tenus  de  faire  seruîent  de  les  obser- 

'ver  poncluellenlenl.—  12* ^a  Majesté  sici- 
lienne sera  inyitée  à  fournir  deux  nulle 
hojnnias  ïi&liîs  de  ses  Etats  pour  servir  de 
Baruiso;!  dans  les  uitférenles  forteresses 
Oesdiies  lies.  Celle  force  y  restera  un  In,  à 
«iaier  de  leur  restitution  aui^  chevaliers,  et 

.*•,.  à  l'expiration  de  ce  terme,  l'ordi'e  n'rfvait 
pas  encoro'Ievé  la  force  sufliséute,  au  juge- 
ment des  puissances  garantes,  pour  servir 


Jettes  contractées  envers  des  individus  on 
,ponr  des  actes  postérieurs  au  présent  iraii.', 
Art.  14;  Tous  les  séquestres  mis ,  d<f  pnri 
et  d'autre,  sur  les  fonds,  revenus  et  créafi- 
ces,  de  quelque  espèce  qu'ils  soient,  np()ar- 
lenânl  à  l'une  des  puissances  contraciaitivs, 
ou  à  ses  (-iloyeos  ou  stfjets ,  scrôht  levés 
iramédialedrierit  après  la  signature  de  cit 
trailé  définitif.  La  décision  de  toult^s  fécln- 
ma^tions  entre  les  individus  et  des  nations 
respectives  pour  dettes,  propriétés,  elfeii 
ou  droits  queLonqUes  qui,  conformément 
aux  usages  reçus  et  au  droit  <les  gens  Joi- 
vent  être  reproduites  à  l'époque  de  la  paix, 
Si^ra  rbnvoyée  devant  les  tribunaux  compé- 


de  garnison  dans  l'île  el  ses  dépendances,  lents:  et  dans  ces  cas,  il  sera  rendu  une 
jelle  qu'elle  est  spécifiée  dans  le  §  6,  les  prompte,  et  entière  justice  dans  les  pays  où 
troupes  .napolitaines  y  resteront  jusqu'à  ce  'tiS  réclamations  seront  faites  rospeciive- 
'|u  elles  soiç^nl  remplacées  par  une  autre     ment. 

lurce  jugée  suffisante  par  îesdiles  pui>--  Art.  15.  Les  pêcheries  sur  les  côtés  de 
^u"^^*x  ■—  13'  Les  différenles,  puissances  'Ï'erre-Neuvo,  des  îles  adjacentes,  et  dan:» 
p.- '^?    .*  '^""^  '**  8  ®»  savoir:  la  France,  la     le  golf§  de  Saint-Laurent,  sont  remises  sur 

le   même.piedoù  elles  étaient  avant  la 


Grande  Bretagne,  l'Autriche,  l'Espagne,  la 
wussio  et  la  Prusse,  seront  invitées  |t  accé- 
Ueraui  présentes  stipulations. 
•  Art.  11.  Les  troupes  françaises  évacueront 
0  royaume  de  Naples  ot  lEiat  romaiii:46s 
livrées  anglaises  évacueront  pareillemeit 
DicTionN.  OES  Sciences  POLiTivths.  111: 


guerre.  Lci  pêcheurs  françjiis  de  Terre- 
Neuve  et  les  habitants-  des  îles  de  Saint- 
Pièrre"  et  Miquelon,  pourront  couper  le» 
buis  qui  leur  seront  nécessaires,  dans  lus 
bois  de  Fortune  et  du  Désespoir,  pendant 
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route  par  V.ersoy  soit  coqpmun  aux  deux  cèdent,  consent  h  ce  que  nie  de  In  Giiado- 

•pays  :  les  gouvernements  respectifs  s'enten-  loupe  soit  restituée  h  8.  M.  Très-(^hrétienne 

dronià  l'amiable  sur  les  moyens  de  prévenir  et  cède  tous  les  droits  (fu'il  peutavoirsur 

la  contrebande,  et  de  régler  le  cours  des  cette  lie.        , 


\ 


K, 


^ 


m 


nv.y 


ff> 


/ 


DICTlOJjNAIRE  REV  651 

soit  fait  do  contravention  directe  ou  indi- 
rectes par  leurs  citoyens  ou  sujelr  respectif»; 
çt  les  susdites  parties  conlracîanles  se 
garantissent  généralemfent  et  réciproque- 
ment tputes  les  stipulations  du  présent 
traité. 

Art.  22.  Le, présent  traité  sera  ratifié  par 
les  parties  contractantes  dans  l'espace  de 
(rente  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut:  et 
les  ratitications  en  due  forme  seront  ^chan- 
gées à  Paris.  ^ 

En  foi  de<ïuoi,  nous  soussignés  pléni- 
poientiaires,  avons  signé  de  noirKrnain  p^ 
en  ve.riM  de  nos  pleins' pouvoirs  res^^ctifs 
le  présent  traité  défiriitif,  et  y  avons^il 
apposer  nos  cachets  respectifs. 

Fait  à  A*niens ,  le  6  gerra.^an  X,  do  Itf 
réi^ublique  française  (27  mars  1802). 

Signé:  Joseph  Bonaparte  ,  CohNWiLLis, 
J.  Nicolas  d'Azzara  et  Scuijmubl 
Penninck. 

1803.  Rupture  de  la  paix  d'Amiens. 

1804.  Camp  de  Boulogne.  Apprêts  dune 


1805.  Avril.  Troisième  coalition.  La  Rus- 
sie, l'Autriche  et  la  Suède  se  déclarent  con- 
tre la  France.  Alliance  de  la  France  avec 
les  Etals  allemands. 
2  décembre.  Bataille  d'Austerlilz 
26  décembre»  Paix  de  Presbour*g  ayec  l'Au- 
triche^, En  TOici  le  texte: 


In  première  année,  h  compter  de  la, notifi- 
calioii  (In  présent  traité.» 

Art.  16.  Pour  prévenir  tous  les  sujets  de 
plaintes  et  de  contestations  qui  pot^rraient 
n.'itlre  h  l'oceasiofi  des  prises  qui  auraient 
été  faites  en  mT  après  la  signature  de? 
nriicleJ  préliminaires,  il  estréciproquenient 
convenu  t|ue  les  vaisseaux  ètefTe|s  qui  pour- 
raient avoir  été  pris  dans  la  Blanche  et  dans 
les  mers  du  Nord ,  dans  l'espace  de  douze 
iours  h  compter  de  l'échange  aes  ratifications 
des  articles  préléminbires,  seront  de  part 
ot  d'autre,  restitués;  que  le. terme  sera 
d'un  mois,  depuis  la  Manche  et  les  mors 
du  Nord  jusqu'aux  îles  Canaries  inclusive- 
ment, soit  dans  l'Océan  ,  soit  dans  la  Médi- 
terranée ;  d^  deu^  mois  depuis  les  lies 
Canaries  jusqu'à  l'équateur;  et  enfin,  >de 
'  cinq  mois  dans  toutes  les  autres  parties  du 
monde,  sans  aucOne  exception ,  ni  aut 
dislinclion  plus  particulière  de  temps 
do  lieux. 

Art.  17.  Les  ambassadeurs,  ministres  et 
autres  agents  dus  puissances  contractantes, 

jouiront  respectivement,  dans  les  Kt^s  des     descente  en  Angleterre 
dites  puissances  ,  des  mêmes  rangs,  privi-         ^""'*    ■*"-''  t— «-î^- 
léges,  prérogatives  et  immunités  dont  jouis- 
saient, avant  la  [guerre  .  les  agents  de  ta 
môme  classe. 

Arli  18.  La  branche  de  la  maisi^n  de 
Nassau,  qui  était- établie  dans  ia  ci*devant 
république  des  Provinces-Unies  ,  actuelJe- 

menl   la   r^publiqufl   batave.î^y   ayaril^ait  TRAITÉ  DE  PRESBOURG. 

des  perles,  tant  on  propnétévS  particulières      /-,.,,  ^      r.  .         . 

que  par  le  changement  de  constitution  adopté  (^ondu  entr^  l  empereur  des  Françai»,  rot 
dans  co  pays ,  H"  lui  sera  procuré  une  corn-  ^  Z^?'»*»  «^  ^  empereur  d  Allemagne  etd'Au- 
pensntion  é(iuivarento  pour  losdiles  pertes. 

Arl..l9.  Le  présont  Irailé  définitif  de  paix 
est  déclaré  conimùn  h  la  sublimé  Porle- 
Oltomane,  alliée  h  Sa  Majesté  Britannique  ; 
ot  la  sublime  Porte  sera  invitée  h  irajis- 
iiitillru  son  acte  d'accession  dans  le  .plus 
court  délai. 

Art.  20.,  Il  est  convenu  que  les  parties.  * 
contractantes  ;  sur  les  réquisitions  faites 
par  elles  rKjspeclivement  ,]oa  par  leurs  mî- 
nistres  et. oHtciers  Uûment  autorisés  h  cet 
edel ,  seront  tenues  de  livrer  en  justice  1^* 
personnes  accusées  de.ci'ime,^^^ ineur.lr^ 
de  falsification  ou  banqi;ier^utJBÉ|d'u|euse, 
coinme  dans  la  juridiction.  de^Pflarlie  re- 
quérante ,  pourvu  quç  cela  no  soit  fait  quo 
lorsque  I  évidence  du  crime  sera  si  bien 
toMslatéo  que  les  l6is  du  lieu  où  l'on  dé- 
couvrira la  personne  ainsi  accusée  auraient 
i\utonsé  sa  détention  et  sa  tradition  d'evant," 
la  justice,  au  cas  que  le  crime  y  eût  été 
commis.  Les  frais  do  la  prise  de  corps  ei 
«de  la  tradition  en  justice  seront  à  la  charge 
de  ceux  qui  feront  la  réquisition.  Bien  en- 
lendu  quo  cet  article  jio  regarde  en  aucune 
manière  |es  crimes  do  meurtre,  de  fa-lsifi- 
caiion  ou  de  banqueroute  frauduleuse 
commis  aiitérieurement  à  la  conclusion  de 
ce  t;-ai(é  délinilif.  | 

Art.  21.  Les  parties  contractjintes  pro- 
ijutlenl  d'observer  sincèrement  et  de  bonne 
loi  tous  les  articles  contenus  au  pré'sent 
liaité;  et   elles  ne   souffriront  pas   qu'il  y 


triche. 

Napoléon Nous  *avons  proclamé   et 

proclamons  loi  de  l'Etat  le  traité  do  paix 
conclu  entre  nous  et  l'empereur  d'Alle- 
magne et  d'Autriche,  à  Presbourg,  le  5  ni- 
vôse an  XIV  T*^  décembre  1805),  ratifié 
par  nous  h  SchœVbrunn,  le  6  nivôse  (27 
décembre  1805),  et  dont  il  a  été  donné  coïi- 
naissance  au  sénat,   le  iiS^  janvier  1806,  du- 

.quel  traité  la  teneur  suit:  —  Sa  Majesté 
1  empereur  d'Aljemagne  et  d'Autriche,  et 
Sa  Majesté  l'empereur  des  Français,  roi  d'I- 
talie, ^gaiement  anim'és  du  <Jésir  demetlro 
fin'aux  calamités  de- la  guerre,  ont  résolu 
de  procéder  san)s  délai  à  la  conclusion  d'un 
traité  de 'paix   définitif,  et  ont,  en  consé- 

.quence,  nommé  |)Our  plénipotentiaires,  sa- 
voir:—  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne 
et  d'Autriche,  M.  le  piin«e  Jean  de  Liech- 
tenstein, prince  du<Sainl-Empire  romain, 
grand'cfoix  de  l'ordre  militaire  de  Marie- 
Thérèse,  chambellan,  lieutenant  général  lies 
armées  de  Sadito  Majesté  l'emftereur  d'AI-  ' 
lema^ne  et  d'Autriche,  et  propriétaire  d'un 
régimentde  hussards; et  M.  le  comte  Ignace 
de  Gyulai,  .commandant  dé  l'ordre  militaire, 
chambellan  de  Sadile  Majesté  l'empereur 
d'AUemagne  et  d'Autriche,  lieutenant  gé- 
néraWle  désarmées  et  propriétaire  d'un 
régimlttfti'inlonterie:—  Kl  Sa  Majesté  l'em- 
pereurtfes  Français,  roi  d'Italie,  M.  Charles-  - 
Maurice  Talleyrund  Périgord,  grand  tham- 
%!),_  ministre  des   relations  extérieures 
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s'étanl  réservé,  par  larliclo  k  de  la  ign-  un  espace  de  six  ans,   h  compter  de  l'y^- 

veolion  du  23  avril  dernier,  de  régler,  dans  change  ieh  ratilicaiions,  |)Oiir  «lispnser,  s'ils 

le  présent  traité  de  paix  définitif,  le  sort  le  jugent  convenable,  de  leurs  propriétés 

des  arsenaux  et  des   vaisseaux  de  guerr'e  acquises,  soit  avant,  soit  depuis  la  guerre 
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de  Sadite  Majesté  renip.erenr  dej  Français, 
roi  d'Italie,  "grand  cordon  de  la  Itît^ioh 
d'honneur,  clu'Vdlier  des  ordres  de  l'Aigle 
rouçe  el  noir  de  Prusse:  --  Lesquels,  a|>r6s 
avoir  échangé  leurs  pleins  pouvoirs,  so^it 
convenus  des  articles  suivants  : 

Art.  1".  Il  y  aura,  à  partir  de  ce  jour,  paix 
et  snrrtié  entre  Sa  Majesté  l'empereur  d'AI- 
Leniagne  et  d'Autriche,  el  Sa  Majesté  l'ein- 


principauté  d;Eic1i- 


el  ses  dépendances,  la   ,         , „.^..- 

stadt,  la  partie  du  territoire  de  Passa u  ai, - 
4»§#"''»nl,.à  Son  Altesse  Rojalo  l'électeur 
drsaltzbonrç,  et  situé  entre  la  Bohôrao 
l'Aiilriche,  le  Dnnub.»  et  l'Ipn  ;  le  comté  do 
Tyroi,  ^  compris  les  principautés  de  Brixrri 
et  de  1  rente;  les  sept  seigneuries  du  Vo- 
ralberg  avec  leurs  enclavlSs;  lo  comté' de 
Hohenoms,  le  comté  de  Knnigsegg  Roihen 


pereur  des  Français,  roi  d'Italie,-  leurs  hé-     fels,  les  seigneuries  do  Ternang  el  Argen 
riliers  el  successeurs,  leurs  Etals  el  sujets     çt  la  ville  et  territoire  de  Lindnù;— A  S;^ 


respectifs  è  perpétuité. 

Art.  2.  La  France  continuera  h  posséder, 
en  toute  propriété  et  souveraineté,  les  du- 
chés,  principautés,  seigneuries  et  terri- 
toires au  delà  des  AIp^^s*  qui  étaient,  antr- 

riëuremenCau  présent  traité,  réunis  ou  in-  ^  ,  _      ,^ 

corpoiïéis  à  l'empire  français,   ou   régis  iiar     leurs   dépendances  (la  ville   do   CoiVstÀiico 


Majesté  lé  roi  de  Wurtemberg,  les  cinq  vil. 
I(îs  dites  du  Danube,  savoir:  Ehingen,  Mun 
derkingen,  Riediingon,  Mingen  el  Sulcaw, 
avec  leurs'  dépendances,  le  haut  et  le  bas 
comté  de  Hoherçberg,  le  landgravial  de  Nol- 
lembourg  et  la   préfecture  d'Alloriï, 


avec 


les  lois  et   les  administrations  «françaiics. 

Art.  3.  Sa'Majesté  l'empereur  d'Allema- 
gne et  d'Adtriche,  pour  lui,  ses  héritiers  et 
successeurs,  reconnaît  les  dis{)osi lions  fai- 
tes par  Sa  Majesté  l'eaiperour  des  Français', 
roi  d'Italie,  relativement,  aux  principau- 
tés de  Lucques  et  de  Pionibino. 

Art.  4.  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allema- 
gne el  d'Autriche  renonce,  tant  pour  lui  quo 
pour  ses  héritiers  ej  successeurs,  à  la  far- 
lie  des  Elals  de  la  république  de  Venise,  h 
lui  cédée  par  les  traités  de  Campo-Formio 
el  de  Lunéville,  laquelle  sera- réunie  à  ;ier- 
nétuilé  au  royaume  d'Ilnlio. 

Art.  5.  Sa  Majesté  l'emfiereur  d'Allema- 
gne el  d'Autriche  reconnaît  Sa  Majesté  l'em-c 
pereur  des  Français  comme  roi  d  Italie; 
mais  il  est  convenu  que, .conformément  à  la 
déclaration  faite  par  Sa  Majejsté  l'empereur 
des  Français;  au  moment  ot!i  il  a  f)rjs  la 
couronne  d'Italie,  aussitôt  que  les  puissan- 
ces nommées  dans  cette  déclara'tion  auiiont 
rera[)li  les  conditions  qui  s'y  trouvent  ex- 
nriraées,  les  couronnes  de  France  el  d'ila- 
liê  seront  séparées  à  perpétuité,  el  ne  pour- 
ront plus,  dans  aucun  cas,  être  réunies  sur 
la  môme  léte.  Sa  Majesté. l'empereur  d'AI- 
lemagiTo  et  d'Aulricht?  s'engage  à  reconual 


exceptée),  la  fwrlio  du  Brisgaw  faisant  en- 
clave dans  les  possessions    wurtumbergeoi- 
SM.  et  situées  il  l'est  d'uno   ligne  tirée  du 
Sc>degelberg_jusqu'à  la  Molback,  el  les  vilr 
lesèl^  territoires  do  Willingori  et  Brentin- 
gen  ;  —  A  Son  Altesse  Sérénissiine  l'élecleut* 
de  Bade,  le  Brisgaw  (à  l'exception  de  l'en- 
clave et  des  portions  séparées  ci-dessus  dé- 
signées), l'Ortenaw  et  leurs  dt^pendances,  \n 
ville  de  Constance  et  la   commandecio  do 
Meinau.  —  Les   principautés,  seigneuries 
domaines  el  territoires  sus-dits,  seront  pos- 
sédés  respectivement  pdr   Leurs  Majosic^s. 
les  rois  da  JJavière  ;et  do  Wurleml)erg,  et 
par  Son   Altesse  Sérénissime  l'électour  do 
Bade,  soit  en  suzeraineté,  soit  en  toute  fVrôT 
priélé  et  souveraineté  de  la  môme  mahiôro, 
aux  mômes  Litres,  droits  et  prérogatives  quô 
,  'les  possédaient  Sa  Majesté  l'empereur  d'Al- 
lemagne el  d'Aulriclw,  ou  les  princes  do  sa 
maison,  et  non  autrement. 

Art.  9.  Sajkifljesté  l/empereur  d'Allema- 
gne el  d'Autriclw  reconânit  les  dettes  con- 
tractées par  la  maisqh  d'Autriche  au  prolil 
(les  par^iculie^s  el  dos  établissements  pu-: 
blids  des  pays  faisant  actuellonient  paitio 
irilégrante  de^  l'emjjire  français;  et  il  est 
convenu  qup  Sadite  Majesté  restera  libre  do 


tre,  lors  de  |a  séparation,  le  successeur  quo  toute  obligation  par  rapport  h  îo.ules  de4l<»s 
Sa  majesté  l'emjiereur  des  Français  so  sura  quelconques  que  la  maison  d'Autriche  nu- 
donné  commeroi  d'Ilalit;.  —  '* i->«.X..,    J.  _.: I       . 

Art.  6.  Le  présent  traité  de  paix  est  dé- 
claré commun  h  Leurs  Altesses  Sérénissi- 
raes  les  élooieu4:5.jJe  Bavière,  do  Wurleui- 


herg  et  de  tiaden.ei  h  la  république  Bai.ive, 
alliée  de  Sa  Majesté  l'empereur  des  Fran- 

■  Çais,  roi  d'Italie,  dans  la  présume  guern;. 
,  Art.  7.  Les  électeurs  de  Bavière  et  de 
Wurtemberg  ayant  pris  le  titre  de  roi,  sans 
néanmoins  cesser  d'ajifiartenir  à  la  Confédé- 
ration germanique.  Sa  Majesté  r(ifn|>ereur 
4'Allemagne  et  d'Autriche"  Itis  reconnaît  e^ 
celte  qualité. 
Art.  8.  Sa  Majesté  l'empereur  d^Vllema- 

'gne  el  d'Autriche,  tant  pour  lui,' ses  héri- 
tiers cl  su^esseurs,  que  pour  les  princes 
de  sa  mtfîson,  leurs  héritier<j  el  «u'îte«sseurs 


rail  contractées,  h  raison  do  Ja  poslicssion, 
et  hy|)Othéquées  sur  ly  sol  dès  p/iy.,  aux- 
quels elle  renonce  par  le  ftrésent  traité. 

Art.  10.  Les  pays  de  Sallzbourg  fei  do 
Berchtoisgaden,  appartenant  à  Son  Aliesso 
Royale  et  Eniinence  l'orçbiduc  Ferdinand, 
sçroM  incorporés  h  l'empire  d'Autriche  :  et 
Sa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne  et  d'Au- 
triche Ibs  possédera  en  toule  propriété  et 
souveraineté;  mais  à  titre  do  duché  seu- 
lement. 

Art.  11.  Sa  Majesté   l'empereur  des  Fran- 
çais, roi   d'Italie,  s'engage  a   obtenir,  eu 
laveur  de  Son  AHesse   Royale    l'archi-iui;  / 
Ferdinand,,  électeur  de  Salizbourg,  la  ces-  ' 
sion,  par  Sa  Majesié  le   roi  de   Bavière,  de 
la  principauté  de  Wurtzbourg,  telle  qu'elle 

lo  recez 


\t 


respectifs,   renonce  aux  principautés,  sei-  a  été  donnée  à  Sadile  Majeslo  par 

gnetiries,  domaines  «t  territoires  ci-après  'le  la  dépulalion  do  l'empire  gennanique, 

désignés  :  ^ède  et  abandonne  à  Sa  Majesté  du  25  février  1805.  (6  vepl.  an  Xi  J  Le  litre 

le  roi  de  Bavière,  le  margraviat  de  Burgnw  électoral  de  Son  Altesse  Royale  sera  trans- 


\ 
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ir  de  I'm^- 
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a  guerre 
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les"^sî?ônrre'mh 'ïn^L'.?'"''""  '^'  I^'T'"  v  '''^'  ^'   ^''  ^O"^"'»"  xi.llonan'x  acquis 

Ss  resTctr  Us  ét..!^^^^^  l'?  }  «'re  onéreux  ,„rHles  sujets  français  dlus 

ei  seronuir^;.h  11  .  Ia.Î®     "'^*  "^""^  ^''•"  les  ci-dev^nt  départements  de  la  Beikinue. 

mfssTonmiîr'* ''""'•'*''"   ""^  ^*^'"-  Ï!!*  1^«  8«"4  d".  «Hin  et  des  Jl^ii; 
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fé<'6  sur  celt^  jirincipaiJie,  fjiio  Sou  Altftsse  litre   pris  desdits  domaines    ^Itlerriloires; 

Uoynie  possédera  en  loate  propriété  et  sou-  et   réci|)ro<|uement  toutes   prétisnTLons  a*;-, 

verainclé.  do  la  môme  manière  et  aux  mô-  tuelles   ou  éventuelles  desdils    Etats,  h  la 

mes  cbndiiions^ qu'elle  possédait  réiecto-  charge  de  la  maison   d'Autriche  ou  de  ses 

rni  do  Saltrhourg.  —  Et,  quant  aux  dettes,  princes,  sont  ôt  demeureront  éteintes  à  perr 

il  est  convenu  que   le  nouveau  possesseur  pétuité;  iiéanmoins  les  renonciations  con- 

ii*aura  h  sa  charge  qde  les  dettes  résultant  tenues  au    présent   article  n^    concernent 

d'emprunts  formeilemeilt  consentis  pac  les  pointlesproprietes.quisonteparrart.il  Du 

éials  du  pays,  ou  des  dépenses  faites  poijr  ^  seront  en  vertu  de  l'art.  12  ci-dekssus  conoé- 

l'administration  effective  dudit  pays.  *  dées  }i  LL.  A^.  KK.  les  archiducs  désignés. 


Art.  12.  La  dignité  de  grand  maître  de 
l'ordre  teutonique,  |es  droits,  domaines  et 
revenus  qui,  antérieurement  à  la  présente 
guerre,  tlépcndaient  du  Mergenthefm,  çhef- 
iieu  de  l'ordre;  les  autres  droUv-t,  domaines 
et  revenus  qui  se  trouveront  'attachés  à  la 
grande  maîtrise,  k  iVi»<K]uede  l'échangp  dés 
iniilications  dii  présent  trâiitô.  ainsi  que  les 
domaines  et  revenus  dont,  à.  cette  tiiéitie 
époque,  ledit  ordre  «e  trouvera^  en  posses- 
sion, deviendront  héréditaires  dans  1a  per- 
sonne et  descendance  directe  et  masculine 
par  ordre  de  primogéniture,  de  celui  des 
))rincos  de  la  maison  impériale  qui  ser&  dé- 
signé* par  Sa  Majesté  l'empereur  d'Allenwi- 
gne  et  d'Autriche.  — Sa  Majesté  l'empereur 
Napoléon  promet  ses  bons  offices  pour  faire 
"obtenir,  le,  plus  tôt  ^possible,  à  ^n  Al- 
tesse Royale  l'archiduc  Ferdinand,  une  iii- 
déinnité  pleine  et  eruière  en  AII<Mn:igno. 

Art.  13.  Sa  Majesté  l4j roi  de  Bavière  pourra 
occuper  laville  d'Augsbourg  et  son  lerri- 
loire,  les  réunir.,h  ses  Etats  et  les  posséd<?r 


dans  les  dits  articles. 

Art.  16.  Les  titres  domaniaux  et  archives, 
les  plans  et  cartes  des  dilTérents  pays,  villes 
cl» forteresses  cédés  par  le  présent  traité, 
seront. remis  dans  l'eispace  de  trois  mois  à 
dater  de  l'échange  dés  ratiQcations,  aux 
puissances  qui  en  auront  acquis  la  proprié- 
té. • 

Art.  17.  Sa  Affljesté  l'empereur  Napoléon 
gnranlit  l'intégrité  de  l'-empire  d'Autriche 
dans  l'Etat  où  il  sera  en  con<;équence  du 
présent  traité  do  paix, "do  même  que  l'inté- 
grité dos  possessions  des  princes  qe  la  mai- 
son d'Autriche  désignées  dans  les  articles 
11  et  12.    ' 

Art.  18.  Les  haïUes  parties  contractantes 
rt^connaissent  l'indétmiëance  de  la  répu- 
blique helvétique,  régie  par  l'acte  de  média- 
tion, de  uiôme  que  l'indépendance  de  la 
république  balave. 

Art.  19.  Les  prisonniers  de  guerrp  faits 
par  la  France  et  ses  alliés  sur  l'Autriche,  et 
par  l'Autriche  sur  la  France  et  ses  alliés,  et 


en  toute  propriété- et  souveraineté.  Pcturra  qui  Ii'ont  pas  été  reslilaés,  le  seront  dans 
é^jipl ornent  Sa  Majesté  le  roi  de  Wurtemberg  *  quarante  jours,  5  délier  de  l'échange  des  ra- 
Mct'uper,  réunir  5)  ses  Etals,  et   posséder  en     tilications  du  [irésent  trniié. 


toute  pro|ui6lé  et  souvewineté  le  comté 
de  liondorlf;  el  Sa  Majesté  J''empereur  d'Al- 
len)agnô  el  d'Autriche  s'engage  à  n'y  mel 
tre  aucune  opposition. 

j\rt.l4.  Leurs  Majestés,  les  rois  do.Havièro 
et  do  Wurtemberg  et  Son  Altesse  Seigneu- 
riale, rélec'teur  do  Bade,  jouiront,  sur 
les  territoires  à  eux  cédés,  comme  aussi 
sur  leur  ^anciens  Etats,- do  la  iiléiiiliidi* 
de  la  .souveraineté,  cl  de  tous  les  droils 
'qui  en  dérivent  et  qui"lour  ont  été  garanli-s 
par  Sa  Majesté  rempereurties  Français,  mi 
d'Italie,  ainsi  et  do  la  mOiue  manière  qu'en 
jouissentSa  Majesté  l'empereur  d'Allemagne 
el  d'Aulriche  et  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusio 
sur  leurs  Etals  Allemands.  Sa  Majesté  l'eu)-»» 
j>ereur  d'Allemagne  el  d'Autriche,  soilcum- 
nio  chef  de  l'empire,  soit  commo  cb-Ival 
s'engage  h  ne  mettre  aucun  <)bstacle  à  l'exé- 
culion  des  actes  qu'ils  auraient  faits  ou 
pourraient  faire  en-conséquence. 

An.   15.  Sa   Majesté,  l'empereur  tl'Alle- 
ei  d'  Autriche,   tant    pour   lui 


Art.  20.  Toutes  les  «communications,  re- 
lations commerciales  seront  rétablies  dan» 
les  deux  Etats  dans  l'état  où  elles  étaient 
aveiil  la  guerre.  > 

An.  2L  Sa  Majesté  l'empereur  d'Alle- 
magne et  d'Autriche,  et  Sa  Majesté  l'empe- 
reur des  Français,  roi  d'Italie  conserveront 
entre  eut  le  même  cérémonial  nuanl  au 
rai>g  et  aux  autres  étiquettes  due  celui 
.qui,n  été  pbçervé  avant  la  présenta,  guerre. 

'  Art.  22. 'Dans  les  cinq  jours  qui  sûivi^pnt 
l'échange  des  ratifications  du  présent  ^rai- 
té,  la  ville  do  Presbourg  et  ses  environs,  à 
la  disiar\,co  do  ?ix  lieues,  seront  évacués. 
— Dix  jours'api'ès  le  dit  échange,  les  troupes 
françaises  ot  -alliées  do  la  Fronce  auront 
év;nué  la  Moravie,  lu  Bohômjo,  k'  Vieriel-' 
unier-Vienner  Wald;  le  Viertel-unter-Man- 
iujitsbors,  la  Hongrie  et  toute  la  Slyrie.  — 
Dans  les  dix  jours  suivants,  elles  évacue- 
ront, lo  Viertel-ober-Vienner  Wald  el  le 
Vierlel-ober-  Manhartsbers.  Enfin   dans,  le 


magne    et  d'  Autriche,   tant    pour   lui   que 

iiour  ses  héritiers  et  ses  successeurs,  renonce     ckdai  de  deux  mois,  à  compter  do  l'échaiigt» 
a  tous  droits,  soit   de  souveraineté  soii  dé     des  ratifications,  les  troupes  {françaises  et 

alliées  de  la  France  auront  éyacuô  |a  tota- 
lité de»  Etats  héréditaires  de  Sa  Majesté 
l'empereur  d'Allemagne  et  d'Autriche,  à 
l'exception  delaplace'de  Braunau,  laquelle 
restera  pondant  un  mois  do  pliis  à  la  dis- 
j)osition  de  Sa  Majesté  l'empeleur  des  Fran- 
çais, comme  Ijeu  de  dépôt  pom  les  malades 
el  pour  l'ginillerie.  —11  ne  seifa  pendant  Ic- 


snzeraine*é,  à  toutes  prétentions  quelcon- 
quoii,  actue.Mesou  .éventuelles,  sur-tous  les 
Etats,  sans  exception,  de  Leurs  Majestés  les 
rois  de  Bavière  cl  de  Wurtemberg,  et.de  S. 
A.  S.  l'électeur  de  Bade^t  généralement 
sur  tous  les  Eiafls,  doimiines  et  territoires 
eompris  daps  les  cercles  de  Bavière,  do 
Franconie    oT  de  Souabe,  ainsi  (lu'ù    loul 
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ties  contractaiitos,  voulant  effa'cer  toutes 
les  (races  def  événements'malheureux  qui 
ont  pesé  sur  leurs  peuples,  sont  convenues 
d'annuler  explicitement  lei  effets  des  trai- 
tés d«  1805  et  1809,  en  aulant  qu'ils  ne  sont 


M{ 


la  chambre  haute,  chevalier  do  aon  très-an- 
cien et  Irès-nobic  ordre  du^Chacdon,  son 
ambassadeur  extraordinaire  'et  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  l.  et  R.  Apostolique; 
Le  sieur  Guillaume  Shaw   Calbcari,  vi- 
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el  les  lunl 
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efforts  à 
faire  pronl 


6S6 

^iloires; 
fins  ao. 
Dts,  h  la 
I  de  ses 
îs  h  perr 
ns  coii- 
ïcernèni 
1. 11  t>u 
s  concé- 
lésigDés. 

rchives, 
ts,  villes 
t  ira'Môf 
s  mofs  à 
ns,  aux 
proprié- 

[apoléon' 
\ulrichu 
ince  du 
le  l'inlé- 
j  la  mai- 
articles 

raclanU'S 
a  r6f)U- 
9  média- 
ne de   la 

rrp  faits 
riche,  et 
alliés,  et 
)nt  dans 
3  des  ra- 

ions,  re- 
ies  dans 
;  étaient 

d'Alle- 
â  l'einpe- 
erveront 
]uanl  su 
^0  celui 
jTguerre. 

suivront 
sent  l^rai- 
ivirons,  à 
^y»cués. 
s  troupes 
8  «uroiil 
;  ViPîiel-' 
iler-Ma'.i- 
ilyrie.  — 

"évacuo- 
ald    et  le 

dans,  lu 
l'éuhani^u 
çaises  cl 
ô  la  tola- 
a  M<>jesi6 
iiriche,  à 
,  laquelle. 

à  la  dis- 

des  Fiaii- 

s  roalailoi 

ïndanl  Ic- 


G!sl  REV  DES  SCIENCES  l'OLlTIQl  ES. 

(lit  mois  faitvaux  habitants  aucune  réqui- 
^fiition  de  queujue  iiatun*  que  ce  soit.  Mais 
il  est  convenu  que,  jusqu'à  l'oxpiraliou  d^i- 
(iit  mois,  il  ne  pourra  ôlri  stationné  tii  in- 
troduit aucun  corps  quelconqui»  de  troupes 
oulrich4ennes  dans  un  arrondissement  de 
six  lieues  autour  dé  ta  dite  place  dv  Braù- 
nau.  —■  Il  est  pareillement  coirvonu  que  les 
magasins  laissés  par  l'armée  française  dans 
les  lieux  qu'elledevra  successivement  éy«> 
buer,  resteront  à  sa  disposition,- et  qu'il  sera 
fait,  par'  les  hautes  parties  contractantes, 

.  un  ariiangement  relatif  à  toutes  les  contri- 
butions quelconques  de  guerre  précédem- 
ment imposées  sur  tous  ^les  Elals  hérédi- 
taires occupé»  par  l'arniée  française;  arran- 
j,'era,ent  en  conséquence  duquel  la  levée  dés- 
dites  contributions  cessera  entièrement  à 
partir  du  jour  de  l'échange  des  ralitications. 
—  L'arn)ée"  française  tirera  soq  eiilrelien 
Ht  ses  subsistances  do  ses  propres  magasins 

•  établis  sur  les  routesqu'elle  doit  suivre. 

Art.  23.  I^ramôdiatemenl  après  l'échange 
des  ratifications  du-  présent  traité,  des  coiii- 
missaircs  seront  nommés  de  part  et  d'autre 
poiirrerffetlreel  recevoir,  au  nom  des  souve- 
rains respectifs  toutes  les  parties  du  terri- 
toire Vénitien  non  occupé  par  lestroune«  de 
Sa  Majesté  l'empereurdes  Frariçais,  roi  d'Ita- 
lie. —  La  ville  de  Venise,  Its  lagunes  et  les 
possessions /de  terre  ferme  serant  remises 
aans  le  délai  de  quiu?e  jours;  l'Islrio  et  la 

■  Dalmalie  vénitienne,  les   bouches  du   Ca- 
slaro,  les  Iles|  vénitiennes  de  l'At'h'ijilique, , 
et  toutes  les  places  et  forts  qu'elles  renfer- 
\  ment,  dans  le  délai  de  six  semaines,  à  com- 

^ptcr  de  l'échange  des  ratifications.       / 

Les  commissaires  respectifs  veilleront  è 
co  q'ie  la  s4paTali(fn de  lartillèrio  ayant  ap- 
pnrleriu  à  la  répubrique  de  Venise  et  «Je 
Ifirtillerie  autrichienne,  soit  exactement 
f.iilp,  la  première  dejtant  rester  en  totalité 
«Il  royaume  d'Italie,  m^lermineronl,  d'un 
commun  accord,  l'espèce  et  la  nature  des 
,  objets  qui,  appartenant  à  Sa  Majesté  l'ero- 
poreur  d'AIIemagtio  ei  d'Autriche,  devroiU, 
en  conséquence,  rester  à  sa  disposition. 
Ils  conviendront  ,  ^oiit-  de  la  vente  au 
royaume  d'Jlalie  de  l'artillerie  impériale  et 
«les   objets 
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kz ,    comi»    do    Gyl'lai 


Fnil  f't  siyué  ft  P/f^sNourir, 
1805(5  ni V.  an  XIV)..   '  , 

.  Signé  Jean,  prince  de  Lieclitenslîl'în 

,  (L.  S.[ 

Signé    i(i>A 

(L.S)     • 

Signé  Ch.-Maiir.  TALLfinnANi)(L.'S.) 

1806.  Continuation  de  la  guerre  avec  la 
Russie  et  la 'Quelle.  Ln  Prusse  so,  déclare 
coiUru  la  France.  Batailles  d'Iéiia  et  d'.\v9r- 
stadt.  *  ' 

1807.  Ratailles  de  Pultusk,  d'EyIau,  do 
Frie;lland. 

7}iii7/e/.  Traités  do  TMsitt  entre  la  France 
et  la  Russie,  èl  entre  la  Francï  et  la  Prusse. 
Voici  ces  deux  traités  : 


Sa  Majesté 
tecteur  de  la  c 

Miijosté  l'empereur  do  toutes  Jes  Hiissies, 
étant  animées  d'un  égal  désir  do  mettre  fin 
aux  calamités  de  la  gucrn>,  ont,  h  cet  elfet, 
nommé  pour  leurs  plénipotentiair(>s,savoir: 
Sa  Majesté  l'empereur   des   Français,   roi 
d'Italie,  protecteur  de  la  confédération  du 
Rhin,    M.   Charles-Maurice    ïalleyrand , 
prince  de  Béfiévent,  son  grand  charabellair 
et  mimytre  dos  relations  extérieures,  grand 
cordon  de  la  Dégion  d'honneur,  chevalier 
graud'croix  des  ordres  de  l'Aigle  noir  cl  do 
l'Aigle  rouge  de  Prusse  et  de  'Sainf-Hubert  ; 
et  Sa  Majesté  Tempereur  do  toutes  los  Rus- 
sies,  M.  le  prince  Alexandre  Kourakin,  son 
conseiller' privé  actuel,  mentbre  du  conseil 
d'Etal,  sénateur,  chancelier  do  tous  les  or- 
dres de  l'empire,  chambellan  aolucli.  am- 
baswde.ur  ext'raordinaij^  el  ministre   dos 
relations  extérieures  KTSa  Majesté  l'omfhe- 
reur  de  toutes* les  Russiôs  près  S^  Majesté 
l'empereur  d'Autriche,  cl  chevalier  des  or- 
dres dé  Russie,  de  Saiiil-André,  de  Saiiît*- 
Aleiandre,    de   Sainte-Anne   de    première 
classe,  et  de  Saiut-VVolodimir  de  !a   ()re- 
mière  clajse,  (le  l'Aigle  noir  Pl  do  l'Aigle 
i*oUge  de  Prusse;  de  Sjjrnl-IIubert  de  Ba- 
vière, de  Dambroç  el  de  l'Union  parfaite  de 
Donemarcjt,  et  bailli  grand'croii  do  l'ordro 
souverain  de  Saint-Jean  de  Jérusalem;  el 
M.  le  prince  Dimitry  LabanolT  de  Rostoff, 
ieutenanr-général  des  armées  de  Sa  Majesté 


sus-menlionués,   soit  d.o    leur 

échange  contre  une  quTantilé  équivalente  «.  , 

d  artillerie,  ou  d'objets  de  môme  ou  d'autre  l'empereur  de  toutes  les  Russies,  chevalier 
naturequi  seraient  laissés  par  l'armée  frio-'^  *'*^s  ordres  do  Sainle-i^rMio  do  la  premiôrcf 
^aise  dans  les  Elals  héréditaires.  —  Il  sera    /classe,  de  l'ordre  militaire  de  Sainl-Georg— 


<.ounô  toute  fa<;ililé  et  louto  assistance  aux 
•fH^pes^  autrichiennes  el  aux  odminislra- 
lions  citiles  et  militaires  pour  retourner 
dans  les  Etals  d'Auiriehe  par  les  voies  les 
plus  convenables  <\les  plus  sûres,  ainsi 


el  de  l'ordre  de  Wolodiflliir  de  la  troisièn 
classe  :  —   lesquels,  après  avoir  échang 
leurs  pleins  pouvoirs  respectifs,  sont  con 
venus  iies  articles  suivants  : 
Art.  1".  Il  y  oura,  il  compter  du  jour  do 


¥ 


^|uo  pour  le  transport  de  l'artillerie  impé-     l'échange  des  ralilications  du  préseul  Irailé, 


«■'«le,  des  magasina  de  terre  et  de  mer,  el 
u  autres  objets  qui  n'auraient  |»as  été  pdiu- 
pris  dans  les  stipulations,  soit  de  veule, 
sou  d'échange,  qui  pourconl  ôtre  faites. 

An.  2%.  Les  ratifications  du  présent  Iraité 
seront  échangées  dans  l'espace  de  huit 
jours,  où  plus  tôt  si  faire  se  peul. 


paix  el  amitié  parfaite  entre  Sa  Majesté 
l'empereur  des  Frajifçais,'  roi  d'Italie,  et  Sa 
Maicslé  l'empereur  du  toutes  les  Russies, 

Art.  2.  Toutes  les  hostilités  cesseront  im- 
médiatemem,  do  part  et  d'autre,  sur  terre 
et  sur  mer,  diaiis  tous  les  points  où  la  nou- 
velle di^là'  signature  du  présent  traité  sern 
ullicicIVinciii  parvenue.  —  Les  hautes  par» 

\- 


Aj 


TRAITÉ  DE  TII.SITT. 

'empereur  dos  Français,  fyo- 
confédéralfoti  du  Rhin,  et  Sa  * 
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jn  Irès-an- 
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et  les  lumières  des  temps  oik    nq)Pirivot)s,  sur  leur  intérêts  commerciaux,  oans  l'in- 

s'engage  À  unir,  au  futur  congrès,  tous,  sg$  lenlion  d'encourager  el  d'auginenl^r  la  pro- 

eiTorts  k  ceux  de  S.  M.  Britannique,    p0)if  8|>érité  de  leurs  Étals  respectifs, 

faire  prononcer  par  toutes  lea  piiisMuces  dd  Los  présents  articles  addilioniMltturoiit 

In    chrétinnl^  .    Piihniilinn    Hm  \m  ImiIa  •r<i<«  la  JiiAnio  forco  et  yall'ur  mm  <'ii«  «itaiatu  in- 
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lii'9  conlrnctnntes  la  feront  porter,  «ans  ûé- 
^  l.ii,  par  rins  courriers?  extraordinaires,  à 
leurs  g(^nérniix  cri  commandants  respectifs. 
Arl.  3.  Tans  les  bAliments  do  guerre  nu 
nuiros  fl|)partenant  h  l'une  des  parties  con- 
tractnotes,  ou  à  leurs  sujets  l'espectif)'»  gui 
auraient  été  pris- postérieurement  5  la  si- 
gnature du  présent  traité,  seront  restitués, 
ou,  en  cas  de  vente,  lo  prix  en  sera  resti- 
tué. 

Art.  i.  Sa  Majesté  l'empereur  Napoléon, 
fiar  égard  pour  Sa  Majesté  l'emperciir  de 
toutes  les.Russies,  et  voulant  donner  une 
preuve  du  désir. sincère  qu'il  a  d'unir  les^ 
deux  nations  par  les  liens  d'une  confiante 
*  cî  d'une  amitié  inaltérables,  consent  h  res- 

tituer h  Sa  Majesté  le'roi  de  Prusse,  allié  de 
Si\  Majesté  l'empereur  «le  toutes  les  Russies, 
tous  les  pn.vs,  villes  et  territoires  coit(]uis 
«>t  dénommés  li-après,  savoir  :  la  partie  du 

t  :lu(rlié  de  Magffehoiirg,  situé' h  la  droite  de 

l'Elbe;  —  la  marcbe  de  Prignitz,  "TUlcer- 

,/  '  Marck,  la  moyenne  et  nouvelle  marche  do 
Rra!nilcbourg,  h  l'exception  de  Kolbuser- 
Kreis  ou  cercle  de  Gotbus,  dans  la  ^ossc  Lu- 
sace,  lequçl-ëtîvra  appartenir  h  Sa  Majesté  le 
nH-énrf^ie; —  le  duché  de  Pdméranie;—  la 
-  haute,  In  basse  et  la  nouvelle  Silésie  avec 
le  comté  de  Glatz;  —  la  partie  du-dislrictda 
la  Neize,  située^ai^pord  de  la  chaussée  al- 
lant do  Driesseh  ît^chneidemùhl ,  et  d'une 

'   *  lign(T  allant  de  Schneidemulil  h  la  Vistulo 

parWaldan,  «n'^uivant  les  limites  du  cercle 
«le  Bromberg,  la  navigation  par  la  rivière  de 
Neize  et  lo  canal  de  Bromberg,  depuis 
Driessen  jusqu^^  Vislule,  et  réciproque 
nient  ;  —  dc|hnt.^e  libre  et  franche  de  tout  < 
néago  :  l/j)Pomi^rélie,  l'île  de  Nogat,  les  pays 
h  la  droite  du  Nogat  et  d'o  la  Vistule  ;  i/ouest 
«le  l'ancienne  Prussi.',  et,  au  nord  du  cercle 
«lu  Culm,  rErniclahd,'  et  enfin  le  royaume 

/  «10  Prusse  lel  qu'il  était  au  t"  janvier  1772, 

<ivec  les  places  de  Spandan,  Stetlin,.Custrin, 
(ilogau,  Bresla^,  Schv^reidnitz,  Neiss,  Brieg, 
Kosei  et  Glatz,  çl  généralement  toutes  les 
places,  citadelles,  châteaux  et  lortcdes-nitys 
ci-dessus  dénommés,  dans  l'état  où  loÀmtes 
"  places,  citadelles,  châteaux  et  forts  se  trou- 
vent maintenant,  et,  on  outre,  la  ville'et  ci- 
radeile  do  Grandenlz. 

Art.  5.  Les  provinces  qui,  au  1"  janvier 
1772,  faisaient  pa^li^^  du  royaume  de  Po- 

.  .  logno,  et  qui  ont  passé  depuis,  à  diverses 

époques,  sous  la  dominalipn  prussienne, 

sor'^)nt,  et  l'exception  «des   pavs  qui    sont 

<      nommés  ou  désignés  au  précédent  article, 

ut  de  ceux  qui  sont  spécifiés'on  l'article  9 

ci-apr^s, ,  possédés  fui   toute   propriété   et 

^     souveraineté  par  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe, 

sous  le  litre  de  duché  de.Varsovie,  tl  régies 

par  di-flHcon«titutiûlts  qni,  en  a.ssuraut  les 

^  libertés  ut  les  pçmIéKes  des  poupliu|.  do  co 

,f  diidié,  se  concilient  avec  la  IranquilTilé  des 

Ktats  voisins. 

Art.  6.  La  ville  de  Dantzig,  avec  un  terri- 
toire do  deux  lieues  de  rayun  autour  do  son 
onceintc,  sera  rétablie  dans  sou  iiulépeii- 
dnnce,  sous  la  protection  de>Sa  Majesté  le 
roi  de  Prusse  et  du  Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe, 


et  gouvernée  par  les  lois  qui  la  régissaient 
h  l'époque  où  elle  cessa  de  se  gouverner 
elle-iriéme.  ,      •  ,     , 

Art.  7.  Pour  les  communications  entre  le 
royauq^e  de  Saxe  et  lo  duché  de  Varsovie, 
Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe  aura  le  libre  exerr 
cice  d'une  route  militaire  à  travers  les  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse. 
Ladite  route,  le  nombre  des  troupes  oai 
pourront  y. passer  è  la  fois,  et  les  lieux  érér 
tape,  seront  déterminés  par  une  convèntiôa 
spéciale  faite  entre  leurs  dites  majestés» 
sous  la  médiation  de  la  Franpe. 

Art.  8.  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  Sa 
Majesté  le  roi  de  Saxe,  ni  la  ville  de  Dant- 
zig, ne  pourront  empôuhe^  par  aucune  j)ro- 
liibition,  nf  entfayer  par  l'établissement 
d'aueut)  péage,  étroit  ou  ilupôt,  de  quelque 
nature  qu'il  puisse  être,  la  navigation  do  lu 
Vislule.  • 

Art.  9.  Aflrl  d'établir  autant  qu'il  est  pos- 
sible des  limitot  naturelles  entre  la  Russie 
et  lo  duché  de  Varsovie,  le  territoire  cir- 
conscrit par  ifr  partit  des  frontières  russes 
actuelles  qui  s'éteud  depuis  le  Bug  jusqu'à 
l'effibouchuro  de  la  Losusna,  et  par  unn 
li^e  partant  de  ladite  embouchure,  et  sui- 
vant le  thalweg  de  cette  rivière,  le  thalweg 
de  la'Bubra  jusqu'à  .son  embouchure,  le 
thalweg  de  la  Narew  depuis  le  Voint  susdit 
jusqu'i  Suratz,  lie  la  Lisa  jusqu'à  sa  source 
près  \^  viljage  de  Mien,  de  l'ailluent  de  lu 
Nurzeck,  prenant  sa  sourcfTprès  lo  môme 
village,  de  la  Nuweck  jusqu  h  son,  embou- 
chure et  au-dessus  de  Nurr,  et  enfin  le  thaï  • 
weg  du  Bug,-  en  le  remontant  jusqi^aut 
frontières  russes  actuelles,  sera  réuni  à 
perpétuité,  h  l'empire  de  Russie. 

-Art.  10.  Aucun  individu,  de  quelque  classe 
et  condition  qu'il  soit,  ayant  son  domicile 
ou  des  propriétés  dansjfl.  territoire  spécifié 
en  l'article  j)récédenf7ne  pourra,  non  plus 
qu'aucun^  individu  domicilié,  soit  dans  les 
provinces  de  l'ancien  royaume  de  Pologne 
qni'doiv(.'nt  être  restitués  à  Sa  Majesté  te 
roi  de  Prus$e,  soit  dans  le  duché  de  Var- 
sovie, mais  ayant  en  Russie  des  biens- 
funds,  rentes,  pommions  ou  revenus  de  quel- 
que nature  qu'ils  soient,  6tro  rrap|)é<lans 
sa  personne,  d^ns  ses  biens,  rentes,  pensions 
ou  revins  de  tout  genre,  dans  son  rang  et 
sesdignités,  ni  poursuivi,  ni  recherché  eu 
aucune  façon  quelconque,  pour  auoune  part 
ou  politique  ou  militaire  qu'il  ait  pu  prendre 
nux  érépements  de  la  guerre  présente. 

Arl.  11.  Tous  les  engagements  et  toutes 
les  obligations  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Prusse,  tant  envers  les  anciens  possesseurs, 
soit  de  charges  publiques,  suit  de  bénéfices 
ecclésiastiques,,  militaires  ou  civils,  qu'à 
l'égard  des  créanciers  et  pensionnaires  de 
l'ancien  gouvernement  de  Pologne>  restent 
ù  la  charge  de  Sa  Majesté  l'empereur  de 
toutes  les  Ruiisies  et  do  Sa  Majesté  le  roi 
de  Saxe,  dans  la  proportion  de  ce  que  cha- 
cune (^e  leurs  dites  Majestés  acquiert  par 
IfS  art.  5  et  9,  et  seront  accpiitlés  pleino- 
nient,  sans  rosirictiou,  exception  ni  réserve 
aucuue.'  .  ' 
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Art.  19.  Leurs  Altesses  séréni.ssjmes  les 
ducs 'de  Saxe-Coboiirg,  îl'Olderabourg  et  de 
Mecklerfjbourg-Schwerin,  seront  remis  chV 
cuii  dans  la  pleine  et  poisiNe  possession  de 
ses  Etats;  mais  les  ports,  l^sNliichés d'OI- 
derabourget  de  Meckleinbourg  cnntipueroql 
d'être  occu'pé^  par  des  garnisons  françaises 
jusqu'à  l'échange 'rdes  ratilications  du  futur 
traité  de' paix  déGnilif  entre  la  Franco  et 
l'Angleterre.  ' 

Art.  13^.  Sa  Majesté  l'empereur  Napoléon 
accepte  la  médiation  de  Sa  Majes'é  l'em- 
pereur de  toutes  Us^iRussfes,' è  l'effet  du  né- 
gocier et'conclure  un  traité  de  paix  définitif 
entre  lai  France  et  .l'Angleterre,  dans  la 
supposition  que  cette  médiation  sera  ans);i 
acceptée  par  l'Angleterre  un  mois  après 
l'échange  des  raiiQcatio'ns  du  présent  lï-ailé. 
^Arl.  \k.  De  son  côté.  Sa  Majesté,  rempe" 
réur  de  toutes  les  Russios,  voulant  prouver 
combien  il  désire  ;d'éljBblir  entre  les  d»ux 
empires  les  rapports  léi  plus  intimes  et  les 
plus  durables,  reconnaît  Sa  Majesté  le  rois 
lie  Naplest  Joseph  Napoléon,  et  Sa  Majesté 
le  roi  de  Hollande,  Louis  Napoléon. 

Art.  15.  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russiès  reconnaît  pareillement  la  con- 
fédération du  Rhin,  l'état  actuel  de  posses- 
sion.de  chacun  des  souverains  qui  la  com- 
posent, et  les  titres  donnés  è  plusieurs 
d'entre  eux,  soit  par  l'acte  de  confédération, 
suit  par  les  traités  d'accession  subséquents. 
Sadiie  ^Majesté  promet  de  reconnaître,  sur 
les  notâications  qui  lui  seront 'faites  de  la 
part  de  Sa  Majesté  l'empereur  Nnpuléon,  les 
souverarasqui  deviendraient  ulléneiircmeot 
membres  de  la  confédération,  en  la  qualité 
qui  kur  sera  donnée  pw  les  actes  qui  les  y  . 
lerom  entrer.  « 

Art.  16.  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Rijssies,  cède  en  toute  propriété  et  sou- 
veraineté, à  Sa  Mnjesté  le  roi  de  Hollande, 
la  seigneurie  de  ^ever  dans  l'Ost-Frise. 

An.  17.  Le   présent  traité  de  paix  et  d'a- 
mitié est  déclaré  commun  à^Leurs  Majestés  ' 
les  rois  de  Ndnles  et  dn  Hollande,  et  aux 
souveniins  confédérés  du  Rhin,  alliés  de  Sa 
Majesté  l'empereur  Napoléon. 

Art.  18.  Sa  Majesté  Kempereur  de  toutes 
les  Uussies  reconnaît  aussi  Son  Altesse  ln>- 
périale  le  prince.  Jérôme  Napoléon  comme 
roi  do  tVestphalie. 

Art.  19.  Le  royaume  de  Westphalie  sera 
composé  de  provinces  cédées  par  Sa  Mnjesté  '■ 
le  roi  de   Prusse  à  la  gauche  de  l'Elbe,  et 
d'autres  Etats  actuellement  possédés  par  Sa 
Majesté' l'empereur  Nanoléen. 

Art.  20.  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes 
les  Russies  promet  de  reconnaître  la  dispo- 
sition qui,  en  conséquence  de  l'art.  19  ci- 
dessus,  et  des  cessions  do  Sa  Majesté  le  rui 
de  Prusse,  sera  faite  nar»Sa  Majesté  l'ern- 
pcreur  Napoléon  (laquelle  devra  être  uotifiée 
«  Sa  Mtjesie  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies),  el  l'état  de  possession  on  réMiLlant 
pour  les  souverains  au  protit  desquelVUoile 
"ura  éié  faite. 

Art.  21.  Toutes  les  hostilités  cesseront 
immédiatemi'ut  sur  terre  et  sur  mqr,  entij 
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les  forces  ^leâa  Majesté/empeNiur  de  toutes 
lesRussics  et  celles  de  4^  Hautesse.'daii^' 
tous  icT  poiYits  où  là  nouvelle  de  la  sigua- 
tufe  du  présent-  traité  sera  officiellement 

f>arvenue.  Les  haales  parties  contractantes 
a  feront  porter,  sans  délai,  par  des  caorriors 
extraordinaires,  pour  qu'elle  parvienne  le 
plu;  promptement  possilile  au'X  généraux 
et  commandants  respectifs.     ' 

Art.  22.  Les  troupes  russes  se  retireront 
des  provinces  de  ValnchiCe^r  de-MoIdnVio  : 
mais  lesdites  provinces  ne  pourront  ôtre  o> 
ciipées«p)ar  les  troupes  de  Sa  Hnutesse,  jus^ 
qu'à  t'échange  des  raiiQcations  du  futur 
Igiiitét  délinitif  entre  la  Russie  et  la  Pôrti^.- 
Otiomane.   '       "  ^        , 

Arl.  23.  Sa  Majesté  l'empereuTTlp  toutes 
les  Russies  accepta  la  médiation  de  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  des  EtanQAis,  roid'llafie,  à 
l'effet^  négocier  et  conclure  une  paix  uvan 
/lageuse  el  honorable  aux  deux  empires.  — 
Les  p^nipotèntiaires  respectifs  se  rendront 
dans  ^  lieu  ou  les  deux  parties  intèressée« 
jRonvietfdront  pour  y  oyvrir  et  suivre  les 
négociations.       • 

Art.  2ï.  Les  délais  dans  lesquels  les  hautes . 
parlies  contractantes  devront  retirer  leurs 
troupes  des  lieux  qu'elles  doivent  quitiur» 
en  conséquence  des  stipulations  cinlesâus» 
ainsi  que  le  mode  d'exécution  des  diverses 
clauses  que  coMientIo  présent  traité, seront 
'tixés  par  une  convention  spéciale. 

Art.  25.'  Sa  Majesté  l'en^iepeur  des  Fran- 
çais, roi  d'Italie,  01  Sa  Majesté  l'empereur \ 
de  toul«s  les  Russies,  se  garantissent  mii- 
tucUeQient.rùilégrité  de  leurs  possessionn 
et  de  celles  des  puissances  comprises  au 
présehl  traité  de  paix,  telles  qu'elles  sont 
maintenant  ou  seront  en  conséquence  des 
stipulations  ci-dessus.  *  'çf 

Art.  26.  Les  prisonniers  de  guerre  faits  ' 
par  les  parties  contractantes  ou  com|ir|ses  ' 
au  présent  tnaité  do  paix,  seront  rendus  ré- 
cipro(piementsans  échange  et  en  masse» 

Art.  27.  Les  ratitications  de  commerce 
entre  l'empire  fraiiçais,  le  royaume  d'Italie, 
les  royouiuos  de'Naples  et  de  Hollande,  et 
lo^  Etals  contédérés  du  Rhin,. d'une  fiait,  et, 
d'autre  (lart  l'empire  de  Russie,  seront  ré- 
tablies surle  môme  pied  qu'avant  la  guerre. 

Art.  28.  Le  cérémonial  d^s  deux  (x>urs 
des  Tuileries  et  de  Saint-Pélcrsbuurg  onlru 
elles  et  à  l'égard  des  ambasiadeurs ,  mi- 
nistres et  envoyés  qu'elles  accréditerunt 
l'une  près  de  l'autre,  sera  établi  sur  le  priii-. 
cipe  dune  rédorocité  et  d'une  égalité  par- 
faites. *  \ 
''Art.  29.  Le  présent  traité  sera  ratifié  par 
Sa  Majesté  l'emuereur  des  Fran^^ais,'  roi 
d'Italie,  et  par  Sa  Majesté  l'^mpureur  de 
toutes  des  Russies.  —  L  éclijange  des  raliflca- 
lions  aura  lieu  dans  Cette  ville  dans  le  déUii 
d4i  quatre  jours. 

Tait  à  'Tilsit,  le  7  juillet.  (25  juin  1867.J 

9 /ui7/er.  Traité  de  f^ix  conclu  entre  Sa 
Majesté  l'empereurdes  Français,  rui  d'Italie, 
protecteur  de  lu  confédération  du*  Khi u,  et 
le  rui  de  Prusse.  "^ 

Sa  .Miijeslé  l'eupcreur  de§  Fr<T{ç«ii,  lui 
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Le  sieur  André  prince  ne  RasotimoR^ky , 
jnn  conteiller  privé  actuel,  sénateur,  ohf- 
ralierdes  ordrei  de  Saint-André,  etc.,  etc.  ; 

Le  sji^ur  ûostave  comte  de  Starkelberg, 
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Varsovie ir de  là  il  ««ra  tiré  Mno  ligna <r]>ii, 
enlAissaotKumpania.GrabowiecctSxi-ijrIno 
à  la  Prusse,  passe  la  Viiiule  auprès  de  co 
dernier  endroit,  d«  Tautre  tMé  de  la  HviAre 
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•i'ilalie,  protec(«ur|de  la  conféiiéraïion  du 
HMin,  etSn  Majeslé  le  roi  de  Prusse,  élant 
fliiirnés  d'un  égal  désir  de  mettre  ^i  aux 
cjihrmiiés  do  .la  guçrre,  ont  à  cet  eiïeu  nom-  ' 
.né  pour  leurs  plénipotentiaires,  savoir  :  — ' 
Majesté  Tempereur  des  Français*  roi 
lie,  protecteur  de-ja  confédération  du 
Hhiii,  M. Charles-Maurice  Talleyrandt  prince 
d,è  Dénéveni,  son  grand  cliambellan  et  ffi\- 
nislre  des  relations  t>xtérieures,  grand  coj^- 
don  de  la  Légion-d'Honheur,  chevalier  de 
l'ordre  de  TAigle  noir  et  de  l'aigle  rouge 
do  Prusse  «t  de  l'ordre  do  Saint-Uubert.  Et 
Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  M.-  le-ield-ma- 
r^'cliàl  comte  dé  Kalkreuth,  chevalier  des - 
ordres  dt  l'Aigle  noir  ei.de  l'Aigle  rouge  de 
Prusse,  et  M,  Te  comte  Goitz,  sou  conseiller 
/  privé  et  envoyé  extraordinaire  et  ministr» 
.  pt^i^nipotentiaire  prôs  Sa  Majesté  l'empereur 
île  t'oiHes  Jes  Russies,  chevalier  de  l'ordie 
de  l'Aigle  rouge  de  Crusse:  —  Lesquels 
après^  avoir  échangé^  l^urs  j:)leins  pouvoirs 
respectifs  sont'  conveaus'  ëys  'articles  sui- 
vants:    ■  1         '■    i'n'      .-.  ç 

'     Alt.  f".  Il  y  aura^ compter  des  ratifica- 
tionsTdu  présebt  traité,  paix  et  amitié  par-  ^ 
fuite  entre  Sa  Majesté  l'empereur  des  Fran 
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dire  confédération,  en  la  qaaiité  qui  leur 
sera  doqnée  et  les  actes -qui  ies;yferom 
entrer,  .  ♦  a     .  •     ' 

Art.  .5.  Le.  pcfsçnt  traité  de  paix  et  (!»• 
mitié  est  déclaré  .commun  è  Sa  Majesté  Iq 
roi  de  Ngples,  Joseph  Najioléon  ,cà  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Hollande  *  et  aux  souverains 
confédérés  du  Uhin ,  alliéis  de  ^a  Majesté 
•l'empereur  Napoléon.  -*--^ 

Art,  6.  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  re- 
connalt^përeillement  Son  Altesse  impériale, 
le  prjnce  Jérôme  Napoléon ,  comme  rçi  de 
Weslphalie.   "*  »  ,    - 

Art.  7.;  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse  cède 
en  toute  propriété  et^ouveraineté  aux  rois, 
•grands  ducs  ou  prin«es  qui  seront  désignés 
VarSa  Majesté  l'empereur  des  Français, 
roi  d'Italie,  tous  les  duchés,  marquisats, 
principautés,  comtés,  seigneuries,  et  gé- 
néralement tous  les  territoires  ou  parties 
quelconques  •  ainsi  que  tous  les  domaines 
et, biens-fonds  de  toute  nature,  que  Sa^Ma- 
jesté  le  roi  de  Prusse,  possédait  è  quelque 
titre  que  £0  fût,  entre  le  Rhin  iet  l'Elbe,  au 
commciicenraiiLde  la  guer:i;e  présente'.  ■*> 

Art.  8.  Le,l9^AU'Q?  de  Westphalie  sera 
composé  dei^rovinets, cédées  par  Sa  Ma- 
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cais  t  roi  d'Italie,  et  Sa  Majesté  le  roi  de  '^'^sté  le  roi  (If Prusse,  et  d'autres  étals  ac- 
PM4s.se..  tuellemebl  possédés  par  Sa  Majesté  l'em- 

Art.   2.   La  partie  du  (fiché  de  Magde-    i)ereur  Napoléon. . 
Irotirg  située  à   la  droite  do  l'Elbe;'—  la^    '   Art.  9.  La  disposition  qui  s&ra  faifo  pal* 
marche    de    Prignitz,     l'Uker  -  Marck ,    la     Sa  Majesté  l'empereur  Napoléon  des  pays' 
moyenne  et  la  nouvelle  marche  lU'  Rrande-     désignés  dans  les  deui  articles  précédents^ 
bourg,  hoJ'oxception  du  Kotbuser-Kreis,  ou     (tt  l'état  dejipssèssion  en  résultant  pour  les 

souverains  au  profil  desquels  elle  aura  été 
faite ,  sera  r(^nnue  par  Sa  Majesté  le  roi 
de  Prusse  i^lrra  môme  manière  que  si  elle 
était  déjà  elfectuée  et  contenue  au  présent 
traité. 

Art.  10.  Sa  Majesté  lo'r<)ide  Prusse  ,  pour  ■ 
lui,  ses  héritiers  et  successeurs,  renonce  à 
tout  droit  actuel  ou  éventuel  qu'il  pourrait 
avoir  ou  prétendre ,  —  1°  Sur  tous  les  terri- 
toire?, sans  exception,  situés  entre  le  Rhin 
et  l'Elbe; j)l  autres  que  ceux  désignés  en 
l'art.  7.  —  s^  Sur  celles  des  possessions: de 
Sa  Majesté  le  roi  de  Saie  et  de  la^maison 
d'Anhult  .qufse  trouve  à  la  droite  de  l'Elbe. 
—  Réciproqiiem'ent  tout  droit  actuel  ou 
éventuel  et  toute  préitmtion  dos  Elati  com- 
pris entre  l'Elbe  ol  leUVhin,  sur  les  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse , 
telles  qu'elles  seront  „en  conséquence  du 
présent  traité.,  sont  eld^emeureni  éteints  à 
perpétuité.  . 
Art,  11.    Tous   pactes,   conYOfltions  ou 


ctH'cle  de  Cotbus,  dans  la  basse  Lusaco.  ^ 
1.0  ducbé  de  Poméraiiie;  —  lu  haute,  la 
bus,se  et  la  nouvelle  Silésic  avec  le  comté 
de  Glolz  ;—  la  partie  du  disfrict  de  la  Netze 
.située  au  nord  (le  la  chaussée  en  suivant  les 
limites  du  c'erclu  dn  Bromberg,  la  Pomé- 
réiio,  l'Ile  de  Nogat,  les  pays  à  la  droite' du 
Nogat  et  de  la  Vistule  ;  à  l'ouest  de  la  vieille 
Prusse  et  nord  du  cercle  de  Çulra-rEnneloMi, 
et  enlin  le  royaume  de  Prusse,  teiqu'H' était 
le  1"  janvier  1772  i  ser(Wjt  restitués  à.  Sa 
Majesté -le  roi  de  Prusse ,  avec  Ib»  places  de 
Spandau ,  Stettin  ,  Custrin ,  Glci^au  ,  Bres- 
1.1U,  S(^r)woidiiiti(,  Nyins,  Briog,  Kosel  et 
Glotz,  et  généralement  toutes  les  places, 
cilaTi(fllus,  châteaux  ut  forts  des  pays  ei- 
tlcssut  dénommés  dans  l'état  ou  icsdl^s 
places,  citadelles,  châteaux  et  forts  se  trou- 
vent niainlenalit.''  —  La  ville  et  la  citadelle 
do  Grundontz;  avec  los  villages  de  Neu- 
d^rlT,  Garschken  et  Swier-Korzy,  seront 
aussi  rcstiUiés  A  Sa  Malesté  le  roi  (Je  Prusse 


Art.   3.  Su  Majesté  le  roi  de  Prusse,  re-     traités  d'alliance  patents  ou  secr.étS  qui  au- 
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ronnatl  Su  Majesté  le  roi  de  Noples,  Joseph 
Napoléon,  et  Ha  A^ajesté  IçToi  de  Hollande, 
Louis  Napoléon. 

■Art.  k.  Sa  Majesté  ho  roi  de  Prusse,  recon- 
naît pari'illomunt  la  conléiléralion  du  Rhin, 
l'état  actuel  de  la  possession  do  chacun  des 

.         souverains  (jui  la  composent,  et  le.«  titr.es 
adonnés  à   plusieurs   d'entre  eux ,  soit  par 

^"^'acte  de  confédération,  soit  par  les  traités 
d'accession  subséquents.  —  Promet  su  dite 
Majesté  de  reconnaître  les  souverains  uni 
deviendront  ultérieurement  inombros^Jo  lu- 


laient  nu  être  conclus  entre  la  Prusse  et 
aucun  (Jes  Elatsr  situés  k  la  gauche  de  l'Elbe , 
et  que  la  guerre  présente  n'aurait  pas  rom- 
pus, donleureront  sKns  elTet,  et  seront  ré- 
putés nuls  et  non  avenus. 

Art.  V2.  Sa  Majesté  le  roi  de  Pf usse  cède, 
en  ioulo'propriété  et  souveraineté .  è  sa  Ma- 
jesté le,  rui  do  Saxe,  le  Kotbuser-kroiS  ,  ou 
cercle  di>  Cotbus,  dans  la  bus!>e  Lu^ace. 

Ail.  13.  Sa  Majesté  lu  roi  do  Prusse  rè- 
nopceii^ierpéluiié  à  la  possession  de  toutes 
lo!>  piovincts  ((ui,  ayant  appartenu  au  ru- 
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■  de  la  Bgb 
thalweg  d 
jusqu'à  Su 
*rès  le  vil 
^urzeck  p 
ago,(lela 
«V^essus 
Rug,  en  re 
•««s  actuéll 
l'ire  de  Ru 
Art.  19. 
rituiru  do 
son  en  ce  il 
pendance*, 
le  roi  de 
Saie,  et  gi 
sa  lent  ,è  ^^ 
verner  (îllt 
Ar|9^(). 
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t>a(!nvfe  aura  pour  frontièr*»,  «nr  la  rive 
gauclio  do  la  Viiiuli»,  une  iignr  qui,  rom- 
mertcant  au  ffllaM  de  WoHc»,  à  l'endroit  de 
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môme  force  et  râleur  mie  al  elles  étaient 
textuellement  insérées  (ians  col  acte. 
Art.  H.  Il  j  aura  amnistie  pleine,  gêné- 


±:tTjSiri^i'..  '^-  ^±'1  -^K^^^m^'^^r^ 
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tisqiik  l'an; 

ir^i  ;  de  U 

i'iiiieii  qui 

relui  de  Rm 
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yW      X  REV  •  DES  SCikNCl^S  ï*9LITliil]KS.  .■         REV  CGtt 

ya'ijtpo  de  Pofogrie.'onlrpostéritMjremenl  «u"  'Ktyijest|é  le  roi  do  Sax«f  oi  la  ville  de  Daiiî- 
i"^nnvier  1772,  passé  è  «liversess^^iioques  ,2ig  ne  pourront  empôch^ëV  par  »ucune  pro- 
.  sous  la  dominaiiop  de  la  Prusse,  à  I  exc^l»-     hibitiôp,  ni    «ntraver  par  i'établissemenl 

pnys  sitirés   h     «l'aucqn  péage,  droit  ou  inipôt  de  quelque 

puisse  être  ^  la  navigation  de 


^. 


.> 


lion  de  riCrmelami  ot  des  pnys  sitirés   h 

rbii^^tde  la  «iéiltePriusse,  à  l'est  de  UrPo-     nature  qii'il 

njéronieifet  de  la  nouvelle  Marche,  nu  uaxA  °  la  Vistule. 

i\M  cercle-.de  Cu'lm ,  d'une  ligne  allant  de  •      Art.  21..  Les  ville,  port  et  territoire  de 

la  Vistule  h  Schneidemiihl  par  Wfridnu  ,  pii     Datitzig  seront  fermés,  pendant  la  durée  drf 

suivant  le;â  linfites  du  cercletle  Bromber^,     lu  présente  guerre  inarilime,  au  commerce 

e\  de  la  chaussée  allarl4  de  Schnéidemuhl  à     et  a  la^TflrvigaliQn'nnglaise. 

Driessén,  lesquels  avec, 4€^ville  et  citadelle   ,     Art.  22.  Aucun  individu  de  quelque  clasa^o 


de  Grandentz  et  les  villages  do  Neutlord', 
Garschfin  et  Swierkorzy,  continueront  d'ê- 
tre {Possédés  ^  toute  propriété  et  souve- 
raineté par  Sa  Najosté  re  roi  de  Prusse. 

Aft.  14.  Sa  Majesté  le  roi  de<Prusse  re-' 
nojice  pareillement  à)}erpétuilé  à  la  posses- 
sion-de  Dantzig.     ;^ 

Art.  15.  Les  proTinces  auxquelles  Sa  Mn- 


et  condition  qu'il  soit,  ayant  son  domicile 
ou  des  propriétés  dans  les  provinces  ayant 
appartenu  au  royaume  de  Pologn%  et  que 
S.»  M')ije.«té  le  roi  de  Pousse  doiteontiniiejLilo 
posséder,  ne  pourra  être,  mjfi  plus  qu'aucun 
mi^vidu  domicilié,  soit  dans  le  uuché  de 
Varsovie,  soit,  dans  le  territoire  qui  doit 
èlre  réuni  à  l'empire  dé  Russie,  mais  ayant 


jesté  le  roi  de  Prusse  renonce. par  l'art.  13  en  Prusstides  biens-fonds,  renies,  pensions 
ci-dessus,  seront  (à  l'exception  (lu  territoire  et  revenus  de  tous  genres,  dans  son  rang 
spécifié  en  l'art.  18  cJrJiprèâ)  possédées  en  el  ses  dignités»  ni  poursuivi  nî.recherché  en 
4,  toute  propriété  et  souvéraiti^lé  par  Sa  Ma-^    aucune  taçon  quelconqu<e  pburtfucune'nart 

iu'îr.ail  pu,  noljlique^renl  ou  militaire- 


jeslé  lé  roi  de  Saxe,  sous  'le  (itre  de  duché 
de  VarsoTie,  et  régies  par  desréonstitutions 
quVen  assurant' lerlibetrtés  et  les  privilè- 
ges deS' peuples  de  ^e  duché j  se' concilient 
avec  la  tranquillité ^s^Elals'voisins. 
'  Art.  16.  Pour  les  communications  entre, 
le  royaume  de  Soxe  et  le'duchédo  Varsovie,, 
Sa  Majesté  lefoi  de?Sn,xe  aura  le  libre  usage 

'  d'une  route  pailitair^à  tram-s  les' Etats. de' 

Sa  Majiïsté  le  roi  de  Prusse.  Ladite- route,  ,    .  _  ..    „ 

le  nombre  des  troupes'tiui  pourront  y  pai^icr  "  de  Nerlip.soit  de  la  genda|;aferje,  lesquel- 
à  la  iois  elles  lieux  d  éta.po  seront  déter->  les  ont  pris  les  aruYos  pour  14  maintien  de 
minés  par  une  convention  spéciale  fuilo^  la  tranùuyil^  publique  ,  ne  pourra  ôtru. 
outre  leurs  dites  majestés,, sous  I&  médiat    frappé  dans' sa  personne  «  dans  ses  biens^ 

^tion  de  la  France.  '  '  >..•  rentes  el  rovenusUé  tout  genre  ,  dans  son 

Art.  17.  La  navigation  par  la  rivière  de     rang,  ou/dans  sou  grade, 
Netze  et  le  canal, de  Bromberg,  depuis  Dries- 

Kun  jusqu'à  la  yistu4e,  et  réciproquement  ,     pour  aucune  part  qu'il  ait  prise  ou  pu  prifu 
sera  libre  etJranche  de  tout  péage.'  r^dre,  de  quelque  manière  que  cb  soit»  aux 

.  ATin    *  ..... 


ment,  prenijre  aux  événements  de  la  guerre 
wréserite.  -^  --..  "x     . 

/.  sArt!  23.'Pareillement  aitcCn  individu/ né, 
dembnranl,  ou  propriétaire "tlans  Ics^pays 
ayant  appartenu  è  16  Prusse  antérieurement 
au  1"  jonvicr  1772,  el  qui  doivent  être  res- 
titués à  Su  Blujes'lé  le  roi  de  PrùssiSjkaux 
t-ermesjile  l'art.  2  c|-de&siis,^et  notamment 
aucun  Individu,  s6it  do  ja  garde  bourgeoise 


B,  ni  poursunH^^jn 
recherché  en  aucune  façon  quelcôhqljey* 


Art.  18. 


d'établir,  autatil^qu'il  est     évén^énls  ^e  'a  guerre  p^ésenle. 


poslibîe ,   des    limites   naturelles  entre  M 
Russie  et  lé  duch^  de  Varsovie;  -lo.terriloii^' 
circonscrit  par  la  partie  des  fioniières  rus- 
ses actuelles  qui  s'étend  depuis  le  Bug  jus- 
qu'à l'einboucliure  de  la  Lossosna,  par  une 
ligue  partant  de  ladite  enabouchure  en  sui- 
vvant  le  thalweg  de  cette  rïvière,  le  thalweg 
•  de  la  Bgbra  jusqu'à  son  embouchure,  le 
thalweg  de  la  ^arew  depuis. le  point  susdit 
jusqu'à  Surstz,  de  la  Lisa  jusqu'à  s^  source 
>rès  le  village  de  Mun,  de  luflluent  de^  la 
^urzeck  prenant  sa  source  pr^>sie  uiôme'vil- 
ogo,  lie  lu  f^urzeck  jusqu'à  son  embouchure 
JH(^essus  de  Nurr,  et  cntin  le  thalweg  du 
Ru^,  en  remontant  jusqu'aux  frontières  rus- 
ses octuéllfs,  sera  réuni  à  perpétuité  à  l'em- 
l'ire  de  Russie. 

Art.  19.  La  vijle  de  Pantzig,  avec  un  ter- 
ritoire de  dQui  lieues  de  tayon  autour  de 
son  enceinte  ,  sera  rétablie  dans  son  indé- 
pendance', sous  la  protection  de  Sa  Majesté 
le  roi  de  Prusse  et  de  Sa  Majesté  le  roi  de 
Saxe,  et  gouvernéa  parles  lois  qui  la  régis- 
saient ,à  I  époque  où  elle  cessa  de  S'i  guu- 
vornBrelle-mûme. 
Arl*?^.  Sii  K^jestÔ  le  roi  do  Pfusso  ,  Sa 


\ 


r-r 


r^ 


/ 


Art.  24.  Les  engagem«>uts,  dettes  et  obli- 
gations do  toute  nature  qiie  Sa  Majesté  le. 
roi  de  Prusse  a  pu-ovoir,  prendre  et  con- 
tFttoler'ïmlérieuronient  à  lo  (>résenlo  guerre.  .. 
comirw  possesseur  des'paysr,  tfrriloiri'S,  dovv 
maine%  biens  et  re\unus>qUo  So^ite^Majosté  ■ 
côdo  ou  auxquels  elle  rcnon4re  par  le  pré-  ' 
s.ent  trfliité,  seront  à  la'ch«rgt/des  nqu v^aux  , 
possesseurs  et  pur  eux  .acquittés ,  Sans  ex- 
ception, r^trictiou  ni  réserve  nusune.. 

Art.  2&.  Les  fonds  et  capitaux  aj>parle- 
nant,  soit  à  des  parii«tiliers,  Moit  à  des 
établissements  publics  religiei\x,  civils  ou  •> 
militai pes,  des  pays  queSn  Maje^^lé  lo  roi  «ii^- 
Prusse  cède,  ou  nuxtpiels  elle  renoncp  par 
lô^présent  traité,  et  (jui  auraient  élé  placés^ 
soit  à  la  Banque  de  Berlin,  soit  à  la  csissu 
de  la  société  maritime,  soit  de  toute  outre 
roauière  quelconque ,  dans  les  Etais  de 
Se  Majesté  le  roi  de  'Prusse,  ne  |iourront 
èlre  ni  conlisqués  ni  saisis;  mais  les  |>9i- 
nriélaires  desdils^  fonds  et  rapitaux  seront 
libres  d'en  disposer  et  continueront  d'eu 
jouir,  ainsi  (jue  des  inl&céis  échus  ou  à 
échoir,  aux  termes  des  contrais  ou'obliga- 
tions  passés  à  cet  effet.  —  ROtipro«|mîuienl 
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Hisquà  langio  entre  Paulnlorf  et  Ober-Soh-  passe  en  entier  sous  la  dominalioh  do  la 

lind;de  là  elle  sors  continuée  juviu'atix  •  Prusse,  re.Mont  inlsclo». 

iMiiliei.  qui  *é|iarenl  le  rrrcle  do  Cnerliii  do  Les  onclav«»s  du  Voi^tland  dans  Ia  pavn 

rrlul  de  Bnulien.  d»*  miMiière  nue  0»»or  Mil-  d«  Rnim*.  ««voir  ?  r..>fi«ii    Hi;«t.....i^.f  c.>. 
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il  en  sern  usé*  de  la  même  manlôre  f)our 
tpiis  les  Cundt  et  cupita»!  que  doiS  fujels  ou 
établissements  publics  quelconques  de  la 
iiionardiie  prjisslenne  auraient  placés  dans 
les  pay^  que  3a  Majesté  le  rai  de  Prusse 


RET  . 
TRAITE  DE  PAIX 


08S 


coa 


Coneftt  tntrt  Sa  Majtité  l'Empereur  des 
Françaii ,  rot  (Tltalie^^otecleuf  de  la 
Confédération  du  AAin^  médiateur  de  ta 
Confédération  suisse ,  et  Su  Majesté  l'em- 


cède  ou  auxquels,  elle  renonce  par  le  .pré--.    ^^^^  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de 


sent  traité. 

Art.  26.  Les  archirès  contenant  les  ti- 
tres du  prppriélé,  dojcunienls  et  papiers 
généralement  qùercônques ,  relatifs  aux 
pa;y8,  teirriloirQS,  dointinés  et  bi^ns,  que 
8,1  Majesté  le  rôi  de  Prusse  cède  ou  alux- 
quols  (Bile  renoncé  par  le  présent  traité, 
ainsi  que  les  cartes  et  plans  des^villes  for- 
"tiftées,  citadelles,  çhAtçaux  et  forteresses 
situés  dans  lesditspays,  seront  remis  par 
des  commissaires  de  Sadite  Mai  esté,  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  l'échange 
des  ratifications,  savoir  :  —  A  des  cômmiS"' 
saires  de  Sa  Majesté  l'empereur  Napoléon, 
pour  ce  qui  concerne  les  pays  cédés  à  )a 
gauche  de  L'KIbe  {  —  Et  è  des  commrssa 
res  de  Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  1 
Rus'sies,  de  Su  Majesté  Wt(À  de  Saxe  et  d 
la  ville  de  Danizig,  |*our  cç  qui  concerne 
les  pays  qiie  °leurs  (susdites  Majestés  et  la 
-ville  de  Ûanizig  doivent  posséder  en  con- 
'  séquen<'.e  de  ce  présent  traité.  ,  , 

'  An.  27.  Jusqu'au  ^our  de  l'échange  des 
raliflcalions  du  futur  traité  de  paix  déti- 
nilif  entre  la  France  et  l'Angleterre,  tous 
les>pays  de  lu  domination  de  Sa  Majesté  le 
roi  de  Prusse,  seront,  sans  exception  fer- 
més à  la  jik^vigation  et  au  commerce  des 
Anghis.  —  Aucune  expédition  ne  pourra 
être  faite  de»  ports  prussiens  pour  les  Jles- 
■Brilapniques,  ni  aucun  bâtiment  venant  de 
l'Angleterre  ou  de  ses  colonies  être  reçu 
dans  lesdils  pqrts.  ■■     ,- 

Art.W28..  11  sera  fait  imniédiatement  une 
,  conveirtiori  ayant  pour  objet 'de  régler  tout 
ce  qui  est  relatif  au  modo  et  à  l'époque  de 
la  remise  des  |)laces  qui  doivent  être  res- 
tîtuées'à  Sa  Majesté  le  roi  de  Prusse,  ainsi 
que  les  détails  qui  regardent  l'administra- 
tion civile  et  militaire  des  pays  qui  doi- 
vent être  aussi  restitués. 

Art.  '^9,  Les  prisonniers  de  guerre  se- 
rçnt. rendus  de  part  et  d'autre  sanséchangè 
et  en  masse,  le  («lus  tôt  que  faire  se 
pourra.  >  •       »„     " 

Art.  30..  Lo  présent  Irajté  sera  ralmé  par 


Bohême. 

NàPOLÉoN.......  —  Nous  avons  proclamé 

et  proclamons  loi  de  l'Etat  le  traite  de  paix 
conclu  entre  nous  et  l'erapereiir  d'Aulriche, 
roi  de  Hongrie  et  de  Bohême  ,  à  Vienne,  le 
ik  octobre  1809,  d'mt  les  ratilicatiims  ont 
été  échangées  à  Vienne  le  20  octobl>e ,  et 
'^dont  il  a  éèé  donné  connaissance  au  .sénat 
le  ^  du  même  mois ,  duquel  traité  la  te- 
neur suit  :  —  Sa  Majesté  l'empereur  des 
Français,  roi  d'Italie,  protecteur  de  la  con- 
fédération du  Rhin ,  médiateur  de  la  con- 
fédération suisse,  et  Sa  Majesté  l'empereur 
d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême, 
également  animés  du  désir  de  mettre  un  à 
la  guerre  qui  s'est  allumée  entre  eux  ,  ont 
résolu  de  procéder,  sans  délai,  à  la  conclu- 
sion d'un  traité  de  paix  déGnitif,  et  ont,  en 
conséquence,  nommé  poUr  leurs  plénifto- 
tentiaires,  savoir  : —  Sa»  Majesté  l'empe- 
reur des  Français,  roi  d'Italie,  protecteur 
de  la  confédération  du  Rhin,  M.  Jean-Bap- 
tiste Nompère,  comte  de  Champagny,  duc 
de  Cadqre,^  grand-aigle  de  la  Légion  d'hon^ 
nenr,  commandant  de  l'ordre  \i*  Couronne 
de  Fer,  chqvalier  do  l'ordre  Saint-André  de~ 
Russie,  grand  dignitaire  de  l'ordre  des 
Deux-Siciles,  grand -croix- des  ordres  de 
l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  rouge  de  Prusse, 
des  ordres  de  Saint  -  Joseph,  de  Wiirlz- 
bourg,  de  )a  Fidélité  de  Bade,  de  l'ordre  de 
Hesse-Darmstadt,  son  ministre  des  rela- 
tions extérieures;  —  et  Sa  Majesté  l'empe- 
reur d'Autriche,  roi  de  Hgngrie  et  de  Bo- 
-liêrae,  M^.  le  prince  Jean  de  Liechtcinstein, 
chevalier  de  l'ordre  de  la  Toison  d'or, 
grand-croix  de  l'ordre  militaire  de  Marie- 
Thérèse,  chambellan,  maréchal  des  armées 
de  sadite  Majesté,,  et  propriétaire  ti'un  ré- 
giinent  d^'hussards  à  son  service;  —  Les- 
quels, après  avoir  échangé  lebrs  pleins 
pouvoirs,  sont  convenus  des  arMcles  sui- 
vants :  '. 

Art.  1".  il  y  aura,  h  compter  de  l'échange 
des  ratifications  du  présent  trailéj 


.  .  j  pa»ï«  et 

Sa  Maje&lé  i'emperefir  des  Françaii^*,  roi  alliance  entre  Sa  Majesté  l'empereur  des 
d'Italie,  ci  par  Sa  Majesté  le  roi  de  Pcusse,  Français,  roi  d'Italie,  protecteur  ^e^la  t;on- 
et  les  ratifications  mu  seront  échangées  à     fédération  du  Rhin,  et  Sa  Majesté  l'emiie- 


Kcénisberg ,  dans    le    délai  de  six  jours  > 
à.  compter  de  lu  siguiilure ;  ou  plus  tôt,  si 
faire  se  peut. 
,     Fait  et  signé' à   Tilsilt,  le  9  juillet  1807. 

1808.  Système  continental.  Guerre  d'Es- 
pagne. —  Voy.  Neutralité.  '^ 

1809.  J/ Au  triche  se, déclare  contre  Ja 
Franco,  batailles  Al'Epkmuhl  et  de  Wa- 
grom.    . 

U  octobre.  Traité  do  Vienne  avecM'Au- 
triché.  En  voici  le  texte  : 


reur  d'Autriche,  roi  de  Hongrie  et  de  Bo- 
hême, leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs 
Etats  et  sujets  resnnctifs  à  perpétuité. 

Art.  2.  La  préseote  paix  est  dâ|krée 
commune  è  Sa  Maje^é  le  roi  d'Esp^^ne . 
Sa  Majesté  le  roi  do  Hollande,  Sa  Majesté 
le  roi  de  Naples,  Sa  Majesté  le  roi  de  Ba- 
vière, Sa  Majesté  le  roi.  de  Wurtemberg, 
Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe,  Sa  Majesté  le  rui 
de  Westphalie,  Son  Altesse  Ëminente  le 
prini^e  primat,  k  leurs  Altesses  Royales  le 
grand  duc  de  Bade,  le  grand  duc  de  Bèrg, 
le  grand  duo  de  Hesse-Darmstadt  et  le 
grand  duc  de  Wiirlzbourg,  et   k  tous  les 
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I^  présent  article  sera  ^articnlièremenl  ;  de  Dantzickel  son  territoire,  tel  qu'il  a  éié 
Bp|»liqué  aux  rapports  des*  ilidividus  qui,  fixé  par  le  traité  de  Tilsit;  —  le  cercle  de 
ronsprrent  des  hiHnn    inii*  tas  lifliir    dnmi- rniihnc  .  —  l«  VîoUlu-M.pnhn .  —  l«  nm„tin. 


P-07 


C«                      RET         V      vC      DES  SCIENCES  WLITIQU ES  REV                             ÇTO 

princes  m^rabres  de    la  confédération  du  ftaHicie  orientale.  -^  L'arrondlswment  de 

lUnn  ,  alliés  de  Sa  Majesté  l>)pereur  des  Cracorie,  sur  la   rire  droite  de  la  Vistule 

KfiÎMnn'^H»    Rhf»  P'°  *«''"[  ^«  '«  C"»-  «  en  arant  de  Sodgbrie,  aura  partout  {«.u^ 

fédération    du   Rhin,    da^s    la-  présente  nyoq  ladistahcede  Podgone  k  Wieliczka; 

^"!  ^^«    a    M--    .X  I.                   ..  '"  "?"•  <*«  démarcation  passera  par  Vielic'- 

Art.  8.  Sa  Majesté  1  emperour  d'Aulrl-  •  zka,  el  s'appuiera  à  l'ouest  sur  la  Scawina. 

elle,  roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  tant  H  H'est  sur  le  ruisseau  qui  se  jelto  dans 


pour  lui,  ses  héiri liera  el  successeurs,  que 
pour  les  princes  de  sa  maison,  leurs  héri- 
tiers et  succesieui's  respectifs,  renonce  aux 
principautés ,  seigneuries  ,'  domaines  et 
territoires  ci-après  désignés,  ain^j  qu'à  tout 
titre  quelconque  qui  pourrait  dérirer  de 
leurs  possessions,  et  aux  propriétés,  soit 
domaniales,  soit  possédées  par  eux  ï  titre 

.  parjiculier,  que  ces  pays  renferment.  — 
1*  H  cède  et  abandonne  à  Sa  Majesté 
l'empereur  des  Français,- pour  faire  partie 
de  la  confédération  du  Rhin,  et  en  être  dis- 
posé en  faveur  de  In  confédération'  :—  Les 
pays  de  Salzhourg  et  de  Berchtplsgaden,  l:i 
partie  de  la  haute  Autriche  située  au-delà 
d'une  ligne  partant  du  Dauube  auprès  du 
village  de  Stross,  et  comprenant  Weizeln- 
kirch,  Wiedersdorffs ,  Michelbach  ,  Griesl, 
Muckenolfen,  Heift,  Jeding,  et  de  la  route 
jusqu'à  Schwanstadt,  la  ville  de  Schwau- 
stadt  sur  l'Aller,,  et  continuant  et  remon- 
tait le, cours  de  celte  rivière  et  du  lac  de 
ce  nom  jusqu'au  point  oi!i  ce  lac'touche  la 
frontière  du  pays  de  Salzbourg.  —  Sa  Ma- 
jesté l'empereur  d'Autriche  conservera  la 
propriété  seulement  des  bois  dépendant 
du  Salz-Kaaimer«Gul,  et  faisant  partie  de 
la  terre  de  Mondsée,  et  la  laculté  d'en  ex- 
porter la  coupe,  sans  avoir  aucun  droit  du 
souverninelé  à' exercer  sur  ce  territoire: 
—  2*  Il  cède  également  à  Sa  Majesté  l'em- 
per'eiir  des  Français,  roi  d'Italie,  te  comté 
de  Gorice,  le  territoire  de  Monlefalcooe,  lu 
gouvernement  de   la  ville  de  Trieste  ,jla 

.  Carniole  avec  ses  enclave^  sur  le  golfe^ 
Trieste,  le  cj|sclé  de  Willach  en  Çarinthie, 
el^  tous  les  pays  situés  à  la  droite  (df  la 
Save,  en  parlant  du  point  où  cette  rivière 
sort  de  la  Carniole,  el  la  suivant  jusqu'à 
la  fronlière  de  la  Bosnie,  savoir,  partie  de 
la  Croatie  provinciale,  six  districts  de  la 
Croatie  militaire,  Fiume,  et  le  littoral  hon- 
grois, ristrie  autrichienne  ou  le  district  de 
Castua  ;  les  lies  dépendantes  despays.cédés, 
et  tous  aÛHres  pays,  sous  quelque  dénomina- 
tion que  ce  soit,  sur  la  rive  droite  dé  la 
Save  ,  le  talweg  de  celte  rivière  servant  de 
liuiite  entre  les  deux  E(^ts  :  —Enfin,  la  sei- 
grieuriedeRadzum  enclavée  dans  les  paysdes 
Grisons. —3*  11  cède  el  abandonne  à  Sa  Ma- 
jesté le  roi  de  Saxe,  les  enclaves  dépendantes 
de  la  Bohême,  et  comprises  dans  le  territoire 
du  royaume  de  Saxe,  savoir  :  les  paroisses 
et  villages  de  Gunlersdorff,  Taubenlranke, 
Gerlascnshein,Leukersdorff,Schirsglsw8lde, 
Vinkel;  elc.  —  4?  Il  cède  cl  abandonne  à 
Sa  Majesté  le  roi  de  Saxe,  pour  être  réunis 
au  duché  de  Varsovie,  toute  la  Gallicie 
occidentale  ou  Nouvelle  Gallicie,  no  arron- 
'Jissement  autour  de  Cracovie,  sur  la  rive 
droite  de  la  Vistule,  qui  sera  ci-après  dé- 
leruiioée,  et  le  cercle  de  Zamosc  dans  la 


la  Vistule  k  Brxdegy,  Wlelicrka,  et  tout  le 
territoire  des  mines.de  sel,  appartiendront 
en  commun  à  l'empereur  d'Autriche  et  aii 
roi  do  Saxe,  Li  justice  y  sera  rendue  au 
nom  de  l'autoilté  municipale.  Il  n'y  aura 
de  troupes  que  pour  la  police,  el  ellds  se- 
rolht  en  égal  nombre  de  chacune  de  ces 
dAux  nations.  Les  «el»  autrichiens  de 
Vielicxka  pourrOïU  être  transportés  sur  la 
Vistule,  à  travers  le  duché  de  Varsovie, 
alans  être  tenus  ^  aucun  droit  de  péage. 
,Les  grains  provenant  de  la  Gnillcie  autri- 
chienne pourront  être  exportés  par  la  Vis- 
tule* Il  pourra  être  fait,  entre  Sa  Majesté 
l'empereur  d'Autriciie  et  le  roi  de  Saxe, 
une  fixation  de  limites  telle  que  lo  Son, 
depuis  le  point  où  H  touche  le,  cercle  do 
Zrtmosc  jusqu'au  confluent  de  la  yistulo, 
serve  de  limites  aux  deux  Etats»  —  5»  Il 
cède  et  abandonne  à  Sa  Majesté  l'Empereur 
de  Russie,  dans  la  partie  la  plus  orientale, 
de  l'ancienne  Gallicie,  un  territoire  reuferi 
mant  quatre  cent  mille  âmes  do  population, 
dans  lequel  la  ville  do  Brody, ne  pourra 
être  comprwe.  Ce  territoire  sera  déterminé 
à  l'amiable  entre  les  commissaires  de  deux 
empires. 

Art,  k.  L'Ordre  teulonique  avant  (fié  su()- 
primé  dans  les  Etats  de  la  Confédération 
du  Rhin,  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche 
rHUonce,  pour  son  Altesse  impériale  1  ar- 
chiduc Antoine,  à  la  grande  maîtrise  de  cet 
ordre  dans  ces  Etats  et  reconnaît  la  disposi- 
tion faite  des'biens  de  l'ordre  situés  hors 
du  territoire  de  l'Autriche.  Il  sera  accordé 
des  pensions  aux  employés  de  l'ordre. 

AtL^.  Les  dettes  hypothéquées  sur  le  sol 
des  provinces  céiiées  et  consenties  parles 
états  de  ces  provinces,  ou  résultant  des  dé- 
penses faites  par  leur  administration  elleçlivo 
suivront  seules  le  sort  des  provinces. 

Art,  6.  Les  provinces  restituées  à  Sa  Ma? 
jesié  l'empereur  d'Autriche, seront  admiins- 
Irées  à  son  com|)te,  par  les  autorités  autri- 
chiennes, à  partir  du  jour  de  l'échange  des 
ratifications  du  présent  traité,  et  les  do- 
maines impériaux  à  compter  du  1*'  no- 
vembre prochain,  quelque  nart  qu'ils  soient 
situés.  Il  est  bien  eptendu  toutefois  qu» 
l'armée  française  prendra  dans  le  pays  ce 
que  ses  magasins  ne  pourrronl  lui  fournir 
pour  la  nourriture  des  troupes,  l'entretien 
des  hôpitaux,  ainsi  que  ce  qui  sera  néces- 
saire pour  l'évacuation  de  ses  malades  et  de 
ses  magasins.  —  Il  sera  fait  par  les  hautes 
parties  comractantes  un  arrangement  rela- 
tif à  toutes  les  contributions  quelconques 
de  guerre,  précédemment  imposées  sur  les; 
provinces  autrichiennes  occupées  par  les 
armées  françaises  et  alliées;  arrangemenl 
en  conséqueoce  duquel   la  lovée  desdiliiS 
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coiilribulionn  cessera  cnlièremenlÀ  compter 
du  jour  do  l'échange  des  raliflcalioni. 

Art.  7.  S/i' Majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais, roi  (rilalie,  s'engage  k  no  mettre  au- 
cun empêchement  ^ u  commer&e  d'importa- 
tion et  d'eiportation  de  l'Autriche  par  le 
riort  de  ¥ïumiu-i»n$  qu»  cela  puisse  s'en 


D^CTiONNAIRÉ  REV  (Ht 

revenus,  sans  avoir  aucun  droit  h  pajror  et 
sans  é(>rouverd'empêchcmenti 

Art.  11.  Dans  les  six  semaines  qui  sni- 
vront  l'échange  dès  ratiflcaiiqns  du  présent 
traité,  des  poteaux  seront  pla'eés  |)Our  mar* 
quer  l'arrondissement  de  CracoTie,  sur  la 
rive  droite  de  la  Vistule  ;  des  commissaires 
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ten'dre  deTTîîarcbandiscs  anglaises  ou  pro-     autrichiens,  français  et  saions  seront  nom- 
venant  du  commerce  anglais.   Les  droits  de     mes  kcet  effet, 
transit  seront  moindres  pour  les  marchan- 
dises -ainsi   importées   ou  exportées,  que 
pour  celles  de  toute  autre  nation  que  la  na- 
tion italienne.  On  examinera  s'il  peut-âtre 


Art.  12.  Il  sera  conclu  immédialeaient 
une  convention  militaire  pour  l'égler  les 
termes  respectifs  do  l'évacuation  des  Uiiré> 
rentes  provinces  restitâées  à  Sa  Majesté 


accordé  quelques  avantages  au  commerce     l'empereur  d'Autriche.  Ladite  convention 


autrichien  dans  les  aiUres  ports  cédés  par 
le  présent  traité.  *  .     -      • 

Art.  8.  Les  titres  domaniaux,  archives, 
les  plans  et  cartes  des  pays,  villes  et  forte- 
resses cédés,  seront  remis  dans  l'espace 
de  deux  mois  après  l'échange  des  ratiUca- 
lions. 

Art.  9.  Sa  Majesté  l'empereur  d'Autriche, 
roi  do  flurigrie  et  de  Bohème,  s'engage  à 
acquitter  les  intérêts  annueU  et  arriérés 
des  capitaux  placés,  soit  sur  le  gouverne- 
u)(>ul,  soit  sur  los  Etats,  la  banque,  la  lo- 
terie et  autres  établissements  public^,  par 
les  sujets ,  fiorts  çt  cor()orations 
France,  du  royaume  d'Italie  et  du  grand 
duché  de  Jterg.  —  Des  mesures  seront  prises 
pour  acqnillcr  aussi  ce  qui  est  dû  au  mont 
Sainte-Hélène,  devenu  le  mont  Napoléon  ^ 
Milan. 

■  Art.  10,  Sn  Majesté  l'empereur  des  Fran-. 
çais  s'engngo  à  faire  occorder  un  pardon 
plein  et  ehtier  aux  1iahi(,atits  du  Tyrol  et 
«lu  Voralbcrg  qui  auront  prix  part  ft  l'in- 
surrection, lesi|Uols  ne  pourront  être  recher- 
chés ni  dans  leurs  persotrnes,  ni  dans  leurs 
biens.  —  Sa  Mojeslé  l'empereur  d'Autriche 
s'engajju  éé^aleuient  h  accorder  un  pardon 
plein  et  entier  h  ceux  des  habitants  des 
pays  dont- il  recoiivro  lo  possession  en  Gal- 
llcie,  sjit  militaires,  soit  civile,  soit  fonc- 
tionnaires publics,  soit  particuliers,  qui  au- 
raient pris  part  aux  lev(^es.  do  trpijpeS  ou  à, 
l'organisation  des  tribunaux  et  administra 


sera  calculée  de  manière  kjà  que  la  Mora- 
vie suit  évacuée 'dans  quinze  jours,  la  Con- 
f;rie,  là  partie  de  la  Gallicie  qui  concerne 
'Autriche,  la  ville  de  Vienne  et  bbs  envi- 
rons dans  un  mois,  et  le  surpfus  des  pro- 
vinces et  districts  non  cédés  par  le  présent 
traité,  dans  deux  mois  et  demi,  et  plus  tôt 
si  faire.se  peut,  h  corpf)ler  du  jour  de  l'é- 
change des  ratifications,  tant  par  les  troupes 
françaises  que  par  celles  ^\es  alliés  do  la 
France. —  La  mémo  convention  réglerotoi^t 
ce  qui  est  relatif  à  l'évacuation  des  hôpi- 
taux et  des  magasins  de  l'arm'^e  française. 
^.'  P^''. .  el^  l'eptrée  des  troupes  autrichiennes  sur 
^®  J*  le  territoire  abandonné  par  les  troupes  fran- 
çaises et  alliées,  ainsi  qu'à  l'évacuation  de 
In  partie  de  la  Croatie  cédée  h  Su  Majesté 
l'empereur  des  Français  par  le  présent 
traité. 

Arft  13.  Les  prisonniers  de  giierre  fajts 
par  la  France  et  ses  alliés  sur  I  Autriche  et 
par  l'Aulriche  sur  la  France  et  ses  alliés,  e: 
oui  ti'ont  pas  encore  été  restitués,  je  seront 
dans  quarante  jours,  5  dater  de  l'échange 
des  ratifications  du  préseilt  traité. 

Art.  H.  S.i. Majesté  l'empereur  des  Fran- 
çais, roi  d'Italie,  |)rotecteur  da  la  confédé- 
ration du  Rhin,  garantit  l'intégrité  des  pos- 
sessions de  Sa  Majesté  l'empereur  d  Au- 
triche, roi  de  Hongrie  et  de  Bohème,  dans 
l'élut  où  elle5  se  trouvent  d'après  le  présent 
traité. 

Art.   15.   Sa   Majesté   l'empereur   d'Au- 


liotis,  ou   h  quelque  acte  que  ce  soit  qui      triche  reconnaît  tous  les  cl^angcments  sur- 


(wieii  lieu  pendant  la  guerre ;>Jës(|uels  ha 
bilants  no  pourront  être  recherchés^  ni  dans 
leurs  pei*sonnes,  ni  dans  leurs  biens.  —  Ils 
auront,  pendant  six  aps,  la  liberté  dé  dis- 
|)Oser  dk»  leurs  profiriétés,  do  .quelque  na- 
t^ure^  qu'elles  soient,  de  vendre  leurs  terres, 
n^mo  celtes  qui  sont  censées  inaliénables, 
comme  les  (idéi-cominis  et  les  majorats,  de 
quitter  ie  pays,  et  d'exploiter  le  produit  de 
ces'ventes  ou  dispositions  en  argent  comp- 
tant ou  en  fonds  d'une  autre  nat^ure,  sans 
(layer  aucun  droit  pour  leur  sortie  et  sans 
éprouver  ni  dillicullé,  ni  empêchement.  La 
même  l'acuité  est  réciproquement  réservée 
aux  halihâtits  et  piopriélaires  des  payis  cé- 
dés par  le  présent  traité,  et  pour  lu  même 
espace  de  temps. —  Les  habitants  du  duché 
de  Varsovie  possesstonnés  dans  )a  (ïallicio 
autrichienne,  soit  fonctionnaires  publics, 
^oit  particuliers,   4iourronl   on  tirer  leurs 


venus  ou  (1111  pourraient  survenir  en  Es- 
p;igne,  en  Portugal  et  en  Italie. 
'  Art.  16.  Sa  Majesté  l'empereur  J'Au- 
Iriche  voulant  concoiirir  au  retour  de  ^ 
paix  maritime,  adhère  au  système  prohibi- 
tif adopté  par  là  France  et  la  Russie  vis-à- 
vis  de  l'Angleterre,  pondant  la  guerre  ma- 
ritime actuelle.  Sa  Majesté  impériale  fera 
ocsser  toute  relatian  avec  la  Grande-Bre- 
tagne, et  se  mettra,  à  l'égard  du  guuverne- 
iiientjinglais,  daps  la  position  où  elle  était 
avant  la  guerre  présente. 

Art.  li.  Sa  Majesté  remjperenr  dès  Fran- 
çais, roi  d'ItaHet;,"  et  Sa  Majesté  l'empereur 
d'Autriche,  roi^^^de  Hongrie  et  de  Bohème, 
conserveront:  i^hlre  eux  ie  même  cérémo- 
nial, quant  àù-rang  et  aux  autres  étiquettes 
que  celui  q'ui  à-élé  observé  avant  la  pré- 
sente guerre. 
Ail.  18. Les  r^titicalions  du  présent  traité 
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seront  échangées  dans  l'espace  ae  six  jours, 
ou  plus  tôt  si  faire  se  peut.         ,,^ 

10,  6  janvier.  Traité  d0  Pàfis  avec  la 
Suéde. 

1811.  Rupture  de  la  France  arec  la  Rus- 
sie. ^ 
fSt.  Alliance  de  I»  France  arec  la  Prusse, 
■iche  et  le  Danemark.   CaisfKBgDe  de 
Russie.  Retraité  désastreuse. 

1813.  Alliance  de  la  Prusse  nree  la  Rus- 
sie et  l'Angleterre.  I/Autriche  et  Iflt  Suède 
accèdent  également  à  cette  alliance.  Kcheo 
des  Français  en  Espagne.   Grande  défaite 
de  Leipsttk. 
181%.  Invasion  de  la  F.rance. 
31   marf..  Entrée  des  allié.H  à  Paris^  Réta- 
blissement de  la  famille  des  Bourbons. 
'    30  nuit.  Traité  de  Paris.  En  voici  le  texte  : 

TRAITE  DE  PAIÏ.        ' 

Entre  le  roi  et   Ui  puinaneee  alliées. 

Conclu  à  Paris,  la  50  mai  1814. 

Au  nom  de  la   très-sainte  et   indivisible 
Trinité. 

Sa  Majesté  le  roi  de  France  et  de  Navarre, 
d'une  part,  et  Sa  Majesté  l'empereur  d'Au- 
triche, roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et  ses 
alliés,  d'autre  part,  étant  animés  d'un  égal 
désir  de  mettre  fln  aux  longues  agitations 
de  l'Europe  et  aux  malheurs  des  peuples, 
par  une  paix  solide,  fondée  sur  une  juste 
répartition  de  forces  entre^  les  puissances, 
et  portant  dans  ses  stipulations  la  garaiitie 
de  sa  durée: et  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, roi  de  Hongrie  et  de  Bohême,  et 
ses  alliés ,  ne  voulant  plus  exiger  do  la 
France,  auJ04ird'hui  que  s'étant  replacée 
sous  le  gouvernement  f>a(ernel  de  ses  rois 
t'Ile  offre  ainsi  à  l'Europe  un  ^age  de  sécu- 
rité et  de  stabilité,  des  jconditiuns  et  des 
garanties  qu^ls  lui  avaient  h  regret  de- 
mandées, snus  son  dernier  gouvernement, 
leursdites  Majestés  ont  nommé  des  pléni- 
potentiaires pour  discuter,  arrêter  et  signer 
•un  traité  de  paix  et  d'amitié,  savoir  : 

S.  M.  Le  roi  de  France  et  de  Navarre, 
M.  Charles-Maurice  Talleyrand  Périgord, 
prince  de  Bénévent,  grand  aigle  de  la  Lé- 
gion d'honneur, -etc.; 

Et  S.  M.  J'emnereur  d'Autriche,  roi  de 
Hongrie  et  de  Butiême,  MM.  le  prince  Clé- 
rnenl-VVeticeslas-Lothaire  de  Melternich- 
Winnebourg-Ocbseuhausen,  chevallier  de  la 
Toison  d'or,  etc.,  etc.; 

Et  le  comte  Jean-philippe  de  Sladiôn, 
Th'annhausen  et  Warthauseu,  chevalier  de 
la  ]^uison  d'or,  etc.,  etc.; 

Lesquels, après  avoiréchangés leurs  pleins 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
sont  convenus  des  articles  suivants  :  • 

Art.  premier.  11  y  aura  à  compter  de  ce 
jour,  paix  et  amitié  entre  S.  M.  le  roi  de 
France  et  de  Navarre,  d'une  part,  et  S.  M. 
l'Eaipereur  d'Atriche,  roi  de    Hongrie  et 

^(S3-24)RéJuiles  àce  qu'elles  élaienl  en  1790,  sauf 
les  inodiucaîioàs  (ariicie  !•%  Traité  20  iioveiut>re 
1815). 


de  Bohême  et  ses  alliés,  d«  l'autre  part,, 
leurs  héritiers  et  successeurs,  leurs  Etals 
et  sujets  respectifs  k  perpétuité. 

Les  hautes  fmrties  contractantes  appor-^ 
lemnt  tous  leurs  soins  à  maintenir,  non- 
seulement  entre  elles,  mais  encore  autant 
qu'il  dépend  d'elles,  entre'tous  les  Etats  de 

I  Europe,  la  bonne  harmonie  et  intelligence 
•i  nécessaires  k  soj^^jnpas. 

Art. 3.  Le  rovaume  de  France  conserve  l'in- 
té^rité  de  sestimites1[33a%),  telles  qu'elles 
eiislaient  k  l'époque  du  1^'  janvier  1703. 

II  recevra,  en  outre,  que  augmentation  de 
territoire  comprise  dans  la  ligne  de. démar- 
cation firée  par  l'article  suivant. 

Art.  3.  Du  côté  de  lo  Bol^iquo,  de  l'Alle- 
magne et  de  I  Italie,  l'ancienne  frontière, 
ainsi qu'elleexistait  loi"  janvier  1702,  sera 
rétablie,  en  commençant  de  la  mer  du  Nord 
entre  Dunkerque  et  Nieuport,  jusqu'à  la 
Méditerranée  entre  Oagne&  et  Nice,  avec  les 
rectifications  suivantes  :  ^ 

1*  Dans  le  département  de  Jeramape,  les 
cantons  de  Dour,  Merbes~le-ChAteau,  Beau- 
mont  et  Ghim'aj,  resteront  k  la  Franco; 
a  ligne  de  démarcation  passera  Ik  où  elle 
touclie  le  canton  de  Dour,  entre  co  canton 
et  ceux  de  Bpussu  et '«Raturage,  ainsi  i{uo 
plus  loin  entre  celui  de  Merb«s-lc-Château 
et  ceux  de-^Binch  et  de  Thuin  (25). 

2*  'Dans  le  déparlement  de  Sainbre-ct- 
Mousc,  lei  cantons  de  Valcour,  Florenries, 
Beaunng  et  Gédinne,'  appartiendront  À  la 
France  :  la  démarcation  quand  dio  atleiiit 
ce  département  suivra  la  ligne  qui  sépare 
les  caillons  précités,  du  départi>ment  do 
Jémmape  et  du  reste  de  colui  de  Saïubre- 
èï-Mtuse  (26).^ 

3*  Dans  le  département  de  la  Moselle , 
la  nouvelle  démarcation,  Ik  où  elle  s'écart» 
do  l'ancienne,  sera  formée  par  une  ligne  k 
tirer  depuis  Perle  jusqu'k  Fremesdorf.l  ei  ■ 
par  celle  qui  sépara  le  canlop  de  Tholcy 
du  reste  du  dé|>arlement  de  la  Moselle. 

h*  Dans  le  déparlemeril  do  la  Sarre,  les 
cantons  de  Saarbruc  et  d'Arneval  resteront 
1^  la  France,  ainsi  que  la  partie  de  celui 
doLebachuui  est  située  au  midi  d'une  ligîiu 
k  tirer  le  long  dus  contins  des  villages  de 
Herchcilbach,  Ueberholen,  Hilsbach  et  Hall 
(en  ^laissant  ces  .4.ill^^''enls  endroits  hors  de 
U  frontière  française),  jusqu'au  point  où, 
près  de  Ouersel'e  (qui  appartient  mta  Fran- 
ce), la  ligne  qui  sépare  les  cantons  d'Ar- 
neval cl  d'Ottweiler  atteint  celle  qui  sé- 
paré coux  d'Arneval  et  de  Lebach  ;  la  fron- 
tière de  ce  cOté  sera  formée  par  la  ligne 
ci-des>U8  désignée,  et  ensuite  |>ar  celle  qui 
sépare  In  canton  d'Arneval  de  celui  deBlie- 
castel  (27)^ 

<&*  La  forteresse  de  "Landau  ayjint  formé 
avant  l'année  1702  ut\  point  isolé  dans 
l'Allemagne,  la  France  conserve  au-delk  de 
ses  frontières  une  partie  i|^  départements 
Mont-Tounerrè  et  du ''Bas-Rhin,  pour 


du 


\ 


C^ 


-  V 


.(25)  Ortiolin.,  18  août  18U. 

\hii)  Idem. 

(i7)  OrUono.,  21  aofti  181^ 
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le  roi  du  royanme-nni  de  la  Grande-Breta- 
gne et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  consen- 
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j(iiiidrnla  forteresse  de  Landau  et  son  rayon     dfl  ces  diflTt'renls  cantons  el  les  li^jnes  qui 

séparent  les  portions  qui  demeurent  è  la 
France,  de  celles  qu'elle  ne  coriservo  pas. 
8*  Dans  le  déparlement  du  Mont  Blanc,  la 
France  aopgiert  la  8oui-)préfecture  de  Cham- 
béry  (è  t%fception  des  cantons  de  l'Hôpital, 
de  Salnw*ierre-d'Albigny^  de  la  Rocette  et 
de  Montméliari),  et  In  sous-préff cture  d'An- 
necy (à  l'eiception  de  la  partie  du  «anton 
de  Farerge  située  h  l'est  d'une  ligne  qui 
passe  entre  Ourchaiso  et  Marlens  du  coté 
de  la  France,  et  Marthod  et  Uginedu  côié 
opposé,  et  qui  suit  ajirès,  la  crête  des  mon- 
tagnes, jusqu'à  la  frontière  du  canton  fie 


flu  r<>stH  du  royaume.  La  nouvelle  démnr- 
ention,  en  rwrlant  du  point  où,  près  d  O- 
hurstoinbacii  (qui  reste  hors  des  limites 
di'  la  France),  la  frontière  entre  le  dépar- 
tement de  Ia  Moselle  et  celui  du  Mont- 
Tonnerre  atteint  le  département  du  Bas- 
Kliin,  suivra  la  ligne  qui  sépare  les  cantons 
de.  Wei8sem})ourg  et  de  Bergzabern  (du 
côté  do  la  France),' -des  cantons.de  Pirma- 
sens,  Diihn  et  AnweilerMu  côté  de  l'Alle- 
magne) jusqu'au  point  ou  ces  limites,  près 
du  village  de  Wolmershoim,  touchent  l'an- 
cien Fayfin  de  la  forteresse  de  Landau  :  <le 


ce  rayon,  qui  re>«tcjaiiisi  qu'il  était  en  1793,     Thones)  ^  c'est  cette  ligne  qui,  avec  la  limite 


In  nouvelle  frontièn  suivra  le  bras  do  la 
rivière  de  la  Queich,  qui,  en  quittant  ce 
r/iyon  pi'ès  de  Qucicliem  (qui  reste  à  la 
Franco),  passe  prè^  des  villages  dé^Merlen- 
hcim,  Knittelsheiin  et  Belheim  (demeurant 
également  français),  jusqu'au  Rhin,  qui  con- 
tinuera ensuite  h  former*  la  limite  de  la 
France  et  §fr  l'Allemagne. 

Quant  au  Rhin,  le  thalweg  constituera 
la  limite,  de  manière  cependont  aue  los 
changements  que  subira  f)ar  la  suite  le  cours 
de  ce  fleuve  n'auront  à*l'avenir  aucun  ef- 
fet sur  la  propriété  deSylles  qui  s'y  trou- 
vent :  l'état  de  possession  xle  ces  Iles  sera 


des  cantons  mentionnés,  formera  de  ce  côté 
la  noavellu  frontière  (30) 

Du  côté  d^s  Pyrénées,  les  frontières  res- 
tent telles  qu'elles  étaient  entre,  les  deux 
royaumes  de  France  et  d'Espagne  à  l'épo- 
que du  1"  janvier  1792  ;  et  il  sera  de  suite 
nohimé  une  commission  mivte  de  la  |)art 
des  deux  couronnes,  poureoûxef  la  démar- 
cation fînaie. 

La  France  renonce  h  fous  droits  de  sou- 
veraineté, vde  suzera'inelé  et  de  possession 
sur  tou3  fés  pays  et  districts,  villes  et  en- 
droits quelconques,  situés  hors  de  la  fron- 
tière, ci-dessus  dJ^signée;  Ir  principauté  de 


rétabli   tel  qu'il  existait  h  l'époque 4de  la^    Monaco  étant  toutef^  replacée  dans   les 


Mm 


signature  du  traité  de  Lunéville  (28). 

6*  Dans  le  départetnent  du  Doubs-  la 
frontière  sera  rectifiée  de  manière  à  ce 
(lu'ello  '(ommence  au-dessus  de  la  Ran- 
çoniiière  près  do  Locle,  et  ^uive  la  crête 
<iii-Jkiia,  eriipt  le  Cerqeux-Pequignot 
le .  vlilfigo  Jo  Fontenelles,  jusqu'à 
ciuie  du<  Jura  située  à  environ  sept  ou  huit 
mille  pieds  au  norJ-ouost  du  village  de  la 
Brévine,  où  elle  retombera  dans  l'andcnoe 
limite  de  la  (France  (29). 

7°  Dans  le.  département  du  Léman.,  les 
frontières  eiWre  lelerriloirofnmçnis,  lepa.>8 
aloVaud  et  les  dilTérentes  portions  du  ter- 
ritoire de  la  république  de  Genève  (qui  fera 
partie  de  la  Suisse),  restent  les  internes 
qu'elle^étaient  avant  l'incorporation  de  Ge- 
nève  àflLFrnnce.  Mais  le  canton  de  Frangy, 
jcelui  ov  Saint-Julien  (à  l'exception  de  la 
p^rtio  située  au  nord  d  une  jigiie  à  tirer  du 
point  où  la  rivière  de  l{i  Laire  ent,re,  près 
du  Chancy,  dans  le  territoire  genevois,  le 
long  des^oniins  de  Sescffuin,  LacoueX'  et 
SesL-néuve,  qui  resteront  hors  des  limites 
de  la  France)  le^KOlon  de  Reigner  (à  l'ox- 
ci'fition'do  la  porti(m  qui  se  trouve  è  l'est 
d'uno  ligne  qui  suit  les  contins  de  la  Murnz, 
Bus*»y,  Pt.Ts  et  Cornier,  qui  seront  hors  des 
iiuiili/s  i'nioçai.ses),  et  le  ranion  do  la  Roche 
(à  l't'iceptioii  des  endroits  nommés  lu  Roche 
et  Arnianoy,  avic  leurs  districts),  rostt.roiit 
à  la  Fruucu  :  ta  frontière  suivra  les  limites 


rapports  où  elle  se  IrouYail  avant  le  1"  jau^ 
vier  1792(31).  '      . 

Les  cours  alliées  assurent  à  la  France  la 
possession  de  la  principauté  d'Avignon,  du 
Gomlat  Venaissin  (32),  du  comté  de  Mont- 
béliard  (33), v et  de  toutes  les  enclaves  qui 
ont  appartenu  autrefois  à  l'Allemagne,  com- 
prises dans  la  frontière  ci-dessus  indiquée, 
qu'elles  aient  été  incorporées  à  la  France  , 
avant  ou  après  le  1" janvier  1792. 

Les  puissances  se  réservent  réciproque- 
ment la  faculté  entièrh  de  fortifier  tel  point 
de  leurs  Ëtal|  qu'elles  jugeront  couvenublo 
.pour  leur  sûreté. 

Pour  éviter  \oule  lésion  de  propriétés 
articulières,  et  mettre  A  couvert,  d'après 
es  principes  les  plus  libéraux,  les  biens 
d'individus  domiciliés^ur  les  frontières,  il 
sera  nommé,  par  chacun  des  Etats  limitro- 
phes de  la  France,  des  commissaires  pour 
procéder,  conjointement  avec  des  commis- 
saires français,  à  la  délimitation  des  pays 
respectifs.      ,  ,  . 

Aussitôt  que  le  travail  des  couimissaires 
sera  terminé,  il  sera  dressé  des  cartes  si- 
gnées par  les  counrnissaires  respeclils,  et 
placé  des  poteaux  qui  constateiout  Ie5  li- 
mites récipro(itics. 

.,'Arl.  k.  Four  assurer  les  communicalious 
de  ta  ville  de  Genève  avec  d'autres  parties 
du  terriloiro  d^a  Suisse  situées  sur  le  hio, 
la  France  coiwÊlH  à  ce  que   l'usage  de  lu 


le 


(Î8)  Onlonn.j  9  février  1801  ;  9  juin  t8l5.  Acte  fcv.  1793.  Ces  rapporls  cesseront..;  N»  5,  art.  !•', 

du   coiijgrès  de  Vienhe;  arl.   i",  Trailé  iO  iiov.  Tiaiié  20  nov.  t8»5. 

t«l5.                   >  (5i)  Loi  du  14  sepi,  1791,  n«  5  ;  Traiié  ÎO  «ov. 

(iU)  Loi, 9 janvier  1810.  ISI.S.                                                         •         » 

(h»)  Loi,  8  1,0V.  18U.  (ùZ)  Yoy.  la  Loi  du  Mvenlôsc,  ao  V. 

(Zi)  Lcures  pulciile»,  îi  juillai  1770.  Décret  U 
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Art,  37.  S.  M.  le  roi  do  Prusse  cédera  de  ment  sous  l'administration  provisoire  de 
la  masso  do  ses  Etats,  tels  qu'ils  or4  été  ce  département;  savoir  :  Mansbach,  Buche- 
Ihés   et  roconrius  par  le  présent   traité,  à     naii,  Werda,  Lendgsfeld,  à  l'oaception  lou- 

S.    A.    R.    le    Ifrnnd-diir    il«    <;.To.VV..vm»r tofni»    Hft»  hnilliagPB  wt   lprritmr»t  giii«iinic 
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roule  par  V.ersof  soit  cotpmun  aux  deux 
pays  :  les  gouvernements  rvspedifs  s'enten- 
droflt  k  Pitiniabie  sur  les  moyens  de  préTenir 
la  contrebande,  et  de  régler  le  cours  des 
postes  et  l'entretien  de  la  route. 

Art.  5.  La  navigation  sur  le  Rhin,  du 
|)oinl^ù  il  devient  na^vigablu  jusqu'à  la 
nier,  et  réciproquement,  sera  librOr  de  telle 
sorte  qu'elle  ne  puisse  être  interdite -à  per- 
sonne ;  et  l'on  s'occupera,  au  futur  congrès, 
des  principes  d'après  lesquels  on  pourra 
rë^er  les  droits  è  lever  par  les  Etats  rive- 
rainsr  de  la  majoière  la  plus  égale  et  la  plus 
favorable  au  commerce  de  toutes' ies  na- 
tions. 

Il  sera  examiné  et  déèidé  de  même,  dans 
lé  futur  congrès,  de  quelle  manière,  pour 
faciliter  les  communications  entre  les  pou- 
pies,  et  les  rendre  toujours  fnoins  étrangers 
les  uns  aux  autres,  la  disposition  ci-dessus 
pourra  être  également  étendue  h  tous  les 
^ulres  fleuves  qui,  dans  leur  cours  navi- 
gable,  séparent  ou  traversent  ditTérents 
Etats  (3k). 

Art.  6.  La  Hollande,  plaèée  sous  la  sou- 
veraineté de  la  maison  d'Orange,  recevra 
un  accroissement  de  territoire,  le  titre  et 
l'exercice  de  la  souveraineté  n'y  pourront, 
dans  audun  cas,  appartenir.è  aucun  prince 
portant  ou  appelé  à  porter  une  couronné 
étrangère  (35). 

Les  Etals  de  rAllemagne  seront  indé- 
pi^ndanls,  et  unis  par  un  lien  fédératif. 

La  Suisse,  indépendante,  continuera  de 
se  gouverner  par  elle-raôn^e  (36). 
'L  Italie,  hors  des  limites  des    pays  qui 
reviendront  à  l'Autriche,  sera  composée 
d'Etats  souverains  (37). 

Art.  7.  L'Ile  de  Mafte  et  ses  dépendances 
appartiendront  en  loute  propriété  et  sou- 
veraineté, à  S.  M.  Britannique  (38). 

Art.  8.  S.  M.  Britannique,  stipulant  pour 
elle  et  ses  alliés,  s'engagea  restitueras. 
M.  Très-Çhrétionne,  dans  les  délais  qui  se- 
ront ci-après  fixés,  les  coloni.es,  pêcheries, 
comptoirs  et  établissements  de  tout  genre 
que  la  France  possédait  au  1"  janvier  1792, 
dans  les  mers  et  sur  les  continents  de  i'A- 
niérique,  de  l'Afrique  et  de  l'Asie,  à  l'excep- 
tiOn  toutefois  des  lies  de  Tabago  et  de  Sainte- 
Lucie,  et  de  l'Ile -de- France  et  de  ses 
ttépendances,  nommément  Rodrigue  et  les 
Séchelles,  lesquelles  S.  M.  Très-Chrétienne 
tèdo  en  toute  propriété  et  souveraineté  à 
S.  M.  Britannique,  comme  aussi  de  la  partie 
de  Saint-Domingue  cédée  à  la  France  par 
la  paix  de  Bâie  (39),  et  que  S.  M.  Très-Chré- 
tienne rétrocède  à  S.  M.  Catholique  en 
toute  propriété  et  souveraineté. 

Art.  9.  S.  M.  le  rot  de  Suède  et  de  Norwé- 
ge,en  conséquence  d'arrangements  pris  avec 
ses  alliés,  et  pour  l'exécutiou  de  l'article  pré- 


cédent, consent  h  ce  que  l'tlo  de  la  Guadn- 
loupe  soit  restituée  k  S.  M.  Très-Chrétienne 
et  cède  tous  les  droits  qu'il  peut-avoir  sur 
cette  île. 

Art.  10.  8;  M.  Très-Fidèle,  en  consé- 
quence d'arrangements,  pris  avec  ses  allié», 
et  pour  l'exécution  de  I  article  8,  s^'engoge 
à  r^ituer  à  S.  M.  Trèà-Chrétienne,  dans 
le  d^ai  ci-après  fixé,  la  Guyanne  française, 
telle  qu'elle  existait  au  1"  janvier  1793. 

L'effet  de  lafStipulation  ci-dessus  étant 
^  de  faife  revivre  la  contestation  existante  h 
cette  époque  au  sujet  des  limite:»,  il  e^t  con- 
venu^q'ue  cette  conlestation  sera  terminée 
par  un  arrangement  amiable  enire  It^sdcnx 
cours  sous  la  médiation  de  S.  M.  Britnnni.'pie. 

Art.  11.  Les  places  et  forts  existant  dans 
^  les  colonies  et  établissements  qui  doivent 
être  rendus  è  S.  M.  Très-Chrétienne  en  veilu 
des  articles  3,  9  et  10,  seront  remis  dans 
l'état  où  ils  se  trouveront  au  moment  de  la 
signature  du  présent  traité. 

Art.  12.  S.  .M.  Britannique  s'engage  k 
faire  jouir  les  sujets  de  S.  M.  Très-Chré- 
tienne, relativement  au  commerce  et  à  la 
sûreté  tle  leurs  personnes  et  propriétés  danf 
les  limites  de  la  souveraineté  britannique 
sur  le  continent  des  Indesk,  des  mêmes  fa- 
cilités, privilèges  et  protection  qiri  sont  A 
présent  ou  seront  accordés  aux  Dations  les 
plus  favorisées.  De  son  côté,  8.  M.  Très- 
Chrétienne,  n'ayant  rien  plus  h  eœur  que 
la  perpétuité  de  la  paix  entre  les  deux  cou- 
ronnes de  France  et  d'Angleterre,  et  vou- 
lant contribuer,  autant  qu  il  est  en  elle,  h 
écarter  dès  à  présent,  des  rapports  des 
deux  peuples,  ce  qui  pourrait  un  jour  alté- 
rer la  bonne  intelligence  mutuelle,  s'engage 
a  ne  faire  aucun  ouvrage  de  fortification 
dans  les  établissements  qui  lui  doivent  être 
restitués  et qui.sont situés  dans  les  limites 
de  la  souveraineté  britannique  sur  le  con- 
tinent des  Indes,  et  à  ne  mettre  dans  ces 
établissements  que  le  nombr^  de  troupes 
nécessaire  pour  le  maintjen  de  la  police. 

Art.  13.  Quant  au  droit  de  pêclie  des  Fran- 
çais sur  le  grand  4>anc  de  Terre-Neuve,  sur 
les  côtes  de  l'Ile  de  ce  nom  et  des  lies 
adjacentes,  et  dans  le  golfe  de  Saint-Lau^ 
rent,  tout  sera  i^mis  sur  le  même  pied 
qu'en  1792  (40). 

Art.  ik.  Les  colonies,  comptoOrs  et  éta- 
blissements qui  doivent-  être  restitués  h 
S.  M.  Très-Cli retienne  par^S.  M.  Britanni- 
que ou  ses  alliés,  seront  remis;  savoir: 
ceux  qui  sont  dans  les  mers  dq  Nord  ou 
dans  les  merset^ur  les  continents  de  l'A- 
mérique et  de  l'Afrique-.'dans  les,  trois  mois, 
et  ceux  qtii  sont  au-delà  du  Cap  de  Bonrie- 
Espérnnce,  dans  les  six  mois  qâi  suivront 
la   ratification  du   présent  traité. 

An.  15.  Les  hautes  parties  conlraclanJes 


\ 


r 


i 


r 


«•S.arl.  1", 

rai  té  20  iiov. 
V. 


(ôl)  Voy.  Pacifl  de  ce  congrès  i  Vienne,  9  juin 
815. 
33)  Voy.  l'acte  «lu  congrès  de  Vienne. 
30)  Idem.        ^ 

(37)  Idem.:       '  •  . 

(38^  Idem.] 


(39)Arr.  du  i  tliermidor  an  IV  (22Jurilel  179:>, 
»ri.  9).  .       ' 

(40)  Voy.  le  iraUë  de  navigation  et  de  com- 
merce du  t6  ftept.  1T86,  et  la  coiiveui.  du  15  juiiv. 
1787. 
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les  s.  igneuries  de  Nousiadt  et  defiimborn,  7*  Il  est  entendu  qu'en  vertu  de  cet  ar- 

apftartenant  au  comte  do  Walmoden,  et  la  rangement,   toute  prétention  qui  pourrait 

t-eigneurie  de  Horaboiirg,  appartenant  aux  êlr-e  élevée  envers  le  prince  primai  on  sa 

nrinces  de  Savn-WitKenflteHii.B(>rlAlinnFff       nimiiiA   lin   DPiin.i^<„<«    .u  p...n<.r...i     


HEV 


s'élant  réservé,  par  l'Urlicle  k  de 
veolion  du  23  aTri)  dernier^  de  réKtâr,  dan^t 
le  présent  traité  du  paix  déiinitif,  le  sort 
des  arseoftuk  et  des  vaisseaux  de  guerre 
armés  et  non  armés  qui  se  trouvent  dans 
es  places  maritimes  remises  par  la  France 
en  exécution  de  l'article  2  do  ladite  con> 
vention.  il   est   ronvenu  que  lesdils  vais- 


DiCTiONNAlHE 


180. 


un  espace  de  six  ans^  h  compter  de  IV^- 
change  des  ratilicaiions,  pour  (iisposer,  s'ils 
le  jugent  convenable*  de  leurs  propriétés 
acquises,  soit  avant,  soit  depuis  la  guerre 
actuelle,  et  se  retirer  dans  tel  pays  qu'il  leur 
plaira  de  choisir. 

Art.  18.  Le^  puissances  alliées,  voulant 
donner  h  S.  M.  Très-Chrétienne  un  nouveau 


seaux  et  bâtiments  de  guerre  armés  et  non     témoignage  de  leur  désir  de  faire  disparat 


armés,  comme  aussi  lartillerie  navale  et 
liis munitions  navales,  et  tous  les  matériaux 
de  construction  et  d'armemwnt,  seront  par- 
tagés entre  la  France  cl  lej^ays  où  les 
places  sont  situées,  dans  la  proportion  de 
deux  tiers  pour  la  France  et  d'un  tiers 4)0ur 
les  puissances  auxquelles  lesdites  places 
appartiendront. 

àitTont  considérés  comme  matériaux,  et 
piirtagés  comme  tels  dans  la  proportion  ci- 
dessus  énoncée,  a4)rè8  avoir  été  démolis, 
les  vaisseaux  ol  bÀiimenls  en  construction 
qui  ne.  seraioDt  pas  en  état  d'ôtre  mis  en 
mer'  six  semaines  aptes  la  signature  du 
présent  traité. 

Des  coinmissiMs  seront  nommées. de  pnrt 
et  d'autre  pour*^^«rrôier  le  partage  et  en 
drcsseï  rélAl;  et  des  passe-|>orts  ou  sauf- 
conduits  feront  dotTnes  par  les  puissances 
alliées  ppur  assurer  le  retour  en  France  des 
ouvriers,  gens  de  mer  et  ei^ployés  français. 
Ne  sont  compris  (la<ns  les  sliptiliitious  ei- 
d'^ssus  les  vaisseaux  et  arsenaux  existant 
dans  les  places  maritimes  qui  seraient  tom- 
bées au  pouvoir  des  alliés  antérieurement  aii 
23  avril,  ni  its  vaisseaux  et  arsenaux  qui 
appartenaient  h  la  Hollande,  et  nommément 
la  tlotie  du  Texei. 

Le  gouvernement  do  Franco  s'oblige  à 
retirer  ou  à  fairo  vendf-o  tout  ce  qui  lui 
appartiendra  par  les  slipulalions  ci-dessus 
ciioncées,  dans  le  délai  iJu  truii  mois  après 
le  partage  ell'eclué. 


tre,  autant  qu'il  est  en  elles,  les  conséquen- 
ces de  l'époque  de  malheur  si  heureuS)^- 
mènt  terminée  par  la  présente  paix»  renon- 
cent h  la  totalité  des  sommes  que  les  gou- 
vernements ont  à  réclamer  de  la  France,  h 
raison  de  côntrat.s,  de  fournitures  ou  M^s^^ 
vançfes quelconques  faites  au  gouvernement 
français  dans  les  différentes  guerres  <jui  ont 
eu  lieu  depuis  1702. 

'  Do  son  éôté,  8.  M.  Très-Chréliçnne  re- 
nonce à  toute  réclamation  qu'elle  pourrait 
former  contre  les  puissances  alliées,  aux 
mêmes  titres.  En  exécution  de  cet  article, 
les  hautes  parties  contractantes  s'engagent 
h  se  remettre  muKiillement  tous  les  litres, 
obligations  et  documents  qui  ont  rapport 
atix  créances  auxquelles  elles  ont  récipro- 
quement renoncé  \^1). 

An.  19.  "Le  gouvernernent  (rançaié  s'en- 
gage (42J  à  faire  liquider  et  payer  les  som- 
mesqu'ikso  trouverait  devoir  d'ailleursdans 
des  pays  hors  de  son  territoire,  en  vcrtu,de 
contrats  ou  d'autres  engagements  formels 
passés  entre  des  individus  ou  des  établisse- 
ments particuliers  et  les  autorités  françai- 
ses, tant  pour  fournit«h'es  qu'à  roison  d'o- 
bligations légales. 

Art.  20.  Les  hautes  parties  coniractantes 
nommeront,  immédiatement  après  l'échange 
des  ratiticalions  du  présent  traité,  des  com- 
missaires  pour   régler  et  tonir   la   main  à 
l'exécution  de  l'ensemble  des  'dispositions 
-renfermées  dans  ]qs  articles  18  et  19.  Ces. 
Dorénavant  le  port  d'Anvers  sera  unique-     commissaires  s'occuperont  de  l'examen  des 
ment  un  port  de  commerce.  réclamations  dont  il  est  parlé  lians  l'article 

Art.  Iti.  Les  hautes  ()arlies  contractantes,  précédent,  de  la  liquidation  des  sommes 
voulant  mettre  et  faire  mettre  «kins  un  en-  réclamées,  et  du  mode  dont  le  gouverne- 
lier  oubli  Icsdivisions  qui  ont  agiité  l'Eu-»  ment  français  proposera  de  s'en  acquitter, 
rope,  déclarent  et  pnouiettent  (]ue,  daps  les  Ils  seront  chargés  de  même  de  la  remise 
pavs  restitués  e,t  cédés  par  le  présent  traité,  des  titres,  obligations  et  documents  relatifs 
aucun  individu,  de  quelque  classo  etcondi-  aux  créances  auxquelles  les  hautes  parties 
lion  qu'il  t>oit,  ne  pourra  être  poursuivi,  contractantes,  renoncent  iputuellemenl,  de' 
inquiété  ou  troublé,  dans  sa  iiersonne  oQ  manière  que  la  ratitication  du  résultat  de 
dans  sa  |)ropriété,  sous  aucun  prétexte,  ou     leur  travail  complétera  celte  renonciation 


b  cause  de  son  attachement,  soit  h  aucune 
des  parties  contractantes,  soit  à  des  gouvèr- 
luents  qui  ont  cessé  d'exister,  ou  pour 
toute  autre  raison,  si  ce  n'est  pour  les  det- 
tes contractées  envers  les  individus,  o^ 
pour  des  actes  posiérienrs  au  présent  traité. 
Art.  17.  Dans  tous  les  pays  qui  doivent  ou 
devront  changer  de  maiires ,  tant  en    vertu 


iHiciproqne* 
•  Arl.  21.  Les  dette?  spécialement  hjpolhé- 
quéesdans  leur  origine  sur  les  pays  qui  ces- 
sent d'appartenir  à  la  France,  ou  contrac- 
tées pour  leq^  administration  intérieure, 
resteroîit  à  la  cnarge  de  ces  mêmes  pays.  Il 
£^era  tenu  compte  en  conséquence  au  gou- 
vernement français,  à  partir  du  22  décen 


du  présent  traité  que  des  orrangemonls  qui  bro  1813,  de  celles  de  ces  dettes  qui  ont  été 

doivent  ôtrô  faits  en  conséquence,  il  sera  converties  en  inscriptions  au   grand-livn,' 

accordé  aux  habltaiits  naturels  et  étrangers,  de  la  dette  |)ublique  de  France.  Les   litres 

de  quelque  condition  et  nation  qu'ils  soient,  de  toutes  celles  qui  onlété  préparées  pour 

(41)  Le  traité  du  20  iiuveinbrc  1815  ics  Tait  re-  mcnU  et  les  suivanïs,  les  Couveirliohs  Uu  15  juiu 
{ii)    Yoyet ,  pour  rcxcculiuii   do    co»   tMig.igc- 


rin^crifi 
tes,  serc 
pays  res 
tes  sero 
mission 
'  Art.  2 
chargé, 
toutes  t 
des  pay 
caisses  j 
.  nements 
De  mén 
desdits  f 
titre  <;|e 
gnatioTis 
ront  (idè 

Art.  23 
h  eautioi 
ment  de 
les  intén 
ris,  par  c 
la  date  d 

A  l'ég 
ce  rembij 
six  moii 
comptes, 
cepté.  Un 
mise  au  { 
lui  servir 
départ. 

Art.  24 
gna lions  l 
meni,  en 
'  an  XIII  [' 
neiit  à  de 
cesse  de 
terme  d'u 
des  ratifi 
les  mains 
<'<'('iion  d( 
M'ii  in  1er 
lequel  cai 
iiioitissen 
^•'s  jaslitli 
autorités  ( 

Art.  25, 
iiumes  et 
caisse  de- 
tfssemenl 
gouvernei 
<-'iuquièm€ 
date  du  | 
des  avanci 
sauf  les  0| 
fonds  par  i 
«'  desdils 

Art,  26. 
gouverner 
■<'u  pai^m 
l'iire  et  ( 
ft  lraiiem( 
«lui  se  II 
Vais.(V3j. 

„  {13)  Onloi 

3'JtH.i.  1817, 

1*4)  An.  9 

Dim 
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SOUS  l'administration  prussienne,  au  profil 
des  nouveaux  acquéreurs. 

Arl.  51.  Tous  les  territoires  et  possessions 
tant  sur  la  rive  gauche  du  Rhjn»  dans  les  ci- 
devant  dénartemenls  de  laflarm  «t  Hn  Mnnt- 


R<*iw>rr:  t.'ivo». 


SchniimtMiirg-Lipi^A.  h  lippe  ei  W.il- 
(l«4k.  ) 

17.  Lcji  vilie»  libre»  de  Liibetk.  Frincfort, 
Brème  et  Hauibourg. ._ i 
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l'in^crufilion  et  n'ont  pas  encore  eto  inscri- 
tes, seront  remis  aux  gouvernements  deç 
pays  respectifs.  Les  états  de  toutes  ces  det- 
tes seront  dressés  et  arrêtés  paV  une  com- 
mission mixte.  ,» 

Art.  SÎ2.  Le  gouvernement  français  restera 
citargé,  de  son  ct^é,  du  remboursement  de 
toutes  les  sommes  versées  par  les  suieils 
des  pays  ci-dessus  mentionnés,  dans  les 
caisses  françaises,  soit  à  titre  des  caution"  ' 
nements.'de  dépôts  nu  dd  consignations. 
De  même,  les  sujets  français,  serviteurs 
desdits  pays,  qui  ont  versé  des  sommes  à 
titre  (,|e  cautionnements,  dépôts  ou  cotisi-. . 
gnatio'nR,  dans  leurs  trésors  respecli|s,  se-- 
ront  iidèlement  remboursés. 

Art.  23.  Les  titulaires  de  placées  assu|eTlies 
h  cautionnement,  qui  n'otit  pas  de  npanie^ 
ment  de  deniers,  seront  remboursés  avec 
les  intérêtsjusqu'à  parfait  paiement,  A  Pa- 
ris, par  cinquième  et  par  année,  h  partir.de 
la  date  du  présent  traité. 

A  l'égard  de  ceux  qui  sont  comptables, 
ce  remboursement  commencera  au. |)lus  tard 
six  mois  après  la  présentation  (fe  leurs 
comptes,  le  seul  cas,  de  malversation  ex- 
cepté. Une  copie  du  tleriiier  compte  sera  re- 
mise au  gouvernement  de  leur  |)ays,  pour 
lui  servir  de  renseigneriiént  et  de  point  de 
départ.       / 

Art.  24.  I^s  dépôts  judiciaires  et  consi- 
gnations faits  dans  la  caisse  d'amortiAe- 
iiicnt,  en  exécution  de  ta  Iqi  du  ffî  nivôse 
an  XIII  [18  janvier  1805],  et  qui  appartien- 
nent à  des  habitants  despaysque  la  France 
cesso  do  posséder,  seront  remis,  dans  le 
terme  d'une  année  h  compter  de  l'échange 
des  ratiilcaiions  du  présent  traité,  entre 
les  mains  des  autorités  desdils  pays,  h  Ve\* 
(('l>iion  de  ceux  des  dépôts  etconsignationa 
qui  intéressent  des  sujets  français;  dans 
lequel  cas,  ils  resteront  dans  la  caisse  d'a- 
inoilissement,  pour  n'être  remis  que  sur 
les  JMstitications  ré^iultanl  des  décisions  des 
autorités  cnmpéientes. 

Art.  25.  Les  foniis  déposés  par  les  corn-' 
nu'ties  et  élablissèmeols  publics  dans  la 
caisse  de- service  el  aans  la  caisse  d'am<»r- 
t^sseiiienl ,  ou  dans  ttrlito  autre  caisse  du 
gouvernement,  leur  seront  remboursés  par 
cinquième,  d'vmnéeen  année,  à  partir  do  la 
date  du  présent.tiallé,  sous  la  dédUlcliou 
des  avances  qui  leur  auraient  été  faites,  et 
Nauf  les  oppositions  régulières  faites  sur  ces 
londs  par  des  créanciers  desdiles  communes 
wt  desdits  établissements  publics. 

Art4  26.  A  dater  du  1"  janvier  iS\k,  le 
g^'Uvernement  français  cesse  d'être  chargé 
*iu  pai'emenl  de  toute  pension  civile,  mili- 
(•iirc  et  ecclésiastique,  solde  de  retraite 
cl  traitement  de  réforme,  k-  tout  individu 
qui  se  trouve .  n'ôlre  plus  sujet  fran- 
çais. (i3j.  »'        .    ■»  j 

(13)  Or.lo.in.  17  fér.  1815';  5  juin;.?  dëc.  1816; 
a'Joci.  1817. 
'U)Arl.  9«lcljCli.iie. 
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Art.  27.  Les  domaines  nationaux  acquis 
à  litre  onéreux  par  nies  sujets  français  dajs 
les  ci-devant  départements  de  la  Belgique, 
de  ia  rive  gauche  du  Hhia  et  des  Alpes, 
hors  des  ancieifnes  liïnites  de  là  Franife, 
sont  et  demeurent  garaolis.  aux  acqué- 
reurs {h\).         ,  ■  .  ^  "^t 

Art.  28.'  L'abolition  des  droits  d'aubaine, 
de  dét'raelion  et  antres  de  la  môme  nature, 
dans  leâ  pays  qui  l'ont,  réciproquement  sti- 
pulée avec  la  France,  ou  qui  lui  avaient 
(tréçédemment  été  réunis,  est  expressément 
maintenue  (W). 

Art.  29.  Le  gouvernement  français  s'en- 
gage h  faire  restituer  les  obligations  et  au- 
tres litres  qui  auraient  été  saisis  dans  les 
provinces  occupées  par  les  armées!oii  ad- 
minislrations  françnises;  et,  dans  le  cas  où 
la  restitution  ne  pourrjiit.en  être  effectuée, 
(es  obligations  et  litres  sont  et  demeurent 
anéantis. 

Art.  30.  Les  sojmmes  qui  seront  dues  pour 
les  travaux  d'utilité  publioiie  non  encore 
termint^s,  ou  terminés  pO;4térieu/ement  au 
31  décembre  1812,  sur.le  Rhin  et' dans  le» 
départements  détachés  delà  France  par  le 
présent  traité,  passeront  è  la  charge  dès 
futurs  possesseurs  du  territoire,-  et  seront 
liquidées  par  la  commission  chargée  de  la 
liquidation  des  dettes  des  pays. 

Art.  31.  Les  archives,  cartes,  plans  et 
documents  quelconques  appartenant  aux 
pays  cédés,  ou  coiicertianit  leur  administra- 
tion, seront  fidèlement  rendus  en  môme 
temps  que  le  pays,  ou,  si  cela  était  impos- 
sible, dans  un  délai  nui  ne  pourra  être  de 
plus  de  six  mois  après  la  remise  des  pays 
mêmes. 

Cette  stipulation  est  applicable   aux  ar- 
chives, cartes  et   planches  qui    pourr/iiont 
avoir  été  enlevées  dans  les  pays  momenta-- 
néinent    occupés    pas   les    dilférentes  ar- 
mées. 

Art.  32.  Dans  le  délai  de  deux  mois,  tou- 
tes les. puissances  qui  ont  été  engagées  vJo 
part  et  d'autre  dans  la  présente  guerre,  en- 
verront des  plénipotentiaires  h  Vienne,  pour 
régler,  dans  un  congrès  général,  les  arran- 
gements qui  doi;Vent  compléter  les  disposi- 
tions du  présent  traité  (1^0). 

Art.  33.  Le  présent  traiié  sera  ratifié,  et' 
les  ratiticalions  en  seront  échangées  dans  le 
délai  de  quinze  jours,  ou  plus  tôt  si  faire  sa 
peut, 

En  foi  de  quoi  les  plénipotentiaires  res- 
pectifs l'ont  iign^,  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  de  Tan  de  grâce 
18U 

(L.  S.  (V7]  Signé  le  prince  vu  BÉ!«évB:fT. 
—  (L.  S.jSiàtié  le  prince  oe  MBTreaaiCQ. 
■^  (L.  S.)  Signé  le  comte  db  Stadion. 

ARTICLE  ADDITION?! EL.  —  Les  hsules  par- 


(45)  Loi  du  li  juillet  1810. 
(l(j)   Voy.  cel  acte,  9  juin  1815. 
(i7)  Locui  $igilli. 
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lies  coulrnclaiilos,  voulant  efT/îcer  loules 
tes  traces  de»  événeinenis' malheureux  qui 
ont  pesé  sur  leurs  peupleji,  loni  couveoues 
'  (i'anouler  Idipliciteœent  les  effets  des  trai- 
tét  (Je  1805  Ht  1809,  en  autant  qu'ils  ne  sont 
(léjii  annulés  dé  fait  par  le  présent  traité. 
En  conséq^ience  de  cette  4éteraiination,  Sa 
Majesté  irèt-Chrétienne  promet   que  les 


«M 


In  chombro  haute,  chevalier  ilu  aon  très-an- 
cieft  et  très-noble  ordre  du^ Chardon,  son 
ambassadeur  extraordinaire  et  plénipoten- 
tiaire près  Sa  Majesté  I.  et  R.  Apostolique; 
Le  sieur  Guillaume  Shaw  jCatbcarf,  vi- 
comte de  Cathcart,  baron  Cat  ici^rt  et  Gree- 
nock,  conseiller  de  Sadi te  Majesté  en  son 
conseil  privé,  chevalier  de  fon   ordre  du 


décrets  porléf  contredes  sujets  français  ou     Chardon  et  des  ordres  de  Uijssie  ,  général 


réputés  Trancais,  étant  ou  ayant  été  au  ser 
vice  de  Sa  Majesté  1.  et  R.  Apostolique,  de 
meureront  sans  effet,  ainni  que   Ie3  jnçe- 
menls  qui  ont  pu  être  rendus  en  exécution 
de  ces  aécrels.  - 

Le  présent  article  additionnel   aura  la 


dans  ses  armées,  et  son  ambassadeur  extra- 
ordinaire et  plénipoteutiaicé  près  S.  M. 
rSiiipereur  de  toutes  les  Russes; 
.  Et  l'honorable  Charle«-G  jillaume  Sle- 
wart,  chevalier  de  son  très-honorable  ordre 
dû  Bain, membre  de  son  pailement,  lieui>> 


inème  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré     i.ant  génécal  dans  ses  arfuées,  chevalier  dès 
mot  à  mot  eu  tfailô  patent  de  ce  jour:  il     ordres  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  Touge 


sera  ratiOé,  et  les  ratiacations  en  seront 
s^changée^  en  mfirae  temps.  En  foi  de  quoi, 
^es  plénipotentiaires  respectifs  l'ont  signé, 

et  y  on(  apposé  le  cachet  de  leurs  armes. 
taU  à  Paris ,  le  30  mai  de  l'an  de  grAce 

18H. 


♦  (.L  8.J  Signé :\e  prince  de  Bénéveiit.  —     (ut  $upra); 


de  Prusse,  et  de  plusieurs  autres,  et  son 
envoyé  extraordinaire  et  mini  sire  plénipo- 
tentiaire près  Sa  Majesté  le  roi  dé  Prusse,; 
Le  traité  entre  la  France  et  la  Prusse, 
Pour  la  France,  par  M.  Cliarles-Maurice- 
Talleyrand-Périgord,  jprince  .du  Bénéveni 


(L.  8.)  Stgn^  le  prince  db  Mktterhich. — 
[L.  ^.jSïyn^  le  comte  DE  Stadion. 


Le  même  jour,  dans  le  m^me  lieu  et  au 
infime  moment,  le  môme  traité  de  paix  dé- 
lin  ilifa'élô  conclu. 

Entre  la  France  et  la  Russie, 

Entre  la  France  et  la   Gr«nde-«B.retagne, 

Entre  la  France  et  la  Prusse, 
et  signé,  savoir:  .  ,    „      • 

Le  traité  entre  la  France  et  la  Russie, 

Pour  !•  France,  par  M.  Charles-Maurice 
Talleyrand-Pôtigo^'d,  prince  de  Bénévent 
lut  iupra); 

Et  pour  la  Russie,  par  MM.  André  comte 
Rasouipoffsky,  conseiller  privé  actuel  de 
Sa  Majesté  l'empereur  de  toutes  les  Russies, 
chevalier  des  ordres  de  Saint-André,  de 
Sainl-Alexandro-Newsky  ;  grand'cruix  de 
celui  de  Sainl-Wolodiniir  do  la  première 
classé;  et  Chacles-Rnberl  conilo  de  Nessel- 
roUe,  conseiller  privé. de  Sadile  Majesté, 
chambellan  actuel,  secrétaire  d'Etal,  cheva- 
lier des  ordres  de  Sainl-Alexandre-Newsky, 
grand'croix  de  celui  deSaint-Wolodimir  de 
fa  seconde  closso,  etc.; 

Le  traité  entre  Ih  France-èt  la  Grande- 
Bretagne, 

Pour  la  France,  M.  Ciiarles-Maurice  Tnl- 
leyrand-Périgord ,  prince  de  Bénévent  {ut 

inpra)        .■>  ,       , 

El  pour  la  Grande-Bretagne,  par  le  très- 
honorable  Robert  Stewart ,  vicomte  de  Ca- 
sllerèagh,  conseiller  de  8.  M.  le  roi  du 
royauniie-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'Ir- 
lande en  son  conseil  privé,  membre  de  son 
parlement,  colonel  du  régiment  de  aiilice 
de  Loudonderry,  et  son  principal  secrétaire 
d'Eial,  ayant  le  département  des  affaires 
étrangères,  etc.,  olc. 

Le  ."ieur  Geocgo  Gordon,  comte  d  Aber- 
deon,  Ticointo  de  Formaline,  lord*  Haddo, 
Mellific,TnrviselKellie,elc.,  l'iindes  sei/o 
iittirs  représeniutil  la  pairie  de  l'Ecosse  dans 


Et  pouf  la  Prusse,  par  MM  Charles-Au-^ 
guste  baron  de  Ha rdenberg.chincelier  d'État 
deS.  M.  leRoi  de  Prusse,  chevilier  du  grandi 
ordre  de  l'Aigle  noir,  elc.  ;  et  Charles-Guil-^ 
launie  baron  de  Humboldt,  njiinistre  d'Élut 
deSadite  Majesté,  chambellan  et  envoyé  ex- 
traordinaire et  ministre  plénipotentiaire 
uunrès  de  S.  M.  l>.Bt  R.  Apostolique  ,  che- 
valier du  grand  ordre  de  l'Aigle  rouge,  elc. 

Avec  les  articles  additiouels  suivants  : 

ARTICLE  ADDITIONNEL  AU   TRAITÉ  AVEC  LA 
RUSSIE. 

Le  duché  de  Varsovie  étant  sous  l'admi- 
nistration d'un  conseil  provisoire  établi  par 
la  Russie,  do|iuis  que  ce  pays  a  été  occupé 
par*  ses  armes,  les  deux  hautes  parties  con- 
traçlontessonf  convenues  de  nommer  imiué- 
diaiemi'Ut  une  commis'sion  spéciale  compo- 
sée, de  part  et  d'autre,  d'un  nombre  égal 
lie  commissaires,  qui  seront  chargés  de 
l'examen,  de  la  liquidation  et  de  tous  lus 
arrangements  relatifs  aux  prétentions  réci- 
jH-oques. 

Le  présent  article  additionnel  aura  la 
môme  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré 
mot  à  mot  aii  traité  patent  de  ce  jour:  il 
sera  ratiûé,  et  les  ralificalions  en  seront 
échangées  en  même  temps.  £n,foi  de  quoi» 
Içs  preni)>otentiaires  respectifs  l'ont  signé, 
et  y  ont  apposé  le  cachet  de  leurs  aruies. 

Fait  à  Paris,  le  30  mai  de  l'an,  de  gràco 
1814.  ^       •        . 

(L.  S.)  5ion^  le  prince  de  Bénévent.  — 
*(L.S.)5tyn/André  comte  de  Rasouuovfslv. 
—  (L.  S.)  Siynrf  Charles- Rob^t   comte  uk 

NESSBLRODsi        " 

ARTICLES  ADDITIONNELS  IC  TRAITÉ  AVEC  LA- 
:,     GRANDE -BRKT  AON  B. 

Article  premier.  Sa  M«^esté  Très-Chré- 
tienne, partageant  sans  réserve  tous  lessen- 
liiiieiits  dO'Sa  Majesté  Britannique  relalive- 
menl  ù  un  genre  de  commerce  que  repous- 
sent cl  les  principes  de  la   justice  naturtiie 
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et  les  lumières  des  temps  où    nqgprViTons,  sur  leur  inlérôts  commerciaux,  oans  rin- 

s'engage  ^  unir,  au  futur  congrès,  tous,  ses  tention  d'encourAgor  el  d'augmenter  la  pru- 

efforts  à  ceux  de  S.  M.  Brita^inique,    pj/uf  S|)érité  de  l^urs  États  respectifs.- 

faire  prononcer  par  toutes  Tes  puissances  dé  Les  présents  articles  addilionoelsturoiit 

la   chrétienté  ,   l'abolition   (je  la  traite  ^des  la  •môme  force  et  valeur  que  s'ils  étaient  in* 

noirs  ;  de  telle  sorte  que  la<lite  traite  cesse  aérés-  nftlt   à  mot  au  traité  de  ce  JQur  <  ifs 

uniTersel|ement,  comme.  ^Ile  cessera  déOni*  seront  ratines,  et  les  ratilicatiou»  en  seront 

tivemenl  eb  dans  tous  les  cas  de  ia  part  de  échangées  ea  même  temps.  En  foi  de  quoi 

la  Frâicfl,  dans  un  délai  de  cinq  années,  et  los  pléiiiJK)tentiairei  respectifs  les  ont   si- 

_... 1„    — j-_.  i_  j_  >,-  .         ....  .  gaé$^  ei  y  oqt  apposé  le  cachet  de  leurs 

Armes.  •    V 

Fait  à  Paris,  le  dQ  mai  de  l'an  de  grAce  181 V. 

{L.  S.)  Signé  lé  prince  de 'Bé!f|fK»T.  «-•" 
(L.  S.)  Signé  CiSTLBMCAeH.  -7i^L?^.)  Signé 
Abbmobbn.  —  (L.,  3.)  Signé  6a4iicabt.  — 
(L.  S.)  Signé  Charles  SxBWABf ,  liealeiiant- 
général. 

ABTICLB  ADOmONNBt,  AD  TBAtTft  ATBC  LA 
rRUSSB. 

Quoique  le  traité  de  paix  conclu  h  B&\q 
lit  5  avril  1795 ,  celui  de  Tilsitt  du  0  juiltH 
1807,  la  convention  dh  Paris  du  20  sËplnm- 
bre  1808,  ainsi  que  toutes  les  conventions 
et  actes  queicouaues  conclus  dtjpuis  la  paix 
de  BÂle  entre  la  Prusse  et  la  France,  soiuni 
déjà  annulés  de  fçit  parie  présjent  traifi^, 
les  hautes  narlies  contractantes  ont  jugé 
néanmoins  à  propos  de  déclarer  eiicore  ex- 
pfessément  queieldiis  traités  cessent  d'être 
obligatoires  pour  tous  leurs  articles,  tant 
païens  que  secrets,  el  qu'elles  rmioncont 
mutuellement  À  tout  droit  el  se  dégagent  de 
tuulbobligaiionqui  pourraient  en  découler. 

Sa  Majesté  Très-Chréliiioiio  promet  que 
'  Igs  décrets  portés  contre  des  sujets  français 
ou  réputés  français,  étant  ou  ayant  été  au 
service  de'Sa  Majesté  Prussienne,  demeure- 
ront sans  eti'et,  ainsi  que  les  jugements  qur 
ou  pu  être  rendus  eu  cxécuiiun  de  ces  dé- 
crets. 

Le  |)pésgpt  article  alditionnel  aura  la 
même  fefce  et  valeur  que  s'il  était  inséré 
mot  À  mot  au  traité  paient  de  ce  jour:  il 
sera   ratitié,  et  le.*<    ratitlcations  en 


qu'en  outre,  pendant  la  da|-ée  de  ce  délai, 
aucun  trafiquant  d'esclaves  n'en  puisse  iu^ 
|)orter  ni  vendre  ailleurs  que  dans  les  colo- 
nies de  l'État  dont  il  est  sujet. 

Art.  2.  Le  gouvernement  britannique  et 
le  gouvernehient  français,  nommeront  in-  , 
cessannuent  des  commissaires  pour  liquider 
leurs  dépenses  res)>ectivea  pour  l'enirelien 
des  prisonniers  de  guerre,  afin  de  s'arranger 
sur  là  manière  d'acquitter  l'excédant  qui  se 
trouverait  en  faveur  de  l'une  ou  de  I  autre 
des  deux  puissances.       '        ^. 

Art.  3.  Les  prisonniers  deguerre respectifs 
seront  tenus  d'acquitér,  avant  leur  départ' 
du  lieu  de  leur  détention,  les  jettes  parti- 
cuMères  qu'ils  pourraient  y  ,avoir  contra- 
ctées, ou  de  donner  au  moins  caution»  satis- 
faisante. 

Art.  k.  Il  sera  accordé  de  part  et  d'autre, 
aussitôt  après  la  ratincation  du  présent 
traité  do  paix,  mainlevée  du  séquestre  qui 
aurait  été  misdçpui»  l'an  1792,  sur  les  fonds, 
revenus,  créances  et  autres  effets  quelcon- 
ques des  hautes  parliescontraclankis  ou  de 
leurs  sujets. 

Les  mêmes  commissaires  dont  il  est  fait 
mention. à  l'artiolo  2,  s'occuperont  de  l'exa- 
men et  de  la  liquidation  dos  réclaniaiiuns: 
des  sujets,  de  S.  M.  britannique  envers  le 
gouvernement  français,  polir  la  valeur  des 
biens  meubles  ou  immeubles  indûment  coii- 
flsqués  •piH^  les  autorités  françai^ies,  ainsi 
que  pour  la  perte  totale  ou  partfelle  de  leurs 
créances  ou  autres  propriétés  indûment  re- 
tenues sous  leséqueslrc  depuis  rannéel792. 

La  France  s'engage  à  traiter  à  cet  é.'ard 


les  sujets  anglais'avec  la  même  justice ~q..e     !T  "x""*'  «''"'  .'■a""C'«"ons  en   seront 
les  sujets  français  ont  éprouvée  en  An^le-     fchaijgées  en  môme  temps.  En  oi  de  quoi, 
terre  ;  et  le  gou  vernemenl  anglais,  désirant     ^'^  l'l»Jn»POlei|tiairos  respeclils  I  ont  signe 
concourir  pour  sa  part  au  nouveau  témoi- 
gnage que  les  puissances  alliées  ont  voulu 
donner  k  S.    M.  Très-Chrétienne,  de  leur 
diésir  de  faire  disparaître  tes  conséquences 


et  y  ont  afiposé  lecanhetdo  leurs  ariue». 

Fait  à  Paris,  le  30  uidi  de  l'au  de  grice 
1814. 

S  )  Signé  le  prince  ne  Bft^ivBNT.  ~ 


(L. 


de  l'époque  de  malheur  si  heureusement**  (  L^  S.)  Signé  t'hai les- Au^u-^i.-  baron  • 
terminée  nar  la  présente  paix,  s'engage,  de  Hahi>b:ibkbg.  — •  (L.  S.)-  Signé  Gharles«Uui' 
son  côté,  A  renoncer,  dés  que  justice  coiii- 


[ilète  sera  rendue  è  ses  sujets,  a  la  totalité 
de  l'excédant  qui  se  trouverait  eu  sd  faveur, 
relativemeiit  à  l'entretien  des  prisonniers 
de  guerre,  de  manier^  que  la  ratitication  <hi 
résultat  du  travail  des  commissaires  susmen- 
tionnés, el  l'acquit  des  sommes  ainsi  que 
la  restitution  <ies  effets  qui  seront  jugés 
appartenir 'aux  siyet,  de  S.  M.  britannique, 
.  conipléteront  sa  renonciation. 

Art.  5.  Les  deux  hautes  parties  contra- 
cianies,  désirant  d'établir  les  relations  lei 
4'lu$  amicales  entre  leurs  sujets  respectifs, 
î>e  réservent  et  pronieKenl  de  s'enleiidruet 
^e  s'arranger,  le  plus  (ôt  que  faire  se  pourra. 


lauiue  baron  db  Humbolot. 

Pour.copie  conforme  aux  originaux  des 
traités  : 

Le  ministre  secrétaire  d'Étal  au  départc- 
meiti  des  atlèiras  étrangères, 

'.     Signé  le  pruice  db  BknàwKur, 

181V  Sept.  Réunion  du  congrès  de  Vienne. 

1815  i"  man.  Retour  de  Napoléun  de  l'Ile 
d  FJbe. 
8/w/n.  Le  congrès  de  Vienne  clôt  %es 
délibérations.  Conclusion  de  divers 
traités  particuliers  résumés  ■  dnni 
l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  ou 
truite  (le  Vienne  dunl  voici  Le  texte. 
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ment  interviendra  (54)  dans  les  six  mois  i     de  la  convention  du  29  décembre. 1813.  est 

compter  de  leur  réunion..  reconnue  comme  base  du  système  helvé*- 

Dans  I  intervalle,  .S.  M.  le  roi  des  Pays-     tique.  " 


I  •• 


s 


•  ^- 


i- 


\. 


TRAITÉ  DE  vienne: 

Du  9  Juin  1818.  ,      r-^- 

Au  nom  de  la  tri$-êaiht§  et  indiriiibrle 
.  "Trinité. 

\^B  fniisinnees  qui  ont  signé  le  traité 
conclu  h  tarit  le  80  mai  181  i,  «'<»t«ni  peu- , 
nies  à  Vienne,  en  conformiiéde^rariicteSâ 
de' cet  acte,  avec  les  princps  et  Etals  leurs 
alliés,  pour  compléter  les  (t{s[>osiiions*dudiC 
traité,  et  nour  y  «jouter  les  arrangements 
r<>ndus  nécessaires  par  l'état  dans  lequel 
l'Rurope.étail  restée  h  la  suite  de  la  der- 
nière guerre,  désirant  iDaintenant  de  com- 
{•rendre  dans  une  transaction  commune  les 
différents  résultats  de  leurs  négociations, 
nlin  de  les  revêtir  de  ieurs^ratiflcnlions  réci-^ 
proques,  ont  autorisé  leurs  plénipotentiai- 
res h  r^liir  dans  un  instrument  général  les 
dispositions  d'un  iflTérêt  majeur  et  perma- 
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lAÏre  d'^at,  ayant^ie  déparlement  de^  affai- 
res étrangères,  et  ciievatier  du  très-nol>lo 
ordre  «de  la  Jarretière,  etc.,  etc.  ; ,. 

Le  très-excellent  et  très-illustre  seigneur 
Arthur  Wellestey,  duo,  marquis  et  comte 
d()  Wellington,  marquis  Douro,  vicomte 
Wellinglon  de  Taiavera  et  de;Wellington, 
«t  baron  Oouro  de.  Welleslejr;  conseiller  de 
Sadile  Majesté  en  sbn  conseil  privé,  maré- 
chal de  ses  armées,  colonel  dtt^  régiment  ^ 
royal  (îes  }^anies  h  cheval,  chevalier  du  très- 
lequei     nuble  ordre  de  la  Jarretière,  etc.,  etc.  s 

Le  très-jionorabl0  Richard  le  Poër  Trench, 
comte  de  Ciancarty,  yicomto  Dunlo.  baron 
di9  Kilbonnel,  conseiller  de  .Sadiie  Mnjeslé 
«n-soiv  conseil  privé,  président  di|  cfRnilé 
de  ce  conseil  pour  les  affaires  Ida  commtrce 
et  des  colonies,  maître  général  de  &bs  postes 
aux  lettres,  colonel  du  régimeot  de  milice 
du  comté  de  Galwav,  et  cbeTalièr  grand'- 


neiit.  et  à  joindre  è  cet  acte,  comme  parties  croix 'du  très-honorable  ordre  du  Bain; 

intégrantes  des  qrrangements  du  Congrès,  ■  Le  très-honorable  Guillaume  Shaw,  comte 

les  traités,  conventions,  déclacalions,  rè-  Cathcart,  vicomte  Cathcart,  baron  Galhcart 

glemenls  et  autres'actvs  particuliers,  tels  et  Gre*)nock,  pair  da  Parlement,  conseiller 

qu'ils  se  trouvent  cités  dans  le  présent  traité;  de  Sadile  Majesté  en  son  con^^il  priYé,  che- 


\ 


et  ayant   les  susdites  puissances  nommé 
péntpotenliaires  au   çongrè.i,  savoir  : 
'  8.  M.  l'emperçur d'Autriche,  roi  de  Hon- 
grie et  de  Bohôme,- 

Lc  sieur  Clémeni-Wenceslas-Lothaire 
prince  de  MetternJcfi-Winnebourg  Ochsen- 
hausen,  chevalier^  de  la  Toison  d'or,  etc., 
son  ministre  d'Etat  des  conrérences  et  des 
nffaires  étrangères; 

Kt  lo  siçur  Jean-Philippe  baron  d«Wes- 
eemberg,  chevalier  grand'crolx  de  l'ordre 
uiililarre  et  religieux  des  saints  Maurires  et 
Lasaro,  etc.,  chambellan  et  conseiller  intima 
actuel  de  S.  M.  I.  et  IL  A.  : 

S.  M.  le  roi  d'Espagnb  et-^des  Indes, 

Don  Pierre  Gomez  Labrador,  chevalier  oo 
J'ordro  royal  et  disijnguéde  Charles  111,  son 
c^n9tfille^  d'Blat  : 
^     9.  M.  le  roi  de  France  et  de  Navarre, 

Lo  sieur  Charles-Maurice  de  Talleyrand- 
Périgord,  pfince  de  Tàileyrnnd,  pair  de 
France,  ministre  secrétaire  d'Etat  au  dépar- 
tement des  affaires  étrangères,  grand-cor- 
don de  la  Légion-d'honn^ur,  etc.,  etc.,  etc.  ; 

Le  sieur  duc  do  Dolberg,  ministre  d'Etat 
de  S.  M.  le  joi  de  Franco  ut  de  Navarre, 
grond-oordon  de  la  Légion-d'honneur,  etc., 

etc.;         ~^  , 

La  sieur  comte  tiouvèrnet  de  la  Tour-du- 
Pin,  chevalier  de  l'ordre  royal  ol  militaire 
de  Saint-Louis  et  de  lu  Lé|j;ion-d'hohnour, 
envoyé  extroordinniro  et  ministre  plénipo- 
tentiaire do  Sadile  Majesté  près  S.  M.  le  roi 
des  Pays-Bas;     ^  .  ' 

'  El  le  sieur  Alexis  comle  de  Noailles,  che- 
valier de  l'ordre  royal  et  luililiaire  de  Saint- 
Louis,  etc.,  etc.  :        ' 

S.  M.  lu  roi  du  royaume-uni  do  la  Grande- 
Uruliigno  et  d'Irlande,   -  *• 
:  Lo   irès-honorablu   Robert  Stewart,   vi- 


valierdu  lrès«aocien  et  irès-hon'orable  or- 
dre du  Chardon  et  dus  ordres  de  Rus*iie,  gé- 
néral do  ses  armées,  vice-amiral  d'Ecosse, 
colonel  du  second  régiment  des  gardes-du- 
corps,  sou  ambassadeur  extraordinaire  et 
plénipotentiaire  prèii  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies; 

Et  le  très-hohorabte  Charles  Guilla-ume 
,  Stewart,  lord  Stewart,  seîgnotir  de  la  cham- 
bre de  Sadile  Majesté,  conî&.eiiler  de  S.  M. 
en  son  conseil  privé,  lieutenant-général  de 
ses  années,  coloneldu  25*  régiment  de  dra- 
gons légers,  gouverneur  du  fort  Charles 
dans  la  Jamaïque,  clievaliervgraiid' croix  du 
Irès-honôrabie  ordre  miliui4Cfi  du  Bain, 
etc.,  elc.  :  ^ 

'  S.  A.  R.  le  prince  régent  du  royaume  de 
Portugal  el  de  celui  du  Brésil. 

Le  sieur  dom  Pierre  de  Souza-Holsleirr, 
comte  de  Paimella,  de  son  conseil,  comman- 
deur de  l'ordre  dîi  Chris!,  cauitainè  de  la 
compagnie  allemande  dos  gardes  du  corps, 
grand'cruix  de  l'ordre  royal  et  distingué  de 
Charles  111  d'Espagne;  -^ 

Le  sieur  Antoine  de  Saldanha  da  Gamn, 
de  son  conseil  et  de  celui  dos  (Inancus,  son 
envoyé  extraordinaire  cl  ministre  plénipo- 
tentiaire près  S.  M.  l'empureur  de  .loul<  s 
les  Russies,  commandeur  de  l'ordre  mili- 
taire de  Saint- Bunotid'Avix,  nreiiiiur  é^uyer 
de  S.  A.  IAk  !a  princesse  du  Ilréiiil  ;  " 

El  le  sieur  Dom  Joachim  llobo  da  Sit- 
veira,  de  son  conseil,  commandeur  de  l'or- 
dre du  Ct^rist  : 

S.  M.  le  Toi  de  Prusse, 
.   Le  priucelie  lïardenberg.  son  chancelier 
*  d'Etat,  chevalier  dus  grands  ordres  de  l'Ai- 
gle noir,  etc.  ; 

Et  le  sieur  Charles-Guillaume  baron  do 
Huiuboldt,  son  gninistre  d'Etat,  chambellan, 


comte  de  Casllereagh,  conseiller  de  sadite  envoyé  exlraordinA-ire  et  ministre  nléiiipo- 

Âlajusié'iXn  son  conseil  privé,  membre  de  lentiaire  près  S.  M.  1.  et  I^.  A.,  cncvalier 

son  (uirlemunt,  colonel  du  régiment  do  mi-  6*%  grand  ordre  do  l'Aigle  rouge,  etc.,  elc  * 

lieu  du  Londunderry,  son  principal  secré-  S.  M.  l'eui^tereur  de  touUs  lus  Rus:ie¥. 
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20  mars  1ÔI5,  en 


canton  des  Gri- 


nication  libre  pour  les  troupes  a;énevoi.<es 
entre  lo  terriîoire  do  Genève  et  Te  mande- 
ment da  Jussy ,  et  on  accordera  les  facilités 


717 

depuis  1'/ 
l'année  18 
du  capital 


6SS 

de^aflfni- 
'ès-nolilo 

selSTKJur 
et  eomie  \ 
vicomte 
illington, 
seilierde 
et  mare- 
régiment^ 
r  du  très- 
tc.î 

p  Trench, 
lo.  baron 
i  Mojeslé 


jUjuea 
cAni 


t|  cfRnilé 
Dinmtrce 
es  poaies 
ie  milice 
r  ^rand'< 
tain  ; 

w,  comte  . 
Gatiicart 
oriseiller 
•ivé,  che- 
rable  or- 
issie,  gé- 
l'Ucosae, 
)rdes-du- 
inaire  et 
ereur  de 

uilla-ume 
la  chain- 
dâ  S.  M. 
i^nëral  de 
it  de  dra- 
Charles 
croix  du 
lu   Biiin, 

aume  de 

Rolsleirr, 
coiu  man- 
ne de  la 
lu  corps, 
ingué  de  ■ 

a  Gama, 
ices,  son 
plénipo- 
e  ioul'S 
ire  mili- 
îr.éçu^or 

da  Sil- 
b  de  l'ur- 


hancelicr 
i  de  l'Ai- 

[)nron  do 
mbellon, 

nléllip'»- 
L'hevalier 
le,  eic.< 

KuSïieî 


«89  REV  '  DES  SCIENCES  POUTIQUES     ^ 

Le  steur  André  prince  oe  RasotimofiTsky,     Varsovie  ;f de  là  il 


REV 
sera  tiré  une 


ljgne°q'ii. 


'7, 


^on  conseiller  privé  actuel,  sénateur,  ohe-     en  laissant Kompania,Grat>owiecclSri-zylii<» 

daller  des  ordres  de  Saint-André,  etc.,  etc.  ;     h  la  Prusse,  passe  la  YlMule  aujiris  de  co 

Le  sipur  Gustave  comte  de  Starkelberg,  .  dernier  endroit,  dfliPaMlre  cMé  de  la  rivii^r© 

son  conseiller  privé  actuel,  envoyé  extraor-  -qwk tombe  vis-à-vis  de  Szczjlno  dans  la  Vts- 

dinnire  et   ministre  plénipotentiaire  près     tule.  jusqu'à  l'ancienne  limite  du  di$irici 

S.  M.  l.  et  R.'A..  chambellan  actufti.  che-    de  la  ><elze' «up^-ès  de  GrossOpocikq^  do 

valier  de  l'ordre  de  Saint-Alexandre  Newsky.     manière  que  Sluzewo  appartiendra  au  du< 

etc..  etc.  ché.etPrzybranowa-HontenderetilaxIeJewo 

Rt  le  sieur  Charles-Robert  comte  de  Nés-    à  la  Prusse.  De  Gross-Opocxko  on  passera 

seirode,  son  conseiller  privé,  chambellan     t>ar  ChleWiska.  qui  rest<'ra  à  lA  Prusse,  au 

actuel,  secrétaire  d'Etat  pour  les  affaires     village  dH  Przvbyslnw,  cl^de  là  par  les  vilia- 


\ 


j^ 


étrangères,  chevalier  de  l'ordre  de  Saint- 
Alexandre  Newsjiy»  etc.  : 

S.  M.  le  roi  de  Suède  et  de  Nforwége; 

Le  sieur  Charles  Axel,  comte  de  Low^n- 
hif>l,  général-major  d^ns  ses  armées,  colo* 
ne]  d'un  régiment  d'iAf^nteitie.  chambellan 
ticluel,  $on«envoyé  extraordinaire  et  minis- 
tre plénipotentiaire  près  S.vV.  l'empe^ur     rivière  Prosna  jusqu'au  village  KDscielna 


f;e5  Piasky,  Ctîeluwe.' Wilowiçilkjr,  liLoby- 
inka,  Woyczyn,  Oronowo  jusqu'à  la  ville 
dejpowidx,  • 

De  Puviridj^on  conlinniart  pnr  la  ville  de 
St^pce  jusqu'au  poiri,t  du  coufluejji^es  ri- 
vières Wawha  et  Prosna.     , 
De  ce  point  on  remontera  te  cours  de  la 


de  toutes  les  Russiès.>ftousTcbanjéelier  de 
ses  ordres,  enmnoandeur  de  apn  ordre  de 
l'Etoile  polaire,  etc.,  etc. 


Ceux  de  ces  pléni 


nolentiaires  qui  ont  as- 


sislé  à  la  clôture  des  négociationsi./iprès 
avoir  exhibé  Jours  p 


ns,  «I 
eins-pouvoirsj^ouvës 
en  bonne  et  due  forme,  sont  convenus  de 


placer  dans  ledit  instrument  général  et  de  Grabow,  Wieruszow,Boleslawiec,  pour  (er: 
munir  de  leur  signature  commune  les  arli-  miner  la  ligne  près  du  village  Gula,  à  là 
des  sui^apts  t.  ^  ^.-   -».       ../,/... 


*  ,        Pologne. 

Art.  l"*.  Le  duché  de  Varsovie,  à  l'excep- 
tion des  provinces  et  districts  .dont  il  a  été 
autrement  disposé  dans  les  articles  sui'> 
varUs,  est  réuni- à  l'empire  de  Russie.  |1>y 
SQ/f  h'é  frrévocablemeot  par  sa  constilution, 
pour  être  pm^iédé  jiar  S.  M.  l'empereur  de 
toutes  les  Russies,  ses  hërili/prs  et  &ei  suc- 
cesseurs à  perpétuilè.  S.  M.  1.  se  réserve 
de  donnera  cet) Etal,  iouissant  d'une  admi- 
nistration distincte, -rexteosion  intérieure 
qu'elle  jugera,  convenable.  Bile  prendra 
avec^es  autres. titres  celui  de  czar,  roi  de 
Polpgne.  conformément  au  protocole^usité 
ellconsacré  pour  les  titres  attachas  à  i^%  au- 
tres [Possessions  /        / 

Los  Polonais,  sujets-irespeelifs  de  la  .Bus-' 
sie,  de  l'Aulriolie  et  Ue  la ^Ppusse,, obtien- 
dront une  représentation  ^t  des  institu-^ 
lions  nationales,  réglées  d'après  ie  mode 
d'existence  politique» qfùeoiiacun  des  gou-' 
vernomenlsauxqj^els  ils  apparjjennent,  ju- 
gera utile"  et  convenable  du  leur  accorder. 


fi^ontièro  de  .la  Silésie,  vis-à-vis  de   Pit- 
srhin. 

A'rl.3.  S.  M.  L  etR.  A.  possédera  en  loUte 

opriélé.e^  sduveraineté.  les  salines  du 
Wieliczki,  ainsi  que  le  territoire  y  app^rle- 
iiaiil.         , 

Art.  W  Le  thalweg (b7*).de  la  Vislulctëna- 
reca  laGnlIicie du  territoire  de  la  ville  libre 
de  Cr»covi<i.  Il  servira  de  même  dt*  frothière 
entre  la  Gallicie  et  Je  partie  du  ci~deYanl 
duolié  de  Varsovie  réunie  aux  Etats  de  S.  M. 
l'efhpereur  de  toutes  les  Hussies,  jusqu'aux 
environs  de  la^jnlle  de  Zawicbost.   , 

De  Zawichbsl  jusuu'au.Bug,  layfrontièri} 
sèche  sera  déterminée  par  ta  ligne  iudir^iéo 
dans  le  traité  de  Vienpe  de  1809,  aux  reuli- 
fications  près  q^ue.d'uh  ^éouinmn  accord  on 
trouvera  nécessaire  d'y  apporter. 

La  frontière,  à  partir  du  Bug.'  sera  réta- 
blie de  ce  côté  entre  les-^ux  empires,  telle 
qu'elle  &  été' avant  ledit  traité.' 
-  Art.  3.  S.  M.  l'empereur  de  toutes  les  Rus- 
sies cède  àS.. M.  1.  et  R.  A,  les  dislricts*qul 
ont  été  détachés  de  la  (gallicie  orientale  ei\ 
vertu  du  trailé^é  Vienne  de. 1809,  de^^r- 
cl.es  de  Zloczow,  Brtezan,  ^Taniupol  et  7a- 
lesczyk,  et  les  frontières  seront  rétablies  de 


Art.  2.  La  partie, du  duché  de  Varsovitk. 
que  S.  M.  le  roi  de  Pruise  |)ossédera  en 

toute  souveraineté  et  propriété  pour  lui  et     ce  cèté  telles  qu'elles  avaient  été  avant  l'é 
t^i  succej^eurs,  sous  le  litre  de  grand>du-     poque-dudit  traité,-         .>  ' 

chéde  Posen,  sera  comprise  dans  la  ligne  '     Art.  6.  LavilledeCracovie  avec  ion  ter- 
suivante:  ^ritoireestd^larée  à  pér|>éluilé  cité  libre, 

.indépendante  et  stricleiuent  neutre,  sou*  'la 


En  parlant  de  la  frontière  de  la  Prusse 
orientale  au  village  de  Neuhbff,  la  ncuvHile 
limrio  suivra  la  frontière  de  la  Prusse  bcci-» 
deniale.  telle  qu'elle  a  subsisté  depuis  1773 
)>ispi'à  la  (taix  de  Tilsit,  jusqu'au  village 
de  Lcibiiscli,'  qui  af)î)arlieadra  au  duché  de 


proleetiojn  de  la  Uuasie,  de  l'Aulricbe  ut  de 
la  Pruofo* 

\-      ,     ^racÔTie.  •  :     ^' • 

Art.  1.  Le  u^rrituire  de  la  vill^  libre  dt 


•flt*.  -, 


wiec  à  une  lieue 'de  la  ville  de  Kalisclr> 

Là.  laissant  à  celle  ville  (du  calé  de  ia 
rive  gai/che  de  la  Prosna)  un  territoire  e.ir 
demi-cercle,  mesuré  sur  la  distance  qu'il  y„  . 
a  de  Ko^cT^nnwiec  à  Kniisch,  on  reiiirer» 
dans  le  dours  de  la  Prosna,  el  l'on  continuera     ■ 
à  le  suivre  en  remontant  par  les  villes  ^o  ., 


/ 


\ 


/ 


; 


,y^V.>' 


\ 


.'•ï 


)  ■ 


(l'M  Thniweg,  cbeinin 
ram  il'iiii  n<.-uvv.  »  '      " 


Se  \4  valVe,  mol  adopi|§  de  l'alieiuand  el  i|ui  ikigniUe  le  jil  «tu  prim  ip,il  c«u< 


V 


ù 


;énevoi<e9 
(»  mand»'- 
is  facilités 
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Oacntfe  aura  pour  frônlièr«,  «nr  \i  rive 
gniiche  Aq  la  Vislul*»,  une  ligne  qui,  com- 
nierrçantau  rilla^c  de  WoMca,  è  l'endroit  de* 
rAriibouchure  d  un  ruisseau  qui,  près  d.e  «^e 
village,  se  jette  dnns  la  Visluie.  renr)ontera 
ce  ruisseau  par  CIq,  Kosclelniky,  jusqu'à 
Czulire,  de  sorte  que  ces  villages  sont  com- 
pris ^ans  le  rayon  de  ta'ville  libre  de  Cra- 
covie  ;  dti  le,  en  longeant  les  frontières  des 
villages,  continuera  par  Dzickanotice,  Gar^ 

.  Uce,  Toniaizow,  Kamlowce,  qui  resteront 

^)iéplement  dans  le  territoire  de  Cracovié, 
Jusqu'au  point  où  comm^^nce  la  Unaile  oui 

ymçnrt  le  diatrict  de  Krzeszowice  de  celui 
d'OIzusz;  de  \\  elle  suivra  colt«  limite  en-  > 
tre  les  deni  dietricls  cilës,  pour  aller  abou- 
tir aui  frontières  de  la  Silésie  (iruaaienne. 

Art.  8.  S.  M.  J'eniperour  d'Autriche  vou- 
Itni  ctMilribuer  en  particulier,  de  son  cdté, 
h  re  qiîi  pourfï  faciliter  les  relations  de  com- 

^  m^rce  el  dei)on  voisinage  entre  la  Gallici^ 
et  la'^ville  libre  de  Cracovié,  acconJ^f  à  per- \ 
péluité  è  la  ville  riveraine  do  Podgorze  les 
privilèges  d'une  ville  libre  de  commerce, 
tels  qu  en  jouit  la  ville  do  Brody.  Cette  li- 
herlé  do  commerce  s'étendra  è  un  rayon  de 
,ntiq  centâ  toises  h  prendre  de  In  barrière 
'«'les  faubourgs  de  la  ville  de  Podgorzo.  Par 
suite  d'e  celte  concession  perpétuelle,  qui  - 
ro|iendant  ne  doit  point  porter  atteinte  aux 
«lioils  de  souveraineté  do  S.  M.  I.  et  R.  A., 
les  douanes  aillricbiennes  ne  seront  établies 
une  (lans  des  endroits  situés^en  dehors  du- 
dit  rayon«  Il  n'y  sera  formé  de  môme  aucun 
établissement  militaire  qui  pourrait  mcna- 
<fîr  la  oejuimlité  de  Crocovie,ou  gêner  la 
liberté  do  commerce  dont  S.  M.  I.  el  R.  A. 
vi'ul  faire  jouir  la  ville  et  lo  rayon  de  Pod- 
gorze.  .  k. 

'  Art.  "9.  Los  cours  de  Russie,  d'AulricheJ^ 
ol  de  Prusse  ^'engagent  ï  rospe(>ter  el  è  faire 
respecter  en  tout  tt>m|)s^la  ^lentralité  (jiKia 
ville  libre  do  Cracovié  et  deion  territoire; 
nncune  forbe  arméjme'pourra Jamai^ôlre 
introduilQ  spus  quelque  préitxte  que  ce 
ioii.   • 

En  revanche,  il  est  entendu  et  «xpressé- 
menU  stipulé  qu'il  ne  poiïrra  ètre/icco'rdé 
iliins  la  ville  libre  et  sur  le  territoire  deCra- 
covio  aucun  asile  ou  protection  &  des  trans- 
tugis,  déserteurs,  ou  gens  poursuivis  par 
la  l.i,  appartenant  aiix  pays  de  .l'une  ou  de"^ 
.  l'tiutrtb  d Oit  liantes  puissance^  susdites,  et 
que.surladeiiia'hded'exlcaditionqui  pourra 
on  ûlrç  faite  {)ar  les  autorités  compétentes, 
(fe  tels  individus  seront,  arrêtés  et  livrés 
.sans  déi'ii,  sou's^bonne  escorte,  à  la  garde 
qui  sera  charuée^  les  recevoir  à  la  frou- 

tlùl  0.      .  .    .  *      '.      ,  fc       .     : 

Art.  10.  Lt^hjjispusi lions  sifr  la  constitu- 
tion dv>  la  vil^il>re  de  Cfacovie,  hK^  l'aca- 
di'iuio  de  ceue  ville,  et  sur  l'évi^ché  ef^IcT 
chapitre  de  Cracovié,  telles  qa'ullos  sa^trou- 
vent  énoncées  dans  les  articles  7, 15',  16  el  ; 
17  du  -frailé  additionnel  relatif  à  Cracovie,- 
annuxé  au  présent  traité  g«,^nùral,  auroirt  la 

•  >» 

(18)  Km  Polognf. 


même  force  el  râleur  que  «i  elles  étaient 
textuellement  insérées  dans  cet  acte. 

Art.  11.  Il  y  aura  nmoislie  tdei no,  géné- 
rale et  particulière  (48)  en   faveur  de  tous' 
Jes  individus,  de  cfueique  rifng,  sexe  ou 
condition  qu'ils  puissent  être. 

Art.  12.  Par  suite  de  l'article  précédent, 
personne  ne  pourra  è  l'avenir  être  recher- 
ché ou  inquiété  en  aucune  manière,  pour 
cayi;e  quelconque  de  participation  direete 
ou  indirecte,  ii  quelque  époque  que  ce  soit, 
Alix  événements  poiitiques^ivilsjpj  mili- 
taires en  Pologne.  Tous  les  procès,  pour- 
suites ou  recherches,  seront  regardés  comme 
non  avenus;  les  séquestres  ou  confiscations 
provisoires  seront  lev^s,  et  H  ne  sera  donné 
suite  è  aucun  acte  provenant  d'une  cause 
semblable.  j   ~ 

Art.  13.  Sont  exceptés  de  ces  a(sposiUons 
générales,  à  Tégard  des  confiscations,  tous 
les  cas  où  les  édits  et  sentences  prononcés 
en  dernier  ressort  auraient  déjà  reçu  leur 
entièreexécution,etn*auraientpas  été  annu- 
lés par  des  événements  subséauen^s.   -  . 

Art.  14.  Les  principes  établis  sùi^ la  libre 
navigation  des  fleuves  et  canaux  dans  toute 
l'étendue  de  l'ancienne  Pologne,  ainsi  que 
sur  la  fréquentation  des  ports,  sur  la  circd- 
Intion  des  productions  du  $ol  et  de  l'indus- 
trie entre  les  di(]^rentes  provinces  polonai- 
ses, el  sur  le  commerce  de  transit,  tels  qu'ils 
se  trouvent  énoncés  dans  les  articles  24,  25," 
2U,  28  et  29  du  traité  entre  rAutiinlie  et  la 
Rn.«sie,  el  dans  les  articles  22,  23,  2V,  25, 
23  et  29du  traité  énlrn  la  Russie  et  la  Prussu, 
seront  invariablement  luuintenus. 

Saxe. 

».  * 

Art.  15.  S.  1^  le  rOi  de  Saxo  renonce  à 
perpétuité,  pour  lui  el  tousses  descendants 
et  successéursy  en  faveur  de  A  M.  le  roi 
de  Prusse,  à  tous  ses  droits  et  titres  sur  les 
provinces,  districts  el  territoires  ou  parties 
do  territoires  du  royaume  de  Saië  désignés 
ci-après,  et  ^.  M.  le  roi  d^  PruS^  possé- 
dera ^s  pays  en  toute  sou-verairieté^el  pro- 
priétSfet  les  réunira  à  sa  monarchie.  Les 
districts  et  terril,oires  ain$.i  cédés  seront  sé- 
parés du  reste  du  royaume  de  3^x0  par  une  ^ 
igné  qui  fera  désormais  la  frontière  entre 
es  deux  territoires  prussien  et  saxon,  de 
manÉfce'Xiue  tout  ce  qui  est  compris  dans^ 
la  déffiiitalron  formée  par  celle,  ,ligne  sers 
reétitué*  a  S;  M.  le  roi  de  Saxo,  mais  <|uu 
S.  M.  renonce  à  tous  les  distrio1s\^l  terri- 
toicc^  qui  seraient  situés  au-delà  de  celte 
limite,  et  qui  lui  auraient  appartenu  avant  la 
guerre. 

Coite  ligne  partira  des  confins  de  la  Bo- 
hèlne  près  de  Wie&e,  dans  ks  environs  do 


Seiiienuer^e^  suivant  le  courant  du  ruis- 
seau Wittich  jusqu'à'^son  ( 
Ni'isse. 


conllueirt  avec  la 


.-■sac.    _,  % 

De  la  Neisse  elle  pissera  au  cercle  d'Eigen, 
entre, Tauchrilz  venant  à  la  Prusse,  et  Berl- 
scbvff  restanf  à  la  Saxe;  puis  elle  suivryla 
frontière  seDlenfcloi)sfo  du  cercle  d'Eiguu 


%.  >; 


G93 

fiisqtià  l'an 
I.iihI  ;  de  là 
lifoites.qui 
celui  de  Ba 
tel  et  Nied 
restent  à  la 
/La  grandi 
Bautzeo  soi 
(les  deux  c( 
vra  la  front 
ensuite  elle 
droite  dû 
ce  ruisseau 
(Irolls  rive 
nvecce  villa 

Cette  lign 
"t  le  Schl^i 
Ketten  el 

D^i^uis  1{^ 
dorf,  on  tir 
frontière  de 
près  de  Crc 
resté  à  la  Sa 
seplentrionn 
colle  du  bai 
environs  d'( 
puis , cet  end 
tircebelOtà 
celle  roule  Ir 
pnrtie  de  la 
rituire  pruss 
de  la  Prusse 
sera  tracée  i 
lieig,  et  Sun 
borg.  Fichte 

Depuis  rii 
(le  Merseboi 
/fne'^os  bail! 
Deiilsch  pas* 
cliatz,  Wurz< 
\.n  ligue  su 
liiges.en  coi 
.enclaves.  La 
bourg  sera  en 

De  Podel^ 
Leipsiclt  et  r 
qui  lui  reste 
pnys  de  Men 
tenfeld,  Hœr 
MnrlC-Raosta 
^  la  Saxe;' M, 
nau^ll-Ran 
piissefjl  à  la  ". 

Dépuis  là, 
•••i^ay,  entre 
Kister.  Le  pr 
au-dessus  de 
imriieNfdu  ba 
"'ejsse-EIsle 
^ous  dé  la  vj 
il  la  Saate,  a| 
entre  ces  dei 
«n  territoire 
,,  De  là.  où  I 
^uilz.ellesui 
H'iibourg  prè 
f  Lés  fronti^ 
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la  Suisse  telle  qu'ollo^est  reconnue  et  gn- 
raiiiio  par  jea  puissances.  ^      ^_ 


«1 
y.     HEV  '  ,,    "20 

f  Du  cû,tô  des^Eiats,  ile  S.  M.  lé  roi  de 
Sardalgpèrtell'os  qu'elloi  étaient  ou  l-;d«- 
— -  *'^^'  ^ 


T2| 

le  duché 
rsra.  ains 
Lunigiani 
(les  éclinn 
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iijsqiib  l'angift  entre. Paul'dorfol  Obor-Soh-  passe  en  enlicr  sous  ta  domiti^lioti  de- la 
i.itHl;de  \h  elle  sera  coolinuée  jtiAqit'aiix  »  Prusse,  ro*tenl  inlacJos, 
limites,  qui  Réparent  lo  cercle  de  (loerlitz  de  Les  enclavée  du  Voigtiand  dans  le  pavs 
celui  de  Bautzen,  do  ni<|iiière  que  Ober  Mit-  do  Reuss,  savoir  :  G,efœlK  Blintendorr,  S|>a* 
tel  et  Nieder-Solifand ,  Oliscl)  et  Radewitz  '  renberg  et  Blânltenberg,  se  trouvent  com- 
re^tent  k  la  Saxe.  prises  dans  te  lotde  la  PrMssts. 

A.agrande  route  d^  poste  entre  Giœrlilz  et  Art. '16.  Les  provinces  et  district^  du 
Bnuizeo  sera  h  la.  Prusse  iusqu'aux  limites  rovauroe  de  Saxe  gui  passent  sous  ta  doroi- 
(les  deux  cercles  susdits.'Puis  la  ligne  \a\-  nation  ûpS.  M.  le  roi  de  Prusse,  seront  de- 
vra la  frontière  du  cSi-clé  jusqu'à  Diibranté,  signéssousteliom  deducbédeSate.etS.  Kl. 
ensuite  elle  s'étendra  sur  les  hauteurs  à  la,    ejoirtera  h  ses  litres  ceux  de  duc  de  S.-!in, 


'  î 


droite  dû  Lœbauer-Wasser,  de  n^aniôre  que 
ce  ruisseau  avec  ses  deux  rives,  et  les  (>n~ 
ilroils  riverain»  jusqu'à  ^eudorf,  rusteol 
nrecce  village  h  la  S.ixo. 

Cette  ligne  reiombcrn  ensuite  sur  la  Sprée 
«t  le  Schwartz-Wasser;  Lislifl,  Hermsdorf, 
Kplten  et  Sol<;hdorr  passent  h  la  Prusse, 

Dt|iuis  ^Scbwarze-Elsler,  firès  de.Solch- 
dorf,  on  tirera. une  ligne  droite  jusqu'à  la 
frontière  de  la  seigneurie  de  Kœnigsbruck, 
près  de  Gross-Grœbchen.  Cette  seigneurie 
roslè  à  la  Saxe,  et  la  ligne  suivra  la  IronU'ère 
siîplentrionnle  de  celle  seigneurie  jusqu'à 
colle  du  baillinge  de  Grossenhayn  dans  les 
environs  d'Ortrand.  Oi  IranU,  et  la  route  de- 
puis-cet endroit,  par  Merzdorf.^olzenhajn 


landgrave  de  Tliurin^e,  margrave  des  deiii 
Lusaces,  et  comte  de  Hcnneb3rg.  Si  M.  le  roi 
dç  Saxe  continuera  à  pbrler  le  titre  de  mar- 
grave de  Ia  HauteLusacë.  S.  M.  continuera 
de  mème.^elniivement  et  en  vertu  do  sts 
droits  de  successionf  éventuelle  sur  les  pos^- 
sessfons  de  la  [xaiiche  RrnesliDe,  à  porter 
ceux  de  landgrave  do  Thuringe  et  comle 
dé  Henneberg.      i 

Art.  17.  L'Autriche,  la  Russie,  la  Qrande- . 
Bretagne  et  la  France  garantissent  à  S.  M. 
le  roi  do  Prusse,  ses  descendants  et  succes- 
seurs, la  possession  dee  pays  désignés  dans 
l'article  15,  en  loule  propriété  et  souverai- 
neté. , .       , 

Art.  18.  S.  M;I.  et  R.  A.  voulant  donner 


GroBbelOtà  Mulhberg,  avec  les  villages  qudl.  ^  S^.  M.  leYoi  d«  Prusse  une  nouvelle  preuve 


coite  route  traverse,  ei  de  manière  qu'aucune 
pnrlie  de  la  dite  route  ne  reste  hors  du  ter- 
ritoire prussien,  passent  sous  1^  domination 
de  la  Prusse.  La  front ière^  depuis  G rioeheln, 
sera  tracée  iusqu'à  l'Elbe,  près  do  Fichlen- 
lierg,  et  suivra  cotte  du  bailliage  de  Miihl- 
borg.  Fichleml)erg  vient  à  la  Prusse 


de  son  désir  d'èivirter  tout  objol  de  conlps- 
tulion  future  entre les'deux  «ours,  renonce, 
pour  elle  et  ses  tfuccesseurs,  aux  drolls 
de  suzeraineté  sur  les  margravinls  de  !a 
Haute  et  Bnsse-Lusn^e,  droits  qui  lui  a(>- 
pnrliennent  en  sa  qual.iié  de  roi  de  Roliôme, 
en  autant  qu'ifs  concuiuent  h  part iq,ji#^ ces 


Depuis  l'Elbe  jusqu'à  la  frontière  du  pays  pruvjnçes  qui  a  passé  sous  la  domination 

de  Mersebourg^elle  sera  réglée  de  rnanièro  du  S.  M.   le  roi    de    Prusse,   en  vertu    du 

/fne'^ns  bailliages  d'e  Tfirgau,  EilenboHrg' et  traité  conclu^ arec  S.  I^i.  le  roi  de  Saxe,  à 

DeJiisch  passent  à  la  Prusse,  et  ceux  .cl\)s-  Vienne,  leriB  niai  1815.  '     • 

chalz,  Wurzen  et  Leipsick  restent  à  laSôxe.  OHftnt  au  droit  de,  réversion  de  S.  M.  I. 

la  ligtie  suivra  les  ibntières  de  ces  ballr  et  R.^A.  sur  ladite  partie  u«s  Lusaces  réu- 

li  iges,  en  coupant  quelques  enchve^ALdemi-  .^nie  à  la  Prusse,  il  est  transférée  la  maison 

.enclaves.  La  roule,  de  Miilhberg  et  Eiteh-  de  Brandebourg  actuellement  régnante  en 

Loiirgseraenenliersàrleterritoireprussien.  I^russe,  Sf.  M.  I.   ei  R.  A.  rt^servant  {miur 

De  Podel^ilz,  appartenant  au  bailliage  de  elle  et   ses  successeurs  la  facu'Mé  do  reii- 

Leipsick  et  restant  à  la  Saxe,  jusqu'à  Eylra  trer  (jtfns  ce  droit,' dans  te  cas  d'iMlinclion 

qui  lui  reste  également,  la  ligne  coupera  le  de  la(]ii^^aisoD  régnante, 

pflys  do  Mersebourg,  de  manière  queBfci-  S.  Mrl.  et  R.  A.  renonce  égitloroi'in,   eji. 

tonfeld,  Hœpicheo,  Gross  et  Klein-0a!zif;.  faTeur\de  S.  Af.   pruîsienne,  aux   dislrici-i 


Mnrkr-Ransttedt  et  l^naut-Nauendorf  reslant 
^  la  Saxe;'M.odèlwilz,  Skeu  litz,  Klein-Lln- 
iwiu„u\lt-Rsnstœdt,  Schkœblen  çt  Zelscbeii 
plissât  à  la  Prusse.  -^ 

Depuis  là,  la  li;^ne-coupera  le  bailliage  de 
''éi^aij,  enlre  le  YlossgrabHn  et  la  Weis^è- 
Klster.  Le  premier  du  point  où  il  se  sépare, 
au-dessus  de  la  ville  de  Grossen  (qui  fait 
;^nriieN4u  bailliaf^e  de  H^ynsbourg),  de  la 
neisse-EIsler,  j,ysqu 'air point  t)ii,'^au-des- 


de  l-a  Bohème  enclavés  dans  la  partie  de1lr>» 
Haute-Lusace  cédée  par  le  traité  du  18  mai 
1815  à  S.  M.  prussienne,  lesquels  Confor- 
ment les  endroits  GUntersdorf,  TaUben-  . 
tra)nke,Neukretsche[i,Nieder-Gerlach.shuini, 
Winckd  et  Gjnckel,  avec  leurs  territoires. 
Art.  10.  S.  M. le  roi  de  Prusse  et  S.  M.  lo 
roi* de  Saxe,  désirant  écarter  soigueusenitnii 
tout  objet  de  contestation  ou  de  discussio  i 
future,  foncent,  chnc^n   de  son  cOté,  et 


^ous  de  kl  ville  dà  Merscbourg,  il  se  j()iint  répiproquement  en  favetir  l'un  de  l'nuiri . 
"  la  Saaie,  appartiendra  dans  tout  son  cours  -atout  droit  ou  prétention  do  féodalité 
«Mitre  ces  deux  villes,  ovec  ses  deux  rives,     qu'ils  exerceraient  ou  qu'ils  auraient  exerpé 


«<•  territoire  pruitsien. 

p»là,  oi^  la  frontière  aboutit  à  celle  de 
AoiU.elle  suivra  jua4iu'à  celle  du  paysd'AI- 
K^Mbourg  près  de  Luckaji. 
jf  Les  frontières  du  corde  du  Neusladi,  qui 


au-d«ià  des  frontières  lixées  par  le  présent 
■traité. 

Art.*^.  S.  M.  le  roi   de  Prusse  promet 
de  faire  régler<^luùt  ée  qui  peut  regHrder  la 
propriété  ut  les  inlérét,s  des  sujets  rei[i4>c- 
.-      .  tifs,  9ur  U'.i  principes  les  plus  libéiaux  '49). 

|19)  La  rontiiiution  prouiiie  n*a  point  éié  actordée. 
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•  duché  de  Ma<.<a  ot  la  printip^tté  difCar-      cane  «lu  tous  les  rovetiu's  qlie  sa  THmille  li- 
ira,  ainsi  que  les  fiefs  impéftffit  dans   la    '  r.iit  des  droits  réglions  avant  l'atinéu  180t. 

Kn  cas  qu'il  survtA  des  dillicullés  dans  l'é- 


Lunigiana.  Ces  derniers  |)ourront  servir  à 
des  échanges   ou   autres    arrangements  de 


valuation  de  cette  indemnité,  les  partie»  in- 
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Ijé  préiPnl  article  %era  ^articiilièrpoienf 
appliqué  AUX  rnppnrrts  dofl*  individus  qui, 
conserreut  des  biens  lou*  )«)s  deux  dorni- 
naliods  prussienne  et  saxonne,  «u  cum- 
inerce  (le  Leipzick,  et  à  tous  les  autres  ob- 
ijetfl  de  la  même  nature;  et  pour  qup  la  li- 
berté indlTiduelle  des  habitants,  tant  des 
prorinlèrs  cédées  que  d*  s  autres,  ne  soit 
point  gênée,  il  leur  sera  libre  d'émigrer 
d'un  territoire  dans  l'autre,. sauf  l'obliga- 
tion du  service  militaire,  et  en  remplis- 
sant les  formalités  requises  fiar  les  lois.  Ils 
pourront  égalemeut  exporter  leurs  biens 
sans  être  sujets  ^  «ucuh  droit  d'issue  ou 
fie  délMction  [Abxuyigela].   '    ■ 

Art.  21.  Les  communautés,  corporations 
et  établissements  religieux  et  d'instruction 
publique  qui  existent  dans  les  provinces 
»'t  districts  cédés  par  S.  M.  le  roi  de  Saxe  à 


:  de  Dantzick  et  son  territoire,  tel  qu'il  n  éié 
filé  par  le  traité  de  Tilsit;  —  le  cercle  de 
Coltbus;  —  la  Vieille-Marche;  —  la  partie 
du  duché  de  kfagdebourg  sur  la  rive  gauche 
de  TEIbe,  avec  le  cercle  de  la  Saale;  —  la 
principauté  de  Ualbersladl  avec  les  seigneuT 
ries  de  Dererobourg  et  de  Hassenrode;  — 
la  ville  et  le  territoire  de  Quedlinbourg, 
sous  la  réserve  des  droits  de  S.  A.  R.  ma- 
dame la  princesse  S>ophie  -  Albertine  de 
Suè4*,  abbesse  de  Quealinbourgcrtnformé- 
ment  aux  arrangenients  faits  en  1803;  — 
la  partie  prussienvre  du  comté  de  M««nsfeld; 
—  la  partie  prussienne  du  comté  de  Hohens- 
tein;  —  l'Eichsfeld;  — la  ville  de  Nordbnu- 
sen  avec  son  territoire; —  la  ville  de  Mlihl- 
hausen  avec  son  territoire;  —  la-pariio 
prussienne  du  district  de  TreflTurth  avec 
Dnria;  — •"  la  ville  et  le  territoire  d'Erfurlh, 


la  Pru'so.  ou  dans  les  provinces  el  districts  àrexreption  deKlein-BrembacheiBerlsledt, 

qui  restent  h  8.  M.  Saxonne,  conserveront,  enclavés  dans  la   prihcipaulé  de  Weimar, 

auiil  que  soit  le  changement  que  leur  des-  cédi^s  au  grand-duc  de  Saxé-Weiraar  par 

tinalion  puisse  subir,  leurs  propriétés,  ainsi  l'article  39;  —  le  bailliage  de  WanderslA- 

que  Us    redevances  qui    leur  appartien-  ben,  appartenant  au   comté  de  Unterglei- 

nent   d'après  l'acte  de  \e\vc  fondation,  ou  chen  ;  —  la  principauté  de  Paderborn  avec 

qui  ont  été  acquises  depuis  par  eux  "par  un  |a  pnrlie.prussienne  des  bailliages  deSchwal-^ 

titre  valable  devant  les  lois,  sous  les  deux.  lemberg.-Oldenbourg  et  Stoppelberg,  et  dos®^ 

dominations  prussienne   el  saxonne,  sans  •    ■■    *?       ......__ 

que  l'administration  et  les  revenus  à  per- 
cevoir puisi^enl  être  molestés  ni  d'une  part 


ni  de  l'autre,  en  se  conformant  toutefois  aux 
lois,  el  en  supportant  lus  charges  auxquelles 
toutes  les  propriétés  ou  redevances  de  la 
même  nature  sont  sujettes  dans  le  territoire 
dans  lequel  elles  se  trouvent.  ' 

■  Art.  22.  Aucun  individu  domicilié  dans 
les  provinces  qui  se  trouvent  sous  la  do- 
mination de  S.  M.  le  roi  de  Saxe,  ne  pourra, 
non  plus  qu'aucun  individu  domicilié  dans- 
celles  qui  passent  par  le  présent  traité  sous 
la  domination  deB.  M.  le  roi  de  Prusse,  être 
frappé  dans  sa  personne,  dans  ses  biens, 
rentes,  pensions  et  revenus  de  tout  genre, 
dans  son  rang  et  ses  dignités,  ni  poursuivi 
ni  recherché  en  aucune  façon  quelconque, 
pour  auôune  part  qu'il  ait  pu,  politiuue- 
nient  ou  militairement,  prendre  aux  événe- 
ments qui  ont  eu  lieu  depuis  le  commence- 
ment de  la  guerre  terminée  par  la  paix 
conclue  à  Paris  k  30  mai  1814.  Cet  article 
s'étend  également  à  ceux  qui.  sans  être  do- 
miciliés dans  l'une  ou  dans  l'autre  itartie 
de  la  Saxe,  y  auraient  dos  biens-jfonds, 
rentes,  pensions  ou  rovenus  de  quelque  na- 
ture qu'ils  soient. 

Prusse. 

Art.  22.  8.  M.  le  rcideP'-usse  étant  ren- 
tré, par  suite  de  la  dirnière  guerre,  en  pos- 
session de  plusieurs  provinces  et  territoires 
qui  avaient  été  cédés  par  la  paix  de  Tilsit, 
il  est  reconnu  et  déclaré,  tpar  le  présent  ar- 
ticle, que  S.  M.«  ses  héritiers  et  successeurs 
posséderont  de  nouveau,  comme  aupara- 
vant, eh  toute  souveraineté  et  propriété, 
les  pays  suivants,  savoir  : 

l^a  parlio  de  ses  anciennes  proviirces  po- 
IdPOist'S  désignée  h  rarlicle  2;—  la  ville 


juridictions  |Ércric//i*«]  de  Hagendorn  et  d'O- 
denhausen,  située  dans  [e  territoire  de  la 
Lippp;  —  le  comté  de  la  Marck  avec  la  par-' 
tie  de  Lippstadt  qui  y  appartient;  —  le 
comté  de  Werden  ;  —  le  comté  d'Essen;  — 
la  |)artie  du  duché  de  Clèves  sur  la  rive 
droite  du  Rhin,  avec  la  ville  et  forteresse 
do  Wesel,  la'  partie  de  ce  duché  située  sur 
la  rive  gauche,  se  trouvant  comprise  dans 
les  provinces  spécitiées  h  l'article  25;  —le 
chapitre  sécularisé  d'Elten';— la  {>rincij>aulé 
de  Munster,c'esl-à-dire,  la  partie  prussienne 
du  ci-devant  évêché  de  Munster,  h  l'excep- 
tion de  ce  qui  a  été  cédé  à  Si  M.  Britan- 
nique,  roi  de  Hanovre,  en  vertu  de  l'arti- 
cle 28;  —  la  prévôté  sécularisée  de  Cap- 
penberg;  le  copie  de  Tecklenbourg  ;  — 
le  comté  de  Lingen  ,  à  l'exceplido  de  la 
partie  cédée  par  l'article  27  au  royaume 
de  Hanovre;  —  la  principauté  de  Min- 
den;  -£^  le' comté  de  Ravensberg;  —  le. 
chapitre  sécularisé  de  Herford;  —  là  prin- 
cipauté de  Neutchâtel  avec  le  comté  de  Va- 
lengin,  tels  que  leurs  frontières  eut  élé  rer- 
titiée^  par  le  'raité  de  Paris  el  par  l'articleTG 
dif  présent  traité  gém  rai. 

La  même  disposition  s'étend  aux  droits 
de  souveraineté  et  de  suzeraineté  sur  le 
comté  de  Wernigerode,  à  celui  de  haute 
protection  sur  le  coroté  dé  Hobeu-Lioibourg, 
et  à  tous  les  autres  droits   ou   prétentions 

Suelcooques  que  S.  M.  prussienne  a  possé- 
es  el  exercés  avant  la  paix  de  Tilsit,  et 
auxquels  elle  n'a  point  renoncé  par  d'au- 
tres traités,  actes  ou  convetitiona. 

An.  24.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  réuniraà 
sa  monarchie  en  Allemagne,  en-deçàclu 
Rhin,  pour  êti/b  possédés  pnr  elle  et  ses 
successeui's,  en  toute  propriété  el  souve- 
raineté, les  pays  suivants;  savoir  : 

Les  provinces  do  la  SaxoUlésiguées  dans 
l'article  15,  à    l'exception  des  endroits  et 
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REV  DES  8CIESCES  POLITIQUES 

t'^rriloirPS  oui  en  son l  cédés;  en  rerlu  de 
l'article  39,  à  S.  A.  R.  le  grand- duc  de  Saxe- 
Weimar;  —  les  territoires  cédés I  la  Prusse 
par  S.  M.  Britannique,  roi  de  Hanovre,  par 
l'articie  29;—  ta  parité  da  département  de 
Fulde  et  les  territoires  y  compris,  indiqués 
h  l'article  W);  -r-  la  yMle  de  Welzlar  et  son 
territoire,  d'après  l'article  iS;  —  le  grand- 
duché  de  Berg  avec  les  seigneuries  JeHar- 
denberg,  Broik,  Slyrum,  Sdiœller  et  Oden- 
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les  susdits  endroits  seront  renfermés  dnns 
les  frontières  prussiennes,  et  Sppàrtien- 
dronlavec  leurs  banlieues  à  la  Prusse. 
♦  De  Rinti^lMsrg  jusque  la  Sarre,  la  ligne 
de  démarcAtion  suivra  les  limites  canton- 
naies,  de  manière  que  les  cantons  de  Hor- 
meskeil  etConz,  le  dernier  toutefois  à  l'ox- 
ceplioD  des  endroits  sur  la  rive  gauche  du 
la  Sflsre ,  resteront  en  entier  h  la  Prusse  , 
pendant  que  les  carUons  Wadi  rn ,  Merzig 


Ihall,  lesquelles  ont  déjà  appartenu  at»d«f  ei  Sarrebourg  seront  en  dehors  de  la  fron- 
duehé  sous  la  domination  Palatine;  —  les'».' tlèire  prussienne. 

districts  du  ci-devant  archevêché  de  ÇolV  ,'-  V\x  point  où  la  limite  du  canton  deConz, 
gneuui  ont  appartenu  en  dernier  lieu  au  au-dessus  de  Gomlingen ,  traverse  la  Sarre, 
grand-duché  de  Berg;  —  le  duché  de  West-  In  ligne  descendra  la  Sarre  jusqu'à  son  em- 
pnahe,  ainsTquila  été  possédé  par  S.  A.R.  bouchure  dans  la  Moselle;  ensuite  elle  re- 
le  Grand-Duc  de  Hesse;  —    le  comté  de     montera  la  Moselle  jusqu'à  son  confluent 


Dortmund;  —  la  principauté  de  Corwe.Y;  -— 
les  districts  médiatisés  spécitiésàVarlicfeiS. 

Les  enclines  possessions  de  la  maison 
à<i  Nassau-Diefz  ayant  été  cédées  à  la  Prusse 
par  8.  M.  le  roi  des  Pays-Bas,  et  une  par- 
tie de  ces  possession»  ayant  été  échangée 
contre  des  districts  appartenant  à  LL.  AA. 
SS.  les  Duc  et  Prince  de  Nasseau,  S.  M.  le 
roi  de  Prusse  possédera  en  toute  souve- 
raineté el  propriété,  et  réunira  h  sa  monar- 
chie, 

1*  La  principauté  do  Siégen  avec  les 
bailliages  de  Burbach  et  N.ninkirchen,  à 
l'eiceotion  d'une  partie  renfermant  dooze 
mille  habitants,  qui  appartiendra  aux  duc 
et  prince  de  Nassau  ; 

2*  Les  bailliages  de  Hohen-Soiras,  Grei- 
ferfstein,  B^unfels.,  Freusborg,  Friedewald, 
Scboenslein,  Schœnberg,  Alleukirchen,  Ai- 
tenwied,  Di«Kdorf,  Neuerburg,  Linz,  Ham- 
merstein  ayec  Engers  et  Heddesdorl,  la 
ville  et  territoire  [banlieue,  Gemarkung]  de 
Neuwied.la  paroisse  de  Hamm  apf>artenant 
au  bailliage  Hacheobourg,  lapa roisse  de  Uor- 
hausen  faisant  partie  du' bailliage  de  Hers- 
bach,  et  les  parties  des  bailliages  de  Yalien- 
dar  et  Ehrenbreitslein,  sur  la  rive  droite  du 
Rhin,  désignées  dans  la  convention  conclue 
entre  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  LL.  AA.  SS. 
les  duc  et  prince  [de  Nassau,  annexée  au 
présent  traité.  ^ 

Art. 25.  S.  M.Merqi^de  Prusse  possédera 
de  iDÔmo  en  toute  Jpropriété  et  souveraineté 
les  pays  situés  sur  la  rive  gauche  du  Rhin, 
et  compris  dans  la  frontière  ci-après  dési- 
gnée. 

Cette  frontière  commencera  sur  ie  Rhin 
à  Bingen,  elle  remontera  de  là  le  cours  de 


avec  la  Sure;  cette  dernière  rivière  jusqu'à 
l'embouchure  de  l'Our,  el  l'Our  jusqu'aux 
limites  de  l'ahcieii  département  de  l'Our- 
tho.  Les  endroits  traversés  par  ces  rivières 
ne  seront  partagés  nulle  part,  mais  appar- 
tiendront  avec  leurs  banlieues  à  la  puis- 
sance sur  le  lorrain  de  laquelle  In  majeuro 
partie  de  ces  endroits  sera  située.  Les 'ri- 
vières elles-niémes ,  entant  qu'elles  for- 
ment la  frontière,  appartiendroiiten  com- 
mun aux  deux  puissances  limitrophes. 

Dans  l'ancien  département  de  rOurthe  , 
les  cinq  cantons  de  Saint-Viih,  Malmédy, 
Cronenbourg,  Schleiden  et  Euden ,  avec  la 
pointe  avancée  du  canton  d'AuboI ,  nu 
midid'Aix-la-Chapello,  appartiendnint  «  la 
JPrusse,  et  la  frontière  suivra  colle  do  ces 
cantons-;  de  manière  qu'une  ligne  tirée  du 
midi  au  nord  coupera  ladite  pointe  du  can- 
ton d'Aubel,  et  su  prolongera  jusqu'au  point 
du  contact  des  tr^is  anciens  départements 
de  rOurthe,  de  la  Meusp-Jhférieure  et  do 
laRoer:en  parlant  do  ce  point,  la  fron- 
tière suii^ra  la  ligne  qui  sépare  ces  deux 
derniers  départements,  jusqu'à  ce  qu'elle' 
ait  atteint  la  rivière  de  Worui  (ay%t  son 
embouchure  dans  la  Roer),  et  longera  celle 
rivière  jusqu'au  point  où  elle  touche  de 
nouveau  aux  limites  de  ces  deux  départe- 
ments, poursuivra  cotte  limite  jusqu'au 
midi  de  Hilleiisberg,  remonlt-ra  de  là  v<^s 
le  nord,  en  laissant  Uillensberg  à  la  Prusse, 
el,  coupant  le  canton  de  Sittard  en  deux 
parties  à  peu  près  égales,  de  manière  (jue 
Sittard  et  Susteren  restent  à  gauche,  arri- 
vera à  l'ancien  territoire  tiollandais;  puis, 
suivant  l'anciej^e  frontière  de  ce  territoire 
jusqu'au  point  où  celle-ci  louchait  à  l'an 


la  Nahejusqu'au  conOuent  de  cette  rivière     cienne  principauté  autrichienne  de  Guel- 


avec  la  Glan,  puis  la  Glau  jusqu'au  villiage' 
de  Medart  au-aessous  de  Laulerecken.  Lvs 
villes  de  Kreuiznach  et  de  Meisenhein, 
avec  leurs  banlieues,  appartiendront  en  en- 
tier à  la  Prusse;  mais  Lautereckeii  el  sa 
banlieue  resteront  en  dehors  de  la  frontière 
prussienne.  Depuis  fa  Clan,  celte  frontière 
>assera  par  Medart,  Merzweiler,  Langwei- 


dres,  du  côté  de  Ruremonde,  el  se  diri- 
geant vers  le  point  le  plus  oriental  du  ter- 
ritoire bollandais  au  nord  de  Schw^almen  , 
elle  continuera  à  embrasser  ce  territoire. 

£iifin  elle  va  juindre,  eu  partant  du  point 
le  pliis  oriental ,  cette  autre  partie  du  lerrj- 
riloire  hollandais  où  se  trouve  Venloo,  sans 
renfermer  cette  ville  et  son  territoire.  De  là. 


er  NLeder  et  Ober-|Çeckenbacb,  Ellenbach,  jusqu'èjl'ancie^nefrontière hollandaise, près 

-reunchenborn,    Ausweilerï    Cronweiler,  dé  Mook  ,  sii   4  au-dessous  de  Gennep,  elle 

->ifcder-Brambact],   Burbach,  Booscbweiler,^  Suivra  le  cou. s  de  la  Meuse  à  une  distance 

Heubweiler,  Uambach  et  Riuzenberg,  jus-  de  la  rive  droite  telle,  que  tous  les  endroits 

^lu  uus  limites  du  canton   de  llermcskeil;  qui  ne  svnt  pas  éloig'^és  du  cette  r>vc  de 
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Art.  113.  Chaque  Elal  riverain  se  char- 
gera de  l'entretien  dos  chemins  de  halnge 
(ini   passent  par  son  territoire,  et  dos   Ira- 
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duo   et  prince  (i^•:  Nass.iu,  du  31  mai  1815; 
9*  L'aolx  sur  la  constitution  fédéralivo  de 
l'Allcniugne,  du  8  juin  1815; 
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iisqu'aii  Rhin ,  celte  frontière  reslern ,  pour 
essentiel,  telle  qu'elle  élait  en  1795,  en- 
tre Cièves  et  les  Provinces-tJnies.  £lle  sera 


I 


rluB  de  mille  perches  d'Allemagne  {Rhein-  les  droits  et  toutes  les  charges  avec  les- 
Itrndiiche  Hulhen)  appartiendront  avec  leurs  auelles  ladite  principaiutô  a  pdssé  soas  la 
li/inlieues  au  royaume  des  Pays-Bas,  bi«n  uomination  prussienne. 
onienJu  toutefois,  quant  k  la  réciprocité  de  '  9*  La  tille  et  le  territoire  de  Goslar  ; 
re  ()rincipe,  qu'aucun  po'int  de  la  rive  du  3*  La  principauté  d'Osi-Frise ,  y  coitipris 
la  iMeuse  ne  fasse  par^e  du  territoire  prus-^  le  pays  dit  le  Harliogerlaod  ,  suus  les  con- 
sien,qui  ne  pourra  en  approcher  de  huit  ditions  réciproquement  stipulées  par  l*ar- 
cents  perches  d'Allemagne.  ticle  30  pour  la  navigation  de  l'Ems  et  le 

'    Du  point  où  la  ligne  qui  Tient  d'être  dé-     commerce  par  le  port  d'Eiubdeh  ;  les  Bl!its 
crito  atteint  l'ancienne  frontière  hollandaise     de  la' principauté  cooserTeroul  leurs  droits 

et  pririléges; 

V  Le  comté  inférieur  [Nieder-Grafêchafi) 
de  Lingen  ,  et  la  partie  de  la  principauté  du 
etnmrnéo  par  la  commission  qui  sera  nom-  Munster  prussieime  qui  est  située  entre  ce 
mée  incessamment  par  le^  deux  gouverne-  cuaité  et  la  partie  de  Kheina>Wolht'ck  occu- 
inents  pour  procéJer  à  la  détermination  pée  par  le  gouTernemcnt  banovrien.  Mais 
exacte  des  limites,  tant  du  royaume  des  comme  on  est^onvenu  que  le  royaume  de 
Pays-Bas  que  du  grand  duché  de  Ltixeni-  Haiiorre  obtiendra  par  cette  cession  un 
bourg,  désignées  dans  les  articles  66  et  68;  agrandissement  renfermant  une  population 
et  cède  commission  réglera  ,  à  l'oide  d'ex-  de  22,000  âmes,  et  que  le  comté  inférieur 
perts,  tout  ce  qui  concertie*  les  c'onstruc-.  de  Lingen  et  la  partie  de  la  principauté  de 
lions  hydrotechniques  ut  autres  points  ana-  '  Munster  ici  mentionné'e  pourraient  ne**  pas 
logues,  de  la  nMnière  la  plus  équitable  cl     répondre  è  cette  condition,  S.  M.  le  roi  do 

intérêts  uiulels  des.  Prusse  s'engage  à  faire  étendre  la  ligne' de 
ceux  des  Pays-Bas.  démarcation  dans  la  principaute.de  Muns- 
ter, autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  ren- 
fermer ladite  population.  La  commission 
que  les  gouvernements  prussien  et  bano- 
vrien nommeront  incessamment  pour  pro- 
céder à  la  ûxation  exacte  des  limites  ,  sera 
spécialement  chargéo  de  l'exécution  de  cette 
disposition. 

S.  M.  prussienne  renonce  è  perpétuité, 
pour  cille,  sea»(>escendanls  e.t  successeurs, 
aux  provinces  et  tf^rritoircs  mentionnés 
dans  le  présent  article,  aiiijfi  qu'à  tous  les 
droits  qui  y  sont  relatifs. 

Art.  28.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  renonce  à 

perpétuité,  pour  lui,  ses  descendants  et 

successeurs,    à    tout  droit    et   prétention 

)orl  À  ces  pays  détachés  de  la  France  dans     quelconque  que  S.  M.  pourrait,  en  sa  qua- 

e  traité  du  Paris  du  30  mai  1814.  lité  de  souverain  de  l'Eichsfeld  ,  former  sur 

Les  provinces  prussiennes  sur  les  deux     le  chapitre  de,  Saint-Pierre  dans  le  bourg'de 

- Nœrten,  ou  ses  dépendances  situées  dans 

le  territoire  banovrien. 

Art.  29.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de 
!a  Grande- Bretagne  et  d'Irlande,  roi  de 
Hanovre,  cède  à  S.  M.  le  roi  de  Prusse, 
pour  être  possédés  en  toute  propriété  et 
souveraineté  par  lui  et  ses  successeurs  : 

1*  La  partie  du  duché  de  Laueiibourg si- 
tuée sur  la  rive  droite  de  l'Elbe,  avec  le& 
villages  lunébourgeois  situés  sur  la  même 
rive  ;  Iq  partie  de  ce  duché  située  sur  la 
rive  gauche  c(emeuce  au^  royaume  de  Ha- 
novre :  les  Etals  de  la  partie  du  duché  qui 


la  plus  conforme  aux 
l'Uats  pru)>isieii8  et  du 
Celle  mémo  disposition  s'étend  sur  la  flxn 
tion  des  limites  dans  les  districts  de  Kyf- 
wœrd  ,  Lobilh,  et  de  tout  le  terriroire  jus- 
qu'à Kekerdora. 

Les  cndroits'Huisseh,  Malbourg,  le  Ly- 
niers  avec  la  ville  do  Sevenaer  ol  la  siii- 
j;iieurie  deWjcel,  feront  partie  du  royaume 
«les  Pays-Bus,  et  S.  M.  prussienne  y  re- 
nonce a  perpétuité  pour  elle  el  tous  ses 
descendants  el  successeurs. 

S.  M.  le  roi  do  Prusse ,  en  réunissant  à 
ses  Etals  les  provinces  et  districts  désignés 
dans  le  présent  article,  entre  dans  tous  les 
droits  et  prend  sur  lui  toutes  les  charges 
et  tous  les  engagements  stipulés  par  rap 


rives  du  Rhin  jusqu'au-dessus  de  la  .ville 
de  Colognia,  qui  se  trouvera  encore  com- 
prise dans  cet  arrondissement ,  porteront 
le  nom  du  grand  duché  du  Bds-Uhin  ,  et 
S.  M.  en  {«rendra  le  titre. 

Hanovre. 


Art.  26.  S.  M.  le  roi  du  royaume-uni  de 
la  (irande-Brelagnc  el  d'Irlande,  ayant  sub* 
stitué  à  son  oncien  titre  d'électeur  du 
SainUEmpire  romain  celui  de  roi  de  Hano- 
vre, cl  ce  litre  ayant,  été  reconnu  par  les 
puissances  do  l'Europe  et  .par  lus  pririces 

ut  villes  libros^iè^rAllemagiie,  les  pays  qui     passe  sous  la  domination  prussienne,  cou- 
uni  composé^squ'ici  l'éleclorat  de  Bruns-     serveronl  leurs  droits  el  privilèges,  et  non; 


vyick-Luuébourg,  tels  que  luurs  limites  ont 
été  reconnues  et  lixées  pour  l'avenir  par 
le» articles  suivants^  formeront  dorénavant 
le  royaume  de  Hanovre. 

An.  27.   S.   M.   le  roi  de  Prusse  cède  à 
i?.  M.  le  roi  du  rojauine-uni  de  lu  Grande- 
Brelagne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  poMir 
èlre  possédés  par  S.  M.  et  ses  successe| 
en  toute  propriété  el  souveraineté  jé^  ^ 

i*  La  principauté  de  HiUiesheim,  qui  pa^s-""   nonce  à  pcrpéluiié,poiir  elle,  ses  desten- 
scra  ious  la  dviniualion  de  S.  M.  avec  tous     danls    el   successeurs.,   aux    provinces   cl 


niémcnt  ceu,x  fondés  sur  le  recez  provin- 
cial du  15  septembre  1702,  conGrmé  pnr 
S.  M.  lu  roi  de  la  Grande-Bretagne,  ac- 
tuellement régnant,  en  date  du  2i  juin 
1705  ;  2*  le  bailliage  de  Klœtze;  3*  le  baillage 
d'Elbingerode;  V*  les  villages  de  Kudigers- 
liageu  et  Gœnseleich  ;  le  bailliage  *de  Kec- 
^cberg. 

S.  M.  brilanrïique,  roi  do  Hanovre,  rc- 
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NicH.  (L.  9.)  Le  hnron  de  Wesse?iberg.— 
Kipagne.  —  (L.  S.)  Le  comte  de  Palmklla. 
L.  S.)   Joaquini    Lobo-da-Silveiba. 
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dispositions  fondées  sur  ces  bases,  dans  un 
traité  déQnilil'. 
Dans  ce  but  et  à  cet  efTet,  S.  M.  le  roi  de 
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(lisiricts  compris  dans  lo  présent  article , 
Ainsi  qu'à  tous  les  droits  qui  y  sont  re- 

lalifs» 

Art.  30.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  et  9.  M. 
tirilitnnique,  roi  de  Hanovre,  animés  du 
lit^sir  de  rendre  entièrement  éKaux  et  com- 
muns k  leurs  sujets  retppctifs  teà  arantages 
du  commerce  de  l'Ems  et  du  port  d'Emb- 
(len,  conviennent  à  cet  égard  de  ce  qui 
suit  : 

1*  Le  gouvernement  hanovrien  s'engage 
h  faire  ei4euler  è  ses  frais ,  dans  les  années 
•lt«  ltlSetl816,  les  travaux  qu'une  corn- 
iiiisfiMi  «iiLB  d'experts,  qui  sera  nommée 
iiiinié<tratemtnt  par  la  Prusse  et  le  Hano- 
vre, ingéra  nécessaires  pour  rendre  navi- 
gable la  partie  dQ  la  rivière,  de  l'Ems ,  de 
1.1  Prusse  Jusqu'à  son  embouchure,  et  d'en- 
tretenir constamment  "celte  partie  de  la  ri- 
vière dans  l'état  dans  lequel  lesdits  tra- 
vaux l'auront  mise  pour  l'avantage  de  la 
navigation.  - 

,2*  Il  sera  libre  aux  sujets  prussiens  d'im- 
porter ou  d'exporter  par  le  port  d'Embden 
toutes  denrées,  productions  cyt  marchandi- 
ses quelconques,  tant  naturelles  qu'artifi- 
rielies,  et  de  tenir  dans  la  ville  d'Embden 
des  magasins  pour  y  déposer  lesdites  roar- 
rhaiidises  durant  deux  ans ,  à^daler  du  leur 
arrivée  dans  la  ville,  sans  que  ces  maga- 
sins soient  assujettis  à  une  autre  inspection 
que  celle  h  laquelle  sont  soujuis  ceux  des 
sujets  hannvriei^s  eux-mêmes. 

3*  Les  navires  prussiens,  ainsi  que  les 
n(^gocianI&  prussiens,  ne  paieront,  pour  la' 
navigation,  l'exportation  ou  l'importation 
des  marchandises,  ainsi  que  pour  le  maga- 
sinage, d'autres  péages  ou  droits  quelcon- 
ques, que  ceux  auxquels  seront  tenus  les 
sujets  nanovriens  eux-mêmes.  Ces  péages 
cl  droits  seront  ré^^lés  d'un  commun  accord 
entre  la  Prusse  et  le  Hanovre,  et  le  tarif  ne 
pourra  être  changé  à  l'avenir  que  d'un 
commun  accord.  Les  prérogatives  et  liber- 
tés spécifiées  ici  s'étendent  également  aux 
sujets  hanorvriens  qui.  novigueraient  sur  la 
pnrtie  de  la  rivière  de  l'Ems  qui  reste  à 
S.  M.  prussienne. 

J^°  Les  sujets  prussiens  ne  seront  point 
t^Mius  de  se  servir  des  négociants  d'Embden 
l'Our  le  traQc  qu'ils  font  dans  le  dit  port,  et 
il  leur  sera  libre  de  faire  le  négoce  avec 
l(  urs  marchandise»  à  Embdvn,  soit  avec  des 
liabitants  de  cette  ville,  soit  avec  des  étrao- 
Kers,  sans  payer  d'autres  droits  que  ixux 
auxquels  seront  soumis  les  sujets  hano« 
vriens,  et  qui  ne  pourroût  ôlrebaussés  que 
d'uD  commun  accord. 

^.  M.  le  roi' de  Prusse,  de  son  côté,  s'en- 
gage "à  accorder  aux  sujets  hanovriens  la  liv 
bre  navigation- sur  le  canal  de  la  Slecknitz, 
de  manière  qu'ils  n'y  seront  Innus  qu'aux 
niCmes  droits  qui  seront  pay'és  par  les  ha- 
bitants du  duché  de  Lauenbourg.  S.  M. 
Irussienne  s-'engagc  en  outre  d'assurer  ces 
ovnotaggg  aui  sujets  tiauovriens,'  dans  le 
cas  qu«  le  duché  de  Lauenbourg  fût  cédé 
par  cll«î  è  un  autre  souverain. 

An.  31.  S.  M.  le  roi  de  Piusie  ef  S.  M. 


^ 


le  roi  du  royanme-nni  de  la  Grande-Breia- 
-^  gne  et  d'Irlande,  roi  de  Hanovre,  consen- 
tent mutuellement  h  ce  qu'il  existe  trois 
route»  mîlitairei  par  leurs  Etats  re.<ipectifs, 
savoir  :       ' 

1*  Une  de  Halberstadt  par  le  pays  de  Hil- 
desheim  à  Minden;^ 

2*  0ne  seconde  de  la  Vieille-Marche  par 
Gifhorn  et  NeustadI  à  Mioden  : 

3*  Une  troisième'd'Osnabruck  par  Ippen- 
bijren  et  Rbeina  h  Benthoim  ; 

Les  deux  premières  en  faveur  de  ta 
Prusse,  et  la  troisième  en  faveur^u  Hanovre. 

Les  deux  gouvernements  nommeront 
sans  délai  une  commission  pour  faire  dros- 
ser, d'un  commun  accord,  les  règlements 
nécessaires  pour  les  dites  route». 

Art.  33.  Le  baillage  de  Meppen,  apparte- 
nant au  duc  d'Areroberg,  ainsi  qui)  la  partie 
dé  Rheina-Wolbeck  appartenant  au  duc  de 
Looz-Corswarem,  qui,  dans  ce  moment,  se 
trouvent  provisoirement  occupés  par  lu 
gouvernementhanovrien,  serootplacM dans 
les  relations  avec. le  royaume  de  Hanovre 
que  la  constitution  fédérative  de  l'Allema-r 
gne  réglera  pour  les  territoires  médiatisés. 

Les  gouvernements  prussien  et  haiiovrien 
s'étant  néanmoins  réservé  de  convenir  dans 
la  suite»  s'il  était  nécessaire,  de  la  tixation 
d'une  autre  frontière  par  rapport  au  cOmlû 
appartenant  au  duc  de  Loo^Curswarem,  les 
dits  gouvernements  chargeront  la  commis- 
sion qu'ils  nommeront  pour  la  délimitation 
de  la  .partie  du  comté  de  Lingon  cédée  au 
Hanovre,  de  s'occuper  de  l.'objci  susdit,  et 
de  fixer  déQnilivement  les  frontières  de  la 
partie  du  comté  appartenant  au  duc  do  Looz- 
Corswarem  qui  doit,  ainsi  qu'il  est  dit,  être 
occupLée^j)ar  le   gouvernement  hanovrien. 

Les  rapports  entre  le  gouvernement  de 
Hanovre  et  le  comté  de  Bentheim  resteront 
tels  qu'ils  sont  réglés  par  les  traités  d'hy- 
pothèque existant  entre  S.  M.  britannique 
et  le  comte  de  Bentheim  ;  et  après  que  les 
droits  qui  découlent  de  ce  traité  seront 
éteints,  le  comté  de  Bentheim  se  trouvera, 
envers  le  royaume  ^e  Hanovre,  dans  les  n-^ 
lations  que  la  constitution  fédérative  de 
KAIIemagne  féglora  pour  lei  territoires 
niédialisës. 

EuiU  d'Allemagne. 

Art.  33.  S.  M.  britannique,  roi  de^Hano- 
vre,  aGn  de  concourir  su  vœu  de  S.  M. 
prussienne,  de  procurer  un  arrondissement 
de  territ(/Sre  convenable  à  S.  A.  S.  le  duc 
d'Oldenbourg,  promet  de  lui  céder  un  dis- 
trict renfermant  une  population  de  cinq 
mille  habitants. 

Art.  3k.  S.  A.  S.  le  duc  de  Holsteio-01- 
dcnbourg  prendra  lo  titre  do  grand-duc 
d  Oldenbourg. 

Art.  35.  LL.  AA.  SS.  les  ducs  de  Mec- 
klenbourg-Schwerin  et  de  lle<:klenbour)$- 
Sirelitz  prendront  les  litres  de  Meckluu^ 
bourg-Schw«?rin  et  Slrelitz. 

Art.  30.  S.  A.  lo  duc  de  Saxc-Woymnr 
prendra  le  Ijlre  de  grand-duc  de  tiaxu- 
Weimar.      ^ 
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I.  le  roi  de 
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1*  Sur  les  frontières  du  nord,  la  ligne  do 
démarcation  restera  telle  que  le  iraité  de 
Paris  l'avait  fixée,  jusque  vis-à-vis  de  Ouié- 
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cédée  À  la  Confé'ItValion  h  Iv^iiiiiue,  pour 
être  réunie  au  canton  do  Genève.  La  ligne 
dos  douanes  franoAi.sn<t  sapa  nlAri^o  A  t'niinci 
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Arl.  37.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  cédera  de 
la  iiiassu  (|<j  SCS  Elais,  lèls, qu'ils  014  élé 
llxi'js  et  reconnus  par  le  présent  Irailé,  à 
S.  A.  II.  le  grand-duc  de  Saxe-WHjrmar, 
dt!«  (lislrirts  d'une  population  do  cinquante 
mille  habilanl»,  ou  conligus,  ou  toisins  de 
la  principatilé  de  Weymir. 

S.  M.  prus.sicnne  s'engage  égalproent  à 
cM^^^  h  S.  A.  R. ,  dans  ih  partie  de  la  prin- 
cipautii  do  tj^ldififlui  lui  a  élé  remise  t'U 
.  vertu  des  mffînesstH^ulations,  des  districts 
d'une  population  do  -vingt-sept  mille  habi- 
tat)ls.   f 

8.  A.  R.  le  ^rand-duc  de  Weyinar  poss<^- 
dora  les  districts  susdits  en  lolile  souver/ii- 
neté  et  propriété,  et  les  réunira  h  perpétuité 
à  ses  Etats  actuels. 

Art.  38.  Les  districts  et  territoires  qui 
doivent  *lre  cédés  h  S.. -A.  R.  le  grand-duc 
de  Saxe-Weymar,  en  vertu  de  l'article  pré- 
cédent, seront  déterntihés  par  une  conven- 
tion particulière,  et  S.  M.  le  roi  de  Prusse 
s'engage  à  conclure  cette  convention,  et  à 
faire  remettre  h  S.  A.  R.  les  susdits  dis- 
tricts et  territoires  dans  lo  terme  de  deux 
mois,  h  dnlei;  de  l'échange  des  ratifications 
du  traité  conclu  h  Vienne,  le  f'juin  1815, 
entre  S.  M.  prussienne  et  S.  A.  R.  le  grand- 
duc. 

Art.  39.  S.  M.  le  roi  de  Prusse  code  tou- 
•  tefoi?,dès  è  présent,  et  promet  do  faire  re- 
mettre h  S.  A.  R. ,  dans  le  terme  de  quinze 
jours,  a  dater  de  la  signature  du  susdit 
traité,  les  districts  et  territoires  suivants , 
savoir  '  ^ 

La  seigneurie  de  Blankenhayn,  avec  la 
réserve  que  le  bnillage  de  Wandersiolien, 
ap/)arlenaiil  h  Unter-Gleichen,  ne  soit  point 
eomjiris  Jans  cette  cession  ; 

La  seigneurie  inférieure  (iViedfr*  Hen- 
chafi)  de  Krairicfeid",  les  cominandéries  do 
I  ordre  Teiitonique  ZwsRZen,  Lehesten  et 
Liebslaedt,  avec  leurs  revenus  domaniaux,^ 
lesquelles,  faisant  partie  du  baillage  d'Ec- 
karisberga,  forment  des  encfaves  dans  le 
It'rriioire  de  Saxe  Weyinar,  ainsi  que  tou- 
tes les  aiitres-fenclaves  situées  dans  la  prin- 
cifiauté  de  Weym.ir  et  appartenant  audit 
baillage;  le  bai'lage  de  TnuU;iibr»urg.  à  l'ex-- 
oeplion  de  Druizen,  (iœ.-cheii,  Welhabourg, 
\N'ellerschcid  et  Mœllsclmiz,  qui  resteront 
a  la  Prusse  ; 

Le  village  do  Ramsiâ,  ainsi  que  ceux  de 
Kloin-Brembach  et  Berllstedt,  enclavés  dans  * 
\i\  piincipaulé  de  Weymar  et  appartenant 
au  territoire  d'Erfurth  ; 

La  propriété  des  villages  do  BiscliotTs- 
roda  et  Probsleizella,  enclavés  dans  le  ter- 
ritoire. d'Eisënach,  dont  la  souveraineté  ap- 
partient dt^jà  à  S.  A.  U.  lo  grand-duc. 

La  population  c'e  ces  différents  districts 
entrera  dans  celle  des  cinipiante  mille  âmes 
assurée  à  S.  A.  II.  le  graiid-duc  par  l'arti- 
cle 37,  et  en  sera  d^coiupiéo: 

ArK.  ^0.  Le  département  do  Fuîde,  avec 
les  territoires  do  Innoieniio  noblesse  à/n- 
liiédiale  qui  se  trouvent  compris  actuelle- 


ment sous  l'administration  provisoire  de 
ce  déoarteraent;  savoir  :  Mansbach,  Buehe- 
naii,  Werda,  Lendgsfeld,  à  l'exception  tou- 
tefois des  bailliages  et  territoires  suivants, 
savoir  :  le^  bailliages  do  Hammelburg  avec 
Tulba  et  Saleck,  BrQckcnau  avec  Motlen, 
Saalmiinsler  avec  Urzell  et  Sonnerz,  de  la 
(larlie  du  bailliage  de  Bibersiein  qui  ren- ' 
frrme  les-villnges  do-Batten,  Brand,  Dieiges, 
Findios,  Liebharls,  Melperz,  Obèr-Bern- 
h'irdt,  SaifTertz  et  Thaiden,  ainsi  que  le 
dom;iine  de  Holzkirchen  enclavé  dans  le 
grand-<j,uclié  de  Wurtzbourg,  e^t  cédé  à  S. 
M.  le  roi  de  Prusse,  et  la  possession  lui  en 
sera  remise  dan»  le  terme  de  trois  semai- 
nes, h  dater  du  1"  juin, do  cette  année. 

8.  M.  prussienne  promet  de  se  charger, 
dans  la  proportion  de  h  partie  qu'elle  ob- 
tient par  le  présent  article,  de  sa  part  aux 
obligations  que  tous  les  nouveaux  posses- 
seurs du  ci-uevant  grand-duehéde  Francfort 
auront  à  remplir,  et  de  transférer  cet  enga- 
gement sur  les  princes  avec  lesquels  S.  M* 
ferait  des  échanges  ou  cessions  de* ces  dis- 
tricts et  territoires  Fuldois. 

Art.  *1.  Les  (iomaines  de  la  principauté 
de  Fulde  et  du  comté  de  Haiiau  ayant  élé 
vendus  sans-  que  les  acquéreurs  se  soient 
acquittés  jusqu'ici  de  tous  les  termes  du 
paiement,  il  sera  nommé  par  les  princes 
sous  la  domination  desqueis  passent  lesdits 
pays,  une  commission  pour  régler  d'une  ma- 
nière uniforme  ce  qui  est  relatif  à  relie  «l- 
faire,  et  pour  faire  droit  aux  ^clamai ions 
des  acquéreurs  desdits  doiunes.  Cellu 
commissiop  a^ira  particulièremMt  éf^ard  au 
traité  conclu,  le  S  décembre  1813,  à  Franc- 
fort, entre  les  (luissances  alliées  et  S.,  A.  U. 
l'éiectôur  de  Hesse;  et  il  est  posé  en  prin- 
cipe que  si  la  vente  de  ces  domaines  n'était 
pas  maintenue,  les  sommes  déjà  payées  se- 
ront restituées  aux  acquéreurs,  qui  ne  se- 
ront obITgés  de  sortir  de  possession  que,^ 
lorsque  cette  restitution  aura  eu  son  plein  • 
et  entier  effet  (60). 

Art.  42.  La  ville  de  Wélziar  avec  son  ler- 
riloire  passe  en  toute  propriété  et  souverai- 
neté'à  S.  M.  le  roi  de  Prusse. 

Art.  43.  Les  district^  médiatisés  suivants; 
savoir  :  les  possessions  que  les  princes  de 
Salm-Salm  et  Salm-Kyrbourg,  les  comtes 
dénommés  Khein-  und  Wildgrafen,  et  le  duc 
de  Croy,  ont  obtenues  par  le  recez  [)rinci- 
pal>  de  la  défiutation  extraordinaire  de  l'Em- 
l>ire  du  25  février  1803,  dans  l'ancieni  cer- 
cle de  Westphalie,  ainsi  que  les  seigneuries 
d'Anholt  et  de  Gehmen,  les  possessions  du 
duo  de  Looz-Gorswaren  qui  se  trouvent 
dans  le  môme  cas  (en  autant  qu'elles  no 
sont  point  placées  sous  le  gouvernement 
baiiovrien)  ;  le  cpmté  de  Steiofurih,  appar- 
tenant au  comte  de  Benlheim-Benllieim  ;  le 


'comté  de  Recklingshausen,  ap(>arten'«nt  au 
duc  d'Aremberg;  les  seigneuries  de  Rheda, 
Gûtcrsioh  et  Grooau,  appartenant  au  comte 
de  Benlheiin-Tecklenbourg;  lo  comté  de 
Riliburg,  appartenaiitau  prince  de  Kauiiilz|; 


(.M>)  L'olcclcur  do  liesse  a  pris  le  par'.i  de  dcpjsscdor  I04  joifuéiours  wesiphaliciii. 
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Art  .).  L  elat  d  inquiétude  et  'de  ferraen-  fications,  pour  disposer,  s'ils  le  jugent  coii- 
«iioiHJ..ni.  après,  tant  de  secousses  vio-  venable.  de  leurs  propriétés,  et  se  retirer 
ei.t.-s.  0    siirloul  après  la  dernière  catas-     dans  tel  pays   qu'il    leur  plaira   dechoisir. 


Irnnlie,    ll     France.     m«lgr<t     l<'«     inlonlinna 
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les  s.  igneuries  de  Nousladl  et  defiimborn,         7*  Il  est  entendu  qu'en  vertu  de  cet  ar- 


apftartenant  au  comte  de  Walmuden,  et  la 
seigneurie  de  Uombourg,  appartenant  aux 
princes  de  Sayn-WitgensteHi-^Berlebourg , 
seront  placés  dans  les  relations  avec  la  mo- 
narchie prussienne  que  la  constitution  fé- 
dérative  de  l'Allemagne  réglera'pour  les  ter- 
ritofres  médiatisés. 

Les  possessions  de  TancieDDe  noblesse 
immédiate  enclinrées  dans  le  territoire  prus- 
sien, et  notamment  la  seigneurie  de  Wil- 
de,iiberg  dan*  le  grand-duché  de  Berg,  et  la 


rang»*ment,  toute  prétention  qni  pourrait 
èlpe  élevé»  envers  le  prince  primat  en  sa 
aualité  de  grand-duc  de  Francfurf .  sera 
éteinte,  ol  qu'il  ne  pourra  être  inquiété  par 
aucune  réclamaliojn  de  celte  nature. 
^  Art.  i6.  La  ville  de  Francfort ,  avec  son 
territoire,  tel  qu  il  se  trouvait  en  1803,  est 
déclarée  libre,  et  fera  partie  de  la  ligne  ger-" 
manique.  Ses  inslitulions  seront  basées  sifr 
le  principe  d'unie  par£Bito  égalité  de  droits 
entre  les  diflTéfenis  l^ultes   de  la   religion 


h.ironnie  do^Schauen  dans  la  principauté  do     chrétienne.  Celte  égalité  de  droits  s'étendra 


Halber&tadt.'appartiendront  à  la  monarchie 
prussienne. 

Art.  kk.  S.  M,  le  roi  de  Bavière  possédera 
pour  lui,  ses  hériliors  et  successeurs,  en 
t^ute  propriété  et  souveraineté,  le  grand- 
duché  de  Wiirtzbourg,  i«l  qu'il  fut  possédé 
pnr  S.  A.  1.  l'archiduc  Ferdinand  d'Autri- 
che, et  la  principauté  d'Aschaiïenbourg , 
t*>lle  qu'elle  a  fait  partie  du  grand-duché  de 
Francfort,  sous  la  dénomination  de  dépar- 
lement d'Aschalfenbourg. 

Art.  Wi.  A  l'égard  des  droits  et  préroga- 
tives et  de  la  sustenlalion  du  prince  primai, 
comme  ancien  prince  ecclésiastique,  il  est 
arrôti'i  : 

1°  Qu'il  sera  traflé  d'une  manière  analo- 
gue aux  articles  de  recez  qdi,  en  1803,  ont 
réglé  le  sort  des  princes- sécularisés,  et  à  ce 
qui  a  élé  prati(|ué  à  leur  égard. 

'2"  Il  recevra  à  cet  elTet,  h  dater  du  l"Juin 
18ti,  la  somme  de  cent  mille  florins,  irayable 
|i.ir  iriuu'slre.en  bonnes  espécis  sur  le  pied 
<lo   viiigl-'juatre   florins  au  marc,    comme* 
rt'iitf?  viagère. 

Celle  rente  sera  acquittée  par  les  soiiro- 
roMis  sous  la  domination  desquels  passent 
dus  provinces  ou  districts  du  grand-duché 
(Jo  Francfort,  dans  la  proportion  de  fa  par- 
lie  que  chacun  d'eux  en  possédera. 

3°  Les  avances  faites  par  le  (trince  pri(nat 
doses  propres  deniers  à  la  caisse  générale 


h  tous  les  droits  civils  et  politique»,  et  sera 
observée  dans  tous  les  rapports  du  gouver- 
nement et  do  l'adminislralion.  Les  discus- 
sions qui  pourront  s'élever,  soit  sur  réta- 
blissement de  la  constitution,  soit  sur  son 
maintien,  seront  dii  ressort  de  la  diète  ger- 
raani(jue,  et  ne-pourfont  être  décidées  que 
par  elle. 

Art.  47.  s'.  A.'  R.  le  ^rond-duc  de  Hesse 
obtient,  en  échange  du  duché  de  Westpha- 
lie,  qui  est  cédé  à  8.  M.  le  roi  de  Prusse,  un 
territoire  sur  la  rive  gauche  du  Rhin,  dan» 
le  ci-devant  département  du  Mont-Tonnerre, 
comprenant  une  population  dé  cent  quarante 
mille  habitants.  S.  A.  R.  possédera  cp  ter- 
ritoire en  toute  souveraineté  et  propriété: 
elle  obtiendra  de  même  la  propriété  de  la 
partie  des  sajines  do  Kreutznach  située  sur 
la  rive  gauche  do  la  Nahe;  là  souveraineté 
en  restera  h  la  Prusse. 

Art.  48.  Le  landgrave  do  Hesse-Hombonrg 
est  réintégré  da^is  bfs  possessions,  revenu- , 
droits  et  rapporls  polilimies  dont  il  a  été 
I)rivé  |)ar  suite  de  la  confédération  rhénarx;. 
Art.  49.  il  est  réservé,  dans  le  oi-deynnl 
département  de  la  Sarre,  sur  les  fronliôros 
(\ks  Etals  de  iS.  M.  le  roi  de  Prusse,  un  dis- 
trict comprenant  une  population  de  soixan- 
te-neuf mille  âmes,  dont  il  sera  dls()Osé  de 
la  manière  suivante  :  le  duc  do  Saxe-Co- 
bourg  et  le  duc  d'Oldenbourg  obTiendront 
de  la  principauté  de  Fuide,  telles  qu'elles  chacun  un  territoire  comprenant  vingt  unlle 
sHtonl  liuuidées  et  prouvées,  lui  seront  res-  habitants  ;  le  duc  de  Mccklenbour^Slrcliiz 
liluées  h  lui  ou  ses  héritiers  ou  ayanl-cause.     et  lo  landgrave  do   Hesse-Hombourg,  cha- 

Celle  charge  sera  supportée  proportion-     cun  un   territoire  com|)renant  dix  tuille.<tni^ 
nullement  par  les  souverains  qui  possède-     bitants;  et  le  comte  de  Pappenlieiio,  un  lei- 


luiit  les  provinces  et  districts  qui  forment 
la  |iriiicipaulé  de  Fulde. 

4°  Les  meubles  et  autres  objets  qui  pour- 
riiiii  être  prouvés  appartenir  à  la  jiropriéîé 
parliciilière  du  pritice  primat,  lui  seront 
rendus.  *    - 

5"  Les  serviteurs  du  gcand-duché^deFranc- 
Jovi,  tant  civils  et  ecclésiastiques  qqe  mili- 
Uiiriis  et  diplomatiques,  seront  traités  con- 
loimémcnl  aux  principes  de  l'article  50  du 
recez  do  l'empire  du  25  février  1803,  et  les 
|»ensions  seront  payées  proportionnellement 
par  les  souverains  qui  entrent  dans  la  pos- 
session des  Etats  qui  ont  fornié  ledit  grand- 
d^uclié,  À  dater  du  1"  juin  1814. 

G'  Il  sera,  sans  délai,  établi  une  commis- 
'iiission  dont  lesdits  souverains  nomment 
les  membres,  poUr  régler  tout  ce  qui  est  re- 
'i'iif  à  l'exécuiion  des  dispositions  reofcr- 
i»iées  dans  le  présent  article. 


ritoire  comprenant  neuf  mille  juibilants. 

Le  territoire  du  comte  de  -Pappenln  ini 
sera  sous  la  souveraineté  do  8.  M.Prus- 
sienne. 

An.  50.. Les  acquisitions  assignées  par 
l'article  précédent  aux  ducs  de  Sa  xo-Cobourg, 
Oldehbuuigj  Mecklenbourg-Slrelitz  <;t  -jiu 
landgrave  de  Hesse-Hombourg,  n'étant  point 
contiguës  à  leurs  Etats-  respectifs,  LL.  MM. 
l'empereur  d'Autriche,  l'empereur  de  tou- 
tes les  Russies,  le  roi  de  la  Grande-Bretagne 
et  le  roi  de  Prusse  promettent  d'employer 
leurs  bons  offices  h  l'issue  de  la  présente 
guerre,  ou  aussitôt  que  lePbircon8tance&  le 
permettront  ,  (>our  faire  obtenir ,  par  ilas 
échanges  ou  d'autres  arrangements,  aurdiis. 
princes,  les  avantages  quelles  sont  dispo- 
sées à  leur  a8>urer.  Aiin  de  ne  pas  trof)  mul- 
tiplier les  administrations  desuits  districts, 
il  est  convenu  qu'ils  seront  |>rovisoireuient 
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jugent  coii- 

;  se    retirer 

do  choisir. 
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inerce  aussi  odieux  et  aussi  hautement  ré- 
priuvé  par  les  lois  d»  la  religion  el  de  la 
Il  al  lire. 
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In  môme  annéof  ol  ainsi  de  suite,  de  quatre 
mois  en  quatre  mois. 
Art.  5.  Il  no  sera  point  délivré  un  srni 
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SOUS  )i.lminislralion  ftrussienne,  au  profit 
des  nouveaux  flcqnéreurs. 

Arl.  61.  Tous  les  forriloires  ol  possessions. 
t«nl  sur  la  rive  gauche  du  Rhjn»  dans  les  ci- 
devanl  déparlements  de  la  Sarre  et  du  Mont-. 
Tonnerre,  que  dans  let^ci-^evants  départo- 
nryents  de  Fulde  et  de  Francfort,  ou  enclavés 
dans  les  pays  adjacents  mis  à  la  disposition 
(Ids  puissances  alliées  par  le  traité  de  Paris 
du  30  mai  18U,  dont  il  n'a  pas  été  disposé 
par  les  articles  dn  présent  traité,  passent  en 
foute  souveraineté  et  propriété  sous  la  do- 
aùntiiiôn  dr>  &,  M.  l'empereup  d'Autriche. 

Art.  52.  La  prin'bnivaté  d'Isembourg  est 
placée  sous  la  souveraineté  de  S.  M.  I.  et 
R.  A.,  et  sera  envers  elle  dans  les  rapports 
que  la  constitution  fédérative  dç  l'Alloma^ 
gne  réglera  pour  les  Etats  médiatisés. 
Goiifédérailon  germanique. 
Art.  53.  Les  princes  souverains  et  les  vil- 
Itfs  libres  d'Allemagne,  en  comprenant  dans 
cette  transaction  LL.  MM.  l'empereur  d  Au- 
triche, les  rois  de  Prusse,  de  Danemarck  et 
des  Pays-Bas,  et  nommément, 

L'empereur  d'Autriche  et  le  roi  du  Prusse, 
pour  toutes  celles  de  leurs  possessions  qui 
ont  anciennement  appartenu  à  l'empire  ger- 
manique;     •  # 

Lu  roi  do  Danemarck,  pour  le  duché  de 
Ilolslein  ; 

Le  roi  des  Pays-Bas,  pour  le  grand-duché 
oe  Luxembourg,  élsblissent  entre  eux  une 
confédération  perpétuelle  ,  qui  portera  le 
notn  de  Confédération  germanique. 

Arl.  5i.  Le  but  de  cetl«  confédération  est 
le  maintien  de  la  sûreté  extérieure  et  inté- 
rieure du  l'Allemagne,  de  l'indépendance  et 
de  l'inviolabilité  des  Etats  confédérés. 
»  Art.  55.  Les  membres  de  la  confédération, 
comme  tels,  sont  égaux  en  droits.;  ils  s'obli- 
gent tous  également  à  maintenir  l'acte  qui 
constitue  N^ur  union. 

Arl.  56.  Les  alfaires  de  la  confédération 
seront  conflées  h  une  diète  fédérativ.-,  dans 
laauelle  tous  les  membres  voteront  par  leurs 
plénipotentiaire»,  soit  individuellement, 
soit  collectivement,  delà  manière  suivante, 
sans  préjudice  de  leur  rang; 

t.  Autriche, 
î.  I'ru88e. 
'^  3.  Bavière. 

4.  Saie. 

5.  li.inovre. 

6.  Wurieiiiberff. 

7.  Bade. 

8.  liesse  éiecloraic. 

9.  Grund-Duché  de  liesse. 
10.  Danemarck,  pour  Ilolslein. 
îi'  M  ^•''*"»  P""""  Luxembourg. 
it.  Maisons   grands-ducales  ei   ducales  d»; 

~  Saie. 

13.  Brunswick  et  Nassau. 

U.  Mecklenbourg-Scbwerin  el  Sireliii. 

16.  IloUlein-Oldeubourg,  Anball  el  Schvrarl*. 

bourg. 
16.  llukeiiMllem  ,    Livbiensiein  ,    Reuss  . 
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1 

1 

1 

I 

1 

I 

1 

1 

1 

1 

1 
1 
I 


A  reporter:         15 

■-(51 1  Les  princes  médiatisés  ont  protesté  contre 
leur  dépossessiou,  par  acte  du  14  juin  1815  (Mar- 


_  L        .  n(*iv>ri:         l.'ivon. 

Srhnumbuiirg-Lippc.  h  lippe  eiVV.il- 
deik.  \ 

17.  Le«  yiiJe»  libres  de  Lubeck,  Francforl, 
Brème  el  Hambourg.  i 


Total 


17  voit 


X.A1:  *'•  L'Autriche  présidera  i  la  diète 
fédértHive.  Chaçjue  Etat  de  la  Confédéralinn 
a  le  droit  de  faire  des  nroposiUons,  et  clui 
qui  préside  est  tenu  à  les  mettre  en  délibé- 
ration dans  un  espace  de  lemps  qui  sera 
'fixé. 

Art.  68.  Lorsqu'il  s'agira  des  lois  fonda- 
menlares  h  porter,  ou  de  rhangemfnts  à 
faire  daris  les  lois  fondamentales  de  la  con- 
fédération, de  mesures  à  prendre  par  rap- 
port k  l'acte  fédéralif  môme,  d'in^tiluiions 
organiques  ou  d'autres  arrangomenis  d'un 
intérêt  commun  h  adbpler,  la'diète  se  for- 
mera en  assemblée  générale  ;  et  dans  ce 
cas ,  la  distribution  des  voix  aura  lieu  do 
la  manière  suivante,  calculée  sur  l'étendue 
respective/des  Etats  individuels  : 

L'Autriche  aura; 

La  Prusse, 

La  Saie, 

L.1I  Bavière, 

Le  Hanovre, 

Le  Wurtemberg, 

Rade, 

Hesse  électorale, 

Grand  duché  de  Hesse, 

Holslein, 

Liiiemhonrg,  . 

Brunswick,  * 

Mecklenbourg-Schwcrin, 

Nassan, 

SaiTe-Wcimar, 

—  Gotha, 

—  Cobourg, 

—  Meinungen, 

—  Ilildburgliiiiisen, 
Meckleiibourg-  Sineliiz, 
Ilolsiein-Oldeu  bourg, 
Anhalt-Dessaii, 

—  Denibourg'  ' 

—  ^œihen, 
SchwarisbQurg  Sonilcrhanseii, 

—  Ruiloliadt, 

Hol(eiizolleri)  'Heçhi  ngcn , 
Lichtenstein, 

Hohéif  zollern-Sigma  rinircn . 
Waldeck, 
Reuss,  branche  ainéc, 

—  —        ladelte, 
Schaumbourg-Lipix:, 
La  Lippe, 
La  ville  libre  de  Lubecji, 

—  —  Francfort, 

—  —  BrôinCi 

—  —  Hambourg, 


\ 


4  voh 

4 

4 

4 

4 

4 

3 

3 

S 

S 

3   ' 

2 

« 

3 

1 

I  . 

1 

1 

1 

c 

1 

1 

t 

I 

1  > 

1 

1 

I 

l 

1 

1 

1 

{ 


Total. 


1 
1 
1 

1 

«9  voix 


La  diète  ,  en  s'occupant  des  lots  orjjani- 

3ues  de  la  iconfédération,  examinera  si  on 
0  t  accorder  tjufelques  voix  collectives  aux 
anciens  Etais  de  l'Empire  médiatisés  (51). 
,   Art.  59.  La  question  si  une  aiTiire  doit 
être   disculée    par  l'assemblée    générale, 

leni,  II,  4tt5).  Us  réservaient  de  faire  valoir  leur» 
droits  ù  la  procbaiue  diète  ou  ailleurs 
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r.iit  t'ii- cfiiployée- d'après  l'virliclu  préc»^-  Quant  à  la  solde,  réquiponicnt  et  l'ba- 
(ItMii,  do  ninriioro  è  ce  que  la  ri'Hle  stipulée  hillement,  et  autres  objets  accessoires,  le 
h  l'arliclu  8  soit  toujours  tenue  au  corn-  gouvernement  français  subviendra  à  cette 
l»l''l.  dénense mnvonnant la    navAinpnt    d'iinn 


ri: 

e  ei-W.ll. 

rancfori. 


1 


i 


lal 


17  Toix 
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1 
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i 
1 
1 
f 
.  I 
I  > 
l 
1 
I 
1 
i 
I 
1 
{ 
I 
1 
1 
1 
i 

«9  voix 
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conformément  aux  principes  ci-dossus  éla- 
biiSt  sera  décidée  dans  l'assem  olée  ordinaire, 
à  la  pluralité  des  voix. 

La  même  assemblée  préparera  les  projets 
de  résolution  qui  doivent  être  portés  h  l!as- 
semblée  générale,  et  fournirt  à  celie-ci  tout 
ce  qu'il  lui  faudra  pour  les  adopter  ou  les 
rejeter.  On  décidera  par  h  pluralité  des 
voix  ,  tant  dans  l'assemblée  ordinaire  que 
dans  l'assemblée  générale,  avec  la  diffé- 
rence toutefois ,  ope  dans  la  première  il 
sudira  do  la  pluralité  absolue ,  tandis  que 
dans  l'autre  les  deux  tiers  des  voix  seront 
néct^ssaires  pour  former  la  pluralité.  Lors- 
qu'il y  aura  pariléde  voix  dans  l'assemblée 
ordinaire ,  le  président  décidera  la  question  ; 
cependant,  chaque  fois  qu'il  s'agira  d'ac- 
ceptation ou  de  changement  (i^es  lois  fonda- 
mentales ,  d'instructions  orgapiques ,  de 
droits  individuels,  ou  d'affaires  de  religion, 
la  pluralité  des  voix  ne  suffira  ni  dans 
l'assemblée  ordinaire .  ni  dans  l'assemblée 
générale.  '* 

La  diète  est  permanente  :  elle  peut  ce- 
pendant, lors(^ue  les  objets  soumis  h  sa 
délibération  se  trouvent  terminés,  s'a^urner 
à  une  é|)oque  ûxe,  mais  pas  au-delà  de 
quatre  mois. 

Toutes  les  dispositions  ultérieures  rela- 
tives à  l'ajournement  et  à  l'expédition  des 
affaires  pressantes  qui  pourraient  survenir 
pendant  l'ajournement,  sont  réservées  è  la 
diète,  qui  s'en  occupera  lors  de  I9  rédaction 
des  lois  organiques  (52). 

Art.  60.  Quant  h  Tordre  dans  lequel  vote- 
ront les  membres  de  la  confédération,  il  est 
arrêté  que,  tant  que  la  diète  sera  .occupée 
de  la  rédaction  des  lois  organiques,  il  n'y 
aura  aucune  règle  à  cet  égard  ;  et  quel  que 
suit  l'ordre  que  l'on  observera  ,  il  né  pourra 
préjudicier  à  aucun  des  membres,  ni  éiablir 
un  principe  pour  l'avenir.  Après  la  rédac- 
tion des  lois  organiques,  la  diète  délibérera 
sur  la  manière  de  fixer  cet  objet  par  une 
règle  permanente,  pour  laquelle  elle  s'écar- 
tera lu  moins  possible  de  celles  qui  ont  ou 
lieu  ï  l'ancienne  diète,  et  notamment  d'a- 
près-le  recez  de  la  députation  de  l'emfiire 
do  1803.  L'ordre  que  l'on  adoptera  n'in- 
fluera d'ailleurs  en  rien  sur  le  rang  et  la 
préséance  des  membres  delà  confédération, 
hors  de  leurs  rapports  avec  la  diète. 

Art.  61.  La  diète  siégera  à  Francfort-sur- 
le-Mein.  Son  ouverture  est  ûxée  au  1"  se|)- 
tembre  1815. 

Art.  62.  Le  premier  objet  à  traiter  par  la 
diète,  après  sou  ouverture  ,  sera  la  rédac- 
tion des  lois  fondamentales  delà  confédé- 
ration, et  de  ses  institutions  organiques 
relativement  à  ses  rapports  extérieurs  et 
intérieurs. 

Art.  63.  Les  Etats  de  la  confédération 
s'engagent  à  défendra,  non-seulement  l'Alle- 
magne entière,  mais  aussi  chaque  État  indi- 
viduel de  l'union  ,  en  cas  qu'il  fût  attaqué, 
et   se    garantissent    mutuellement    toutes 


celles  do  leurs  possessions  quf  se  trouvent 
comprises  dans  Celte  union. 

Lorsque  la  guerre  est  déclarée  par  laCnn- 
fédération,  aucun  membre  ne  peut  entamer 
des  négociations  particulières  avec  reniiemi, 
lii  faire  la  paix  ou  un  armistice,  sans  lo 
consentement  des  autres. 

Les  Étals  confédérés  s'engagent  de  mémo 
à  ne  lie  faire  la  guerre  sous  aucun  /prétexte, 
et  à  ne  point  poursuivre  leurs  différends 
par  li.force  des  armes,  n)ais  à  les/soumettre 
a  ladjèle.  Celle-ci  essayera,  moyennant  une 
commission,  là  voie  de  la  médiation.  Si 
elle  n,e  réussit  pas,  et  qu'une  semence  juri- 
dique devienne  nécessaire,  il  y  sera  jwiirvu 
par  un  jugement  austregat/  (Àuitr<rgal 
/n«raiix )  bien  organisé,  auqiypj  les  parties 
litigantes  se  soumettront  sans  appel. 

Art.  64.X%s  articles  compris  sous  le  lilro 
de  dispoiUion$  partieulières  dans  l'acte  de 
la  {confédération  germanique,  tel  qu'il  se 
trouve  annexé  en  original  et  dans  une  tra- 
duction française  au  présent  traité  général, 
auront  la  môme  force  et  valeur  que  s'ils 
étaient  textuellement  insérés  ici  (53). 

Royaume  de*  Payi-Oas. 

Art.  65»  Les  anciennes  provinces  unips 
des  Pays-Bas  et  les  ci-devant  provinces 
Belgiques,  les  unes  et  les  autres  dans  les 
limites  fixées  par  l'article  suivant,  forme- 
ront, conjointement  avec  les  pays  et  terri- 
toires désignés  dans  le  même  article  ,  snns 
la  souveraineté  de  S.  A..R.  le  prince  d'O- 
range-Nnssau ,  prince  souverain  des  Pro- 
vinces-Unies, le  royaume  des  Pays-Bîis, 
héréditaire  dans  l'ordre  de  succession  déjA 
établi  par  l'acte  de  constitution  desdites 
ProVinces-Cnies.  Le  titre  et  les  prérogatives 
de  la  dignité  royale  sont  reco(.inus  par  toutes 
les  puissances  dans  la  maison  d'Or.mgc- 
Nassau. 

Art.  66.  La  ligne. cpmprenant  les  terri- 
toires qui  composeront  le  royaume  des 
Pays-Bas,  est  déterminée  de  la  manière  sui- 
vante :  elle  part  de  la  mer,  et  s'étend  It  long 
des  frunlièros  de  la  France  du  côté  dos 
Pays-Bas,  telles  qu'elles  ont  été  recliliées 
et  ûxé<^s  par  l'article  3  du  traité  de  Paris  du 
3u  mai  181i,  jusqu'à  la  Meuse,  et  ensuite  lo 
long  des  mêmus  frontières  jusqu'aux  an- 
ciennes lioiiles  du  <iac\)ô  de  Luxembourg; 
de  là  elle  suit  la  direction  des  limites  entro 
ce  duché  et  l'ancien  évêchéde  Liège,  jusqu'à 
ce  qu'elle  rencontre  (au  midi  de  Ueilleli)  l'S 
limites  occidentales  de  ce  canton  et  de  celui 
de  Malmédi,  jusqu'au  point  où  cette  dur- 
nfère  atteint  les  limites  entre  lus  anciens 
départomenis  de  l'Ourthe  et  de  la  Roer  ; 
elle  longe  ensuite  ces  limites  jusqu'à  ro 
uu'elies  touchent  à  celle  du  canton  ci-devant 
français  d'Hupen  dans  le  duché  de  Liin- 
bourg.et  en  suivant  la  limite  occidentale 
de  ce  canton  dans  la  direction  du  nord, 
laissant  i  droite  une  petite  partie  du  ci- 
devant  canton  français  d'Aubel,  se  joint  au 


(S2)  Celte  organisalion  définilive  a  ëlé  réglée  par  l'acte  tiiial  tlii  8  juin  1820 
,(53)  Voy.  MA»TE!«i,  II,  3t»a  378;  en  iO  an. 
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Nnnobsl&nl  l'occupation  par  les  alliés  do      pourrait    porter   atteinte  au  maintien  des 
In   portion  de.  territoire   fixée  ^îar  le  traité     règlements  ilc  douane,  l(>&  effets  d'hnbillo- 
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point  (le  coiilnct  des  trois  nnciens  dépar-  Luxëjnb^rg  comprise  dans  I09  limites 
temenls  do  l'Ourlhe,  de  la  Meuse-Inférieure  Spécifiées  par  l'article  suirant.  cM  également 
et  de  la  Hoer;  en  partant  de  ce  point ,  la  "^cedée  au  prince  souverain  des  Provinces- 
ligne  S;Uit  celle  qui  sépare cesdeui  derniers  (Joies,  aujourd'hui  roi  de&  Pays-fins ,  pour 
départements  jusque  là  où  elle  touchée  la  ôtre  possédée  à  perpétuité  par  lui  et  ses 
Worm  (rivière  ayaul  son  embouchure 'dans  successeurs  en  toute  propriété  et  souvq.- 
la  Roer) ,  et  longe  celle  rivière  jus(ju'au  raineté.  Le  souverain  des  Pays-Bas  ajoutera 
point  ou  elle  atteint  de  nouveau  la  limite  à  ses  litres  celui  de  grand-duc  de  tuxem- 
de  ces  deux  départements  ,  poursuit  cette  bourg,  el  la  faculté  est  réservée  à  S.  M.  de 
limite  jusqu'au  midi  de  Hillénsberg  (ancien  faire»  relativement  à  la  succession  dans  le 


département  de  la  floer).  remonte  de  là  vers 
^le  nord ,  et ,  laissant  Ilillensberg  è  droite  , 
et  coupant  le  canton  de  SUtard  en  deux  par" 
lies  à  peu  prés  égales,  de  manière  que 
Siltanl  el  Susteren  restent  à  gauche,  arrive 
h  l'ancien  territoire  hollandais;  puis  laissant 
ce  territoire  à  gauche,  elle  en  suit  la  fron^* 
tière  oriuntale  jusqu'au  point  où  celle-ci 
touche  à  l'ancienne  princinaulé^utrichieune 
de  (lUtldres,  du  côté  de  Rureroonde,  et,  se 


grand-duché,  tel  arrangement  de  famille 
entre  le*  princes  ses  fils  qu'elle  jugera  con- 
forme aux  intérêts  de  sa  monarchie  et  à  s^s, 
intentions  paternelles. 
(  Le  gran^j-duché  de  Luxembourg  servant 
de  compensation  pour  les  princi|>autés  de 
Nassjiu<rDillenbourg,  Siegen,  Hadamar  et 
Dielz ,  formera  un  des  Etats  de  la  confédé- 
ration germanique  ,  el  le  prince^  roi  des 
Pays-Bas  entrera  daiis  le  système  de  celte 


dirigeant  vers  le  ()oinl  lu  plus  orienlal  du  ,  coDfé(léralion,commegran4rduc(ieLuxem-> 
ternloire  hollandais  au  nord  de  Schewal-     bourg,  avec  toutes  les  prérogatives  et  pri- 


men,  continue  À  embrasser  ce  territoire. 

£nûn  elle  va  joindre,  en  partant  du  point 
le  plus  oriental,  cette  autre  partie  du  terri- 
toire hollandais  où  se  trouve  Venloo;  elle 
renfermera  cette  ville  et  son  territoire.  De 
è,  jus(iu'à  l'ancienne  frontière  hollandaise 
^près  de  Mooki  sit,ué  au-dessous  de  Genuep, 
elle  suivra  le  cours  de  la  Meuse  ,  à  une  dis 


viléges  dont  jouiront  les  autres,  princes 
allemaoïls.  ly 

La  ville  dç  Luxembourg  sera  considérée, 
sous  le  rapport  militaire,  comme  forteresse 
de  la  confédération.  Le  grand -duc  aura 
toutefois  le  droit  de  nommer  le  gouverneur 
et  commandant  miiitairo  de  cette  fo<'t6res8<s 
sauf  l'approbation  du  pouvoir  exécutif  du 
In  confédér.iliun,   et  sous  telles  autres  con- 


tance  de  la  rive  droite  tefle ,  que  tous  les 

endroits  qui  ne  sofit  pas  éloignés  de  cette  ditions  qu'il  sera  jugé  nécessaire  d'établir 

rive  de  plus  de  mille  perches  d'Allemagne  en  conformité  de  la-  constitution  future  de 

\  Rheinlwndische    AulAen],   appartiendront  ladite  confédération. 


avec  leurs  banlieues  au  rovnuiiiu  des  Pnys< 
Bas;, bien  entendu  toutefois,  quant  à  la 
réciprocité  de  co  principe,  que  le  territoire 
prussien  nu  puisse,  sur  aucun  point,  tou- 
chor'à  la  Meuse,  ou  s'en  approcher  à  une 
distance  do  huit  cents  perches  d'Allemagne. 

Du  point  où  la  ligne  qui  vient  d'être  dé- 
criie.alleint  l'ancienne/ronlièro  hollandaise; 
jus(|u'au  Uhin,  cette  frontière  restera,  pour 
VesseiKiol,  telle  qu'elle  était  en  1795,  euiro 
rièves  et  les  Provinces- Unies.  Elle  sera 
examinée  par  la  commission  qui  sera  nom- 
mée incessamment  par  les  deux  gouver- 
nements do  Prusse  et  des  Pays-Bas,  pour 
procéder  à  la  détermination  exacte  de^. 
iiiiiiles  tant  du  royaume  des  Pays-Bas  que 
du  grand-duché  de  Luxembourg,  désignées 
dan:»  l'article  68;  et  celle  commission  ré- 
glera, à  l'aide  d'experts",-  toul  ce  qui  con- 
ceftte  les  constructions  hydrotechniques , 
et  autres  points  analogues,  <le  la  manière 
la  plus  équitable  el  la  plus  conforme  aux 
intérêts  mutuels  des  Étals  prussiens  et  du 
ceux  des  Pays-Bas.  Cptlo  même  disposition 
h'ôtead  sur  la  fixation  des  limites  dans  les 
districts  do  KyfwcBrd  ,  Lobith,  et  de  toul  le 
territoire  jus(]u'À  Kekerdom. 

Les  enclaves  Huissen,  Malburg,  le  Lymers 
avec  h  ville  de  Suvenaer  |el  lu  seigneurie 
(lu  Well,  feront  partie  du  royauiue  des  Pays- 
lins  ;  et  S.  M.  prussienne  y  renonce  è  perpé- 
tuité pour  elle  el  tous  ses  descendants  et 
successeurs. 

Grand- Duclié  (le  LuxemlMurc. 

Art.  C7.  La  ;>arli^u  de  l'ancien  duché  de 


Art.  68.  Le  grand-duché  de  Luxembourg 
se  composera  de  lOut  le  territoire  situé  en- 
tre le  royaume  de»  Pays-Bas,  tel  qu'il  a  été 
désigné  par  l'article  66,  la  France,  la  Mo- 
selle jusqu'à  l'eiubouchuro  de  la  Sure,  le 
cours  de  la  Sure  jusqu'au  confluent  (le 
l'Our,'et  le  cours  de  cette  derniète  rivière 
jusqu'aux  limites  du  ci-devant  canton  fran- 
çais ,de  St.-Vith,  qui  n'appartiendra  point 
au  grand-duché  de  Luxembourg. 

Art,  69.  S.'M.  le  roi  des  Pavs-Bas, grand- 
duc  de  Luxembourg,  possédera  à  pcr|)é- 
luité,  ^pur  IjUi  et  ses  successeurs,  la  sou- 
verainelé  pleine  el  'entière  de  la  partie  du 
duché  de  Bouillon  non  cédée  à  la  France 
par  le  traité  de  Paris  ;  et  sous  ce  rapport, 
elle  sera  réunie  au  grand*duché'de  Luxem- 
bourg. 

Des  contestations  s'étant  élevées  sur  ledit 
duché  de  BouillqiL«  celui  des  compétiteurs 
dont  les  dioits  seront  léj/alèment  constatés, 
dans  les  formes  énoncées  ci-deasous,  «pos- 
sédera.en  toute  propriété  ladite  partie  du 
duché,  telle  qu'elle  a  été  par  le, dernier  duc 
sous  la  souveraineté  do  S.  ii.  le  roi  d>.s 
Pays-Bas ,  grand-duc  de  Luxembourg. 

tlelte  décisiop  sera  portée  sans'appei  par 
un  jugetbeiit  arbitral.  Des  arbitres  seront  à 
cet  etfel  nommés,  un  par  chacun  des  deux 
compétiteurs,  et  les  autres i  au  nombre  de 
trois,  |ar  les  cours  d'Autriche,  de  Piu&se 
et  de  barduigne.  Ils  se  réuniront  à  Aix-la- 
Chapelle  aussitôt  que  l'état  de  ^m  rrut-t  les 
circoniilaiices  le  ;ei  mettront,  et  K'ur  juge- 
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.  Art.  71.  1 
tels  qu'ils  e 

,  (54)tn«  d 
vuiiiljaaon. 

DiCTI 
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Fait  à   Paris, 
grAce  1815. 
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le  20  noveiiibnj,   l'an   de      est  nécessaire  d'asseoir  la  marche  à  adopicr 

par  les  puissances  dans  leurs  rA|iports  itim^ 
(Suivent  la  êignaturei.)       luels  sur  le«  véritéa  sublimes  que  nous  pn- 
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ment  interviendra  (5i)  dans  Je»  six  mois  à 
compter  de  leur  réunion.. 

Dans  TinterTallo,  .S.  M.  le  roi  des  Pays- 
Bas,  grand-duc  do  Luxembourg  »  prendra 
en  dépôt  la  propriété  de  ladite  partie  4u 
duché  de  Bouillon  »  pour  la  restituer,  en* 
semble  le  produit  de  cette  administration 
intermédiaire,  h  celui  des  compétiteurs  en 
faveur  duquel  le  jugement  arbitral  sera  pro- 
noncé. Sadile  Majesté  rindemoisora  de  la 
perte  des  revenus  proviinant  des  droits  de 
souveraineté,  movennanl  un  arrangement 
équitable  ;  et  si  c  est  au  prince  Charles  de 
hohan  que  cette  restitutron  doit  être  faite, 
ces  bleus  seront,  entre  ses  mains,  souiiiis. 
AUX  lois  de  la  substitution  qui  forme  son 
titre.        .'  '        -^  ' . 

Nassau  et  Orange.  * 

Art.  70.'  S.  M.  le  roi  d^s  Pays-Bas  re- 
nonce à  perpétuité,  pour. lui  et  ses  descen- 
dants et  successeurs,  en  faveur  de  S.  M.  le 
roi  de  Prusse,  aux  possessions  souveraines 

ue  la  maison  de  Nassau^Orange  f)ossé- 
ait  en  Ailerpagne,  et  nommélneot  aux 
principautés  de  Dillenbourg,  Dietz,  Siegen 
et  Hadamàr,  y  compris  la  seigneurie  de 
Beilsten  ,  dt  telles  que  ces  possessions  ont 
<^lé  définitivement  réglées  entre  les  xleux 
branches  de  la  maison  de  Nassau  par  le 
traité  conclu  à  la  Haye  le  Ik  juillet  18l(^. 
8.  H.  renonce  également  à  la  principauté 
'  lie  Fuide  et  aux  autres  districts  et  terri- 
toires qui  lui  avaient  été  assurés  par  l'ar- 
ticle 13  du  recez  principal  de'la  députatioo 
t'itroordioaire  de  l'Empire,  du  25  février 
1803. 

Art.  71;  Le  droit  et  l'ordre  de  succession 
(établi  ^ntre  les  deuli)r8nches  de  la  maison 
do  Nassau  par  l'acte.do  1783,  dit  ifoMauù- 
cher  ErbvereiHf  est  maintenu  et  transféré 
d<^s  quatre  principautés  d'Oran^je-Nassau  mu 
grand-duché  de  Luxembourg. 

Art.  72.  S.  M.  le  roi  dos  Pays-Bas,  en 
réunissant  sous,  sa  souveraineté  les  pays 
désignés  dans  les  articles  G6  et  68,  entre 
dans  tousjes  droits  et  prend  sur  lui  toutes 
les  charges  et  tous  les  engagements  stipulés 
rcinlivemenl  aux  provinces  et  dislricts  dé*^ 
tachés  de  la  France  dins  le  traité  de  paix 
,  conclu  à  Paris  le  30  mai  181<(. 

*        Delgiqitfi 

Art.  70.  S.  M.  le  roi  des  Pays-Bas  ayant 
rec(mnu  et  sanctionné,  sous  la  date  du  31 
juillet  18li ,.  comme  bases  de  la  réunion 
des  provinces  Relgiques  avec  les  Provioce«i- 
Unies-,  les  huit  articles  renf/^rmés  dans  la 
j|)iôçe  annexée  au  pr'ésent  traité,  Jesdils  ar- 
ticles auront  la  môme  force  et  valeur  comme 
i>'ils  étaient  insérés  de  mot  à  moi  dans  la 
lransacli9Q  actuelle. 

Suiste.  .        , 

.  Art.  Ik.  L'intégrité  des  dix-neuf  cantons, 
tels  qu'i}$  existaient  eu  eorps  politique  lors 


de  la  convention  du  29  décembre.1813,  est 
reconnue  comme  base  du  système  heivé*- 
lique. 

.  Art.  75.  Le  Valais,  le  territoire  de  Ge^ 
nève,,la  principauté  de  Neufchfltel,  sont 
réunis  à  la  Suisse,  et  formeront  trois  nou- 
veaux cantons.  La  vallée, de  Dappes  ayant 
fait  partie  du  .canton  de  Vaud,  lui  est  rendue- 

Art.  76. Vévôclié  de  Bâie,  et  la  vilJQ|pt  le 
territoire  de  Bienne,  seront  réunis  k  laCnn* 
fédération  helvétique,   et  feront  partie  du 
-canion  de  Berne. 

Sont  exceptés  cependant  de  cette  der^ 
nièfe  disposition  les  districts  suivants  \ 

1*  Un  district  d'environ  trois  lieues  car- 
rées d*étenduo ,  renfermant  les  communes 
d'Altschweiler,  Schœnbuch,  Oberwoïler, 
Terweiller, Ettingen ,  Furslensteln,  Plôlten, 
Pfœlfingen,  Aesch,  Bruck,  Reinnch,  An> 
lesheim  .  lequel  district  sera  réuni  au  can- 
ton de  BâIe  ; 

2*  Une  netite  enclave  située  près  du  vil- 
lage neurchfllelois  devLignières >  lauuelle 
étant  aujourd'hui,  quant  à  la  juridtcliorf 
civile  V  sous  la  dôpendirnce  du  canton  de 
Neul'châtel,  et  quant  à  la  luridiction^crimi- 
nelle,  sous  celle  de  l'évdché  de  BAIe,  ap- 
partiendra en  tout^  souveraineté  à  la  prin- 
cipauté de  NeuchAtel. 

Art.  77*  Les  hobitants  de  l'évôché  d9.BAI« 
ot  ceux  de  Bienne  réunis  aux  cantons  do 
Berne  et  de  BAIe,  jpuiront  h  tous  égards» 
sans  dilférenre  do  religion  (jui  sera  coii- . 
servéedans  l'état  présent),  dos môim.s droits 
poliflques  et  civils  dont  jouissent  et  pour- 
ront jouir  les  habitants  des  anciennes  par- 
ties desdits  cantotis.  En  conséquence,  ils 
concourront  aveu  eux  aux  places  de  repré- 
sentants et  aux  autres  fonctions,  suivant 
les  constitutions  c^ntonnales.  Il  sera  con- 
servé h'  la  ville  de  fiienno  et  aux  villages 
ayant  formé  sa  Juridiction,  lés  privilèges 
municipaux  compaiible!<  avec  la  constitua- 
lion  et  lès  règlements  {généraux  du  canion 
de  Berne. 

La  ven4e  des  domaines   nationaux  sera 
maintenue,  et  les  rentes  féodalei  ei  tes  dl-  ' 
mes  ne  pourront  point  ôtre  rétablies. 

Les  actes  respectifs  de  réunion  seront 
dressés,  conformément  aux  principes  ci- 
dessus  énohcés,  par  des  commissioos  coui-  ' 
posées  d'un  ijombre  égal  de  députés  de 
chaque  partie  intéressée.  Ceux  de  l'évôché 
de  BAIe  seront  choisis  par  le  canion  direc-' 
teur  parmi  les  citoyens  les  plus  notables  du 
pays.  Losdits  actes  seront  garalntis  par  la 
Confédératiou  suisse.  Tous  les  uoiuts  sur 
lesqueU  Un  parties  ne  pourront  s  entendre, 
serofit  décidés  fiar  un  arbitre  nommé  par  la 
dièie. 

"^  Art.  78.  La  cession  qui  avait  été  faite  par 
l'article  8  du  traité  de  Vienne,  du  14  uc- 
tubro  1809,  de  la  seigneuile  de  Haïuns» 
«uclavée  dans  le  pays  des  Grisons,  étant 
vwnue  à  cesser,  et  S*  M.  l'empereur  d'Au" 
triche  m  trouvant  rétabli  daus  tous  les  droits 


■  / 


(S4)t]ne  (tédifôn   arbitrale  du   !•'  JuilieilSIti  adjuge  ce  Juclié  au  prince  Ch.  Alain  de  ilobaïf 

Woiiiljaaon.  '  .  >^        ' 
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fnriiner  chaque  jour  davantage    dans  les     toriques,  à  la  place  desquels  on  ne  trouve 
ffr  nripes  eî^Pe^  d«  Je^oi"  q'»o  le     le  pl"»  souvent  qu.  des  déclamation,  et  des 

I  r"?'"A:    "...  .  -«.-j»nA.  ....  hnmm««.  féûex  ons  San*  intérêt. 
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nllachés  è  ladiU  possession»  confirme  la  dis- 
f)n.'Vlion  qu'ilen  «  fuite,  par  déclaralion  du 
$0  mars  1815,  en  faveur  au  canton  des  Gri- 


sons. A         ~ 

Arl.  7Q.1*our  AMurer  les  comràunlcfllions 
cAinmerciales  et  rnililaires  de  Gcnèvo  avec 
le  canton  de  Vaud.  et  lo  reste  de  la  Sufsse, 
et  pour  compléter  %  cet  égard  l'articlo  h  du 
traité  de  Paris  du  30  mai  18U,  S.  M.  T.  C. 

consent  à  faire  placer  laHigne  des  douanes     Etats  <le  S.  M.  le  foi  de  Sardaigne  et  du  port 
de,  manière  à  ce  que  la  route  qui  conduit  de     franc  de  Gênes,  traverseraient  la  roj|tA>Bite 


nicalion  libre  pour  les  troupes  genevoises 
entre  le  territoire  de  Genève  et  Te  mande- 
ment de  Jussy ,  et  on  accordera  les  facilités 
qui  pourraient  être  ^nécessaires,  dans  l'oc- 
cafioii,  pour  arriver  par  le  lac  à  la  route  dite 
^du  Simmon. 

De  l'autre  côléril  sera  accordé   exemp- 
tion de  tout  droit  de  transit  à   toutes  les. 
marchandises  et  denrées  qui,  en  venant  des 


du  Simplon  dans  toute  son  étendue  par  le 
Yllais  et  l'Etat  de  Genève.  Cette  exen^ption 
ne  regardera  toutefois  que  le  transit,  et  ne 
s'étendra  ni  aux  droits  établis  pour  l'entre- 
tien de  la  route,  ni  aux  marcii/indises  et 
denrées  destinées  à  être  vendues  ou  con- 
somrmées  dans  l'intérieur.  La  môme  réserve 
s^appliquera  à.  la  conimunicalion  accordée 
aux  Suisses  entre  le  Valais  et  lu  canton  de 
Genève;  et  les  gouvernements  respeutils 
prendront  à  cet  effet  de  commun  accord  les 
mesures  qu'ils  jugeront  nécessaires,  soit 
pour  \\  taxe,  soit^our  empocher  la  contre- 
bande, chacun  sur  son  territoire. 

Caillons  Suisses. 

Art.  81.  Pour  établir  des   compensutions 

et  récifiroquemenl,  après  en  avoir  prévenu     mutuelles,  les  cantons  d'Argovie,  de  Vaud, 

le  poste  militaire  de  la  gendarmerie  fran-     duTésinet  de  Sainl<^all,  fourniront  aux 

çaisc  le  plus  voisin  (55).  '.  anciens   cantons  de  Schwitï,  Unlerwald. 

r.,.A,.  «,  c..r.i«i«n.  Uri,  Zug,  Glaris  et  Appenzell  (Rhode  inlé- 

Genève  «i  Sardaigne,  ^  .      ^ieure),  une  somme   qui  sera  appliquée  à 

Art.  80.  S.  M.  le  ,roi  de  Sardaigne  cède' la  l'instruclion  publique  et  aux  frais-  d'admi- 

parUede  la  Savoie  qui  se  trouve  entre  la  nistration  générale,  mais   principalement 

rivière  d'Arve,  le  Rlidne,  les  limites  de  la  au  premier  objet  dans  lesdits  cantons, 

partie  de  la  Savoie  cédée  à  la  France ,  et  la  ^a  quotité,  le  mode  de  pajrement  et  la  ré« 

iiiontagnade  Salève,  jusqu'à  Veiry  inclusi-  partition  de  cette  compensation   pécuniaite 

vement;  plus  celle  qui  so  trouve  comprise  sont  fixés  ainsi  qu'il  suit  : 

entre  la  grande  route  dite  du  Simplon,  le  Les   cantons   d'Argovie,  de  Vaud  et  de 

lac  de  Genève,   et  le  territoire  actuel  du  Soint-Gall,   fourniront    aux    catitens    de 

canton 'te Genève,  depuis  Vénézas  jusqu'au  Scliwitz,  Unlerwald,  Uri,   Zug.   Glaris    et 

point  où  la  rivière  duerraance  traverse  la  Appenzel  (Khode  intérieure),    un  fonds  du 

susdite  route ,  et  de  là ,  continuant  le  cours  cinq  cent  raille  livres  de  Suis»e. 

le  cette   rivière  jusqu'à  yjjkerabouchure  Cnacui)  des  premiers  payera  l'intérêt  de  sa 


Genève  par  Versoy  en  Suisse,  soit  en  tout 
temps^;  libre,  et  que  riL  les  postes,  ni  les 
voyogeurs ,  ni  les  tran^[)orls  d^*  rriarchon- 
Uises,  n'y  soient  inquiétés  par'aueune  vi- 
site des  douanes,  ni  soumis  à  aucun  droit. 
H  est  ég$itWent  entendu  que  le  passage  des 
troupes  suisses  ne  pourra  y  être,  aucune- 
ment entravé. 

Dans  les  règlements  additionnels  à  faire 
è  ce  sujet,  on  assurera  de  la  manière  la  plus 
convenable, aux  Genevois 'l'exécution  des 
traités  relatifs  à  leurs  libres  communica- 
tions entre  la  ville  de  Genève  et.  le  man- 
dement de  Penuy.  S.  M;  T.  C.  contient  en  outre 
à  ce  que  la  gendarmerie  et  les  milices  de 
Genève  passent  par  la  grande  ri)ute  du  Mey- 
rin,  (ludil  mandement  à  la  ville  de  Genève, 


alPae> 


dans  lu  lac  de  Genève,  al^f^vanl  du  vil.  quote-part  à  raison  dei^in'q  pour  cent  par 
Inge  d'Hermance  (la  totalité  de  la  route  dite  an,  ou  remboursera  le  capital,  soit  en  ar- 
du Simplon  continuant  à  être  possédée  par  gent,  soit  en  biens-fonds,  à  son  choix 
S.  M.  le  roi  de  Sardaigne),  pour  que  ces  La  répartition,  soit  pour  le  payement, soit 
pays  soient  réunis  au  canton  de  Genève,  pour  la  recette  de  ces  fonds,  se  fera  dans 
sauf  à  déterminer  plus  précisément  les  li-  les  prùjmi lions  do  l'échelle  de  contribution 
mites  par  des  commissaires  respectifs,  sur-  réglée  pour  subvenir  aux  dépenses  fédé- 
coiicerne  la  délimitation  raies. 


toiK  pour  ce  qui  coiic 
nu-dessus  de  veiry  et  sur  la  montagne  du 
Sulève,  renonçant  Sadite  Majesté,  pour  elle 
et  ses  succes!teurs ,  à  perpétuKé,  sans  ex- 
cnption  ni  réserve,  à  tous  droits  de  souve- 
raineté et  autres  qui  peuvent  lui  appartenir 


Lu  canton  du  Tésin  pavera  chaque  annécf^ 
au  canton  d'Uri  la  moitié  du    produit  des 
péages  dans  la  vallée  Levantine. 

Art.  82.  Pour  mettre  un  terme  aux  dis-^' 
eussions  qui  se  sont   élevées   par   rapport 


dqns  les  lieux  et   territoires  comi>ris  dans     aux  fonds  pjacés  eu  Angleterre  par  les  can 


celte  démarcation. 

S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  cotisent  en  outre 
^  ce  que  la  communication  entre  le  canton 
de  Genève  et  le  Valais,  par  la  roule  dite  du 
Simplon  ,  soil  éiablie  de  la  mètue  manière 
que  la  France  l'a  occordéo  untm  Genève  ot 
le  canton  de  Vaud  ,  par  la  loùle  de  Versoy. 
Il  y  aura  oussi  en  tout  temps  une  cuunuu- 

(.'ii   Vii|r.  le  Ti  ji:é  du  ÎO  iiovcubrc  1815. 


tons  de  Zurich  et  de  Berne,  il  est  statué  : 

l'Que  lus  cantons  Ue  Berne  et  de  2urich 
conserveront  la  propriété  du  fonds  capital 
tel  qu'il  existait  en  1803,  à  l'époque  de  la 
dissolution  du  gouvernement  helvétique,  et 
jouiront,  à  d^terdul"  janvier  1816,  dt'$ 
inléréls  à  échoir; 
*i*Ou6los  intérêts  échus  et  accuùiuléi 
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depuis  r.in née  1798  jusquos  et  y  conu)ris 
l'année  181S,  seront  atfectés  au  payeiaent 
du  capital  restant  do  la  delte  nationale,  dé- 
signée sous  la  dffnatninalion  de  délie  bel- 
tétiqiie;  . 

3*  Que  le  surplus  de  la  dette  helrétiquQf^ 
restera  à  la  chatge  des  autres  cantons,  ceux 
de  Berne  et  de  Zurich  étant  exonérés  p6r 
la  disposition  ci-dessu?.  lA  quote-part  de 
chacun  des  cantonsquirnsiedlchargésde  ce 
surplus  sera  calculée  eC  fournie  dans  !a  pro-. 
portion  Qxée  pour  les  coolribulions-  desti- 
nées au  payement  dos  dé()enses|  fédérales  ; 
les  pays  incorporés  h  la  Suisse  depuis  i813 
ne  pourront  pas  être  imfiosés  en  raison  de 
l'ancienne  dette  helvétiq^ue. 

S'il  arrivait  qu'onrès  le  paynnient  de  la 
susdite  detteil  y  eât  un  excédant,  il  serait 
rôparti  entre  lés  cantons  de  Berné  et  de 
Zurich  dans  la  propoHioO'd^  leurs  capitaux 
respectifs. 

Les  mômes  dispositions  seront  suivies  à 
l'égard  de  quelques  autres  créances  dont 
les  titres  sont  déposés  sous  la  garde  du 
président  de  la  diète. 

Art.  83.  Pour  concilier  les  co4)lestations 
élevées  à  l'égard  des  lauds  abolis  sans  in- 
demnité, une  indemnité  serl  payée  aux 
particuliers  propriétaires  des  lauds.  Et  afin 
d'éviter  tout  dilférond  ultérieur  à  ce  sujet 
entre  les  cantons  de  Berne  et  de  Vaud,  ce 
dernier  payera  au  gouvernement  de  Berne 
la  somme  du  tréis  cent  mille  livres  de  Suisse, 
pour  être  ensuite  répartie  entre  les  ressor- 
"  lissants  Bernois  propriétaires  des  lauds. 
Les  payements  se  leront  à  raison  d'un  cin- 
quième par  an,  à  commencer  du  1"  janvier 
1816.  ,  *^ 

Art.  Bk.  La  déclaration  adressée  en  date 
du  20  mars  par  les  puissances  qui  ont  si- 
gné le  traité  de  Pans,  à  la  diète  de  la  Con- 
lédéralion  suisse,  et  acceptée  par  In  diète 
moyennant  son  acte  d'adhésion  du  31  mai 
ol  conQrmée  dans  toute  sa  teneur,  et  les 
principes  établis  ainsi  que  les  arrangements 
arrêtés  dans  ladite  déclaration,  seront  ia- 
^ariiiblemcot  maintenus.  ^ 

Sardaigna.     -^ 
Art.  85i  Les  limites  des  Etats  de  S.  M. 
le  roi  de  âardaigno  seront  : 

Du  côté  de  France,  telles  qu'elles  exis- 
tuieiit  au  1"  janvier  1792,  h  l'exception  des 
cliangemunts  portés  par  le  traité  de  Paris 
du  30  mai  18U  (56). 

Ou  côté  de  la  Confédération  helvétique, 
U'iles  qu'elles  existaientau  1"  janvier  179^; 
à  l'exception  du  changement  opéré  par  la 
i  ession  fuile  en  faveur  du  (^nlon  de  Genève, 
lellu  Que  cette  cession  se  trouve  spécifiée 
^uns  rarlicle  80  du  présent  acte; 
^^  Du  côté  des  Etals  de  8.  M.  l'empereur 
u  Autriche,  telles  qu'elles  existaient  au  1" 
janvier  1793;  et  la  convention  conclue  ei«- 
|ro  LL.  Mil.  l'impératrice  Marie-Thérèse  et 
le  roi  de  Sardaigne,  le  4  octobre  1751,  sera 
{"aiiiienue  do  part  et  d'autre  dans  toulcs 
les  stipulations  ; 
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Du  côté  (iesHElatso'o  Parme  et,dH  Plai- 
sance, la  limité  |)Our  ce  qil/i.  concerne  lo5 
anciens/'Elats  de  S."M.  le  roi  d,e,Sardaignei 
«ontinuera  à  élp^elle  qu'elle'  exisiait.  au 
1"  janvier  ll^f^^ 

Les  limites  des  ci-devant  Etal»  de  Gêna  et 
des  pay$  homméi  fiffs  impérinux,  réunis  aux 
Etais  de  S..  M;  le  roi  de  Sardnigne  d'après 
les  articles  suivants,  seront  les  mèmesqui, 
le  1"  janvier  179S.  s^arnient  ces  pays  de^ 
Etals  de  Parme  e^e  Plaisance,  et  <ae  cent. 
4e  Toscane  et  de"  Massa.    ,      ^^. 

'^iledu  Caprnja 'Ayant  appartenu  à  l'an;; 
'Cienne  république  île  Gôiies,  est  comnrisn 
dans  ia  cession  des  Ëtats  de  Gènes  h  S.  M. 
le  roi  de  Sardaisne.   .  , 

Ar-t.  86.aL(>s  ]Stats  qui  oiH  composé  la  ci- 
devant  république  du  Gènes  sont  réunin  h 
perpétuité  aux  Etats  de  S.  M.  le  roi  duSar*^ 
daigne,  pourélre,  omme  ceux-ci,  possé- 
dés par  ellojin  toute  souveraineté,  propriété 
et  hérédité,  de  mâle  en  mâle,  par  ordre  de 
primoi^éiiituru  dmis  les  ;leux  branches  do 
sa  maison,  savoir,  la  braniishe  royale  et  M 
branche  de  Savoic-Carignan. 

Art.  87.  S.  M.  le  roi  de  Sardaigne  joindra 
k  ses  litres  actuels  celui  de  duc  db  Gènes.  " 

Art.  88.  Les  Génois  jouiront  de  tous  le^ 
droits  et  privilèges  spt^cifiés  dans  Paclo  in- 
titulé :  Condilion$  qui  doivent  servir  de  bases 
à  la  réunion  des  Etats  de  Gènes  à  ceux  de 
S.  M.  sarde;  al  ledit  acte,  lel  qu'il  se  trouve 
annexé  à  ce  Iniité  général,,  sera  considéré 
comme  partie  intégrante  de  celui^-ci,  ut  aura 
la  même  force  et  véleur  que  s'il  était  tex- 
tuellement jnséré  dans  l'artrclé  présent.  • 

Art.  89.  Les  [laysiiomirtés/fe/îf  impériaux, 
qui  avaient  été  réunis  è  la  ci'-devant  répu- 
blique ligurienne,  sont  réunis  déffniltvf- 
ment  aul  Etals  '4e,  ^-  ^^-  '<)  roi  de  S<ird/ii-^ 
gne,  du  la  même  manière  que  le  reste  des 
Pilais  de  Gônos  ;  -et  f^s  Habitants  de  ces 
pays  jouiront  des  môffluff  droits  et  privili^. 
ges  que  ceux  de^  Etats  de  Gènes  désignés 
dans  l'arlièle  précédent. 

Art.  90.,  Ln  faculté  mie  les  puissances  ni-  ' 
gnataires  du  traité  de  Paris  du  30  mai  Î8ti 
66  sont  réservée  par  Tarticle  3  dudit  troilti 
de  foriiÛer  tej  point  de  leurs  Etals  qu'elles 
jugeront  convenable  à  leur  sùrelè  est  éga- 
lement réservée  sans  re:itriction  à  S.  M',  le 
roi  de  Sordaigne.    . 

Art<  91.  S.  M.  le  roi  de  Snrdaigne  cède  ail 
cnnlon'du  Genève  les  districts  de  I»  Savoio 
désignés  dans  t'article-SO  ci-dessus,  et  aux- 
conuilions  spéciliées  dans  l'acie  intitulé  T 
Cession  faite  par  S.  M,  le  roi  dé  Sardnigne 
au  canton  de  Genève.  Cet  acte  sera  considéré 
comme  partie  Intégrante  du  présent  trailû 
général  auquel  il  est\  annexé,  et  aura  1a 
même  lorce  et  valeur  qu«  fil  était  textuel- 
leraent  inséré  dansl'artiele  présent. 

Art.  92.  Les  pruviucus  de  Chablais  et'dii 
Faucigny  et  tout  le  territoire  de  Savoie  au 
nord  d'Ugiiie,  appartenant  il  S.  M:  to  roi  dd 
Sardaigne,  feront  partie  de  la  neutralité  d\i 
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l«  Suisse  ielle  qu'elle^esl  reconmiejel 
j-anlie  par- les  puissariccs.  ^    - 

^îk\  conséquence,  loutes  les  fois  cfUe  les 
puissances  voisines  rte  la  Suisse*  se  ironve- 
ronle'i)  étal  d'IiosUlilé  ourertc  ou  imiai- 
neDle,  les  troupes  de  S.  M.  le  roi  de  Sardni- 
gne  qui  pd'urraieht  se  trou  ver 'dan&  ces  prO' 
vinces  se  retireront  et  pourront  à  cet  effet 
passer  par  le  Veffais  sl.ccla  devjent  néces- 
saire ;  aucunes  autres.troupes  années  d'au- 
cune aiitrc  puissance  ne  poiiiir<^t  Iraver- 
'  ser  ni  stationner  dans  les  provinces  et  ier- 
ritoires. susdits,  sauf  celles  que  la   Conré- 

dération  suisse  jlijgerait  à  propos  d'y  placer;  les  vallées  de  I^Vallélino,  de  6orinib  <a 
bien  entendu  quq  cet  état' de  choses  ne  gÀno  Chiavenna,  des  cantons  des  Gri.^ns  et  du 
en  rien  l'ad'ministralionde  ces  pnys,  où  les  Tésin.'Là^  oîi  le  thalweg  du  Pô  constituera 
agents^iviisdc  S.  M:  le  roi  de  Sordai^nc     la  limite,  il  est  statué  que  les  changements 


1-  Du  c^ô  des^'EratSL  de  S.  M..  lé  roi  de 
Sardfligfiè,. telles  qu'elhes  étaient  au  l^jôn- 
«i«rl792;    ^     ^ 

'2*  Du  côté  d«s  mats  de  Parmo,  Plaisance 
elGuustalla,  le  coUfs  du. Pô,  la  ligné  de, 
démarcation  suivant  Jd*  thalweg  de  ce 
fleuve;        '      \ 

3»  Du  côté  des  Etals,  de  Modène.'les  mô- 
mes qu'elles  étaient  au  1"  janv.ler  1792; 

k'  Du  côté  des  Etats  du  Pape,  le  courà 
du  Pô  jusqu'à  l'embouchure  du' Goro;- 

5*Ducôté  de  la  Suisse,  l'ancienne  fron- 
tière de  là  Lombardie  et  celle  q<ii  sépare 


po,urront!  aussi  employer  la  garde  munici 
paie  pour  le  maintien  du  bon  ordre.  * 

IJauie-Iialie.  ^ 

Art.  93.  Par  sufte  des  renonciations  sti- 
pulées dans  le  traité  de  Paris  du  30  mai  • 
19H«  les  puissancevsiKnataires  dû  présent 
trailé  reconnaissait  S.  M.  l'empereur  d'Au- 
triche, ses  héntiers  et  successeurs  comme 
souverain  légitime  des  provinces  et  tecfi- 
totr^  qui  avaient  été  cédés,  soit  en  tout,, 
soit  en  partie,  par  les  traités  de  Campo- 
Formi9,  de  1799,  de  Lunéville  de  ISOl^le 
Pretbourg  de  1805,  pa^ /a'cont^d'on  addi- 
tionnelle *de  Fontainebleau  d»  1807,  el  par 
le  iraitéde  Vienne  de  1809,  et  dans  la  pos- 
session desquels  provinces  et  territoires 
S.  M.  I.  et  tC.  a.  est  rentrée  par  suite  de  la 
dernière  guerre,  tels  que  i'istric,  tant  au- 
irichienue  que  ci-devant  vénitienne,  là 
Dniinatio,  les  lies  ci-duvan^  vénitienn.es  de 
I  Adriatique,  les  bouches  du  Catlaro,  la 
ville  de  Venise,,!^  lagunes,  de  même  que* 
les  Autres  province:^  et  districts  de  la  terru- 
i'erme  des  Etals  ci-dovaUt  vénitiens  sur  la- 
I ive  gauche  do  l'Adige,  Icsduchés  du  Mi- 
lan et  d{B  Mantoue,  les  principautés  de 
Drixon  ot  de  Trente,  le  colhtÔ  lie  Tyrol,  lo 
Vorariberg,  le  Frioul  autrichien,  le  Frioul 
ci-devant  vénitien,  le  territoire  de  Montu- 
falcone^  le  gouvernement'  et  la  ville  de 
Tricste,  la  Cnrniolo,  l.i  Haule-Carinthie,  1^ 
Croatie  h  In  droite  de  la  Save,  Fiumç  el  le 
littoral  hongrois,  e^  le  district  du  CasIuq. 

AVI.  9&.  S.  Mi  Ij  et  H.  A.  réunira  à  sa 
in(maj*cliie,  pour' ôtfe  possédés  par'elle.eu, 
SCS  successeurs  en  toura^jiropriété  et  sou- 
veraineté, . 

1*  Oitre  les  parties  de  la  terre-forme  des 
Elats  vénitiens  dont  il  a  été  fait  mention 
dans  l'article  précédent,  les  aulcns  parties 
dosdils  Elats,  ainsi  que  tout  nuire  lerriloire 
qui  su  trouve  situé  entre  le  Tésin.  le  Pô  et 
la  mer  Adriatique^ 

3*  Les  voilées  de  la  Valleline,  de  Bormiô 
et  de  Chiavenna  ; 

3*  Les  territoires  ayant  formé  la  cirdo- 
vaiit  république  de  Kaguse. 
^  Art.  95.  Eu  conséquence  desstipulalioirs 
arrêtées  dans  les  articles  précédents,  les 
frontières  dés  Klals  df  S.  M.  I.  cl  U.  A.  ci: 
llalie  soroni, 


que  subira  par  la  suite  le  cours  de  ce 
fleuve,  n'auront  h  l'avenir  aucun  'effet '"'sur 
la  nro'priété  d<es  îles  qui  s'vltrouvent. 
.  Art.  96.  Les  principes  généraui  adoptés 
par  le  congrès  de  Vienne  pour  la*navi«nlinn 
d^   fleuves,  seront  appliqués  à  celle  du 

Pô: 

-Des commissaires  SQrpnt  nommés  par  les  ~ 
Elats  riverains,  au  plus  H»rd  dans  lé  déini 
de  trois  mois,  après  la  fin  du  congrès,  p'ôur 
régler  tout  ce  qui  a  rapport   à  I  exécution 
du  présent  article. 

,  Art.  97.  Comme  il  est  indispensable  d,o 
conservera  rétablissement  connu  sous-  le 
iiom"xle  Mont-Napbliôn  à  Milan  les  moyens" 
de/emplir  ses  obligations  envers  ses  créan- 
ciers, il  est  convenu  que  les  biens-fonds  et 
autres  immeubles  de  cet  établissement  si- 
tués dans  des  |)ays  qui,  ayant  fait,  partie  du 
ri-devant  royaume  d'Italie,  ont, passé  de- 
puis sous  la  doQ^jnation  do  dilféronts  prin- 
ces d'Italie,  de  noWe  que  les  capitaux  ap- 
partenant audit  I^MMissemon:  et  placés  ' 
dans  ces  différents  pays,  resteront  affectés 
^  la  même  destination. 

Les  redevances  „du  Mont-Napoléon  non 
fondées  el  non  Liquidées,  telles  que  cull'-s 
dérivant  de  l'arriéré  de  ses  charges  ou  do 
tout  autre  accroissement  du  passif  de  cet 
établissement,  seront  réparties  sur  les  ter- 
ritoires dont  se  composait  le  ci -devant 
royaume  d'Italie  ;  et  cette  répartition  sera 
assise  sur  les  bases  réunies  ae  la  ppp^iia- 
tiou  et  du  revenu.  Les  souverains  desdiis 
pays  nommeront,  dans  le  terme  de  trois 
moi5,  à  dater  de  la  fin  du  congrès,  dos 
commissaires  pour  s'entendre  avec  lescoiu* 
raîssnirps  autrichiens  8ur^ce  qui  a  rap)jorl  à 
cet  objet*. 

Celle  commission  se  réunira  à  Milan. 

Ifoilèiie  et  Reggio. 

Art.  98.  S.  A.  R.  l'arcliiduc  Françcris 
d'Rst,  ses  héritiers  et  successeurs,  po5.'ié- 
deront  en  lodte  propriété  et  souveraineiti 
les  duchés  do  Modène,  de  Heggio  et  dit 
Mirandole,  dans  la  même  éiendue  qu'il!' 
élaiçnl  fi  l'époque  du  traité  de  CampO' 
Formio. 

S.  A.  R..  l'archiduchesse  Marie-Béatrii 
d'Est,  ses  héritiers  el  successeurs,  possi^ 
dcrOni  en   luulc  »uuvcraiuelé  cl  (ruprii^k*: 


721 

le  duché  ( 
rara,  ainsi 
Lunigian£ 
i\es  é'chanj 
Kré  à  gré 
Toscane , 
■que.\ 

"Les  (Jroi 
blis  dans  I 
triche,  reh 
de  Reggio 
paulés  de  ] 


Art.  99. 
jposséd«'rn  « 
les  duchés 
(ïuastnila , 
vës  daps  le 
rive  gauchi 

L'a  rêver; 
néedecomi 
triche,  de 
d'Angleten 
égard  aux  ( 
d'Autriche, 
sur  Icsdits 


Art.  ÎOO. 
nnnd  d'Aut 
que  pour  st 
tous  les  drc 
sur  le  grand 
«lances,  ains 
lérieuremen 
Les  stipiil 
Vienne  du  i. 
Charles  VI  i 
nec^èrent  1 
nement  réla 
descendants 
laiit  de  ces  s 
Il  sera  en 
l'ourêlrepo: 
veraineLé  pa 
Ferdinand  e 
1*  L'Etat  c 
2*  La  part 
pnrtenances 
'S.  M.  le  roi 
1801; 

3"  La  suze 
principauté  t 
Le  Prince 
servera  poiw 
"'PS,  toutes 
possédait  dai 
dnns  rilod'fc 
'Wupaiioni 
Vaises  en  171 
«-'l  salines-.  L 
■  «^tfolement  lu 
Pït'niption  d( 
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salines  ctdoi 
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le  duché  de  Massa  ri  la  prinfjpwjjlé  difCar- 
rara,  ainsi  que  les  fiefs  impéf tiras  dans  la 
Lunigiana.  Ces  derniers  pourront  servir  à 
(les  échanges  ou  autres  arrangements  de 
Wé  à  gré  avec^S.  A.  I.  le  -grand  duc  de 
To^ane ,  selon  la  convenance^nicipro- 
■queA  ■^  ^     . 

Les  çlroits  de  succcssiofi  etréy«?rsion  éta- 
blis dans  les  branche.s  dés  archiducs  iVJ^- 
triche,  relativement  aux  duchés  de  Modène, 
de  Rcggio  et  Miramlole,  ainsi  que  des  princi-. 
pautés  de  Massa  et  Corrara,  sont  conservés. 

Parme  el  Plaisance.' 

Art.  99.  S.  M.  l'Impératrice  Marie-Louise 
possédera  en  toute  propriété  et  souveraineté 
les  duchés  do  Parme ,  de  Plaisance  et  do 
(]uastnlla  ,  h  l'exception  des  districts  encla- 
vés daps  les  £(ats  de  S.  M.  1.  el  K.  A.  sur  la 
rive  gauche  du  Pô. 

La  réversibilité  de  ces  pays  sera  détermi- 
née de  commun  accord  entre  les  cnu'rs  d'Au- 
triche, de  Russie,  de  France,  d'Esiagne, 
d'Anglelerre.et  de  Prusse,  toutefois  ayant 
égard  aux  droits  de  réversion  de  la  maison 
d  Àutricherel  de  S.  M.  le  Roi  de  Sardaigne 
sur  lusdits  pays.  . 

Toscane. 

Art.  lOO.  S,  A.  I.  elR.  l'archiduc  Ferdi- 
nand d'Autriche  est  rétabli,  tant  pour  lui 
juu  pour  ses  héritiers  at  successeurs,  dans^    grapd-dùché  ji^  Toscane,  seront  affranchies 


cane  de  tous  les  reveiîus  que  sa  famille  li- 
'rail  des  droits  rég#iens  avant  l'annéo  180!. 
En  cas  qu'il  survîm  des  diflicultés  dans  l'é- 
.  valuationdocottô  i^idèmnité,  les  parties  iri- 
'  téressées  s'en  rapporteront  h  \&  décision  des 
cours  dô  Vierge  et  de  Sardaigne. 
•V  Les  ci-devant  llefs  in>périAji\  de  Ver- 
nio,  ^ontanto  el  Monte  Santa-Muria,  encla- 
vés dans^  le^Utats  toscans        ^ 

^    Lucques.  ^ 

Art;  101.  La  principauté  do  Lacques  s^ra 
possédée  en  toute  souveraineté  par  S.  M. 
'InfchîiteM&rrerLouise  et  sçs  descendants  en 
igno  directe  f  t iriasmiline.  Cette  principauté 
est  érigée  en  duché  ot  conservera  une  forme 
do-gquvernt>mt'nt  basée  sur  les  principes 
de  celU*  qu'elle  avait  r»'çiie  en  1803. 

Il  sera  ajouté  aux  revenus  do  la  f)rinci- 
pau té de^ucqùes  Une  rente  de  cinq  cent  mille 
francs;  qu'bjS.  M.  l'enipprour  d'Autrinho  et 
S.  A.  l.  le  grand-duc  de  Toscane  s'engagont 
h  paj'cr  régulièrement  aussi  longtemps  que 
les  circonstances  ne  permettront  pas  de  pro- 
curer à  S.  M.  l'infante  Marie-Louise  et  h  son 
iils  et  ses  descendahs  un  autre  élablisse- 
mcn4.  ""        «    -  " 

Celte  rentosera  spécialement  Hypothéquée 
sur  les  seigneuries  enDohéme-connueS  sons 
\é  nom  de  Diwaro-Palalints,  qui,  aans  le 
cas  de  çjf  versron  du  duché  de  Lucques  au 


tous  les  droits  de  souveraineté  et  propriété 
sur  le  grandnJuché  de  Toscane  et  ses  dépen- 
dances, ainsi  que  S.  A.  k  les  a  possédés  an- 
térieurement au  traité  do  Lunéville. 

Les  stipulations  de  rar(iclc2du  traité  de 
Vienne  du  8  octobre  1735,  entre  l'empereur. 
Charles  VI  et  le  .Roi  d«  France,  auxquelles- 
ncc^èrent  les  antres  puissances,  sont  pk'i- 
noment  rétablies  en  fayen'r  dé  S.  A.  1.  et  sus 
descendants, *ainsi  que  les  garanties  résul-, 
tant  do  ces  stipulations. 

Il  sera  en  outre  rénni  audit  grand-duché, 
[tour  être  possédés  en  toutcproprietéel  son- 
verainelé  par  S.  A.  I.  et  R.  le  grand-duc 
Ferdinand  et  ses  héritiers  el  descendants, 

1' L'Etat  des  Présides; 

3*  La  partie  do  l'Ile  d'iplbe  ..et  do.i,QS  ap- 
partenances qui  étitil  S4M1S  la  suze'raineléde 
S.  M.  le  roi  des  IXeux-Siciles  avaul  l'annéo 
1801; 

3"  La  suzeraineté   el  souveraineté,  de"  la 


de  cette  charge,  al  rentreront  dans  le  do- 
maine particuJior  do  S.  M.  1.  et  R.  A. 

Art.  102.  Lô  duché  do  Lucques  sera  ré- 
versible au  grand^luc  do  Toscane  ^  soit 
dans  le  cas  qu'il  devint  vacant  par  la  m^tdo 
S.  M.  l'iufanlo  Marie-Louise^  ou  do  son  fils 
Don  Carlos  cl  de  leurs  descOndaols  mAlcs  et 
dirçots;  soit  dans  celui  que  rinfonle-Marie- 
Louise  ou  ses  héritiers  directs  oblinssont- 
un  autre  établissement  ou  succédassent  h 
une  autre  brancïTï  do  leur  dynastie.     ' 

Toutefois,  le  cas  de  réversion  échéant,  lo 
grand-duc  de  Tyscano  s'enga-go  h  céder , 
dès  au'il  entrera  en  possession  de  la  iirinci>- 
paulo  de  LùcqueSf  au  ducdo  Modène  les 
torritoires  suivants  :  V 

1*  Les  districts  toscans  de  Fivizano,  Pie- 
Ira  Santli  clfiarga,  etc.  ; 

3°  Les  di^stricls  lucquois  do.  Casligllono, 
et  Qallicano^  enclavés  dans  les  Etats  do  Mo-, 
dent),  ainsi  que  ceux   de   Minucciano   ot 


principauté  de  Piombinoei  ses  dépendances.      Munte-Ignose,  contigus  au  |>ajrs  de  Massa 

Le  Prince  Ludovisi  Ruoncpùipagni  con- 
servera pour  lui  el  ses  successeurs  légiti- 
loos,  toutes  les  propriétés  que  sa  famille 
possédoit  dans  la  prineipa'uté  dé  Piombino, 
dans  l'Ilo  d'Elbe  el  ses  dépendances,  avant 


'  occupation  de  ces  pays  par  les  troupes  fran- 
çaises en  1799,  y  compris  les  mines,  usines 
«l  salines-.  Le  pjrince  Ludovisi  conservera 
•^(Jalement  le  droit  de  p6cl)o,  el  jouira  d'u«o 
^x^'mpiion  de  droits  parfaite,  tant  pour  l'ex- 
l'ortatioii  des  produits  de  ses  mines,  usines, 
!><<lines  cldomaiuus,  que  pour  l'importation 
|i'S  bois  cl  autres  objets  nécessaires  ()our  ' 
'  ijxploilalion  des  mines.  Il  sera  do  plus  in- 
iltmnisé  par  S.  A.  V  le  grand-duc  de  Tos- 


Euu  (le  l'EgliM.  . 

Art.  103.  Lès  Marches  avec  Camerir\o  et 
leurs  dépendances,  ainsi  qun  lo  ductib  du 
Aénévent  et  la  principauté  dé  Ponte>-Corvo, 
sont  rendus  au  Sainl-Siége. 

Le  Saint-Siège  rentrera  en  possession  des 
légations  tieRavenne,  do  Bologne  eideFer- 
raro,  h  l'exception  de  la  partie  du  Ferraroiaf 
située  sur  la  rive  g/^uchu  du  Pô. 

S^M.  I.  ot  R.  A.  el  ses  siiccesseurs  auront' 
d<(iit  d(^  garnison  dans  les, places  de  Fer'rare 
el  Contrnacchio.  ' 

Los  habitants  dv«  pays  (jui  rentrent  sous 
la  dou)ination  du  Saint-Siégu  pa/ suile  des 
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1814.  TfMites  les  acquisitions  failes  par  les ,  faire  se  pourra,  à  la  fixation  ri(''(inilivp  des 

..._.;-..i:„—             ...  .«..._  .:■_                   il  limites  des  Guianes  [)ortugaisft  et  fr.inç.iisc. 


<^ 


^ 


p.irtiruliers  en  vertu  d'uniitrc  recoririu  té 
gai  par  les  loisnctnollemenl  cxislanlo8,sonl 
inninti'riuos,  et  les  dispositions  propres  h 
garantir  la  dette  |)ubli(jue  et  le  payement 
des  pensions  seront  fixée»  par  une  conven- 
tion partinuliùro  entre  la  Cour  de  Rome  et 
celle  de  Vienne. 

Napl^^. 

Art.  104.  S.  M.  le  roi  Ferdinand  IV  est 
rétaljli,  )anl  pour  lui  que  pour  ses  héritiers 
L't  »ur4:e«sunrs  ,  sur  le  trône  do  Naples  ,  et 
Vcconnu  par  les  ()uissanccs  çotnme  roi  du 
t'oyauiue  des  Doux-Sicilcs. 

•  Forliigal. 

■  Art.  105.  Los  puissance.s,  reco/i naissant  la 
justice  des  réclamations  formées  |)arS.  A.  R. 
le  prince-régent  du.  Portugal  et  du  Brésil  , 
jiur  la  ville  d'Olivcnza  et  les  autres  lerriloi- 
I  es  cédés  ?»  l'Espagne  par  le  traité  de  Bada- 
joz  de  1801.  et  envisageant  la  restitution  de 
CCS  objets  comme  une  des  mesures  propres 
«  nssjurer  entre  les  deux  royaun)es  de  lu  pé- 
ninsule cette  bonne  harmonie  ooinpl<>lo  et 
."«liible  dont  la  conservation  dans- toutes  les 
larties  de  l'Kurope  a  été  le  but  constant  de 
ours  arrang^jmenls,  s'engagent  formellement 
fCjnpIoyer  dans  les  voies -de  conciliation 
cM^s  efforts  les  plus.efRcaoos  ,  afin  que  la 
,r  <?<rocession  dt'sdits  li'rri(pires  en  faveur  du 
soiteirecttjéo;  et  les  puissances  re-- 
't  onnaisseni,  autant  qu'il  dépend  do  chacune 
d'elles,  que  cet  arrangement  doit  avoir  lieu 
jiu  plus  tôt. 

Art.  106.  Afinde  lever  les  difTicuIlés  qui 
se  sont  opupséts ,  de  la  part  de  S.  A.  R.  lo 
irinre-régent  du  royaume  de  Portugal  et 
de  celui  du  Brésil,  àla  ratification  du  trailé 
signé  lo  30  mai  18U  entre'  lo  Portugal  et  la 
franco,  il  c^sl  jirrôl^^  que  la  stipulation  con- 
icnucdans  l'article  10  dudit  traité,  et  toutes 
celles  qui  jOuiraiLiil  y  avoir  rapport,  reste- 
ront sanselfel,  ei  qu'il  y  sera  substitué, d'ac- 
cord avec  toulesies  puiss.nhros,  los  disposi- 
tions énoncées  dans  l'article  suivant,  lesijui;!- 
les  soûles  serontcoiisid6réesc()mitie  valables. 

Au  moyen  do  cette  substitution ,  toutes 
les  aulnes  clauses  du  susdit  traité  de  Paris 
fcoront  ninintenuos  ot  regardées  comme  mu- 
tuellement (iblignloiros  pour  les  deux  cours; 

Art.  107.  S.  A.  R.  te  princo-régonl^  du 
royaume  do  Portugal  et  de  celui  du  Brésil  , 
pour  maniIVsler  d'une  manière  incontestable 
sa  considér.ition  particulière  nour  S.  M.T;C. 
s'engage  à  restituer  à  Sadite  Majesté  la  Guia- 
ne  françfliso-justpi'à  la  rivière  d'Oyapock, 
dont  l'emhouLbure'Ost  située  entre  lo  troi- 
sième et  lo  quatrième, degré  de  latitude  sep- 
tentrionale, limite  que  IcPortugnl  a  toujours 
» onsidérée  commo  celle  qui  avait  été  fixée 
pdr  le  traité  d'Uirccbl. 

L'époquo  de  la  reiuise  di;  oolto  colonie  h 
S.  M.  T.  G.  sera  dolorminée,  dès  que  les 
Circonstances  le  jHiMKllroiii,  par  uno  coii- 

t:iT).Vov   le  Tiailc  du  28  aurti  1817. 


conformément  au   sens  précis   do   l'inticlc 
huitième  du  traité  d'Ulrechl  (57). 

Règlementi  iur  Us  rivières. 

Art.  108.  Les  puissances  dont  les  Étals 
sotfl  séparés  ou  traversés  pnr  une  môme  ri- 
▼ière  navigable,  s'engagent  5  régler  d'un 
commun  accord  tout  ce  qui  a  rapport  h  la 
navigation  de  celle  rivière.  Elles  nomme- 
ront, h  col  effet,  de»  commissaires  qui  se 
réuniront  au  [dus  lard  six  mois  après  la  fin 
du  congrès,  et  qui  prendront  pour  bases  de 
leurs  travaux  les  principes  établis  dans  les 
articles  suivants. 

Art.  109.  La  navigation  dans  tout  le  cours 
des  rivières  indimiées  dans  l'article  précé- 
dent', du  point  ou  chacune  d'elles  devient 
navigable  jusqu'à  son  embouchure,  sera  en- 
tièreraenl  libre,  et  ne  pourra,  sous  le  rap- 
port (fu  commerce,  être  interdite  à  personne; 
bien  entendu  que  l'on  se  conformera  aux 
rèfAlemenls  relatifs  h  la  police  de  la  naviga- 
tion, lesquels  seront  conçus  d'une  mnnèro 
uniforme  pour  tous,  et  aussi  favorables  que 
possible  au  commerce  de  toutes  les  natinns. 

Art.  110.  Le  système  qui  sera  établi,  tant 
pour -la  per.ception  des  droits,  que  pour  lo 
maintien  ôi  la  police,  sera,  autant  que  faire 
se  pourra  ,  le  môme  pour  tout  le  cours  do 
la  rivière  ,  et  s'étendra  aussi ,  è  moins  quo 
des  circonstances  particulières  ne  s'y  oppo- 
sent, sur  ceux  dés  embrancli<^mehls  et  con- 
lluenls  qui,  dans  leurs  cours  navigables, 
séparent  ou  traversent  différents  États. 

Art.  Ml.  Los  droits  sur  la  navigation  se- 
ront fixés  d'une  manière  uniforme,  invaria- 
ble, et  assez  indépendante  de  la  qualité 
dltrérente  des  marchandises,  pour  ne  pas 
rendre  nécessaire  un  examen  détaillé  de  la 
cargaison  ,  autremerit  que  pour  cause^  de 
fraude  et  contraventibn.  La  quotité  de  "ces 
droits,  qui,  en  aucun*<:as,  ne  pourront  o*;- 
céder  ceux  existant  act*uelle:nenl,'  sera  dé- 
terminée d'après  les  circonstances  locales, 
qui  ne  pî?rmeltent  guère  d'élab!i»r  une  règlo 
général©  à  cet  égard.  Qn  partira  néanmoins, 
en  drossant  le  tarif,  du  point  de  vue  d'on- 
couragor  le  commerce  en  facilitant  la  navi- 
gation, ef  l'octroi  établi  sur  le  Rhin  pourra 
servir  d'une  norme  approximative. 
«^  Le. tarif  une  fois  réglé,  il, ne  pourra  ^plus 
ôtre  augmenté  que  par  un  arrangement 
commun  dçs  .Etats  riverains,  ni  la  naviga- 
tion grevée  d'autres  droits  quelconques  ou- 
tre ceux  fixés  dins  le  règlement. 

Art.  112.  Les  bureaux  de  perception, dont 
oii  réduira  autant  (|ue  possible  le  nombre, 
StTont  fixés  parle  règlement,  et  ilne[)Muria 
s'y  faire  ensuite  aucun  changemeni  que 
dfun  commun  accord,  à  moins  qu'un  des 
Etats  riverains  ne  voulût  dimin\iorlo  noni- 
br»;  do  ceux  qui  |ui  apparltenr<eiit  exclusi- 
vement.   " 
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•rst   dans  l'inlerprétatlon  des  dispositions     yragn   de  particuliers,   et  par  ÇO"5fj"7't 
A,ri<:lnli^ps.  dans  In  «nlntinn  des  nuostinhs      n  avaient     loui    d  ancnn    autorité    légale. 
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lourronl  e\- 
■nt,'  sera  dé- 
jces  loçalos, 
iiir  une  régit; 
I  néanmoins, 
de  vue  d'un- 
ilant  la  navi- 
Rliin  pourra 
live. 

pourra  /plus 
arrangentent 
ni  la  naviga- 
Iconques  ûu- 
t. 

cepIion,dont 
3  le  nombre, 
t  il  ne  pourra 
genicni  que 
is  qu'un  des 
luyr  lo  nom- 
cnl  Lxclusi- 
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Art.  113.  Chaque  Etal  riverain  se  cliar- 
(zera  de  l'entretien  dos  chemins  de  halage 
qui  passent  par  son  territoire,  el  des  Ira- 
vaux  nécessaires  pour  la  même  étendue 
dans  le  lit  de  la  rivière,  pour  ne  faire  éprou- 
ver aucun  obstacle  à  la  navigation. 

Lo  règlement  futur  flxera  la  manière  dont 
les  Ktals  riverains  devront  concourir  à  ces 
derniers  travaux,  dans  le  cas  où  les  deux 
rives  appartiennent  à  différents  gouverne- 
ments. 

Art.  lli.  On"  n'établira  nulle  part  des 
droits  d'étape,  d'échelle  ou  dé  relâche 
forcée.  Quant  à  ceux  qui  existent  déjà,  ils 
ne  seront  conservés  qu  en  lantque  les  Etats 
riverains,  sans  avoir  égard  à  l'intérêt  local 
de  l'endroit  oi|  du  pays  o^  ils  sont  ét.>blis, 
les  trouveraient  nécessaires  ou  utiles  à  la 
navigation  et  au  commerce  en  général.        "^ 

Art.  115.  Les  dc^uanes  des  Etats  riverains 
n'auront  rien  de  commun  avec  les  droits 
de  nTtvigalion.  On  eropêchero,.par  des  dis- 
posllions  réglementaires,  que  l'exercice  des 
fonctions  11^  douaniers  ne  mette  pas  d'en- 
traves à  la  navigation;  maison  surveillera, 
|iar  une  police  ex^te  sur  la  rive,  toute  len-^ 
tcilive  des  habitante  de  faire  la  contrebande 
à  l'aide  des  bateliers. 

Art.  116.  Tout  ce  qui  est  indiqué  dans  lesr 
articles  précédents  sera  déterni\}né  par  un 
règlement  commun  qui  renfermera  égale- 
ment tout  ce  qui  aurait  besoin  d'être  flj^é 
ultérieurement.  Le  règlement  une  fois  ar- 
rêté ne  pourra  être  changé  que  du  consen- 
tement (le  tous  les  Etais  riverains,  et  ils 
auront  soin  de  pourvoir  à  son  .exécution 
d'une  manière  eonvenable  et  adaptée  aux 
circonstances  et  aux  localités. 

Art.  117.  Les  règlements  particuliers  re* 
lalifs  h  la  navigation  du  Rhin,  du  Necker, 
di4llein,  de  la  Moselle,  de  Is Meuse  et  de 
l'Escaut,  tels  qu'ils  se  trouvent  joints  au 
présent  acte,  auront  la  môme  force  e^  va- 
leur^que  s'ils  jr  avaient  été  textuellement 
insérés.  ^' 

Art.  118.  Les  trai4és,  conventions,  dé- 
clarations, règlements  et  autres  actes  par- 
ticuliers qui  se  trouvent  annexés  au  présent 
acte,  et  nommément: 

1°  Lo  traité  entre  la  Russie  et  l'Autriche, 
(Iu21avriI-3  mai  1815;  /- 

2°  Le  traité  entre  la  Russie  et  la  Prusse, 
du  ai  avril-3  mai  1815; 
.    3*  Le  traité  addilionnel  relatif  à  Crâcoviej 

entre  l'Autriche,  la  Prusse  el  la  Russi#,      plaire  do  ce  traité  général,  pour  servi.r  dans 
du  21  ivril-3mai  1815;  '    '■  " " ''"• "  '"  '''*'"- 


duc   et  prince  de  Nassau,  du  31  mai  1815: 

9*  L'acttt  sur  la  constitution  fédérativu  de 
l'Allenuigne,  du  8  juin  1815  ; 

10*  Le  traité  entre  le  roi  des  Pavs-Bas  cl 
la  Prusse,  l'Angleterre,  l'Autricne  et  la 
Russie,  du  31  mai  1815; 

11*  La  déclaration  des  puissances  sur  les 
afTaires  de  la  Confédération  helvétique,  du 
20  mars,  cl  l'acte  d'accession  de  la  diète, 
du  27  mai  1815; 

12*  Le  protocole  du  29  mars  1815,  sur  les 
cessions  laites  par  le  roi  de  Sardaigno  au 
canton  de  Genève  ; 

13*  Le  traité  entre-le  roi  .de  Sardaigne, 
l'Autriche,TAnglelerre,  la  Russie,  la  Prusse 
et  la  France,  du  20  mai  1815; 

ijéÊlPacie  intitulé:  CondUiomoui  doivent 
$0mrde  bases  à  la  réunion  des  Etals  de  Ge- 
nêt à  ceux  de  S.  M.  sarde  ; 

15°  La  déclaration  des  puissances  çur  l'a- 
bulition  de  la  traite  des  nègres,  du  8  février 
1815; 

IG*  Les  règlements  pour  la  libre,  naviga- 
tion de$  rivières  ; 

17*  Les  règlements  sur  le  rang  entre  les 
agents  diplomaticpics  ,  sont  considérés 
comme  parties  intégrantes  des  arrangements 
du  congrès,  et  auront  partout  la  mémo 
force  et  valeur  que  s'ils  étaient  insérés  mot 
à  mot  dajisle  traité  général. 

Art.  119.  Toutes  les  puissances  qui  ont 
été  rénnies  au  congrès,  ainsi  que  les  prin- 
ces elles  villes  libres uùi^on^oncouru  aux 
arrangements  consignes  ou  aux  actes  con- 
tirmés  dans  ce  traité  général,  sont  invités  à 
y  accéder  (58).  .     • 

Arl.  120.  La  langue  frajiçaise  ayant 
été  exclusivement  employée  dans  ton  los 
les  copies  du  présent  iraiié,  il  est  reconnu 
par  les  puissances  qui  ont  concouru  À  cet 
■acte,  que  l'emploi  de  cette  langue  nu  tirera 
point  a  conséquence  pour  l'avenir;  de  sorte 
que  chaque  puissance  se  réserre  d'adootor, 
dans  les  négociations  et  conventions  rulu- 
res,  la  langue  dont  elle  s'est  servie  jus- 
qu'ici dans  ses  relations  dipiomaticiucs. 
sans  (jue  le  traité  actuel  puisse  être  viWi 
cummeexemple  contraire  aux  usages  établi:::. 

Arl.  121.  Le  présent  traité  sera  ralihé  et 
les  ratilicaiions  seront  échangées  dans  l'es- 
pace de  six  mois,  j>ar  la  cour  de  Portuu.it 
dfaus  un  an,  ou  plus  tôt  si  faire  se  peut. 
,  il  sera  déposé  à  Vienne,  aux  archives  du 
cour  et  d'Etat  de  S.  M.  1.  cl  R.  A.,  un  exeni- 


k°  Le  traité  entre  la  Prusse  et  la  Saxe  ,  du 
18  mai  1815;    <W 

5"  La  déclaration  du  roi  de  Saxe  sur  les 
(troiis  de  la  Maison  i^e  Schœnbourg,  du  18 
niai  1815; 

0*  Le  traité  entre  la  Prusse  et  le  Hanovre, 
du  29  mai  1815; 

7°  La  convention  entré  la  Prusse  et  le 
gnind-ducde  Saxe-Weymar,  du  1" juin  1815  ;     béiique  des  cours.  ^ 

8"  La  convention  ensire  ^a   Prusse  el   les      Autriche:—  (L.  b.) 


e  cas  ou  lune  ou  l'autre  dés  cours  do  l'Eu- 
rope pourrait  juger  convenaitle  decpusultcr 
le  texte  original  de  celte  pièce. 

En  loi  de  quoi  los  plénipotentiaires  rcs- 
pecljf»  ont  signé  ce  traité  et  y  ont  apposé 
le  cachet  de  leurs  armes. 

Fait  à  Vienne,  le  9  juin  de  Tan  de  grâce 
1815. 

(Suivent  les  signatures  dans  V ordre  alpha* 


Le  prince  ob  MKma- 


\ 


Â 


<' 


(58)  Le  Pape  a  protesté  par  acte  ilu  14  juin  1815 
(l/ar(fnf,  II,  438)  coiiire  la.  noii-réiiîlcgraiioii  «les 


principautés    cccléaiasiKi-es   el    le   mainlieo    de* 
xenics  de*  Joiiiaiiies  de  l'Eglitc  en  AUeinagne. 
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parler,    Juslinien    décida    los    principales 
questions  do  droit   qui  étaient  controver- 


533 ,   pour  acquérir  force  do 
dernier  au  30  décembre  533. 


^       Tr;t 

loi  avec   ce 


ili 
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)nron  i>e  \Vesse?«berg. —     dispositions  fondées  sur  ces  |j«ses,  dai)s  un 


W 


!«icH.  (L.  8.)  Lo 
,  Kipagne.  —  (L.  S.)  Le  comte  de  Palmella. 

iC.  S.)  Joaquini  Lobo-da-Silveiba.  — 
^ranct.  —  [\^.  8.)  Le  prince  i>e  Taillby- 
RAKD.  (L.ë.)  Le  duc  DE  Dalberg.  (L.  S.} 
Le  ronole  Alexis  de  Noailles. —  Grande- 
Urelagne,  —  {h.  8.)Cla!1Cahtt.  (L.S.)Catii- 
CABT.  (1..  S.)  Stbwart,  lieutenant-général. 
-^Portugal.  —  (L.  S.)  Le  comte  be  VK- 

MEM.A.    (L.  S.)    Antonio      OA    SAI.DA^HA^DA 

Gama.  (L.S.}1).  JonquimLoBODA  Silveira. 

—  Prutse.  —  IL.  S.)  Lo  prince  de  Hah- 
denber».  (L.  S.)  Le  baron  de   Humboldt. 

—  ituifiV.  —  (L.  S.)  Le  prinfce  de  Rasou- 
MorrSKY.  (L.  S.)  Le  comto  de  Staokel- 
BEBR,  (L.,  s.;  Le  comte  de  Nessblrode.— 
Suide.  —  (L,  S.)  Le  comte  Charles  Axel 
de  LiEWETiuiELM,  sfluf  Ifl  réscrvation  faite 
aux  articles  ci,  en  etciv  du  traité. 


1815.  /i«n.  Bataille  de  Waterloo.  Deuiie^ 
me  invasion  de  la  Fronce.  Seconde  reslau- 
TMion.   Traités  de  1815.  En  voici  le  texte. 

TRAlTi!-  ET  CONVENTIONS 
Conclus  it  Paris,  le  20  novembre  1815.^ 

Au  nom  do  In  Très-éainte  et  indivisible 
Trinité. 

Les  puissances  alliées  ayant,  par  leurs 
efforts  réunis  et  par  le  succès  de  leurs  ar- 
mes, préservé  la  France -et  l'Europe  des 
bouleversoijients  dont  elles  étaient  mena- 
cées par  le  dernier  attentat  de  Napoléon 
Bonaparte,  et  pur  le  système  révolutionnaire 
reproduit,  en  France  pour  faire  réussir  cet 
9llonlat; 

Partageant  aujourd'hui  avec  Sa  Majesté 
Tliè.s-Chrétienne  Te  désir  de  consolider,  par 
lo  maintien  inviolable  de  l'autorité  royale 
et  la  remise  en  vigueur  de  la  charte  cons- 
lilDtionnell'",  l'ordre  do  choses  heureuse- 
ment rétabli  en  France,  ainsi  que  celui  do 
riunener  entre  la  France  et  ses  voisins, 
<  es  rafiportsjde  confiance  at  de  bienveil- 
lance réciproques  que  les  funestes  eiîels  do 
la  révolution  et  du  système  de  conquête 
avaient  troublés  pendant  si  longtemps; 

Persuadées  que  ce  dernier  but  ne  saurait 
$tro  atteint  que  par  un  arrangement  propre 
è  leur  assurer  do  justes  indemaités  pour  le 
(lasséet  des  garanties  solides  pour  l'avenir, 

Ont  pris  en  considération,  de  concert  avec 
8.  M.  le  roi  de  France,  les  moyens  de 
réaliser  cet  arrangement;  et  ayant  reconnu 
que  rindemnitô  due  aux  puissances  ne  pou- 
vait ètru  ni  toute  territoriale,  ni  iou!e  pé- 
cuniaire, sans  porter  atteinte  à  l'un  ou  à 
l'autre  des  intérêts  essentiels  de  la  France, 
et  qu'il  serait  plus  conveniible  de  combiner 
li-s  deux  uimles,  «le  manière  h  prévenir  ces 
iïe\)x,  inconvénients,  LL.  MM.  im|)ériales 
et  royales  ont  adopté  cette  base  pour  leurs 
transactions  actuelles  ;  et  se  trouvant  égale- 
nienl  d'accord  sur  celle  de.  la  nécessité  de 
conserver  pondont  un  temps  déterminé, 
•luns  U'S  provinces  frontières  de  la  France, 
un  terlaiQ  nombre  de  troupes  alliées,  elles 
kuiii   convenues  de  réunir  les  ditlérentes 


traité  déQnitii. 

Dans  ce  bu(  et  h  cet  effet,  S.  M.  le  roi  de 
France  et  de  Navarre,  d'aune  part,  et  S.  M. 
le  roi  du  rovaume-uni  de  la  Grande-Bre- 
tagne et  d'Irlande,  pour  elle  et  ses  alliés, 
d'autre  part,  ont  nommé  leurs  plénipoiim- 
j  tiaircs  pour  discuter^  arrêter  et  signer  ledit 
traité  définitir,  savoir  : 

S.  M.  le  roi  de  Franco  et  de  Navarre , 
!?  Lo  sieur  Armand-Kmraanuol  du  Pléssis- 
Richolieu,  duc  de  Richelieu,  chevalier  de 
l'ordre  royal  et  militaire  de  Saint-Louis,  et 
des  ordres  de  Saint -Alexandre  Newsky, 
Saint-Wladimir  et  Saint-George  de  Russie, 
pair  de  France,  premier  gentilhomme  do  la 
chambre  do  Sa  Majesté  Très-Chrétienne, 
son  ministre  et  secrétaire  d'état  des  affaires 
étrangères,  et  préstdt)nt  du  Conseil  de  ses 
ministres. 

Et  S.  M.  le  roi  dn  royaume-uni  de  la 
Grande-Bretagne  et  d'Irlande, 

Le  très-honorable  Robert  Stewarl,  vicomte 
Castlereagh,  chevalier  de  l'ordre  très-noblo 
de  la  Jarretière,  conseiller  de  Sadite  Ma- 
jesté, en  son  conseil  privé,  membre  du 
parlement,  colonel  du  régiment  de  milice 
de  Londonderry,  et  son  principal  secrétaire 
d'Etat  ayant  lo  département  des  affaires 
étrangères;' 

Et  To  très-illustre  et  très-noble  seigneur 
Arthur,  duc,  marquis  et  comte  de  Welling-,. 
ton,  marquis  de  Douro,  vicomte  de  WeU 
linglon  de  Talavera  et  de  Wellington,  et 
baron  Douro  de  Wellesley,  conseiller  de 
Sadite  Majesté  en,'  son  conseil  privé,  fekl- 
raaréchnl  de  ses  armées,  colonel  du  ré- 
giment royal  des  gardes  èi  cheval,  cheval 
du  très-noble  ordre  de  la  Jarretière,  et 
vnlier  grand-croix  du  très-honorable  orc 
(lu  Bain,  prince  de  Waterloo,  due  de 
Ciudad-Rodrigo  i,et  grand  d'Espagne  do 
()remièro  classe,  duc  do  Viltorin,  marquis  de 
Torrès-Vodras,  comte  de  Vimiera  en  Por- 
tugal, chevalier  de  l'ordre  très-illustre  de 
la  Toison  d'or,  de  l'ordre  militaire  d'Es- 
pagne de  Saint^Ferdinand, 'chevalier  grand- 
croix  du  l'ordre  impérial  militaire  de  Marie- 
Tiiérèse,  chevalier  grand-croix  de  l'ordre 
impérial  de  Saint-^George  de  Russie,  che- 
valier grand-rcroix  de  l'ordre  de  l'Aigle  noir 
de  Prusse,  chevalier  grand-croix  de  l'ordio 
royal  militaire  de  Portugal  de  la  Tour  de 
TËpée.  chevalier  grand-croix  de  l'ordre 
royal  militaire  de  Suède  de  l'Epée,  che- 
valier grand-croix  des  ordres  âe  l'Eléphant 
de  Da^iemark,  de  Guillaume  des  Pays-Bas, 
de  l'Annonciado  de  la  Sardaigne.de  Maxi* 
milien-Jo&eph  de  Bavière  et  do  plusieurs 
autres,  et  commandant  en  chef  les  armées 
de  S.  M.  britannique  en  France  et  celles 
de  S.  M.  lo  roi  dos  Pays-Bas  ; 

Lesquels,  après  avoir  échangé  leurs  [>lcii« 
pouvoirs  trouvés  en  bonne  et  due  forme, 
ont  .signé  fes  articles  suivants  :  ' 

An.  1".  Les  frontières  de  la  Franco  se- 
ront telles  qu'elles  étaient  en  1790,  sauf  les 
modilicblions  de  part  et  d'autre  qui  se  trou- 
vant indiquées  dans  l'article  présent;  •  ■ 
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dans  l'empire  byzantin  des  scolics,  des  com- 
inenlniros  ot  des  résumés  élémentaires. 
P.trmi  les  jurisconsultes  byzantins  nui  ont 


tir  lajurisprudence  des  formes  barbares  dans 
lesquelles  lesélôves  de  Barthole  l'avaient  en- 

f»ri»(^o     Uaia  »»  ....  «..t  „■■'»  I-:-. .  ._,^^.^ 
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!•  Sur  les  Irotiiière»  du  non!,  la  lifton  de  cédée  h  la   CoiifédtValioii  h  lv«4ti.|iie.   |W)ur 

démarcation  reslera  telle  que  le  irailë  de  être  réunie  nu  caiiion  do  Gv«nèvo.  La  ligne 

Pari?  l'aiail  fixée,  ju«que  vii-è-Tit  deQuié-  des  douane»  françaises  ser/i  placée  h  r'ouest 

vrnin;  d*  \h  elle  suivra   les  ancit'nnes  li-  du  Jura,  de   manière    que  tout  le  navs  <io 

mites  des  profinces  belgique»;  du  ci-devant  Gex  se  trouve  hors  de  celte  lignjs. 

évêché  do  Liège  et  du  durhé  de  BuuilloD,  ^  k'  Des   frontières  du  canton  de  Genève 

telles  qu'elles  étaient  en   1790.  en   laissant  jusqu'à  la  Méditerranée,  la  ligne  do  déninr- 

les  territoires   enclavés  de  Philippeville  et  cation  sera   celle  qui,  en   1790,  séparait  la 

Marienbourg,   avec  les  places  do  ce  nona,  France  ue  la  Savoie   et  du  comté  do  Nire. 

ainsi   que  tout  le  duché  de  Bouillon,  hors  Les  rMf.porIs  que  le  traité  de  Parjs  de  IKtV 

(les  frontières  de  la  France.  Depuis  Villers  avait   rétablis  entre  la   France  et  la   prin- 


près  d'Orval  (sur  les  confins  du  départe- 
ment des  Ardennes  et  du< grand  duché  de 
Luxembourg)  jusqu'à  Perle,  sur  la  chaussée 
ijui  conduit  de  Thionville  h  Trêves,  la  ligne 

restera  telle  qu'elle  avait  été   désigijée  par         _   .„ ^^  w^vc.,,,.-  ^ 

le  traité  de  Paris.  De  Perle  elle  passera  par  dans  tes  limitas  du  territoire  françni 
Launsdorf,  Wallwich,  Schardorf,  Nieder-  qu'elles  ont  été  déterminées  parle 
weiling,  Peliweiler,  tous  ces  endroits  restant 
iivec  leurs  banlieues  h  la  France,  jusqu'à 
Hoiivre,el  suivra  de  là  les  anciennes  limites 
"lu  pays  de  Sarrebrnck,  en  laissant  Sarre- 
louis  et  le  cours  de  ia  Sarre,  avec  les  en- 
dro^ls  situés  à  h  droite  de  la  ligne  ci-des- 
sus désignée  et  leurs  banlieues,  hors  les 
limites  françaises.  Des  limites  du  pays  de 
Sârrebruck,  la  ligne  de  démarcation  sera  la 
môme  qui  sépare  actuellement  de  l'Alle- 
magne   les  départements  de  la  Moselle  et 


cipauté  de  Monaco  cesseront  à  perpétuité, 
ei  les  mômes  rapports  existeront  entre 
cette  principauté  et  8.  M.  le  roi  de  Sar- 
daigne. 

5*  Tous  les  territoires  et  districts  enclavés 

is,  telles 
fiar  le  présont 
article,  resteront  réunis  à  la  France. 

(i'Los  hautes  parties  contractantes  nom- 
meront, dans  le«lélai  de  trois  mois  après  \i\ 
signature  du  présent 'traité  ,  des  commis- 
saires pour  régler  tout  ce  quia  rapporta 
la  délimitation  des  pays  de  parti  et  d'autre  ; 
et  aussitôt  que  le  travail  do  ces  commis- 
saires sera  terminé,  il  sera  dressé  des  eart^'s 
et  placé  des  poteauiqui  constateront  les  li- 
mites  respectives. 

Art.  2.  Les  places  et  les  districts  qui,  se- 


du  Bas-Rhin,  jusqu'à  la  Lauter,  qui  servira  Jon  l'article  précédent,  ne  doivt-nt  (ilus  faire 
ensuite<ie  frontièrojusqu'à  son  embouchure  partie  du  territoire  français,  seront  remis  h 
dans  le  Rhin.  Tout  le  territoire  sur  la  rive     la  disposition  des  puissances  nlliée>i,  dans 


l^auchede  la  Lauter,  y  compris  la  place  de 
Landdu,  fera  partie  de  l'Allemagne;  ce- 
pendant la  ville  de  Weissembourg,  tra- 
versée par  cette  rivière,  restera  tout  en- 
tière à  la  France,  avec  un  rayon  sur  la  rive 
gauche  n'excédant  pas  mille  toise>s,  et  qui 
5>era  plus  particalièreraent  déterminé  par 
lis  comraissaiies  que  l'on  chargera  de  la 
liélimitalion  prochaine. 


les  termes  fixés  par  l'article  9  do  la  con- 
vention militaire  annexée  au  présent  traité, 
et  S.  M.  le  roi  de  France  renonce  à  per|ié- 
Juité.pour  elle,  ses  héritiers  et  successeurs, 
aux  droits  de  souveraineté  et  pro;)riété 
qu'elle  a  exercés  jusqu'ici  surlesdites  places 
et  districts.  ^ 

Art.  3.  Les  fortifications  d'Hunln^ue  ayant 
été  constamment  un  objet  d'inijuit-lude  r)our 
2°  A  partir  do  l'embouchure  de  la  Lauter,  la  ville  de  Râle,  les  hautes  parties  eontrac- 
Ift  long  des  départements  du  Bas-Rhin,  du  tantes,  pour  donner  à  la  Confédéralion  hol- 
HnutRhin,  du  Doubs  et  du  Jura,  jusqu'au  véiique  une  nouvelle  prouve  do  leur  bien- 
canlon  de  Vaud,  les  frontières  resteront  veiil.uice  et  de  leur  sollicitude,  sont  con- 
comme  elles  ont  été  fixées  par  le  traité  do  venues  entre  elles  de  faire  démolir  les  for- 
l'aris.  Le  thalweg  du  Rhin  formera  la  dé-  titicaiions  d'Huningue,  et  le  gouvernement 
luarcation  entre  la  France  et  les  Etals  de  français  s'engage,  par  le  môme  motif,  è  ne 
rAlltimagne,  mais  la  propriété  des  îles,  telle  les  rétablir  dans  aucun  temps,  et  à,ne  f>oint 
quelle  sera   fixée  à  la  suited'une  nouvelle     les  remplacer  par   d'autres    fortilhmtions  à 


reconnaissance  du  cours  de  ce  fleuve,  res- 
tera immuable,  quelques  changements  que 
subisse  ce  cours  4)ar  la  suite  du  lemps.  Des 
commissaires,  seront  nommés  de  part  et 
d  autre  par  les  hautes  parties  contractantes, 
dans  le  délai  de  trois  mois,  pour  procédera 
ladite  reconnaissance.  La  moitié  du  pont 
entre  Strasbcftirg  et  Kehl  appartiendra  à  la 
France,  et  l'autre  moitié  au  grand  duché  de 
Bade. 

3*  Pour  établir  une   communication  di- 
recte entre  le  canton  de  Genève  et  la  Suisse, 
a  partie  du  pays  de  Gex  bornée  à  l'est  par 


pai 

une  distance   moindre  que  trois  lieùes  de 
la  ville  de  Baie. 

La  neutralité  de  la  Suisse  sera  étendue  au 
territoire  qui  se  trouve  au  nord  d'une  ligne 
à  tirer  depuis  Ugine,  y  compris  celte  ville, 
aulmidi  du  lac  d'Annecy,  par  F» verge,  jus- 
que Lecheraine.eldelà'au  lacde  BourgeljUî»- 
qu'iiu  Rhône, de  la  môme  manière  quelle  a 
été  l^lendue  aux  provinces  do  Chablais  et  Uo 
Faucigny  par  l'article  92  de  l'acte  final  du 
congrès  de  Vienne. 

Art.  4.  La  {fartie  pécuniaire  de  l'indemnité 
à  fournir  par  la  France-aux  puissances  al- 


le  ac  Léman,  au  midi  par  le,  territoire  du  liées  est  fixée  à  la  sonjme  de  sept  cent»  mil- 
canton  de  Genève,  au  nord  par  celui.du  can-  lions  de  francs.  U  mode,  le  terme  et  les  ga- 
lon  de  Vaud,  à  l'ouest  par  celui  de  la  Ver-  ranlies  du  payement  de  celte  sorunio  secflmt 
j-oix  et  par,une  ligne  qui  renferme  les  com,  réglés  p^ir  une  convention  particulière,  qu» 
i"unes  de  Collex-Bossy  et  Mejrrin,  en  laissant  aura  la  même  lorce  et  valeur  que  si  el^t* 
commune  de  Ferney  à  La  France,  sert»  .  était  teiluellemeul  iusérôcau  l'résont  traité. 
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droits  civils  à  Rome,  et  cette  qualité  d'é-      vendre  jusqu'à  trois  lois,  et  qui   les  rendiiil 

iranger  ne  s'étendait  pas  seulement  à  ceux      incapables   de   toute  os|)èoe  de    propriété; 

<  uni  faisaient   partie  des  nations  non  sou-  ^i  tout  ce  ou'ils  possédaient   appartenant  au 
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An  5.  I>'t'lnl  (l'inquiÔlude  el  'iJc  fcrraeii- 
i;iiioiiiJ'»ni,  «inès  innt  de  secousses  rio- 
'enlt's,  el  snrloiil  après  la  dernière  calas- 
trnplM;.  Il  France,  malgré  les  intentions 
•  ii.iicrnelles'lo  son  roi  el  les  avnnin>çes  assu- 
I  i>s  pur  la  clia'rto  coiistilulioiiiiello  h  toutes 
Irts  clnsHcs  de  SOS  sujets,  doit  nécessaire- 
ineiU  se  rossf'nlir  encore,  eiigeant,  pour 
l.i  silroté  des  Elais.toisins,  des  mesurés  de 
i>rA<nijlioii  et  de  gfirantie  temnoraires',  il  a 
<^lé  jugé  indispensable  de  faire  occuper 
[tendant  un  certain  temps,  par  un  corps  do 
troupes  alliées,  dos  positions  inili.lnires  io 
Ion;;  des  frontières  de  la  France;  sous  la 
réserve  expresse  que  celle  occupation  no 
l>o'rlera  aucun  préjudice  ft  la  souveraineté 
de  S.  M.  Très-Ckréliennc,  ni  à  l'état  de 
possession  tel  qil*il  est  reconnu  el  confirmé 
par  le  présent  traité. 

Le  nomhru  de  ces  Irounes  ne  dépasser» 
pas  cent  cinquante  mille  nommes.  Lecom- 
niamlanlen  chef  de  celle  armée  sera  nommé 
par  les  puissances  alliées. 

Ce  corps  d*8*mée  occupera  les  places  de 
Condé,  Valenciennes,  Bouchain,  Cambray, 
le  Qiiesnoy,  Maubeuçjo,  Landrecid^,  Avos- 
ne,  Hocroy,  Givel  avHc  Charloiponl,  Mé- . 
zières,  Sedan,  Monlmédy,  Thionville,  Long- 
wy,  Bilche,  el  la  lélo  du  poiil  du  Fo'rl- 
Louis. 

L'entretien  de  l'armée  destinée  è  se  ser- 
vice rJevanl  ôlre  fourni  par  h  Franco,  une 
convention  spéciale  réglera  tout  ce  qui 
P<j'\l  avoir  rapport  à  cel  objet.  Celle  con- 
v(>nli<)ii,  qui  aura  la  môme  force  cl  valeur 
()uo  sietleétoit'lextueflemenl  insérée  dans 
le  présent  Irai  lé",*  réglera  do  môme  les  rela- 
tions do  l'armée  d'occupation  avec  les  au- 
torités civiles  et  militaires  du  pays. 

Le  maximum  do  la  durée  de  cette  occu- 
pation militaire  est  tixé  à  cin(]  ans.  Elle 
peut  linir  avant  Ce  terme,  si,  au  bout'  de 
trois  ans,  les  souverains  alliés,  après  avoir, 
de  concert,  avec  S.  M;  le  roi  do' France, 
mûrement  examiné  la  situation  et  les  inté- 
rêts réciproques,  el  les  progrès  (yie  le  réta- 
blissement do  l'ordre  cl  de  la  tranquillité 
aura  faits  en  Franco,  s'accordent  è  rocon- 
nattre  que  les  motifs  oui  les  portaient  à 
celte  mesure  ont  oessé  d'exister.  Mais,  quel 
que  soit  le  résultat  de  celle  délibération, 
toutesdes  places  et  positions  occupées  par 
les  troues  alliées  seront,  |iu  terme  de 
cinq  ans  révolus,  évacuées  sans  autre  dé- 
lai, et  remises  h  S.  Al.  Très-Cbrétienne  ou 
à  SOS  héritiers  el  successeurs. 

Art.  6.  Les  troupes  étrangères,  autres 
que  celles  qui  feront  partie  de  l'armée  d'oc- 
cupation, évacueront  le  territoire  français 
dans  les  termes  lixés  par  l'article  9  de  la 
convention  militaire  annexée  au  présent 
traité. 

Art.  7.  Dans  tous  les  pays  ^uiehàngeronl 
de  maître,  tant  en  v.crtu  du  présent  traité 
que  des  arrangements  qui  doivent  être 
faits  on  conséquence»  i|  sera  accordé  aux 
habitants  naturels  cl  étrangers,  de  quelque 
condition  cl  nation  qu'ils  soient,  un  espace 
de  six  ti^s,  à  comi>lcr  do  l'échange  des  rali- 


ficatiODs,  pour  disposer,  s'ils  le  jugent  cou-  . 
venable,  de  leurs  propriétés,  el  s«  retirer 
dans  tel  pays  qu'il  leur.plaira  de  choisir. 
■  ArL  8.  Toutes  \9s  disposilions  du  traite^ 
dft  Paris  du  30  mai  I81i,  re'ntivcs  aux  pays 
cédés  par  ce  traité,  s'afipliqueronl*  égnlo- 
^ment  aux  différents  territoires  el  districts 
cédés  par  Io  présent  traité. 

Art.  9.  Les  hautes  parties  contractantes 
s'élant  fait  représenter  les  ditférentes  ré- 
clamations provenant  du  fait  de  la  non-exé- 
cution des  articles  19  el  suivants  du  liNiilé 
du  30  mai  1814,  ainsi  que  les  articles  addi- 
tionnels do  ce  traité  signé  entre  la  France 
el  la  Grande-Bretagne,  désirant  de  rendre 
plus  oflicacej  les  disposilions  énoncées  dans 
ces  articles,  el  ayant,  è  cel  etfet,  détermi- 
né par  deux  couvenliori's  séparées  la  mar- 
che À  suivre  de  pari  el  d'autre  pour  l'exé- 
cution complôtedes  articles  susmenlionnéjL 
les  deux  dites  conventions,  telles  qu'elles 
se  trou  vont  jointes  au  présent  traité,  auronl 
la  môme  force  el  valeur  que  si  elles  étaient 
textuellement  insérées. 

Art.  10.  Tous  les  prisonniers  faits  pen- 
dant les  hostilités,  de  môme  que  tous  les 
otages  qui  peuvent  avoir  été  enlevés  ou 
donnés,  seront  rendus  dans  le  plus  court 
délai  possible.  Il  en  sera  de  tnôme  des  ori- 
sonniers  faits  antérieurement  aa  traité  du 
30  mai  1814,  el  qui  n'auraient  point  en- 
core été  restitués. 

Art.  11.  Le  traité  de  Paris  du  30mail8U, 
et  l'acte  final  du  congrès  de  Vienne  du  9 
juin'1815,  sont  confirmés  et  seront  main- 
tenus dans  (ouïes  celles  de  leurs  disposi- 
lions qui  n'auraient  pa^  été  modiûées  par 
les  clauses  du  présent  traité. 

Art.  12.  Le  présent  traité,  avec  les  con- 
ventions qui  y  sont  jôihles,  sera  ritilié  en 
un  seul  aclo,  el  les  ralillcations  en  seront 
échangées  dans  le  terme  de  deux  mois,  ou 
plus  tôt,  si  faire  se  peut. 

En  foi  de  quoi,  leà  pléni(»olenliaires  res- 
pectifs l'ont  signé,  ely  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

.   Fait  à   Paris,  le  20   novembre,  l'an  do 
grâce  mil  huit  cent  quinze. 

(L.  S.)  5i^n/ Richelieu. —  (L.  S.)  Stgné  Cis- 
TLEREAGU.  -—  (L.  S.) Signé  Wellinotoji. 

ARTICLE    ADDITIONNEL. 

LeilinauleS' puissances  con  tract  an  tos,  dé- 
"  sirant  sincèrement  de  donner  suite  aux 
mesures  dont  elles  se  sont  occupé^es  nu 
congrès  de  Vienne  relativement  è  l'aboli- 
tion complète  el  universelle  de  la  traite  des 
nègres  d'Afrique,  et  ayant  déjà,  chacune 
dans  ses  Etats,  défondu  sans  restriction  h 
leurs  colonies  el  sujets  toute^part  quelcon- 
que à  ce  trafic,  s'engagent  à  réunir  de  nou- 
veau leurs  efforts  pour  assurer  le  succès 
tinal  des.principes  qu'elles  ont  proclamés 
'  dans  la  déclaration  du  k  février  1815,  et  à 
concerter,  sans  perle  de  temps,  par  leurs 
minisires,  au  cours  de  Paris  el  de  Londres, 
les  mesures  les  plus  efficaces  pour  obtenir 
ral>otitiun  entière  et  déllnilive  d'un  com- 
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béi"  une.  D'uiio  part  c'est  h  simple  ("«tlinhi- 
tatioii  ?i  litre  d'éfioux  ()en<lnnt  une  niuiéo 
sans  inierruption  ;  il  sulTîsail  à  la  ferruno  de 


■  I  tf      II  /\  r 


.1^  I. 
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la  ronlinnalion  dos  sncrilires  domestiques. 
A  défaut  d'liérilii;rs  nainrels,  il  était  donc 
indispensable  que  d'autres  modes  donnas- 
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iiiorce  aussi  odieux  et  aussi  haulenient  r»^- 
pr  luvé  par  les  lois  do  la  religion  el  de  la 
nnliirc. 

!,(•  présent  article  additionnel  aura  la 
iiir-iiip  force  et  valeur  que  s'il  était  inséré 
tiiot  h  mot  au  traité  de  ce  jour.  1!  sera  com- 
pris dans  la  ratification  du  dit  traité. 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 


!^. 


la  môme  année^cl  ainsi  de  suite,  de  qiialro 
mois  en  quatre  mois. 

Art.  5.  Il  ne  sera  point  délivré  un  seul 
bon  au  porteur  pour  l'échéance  di>  cliaqir 
jour;  mais  celte  échéance  sera  divisée  «'ii 
plusieurs  coupures  do  mille,  «leux  iiïille. 
cinq  mille,  dix  mille  et  vingt  mille  frjincs, 
dont  la  réunion  formera  la  somme  totale  du 


jteclifs  l'ont  signé,  el  y  ont  apposé  le  ca-     payement  de  chaquojnur. 

Arl.6.  Lespuissanccsnlliées.convninnies 
qu'il  est  autant  de  leur  intérêt  qu»  do  celui 
ne  la  France  qu'il  ne  soit  pai  émis  simul- 
tanément une  somme  trop  ronsitlt'rahle  »lc 
bons  au  porteur,  convi<'(itient  qu'il  n'y  vu 
aura  jamais  eh  circulation  pour  plus  du 
cinquante  millions  do  francs  It  l'«  fois. 

Art.  7.  Il  ne  sera  payé  par  la  France  au- 
cun intérêt  pour  le  déinr  de  cincj  aïun'es 
que  les  puissances  alliées  lui  accor>Jei)l 
pour  le  payement  de  700  millions.  \^ 

Art.  8.  Le  I"  janvier  1816,  il  sera   n-mis 
par  la  France  aux  puissances  alliées,  à  litre 
de  garantie  de  la  régularité  des  nayenienis, 
une  rente  sur  le  grHnd^livre  do  la  deUe  pu- 
blique de  France,  de  la  somme  dp7  miliious 
de  francs,  au  capital  de  liO  millionsl  Citlo 
rente  servira  5  suppléer,  s'il  y  n  lieu,  h  l'in 
suffisance  des  reéouvrements  dii  gouverne- 
Le  payement  auquel  la  Frances'est  enga-     ment  français,  et  î\  mellfeh  la  fin  de  tluiqui- 
gée  vis-è-vis  de's  puissances  alliées,  h  titre     semestre  les  payements  de  niveau  avec  les 
(l'indemnité,  par  l'article  4  du  traité  de  ce     échéances  des  bons  au  porteur,  ainsi  qu'il 


cliel  de  leurs  armes. 

Fait  à  Paris,  lo  20  novembre,  l'an  de  grâce 
1815. 

{Suivent  les  signatures.) 


Le  même  jour,  dans  le  même  lieu  et  au 
mémemoment,  le  môme  traité,  einsi  que  les 
conventions  et  articles  y  annexés,  a  éié 
conclu  :  1*  entre  la  Franco  et  l'Autriche; 
2*  entre  la  France  el  la  Prusse;  3*  entre  la 
Fran'^.e  el  la  llussie. 

CONVENTIOxN 

Conclue  en  conformité  çle  Varticle  i^  du  trai- 
té principal,  et  relative  au  .payement  de 
l'indemnité  pécuniaire  à  fournir  par  la 
France  aux  puissances  alliées. 


jour,  aura  lieu  dans  la  forme  et  aux  époques 
déterminées  par  les  articles  suivants. 

Art.  1".  La  somme  de  sept  cents  millions 
de  Irancs,  montant  de  celte  indemnité,  sera 
acquittée,jour  par  jour,  par  portions  égales, 
dans  le  courant  de  cinq  années,   au  moyen 


sera  dit  ci-après. 

Art.  9.  Les  rentes  seront  inscrites  an  mun 
des  personnes  que  les  puissances  alliée^ 
indiqueront  ;  mais  ces  personnef  ne  pour- 
ront être  dépositaires  des  inscriptions  qin^ 
dans  le  cas  prévu  h  l'article  1 1  ci  après.  Les 
xle  bons  au  porteur  sur  le  trésor  royal  de  puissances  alliées  se  réservent  en  outre  de 
France, ainsi  qu'il  va  être  dit.  faire  faire  les  transcriptiojis  sous  d  autres 

Art.  2.  Le    trésor  remeltra   d'abord   aux     noms,  aussi   souvent   qu'elles   le  j'.jjjeronl 
puissances   alliées  quiiizQ  engagements  do     nécessaire. 


quarante-six  milliorSs  deux  lij>rs,  formant  la 
somme  totale  de  sept  cents  millions,  paya- 
bles, le  premier  le  31  mars  1816,  le  second 
le  31  juillet  do  la  même  année,  et  ain;;i  de 
suite,  dequatre  mois  en  quatre  mois,  pen- 
dant les  cinq  années  successives. 


Art.  10.  Le  dépôt  de  ces  inscriptions  «e 
trouvera  sous  la  g/irded"uri  caissier  i)()ii)mu 
par  les  puissances  alliées,  et  d'un  autre 
nommé  par  le  gouvernement  frafic;«is. 

Art.  11.  Il  y  aura  une  commission  mixte, 
coftiposée  de  commissaires  alliés  et  fnin- 


Art.  3.  Ces  eiigageu^ents  ne  pourront  être  çais,  en  nombre  égal  des  deux  c^lés,  qui 
négociés;  mais  ils  seront  échangés  ()ériodir  examinera,  de  six  mois  en  six  mois,  l'était 
quemenl  contre  des  bons  ou  porteur  négo-  des  pavements,  et  réglera  b»  bilan,  f.esbons 
ciables,dressés  dans  la  forme  usitée  pour  le  du  trésor  acquittés  conétaleront  les  paye» 
service  ordinaire  du  trésor  rcfya!»^     .  menls:ceux  qui   n'auront  pas  encore  éié 

Art.  4.  Dans  le  mois  qui  précédera    les     --<-  --^ — '-^ '- " ■ •  ' — 

quatre  pendant  lesquels  un  engagement  sera 
.  «cquitlé,  cet  engagement  sera  divisé  par  le 
'  trésor  de  France  en  bons  au  porteur,  paya- 
biesà  Paris  en  porlions'égales,  dépuis  le  pre- 
mier jusau'au  dernierjour  des  quatre  mois,     pour  couvrir  le  déficit. 

Ainsi  I  engagement  de  quarante-six  mil-  ration  aura  eu  lieu,  les 
lions  deux  tiers  échéant  le  31  mars  1816, 
sera  échangé,  au  nrois  de  novembre  1815, 
contre'  dés  bons  au  porteur  payables,  par 
portions  égales,  depuis  le  1"  décembre 
1815  jusqu'au  31  mars  1816.  L'engagement 


présentés  au  trésor  de  France  entreront  dans 
les  déterminations  du  bilan  subséquent, 
ceux  enfin  qui  seront  échus,  présentés  et 
non  payés,  constateront  l'arriéré  el  la  somme 
d'inscriptions  à  em|)loyér  au  taux  du  jour. 

Dès  que  cette  opé- 
bons  non  f)«yés  s»»- 
roui  rendus  aux  commissaires  français,  et 
la  commission  mixte  donnera  des  ordres 
aux  caissiers  pour  la  remise  de  la  somme 
ainsi  fixée,  et  les  caissiers  seront  autorisés 
et  obligés  h  la  remettre  aux  commissaires 


de  quaranle-six  millions  deux  tiers  échéant  des  puissances  alliéen,  qui   en  disposeront 

le  31  juillet  1816  sera,  échangé,  au  mois  do  d'apcès  leurs  convenaïk^es. 

mars  de  la  môiîte  année,  contre  des  bons  au  '  Art.  iSt.  La  France  s'engage  à  rétablir 

porteur,  payables, par  [)prtions  égales,  d°e-  aussitôt,  entre  le.s  nviins  des  caissiers,  une 

puis  le  i"  avril  1816  jusqu'au  31  juillet  de  somme  d'inicriptioii  égale  èi  celle  qui. au* 
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vant  Dipicn,  un  père  no  pouvait  tuer  son 
lils  8"n$  jugefoenl.  Mais  h  cette  époque,  ce- 
nendant.  les  enfants  nouvaiont   encore  At'ra 


gement  produisant  la-  perte  des  droits  do 
cité  qui  opérait  ce  résultat.  Cos  chan^emfnis 
d'étal  s'annelaient  en  droit  romain  diminu- 


Fn;v 


DiCTIONNAIRK 


REV 


^ 


r.iil  (;l<'-  criK'loyi^e -d'a|)rès  l'.irticîc  préct'- 
dfiii,  lUi  matiioro  h  ce  que  la  rt'Mle  stipulée 
h  l'ariiclc  8  soil  toujours  tenue  au  com- 
plet. 

Art.  13.  Il  sera  payé  pnr  la  France  un  in- 
if^rAt  (le  cinq  pour  cent  par  année  ,  depuis 
le  jour  de  l'échéance  des  bons  nu  porteur, 
pour  ceux  de  c«s  bons  dont  le  piiyeraent 
aurait  été  retardé  par  le  fait  de  la  France. 

Art.  ik.  Lorsque  les  six  cents  premiers 
millions  do  francs  auront  été  payés,  le.«  al- 
liés, pour  accélérer  la  libération  entière  de 
la  France,  acceftteront,  si  cet  arrangement 
convient  nu  gouvernement  français,  la  fente 
stipulée  h  l'iirt.  8,  nu  cours  qu'elle  au r<i  h 
celle  époqu?;.  ju.squ'à  concurrence  de  ce  qui 
rcstejyi  drt  des700millions.  La  France  n'aura 
plus  à  fournir  que  la  différence,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  15.  Si  cet  arrangement  n'entrait  pas 
dans  In  convenance  de  la  France,  les  100 
millions  de  frajics  qui  resteraient  dus  se- 
.  raient  nrquitlés,  ainsi  qu'il  est  dit,  aux  arti- 
cles 2,  3,  ^  et  5;  et  après  l'entier  payement 
d«'s  700  millions,  l'inscription  stipulée  à 
rarlfcle  8  serait  remise^  la  France. 

Art.  10.  Le  gouvernement  français  s'en- 
ga;,'o  h  exécuter,  indépendamment  de  l'in- 
demnité |)écuniaire  stipulée  par  la  présente 
convention,  tous  les  engagement";  contrac- 
U'S  par  les  conventions  particulières  con- 
clues avec  lis  (lilférenles  puissances  et  leurs 
co  alliés,  relativement  à  l'habillement  et  è 
léquipemenl  de  leurs  armées,  et  h  faire  dé- 
livrer et  payer  exactement  les  bons  et  man- 
dats ()rovenant  desdiles  conventions, en  tant 
qu'ils  ne  seraient  ()as  encore  réalisés  à  l'é- 
pomie  de  la  signature  du  traité  orincipal  et 
delà  (trésento  convention. 

Fait  h  Paris,  le' 20  novemnre,  l'un  de 
grAce  1815. 

{Suivent  les  signatures.) 

CONVENTION 
Conclue  en  conformité  ite  l'article  5  du  traité 
principal,  et  relative  à  l'occupation  d'une 
ligne  militaire  en  France ,  par  une  armée 
alliée. 

Art.  1".  La  composition  do  l'armée  de 
Cfnt  cinquante  mille  hommes,  qui,  en  vertu 
«le  l'art.  5  du  traité  de  ce  jour,  doit  occuper 
une  ligne  militaire  le  long  des  frontières  de 
la  France,  la  force  et  la  nature  des  contin- 
gents à  fournir  par  chaque  puissance,  de 
mémo  que  lo  choix  des  généraux  qui  coni- 
Miandoront  ces  troupes,  seront  déterminés 
par  les  souverains  alliés. 

Art.  2.  Colle  nrn)éo  sera  entretenue  par 
lu  guuverneiueut  français,  de  la  manière 
ïuivanto.» 

Le  logement,  le  chauffage,  l'ëclniragcjes 
vivres  et  les  fourrages  doivent  ôlre  fournis 
en  nature.  Il  est  convenu  que  le  nombre 
total  des  rations  ne  pourra  jamais  être  porté, 
nu  delA  de  deux  cent  mille  pour  hommes, 
et  do  cinquante  mille  pour  chevaux,  et 
qu'lJ'IlQj^  seront  délivrées,  suivant  le  tarif 
oniieso  à  la  présente  convenliou. 

^  • 


Quant  à  la  solde,  l'équipement  et  l'ba- 
billeiuenl,  et  autres  objets  accessoires,  le 
gouvernement  français  subviendra  à  cette 
dépense  moyennant  le  payement  d'une 
somme  de  50  millions  de  francs  par  nn, 
payable  en  numéraire  de  mois  en  mois;~à 
dater  du  1"  décembre  de  l'année  1815,  en- 
tre les  mains  des  commissaires  alliés.  Ce- 
pemlant  les  puissances  alliées,  pour  con- 
courir autant  que  possibleà  tout  ce  qui  peut 
satisfaire  S.  M.  le  roi  <le  France,  et  soula- 
ger ses  sujets,  consentent  è  ce  qu'il  ne  soit 
payé,  dans  la  première  année,  ôue  30  mil- 
lions de  francs  sur  la  solde,  sauf  a  être  rem- 
boursées dans  les  années  subséquentes  de 
l'orcupalion. 

,,  Art.  3.  La  France  se  charge  également  de 
pourvoir  à  l'enlroticn  des  fortifications  et 
bâtiments  militaires  et  d'administration  ci- 
vile, ainsi  qu'à  l'armement  et  à  l'approvi- 
sionnemetil  des  places  qui,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 5  du  traité  de  ce  jour,  doivent  rosier,  à 
titre  de  dépôt,  entre  les  mains  des  troupes 
alliées.  .    " 

Ces  divers  services,  pmir  lesquels  »on  se 
réj^lera  d'après  les  principes  adoptés  par 
l'administration  française  de  la  guerre,  so 
feront  sur  la  demande  qui  en  sera  adressée 
flu  gouvernement  français  par  le  comman^- 

>  dant  en  chef  des  troupes  alliées,  avec  lequel 
on  conviendra  d'un  mode  de  constater  les 
besoins  et  les  travaux,  propre  à  écarter  toute 
dilTiculté  et  à  remplir  le  but  de  cette  stipu- 
lation d'une  manière  qui  Satisfasse  égale- 
ment aux  interdis  des  parties  respectives. 
Le  gouvernement  français  prendra,  pour 
assurer  les  différents  services  énoncés  dans 
cet  article  et  l'article  précédent,  les  mesu- 
res qu'il  jugera  les  plus  eflîcaces,  et  se  con- 
crtera,  à  cet  égard,  avec  le  général  en  chef 
des  troupes  alliées. 

Art.  \.  Conformément  h  l'art.  5  dii  traité 
principal,  la  ligne  militaire  que  les  Irpupcs. 
alliées  doivent  occuper  s'élçjidra  le  loiigdes 
frontières  qui  séparent  les  déparloraenls  du 
Pas-de-Calais,  du  Nord,  des  Ardennes,  de  la 
,Mcu»e,  de  la  iVIoselle,  du  Bas-^hin   et  dii> 

^Haut-Rhin,  de  l'intérieur  de  la  France.  Il 
est  do  plus  convenu  que  ni  les  troupes  al- 
liées, ni  les  troupes  françaises  n'occuperont 
(it  moins  quo  ce  ne  soit  pour  des  raisons 
particulières  et  d'un  commun  accord)  les 
territoires  et  districts  ci-après  noranrés,  sa- 
voir :,dans  le  département  delà  Somme, 
tous  h's  pays  au  nord  de  cette  rivière,  de- 
)mis  Ham  jusqu'à  son  embouchure  dans  la 
mer;  dans  le  département  de  l'Aisne,  les 
districts  de  Saint-Quentin,  Vervins  et  Laon  ; 
dans  le  département  de  la  Marne,  ceux  de 
Ueims,  Sainte-Menchould  et  Viiry  ;  dans  le 
déparlement  de  In  Haute-Marne,  ceux  do 
Saint-Dizier  et  Joinville  ;  dans  le  départe- 
ment de  la  Meurthe,  ceux  de  Toul,  Dieuze, 
Sarrebourg  et  BlamonI  ;  dans  le  département 
des  Vosges,  ceux  de  Saint-Diez,  Bruyères  et 
llumiremont;  le  district  de  Lure  dans  lo  dé- 
partement de  la  Haute-Saône,  et  celui  do 
Saint -Hippolyle  dans  le  département  du 
DuuUs»        ' 


737 


7r,3 


noM 


DK-TIONNAIRE 


ROM 


76» 


do  rojuire  h?   Hls  émn'ncipércomp'étement  des  femmes  avait    complètement  disparu, 

f^lrnnger  \\  ^a  famille  paternelle ,  et  de  lui-  A  côté  de  la  tutelle  subsistait  un   autre 

faire  perdre  tous  ses  droits  de  succession  pouvoir  du  môme  genre,  la  curatelle.  En 

.1 „..•!«   r .:ii«      .1 2i -  —   t       -  -  
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Nonobsîanl  l'occupation  par  les  alliés  do 
la  portion  de.  territoire  fixée  ç^r  le  Iraflé 
jirincipal  et  la  présenio  convention,  S.  M.T.C. 
pourra  entretenir,  dans  les  villes  sitj^4£s 
dans  le  territoire' occupé»  des  garnisons, 
dont  le  nonrjbre  toutefois  ne  dépassera  pas 
ce  qui  est  déterminé  dans  l'énumération 
suivante  :       '  :  .^  ■* 

A  Calais,  1,000  hommes  ;Gr«veIines,  500; 
Borgnes,  500;  Sainl-Omer,  1,500;  Bélhune, 
5Ô0;  Monlreuil,  500;  Hesdin,  250:  Ardros,. 
loO;Airc,  500;  Arr«9,  1,000;  Boulogne, 
300;  Saint-VenanI,  300;  Lilh',  3,000;  Diin- 
kerque  et  ses  forts,  1,000  ;  Douai  tt  fort  de 
Scarpe,  1,000;  Verdun,  500;  Metz,  3,000 
Lnuterbourg,  200;  Weissembouriç,  150; 
îj'tchtenberg  ,  150  ;  Petite  -  Pierre ,  100  ; 
.  Phaisbourg.  600;  Strasbourg.  3,000;  Sihc!- 
osiadt,  1.000;  Neu-Brisach  et  fort  Mortier, 
1,000;  Béfort,  1,000. 

Il  est  cependant  bien  entendu  que  le  ma- 
tériel du  génie  et  de  l'artillerie,  ainsi  que 
les  objets  d'armement  qui  n'appartiennent 
pas  proprement  à  ces  places,  en  seront  re- 
tirés et  transportés  à  tels  endroits  que' le 
gouvernement  français  jugera,  convenable  ; 
pourvu  que  ces  endroits  se  trouvent  hors 
de  la  ligne  occupée  par  les  troupes  alliées, 
et  des  districts  où  il  estconvenu  de  ne  lais- 
ser aucunes  troupes  soit  alliées,  aoir  fran- 
çaises. 

S'il  parvenait  à  la  corin&issance  du  com- 
mandant en  chef  des  armées  alliées  quelque 
contravention  aux  stipulations  ci-dessus, 
il  adresserait  ses  réclamations,  è  <;et  égard, 
.  eu  gouvernement  français,  qui  s'engage  à  y 
faire  droit. 

Les  places  ci-dessus  nommées  étant  en 
eu  moment  dépourvues  de  garnisons,  le 
gouvernement  français  pourra  y  faire  entrer, 
aussitôt  qu'il  le  jugera  convenable,  la  nom- 
bre de  troupes  qui  vient  d'être  fixé,  on  en 
prévenanttoutefois  d'avance  le  (Tominan/lant 
en  chef  des  troupes  alliées,  afin  d'éviter 
toute  difllcullé  et  retard  que  les  troupes 
françaises  pourraient  éprouver  dans  leur 
marche.  *     * 

Art.  5.  Le  commandement  militaire,  dans 
toute  l'étendue  des  départements  qui  reste- 
ront occupés  par  les  troupes  alliées,  appar- 
tiendra au  général  en  chef  de  ces  troupes  : 
il  est  bien  entendu  cependant  qu'il  ne  s'é- 
tendra pas  aux  places  que  les  troupes  fran- 
çaises doivent  occuper  en  vertu  de  l'art,  k 
de  la  présente  convention,  et.  k  un  rayon 
de  mille  toises  autour  de  ces  places. 

Art.  6.  L'administration  civile,  celle  de 
la  justice,  et  la  réception  des  impositions 
et  contributions  de  toute  espèce,  resteront 
K'nlrtî  les  mains  des  agents  de  S.  M.  lo  roi 
de  Franc/ik  il  en  sera  de  môme  par  rapport 
aux  douanes  :  elles  resteront  dan^  leur  état 
actuel,  et  les  commandants  des  troupes  al- 
liées n'apporteront  aucun  obstacle  aux  me- 
sures prises  par  les  employés  de  cette  ad-;-' 
minislration  pour  prévenir  la  fraude;  ils 
leur  prêteront  même,  eu  cas  de  besoin,  se- 
cours et  assistance. 

Art.   7.    Pour  prévenir    tout    abus   qui 


pourrait  porter  atteinte  an  maintien  des 
règlements  do  douane,  lo*  effets  d'habillov 
ment  et  d'équipement  et  autres  arliclos 
nécessaires,  destinés  aux  troupes  alliées, 
ne  pourront  être  introduits  que  munis  d'un 
cerlilicat  (l'origine,  et  à  la  suite  d'une  com- 
munication h  faire,  par  les  olTiciers  com- 
mandant les  diljérents  corps,  au  général  en" 
chef  de  l'armée  alliée,  lequel,  è  son  lotir, 
fera  donner  avis  au  gouvernement  français, 
qui  donnera  ,des  ordres  en  conséquoncn 
aux  employés  de  l'administration  îles  doua- 
nes. 

Art.  8.  ^Le  service  de  la  gc^ndnrmerie, 
étant  reconnu  né^ies-^aire  au  maintien  do 
l'ordre  et  de  la  IranqtMllilé  publiauc,  con- 
tinuera à  avoir  lieu,  comme  par  le  passé, 
dans  les  pays  occupés,  par  les  troupes  al- 
liées. 

Art.  9.  Les  troupes  alliées,  h  l'exception 
de  celles  qui  doivent  former  l'armée  d'oc- 
cupation^ évacueront  le  territoire  de  Franco 
on  vingt -un  jours  après  la  signature  du 
traité  principal.  Les  territoires  qui,  d'après 
ces  traités,  doivent  Aire  cédés  aux  allit's, 
ainsi  que  tes  places  de  Landau  el  Sorrelouis, 
seront  remis  par  les  autorités  et  les  troupes 
françaises  dans  le  terme  de  dix  jours  h  da- 
ter do  la  signature  du  traité. 

Ces  places  seront  remises  dans  l'état  où 
elles  sejrouvaient  Ifl20  septembre  dornii  r. 
Des  cpmmissaires  seront  nommés  do  ftart 
el  d'autre  pour  vérifier  et  constater  cet 
,état,  et  pour  délivrer  el  reiievoir  respecti- 
vement l'artillerie,  les  munitions  de  guerre, 
plans,  modèles  et  archives  apfiarlenant  tant 
aUxdiles  places  qu'aux  diflérents  districts 
cédés  par  la  Franco,  selon  le  traité  do  en 
jour. 

Des  commissaires  seront  également  nom- 
més pour  examiner  et  constater  l'état  dos 
places  occupées  encore  par  les  troupe-^ 
françaises,  et  qui,  d'a(irès  l'article  5  du 
traité  principal,  doivent  être  tenues  en  dé- 
pôt, peiidant  un  certain  tomps,  par  les  i\\- 
liés.  Ces  ()laces  seront  de  même  roniisin 
aux  troupes  alliées  dans  le  leruio  de  dix 
jours  à  dater  do  la  signature  .iu  traité. 

Il  sera  n,u.mmé  aussi  ^es  commissaire*, 
d'une  part  par  le  gouverneme,nl  français,  de 
l'autre  par  le  général  commandant  on  cli't' 
les  troupes  alliées  qui  se  trouvent  aujour- 
d'hui en  possession  des  places  d'Avesne^, 
Landrt'cies,  Maubeuge,  Hocçoy ,  Givei, 
Monlmédy,  Longwy,  Mézièrps  et  Sedan, 
pour  vérifier  et  constater  l'état  de  ces  pla- 
ces et  des  munitions  ^de  guerre,  cartes,, 
plana,  modèles,  etc.,  qii'elles  contiendront 
au  moment  qui  sera  considéré  comme  celui 
de  l'occupation  en  vertu  du  traité. 

Lés  puissances  alliées  s'engagent  2i><- 
mcttre,  à  la  fin  de  l'occupation  temporaire, 
toutes  les  places  nommées  dans  l'article^ 
du  traité  principal,  dans  l'état  où  elle*  io- 
rout  trouvée»  à  i'é|)oque  de  celte  occupa- 
tion, sauf  toutefois  les  dommages  causé» 
par  le  tcmp?,  et  que  le  gouvernemeiil 
fiançais  n'aurait  pas  prévenus  par  les  ré-' 
p.iiaiiofijs  nécessaires. 
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i>ac  des  complotes  successives,  formaient     h  l'effet  d'acquérir.- Il  parait  que  do  bonii.* 
l'fl(7<rrro»ia*»u*,  propriété  publique  du  peu-     heure  on   sentit  le  besoin   défaire   cesser 
■  ^  — --:-   /^-  — i.n.^  «..;>  i.a..  ciiiifiint rincnrtjtudfl  sur  la  nronriété.  Aux  termes 
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k  Paris,  le  20  novoiiibre,   l'Ain   de 

tirâcu  1815. 

{Suivent  let  tignaturet.) 
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ADDITIONtlKL    ▲   LA  CONVKKTION 
LltAIRE. 

Les  hautes  parlios  conlraclantes  élargi 
convenues  par  l'article  5  «tu  traité  de  cô 
jour  de  l'àire  occuper,  pendant  un  certain 
temps  par  uné-arméo  alliée,  des  positions 
niililaireien  France,  et  désirant  do  préve- 


par  les  puissances  dans  le^rs  rftpports  mu- 
tuels sur  les  vérités  sublimes  gue  nous  en- 
seigne l'éternelle  religion  du  Dieu  Sauveur, 
déclarons  solennellement  que  le  présent 
acte  n'a  pour  objet  que  de  ^nanifesler  h  \n 
face  de  l'univers  leur  détermination  iné- 
branlable de  ne  prend^epour  recèle  de  leur 
conduite,  soit  dans  radministrati'on  de  lenrif 
relations  politiques  avec  tout  autre  gouvëi*- 
hcment,  que  les  préceptes  du  cette  religion, 
sainte,  préceptes  de  justice,  de  charité  et 


nir  tout  ce  qui  pourrait  compromettre" 

dre  et  la  discipline.  qu*il  importe  très-par-  do  pnix.'quij  loin  d'être  uniquement  appli- 

ticulièrement  do  maintenir  dans  cette  «r^  cables  à  la  vie  privée,  doivent  au  contrairo 

mée,  il  est  arrêté  par  le  présent  ur^klc^ddi-  influer  directement  sur  les  résolutions  dés 

tionnel.  que  tout  déserteur  qui,  de  l'un  ou  princes,  et  guider  toutes  leurs  démarches, 

de  l'autre  des  corps  du  ladite  armée,  passe-  comme  étant  le  seul  moyen  de  consolider 

rait  du  côté  de  Iq  france,  sw»  immédiate-'  les  institutions  humaines  et  de  remédier  à 

ment  arrêté  par  les  autorités  françaises  et  leurs  imperfeclioris.  —  En  conséquence, 

remis  au   commandant  le  plus  voisin  des  LL.  MM.  sont  convenues  dos  arlicles  sui- 


Iroupes  alliées,  de  môme  que  tout  déser- 
teur des  troupes  françaises  (jui  passerait  dn 
côté  de  l'armée  alliée,  sera  immédiatement 
rçmis  au  commandant  français  lu  plus  voi- 
sin. 

Les  dispositions  du  présent  article  s'ap- 
pliqueront également  aux  déserteurs  de 
côté  et  d'aotre  qui  auraient  quitté  leurs 
drapeaux  avant  la  signature  du  traité,  les- 
quels seront,  sansauçuti  délai^ restitués  et 
délivrés  aux  corps  respectifs  auxquels  ils 
appartiennent 


vants  : 

Art.  1".  Conformément  aux  paroles  des»: 
saintes  Ecritures,. qui  ordonnent  A  tous  les 
hommes  du  se  regarder  comme  frères,  le^ 
trois  monarquet  contractants  demeureront 
unis  par  les  liens  d'une  fraternité  véritab  0 
et  indiiisoluble,;  et  se  considérant  comme 
compatriotes,  ils  se  prêteront  en  toute  oc- 
casion et  en  tout  lieu  assistance,  aide  et 
secours;  se  regardant,  envers  leurs  sujets 
et  armées,  comme  pères  de  famille,  ils  les 
dirigeront  dans  le  môme  esprit  de  fralei 


Lu    prévient  article  additionnel  aura   la     nité  dont  ils  sont  animés  pour  protéger  la 
M-.ême  lorce  et  valeur  que  s'il  était  inséré     religion,  la  paix  et  la  justice. 

ArC.  S.  En  conséquence,  le  seul  principe 
en  vigueur,  soit  entre  losdits  gouverne-' 
mcnts,  soit  entre  leurs  sujets,  sera  celui  d0 
se  rendre  réciproquement  service,  do  sje 
témoigner,  pr  une  bienveillance  inaltéra- 
ble,  i  affection  mutuelle  dont  ils  doivent 
être  animés,  de  ne  se  considérer  tous  que 
comme  membres  d'une  même  cation  chré- 
tienne, les*irois  Princes  alliés  ne  s'envisa- 
f;eant  eux-mêmes  que  comme  délégués  par 
a  P/ovideuce  pour  gouverner  trois  bran- 
ches d'une  même  famille,  savoir  :  1*  l'Au- 
triche, la  Prusse  et  la  Russie;  confessant 
ainsi  que  la  nation  chrétienne,  dont  eux  ei 
leurs  peuples  font  partie,  n'a  réellemofit 
d'autre  souverain  que  celui  à  qui  seul  ap- 
partient en  proRtiétô  la  puissance,  pan^e 
qu'j.'n  lui  seul  se  trouvent  tous  les  trésors 
de  l'amour,  de  la  science,  de  la  saj^essé  iii- 
linie,  c'cst-è-dire  Dieu,  notre  divin  bauveur, 
JédUâ-C>irist«  le  V«rbe  du  Tcès-Haut,  la  p.<- 
rulu  du  vie.  —  LL.  JUM.  recommandent  en 
conséquence  avt  c  la  plus  tendre  sollicitude . 
à  leurs^  peuples,  comme  unique  moyen  du 
jouir  de  cette  paix,  qui  naît  de  la  bonne 
cuusciende,  et  qui  seule  est  durable,  de  su 


mot  à  mot  dans  la  convention  militaire  de 
cejoiur.  , 

En  foi  de  quoi,  les  plénipotentiaires  res- 
poclifs  l'ont  signé  et  y  ont  apposé  le  cachet 
de  leurs  armes. 

Fait  h  Paris,  le  20  novembre,  l'an  de 
grâce  1815. 

(Suivent  la  signatures.) 

'  TRAITÉ  DE  LA  SAISTE-ALLIANCE, 

-    Entre  la  Russif,  l'Autriche  tjè'  la  Prusse. 
(Uodfl.  1816,  n*  37.) 
>        Paris,  14-16  sepleMbrotSlS  (88*). 

Au  nom  de  la  très -sainte -et  indivisible 
Trinité. 

LL.  MM.  l'empereur  d'Autriche,  le  roi 
do  Prusse  et-  l'empereur  de  Russie,  )iar 
suite  des  grands  événements  qui  ont  signalé 
en  Europe  le  cours  des  trois  dernières  an- 
nées, et  principalement  des  bienfaits  qu'il 
a  plu  h  la  divine  Providence  de  répandre 
sur  les  Etats  dont  les  guruverncments  ont 
placé  leui'  conQance  et  leur  espoir  en  elle 
seule,  ayant  acquis  la  conviction  intime  qu'il 

(5ê'|  C«(  acte  e&i  dans  une  forine  inositéo  ;  il  est 
»i|;iié  lies  (rois  kouveràiiis  sans  l*iniermé«llA.r«  de 
li:urs  uiiiiislres.  —  Le  rui  des  Piiya-Uai  f  accéda 
|iar  un  acte  Tait  à  La  Haye,  le  31  juin  1810.  Mar- 
itns.  II,  659.  L«  roi  de  Saxe  y  accéda  le  1i  mai 
1HI7  :  le  roi  de  Wurieinl)erK  le  li  mai  1817  ;  l'ac- 
c«»4ion  de  la  SuisM  fui  reconnue  par  la  Rii»sie  le 
7  ni;il,ci  p;«r  la  PruSM  le  10  septembre  1817.  Lu 
plupjTi'  dei«  autres  puissances  y  accédéreni,   du 


M iirtens.  L'Angleierre  t'y  refusa  ;  la  France  rero-  - 
nul  son  adhésion.  L'acte  u'ayanl  élé  signé  que  du 
rui,  il  n'obligeait  pas  la  France,  il  fallait  encore  la 
Signature  d'un  ministre  responsable,  -r-  D'un  au.re 
côté,  sans  publication  olUclelle,  la  Sainle-AHianoe 
ne  poiuvail  être  pour  les  Français  qu'un  acte  étran- 
ger, non  obligatoire^  et  que  itvrsonu^u'élait  ebligé 
ce  respecter.  ^' 
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foriiner  chaque  jour  darantag^  dans  les 
principes  et  l'eiercice  des  devoirs  que  le 
divin  Sauveur  a  enseignés  aux  hommes. 

Arti  3.  Toutes  les  puissances  qui  voudront 
solennellement  avouer  les  principes  sacrés 
qui  ont  dicté  Té  présent  acte',  et  reconnaî- 
tront combien  il  rist  important  au  honlieur 
des  nations  trop  longtemps  agitées,  que  ces 
vérités  exercent  désormais  ttir  les  destinées 
humaines  toute  Tinfluence  qui  leur  appar- 
tient, seront  reçues  avec  autant  d'empres- 
sement que  d'aflection  dans  cette  sainte  al- 
liance. ^ 

Fait  triple  et  signé  à  I*aris,  Tan  de  grftcé 
1815,1e  1»  (^)  septembre. 

Signé  Fkançois.  Signé  FRiosmc- 
'   GciLLAUME,  signé  Alexandre. 

Conforme  à  l'original  : 

Signé  Alexandre. 

A  Saint-Tétersbourgi  le  jour  de  la  nais- 
vvance  de  notre  Sauveur,  le  25  décembre 
1816.  \ 

RICARDO  (David),  né  à  Londres  en  1T72 
^roort  en  1832.-—  C'est  un  dea. plus  célèbres 
économistes  de  notre  temps  et  c'est  lui  qui 
lé  premier  a  nettement  formulé,  la  théorie 
do  la  rente  {voy.cltmol].  D'origine  juive -il  So 
convertit  à  l'anglicanisme,  s  enrichit  rapi- 
dement dans  les  affaires  de  banque  et  fut 
Fun  des  hommes  les  plus  importants  de  son 
temps.  Le  principal  ouvrage  de  Ricardo  est 
intitulé  Le$prineipei  àel'économit  politique  et 
de/impôt,  V  éd.  1817.  On  a  en  outre  de 
lui  diverses  brochureti  remarquables.  La  tra- 
iluction  do  ses  œuvres  complètes  a  été  re- 
produite dans  la  Collection  des  économiitet 
de  M.  GMillaumin.  ' 

RICHESSE.  —  Les  économistes  ne  sont 
pas  d'accord  sur  la  dédnitir  de  ce  mot  qui 
pour  quelques-uns  fait  partie  de  la  défini- 
tion  môme  de  l'économie  politique.  Quçl- 
ques-uns  en  effet  ponipreonent  sous  ce  mol 
toutes  Tes  utilités  naturelles  ou  de  création 
humaine  qui  sont  à  la  disposition  de 
l'homme;  d'autres,  les  utilités  seulement 
qu'il  s'estappropriée8|)ar  son  travail;  d'autres 
onQn,  les  utilités  échangeables  seulement. 
Nous  croyons  que,  si  l'on  veut  employer  ce 
mot,  c'est  le  premier  de  ces  trois  sen$f;^u'on 
y  doit  attacher;  car  l'utilité,  qui  provient 
de  la  nature  des  faits  ou  qui  ne  figure. pas 
duns  l'échange,  n'en  constitue  paà  moins  Sne 
richesse  )^ur  celui  qui  s'on  trouve  posses' 
seur.Maisdansce  sens  il  faut  remarquerque 
richesee  n'est  nullement  synonyme  du  va- 
leur.       *       ' 

KlIlIJAlRB  (Loi).  —  Yoy.  Lois  Barbares. 

ROB|lJET(JBANBArTisTB|tE!(É).  né  en 
172a,  mon  eu  1820.^OnaUe  lui  uu^lion- 
naire  universel  des  sciences  morales,  nono- 
miques,  politiques  et  diplomatiques.  1773-83, 
30  vol.  m-k\  Ualgré  son  étendue  et  les  ar- 
ticles détaillé^qu  il  contient  sur  plusieurs 
points,  cet  ouvrage,  écrit  d'ailleurs  dans  les 
Idées  ÛM  philosophes  du  xviii*  siècle,  est 
inonniplet  et  fautif  en  beaucoup  de  points 
et  pauvre  surtout  en  renseignements  bia- 
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toriques,  k  la  plaèe  desquels  on  ne  trouve 
le  plus  souvent  que  des  déclamations  et  des 
réflexions  Siin<  intérêt.  . 
ROMAIN  (Droit).—  Rome  ancienne  n'a 

fias  exercé  une  moindre  influence  |Mir  sa 
égislation  et  sa  jurisprudence  que  par  si's 
ronquèlcs,  et  longtemps  aprèr  que  l'auto- 
rité du  peuple  ou  dos  empereurs  romains 
aiessé  de  dominer  le  monde  ctvilisé,  Home 
a  régné  encore  sur  l'Europe  par  ses  jiiris-° 
consultes  et  par  ses  lois.  Les  historiens  mo- 
dernes du  droit  ne  remontent  guère  au  delà 
de  Rome,  car  avantdo  droit  romain,  il  a 
existé  des  lois,  des  coutumes^  des  institu- 
tions, mais  jamais  il  n'y  a  eu  de  corps  de 
droit  nettement  formplé,  de  jurisprudence 
positive;  et  aujourd'huf  encore  le  droit  ro~ 
main  n'est  pas  étudié  dans  nos  écoles  pour  - 
le  seul  intérêt  historiqut)  qu'il,  présente, 
mais  la  science  juridique  y  cherche  encore 
des  enseignements,  les  tribunaux  des  so- 
lutions. C'est  qu'-en  effet  c'est  lu  droit  ro- 
main qui  a  fondé  et  jâlaboré  jusque  dans 
if^nrs  moindres  détails'la  plus  grande  partie 
des  bases  juridiques  sur  lesquelles  repose 
encore  la  société  actaello,  notamment  la  pro- 
priété, les  successions  et  les  obligations  de 
toute  espèce.  Le  droit  romain  suxà  donc 
toujours  appelé  à  jouer  un  grand  rôlu  dans 
l'ensemble  (les  sciences  sociales  positives; 
mais  un  rôle  trop  spécial  en  même  temps 
pour  ciu'un  ouvrage  comme  ce  Dictionnaire 
ait  à  rexposer  dans  toiis  ses  détails.  Nous 
nous  bornerons  donc  ici  à  un  apergu  général 
de  ce  droit,  comprenant  «l'uno  pait  «on  hi- 
stoire, c*est4-dirV9on  origine,  ses  grandes 
variations,  sa  destinée  après  la  chuto  do- 
l'empire  romain  et  son  influence;  d'autre 
part  l*exp()sé  de  celles  des  institutions  ro- 
maines qui  tontes  spéci.alés  h  là  cité  roinainu 
n'ont  pas  survécu  k  cette  cité  et  constituent 
le  droit  civil  de  Rome.  '^   -i-»  • 

Histoire  oânéralb.-  Le  droil'^civiU  dit 
Justinien  dans  ses  J^ftitutes,  est  écrit  ou 
non  écrit.  Le  droit  nun  écrit  est  celui  qui 
s'est  introduit  por  iïe$  coutumes  de  tous  lus 
jours,  validées  par  le  consentement  du  ceiix  . 
qui  les  suivent.  Le  droit  écrit  dérive  de  la 
loi  des  plébiscites,  des  sénatus-consultc», 
des  constitutions  dus  empereurs,  des  édii^ 
d^s  magistrats,  des  réponses  dus  juriscon- 
sultes. ' 

Telles  éiaientcn  effet  les  sources  du  droit 
romain.  Examinons  chacune  de  ces  sourct^s 
plus  en  détails. 

Br  Le  droit  non  écrit  ou  coutumier  a  joué 
un  certain  r6le  \  Rome,  mais  si  dans  I  ori- 
gine les  coutumes  avdiuhl  une  grande  iin- 
(lorlanci^,  elles  passèrent  tout  à  fait  à  l'ar- 
rière plan  quand  la  plupart  def  relations 
eurent  été  réglées  par  des  lois  positive:*. 
Les  coutumes  n'aftparaissent  donc  que  fort 
raremeot  dans  le  (Iroit  romain. 

La  source  première  et  la  plus  importante 
du  droit  romain  fut  la./oi.  On  appelait  ainsi 
les  dé(:isions  portées  par  le  peuple  dans 
ses  comices,  originairement  dans  le^f  co-*^ 
uiices  par  curies,  plus,  tard  dans  les  co- 
mices par  ceciluries  ;  car  ces  comices  seuls 
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i;«>nit  pas  qu'ils  fussent  exhérédés,  mais  le 
préteur  refusa  do  donner  suite  aux  lesia- 
inenls  où  ils  n'étaient  pas 


tantes  étaient  le»1(»g«    ot    les  (Idoirommis. 

Le  legs  en  droit  romain  dilfùrail  es<icn- 

institués  ni  ex-     tictlleiuent  de  l'institution  «l'héritier.  C'était 
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représentaient  la  puinsaRtre^u  peuple  tout 
entier.  Lcs'décisions  rendues  dans  les  co- 
tnicos  pnr  tribus  où  ne  TOtaient  primilive- 
nient  que  les  plébéiens  portaient  le  nom  do 
pléhiicites  et  n'obligeaient  pas  la  cité  enliôre. 
On  Yerra  à  l'article  Romk  comment  elles  fu- 
rciil  assimilées  aux /où  proprement  dites. 
Les  unes  et  les  autres  portaient  ordinaire- 
ment le.nom  de  celui  qui  les  avait  propo- 
sées. Le  plus   souvent  elles  comprenaient 
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Malheureusement  ce  monument  impor- 
tant du -droit  romain  n'est  pas  narvinn 
jiisqu'è  nous.  Bien  qu*il  en  existât  ae  nom- 
breuses copies  dans  l'empire  romain^  rt 
qu'une  fo^le  >de  jurisconsultes  romains 
]  aient  expliqua  et  commenté,  il  ne  s'en 
est  pas  conservé  un  seul  manascrit.  TIous 
no  la  connaissons  doo'c  q,tlW^par  les  frng- 
ments  qu'en  ont  cités  dans  d  i^^tres  écrits 
les  historiens,  les  jurisconsultes,  les  ^ri- 
une  partie  appelée  ianclio  et  qui  statuait  ^  vtfins  de  toutes  e^pèc^s^  Tout  ce  c|u*on  a 
des  peines  contre  les  contrevenants.  Les  lois     pu  faire  ;(iAQs  les''temps<modernes  a  été  de 


•^^.• 


dépourviiesMie  sanction ,  étaient  dites  lois 
imparfaite*.  Ces  lois  {Uges)  ou  plébiscites 
formèrent  longtemps  la  seule  source  du 
droit  écrit.  Elles  fiirenl#ès-noiribreuses  sur- 
tout dans  les  derniers  tcm|is  de  Ia  république. 
Voici  celles  qui  ont  eu  le  plus  d  inftuence 
sur  les  développements  du  droit  romain. 

Les  plus  anciennes  lois  romaines  dont 
riiisloirc  fasse  mention  sont  les  Ioîm  royales, 
legei  regiœ.  4\  existait  en  effet  dans  lus  der- 
niers temps  une  collection  de  lois  attribuées, 
notamment  à  Komulus  et  Numa  et  dont  les 
hist(/lriens  nous  opt  conservé  plusieurs  fra- 
gments. On  disoil  qud  ces  lois  avaient  été 
recueillies  par  un  jurisconsulte <  nommé 
Papirius  qui  vivait  sousTarquin  le  Superbe 
et  de  là  ces  lois  ont  été  appelées  Jut  civile 
papirianum  (Code  papirién).  CiUte  collection 

n'existe  plus  aujourd'hui,  mais  rien  ne  'Une' grande  partie  de  ces  lois  sont  anlé* 
prouve  qu'elU  fût  auihenlique.  et,  au  cog-.  'Keures  aux  guerres  civiles.  Pendant  cei 
traire,  l'origine  qu'on  lui  altribiievést^lus  guerres  furent  rendues  de  nombreUst^s  loi| 
que  .douteuse.  -'^  .  |toliliques,  les  lois  tabellariœ.  agrarice,  JM^ 
Après  l'expulsion  des  rois  furentfendues  diciartte,  etc.  Voyez  Romk.  L  avènement  dk 
*-  -  ^-'=" —tt*^»—  jui  opé-     l'tynpire  fi^t  préparé  par  plusieurs  lois  in^ 


remettre  les  fragments  dans  l'ordre  ap- 
proximatif où  ils  se  trouvaient  sur  les  XII 
Tables.  Ces  tables  étaient  gravées  sur  du 
bronze  et  exposées  au  forum. 

Parmi  les  lois  et-plébisciles  postérieurs 
à  la  toi  des  XitlTables  nous  citerons  : 

Les  lois  Duma,  Genucia,  Marcia,  Gabinia 
sur  le  tau:^  des  injtéréts  ; 

Les  lois  Pcàitia  Papirja  et  Julia  de  cet- 
iione  bonorud  sur  les  dettes  t 

Les  lois  Ftiria,  CapuUià,  Publicia,  Cor- 
tielia  sur    iejl   cautions  ; 

Les,  luis  Ait/id,  Julia  et  Titia  sur  la  tu- 
telle"; j 

La  loi  Voc^ia  sur  le  droit  de  succession 
dea  femmes  ?  -  '    '  -  ^  -  ^- 


La  M  Al 


liilia,  sut 


•fi 


es  injures 


La  lot  ^^exdia  su r  •  les  J egs . 


n\r 
portantes,  savoir  : .  y 

"  Les  lois  Comeliœ  de  Syll^,  de  ncariff 
et  de  faliist  lois  criminelles  sur  les  meûr'- 
tres,  blessiM-es  et  ]ea  taux.;  diverses  lois 
Pompeiœ  de  Ponauée  et  Juliœ  de  Césftr  sui* 
des  matières   analogues»  /  ; 

Les  lois  /u/(a  d'Auguste  d«\ambitu.  m<f' 
jeitatii  ;  de  vi  publica  ,e(privattf  etc.,  con- 
cernant les  crimes  [)oliUques  et  privés./ 

La  célèbre  loi  Julia  et  Poppia  Poppata. 
Auguste  eut  beaucoup  de  peine  à  faire 
j)asserceltfl|pi  qui  avait  pour  but  oe  ramené." 
les  bonnesUcBur-s  et  le  respect  duxmariage^ 
et  en  (Pême  temps,  de  mettre  des  entraves 
à  la  dépopulation,  en  rendant  incapàblus  de 
recevohr  par  te:>tdmeni  les  célibataires  ou 
lerprétation  formaient  jusque-lè  le  privilège  en'  les  privant,  ainsi  que  les  personnes  mo- 
des patriciens,  et  qui  peut-être  n'étaient  pas  nées  sans  entants,  d'une  partie  des  legs 
complètement  les  luèmes  pour  les  plébéiens     qui  ledr  étaient  faits  et  qui  devenaient  oa- 


plusieurs  lois  politiques  célèbres  qui 
rèrent  dos  changements  importants  dans 
la  constitution,  et  tirent  aux  plébéiens  quel- 
qiics-unes  des  concessions  q^i'ils  dcmon- 
djiient.  Nous  ne  pwrlerons  pas  ici  de  ces 
lois  politiques  dont  il  est  question  à  l'article 
Home.  Mais  nous  forons  remorquer  que  lu 
plupart  des  lois* et  plébiscites  avaient  trait 
h  la  politique,,  et  que  sauf  la  loi  fondamen- 
tale des  Xil  Tables  dont  nous  ollons  parler, 
il  n'y  en  eut  qu'un  petit  nombre  qui  réglè- 
rent dos  relations  civiles. 

La  loi  dos  Xil  Tables  fut>  aussi  une  loi 
politique,  cor  elle  s'étendait  h  toute  l'or- 
Kanisalion  de  la  cité  ;  mais  elle  avait  prin- 
cipalement pour  but  de  tixer  les  coutumes 
du^  droit  civil,  dont  la  connaissance. et  l'in- 


ct  lés  patriciens  avant  cette  loi.  ËIIh  avait 
en  outre  pour  but  de  réformer  lés  disposi- 
tions  du  droit  qui  él'oienl  trop  rigoureuses. 
Celte  ^oi  s'étendait  aù'i  matières  adminis- 
tratives et  criminelles,  et  elle  fut  le  code 
runi(ik't  de  la  législation  romaine  à  cette 
épu>|ji'.  Klle  subsista  aussi  comme  loi  fon- 
damentale jusque  dans  les  derniers  temps 
.1..    ■•....'.»:...     !.:«.>- yi'.i')>   n..ii&  A..Ak..iin  ;i    ..» 


duci,  au  proQt  de  l'Utai.  Elle  se  coin  po- 
sait do  deux  lois  q  ui  ne  furent  pas  rendues^» 
en  même  temps  et  qui  chacune  étaient  divi- 
sées-en  un  grand  nuiubro  de  sections  et  d  ; 
chapitres,  et  comprenaient  deux  espèces  du 
dispositions,  les  unes  rekitives  aux  régi- 
ments du  mariage  {de  maritandi$  orditiibue), 
les  autres  relatives  h  la  caducité  des  legs 


di)  l'i-mpirê,  bien- qu'à  cette  époque  il  ne  [de  caducis).  Css  lois  furent  complétées  par 
restât  que  peu  de  ce$  dispositions  qui  une  loi  Julia,  de  aduUeriis. 
n'eussent  pas  été  modiUées.  Mais  du  lemjis  Les  loisFuna  caninia  et  ^lia  sentia  ren- 
du Cicéroii  encore,  chaque  jeune  romain  dues  sous  Auguste  et  Tibère  dans  le  t>ut 
devait  l'apprendre  par  cœur  et  toute  la  lé-  u  entraver  i'attrairchissomeut  \ies  esclaves, 
gislalion  se  résumait  on  elle.  Après   l'établissement   de.  l'empire,  le:* 
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se  iriiiivjii'iit  sons  l:i  puissance  paternelle 
du  drifiint  a:i  iiioment  de  sa  mort.  Quand  il 
no  lui  rosinil  qu(»  des  petits  enfants,  ils  so 
partageaient   l'hérédité   par  touches,  tous 
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adoption,  ni  par  toUomeirt.  Mais  .u.slinieo 
abolit  co  droit.  A  début  de  patron,  lu  pré- 
leur donnait  la  possession  des  biens  do 
I  affranchi  h  divers  ordn»»  il..  iw.r«<.n«i.. 
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st'mrtus-consuUes  tendirent  h  prendre  la 
l^éce  d«>s  lois  II  en  fut  rendu  un  assez 
gr«nd  nombre  è  partir  d'Auguste.  Cvui  qui 
s^nl  lés  plus  célèbres  sont  les  sénaius-con- 
sultes  Claudiem  rendus  sous  Claude,  sur 
là  tutetto  des  femmes,  le  mariage,  etc., 
le  séna(us<- consulte  Macédonien  et  le  sé;:^ 
iiatus-consulte  Velléientie  la  mêrne  époque,* 


après  Constantin  les  ^(/i7<  impérlnux  doyin^ 
rent  ta  source  unique  dos  grande^  lois  gé« 
nérales. .  Les  décrets  et  Ici  rrtcri/l  nu'  i-on-" 
traire  deTiennent  nmius  nombreux  elArca« 
dius  et  Honorius  eriTevèreiit  môme  leur 
force^obligatoire  générale  aux  roscrils  el  les 
rtMuisireut  au  rang  des  eonttitutiones  per- 
tonaleSf  applicables   seulement  à  des  per- 


le premier  sur  les  obligations  des  mineurs,     sonnes  déterminées.  Les  constitutions  impé- 

'  "'  riales  sont  les  monumenfs  du  droit  romain 

qui  nous  sçnt  parvenuos  le  plus  intégra- 
lement et  nous  possédons  Je  texte  complet 
d'un  çrand  nombre  d'enlre^elles  grAce  aux 
recueils  généraux  qu'en  tireni  faire  les  em- 
pereurs ^  qui  sont  eux-mêmes  les  lois 
impériales  les  ujus  importantes.  Mais  avant 
de  parler  de  cas  compilalions  générales  nou« 
derons  faire  connaître  deux  autres  sourcM 
du  droit  romain. 

L^une  est  le  droit  prétitrien.  Le  prétettr, 
juge  ordinaire  sous  la  république,  flv.tit  la 
droit  de  régler  certains  points  non  prévus 
par  la  loi,  relatifs  Irh  procédure ,  ol  dilTé- 


le  second  sur  les  cautionnements  des  fem- 
mes; les  sénuius  -  consultes  Trébellien  et 
Pégasien  {ious  Néron  et  Vespasien),  sur  les 
hérédités  fidéi -coiçinissaires;  le  sénatus- 
consulte  Tertultîen  qui  donna  aux  mères 
(tes  droits  de  succession  sur  les  bienii  da 
leurs  enfants  (sous  Antonin  le  Pieux),  el  le 
sénatus-consulte  Orphytien  qui  établit  la 
même  droit  pour  les  enfants  à  l'égard  de 
la  mère  (sous  Marc-Aurèla). 

Mais  les  sénatus-consullcs  h  leur  tour 
devaient  disparaître  devant  une  nouvelle 
autorité  législative.  Les  empereurs  avaient 
reçu  par  la  loi'rfj^i'a  le-|)Ouvoir  .de  faire 
des  lois  obligatoires  pour  tous  les  citoyens. 
Maij  par  respect  pour  les  formes  républi- 
caines, ils  ne  quaiiOèrent  pas  leurs  ordon 


rents  points  accessoires  des  procès,  lels  quo 
l'accapt.ition  des  cautions,  etc.  Do  même 
que^  les  autres  magistrats,. il  avait  le  droit 


nnnces  de  lois  et   employèreùt  de  préfé-  de  fixer, -par  das  édits,  .\es  règles  q,u'il  ..nui- 

.  ronce    lés    formules    phcuitt    conititui'  vrait  dans  tel'ou  loi  eus.  Ces  édîts  ppur.iit'ut 

tnui,    etc.,  d'où  ces  ôrdonnadcos  prirent  le  être  rendus  pendant  le  cours  do  la  inagislra- 

tilre  général  de  Constitutions.  Cas  constilu-  ture,  el  il  pouvait  en  être  rendu  plusieurs 

lions  se  subdivisaient  en  plusieurs  classes,  datis  la  même  année;  mais  fijsa;;e  s'inlro- 

siiivant  la  manièredont  elles  étaienfrendues  ^duisit  peu  à  peu,  que  non-seulement  les 

•  lies  matières  qu'elles  concernaient.Souvent  préteurs  rendissent  des  édits  quand  l'occa- 

des  lois  générales  furent  rendues  sous  forme,  sion  s'en  présentait,  mais  qu'^  chaque  re- 


(l'orad'o  ou  4a  discours  adressé  au  sénat  el 
i|ue  celui-ci  approuvait.  En  vertu  des  oia- 
gisiràtures  dqnt  i|  était  revêtu,  l'empereur 
pou v^i4, comine  t»ti|i|«  magistrats  romains, 
donner  des  éaits  réflSnt  les  matières  de  sa 
compélenee,  et  conimal  a  compétence  de  l'em- 
|>ereur'étail  universelle,  ses  édits  compre- 
naient la  législation  générale  n)ême;oudes 
décrets^  c'esl-è-dire  des  ordonnances  particu- 
lières rendues  daiisdes  questions  judiciaires. 
Juge  suprême,  l'empfreur  déléguait  sa  Ju- 
ridicti'on  à  des  magistrats  inférieurs  par  des 


nouvellement  le  préleur  donnât,  |or»dè  son 
entrée  en  fonctions,  un  édit  génér^il  qui  de- 
vait rester  en  vigueur  iiemlanl  tout  le  tomps 
dQ  sa  magistrature.  Cfd''  fut  éct  édit  .qu'on 
désigna  mus  spécialement  par  le  nom  da- 
perpétuel,  parce  qu'il  devait  être  obligatoire 
pendant  toute  l'année  de  la  préture,  par 
opposition,  à  ceux  qui  n'avaietil  en  vue  que 
des  circonstances  ^momentanées.  D'auira 
part,  la  préteur  avait  aussi  le  droit  de  dé- 
créter, {aecem^di},  c'est-à-dire  d'ordonner' 
certaines  choses  à  des  individus,  sous  peine 


mandats  qui  contenaient  souvent  des  règles  à     d'amende.  Ces  ordonnances  ou  décrets,  uui 

furent  souvent  em|>loyés  pour  déci  Ifr  ues 


suivre  pour  la  décision  des  procès  et  avaient 
aussi  le  c)tractôre  de  Iqis  générales.  Les  ju- 
§tmenis  mêmes  que  l'empereur'rendait  dans 
«les  procès  particuliers  prenaient  quelquefois 
ce  caractère;  souvent  aussi  l'empereur  était 
consulté  par  des  particuliers  ou  des  ma- 
Bi^lralssqr  des  questions  de  droit  douteuses, 
<"(  SCS  réponses  qui  entraînaient  la  décision 
Jn  procès  pendant,  el  la  solution  législative 


questions  liligiousus  è  l'égard  desquolles  la 
lui  ne  slatuaii  juin,  et  oui.  alors,  rempla- 
çaient les  jugements,  n  avaient  pa,i,  il  est 
vrai,  la  même  force  que  ces  derniers,  car 
ils  ne  conservaient  leur  validité  qua  lufn- 
dant  la  durée  dei  fonctions  du  magisliat 
qui  les  avait  renJus,  et  ils  pouvaient  être 
annulés  par  l'opposition  de  tout  autre  ma- 
il' s  questions  du  droit  douteuses  partaient     gisîral.  Cependant  ces  décrets  et  ces  édita. 


1'    Oom   de  rescrfpta  {rsscrits),    epistolœ, 
iubicriptiones. 

Dnns  l«s  premiers  temps  ce  fut  «ur- 
t'Jiil  par  des  décrets  et  des  réécrits,  c'est- 
<'>-,dirM  è  l'occasion  de  p/ocès  particuliers 
<l>ie  se  manifesta  l'autorité  l(^gislativQ  da. 
'  î'mporeur.  Encore  les  constiluliojis  impé- 
rialfs  sont-ellef  rares  jusqu'à  Adrien  et 
^«  n'csl  qu'à  partir  de  celle  époque  qu'elles 
omtncncent  k  jouer  un  rôle  iniporlantdans 
Y  droit  romain.  Mais  depuis  lors  aussi xdles 
"tvicnncni  de  plus  on  plus  nombreuses  el 


qui  ne  supposaient  iiullement  la  puissani;e 
législative,  servirent  aux  préteurs  t  trans- 
former'tôut  le  droit  civil. , 

Eu  alfei ,  les  préleurs  exercèrent  una 
grande  action  sur  le  droit  romain,  et,  sans 
qu'il  fût  besoin  diacles  législatifs  adou- 
cirent et  eflacèrent  presque  lOmplèiament 
Us  anciennes  rigueurs  da  ce  droit.  Ils  v 
parvenaient,  d'une  part,  en  obligeant  les 
parties  h  taire  dot  spomiones,  c'est-à-dire  à 
&e  protueliru  réc1pro<|oeuient  une  somma 
d'ar^ept  dans  le  cas  ou  ils  auraient  contrt- 
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Ypfti(i  ?i  oerlaines  (lisi>(»fflions  que  le  préteur 
voiilnK  étal^lir.  Par  exempli;,  la  loi  nexon- 
'enail  aucune  garaulio  pour  le  simple  nos- 
nnsseur,  et  celui  qui  était  troublé,  non  dans 
la  propriété,  mais  dans  la  possession  d'une 
chojw»,  n'avait  aucun  recours  légal.  Lo  pré- 
teur lui  fournit  cette  g'irnnlijB,  en  obligeant, 
(Iniis  locasoù  iine  contestation  de  ce  genre 

50  présentait,  celui  qui  avait  commis  lu 
trouble  h  promettra,  par  une  stipulation 
solennelle,  ou'il  payerajt  telle  somme  s'il 
avait  trouble  la  possession  d'autrui.  Le 
préleur  oiaminait  ensuite  la  qiystion  de 
fait,  et  condamnait  le -défendeur  a  payer  la 
somme  stipulée  si  le  trouble  avait-  élé  com- 
mis en  elTut.  C'était  par  uu.  décret  quo  lo 
préteur  arrivait  à  co  but,  et,  dans  son  édit, 
il  promettait  qu'il  donnerait  un  papeil  dé- 
crut  dans  tous  les  cas  semblables.  Les  pré- 
teurs parvinrent,  d'autre  part,  ï  leur  but, 
par-- les  iictions  qu'ils  introduisaient  dans 
les  formules 'dos  actions.  Quand  une.  plainte 
était  portée  devant  eux  en  elTet, depuis  la 
nouvelle  procédure  introduite  aucommeoT 
cumont  (lu  v*  siècle  de  Rome,  par  la  loi  J!- 
bnlia,  ils  renvoyaient  lus  parties  devant  un 
juiçclauquel  ilà  prescrivaicnl,  par  une  formule 
(pî'ils  luidoniiaipnt.  la  manière  de  décider 
la  question.  Ôr  Mes  fictions  étaient  des 
suppositions  contraires  à  la  vérité,  qud  lo 
préteur  insérait  dnn^  la  formule,  et  en 
vertu  desquelles  le  juge  étflil  tenu  de  por- 
ter une  décision  fort  opposée  au  texte  do  la 
'ôi.  Colle-ci,  par  oxomplo,  privait  de  l'hé- 
rédité paternelle  lo  fil^  émancipé.  Mais  lo 
/tréleur  lu  mettait  néanmoins  en  possession 
des  biens  de  la  succession,  et  lui  accordait 
tous  les  droits  et  actions  qui  compétaient  h 
riiériiier.  Mais  |)Our  rendre  ces  actions  va- 
Ud)les  il  insérait  dans  la  formulic  In  fiction  : 

51  lurrei  isset^  s'il  élail  béritier.  De  mémo, 
une.  elii»su  vendue  no  passait  pas  ^toujours 
dnire  II)  propriété  do  l'oclioleur,  mémo  btrs- 
(Mi'ello  était  livrée; 'il  l'alloit'(iue  c<4ui-ci 
•  eDt  [)ossédôe  pendant  lu  temps  voulu  pour 
l'usucapion.  Or  le  préteur  supposait  ton-, 
jours,  par  une  Action,  que  co  temps  éiuit 
accompli,  et  traitait  ainsi  l'acheleur  comme 
un  véritable  pj*opriétàiro.  Par  ces  moyens 
et  d'uulros  semblables,  lu  droit  prétorien- 
doinia  un  nouveau  caractère  à  la  plupait 
des  institutions  civiles,  tout  en  se^basunt 
tonjours  sur  la  législation  existante,  ot  lus 
réforma  tout  en  les  laissant  subsister  en 
droit.»» 

'     Les  réformes  des  préteurs  s'étendirent  h 

Rrusquu  toutes  ks  parties  du  droit  romain, 
ous  nu  les  examinerons  pas  ici'  puisque 
nous  aurons  l'occasion  de  parler  des  prin- 
oinalcs  d'untru  ellus  plus  loin.  Elles  furent 
généralement  bienfaisantes,  ot  substituèrent 
géuéralement  lu:»  règles  du  l'équité  à  l'in- 
terpréiutron  littérale  des,  texte»  de  l'ancieii 
d'roit.  Lo  droit  prétorien  fut  introduit,  dit 
lu  jurisconsulte  Papinien,  dans  lo  but  d'ai- 
der, de  compléter  et  du  corriger  le  droit  ci- 
vil l^iuljuvandi,  vtl  supptAidi,  tel  corrigtndi 
jiiri*  ciriliê  gratta},  et  ce  but  fiA  parfaito- 
uuiil  ulleint.  •       . 


*  Dans  l'origine,  l'édit  annuel  du  prétuur  *. 
avait  élé  peu  considérable;  mais  les  pré- 
teurs qui  se  succédaient  empruntant  tou- 
jours îa  plupart  des  dispositions  de  leurs 
prédécesseurs  et  en  ajoutant  de  nouvelles, 
il  forma  peu  h  peu  un  aocumont  assez  con- 
sidérable. L'édit  fontinua  5  être  publié  an-' 
nuelltoroetit  jusqu'au  temps  d'Adrien.  Sous 
cet  empereur,  le  jurisconsulte  Salvius  Ju- 
lien en  nt  une  rédaction  complète  qq.!  fut 
approuvée  par  rem()oreiir  et  le  sénat,  et  qui 
depuis. ne-  rut  plus  modidée.  Cet  édit  recul, 
h  juste  titre  aussi,  la  dénomination  d*6dit 
perpétuel. 

Lo  drbit  prétorien  s'appelait  aussi  irait 
honoraire^  parce  que,  ditJustihien,  il  devait 
son  autorilé  à  ceux  qui  gèrent  les  hon- 
neurs, c'est-à-dire  aux  magistrats.  Dans  le 
droit  honoraire  on  comprenait  aussi  les 
éditis  dés  édiles,  qui,  ctpendant,  joujent  un 
rôle  beaucoup  moins  iftiportant  dans  le  • 
droit  romain.  » 

Il  no, nous  a  été  conservé  que  des  fraç'- 
ments  des  édits  des  préteurs  et  des  édiles. 

La  dernière  sourco  du  droit  romain/cn 
sonUllhcs  réponse.s-  des  jurisconsultes.  A  ' 
Reme,  c'était  une  occupation  h  laquelle  s(' 
vouaient  volontierâle-s  mertibres,.  <h}s  fu- 
àtHlos  patriciennes,  que  de  donner  des  cori- 
surtatiM^sur  dos  questions  do  droit.  Pen-. 
dont  longlerhp?  les  lois  ne  furent  connues  * 
que  des  patriciens,  et  les  pontifes  en  étaient 
les  principaux  interprètes.  Quand  la  légis- 
lation fut  devenue  fiubliquc  par  la  loi  den 
xii  tables,  celte  publicité  des  disposition.^ 
de  la  loi  fut  bien  insuffisante  encore  pour 
la  pratique,  et  il  se  passa  longtemps  encore 
avant  que  les  socrets  de  la«prôcédure  et  les 
formalités  aont  étaient  entourés  les  actes 
'juridiques  fussent  géfiéralement  connus. 
C'est  ainsi  quv  Cneius  Flavius  acnuit  une 
grande  nopulanlé  quand,  en  qualilô  d'édiie 
cutm/c,  J*«n  450  do  Rome,  il  lit  rendre  public 
lo  calendrier  et  lit  connaître  les  jours  fastes 
et  les  jours  néfastes,  c'esl-à-diro  ceux  où 
il  était. permis  de  plaider  et  ceux  où  il  m; 
l'était  pas.  Cu  môme  FlaviusJTit  un  recuctl 
de  foruiulus  et  de  modèles  Racles  et  d'ac- 
tions, ouvrogo  destiné,  d'alburs,  aux  ju- 
risconsultes plutôt  qu'au  plblic.  Ce'l  ou- 
vrage était  connu  sous  le  nom  de  t'ui  flavia- 
num.  Cent  ans  après,  un  nommé  /Et iu$  «n 
publia  un  outre  {jus  oBlianum)  .qn'i  était  di- 
visé en  trois  parties  contenant  la  loi  de.s 
XII  tables,- leur  interprétation  et  les  q,ctioiis 
du  la  loi.  Ni  l'un  ni  ('autre  dja  ces  ouvrages 
nu  nous  sont  parvenus.  Si  l'aide  des  juris- 
consultes fut  donc  indispensable  aux  plai- 
deurs, dans  l'origine  ell.o  nu  le  fut  pas 
moins'  dans  lus  temps  postérieurs.  Leur , 
fonction^quo  Cicéron  résume  Rar  les  mot."  , 
retpondere,  répondre  aux  questions,  cflterf, 
indiquer  lus  moyens  de  reJidre  lés  actes  va- 
lides et  prendre  ses  sûretés;  agere,  prêter 
loup^oction  dans  la  conduite  des  iirocès,  d 
êcribere,  fairu  faire  ks  écritures  nécessaires, 
passait  toujours  pour  une  des  plus  hono- 
ralrles.  Appius  Claudius,Ca(on  lu  Censeur, 
jCurhélius  ScipionJosica  ut  d'auirtis  gruudi 
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|)er£onhag~es  s'y  étaient  rendus  céièhres  dès 
une'  époque  recnlée,  et  à  mesure  que  le 
droit  romain  se  développait,  elle  acquérnll 
une  importance  plus  considérable.  A  l'é- 
pôqué  des  guerres  civiles,  elle  devint  enfin 

'iine  science  véritable  qui  se  propagea  par 
nn^  enseignement  régulier,  -et^Jut  une  sorte 
de  profession  h  laquelle  se  vouaient  fou- 
ionrs  les  hommes  les  plus  distingués.  Bien- 
tôV  ils  commencèrent  à  publier  des  ouvrages 
do  droit.  Le' premier  qui  exposa  ainsi  la 
science  juridique  fut  Q.  Mutius  Scœvola, 
consul,  en  l'an  G59  de  Rome.  Il  eut  pour 
principaux  successeurs  Aquilius  Glillus, 
Servius  Sulpicius  Rufus^  Alfenus  Varus, 
Trebatrus  Testa  et  Q.  Tubero.  Au  mumcnt 
de  l'établissement  de  l'enApire,  cette  profes- 
sion était  complète,  et  Auguste  allait  y  at- 
tacher une  prérogative  qui  dovtiit  bientôt 
lui  donner  la  plus  grande  autorité. 
'La ^principale /onction  desjurisconsultes 
consistait  toujours,  en  eiïot,  à  donner  des 
réponses,  aux  questions  de  droit  qu'on  leur 
adressait.  Ces  réponses  partant  d'hommes 
éminenté!  avaient  nne  grande  autorité  auprès 

,  des  magistrats,  sans  cepen^j^nt  être  obliga- 
toires pour  eux.  Auguste  voulut  que  ivs 
magistrats  fussent  itenus  de  s'y  conformer 
absolument,  quand  elles  émanaient  de  cer- 
tains jurisconsultesV^uxquels  il  donna  cet^ 
prérogative;  les  ou/rages  mômes  de  ces.ju- 
risconsultcs  dureiit  avoir  force  do' Idi  ;  et 
ces  jurisconsulte*  ayant  ainsi  une  part  à 
la  puissance  législative,  ils  devinrent  au-  ' 
leurs  {auclores)  du  droit.    • 

A  l'époque  d'Auguste,  les  jurisconsultes 
romains  se  divisèrenfen  doux  écoles  riva-- 
les  :  l'école  Proculéienne,  fondée  par  Labépni^ 
et  qui  i)rit  son  nom  d'un  des  disciples  de'  ' 
celui rci,  Proculus  ;  et  l'école  Catstenne  ou 
Habiniénne,  fondée  par  Capiton,  et  qui  fut 
nommée  d'après  ses  disciples  Cassius  et  Sa-  ' 
biiius.  Ces  dcux.écoles  ont  donné  dos  solu- 
tions diiïérei^es  sur  quelques  questions  de 
«Iroit  secondairçs  ;  mais,  malgré  tout  ce 
qu'on  a  écrit  à  ce  sujet,  on  ne  sait  pas  en- 
core au  juste  quelles  étaient  les  aivergen- 
ces  du  principes  qui  lus  divisaient.  La  di- 
stinction entre  ces  doux  écoles  sul^sista 
jusqu'à  Adrien,  et  pendant  toute  cette  pé- 
riode, la  science  juridique  no  cessa  de  gn- 
gner  en  importance  et  en  éclat.  Les  princi- 
paux membres  de  l'école  des  Piuculéiens 
furent  successivement  Côccelus;  Nerva. 
Procuibs,  Pegasus,  les  doux  Gelsus,  Nerâ- 
tius  Priçcus;  de  celle  des  Sabiniens,Massu- 
rius  ,  Sabinus  ,  Cassius  Looginus ,  ,Cwlius 
Sabinus,  Javolenus  Priscns,  Salvius  Julia- 
ous,  CœciliMs  Africanus,  Sextus  Pomponius 
et  Gains.  A  partir  de  cette  époque,  la  di- 
siinciiun  des  deux  écoles  di.sparait  ;  mai^i  la 
jurisprudence  n'en  est  pas  nioins'cuUivée 
par  les  bomroc^  les  plus  émiooDts.'  Parmi  > 
Its  jurisconsultes  qui  brillèrent  alors^  nous 
cittroiis  Ceryidius  Scajvola  ,sous  Miire-Au- 
r<^"lo ,  Terlullien ,  peul-d4re  lo  môme  que  le 
l'ère  (le  l'Eglise,  Trvphonius,  Callistrutus  , 
Hiireniinus,  qui  vécurent  sous  Sévère  et 
^«iracalla;  mmilius  Popinianus,' qui  osl5 


juste  titre  le  pliis  célèbre  de  tons,  Dornilius 
Ulpianus  cl  Julius  Paiilus,  préfets  du- pré- 
toire sous  Alexandre-èéyère,  et  enfin  Hk- 
rennius  Modestinus,  avec^ lequel  se  termine,  , 
nu  commencement  du.  m*  aiècle,  la  série 
des'jurisconsultes  classiques.  Après  Mode- 
stinus ,  on  ne  trouve  plus  de  |uriscbns.ulles 
dont  lo  nom  ait  mériré  de  passer  à  la  posté- 
rité, si  ce  n'est  les  compilateurs  qui  aidè- 
rent Juslinien  dans  son  ^urre,  et  dont  nou3 
parlerons  plus  tard.  «^   • 

*  Les  jurisconsultes  déployèrent  coHstam- 
menl  une  grande  activité  co^mo  conseils 
et  môme  comjrip  juges  ;  mais,  c'est  par 
leurs  écrits  surtout  qu'ils  .ont  rendu  do^' 
grands  .*ie^cos  à  la*  JUierïce  juridique.  Ce.s 
écrits  éotîsl  s  talent  soit  en  commentaires  sur 
la  loi  des  douze  Tables  du  d'autres  lois  spé- 
ciales, snil  en  traités  généra uk  {libri  juris 
civiliSf  digesta),  on  recueils  deu  questions  do 
droit,  de  répôjiucs  ,  de  sentences  {qucutio' 
nés  ,  responsa ,  tententia ,  de^nitiones) ,  suit 
en  livres  élénltentaires  (instttutiones).  Mal- 
heureusement il  ne  nous  reste  de  la  pliipart 
de  ces  ouvrages  que  les  fragments  réuni; 
dajls  le  I^igeste,  dont  nousr  parlerons  plus 
bas,  h  l'exception  de  quelques  ouvr^ge.s 
élémerilaires,  les  règles  d  Ulpjen^  les  senten- 
ces de  Pdul  et  les  institutes  de  Gains ,  qui 
môme  ne  sont  pas  complets,  et  <le.i(*uelques 
fragments  qu'on  trouvera  dniis  l'éditioi)  dea 
Jnstitules  publiée  par  M.  DIoiideau.  Quant 
aux  fragments  des  autres,  ils  nous  sont  par-  ■ 
venu9w«n  très-grand  nombre  dans  les  Paii- 
dectes  de  Justinien,  dont  nous  parlerons 
plus  bas.  Dans  les  derniers  siècles  de  l'em- 
pire romain  ,  les  plus  renominés  étaient 
Pomponius,  d'un^écrit  duquel  sont  tirés  la 
plupart  <les  r.pnseignemonls  (juo  .nous  pos- 
sédons sur  cette  partie  de  riiinloire  du  droit 
romain  ,  Gaius  ,  Papinion  ,,  Ul|)iun ,  Pai^  et 
Modoslin.  Une  loi  do  ThébdosK)  cl  do  Yù' 
leutinien  III  (la  loi  des  citations)  atlacha 
mémo  aux  ouvrages  de  ces  autotirs  une 
autorité  exclusive  et  nrtTiioiidéraiito  ,  dans 
les  questions  où  ils  pétaient  en  désaccord 
avec  les  autres  juriscoiisi^tes  flutorisé.s. 

C'est  grâce  aux  juriscoosqUos  <|uo1e  droit 
romain  -prit  ce  curaclèru  spécial  qui  le  di- 
stingue des  insiilulions  juridiques  des  ao-  . 
très  peuples  do  ranU(|uité,  qu'il  devint  une 
science  qui  n'a  pas  cessé  encore  d'qxcrcer 
nne  lé^^iiime  iniluenco,  Il  e<t  vrai  que  la 
législation  romaine  était  mieux  appropriée 
que  toute  aulro  ^  ce  travail  do  ki  science 
juridique,  et  que  le  génie  romain  éiait 
éminemment  porté  Vei's  l'étude  et  le^déve- 
loppement  du  .droit,  ainsi  (]uu  le  proiivo 
l'ardeur  avec  la(pielle  le'^  personnages  les 
plus  considérables  s'attachèrent  b  coitu 
étude.  Les  jurisconsultes  d'ailleurs  agirent 
sur  lo  droit  de  la  niôiuo  manièni  (]uo  le^  prà- 
leuj;^;  ils  en  adouciient  les  consé(|ueiM  es 
trop' rigoureuses,  ils  le  développèrent  daiiH 
lo  sens  de  l'équité.  Mais  c'est  leur  iuéihoAo 
surtout  qui  leur  a  valu  l'admlralion  des  »a- 
vaiils  modernes.  Cono^voiit  pa**  dos  idéoa 
piiilosophiuues  ou  destoiisilérution»  gén^ 
raies  qu'il  laul  ihutclicr  dam  leurs  t;t-iits; 
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étale*»»  appeléos  cetions  d$  bonnt  f5/,  parce 
„ue,  dans  Vtntmtio,  on  insérait  les  mots 
hona  fUs.  Dans  celtes-ci.  I«  juge  était  H- 
i.r«  dfl  tenir  compte  de  toutes  les  clrcons- 
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sans  cependant  que  la  e(^ndarnn|lion  fât 
légitime;  la  dette  nouvSlil  exister,  main  le 
déhîiftiir  avait  peolêtre  été  i>orl4  par  riol 
ou  pff violence  è  s'obliger.  L'andeiï -droit 
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r'cfil  (Inns  rinlorpr(';tnlfon  des  disposilions 
li^gislalivcs ,  dnns  In  solution  des  questions 
jir.tlrquçs  que  r«^sidc  leur  princinnl  mérite. 
r.ifVinieji  surloul  poussa  nu  plus  nnut  degré 
(p  talent  qui  consiste  h  saisir  d'un  coup 

-  dVfiil  fous  |cs  rapports  complexes  que  pré- 
sente une  question  de  droit,  de  démêler 
immédiatement  U;s  princi|)os  qui  y  sont  ap- 
plicfihles  et  Ci'ux  qui  ne  le  sont  pas,  et  de 
résoudre  les  difïirullés  en  tenant  compte  do 

'tous  les  principes  et  on  y  ramenant  sans 
(  ossfr.  Sous  ce  rapport,  les  grands  juriscon- 
sultes romains  n'ont  jamais  été  dépassés. 
'  Les  ipréle'urs  et  les  jjirisconsultcs  intro- 
dnisirinl  dans  le  droit  un  élément  nouveau, 
le  droit  det  gens.  La  rapports  nombreux 
que  la  cité  romaine  cul ,  dès  les  premiers 
lem|fs.  do  la  république  ,  avec  les  peuples 
cnvironnanls  rendaient  nécessaires  des  rè- 
gles commifnes  qui  servissent  de  base  aux 
.relations  commerciales  av/ec  ces  peuples. 
Ces  règles  qui  s'introduisirent  par  l'usage, 
furent  comprises  sous  la /dénomination  de 
droit  det  gens,  droit  commun  h  toutes  ks 
nations.  C'étaient  d'après  elles  que  jugeaient, 
dans  le-s  premiers  temps  i  les  recuperatoret 
nommés,  en*  vertu  des  traités  de  commerce, 
pour  déciderl?ïconleslalions  entre  citoyens 
romains  et  étrangers;  c^  furent  les  mêmes 
n'-gles  que  suivit  le  prcetor  per«ô*4*"*»  ''"'S- 
que  l'ot»  eut  senti  la  nétessitc^  de'  créer  un 
l 'réleur  spécial  pour  juger  ces  conlesta- 
tious.  Ainst^  se  forma  »'ni  droit  des  étran- 
gers ,  qui,  par  cela  tniCme  qu'il  contenait 
beaucoup <de  principes  d<int  l'applicalion 
(générale  p.iraissail  utile  et  qui  complétaient 
t'i  simplitiaient  le  droit  civil ,  fut  reçu  en 
partie  dans  ce  droit  par  l'édit  du  préleur, 
développé  ensuite  par  les  jurisconsultes,  et 
devint  enfin  une  partie  intégrante  du  droit 
rom.iin. 

A  la  fin  d||  iif  siècle  de  l'ère  chrétienne, 
les  lois  de  la  république,  les  sénatus-con- 
sulk^s,  les  constituions  impériales,  les 
édiB^ik'S  magistrats,  les  écrits  innombra- 
bles des  jurisconsultes,  formaient  déjh  une 
niasse  considérable  ,  dont  la  confusion  of- 
frait de  grands  inconvénients  prali(]ues. 
Constantin  et  les  empereurs  chrétiens,  vu  . 
apportant,  des     modifications-    iniport.mles 

'lians  dette  législation  païenne,. augiueniè- 
rent  encore  ce  nombre  démesuré  de  textes 
obligj^|oircs,  et  il  devenait  urgent  de  réta- 
blir l'ofdre,  soit  en  résumant  tous  les  textes 
DrUériènrs  dans  les  lois  nouvelles ,  soit  en 
recueillant  et  excluant  toutes  "celles  dos 
lois  qui  devaient  élrc  obligatoires,  et  en 
«brogeant  définitivement  les  autres.  Déjc^i,. 
m  commencement  du  règne  de  Conslanlin, 
un  jurisconsulte  ,  nommé  Grégorien,  avait 
fait  un  recueil  do  constitutions  impériales, 
.ippelé  le  Code  grégorien,  et,  cent  ans  plus 
l.irdi  un  a,utre auteur,  nommé  Ilermogenius^ 
lit  un  recueil  so^nblable,  le  Code  hermogé- 
hien.  M  ne  nous  est  parvenu  que  des  Irug- 
moftfe  de  ces  recueils  ,  bijcn  ipie  nous  con- 
naissions la  plupart  des  conslilulious  qu'ils 
lenteruiaieiil  par  des  collections  posté- 
iieures.  Ku   etl'el,  ces  codes  élàieal   l'ou- 


vj-age  de  finrliculiers  ,  et  par  conséquenf- 
n'avaient  joui  d'aucune  autorité  légale, 
Poyr  répondre  aux  besoins  de  la  pratique, 
il  fallait  des  collei  lions  émanées  des  empe- 
reurs eux-mêmes.  Une  première  collection 
do  ce  genre  fut  entre[)rise  par  Théoddse  II 
et  donna  naissance  au  code  Théodoiien, 
qui  tilt  publié  également  en  occident.  La 
plu[)art  des  conslilulions  impériales,  qui 
avaient  force  (^  lois,  furent  coordonnées, 
et  réunies  en  seize  livres,  et  souvent  dé- 
pecées en  plusieurs  fragments,  afin  que  tout 
ce  qui  concernait  une  mémo  matièrp  fût 
rangé  sous  le  même  titre.  La  plus  grande 
partie  ^e  ce  code  nous  a  été  conserrée.  Les 
constitutions  qui  y  étaient  contenues  sont 
très  -  nombreuses.  Toutes  celles  qui  en 
étaient  exclues  étaient  abrogées  a  l'ex- 
ception de  celles  dvs  codes  Hermogénien 
et  Grégorien. 

Les  deux  cours  de  Constantinople  et  de 
Rnvenne  convinrent  de  s'enten  Ire  sur  les 
constitutions  par  lesquelles  ce  code  pour- 
rail  être  modifié.  Une  série  de  constitutions 
nouvelles  fui  publiée,  en  elTel,  dans 
l'empire  d'Orient,  sous  le  litre  de  NovelUs, 
par  Théodose  II  et  ses  successeurs,  pour 
compléter  le  code  Théodosien.  Mais  il  ne 
parait  pas  qu^elles  furent  reçues  dans  l'em- 
pire d'Occident  qui ,  d'ailleurs,  ne  tarda 
pas  h  disiiarattre. 

Le  code  Théodosien  subsista  pour  les 
Romains  dans  quelqubs-unes  des  parlies 
de  cet  empire,  où  furent  fondées  des  natio- 
nalités nouvelles,  jusqu'à  ce  qu'il  disparût 
avec  tes  lois  barbares  dans  le  droit  coulu- 
rnier  du  moyen  âge.  En  Orient,  au  con-'^ 
traire,  Juslinien  nrit  la  dernière  main  au 
droit  romain,  e^^iji  donna  la  forme  défini- 
tiv(î  sous  laquelle  il  nous  est  parvenu. 

Lorsque  Justinien  parvint  au  Irône,  les 
lois  en  vigueur  étaient  les  codes  Grégorien, 
Hermogénian  et  Théodosien  ,  les  novelles 
postérieures  à  ce  dernier,  et  toutes  les 
œuvres  des  jurisconsultes  autorisés.  Or, 
cette  dernière  source  du  droit,  notamment, 
olfrait  la  confusion  la  plus  fAcheuse ,  et 
l'énorme  quantité  de  livres  qui  exislaienl, 
avec  les  contradictions  qu'ils  renferniaienl, 
ne  pouvaient  qu'enlraver  l'exercice  de  la 
justice.  Justinien ,  qui  se  croyait  uti  grand 
jurisconsulte,  résolut  alors  de  procéder  à 
une  codification  plus  complète  que  celle 
qui  avait  eu  lieu  jusque-là.  Non-seulement 
les  c(»iislilutions  impériales  devaiefit  être 
revues  et  classées  en  recevant  un  ordre 
nouveau,  mais  les  ouvrages  <ios  juriscon- 
sultes durent  subir  une  élabnraliiui  ana- 
logue. Les  ouvrages  nouveaux  (\u\  résultent 
de  ce  travail  furent  les  suivants  :. 

Les  codes  Grégorien,  Hermogénien  et 
Théodosien  ,  avec  les  constitutions  fios^é- 
rieures,  furent  fondus  en  un  sçul  ouvrage, 
«pii  reçut  lo  titre  de  Code  de  Juslinien. 
(]e  travail  fut  confié,  en  528  ,  à  des  juiis- 
eo'isulles  dont  faisait  partie  Tribonien ,  ei 
achevé  en  529. 

Les  deux  années  suivantes,  et  eomtno 
préparation  à  l'ouvra^o  doui  nous  allunï 
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i  0  svslème  des  actions  subsista  d.wis  lo 
droit  rouain  jusque  sous  Constaniin  :  seu- 
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ci  et  le  sénat,  les  celeres;  îl  régla  aussi,  le 
mariage  et  la  puissance  palernelle  et  ré- 
fnrmn  In   rfiliition.  Anrès  avoir  vaincu  plu- 
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parler,  Justinien  décida  les  principales 
questions  do  droit  qui  étalflnt  controver- 
sées' par  cinquantn  r^onslilutions  qui  for- 
mèrent une  collection  particulière  soUs  le 
titre  de  Quinquaginla  decitione$. 

Immédiatement  après,  oh  se  mil  à  l'œu- 
vre pour  la  grande  compilation  qui  dorait 
résumer  tous  les  ouvrages  des  juriscon- 
sultes. Une  commission  du  seize  membres, 
è  la  t6(e  de  laquelle  fut  placé  Tribonien  «t 
composée  en  outre  de  quatre  professeur», 
dont  les  deux  principaux  furent  Théophile 
et  Dorolliée  et  de  onze  avocats  et  fonclion- 
tiiiires  supérieurs,  dut  s'occuper  à  revoir 
les  écrits  de  trente-neuf  jurisconsultes,  et 
è  en  extraire  tûtut  ce  oui  pouvait  rester 
applicable.  Ces  extraits  durent  élre  classés 
en  50  livres  dont  les  sujets  étaient  déter- 
minés d'avance,  et  qui  furent  subdivisés 
eux-mêmes  entilres. Ce  travail,  pour  lequel 
Justinien  avait  (^oiHié  dix  années,  fut  ter- 
miné en  trois  ans,  et  promulgué  le  16  dé- 
*cerobre  533,  sous  le  titre  de  Digeste  ou 
Pandectes.  Cet  ouvrage  sW  coni()ose,  en  effet, 
de  fragments  de  tous  ces  jurisconsultes, 
fragments  quelquefois  très-longs,  quelque- 
fois aussi  composé;  de  trois  ou  quatre  mots 
seulement.  L'auteur  de  chaque  fragment  est 
indiqué  ainsi  que  l'ouvrage  dont  ce  frag- 
ment a  été  extrait.  Les  livres  dont  on  Ht 
ces  extraits  étaient  au  nombre  de  plus  de 
8,000  et  contenaient  piu§  de  30  njillions 
de  lignes  réduites  au  20*  dans  la  «dmiiila- 
tion.   Plusieurs  jurisconsultes  y  fournirent 

Quelques  fragments  à  peitie,  tandis  que  \\Ths 
u  tiers  de  la  compilation  est  prise  dans 
les  ouvrages  d'Ulpien.  Paul  en  a  fourni  le 
sixième. 

La  ra|iidité  avec  Inquelle  les  l'andecies 
furent  terminées ,  devait  nécessairement 
avoir  pour  résultat  qu'il  s'y  glissât  un 
grand  nombre  do  négligences,  de  fautes, 
de  contradictions.  C'est  ce  qui  a  eu  lieu 
en  elfet.  Mais  ce  qui  est  encore  plus  fâ- 
cheux, c'est  ((uo  Tribonien  et  sas  collègues 
se  permirent  do  nombreux  changements 
au  texte  desouvrages  dont  ils  donnaient  les 
extraits  et  do  fréquentes  interpolations, 
aOn  de  faire  coïncider  ces  textes  aveb  les 
changements  qui  s'étaient  faits  dans  la 
législation.  Par  suite,  il  n'est  pas  certain 
pour  aucun  des  fragments  qui  ont  été  con- 
servés dans  cet  ouvrage  ,  qu'il  soit  parfai- 
tement conforme  au  texte  primitif,  Néan- 
uioins ,  à  défaut  des  ouvrages  originaux 
des  jurisconsultes  romains,  les  Pandeclet 
sont  pour  nous  fJ'un  grand  prrx,  car  elles 
contiennent  encore  les  restes  les  plus  con- 
sidérables do  cette  litléralare  juridique. 

Avant  môme  que  le  Digesle  fût  terminé,' 
^Tribonien,  et  les  deux  prolesseurs  Théo- 
phile et  Dorothée,  rédigèrent  u;i  livre  élé- 
mentaire sur  le  plan  des  luslilules  des 
anciens,  jurisconsultes,  et  notamment  de 
celles  de  Gaius,  doni  ils  copièrt-nt  des 
passages  entiers.  Ce  livre  élémoDlaiVe,  cé- 
lèbre sous  le  nom  iTlnstiiuies  «le  Justinien, 
le^ut  force  obligatoire  comme  le  Code  .-i 
e  Digeste,  et  lut  publié   le  'if  novembre 


loi  avec 


r.M 


co 


533,   pour  acquérir  force  do 
dernier  au  30  décembre  533. 

Après  avoir  ainsi  résumé  tout  l'ancien 
droit  romain,  Justinien  ne  ■erxil  pas  son 
œuvre  terminée.  Le  Code  cofifuclionné  en 
529  présentait  beaucoup  d'imperfections. 
On  le  soumit  à  une  nouvelle  révision  dont 
sortit  le  Codex  rtpetitœ  prœlectionii,  celui 

aui  nous  est  parvenu;  ce  Code  termina  à  la 
n  de  534  est  divisé  en  50  livres  comme  le 
Digesle",  les  50  décisions  y  sont  refondues; 
Justinien  avait  pensé  que  cette  modifica- 
tion permettrait  de  se. passer  de  toutes  aii- 
.lre«  lois  et  commentaires.  Il  défendit. mémo 
sévèrement  d'écrire. aucun  commcntn|resiir 
les  lois  existantes.  Mais  déjà  en  publiant  In 
2*  édition  du  Code  il  prévoyait  que  d|  nou- 
velles constitutions  pouvaient  èiro  néces- 
saires, il  statua  que  ces  constitution9|  for- 
meraient un  recueil  spécial  iiiliiulé\\iVo- 
vetlie  constiCuliones.  Dès  l'année  535  il  ftym- 
menca  en  elfet  à  publier  de  ces  noveUes, 
qui  fiirent  suivies  d'autres  dans  les  années 
suivantes.  Celles  de  ces  noveUes  qui  nous 
sont  parvenues  et  que  nous  connaissons 
sont  au  nombre  de  105.  La  plupart  sont  ré- 
digées en  grec.  On  a  apfielé  authentiques 
dans  le  moyen  âge  les  e|lrails  de  ces  no- 
veUes placées  sous  les  titres  de  code  qu'el- 
les modifiaient.  Le  Code  do  Justinien,  le 
Digeste,  le  Inslitut^s  et  les  NoveUes  avec 
quelques  lois  et  constitutions  des  empe- 
reurs d'Allemagne,  qui  y  furent  ajoutées  au 
moyen  âge,  ont  formé  le  corpus juriscivilis 
qui  comprend  la  collection  pr(!S(iue  com- 
plète de  ce  qui  nous  reste  du  droit  romain. 
Il  nous  reste  à  dire  quelles  furenl  lesdi-s- 
tinées  de  cette  législation  dans  rom[>ire 
d'Orient  et  dans  l'Occident  moderne. 

Dans  l'empire  d'Orient  la   législati')n  du 
Justinien< forma  la  base  du  droit  jusqu'<'i  la 
destruction  de  cet  cmjiire.  Peu  ainès  la  pu- 
blication doses  Jivres.il  on  fut  fait  dos  ()aia- 
phrases grecques  destinées  t'i  renseignement 
et  à  TusuRe  de  l'enipire  byzantin  et,  parmi 
lesquelles  la  plus  importante  est  la   para- 
phrase des  Inslitutes  (lar  Théophile  l'un  des 
professeurs  qui  y  avait    travaillé.  Les  suc- 
cesseurs  de   Justinien   ne   maiiquent    iias 
d'ailleurs  d'ajouter  à  leur  tour  des  Novelles 
à  celles  de  cet  empereur.  Au  ix*  siècle,  la  né- 
cessité  d'un   nouveau  ^mpendium   se  lit 
sentir  et  l'empernur  Léon  publiaenefTef  uno 
éclogue  du  droit  en  18  litres.  Un  siècle  plus 
tard  Hasile  le  Macédonien  publia  un  ouvrago 
de  même  nature  sous  le  titre  de  trocheiron 
ou  Manuel.  Mais  Basile  voulait  faire  davan- 
tage encore.  Il  voulut  faire  soumeltre  à  une 
nouvelle  rédaction  grec(|ue  toutes  le»  com- 
pilations do  Justinien,  les  fondre  en  une 
seule,  et  lesSnettro  au  courant  de  la  légis- 
lation. Cette  œuvre  fut  accomplie  par  Léon 
le  philosophe  son  fils  ol  l'ouvrage  nouveau 
qui  en  résuila  fut  appelé  ri^artiixi  (voui/ti), 
les  droits  im|)ériaux.  Il  est  connu  sous  le 
r\0{x\  <\{i  Basiliques  et   n'est  pas  sans  utilité 
aujourd'hui  pour  la  critit|uo  tfes  livres.de 
Justinien. 
Les  B.iiilinues  clles-uif'mos  ont  provoqué 
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uis  cl  incorporés    à  la   plèbe^  do/Rome,      li'naellement  le  but  de  la  nation.  Ùiilriw,, 

uoiqu  11  en  so.t,  le  règne  uo  Serv  us  Tul-     c'est-è-dire  Romulus  déifiera raiiSrin 

lus  marque  1  époqueoù  les  plébéiens  fu-     mourant  que  Rome  aer.ii  &lrnXll\T_ 
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dans  l'empire  byznntiii  dos  scolies,  des  com- 
inenlniros  et  des  ^sumés  élémenlniros. 
P.iriiii  les  juriâconsulles  byzanlinsqui  ont 
l/iissédes  ouvrages  do  ee  genre,  le  pluscélô- 
lireeslUarménopulcqbi  vivait  au  xiv  siècle. 
IJicn  que  modiliôes  par  une  foule  detiou- 
vullfii  constitutions  des  successeurs  de  Léon 
les  ba8ili(|ues  restèrent  la  base  du  droit  en 
Orient  jus(ju'à  la  prise  do  Coiislantinople. 

Kn  Occident  le  droit  romain  no  s'était  con- 
servé quu  comme  coutume  et  aussi  dans 
plusieurs  recueils  de  droit  romain  conser- 
vés par  les  barbares  et  qui  étaient  extraits 
on  partie  du  Code  Théodosien  qui  lui-u)6mo 
resta  longtemps  en  vigueur  dans  les  Goules, 
cl  d'ouvrages  do  quelques  jurisconsultes. 
Mais  après  la  cliuto  de  l'emniro  carlovin- 
^ien  In  [ilnparide  ces  textes  turent  oubliés. 
(Io|)end(uil  il  paraît  quo  defiuis  Jusliiiien 
il  subsistait  a  Kavenno  une  école  de 
jurisconsultes  «jui  avaient  conservé  les 
ronipil;ilioiis  byzantines".  Cetto  école  fut 
éclipsée  par  celle  de  Bologne,  où  fleurit  ou 
XI*  siècle  Irnerius,  auquel  on  attribue  la 
i-onnaissanco  du  droit  romain.  Irnerius°étuit 
lin  des  quatre  jurisconsultes  qui  furent  con- 
sulléspar  l'empereur  Frédéric  Barberousse 
<!l  (luijuslifièrenl  Icsprétcnlions  doce  prince 
nu  nom  du  droit  romain.  A  partir  do  ce 
moment  les  empereurs  d'Allemagne  lirenl 
tous  leurs  .elforls  |)our  faire  accepter  le 
droit  romain  comme  législation  positive  de 
tous  les  pays  qui  leur  étaient  soumis  et 
l'ardeur  avec  lacjuello  les  jurisconsultes 
clercs  et  ecclésiastiques  se  livrèrent  à  l'étude 
do  ce  droit,  qui  ou  sein  de  l'anarchie  légis- 
lative du  inoyi'ii  âge  et  de  la  multiplicité 
(les  coutumes  apparaissait  avec  un  caractère 
de  supériorité  incontestable,  leur  vint  |>uis- 
.sauiment  on  aide  dans  l'accomplissement 
de  ce  but. 

A  partir  du  xi'  siècle  en  eiïet  les  livres 
de  Juslinicn  formèrent  en  Italie  la  base  de 
l'enseignement  et  do  la  pratique  du  droit. 
Jusqu'au  milieu  du  xiii'  siècle  les  juris- 
consultes se  bornèrent  à  revêtir  les  textes 
de  notes  marginales  ou  gloses,  d'où  le  nom 
de  glossateurs  sous  le(|uel  ils  sont  connus. 
Les  plus  célèbres  d'entre  eux  furent  Lo- 
thairi)  de  Crémone,  Azon,  Jacques  Bau- 
douin. C'est  Accurse  qui  termine  la  série 
'  des  glossateurs  en  résumant  toutes  les  glo- 
ses antérieures  et  on  rédigeant  la  glose 
ordinitire  qui  rendit  inutiles  pour  l'avenir 
les  travaux  do  ce  genre.  Ce  sont  les  glossa- 
teurs (pii  ont  ajouté  uuvorpus  juris  le  livre 
des  tiels  et  (luobjuès  cônbliiulions  des  em- 
pereurs d'Allomagner  qui  ont  rédigé  It^ 
autbentiijues  etdivisé-'lo  Digeste  en  trois 
parties  nonunéos  le  Digeslum  velus,  Vlnfoti- 
tiat  et  le  Digeslum  novum.' 

Accurso  fonda  une  école  qui  fleurit  jus- 
qu'au XIV*  siècle  et  qui  se  borna  h.  des  com- 
mentaires. Lntin  Bartbolo  mort  en  1359 
ouvrit  une  voie  nouvelle  en  écrivant  des 
traités  et  en  introduisant  la  d4alecti(|uu 
dans  le  droit.  Parmi  les  élèves  de  Barlliole,  lu 
plus  célèbre  lut  Hald'u  do  Ubaldis.  Angel'uli- 
Hcn,nnMt  on  131)'»,  es.>>oya  enliii  de  fou  c  sor- 


tir lajurisprudence  des  formes  barbares  dans 
lesquelles  les  élèves  de  fiarihole  l'avaient  en- 
fermée. Mais  ce  ne  fut  qu'Alciatmorlen  1550 
qui  dégagea  lajurisprudence  do  la  scolasli- 
que  en  y  mêlant  les  études  humJin.istes  et 
philologiques  toiles  que  les  comprenait  la 
renaissance.  Déjà  alors  le  droit  romain  était 
reçu  conimc  droit  commun  et  obligatoire, 
en  Italie,  en  Allemagne,  dans  tout  le  midi 
de  la  France.  UnS  ordonnance  de  la  cha'ii- 
bro  impériale  avait  reconnu  la  force  obli- 
gatoire des  livres  de  Justinien  pour  l'Alle- 
magne en  1495.  1/étude  du  droit  romain 
n'en  fut  poursuivie  qu'avec  plus  d'ardeur 
et  h  la  suited'Alciatnarut  bientôt  la  grando 
écolo  des  jurisconsultes  du  xvi*  siècle  ({ui 
fut  pres(prcntièremcnt  française  et  h  la  lèlo 
do  laquelle  brillaient  Cujas,  Hotman,  Bu- 
dé,  Du.iren,  Brisson,  Baudorùn.  Charon- 
das  etc. 

•  Cette  grando  écolo  disparut  en  France 
avec  le  xvi*  siècle.  Mais  le  droit  romain,  dé- 
sormais droit  positif  dans  une  grande  par- 
tie de  l'Europe  no  cessa  d'être  cultivé,  et 
la  Hollande  ot  l'Allemagne  coniinuèi-ent  à 
produire  dans  lexviret  le  xvtii'desjuriscon- 
sultes  qui  s'illus.trèrenl dans  l'interprétation 
do  ce  droit.  En   France  Domatet  Polhier 

,  surent  en  résumer  et  en  élaborer  toutes  les 
dispositions  pratiques  et  préparèrent  ainsi 
une  partie  des  éléments  dont  se  servirent 
dans  leurs  œuvres  les  auteurs  des  codes  fran- 
çaisactuels.EnAlleiiiagno  l'étude  dudroit  ro- 
main a  repris  avec  une  nouvelle  vigueur  au 

.  commencement  de  ce  siècle  môme.  Mais 
c'est  surtout  au  point  de  vue  historique  que 
l'étudia  l'école  dont  Hugo,  Haubold  etM.  de 
Savigny  ont  été  les  chefs,  et  bien  qu'en 
Allemagne  le  droit  romain  jCit  encore  une 
valeur  pratique,  les  codes  qui  s'introdui- 
sent ou  sont  déjà  introduits  dans  la  plupart 
des  Etats  allcuiands,  ainsi  quu  dans  tout  le 
reste  do  l'Europe,  no  tarderont  pas  à  ne  lui 
laisser  que  ce  seul  intérêt. 

Principes  généraux  du  droit  romain.  — 
Les  institules  ou  livres  élémentaires  des 
jurisconsultes  romains  se  divisaient  en 
trois  parties,'  IHino  so-rap[)ortant  aux  per- 
sonnes, lasecomlo  aux  choses,  la  troisième 
aux  actions.  Nous  adopterons  la  mémo  di- 
vision. 

Les  personnes  donnaient  lieu  à  plusieurs 
divisions.  L^  première  résultait  de  la  dis- 
tinction des  hommes  en  libres  et  esclaves. 
Comme  on  le  sait  l'esclavage  était  \ifi  des 
éléments  constitutifs  de  la  société  anti- 
que, et  h  Home  plus  quo  partout  ailleurs 
il  était  consacré  par  les  mœurs  et  la  légis- 
lation. Nous  ne  reviendrons  pas  ici  sur  ce 
que  nous  avons  dit  sur  cette  matière  au  mol 
ÉscLAYAUE  et  nous  nous  occuperons  uui- 
({uctnent  des  hommes  libres^ 

jSi  la  condition  des  esclaves  était  h  peu 
près  la  ujôrne  en  druit  pour  tous,  il  n'en 
était  pas  de  luèujo  |)Our  les  hommes  libres. 
A  l'égard  do  ceux-ci   se  présente  une  pre- 

'  mrère  distinction,  celle  des  citoyen^  et  des 
étrangers.  Les  étrangers  origin|iifcment 
élaienl    )'rivO'<     de    rexercice  do^us   les 
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droits  civils  à  Rome,  et  cette  qualité  d'é- 
tranger ne  s'étendait  pas  seulement  è  ceux 
qui  faisaient  partie  des  natioqs  non  sou-  K 
mises  à  l'empire  romain,  mais  aussi,  jus- 
qu'aux derniers  temps  d^  la  république,  h 
tous  les  habilanis  do  l'Italie,  et,  Jusqu'i 
Caracalla,  à  ceux  des  provinces  conquises. 
—  Voy.  RoMB. 

Pour  dire  citoyen  romain,  il  fallait  être, 
en  règle  générale,  né  on  mariage  légitime 
(le  père  et  mère  romains  ou  hors  mariage 
d'une  mère  romaine.  Ce  principe  était  d'ail- 
leurs-également  applicable  aux  étrangers, 
et,  eri  général,  l'enfant  né  en  mariage  Tégi- 
Hme  suivait  la  condition  du  père.  Il  y  avait 
d'ailleurs  pour  certains  étrangers,  notoire- 
ment les  citoyens  des  villes  d'Italie  ou  de 
celles  des  provinces  qui  leur  sont  assimi- 
lées, dos  conditions  assez  faciles  de  natura- 
lisation. L'esclave  affranchi  par  un  mailro 
romain  devient  citoyen  romainl 

Les  distinctions  qui  viennent  après  celle- 
ci  ne  sont  relatives  qu'aux  citoyens  ro- 
mains. \  . 

La  première  était  celle  des  ingénus  et 
des  affranchis.  Etait  t n^^c^nu  celui  qui  était 
libre  de  naissaiice.  L  affranchi,  au  con- 
traire ^Ï6cr/mu5),  était  celui  qufi  était  li- 
béré par  inaiiuraission  d'une  servitude  lé- 
gitime selon  le  droit  romain.  Dans  l'ori- 
gine,.les  affranchis  ne  furent  pasanmis  aux 
droits  politiques,  mais  ils  y  parvinrent' 
plus  tard  ;  sous  l'empire  môme  ils  ftf^ 
rent  toujours  exclus  de  certaines  dignités  : 
ils  ne  pouvaient  pas  parler  l'anneau  d'or, 
marque  distinctive  des  chevaliers,  et  il  était 
défendu  aux  familles  patriciennes  de  s'allier 
à  eux..  £n  droit  civil  ils  restaient  dans  un 
certain  état  de  subordination  envers  leurs 
anciens  maîtres,  qui  par  l'affranchisseinent 
devenaient  leurs  patrons;  ils  prenaient  leurs 
noms  et  étaient  censés  faire  partie  de  leur  fa- 
mille ;  ils  leur  devaient  certains  témoignages 
d'honneur,  et  cerleJns  travaux,  souvent  as- 
sez considérables  quand  te  patron  les  sti- 
pulait tels  au  moment  de  l*affranchisse- 
nient;  enfin  le  patron  avait  des  droits  d'hé- 
rédité sur  leur  succession. 

La  seconde  distinction  des  hommes  li- 
bre est  celle  decenxquisont  maîtres  d'eux- 
m6n)es  oi^  sous  le  pouvoir  d'autrui  (  tui 
tel  aiieni  juris).  Cetto^ distinction  dérivait 
do' l'organisation  de  la~  famille  romaine. 
•  Dans  le  droit  romain  prirailif,  le  père  de 
famille  seulement  ne  dépendait  que  de  son 
propre  droit,  était  lui  juriSy  et  pour  tHre 
père  de  famille,  il  fallait  que  les  liens  de 
famille  fussent  rompus  avec  tous  les  as- 
cendants mâles,  sbil  par  la  mort  de  ceux- 
ci,  soit  par  l'émancipution  xiu  descendant, 
ou  par  des  changeinonts  d'état  de  l'un  ou 
de  l'autre  ,  dont  nous  parlerons  bientôt. 
En  règle  générale  le  père  de  famille,  en 
effet ,  conservait  sous  sa  puissance,  tant 
qu'il  vivait,  ses  enfants  et  les  enfants  t-t 
petits-enfants  de  ses  enfants,  et  cette  puis- 
sance c'était  la  patria  potesta»  qui  donnait 
au  père  de  fjimille  droit  de  vie  et  do  mort 
sur   les  eiifanls.   uni  lui  oermetlail  de   les 
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vendre  jusqu'à  trois  fois,  et  qui  io.s  rendait 
incapables  de  toute  es|>ôce  de  propriété; 
(out  ce  qu'ils  possédaient  a|>partenaiit  au 
pèred.e  famille. 

•  Cette    puissance    paternelle  s'établissait 
principalement  par  le  mariage. 

A  Rome  comme  chez  les  autres  nations, 
le  mariaçe  fut  consacré  dès  l'origine  |)ar  la 
loi  religieuse  et  civile.  La  première  des 
conditions  exigées  était:  le  consentement  des 
deux  époux  et  de  ceux  sous  la  puissance 
de.squelsi  ils  Se  trouvaient,,  c'est-^-dire  du 
père  et  des  autres  ascendants.  Il  était  reçu 
d'ailleurs  que  la  fille  ne  pouvait  pas  refuser 
son  consentement  quand  son  père  la  don- 
nait l^n  mariage,  il  fallait  en  outre,  que  leâ 
époux  eussent  l'Age  de  puberlé.  Dans  l'o- 
rigine la  puberté  n'était  pas  fixée  ii  un  A^e 
déterminé  et  on  jugeait  de  raccoinplisse- 
ratnt  do  cette  condition  par  ta  siinplo  ins- 
pection du  corps.  Plus  fard  la  piit)erié  lut 
légalement  fixée  è  12  ans  T»our  tes  J'etumes 
et  .'i  14  pour  les  homnu's.  Il  fallait  ontin 
le  connvibiwn^  c'est-h-dire  la  faculté  do  so 
marier  ensemble.  En  règle,  le  connubxnm 
n'existait  qu'entre  citoyen^  du  mémo  Eial,  et 
dans  l'origine  do  la  môme  etasso.  Avant  la 
loi  Canuleia  rendue  peu  après  la  loi  des 
12  tables,  il  n'y  avait  pas  de  (onnubium 
entre  les  patriciens  et  tes  plébéiens.  Mais 
la  connubium  fut  accordé  quel(|uefuis  h  des 
alliés  d'Italie,  aux  Latins  par  exemple,  fl 
n'exista  jamais  avec  les  étrangers  qu'en 
Yçrtu  (le  concessions  toutes  spéciales,  ni 
avec  les  esclaves.  Ce  qu'on  appelle  empê- 
chement dans  lo  droit  moderne  était  traité 
de  mênào  comme  un  défaut  du  connubium. 
Ces  empêchements  existaient  entre  les  [)a- 
rents  et  los  enfants  à  tous  les  degrés  ;  en- 
tre l'oncle  et  la  nièce,  la  petite-nièce,  olc, 
et  de  môme  entre  la  tante  et  le  neveu,  le 
petit-neveu,  etc.,  entre  lo  frère  et  In  sœur. 
Les  autres  ()arents  pouvaient  s'unir,  (^es 
empêchements  d'ailleurs  ne  tenaient  pas 
seulement  au  lien  qui-  résultait  de  Id  puis- 
.sanco  paternelle;  ils  subsistaient  quand 
celte  puissance  éla-it  détruite  [)ar  réman- 
cipalion  qui  rompait  tous  les  lions  do  fa- 
mille. Les  parentés  servîtes  mômes  fai- 
saient empêchement,-  lorsque  par  exemple 
un  frère  et  une  sœur  élaient  affranchis  ; 
car  pour  les  esclaves,  il  n'y  avait  pas  do 
mariage. 

I  Le  mariage  lui-même  constituait  dans  le 
droit  primitif  un  droit  du  mari  sur  ta  fegame 
semblable  à  celui  du  père  sur  sa  fumillc). 
La  femme  passait  sous  la  puissoncedu  mari, 
puissance  que  l'on  désignait  sous  te  nom  do 
manut  et  devenait  comme  sa  fille.  La  fcmirio 
tombait  soUs  cette  puissance  de  trois  ma- 
nières, par  la  confarrénlion,  par  l'usage  et 
par  la  coemplion.  La  c^onfarréation  parait 
avoir  été  l'ancienne  forme  religieuse  et  pa- 
tricienne du  mariage.  Elle  consistait  en  une 
sorte  de  sacrifice  dans  lequel  les  époux  of- 
fraient un  pain  de  froment  et  l'on  pronon- 
çait certaines  paroles  solennelles  accompa- 
gnées de  cérémonies  relit^iouses.  Los  deux 
autres  modes  paraissent  èirc  d'origine  pl^  ' 
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1,1  ronliniifllinn  «les  sacrillros  (Jomesilqtios. 
A  ,(l(''faul  (l'hérili(!rs  nalnr«;l5,  il  élaU  donc 
iiidi^pensahle  qiio  d'aulrus  nioOes  donnasr 
sent  le  moyen  d'y  su(»pléer,  et  ce  modeélait 
h  Home  l'adoplion.  D^ns  l'origine  où  In 
cnnstiltilion  des  familles  était  intimement 
li(^o  h  ceJle  de  la  cil^,  l'adoption  é(ai||un 
acte  politique  qui  ne  pouvait  se  faire  sans 
l'intervention  de  la  puissance  publique. 
Ci'penlant  il  était  toujours  loisible  à  un 
père  de  céder  son  enfant  à  un  autre  eitoven 
qui  en  faisait  son  fils.  De  là  deux  espèces 
d'adoption.  La  première,  qui  constitua  l'a- 
doption proprement  dite,  avait  lieu  quand 
un  enfant  qui  se  trouvait  déjà  sous  la  tutelle 
c'est  dans  cotte  dernièrb  Camille  au*siquVII«  «J'nutrui  était  donné  en  adoption.  L'adoj>- 
ciCrçait  ses  droiisdf  succession  et  non  idus     tant  revendiquait  alors  devant   le   préteur 

1 '-II-     i_...    -II..    xi-:i    i:_  -=,1..:     ....«il      ..»'.. 1.:>      ..l»»t»-      ..^.X.      I>...^:_ 


liéii  rinf.  D'une  [i.irt  c'i'St  In  simple  cohahi- 
tation  \  litre  dVfioux  petidanl  une  nnn<''0 
SUIS  inierriiption  ;  il  sullisail  à  In  fommo  d«! 
imssi T  trois  nuits  hors  de  la  maison  de  son 
mnri  pour  que  cette  puissance  iiiarilaîn 
n'cAt  (las  Mou.  D'ffulre  pirt,  c'est  uTic  es|>èce 
d'achat,  roemptio,  qui  avait  lieu  suivant  un 
(les  modes  ronsacri^s  f»ar  la  loi  pour  l'acqui- 
*iiion  de  la-firopriéié  (In  mnncipnlion)  et  (jui 
donnait  inil|édiatott)ent  au  mari  In  puis- 
sniico  .«ur  saywQmo.  Par  ces  modes  de  ma- 
riage, la  femmVsorlait  compléterntnl  dy  la 
fnmillo  paternelle;  (file  cessait  d'ôlre  sous  la 
fiiiissanco  do  son  (»«^re  pour  passer  sous 
relie  de  son  mari  on  du  père  decolui-ci;  et 
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dans  celle  dont  elle  étnit  sortie 

Le  mariage  a  vocmanu<  qui  paraît  avoir  été 
le  seul  dnns  l'origine,  iOMd)a  peu  A  peu  en 
tlésiiétiiile,  de  telle  manière  que  les  é[)oux 
restèrent,  pour  ainsi  dire,  étrangers  l'un  à 
l'au're,  et  (|u'il  n'y  avait  plus  de  puissance 
maritale.  Le  seul  consentement,  sans  autres 
formalités,  snllisnit  [tour  former  le  mariage 
(|u'()n  a' appelé  mariage  libre,  par  opposition 
au  mari.-ige  avec  menus.  La  femme  restait 
dans  <  e  ras  dnns  sa  fnmillo  |)aternelle;  mais 


eeiui  (ju'il  voulait  adopter  après  i  avoir 
acheté  trois  fois,  et  le  père  ne  s'y  oppqsant 
pas,  le  préteur  adjugeait  l'adopté  à  l'adop- 
tant. Plus  tard  ces  formalités  de  procédure 
dis[)nrurent,  et  il  sutTit  d'un  acte  pa3sé  de- 
vant le  préteur.  Quand  l'adopté  n'était  pas. 
sous  nuissance  paternelle,  ce  procédé  n'é- 
t.iit  plus  applicable.  Il  fallait  alors  que  lo 
peuple  intervint  et  qu'une  loi  permit  et 
constatai  qu'un- citoyen  romain  suijurisse 
soumettait  h   la  puissance  d'autrui.  Celui 


c'est  [>nr  rapport  5;  re  mariage  (juc  s'établit     qui  adoptait,  dit  Gains,  était  interrogé  s'il 
"      '  ■  "  '  voulait  adopier.  Celui  qui  était  adopté  était 

interrogé  s  il  voulait  l'être^  le  peuple  était 


une  législation  nouvelle  sur  les  rapports 
entre  époux,  quant  aux  biens,  que  nous 
avons  fait  connaître  au  mot  Mariaor. 

Le  mariage  se  dissolvait  en  droit  romnin 
par  la  mort  de  l'un  d.es  époux  on  |iar  le  jji- 
vorce.  Pour  ce  dernier  acte  il  sn(Ti>nit  ancien- 
nemenl  que  l'époux  qui  voulait  roni'iire  le 
mariage  eût  renvoyé  h  l'autre  un  aclu  de 
répudiation  (repudium)  qui  contonnil  ces 
paroles  :  Tuas  res  tibi  habtto;  luas  res  tibi 
ngilo.  Le  divorce  se  faisait  ensuitu  devant 
7  témoins.  Quand  il  y  avait  manu»,  le  mari, 
('lait  do  plus  forcé  d'émanciper  sn  femme 
pour  la  faire  sortir  de  sn  puissnnce.  Dans  lo 
cas  du  conssiilenicnt  des  deux  époux,  il  no 
lailut  jamnis  d'autres  conditions  |iour  le 
divorcç;  mais  il  ne  put  plus  avoir  lieu  du 
coiisenlenient  d'un  seul,  de|)uis  les  empe- 
reurs chrétiens  que  pour  des  causes  déler- 
miiiées,  lixées  en  dernier  lieu  par  une  cons- 
titution de  Théodoso  et  Vnlealinien. 

A  tctié  du  mariage  on  adme liait  en  droit 
romain  le  concubindl,  relation  qui  passait 
pour  peu  honoralde,  mais  qui  n'en  était  pa.s' 
moins  Iréfpjci.le.  Le  concuhinat  no  donnaii 
lieu  À  aucune  dot  ni  relation  i{unnt  aux 
biens.  Les  enjnntsqui  en  naissaient  n'étaient 
pas  soumis  h  la  puissnnce  paloriielle. 

Dm  mariai^e  réel  (justa»  nii|itia')  rMissait 
la  pié>onipiion  de  paternité  du  mari  pour 
les  enlunis  eonçus  pendant  la  durée  du  mn- 
I  inge.  La  puiss.inco  paternelle  s'étendait 
sur  tous  ics  enlanls;  innis  elle  pouvait  en- 
eoio  être  nequiso  sur  d.'nulres,  notainment 
]>ar  l'adoption. 

L'adopiiuii  avait  une  toute  autre   iinpor- 
(anro  dans   rmiliipiilé   que  dans  les  temps  ; 
modernes.  La  peipiHuilé  dos  Ininilles  coiià- 
tiltiaii  niie  des  b.isos  mômes  de   la  civilisa- 
tion anti(|uc:  elle  était  indispens^ibie  pour 


iivterrogo  s'il  voulait  le  permettre;  de  là, 
la,dénoniination  d'adrogalion  donné  à  celte 
espèce  d'adoption.  Dans  les  derniers  temps 
de  la  ré{)ublique,  on  adrogea  aussi  par  les< 
tamcnl.  Sous  Juslinjen,  ceftil  un  rescril  du  ■ 
prince  qui  remplaça  le  vole  dofiuis  long 
temps  fictif  du  peuple. 

Dans  l'origine,  l'adoption  faisait  sortir 
complètement  l'adopté  de  sa  famille  nnlu- 
relle,  vis-à-vis  do  laquelle  s'éteignaient 
tons  droits  de  succession  et  autres,  tandis 
(pi'il  acquérait  tous  ces  drcuts  dans  la  fa- 
mille de  l'adoptant.  Les  empêchements  du 
inariago  néanmoins  subsistaient  dans  l'an- 
cienne fait:ille,  mais  ils  naissaient  égale- 
ment dans  la  nouvelle.  On  pouvait  d'ailleurs 
adopter  quelqu'un  pour  fils  ou  pour  petil- 
tils.  Justinien  ne  laissa  subsister  ces  oiTets 
do  l'adoption  proprement  dite,  que  dans  le 
cas  où  un  enfant  était  donné  en  adoption  à 
un  aieul  [luiernel  ou  maternel.  Hors  de  là, 
celle  sorte  d'adoption  ne  donnait  plus  (ju(^ 
des  droits  de  succession  ab  inlesiat.  à  l'a- 
doplé  sur  les  biehs  de  l'adoptant.  Mais  l'a- 
dopté restait  dans  sn  famille. 

Un  autre  mode  d'ac(juérir  )a  puissance 
pnlernolle,  fut  introduit  par  Constantin;  ce 
fut  In  légitimation  par  mariage  subséquent, 
et,  depuis  Théodoso  et  Valenlinien,  par 
obiation  à  la  curie.  Ce  dernier  modu  avait 
pour  but  de  recruter  les  curiales  des  rnuni- 
cipes  {Voy.  Cité).  Les  enipereuis  chrétiens 
pennireni  en  outre  de  légiiiiuer''jar  rescrit" 
du  prince  ei  par  tcstaineni. 

Les  empereurs  chreiieiis  modifièrent  con- 
sidérablement aussi  les  etlets  du  la  puis- 
s.iiice  [taternelle.  Le  dioit  de  vie  et  de  mort 
avait  déjà  disparu  sous  les  Antoiiins,  et  sui- 
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vanl  DIpicn,  un  père  un  pouvait  hiVr  son 
lil.t  8»ns  jugehiëni.  Mais  h  cetio  époque,  ce- 
p(>ni1aut,  les  enfants  |)ouvaient  encore  être 
v*'ndu9  et  être  abandonnée  en  réparation 
(\\u\  don-nt^te  qu'ils  avaient  causé.  Cons* 
tahiin  enfin^F  permit  de  les  rendre  qu'au 
sortir  du  sein  de  leur  mère,  ol,  quand  on  y 
,  était  fon-é  par  une  extrême  misère.  Ce  droit 
snlisislait  encore  soirs  Justinien.  Quant  h 
l'Abandon  en  réparation,  il  était  tombé  en 
désuétude,  et  J'ex|M)sitiou  si' fréquente  sous 


gemeni  produisant  In  porte  dos  droits  de 
cité  qui  opérait  co  résultat.  Ces  cli»r)^(>ni<>nts 
d'état  s'appelaient  en  droit  romain  diminu- 
tion de  tête,  probablement  |)arce  que  sur  Ifs 
tableaux  du  cens,  la  calégo.'ie  dont  faisait 
partie  l'individu  qui  ciiangeait  d*étal,  so 
trouvait  diminuée  d'un  membre.  On  coni|>- 
tait  trois  sortes  de  diminution  do  tête  ou 
changement  d'état  :  savoir,  en  tant  qu'il 
concernait  la  famille,  la  cité  ou  la  liberté. 
Quand  un  individu  changeait  de  famille. 


1a  république  romaine  était  condamnée  par     soit  parce  qu'il  était  adonléoii  adrogé,  soit 


les  lois  de  Valons  et  Valentinien.  Les  en 
finis  acquirent  aussi  peu  à  neu  certains 
droits  quant  aux  biens.  Dans  l'origine,  les 
pères  leur  accordaient  quelquefois  un  pé- 
cule, c'est-à-dire,  une  certaine  portion  de 
biens  dont  ils  avaient  radministraiion  et 
l'usage,  mais  qui,  en  droit,  a|>parienait  tou- 
jours au  père  même  quaad  ils  l'avaient  ac- 


parcu  qu'il  était  éman<iipë,  c'était  la  rooindro 
diminution  de  tête.  La  moyenne  était  celle 
qui  résultait  du  la  perte  des  droita  do  cité, 
conséquence  dans  1  origine  da  rinterdiclion 
de  l'eau  et  du  feu,  plus  tard  de  la  déporta- 
tion. Le  citoyen  fait  prisonnier  par  l'ennemi 
perdait  également  le  droit  de  cité,  mais  il 
le  recouvrait  et  était  censé  ne  l'avoir  jamais 


quis   eux-mêmes,  au'il    pouvait  reprendre     perdu»  en  vertu  du  droit  de  poilliminum, 
^-^qiiaml  bon  lui  semblait,  et  qdi  taisait  nalu-     lorsqu'il  parvenait  À  rentrer  dans  ses  foyers. 


\  refljoinent  retour  à  la  masse  de  ses  biens  à 
la  mort  du  fils.  Sous  Auguste  et  ses  sucnos- 
seurs,  il  fut  établi  q.ue  les  fils  de  fainillu 
pourraient  disposer  entre  vifs  et  par  ttsla- 
ment  ce  qu'ils  avaient  acquis  à  l'occasion  do 
leur  service  militaire.  Ce  pécule  était  ap- 
pelé pécule  caitrenn  et  constituait  une  sot  te 


Avec  les  droits  de  cité  se  perdaient  la  puis- 
sance paternelle  qui  n'appartenait  au  pèro 
qu'en  sa. Qualité  de<i;itoyen  romain.  La  troi- 
sième et  la  plus  grande  diminution  démêle, 
enlin,  résultait  de  la  perle  de  la  liberté,  lors- 
qu'un citoyen  était  réduit  en  esclavage,  eu 
qui  no  pouvait  avoir  lio^  qu'à  tilro  de  peine, 


de  propriété  pour  le  Mis.  Sous  Constantin,  et     lorsqu'il  se  vendait  lui-même  par  fraude,  ou 


peut-être  antérieurement,  les  principes  du 
pécule  cnslrense  furent  étendus  à  ce  que  le 
fils  avait  ga^né  comme  ofldcier  du  palais; 
les  snci-essours  de  Constantin  étendirent 
successivement  ce  privilège  à  un  ^rand 
nombre  de  fonctionnaires  et  aux  principaux 
membres  du  clergé;  e  pécule  fut  appelé 
quati  castrense.  Constantin  établit  en  outre 
une  autre  sorte  de  pécule  que  l'on  a  nommé 
adventice  et  qui  so  composait  de  tous  les 
biens  provenant  aux  (ils  de  famille  de  leur 
mère,  et  sur  lequel  le  père  n'acquérait  que 
le  droit  d'usufruit.  Lès  successeurs  de  Cons- 
tantin étendirent  ce  pécule  aux  biens  pro- 
venant au  fils  d'autres  successions  encorç, 
et  sous  Justinien,  co  genre  de  pécule  com- 


comme  conséquence  de  condamnations  ca- 
pitales. Alors  le  citoyen  perdait  tous  sus 
droits  à  la  fois. 

La  puissance  paternelle  pouvait  aussi  sa 
dissoudre  par  I  émancipation  du  Hls.  Nous 
avons  dit  que  le  père  pouvait  vendre  son 
fils.  Or  culte  vente,  quand  elle  avait  lieu 
notamment  pour  les  enfants  d'un  certain 
âge,  n'avait  pas,  pour  conséquence  de  les 
réduire  en  esclavage  ^  mais  cllo  lus  iilaçail 
dans  un  état  particulier  appelé  mancipium. 
Le  Qls.. vendu  ou  donné  ii  titre  de  réparation 
d'un  dommage  était  in  mancipio,  .11  en  était 
probablement  'le  niêiiie  du  débiteur  adjugé 
à  son  créancier  pour  dettes.  Bien  que  les 
Individus  qui  se  trouvaient  dans  cet  état 


;>rit  tout  ce  que  les  tils  de  famille  ncqué-     fussent  soumis  à  l'autorité  „du  maiire  qui 


raient  par  une  cause  quelconque  à  l'excep 
tion  de  ce  qui  provenait  du  père.  Ce  dernier 
pécule  appelé  profeclice  resta  seul  soumis 
AUX  anciennes  règles.  En  cas  de  décès  du 
tils,  le  père  avait  droit  néanmoins  au  pécule 
adventice,  et,  en  cas  d'émancipation,  le  père 
en  pouvait  retenir  le  tiers,  que  Justinien 
réduisit  à'Ia  moitié  en  usufruit. 

Bien  qu'elle  constituât  une  sujétion  si 
énorme  au  point  de  vue  du  droit  privé,  la 
puissance    paternelle   n'exerçait    d'ailleurs 


les  avait  achetés  et  forcés  de  lui  obéir  et  de 
travailler  pour  lui  comme  des  esclaves,  ils 
ne  perçlàient  pas  cependant  leur  qualité 
d'hommes  libres ,  et  devaient  être  traités 
moins  rigoureusement  que  des  esclaves. 
Le  maître  perdait  son  pouvoir  sur  eux  en 
les  atlranchissant ,  mats  ils  retombaient 
alors  sous  la  puissance  de  leur  [>ère.  Coîui- 
ci  pouvait* ainsi  les  vendre  |>ur  trois  fuis,  et 
ce  n'était  qu'après  la  troisième  vente  qu'ils 
étaient  complètement  libérés  de  la   puis- 


aucune  influence  sur  les  droits  politiques      sance  paternelle  lorsqu'ils  étaicnlaffranchis. 


des  fils  de  famille;  ceux-ci  votaient  dans  les 
comices  comme  leurs  pères  et  pouvaient 
as|)ireraux  plus  hautes  mogistratures.     . 

La  fuissance  paternelle  finissait  par  la 
mort  du  père,  Alors  chacun  des  fils  deve- 
:iait  père  de  famille  à  son  tour,.el  ses  pro- 
pres enfants  qui  auparavant  so  trouvaient 
.*><»ijs  la  puissance  de  leur  grand  pèro,  pas- 
saient sous  la  sienne,  \\n\s  ce  n'était  pas 
seulement  la  mort  naturelle,  mais  tout  chan- 


De  Ih ,  on  tira  lé  moyen  de  l'aire  sortir  les  en- 
faîilsde  la  puissance  paternelle.  Lorsqu'un 
père  en  etlet  voulait  que  son  (ils  devint  tut 
juri* ,  il  le  vendait  liclivemenl  trois  fois  de 
suite,  par  la  forme  solennelle  de  la  mancipa- 
tion  (d'où  émancipation)  h  un  ami;  celui-!  i 
l'all'ranchissait  chaque  fois,  et  il  se  trouvait 
ainsi  son  propre  maître.  Une  seule  maneipa- 
tionsufiisait  pour  les  tilles  et  les  pet  Ils  enfants. 
L'c^inancipalion  avait  dii  reste  pour  ré.-îullat 
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posés  aux  bonnes  mœdrs,  morifms  prœfecti:      amende  de  10,000  as.  On  a  discuté  la  ques- 
ils  pouvaient  jeter  une  sorte  de  note  d'im-      tion  de  savoir  si  la  loi  Licinia  avait  pour 
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Ho  rojirlro  l«  fils  ('émancipé 'comp'élement 
/•Irntjger  <>i  h  fnmillo  pnlérnelle ,  el  de  lui- 
fnire  ponlro  Ions  ses  droits  de  succession 
dans  celte  famille  ,  droits  que  le  droit  pré- 
torien cependant  lui  restitua  peu  é  peu, 
el  que  les  constitutions  impériales  él  Justi- 
rilen  lui  rendirent  complètement. 

A  cette  forme  d'émancipation,  l'empereur 
Anostnse  en  ajouta  une  autre  ,  l'émancipa- 
tion par  rcs\;rit  impt-rial.  Justinien  Les.  sup- 
prima toutes  deiiT  ,  et  ordonna  que  cet  acte 
.se  ferait  par  une  déclaration  faite  devant 
certains  nuigistrats. 

Une  dernière  division  dos  personnes  com- 
jtrend  celles, qui  sont  en  tutelle  ou  en  cura- 
telle, et  celles  qui  ont  la  disposition  com- 
plètement libre  «le  leurs  personnes  et  de 
leurs  biens.  Cr.'iio  distinction  ne  doit  pas 
se  confondre  avec  celle  relative  aux  per- 
sonnes a/iVmjHrM,  car  les  individus  placés 
en  tutelle  sont  sui  jurl$,  ils  dépendent 
d'eux-mêmes  ;  mnis  l'exercice  de  leur  droit 
est  suspendu  pour  raison.d'âge  ou  de  sexe. 
La  tulellj.'  est  définie  por  les  jurisconsultes 
romains  une  puissance  avec  autorité  sur 
une  tôte  libre,  donnée  et  permise  par  le 
<lroit  civil  pour  proléger  celui  qui ,  h  cause 
de  son  âge,» ne  peut  se  défendre  lui-m<^me. 
Des  tuteurs  étaient  donnés  aux  impubères 
pour  les  assister  dans  les  actes  légaux  qu'ils 
devaient  accomplir,  et  pour  valider  ces  ac- 
tes par  leur  autorisation.  La  tutelle  était 
déférée  par  le  testament  du  père  do  famille 
(tutelle testamenlair e),o{ih\tnG\\e  appartenait 
nui  agnats  {tutelle  légitime) ,  du  aux  patrons 
quand  il  s'agissait  d'alfranchis;  ou  bien  à  dé- 
faut de  testament  et  de  tuteurs  légitimes,  le 
préteur  urbain  el  la  majorité  el  les  tribuns  h 
home,  l(«s  présidents  dans  les  provinces 
devaieiil  nommer  un  tuteur  en  vertu  des 
loisAtili.i,  Julia  et  Titia  { lutor  alilianus'^.  : 

La  tutelle  dcs'  impubères  ne  s'appliquait 
(]u'aux  enfonts  môles.  Quant,  5  la  lorarae, 
elle  était  h  Home  dans  une  lutelle  per- 
pétuelle. A  quelcjue  Age  qu'elle  sortit  de  In 
puissance  paternelle  quand  elle  n'était  p'ps 
dans  la  manus  {Vuw  mari,  elle  recevait  un  tu- 
teur qui  ^ui  était  donné  par  le  testament 
de  son  père,  par  la  loi  ou  par  les  magis- 
trats. Le  mari  qui  avait  io  manus  pouvait 
*'aussi  lui  donner  un  tuteur  par  testament  , 
v[  mCme,  l'option  du  tuteur  qu'elle  préfére- 
rait. De  ces  tutelles,  la  plus  dure  élaitlelle 
<ics  agnats  ,  qui ,  étant  liériliers  do  la  fem- 
me ,  no  lui  laissaient  qu'avec  peine  dispo- 
ser do  ses  biens.  Les  agnats  comme  le  pa- 
tron pouvaient  céder  la  tutelle  à  un  autre. 
Un  moyen  était  souvent  employé  pour 
Iraftsmettre  lu  tutelle  à  autrui  :  la  femme 
se  faisait  vendre  fictivement  h  un  tiers 
(coemptionem  facere)  (jui  l'atlranchissail,  de- 
venuilSMti  tuteur  liduciairo,  et  par  la  manière 
même  dont  cotte  lulello  s'établissait,  le 
nouveau  tuteur  n'avait  qu'unu  autorité  im- 
puissante. Les  femmes  ingénues  ayant  trois 
eulants  aviiiciit  été  exemptées  de  la  tutelle 
par  la  loi  Papia  Poppiea.  Cette  espèce  de 
•  nielle  alla  <riiiliours  yvAi  à  peu  en  désui^- 
ludv,  el  ou  iniips  dv  t'oiisUuilin ,   la  tulolle 


des  femmes  avait  complètement  disparu. 
Acdtéde  la  tutelle  subsistait  un  autre 
pouvoir  du  même  genre,  la  curatelle.  En 
vertu  de  la  loi  des  douze  Tables,  on  don- 
nait un  curateur  à  l'aliéné  et  au  prodigue. 
Cette  curatelle  appartenait  aux  agnats  en 
vertu  de  la  loi  ;  les  préteurs  en  donnaient 
h  ceux  qui  n'avaient  pas  d'agnats.  Les  pou- 
voirs des  curateurs  étaient  de  même  na- 
ture que  ceùr4es  tuteurs.  Mais»  en  outre , 
les  mineurs  aussi  recevaient  des  curateurs. 
Souvent  cela  était  nécessaire,  quand  dans 
une  question  particulière  les  intérêts  du 
pupille  étaient  en  opposition  avec  ceux  du 
tuteur;  alors  la  curatelle  n'était  ouc  mo- 
mentanée. Mais  en  général  It  tutelle  unis- 
sait avec  la  puberté  du  pupille,  c'est-à-dire 
lorsqu'il  était  âgé  de  14  ans. 

Or,  h  cet  âge,  il  n'était  pas  évidemment 
dans  le  eus  de  gérer  sas  aifaires  lui-môme. 
Une  loi  Plœloria  rendue  à  l'époque  ,de  la 
deuxième  guerre  punique,  essaya  d'abord 
de  les  protéger,  en  donnant  une  action  pu- 
blique contre  les  créanciers  qui  auraient 
profité  de  l'inexpérience  de  jeunes  gens 
Âgés  de  moins  de  25  ans  {minorei  xxv  annis) 
pour  les  tromper.  Le  préleur  introduisit 
en  leur  faveur  un  autre  moyen,  la  restitu^ 
tian  in  integrum,  par  laquelle  il  annulait 
les  actes  dans  lesquels  ils  avaient  été  trom- 
pés, el  restituait  les  choses  dans  leur  étal 
primitif.  Enfin  Marc-Aurèle  ordonna  que 
tous  les  mineurs  de  25  an$  eussent  des  cu- 
rateurs nommés  par  les  magistrats. 

Drs  choies.  Nous  ne  suivrons  pas  les  ju- 
risconsultes romains  dans  les  divisions 
qu'ils  ont  établies  à  l'égard  des  choses.  Nous 
ne  considérerons  ici  que  le  droit  do  pro- 
priété, le  droit  de  succession,  et  le  aroit 
des  obligations  dans  la  forme  qu'ils  avaient 

•  reçue  au  droit  rpmain. 

A  l'égard  de  la  proprrété ,  les  choses 
étaient  ou  biens  communs  et  incapables  de 
toute  pronriélé,  comme  l'air,  la  mer  el  ses 
rivages;  u'aulreS  étaient  publiques,  c'esl- 
2i-dire,  appartenaient  à  1  Etat,  les  fleuves  , 
les  voies  de  c(^mmunicalion ,  les  terres, 
les  mines  ,  etc. ,  dont  la  plupart  ^pparic- 
naieut  au  peuple.  D'autres  oppartenaienl  à 
des  corporations,  comme  à  des  villes,  etc  ; 
d'autres  enfin  à  des  particuliers.  Enfin  on 
faisait  une  catégorie  des  choses  qui  n.'ap- 
parlenaient  à  personne,  res  nullius,  et  qui, 

»  comprenaient  les  choses  xocr^w,  c'esl-à-diro 
les  temples  consacras  "aux  dieux  ;>  les  cho- 
ses religieuses,  ou  plutôt  les  lieux  religieux, 
c'est-à-dire  les  terrains  où  étaient  inlu^més 
des  morts,  et  qui  cessaient  dès  ce  moment 
d'être  dans  le  commerce;  entin  les  choses 
saintes,  c'est-h-diro  qui  étaient  protégées 
par 'une  sanction  religieuse  ou  pénale,  tels 
étaient  les  murs  et  portes  de  la  ville. 

C'est  de  la  propriété  particulière  que 
nous  devons  nous  occuper  s|técialemcnt. 

L'origine  île  la  propriété  romaine  doit 
être  cherchée  dans  le  premier  partage  uo 
toirei(|ue  lit  Uomulus.  Le  territoire  primi- 
lil'  sur  li'tpiel  s'élai)lirciU  les  premiers  Ro- 
main»; rt  K'S  icrritulies  aui  v  furent  aioulés 
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faire  sortir  un  citoyen  d'une  tribu  pour  le 

faire  entrer  dans  une  autre;  chèque   tribu 
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constitution  romaine  ne  subit  plus  de  chan- 
gement remarquable;  c'est  donc  ici  le  moment 
d'exposer  l'entiemble  de  cette  cvinatitullon. 
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par  des  con^iuôles  successives,  formaient 
Vager  romanu$ ,  propriété  publique  du  peu- 
ple romain.  Ce  partage  avait  lieu  suivant 
des  formes  solennelles.' Le  territoire  à  par- 
l/igor  était  divisé  d'abord  par  les  augures 
su^ivant  les  lignes  cardinales  du  sud  au 
nord  elde  Test  à  l'ouest.  Il  était  subdivisé 


ensuite  par  des  lignes  parallèles  de  manière     autres  objets. 


à  l'effet  d'acquérir.- Il  paraît  que  do  bonn«> 
heure  on  sentit  le  besoin  de  faire  coss«r 
l'incertitude  sur  la  propriété.  Aux  termes 
de  la  loi  des  douze  Tables,  tout  objet  capiibj» 
d'être  possédé  en  propriété  privée,  peut 
ôtro  acquis  par  prescription  do  deux  ^ans 
pour  les  fonds  du  terre,  d'un  an  pour  les 


h  former  un  certaio  nombre  de  lots  ayant 
la  même  superfinie,  et  nommés  centuries, 
H  ordinairement  de  deui  cents  arpents  ou 
iugera.    A   des  dislances   déterminées   on 
laissait  la  place  des  chemins.  Le  terrain 
ainsi  limité  était  ensuite  ateigné  aux  ci- 
toyens par  les  magistrats,  et  ils  en  açqué> 
raient  la  propriété  particulière,  le  domaine 
quifitaire,   ex  jure  quiritium.  Le  butin  fait 
à  la  guerre  était,  ou  t/iqn  partagé  par  le  gé- 
néral,  >el  devenait  de  môme   la  propriété 
qujritafre  des  soldats,  ou, bien  vendu  pu- 
bliquement «u^  Aajfa, "c'est-à-dire  sous  une 
lance  dressée  en  signe  du  droit  et  de  la 
propriété^  de  l'Etat.  A  côté  de  ces  modes 
d'acquisition   première    figurait   probab,le- 
ment  dès  l'origine  Voccupation ,  c'e^-à-diro 
la  prise  de  possession  des  objets  mlbiliers 
Irmivés  sur  l'ennemi ,  et  certainement  Vac- 
cession,  c'est-à-dire  l'acquisition  des  acces- 
soires d'uno  chose  par  h  possession  de  la 
chose  môme,  notamment  celle  des  fruits  de 
la  terre* 

Tout  porte  à  croire  que  dans  l'origine  la 
propriété   territoriale  était  inaliénable ,  el 


Pour  les  citoyens  romains  toutes  choses 
communes,  publiques,  etc.  étaient  suscep- 
tibles de  domaine  quiritaire.  Mais  il   n'en 
était  pas  de  mémo  des  étrangers    qui   en 
étaient  inca^iables,  h  moins  -qu'ils   eussent 
le  comnnercium.  Ceux  auxquels  cette  fn(Milté 
avait  été  accordée  pouvaient  posséder  ji  Rome 
et  acquérir  suivant  les  formes  dont  nous 
venons  de  parler.  Mais  les  étrangers  qui 
jouissaient  de  ce  priirilége  étaient  peu  nom- 
breux et  lus  transactions  coiniuercialt'ss'ac- 
comodaient   difiicilemont  dos  entraves  de 
l'ancien  droit.  H  s'établit  donc  de   boncie 
heure  une  distinction  célèbre  des  choses 
mancipi  et  nec  mancipi.  Etaient  cluises  man- 
cipi  les  fonds  de  terre  situés  en   Italie,  h;s 
esclavels,  les  bétes  do  Irait  et  do  soniinr, 
certaines  servitudes,  la  totalité  d'un  patri- 
moine, dans    quelques  circonstances,  des 
hommes  libres  comme  nous  l'avons  vu,  (ît 
peut-être  toutes  les  choses  très-précieuses. 
Ces  choses  ne  purent  être  aliénées  que  par 
m  jure   cessio,    par  mancipation,  par  usu- 
capion,  ou  par  un  des  moyens  dont   nous 
avons  déjà  parlé.  Pour  les  autres,  on  ailniil 


que  chaque  Inrnille  devait  conserver  pèrpé-'    un  aulreraode  d'aliénation  la  simple /rarfi7ion 


tuellemeiil  la  partie  qui  lui  avait  été  adju- 
gée dans  le  premier  partage.  Mais  en  tout 
cas,  cetlo  inaliénabilité  ne  subsista  pas 
longtemps,  et  la  transmission  en  fut  per- 
naise.  Mais  cette  transmission  fut  assujet- 
tie elle-même  à  des  formes  solejinelles.  Los 
modes  de  transmissions  entre  vifs  les  plus 
anciens  furent  en  effet  les  suivants  : 

La  cession  devant  le  magistrat  «  m  jû  re 
crssio.  »  Cette  cession  avait  lieu  au  moyen 
d'un  procès  simulé.  Celui  auquel  on  voulait 
transuiellre  un  immeuble  ou  un  objet  mo- 
bilier, le  revendiquait  comme  sien  et  l'an- 
cien j)ropriûlaire  ne  s'y  opposant  pas,  le 
préteur  le  lui  adjugeait. 

La  mancipation.  C'était  une  vente  qui  se 


ou  livraison  de  la  chose,  mode  emprunté 
au  droit  dos  gens  et  qui  pouvait  êtrt'empjoyé 
sans  inconvénientvis-à-vis  des  étrangers. 
Celle  distinction  joua  un  grand  relu  dans 
le  droit  romain,  et  en  fit  nailre  une  autre, 
celle  du  domaine  quiritaire  et  d'une  aulro 
espèce  de  propriété  que  l'on  désignait  en 
disant  qu'on  avait  une  chose  dans  sus  biens 
(m  bonis).  Celui  auquel  on  avait  livré  un 
cheval  par  exeiu(»le,  sans  autre  forme  que 
la  tradition,  n'en  avait  pas  la  propriété,  et 
il  devait  acquérir  cotte  propriété  par  usu- 
capion;  mais  co  cheval  était  <laii3  ses 
biens,  il  l'avait  m  bonis,  et  le  prêteur  le 
protégea  de  bpnne  heure  dans  celle  pro- 
priété imparfaite  contre  loirio  revendication 


faisait  en  firésence  de  cinq  témoins  citoyens  comme  s'ii  avait  eu  la  propriété  quiritaire. 
romains  el  d'une  même  personne  qui  tenait  Ces  distinctions  subsistèrent  jusque  sous 
une  balance  et  était  appelé  libtipent.  L'ac-  Juslinien,  qui  les  abolit,  la  distinction  des 
quéreur  saisissait  la  chose  et  disait  s'il  choses  mancipi  et  nec  mancipi  ut  celle  du 
achetait  un  esclave  par  exemple  i^ZTwnc  e^o  domaine  quiritaire  elde  la  propriété  iin- 
hominem  ex  jure  quiritium  meum  esse  aio,  parfaite,  in6onû,  étant  déjà  tombée  en  de- 
isque  mihi  emptus  est  hoc  are  teneaque  libra.  suétude.  La  mancipation  et  la  injure  cessio 
•  Je  dis  que  cet  homme  m'appartient  par  avaient  dis|)aru,  ainsi  que  la  distinction 
le  droii  quéritaire  et  je  l'ai  acheté  par  cet  entre  les  fonds  italiens  et  les  fonds  provin- 
airain  et  cette  balance  d'airain,,  »  en  môme 
temps,  il  Irappail  la  balance  d'une  petite 
pièce  de  monnaie  et  donnait  celte  pièce  au 
vendeur.  Les  objets  mobiliers  voudus  de- 
vaient filre  présents. 


L'adjudication  qui  avait  lieu  on  cas  de 
p.irtnge  entre  copropriétaires  et  par  laquelle 
le  juge  a<ljugeail  à  chacun  une  pari  précise 
de  ctftie  l'iopriété, 

L'usuaipion,  c'esl-à-'lirç  la  prcscrii'lion 


ciaux  ;  la  tradition  était  le  moyen  princi- 
pal de  la  transmission  entre  vifs,  et  la  nru- 
priélé  avait  les  uêines  caractères  ({u  au- 
jourd'hui. 

Dans  l'ancien  droit  il  subsistait  à  côté  du 
droit  de  propriété,  d'.iutres  droits  sur  lus 
terres.  C  étaient  d'aburd  les  po««cf«(onf«,  ou 
concessions  de  terres  du  doinaine  |)uIjIil-. 
Ces  concessions  ayant  disparu  i  dans  le-» 
yiierres  civiU-s ,  iiijiis  n'avons  mu:  peu   do 
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sei;;nempn(s  «nr  les  «ii^posittons  légales  qui 
i(><iréglnifnt.  Miii<i  c'est  de  le  que  paraissent 
Mre sorties  les  disfiositioiis  sur  la  conces- 
sions introduites  par  le  droit  prétorien.  De 
honne  heure  en  elTot  le  préteur  protégeoit  le 
simpl,e  possesseur,  contre  toute  violence  qui 
lui  élnit  faite, DJir  des  interdits,  c'est-è-dire 
des  défenses  (le  troubler  la  possession.  Ces 
défenses  donnai£nt  lieu  ensuite  k  des  pro- 
cès que  le  préteur  jugeait  suivant  des  règles 
qu'il  avait  lui-môine  établies.  Ces  règles 
furent  appliquées  plus  tnrd  dans  les  ques- 
tions de  possession  proprement  dite,  lors- 
que la  propriété  était  incertaine  et  elles  ont 


sèment  consacré  :  Uti.legattet  tuper  pecunia 
tutelave  tuœ  rei,  ila  fus  etto. 

Mais  le  testament  fui-m'^rae  était  soumis 
à  certaines  formalités  qui  assuraient  l'inter- 
vention de  la  cité.  Originairement  il  n'exis- 
tait  que  deux  manières  de  faire  un  testa- 
ment :  devant  les. comices  calatis  eomitiiê 
pendant  la  paix;  m  proeincfu,  c'est-à-dire 
ceint  pour  le  combat,  au  moment  départir' 
pour  la  guerre.  Dans  les  deux  circonstances 
c'était  donc  le  peuple,  soit  dans  tes  comices 
soit  formiint  I  armée  qui  recevait  le  testa- 
ment. 

Une  troisième  forme  â'tijouta  plus  tard  h 


passé  pour  la  plupart  dans  notre  droit  mo-  ces  premières;  le  testament prrcrf  et  libram. 
diToe.  Il  consistait  en  une  roancipation  de  l'hé- 
Jusqu'À  Justlnien  il  n'y  eut  pas  do  redite  dans  les  formes  que  nous  avons  dé- 
propriété réelle  des  fonds  do  terre  provin-  driles.  Seulement*  l'acheleur  qui  figurait 
ciflux.  Cependant  ces  fonds  étaient  possédés  dans  la  mancipation  n'était  pas  l'héritier. 


par  des  particuliers  et  se  transmettaient  par 
nérilnge  ot  entre  vifs,  et  les  magistrats  sanc- 
tionnaient ces  transmissions.  Cependant 
'i'usucapion  romaine  n'avait  pas  été  appli- 
quée h  ces  fonds,  mais  en  l'ilace,  il  st'était 
formé  un  mode  d'acquisition  nouvelle  la 
prescription.  Ce  nom  dérivait  d'une  formule 
placée  eu  tôte  des  actions  et  en  vertu  de 
laquelle  le  ju^e  devait  maintenir  en  posses- 
sion celui  qtii  avait  possédé  dix  ans  entre 
présents  et  vingt  ans  entre  absents.  Justinien 
combina  ensemble  l'ancienne  usucapion  et 
celle  prescription  prétorienne^  et  retendit 
è  tous  lesfondsindistinclement,  et  il  exigea 
en  outre  trois  ans  pour  la  prescription  des 
choses  mobilières.  C'esl^do  ce  dernier  état 
du  droit  qu'est  née  la  prescription  mo- 
derne. 

Le  droit  romain,  connaissait  comme  le 
droit  moderne,  les  démembrements  de  la 
propriété  résultant  du  l'usufruit,  des  servi- 
tude*, de  l'usage,  dos  droits  d'emphytéose, 


Ce  dernii^r  était  désigné  dans  un  testament 
écrit /après  l'acte  de  mancip<ition  le  testa- 
teur, tenant  en  ses  mains  les  tablettes  du 
testament,  disait  :  .Hœe  uti  in  his  tabulis 
cerisqUe  scripla  sunt'itado.  ita  iego,  ita  tes- 
tûr  :  ilaque  vos,  Quirites,  4estimonium  mihi 
perhibeie:  «  Je  donne,  je  lègue,  je  teste  ainsi 
qu'il  est  écrit  dans  c6s  tablettes  et  sur  cet 
note,  çrétez-m'en  témoignage,  Romains.  » 
Cela  s'app%lait  la  nuncupation  (déclaration) 
du  testament.. 

Les  deux  premières  formes  tombèrent 
en  désuétude  de  bonne  heure  ;  la  Iroisièine 
aussi  fut  remplacée  par  d'autres.  Le  préteur 
en  etTet  se  contenta  d'un  testament  écrit, 
sur  lequel  sept  témoins  auraient  apposé 
leur  cachet  et  n'exigea  pas  que  l'acte  de 
mancipation  ait  eu  lieu.  Plus  tard  les  cons- 
lit«ilioiis  impériales  a(ïoplèrent  le  droit 
prétorien  et  y  ajoutèrent  quelques  fr)rm8-^ 
lités  nouvelles.  Il  fallut  que  le  testateur' 
présentât  le  testament,  écrit  par  lui -mâuie 


etc.  Ces  institutions  oITraient  trop  d'analo-     ou  par  un  autre,  à  sept  téiifoins  ;  qu'il  appo 

sâl  deviint  eux  sa  signuture.'à  moins  que  lu 
testament  fût' écrit  tout  entier  de  sa  main; 
que  chaque  témoin  v  apposât  ensuite  sa 
signature;  entin,  qu  a|>rès  toutes  ces  foir 
uiiiliiés  accomplies,  sans  interruption,  le 
testament  eût  été  clos iBt  que  chaque  té- 
moin y  eût  apposé  son  cachet.  3i  le  testa- 
teur voulait  que  son  testament  restât  secret 
il  le  présentait  clos,  ne  laissant  qu'une 
extrémité  non  enroulée  sur  laquelle  étaient 
apposées  les  subscriptions.  'Telles  étaient 
les  formes  reçues  sous  Justinien. 

Tout  teslanient  devait  contenir  nécessai- 
rement une  institution  d'héritier,  aulre- 
uieiit  il  eût  été  nul,  car  si  les  biensavaient 
été  donnés  û  divers  sans  qu'ils  reçussent 
la  qualité  d'héritiers,  le  leslauient  eût  élu 
nul  ut  toutes  ses  dispositions  coduquo.s. 
Mais  les  enfants  étant  considérés  coiume 
les  héritiers  naturels  du  p^re  de  fa- 
mille et  pour  ainsi  dire  comme  pro'prie- 
laires  de  ses  biens,  on  les  appelait  pour  cela 
heiii.cro  siens;  il  t'alluit  que, s'il  no  voul.iil 
pas  les  instiiuL'i',  il  les  cxliérédàt  iiomiiiali- 
vument  pour  le»  lits,  t.t  «oHeclivemeiif 
pour  les  tilles  et  les  petits  cntuiû;:.  <.>uaiit 
nui  enlaul)  éman(;i(>és,  lu  droit  civil   ulei»- 


gie  avec  le  droit  moderne  pour  que  nous 
devions  nous  y  arrêter. 

Nous  passons  à  In  transmission  de  la  pro- 
priété par  décès. 

L'hérédité  h  Rome  comme  chez  tous  lest 
peujdos  de  l'antiquité,  était  fondée  sur  le 
princij)e  de  la  perpétuité  des  familles  et  do 
l'uiiilé  que  formait  cluiquo  famille  dans  la 
siiiiu  des  temps.  Le  père  en  mourant  ne 
Iraiismellait  pas  seulement  ses  biens ,' 
niaisausdi  le  génie  de  la  familje,  les  dieux  do- 
niusiiqucset  l'accomplissement  des  cérémo- 
nies qui  leur  étaient  dues;  l'héritier  était 
considéré  comme  le  continuateur  de  sa 
p'Tsoiine  môme  et  l'hérédité  elle-même  for- 
mait une  totalité,  le  palriiooine  de  la  per- 
Mtnue  décédée,  et  ne  constituait  pas  seule- 
mont  une  collection  d'objets  particuliers. 
Ces  idées  dominent  tout  le  droit  de  succes- 
sion jjes  Romains. 

Le  premier  principe  sur  ccttf»  matière 
c'est  tjue  le  citoyen  romain  a  avant  tout  .'^ 
droit  de  désigner  lui-iuému  son  sut'cos- 
seur.  C'est  j)ar  son  leslameiU-qu'il  fait  celle 
désignation  et  It!  droit  de  losler  était  un  do 
roux  dont  les  citoyens  étaient,  le  plus  ja- 
loux. La  loi  des  douze  Tables  l'avait  ejiiros- 
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^Hnit  pas  au'iis  fussent  exhérédés,  mais  le 
préteur  refusa  de  <]ontier  suite  aux  lesta- 
iiieiiis  où  ils  n'étaient  pas  institut^s  ni  ex- 
héié'Jés. 

On  ne  pouvait  insUluerque  Ips  personnes 
qui  avaient  faction  de  testament.  Or  la  fac- 
tion de  testament  était  une  partie  du  eont" 
mercium.  On  ne  pouvait  donc  instituer  que 
les  citoyens  romains  et  les  étrangers  aux- 
quels cette  partie  du  commercium  avait 
été  accordée.  Mais  on  pouvait  instituer  des 
esclaves,  soit  les  siens  propres  pour  les- 
quels cette  institution  d'héritier  équivalait 
h  l'atrrtinchissemènt,  soit  ceux  d'auiruf  qui 
acquéraient  l'hérédité  pour  leurs  maîtres. 
On  pouvait  instituer  un  seul  .ou  plusieurs 
héritiers  et  attacher  è  l'institution  tel  mode 
et  condition  que  l'on  voulait;  De  même  il 
était  permis  de  substituer  un  héritier  à  la 
place  d'un  autre  pour  le  cas  où  eeluin:!  ne 
recueillerait  pas  I  hérédité  ;  enûn  on  pou- 
vait môme  foire  d'avance  le  tiestament  pour 
des  enfants  impubères  qu'on  laisserait  après 
sa  mort,  (tour  le  cas  où  ils  mourraient  eùx- 
OQÔmes  avant  d'avoir  pu  faire  un  testament, 
c'est-è-dire  avaut  leur  puberté,  c'est  ce 
qu'on  appela  la  êub$titution  pupiltaire. 

Originairement  le  père  pouvait  exhéréder 
compiéteinent  ses  enfants,  mais  l'u.sage  s'in- 
troduisit déjà  sous  la  république  d'attaquer 
lestestameutsdanslesquelsle  testateur  avait 
exhérédé  sans  juste  cause,  sans  motjfi  et  de 
les  fnireannulur.  Cette  faculté  s'étendit  même 
aux  frères  et  aux  sœurs  quand  l'institution 
était  faite  en  faveur  de  personnes  viles. 
Cette  voie  contre  le  testament  était  appelée 
querela  inofficioêi  teitamenti,  le  testament 
était  considé  comme  inofficieux,  c'est-à-dire 
contraire  au  devoir.  -Elle  n'était  pas  ou- 
verte du  moment  que  l'enfant,  le  tfére  ou 
la  sœur  recevait  k  un  titre  quelconque  une 
portion  de  biens  par  le  testament,  portion 
que  l'usage  tixa  au  auart  de  l'hérédité  et 
qui  forma  la  portion  légitime. 

L'héritier  qui  acceptait  l'hérédité  était 
tenu  en  règle  de  toutes  les  cborge>s  de  la 
succession  et  do  toutes  les  detlesdii  défunt 
dont  il  représentait  la  personne.  L'acce{)ta- 
tion  était  forcée  pour  I  esclave  institué,  car 
souvent  descitoyensjnsolvables  instituaient 
un  esolavaaiin  que  là  vente  de  leurs  biens 
su  fit  sous  le  nom  de  celui-ci  et  non  sous 
le  leur  propre.  Dans  l'origine  les  héritiers 
siens  étaient  tenus  également  d'accepter, 
mais  le  préteur  leur  permit  de  s'abstenir  de 
l'hérédité.  Ënhn,  l'héritier  étranger  pouvait 
toujours  s'abstenir  et  un  délai,  lui  était 
don.né  pour  délibérer.  Justinien  leur  donna 
eu  outre  la  faculté  d'accei)ier  snns  être  te- 
nus des  dettes  au  delà  des  forces  de  la 
succession,  à  condition  de  faire  inventais. 
Ce  tut  là  l'origine  de  notre  bénéiice  d'in- 
ventaire. Lorsque  ni  l'héritierinstitué  ni 
l'héritier  substitué  n'acceptait,  le  testament 
était  annulé,  ainsi  que  toutes  les  disposi- 
tions qu'il  contenait-. 

Outre  l'institution  d'héritier,  le  lesta- 
nieni  pouvait  contenir  diverses  autres  dis- 
pusitiuiis  parmi  lesquelles  les  plus  iiDpor- 


tantes  étaient  Ies1eg<    et    le.s  ndeirommis. 

Le  legs  en  droit  romain  ditrérait  essen- 
tiolleiuent  de  l'institution  «'héritier.  C'était 
le  don  d'un  objet  particulier  fnit  à  une  per- 
sonne quelconque  môme  à  l'héritier  pour 
partie.  Ancienuement  on  admettais  quatre 
espèces  de  legs",  suivant  la  manière  dont 
l'objet  était  donné.  Dans  Iftiegs  per  Hndiea- 
tionem  la  propriété  de  la  chose  léguée  était 
transférée  par  le  testament  même  au  léga- 
taire qui  pouvait  la  revendiquer  contre 
l'héritier.  Dans  lo  legs  per  damnationem, 
l'héritier  était  condamné, comme  par  juge- 
ment de  procurer  la  chose  léguée  au  léga- 
taire. Daiisie  legsâtiifn</iNiod0,il  était  forcé 
dé  lui  laisser  prendre  cette  chose  dans  l'h^ 
redite;  enfln  le  legs  per  preeceptionem  consti- 
tuait, un  prélèvement  ponr  l'héritier  partiel 
avant  le  partage.  Les  legs  donnaient  lieu, à 
une  foule  de  questions  de  droit  et  ce  fut 
une  des  matières  xjuifjit  le  plus  développée 
(tar  les  jurisconsultes  romains.  La  loi 
Pappia-Poppea  annulait  ceux  faits  à  des 
célibataires  de  môme  que  les  institutions 
dont  ils  étaient  l'objet.  Nous  n'entrerons 
pas  ici  dans  tous  ces  détails.  Cnnrme  il  ar- 
rivait souvent \)ue  les  legs  é(iui$uient  l'hé?" 
redite  et  qu'alors  les  héritiers  institués  re- 
ni^nçaientà  la  succession,  et  que  les  testa- 
ments étaient  ainsi  annulas,  la  loi  Faleidie 
rendue  peu  avant  la  mort  de  Cicéron,  sln- 
'  tua  que  ('héritier  pourrait  toujours  retenir 
lequffrtdel'hér^dité.Cefutla  quarto  Fa/cidie. 

Les  fidéieommiM  étaient  une  espèce. parti- 
culière de  legs.  Ils  consistaient  à  charger 
l'héritier  de  remettre  l'hérédité  en  tout  ou 
en  partie  à  un  tiers.  Cet  usage  était  employé 
pour  éluder  les  difficultés  nombreuses  qui 
entouraient  à  Rome  la  confection  des  testa- 
ments, pour  léguer  par  exemple  à  un  étran- 
ger, à  tous  ceux  qui  n'avaient  |>as  la  faction 
de  leslament.-pour  éviter  au9»i  la  solennité 
des  formes,  car  on  pouvait  «charger  d'une 
commission  pareille  luôiue  son  héritier  ab 
intestçt  et  la  donner  sous  toutes  les  formes 
et  dans  toutes  les  langues.  Dnns  l'origine, 
c'éiaient  de  vrais  fidéicommie,  c'est-à-dire 
ils  étaient  contiés  h  ia  bonne  fui  de  l'héri- 
tier; mais  dès  le  temps  d'Auguste,  ils  de- 
vinrent obligatoires.  Plus  tard,  ils  furent 
soumis  aux  prescriptions  de  la  loi  Pappia 
Poppeoitl  divers  sçnatus-consultes  no- 
tamment le  senatus- consulte  Pegasien 
et  le  senatus-consulto  Tiébellien  r^'gu* 
iarisoreiit  la  situation  respective  de 
i'héntitir  et  du  fldéicommissaire.  L'usagu 
des  lidéicuiuiuis  ne  contribua  pas  peu  à 
transformer  l'ancien  droit  testamentaire  do 
Koùau.  Les  codicillet  ou  tablettes  sur  les- 
quelles ils  étaient  écrits  unirent  môme  par 
remplacer  les  testaments  lorsqu'ils  étaient 
sii^nés  par  cinq  ou  sept  témoins.  Quand 
d'uilleurs  il  existait  uu  testament  ïw  codi- 
ciles  étaient  ton*^»  en  foiro  partie. 

A  défaut  de  testament  ou  d'héritiers  tes- 
tamentaires, l'hérédité  était  déférée  ab  in- 
testat  aux  héritiers  Ugiiimett  c'est-à-Uire 
désignés  par  la  loi.  C'étaient  d'abord  les 
héritiers  siens,  c  ust-Mit'O  les  enfants  qui 
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d<«s  honneurs  qui  étaient  accordés  aux  con; 
suis  tiux-mômes. 


ooniult.  tes  préteuri  et  les  Iribuni  du  neii- 
pk,>  qu'ils  appelaient  eu i-mémies  en  Ifnr 
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adoption,  nt  par  leslamenl.  Mais  .ustinieo 
ntiolit  en  droit.  A  d^aul-de  patron,  le  pré- 
leur  donnait  la  possession  des  biens  de 
raifranchi  h  divers  ordres  de  personnes. 

Tel  était  le  droit  dns  successions  qui 
provianait  des  dx)uze  Tables  et  desIransTor- 
mations  qu'availsubies  cette  loi,  et  qui  était 


se  ^roi)v;nt;iit  sotis  hi  puissance  palernelte 
du  déftinl  d'.i  uiomonl  de  su  niorl.  Quand  il 
ne  Jiii  rcslflil  qutf  iU'.$  nclils  enfants,  ils  se 
partageaient  l'tiérédité  par  souches,  tous 
ceux  d'un  noôme  pèrejcqmplaicnt  pour  un; 

d'après  le' droit  civil  le&  enfants  émancipés  ' 
n'avaient  aucun  droit  ;' mais  le  préteur  leur 

donnait  \a  posieaion  des  bienSf  c'est-à-dire  consacré  encore  dait^  le  Digeste ,  les  Insti» 

qu'ils  avaient  l'hérédité  m  bonis  Jusqu'h  ce  tûtes  et  IcrCode.  Mais  plus  tard,  Justinien  fU 

'({u'iis  l'eussent  u$ùcapée.   Les  conslitiitions  ^s.ubir  enëoro  par  ses  novelles  118  et  127  une 

impériales  appelaient   de   roéme  pour  por-  transformation  complote  h  ce  droit.  Le  sy&- 

lion  h  la  succession   les  descendants  des  tème  romain  de  la  famille  civile  disparut 

hlles  qui  étaient  dans   la    famille  de  leur  complètement  et  jes  droits  de  succession 

pure  et  nullement  dans  celle  de  leur  grand  furent  basés  sur  la  parenté  naturelle  comme 

père  maternel;  d'après  ces  institutions  ils  elle  .l'est  dans  nos  Codes  qui^  sous  ce  rap- 

venaient  représenter  leur  raèVe  dans  la  suc-  port  ont  reproduit  en   partie  les  novelles 

cession  de  ce  dernier  quand  la  mère  était  de  Justinien.  Ces  norelles  établissent ,  en 

luorte  auparavant.                '  elTcli  trois  degrés  de  succession:  les  des- 

A'défuut  d'héritiers  siens,  l'hérédité  était  cendants  légiti/nes  sans  considération  pour 

déférée  aux  plus  proches  agnats,  cest>-è-dire  la  puissance  paternelle;  les  ascendants;  les 

h  ci'ux  qui  pouvaient  remonter  au  môme  collatéraux   sans  didlinctiôn  d'agnation  ou 
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père  coriiuiun  par  les  mâles.  Les  agnals  au 
môme  degré  partageaient  par  lôte  et  non 
par  souiilies.  Ce  ne  fut  que  l'empereur 
Anastase  quirendil  les  droits  d'agnation  aux 
éninncipés  en  ce  qui  concernait  lus  suc- 
C(.'S!>ioi>s. 

Primitivement  à  défaut  d'héritiers  siens 
et  d'agnà^U,  c'était  hi  gen'i  qui  rècu>'illail  la 


decognation.  Justinien  admit,  en  outre,  h 
représentation  en  cas  de  succession  déférée 
aux  neveux  et  nièces. 

Obtigalion*:  —  Comme  l'acqùisitichr de  la 
propriété,  la  formation  des  contrats  était 
^elte  primitivement  chez  les  Romains  è 
des  formés  solennelles.  Les  obligations , 
d'ailleurs.,    avaient    en   droit    romain    un 


succession  (Koy.  Home).  Mais  déjà  sous  la  caractère  très-différent  de  celui  qu'elles  ont 

république  ces  successions  étaient  très-rares  dans  notre  droiU  De  môme  que  la  propriété 

et  nous  manquphs  complètement  de  ren-  quiritaire  constituait  une  domination  ab- 

soignnmonls  sur  cette  institution.  soiue  sur  les  choses  qui  y  étaient  soumises, 

La  législation  de  la  loi  dos  douze  Tables  sur  de  môme  les  formes  solennelles  des  cou- 

l'hérédité  ab  tniataf   fut    modifiée  par  le  trats  constituaient  un  droit  sur  la  personne 

droit  prétorien  et  les  constitutions  à  l'égard  de  celui  qui  s'était  obligé.  Le  créancier  le 

<los  personnes  utôiiios  que  cette  loi  y  appe-  tenait  pour  ainsi  dire  sous  sa^uissance» 


lait.  Le  droit  prétorien  et  diverses  lois  y 
^^       appelèrent,   en  outre,  des  personnes  que 
la  loi  des  XII  Tables  ne  mentionnait  pas. 

C'est  ainsi  que  la  mère  fut  admise  par  le 
s«;nalus-consulle  Tertullion  h  la  succession 
(lu  Si's  enfants  morts  inUstat$  sans  avoir 
U'enl'ants  eux-mômes.  Ce  sénatus-consullo 
siibordonnail  d'ailleurs  colle  espèce  de  suc- 
cession à  (les  conditions  que  Justinien 
supprima. 

Iléciprorpiemenl  le  sénatus-consullo  Or- 
i>hi(ieii  admit  les  enfants  à  !»  succession  do 
leur  mère  morte  intestat,  mômeauand  les 


enfaiitsétaieni  soumis  au  |)OUVoird'autrui  et     galion  vaiablel 


et  lorsqu'il  n'avait  pas  satisfait  è  l'obligation, 
cette  puissance  se  manifestait  positivement 
soit  pac  le  mancipium,  soit  la  veute  comme 
esclave  à  l'étranger.  {Voy.  esclavage.)  Et 
ces  formes  solennelles,  étaient  nécessaires  ; 
car  bien  que  du  bonne  heure  on  voit  è  Rome 
des  contrats  parfaits  par  le  réel  consente- 
meni  des  parties,  ces  cojitrals  furent  tou- 
jours on   petit  nombre  et  leur  espèce  fut 
larfuitement déterminée:  c'étaient  la  vente, 
e  louage  ,  la  société  et    le    mandat.    Mais 
0  pacte  tm,   la  sfmple  convention  ,  ne  put 
jamais   en  droit   romain  fonder  une  ot)li- 


par  ppéférenco  aux  agnuts. 

Kniin,  le  préteur  admettait,  non  è  IMiéré- 
dilo  mais  i!k  la  |)ossession  des  biens  qui  y 
équivalait,  dilférents  ordres  d'héritiers  ,  a 
doliiiii  d'hériliLTS  siens  et  d'agnats,  sav.oir  : 

Les  agnats,  c'est-à-dire,  tous  les  individus 
>  ^s  par  dus  tiens  du  [varenté ,  indépen- 
dA  liment  de»  liens  civils  de  la  lamille,  ainsi 
les  parents  par  \ci  fcMumes ,  les  individus 


Nous  ne  revicddrons  pas  sur  les  explica- 
tions que  nous  avons  données  à  ce  sujet 
au  mol  contrat.  Il  nous  sullira  d'énumérer 
rapidement  les  diverses  formés  d<is  obli- 
gations admisesen  droit  romain. 

L'obligation  verbale  est  la  stipulatiori, 
l'obligation  la  plus  solennelle. et  qui  paraît 
la  plus  ancienne.  La  dénomination  de  eu 
contrat  vient  peul-èlrn  de  ce  qu'on  rompait 


dont  la  parenté  civile  était  rompue  par  -une     une  paille  en  le  faisant.  La  forme  essentielle 

■''-'■ '    '*'      ' ' '-  consistait  dans  l'interrogation  ei  la  réponse 

solennelle  «pondri  tu  promets;  spondeo,}Q 
promets.  A  celte  espèce  d'obligation,  appe- 
lée encore  sponsio,  se  rattachait  aussi  la 
fidejutsio ou  igcautionneint'nl,par  lequel  on 
s'obligeait  pour  un  autre  dans  la  mëmefurme. 
A  défaut  d«  paiement  l'obligation  ne  pou- 
vait Cire  remise  que  par  d'autrvS  roturro* 


diiiiiiiution  de  tète,  les  eiifunis  naturels. 
Les  époux  réciproquement.  ■« 

Lus  atlranchis  avaiunt  pour  héritiers  leurs 
eiilanls  et  petits  onldiils,  et  À  défaut  lu 
pairon  el  ses  eulatils.  Le  préteur  donnait 
Miéiiiu  au  palron  un  droit  h  la  moitié  de  la 
.s^K.'cessioii  de  l'allVaiichi  mort  sans  enfant, 
qui  nu  j)0uvait   lui   être  enlevé  ni  oar  une 
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iiiooibref,  plus  lard  de  dix  :  leur  puuunce 
iionsistail  d'abord  à  proté||er  les  plébéiens 
contre  les  magistrats  palricienf,  et  c'est  pour 


tiens  aeecMoIres.  comme  de  l'achat  des  blés 
pour  l'approvisionnemeot  de  Rome.  Ils 
avaicpt  h  rendre  eorople  de  toutes  les  re- 
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gnlions   el 
ncceplilatio. 

Les  obligalions  formées  par  la  chose 
re),  nV'Iaient  parfaites  que  par  I»  remise 
''une  chose  au  débiteur.  La  plus  ancienne 
et  l|uprincipale  de  ces  obligations  est  le  prêt 
d'aAent  et  cette  obligation  parait  avoir  été 
soumise  primitivement  aux  formes  de  la 
mancipalion  accompagnée  d'une |  nuncu- 
pation.  Plus  tard  cette  forme  disparut  et  le 
simple  prêt  d'une  somme  d'argent  pu  d'iine 
quantité  déterminée  d'objets  payatiles  com- 
me de  grain f  d'huile,  etc. ,  suflit  pour 
constituer  la  dette.  Cette  obligatipn  était 
celle  qui  donnait  lieu  aux  conséçiuemces  les 
plus  rigoureuses.  Cfelui  qui  ç'étnit  obligé  .de 
cette  manière  s'appelait  nexti«,  et  c'esU  lui 
surtout  que  s'appliquait  la  procédure  truelle 
qui  aboutissait  à  la  mort  du  débiteur  ou  h 
sa  vente  5  l'élrariger.  Ce  contrat  s'appelait 
mutuum.  Le  prêt  de  choses  non  consom- 
mables par  Tusago,  c'esl-è-dire  \eeommodal: 
lé  dépôt  et  l'obligation  qui  naissait  de  la 
remise  d'un  gage,  formaient  les  autres  obli- 
gations contractées  |)ar  les  choses.  Ces  der- 
niers contrats  ,  moins  rigoureux  que  le 
premier  paraiss^  n'être  nés  que  plus  tard 
et  du  droit  des  gehs. 

C'est  du  droit  des  gens  aussi  qu'étaient 
né^  les  qualro  contrats  cunsctisuels,  par  les- 
quels il  SiiHisait  du  seul  consenletbenl  des 
parties  :  la  vente,  qui ,  d'ailleurs  ne  trans- 
férait pus  1.1  propriété  de  lo  chose  vendue, 
cette  propriété  ne  pouvant  être  trarisléréo 
que  pur  la  mancipalion. pour  les  choses 
inahcij)!,  la  tradition  puuir  l^s  autres;  le 
louage  qui  ne  donnait  pas  au  lucàtairo 
comme  dans  le. droit  moderne,  un  droit 
sur  la  chose  louée  ;  In  société  qui  ne  créait 
pas  une  personne  sociale  comme  dans  luos 
Codes;  enfin,  lo  mandat  qui  était  régi  par 
les  niômes  règles  que  dans  le  dioii  fran- 
çais.' 

Il  était  encore  unautro  contrat  oui  dérivait 
(l'une  forme  spéciale.  C'était  l'obligation 
littérale ,  litterarum  obligntio.  Dans  les  der- 
niers temps  de  la  république  les  re{$is- 
tres  domestiques  non-seulement  faisaient 
foi  des  obligations  contractées  towi  une 
autre  forme  qui  y  étaient  inscrites,  mais 
encore  créaient  des  obligalions.  Cotte  ma- 
nière de  s'obligern'existait  plus,  du  reste, 
sous  Justinien,  el  il  est  asse>  diQicile  de 
s.ivoir  exactement  en  quoi  elle  consistait. 
Il  |)aratt  qu'elle  résultait  surtout  do  conver- 
sion d'oliligptions  nées  d'arrêtésde  comptes, 
■luslinien  substitua  l'obriulion  née  d'écrits 
ou  de  billets  {chirograpKa  et  lyngrapha)^ 
({uand  c^lui  qui  les  avait  souscrits  n'avait 
pas  compté  la  somme  et  qu'il  avait  laissé 
pusser  le  temps  voulu  pour  réclamer  contre 
son  billet.  En  dehors  de  ces  obligations  ou 
reconnaissait  eb  droit  romain  la  validité  do 
certains  pactes,  c'est-à-dire  de  certaines 
conveiilioiis  conclues  sans  aucune  forma- 
lité. 

C'étirit  d'abord  en  vertu  d'usages  scm- 
bl(/t)les  h  ceux  qui  avaient  fait  admettre  par 
le  droit  civil    les  contrats  consensuels  ce 


qu'on  a  ap|)elés  les  contrats  innommf* ,  ))ar 
Opposition  aux  contrai^  nommés  dont  il 
vient  d'être  queslior^'ffui  se  ramènent  tous 
h  l'une  des  opérations  exprimées  par  celte 
.  formule  do  ut  des  ;  do  ut  faeias  ;  facio  u(  des  : 
faeio  ut  faeias.  Le  droit  civil  consacrait  la 
validité  de  ces  pactes. 

Le  droit  4)rétorien  en  sanctionnait  quel- 
ques autres,  notamment  le  constiiut,  le  pacte 
par  lequel  on  donnait^our  poui^  le  paiement 
d'une  dette  préexistante. 

Les  coMSlitulions  impériales  "rendirent 
obligatoires  certains  pactes';  ainsi  la  pro- 
messe de  donation  et'celle  de  constituer  une 
dot  (tovifirent  obligatoires  de  cette  manière. 
Ces  pactes  furent  appelés  légitimes. 

EnQd,  le»  pactes  ajoutés  S  l'un  des  con-  . 
trais  nommés  (pacta   ad/ec/a)   étaient   va- 
lables. 

Il  naissait  en  droit  romain  des  obligations 
sans  aucune  espace  de  convention  do  ce 
qu'on  a  appelé  aes  quasi  contrats,  c'est-à- 
dire,  des  faits;  telles  sont  les  obligations 
du  tuteur  qui  naissent  do  la  gestion  do 
tutelle,  celles  de  toutes  les  pe(;sonnes, qui 
gèrent  le^i  affaires  d'aulrui  san?  mandat, 
etc.,  l'obligation  de  rendre  l'argent  qu'on  a 
reçu  indûment,  etc. 

^  Las  délits,  c'est-à-dire  le  vol,  la  violepce, 
les  dommages  causés  contrairement  au  droit 
{injuria),  prévus  par  la  loi  Aquilia,  et  les 
faits  nuisibles  et  illicites  considérés  comme 
quasi  délits  donnent  rlaissance  égoleinont  à 
des  obligations  do  réparatio:!  pour  celui  qui 
s'en  est  rendu  coupiible. 

Actions.  Les  actions;sont  l&s  moyens  don- 
nés pour  poursuivre  son  droit  on  justice. 
Dans  la  procédure  originaire  d&  Rome  ces 
moyens  ont. été  bien  nommés,  car  c'étaient 
des  actions  proprement  dites,  des  actes 
symboliques  auxquels  on  procédait  devant 
le  préteur  et  qui  aboulissaioiit  à  la  con- 
damnation ou  à  l'acquitteniont  du  dél'eii-  ' 
deur. 

Ces  actions  primitives  s'appelaient  actions 
de  la  loi.  On  en  connaissait  cinq. 

La  plus  ancienne  et   la   plus   imporlanto 

I.  Elle 


était  l'action   sacramenti. 


prenait    son 


nom  du  sacramentum,  somme»  pécuniiuj.; 
déposée  par  chaque  partie  entre  les  mains 
du  i'ontifu.  elqui  était  perdue  pour  la  (i/ir- 
tie  qui  succombait,  et  acquise  pour  le  tré- 
sor. L'action  tacram«n/t  consistait  dans  une 
provocation  h  déposer  et  h^  risquer  celle 
somme  ;  provocation  qui  se  faisait  pardes  pn- 
roles.consacrées  que  les  parties  s'adressaient 
tour  A  tour.  Ladécisirm  du  procès  cohsls>> 
tait  hi  déclarer  justum  lo  sacramunlura  de 
l'une  ou  de  l'autre  partie.  Muis  pour  an  iver 
à  ce  résultat  d'autres  cérémonies  symbo- 
liques étaiunt  exigées.  Nous  no  savons  p.-is 
3u'olles  étaient  ces  cérénioiiics  en  maiière 
'obligation;  voici  en  quoi  ell'es  eiistaieni 
quand  c'était  un  droit,  de  propriété  qui  for- 
mait l'objet  du  litige. 

Los  deux  parties  commençaient  par  se 
livrer  un  combat  iiimuké(manuum  constrtio). 
Chacun saisiiisail  de  C^Jiioinl'objel  enliligt; 
el    y  impcsuit  sa  lance  eu  disaut,  lorsqu  il 
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«nit  «l'nn   esclave  par  ciemplo  :  Hune 'ego  été  rendu)  p^m»  judex  Numrium  Negidium 

hinnfnfm  ex  jure  qmnlium;^eum  e$tè  aio  condemnalo  ;  $i  non  parel   absolve  (ijue  le 

ircnndum  tuatn  cautnntf  $ieutdixi:Ecce  tibi  jiJ}?e  le  condamne  à  celte  somme;  sNI  ap- 

vindictam    impoMûi.  Ce  combat  engagé  en  pareil   qu'il    ne  doive  Vas  qu'iU  l'absolre.) 

pt<^scnce  du  magistral  était  interromim  par  Celle  dernière  pVtie  n'appelait  In  condnm- 

cohii-ciqui  ordoimait  de  l&cher  l'objet  :  mit-  --'■*"-  c>v..^ — .  i«  a/.^ — ._..: 

ftïe  ambo.  Ensuite  les  adversaires  se  pro- 
voquaient au  sacraroenlum.  Lefiréiour  pro- 
nont;ait  alori  sur  les  vindiciœ  »  c'esl-Ji-dire 
la  question  de  savoir  à  qui  resterait  pendant 
la  durée  du  procès  la  possession  de  la  chose. 
11  les  renvoyait  ensuite  devant  les  décem- 
virs  qui  avaient  à  décider  dénnitiveroenl  la 
question  de  proprfélé.  Depuis  la  loi  Pinaria 
qui  est  fort  ancienne ,  il  put  les  renvoyer 
'aussi  devant  un  seul  jMge. 

L'action  saeramenti  était  générale.  Les 
autres  actions  de  la  loi  étaient  élablie^pour 
certaines  causes  particulières.  C'était  d'a- 
bord l'action  per  judicis  pottulationem.  Elle 
consistoil  à  demander  un  juge.  Nous  n'avons 
que  peu\de  détails  snrcetle  action. 

Ensuite  venait  la  condiclio,  qui  a  donné 
•on  nom  à  une  action  formulaire  postérieure 
et  qui  consistait  à  citer  son  adversaire  au 
tretilidme  jour  pour  prendre  un  jour.  Ou  la 
cuimalt  aussi  peu  quels  précédentcw 

La  manui  tnjectio.  Elle  avait  lieu  dans 
deux  cas.  Chacun  oppelait  lui-môme  son  ad- 
versaire devant  le  magistrat.  Cet  acte  s'sfi- 
pulaitin;u«  vocatio.  Quand  l'adversaire  re- 
iiisait  de  se  présenter,  le  demandeur  devait 
appeler  des  témoins,  et  s'il  reru8,ait  encore 
il  avait  ie  droit  de  le  saisir  et  de  le  traîner 
devant  le  prétet^r.  Tel  était  le  premier  cas 
do  la  manus  injeclio.  Le  second  avait  lieu 


na/ion.  Sbuvenl  la  démonstration  manqu^iit 
comme  dans  cette  formule:  Si  paret  Nn- 
meriûm  Negidium  Aulo  Agertd^$e$4ertium. 
d^cemmillia  dare  opor ter e,  judex ,  Numtrium 
Negidium  Anio  Agetio  decem  m't/h'a  ienter- 
tium   eondemna;  si  non  paret ^  absolve  [%^\ 
«pparait'que.Numènus  Ne^idiusdoit  lO.tX 
sesterces  è  Aulus  Agerius,  que  Te  juge  co 
damne  Numerius  Negi'lius  à.donuer  10. 0< 
sesterces è  Aulus  Agerius;  si  non  qu'.l  l'ab 
solve).  Quelquefois    la  condamnation  es 
^remplacée  par  xxn^  adjudication ^  par  exemple 
dans  les  actions  de  partaf^e  :  Quantum  aaju 
dieari^fiportet ,  jud^fXj  Tttio  adjudicàlo.  (' 
somme  qq'il   faudra   adjuger  que   le  juge 
l'adjuge 4  Titius.) 

Ces  formules  constituèrent  les'  actions 
dans  le  droit  romain  postérieur  i  la  loi 
Aebutia.  Or,  à  Rome  il  ne  suffisait  pas  qu'on 
possédât  un  droit  pour,  qu^oq  pût  le  fniro 
valoir  devant  les  tribunaux,  comme  dans 
des  temps  modernes,  il  fal^lail-do  plus  qu'une 
action  eût  élé  donnée  pour  faire  valoir  ce 
droit.,  soit  par  la  loi  civile  soit  par  le  pré- 
teur. La  connaissance  des  actions  était  donc 
d'une  importance  majeure  dans  cette  légis- 
lation. Mais  les  actions  elles-môraes  présen- 
taient de  nombreuses  ditférences  qniant  k 
leur  nature  et  quant  à  leurefTel,  et  l'exposé 
xle  celte  matière,  d'ailleurs  Irôs-intéres- 
sanle,  dépasserait  les  bornes  de  cet  articl 


quand  le  débiteur  condamné  no  satisfaisait     Nous  nous  contenterons  donc  il'indi(|uer 

pas  à  son  obligation.  —  Voy.  ExkcuTioN.  ■' """ :-••  - 

La  dernière  action  du  lu  foi  était  égale- 
lemeni  une  mesure  d  exécution,  la  saisie 
d'un  gage,  pignorii  capio.  Elle  était  donnée 
principalement  contre  ceux  qui  devant  une 
somme  pour  la  solde,  at  mÙtlare  ne  la  po- 
yaienlpas  et  en  général  pour  les  redevances 
publiques  auxquelles  avaient  droit  certain» 
particuliers 


quelques  différences  essentielles. 
.  Les  différences  des  actions  provenaient 
notamment  de  la  rédaction  des  formates. 
L'intentio  ou  la  question  dé  àroil  peut 
avoir  pour  objet  une  chose  ou  une  pcr- 
soniic.  De  là  la  différence  en(re  l'action 
réelle  cl  l'action  personnelle.  La  principale 
action  réelle  était  la  revendiciitio;  appelée 
plus  tard  petitio.  Elle  était  ciinçue  ainsi 


Cette  antique  procédure  fui  changée  coin-  Si  paret  fundum  ex  jure  quiritium  Auli  Agt^ 

plélemont   par  I  iittroductioj)  dus  formule»  ni  (««(s'il  appijlroit  que  ce  fonds  appartient 

ducs  h  la  loi  iËbulin,  qui  date  probablement  do  droit  quirilaire  à  Aulus  Agerius).  Mais 

de  la  première  moitié  du  vi' siècle  de  Home,  daiis  ces  actions  la  condamnaliun  était  per- 

Les  actions   a-insi  modiflées  consistèrent  en  sunnclle  comme  dans  les  autres.  Le  déten- 

formules  rédigées  par  le  préleur,  après  que  tour  était  condamné  à  une  certaine  so'inme; 

les  parties  lui  avaient  ék  Posé  l'a  liai  re;  ces  mais  le  préteur  ajoutait  niVt  ar6i7ra/uj'u(l(- 

l'ormules  étaient  remises  à  un  juge  unique  eu  rem're<<i<ua(,  à  moins  qu'il   ne  restitue 

nommé  par  le  préteur.  Ce  juge  devait  exu-  lu  chose   suivant   l'arbitrage  dii  jugy.  La 

miner  le  point  de  fait  el  décider  la  question  condamnation  n'était  donc  prononcée  (jue 

coiilormémont  à  la  lormule.  dans  le  cas  où  le  détenteur  injuste  ne  les- 

Voici  un  exemple  d'une  de  ces  forrbul<;»^  lituait  pas.  Cet  arbitrage  laissé  au  jdge    a 

(hlaviu$  judrx  rtto.   Le  piélcur   vlé>ign.iil  fait   donner  è  ces  actions  le  nom  dur6i- 


ainsi  lu  juge.  Quod  AuUt  Agerius  Nuinerio 
Negidio  hominem  venduUt  (du  ce  nue  Aulus 
Agerius  a  vond.i  un  humuiu  à  Nuiiiurius 
Ncgidius).  cette  piemièrc  partie  qui  pose 
i.t  qiiesiion  de  tait  i-sl  .'ippclée  demouilraiio, 
(/mUguid  paret  Muinirium  Nrgidtum  Aulo 
/ti/mo  dare  factre  oporttre  ex  fid$  bpna, 
(  ust  la  question  do  Uioit  (ce  qu'il  apparaît 
(pie  Nuniéiius  Ncgiduis  Mnit  do  t>oiine  toi 
donner  ou  luire  puur  :ul  liuuiiue  qui  lui,  a 


traues. 

Les  actions  personnelles  dans  les(|uolles 
, on  demandait  que  le  Jéroiitieur  donnât  ou 
ftt  ipielque  chose,  dure  facere  o'portrre,  se 
divisaient  en  doux  classes  :  toutes  colles 
qui  tendaient  au  paiement  d'une  somme 
uue  on  vertu  ^l'uiiu  sti|^ulatioM  jut^d  une 
des  anciennes  ioritu  s  o'obligalion,  iiotain- 
111  ont  du  mutuum;  ellos  .<>'iippolaieiit  condic- 
lioncs  uu  actions  dt  drott  ëinct.  Lus  autres 


tjf' 


non 
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pirl«n«nl  è  l'Fiat  {agfr  pubttcus)  céilée.  ï 
ce  titre  h  det  tooiinet  romaines,  notaromen 
natriciennei  ;  c'^Uit  l'aotr  campanus  gui 


On  ne  connaît  pas  le  chiffre  des  rerelte» 
do  la  république,  on  sait  seulement  qiiavaiii 
Pompée  elles  ne  se  montaient  psi  h  5<)  inH- 
lion*  de  drachmes  et  qu^le»  «)nquéte»  de 
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éiaieclt.sppeléos  octtons  de  bonne  /0t,  parce 
que,  dans  Vtntentio^  on  insérait  les  mots 
bonti  fde.  Dans  ceKeSrci,  le  juge  vêtait  li> 
bre  de  tenir  corapLe  de  toutes  les  cireops- 
tances  de  fait  qui  ppuraient  modifier  lea 
obligations.  Dansjes .  prennières,  il  devait 
eiamioer  si    la  dette  était  due  en  vertu 
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saps  cependant  que  la  tondamn^tion  fût 
.légitimé  ;  la  delt«  pouvais  exister,  mais'  le 
déh|tejar  avait'  pent-Atre  été  porté  par  dol 
ou  pi^vintence  h  s'obliger.  L>ncien:droii^ 
ei«il  «>nciu4fr  dans- les  cai  dé  ce  genre*  h 
u;iè  condamnation,  m^ais  le*^ préteur  rendit 
cette  copclusion  impotsible,  en  insérant 


d'un  acte  du  droit  civil  et  si  elle  n'avait  pas  une  fxeëption  dans  la  formule;  par  exem« 

été  payée.  Si- ces  conditions  étaient  réu^^  pie,  ai  in  ik  rw KÎkU  doh  malo  Àuii  Agerfi 

nies,  il  devait  condamner,    bien    qo'en  factum  «fl  nefiw /Mf  (le  juge  condamnera 

éq\i\t6  le  débiteur  pût  opposer  do  bonnes  s'il  n^a  pas  «a  doLdr  la  part  du  deman< 

raisons  comme  la  compensa tiptU  etc.  Les  deur).  De  même,  wii  somme  pouvait  étri 

actions  résultant  deja  vènterdù  jouage,  de  due,  mais  par  un  pacte  postf^rieur  los^par- 

la  gestioti  d'affaires,  de  la  «ôeiété,  etc.,  ties  aVaient  pu  convenir  qu'elle  ne  serait 


étaient' de  bonne  foi. 

C'était  en  insérant  dans  Vintentio  des 
actions  dés  Actions  qae  le  prêteur  i  arvenait 
h  étendre  la  portée  de  c«s  actions^  au-delà 
(les  régies  du  droit  civil.  Ainsi,  pour  don- 
ner h  un  fils  émancipé,  auquel  it  attribuait 


pas  exigit>le  pendant-einq  anii.  Ce  parte  fi- 
gurait dans»  la  formule  à  titre  d'éicepiion.  Si 
pant  N.  If.  À.  A.  deeem  dare  eporttre,  $i 
tnfer  A.  A.  t(~M,  N.  tian  convenit  ut  intrn 
quinquennium  petmiur,  judex  Bf.  N.  A.  A. 
aecem  eondemnatà;  $i  non  paret  abtolvito 


la  possession  des  biens  du  père  décédé,  les  (s'il  appafali  que  N.  N.^doit  10  sesterce*»  h 
actions  ouf  ne  comnétaient  suivant  le  droil  A.  A.,  s'il,  n'a  pas 'été  convenu  entre  N.  N. 
^  civil  qu  au  véritable  héritier,  il  rédigeait,  et'A.  A^^que  cette  soro{ne  ne  serait  pns  do- 
per exemple,  l'a  formule  ainsi  :  SiAulu$  mandée  dans  l'espace  de  cinq  ans.  ^ue  la 
AgerfUê  Lucii  Tiiii  karet  e$i9t,  tutu  $i  paret  juge  condamne  N.  N.  è  pajer  10  sesterces 
Numerium  Negidium  Aulo  Agerio  u$lerti,um  VA.  A.:*,  sinon  qu'il  i'absolve).  Los  eicop- 
X  millia  dare  oporterê  (si  Numerius  Negi-  (ions  de  cette  dernière  espèce  qui  ne  fni- 
diiis  devait  10,000  sesterces  h  Aulus  Ago-  «aient  que  suspendre  l'action  s'app«îaient 
riiis,  dans  le  cas  où  celui-ci  serait  héritier  de  '^t7a/owv#.  Celles  que  nous  -avons  cHéôs 
Luciu.<).  Ces' actions  s'appelaient  utitêt,  par  plus  haut  -et  d>ulr>a  du  même  gt'are,  telles 
opposit\,on  aux  autres  qui  étaient  données  que  la  comi  ensaiion,  qui  annulaient  l'nc- 
aux  ayant  droit  et  t^u'on  appelait  directes.  t>on,  furent  nommées  perpétuellee  044  n/. 
Quelquefois  aussi  le  f>réteur,  quand  il  ne  *'emptpiret.  Dans  les  acHens- de  bonne  loi, 
pouvait  donner  des  actions  qui  se  référaient  les  exceptions  n'étaient.lt  plus  souvent 
à  une  règle  du  droit  civil,  m  juf  concep/0,  pas  nécessaires.  "  ■> 
chargeait  simplement  lé  juge  de  cherrher  ~  L'exception  était  donnée  en  faveur  du 
si  tel  ou  tel  fait  s'était  passé  et  dn  con-  .défendeur  controi  le  demandeur.  Celui-ci 
damner  le>as  échéant  ;  par  exemple,  sipa-  souvent  pouvait  avoir  una  raison  è  foire 
rrt  illum  patronum  o^  illo  tiberto  contra  Talofr  contré J'excepitiOn  même;  par  exerù- 
edietvm  iUiui  prmtorie  in  jut  voeatuniesse,  pie,  si  un  second  pacte  avait  modifié  celui 
rrcuperatorei  iltum  Itbertum  illi  patrono  par  lequeJ  on  était  contenu  que  la  deito 
eeHertium  x  millia  eondemnate :lii non  paret  pe  serait  pas  exigible  ptiïidaiit  un  certain 
ulfsolvitt  {è'\1  apparaît  que  tel  patron  a  été  lerojis.  Dons  ce  cas,  le  préteur  donnait  au 
appelé  en  Justice  par  tel  affranchi,  malgré  demandeur  une  exception  qui  était  dirigée 
i'édil  de  tel  préteur,  que  les  récupérateurs  contre  l'ac^c^piaiionelle-môme,  et  qui  s'nppe- 
ou  juges  condamnent  cet  affranchi  à  10^000  lail'  rtptiratio  ou  réplique.  A  la  ,  répli.iue 


sesterces,  sinon  qu'ils  l'absolvent).  Ces 
actions  s'appelaient  in  faetum  eoneepta.  Ce 
même  nom  s'appliquait,  du  reste,  aussi  à 
des  actions  M  j'ui  coneeptm,  mais  qui  n'a- 
vaient pas  de  nbm  propre  en  droit  civil  et 
dont  la  démonstration  contenait   la   des* 


pouvait  être  opiioséa    une  dupUeatiot 
celle-ci  àne  ttipiieatio,  «te.  - 

Cemmunéraent  ot^j^oas  exeeptiona 
étaient  placées  en  tète  de  la  formule.  Cela 
avait  lieu  quand  la  décision  de  la  quesiioii 
devait  rendre  inutile  1e  nroeés  même  i  par. 


criptiondufait  sur  loque!  elles  se  basaient,  exemple,  quand  la  question  élail  déjà  pen 
A  cause  de  celte  description,  ces  dernières  ,  daule  devant  un  autre  tri^utifl^jquand.  on 
actions  s'appelaient aussipr0im|)(û  verbis.  attaquait  laeompé'ance  du  juge.Ces  eice|>- 
Ccrtaioes  actions  ne   concluaient  pas  h     tions  s'aprf'elaivnt  vrœneriptione$,  pre^cri'p-' 

tions.  La  prescription,  c'est-è-dire  J'acquiv 


une  condamnation.  C'étaient;  les  actions 
préjudicielles,  pr(fjudicia,  celles  qui  se  rap- 
poriaieut,  par  exemple,  k  l'état  des  person- 
nes, h  la  question  de  savoir  si  le  d$(ead^ur 
était  libre  ou  esclave,  etc. 
A  la  formule  soumise  au  juges'^outaient 


siiipn  \tàr  une  ftosiessfoo  de  10  et  SO  éné 
des  fonds  provinoiaui,  fut  introduite  do 
celte  manière,  lu  préteur  donnant  unu 
exception  pareille* kceuji  contre  lesquels  un 
revendiquait  eus  fonds<]uand  ils  les  avaient 
souvent  d'autres  parties ^uu  celles  que  nous  «possédés  le  temps  voulu  ;  en  générai,  elle 
avuus  nommées  jusqu'ici.  Ddns  le  cas  oi'di-     s'appliquait  à  leicepliun   résuHao^  de  cf) 


naire  il  s'agissait  d'examiner  la  vérité  ou  la 
faussdlédeT'in/enlio,  la  dette  existe-t-elleou 
nt'xiste-t-elle  paÎT  et.'dans  ce  cas,  la  for- 
mule d'action  sufTisail  au  juge.  Mais  quel- 
quifois  aussi  l'iN/faiio  pouvait  être  vraid, 
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que  les  actions  étaient  intentées  t^ftp  tord 
et  de  lii  rexpressioii^pr««eripfJo  têmpwtiê. 
Nous  ne  parlerons  pas  ici  des  mësurus 
d'eiéculioii  usitées  en  droit  roumiu.  et  que 
nous  avoin!  traitées  au  mol  ExicuTioM.  " 
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ronqucs  fc  la  cité  (inMiiiMV.'ifiiio,  q„o  io  ser-  situés  hors  do  l'Halio  étaient  régis  par  des 
v.co  militaire,  )e  Inbut,  et  étaient  porté,  magistrats  romain».  Le  sényi-Suvair,  rf^ 
comme  tels  dans  le  cens.  M^is  plus  lard  rog«r  les  pouvoirs  des  magi.t}a,r"nvoré7 
I.S  v.lles  qul^  avaient  obtenu  ce  droit  fu-     dans  les  n  ovincâs  en  tcmn?  il  .  ,    1'"^, 
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Lf  svslèmt  dos  nc.lions  siilxistn  <I;mis  Io 
droit  roirain  jijstjiie  sous  Consl.inlin  :  seii- 
lonienl  les  différences  qui  existnioul  eiil,re 
les.  effet»  des  diverses  actions,  noinmmont 
celles  de  bonoo  foi,  et  ilricii  jurii,  fut  ef- 
facée. Mais  une  modiOcation  importatile  so 
fit  dans  la  procédure,  ♦  en  ce    que  la   pro- 


ci  et  le  sénat,  les  celeres;  il  régla  ainsi  le 
mariage  et  la  puissance  palernelle  cl  re- 
formata religion.  Après  avoir  vaincu  plu- 
sieurs villes  Toisines,  la» cité  naissante  fut 
mise  à  deux  doigts  de  sa  perte  par  les  Sa- 
bins,  qui,  vaincus  par  lea  larmes  des  fem- 
mes romaines,  s'unirent  h  elle  et  dont  la 


cédure    extraordinairt    usitée  quelquefois     chef  Taiius  régna  pendant  six  ans  conjoin 
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dans  des  cas  particuliers,  et  qui  consistait  à 
ce  que  le  magistrat  décidât -liti-méme  Io 
procès  sans  lé  renvoyer  à  un  juge,  devint 
le  mode  général  et  ordinaire,  de  manière 
que  les  anciens  jurys  disparurent  complè- 
tement, et  que  ce  lurent  tes  tnagislratâ  |io- 
litiques  et  administratifs  ordinaires,  qui 
rendirent  seuls  la  justice. 

ROME.  —  Les  origines  de  la  grande  cité 
qui  devait  conquérir  tout  l'ancien  monde 
civilisé  sont  obscures  comme  celles  de  tous 
les  peuples  anciens.  Mais  celte  obscurité 
so  trouve  augmentée  encore  par  la  forme 
historique  qu'ont  reçue  entre  les  mains  des 
historiens  des  derniers  siècles  de  la  répu- 
blique romaine,  les  traditions  en  partie  la- 
buleuses  qui  s'étaient  conservées  sur -la 
naissance  du  peuple  romain.  On  sait  que 
ce  n'est  que  dans  le  dernier  siècle  que  la 
véracité  ae  ces  traditions  et  des  narrations 


temenl  avec  Romuius.  Voilà  la  tradition 
voici  maintenant  l'hypothèse  de  Niebuhr. 

Sur  le  mont  Palatin  était  l'ancienne  ville 
des  Sicules,  Komn,  petite  et  peu  impor- 
tante. La  colline 'Agonale  était  couronnée 
par  une  autre  cité  plus  considérable,  Qui- 
rium.  Ces  deux  villes  fipirenl  par  «'unir 
après  une  lutte  vigoureuse.  Une  troisième 
ville  située  sur  le  monlX)œliu8,  Lucerum, 
fut  ajoutée  plus  tard  à  des  conditions  in-, 
férieures.  Ce  sont  là  les  trois  tribUs  primi- 
tives, les  Bhamn'enses  commandés  par  Ro- 
rpulus,  les  Titienèes  ou  Quirites  comman- 
dés par  TalJus,  et  les  Lucères  dont  la 
réunion  n'eut  lieu  que  sous  Tùllus  Hosli- 
lius. 

L'hrstoire  de  Romulus  est  le  souvenir 
do  l'union  entre  Rome  et  Quirium.  Nous 
croyons  qu'elle  indique  de  plus  l'ouverture 
d'un  asile  pour  les  esclaves  fugitifs,  pour , 


historiques  dont  elles  forment  la  base  a  été     tous  les  hommes  sans  lois  et'sans  famille, 


> 
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mise  on  doute,  et  que  ce  n'est  que  de  notre 
temps  qu'un  historien  profond,  Niebuhr,  a, 
parmi  peaucoup  d'Hypothèses  qu'il  n'est 
pa!l^^ji^•ible  de  vériûer,  jeté  un  jour  tout 
nouveau  sur  les  premiers  temps  de  l'his- 
toire de  Rome.  La  vérité  du  point  de  vue 
général  où  s'est  placé  Niebuhr  est  dérqon- 
trée  par  l'histoire  des  institutions  romai- 
nes, qui  n'ont  ét°é  bien  comprises  que  de- 
puis les  travaux  d§  cet  historien  et  de  son 
école.  Quant  aux  faits  do  détails,  ils  reste- 
1*0111  pour  toujours  couverts  do  l'obscurité 
'^dilii  enveloppe  toutes  les  origines.  Comme 
ira^lleurs  ceux  de  ces  faits  qui  se  ra[)por- 
■tehl  aux  époques  sur  lesquelles  nous  avons 
des  renseignements  positifs  sont  très-con- 
nus,  nous   nous  abstiendrons  autant  que 


fiour  tous  le^  clients  des  tribus  voisines. 
Is  formèrent  la  plèbe  avec  les  clients  des 
familles  nobles  des  trois  tribus.  Suivant 
Niebuhr  celle-ci  ne  prit  origine'que  plus 
tard  et  se  composa  eu  majeure  partie  de 
peuplades  latines  vaincues. 

Le  règne  de  Numa  Pompiliùs  qui  suc- 
céda à  Romulus  marqué  une  époque  de  paix 
et  d'organisation.  Les  deux  règnes  suiviînl» 
sont  plus  importants  pour  l'histoire  de  la 
constitution.  Au  règne  de  Tarquin  l'Ancien 
se  rattache  l'influence  que  la  Givilisaljon 
élr.usquo  exerça  sur  Rome.  11  est  certain 
que  Uenucôup  de  particularités  de  la  cons- 
titu|ix)n  civile  et  religieuse  de  Rome  rappe- 
laient les  croyances  et  les  mœurs  des  étrus- 
ques. Ainsi  toute  la  science  desaugures,  qui 


. .    -^    f 


'lisible  dans  cet  article  do  rapporter   les     joua  à  Romeun  rôle  si  important,  était  d'o 
jySnements  qui  ne  concernent  pas  directe-     -"--   '■  -  •   ■     <        • 


rigino  étrusque;  ainsi  Ja  loiiclion  royalo 
tout  entière  avec  ses  insignes,  son  sceptre, 
son  diadème,  ses  licteurs,  était  une  copie 
de  la  Lucuraonie.  Sous  Tarquin,  Rome  fut 
peut-ûire, suivant  la  conjoclure  de  Niebuhr, 
le  chef-lieu 


\ 
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liront  la  constitution  romaine,  nous  omet- 
trons complètement  l'histoire  militaire  de 
ja  république,  Itis  institutions  qui  la  con- 
cernent ayant  été  traitées  au  mot  Organisa- 
tion MILITAIRE  ;  nous  ne  parlerons  pas  da- 
vantage ici  de  la  législation  (»viludo  Rome, 
peur  laquelle  nous  renvoyons  au  mot  Ro- 
main (droit). 

Rome  80u$  les  rois.  —  Qui  ne  connaît  les 
traditions  primitives  de  Rome.?  Romulus  et 
Rémus  issus  do  la  race  royale  des  princes 
(i'AIbo  et  fils  de  Mars  tondent  une  ville  nou- 
velle dont  Romulus  reste  le  seul  chef.  C'e>t 
^  lui  qu'on  rapporte  l'organisation  primi- 
tive, il  peupla  la  cilé  dé  gens  do  toute  es- 
pèce venus  do  toutes  parts.  Il  leur  donna 
des  femmes  en  enlevant  les  Sabine».  Il  choi- 
sit parmi  eux  cent  individus  qu'il  déi:y/a 
du  nom  de  sénateurs  et  qui  devinrent  les 
patrioiem,  divisa  le  peuple, en  trois  tribus 
et  créa  une  classe  intermédiaire  entre  celui- 


d'une  confédération  toscane. 
A  celte  époque,  le  sénat  fut  augmenté  de 
cent  membres  et  le   nombre  des  sénateurs 

,  porté  à  300,  coqui  signitie,  suivant  Niebuhr, 
i  admission  des  Lucères  dans  ce  corps. 
Sous  Servius  Tullius  eut  lieu  une  iinpor- 

.  tan lo  modification  sociale.  Déjà  sans  doute 
avait  colnmencé  la  rivalité  entre  les  patri- 
ciens et  les  plébéiens,  entre'  les  fauii^os 
nobles  des  trois  tribus  et  les  hommes  nou- 
veaux (lui  en  nombr,e  considérable  s'élaieui 
établis  autour  d'elles  et  prenaient  part  au 
devoir  de  la  guerre.  Des  distributions  de 
lerresavaient  eu  lieu  entré  les  plébéiens,  et 
il  so  trouvait  parmi  eux  des  familles  riches 
et  môme  une  noblesse  plébéienne,  reste 
peut-Olre  de  la  noblesse  des  peuples  con- 
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nuis  et  incorporés  à  la  plèbe  do  "Rome. 
Quoiqu'il  en  soit,  le  règne  ue  Servius  Tul- 
lius  marque  l'époque  où  les  plébéiens  fu- 
rent admis  |>our  la  première  foia^^x  (%oiia 
polili(fues|de  la  cite.  Jusque  là  les  cifi^ef, 
c'est-à-dire  les  assamblé'es  composées  uni> 
quement  des  anciennes  familles  nobles ijea 
troiè  tribus,  avaient  seules  exercé  la  n|u- 
veroineté.  ^errius  créa,  par  l'établissement 
des  centur\e$i  une  nouTelle  base,  celle  de  la 
fortune,  aux  droits  politiques  et  jeta  le  pant 
entre  les  plébéiens  et  les  patriciens.  I^f 
reviendrons  dans  quelques  instants 
celte  organisation. 

Servius  fut  Irès-populaire,  et  son  r( 
célébra  dans  les  souvenirs  plébéiens  rap* 
pelle  certainement  la  tradition  d'un  grand 
triomphe  du  peuple.  Il  n'en  fût  pas  de 
même  de  son  puccesseur.  Tarquin  le  Su- 
perbe marque  une  époque  de  despotisme 
également  odieu..e  eux  patriciens  et  aux 
plébéiens.  Une  révolution  que  la  tradition 
plébéienne  a  revêtue  de  couleurs  brillaules 
witratna  l'abolition  de  la  royauté.  Lucrèce 
est  violée  par  un  fils  de  Tarquin;  Brutus 
soulève  le  peuple;  le  l,y.rao  est  chassé  et  le 
gouvernement  populaire  succède  à  celui 
des  rois. 

Voici  maintenant  quel  était  le  caraclèro 
et  la  constitution  jde  la  cité  romaine  sous  les 
rois. 

Rome,  plus  que  toute  autre  cité  de  V^n- 
tiquilé,  plud  même  que  Sparte»  fut  organi- 
sée pour  la  guerre  et  imbue  de  l'esprit 
guerrier.  Sa  religion,  a  morale,  ses  tradi- 
tions nationales  rappelaient' sans  cesse  ce 
but  suprême.  Patriciens  et  plébéiens  se  ré- 
unissaient dans  ce  sentiment  commun  et 
leurs  discordes  faisaient  silence  quand  il  y 
avait  un  ennemi  &  vaincre,  un  voisin  a 
soumettre. 

La  «.religion  des  Homaios,  étrusque  en 
beaucoup  de  points,  était  intimement  liée 
à  leur  constitution  politique.  C'est  è  Numa 
qu'on  rattache  l'organisation  détinitive  du 
sacerdoce.  Quatre  pontifes  présidés  par  un 
.^randponlife  formaient  le  conseil  religieux. 
Au-dessous  d'eux  venaient  les /lamtner,  con- 
sacras à  Jupiter,  à  Quirinus  et  à  Mar^;  }£S 
curio»w,sacrificateurs°des  curies;  \essaliens, 
prêtres  de  Mars;  les  féliaux,  chargés  des 
relations'avcc  les  peuples  étrangers  ;  les 
vettaUs,  vierges  sacrées  vouées  au  nulle  de 
Vesla  ;  les  augure»  et  les  aruipicei.  Lqs 
fonctions  des  augures  et  des  ariispices 
étaient  de  la  dernière  importance  ;  c'étaient 
eux  en  effet  qui  prenaient  les  auspices  de 
concert  avec  les  magistrats,  et  il  n'était  pas 
d'acte  |)olitique,  comme  nous  le  verrons,  qui 
ne  dût  être  précédé  jde  cette  cérémonie.'  La 
religion  lui  d'ailleurs  subordonnées  à  I  inté- 
rêt politique  et  ne  ledominait'poinl.  Les  fonc- 
tions des  prêtres  étaient  compatibles  avec 
les  autres  magistratures  et  électives  comme 
celles-ci.  Le  roi  était  aussi  chef  de  la  reli- 
gion et  rex  $acrorum,  charge  qui  fut  trans- 
férée, après  l'abolition  de  la  royauté,  à  an 
pontife    particulier   qui  conserva  ce  litre. 

Les  traditions  religieuses  retraçaient  con- 


tinuellement  le  but  de  la  nation  Oi>i''in^>«, 
c'est-k-dire  Romulus  déiûé,  avaii-prédit  en 
mourant  que  Rome  serait  éternelle  et  de- 
viendrait la  capitale  du  monde.  Lorsque 
Tarquin  le  Superbe  creusa  [es  fondementi 
du  Capiiole,  on  trouva  une'téte  d'homme 
parfaitement  conservée;  et  le  dieu  Term<>, 
et  la  déesse  da  la  Jeunesse  ne  voulurent  pas 
céder  leur  place  à  Jupiter.  Les  interprètes 
sAcrét  prédirent  que  le  lieu  où  la  tôle  avait 
été  trouvée  deviendrait  la  capitale  de  l'Ita- 
lie, que  jamais  les  frontières  de  l'empire  nn 
seraient  reculées  et  que  (afleunesse  du  peu- 

Cle  romain  ferait  éternelle.  Les  livres  ij- 
illins  que  Taquin  le  Superbe  recul  d'une 
femme  inconnue,  qui  avoient  des  solulionii 
prêles  d'avance  pour  toutes  les  difficultés 
dans  lesquelles  Rome,  pouvait  se  trouver  t-t 
pour  la  conservation  defquels  des^prêtrex 
particulier!  furent  créés,  disaient  la  môme 
chose.  Numa  avait  déposé  dans  le  temple  de 
Vesla  le  palladium  qu'Enée  av»it  apporté  do 
Troie,  et  qui  devait  éternellement  conser- 
ver la  ville.  De  même  il  confia  le  bouclier 
destiné  à  la  garde  de  la  ville,  aux  prêtres 
saliens,  qui,  au  nombre  de  douze,  avaient 
chacun  un  bouclier  semblable,  et  qui  loua 
les  ans  e  promenaient  xlans  les  rues,  exé- 
cutant des  danses  solennelles.  Le  dieu  Mars 
était  représenté  par  une  lance,  et  celle  lance 
d*un  autre  côté,  devenait  le  symbole  de  tous 
les  droits  civils,  de  la  propriété,  de  la  puis» 
sance  dominicale,  etp.  Ainsi  le  sentiment 
de  la  guerre  et  de  lu  conquête  pénétrait  do 
tous  côtés  le  citoyen  romain,  el  son  courage 
exalté  sans  cesse  devait  aboutir  enfin  à  réa- 
liser l'avenir  brilladt  des  prophéties. 

Dans  la  constitution  primitive  de  Rome, 
il  faut  distinguer  avecsoin  ce  qui  appartient 
aux  patriciens  el  ce  qui  est  propre  aux  plé- 
béiens. Cette  distinction,  développée  aver 
tant  de  profondeur  par  Niehuhr,  jette  un 
jour  tout  nouveau  sur  celle  partie  de  l'his- 
toire ancienne. 

Nous  avons  dit  que  l'ancienne  Rome  s'é- 
tait formée  de  la  réunion  des  trois  cités  par- 
ticulières dont  les  membres  en  constituè- 
rent la  première  population.  Quoi  qu'il  en 
soit  de  ce  fail,^il  est  certain  qu'il  y  eut  trois 
tribus  primitives,  et  (lue  c'est  dans  ces  tri- 
bus qu  il  faut  chercherMes  patriciens  primi- 
tifs. Chaque  tribu  était  divisée  en  dix  curiei 
ou  compagnies  de  cent  familles,  chaque  cu- 
rie eu  dix  décuries.  C'étaient  là  ces  génies, 
ces  races  primitives  dont  la  réunion  forma 
la  cité.^  Niebuhr  prétend  que  la  division  par' 
déçu  ries  ne  reposai  t  pas  sur  une  pommunau:  é 
d'urigine  entre  les  familles  de  la  même  dé- 
curie ;  mais  son  opinion  est  peut-être  ha- 
sardée. Des  sacrifices  commuas,  le  culte  des 
niêiiies  pénates  et  des  cérémonies  religieu- 
ses liaient  entre  elles -les  familles  de  la 
mèfïie  gens  ou  décurie,  ainsi  que  les  diffé- 
rentes gentes  de  la  même  curie.  Dés  insti- 
tutions rigoureuses  sur  Mhérédilé  devaient 
conserver  l'ordre  établi. 

La  réunion  des  génies  constituait  le  popu» 
lus  qui,  dans  ces  premiers  temps,  se  compo- 
sait des  patriciens  seuls.  Le  sénat  n'était 
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pn»ro  rhntn  qno  '.'.issemblée  des  chefs  dos 
gentti.  Kome  lournit  (l'al)ord  cent  ««'haleurs, 
puis  ce  nombre  lut  doublé  nar  l'adjonctinn 
de  QiiiHum.  Sous  Tnrqnin  rAncien,  In  Iribu 
des  Lucftres  fui  aossi  admise  au  sénal  ;  mais 
cotnrtié  elle  élail  siibiirvlonnôe  aux  deiii  pre- 
mières, on  en  «distingue  les  membres  sous 
la  dénominallon  de  minaret  gentei. 

La  souréralnelé  élall  enlre  les  mains  de 
toule  la  nnlion  qui,  dans  les  assemblées 
ou  comicetiin  curies,  prononçait  sur  toutes 
les  questions  importantes^,  Cétnient  elles 
qui  votfllenl  les  lois,  qal  décidaient  de  la 
paix  et  de  la  guerre,  qui  jugeaient  les  cau- 
ses capitales.  Le  pouvoir  était  confié  è  un 
roi  électif  dont  l'autorité  était  fort  limil«. 
Ses  prérogatives  consistaient  ï  élre  dref 
suprême  de  la  rolinion,  principal  mngisTfal 
judiciaire,  chargé  d'une  partie  <lo  l'adminis- 
tration et  général  naturel  des  armées  de  la 
cité.  Le  ténat  était  un  conseil  suprême  qui 
préparait  les  lois  et  dirigeait  lés  affaires  po- 
litiques. Après  la  mort  du  roi ,  on  choisis- 
sait parmi  les  sénateurs  un  in/erroi  dont  les 
fondions  étaient  bornées  h  une  très-courte 
durée.  Une  autre  charge  publique  qtii  date 
do  cette  époque  est  celle  de  tribun  de$  ce- 
lires,  probablement  chef  de  la  cavalerie. 

Dans  toute  cette  organisation  primitive, 
les  plébéiens  n'étalent  comptés  pour  rîon, 
ils  étaient  en  dehors  du  populus  patricien 
qtii  exerçait  sur-eux  une  puissance  absolue. 
Ce|)endant  leur  nombre  qui  allait  sans  cesse 
en  croissant,  la  F)arl  active  qu'ils  prenaient  au 
but  de  la  cité,  la  richesse  de  quelques-unes 
des  familles  d'entre  eux,  et  peut-être  les  ré- 
clamations énergiques  qu'ils  flrent  entendre 
dès  lors,  forcèrent  les  patriciens  à  les  lais- 
si'r  participera  quelques-uns  de  leurs  droits. 
Comme  nous  l'avons  dit,  c'est  le  nom  de  Ser- 
vlus  Tullius  qpi  marque  celte  révolution. 
Une  division  de  la  plèbe  en  tribus  eut  lieu; 
il  y  en  eut  quatre  dans  la  ville  et  Tingl-six 
dans  la  caaipagno.  On  confondit  plu«  lard 
ces  tribus  avec  celles  de  Romulus*,  mais 
cpmme  il  est  facile  de  le  voir,  elles  en  sont 
--ftien  différentes.  Niebuhr  attribue  en  outre 
l'organisation  complète  de  la  tribu  à  Servius 
Tullius.  Il  croit  que  ce  prince  mit  à  leur 
tête  (les  tribuns,  d'autres  magistrats  parti- 
culiers, etc.  .Mais  cette  hypoinèse  no  s'ap- 
puie sur  aucun  document  positif.  Le  fait 
important  du  règne  de  Servius,  c'est  l'éta- 
blissement du  cen$  etdes  comices  par  centu- 
ries. Niobuhrajeié  de  grandes  lumières  sur 
ct'l.te  matière  diincile. 

Le  but  même  de  la  cité,  le  devoir  mi- 
litaire devint  le  [irincipe  de  fa  nouvelle  di- 
vision des  citoyens  :  la  fortune  en  fournit 
la  base.  Servius  lit  de  la  cité  une  année 
dans  laquelle  les  corps  qui  reuclfient  les  plus 
grands  services  obtinrent  les  plus  grands 
droits.  Il  ordonna  que  tous  les  cinq  ans 
chaque,  citoyen  fll  la  déclaration  de  sa  for- 
tune, et  qu^,suivant  cette  fortune,  il  fût  tenu 
à  un  équipement  militaire  particulier.  Ainsi 
furent  formées  cinq  classes.  Les  citoyens  de 
la  l"Vdureni  j>osséder  100,000  as;  une  partie 
d'ynti-e  eux  élaitiil  tenus  de  se  procurer  des 


chevaux,  et  tous  devaient  avoir  une  armure 
complète  :  ceux  de  la  2*,  75,000  as,  avec  la 
même  armure,  sauf  la  cuirasse;  ceux  de  la 
9*  60,000  a»  arec  une  armure  plus  légèrt*  ; 
ceux  de  la  k'  25,000  as  ;  ceux  de  la  S'  2,500 
as.  Les  citoyens  dont  la  fortune  ne  s'élt^vait 
pas  h  2,500  as  étaient  compris  dans  une 
sixième  Classe  qui  n'était  pas  comprise  dans 
la  classiflcalion  précédente ,  et  ne  formait 
pas  par  conséquen)  une  classe  au  môme  titre 
que  les  autres. 

Chaque  classe  était  divisée  en  eenftinef, 
devant  fournir  chacune, un'certain  nombre 
de  compagnies  de  100  hommes.  La  première 
se  composait  d'abord  de  iB  centuries  do 
chevaliers  ou  cavaliers,  dont  6  patriciennes 
et  12  plébéiennes;  plus  de  80  centuries  d'in- 
fanterie. La  2*  se  décomposait  en  22  centu- 
ries, la  3'  en  20,  la  k'  en  22,  la  5*  en  30.  A 
chaque  classe  étaient  attachées  les  corpora- 
tions d'ouvriers  nécessaires  h  la  guerre; 
c'étaient  les  trompettes,  les  charpentiers, 
les  maréchaux,  etc.  Une  autre  division  des 
classes  les  divisait  en  centuries  de  seniores, 
âgés  de  plus  de  46  ans,  et  de  juntores  moins 
Agés.  Ces  derniers  seulement  étaient  susce}»- 
tinles,  dans  tes  temps  ordinaires,  du  devoir 
militaire:  Les  individus  qui  n'étaient  pas 
comptas  aans  les  classes  olfraient  aussi  dos 
divisions  :  les  assidui,  les  accensi,  les  vetati 
et  les  plus  misérables,  les  proletarii. 

Celle  organisation  par  centuries  fut  la 
base  d'un  nouvel  ordre  dans  les  comices. 
On  rassembla  désormais  les  comices  par 
centuries  dans  toutes  les  occasions  où  la 
plèbe  était  intéressée.  Mais  bien  que  les 
comices  par  centuries  balançassent  jusqu'à 
un  certain  [)oint  le  pouvoir  des  curies,  il 
n'en  résultait  nullement  que  tous  les  ci- 
toyens fussent  égaux  dans  la  cilé.  En  elTei, 
on  recueillait  les  voix  par  centuries,  el  non 
individuellement:  or  les  centuries  n'étaient 
pas  composées  d'un  nombre  égal  de  citoyens  ; 
la  première  classe  en  comprenait  à  elle  seule 
plusque  toutes  lesautres,  on  commençait  par 
elle,  et  lors()ue  la  majorité  absolue  des  cen- 
turies s'était  prononcée,  les  autres  no  vo- 
taient plus.  DoL  cette  manière,  le  pouvoir 
restait  entre  les  mains  des  patriciens  et  des 
plus  ridies  plébéiens. 

Telle  était  la  constittition  de  Rome  soùs 
les  rois.  Sous  ïarquin  le  Superbe,  elle  pa- 
raît avoir  été  suspendue,  tlle  lut  rétablie 
après  l'expulsion,  avec  cotte  seule  dillérence 
(jue  la  royauté  fut  abolie,  et  que  les  rois 
furent  remplacés  par  le»  consul», qi\\  avaient 
à  peu  près  les  mêmes  altribulions  ^que  les 
rois,  mais  dont  les  fonctions  u'étavenl  qu'an- 
nuelles. 

République  jusii^'aux  guerres  civiles. 
Depuis  l'origine  delà  cilé  une  vive  husti- 
lité^'avait  cessé  de  régnerj,,enlre  les  plé- 
béiflbyel  les^patriciens.  Mt*'is  après  l'ex- 
bulUpdesrois,  Tarquin  trouve  des  secours 
a  l'étranger  et  les  néoessiiés  de  la  défense 
forcèrent  les  patriciens  à  l'aire  quelques 
conc'essions  a,ux  jilébéiens.  Les  lois  Vaierta 
rélablireut  en  elfel  les  comices  des  centu- 
ries avec  la  puissance  .législative,  la  juri- 
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"^'fïu^  «uprôme  pourloutes  les  causes  ca-      titre  d'une  redevance.  Celle  redev.inc,v  éta.t 
piiales,   la  dé.  ision   de   la  paix  ou  de  la      lrès-fail)le  relalivoraenl  aux  frnrismi'ih  en 

çoftcrlplu  Cepend.nl,  dans  I.  tulle  les  plé-     pKlxSien  Insolî.ble ,  i    ïéïen.î    |!L,di^ 

urou  a  entrée  au  seoat  ei  de  parliciiMtion  crue»  Ira  temenis.  Telle  était  dAvAnnA  t>. 

au  conaulau  En  outre  lea  palriciehs    se  condition  de  la  pu*   RrnSde  naîtied^ 

réservèren     d.  confirmer   les   résolulions  plèbe  romaine  et  cette  SlicmôiaiJdi  * 

volées  par  les  comice»  des  cenl.rle« chaque  Venue  insupportable       '^'""'^^•"  ^**"  ''«" 
fois  que  la  résolution  devait  avoir  ane  »ano-        L'année  l&.  au  retour  d'une  camnam* 

i-.u)  reliweuse.  Dans  ce»  ca.  irûSHiombreux  une  premiôrV  InïurrectL  ?Ô«.S  K«[ 

apiUcabreji  notamment  à  l'élecUon  des  con-  état  de  ch  ./e».  Le  Znirse  retira  ?Sr  t 

1  n?'.?*?'"^''*"  1?!  «»°l".^'w  n'était  va-  mont  sacré,  s  tué  f  XimUé  de  la  ï  |b 

dt'  urie»  Tx  lS%"i^^K!l•"^     *'  "«  •••^P"'-  *  Home^[.ïu  pHx  de  c  îtaln  s 
v*.«nf  5n  l!î;     *  ^*'»'"0'  Le*  plébéiens     concession».  Probablement  les  tribus  nié- 

£iil#pS  SUSSES 

ra  é  sot  élu  par  les  curies  était  indépen-     do  paralyser  par  lLr%eîo   es  décrets  e?»^^ 
dani  des  centuries.  Bientôt  cette  magistra-     tes  de  tous  les  maKiSlraîrcrveto  m!  l'eVeî 
ure  devint,  à  cause  de  cela  môme,  un  moyen     çaienl  du  reste  récfprîaJement?esun^ 

vo  r  sa"ns'entrT;ïï'et il  W^'  ff^lr     ^"■''  '''  «"'re^.  el7a?  cSq^enUl':  df 
VH  rnnn  I Ji^f..  •  '     ®'  "  ^"^  f^P'^/^  SOU-     Valent  toujours  être  d'accord  pour  aKlr   Une      ' 

1  e  liSi?,r  éî  uTnlfr"""  '•''  »''^*;^^'"''  J*"«»«'°«  'l'»""^"  Hus  tîrd  Teuî  no  ubre 
pu/  et  UÎ«1  i\Sfil  r"'*'  "^V"",  T  ^"'  porté  àdix,  et  l'exclusion  des  patriciens 
^^^XX:i^X^  ""  '^''  ''  '-     ;!„"  Xet^iS"  ^--^^  -oir  é..  s'upprimée 

à  se  semi.  forf  ni^iC.***"'  "î  '"**?/?."*  ^"^  C'était  là  une  grande  conquéle  pour  les 

duction  de  u  îôlde  nu?';-^"î^r  *  '''"^''^  plébéiens.  En  outre  les  deltJs  furent  reml- 

ffiilie?.  dn  M*  .ÎÏÏ  %^"'ii"  *"^  ,*®"  "i"  ""  »«»  •"»  débiteurs  insolvables,  les  wtoyens 

S  ent"|es  " rinci^îes  cLp^Ï'h*  '  *  t"''^^'-  '^^'^^''  à/esclavage  pour  dettes  funm/.niî 

obl'Xco'ZeTîvtï?.  S,  ^i***  '^  *"*''''f'  *'"  ''^^^'^  «^  ^°  Pf'^'»»!  Je  revoir  la  législa- 
sW,iLti?T        ^'•'>'"H.®   **""®'''Je     lM)u  sur  les  contrais. 

ouiTe  K  Inî,**  "**"''''^''  *  '*"•'*  ^"•'•''-  ^"  Cependant  ces  concessions  n'avaient  pas 
ou  re  les  impôts  qui  se  percevaient  dans  la     éié  faites  de  bon  «ré  et  les  oalr iciens  cS.i- 

nCLKc'^^^^^^  ^;''*'^     i'""^^«"»  à'consX  confreC^t^^^^^ 

ubi  j.  I    f   .  ^  *'?"'*  5^  *fsi-à-ti«re  proporliou-     Les  ditTérioees  oui  subsistaient  enir*,  lAii 

ce  s^l't^;^n'éutl^'iîr^^  ^*"«  clVs's'ù^élïïïnrpw^euTJnent  rela'f 

sources  d^e'Êilui H?  9"^.  '^"'"!î1  '**  •"**-  *'*«»  «"»  <*'"o^^«  politiques.  Mais  les  droits       ' 

et  Te  7rJf J/S^*„TïiiSi''!L^^^^^^    «""''''•"  ^r^f  ^'•^^'''"''  P"  complètement  les  mômes, 

tovens  nui  ÏTrS.^»?'^  *^  ""*V**^,  *"*  J^'-  *'  n'existait  pa;<  entre  les  patriciens  et  les 

pSi?i  infir?«?.r;'*'*'  *^  •  "*  '"i  '''*'^  ?'*  plébéiens    de  connufimm  ,*^  c'est-à-di  e    il 

&éKf MÏvri  uu^^^^^^  *-"  "^••'^  r  »^"*^'«  «  desiudividusdes  deux 

prunier  iiî^rr.?.^?*  ^-^''^'^^  ^?***'"  '^  *'?■  '='««»«»  ''•  *«  «••''lef  enlre  eux.  Le  droit  des 

sS?  f  iKi  ffirei?«i!îiu 'î  *^  r  T  '^i*^  o,Wi«»tioo.  ét^i  ifoi^oars  Je  môme.  alDsi  que 

JresseV  r»  ,S    «.?i^  1*^°'"**  ^'^  **'  '  «P.P"»»io"  des/  dlbjleùrs :  V  ptlriciïus 

ft'ailirurÏÏeD.ri»S.^r1^v?7  P."""  **7''?-  «'««m  ^P^JOur»  toul  seul»  l'Sago  des  ler- 

uevenu  ?ngùŒ  E.tS  .     ^^'^  f*'  P"*»'^^"®*-  ^n  outre.  U^Slice  était 

ics  terres  conauir,    ^^^jP*''^"  *^«  '0"»««  composé  de  dix  patriciens  (/Mdiw,  d.ceii.- 

«vaient   été   réunfas  -!"*'• '''*'''®'?P°^  ?""*    ''*^'^*^'''*  ^*'  ^^"*«*  «es  cause,  civiles. 

»i'le.s  "es  Dossédiiim  n.v..  1^*'""    P"^'x"!:  ''^  '^.'•*»**  ''"-même  était  un  mystdMo  que  le. 

Pnvée?  rfrci,    s  m         """"I  Pf«P'''^lé  patriciens  seuls  pouvaient  déVoiUr.  ' 

«e.    mai5  rai    simole  concession,  el  à  Nous  nç   racorikrons  pas  l'iuMuiio  des 
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ptiaset    successives  de  la   luHo' eiilre  les  les  plébéiens  être  admis    ou    décemvirat. 
deiii  classes    qui  ne  cessa  de  Iroubler  la  On  sail  comment  sous  la  conduite  d*A|H 
cité,  ni  celle  des  guerres  e^ilérieures  qui  piys    Claudius   le  gouvernement  des  dé- 
seules pouvaient  Pinterrorapre.  L'hisloire  cemvirs  devint  ao««tôt  despotique  et  comme 
de  Coriolan,  celle  de  Spurius  Cassius  qui  la  violenèe^projetée  contre  Virginie  occa- 
fit  faire  un  partage  des  terres  publiques  tionria  une  seconde  rolraite  des  plébéiens 
entre  le  peuple,  la  proposition  de  Teren-  sur  le  mont  AvfDlin.  Des  consul»  furent 
lillus  Arsa,  qui  demanda  qu'on  établît  un  élus,  le  tribunat  fut  rétabli  ainsi  que  les 
corps  uniforme  de  lois,  les  désordns  excités  comices  des  (ribus.Ca loi  Horatla  et  Valéria 
parles  clients  des  palririens,  la  prise  du  ordonna  en  outre  que  les  décisions  prises 
Capitule  parle  sabin  Hert-nnius  sont  les  dansJlitribusobligeraient  le  peuple.  Celait 
faits  qui  marquent  cette  période  générale-  là  uofdea  acquisitions  les  plua  importâmes 
ment  infructueuse  de  la  lutte  civile.  Les  que  le  peuple  pût  faire;  car  jusque  fc.pour 
plébéiens  parvinrent  à  peu  de  résultat»  pen-  que  le  peuple  entier  lût  tenu  ,  il  fcllail  un 
dant  cette  période  qui  dura  près  de  qua-  vote  soit  des  comiées  des  curies,  auxquels 
rente  ans.  La  nopoinalioii  d'un  juge  indivi-  les  patriciens  seuls  prenaient  part,  soit  des 
duel  à   la  place  des  décemvirs  patriciens  comices  par  centuries,  dans  lesquels  les 
dans  les  procès  d'obligaiion,  la  rimilalion  plébéiens  n'avaient  qu'une  faible  influence, 
du  droit  qui  appartenait  anciennement  aui  Les  tribus   au  contraii-e    n'étant  que  des 
magisirats  do  prononcerdes  amendes  conlre  divisions  locales,  des  quartiers,  chaque  in- 
ceux  qui  contrevenaient  à  leurs  ordres  tels  djvidu  v  était  l'égal  de  l'autre  et  les  diffé- 
fureot  les  seuls  résultats  obtenus  dans  ce  reoces  de  richesse  et  de  naissance  étaient 
laps  de  temps.  Enfin  le»  patriciens  furent  comptées  pour  rien.Los  patriciens  pouvaient 
obligés  de  consentir  h.  là  demande  depuis  prendre  part  d'aiilleurs  aux  comices  par  tri- 
longteiDps  formulée  des  plébéiens,  d'éta-  bus   en  qualité  d'habilanU  du  quartier  et 
blir  une  législation  nouvelle.  Le  consulat  et  ils  y  assistèrent  effectivjçment  k  partir  de 
le  tribunit  furent  abolis,  une  nouvelle  magis-  cette^poque,  bienque  le  droit  garanti  par 
iraiure  composée  de,  dix  patriciens,  dtfCeiw-^li^téijHoratla  ne  fût  pas  complètement  as- 
t>iri/«oi6u«im'6ef»d»J  fut  instituée,  è  l'effet  de  sm.  Bientôt  après   une  autre  loi,  la  loi 
donner  une  forme  nouvelle  au  droit  public  et  Cfliiuleia  assura  une  nouvelle  conquête  aux 
au  droit  privé.  Dès  la  môme  année  ils  sou-  plébéiens.  Cette  loi  introduisit  le  eomur 
luirent  nu  peuple  un  corps  de  lois  gravé  6ium  entre  les  patriciens  et  les  plébéiens, 
sur  dix  tables,  auxquelles  en  furent  ajoutées  Kn  même  temps  les  plébéiens  demandèrent 
deux  autres  l'année  suivante,  et  qui  adopté  à  pouvoir  être  admis  au  consulat.  Les  pa- 
n.- lue  »/^n.;/.uc  fnimn  i«  Wt  Ha«  Hnii7fttA-  tricicns  s'jT  rofusèrcnt  mals  lIs  cousentircnt 


par  les  comices  forma  la  loi  des  douze, ta 
Lies,  que  Tite  Live  a  appelée  la  source  de 
tout   le  droit    public    et    privé    des   Ror 
n>nins(\51). 

Le  caractère  réel  de  la  loi  des  douze  tables 
a  soulevé  de  nombreuses  discussions.  Cette 
loi  en  effet  ne  nous  est  pas  parvenue  eu  en 


h  remettre  une  partie  des  fonctions  consu- 
laires à  (tes  tribuns  militaires,  tribvni  mi- 
Htum  eonsulari^potestate  dont  une  partie 
purent  être  élus  parmi  les  plébéiens.  Ces 
tribuns  furent  d'abord  au  nombre  de  trois, 
plus  tard  il>y  en/«ut  quatre,  et  même  six. 


tier,  et  il  ne  nous  en  resie  que  des  fragments  Les  fonctions  suprêmes  de  la  magistrature, 

insuffisants  pour  la  juger   fiomplèiemenl.  la  présidence  du  sénat,  celle  des  comices, 

Il  est  certain  qu'une  députtftion  avait  été  la  juridiction,  le^cens,  resta  toujours  aux 

envoyée  eh  Grèce  pour  prendre  connais-  mains  des  patriciens,  La  censure  fut  con- 

foncé  des  législations  et  des  institutions  de  fiée  en  4W  à  des  magistrats  particuliers, 

ce   pavs,  et  il  n'est  pas  douteux  que  sur  deux  c«n»«ur#,  quî  devaient  être  élus  tous 

quelques   points  la   loi   des  .douze  tables  les  cinq  ans,  mais  ne  conserver  leurs  pou- 

ii'uil  emprunté  quelques  dispositions  h  ces  voirs  que   pendant  un  an  et  demi.  Lolnce 

législations.  En  somme  cependant,  elle  ne  tit  principal  des Itienseurs  était  de  recenser  les 

que  reproduîreUt  sanctionner  en  les  réfor-  fortunes  des  citoyens  et  de  faire  exécuter 

mdntsurcerlainVppints,  lesanciennescouiu-  les  tableaux  de  la  division  des  classes,  ils 

mes  romaines.Elle  comprenait ledroitsacré,  furent  chargés  eji  outre  d  administrer  les 


public  et  privé,  et  forma  un  code  complet 
qui  resta  en  vigueur,  quoique  modifié  en 
beaucoup  de  poiuts,  jusqu'au  dernier  temps 
de  l'empire. 

Le  décemvirat  n'avait  pas  été  institué 
seulement  pour  le  renouvellement  de  la 


propriétés  dfe  l'Etat,  de 
les  territoires 


,  __    donner  à  ferme 

.^_  et   les  revenus  publics,  de 

passer  les  traités  relatifs  aux  travaux  pu- 
blics. Ces  pouvoirs  entraînaient  une  grande 
influence  politique,  notamment  le  droit  de 
classer  les  citoyens   dans  telle  ou    telle 


<^ 


législation.  Lqs  décemvirs  avaient  été  re-  classe  ou  de  les  en  exclure,  d  autant  qu  ii» 
vêius.il  est  vrai,  pour  le  temps  de  la  confeo-  pouvaient  prononcer  cette  eicliision  en 
'  lion  de  la  loi,  d'un  pouvoir  dictatorial,  sans  vertu  de  la  conviction  qu'ils  avaient  qu  un 
qu'il  y  eût  possibilité  d'en  appeler  aux  cOini-  citoyen  était  indigne*  de  figurer  non-seule- 
ces.  Mais  cette  magistrature  devait  deve-  ment  dans  les  classes  supérieures,  mais 
nir  permanente  avec  le  rétablissement  de  la  môme  dans  le  sénat.  Un  citoyen  pouirail  être 
provocation.  La  loi  des  douze  tables  avait  expulsé  ainsi  de  sa  classe  ou  de  sa  tribu  ei 
statué  en  outre  que  les  comices  seuls  pour-  être  rangé  parmi  les  prolétaires,  sans  qu  au- 
raient prononcer  sur  les  causes  capitales,  cunc  disposition  légale  justitiât  cette  ex- 
L«  Iribuiial  devait  rester   supprimé,  mais  ciusion.  Les  censeurs  étaient  en  outre  pre- 


! 
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décemTirat. 
onduite  d'A|>-> 
Tient  des  dé- 
ique  et  comme 
Virginie  occa» 
des  plébéiens 
onsul»  furent 

ainsi  que  les 
atia  et  Valéria 
icisions  prises 
peuple.  C'était 
i«  importâmes 
usque  lii,pour 

,  il  fallait  ur\ 
ries,  auxquels 
;  part,  soit  des 
i  lesquels  les 
ble  influence, 
étant  que  des 
rs,  chaque  in- 
e  et  les  diffé- 
jsançe  étaient 
ieos  pouvaient 
►mices  par  tri- 
du  quartier  et 
nt  h  partir  de 
oit  garanti  par 
iplétement  as- 
jtre  lai,  la  loi 
B  conquête  aux 
lisit  le  eonnu- 
les  plébéiens. 
i  demandèrent 
isulat.  Les  pa- 
ts consentirent 
nclions  coiisu- 
w,  tribvni  mi- 
)nt  une  partie 
plébéiens.  Ces 
imbre  de  trois, 

et  même  sii.  ^ 
1  magistrature, 
i  des  comices, 
a  toujours  aux 
isure  fut  con- 
ts  particuliers, 

être  élus  tous 
rver  leurs  pou- 
demi.  L'olfice 
de  receiDser  les 

faire  exécuter 
les  classes.  Us 
idministrer  les 
►uner  à  ferme 
us  publics,  de 
IX  travaux  pu- 
ent une  grande 
ent  le  droit  de 
telle  ou  telle 
d'autant  qu'ils 

exclusioQ  en 
I  avaient  qu'un 
irer  non-seule- 
}érieures,  mais 
reu  pouvait  être 
u  de  sa  tribu  et 
•es,  sans  qu'au- 
iliti&t  cette  ex- 
ît  en  outre  pré- 
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posés  aux  bonnes  mœiirs,  moribu»  prœfetti: 
ils  jinuvaienl  jeter  une  sorte  de  note  d'im- 
famie  sur  tout  citoyen  par  la  tu$eriptio 
censoria. 

A  la  même  époque  fut  établie  la  préture^ 
qui  eut  d'abord  le  caraclère  d'un*)  magis- 
trature temporaire  e(  fut  un  démembrement 
des  pouvoirs  dos  consuls.  Le  préteur  fut  en 
effet  le  magistrat  chargé  plus  spécialement 
de  rendre  la  justice  et  à  ce  titre  il  joua  nn 


KOM 


7yu 


amende  de  10,000  as.  On  a  discuté  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  loi  Licinia  avait  pour 
ol»j«ï(  „  les  propriétés  foncières  proprement 
dites  ou  sei^lement  les  coocession»  du  do- 
maine public, appelées poms<Jone«.II  paraît 
certain  qu'elle  eut  pour  objet  les  propriétés 
foncières,  et  il  est  probable  qu'elle  s'étendit 
aussi  h  ces  concessions. 


En  même   temps  on  créa  «ne  nop'velle 
,  n[)agi»lrature  patricienne,  les /rfi/e»  (Iu-m/p*, 

grand  rôle  dans  le  développement  du  droit  analogues  aux  édiles  plébéiens  qui  exisiaiciit 
romain.  (rotrRoMAiPi[Drot/l).Celutd'abord  depuis  longtemps.  Ces  derniers  étaient 
une    magistrature  purement   patricienne,      chargés  de  la  surveillance  des  marchés  et 


Kntin  les  questeurs  chargés  de  la  survei 
lance  du  trésor  public  et  nommés  antérieu- 
rement parlesconsuls,  formèrent  vers  cette 
épnqqe  une  magistrature  permanente. 

Cependant  la  ville  ne  cessait  d'ôlre  trou- 
blée par  les  querelles  des  patriciens  et  des 
plébéiens;  La  question  du  partage  de» 
terres  fut  reprise  et  l'on  commença  de  nou- 
veau è  reprocher  aux  palririens  les  grandes 
possessions  dont  ils  s'étaient  emparés.  La 
prise  de  Rome  par  les  Gaulois  fit  cesser 
momentanément  les  discoj^des  intestines; 
mais  elles  recommencèrenl*  sitôt  qu'on  fut 
débarrassé  de  ces  redoutables  ennemis.  Cet 
événement  du  reste  avait  ruiné  la  plupart 
des  plébéiens  pauvres,  qui  se  trouvaient  de 
nouveau, écrasés  par  les  âeliesC,  L'institu- 
tion du  tribunal  militaire  «subsistait  tou^ 
jours,  mais  depuis  de  longues  années  au- 
cun plébéien  n'était  arrivé  à*celte  dignité. 


de  tout  ce  qui  concernait  la  police  des  bâ- 
timents, des  roules,  de  la  sôreté  et  de  la  sa- 
lubrité. 

La  troisième  loi  de  Licinlus  fut  éludée 
dans  l'exécution  par  les  chicanes  des  patri- 
ciens et  resta  définitivement  sans  effet.  M.ii.s 
la  loi  relative  à  la  |)articipalion  des  plé- 
béiens au  consulat,  ouvrit  peu  à  peu  à  ces 
derniers  la  porte  do  toutes  les  magistratures 
patrlciennosj»u  curules.  Deu,;i  ans  plus  tard 
un  plébéien  fut  nommé  dictateur.  En  360, 
un  plébéien  fut  nommé  censeur,  et  uuo  loi 
statua  bientôt  qu'un  des  censeurs  serait 
toujours  plébéien.  Quinze  ans  |)lus  tard,  les 
plébéiens  furent  admis  à  la  préture.  Déjà 
la  distinction  entre  les  édiles  curules  et 
les  édiles  pUibéiens  s'était  effacée  et  en  300 
les  plébéiens* furent  ^diuis  également  aux 
fonctions  pontificales  elaugurales,  et  par- 
ticipèrent au  droit   sucré,  qui   pendant  si 


Ce  fut  alors  qu'uu  plébéien  considérable,     longtemps  avait  été  l'apanage  exclusif  des 
C.  Licinius  Stolon,  parvint  à  faire  passer  les      patriciens. 

propositions  qui  devaient  enfin  établir  l'é-         \Jne  dernière  transformation  des  comics 

acheva  de  déterminer  la  forme  définitive  des 


galité  complète  entre  les  deux  classes  (367). 
La  première  des  lois  proposées  par  Licinius 
était  relative  h  l'abolition  du  tribunal  mili- 
taire et  au  rétablissement  du  consulat.  Un 
des  consuls  dut  être  choisi  parmi  les  [tlé- 
béiens.  La  seconde  était  relative  aux  dettes. 
Il  fut  statué  d'abord  sur  les  dettes  :  les  in- 
térêts pavés  durent  être  imputés  sur  le  ca- 
pital et  le  surplus  dut  être  payé  en  trois 
tfirmes  d'un  an  chaaue.  Eijfin  la  troisième 
loi  concei'nait  les  biens-fonds.  Beaucoup 
de  plébéiens  s'étaient,  vus  forcés  de  vendre 


assemblées  du  peuple.  Tite-Live  nous  ap- 
prend qu'en  337  les  lois  Publiliœ  ordonnè- 
rent que  les  plébiscites,  c'est-à-dire  les  lois 
volées  dans  les  comices  des  plébéiens,  obli- 
geraient le  peuple  tout  entier;  et  d'autres 
ad^urs  nous  disent  que  près  d'un  àdim 
siècle  plus  tard  une  loi  Hortensia  statua  la 
même  chose,  relativement  aux  plébiscites. 
A  l'époque  de  la  loi  Hortensia  le  peupla 
s'était  retiré  une  troisième  fois  sur  le  mont 


-  Aventin.  Il  est  doac  probable  que  les  cou- 
leurs biens-fonds,  qui  avaient  passé  entre  cessions  failesanlérieuremenl  avaient  été  re- 
les  mains  des  patriciens,  dont  quelques-uns  *  tirées  paf  les  patriciens,  bien  qu'il  subsiste 


^avaient  acquis  aussi  des  domaines  très- 
élendus.  Cette  passion  de  la  propriété  fon- 
cière, ingens  cupido  agros  continuandi, 
comme  I  ajigelle  Ïite-Live,  avait  des  dan- 
gers rée(pf)Our  TElaf,  puisqu'elle  devait 
aboutir  à  faire  dis()araUre  la  petite  pro- 
priété et  mêrne  le  fermage  ;  puisque  les 
grandes  propriétés  convertissaient  leurs 
terres  en  vastes  pâturages.  Il  fut  donc  sta- 
tué que  nul  ne  pourrait  posséder  plus  de 
500  arpents  de  terre  ni  plus  de  cent  pièces 
de  gros  bétail  et  500  de  petit  bétail.  Il  fut 
ordonné  en  outre  que  les  propriétaires  em- 
ploieraient un  nombre  proportionel  d'lu)m- 
mes  libres  sur  leurs  terres,  au  lieu  de  se 
servir  (iniquement  d'esclaves.  Le  contre- 
venant devait  être  condamné  par  le  peuple 
à  une  amendé  arbitraire  et  l'auteur  de  la 

pjoi  fut  en  t'irct  condamné  lui-mCMiie  à  une 


une  grande  obscurité  surcelte  nartiedo  l'hi- 
stoire romaine,  malgré  les  recherches  dont 
elle  a  été  l'objet.  C'était  dans  les  comices 
que  se  décidaient  âailleurs,  à  partir  de  cettî; 
époque,  la  plupart  des  questions  posées  au 
peuple.  Les  comices  par  centuries  cepen- 
dant existaieut  encore,  mais  les  centuries 
éprouvèrent  une  modification  qui  les  con- 
fondit jusqu'à  un  certain  point  avec  les  tri- 
bus mêmes,  il  est  évident  en  olfet  que  l'an- 
cienue  division  des  classes  établie  par  Ser- 
viusTullius  ne  pouvait  pkis  avoir  la  mémo 
importance  qu'à  l'époque  de  ce  roi  ;  la  for- 
tune roalimum  de  100,000 as  ne  constituait 
plus  une  grande  richesse  du  temps  des 
guerres  puniques,  et  une  foule  do  citoyens  h 
peine aisésdevaieut|)artii;iper  aux  sulff^ageti 
de  celle  (•,la*(%a,I)ftns  lt;.slril)ui,au  contraire, 
la  proprlôlé  l'<tiiâi'<^'-''e    doMMait  une   coriainu 
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inniiencs.  Lêf  censeur»  aTOieni  le  droit  de  constilution  romaine  ne  subit  plus  de  chan- 
faire  sortir  un  ci loyen  d'une  tribu  pour  le  g<'men(  remarquable;  c'est  donc  ici  le  moment 
faire  entrer  dans  une  autre;  chiqué  tribu  H'Avnnàpr  l'pnvnmhiA  Ha />attAoieIn<>i:i..ii»r. 
ne  comprenait  pas  le  môniejiombre  de  ci- 
toyens, et  dans  les  rotes  du  peuple  entier, 
on  comptait  les  roix  par  tribu  et  non  par 
têtes.  Il  paraît  donc  certain  que  les  centu- 
ries formèrent  des  subdivisions  des  tribus, 
chacune  de  celles-ci  contenant  une  centurie 
lie  seniorei  et  une  de  juniorei.  En  dedans 
de  ces  centuries  il  subsistait  une  ditision 


d'exposer  l'ensemble  de  cette  constitution. 
Constitution  Romairu.  —  Comme  nous 
l'avons  vu,  régalitéde  droit  entre  les  patri- 
ciens et  les  plébéiens  était  accomplie  et  pour 
participer  aux  droits  politiques  il  suffisait 
d'être  citoyen  romain.  On  devenait  tel  soit 
par  la  naissd'nce,  quand  on  était  fils  de  père 
romain  en  légitime  mariage  ou  do  mère  ro- 

„  „„„„„.„.,  „„„  „.,.„.„..     maine  hors  mariage,  par  raffranchissement 

pnr  classes  sur  laquelle  on  manque  de  ren-  pour  le?  esclaves  et  par  divers  modes  de  n*-' 
feignements.  En  dehors  des  tribus  subsjs-  turalisation  accordés  è  des  habitants  de  cer- 
taient  toujour.s  dix-huit  centuries  de  che-  taines  villes«t  pays, 
valiers  qui  étaient  appelés  è  voler  d'abord,  Les  citoyens  se  divisaient  en  citoyens  sé- 
douze  de  plébéiens  et  six  de  patriciens.  Le  natoriaux,  membres  du  sénat,  équestres  ou 
nombre  des  tribus  ayant  été  élevé  successi-  chevaliers  qui  devaient  avoir  une  fortune  de 
vemenl  h  35,  il  y  eut  en  tout  88  centuries,  iOOOOO  sesterces  ou  d'un  million  d'as  et  erï 
savoir:  six  centuifiesde  chevaliers  patriciens,  citoyens  membres  des  dastef.  C'étaient  les 
douze  de  chevali^jr^  f)lébéiens,  huit  tribus  cetkeurs  qui  inscrivaient^  un  citoyen  dans 
urbaines,  et  soixflnte  deux  tribus  ruttiquest  une  de  ces  classes  ou  dans  l'autre.  Chaque 
c  est-ô-dire  de  ^icampagne.  lifcoyen  devait  faire  partie  d'une  tribu,  ce 
La  réunion  6m  tribus  par  curies  resta  qui  lui  donnait  le  droit  de  participer  en 
toujours    nécessjli're  pour   là  confirmation     -* 


qui  lui  donnait  le  droit   _^  ^ -i — . 

même  temps  aux  comices  par  tribus  et  par 
centuries.  C'était  surtout  l'origine  qyi  dé- 
terminait la  tribu  è  la  quelle  on  appartenait, 
et  non  les  propriétés  qu'on  y  possédait  ou 
la  résidence.  Le  fils  entrait  dans  la  tribu  du 

.,.    ,  .    - r-       père.  Tous  les  affranchis  étaient  réunis  dans 

c  étaient;  30   licteurs  qui  figuraient      uneseule  tribu.  Le  cens  était  tenu  par  tribus  ; 

dans  chacune  on  divisait  les  citoyens  en  ca- 
tégories d'âge  pour  la  formation  des,centu- 
riea  janiorum  et  ieniorum. 

Pouvoir  législatif.  —  La  puissance  législa- 
tive se  partageait  entre  le  sénat  et  les  co- 
mices. 

Les  plébéiens  exclus  pendant  un  certain 
temps  du  sénat  y  étaient  rentrés  en  môme 
temps  qu'ils  avaient  conquis  les  autres  ina- 
gisiratufes.  On  distinguait  à  l'origine  les 
sénateurs  en  patres  et  cohscripti  ;  ce  dernier 

gorafut  d'abord  donné  aux  sénateurs  plé- 
éiens  ;  plus  lard  ceux-ci  furent  appelés 
«  esçjuelle^  on  avait  accordé  d'acquérir  des  pedariï,  parcequ'ils  venaienlau  sénat  à  pied, 
droits  nivils  romains  en  s'établissantàRome;  et  non  dans  des  chaises  curules.  Lorsque  les 
3*  les  orarii,  cVsi-à-dire  les  citoyens  qui,     plébéiens  eurent  été  admis  aux  magislra- 


lie  toutes  les  loitf  ^\ï\  avaient  besoin  d'une 
sanction  raligie^é,  notamment  pour  l'étec 
tion  des  magisiMals  curules.  Mais  c»'tte  con- 
firmation par  les  curies  devint  peu  à  peu 
une  simple  for^halité,  ol  h  la  fin  de  la  répu- 
blique,  C'ét8<**>^t  -10     lintoiipa  nui   Rcr„-mit^nt 

ces  comices, 

Enfin  une  dernière  classe  du  peuple  par- 
vint è  se  faire  admettre  au  droit  politique. 
Tarmi  les  plébéiens  qui  jouissaient  d  ail- 
leurs des  droits  civils  romains,  on  distin- 
Kuail  en  effet  trois  classes  d'hommes  qui 
jusque-là  avaient  été  exclus  des  droits  poli- 
tiques. C'étaient  !•  les  affranchis  et  leurs 
enfants  è  la  première  génération  ;  2°  les 
individus  désignés  sous  le  nomdemutiicipM, 
soit  qu'ils  fussent  citoyens  d'une  ville  mu- 
nicipale dont  nous  parlerons  plus  bas,  soit 
qu'ils  vinssent  d'autres  villes  aux  ciioyi-ns 


l'ar  la  décision  des  censeurs,  avaient  été  ex- 
clus des  tribus  comme  indignes,  et  qui  lia 
comptaient  parmi  les  citoyens  que  sur  les 
registresdu  trésor.  Ces  citoyens,  notamnaent 
les  affranchis  qui  étaient  employés  comme 
écrivains  dans  toutes    les   administrations 


tures,  curules,  le  terme  de  pedarii  se  con- 
serva pour  ceux  qui  n'opinaient  qu'en  al- 
lant se  ranger  du  côté  de  celui  dont  ils 
soutenaient  la  proposition,  ce  qui  consti- 
tuait le  mode  de  vote  admis  dans  le  sénat 
romain.  C'étaient  les  censeurs  qui  choisis* 


publiques,  et  qui  avaient  le  droit  de  suffrage  saieàt  les  sénateurs.  Cependant  tous  ceux 

dans  es  comices  par  centuries,  mais  non  'qui  avaient  rempli  une  magistrature  curule 

dans  les  comices  par  tribus,  formèrent  une  avaient  voix  au  sénat  jusqu'à  la  prochaine 

laction  désignée  sous  le  nom  de  faotio  fo^  censure.  Mais  ils  la  perdaient  lorsque   le 

rensts,  qui  prétendit  au  partage  de  tous  les  censeur  ne  les  maintenait  pas  sur  la  liste 

droits  de  la  cité.  C»cu8  Claudiiis   inscrivit  des  sénateurs.   > 

en  effet  les  affranchis  dans  les  tribu»  en  307,  C'était  le  sénat  qui  avait  la  direction  polk 

mffis  qqatre  ans  plus  tanl  Q.  Fubius  et  P.  Dé-  tique  de  la  cité.  Toute  loi  proposée  aux  co 

cuis  les  réunirent  tous  Huns    In.*  IrihiiA    IIP.  nii<<oa.   Ha   niial/iiio   oanAo»   .,..>>! i„    #A.    j. 


cius  les  réunirent  tous  dans  les  tribus  ur- 
baines qui  votaient  les  dernières,  et  dont 
lintluenoe  était  peu  considérable. 

A  00  moment  Rome  avait  conquis  l'Italie, 
elle  allait  se  lancer  dans  les  guerres  puni- 
ques et  soumettre  successivement  à  sa  do- 
mination tous  les  peuples  civilisés  de  l'Occi 


mices,  de  quelque  espèce  qu'elle  fût  de- 
vait avoir  reçu  auparavant  la  sanction  du 
sénat.  La  sénat  était  convoqué  par  les  con- 
suls ou  d'autres  magistrats  supérieurs  ; 
même  les  tribuns  pouvaient  le  convoquer' 
dans  les  occasions  extraocdinaires  et  ils  pou-* 
valent  toujours  l'ëmpôcher  de  siéger.  Les 


d  --J .,.'»..,.. v»  u.. i..ava,u»  >  vruvi-      Toioii»  tuujvuia  I  aiu^cviiar  ue  siéger.  Lies 

em.  Jusnu  au-x  guerres  civiles  oui  eurijhi     délibérations  étaient  prises  à  la  majorité  des 
pour  résultat  l'établissement  de  I  empire,  la      voix.  Les  résolutions  du  sénat   étaient  »p- 
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parées,  auetoritai  ienatui  ;  quand  cette  r^ 
solution  était  rédigée  elle  portait  le  nom 
^e  deerttum  $enatu$:  quand  elle  formait  uà 
projet  de  loi  k  soumettre  au  peuple,  celai  de  ; 
ienatuê  eon$uUui,  Il  parait  que  dès  l'origine 
le  sénat  eut  le  droit  de  rendre  des  décrets 
d'administration.  Cette  faculté  prit  peu  k 
pou  plus  d'extension  et  le  sénat  porta  d^s 
i>énntu$-eon$uU«$  sur  des  objets  d'intérêt 
général  sans  les  soumettras  au  vote  dn  peu- 
ple. A  la  fin  de  la  république  il  était  passé 
en  usage  que  ces  sénatus-consvHie^eussent 
force  de  loi  dans  certaines  circonstances  et 
après  l'établissement  de  l'empirct  beaucoup 
de  lois  furent  rendues  sous  celte  forme. 
Nous  arons  déjà  parlé  des  bases  sur 
lesquelles  reposait  l'assemblée  du  peuplp, 
les  comices.  Dans  ces  assemblées  le  peuple, 
votait  les  lois  et  élisait  ses  magistrats.  Les 
comices  par  curies  et  (iar  centuries  devaient 
être  convoqués  par  uo  magistrat  supérieur; 
les  comices  des  curies  par  un  ou  plusieurs 
tribuns.  Lors  de  Sa  convocation  des  comices 
on  annonçait  l'obiet  sur  lequel  ils  devaient 
statuer;  il  y  avait  aussi  quand  il  s'agissait 
d'une  loi  des  réunions  préparatoires,  con- 
ctofiM,  pour  donner  lecture  au  peuple  du 
projet  de  loi,  pour  le  lui  recommander  et 
pour  le  discuter.  L'annonce  préparatoire 
de  la  loi  s'appelait  promulgatio,  et  elle  de- 
vait avoir  lieu  aux  trois  jours  de  marchés 
qui  précédaient  le  jour  du  vote.  Ce  jour- 
arrivé  le  peuple  était  convoqué  pa,r  des  lic- 
teurs. Il  se  réunissait  sur  la  paru^  du  fo- 
rum appelé  comitium.  Toutes  les  assemblées 
dans  lesauelles  on  devait  voter  éCaient  pré- 
cédées d'auspices  pris  par  trois,  augures. 
Quand  les  auspices  étaient  défavorables  le 
vote  ne  pouvait  avoir  lieu,  et  bien>souvent 
cette  cérémonie  religieuse  devint  aux  mains 
des  hommes  de  parti  un  moyen  d'em- 
pêcher qu'une  décision  fût  prise,  notam- 
ment dans  les  derniers  temps  de  la  répu- 
blique. L'élection  des  magistrats  était  en 
outre  précédée  de  sacrifices.  Le  peuple 
étant  réuni  pour  le  vote,  on  Usait  encore 
une  fois  la  loi  qu'il  s'agissait  de  votef. 
(l'est  ce  qu'on  appelait  legem  ftrre.  Les  ma- 

f;istrats  qui  avaient  le  droit  de  convoquer 
es  comices ^pou valent  seuls  leur  présenter 
un  projet  pareil.  Le  magistrat  qui  propo- 
sait la  loi  d'isiH  :  Yelitii,  jubeatii  hoc.  Quin- 
tes, rogo.  De  Ik  le  nom  de  rogàtion  donné 
aux  propositions  de  lois.  Dans  cette  assem- 
blée définitive  personne  ne  |)Ouvait  plus 
demander  la  parole,  et,après  la  lecture  faite, 
le  mot  diâèedite  était  le  signal  auquel  cha- 
cun se  rendait  auprès  de  sa  tribu  ^espec« 
tive.  Celles-ci  étaient  rangées  dans  le  fo- 
rum Je  long  d'une  petite  rivière  qui  sépa- 
rait cette  place  d'un  édifice  la  $epta,  dans 
lequel  on  déposait  les  votes.  La  première 
centurie  qui  était  appelée  à  voter  s'appelait 

{*r0nrogaHva,  Dans  les  coitoices  par  tribus 
a  première  tribu  était  <}ite  prinetpium.  H 
parait  que  le'  vota  de  la  première  tribu  oq^ 
de  la  première  /seniurie  avait  jine  grande  *' 
influence  et  déterminait  iusqu'à  un  certain 
point  les  aiiffe^.  Quand,  i^  s'agissait  d^é- 


tectjona,  irparait  que  la  oenturio   nrt&O' 

froitva  était  tirée  au  fort,  et  probabieiuent 
es  autres  ne  pouvaient  voter  que  sur  les 
candidats  qui  avaient  Nréuni  un  certain 
nombre  de  voix' dans  ce(i«  centurie.  Quand  ■ 
il  s'agissait  de  lois,  il  paraît  que  c'était  In 
magistrat  qui  l'.-ivail  proposée  qui  indiquait 
la  prctrogativs  ou  la  prinetpium  :  des  petits 
ponts  étaient  disposés  pour  chaque  tribu 
sur  la  rivière  qui  coulait  devant  la  septa. 
Le  magistrat  qui  présidait  se  rendait  sur  le 
pont  de  la  centurie  pférogative  et  appelait  ' 
cette  centurie  qui  allait  ^déposer  ju^  V'>te 
pai*  classes  dans  la  septa.  Le  résultal^^Hie  vote 
était  annoncé  aussitôt,  puis,  les  abtres  tri- 
bus défilaient  pareillefment  dans  la  septa 
et  volaient  toutes  è  la  fois.  A  la  fin  des 
guerres  puniques  le  noinbre  des  citoyens 

3ui  volaient  ainsi  ensemble  s'élevait  h  plus 
e  800.000^ 

Le  vote  devait  ôtre  terminé  dans  un 
jour,  autrement  il  fallait  tout  reciimmen- 
cer.  Dana  l'origine  le  vote  était  pujbllc.  On 
nommait  le  masistrat  qu'on  devait  élire, 
ou  l'un  répondait  sur  une  rogàtion  :  uti 
rogas  ou  antique.  Le  projet  do  loi  devait 
être  accepté  ou  rejeté  purement  et  simple- 
ment :  aucun  amendeioént  n'était  possible. 
Dans  les  élections  ceux  qui  se  présen-  - 
talent  devaient  ôtre  revêtus  de  leurs  roJl 
bes  blanches,  d'où  le  nom  de  candidat. 
Les  candidats  étaient  élus  à  une  sorte  do 
scrutin  de  liste,  celpi  qui  avait'le  plus  do 
voix  pour  le  consulat,  par  exemple,  élntt 
le  premier  consul;  celui  qui  venait  après 
lui  le  second,  etc.  Dans  I  origine  les  can- 
didats des  magistratures  curutes  devaient 
être  proposés  par  le  sénat.  Plus  tard  une 
élection  pret)araloire  déterminé  ceux  dont 
la  candidature  étnitadmise;  en  dernier  lieu, 
c'était,  comme  nous  l'avons  vu,  la  cepiurio 
prérogative  oui  éliminait  un  certain  nom-  ~ 
uredecondidals.  . 

Magiilraturet.  —  L'organisation  des  ma- 
gistratures présente  h  Rome  des  parlicuia-  ^ 
rites  qui  ne  se'lrouvent  pas  au  môme  de- 
gré*chez  les  autres  peuples,  anciens,  bien 
qu'en  général  l'organisation  du  pouvoir 
exécutif  tût  étalilie  sur  les  mêmes  bases, 
c'est-à-dire,  que  les  fonctions  publiques 
lussent  électives,  conférées  pour  un  temps 
très-court  et  qu'elles"  fussent  divisées  entre 
plusieurs  magistrats  indépendants  chacun 
dans  sa  sphère. 

Toute  la  constitution  et  l'administration 
de  l'Etat  romain,  dit  le  professeur  Puchta 
dans  ses  institul$s,  étaient  compliquées  d'é- 
léments religieux.  Chaque  magistrat  devait 
remplir  st»  fonction  suivant  la   volonté  des 
dieux  et  pour  le  reconnaître   il  avait  les 
a»spiets.  On  appelait  ainii  certains  phéno-' 
mènes  naturels,  comme  l'état  des  entrailles 
des  victimes  des  iocritfcâa»    etc.,  que  l'oiv^ 
considérait  comme  l'expression  de  la  vo- 
lonté divine.  Les  magistrats  Aaifent  obligés 
de  prendre  les  auspices  (speetio)  et  seuls  * 
ils  en  avaient  le  droit,  npais  ils  devaient 
toujours  les  preddre  eo  présence  d'un  au- 
gure^ membre  (lu  corps  sacerdblril  qui  de- 
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viiil  ô(re  consullé.  L/i  déclaration  des  aus^  leur  conférait  en  môme  temps  i'»mperium, 

picet  s'appelait  nuntiatio,  quand  les  aus-  qui  n'appartenait  pas  a|)A  magistrats  tnmo- 

fiices  étaient  favorables,  o6nunn'o(to,  quaud  ra.  L'tmpfrtum  c'est  je  d|!pil  de   coroman- 

Is  étaient  contraires  et  que    par  suite  il  de r  ou  de  décréter, /ut  aècernendi ,  hiw  la 

empêchaient  un  acte.  Les  augures  avaient  puissance  de  se  faire  obéir.  Ils  poufaient 

le  droit  de  faire  ianun<ta/io,  mais  seulement  dans  ce  but  appeler  devant  eux  par  un  lie- 


après  la  ipectio  du  magistrat.  .  D'autre 
part  comme  les  augures  devaient  tou- 
jours être  consultés,  ils  exerçaient  jus- 
qu'à un  certain  point  un  droit  d'empôcbe> 
ment  sur  les  actions  d,e8  magistrats.  Uti 
magistral  pouvait  d'ailleurs  nrendre  les 
auspices  en  vue  des.  actions  d  un  autre  et 


teur  et  faire  amener  et  arrêter  la  contreve- 
nant,/ua  vocan(/i,  lui  prendre  un  gage,  le 
punir  d'amende,  de  Ja  prisqA  et  dans  cer- 
tains cas  le  faire  mourir.  Quelques  magis- 
trats sans  imperium  a vaieop: néanmoins  le 
droit  de  faire  arrêter  un  coupable  lorsqu'il 
était  présent  par    leurs  serviteurs  appelés 


les  empêcher  par  son  obnundatio.  Mais  cette  viatora  et  de  les  faire  emprisonner.  Ces  fa- 

o&nun/t^to  n'était  admise  que  lorsque  les  cultes  n'appartenaient  pas  aux  magistrats  cu- 

auspii-es  défavorables  résultaient  de  l'ins-  rules  les  uns  vis-à-vis  des  autres,  et  sous  ce 

pection  du  ciel.  C'est  ainsi  qu'un  magistrat  rapport  les  tribuns  du  peuple  ieur  étaient  as- 

jiouvait    empêcher  la  tenue   des  comices  similés;  ils  étaient  comme  eux  inviolables. 


convoqués  par  un  de  ses  collègues,  et  l'abus 
de  ce  moyen  fut  poussé  si  loin  que  pendant 
les  guerres  civiles  une  loi  défendit  momen- 
tanément d'observer  le  ciel  pour, prendre 
des  auspices  les  jours  où  le  peuple  pour- 
rail  être  convoquée» 

Mais  cette  puissance  n'étaH  pas  donnée  & 
tout  magistrat  contre  tout  autre.  Les  aus- 
pices se  distinguaient  en  effet^  en  maxima 
et  minora.  Lei  auspices  maxima  ou  grands 
auspices  n'étaient  donnés  qu'aux  anciennes 
magistratures  patriciennes  ou  euru/ei  ;  aux 
consuls,  aux  préleurs,  aux  censeurs,  aux 
dictateurs,  aux  inlerrois.  Par  leur  obnun- 
tinlio,  ceux-ci  pouvaient  empêcher  les  ac- 
tioi^s  de  tous  les  magistrats  qui  n'avaient 
que  ios petits  auspices.  Quant. à  ceux  qui 
avoinnt  lus  grands  auspices,  ils  pouvaient 
rôcipioquement  se  disputer  les  auspices, 
quand  ils  étaient  collègues,  un  des  consuls 
h  l'autre,  un  des  censeurs  à  l'autre.  Des 
collègues  avaient  d'ailleurs  toujours  le  droit 
de  s'empêcher  réciproquement  d'agir.  Les 
consuls  avaient  en  outre  contre  tout  autre 


Tous  les  magistrats  d'aillgurs  étaient  in- 
dépendants  dans  leur  spbèr^^^uf  l'empê- 
chement réciprjoque  provenant  des  auspices. 
11  n'y  avait  entre  eux  aucun  rapport  hiérar- 
chique; mais  chaque  magistrat  était  obligé  "n 
sortant  de  fonctions  de  prêter  serment  qu'il 
s'était  conlormé   aux  lois,  m  legem  jurare. 

Disons  quelques  nots  des  diverses  ma- 
gistratures en  particulier.' 

Les  consuls  avaient  des  fonctions  et  des 
attributions  toutes  semblables  à  celles  des 
rois,  sauf  qu'ils  étaient  au  nombre  de  deui, 
et  que  le  pouvoir  ne  leur  était  conféré  que 
pour  une  année.  On  les  appelait  dans  l'ori- 
gine prœtores  comme  cbeis  de  l'année,  con- 
sules  comme  présidents  du  sénat*  judicet 
comme  magistrats  judiciaires.  Après  l'élec- 
tion, fis  étaient  inaugurés  au  Capitole.  L'un 
des  consuls,  et  ils  jouissaient  de  ce  privi- 
lège à  tour  de  rdie  pondant  Un  mois  cha- 
cun, était  précédé  de  douze  licteurs  avec 
les  fabceaux  et  la  hache,  tandis  ()ue  l'autre 
consuT  n'était  précédé  jusque-là   que  d'un 


magistrat  le  droit  de  convoquer  le»  comjces     agent  appelé  accewu*,  mais  suivi  de  licteurs 

pour  un  jour  où  ils  étaient  déjà  convoqués,     " ""*  '*""" ' "  "^  '"  ''""'"' 

eu  qui  rendait  l'assemblée  impossible  puis- 
qu'elle ne  pouvait  avoir  lien  sous  la  prési- 
dence de  deux  magistrats.  Les  préteurs 
avaient  également  ce  droit  àl'égard  detous 
les  magislralsi,  excepté  des  consuls. 

Les  magistrats  qui  avaient  les  grands 
auspices  étaient  appelés  magi$tratu»  majores, 
les  autres  magistratus  minores.  Ces  derniers 
étaient  les  édiles,  les  questjBurs,  les  tribuns 


Us  avaient  droit, comme  les  rois,  à  [)à  chaise 
curule.  Us  étaient  vêtusde  manteaux  blancs 
bordés  de>pourpre.  Dans  les  cinq  joiirs  qui 
suivaient  leur  nomination,  ils  prôiffient  ser- 
ment de  ne  plus  souffrir  de  rois  etv<^'ob- 
servêr  les  lois.  Ils  haranguaient  ensuite  le 
peuple  et  devaient  ensuite  sacritier  aux 
Pénales  9I  è  Vesla  à  Lavinium.  L'élec- 
tion des.  consuls  avait  lieu  ordinaire- 
ment au/mois  de  juin,  vers  la  fin  delà  Ré- 


du  peuple,  tes  tribuns  militaires  et  quelques  publiq|ié  au  mois  de  janvier.  Leurs  ordon 

.autreSs^dont  nous  parlerons  plus  loin.   Ces  nances  générales   étaient  appelées    édits  ; 

'Magistrats  pouvaient  de  même  empêcher  leurs  décisions  devaient  être  prises  en  com- 

les  acies  du  leur  collègue  par  l'obnuntiatio.  mun,  ils  étaient  tenus  d'ailleurs  d'exécu- 

Cette  division   des   magistratures  subsista  ^^^  '«'  ordres  du  sénat.  Les  consuls  étaient 

roêipe  quand  lé  droit  des  auspices  l'ut  lom-  primilivemenl^e.s  magistrats  uniques  de  la 
bé  en  désuétude.  Après  les  guerres  puDi=>'épu^>Hque  et  leur  pouvoir  comprenait  toute 

aues  en  effet  ou  cessa  peu  à  peu  de  pren-  ""la-^uissauce  executive,  la  gu6rre,  la  ju<ti- 


, ^ —  —  pren- 
dre les  auspices  avant  d'entreprendre  une 
opération  militaire ,  de  rendre  la  justice. 
Mais  on  en  conserva  l'usage  pour  les  co- 
mices jusqu'à  la  fin  de  la  république. 

Les  grands  auspices  étaient  déférés  aux 
magistrats  maioret  par  une  loi  renduo  diiiis 
les  comices  des  curies  rupréseulés  dans 
los'lli'ruiers  temps  par  30  licteurs.  Celte  loi 


rv 


ce»lés  finances.  Mais  sucvessivemeot  cfs  dtr- 
nières fonctions  devinrent  les  altribulions 
d'autres  magistrtls,  et  ils  restèrer^t  prio- 
cipatement  comiiue  présidenls  du  séi..a  les 
directeurs  supérieurs  de  la  politique  géné- 
rale et  les  généraux  on  chef  de  l'armée.  ( 

Les  anciens  consuls  jouissaient  sous  le 
ùiTiide  ptrionnaget  consulaires  d'iiim  partie 
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d<is  honneurs  qui  étaient  accorifés  aux  con; 
spls  eut-ntèmes. 

La  puissance  consulaire  cessait,  de  même 
que  celtes  d0  iQutés  les  autres  uiagislra- 
tures  k  l'exception  du  Iribanat,  lorsque  les 
dangers  de  la  république  nécessitaient  la 
nomination  d'un  dietatmr.  Ce  magistrat 
réunissait  en  ses  mains  la  souveraine  puis- 
^noe.  Le  choix  du  dictateur  appartenait  ait 
sénat.  Ordinairement  le  sénat  déliliérait 
d'abord  sur  la  personne  h  nommer.  L'un 
des  consuls  était  chargé  ensuite  de  nom- 
mer le  dictateur  désigné  par  le  sénat.  Pour 
ô ire  promu  à  cette  haute  dignité,  il  fallait, 
avoir  été  consul;  le  di^tatçur  ne  pouvait 
ùire  nommé  que  dans  rinlérieur  de  l'oser 
romamUt  et  ne  devait  pas  être  hors  de  rila> 
lie.  Les  auspices  étaient  consultés  avant 
celte  nomination  qui  avait  lieu  au  commen- 
cement de  la  nuit.  Le  dictateur  choisissait 
lui-même  son  magitter  equitum^qui  avait 
les  attributions  d  un  consul  sans  posséder 
ce|;)endant  Vimperium^  qui  était  conféré  au 
dictateur  seul  p^r  une  loi  descurfes.  Comme 
signe  de  son  $ummum' imperium  le  dictateur 
était  accompagné  de  24  licteurs.  Une  dicta- 
ture ne  devait  durer  que  six  moi^;  les  con- 
suls déposaient  leur  pouvoir  pendant  ce 
femps4  La  puissance  dictaloriale,c'est-à-dire 
la  suspension  du  droit  de  provocation  pou-  ^ 
Tait  du  reste  ôtre  conférée  h  uti  ou  deux 
consuls  ou  enBn  adx  consuls,  aux  préteurs 
et  aux  tribuns  ensemble,  sans  qu'on  nonà- 
roAt  un  dictateur  proprement  dit,  et  celte 
dernière  mesure  paraissait  tooiours  pré(6- 
rtble  aux  plébéiens.  On  arrivait  è  ce  résuV 
lai  par  un  sénatus-consulte  qui  prononçilrt 
que  la  patrie  était  eh  danger  :  Ytdeant  eon- 
êulei  ne  quid  respublica  detrimmti  copiât. 

D'après  une  coutume  aucieone,  quand  les 
consuls  ne  pouvaient  eux-mômes  présider 
les  comices  pour  élire  leurs  succMseurs, 
le  sénat  désignait  comme  jadis  pour  l'élec- 
tion des  rois  un  interrex  qui  était  cltargé 
de  cet  office,  mais  dont  les  fonelions  ne  du- 
raient que  quelques  jours.  Quand  les  cou- 
suls  quittaient  l'un  et  l'autre  la  villet  ils 
nommaient  un  orafectut  urbi  qui  les  sup- 
pléait dans  la  plupart  de  jeurs  attributions. 

Nous  avons  fait  connaître  les  principales 
fonctions  des  eeiueun.  Ils  étaient  élus  dans 
les  uomiccs  des  centuries.  Dans  l'origine 
on  ne  put  élire  qu'un  personnage,,  cousu- 
laire  ;  mais  plus  tard,  cette  condlii^n  ùe  fut 
plus  requise^  Dans  l'origine  aussi  quand  uu 
des  censeurs  mourait  pendant  la  durée  de 
ses  fonctions,  ota  lui  donnait  un  tuffeetw  ; 
plus  tard,  on  obligea  l'autre  censeur  k  don- 
ner dans  ce  cas  sa  démission  et  on  recou- 
rut è 'une  nouvelle  élection.  Les  censeurs 
avaient  droit  à  la  chaise  curule  ;  et  ils  por- 
taient une  tose  de  pourpre.  Pour  opérer  le 
recensement  ib  commençaient  par  prendre 
les  auspices,  puis. tous  les  citoyens  étaient 
obligés  de  paraître  devant  eux  dans  le 
champ  de  Mars,  suivant  l'ordre  des  tribus, 
les  chevaliers  menant  leurs  chevaux  |>ar  la 
bride .  et  de  déclarer  leur  fortune.  Ils  ^ 
étaient  assistés  dans  cette  oi>éra(iou  par  les 


consuls,  les  préteuri  et  les  tribuns  du  peu- 
ple,» qu'ils  appelaient  eux-mêmes  en  It'Hr 
présence.'  Le  recensement  était  Ait  pour 
une  période  de  chiq  ans  qui  s'appelait  un 
Imtrt  ;  les  dispositions  financières  prises 
par  les  censeurs  étaient  prévues  pour  la 
môme  période  et  les  édité  àa  police  d<'s 
censeurs  avaient  la  même  durée.  Ils  pou-, 
▼aient  inflrgerk  tout  citoyen  une  note  d'i- 
gnominie contre  laquelle  il  n'jr  avait  recours 
?u*auprès  de  Taulre  censeur  ,  lorsquefle 
menait  d'un  seul,  au  moyen  de  l'appel  au 
peuple.  Les  censefilVs  commençaient  ordi- 
nairement par  dresser  la  liste  des  sénateurs 
puis  celle  des  chevaliers  qui  défllaient  de- 
vant eux  aux  ides  de  mai  couronnés  do 
Suirlandes  d'olivieri,  puis  ils  s'occupaient 
es  affaires  financières,  et  opéraient  le  re- 
censement général.  Le  tout  était  clos  par 
des  sacrifices  solennels  et  s'appelait  Mrum 
eonditum. 

Le  plus  important  des  di^membrements 
du  consulat  fut  la  préture.  Les  préteurs  tu- 
rent h  peu  près  exclusivement  chargés  de 
la  Justice  civile.  Aux  jours  fixés  pour  la 
justice  le  préteur  prenait  place  sur  la  chaisu 
curule  de  son  tribunal  établi  d'ahord  dans 
le  forum  ;  plus  tard  dans  des  basiliques,  ou- 
vertes au  public,  et  après  la  troisième  heure 
qu'annonçait  son  aicenius,  il  écoulait  les 
plaintes  des  citoyens  et  rendaitjustice  sui- 
vant les  formes  consacrées.  Los  préteurs 
étaient  élus  çrdinairement  sitôt  que  l'élec- 
tion des  consuls  était  terminée,  ou  le  jour 
suivant  ^  sues  les  menées  auspices.  Bien 
qu'il  fAt  appelé  collègue  des  consuls,  son 
imperium  était  néanmoins  moindre;  il  ne 
pouvait  pas  présider  les  comices  où  l'on 
choisissait  un  consul  :  ils  n'eut  d'abord  que 
six  licteurs,  et  plus  lard  seulement  deux. 
En  l'absence  des  consuls  ils  remplissaiciil 
les  fonctions  des  consuls,  et  l'un  d  eux  était 
prctfeeluê  urbi.  Pendant  les  cent  premières 
années  jqui  suivirent  l'institution  de  cullo 
magistrature,  il  n'y  eut  qu'un  seul  préleur. 
Vers  266  avant  Jésus-Christ,  on  créa  un  se- 
cond préteur  pour  rendre  justice  aux  nom- 
breux étrangers  qui  venaient  k  Rome.  L'un 
d'eux  prit  a/ors  le  titre  de  prmtor  urbanu», 
l'autre  celui  de  prœtor  perêgrinus.  Soixaiilo 
ans  plus  tard,  on  en  ajouta  deux  autres  qui 
furent'chargés  du  gouvernement  de  la  Sar- 
daigne  et  de  la  Sicile;  et  cinquante  après, 
deux  autres  encore  pwir  l'Espagne.  Les  pré- 
teurs pubKaieot,  en  entrant  en  fonction,  un 
éditt  dans  lequel  ils  établissaient  les^règles 
qu'ils  devaient  suivre,  quant  h  la  juslic»  ci- 
vile, pendant  l'année  que  duraient  leurs 
fonctions.  Cet  édit  joui  un  grand  rdie  dans 
le  droit  civil  romain,  ainsi  qu'on  le  verra 
dans  l'article  consacré  à  ce  d^it. 

Telles  étaient  les  magistratures  supérieu- 
res. Au  premier  rang,  pour  l'importance 
des  magistratures  iniérieures,  étaient  les 
tribuns  da  peuple  (tribuni  pltbii).  Les  tri- 
buns étaient  élus  dans  les  comices  par  tri- 
bus, et  commençaient  leurs  fonelions  aux 
ides  do  décembre.  Les  Iribuns  formaieul  un 
corps  {collegium),  comuosé  d'abord  de  cln'j 
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iiiombre*,  nlug  lar<<  de  dix  :  leur  puiisance 
consistait  d'abonl  à  proléMr  tes  ptébéiens 
concre  let  magistrats  palriciena,  et  c'est  pour 
fola  qu'ils  étalent  inviolable»  {iacro$anelù. 
Ih  restaient  mâme  en  aelirité  pendant  (p 
liictalures,  et  pouvaient  ptsndant  ce  temps 
convoquer  des  coneionei  ou  réunions  pré- 
paratoires des  citoyens.  Leur  maison  devait 
Atre  ouverte  de  jour  et  de  nuit  pour  servir 
d'asiitt  apn  faéi)ôiens  opprimés,  et  Ils  oo 
pouvaient  eux^mùiilc^  ^iu$r  la  ville  pen«- 
«i'HUt  une  fournée  entière;  cwr  AU  ^^AH.  du 
mur  d'enceinte  de  la  ville,  leur  puîfinatià 
oxpirait,  et  ils  étaient  assujettis  VVimptf 
rium  des  magistrats  supérieurs.  Leur  action 
contre  les  mesures  prises  par  les  magtttrati 
supérieurs  pouvait  s'exercer  de  dl^érentes 
mafiidres  :  ils  pouvaient  protéger  rindiTidQ 
condamné  par  un  magistrat,  en  portant  son 
appel  au  peuple  ;  ils  poutaient  protéger  10 
peuple  luh-méme  contre  une  loi  patricienne, 
ou  on  mettant  obstacle  par  eiemple  au  de- 
Ifctuê,  c'est-à-dire  au  choix  des  hommes  de 
guerre,  en  défendant  aux  plébéiens  défaire 
le  service  militaire,  ou  dé  payera^  tribut 
nécessité  par  la  guerre.  Les  tribims  proQ' 
tôrent  souvent  du  droit  d'inhibiiio,   pour 
forcer  les  consuls  è  présenter  des  projets  de 
lois  au  sénat.  Leur  droit  do  prononcer  le 
veto  fjo  m'oppose),  oU  d'intervenir  (inter- 
cetiio),  était  général  pour  tous  les  actes  des 
mngislrats.  Ce  veto  s'étendait  de  même  aux 
actes  du  sénat  et  h  tous  les  sénaïus-con- 
sultes.  De  là  la  nécessité  de  les  admettre 
aux  délibérations  du  sénat,  et  au  droit  de 
convoquer  dette  assemblée.  Séparés  d'abord 
du  sénat  par  un  vestibule,  ils  furent  admis 
pou  à  peu  à  prendre  pirt  aux  délibérations, 
et  participèrent  enfin  à  tous  les  droits  dés 
sén/iteurs  eux-mêmes. 

Les  tribuns  purent  toujours  convoquer 
dos  coneionei  du  peuple,  y  faire  comparaî- 
tre les  citoyens  et  lés  magistrats,  et  y  mettre 
en  question  toute  espèce  do  délibération. 
Ils  convoquaient  et  présidaient  les  comices 
nnr  tribus;  ils  pouvaient  appeler  devant 
lo  tribunal  du  peuple  tout  magistrat  qui 
avait  violé  les  droits  ûes  plébéiens,  et  les  y 
forcer  en  les  menaçant  d'arrestation  et 
(l'emprisonnement;  des  consuls  même  fu- 
rent jetés  en  prison  en  vertu  de  ce  droit. 

Les  tribuns  devaient  être  d'acpord  pour 
ngir;  car  ils  pouvaient  s'opposer  leur  vtto 
réciproquement.  Ils  avaient,  pour  exécuter 
ItMirs  ordres,  des  oiofores,  analogues  aux 
licteurs;  ils  pouvaient,  dans  l'exécution, 
luodiiler  les  Jugements  rendus,  diminuer 
les  peines  et  en  empêcher  même  l'exécu- 
tion en  opposant  leur  v«to. 

Let  autres  magistrats  n'avaient  pas  d'im* 
poriance  politiuue. 

C'étaient  d'abord  les  qut$te^nt  o*es(-à- 
diio  les  surveillants  de  l'isron'iim  ou  di| 
trésor  public.  Les  questeurs  étaient  origi- 
nairemenl  au  nombre  de  deux  et  nommée 
par  les  consuls.  Plus  tard  ils  fureut  élus  par 
les  comices  des  tribus,  et  leur  nombre  fut 
(Mcvé.  Ils  furent  cli.irgés  alors  do  tous  les 
l'ianiemi-nls  do  fomis  et  de  plusieurs  fonc- 


tionis  accessoires,  comme  de  l'achat  des  bié<< 
pour  l'approvisionnement  de^  Rome.  Ils 
.avaient  à  rendre  compte  de  toutes  les  re- 
cettes et  dépenses,  et  prêtaient  un  serment 
particulier  au  temple  qe  Saturne. 

Les /(tfiÏM  p/^//«ii#  paraissent  avoir  été 
une  ancienne  magistrature  plébéienne  qui, 
après  la  futiotrde  la  cité  plébéienne  et  de 
la  cité  jpfltHclenpe,  fut  étendue  -à  toute  la 
république.  Ils  avalent,  comme  nous  l'avons 
dit,  las  diverses  aitributions  Ue  la  police 
municipale,  et  jouissaient  même  d'une  cer- 
:^ine  jttj;idiction  en  celte  matière.  Les  édila 
#uriî|(f»i  1^  II5>  »«  distinguaient  des  autres 
que  par  la  chafséclllTrte»liCiïtttfes  insignes 
honorifiques,  étaient  chargea  ~ehoutr<^iIâ 
présider  aux  fêtes  romaines,  et  notamment 
aut  drafufs  jeust  célébrés  en  l'honneur  de 
Jupiter,  Junon  et  Minerve.  Ils  sapporialent 
eux-mémos  les  dépenses  que  nécessitaient 
ces  fêtes,  et  leur  fonction  était  par  consé- 
quent fort  coûteuse. 

Les  frt6uii«ini7J(a{re« ordinaires,  nommés 
primitivement  par  les  eonsiîls,  et  plus  tard 
élus  dans  les  comices,  étaient  dea  fonction- 
naires purement  jnailitaires.  —  Voy.  Oroa- 
RiSATioN  mirrAiM 

En  dehors  de  ces  magistrats,  les  comices 
élisaient  encnrH  100  centumvin\  10  decem- 
tiri  UtibuM  Judieandit^  et  3  Mumviri  enpi- 
iale$f  dont  nous  parlerons  plus  bas,  3  trium- 
Viri  monetale$  pour  les  monnaies,  k  ques- 
torn  viri  viarum,  chargés,  conjointement 
avec  les  préteurs,  de  l'entretien  des  rues  de 
la  ville,  des  triumviri  nocturni,  pour  veil- 
lera la  sûreté  de  la  ville  pendant  In  nuit,  etc. 

Dans  l'origine,  il  n'y  avait  pas  d'âge  fixé 
pour  les  magistratures;  il  était  possible 
aussi  d'être  nommé  plusieurs  fois  à  la  même, 

Juoique  ce  ne  fût  pas  fréquent,  et  d'être 
lu  a  l'une  ou  à  l'autre,  la  première  fois. 
Peu  à  peu  il  s'établit  cependant  un  ordre  djo 
succession  régulier,  et  ues  conditions  d'âgt» 
furent  exigées.  On  commençait  ordinaire- 
ment par  la  fonction  ue  tribun  militaire, 
{Miis  on  arrivait  à  la  questure  ou  à-i'une  des 
onctions  des  *  magistratures  inférieures , 
puis  à  l'édilité  curule,  à  la  préture,  et  enfin 
au  consulat.  A  partir  de  l'année  170,  on 
exigea  l'âge  de  91  ans  pour  la  questore,  37 
pour  l'édiTité,  40  pour  lapr^ttM'e  -eti^-pour 
le  consulat. 

Noos  lassons  sdus  silence  les  magistra- 
tures momentanées  ou  extraordinaires  qui 
furent  créées  en  diverses  ci rconslaqpes,<  tel- 
les que  les  triumviri  dtduetndm  eolàniœ,  lea 
duumviri  minuméii  pubtieia  iumptibus,  etc. 
Il  suffira  de  rappeler  lus  noms  dex  agents 
inférieurs  employés  par  les  magistrats,  des 
ieribm  oo  écrivains:  du  prmeo»  héraut  qui 
convoquait  le  peuple;  des  licteurs,  «teemii, 
viatore$t  ete.  ' 

Ce  furent  les  magislraluresq»!  créèrent  I 
Rome  ce  qu'on  y  appelait  la  nobt$iit,  qu'il 
ne  faut  pas  confondre  avec  le  palriciat. 
(Jeux  qui  avaient  rempli  des  magistratures 
avaient 'droit  à  diverses  distinctions;  ils 
portaient  uue  bande  de  pourpre  sur  leur 
tunique  (laticlave)  et  un  anneau  d'or.  Leurs 
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DaûrrorTirn^ÏÏ^n;  iLŒ^^^  <t«  JuÇÎ-n^nt.  nlr  u^  exil  ToIô..tiire7Q^n.î 
yaos  I  origine,  j«  josuce  criminelle  était  ra<;eu^é  touiaU  comparaître.  H  nurai^flii 
entre  les  mains  de  la  rojaut^.  coBiiiïe  la  VÔla  de  deuil  «insiXîef  ami  eV^w^^^^^^^^ 
justice  ciffle  dans  les  causes  «art^lales.  nn-  rems,  et  èherchali  »  VmAn»Ai^  i-  m-^/ 
tamraent  dan.  la  perduelUo,  dot  ïomprJiSiil  W?qUe,   ffiluc  ion  cSmmenwir  i^^^^ 
M  H-nî  «'••,°»."  «^n""*  '»«/.  »»  l«b;»on.  etc..  p»?  la  platX  driîcc^sS?  à  lîî  ,«  e^ 
et  dans  celui  de  parrtctdium,  qui  compre^  sofusédail  la  défense  de  raccuië   miis  l*?. 
n»t  les  crimes  contreles  parlîçuliers.*^  Le  d?liW  des  témoins.  0^^^^^^ 
roi  nommait  des  dHum,iri  periutUionit  m  eu  recour»  àTeill  TîSîïlaireT  noinle 
î«1  JTÎ?-,  ''"''*^'^'''  ''"i  jugeaient  la  cènflmaU  le  bani  ssement  en'l  li  lŒ ! 
c«ust  :  il  était  permis  cependant  d'appeler,  sant  l'eau  et  le  feu,  ce  qui  enratnii  la  co- 
de leur  8onten«i<}  au  peunle,  du  moins  ex-  flicaliôo  et  lareo  e  do  sei  WenTLorM^ 
ceplionnelleraent,  et  ce  rfroîl  derint  aUsuiu:  wns  s4«er:  "ne  comoarSit  nas^  nn 

ridiction  eut  passé  entre  lôs  mains  des  cnn-  présent  vw«uio  s     «ui  eie 

suis.  Cet  appel  étant  interjeté  chaque  fois 

uue  les  consuls  étaient  prononcé  contre 

I  accpsé,  l«8  comices  détinrent  le  tribunnl 

ordinaire  des  causes  capitales^  et  le  resiA- 

renl  jusqu'au  temps  des  guerres  clvileâ.  Les 

comices  des  curies  et  dea  centuries  avaient 


seuls  le  droit  de   pronoqjcer  la  peine  de 
mort  et  d'autres  semblables  :  eetii  des  iri> 


L'exécution  des  jugements  capitani  pt 
autres  était  oonliée  aux  triumviri  eapUaiêg^ 

3 ui  avalent  è  cet  effet  un  ceriain  nombre 
e  hcteurs  h  leur  service. 
Toutes  let  matières  civiles  qui  louchaient 
an  droit  sacré  avaient  été  dans  l'origine  d« 
la  ^mp<^tence  des   Pontifes  et  un  petit 
nombre  d'objets  élaient  élrangprs  à  ce  droiu 


des.  Cependant,  ce  fut  devant  tes  cOtnices  un  tribunafi  chargé  des  cause*  civiles ,  los 

par  tribus  que  Ibrent  portées  les  plus  nom-  dtemvirt  litibus  iudicandit  qui  peu  h  imh 

breuses  accusations,  surtout  contre  les  ma-  remplaça  la  juridiction  poniincnle.  Co  mi- 

gislrats;  car  les  tribuns  ne  ponvkient  con-  bunal  subsista  jusqu'à  la  Un  de  la  r^im- 

voquer  directement  que  ces  comices.  .Pur  bllc^ue.  mais  sn  attributions  diminuèrent 

suite  aussi,  lec  peines  capitales  proprement  ooQftémhient  ;  &  côté  do  ce  tribunal  en  fui 

dites  disparurent  de  l|»coutuoùe  rotoaine,  côotlfilué  un  autre  è  une  époque  inconuuo. 

et  de  fortes  amendes  devinrent  le»  seulei  eidftWreiistenco  seVolongea  bien  avAnt 

peines  qui  fussent  prononcées.  Déjà,  à  l'é-  i0|iii  fémpire.  Ce  fut  celui  des  centumvin 

poque  où  nous  sommes  parvenus,  oh  nom-  qui  était  divisé  en  quatre  sections  ou  eon- 

mail  quelquefois  dos  commissions  (9<(«f-  riUtt^  dùnt  la  lance  était  le  symbole,  et  qui 

honet)  pour  instruire  et  juger  certains  piv^,  «tait  surtout  dans  ses  attributions  dans  ks 

ces,  et  ces  commissions  ne  tardèrent  pas  à  derniers  temps  les  questions  de  succession. 

leraplaceisM  jugements  populaire»  eux-  Déjà  à  l'époque  où  nous  sommes  arrivés 

mêmes.      V     .  -,    .    ,^.    .         ,    ,  ces  tribunaux  n'avalent  qu'une  compétence 

Le  sénat  avait  la  juridiction  crlm.'nelle  exceptionnelle,  c'était  le  prélbur  qui  émit 

suprême  sur  les  provinces  et  menie  les  mt^  le  juge  suprôino  des  causes  civiles;  et  le 

gislrals  romains  qui  lesgouvernaienl;  mais  plus  souvent  le  prûleur  lui-mômo  nomm.tii 


il  exercnil  la'sunrôme  juridiction  i  Rome, 
qunnd  la  patrie  était  déclarée  en  danger. 

La  plupart  des  magistrats  pouvaient  pro- 
noncer des  amendes  et  juger  les  coupaulti-i 
(]ui  contrevenaient  aux  édita  qu'ils  avaient 
faits  dans  la  limite  de  leurs  attributions. 

La  procédure  devant  ces  tribunaux  était 
toujours  publique.  Personne  n'était  spécia- 
lement chargé  de  soutenir  les  accusations 
au  nomdel'Elal;  mais  chaque  magistrat 
pouvait  le  faire,  et  même  tout  citoyen  ;  ce- 
jit'ndant,  comme  les  comices  ne  pouvaient 
être  convoquée  que  par  des  magistrats,  il 


pour.chaquo  cause  un  citoyen,  appelé  ju- 
deXf  juge,  qui  était  chargé  do  l'examiner  n 
de  la  décider  suivant  une  formule  pros- 
crite par  le  préteur.  —  Voir  Rovaim  {Droit), 

PaOGEDUKÉ. 

Adminiêtrnfion^  Finances,  —  En  .f.ii<iori( 
connaître  les  différentes  magistrature^  nous 
avons  par  cela  môme  indiqué  k>«  agunis 
de  l'administration  g'énérale  de  la  républi- 
que et  de  l'administration  urbaine  de  la 
ville.  Nous  parlerons  plu^  bas  de  colle  do 
l'Italie  et  des  pays  conquis.  Nous  eiiifirun- 
tons  au   livre  de  M.  Gotlling,  6'on«(Uu/(on 


fallut  que  les  citoyens  s'adressassent  à  eux  romaine,  l'exposé  du  système  linsncior  du 

pour  qu'ils  se, fissent  les  rçiermédiaires  de  la  république. 

l'accusation.  Il  n'en  fut  plus  de  mdme  lors-         Les  recettes  ordinaires  de  la  républitpie 

que  le»  9U(r«iione«  furent  instituées.  L'accusa-  provenaient  principalement  delà  location 

leur  commençait  par  sommeil  l'accuié  do  de  certains  revenus  (vectigatia),  qui  avait 

ruin|iAraltre  à  un  jour  fixé;  ce  jour  devait  lieu  tous  les  cinq  ans  par  l'onire  des  cen- 

Ctru  assez  éloigné  pour  que  la  formule  d'ac-  seufs.  Ces  revenu»  consistaient  d'aUord  dans 
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la  dlme  {décima)  du  pro^Juil  des  terres  ap-  On  ne  connaît  pas  le  chiffre  des  recelles 

parlenVnl  i  l'Eial  {ager  publieui)  cédées  ï  de.Ia  république,  on  sail  seulemenl  qu'aranl 

ce  lilre  h  des  familles  romaines,  notamment  Pompée  elles  ne  se  montaient  pas  h  50  inij- 

palriciennes  ;  c*<^t'ait  Vager  eamponus  qoi  liops  de  drachmes  et  quelles  conquêtes  de 

fournisjjail  le  plurgros  revenu  è  l'époque  ce  personnage  Ica  éleTÔneni  à  85  millions, 

oùnoussommesparrenustparceque  tout  le  Le«  dépense»  de  la  république  consis- 

rnsie  avait  été  distribué  ou  concédé  à  titre  taient,  1*  dans  renlretien  et  la  construc- 

hMdilaire;  en  second  Heu,  danv  le  por-  lion  des  routes,  monuments  publics,  .tém- 

lorium  impôt  d'un  M'  de  ta  traleùr  des  roar-  (>les,  eUî.  {opéra  publiea),  en  Italie;  i*  des 

cliandlses   qui   entraient  et  sortaient  des  dépenses  nécessitées  par  les  sacnflces,  cer- 

i.orls.  Cet  Impôt  fut  supprimé  en  Italie  l'an  tàines  «les,  etc.;  8*  dans  la  solde  les  légions 

d«  Roma  fiflfc.  mais  subsista  dans  lés  autres  et  des  clieyaliers  depuis  l'an  3W  de  Rome  ; 


% 


depiii 
4*  dans  l'entretien    des  magistrats  durant    ^ 
leur,  magistrature;  5*  plus  tard  dans   des 
distributions  faites  au  peuple,  notamment 
de  blé.    Les   travaux  publics  étaient  éga- 
lement donnés  en  adjudioalipn. 
Le  trésor  (terarium)  était  géré  par  les  ques- 

_^  ..._,,  ^_,     teurs  quMiaient  chargée  de  toute  la  comp- : 

eVerçaii  déjk  sous  Tes  rois.  Sixième-     labilitéelqui  rendaient  compte  aux  eoosOls  | 
,  enfin,  le  tribut  qu'on  levait  dans  les     et^àu  sénat.  C'était  le  sénat  qui  avait  sans 

'  contrôle  la  disposition  de  tous  ces  fonds  et 

s^s  pouvoirs  allaient  môme  jusau'à  faire 
remise  aux  sociétés  de  fermiers  du  prix  de 
leur  bail  ou  à  diminuer  ce  bail.  Les  con- 
suls cependant  pouvaient  puiser  dans  le 
trésor,  mais  h  cbarge  de  rendre  compte 
au  néant.  . 

L'Italie  et  let  province^.  —  A  la  fin  du  v* 
siècle  de  Rome  tous  les  peuples  dH  I  Italie 
étaient  son  s  la  dépendance  de  Rome.  Dans 


do  Rome  Wh,  mais  subsista  dans  lés  autres 
iMirts  de  l'empire.  Bn  troisième  lieu,  venait 
I'iro|)6t  dû  par  tète  de  bétail  qui  pais- 
sait sur  les  terres  de  la  répubiiaue  (ichfp/M- 
ra).  En  quatrième  lien>  depuis  I  an  de  R'MUie 
398,  le  20*  de  la  valeur  de  tous  les  esftlaves 
alfranchis.  Cinquièmement,  le  prik  du  sel 

C      tiré    des  salincii  de  l'Rtat,  industrie  que 

^    l'Etat  '■  ■' 

roentt  .      

provinces  et  qui  montait  k  des  sommes  eon 
sidérables.  Nous  reviendrons  sur  ce  dernier , 
impôt.  A  ces  ressourceik  s'ajoutèrent,  plus 
tard  un  20*  (.vieèiima)  sur  les  héritages,  et 
un  100*  (centeiima)  du  prix  <ie  tous  \ét  <ïb- 
,  jets  vendus.  L'Etat  acquit  aussi  la  pos- 
session de  plusieurs  raines  notamment  les 
mines  d'or  d'Aouiléo,  celles  d'Ictimuli  près 
de  Verceil  et  ios  mines  d'argent  de  Car- 
thagène  en  Espagne,  qu'il  donna  également 

un  location.  Les  dernières  rappor  aient  k  l'origine  cette  dépendance  paraît  avoir  été 
elles  seules  2i,000  drachmes  par  jour.  une  sorte  de  relation  fédérale  dans  laquelle 
Les  censeurs  adjugeaient  ordinairement  Rome  nô  jouait  que  le  rôle  çte  uuissance 
le  produit  du  dixième,  du  portortum,  dé  dominante;  ils  étaient  les  alliés  (<octi|)  des 
la  êcriptura-  et  des  mines  au  mois  de  Romains,  mais  peu  h  peu  et  à  inesnre  que 
Quintilis,  h  Rome  même  au  plus  offrant,  la  puissance  romaine  s'était  acrue,  èette 
En  vue  de  ces  adjudications,  il  se  fermait  relation  était  devenue  celle  d'une  sujétion 
des  sociétés  qui  portaient  en  général  le  presque  complète.  L'obligation,  principale 
nom  de  pub/iconi,  bien  que  d'après  leur  Imposée  aux  iieupKa  dej'llalie  était  de 
ndjndicAiion  spéciale,  ils  prissent  aussi  le  fouruir  è  Rome  des  contingents  en  hommes 
nom  de  porlitore$,  icriptwariif  etc.  Afin  et  des  subsides  en  argent  pour  lui  donner 
(l'aroir  un  recours  contre  ces  compagnies,  le  moyen  de  poursuivre  tes  grandes  guerres, 
on  exigeait  qu'ils  fissent  partie  des  citoyens  Ces  peuples  n'avaient  pas  le  droit  de  faire 
dont  le  cens  était  le  plus  élevé,    c'esl-ii-l     la  guerre,   mais  en  ce  qni  concernait  leur 


dire  des  chetartiers.  Tout  le  crédit  de  l'Etat 
se  fondait  donc  sur  celui  de  ces  publicains, 
et  ils  formaient  une  espèce  de  banque  qui 
fournissait  h  l'Etal  de  l'ar^jent  chaque  fois 
qu'il  on  avait  besoin. 

Les  rccfittos  extraordinaires  consistaient 
d'abord  dans  io  Iribututh  prélevé  sur  les 
citoyens,  et  qui  n'étaient  pas  du  ressort 
dès  censeurs-  Cet  impôt  variait  suivant  les 
besoins;  on  n  des  exemples  qu'il  fut  d'un 
et  de  trois  pour  mille  île  la  valeur  totale 
de  la  fortune  des  citoyens;  mais  il  était  de 
huit  |>our  mille  pour  les  œrarii  qui  n'é- 
taient |iai  admit  dans  l'armée.  Cet  impôt, 
(lui  était  afi'ecté  surtout  à  la  solde,  cessa 
dMrd  levî  sur  les  citoyens  romains  après 
Ja  guerre  do  Macédoine,  les  trésors  de  cette 
(MMiirétt  ayant  permis  d»)  s'en  passer.  D'au- 
tres ressources  extraordinaires  provenaient 
des  amendes  qui  étaient  principalement 
consacrées  aux  dépenses  des  temples  et  du 
(ulle;  enlin  du  butin  fait  à  la  guerre,  qui 
éiAit  Vendu  et  dont  le  urix  était  remis  aux 
(|ucsleur$. 


administration  intérieure,  ils  avaient  con- 
servé leurs  anciennes  institutions  et  même 
les  liens  fédéraiifs  particuliers  qui  lès  liaient 
à  d'autres.  Los  villes  italiennes  avaient  donc 
en  général  leurs  magi.Nlrats  élus  par  elles- 
mêmes,  leurs  comices,  leur  droit  civil.  En 
cette  matière  lis  étaient  pour  les  citoyens 
romains  des  étrangers. 

Cependant  différentes  villes  de  l'Italie 
se  distinguaient  des  autres  por  desydroiis 
particuliers. 

C'étaient  d'abord  les  muntctpei.  C'étaient 
les  villes  qui  avaient  reçu  le  droit  de  cité 
romaine.  Ce  droit  pouvait  être  conféré  de 
deux  manières.  Ou  bien  la  ville  conservait 
son  exi>lenco  munici|>ale,  et  ses  magistrats 
particuliers,  mais  tous  ses  citoyens  daig- 
naient citoyens  romains  et  jouissaienWe 
tous  les  droits  civils  do  ceux-ci,  mais  non 
des  droits  politiques. 
,Ctt!o  espèce  do  municipalité  fut  la  plus 
fréquente  dans  l'origine.  Le  nom  de  muni- 
cipes  donné  h  ces  )iabi(anls  de  Rome  venaient 
de  ce  qu'ils  devaient  des  proslaiions  quel- 
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a  plus 

muni- 

tnaienl 

quel- 


conques è  la  cilé  (mufiM*)-,  telles  qno  lo  ser- 
vice militaire,  te  tribut,  el  (étaient  portés 
comme  tels  dai)s  le  cens.  Mais  plus  tard 
les  villes  qui  araient  obtenu  ce  droit  fu- 
rent incorporées  tout  entières  dans  la  cité 


situés  hors  de  l'Ualio  étaient  régis  par  des 
magistrats  romains.  Le  sénat  pouvait  pro* 
rnger  les  pouvoirs  des  magistrats  envoyé* 
dans  les  provitw^s  en  temps  de  guerre;  ces 
magistrats  prorogés  qui  avaient  i'tmpm'um 
romaine,  de  manière  qu'eHes  n'eureçt  d'au-  sans  les  auspices  étaient  pr^k  magutratut 
très  ndagistatj  que  les  magistrats  romains,  c'e^t-k-dire ,  pro  consule ,  pro  prmtore.  C'ë- 
On  envoyait  pour  les  gouverner  des  pr(v  ialènU  des  fonc{ip*ft)airesdecegenreàu*on 
fecti  juri  dicundo  et  quelques  vnes  de  ces  Gonflait  aussi  l'aorninislMt  on  des  provinces, 
villes  furent  môme  appelées  préfeeturt».  ^  et  l'on  sait  coinmen  était  dure  pour  elles  la 
C'étaient  en  second  lieu  les  vfiles  latine»,  domination  de  ces  proeontult  et  de  ces  pro~ 
Dans  l'origine  il  subsistait  entre  les  viUe.4  .  préteun.  Dans  l'origine  cependant  on  avait 
latines  et  Rome  une  fédération  proprement  angoienté  le  nombre  des  préteurs  dont  une 
dite  dans  laquelleRome  ne  faisait  qu'eiercer  partie  étaient  envoyés  dans  les  provinces 
rhégétnônie.^llais  à  la  Un  «du  v*  siècle  de  pour  les  adininistrer.  Mais  plus  tard  les 
Rome,  ies^Lalins  s'étanirévoltés  contre  sa  prêteurs  et  les  consuls  soriant  furent  en- 
doininalion,  le Latium  fut  réduit  à  une  con- 
dition semblable  là  celle  des  autres  villes 
d'Jtalie.  lin  grand  nombre  de  villes  latines 
reçurent  le  droit  de  cité  romaine  sans  dfoits 
politiques  («in«  luffragio) ,  mais  ces  droits 
-mêmes  furent  accordés  h  un  certain  nombre 
dans  la  suite.  En  outre  les  Latins  jouissaieâl 
de  certains  privilèges,  ainsi  ceux  qui  avaient 
rempli  une  magistrature  dans  les  villes 
l.ilines  «ififfti/fu^j'to  obtenaient  tous  les]droits 
de  cité  romaine. 

C'étaient  enQn  les  cohniet.  Pour  assurer 
leurs  conquêtes  les  Rozoains  établissaient 


Toyés  dans  les  provinces  en  qualité  de  pro 
consulls  et  'de  propréteurs  et  pofir  une 
année..  Quand  un  pavs'était  réduit  en  pro-- 
vince  romaine,  un  décret  du  magistrat  qui 
l'avait  conquis,  ou  un  séoatus-consuUe, 
'c(uol(]uefois  même  une  loi»  réglait  la  cons- 
titution à  laquelle  cette  province  était  sou- 
mise, forma  provineia.  Ces- constitutions 
étaient  fort  différentes  suivant  les  prbvin  • 
ces.  Vais  ces  différences  n'étaient  relatives 

3u'2i  l'administration  locale ,  qu'à  l^usage 
es  terres  laissées  aux  peuples  conquis  (eu 
droit  toutes  ces  terres  devenaient  la  pro- 
souventaux  limites  des  provinces  conquises  priétédu  peupleromain),  aux  rapports  civils 
des  colonies  de  ciloprens  romains  auxquels  entre  les  habitants  du  pays ,  etc.  iffais  en 
on  faisait  des  distributions  de  terres.  Leà  règle  générale,  toutes  les  magistratures 
habitants  douces  colonies  formaient  une  particulières  étaient  supprimées  dans  les 
garnison  destinée  è  surveiller  les  actes  de  provinces.  Les  proconsuls  ou  propré4eurs 
^l'ennemi,  h  empêcher  ses  incursions,  etc.  y  avaient  la  juridiction  suprême  au  criminel 
Les  citoyens  romains  qui  en  faisaient  partie  et  ap  civil,  et  ils  exerçaient  un  pouvoir 
conservaient  tous  les  droits  de  cilé,  quoique  coRlpIétemont  de.spotique.  Des  questeurs 
formant  une  communauté  particulière  avant  particuliers  étaient  envoyés  dans  les  pro- 
son  administration  propre.  Dans  I  ori-  vinces  pour  y  opérer  les  recettes.  Les  ques- 
teurs eurent  quelques-unes  des  attributions 
que  Ics^  préteurs  exerçaient  k  Rome.  Les 
recettes  des  provinces  proveiiaii'nt  1*  <rurie 
capitation  imposée  par  tête  d'habitant  et 
dont  les  villes  ou  cités  étaient  rcs]ionsubics, 
^*  d'pne  contribution  foncière  qui  frappait 
les  terres  laissées  à  Tusago  des  habitants. 
Cette  contribution  était  tantôt  iito,  à  tant 


ginè  ils  étaient  exenipts  de  tout  autre  ser- 
vice miliiaire,  mais  il  n'en  fut  plus  ainsi 
plus  lard  ^uand  les  colonies,  d'abord  pla- 
cées aux  frontières,  se  trouvèrent  au  cen- 
tre de  l'empire  par  suite  de  l'extension 
croissante  des,  possessions    romaines. 

Mftfs  à  côté  de  CCS  colonies  civium  roma- 
norum,  il  en  existait  d'aulres  qu  i  devinrent 


bieiilôl  plus  noiubreuses  et  qui" étaient  foi"-     par  arpent;  tantôt  pM^fmclion nellet.au  re 


tuées  de  Latins  ou  d'autres  Italiens  sur  ie.<>- 
(|uelssmnui  compter.  Celles-ci  furent  ns- 
sidiiléesWx  villes<  latines  et  furent  ap- 
pelées colonie»  latine».  ^jJ^18  avant  Jésu> 
Christ,  le  nombre,  de  JÊÊnUk  les  colunius 
étaient  de  &3 


Lorsque  la  guerre  sociale  eut  éclaté,  et     duils  pour  l'usage  personnel  du 


(pie  le  droit  de  cité  romaine  eut  été  accordé 
à  toute  l'Italie,  et  successivement  pluslUrJ 
h  la  Gaule  cisalpine,  toutes  ces  ditférences 
ilispururent.  Toutes  les  villes  dUtalie  furent 
issimilées  aux  villes  latines  cum  tu/fragio  , 
leurs  citSyens  devinrent  citoyens  de  Rome, 
mais 'elles  •conse^vèreut  une  oduiiuisiratiun 
municipale  particulière  et  des  magistrats 
particuliers.  Mais  les  différents  régimes  (]ue 
nous  avons  décrits  et  qui  avaient  déjji  été 
tran^plnniés,  dans  les  provinces,  subsis- 
tèrent dans  celle-ci  et  Conservèrent  leng- 
leiiips  por  suite  leur  ancienne  iiuportance. 
Lva province»,  c'est-à-dire  les  pays  conquis 
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ii^ 


./•^ 


venu,  lo  plus  souvent  dujuiiième  du  pro- 
duit brut  ;  cette  dernière  s^^ppclait  vectiyul, 
\a  première  vectigal  ttipenaarium.  Tous 
ces  iiupûts  étaient  alfennés  aut  soçjiété.s  de 
piibli.cains.  En  outre  les  provi 
valent  fournir  une  certaine  qunni 


Cependant  la  dure  oppression 
sur  iêi  provinces,  et  dont  les  disiou( 
CicéoM)  contre  Verrès; peuvent  donner 
idée^-lait  n^iitigée  pq;ur  certaines  loci 
particulières.  Beaucoup  de  vjlles  avoieni 
obtenu  les  pViviléwes  d'une  civita»  immunii 
et  libéra,  qui  cbnJ|i«|aient  dans  le  droit  de 
s'administrer, soi-même,  de  se  régir  d'aprè» 
ses  propres  loi»  et  d'avoir  des  magistrats 
élus  par  la  cilé  pour  l'administration  de  la 
Juslicu  (leusemble  de  ces  droits  était  dé- 
signé sous  le  nom  d'autonofnia) ,  enlin  dans 
l'fiemplion  du  vectigal.  On  Ibnt^a  égale^ 
ment  duns  lospiuviiicis  des  coloiàu»  citium 
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»l«*'coionl««;lilin»f«;  enrtn,    teiantildân»  le»  guerrei  «MlarC  remplacé^ 

(^ÙN*  pffa>ir'l«k  grands  |)ropriéUiir«i<}ai 

ruinàJenite  p«y».  •■;!    - 

Dans Ja  i4ue  qui  suivit,    l'intérêt  i^pu- 


•i 


'•raMnnoriiiiit  , 
un  rcrlaip  mwibre  de  villes  furent  grali 
(ié^  dus  droits  d«  cité  r^œaih^  et  devinrent 

■  AiH«irwc«.,  •■•    ,  •     "/ 

TeHe  étaH  la-lconsUtnlloii  romaine  k  I  «- 
pw|ii«  d«a  fftcrrM  étirtres.  Pendant  la  durée 
niémé  da  eea  gMemaa,  «llu  subit  é—  Di«li- 
fications  iAportanlea.- 

<-  CncrrM  e^ftt;  .—  On  QjonnaU  le  luia 
èl  la  dénoralisati^  que  lea  «randea  con- 
quélea  «fiéréM  par  Room  aotrrla  deuxième 
et  la  troisième'  gutrre  pauioot  «  introduis 
«ireol  i  Rmm«  «I  la  corruptioo  qui  en  fut 
la  aéile^  L'anaitnoe  sévériléldea^uoBurt  ro- 
iiMinea  afièit  a«  perdre  rapidement.  La  iol 
du  inaria(s«  st  sévère  dana  les  temps  antiques 
s'adoucit  ;  lefvemrerêieiuple  du  divorce  fut 
/dimtié  |«r  ^lurîuf  Carviliuf  «t  bientôt  la 


laire  fut  renréaenté  aucijcssi vemeo^  '  (mirim 
Gvacquea;  ll«riusc4'*César«  l'inlirét  pairi- 
rien  :par$j  Ha*  l>oaif>ée, /Brutun;  Le  a^inat  . 
lut  vaincu,  «oiflo,  roaia  auiprii  de  la  liberté 
rottoaiue  art  ^e  Ntabli»aèm«att  du  f|ea(>o- 
tisme  imrténai.  «  .      ;^ 

Lea  loia  par  tesquellea  l«s  '  partie  ^  se  pré- 
parèrent  k^  la  JutlB  furent  \ealigtt  U^etlf 
««  qui  introduisirent  le  f  ote  aecret  dans 
Ms  coftices.  Les  vote*  durent,  être  ^écrits* 
surdes  tablettes,  auliên  d'étro  prononcés  . 
verbalement.  La  loi  (raèiiiia.établjii  d'abord 
cetie  disposition  pour  les  électionr  d<^ 
magistrata  en  137  i  elle  fut  étendue  aac- 


ruiuîTr^VÙ  màHage  dîTvint.d^^  cesaivement  aux  v^Wiis  lea  qWtioqa  [ 

eitréme..  La  popuiatino  primitive  de  Rome    judiciaires  décidées -par  le  peuple  ut  à  toua  • 


f 


fuiaait  idaoe  elte^niAme  k  une  population 
nouvelle»  Lea  lamiUea  palrjlcienoes  otei- 
gnaient  et  les  races  séna|<CriaUs  seulias  se 
conservèrent.  Les  rangs/dé  la  plèbe  ettXr- 
mêmes  se  recrutèrent  saiis  cesse  d'ftselavea 
aifrancbifi  elde  mimieipM,  ou  d'alliéa  natu- 
mlisés.  En  vain  le  séliAi  v.ouiut-il  retenir  la 
cité  sur  la  pente,  biî,  elle  courait.  jKn  vain 
muUiplla-l'OQ  les  loia  soroptuaires.  La  dé- 
cadence des  ÀMJBurs  allait  intailliblemeot 
«ntratner  celte  des  institutions, 
Nous  ne  '  raconterons  pas  Tbisloire  des 


les  votes  des  6omM|ea. 
*  Les  questions  Hligleuses  elles-mêmes  lu- 
rent soulevées  d'abord  par  les,  projets  ;de 
loia  agraires  des  tiraifques.  Nous  avons  ra- 
contéeiileurs  le  résultat  de  cet  proposi^ 
lions.  (Tetr  Lora  àOBAïaïu. }  Aux  lois 
agraires  se  ratlacbanC  aussi  les  lois  fru- 
iHffiiloJraa,  mais  qui  ne  'suscitèrent  pas  \vs 
mêmes  diflieullés.  C'étaient  les  loia  (fut  ôr-, 
donnaient  des  distributions  de' graiAs  «a 
(>éuplé.  La  {•remière  fut  jpropoaée  égale- 
fîient  par  Caiua  GracchuH.  Au  temps  de  César, 


guerres  civiles*  Nouanoua  bornerojp  è  faire     390,000  citoyens -prenaient  part  aux  distri- 
coiinattré  les   grandes  queat^a  Qu'elles     butions  de  pain  ;  César  réduisit  èe  nombre, 
eurent  |»our  objet  et  raetioh  qi^llea  eier-     à  190,000. 

cèrent  aur  la  eonatiUitioA  romaine.  Lea  loia  de  rirïiala,  qui  ^levaient  eonfé* 

|la%é  la  (îision  poÙifique  entre  les  pa-  rerauiltaliena- lea  droite  de  cité  ne  furent 
trioiên^  «t  \^»  p(ébéi«ôa,  réfalilé  n'esis-  que  le  fruit  d'une  loncue.et  terrible  guerre 
tait  pas  k-àome.  INiiJUitérêta  très -dis-  civjle..  Nouxavonadéjè  foiteonnittre  le  ré- 
tincts  divlaaienl  9fioom»  ei%en^.  D'une  aultat  dé  cea  loia  pour  l'iulie, 
part,  Iça  famiiiét  patriciènneif  on  plutM  se-  ^  Cn  des  points  sur  lesquels  la  ïdtte  a*a- 
naiorialeai  qui  iormaient  aloaS' un  ordre '^  chama  le  plus  lon|^ement,  fui  celui  qui 
particulier,  orde  jcnolfrièiaii  avaient  ,con-!^  concernait  lea  fonctions  jûdiciairea.  Elles  se 
serve  leur  esprit  de  privilège,  leiiri désira  •  liaient  intimement  à  loutea  ijsa  oueations 
de  domination.  Par  leurs  richesses  im-  i  adminisiralives  et  politiques  de  la*  repu- 
luenaea  >  par  leura  allianeea ,  par  leur  eelion  :  blique.  Bn  effet  lea  magiatraturea  qu  i  don  - 
commui|e  4.  elles  exerçaient  une  influence  ;  naient  une  part  k  leura  possesseurs  des  dé- 
décisive  sur  'la  politique  de  la  eité(  a*ap^~  pouilâesdes  provineea  étaient  trop  lucrati- 
|4i%ant,  l'une  sur  l'autif  pour  accaparer  '  ves  pour  ne. pèa  être  briguées  au  plushaiit 
toutes  les^  hautes  lîiagistratures,  elles  qx-  point.  Les  désordres  des  comices  romain:* 
itluilaient  l'Etat  couune  leur  ^{«trimoine.^  ouvraient  un  lar^e  jeu  k  la-  brigue,  à  la 
Vi1r-è-vi§  de  l'intérêt  patricien  s'élevait  Tinj  corVufilion,  k'  la  violence  même.  Vainement 
tér^i  populaire  ^ui  se Iractiooniai't  lui-même  dea  lois  essayèrent  successfvement  de  ré- 
en-  trois  intérêts  divers,  celui  des  cbeva-  ;  priçaer  les  abus  qui  se  commettaient  k  celle 


•^  I 


lior;^ ,  \elMi  do  la  plèbe  romainf  et  celui  d^ 
i'IiaWe.jLes  cbevaliera  folrmaientj^fnleméat 
uEi  ordre  diatiix'l ,  jprdo  equmrù.  La  forme 
des  cdAtribuliuoa  publiques  faiaait  liDùer 
lea  ricbesaéa  dans  leurs -inains.  C'étaient 
:eux  parmi  brs  ))lébéiens  qui  aapiraient  k 
enlever  aux  paiticiena  les  baiîtea  magiaT 


occasion  j  vainement  les  lois  dé  pecuniit 
rcpefundu  fiurenVdirigées  contre  ceux  «{ui^ 
se  Sèfiraient^  dé  lautorité-  qui  ,leur  était 
conUéepoursefaireïan^  des  dons  et  se  pro- 
curer des  avantagesquercMques,e'èsl-j[Miire 
les  concusaionnairea  ;  Wlôisdeomètlu  pro- 
hibèrent la  brigue  etia«brruption,  les  lois  d« 


t  ratures  «t  surtout  lea  fouctioor  judiciaires,     vi  iiortèrept  des  peines  sévèflalcontre  ceut 
La  plèbù  '^de  ■.  la  cité  ne  d«maudaitM|iie  le     qui  troublaient  la  cité  par  fa  violence.toutès 


ii^in  i't  la  aubsislancè,  elee  furenl^cn  a% 
laveur  que  furent  propoéêw^'lea  noaibre'uaea 
loié^agnirèa*  L'Italie  enfin  qui  n'éCiK  paf> 
encore  admiae  aux  droits  de  cilé,  deman- 
dait k  être  aasimilée  k  Rome  même,  et  k 
relever  clier.  elle  la  icUsst  niqyenne  qui  sV 


cea  loia<  rendues  et  rençovelées  plusieur» 
fois  pen  lant  la  période  dea  guerres  civiles 
ne  remédiaient  plus  au  mal.  On  en  attri- 
buait la  Csute  aux  ioatitntions  judiciairea 


qui  aaauraiept  l'impunité  de  la  pluparl-des 
coupeblea,  etUe  Ik  Vim(H>rtauce  qu'acquit 
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Comme  ttons  l'afon^  dit,  touii  les   pro<^f 
cHroinels  étaient  pendsnl  la  |>ério«iQ  nré- 

-fcédente  décidés  dans  Jes  conseils  du  '  peii< 

'  p1(a\.Uais  peu  è  peu  le-  iéoal  s'était   égale- 

jnënl  attribué  un  drpil  de  juridiction  à 

cet-^é)tard. ':Ouelquefôfli    éuui    on    soù- 

.  meitait  Itrquestion  li  une  coinrai^ion  de 
sénateurs^présidéç  paV  des  magistrats  su- 
périeurs*. Lors  de  w, première   loi  sur  le 

''ci-ime  de  concussion  rendue  en  1%9,  on  éta- 
blit une  ooramistioo  r-jperpétuelte|  qm^itio. 
7)e3ii>«nia,c*esi-è-<lireque  le  préteur  de  Tan- 
née fut  chargé  de  juger^ioutes  les  accusa-  * 
lions  relatïTes  k  ce  crime' élevées  dans  Pan- 
néç  t  comme  présidentde  cette  .commission, 
le  préteur  portait,  le  litre  de  qtuutor:  il  ne 
pouvait  rendre  sôo  jugement  que  sur  l'avis 
de  la  majorité  des  juges  qui  lui  étaient  ad- 
j<^iht8,  qu'il  devait  cnoisir  lui-même  dans 
'le  sénat  et  dont  fa  liste  était  dressée  selon 
l'ordre  des  tribus  (aJ&vM/èditeiMi  ««/«cloriiiii). 
Le  noiùbre  des  noms  portés  sur  c«(re  liste 
i^lait  environ  de  MO.  On  choisissait  au  sort 
oôur  cbaoue  cause  particulière  ceux  qui  - 
devaient' être  juges  dans  cette  cause,  et  dont 
le  nombre  varia.enlre  50  et  100.  Oo  voil 
que  cette, .institution  avait  beaucoup  d'ans- 

.  logie  avec  notre  jur/'.  Peu  k  peu  la  plupart 
4les  pr«)cèf  criminels  furent  soumis  k  cette 
forme  de  jugement,  e(^  le  nombre  des  pré-, 
leurs  fut  porté  successivement  k  16  pour 

.   qu'ils  pussent  |uflire  à  «es  fonctions  nou- 

'  velles.  Cependant  ce  nombre  était  encore 
insufnsant  et  souvent,  surtout  sous    Tem- 

•  pire,  un  magistral particulièrjsroeiil'noromé 

Kur  cela,  ie /«((««  qumttionit  remplissait 
.ir  office. 

Devant  les  con^missions  perr>etaelles 
tiomme devant  le  peuple  I  instruction  était 
ïiubliqoe.  Chai^un  pouvait  se  porter  accusa- 
teur et  l'aqcusé  présentait  sa  défense  libre- 
raeiit.  Les  juges  décidaient  à  la  majdrité  des 
voix.  Or,  laot  que  ces  tribunaux  restèrent 
composés  de  sénateurs,  les  pgjlpietîetii»^  fu- 
rent assiirés  de  llmpuoiiéf  quels  oue  fussent 
les  crinoei  dont  ils  étaient  couptolei.  De  là 
les  etfbrls  que  firent  les  plébéiens  pour 
changer  le  personnel  de  ces4ribunaax.  Ce 
fut  d  abord  la  loi  Stmpronia  deCaius  Grac- 
chus  qui  défendit  que  l«s  Judiee$  ieiecti 
fussent  Choisis  parmi  les  sénateurs.  Le 
choix  tomba  naturellement  alors  sur  les 
chevaliers.  Cette  disposition  fut  abolie,  niais 
rétablie  par  la  Servifia  qui  exciutdes  listes 
les  sénateurs  et  différents  autres  fonction- 
naires et  exigeait  qn^e  les  juges  choisis  fas- 
sent Agés  de  30  à  60  ans  et  défendit  de  bhoi- 
sir  môiiie  lex  plus  proches  parents  deS  se-' 
nateurs.  Plu^  lard  une^loi  de  Dr usus  parta- 
gea les  fonctions  judiciaires  entre  le  sénat 
cl  les  chevUliers.  Plus  tard  eticore  la  loi 
Ptaûtiii  crilonna  que  les  juges  seraient  élus 
par  les  tribus  sans  disliuctipn  décelasse. 
Sylia  rendit  les.  jugeùaents  au  sénat.  De» 
lois  |>oslérieures,  dont  deux  dePompéç,les 
partagèrent  de  nouveau  entre  les  sénateurs 
et  lui  chevaliers,  aiixquels  Jurent  adj.oiols  . 

I         Pimniiiing  ngt  ftrtfMCii  tofiTiQiin 


encore  les  irtèuiif  wrarii  /chargés  du  paie- 
roenl-ae  la  solde  auprès  de  l'airàée).  C^'s 
derniers  entin  en  furent  exclus  par  César, 
qui  ne  les  laissa  qu'aux  séuèteurss>el  aux 
chevaliers. 

Telles  furent  let  questions  spéciales  qui 
furent  agitées,  liais  plusieurs  fois  toute  la 
constituliôn  romaine  fui  mise  enjeu.  Sjlla, 
notamment,  la  l!t  reculée  momentanément 
à  quelques  siècles  dedislance.  Les  coaiioes 

f»ar  tribus  ^  furent  privés  de  la^^iulssance 
égislative  et  du  droit  de  juger  les  crimes 
supérieurs.  Il  Isissa  subsister  les>  comices 
par  centuries,  mais  défendit  l'appel  k  ces 
comices  contre  les  acl^s  des  magistrats  ;  en- 
fin il  annula  complètement  les  droits  du 
tribunal.  Cependanirancien  ordre  de  cho- 
ses fut  rétabli  après  ia  mort  du  dictaieur. 
Plu»  tard.  César,  après  avoir  vaincu  le  sé- 
nat, reçql  le  titre  de  dictateur  perpt^tiiol. 
Il  élevji  lu  nombre  des  sénateurs  à  906  et 
créa  do  nouvelles  fsmiires  patriciennes. 
Une  loi  sfiéciale  lui  permit  de  nommer  la 
moitié  des  msgislrats,  à  l'exception  dos 
consuls.  jLes'ialgistralures  furent  confé- 
rées pour  trois  ou  cinq  ans.  César  lui- 
tnéme  était  titulaire  de  toutes  les  magis- 
iratures  et  tribunaux  k  vie.  Le  passage  à 
la  monarchie  se  trouvait  donc  tout  h  fait 
prépara  sous  sa  dictature,  et  après  sa  rooïl, 
Auguste  n'eut  qu'à  suivr%  les  mêmes  erre- 
ments, quand  il  fut  débarrassé  de  ses  ri- 
vaux» pour  metirè  fin- définitivement  .à  la 
constilution  républicaine  de  Rome.  , 
.  Empir*  romain.  •—  Les  guerres  çivileiï 
eurent  pour  résultat  de  placer  5  la  tête  Je 
l'Etat  des  chefs  supérieurs  dont  la  puis- 
sance devint  peu  k  peu  si  grande  que. la 
république,  qui  subsistait  toujours  de  nom,  ' 
disparut  en  réalité.  Le  titre  de  pes  chefs 
était  celui  de  priMept,  chef  de  la  •  répubU-  ' 
que,  imptratort  nom  donAé  de  tout  téwps 
au  ginéral  victorieux,  Auguttut^  surnom  . 
que  la  flatterie  doinna  d'abord  k  Octave,  ot 

2ul  fut  le  nom  de  tous  le«  Oiupereurs  ; 
ésjaTf  nom  par  lequel  on  désigna  plus  tard 
Hes  princes  désiglués  pour  succéder  k  l'oni 
pereur  régharit.  On  fajit  commençe^  ordi- 
naifèment  rempi|re  romain  k  Octave;  mais 
César  exerçait  ui|e  puissa|ice  toute  sembJa- 
Me  *k  celle  dc^  cie  dernier,  et,  de  nom,  lu 
épubHque  subsistait  sous  Auguste  comme 
sous  César^  Cons^tuiionnellement  la  puis- 
sance souveraine  appartenait  toujours  au 
peuplé  'romain.  Les  comices  par  tribus  cl 
l>ar  centuries  subsistèrent  sous  Auguste, 
.qu'i,  lai-même,  TOtait  dans  sa  tribu  comme 
les  autres  cjW^ens.  ^Cette  souveraineté  du 
peuple  ne  fut  jamais  expressément  abolrei 
mais  l'exercice  en  cess^^teu  k  peu.  De(iurs  , 
les  guerres  civiles,  le  personnel  du  sénjlt 
avait  subi  dé  grindes  modifications;  i^en 
subit  d'autres  ercore-sous  les  emperafn**^. 
Dans  les  dernieri  temps,  un  cens  de  800,000 
sesterces  fut  eiigé  pour  être  sénateusi 
Auguste  le  porta  k  un  million. 

Ce  fut  d^abord  le  sénat  qui  fut  ehargé 
d'une  partie  des  attributions  des  comices. 
On  trouve  encore  un  grand  nomi)re  de  loiii 
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votées  par  le  pfOple  tons  Atignsle.  moins     loule  iarn^ée  ei.âurWTfifer'ftvcc  tJBS^ttroitx  • 
sous  Tibère  e(  ses  sucfesseurs.  cl  la  der-    »d^  juri<Ji«lion  cfimi^lh  «uj)i;j6me  qir|  i( 
nière  iJniil  on  ait  conniriss«nc«  est  dy  règnei:Al|9i»*n(  alUiiftb^s;  en;o!itre,1J'  «0  Qt  donnrr 
de  Nerva.  Sous  Tibèi^,  5n  àltritMiaiu  sénat  r.  la  polMtaf  InÔMnieto,'  t»  '{i^uvoir  deseeM^ 
les  éleetiont  des  magiat|aU a  d'abord  d»n^     «eiirs  et  la  dignité  "Ia.  grand  pontife.  Ces 
iQes  cas  ptrliculiers*  plus  larcl  d'iAw  manière  '  divers*  pou  voira  furent  tecpfdés  à  tous  les 
générale,  q^ioique,  |>ONr  la  forme ,  on  rép-     tpeeesseurs  d'Augtfiitè.   tes  "^ttiera  fes 
ntt  encore  qiielqniuo^i   leé  ffomices  pour     i>btinrenl  eifii,  vertu  c(*<int|t«lit  de  loi*  .^pécia-' 
cet  ot)jet/PÎat  tardVrt)*œe,  on  «f(>elM  oo^  '  les  qu^tlseieirçaientdr  pouvoirs  sociaux. 
met»  l'eâ.  réunion»  du  aénat  qui ^.vaient     Plus   tard,. loua  les  ^'ulrnirs  leur  Turent 
pour  but  |e  clioix  des  magistrats.  Kfaîs  ces     conférés  par  ù né  loi  fmp^iï  ou  «'f'JMperio. 
élections  "étaieni  limiléef  par  liç  droit  du  *  Cette  loi.élatrpfoppsée  {lar  le^sSnal^  vot^^o , 
prince  d«i  nomniièr    dpjr  candidats-,  entre     parte  neuple.  IJb  fragment  cvosidérable 
lesquels  seuls  on  pouvait  choisir;  mAme    de  la  loiamjpertï ,  qui  fui  faîte  ti^c^ùrVespa-- < 
do    nommer  directement   iea   jnagistrals     sien,  fut  trouvé  siir  uqe  laBlé' de  bronxe.^On 
quAndv.il  le  jugeait  conven^bl»».  Le  sénat     jr  confère  à  Vespasien  le  droit  de  conclure 
devait  aussi  nommer  l«  princu^^i-mème';"^   des  alliances' et  des  traili^»,'  de.  pn'ivoquer  ' 
mais  co  drfiit  -était  limité  égalrm<in4  par  lu     deaaéfiatus-consultcs,  d«|irop6iH(»raiis^énat 
droit  du  prince  de  designer  son  suèoesaeur;    et.ati» peuple  doacandida|a.f^6M#riei,t)Çiagis,- 


V. , 


tralures,  de  rendre  dès  édjti^'àyant  foricrtf  de 
loi*  d'exercer  t^ua^ëa  droits  comme  les 
avaient  exercés  Auguste,  .Tibère' et  Claude, 
4b  neipaa  être  tenu  aux  loia  et  .plébiscites 
auiqueia  ces  princes  n'étaient  pas  tenna 
(  eetil|  clause  <f«  féa0iï«,«»lttiiM,  dispensé 
des   ibis,    s'étendait  à  toutes  lea  lois  en 

SinMal,et  formait  un  des  caractères  par- 
e^iikra  du  pouvoir  impérial).  KnAi^,  cettu 
loi  coofinùaii  tous  les  actes  antérieurs  du 
prinee  et  annulait  toutea  dia{>ositions  con-  ' 
trairea«  Eile  conférait  donc  une  auiorilé 
abao»lii«à  rempareur,  atil.n'eat  paaéto» 

posiériei|ni 


Le   plus  souvent,  cette  désignation  était 

garantie  par  un'certain, nombre  do  ^nagis- 
^tralures  dont  était  investi   le  'successeur 

présomplif^^et  d'attributions  go^vernéfnân- 
'  tôles  qui  lui  donMem  le  mojen  de  te 

maintenir  malgré  le  sénat.  Soutint  même 

il  ,éiait  associé  A  l'empire  du  vivant  de  son 

prédécesseur.  En  outre,  daifs  la  plupart^des, 

cas  te  sénat  ne  put  faire  usage  de  son  droit, 

à'  cause  de    l'intërtention    dfi  cohortes 

prétoriennes,  troupe' instituée  d  aliord  pour 

prêter  mairi*forte  a(it  préteurs,  qui  avait 

éUPo/gantsée  réguliènpment  par  Scipion      _„ ^ , 

l'^icain,  et  se  recrutait  alors  ttaoa.lea     nani  .que    les  jurisconsult«a 

trj»ui>es  d'élite  deM'arniée ,  et  qui  avait  été     raient  déaignée  sons  le  nom  < 

portée  è  10,000  liommei ,  at  était  devenue    facre^jat 

la  g'ifde  dés  ciiefs-de  l'Etat,  pendant  Its^ 

guerrcsv^civiles.  Sous  les  sucKresseurs  d'Au-  \, 

gusie,  efle  fut  élevée^  10,000  hommes,  et 

cfonime  on  le  sait,,  elle disjiosa  souvent- de 

l'oupire.  \jq  sénat  «néaituioins,  acquit  eh 

apparence   une  importance  nouvelle,  pui»-  " 

quà   partir    d'^uKUste^^^Jês  sénatus-con- 

sultea  eurent  de  plus  en  plus  le,  caractèrt  et 

l'autorité  dus  lois;  ces  sénalul-consuhes 

législatif»  devinrent  assez  fréquents  sous     tion  entre  le  sénat  et  le  peuple  d'un  côté, 

ses  successeurs  Jusqu'au  temps  de^eptime*.    cel^i  qui  exerçait  le  pouvoir  suprême,  de 

Sévère ,  oCK  ils  sont  remplacés  par  des  édils     l'autre.  Cet  usage  subsista  séus  Auguste 

des  princes.  De'  même  que ,  sous  la  repu-     et  ses  successeurs.  Biais  le  prince  eaprçait 

blique,  les  consuls,  sortant  de  fonction»Vw  touiours  le  pouvoir  suprême  en  toiifrpuis- 

rendaient  leurs  eomptés  au  sénat,  de  même     qu'il  ^tail  en  même  temps  le  chef -du  sénat 

les-  actes  du  fi^ince  étaient  soumis  après     et  du  peuple;  seulement,  dans  la  partie  qui 


de  loirojale, 


Dan^s  la  auita  des  temps,  les  priners 
refit  dé  plus  eh  plus  de  la  faculté  lé(| 
tive  gua  cette  loi  leur  ^accordait,  et 
«otwiiltUioiu  ne  tardèrent  pas  à  remplacer  ^ 
jles  s'énatns  -.consultes  ,   comme  ceux  -  ci 
avaient 'remplacé  les  lois 

Pendant  lesguerres  civiles,  il  s'était  fait 
plusieurs  fois  un  partage  du  l'administra- 


sa  mort,  è  cette  assemblée  pour  condamner 
sa  mémoirn  ou  Tadmettre  aux  honneurs 
divine.  Mais  là,  comme  en  toutes  choses, 
!a  vt^nté  du  souverain  réKuant  faisait  tout, 
et,  en  général,  la  participation  du  sénat 


ne  lui  était  point  spécialement  r^iérvée, 
radministration,^élai4f  liée  à  l'observation 
des- formes  extérieures  de  la  conaiitution 
républicaine,  tandis  que  radministration 
réservée  h  l'emiiereur   n'était  astreinte  à 


aux  alTairos  publiques  était  complètement     aucitne  forme.  Cette  division  s'appliquait 
subordoniu^e  au  bon  vouloir  du  prince.  Ce     d'abord  à  l'administfatiori  financière  :  li  y 

%ut,  d'un  cêté,  le  trésor  de  la. république, 
(rrarium  popM/t  romani ,  qui  resta  sous  la 
surveillance' et  à  la  disposition  du  sénat, 
bien  que  sous  la'dépendioice  de  l'empereur; 
de  l'autre,  le  fiteu*  Cœsaris,  le  trésor  de 
l'eni|»ereur,  qui  se  composait  de  la  fortune 
privée  du  prince  et  d'une  portion  con- 
sidérable   des   revenus    publics,    notam 


grand  corjis  n'avait  donc  plusjiucun  po\x 
voir  réel. 

Le  prince  n*était«  dans  la  forme,, ou'un 
magistrat  suprême.  00  dictateur  perpétuel. 
Cependant  Jules-César  fut  le  seul  qui  prit 
ce  daroiet'  litre,  liais  il  résumait  en  lui 
toutes  les  autres,  magistratures.  Auguste 
se  -fit  nommer  consul  neuf  années  de 
suite ,  proconsul  perpétuel  de  toutes  les 
provinctis,  imptrator  perpétuel. >Ce  dernier 
liiie  lui  donnait  t'imperium  universel  sur 


meiit  des  contributions  foncières  des  pro- 

,vinces.  Celles-ci  aussi  furent  divisées  on 

ices  de  César  et  provinces  du.pou- 


^vlnces. 
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plié.  1)«ns  celles  de  César,  le  técUgal  ou  sénat,  plot  Urd, 'par  Tenipereur.  La  qoe»- 

nJapAt  proportionnel  au  produit,  fut  irans-  ture  sqlbsista  néanmoins ,  mais  ne  fui  cnn- 

ibrmé  partout  smis  Auguste  en  impôt  fixe  sidérée  aue  comme  un  surnuroérariat  pour 

qui  fut  appelé  îtibutum.  Plus  tard,  la  même  les  magistratures  plus  éieréesi  Les  ques- 

trantiformatioD  s'opéra  aussi  dans  les  pr»-  teuftiareat  nommés  par  l'empereur,  et 

▼inces  du  peuple,  et  l'impôt  fixe  général  prirent  le  titre  de  candidat»  fnnciffù  oa 

y  reçut  le  nom  de  «lipendium.  La  capitalion  quœitùre§  eandidati:  leur  emnioi  principal 

pajée  dans  les  provinces,  de  m'dme  que  les  était  de^iire  au  sénat  )&<  ordonnances  du 


/^ 


imipôts  de  consommation ,  tes  droitit  d'en- 
tre dans  les  ports  et  les  villes,  etc.,  se 
partageaient  également  entrQ  i'arariii^  et 
la  fisc  ;  il  en  était  de  même  des  amendes 
et  des  biens  des  criminels  dont  s'emparait 
l'Etat;  cette  confiscation  s'appelait  publi- 
catio  quand  elle  n'opérait  an  profit  de 
\'œrarimm f.  eonfUeati^  quand  elle  était  pour 
le  fisc.  Auguste,  qui  s'était  chargé  de  l'en- 
tretien de  rarmée,  fonda  eu  outre  une  caisse 
militaim  pirticulièré .    «trarium   mUilartt 


>5Tst 


prince.  On  laissa  sub^ter  en  outre  les 
centumvlrs,leadécemvir$.  les  irMtiri,  etc., 
qui  existaient  sous  la  république,  et,  ieos 
magistrà^lures  inllSrieures,  on  eii  ajoVita 
même  quelques  nouvelles,  telles  que  les 
eurtitoru  aquarum ,  optrum  p»^lié<frum', 
fruwftenti  populo  dividtniii ,  et*:* 

Dé  roêiiie  que  le  peuple  aviit  séH  mngisf- 
trats,!e  prince  avait  ses  fonctionnaires  dont 
la  dénomination  ordineire  était  celle  de 
prmteeiii  préfets.  Ils  étaient  nommés  direo- 


qui  fut  dotée  de  nombreux  revenus.  Sous     temeol  par  remf*ereur,  et  étaient  ses  délé- 


les  empereurs  postérieurs  •  le  fisc  s'enrichit 
de  plus  en  pins  eux  dépens  de  Vmrmriwm; 
celui-éi  finit  par  être  pla«é40us  la^iirection 
dé  l'empereur,  «t  edin  nr  être  supprimé 
tout  I  fait;  de  manière  aVà  partir  de  la 
seeoi^e  moitié  du  m*  tiêclevde  l'ère  cblé- 
tienne  il  n'/  eut  plus  que  le 
La  même  division  aapr^iqaaitaux  ma- 

f;iètralnres.OndistingtMit,sous  oe  rapport, 
es  niagisirata  du  peuple  romain  et  las 
fonrtionnairea    du  princa.  Las   premiers 


f;ués.  Leurs  pouvoirs,  eomiiif»ila  durée  do 
eurs  fonctions,  na  dépendaient  qua  de  sa 
volonté.  Les  principtfox  d^  pas  fonctionoai' 
res  étaient  le  pr»fectu$  «tr&i,  insliUié  d^a- 
bord  par  Auguste  pour  le  remplacer  pen- 
dant son  absence  de  Roma^.mais  dont  ce 
prince  rendit  ensuite  la  fonction  perma- 
nente et  qui  fut  chargé  de  la  police  at  dia  la 
juridiction  criminelle  et  civile  supériei^ré 
appartenant  à  l'empereur  ;  et  le  préfet  du 
préMr9f  pràftetui  prét'orii ,  qui   n'était^ 


étaient  totyoura  eenx  de  l'aneiaana  coosti-  dans  l\)rigine  que  le  chef  de  la  garde  dc^ 
tution  républicaina.  Las  eonsnis  apparais-  l'empereur,  mais  auquel  les  successeurs 
si^nt  toujours,  an  premier  rang,  al  ce  d'Augusti^  attribuèrent  successivement  des 
koiit  toujours  quant  il  la  dignité,  les  pre-  pou  voira  de  plus  en  plusgrands,  à  tel  point, 
miers  magistrats  de  l'Etat,  bien  que  la  plu-  qu'au  m'  siècle  lé  préfet  du  prétoire  était 
part  de  leurs  anciennes  fonctions  eussent  une  sorte  de  premier  ministre,  dont  la  puis- 
iiassé  entre  les  maina  des  princes.  Dana  sanne  portait  ombrage  à  celle  des  empe- 
rofigine ,  les  consuls  nommés  qui  donné-  reurs  eux-mêmes.  It  y  eut  en  outre  la  pri- 
rent leur  nom  k  l'année^  les  consuls  ordi-  fe€tu$  vigitftni  chargé  de  la  surveillance  <lo 
noires  t  restaient  en  fonctions  pendant  le  nuit  et  ayant  juridiction  sur  les  mendiants. 


temps  légal  ;  mais  bientôt  on  les  obligea, 
pour  donner  à  d'autres  le  droit  d'arriver  aux 
honneurs  consulaires  et  de  devenir  das 
personnages  Consulaires ,  dé  donner  leur 
démission  et  de  faire,  placera  d'autres  qui 
IM-enaient  le  nom  de  eoiuulet  tuffeeti.  Mais 
si  les  consuls  ne  conservèrent  pour  ainsi 
dire  de  leurs   anciennes fattributroni  que 


les  voleurs,  la^i  brigands,  etc.  ;  le  prœfectui 
annonce  qui  avait  à  veiller  à  l'approvision- 
nement de  la  viHe- en  grains,  lès  prtefeeti* 
terariiel  le»  prœfeeti  mrarii  militaris. 

Valbuwil-  judicum  seieètorum  o\i  la  liste 
das  jurés  l^t  remaniée  sous  Auguste.  Elle 
comprit  quaire  sections  ou  déeuriett  celle  des 
sénateurs  *,  dont  le  cens  avait  été  porté  à 


le  litre,  il  n'en  fut  pas  dé  même  des  pré-  1,800,000  sifflerces  après  Auguste,  deux  de 

tours ,  dont  les  fonctions  judiciaires,  dans  chevatiars  qui  ae  distinguaient  en  chevaliers 

les  procès  civils,  et  comine  présidents  des  ordinairaapoisédanHecerisdeMW.OOOsester- 

commissions  criminelles,   restèrent  très-  ces,  él  chevaliarsappelé8e7uilMi//M»rrMqul 

eÉfectives;  leur  nombre  tut  ordinairement  avaient  ié  même  cens  que  les  sénateurs  et 

de  seize.  Au  commenc^ement,  on  contiuua  jouissaient  du  droit  de  porter  les  insignes 

k  élire  des  censeurs,  /dont  l'un  était  tou-  de  la  dignité  sénatoriale ,  le  laticlave  ,  1 1 


jours  le  prince;  mais  plus  tard  ta  prince 
seul  exerça  celle  fonction.  Le  tribunal  sub- 
sista également,  et  tira  même  Une  certaine 
iinporiaoce  du  fait  c|uô  l'empereur  se  fai- 
sa'it  accorder  la  'pfiissance  tribunici^noe.^ 
ils  exerçaient  toujèurs  te  droit  d'interces- 
sion à  regard  du  sénat  et  des  magistrats, 
et  de  plus,  une  s^rte  de  juridiction  crimi- 
nelle. Les  édiles,  de  niê<ne,  acquirent  une 


equttei  equo  puê/ico,  persodnages  auiqueU 
on  accordait  ce  titre  et  un  cheval  au  prolit 
de  l'Etat  à  ti|ra  honorifique;  et  enfin  un» 
décurie  priée  dans  la  cT^^fse  dont  le  cens 
était  de  900.000  sesterces,  chargée  des  causes 
inférieures.  Une  cinquième  décurie  fut  ajou- 
tée aous  Caliguta.  ' 

Dans    l'administration  des    pajs  situés 
hors  de  Rome,  il^  subsistait  toujours  une 


juridiclion  plusétendue.  Les  questeurs  de  grande  différauca  entra  l'ilalia  «t  le»  pro* 

Roiiic  furent  privés  de  la  gestion  du  trésor  vinces.                       ,„    ,-                          • 

pnT  Auguste,  qui  plaça  &  la  léle  de  l'œra-  Les  habitanla  de  I  Italie  avaient  reçu  le 

rmm  de»  pnefecti  nouimés  d'abdrd  par  le  droit  de  cité.  Ils  étaient  donc  citoyens  ro- 
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iv^iA9  ot  fiurrageaient  Iptti  ;1|i^  drojis  ci»it|  I»^urialTaJrMlBï4rieures,in»isc*pstuneqne«- 
cbffHnn  <p8  t(«)méini  eqi'mlityM.  Lé  »ol  \{»*  lion  contro««Nf^  o«  iarojr,  ^i  elles  avalfinl 
tien  pouvait  AtrMpôssMéQnproririéfé  pri-  4e»  roàgtftréUiAjraiiltino  juridiction  proprev 
yép,  il  pouvAii  dire  «outiaNiti  Romaine  k^'*-  Indâpêin^àiitt  m  préaideot  de  la  provinee , 
riiairflj  et  iie  fniaait  pat  pftHié  du  domaine  comme  f^ciiétllalieupes.  Celles  qui  aTiicint 
\iub\\é  eomme  lea  terrea  deâ  provinces ,  obtenu  té  wiiil  Italien,  Jm  itoHeumi  poa«lh 
foime  celles  qni  étaient  laissées  en  la  pus-  daienl  ccmidéDent  cette  juridiction  pro- 
cession des  particuliers.  L'Italie  en  second  pre  de  même  que  toute  Torganitation  mu" 
lieu  n'était  pas  soumise  k  l'impôt  Tonrii'r  et  niçipale  de  ritalie.  Le  sol  de  ces  villes  in- 


ih  la  eapilatioii.  Cependant  les  impôts  Jfndi 
rucis  étaient  levés  en  llalie  comme  airlears 
*!eitdeplua  ritalie  devait  fournir  TainiMia, 
redevance  de  produits  agricoles  en  nature, 
dont  n'étainni  exempts  quelesenvironaim'' 
médi.tts  de  Home.  Sous  Dioclétien  d'ailieurt 
les  autret  impôts  qui  pesaient  sur  les  pro- 
vinces fitrerit  également  étendus  \  ritatie. 
Celle-ci  jouissait  en  outré  d'une  organisa- 


vestiea  du  droit  italique,  devenait  susëep- 
tible  de  propriété  quiritair^  et  H  y  avait 
pour  elles  esemption  des  impôlf  )C(ont  l'imiie 
était  eiempte.  Ce  droit  li^ique  I^i  accordé 
notamment  à  des  colonies  qu'on  continua 
è  former  dans  les  proTinces  sous  l'empire. 
Caracalla  accorda  le  droit  de  ci4é  à  lotis  l0s 
habitants  des  provinces  et  toutes  Içs/  eitét 
devinrent  alors  municipes;  mais  toutes  11*80- 


(ion  niunicifiale  particqlidre,  réglée  en  der»  quireot  pas  le  dïoit italique  pour  cela, 
nier  lieu  par  la  léqn  mymitiflXi  de  Iplea^  £'mp<rareMam4f«pyjiCoii«<<piiliii.— Darts 
César,  et  qui  fiil  étt'hdoe  eu  parliez  la  Gaule  les  trois  siècles  qui  s'étaient  écoulés 
cisalpine  par  t<liO|Jlu6r^à.  Cette  organisa-  depuis  Auguste,  le  Mrsctère  et  la  na- 
tion était  icelte  que  nous  avons  ex|)osée«au  ture  du  pouvoir  impérUl.  avaient  subi  la 
mot  CiTà,  qui  fut  étendue  plus  lard  ou  à  transformation  oui  naturellement  devait 
celte  éftoque  A  beauco'u)»  cfe>illes  ^ituées  résulter  du  principe  monarchique  qui  avait 
dans  les  provinces.  <  .  présidé  k  rétablissement  de  I  empire.  Les 
Les  provinces  étaient  divisées  comme  les  lormes  républicaines 'et  tout  ce^^nui  rappe- 
IHnancits  et  les'  magistratures  en  'provinces  lait  Ir  république  perdaient  déplus  en  plus 


eursigniHcaiion,  tandis  que  le  pouvoir  im- 
périal revêtait  de  plus  en  plQs  ie  caractère 
des  grandes  monarchies  despotiques  dont 
l'Asie  seuié^ôffrait  le  nrodèle*  Bn  même  ternf» 
une  modification  plus  profonde^i'éliait  opé- 
rée dans  la  société  même  ;  le  cbristlanisme 


,  de  CéAr  et  |'>rovinces  du  peuple,  Auguste 

>vi|vait  ijHs  pour    lui  toutcùs.  celles  oi]i  il  ▼ 

''-  avait  aes  armées.  Mais  le  partage  entre  Cé- 
sar et  te  peuple  ne  res^la  pas  constant  et 
^lifférentes  provinces  pas5Ôrenl  successive- 

raenf  d'une  catégorie  dana  l'autre.  Les'pro- 

vinces  du  peuple  étaient  gouvernées  par  les     était  devenu  la  religioo  dé  la  majorité  de| 
mômes  mngisirats  qun  abus  la  république;     habitauts  de  l'empire;  une  civilisation  non- 
(jeux  d'entre  elles  étaient  proconsulaires, 
c'est-hrdire  régies    par  d'anciens  consuls 
(l'Af^que  et  l'Asie),  1er  autres  par  des  per> 
ahnnages  prétoriens,  mais  tous  ces  atftai- 
nislrateurt  pvrtaiept  le  titre  de  prooon- 
suis. 
Ces  procnnsolt^erçaient  cotfnne  tnté- 
-'  rieuremeni  un  piftfvoir  absolu  dtnsces  pro> 


velle  ellait  naître,  et  l'Ancienne  tradition 
rodsaioH  était  condamnée  pour  jamais. 

Il  ne  fut  paa  donné  cependant  k  l'emnire. 
romain  de  se  régénérer  par  cette  civilisa^ 
tiou.  L'oBUvre  nouvelle  était   réservée  à  ud 
pnjiple  DOOVMu.  Cunslantin  qui  fit  de  la  re-. 
ligion  chrétienne  la  religion  olDoiolle  de 

,   .    -  _      _    .   _      l'empire  eut  neut-ôtre    la    conscience  de 

vineei  et  y  avaient  toute  la  juridictioncivile  cette  œuvre  el  la  volonté  de  l*accompljir^ 
et  criminelle.  Ils  se  faisaient  aider  daoa  leurs  Hais^lia  situation  de  l'empire  étfit  telle,  la 
fonctions  |>ar  dea  délegu^,  '«fe^*  des  corruption  née  du  despotisme  si  profonde, 
questeurs  provinciauf,  étaient  cbarps  dea  l'administration  si  déplorable  que  la  société 
recettes  et  de  la  comptabilité.  romaine  eût  été  incapable^de  se  relever, 

Pftnt  IttS  iimni'M*^*  de  César,  c'était  l'em-     comme  l'a  prouvé  du  -  reste  Vempire  d'O 


;7. 


nereu^ui-4UÔme  qui  était  proconsul;  il 
les  faisait  administrer  par  des  /^oli  Cmo- 
rù,  qui  étaient  eux-mômes  censiUai'cs  ou 
pratorii^  suivant  qu'ils  avaient  étéoboisis 
parmi  les  anciens  préleurs.  Mais  Leur*  pou- 
voirs étalent  plua  étendus  que  yflui  des  dé- 


rient, même  si  les  barbares  nieraient  pro- 
tité  de  sa  faiblesse  pour  ranéantir. 

Constantin  essaya,  cependant  de  mettre 
l'emi^ire  dans  une  roule  nouvelle  par  di- 
verées  innovations  fondamentales.  Il  fonda 
une  nouvélle^capiiale;  il  opéra  un  chah' 


légués  des  pro«M>nsuls;<  car   Ms  pouvaient  gement  complet  dans  l'administration  et  411 

les  déléguer  eux  mêmes;    in  possédaient  subir  de  nombreuses  niodiflcalions  à  la  loi 

une  juridiction  propre  et  iierlaient  en  cette  civile.  Une  nouvelle  taille  s'éleva  sur  l'jsm- 

Zualilé  le  titre  de  prvttdea  provimeiarum.  piacement  de  l'ancieiine  Byzance  et  bienlôt 

es  questeurs  dans  ces  provinces  étaient  Cunsianlinople,  résidence  de  l'empereur  et 


remplacés  par  les  procuratores  Cœ$arii 

Il  y  avait  toujours  de  ifiombreuses  cilles 
l»roTincieya  qui  jouissaient  dp  droijf  par- 
ticuliers. Yn  grand  noiobre  d'entre  elles 

avait  re(U  la  qualité  de  munïripea,- c*est-à-      ,  «,       .     . 

d;re  que  leurs  liabtlanls  jouissaient  de  tous  dans/l'espi-it'des  peuples.  Par  sa  nouvelle 
les  droits  des  citoyeqs  romains.  Ces  villes  divisioa  de  l'empire,  il  essaya  de  réparer 
nvaient  aussi  une  administralion propre  pour     le  <||ol4ce  des  administrations  précédentes. 

f     '  ■ 


de  sa  cour,  embellie  des  déi>ouilie8  de  tout 
l'empire,  douée  des  mêmes  immuiiitéi  et 
privilèges  que  Rome,  éclipsa  l'aucilsnoe  ca- 
pitale du  monde.  Conslaniin  brisa  par  Ik  la 
tradition  païenne   si  longieuips  puissante 
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;  /  |<ié  «Vf (kfUif  Tenait  de  nalir&.  L'origine  <Je 
cët(4»  |ii|ti|iMtintî  e»t  fort  obscUrt»; mais  pèt' 
miï^h^aaM\Hes  tonnées  àceMjet.ln  plus 
i^«i»eiittiH«bki  Fait  riat(r«  le  colnnaldelrans- 
iMii^M'i^pi^  de  barbares  aur  le  sol  niiitain  : 
é  dà|qp^t|li)>)e  impédal,  la  concetitraUoii  des 


Le  prélbf  du  préioire  6l»U  d«TPi>u  vftii^ii'ti/- 
çéfit  pourr  l'empereur  luMndme.  numijtniln 
mofcel»\«^efle  fenetion  et  tn  détaefcië/lrt 
pouTQin^  foilitairea',  f^dlurent  génér«f^#0)ttiijt 
«éparéft  dei  pànvoiri  Qirilf.  Lt  dinitaioii 

eoire  ^«^  l»»9*lnees  de  César  et  Géllft  d!«    ,,,,,, 

peilf)|«/él*iinibe  de  r-Atè.  L'empire  éléit  fullâiMft  91111^  un  i>8lit  nombre  de  mains 
dififé/Va#alf««M^e|^|^^  '•  classe  morenno 

viféWei^  4ioçl«#  Ai  «il/ll^  pr^W  tM  mmpéùpié  remj^lre.  On  songua  aiprs'à  rôt^- 
préft^lttree  éiàitnVliMëÊ^mmêaU  vàtoh  mm  culture  en  loumellant  les  çullifateura 
pr^ftant  le  diocèsai  «ie^bmei  (69lkl4«0ti)io-  k  no  régime  noureau.  Les  cotons  reconnut 
ple),.d«  Pont  (Céaarée),  a*Aaie  (Épbèae}V  .4fnd  raocian  droit  romain  commencent 
d1ftjrfpte(Ai«iàndrleVd'0n««il  proprement  fc'p^atlm  soua  1#»  empereurs  qui  précôdè- 
dil  (Aofioehe)  j  t*  d'Ilj^rie  av«cies  diocAfff  f'eM  Constantin,  el  k  i'épuquo  de  ce  prince 
de  Macédoine  (th«a«alonice}«  H  de  Baeie     il  y  en^atait  dans  (nul  l'empire.  Les  colons 


friqoe  (CarU?age)»  èk  d^italie  (fto^jy  j'wiia«#iHil  de  leur  liberté  indi»iduelle,  à 
ma  eo/iudoie  teifiM/quil  opérait  cét^e/ ré^  condition  de  rester  sur  la  terre  qu'ils  de- 
forme  adroinialrplfvé»  (Constantin  avilit  ,|»  vaiant  cultiver  et  de  payer  ou  propriélairo 
tort  de  dot|0«r  iint  nouvelle  cona^cMiOU  une  redevance  annuelle  sur  I.1  culiuro.  Ils 
aa  deapotiim»'  InpiÉirial  et*d*aidef  à'se  étal^tlliî  reste  considérés  comme  esclaves* 
coiistitiier  «ne  hoUveUe,  inégalité  .dea  clin»  Ta  reitetjince  qu'ils  pnynienl  était  assez 
aea*U  eo«râ<^  l*èjmpti'euif  prit  les  ttitiàm  hi^rûia  pour  les  retenir  ûmi  \a  misère,  et 
orieMàlea  qui  depvia,  ont  Uiatingu^  ia  cour  JMifJine  disposition  exceplionalle  l'homme 
dts  empereufadeBytaDcé.  Cealitréaat  di*  M^é  qui  s'^iltachait  k  cette  fonction  deve- 
gnijtéa  turent,  ndûltiplléa  è  l'inâd^  hii'^x*  natf  colon  esckve  après  un  certain  temps. 
ception  dea  anèf0iinea  dénominaMona»  il  Fjostetirs  tettwsftMit  croire  que  pour  préve- 
u'v  avait  ptua  rien  qui  rappelât  l«  répi^ilt^  m.  la  dépopuiati|)n  de  rempirj),  on  djstri 


que  romaine. 

Voic^fétat  ^érel  que  présente  iWpire 
aoi^a  Conalautiâ  el  $b»  aoceesaeur^i;;^  ', 

L'inégalité  dea  Wiitiona  qnietiiatait  h  ta 
fin  de  la  répabliqtie  atait  pris  une  ooMTeHe 
forme.  |1  a  était  créé  de  noùvtlt^  triasses 
privilégiées  ;  C'était  d'une  r  paHi  ie<,eDrpÀ 


bua  à  cea  coh<ii(ions  de  vaiites  leiriloires 
vides  d'Iiabitants^  et  qu'une^fôulé  de  dis- 
po^itio(ls  législiilives  furent;  prises  pour 
garnir  de  cultivateurs  les  terres  vacantes. 

L^état  mititaire  jmiisaait  depuia  Je  com-é 
niencomeot  de  Teo^ire  d'avantages   qui 
devenaient  dH    lilus  «11  plus  nombreux  ù 


norobreui  des  fonctionaires  itapéH^dx;^  qpl ,   tnesure  qu'il  fut  plus  difficile  de  se  procu- 


iouisaaient  e^%  et  leurs  famillM  cfe  privi» 
léges  irèa-nombreui  f  t  se  subdivtaaîeni  dans 
l'ordre  hiérarchique  des  i(imtrif$,  Mptelabix 
les  et  elarii$iw^î  c'étaient  de  Faulra  |ea 
;)afric«#,dignrt4  personnelle  ai  cdrdée'  depuis 
Constantin  par  les  empereurs  ailix  perton- 
nagealeaf^oaUotablea  «tqui  devait  rappe- 
ler tiH  aneiena  i)alrieient«  Auis/esaua  de 
toua  leà  dignltatrea  était  la  familte  intpé 


rerdea  aotdala  etquo  laelle  fonction  était 
ti^oins  conaidéréiobnime  ,un  devtoir  natu<* 
réi  de  tout  eitoyeii.^^Autti  les  miiiitfir<?s 
formèrent-ils  k  la  lin  d^  l'empirç  une  classe 
vraiment  privilégiée,  que -qéanmolns  on  nu 
put  tenir  au  compiet  qu'en  jaj-ecrutanl  de 
twrbarea  et  eo/la  rendant  è  peu"  près  héré- 
ditaire. Pourgarantir  l'empire  contre  les 
invasions,'  on  distribua  al0rs    l'armée  en 


rialéqui  jomasait  do  ftodj/iWmol  et  de  toua  campements  litea  sur  la  frbntière  et  en  don- 

les'ftunneurs  du  rang  suprém**.  uaut  k  chaque  soldat  une  partiti  de  ■  terro 

L*admlniatntion  était  contiée  aux  diflTé-  ''qui  forma  uu  bénéfice.  Ainsi  nauuireui  les 

renia  dignitairea  qui  formaient  alors   uiie  iostitutioiia  miiitairea  nouvelles  d«int  siortii 

véritable  hiérarchie.  Noua  ^vons  exf>0ié  leà  la  t9odatité.  —  foy.  OmoiaisATiox  narrAïaç; 

ftirmea  générales  de  cetle/urgaaiaatioo  fii  ftob^uté. 


UJOt  ADMUtlSTaATtON. , 


/ 


L'Italie  tl  les'  provincéa  étaient  plae^ièi 
aous  le  même  régime.  Parmi  les  habita^ta 
lit>rea  qui  ne  laiaaiént  pas  pêrmi  du  ccirpa 
des  dignfitairéa  a'étaiébt  |«abliea  d'auii% 
dia^ctiona  de  da^aeay  %^ii^^:'tii!i^$  dét  >à 


L'.organisaliolrt  finabcière  subit  égaie- 
aaegl^uelques  modifications..  Ijt  distinctÏMU 
de'^^art'ttiM  el^idu  Aac  atait  complètement 
disparu  sonsfCônstantinimais,  le  domaine 
I^Q  f  éntpereur»  qui  consistait  en  vastcS  00»- 
•eslions  Territorialea»  était  distingue  du 


/ 


estasse  militaire,  d(ea  pii>si^ef«rf  o<|  paepri^  ;  doitlàine  pablio  sous  le  litre  ^epattîinoniutn 
tairéa»  du  hÊ$  pjattple.-4;;«l  derniers  ét^wli    '^éiktiàii,  |<ea  imp^^ts  étaient  k  peu  près  les 
'liïompria  4atis«  foi^niaattba  diNi  cités  ji^é    'làt^^i^i  quoiqu'il»    fussent    cànsidérbble- 
hQus  avons  Vxpoaéé  eu  Mtt  lieu,  --f  ?^     njiïbtiagmealés  et  aoumis  k  de  nouvelles  . 
Cité.  v^    -  ,  ^  /  '     'wèmài    administratives,    ta   coniributiun 


80US  t>luaiettra  rapjiiorta  ta  abdété  prénafi  ^iiiicière  s'appelait  k  cette  épooue  rapi/aiio  ; 
un  caractère  nouveau  qui  éui  de  ^atluéa     tçfUtle  payjv,  était  divisé  wcépHa,  |>ortioîi:J 


coi^séquences  potlr  f aVeitir; 


^i/i'^ 


dfHé^re  dVg»l  rapport»  «jui  poyaieiit  cbâ^ 
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runo  une  même  tomme  d'impôt.   Il  émit  de  ta  société;'  l'idée  de  la  iouf(>ralneté  du 

dressé  un  cadastre  des  terres,  «it  ce  cada-  peuple,  basée  sur  la  volonté  de  runaniinilë 

stre  ronourelé  tous  les  IS  ans  donna   lieu  d'abord,  puis  de  la  majorité  des  individus. 

\\  la  périodo  des  iiidic/ioAt.  Tqus  les  afîs  en  Ces  idées,  Rousseau  les  a  consignées  sur- 

eirpt  on  déterminait  l'impôt  qui  devait  être  tout  dans  son  ouvrage  capital,  le  traité  du 

|)nyé  par  caput,  c'était  fe  décret  d'imposi-  Contrat  tocial.  Nous  n'avons  pat  à  les  réfu- 

lion  qu'on  appelait  ind%ctip\^i  il  y  avait  tfrici.—  I^oy.  Société, SoursKAiNrri,  Pou- 

njnsi  15  indictiotus  nar  périodes  cadastrales,  voir,  etc.  •—  Mais  nout  let  expoteront.  en 

Outre  la  contribution  foncière,  une  autre  reproduisant  let  principaux  passages  d« 

enpitation   (capitatio  plebeia)  frappait  par  l'auteur  sur  cet  points.  \Auparavant,  ^4i- 

téie  d'habitant  ceut  qui  n'étaient  pas  pro-  tOni  quelques  mots  de  tct  autres  ooYraget 

priéiairesetnepayaient  pat  d'impôt  foncier,  poiitiquet. 


De  plus  il  y  avait  une  capitatiôn  sur  les 
<  scluvps,  et  une  autre  par  tôle  de  bétail 
{capitatio  animaiium). 

Ni  Us  ionoyàlions  de  Constantin,  ni 
l'administration  vigoureuse  de  IbéOdose 
lie  parvinrent  h  relever  l'empire  romain 
de  sa  décadence.  Théodose  partagea  set 
vast(^  possessions  entre  se$  deux  flis , 
Arcaflius  et  Honorius,  et  è  partir  de  ce 
moment  il  y  eut  deux  empires,  l'empire 
d'Orient  et  l'empire  d'Occident.  Ce  dernier 
ne  larda  pas  À  périr  sous^les  coups  des 
barbares  ;  le  secornl  eut  une  lonsue  durée,, 
mais  ne  put  jamais  égaler  en  vigueur  les 
nations  occidentales.  >-  (  Yoy.  ORiEiYTrJS'm- 
pire<r.)  ^      '  ^ 

ROSEO  ou  ROSBUS.  —  Il  a  publié,  au 


Rousseau  débuta  dans  la  carrière  litté- 
raire par  plusieurs  di^urs,  parmi  lesquels 
nous  citerons  en  premtér  lieu  le  Diteourt 
iur  Vorigino  et  les  fondements  de  Cinégaliti 
parmi  tes  hommes.  Rousseau  part  de  j'Iijpo- 
thèse-  d'un  état  primitif  ou  les  bomnies 
vivraient  isolés  comme  les* animaux  sauva- 
ge&<n  présente  cet  étal  comme  très^sim- 
[dé,  très-grossier,  mais  comme  exempt  des 
(légalités  et  des  misères  .sociales  ongeiH 
trées  par  la  civiti<atJon,  Il  avoue  que  le 
massage  de  cet  état  à  l'état  social  par  l'in- 
renlio'n  du  langage  lui  f^aratt  h  peu  près 
loexplicable.  <  Le  premier,  dit-il,  qui  avant 
enclos  un  terrain,  s^visa  de  dire  eeeî  est 
à  moi,  et  trouva  det  gens  assez  simples 
pour  Te  rroirr,  fut  le  vrai  fondateur  ae  la 
commencement  du  xvi*  siècle,  un  ouvrage  société  civile.  Que  de  crimes,  de  guerreSt 
intitulé,:  /ti«li7u(iofie  del principe ehristiano,  de  meurtres,  que  de  misères  et  d'horreurs 
(raduil  en  français  sous  le  titre  du  :  Le  pa-  n'eût  point  épargnés  au  genre  humain  ce- 
rançon  de  vertu  pour  Pinstitution  de  tous  lui  qui ,  arrachant  les  pieux  ou  comblant 
les  prineest  potentats  et  seigneurs  chrétiens,  le  fossé,  eût  crié  à  ses  semblables  :  Gardez- 
Paris,  1549,  in-8*.  vous  d'écouter  cet  impottear  ;  vout  et*-» 

R08IERKS  (François,  de),  chanoine  et  ar-  perdus,  si  vous  oubliez  que  les  fruit»  de  la 
chidiacre  de  Tout,  mort  en  1607.  —  Il  est  terre  sont  è  tous  et  que  la  terrç  n'est  h  per- 
I  auteur  d'un  ouvrage  intitulé  :  5ta; /jvre«  sonne.  »  On  peut  juger  parce  passage,  dans 
(le  politique  eoneemmt  l'origine,  et  état^des  lequel  Rousseau  méconnaît  un  des  plus 
citést  condition  des  personnes,  économie  et  grands  progrès  que  l'humanité  ait  acconi- 
police  des   monarchies   '*   •a..-*/.'».— .    ^..     ..i:    iu^.m..ii^^  j„  i.  ^..^..:xi<    — !~.i.: — 


et  r^ubliques  du 
monde,  tant  en  temps  de  paix  qti'en  temps 
de  guerrs,  avec  l'institution  du  monar- 
fuf,  eic.  Rheims,  15t4,  iu-4-. 

ROSSI  (Pellegrino),  né  è  Carrare,  en 
1787,  naturalisé  français,  professeur  au 
collège  de  France  et  à  la  faculté  de  droit 
de  Paris,  membre  de  l'Académie  des  toieo- 
ces  morales  et  politiques,  pair  de  France, 
assassiné  à  Rome  en  1848.  —  Rosti  a  pu- 
blié un  Traité  de  droit  pénal,  18^,  S  vol. 
in-8*,  qui  est  peu  remarquable.  Mais  ton 

.  Cours  d'économie  politique^  en  4  vol.,  dont 
lieux  n'ont  été  publiés  qu'après  ta  mort, 
est  un 'des  meilleurs  ouvrages  sortit  de 

^ 'écolo  des  économittes^gtait. 

ROUSSEAU  (Jean-Ja«ques),  né  h  Genève 
en  1711,"  mort  «  Ermenonville  en  1778.  — 
C'est  cet  auteur  célèbre  qui  a  fait  la  théorie 
do  toutes  les  idées  politiques  qui  ont  eu 
cours  pendant  la  révolution.  Bien  que 
quelques-uns  des  points-de  sh  théorie  aient 
clé  posés  '%>n  avant  lui,  c'est'  lulitéan'- 
moins  qui  les  a  le  premier  formulés  assez 


pli,  l'institution  de  la  propriété,  cdmbien 
Rousseau  dénature  l'histoire  et  qu'elles 
sont  les  erreurs  qui  forment  le  fondement 
de  s«  théçi^ie  de  l'inégalité. 

Un  aulre  di «cours,  le  Discours  sur  Céco- 
Homie  politique,  traite  moins  des  principes 
que  l'on  comprend  géuéralemenji tout  cette 
science  qu'il  lie  pose  det  règlet  générales 
d'administration.  Le  projet  de  paix  perpé- 
tuelle de  l'abbé  de  Saint-Pierre  donna  l'oc- 
casion à  Rousseau'  de  publier  deUx  bro- 
chures dans  lesquelles  il  montre  les  diffi- 
cultés d'exécution  de  ce  projet.  Le  dernier 
ouvrage  politique  de  cet  écrivain  est  inti- 
tulé :  Considérations  sur  le  gouvernement 
de  Pologne.  Il  fut  écrit  turla  demande  des 
Poloiftit  lork  de  la  réformàlion  projetée  en 
1771.      , 

Le  traité,  idlitulé  Contrat  social,  est  di- 
visé en  quatre  livres.  Le  premier  traite  de 
la  foroMltion  des  sociétés,  le  tecoud  de  la 
Souveraineté  et  de  la.  législation,  le  troi- 
sième au  gouvernement  et  de  la  représeu- 

talion,  je  quatrième  de  diverses   institu- 

nettemont  et  avec  assez  de  laiejn  pour  les  lions  politiques  et  de  la  religion.  Voici, les 
laiie  adopter  général«meut  dans  son  f^ècle.  passages  (fans  lesquels  toute  sa  théorie  se 
La  théorie  do  Rou.^seau  se  résume  en  deux     trouve  résumée  :  \ 

poinis  essentiels,  l'idée  tbi  pacte  ou  du  cion*  •-  Du  pacte  social.  —  •  Je  suppose  les  boitl- 
iiat,  considéré  couiuie  principe  originaire     uica  parvenus  à  ce  i>oiut  où  les  obstacle* 

.'■  V 
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ui  nuiselfit  à  leur  conservaiion  dans  l'élai'  ft'est  pitis  dé  son  lissencô.  on  Iruuv^rA  qu'H  ' 
6  nature*  reitiportenl  j»àr  leur^ r<^siâ(anc6  &e  réduit  aus  termes  suivaols  ;  i&ljygrcyii  de 
«ur  1rs  forcer  que  chaque  iadivklu  peutein-  -  nous  met  er(vGOiniiiui])  sa  personne,  et  toute 
ployer  j>ouf  te  maintenir  dans  cet  état.  -  sa  puifiance  a^s  laàuprein&  direcltpn  da^ 
Aion,  èet  état  pnokitif  ne  peutphrs  stibsis-  Ja  voienlé  générale%«et  nous  recevons^ncnrite' 
ter.tet  ie  genre  bumain   périrait  s'il  he     chaqué/wembre  comme  partie  iddivisibte 

du  tout.  •  -^  ,. 


changeait  sa  mani<ère  d  être. 

«•Or*  comme  les  hommes  oe  peurent  en- 
gendrer de  nouvelles  forces^  mais  seule- 
inenl  unir  et  diriger  celles  qui  esistent/ils  ; 
n'ont  0lus  dl'sutre  moyen,  pour  se  conserver 
que  de  former  par  agrégaiipn  une  somme 
de  forces  qui  puixSej'efnporter  sur  la  résis- 
tance. dH  les  mettre  en  j«'U  j)ar  nn  seul  mo- 
bile et  de  les  faire  agir  de-éoocert.  ■ 
«  (lette  somme 'de  forces  ne' peut  nattr» 

,  que  du  concours  de  plusieurs;  mîjis  1^  force     , — - — -,- , , — 

et  la  liberté  de  chaque  bomorëHtam  les  pre«  oorpt  politique ,  lequel  est  afipelé'par  ses 
mier»  instruments  qe  la  cons^vaiiôn,  cpm-  membres,  état,  quand  il  est  passif,  toufèraint 
mont  les  eogsgera-t'-il  sans  sefiuire  et  sans  quanlj  il  est  actif,  pW^ance  en  le  comparant 
négliger  les  soins  ûuMI  se  doit?  Cette  diffi-  à  ses  semblables.  A'Tégard  des  associés,  ils 
culte,  rameoé#À  nbfi  sujet,  peut  s'énoncer     prennent  collevtiveiuent  H»  nom  de  peuple  » 

et  s'a((pelienl  enparticulier  eitoyene,  cohimo 
par!ici(>ant  à  l'autorité  souvHramo,  et  eujeta , 
comme  soumis  aux  lois  de  l'Ëtat.; Mais 


«  A  rinstantvjgio.lièu.„de  la  persbnfie  par-' 
tionlière^de  chamie  contràctsnt;i  cet  jsete 
d'association  produit  un  corps  moral  et^l'^ 
lectjf,  cormposé  .d'autant  de..  meA>bres.qMe 
l'assemblée  a  de  voix;' l-equel  reçoit  devcf 
niôj|ie  acte  soiti  nrljtf,  son  mot  commun, ^sa 
vie  et  SA  volônlé.  lC|llo  peritonne  publiqut), 
qui  se  fonne  ainsi  par  l'union  (|e..  toutes,  les 
autres,  prenait  autrefois  le^oni  de  cité,  ot 
prend  maintenatjit  celui  de  rifpubliùue  ou  dé 


en  ces  termes  : 

«  Trouver  une  forme  d'associntipn   qui 
«  défendeet  protège  Je  toute  la  force  com^ 


«  défende  et  protège  ue  toute  la  force  com^  comme  soumis  aux  lois  ue  i  Kiai.  mais  ces. 

«  mune  la  personne  et  i«*s  tifkns  d.e  chaque  termes  se  confondent  Souvent  et  su  prennent 

«  associé,  et  par  laquelle  chacun  s'unissant  l'ifn  puur  l'autre  ;  il  suffit  de  les  savoir  dis- 

«  è  tous,  n'obéisse  pourtant  qu'è  lui-même,  tinguer  qu^nd  ils  sont  employés  dans  toute 


«  et  reste  aussi  libre. qu>u|iaravant,  »  tel 
est-  le  problème' fcndaraenlal  dont  le  CoÀ-' 
trat  Âociàt  àonue^  la  solution. 

«  Lés  clauses  de  ce  contrat  sont  telle- 
ment défermhiées  par  la  nature  de  l*i|cte, 
que  la  moindre  modification  les  rendrait 
vaines  et  de'nut.  effet  ;  en  sorte  oue  bien 
qu'elles  n'aient  peut-être  jamais  été  formel- 
oleraent*  énoncées ,  elles  sont  partout  les 
mêmes,  partout  tacitement  admises  et  re- 
connues; jusqu'è  ce  <|ue,  te  pacte  social 
étant  violé,  chacun  rentre,  alors  dans  ses 
premiers  droits,  et  reprenne  sa  liberté  na 


leur  précision.  » 

Du  eouverain,  —  «  On  voit  par  cet't'O  for'> 
mule  que  l'acte  d'association  roii ferme  an 
engagement  récipro((ue  du  pubHc  avec  Ihs 
particuliers  et  que  chaque  individu,  conlrac 
tant  pour  ainsi. dir^  avec  lui-même,  se 
trouve  engagé  sous  un  double  rap[)ort,  sd- 
voir  :  comme  membre  d^u  souverain  envers 
les  particuliers,  et  comme  membre  dol'Klat 
envers  le  souverain.  Mais  on  ne  peut  appli- 
quer ici  la  maxime  du  droitcivil,  quo.njÇil 
n'est  tenu  aux  engagements  pris-  avec  lui- 
même,  car  il  y  a  bien  de  la  différence  eniro 


tiirelle  en  perdant  la  liberté  conventiooneila     s'obliger  envers  foi,  ou  envers  up  tout  dont 
pour  laquelle  il  y  renonça.  ^     -*.,.*•-:.  ^—.:- 

«  Ces  clauses,  bien  entendue!*,  se  réduisent 
toutes  è  une  seule;  savoir  :  l'aliénation  to- 
tale de  chaque  associé  avec  to^s  ses  droits 
h  toute  la  comimioauté;  car,  premièrement, 
chacun  se  donnant  tout  entier,  le. condition 
est  égale  pour  tous  ;  et  la  condition  étant 


on  fait  partie. 

«  Il  faut  remarquer  encore  que  la  délibé- 
ration publique,  qui;  peut  obliger  tous  les 
sujets'envers  le  souverain  è  cause  des  deux 
différents  rapports  sous  lesquels  chacun 
d'eux  est  envisagé,  ne  peut,  par  la  raison 
contraire,  obliger  le  souverain  envers  lui- 
égale^)our^tous,  nul  n'a  intérêt  de  la  rendre  ro6me,\et  que  par  conséquent  il  est  contre 
^..x .__^  •  la  nature  duycorps  fK)litique  que  le  souve- 

rain s'imftose^une  loi  qu  il  ne  puisse  en- 
freindre. Ne  pouvant  se  considérer  que 
sous  un  seul  et  même  rapport.  Il  est  aloVs 
dans  le  cas  d'un  nnrrticulier contractant  avec 
soi-même;  par  oui'on  voit  qu'il  n'y  a,  ni  no 


onéreuse.aux  autres. 

«  Deiilus,  l'aliéhation  8efaisan.t  sans  ré- 
'srrve,  I  union  est^aussi  parfaite  qu'elle  peut 
l'être,  et  nul  associé  n'a  plus  rien  h  récla- 
mer; car,  s'il  restait  quelques  droits   aux 

particuliers;  commet  il  n'y  aurait  aucun  su-       ^  ,,.    .  ,,    , 

pérjëur  commun  qui  pût  (prononcer  entre  peut  y  avoir  nulle  espèce  de  loi  fondamen- 

eux  et  le  public ,  chacun  étant  en  quelque  taie  obligatoire  pour  le  corps  du  peuple, .pa^ 

point  son  propre  juge,  prétendrait  bientôt  même  lô  contrat  social.  Ce  qui  ne  sfgnilie 

l'être  en  to.ut;  l'état  de  nature  Subsisterait,  pas  que  ce  corps  ne  pui^s^e  fort'bien  s'enta* 

et  l'association  deviendrait  uéce-ssairemeot  ger  envers  aùl^i ,  eii  ce  qui   ne  tiéro^e 

tyrani-iue  ou  laine.  point  à  C9  aontrat;  car,. &  l'égard  debrélroM- 

-*,  Boûdlj^  chacun  se  donnant  h  tous  ne  se  ger,  il  devient  un  être  simple,  um  individu, 

donne  à  personne;  et  comme  if  n'y  a  pas  uti  ■  Mais  ce  corps  politique  ou  ce  Àouvennii 

associé  sur  lequel  on  n'scquiôpe  le  même  ne  tirant  son  être  que  de  la  sainteté  ducon- 

«irolt  qu'on  lui  cède  isu^loii  on  gagne  l'équi-  trat,  ne  peut  jamais  s'obliger,  mêiiie  envers 

valent  de  tq|it  ce  qu'on  fieid  ,  et  plus  de  autrui,  a  rien  qui  dérogi»i  cet  acte  priinilil, 

furcv  pour  conserver  ce  qu'on  a.  comme  d'aliéner  quelque   ftoriion  de  lu> 


pour  conserver  ce  qu 
«  Si  donc  on  écarte  du  |>act'e  social  ce  qui 


»b 


» 


>H« 


même  ou  de  se  soumettre  b  un  autre  suuve- 
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raio.  Violer  l'acie  par  lequel  ilciiale  sèrwl 
«'anénnlir,  et  ce  qui  n'est  rien  oe  produit 
rien.  ' 

«  Si  lot  que  cette  multrtude  est  ainsi  réa. 
nie  en  un  corps,  on  ne  peut  offensprurf  des 
vaémkrejt  tëm  attaquer  le  corps,  encore 
moins  olTenser  le  corps  sans  que  les  meni- 
brfs  s'en  ressentent.  Ainsi  le  devoir  et  l'Inv 


^U 


Hk 


«î» 


r'-ndii  prtMilile.  C'est  ce  ôu'il  y  a  de  com 
mun  dans  CM  différertls  intérêts  qui  forme* 
le  lieh  social  ^  et  s'il  Ji'.v  «fait  pas  quelque 
Dolnl  dans  lequel  tous  les  imélféts  s'adbor- 
dent,  «ûHe  société  ne  sfuriit  esister.  Or' 
c'est  uniqaeirient  %ûr  cet  intérêt  cdnoian 
que  la  société  doit  être  gouvemëe.     À  ^ 

titrAi  »Kii»<..»  i^  i .""i"  --""  "•  •  :••  *  '«  diidonc  quels  souveraineté,  n'étant 

térél  obligent  également  les  deut  parliez     que  l'exercice  ^e  la  volonté  «générale,  oe 
coniractante*  h  ^'entr'aider  mutueliemenl;     peut  jamais  s'iliéftei',  ei  que  le   w^irain! . 

qui  n'est  qu'un  être  collectif,  ne*  peut  être 
représenté  que  par  iui-mdme  :  Ir  pouvoir 
peut  bien  se  transmettre,  mais  non  la  vo- 
lonté. 


jet  les  mêmes  hommes  doivent  chercher  |k 
•  réunir  *ofi9  cj»  double  rapport  tous  les  a.van- 
tages-qui  en  dépendent. 

«  Or  le  souverain,  n'étant  formé  que  d(>s 
partlculiert- qni  le  composent ,  n'a  ni  ^e 
peut  avoir  d'Intérêt  contraire  su  leur;  par 
conséquent,  la  puissance  souveraine  n'a  nul 
besoin  de  garant  envers  les- !  sujets ,  .'parce 
qu  il  est  impossible  que  le  corps  veuiUo 
nuire  h  tous  ses  membr^n,  et  nous  verrons 
cmprès  qu'il  ne  ^eut  ihuire  è  aucun  en  par- 
ticulier. Le  souverain,  par  cela  seul  qà'il 
est,  est  toujours  ep  qu'il  doit  être. 

«  Mais  il  n'en  est  pas  ainsi  des  soiets  en- 
vers  le  souverain^  Atiquel ,  malgré  l'in^énh' 
con^mun  ,  rien  ne  répondrait  de  leurs  enga- 
gements, s'il  ne  Irouvait  des  motens  de  s'as- 
sup  r  de  léilr  ndélité. 

«  En  effet,  qbaque  individu  peut",  comme 
homme,  avoir.une  volonté  particulière  con- 
traire ou  dissemblable  à  la  volonté  générale 
qii'ila  comme  citoyen;  son  intérêt  particu- 
lier peut  lui  parler  toutautrement  que  l'in- 
térêt commun;  son  existence  absolue r et 
naturellement  indépendante,  peut  lui  faire 
envisager  ce  qu'il  doit  à  la  cause  commune 
copme  une  contribudon  gratuite^  dont  la 
perte  ser^  moins  nuisible  aux  autres,  que  le 
paiement  n'en  est  onéreux  pour  lui  ;  en  re- 
(înrdHiit  la  i)ersonne  morale  qui  constitue 
I  étnt  comme  un  être  ou  raison,  parce  que 
co  n'est  pas  un  homm^,  il  jouirait  des  droits 
du  citoyen  sansvouloir  remplir  les  devoirs 
du  sujet  ;  injustice  dontle  progrès  cause- 
rait Itf  ruine  du  corps  politique. 

I  Afln  donc  que  le  pacte  social  ne  soit  pas 
un  vain  formulaire,  il  renferme  tacitement 
nn  engagement,  quii>eul  peut  donn^pr  de  la 
lorce  aux  autres,  que  quiconque  refusera 
d'obéir  à  la  volonté  générale,  y  sera  con- 
traint par  tout  le  corps  :  ce  qui  ne  signifie 
autre  chose  sinon  Cju'on  le.forcera  d'être  li- 
bre ;  car  telle  est  là  condition  qui,  donnant 
chaque  citoyen  à  la  |)alrie,  le  garantit  de 
toute  dépendance  personnelle  ;  condition 
qui  fait  t  artiOee  et  le  jeu  de  la  machine  po- 
litique, et  qui  seule  rend? légitimes  les  en- 
gagements civils  ;  lesquels,  sans  cela,  sq- 
raient  absurdes,  tyranniques  et  si^tfts  a.uk 
plus  énormes  abus.  » 

Que  ta  êOHVwéinttétêt  inaliénable.  —  «  La 
première  et  la  plus  importante  conséquence 
des  principes  /;i-devant  établis  est  queJa 
volonté  générale  peut  seule  diriger  les 
forces  de  l'Etat  selon  la  Ûu  de  son  institu- 
tion, q,u|  est  le  bien  commun  :  car  si  l'oppo- 
siiioirdes  intérêts  particuliers  a  rendu 
Mcussaire  rétablissement  desi^  sociétés  , 
c'est,  l'acèord  do  ces  mémos  intérêts  qui  l'n 


«  Ep  e^et,8*iln*estpas  impossible  qu'une 
volonté  particulière  s'accorde  sur   quelque 
point  avec  la  volonté  générale,  il  est  impos- 
sible au  moihs^que  cet  accord  soit  durable 
et  constant  »  car   la.  volonté  particulière 
4end  psr  sa  nature  aux   préférences,  et   la 
volonté  générale  à  l'égalité.  Il  est  plus  im- 
-  possiblo  encore  qu'on  ait  un  garant  de  cet 
accordi  quand   même  il  devrait  toujours 
exister;  ce  ne  serait  pas  un  effet  de  l'art,v 
mais  du  hasard.  Le   souverain  peut  bien 
dire  :  je  veux  actuellement  ce  qi>e  veut/bn 
tel  homme,  00  dii^ moins  ce  qu'il  dit  vou" 
loir;  mais  il  ne  peut  pas   dire  t  ce  quéjevt 
homme  voudra  aemain,je  le  voudrai  encore, 
puisqu'il  est  absurde   que  hi  volonté  «se 
donne  des  chaînes  pour  l^venir,  et  puis« 
qu'il  ne  dépend  d'aucune  volonté  de  con- 
sentir à  rien  de  contraire  au  bien  de  l'être 
qui  veut.  Si  donc  le  peuple  |M>omet,siiupl,(>- 
-  ment  d'obéir,  il  sedissout  par  cet  acte,  il 
perd  sa  qualité  de  peuple  ;  è  l'instant  qu'il 
y  a  un  maître,  il  n  y  a  plus  de  souverain, 
et  dès  lors  le  corps  politique  est  détruit.      ^ 
-.  «  Ce  u  est  point  h  dire  que  les  ordres  des  . 
^  chefs  no  puissent  passer  |H)ur  des-  volontés 
générales,  tant  que  le  souverain»   libre  de 
ê'y  onposer,  ne  4e  lait  pas.  En  pareil  cas, 
du  silence  universel  on  doit  présumer  Je 
cpns^ntement   du    peuple.  Ceci   s'expli-  ' 
quera  plus  au  long,  r 

Que  la  souveraineté  eH  inditiiibh,  —  «  Par 
la  même'raison  que  la  souveraineté  estiiia- 
liénable,:elle  «st  indivisible;  car  la  volonté 
, est  générale  ou, elle  ne  Test'  pas  ;  elle  est 
celle  du  corps  du  fteupJe  ou  seulement  d'une! 
partie.  Dans  le  premier  Us,  cette  voidnté 
déclarée  est  un  acte  de  souveraineté  et  fait 
loi  ;  dans  le  second,  et  n'est  qu'une  volonté 
(larticulière  ou  un  acte  de  magistrature; 
c'est  un  décret  tout  au  plns^N^ 
^  «  Mais  nos  politiques,  ne  poavaot  diviser 
la  souveraineté  dans  son  |>rilMipci,  la  divi- 
sent dans  son  objet  ;  ils  la  divisent  hi  force 
et  en  volonté;  en  puissance  législative  et 
en  j)uissance  executive;  endroits  d'im|»ôts, 
dejusiiceet  de  guerre }  en  adiuinistraiion' 
intérieure  et  en  pouvoir  do  traiter  avec  l'é- 
tranger; tantôt  ils  les  sé(>areot.  Ils  font  dr 
souverain  un  êlru  fantastique  et  formé  de 
pièces  ra()portées  ;  c^est  comme  s'ils  compo* 
saient  l'homme  de  plusieurs  corps,  dont 
l'un  aurait  des  yeux,  l'autre  des  bras,  l'au- 
tre des  pieds  et  rien  de  plus.  Les  charla- 
tans du  Japon  dépècent,  dit-on,  un  enfant 
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ientAt  de  nouvelles  conquêtes.  Un  im-     déflo  les  effortsde  la  douaoe.En  définitive. 


I 


M 


-i-  *. 


>  W 


te»      .  ROU  DES  SCIENCES  IJpLlTIQlJES 

ffdx  yput  des  8petl«(eorsr  puis>  jèt.int  en 
i'air toas  séi  membres  Piin  après' i'aiitrt», 
ils  font  retomber  l'enfant  vivant  et  lout  ras* 
semblé.  Tels  sont  k  peu  près  les  tours  de 
gobelets  de  nos  politiques'i;  après  avoir  dé- 
membré le  eorps  social  par  an  (ifestige  di- 
^e  de  la  foire  I  ils  rassemblent  les  pièces 
je  ne  saii  comment. 

«  Cette  eirear  vient  de  ne  s'être  pas  fiit 
•des  notions  exactes  de  ra<jtoritâ  souveraine 
et  d'avoiij  pris  pour  des  parties  de  cette  au- 
torité ce|qui  n'en  était  que  des  émana- 


mais  souv«»nl  on  l«  trompe,  et  c'e*l  alors 
qu'il  parait  vouloir  ce  qui  est  mal. 

Il  y  a  souvent  bien  de  la  ditTérence  entre 
la  volonté  de  tous  et  la  volonté  générale; 
cefle-«i  ne  regarde  qu'è  l'intérêt  commun/ 
l'antre  regarde  k  l'iHtêrôl  privé;  ce  n'est 
qu'une  somme  de  volontés  particulières: 
mats  6tez  de  ces  mômes  volpnlés  les  plus  et 
les  moins  qui  s'enlrediUruisenl,  reste  pour 
somme  des  différences  la  volonté^  géné- 
rale. • 

«  Si,  q^nd  le  peuple  suin^mnient  informé 
délibère,    les  citoyens   n'avaient    aucune 


lions.  Aifsi.  par  exemple,  on  a  regâr*^  Pacte     ae<'«>«r«  :    '?f  «"^•"^J' r.:;;.n  i  nombre 

il«  UéclaJer  li  guerre  l\  Celui  delSire  la  paix     ï»"»'».'!.'»'*^^'?;/"*'''  *" Vl  .Kt?!  imiSurî 
onnmiA  iu«  .ni».  H«  .on».r.in«iil.M^iiil     de  p«lilos  différences  ré^iiUerait  toujours 

lavolonté  générale,  et  la  délibération  serait 


comme  des  actes  de  souveraineté;  ce  <qui 
o'b.u  pas;  puisque  ebacnn  de  ces  actes  n'est 
|)oint'  une  loi,  mais  seulement  une  applica- 
tion de  la  loi^  comrpe  on  lé  verra  clairement 
quand  l'idée  attachée  au  mot  loi  sera  fixée. 
«  En  suivant  de  même  les  autres  divisions, 


toujours  bonne,  liais  quand  il  se  fait  des 
brigues,  des  associations  partielles  aux  dé- 
pens, de  la  grande,  l.i  volonté  de  chacune  de 
ces  associations  devient  générale  par  rap- 
port k  ses  membres,  et  particulière  par 
rapporté  l'Etat;  on  peut  dire  alors  qu'il  n  y 


on  trouverait  que  toutes  les  fois  qu'on  croit 

vo^r  la  souveraineté  partagée,  où  se  trompa  ;  .,.        ,    ,..       ..          ,.u^^™„.  m«î. 

que  les  droits  qu'on  prend  pour  des  parties  «  l'l"«  «u»»"»  <*«  »<>»»"»»  <!»•  <*  hommes,  mais 

de  cette  souveraineté  luîfnpnl  tous,  sulior-  senlement  autant  que  d  »f*o«'*J"|J"»- . J^®» 

tJonnés;  et  supposent  toujours  des  volontés  différences  deviennent  moins  nombreuses. 


suprêmes  dont  ces  droits  ne  donnent  que 
l'exécution. 

€  On  ne  saurait  dire  combian  te  défaut 
d'exactitiide  a  jeté  d'obseurité  sur  les  dé- 
cisions des  auteurs  en  matière  de  droit  po- 
litique, quand  ils  ont  voulu  jugçr  des  droits 
respectib  des  i^is  ëi  des  pèuiiles  sur  les 
principes  qu'ils  avaient  étaoiis.  Ctiacun 
peut  toirriians  tes  «hapitres  8  et  ^  du  pre- 
mier livre  de  Grotius,  comment  ce  savant 
bomme  et  son  traducteur^  Barbey rac  s'en- 
chevèlrent,  s'embarrassent  dans  leurs  so- 


etdonneiit  un  résultat  moins  génériil.  ^iifin», 
qusnd  une  de  res  associations  est  si  grande 
qu'elle  l'emporte  sur  toutes  les  autres,  vous 
n'avez  pli^  p^ur  résultat  une  somme  de 
petites  différences ,  mais  une  différence 
unique;  alors  il  n'y  a  plus  de  volonté  gé- 
nérale.» et  l'avis  qui  l'emporte  n'est  qu  un 
avis  particufier. 
«Il 


importe  donc ,   pour  avoir  bien  l'é- 
nditcé  de  la  volonté  générale,  qu'il  n'y  ail 
pas  de  société  partielle  dans  l!Etat,  et  que 
chaque  citoyen  n'opine  que  d'après  lui.Telle 
.._        ^.  .     .,     j.      .        ^     I. -v„     fut  l'unique  et  sublime  institution  du  grand 
phismes^créintedendire  trop  ou  dan  en     LycurgùeC  Que  s'il  y  a  des  sociétés  |Mir- 
pas  dire  SMez  selon  leurs  vues,  et  de  cl?o-     i,{„„f  ji  ertf.ut  mufiiplier  le  nombre  et  en 


lier.  jGrotius,.  réfugié  eu  Fraifce,  mécouleut 
de  *sa  Mtrie ,  et  voulant  faire  sa  cour  k 
Louis  XIII,  k  qui  Sun  livra  est  dédié,  n'é-' 
pargne  rien  pour  dépouiller  les  peuples  de 
tous  leurs  droits  et  pour  en  revêtir  les  rois 
avec  tout  l'art  possible.  C'eût  bien  été  aussi 
le  goût  de  Barbeyrac,  qui  dédiaii  sa  traduc- 
tion au  roi  d'Angleterre  Georges  1**.  Mais 
malheureusement  l'expulitiou  Je  Jacquet^U 
qu'il  appelle  abdication,  le  forçait  k  je  tenir 


comme  firent  SoUui, 
iluma^  Servius.  Ces  précautions  sont  les 
seigles  tNUines  pour  que  la  volonté  générale 
soit  toujours  éclairée,  et  que  le  (>euple  nu 
sa  trobape  point.  », 

Da  bornei  du  pouvoir  iouverain»  --  «  Si 
l'Etat  ou  la  cité  n'est  qu'une  "personne  mo- 
rale dpnt  la  vie  consiste  dans  l'union  de  ses 
membres,  et  $i  le  plus  important  de  ses 
soins  est  celui  de  sa  propre  conservation , 
il  faut  une  force  iiniverselle'  et  compulsive 


aur  la  réserve,  k  gauchir,  k  tergiverser,  pour     ^^^  mouyoip^et  disposer  chaque  |>arlie  .ie 


ne  parfaire  de  Guillaume  un  usurpateur.  Si 
cas  deux  écrivains,  avaient  adopte  les  vrais 
principes,  toutes  les  difficultés  étaienLiev^et, 
et  ils  eussent  été  toujours  conséquents  ;  mais 
ils  suçaient  tristement  dit  la  vérité,  et  n'au- 
raient fait  leur  cour  qu'au  peuple.  Or  la 
vérité  ne  mène  point  k  la  fortune,  et  le  peu* 
pie  ne  donne  ni  ambassade ,  ni  cbairef ,  ni 
pensions,  m      ,i      , 

Si  la  volonté  gèUrîUo  pnU  orrtr,  r-  <  Il 
s'ensuit  de  ce  qui  précède  que  lawrolonté 
j^énérale  est  toujoura  droite,  et  tend  tou- 
jours k  l'utilité  publique  :  mais  il  ne  s'en- 
suit pas  que  les  délibérations  du  peuple 
aient  toujours  la  même  rectitude.  On  veut 


la  mapière  la  plus  conveosltle  au  tout. 
Comme  la  nature  donne  k  chaque  homme 
un  pouvoir  absolu  sur  tous  ses  ineiubres, 
le  pacl^  social  donne  au  corps  politique  un 
pouvoir  absolu  sur  tous  les  siens  ;  et  c'eat 
ce  môme  pouvoir  qui,  dirigé  par  la  vulonié 
générale,  porte,  comme  j'ai  dit,  le  nom  dô 
^souveraineté. 

'  «  Mais,  out/e  la  personne  publique,  nouii 
avons  k  considérer  les  personnes  privées 
qui  la  composent,  et  dont  I4  vie  et  la  liberté 
sont  uaturellement  indépendantes  d'elhi.  Il 
s'agit  donc  de  bien  distinguer  les  dr.oij^res- 
pectifs  des  citoyens  et  du  souverain^  lea 
devoirs  qu'ont  k  rempfir  les  premiers  eu 


aient  toujours  la  même  rectitude,  un  veut  devoirs  au  ont  a  remplir  les  premiers  ou 
toujours  son  bien,maison  nelevoilpèstou-  Qualité  de  sujets,  du  droit  naturel  dont  ils 
jours  :  jamais  ou  ue  corrOiBpt  le  peuple^     doivent  jouir  en  qualité  d'homiuea. 


V 


^^^ 


DES  SCIENCES  POLITIQUES. 


a»é  de  voir  qu'avec  de  pareils     dit.  ^  C'étsii,  dit  un'  écrivain  russe,  la  poule 
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«  On  convient  que  tout  ce  que  chacun  laisser  le  temps    ^'exp6ser   les  mienne». 

nlidnei  parle  pflciti'.vocial,  de  sa  puissance,  .  «  0ndoit  concevoir  par  I^T|ue  ce  qui  gé- 

<lo  ses  biens,  du  sa  liberté  ,  c'est  seulement  néralise  là  volonté  est  moins  le  nombre 

la  pnrliA  de  tout  t*iela  dont  l'usage  importe  des  voix  que  l'intérêt  commun  qui  les  unit; 

h  lo  communauté;  mais  il  Taut   convenir  car  dans  cette  institution,  chacun^e  soumet 


nnssi  que  josouverain  seul  est  jugé  de  cette 
importance. 

«  Tojïs  les  ,  Services  qu'un  citoyen  peut 
rendre  h  l'Etal,  il  les  loi  doit  sitôt  que  le 

,  souTHrain  les  demamie;  mais  le  souverain, 
de  son  côté,  ne  peut  charger  les  sujets  d'au- 
cune chaîne  inutile  à  la  communaaté  s  il 

,  ne  peut  pas  même  le  vouloir;  car,  sous  la 
loi  de  raison  «  rien  ne  se  fait  sans  cause, 
non  plus  que  sous  la  loi  de  nature. 

«^  Les  engagements  qui  nous  lient  au 
corps  sopial  ne  sont  obligatoires  que  parce 
qu'ils  sont  mutuels  ;  et  leur,  nature  est  telle 
qu'en  Ir>s  remplissant  <on  ne  peut  travailler 
pour  autrui  sans  Iravai'Ier  aussi   pour  soi. 


iiécesjt^ement  aux-condit|ons  qiTil  impose 
aux  ^tQn'M<^ccord  admirable  de  natérêt 
et  de  la  justice,  qui  donne  aux  délibérations 
communes  un  caractère  d*équité  qu'on 
voit  évanouir  dans  l«  discussion  de  toute 
affaire  particulière,  faute  d'un  intérêt  com- 
mun qui  unisse  et  identiQe  la  règle  du  juge 
avec  celle  de  la  partie.         — 

«  Par  quelq<ue  côté  qu'on  remonte  au 
principe,  on  arrive  toujours  à  lo  même  con- 
clusion,^savoir:  que  le  pacte  social  établit 
entre  les  citoyens  une  telle  égalité  qu'ils 
s'engagent' tous  sôus  les  mêmes  conditions 
et  doivent  jouir  tons  de»  mêmes  droits. 
Ainsi,  par  la  nature  du/pacte,  tout-  acte  dé. 
souveraineté»  c'est-è-d^ré  tout  acte  aqtheti- 


Pourquoi  In  volonté  générale  est-elle  tou-     ..»...v.v,  »««,-»-»..»  ^-'u^uv.»  pif»uoM 

jours  droite.'et  pourquoi  tous  veùlent-iis  tique  de  la  volonté  génér<(le,  oblige  ou  fa- 

conslammjont  le  lumbeur  de  cbacii^  d'eux,  vorise également  tourlea  citoyens  i  en  sorte 

si  ce  n'est  parcet|u'i4  n'y  a  personne  qui  ne  Que  le  souverain  connaît  seulement  lecorps 

.s'appror)^ie  ce  nu>t  :  chacun,  et  ne  songe  è  du  la  nation,  et  ne  distingue  aucun  de  ceux 

lui-même  en  volant  pour   tous  7  ce  qui  qui  la  composent.  Qu'est-ce  aonc  propre- 

prouve  que  l'égalité  de  d^oit,  et  la  notion  de  uieot  qu'un  acte  de  souveraineté?  Ce  n'est 

justice,  qu'elle  produit,  dérive  de  la  préfér  |>as  une  convention  du  supérieur  avec  l'in- 

rcnce  auo  chacun  se  donne,  et  pareonsé-,'  férieur,  mais  une  convention  du  corps  a  veo 

qiient  (Je,  la  nati:^re  de  l'hourtne:  que  la  vo-  chacun  de  ses  membres:  convention  légi- 

lonté^  générale ,  pour  être  vraiment  telle,  time,  parce  qu'elle  ne  peut  avoir  d'autre 

doit  l'être  dans  son  obje^  ainsi  que  dans  son  objet  que  le  bien  général;  et  solide,  parce 

essence;  qtfêlle  doit  tiariir  de  tous  pour  quelle  a  pour  garant  la  force  publique  et  I» 

s'appliqiter  à  tou9  ;  ^t  qu'elle  perd^sa  reç-  pouvoir  suprême.  Tant  que  les  sujets  ne 

titude  naturelle  lorsqu'elle  tend  à  quelque  sont  soumis  qu'à  4le  telles  conventions,  ils 

objet  individuel  et  déterminé,,  parce  que  n'obéissent  à  personne,  mais  seulement  à 

a/ors,  jugeant  de  ce  qui  nous  est  étranger,  leur  propre  volonté,  et  demander  Jusqu'où 

nous  n'avons  ducun  vrai  principe  d'équité  *  s'étendent  les  droits  respeetlfi  du  souverain 

qui  nous  guide.  .     .  et  îles  citoyens,  c'est  demander  jusqu'à  quel 

«En  elfet,  sitôt  qu'il  s'agit  d'un  fait  ou  point  ceux-ci  peuvent  s'engager  aveeeux- 

d'un  droit  particulier  sur  un  point  qui  n'a  mAmM.  <>h«i>iin  mhvam  iau«    ai  !#..•.  «n...^ 

JKis  été  réglé  par  une  convention  générale 


t  antérieure,  l'airaire  devient  éoa^ntieuseï 
('<'$t  un  procès  uùied  particuliers  intéressés 
sont  urie,  des  parties  et  le  public  l'autre, 
ni.-iis  pu  je  ne  vois  ni  la  loi  qu'il  faut  suivre 
III  If  juge  qui  doit  prortoncer.  Il  serait  rl- 
tllculo  de  vouloir  alors  s'en  rapiKtrt 


mêmes,  chacun  envers  tous,  et  tous  envers 
chacun  d'eux. 

«  On  voit  par  là  que  le  pouvoir  souverain» 
tout  absolu,  tout  sacré,  tdut  inviolable  qu'il 
est,  ne  passe  ni  ne  |)«ut  passer  les  bornes 
des  conventions  générales,  et  que  'tout 
hommét  peut  disposer  nleinement  ue  ce  qui 

, „  ^..  .spiKtrterà  une     lui  a  été  laissé'de  êeê  biens  et  de  sa  liberté 

expresse  décision  de  la  volonté  générale,  par  ces  copventiuns;  de  sorte /'que  le  sour 
•jui  neijiéut  Cire  que  la  conclusion  dei'un«  vuraiu  n'est  jamais  en  droit  «(e  charger  un 
(lis  (tiirries^el  qui  par  conséquent  n'est  pour  sujet  plus  qu'un  autre,  parco  qu'alors,  l'af-^ 
I  aulr^  qu  une  Volonté  étrangère,  pariicu-  l'aire  devenant  particulière,  son  pou  voir  n'est 
-^      ''♦-ro^  portée  en  cette  occasion  à  l'injnstice     plus  ctfûipélehi.  /  '^ 

et  sujette  il  l'erreur.  Ainsi,  de  même  qu'une  «  Ces  uiitinclions  une  fois  aduiisés,  il  est  . 
yo  onté  pnl-ticdlière  ne  peut  repcésenter  la'  si  Taux  que  dans  le  contrtfi  S(icial  il  y  ait  de 
volonté  générale,  la  volonté  générale  à  son  li  part  des  particuliers  aucune  renonciation 
tour  change  du  nature,  ayant  un  olijel  |>ar-  véritable,  que  leur  situation,  par  Tetret  de  ce 
Lioulter,  et  ne  peut  comme  (générale  pro-  contrat,  se  trouve  réeiléuieut  préi'érabJe  à 
noncer  4ii  sur  un  homme  m  sur  uu  fait,  co  qu'elle  était  auparavant,  et  qu'au  lioii 
Uuand  le  j)eu|)lu  d'Alhùnes,  par  exemple,  .d'une  aliénation  ils  n'ont  fait  qu'un  échange  ' 
iiuuunait  ou  cassait  ses  cbeis,  décernait  du*  avantageux  d'une  maniôie  d'être  iocériaiue 
honneurs  à  lun,  imposait  des  principes  à     et  précaire  contre  t^e  autre  meilleure  et 

I  autre,  et  par  des  «iiullitudes  de  décrets  plus  sût e,  de  J'indépendance  naturelle  cou* 
particuliers,  exer^&il  indistinctement  tous     ire  la  liberté,  Uu  pouvoir  de  nuire  à  autrui 

.     les  actes  dlyrouvernemeut,  le,  peuple  alors     contre  leur  propre  sûreté,  et  de  leUr  force,.* 

II  avait  plusTlè  volonté  générale  proprement  que  d'autres  pouvaient  surmonter,  contre 
dite,  Il  nag^^ail  plus  comme  souverain>  un  droit  que  l'uuion  sociale  rend  iiiviucible. 
niais  comme  Inagistfal.  Ceei  paraîtra  coo-  Leur  vie  uiôue  qu'ils  ont  dévouée  k  l'Blai, 
traire  aux  idées  communes;  mais  il iaut  me     eu  .  e5t    coutinuellcment  protégée;  ut  lois 
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les  déficits  annuels.  La  plupart  de  cas  em- 
,   prunti  se  nrent  h  des  conditions  onéreuses  ; 


Le  projet  du  gouvernement  parait  être  de 
retirer  peu  k  peu  de  la  circulation  une  cer- 
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uMIs  l'exposent  pour  u  défeos«,  que  font- 
iU  alors,  qu«  lui  rendre  ce  qu'ils  ont  reçu 
de  luiT^Que  font-Us  qu'ils  ne  fissent  pluâi 
fréquemment  et  areo  plus  de  danger  dans 
l'état  de  QaJiire,  lorsque,  livrant  deseom- 
bats  inévitables  ,^1»  défendaient  au  péril 
de  leur  vie  ce  oui  leur  sert  k  la  conserver  T 
Tous  ont  k  combattre  au  besoin,  pour  la  pa- 
trie, il  est  vrai;  mais  aussi  nul  ri't  jamais 
h  combattre  pour  soi.  Ne  gagne>t-on  pes  en* 
côre  k  courir,  pour  ce  qui  fait  notre  sûreté, 
une  partie  des  risques  quHI  faudrait  courir 
pour  nous-mêmes  sitôt  qu'elle  nous  serait 
ôiée?  »'  >         -* 

DujiroU-devi^  tt  dtmort.—t^On  demande 
comment  les  particuliers,  n'ajrant  point  droit 
de  disposer  de  leur  propre  vie ,  peuvent 
triOismettrè  au  souverain  ce  môme   droit 

aù'ils  n'ont  pas.  Celte  question  ne  parait 
ifficile  k  résoudre,  que  parce  qu'elle  est 
mal  posée. 

«  Tout  homme  a  droit  de  risquer  sa  propre' 
vie  pour  la  conserver.  A^tW  jamais  dit  que 
celui  qui  se  jetie  par  une  fenêtre  pour 
échapper  k  un  inceQdfe  ml  coupable  de 
suicide?  A-i-on  même  Jamais  imputé  ce 
crime  k  celui  qui  4»érit  dans  une  tempête, 
dont  en  l'embarquant  il  n'ignorait  pas  le 
danger? 

rLetrailé  Social  a  pour  fin  la  conserva- 
tion des  contractan|ts{  qut  veut- la  fin  veut 
aussi  les  moyens^  et  ces  nioyens  sont  ins'é- 
parables  de  quelques  risques),  même  de 
queluues  pertes.  Qui  veut  conserver  sa  ^ie 
aux  dépens  des  autres  doit  la  donner  aussi 
pour  eux  uuand  il  lelaul.Or,'le  citoyenn'est 
plus  jjuge  du  péril  auquel  la  loi  veut  qu'il 
s'expose;  et  quand  le  prince  lui  a  dit:  U 
est  expédient  k  l'Etat  que  tu  meures,  il  doit 
mourir,  puisque  ce.  o  est  qu'k  cette  condi- 
tion qu'il  a  vécu  en  sûreté  jusqu'alors,  et 
"(le  sa  vie  n'est  plus  seulement  un  bienfait 
e  la  neiure,,^mais  un.  don  conditionnel^  de 
l'Kiat.  * 

«  La  peine  de  mort  infligéeaux  criminels 
peut  être  envisagée  k  peu  prés  sous  le  même 
point  de  vue  :  c'est.  |K>ur  n'être  pas  là  vie-. 
lime  d'un  assassin  que  l'on  consent  &  muurir^ 
si  on  iè  devient.  Dans  ce  traité,  loin  de  dis-- 
\)0»Br  de  sa  propre  vie,  on  ne  songe  qu'k  la 
garantir,  et  il  n  est  pas  k  présumer  qu'au- 
cun des  contractants  prémédite  alors  de  se 
faire  pendre. 

«D  ailleurs,  tout  roolfaileur,  attaquant  le 
droit  social,  deiùgnl-'pf  r  ses  forfaits  rebelle 
t-t  traître  k  la  piMp*!!  cesse  d'en  être  mem- 
lire  en  violant  /ePois,  et  même  il  lui  fait 
la.guerre.  Alors  la  ccitservatiop  de  l'Etat 
est  incorapaiible  érecvia  isienbë^  il  faut 
qu'on'^Uesdeljx  périsse  ;  et  quand  on  fait 
mourir  le  coupable,  c'est  moins  comme  ci- 
toyen que  comme  ennemi.  Les  procédures, 
le  jugement  sont  les  preuve»  et  la  déclara- 
tion qu'il  a  rouiiiu  le  traité  social,  et  par 
conséquent,  qu'il  n'est  plus  membre  de  rB- 
tol.  Oc,  comme  il  s'est  reconnu  te!,  tout  au 
moins  |>ar  sou  s^our,  il  en  doit  être  retran- 
ché par  l'exir  comme  infracteur  du  pacte, 
-ou  par  la  mcrt  comme  eouemi  public;  cet 
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iin  tel  ennemi  n'est  pas  une  personne  mii- 
raie,  c'est  un  homme,  et  c'est  alors  que  le  . 
droit  de  la  «uerre  est  de  tuer  le  vaincu. 

«citais,  dira-t  on,  là  condamnation  d'un 
criminel  est  un  acte  parUculier.  D'accord; 
aussi  cette  ooodamuiliou  u'appartiei^taf  Hé 
point  au  souveeiiin);  c'est  un  droU'^lra'ii 
peut  conférer  sans  pouvoir  l'exercer  I  lui- 
même.  Toutes  mes  idées,  se  Hennenl,  mais 
je  ne  saurais  les  exposer  toutes  k  la  fois. 

«  Au  reste,  la  fréquence  des  supplices  est 
toujours  un  siguedefaiblesie  ou  de  paresse 
dans  le  gouvernement.  Il  n'y  a  pcdnt  de 
méchant  qu'on  no  pût  rendre  bon  k  quel- 
que chose.  On  n'a  droit  <ie  faire  mourir, 
même  pour  l'exemple,  que  celui  qu'on  ne 
peut  conserver  sans  danger. 
.  «A  l'égard  du  droit  de  faire  gr|oe  ou 
d'exempter  un  coupable  de  la  peinç  portée 
par  la  loi  et^pronçtiici^  par  le  juge,  il  n'npr 
partient  qu'k  celui  qui  est  ad-Hlessus  du  juge 
et  de  la  Ioi,,o'e8t-k-tiire  ai|  souverain  ;  en- 
core son  (|roit  en  ceci  n'est-il  pas  bien  net, 
et  les  cas  d'en  user  sont-ils  trê;S^ifres.  Dans 
un  Etat  bien  gouverné,  H  v  a  nipder  puni. 
tions.  non  ,  parek^qulon  fait  '|wlucoUp  do 
grkces,  mais  parfe  qu'il  >,êJ»fi|  de  crimi- 
nels f  la  muitilÉile  d^s  ^iimw'ven  assure 
Timpuniié  lorsquè^*El^t  W^^,  Sous  la 
république  romaine,  jamais  le  séllat  ni  les 
consuls  ne  tentèrent  de  faire  grâce  ;  le  péu- 
pl:$  même  n'en  faj||ait  pas,  quoi((n*il  révo 
quél'^  quelquefois  son  propre  -  jugement. 
Les  fréuueqtes  grêces  annoncent  que  bien- 
tôt les  forféwk  n'en  «uront  plus  besoin,  et 
«chacun  voit  où  cela  mène.  Mais  je  sens  que 
mon  cœui^  murmure  et  retient  ma  plume  ;  - 
laissons  discuter  ces  questions  k  l'howniu 
juste  qui  n'a  point  failli,  et  qui  jamais  n'eut 
luirmême  besoin  dé  grAce.  » 

Éh  la  /»i.— «Par  I9  pacte  social,  nous  avons 
donné  l'existence  et  la  vie  au  eorps  (toliti- 
que^;  il  s'agit  maintenant  de  lui  donner  lu 
mouvement  et  la  vblooté  par  la  législation. 
Car  l'acte  primitif  par  lequel  ce  cor^  se 
forme  et  s'unit. ne  àélermiire  rien  encore  de 
ce  qu'il^doit  faire  pour  se  conserver.  ^ 

•  Ce  qui  est  bien  et  conforme  k  l'ordre 
est  tel  par  la  nature  des  choses  et^indéften- 
damment  des  conventions  humaines.  Toute 
justice  vient  de  Dieu,  liji  seul  en  e»t  la 
source,  mais  si  nous  savions  la  reoovoir  de 
si  baut,  nous  n'aurions  besoin  ni  de  gou- 
ve8)ement  ni  de  lois.  Sans  doute  il  eSi  une 
justice  universelle  émanée  ûo  la  raison 
sejile  ;  mais  cette  juslicCr  pour  être  admise 
entre  no.us'doit  être  réciproffue.-A  considé- 
rer humainement  les  choses,  faute  de  sanc- 
tion naturelle,  les  lois  de  la  justice  sont  vai- 
nei  parmi  les  hommes,  elles  .ne  (ont  que  le 
bien  du  mécjiant  et  le  mal  du  juste,  quand 
celui-ci  les  observe  avec  Ipul  lu  monde  sans 

3ue  personne  les  observé  avec  lui.  Il  f*ut 
oncdes  conventions  et  des  lois  |M>ur  unir. 
les  droits  aux  devoirs  et  ramerter  le  justice 
k  son  objet.  Dans  l'étal  do  nature,  où  tout 
est  commun,  je  né  dois  rien  k  éeux  k  qui 
je  n'ai  rien  |iromia,  je  ne  connais  |>our  être 
a  autrui  que  ce  qui  m'est  utile.  Il  o'eo  esi 
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Cosaqoet  du  Volga  et  ceux  du  la  fiibérie, 
sont  d'origine  purement 'russe  et  ont  été 


DIS  ICIENCCS  llpTIQUES. 


Iai 


Uê 


\ 


AX. 


l 


ambaaaadea,  et  qui  tôt' ou  tard  est  destinée* 
â  sobir/ son  joug.   D'autre  part  elle  j'e>1 
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nou 


rvis  ainsi  dans  i'Elat  où  tous  les  dipits  ^ônt 
ttxéi  par  la  loi.  \    ' 

/  «  Mais  qu'est-ce  donc  enfin  qu'une  là^tTant 
qu'on  se  contentera  de  n'alltcher  à  ce  mot 
ijue  des  idéçs  métaphysique^,  on  c'cntinuèra 
<ju  raisonner  sans  s'entendre;  et  quand  on 
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lérét  (luhiic  gouverne,  »t  la 
chose  publique  est  quelque  chose.  Tput 
Kouverneffifnl  .légitime  est  républicain. 
J'expliquerai  ci-après  c^  que  c'est  que  gou- 
remement.  »  ^  -  < 
Co'wmmt  iê  mtdntimt'  H*atUorité  ^enet- 


sura  dit  ce  que  c'est  qu'une  loi  de  la  nature,  raint,^-*  Le  souverain,  n'ayantd'^utre  force 

on  n'en  saura  pas  m^ui  ce  que  c'est  qu'ijne  .que  la-  puissance  législative ,  n'«git  que  par 

toideTÉiat.       '      »r      *  , des  lois;  et  les  lois"  n*éiaot  que  des  actes 

a  J'ai  déil  dit  qu'il  n'y  aràn  point  de  v%-  authentiques  deia  volonté  générale,  le  soo- 

lonlé  géfférale  sur^un  objet  earticulier.  Kn  verain  ne  saurait  agir  que  quand  l«  peuple 

effet,  cet  objet  particulier  est  ^ans  l'Etet,  s'il  est  assemblé.  Le  peuple  assemblé,  diri|-t-oo; 

est  hors  de  l'Etat,  ma  volonté  qui  lui  est  quelle  chimère  KC'est  une  chimère  sujour- 

élrangère  n'est  point  généralepar  rapftort  i  d'tfui,  mais '  ce  n'en-  ^tait  pas  une  il  y  a 

lui;  et  si  cet  objet  est  dans  l'Eut,  il  eO  fait  deux  mille  ahs.  Lea  boiàm<iS  ont-ils  changé 

pariie;  alors  ilseforraeehtre'ie  tout  et'la  denifture? 

tertio  une  relation  quieil  fait  deux  êtres  se-  «  Les  bontés  du  possible,  dans  les  ehoves 

parés  dont  la  partie  est  l'un,  elle  tout  ttioins  morales,  sont  moins^  étroites  que  nous  ne 

céila  partie  est  feutre.  Mais  le  tout  inoins  pensons  ;  ce  sont  nos  faiblesses ,  nos  vices, 

une  partie  n'est  point  le  tout  ;  et  tant  que  "os  préjugés  qui  les  rétrécissent.  Les  laies 

ce  rapport  subsiste  fl  n'y  a  plus  de  tout,  basses  ne  croient  point'  aux  grands  bom- 

inais  deux  pariies  inégales;  d'où  il  suit  que  mes:  de   vils  esclaves  sourient  d'un  air 

la  volonté  de  l'une  n'est  point  non  plus  gé-  moqueur  è  ce  mût  de  /iftsr </. 

iiérale*nar  rapport  à  l'aulrç.              ^    '  *  ^*'^  ce  qui  s'est  fait,  consi<Jérons  ce  qui 

«  Mais  quan'J  tout  tépeuple  stalfue  sur  *9  peut  faire.  Je  ne  («llKii  P"*  <les  an- 


il  .ne  consiilère 
forme  alors  un 


que  lui- 
rauport. 


tout  le  peuple, 
m^me  ;  et  s'il  se 

c'est  de  l'obiet  entier  sous  un  point  de  vue 
h  l'objet  entier  sous  un  autre  point  de  vue, 
sans  aucune  division  du  tout.  ^Alors  la  ma- 
tière sur  laquelle  on  statué  est  générale , 
comme  la  votonlé  qui  statue.  C'est  cet  actu 
que  j'appelle  une  loi. 
«  Quand  je  dis  que  l'objet  des  lois  est  ton- 


t 


ciennes  réputifiques.  deJHprè'ce;  mais  la 
république  romaine  étàiPT'ce.me  semble, 
un  grand  état,  et  la  viUe  de  Rome  une 

8 rende  ville.  Le  dernier  cens  donna  dans 
orne  quatre  cent  mille  citoyens  portant 
arqaes,  et  le  dernier  dénoml)reioeQl  de  l'em- 
pire. pluS^de  quatre  daillions  de  citoyens^ 
sans  compter  les  sujets,  Içs  étrangers,  les 
femmes,  les  enfants f  les  esclaves.,  Q^iella 


oîirs  général,  l^enteiids  que  lajoi  considère  difliculté  u'imaginerait-od  pas  dlssembler. 

W  sujets  en  corps  et  les  actions  comme  fréquemment  Ib  peuple  immense  de  cett*^ 

«bsiifites,  jamais  un  homme  éOmme  indi-  capitale  et  de  ses  enurons  7  Cependant  il  se 

vidu  ni  une  action  particulière.  Ainsi  la  loi.  passait  peu  de  semaines  que  le  peupje  ro- 

peut  bien  statuer  qu'il  y  aura  des  privilèges,  main  futaisemblé ,  et  même  plusieurs  fois, 

mais  elle  n'en  peut  donner  nommémèbt  h  .  Non-seulement  il  exerçait  lés    (fajpits  de 

personne;  la  iotpeufi  faire  plusieurs  classes  eouveraineté ,  mais  une  partie  de  cedx^du 

«le  citoyens,  assigner  même  les  qualités  qui  gouvernement.  Il  tcaitait  /certaines  alTaires, 

(tonneront  droit  a  t^s  classes,  mais  elle  ne  il.jugeait  certaines  causes,  et  tout «e  peuple 

peut  nommer  tels  et  tels  pour  y  être  admis;  ^tait  sur  la  place  publique  presque  aussi 


elle  peut  é^iblir  un  gouvernement  royal  : 
en  un  mot,  toute  fonction  qui  se  l'apporte  à 
un  objet  individuel  n!appartient  pointa  la 
puissance  législative.    ' 

«  Sur  celle  idée,  on  voit  à  l'instant  qù'jl 
ne  faut  plus  demander  è  qui  il.a|)partient 
du  faire  des  lois^  puisqu'elles  90<)i  des  actes 
de  la  volnnt^^riérale;''ni  si  le  prince  est 


souvent  magistrat  que  citoyen. 

«  En  remontant  aux  premrerjL  temps  des 
nations,  on  trouverait  que  la^plupart  des 
anciens*  gouvernemepts,'  mêu)e  monarttii- 

Ïues ,  tels  que  ceux  des^llacédjoniens  et  des 
rancs  avaieut  de  semblables  conseils.^Qgioi- 
qu'il  en  soit,  ce  seul  fait  incontestable 
répond  à  toutes  lés  difticultés:  .d^l'existaut 


nù-dessus  des  lois  puisqu'il  est  membre  de.    «u  possible  la  conséquence  me  parait  bonne. 


l'Ëlat  ;  ni  si  la  loi  peut  être  injuste,  puisque 
nul  u'cst  injuste  envers  lui-mèmt^:'  ni  com- 
ment on  est  libre  «t  soumis  aux  lois,  puis- 
qu'elles (ie  sootque  les  registres  de  nos  vo- 
lontés; 

*  «  On  voit  encore  que  la  loi  réunissant 
Tuniversalité  delj|>«tonté  et  celle  de  l'ob- 
jet, ce  qu'uu  hoTfime,  quel  qu  il  puisse  être, 
urdonnu  de  son  chef  n'est  point  une'  loi; 


«  il  ne  sliffit  pas  que  le  peuplé  asseoiblé 
ait  une  fois  tixé  la  constitution  de  l'Etat  en 
donnant  la  sanction  à  ua'borp»de  lois;  il 
ne  suffit  pas  qu'il  ait  établi  un  gouverne-^ 
lueut  perpétuel ,  ou  qu'ilait  |)Ourvu  une  fois 
pour  toutes  à  l'action  des  magistrats  ;  nitlm 
les  assemblées  extraordinaires'  que  det 
cas  rmprévtrs  peuvent  exiger,  il  faut  qu  il  j 
en  ait  de  .fixes  et  de  périodiquy  que  rieo 


ce  qu'ordonne  roèiue  ie  souverain  sur  un     ne  puisse  abolir^Bi  proroger,   tell;ement 


objet  particulier  n'est  pas  non  |iius  une  loi, 
mais  un  décret  ;  ni  un  acte  de  souveraineté 
mais  de  magistratuTe.  «, 

«  J'appelle  donc   république  '  tout    Etat 

ré^i  par  des  lois,  sous  quelque  foriue  d'ad- 

«miqistratjun  que  ce  puisie  être rcar  alors 


1»,' 


\ 


i 


qu'au  jour  menaué  -le  peupl«  soit  légiti- 
uiement  convoqué  par  la  loi,. sans  qalil  soit 
besoin  pour  cela  d'aucune  autre  convocation 
formelle.  ;  -v 

«  Mais ,  hors  de  ces  assemblées  juridiques 
par  lutîr  seule  date»  toute  assemblée  du 

•.  ,  «H  .  * 
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science.  Ces  diiT<^renccs  do  talent  ont  une     quel  «Ile  né  saurait  tomber,  un  maximum 
grnnde  imporfnnce  au   point  de   vue-  du     au-dosius  duquel  elle  ne  peot  s'élever  La 
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peaple  c|ui  n'â^'a^pas  été  convoquée  riar  'betle  rèj^'e»  Les  consuls  alors  ii'él^fênl  que 
iea  magislratt  préposés  keel' effet/ «tJeion  les  présidents  4u\p.eupfe;  les  (ribnns,  dt) 
les  formes  prescrites.,  doit  ^tre  temi«  pour,  simples '  ;)ratear#r|e.  ^éuat  n'était  rieu 
illégitime,et  tout  ce  qui. s'y  fait  pour  nul ,     dil  tout.     '  ' 

parce  que  l*urdre mAmè  qe  s'assembler  dciit  «  ;-,  t  Ces  ■inlervalfes  de 
émaner  de  la  loi.  ''   '  '  ,i 

«  Quant  aux  retours  plus  on  moins  fré-> 

atientsdes  ajsteroblées  légitimes,  ilf  dépon- 
ent do  tant  de  considérationa  qu'on  ne 
saurait  donner  li-dessns,de  règles  précises. 
Seulement  on  ptat  dire  eo  général  que, 
plus  le 'gouvernement  a  de  force,  plus  le 
vsouvarain  doit  semontrer  fréguomment. 

«  Ceci ,  me  dira-toon,  peuf  être  bon  pour 
.^une  seule  Tille;  mais  que  faire  quand  Ifitat 
en  comprend  pinsleunif  Partagera  «1- on 
l'autorité  souveraine  t  Ou  biw  doit-on  Dt 
concentrer  dans  one  seule  ville  et  aasi^tettir 
tout  le  reste  t  ^ 


•  JOvTéponda  du*on  ne  doit  /arre  ni  Tan 
ni  rentre.  Premièrement  r  l'autorité  sotive- 


_.—     -  suspension  «ù  1^' 

'l^rince  reconnaît  ou  doit  reconnaître  un  su- 

f»érieur  actuel,  lui  ont  toujours  été  redou- 
ables:  et^ees  assemblées  du  peuple,  qui 
soo|  rigide  du  corps  politique  et  le  frein 
du  É|iiivertiemént,  tfnt  été  d^  tout  temps 
rborf«ur  des  cbefs  :  aussi  n'épargneni-ilX 
jamais  ni  soins,  ni  qt^ectioi^,  ni  dJini^é, 
ni  prpmesses.4)Our  en  rebuter  les  èiloyens. 
Quand  ceuiHti  sont  avares,  lâches,  pnsilia- 
ninua,  plua  amoureux  du  ce|>os  que  de  la 
liberté,  ils  M  t'enftent  pas  longtemps  con- 
les  effora  redoublés  du  gouverneineiUj 
est  ainsi  que  la  force  résiftantè  augmen- 
mt  sans  cessf,  l'autorité  »oàpreraiae  s'éva- 
nouit k  lafiA,  et  que  la  pluf^rt  des  cités 
tombent ^t  prissent  vant  lé  lemns. 

M  Mais  entre  t*iutorné  souveraine  et  le 
gouvernement  arburàire,  il  s'introduit 
quelquefois^n  pouVoi»  mojeq  dont  il  faut 


rainé  est  simple  et  one,  tt  l'oé  ne  peut  le 

diviser  sans  la  détruire.  En  second  lieu , 

une  ville'  non  plus  qii'4iM  nation  ne  peut 

être  légitimement  siqeite  d'une  autre»  parée    parler.  » 

que  l'essence  du  corps  politique  est  dans       JDei  déplfaéi  .eu  /epr4$muini$.  —  «  Sitdt 

l'aocord  et  robéissan^p  de  la  liberté ,  et  que    que  lé  aorvioe^ublic  çessejl'ètre  la  pttnci- 

ces  mots  dé  sujets  et  de  souverain  sont  des    pale  affaire  des  citojf'O'i  et.  qu'ils  aiînent 


corrélations  identiques  dont  l'idée  se  réunit 
sous  te  lieul  mot  de  citéjen. 
'  ■  Je  ré|)onds  encore  que  c'est  toujours  un 
mal  d'unir  plusieurs  villes  en  une  seule 
cité,  et  que  voulant  faire  cette  union,  l'on 
ne  doit  pas  se  flatter  d'en  évitef  lea  incon- 
vénients naturels.  Il  ne  faut  point  objecter 
l'abus  des  grands  Éiata  k  celui  qui  nWveut 
quedepeliis.  Maia  comment  dohner  lux 
I>etit8  Etats  asses  de  force  ptmr  résister  aux 

grai^dsT  Comme  jadis  les  ailles  grecques  c'est  Tsvide  intérêt  dq  gsIn.Vesl  la  mol- 
résistèrent  au  grand  roi .  et  comme  plus  ré-  lesse  et  l'amour  des  oomnqModités,  qui  chan- 
cemment  la  Hollande  et  la  Suisse  ont  résisté  gent  les  vides  personnels  en  argent.  On  <iàiie 
h  la  maison  d'Âufriche.  une  partie  dé  son  -profil  jiour  l'augmenter 

«  Toutefois,  si  l'on  ne  peut  réduire  VE\ê\     h  son  aise.'  Ponnei^  «Je  l'argent,  et  bientôt 
à  de  jiiftes  bornes,  il  reste  encore  une  res-  ^vous  aurez  des  fers.  Ce. mot/de  /Inaiic*  £8t 

un  mot  d'esclave  ,  il  est  inconnu  danVla 


miei^Y  servir,  de  leur  bourse  que  de  leur  a 
persj^nrte,  l'Etat  est  d<^>  près  de  sa  ruirie.^ 
FauUI  marcher  .au  combat,  ils  paient  des 
troupes  et  restent  jchez  eux  :  faut-il  alfer 
au  conseil,  ils.iWmment  des  députés  qt  re$r 
tent  ohei  eux.  A  force  de  paresse  el.d'ar- 
gent,  ili  ontleiilfln  djes  soldats  potir  asser- 
vir la  patrie,  et  des  représentants  (  our  la   ^ 
Tendre.  ,  ^  , 

'  «  C'eit  )e  tracas  du  commerce  cl  des  ans, 


source;  c'est^de  n'y  point  souffrir  de  capi- 
tale, de  Çsire  siéger  le  gouverneqient  al- 
ternativeiivBnt  dans  chaque  ville ,  et  d'y. 
rassembler  aussi  tour  à  tour  les  Etats  du 
pays,  w 


cité.^Dans  u^^état  vraiment  libre,  les  ci- 
toyens font  •  tout  .avec  loura  bras,,  et  rii>n 
avec  de  l'argent;-  loin  de  -f^tayer  jiour 
s'exempter  de  leurs  devoirs,  iU  payecsittit 


«  Peuplez  également  le  territoire,  éten-     iiour  les  reraplireux-roônies.  Je  suis  bien 
dez-y.  parlÔuTies  mêmes  droits,  portez-y     loin  des  idées  colmmuiies;  je' croils  les  cor- 


partout  l'abondance  et.U  vie;  c'est  ainsi 


à  la  liberté  qbo  lès 


P». .vu.  .•»»••»-»«»  vyw    '•»,  vv,..  ..M»!     vées  DAoios  contraireé 
que  r^at  deviendra  umt  à  la  foisie  plus-  tssâs.  ,       , 

turt  et  le  mieui  goi^^mié  qu'il  soit  possibit).'  r  «Mieux  l'état  est  constitué,  plus  U'S  nffui- 
Soiiveiiez-vous  que  les  murs  des  villes  ^id^  res  publiques  4^emportent  sur  les  privées 
se  fonu^pJhdttfL^es  d.ébris  des  maisons  des  dans  l'esprit  des  citoyens.  Il  /  a  même 
Ahancips.  X^^Rquejialafs^que^e  vois  élever    .l>eaucoup  moins  d'atfaires  privt^es,   parce 

quels  somme  du  bonheur  commun  four- 
*  nissont  une  portion  plus  cunsidt-rublo  h  ce- 
lui de  chaque   individu,  il  lui  en    reste 


dans  Ja  capitale,  je  çrofs  voir  mettre  en 
masures  toui  uii  payé. 
/  «A.rinstaut  que  le  peuple  est  légitime- 
ment àsseinblé-  tti  >cprps  souverain,  toute 
juridiction  du  gouvernement  cesse, «la  puie- 
sanoe  executive  est  suspendue,  et  la  per^ 
sonne  du,  dernier  citpyeu  est  aussi  sacrée 
et  inriolablé  que  celle  du  premier  magISr 
trat,  (laro^  qu'où  se  trontm  le  représenté  il 
n'y  a  plus  de  représentant.  La  pjupart  des 
tuujulltui  qui  s'élevèrent  à  Home  dans  lea 
comices  vUreiit  d'avoir  ignoré  du  négligé 


.  loo/lis  k  chercher  dans  les.  soins  partiou- 
4iurl.  I>i|n^  une  cité  bien  conuuite  chacun 
vole  aux  assemblées;  sous  un  mauvais' 
gouvernement,  auil  n'aime  k  faire  un  pas 
jiour  ê]y  rend^Jr  parce  que  nul  ne  prend, 
intérêt  h  ce  qui  s  v  fa^,  qu'on  prévoit  que 
la  volonté  général^Wy^uoiuinçrii  pas.ul 
qu'entin  lea  soins  dohtestiquos  absoj:lient 
tout.  Les  bonnes  lois  on  font  faire  de  meil- 
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t«îire«,  IcA  iiiéUTaisct  on  amènent  de  pire*,  force  appli(iu<>e  k  fa  loi.  Ceci  fait  rolr qu'en 

-ftil6t  que,  qu«li|u'iiii  dit  des  ajTaires  dè'^-  eiaroinajpl  bleu  lesi  choses,  on  (rôuntrait que 

ini,,  que  m  importe  ?  OD  doit  compter  que  très-p^U^de  notions  ont  d€S  lois.  Quoiqu'il 

~  l'f.làl  esrt  (»«rdu.                  ,      ■  'fn  soit,  il  est  tûr  que  les  tribuns,  r.'ayant 

/    «  L''atli^lisiein«>nl  de  raj|iv)ur  4e  ll'p"'  'ucune  partie  du  pouvoir  exécutif,  ne  pu- 

lii«\  Tact  kl  té  de  rintérél  priré,  rirornofT-  rent  jamais  représenter   le  peuple  romain 

<  siié  de%Etats>  l^à  conquêtes,  l'abus  du  gou-  '  par  les  droits  de  leurs  ^charKASi,  mais  «eule- 


forncrnent,  oni*^4ait  imaginer  la  voix  des, 
(léputéa  ou  repréientanis  du  «eupte  dans 
((•s  assemblées  de  la  nation.  C  est  ^e  qu'on 
ri^tains  pajs  on  ose  QjPpeler  le  TIerV-Etat. 
Ainli  rifitt^rét  particoher  de  deux  ordres 
est  înis  au  premier  et  au  second y-aïTg  ;  l'in- 
térêt pul^'Jc  n'est  qu'au  troisiènue.. 
'  nhi^  souveraineté  ne  peut  être  rapréseAjée, 
par  la  même,  raisfltn  qiMle  ne  peut-être 
aliénée;  elle  consiste,  essentlelleraent  dans 
la  volonté  générale,  et  la  volonté  ne  se  re- 
|/r^ente  point  :  elle  est  la  même,  ou  e|le 
«st^auire;  ilti'r  a  point  de  milieu.  Les  dé-, 
put«^s  du  peupj^ne  sont  donc  ni  Jie  peu- 
vcnt'être  des  repirésenCantis  ;  ils  ne  sont 
qui'  ses  vororois^ireB;  iJs  ne  peuveni  rien 
côncflire  dé^nitivement.  Toute  loi  que  le 
pttiTf){e  en  personne  n'a  pas  ratiflee  est/ 
nulle';  ce-  n'est  point  une  loi.  Le  peuple  an> 
Riais  peii>e  êtrejibri',  il  se  trnnipe4'ort;  il 
uc  l'es;  que  durant  l'élection  d^  membres 
dû  •iai:livment  :  sitôt  qu'ils  sont^lus,  il  est 
esclavu^  il  n'est  rien.  Dans  Icycourts  m«>> 
menisSilo  6a^  liberté,  l'usage  qu'il  en  fait 
mérite  bi|E!n  qu'il  la  perde. 

«  1/idee  des  représent/int^  est  moderne  ; 
(Ile  nous  vient  du  gouv«rneœent  féodal, 
/de  cet  Inimie ,  et  ^absurdb  gouvernement 
■  dans  ^equel  respèce  hunmne  est  dégradée, 
et  où  le  çfom  d'homme  e^  eu  déshonneur, 
niairs  les  anciennes  républiques,  et  mémo 
da  i.s  les  utoiiarchies,  jamais  leifieuple  n'eut 
de  repcé^entanlf  ;  ou  ne  connaissait  pas  ce 
uiut-IA.  Il  est  tiés-singulier  qu'à  Rome,  où 
Jv%  tribuns  étaient  si  sacrés  on  u'éi<  pas 
niéme  imaginé  qu'ils  pussent  usurper  \es 
fonclons'du  peuple  et  qu'au  milieu  d'unt; 
si  grn>iidc  uultitqiie,  ils.n'aiènl  iamais  tenté 
de  |ia$ser  de  leur  chef  un  seul  nlébicisie. 
Qu'on  juge  cependant  de  rembarras  quo 
€Jiu$iait  «luelquefois.  la  foule,  parce  qui  ar- 
riva du  temps  des  Gràcques,oùf  une  parMe, 
(l«s  cHojeiis  dutiftait  sou  suifrAgede  dessus 
les  i(*its.-  '      ^' 

«  Où  le  droit  et  la   IJtterlé  sont  toutes  . 
choses,  les    iiieouvéniênla  ne  sont    rien. 
Chez  co  sage  peuple.,  tout  était  mis  Ma 
.juste  niésur«:  il  laissait  taire'à.sA  licteurs 
ce  que  ses  tribuns  n'tfuss^nt  osé  faire;  il 


ment  en  ufurpiint  sur  ceux^du  sénat. 

■  Chez  les  Grecs,  tout  ce  que  le  peuple 
avaitA  faire  II  le  finisait^pnr  lui-même,  il 
était  sans  cesse  assemblé  sur  la  place.  Il 
habitait  un  climat  doux  ;  il  n'était  point 
avide;  des  esclaves  faisaient  srs-  traraux; 
sa  grande  affaire  était  ^a  liberté.  N'ajantplus 
les  mêmes  avantages,  comment  concirver 
les  mêmes  droits  7  Vos  climats  plus  durs 
TOUS  do'nnent  pit/s  de  besoins  :  six  moii^  de 
l'année  ïa  place  publique  n'est  pas  tenable; 
vos  la;)guas  sourdes  ne -peuvent  s»  faire 
entendre  en  plein  air:  vous  donnez  plus  à 
votre  gain  qù  à  rotre  Jibertéet  vous  craigoei 
bien  moins  l'esclirage  que  la  misère. 

«  Quoi  1  La  liberté  ne  se  maintient  qn'k 
l'appui  de  la  servitude?  Peut-être  les  deux 
extrémités  se  touçhentir^out  ce  qui  n'est 
point  dans  la  nature  a  ses  inconvénients, 
et  la  société  civile  plus  oue  tout  le  ro$iê. 
Il  y  a  telles  positions  maibeureusei|,oà  l'on 
ne  peut  c&nservtr  la  liberté  qu'aux  dépens 
de  celle  d'autrui,  e^  où°  le  citoven  ne  peut 
être  parfaitement  libre  que  iVsclave  nesoit 
entièrement  esclave.  Telle  était  la  pa!»ilron.^ 
de  Sparte.  Pour  vous,  peuples  modernes,- 
vous  n'avez,,  point  d'esclaves,  muis„V>ous 
l'êtes;  vous  payez  leur  liberté  de  la  vôfreé 
Vous  ayez  beau  va^^ter  celle  prôféreoir»?,  j'y 
(rouvo  plus  de  lâcheté  que.d*humanité. 

«Je  n'entends,  poinT^ar  tout  cela  qi)'il 
faille  avoif-d«8_e$tl<Jf^  ni  que  je  droit 
d'esclavage  soiTTégitiuie,  puisque  j'ai  prou- 
vé le  cmilrairo  :'je  dis  seulement  que  les 
raisons  |)Ourquoi  les  peuples  anciens^  n'en 
«vèieut  pas.  Quoi  <{u*i1  en  soit,  à  l'instant 

au'un  peuple,  se  dooue  des  rcprésenlanis, 
n'e^t  plus  libre,  il  n'est  plus.» 

^  «Tout  bien  examiné  je  ne  Tois  pas  qu'if 
soit  désormais  ^M>8$ii]riv  au -souverain  ,  de 
conserver' "parmi  ^otts  l'exereice  de  seç 
droits,  si  la  cité ,  n'est  très-petite.  Mais,  si 
elle  est  très-petite,  elle  sera  subjuguée? 
Non,  je  ferai  voir  ci  après  comment  on  peut 
réunir  la  puissance,  extérieure  d'un  grand 
peuple  avec  la  police  aisée  et  le  bon  ordre 
d'j^n  petit  Etat.  »  ,    ' 

Que  VvMtit^tion    du,  gojfvernement  n'est 


Ho  craignait  pas  que  ses  licteurs  voulussent  noint  un  contrat.  — >  «Le  pouvoir  législatif 

io  représenter.  une  fois  bien   établi,  il  s'agit  d'établir  de 

■  Hour  indiquer  cependant  comment  les  .  mémo  le  pouvoir  exéciitif;  car  ce  dernier, 

tribuns   le    représentaient  quelqu<jrois,, -ri  qui  n'opère  que  par  des  actes  particuliers, 

^uUit  de  concevoir  comment  le  gouverne-  n'étant  pas  de  l'essence  de  I  autre  en  est 

nient  représente  le  souverain.  La  loi  n^t«,ijit  HAturéllemc^nt    séparé.  S'il  était   pos^lbln 

uuu  la  déclaration  de  Ift  volonté  générale,  que  le  souver^n.  considéré  comme  tel  eût 

il  est  clair  qi|a  dans  la  puissance  législ^-'^  la  puissance  executivb.  le  droit  et  le  fait 

live,  le  peuple  pe  peut  être  rtiprésenté';  seraiontrtellemeht  confondus  qu'<>n  ne  snu- 

luais  il  peut  e(  doiU  être  daii3  la  puissance  raitpluscequi  est  la  loi  et  ce  qui  ne  l'est  fins  ; 

l<^($islativc,  le  peuple  étanll'expressiondela  et  le  corps  politique  ainsi  dénaturé,  serait 

aan&^{tuisst)0ce  eteuuttvc,  quFti  est  que  Ta 


Uientot  expose 
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pariâWfni  de  nouteau  entre  les  sénaleun     dTuDe  partie  des  •   "'>"i'^"*  **"  "^ \!f: 
ei  le.  chefalier..  auxquels  Jureot  adjoiol»  .  On  iroure  encore  uu  grwid  nombre  de  \o\s 
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DES  SCIENCES  POLITIQUES. 
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«  Les  eiloyen^  étant  tous  é^aux  par  le 
contrat  socm»  ce  que  tous  doivent  faire, 
tous  peuvent^  prescrire,  au  lieu  que  nul 
n'a  droit  d'exiger  qu'un  autre  fasse  ce  qu'il 
ne  fait  pas  lui-àténae-  Or,  c'est  proprement 
€e  drttit  indispensable  pour  faire  rivre  et 
mouvotl*  le  corpa  potfliqne,  aue'le  soove- 
j-ain  donne  au  prince  an  insntuant  le  gou- 
Ternement.  ^^ 

«  Plusieurs  ont  prétendu  que  l'acte  de  cet 
établissement  était^un  contrat  entre  le  peu- 
ple et  tes  chefs  aii'W  se  donne,  contra't  par 


c  C'est  encore  ici  que  se'd<^couTfe  uni»  dp 
nesétonnantei'propriétés  du  ^rps  politique 
par  lesquelles  il  concilie  des  opérations 
contradictoires  en  ap|iarence.  Car  celle-ci 
se  fait  par  uoib  conversion  sult{j*~de  la  »ou- 
Tertineté  en  démocratie,  en  aorte  que  sans 
aucun  changement  sensible,  et  seulement 

G^  une  nouvelle  relation  de  tous  k.tous, 
I  citoyen»  .deveotis  magi^ttrats   paasent 
des  actes  généraux  aux  actes  pariicuUers, 
et  d«  la  lof  k  r«i(écuàoR. 
k  Ce  changement  -de  relation  ft*esl  point 


lequel  on  stipojfait  entre  les  deux  f>arties     une  subtilité  de  spiVculation  sans  exemple 


les  conditions  sous  lesauellea  l'une  s'obM 
geait  k  commander  et  l'autre  k  obéir.  On 
conviendra,  je  m'assure,  que  voilk  une  étran- 
ge manière  de  contracter .  Mais  voyons  si 
cette  opinion  est  soufenable» 
<  «  Premièrement,  l'autorité   suprême    ne 


dans  la.  pratique:  il  a  lieu  tou»  les  jours 
dans  le  parlement  d'Angleterre,  où  la  cham- 
bre basse,  en  certaines  occasions,  sr  tourne 
en  grand  comité  iiour'  mieux  discuter  1rs 
élUiireis,  et  devient  ainsi  simple  eommisiion 
df  ooor  souveraint  qu'elle  éfait  Tinstant 
neut  pas  plus  se  modifier  que  s'aliéner;  fa  précédent;  en  telle  aorte  quelle  ie  fait  on- 
liraiter  c'est  la  détruire.  Il  est  absurde  et  sufte  rapport  k  ello-roéme  comme  chambre 
cbntradiloire  que  le  souverain  se  adonne  un  des  eommunes,  de  ee  qu'elle  virent  de  régler 
supérieur,  s'oblige  d'obéirk  un  maître,  c'est  en  grand  donité,  et  délibère  de  notitreau  soua 
ae  remettre  en  pleine  liberté.     "^  uà  titre  dé  et  qu'elle.a  déjk  résolu  sous  un 

«Déplus  il  est  évident  que  ce  contrat  da  autre, 
peuple  avec  telles  ou  telles  personnes  serait  »  Tel  est  l'avaBUge  propre  au  coavâcne- 
un  acte  particulier;  d'où  il  suit  que  ce  con-  ment  démoeratique,  dit  pouvoir  être. établi 
Irai  he  saurait  être  une  loi  ni  ^n  acte  de  dans  le  fait  par  un  «impie  acttde  la  volonté 
souveraineté»  et  que  par  eonaéqu'eiit  il  serait  générale.  Après  quoi  ,ce  gouvernement  pro- 
JHégitime.  ^•"'"'^^  visjonntl.  reste  M  pmseaston,  ai  telle  est  ta 

«Offfott^ifncore  que  les  parties  coutrao-  formé  adoptée,  ou  établit  au  nom  du  sou- 
tantes  seraient  entre  elles  soqs  la  seule  loi  de  verain  le  gouvernement  prescrit  parla  loi  : 
nature,  et  saos  aucun  garant  de  leurs  engage  ^  et  tout  se  trouve  ainsi  dans  la  règle.  I|  n*u!it 
roents  réciproques.  Cette  r  loi  répagi^e  de  pas  possible  d'instituer  le  gonvomement 
ioutes"maoières  k  l'Etat  civil,  celui  bui  a  la  d  aucune  autre  manière  légitime,  et  sans 
force  en  main  étant  tomours  le  maître  de 
l'exécution;  autant  vaudrait  donner  le  nom 
de  contrat  k  l'acte  d'un  homme  qui  dirait  k 
un  aulre  :  je  vous  donne  tout  mon  bien  k 
condition  que  vouf  m'en  rendrai  ce  qu'il 
vous  plaira. 

<  Il  n'y  a  i)n'un  contrat  dans  rBijM,  c'est 
celui   de  l'Association,  et  celui>là  seùi  en 


renoncer  aux  principes  ci-devant  établis.  » 

Jfe|f«ii  it  pnvtmir  lu  ntwpatêtmJdu  yau- 

•«mamanl.  -r  «  De  ces  éclaicissements  il 

résulte,  en  conQrmatioii  du  chapitre  16,  quu 

l'acte  qui  instituii  le  gouvernement  n  eot 

|)Oinl  un  contrat,  mais  une  loi  ;  que  les  dé- 

pofitairea  de  là  iniissanoe  executive, no  sont 

point  les  maîtres  dii^  peuple,  mais  ses  ofli- 

^         (oui  autre.  Ou  ne  saurait  iinai^ner,-    ciers;  au'il  peut  les  étabiir  et  les  destitue:-> 

aucun  contrat  public  qui  ne  fût  une  viola-     quand  il  lui  plaît;  qu'il  n'est  point 'qufM-' 

liori^  du  premier..  »  tiun  jpKour  eux  de  coniracto.r,  mais  d'uboir, 

De  l'itittitutiù^  du  gouvernement.  — m  Souê     et  qu'en  se  chargeant  des  fonctions  que  l'K- 

quèlle  idée  faut-il  donc  concevoir 'l'acte  par     tat  leur  impose,: ils.nè  font  que  remplir  iéur 

lequel  le  gouvernement  est  institué?  Je  re-     devoir  de  citoyens,  sans  avoir  un  aucune 


marquerai  d'abord  que  cet  acte  est  coin- 

fiiexe  et  compofé^de  deux  autres  :  savoir 
'.établissement  de  la  loi  elr  rexécution  do 
ia  loi.  ~        '  - 

«  Par  le  premier,  le  souverain  statue  qu'il 
y  aura  un    corps  de  gouvernement  établi 


sorte  le  droit  de  disputer  sur  les  conditions. 
\QuandJ0ne4l  arriv«queie|>euplo  insti- 
tue un  gouvernement  héréditaire,  soit  nio-f 
narcbique  dans  une  familie,  soit  aristocra- 
tique dans  un  ordre  de  »iloyens,  ce  n'est 
point  un. engagement  qu'il'  prend  :  c'est 


aous  telle  où  telle  forme,  et  il  est  clair  que     une  forcé  provisoonelle  qu'il  donne  k  l'ad- 
JA-«f-  ^-»  ...,>  I..:  minislration,  jusqu'k  be  qu'il  lui  plaise  d«<^ 


ceVacte  est  une  loi 

«  Par  le  second,  le  peuple  nomme  le»  chefs 
qui  seront  chargés  du  gouvernement  établi. 
Or  cette  nomination  étant  un  acte  particu- 
lier, n'est,  |ias  une  seconde  loi,  mais  seule- 
ment uue  suite  de  la  première  et  une  fùuc- 
tion  du  Kouveroment. 

«La  dmiettlté  est  d'entendre  comment  on 
peut  avoir  un  acte'de  gouvernement  avant 
que  le  gouveroçinent  existe,  et  comment 
le  peuple  qui  u'eat  que  souverain  ou  si^et 
peut  devenir  prince  ou  magistrat  dans  cer- 


ordouner  autrement^ 

«  Il  est  vrai  que  ces  changements  sont  tou- 
jours dangereux,  et  qu'il  ne  faut  jamais 
tancber  au  gouvernement  établi  que  lors- 
qu'il devient'  incompatible  avec  le  bien  pu- 
blic; mais  cette  circoùspect^oo  est  une  mn- 
kimede  politique,  et  non  pas  une  règle  de 
droit;  et  TEtat  n'est  pas  plus  teno  de  lais- 
ser l'autorité  civile  k  ses  chefs,  que  l'auto- 
ri^  militaire  k  ie»  généraux. 

uu'oo  ne  saurait,  en 
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menl  ilos  conlnbulions  loncieres  ub»  it"- 
j.rQtinco..  imptrator  i>cruélu^l.X:e  dernier  NTincos    Celle»-jci  ap.si  ^i^J"' ^7^**  *" 


•uiltt,  prucoiitul  perpétuel  dt  toutes  les 
(>rQviiicus,  imptrator  pcr^étuiel.X^e  dernier 
liiit)  lui  donnait  Vimpenum  universel  sur 
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les  formalités  r^uisM  pour  distinnier  un  mun  so  montre  partout  arec  éridanee.  et 

acte  régulier  et  légitime  d'nn  tamaile  tédi-  ne  demande  que  du  bon  sent  pour  être* 

tl«ui,  et  la  Tolonlé  d«  tout  un  pedfile  dea  aperçu.   La  paii,   l'onion,   TénNlé,  sont 

claWurs  d'une  fraction.  C'est  ici.  surtout  ennemies   des   subtilités  politiques.    Les 

nu^il  ne  faut  dohiier  «u  cas  odieux  que  ee  liommes  droits  et  simnfes  sont  difficiles  à' 

qn'M  ne  peut  lui  refuser  de  foute  Is  ri-  tromper,  à  eaèsé  de  leur  simntidt^;  lai 

gtténr  dtf  Uroit,  et  c'est  aussi  an  cette  obli-  leurres,  les  prétet tes  raflrtés  nejeur  en  im- 

gation  que  le  prince  tire  un  grand  avantage  posent  point,  ils  ne  snnt  pas  même  asset 

fiour  cmiserver  sa  puisMuce  malgré  le  pen-  Ans  pour  être  dupes.  Quand  on  Toit  chez  lé 

pi»»,  iians  qu'on  puisse  dir*»  qu'il  l'ail  usui*-  çlus  ^heureux  p«u|iie  du. monde  des  trou | «s 


A' 


pép,  car,  en  paraissant  n'user  que  de  ses 
droite,  il  lui  est  fort  aisé  de  les  étendre  et 
d'empêcher,  snus  le  prétexte  du  repos  pu- 
blic, les  assemblées  destinées  à  rétablir  le' 
bon  ordre;  de  sorte  qu'il  se  prévaut  d'un 
silVnce  qu'il  emiiêche  de  rompre,  ou  des 
in-jL^guiarités  qu'il  fait  commettre»  pour  sup- 
poser en  sa  faveur  l'aveu  de  ceux  que  ta 


de  psysans  régler  les  affaires  de  l'Etat  sous 
un  chêne,,  et  se  conduire  toujours  sage- 
ipent,  peut-on  s'empêcher  de  mépriser  Tes 
raflnemeMs4Aes  autres  nations  qui  se  ren- 
dent illustres  M  misérables  avec  tant  d'art 
et  de  m jslères  T     ^ 

«  Un  Etat  afnsi  gouveané  a  Itesoin  de  très- 
peu  de  lois;  et  1  mesure  qu'il  devient  né- 


craintie  fait  taire,  <^t  pour  punir ^ ceux  qui  feessaire  d'en  promul^uerde  nouvelles,  celte 
osent  {parler.  C'est  ainsi  que  les  "déeenvbrs  nécessité  se  voit  universellomenl.*  Le  pre- 
»  i.x  .1..I— .1  .^1...  *^..-  ....  —    ....:-     mier  qui  les  nropose  ne  fatl  que  dire  ce 

que  tous  ont  a^k  »enti,  et  il  n'est  question 
ni  de  bribes  m  d'ëlo«^uence  pour  faire  pa.t- 
spr  en  loi'ce  que^^bscun  a  déjk  résolu  de 
faire,  sitôt  qu'il  sera  $ùr  qôe  les  autres  le 
feront  comme  lui. 

«  Ce  qui  trompe  les  raisonnements,  c'est 
que,  ne  voyant  que  des  Etats  mal  consti 


ayant  'été..d'al>ord  <élus  pour  un  an,  puis 
continués  pour  une  autre  année,'  lentèrent 
de  retenir  à  perpétuité  leur  pouvoir  en  ne 
permellant  plus  aux  comices  de  s'assem- 
bler; et  c'est  parce  facile  moyen  que  tons 
les  gouvernements  du  monde,  une  fois  re- 
vêtus de  la  force  publique,  usurpent  tOl  ou 
tard  l'autorité  souveraine.  ' 


M 


Les  assemblées  périodiques  dont  j'ai  tués  éès  leur  origine,  ils  sont  frappés  de 

parlé  ci-devant- sont  propres,  à  4)réveoir  ou  l*impossibUil0  d'y  maintenir  une  semblable 

diffi^rer  ce  malheur,   surtout  quand  elles  |[»oliee.  Ils  rient  d'imaginer  toutes  les  sa- 

n'onl  pas  besoin  du  convocation  formelle,  tires  qu'un  fourbe  adroit,  qu'un  parleur 

car  aloi-s'le  prince  ne  saurait  les  empêcher  insinuant  pourrait  persuader  au  peuple  de 

sans  se  déclarer  ouvertement  infracteur  des  Paris  on  de  Londres.  Ils  ne  savent  pas  que 

lois  et.  ennemi  df  l'Etal.  '  Cromweil  eût  été  mis  aux  sonnettes  par  le 

«'  L'ouverture  de,  ceS  assemblées»  qvi  „  peuple  de  RomfUJG^  duc  de  Beaufort  k  I9  - 

n'«nt  pour. objet  que  le  maintien  du  traité  dismplini  par  (es  ^Genevois, 
social,  doit  toujourt  se  faire  i>8r  deux  pro-        <  liais  quand  lenœod  social  commence  k 

|tnsi(]ons  qu'ion  oeiiuisse  jamais  supprimer,  se  relâcher  et  l'Etat  k  s'affaiblir,  quand  les 

ni  qui  MBAsenl^f fparément  par  les  suffrages,  intérêts  ftarticuliers  commencent  a  se  faire 

t  LaPrrmi^re  :  S'il-platt  au  souverain  dé  sentir  et  les  petites  sociétés  h  influer  sur  la 

eo^erver  la  {Présente  forme  dé  gouverne-  grande,  l'intérêt  commun  s'ailère  et  trouve 

meih.  ,ues  opposants j  l'unanimité  ne  règne  plus 

'     «  La  seconde  :  S'il  plaît  an  peu'ple  d'en  dans  les  voix;  la  volonté  générale  n'est  plus 

laisser  l'administration  k  ceui  qui  en  sont  la  volonté  de  looï;  il  s'élève  des  contradio 

ai:tuelieni«{jil  chargés.  '  lipns»  des  débats,  et  le  meilleur  avis  ne 

<  Je  suppose  ici  ce  q4io^. crois  avoir  dé-  piisse  point  sans  dispute.', 
nidntré,  savgir ;  qu'if  n'y  a  dans  l'Etat  au-        «  Enfin  quand* l'Etat, près desa  ruine,  ne 

ciinc  loi' iuiuTamenlale  qui  ne  se  puisse  ré-  subsiste  plus  que  par -une  forme  imsinir« 

voquer,  non  pas  inêiue  le  pacte  social;  car  et  vaine,  que  le  lien  social  est  rompu  'dans  , 

si  tous    les   citoyens   s'assemblaient  jiour  tous  les  cœurs,  que  te  plus  vil  inlérèjl  se 

n)iii|>n)'cu  pacte  d'un  commun  accord,  bn  pare  effrontément  <du  liom  sacré  du  bien 

fie  peut  douter  qu'il  ne  soit  très-légilime-  public,  alors  la  volonté  généralir  devient  - 

inenVrompu.  Grotius pense  même <(uecha-  merle;  tous,  guidés  par  des  motifs  seorets," 

cun  peui  renoiicei: k  I  Etal  dont  il  est  mem-  n'opinent  pas  plus  comme  citoyens  que  si 

hre,  et  reprendre  sa  liberté  naturelle  et  ses  l'Etal  n'eut  jamais  existé;  et  I  on  fait  pas-    < 

biens  en  sortant  du  ^lays.  Ur,  il  serait  ab-  ser  faussement,  «iipus.  ie  nom  de,  lois,  «tes 

sunle  que  toUs  tes  citoyens  réunis  ne  pus-  décrets  iniques  qui  u'oiil  pour  but  que  l'iu- 

sent  pas  ce'  que  |»eut  sé(>aréméni  chacun  térêt  particulier^  /^ 

d'eus.»  «  S'en  suit-il  de  Ik  que  la  volonté  géné^^^ 

Qut  la  volonté  générât»  at  indettructibh.  raie  soit  anéantie  Ou  corrompue  ?  Npn  :  elle 

—  «  Tant  que  plusieurs  liomiues  réunis  se  esl  toidours  constante,  inaltérable «I  pure;, 

considèrent  comme  un  seul  corps,  jls  n'ont  mais  «Ile  est  subordonnée  k  d'autres  qui 

qu'une  seule  volonté  qui  sa  rapporte  k  la  l'emiiorlènl  sur  elle.  Chacun  détachant  tout 

conimune  conservation  et  «u  bien-être  gé-  intérêt  de  l'intérêt  commun,  voir  bien  qu'il 

Itérai.  Ainrs  t4>u9  les  ressuris  de  I  Etat  sont  ne  peut  l'en  séparer  tout  k  fait  ;  maissf  part 

vigoureux  et  simples,  ses  maximes  sont  du  mal  public  ne  lui  parait  rien  auprès  du 
cbires  et  lumineuses,  il  n'a  point  d'intérêts ,  bien  exclusif  qu'il  prétend  s'approprier.  Ce 
embrouillés,  doulradiclolres;  le  bien  corn-',  iiien  particulier  exceplét  il  veut  le  bien  gé- 

^™^M|"l<™''-»Wi^^«l«»»«™''™"''Wim™»W«ll.,.IILI.  IIUUI..I1U  ,  .1  I     .IHPWIJj'l  1,11.1       IW^IW^MIUJIIII.HI   |ll 
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home  Turent  privés  de  la  gtstion  du  trésor 
pifr  Auguste,  qui  plaça  h  ta  tête  de  Imra- 
ri'iim  des  pnt/ecti  iioiiiiMés  d'abord  par  le 

vinctii. 

Lea  habiUnU  d«  l'Italie  avàieAt  r«çu  Iq 
druit  de  cité.  Ils  étaient  donc  çitpyona  ro^' 
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néral  pour  ton  propre  intérêt,  tout  aussi  indénendanls  et  même  des  vilioa  libres.  Ce 
fortement  qu'aucun  autre,  lidme  en  ven-  fut  atus  le  deuiième  moitié  da  !▼*  siècle, 
danison  suffrage  à  prix  d'argent,  il  n'é-  que  le  plus  puissant  de  ces  pHnoes,  le  grand 
teint  pas  en  lui  la  Tolontë  générale  :  il  Té-  duc  de  Moscou  Ivan  Wasiliewiteh,  se  ren- 
toile. La  faute  qu'il  commet  est  de  changer  dit  eoro|pléloraent  indépendant  des  Mongn's 
l'état  de  la  question,  et  de  répondre  autre  et    se   soumit  les   princes  eoTironnanis. 


chose  que  ce  qu'on  lui  demande;  en  sorié 
qu'an  lieu  de  dire  par  son  suffrage  :  il  est 
avantageux  à  l'Etat,  il  dit  :  llestavanlageux 
k  tel  bomme»  ou  k  tel  |>arti,  que  tel  ou  tel 
avis  passe.  Ainsi  la  loi  de  Pordre  public 
dans  les  assemblées  n'est  pas  tant  d*.T  main- 
tenir  ta    Toirmté   générale  que   de   faire 


A  partir  de  ce  modient,  les,  MoseovitM 
remplacèrent  les  princes  do  l'ancieuM 
Russie  dont  la  plus  grande  Jperlie  avait 
passé  à  la  Pologne.  Ivan  étfodii  au  loin 
sa  domination  sur  ces  vaates  pliiOM.  Ivan  II, 
mort  en  165i,  le  premier  qttf  porta  le  titr« 
de  cxer  (mot  que  quelqaee-nos  font  déri- 


qu'elle  soit 'toujours  interrogée,  et  qu^elle  irerdee<sar,  et  qnH  signifie  re<foa  aewMfatoj, 

réponde  toi^jours.  (toursuivit  ses  conquêtes.  Les  Tartares  fu« 

«  J'aurais  ici  bien  des  réflexions  k  faire  rent  réduits  à  la  Crimée,  l^jà  k  eette  épo- 

sur  le  sironle  droit  de  voter  dans  tout  acte  que  la  longue  domination  des  Mongols  èC 

de  souveraineté,  droit  que' rien  ne  peut  ôter  I  influence  de  la  religion  grecque*  avaient 

nui  citoyens;  et  sur  celui  d'opiner,  de  pro-  imprimé  aujpeuple  rusM  ce  caractère  do 

poser,  de  diviser,  de  discuter,  que  le  gou-  servilité  et  de  passivité  qpi  le  distinguent 

vernementa  toujours  grand  sojndenelals-^  encore  aujoord  hui.  Le  |»ouvoir  du  grand 

ser  qu'à  ses  membres  :  mais  cette  impoc-  duc  était  défait  absolu  etjliimité}  il  k)  de- 

lanle  matière  demanderait  un  traité  k  part|.  vint  plus  tar^  de  droit.  ItMii^ait  une  nb- 

ei  je  ne  puis4oui  dire  dans  celui-ci.  »       \  blesse,  mais  les  grand^igneurs  oux-mê- 

ROUSSB(.  (NiGHKi),  avocat  au  parlement  mes  obéissaient  aveuglémont  k  la  volonté 


<ie Taris.  —  Il  est  l'auteur  d'un  ouvrage  in- 
liiulé  X  i4ii(tiNaHaiia ,  ou  Réfutation  dei 
propositiona  de  Morimm.  IfllO,  in-9*. 

ROOSSST  OR  MISSY  (Jkah),  jprolesfant 
retiré  k  .laJRaye,  né  en  1686,  mort  en  1763. 


du  prince  :  la  cour  d»  Russie  était  tout 
orientale.  Les  révolùtioasforeni  fréquentes  t 
mais  ce  furent  toujours  des  révolulions  dci 
pelais. 
La   race  <^'Iv.an  s'élant  éteinte.  Il  s'ea 


—  Il  a  participé  k  la  publication  du  Corpa  suivit  une  guerre  civile  qui  fut  terminée 

diplotMtifuê  de  Dumont,  et  vn  a  donné  la  par  Pavénement  de  la  maison  de  Romanoff 

5uite  sous  lé  titre  de  Beeueits  hiitorique»  (  1613  ).  Ce  ^ut  le  troisième  prince  de  cetto 

d'açfas,  négociatiom,  mémoire»  et  traité»  de  dynastie,  Pierre  le  Grand,  qui  fut  le  véritable 

.  pai'ar,  depuis  la  paix, d'Utreclu  jusqu'au  se-  créateur  de  la  puissance  russe  en  Europe, 

cond  congrès  de  Cambrai,  1*148.  Il  a  puldié;  Etendre  encore  les  frontières  de  son  empire* 

en  outre,  divers  mémoires  historiques,  ro-  lui  donner  surtout  des  ports  sur  la  Baltique; 

Utirsaiix  questions  de  droit  public  de  ion  ledoturde  toutes  les  ressources  que  taeivili-; 

temps.  Non»  ne  citerons  que  le  Mémoire  »ur  salion  "^avait  fait  naître  en  (kicideot,  affer- 

le  rang  et  la  préséance  de»  »ouverttin»  de  VEw  m ir  et  cimenter  le  pouvoir  souverain,  tel 

rope  et  de  leur»  mini»trè».  l^W,  in-i*.  fut  le  but  qu'il  se  prop^  Appelé  au  trône, 

ROUTES.  —  Yoy.  Voims.  quoiqu'il  fût  le  plus  jeune  dt  ses  frères,  il' 

RUSSIE.  Ce  n'est  que  depuis  cent  cin-  dut  étouffer  d'abord  la  conspiration  do  sa 

qiiame  ans  que  la  Russiejoue  un  rôle  parmi  sœurSopbie,et  détruire  la  milice  turbalent«~^ 

/les  J||els  eufôpéens,  et  déjk   etlq  menaqe  des  Strelitx,  Puis  il  organisa  une  arroée'et 

l'occident  des  dangers  dont,  au  temps  de  bientôt  "ses  guerres  heureuses  \ avec  Cbar- 

Démosthèoes,  la  Macédoine  menaçait    h  les  Xli  de  Suède  lui  donnèrent  ce  golfe  de 

(iT^ce.  Mous  ne  nous  arrêterons  pas  sur  les  Finlamde  depuis  si  longtemps  convoité.  La 

faibles  commencements  de  cet  empire  qui  ville  de  Saint-Pétersbourg    qui  s'éleva  è 

lie  fut  d'abord  ^u'un  grand  dachéyï>e»t'j  force  de  travaux  put  faire  comprei^dre  i 

établissements,  formés  dans  le  vii'^ièole4'  l'Europe  la  direction-  nouvelle  que  prenait 

Kiew  et  k  Noiwftgorod  par  te»  |ieuples  sia-  la   politique   rustfiB..  Cependant   Pierre  le 

ves,  furent  réunis  plus  tard  sous  le  chef  des  Grand  sut  aussi  se  mêler  des  troubles  de 

Varègues  russieos,  Ruric.  Ces  bandes  bar-  l'Asie  et  en  profiter,  poui^f 'étendre  vers  le 

Itaî-es  reçurent  enfin  svec  le  cKHslIanisme  Cauca^e<  A  force  de  ^nie  et  de  persévérance, 

les  premiers  germes  de  la  civilisation  ûen  il  créa  l'armée,  la  ^marine,  le  commerce,  les 

nioines de  Conslsniinople,  ette  grand  duché  manufactMres.  Aucun  des  progrès  matériels 

de  Russie  acquit  une  certaine  importance  de  la  société  ne  lui  échappa  ;  miais  dur  i 

sous  Wladimir  lé  Grand,  klaflndux'siècle.  grossier  ei-déppurvu.de  moralité^  il  mécdn- 

Mais  des  partages  entre  les  fils  de  Wladimir  nut  complètement  les  conditions  morales  dy  ' 

firent  naître  IJifiarcbie  et  les  guerres  civiles,  l'existence  des  peuples.  Les  habitudes  orien- 

L%tat  se  rooiTéla  eu  principautés  particu-  taies  rejfurent^  une   sa^nciion  des  plus  corn 


lières  sur  lesquelles  fondit,  au  xiii*  siècle, 
l'invasion  mongole.  Elle  ne  trouva  pas  de 
résistance'  en  Russie,*  et  jusqu'au  xv*  siècle 
cette  contrée  fut  une  province  asiatique.  A 
cette  époque  enfin  les  siyets  russes  devenus 
tributaires  secouèrent  peu  k  peu  le  joug 


plètes.  Pierre  te  Grand  supprima  le  patriarcst 
de  Moscou  et  se  proclama  lui-même  cbefrv- 
li^eux.  '^' 

Les  premiers  suceessears  de  Piarre  le, 
Grsfid  marchèrent  sur  ses  traces,  bien  que 
des  révolutions  de  palais  et  des  troubles  ci- 


mongol,  et  l'on  vit  reparaître  des  princes     vils  empêchassent  la  Russiejje  prendra  tout     / 


-#  T*^ 


r 


I 


los  droits  des  ciloytQi  romains.  Ces  villes     dhis 
nvaieniiussiune  sdmiDistraiionpj-opre  pour^    1« 


a  (iu  l'empire,  il  estajra  de  réparer 
e  des  administrations  précédentes. 
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son  essor.  Mais  lorsque  cnfln  Catl)erlno  II  absolu   de   l'empereur,    .'inslilulion  d'ua 

ràt  montée  sur  le  twônc,  Jes  temps  do  Pierro  conseil  de  l'empire, du  roiolstdre  et  <lu  sénat, 

le  Grand  recommencèi'ent.  Déjà  la  Kussiv  et  le  leAiimou  11  hiéreitliiift . des  fonction- 

avait  assuré  sa  domination  dans  le  nord  naires.                                               -  ^ 

par  des  alliances  de  famille  avec  !a  Suède  .     Ito  conseil  dt  Tempir«  est  un  corps  k  M 

et  le  Danemark.  Deux  buts  immédiats  se  fois  législatif,  administratif  et  judiciaire. 

'  présentaient  alors  à  son  activité  conque-  De  méma  que  l'ancien  conceil  du  roi  oa 

rante  :  \é  domination  do  la  Pologne,  la  des*  France,  ou  .l'auditoire  des  empereurs  ro* 

truction  de  l'empiré  turc,  et  le  renouvelle-  main«.  le  conseil  a'  attiré  peu  à  peu  à  loi 

ment,  au  profit,  de  la  Russie,  de  l'empire,,  la  turitfiction  supréoîe.  Il  se  compose  dM 

d'Orient.  Nous  avons  fait  voir  au  mot  Po-  chefs  des  départements  mitiistérieia  «t  dea 

LOONB  comment  s'accomplit  le  premiej;.de  .grands  dignitaires  de  l'empire,  et  est  pré-' 

ces  buts.  Trois  fols  Catherine  prit  les.  ar-  sidé  par  le  président  du  conseil  de»  mtnis- 

*  mes  contre  la  Turquie  cl  bien  qu'elle  ne  <r%$.  Il  est  divisé  en  cinq  départements, 

pût  arriver  k  Constantinople  comme  elle  celui  des  lois,  celui  des  affaires  militairèf» 

.   ravait  rêvé,  elle  acquit  une  partie  des  pro-  celui  des  affaires  civiles  et  ecclésiastiques, 

vinces  de  la  mer  Noire  et  la  Crimée'—  Voy.  celui  de  l'économie  poli^que,  celui  des  al> 

TuRQUiB.                                                -  faires  de  Pologne;  tel  membres  de  la  fa» 

.  Les  guerres  deia  révolution  détourné»  mille  impériale  portent  le- titre  de  grands 

'~>ent  m«mentané0*nt  les  successeurs  de  ducs ,  et  quelques-uns  font  partie  du  coo- 

Cathcrine  du  but  qu'ils  poursuivaient  en  seiij^^rempire. 

■'Orient,  bien  qu'ils  ne  perdisient  jamais  ce  L^nlépùrtêinenti  mMâtérieli  sont  au  nom*  ; 

'    but  de  vt|;.«  et  qu'ils  soutinrent  des  gui^rei  lure  de  douze  :  le  ministère  de  la.  guerre,  la 

heureuse)!  .contre  les  turcs>  mémtL^tt!»  .  chaocellerie  de  l'empire  et  te  ministère  Je» 
dant'  cette«-|^riod(f.  A  la Jfin^dçs  jguei^s  dei", qu'aires  étrangère! ;  le  ministère  de  la  m*i- 

la  révolution  («iay.'^ ce  m0t|,  l'einpeVèuf  do  son  impériale  et  des  apanages,  la  direotion 

Russie  Alexandre  fiît  l'Arbitre  de  l'Eurofire.  des  postes,  la  difiaction  dès  voies  de  eom*' 

Ces  guerres  avaient  eii  pour  eîléi  d'en  faire  munication  et  des  édidces  poblies;  le  roi- 

.  la  première  puissance  européenne.  L'AII^-  nistère  da  contrôlées  finances  ;  le  miniatère 

'  magne  divisée  était  jusqu'à  un  cerûio  point  des  domainea  ;  le  minikiére  de  {llnstrnfllioo 

sa  vassale,  et  sea  princes  «vaijy^lrop  be-  publique;  le  ministèrt  de|%justiee,  léni- 

soin  de  son  appui  contre  les  tentatives  ré-  nistère  de  l'intérienr,  le  miuisté^  de  la 


vol utiofnoaires  pour  résister  %n  quoi  que  ce 
fût  k  son  inQaenoe.  Cependant  la  France  et 
l'Angleterre  avaient  des  intérêts  différents , 
et  lenr  intervention,  de  concert  avec  la  Rus- 
sie, lors  .dé  l'insurrection  de  la  Grèce,  em- 
|fècha  alors  cette  puissance  de  réaliser  ses 


mariqe. 
Le  ténal  dirig^mi  est  chargé  de  promut* 

Suer  les  Joia  et  d'en  surveiller  l'exéevlioiA  ; 
est  en  même  temps  haute  "cour  d'appel 
|iour  touten  les  causes  civiler^.cruni- 
nelles.  L'empereur  peut  toi^ouraSaitser 


plans  sv^r  la  Turquie.  Pluatard  elle  se  posa     ses  décisions,  ainai  que  celles  du  conseil  dé 


même  comme  la  protectrice^  celle-ci,  et 
des  troupes  russes  vinrent  à  plusieurs  re- 
prises à  Constantinople,  sur  rinvitation  du 
auttan  même.  Ce  n'est  que  dans'  les  dernier 
temps  .qu'elle  a  crd  le  moment  venu  de  réa- 
liser enfin  ses  plans  de  conqu^ei  nous  rsp 


l'empire.  Le  sénat ,  réuni  en  assemblée  gé- 
nérale, ne  peut  porter  une  décision  qu'à  la 
majorité  des  deux  tiers  dés  TOii.  Ses  arrêts 
subissent  toujours  l'examen  du  ministre 
de  lir  justice ,  qui'Êeur  les  casser  à  volonté. 
Le  sénat -est  divisé  en  ooie  départements» 


pellerons  k  l'article  Turqvib  l'origine  delà  dont  six  siègent  à  Saint-Pétërsl>ourg,  trois 

guerre  qui  au  moment  où  nous  écrivons  à  Moscou,  et  deu^  à  Varsovie.  A  Chaque 

n'est  pas  encore  terminées.  département  du  aénat  est  attaché  un  pro- 

Les  princes  qui  ont  régné  depuis  Cathe-  curenr  général.  Dans  le  cas  de  dissidence , 

rine  II  sont  Paul  1"(1796),  Alexandre  I" son  entre    le    procureur    général    et   un  dé- 

fils  (ISOl),  Nicolas  1",  frère  d' Alexandre  parlement  du  sénat,  la  queation  est  portée 

(1895),  Alexandre  II,  fils  de  Nicolas  (t85^  à  rassemblée  générale  difiéiïat. 

Ndp  avons  k  faire  cjonnaftre  maintenant  A  côté  du  conseil  de  l'èinpir^  et  da  se- 

TétaT^litique  et  social  de  la  Russie.          '  nst  est  placée  la  commissitfn  des  requêtes, 

La  Russie  formant  une  monarchie  abso-  char|éà  de  recevoir  et  examiner  les  raquê- 

lue,  dont  le  souverain  porte  le  titre  d'au-  tes  et',  pétitions  adressées^au  s^verain,  et 

commis» 

lonté  du  czar.  Cette  volonté  se  oaanifeste  sion  remplit  en  outre  une  fonction- sam- 

par  des  décrets  et  règlements  de  diverses  blablékla  chambre  des  requêtes  de  notre 

espèces  qui  portent  généralement  lé  titre  cour  de  cassation,  en  examinant  ^^abord- 

d'iMosea  bu  oukas9$.  Les  uliases  qui  ont  été  l^s  apoels  portés  au  sénat ,  et  en  lesadmet-  ' 

rendus  successivement  formeut.néanmoins  tant  ou  les  rejettaot. 

un  corps  de  législation  qui  ne. saura jl  être  Au-dessous  du,  sénst  viennent  les  tribo- 

modifié  que  par  des  décrets  souvejpains.  Ces  naux  de  gouvernement  et  de  district  qui 

ukases  ont  principalement  ^tonr  objet  lea  sont  électin,  ainsi  quo  nous  le  dirons  plus 

lois  administratives  et  civiles.  La  constitu-  bas. 

tion  politique  se  résXime  dans  le  oouvoir  (.es  fonctionnaires  civils  comme  las  Ibno 


lue,  0001  le  souverain  porte  le  iiire  d  au-  tes  et.  peinions  adressées^au  s<Miveratn,  < 

focrafr,  il  ne  peuty  être  question  d'uoecons-  qui  a  le  droit  atissi  de  suspendrc^s  juge 

titution  proprement  dite  ni  de  droits  poli-  meols  rendus  pair  le  sénat etile déférer  la 

tiques.  Tuutdépeud  k  cet  éi^rddèla  vo-  faire  au  conseirde^4'empire.  Cette  commit 
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SIB  KOt/r  DES  SCIENCES  POUTIQUES.  RUS  8^ 

ti<»lliwtm  iniliNre»  MKil  cUnénftunt  uq     ehaqné  gouvernnmcnl  elle  a  tous  tes  trois 
OMmitéNI«shijiii^e  de^l^  Mngs,     «os  xtoi  esseicblées  chargées  d'élire  une 

-^l^yla  d^iMiaii  t<»fit«  l'adit^f nittrailon  te     partie  dj^s  iuge^ des  tribunaui  du  gouirorne- 


«irgliHiée  m\Ht$kmeM.  Tout  le 
in^ida^fnfaliiOfeljwlltique  est  ainsi 
^régilil,éft^é,dÉ|l*  té  léM^Mf  nom  que  rè- 
CioH;<^H« iniqi1ir«M<>^ Àrorigin    les  raiifu 

irangi  çiilU  q«»  /  ifcori^pondenl  :    r 
i;fi)d-inaréch«l.V€<»n«elllef  à^      ac> 

tUet^df  |^cl**se. 
%  Géùénl  ^  thété -^  Conseiller  privé  oc- 

toei. 


ment ,  de  délibérer  sur  h^  intérêts  des  pro- 
vinces, et  d'écouter  les  représenlalioqs  et  les 
réclaoïations  du  gouverneur.  La  noblesfie 
jouit  «de  la  prérogative  de  présenter  les 
VcandJdats  pour  les  emplois,  civils'.  Les  no- 
bles •capables  de  service  présentent  leurs 
titres  M'assombiécf  jde  goovernoment ,  qui 
dresse  une  liste  de  candidats.  Le  sénat 
et  i*emperi)urcl)oiMssent  sur  cette  liste;  leÂ 
rtobies  qui  ont  qn  rang,  ne  peutont  pas 
recevoir  un  emploi  tiu- dessous  de  leur 


S.  liQtiteneflt-géoéral.— Conseiller  privé,  rang;  les  autres  no  peuvent  être  plScésqqa 

%.  yfljor|(éaéral.'--Cqiisftitie^  d*Ktat  le*  coiçme  commis  dans  les  fïiihislères;r~ 

lu'el.  '  La"  bourgeoisie  se  divise  en  (six  classes  *. 

5.  Brigadier.  (  Ce  grade  militaire  lu  été  la  première  comprend  ceux  qui  possôden^ 

supprimé    derDiÔreateol.  )   -r    Conseiller  un  immeuble  dans   les  villes.  La  sécondo 


d'Eiat. 

6.  Coloue}.  —  Chnseiller  de  coliégeé 

7.  UeutenanI  -  coIob^I.  —  Coose^ilier  do 
cour»  «^  ' 

8.  M»l(^.  —  AMessetir  de  collège. . 

9r  Capitaine.  —  Conseiller  sarnumérairo. 

10.  Capitiioe  en  second.  —  Secrétaire  Ue 
collège./.-.    ■■■■■   '.r''';*';^,;^  '  :' . .  ^..:. 

11.  (Pas  de  gradé  militaire.) —ISevrétairc 
de  vaisseau. 

It.  Lfeutenant.  —  Secrétaire  de  gonvcr- 
noment.  u 

isrsoos-iieatenànl.  T-  Secréiaira  prpvio* 
cial., 


cbis.^e  comprénri  les  trots  gûUdit$i  ou  corpo- 
rations de  marchan^tt  \  sn-voir,  la  guilde  des 
mambands  qui  possèdent  100  roubles  do 
capital,  celle  dont  Je  capital  est  de  ^,000 
roubles,  et  celle  dès  marchands  qui  ont 
8.000  roubles.  La  troisièine  classé  comprend 
Ht  corporations  d'arts  et  miâriers;  la  cio- 
quidme,  les  profeé«ionili()èMH^,  les  ban- 
quiers, el  ceux  dont  le  capltxl  dépasse 
100,000  roubles  ;  la«ixièn](e.  les  ouyrierj 
et  petits  ailisaosl     ,  ;••       ^.        ;. 

Le4  bourgcèisa^assMibient  tous  les  trois 
ans,  comme  la,  noblesse.  Ils  npuiiuent  eux- 
mêmes  ,  aveu  l'agrément   du  '  gouverneur- 


ik.  Enseigne.  ~  Bégistrateor  dé  dolfétt»».     j^énéral  »  les  juges  Ue  district  et  les  inagis- 
«.Les  deux  services,  ûiiV Annuaire  da     trais  muiri^paux.  Ils  peuvent  adresser  des 
DeuX'Mondei  pour  1851, .ne  confèrent j)as     rédaraations^ui  gouverneurs. 


exactement  les  mêmes' avantages.  Dans  la  r- 
méu ,  les  six  derniers  rangs  doooent  la  no- 
blesse personnelle,  tes  huitaul^es  la  noblesse 
h(:>rédilaire.  Dpns  l'ordro  civil,  la  nlM^iesse 

-héréditaire  dépend  en  partiede  la  volonté  du. 
czar,  et  la  nolileMe  personnelle  est  rempla- 
cée  dans  la  pliipart  <ies'cas  par  la  notabilité 
bourgeoise,  pinércnies  qualifications  bono- 

■    'riiiquRS  sont  altarjiétis  aux  rangs.  Dans  lé  ! 
.  premier,  le  deuxième  et  le  Iroisiôme  ranss  , 
on.a  le  litre  de  liaute  excellence  ;  celui  d  ex- 

'  cellence  dans  le  quatrième;  dans  le  cin- 
quième, celui  de  très-noble.  Il  Suffît  d'a- 
voir la  noblesse  persondeJle  pour  ôire 
qualiQé  de  bien-né.  »    ~    .  '       ^ 

La  |)opd1atiou  de  la  Ruskie  4'Euro|>e  s'é- 
lève, d'après  les  documents  les  plus  ré- 


La  dernière  ciasso  entin  est  celle  des* 
paysans^  on  les  subdivise  l'n  trois  classes  : 
les  odnodrorffi'  ou  allrancbis,  les  paysnns 
libres,  les  paysans  attachés  aux  terres  de»/ 
odnodvosisi,  les  paysans  de  la  i>osle»  iex 
paysans  des  forélÈs,  (es  paysans  des  apana- 
ges,' les  paysans  de  la  couronne,  les  pay« 
«ans  dé  lu'  noblesse. 

Les  odnodtortêi  et  les  paysans  libres  sont 
de  petits  propriétaires,  soumis  sâutement 
k  (a  capitsiioo  «f-su^  recrutement.  Oh  en 
cdtbptrt;381,000  des  premiers,  et  223,000 
des  seconds.  Les  derniers  ne  sont  pas  al>- 
solumant  libres,  tant  qu'Ns  n'ont  pas  été' 
dotés  par  ielir  seigneur,  ou  n'ont  pas  l'ac- 
quisition d'une  propriété  d'une  contenance 


cents,  à  62,0^7.000  âmôs.  Cette  i>opulat»oo     lélerminée.  Les  odmtdvottti  peuvent  rK)s 


est  divisée  en  troià  classes  :  la  noblesse ,  la 
"^iMiurgeoisie  et  les  paysans.  Chacune  de  œs 
classes  oITi^  elle-même  diverses  subdivi- 
sions. . 

La  nobiosse  russe  se  subdivise  en  trois' 
classes.  La  première  comprend  les  familles 
titrées  et  l'apcienné  noblesse  ;  la  deuxième, 
les  familles  auxquelles  la  noblesse  a  été 
accordée  par  une  faveur  spéciale;  la  troi- 
sième, la  noblesse  qui  résulte  du  tckinn. 
La  noblesse  est  exempte  d'impôls ,  du^sef- 
viçe  militaire  eu  qualité  de  simples  sol- 
dats, et  des  peines  cor}iorelles.  Elle  |>eut 
"eule  posséil;er-  des  paysan^  Les  nobles' 
ueuvent  d'ailleurs  rairé%î  commerce.  Dans 


séder»  eux-mêmes  des  svt^i  mais  ees  der- 
niers sont  en  petit  uomtire. 

Les  paysans  de  la  poste  sont  chargés  du 
service  des  relais;  ils. sont  exempts  des  au- 
tres redevances  et  corvées ,  h  condition  de 
fournir  pour  un  prix  très-peu  élevé ,  les 
chevalix,  les  .voitures  et  les  cochers.  Ils 
sont  au  nombre  de  <^0,000.  Le|  psyssns 
des  forêts  fournissent  les' bois  pour  les 
constructions  de  la  marine.  Op  en  éva- 
lue le  nombre  h  110,000.«Les  paysans  des 
apanages,  au  nombre  de  800,000,  sont  dans 
une  situation  analogue  à  celle  6es  iiàvsans 
de  la  couronne;,  qu  on  évalue  k  9.000,000 
d'individus  m&les.  Les  territoires  de  la  cou- 
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Ternement;  mais  ils  se  retirent  dans  la 
vente  en  détail,  et  sur  le  débit  des  aalres 
boissons.  Comme  ils  ne  sont  obligés  de 
prendre  qu'une  partie  de  leur  approrision- 
nerocnt  dans  Ihs  maKnsins  de  l'administra- 
tion, il  leur  est  loisible  d'acheter  le  reste 


ronne  sont  dirisés  par  villages  et  par  com-     aussi  bien  que  débitants  d'eau -de  -  y\o  • 
munes.  ^        mais   comme    radmioislration    Ironérinl.' 

Le  (erritotre  de  chacune  dA  ces  comrou-  s  est  réservé  ie.droit  de  fabriquer,  elle  ii))» 
oauiés  est  divisé  entre  les  familles,  qui  .  posé  aui  acUadicataires  t'obligSlion  de  a'ap- 
sont  obligées  chacune  de  pajer,  outre  la  ca-    provisionner  en  phrtit  'dans  les  magasins 

pitatlon,  une  redevance  en  argent  appelée  de  la  couronné  k  un  prix  déterminé. 
Vobr9ek.  Les  payaansde  la  couronne  sont        v  Les  fermiers  sont  len^is  de  vendre  l'eau- 

moins  malheureux  que  eeui  des  particn-  de-vie  au  prix  où  ils  l'ont  achetée  dn  kou^ 

liera:  ils  peuvent  quitter, la^r  état  et  ac-  *     — '    "  .  .   »  - 

quérir  des  biens  mobiliers  sur  lesquels  la 
couronne  n'a  pas  de  droit. 

C'est  la  situation  des  pavsans  de  la  no- 
blesse qui  est  la  plus  malheurense.  Non- 
seulement  ils  sont  attachés  k  la  tei*re  eVno  .•».., ..  .^.„.  v..  .«/.«.uia  uauuoittr  va  reste 
peuvent  la  quitter  sans  la  volonté  de  leur  k  des  particuliers  et  à  un  prix  librement 
maître;  mais  leur  état  diffère  peu  de  l'es-  consentU  ce  qui  devient  facilement  -  pour 
clavagç  personnel ,  car  Cis  ne  peuvent  pos«  eux  une  sourre  de  profits.  " 
séder  en  leur  nom,  et  tout  ce  qu'ils  ga-  4  «Le /gouvernement  et  les  fermiers  sont 
goent  appartient  à  leur  maître;  celui-ci  ei&BiHlelleraent  intéressés  à  ce  qu'on  oe 
peut  les  employer  k  toutes  sortes  de  tra-  fabrique  pas  plus  d'eaux-de-vie  qu'on  ne 
vaux  non  agricoles  et  les  transporter  où  il  s'est  engagé  k  leur  en  fournir,  et,  par  con- 
ui  piffli.  Ils  se  divisent  en  deux  classes  ,  séqnent  k  ce  qu'on  ne  s'approvisionne  pas 
1  une  régie  en  général  comm<;  les  paysan»  ailleurs.  Aussi  les  provinces  occidentales 
du  domainu,  et  assujettie  k  Vobroek;  les  où  la  ferme  n'existe  pas,  sont  elles  un  côn- 
autres ,  qui ,  au  lieu  d'une  redevance  pécu-  linuel  sujet  d'inquiétude  et  dé  surveil-^ 
niaire  I  sont  tenu»  ^  travailler  trois  jours  lance,  Jet  pour  empocher  la  contrebande, 
par  semaine  sur  les  •terres  du  seigneur.  Les  l'eau-de-vie  est  meilleure  dans  les  gouver- 
serfs'de  la  noblesse  sont  évalués  k  13  miU  nements  limitrophes  que  dans  ceux  du 
lions  d'individus  mâjes;  centres.  Cependant,  de  fait,  la  contrebande 

Dans  les  communes  rurales ,  la  commune .^'est  établie  sur  une  échelle  immense  dans 

elle-même  fait  t^s  Tes  trois  ans  la^éparti-  ces  contrées,  où  il  est  facile  de  se  procn- 

tlon  des  terres  entre  les  paysans.  rer  une  boisson  de  qualité  supérieure  pour 

L  on  ne  possède  généralement  etie  des  un  prix  trois  du  quatre  fois  inférieur.  La 

renseignements  très^mparfails  sur  les  res-  loi  punit  sévèrement,  et  même  quelquefoi» 

sources  de  la  Russie.,  sur  ses  flnances ,  sou  de  la  iSibérie,  les  infraction»  db  ce  genre, 
commerce,  etc. ,   le  gouvernement  russe        «  Les  rigueurs  d'un  cliattat  hyperboréén 

cherchant  k  dissimuler  autant  que  possible  forcent  lex  Russes  k  faire  un  grand  usage 

sa  situation  réelle,  et  k  la  présenter  k  l'Eu-  des  liqueurs  alcooliques,  et  la  consomma- 

rope  sous  I  aspect  le  plus- brillant.  Les  pas-  Hon  en  est  énorme. sNulle  part  peut-ôiro 

sages  suivants  d'un  article  inséré  par  M.  l'ivrognerie  n'est  poussé*  k  un  si  haut  degré 

Audiey  dans  la  Aeeua  nationaU  en  1848,  que  d/ii«  ce  pays  :  horaméS.femmeSienfaHls 

permettent  de  Juger  l'adiftinistralion  russe  mônae,  tous  s'abreuvent  outre  mesure  de  ce 

sous  ce  rapport. '  ^  '       ^  poison;  car  l'administralion  est  Itès-lolé^ 

«Les  revenus-del  empire  russe,  dit  cet  raule  sur  la  qualité    des  eaux-de-vie,  que 

'        i*!*!*  ui*"*  c<>"»P^^«dW  n«  sont  pas  \r€^  l'on  frelate  avec  des  matières  souvent  véné- 

considérables,  si  on  les  compare  aux  rétç-  nevses,  éans  égard  pour  la  santé  du  peu- 

'  nus  de  quelques  gouvernements  euri»"^^'-^  "'"^  ■"  »/»»««..«..»,*«♦  -u — k_    _...._•:•.- 


I  euroA^K 
MesJHj^i 
^cipainrosi 


pie»  Le  gouvernement, chercbe.  naturelle- 
ment k  augmenter  s^s  cesse  un  revenu 
qui  s'élève  a^iourd'hui  k  130  millions  de 
francs,  et  l'on  çdnço^t  que  l'empereur  ait  du  i 
rement  repousse  la  fondation  des  sociétés 
de  lo.npérance  dans  son  empire4  c'eût  été 


la  natbre  dus  sources  d'où  on  _. 

diminue  encore  Ja  valeur.  La  principalnr^se 

de  ses  revenus  est  dans  ui^  impôt  indirect,' 

la  monopole  des.  eaux-de-vie;  en  sorte  que 

la  gouvernement  a  le  plus  grand  in4érôt  k  --  .«...,.«.-..».«  ««..-  .«..  omuiic^  ««ui  eu 

•n  augmenter  la  con5ommation,c'est-k-diro  ,  lui  enlever  une  notable  lrac|ibn  de  son  bud- 

à  favoriser  la  passion  de  l'ivrognerie  dans  le  gel;.  Quelques  auteurs  portent  juaqu-k  trente 

peuple.  Ce  monopole. s'exerce  excinsive-  mijio  par  an  le  ehiCTresdes  morts  occaalon- 

ment  dans  Iça  vingt-neuf  provinces  de  la  nées  en  Russie  par  l'abus  des  liqueurs  fer- 

Grand^-Husaie,  où  les  compagnies  en  ex-  menléeS,-  etjeur  mauvaise  qualité  doit  eii- 

ploi^ot  le  priviléffe,  après  Va  voir  acquis  trer   pour    beaucoup  dans   l'élévation  de 

aux  enchères  de  Sainl-Péiersbourg.  Elles  cette  effrayante  mortalité. 

seule»  ont  done.le  droit  de  fabriquer  et  do  *    «  La  manière  dont  se  fait  le  débit  en  dô- 

vendre  les  eaux-de-vic,  qui  «ont  la  princi-  tafi  de   l'eau^e-viB  est    digne  du    reste. 

gale  boisson^  des.  habitants.  Le  tarif  en  est  L'homme  p^osé  k  la  vente  doit  ta  'détâil- 

xé»  et  Ofï  ue  peut  en  faire  le  débit  que  1er  au^mômtf^K-lx  que  la  marchandise  lui  a 

dans  certaines  localités  déterminées  d'à-  été  livrée  :  aultoe  remise  ne  lui  est  accor- 

Uik<*^,  Les  adjudicataires  ou  fermiers  peu-  dée.  De  Ik  l'obligation,  pour  le  débliani,  de 

vent  interdire  &  tout  individu  d'avoir  une  tromper  sur  la  mesure;  mais  les  mesures 

distillerie,  k  moins  qu'il  ait  traité  avec  eux-  étuul  mal*%tMïl|Alées  par  l'autorité  ,  il   se 

m«mes   :  |e  gouvernement    seul    en    est  conlenio  de  ne  pas  les  remplir  entièrement 

excepté.   Les    voilà  donc  établis  espions  Souvent    les   pratiques  elles-mêmes,    par 
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aiii  moveiis  n»^ces«aires  Dour  mettre  ces  éé-     jets   pour  aviser   k   couvrir  les  dépenses. 


I 


•  sr  donc  on  écarte  du  |)acre  social  ce  qui 


ftiôiue  uu  de  se  souniellru  à  un  BuUe  soa¥«- 
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égard  pour  le  débitant,  en  prenant  U  me- 
flure  remplie,  ont  soin  afant  de  boire  d*en 
yerser  quelques  goutlês  sur  la  table  de 
plomb  qui  sert  de  eomptoiri  c«  trop  pfeln 
sacrifié  aa  vendear  s'écoule  dans  un  réser- 


èvJÉi  eiportAlions  deveones  ruineuses, 
iriût-il  pas  mieui  valu  (aire  on  appel  au 
IraTafl  libre,  eo  CiTorisant  au  dedans  l'éta- 
blissenéat  de  ces  mêmes  étrangers,  qui 
eustenc  ft  la  longue  doté  l'empire  d'une  in- 


▼oir  k  x«  destiné.  Meis  la  plupart  da  temps,  dastrie  féconde  el  proepère  t 

c'est  le  débitant  qui  pousse  le  bras  du  bu-  «    l'ai  la  dans  on  réœnt  eatrege  de 

Tcur  au  moment  où  celui-ci  prend  la  me>  M.  SchniUler,  un  pompent  éloge  de  M.  le 

sure,  pour  rattraper  ainsi  une  partie  de  le  comleOençrineqai  a  si  longtemps  aouTemé 

liqueur  qu'il  rient  de  lui  vendra.  Plus  de  les  Inences  de  le  Inseie.  et  J'en  suis  encore 

la  moitié  des  dispotes  de  cabaret  ont  cet  à  me  demander  quels  immenées  services  il 


usage  pour  origine. 

«  Comme  le  scandale  de  ces  abus  offen- 
sait la  pndéur  publique,  le  ministre  des  fi- 
nances qoV  précéda  M.  Cancrine  résolut 
d*enleT$^  aiix  fermiers  te  débit  des  eaui- 
de-vie,  et  de  le  résenrer  directement  4u 
gourernement.  Mais  qui  le  croirait  T  an  lieu 
de  mettre  fin  au  scandale  da  l'ancien  ré- 


a  rendu  k  c^  ptfvs.  Qu'il  ait  été  un  bomme. 
probe,  nn  ezoellenl  an  ni  comptable,  soit  i 
mais  où  trouver  en  lui  l'étoffe  d'unCojbertt 
Vo.rOns  les  faits,  ils  parlent  pins  baul  que 
tout  le  monde. 

r  De  îVt%  k  117^  la  mer  Noire  fut  un  grand 
lac  turc  fermé  k  toutes  les  puissances  eu» 
ropéepnes,  si  ce  n'«*(  aui  jxrecs  de  l'Ar- 


gime,  et  de  donner  au  peuple  une  boisson  chipelNnii  pouvaient  y  faire  le  commerce 
^-plus  saine,  il  fit  tout  simplement  rendre  les'  'Comme  aoJels  de  la  Porte  Ottomane.  Six, 

eaui-de-vie  par  les  employé^  de  l'adminis-  caibpaKnes  heureuses  dont  le  traité  de  Kaï- 

■    tratioo,  pour  profiter  des  bénéfices  que  fai-  nardji  fut  le  résultat,  donnèrent  subitement 

salent  auparavant  les  fermiers.  Un  çri  gé-  k  l'empire  moscovite  la  côte  septentrionale 

néral  d'indignation  s'éleva  contre  cette  in-  du  Poni-Buxinet  ouvrirent  les  Dardanelles.' 

famie,  et  il  fallut  bjentdt  rétablir  le  sjrs-  Ce  fut  une  révolution  commerciale  opérée 

tème  du  fermage.  Qu%n  juse  par  ce  fait  des  en  Europe  ;  car  elle  ne  tarda  pas  k  être  ad- 

tendancesde  radministration  russe.  Mais  il  mise  aux  bénéfices  de  la  navigation  inté- 

ost  évident  qu'en  face  des  progrès  do  l'Eu-  rieure  ;  c'est  une  justice  k  rendre  au  cabi-  " 

rope  un  monopole  aussi  immoral  ne  pourra  net  de  Saint-Péteribourg. 
subsister  longtemps  et  Qu'il  faudra  le  rem-        t  Peu  k  peu  on  vit  Khêrson  s'élever  k  l'em — 

placer  par  un  simple  impôt  direct  sur  la  ^bouchure  du  Dnieper  ;  puis  Odessa,   pour  . 

consommation.  Toutefois  la  transformation  faciliter  l'exportation  des  produits   de  la 

offre  plus  d'un  danger;  il  n'est  pas  même  Pologne  russe.  Malheureusement  lesjslème 

certain  qu'on  parvienne  ainsi,  k  trouver  130  prohU)ilifrint  arrêter  l'essor  de  ces  villes  ' 

millions.  Passons  aux  douanes.  naissaiites,  et  ee  fut' seulement  en  1803, 

«  Le  système  des  douanes  est  basé,  on  le  sous  Alexandre,  que  l'abaissemeift  du  tarif 

sait,  sur  une  prohibition  presque  absolue  sur  les    marchandises' '  él  diverses  autres 


des  marchandises  étrangères.  C'est  4a  roie 
suivie  par  l'Europe  entière  pendant  un 
siècle  et  demi,  ne  reprochons  donc  pas 
trop  sévèrement  k  la  Russitjde  l'avoir  adof)- 
tée  pour  son  compte.  Il  est  peut  être  néces- 
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dispositions  très-tibécale»;  permirent  k  une 
foule  de  négociants  étrangers  de  fonder  ces, 
puissantel  maisons ■  qui  firent  Fa  fortune 
d'Odessa.  Cette  villefut  même  déclarée  port 
franc  en  1817.  E'abaodon  où  se  trouvait  l'a* 


saire  qn'<une  nation  protège  de  la  sorte  sqn  gricullure  dans  le  reste  du  continent,  après 

industrie  naissante;  mais  ici  le  système  a  les  guerres  de  l'empire,  joint  |aux  disettes, 

été  forcé,  oijtré  au  delk  des  bornes  près-  força  l'Occident  k  demander  k  la  Rufsie  ce 

crites.  par  une  sage  politique.  Pour  protéger  qui  lui  manquait  en  «éréales.    De  l^k  ujij» 

quelques  rares  fabriquei  dont  les  uitîduitf  nouvelle  spuree  de  prospérité  pour  iespro- 

"sont  généralement  mauvais  ;  pour  favoriser  vincus  voisines  du  Pont-Euxin.  On  eût  dit 

en    apparence^  Jieijilement    l'émancii talion  qu'Odessa  allait  bientôt  rivaliser  atec  Mar- 

des  serfs,  on./a  repoussé  les  produits  que  seiile.  et  je  gouvernement  crut  avoir  trouvé 

l'étranger  pouvait  fournir  et  meilleurs  et  k  son  Pérou. 

pieilleu^marohé  ;  on  n'a  même  pas  craint  de  «  Au  fond,  il  anrait  raison;  seulement  il  ao> 
nuire  k  l'agriculture.  Tandis  qu'il  existe  -rait  fallu, ne  pas  s'a veugter  sur  les  causes  de 
(iohs  l'empire  des  inillions  d'hectares  d'ei-  celle  rapide  prospérité;  mais,  comme  poussée 
cel  lente  terre  manquant  de  bras -pour  les  par  une  étrange  folie»  radministration  re- 
léconder,  tâqdis  que  d'aulros  millions  al-  vint  tout  k  coup  k  son  vieuxsysteme.de  pro- 
tendent des  'semis  pour  les.  transformer  hibilion  :  un  ukase  supprima  la  franchise 
en  iorèts  immenses,  tandis  que  le  nord  du  port,  et  les  n^qciants  reçurent  l'ordre 
et   le  midi  sont  séparés   par    d'énormes  «'incroyable  d's|cquitter  des  droits  énormes 


distances,  faute  de  canaux,  on  s'est  em- 
pressé d'entasser  dans  les  usinesdes  paysans 
inhabiles  et  auxquels  réuugnait  un'^l  la- 
b.eur?  Qu'en  èst>il  résulté?  on  a  créé  de 
dJ^lestables  fâib'rieants,  au  lieu  d'avoir  de 
^ons  et  utiles  laboure^jrs.  Qu'en  est-il  ré- 
sulté  encore?   c'est   que    le   revenu   0es 


pour  les  marcibaodises  en  magasin.  C'était 
les  ruiner,  ni  plus  ni  moins.  Ils  menacè- 
rent dé  faire  faillite  en  masse,  et  le  gouver- 
neur, duc  de  Richelieu,  dut  prendre  sur  lui 
de  suspendre  l'exécuimo  de  l'ukase  et  d'en 
référer  k  l'empereur,  qui  rétiblit  Is  fran- 
chise, mais  saosluii  rentrées  première  ei- 


douanesatotijoursétéexlrèmemenl  faible,  et     tension,  et  l'esprit  fiscal  de  la  douane  ca- 
que l'indttélcie  étrangère  a  préféré  renoncer     gna  ainsi  une  première  victoire.  U  fallut 
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tentAt  de  nouvelles  conquêtes.  Un,  im- 

lense  commerce  de  Iransit  se  faisait,  libre 

le  tout  dr«iit,  ponr  la  Moldavie  et  la  Vala- 

chie.  parMohilow  et  IkHibassar;  pour  TAa- 

/l riche,  par. Radtiwillowj  pour  fa  Kosaie, 

par  Kesiotkjr.  Bn  ouirt  Jes  importations 
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défle  les  eiïortsde  la  douaoe.Kn  déftiiitive. 
qu'a  gagné  le  pays  au  régime  de  la  prohi- 
bition T  rien.  QuV  a-t-fl  perdu  7  tout.  Mal- 
gré la  eontrebande,  le  commerce  d'impor- 
taiion.  là  marine  étrangère  délaisse  peu  k 

Ktt  ces  parages  dangereui  tt  inhosplta- 
. ira  où  il  ftudrait  att  cooiraire  ope  foule 

gnes,  Joaisaaieiit  d*«n  libre  transit  par  mer.  (TaraDtages  pour  l'attirer.  Or,  r«xpérience 
Gflee  à  cette  seule  diaposition  si  libéral^,  des  siècles  prouve  surabondamment  que  les 
Odessa  devenait  un  entrepôt  pour  toute  graodea  voies  commerciales,  une  fois  abao- 
l^rope  et  l'Asie  occidentale.  Les  nrovin-  données,  sont  Lien  rarement  repriaei,4i  ce 
ces  trtnaeaaeasiennea Jouissaient  tealement  n'est  dans  un  avenir  fçrt  éloigné, 
do  même  privilège,  et  tels  en  furent  les  «  k  cette  question  dM  .douanes  s'en  ral- 
beureui  résultats,  que  les  marchandiàe&  tache,  une  autre  non moibs importante  pour 
|le  Léipiig  prenaient  le  chemin  de  TiDis,  la  prospérité  <re  la  Russie  méridionale  :  je 
d'Brivan,  de  la  Turquie,  de  l'Arménie  et  de  veux  parler  des  céréales.  La  nature  et  la  so- 
ie Nrse.  On  vit  aussi  arriver  k  la  foire  de  ciété  semblent  avoir  prodigué  leurs  plus  in- 
Leipzig  les  ruvés  Arméniens.  I)e  lS23à  1826  signes  faveurs  k  celte  partie  de  noCré  con- 
leurs  achats  s'élevèrent  de  600,000  fr.,  k  près     tioent.  Une  terre  vierge,. un  sol  plat  et  uqi« 


»S3 


de  S  millions.  C'était  un  va  et  vient  conli 
nuel  dans  la  Russie  méi;idTonale,;  où  l'agri- 
culturè,  le  bien-être  tt  toutes  lés  sourcps 
de  la  civilisation  se  répandaient  k  l'envi. 


oO  peuvent  rajnnqter  une  multitude  dévoies 
de  communication  ;  de  beaux  fleuves,  une 
main-d'œuvre  k  bon  marché,  tout  y  appelle 

-  le  génie  et  rindoslrie  de  l'homme.   D'an- 

Conçoit-on  aue  de  galté  de  cœur  on  ail  ren-  née  en  année,  depuis  (Jea  siècle^,  la  terce.y 
versé  tant  d  éléments  de  prospérité,  flétri  produit  d'abondantes  9Uûi9ûns,destin&ésk 
dansleur  germe  tarit  de  semences  fécondes  7     compenser  la  stérilité  des  contrées  moins 

" ...    -  favoiisées.  Mais,  par  malheur,  l'agriculture 

languit  dans  ces  lieux,  où  Me  servage  en- 
tretient plus  que  partout  ailleuri  T'esnrit 
de  routine  et  y  cause  de  fréquentes,  de 
terribles  famines.  Comme   s'il  voulait  en- 
core aggraver  cet  était  aiBigeant,  le  gonver- 
nemeiit  a  négligé  d'éUblir  des  communica* 
tiôns  indispensables;    en    sorte    que   les 
moyens  de  transports  deviennent  presque 
•  nuls,  élevant  ainsi  démesurément  le  prix 
dos  céréales,    qui   n'en    pourrissifnt   paa 
moins  dans  les  greniers.   Aussi  les   négo- 
^cian(s<«)'<)n  achôlent-ils  pl0Lqu'en  cas  de 
est  complètement  abandonné  ;  les  longues     disette,  chance  rendue  piusi^re  encore |>ar 
caravanes  de  Persans  et   d'Arméniens  ont     ie^i  progrès  énormes  que   l'agriculture   a 

fails  dans  d'autres  pays. 

<  Il  esi  donc  facile  de  comprendre  que  lo 
commuée  des  céréales,  dans  la  Russie-mé- 
ridionale,, sera  (oujoura  une  importation 
fortuite,  passagère,  une  ressource  dont  I  iin- 
porlaoce  diminuera  de  jout  en  jour.  En  veut- , 
on  une  preuve  7 


Voi  14  pourtant  ce  qu'a  \faii  Cancrine,'^  en 
portant  l'empereur  Nicolas  k  abolir  les  fran- 
chises transcaucasiennes  et  k  les  rempla- 
cer par  le  système  prohibitif  !e  plus  rigou- 
reux.     . 

«  Quel  était  le  but  du  ministre  des  fi- 
nances en  revejianl  k  des\  principes  aussi 
désanreux  7  Proscrire  les  produits  de  l'in- 
dustrie anglaise,  française  et  allemande, 
•afin  d'encourager  .l'industrie  nationale,  en 
imposant  k  l'Asie  occidentale  les  produits 
russes.  Or,  très-certainement,  ce  but  a  été 
en  paftie  atteint  (  lé  commerce  de  transit 


cessé  de  parcourir  les   steppes  dans  leur 
roule  vers.  l'Allemagne;  le  transit  de  ces 

{provinces  rie  dépasse  pas  le  misérable  chiT- 
ire  de  200,000  fr.  par  an.  Mais  est-ce  k  diru 
aué  les  populations  orientales  aiôrvt  pris 
1  habitude  de  s'approvisionner  cliez  les 
Russes?  nullement.  Ecoutons  sur  ce  suji-t 
iin.voyegeur  consciencieux,  qui  a  réeeui- 
ment  visité  ces  contrées. 

«  L'Angleterre,  dit  M.  Hommaire  de 
Hell,  toujours  prête  k  saisir  les  occasions, 
profita  des  fautes  de  la  Russie.  Elle  s'em- 
para dé  la  positiori  de  Trébizonde ,  y  forin^ 
un  immense  entrep6{,  d'où  elle  ne  tar- 
da paa  k  envoyer  les  produits  de  ses  ma- 
nufactures dans  toutes  les  provinces  (lu- 
l'Asie.  Trébizonde  fait  auiourd  hui  pour  plus 
de 50  millions  de  fr.  d'aOraires,  et^ommuiii- 

2ue  avec  Constantinoplo  par  deux  services 
e  bateaux  k  vapeur. 

«  Ainsi  donc  la  Rqssiu  a  perdu  par  sa  pro- 
pi>e  faute  une  dea  plus  impoi:lanles  voies 
commerciales  qui  existent  ;  éne/  a  réussi  k 
livrer  k  sa  fuli^rerivaje  lesec/H»  d'une  pros- 
périté que  la  nature  semblait  lui  avoir  ré- 
servée Hxcluaivement ,  tandis  que  d'un  au- 
tre côté  la  contrebande  est  organisée  sur 
UBO.éclMllo  si  étendue  et  si  savante,  qu'elle 


«  Voici  quels  oot^été,  k  Tuizin,  un^^des 

)pinis  les  moins  éloignés  de  la  Volhinie, 

es  prix  des  blés.  4fur  place  et  les  frais  de 

ransportjusqu'k  Odessa  pendant  les  annéef 

1828  k  1830,  et  pendant  1839-MM^l. 


I8S8-1830 

1839-40-41. 

Pris  lies  100  kilos  do  blé  sur 

les  lieiiX;.    ' 

ISr. 

1  k. 

65,70 

Fraii^  dti   iraosport 

Josqirk- 

0«lei(Sa. 

1  r. 

56  k. 

1,50 

Droit  U'exporut'on. 

Or. 

59  k. 

0,39 

.-  i 

Total. 

17  r, 

15  k. 

66.56 

Ou 

17r.8Sc. 

78.57 

«  On  voit,  d'après  ce  tableau,  que  les  prix 
ont  singulièrement  augmenté  pendant  ces 
dernières  années.  Cependant  nous  devons 
faire  remarquer  que  lea  annéea  18i8-39-30 
ont  élé  extraordinairement  productives,  et 
que  les  chiffres  qu'elles  indiquent  sont  loin 
d'être  u'\c  moyenne.  Mais  du  toutes  les  uiu- 
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publr«'^  la  iiroiiiière  fois  en  1803,  el  le  Coun 

^A^nirl      lÈ'Jé-otknMia    nalHiaUê    oratiaut.    6 


n'était  fierçu  qu'avec  l'anseniiment  des  no- 
blfs  el  des  i»ri'>l»ts...  Voici  comment  la  per- 
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nières  il  est  aisé  de  Toir  qu'avec  de  pareils  dit.  «  C'étsil, dit  un'  écrivain  rusfe,  la  poule 
prix  et  le  défaut  absolu  d'imporlations,  le  «  aux  crofs  d'or;  méis  cett'u^poule  ne  pon^ 
commerce  de  la  Russie  méridionale  doit  bé-  «  qu'uoe  fois,  »  Depuis  longtemps  le  rapport 
cessairement  (lérir.  En  1841,  les  négociants  rationnel  entre  les  assignats  et  Pargent 
n'ont  pu  offrir  aux  capitaines  marchands  n'existait  plus  ;  les  premiers  «iraient  perdu 
<iue  i  IfS  fir.  par  ebérge  pour  Marseille,  et  trois  quarts  de  leur  valeur,  et  1«  gouverne- 
è  peine  cedx-ei  i)euTent<4ls  réeliser  quel-  ment  peut  s'attribuer  une  partie  de  celte 
ques  bénéflees,  lorsau'ils  en  reçoivent  4.  dépréciation  par  le  haut  prix  qu'il  atUehalt 
Pour  Triosle,on  fte  bornait  à  80/ et  même  aux  espèoes  ror  et  d'argent.  Bn  f810«Je 
}f  18  krtulier.  et  il  ei\(ii«l  an  moins  60  pour  déficit  annae|  du  budget  sNileTail  à  «05  irill* 
qu'on  puiés«  trouver  on  béttéfloe.  Les ar-  lions,  eC deux ansplustardlÂ  100,  gMce aux 
roateui:^  ne  sodt  plus  tentés  désormais  de  el^brls  de  Spéronski.  Néanmoins  une  crise 
chercher  fortune  à  Odessa.  Les  éapitaines  était  imminente  au  moment  même  où  s'an- 
anglais  leals  ont  obtenu^  dw  nolts  passa-  nonçaient  les  terribles  éventualités  de  1819. 
Wes.»:  Pour  faire  face  i  la  défense  du  pays,  et  sui^ 

«  Assurément  tous  les  faits  que.  nous  vé-  tout  pour  mettre  l'artillerie  sur  un  fiied  for- 
nons  d'accumuler  »i  rspidement  prouvent  midable,  le  gouvernement  fit  agirles  presses 
surabondamment  quelle  voie  funeste  le  de  la  banque,  ^qùi  émit  une  Miorme  masse 
gouvernement  russe  suit  en  s'qbslinaht  à  d'assignats.  Jl  fallut^'arréter  ;  mais  sur  ces 
maintenir  un  système  de  douane  exclus!-  entreiailes  Spéronski  tombe  ^iu  pouvoir; 
vement  prohibitif,  qn^nd  les  autres  nations  seul  peui-étre,  il  aurait  pu  f»&»  naître  des 
tendent  k  abaisser  graduellement  les  barriè-  ressources.  Néanmoins  on  molut  de  ne 
res  commercisles  élevées  naguère  autour  plus  émettre  d'assignats,  et  on  fut  à  ped 
de  chaque  Etat.  Que  serait-ce  encore  si,  près  fidèle  à  cotte  résolution,  qui  agit  4  la 
nous  montrioi^s  les  pertes  ruineuses  causées  longue  sur  la  place.  Cependant  î'admi nia- 
par  lesjrstème  des  guildes  ;  par  la  mauvaise  tration  eujf  encore  la  singulière  idéede  pro- 
organisation des  terres  confisquées  aux  Po^     téger  spécialAment  la  circulation  du  numé- 

lonais  après  la  révolution  de  1831  ;  par  lés     '  '*'''-• * '"  .-^*.-  #. 

détestables  bases  sur  lesquf  Iles  est  établie 
la  banque  d'Odessa,  dont  les  avantages  sont 
devenus  presque  illusoires  7 

«  Et  remaïquons  que  ces  observations 
aur  le  commerce  russe  dtns  li^  mer  Nqiro 
s'appliquent  également  4 'la  navigation  de  la 
mer  Caspienhe.  Lk  aussi  l'administratfon 
semble  frappée  d'un  incroyable  aveugle- 
ment ;  14  9U8ii  elle  suit  les  plus  déploraoles 
errements  en  lait  d'économie  politique  ;  14 
aussf^elle  abandonne  aux  Anglais  des  avan- 
tages qu'il  lui  eût  été  facile  de  s'assurer  ei 
de  conserver. 

«...  Le  gouvernctment  a  d^4  fait  faillite 
plus,  d'une  fois,  et  si  j'en  croyais  certains 
écHçains,  uhe  autre  catastrophe  serait  immi- 
nente en  cas  de  guerre.  En  maintes  occasions 


■  'M- 


raire,  d'exiger  même  que  Ies4mp6ls  fussent  - 
payés  en  espèces.  C'était- du  même  coup 
discréditer  les  aisignats.  Plusieurs  hommes 
éclairés  avaient  bien  pfSvu  recueil,  mais  la 
passion  d'entasser  de  l'or  qui  caraciériso 
les  nations  peu  avancées  dans  la  science  ^ 
économ!qiie,agissait  sans  doute  ici,  comme 
elle  a  porté  longiemps  le  gouvernement 
russe  4  enfouir  dans  ie$  caves  les  produits 
aurifères  de  TOuràl,  jusqu'au  Jour  où  il  a 
trouié  pjus  convensbleiis  les  convertir  en 
rentes.  «^  ^ 

«  Je  n'ai  pas  4  examinerici  la  théorie  du 
papier-monnaie  en  lui-même  :  est-oe  un 
impêt,  une  dette,  ou  le  signe  convention- — * 
nef  d'une  valeur  réelle?  Peu  importe^puis- 
qu'ii-faul  toujours  qu'il  soit  remboursé  au 
pair,  et  lejour  où  il  cesse  de  l'être,  il  y  a 


il  a  eu  recours  k.  une  fouie  d'expédients     dépréciation,  nerle.  et  bientêt  banqueroute 
pour  augn^enter  les  resfOurces  financièrfes     nationale,  si  I  on  n'y  porte  un  prompt  re- 


de  l'empire,  dévorées  aujourd'hui  par  les 
longues  expéditions  du  Caucase;  cOi|une 
elles  le  furent  en  1813  par  l'invasion  de 
Napoléon.  ,  • 

«  A  l'époque  où  cette  dernière  guerre  éclata, 
le  ministre Spéronsky,  auquel  on  ne  peut  re- 
fuser de  grands  talenu,  fit  adopter  un  impôt 
sur  le  revenu.jC'était  en  elle-même  une  eiH 
cellente  mesure,  mais  op  eut  le  torld'aban- 
Houner  la  déclaration  du  revenu  4  la  cons- 
cience du  contribiMble ,  et,  au  lieu  de  13 
millions  de  roubles  i2||f 'on  en  attendait,  celle 
ressource  ne  fournit  que  1  million  et  demi. 


mède.  M.  Spéronsk/^vait  détourné  ce  der« 
nier  fléau  en  1810;  fiiais,  cinq  ans  plus 
tant,  on  se  vit  encore  en  face  de  l'abîme,  et 
c  est  'alors  que  le  gouvernement  prit  la  ré- 
solution de  livrer  aux  flammes  une  valeur 
de  150  millions'  de  roubles,  assignats,  et  def , 
contracter  4  l'étranger  une  dette  égale,  qv^ 
I^KM-lait  intérêt  k  Opour  tdO.  C'était  une  sii^^^ 
gulière   manière  de  remédier  au  mal,  re- 
mède que  Si)éronsky  aurait  certainement 
rejeté.   Au  fond,  on  se  trouva  avec  une 
dette  de  plus,'  sans  que  le  cours  du  papier- 
monnaie  se  reievAl,  parce  que  la  masse  en 


-.  ,         ,        . -  -^ .  r que 

Ou  reste,  le  ministre  saUva,  comme  il  le  dit  étôit  trop  grande,  parce  que.  surtout,  per 

lui  même  l'Etat  d'une  banqueroute  com-  sonne  n  y  avait  'pl^^  coullance*  Ce  fut  ei. 

piète.  dont  celuiici  était  menacé'par  suite  vain  que  les  hommes  les  phis  versés  en  ces 

de  l'énorme  abus  qu'on  avait  fait  du  papier-  malièi|takmontrèrent  les  Vices  d'un  jtareil 

monnaie.  svstèfiB  :  le    ministre  avait   l'oreille  de 

«  Ce  moyen  de  faire  de  l'argent  parait  si  1  empereur,  et  l'empereur. signa.  Après  co 

commode  qu'on  y  avait  récours  sans  cesse,  premier  échec,  le  gouvernement  renonça  4 

Ce  popier-n^ounaiu  remplaçait  le  numéraire,  rendre  aux  assignats  leur  valeur  primitive, 

romplscail  Jes  emprunts,  remplnçflil  le  cré-  mais  i!  continua  d'emprunter  pour  couvrir 

Z^:      ■      '                                       .  '                        ■•                                   "        '        '^ 

'',<•■■  •                  •                                                                                                        .         s          ^ 
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les  dëficiif  annuels.  La  plupart  de  c«s  ep- 
^  prunti  se  firent  h  des  conditions  onéreuses  ; 
telles, par  exemple,  que  de  ne  janialsabàisser 
;  J  intérêt  de  la  detfe  Inscrite,  môme  dans  les 
circonsunces  Ifs   plus  favorables.  Quant 
aux  assignats,  ils  cbntiniièrenl  d'être  dépré- 
ciés et  tombèrent  jusqu'au»  Irais  quarts  de 
leur  râleur,  avec  un  agio  qui  s'établit  en  rai- 
«on  de  la  diaUnee  où  se  trouvait  le  lieu  d'é- 
change de  la  capitale,  agio  qui  s'élève  quel- 
quefois jusqu'à  80  pour  loS. 
I    «  Une  autre  Ciit  extrêmement  eurieux# 
c  est  que  l'uniti  monétaire  n'existe  guère 
•n  Ruitie  que'depuis  1839  !  encore  verrons- 
nous  tout  à  l'heure  ce  qu'il  faut  penser  de 
celte  unité  de  fraîche  date,   le  rouble- 
papier  vaut  380  kopecks  en  cuivre,  au  Ken 
.      de  100  kopecks,  valeur  primitive  ;  quel- 
quefois même  il  en  vaut  400.  La  populaUon 
est  babituéeà  compter  en  roubles-assignats: 
ei,  quelle  qu'ep  loilla  valeur  réelle,  fait  ob- 
•  server  avec  justesse  M,  TourguenelT.^il  fal- 

.  Jait  s  en  emparer  comme  d'une  unité  mo- 
nétaire, attendre  de  certaines  mesures  se- 
condaires, proprfs^/animer  la  oonflance, 

quelesassignjt»^jifeouvras8entpeu"à  peu 
leur  valgujc*-^'"^   it,  '  . 

ct-ependant  llHait  urgent  de  sortir  à 
tout  prix  de  ce  chaos.  Su  1839,  le  n^inistre. 
oes  tinances  Qt  adopter  une  mesure  por* 

«  l'Oue  lé  monnaie  d'argent  deviendra 
i«  principale  monnoie  de  circulation,  et  le 
rout)le  argent,  avec  toutea  aea  fractions, 
I  unité  monétaire. 

«  a»  Que  les  asaiiuals  seront  dorénavant. 
ae$  signes.  se^ndS^es  des  valeurs,  avec 
uh  cours  de\9(»|L«)pecks  contre  l'argent  mé- 
talliaue.      /  - 

f  3*  Que  tous  les  nayemeïits  seront  iaits 
son  en  assit^nals,  soit  en  argent;  mais  les 
siipuiaiions  dans  les  contrats  ue  seront  fai- 
/  les  qu  en  moitiiflie  d'argent. 

1  *  ^VM'.P»"*'*  (ies  établissements  p^iblics 
«10 crédit  nauronWieùVen  monnaie  d'af- 
Kenl ,  et  les  caissiers  do  districts  seront  ter- 
nus  do  rembourser  des  roubles  contre '<m 
papier  jusqu'à  la  concurrenco  de  100  fl, 
^  «oiiiS  pas  au  delà.  Eli  niôtue  temps,  6n 
Çroalt  une  caisse  de  dépôt  en  monnaie 
d'argent. 

•  En  eifaminant  de  près  ces  mesures,  on 
"®  ,Peu*  'cur  reconnaître  une  efficacité 
réelle  pour  sorUr  de. la  crise.  D'abord, 
quand^on  aonge  que  toul  un  i^aS'e  empire 
(t-mplolo  un  papier-iiionnuie  de  1  fr„  com- 
ment ne  pas  craindre  un  agio  perpétuel  et 
impossible  h  prérenir?  ^e  grand  mérite  du 
papier-mondaie  semble  êjre,  d'une  part, . 
00  multiplier  les  ressources  publiques, 
tant  qu  II  yA  hnrm^niié' ou -proportion  en- 
tre les  émissions  «t-4b  numéraire?  et^ de 
autre,  de  faciliter  les  échanges  par  la  va- 
leur assex  élevée  des  billets  ,  comme  en 
rrance,  en  Angleterre,  les  échanges  inter- 
médiSH-es  s  effectuent  en  luoniiaio  d'argent 
et  de  billon  j  mais  en  Russie,  c'est  précisé- 
uieiii  le  contraire  qui  a  li«u,  et  d'ici  à  long- 
tein^is  ou  ue  |>ourra  sortir  de  cette  iiu^.asso. 


Le  projet  dti  gouvernement  parait  être  de 
retirer  peu  à  ueu  de  la  circulation  une  cer- 
taine quantité  d'aasignats,  en  les  rempla- 
Îaot  par  les  billets  de  la  caisse'  des  dé|>ôls. 
ourqqpi  cette  eom|rtioatioa  ?  Pourquoi  ne 
pat  adopter  l'unité  monétaire  déji  acceptée 
pour  le  M  js  7  La  eonflaoee  ne  se  commande 

f)a8  et  elle  ne  sert  pat  plus  grênde  dans 
es  billets  que  dans  les  assignats.  Pourquoi 
encore  eelte  limite  de  100  rouble»  imposée 
pourle  remboursement?  Le  cours  forcé  n*a- 
\t-il  pas  pour  effet  naturol  d'augmenter  les 
craintes  1  Je  le  conçois  dans  un  temps  d« 
->révoiutlon,jene  le  comprends  pas  à»nê  un 
temps  de  calme.  N'est-ce  pas  détruire 
d'une  main  ce  que  l'on  veut  édiRer,  de 
l'autre  7  Tout  cela  tient  «ans .doute  à  cette 
incrojrable  confusion  qui  caractérise  rad- 
«uinistration  rosso'et  dont  la  source  moh(e 
à  cette  malheureuse  absonition  des  forcèf 
de  l'Etst  dans  la  personne  a'uii  seul  homme 
trop  faible  pour  supporter  un  pareil  fiir- 
deau. 

«  Le  seul  avantagib  réel  de  l'ukase  de 
1839,  c'est  qu'il  a  mis  un  ternie  aux  Ouc- 
tuations  des  assignats  ;  c'est  que  désor-^ 
mail|leur  dépréciation  est  acceptée  comme 
un  fait  accompli,  et  le  public  sait  au  moins 
qu'il  n'eu  pas  menacé  dés  malheurs  qu'en- 
traîne à  la  suite  une  hauase  arbitraire  et 
factice.  9 

Au  premier  janvier  18S3,  la  délie  conso- 
lidée de  la  Russie  était  évaldlie  h  iOl  mlU 
lions  de  roubles  d'urgent  h  k  tr.  le  rouble. 
Il  y  avait  «n  outre  pour  51  millions  de 
^  roubles  de  billets  de  crédit  portant  intérêt, 
jèt  pour  311,375,684  de  papiers-moDiiai es  en 
circulation. 

Le  revenu  des  douanes  avait  été,  en 
1859,  de  31,102,789.  Le  revenu  dès  doua- 
nes de  la  couronne  s'élèxt^  30  millions  de 
roubles  environ.  Celui  des  autres  conlrix 
butions  à  10  niHlions. 

Il  nous  reste  h  dire  qutfiques  mots  des 
colonisations  russes  h  l'intérieur  et  è  l'ex- 
térieur. >  ' 

L^s  meilleurs  territoires  qui  forment  le. 
sud-est  de  la  Russie  ne  sont  que  très-peu 
peuplés,  et  la  Russie  y  fnvorise  autant  ((Ue 
possible  rétablis%ement  d'Allemands,  d'Ar- 
uiéniens,4;tc.  Une  partie  considérable  de  ces 
contrées  est  occupée  par  les  Cosaques. 
L'anioiir  de  l'indépendance  attira  de  iioone- 
heure  dans  les  contrées  désertes  et  fertiles 
qui  sépars^ient  la  Russie  de  la  Pologne  un 
grand  nombre  d'individus  qui  ne  se  sout 
ciitient  pas  d'obéir  ni  à  l'une  ni  è  l'autre,  et 
qui  se  recrutèrent  longtemps  parmi  les 
indisciplinés  et  les  mécontents  des  deux 
pays.'  s'appuyant  tour  à  tour  sur  l'un  ou  ^ 
sur  I  autre,  pour  échapper  à  celui  des  deux 
qui  essayait  de  les  asservir.  La  Pologne  tii^ 
quelque  temps  les  Cosaques  sous  sa  pre- 
tectionj^  mais  comme  ils  appartenaient  k 
IK'glise  grecque,  ils  s'appuyèrent  plus  tard 
sur  la  Russie.  Ces  Cosaques,  appelés 
(Iqéaques  du  l'Ukraine,  s'étendaient  priiv- 
cipulement  le  iung  des  rives  du  Dnieper.  . 
Le»  Cosaques  du  Don,,  dont  sout  sortis  les 
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Cosaques  du  Volga  et  ceux  do  la  Sibérie, 
sont  d'origine  purement >usse  et  ont  élé 
créés  eil  partie  par  le  gouTernémept.  «u 
moyen  d'enfiints  de  troupes  et  de  pri^on> 
niera  polonais^  Ces  Cosaques,  sont  agricul- 
teurs ou  pâtres,  mais  surtout  militaires^ 
Ils  jont  obligés  de  setie  à  quarante-deux 
ans  au  service  milnaire,ert>n  prétend  qu'ils 
péurent  fournir  130,000  csTaliers.  Leur 
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nmbassades,  et  qui  tôt* ou  tard  est  destint^o» 
â  subir/ aoo  Joug.  -D'autre  part  elle  m'hA 
élablic'^dès  les  temps  de  Pierre  le  Grand, 
entre  la  mer  Caspienne  et  la  mer  Noire  et 
depuis  le  commencement  de  ce  siècle  elle  a 
obtenu  de  ce  edté, par  ses  traités  ave^'la  Tur- 
quie et  la  Perse,  oe 'nombreuses  provinces, 
savoir:  la  Mingrélie  et  la  Géorgie  en  18(MI, 
riméréthieen  1804;  le  Daghestan,  Tuiesth 


nombre  est  éraliié  à  1  million  environ.  Ils/  et  Schervan  en  iSlS  et  Îïl3 .  les  Kerkfiix 

ne  sont  pas  Joumis  au  servage  et  ne  payent  de  laGrande'-Horde  entre  la  mer  Caspienno 

pasdimpôU.         ^^^  et  la  mfrd'Aral  en  1919;  la  nouvelle  Armé- 

>*f  '•'  !'**••  *«^tolres  que  la  Russie  nie  comprennanl  Erivan  et  Nauthivan  en 

possède  en  Europe  no  suffisent  pas  k  son  1828.  La  population  totale  de  ces  provmces 

ambition.  En  Asie  elle  s'est  emparée  dV  asiatiques,  Sibérie  comprise,  est  évaluée 

bwd  delà  Sibérie  qui  est  le  lieu  où  elle  kcina  millions  d'âmes.             ^^_ 

déporte  tous  ses  criminels.  Ce  sont  les  des-  .  La  Russie  a  formé  enfin  un  «ranïfnombre 

cendauts  de  ceuxHîi  qui  doivent  former  |»eu  à  d'établissements  sâr  la  côlp  de  l'Amérique 

peu  la  population  de  cette  contrée  presque  du  Nowi  opposé  au  Kumchilka.  Ces  établls- 

deserte  encore.  C  est  par  la  Sibérie  que-  la  semenU  copopteot  une  pojiulaiion  de  000,000 


Russie  entretient  des  relations  avec  lèChfhe 
à  laquelle  elle  envoie  ^Périodiquement  des 
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SAINTE-AILIANCÉ.  Voy.  Politiqo»  bc»o- 

PftENNB. 

SAINT -GERMAIN  DE  JUVIGNY.  Il  est 

rnnteur  d'un  petit  livre  intitulé  :  Traité 
d'Etat  contenant  la  pointi  principaux  pour 
la  rontervatiàn  dt$  monarchia ,  lDl9,-in-13. 

SAlNt.PIERRE(CaAKLBsIaÉ!i1ÉK.CAsnL, 
abbé  de),  né  en  1658,  mort  en  17U.  L^abbé 
de  Saint-Pierre  est  le  premier  qui  ait  donné 
unegraidè  publicité  k  l'idée  d'une  fédé- 
ratini|,entre  les  peuples  ou  les  souverains 
de  rEurone,  destinée  k  établir  un  tribunaP 
du  dr4)it  des  gens  qui  rende  la  guerre  im- 
possible.  Celte  idée  fut  traitée  do  simpin 
utopie  de  son  temps.  Aujourd'hui  peul^lre 
elle  i/est  pas  bien^  loin  de  se  réaliser.  Elle 
est  ex  postée  dans  l'ouvrage  intitulé!  IVe/nf 
pour  rmdre  la  paix  ptrpétv/Htt  tn  Europe  ^ 
1713-1717,  S  vol.  iu-8*.  L'abbé  de  Saiiit- 
Pierre  publia  encore  divers  autres  projets 
'de  bienfaisance  et  d'utilité  publique.  La 
plupart  de  ces  opuscules  ont  été  recueillis 
dans  ses  Ouvrages  de  politique  et  de  moreUe', 
1738,iavol.  in-li.. 

SAINT-SIMON  (CH4aLM-HBN«i,  comte 
DBJ,  né  en  1760,  mort  en  1835.  Saint-Simon 
qui,  toute  sa  vie,  s'est  occupée  de  théories 
et  de  réformes  politiques,  a  aouné  aon  nom 
k  une  école  socialiste  dont  les  doctrines 
n'étaient  les  siennes  qu'en  partie,  et  qui 
notamment  professait  le  panthéisme  auquel 
Saint-Simon  était  resté  étranger.  Nous  u'e- 
vons  pas  k  exposer  ici  les  doctrines  d«  cette 
é«'olequi''Ont  été  discutées  dans  un  autre 
Dictionnaire  de  celte  Eoc/clopédie.  Saint- 
Simon  a  écrit  beaucoup  de  brochures  et 
d'ariicle^  de  journaux  da^s  des  recueils  qu'il 
a  fondés,  et  qui  n'ont  eu  eux-mêmes  (Hl^ne 
existence  éphémère.  On  en  trouvera  la  liste 
daiisia  Bibliogrophie  Saint  -  Simonienne  àt 
Fournel.  Nous  ne  citerons  que  sa  Parabole 
(ISiOj,  qui  attira  sur  lui  l'atteotiou  publique 


Earce  qu'elle  fut  poursuivie  devant  Les  ,tri- 
anaux,  et  le  Nouveau  ehrietianieme  (1^), 
le  dei'nier  de  Sfês  ouVrages. 
,   SAISIR.  Voy.  KxÉcDTioM. 

SALAIRES.  En  économe  poHliquo  on 
comprend  sous  jce  làot  toutes  les  rétri- 
butions pa/ées  diréolemcnt  pour  lo  travail,^ 
bien  que,  dans  l'usagé  vu  I  ({aire,  on  ne  se  serve 
du  mot  de  salaire  que  pour  la  rétribution 
du  travail  manuel,  et  que  l'on  emploie  les 
expressions  d'appointements,  trnitemunts , 
honoraires  pour  les  autres  trarau».  Mais  en 
réalité  tous  ces  termes  n'expriment  qu'une 
seule  et  même  chose;  le  prit  |iajré  non  pas 
pour  le  produit  di^  travail ,  mais  pour-  lo 
travail  lui-même,  le  produit  devenant  ordi- 
,nairement,  lorsque  la  rétribution  se  Tait 
sous  cette  forme,  la  pr'bpriété  do  celui  qui 
l>aje  le  travail.   . 

Examinons  d'abord  quels  sont»  aux  yeux 
de  la  morale,  les  principes 'généraux  qui 
régissent  Is  rétribution  du  travail.  La  seulo 
différence  entre  les  liomuics  a^x  yeui  du  la 
morale  est  la  différence  deî  mérites,  et  dans 
l'ordre  du  travail  le  plus  grand  tnérilo 
appartient  k  celui  qui  s'est  donné  la  plus 

Î rende  peine,  qui  a  lait  le  plus  grand  oliurt. 
a  Justice  veut  donc  que  chacun  soit  rétri- 
bué suivant  ses  mérites,  et  c'est  Ik  lu  pre- 
mier principe  qui  doit  guider  dsns  l'appré- 
ciation relative  des  travaux. 

De  ce  principt  même  il  suit  que  l'on 
doit  tenir  compte  égalèmçnt'de  la  diffé- 
rence des  Isleuts.  Bfars  k  cet  éj$ard  il  faut 
distinguer,  U  existe  des  diliérences  de 
talents  qui  résultent  de  dispositions  natives 
qui  portent  un  indiviiiji  vers  telle  profession 
plutôt  que  vers  une  autre.  Celui  qui  a  des 
dis|)Ositions  spéciales  pour  la  musique  aura 
plus  de  talent  dans  cet  eut  particuliei  :  celui 
que.  ses  goûts  portent  vers  lus  .m'athéma- 
tiques  vaincra  mieux  les  difUcultés  decette- 
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science.  Cçs  difTi^rcnccs  do  talent  onr  une  quel  elle  né  saurait  tomber,  un  maximum 
grnnde  importance  ou  point  de  Yué-  du  an-deslus  duquel  elle  ne  peut  s'élever  La 
choix  des  professions,  mais  au  point  de  moindre  réilribulioa  d'une^année  doit  doQ- 
l'échamre  ils  se  valent.  Le  talent  do  l*artjste  ner  au  moins  qu  iraT'aflleurla  suffisant» 
Yflût  celui,  du  malhémalicien  ;  le  talent  de  vie.  La  plgsiorte  rétribution  ne  peut  four- 
l'industriel,  celui  de  savant;  le  talent  du  nir  à  Pindividu  plus  que  oe.ie  nergiettcnt 
ma|ii!strat,  celui  du  médecin  et  vieè-versa.  .  les/roojenè^  de  production  de' !a  sojçiété. 
Ce  n'est  donc  pas  «"omme  aptitude  natMirelle  Nous  ne  rechercherons  pas  ici  quelles 
que  le  talent  a  droit  h  une  rétribution  spé-^r  sont  les  bases  de  ce  «inimuBB-«t  d&  ce 
ciald,  c'est  comme  fruit  du  travail.  C'est  maximum  les  plus  conformes  à  lajuittice, 
dons  une  môme  profession  que  celte  diffé-^  nous  nous  Ijlornerons  h  décrira  lei  faîlrtels 
rencc  se  manifeste  surtout.  qu'ils  se  fiassent  d'ans  It  société  actuelle. 

l  Toute  oplitu'de.  naturelle  se  développe  et  „  Aujourd'hui  if  iFlictA  un  minimum  do  prix 
grandit  par  lé|  ffjBvail.  Deux  individus  qui  du  travail.  G*est  le  point  où  leaaiaire.DeiafBt 
ont  olioisi  In  même  p^'ofession,  parce  que  la  plus  pour  acheter  les  otyets  indispensables, 
même  aplityde  naturelle  le«  y  appelait,  ac-  où.il  ne  permet  plus  au  travailleur  de  trou- 
querro'it  ^^  ta'eiils  très-ditTérents  suivant  ver  la^nourriture  suffisante  pour  oonsdnre^^ 
l«^  manière  dont' ih  se  comporteront  dans  leur  fié  vie.  Il  dépend  de  l'offre  6t  do  la  demtode 
ii'avi^il.  L'U'i  d'eux  restera  ouvrier  très-  dès  liras,  soit  que  ce  minimum  soit  atteint 
raéiliocre  parce  quil  no  te  donnera  pas,  ou  no  le  soit  pas,  que  le  travailleur  se 
g'anil  loîne.  L'aiilrése  livrera  à  un  travail  contente  de  l'indispensable  le  plus  strict 
spi^cial  en  vue  dû  déve'o'pperiient  de  son     ou  élève  se»  p>élentioo|  un  peu  au-dessus.- 


aptitiid*'';  il  sacrrflera  uhe  parliQ  des  pro 
duils  de  son  travail  présent  au  perfootion- 
nenient 'io  son  talent. Ce! ifj-'h  donc  ocquèi^ra 
un  lalcrU  sii|>ériour  parTon  travail  mâra«  et 
il  aura  droit  à  une  p  us  lorlo  rétribution^ 

Cette, (llirt^rence,  qui  peut  se .  manireslnr 
au  S(Jn  'l'une  môme  profession  ,  peut  d'ail- 
I)  ui-r  se  |)'résen!er  entre  d^  professions 
(livorses.  Dans  tcle  profession,  |[»arexemphc, 
il  faudra  boauroup  moins  de  travail  anlé- 
rie  ir  pour  s'élever  au  'niveau  du,  .talent 
oi'diiiairo.qye  dans  telle  autre;  dans  cette 
dernjôre  tous  les  travaux,  auront  donc  droit  > 
h  une  rétribution  plus  considérable.     -         ^ 

Loniérilu,  c'esl-k-Jire  la  peine  actuelle, 


Nous  pensons  que  rindispensable,  tel  quo 
nous  venon^e  le  déterminer,  constitue  le 
minimum'  réel,  c'est-à-dire^  le  àeul  'qui 
puisse s'appliquefà^énéralemént.  Il  est  très- 
vrai  que  les  séaire»  desc.endcnt,  dans  cer- 
taiffès  circonslamel,  au-déssoùs  de  ce  nai" 
ninium  et  ne  donnent  pas  la  suffisanio  vie. 
Ceh  arrive  quand  les  salariés  ont  encoro 
d'autres  ressources  que  ieursalAre;  pdur 
fes  cultivateurs  par  exemple,  qui,  .trouvent 
leur  sijbsistance  dans  une  petite  propriété 
qu'ils  cuUivent  et  qui  exercent  en  sus  uno 
Vrftfession  industrielle  pour  ajouter  un  petit 
revenu  à  celui  "au 'ils  ont  déjà.  lien  est 
do  môme  des  ^àUrires  des'  femmes,  qui  vi* 


et  lu  talent.  c'esl-à-Jire  la  peine  anlérieuref     vent  en  partie  de  ce  que  gagnent  leur  maH. 

,«...  I —  I-',  xtA .._...„_. I-  j.  1.- — A  jj^jjjj  çjj  pjj  i^g  salaires  n'ont 'aucune  li- 
mite minimum.  Mais  cela'  ne  peut  arriver 
pour  ceux  qui  ne  vivent  que  do  leurs  sa- 
laires, ^t  par  conséquent  on  peut  dire  qu'il 
existe  de  fait  dans  nos  sociétés  un  mini- 
mum du  salaire. 

Au  dessus  de  cette  limite  du  travail  l'of- 
fre et  la  demAide  des  services  du  travail 
on  règlent  seules  le  prix.  Les  servicel  qui 
supposent  de  l'iTisli^iiciion  ou  de  la  capacité 
sont  mieux  pavés,  surtout  parce  qu'ils  sont 
moins  oiïerts,  I  éducationHirjnstruetionn'é- 
taiiipas  également  acccssnîles  à  tout  le  mon- 


sont  donc  les  ék>monts  naturels  de  l'appré- 
ciation de  la  vvlour  du  travail.  Dans  une 
niAmo  profession  ,  rien  n'est  plus  facile  que 
do  proportionner  les-relalions  conformément 
à  cos.données,  et  c*e8,t  ro  qui  se  pratique, 

**Qans  tous  les  ateliers.  On  uét'ermiiM)  omii- 
naircmenl  la  rétribution  du  talent  ordinaire, 
do  celui  qui  est  exlué  du  tout  travailleur  fait 

,   pour  réficrcice  du  Ta  profession  et,  on.donne, 
d'après  celte  moyenne^  une  rétrilmÏÏonpIus 
faible  ou  plus  forte  h  ceux  dont  lu  talent 
reste  au-dessous  de  ce  talent  moyen  ou  le. 
dépasse. 


Knire  lesproiessionsolles-inémcs,  la  con-"  de.  A  mesure  qu'on  descend  dans  l'échelle 

currcnco  tend  à  établir  l'équilibre.  Si,  à  talent  des  capacités  exigées,  le  taux  de  la  rémuné- 

é^al,  la/étribulion  est  plus  forte  dans  une  r^lioti  du  travail,  descond-'en  même  temps, 

professidn  quo  dans  l'outre,  un  plus  grand  jusqu'à  ce  que  l'on  arrive  aux  services  qdi 

nombre  de  travailleurs  se  portera  vers  la  no  demandent-  aucune  aptitude-spéciale  et 

profession  la  mieux  rétribuée,  tandis  que  au  minimum  de  rétribution  dont  nous  v«- 


dans  l'autre  les  bl^asdiininueront;  l'équilibre 
tend  donc  à  s'établir  ainsi  parla  seule  force 
des  choses. 

Mais  ces  éléments  ne  suffisent  pas  en- 
core pour  déterminer  le  taux  do  la  iuste 
rétribution  du  travail.  Us  servent,  il  est 
vrai,  pour  apprécier  la  valeur  relative  des 
travaux,  mais  pon  leur  valeur  absolue  vis-' 
s  des  autres  produits  sociaux. 

Or,  vis-à-vis  de  ceux-ci,  il  existe  na- 
turellement ^loux  limites  naturelles  de  la 
rétribution  :  un   minimum  au-drssous  du* 


vrai 
{  travi 
v.è-rf 


lions  de  parler. 

Dans  les  sociétés  moderne»,  il  arrive  Ui 
plus  souvent  que   les  services  offerts  sont 
supérieurs  atix  servicoa  demandés.  De  là 
uno  tendance  constante  à  la  baisse  des  sa- . 
laires.  * 

Il  n'existe  auiourd'hui  aucune  limilo 
maximum  des  salaires.  Les  travaux  ifui 
sont  richement  rétribués  sont  ceux  dans 
lesquels  il  existe  peu  de  concurrence,  ot 
tout  dépend  à  cet  égard  des  facultés  ou  de 
Io  pission  do  ceut  qui  payent  rcs  travaux. 
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Les  talents  exceptionnel,  surtout  ceux  qui 
.s'adrësscni  à  la  roas«e  du  public,  "comme 
ceui  dos  acteurs ,  ides  chanteurs,  valent 
quelquefois  "k  leurà  possesseurs  dès  rétrir 
butions  faèuleusei.  Mais  dans  œ  eas  Aitté 
forte  rétribution  dérive  d'un  monopole  na* 
turel,  et,  quoiqu'elle  ne  so^t  naa  parfaite* 
ment  oooforrae  A  la  jualiee»  elle  est  et  aeit 
tott]t»urt  inéviiffble. . 
8ALIQUB  (Loi).  —  fo(>.4iOU  ■AMAiii, 

FfUKCI*  ■  '  - 

SALDIRITÉ.  —  Le  conservation  de  la 
santé  généreie  e«^  uo  des  iniérêta  lea  plut 
pnisseols  de  toow  i0inilé,-paisqiM  la  mau» 
vaiie  santé  de  ehsq«e  individu  ne  puif  pas 
xeuleroent  I  lui-même,  meis  qae  souvent 
la  maUdie  est  e«intaffij8use  et  qu'en  général 
les  mauvaises  conditions  sanitsires  de  la 

Ci)|ialatlof|,  aoflt  autant  de  eaases  de  fai- 
lesse,  de  dépopulation,  d*inaetivité  pour 
le<  Biala.  C'est  en  gén^éral  aux  individus 
vuxHmémes  k  prendre  ;iea.  mesures  n^ces- 
jairf%pottr  eonservér  leur  bonne  santé  ou 
nonr  la^^flblir  lorsqu'elle  est  altérée;  mais 
il  est  qo^oes  eiroonstances  qui  exercent 
une  grantlf  .influence  k  cet  égard  et  c^ùî  ne*, 
dépendent  pas  d'eu^  d'autre  part,  il  est 
néeessaire  aooveni.  «urtout  quand  l'igiro- 
raiice  est  assex  générale^et  qu'il  n'existe 
pas  dans  la  sojiiété  Un  bieunélre  suOisant, 
que  rKlat  ordonne  quéiquelAines  des  me- 
surdl  qu^.les  individus  devraient  pr.endre 
spontanément.  L'ensemble  do  toutes  cer 
mesures,  tant  de  celles  qui  en  tout  cas  dé- 
pendent de  KKtAl,  qun  de  çelleS  dans  leS' 
quelles  cel^i  ci  se  substiluejusqu'a  uri  cer- 
tain point  aux  individus,  forme  ^'objçt  de 
/IkygMaa  putitignet  science  sociale  de '^pre- 
mière imporlaiicM  et  qi/i  malhegreusemtmt 
n'a  jias  été  cultivée  jusqu'ici  comme  elle 
méritait  de  l'être.  Celte  science  étant  pour 
-ainsi  dire  lotit  entière  k  créer,  nous  nous 
bornerons  k  faire  connaître  les  mestfres  ad- 
minislralivea  consacrées  k  ce  sujet  par  la. 
législation  française. 

Les  principales  mesures  firises  par  l'ad- 
ministratiou  au  point  de  vue  de  I  hygiène 
publique  aoni  relalivea  :  1*  A  la  salubrité 
j(énérale  des  rues,  des  villes  et  communes 
rurales;  S*  aux  logements  insalubres;  3*  aux 
établissements  insalubres;  Vaux  inhuma- 
tions; ft*  k  la  police  sanitaire  établie  eu  vue 
des  roaladiea  contagieuses;  6*  aux  cor^di- 
lions  requises  pour  exercer  les  profes&ions 
de  médecin,  pharmaeien,  etc.  ^^ 

.Les  mesures  de  salubrité  et  de  propreté 
des  villes  et  communes  rurales  sont  de  Ja 
comp^ence  des  autorités  municifNiles.  Nous 
en  avons  parlé  au  mol  Polics  et  il  est  inu- 
tile que  nous  y  revenions  ici. 

L'insalubrité  dka  logements  occupés  dans 
les  grandea  villes  par  une  partie  de  la  po- 
pulntion  pauvre  avait  depnia  longtemps 
soulevé  de  justes  réclamatiooa.  C'est  fiour 
remédier  k  ce  mal  qu'a  été  rendue  la  loi  du 
18  avril  181S0.  llien  que  cette  matière  ù\>- 
parliunne  plus  S|>écialement  k  l'écomomie 
eharitèblt  qui  n'est  pas  du,  sujet  de  ce  drc^- 
lionîiaire,  nous  f^rous  connaître  néanmoins 
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lés  principales  dispositions  de  cHIe  loi, 
Uans  .toute  commune  où  le  conseil  mu- 
nicipal Ta  déclaré  néeessaii^.  il  doit  êtr«! 
institué  une  commission  chargée  de  recher- 
cher et  indiquer  les  mesures  indispensa- 
bles^d-'sssainissement  des  logemenîs  et  dé- 
pendances insalubres,  mis  en  location  du 
oeoiipéa  par  d'autres -que  le  propriétaire,  ^ 
l'uaager  et  rusuflruitier.  Sont  réputés  insa- 
lubres, les  loçeréents  qui  se  trouvent  dans 
des  conditions  de  nature  k  porter  atteinte  à 

^  la  vie  ou  k  la  s«n|é  de  leurs  habitants. 
La •  commission  doit  se  composer  de  neuf 
membres  au  moins,  dont  uix  médéçYh  Ht  un 
arehiteole.  Elle  se  renc!uvell|  tous  les  deu«~. 

,  ans  par  tiers.  Klle  doit  visiter  les  lieux  si- 
gnalés comme  insalubres  et  déterminer  l'in- 
salubrité, ou*  indiquei- los  causes  oinsi  que 
les  moyens  d'y  remédier.  Elle  doit  désigner 
les  logements  qili  ne  sont  paf'.suscepliblus 

.  d'assaioissement. 

Sur  le  rapport  de  la  commission  el  A|irès 

*  lea  Observations  des  parties,  le  cuuiieil  lûu-  ' 
nicipaldéieVminel*  les  irVvaux  d'assaiiiis-- 
seitientet  iejl  liôu;i  où  ils  doivent  étrtfen-   . 
tieromeut  ou  parlietlémoni,.i^cuté3,  ainsi 
Uu'd' les,  détails  dé  leur  achèvement  ;  2Hes 
nabilations  x|ui    ne  .sont  pas*  susceptibles 

"d'assainissement.  Un  recours  est  ouvert  aux 
iiiléressés  devant  l«  conseil  de  préfecturo. 

-Lorsque   le  conseil  do   préfouture  nfj'hgô  ' 
comme  le  conseil  nAunicipni  ou  qu'il  n'y  n 
pas'eu  de  recours,  l'autorité  doit  orthmner 
au  propriétaire  dés  t^iens  insalubres  d^Xé- 
outer  les  travojipx  jugés  nécessaires,  si  du  ' 
-  moins  jl  esf  rn^nnu  que  les  causes  d'insa- 
lubrité sont /dépendantes  du  lait  du  pro-''^ 
priétaire  dirde  l'usufruitier.  En  casd'ii^oxé- 
culion;  ceiix-ci   peuvent  être  cu»«laimii^?'?r<>i, 
une  amende  équivaknte  au  prix  destravaux: 
el  peuvent  être  élevés  au  double. 
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•  S'ileet  recoanu  que  le  logement  n'est  pas 
susceptible  d'sssainissomimt  el  que  les  cau- 
.  ses  d  insalubrité  sont  dé(ielnd»oles.de  l'tia- 
bitation  elle-même,  )>utorilé  municipale 
peut  en  interdire  la  location.  I^nfin,  turstjuô 
rin8a1ui»rilé  est  le  résulta^  de  causes  aiiié-  ' 
rieures||t  permanentes,  oji  lorsque  c^s  cau- 
ses ne  i^overil  être  détruites  ude  par  dés 
travaux  d'ensemble,  la  coiiun^ie  peut  ac- 
quérir, par  voie  d'exproprialién  publique, 
la  totalité  des  propriétés  comprises, dans  lu 
périmètre  des 4rs vaux. 

Les.  étqbtisiemtntâ  iH$atubrti  ou  dange- 
rtux  sont4es  élablisseinenls  industriels- uui 

Iteu  vent,  nuire  k  la  santé  ou  k\ta  vie  des  . 
loiumes,  compromettre  la  sûreté  dus  habi-  ' 
talions,  nuise  «ux  récoltes,  aux  truitldu^ 
la  tbrre,  aux  animaux,  soit  par  les  exhal/ii-'' 
sons  qu'ils  répandent»  soit   parce   qu'ils 
présententdes  dangers  d'explosion  ou  d'au- 
tres semblables.  Pour  .-obvier  sulant  qu h 
possible  k  ces  inconvénients,  sans  suppri- 
mer les  industries «uxquolles  ils  sont  iiihéf- 
rents,  ces- établissements  ont  dû  être  sou- 
mis k  un  régime  particulier,  réglé  prinri- 
|iaiuiiient  par  le  décrut  du  f5  octobre  1810. 

Ou  décret  statuu  que  les  manuraclures  pu  . 
ateliers  qui  répaudçiit  uue  udeur  iiisalaliru 
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I7M.  Trtilé  de  paix  avec  la  Pranen.      .     il  eal  donné  de  Hn  dans  U  nln>  nM^«n.i 
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l,vo.  le  ueutiVe  ne  peut'  ftlre  représenté  ;  seraioutHelleraerït  confondus  q»  on  ne  sno- 

luais  il  peut  e(  doll  Pôire  awi^la  pMÎ«»ance  rallpluice  qui  est  la  loi  el  ce  qui  ne  I  eal  pn»  j 

l.^«iMaiiyc,  le  peupft  élanl  Texpression  .le  la  el  le  corps  polllique  ainsi dénaluré,  -serju 

vclioulé  ginérale;  mais  il  ^l  é^^o^l  Tôlre  bienlôl  eiposô  è  la  f  lolenc»  coolro  laquelle 

dàuslapuissooce  exéculive,  qui  ueslque  la  il  fui  inslimô. 
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ou  inrommofie  ne  peuvent  dtro  formés  sans  ,  der  des  dommages-intérêts  pour  les  pr^ju- 

permission  de  l'MitrHrilé  ^dminisfratÏTe.  Il  d*MS  qu'ils  ont  éprouvés,  et  "ces  questions 

divise  cca  établissements  en  trois  classes,  sont  de  la  eompétenca  des  tribunaui  ordi- 

I^,  première  comhr«nd  ireux  qui  doivent  naires.      1 

éin^  éloigné^  des.  ba|jitanons  ;)ahiculières;  Une  eaasto  d'insalubrité  qui  a'  fréquem- 

h   m'oonde,  les  menu^ftctures  et  ateliers  ment  exercé  son  action  funeste*'  c'est  le  dé- 

d'int.TéloiKnemcntdef  liabitations  n'est  pas  faut  de  précaution  i  l'égard  des  personnes 

rigourousement  iiécesaflm,   mais  dont  il  décédées.  Sons  ee  rapport  un«  doubie-Hnot 


ImFMtrte  néanmoins  de  ne  ptirmettro  Inr  for- 
mnlion  qu'après  avoir  aqquis  fa  certitude 
q,t|«  les  opérations  qu'on  /  pratiq'ne  sont 
exécûiées  de  manière  è  no  pas  incommoder 
les  propriétaires  du  voisinage  ni  k  leur  eau 


e)t  iin|)Oséa  k  l'administratioà;  d'une  iMrl, 
eUD'Iloit  empéober  qn»  las  inbumationt  ne 
s«^  fassent  aréc  trop  da  précipitation  aC 
qu'on  n'enterre  des  vivants  ooroma  il  éatHr- 
rivé  trop  80uv«nt;  de  l'autre,  alla  doit  pren- 


ser  d<.'  dommages.  Dans  la  troisième  classe  dre  \t%  mesuras  pour  qua  las  eorps  nortsna 

sont  plar^és  les  éiablissemenis  qui  peuvent  séfjoument  pas  trop  longtemps  aansles  ha-, 

rester  sans  inconvéniefit  auprès  -des  babi«  bitations  où  ils  peuvent  devenir  un  fojer' 

•    talions   mais  doivent  rester  souroii  à  la'  d'infeelion^etquilssoientinhumésdanades 

surveillance  de  la  police.  lieux  assaz  éloignés  des  habitations  atass^s 

Le  décret  du  15  octobre  contenait  une  aérés  pour  que  les  émanations  qui  sont  la 

première  clas siflcation  des  a^eltjf rs  et  manu-  suite  de  la  putréfaction  ne  puiuent  eansef 

ifctures  sujets  k  l'aulprisation,  mais  cette  aucun  préjudice.  L'usai  ou  l'on  était  an» 

flasailicalion  a  été  augmentée  et  remaniée  ciannement  d*étabiir*'les  cimatièl«s  au  min 

'    plusieurs  fols  de)>ui>  el  étendue  6^otaroment  lieu  des  villes  et  d'enterrer  dans  les  éfflisas, 

;    »w\.  étalilissemenll  qui  olfreiit  des  dangers  avait  quelquefois  dasaffets  trèa-fterniciénx 

M|iriocendie et  autres.  Les  principales  indus 
,  tries  qui  lignrent  d.ins  ta'  1"  classe  sont  le: 


le* 
j'al)riqûcs  d'acide  nitrique,  sulfurique,  da 

pro(liiiis4:hiiniqucs,  de  noir  animal  ;  les  ar- 
tilicierii,  bovaudiers.  les  fabriques  de  çen- 
lires  Kravi'li'as,  le  rouissage  en  grand  ilu 
chanvre,  les' fabriques  de  colle>forte,  du 
cuirs  et  toiles  vernis,  de  'goudron;  laa 
liauts^ourneauk  fiés  ménageries,  les  fabri- 
ques de  glace,  de  verre.  Dans  la  3*  classa 


par  le  grand  nonitMre  des  cadavres  en  pjitré- 
faction  qui  aa  trouvaient  réanis  4ins  !• 
même  lieu. «C'est  ainsi,  dit  M.  Foueart 
dans  ses  BUmmiê  4*  irêit  pjétîUt  que  la 
cimetièra  des  Innbeents  k  Paris,  qui  servait 
aux  besoins  d'un  quartier  très-^populeux,  a 
englouti  pendant  i*eapaee  de  TtWans  un 
million  deux  cent  mille  cadavres.  Lea  ré- 
clamations da  tout  le  voisinage  en  ftrent  or- 
donner la  suppression  en  178S.  Cette  me< 


les  fabriques  de  sucre,  les  tanneries,  les  sure  fut  insuffisante  pour  arrêter  la  propa* 

épurations  d'huile,  les  tuileries,  'les  chan-  galion  des  maladies  dont  il  était  le  foyer,  il 

déliera,  li^s  distilleries   d'eau-de-vie,  etc.  fallut  encore  enlever,  au  mojren  de  fouilles 

Dans  la  3*  les  batteurs  d*or  et  d'argent,  les  oui  ont  duré  jusqu'en  1805,  tous  les  corps 

fonderies  de  céracières  d'imprimerie,  les  uemi-putréflés  et  tous  les  ossjBmeals  qu'il 


savonneries,  lés  brasseries,  les  tninluriers, 
les'fsbriques  de  vinaigre,  etc. 

La  permission  nécessaire  pour  la  forma- 
lion  des  manufaclureanet  ateliers  du  la  l'*et 
de  la  1*  classa  est  accordée  par  le  préfet; 
celle  des  ateliers  de  la  3'  par  le  sous-préfet, 
sur  l'avis  du  maire.  Pour  la  fclasse,  il  faut 


renfermait:  les  vastes  excavations  cornues 
sous  le  nom  de  Catacombes,  qui  s'étendent 
sous  une  nartia  de  Paris  et  de  ses  envirous, 
reçurent  les  débris  dé  tant  de  générations.» 
Quant  au  premier  da  ces  dangers,  k  celui 
gui  provient  des  inhumations  pr^uitéas, 
il  est  prévu  par  las  dispositions  de  nos 


'  que  la  damande  en  autorisalion  soit  affichée  codes,  qui  veulent  que'lout  décès  soit  coo- 
|>endant  un  mois  el  qu'il  soit  dressé  une  slalé  par  l'odicier  de  l'état  civil  ou  par  un 
enquête  de  reaiiNodo  ei  inçommodo  parle  médeci|i  délégué  par  lui,  que  sauf  les  cas  ex- 
maire  de  la  commune  où  rétablissement  ceplionnels,rinbumation  n'ait  lieuque  vingt- 
doit  être  formé.  S'il  y  a  dus  oppositions,  le  quatre'heurea  au  plus  tôt  après  la  décès ,  et 
préfet  statue  eu  conseil  du  prélectures  Pour  qu'elle  ne  puisse  être  faite  que  sur  l'auto- 
les  établissements  de  S*  classe,  les  mêmes  risalioapar  écrit  de  l'olficier  de"  l'état  ci vil;^ 
formalités  sont  nécessaires,  sauf  la  publiée-  Le  code  pénal  consacre  ces  dispositions  en 
tion  de  la  damani|e.  Les  é^lablissemenls  de  statuant  une  amende  d^e  16  k  50  fr.  et  un 
la  3*  classe  eniin  sont  auioris<ts  par  le  sous-'  emprisonnement  de  six^ours  k  deux  mois 

i)réfet  sur  l'avis  des  maires  et  de  la  police,  contre  ceux  qui  y  auraient  contrevenu, 

ocale,  sans  autre  lormalité  et  sauf  recours  Le  décret  du  33  prairial  an  Xll  règle  ce 

au  conseil  de  préfecture.  Les  parties  r>eu-  qui  concerne  le  lieu  d'inhumation.  Aux 

?ent   toiyuurs   appeler   au  conseil  d  Ktat  termes  de  ce  décret,  aucune  inhumation  ne 

2uelle  que  soit  la  olasae  dans  laquelle  doit  peut  avoir  lieu  dans  les  églises,  temples, 

ire  rangé  l'établissement  projeté.  synagogues,  hôpitaux,  chafielles  publiques 

*    L'autorisation    peut   être   retirée  après  et  ^uéralemeut  dans  aucun  dea  édidces 

.  qu'elle  a  été  accordée,  quand  las  coiidi-  clos  et  fermés  ^  où  les  citoyens  %•  réunis- 


tiens  auxqMel  les  elle  a  été  consentie  ne  sont 
l>uint  exécutées,  ou  si,  malgré  la  prévoyance 
de  l'administfalion,  l'attflier  est  insuppor- 

Uble  aux  voifiB^ 

muuis  te  droit 


sent  pour  la  célébration  da  leurs  cultes ,  ni 
dans  l'enceinte  des  villes  et  bodrgs.  Il  doit 
avoir  hors  de  chacune  de  ces  villes  et 
flUttii  i  la  flifiinri  du  ai  > 


m 
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luotiis  de  leur  enceinte,  des  terrains  spé- 


ne  «nu- 
ecl  |»ns  ;  Vf* 

laquella- 


î:^."'.!'"!*^.""  ■'""  "•  gouveroemenUfiiii     droit  ;  ei  rEUt  ii'tM  pa«  plus  lena  de  ïêiir- 

am«nt     «or  r«atoriié  civile  à  «ee  chefi*  que  Taulo- 


quo  le  gourero^ioent  eii«le,  et  eOmment 
le  peunle  qui  u*e«t  que  «ou^rain  ou  sujet 
peql  «1à»enir  priflce  ou  megistret  dtiif  cef- 
leuies  éircousiancea. 


rilé  ipililâire  à  aes  géuértui. 
*llleat  vrai  encore  qu'oo  ne  saurait,  en 
pareil  cas,  observer  a  vue  tro{i  de  soiu  loùles 


V 


r  les  pHju- 
s  questions 
inaui  oftii- 

i'  fréquem» 
c'est  le  dé- 
personnet 
)uble'lljp6t 
l'une  petit 
natibni.  ne 
Station  tt 
BiléstVr- 
doit  preo- 
«  «MirtsiiA . 
iDslealui-. 
un  foyer' 
ic  dans  des 
DS  ttass^i 
ai  tont  la 
ont  causer 
t  était  an» 
te»  au  min 
les  éffliaea, 
pemieirai 
en  pjitré- 
I  4<nf  l« 
.  Foueari 
f^,  que  !• 
lui  aervait 
>puletti,  • 
M  ans  an 
s.  Le«  ré- 
Rrent  or- 
Celle  ine> 
la  propa^' 
B  foyer,  il 
le  fouilles 
les  corps 
eots  qu  il 
s  comittes 
s'étendent 
'environs, 
éràtioos.s 
r%  k  celui 
Nuitées , 
is  de  '  nos 
(  soit  coo- 
9u  par  un 
ea  oaa  ex- 
que  vingt- 
décès ,  et 
ur  l'auto- 
éUtciviir 
sitions  en 
fr.  et  un 
leux  mois 
renu. 
il  règle  ce 
ion.  Aux 
uaiion  ne 
temples , 
publiques 
a  édiUces 
m  réunis* 
cultes ,  ni 
{S.  11  doit 
villes  et 


aius  apé* 
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»5.  SAL  /  DE^  SCIENCES  POUTIQUE;^ 

cialetnent  consacrés   k„  l'inlbumation    des 
morts.  Lea  terrains  les  plus  ^byés  et  ei- 

f»psés  au  nord  doivent  être  choisis  de  pré- 
érence.  Chaque  in[liumation  doit  avoir  tiea 
iIahs  des  fossea  séparées  de  1  mètre  5  dé- 
rimètres  i  %  mètre»  de  profondeur  et  rem- 
jilieii  ensuit»  de  terre  bien  .foulée.  Elles 
'"ïloivent  être  distantea  les  unes  des  autres 
<io  5  décimètres  sur  lea^  côtés  et  de  3  k  S 
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taires  m  p4>uvont  riori  contre  l'invasion  du 
çhojéra.  A  l'iniérieur  donc  et  sur  les  fron- 
tières de  terre  on  ne  prend  que  éea  mesures 
exceptionnelles  et  telles  que  les  eircons- 
tai^ces  iea  commandtqt';  nous  n'aurons  par 
conséquent  k  noua  oioeuper  ici  que  de  la 
police  sanitaire  rëtetivt  aux  provenaneet 
maritimes.     *     \   ^ 

«  Bii  principe  i^néral,  dit  M.  Foucarl;  les 
d<^ciinètre8  de  la  tète  au, pied.  Pour  éviter  le  communications  pat  terre  et  par  mer  aveo 
dai  ger  oc'offre  le  renouvel iQraent  trop  rap-  .les  paya  étrangers  sont  libres,  sauf  t'obser- 
proche  des. fosse) ,  la  loi  statue  que  l'on-  Tation  des  loi«  de  douanes;  c'est  ce  qu'on 
vertore  des  fosses  n'aura  lieu  que  tous  les  exprime  en  disant  que  les  ^ree«natiers  de 
cinq  an», et  que  par  conséquent  les  terrains  cMJiays  $imt  admhU  à  ta  libre  pratique.  Ce- 
dcslinés  k  former  le»  cimetières,  seront  (rendant  des  précautions  particulières  sont 
cinq  fois  plus  étendus  que  l'espace  néces-  î»fises  k  l'égaKl  des  arrivage»  par  mer; 
sa  ire  pour  y  déposer  le  nombre  présumé  JVxlstenee  habituelle  de  la  peate  dans  eer- 
des  morts  qui  peuvent  y  être  enterrés  cha-  tain»  pays  a  fait  |>lacer  ce*  arrivage»  dans 
que  année.  Les  cimetières  abandonnés  «ont  un  état  {«ermanent  de  suspicion.  L«s  pro- 
fermés/et  il  est  interdit  d'pn  &ire  usage  yepance»  par.  mer  ne  .»ont  donc  admise»  a 
pendant  cinq  ans.  A  partir  de  cette  époque  ia  WMre  pratiqué  qu'après  une  visite  j)t  des 
céi{  terrains  |>euvent  être  affermés  par  les  interrogatoires  qui  donnent  la  certitude  que 
communes  nuxquelles  ils  appartiannent ,  lu  navire  nn,^  viei^t  pas  d'un  pays  infecté} 
mais  k  condition  qu'ils  ne  aoront  qu'en^  qu'il  n'a  eu  aucune  communication  sus- 
semencésel plantés,  sans  qu'il  puisse  y  être  peele  et  qu'aucun  accident  n'a  eu  lieu  parmi 
fflit  aucune  fouiltf*  où  fondation  pour  des  les  gens  de  l'équiiMige;  jus(]ue-ik  elles  rcs- 
cnnstroclionsde  bâtiments  jusqu'à  o«  qu'il  tent  en  séquestration.  Pour  que  cettu  véri- 
cn  aoit  ordonné  autrement.  fication  puisse  être   faite  avec  xeititiide. 

Toute  (lersonne  du  reste  peut  èlre  en-  tout  navire  arrivant. d'un  port  quelconque 
,Jerrée  «nr  sa  propriété,  pourvu  que  cette  et  quelle  que  aoit  »a  deatination,  doit  dire 
"propriété  »oit  hors  et  k  |a  diatance  proscrit*  porteur  d'une  patente  de  iantiqxû  lait  cou- 
de l'enceinte  des  bourg»  on  village».  nattre  l'état  sanitaire  d'où  il  vient  et  son 
Les  dangers  qu'offrent  ks  maladies  conta-  propre  état  sanitaire  au  moment  où  il  est 
gieuse»  ont  néce»siié  k  4«s  époque»  anté-  parti.  Ces  patentea  délivrées  en  France  par 
rieurda  surtout  de»  me»ure»  de^ précaution  le»  adminiatrations  lanittlro»  et  un  pn^rs 
qui,  dan»  Ut»  dernier»  tem|)»,  ont  »oulevé  étf;anger»  par  les  agent»  »|nitaire»  français, 
beaucoupdedi»cu»s1ou»,  mai»  qui  »ont  lou-  doivent  Aire  Ti»ée»  dan»  tous  le»  lieux  du 
jour»  con»acrées  par  la  législation,  NouÀ^  relâche  fl 

Toulon»  parler  des  laxarett  et  de»  ^utn  «  Les  (m)venances  do  poy»  (]ui  no  sont 
raii<«<fi«s.  Les  lazarets  sont  les  établisse-  pas  habituellement  sains  ou  qui  se  trouvent 
nrents  permanents  destinés  k  isoler  les  in-  accidentellement  infectés,  sonirangées  sous 
dividus  atteints  delà  peste  ou  qu'on  soup-  l'un  des  trois  régime»  suivants  :  sous  le 
çonne  en  être  atteints;  le» quarantaine»  sont  régime  de  la  jpatentt  brute ^  »i  elle»  »ont  oa 
Je»  »tation»  de  pins  ou  moin»  de  quarante  ont^  été  depuis  leur  départ  infectées  d'une 
jour»  qu'on  fait  faire  aux  personnes  et  aux  .  maladie  réputée  pestilentielle,  si  elles  vien-  ' 
marchandise»  provenant  de  lieux  qui  sont  nent  de, pays  qui  en  soient  infectés,  ou  si 
ou  pourraient  être  infectés  de  la  peste,  pour  elles  ont  communiqué  avec  des  lieux,  des 
les  empocher  de  communiquer  la  contagion,     personne»  jet  des  choses  qui  auraient  pu 

La  loi  du  3  mars  182S,  autorise  le  chef  leur  transmettre  la  contagion, 
du  pouvoir  k  déterminer.  1*  les  pay»  dont  .  «  Sous  le  régime  de  la  patente  euepeele,  »i 
les  provenances  doivent  être  soumise»  aux  )1Ihs  viennent  de  paya  où  règne  une  ma-> 
niesure;  de  précaution  que  nécessitent  les  adie  supposée  pestilentiéllenude  pays^ul, 
épidémies; S"  (es  mesures  elles-mêmes  soit  )ien  qu  exempt»  de  soupçon,  sont  ou  vien- 
liabituellementdans  les  ports  et  sur  les  côtés  jcot  d'jètre  en  libre  relation  ave^  des  vêy» 
eu  vcominunication  avec  les  pays  qui  sont     jui  s'en  trouvent  entachés;  on  enûn  si  des 

iiqmmunicaliona  avec  des  provenance»  de 
(  «s.  derniers  paya ,  ou  d9»  circonstances 
quelconques  lool  sus(>t€ter  leur  état  sani- 
^aire.  ' 

«  Sou»  !•  régime  de  ia  patenté  nette,»l  au- 
400    aoupçon   de    maladie  pestilentielle 


les  foyers  de  maladies  épidémmues ,  soit- 

sur  les  frontières  de  terre  et  k  i  intérieur, 

quand  l'invasion  ou  la  crainte  d'une  tatt' 

ladie   pestilentielle  le»   rend    nécessaires. 

Quelque»  me»ures  de  celte  second*  espèc*. 

ont  été  pri»e»  ior»  de  la  première  iuT8»iop- 

du  cimléra  en  188à.  Un  médecin  doit  éJre     n'existait  dans  la»  p«y»  d'où  elle»  viennent, 

chargé  aus»i, dan»  chaque  arrbndi»»oroeot,     ti  ce  paya  n'était  point  ou  n*  venait  point 

de  veiller  aux  épidémie»  et  de  les  signaler    a'ètre  en  libre  relation  «tec  des  lieus  enta- 

aux   autorité»  administratives.  Mai»  cette 

institution  du  Médecin  de$  épi^miu  n'a  été 

luise  en  pratique  que   locaHuient,  et  ne 


périeiice  a   prouvé  que  le»  cordon»  »aui-     ajoit  parce  qu'^eUe»  vienoeut  de  |»ays   qtii 


4bé»  de  CM  »oup(on  ;  et  eiifln  »i  «uciiDe  cir- 
(  onstance  quelconque  ne  fait  aospeeter  leur 
<  tat  aauitaire.  Le»  provenance»  par ^r qui. 


\ 


lierai.  Alors  U»us  lot  ntMoris  U«t  I  EUI  suui  ne  p«Ul  l'en  léparar  IJbt  i  fiit  ;  mais  ff  part 

vigoureui  et  tiuipiea,  ses  maiiiiies  soitt  du  mal  publie  ne  lui  parait  rienauprèf  du 

claires  et  lumineuses,  il  n'a  point  d'intérêts  bien  esclusif  cfu'il  prétend  s'approprier  Ce 

vuibruuillé)!.  ttoutraUictoirea  ;  le  bi<»u  cou-''  itien  particulier  eiceptét  it  veut  le  bien  gé- 


M7 


AAL 


ne  sont  pas  sains .  soit  iwree  que  depuis 
Içur  départ  des  accidents  ou  des  corfi- 
mutations  de  natnre  suspecte  ont  al« 
léré'  leur  état  sanitaire,  sont  placés  sous 
l'un  de  cea  trois  régimei  et  soumises  en 
coni é(]uence  k  dea  qtuwmUuimei  (t0b$erva- 


MCnOMMAlili:  8AR  SCX 

probtUMi  des  préfets  et  <hi  -  mini^lre  du 
lAmmerce.  Leara  iiMiaBljf«s  oni  k  t^r  de, 
rôle  SOUS'  le  tiCre  de  prédémti  êmaimen^  /* 
la  surreillance  et  la'potiee  dce  lasarets  et  ' 
Us  j  exercent  les  fonetioos d'ofleier  de  lé- 
Ul  civil  et  d'oflicier  de  police  judiciaire. 


m 


lion  ou  defWguMfr  plus  on  moins  longues,  Lea  infractions  auirègleikienlsaaniiiirea 
plus  ou  roôint  sévères,  suivant  les  Misona  aont  punis  de  peines  trèa-sévères,  et  eti 
et  lef«  lieux  où  ellea  sont  prescrites,  iésob-     plusieurs  eirconsUoces  de  la  mort. 


jefs  iusneptibléi  ou  non  cle  contagion  qui 
font  partie  des  provenancea,  leur  durée  et 
les  autres  cireunataiieea^a  vojrage.  » 

Cei  distinctions  qui  rAnltaient  d'ancfeni 
usages  et  que  conaacrait  la  loi  du  S  mart 
182?,  ont  été  modifiées  en  partie  par  l'or- 
donnance du  18  avril  1847 qui  statue:  •  Les 
prtfvenanccs  de  pajrs  de  peste  ne  seront 
plus  rang<^cs  que  sous, le  régime  de  la  pa- 
tente nette  ou  de  la  ftatenfe  brute.  Jl  jr  aura 
patonio  brûle  lorsqu'il  existera  dans  lus 
pays  de  provenance  ou  dans  lés  contrées 
en  libre  coroniunicalion  avec  ce  liays,  soit 
une  épidémie  pestilentielle,  soi^  des  cir- 
constances qui  seraient  de  nature  à  faire 
craindre  pour  là  santé  publique.  La  patente 
de  sanlé  de  navire  devra  être  délivrée  ou 
viaëu  le  jour  même  ot|  la  veille  du  départ 
des  bâ.limenls.  > 

Cuiïe  modiflcation  ent  lieu  par  suite  dés 
disciisiions  soulevées.^  celte  époque  sur  la 
question  de  savoir  s'il  h'était  paspréféra- 
Die  d«  supprimer  entièrement  le  système 
dés  lazarets  et  des  quarantaines.,  fort  préf 
judiciable  aux  commûnina^tions,  et  dont  les 
résultats  utiles  ont  été  mis  en  doute.  C^s 
discussions  n'ont  nas  encore  abouti  an - 
joud'hui. 

D'après  cette  môme  ordonnance  les  bâti' 
4É|hniients  en  patente  net|e  arrivant  de  la  Tur- 


ITesHtffe  demi^  élâtse  de  mesures 
prises  par  radminlstralion  en  vue  de  la 
•aora  publique.  C'est  celle  qi#astreint  eeax 

Sa  exercebt  Im  profeiiions  de  médecins, 
lirurgtens,  accoucheurs  ou  aage-femmé, 
pharmacien,  berbori&te,  de  fournir  certaines 
preuves  de  cjipacité  et  d'obtenir  un  diplAme 
délivré  par  le  ministre  de  l'instruction  pu- 
blique. Les  pharmaciens  ont  en  outre  le 
privtlég*  de  vendre  seuil  les  m^icaments  ; 
Ils  sont  soumis  àun  certain  nombre  de  rè- 
glements relatifs  à  la  préparation  des  re- 
mèdes et  k  des  visites  de  professeurs  et  du 
jury  médical  établi  dans  chaque  déparle- 
raeiit  k  l'effet  de  recevoir  les  olBciers  do 
santé.    . 

SARDAIGNB.  -^  Parmi  les  seigneurs 
féodaux  de Titatio  qui  auront  conserver  leur 
indép(*ndaoce  dans  lea  troubles  du  moyen 
â|(e  ûgurent  au  premier  rang,  lorsqu'on  ar- 
rive au  i^v*  siècle,  les  comtes  de  Savoie. 
Peii  importants  au  xiii'  siècle  k  cause  des 
divisions  incessantes  que  subirent  leur:* 
possessions,  l'un  deux  Amédéele  Vert,  éta- 
blit en  1383  l'ordre,  de  primogéiiiuire  i>t 
l'indirisibilile  des  domaines  de  sa  maison  ré- 
unis entre  les  mêmes  mains.  ,D^à  celle-ci 
avait  acquis  la  Bresse,  Nice,  le  comté  do 
Genève,  les  évéchés.de  Yerceil-  et  d'Asii. 
les  villes  de  Turin,  d'Alexandrie.  En  1(16 


quie  d'Europe  et  d'Asie  et  de  l'Egypte,  et     T  l  11  i  -n   *  u  a  exonurie.  an  i»io 

ïyant  k  bori  un  médecin  saniUjre   et  lies     Amédée  le  paciflquc  prit   le  iilre  de   duc 
cardes  de  sanlé  nommc^s  par  le  ministre  du     "^^  ^.''^^«î'.  «.»  >»*»"   *  P«.«»  «i?»  princes  - 


commerce,  sont  admis  k  la  libre  pratique 
a'il  s'ist  écoulé  dix  jours  depuis  leur  dé- 
l>art  du  port  de  provenance.  S'ijs  n'ont  pas 
ilo  patente  ncUe,  ils  sont  soumis  f  luie  qiia- 
raniaine  de  ci;iq  jours  loraqu'rU  viennent 
do  S^ne  ou  d'Egypte,  de  trois  iours  quand 
ils  viennent  dus  autres  ports  de  ta  Turquie. 
les  provenances  en  patente»  brute  sont  sou- 
mises k  Une  quarantaine  de  dix  jours  plein9^ 
tJDes  rbéd'ecina  fran^is  sont  établis  dans  les 
ports  otlomans  pour  constater  l'état  sàni^ 
lairo  du  pays  et  un  certain  uoiobre  d'entre 
eux  doivent  accompagner  les  Ûtimeofs  pen- 
dant leur  traversée. 

Los  autorités  sanitaires  de  France  sont 
toujours  placées  aous  le  régime  de  l'ordon- 
nance du  7  août  183i,  rendue  en  etécution 
de  la  loi.  La  police  sanitaire  locale  est  exer* 
cée  par  d^s  tnituditucts  et  dea  eowm^gàions 
iomitaire*.  Les  intendances  sanitaires  sont 
comiK>sées  de  8  roemt>res,  celles  des  com^ 
missions  subordonnées  de  h.  Ijes  ■  unes  et 
les  autres  s'exercent  sous  la  surveillance  des 
préfets.  Leur  nombre  et  leur  ressort  estdé- 
tormitié  suivant  tes  besoins  du  moment. 
Les  intendances  sanitaires  ont  le  d 


su 
trouvèrent  k  \»  tète  d'un  des  Etals  les  plus 
puissa^s  dei'Ilalieau  xvi*  sièple;  cepen- 
dant ils  perdirent  le  comté  de.  Genève  et  au 
xvir  l'acquisition  du  Montlerrat  leur  susci- 
ta lieaucoup  de  difliçultés.  Mais  la  part  heu- 
reuse aue  prit  Victor  A médée  il  aux  guer- 
rM  de  l'Europe  contre  Louis  XIV,  lui  valut 
Le  reste  du  lioniferrat  et  une  partie  du  lii- 
ianais,  et,  en  1713,  le  paix  d'Uirecbt  Ipi 
donna,  la  Sicile,  qu'il  échangea  aept  ana  plùa 
tard  contre  une  autre  lie  distraite  de  la  mo- 
narcliie  espagnole,  la  Sardaigne,  avec  le 
titre  de  roi.  Bien  queceile  lie  sioit  la  moin- 
dre portion  des  possessions  de  la  maison 
de  Sav^fe,  elle  a  donné  néanmoins  son 
nom  k  cette  monarchie.  ' 

Voici  le  résumé  de  l'histoire  de  l'étal, 
sarde  depuis  ia  Qa  du  dernier  siècle. 

1773.  Avénemllit  de  Victor  Amédée  lit. 

1791.  Le  roi  de  Sardaigne  prend  parte  la 
coalition  contre  la  Vrance.  Réunion  de  la 
Savoie  k  la  Ffanob. 

1795^  il  traite  avec  la  France. 

Avènement  de.  Charles  Emmanuel  IV. 

1796.  Les  Français  envahissent  le  Pié- 
mont. Le  roi  se  réfugie  en  Sardaij 


•f  part 
trèf  du 
w.  Ce 
en  gé  • 


cettQ  coo(ré«  fut  unt  prof ioca  asiatique.  A        Las  premiari  fttcoataearf  da  Piarra  la , 
«:eite  époque  énOn  las  sii|jaU  russai  détenus     Grand  msrcbéraDl  sur  sas  tracas,  bien  que 
iribuisirea  secouèrent  peu  à  pau  la  joug     des  rérolutions  de  palais  at  des  troublas  ci- 
mongol,  et  l'on  vil  reparaîtra  das  priucas     yïIs  ampéclisssent  la  Eutiia^a  prendra  loiii 
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SCIEîICKSi  POLITIQUES. 


VicîorSmmAnucI  succède  h  Charles  Em- 
manuel IV  dans  nie  de  Sar<iaigne. 

18U.  Le  Piémooi  et  la  Savoie  sont  resti- 
luéâju  roi  de  Sardaigna  qui  obtient  en  ou- 
tre  vlnes  at  son  territoire. 

lllll,.  Insurrection  en  Piémont.  Elle  est 
.raiocuapar  las  troupes  autricbiànnes. 
1831.  Charles  Albert,  roi  de  Sardaigne. 
iWI.  Agitation  an  lulie.  Cbarles-Albart 
opère  diverses  réformes  administratives. 

1818.  A  la  suite  da  l'insurrection  de  Na- 
ples  et  de  la  Sicile,  Charles-Albert  donne  h 
réUt  sarde, une  «onstilutîon  représentative. 
On  troDvera  aon  décret  plus  loin. 
<  Mars.  Insurrection  des  Milanais  contre 
rAulrichè.  Çhérias-Albert  se  met  à  la  tête 
du  parti  de  rindépendanceitaliepDë.8acçès 
des  troupes  piémontaisan. 

Juillet,  Iflailla  de  Costozia.  Les  AàtH- 
tlifens  reprennent  roffensiv«  contre  l'armée 
da  Cbarlet-AlbeH.  Capitulation  de  Milan 
Le  roi  de  SBrd«igQe  forcé  d^évtcner  la  Lonn 
bardie.   * 

1849.  Mort.  Bataille  de  Novare.  Défaite 
des  troupes  tardes.  Abdication  de  Cliarirs- 
^Ibert.  Avènement  de  Victor  Emmanuel  11. 
Mort  de  Charlea-Albart., 

Voici  le  décret  par  lequel  Chartes-Albert 
promit  une  constitution  et  qui  en  renferme 
les  dispositions  principales:    "  ,    « 

Charlea-Albert,  roi  de  Sardaigne,  elc,  etc. 
Les  peuples  que  la  Providence  a  conflés 
h  notre  garde,  et  aue  nous  gouvernons  de-> 
puis  17  ans  avec  ramoor  d  un  père,  n'ont 
cessé  da  comprendre  notre  affection  pour 
o'ux,  comme  nous  nous  sommes  nous-mêmes 
nttachés  k  comprendre  leurs  besoins.  Notre 
désir  fut  toujours  que  le  prince  et  la  nation 
rostassent  intimement  unis  pour  le  plus 
grand'bian  de  la  patrie.  Nos  sentiments  qui 
ont  éclaté  k  roccaaion  des  dernières  réfor- 
mes, réformes  que  nous  avons  mentionnées 
dans  le  but  d'accroître  la  félicité  du  pays 
en  améliorant  les  diverses,  branches  d'ad- 
ministration et  en  initiant  la  nation  k  la 
discussion  des  affaires  publiques,  nous  ont 
donné  une  pr6uva4oucbanle  que  l'union  du 
peuple  et  du  trône  était  de  jour  en  jour 
plus  étroite. 

Maintenant  que  les  temps  sont  disposés 
pour  dt  plus  grandes  choses  et  en  bréseoce 
dés  ebangamenta  survenus  en  Ilalia,  nous 
n'bésitona  pas  k  çlonnee  un  gaga  solennel 
de  la  confiance  que  nous  plaçons  dans  leur 
dévoyament  at  dans  leur  sagesse. 

Des  inatitutioo|Lpolitiques  préparées  avec 
calme  aMlabonnt  dans  nos  conseils.  Elles 
sont  dtsiinMf  à  compléter  et  à  consolider 
r«uv[^4u  réformas,  en  les  mettant  ^n  bar- 
iMfta  avee  l'état  du  pays.  '        - 

Toutefois  nous  sommas  heuréiftàa  dé- 
clarer dès  k  présent  que,  sur  l'avia  de  nos 
ministres^'tt  des  principaux  conseillers  de 
notre  conroniM,  nous  avont  résolu  et  déter- 
miné d'établir'  dana  nos  Elata  un  système 
complet  de  gouvernement  représentatif  et 
•le  sanctionner  k  cet  effet  un  statut  fon- 
damental d'après  les  bues  suivantes  : 
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lique  et  romaine,  est  la  seule  religion  .in 
l^lal.  Les  autrescultes  actuellement  eii- 
stanls  sont  tolérés  conforajémant  aux  lofa. 

Art.  t.  La  perfonne  du  roi  eal  aadrée  et 
Inviolable.  Les  ministres  aoot  reapoosablas. 

.Art.  S.  Au  roi  «aor appartient  la  puis- 
sance executive.  Il  ut  le  ebaf  inpréme  d« 
IBut.sll  commanda  toutes  les  foretfi  d« 
terre  et  de  mer ,  déclare  la  guerre,  fait  les 
traités  de  paix,  d'alliance  et  de  commerce, 
nomme  k  tous  les  emniois  et  donne  les 
^  ordres  nécessaires  pour  I  exécution  des  lois, 
sans  les  susprendre  ni  dispenser  de  leur, 
exécution. 

Art.  k.  Le  roi  sanctionne  les  lois  et  les 
promulgue. 

Art.  \  Toute  {ustiee  émane  du  roi  et 
s  administre  en  son  nom. 

Art.  6.  La  puissance  législative  s'exercera 
eollectivaioent  fiar  le  roi  et  par  deux  cbam- 
brea. 

Art.  Y.  ta  première  des  deux  chambras 
^  sera  composée  de  membres  nommés  à  vie 

Car  le  rot  ;  la  secopde  sera  élective,  sur  la 
sse  d'un  .cens  qui  sera  "altérieurement  dé- 
terminé. 

^  Art.  8;  La  proposition  des  lois  appartien- 
dra «u  roi^  et  k  chacune  des  chambres  ; 
néanmoins  toute  loi  d'impôt  sera  d'abord 
pré^ientée  k  la  chambre  élective. 

Art.  9.  Le  roi  convoque  chaque  année  les 
deux  chambre»;  il  les  proroge  et^ut  dis-  ' 
soodre  la  chambre  éleetive;  mais,  dans  ao 
cas,  il  eu  convoqu(>  uue  nouvelto  dans  lo 
délai  de  quotra  mois.  /' 

Art.  10.  Aucun  impôt  ne  peui  èiro  établi 
ni  perçu  s'il  n'a  été  con&enti  (tar  las  chani- 
hres  et  sanctionné  par  le  roi. 

Art.  11.  La  presse  sera  libre,  mais  sujetir- 
k  des  lois  répressives. 

Art.  13.  La  liberté  tndivjduelle  sera  ga- 
rantie.   , 

^Art.  18.  Lea  juges  k  l'exeeption  de  csuk 
des  mandements,  seront  inamovibles, après 
avoir  toutefois  ex«rcé  leurs  fonctions  pen- 
dant un  espace  de  temps  qui  sera  ultérieure- 
ment fixé 

Art.  ik.  Le  roi' se  réserve  d'établir  une 
mili<;e  communale  composée  de  personnes 
l>airant  un  Ceiis  qui  sera  détermi^.  Cette 
milice  sera  placée  sous  les  ordres  de  l'au- 
torité administrative  et  dé|)eudra  du  mi- 
nistre de  l'intérieur. 

Le  roi  pourra  la  suspendre  ou  la  dis- 
soudre dans  tous  las  lieux  où  il  leeroira 
convenable. 

le  statut  fondamentaj  que  Ton  prépare 
par  nos  ordres^. conformément  aux 'bases  iri- 
dessus,  aura  loree  de  loi*  après  la  mise  en 
Tigueur  du  système  cuncemant  l'adminislra-  ' 
(ion  communale  (suit  l'annonce  de  l«  ré- 
duction de'  l'impôt  du  sel). 

Donné  k  Turin,  le  8  février  1848. 

!  •     '■ .  ^•^v:^i:*i?;^r;:v%' -.-CnAÉtBa-Auiawr;' 

Le  slaiut  fondamental  promis  par  ce  dé» 
cret  fut  rendu  en  effet  le  k  mars  suivant  at 
confirmé  par  la  fila  de  Charles-Albert,  êprèê 
riMtwiljon  di  nlni^ii  Mam  gi  aaaf oas 
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ukttes  ont  principalement  poïir^^jet  ïêa     sont  ëleclili,  ainsïquo  nous  le  dTront  pTiM 

lois  adminisiratifef  et  civiles.  La  conalitu*     bas. 

tioD  politique  »e  résxime  dans  te  pouvoir        (.es  fonctionnaires  ciTiis  comme  If  s  Idoe 
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posséda  pendant  M  ans,  tahdisqne  1t  branche 
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>as  dtvoir  It  reprodolre.  Nons  en  evons     posséda  pendant  w  ans.  landisqoeitDrancne 
îTll  connaître  les  parties  principales  et  elle     cadelt*  on  A^bertlne  «ul  àh^J^Jt»  ât  la 


.^ 


porte  le  nom  do  ffiiel.. 

Le  royaume  8»r«le  compte  une  popalation 
<leb,a68.196  Ames  dans  ses  états  de  terre 
ferme,  et  4e  M1.9M  Ames  dana  la  Sardaigne 
et  les  Iles;  *-  .     ,    , 

le  résumé  d«  son  budget  pour 
k        '  - 


Voici 
18»  t 


MecHM. 
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FiRMires- 

Impém  et  «kMMint. 

Mo«q*ie.  •• 

Tré»«»r..  v^        * 

Miiiitière  de*  sdire*  ëiraefèrcs. 

Pmim. 

Tryvaui  publies. 

Inlérimir. 

InttrujiUon  pttMH"** 

Hécf  lies  ctirsonlinaires.   ' 


U^cs,  etc.  48.451.800  r. 

8f,IM,8Cf 

•      118,960 

t.tSt.401 

■   «10.000 

S.S60.801 

10,900.000 

87&.000 

fS8.(R>0 

^.000.000 


Total 


Dépenêit, 


Dotation. 

DfUfl. 

Dcilfl  viagère. 

Fraiit  île  |iercefition,  etc 

Gr4«e,  j«âïîj»e  et  cttlKiK' 

ÉvlëriruretpoalM.^ 

Iiitruciiun  puMIque^ 

Iniërieiir. 

Travaux  publica. 

tiiirrre.* 

Marine. 

Ue|>enses  eslraordii(~airet. 


«S8.t8i.5«l 


Mli.5A0 

561^1.848 

10,088.118 

18,741.478 

^,178.010 

8,588.050 

9.037.099 

6.574.181 

8.177,588 

81.8I8,1»9 

4.198.308 

8.818,788 


-    ^  Total.     .       15f.6«8,«41 

Xe  c^|»lial  delà  (l>tte t*élèTe à  571.826,104 fr. 

SATUAPJI— Foy.  Pbmb.     , 

SAUF-CW>D1T.  ->  Voy.  GtiRaaii. 

SAUVAGE^.  —  Foy.  Sociftris  mimititis. 

8AVAR0N  (Jean),  né^vers  J550,  député 
auxélnlsKénérïux  de  161^,- mort  en  16ti. 
—  On  a  de  Ij^i  dcui  traitit  de  la.  tou^emi' 
nrUdu  roi  et  de  $on  royiiual^  1615,  in-8*, 
un  traité  de  l'annuel  et  de  la  véneUité  de$ 
chargée^   1615,  cl  iliVers  mémoires. 

8AX.E  (RoTAtuB  dm).'  Nous  afons  vu  \ 


déposé^  ses  Btats  et  ses  dignités  passèn^nl 
eu  doc  Haiiriee,  cheCdela  branebt  Albertioet 
et  réleclenr  Frédéric  fut  réduit  aax  posses- 
sions de  làThuringe.  L*élecloral>esta  de- 
puis dans  les , mains  de  la  brapche  Àlbertine 
dui,  d*aiileurs,  se  démembra  en  l6lSi*  mais 
oont  les  possessions  rentrèrent  dans  l<>s 
mêmes  m«ns  en  1746  et  nui  ne  fat  plusdé- 
roembrée  depuis^  C'est  elle  qui  obtint  deux 
fols  la  couronne  de  Pologne  et  qui  régna  au- 

{oard*faui  sur  le  royaume  de  Saxe.  De  la 
»ranebe  Ernesllné  au  contraire  sortirent  Ips 
principautés  de  Cobourg,  de  M^eimar,  àé 
Hilburghaiisen ,  de  Meiningen,  ete^  dont 
queiquespunes  subsistent  encore. 

L'électeur  de  Saxo  se  joignit  à  la  Confédé- 
ration germauique  en  1806,  et  f on  Etat  fut 
érigé  afors  en  royaume.  Il  ne  cesnà  depuis 
lors  d*élre  lidèlemenl  atlarlié  h  la  France,  et 
son  Blet,  fut  menacé  d'être  «opprimé  et 
réuni  à  la  Prusse  en  181V.  Il  fut  conservé 
grâces  9UX  f  (Torts  du  la  France  et  de  plusieurs 
autres  cabinets. 

Le  royaume  de  Saxe  n'obtint  pas  de  con- 
stitution dans  les  années  qui  Suivirent  la 
cbute  de  l'empire.  Ce  n*ef  t  qa*en  1830  que 
^es  inouvements  populaires  détenninèri'iit 
le  roi  à  accorder  uneconaiilutlon  représen- 
tative à  ce  pays.  Les  Etata  furent  convoqués 
et  ils  adoptèrent  la  conatitntion  du  1*'  mars 
''t831,qul  les  régit  encore  aujourd'hui. 

La  Saxe  fut  violemment  agitée  en  1848  et 
1849,  et  la  constitution  subit  de  nombreuses 
modifications  dantA  le  sens  démocratique  ; 
mais  l'ancien  ordre  de  choses  fut  rét/ibli 
après  la  victoire  remportée  sur  l'insurrection 
de  mai  1849  k  l'itide  des  troupes  prussiennes. 

Voici  .les  principales  disposilions  de  cette 
constitution  :  ^ 

Le, gouvernement  est  monarchique  et  est 
so'imis  à  une  constitution  représentative. 

Le  roi  est  le  chef  souverain  de  l'Etat,  réunit 

en  lui  tous  les  pouvoirs  publics  eties  exerce 

-  suivant  les  formes  déterminées  par  la  loi. 

La  courenne  est  héréditaire  de  QiAle  en 
mâle  par  ordre  de  prioiogéniture;èdéfA'utde. 
mâles  la  couronne  passe  èla  ligne  féminine. 

Le  roi  est  majeur  k  l'âge  de  dix*buit  mi 


avons  vu 
l'article  ALLKlfAONK  que  In  Saxe  forma  dès 
l'origine  nn  dus  plus  grands  duchés  et  phii  acconjiplis. 
tard  un  des  électorals  de  rAllemagno.  Ce  Les  droits  des' habitants  du  pays  sont  ga- 
duché  appartenait  eu  xit* siècle  kla  maison  rantls  parla  constitution, 
des  Guelfes  qui  en  fut  dé|tossédée  en  tllilS,  La  liberté  de  la  oersonne  et  la  jouissance 
et  donné  k  Bernard  d'Ascanir,  londaleur  (le  des  biens  ne  sont jpihmises  k  aucune  limita- 
la  maiaoo  d'Anhalt^  La  famille  d'Ascanie  tion.  Chacun  a  le  droit  d'émigrer,  k  moins 
s'étant  éteinte  eu  14iS,  l*éleetorat  de  Saxe  qu'il  n'ait  des  obligations  envers  l'Etat, 
fut  donné  k  Frédéric  Ici  Belliqueux,  lier-  Nul  ne  peut  èlre  forcé  de  céder  s»  propriété 
grave  de  Misnie  eH«ndgrave  de  Thuringe,  k  l'Etit,  sans  motif  d'utilité  publique  et  sans 
dont  lamaisonrègneencoreaujourd'hui. Par-  indemnité.  .  » 
.    ..      ^    _.- u ■> t.4LOK  -^..«  La  liberté  de  commerce  estgarintie  k  tons 

le«  habitants  du  pejs. 

.   La  différence  d'Etat  et  de  puissance  n'e- 
xerce aucune  influence  sur  l'admissibilité 


tagée  en  deux  branches  en  l'année  1485,  cette 
maison  a  constamment  formé  depuis  une 
très-nombreuse  famiU'ii  dont  les  membres  se 
sont  souvent  partagélepays.La,braneliealnée 
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liflts,  et  des  peines  corporelles.  Elle  |>eut 
«eule  posuèl^r  des  pays«iiv    Les  nobles' 
ueurent  d'tilleurs  l'airte'u  jcnmmerce.  Dans 


une  situation  nuaioguo  à  cella  des  ii^gan» 
de  la  couronne  ;  qu  on  évalue  h  9,000,000 
d'individus  tn&le^.Lc»  lerriloiroi  de  la  cou- 


■  brtneht 
lU  <l«  la 
luehét  d« 
fui  des 
«I  quand 
hlbael  «t 
pastèrvnl 
Ubertioet 
I  postM- 
resta  de- 
Âibertine 
0IS1*  mais 
dans  les 
i  plui.dé- 
itiatdeuK 
rdgnn  au- 
ce.  De  la 
rdrent let 
ilmar,  d« 
le,,  dont 

Confédé^ 
d  Etat  fut 
là  depuis 
France,  et 
pHmd  et 
consertô 
plusieurs 

I  de  con- 

iTirent  la 

1830  que 

minèn'iit 

représen- 

onvoqu<^s 

1 1"  mars 

hui. 

»n  1848  et 

mbreuses 

K*raiique  { 

ut  télithW 

lurreclion 

issicnnes. 

s  de  cette 

]ue  et  est 
sentatrve. 
lat,  réunit 
les  eierre 
ir  la  loi. 
)  np&le  en 
I  défaut  de 
féminine, 
•huit  aiis 

I  sont  ga- 

puissance 
ne  liniita- 
',  i  moins 
Etal.  ' 
propriété 
ueetsatti 

itie  i  tons 

anee  nV 
DissibiUU 


871 


SAX 


DES  SQENCES  POUtlUlIESw^ 


%K\ 


874 


\ 


Les  états  sont  rprgaoe  légal  de  la  masse 
des  dtorens  de  Imit  et  des  sujets,  et  comme 
tels  Us  dolveot  nainteoir  l'intégrité  de  leurs 
droits  reposant  tor  la  constitution  dans 
les  rtp|iorts  fliés  par  elle  avee  le  gouver- 
nemeol^  et  contribuer,  àatani  oue  possible, 
au  bieo*é(re  dn  roi,  inséparable  de -celui 
da  pays,  avec  un ,  inviolable  attachement 
aui  pnnclMS  de  la  «Mstitution.   > 

Les  alKitret  qui  doiv^t  être  portées  de- 
vant \m  états  sont  déterminées  spécitlement 
dans  racle  de  la  constitution,    ^  ■>    '  - 

Ces  attMres  ne  pourront  dans  aucnn  Cas 
être  portées  devant  un  des  comités  des 
états, ott  devant  les  assemblées  de  cercle,  ou 
tonte  corporation  d'état  que  ce  soit. 

De  leur  côté,  les  états  ne  doivent  s'occn- 
per  que  des  sffaires  qui  leur  ont  été  soumi- 
ses ou  des  otiiieu  qui  leur  ont  été  préieniés 
particnlHgiilent  par  le  roi. 
'^Les  étall  Mnt^obligés  de  délibérer  avant 
tout  sur  les  olnets  qui  leur  sont  fournis  par 
,  le  roi.  » 

Les  tnembres  dcf  deux  cbaabret,!  reice- 
ption  des  cas  spécifiés  dans  le  paragraphe 
04  de  la  charte,  relatiff  a»  propriétaires 
des  seignOiuries ,  doivent  sjéger  en  per- 
sonne, et  ne  peuvent  charger  personne  de 
▼oier  en  leur  nom.  Les  députés  n'ont  au- 
cune instruction  à  recevoir  de  leurs  com^ 
mettanu  et  ne  doivent  suivre  d'autre  règle 
Jiue  celte  de  leur  conviction. 

Il  est,*au  reste,  facultatif  à  tout  membre 
de  porter  devant  les  états  les  demandes 
qui  leur  Ont  été  adressées,  et  de  les  ap- 
puver  selon  qu'il  le  jugera  convenable. 

Chaque  membre  deaétats  prête  le  serment 
suivant,  lôrs  de  sa  première  entrée  à  la 
chambre,  '    • 

«Je jure  devant  Diea,  etc.',  et  sur  ma 
conscience,  de  rester  fidèle  à  la  constitu- 
tion de  l'Btat,  et  d'avoir  toujours  en  vue 
dans  la  législature,  dans  mes  propositions 
et  dana  mes  votes,  le  bien-être  du  roi  et 
celui  du  pajrs,  inséparable  du  premier.  Que 
Dieu  me  soit  en  aide  1  »  < 

Les  présidents  des  deux»,  chambres  prê- 
tent ce  S9rment  entre  les  mains  du  roi,  et 
les  membres  de  chèque  chambré  eïitre  les 
mains  de  leur  président. 

Chaque  membre  des  états  peut  exprimer 
librement  son  opipion  dans  la  chambre.  Un 
membre  qui  se  servirsit  de  ce  droit  pour 
entraver  la  marche  des  aihiree,  o«  qui  se 
permettrait  dea  expressions  qui  exciteraient 
le  mécontentement  de  la^chambr•y  sera  rap- 
pelé è  l'ordre  par  le  président. 

Les  membres  des  <»iambres  doivent  nao- 
nirde  leurs  discnssiont  tontes  personnali- 
tés, toute  expression  inconvenante  et  iiila- 
rieuse,  de  fiêiDe  que  tout  ce  qui  est  hors  do 
st^ef-  de  la  diaeussioo,  sous  peine  de  se 
faire  rappeler  k  l'ordre  par  le  pMsideot,  qui, 
en  cas  de  réoidiTe,  e  le  droit  de  leur  in- 
terdire  la  parolt|>onr  le  reste  de  la  discus- 
sion.        '■■■..  .  ■'-.::;\..v' 

S'ils  se  permettaient  quelque  sortie  per*  . 
ftonnelle  contre  le  régent,  la  famille  royale, 
les  chambres,   ou  même  contre  un  seul 

, te^<^^»^»i  nt  S<;infln  rfli.mairM 


membre,  et  si,  malgré  raverli^soœent  du 
président,  ils  oontinuttient  dans  cetlci  voie# 
celui-ci  est  autoriaé  et  obligé  de  clore  im- 
médiatement la  séance  pour  ce  joor-U,  et  de 
faire  à  la  chambre,  dans  la  séance  suivante, 
un  rapport  sur  la  peinei  appli<|uer  au  mem- 
bre délinquant  ;  c'est  k  la  chambre  k  déci- 
der s'il  doit  être  purement  et  simplement 
rappelé  ou  ai  on  doit  loi  interdire  a  temps 
ou  ppiir  totiijoiirs  l'entrée  de  la  chambre. 
Si  la  laute  quia  mérité  cette  punition 
iraplitfnè  en  eile-niême  une  esfièce  de  délit 
ou  d'offense  personnelle,  le  membre  qui  l'a 
commise  peut  être  traduit  deviint  son  Juge 
naturel,  que  son  exclusion  en  ait  ou  non  été 
la  suite. 

Sur  la  demande  de  l'exclu,  la  question 
s'il  peut  être  réélu  k  une  prochaine  législa- 
ture sera  renvoyée  k  la  première  cour  de 
Justice  et  jugée  par  cette  dernière  ;  autri^ 
ment  il  n'est  plus  éligible. 

Les  éUU  jouissent  tant  en  mssse  qu'in- 
dividuellement» d'une  entière  Inviolabilité, 
quant  kleur  personne,  pendant  toute  la  du- 
rée de  la  session.  D'où  il  suit  que,  pendant 
la  session,  aucun  membre  ne  peut  être 
arrêté^  sans  lé  consentement,  exprèé  de  la 
chambre  dont  il;foit 'partie,  excepté  dans  le 
cas  de  flagrant  délit  d'un  crime  capital,  ou 
de  procédure  en  matière  de  lettre  de^ehange. 
Le  roi  a  le  droit  de  présenter  des  projets 
de  lois  aux  états,  et  ceux-ci  ont  la  faculté 
d'en  soumettre  au  roL    ■ 

Mais  les  chsmbres  peuvent  aussi  propo- 
ser de  nouvelles  lois,  ainsi  que  modifier  ou 
abroger  celles  en  vigueur. 

Les  motift  seront  tou|Jours  apnexés  k 
chaque  projet  de  loi. 

Aucune  loi  ne  peut  être  rendue,  changée» 
on  interprétée  authentiquement  sans  le 
secours  des  états.  m 

Le  roi  rend  et  promulgue  les  lois  eprêa 
Qu'elles  ont  été  adoptées  par  les  états,  en 
sV  référant  k  cette  adoption  ;  il  veille  k  leur 
exécution,  k  leur  maintien  ;  il  rend  égale- 
ment les  ordonnances  et  prend  les  mesures 
qui  découlent  du  droit  de  surveillance  du 
gouvernement  et  de  la  haute  admiAiiira- 
tlon.  .  .,  ^  , 

Le  roi  rend  aosai  les  ordonnances  qui, 
d  après  leur  nature,  euasent  eu  besoin  du 
concours  des  états,  lorsque  le  bien-être  de 
l'Ktat  exige  qu'elles  soient  rendues  tout  de 
suite  et  qu'un  relard  ferait  manquer  leur 
but  ;  ce  droit  be  a'étend  jamais  jusqu'k  pou- 
voir introduira  des  chsngemenis  dans  la 
conaliltttiou  ou  daos"la  loi  d'élection. 

Dans  ces  caa  de  précipitation  où  il  s'sgit 
du  saittt  de  l'Etot,  les  ministres  en  corps 
sont  responsables.  Us  doivent  eontresigner 
tous  eosenble  les  ordonoanoci,  et  lea  pré- 
senter k  la  sanction  des  élau  à  leur  plus 
prDdiaioeréanioii4     V      .  V,   ;  .        / 

Les  étals  na  pencenl  oapédMr  le  fonvor- 
nementd  exécuter  sans  leur  eonsestement 
les  décisiooé.dtf  la  «Dolédépalioa  gerosaol- 
que.  Klles  entrent  en  vigueur,  dès  là  publi- 
cation qoi  en  est  ISiite  per  le  roi.  ^ 

En  conséquence»  le  lug-s  doi^  pourvoir 
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aux  moyen»  nt^cps«aires  pour  meUre  cesdi^- 
cisions  en  uiéculinn';  du  reste,  en  vertu  du 
paragraphe  91  de  la  cliarlet  la  coopération 
des  cnambres  n*y  est  P«s  exclue^ 
'  Le  roi  peut,  même  pendant  la  discussion, 
retirer  des  chambres  le  projet  de  loi  qu'il  a 
présenté.  Cela  peut  également  arriver  ai  un 
projet.de  loi  a  été,  il  est  vrai,  teeeplé  par  la. 
majnriléde^  chambres,  maisau'ilyaillieuà 
i'applicanon  du  paragraphe  fS9de  la  charte, 
rèialif  à  la  sé(>aration  des  députés  d'un  étal. 
Bn  cas  de  dissentiment  sur  l'acceptation 
d'un  projet  de  loi,  les  chambres  doivent, 
avant  de  te  prononcer,  avoir  recours  'au 
moyen  de  conciliation  décrit  daus'le  para- 
graphe 131. 

'  b'il'y  a  encore  dissentiment ^ans  les  voix 
curialos  des  deux  chambres,  il  UuU  pour 
que  le  projet  de  loi  soit  rejeté,  que  le  rejet 
soit  volé  par  les  deux  Ifers  au  moi na  des 
niembfps  présenta  (Uns  l'une  des  deux 
c'IiAmbres. 

La  déclaration  dtf  étaU  portant  reiet  f  n 
entier  ou.  m^ificMua  d'un  proxet  dé  loi 
doit  être  motivée. 

Si  le  roi  refuse  de  sanctionner  UD  projet 
de  lui  adopta  avec  des  modifications  par  les 
éiats,  il  pourra  être  ou  entièrement  retiré, 
ou  proposé  une  seconde  fois  Ibx  états  pen- 
dant la  aession,  Mns  changement  aucun, 
avec  une  f^futalion  motivée,,  ou  avec  des 
changements  proposés  par  le  gouvernement 
lui-même.  Dans  les  deux  derniers  caa,  il 
est  loisible  au  fp>uverneroeat  de  demander 
une  déclaration  pure  et  aiaiple  sur  l'accep- 
tation ou  le  r^et. 

Un  pi^Jet  de  loi  rejeté.oomplétement  par 
les  états  ne  pourra  être  présenté  de.nouveau 
pendant  la  session  actuelle  qu'avec  des  mo* 
didcaUons  ;  il  pourra  l'être  cependant,  san^ 
changement  aucun,  pendant  une  des  se)isions 
suivantes. 

|<es  iintJÔts  directs  et  indirects  ne  peuvent 
être  modifiés  sans  le  concours  des.  états,  et 
ils  ne  peuvent  être  répartis  ni  levés  sans 
leur  consentement,  excepté  dana  le  cas 
prévu  |>ar  le  parucraphe  103.  (De  la  con- 
duite è  tenir  quand  l'on  n'est  pas  |>arvenu 
à  concilier  le  vote  des  états.)    .    -  ' 

Les  états  doivent  s'occuper  de  pourvoir 
AUX  besoins  ordinaires  et  extraordinaires 
de  rKlat  par  le  vote  des  fonds  nécessaires. 
Par  suite,  ils  ont  la  faculté  d'examiner  la 
nécessité,  l'utilité  Msle  chiffre  des  sommes 
demandées,  d'y  joindre  leurs  observations, 
et  de  conclure  auasi  bien  sur  leur  accepta- 
lion  que  sur  le  nu>de  deriH'édita  demandés 
et  sur  les  biises  et  les  rappbrla  d'après  Jes- 
()uels  les  imi>dtset  les  prestations  person- 
iieliea  et  réelles  doivent  êtro  répartis,  de 
même  que  sur  leur  durée  et  leur  percep- 
tion. * 

Dans  le  courant  de  chaque  aeas Ion  >ordi- 
naire,  dès  Peuverture,  s'il  eal-  possible,  il 
sera  communiqué  aux  états  un  compte 
exact  d«a  receltea  et  dea  dépensée  oui  ont 
eu  lieu  pendant  les  trois  années  précéden- 
tes, et  un  état  estimatif  dea  be!«oioa  (lour 
les  trois  années  suivantes»  avec  les  pro- 


jets  pour  aviser    h   couvrir  Les  dépenses. 

Afin  de  pouvoir  juger  des  b^soius  el  des  • 
dé|ienses  de  l'Etat,  il  sera  communiqué  aux 
éiats  par  le  gouvernemenl,  et  sur  leur  de- 
mande par  lea  cheb  des  divers  départemenls 
y  intéressé»,  lés  renseignements  nécessai- 
res de  ibême  que  lea  comptes  et  les  pièci-s 
qui  y  sont  annexés. 

Le  chiffre  des  fonds  secrets  ne  pourra 
être  compris  dansle  budget  qu'autanl qu'une 
ordonnance  royale,  conlre-aignée  au  muini 
par  .trois  ministres  retfionsables,  prouvera 
.qu'il  est  ou  qu'il  sera  employé  daoa  l'inté-,^ 
rétdunavs.,  -"^^ 

Apn^  l'examen  conseiencienx  des  comp- 
iles, des  projets  et  des  pièces  ioatiOcatives  . 
ci-dessus  mentionnées,  lea  étata  doivent 
faire  parvenir  au  roi  leur  déelarttion  sur 
les  besoins  auxquels  ils  doivent  pourvoir. 
S'ils  réduisent  lea  sommes  demandées,  ils 
doivent  indiquer  en  détail  les  raisons  sur 
lesquelles  ils  ont  içmàé  oette  réduction  el 
les  objets  sur  lesquen  elle  frappe,  de  ma- 
nière qne  cette  économie  né  soit  en  rien 
préjudiciable  au  bien  de  i*Btat. 

Si  les  deux  chambres  sont  d'un  avis, dif- 
férent, il  j  a  lieu  de  chercher  k  concilier 
leur  vole  par  les  mqyens  presori|«  par  1« 
paragraphe  131  de  la  charte. 

Les  étata  ne  doivent  pas  mettre  k  leur 
vote  des  conditions  qui  ne  soient  pas  im- 
roédiatemenl  liées  k  leur  nature  ou  k  leur 
emploi.    -        - 

Si  répoque  fixée  pour  le  vote  expire  avant 
que  les  états  aient  voté  les  iropêts  de  nou- 
veau, sans  que  lea  cas  prévus  au  paragra- 
Ghe  5  de  la  charte  aoient  survenus,  et  que 
I  convocation  dea  états  ou  la  présentation 
du  budget  aient  été  reUrdées  par  le  gou- 
vernement, les  Impôts  actuels  seront  i>er- 
çus  encore  pendant  un  an,  k  la  réserve  du 
vote  du  budget. 

A  l'exception  du  eu  prévu  parte  paragra- 
phe lOS^de  la  charte,  rordonnance  relaiivi» 
aux  ifflpoaitions  du  pays  doit  faire  mention 
du  vote  dea  éuts  ;  autrement  les  receveurji 
ne  seraient  pas  autorisés  k  les  recouvrer 
et  les  svgets  k  les  payer. 

Aucun  emprunt  n'est  valable  sans  le  coir- 
'  cours  des  étals.  ' 

S'il  se  présente  des  cas  extraordinaires, 
pressants  et  imprévus,  où  des  mesures  Û- 
nancièrea  sont  exigées  promntement,  et 
pour  lesquelles  le  concours  ans  états  est 
nécessaire,  il  sera  convoqué  une  diète  ex- 
traordinaire.     ^ 

"*  Cependant,  sl^les  circonstances  excep- 
tionnelles rendent  celle  convocation  abso- 
lument itnpfssible,  le  roi  doit,  sous  la  res- 
punsabilité^eson  conseil  des  ministres,  ^ 
ordonnancer  provisoirement  lé  strict  néce>- 
aaire,  indispensable  au  besoin  extraordi- 
naire de  l'Etat,  et  même,  en  faveur  de  I  ex- 
ception du  cas  gui  se  présente,  contracter 
un  emprunt.  Mais  les  mesures  adoptées 
doivent  être  soumises  aux  chambres  ausai- 
tôl  que  poasible,  el  au  plus ,  Urd  k  la  p^ 
mière  session  ordinaire  qui  suivra,  ana 
qu'elles  les  sanctionnent  par  leur  vole,  con- 
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se 
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■■"^WliW^ffiPTITO-n  revenu  def 
douanes  a  toujours  été  exirdmeinent  faible,  et 
que  l'inJilÀUie  étrangère  a  préféré  ruooucer 


chiso,  mais  sans  iuirefij^rtraa  première  ei- 
tenkion,  et  Tesprit  fiscal  d«  la  douane  ca- 
gna  ainsi  une  première  victoire.  11  (kiittl 
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formémenl  k  la .  constitution.  Le  gouvé^tie* 
roent  doit  de  même  remettre  k  la  législa- 
ture les  pièces  justitfeatives  sur  l'eq^itoi 
'     dessonroes  perçues.  '     '^ 

-  Pour  mettre  le^^nuvemement  k  mèipe  dé 
disposer  des  ressuuirces  nécessaires  ^que 
pourroot  exiger  des  cas  extraordinaires  et 
imprévos,  il  sera  créé  liD  fonds  de  céserve^ 
.  compris  dans  le  buf|gel  et  voté  avec  lui. 

Pour  le  pajenient  des'intérAls  et  l'amor- 
tissement des  dettes  publiques,  il  y  a  une 
caissç  particMlière  placée  sous  Tadminia- 
tration  des  états.  '  «  ^ 

Cette  administration  est  confiée  kon. co- 
mité composé  de  membres  des  étals  k  raide 
d'un  fonctionnaire  nommé  par  ce  cotnité  et 
confirmé  pnr  le  rt>i.  Il  continue  ses  fooe- 
tions  même  après  la  dissolution  de  la 
3*  chambre,  jusqa'k  TouT^rture  d'une 
nouvelle  session  et  jusqu'au  cboix  d'un 
nouveau  comité. 

Il  est  loisible  au  gonvemement.  en  vertu 
de  «son  droit  de  haute  surveillance,  do 
prendre  connaissaiiee  quand  il  lui  platt,  k 
chaque  instant,  de  l'état  de  la  catsse. 

Les  comptes  annuels  de  cette  caisse  se- 
ront examinés  par  la  eour  des  comptes,  et, 
k  chaque  session  ordinaire,  ils  seront  sou- 
mis k  an  (nouvel  examen  et  k  rap|>robatioa 
dos  états,  q^i  en  ordonneront  ensuite  rim- 
pression. 

Los  états  sont  obliaés  et^anlorisés  k  veil- 
ler au  maintien  du  bien  de  l'Btal  et  du  fl< 
déicommis  de  la  maixon  du  roi  dans  la 
forme  fixée  par  les  |  IS  et  10  de  la  charte. 

Les  étals  ont  le  droit  de  présenter  au 
roi,  dans  la  forme  voulue,  leurs  vœut  com- 
muns et  leurs  propositiooa  sur  tous  les  ob- 
.jets  qui  reotrèat  dans  le  etrde  de  leurs  at- 
tribationa. 

De  ce  nombre  sont  les  propositions  rela- 
tives sox  amélioratiooa  à  introduire  dans 
radmiaistraioo  da  pajs  H  de  la  justice. 

Il  est  de  même  facultatif  k  ebaotte  mem- 
bre de  soumettre  k  la  ehambre  doot  il  fait 
partie  ses  veaux  elses  propositions  sur  des 
objeu  analogues.  Celle-ci  décide  s'il  y  a 
lieu  et  sur  la  manière  de  les  prendre  en 
coosidération.  Si,  par  suite  d'une  diseoasioa, 
la  proposition  est  adoptée  par  une  chambre, 
elle  doit  être  portée  k  l'autre  ;  ee  n'est 
tonlelbis  que  lorsque  les  deux  chambres 
i*ont  adoptée  qu'elle  pourra  être  présentée 
au  roi. 

Bi  toutefois  les  deux  chambres  ne  sont 
pas  d'accord  silr  cet  objet,  chaque  chambre 
a  le  droit  de  porter  plainte  contre  les  auto- 
rités lÉupérieures  de  l'Eût  et  chaque  mem- 
bre dû  conseil  des  ministres,  pour  cause 
d'application  vicieuse  de  ia  loi  dam  l'atl- 
minislratioo  du  pays  et  la  reddition  de  la 
juatice. 

Ce  droit  de  plainte  est  fondé  sur  la  coo- 
tre-signaUire  exigée  pourluutea  les  ordon? 
nances  et  tous  les  actes  gouvernementaux 
signés  par  le  roi. 

Des  actes  illicites  on  des  fautes  grossiè- 
res commises  par  des  employés  subalter- 
uii»  d'un  ininistère  ne  peuvent  ^onner  lieu 


k4ine  plainte  formulée  par  les  états  ipiH 
lorsQut  la  partie  qui  eh  a  été  immédiate- 
ment lésée  a  pftrté  vainement  sa plaintede- 
vanl  le  département  ministériel  compétent, 
on  qu'elle  a  fait  au  .moins  des  déjMrches 
léfcales.  ' 

Lei  états  peuvent  accueillir  les  plaiiHes 
écrites  des  sujets,  mais  non  des  d^utatloos 
-de  oorpbfttions. ' 

S'il  arrive  qu'une  plainte  de  cette  nature 
ne  soit. pas  encore  arrivée  au  ministèro 
comnèlent  dans  lé  forme  voulue  par  la  cons- 
titution et  qu'on  n'y  ait  pas  fait  droit,  elle 
ne  doit  pas  être  prise  en  considération. 
Malf,  dans  le  cas  contraire,  et  qoaqd  les 
étati  la  jugent  fondée,  il  leur  est  ftcullatif 
ou  de  la  renvoyer  an.  ministère  coinpétent, 
ou  k  l'autorité  supérieure  de  l'Etat,-  ou  en- 
core, la  regardant  comme  leiir  propre  cause, 
si  elle  a  été  discutée  dans  les  deux  cham- 
bres, de  la  recommander  k  ta  sollicitude 
particulière  de  Pê  Migeèté.  Le  gnuterne- 
ment  leur  cooimuniauera  le  résultat  des 
mesures  prises  pour  nire  cesser  ces  plain- 
tes, ou  au  BoiM  le  résultai  de  l'etamen 
del'aflliirt'. 

Toute  décision  nrisè  psr  les  étals  ayant 
trait  aux  affaires  du  pays  .doit,  pour  être 
etéculoire,  èlru  revêtue  de  It  sanction  ex- 
presse du  roi.  - 

Il  sera  donné  aux  étals,  et  autant  que 
possible  pendant  la  durée  de  la  session,  la 
résolution  du  roi  sur  lea  propositions  qu'ils 
ont  soumisea  à  sa  sanction,  et,  en  caa  de 
reftM,  il  y  sera  joint  lea  raisons  sur  les- 
quelles il  est  fondé.  Cette  disposition  re- 
garde surtout  les  propositions  qui  auraient 
pour  but  la  iwomulgation,  l'abrogation  ou 
lea  changements  d'une  loi. 

•Les  états  réunis  peuvent,  avec  l'assenti- 
ment du  roi,  nommer  des  députations  pour 
la  préparation  d'oitJeU  déterminés  et  ludi- 
ques d^avanee,  et  pour  mettre  en^exécu'tion 
les  condttsions  se  rapportant  aux  affair^a 
diélalesayant  d^jk  obtenu  la  sancion  roysle. 
Ces  comités  peuvent  se  réunir  et  trsvailler 
valablement  dans  l'intervalle  d'une  session 
k  l'autre. 

La  population  de  la  Saxe  était  e:i  185i 
de  l,tV74SI  Imes.  Cet  état  occupe  le  qua- 
trième rang  dans  la  eonfédération  germa- 
nique.  Le  contingent  de  la  Saie  dans  l'ar- 
mée fédérale  est  de  as,5è6  hommes  et  li 
canona.  Le  budget  annuel  est  environ  de 
7,100,000  thalers  de  3  ft-.  75.  La  dette  s'é- 
levait en  185S  k  4S.181  JttS  thalers. 

SAXONS.  — Tey.  Arolo-Saxoms. 

SAT  (lean-Baptiste) .  professeur  d'éco- 
nomie politique  su  collège  de  France,  né 
en  lîOT,  mort  en  188S.  —  Say  a  vulga- 
risé chei  nous  ies^  doctrines  économiques 
de  l'école  anglaise,  les  a  élucidées  et  y  a 
i^ottté  quelques  développements  nou- 
veaux, notamment  la  théorie  des  dél*ouvhés 
(vey.  ee  mot).  Ses  livres  ontioul  d'une  grande 
popularité,  et  d'est  avec  ratsoii  qu'on  place 
Say  k  la  tête  des  économistes  français  de 
celte  éeole.  Ses  ouvraxes  principaux  sont 
le  l'rail^  d'^cenesi/r  peiillif ur,  9  vol.  iu-O', 
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Ire  cOlë  la  conirebando  est  organisée  sur     que  lés  cbiffres. qu'elles  iodiqueut  sou(  loin 
uee.  échelle  si  étendue  et  si  savante,  qu'elle     U'JMreuno  moyenne.  Mais  du  toutes  les  uiu- 
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publiô  In  (Toiiiière  fois  en  1803,  el  le  Coun  n'était  f>erçu  qu'avec  rassentimciU  des  no- 

eomptet    d'économie  politique  pratique,  6  ble»  el  des  prrtiats...  Voici  comment  la  pér- 

vol.  in-8%  1BS8.  Ses  œuvres  complètes  font  ception  avait  lieu  dans  les  provinces  du 

partie  de  In  Collection  do  éeonomietee  de  domaine.  Tout  le  tel  fabriqué  devait  être 

M.  (ruillnnniln.  porté  «ui  greniers  du  roi,  août  pei«ié .  de 

se KAU  (Droits  db).  '-  Voy./ENAEOisTM-  coiiûscation.  Chaque  grenier  était  adminia* 

ygKT.  tré  par  un  j^èMlitff,  «  bomme  sage,  loyal, 

SOÛAH.  —  Foy.  PBKàt.  "  «  diligent  et  convenable,  disent  les  ordoonao- 

SC1IMALT2  (Tliéodore-Auloine-Henri],  -  ce»,  avec  Teafiatance  d'un  contrôleur,  qui 

orofesseur  de  droite  Berlin,  né  en  1760,  «  sache  écrira  qui  soit  elerfdodilgfènetier.» 

inorl  en  1881.  —   Il  a  i.uUlié  ei»  alleinanà  Le grènetier usait  le  prix  d'achat  de  gréa  gré 

plusieurs  traités  de  droit  naturel,  de  droit  avec  les  marchands;  plu»  tard  on  établit  uii 

dès  gen»,  de  philosophie  du  droit  et  de  tarif  mobile  par  lequel  le  muids  de  se^à 


droit  public^de  TAIlemagne  et  de  plusieurs 
autre»  Ktats.  On  a  aussi  de  lui  dos  , ou- 
vrage» d'économie  politique.  .    ^ 
SCHNITZLEU  (Jean-Henri),  né  en  180S. 
—  On  a  de  lui  deux  ouTrage»  de  statisti- 


la  mesure  de  Pai*!»  »ervit  d'étalon....  Le 
grènetier  reTendait  ensuite  (eaelauxcob^ 
sommaleurs;  il  leiréndait  lui-màme  eo  «roi; 
et  commettait'|jAQi\ir  le  vendre  en  détail  de» 
détaillour»  ou  iregireuler»....  Chaque  habi- 


uue  sur  la  Russie,  p\ibllés  en  1889  et  eu  tant  était  len»  )d«.Tenouveler  tou»  le»  troi» 
1835  et  la  Staiittioue  générale  méthodique  moi»  une  provieion  de  sel  e»timée  d  aprè» 
et  complète  de  la  France,  1842-W,  4  vol.     se»  besoins  présumé».  » 

-     '^  talégislation^edifer»iQ«i)ientôtdan»ie» 

différente»  province»  pour  cette  contribu- 
fion  comme  (tour  la.Ittufiart  de»  autre»,  et 
la  contrebande  du  »ii  de  province  à  pro- 
vince devint  une  deë  préoccupiation»  ince»- 
santes  du  fisc.  Nou»  ne  nou»  arrêterons  |>a» 
sur  le»  nombreu»e»  rariatioa»  que  »ubit  la 
législation  relative  à  cet  imnOt,  qui  devint 


jn-8v 

SCHOELL  (Frédéric),  né  en  1766,  mort 
en  1833.  -^  Il  a  publié  divers  ouvrage»  trè»- 
volumineux  sur  l'histoire  littéraire..  Celui 
du  fies  travaux  qui  doit  nous  intéresser  ici 
c'est  son  Bittotre  abrégée  det  Iraitéi  do  p«rf« 
entre  les  puieumcei  de  VEnrope,  depme  la 
paix  de  Wftphàtit  par  feu  U.  de  Koch,  on- 


Zle'Ji^'£^r'?nlL^^^^^  d;  plu»  en  plu»  onéreux  et  («l  un  des  plu. 
th!2éiZ^aTeZgrJ»do  Vienne  et  aux  tni-  odieux  de  tous,  çarlervexa  on»»an»nom- 
/^  wl  o!!!.-./.  iftitL  1817  Al  1818  1&  vol  bre  auxquelle»  il  donnait  lieu.  Avant  la 
lia/*  rôvolmlon.  on  divisait  le»  province»  de  la 

SCHWARTZ 

suite».  —  Il 
MNir«raa/ia 

dan»  le»quelle»  il  prouve  que  .-..,.  v.-..-  ^^^g^  „  noM»»iiion,  le  Houergue  ei  les 
gélique  a  beaucoup  perfectionné  le  droit  contrée»  adjacente»,  où  l'impôt  éuit  moins 
naturel.  élevé;  le»  pajra  de  aalinea,  où  rimpôt  était 

onono'riiDiF  n*m>ÀT   _  V»*.    Mi»,..     |^y^  ,„y  |^  oiarai»  »alaBta.  La  Franche- 

Comté,  la  Lorraine  et  l'Alasoe  étalent  »ou- 
mi»e»à  ce  régime.  Le»  paj»  rédimé»,  dont  le» 
habitant»  ne  pouvaient  acheter  le  »el  qu'à 
des  marchands  eommlaalonné»  parl'Btat  :  c'é- 
taient le  Poitou,  la  Sainlonge,  l'Auvergne, 
laGujrènne,  etc.,  qui  avaient  racheté  le 
droit  sur  le  »el  au  milieu  du.xTi*  siècle; 
•I  iiidisi»eo8nuie  uan»  i  ■mueuiauuii  ue  «"?» '^  pay»  exempt»,  savoir:  l'AHoi»,  le 
Ihonimo.  a  été  de  bonne  heure  uu^  «ource  iWnaut,  le  Cambré»!»  et  la  Flandre,  où  la 
de  revenu»  pour  le  a»c.  M^  »ou»  l'empire  vente  était  »oumi»eauxmêmM  condition» 
romain  on  ïvait  établi  unfmpOt  »ur  le  »el,  que  dan»  l|^  pays  rédimé».  •Tandis  que  ce», 
mais  iamai»  cet  irapêl  ne  fut  si  productif  dernièrw  province»  ne  pajalent  que  de  %  | 
que  din»  le»  temp»  moderne».  Le  mot  de  9  fr.  d'impjt  par  100  ftvre»  de  »el,  et  le» 
gabelle,  par  lequel  on  déaignait  primitive-  paya  redîmes,  de  6  k  «Jf.;  on  payait  .dan» 
y    _.'  :^.....   ^...j^^  .i<(mi;vAi.  imiirA^ia  ftii     Jes  sulre»   province»  90,  .83     oik    €3   fr. 

par  100  livre».  Austi,  mal^  le»  peine» 
atroce»  décrétée»  contre  le»  faux  aatmtara 
ou  fraudeur»  »ur  le  sel,  »avoirf  lit»  ga- 
lère» perpétuelle»  et  la  mori,  la  coutf^l>andd 
nui  reiuuiiie  •  i— .  u.»  «.  «o.«a.v,  -,«-  »e  toi»ail  »ur  une  large  échellr.  Suitant 
Ion  VUtoiro  d$  FadminUtration.  On  éubllt  k  Necker,  le  corp»  JeJ>r'P<*«f  chargée»  de 
celte  éiKHiue  de»  grenier»  à  »el  dan»  touiei  »'op|K)ser  à  Ueontrebande  du  »el,  »t  coçi- 
les  piSvluce»  qui  appartenaient  au  domaine,  po»ail  de  i3,000  homme»  îJ«^o«  »•"«•«« 
ol  ou  le»  oobiia  k  de»  comml»»alre»  rciyaux  occasionnait  en  moyenne  1,700  aaisie»  par 
iirivitéitiés..  «  L'iffipOl  OU  la  aomme  pré-  an  ;  on  arrêtait,  terme  moyen,  sur  i«»  route» 
é  ée  par  ^  roi.  dTlI.  Dareal!^  était  d'un  pour  ce  fait.  »^j.om"ie»,  «^<;mi»f*. 
cinquième  du  prix  de  vente  ;  on  le  consi-  6,600  eulants,  4.100  cfievaux  et  50  voilu- 
dérail  comme  impôt  extraordinaire   et  il     rcs,  enlln,  1,800  individus  étaient  coûdam- 


SFXRBTAIRE  D'ETAT.  --  Voy.   Miifis 
SEORETAIRE   D'AMHASSADE.   --  Vog. 

AOBNTS  DirLQMATIQVBS. 

SEIGNEUR.  —  YoM.  Fbooalit*. 
SElGNECRlAGEtDKOiT  ob).  —Veg,  Voif- 

SEL.  —  Celle  matière,  qui  joue  un  rôle 
ai    iiidisitensflble  dans   ralimeotalion    de 


ment  toute  espèce  d'impôt»  indirect»,  tut 
liieiitôt  réservé  spécinlement  k  cette  rede- 
vance, iieryno  dabord  par  le»  «eigneurs, 
mais  dont  I  Etat  ne  tarJa  pas  k  s'emparer. 
La  iiremler  document  certain  relatif  k  cet  im- 
pôt remonte  k  1343,  dit  U.  Daresle,  dans 
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diiiii  formes  :  ou  bien  c'est  un  ou  ulusieurs     luel .  ceè' Ironsmi'slons   ne  sont  nresnue 
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tout  loin 

i  les  uiu- 


*.o  l'upici  «u:uuuaittTemptdçaii  le  numéraire,     reiiure  aux  atsignais  leur  valeur  primitive» 
remplaçait  Jet  eotpruuts,  remplaçait  Je  crô-     mais  i!  oootinua  d'emnrantér  pour  toaunt 
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Dés  annuellement  h  remprisonn^menl  pdur  suite  de  discussionide  la  eomitaghie  avec  net 

ee  délit,  et  300  aux  galères.  Abriques  de  sel  formées  pour  rexploitàtioii 

La  ioùtlU  fut  complétfl'ment  abolie  par  de  ptrits  salés  dont  le  pel  provenait  dea'mi- 

rassemblée  constituante,  et  la  Franee  fut  nés  concédées,  la  compagnie  consentit  h 

exempte  de  cet  iinpOt  jusqu'en  1806.  Le  résilier  son  bail.  A  la  suite  Ail  rendue  la 

décret  du  16  naars  1806  établit  sur  le  sel  loi  du  18  jnin  1840,  codimentée  par  les  nr- 

un  impôt  de  1  décime  par  kilogramme.  Ce  donnancer  du  7  mars  et  duM  juin  1841. 

droit  fut  porté^  dsos  icT  même  mois  »  8  et  dont  voici  les  principales  disposUious  : 
décimes,  et  élevé  *  4  «n  1813.  Sous  la  >es-        Nulle  exploll^tikui  de  ael,  de  aou)-ces  ou 

tauration,  le  droit  fut  réduit  à  3  décimes  de  puits  d'eau  saléf*  ne  pêutavolrli^u  qu'en 

(loi  du  17  septembre  1814).  ce  qui  équi-  vertu  d'une  concession  cciM^ie  par- or- 

valait  k  trois  fols  le  prii  du  sel  Mns  l'im-  donna;ice  délibéréejen  conMd'Etat; 
pOt,-et  il  resta  k  ce  taux,  malgré  (es  récla-        Le»  lois  et  règll^ienu  générant  sont  ap-, 

mationx  constantes  de  j'opinioit  publique,  plicables  aux  expiqitationa  de  mines  de  sel. 
jusqn  en  1848.  Par  son  décret  du  28  dé-        Les  concessionnaires  sont  tenus  «le  faire  * 

cembre  1848,  laasoroblée  cnnstituaiiie  ré-  la  déclaration  exigée  par  la  loi  de  1800  et 

pomlit  enfin  en  partie  au  vœu  des  popu-  d'extraire  on  de  Abriquer  au  minimium, 

Jations,  en  réduisant  limpéi du  sel  è  10  fr.  sa uf  autorisation   contraire  accordée  par 

par  100  kilogrammes.  On  permit  en  môme  décret,  une  quantité  de 500.000 kilogrammes 

temps  I  iiiit^»nrtatioirdu  sel  étranger  moyen-  de  »el  livré  k  fa  consommation  iut^ieure  et 

nant  l'acquittement  en  Sbs  de  l'impôt  des  soumis  Ik  l'impôt. 

^'!*  *Î1,S""*"*,  "'^*  P?^'"  '»*  ^"  *^        L'enlèvement  et  le  transport  des  eaux ' 

janvier  1849.  savoir:  k  1  fr.  75  c^par  100  salées  Ht  des  matières  salifères  sont  intenlii* 

Kilogrammes  de  sel  importé  sous  nnvillon  poUr  toute  destination  autre  que  celle  d'une 

irançala  ;  9  fr.  50  c,  sous  pavillon  étranger  fabrique  régulièremi^ht  autorisée, 
pour  le  sel  ordinaire,  et  k  9  fr.  75  c.,  et        Ces  dis|>o»itioos  sdnt  également  applica- 

n     S  ®*  W  .  •  ••'•  ***  '•**'*•  ^'®*  *^^  fabriques  de  produits  chimiques 

Ces  décrets  laissèrent  subsister  d'ailleurs  /  et  de  S8l|)élre,  où  il  ae  produit  ktissi  du  sel 

les  formes  administratives,  antérieurement  marin,  et,  en  vertu  du   décret  du  17  mars 


adoptées  pour  la  constatation  et  la  per^ 
ception  de  ces  droits  et  les  exceptions  por-^ 
tées  au  décret  même. 

La  perception  de  l'impôt  du  sel  est  ciui- 
née  aux  agents  de  l'administraiion  des 
douanes,  dans  un  rayon  de  15  kilomètres 
des  côtes  et  de  90  kilomètres  des  fron- 
tières de  terre,  aux  agentf  des  contribu- 
tions iii(l|£9ctes  dans  le  reste  de  la  France. 

Le  décret  du  11  juin  1806  statuait  que  nul 
enlèvement  de  sels  ne  |)ouvait  avoir  lieu 
dans  les  marais  salants  sans  une  déclara- 
tion préalable  et  sans  qu'il  eût  été  pris 
un  congé  dans  le  cas  où  le  droit  était  ac- 
quitté immédiatement,  ou  un  acquit  k  cau^ 
tion  quand  on  était  autorisé  k  pajrer  les 


1869,  aux  raffineries  de  sel. 

Toute  esploilation  ou  fabrique  «le  xol 
est  tenue  en  exercice  fiar  les  agents  de  l'a*!- 
ministration.  Les  exploitants  sont  soumis 
aux  visites  et  vériQcationa  dea  employés  et 
tenus. 40  leur  ouvnr  k  toute  r^uisiiion, 
leurs  fabriques,  .ateliers,  magasins,  loge- 
ments d'habitation.  Les  visite«i  et  vérifina- 
lions  péqvent  avoir  lieu  même  de  nuit. 

La  taxe  est  perçue  sur  les  sels  enlevés 
pour  lajoensoromation  intérieure,  sous  la 
déduction  de  5  0/p  |K)ar  déchet,  pour  lus 
sels  bruts  des  marais  salants ,  el  3  0/0  |K»ur 
lesjButres.  Le  payemenl  doit  être  effectua 
suit  au  comptant  sous  l'escompte  de  6  O/q 
pour  les  sommes  de  300  fr.  et  aii-dessu». 


uroiis  après  la  vente,  ou  dans  un  entrepôt     spilen  traites  ou  obligations  dûment  caù- 
Ue  douanes;  Ubnnées  k  3,  6  et  9  mois,  lors<Jue  le  droit 

Les  sels  circulant  sur  les  routes  devaient    s'élèvera k)ilus  de  600  fr. 
être  accompagnés  d'une  de  ces  pièces.  Les ,      Sont  exempts  de  rimpôt  : 
préposés  des  douanes  étaient  autorisés  kee        Les  sels  expédiés  k  destination  de  l'étraii- 
transporter  en  tout  temps  dans  l'enceinte     ger  et  des  colonies, 
des  marais  salants  pour  y  exercer  leur  sur-        Les  sels  destinés  k  la  f>êch«  maritime  et 
veiJiance.  Les  fabriques  de  sel  provenant  de    k  la  préparation  du  poisson,  soit  eu  mer  soit 
sources  sajées  étaient  soumises  aux  mêmes    k  terre. 

Les  sels  qui  enirent  dans  la  préparation 
des  viandes  et  beurres  salés  exi»édiés  a 
l'étranger. 

Les  sels  destinés  k  l'approvisionnement 
de  la  marine. 

Le  sel  dit  de  tréqut  dans  les  départements 
du  Morbihan  et  de  la  Loire  ipférieure.  Lu 
troque  est  le  droit  don!  jouissaient  ancien- 
nemeni  lea  sauniers  de  la  Bretagne,  et  qui 


dispositions.  Une  partie  de  ces  sources  ai>- 
partenaienl  k  i'Ktat  et  formaient  les  $atinei 
ae  lEtat.  L'établissement  de  toute  fabrique 
devtit  être  précédé   d'une  déclaration. 

CesdisfiositioiisfonlHoujours  en  vigueur, 
mais  elles  ont  été  complétées  depuis  iiar  hi 
loi  du  I7|tin  1840.  Cette  loi  avait  prioci- 
|>alement  pour  ot^et  de  soumettre  au  droit 

•eîiliSS  «Inî^/iii^r  «<>""/'.*««•;  *  Pgi"«     "«"""l 'r  "»"••"  ••  la  «reiagne,  ei  qui 
-uîïi  haÎ!..,I^?  ."**;  ^V''  '1*  r  *"  **^»     '5"''  '  **^  conservé  en  1806,  d'apporter  hSrs 

qu  on  découvrit  dans  la  Meurlhe  la  mine  de      ' "    '•       '      *^'^ - 

cet  de  Vie,  qui  s'étendait  sous  plusieurs  dé- 
|>artemeiiis,  et  pour  rexploitatlim  de  laqueil? 
I  Ktal  accorda  une  eoit(«$siiin  de  99  ans.  k 
une  compagnie  diiode  l'Est.  C<îptu  jant  à  la 


du  rajroo  de  la  surveillance  et  eu  franchise 
du  droit,  une  certaine  quantité  de  sel  dont 
le  prix  est  converti  on  blé  par  le  saunier 'et 
sa  famille. 
Les  sels  destinés  aux  rsbri'pies  de  S'^ude 
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iriuH»  ou  ue  4>ourr»  sortir  de  celle  iiu^-asso. .    Le»  Cosaques  du  Oob,,  dopt  sout  sorti»  i«s 
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étaient   égalratenl  affraneliis  de   n^p6t. 
Hait  ils  r  <Hil  ^é  Mtjioii  par  le  décret  du 

rimliniWL 

Rnin  le»  self  destinéi  aux  betlianz  nfi 
MNit  iooniKftn  vertu,  de  rordoniiince  du» 
M  février  18M,  (|u*è  un  droit  dé  5  eehlimes 
par  l|ilnsi^<IKm«»  ^  condition  qu'ils  aient  / 
dé  dénalotéa'iuliaravant  de  manière^k  ne 
jiOuvoir  aervir  1  d'autre»  usages,  t'ordon- 
^nanee  indique  deni  néiange»  de  sel  qui 
.  fienveiH  être  idoit  k  oette  modération  de 
droits.  ^ 

L'impôt  itu  sel  est  admtrdans  la  (>luparl 
des  Itats  ile  l'Buô»p«*  •!  dans  la.  plupart 
aùsal  il  a  suoi  dea  vednctions  ^sns  «es  der- 
nières années,  sur  fezemple  de  l'Angle- 
terre qui  y  avait  renoueé  depuis  18iS.  La 
^suppression  des  droits  suf  celte  matière  en 
avait  eonsidérablenient  développé  la  con- 
sommation dans  ee  ^pa/s.  Tandia  aue  la 
consommation  du  sel  n'était  que  9  millions 
de  buaehel  (M  litres)  par  an  de  1801  k  1817 
dans  le  Rovaume-Dnl,  Il  s'est  élevé  à  0  mil'' 
liMisen  in9,  k  H  l;i  en  183S.  Dana  d'au- 
tres contrées  la  progression  n'a  pas. été  si 
rapide.  En  Fraliee,  ninMt  avait  donné  aous 
l'ancien  droit  70,M)6»T[6  fr.,  sur  une  con- 
sommation de  S86,8S6,888  kilogrammes. 
Bo  18511a  consommation  n'était  montée 

au'k  i68,7kO,885  kilogrammes»  qui,  an  taux 
e  10  fr.  le  quintal  métrique,  avafent  pro- 
duitM,OnJ»0  fr.  En  18Si  l'impAi  produisit 
Si;i08,00rfr.\  dont  k  millions  provenant 
de  rapplieation  de  ta  taxe  pendant  lea  huit 
derniers  mois  de  l'année  aux  sels  destinés 
aux  fabriques  de  soudcllans  les  prévisions 
du  budget  de  1854^  ce  produit  total  était 
évalué  ainsi  qu'il  suit  :  {' 

TSMfée  coiiioiNmaUon  pw)Cve  dans 

la  rayoti  ii«fl  «iouênes.  t9,ltO,(M)0  f. 

Tan  4«  coitMiitHMiion  ptrçM  bon 
'     de  M  rayeu.  5,8eO,000 

Tout.  54,750,000 


8BNAT  (de  ssnaor),  assemblée  de  vieil- 
lards. «-On  a  donné  ce  nom  k  des  conseils 
«lélibératirs  dsns  divers  Blais.—Tay.  ATuè- 
MBS,  Roua,  ETâTS>4} RIS,  Fa'âNCB,  etc. 

8ENATUM;ON8DLTB.  ^  Acte  du  sénat. 
—  Key.  RoMR,  faARca.  ' .. 

SBIBCilAL.  —  Fey.  AMiiilsnATibR,  Mi- 
■lama. 

âENECHAUSSBE-fev.  AmiiRianATiON. 
,  SBftVAGB.  C'est  l'état  Intermédiaire  entre 
la  liberté  et  resclatj^ge,  qui  fut  ai 'long- 
temps la  condition  des  popUlaliona  rurales**' 
de  I  Europe.  Le  servage  naquit  dans  l'em* 
pire  romain,  sous  le  nom  de  ceie«Ml.  k  une 
é|KK|ue  inconnue,  maia  ne  ae  développa  que 

Îricea  aux  efforts  dea  emoereurs  chrétiens, 
«s  premiers  OQlons  furent,  sans  doute  des 
«esclaves  auquela  leurs  malirea  donnèrrut  vo- 
iiMitairementtOettedeml-iiborté.  La  dé^topu- 
Ulioii  de  l'empire  détermina  les  empereurs 
tv  transplanter  sur  le  sol  des  peuplauea  iMr- 
t>aros  vaiiicuea,  en  les  soumellapt  k  une 
ruiidition  plus  douce  que  celle  des  estriaves, 
l'ius  cou/orme  aux  précoptef  du  chrisliar 


nisme,  eCon  même  temps  plus  profitable  k 
ragHoultora.  Conauntin  et  ses  sueeesseiirs 
doonèrettl  de  grands  développements  k  cette 
institution,  et  d^k,  k  la  chute  de  l'empire 
romain,  H  a'était  fbrmé  une  daaafjHHivello 
dan»  la  population  darfmpire,  eiaaaeinttr- 
roédiaire  entre  les  hommea  libres  et  les  co- 
lons proprement  dits,  et  dont  les  droits  et  lea 
ojiligationa  formaient  l'objet  de  npmbreoaes 
dispositions  législatives.       ^  a 

L'essence  du  colonat  cohaistalt  daaa  lo 
lien  établi.ontre  le  colon  et  la  terre  qu'il 
devaljtcultiver. On  les  appelait  eelenf,  fmf 
sficf,  lntfMtVJNJ,  gltbé  inkmtntu,  adtetm 
ptUii,  eemêiti,  irifutarii.  lia  éUiedt  soumif 
en  effet  k  une  capitatiorf  dont  le  maître  ré- 
pondaiL  lia  étaient  assimilés  en  partie 
aux>  hommea  libres,  en  partie  aux  esclaves» 
Comme  lise  homibes  libres,  le  colon  était 
capable  de  droite  et  d'obtigationa,  aon  ina- 
riage  étaK  valable,  il  devait  an  mettre, 
qui  a'sppelait  patrmi,  comme  pour  lea  affTan- 
ciiis.  un  tribut  ou  portion  du  produi  tde  la  terre 

Ju'il  cultivait,  portion  fixée  par  Tneage  et 
ont  le  mettre  ne  pouvait  modifier  le  taux 
k  son  gré.  De  même  le  maître  ne  pduvait  lo 
aéparer  du  sol  qu'il  cultivait.  Le  ibattre  du 
reste  avait  droit  au  pécule  du  colon,  oui  ne 
pouvait  être  aliéné  a'il  l'avait  acquis  par 
lui-même,  maia  qui  devait  reater  entre 
§•$  mains,  et  que  le  mettre,  ne  pouvait  lui 
enlever  a'il  vendait  le  bien.  Le  maître  avait 
d'aiUeura  le  droit  de  correction  corporelle 
sur  le  colon,  et  si  celuirci  quittait  la  glèbe  k 
laquelle  il  était  atucbét  le  maître  pouvait  le 
revendiquer;  il  avait  ce  qu'on  a  appelé  plue  - 
tard  le  droit  de  auite.  \ 

Lea  colons  se  recrutaient  en  gi^ndejpartie 
parmi  les  esclaves  affranchis  k  cette  oondi- 
tibii.  Mais  il  arriva  souvent  aussi  que -des 
hommes  libres,  même  des  coriates,  préfé* 
raient  cette  condition  k  la  responsabilité 
qu'entraînait  la  liberté  dans  les  cités  dea 
provinces.  Une  des  particularités  qui  ois- 
tinsuent  le  colonat  de  l'esclavage,  c'est 
qu'on  devenait  colon  par  prescription,  c'esh 
k-dire  après  avoir, vécu  comme  tel  pendant 
80  ans.  Une  autre  particularité^  c  est  quo 
pour  les  enfants  des  colons,  le  pire  empor- 
tait le  bon,  c'est-4-dire  qu'il  suffisait  que  le 
père  ou  la  mère  fussçot  colons  quoique  l'un 
d'eux  rat  libre,  pour  que  l'enfant  naquit 
colon.  On  ae  libérait 'également  du  oolonago  ^ 
par  preacriptfbnde  80  ans,  et  par.  l'entrée  " 
au  service  militaire,  mais  on  n'admettait  ' 
paa  d'aSTai^bissemenl  proprement  dit  du 
colonat.        \^ 

Celte  inatitufKm  se  perpétua  dans  différen- 
tes |iartiesde.r£uH)pe  jusau'k  notre  temps, 
prèsquesans  subir  de  modiUoalions.  Les  bar- 
barea  qui  s'établirent  sur  les  débria  de  l'eui- 
pire  romaiii  l'acceptèrent  comme  la  plu|iart 
des  antres  institutions  roiiàaines, Il  etiatait 
d'ailleurs  en  Gerwanib  des  classes  tribu- 
taires d«i  l'a  même  espèce  provenant  de  piru- 
tdadés  soumises  par  d'autres.  D411S  les  luis 
»artMires,  les  colons  sont  appelés  lit$$  ou 
ditêM,  ntais  leur  condition  est  la  même  que 
scelle  des  colons  4'omains.  Coitc  iuslitulton 


une  M 
du  sei 
nait  li 
fraîich 
.k  saé 
tion  di 
tume; 
xime 
serfae 

Sneur, 
eoxd 

prêtre 
Quai 
quérir, 
couton 
Uaisd 
ses  bel 
celle»*! 
4dre  qu 
de  aiei 
biens  < 
auleig 
maimmt 
droit  ei 
^mart$g 
■««s  jiinn 
djiont 


on 


Six: 


PICTIONNAiRR 


SOC 


Oit 


.^A.Bl»rmani.lU^•annt^r^•-<louleu».T«ll«^sl      parU|«çd«s  restes  é,>ars de socieifts  a-'Cien- 


I 


91S 
et 


>riis  i«s 


iliUQj.qui  ailira  sur  lui  l'atleotiou  puJilique     tique»  Taiacra  mieux  les  dilticultés  do  cette- 


s  ., 


I 


m 

oâltblt  k 
«etseiirt 

ta  àMtl« 
r«Dpir« 

N«{nl«r> 
ttlesM* 
Dite  ol  les 
Dbreoief 

:  dtiifit 
>n^  qu'il 
40ml, 


t  MUttif* 

laltre  ré- 
B  parti* 
tacMYM» 
Ion  éUit 
aon  iD«« 
inattrt» 
eaalfiraD- 
Je  la  terre 
otage  et 
HT  le  taux 
idiiTaii  le 
Battre  du 
n,  qui  ne 
M)oii  par 
ter  entre 
Nivait  lui 
Itre  avait 
orpnrelle 
la  glèbe» 
touTait  le 
pelé  ploa 

dcjpartie 
te  eondi- 
i  que -des 
is»  préfé* 
»nsabitité 
cités  des 

qui  dis* 
ge,  e'esl 
on»  c'esh 

pendant 

0  est  que 
«  empor- 
lil  que  le 
ique  l'un 
it  naquit 
oolonage 

'.  rentrée  ' 
■dmeltait 
it  dit  du 

idifféren- 
re  temps, 
.Les  bar- 

1  de  Tegri- 
la  plu|iart 
|i  eiisiait 
les  tribu* 
it  de  piru- 
s  les  lois 

lU$s  ou 
)èiu«  que 
iislitulion 


DES  SCIENCES  POUTIQUCS.  SER  ^  $9^ 

^ndail  h  deve^r  de  plus  enpîua  générale     apf$él«it  le  serf  «rnimi*  à  m  droit  $Mmm6r^ 
ï.,i.JSSlÎ2S.*2:â'ffï£7?"J^^^^         ^  f#^oueMr,«i//aW.,p.rcequ'il  était  .aili;. 


^r 


lZlS'!i^^:!'Sù!Si:^'i:?l}^.!^T  ^'*'^  <*"»«»*'  P»'  testament^nes  biens 


mort.  Lu  serf  non-seulement  ne 


néaees  assignés  aux  militwreseoroprenaient.  de  mainmorte,  mais  il  ne'pou^mémâ 

'^^Ji^r  \^LT^^  **•  *'"^"'**  ^  '*^  ''iS*'^  «»•  '^ .  hjpotbéquff.  SJeSZ; 

colons  MNirles  cultiver.  ceerèTiSles  recevaient  exception  mind  l«s 

Dens  les  troubles  qui  suif  inont  la  ehule  serfs  éUiént  dtmtunmt»  «ttmSmitrm- 

de  l'empire  earlovingfen,  tousJes  bebitents  k^ire  formant  de  oes  communautés  dont 

des  eenpagnes  qui  ne  faisaient  pas  partie  nous  svons  parlé  au  mot  Association.  Alors 

de  la  classe  militaire  furent  réduiu  è  rét«t  ita  pouveient  Poster  en  fareur  des  au  reî" 

de  colons  ou  de  sw^^».  sui»anl  l'expression  membr^rde  la  romrounaufé,  et  Te  droit  de 

5"  "S?  f •P"**  *V'  »«■»?»?  '•'■'•"'  *»*  «NoàMier/*  ne  s'appliquait  «0  g.}néral  qu V 

de  loal  temps ,  d'autres  le  devinrent  de  la  dissolution  de  I  Wicialion  ^ 

force ,  ni)   grand  nombre  volontairement,        VaHrancliTssement  d'un  »w(  Mreen  s«»i- 

H  u^S.    .    '•*  l>rot<fctioM'un  seigneur,  giieur  immédiat  le  faifalt^etombelr^rh 

Les  hab{Ui|U  mêmes  des  vil^  subirent  en  puissance  du  suxerâin  du  s«gneur.  etsinsi 

parUe  des  conditions  sembUlbles.  U  pœi.  de  seigneur  en  seigneur  Jusqu'au  ioi  ll.ii 

lien  des  serfii  variait  subranY  les  coutumes,  celu  -ci  prétendit  bientét  oo«  lotis  J*«  ZVtl 

mais  elle  étefl  génëral^ent  celle  ides  snl  .ffranchf  lui  ÏJÏiîïen.lnt  ce  fe^^^^^ 

çieBscoloos.sattfque  le  seigneur, outre  ses  lion  fut  Admise^  effet  par  les  cootmnes- 

droiU  comme^  msllre ,  exerçait  encore  sur  I/alfran^iuemenl  par  le  Mlgnéor  ira  raid  i ai 

ses  serf!  des  drpiU  proreuanl  de  la  partiel-  n'en  étaitiias  moins  ïalHlde,  luaia  en  m,u 

P«**««*  K  puissance  souvtartiiieqMi  lui  dudrtrtt^esuseraineléduriijeserfaffra  11- 


V, 


donnait  lé  régime  féodal*  Voici  queirétaient 
généraleoMOt  tes  droits  dn  seigneur  sur  le 
serf: 

Le  serf  éUit  ténu  de  cuItLrer  la  terre  à 
laqnelMI  était  atUolidet  d'en  na/er  an  sei- 
gneur «ne  redevance  lixée  par  l'usage: 


chi  éUit  tenu  de  pajer  une  redevento  a». 

Kiifln,  sDeiierf  qulltsit  le  domaine  auquel^ 
Il  était  atteché,  le  seigneur  avfil  le  droit  du 

SUIteir>v  ■  ..f,,  .i    ,    ,^  .■  ,  ,.  '...M^   #•:,  ■  .■  I  -   ■ 

^  Dds  le»  preniêri  temps  fia  moyen  #te, 


IIdevellderoémede8  0onrées,o'est4^ire  iBaucoup    de    seigneura   sff^ancïilMaïinl 

du  travail  surla^lerre  du  seigneur,  et  d'au-  ^urs  serïs.*'ipflneSce  des  sentimen  s  ctiré- 

.!SR'i2.iI!i** î'f^"?  Î".L"°*  ^Z*"***  '*'"*»  *•"."  *"»'^«  d'eflfancbissoinent.  hÊ  jti- 

•^  g,<*«<«»nt  quelquefois  très-ooéred^,  risconsulte  Beturaanoir,  qui  vivait  au  temps 

*^*iLÎ'ïî5iiî8TiSKi''4'*"'f*\x     ...  i^-"«'rt  Louis,  déplore  VlTerauntwT. 

Le  serf  élaf>  taillable  I  volonté,  c'est^-  CoutuMer  que  tsot  de  chrétiens  sojunt  ei'i 

?I!JlSlïSil*«.î?  ri"/uP^:*^'  '"*  ^"P^"'  f«.t  dfwirvïge.  •tdaîi.  la  plup"îi d«  ch«r ' 

•       nlSïîS.^iLl?."^**'*'**^             .  »«  ^tfrancblssement  de  ïeiie  époque,  IM 

Il  ponvsit  se  marier  sans  la  coa»enlemenl  seigneur»  disent  expressément  qn'ayaoi  éi6 

du  seigneur,  nuis  quand  il  se  mariait  avec  affranchis  eui^émes  par  Jôsus-Oirl"t.  il» 

une  Mrsonne  franche  où  hors  du  domaine  ne  veulent  |»as  conserver  ^ne  doiuindlio:i 

du  s^Mifur.  il  7  avait  [ormarioge,  qui^on-  injuW  sur  d'autres  chrétiens.                ' 

n«il  lieu  à  une  amende  p3ur  1*  personne  Edtin,  au  commencement  du  xiv'  siècle. 

k  ."Ai?.îî«   "m  P?"Jl*"*  tp'îfPP*'  .''5?'  l*  '<*^""*^  »lle-môihe  prît  i'uiitislire  h-  cet 

.è  sa  dondJtion.  L'enfant  suçait  la  cbndl-^  égard.  Bn  IJ06,  Louil  le  Hulin  ouWin  l'or- 

.on  du  père  ou  de  la  olère.  kiK«nt  la  .eou-'  ifonnance  quisiit  î  .  LouS"  par*^^ï  gJJi  ,L 

tume;  le  plus  squveni^n  apnliquait  la  ma-  Dieu,  roi  de . France,. etéTCom me  félon  le 
îlS  Jiliîîr'i.""'?"!!  '*  •'»•••  Ottsnd  le  .  droit  de  nature  chacun  doit  naître /i-anc ,  et 

serf  se  mariait  hors  du  domaine  de  son  set-  jpar  aucune  usagos  ou-  coutumes  ,  oui  du 

SÏ.!!!''J!f.î!?'''ï**^*1°*.^8f?*'**'*^  grsnlsnclenpelé  eut  été  introduites  et  gar- 

deux  domaines  du„  mari  et  de  l«.fBmme.       •  dées  jusques  c/  en  notre  rojaume .  eU»sr^ 

.Le  serine  pouvei  éire  fait  chevalier  ni  arentirVpourié  mébit  de  l^urs  i^édK 
*^  rtî!J!*!lf.!*K?!;!*°**".*"*  ^  »«*P«w.  ^  ««ori.  «poult  de  peraonnos  dé  noire  commun 

nnîS  il!  iîjS.Î?*iff*i  ''•>'';P<»«''«'»  •«-  l»««i»'«  soient  échues  en  lieu  de  servitude  et 

quérir,  ils  étaient  dévolus  dans  beaucoup  de  de  diversos  conditions.  aubUOult  nous  dé- 

2ïli"S!f'r  î**'*?!"'  *J*  ■"**'*  ^«î  ■•^-  .pl«"^Nous,  considérant  qSlnotre  rojaumo 
..î  if^M*  '•  ^^ff^  !?•  »>•••»»  P-'Mienl  à  ^«1  dit  et  nommé  le  ro>BMmu  des  Francs,  et 

îîîliî;!  u'i^a^fr  •*r^*..'f*y'V?-  ^'"^  '"'*'"*  «»«  ^«  «»H>se  in%érité  soit  Bci<n- 

à^l^l  '••••goeorn  avait  le,droi  de  pren-  .lente  au  nom.  et  que  U  condition  des  gens 

eore  que  C4rux  sur  lesquels  il  avait  le  ilroit     ._  ^^  _     -  :« ,  .  » 

de  liauMM^a.  Les  MMMiiJNorfss  éuiént  leS 

biens  qui  éUient  néi-essàiroinent  dîftvolus 

au  teiguettr  k  la  m^rl  du  SeH.  Il  y  f  vait  des 

matnmêrtês  ,d§  m0mtfUs,  qui  ne  Uonnaierit 

Uroii  au  seigneur  qu'aux  meubMs.  des  matH- 
,mnrt$g  drh&^agt^  qm  ne  comjirenaïuiit  que' 

\*'i  immeubles,  et  d'atilres  enflh  qui  s'élen 


>^i 


amende  de  nous  en  1«  venue  de  notre  non* 
v^ gouvernement,  par  délibération  de  nuini 
grand  conseil,  svona  Ordonné  et  ordonnons 
que  géiiéraleiuent  tout  notre  m^auine;  le 
tout  continu  ji  pMMit  ap|i«rtenir  à  nous  et  t 
nos  successeurs,  léMes  servii|idos  soient  ra« 
uienée»  a  frnncliiscs  ;  et  k4ous  ceux  quî  do  " 

il .;«..,  .  '  j' -w- -..-..  w— -^.«..-     origine  ou  ancienneté,  ou  do  nouvor  iiar. 

ujieni  sur  ces  deux  espèces  de  biens.  On .  mariage,  ou  |*ar  résidence  de  lieui  de  swvo 

r      f  , 


y 


X 


\ 


.y^-^' 


Mn  / 


•>^ 


r   y 


^ 


ê 


•Il 


M  s'^cien- 

.A    At a 


I 


V. 


9IS 


SOC 


DES  SCIENCES  POLIf.HiUt:». 


et   crlininellr,    adulHre.  incestueuse,  snu.  .   hmiiI.  Cnr».^.  r... 


S(n: 


.li.» 


9lt 


rétribution  :  un   minimum  au-dcSsous  (ju-     In  pissioti  de  coût  (jui  |)ayonl  ces  travaux. 

* 


■sif. 


L 


■•«*■■ 


c 


\ 


■> 


/' 


'^ 


SIC 


DICTIONNAtRE 


SIC 


/ 


>^ 


V 


condMiop,  sont  échut>t  ou  pourraient  écimir     eeat^û  -par  Chariemagne,  mais  lei  Arabes 
l'ii  liens  de  servitiides,  franehiae  soi^  àon*     rivaient  envahi  auast  dans  la  suite  et  en 

avisent  oceupé  une  portion'eonsidérable. 
Au  eomneneemeét  ou  x*  aièdej^qtielques 
ehevali«rs  fraoçaia  Mirent  fin  égalenenl  à 
la  domlnalion  des  Greea  et  dea  Sarrasioa. 

Sioarante   aventuriers    avaient   déJMrqoé 
'abord  en  Sieili»  ei  défait  une  arqiée  d'A< 


liée  èi»onnea et  convenables  conditions.  • 

Cette  ordonnaneo  né  s'étendait,  il  est 
vrai,  qu'au  domaine  de* la  couronne.  1  Maia 
<-e  domaine  aequértit  de  plua  en  plus  d'ei- 
lénslon,  et  d'ailleurs  l'ordonnaoce  de  LoHîa 
le  Hotin  servit  d'eiemple  k  la  plupart  des 
seigneurs,  et,  dans  le  courant  du  xvi*  siAde, 
Je  twi^sge  disparut  généralement  en  Fraoee. 
LaTévolution  ne  le  retrouva  que  dans  quel- 
ques^ pars  réunie  è  la  France  depuis 
LoQiixlV.Ona  prétendu  aussi  t|ue  Louis 
le  Hutin  avait  eu  surtout  en  vue  desf  mo- 
tifs   financiers,   en , publiant  cette  ordon- 


rabes.  A'autres  Normands,  sous  la  conduite 
de  Tanerède  de  Bauteville  et  de  aes  douze 
flia,  les  av^ent  suivis  bientôt.  D'abord  aMiéï 
des  Grecs  j  contre  les  Sarrasins,  ils  se  ioor> 
nèrent  bientôt  contre  eui,  les  chassèrent 
dirla  S'cile  ainsi  que  les  Sarrasins,  et  firent 
bientôt  dea  conquètea  importantes  sur  les 


lîince  oélèbrv,  el  qu'il  ne  cherchait  qrfb  les  Grées  et  l^a  princes  lombards  en  Apulie  et 
émoluments  oui  devaient  fournir  au  trésor  en  Caffbre.  Douxe  ans  après  l'arrivée  ae  Tau- 
le prix  etigô  pour  que  l'aff^aiflshiasement  crède,  ils  étaient  reconnus  comme  ^ses* 
fûtapplicahle  èjehaque  individu.  Quoi  qu'il  aeurs  légitimes  d'une  grande  partie  do  ce 
en^  ioit  des  motifs  de  l'ordonnance ,  elle  ^/s.  Le  Pape  Léon  IX  craignant  leurs  en- 
li'en  eut  pas  moins  pour  résultat  l'abolition  vènissemeots  aopela  contre  eut  les  trounes 
du  servage  personnel  en  Frsure.  allemandes  qui  fureut  battues.  Les  Nor- 

Cet  affranchissement  n'eut  d'ailleurs  pour  manda  oonaentirent  enfin  h  recevoir  toutes 
effet  que  d'enlever  au  seigneur  le  droit  de  leurs  possessions  comme  fiefs  du  (>ape,  et  la 
suilf  sur  le  serf  et  Isissa  subsister  la  plupart  Papauté  trouva  depuia  en  éui  aon  plus  so- 
dés droiU  utiles  du  seigneur,  les  tailles,  les  ^'lide  appui.  Robert  Guiscard,lefondiBteorde 
corvées,  \ep  mainmortes ,  etc.  Ce  fut  contre  ce  nouvel  Etat,  n'eut  d'abord  que  le  titre  de 
cea  droiu  que  se  soulevèrent  les  parsana  au  duc  d' Apulie  et  deCalabre.  Sop  frère  Roger 
milieu  du  xiv*  siècle,  etqu'eut  lieu  la  grande  qui  avait  conquis  la  Sicile  lui  suocéda,  et  le 
révolte  des  Jacqu^.  Cette  révolte  fut  étouf-  fils  de  celui-ci,  Roger  11,  obtint  le  Utre  de  roi 
fée  dana  le  sang  ;  mais  les  ordonnances  roya-  de  Sicile  (IISO). 

les  Timitèrent  a  cet  é«ard  auaallaa  droits  des  Le  mariage  de    la  sœur  du  roi    Guil- 

seigneurs,  el  leur  défendirenl  de  rien  pré-  laume  1"  (ltS6)  avec  l'empereur  Henri  IV 

lever  sur  lés  paysans  qui  ne  fût  établi  par  porta  le  rojauroe  de  Sicile  dans  la  maison 

la  coutume,  et  notamment  de  lever  des  tail-  dea  Hobenstautfen.Nous  ne  rappellerons  pas 

les  à  volonté.  ici  ce  que  nous  avons  dit  dans  d'autres  ar- 

Ce  qui  subsistait  du  servage  en  France  ticles  sur  les  événements  qui  marquèrent 

et  lies  droits  et  corvées  auxquels  étaient  as-  la  grandeur  et  (a«.  chute  de  cette  «saison, 

sujettis  les  paysans  fut  aboli  définitivement  Onand  elle  lut  éteinte,  leroyaumefùt  sou- 

À  ra>évolution.  mis  par  le  due  d>njou  auquel  lelPapelV 

Ce  fut  en  France  que  le^çnrage  fut  aboU^  vait  donné.  Mais  la  Sicile,Kiui  ne  tarda  pas  à 

d'at>ord  ;  rAn|;leterre  suivit  ce  mouvement  s'en  séparer  par  les  vèpresjiiciliennes^lSdS), 

de  près  et  elle  eut  ausii  une  soHe  de^<ao-  échut  a  un  prince  espagnol,  allié  d'un  des 

querie  au  uv*,  aiècle.  Bn  AJIeftagne,  le  derniers  descepidanta  de  la  maiaoïrdaHo- 

servage  subsista  Jusqu'à  la  fin  du  xviu*  henatatdlBn  et  reata  è  l'Espagne  jusqn  au 

siècle,  malgi^  la  grande  révolte  des  paysana  traité  d^recht,  en  1718.  Quant  au  rojaume 

qui  eut.  lien  ,  au  xvi*.  Quelques   pdnces  de  Naples,  il  pa5sa  aucoessiv^tment  entre  les 

philanthropes  de  l'Allemagne    l'abcnirent  mains  de  divers  possesseurs,  dont  nous  tie 

dans  leurs  Etsts  dans  la  dernière  moitié  du  rappellerons  pss  l'hisloiré,  jusqui  ce  i]u  il 

^LTiii*,  tes  armées  françuises  firent  lé  reste,  fut  acqms  enfin  par  Ferdinand  le  t}atbo- 


icquir 
Ëif  Pologne,  le  servage;  loin  de  disparaître,     Uque,  iiqâ'ilfut  réuni  égalemt^ot  k  la  mo- 
ii>lla  qiren's'aggravant  juMiu'à.  fa  révolu-     narchieftsp'agnole. 
lion  française.  Bb  Russie,  il  existe  toujours        Ils  en  fu^iit  détachés  tous  deui  par  le 
rt  constitue  même  une.  sorte  d'esclavage     traité  d'Utreoht.  Naples  échut  k  l'AuUiche, 
liersonnol.  ^         la  Sicile  au  duo  de  Savoie.  Nous  avons  vu 


SERVIE.  ->  Fo|^.  TuaquiB. 
SERVITUDE.  — '/ey.  Esclavaob,  PmOt 

raiiTÉ.  *    '.  ..». 

.    SEYSSEL (Clause  de),  né  versi^lklM).  mort 
'  Vil  15Î0.  -^  On fniex lui  plusieurs  Ouvrages 
(iistoriques.  LiPgramd^  mênarckU  de  Fimnée^   ,trôAe  d'Espag 

i"  éd.  I&f9  in-S*.  exposé  du  droit  public     royaume  des  Deux-Siailes  k  son  flis  mineur 
1  ranèsis,  et  la  Ui  iuiiqut  d»$  Franfiùi,  OkO,     Ferdinand  I".  En  verlli  d'une  loi  de  famille 

^  .    Ml  mviminfi  na  dut  iamais  être  réuni  à  celui 


k  l'article  Politiqub  kUROpiiiiNB  comodent 
celordre  fut  modifié  de  nouveau,  et  com- 
ment Naples  et  la  Sicile  furent^onnées  en- 
Hrf  k .  Don  Carlus.  fils  du  roi  d'Espsgne. 
Mais  Don  Carlo»  fut  appelé  lui-même,  au 
JrôAe  d'Espagne  en  1790;  il  laissa  alors  Je 


in^* 

SIA  M. -^  Foy.  inno -Crin I. 

SIBÉRIE.  —  Foy.  Ressii.    v 

SICILES  (DauK-).  —  Le  midi  de  ritalie 
«Mail  resté  «ui  (îrecf,  après  l'invasion  des 
Louil>ards  vt.la  deftructiou  du  royauiçe  du 


ce  royaume  ne.dut  jamaif  être  réuni 
d'Espagne.  '^  . 

,  Voici  les  principaux  faits  de  l'histOirè 
nlSpolilaino  depuis  la  révolution  : 

I  i71K},  Naplos  prend  |>art  k.Jp,  coalition 
contre  la  fraiice.         ^^^.^    V   ^\ 
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iroiitp  au  Mexique  et  su  Pérou.  Dan»  l'In-      séei,  leSprêtresvi\e  furent  pins  k  Is  fiq  que 

rin«  ou  linmaiiinens. 


<l»ia.i»»  (I*   <>h«mi«    ràem    iinii«apain«  l«  antt-       tins  Ht6^^ll€.i^ 
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1796.  Traité  de  paix  btcc  le  Pranee.      ,  il  est  donné  de  Hre  dans  le.  pins  profond 

1798.  Exaltation  de  la  eour  de  Naples  des  ocaurs,  et  que  nous  invoquons  comme 

contre  la  réToIntion  Jtançaisè.  BUa  entre  juge  de  la  pureté  de  nos  intentions  et  de  la 

danirU  dauxième  coalition.                     ^  franchise,  de  la'lojauié  avee  lesquelles 

.1799.  Las  troopH  fran^iset  arriYent  k  noua  sommes  résolu  d'entrer  dans  eetta 

^aplaa  et  y  proclament  la  répoMiqua  Par^  nouvelle  voie  d'ordre  politique  ; 

thénopéenne.  ^                         Cl;  Après  avoir  entendu  et  mûremebl  axa- 

18M.  Le  roi  de  Naplaa  rentra  dans  §ê»  miné  la  rapport  de  noire  conseil  d'But, 

><•(••  Il  t'ait  la  paix  avec  la  Pranee.  Noui  avons  résolu  dé  proclamer  et  hons 

180S.  Napoléon    proclame  la  déchéance  pf/oclamons  irrévocablement  la  constitution 

de  la  maison  de  Néples,  quittait  ralliée  àè-  suivante  sanctionnée  par  nous  : 

orètQ.d«  r  Angleterre.  La  cour  a*an(^it  an  ^..  ■  .. 

Sicile.  Le  frère  atné  da  Napoléon,  Joseph,  wimmtioiip  UkHilu. 

est  proclamé  roi  de  Naples.  Art.  1-.   Le  rovaume  des   Oeut-Siciies 

iJ*'^"..'®!?^'*.?^  appelé  à  régner  ênr  sera  féd|  k  partir  d'aujourd'hui,  par  une. 

(^Espagne.  Najtoiécm  donne  le  ro:iraum«ide  monarcnn  tempérée,  héréditaire  et  eons- 

t'totionnelle,  sous  ane  forme  représenta- 
tive. 

Art;.  S.  La  circonscription  territoriale  d\i 
royaume  restera  telle  qu'elle  est  actuelle- 
raei^t  établie  ;  aucun  changement  n'y  pourra 


Nantes  k  son  bean«f^re  Joachim'  Murât. 

^913.  M  roi  If urat. traite  avac  les  puis- 
sances aliiées  pour  conserver  son  royaume. 

1814.  Le  roi  Murât  est  mainleha  dans  la 
^®?lît**î."  **?*^J^'*""®  **•  Naples.  .  .-^ç.,  «™„..w  ,  .„«„„  „„,uBoiuou»  Il  Y  pourra 

1810.  Il  se  délare  pour  Napoléon  après  la     élre  apporté  désormais  qu'en  vertu  d'uno 
débarquement  de  celui-ci  k  Cannes:  Il  est    loi.  ^ 


défait  'H  futillé.  La-  maison  de  Bourbon 
rentre  k  Naples. 

1890.  lévblutlon.  Une  constitution  aat 
propoaéa  au  roi.  Guerre  civile  en  Sicile,  r 

1891.  Les  troupes  autrichrennea  réta- 
blissent Tautorilé  absolue  du  roi  Ferdi- 
nand I*. 

1895.  Mort  de  Perdlnand  V%  son  fils 
FreèMoisI"  lui  succéda. 


1890.  Perdinand.il,  actuellement  régnant,     pulés. 


Art.  9,  L  unique  religion  de  TBtat  sera 
toujours  la  religipn  chrétienne,  catholique, 
apostolique,  romaine,  sans  que  l'exercice 
dauonnaaut^  religion  putisa  iamaia  être 
permis. 

Art.  k.  La  pouvoir  législatif  réside  eon- 
Jointement  dans  leroi  et  dans  un  parlement 
national,  composé  de  deux  chambres  i  la 
chambre  des  pairs  et  la  chambre  des  dé- 


momb  jur  le  trône  de  Naples. 

1847.  Mécontentement  de  la  Sicile.  Une 
insurreciion  éeiate|dans  cette  contMe.  Muu- 
**  véknenis  dans  le  tojfume.  t    ' 

^1848.  Le  roi  octroie  une  constitution. 
Répression  de  l'insurrection  sicilienne.  In- 
surrection k  Naples.  Les  troupes  royales 


Art.  5.  Le  ))OuVoir  axécutif  appartient  ex- 
clusivement au  roi. .  . 

Art.  6.  L'initiative  pour  la  proposition 
des  lois  aupartieot  indistinctement  au  roi 
et  k  chacune  des  deux  chambres  législa- 
llyes.  ,  •     / 

Art.  1^  L'interpi^tation  dea  lois,  en  règlo 


«ont  vietoriàosea.  La  constitution  est  sus^    générale;  appartient  uniquement  au  nou- 
"«"'•"-  ^^^  voir  législalir 

Art.  8.  La  oonstitdtion  garantit  l>dé- 
penfJanoe  entière  de  l'ordre  judiciaire,  pour 
appliquer  lea  loi!  aux  caa  échéants. 

Artj^  Des  lois  convenables  et  le  libre 
voté/âes  habilanU  k   l'égard  des  chorges 
communales  assureront  aux' communes  et 
aux  provinces,  pour  leur  adminisirst4an 
.     ^         .  ^  ,  iniérieura,  la  plus  grande  liberté  compati-^ 

iro  vaume  des  Deux-Sicl|es,  de  Jérusalem,     ble  avec  in  conservation   de  leUrs  pro- 
Jf  de  Parme,  Plaisance,  Càstrow^grand     priétét. 
prmce  héréditaire  de  Toscan^  etc.,  etc.,  etc.        Art.  10.  U$  troupes  étrangères  ne  pou^  ' 

Vu  I  acte  souverain  du  98  jauviar  184a,  vent  être  admiaes  au  service  Te  l'Btat  qu'en 
par  lequel,  adhérant  aux  vmux  unanimes  de  v«rtu  d'une  <4oii  mais  les  convenliona  exis- 
nos  peuples  bikn-aimésr  nous  avons^  de  tantes  seront  cependant  toujouri  raapec- 
♦*î?.Ti'  ®J***  P***°*  atspoplanée,  promis  lées.  Il  ne  sera  pas  non  plus  permis,  sans 
uatablir  (laas^oe  ro/iume  un»  constilu-  une  loi^xplicite,  eux  troupes  étrangères 
"on  coororma  aux  besoins  de  l'époque,  en  d'ocotfper  ou  de  traverser  la  territoire  du 
indiquant,  par  ouelques  traits  rapider,  ies^  coyaume,  k  l'exception  toutefois  du  passage 
oases  fondauentales,  et  en  nous  réservant  des  troupes  poiiuflcales  des  Btals  o«|H>ri- 
a  en  dooneifla  sanction  formelle,  et  de  la  tlios  k  Béoéveut  et  Ponteoorvo,  d'après  là 
coordonner  dans  ses  prineijies  avec  le  pro-.    manière  éublia  par  l'usaiie. 


pendue. 

Voici  cette  constitution  qui  n'a  pas  en- 
core été  mise  en  vigueur. 

CONSTITUTION 

Pu  r9yaumê  dés  Dmat-SieUu/^    ? 
(10  février  1848.)  , 

Perdlnand  II,  par  la  grâce  de  Dieib  roi 
dtit^jraumedes  Deux-Siciles,  de  Jérusalem , 


jet  que  devait  noua  en  présenter,  dans  dix 
jours,  «otre  minialrfd'Kiat  actuel. 
*    Voulant  mettre  sans  délai  k  eiéontion 
-cette  f«rme  résolution  prise  par  nous; 
Au  nom  redouté  dn  Dieu,  très-puissant 


»  Art.'  11.  Las  miliîairesTe  toutes  armes  na 
pourront  être  privés  de  leurs  grades,  hon- 
neurs et  ](>ens1ons,  que  de  la  OMÔière  pres- 
crite par  les  Jois  al  règleoMots. 

Art.  li.  Dans  tout  le  royaume,  il  y  anra 


ei  de  la  saml«  Trinité;  du  Dieu  k  qui  seul,     une  garde  natiouah-,  dont  la  formation  or 
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•ort  des  nommes  de  cettaf^l.  sie  dUTPr/tll     espère  sur  la  terre  et  p^ripi  lus  hommea. 


wvis^si- 


lioiM  «uK^MellM  elle  a  4ié  coiuénlie  ne  sool 
l>oial  «%écylé«s,  ou  ii,uMlgré  la  préVo^ancti 
U«  rMJttiinM^ralioo,  ra(tfti«r  est  iosunpor- 
Ubie  aui  ffiMîBa. 

CMt-.iofit  toujours  le  droit  dnleman- 


sent  pour  la  célébration  da  leurs  cultes,  ni 
dans  l'uneeinte  des  villes  et  bourgs.  Il  doit 
V  avoir  hors  de  chacune  de  ees  villes  et 
bourgs  à  la  distance  du  35  à  ^  mètres  au 
moins  de  leur  vncoinie*  des  terrains  spé- 
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gjioique  sera  déterminée  par  pne  loi  ;  dans 
Cfitejoi*  ootit  .pourra  jamais  déroger  aux 
prineip«t  qm  les  diffî^reDU grades,  jusqu'à 
l'idni  dn  eapilaioe,  seroot  conférés  par  Ter 
lectioa  des  gardes  nationaui  eux-trodmes. 

Art.  19.  La  dette  publique  est  recounue 
cil  garantie. 

Art.  ik.  Attcooe  espèce  d'impôt  ne  peut 
Mre  établi  aa*eii  reclu  d'une  loi,  sans  en 
eielurtf  les  impôts  eoibiDunaiix. 

Art.  Ift.  Les  franehitfs  en  loatière  d'im- 
|tôt  ne  petfVeBt  être  accordées  qu'en  .rertu 
d'une  loi. 

AfI.  i%.  Les  impositions  ^directes  seront 
voléw  eonoeUement  par  les  chambres  lé- 
Rtalelieea;  let  impôts  iodireels  pourront 
être  foMe  pour  plusieaea  aonôei. 

Art.  IT.  Les  ehambrea  légisUtives  voie- 
rO|t  ehaane  amiée  le  budget,  et  férifieroDl 
■iesafpiis  qai  •*/  repporteal. 

Art.  im  La  grtttdé  eoar  des  eonpiM  res- 
tera eoIMps  eooaattfé  ;  Biais  lee*ohaBbres 
légialaHvis  poorrent  en  modifier  les  attri- 
btttiooaoïtfiMireteo  tertu  d'uoe  loi. 

Art.  It.  M  propriété  do  l*BUC  ne  pourra 
être  eliéÏMioqo'ea  forto  d*Me  loi. 

Art.  M.  \e  droit  de     


pétition  oppertient 
le  Boode,  mais  les 


indistiaeleflMiit  à  tout 
pétitioPM  M  poorroot  être  adraâsées  ans 
ehaaWoa  léfielatifea  qoenar  écrit  {  il  ne 
self  |M  iMfiUf.de  lea  présenter  eo  per- 


f 


violable,  sauf  le  cas  dans  lequel  la  loi  auto* 
rise  les  f  isiles  domi«liaires.  qui  ne.  poor- 
root avoir  lieo  que  de  la  manière  prescrite 
par  les  lois. 

Art.  S9.  Le  secret  des  lettres  est  intlola- 
ble;  la  responsabilité  des  agents  de  1$ 
poste,  piMir  Tiolstlon  du  seeret  det  lelfrasî 
sera  déterminée  par  nne  loi.  ' 

Art.  80.  La  presse  éïn  Ubre  et  soumise 
seuletteni  k  nne  loi  réf*ressive  qui  sera  ren- 
due relativement  à  tout  ce  qui  peut  offenser, 
la  religion,  le  morale,  l'ordre  public,  le  roi, 
la  famille  royale»  lot  sourerains  étrangers, 
leur  fiimille,  ainsi  que  l'honneur  et  nnté- 
rèt  des  partieuliers.  Une  loi  sera  également, 
rendue  pour  seuTegarder  le  morale  dana 
les  apectecles  publics:  jusqol  ee  q^e  cette 
loi  soit  sanctionnée,  les  règlements  en  vi- 
gueur seront  apidiqnéa  h  ee  sujet.  La  presse 
sera  soumise  à  des  loispréventives  pour  les 
ouvrages  en  matière  de  raligion  traités  «s 
pnfuê; 

4rt.Sl.  Eîepiieé  reetera  eonvMl  d'un 
voile  impénétrable.  Tonte  eondemnatien, 
prononcée  Jusqu'ici  pour  délita  poNtiqùos 
est  snnulée,  et  toute  poursuite  est  d#sn- 
due  ralativementani  faiu  aurvenus  jusqu'à 
M  jour.     . 

Cksptne  I**.  —  On  «AaNi*r«i  léfittmkm. 

Art.  it.  Les  ehambrea  législatives  no 
pourront  étra  convoquées  que  simultané- 
ment, et  leun  sessions  serour  closes  à  le 
même  époque;  cependant  la  chambre  dés 
pain  pourra  se  réunir,  quand  beaoin  sera, 
connue  hante  conr  de  itistioe,  dans  les  ces 
prévus  per  la  oonatitution. 

Art.  19.  Dans  chacune  dea  deux  eham- 
brea. la  discussion  ne  pourra  être  ouverte 
2ue  lorsoue  le  nombre  de  ses  membres)  sera 
gai  au  chiffre  de  ta  majorité  abaolue. 

Art.  9^  JLes  discussions  des  chsmbres 
législstivea.font  publiques,  hors  le  cas  où, 
sur  la  propoaition  du  piésident  et  i  Is  de- 
nisnde  d'un  député  appuyée  par  dix  autres, 
la  chambre  décide  qu  elle  se  forme  en  co- 
mité. 

Art.>r35.  Dans  les  chambres  législa  tives, 
les  propositions  seront  adofitées  4  la  plu- 
ralité des  voix  ;  le  vote  sera  public. 

Art.  86.  Celui  qui  fsit  partie  de  l'une  dos 
deux  chsmbres  législatives  ne  peut  [vta 
faire  partie  de  l'antra. 

Art.  87.  Il  appartient  è  chacune  des  deux 
chambras  de  vériner  les  pouvoirs  de  ses 
membres,  et  de  décider  les .  contestations 
qui  poiirront  s'élever  à  ce  snjet. 

Art.  88.  Les  ministres  secrétaires  d'Blât 
pourront  préaenter  indislincteaiant  les  pro- 
jets de  loi  dont  ils  slfnt  chargés,  soit èl!une, 
soit  à  l'autre  û—  deux  chambras  législati- 
ves. Maia  les  iirqjeU  de  lot  tf jant  pour  but 
d'établir  des  contribntiona  de  toute  espèce, 
ou  se  rapportant  à  la  formation  du  budget, 
devront  «Tabord  étra  présentés  h  la  chambra 

«_-- -^ ;—f An.  5W.  Un  projet  «i«  ■«•,   ui»vutv  «i  »v»^ 

Art,  S8.  Le  domicile  des  citoyens  est  in-     i>ar  une  chambre,  ne  pourra  être  présenté 


Art.  M.  La  maillé  de  citoyen  a'acqoièrt 
et  se  poed  eontormément  aux loia.  Les  étran- 
IStn  no  ponrfont  étra  naturalisés  qu'en  ver* 
tn  d'une  loi.- 

Art.  81.  Let  oitoyens  sont  tous  égsux 
dorant  le>  loi,  qyels  que  soient  leur  éui  et 
leur  condition. 

Art.  tt.  Tous  les  citoyens ,  indistincte- 
ment, pourront  étra  appelés  eux  fonctions 
publiques,  sans  avoir  beaoin  d'autres  titres 
que  leur  Mérite  personnel. 

Art.  8^.  La  liberté  individuelle  eat  ga- 
rantie. Personne  ne  peut  être  arrêté  qu^n 
vertu  d'un  acte  émané  de  l'autorité  com|>é- 
l5Hite»et  confonnémeut  aux  lois,  hora  le  cas 


de  flacrânt  délit,  on  de  quasi  flagrant  délit. 
wtns  le  cea  d'errestation  préventive,  le  pré» 
venu  devra  étra  amené -devant  l'autorité 


compétente,  dana  un  délai  qui  ne  saurait 
dépaaaor  vingt-quaira  heurea,  et  les  motifs 
<!•  ton  arreatalion  lui  seroot  communiqués. 

Art.  85.  Personne  ne  pourra  être  traduit 
malgré  lui  devant  un  Juge  au^  que  celui 
que  la  loi  aaaigne.  On  ne  pourra  appliquer 
aux  eonpablea  d'autras  peines  que  celles 
élablieepar  lea  lois. 

Art.  88.  La  propriété  des  citoyens  est  rn- 
violable;  son  exercice  plein  et  entier  ne 
peut  étra  rastraint  que  par  une  loi,  pour 
cause  d'intérêt  public.  Personne  ne  pourra 
être  contraint  de  céder  sa  propriété,  si  ce 
n'est  pour  cause  d'utilité  publique  recon- 
nue, et  après  une  indemnité  préalable  dé- 
terminée en  vertu  des  lois. 

"~^^^™H^e^aiTCiv^^^^^^^^^We 
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de  veiller  aui  etiideoiiefl  et  jdt  lea  tiKiwer 
•ux  autorités  atiinioistratives.  Mais  cette 
iostiliitioa  du  «Udeci»  4$$  épi^miu  o'a  été 
luise  en  pratique  que  locaKtuent,  et  ne 
h\'M  jamais  régularisée,  etd'autr«  part  l'ei- 
périeiice  •   inuuYé  que  les  cordons  saui> 


Il  eire  en  uure  reiuioo  «wec  u«s  imu»  «dm- 
(  bés  de  CH  soupçon  ;  et  eoAn  si  aoeaiie  cir> 
(onstance  quelconque  ne  fait  sofpeef^leur 
<  tat  sanitaire.  Les  provenances  par  Ar qui 
le.soot  i>oiDt  adioises  à  la  libre  pHlique. 
luit  parce  qu'elles  neooeul  de  |«jrs   f\^i 
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k  la  sanction  du  roi  qu'après  avoir  été  ûl  ^ 
cuté  et  voté  per  l'antra  obambre. 

Art.  M).  811  j  e  dissidaoee  entre  les  deux 
chambrât  an  sqjet  d'un  profet  de  loi  que  - 
conque,  la  discussion  n'en  pourra  avoir  lie  i 
de  nouveau  dans  les  deux  ehàiBbi«f,.dai]i 
le  court  de  la  méma  session.  ^  ;^ 

Art.  il.  Las  membres  det  deux  efeians> 
bras  législatives  sont  inviolables,  reltUvi* 
,menl  aux  opinioat  et  eux  volet  émifUNins 
l'exerdee  de  leurs  hantas  fonelloos.  Ils  n  • 
pourront  être  arrêtés  jjMur  dettes  pendant 
la  durée  da  la  satsioo  législativa,  ainai  qu  i 
pendant  la  mois  qui  \é  précède  et  celui  qui 
la  auH}  Ils  ne  pourront  être  arrêtés  en  ma- 
tière rrlmioeilak  Mof  la  Mt  da  flagrant  dé> 
lit  on  de  ^uasi  Sègranl  délit,  qu'avec  l'au^ 
torisatlon  da  la  cfiambra  à  laqualla  lit  an  < 
partiaaaanu  ■ 

Art.  41.  ehaeuoa  des'  deux  éliambrat  lé 
gitlaûvai  fera  ton  règlement  par  laquai  *%> 
root  délermlnét  le  mode  et  Vordrrde  tei 
ditauttiOQt  al  datât  volet,  la  nombre  al  lèi 
fonaiioiit  dat  eomaàittiout  ordioialral  dani 
latquallat  al|et  ta  partaganl,  al  tout  ce  qui 
cooearna  récQooniia  da  ton  tarriea  iiîlé- 
riaur»"'-'    .a-  ■  y.  -   ,.   ^,\?\x  "^^  } 

Chapitre  H.  —  Ommkrt  iêê  fOn* 

Art.M.  Lat  pairs  toot  nomaét  à  via  ptr 
la  roi,  <|«ècfaoitil  parmi  eux  leprétideot  el 
le  vica^Métldant  de  la  chtmbre.  pour  tout 
la  temps  fu'il  Jugera  eonvasable. 

Art.  44.  Cs  nombre  det  peirs  atl  lllimiUio 
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Art.  45.  Pour  étra  pair,'  il  Diut  être 
tojen  et  avoir  Iraota  tut  aecomplis. 

Art.  4t.  Les  primat  du  sang  tout  pairs  de 
droit,  et  prsaneni  rang  immédiatement  aptit 
le  présidant.  Ils  pourront  entrer  4  la  cham- 
bre à  l'âge  de  vinslF«inq  ans,  mais  ils  ue 
pourront  voter  quli  l'âge  da  trente  ant  ae- 
complis.. 

Art.  47.  Feovanl  élra  élevée  à  la  dignité 
de  pair: 

1*  Tous  ceux  qui,  depuis  huit  ans,  jonfs- 
sentd'un  revenu' dé  8,000  ducats  soumit  à 
l'impôt; 

S*  Les  ministres  tecrétairet  d'Etat  et  let 
conseillers  d'Eut; 

8*  I.es  ambassadeurs,  après  trois  ans,  el 
les  ministres  pléoipotenlisiret ,  après  six 
ansde  fbnclions; 

4*  Lt%  archevêques  et  les  évêquet,  dont , 
lenombra,ue  devra  pas  dépasser  celui  da 
dii; 

5*  Les  lieutenants  généraux,  les  vice-ami- 
raux, les  maréchaux  de  camp  et  les  contre- 
amiraux; 

6-  Les  présidants  de  la  cbsmbre  det  dé- 
putés sprès  cinq  ans  de  fonctions  ; 

7*  Le  président  et  le  procureur  général 
près  la  cour  suprême  de  justice,  et  le  pré- 
sident et  le  procjareur  général  près  la  grande 
cour  det  complet;  ~- 

8"  Les  vica>prétidentt  et  avocats  généraux 
près  la  cionr  suprême  de  justice  «lia  grande 

WM  dBi  (amimiifli,  iitrèi  4Eati-inj  dt  finir- 


ions ; 
9*  Les  Drésiderits  et  les  procureur»  gêné 


raux  près  la  frande  couraivila,  sprès  quatre 
ana  dafondiOM; 

tO*  Le  préaident  général  da  la  .société 
bourbonnienna  t 

tl*  Las  préeideoto  des  trois  sesdémies 
dOfit  la  société  bourbonnieana  sa  compose, 
sprès  quatre  ans  de  fonctions. 
VvArt.  48.  La  chambra  dat  pairt  ta  îontk^ 
■  «il  haute  cour  ds  Jitstica  pour  eounattre  det 
erimat  da  haute  trahison  et  d'allanlat  à  la 
sûr«*té  de  l'Etat  dont  les  membres  des  deux 
chambras  légisIsUves  pourront  être  aocu- 

Chafitre  HL  —  C4aw»r»  ém  ééfiaH, 

Art.  40.  La  cbsmbra  des  députés  se  eooth 
pose  de  tout  aeux  qui,  élut  i  le  pluralité 
det  voix,  reçoivani  laor  oaodat  légitima  da 
IsurS.  éleelaors.  ^         < , 

Art.  80.  Las  déparés  raprésaolaot  la  ns- 
tloo  dans  son  entambla,4it  non  let  provio- 
est  où  Ut  oui  été  éliis. 

Art.  81.  La  dures  de  la  ebambra  das  dé- 
putét  est  de  eioq  ant;  psr  sonséqusut,  leur 
mandai  n'expire  qu'après  os  |sps  da  temps. 

Art.  .81.  Ceux  dont  le  mandat  sesse  après 
einq  ant  pourront  être  réélut  lors  de  la  con- 
vocation des  chsmbrsstultanias. 

Art.  58.  La  nombre  dat  députét  tara  pro«' 
portionnésu  chiffra  de  la  population,  chiffra 
qui  tara  déterminé  par  le  dernier  reoente- 
ment  qui  aura  précédé  l'élection. 

Art.  54.  Il  j  aura  un  député  par  40,000 
émet.  La  loi  élaetortls  détsrminara  lamode 
^  qui  devra  être  tuivi  pour  atturer,  autant 
qMe  poSsibIs,  la  représSntstion  lorsque,  dana 
lea  drcooscripliona  il  j  aura  excès  ou  man- 
que de  population.  ' 

Art.  88.  Pour  être  électeur  el  éâjgible,  il 
fout  être  citoyen,  avoii;  vingt<<ciffffana  ac- 
complis, ne  pat.  être  en  eut  de  foiliite,ni 
avoir  encouru  un  jugement  criminel. 

Art.  86. 3onl  éleeleurt  : 

I*  Tout  ceux  qui  ont  un  reveilu  toumit 
4  l'impêl  el  doiit  la  queUté  sera  déteraîinée 
psr  la  loi  électorale  ; 

1*  Let  membret  ordlnaices  det  trois  aca- 
démies rcgralet  dont  f  composa  Is  tociété 
bourtwnnienoe,  et  les  membres  ordinaires 
des  au  Iras  scafléniias  ro|alea  ; 

8*  Let  pn^teurs  tituitiret  k  l'université  - 
rojale  det  étudet  et  aux  Ijcéat  publics  au- 
toritétptr  la  loi; 

4*  Les  profosteurr  Isurésts  4  l'université 
royale  det  étudet  dant  let  différentes  bran- 
ches das  sciences,  lettres  et  beaux-arta  ; 

8*  Ln  déeurions,  svndict  et  tdjoints  de* 
eommunat  qui  tout  dant  l'exercice  de  leurs 
fonctions:     ± 

•*  Let  HHM^onnalres  publics  en  retraite 
JouisaSnl  d'une  peoaion  de  110  ducats,  et 
mt  milllairaa  da  toutes  trmes  du  gréde 
d'oflMer  supérieur  jouissant  d'uus  pension 
de  retraite.  '.  v,, -^   ,, ,,  ,.„ 

Art.  8T.,.8oot  éligibles  f    • 
t*  Tous  ceux  qui  possèdent  un  revenu 


uiinee  par  ra  loi  éïecturaie; — ~ 

1*  Les  meicbres  ordinaires  des  trois  aca- 


>% 


•  *  r 


> 


'"  > 


-■  m 


letauires  teiercenisous  lamirTciiianeedet 
4)réft>li.  Lffur  oombpe  ai  leur  ressort  eti^lé- 
tt^rmiiié  suifiiil  let  betoios  du  œomeot. 
L«s  inlendaneet  MDitiiret  ont  le  droit.de 
filtre  dM  règlements  loçlas  soumis  h  l'ao- 


17lB«  Il  traite  avee  la  Franee. 
Avènement  de  Charles  Immanaet  IV. 
1796.  Les  Français  envabisseiit  le  Pié- 
mont. Le  roi  se  réfugie  en  Serdaigne- 
1809.  téunion  du  Piémont  k  la  Franc*» 
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déoiiae  nnralea  4oot  se  conposa  la  sœiété 
bourfoAnmMMt  les  nrofipneura  titulairei 
de  l'unlverellé  royale  des  4t«des  et  les  mem- 
bres ordinaires  des  autres  aeadéiDies  rojr^ 

les. 

Art.  SS.  Les  fMMlioaiMlres  publlw  Im- 
movibres,  les  ecdéstastiques  séeoliers  qui 
n'sppsrtIenneBt  pM  k  des  congrégations  or- 
giniséec  9pfU  des  formes  régulières  et 
monastlqttét,  pourront  être  èiaeieurs  et  élt 


nCTIONRiypiE  SIC  «t 

ÀH.  Cf.  Le  rofi  pe«l  dissouiire  «M  pcrtie 
de  i«  f*rd«  DClioMl*,  osais  il  ordoooer«eQ 
mette  leiBpc  iee  dJapCMliOM  Bèeersaine 
pcar  lareoompocir  «C  ta  fdot|MiMr  (èMlt 
le  délai  d'un  a».  :5v:  -  ..r .  /_. ...  ;  ^^,,;*,:i*., 

Art.  «8.  U  liste  tivita  tel  déterminét  pif. 
une  loi  pour  la  durée  do  eba«|ue  règne. 
.  Art.  M.  A  la  norl  du  loi,  si  rhérilier  dé 
la  cooroone  Ml  caiiieor,  ce  dernier  eonvo^ 
quera  lesebanbres  législadTes,  4êuê  le  dé> 


iibiwio^û'^rs  rempliront  les  conditions  lai  d'un  iiols,  pour  jmor  oo  »f!;.P«[«Jo«* 
SétemiSSS  dans  les*  trols^  artioles  prêté-  de  mojotou^  toiMouiv  la  »•  «^wM»  «• 
ii«nic  mooarehie  deos  tonte  sou  intégrité  of  fn- 


dents.  .   . 

Art.  M.  Los  intendants,  les  secrétaires 

Sénéraui  de  l'intendanee  et  les  soos-inten- 
ants  qui  sont  dans  l'exercice  dé  leOrs 
fnndiotot  ne  ponnoot  étro.ni  électeurt  oi 
éligibies.  '^  / 

A-rt.  60.  Tout  député  qui  acceptera  dn 
pouvoir  eiécotif  un  emploi  ou  au  tTanoe- 
neat  sert  soumis  k  une  rééleeiton. 

Art.  61.  La  cbambro  des  députés  choisit 
tous  les  iM  pérmi  ses  membres,  au  scrutin 
secret,  li  prétidout,  lo  Tice^président  et  lot 
secrétaire*. 


TiolaMlité.  81  l'hérflior  do  la  coaroono  ost 
mineur,  et  si  tfVoi  0*0  pas  pourvu  k  la  ré- 
gence «l  è  la  tolello,  loa  dMmbree  léstela- 
fivee  seront  cenvoqaéos,  duio  le  détai  do 
dit  jours,  par  les  mioiilrosy  sow  leur  res^ 
twnsabfiité  spéciale,  bans  m  cae,  ta  mère 
et  toirioo,  al  dooi  oa  pluaioort  princee  de 

ta  flMBilta  rojili^  fuMl^  ouOo  dotafé* 
geneo.  "^-.iisM  :m  .*'..' .n-.- •■-,_.,-.,; 

Les  aaiMM  motoroe  iorooi  prifoi  lorsque 

ta  roi  se  trouvort  Balbeurousémeot  perdes 


crasee  phjrsIqBot,  deoi  Timposaibèlifté  d» 

ArTii  'une  loi  éleetoreta  provisoire  sera     ^Hf»*^  -,  ^  ,.  _u     ^ 

ibliée  pour  ta  pramière  coovoeatioo  dee       Ait.  16.  It'acta  solennel  pour  l'ordro  do 


iuceeesion  k  ta  oouroone  de  Chartes  111,  en 
data  du  S  octobre  17S6,  conflrmé  par  le  rui 
FerdiiMUHl  1"  dans  IVt. 6de  ta  loi  du  8dé- 
cembre'lil6;iM  aetos  souverains, du  7 
•vril  fM,  du  18  nerf  1886,  èl  de  tous  les 
actes  rotatifs  k  ta  fimllta  rojf  le,  restent  en 
pleine  tigùeur.        v 

ClMifiiniV.-^0lMaMil««s.    '        v 

.  Art.  VI.  Loa  miaisirea  sont  response- 


publiée  pour  ._  ^ 

charobrea  légistatives;  cette  loi  se  aert  dé- 
finitive qu'après  avoir  été  examinée  et  dis- 
cutée par  ta  cbanbre  dans  ta  première  se»> 
sioii  oe  ta  légtalature. 

Ghafllrs  lY.  —  Jta  rel. 

Art.  68.  Le  roi  eat  le  chef  suprême  de 
l'Blatt  «p  personne  eat  aacrée  et  invfolabta, 
et  n'est  soumise  k  aucune  respoosaMUté. 

U  commande  les  forces  de  terre  et  de  mer 
et  en  dispose  t  il  nomme  k  tous  Iee  emplois 
de  radministrstion  publique  1  il  eonlèredea 

titres,  des  décoreiioos  et  des  distiacttons  •      >    .      u.»   . 

honorifiques  de  toutes  eopèces.  il  fsit  grâce  aignés  par  on  mintatre  secrétaire  d  Etat, 
aux  condamnés,  remet  et  eomOHM  Iee  pei-  qui  en  est  seul  responsable, 
nés.  il  maintient  hatégrité  du  royaume  ;  Art.  18.  Loa  mintatrea  oui  libre  oni^rée 
il  déclare  ta  guerre  et  conclut  tapait.  Il  né-  i§nt  lea  cbambrea  législatives,  et  ils  doi- 
gorie  Iee  traHéa'd*alllance  et  de  commeroe,  voat  être  ealeodus  quaad  ila  ta  demendeot  ; 
et  réclame  l'adhésion  des  ohambrea  légista-  nmta  ils  ne  peuvent  voter,  k  moins  qu  ils 
tives  avant  de  les  ratifier.  Il  exerce  ta  déM-  ne  ikssent  partie  des  cbimbresoomme  pairs 
gatlon  apostolique  et  tout  les  droits  du  pa-    ou  comme  députés.  « 

tronage  royal  de  ta  couronne»  Los  chambres  peuvent  demander  que  les 

Art.  6ii  Le  fol  convoque  tout  les  ana  les     ministres  soient  présenta  aux  discussions. 


Art.  18.  Tout  let  ectet  tignét  par  le  roi 
ne  sont  vatobles  que  lorsqu'ils,  sont  contre- 


Art.  1k.  La  chambre  dea  dépotés  sente  a 
le  droit  de  mettre  en  accusation  les  minis- 
tres pour  les  ^  actes  dont  ils  sont  responsa> 
blés.  " 

La  chambre  dea  pairs  est  seule  compé- 
tente pour  les  juger. 

Art.  75.  Uite  lot  déterminera  les  cas  pour 


chambres  législatives  en  session  ordinaire  1 
dans  les  cas  d'urgence^  il  les  convoque  en 
session  extrsord^airetàlul  seul  spparttant 
le  droit  de  l^t^roroger  et  de  dore  Icars 
sessions. 

il  peut  également  dissoudre  la  cbainbre 
des  députés,  maia  il  doit  en  convoquer  une 

«iHVe,  au  moyen  des  élections,  daoa  le  délai     leaquelsla  responsabilité  des  ministresaura 
de  trois  mois.     ~"  .      .  lieu,  ta.  mode  de  la  poursuite  à  diriger  con- 

.Art.  68.  Au  roi  ipparllent  la  sanelion  des     tre  eux,  et  lés  peines  qui  leur  seront  iofii- 
lois  votéits  par  les  deux  chambres.  One  toi     gées  s'ils  sont  reconnus  opupabies 
k  laqoene  la  sanction  royale  aura  été  rafti-^       Art.  76.  Le  roi  oe  pourra  iair^'  gfâre  tux 
sée  né  pourra  être  présentée  de  ooH^âMill^ «ministres  condamnés,  si  ce  n'est  sur  la  de- 
dans la  même  session.  ^     ^^1^  mande  explicite  de  l'une  des  deux  chambres 

Art.  66.  Le  roi  fait  frapper  la  monnaie  a     législaliv«sa. 
son  efflgta.  Il  publie  les  décrets  et  règlo- 
menl|jour  l'exécution  «tas  lois,  sans  )ieu> 
irulr  art  iun>aP'^'^  l'an^miimn  iii^iiii«ti«pr 


législalivèa. 

Cka^ilreVi.  —  0s  eQimUé'tM, 


Iriii  rBiéftiliOt 


fvfisonne  do  leur  observaiiun. 


4sL 


|H>s«ni 


cuuseinnRai  ue  pourra  dii>iUi-r 


mj  m\v  UMJT 


■d  IV. 
lit  l«  PiA- 

r«  France. 


eomplel  de  goufèroencot  rapréMotâtif  et 
<i«  Moclionner  k  eet  effet  ao  statut  foo- 
liemeiutal  d'après  les  bases  suifaotes  : 
Art.  f*.  La  religion  catholique,  aposto- 


Le  statut  foodinental  firomis  par  «e  dé- 
cret fut  rendu  en  effet  le  4  mars  suivant  ei 
confirmé  par  le  fils  de  Charles-Albert,  Êprèê 
t'abdimtioo  de  e«lai-ei.  Nous  ne  rrojoos 


une  partie 
donmreea 
Déee^aaine 


rminéépir 
1  rècne. 
Iiéritier  de 
éwr  oonro* 
dana  le  dé* 
irpréseoee 
liÉtloiiéela 
Srité  et  itf 
oitMine  est 
iffu  k  la  ré- 
it  lésiela- 
It  délai  de 
M  leur  ree^ 
M,  la  mère 
prineeft  de 
a  di  iafé^ 

ieilors(|«e 
leotpardea 
•aibililéd» 

'  Tordre  de 
iries  111,  en 
é  par  le  rul 
loidbuSdé- 
raina.du  7 
de  toua  les 
•  realenl  eo 


l  respOBsa- 

I  par  le  roi 
lonl  contre- 
lire  d'Kiat, 

libre  entrée 
,  «t  ils  doio 
lensandeot; 
oins  qu'ils 
omme  paira 

der  que  les 
liseussions. 
ités  sentes 
1  les  minis- 
9t  responsa> 

lie  coropé- 

lescas  pour 
inist  resaura 
diriger  con- 
serout  infli- 
es 

'^'gfAreitui: 
st  sur  la  Ue- 
ït  cbambi-es 


tsn 

èelside  ringt-quatlv.  Ces  wwimbfes  devroiM 
être  dvs  eiioyens  ajeiit  le  libre  eMStèee  de 
leors  droits  t  les  étrangers  en  serosi  eviéM, 
même  emii  qui  taroat  obl^i  le  drfildt 
IxMirnoiaie*  ^  ^•  i*".  ^^^^h?  i'**.-»'^ 

AH.  78.  U  erniaHI  dlÉÉ  MlfMÉNP» 
le  mhiiairt  MeréiMfft  dHH,  di  ptit  d  éi 
iustiee.     -v-     •-  ,.^-;  ...  -i^v:^*.     . 

Art.  nu -it^^iii'iiiiiMi» 

Arl.Mi  UitiAill  dlnil  «Ml 


DBS  SGHWaES  POUIIQUES. 


SIS 


un» 


donner  aoa  avia  BNHivé  avr  iMMtM  Iwilkl* 
res  soumiaM  I  aoa  tiammi  m  WÊifêtM0^ 
par  les  miDiatrea  aeerélafnf  ilpi»  ^i^^^ 
tJno  loi  sere  rtadve  Mir  dMHlMlrili 
atlribotiooa  de  ee  «9ea4l  t  l«iq«1  et  ««^Mle 
soit  pabliéo,  \m  diapoailfoM  éli*Neft  ppr 
les  lois  pour  la  oonavUè  géoéralo  du  rOTcome 
resteront  en  ▼imiewr  pour  !•  eonacttd*A«t, 
k  l'exeoption  de  eoHea  qni  poarraieat  élre 
.  contraires  k  ia  présente  eonaUtation. 

Clâipltra  7IL -*  I)»  r*r^  iailc^ 

An.  81.  Là  Jof liée  émane  du^roi  oJFéiit 
rendue  en  aon  nom  par  les  tribonaat  délé- 
gués k  cet^ffet. 

Art.  83.  Aucune  inridietion  oontentiênse 
ne  potirrs  être  établie,  si  oe  n'est  en  vertu 
d'une  loi.  .  ,   , 

Art.  88.  Des  tribunaux  ettraordinalree  ne 
pourront  être  créés  sous  quelque  nom  que 
ce  soit.  On  n'entend  pasdéroirar  par  Ik  au 
sutut  pénal  miliuilre  et  ans  n»glements  en 
vigueur  pour  lot  arméM  d«  lerr»  ei  de 
mer.    ;'V'v,-'-  -  ;■'>■  ■''•/  /^»'  -;>;  .-'^i-'-^î  ■ 

Art.  81.  tes.  audiences  des  tribmisoxsoilt 
publiques.  Lorsqu'un  tribunal  croit  que  la 
publicité  poarrait  être  contraire  aux  bonnes 
mcBors,  il  doit  le  déclarer  par  on  Jogemenl 
cfui  devra  êtro  rendu  k  roiianimilé  ea  m*- 
lière  de  délit  politique  et  de  presse. 

Arti  85.  Aana  l'ordre  jodieiaire;  fea  ma- 
^strate  seroot  inamovibles:  rosis  ili  ne  le 
seront  que  lorsqu'ils  auront  été  nouvelle- 
ment nommés  sons  l'empire  de  la  eoostitu* 
tion,  et  qu'ils  auront  exercé  les  fonctions 
de  magistrat  pendant  trois  annéea  consécu- 
tives. 

Art.  80.  Lesaffeols  du  ministère  public 
près  les  cours  et  les  tribunaux  ^nt  essen- 
iiellement  amovibles. 

Cbapiue  TIB,  —  iNap«ajiiMM  inmillfirM. 

Art.  87.  Qnd^quea  partiea  de  oelte  consti- 
lution  pourront  être  modifiées  pour  nos 
Etau  audelk  du  Phare,  d'après  les  besoins 
et  les  conditions  particulièref  do  Mi  popu<- 

Art.  8r.ùblMi8Md»f8IT  rétieni  êa  vi^ 
gneor  pour  18(8  ;  resteront  également  firo- 
visoirwnenteuTigaeur  les  anciens  pouvoirs 
du  gonveraraieot  de  pourvoir  par  des  movens 
extraordlfiairM  aux  diSértnts  besoins  ui^ 
.genia'do  rUtaU' i^-.^  .^',.;>        -,  ;.-,'^.:'W:>^-;: 

Art.  89.  Toutes  les  lois,  déoreU  et  nt^ 
crus  sont  abrogés  en  Unt  qu'ils  siroièlooo* 


Toulona  tl  ofdonnonsque  la  présmie 
OMatltutiMi  polilique  de  la  mooarehio  par 
MM  Nbremeni  algnéo.  vérifiée  par  notre 
iiMsiro  aoerétaire  d'Btat  de  grlce  M  de 
iy^y^M— <■  M  Mtrtarand  aeeeu,eoaire* 
-WÊff  1^  *<>**;  ***  «iTolstreo  aeeiéiairea 
dKltfMMte^êo  «lilépoaéo  daosleaar. 
dMfwdkaMsiére  et  aeerélainrie  d'Btat 
éê  li  fMiidmo  d«  coMell  deâ  ministiM, 
f"**!*.*!***'  «^^  te  solMnité  ordinaire  dmS 
iMIé  rilMduodeMadbmèiDea  royaux,  au 
rdoa  aulurilda  j  résêdaut,  qui  devront 
—  «I  M  Maurer  k  pleiM  esécu* 


imiuialre  secrétaire  d'Etat  des  affliirea 
étfMfèrM,  présMeol  du  eonseil  de«  minis- 
ire»,  est  spédatemeaf  chargé  de  veiller  k 
sa  pfMipie  publication. 

Maplct,  le  10  lévrier  1818.  ^ 


■^■■ï-.ù-  '«fe-* 


FiaonAnu. 
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La  pnpntatfofi  4u1royMi«c  do  Naplea  est 
de  8410479  babl^nia,  ceHe  de  la  Sicile  de 
8,0(0.610;  Le  budget  de  cet  Ktat  n'eat  pM 

■    pUt^iC.    -  -:■,:■.   .':.    tr'    .-v.f.-y-.v-     -f.A::'V-.,    , 

8IDIIBY  (AtgcrUon^  8ti  dé  «tsltdt  Ui. 
cester,  né  en    1617,  mort  sur  l'échafaud 

Soor  cause  politique  en  168S.  —  Algemon 
idnejr,  qulaiouéunrêks  politlqMasaesIm- 
Krtant,  eal  l'auteur  d'un  ouvrais  intitulé 
scsKf»  sur  iê  ^aueenMMMl,  publié  eo  an- 
glais en  1696,  traduit  en  f^anoaia  et  publié 
en  1703,  eu  S  vol.  in-fol.  8i«Ioey  préluda 
aux  doctrines  politique  do  kTin*  siècle  eu 
affirmant  la  souveraineté  du  peuple.  Il  sou- 
tint d'ailleurs  l'excellence  de  la  eoostitu* 
tion  anuiaise. 
SIEGBJPtat  bi.)  -^  Fey.  Etat  m  siéon. 
SIEYBS  (Emmanuel-Joseph),  né  en  1748, 
mort  en  i8M.  —  L'abbé  Sieyès  appels  l'atten- 
tion publique  sur  lui,  peu  avant  la  réunion 
des  états  généraux,  eo  1789,  par  u  fameuse 
brochure  :  Oii*«il-cs<^«f  fê  titn  état  ?—  Tout, 
etc.,  et  seflt  immédiatement  une  grande  ré- 

Sutation.  Cette  réputation  n'est  pas  jûsti- 
ée  par  aei  travaux  au  sein  des  essembiées 
qui  suivirent,  et  les  prqlels  qu'il  formula 
et  qui  furent  réalités,  en  partie  dans  la 
eoostitntioo  de  l'an  VIII,  ne  témoignent  |iaa 
du  génie  que  lui  reconMissàient  aea  contem- 
porains. 

8iGONI08  (Chéries),  ué  k  Modèoe,  )en 
1889,  mort  en  1884.  —  Il  a  laiaaé  divers  ou- 
vrages, sur  le  droit  public  de  l'entiquité,  m>- 
tamment  de  Rome  et  de  là  Grèce,  qui  aoot 
encore  utiles  k  ooosuiter,  malgré  leallÉteui 
modernes,  dent  ces  matières  ont  étl,fohiei. 
Ses  nombreux  écrits  ont  été  recooillis  k 
llUao,  enl78S,'ea0vol.  io-fol., 

mUUSM.  (lonas),  oék  Zurich  eo  ISSBli  mort 
en  1878.  —  U  a  laissé  un  ouvrage  importnnt 
sur  le  droit  public  de  te  Suisse,  Intitulé  Df 
BihitUrwm  nfuNJfu»  ém^;^  tm,  iu-r. 

SISMONIM  (leeo-dMi^^lJMÎârdMÉÎé^ 
monde  de) ,  né  k  Gmiève  en  1778,  mort  en 
I8V3.  >>  Cet  auteur lécood  est  connu  surtout 
par  ses  travaux  historiques.  Mais  il  s'est  oo- 

4^™^ 


**% 


/ 
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maison  a  eonttimment  furmé  depuis  unu  ls4  liabitaols  du  ps/s. 

irès-oombreusefamiliiidoiit  lesiuembrMsa  La  différsDce  d'Etat  et  de  puissaoea  dV 

soni  souvent  partage  le  paTs.LAbrancheatoéc  lërce  aucuoe  influenoe  sur  radmissibiliU 

ou  Eniesliue  eot  d'abord  l'électorët  qu'elle  box  ejnplois  publics. 
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mie  politique.  Tout  en  adoptant  en  ce  ()ui 
concerne  cette  dernière  science,  les  prin- 
cipes généraui  de  l'écoi«  togiaise,  il  com- 
battit  cette  école  sur  beaoeottp  de  points  de 
déteits,  et  s'éleva  notamment  contre  TiiMal* 
iioo  exagérée  qu'elle  tendit  adonner  l  la 


un*  grande  supériorité.  Outre  ets  il«eA«rw 
cAm,  Il  n'ajMibliéqae  des  ouvrages  d«  mo- 
raie  et denhiiosopliiè. '     ;  r^jr^ 

rel  el  nécessaire  de  rboome,  et  Janait  l«s 
hommes  n'oal jni  el  tÉèpamrroiA  vf? ra  hors 


production,  I*imÎi^  des  machines,  les  opé-  .  da  la  soeiéfé.  Ç9  prinftipa.  qai  arbasé  his- 


rations  de  badq«ieiir(a  théorie  des  débou- 
chéSt  Ses  outrages  cohllennent  aussi  des 
cootldérttlMMi  pleines  dlntérét  sur  l'agri» 
cttlhira  M  les  mojens  de  développer  la  ri- 
cheaaa  lerrltoriale.  L'ouvrage  le  plus  im- 
portant d«8lsmondi,  concernant  l'économie 
polilIqiM  aal  intitulé  ilTeneamM»  priiuipetd^é- 
«MMarfe  m^fUiquê^  1819,  i  vol.  in^,  fr 
édition  fNt  augmentée^  i8t7.  On  a  en  outre 


toriqoament  sur  toulea  les  traditions  de 
l'humanité  «t  qui  philosopfalqneffleni  a  été 
admis  par  tons  les  hommes  qui  ont  aériau- 
sèment  étudié  fa  nature  hnmfinai  nli  gnèra 
été  mis  en  doute  que  par  las  tertvaint  qni, 
▼ôulÉttt  nier  les  origines  rèllgiaosas  de  la 
société  humaine,  se  aont  cma  obligea  de 
montrer  l'Individu  humain  créant  tout  lui- 
même,  la  morale,  la  langue  et  la  société. 


de  lui  un  IWMmm  é«  régrituUwn  de  Im  Tes-  Mais  Jamais  ils  n'ont  pu  oxpUnuar  comment 

amê,  18M  ;  ronmna  intitulé  De  la  riekmê  cet  individu  hnosain  a  pu  aorUrde  aon  iao- 

cMMMrda<«,  1M8,  t  vol,  in^,  et  des  Et^i  leoMnt  ;  et  le  plus  éloquent  des  défenseurs 

nar  Im  eêMtUutiptu  dnamalts  Ubrn  •«  des  de  cette  UiéoHe,  J.-J.  llonsteeu,  a  luNuème 

si!i«NC««  seciafas,  18M,  (vol.  In<ll*,  dont  les  avoué  aon  immiisaance  è  cet  égard.  Sans 

deox  derniers  portent  le  titre  spécial,  d'^lu-  entrer  iéi  dans  Taxpoaé  de  tontes  les  raisons 

d§9  d'éreneaifo  ppiUifUê,  Le  dernier  des  roétaphjsiques.  psychologiques  et  physio- 

ouvrages  que  bous  venons  de  citer  contient  logiques  qui  démentent  ce  sistèoe,  nous 

les  «Buvrea  politiques  de  Sismondl.    il  se  noua  bornerons  k  constater  les  conditions 


compose  d'articles  et  d'essais,  pul>liés  dans 
divers  recueils  périodiques. 

-  8KAMBK  (Le  comte  FnÉokaK),  écono- 
misu  polonais,  né  an  179S.  -^  n  a  écrit 
en  friinçaia  Touvrage  intitulé  :  Théorie  4t$  ri- 
9lm$ê»99fUU$^9mti9€mmê  6<éMefrapMf  dl 
V49mmmi»^oMifUêt  1819,  9  vol.  iu-9*. 

SiilTHrAdam),  né  en  1798,  mort  en  1Y90. 

—  Adaài  Smith  aal  le  fondateur  de  l'école 
des  économistes  anglais,  et  l'homme  qui, 
dana  les  temps  modernes ,  a  fiiit  fkire  le 
plus  grand  pa|  à  cette  partie  de.  la  acience 
économique  qui  a'oecupe  dé^Ulaljrsa  des 
faits.  C'est  Adam  Smith  qui  i  constitué  la 
science  économique  telle  qu'elle  est  pro-, 
fessée  aujourd'hui  par  de  nomtireux  dtsci- 


mémcs  de  rexlstenee  sociale»  conditions 
qui,  k  elles  eeutet,- suffisent  peur  prouver 
que  l'homme  n'a  jamais  pu  vivre  hors  de  ta 
société. 

La  première  de  ces  conditions,  c'est  que 
les  hommes  soient  relite  enlre^x  par  une 
loi  religieuse  et  morale.'  Bn  eait,  les  rap- 
ports matériels  nés  des  besoinide  ia  con- 
servation ne  suffisent  |ias  pour  constituer 
les.hommes  en  société.  On  conçoit  que,des 
individus  s'associent  momenianément  pour  ' 
poursuivre  en  commun  la  satisflwiion  d'un 
liesoin  temporaire,  qu'ils  se  d^ndent  en 
commun  entre  un  danner  actuel  qui  les 
meiiace  énlement,  qu'ils  CMSent  ensemble  ^ 
une  expédition  de  chasse.  Mais  des  asso- 


ples .  Nous  neiirésenterons  pat  ici  l'analyse  dations  de  ce  genre  doivent  nécessairement 

de  l'ouvrage  qui  contient  sa  théorie,  et  qui  se  dissoudre  aussitôt  que  le  but  eh  vce  du- 

a  pour  titre  mêdù/tthn  $w  la  nalurt  af  l««  quel  elles  sont  formées  est  atteint,  et  l'on 

couacs  4»  U  rJcAasaa  des  nolfeiis.  Londres  ne  conçoit  paa  que  les  hommes  virent  en- 

ITTC,  réimprimé  un  grand  nombre  de  firis,.  semble  cTuoe  manière  durable  sans  une  loi 

trednitdans  toutes  tes  langues  (eoft-ançais  morale  qui  les  unisse.  La  société  la  plus 

ooileotron  Guiilaumin).  Ce  seiait  reproduire  simple,  celle  du  Itère  et  des  enfonta,  ne 

en  effet  un  grand  nombre  de  faits  que  nous  subsisterait  pas  au  delà  du  temps  où  les 

avons  exposes  dans  tonales  articles  consacrée  enfants  pourraient  «e  suffire  à  eux-mérow, 

à  l'économie  politique.  Mous  dirons  seule- •  si*  tes  enfants  ne  reoonoaissaient  que  des 


ment  qu'Adam  Smith  a  le  premier  montré 
les  avantages  de  la  division  du  travail  ;  qu'il 
a  prouvé  uue  c'est  au  travail  qu'il  faut  attri- 
buer ta  création  de  toutes  les  valeurs,  que 
le  travail  réef  eat  productif,  et  qu'il  I  est 
tnoiiours  lorsqu'il  est  utilement  empiojfé, 
le  travail  industriel  el  le  travail  «commercial, 
aussi  bien  que  le  travail  agricole.  Adam 
Smith  a  le  premier  auui  analysé  les  élé- 
ments divers  dou(  résulte  le  prix  des  pro- 
duits, le  salaire,  la  rente  du  sol  et  les  uro- 
Uts  des  capitaux.  Enfin  il  a  développé  (lon- 
guement les  avantages  de  la  liberté  de  la 
production  et  du  commerce,  et  combattu 
avec  force  lel  svslèmes  restrictib  de  tout 

genre.  Bien  qu'Adam  Smith  sott  l'auteur  ... 

ausai  de  la  plu^tart  des  erreurs  qui  distinguent     pas  de  société,  et  une  loi  morale  qui  ne 
Sun  école,  on  ne  oeut  méconnaître  ches  lui     rait  pas  une  loi  religieuae  ne  méritetait 


devoirs  sacrés,  les  lient  à  leurs  parents,  et 
si  ceuxHsi,  de  même,  ne  se  croyaieOt  in- 
vestis d'une  autorité  et  de  deveirsk  rem- 
plir a  l'égard  de  leurs  enCinU.  Sana  ces 
conditions,  la  première  société,  celle  de  la 
famille,  ae  serait  dissoute  presque  aussitét 
que  formée,  et  jamais,  il  n'en  serait  sorti  la 
grande  sodélé  humsioe.  A  plus  forte  raiaon 
uue  loi  pareilje  et t-elle  indispensable  dans 
les  sociétés  plus  étendues  dans  lesquelles 
les  oppositions  d'intérêts  particulier^  ap- 
porteraient k  chaque  inataht  lea  pins  grande 
désordres,  si  des  dispositions  communest 
universellemeat  acceptées,  ne  réglaient  d'a- 
vance les  rapports  les  plui  importanU  que 
nécessite  la  vie  sociale.  Sans  loi  morale 


8  Ht  ••  (MraMltoiMil  qntlqaê  sorti»  p«r.     qn:  Biles  •uIm^  m  vlniattrTdèt  là  pubiî- 
"»""•'•«  <»»»r«  '•  rtgwil,  la  faiDille  roy«l«,      '«tloo  qoi  «o  etl  Ciita  imt  1«  roi.  ^ 
le»  diambres ,   ou  même  oooire  ua  Mql         Eo  eoaséqiieiioe,  le  ing-i  iÈoii  pourvoir 
DicnoRVAMi  oct  Scutiicu  rounouu.  lU.  -  S8 
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e9ê  Jl<db«rw 
agwdo  mo- 
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rtJnaaJtlot 
MffTrthore 
■•>•••  hi»- 
raditiooe  «te 
lentnt  a  été 
i  ont  lériou-  • 
■a  u*ê  gaèro 
mviint  q«i, 
;i«osie  4o  la 
i  oblfgéf  dt 
ant  lom  lai- 
t  fa  toeiité. 
i«r  eomoiout 
rdeaooiao- 
■  défiNisouri 
,  a  loi-nèmê 
égard.  Saoa 
Mittraifon» 
a  et  phTtto- 
atètta»  nous 
«  eoiidilioiia 
,  oondltiooa 
lour  prooTer 
re  hors  de  ta 

Dt,  e*ett  que 

SIX  par  une 
t,  les  rap> 
de  ia  oon- . 
r  consUttter 
içoit  que,des 
Déoieotpoar  - 
(fiicttoa  d*aa 
léféndeot  en 
loel  qfai  les 
mt  «Dsomble  ^ 
tildes  asao- 
œssalreoient 
l«o  vctdu- 
teint,  éi  l'on 
aa  TiTeot  ea* 
sans  une  loi 
iélé  la  plas 
I  enfool^  no 
smps  où  les 
euxHDémés, 
lient  que  des 
I  pareola,  et 
srojraieàt  in- 
ttoirs  à  rem- 
is. Sans  ees 
é,  «elle  do  la 
ique  ausaitôt 
wralt  sorti  la 
I  forte  raiaon 
snaable  dans 
is  leaqaolles 
l|ealier%  ap- 
ipina  grands 
conMDunost 
réflaienl  d*a- 
portants  que 
I  loi  moralo 
le  qui  ne  se- 
•  uiéritecalt 


pas  ce  nom,  ear  elle  manquerait  de  l'auto- 
rité qui  seule  lient  la  rendre  eOleaée.  Or,  de 
è,  il  Mt  ueile  de  eonelore  sur  l'oriidiie  de 
la  société,  qui  évidemment  a  pris  naissance 
f  vee  lo  premier  couple  buiâain  lalnnéme  ek 
sons  iMtorité  des  premiers  eommando* 
ments  de  Dteu. 


DES  SŒNCES  rOLniQIJES. 
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les  excès  de  l'immoralité  et  de  la  «ioiaiMtii 
Ulradltloo  Jilslprtque  eonBrme  d'allleiS 
parfaHement  eea  données  généralea  sur  Im 
condliloos  de  la  vie  soolalifrune  2  ïï.« 
^.•actjmlent  «irjiTKiiîî  de*ïïïï: 
el«é,  qui  n'a  pu  naître  dansde  lollea  eo^< 

."^K  rfcssï^  ^^  "  -R***»*  9"«  jlîJdron^bîwi;^""*""^  ^  '^"  ^  •• 

Ïï2îlï*b?2î'?.!»  I»^ért  famille,  u 


•a  Ile  à  la  >-éeéd  _         _ 

a  trait  plus  particulièrement  à  la  formation 
de»  d  verses  aoeiétéa  tomporefles,  et  noua 
Mtrallerona  au  mol  Hauorauté.  JI  nous 
Mra  de  dire  Id  qut  etiamie  aooiélé  hu- 
iMioe  Mtconatiiuét  néemaSréMent  p<»ttr  un 
littt  apéciai  qui  détermine  toute aonMli. 
vite,  et  que  ee  but  ne  peut  proTonirqmo  de 
la  loi  rsllsiwMe  el  .inoralo  qui  HmS^m 
hommea  en  aoeiélé»  ^'.iT^m^ 

Une  Iroiaième  eonditioa  easaotiultt  du  la 
sociélé.  e'eai  m.»il  existe  daSiSnein nnî 
autorité  humaine,  un  pouvoiiL  aanoblo  de 
faire  des  lois  aoiquellaa  aovtNM  Imm  tous 
les  membres  de  la  aoeiélé  et  du  faire 
respecter  ce»  loi».  In  d'uniiua  tennua,  il 
faul  qu^  existe  jine  autorUé  aoeiale  ol  une 
force  aoeiale.  Le»  loia  ruilgienaus  et  moru- 
|e»qui  oon»titum|t  la  éodété  peuvenPii 

IT^I'aT' ^'t^  oppi^tion  avM lea tn- 
térêU  de  quelque»  membrua  de  la  aoeiété. 
Ceux-d  peuvent  avoir  l'Intention  de  te» 
violer  et  de  troubler  l'ordre  social  nar  des 

attelntespprtéos.soilèlaaoeiétéellJSiêmu, 
soit  è  la  vie  ou  aux  droits  du  qnelau'ttn  àé 
SM  membres.  1^  plu»,  U  fauif  que  te  ao> 
ciété  puisse  ordonner  toute»  les  dlanosl- 
tions  et  jneauTM  néceaaeireeè  l'acoompH»- 
sèment  de  son  bnu  et  obliger  lea  me^ree 

è  M  conformer  à  ces  dtefioeklona  et  è  exé- 
cuter ce»  meeure».  Ite  là  deux  ound»  él*. 
ment»  de  fa  ^vie  aodale,  te  $$mmttmtté  et 
e  pMM/r;  te  aouverainolé»  qui  eoMrend 
ea  epnditiona  d-autoriWHWléiiUmhéde 
la  loi  humaine  ;  te  pouvoir,  qui  a  pour  mi», 
sten  de  diriger  te  sodéte  ^VeXter  sm 

r^îï/?  •**"*J®f  ^f}^où$  easentieltea  de 
^«î*«*^.foci«'è.«til  estfadtedevoirque 
sil  noeddtesmaDauait,teaodétéeHo.mAie 
ne  pourrait  subsister.  Ausd  n'estai  nas 

TfV^^iS?^  ^'*»**^»'*  *  ••quelteoBS 
aient  fait  défaut,  et  le  degré  de^ifalifé  de» 
sociétés  a  toujours  été  en  rapport  avec  la 
force  et  la  perfoction  de  ces  conditions 
™fîî^  ?"  .■  Pï  ."'•«•  qwelquetol»  dans  de» 
«ociété»  tonte»  faite»  Kutilité  dequelquea- 
une»  de  cm  baae»  foodamentele»;  on  a  pu 
refuaer  ehéiaaaoce  à  te  toi  morale,  mécon- 
tiattre tebut d'adivité de»  »odétéJ, prod*! 

a  la  nteation  du  pouvoir.  Mafs/de  fait, 
M  foi»  qu'une  de  eea  eondiUon»  ed  ve. 
.^u-T^"*"  «^"««wt  dan»  une  aodété, 

diîïStf*"-?*?!?  wpwtexteterqoedeain- 
divWualuxtepoiée,  dontteatotérJia,  qu'au- 

SSîir  .■•  **«*•»  ***»•«»*  «niwr  en  lutte 

Uondeoeaiodividneniému»  parteeeaa»- 
tion  de  tou»  le»  rapport»  pateible»,  d  lou» 


tefami te,  le»  devoir»  rédproqne»  de» 
époux,  te  devoir  d'édueation  eiSTMotecT 
^impoeé au  p»ru  à  regard  iimJSSu. 
'obéteeanee  d  te  nepeTdualiMouni  à 

»ÎL^..  "**■*•?'••  «W^PWKlantea  lea 
nnea  dee  autre»}  c'ed  ee  qui  eembte  rw- 
•ortirde»  oremier»  ehaplln»  dTtecTente^ 
dd.rétef^ddmSSr2^ 

venir.    ■     ^')^,-'tx:-t:-:i-.':  ■  .■  ^^.' 

Aprèole^tuge,  la  sodélé  recommença 
par  une  aoule  famiUe,  d  »en»  doutai  |S 
descendante  de  cette  famille  fbsaent  reùZ 
unis.  Us  n  auretent  formé  tous  qTuoe  muIo 
•odétéid Juaité  de  i'httmanite?«ût  paie  é 
rMjpw.lids  la  liberté  humaine  M^édd!; 

q<M  l^pèru  commun  leur  avait  eneeignéee 
d  mena  leur  origine  commune.  U  wm- 

u  ^"^  •f  F-é^te  podértenrMaent  » 
te  dteperdon dea enfantera  Iloé  snua  deux 
formes  pHnelpetes,  suiraurinie  te  lien  ao- 

cW  a  p^  du  dMiipcéhunf  ton  ^Iv4u  soli- 
dité.     ■■*  ■   ■V.:,V..iV    ..,;0,  V:-f:,:.li:.l-ti.-}i  ^>v..  .         ' 

Dans  un*  partte  dea  sodétés  noos  vojônf 
••  '  !V.*B?5*'  ««iqnoment  »ur  te  eoinmu- 
naulé  d'origioe;  il  o'ed  autre  que  le  lien 
du  aang.  U  aodété ae  compose  de  ton»  ceux 
qui  reconnateaent  un  père  commun,  et  die 
ne  s'étend^  DM  an  delà  des  limites  de  te 
tribu,  dana  laquelle  te  pouvoir  est  exercé 
■2*i«.P*f..."?  c*»«'..Patriâro»l,  soit  par  éer 
çbdii  iniliteires  d  l'assemblée  des  guerriers 
de  la  tribu.  Ce»  »odléCé»  »ont  certeinement  • 
le»  plu»  anoenne»  dan»  l'ordre  du  temp».  et 
ceue  fi>rme  fodate  parait  avdr  précédé 
partout  te  aéMM[du4onl  U  onui  itUf  à  pai^ 

Mtf»  têXié^,  te  lien  aiPal  ad  beatocoun 
plu»  étendu;  il  nerepo»epro»»orte  commu- 
o«uté*#or|gine,  ur  te  aodété  »e  compote 
de  raeèa  diverse»,  aouventtrè»-inégale«  en- 
tre dteé,  mds  qui  toute»  aoni  comadae» 
dan»  une  »éule unité  sodde.  Ce  «onrte  lea 
mOêMM  proprement  dite»,  Êltt*9H  Tétat  que 
rréeeoteni  le»  grand»  peuple»  derauUquIté, 
le»  cité»  de  te  Grèce  et  de  ritdie  ul  les 
peuples  modeme»a 


\ 


ru  liou  |NHlMaiil  tr»  uuin  auiras*  piuvuu^u- 

tcs.elunéUil  vsUmatir  des  beJtoÎDS  |iour 
les  troU  tunéM  luivaotof,  avec  !•«  pro- 


mière  setsioo   ordioaire  qui   luivra,  aAa 
qu'elles  les  Moctionoeot  par  leur  vote»  con- 
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Itous  laissona  à  l'arenir  k  décider  si  des 
développeroentewde  la  «  rivili^alion  cbré- 
UepiM,  il  sortira  an  li«ii  social  plus 
éi^Dda  et  pltts  parfait.  Malt  l'Aabliafomeiit 
mémo  du  chrialianiaiBO  a  détomioé  Tap- 
iiaritton  d'un  Ikildt  la  premièrt  inporUoeo 
dans  l'ordra  aoeial  4o  la  dlatioctionda  ta 
•ociélé  •pirilutUt  il  4*  la  fOcMlé  iMiipo- 
rella. 

Société 


temporelle.  De  là  on  peut  conclure  qu'il  no 
saurait  txialer  d'autre  aooiété  spkiluirilo 
véritable  quo  l*Vglist  eatholiquo  eHo* 
uiéoie. 

Or*  ce  fait  do  la  df stiœtioa  des  doux.fO^ 
ciétéi  a  «no  iiomeiise  portée  au. point  do 
vne  SoeiOTot  polillqoo. 

Il  en  résolto  que  tool  eoqni  ooite#nio  la 
foi  riHfioiiaootporale  sotrooveplÉeésous 
UM  eoMpétooee  partiettUéro,  eolto  fe  la  so- 


Société  iptrUmttti  M  têtlài  Ump^nÊk.-^  uMee^BpétooeeMiettliéro,eoa^^ 

La  conaorvattoii  do  la  vraio  fai  ajaot  été  eiélé  spirftooUe.Xa  soovorainoté  dos  sodé- 

eoofléo  4aM  l'aoUqolié  à  «i  sool  fooplo  et  téa  toiâpofolloa  n'ontratoo  plas  le  droit  do 

étant  éovenno  lo  bH^  ol  la  Miaafoii  J|)Ocialo  déeidor  les  onesUona  q«i  aoat  du  domaino 


de  eo  poupU,  il  élall  lont  naloral  mo  la  so- 
ciété roliflonao  ol  la  sodélé  politiqiio  no 
puasMit  élrodisUMniéoa  an  soin  do  «alto  n^ 
t^ooT  01  qno  la  diiéronoo  onUo  >  soeiéM 
spirituollo  et  la  soeié|d  loapofillo  no  tût 


do  la  fal  ol  m  la  aoos«anea.  Cas  qnestioo* 
sont  dn  rassort  oiainsif  do  lasoaiété  spiri* 
ittoUo.  G*e#l  par  Taetion  saule  do  cotte  so« 
oiélé  qno  la  foi  se  propage  ol  que  l'unité  do 
craijraoao  s*éiablitt  ot  las  nMjraaa  d'action 


pàa  so  faire  Jour.  A  pins  fsrlo  nison.  i  de-  dont  alla  dispose  c'est  la  persuasion.  Lee 
▼ail  ou  être  ainsi  cboi  los  antres  nations  de  arinoa  spffitaoUos  no  faappool  qoo  ooni  qni 
l'antiquité,  dont  les  croyances  corrompues  aaeeplont  volonUiremont  l'attlMild  dt  la 
s'étaioot  ÛMlifiées  avec  los  priodpos  sur  sadélé  roligiftusa. 
lesquoladSiliPlt  leur  nationalité  Bêne.  U  L'action  do  la  soeiélé  spiriUiello  doit  avoir 
fait  géoéraïquo  nous  off^  l'antiquité  est  pour  résultat  de  réunir  tonla  rbuoMnlié  dans 
donc  celui  dea  religions  nftiooales..La  ro-  une  foi  communo  ot  dans  la.  pratiqua  de  la 
ligion  est  un  dc|  élémeuta  oooatilutifa  do  mène  noralo,  réeultat  immanso  qui  est  lo 
rSiatt  les  pouvoira  publics  sooMu  même  deroior  terme  do  la  poriéetion  quo  unisso 
tempe  les  pouvoirs  religieut,,et  chaque  attaiodre(l*bomaoité,  mémo  an  point  de  vue 
nation  est  idparéa  des  antres  au  point  de    puremant  matériel  ot  temporel,  et  qui  serait 

'      impoasiblo  aana  resislenoa  oo  la  société 

spirituelle.  Car  ai  cttle  aoeiété  était  coo- 
fomlne  avec  la  sodété  tompordle,  ol  si  son 
bot  était  colui  d'uQo  Dstion,  cotte  natftoo  do-  * 
vrait  on  mémo  lompe  aoumoUro  tootas  lea 
autres  k  sa  domiiutioo  ot  taor  imposer  sco 
crojraooas  par  la  forçat  ao  qui  non  f  culo» 

ment  aérait  abs<dnmcot  contraire  à  oolto' foi 

nilé  et  l'onivaraallta  do  l'BgUao  so  placent    mémo  qu'il  s'agirait  d'impoaer,  mais  ce  oui 


vue  spirituel  comoM  au  point  do  vue  maté- 
riel.-* 

La  disUnction  dea  deux  sociétés  spirituel- 
le et  tamporallo  a  été  la  conséquence  né- 
cessaire de  i'établiasamonl  au  sein  de  ta 
diversité  des  naliona  da  l'Idiaouno  ol  uoi- 
varsollo»  c'est- k-dira  ll^iao  catholique. 
Toutes  los  seelos  ohrélionnos  qui  nient  Vu- 


00  dehors  de  eolto  diatiodion  fondomentalo 
et  sont  entralnéaa  néeosiairomoot  au  ré- 
gime antique  dea  raliffioos  nationales.  L'i- 
dée de  ta  société  spirituelle  ne  peut  être 
déttnieautromeotquoparla  déHôftion  que 
l'on  donne  de  l'Egl^  catholique.  C'est  la 
société  de  tous  ceux  qui  professent  ta  même 
fol  sous  l'autorité  dès  mémos  pastaura  lé- 


impliqueraH  des  difficultés  matériolles  in- 
sormoutablos. 
La  société  •piritùelle  accomplit  dtmc,  aîi 

Kiot  de  vue  aocjal  et  politique»  noua 
saoos  éomplétomeol  en  -dehora  tout  ce 
qui  coocorno  sa  dastinalion  puremont  apif 
rituelle,  l'oBUvre  la  (dus  imuortanto  poui; 
l'humanité,  celle  de  son  oniucation  dans  laî 


giUmes.  La  sodété  apirituolto  oo  eflét  sop-  même  foi  religieuso  et  morale.  BIta  établit 

pose  comme  toute  sodé|é  une  autorité  et  aur  terre  l'unité  des  volontés,  qui  eat  ta  cou* 

db  pouvoir,  et  die  n'est  jocîété  qu'è  cause  ditioo  i>remiàra  et  prindpalo  de  raecom-<> 

de  la  même  foi  ot  de  la  même  autorité  qui  pUaêement  du  bien,  dans  tool  eo  qni  oon- 

«B  unit  loua  les  membres.  O'aulra  part,  nue  cerne  ta  vta  soctata  .  ^t 


sodété  spiritudio  qui  ne  serdt  paâ  ooiver- 
sdta  no  mériloratt  pas  ae  nom,  car  il 
peut  sons  douto  t'établir  dos  crojaneeacoas- 
munoa  entra  dos  individus,  d  dos  sodot  oo 
sociétés  partiouliéroi  so  fonder  sur  ces 
érojanoes  communes  i  mdsil  a  oiiaté  do 
tout  temps  des  aedos  rdigioùaoaou  philo- 
sophiques de  ce  genra,  sans  que  personne 


Par  suita  do  l'exisience  do  fa  sodété  spi- 
rituelle la  compétaneo  de  ta  aoeiété  tem- 
poralta  so  trouve  ranfarmée  dana  dea  limi* 
tos  plus  étroites.  Btle'est  bornée  à  tout  eo 
qui  od  do  Tordra  tompord. 

Or  Tordra  tompord,  le  mol  mémo  Tiodi- 

Sue,  c'ed  eo  qui  est  variaMo  %t  passkger. 
o  sont  toutes  les  adioos  sur  le  monde  mu- 
ait supposé  que  dé  leur  exidebco  fH  fût  por-  lérid,  e'ed  tout  po  qui  pe  regarde  oxellpai- 
mia  do  ooncTura  à  colta  do  ta  sodété  spiri-  vemeni  que  la  via  des  hommes  aur  cotio 
tuello.  Au  sdn  de  peraiUos  sOdélés,cn  effet,     terre.  Cdta  adioif  lampotolta  dea  liommea 


il  no  peut  ao  former  ni  autorité  ni  pouvoir 
légitime  différodt  de  celui  de  ta  société  tom- 

E>rello  au  sdn  de  laquelle  olloa  vivent. 
00  telle  autorité  ne  pourrait  émaner  que 
•U  la  loi  morale  ou  divine  r  or  afi  dehora 
d«s  pouvoirs  de  TEglise  cdholi(|UO,  la  loi 
morale  oe  sanctionne  que  ta  souveraiodé 


a  aana  dprte  une  grawle  importsuco,  d  il 
redo  «D  vasta  chaacp  k  le  aouvordnoté  tom- 
poralle.  11  oomprand  toM  en  oUd  en 
qu'exige  ta  réafisation  praiiMo  de  la  loi 
morale,  le  mainlien  de  la  aécurité  parsd 
les  hommes,  leur  conservation  et  leur  dé- 
velouoement^  matériels.  C'est  k  ta  sodété 


mmmmmmmemf/m 


nicnnNNMRK 


ivra,  afta 
rôle,  con- 


res  commises   |)ar  des  empiojés  subaiter 


è  la  I6te  des  économistes  français  de 
celle  éeolf.  Set  ouvraces  prineipaui  s«nt 


Ut»  d'uo  ministère.  De  peu venl  donner  lieu     le  frejl^  f  économie  pçJiliquff  9  roi.  iu-IC» 
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l<>roporelle'  d'^agir  chaque  fois  qu'il  s'agit  de 
Aire  OBovre  de  force*  qu'il  s'agiase  de  la, 
force  appliquée  à  la  nature  et  par  laqoello 
nous  produisons  tout  ce  qui  eil  oéeoaaairo 
k  notro  vie  phjrsiqoN  ft  notre  ootretlent  k 
notre  sqbslalanae,  ou  qu'il  s'agisao  do  la 
forée  applionée  ft  rborome  dana  llptérêl 
de  la  sécurité  publique  où  do  i'oxéetitiOR 
des  lois.  Nous  n'exposerons  pas  loi  loa  eau- 
aoa  oonbreuaes  et  diverses  qui  aoot  dévo« 
lues  à  la  société  temporeUe,  car  tout  eo 
Dietioonairo  n'est  consacré  qu'à  Ciire  non- 
nalltre  oo  vasio  domaine,  landia  que  d'au- 
tres dictionnaires  do  cette  Bnejrobipédio 
expotent  tout  ce  qui  ooooorne  la  aoeiélé  api<. 
rituelle.  Il  noua  suffira  ici  d'avoir  poaé  cetto 
distliMlion  fondamentale,  pour  laquelle 
nous  rfnvnyooa  en  outre  au  mot  Powota. 
SOCIÉTÉS  COMMERCIALES.  —  Noua 
avons  traité  au  mot  AaapciA-noif  doa  avaii- 
lages  économiques  qu'offrele  eontnt  de  ao- 
eiélé apHiqué  à  l'iiidostrie,  et  de  la  fécondité 
3 u*H  peut  avoir  au  point  de  l'amélioration 
u  soift  doa  classes  ouvrières.  Ici  n«»ua.ie 
eonsidérerons  au  point  de  vue  purement 
légal.  ^ 

La  législation  française  admet  deui  sor- 
tes de  sociétés  :  les  sociétés  civiles  et  li^s 
itoriétés  commerciales.  Kn  matière  civile  la 
loi  française  est  peu  supérieure  au  droit 
romain  sur  cette  matière;  qui  était  lui- 
même  fort  iroparftiit.  Bn  droit  romain,  on 
n'admettait  paa,  en  efTei,  que  les  sociales 
formées  entre  simples  particuliers  consti- 
tuassent des  personnes,  morales,  eomme  les 
corporations  et  les  universités.  Chaque  as- 
socié n'était  tenu  que  de  ses  propres  enga- 
gements, et  les  règles  de  ce  contrat  se*  bor- 
naient aux  droits  que  pouvaient  avoir  plu- 
sieurs  personnes  sur  une  partie  ou  la  tota- 
lité de  leurs  biens  mis  on  commun;  C'est  k 
eola  aussi  que  se  bornent  encore  les  règles 
du  droit  civil.  Le  oode  civil  veut  que  tons  les 
actes  desociétésoieolrédigésparécrit^lnrsque 
leur  objet  esi  d'une  valeur  «ie  plus  de  150  fr. 
Il  distingue  plusieurs  es|ièces  de  sociétés, 
la  société  universelle  de  tous  biens  pré- 
sents, ta  société  universelle  de  gains,  la  so- 
ciété |iartieolière  qui  ne  s'applique  qu'k 
certaines  choaes  déterminées,  le  contrat 
par  lequel  piuaieura  personnes  s'associent 

Kur  une  entreprise  déterminée  ou  pour 
xerdoe  d'une  protesaion.il  déclare  nulle 
la  convention  qui  donnerait  k  l'un  dea  as- 
sociés la  totalité  dea  bénétioes  ou  qui 
raffrsnchiralt  de  toutes  les  pertes.  Il  établit 
enfin  certaines  règles  sur  l«  manière  dont 
finit  la  société  et  statue  qu'elle  tinit  nar  l'ex- 
piration du  temps  pour  lequel  elle  a  été 
coiiirar>tée,  par  l'extinction  de  la  choae  ou 
la  consommation  de  la  négociation,  par  la 
mort,  l'interdiction  ou  la  déconfiiuro  de  l'un 
des  associés,  enlin  par  la  volonté  qu'iin 
aoul  ou  plusieurs  expriment  de  n'èta  plus 
en  commun.  Ce  dernier  mode  de  dissolo- 
tioii  de  sociétés  n'est^  applicable  qu'à  celles 
où  il  n'y  a  pas  de  convention  sur  la  durée 
de  la  société,  cas  auquel  la  aoeiélé  est  cen- 
sée contractée  pour  toute  la  vie  des  asso- 
DicTioxw.  DES  Scig^ci^t  pftnTiy|)Kff.  m 


oies.  Kn  outre  la  renonoralion  n'est  pxs  m^ 
lable  ai  elle  n'est  paa  faite  de  boniie  foi, 
e'«»sl'k-dire  lorsque  l'associé  renonce  pour 
é'anpronrier  k  lui  senl  le  profit  que  les  âs< 
spaéa  s'élatont  proposés  de  niltfit  en  com< 
mtfn.  ni  A  oontre-lemps,  c'est-à-dire  lorsqao 
l«é  choses  ne  sont  plus  entières  et  qu'il  fm« 
porte  k  la  société  que  sa  dissolaiion  soit 
différée.  Cos  dernières  règles  a'appliâuopli 
ittsal  MX  sociétés  commerciales.        ^ 

.  Nous  ne  nous  arrèterona  paa  d«VAnt»g« 
aur  la  soeiété  civile  oui  n'est  pas  d'un  iioase 
firéquaiit.  C'eat  dana  la  société  commerciale 
qii'apjparalasent  les  progrès  Ailta  par  les 
peuples  modernes  en  cette  matière.  La  so- 
ciété commerciale,  telle  qu'elle  est  réglée 
par  le  dxle,  laisse  beaucoup  à  désirer  sana 
doute,  mais  telle  qu'elle  est,  elle  est  infini* 
nient  supérieure  à  ce  qu'était  le  contrat  do 
société  en  droit  ronuiin.  La  so^  été  formo 
une  personne  morale  via-à-via  d**s  tiers  ;  les 
associés  sont  tenus  aux  engagements  de  la 
aoeiélé,  en  un  mot  la  souiété  se  Irouvi» 
constituée  réeiiemfnt  dans  le  code  de  eom- 
m^jp,  tandis  qo'eNe  ne  l'est  qu'en  appa- 
rence dû*  le  code  civil. 

*Le  cflêe  de  commerce  diatingun  trois 
princiniles  espèces  de  soriétés,  la  société 
en  nom  collectif,  la  aodété  en  éommandito 
et  la  société  anonyme. 

I«a  société  en  nom  colleclif  est  collo  que 
contractent  donx  ou  f>lnsiours  personnes  et 
qui  a  ponr  objet  de  faire  le  commerce  sous 
une  ratsM  êùcM:  La  raison  sooinle  e'«9!<t 
le  nom  de  la  aoeiélé.  Klle  se  compose  du 
nom  d'un,  de  deux  ou  de  plusieurs  dtt  as- 
soeiés  auquel  s'ajoutent  les  nmts  tt  compO" 
gniê.  Les  sociétés  en  nomcuiieetif  netpeuvent 
avoir  d'autro  nodi  que  ceux  dos  asaociés  t 
ceux-ci  sont  tous  solidaires  |>our  Ions  lea 
adea  de  la  société  do  moment  qu'un  dea« 
associés,  autorisé  à  oet  eir»?t  a  signé  sous 
la  raison  sociale.  C'est  là  le  caractère  es« 
sentiel  de  la  société  en  nom  collectif  et  qni 
la  diatingue  profondéro«'nt  '  de  la  société  ci- 
vile. Ces  sortes  de  soritités  sont  d'silleorii 
très-nombreuaea  dana  le  commerfoet  l'in- 
dustrie et  reposent  sur  dea  stipulations  très- 
diverses.  Souvent  c'est  un  des  associés  qui 
a  la  gestion  des  alTaires  de  la  société  et  qui 
a  seul  la  signature  aocialei  souvent  Ihs  as- 
sociés se  partagent  les  fonctions  et  eliacttn 
r«  |»oor  une  partie  des  affairea.  Mais  quels 
que  soient  ces  arraitgementa,  fa  s<»viéié 
•'■o.  stitue  une  personne  morale  qui  peut 
s'otiligeri  acquérir  denr  propriétés ,  ester 
en  justiee,  et  pour  les  engagements  de  la- 
quelle tous  les  associés  «ont  solidsireoient 
resuunaabiea. 

Il  eu  eal  autrement  de  ta  aoeiélé  «n 
èninmnndite  non  moins  fréquente  que  les 
aoeiéliiés  en  nom  collectif.  Les  sociétés  en 
coffipi'aadile  ••  composent  d*  deux  esftèci's 
d'asa«iétéa  :  «eut  qui  sont  responsal>li>a 
pour  le  tout,  et  il  peut  ae  faire  qu'il  y  ait 
un  seul  associé  dana  e«  eaa,  l^aérmu,  et 
ceui  qui  ne  la<-aoci4  que  juaqu'a  cftiieur- 
reneri  d'une  eeriainesoinne,  tê$  fommandi» 
tuntt.    La  iMMiiniandiiO   se  pr^iteiiiu   K>uf^ 
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diMii  formfis  ;  ou  bien  c'C9t  un  ou  plusieurs  Ijiei ,  ceè' |ransini«aions   ne  sont  presque 

capilAlistes  qui  confient  à  un  cooimcrçAnt  toujours  qu'un  moyen  de  jbu  et  de  spécu- 

iine  certaine  somme  d'argent,  à  condition  lation.  Nous  renroyons  sur-ce  sujet  le  lec-- 

de  n'6tre  responsables  dans  les  pertes  que  leur  h  Touf  rage  que  nous  avops  cilé.Toute 

jusqu'à  cooeurreoce  d'une  certaine  somme,  cette  maiière  y  est  approfondie  arec  le  plus. 

Ml  de  prendre  une  certaine  fiart  dans  les  grand  soin  et  traitée  a? ee  une  grande  supé- 

bénéAces  ;  ou  bien  c'est  un  commerçant  ou  riorilé. 

un  industriel  qui  se  constitue  gérant  d'une  .      ta  société  en  nom  collectif  ou  en  comroan» 

entreprise,  et  qui  appelle  les  capitaux  en  dite  peut  être  constatée  ner  acte  notarié  on 

é.œettant  ae»  aetioiu  qui  sont  d'une  somwe  par  acte  sous  seing  privé  ;    mais,  dan/t  ,i-e 

fixe,  qui  sont  perdues  également  en  cas  de  dernier  cas,  il  faut  autant  de  doubles  qu'il  y 

faillite  de  la  société,  et  qui  donnent  droit  a  d'associés. L'extrait  dns  actes  de tociétém 

aussi  h  un  bénéfice  proportionnel,  mais  qui  n'om  «iollectifoueucoiumandile»doU6trci-ft:> 

onliiiaireroeiit  sont  plus  ou  moins  ooni-  n/is  dans  la  quinzaine  de  leur  date,  an  gre^e 

breuses ,  de  manière  que  le  capital  social  du  tribunal  qo  commerce,  et  affiché  dans  la 

se  répartit  entre  uo  grand  nombre  d'asso-  salle  des  audiences.  Il  doit  en  être  publié 

ciôs.  Quand  il  y  a  |»lusieurs  gérants,  ceuX-  uo  extrait  dans  les  journaux  désignés  par  I9 

ci  sont  entre  eux,  et  vis-i-vis  du  public,  tribunal  de  commerce.  La  continuation  et 

dans  les  mêmes  riipi.'oi-ls  que  dis  a$soci<^s  la  dissolution  des  sociétés  doit  être  publiée 

en  nom  collectif.   La  raison   sociale  ûe»  de  la  même  manière,  ainsi  ^ue  lei  modifl- 

sociétés  en  commandite  ne  peut  se  com-  cations  qui  f'jr  opèrent  dans  le  personnel 

poser  que  des  noms  des  associés  res|K)n*  des  associés  en  nom  collectif, 

sables.  La  troisième  espèce  de  aoèiété  est  la 

Pour  assurer    l'accomplissemeot  de  ces  société  anonyme.  Cette  société  a  besoin 

dispositions,  le  code  statue  que  J'associe  pour  exister  d'être  autorisée  par  nn  décret. 

uommandJp«etrè   ne  peut,  sous  peine  de  Elle  u*esl désignée  par  le  ooitt  d'aucun  des 

devenir  solidairement  responsable,  faire  associés,  .mais  est  qualifiée  {lar  la  désigna- 

aucun  acte  de  gestion  ni  être  employé  pour  tion  de  l'obiet  de  son  entreprise.  Les  coui- 

les  alTaires  de  la  société.  Cette  disposition  pagniesde  cnemin  de  fer,  les  sociétés  de  tré- 

a  été  justement  critiquée,  et  rarement  elle  dit  mobilier,  foncier,  etc.,  sont  des  soci<!lés 

est  rigoureusement  appliquée.  Il  en  résulte,  anonymes.  L'administration  de  cette  espèce 

par  exemple ,  que  le  gérant  d'une  telle  so-  de  société  diffère  beaucoup  de  celle  des 

ciété  ne  peut  être  ni  révoqué  ni  remplacé  autres.  La  société  anoliyme  est*  administrée 

légalemeut  par  les  actionnaires,  et  sa  re-  par  des  mandataires  li  temps  révoL-ableSy 

traite  doit  nécessairement  entraîner  la  di^-  associés  ou  non  associés,  salariés  ou  gia- 

solution   de  la   société.  «  Cependant ,   dit  tuits.  Les  administrateurs  ne  sont  respon- 

If.  Côurcelles*&eDeuil ,  dans  son  excellent  sables  que  du  mandai  qu'ils  ont  reçu,  lis 

Traité  théorique  et  pratique  du  entrepriiee  ne  contractent,  è  raison  de  leur  gestion, 

indtulrieltes,  eotnmereiales  et  agrieoiee  ou  aueune  obligatioa  personoelle  ni  solidaire 

Manuel  des  affairée ,  on  voit  des  actes  de,  relativement  aux  engagemeuls.de  la  so- 


société  nomûier  lu  gérant  h  temps,  avec 
slipulaUou  qu'il  pourra  être  remplacé  :  la 
plupart  de  C4>s  acles  disposent  de  ce  que 
feront,  en  cas  de  démission,  décès  ou  in^ 
capacité  légale  du  gérant,  soil  l'asseutbiée 
générale  des  actionnaires,  soit  gu  conseil 
lie  survuiliaoco  coiupusé  d'actionnaires 
commanditaires.  On  prend  au  nombre  de' 
ces  actionnaires  des  gérants  provisoires; 
on  attribue  aui  conseils  de  sui'veillunce  ou 


ciété.  Quant  aux  associés ,  lia  ne  sont  pas- 
sibles, comme  les  coinmand  lia  ires  dans  la 
société  eu  commandite,  que  de  la  perte  du 
montant  de  leur  intérêt  dans  la  société.  Le 
capital  des  sociétés  anonymes  se  divise 
toujours  en  actions.  De  nombreuses  condi- 
tions de  publicité  sont  imposées  h  la  société 
auonjme. 

Indépendamment  de  ces  trois  espèces  de 
((briété,  le  code  de  coinmerce  en  reconnaît 


^           agences  le  pouvoir  de  ré.voquer  le  gérant  eucore  une  quatrième,  les  ageoeiatiôfu  eom-- 

ou  ^  provoquer  sa  révocaliou,  le  puuvuir  mereiaUe  en  participation.  Ces  assoei.-itiona 

de  statuer  âur  certains  cas  de  gestion  i  ne  sont  pas  astreintes^  aux  mêmes  cumli- 

^    '    d'em|>ècher  que  le  gérant  fasse  telle  ou  tiens  de  publicité  que  lès  précédentes.  Elles 

telle  opération ,  sans  que  ceux  qui  accep-  sont  relatives  à  une  ou  plusieur<i  opéiajiions 

luni  de  tels  pouvoirs,puissent  être  légale-  de  commerce,  et  Unissent  avec  ces  opéra- 

uient  responsables  des  actes  de  la  société,  tiona  mêmes.  Ellos  ont  lieu^  d'ailleurs, 

comme  des  associés  on  nom  collectif.  »  La  dans  les  formes,  oour  les  objets,  avec  les 

constitution  actuelle  de  la  société  en  cooa-  proportions   d'intérêt,  et   aux   copdiiious 

nianditiv  oITie  encore  d'autres  sources  de  convenues  entre  les  participants. 

,     vices  et  d'abus.  M.  Courcelles  en  ramène  Toutes  contestations  entre  aMOoiés  qui 

avec  raison  la  plu|Nii-i  à  l'émission  d'actions  dérivent  de  la  société  comnierciale  ibrçiée 

au  |torteur.  Ou  conçoit  que  l'aetionoaire  entre  eux ,  doivent  êt^  jugées  |>ar  des  ar- 

ail  le  droit  de  transoieitre  son  eciiuu  avec  bitres.   Les  {larlies  iieuveut   nommer  les 

le»  risques  qui  y  sont  attaebés,  mais  il  arbitres  eux-mêmes,  autrement  ils    sont 

serait  utile  oue  cette  transiuissioii  fût  tou-  nommés  par  le  tribuuai  de  commerce.  Il 

jours  coikslatêeparunendussemeut  ou  un  soie  y  a  lieu  à  l'appel  du  jugement  arbitral,  à 

positif,  et  qu'elle  doiniàl   lieu  ainsi  è  uh  moins  de  renonciation  expresse.    L'»p(>ei 

uiivrilié  sérivui ,  tandis  que,  dans  l'état  ac-  est  porté  devaiu  la  ci^ur  im,>ciiâie. 
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'••rteniftiits»  et  fiour  rexpKiitation  de  IW|ueH« 
I  Klal  accorii»  une  eoncffssiuti  de  99  ans,  h 
uue  cwupauiiie  riitode  i'Esl.  C^K^u  Janl  à  la 


uu  uroit,  une  oerieine  quâniiie  do  tel  dont 
le  prit  est  cooTerti  on  blé  par  le  saunier  et 
sa  famille. 

Les  sels  dciliiiés  aui  labriques  de  suude 
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Toutes  actions  con|re  les  associés  en 
liqnldation ,  sont  prescrites  cinq  ans  après 
la'  publication  de  la  dissolntion  de  la 
société. 

SOCIÉTÉS  PRIMITIVES -A  la  suite  de 
fai  dispersion  des  enftnU  de  Noé,  il  se  eons- 
tilvf  un  état  soelal  paHieulier  auquel  les 
MMBrieat  n'ont  pas  prêté  asset  d'attention 
et  (|l4i!im  je  premier  degré  4p  dévelop- 
rteinailljiqtll  de  Phuipanité.  Il  est  fteile  de 
constaNl^^  effet  qu'atanl  rétablissement 
des  natiost  itqpfMiant  dites,  telles  que  les 
KrandM  ««tftiittfe  Hnde.  de  l*Égrpie.  de 
IA«le  oeeidenlali^«i;«nt  la  fondation  des 
cités  de  la  GrèoeM  «•  HuHe,  ilevisU  dans 
tous  ees^pays  des  (Mi^ilM  dont  l'organisa- 
iinn  était  semblable  kwHt  me  l'on  r^uTe 
encore  cnei  les  peuples  dflte  aauvages  de 
I  AméHqoe.  de  l'Afrique  et  éi  l'oSéanie. 
Cette  organisation  ^  celle  de  la  tri^  dans 
laquelle  les  hommes  ne  sont  réunis  qu'en 
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petiteieomDQttantésquidépasaent  rarement 
une  eeoUine  de  Cimilles  et  où  les  membres 
de  chacune  de  ees  communautés  se  consi- 
dèrent ctomme  liés  par  une  origine  com- 
mune et  par  Ui  fratemilé  du  sang.  Ces  peu- 
ï>les  ont  été  considérés  comme  sauvages, 
c  est-a-dire   comme  étant  le  premier  degré 
par  lequel  l'homme  a'est  élevé  de  ce  qu  on 
a  appelé  l'état  naturel   c'est-à-dire  la  vie 
purement  individuelle  et  animale,  à  l'éta» 
social.  Mai«  les  faits  démentent  complète- 
ment cette  théorie  matérialiste.  Il  est  cer- 
tain ooe  toutes  ees  tribus  n'étalent  que  des 
branchei  détachées  d'un  même-  tronc  primi- 
tif qui  avait  en  lui  tous  les  éléments  de  la 
civilisation  et  qui  possédait  le  dépôt  des 
,  vérités  religieuses  et  morales  s<\oles  capa- 
bles de  conduire  l'humanité  i  un  état  plus 
avancé.  Il  est  certain  aussi  que,' eooformé- 
nient  aux  traditions  bibliques,  les  enfants 
de  Noé  se  dispensèrent  et  que  les  tribus  is- 
sues de  la  i>oucbe  primitive  necorisiTvèrent 
j>as  intégralement,   aauf  une,  ledépât  de 
I  enseignement  qui  avait  été  transmis  h  Noé, 
que  toutes  k  Teieeption  delà  race  privilé- 
giée altérèrent  plus  ou  moins  cet  enseigne- 
ment, oublièrent  la  .connaissance  du  vrai 
Dieu  et  renintacèrenf  la  religion  primitive 
par  un  poljthéisme  plus  ou  moins  grossier, 
et  qu'enfin  tes  principes  moraux  mêmes  de  la 
société  subirent  une  mcîdiftcation  profonde. 
Mais  cotte  altération   suivit  généralement 
les  mêmes  phases ,  et  par  suite  on  peut  re-^ 
connaître  une  grande  similitude  entre  lea 
mteurs  et  les  crojances  de  ces  peuples,  si- 
raihtude  qui  provient  an  partie  des  frag- 
nwiis  des  mêmes  vérités  qu'ils  ont  conser- 
vées, en  partie  des  mêmes  conséquences  où 
devait  les  faire  tomber  une  même  erreur. 
Il  est  donc  possible  de  réunir   les  traits 
principaux  de  Is  civilisation  de  ees  peuples,  • 
H  d  eu  tracer  le  ubieau  général,  sans^avoir 
uf'?^*^  ^"^  ^^  tableau  ne  soit  |>as  appli- 
cable  a  tel  ou  tel  de  ces  peuples.  Les  seules 
diiiérencerq^i'ilsoirrent  entre  eux  peuvent 
tellement  être  expliquées,  soititar  la  ditfé- 
rence  des  climats,  soit  imr  leUr  distance  plus 
>u  moins  éloignée  de  la  tradition  véritable 


que  tous  possédaient  k  l'origine.  L'oubli  de 
ta  traditiiNi  primitive  est  plus  qu  moins  coro- 
piel  suivant  l'état  de  la  moralité  au  sein  de 
chaque  peuple,  m  puissance  matérielll.soli 
laoleinent  plus  ou  moins  grand,  les  difficultés 
r>rovenant  des  oircooaiancas  physiques.  Tous 
d'ailleu^  éttle  It  endéeailenoaau  moment 
où  ils  ont  été  connue,  et  plusieurs  ont  péri 
pour  ainsi  dire  sous  lea  jeui  des  hlstoriena 
m^emes.  ' 

letons  d*aliOrd  un  coup-d'œil  sur  les  peu- 
plades nombreuse»  dont  les  mœurs  repro- 
dtt-sem  lei  traits  du  tableau  général  que  nous 
devons  retracer. 

La  branche  aémitique  6w  descenditnts  de 
Noé  est  la  première  doit  nous  devions  te- 
nir ormipte.  C'est  elle  qui  a  donné  naissance 
aux  Hébreux,  aux  Chaldéens,  aux  Syriens, 
aux  Arméniens,  aux  Lydiens, aux  Assyriens, 
aux  Arabes,  aux  Slamites  ou  Perses.  C'était 
la  branche  le  plus  sUtionnaire,  celle  qui 
semble  caraetériaéé^J>ar  la  conservaUon  des. 
traditions  et  l'eaprjt  religieux  et    soien- 
tiflque.  Les  Juifs  offrent  dsns  la  période  pa- 
triarcale   une  des  formes  de  la  société  pri- 
mitive ;  mais  par  suite  de  leur  de^titiation 
spéciale  et  de  la  distance  immense  que  l.i 
conservation  des  véritables  croyances  mei- 
tententreeùx  et  les  autres  peuples,  ils  pour- 
raient être  considérés  comme  type  de  la 
société  primitive  telle  qu'elle  devait  être, 
mais  non  de  celle  qui  a  existé  réeîleme'nt. 
La  plupart  des  peuples  de  la  branche  sémi- 
tique, sauf  les  Arabes,  s'élevèrent  d'ailleurs 
dès  I  antiquité  au-dessus  decet  état  primitif. 
La  branche  de  Chamdoniia  naissance  aux 
tribus  desBabyloniens^desChaaanéeus,  des 
Philistins  e(o.,  éisbiias  en  Asie,  et  k  celles 
bien  plus  nombreuses  qui  peuplèrent  l'A- 
frique ;   notamment  aux  ^vptiens,    aux 
Berbères  et  aux  Nègres.    Taudia  que  l'B- 
gyple  vit  fleurir  dans  ton  sein,  grêces  aux 
colonies  venues  de  LIode,  une  civilisation 
très-avancée,  les  Barberèset  les  Nègres  res- 
tèrent è  l'état  primitif  dont  ils  ne  sont  i»as 
encore  sortis  jasuu'k  ce  jour.  Les  Nègres, 
qui  se   subdivisèrent  ;)eu  k  peu  en  pin- 
sieurs  races  diàtinctes,  principalement  la 
nègre  proprement  dite,  et  l«s  races  cafroet 
bottentote,  offrent  même  avec  quelques  râ- 
cesauaioguas  ded'Australie  et  des  lies  de  la 
Sonde,  le  dernier  état  de  décadence  où* 
I  humanité  soit  arrivée. 

La  branche  Japhétique  sem|>lo  s'être  con- 
stituée d  abord  dans  un  lieu  centrai  siiuô 
sur  les  rives  de  l'Oxus,  depuis  l'Arménie  et 
',V*r  Caaplenne  jusque  vers  les  sommels 
Ue  I  Himalaya.  De  Ik  elle  rayonna  d'abord 
vers  I  Iode,  puis  vers  la  Porse,  où  elle  se 
iiiêia  avec  des  peuples  sémitiques  et  cha- 
luiques,  ensuite  vers  le  nord,  où  elles  form.t 
lusBytlies  des  environs  de  la  mer  Caspiennu 
et  du  lac  d'Aral,  desquels  sortirent  les  Jure*; 
eudn  vers  IKuropek  travers  l'Asie-Mi/ieur.- 
et  laTbraoe.  Ces  migrations  furent  long  .os 
et  successives^  A  plusieurs  reprises,  ee^ 
(Hipulations  s'ébranlèrent  et  se  répandirent 
uu  loin.  Eu  Buro)>e  surtout  on  a  trouvé  dea 
races  autiques  dùot  les  liens  avec  la  famille 
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•••rt.s  v.nictt«»»  en  les   s^umettejit  h  une — barl>ài'eij«é  iUmUIIOlU  iliUmSlfnnffF 
ooïKliiion  plut  «louco  que  celle  des  esclaves»     dUi*,  n»«i«  leur  condition  esl  la  même  que 
j'/ui  con/orme  aux  |)récoptef  du  Christian   sceUcdes  colons -romains.  CcUe  iuslituiion 


'^, 


:k 


on                                 S()C                           niCTIONNAÎRE  S()C                    0      91Î 

in<io-gPrmanii]ticsnntfr^t-dou(eux.  Telle  est  part  que  des  restes  épars  de  sociCrlAs  ancien- 

roitea/icien  ne  race  ibérlauequi  traversa  peu  I-  nenaenl  puissantes  qui  n'ont  laissé  d'autres 

être  TAfrique  et  s'étendit  depuis  les  conflof  traces  de  leur  grandeur  fiasaée  que  des  ni»- 

esirômesuel'Esiuiffnejufquedaus  laGauK  numents    gigatilesques  oubliés '  coropléte- 

<|di  fut  nreique  comfilétement  anéantie  dèjl  ment  lors  de  la  coniqt»êle  des  KuropéMi^  «< 

la  plus  nauto  antiqinté  par  des  races  postéj-  rejtrouvés  au  milieu  de  forélf  séculaires, 

rieures.  Telle  est  ansfi  la  r^ce  celtique.  On  Voieifd'après  les iridjjcea les  plus  probabl^esja 

peut  croire  cependAnt  qu'une  première  m»*  marche  successive  des  sociétés  américaipes: 

grafion  se  dirigea  k  une  époque  très«reculé^  Le  premier  groape  migrateur  s'arrêta  au  sud, 

vers  l'Europe,  et  y  ieta  veA  le  suà  les  p(U  des  grands  lacs  où  se  forma  le  preci^ier 

pulatiçns   plus  slationnaires  de   la  Grèce,  cenire  social.  C«tte  société  toute  noo^aila 

de  l'Italie  et  de  la  Gaule  ;  vers  le  nord  lei^  etsauvagti  répandit  ses  colonies  au  loYorll 

racesplusportéeskia  vieilli  mit^rstion  et  de\  c'est  à  elle  que  semblent  se  rattacher  [les 


guerre  des  Scythes  d'EurnflelJes  predoièref^ 
populations  germaniques.  Bien  jrfus  tard, 
peu  avant  la  naissance  de  Jésus-Christ,  une 
nulr«*  migration  sortie  du  même  cëîfTfè  asia- 
tique vint  couvrir  la  Germanie  et  le  nord  de 
l'Eurofie.  Elle  se  divisa  en  deux  branches. 


tribus  féroces  et  barbares  qui  peuplaient 
une  grande  partie  de  l'Amérique  méridio- 
nale. Une  seconde  société  centrale  s'établit 
plus  tard  vers  la  réunion  de  l'illinoial  de 
l'état  de  Miasouri  et  du  Tennesée.  [Les 
nombreux  monuments  qu'elle  a  laissés  té- 


l'une  germanique  proprement  dite  qui  se  moigneut  d'une 'civiliMiinn  plus  avancée,  et 
mêla  avec  les  anciens  Scythes  du  noni  de  c'est  de  ce  ceiUre  sans  doute  qu'ont  r^yon- 
l'Burope,  l'autre  scaodinave  dont  les  Iradi-  né  en  tous  sens  des  Dations  de  culture  ana- 
tioiis  ont  été  retrouvées  en  Islande.  Un  logue,  les  Sioux,  les  Hurons,  les  Iroquuia, 
réformateur  religieux  et  |>olitique  Odin  les  Vir^tiniens,  leè^Delawares,  les  SUtchex, 
conduisait  ces  hordef  guerrières  et  devint  les  Floridiena  dann  l'Ainériqua  aernaotrio- 
le^lus  grand  de  leurs  (lieux.  Parmi  les  |>eu-  nale;  les  tribus  des  Autilleadans  léa  lies, 
plus  d'origine  Japhétique,  le  pferoier  qui  celles  des  Araucaniens  et  quelques  autres 
sortit  de  I  état  primitif  fut  le  peuftile  indou  peuplée  dans  l'Amérique  méridionale, 
chexiequelsefondaunecivilisaiionnonvelle.  La  civilisation  américaine  arriva  k  son 
Cette  civilisation  se  transmit  peu  è|>eu  |»ar  plus  haut  degré  de  4^veloppement  dans 
l*EgypteàlaGtèce,krii8lie,etanxpayssou-  'Amérique  centrale,  au  Mexique  et  dans 
inis.k  la  domination  romaine,  sans  détruire  es  régions  qui  de  lik  se  prolona*;nt  vert  lu 
ce|H.'ndant  toutes  les  traces  iles^niœurs  pri-  sud.  Les  Européens  y  eurent  A  combattre 
mitivesde  ces  peupIqs.Quant  aux  Germaine,  la  puissairte  nation  mexicaine  qui  ellf-mêuie 
leurf  rooBursretraçaienteoinpIétementencore  mainienait  sutis  son  joug  une  foule  de  |>ev- 
oet  état  irimitif  quand  ils  se  jetèrent  sur  pies  voisins.  D'autre  part,  il  se  constitua 
J'empire  romain.  *     un  autre  centre   de  oiviMsalion  dana  l'A- 

C'estk  I»  branche  japhétique  que  semblent  .  mérique  méridionale,  au  Pérou.  C'était 
seratlacheraussid'autresracesdontilesta»'  l'empire  des  liicas  dont  la  race  régnait  sur 
sex difficile  dedélenniiier  l'origine.C'estd'a-  cetteconirée  k  l'arrivée  des  Espagnols.  Biais 
fooixi  la  rncemalaisequi  venuudt)  !'lndo»Chine  Tempiredes  incas  comme  celui  du  Mi|xique 
se  répandit  (>eu  k  peu  sur  toutes  les  lies  de  présentaient,  lorsque  tes  Européen^y  péné- 
de  l'Océan  pacifique  et    les  peupla  de  ses     trèrent,  tous  ies  symptômes  du  la  décadence. 

Tel  est  l'aperçu  rapide  des  races  nom- 
breuses dont  les  mœurs  constituent  la  ci- 
vilisation |)rimil/ve.  Jetons  maintenant  un 
C()U|)-d'œii  sur  les  prrfibipes. de  cette  c- 
vilisatioii. 

Nous  ne  iiousnrrAteronspassur  les  croyan- 
ces purement  religieuses  de  ces  peuples 
qui  solltdu  domaine  «le  la  Myiliologre.  Nous 
(levons  niuiiiiMniier  cependant  celles  de  cuh 
L-roynijues  qui  exercèrent  une  influeni-e 
plu.s  ou   moins  directe  sur    l'état   soiial. 


nombreuses  tribus.  Cetlu  race  resta  con- 
stammeiit  à  l'état  printitiC.  i^ÊÊi  ensuite  la 
race  mongolique  ou-jnune  ^Kn  a  confon- 
due pendant  longluuips,  mais  è  tort  nvoc 
In  race  turque  des  tutnis  du  la  mer  Cas- 
pienne. Cetie  race  seiiible.s'étre  divisée  en 
dont  branclius,  dont  l'unu  |ilus  sédêntsire 
se  llxa  dans  la  Cliine  et  luruia  le  fond  de  la 
population  chinoise,et  dont  l'autre,  livrée 
a  roclivitô  gue/rière  ut  k  la  vie  nomade, 
donna  naissance  aux  races  mongoles  ,  lon- 
gouses,  iUBndcliouus,du  centre  et  du  nord- 
ouest  de  l'Asier^t  dont  les  thbus  des  Sa- 
rooièdesi  des  Kfamchadtalus,  etc,  sont  des  re- 
jetons éloignés.  Cetio  seconde  branc|^e 
reata  toujours  errante  et  barbare  ;  l'outre 
au  contraire  donna  naissance  k  l'empire 
chinois  dont  la  civilisation  d'ailleurs  est 
j>resque  eutièromeut  primitive. 


L'ense^igiiement  fait  k  Noé,  que  la  teriu^ 
était  donnée  k  l'homme  pour  que  $à  douii- 
nation  «'exerçât  sur  elle,  combiné  avec  lu 
tradition  de  la  chute  des  anges,  subit  nnu 
altération  singulière.  La  terre  fut  considé- 
rée comme  l'élément  mauvais  souillé  )tar  !« 
contact  des  anges  tombés,  et  qua  les  boni- 
mes  devaient  purifier.  Lea  ouuvaia  anges 


Ce  sont  des  rameaux  de  la  race  mengo-     avaient  corrompu  la  matière,  et  en  elle  re- 


lique, peut«éiru  aussi  de  la  race  turque  qui 
ont  peuplé  l'Amérique.  Ce  fut  en  elTet  du 
iiorti  que  vinrent  tous  les  peuples  ré- 
pandus sur  le  soi  des  daux  Amériques, 
couimu  le  prouvent  leurs  propres  traditions. 
Ces  naiiuns  indigènes  u'^taiuui  |»our  la  plu- 


aidaient  lemal  et  le  péché  Ce  dogme  plus  ou 
moins  explicite  chex  les  Perses,  se  retrouve 
sous  unu  funiie  plus  ou  moins  voilée  daus 
lus  cultes  de  tous  ■  eus  |>eupl«s.  Ordiuaire- 
iiieut  la  uiulière  u^t  repré>eulée  aous  la 
Turuju  d'une  lemuie,  d'une  déesse,  mauvaise 
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de  l'étatcivitj  le  territoire  par  le  radasiro,     était,  suivant    ces   philosophes ,    l'hommu 
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If»  Immeubles,  et  d'aûlres  enOn  atii  s'élen- 
djieiii  lur  ces  duux  espèces  de  uieiis.  Oa 


menées  a  jr»octii$f  s  ;  et  k4ous  ceui  qui  do 
ori($ine  ou  ancieiinelé,  ou  lio  nouvel  fxr 
mariât;»,  ou  |iar  résidence  de  lieui  de  sorvu 
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et  criminellp,  adultère,  Incestueuà^,  sou- 
vent alTamée  de  sang  et  de  caroagf .  Telles 
furent  eee  d4«*«siM  américaines  qui,  dans 
dri  antres  profondu,  dominaient  la  terre  i 
telles  furent  «uâsi  ces  divinités  plus  doueee 
des  nations  corrompues  de  ranoien  monde, 
la  Mviitta  d»  Babjrlone,  I»  Cybèle  dtt^Ljrdie. 
les  Vénm  de  l'Asie  occidentale  el  die  la 
Grèce.  De  là  plusieurs  conséqneocas  im- 
(iorUBtee  oae  noua  auront  à  aignaleir.^ 

La  première  lut  la  division  oes  Sommes 
en  deux  races  distinctes.  L6»  hommes  ne 
tx>nsidérèrent  comme  l^rea  que  ceai  dont 
on  reeonoaisaeit  la  liratemité  matérielle, 
ceux  qui  leur  étaient  liésoer  le  sang.  L'ou- 
bli de  la  Téril«{ble  IradiCîon  de  l'humanité 
lit  oublier  antéi  que  tous  étaient  dé  la 
mémo  origine,^«e  tous  étaient  également 
flis  de-Dieo.  Xipê  croyance  fondamentale 
elles  toua  lee  ploplM  fût  donc  celle  de 
deui  races  d'hommes,  les  uns  issus  des 
dieux,  lessutres  n^s  de  la  terre  ou  de  la  ma- 
tière. Chaque  trlbià  se  crut  aeule  issue  des 
dieux  et  par  suite  de  race  divine  et  destin 
née  à  dominer  les  'autres.  Nous  retrouvons 


cette  croyance  soit  dens  les  généalogies  des 
races  gonvemenles  ellel-mèmes,  soit  dans 
les  moBurs,  les  instiiulidHff  et  l'état  social 
tout  entier.  Chei  lea  Chtldéens  la  race  de 
Bélus  était  flilo  de  iel,  le  grand  dieu.  Lea 
dieux  Janus  et  Cybèl«  furent  les  pères  des 
indigènes  de  rAsIe-MIneure  {  Dardauua,  flll^ 
de  Jupiter,  fonda  la  ville  de  Troie.  Oui  ne 
connaît  les  origines  divines  des  héros  fon- 
dateurs des  cités  grecques  et  italiennes. 
L'histoire  des  Seandinavea  ne  nous  otfre 
que  dea  détails  de  l'histoire  des  dieux  dout 
sont  descendus  les  hommes.  Toules  les 
races  germaniques  portaieni  des  noms  di- 
vins, et  ceroi  des  Goths  est  même  resté  dans 
la  langae  allemande,  f^s  familles  ftonver- 
nantes  du  Pérou  et  de  la  Louisiane  descen- 
daient directement  du  soleil.  l.a  race  mexi- 
caine et  toutes  celles  qui  habitaient  t'A- 
uiérique  se  croyaient  également  d'ori- 
gine divine.  Dans  l'Océanie,  on  fit  voir 
à  Co<A  un  vieillard  qn'on  vénérait;comme 
le  dieu  de  l'tle  de  Bolibola.  Les  moBurs 
et  les  institutions  socieles  ne  reprodui- 
saient pas  moins  uniformément  ce  fait.  La 
distinction  des  hommes  libres  et  des  escla- 
ves n'eut  dans  l'origine  pas  d'autre  fonde- 
ment. Partout  d'ailleurs  les  chefs  particl- 
(>ent  aux  honneurs  de  ta  divinité;  touijours 
ils  ne  prennent  que  de;»  surnoms  qui  ne 
convieiiiieot  qu'aux'  dieux.  L'étiquett«  de 
leur  cour  est  un  véritable  culte.  Suivant 
les  doctrines  religie^ites  aussi  les  chefs  et 
les  hommes  d'origine  divine  avaient  seuls 
une  âme  immortelle.  Il  n'v  avait  pas  d'avo- 
n^r  spirituel  pour  le  peuple  et  lea  esolaves. 
C'est  aussi  i»arce  qu'on  crut  que  la  ma- 
tière était  souillée  et  tfu'ii  f.illaii  lui  faire 
subir  une  épuration,  que  toutes  les  i>rali- 
ques  religieuses  et  morales  prirent  le  oa- 
ractère  de  violence  propre  k  la  pliqtart  de 
CCS  peuples.  Touit  les  actes  do  «iôvoucmeiil, 
tous  les  sacritices  que  font  les  hommes 
pour  {Htluver  leur  amour  pour  Dieu,  preu- 


POLiîîuiit;&^  sm:      ^     '- 

'.  nentla  for4pede4.'expiation  qu'on  lait  suK^r 
i  Ta  matière.  C'est  aiosi  que  s'expliç|uet 
beajiicoup  de  -coutumes'  bixàrres  qui  ont" 
frappé  les  voyageurs.  Les  hommes  mutilent 
et  déehif^a^'rrnr  propre  corps  èomposé  do 
cette  luatière  impure.  Ches  beaucoup  du 
natkkos'on  a  ^habitude  de  se  couper  tel 
doigl^ïde  U  idaio;  chez  d'autres,  on  se  fait 
des  incisions  sur  différentes  parties  du 
corps  (  chex  d'aulresr  on.  se  déchire  la 
figure.  Du  précepte  donné  aux  enfants 
de  Noé  de  ie  disperser  sur  te.  globes  de. 
Je-i'asservir  et  de  s'y   multiplier,  la  pre- 

'  mière*  partie  seulement  fut  accomplie,  el 
avec  un  caractère  de  violence  qui  n'y  était 
pas  contenu.  Les  hommes  se  répandirent 
en  eff|t  sur  la  terre  «^  la  conquireut  par 
la  force.  'Marcher  et  avancer  loujoursi  com- 
battre ftartuut,  ne  jamais  fonder  d'étahlis- 
sèment  fixe  et  mépriser  lii  reftos,  c^l'ui 
le  burd'aetivité  dana  letiuel  fiersévérèrent 
un  gradb  nombre  de  tribus.  Telles  furent 
ces  races  asiatiques  qui  se  précipitèrent  sur 
l'Europe, ces  Alains  qui. adoraient  un  glaive 
nu,  etfi  Huns  si  horribles,  dout  le  chariot 
était  la  seule  demeure,  et  la  terreur  du 
moyen  âge,  les' féroces  Tartares.  Tè^s  furent 
enfin  les  peuples  ^rmaniquea  et  lés  races 
de  Scapdinaf  le  qui  lancèrent  les  Normands 
sur  la  Fraîïbe  et  les  Danois  sur  rAojj;le- 
terre.  Chez  ces  peuples,  il  n'y  avait  qu  uim 
sedie  vertu,  la  valeur  miOtaire  ;  qu'unt)  œu- 
vre méritoire,  l'œuvre  de  violence;  c'était 
une  infaïuier  chez  eur  de  lie  pas  mourir 
au  cunibal.  D'autres  peuples,  en  fondant 
des étahlisaemertts  (ixes,ne  les  considérôrcut 
que  comme  centres  de  conquêtes.  Ceux->ci 
avaient  la  coutume  de  faire  sortir  de  temps  en 
temps  des  colonies  guerrières  ^ui  allaient 
combattre  au  loin  el  fonder  des  établisse- 
ments. C'esijîiusi  que  les  Gaulois-  envoyè- 
rent de  nombreuses  colonies,  que  les  Sa- 
bios  peuplèrent  Itf'Campanie,  en  expul- 
sant tous  les  ana  leur  printemps  sacré. 
La  plu|Mirt  de  ces  nationa  ne  conservaient, 
pas  de  prisonniers,  et  pour  elles  la  dealruo* 
tion  de  l'ennemi  était  une  œuvre  méritoi.re. 
L'ennemi,  eu  effet,  était  l'homme  de  race 
impure,  et  le  sacrifice. des  vaincus  était  une 
des  principales  cérémonie:! .  de  leur  culte. 
Quelqueràis  cependant'  les  vaincus  étaient 
conservés,  el  de  là  une  race  d'esclaves  el 
de  elimti  qui  jouèrent  un  rûie  coosidé-^ 
rable  dans  l'organisation  de  quelques-uues 
de.  ces  sociétés. 

Cette  organisation  était  généralement  fort 
simple.  Le  pouvofr  et-  le  gouverneraenT, ré- 
sident toujours  dans  les  mains  de  la  race 
prétendue  divine,  <iui  souveut  formée  elle 
seule  toute  la  société.  Souvent  une  même  . 

ySOoiété  préseotri>lusiaurs  races  nobles  et 
divines  hiérarchisées  entre  elles.  Quelque^' 
fuis  eu  effet  aif  moment  d'une  oooqdêle  il 
y  avait  eu  transaoïiou,  et  le  vainqueur  furt:é 
par  les  circonsiaiices  avait  respeëté  quel- 
ques-uns des  |*riviléges  des  familles  royales. 
Dans  ce  ca»  la  race  conque  raiilo  gouverne, 
el  les  auirus  forment  une  noblesse  qui  lui 
est  iioiuédisléiueiit  luliâneurc.  dt  laiise  rc* 
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iroiive  au  Meiique  et  au  Péroja.  Dans  Tin-  sées,  les. prôlre^ns  furent  plo»  k  la  Ûq  que 
térieur  de  chaque  race  souTeralne  le  gou-  des  médecins  ou  dw  magiciens, 
veroemenlest  idonarcniqtte  ou  répaliHcain.  Les  femfAes  ^  étaient 'Cènsidéréits  commi 
LiyiionanShie  c'est  dans  ce  cas  la  monarchie  inférieuïes  âi|X  hommes  par  leur  Daissa»Cf . 
patflareale.  Lordu'ejle  ne  s'étend  que  sur  Cependant  commeJM  Aiommes  de  la  rac« 
une  faible  tribu,  rest  le  pouvoir.âuplas  an-     supérieure,  oH  les ^^ait  d'origine  divine,  , 

"  '  '  et  elles  étaient  infl^imenr  supérieures  par 
cela  même  aux* esclaves;  aussi  le  mariage 
fut-il  dans  l'origine  un  lien  sacré,  qui  ne 
se  relâclia  que  peu  à  peu.  Lm  femmes,  fu- 

^ ._  ,_ _,       renl  admises  k  certaines  fonetipbs  sàcerdo-' 

înTne  eile^mdme  une  foule  décuples  con-     taies,  et  elles  restèrent  touJQUM'  «o  grajnde 

quis,  eette  monarchie  defientre^spoti^me     vénération  chex  les  peuples  6a  les  naœurs 

absolu,  tel  que  nous  l«  retrouvons  en  Chine,     conservèrent  u^ne  certaine  pureté  et  où  il 

ians  TAiic  ncoid|^ntiile,  au  Mexique,  mais     n'y  eut  pas  de  mélange  de  classes.  Il  en  fut 


rien  père,  de  famille,  qui  remplit  loufouri 
l6s  fon<tionsde  fi^re  k  l'égard*  de  'tous  les 
membres  de  la  tribu,  unis  réellement  par 
les  liens  dç  la  bmille.  Cbex  les  peufiles 
plus  considérable  où  la  tribu  .divine  do 


qui  se  fonda  toujours  en  principe  sur  une 
sorte  de  puiuance-()at«^rnelle.  I«a  forme,  ré- 

Subliesise  ne  se  retrpiuve  que  dans  les  po- 
tes tribus.  Li  c'est  rassemblée  detouji  les 
ffuerriers  ^uf  délibère  «ur  luutes  las  af- 
i<iiras  de  grande  importanite  ;  an  conseil  îles 
ebeft  et  des  anciens  décide  l€S  quastioiis 
secondaires.  Les  «jbefs  sont  ceux  qui  ont 
DU  se  distinguer  k  laguerra  e(r*ili*i' autour 
d'eux  lea  guerriej:s4jl8,  n'ont  d'autre  pri- 
Vilt^ge  que  de  conduire  la  tribu  k  la  guer^^ 
Cette  organisAtipn '  se  retrouva  chex  un 
urand .  nomlire  de  tribus  de  l'Asie  al  de 
rAinériqufç,  obex  les  anciens  Geribains,eic. 


ainsi  dans  le  nord  de  l'Europe.  Dans  d'au- 
tres pajs  où  les  races  se  sufièrposèrant  et 
où  la  polygamie  Qt  admettra  l'usage  dp 
prendre  des.conotibines  parmi  les  femmes 
esclaves ,  /  les  femmes  de  race  supérii'Ure 
descen'Jifeot  tjieutèt  au  rang  «de  celles-ci. 
Il  en  fut  surtout  ainsi  dans  les  contrées  où 
l'immoralité  devint  générale  notamment 
dtfns  l'Asie  occidentale. 

Ce  père  était  malfra  absolu  dans  sa  fa- 
mille. IMvait  droit  de  vie  et  de  mort  sur 
ses  eiHEpnts,  et  c'était  k  salnort  seulement 
que  ^»  ûlê  sortaieiflkie  la  puissance  pater- 
nelle pour  former  des  familles  nouvelles.  La 


Ordrhairement  une  fédération  est  établie   '  père  choisissait  celui  qui  devait  succéder  k 


onire  leé  tribus  indépendantes  qui  recoit- 
aissent'une  même  origine.  Celle  fédéra 
tion  a  pbiyr  ol\)et  'l'échange  des  produits 
des  diverses  tribus,  un  ^règlement  de  la 
guerre  qu'elles  se  feraient  entra  ellaf  et  un 
règlement  de^éfenae  commune.  Presque 
toujours  un  simple  tribunal  forme  toute  la 
g/trantie  de  la  fédération,  et  ce  sont  les  rela- 
tions qu'^avait  k  Juger  ce  tribunal  qu'on  a 


aa  fonction  et  lui  transmettait  le  génie  de 
la\ famille;  mais  la  choix  du  père  n'était' 
pas 'n^pessairemonl- limité  k  ses  propres 
enfants.  Il  pouvait  choisir  un  étranger. 

Ce"^  qua  iioua  venons  de  dire  ne  s'aiipli- 
quait  pas #il#,||aoe  supérieure.  Mais,  a^insi 
qua  nouaTavoéa  Yo,.on  trouve  chex  la  plu- 
part de  ces  peuplas  des  races  inférieures 
conquises  par  lespremièref.  Ce  n'est  qua 


ap|»elées  •  depuis  le  dreii  dtê  geiu,  L'Aàié-  chez  les  peuplés  \^  plus  ^èie»Ces  de  l'Asie 
nque,  la  Grèce  et  l'Italie  nous  offrent  des  du  nord,  de  rAfriMl^et  4é  l'Amérique, 
exemple»  de  cetttf  sXrta  d'institution.  9ou-  qui  massacraient  tdCa  leur*  prisonniers, 
vent  lorsque  les  tribus  opt  fait  partie  pri-  que  ces  classas  inférieurer  font  délaut. 
mitiveroent  d'une  unilé^  las  restes  dct  celte  Ohex  les  autres,  on  trouve  deux  espèces 
unité  mainliannent  parmi  allak.un  lien  plua  d'hommes  de  classe  inférieure^  les  esclavea 
considérable.  Talla  fut  l*UuiilHtiun  reli-  ut  las  clients.  L'esclavage  le  plus  dur  et  le 
gieuse d'un  temple  commun  dans  la  Floride  ;  plus  absolu  fui  sans  doute  le  premier  par- 
telle  Ail  aussi  rinslitution  sacerdotale  des  lage  des  vaincus  que  l'on  conservs.el  il  sub- 
druides dans  la  Gaule.  Deux  -centres  fédé-  sista  toujours  chex  les  peuples  qu^/l'avaienl 
ratifs  étaient  établis,  l'un  k  Aulun,  l'autre  k  admis,  liais  entre  la  race  su(>érieure  et  les 
Chartres,  el  les  collèges  des  druides  s'y  ras-  esclaves,  il  se  créa  une  race  intermédiaire, 
aemblaient  annuellement.  La  tendauaè  gé-  celle  des  clients,  provenant  soit  d'esclaves 
néralfr  de  cette  é(>oque  fut  la  décentra-  affranchis,  soit  de  mélanges  des  classes, 
lisation  de  plus  en  plut^randa  ;  èl  cfest  un  d'enfants  nés  du  commerce  des  hommiss  de 
failf  qui  caraclériseSoala  décadence.       >ace  prétendue  divine  avec  les  tilles  de  la 

classn  inférieure.  Le  mélange  des  (ils  des 
dieux  avec  les  filles  des  hommes  se  repro- 
duisit sous  une  autre  forme  après  le  déluge, 
el  de  Ik  ces  hommes  de  classa  inférieure, 
qui»  sans  être  réduits  absoluagjaal  k  l'escla- 
vage, étaient  attachés  k  la' personne  du 
chef  sauvant  au  point  qu'ils  devaient  a'iiii- 
moler  quand  il  mourait.  Plus  lard  il  arriva 
sans  doulaqua  des  ()«uples  entiers,  que  l'on 
soumettait  par  la  force  sans  avoir  intérêt  k 
les  massacrer  ni  «a»*  pouvoir  les  réduire  k 
l'esclavage  proprement  dit,  furent  admis  de 
prime  abdrd  it  celte  classe  intermédiaire  et 
dcvi^reul  des  serfs  attachés  6  la  ^èbc.  Lp 


Les  hoinroes  de  race  prétendue  divine 
étaient  prdinaireroeul  k,  la  fois  pontifes 
•I  guerriers.  Quelquefois  *  cependant  la 
classe  sacerdotale  reste  séparée  des  autres 
al  forma  même  une  sorte  de  hiérarchie. 
Ainsi  chex  les  Gaulois  les  prêtres  avalaot-k 
leur  tête  un  |H>nUfe  aupréasa,  et  ils  étaient 
divisés  an  (rois  classes:  las  druides  ou  sa- 
critlcalaurt,  les  bardas  ou  cbânleurs,  et  les 
vmttê  ou  auguras.  Ces  derniers  étalent  char- 
gés du  cuile,  de  la  juatiea  et  de  l'adiui' 
iiistralion  publique.  Dans  les  sociétés  où, 
roiuroe  dans  la  P6ljnésia,  las  fonctions  sa- 
cni  dotales   furent  couiplétemenl  iniériori- 
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pluitard  au  droit  publiât  qu'on  s'en.ser- 
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collatérale  {aehoite),  il  n'y  a  point  de  dhill 
«ri>liii(iiiA  héritier  entr<^  en  rau- 
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Au  nom  redouté  dn'  Dieâ  très-puissant, 
et  de  la  sainte  Trinité;  du  Dieu  à  qui  seul 


Art.  li<  Dans  tout  le  rojraume,  il  y  aura 
une  garde  naliooalf,  dont  la  formation  or- 
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sort  des  nommes  de  ce.l4dfbKsse  différait  espèce  sur  l§  terre  et  parmi  les  hommes, 

peu  de  celui  des  nscUves;  cependant  ils  c*es(-k-dire  «Vs  individus  ou  des  cori>8  snu- 

parvinrenl  quelquefois  par  suite  de  circons-  verains  qui.  ne  dépendent  que  de  Dieu, 

lances  heunttises,  telles  que  l'e|tinction'  où  nwis  de  personne  sur  In  terre,  et  qui  ootlt 

I  affaiblissement  des  races  dominantes ,  ou  droit  de  çootmandèr  k  d'autres  hommes 

par  des  alliances  ou  par  la  Ibr^u  le  nom^  Or  .sans  doute,  ileiiste.d|$s  souveraiô*- 

brek  se, inôler  , aux.  familles  gouvernantes  lés  de  ce  gen/e,  et  en  pritaQier  Heu  nous 

et  même  i  les  remplacer.  Cependant  les  rencontfons     l'Eglise,    «sis  la   souvera»- 

faiU  de  ce  genre  n'apportèrent  ajiciftie  mo-  not>  deTEglise  irest  pas  de  notre  jressort. 

dmeation  aux  prin<ipo«ffénérau&  de  cess<>-  et  no^s  passons  immédiatement  aurouve- 

ciétéi.  La  race|  qui  était  parvenue  pehiait  rainètét  temporelles. 


bientôt)  le  souv4>nir  de  son  origine  infé- 
rieure, se  créait  une  géùlalogia  divine,  et 
il  ne  tardait  pas  k' naître  une  antre  race 
inférieure  pour  la  servir.  Jamais  da  reste 
il  n'jr  eut  dans  ces  sociétés  de  hiérarchie 
bien  régulière  de  ces  races  divines;  et  pour 
trouver  eette  hiérarchie*  et •«  les  nouvelles 
institutions  sociales  qui  en  étoieni  la  con- 


La  morale  déclarant  tous  les  hommes 
égaux,  on,  pourrait  en  conclure  que  chacun 
ne  dépend  jfoo^ile  Dieu  et  qu'ils  sont  tous 
indépendaiils  l'un  k  l'i^gard  de  l'autre.  On 
arriverait  ainsi  k  une  sorte  de  souveraineté 
individuelle  qui  ne  serait  pas  complète, 
puisqu'elle  .n  entraînerait  pas  le  droîi  de 
commander,  mais  qui  constituerait  Tindô- 


—.........w»^    vwioiv»  t|ui  «Il    «loioiii  la  Kuif      wvujiiiauuvi ,    uiai»  ijui  uuiisiiiueraii  iinuo 

séquence,  il  faut's'éleveraux  sociéti^s  plus     pendance  relative  des  individus.  Cette  oi»l 


avancées  de  rindeet  de  l'Egypte. 

SOCIETES  SECRETES. -.  Foy.  Paix  rv- 
BUQDB,  POLITIQUBS  (  CrîmtM  ). 

80LECRE.  —  Yoy,  Sdissk. 

SOUABE.  —  Yoy.  ALtiMAOïiB. 

SOUS-PREFET.-  Yoy,  DirâaTBMMT. 

SOOVERAINETÉ.  -  La  question  de  la 
souveraineté  est  la  plus  importante  de  ton  tet 
les  questions  politiques  et  sociales.  C'est 
d  elle  que  dépendeql  toutes  les  autres. 
C  est  la  solution  en'  effet  que  l'on  donnée 


nion  yeté  soutenue' en  effet,  bien  qu'eilo 
soit  (^htredite  par  les  faits  et  par  toutes  le.s 
nécessités  sociales.  Si  elle  était  vraie 'en 
effet,  il  ne  pourrait  exister  de  loi  humaino 
obligatoire;  aucune  institution  ne  serait 
valable  qu«  si  elle  n'avait  obtenu  ressentis-^ 
'sèment  unanime  dô  tous  ceux  qu'elle  inté- 
resai^  ;  les  lois  pénales,  ^>ar  lesqujitres  la  sor 
ciélé  maintient  la  sécurité  publ^ue  et  pro- 
tège la  vi^ei  la  propriété  de  tous  sus  nieni- 
bre»,  ne^auraient  obliger  celui  qui  aurait 
l'intontio/nle  lesenfreinure.Nousnerevien 


ceue  question  oui  entraîne  toutes  les  so- ,   drons  |>as  sur  ce  que  nous  avons  dli  h  cet 

utons  partieulièr^aur  la  légitimité  des'     égard  aui  mots  Divoia.  Loi,  Justici,  Av- 

législations  et  des  institutions  humaines,     ToairÉ,  etc.  Evidemment  les  hommes  nu 

sur  l««  obligations  de  l'individu  'envers  la     sont  indéfiendanis  les  uns  des  sutres  ni  en 

société  et  ses  droits  vis-à-vis  d'elle,  sur  le     *■"•'  "'  —  '*""'    -  "'  ■-'--  -*-  -  ' "  ' 

but  qu'on  doit  se  prof)Os«r  dans  les  inslitu- 

tions  sociales  et  la  meilleure  forme  qu'elles 

puissent  recevoir.  La  question  do  la  sou- 

terainelérestdonc  en  môme  temps  uneques 


fait  ni  en  droit,  et  il  ei|iste  dans  fa  société 
un  droit  de  commander;  autrement  la  so- 
ciété elle-même  périrait. 

Cepomiant  cette  indépendance,  que  l'on 
doit  nécessairement  refuser  aux  individu!*, 


lion  (le  morale  sociale  et  une  question  ■  p^ut  Subsister,  et  elle  subsiste  défait  entru 
d  organisation  do  la  société,  et  elle  domine  ;.iioM  sociétés  diverses.  L'huiOanité  s'élaht 
a    tous  égards  toutes   les  branches  de  la     divisée  dès  l'origine  en  nations  séparées. 


science  politique.     . 

Deux  attributs  essentiels  caractérisent  la 
souveraineté  :  l'indépendance  de  tout  pou- 
voir su|>érieur  et  le  droit  d'exiger  l'obéis- 
sance. Celui  en  eff^  qui"  déiienxt  d'autrui, 
qui  est  tenu  k  l'Obéissance,  ne  peut  être  sou- 
verain ;  et  d'autre  part,  sr  Ion  peut  conce- 
voir qu  un  être  souverain,  en  tant  qu'indé- 
pendant, puisse  n'avoir  d'autorité  sur  per- 
sonne, un  tel  être  ne  serai4  concevable 
qu  en  dehors  de  toutes  lés  relations  acces- 
«•Dies  k  1  homme,  et  la  souveraineté  que 
nous  pouvons  connaître  suppose  nécessai- 
rement le  droit  de. commander.  « 

Les  principes  que  nous- venons  de  poser 


ce  n'est  qu'au  sein  do  chaque  nation  uuo 
s'est  eiercée  cette  partie»  de. la  souveraineté 

Ïui  se  manifeste  par  le  coinmiiider.iefit 
ntre  les  nations  il  n'a  sub*>isté  qib  la  re>- 
lation  d'indépendance,  et  c'est  cette  relation 

aui  constitue  surtout  la  '  sou.vèk-aiiieté  en 
roit  des  gens, 
r  Mais  au  sein  des  nations,  il'a  dû  se  foi^ 
mer  nécessairement  une  autorité  souve- 
rainç  ayant  le  droit  de  oommander.  A  qui 
doit  aiipsrtenir  cette  autorité,  et  quelles 
en  sont  4es  limites  f  Ces  deux  questiorm 
embrassent  tout  le  problème  de  11  souve- 
raineté intérieure,  problème  qui  a  roç u  de% 
solutions    très-diverses.    Pour  traiter  ces 


'  Y"/--^"''  "vw»- Twiiwu»  ua  i>u«er  »wiuiiUM»  irv»-uiTer«««.  rour  traiter  ces 
prouvent  déjk  que  ra^souverainelé  absolue  questions  dans  leur  ordre  d'iinporlancu, 
Ha  ^^}  3^  •'"l»''  enDIeu.  Dieu  seul  ne     "ous  commencerons  par  bire  connaître  I»»   i 


dépend  d  auaun  autre  être  et  tous  les  étr'ea 
•léijendent  de  lui.  Ditfu  seul  aussi  a  una  au- 
orité  absolue  sur  tous  les  autres  étrqs,  car 
Ils  iennent  de  lui  leur  vie  et  la  loi  du  leur 
•iesiination.  En  dehors  do  Dieu,  il  ne  i^eut' 
exister  que  des  souverainetés  relatives. 

.a  prt  mière  Question  est  de   M'Oir  s'il 
Lii»teeu  effet  des  souverainetés  de  cette 


.':;^- 


opinions  générales  oui  ont  été  émises  . .. 
la  souveraineté,  puis  nous  iraiteroos  de« 
caractères  et  des  limites  de  la  souv^eraineté 
intérieure,  et  entin  de  ceui  de  la  souverai- 
n»'lé  extérieure. 

Doctrines  généralit.  —  Les  doctrines  do> 
divers  auteurs  qui  ont  écrit  sur  la  suuv»- 


rairieié»  ayant  été  fX|>osée9 'en  détail  suui 
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SMlV>  *  l»«»r  entretien.  Dans  le  cas  con-     k  tous  les  parents  au  même  degré  que  l'hé- 
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i>  Ml  pour  etHte  d'utilité  publique  recon- 
nue, et  tprè*  une  indenanUé  pré«l«ble  dô- 
lermlnée  en  veilu  des  lois. 

Art.  ST.  La  pn>|>rté(é  litttSraire  est  égale 
uieMt  garantie  et  invioUibie. 

Art.  S8.  Le  domicile  des  cilojelas  est  in- 


d'établir  des  cootributioDa  de  toute  espèce» 
ou  ae  rapportaot  à  la  formation  do  budget, 
de? ront  «rabord  être  présentés  k  la  cbamure 
des  députéa. 

Art.  39.  Un  projet  de  loi,  discuté  et  voté 
l>ar  une  chambre,  ne  pourra  être  présenté 
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Wï 


h'unoms  il?  ces  auleor».  nous  pourrons  ôlre     gag«  poli(ii|ue  quHiprès  tes  événeroenia  de 


Irè^^brefs  dans  cet  eiposé. 

On  ne  voit  pas  que  les  auteurs  politiques 
dn  l'antiquilé  se  soient  occupés  de,  la  ques- 
tion de  la  souveraineté.  On  reconnaiMnit 
dans  Ir^s  républiques  que  la  souveraineté 
appartenait  à  la  masae  6%»  citoyens,  on 
admettait  auasi  qu'un 'peuplé  acquérait  la 
Miu«erainelésur  un  autre  en  le  soumettnnt 
par  la  force  des  armes.  On  contestait  aussi 
aux  tyrans  et  aux  usurMjteurs  la  domi- 
nalion    injuste  qu'ils  exef^ent,  mais  çn 

Sellerai  on  considérait  là  question   plutôt 
u  point  de  vue  du  fait  que  de  celui  du 
droit.  .  Tt 

Le  problème  fut  plus  nettement  posé  par 


i8Uet<8l5.  On  considérait  alors  comme 
légitimes  les  gouvernements  qui  avaient 
existé  antérieurement  à  la  révotatioo  fran- 
çaise, que  ces  gouvernements  fbssent  rép«- 
blliiains  comme  ceux  de  la  8uiaae>  ou  mo» 
narchiquea  comme  eeux  de  la  plupart  des 
Euta  européens.  Sur  cea  données,  il  s'eat 
formulé  une  doctrine  dans  laquelle  on  ad- 
met que  chaque  nation  possède,  en  vertu  de 
sa  nature  même  et  de  sa  constitution  ia* 
time,  certaines  lois  fondamentales  qui  eotis- 
titoenl  chez  elle  le  iroU  «t  auxquelles  elle 
ne  peut  déroger  ^  que  parmi  ces  lois  les  plue 
Importantes  sont  celles  oui  concernent 
l'exercice  de  l'autorité  suprême  et  sa  trans- 


ies théologiens  du  mojen4ge.  Us  recon-  mission;  que  chez  lea  nations  monarehiquee 
nurcnl  pour  la  plupart  que  la  souveraineté  de  l'Europe,  cette  autorité  apparlieni  en 
iifipartient  è  la  soeiété.  -^  Fo|f.,SsiRT-TBO>     vertu  de  dispbsitions  apécialea  de  la  Provi- 


Has,  BaixàBHia,  BAUiàs,  etc. 

Dès  cette  ép^>qae,  un  élément  nouveau 
avait  été  introduit  dans  la  question.'  C'élnlt 
le  grand  fait  de  la  représentation.  L'anti- 
quité n'avait  \>Ai  l'idée  du  système  repré- 
aenlalif.  La  sniveraineté  qui  appartenait  au 
i»euple  défait  «'tre  exercée  par\le  |)euple 
Jui-méme  dans  s.  .s  comices,et  on  ne  conce- 
»>Mt  pas  que  celte  fonction  fût  confiée  &  d^s 
délégués.  Ce  sont  ceriairfement  les  conciles 
i|ui  ont  introduit  Itidée  de  la  représentation 
dans  le  monde,  car  ils  p6  considéraient 
eux-mêmes  comme  la  représentation  de 
l'Bgliae  entière»  comme  Tertullieu  le  dit  ex- 


repréaentanta 
classes  de  la  population,  -^jiisde  la  popula- 
tion tout  entière,  est  sana  doute  le*  pina 
Krand  fait  politique  dea  temps  chrétiens,  et 
il  étabi|L-une  différence  fondamentale  entre 
l'exercice  de  la  aouverainell  et  leé  formes 
gouvernementales,  et  par  auile  entre  les 
théories  relatives  à  ces  aujets,  dana  l'anti- 
quité et  dana  lea  teoMM  modernes. 

A  la  Un  dy  moyen  âge  oependaM,  lea  ina» 
tiitttioas  reWaentatives  sVflbcèient  mo- 
inentauémenl.  La  aouvemist^té  peaaa  de 
fait  entre  l«irnuiins  dei  princes.  La  théorie 


dence  è  certaines  familles  royales  au  ai^u 
desquelles  elle  se  tranamet  parvoie  de  auo-> 
coaslon.  ^.  |. 

1  Nous  ne  noua  perjjifttronè  pas  déjuger 
ces  diverses  doetnoes:  m>is  nous  expose- 
rons avec  quelques  détails  la  théorie  de  la 
souveraineté  la  plûa  réceu|e  de  toutes  ceUes 

3ui  ont  été  données  et  qui  est  irès-différente 
e  toutes  4es  au.trea.  C'est  celle  de  M.  Bû- 
chez. Nous  laisserons  parler  Tauleur  lui- 
roôuie  {Bt9U9  natiomUe^  1847)  : 

«  On  entend  par  souveraineté,  dans  la 
acience  politique,  l'aortorité  sùtiérieure  ft 
toute  autre  qui  a  droit:çt  pouvoir  d'obliger, 
— i  -  j-vj.  „•  «jouvoir  d  imposer  des  de- 
end  sans  peine  Tindispen^. 
d'une  telle  autorité  dans  la 
soeiété,  dont  la  conservation  repose  tout 
entière  sur  la  diacipline  dea  vokmtéa  et  des 
intérêts,  et  qui  commande  quelquefois  des 
aeerilieea  extrèmea.vLa  souveraineté  eat  le 
fondement,  l'appui,  >!a  sanction  de  toute 
l«'>gislation,  de  toutejinstitution,  de  toute 
f >béissance,  de  tout  devoir,  de  tlMit  droit  \ 
lorsqu'elle  fait  défaut  en  quelque  chose,  il 
n'y  a  blent6(^us  que  dissolution  et  raine. 

t  Cependant  la  sooveraiueté  parfaite  n'ap- 
pnrtieut  point  à  l'homme  ni  à  r^ien  de  ce 
(|ui  est  nomain.   La  souveraineté  parfaite 


éleva  ce  fait  (Adroit.  ->  Key.  Gnemua,  doit-être  en  elfèt  absolue,  éternelle,  immua- 

ttoMBs,  etc.                              ■        \     •  bie,  irrésiatible,  en  un  mot  infinie  :  elle 

Ce  ftit  contre  cette  théorie  que  a'éleva  aif  n'appartient  qu'à  Dieu. 
xvin*  aièole  la  doctrine  de  la  •mmttrmjmMi  «  La  attuveraineté,  parmi  lea  hommes, 
de  |PM^  dont  le  repréaenlaiit  le  pins  re-  tient  de  l'être  même  d'où  elle  émane.  Bile 
uiarqttal»le  -est  Rouaaeau.  (Fey.  ce  imm^)  En  est  conditionnelle,  relative,  limitée,  contin- 
iiiéuie  temfia  surgtrunt  les  théories  qui  nia*  génie, .  finie  comme  lui,  et  il  eat  évident 
liaient  la  avuveratoeté  dana  la  rais«Hi  indivi*»  qu'il  ne  aaurait  en  être  autrement.  Elle  est 
Uuelle(eey.  Pniu>M>nHnAixniiAMM;  et  celles  ,-xonditiohneIle,  car  les  oivasions  de  soove- 
qui  la  répartissaieut,  avee  Monles4|uieu  et  raineté  ne  sont  pas  constantes  ;  elle  est  re- 
lus partiaaua  du  «ouvernement  anglais  m  lalive,ear  elle  implique  touioura  une  rela- 
Mtt  moyeu  du  systeoM  représentai  il,  entie  lion  entre  les  hommes,  elle  se  compose 


la  ruyanté,  rarisiocratie  foncière  et  la'  bour- 
geoiale. 

La  doctrine  de  la  souveraineté  royale  lut 
reproduite  au  commencement  de  ce  siècle 
par  De  Maiatre,  et  De  Boiiatd  et  elle  estctiii- 
nue  auiourd'hui  sous  le  nom  de/doctriite 


am< 


d'une  |iroposition  et  d'une  acceptation  ;  yelle 
est  limitée,  parce  que  tout  acte  de  souve- 
raineté concerne  un  objet  déterminé  {  elle 
est  contingente,  paree.que,  l'occasion  exis- 
tant, l'acte  de  souveraineté  n'eat  pas  nécrs- 
saire  (  enfin,  par  toutes  ces  raisons  elle  est 


^ie  Q^iJmHi  ne  fut  introduit  dans  le  lan-         *  l'y  apourtant  une  école  philosophique 


HT»    |fvut — wrviw- 

outa  etpèect 
I  du  budget» 
i  la  cbauiur« 

icuté  et  voté 
ro  préseuté 


cour  de*  complet;  •  ^c  ~- 

^  Les  vice-prétidenli  et  avocil*  géoéraui 
près  le  eoar  tupréme  de  justice  et  Te  grande 
cour  des  comptée,  après  trois  aos  de  fuuc- 
tions  ;  ^ 

9*  Les  présidents  et  les  procureur»  gêné 


de  retraite.  ' 

Art.  9T.  Boot  éliffiblea  t 

t'Tousceui  qui  (lOssèdeDi  un  revenu 
soumis  k  l'impâl  dont  la  quotité  aéra  déter- 
minée  par  la  loi  éieclorale; 

9*  Les  meitbres  ordioairfs  des  trois  aca- 


9V) 

événements  de 
L alors  comme 
I  qui  avaient 
ivOlatioofran< 
I  fassent  rép«h 
iiaae>  ou  mo- 
le plupart  des 
finées,  il  s'est 
iquelle  on  ad- 
Jè,  en  vertu  do 
mstittttion  itt- 
laiesqoi  eotis- 
lUtquéUes  elle 
«s  Mê  les  plue 
li  concernent 
ne  et  sa  trans- 
monarehiqoee 
apparlient  en 
)s  de  la  Provi- 
Qiyales  au  aeiii 
irvoie  de  auo- 

(pas  de  juger 
nous  eipbse* 
I  théorie  de  ta 
le  toutes  celies 
très-différente 
i\h  de  M.  Bu- 
r  Tauleur  lui- 
I  : 

Doté,  dans  Ja 
siiY>érieure  ft 
vitir  d'obliger, 
poser  des  do- 
ue l'indispen-. 
lorité  dans  lo 
1  repose  tout 
ttlontés  et  des 
iielquefoie  des 
iraineté  est  le 
ion  de  Ê»ote 
ion,  de  toute 
»  lîMit  droite 
[]ue  chose,  il 
lUoo  et  mine. 

S  parfaite  n'ap- 
!i  H«»  de  ce 
ineté  parfaite 
rnelle,  Immua- 
l  infinie  :  elle 

iea  hommes, 
)  émane.  Bile 
mitée,  èontino 

il  est  évident 
noent.  Bile  est 
ons  de  soave> 
I  ;  oIIh  est  re* 
>ura  une  rela- 
e  recompose 
«ptation  ;  yelle 
Eté  de  souve- 
terminé;  elle 
>ccasion  eiis- 
esi  pas  nécrs- 
Bisons  elle  est 

philosophique 
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qui  a  voulu  donner  k  l'homme  la  souveni* 
neté  absoloo;  mais,  outre  qu'il  est  irratinn 
nel  d'attribuer  rabsola  4  un  être  manlfes 
tement  relatif,  l'Infini  k  un  être  fini,  où  ist 
eo  Phorome  eotte  force  irrésistible,  sais 
^omo  dans  la  vérité  c|»mme  dans  la  pui)^ 


SOU 


0M 


s«bl<}.  Quand  on  considère  chacun  «lo  ces 
actes  &é|»arément,  lorsqu'on  les  voit  dans 
leur  essence  réelle,  comme  de  simples  pR*'- 
Domènet  de  liberté  ou  de  volonté,  on  n'a. 
perçoit  aueun  motif  pour  qu'ils  coïncident 
tt   se   répondent,  n  y  a  mille  probabilité» 


ssnce,  cette  abaeteede  contingent,  eette  i  i-  pour  que  les  multitudes  de  volontés  diflfi- 
dépendance;  qui  sont  leaaltri|>alsde  laso  t-  rent,  il  n*jr  en  a  aueone  pour  qu'elles  s'ac- 
▼eraineté  padaile  T  Cette  école  tllo-aiéfi  le  nordenL  Ajoulei  que,  lorsqii^il  s'agit  d« 
admet,  pour  la  manilisslation  de  Tabao  u  souveraineté ,  iH  i*agit  -  toujours ,  pour  le 
nu'elle  plaoe  daiiarimo  hunitine,  des  eo  i.  grand  nombre  des  homnfes,  d'hbdiquer,  en 
dltionsde  eontingeoet  qui  nient  l*absoi  i,  ^uietque  chose/leur  libre  arbitre  {  qu*il  sV 
r>ar  exemple,  la  eontii^entMn  inonde  e  i^pi<t  toujours  de  s'imposer  des  devoirs  péni- 
lérieur  on  de  robi,eetir,eèlloti»la  riflexioi  Ir  »!«*•  contraires  aux  passions,  k  l'instinct, 
celle  de  rinslmetiOB^ate;  PiniMM  dooe^i  s  aux  intérêt»  ;  et  il  vout  sera  impossible  do 
nous  en  ooea|}irdaTaotMe,  aor  cette  on*  comprendre  que  jamais  l*inttiati«e  et  l*ao- 
ninn  philosoç^qae,  qnrO'Otl  en  jléfinltif     eepullon  paissent  se  rencontrer. 

«  Cette  concordance  nécessaire  serait  in- 
compréhensible et  inadmluibtes'il  n*y  avalf 
ea  présence  que  toutea  ces  libres  volontés 
dont  il  vient  d'être  question,  s'il  n*j  atait, 
en  un  mol,  Vis>k>via  l'un  de  l'autre,  qu'on 
passe  cette  expression  dans  l'intérêt  de  ta 
xlarté,  que  le  souverain  et  le  sujet.  TuUt 
*e  réduirait  alors4^  une  question  Je  force  : 
il  n^jr  aurait  jamais  niscek  une  soumisnion 
volonuire.  Mali  il  n^en  est  point  ainsi.  It 
y  a  toujours  entre  le  souverain  et  le  «ujet 

auelque  chose  de  commun  qui  est  le  fruit 
e  l'éducation  :  ce  sont  des  croyances,  un» 


qu'une  pui^inirfDation,  eodtredit»  inceak 
samment  par  la  pritlque4l  rexpérienco. 

«  Parmi  Iea  conditions  qui  limitent  la  toi  • 
veraineté  humaine,  uneseûledoilnous  occu  • 
per, parce qu^lle-lk  résuOteet comprend  po- 
litiquement toutes  les  autres.  Nous  voulons 
parlt'rdé  la  liberté  humaine;  ezpliquoni- 
nous  :  Queileqoo  soit  la  proposition  Impôséi , 
les  hommes  sont  libres  delra^M^pterou  de  1 1 
repousser,  c'est-k-dire  d'<^étr  ou  de  résis. 
t(\r.  L»  liberté  eat  ujiefaoï^lté  eàsentielledit 
notre  être,  un  don  de  Dieu,  une  condition 
d'e'kistence,  qu'il  serait  Mijis  doute  absurdo 


dfl  nier,  mais  dont  it  serait  pl|is  absurde  do     langue  morale,  une  intelligence  commune', 


méconnaître  les  cooféquencea»  Je  ne  tienit 
au  reste  ici  compte  que  dii  Ait  apirituel  ;  ce 
fait  aeul  est  important;  car,  lors  même  que 
l'auteur  de  la  proposition  pipurrait  imposer 
matériellement  la  soumission,  il  n'obtien- 
drait qu«  l'appartmee  de  i'acceptation,  ^n 
aorte  que,  au  âioment  où  la  force  lui  min- 
querait,  sa  proposition  serait-^onmlne  „  non 
«véone.  De.  ses  elforU  il  ne  rocueillerait 
que  «0  qui  s'tttaeiie  anx  aetet  de  ee  genre, 
la  haine  et  l'exéeration.  Four  qu'une  pro- 
poaitioo    qudeooqiie  devienne  réellement 


en  un  mot,  tout  ce  que  donne^  l'éducation. 
C'est  Ik  le  terrain  corouiuOMJe  l'initiative  «•! 
de  l'aceeptfltion  ;  c'ea^  Ik  qu'elles  se  reu' 
ronlroui  nécessairement,  et,  par  suite,  c'ust 
Ik  la  source  et  la  raison  de  la  souverai- 
neté. 

«  Cette  communauté,  qui  eit  la  faculté, 
la  riclie«ae  la  plus  précieuse  dont  Dieu  ait 
doté  l'humanité,  se  résume  en  deui  prin- 
cipes :  la  WMruU  et  la  nathniUHi.  Nous  al- 
lons jiarler  de  l'une  et  de  l'autre. 

Par  morale,  nous  n'entendons  pas  aeu- 


f 


souteraine,  aussi  eomplélementlin'elle  peut  lement  la  loi  d^i  relations  des  hommes  eo- 

I  ^tre  piMBi  noua,  il  tk»\  qu'elle  soit  aocen-  tre  eox,  de  leu^  relation  avec   Dieu  et   lo 

téc.  Il  eo  a  été  ainsi  Mrtout  ot  toujours,  k  monde,  mais  nttus  entendons  tous  les  dog- 

lyranDMiiiémo   n'est  possible    qu'k  «ette  mes  qui  y  sont^jDécessairement  adhérents  et 

condition:  il  fiât  que  le  tjrran  soit  accep-  qui  an  iqrmept  l'iudispenssble  sanction, 

lé  de  ses  complices.  Bt  ai  la  tyrannie dufesi  c^est-k-dir«  la  doctrine  de  la  création,  celle 


(>eu,  c  est  que,  tp  ce  cas,  ta  souveraineté 
n'eit  fondée  que  sur  une  coujuralion  d*in- 
téfiéts  individuels  opposés  à  ceux  du  grand 
oerobré,  el  que  des  coalitions  de  ce  genre 
ne  dépaaaeM  guère  la  durée  dea  iodiviilus 
Ottx>ménies^  ^      '-^      ■ 

■  Bn  réauiié,  dp  conçoit  deux  tspèe^i  de 
souveraipéU  :  la  aouveraineté  absolue,  qui 
apiiarlieàt  k  Dieu,  et  la  souveraineté  etimii- 
lionnellMa  finie,  qui  appartient  k  l'bumme. 
La  liffliu  le  colle^ci  est  la  Kberlé  humaine, 
en  sorte  que,  pour  qu'une  proposition  des- 
tinée k  devenir  sont^eratne,  lé  devienne  réul* 
leuteut,  il  ftut  qu'elle  ioit  acceptée.  L«aou- 
Teraineté  humaine  suppose  doue  deux  es* 
|)èces  d'acte*  :  use  initiative  ei  une  accep- 
tation. ' 


de  la  destination  de  l'homme,  celle  dé  l'im' 
moralité  de  l'âme,  celle  des  récompenses  et 
des  peinais  ai>rè«  cette  vie,  etc.  L*  croyance-^ 
que  nous  posoQS  ici  est' celle  qui  e«t  accep- 
tée partout  et  qui  le  fut  dans  tous  les  temps  : 
elle  a  été  unu  des  baaes  fondamentales  de 
la  souveraineté  dans  les  républiques  aussi 
la  aouveraineté  absolue,  qui     bien  que  dans  les  monaroliies  ;  elle  l'est  en- 

u..  ».  1^ :__.j-  _*!       core  aujourd'hui.  Noua  ne  parlona  paa  ici 

par  hypothèse  :  uous  ooMtus  un  (ait. 

«  Cette  morale  est  foudameiitalenaot  la 
même  partout  ;  elle  repose  sur  le  sacrifice 
de  soi  et  sur  la  discipline  de  soinnéHiM. 
Bile  a  été  immuable, quant  k  l'asaanç»,  quoi» 
qu'tflle  ait  reçu  dea  aoeroiaaomfiiita  ;  car  ces 
accroissements  consistent  tous  dans  l'ex- 
tension du  sacrifice  que  nous  devons  fiiire 
di  n(>Mi«inéiiiet  k  niiniBlilalitài  fn'n 
morale  a  été  proclamée  de 


\ 


I .; 


imii,  il  y  0  uivaUrae  qui  seuiMe  infranchis- 


#" 


tout  temiie  et 
commandement  dvnni^ 


Art.  «6.  U  roi  ftil  frapper  la  mofiMie  h     léui»l»l|ïu«. 
son  tOlMie.  Il  publie  Im  décrets  «l  règlo-  Cte^Hn  Yl.  -  Oa  c«RMtf  <r£i«i. 

menlf  «evr  i'etéflulkm  lies  lois,  saoa  |iou- 


menumevr. -         :  ^. 

yoWttï  siispcndro,  l'oiéiîulion  ni -disiitnaer 
(i«i;sonne  do  leur  obsertoliùn. 


AH.  TI.  Le  nombre  des  merobrcs  eoro- 
|H)sanl  le  couseil  d'Eul  ue  pourra  déi.a»s«r 


Al 
criis 
trtii 


•Il 
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DiCTIO>'MAlRE 


sat 


Si» 


INir  Dieu  liil-rnêrne.  E(,  en  eiïi'r,  qiinnJ  on 
cunsidàreque  nul  ne  doit  obéissance  qu*è 
un  pouvoir  supérieur  au  8i«»n,  quand  on 
considère  enfin  aue,  pourobéir,  il  faut  croire, 
on  ne  eomprend  pas  qu'il  y  ait  des  hommes 
asseï  Mbles  pour  ne  pas  voir  qu'une  telle 
Déeessilé  est  un  araiment  de  fol  supérieur 
k  tous  les  doutes.  Quand  ensuite  on  remar- 
que  que  cette  morale  •  conservé  l'espèce 
humiine  par  des  prescriptions  précisément 


suivi  par  plusieurs  hommes  et  nar  plu- 
sieurs géoértiions.  Or  qu'est-ce  qu  un  but  ? 
c'est  eu  même  temps  oAe  tendance  et  une 
crojance  qui  sont  les  mêmes  pour'  >ous 
les  associés;  c'est  une  vérité  et  un  devoir 
auiquels  tous  obéissent  avec  foi  et  dé> 
Toaement,  que  tous  traosmetteol  et  en- 
seignent k  leurs  enCiDti  jum|u'èr7j6puis«- 
meot  de  cette  vérité  ou  de  ce  devoir.  Poor 
la    Frtnce,  par  eiemple*  la  réalisation  po- 


oontraires  k  celtes  que  la  raison  numaine  on  litlque  du  ealholidsme  fut,  pendant  une 

plfilAl  la  raison  animale  eM  inspirées,  on  longue  suite  de  siècles,  le  but  clair  et  corn- 

trouve  \h  un  argument  de  vérité  qui  est  «a-  pris  de  tous,  auquel  elle  dévouait  ses  for- 

dessn»  de  touie  contradiction.  ces.   Encore  aujourd'hui  tout  son  amour, 

«  Celte  morale,  malgré  tout  ce  qui  •  été  tous  ses  désirs  tendent  k  la  réalisation  dn 

iHité  contre  elle,  est  encore  aujourd'hui  quelquet-ans  des  pijocipes  que  le  christia- 

toute  puissante.  Ce  n'est  qu'en  se  revêiuit  niaim  a  donnés  au  iboode.    Ainsi,  dans 

«de  son  manteau  que  les  aoctrines  advw-  loate  nation,  dans  V>ute  société,  il  y  a  un 

aes  ont  eu  un  instant  de  vie.   C'est  par  but  comoinn  d'activité  hautement   avoué 

les  principes  qu'elle  en  a  tirée  que  la  ré-  ou  ineomplélefDent  défini,  mais  profonde- 

volution  fraHyaise  a  été   grande  et  puis-  ment  enapràiot  dans'  les  eunscienees  et  dont 

santé.    I^s    souvenirs   odieux  qu'elle   a  chaque  citoyen  ou  chaque  associé  est  eu 

laissés  viennent  précisément  dé  ce  qu'elle  queiquesorte  une  iDcarnation  vivante.  C'est 

nié.  Aujourd'hui  la  haute  iposition  de  '     «-j-« j — .^—î.i 


a 

Pie  IX  est  due  aux  essais  de  réalisation 
qu'il  tente  dans  le  sens  de  cette  morale  ; 
•t  on  peut  défier  qui]  que  ce  soit  de  faire, 
sans  eoerturir  le  blâme  universel,  un  acte 
qu'elle  désapprouve,  ou  un  acte  qu'elle 
exahe,  sans  être  accueilli  par  un  applau- 
diMeroetit  .général. 

«  La  morale  est  donc  toujours  ce  qu'elle 
fut»  le  terrain  commun  dea  actes  généraux 


là  le  terrain  de  la  souveraineté  sociale  ou  na- 
tionale, ce  but  est  nour  les  hommes  qui 
|K)rtcnt  un  même  Sut  national  ce  que  la 
momie  universelle  est  |K)ur  l'humanité  ; 
c'est  lu  princiue  d'un  commun  esprit,  d'un 
commun  vouloir,  d'une  commune  intelli- 
gence; c'est  un  crileHum  souverain  dans 
les  choses  politiques.  Or,  dans  ce  principe. 
Il  y  a  toujours  quelque  chose  de  la  morale 
universelle.  Bii  effet,  si  l'on  considère  atten- 


de  souveraineté  t  je  dia  actes  généraux,  tivement  d'où  il  est  dérivé  lui-même,  on  voit 

parer  que  ce  aont   ceux  qui    concernent  qu'il  représente  une  position  ou  upe  fonc* 

tous  les  hommes,  toutes  les  oationa,  et  que  tion  qu'une  société  s'est'  attribuée  vis-|Pis 

jlkirtout  on  accepté.  de  cette  morale.    De  Ik  résuite  en  d^i- 

«La  nationalité  est  un  principe  mofns  tive  que,  dans  chaque  nation,  la  souverai- 
largo,  mais  qui  n'est  guère  naoins  puis-'  noté  s'appuie  encore  sur  quelque  chose, 
sant.  Disons  d'Sbôrd  ce  que  l'on  doit  où  elle  participe^  k  lin  certain  degré,  du 
entendre  |tar  nationalité  :  nous  y  avons  divin  et  absolu  pouvoir  qui  a  donné  à 
quelque  droit;  car  c'est  nous  si  nouslhe.  l'homme  la  terre  pour  domaine,  avec  le  dé- 
noua trompons,;qui  avons  rappelé  ce  .mot  voir  de  l'adminiatrer,  et  comme  moyen  de 
dans  ta  langue  politique.                     -^  ""'  remplir  ce  devoir,  l'association  avec  la  loi 

«  Depuis  qire  6e  mot  a  étéremis  en  usage,  ta  qui  doit  la  régir, 
plupart  des  nommes  qui  s'en  servent  n'enten-  <  Bn  résumé  dans  les  quelques  paragra- 
dent  désigner  par  fkqu'uiie  certaine commn-  dhes  qui  précèdent,  nous  ayons  établi  que 
nauté  d'habitation,  de  coutumes  et  de  Isn-  la  souveraineté  absolue  n'appartient  qu'à 
gage.  Il  estcepoodànt  facile  de  t^oirque  ces  Dieu,  tandis  que  l'espèce  humaine  ue  ^(Ot- 
iKssemblnnccsno  sullisent  |Mi9f  (>our  coiisli-  sède  qu'une  souveraineté  .relative,  (inie, 
tuer  une  na(ionAtité;ciir(^n  connaît  un  grand  contiiigente.  Npus  avqus  démontré  ensuite 
iiQinbre  de  populntioiis  qui,  d.ms  des  posi-  que  cette  souveraineté  relative.  Unie,  cou- 
lions seniblabiesitftMiunt  néanmoins  séparées  tiugente,  a  besfi^in  d'être  acceptée.  De  Ik, 


en  plusieurs  peuples  auMi  divisés  entre  eux 

Îu'ils  étaient  uius  daV  leur  propension.^ 
,'lmioire  prouve  que  c'est  la  najionalité 
qui  produit  ces  russvmbliiuces,  mais  qu'elle 
n'en  résulte  pas.  Biles  sont  saus  doute  très- 
favarables  k  l.i  réunion  des  .  hommes  en 
éiAt  de  société  ;  elles  sont  toujours  une 
conséquence  de  cet  état,  mais  elles  ne  le 
constituent  pns.  C'es\  par  l'union  des  vo- 
lontés et  des  actes  que  les 'hommes  sont 
réellement  en  société.  Or,  ils  ne  peuvent 
vouloir  et  agir  en  commun  que  par  j'ac- 
«eptation  d'iin  même  but  d'activité.  Tliéo- 
riquement  donc  er  |>ratiquemeiit  une  na- 
tion, un  peunte,  line  cité  nu  soûl  autre 
chose  qu'un  but  commun,  ]i.|^^|.i.Srip^Mir^ 


>our.que  la  souveraineté  soit  iulelligibie  et 
'acceptation  possible,  la  nécessité  entre  les 
lommes  d'un  terrain  commun  de  croyances 
et  de  doètrines.  Nous  avons  fait  voir  que 
pour  l'humanité  entière  ce  terrain  éat  la 
morale  révélée,  et  pour  chaque  fraction  de 
l'humanité  ou  pour  chèque  peuple,  le  but 
ou  le  principe  d'activité  qui  cooatitue  sa 
condition  d'existence  comme  peuple.  Nous 
avons,  remarqué  que  chaque  but  na'tioi'.ai 
particulier  doit  être  considéré,  en  général, 
comme  une  fonction  vis-k-vis  de  la  morale 
universelle  ou  une  division  du  travail  vis-^ 
k-vis  du  devoir  commun  ini)K)sé  k  tous 
lesJiomme^.  Nous  avons  moiitré  eiitiJ 
q^iifii  rmii  iH  lie  l'aiistinsi  lis 


^nnov^ 


Dbrvs  corne- 
ra dé|«Mvr 


i  .      .,,         .,          ,  HIHNURin   (Jmo -Chariot -L«on«rti-5if- 

CteMM  dér^gtoin  ^oode  <!•) ,  né  è  GMièta  en  1778^  mort  «n 

Art.  M.  ToiilM  Im  loif,  déor«t«  et  r*f-  JtVS.  ->  Cet  ealear  fécond  e»t  connu  turtoof 

criis  tout  abroge  en  Unt  qn'ila  ijrout  eoo-  |Mir  se*  traraoi  bittoriques.  Mail  il  t'oat  oc* 

irti/te  i  la  présente  conalitution  cupé  auasi  de  ^litique  et  lorlout  d'écono- 
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d^eeeptatlon,  la  souveraineté  haaa«ii|tf^.pei«^ 
ticipe  presqne  toujours,  ai  oen'eal  lo«|j|oure, 
en  quelque  chose,  de  rauinrilé  M  ée  la 
iouveraineté  divine  è  toqueIKi  ini^i^ 
vont  la  toi  nraralé.» 


^  '".i* 


f  ratiqueroent  on  peut  résinner  touius  les 
conditions  de  la  loaverainelé  sociale  dans 
•«Ite  fimMile  :  Il  dut  que  les  oommande» 
■•als  de  la  aoeiété  eoient  è  la  Ibla  jaste»  et 
«tilee.  Il  II  saffll,  quant  à  la  qoeation  de 
3iÊt9graimêt4  tmériaurt.—  Quel  que  aoD  h  JasUeo»  qu*ila  ne  soient  pas  intjasiea  et  qu'ils 
povVbir  qui  eserce  11  aouvôrtiDelé,  «Mit  ioieni  réelleaieot  ulilee  au  point  de  v|ie 
aonveralnolé  est  soumise  è  dea  llmiies  eer-  éê  la  eonaervation  de  la  sodéié  et  de  l'ao- 
taines  qui  ne  peuvent  être  défuaeéos  Mgili-  compHaeemeot  de  aoo  bol. 
memral.  ^  L»  souveraloelé  suppose  d'ailleurs  né- 

Bn  effet  la  aouverainoté  de  If  aociélé  ma  eetiriramim  ua  droit  qui  est  la  conséquence 
subordonnée  ft  la  souveraineté  supérieure  ntlpiolle  dea  donoéea  pllfvMentes.  Ktle  est 
de  Meo,  et  elle  ne  peut  s'eierper  qle  dans  josa  elle-même  de  ce  qUii  est  juste  et  utile, 
lealiaiites  delà  kd  morale  que  Dieu  a  ios-  oi  lo iiréemoptloo  légitime  est  en  sa  fiiveur 
poiéel  l'humanité  entière.  fdutét  qu'en  celledeniidividu  qui  voudrai! 

Le  but  dea  soeiétéa  n'est  que  la  réaliietion  s'omoserè  ses  commaod^nents*  De  là  l'u- 
de  celte,  kri  morale.  Ce  sont  donc  Isf  con-  biigation  générale  pour  rinUividu  d'Obéir 
ditloosde^eette  réalisation  qui  déUipinenl  quand  Ja  4K»uverainelé  a  parlé.  Cette  pré- 
somption cependant  ne  saurait  constituer 
un  droit  absolu;  car  il  pourrait  se  faire 
dan»  telle  eirconstaoee  «que  Tindlvldu  eût 
raiaon   contre  la  société.  Mais   Dieu  seul 


«■S'i,^ 


celles  de  la  souveraineté. 

Vainement  on  chercherait  une  autre  base 
au  droit  souverain  de  la  aoeiété.  En  dehors 
de  la  loi  morale,  on  n'en  pourrait  trouver 

qu'une,  Tutilité  dont  l'école  de  Bentbam  i>eut  être  juge  dans  une  oareille  question, 

surtout  a  Ikit  le  principe  de  la  législation,  et  humainement  parlant  le  droit  de  l'indi- 

Mais  l'otililé  évidenraienl  ne  peut  fonder  vidu  de  refuser  obéissance  k  la  souverai- 

un  droit.  On  a  dit  que  l'individu  devait  çon-  neté  réelle  serait  la  dissolution  même  du 

aontir  i  ce  que  son  utilité  particulière  fût  lien  sorîal. 

aacriûée  en  vue  de  l'utilité  commune.  Il  j  La  souveraineté  sociale  se  manifeste  par 

doit  consentir  en. effet,  mais  en  vertu  de  m  la  loi  et  par  la  force, 

loi  morale,  perce  que  celte  loi  l'y  obl^  et  11  appartient  au  souverain  de  faire  la  loi, 


dans  les  limites  de  cette  loi.  Autrement  on 
no  verrait  pt«  cooiment  un  nombre  d'hom- 
mes quelconque  pourrait  exiger  avec  J|o»> 
lice  qu'un  individu  ou  un  niorobre  d'indi- 
vidus  plus  Ikible  que  io  lenr  se  sacrifiât  à 
leur  oUlilé.  L'homme  vaut  l'homme.  En 


c'esl4-dire«  d'établir  les  règles  générales 
one  iMbessitent  Torganisstion  de  la  société» 
1  accomplissement  de  son  but  et  les  rspports 
individuel!*.  C'est  par  la  loi  que  le  souve- 
rain oblige  les  membres  de  la  société,  ou 
comme  on  dissit  sncieonemeot  les  sujets, 


dehors  do  la  loi  morale  aucun  homme  ne     et  qu'il  constitue  le  droit  humain.  —  Yoy. 
doit  rien  aux  autres,  et  du  moment  qu'un     Daorr,  Loi,  LAoislatiom. 


nombre  quelconque  doniroeux  stenfienl 
k  leur  propre  utilité  celle  d'autrui,  ils  com- 
mettent une  iqinstioe,  fussent -ils  cent 
mille  contre  un  seul.  L'utilité  seule  ne  sau- 
rait donc  justifier  le  droit  do  commander. 


Quelquefois  la  souveraineté  se  manifeste 
immédiatement  par  la  force  sans  loi  préa- 
lable. Ce  droit  apperiient  incontestable- 
ment en  effet  au  souverain  tant  qu'il  reste 
dans  les  limites  de  la  iuatiee  et  de  l'utilité. 


Mais  il  est  vrai  qu'en  vertu  de  la  loi  morale  Mais  de  fait  cet  emplorinimédiat  de  la  force 

la  société  a  le  droit  d'ordonner  tout  ce  qui  n'a  lieu  que  dans  les  Etats  despotiques  ou 

est  nécessaire  à  l'aeeomplissemenl  do  cette  ceux  qui  S'iot  sur  l'échelle  la  plus  inférieure 

loi  morale  et,  par  suite,  k  sa  propre  con<-  de  la  civilisation.  Dans  les  éuts  poUcés  le 

servation  et  k  la  réalisation  de  son  but.  De  force  n'intervient  que  pour  assurer  l'eié- 

lè  uu  droit  de  commander  Intime  même  cotion  de  la  loi.  Dans  ces  Etats  l'emploi  de 

|>our  lea  choses  simplement  otites,  quand  k  force  n'émane  donc  pas  de  la  souvurai- 

elles  rentrent  dans  ce  but  social  consacré  neté  même  et  ne  suppose  |>as  une  part  de 


par  la  loi  morale. 

D'autre  part,  cette  utilité  détermine  elle* 
même  les  limites  de  la  souveraineté  relati- 
vement*k  la  loi  morale  même.  Cette  loi  est 


l'autorité  souveraine;  il  ne  constitue  dans 
la  société  qu'une  fonction  spéciale  seui- 
blsble  k  toutes  les  autres.  A  ce  point  de 
vue  l'exécution  des  lois  suppose  deux  or- 


donnée aux  hommes  pour  qu'ils  l'accom-  ^  dres  de  fonctiodf  priuci|tales  :  les  fonctions 
plissent  librement,  et  la  société  ne  doit  io-  ;>diiiinistratives  et  executives  en  général 
tervenir  pour  en  OMurer  l'accempliasement  «  (eov.  Poufoia),  et  les  fonctions  judiciaires, 
que,  quand  sa  propre  conservation  et  le  —  rey*'OMANisàTioN  icmuAiM. 
réaliietion  de  son  but  l'exigent.  Il  est 
tfli  préceptes  roorsux  qui,  bien  que  par- 
faitement obligatoires  pour  l«  individus* 


L'institution    du    gouverueiuent    repré- 
sentstif  a  soMlevé,   de  notre  temps,    une 

^        _  _   ^,     question  imuortsnle  :  celle  de  savoir  si  la 

ira  doivent  janoeis  faire  l'objet  d'une  loi  so-     souveraineté  pouvait  être   déléguée.    L<!$ 

éerivains  placés  au  point  de  vue  du  droit 
iudividuel  et  de  la  raison  absolue,  ont  nié 
que  cette  délégation  fût  possible»  la  souve- 
raineté étant  inhérente  k  l'individu  et  ne 
iQuvant  en  être  séuarée  d'aucune  mf  nf^rinj 


ciale,  perce  que  la  société  n'est  pas  esses  in- 
téressée k  leur  accomplissement.  Pour  que  la 
fouverainelé  sociale  s>xeroe  légitimement, 
il  faut  donc  que  les  cominandemeols  qu'aile 
fuit  en  vertu  de  la  loi  morale  aient  un  ca- 


/  .    V 


%.. 


iiouvant  en  être  séparée  d  aucune  naani 


xftnt 


•»ec  force  tel  tvilèmet  reslrictifii  do  loul  tince  iei  rapports  les  plui  imporUDU  qa« 

georo.  Bieo  qu'Adam  Smilh  sott  Tauteur  néetssile  la  vie  sociale.  Aana  loi  morale 

auMi  de  la  ptu|>art  des  erreurs  qui  distinguent  pas  de  société,  el  une  loi  morale  qui  ne  se- 

sun  école,  oo  ne  oeut  mécoonaitre  chvi  lui  rait  pas  une  loi  religieuse  ne  uiéritetiit 
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si  etifi  est  poHM  sur  le  lemrin  de.  l'eier- 
«iee  de  la  soiiTeraineté.  Or,  il  est  évident 
(|ae  l'eiereiee  de  la  souveraineté  peut 
.étr4  délégué,  autrement  le  goavemem«iit 
des  aoeiétéi  deviendrait  impossihit».  Que  la 
souveraineté  appartientie  à  un  seul  individu 
.  ou  h  tout  on  peuple,  ni  l'un  ni  l'an  ire  ne 
pourrait  faire  toua  les  actes  que  suppose 

.cet  .eiereicede  le.  souveraineté»  et  il  faut 
nécessairement  qu'il  en  délègue  une  par- 

■tie..  il  «si  vrai  que  ta  souveraineté  '  reste 
inhér«»file  à  celui  auquel  elle  appartient  de 
droif/el  que  ceux  auiqùels  U  délègue  aes 

fuvoirs  ne  sont  am  ses  mandataires.  M^lls 
r/en  est  pas  moiHto  vrai  que  ees  pouvoirs 
ttvent  être  délégués  et  qîi'lls  I  ont  ton* 
nrs  /Sié  nécessairement  et  qu'il  en  sera 
ainsi  dtins  toute  constitution  praticable. 

SoHverainHé  txtéritwt.  —  Au  point  de 
vue  «st^ieur,  la  souverain«)té  c'est  llndé- 
l»<>ri(iAnce.  La  souveraineté  appartient,  en 
vertu  d«'S  principes  mêmes  de  la  morale,  k 
tout  Etat  distinct  ayant  ses  pouvolrS'%t  ses 
lois  propres  et  ne  dépendent  d'aucun  autre 
Blat.CelIn  souveraineté  n'est  pas^moins  en- 
tièrey 'pour  un  Etat,  parce  qu'il  peut  être 
ïilace  sous  la' simple  protection  d'un  autre 
Etat,  ou  parce  que  diverses  obligatioOs  peu- 
vont  lui  être- imposées  perdes  traités,  ou 
qu'il  est  tenu  à  certaines  alliances,  on  à 
payer  dé«  subsides  ou  même  un  tribut  k  un 
Mulrb.Cettesouverelneté  existe  indépendam* 
ment  d<*  toute  reconnaissance  de  la  part  des 
Kifti»  «étrangers.-  Cependant  dans  tes  usages 
«te  l*Rurope  tnodf rnei,  les  liiais  nouveaQxîqui 
peuvent  se  fonder  jpn  se  détachant  d'un 
autre,  comme  a  fait  la  Belgique  en  1890, 
deiiiniulent  à  être  reconnus  par  lea  autres 
ei  il  en  ost  de  même  aussi  pour  tous  les  Etats 
quand  il  s'opère  ûnM  leur  sein  un  chan- 
gement de  constitution  ou  un  simple'  chan- 
gement de  règne. 

Avant  la  révolution,  il  existait  par  suite 
des  mp|iorts  (éodnux,  un  assez  grand  nomr 
bre  d'Etats  mi-souverains  qui  exerçaient 
la  plupart  des  droits  de  ta  souveraineté  k 
rinléncur,  mais  qui  néanmoins  étaient" 
ptscéa  sous  la  dépendance  et  la  souveraineté 
d'autres  ^tals.  Telles  étaient  surtout  les 
l'rincipautéa  allemandes  et  italieiiOes.  Soua 
l'empire,  les  principauté»  de  Lunques,  de 
Bénévunt,  -Je  Ponte  Corvo  et  auelques  au- 
iriL's  semblables,  furent  placées  sous  le 
luême  régime.  Aujourd'hui  les  seuU  Etats 
mi-souveraina  qu'on  puisse  citer  sont  les 
ttes  lo.niennes  et  iusqu'k  un  certain  point 
les  principautés  oanubiennes. 

La  souveraineté  de»  Etals  oonfédérés°dé- 
pend  de  la  nature  du  lien  fédéral.  Ainsi  les 
divers  Etats  qui  forment  la  Confédération 
germanique  sont  aouverains  chacun  qnant 
«  leurs  rapports  extérieurs.  C'est  le  con- 
traire pour  les  Etats-UniSrJe  l'Amérique  du 
Nord,  la  Suiaie.  etc. 
I     En  droit  toos  les  Etats  souveraine  sont 
j  égaux,  et  lies  préséauoes  auxquelles  peu- 
^  vont  prétendre  les  uns  ou  les  autres  ne 
peuvent   fonder   aucune  pré^uiineuce   de 
Urtil    rÉi»»|>eéiéaaaiis  u'ent   d'fnuiialnie» 


S  BU  point  de  vue  de  l'influença  lioaori. 
le,  et  ne  a»  maniliestent  que  dans  le  «^ 
•nUd.  (y^kr  ce  mot.)  Mais  Tégalilé  de 
drpit  n'entraîne  pes  régafiléde  lait,  et  eone 
ce  rapport  il  exiate  en  effet  noe  grande  iai* 
gaiité  entre  les  Eteta  eufwpéene;  «iiiq  dVn- 
tro  eux .  qu'on  appelle  lee  freodef  p«ie- 
•ences .  eierfitiil  HM  firériOiBiwee  JfMoo> 
tealeble, '..-;.■,*:  •:vv  :a-v: A..-        :>■   -r- 

Les  principaux  droits  qui  déeooleat  po# 
chaque  Etat  de  sa  aouvertioelé  ài'dgtiw  des 
auiree  Etats,  sont  lee  suivantes     ;i^^>^ 

Le  droit  de  conaervation  de  •oi-nêroe, 
o'est^-dire  de  la  eontervation  dé  aoa.  terri- 
toire, de  a«  constitution, ide  ion  adminis- 
tration ,  de.  chacun  de  aee  membrea ,  loua 
les  aetea  et  aeqniaitiooa  nécesseires  k  ta 
conservation  et  k  aoa  dévelop|>ement;  le 
défen!«e  contre  toute  aggresaioo  injuste.  On 
a'eet  dtmuiDdé  ai,  sous  prétexte  per  exemple 
d«i  maintien  de  l'équilibre  eoropéeil«  n 
Etat  avait  droit  de  a'opposer  k  l'accroisse* 
ment  de  territoire  et  de  poissanee  d'un  au- 
tre. 0e  fait ,  des  ofajectioni  de  ce  genre 
ont  souvent  été  soulevées  per  des  Btata  ja- 
loux des  agcrandiaeementi  d'uo  autre",  et 
ce  seul  mot»  a  plue  d'uoe  fbia  provoqué 
des  guerres;  maie  en  droit,  il  est  elair 
qu'une  telle  prétention  est  iq}iiete,  du  mo- 
ment que  l'eecroiaaenMOt  de  puiasenee 
n'est  pas  obteon  par  des  moyens  iltégiti- 
mea ,  et  quil  n'en  résnlte  paa  une  menace 
directe  ponr  nn  antre  état. 

Le  droit  de  repouaeer  leute  intervention 
extérieure  dena  aea  propre!  alleiree,  ses  lois, 
aa  conatilution,  etc.  Souveint  des  Btata  ae 
aont  arrogé  ainsi  le  droit  de  garantir  la 
onnatitntion  d'un  autre,  même  contre  la 
voloolé  de  l'Etet  intéreaaé.  Maie  une  telle 

Sarentie  est  dé|k  per  dle-mêine  lin  signe 
'esaerviaaement.  C'eet  ainsi  que  Rome  a 
garanti  la  liberté  de  la  Grèee^  que  la  Rnasie 
a  garanti  la  eonslitniion  de  la  Pologne 

Ledroit  de  régler  lont  ce  qui  eoneeme 
aea  n^  on  aas  netfanewr»  e'eal-k^ira  laa 
individus  qui  sont  aes  membres,  dans  leurs 
relationajivae  l'étranger  i>u  qui  résMent  k 
l'étranger.  A,in%\  il  peut  leur  défendre  de 
prendre  du  serriee  k  l'étranger,  d'eccepter 
des  déaorationa  étrangères,  il  peut  régler 
leurs  rAliotts  .commerciales  avee  l'étran- 
ger, etc. 

Le  droit  d*as«ujet1ir  même  les  natiofkaux 
étrangère,  quand  ila  résident  sur  son  terri- 
toire aux  lois  anfqoelles  sont  aaaujettia  ses 
proprea  oationaax,  ou  k  dea  loia  exoeptiou* 
nelles,  le  droit  de  les  pniiir,  ete. 

Le  droit  de  ne  permellre  k  lucnne  auto- 
rité politique  on  judieiairt  dt  l'élrateer  de 
fiiite  tnr  son  territoire  anenn  aela  d«Jnri- 
dieticM  sans  son  consentement,  même  k 
l'égard  dea  anJeU  élraofers,  enini  de  n'opé- 
rer l'eitradition  de  aee  enieta  que  quand  il 
la  Juge  coBvenable^^  null  /  est  obligé  par 
lee  traités.  ^"      '  ^^ 

Le  droit  de  eonsidérer  comme  sa  propriété 
le  territoire  qu'il  occui»e.  Cette  profiriété 
n'est  pas  de  même  nature  que  celle  dce  per- 
»»at!age»e"i*iieliil 
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|ianie«Nefe.  HataeUeelMislitne  «n  domaine 
éaiiM«l«  an  Term  dmoel  looiea  lea  par* 
liofdv  lerriMirad*Ntt  BaiMMiiaottmiaiwI 
tt  iiMferatoelé  ilimgomi  à  m  We.  thi 
lut  pa«t  d'eilliili  ae^edrir  d*Mi  Mlro  wi 
teiriloirt  par  «oie  d'deiiiagep  do  eteaioa,  ele. 
Il  peut,  aeqodrir  par  oeettpati«i^i|K  ^rri- 
toira  qJa'apparUent  è  pirSm^Màê 
ceHo  oeeupotloo  n'eal  eontiddrée  eommo 
réello  aa|Joiird*li«i  que  lnrs«iu*olle  a  été 
ofiérdora  aMfw  d'aao  fd««  d«  potiteiian 
eflSeetivo.  -.r  ^>>'  '^vk^.  ■'■'^::^i^^M'X^'.i^'il-iê^--*---^ 

Bnfih  ebaqoe  BM  a  du  verlo  de  «i  i^o- 
vfraioelé  dans  le  droit  des  gens  aelaff  de 
l*Bwope,  le  droit  d'agir  parlal-mème  sans 
élro  teDO  de  rendre  oompto  de  ses  ae- 
tions  è  persfMine.  D'après  le  droit,  il  n>a, 
entre  les  BtaU  souverains,  d'antre  inge  que 
Die«l.  Lors  dons  qo'une  eontestatton  aVIère 
entre  eux,  ehaeuo  d'eux  est  oensé  dgsle- 
meot  avoir  raison,  et  s'ils  ne  penvent  s'on» 
teodr*  I  Tsmiable,  o'est  edui  oui  aura  été 
le  pins  Ibrt.  qni  sera  |ugé  en  ^oitive  avoir 
éie.dans  -smi  bon  droit.  ■:.^^!v^-c;>.-  =■  •  v..^-  .^^^ii.-■, 
8PART&  —  Sparte  «il  «^^^ÀOiiaii  le 
cité  qui  joua  le  fdiit  grand  HMe  dans  l«^ 
Grèce  antique.  Longtemi»  même  elleeut  suf 
Athènes  la  sopénortté  des  armes,  et  sfii 
commenciKnenl  ûet  guerrlfS  médianes,  son 
hégémonie  était  reconnue  par  i«  ûrèee  en* 
tièra.  Mais  jamais  elle  n'eut  d'aoïre  sufté* 
riorité  que  belle  des  armes,  e(  tandis  que  la 
civilisation  par  laquelle  la  ISrèoe  a  exercé 
une  wk  grande  influence  sur  i'Kuropo  mo«- 
deroe  naissait  et  fleuris«ait  k  Allièn«^, 
Sparte  restait  an  penpie  militaire  et  barbare 
dont  Tbisloire  ne  lût  pas  venér  jusqul. 
noos,  sens  les  écrivains  lorméf  par  ta  ri- 
vsle.  , 

L'histoira  primitive  de  Sparte  sa  mêle  è 
celle  des  premièree  colonies  qui  vinrent 
|iorter  la  civilisation  dans  le  Péloponèse. 
Ce  furent  d'abord  les  fm»  pbénieiennas  et 
égyptiennes  qui  s'établirent  sur  ee  terri- 
toire en  s'alliantaqx  Jbmillea  originairea  de 
la  Laconie.  Plus  Urd  Eurjstbée,  le  dernier 
des  Danaidvs,  repoussé  de  ses  Etats  les 
enfants  d'Hercule  qui  les  lui  disputaient  | 
lea  Piiopides  venus  de  l'A'ia  mioeore  qui 
lui  succédèrent,  Pelons,  Atl^,  Agamero- 
non,  Méfiélas  eurent  également  k  se  défen- 
dre des  attaques  des  Héraclldes  ou  desot^n- 
daiils  d'Hercuitt.  Après  la  mort  de  leur 
chef  Hyllus.  tné  k  l'isthme  de  Coriothe 
sous  le  règne  d'Atice,  les  Héraclides  se 

.  retirèrent  euex  les  Dorions.  Cependant,  ils 
ne  cessèrent  pas  d'attaquer  le  Péiepouèse, 
et  80  sus  sprès  la  guerre  de  Troie,  ili.Pf»^ 
Vinrent  eotin  à  s'en  rendre  maltrea  à  laide 
des  Dorieus.  Aristodeiuos,  Téméoas  «l  Oes- 
phoolasétaientalora  leurachefk.LaLaeonie 
échut  k  Kurystbènes  et  Proelès,  dis  d  Aris- 
todemui,  mort  iiendant  la  conquête.    ,'  _^ 

Euryatbènaa  et  Proolès  établirent  i  Bparta. 
le  centre  de  liHir  domination.  Ils  oonimeu- 
cêrent  psr  mébagtr  la  po|Hilalioo  indigène, 
mais  bieiitêtt  se  Sentant  affermis,  ils  luiren- 

*  levèrent  lesdroits  de  cité,  I  assujettirent  au 
'^fmmÊÊÊÊÊÊÊiià^mAÊÊkmm  lui  iinpoiêfffil 


des  trilwts  et  la  foreèrent  au  service  mili- 
taire. Lea  habitants  d'Hélos  voulurent  se 
révolt#r,  ils  feront  soumis  iNur  ta  foree  dos 
«naa»  al  réduits  i  resclavaae.  Cependant» 
coaiaM  nous  la  iwrrons,  ils  étaient  esclaves 
Mldiaa  ol  na  furent  pas  vendus  individuel- 
leasenl,  comme  cela  se  faisait  ordinairement 
dMUt  fantiqulté. 

Ma  rongine,das  discordes  intérieures 
troahlèrant  le  cité  Sfiartiate.  Les  familles 
fOttf«r9POtes  opprimaient  non-aealament 
llliyi^ttlatiQas  ooiM|uises,  iiiaia  aussi  la 
MOpie  Dorlen  qui  avait  lait  la  conquête. 
Elles  avaient  attiré  k  allas  tootas  les  pror 
iirîétés,  et  comme  dans  la  plupart  des  cités, 
le  peuple  était  panvre  et  misérabt^  al  ae 
voyait  obliaé  de  se  courber  ww  laurJoag* 
Cependant  le  sentimeni  de  riodépendénce 
était  vigoureux  dans  le  maur  de  cas  hommes 
■rossiera  el  barbarM,  maia  hsèitnés  k  Téga- 
nté.  Des  révolotioos  iutériauras  leur  don- 
nèrent la  force.Une  réforme  était  néeeMsin*; 
Lycurgoe  •  l'dnele  d'un  desroli  «M*aiés  par 
l'ordre  héréditaire  i  n^er  aor  la  cité  spsr- 
tiate,  lut  chargé  de  l'opérer.en  même  lamiis 
qu'il  eut  la  tutaltaitosoiBy|eune  neveu.  Apres 
svoir  hkit  de  longs  voyages  pour  s'instruire 
de  l'espériaoce  acquise.  Il  reconstitua  c<»oi- 
nlétement  les  lois  da  nà  patrie  et  donna  la 
l^islalion  célèbre  par  laquelle  il  est  connu. 
Nous  exposerons  cette  législation  d*a»»rès  ia 
JfaaasI  dai  mHpUtdi  dn  ér»U  puMk  d«  ta 
Grê€9  da  Hermann. 

ijrcttrgtte  laissa  subsister  la,  éoutume  en 
vertu  de  laqualla  deux  rois  de  la  famille 
dea  Héraclides  régnaient  siinnltsnémenl  sur 
Sparte.  La  principale  de  ces  institutions  fuf 
b  ytfmi^m,  sénat  jou  conseil  dea  aocien;*, 
qu'il  tdaça  comme  aotorité  interiuédiaire 
entre  les  rois  et  le  peaple.  Le  peuple  nu  put 
délibérer  que  sur  des  propositions  du  sénat,at 
cecorpa  réunisuit  en  ces  mains  le»  pouroira 
suprêmes  darsdminisiration  eide  laju«tiee. 
Il  se  composait  da  tt  membres  âgés  de  plus 
de  êO  abs  et  éiuak  vie.  Lea^Jeux  roia  la  prési- 
daient. Ceux-ci  Jouiasaieot  en  général  de 
beaucoup  plus  da  droits  honorifiques  el  de 
distinctions  que  de  véritables  pouvoira  poli- 
tiques. Ce  n'était  qn'k  ta ouerre  et  k  ia  tête  de 
l>rmée  que  leura  iioavoîra  étaient  absolus. 
Les^»Aer««,  qui  plus  lard  exercèrent  une  si 
grpnde  puiasanccu  existaient  aussi  du  temps 
dtf  Lycurgue;  mais  ils  semblent  n'avoir  été 
k  celte  éiMM|ue  qu'une  aut<*rité  de  police  ju- 
diciaire et  pour  dea  causes  civiles  seulamenr, 
le  jugement  des  causfis  criminelles  spfHii'- 
teuantau  sénat  et  celui  des  questions  de  la- 
mille  k  la  Juridiction  royali*.  On  trouve  k  in 
mémo  époque  divers  autres  ftinctionnain-s 
ayant  unejuridfct  ionde  piWitadaus  cerisiiies 
inatières.TelséUient  lespaida»om«scbsrgvs 
de  la  surveillsnce  de  Is  jeunesse,  les  ar- 
masynaf,  ebargés  de  celle  des  Csmuias,  lu» 
«Apsferss  préposés  aox  marchés ,  etc.  Ces 
f(/nctioouairas  étalent  ordiflfsirement  au 
nombre  de  binqpoorebaque  catégorie,  pant- 
éire  l'sree  qu'ils  étaient  éloS  daus  les  linq 
laiyles  ou  ditttioos  localea,  dont  k  la  vér.le 


.         c/ 


4v  i«  i<|i  uiuniu  uu  uiTiuv;'  ur  «ii  iMuun  niwiia,  le  piuuiiau  u«  if  iwuiiw  \mwn 
dM  pouvoirs  do  l'EgliM  c«lhoii(]iie,  la  loi  \é$  hommes,  i«ur  coiKHrfsUun  ai  levr  déf- 
morale  oe  sancUooua  que  le  soureraioalé     velouoa^ieut^matériolt.  CVst  à  la  loeiéié 
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nalWcmonl.  Ij«  twI«  #UiW  (livls^e  wî  ouln» 
fîfi  30  oA<«.  Kubémlsioni  plus  pt^tites. 

L'sMemblée^  peupift,  réanifi  par  obr», 
N  rait  je  Jroii  d'admettre  ou  d«  r^eler  les 
prn|)osilions  des  .rois  et  du  sénal,  t^als  sans 
\f»  modifler  ni  sa^s  prendre  des  décisions 
<^n<an«nt  du  peuple  lul-mêfflê.  IHins  le  eas 
<  û  une  proposition  de  ee  genre  était  faite» 
le  sénat  et  les  mis  pouvaient  immédiate- 
ment dissoudre  rassitmlilée.  La  décision  4n 
peuple  n'était  pas  nrérédée  d'une  rlélitiéra- 
lion  proprement  dite,  et  il  li'r  avait  pat  de 
vote  régulicr^Les  fonefionnafr^s  seuls  pou- 
vaient parkr  au  fifluple,  et  la  déetsion  était 
prise  par  acclamation.  Pour  avohr  le  droit 
d'assister  è  l'assemblée  du  peuple,  il  fallait 
être  Spartiate,  avoir  satisfait  è  tons  les  de- 
voirs civiques  et  aroir  trente  ans  révolnt. 
Plus  tard  on  distingua  entre  la  grande  et  ta 
petite  assemblée -du  peuple.  Cette  delmière 
n'était  sans  doute  qu  une  réunion  des  fonc- 
tionnaires «t  dea  notables  ;  mais  on  manque 
de  renaeignements  il  ce  sujet.  Les  pwiè^it», 
c'est<i-direits  Lacédémoiliens  qui  formaient 
la  itopulation  oonquiae,  ne  ptrafsseot  ja- 
mais avoir  fiiit  neriie  de  cet  assemblées.  Il 
nVn  était  paa  ae  même  des  eitojrens  nnn- 
vvlleoient  reçue.  II  était  rare  aue  des  étran- 
sers  fussent  admis  ani  droits  de  dté  ft 
âfiarte  ;  on  aeeorda  quelauefois  la  liberté 
aui  Hélotes,  mais  il  est  tres-donteui  qu'on 
les  admit  aux  droite  de  cité.  Cetieodant  les 
enfanta  bélotM,qtti  avaiont  reçu  Véducatiou 
sfiartiàte  complète  et  qui,  ponr^la  plupart, 
tétaient  Ikia  de  Spartiatea  et  de  femmes  be- 
lotes, paraissent  avoir  été  mis  souvent  an 
rang  des  eiiojeas  par  une  suite  d'adoption  ; 
on  Tea  a|ipelait  MsltoçiMS  ou  molAeiwf   ' 

Tout  le  monde  sait  que  Lyeurgùe  eberciia 
surtout  è  foncier  la  force  de  la  cité  sparliate 
aur  l'éducation.  A  cet  eifei,  il  prenait  l'en- 
tant dès  l'âge  dé  sept -ans  pour  l'exercer, 
loin  de  la  maiaon  |«temelle,  aux  fatigues 
et  aux  privalionade  la  guerre,  et  (lour  lui 
inspirer  l'amour,  de  la  patrie  et  lea  senii- 
iiieuts  d'obéissatice  militaire  qu'il  considé- 
rait comme  la  condition  essentielle  de  la 
prospérité  publique.  La  musique,  le  seul 
lies  beaux-trts  admis  à  Sparte,  concourrait 
également  k  ce  but  par  la  sévèro  harmonie 
du  chant  dorien;  mais  c'était  la  gymnas- 
tique surtout  qui  foriAait  le  fond  du  i'éUu* 
CNtion.  L'enfinl  était  habitué  ainsi  k  cher- 
cher à  vivre  presque  toujours  .en  public;  et 
cutle  préparation  était  nécessaire  en  «tfet 
pour  n-ndre  sup|>orlable  le  régime  que  Ly- 
cu'guu  avait  im|iosé  aux  Spartiates. 

Pendant  toute  la  durée  de  sa  vie,  le  Spar- 
tiate était  aatreint  k  vivre  militairement 
comroeilaiis  un  camp.  Il  passait  le  jour  soit  k 

..  la  chaaaè,  soit  dans  lea  lieux  où  ae  prenaient 
Iva  re|>as  publics.  La  nuit,  le  jeune  homme 
ae  couchait  aveo  ses  compagnons  dans  leurs 

"^tiivisiôns  militaires,  et  souvent  il  en  était 
<Jm  uMBme  de  l'homme  marié.  Les  reims  com<< 
luuns,  ipiH'lés  «y«s)flfM  ou  pAi'dlliM,  étaient 
tort  simples.  Le«  hommes  seulement  y  pre- 
naient ^i>art,  les  femmes  mangeaient  chez 
t'iles^  Ils  jeunes  gens  dans  leurs  divisions. 


Iliin  e<impaiipnie  de  tablo  se  composait  ordi- 
nniivment  de  quinte  memlNva  ;  de  nonveaus^  • 
eonvivee  ne  pouvaient  être  admis  qu'an 
'^erutin  t  lea  sjssf tiee  avaient  done  eo  mémo;  « 
tempe  le  caraelèf e  île  rorporaUona  de  ei*t 
loyens    qui    pouvaient    être    eonsidéréi« 
comme  Im  domièret  aabdifiaioaa  4e  la  cité  fi 
et  de  l'armée,  d'autant  pioa  ihm  mtm  avoir,' 
ledroileomplel  de  eité,  il  fallait  néoessal» 
remont  y  prendre  pari.  Chaquo  memforo 
fournissait  son  eonlingeiil  anovel  do  doute  i 
mesures  d'orge  environ  pour  eet  repaa.  C'é« 
tait  au  moyen  de»  redovames  {«posées  aai 
Hélotea  que  lea  Spar* ialèt  Ibamiaaiient  oe» 
c«»ntingenta.  Ln  Hélotea  cultivaient  toelee 
lea  terres  dea  Spartiates,  4|iii  deveièat  vivrv 
comme  to  soldat  au  camp,  aent  a'inquiéter 
des  afliiirea  domeatiques. 

La  baae  éeaeQtielle  de  tMtea  «m  iastito»  \ 
liohs  fut  le  partage  égal  de  to«te  la  proprid* 
té  foncière  en  Iota  écaux,  indivisibles  •• 
inaliénables.  Cea  Iota  iiirent  de  §,Mi  pour 
lea  Spariiateo,  aprèa  la  eonquéte  de  la  llé»^^ 
sénie.  Les  LacéNdomonlens  ou  ^tM^wm»  «b 
eureiit  aO»00(^  plus  péiiU.  Il  était  inpossible 
d'établir  la  même  égiliié  des  propriétés  mo- 
bilières {  maia  aoua  ee  rapport  avssi  il  y 
eut  ui|e  aorte  de  eoroiiinnaulé,  otr  il  étAit 
permis  è  ehaeua  de  se  aervir,  ea  rea  de  be- 
soin, des  ustensiles,  aoimaex  domestiques, 
fruits,  ete.,  de  ses  voisins.  I^eorgue  défen. 
dit»  en  outre,  l'emploi  de  métaux  précieux 
pour  la  monnaie.  Il  interdit  «le  mèdie  aux 
étrangers  le  s^our  dana  la  ville,  et  aux  ci- 
toyens lé  droit  de  voyager,  de  manière  que 
rien  ne  devait  troubler  Tea  mosura  et  les  M- 
,  bitudes  acquises. 

Les  femmes  sparlfatea  oe  devaient  paa 
plus  que  les  hommes  s'adonner  aux  soins 
domestiques.  Les  filles  comme  les  garçons 
étaient  astreintes  aux  exereicea  propres  k  < 
dévelo|iper  les  forces  corporelles.  Uabiiiéee 
toujoura   très-légèrement ,  .eties   luttaient 
quelquefois  nues  dans  les  gymnases.  Leur , 
unique  fonction  était  de  donner  paissanee  k  • 
fes  hommes  vi^ureux,  et  toute  leur  Mu- 
ralion  ne  tendait  qu'k  ce  but.  Pir  la  même 
raison,  les  liens  du  mariage  étaient  fort  re- 
lAchés.  Les  femmes  pouvaient  toujours  être 
prêtées,  et  elles  étaient  toinuiunes  jus«|U'à 
un  certain  point,  coinpie  les  propriétés  luo-, 
bilières.  Le  céiiliat  eniratuail  le  déshon-    , 
neur.  f, 

La  guerre,  dernier  but  de  toutea  cea  lois, 
était  Te  devuir  le  plus  grand  de  tout  sitar- 
liale.  Depuis  l'âge  de  viugi  ans  jusqu'k  celui 
(ie  soixante,  il  devait  se  tenir  |Mrêl  k  mar- 
vlier.  Lea  Spartiates  formaient  l'élite  de 
l'armée,  composé*  presque  tout  entière  de 
Lacédémonieos.  Cba4|ue  spartiete  avait,  ea 
outre,  avec  lui  un  oertain  nombre  d'Hélot^. 
Nulle  |tart  la  valeur  guerrière  ne  fut  plus 
iiuiiorée  qu'k  Sparte;  nulle  part  aussi  une 
infamie  plus  grande  n'accablA  la  lâcheté. 

Lea  Lacédémonieos  ou  Périèqaea  jouis~ 
saieul  des  terres  qui  leur  avaieot  été  eoncé- 
<lé«s  eu  récompense  de  leur  ebUgation  de 
servir  k  la  guerre.  Maia  lia  étaient  privéa  de 
tout  droit  politique  el  gouvernés  d  uiie  ma- 
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.     li  n'y  •  Mt  de  coDVMiUoD  tar  l«  durée 
<i^  la  soriété,  cas  au(}ti«l  la  aociétë  est  een- 


e«ux.  qui  o«  la^èoM  qua  joaqu'â  e<>neiir. 
•i-  ".«:.i::iTi  'TL""'»?'"  ;"  ."^•^"  «••  —•-  »»««rt  d'une  cef^iloeaoïnme,  /m  rMimoiMfi. 
see  eoiiiractée  pour  toute  la  tie  d««  asso-     ««i/i r«.    La  «-^mièaitdilo  te  (»i<«RH.iie  »ott* 
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nière atwtinc  par  ta  elle  Spartiate.  Qaànt  k  l'année.  Le  f^uvoir  poiiliqna  dont  ils  Pu- 

aux  Hélotes  leur  sort  était  des  plus  malliea-  rentintre^is. exista  éaÏM  l'axicnsionde  leurs 

reai.  Ils  ne  différaient  des  antres  cseli^ves  iNMifoirs  JndielsirM  aortous  les  fouetiouo 

de  Taotiquité  q«>N  ce  m|1ls  fêlaient  »në-  naires,  notanmenl  s«r   l«t  rois,  ce  qui 

élÊÊ$%  la  terro  ptntél qu*!  ta  àorsoone,  bien  mit  tous  les  fauctionMires  dans  leur dépsA» 

que  lés  lipàrtiatea  poisèot  oxMar  d'eux  Moto  danee,  et  «n  réalité  lea  aonmtt  à  leur  arliri- 

espèee  de  sorfiées  péraonnali.  Loorjioai-  traire,  mttsqn'Un'exislÉilpaa  de  lois  écrites. 

b^e  d'aittenrt  (atoirtll  io«IÀnn  dt  noMié-  Ils  aYaieat  le  droit  de  punir  qui  ils  touIu- 

tude  k  Sparte  eC  d^  expéditfMia  réfuilèree,  ront,  dit  Xénoplion,  et  d'exécuter  immédl*» 

oNvniséêsnovr  luèiluer  IM  Jeunes  mm  a»  temeol  leur  sentence;  ils  pouvaient  sus|)en* 

ro^i«v  do  Hi guerre,  les  erMMw  iijpplJ'Wf;  dre sor4e-Rhamp tout  fondioonairè, le meitro 

niêmelMMpt ponrbutdo  dlainiier^^flw^  en  élit  d'accusation  et  l'emprisonner;  les 

l-Mrs  qu'on  surprenait  dèw  let  dMoipi  tl  rois  se  levaient  de  leurs  sièges  en  leur  pré- 


qo*<Hi  tusil  iHiMloyaMoniont 

Telles  éuieot  lea  iaalilulioni  i# 
gne.  1^  plupart  do  cea  lois  furent  donnéet 
WMis  forme  de  coMONuideaienU  do  IViraèle  de 
Dflpbes.  ^our  qu'elles  fuseent  gravées  dent 


sonci  et  comparaissaient  devant  Jour  tribu- 
naLi^eur  surveillaoco»  s'exerçait  même  sur 
rintérieiir  des  maiaons,  et  quoique  le  sé- 
nat eût  lou|ours  dans  sa  compétence  le 
juRcmenl  des  causes  criminelles»  ils  avaient 


le  corar  do  tous  les  eilojetts,  Llcurgoo  dé-  U  neuité  do  ^éger  dans  son  sein  avec  voix 

fondit  qu'on  les  icrivtl.  Ces  loif  norisient  délibératlve  dans  lee  causes  de  cette  <^pèro, 

en  elloi-mémes  te  germe  do  la  décadence  Ils  obtinrent  peu  1  peu  les  pouvoirs  1rs  plus 

do  la  dlé  Spartiate,  non  tant  à  cause  de  Tot^  étendus.  An  temps  de  la  granJeur  de  S^tarte 

^nlsitioB  fKirement  militaire  et  de  t'elpèco  ils  convoqusient  et  dirigeaient  les  astein' 


de  coamunirtne  que  Lycurgue  avait  établi, 
institution  qui  élsil  ssseï  oonforme  snx 
mmnrs  barfowres  des  tribus  doriennes,  maïs 
i  cause  de  la  rupture  comptèle  du  lien  do 
famille  qui  formait  la  base  des  sociétés  an- 
ciennes. La  communauté  des  femmes,  ^t 
rabsenœ  de  toute  (Hideor  chez  celles-ci  de- 
vaient entraîner  un  éiar  de  corruption  et 
d'immoralité  dont  la  mine  des  instHolions 
de  LycurguO  était  la  conséquence  inéritable. 
La  polMsniie  militaire  développée  parlw 


btées  (lu  peuple,  ils  recevaient  les  ambaa- 
sadeurs  des  i>«ui>ies  élrangers  et  leur  en 
envnyaienl;  ils  ordoniuiient  des  expéditions 
militaires,  fixaient  lo  chillire  de  rarmée  et 
en  nommaient  les  diefii  lenns  "sbsolument 
d'obéir  aux  délégués  qui  hii  «joignaient  et 
de  leur  rendre  compte.  Les  rois  devaient 
prendre  l'avis  d'un  oonsell  de  dix  membres 
nommés  psr  les  épbores  pour  toutes  les 
mesures  de  moindre  importance  dans  la 
guerre.  Plus  tard  deux  d'entre  eux  accoin- 


.institulions  que  nous  venpns  de  décrire  de-  pagnèrent  toujours  les  ro|s  dans  les  expédi 

vsit  bientôt  se  maDiféster  aux  dépens  des  lions  militaires.  La  rivslité  des' deux  j|si- 

voisins  de  Sparte.  Les  peuples  les  plus  rsp-  sons  régnantes  contribua  beaucoup  d'ailMurs 

proches  ne  tsrdèrent  pas  à  sentir  «sa  supé-  i  l'aggrandissemeot  du  pouvoir  des  épbores. 

liorité.  Mais  ce  fut  la  conic|u6te  de  la  Messe-  D'ailleurs  la  corruption  des  hsuts  Ibno- 

nitf  qui  assura  sa  prédominance-  dans   iu  tionnaires  et  notamment  dea  rois  rendait 

Péioponèse,  et  au  teiKps  de  la  première  iiidispenssbln  jusqu'à  on  cerlsin  point  la 

guerre  médique  toutes  les  cités  de  cette  pret>-  surveillance  des  épbores ,  et  introduisait  un 

qu'tle  reconnaissaient  sua  auiorité  et  for-  nouvel  élément  de  désorgsnisation  dans  les 

maient  une  sorte  de  confédération  dont  elle  iMstitutions  de  Lycurgue.  Dans  le  v*  sièclo 

avait  la  présidence.etlegnuvemement.Nous  avant  Jésus^brist,  il  y  eut  peu  de  rois  qui 

ne  rapfHflleruns  pas  ici  lés  vici«stfadi;8  que  ne  s'attirèrent  des  peines  méritées,  surtout 

snbit  la  Mgémonie  de  SiNirie;  car  ce  serait  en  se  laissant  corrompre.  jCepondsut-ce  n'é- 

répéter  ce  que  nous  avons  dit  à  l'article  talent  II  que  lespremiersdfgrésde  la  démora- 

GaftcB.  La  puissance  s|uirtiate  fui  détruite  dit-  lisation  qui  devait  bientôt  devenir  générale, 

liriiiivement  par  Eitaminondas.  liais  k  celte  par  suitedes  conquêtes  eitérieures.  Déik  Is 


époque  déjà  les  institutions  de  LyeurgiM 
avaient  subi  de  profondes  altérsliuuii,tit  c  est 
Cf'tle  ni04|iflcation  intérieure  de  la  eonstitu* 
liondeSperte  que  nous  devons  lilirecuu- 
naître  ici. 

Un  des  premiers  changements  que  subi- 
rent les  institutions  de  L/ciirgue,  ce  Ait  l'ac- 
croissement  extraordinaire  que  |»rit  le  pou- 
voir des  4fà9r9§t  qni.  sinai  que  nous  l'avons 
dit,  ne  Airont  dans  l*origine  quede4impl6s 


nécessité  d'envoyer  au  dehors  des  géné- 
raux autres  que  les  rois,  était  contraire. à 
l'esprit  de  la  léfislatiOn  de  Lycurgue.  De 
nouvelles  dignités  furent  créées  :  il  y  eut  des 
harmoiiti  eliargés  ilu  gouvernement  des 
ville:*  conquises,  des $mfffirifuu  et  des  épis- • 
loM$  pour  la  flotte.  L»  cupidité  des  citoyens 
s'aM:rut  aussi  avec  celle  de  l'IStal.  t.a  pro- 
hibition des  métaux  précieux  ne  {Hit  sub- 
si«tet^  quand  la  caisse  miliisire  de  Sparte 


autorités  Judiciairot.  Ils  devinrent  peu  à  peu     regorgea  des  trésors  de  Is  Grèce  et  de  l'A 

en  effet  ce  qu'étaient  ft  iUime  les  tribuns,      '         '-    ' '  —  #——.  •-  -»-k 

c'est-à-dire  les  roprésenlanU  du  peuple  viâ- 
k-vis  des  rois  et  du  sénat.  C'est  sous  le  roi 
Tbéopompe  environ  cent  ana  a|>rè«  Lycur- 
I  guequeles  épbores  devinrent  un  |iouvuir 
politique.  Ils  étaient  au  nombre  de  cinq 
élut  |>ar  le  peuple  et  renouvelés  chaque  au- 
nùf.  Le  premier  nommé  donnait  sou  uuui 


sic. et  le  plus  souvent  ce  furent  les  éphorrs 
et  les  membres  du  sénat  qui  donnèrent 
l'exemple  de  la  corruption  et  do  la  violation 
de»  lois. 

A  ces  csusos  de  décadence  a'ajoutait  en- 
core, depuis  le  v*  siècle  avant  Jésus-Cbrinl, 
l'inégalité  croissante  de  la  Ibrtone .  mobi- 
lière. Lji  question  do  savoir  comment  le 
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pusiiif,  el  qu'elle  ûoiniàl   lieu  ainsi  à  ufi     luoint  de  reuuncialioii  expresse.    L'o|)|»el 
uiivrché  sérivux ,  tandis  «lue,  dans  l'étal  ac-     est  porté  devaiu  la  ci>ur  iui,>eiiâie.  S 
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MrUtt  écal  des  bitnt  fonciers  avait  pu  se  cédoifie,  Cléomdn«  rAiiicu  Ait  obligé  de 

mainîenlrTasqtt»^*,  a  betncMP  prérnseupé  fuir,  et  les  iostilutioM  au'iL'V'ij  réUblies 

les  historiens.  Tant  q«e  le  pop«iletion  resta  përirrot  de  noiivoev.  A  partir  de  ce  mo- 

le  mÔ««ié ,  M  eel  protialile  qu'on  éf lu.la  di-  rorol ,  Sperte  ne  Jooa  plof  qu'un  rôle  tnij- 

▼isloa  des  familles  en  plnfleors  branebes  gnifteni  dans  riiisMre. JDIe  passa  avec  te 

par  le  mariage  d'une  mêoM  femme  avec  reste  de  te  GfAof  a^  le  Jonif.  des  Bomaint 


plusienrs  frères»  eoiÉlume  autorisée  par  les 
lois  de  Sparte,  ^q«'oO  renouvela  des  mal- 
sons éteintes  par  des  adoptions  et  des  ma- 
Hsget.  Mais  à  ceUe  époque  le  nombre  des 
6.io/ens  comment  è  diminner  et  les  oertea 
éprouvées  dans  la  guerre  du  Péloponèse  et 
les  guerres  suivantes  ne  Urdérenl  pas  à 
réduire  cootidérableroent  ce  noçibre.  La 
constitution  de  Sperte  devint  alors  une  vé- 
ritable oligereble.  I«es  lois  primitifs  deve- 


et  finit  par  être  ruinée  eomplétemeot  au 
point  qu'on  a  poine  ai|)o«r<niiii  à  en  re- 
trouver les  traces.  .. ..  '.^(a'.    ' 
SPIFAMB  (lUoot^VrérMMinafe  lil  ért- 

{(iual  qui  vlvail  dêna  Iotvi*  slèJe —  Il  prit 
e  titre  de  iieUtmw  «I  eerdlt  én^Mim  dfele- 
t9ri»t  M  impérial^  el  publia  oooa  cette  qua- 
lification un  livresiogiil(erlntitiilé;i>fef«lV 

ekim  Btnriei  rt§lê  i^Mllenitstef,  Progyni- 
naimala  ll&B  in^S*.  Ce  livre  renferme  809 


liaient  insuffisants  jiour  faire  les  frets  des     firétendos  arrêts  attribués  à  Henri  II ,  mail 
r«pas  communs ,  et  comme  il  fallait  assister    qui  en  réalité  |>résenleiit  nn  grand  nombre 
à  ces  repas  pour  ^uir  des  droits  de  citoyen,    de  projeta  de  réforme  dont  l'esécvllon  eût 
il  se   forma  bienUM  deux  dasses,  celle    été  IdiHitllet  et  qui  dénotent  ub  esprit  Irèe- 
descitayens  proprement  dits,    des  égaux    avancé.  —  Fey.  AomAT. 
ÔMMM,  et  celle  des  ritoyena  inférieurs  qui      ,  SMMQSA  (Benoit  de),  Juif  bollaodiia*  né  •: 
n'avaient  d'autre  droit  que  de  concourir  à    en  1831,  mort  éo  16T7.,  —  Ce  philosophe 
l'élection  des  éphores.  L'inégalité  des  ri-     célébré,  qui  le  premier  dans  lef  temps  mo- 
cliesses  s'était  aiqsi  établie  de  (ait.  Ce  fut    dernes  a  formulé  on  ayatèroe  complètement  , 
alors  que  l'éphore  Euitadès  fit  décréter,  au     panthéiste  et  athée,  a  éf  rit  un  grand  (r.iité, 
temi>sdePhilippede  Macédoine,  que  la  pro-     intitulé  i  TraeUtm    tke»togUo  -  polUitu» 
priété  foncière  pourrait  être  aliénée ,  sinon     coiamsiM  disMrlalleiiM  mliquot  qui^u$  oite%' 
par  voie  d'échange  ou^  de  vente,  du  moins     iitwr  HbÉtrialtm  pkitpiopluaMli  iten  tatUum 
par  voie  de  donation  entre-vifs  ou  testa- 
mentaire. La  base  essentielle  de  la  consti- 
tution de  Lycurgue  fut  ainsi  détruite  de 
fait. 

Le  nombre  des  citoyens  ne  cessa  d'aitleura 
de  diminuer,  ce  qui  n'empècbait ' (>as  les 
S^tartiates  d'opprimer  les  peuples  soumis  à 
leur  domination,  et  de  provoquer  des  In- 
surreotions  formidables,  uutaminenl  parikii 
les  HéJotes.  Ils  parvinrent  néanmoins  à 
étOuta'er  ces  iniurrections  dans  le  sang,  maia 
bientét  ilase  virent  forcés  pour  pouvoir  re- 
cruter leurs  armées,|de  recevoir  au  nombre 


lemtum 

9Êhm  pitttUt  H  rt^tUtlieépact  jpeate  eonctdit 
ièd  tâmdmmnM  fum  pae$  rtipithUem  ip$a 
ouê  pUt9tê  t9lH  «en  p«si«t  Haopb.,  ll^O, 
in-4*.  Ce  litre  annonce  que  l'ouvrage  est 
moins  oonsa«ré  à  la  politique  proprement 
dite  qu'à  dets  discussions  religieuses  et 
philosophiques,  et,  en  effet,  Spinosa  n'y 
traite,  pour  ainsi  dire,  que  des  que><liona 
tbéologiques.  C'est  au  seixième  chapitre 
seulement  qu'il  arrive  è  la  polHiqsie.  11 
y  donne  la  définition  dn  droit  nattirei. 
«  Par  droit  naturel  el  constitution  de  la  na« 
tore,  dit-U,  noua  h'enloodons  pas  autre 


des, citoyens  des  Hélotes  et  des  Perièques.    chose  que  les  lois  de  la  nature  drchaque 
Lesdtoyèns  ne  furent  plus  employés  qu'à     individu,  eelon  laquelle  nous  concevons 


qoé  ehacan  d'eux  est  déterminé  naturelle" 
ment  à  exister  et  à  agir  d'une  manière  dé< 


Sparte  même  o}i  dans  les  environs  immé- 
diats. Les  arméàa  envoyées  au  dehors  n'é>     . 

latent  compçiéel  que  de  Perièques  et  d'Ile-     terminée Le  droit  de  la  nature  s'étend 

lotes  affranchis.  Dans  celles  seulement  qu'un  Jusqu'où  s'étend  M  puissance.  La  puissance 

des  rois  commandait  en  personne,  se  trou-  df  le  nature,  c'est,  en  effet,  la  pulfsance 

vait  une  compagnie  de  trente  Spertiates.  même  de  Dieu,  qui  possède  nn  droit  souve- 

Dans  ces  circonstances,  Sparte  ne  parvint  rain  aur- chaque  cliuse;  mais  comme  la 

Jamais  à  se 'relever  du  coup  que  lui  avait  pdissance  universelle  de  la  nature  n'est 

IKirté  Bpeminondaa.  Les  institutions  de  Ly-  autre  chose  que  la  puissance  de  tous  les  in-r 

eufgue  s'effacèrent  peu  à  peu  ou  devinrent  divMus  réunis,  il  en  résulte  que  chaque  îih 

de  veinée  formes.  A  l'é|ioque  de  le  forma»  dividu  a  un  droit  sur  tout  ne  qu'il  peut 

tkm  de  la  ligue  aebéenne ,  il  ne  restait  plus  embrasser,  ou,  en  d'autres  termes,  que  le 

que  TOO.  fi|iertiates,  dont  100  réunissaient  droit  de  chacun  a'éteod  jusqu'où  s'étend  sa 

en  leurs  mains  toutes  les  propriétés  fon-  puissance-....  Aussi  quiconquet  est  censé 

cièreset  exerçeaient  seuls  les  droits  de  cité,  vivre  s«>ua  le  ênul  empire  de  la  nature  a  le 

Le  roi  Agis  III  essaya  en  9M)  d'abolir  les  droit  absolu  de  convoiter  ce  qu'il  joge 

dettes,  de  fsire  uu  uouveeu  partage  des  utile,  qu'il  soit  portée  ee  désir  par  la  saine 

propriétés  et  de  eompléler  le  nombre  des  raison  ou  par  la  violence  des  paasioos,  }\  a 

«itoyena,  mala  il  échoua  dans  sou  entre-  droit  de  se  l'approprier  de  toutei  m.mières, 

liriae.  Cléoinène  III  la  renouvela  en  fgO  rt  /  aoit  pw  fiMoe,  so  t  i«rruae,soit'Mr  toui  les» 

V  réussit  même  en  abolisssnt    t'épboral.  moyens  qu'il  junera  les  |  lus  tociles  el  con» 

Mais    malheureusement  g)>arte   reprit  eu  »éi{uemmeot  oe  leur  pour  ennemi  «eloi  qui 

luéme  temps  des  projets  de  dominaiiiin  dans  veut  l'empèclier  de  satisfaire  ses  désirs.  • 

le  Péloponèse,  el  attaqua  la  ligue  aciiéviine.  .Spinosa  inoiilre  . ensuite  que  cet  étal  ent 

Celhhei  s'allia  avec  Aniigoiie;  roi  do  Ma-  peu  avantageux  aux  hommes,  et  qu'il  e^i 


I 
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il'Oliva.  Les  Suélois  rf^etèrent  Sigismond,     tes.  LalTorroation  des  deux  premiers  ordres  do 


I 


Il     «1  UlMUtf    W 

se.    L'spiMil 


'  .înl!  X*"*  f;  •  ««P''a"*"»  foU  iwr  la  dilTé-  |iopulalioas  s'ébrëoièrent  o(  te  réuaWirenI 
ÎV.  H?J"  t»H»"*î.  «?«»  [«r  leur  dîttanea  plus  uu  loin.  Eu  Euro|>e  «arUHjt  on  a  Irour»^  des 
Ju  moins  éloignée  de  la  Iradilioa  rérilable      race!  autjques  dôot  les  lient  avec  la  faiailiu 
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DES  SCliLNCES  POLITIQUES 
préféral^e  pour  eux  de  vivre  wlon  les  lois 
de  le  raison.  Par  seite,  les  boaMaea,  pour 
mener  ttile  vie  heureuse  et  pleine  de  sée«i« 
rite»  eiH  dû  s'enleodre  entre  eux  et  fitirt 
en  sorte  de  poeaéder  en  coasmun  ce  dreit 
m  toutes  chllMea  que  ehecno  éveil  reçu  de 
la  mtore.  Ils  ont  donc  formé  un  pede  com- 
mun, et,  pour  en  maintenir  i'inviolehilité. 
ehacnn  e  tranaféré  toune  pouToir  qu'il 
avait  à  le  sociélé.  qui,  par  eeie,  possède 
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les  pIttsiropcirtanU/et  tous  ces  travsus  ont 
•ité  eooiprîs  sous  le  nom  général  de  statie- 

tim.  <  r  ^^ 

z  **?«P'1*Î**P*^*.  *>*>!l«U  que*  comprend  au- 
^«rd-buila  HelliUqwi  en  «iOlip  *MJiale 
sont  le*  snivents  t  -   ,  ^    ^ 

U  territnirr.  e'esl4Hirre  l'étendue  dee 
if^.  les  lerrains  dont  ii  se  eomnose.  Tin- 
^leation  dea  terres  lebour|blcs,des  prairies* 
des  forêts,  dee  montagnes  des  marais,  dee 


seule  sûr  toutes  ehoses,le  droilabeolodeUl^oonrfdWo,  etc. 

SpinMB  JttstlOe  eane  réserve  le  poavoir  ab-       U  distribution  da  la  immiUiiAn  ....  i- 

dSî?ïSîiï'lit*il£Î2ï'  **^  •*.  ^^  .  I^  richesse  existante,  le  nom&  et  la  r%. 
ÎSîSÎaWN  tS^ïïe^hS^  'Ar^*?*  propriétés  immobilières,  terraiS 
le  moindre*  Il  dévelop^,  d'epHe  eet  prin- 

seciaiei*  ■■vv>"'  >.-î--',^-'.--;  ••-"'■'■'■>       ■•■■>♦' 
../^  <*•»>*•««  •olwnts.jiiaqtt'tB  ving- 
tième et  dernier,  contiennent  no  exposé  de 
le  république  des  Hébreux.  Aauf  le  der- 


en  culture,  bèliments,  routes,  tbemins  de 
ler,  eai^ux,  etc.,  et  d;es  capitaux  mobiliers, 
nom^aire,  animaux  domestiques,  «uHI«. 
machines,  matières  (iremières,  marchandi- 
ses, mobiliers,  ete^  #  ;  ' 

La  propriété,  le  distribution  do  sol  et  do* 
richesses  mobilières  entre  li|i  M)lUQ^,  les 


cT^Dt        v      n^  ^  commerce  extérieur  et  inlériear  u 

dTATaoirD&-^?rî!l'i^^^^  navigation,,  les  b.nques%r  mïuvXnt; 

nTATieïinnî'       ,^'  P^W-Bâtr  du  numéraire,  des  elTeU  publies,  elc 

STATISTIQUE.  —  U  sielistique  est  la  L'organisation  adrainlsirail»»    U.\n.: 

.?î  L^""*  *  quelques  autres  sciences;  l  la     lations  et  procès,  les  juïeroenU  ÎmTi  ô: 
médecine,  par  exen.ple.  La  HêUiUqw  ne     appliquées,  le  nomlî^  des  wndimSiiïii 
Xnwi:nL"r*^''r.rP'*"'"»'*"*'        £'i!î*»ruclion%.bl^^7ue!le?écoirSlns^ 

aux  sciences  sociales  les  éléments  premiers^  >     U  bienfsisnnce.  les   bomieA.      hA..t 

Celle  énuméaiioii  e^l  loin  de  comprendre 
tous  le«  faiia,  dont  ta  consiolaiion  si>niil 
utile.  Mai«  celte  ronsmiaiion  elle-même 
offre  de  ^rendes  difficultés,  d'aofani  plus 

.çK.i.le:AussriJhrsiirW.Ttresl5i3^^^^^^^  T»"é:^lZtZ^^i'^^^^^^^^^^ 

CSrJTr  J^^L"**"  «PPortoot  IM  r£»|.  ;dre«éesYto?s"«  mîm^^^ 

tais  des  déiiombremenu  de  la  po|Milation  interrogati'oai  eoxquellw  leT i.0Dul.lion.  «« 

des  Cités,  'la  force  des  armées,  les  resaourw  .,  prétSnt  nés  fiSfemeol   ÎK  la   Sîf.. J! 

ces  fliijjciôrei  des  divers  peys.  ne  faïadenl  des  ct.Hs'^ledoïn^  les  s,^^^^^^^ 

^rf:S!'J.'é^!iid^'l^K*^i^  *«  «•  •«»  ortSSrSîeSt  iïî'x  qii'ïï'r.pVHÎ; 

ÏÏ  ^iZ.  .ïr'*ïï;*  iSS*^*  *•  ^*'*^  ^^  ?"  territoire,  i  la  populiSo%kTJm' 

îïi.îîrtS-îï'  ^  •'•'"^  qa'oo  avait  nisaUooedmïoiatralIveraVs  flMâi4ei.elwr 

trouvés.  De  notre  t«npc.  on  a  donné  beau-  général  *  tons  ceux  oui  àoai  iS^ZS^,L!nt 

coup  d'extension  à  ces  rwiberehes.  Les  gou-  wnstaléa  d'"nVÏi^ièrr<Slc^îS?^^^ 

trVi^aïilïïL/iî**  '••■r.l^rP     mémedVinSîtSîïn.:;^ï"Tm'»e72 
trerns  étix-mémes  la  coostoUlioo  des  AiU     mariaoes.  naissances  et  décé».  per  leT 

Dicnoîiff.  ^  SctB^icKS  roLiTiçi'U.  III.  qq 


un  moyen  de  vérification  très-iiiiporutn 
pour  iM  théories  et  les  expériences,  so- 
ciales. 

De  tout  temps  on  s'est  oceupé  de  recueil- 
lir les  principaux  chiffres  relaïif>  à  la  fie 


t 
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.DES  SCIENCES  POUTIQUC& 


Cditiiue  le  prourenl  leurs  bropretiradiltoii». 
Cis  naiiuns  indigènes  u'^takm  i>our  la  |ilu- 


lueiil    la   uialière"  esl  re|»ré}.eulé«  sou»   la 
furuiedoiie  ft'iuuio,  d'une  déesse,  mauvaise 


i^ 
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de  l'élal-civiL  le  terriloirJ>ar  le  cadastre,  éiaii,  suiraot    ces   philosophes,    riioinmu 

F«s  flnances  par  fa  pubifeiti  des  comptes,  considéré  comme  simple  animal  ;  k  ee  titrr, 

Afair  les  chiffrés  relatifii  aorïicbesses  exis-  il  était  libre  comme  Iw  «oitoaux  des  /ortli 

tantes,  k  la  production,  k  If  distribution  des  et  sujet  à  ses  seuls  besolDS.  liais  ced  n  ero- 

revenus  méritent  pm  de  créance,,  même  péchait  pas  Its  stoïciens  dt  légitimer  i  es- 


quand  ils  émanent  de  statisticiens  officiels. 
Noos  avons  dit  qaci  plusieurs  gouTcrne- 
meiits  l'étaient  oba^éi  eui-mémes  de  cons- 
tater les  ftits  Im  plus  importants  de  la 
statistique.  C'est  snrtont  en  Belgique,  en 
Angleterre  et  en  Prusse  qu'on  opère  des 
recensements  enelf  et  détaillés  et  les 
gouvéroemente  de  ces  pays  et  de  plusieurs 


clavage  et  de  le  considérer  comme  le  réaultat 
des  premières  retationispciaiei  dés  hommé% 
de  celles  sur  les duelles  se  fonde  le  droit  des* 
gens. 

STRUVB  (feurkord  Golthelfe),  né  en 
'Iâ7t,  mort  ta  1738.  —  On  a  de  lui  divert 
ouvrages  sur  le  droit  publie  de  l'Allemagne 
notamment  le  livre  intitulé  JurU  fmblM 


autres  publient  annuellement  des  tableaux     P'^,?»'^  JJ^  *"'?^-  .^.      .u^  •  ^     ^ 

statistiques  sur  différentes  branches  de  l'ad-        SU ARÈ8(PrançoisJ.célèl>re  théologien  de 

minisiration.  Bn  franAr  on  opère ,  depuis     l'ordre  des  |ésuiles  né  en  15*8,  mort  en  t«t7. 


18111 ,  un  recensement  général  de  la  popu 
lation  tous  les  cinq  ann.  Mais  ce  n'est  qu'on 
1851  qu'on  a,  pour  la  première  fois,  recensé 
In  |)Opu lation  par  sexes ,  par  âges ,  par  reli- 
gions et  par  professions,  et  tous  les  résultats 
de  ce  recensement  n'ont  pas  même  été  pu- 
bliés. Le  gouvernement  de  Louis-Philippe  a 
commencé^  en  outre!,  la  publication  d'une 
Statiilique  génitale  de  la  France,  dont  il  a 
ét(^  publié  jusqu'ici  13  volumes  in4*,  savoir: 


—  Des  nombreux  ouvrages  de  cet  écrivain  il 
n'en  est  que  deux  qui  nous  intéressent  ici. 
L'un  est  intitulé  D$fetuio  fUM  lathaticm  «t 
apoitoHem  advm-Mut  angtieonm  $êeUt  efrarti. 
Cet  ouvrage  fut  composé  sur  rinvitatidq  du 
pape  PaufV  pour  réAiter  les  principes  que 
mettaient  en  avant  les  théologiens  du  roi 
d'Angleterre  Jacques  l^et  le  serment  de  a« 
délite  que  ce  prince  exigeait.  Ce  traité  est 
divisé 'en  6  livres  dont  le  premier  traite 


un  volume  contenant  le  programme  de  l'ou-    de»  erreurs  de  la  secte  anglicene  en  géné- 


vrnge,  deux  consacrés  «u  territoire  et  k  le 
population  en  1837  et  en  188*,  quatre  k 
ragricullure  (18*0  k  18*2) ,  deux  k  l'admi- 
iiisiraiion  puuli()ue,  et  qui  ne  comprennent 
que  U's*établisseiuent]i  de  bienfaisance  et  de 
rf^presiion  (18*3  et  18*4) ,  un  au  commerce 
(Xtérienr  (1838)  et  quatre  k  la  grandeJndusr 
(rie  (18*3  k  1852).  Le  gouvernement'publie, 
en  outre,  annuellement  outre  les  projets 
du  budgets,  les  coinptes-rendus  des  minis« 
trcs  el  les  antres  documents  soumis  au  corps 
légi.slniif,  un  eùmpte  générai-  de  Padmi- 
niitration  de  la  jutiiee  civile  et  criminefle, 
i  l  le  tàbleav  général  du  commerce  extérieur 
de  ta  France  et  de  la  navigation. 

STOÏCIENS. —les  stoïciens  ne  se  sont  pai< 
occupés  de  politique  proprement  dite  l't 
l'otninen  de  leur  doctrine  morale  n'est  fias 
(lo  notre  ressort.  Nous  dirons  seulement 
que  c'est  k  leur  influence  qu'on  attribue  les 
principes  philosophiques  sur  -le  droit  natu- 
rel que  l'on  trouve  dans  les  ouvrages  des 
jurisconsultes  romains  notamment  la  divi- 
sion du  droit  en  droit  naturel ,  des  gens  et 
civil  ;  l'affîniialion  que  d'après  la  nature  les 
honitues  sont  égaux  et  libres^  les  principes 
du  droit  :  d'attribuer  è  chacun  le  sien ,  de  ne 
JO^cr  personne ,  de  vivre  honnèteineUt.  Ces 
ilcri))ei*s  principes  évidemment  ne  sont  pas 
<iu  l'invention  des  stgïciens,  car  ils  font  né- 
cessairement et  logiquement  partie  inté- 
grante, de  tout  système  de  morale,  et  tout 
•lé)>end  de  la  .déUnttion  des  mots  le  eien. 


rai,  le  second  de  l'Eucharistie  et  de  quel- 
ques autres  points  théologiquM,  le  3*  des 
rapports  du,  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir 
temporel,  le  **  de  l'immunité  ecclésiasti- 

3ue,  le  5*  de  l'antechrist^  le  6*  du  serment 
'allégeance  exigé  paf  le  roi.  Comme  on  ie 
voit  le  3*  livre  seul  offre  de  l'intérêt  au 
point  de  vue  des  matières  de  ce  diction- > 
naice.  Il  y, soutient  la  doctrine  ijénéralede 
Bellarmin.L'instittttion  du  pouvoir  en  géné- 
rél  (prineipatue)  vient  de  Dieu.  Mars  ;iet 
royautés  ne  sont  pas  instituées  directement 
de  Dieu.  Aiv  contraire  la  puissance  civile 
so|)érieure  est  donnée  immédiatement  .par 
Dieu  aux  communautés  iwlitiques,  k  tout 
le  cor|)8  du  peuple.  La  démocratie  est  ius- 
qu'k  un  certain  point  le  droit  naturel,  la 
lorme  du  pouvoir  qui  réinilte  de  la  nature 
mémo.  Le  pouvoir  est  transféré  médiate- 
meut  nux  princes  soit  par  leconfentemenl 
du  peuple,  .soit  par  élection,  sOlt  par  une 
juste  guerre.  Le  pouvoir  ne  vient  donc  de 
Dieu  aux  princes,  qu'autant  qu'il  leur  est 
transmis  par  les  peuples.  Suarès  admet  de . 
même  la  doctrine  de  Beilarmin  aur  la  dis- 
tinetion  du  pouvoir  spirituel  et  du  pouvoir 
temporel,  il  accorde  aux  princes  une  coui« 
péieuce  exclusive  dans  les  matières  tem- 
porellek  ;  il  admet  égalemeul  que  les  princes 
sont  soumis  au  Pape  dans  t'es  choses  spi 
rituelles  et  que  celui-ci  possède  sur  eux  un 
^Muvoir  coaclir  iiKlirecV  et  peut  les  déposer 
ati  besoin.  Cet  ouvrage  fut  ooiidamné  eu 
Angleterre  et  en  France.  Le  deuxième  ou- 


téter,  konnélennnt:  ft  ches  les  Romams     .        ,x  ..    ,     i.        s  i      i  . 

beaucoup  Ut»  choses  passaient  pour  honnêtes     \  rag«  est  intitulé  Ue  legtbuê  et  ieaulatore 
uuo  nousneiiourrionsaccepiercommetelles.     Deo.  Il  se  divise  en  10  livres  i  V  de  fa  nature 


fa 


»ion  en  droit  oalurel.droitdesgenseldroit  i 
vil  n'avait  pas  non  plus  la  même  signiûcaiiuu 
ribuons.  L'homme  uaturel 


ijuc  nous  lui  attribuons. 


quV 
simple  nature  humaine,  ou  de  la  loi  ci- 
vile **  De  la  loi  |)Ositive  canoirtque.  S*  De 


I 


»«7 


uvr. 


HCTioNNAiiii  ans  M 

ront  rsial  conformément  aux  inslmctions* 

h  eel 


Il  T  aura  quatre  aécrélaires  d'état,  un  pour     ront  l'Eut  conformément  aux  insln» 
la  dénartament  de  la  «Mrre.  un  pour  celui     réglemeou  et  prescriptions  dressée 


I 


■vfMpiiV^ — uiiis  Ce  Oki  la  race  conquérante  ({Ouverno, 
tous  les  sacritices  que  font  les  homines  et  les  autres  furuient  une  iiobles«a  qui  lui 
pour  {trouver  leur  amour  pour  Dieu,  pr«u-     e«l  iioméUialéiuent  lufdrieurc.  Cd  lait  se  re- 
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la  variété  des  lois  humnin<>s  et  nnlamnient 
diss.lois  pénales.  0*  De  liiilerpréialion .  du 
Changement  et  de  l'abrogation  des  lois*  7* 
ï)e'\è  ^utume.  8*  De  la  loi  favorable  et  du 
privilège,  v  De  la  loi  divine  positive  an* 
cienne.  10*  De  la  lui  divine  positive  nou- 
velle; 

SUB8TITDTIQN.  — Fey.  Socckssion.  - 

SUBLIME-PORTE.  —To^.  TvaQOiB. 

SUBSIDE.  —  Voy.  Aluarcb. 
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SUCCESSION.  •»  Nous  avons  lait  connut 
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ainsi  de  celle  auo  Ia  loi  fonde  sur  la  volor:iù 
présumée  du  défunt,  quami  souvent  ce  dC- 
funt  a  eiprlrré  une  voloni^  toute  contraire 
dans  .son  liltaipent  qu^  la  loi  aiinulo  en. 
vertu  deci^ttetjRolpoté  présumée.  Nous  pen- 
sons donequefést  par  dérogation  au  droit 
ralionnet  qu<  Ik  lè^i  a  établi  Tes  règles  qod 
limitent  le  droit  de  tester.  Nous  rcnonnais- 
fons  d'ailleurs  hue  tes  règles  ont  été  Irôs- 
atilea  dans  ceirlains  l<>m|)s  et  que  notam- 
ment le  principe  du  partage  égal  des  iuc- 
eessfons  enirejibus  tes  enrnnts.  fighWié  que 


treau  mot  pHOpaiftri   l'origine  historique  le  père   ne  peut  ronipr<>  pfirtiellomeni,  n 

do  droit  de  succession.  Ce  droit  s*esl  in-  exercé  la  plus  beureusir  induence  Kur  In 

trodoit  quand,  è  ia  place  de  la  communauté  distri^iion  de  la  |»ropriété  dans  la  France 

Erimitive  s'est  constituée  la  propriété  des  moderne, 

iroilles.  Tant  que  h  propriété  individuelle  HisToaiQci.  —  Nous  ne  reviendrons  pas 

n'a   pas  été  complètement  reconnue,  les  sur  les  hois des  sureessions  desp«*npies  les 

biens  qui  étaient  h  l'usage  d'un  des  mem-  plus  anciens  que  nous  avons  expbséos  dnns 

bres  de  la  société,  revenaient  naturellement  (es  artieles  consacrés  lices  |>euplcs.,N()Us 

à  celle-ci  lorsque  ce  membre  était  décédé,  avons  diti  l'article  RonAi.t  (£>roi7).  quelle 

Qunnd  la  propriété  eut  passé  aux  mains  df  s  était  la  loi  des  successions  qui  régissait  le 

familles,  elle  dut  y,i..Mster  perpétuellement  monde  oéjçidentat  lors  de  la  chute  del'em- 


et  ne  revenir  k  l'Etat  que  quand  len  fa 
jnilles  s'éteigbaient .  Comme  nous  Pavons 
dit  dans  Tarlicle  cité,  ce. qui  (prédomina 
avant  tout  dans,  l'organisation  primitive  de 


pire  romaik  Ces  lors  subsistèrent  pnfml 
les  anciennes  populations  dos  provinces 
romaines  sous  In  domination  mémo  des 
barbares  venus  de*  for<^ls  de  la  Gurmnnio. 


la  famille,  ce  fut  la  pensée  religieuse  et  po*  Mais  ceux-ci  n'adoptèrt'nt*  qu^en  f>artie  l.i 

litique  et  Tintérèl  social  qui   s'attachait  h  loi  romaine.   Dans  la  France >  dunt-nniin 

la  conservation   des  familles,  et  c'est  dans  nous  occuperons  plus  spét-ialemeni,  in  lia 

cet  intérêt  qu'il  faut  chercher  la  raison  des  Salique  et  la  loi  Ripuair^  introduisirent  uir 

dispositions  les  plus  anciennes  sur  les  suc-  droit  de  supession  particulier  pour  les  ha- 

cessi'ins.  Ce  ne  fut  que  plus  tard,  aue  les  Mtants  d'origine  franque.  Celte  loi  rappe- 

moiiff  d'affection  et  draraitiéque  seuoifeol  lait  en  partie  la  rigueur  du  principe  du  la 


tribu  admis  (lar^lej  Francs  avant  qu'ils  se 
fussent  môles  aux  Romains,  en  partie  les 
conditions  de  leur  éieblissonfunt  militaire. 
En  effet  les.  biens  possédés  uq  toute  prn-  ' 
priété  se  divisaient  en  deux  ftartiea,  lune 
.  „  comprenait. Iles  meubles  et  les  immeubles 

sii^et,  celle  de  savoir  si  l'hérédité  dqjt  être     qui  ne  faisaient  pas  partie  <lo  la  terra  s» 


les  pères  et  les  enfants,  et  les  parents  eq 
général  prévalurent  sur  ces  considérations 
primitives. 

L'histoire  (M  l'origine  du  droit  de  suc- 
cession répond  è.  la  principale  des  ques- 
tions théoriques  qui  ont  été  agitées  a  ce 


liqué;  l'autre  la  terre fa/^M«.  Les  premiers 
se  transmettaient  aux  en(anl$  et  petits-en- 
fants mâles  d'ol^ord,  è  leur  défaut  aux  tilles, 
puis  aux  ascendants  et,  è  défaut  d'asocn- 
dàntil,  la  lui  appelait  les  frères  et  sœurs  du 
défuiit,  puis  les  collatéraux  plus  éloignée 


rangée  parmi  les  droits  naturels  ou.  ration 
nelsousi  elle  est  une  institution  du  droit 
humain.  Evidemment  c'est  celte  dernière 
opinion  qui  est  la  Ytaie;  car  il  est  certain 
qu'il  y  a  a  cet  égard  une  «raode  différence 
entre  la  propriété  et  rhéredilé,  la  propriété 

étant  fondée  for  la  production  et  le  travail  Lare^senlationn'étaltpasadmise»  Lalorro 

roèrojade  l'hoibme,  tandis  que  l'hérédité  a  «o/i'^u^  sur  le  caractère  de  laquelle  on  n'est 

des  caractères  beaucoup  pijas  arbitraires  et  pas  d'atecord,  était  sans  doute  colle  que  lors 

qu'elljP  diffère  suivant  la  constitution  de  la  de  l'établissement  des  Francs,  chacun  d'eux 

famille.  H  faut  donc  reconnaître  av|ip  le  avait  reçue  pour  son  lot  dan«' le  fiartagn 

pi  us  grand  nombre  des  théologiens  et  des  d'une  parije  des  domaines  du  (Iac  impé- 

j  urisconsu  Iles  que  l'héréflilé  est  une  instiltt-  rial.Cesllois  n'avaient  été  concédés  qu  en 

lion  purement  bumainev  récompense  des  services , militaires  rendus 

Slais  ce  quer  nous  venons  de  dire  ne  s'ap-  par  leurs!  possesseurs  et  h  charge  de  Iseor»- 

plique  qu'aux  transmiasioos  qui  s'opèrent  tinualioni  de  ces  services.  La  terre  salique 

en  vertu  des  dispositions  mômes  de  la  loi  tenait  donc  en  même  temps  du  llef  et  de 

do  l'hérédité  a6  iniMlaf.  Il  en  est  autrement  l'aleu;  comme  l'aleu  elle  se  transmettait 

des  dispositions  testamentaires.  A  cet  égard  héréditaiiementet  faisait  partie  des  biens 

nous  croyons  en  effet  «jua  celui  qui  a  légi-  du  possesseur.  Comme  le  nuf  elle,  supfio- 

tiroemeot  sa  propriété  peut  légitimement  sait  Un  service  militaire  et  ne  p<)UTait  ap- 

aussi  la  transmettre' ou  la  donder  au  mo-  parlenir  qu'à  d,es  milil«ires.  l*or  cotte  rair 


ment  de  sa  mort  et  qu'elle  passe  alors  de 
droit  rationnel  aux  mains  du  successeur. 
Cette  transmission  n'est  qu'une  consé- 
quence du  droit  de  propriété  môme  et  elle 
est  fondée  comme  celle-ci  en  drojl  ration- 
nul  ou  uaturel ,  lauUis  qu'il  n'en-est   pas 


jion  les  femmes  étaient  exclues  de  la  eue- 
cession  quant  aux  terres  saliqnes.  tk  terra 
vero  Saltta,  dit  Ta  loi  Salique,  mntia  frti» 
hctreditarii  mtUiert  vtnimtt  itd  té  wirilem 
Btxum  iota  Hrré  htneéitai  ptrteniat.  On 
sait  que  cette  diaposition  a  ét<)  aouliau<^e 


•gy^ 


instructions. 
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rOUTlQlUl 


un  saipcss  rouTiQiucs.  Un  m 

W»arédiUfté0ttaalrespoarlMd4-     èopsUtntloa  ;  lea  étala  n»  panrenl  éUlhiMt^ 


i^uiutue.  uaiiB  la  ruijiiesiv»  loa  iuuuuuiib  m' 
cm  dotales   fuicnl  couipJ<f(etuent  iurérion- 


dcviàreot  des  serfs -allacbés  à  la  ^èbe.  Le 


9i? 
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i.luilord  au  di'oil  t»ubH^t  qu'on 


s'en  ser-     collatérale  {etehoite),  il  n>  a  point  de  droit 
d'atoesse ,  et  chaque  héritier  entre  en  rap- 


I^sx:i^^t^f^  i^?^'^l^&i^r±rls 


rhérédilé^e  a  couronne,  ba  loi  nipu«iru     i""  »  —  ^^^  -  —   "  ""°:" „,  n^j, 

prononçait  pas  celt«  exclusion  des  fem-     '««/e™T."L*'ïï.nn^?  »^J 

.l'druueïï-nlère  a.Li  absolue  que  la  loi     «nfiies.;.:''*^  "f  l^^,T^i^l\ 


int  aTec  les 
no  prononçaii  pas  «'^^«A»/'»"""  "Y,:":;;;  m*ies-  ellfs  ne  viennent  ria  succession 
me» d'une  roan  ère  aijissi  absolue  que  la  loi  maies ,  «'«r?.  "^  '„"„*",  ^^  -n--  -ooar- 
Sal  quï  el  elle  les  «<melt.lt, jusqu^à  un  cer-     ^^l^^l^nilun^^^  Z!h^.  L^ïnZ 

,.in>intiy.»ccôderco^^^^^^  rl^rcSlI^éilelK^^ 


l«  tesioteûr  avai^  des  ÏHs  ou  des  lUIes.  Ces 
formes  barbare^  furent  reroplacéos  bientôt 
par  celles  du  lestanoeol  romain. 

Nous  avons  dit  ailleurs  comment  des  lois 
poi/joniielles,  encore  admises  en  France, 
soflii  le  droit  coutuniier.  En  matière  de 
succe^ron ,  la  modittcatlon  la  plus  essen- 
tielle qui  s'opéra  pendant  celle  époque  de 
transition  ,  fut  l'inlruducliou  de  1  hérédité 


:j;^iî^!^i=^ï  ?S^:  i^^^/i-ji^r!^ 


>i-iuiiio<.  vi»   ■"o*"'  —■-^. -  —  -  —  -- -  . 

égale  part  avec  les  mâles  du  même  degré  ) 
il  s'flgit  ici  exclusivement  du  nombre  de« 
lôtes.et  la  différence  des  syxos  n*est  eomptëa 
pour  rien.  Dans  les  deux  genres  de  eue- 
cession,  la  transmission  du  Ofef  entraîne 
pour  l'héritier  l'obligation  défaire  hommage 
an  seigneur  dans  les  quinze  jours,, et  1er 
seigneur  n'est  point  tenu  *de  prendre  I  ini- 
tiative en  réclamant  lui-pième  i'homroage 
'    Le  droit  de  représen* 


% 


iviorça  une  grande  influence  sur  lo  droit 
de  succession  ,  puisque  la  plupart  des  pro- 
/priélés  étaient  devenues  des  Uers,el  qu  ainsi - 
çeïiroit  se  trouva  inlimément  lié  à  la  trans- 
mission de  la  fonctjoa  militaire-,  et  dut  se 
transformer  suivant  les  conditions  de  celte 

transmission.        *  .  ^      .     ..  j 

Nous  empruntons  I  exposé  du  droit  de 
socciîssion  MU  moyen  âge  en  France,  à  la 
pailiode  rHii/aire  du  droi7  de  lurcesiion, 
de  (ions,  traduite  par  de  Loménie  : 

Dès  lo  |,ur  siècle,  on  voit  la  distinc- 
tion entre  les  meubles  et  les  iinmeublcH 
{hérîtagei)  jouer  un  grand  rôle.  Coutrairo- 
nic'Dt  au  droit  romain  aussi,  c'est  la  succes- 
sion ab  intestat  qui  forme  lo  droit  commun, 
la  succession  testamentaire 
«  La   succession  «è   intettat, 


talion ,  admis  en  ligne  directe  par  le  droit 
romain,  ne  pouvait  trouver  s»  place' Il  où 
les  rapports  féodaux  font  la  base  du  droit 
de  succession;  au  cas  seulement  où  lors 
du  mariage  d'un  enfant,  il  aurait /étéex- 
presséraent  stipulé  que  les  en(^nts  oui  en 
nalfrareûl  tiendraient  lieu  et  place  de  leur 
auteur,  alors  le  droit  de  représentation 
pouvait  être  admis.  Un  bâtard  ne  peut  Iraus- 
férer  sa  succession  Â  d'autres  qu  à  ses  des- 
cendants; à  défaut  de  ces  dernieri,  elle  est 
directement  dévolue  au  seigneur. 

«  Le  droit  de  tesler,  qui  a  passé  de  la  lé- 
gislation romaihe  dans  les  législations  les 
plus  ancienrips,  comme  par  exemple  lesca- 
11  «uuimuu,     uiiuluires,  ce  droit  se  trouve  aussi  dans  le 
rexception.     droll  coutumier 'primitii,  mais  environné 
dit  l'au'eur     de  certaines  limite?.  Ainsi  un  homgie  ayant 
"".."T"   ""TJ'ZTÀ'rar  iiik  liMtx  iMAiiièrits  '  OU     dcs  enfauls  légitimes  et  aptes  à  succéder, 
cite ,  peut  s  opérer  ^?J«";  •'^'''^;^^  ^it  bian  disposer  en  faveur  d'un  étranger 

'•"'"  ttTlnVù^ùlf^^^^  iJtous  ses  biens  meubles,  et  de  tous  ses 

se  i.iodu  t  ei  >J8  «;^  '  ®^/«  ^^  IT^  JT  .»•"!  aeguiti  ;  mais  il  ne  peut  donner  que  It  cin- 
ricAoUr,  cest-iJ^ire  f  f^"  *  f <*'^,  ,^;,!;'|;-  ,  3me  de  ces  immeubles.  C^tte  derniÔM 

Slî  eïi  te  Mîcini'ants'*  m^  2>cullô  n'est  point  accoixlée  au  bâtard    quj 

1V«iur«Hn..i««M«Ai>/m^^          et  en  ne  peut     brement  disposer  jue  des  deux 

^'''^f   «  S Irttes  aiîris  Zh     lo   reslî'  J-remlères  [Mirties;  D'apis  lefi<oè«s*m«la 

oulre  '^J'^Vlîrmenïentrries  frères  er^^d^  celle  quantis  disponible 

^œur'rp  fn^stùr^t"  ennlm  '  le*.  va«.ui!  peut  quelquefois  •'^''^^er  jusqu-^au  .ITr,  de. 

sœurs  P""^;  «  ,   .     a,.|  ...exiite  aue  des  mmeuble»;  mais  d'après  le  même  docu- 

:  ÎL     l'.lùîe    d'après  la  eu"  uîd^eau-  ment,  la  lemme  ne  peut  dlspojer^de  quoi 

tilles  ,  I  aluée ,  a  après  •«"•";*""',",  .ulres  uue  ce  soit  au  déiWnient  de  ses  héritiers  di- 

voisis .  prend  ««^f*J<"'"*%^'  *cLnî  fïéwî  ?ecu:  8dvanl  la  coutume  de  Beauvoi9ia,  !• 

,«  l'«rlagenl  le  {'>*}!,^^fy^f-^^^^^^  égatairï  qui   reçoit  ainsi  la  totalUÔ  des 

lumesjmrte  lo  nom  de  ^^^^'^J^^^  .^j,  ÎJVjJu  de  l«  .acce..ion  pSiut  se  refuser  à 

/  ."!^./  lifK  //*ïl^nod?on^^^^  ayer  lef  dettes  du  défudt.  M»i.  «lor*    e 

WTé  .dm^î^^i%^lM  ^^^^^^^  Cinquième  oui  lui  •  été  légué  revient  à  la 

'î  *'l\KîriUi«ment  lÎ  mot  rSmogî  s'arn  roas.e ,  ei  dans  ce  cas  seulement  les  béri^ 

*^f ''T .îi^  r.  T^i  à  toïï  brônTS^  Uer.  «6  intestat  »ont  tenus  des  délies;  et  ii 
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Diuucgiaiio  v* 

la  blèbe.  Le 


(-•li^yto  eu 


iin(  de  droit 
nlre  en  rap-    '• 
1  collatérale, 
int  BTec  les 
I  succession 

elles  appar* 
icbe.  La  su»- 
re  de  la  tue- 
(  la  première. 
ur  des  droite 

n'a  pas  lieu 
il  de  faire  le 
llenage),  l«i 
ncoureut  par 
Dème  degré  ) 
I  nombre  <ies 
i*est  eompiéa 
nres  de  suc-" 
fiëf  eiitratue 
lire  hommage 
jours ,.  et  w 
prendre  Tini* 
e  l'hommage 
de  représen* 
e  par  le  droit 
s  place' Ik  oA 
>8se  du  droit    ^ 
oenl  où  lors 
l'urait^étéex- 
i(j|ints  qui  eu 
place  de  leur  . 
eprésentaliou  ' 
ne  peut  traus- 
C|uà  ses.des- 
niers,  elle  est 
eur. 

>assé  de  la  lé< 
igislalions  les 
temple  les  c«- 
I  aussi  dans  le 
ais  environné 
homqae  ayant 
s  à  succéder, 
d'un  étranger 
it  de  tous  ses 
1er  que  le  cin- 
Ztftl^  dernièra 
lU  l>âlard ,  qui 

Iue  des  deux 
Ilabli$i0m9nti 
i  disponible 
qu'au  tiers  des 
I  même  docu- 
iposer  de  quoi 
es  héritiers  di- 

Beauvoi9is,  le 
la  totalité  des 
sinquième  des 
r  les  dcttei  du 
I  détient  cette 
t  se  refuser  k 

Mais  «Ic^  le 
(ué  revient  k  la 
ment  les  béri- 
es  deUes;  el  ii 
Br  |>eul  dis|>o- 
de  ces  immt* u- 
|-pothè«e  où  la 
«rs  («6   inteitut 


elTfC  des  souvcrainllés  de  ccHo 


uivtTS  auteurs  qui  «ni  écrit  sur  ia  «ouvii- 
rainoiéi  ayant  été  exposcH's  en  dviaii  suus 


SOC  DES  sàKNfl^S 

SHf^  k  leur  entretien.  Dans  le  cas  coo- 
traire*  bn, reprend  sur  les  legs  une  portioN 
suffisante  pour  que  les  enfant^  du  légataiVe 
puissent  vivre  convenablement.  Celui  qui 
,  dépodUle  ainsi  les  héritiers  ab  intutat  de 
toute  le  quotité  disfionible,  est  tenu  d'ex- 
poser les  motifs  qui  l'ont  porté  k  les  exhé- 
rédep^  mais  ceci  ne  saurait  s'appliquer*  aux 
quatre  cinquièmes  restants  qui  appartien- 
nerit  de  droit  aux  héritiers,  et  dont  ils  ne 
sauraient  être  privés..., 


POLITIQL'KS. 

k  toes  les  parents.au  môme  degré  quo  l'Iié- 
ritier  rappelé,  ènoorç  qn'iisn'aient  pas  é\é 
compris  personnellement  dans  l'acte*  de 
rappel. 

«Le droit d'atnesse $sï un  nriviléRftinbi^- 
rent  kia  transmission  des  fiefs.  Ce  droit  est 
si  intimement  lié  k  la  personne  du  lits  ôtné'; 
que  si  ce  dernier  renonce  k  la  succession 
paternelle, 


le  Qls  cadet  lie  saiirnîi  nr<!ileM- 
dre  k  aucune  espèce  de  précipiit..Ce  droit 
,,       .    ^  -  ..      n'appartient  jamais  alix  Olles,  h    muin-v 

«  Un  acte  de  possession  quelconque  fait  'q-i'il  ne  leur,  soU  expressément  couc-éiU^ 
sur  une  succession  par  un  prétendu  héri-  .  i.ar  la  coutume.  De  môme  le  pèro  ne  peut 
tier.  n  empêche  pas  le  rentable  bérifier  de     l'enlever  k  ion  (ils  aîné .  ni  fè  diminuer  i.o 


se  trouver  saisr  de  la  succession ,  en  vertu 
dé  la  fieille  maxime  de  jurisprudence  :  îr 
mort  waisU  le  vif.  Cette'  hiaxime  qui ,  dV 
prèi  Cmas  et  Pithou,  repose  sur  une  fausse 
interprétation  du  liv«  xxx  di^Oigéîlte,  rf 
ouiéiM  cautit  majorée,  etc.,  esl  bien  plutôt 
la  conséquence- de  cette  idét},  que  le  patri- 
moine du  testateur  appartient  immédiate- 
ment k  ses  héritiers,  sans  que  ni  la  vu|(;>ntéi 
ni  un  acte  de  possession  de  la  part  d'un  tiers 


par 
aucune  disposiî ion  testamentaire,  |)ar  la 
raison  jiiM.  ce  drottJkiie  dérive  ^^M  de  lui\ 
mais 'de  la  coutume.  Les  père  et  mère,  en 
acq,uérant  un  fief,  ne  peuvent  stipuler  qu'il 
sera  partagé  comme  le  bi.ende  roture  .  à 
moins  toutefois  que  ce  flef  ne  leur  ait  élu 
donné  par  uÎMiers.  Dans  ce  cas,  ils  peu- 
vent intervertir  l'ordre  de  succession  ,  cTn 
appelant  les  "^tutnés  de  prérérence  k  l'oiné, 
.  .    -  I.  .    ,    V       M    :     ...       ''•  peuvent  même  en   priver  entiôroiuent 

puisse  porter  obstacle  k  ce  droit  absolu  de     l'atné.  Le  droit  d'aînesse  ne  pçut  reposer 
propriété.  »  „      .       ^    *  que  sur  ube  seule  této ,  de  sorte  que  s'il'  v 

Tel  était  I  ancien  droit  coutumier  du  avait  deux  jumeaux  et  qu'il  fût  iuii.ossihlr 
tempe  de  sa  nt|  Louis.  Celui  que  l'on  de  résoudre  la  question  de  primogénîture  , 
trouve  dans  la  Mdaction  des  coutumes  ,  on  tirerait  au  sort  poiir  savoir  k  gui  aiH)ar- 
arait  ûé\k  subi  bjnicoup  de  mbdiflcalioms.  .  tiendrait  le  droit  d'atnesse.  . 
C  est  Ik  que  la  distinction  des  propre^,  c'est-  .  Quelques  cbutunies  n'accordent  le  (Iroit 
k-dire_des  Jmmj>ùbles  ^u  on  avait  par  suc-     d'aînesse  qu'aujt  mâles  exclusiveineni,  d'au- 

très  l'accordent  k  l'atnée  des  tilles  k  défaut 
deS'mkles;  il  en  est  qui  ne  l'admettont'qun 
dans  la  succession  des  (iefs  ;  il  en  est  nui 
l'accordent  pour  toute  espèce  de  biens.  Plu- 
sieurs admettent  k  ce  sujet  une  dilTérerïco 
entre  les  nobles  et  leé  roturiers  ;  enfin  un 
petit  nomlye  admettent  les  ûlles  de  l'atné  h 
représenter  leur  père...  D*ajirès  la  couIuiiim  , 
de  Paris  aux  mêles  seuls  appartient  ié  droit 
d'aînesse  el  ve  droit  n'est  admis'que  Vsns  ]i\ 
succession  aux  liufs;  les  mirants  de  i'alné, 
, mâles  ou  nites  sont  appuies  à  représenter 
leur  père  prédécédé,  a  l'ouverture  delou'.u 
la  succession  paternelle  ou  matcrnuiie,  l'aliié 


cession  et  des  oequitêf  c  est-k-dire  des  meui 
blés  et  des  immeubles  acquis  par  donation^ 

{>ar  achat,  etc.,  joue  lé  plus  grand  rôle. 
>ious  citerons  encoripGaussur  cette  seconde 
formé"  du  droit  -de  succession  : 
'  «  Dans  la  doctrine^des  successions.,,  les 
pays  de  droit  écrit  diffèrenf  essentiellement 
des  pays  coutumiers.  En  droit  écrit,' la  su<- 
cession  des  deseendants  est  réglée  d'^prv? 
les  principes  du  droit  romain,  c'est-k^lire 

S  11*00  y  admet' la  représentation,  ta  divj- 
on  par  s<fucbes.et  l'égalité  entre  tous  les 
héritiers  au  même  degré  sauf  distinction  du 

sexe.  Les' disposition^  deii  coutumes  ne  sont.   . , ^ 

point  conformes  k  celles-ci.  La  plupart  accor-     prend  [e  priocrpâl  maiïeir  ^vëcïa  basse  côûr 


dent  aux  aînés  des  avantages  notables,  dont 
nous  parlerons  plus  baf  ;  d'autres-  excluent 
les  tilles  de  la  succession ,  et  se.cpnt^nlent 
de  leur  accorder  ce  qu'on  appelle  un  ma- 
riage avehant.  Quelques-uns  veulent  quo 
3uand  il  n'y  a  que  diés  descendants  au 
eutièmo  degré ,  ces  derijiers  succè^ient 
par  tètes  et  non  |iar  souches;  il  en  est  eiilin 

S  ai  pi-ohibent  expressément  la  représenta - 
on,  et  qui  donnent  tout  aux  enfants  vi- 
vants lors  du  décès  du  père,  k  re.xclu8run 
des  enfénis  du  flis  prédé^édH^;    mais   |H)iir 


et  un  arpent  d'enclos.  S'il.u'y  a  point  de  ma- 
noir, Inais  seulement  des  terres  labourables 
dans  la  mouvance  d'un  flef,  l'aloé  prélôVe  k 
titre  de  précipdihel  k  son  choix  un  arfierit 
de  terre.  Cet  arpent  est  ordinairement  dé- 
signé comme  uouf  l'avons  déjk  dit  sous  lu 
nom  de  vol  du  ekmpom.  Si  dans  l'enclos  du 
préciput  de  l'atné  se  trouve  un  moulin  du 
un  four,  le  cprps  de  la  choie  «i^rlient  k 
l'atné  qu'il,  y'  ail  ou  non  deii  fruits  ^e  bana- 
lité, seulemi^it  lei  rMveous  du  Qef  doivent 
être  partagés  outre  lès  héritiers.  Outre  lu 


adoucir  autant  que  possible  ce  qu'il  y  avait  manoir  ei  le  voldu'ehapvn,  lors<|u'ii   n'y  a 

d'odieux  dans  ces  prescriptions,. on  a  iulro-  nue  doui  enfants   venant  k  la  succ««sion  , 

dult  le  rappel,  o'e^t-k-dire  uu'il  esl  permis  l'aîné  a  les  deui  tiers  de  tous  lus  Hefs  vt  lu 

au  testateur'de  rapprocher  (fun  degré  ceux  «Toitié  si  le  nombre  des  enfants  s'élève  k 

de  ses  descendants  qui  ne  sont  pas  aptes  k  plus  de  deux.  Les  biens  dits  frane  ateu  noble 

lui  succéder,  et  de  tes  rïipp«/ff  ainsi  k  sa  sont  sous  ce  rapport  complètement «ssimilés 

succession.  Le  rappel  a  pour  conséquence  aux  fiefs;  ut  on  désigne  ordinairement  auus 

d'attribuer  au  rappelé  les  mémos  droits  que  ce  nom  le  bien  auoiiiM  il  y  aiuetiee,  ou  qui 

s'il  arrivSil  k  la  succession  par  voie  de  re-  n  quel^ae  (ief  moni^ditt  de  /ni.  Si  ués  d«ii\ 

ITésetitalioi,  el  en  même  temps  do  proiitcr  conditions  manquent,  c'e^l   un   frane  aUn 
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La  4«Mlrtn«  <!•  l«  MMivertlaeté  royale  lut 
reproëuila  au  conimeneamaiil  da  ca  «iécla 
par  'Da  Maialra,  ai  De  Boiiald  et  elle  eatctni- 
Mue  •ujouni'hui  sou*  le  nom  de  doctrine 
M  la  ^|f«iiiiii<c  et  du  drail  émn^  Le  tvriiiv 
<J«  itfiUmUi  ue  fut  inlroduil  dam  ta  lati- 


rainaie  onpoarna  uii  oDjat  datermina  ;  eila 
aatcoiitin($aiite,  pareaque,  roeaaiioo  eiis- 
tant,  l'acte  de  souveraineté  n'aat  pas  néui;»- 
saire  \  eotin,  par  toutaa  ea«  raisous  elle  estJB 


liiiie. 


t  II  j  a  pourtant  una  école  pbiloaophique 
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h>ton<>r  qui  ta  («rtage  également  emlre  tona 
W  enfanta.  La «aaluana  de  f  aria  |>erinet  de  di- 
minuer le  droit  d'atni^taa  dons  tout  les  cat; 
c'ett  celui  «vu  loutfla  succes«ton  ne  se  com- 
posa qjna  d'an  mapoir  al  d'nn  seul  arf>enidu 
terre,  alors  la  loîit  appariiant  h  In  vérité  h 
l'allié,  i>ais  èla  diargade  loumir  k  set  frères 
al  «oîtiro  i<«ir  tégilina  oo  le  douaire  coutu- 
uiîer  ')U  préiis... 

«  S'il  u'èiisla  pas  da  descandautt,  la  sue- 
raision  est  déférée  aui  aseandanis  ;  cette 
roaMèra  ei^divwsement  traitée  dans  les  co«- 
tumes.  La  pl«part,  k  reiempla  da  Farts, 
aicordant  aui  ai^ceudants  la  faculté  de  par- 
tager |>ar  télét  lt>8  meubles  et  acipièls  dn  la 
soeceMioii.  Les  frères  et  sonin  ne  sont  pas 
appelés  eoiicurreoiment  avec  les  ascendants 
c/>iiinie  dans  la  novello  118.  Quant  h  I4  snc- 
cession  des  |)ronri>s,pres«pie  toutes  les  cou- 
lumts  ne  la  défèrent  pat  aux  ascendants. 
De  là  la  mffxime  :  Ê^opr*  kérituôenerimomie 
ptii.  Cependntil  celte  exi  resslon  ast  Irop 
étendue,  car  les  ascondauts  succèdent  aux 
propret  uni  dérivent  d'eux.  Si  l'aïeul,  par 
exeniule,l^onné  lin  immeuble  k  soniÂetlt- 
fll»,  la  succession  est  déférée  au  fA^  k 
moins  que  l'aïeul  donateur  ne  survive;  il 
a'agil  ici  d'une  succession, ordinaire  et  non 
l»oinl  d'une  succession  de  retour  ou  de  ré- 
aeraiaN.-'^coaiuiacela  se  pratique  dans  'cer- 
tains pays  de  .irolt  écrit  où  les  ascendants 
d  iirataursreiftrent  de  droit  dans  la  propriété 
do  la  chose  donnée,  si  leurs  enfants  dona- 
tiires  décèdent  sans  postérité.  Dans  cer- 
titiiias  coul unies  les  at»eudaiitsne  sucièJent 

'  ipraux  meubles  et  à  l'usufruit  des  inimeu- 
b  as;  qualquas-unes  les  admettent  h  partager 
jies  meublas  et  les  acquêts  avec  les  frères  et 

^ètsan  gft'mains  et  leurs  enfants;  d'autres 
•ppallent  de  préférence  k  l<i  succession  mo- 
bilière M  ascendants  du  côté  paternel.  Il  y 
eii  a  qui  n'accordent  la  succession'mobilière 
(les  auEanis  qu'aux  père  et  mère  et  h  leur 
défaut  aux  collatéraux. 

■  La  succession  c^llat^fale  est  envisagée 
rotumunéoient  dans  les  pays  de  droit  écrit 
d'après  lus  priiicipts  du  droit  romain...  Celle 
juiri^prudeuca  n'est  pas  celle  des  coutumes. 
(}uelquea>unet  reiotteni  eompléteuient  la 
l'^i'ésentaliou  en  ligne  collatérale,  d'autres 
l'admettent  k  I  inûni ,  tant  que  la  parenté 
peut  sa  prouver,  d'autres  admettent  la  re- 
présentation fiour  !es  meublés  et  la  rejettent 
|M>ur  les  immeuble»  (|u*ilsaconrdenl  toujours 
aux  plus  firorhes.  Il  y  9'n  a  qui  préfèrent  les 
frères  germains  aux  frères  utérins  et  cuu- 
«angutns;  d'autres  appel ianl  lu  frère  avant 
la  sœur,  lea^tils  du  trère  araut  les  frères  de 
}as«aur  et  qtijand  les  e'ifants  d'un  frère  con- 

'  courent  avevl  une  taule,  elles  assurenl  aux 
nrainiers  les  iiumeubies  et  les  meubles  h  la 
laKla.  Quelques-unes  préfèrent  toujours  lus 
uiAlas  aux  tilles  k  égal  degré  dans  la  succès- 
aiondas  immeublas  en  Ijiriie  collatérale;  11 
en  eat  enfin  dans  lesquelles,  les  meubles  et 
acquêts  du  dénint  se  divisent  en  deux  moi- 

lii^Bi  iloiil  Qiqn  nfii  itéiaUte  ^  la  li^»»  "»- 


«I  jlonr  Ùm  RtHiléyaUtfi  ^  la  liaip  m»- 

nefio  et  raiitruà  ta  liunu  ujaternefe.  Di 


tuineifo  et  railtru  à  fa  ligne  UJkternef  e.  nu 
resict  tu<  rapport  n'a  jamais  IfeU  dans  (les 


successions  coIKilérales,  k  moins  cependant 
que  la  coutume  ua  l'ordouQe  expra«S|i- 
ment.  \     ' 

«  Quant  k  la  succession  des  pi'opret,  elle 
est  particulière  au  droit  coulumii^r  et  entiè- 
rement inconnue  dans  tous  lels  pays  de 
droit  écril.^un  instiluti-o  a  piur  but  lu 
maintien  des  biens  dans  les  familles.  Ce  ne 
sont  pas  toujours  les  plus  proches  paranla 
du  défunt  qui  succèdeut  anx  propres  ;  la 
règle  est  que  les  parents  de  la  ligna  aesqoela 
dérivent  les  propres  soient  appelés  de  pré- 
férence aux  parents  de  l'antre  ligne,  sans 
avoir  égard  k  h  proximité  de  degré  ;  ainsi, 
un  cousin  au  dixième  degré  du  côté  pater- 
nel sera  préféré  dans  la  succession  ;das  pr»* 
l>refc. paternels  k  un  fFèr,e  utérin.  Dans  ca 
genra  de  succession,  on  suit  la  maxime  : 

Îiofema  patérnisy  materna  matemii,  Toula- 
bis  les  coutumes  présentent  à  ce  sujet  des 
dispositions  ditférenles;  l'on  peut  les  ré- 
duire k  trois  principales,  les  eoufuaies  sott<- 
chèret,  les  eoutumti  d'ettoe  et  dt  ligne  ^ei  lus 
eoutumei  de  iimple  côté. 

«  Les  coutumes  souchères  sont  celles  oi!i 
pour  succéder  k  un  propre,  il  faut  néces- 
saii-emenl  être  issu  du  premier  acquéreur; 
k  défaut  de  tels  héritiers  le  propre  esi  con- 
sidéré comme  un.  acquêt  et  partagé  entre 
les  plus  proches  parents.  Les  coutumes 
d'estoc  et  de  ligne  n'exigent  pas  celte  con- 
dition, elles  accordent  le  propre  au  plus 
proche  parent  du  côté  et  ligne  de  l'acqué- 
reur. La  plupart  des  coutumes  sont  do  cette 
nature;  00  çù^  rencontre  qu'un  petit  nom- 
bre de  cou|^mes  souchères,  et  celles  de  la 
troisième  espèce  spnl  plus  raraa  encore.  Ces 
dernières  sont  celles  qui  ne  renferment  au- 
cune disposition  particulière  pour  la  suc- 
cession des  propres  et  qui  se  rattachent  plus 
ou  moins  sur  celle  matière  k  l'esprit  géné- 
ral du  droit  coutumier.  » 

En  malièrede  testament  le  droit  coutumier 
ditrérail  absolument  du  droit  romain  eu 
vertu  de  la  maxime  :  in«/t<utton  d'hérilitr 
n'a  iieu.  On  ne  pouvait  donc  comme  à 
Rome  constituer  uu  héritier  k  la  place  de 
celui  qu'appelait  la  loi.  Les  coutumes  va- 
riaient beaucoup,  d'ailleurs,  sur  la  quotité 
et  la  QUlure  des  bieusdoril  on  pouvait  di- 
sposer. Dans  les  uues,  le  leslateur  peut 
disposer  dus  meubles,  des  acquêts  et  du 
cinquième  dos  propres.  Dans  les  autres  il 
peut  disposer  du  tiers  des  biens  quelle  qu'on 
soit  la  nature,  etc.  La  réserve,  n'est  géné- 
ralement établie  qu'en  laveur  de  descen- 
dants; tantôt  ellu  se  compose  da  la  inuilié 
de  la  part  que  chaque  enfant  aurait  eue  si 
le  pèreélait  mort  ^aus  fajre  de  leslameni, 
tantôt  du  tiers.  Le»  substitutions  ou  Adéi- 
comiuis,  en  verlu  desquels  un  testateur 
chargeait  ses  .héritiers  de  restituer  ses  biens 
à  leur  décès  k  d'autres  personnes  qu'il  dé- 
signait, celles-ci  k  d'autres  encore  et  afiisi 
de  suile,  et  réglait  ainsi  la  transmission  des 
bioiis  oendai'.t  lôut»   une  su'l«  ^^  Kéuéra- 

tîTiTT»,  et  cëiiyis^^W. —  -, . 

but  de  luttiutenir  les  biens  dans  les  famines 
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étaient  très^^réquentes  et  étaient  'accom- 
pagnées souvent  de  la  défende  d'aliéner. 
Les  ordonnant^  limitèrent  d^ailleurs  le 
nombre  de»  degrés  auxquels  \on  |>ouvaii 
substituer  I  de^x  et  qu-ilre.      \ 

Noaooulumeé  ^sacraient  on  autre  droit, 
dont  on  trott«ap|M  traces  dans  les  lois 
barbares,  qui  i<appeile  le  droU\dt  parmt4 
si  puissant  datas  les  tribus  geijroaniques, 
comme  ebet  tous  les  peuples  barbares  et 
qui  ne  fat  eonservé  de  môme  que  dans 
la  pensée  arislocratique  de  maintenir  les 
biens  dana  leii  familles;  c'étaient  ^ les  di- 
versea  eapôoes/de  r«<ra»<s,  dont  le  prin- 
cipal était  le  titrait  lignaaer.  En  vertu  de 
ce  drdt  lea  parents  pouvaient  revendiquer 
un  bien  propre  ^endu  par  le  défont  è  charge 
de  reiQDOurserià  l'acquéreur  le  prix  dcTIa 
vente  et  tous  |  les  aotres  frais.  Dans  la 
plupart  des  coutumes  il  ne  su0isait  pas 
d*ôtre  parent  (ju  vendeur,  il  siallaitencore 
être  appelé  éventuellement  è  là  succession. 
Dana  quelques-unes  môme  il  fallait  être 
descendant  du  vendeur.  Lea  enftats  de 
celui-ci  pouvaient  exercer  Iq  retrait  llgna^er, 
môme  durant  sa  vie.  Les  autres  l^éritLers 
n'avaient  ce  drpit  qu'après  sa  mort. 

Le  droit  couiumier  subsista  iuaqu'à  la 
révolution.  Les  lois  rendues  sur  l^succes- 
sioiia  postérieurement  è  178^  dit  /^acharie 
(Cours  de  droit  civil  français),  eurent  pour 
objet  d'une  part,  de  substituer  une  légis- 
lation uniforme  aux  législations  diverses  qui 
régissaient  autrefois  cette  matière  et  d'au- 
tre part,  de  mettre  les  dispositions  légales 
rt^latives  au  droit  de  succession,  en  harmo- 
Tiio  avec  les  principes  d'une  constitution 
démocratique,     .v 

«  Ces  lois  firent  disparaître  les  distinct 
tions  tirées  de  l'origine  et  de  la  nature 
des  biens  nui  formaient  d'aiirès  le  droit 
coutumier  la  base  de  Tordre  (,'es  succes- 
sions. Elles  abolirent  tous  les  privilèges 
autrefois  admis  en  cette  matière  er  notam- 
ment ceux  qui  étaient  atjaehés  h  la  primo- 
{^éniture  et^^a  la  masculinité. 

«  <}Bant  h  l'ordre  des  successions  la  loi 
du  17  nivôse  an  11,  admit  trois  classes  d'hé- 
ritiers, les  descendants,  les  ascendants  et 
les  collatéraux.  Elle  déféra  l'hérédité  en 
premier  lieu  aux  descendants  succédant  p.-ir 
tôle  ou  par  souches  ;  en  second  lien,  aux 
ascendants  suc^dant  toujours  par  tôle,  et 
en  troisième  lieu  aux  collatéraux.  Elle  dooiiu 
môme  è  ces  dernier^  la  {^référence  sur  les 
escendants  dont  ils  descendaient  ou  qui  se 
trouvaient  au  môme  dt^gré  que  ceux  dont 
ils  descendaient.  Hn0n  la  loi  précitée  dis- 
posa que  rbérédité*d«  toute  personne  dé- 
, cédée  sans  héritiers  directs  se  partagerait 
parmoitié  entre  ^es  deux  ligues  paturiiflje 
et  maternelle  et  elle  admii  la  repré«en- 
tatiuo  à  l'infini  ilins  la  ligne  eollaté- 
rsle. » 

Nous  r«àssona  actnallement  h  rexposé  de 
la  législation  actuelle  qui  puisa  ses  prin- 
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du  droit  coutumier,  malgré  l'abolition  de  la 
•distinction  pes  propres  «1  des  acquêts  et 
de  la  règle  patenta  pa/frnM,  maltma  nmi> 
f«mM,  remplacée  par  le  partage  entre  deux 
lignes  des  successions  déférée*  aux  ai»e«* 
dants  et  aijix  oollatéraax. 
.  Sueceuioiu  oè  intutat.  -^  Les  succes- 
sions ne  s'ouvrent  plus  aujourd'hui  que  par 
la  mort  naturelle.  La-  loi  établit  plusieurs 
présomptions  dans  le  détail  desquelles 
nous  n'entrerons  pas,  pour  le  cas  ou  plu- 
sieurs personnea  appelées  respectivement 
à  la  succession  Tune  de  l'autre,  périssent 
dana  un  môme  événement  sans  qu'on  puisse 
savoir  laquelle  est  décédée  la  première. 

Kour  succéder  il  faqt  nécessairement  exis- 
ter à  l'ouverture  île  la  succession.  Ainsi 
celui  qui  n'est  pas  conçu  à  cette -époque 
ou  l'enfant  qui  ne  naîtrait  pas  viable  ne 
peuvent  succéder.  Les  étrangers  peuvent 
suocédfnr  comme  !ea  français.  —  Vov^  Cu- 
baine. —>■  Sont  indignes  de  succéder  et 
comme  tels  exclus  dfos  successions  :  1* 
celui  qui  est  condamné  pour  avoir  donné 
ou  tenté  de  donner  la  mort  au  défunt;  2* 
celui  qui  a  porté  contre  le  défunt  nne 
accusation  capitale  jugée  calomnieuse;  2r 
rbérilier  majeur  oui  instruit  du  meurtre  du 
défunt,,  ne  raurait  pas  dénoncé  à  la  jus- 
tice, 

Hérititr*  dwHéi  por  /a  /e#.  —  Les  su&> 
cessions  sont  déférées  aux  enfanlr  et  des- 
cendants du  défunt,  è  ses  ascendants  et  | 
ses  parent!  collatéraux,  dans  l'ordre  aui- 
vajtt. 

|<es  enfants  ou  leurs  descendants  sno 
cêdeot  è  leur  père  et  mère,  aïeuls  et  aïeules, 
saps  distinction  de  sexe  ni  de  priroo^nilure 
et  encore  qu'ils  soient  issus  de  différenis 
mariages.  Ils  siiccêdent  par  égales  parties 
et  par  tôle,  quand  ils  sont  tous  appelés  au 
premier  degré  et  de  leur  chef;  ils  succèdent 
par  souches  lorsqu'ils  viennent  tous  ou  en 
partie  par  repr/i«n<a<joti.  La  représentation, 
qui  fait  entrer  dans  le  degré  dé  leur  père 
tous  les  enfants  issus  de  lui,  a  lieu  &  l'iu- 
Uni  dans  la  ligne  directe  descendante. 

Si  le  défunt  n'a  pas  laissé  dé  postérité, 
mais  kcs  père  et  mërê^t  en  môme  tempx 
des  frères  et  sœurs  ou  desceudanla  d'eux.  In 
aucceasionse  partage  en  deux  parties  égales 
dont  une  moitié  appartient  aux  (>ère  et  mère, 
et  l'autre  aux  frères  et  scturs.  Lea  père  et 
mère  se  partagent  leur  uart  également,  les 
frères  et  sceurs  suivant  les  régies  dont  nous 
allona  parler.  S'il  ne  reste  que  le  père  ou 
la  mère  en  i^dcurrence  des  irêres  et  steurs, 
ceux-ci  prennent  les  trois  quarts  et  ie  père 
ou  la  mère  le  surplus. 

En  caa  de  prédécès  des  père  ei  mère  d'une 
peraonne  morte  sans  postérité,  ses  frèrest 
scBura  et  leurs  descendante  sont  appelés  h 
la  auccession  entière  à  l'exclusion  des  au- 
tres aacendanta.  La  représentation  est  ad- 
mise à  l'infini  (tour  lea  descendants  des 
frères  et  soeurs  du  défunt.  Le  partage  entre 
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unt  d«f  moitiés  •«  (lartage  eolr*  les  frères 
H  sofori  eonsoN^MiM  (du  mdaie  nère)  du 
déAint,  l'iutre  entre  les  utnku  (de  même 
in«re)  ;  les  g«niMnfi«  (de  même  père  el  de 
même  mèr«),  prennent  part  dans  les  deux 
lignes.  S'il  n'y  a  de  Ifrèrea  et  sceurs  que 
dans  one  ligne.  i>s  prennent  tout. 

A  défaut  d'enCnrMs»  de  frères  et  sœurs  et 
de  deseendanls  de  eeax«ei(  la  succession 
est  ilèférée  aux  îiieendanis  s'il  jr  ena  dans 
lesdeax  lignes.  |>aternelle  et  maternelle  du 
défunt.  L'hérédité  fe  partage  par  moitié  el 
l'ascendant  qoj  se  trouve  au  degré  le  plus 
proche  dans  sa  ligne,  recueille  la)  moitié 
affeelée  à  cette  ligne,  k  l'exolusion  de  tous 
)es  autre».  S'il  n>  a  d'asôendanis  quednns 
unedi'sdeui1i<$nes,  la  moitié  de  l'hérédité 
est  déférée  aux  roiialéruux.  Il  en  est  auàst 
de  même,  si  le  défunt'  laisse  son  père  ou 
sa  mère.  Hais  dau.s  ce  cas.  le  përu  .ou  ia  - 
mère  a  droit  à  Tusufrjuit  du  tiers  des  biens 
auxquels  il  ne  succède  pas  en  oropriété.  ' 
S'il  y  a  des  ascendants  au  méîue  aègre  dans 
l'une  on  l'autre  ligne,  ils  se  partagent  l'hé- 
lidité  [têt  tète.  En  vertu  d'un  droit  de  rs- 
foMr  emprunté  è  l'ancien  droit,  les  ascen- 
dants sueoèdent  d'ailleurs,  è  l'exclusion  de 
loua  antiefe,,  aux  chosei  données  par  eux  k 
leurs  enfants  ou  descendants  décèdes  sans 
postérité^ lorsque  ces.objels  se  retrouvent  eu 
nature  dans  la  succession.  Quand  ces  objets 
ont  été  aliénés  ils  recueillent  le  prix  qui 
-^peut  en  être  dû. 

A  défaut  des  héritiers  dont  il  vient  d'être 
question,  l'hérédité  est  déférée  aux  collâtes 
raux  plus  éloignés  que  les  frères  et  soBurs 
et  leurs  descendants.  L'hérédilé  est  divisée 
en  deux  moitiés  dont  l'une  est  déférée  au 
collatéral  le  plus  proche  de  la  ligne  pater- 
nelle, l'autre  au  plus  proche  de  la  ligne 
niateniellv..  Si  ,dani  l'une  ou  l'autre  ligne, 
il  s'eii  trouve  plusieurs  au  même  degré,  ils 
partagent  par  tête.  La  représentation  n'est 
|nis  admise  dans  ces  succei»sions.  Les  degrés 
»e  votnptsni  P>r  génération  en  remoulant 
du  défunt  k  1  auteur  commun  et  en  des- 
cendant au  collatéral  appelé  à  succéder. 

Les  parents  au-delè  du  douzième  degré 
ne  succèdent  pas.  A  défaut  de  parent's.  au 
degré  succissible  dans  uiie  ligne,  les  pa- 
rents de  l'autre  ligne  succèdent  pour  le 
tout. 

5MCces««iir«  irr^^^ier$,  —  Nous  n'avons 
narlé  jùaqu'ici  qu«  des  successions  r^u- 
lières.  Maisk  cOlé  de  ôelles-ci,  la  loi  en  ad- 
met d'irrégnlières^  savoir  celIeH  quiSont 
déférées  aux  enfants  naturels,  à  l'époux  sui< 
vivant  et  à  l'Etat. 

,  Bien  que  les  enfants  naturels  concourent 
quelquefois  avec  les  héritiers  légitimes,  la 
'  loi  déclare  qu'ils  ne  sont  ims  héritiers  :  La 
loi  ne  leur  accorde  qu'un  aroil  aur  les  biens 
de  leur  père  et  môre.  et  elle  ne  l'accorde 
qu'à  condition  qu'ils  soient  reconnus.  Elle 
ne  leur  accordé  d'ailleurs  aucun  droit  sur 
les  biens  des  autres  enfants  légitimes  ou 
autres  parents  de  ses  père  et  mère. 

Iiti  ilrnli  tir  rppfmii  ùninrf I  swi  tft  hifni 


lion  qu'il  aurait  eue  eomme  enfonl  légitime, 
s'il  j  a  aea  enfiinta  légitimes;  delà  Boitié 
lorsque  lea  paruott  ne  laissent  pua  de  des- 
eendlanta,  mala  des  aseea|«ale  ou  dea  frères 
et  soMirs;  dea  trois  quarts,  quand  il  o*«iia(e 
que  de»  collaténux  frfua  éloigoéa  ;  du  tout 
s'il  n'existe  pas  de  perenla  tu  degré  snoeM» 
sible.  Les  descendants  de  l'e&frat  natural 
«tfereent  les  mêmes  droits  que  leur  père. 

Le  père  et  ia  mère  pouveol  rédirire  l'en- 
fant naturel  i  la  moitié  de  ee  qoi  lui'  est 
attribué  par  la  loi«  en  la  loi  donnant  de  leur 
vivant.  Lea  enfants  adultérins  ou  ioeustueux 
n'ont  droit  qu'à  dea  aliments, -qu'ils  lie  peu- 
vent réclamer  d'ailleurs  lyrique  leàr-^père 
ou  leur  mère  leur  -«ai  frit  aoorendre  un  art 
mécanique.  ,  i^** 

L«  snàkission  de  l'enfant  natnret  déeédé 
sans  postérité  est  déférée  au  père  ou  à  la 
mère  oui  Yà  reconnu  ou  par  moitié  à  tout 
deux  a'iis  l'ont  reconnu  tous  deux.  Dans  lu 
cas  où  ils  sont  morts  avant  lui,  les  blMis 

âu'il  avait  reçus  d'eux  passent  à  leurs  en- 
ints  légitimes.  Ses  autres  biens  pesteot  à 
ses  frères  et  Meurs  naturels 

Lorsque  le  défunt  ne  laisse  Oi  héritiel  au 
degré  successible  ni  enfants  naturels,  lea 
biens  de  sa  succession  appartiennent  à  son 
coQjoint. 

A  défaut  de  eoiijoint,  la  succession  est 
léférée  à  l'Etat, 

Saisine.  —  Aeegptuiion  et  rewmeiaiion.  — 
Les  héritiers  légitiinea  sont  saisis  de  plein 
droit  des  biens,  droits  et  actions  du  défunt, 
sous  l'obligation  d'acquitter  toutes  les  char- 
ges de  la  succession.  Les  ^Ittifants  naturels, 
le  conjoint  et  l'Etat  doivent  se  faire  envoyer 
en  possession  par  justice;  L'époux  survi- 
vant est,  en  outre,  obligé  de  donner  caution 
pendant  trois  ans  pour  assurer  la  restitu- 
tion de  l'hérédité  dans  le  cas  où  il  se  pré- 
senterait des  héritiers. 

Nul  n>'e$l  tenu  d'accepter  une  succession 
qui  lui  est  échue,  llaia  la  •  renonciation  ne 
se  présume  pas.  Elle  ne  i>eut  être  faite  qu'au 
greffe  du  tribunal  de  1"  instance  dans  le 
ressort  duquel  la  succession  s'est  ouverte. 
L'héritier  renonçant  est  censé  n'avoir  januiis 
été  liéritier.  Sa  part  accroît  à  ses  cohéritiers; 
s'il  est  seul,  elle  est  jdévolue  au  degré  sub- 
séquent. On  ne  vient  jamais  par  représen- 
tation d'un  héritier  qui  a  renoncé.  On  ne 
peut,  même  par  contrat  de  mariage,  renon- 
cer à  la  succession  d'un  homme  vivant  ni 
aliéner  les  droits  éventuels  t^u'on  peut  avoir 
à  cette  succession.  Les  héritiers  qui  ont  di- 
verti et  recelé  des  effets  d'une  suoeession 
sont  déchus  de  la  fiiculté  d'y  renoncer  et 
demeurent  héritiers  purs  et  simples  sans 
avoir  aucun  droit  aux  ol^jets.  divertis  ou 
recelés.  ,  / 

L'acceptation  peut  être  pure  et  simple  ou 
sous  bénéfice  d'inventaire.  L'acceptation 
pure  et  simple  peut  être  tacite.  Elle  réaulle 
des  actes  d'imaitslioii,  o'est-à*Éire  des  actes 
d'administration  ou  autres  qit  supposent 


itfr|MMirfim<iniriBlmiliflnfr<ii.rfii 
nieiitier  Ji  a  pu  faire  qu  un  cuti 


deTeï^lTèrt  lit  luôru  est  du  iiers  de  la  pof^ 


cette  uua? 


w  II  morale 
trafail  fiii-^ 
>«é   à   tousT 
>iitré    eiiUu 
I  c«  Itrrain 


iér«Mé«l  l«ùr  «oooinpiiMeiDaDir  Pour  qu«  it 
fouferaiotflé  todaio  •'nxêtvê  légitiuMioaut, 
li  faut  dooo  qu«  laa  coîmiiaiideoieoia  qu'ellti 
■aU  eo  vertu  de  la  loi  uioraie  aicut  uo  ca- 
ractère d'uliliié  bi«o  cousialée. 


iudividuelel  da  la  raiaon  abaoJue,  ont  uté 
que  cette  délégation  fût  pouibTa,  ta  touve- 
raiueté  élaol  iuhéreiiie  à  l'indifidu  et  ne 
iiouiraot  eu  être  aéparée  d'aucJue  œaniéru. 
La  quea lion  n'a   un  intérêt   v«ritabie  que 


bol  légHime. 
d»là  Boitié 
t  pM  de  dea- 
oudea  frèTM 
Dd  il  a>iif(e 
léa;  du  tout 
iegré  sacoM» 
ifwit  oatont 
leur  père, 
rédi^re  Ten- 

I  qtti  loi-  est 
inaol  de  leur 
lu  ineeatueux 
lu'ils  lie  peu* 
ue  ieor^ïèM 
rendre  nu  arl 

tnrèl  décédé 
(ère  ou  k  la 
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aux,  Dana  le 
ui»  lea  biens 
t  à  leun  en« 
na  peateot  è 

li  déritiet  au 
naturels,  lea 
Bunent  à  aon 

icceuion  est 

oficiaCi'oR.  — 
lisis  de  plein 
is  du  défunt, 
ites  les  cbar- 
nts  naturels, 
faire  envoytr 
ipoux  survi* 
nnvr  caution 
ir  la  restitu- 
où  il  se  pré- 

le  succession 
lonciation  ne 
re  faite  qu'au 
ance  dans  le 
l'est  ouverte, 
l'avoir  javifis 
is  cohéritiers; 
lU  degré  sub- 
par  représen> 
loncé.  On  ne 
riage,  renon- 
me  vivant  nî 
on  peut  avoir 
r$  qui  ont  di- 
se suceeasion 
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I.  divertis  ou 

et  simple  ou 
L'acceptation 
I.  Elle  réaulle 
Ère  des  actes 

II  supposent 

■ftftpIttrftiUia, 


9SS 


>!*. 


SUC 


DES  SCIENCES  P0L1TIQIJCS. 


SUC 


151 


Mais  les  actes   purement   conservatoires 
n'entratnent  pas  cet  effet. 
L'héritier  qui  a  aceepté  purement  et  sim" 

Klemeni  ou  qut  s*est  immiscé  est  déebu  dé 
I  fwnlté  d'iiOQ^ptar  sons  bénéfice jl'iflTiiw 

L*héritféi-  fMâl^  él  s(ni|Àè  «st  liaoë  d'èlooret 
les  dettes  et  charges  de  la  succession  comme 
l'était  le  défont  luI-méme,  et  quand  Tactif 
(le  la  succession  ne  suffit  pas  pour  en  payer 
Içs  detiei,  il  doU  les  payer  sur  ses  propres 
biens.  Cest  pour  échatM^i*  à  cette  consé-' 

aueiice  du  droit  d'hérédité,  qu*4  él|  inir»- 
uit  le  bénélUt  d'icveiïtaire. 
Bénéfice  d'iivpeiUairi.  —  La  déclaration 
d'un  héritier  qu'il  entend  ne  prendre  celte 

Qualité  que  sous  bénéflcfe  d'inventaire  doit 
tre  fafte  au  greffe  du  tribunal  de  1'*  ins- 
tance dani  le  ressort  duquel  la  succession 
s'est  ouverte.  Cette  déclaration  n'a  d'effet 
que  si  elle  est  suivie  dans  les  trois  mots 
d'un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de 
le  succession.  Outre  les  trois  mois  pour  faire 
invenisire,  l'héritier  â  40  jours  pour  déli- 
bérer sur  son  acceptation  on  sa  renoncia- 
tion. Il  ne  peut  être  poursuivi  par  les  créan- 
ciers qu'après  l'expiration  de  ces  détais,  que 
le  tribtioal  peut  proroger  suivabt  les  cir- 
constances. ''  ^ 

L'effet  du  bénéflce  d'inventaire  M  de 
donner  k  l'héritier  l'avantage  1*  de  n'être 
tenu  au  payement  des  dettes  de  la  succes- 
sion que  iusqu'k  concarrence  de  la  valeur 
des  biens  on  il  a  recueillis,  même  de  pou- 
voir se  décnarger  du  payement  des  dettes 
en  abandonnant  tous  les  biens  de  la  succes- 
sion aux  créanciera  et  aux  légataires:  S*  de 
ne  pas  oonfoodre  ses  biens  personnels  avec 
ceux  de  la  succession  et  de  conserver  con- 
tre elle  le  droit  de  réclamer  le  payement  de 
aea  créances. 

L'héritier  iiénéfloiaire  est  chargé  d'admi- 
nistrer les  biens  de  la  succession  et  doit 
rendre  compte  aux  créanciers  et  légataires. 
Il  ne  peut  vendre  les  meubles  el  les  immeu- 
bles que  suivant  des  formes  déterminées 
et  peut  être  tenu  de  donner  caution  du 
prix.  Les  frtfis  de  scellés,  s'il  en  a  été  ap- 
posé, d'inventaire  et  de  ,cofopte  sont  aux 
miê  de  ta  succession. 

Sueeetiiona  vaeantei.  -r  Lorsqu'après  l'ex* 
piration  dés  délais  pour  faire  inventaire  et 
délil>érer,  personne  ne  se  présente  pour 
réclamer  une  suci;e<sion  ou  que  les  héri- 
tier connus  y  ont  renoncé,  cette  succession 
est  réputée  vacante.  Ia  tribahai  y  nomme 
alors  uu  curattur  k  la  demande  des  parties 
intéressées  ou  du  ministère  publie.  Ce  cu- 
rateur 9A  chargé  d'en  faire  ftire  l'inventaire, 
d'en  faire  vendre  les  meubles  et  immeubles, 
de  payer  les  créanciers  et  de  verser  le  sur- 
plna  dé  l'actif,  s'il  en  reste,  k  la  caisse  des 
cousigoations. 

PwrUtg$  «r  ropporL  —  La  loi  s'occupe 
assez  longuement  de  la  liquidation  des  sue- 
cessions,  c'est-à-dire  du  psrtage,  du  paye- 
ment des  dettes,  etc.  Le  |>artage  peut  tou- 


venir,  eependsnl,  que  le  partage  sera  sus- 
pendu pendant  cinq  ans,  mais  une  tHte 
eonveirtion  ne  peut  êirè  renouvelée.  C'est 
l'applieation  de  la  maxime  que  nul  ne  peut 
être  contreiM  k  rester  dana  lindiviaion. 
ffoos  ne  nous  arrêterons  pas  snr  les  règles 
du  partage  et  do  payement  des  dettes.  Mais 
nous  devons  dire  quelques  mots  du  rap- 

Tout  héritier,  Inêibebénétteiaire,  doit  rap- 
porter k  ses  cohéritiers  tout  ce  qu'il  a  reçu 
du  délunt  par  donation  entre-vifs,  directe- 
ment ou  indirectement.  Il  ne  peut  retenir 
les  dons  ni  réclamer  les  legs  a  lui  faits,  k 
moins  qu'ils  ne  lui  aient  été  l^ils  exprassé- 
Dient  par  préciput  et  hors  part  ou  avec  dis- 
pense de  rapport  «t  qu'ils  n'excèdent  pas  la 
quetlté  disponible.lfais  l'^iériiier  qui  re- 
nonce k  la  succession  est  dispensé  «lu  rap- 
port jusqu'k  concurrence  de  la  portion  dis- 
ponible. Les  dons  et  legs  £iils  au  cof^oiot 
sont  réputés  faite  avec  dispense  du  rapport; 
il  on  est  de  même  des  dons  et  legs  faits  au 
flis  du  suceessible,  lorsque  le  Qts  ne  vient 
pas  k  la  sueresaion  par  lui-même  ou  eumme 
représentant  de  son  père. 

Le  rapport  est  dû  de  ee  qui  a  été  employé 
.  pour  l'établiasement  d'un  des  cohéritiers  ou 
pour  le  payement  de  ses  dettes.  M<iis  les 
frais  de  nourriture,  d'entretien,  d'éduca- 
tion, d'apprentissage,  les  frais  urdinaires 
d'é({uipemeot,  oeiix  de  nueeS  et  préstouts 
d'ussge  ne  doivent  pas  être  rapportés,  il  on 
est  de  même  de  profits  fiiits  par.  suite  de 
conventions  ou  d'associations  faites  sans 
fraude  entre  l'héritier  et  le  détint.  L'im- 
meuble qui  a  péri  ^ar  eas  fortuit  et  sans  la 
faute  du  donataire  n'est  pas  sujet  k  rapport. 
Les  fruits  et  iutérêts  des  choses  sujettes  k 
rapport  ne  sont  dus  que  du  jour  de  1  ouver- 
ture de  la  succession. 

Le  rapport  n'est  dû  que  par  le  cohéritier 
k  son  cohéritier,  il  n'etft  pas  dû  aux  légatai- 
res ni  aux  créanciers  de  la  succession.  Il 
peut  se  faire  ainsi  que  des  héritiers  bénéfl- 
cisires  se  partagent  des  valeurs  d'une  snc- 
cession  sans  que  les  créanciers  aieût  été 
payés. 

SUCGBSSIOK  TKSTAlIBNTAïai.  —  NoUS  SVOnS 

fait  oonnalire  au  mot  DoNATioif  les  condi- 
tions exigées  par  la  loi  pour  donner  et  ree^ 
voir  par  testament.  Nous  svons  k-  exposer 
ici  d'autrfs  règles  qui  eoneernent  également 
les  donations  entre -vifli  et  les  donations 
testamentaires,  mais  que  nous  avons  dû  ré- 
server pour  le  présent  article,  parce  qu'elles 
ne  reçoivent  leur  sppticatioo  que  par  l'ou- 
verture de  la  succession  du  donstaur;  Ce 
sont  les  règles  relatives  k  Is  portion  éUponi- 
bht  eu  k  la  rétorv*  des  héritiers  légitimes. 
Portion  diiponibh.  —  La  loi  limite,  au 
profit  de  eertaina  héritiers,  la  faculté  de  tes- 
ter qui  est  absolue  du  moment  qu'il  n'existe 
pas  d'héritiers  de  cette  eiqyècf .  Les  MritierS 
auxquels  elle  assure  ainsi  une  portion  de  la 
fortuue  du  défunt,  et  en  bveur  desquels  est 
constituée  une  ré$«nM  sont  lesdescendaUu  et 
aaeeiwÉeithMtManil  il  ni iif<Mft'aai4|éiii 


"^ 


îiou  el  convention  contraires.  On  i>eut  con-     tiers,  le  défunt  ue  peut  disposer  que  d'une 


nu  unMi  MHif  i«s  Aiau  BouTerimt  poni     in  ininw. 


T^ 


I  égaux,  et  |le«  prés4«uoe«  «uiqtMlIff  peu-  La  droit  doeontkléftreommtM  propriété 

^  vont  préleniitA  lei  uni  ou  les  autres  ne  1«  lorritoirt  qv'il  oeeo|ie.  Celle  profiriélé 

peuvent   fomler   aucune  préAnihifluce   «le  n*esl  pM  île  niiéai4  tifituro  qae  celte d«i  par- 

lirait.  Ces  prL^séaDcis  N'ont   d'ïtu|iortaune  tkulicrs»  |)uis<|tt*etle  n'oidul  petctlte  des 
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portion  de  sa  fortune,  fa  porUpndiêponibIt.  par  deux  notaires  assistés  de  deux  témoiiis. 
Les  litiéralttés  soit  par  acte  eotre-vifs,  '  oa  par  on  notn ire  assisté  de  quatre  témoins, 
soit  par  testament  ne  peuvent  excéder  que  11  aoit  être  diotéet  tisnépar  le  lettateur; 
la  moitié  des  biens  du  dispAsaiit,s'il  ne  lai»se  écrit  per  le  noUire,  iteuiraéoiteo  être  doip 
è  «on  dérèf  qu'au  enfant  légitiino;  le  tiers,  oée  ^n  testalMir  M  préMoee  des  léaioiiit« 
s'il  en  laisse  deux,  le  quart  s'il  en  laisse  et  il  doit  être  lait  4a  tout  maiition  eipretsa. 
trois  ou  un  plus  grand  nombre.  Las  deseeo-  Les  témoins  doivast  la  aignar  également, 
dants  djkn  enfant  sont  comptés  pour  l'an-  Si  la  tastalaur  oa  tait  sigMr,  il  en  est  Ait 
font  ou  W>eprésentent  dansja  succession,  maotioa,  al  daM  lai  campagnes,  il  suffit  que 
Si  à  défaut  d'enfant,  le  dMint  laisse  des  le  testaiBant  aoit  signé  par  un  témoin  iur 
ascendante  dans  cbaoone  des  lignes  pater^  doux  «m  doux  lar  OMtea. 
nelle  et  maternelle,  les  libéralilés  na  pau-  ht  laatamanl mgMfM^tiê taattmant éeriC 
Tent  dépasser  la  moitié*  et  lés  trois  qaarts  par  la  tastalaur  ou  par  un  autre  eil  signé  du 
s'il  ne  laisse  d'asoandanis  que  dans  une  testateur  et  présanlé  doa  al  seallé  àun  no- 
seute  ligne.  Ils  ont  seuls  droit  I  catia  ré-  taira. assisté  da  ait  léosoios.  La  lastataur  dé- 
serve dans  le  cas  ou  on  partage  an  eoneui^  elara  au  notaire  qna  la  cootanu  an  ca  napier 
rcnce  avec  des  collatéraux  oc  leur  donne-  ast  son  tealamenl  écrit  e|  signé  de  lui,  ou 
rait  nas  la  quotité  des  biens  à  laquelle  elle  écril  |»ar  on  autraat  aignédcTni.  La  notaire 
est  flxée.  an  dressa  l'acCa  da  suaeription  «ur  le  testa- 
Si  la  disposition  par  acte  entra- vifo  ou  par  ment  même  ou  sur  lo  papier  qui  sert  d'eoTa- 
testament  est  d'un  usufruit  ou  d'uoa  renie  loppa,  al  cet  acta  ast  signé  par  la  notaire,  la 
viagère  dont  la  valeur  excède  la  quotité  4ia^  lastataur  al  les  témoins.  Si  le  testateur  ne  fait 
iHtnibie,  les  héritiers  au  prottt  desquels  la  ^gaar  al  s*il  n'a  pu  laikire  quand  il  a  fUt 
loi  fiijt  une  réserve,  ont  i  option  d'exécuter  aignar  la  laalamant^  on  appelle  on  témoin 
cette  disiiositioa  ou  da  laira  rabaodoo  da  la  '  '*       '   " 


quotité  disponible. 

La  quotité  disponibhi  peut  éCra  donnée 
eux  enfants  et  successeurs  du  donateur  sans 
être  sujette  5  rapport,  si  elle  a  été  donnée 
sous  cette  condition.  '  r 

Rien  de  plus  simple  qna  d'établir  la  quo>> 

tité  dis}>ODiblo  quand  le  défunt  n'a  pas  fait  «, 

de  donation  entre  vifi.  On  évalue  la  tota-  V 


delplna,  en  faliNint  mention  da  la  causa  de 
catta  eireonslanaa.  Ceux  qui  ne  savent  lire 
ne  peuvent  Aire  un  testamant  pareil.  Si  le 
testateur  sait  éerlre,  njiais  non  parler,  il  f^ut 
que  le  teslamanl  soit  entièrement  écrit,  daté 
et  signé  de  sa  ouin  et  qu'il  fasse  au  notaire 
et  aux  témoins  si  déelaratioii  au  haut  de 
l'acte  de  soscription.  . 

„    U  loi  étsbUl  quelques  règtéï  particulières 

lilé  des  biens  que  le  défunt  laisse  à  son  pour  les  testaments  des  militaires,  ceux  qui 
décès,  déduction  faite  des  dettes,  et  il  suffit  sent  laits  dans  un  lieu  avec  lequel  les  com- 
de  faire  une  simple  division  pour  détermt-  munications  sont  interceptées  poorca^sede 
lier  la  qbotité  disponible.  Si  les  legs  portés  guerre,  de  maladies  contagieuses,  etc.  les 
^ians  le  testament  excèdent  cette  quotité,  ils  testaments  faits  en  mer,  etc.; 
sont  réduits  proportiouneltement  au  marc  le  Itgi.  —  On  peut  disposer  par  testament 
franc,  à  moins  que  le  testateur  ait  exprès-  soit  sous  le  titre  d'institution  d'héritiers, 
sémei\t  déclaré  que  tel  legs  devait  être  ac-  soit  sous  celui  de  legs,  soit  sous  tout  autre 
quitté  de  préférence  aujc  autres,  cas  auquel  dénomination,  sans  que  ces  Alénominations 
ce  legs  n'est  réduit  qu'autant  que  la  valeur  entraînent  des  différences  dans  les  effets, 
des  autres  ne  remplit  pas  la  réserve  légale.  Ces  ^différences  proviennent  de  h  nature 
Lorsque  le  défunt  a  fait  deskl^nalions  en-  môme  des  dispositidns  qu'on  a  Hiites;  et,  à 
tre-vifs,  on  en  ajoute  tictivemeot  la  valeur  cet  égard,  la  loi  distingue  entre  tes  legitMi- 
à  l'actif  de  la  succession  et  on  calcule  la  ver«e/t.  les  legs  à  fifrs  tMifi>«rsei  elles  legs 
quotité  disponible  de  Tsclif  ainsi  établi.  Les     particuliers. 

legs  sont]  réduits  d'abord  jusqu'à  épuise-  Le  legs  universel  est  la  disposition  par 
ment;  si  cette  annulation  des  dispo;iitiot)s  laquelle  le  testateur  donne  è  une  ou  plu- 
testamentaires  ne  suffit  pas  |>our  produire  sieurs  personnel  l'universalité  des  biens 
la  réserve  légale,  on  réduit  tés  donalfous,  qu'il  laissera  à  son  décès.  Le-  legs  à  titre 
non  pas  propurtionnollemeul,  mais  en  coiu-  universel  est  celui  par  lequel  le  testateur 
mença'nt  par  la  dernière,  et  ainfi  de  suite  lègue  une  quole  part  des  biens  dont  la  loi 
«n  4rcmooiant  des  dernières  aux  plus  an-  permet  de  disposer,  telle  du'uné  moitié,  un 
eiennes.  tiers,  ou  tous  ses  immeubles,  du  tout  son 

Forme  dts  ttttamenlt.  —  Un  testament  ne  mobilier,  ou  une  q[U0tité  dxo  de  ses  iiumcu- 
peut  être  fait  dans  le  même  acte  [«artieux  ou  blés  ou  de  son  mobilier.  La  principale  diffé- 
plusieurs  personnes, soit  au  proQld'uu  tiers,  rence  «otre  ces  deux  espèces  de  ien,  c'est 
soit  k  titre  de  disposition  réciproque  «t  mu<  que  quand  un  legs  universel  est  légué  k 
tuolle.  ntusieurs.run  des  légataires  reeiieilleJoute 

La  loi  admet  trois  formes  de  testaments  l'universalité  à  défaut  des  autres;  tarvdis 
empruntés  au  droit  coutumier.  que  ai  le  testateur  a  légué  par  exemple  la 

Le  testament  •Ugmpht.  C'est  celui  qui     moitié  de  s«s  biens  à  Jean,  I  autre  moitié  h 
est  écrit  da  la  main  du  testateur.  11  faut  qu'il     Pierre,  la  part  de  celui  qui  ne  recueille  pas 
suit  écrit  en  entier  |)ar  le  testateur,  daté  et     passe  aux  héritiers  légataires. Tout  legs  qul^ 
sigué  par  lui  ;  il  u'est  assujetti  à  aucune  au-     nu  rentre  pas  dans  une  de  ces  catégories  ne 
irH  forme.  forme  qu'une  disposition  à  titre  oarticu- 

■>...l£,:!^a!,<!aHl.ffl':.,..«!£i^^Hlyi,il  mtssA   )i<;£i,,u,,,,,,,....„,, -,>■■,,,..,,,„... ,„,,., ...    .„  • 


•  propriété 
I  pro|iriéié 
lUéMpir- 
ifctlte  (l«t 


Kîireurîïîdroili  de  eilé.  r«..ujeuiretrt  .u     laiylts  ou  diir uioot  localet.  dont  à  I.  fjr.u, 
liouf eruetoeût  dcf  DvriiMis,  tui  iioposèfciil     qu»lrt  Mttl^uioiil  nous  wnl  conoots  ooiui- 


deui  témoins, 
iintre  témoins, 
r  i«  teftaloor, 
)ii«nélr«doD- 
dos  MaioiiiSf 
lUon  eipiotsa. 
m  égalemeot 
IrK  on  est  AU 
ipi^ll  Suffit  que 
l^léaoio  sar 

^èéinQflédu 

lènàiaÉfiier 

Ké  de  fui,  ou 
i.  Le  notaire 
a  sur  lo  tests- 
aisertd'oQTo- 
r  le  oottif e,  le 
islAlearnefsit 
uand  il  I  fut 
die  ao  témoin 
le  la  cause  de 
ne  sareni  lire 
H  pareil.  81  le 
I  parler,  il  fout 
lent  écrit»  daté 
sse  au  notaire 
m  au  haut  de 

I  ptrtieul|,drés 
lii^.ceux  qui 
iquel  les  com- 
poorca^sede 
ittses,  etc.  les 

par  testament 
»o  d'héritiers, 
ms  tout  autre 
léoominations 
ins  les  effets, 
de  Ta  nature 
a  ikites;  et,  à 
re  tes  legs  wni- 
tel  elles  legs 


isposition  par 
S  une  ou  jilu- 
ité  des  biens 
e*  legs  h  tilro 
fl  le  testateur 
ns  dont  la  loi 
né  moitié,  un 
.  Ou  tout  son 
le  ses  iiuineu- 
'incinale  dilTé- 
de  len,  c'est 
I  est  légué  è 
eciieille.  toute 
ulres;  (arvdis 
ir  exemple  ta 
kulre  moitié  à 
recueille  pas 
Tout  le^s  qul^ 
catégories  ne 
titre  narticti- 
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La  l^taire  linirersel  et  à  titre  unirersel  est  également  ca^luque  quand  la  chose  lé< 

est  tenu  pour  sa  part  et  portion  des  dettes  goée  a  totaiement  péri  t'«<>^«ot  la  vie  du 

et  charges  ^||  succession.  II  n'en  tll  Mff  testateur  ou  après  s«  mort,  sani  fe  fait  et 

ainsi  des  legs  à  titré  particulier.  yT  la  faute  de  l'hérit[er.  SI  la  chose  est  léguée 

t¥t  à  plusieurs,  et  que  l'an  d'eux  no^  recueille 


Ces  legs  peuvent  être  fbiis  purement 
-  simplement  ou  sons,  condition.  La  chose 
léguée  doit  être  délivrée  avec  les  accessoires 
néeessjsires  et  dans  l'état  oHj.  elle  se  trouve 
au  jour  du  décès  du  donateur.  On  ne  peut 
léguer  )a  chose  d'autrui.  Lorsque  le  legs  est 
d'une  chose  indéterminée,  rhéîritier  ne  peut 
être  obligé  de  la  donner  de  la  meilleure  qua- 
Itié  et  il  ne  peat  l'olb-ir  d#  k  ÉiM  mau- 
vaise. '       y 

Quand  le  testament  a  été  fait  plr  acte 
public,  il  devient  exécutoire  par  l'ouverture 
même  de  la  succession.  Si  c'est  un  testament 
olograiibe  ou  mjrstique,  il  doit  être  présenté 
an  président  du  tribunal  qui  en  uit  l'ou- 
rs verture.  Le"  légataire  universel  e^it  saisi  de 
\    plein  droit  comme  Théritier  légitime  en 
vertu  d'un  testament  par  acte  publie,  s'il 
n'existe  pas  d'héritiers  à  réserve:  dans  ce 
^      dçrnier  csa  il  est  obligé  de  leur  demander 


pas ,  il  y  a  «NrretMMiiiil ,  c*est4-diro,  sa 
part  profite  k  ses  eotégataires,  suivant  di- 
verses distinctions  établies  par  la  loi.  Les 
legs  aoot  révocablea  comme  les  donations 
entre-Tifs,  pour  eauséd'ineiécutioc.  des  con- 
ditions et  d'ingratitude.         '-^/if-.-: 

Siib»tituti9»i,  —  Lea  fuhsiiltaitcmi  et 
fldéieommis  ont  été  k  juste  iilre  abolis 
l»ar  la  révolution,  et  le  code  civil  les  a 
eipressément  défendus.  Il  statue  eipressé- 
ment  ane  tonte  disposition  par  laquelle  le 
donataire»  l'héritier  institué  ou  le  léga< 
taire  serait  chargé  de  conserver  et  de  ren- 
dre ï  un  tiers,  sera  nulle»  même  h  l'égard 
du' donataire ,  de  l'héritier  institué  ou  du 
légstalre.  Cepeudaut ,  deux  exceptions  fu- 
rent adniises  à  eet^  égard  t  i*  Lea  disposi- 
tions permises  aux  |<ér«s  et  mères  et  aux 
frères  et  smqrs,  en  vertu  du  chNpiire  VI  dn 


olographe  ou  mystique  sans  qu  il  esiste  des     luUon  dai  maiorau 

héritiers  à  réserve,  c'est  te  président  du  tri-        ,      V^û'^^.\\..      ^      „       . 

^-  Le  chapitre  YI  du  titre  des  DotMlittê 

dispose  ;que  les  pères  ut  mères  auront  la 
fiicoité  de  donner  la  portion  disponible  de 


bunal  qui  doit  {prononcer  l'envoi  eu  pos- 
session du  légataire.  Les  légataires  è  titre 
universel  et  particulier  sont  tenus  de  de- 
mander la  délivrance  d'abord  aux  héritiers 
è  réserve,  k  leur  défaut  aux  légataires  uni- 
versels, et  k  défaut  de  ceux-ci,  aux  autres 
héritiers  légitimes. 

Tout  legs  pur  et  simple  donne  au  légalaire 
un  droit  transmissible  k  $ei  propres  [héri- 
tiers. IfB*  fruits  et  intérêts  courent  pour  les 
iégatinres  universels  du  jour  du  décès,  pour 
les  légataires  particuliers,  ils  ne  sont  dos- 
que  du  jour  de  la  demande,  sauf  les^cas  ex- 
ceptionnels prévus  par  la  loi.    ;      * 

Eixécutturt  ieslamenlairu,  —  C^st  lussi 
au  droit  coutumrer  que  la  loi  moderne  a 
emprunté  les  dispositions  relatives  aux 
exécuteurs   testamentaires.    Le    tentateur 

ftent  en  nommer  un  ou  plusieurs,  et  peut 
eur  donner  la  saisine  du  tout  ou  partie  de 
sou  mobilier  pour  un  an  et  un  jour,  c'est- 
à-dire  irinvestir  de  la  possession  de  tous 


leurs  biens,  k  un  ou, plusieurs'  de  leurs 
enfant»,  par  actei  entre-vifii  ou  testamen- 
taires, k  charge  de  rendre  ces  tMJons  aux 
enfants  nés  ou  k  naître  desdits  douAtaires, 
au  premier  degré  seulement.  On  peut  aussi 
disposer  do'  in  môme  manière,  mais  pnr 
testament  seulement,  et  quand  on  meurt 
sans  enfants ,  en  fayeur  de  frères  ou  de 
sœurs,  et  k  ciiarge  de  rendre  les  biens  aux 
enfants  nés  ou  k  nottre  des  frères  ou  sœurs 
donataires.  Ces  dispositiani  ne  sont  vala- 
bles d'ailleurs  que  si  Isj  charge  de  restitu- 
tion est  faite  au  profit  de  tous  les  enfants 
'nés  ou  k  naître  du  donateur,  sans  exception 
ni  préférence  d'àfite  ou  de  sexe.  Quoiqu'elle 
ne  puisse  avoir  lieu  qu'au  premier  degré, 
si  luii  de  ceux  qui  ont  été  chargé»  de  tes-» 
tituer,  lé  grné  d«  nstituttMt  meurt  en  iais- . 
saut  des  enfanta  ku  premier' d^é,  et  des 
descendants  d'un   enfant  prédécédé ,    ces 


ses  biens  mobiliers,  k  charge'  de  liquider  _.      ,     -  ....  •    a      .  ,i      i 

les  legs,  et  de  faire  toutes  les  opérations  derniers  recueillent,  par  représentation,  la 

que  suppose  Teiécution  du  testament.  portion  de  I  enliiot  prôdécédé.  . 

Révocation  el  caducité  dei  tettaautUi.  —  Les  drqits  des'appfM  aoiquels  les  biens 
Les  testaments  peuvent  être  révoqués  par  doivent  être  restitués  sont  ouverts  au  mo- 
des testaments  postérieurs  ou  par  une  dé-  ment  où,  par  une  cause  quelconque,  la 
claration  expresse  faite  devant  notaire.  Les  iouissance  des  grevés  itmo.  Pour  assurer 
testaments  postérieurs  annulent  en  gêné-  les  droits  des  appelés,  la  loi  a  voulu, 
rai  les  dispositions  des  teslaments  anté-  1*  qu'il  fût  nommé,  soit  par  le  testateur, 
rieurs  àui  leur-sont  contraires,  raiais  lais-  soit  par  le  conseil  de  famille,  un  tuteur 
tant  subsister  les  autres.  L'aliénation  d'un  '  spécial  chargé  de  l'exécution  de  ces  dispo- 
ob|et  légué  eihporte.  révocation  du  legs,  sitions,  et  responsable  de  l'accomplisse» 
bien  que  la  chose  puisse  être  rentrée  dans  ment  de  toutes  les  prescrijitions  faites  'par 
les  mains  du  testateur  k  l'époqae  du  décès,  la  lof  k  co  sujet  ;  3*  qu'il  fttt  dressé  inven- 
Toute  disposition  testamentaire  est  cadu-  taire  dM  biens  k  restituer,  que  lea  meubles 
que,  si  celui  en  faveur  de  qui  elle  est  fussent  vendus,  et  que  le  pris  On  ftkt  ooi- 
faite,  ne  survit  pas  au  testateur,  ou  s'il  ployé  dana  les  Six  mois  ep  immeubles  ou 
décède  avant  l'arrivée  de  la  condition  sous  hypothèques  t  k  moins  t\w  le  tealaieur 
laquelle  elle  «si  faite,  quand  cette  coudi-  ii  en  eût  ordonné  autrement  ;  9*  enfin,  que 
tien  a'iiai  pas  stu'im**!  twn'iiiii!  i  ili»  \m  émtmiimâ^%  i  shanjn  Jn  ■ai'AknliUiiipyi 


"%r 


iMun»,  a^>i)ri6t  ty««yfiM  ou  pmmtte$,  OMieni 
ftiil'tiiiipitft.  Le*  bomuies  teuleineiii  y  pre- 
naient ^^rt,  le*  femuies  iuangMi«iil  clu'X 
elie*j"  les  j«un«i  geui  ddiit  leurs  divisions. 


siietii  uu  lerret  qui  leur  aTiitai  nw  euoue- 
(iées  «u  récompense  de  i«ur  ebllgatioo  de 
servir  à  la  guerre.  Hait  ils  «ttaieal  prit  te  de 
lûui  droit  iiotitiqee  el  gouveroéf  auue  ma- 
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faeseol  rendues  publiques  par  la  iràns- 
eriplion. 

Les  wndfmlê  qui  fonnaienl  an  des  modes 
de  subslituiion  ft^uemn^ent  emplorëe 
daiM  l'aneien  régime,  avaient  élé^rétaDlis 
(lar  les  déo^ils  du  M  mars  1806  et  un  sé- 
nalus- consulte  da  14  aoA(  de  la  uiéme 
eniiéet4|oi  créaieut  des  orinelpautés,  du- 
chés et  autres  flefa  héréditaires ,  et  tranl- 
roissiblat  par  onJre  de  |>rimogéniture  en 
Italie;  maia  cette  Institution  ne  fut  com- 
plètement réglée  que  par  le  décret  du 
1**  mars  180B.  Les  majorats  étaient  de  deux 
espèees-:  Ceux  de  propre «Kmeemsii/^  étalent 
conférés  par  'i'emi>ereur,  les  majorats  nur 
iMjMMufo,  à  ceux  qui  lui  avaient  adressé  une 
rea^éte  à  ce  sujef.  Les  majorats  ne  pou- 
vaient être  formés  que  d'immeubles  libres 
de  tipnt  privilège  ou  Ijypolbèque  et  non  gre- 
vés ifie  substitution,  ou  de  rentes  sur  l'Elat 
ou  entions  de  la  banque  de  France  immo- 
bilisées. A  chaque  maiiefat  était  affecté  un 
litre ido  duc,  de  comte,  de  baron,  etc.  Les 
niijoéals  ne  pouvaient  être  institués  qu'en 
vèrtw  de  lettres  -  patentes  de  l'eropéreur. 
Dfs  biens  constitués  en  majorais  deve- 
naient inaliénables .  et  né  pouvaient  être 
eugaglée  ni  saisis.  Cependant,  la  vente  ou  - 
rêchahge  pouvait  en  être  autorisé  soor 
ce^taibes  conditions.  Ils  se  traosmettatent 
pair  dijoit  de  primogéniture. 

M  loi  da  11  mai  1835  a  inteniit  toute 
inàlitultion  de  majorais  pour  l'avenir.  Les 
wiijorats  fondés  antérieuremeiit  ne  pourront 
s'étendre  au-deik  de  deux  degréa  I  institu- 
n  non  comprise. 

^wiûgt.  —  Les  père  et  mère  et  antres 
endants  peuvent  frfire  entre  leursl&nfants 
lescendanta  la  diatribulion  et  le  partage 
leurs  biens.  Ces  partages  peuvent  flre 
p^r  actes  entre-vifs  ou  testamentaires 
)e$  formalités  prescrites  pour  les  do- 
nations entre  «{vifi  ou  les  testamenU.  Les 
partegeâf  eotre-jvifs  ne  peuvent  avoir  pour 
ot^el  que  iea  biens  présents  ;  si  l'ascendant 
•o  laissé  d'autres  à  sa  mort,  ils  sont  par- 
tafés' oobformémeni  aux  règles  du  litre 
des  successions.  Le  partage  est  nul  s'il  n'est 
pas  fait  entre  tous  les  enftinu  qui  existent 
au  décès. 

Le  partage  fait  par  Tascendanl  peut  être 
attaqué  pour  eause  'de  lésion  de  plus  d'un 
quart;  il  kieui  l'être  auMi  quand  un  des 
eufants  a  ^;u  plus  de  la  portion  dispo- 
Bib-e.  I      ! 

Pour  lesi  disposiliont  qui  peuvent  être 
faites  par.ieonirsl  de  mariage.  —  KevM 
MâMAeit^   I  , 

8I]<:rE.  -U  Avant  U  révolution,  le  suoro 
était  un  |»roduit  purement  colonial  et  comme 
la  plupart  de  ces  produits,  il  était  soumis  k 
des  droits  d'imporUtiou  ayant  un  but  pu- 
rement laeal,  protégé  comme  il  l'était  con- 
tre la  concurrence  du  sucre  des  colonies 
étrangères  par  dea  droiu  beaucoup  plus 
élevés  imposés  à  ceux-ci^  Ce  droit  éilait  de 
5  ir.  par  100  liilogrammea  environ  d'après 
le  tarif  de  1777  ;  il  fut  abaissé  è  i  fr.  25  c. 
on  179i.  Lc5  guerres  do  la  république  et  de! 


l'empire  ,  en  suspendant  complètement  le 
commerce  maritime,  eurent  pour  résaltal 
de  rendre  le  sacre  colonial  très-rare  et  d'an 
élever  exeesslTemenl  le  prix,  tfn  ebimiste  si- 
lésien  venait  de  décoarrir  le  sucre  erisUI- 
lisablQ  dans  le  jot  de  botterive.  Cette  dé- 
couverte permettait  d'entrevoir  un  moven 
de  se  passer  du  ancre  des  colonies  et  Na- 
poléon en  eocoortgea  puissamoient  l'appli- 
cation. Musieurs  bbrlqnes  de  snere  de  bet- 
teraves ne  tardèrtot  donc  pas  k  te  fonder, 
et  une  nouvellf  industrie  fut  eréée.  gai  de- 
vait donner  dos  résullata  bien  sopérieurs  k 
ceux  qu'on  pouvait  en  attendre. 

Ces  résultats  cependaht  ne  se  produisi- 
rent ttas  imméd^tement.  A  la  On  des  guer< 
res  de  l'empire,  le  sucre  avait  subi  une 
baisse  de  prix  considérable;  la  restauration 
proflta  de  celle  circonstance  pour  soumet- 
tre k  un  droit  considérable,  de  60  Dr.,  le  sa- 
cre des  colonies^  k  des  droits  prohibitifs  le 
sucre  étranger.  La  loi  du  S3  avril  1816  qui 
régularisa  définitivement  ce  droit,distinguait 
entre  les  différentes  variété^  de  sucre  ;  la 

Îualité  ^a  plus  courante  de  sucre  colonial 
tait  imposée  k  15  fr.  Grèce  k  ces  mesures, 
une  partie  des  fabriques  de  sucre  indigène 
échappèrent  k  la  ruine  et  se  trouvèrent 
bientôt  en  voie  de  prospérité.  Biles  n'étaient 
soumises  k  aucun  impôt  et  échappaient  aux 
frais  de  transport  et  de  commission.  Kn 
1838,  il  y  avait  5iB  fabriques  en  activité  et 
31«en  construction,  et  les  producteurs  des 
colonies  commencèrent  k  s'inquiéter  de 
cette  concurrence.  Ce  ne  fut  que  dit  ans 
après  que  les  plaintes  des  colonies  furent 
enfin  écoatées  et  que  la  loi  du  18  juillet 
1837  frappa  le  sucre  de  betterare  d'un  droit 
de  10  fr.  ^ui  dût  être  porté  k  15  fr.  le  1" 
juillet  1830)  et  que  la  loi  du  S  Juillet  1840 
porta  k  85  fr.  Ces  droits  cependant  ne  pu- 
rent rétablir  l'équilibre  entre  lé  SUcre  indi- 
Kène  et  le  sucre  des  colonies  auquel  tes 
fabriques  continuèrent  k  faire  une  concur- 
rence mor(elle,%au  point  qu'en  1843  le  gou- 
vernement Vint  demander  aux  chainores 
la  suppression  complète  du  suère  indigène, 
inoyennant  une  indemnité  pour  les  fabri- 
cants. .Cependant  cette  mesure  Ait  repoussée 
et  il  fut  statué  qu'k  partir  du  1"  août  1847 
le  sucre  colonial  et  le  sucre  indigène  aerflient 
frappés  d'un  même  droit  de  15  fr.  ou  kO  fr. 
V)  avec  le  décime  par  100  kilogrammes. 
Voici  comment  s'exprimait  le  rapporteur 
de  la  nouvelle  loi  volée  sur  cette  matière  en 
1851.  «Si  l'on  se  reporte  aux  débats  qui  ont 
précédé  le  vole  de  la  loi  de  18*8,  il  eat  ai^é 
de  voir  que  les  conjectures  de  ses  partisans 
et  de  ses  adverMires  ont  été  également  dé- 
'çues.  Les  défenseurs  des  colonio^  se  tinrent 
pour  satisfaits,  ne  croyant  pas  que  l'indus- 
trie iiidigèue  pût  supporter  io  fardeau 
d'une  taxe  de  45  fr.  Les  organes  de  la  su- 
crerie métropolitaine  semblèrent  partager 
cette  opiuion  et  déclarèrent  que  l'établisse- 
ment de  cette  lourde  charge  équivalait  pour 
eux  k  la  suppression  saus  iudemuité  des 
fabriques  ,  existantes...  Pendant  les  quatre 
années  qiir  suivirent  l'application  de  w  lui 
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i  gu«  qa«  IM  épboret  dftVinrMl  un  fKMivuir  a  cm  cauiw  ua  u««uwiot  ■■juuuir 

i>oliii(iue.  Ils  étaient  au  nonibra  d*  eiiiq  core,  d«|>uif  ler*tièeleafaalJéfu*-l.bri«i» 

i'ius  i«r  lo  i>eunle  m  renoufelô*  chaquo  au-  l'iDégalité  eroitaaolo  de  la  fortuM  niobi- 

iiét;.  Le  (H-vmier  nouiHté  donnait  »ou  ooui  lièr«.  La  quMlioo  4o  saroir  «ooiiuont  la 
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da  s  juillet  f  w3,  la  consommation  du  sucre 
»*actnit  sensiblement.    Une  plus   grande 
quantité  de  suere  eolonial  fui  importée  en 
France;  maia  la  sucrerie  indigène  coolinoa 
de  son  côté  à  augmenter  sa  production,  en 
dépit  d'un  droit  qui  chaque  année  s'éloTait 
de  S'francs  et  Taugmenta  dans  une  propor- 
tion  plot  forte  que  Je*  colonies  n'augmen- 
taient la  leur ,  puisqu'ajant   fabriqué,  en 
tM4,  90  millions  da  kilogrammes  de  sucre, 
elle  enfabrioua  ledoubie^trois  ans  plus  tard, 
.tandis  que  dana  la  même  période  oe  tempa, 
les  colonies  en  réunissant  toutes  leurs  foiv 
ces,  ne  parent  accrottre  leur  production  que 
de  10  millions  de  kilogrammes.  Il  derénait 
évident  que  Timnôt  nouveau  ne  eomprline* 
rait  pas  .plus  l'élao  daria  production  indi- 
gène gue  ne  l'avaient  comprimé  les  impôts 
précéoents.  Cette  production  est  en  effet 
sans  limite;  il  ne  lui  budraftpour  satisfaire 
à  la  eonnommation  actuelle  de  la  Franée 
entière  que  60,000  hectare»  de  bonnes  ter- 
res, et  le  département  du.  Nord,  chef<*lieu 
de  l'industrie  indigène,  en  contient  à  lui 
seul  plus  du  double.  Les  procédés  A  cul- 
ture et  de  fabrication  qu'elle  emploie,  sont 
encore  susceptibles  de  perfectionnementa 
et  les  capitaux  n'ont  Jamais  fait  défont  i 
une  industrie  qui  prospère.  Ou  dort  donc 
penser  que  sous  le. régime  de  l'égalité  des 
droits  et  en  supposant  même  que  le  tra- 
vail n'eût  pas  diminué  aui  colonies,  le  su- 
cre de  betterave  aurait  peu  à  peu  chassé   , 
devant  lui  le  sucre  exotique  pour  onfln  l'ex- 
pulser totalement  du  marché  de  la  métro- 
pole. L'émancipation    dés   esclaves   ravit 
aux  colonies  les  moyens  de  continuer  la 
.tttte  avec  quelque  espoir  de  succès  et  tran- 
cha brusquement  la  question.  Les  colonies 
né  sont  plus  aujourd'hui  un  adversaire  sé- 
rieux pour  la  sucrerie  indigène.»  Le  rappor- 
teur faisait  voir  ensuite  que  l'industrie  in- 
digène devenue  maltreaae  do  marché,  avait 
élevé  lea  prix  outre  mesure  et  arrêté  la 
consorfimation,  qui  de  188  millions  en  1847 
éUit  retombée  en  1850  è  IM  millions  de 
kilogrammes  et  qui  avait  permis  ainsi  i*io- 
troduclion  de  sucre  étranger,  malgré  la  sur- 
taxe de  11  fr.  dont  et  aucre  était  chargé:  Il 
concluait  k  un  abaissement  des  droits  dans 
It  bal  de  relever  la  conaomraatioo. 

Cependant  celte  mesure  qai  élpil  le  prin- 
cipal bal  de  la  loi  fat  repousaée,  et  on  se 
liorM  à  élaMlr  un  noaveau  tarif  dana  le- 

Îqel  les  droits  aaaai  élev^  que  ceui  de 
tk9t  étaient  calculés  sur  le  reudemeni  da 
liic^  ou  matière  aucrée.  Il  fut  atalué  en 
outre  que  les  sucres  ooioniaui  pajeraient 
6  fr.  de  moina  par  100  kilogrammes  que  les 
■ocres  indigènes.  Mais  celte  loi 'elle-même 
parut  bientôt  impraticable  par  suite  de  la, 
diflicolté  de  cooalater  lea  reodementa.  Sus- 
pendue d'abord,  elle  ftjl  aboUe  par  le  dé- 
cret du  ST  mars  1868,  qui  rétablit  le  tarif  de 
18(9,  en  le  rédaiaant  de  7  fr.  80  c.  pour  lea 
aucres  coloniaox. 

Les  fabricenu  de  sucre  indigène  sont  as- 
sujettis il  un  droit  annuel  de  /icmcs.de 
«Ofr. 
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La  perreptinn  des  droits  sur  le  suero  in- 
digène a  nécessité  des  mesures  analogues 
il  celles  qui  sont  prises  pour  consister  le* 
droits  aur  les  boissoiM  chex  Um  débitants 
de  vins  et  dana  les  brasseries.  Non-seule- 
ment les  (Isbrleantade  aoeve,  mais  en  vertu 
du  décret  de  1868,  les  raffioears  sont  asan- 
[etiis  à  des  dédaratiooa  et  aoomia  k  l'exer* 
cice.  La  circulation  des  ancres  est  en  oolro 
assujettie  à  des  règles  analogues  k  eellee 
de  la  circulation  dea' boissons.  C'est  la  règio 
de*  cootribotiona  indirectes  qni  perçoit  lea 
droite  et  qui  exerce  la  aui^TtillanM  néces- 
saire, déterminée  par  le  règlement  du  1** 
aeptembre  et  du  17  novembra  IWM. 

Dans  le*  évaluations  du  budget  de  ÎWk* 
on  pensait  que  le*  siicres  indigènes  four- 
niraient an  trésor  nne recette  de  18  milllone 
de  frsncs  sur  une  eonsommetion  présumé*) 
de  70,700,000  kilogrammes,  les  sacres  colo- 
niaux 17,000,000  fr.  sur  06,000,000  kilo- 
Srammea  et  lea  sucres  étrangers  tk  millioni 
e  fraooa; 

Le  aïKlre  brut  étranger  importé  eh  Franen 
et  qui  est  réexporté  aprèa  être  rafliné.  Jouit 
d'une  prime  équivalente  h  ces  droits  d'im- 
portation, et  qui  s'élève  k  16  millions  en- 
viron par  an. 

SUÈDE.  —  Les  origines  de  la  Suède  ae- 
confondent  avec  celle  du  Danemark  et  de 
U  Norwège.  Longtemps  le  Daneiuairk  exerça 
une  préfioiidéranoe  marquée  [wrtai  les  Klats 
ses&dinaves,  et  bien  que  depuis  sa  conver-, 
«ion  au  cbristisnisine,  vvr$  la  6n  du  x*  siè- 
cle ,  des  dynasiiéa  nalionalefi  régnèrent 
dana  ce  pajs,  il  ne  prit  réellement  de  l'ini- 
portance  qu'après  la  rupture,  de  l'union  do 
Calmar,  en  vertu  de  laquelle  il  nvait  été 
réuni  pendant  plus  d'un  siècle  au  Danc- 
roàrck  et  k  la  NorwégC'  Noua  n*  rappellerons 
pai  l'histoire  de  l'insurrection  des  Suédois 
conduit*  par  Gustave  Wnaa,  contre  Ifs  des- 
potes Danois.  Gustave  Waaa  gouverna  avi>« 
vigueur  le  pays  qu'il  avait  siTranchi.  Ca 
pays  iouissait  d'une  constitution  semlilablo 
k  celle  du  Danemarck,  «t  des  état*  g*^- 
néraux  limitaient  la  pui«SAnce  royale,  qui, 
en  princif»e,  étsil  ètitclivr.  Ce^tendant  vu 
Suède  cette  coiistiluiion  tendtit  k  devenir 
de  plus  en  plus  aristocraiiuue.  Le  haut 
clergé  et  les  chefs  de  la  noblesse  étaient 
oevenus  cbeCi  du  gouvernement,  élevaient 
fait  tons  leurs  efforts  pour  rédalre"  en 
servage  les  paysans  libres.  Gustave  Wa>a 
enleva  qoelques-uns  de  ses  droita  k  cette 
ariatocriitie.  Il  ri-ndit  le  trône  héréditaire; 
maia  il  se  erôa  de  grandea  difllicultér  en 
eonvertiaaant  la  Suède  au  prritestsnUsme. 
Le  peuple  résista,  et  Bric,  tiis  de  Gustave, 
et  protestant  comme  lu<»  fut  forcé  de  céder 
la  couronne  k  lean,  son  frère.  Jesn  penchait 
|iour  le  catholicisme  ;  mais  l'oppus.tion  de* 
étata  était  trop  ombrsgeuse  pour  qu'il  pût 
se  convertir.  Cependant  son  tils  Sigismoiid 
se  lit  catholique»  et  reçut  p*r  éledioi. 
la  couronne  de  Pologne.  C^  double  f  i 
donna  lieu  k  l'une  dea  plus  nr«nde^ 
guerres  du  Nord,  qui  ne  fut  Wminêe  qu  a- 
près  plus  d'un  demi-sièdo  oar    le  trani- 
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luem*  Iftoifitileé  projets  de  dominiiitiu  d*iu  veut  l'empAclier  d«  MiiMaire  MS  uvsirs.  ' 
le  Félopooèse,elali«qua  la  ligue  octiéciine.  ,S|>ino«a  molaire  aosuUe  que  cet  élal  e:»l 
f2ellf-et  t'allia  avec  Aiili)ioue;  roi  de  Vht-     peu  avanlageui  aùi.  lioiuuiet,  etqu'il  eai 
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.il'Olifa.  Les  Suédois  rejetèrent  Sigismond,     tes.  LalforiDalion  des  deux  premiers  ordres  Un 


et  donnèrent  la  eoaronne  à  son  frère 
Oharles  IX,  et,  mtilgré  Ions  les  efforts  de  la 
Pologne,  Hlle  resta  è  cette  braoefae  de  la  fa- 
iuiile  royale.  .v    -    u 

<  AChariesIX  suceèdtlioÀièbreGastaTe- 
Adolphe.  Après  avoir  terminé  heureuse- 
ment des  guerres  «ontfe  le  Oanemarek  et  la 


le  diète,  (jle  celui  du  dergè  et  de  la  noblesse 
datedes  premiers  temps  delà  mooarebie  sué- 
doise. Ce  fut  Gusiave  Vèn»  qui  ioiroduisit 
dans  la  diète  en  1|S37,  deux  ordres  nouveatii, 
e&lui  des  bourgeois  et  celui  deKpajsans.  C'est 
sur  I  organisation  de  la  diète  qu'il  exist« 
le  moins  de  lois  écrites,  les  coostiialions 


Rnsaie,  après  avoir  battu  les  Polonais,  et  postérieures  ajanl  surtout  eu  pour  objet 

côodu   une  Irêre  afée  eux,  il  porta  ses  les  rnpporU  du  roi.  avee  la  diète  et  leurs 

armes  s*ir  uu  |»lus  .vaalé  champ  de  gloire  et  droits  respectifs-  Ces  aoies  coostitutioooelf 

lit  de  la  Suède*  pendant  la  ij;uerre  de  Trente  furent  asfez  nombreux,  et  subirent  de  fré- 

ans,  I  arbitre  de  I  Buro^te.  Sa  poliiiqiie  lui  quentes  vati.ulons,  suivant  que  la  rojauté 

survécut.  Le  ministre  Oxenstiem  continua  ou  l'aristocratie  accquéraient  la  prépoadé 


son  œuvi-e,  et  consolida  iVgréndissement  de 
la  Suède.  La  fille  de  Gustave- Adolphe, 
Christine,  avait  siiecëdé  à  son  père:  mais 
peu  faite  nu  gouvernement  des  EtAis,<  elle 
abdiqua  et  désigna  pour  roi  Charles  X, 
Gustave,  son  cousin  germain,  qui  marcha 

Slorieuseroeol  sur  les  traces  de  Guslave- 
dolpbe.  La  Pologpe.Ja  Russie,  le  Dane- 
marck  ressentirent  ses,  coups,  et  la  paix 
d'Oliva,  conclue  peu  avant  sa  mort,  sanc- 
tionna la  pr<^{iondéraDce  suédoise  dans  le 
Nord. 

Le  règne  de  son  flis,  Charles  Xi,  fut  insi- 
gniûaut.  Mais  lorsque  Chartes  XII  monta 
sur  lé  trdne,  ce  prince  d'une  activité'  sur- 
prenante, an.);»itieux  et  rempli  de  projets, 
raliuma  l'incendie  dans  le  Nord,  liais  ses 
guerres  furent  malheureuses.  La  Suède 
tomba  du  faite  de  sa  l^auteur,  et  perdild'unseul 


rapoe.  Nous  ne  remooieroos  pas  au  delà 
de  celle  de  1772,  donnée  par  Gustave  IIL 
Comme  cltef  ih  ronnalire  quelques  institu- 
tions qui  8ubsi!»teàit  enîv>re  en  Suéde, 
nous  en  «lonneroiis  une  courte  analyse 

^       CONSTITUTION  DU \l  AOUT  1771    -■  ■ 

Le  roi  et  les  états  déclarent  dans  on 
préambule,qui^s  adoptent  les  rminls  sui- 
vants comme  forme  essentielle  da  gouver- 
nement de  la  Suède.  ^  , 

L'unité  de  la  religion  proteslania  con- 
forme k  la  confession  d'Augsbour^  sera 
maioJleoue  et  le  roi  et  tous  les  lonclionoaires 
y  resteront  fldèles. 

C'est  tfjfl  roi  k  gouverner  son  royaume,. 
h  lui  et  a  nul  autre.  Il  ne  punira  personne 
sans  conviction  et  jugement. 

Après  la  puissance  royale,  la  plus  haute 


coup  tout  le  fruit  <|e  aes  victoires  passées,     dignité  réside  dans  le  conseil  d'état  ou  sé- 


Charles  Xll  avait  essayé  d\ibatlre  rari$to>- 
cratie  ;  elle  se  releva  immédiaterQent  après 
la  mort  du  roi.  La  sœur  de  celui-ci,  Ulrique 
Bléooore,  consentit  k  recevoir  la  couronne 
do  la  main  des  nobles;  elle  leur  permit  de 
rétablir  lu  sénat  et  de  reprendre  leurs  pré- 
rogatives, et  FrôJéric  de  Hesse,  son  mari, 
fut  obligé  de  se  soumellrek  toutes  leurs  exi- 
gences. Deux  partis  se  fornièrent,  unis  seu- 
lement quand  ils  s'agissait  de  rabaisser  la 
couronne,  l'un  dévouée  l'alliance  française, 

âui  était  en  clTol  U  vraie  {«olitique  de  la 
uède  (parti  de  Gyllenborg  ou  des^  cko- 
peatu;),  I  autre  adonné  A  la  Hussie  (les  Horn 
ou  les  bonnet*}.  Adolphe-Frédéric  de  Hol- 
atein, succéda  h  Frétiéric  de  Hesse,  au  milieu 


nat  que  le  roi  seul  convoque  et  choisit 
d'entre  ses  sujets  nohies  Suédois.  Le  nom- 
bre ordinaire  des  conseillers  sera  de  17. 
Le  devoir  de  ces  conseillers  s<;ra  de  don- 
ner au  roi  leur  avis  dans  toutes  les  affaires 
importantes. 

C'est  au  roi  k  gouverner  et  maintenir  les 
places  fortes.el  les  provinces.  Les  négocia- 
tions do.paii,  d  armistice,  d'alliance  oifen- 
sive  et  défensive  sont  délibérées  dans  le 
conseil  d'étal,  le  roi  doit  céder  à  l'avis 
unanime  de  tous  les  membres  du  conseil  ; 
mais  sa  volonté  prévaut  lorsque  les  avis  du 
ministère  d'élât  sont  divers. 

Le  roi  distribue  entre  Ites  membres  du 
conseil  les  diiférentes  affuires,  mais  ce  sera 


aes  troubles  qu  uxciiaient  ces  nartjs.  Soutils,  lui  qui  portera  sur  toutes  la  déciaiou  défi- 
Gustave  111,  essaya  enfin  de  leur  poser  un  nitive  ;  sont  exceptées  néanmoins  des  affai- 
frem,  et  doiiua  h  la  Suède  une  cuujtitulion  res  de  la  compétence  des  tribunaux»  qui 
qui  réduisait  considérablement  les  droits  de  seront  jugées  en  dernier  rassort  par  la  cour 
|tt  diète  ;  mais  Tarlstocratie  tse  vengea  dite  r^ivie»  dt  jmtiet^  composée  de  sept 
on  assassinant  le  roi,  en  1772.  Depuis  conseillers  d'état  qui  auront  rempli  des 
Charles  Xll,  la  Suède  n'avait  plus  joué  un  fonctions  judiciaires.  S.  H.  conliuuera  k 
rôle  européen.  Gustave  IV  qui  sucicéda  k  son  assister  k  ce  tribinal,  o^^  elle  n  aura  que 
père,  Gustave,  se  Ut  délester  pour  sa  con-  deux  voix  et  voix  préfioodérante  en  cas 
duite  inconsidérée  et  fut  dé|)oaé  en  1809.  départage. 

SoQ  oocle,  Charles  XIII,  lui  succéda,  et  Le  roi  seul  adroit  do  faire  grâce, 
adopta  pour  héritier  présomptif  du  consen^^,  '  Tous  les  emplois  supérieurs  soûl  donués 
taillent  des  états,  le  général  français  Charles  par  le  roi  saut  la  présentation  de  trois  caii- 
Bernadotte.  Beruadotte  uipnta  sur  le  trône  didaU  pour  les  emplois  pour  lesquels  les 
en  1818,  sous  le  nom  de  Charles-Jeaii  XIV,  ooilègeaet  corporations  ont  droit  deprésen- 
•*  ''t?^*J'***ï*î''"*.  ^•^*'  ^I^Min»  *  leqaelle  talion.  Les  étrangers  sont  exclus  des  char- 
son  lils  Oscar  I",  lui  a  succédé.  ges  du  royaume,  k  moins  qu'ils  ne  aoieut 

La  consiituUon  snédoisc  est  basée  en  partie  propres  k  lui  faire  honneur, 

sur  des  coutumes,  en  partie  sur  des  lois  écri-  Le  roi  a  le  droit  de  coufécei  la  iioblisa*. 
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Pour  qiM  leiaflh{N»s  puifsenl  €trè  suivies  Laaitaalioii  des  finances  est  mise  «oui 

ATeeptnade  aoln  et  de  promplitade  on  a  éla-  iet  yeux  du  conseil  d'ftat. 

bti  diQ4reiili  éoll^|pf  eliargéèxehacun  d*90e  8.  M.  o»|in tiendra  l^us  les  mats  du  rorau* 

partie  de  Ve4m{iiiatnUoo,    ,  \  niedanslearaancieiM  et  légitimes  priviié^M, 

Les  prenien  de  ces«oit4tiiiiMll«e  eowli^  prérogatives,  droits  et  libertés.  Les  villes  du 

éuMéinei  ébir»^  dji  feiner  olia^tiiii  dim  \  rojeum^conaenreront  leurs légiiimea^droiti 

â^  ressort  I  Texéeiiifioii  des  lois  et  k  la  et  pri?itéms. 


son  r. 

bonoe  «dmiaiitration  de  le  josU«e  :  vien 
nent  ensuite  te  collégeillir  «terre,  le  col- 
lège de  Timiraaté,  la  ettÉïiëenerie,  ou  col- 
léie  ebargé  de  rédiger  et  expédier  looles  les 
copstitoUons ,  ordonnances  et  recei  du 


ma  it*I89  cette  institution  fut  moiliflée  psr 
suite  de  cooeessions  que  le  roi  lit  h  la  bouii<> 
geoisie.  Un  eite  Cunion  et  do  sûreté  fttl 
convenu  entreiletôi  et  les.  trois  ordres  du 
clergé,  de  1*  bourgecrisie  et  des  pa/tans  el 
royaume;  la  chambre  des  Onances^  espèce  devint  lot  ibndenentele  du  to/tume. 
de  cour'  des  eomptet,  le  comptoir  d'BUl  Çel  acte  parlait  :  ,|*  Que  le  rot  aorail  fe 
dont  dépend  la  dilpensation  et  la  disiriba-  dr<)iit  absolu  de  oondure  des  trailéa,  de  faire 
lion  des  revenus,  le  collège  des  mines,  le    la  paix  et  la  guerre,  detdispQsw  de  Ions  les 


coll^  du  commerce,  la  chambre  de  ré- 
vision dont  il  a  d^k  été  parlé. 
V  Le  maréchal  du  royaume  ou  ^nd  me- 
réehal  est  tiré  du  conseil  d'Btat.  Il  a  I1n«> 
tendapee  de  la  cour  de  8.  M. ,  du  riulean 
et  de  It  maison  du  roi,  il  dilrlge  et  rècle. 
tout  ce  qui  concerne  la  Ubie  et  le  service 
«le  sa  Mafesté^ 


eoAplois  du  royaume, 
Ir  La  révision  de  josHce  sera  eoropot4e  de 
(blet  et  de  non  nobles. 
S*  Tous  les  Klats  auront  le  droit  de  pos* 
drr  et  d'toauérif  despropriéiés  dans  lo 
lys.  .:•■,■  :*';^-  'A  ^  :'  ■ 
a*  La  aoMesife  n'aura  le  droit  d'oeciipor 
e  les  fonctions  les  plus  «'levées  et  les charw 
L'aàmfnistrâtion  des  provinces  es^ confiée  â)<i  de  la  cour  ;  les  autros  seront  doninées  ^u 
aux  gouverneurs  ordiiiairea.^,vwir  >  i^.  -  mérite  sans  coni^idération  de  naissance  ou 

Les  pnnces  bérédilaires  de.inéde  éV  tel  dfBUt. 
princes  du  sang  ne  peuvent  avoir*  ni  ape-  15*  Le  peuple  Suéilois  a  nn  droit  in- 
nages ni  gouvernement  général  ;  .mais  ils  c^ofipaieble.de  conseniir  ou  de  refuser  ce  qui 
ont  droit  à  un  reveouen  ancent  4ni  l«i)r  M\  esl  demandé  pour  t'tinlretien  du  royaume, 
assigné  sur  lés  fonds  de  i%tat.  .  V  .  ,0*  Les  Etats  ne  pourront  Jéiib(!>rord«ns  les 
Bn  cas  de  maladie  ou  de  minoriléi  dit  ml  diètes  que  sur  les  projets  qui  leur  sorout  sou' 
la  régence  ,ftst  esercé^^par  cinq  coosfiillers     miiparteroi. 

d'état,        ;     :"^,l'::.ï^,''.s%^r;...y:i...::i-i.  t^  Les  privilèges  de  la  noblesse  et  du  Hergé 

tes  Wits  du  rt»yÀttme  n<i  jjiinvettt  ié  dfll-     sonft  conservés  «n  tout  ce  qui  n'est  oas  cou- 

traire  au  présent  acte. . 

8*  Cet  acte  aéra  signé  par  lous  les  rois 
Suédois  lors   de  leur  avènement  et  il  oo 


penser  de  s'assembler  quand  ils  sont  con* 
voqués  par  le  roi.  Le  roi  seul  a  le  droit 
de  les   convoquer  eo^diète  générale,  à 


m6ins  d'exlinuiion  de  la  famille  régnante  ,     sera  wimais  permis  il'y  rien  changer. 


cas  auquel  ils  doivent  se  réunir  spontané 
ment. 

Les  États  du  royaume  doivent  laisser 
subsister  toutes  le»  prérogatives  du  roi  et 
ne  rien  changer  aux  lois  sans  le  concours 
et  le  consentement  du  roi. 

Leroi  ne  peut  faire  de  nouvelles  îois  ni 
changer  les  anciennes  sans  le  consentement 
des  Etals. 

Les  lois  peuvenl  élre  proposées  au  roi 
par  les  quatre  étals  lorsqu'ils  sont  d'accord 
sur  une  résolution,  et  le  roi  peut  en  prr>- 
poser  aux  Ktats  après  avoir  pris  l'avis  du 
conseil  d'état. 

Il  appartient  an  roi  de  maintenir  la  paix 
et  de  déCéndre  le  royaume,  mais  il  ne  peut 


i^  lia  ronstitution  de  1772  subsiste  dans 
Us  diîiiositions  non  «uutrairus  au  présent 
acte.    A.  ■  -  ■■:'  %.  .  . 

Cette  con<titulioB  subsista  Jusqu'en  1809. 
Charles  Xill  dut  kfpu  avènement  rétablir 
en  partie  les  ancieiiis  droits  de  la  Suède  et 
c'est  ce  qui  eut  lieu  en  vertu  de  l'acte  cous- 
titutif  du  7  juin  1809.  délibéré  par  la  diète  ot 
signé  par  les  orateurs  des  quatre  KtAts.  Kn 
voici  les  dis|)osilions  les  plus  importanlu»; 
nous  passons  un  grand  nombre  de  celles  qui 
sout  purement  aaininislrativcs  : 

COKSTITUTION  DU  7  JUIN  IMM). 

Le  royaume  de  Suède  sera  régi  par  un 
seul  roi  et  formera  un  royaume  hérédi- 
taire dans  la  dc:fcendance  mâle  du 'roi. 

Le  roi  doit  appartenir  toujours  à  la  rcli- 


la  uoblesa** 


imposer  des  suÛldes  pour  la  guerre  ou  or-  «ion  prolestante  de  la  cdofésàiun  d'Auge- 

donner  des  levées  d'hommes,  sana  la  con-  bourg, 

sentement  desBtals,  si  ce  n'est  provisui-  La  personne  du  roi  est  sacrée,  et  doit  être 

rement  et  k  ebargede  convoquer  immédia- ^  respectée;  ses  actes  ne  peuvent  être  ceusu- 

tement  les  Btats.                                         "  rés  pobllqueioenl.' 

Lm  aaaemblées  des  Btata  ne  peuvent  dn-  Le  roi  gouverne  seul  ;  mais  il  proml  dans 

rer  Au  plus  que  trois  mois.  S'ils  se  séparent  4es  ce»  délermii|és  l'aritd'un  conseil  d'état, 

sans  qu'il  y  ail  ries  convenu  pour  un  noj-  dont  il  choisit  lui-même  les  membres  parmi 

Veau  sui»ahle,  les  choses  restent  sur  le  pied  lé»  not»les  e|  les  noo  nobles, 

de  is  dernière  cooeaèsion.  Le  conseil   d'état  est  composé  do  neuf 

Lo  roi  ne  peut  pas  dédarer  el  faire  ia  aaembrea  saroir  le  ministre  de  la  justice,  le 

guerre  annale  coitsentement  et  l'approbation  BDtiiistredesaflr«ires  étrsng%res,te  cliancelior 

«tes  Etats.  et  six  conseillers  d'étal. 


\ 
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viîVrVvaUpas  non  piu9iam6iD«  signiUcatiuii     simple  n«lure  Humaine,  ou  ae  u  loi  ci- 
«juc  nous  lui  altribuons.  L'homme  ualurcl     yil6  fc'Dela  loi 


|H>9iiiTe  canatfiqoe.  S*  Du 
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Il  T  aura  quatre  iécrélaif«f  d'élat,  un  pour 

le  départaDent  4e  la  RiMrre*  on  pour  celai 

^tt  domaine,  dea  nioea,  4Mimv«ttX  pubilea, 

etc.  ;  un  pour  iea  lliianMa*  «n  pour  ra  qjii 

e«neeme  le  caUe«  rittalrmrtpn^  ï»  fin^ 

Le  roi  dmt  preadrt  Vâwk  de  trokaimBlbrea 

jtt»  moina  du  eoaaeil  d'étil,  lioai  qwt  du 

aeelrélalre  d!élât  m  Tafàire  eooeerne  poçr 

Pfebdrt  une  déeiainiii.  Prooèa^verhal  <toi( 

«t^ttenu  dea  délibéraliont  d«  eonaeil  Vi- 

il  81  ta  déefaioo  d«  raf  était  eo»lraire  à  la 

lltitkNi  oa  a«i  Ma,  lea  «ooaeHIera  d*é- 

Iveol  ae  oroMAeer  eontre  et  ila  ae- 

reapoiMiMaa  de  e«il«  dSeiaiotf,  ai  le 

verM  ne  eooMal*  pea.leor  oppo- 

rol  i|  le  droit  dé  eoneiure  dea  lrai|éa 
avecVi  pvlaaaneea  étraortcea,  le  miniatre 
dea  aVaireaétrangèreaet  ledianeeliera/ant 
élé  entendna. 

Loraun'il  a*agit  de  laire  la  paii  on  de  dé- 
rlnrer  ïa  guerre»  le  roi  doit  prendre  l'avis 
du  eoniieii  d'élai  extraordinaire  comnoaé 
'tes  mihlstres  d*éUI,  dea  eonaeillera  d  état 
tfi  dea  secrétaires  d'état. 
,  Le  roi  commande  les  forcés  de  terr^jst 
4#  nier.     , 

'Le  tribunal  du  roi  se  eoitoposeni  de  douze 
eonititteri  ^e<  jtMfiee  nommés  par  le  roi 
dont  six  riobles  et  six  non  nobles.  Ce  tri- 
/t)unal  forme  te  dernier  degré  de  juriilietidn 
^ans  les  catises  importantes.  Le  roi  r 
iissisle  et  a  double «toix  dans.. lés  déiibéN> 
rations.         , 

Lo  roi  fl|  Ia  droit  de  faire  grâee  ;  nwfs  il  doit 
prendre  l'avis  du^tribunàî  supérieur  et  du 
conseil  d'état. 

Le  roi  nomme  en  conseil  d'état  des  Sué- 
dois  de  naissance  aui  emploie  aufiérieurs 
et  inférieurs.  Il  peut  néanmoins  nommer 
es  étrangers  aux.ero|ilois  militaires,  si  ce 
n'esté  celui  décommandant  d«  forteresses. 
Tous  'tes  fonctionnaires  cbargés  du  gouver- 
nement et  des  fonctions  ludiclaires  et 
civiles  doivent apparteirif'â.  UNtligion  pro- 
teatante. 

Les  bourgeois  conservent  leurs  droits. 
Pour  les  places  de  bourguemeaire  trois 
candidats  doivent  être  proposéaetle  roi 
choisit  parmi  eux. 

Le  roi  a  le  droit  de  eooférer  la  iHrttlesse. 
J<n  eaa  d'abaence,  4e  maladif,  pu  de  mi- 
norité du  roi,  le  eoaaeil  4*4t«t  a«ra  ebargé 
4u  gouvernement. 

La  roi  eat  majeur  ft  l'âge  4^  vingt  an  a. 

Aucun  prince.  4e  la  famille  royale  ne 
peut  aé^  marier  sana  Je  eooaentement  4n 
roi  ;  8*11  le  Ait  néanmoina  il  perd  aea  4roita 
de  aucoession  k  la  oouroane.  •  .  ^ 
^Ni  le  prince  héritier  préaomptif  ni  lea 
antrea  (Hinces  ne  pourront  exereer  des  font* 
tiooa  oivilea  ou  avoir  dea  apana^ea.  lia 
pourront  prendre  lea  titres  de  principautés, 
maia  una  prétention  aar  lea  torritoirea  dont 
ils  porteront  les  noms. 

Les  cours  et  tribunaux  jugeront  suivant 
les  lois  établies,  lea  collèges  du  royaume  et 
les  fonctionnaires  de  lout  grade  administre- 


ront l'Etat  conforméinent  aux  inslmctions 
régleamotft  1^  ^trficrii^tions  drMiét  ,|  «ai 


eoât. 


eour  dà  roi  éfll  pM«ee  aoiii  sa  tonréf  t^ 
lance  pibpre.  Il  pout  donner  on  Aior  la« 
chargea  de  la  eonr  suivant  aon  bon  plaiatr* 

Lea  éfala  du  royaume  doivent  lo  rénnlr 
au  plua  tard  U  einanièmfaooée  à  partir  4n 
leur  4emière>éunion.  A  la  ddtnrt  de  eha- 
que  diète  t  ila  dolvont  flxnr  le  jour  où  lia 
anriiHiiroal  de  nonvean  et  déterminer  1^ 
diapoaitioBa  reiêtivoa  k  là  coovocttloit  de  la 
4ièM  tt  à  l'élection  4«  i%$  membres.  Mala  le 
roi  eonaan^e  toujours  le  droit  de  eonvi^iner 
•xtraordinairemeot  la  diète  daoa  rinfei»* 
telle. 

Lm  dlAtiM  4evront  étre;tennaa  dans  U 
capitale  4u  royaume  à  moiua  decirconata% 
ces  entraordioaires. 

Qtt«n4  le  roi  couroqne  les  étata.  l'onver- 
ture  a  lieu  quinze  'Joura  après  celui  où  la, 
convocation  a  été  puj^tiée,  4ana  lea  églisea 
de U capitaleb  >    V     /;*      '-^ 

Le  roi  nomme  le  marécbar  et  orateur  dea  . 
étata  dé  la  boorgeoiaie  et  dea  paysans,  aiiiai 
que.  )ea  secrétairea  peur  l'état  dea  paysans. 
L*archevdque  eat  ora^nr  perpétuel  pour  te 
clergé. 

Lea  étata  du  royaàme  élisent  dès  l'ou- 
verture de  la  diète  lèa  comités  chargés  de 
préparer  les  afl^ires.  Les  comités  qui  doli- 
vent  être  noipmés  nécesiairem'ent  aonf  :  on 
comité  de  constitution  pour  exauftiner  lea 
questions  relatives  I  des  changéroenta  è  ap- 
norter  aux  loia  foodamentaléa  et  h  Térifler 
les  procès-verbaux  du  qdhaoil  d'Bial;  un 
oomiiéd'Btat  pour  examinât  li  situation  dta 
nnancea  et  de  la  dette;  nn  comité  de»  cré- 
diU  boérpréparer  la  distribution  des  crédit*  t 
<un  (^)mitè  de  la  banque, -un  comité  de  lé- 
gislation ;  un  comité  des  aff.îres  éconoini- 
quea. 

Si  le  roi  exige  qu'il  soit  formé  un  eomiié 
particulier  pour  délibérer  des  aOblrea  qui 
ne  sont  pas  dt  la  compétence  des  comités 
précédeoU,  il  en  sera  formé  un  pareil,  maia 
il  n  aura  paa  le  droit  4e  prendre  une  déci- 
sion et  il  ne  pourra  frire  connaître  an  roi 
que  aqn  avia. 

Lea  éUU  ne  peuvent  prendre  au^ne  ré- 
solution en  préaenee  du  roi. 

Dea  qneatiooa  concernant  l'Blat  et  aonle- 
vées^ana  le  Wsiiii«4ou  l'assemblée  générale 
de  la  diète  doivent  èlre  renvoyées  d'abord 
k  un  eoniité  qui  doit  donner  aon  ajria^  Lea 
propoaitiona  des  oomiiés  doivent  être  dans 
la  première  délibération  adniiaes  ou  r«tietéf?s 
purement  «t  simplement.  Si  des  modiUca- 
tiona  sont  prop<«|féca  dans  le  pitnum^  le  pro- 
jet est  renvoyé  %u  comité.  Le  nouveau  pro- 
jet peut  alors  être  adopté  ou  rejeté  parement 
et  simplement  eu  avec  dea  modifleationsy 
^  Le  droit  antique  de  la  nation  suédoise  de 
s'imposer  elle-même  n'est  etereé  par  lea 
étala  du  royaume  que  dana  la'diète  géné- 
rale. 

Le  roi  doit  soumuttre  à  la  diète  un  état 
détaillé  des  dépenses  ut  de*  .rvcettea  et  d«- 


TRA  DtcnONNAinr  TtA 

I  ifi.nfflunii  «uiAurd'liai.  de*  la  hache     tion  étendue  oua  dans  un  petit  atelier.  Aven 
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que.  S*  De 


esHoMdé^omra^êilê-^i  en  drojl  ration-     sexièm  iota 
uel  ou  uaturei ,  UiuJis  qu'il  n'ea-est   pas     sait  q^i^c;  celle 


terrdh 
e  diftpo 


Jueredita$  pirveniat.   On 
silioo  0  ét<}  atmliaatf-e 


inslroction^t 
ireuét  k  eel 

lat  M  nrféiU 
r  on  Oler  )m 
m  bon  plaisir, 
r^ot  M  réaair 
i4«  à  partir  da 
Idtnr*  de  elia- 
!•  jour  AÙ  ila 
déterroioer  li^t 
irocatioit  de  la 
tobrea.  Mata  le 
de  eonv4iqit6r 
dioa  Tiarer- 

ïiliiïi^  dans  la 
dftcircoo|t^i|- 

étaU.  i*baTef- 
k*  celui  où  la 
ins  les  églises 

et  orateur  dea  . 
paysans,  ainsi 
it  des  paysans, 
pétnel  pour  le 

>■''-•  ■'   ■■■"    ■;' 

sent  dès  Ton- 
tes chargés  de 
troités  qui  doli- 
ment  sonf  :  un 
eiaminer  les 
igeroents  à  ap- 
te et  k  Térifier 
Bil  d*Biat;  un 
i  lituation  des 
omité  des  eré- 
on  dea  crédit*  ; 
comité  de  lé- 
.ires  éconoini- 

rmé  un  eomité 
M  aflairet  qai 
e  des  eomités 
m  pareil,  «Mis 
ndre  une  déci« 
nnattre  an  roi 

re  au^oe  re- 
stai et  aoale- 

mblée  générale 

oyées  d'abord 
aon  aiis^Les 

rent  être  d^fis 
ou  reietées 
des  modiUca- 

i/«N»M,  le  pro- 
noufeau  (tro- 

Relé  parenent 
ifieaUoo^y 
in  auédoise  de 
laereé  par  les 
la'dièle  génè- 

diéte  un  état 
rucettea  et  d«- 
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MESSO^NCBS 
nwBder  >«  «]|MNe  aéamtim  pour  H^  dé- 

ÂiiMM  eoalrib«liéfi,4t  qak]qw  nélàre 
«pi'elte  ioilb  M  peut  «iro  aagneiilée  sarlf  le 
Bonaenuwert  dea  états»  è  revMiliOQ  4et 
dr^  4e  sortie  «ttf*«Dtréo  des  gitiiM.  V 

llk  crédite  dolvoof-être  vôlis  pearbt 
CM  i^préf  «a,  r«a  dottt  le  roi  pourra  oeer 
poar^lo  déAMiao  Oa  paya  et  pour  d'ioiréf 
bvtf  Importaais,  aprèearolr  eoosutlé  le  eon^ 
seil  ariiat  et  ta  Mt  de  néeetailé  todiapen-: 
aeMof  l*Mt(«  oui  ostepplieable  au  eat  èù  ' 

Serrueeriii  déclarée,  te  roi  Ue  peut  ai 
.i»  damiM'^ti'k  eonditfoB  d*afolr  emiTi 
que  li  dièl«  Ced  la  bauquo  dea  Blàta  q 
doit  00  emieer  lea  Ibnds,  et  H  résohiiioo 
la  diète  qai  fixe  li  somne  dé  ce  erédit,i 
d4poado  aox  melM  4$  la  banque  eC  reâ[e 
eMbetéO/JuaquI  eo  que  la  eooroetlioo 
la  diète  ait  M  tteii  «âne  les  églisee  do 

Le  eottptoir  dea  arrérages  de  la  dette  de 
l*Blat  aéra  eooiaie  ioaqu'iei  dirigé,  surteillé 
et  adminiatré  par  lea  élata. 

La  banque  dee  Btata  reste  ainsi  4u*elte 
a  été  aoua  la  garantie  et  la  aurfa|l|aaee  dea 
élata  généraux. .  ■■''<-  .^^  ♦  * •  ^' ' '' ■  '  '-  ^^ 

Il  DO  pourra  ètriM|tabn  de  aooTeanx  fm- 
pèts  ou  levéos  d'booinies,  ou  réqoialtipnè  de 
denréea  et  de  mardieudisea  aans  l'assenli- 
meot  des  élata.  ' 

Le  roi  n>  le  droit  de  demander  dans  le 
eaa  d*une  guerre  que  le  subside  exigé 
fiour  fournir  lea  Titrée  uéeeasaires  k  l'en* 
tretien  dea  Iroupee  eu  marolie,  loraqne  lea 
looallléa  où  paasent  lea  irdbpea  ne peurenl 
pes  lee  nourrir.  Mêla  lea  iroupea  qui  sutron- 
De«t  ou  qui  sont  enployéea  i  la  guerre  doi- 
vent être  pourvuee  de  ce  dont  elTei  ont  be* 
soin  par  las  magai iM  de  TBtai. 

M  roi  ne  peut  faire  d'emprunt  ni  aliéner 
lea  domaioee  aans  le  consentement  dea 
életa.  . 

Aucune  partie  du  territoire  du  royaume 
ue  peut  en  être  aéparée,  par  rente,  dona- 
tion, aie. 

L'état  dea  foreea  de  terr^  et  de  mer  est 
établi  de  eonoerl  per  le  rei  et  lea  étals. 

■n  matière  ffuencière,  si  le  eomiié  d'Etat 
u'eet  pee  d'accord  afecla  diète,  ou  ai  lee 
élata  ne  aooi  pua  d'fccord  entre  eux»  la 
qoeslion  se  décide  ordlneirement  ainsi. 
Queud  trois  4iala  aom  d'keeord  contre  le 
quatrième,  le  rote  dea  troia  élata  auflll  pour 
décider  la  queellou.  M  lea  étale  sont  deux 
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;  lea  étala  no  peuireuf  délibérer 
lUr  la  Mupoaitioo  «iful  Ja^eesclon  iuiranie. 
N  akMi  toui  lue  étal«^nt  d*aTit  d'adopter 
/la  proposition  proposée ,  elle  est  eoovérife 
eu  récotuiiou  ei  toumiae  au  roi  qui  Nui 
rapprourer  ou  la  r^etor,  tfl  donoaut  dam 
ce  aarnier  eaa  aea  mollft. 
Situai  le  roi  oui  propoao  une  dMHiiflcaliOQ 


genre. il Mila aoumeiire au  eomiid 
litdtioB,  qui  au  réilro  aux  étala.  81 


de 

doooBsi: 

le  comiié  i'appioàra,  la  déllbénilou  eat 

yoféè  ft  la  auMioo  auivaniet  ail  kr  déam** 

Ëprôurtr  elle  eat  diaeutéa  dé  inllét  ai  lag 
^tato  peuvent  décider  ou  quila  la  refat- 
immédiatomenif  ou  bien  ouHa  pfîrtk 
t  uae  rèèolutlouk  ce  aujei  dans  la  ié»^ 
aulvant^.  Cette  dernière  déchton  peut 
priaa  è  là  miiiorité  dee  trois  étala. 
L*ialornrétalioo  dea  lois  fondaoïenialea 
doit  aà  fttire  dana  la  même  forme. 

On  cooaidérera  comme  loia  foodamenta- 
lea  la  coMtutiort  adueller  et  le  règleaaenl 
dea  étala,'la  lot  de  aucceseion  et  le  lot  de  la 
liberté  de  la  prease  qui  aéra  adoptée  dan» 
U  préaeoleaiMaJoo  dea  étals.  .  ^ 
».  Fer  liberté  df  la  prease  on  entend  le  droU 
apparleoant  h  luul  ^édoia  de  publier  dea 
écrite,  aana  obaùcle  de  la  part  de  la  puis- 
aance  publiqiie,  le  droit  de  ne  pouvoir  ètae 

C»arauivl  pour  cea  étfrita  par  des  juges  éla« 
is  par  la  lolL  cl  de  ne  pouvoir  être  punia 
que  lorsque  [le  contenu  de  ces  écrila  est 
contraire  k  dea  lois  positives  failea  pour 
maintenir  l'ordre  DubUc,  aaoa  eotravar  l'in* 
atructfon  de  la  nation.  \ 

Lea  états  doivent  rendre  ou  nwdifler.  de' 
ooneert  avec  le  roi.  lee  loia  dvilea,  crimt- 
nellea  et  eccléaiaatiqoea.  Les  propoaitloos 
de  oai  loia  Ecaveol  élrelkiiM  dana  lof/a- 
dé  la  d{iète  cl  diMutdee  aprèa  que  le 
ialatioa  a  donné  aon  avia.  Lee 
mt  remiaee  au  roi  par  lea  o«a- 
I.  Cenea  que  Cill  le  roi  del- 
ïumiiea  d'abord  au  conaeil 
tribunal  suprême  qui  donnent 


comité  de  U 
résolutions 
teurs  des  état 
vent   être 
d'Etat  et  au 


couiru  deux,  ou  idoule  uo  comité  d'Btaf  de 
irsola  meaéfue  élue  de  cbeq[ue  eut.  Va 
membre  de  couNlé  total  eioal  formé  doit 
être  déaicné  par  le  aon  pour  aortir  du  eo- 
miié, elle  queellon  cal enauite décidée  eu 
et  k  la  UM^ié  absolue  de 
I,  non  per  étal.  La  même 
eboae  a  lien  dane  oerlains  ces,  quand  Iroia 
éiaia  80  aoot  prononcée  contre  le  quatrième 
mêla  que  eeku-ci  peraiete  dàna  Jou  opinion. 
Le  préaeule  conelilulioo  ne  peut  éUre  mo- 
difiée sena  «ne  réaoluMea  cooMunoe  du  roi 
•t  de  teua^  lea  éleia.  Les  propositiona  k  ce 
suJiH  deiveat  être  edressées  eu  comité  de 

Dicnoeii.  dis  SciBsces  roLmoou.  III. 


leur  avis,  puia  préeentéiea  aux  états.  Pour 
toolea  ces  lois,  il  aulBl  que  trois    élata 
aoient  d*accora. 
éf  Dea  propMitiona  peuvent  être  faites  dans  ^ 
le  pimim  ûé§  états  sor  les  lois  relatives  k  ^ 
reonrinislratlon  générale  do  rovaume  el- 
sur  dea  Inatitutlooa  dTttlilité  publique,  etc. 
Cea  propoaifiona  doivent   êû^  renvoyées 
aux  comités  dea  rêclamaHoos  et  des  êSnrea 
économiques* 

Lorsque  le  rot  c'est  absente  du  royaumf 
et  que  aon  Mbeeooe  s'est  prolongtie  plus 
d'un  en,  N  wnaell  d'Blal  doit  convoquer 
la  diète,  qui  prendra  les  mesures  les  plus 
convenablee  pour  redminiairalion  de  rilal, 
si  le  rot  no  revient  pea.  Il  en  aéra  de  même 
ei  le  meledie  du  roi  ae  prolonge  au  Jelk  de 
dooie  mois ,  ou  cl  le  roi  meurt  Idamol  on 
liériiier  aaineur.  Oena  le  eaa  où  la  fiimille 
royale  viendrait  k  a'iiaindra,  lea  élata  gê- 
nérein  eo  élaMIraieat  une  nnnvelle. 

Si,  dena  le  ces  préeédeol,le  conaeil  d'Haï 
négligeaii  de  eontoquer  lea  étala,  lee  evia 
néoeasaires   aux    électeora  ooorront 

II 
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tee.  c'est  reeaodellon.  qui  peut  réunir  dana     qoe  ces  pa  js  ont 


1M 

cottfnr  de  roules 


iMouriëlé  e8$«nli«1lenieiil  libre  d.e  charges 
du  t-ilic  noiurc.  Uaiis  la  succession  ert  Ugne 


parlion  qui  reste  aux  hékiliers  «6   inteilut 


/»- . 


tri  fci 

oomi4t  fwr  hûirtikm  4^  pobltMe,  las 
ebspilrM  d«0  etlMdmMi,  lu  iMgitiretde 
la  fltpilâl«  tt  k^Aéneààaoikm  des  dit- 
Irkit. 
Lm  dtoti  4hi  rojaume  nonmaront  è  eha- 

3««  di||«  un  ekmttêtUr  éê  jmti^ê*  ChacHO 
et  éUU  détigsera  à  mI  afliit  uo  emiain 
ooBbra  da  nambrat,  dook  Ton  tara  éli- 
ii|i«é  ^la  vote  du  torf,atqai  prooéderopr 
aj0  nOfttintiioii  du  eUmtdlar,  Ca  maiida- 
tiii»  €tt  citrcé  de  te  tarvafUadee  da  tout 
lat^  loMliooiiairat  adminitiratlft  et  Juai- 
dtfiM,  Il  M  la  droit  d'atiittar  aui  téauoat 
4fl  iOMt  lat  frilNinaui,  da  «ootullar  letao- 
\H  ti  proeèt'varhaux  da  loua  Jat  emplovét. 
Il  rano  eonpta  da  ta  turreillaoea  è  la  diète. 
1|  paiit  élea  réélu.       ' 

Lorsqu'il  aura  trouvé  que.^f'i'^nl^t, 
partialité  ounéglIgMioa  det  autorité*,  une 
pertoone  aura  été  létéa  ou  menacée 
dvélra  létéa  daot  -u  vie,  ta  liberté»  ton 
iK^aur  ou  ta  propriété,  il  traduira  1^ 
lonclioDMiret  eovptbiet  do  eot  faita  dorant 
la  bauta  eoar. 

Ce  tribénal  twa  eompoté  du  prétident 
do  la  eour  du  roi,  det  prétidenttde  tout 
letoolléges  d*Bial,det  quatre  ronteillert 
d'Ktit  let  plut  aooient,  du  chef  tupérieur 
da  la  Ibreo  armée  de  terre,  du  cbeft^ipé- 
rieur  aetual  de  l'efcadre  en  ttation  è  Stock- 
holm. ^  défis  d(ft  pluB  tneient  cooteil- 
lert  de  la  eour  du  roi  et  du  plut  ancien 
oonteiller  de  tout  let  colléget  d^Eiat. 

A  ehaqoe  diète,  let  étttt  nommeront 
douse  Jurét  dont  I  un  tera  choiti  par  le  tort, 
et  qui  déeideront,au  tchitin  tecret,  fi  tout 
let  mombret  de  la  hauïa  cour  tont  dlttet 
de  oonterver  cette  baute  fonction.  S'il  ett 
décidé  à  la  majorité  que  tout  ne  tont  pas 
dippet,  ilt  procèdent  i  un  tcrutio  épura- 
té  comité  de  contlilution  de  ladièta  a  la 
droit  d'examiner  let  procès-verbaux  du  eon- 
teil  d*fiut  a|  de  traduire  devant  la  haute 
oour  la  conteitlor  qui  a  agi  contrairement 
aux  formet  éubliat  par  la  contlilution,  ou 
bien  qui  a  violé  ou  conteillé  la  violatioii 
dvne  loi  oueloooqûe.  k  la  place  det  cou- 
teillert  d*ttat,  quatre  aooient  conteillert 
de  Juttice  tiégent  dant  ce  cas  dant  la  haUle 
cour.  Si  le  comité  de  cooalitutioo  remarque 
que  Je  conseil  d  Etat  n'a  pat  en  vue  le  bien 
général  et  la  vériubla  utilité  du  pava,  il 
en  réfère  aux  étttt  qui  demandent  par 
voie  de  péliliop  au  roi  de  changer  tet  oon« 
teillart.  Cette  propoaitioo  peut  éftlemeat 
èire  portée  au  plénum  da  la'diè|^<L4)ar  d'au- 
tret  «omîtes  ;  mais  la  diète  ne  peut  prendre 
une  réaokilion  à  ce  sujet  que  quand  le  co- 
mité de  constitution  s  est  prononcé. 

Lee  étals  bommerOBt  également  une 
commiation  de  tix  membret  cbargét  de 
veiller  I  la  liberté  de  la  preate,  commiation 
prétidée  par  le  chancelier  de  Juttioe.  Tout 
auleur  ou  imprimeur  a  le  droit  de  leur  tow- 
meltre  un  éont  qu'il  veut  imprimer,  et  si  la 
commiation  déeWe  que  l'écrit  peut  être 
imiMimé,  l'auteur  et  I  «primeur  toat  dé- 


ncTiGîïfitAntE 


SUE 


fis 


.chargea  de  la  respontabililé  qui,  pète  doré- 
navant tur  la  oomraiaaion.  * 

La  diète  ne  peut  reater  réunie  plut  de 
trois  moit  è  pertjr  da  Jour  où  Je  roi  •  frit 
remettre  à,  le  die(e  ou  i  ton  comité  les 
étau  relatifi  anx  llMoeet.  Si  dépendait 
aprèt  ce  délai  tbutea  les  albiret  ne  aool 
pat  tormioéet,  let  était  Miiventle  liiire  aa-* 
voir  au  roi  en  lui  dematMHnlqtto  eedélai 
toit  prolongé,  d'un  moituif  phit,  et  le  roi 
oe.peut  te  réfuter  à  faire  droit  k  cette  àe- 
mende.  Si  anrèa  ee  tenae^  budget  n'eit 
pat  voté,  le  budget  ^réeédeoi  retle  velable 
Jotmi'k  la  proebei^  réuiiioo  de  la  dièie. 

Abcnn  meéubre  dea  étéis  ne  peut  être 
pourtuivi  on  arrêté  pour  seseetei  et  tes 
décitions  prononeéot„au  K4n  de  la  diète 
ou  dant  un  ^mlté»  k  moint  que  réiaiau- 
S9^J^.4RP*'^'mI  «•  membre  ne  le  permette 
l^'MlîttJorité  det  cinq  sepCièmët  det  voix. 
Toirtipirticulier  et  tout  corpn  qui  trouble- 
rait let  délibéivUont  det  était  ou  fefait 
violeiloe  aux  était  ou  è  leurt  comitét  on  à 
Icurt  ,^  membret  tefait  pourtuivi  comme 
,  coupable  de  haute  trabiion.  v 

Le  roi  laisse  klous  let  étatt  du  rojaume 
leurt  privilé|;et,  droite  et  liberté.  Aucun 
nouveauiprivilégvne'peut  être  accordé  que 
du^  con&ntement  du.  roi  et  des  étaU. 
^Çette^opttitution  ne  renferme  pas,  ainsi 
qti  on  a  pu  le  voir,  de  dispositions  relati- 
ves è  la  constitution  même  det  étatt.  Cet 
étatt  tont  au  nombre  de  quatre,  iDomme 
noua  l'avontd^è  dit:  la  noblette,  le  clergé, 
la  bourgeoitie,  let  pajtant.  La  noblesse  te 
djvite  en  troit  clatset,  let  comteiB  et  ba- 
ront,  lat  chevaliart  ou  aneiant  gentilabooi» 
mes,  et  lèt  écujrert  on  gcMiithommoe  dont 
la  noblette  ne  remonte  paa  plua  haut  qu'au 
rèiroe  de  Chariot  XI.  L'alné  de  chaque  fa- 
mille noble  Ml  de  droit  membre  de  l'étal 
det  noblet  dabs  la  diète.  L'état  du  elergé 
comprend  loua  let  évéques  du  rojaume  et 
det  députét  dant  chaque  arehidiaeooai,  au. 
nombre  d'un  ou  de  deux.  L'état  de  la  bour- 
geoitie ett  formé  par  lea  députét  dea  cor- 
poratiootetdeepatentéadea  villea.  L'état 
det  pavtant  eai  compoaé  dea  députée  dee 
celtivaleurt.  il  j  ano  député  par  beililafe, 
ÏM  députét  du  clergé,  de  la  bourgeoisie  et 
des  pajsant  reçoivent  une  indemnité.  ÎSê 
étaU  volent  en  général  téparément,  ex- 
cepté dans  oertaina  caa  péévut  par  la  eant-» 
,  titntion. 

Nout  trouvent  dans  fiimitMirt  dti  énut 
m9ndt$  pour  18B0,  let  reuteiimemeoU  sui- 
yanU  tur  l'armée  suédoise  i  •  Cette  armée  se 
divite  en  trois  psrliet  dittinctet  t  l'armée 
inMtn,  qui  eat  formée  au  teln  du  pajrt 
comme  une  sorte  de  oolonitatioit  militaire  t 
la  rmtnfïradê,  eomposée  de  troupes  perma* 
nentes  réui^ies  par  eorOlemeuls  volontai- 
res ;  eoan  la  twmrinû,  levée  |ier  le  rooven 
de  la  eonscriiitiou.  L'institution  de  nudiUm 
remonte  k  Charles  XI.  On  pourrait  d  re 

Sue  le  prinoipe  en  ett  autti  socien  que  la 
uède*  uième.  Ceux  quKODiubalteul  possè- 
dent: la  coouBunauté  Ifur  doit  dos  tene*. 
Voici  comment  cette  maiime  a  été  appii- 
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s'il  srrîr/ijt  è  la  succession  par  Voie  de  re-     a  ^ue/oite  /Se/  mo^dht  de  lui.  Si  iièi  deiix 


l'réseîilation,  el  en  môme  leibps  do  ptoi\[çv     conditions   niaiiqueiit,  c'ejt   un   franc  aUu 


\" 


ïïlt 

qaipèMdoré- 

réooie  plus  ffe 
oàia  roUfrU 
HMi  oomité  las 

Si  cepeodaal 
biret  ne  MMit 
rentia  Uin  $ê^ 
i(  4|n«  atd4lai 
ptfl^al  la  roi 
roit  k  «alla  da- 
i  budgal  lirait 
Il  rail«  valid>la 
Il  da  la  dièla. 

na  paot  éira 
aaaalaf  al  •«• 
In  de  la  dièla 

qaa  réiai  au- 
na  la  panpatla 
émet  das  rois. 
M  qôi  Uroobla» 
Mata  ou  fafait 
«  comités  on  à 
rsuivi    comme 

ts  da  rojaoma 
li)>er(é.  Aocnh 
ra  accordé  que 
des  états. 
>rme  pss,  ainsi 
osilloos  relati- 
des  états.  Ces 
(uatra,  JDomme 
assa,  le  dargé, 
La  noblesse  s« 
codutés  al  Im- 
os  gantilsbOB» 
Ishommaa  dont 
ilus  baut  qn'au 
dadiaqna  la- 
mbra  de  l'élal 
état  du  alefvé 
do  rojrauma  al 
tbidiaeooai,  au. 
iui  da  la  bo«iw 
puléa  dea  cor- 
I  filles.  L'état 
NI  dépotée  dea 
éparbeilliafe. 
bourgeoisie  et 
ndaoBDité.  Las 
Iparément,  él- 
us par  la  e»ai* 

uairê  dat'dsiUE 
iniaaieflta  sui- 
■  Celle  armée  se 
ctes  :  l'armée 
aein  du  pajrs 
atioii  militaire  I 
troupes  perma* 
leiiU  voloniai- 

(•ar  le  roovf^n 
ion  de  l'inétU» 

pourrait  d  re 
i  aoeien  que  la 
ibalteut  poasè- 
ioit  dus  terres., 
le  a  été  appii* 
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DES'SaENCfiS  POt^lTIQlIÉS. 

dont  Chéries  Xf  eo^nsaira  d*aiUeurs  une 
partie  f  ta  jtotation  du  ele^^dea  écoles; 
des  ttolfarf Hés,  de  ta  magistrature,  da  ta 
poste  eux  lettres»  etc.,  servirent  k  aonsU- 
tuer  ona  dotation  personnelle  et  non  bé- 
réditairo  pour  tes  ofilelers  de.  tout  grade  et 
les  loo^ofllcieri   in  l'armée,  mt»  fàrant 
parisMaf  en  on  certain  nombre  de  domai- 
nes» dont  le  revenu  forme  le  tralletfeot  dt$s 
esdres  d'une  portion  da  Tarméa  imMim,  U 
dimension  dç  ce§  doQiaines  asl|  bien  en- 
tendu» mesurée    sur  le  grada  députa  le 
sous-officier  Jusqu'au  générih  Ces  domal- 
lies  ojjt  reçu  le  nom  de  éesfsiMas.  .Quant 
aux  sol(|au,ilS  reçoivent  da  même  nue  né» 
tairie  contenant  un  lerreln  iufflaanf  pour 
loe  nourrir;  ce  terrain  leur  eat  alloué  non 
parla  couronna, mais  par  lapais, par  les 
propriétaires  fonciers.  Ut  provinces  Sont 
a  cet  effet  divisées  en  nu  très  grand  nom* 
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Cornes  Mdal<|M  ^Hube,  al  Mi  aigaifle 
•*^-  P"^  daa  raaêaacilo  ea  toopi  iSraia  en- 
cora4a  I itro  d««>l  Ja  Nraa.  »a  ttktkhk 
on  a  Mi  aiMaafaif a»Ml  adUM»  têtth^it, 
<e(db»,  aeiidb»,aiifcap>  La  mol  stfart<a,qy'»ii 

*i^^' .'^.  ■•**•  P5W**  ■^••« <l<w lu 
ploriat  C'est  au  u'atèetaquetas  prineei 
loroa  de  ta  dfuistie  daa  Gainévidae  arirtM 
ce  titra,  qdT  aat  rtalé  dapiria  aux  durfo 
turcs.         /■..■••• 

broda^cireonscripliorfs^^^Té^-r^^^^^^^       J^S^^^^^ 

sont  elles-uiémes  subdiviïées  en  plllles    les  «rTou  ï-iTé^lST  chiiata^^^ 


sont  elles-ioémes  subdivisées  en  ,.*..»„ 
propriétés  nommées  torp.  Ce  sont  ces  foroa 
qui  constituent  rhabitation  du  soldat.  Le 
torp  est  pourvu  d'une  maison  et  de  tous  les 
instruments  propres  à  la  culture  ;  le  soldat 
reçoit  tous  les  deux  ans,  des  communes 
formant  le  rote,  un  équipement  de  petite 
tenue.  Si  ta  torp  ne  suffit  pas  aux  besoins 
du  soldat,  le  rote  y   aubvient  par    une 
renta  en  blé.  En  général  il  existe  des.ar- 
rangements  entre  le  propriétaire  réel   du 
(lomaioe  «ur  lequel  est  situé  le  torp  et  le 
»o  dat  usufruitier  de  ce  torp.  A  la  mort  du 
soldat,  le  rote  prend  soin  de  aa  famille  et 
le  torp  paase  en  d'autres  mains.  Des  ma- 
nœuvre» ont  Heu.  annuellement.  Chaque  ré- 
giment itorto  le  nom  da^ta  province  dû  il 
.  est  établi.  » 

rindeita  »e  compose  d'environ  SkOOO  horo- 
rae»,  ta  Vrarvfrade  de  8,000,  et  ta  Bevarina 
P«ul  Ôlrç  portée  k  190.000.  U  poputatioS 
iiâbitan       ^"'^  '*  "°  ^*  l«iO,da  SJkmjm 

itwi  -  IH9  ae  décomposait  da  la  maniera 
suivaûta  enéeua  spHit$  ou  rixdalars  da  5  tt. 

OUC.  .y       ■ 

■evenw  ontiMirat   itrovcaMi  avr-  / 

tout  da  fm»  r«wci4r,  iUhms,  «te.        4,fSf.8it  f.' 
^MManea.  éJM  mm 

TiMlNT*. 
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SubvMikM  aa  coni>ieJr  des  amf»- 


défondrV  les  .drolta  d*una  ailé  ouffuno 
«-orporatlott.  Il  est  resté  dans  les  tamps  mo- 
dernes celui  das  mandataires  rapréàNitani 
d^  corporations  et  dae  aommonauiésdi- 
verses.  -  Feir.  Çou^oa^fions,  ComioMua* 
Faili^ki,  etc. 

SVSTÈMB  PÉNAL. -Un  des  drolta  le< 
plus  généralement  reeonnui  de 'ta  société 
c'est  celui  d'inilicer  keèux  qui  ont  oontre- 
,  venu  k  sas  Iota  dss  painéa.  |iroportioonées 
aux  crimes  et  délita  qa'ita  ont  commis.  Ce 
droit  de  punir  eapandanl  n'est  devenu  une 
d««  basée  ^a  l'ohlr*  aoaial  qu'k  l'époque 
p(Àtériettra  aux  aoeiétés  primiUvaa  i  if  n^p- 
parall  paa  abas  callaa-ai  ou  du  moioa  m  nV 
présenta  que  aons  la  aarad^  da  ta  van' 
geaaea  publique  ou  pritéis .  Celui  qui  a  Maé 
la  aociété,  rétfaiia  alors  è  la  tribu,  daM  aae 
drolta  ou  soe  inléréta  daviofU  raauoaii  de 
la  tribu.  Duo  vérilabla  guerre  eet  augMée 
entra  lui  et  eafla  tribu,  at  sa  paiMii^  ' 
sutro  eboee  quo  ta  aurt  qui,  daua  loutae  laa 
guarraa  do  co  lempa,  ailaad  ta  vaiuaë.  81 


e'eal  un  partieultar  qui  #llé  léaé»  ta  i9im 
da  sa  veofeaueu  inaouiba  k  sa  bailla  i  la 
jpiarra  eat  déataréa  atarikantrata  lamilta  de 
ta  viatiaae  et  oulle  du  maurtri^,  etaooveot 
cetta  guerre  sa  prolonge  perdes  nÉpréMlIlea 
sueoasaivask  travers  desgèuéritiotf  éotlèrts. 
Telle  était  ta,  c6utume  «le  lt>us  M  peuples . 
Qu'on  a  appelés  sauvages,  et  cetta  coutume 
real  transmise  Jusqu'à  oout,  n 
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,      ,  même  dsosdes. 

^  l«jrs  civilisés,  en  Corse  per  exemple  où  elle 
constitua  ta  UiidM; 

Le  principe  de. Justice  per  loquel  ta  so- 
ciété légitimait  «t  régularisait  jusqu'k  un 
ceriaiu  iK)int  cette  coutume,  c'est  que  celui 
qui*  avait  porté  un  préjudice  quelfiooque 
k  autrui  devait  supportar  un  BfiMwlce 
semhtablo.  C'était  ta  lot  dn  iMém^y^^^ 

Deux  lAsIilutionapoclérual  laa  première» 
stteiotes  au  droit  de  vengeance  privée  t  sa 
furent  les  asiles  ouverts  dans  les  tamplea 
aux  criminels^  (roy.  Asilis)  at  les  ceMesi- 
ftena  qui  remplaeéreoi  tes  peines  du  taltao* 
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les  usines,  sur  tous  les  cours  d'eau,  dessj^     déiWVt  a»  ««h..'. 
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•ioii(i«s  iiiiin^ublos  tto  li^iio  cullalérale:  II 
«n  eM  cnAu  d«iis  iesqueilus  Ihs  meubles  et 
•ci|Hèlt  du  défMiil  se  divisent  en  deux  moi- 
liùs,  dont  l'uMu  est  dévolue  à  la  li^iie  \to- 
lorDeilo  et  Tauilrck  la  ligue  uialerneie.  Du 
rvaiv^  tu,  ra|>|tut;t  n'a  jaiiiaiii  li\'li  dans  (les 


h  leur  décès  è  d'autres  pertoaue»  qu'il  dé- 
signait, celles-ci  à  d'autres  eocore  et  ahisi 
du  suite,  et  réglait  aiosi  la  transmission  des 
biens  pendai:t  lûulu  uue  suite  de  généra^ 
tions,  e^  eus  dispusiiions  qui  avaient  pour 
but  de  muinlcnir  les  biens  dans  les  famines 
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.tAM  l'iulUieivce  de  raelinn  sociiilu,  il  inter< 
vial  M  effet  déa  arrangements  entre  tes 
fifiiHtei ,  4e  la  Tictime  el  du-  coupable.  La 
famille  de  la  vicline  consentit  ï  reeefoir 
■ne  indeimiilé  pécaniaire  pour  la  lésion 
qu'elle  avail  éprourée.  Ce  furent  ces  indem- 
niiéiqu'oif  ap|wla  rempostlioiis  et  peo  à  peu 
la  covluikie  les  aubatitua  presque  ooropléte- 
menl  aux  ?efig«»nces  personnelles.  C'eat  ce 
ré|inM  au*  noua  trouvons  établi  ebes  la 
ptuaari  dea  peuplea  barbarea  det'aotiqiHé 
«C  uet  •auvagfa  dea  lempa  modemea.  Il  était 
en  ptolM  v%ne«r  ebei  lea  Germains,  k  l'ë- 
■yqaie  où  lia  a'établireot  sur  le»  débria  de 
reatpirt  roaiaiB,  et  lea  loia  barbares  n'ont 
priaque  pour  oli(jet  que  de  déterminer  lea 
«onpoaiiiona  dues  pour  lea  différentea  lé- 
•liMM  ea  cas  de  meurtre^  de  bleaaure,  -de 
v#Lele* 

Le  profrèa  déOnitif  per  lequel  la  aociété 
MHit  d«  régiaae  de  la  fen^etnce  prit ée  el 
dM  pMitua  eivilea  interminablea  qiii  en 
éleiettl  la  eonaéquence.  Ait  rioalilution  de 
irttNUMAs  ehargéa  de  eonatater  lea  crimes 
au  nom  4e  la  aociélé  eUe-méaae  »  de  con- 
vaincre leaçriaainela  et  de  lea  punir  toujoura 
«u  nom  de  la  société.  Ce  STatème  noua  le 
tteutuMia  établi  chex  tooa  ivt  peuplea  qui 
iMmerent  des  nations  proprement  dites, 
«M'iea  Juifs,  dana  l'Egjrpte  ancienne,  en 
Grèce  et  en  Italie.  C'estTe  ajatème  oui  de- 
puis n*a  eoasé  d'être  celui  de  loutea  lea  ao- 
déléa,  et  tous  lea  progrès  accomplis  depuis 
lora  par  le  droit  pénal  n'ont  eu  peur  objet 
que  d'en  perfactionner  rapplioalion.  Or  k 
eet  égard  deui  grandes  oueaijiona  de  droit 
oot  été  aomleTéea  :  la  société  aH-elie  réelle- 
ment le  drait  d'infliger  une  peloe  k  l'un  de  sea 
jjiiMDbrea,  et  quoHa  eat  la  raiaon  et  le  but 
i|kia  |)einea  quelle  peut  loOiRer? 

La  répooae  k  la  première  aeces  qut^tiona 
ne  peut  bire  diOiculté.  Éridemment  la  ao- 
eiété  ne  anbsisterait  paa,  ai  elle  ne  répri- 
Vimaii  lea  crimes  et  les  délits.  Or  elle  ife  peut 
>J|fiver<k  cette  répremion  qu'en  punisaant 
nfea  coupables  ou  lea  mettant  bors  d'état  de 
lui  nuire,  et  ce. dernier  moyen  conatitue  na- 
turellement par  lui-même  une  peine  pour 
le  oonpable.  La  répreaaion  dea  orimea  et  lea 
peines  qu'elle  sup()Ose  sont  donc  exigéea 
iwr  lea  nécessités  mémea  dé  la  conaerration 
sociale.  La  société  ne  fait  en  punisaant 
que  ae  défendre  elie-môme ,  el  certea,  il 
n'exiate  paa  de  droit  plus  légjilime  et  il  n'eat 
paa  néi^essaire  de  le  fonder,  comme  l'ontfait 
quelques  auteurs,  sur  une  convention  pri- 
mitive. 

.  ilaia  si  la  société  a  inoontestablement  le 
^  droit  de  punir  pour  se  défendre,  sur  quel 
principe  fondera-t-elle  la  peine  qu'elle  in- 
UlgeT 

llivera  ayatèmea  ont  été  admia  k  cet  égard. 

Suivant  les'uns,  la  aociété  exerce  la  ven» 
'  geaoce  légitime  qu'appelle  toute  action  in- 
fuate  et  préjudiciable  t  c'eat  le  avatème  an- 
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fa  Justice  divine  qui  puuii  et 
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c'i^t  en  partie  le  système  d»  De  Maialrc. 

Suivant  d'aotrel  encore,  la  aociété  ne 
pourauit  d'autre  bat»  dans  la  punition  des 
crimes,  que  aoD  utilité.  La  manière  dont  elle 
cherche  k  arriver  k  ce  but  varie  encore  aui- 
Yani  Ida  ajatèmès. 

Bile  essaye  d«:  frapper  de  terreur  ^ov  qui 
seraient  lenléa  de  commettre  dea  crimes, 
par  la  rigueur  dea  peioea  el  des  aqÀplices  : 
c'eat  le  ayatème  de  rattetBand  Peuerbaeli 

Elle  préaeate  k  celui  qui  a  dea  intentions 
coupables  une  eapèce  de  choix  :  d'un  côté, 
de  se  donner  la  aatiafadlon  qœ  doit  procu- 
rer le  délit,  en  riaquant  une  peine  beaucoup 
flua  eonaidérablêt  de  Pantre,  de  renoncer 
eeiia'iatlaltetioa,  en  ne  cçttrant  aucnn 
riaque  ;  e*eat  le  ajatlma  de  Benibam. 

Elle  a  ata^ilenMMM  noar  but  da  mettre  le 
criminel  liora  d*4lat  de  nuire  t  * 

Bllt  Ini  inflige  «ne  peint  ponr  Taméliv- 
rer 

Cea  deni  derniera  ayatèmea  ont  4lé  émia 
par  divem  aulenra.  Il  en  eat  enfln  nn  certain 
nombre  qui  ne  eonatiluent  qn'nn  mélafgt 
dea  précédenta. 

Il  eet  évident  qn'ancnn  de  oee  ayalèmee 
exdnaifa  ne  répond  k  la  vérité  éea  UiU  ei 
dea  principea.  Quant  an  premier,  qnl  ae  liaae 
sur  le  prineipe  de  la  venfeanee  x  II  est  mi- 
vertement  oootraire  k  la  morale.  Bien  ne 
ae  venge  paa  en  nnniaunt  etniqui  ont  eo»> 
tro  venu  k  aea  loia,  il  ne  bit  qu*a|ip|iqner  la 
juate  fwiiaéquence  de  lemf  déaobéiaaanee, 
en  léa  privant  dea  bienCiita  auxqnelalla  au- 
raient pu  aapirer  dana  le  caa  contraire,  et 
réaliaanl  lea  peinea  éta^iea  d'avance  ponr 
la  réparation  du  mai  qa'in  oot  fait.  L'homme 
de  même  n*a  que  le  droit  de  réclamer  la 
Hdaralion  du  préjudice  qu'il  a  éprouTé  de 
la/part  de  son  semblable,  et  Dieu  ne  lui  a 
jamaia  permis  de  poursuivre  un  but  de  ven- 
geance purement  peraonoelle.  De  même  le 
aystèroe  qui  fait  de  la  aociété  politique  le 
miniaire  de  la  justice  divine  n'est  pas  ad- 
missible. La  justice  divine  possède  dea 
moyens  d'appréciation   et   d'invesligalion 

2'ui  ne  sont  pas  h  la  portée  de  la  société, 
elle-ci  peut  juger  des  actes  et  des  faite; 
maia  il  lui  est  impossible  de  pénétrer  dans 
l'intérieur  des  consciences,  et  jamais  elle 
ne  peut  être  assurée  d'appréeier  le  degré 
réel  de  culpabilité,  ni  la  peine  exacte  que 
mérite  le  coupable.  D'ailleurs,  si  la  société 
devait  ae  faire  le  ministre  de  la  justice  di- 
vine, elle  devrait  punir  toute  espèce  d'ac- 
tions coupables,  celles  qui  lui  portent  pré- 
judice comme  celles  qui  lui  sont  indiffé- 
rentes, lea  mauvaises  pensées  comme  les 
mauvaises  actions.  Or  il  a  été  reconnu  tou- 
jours que  les  actes  qui  ne  lui  préjudici«iot 
en  rien^  la  société  d  a  nf  le  droit  ni  le  moyen 
de  les  punir. 

En  réalité,  c'est  dans  le  principe  lur  le- 
quel repose  te  droit  môme  de  la  aociété  tie 
punir,  que  se  ti*o.uve  auasi  la  raison  des 
l>einea  qu'elle  inOige;  c'est  pour  se  défen- 
df;e  et  pour  se  conserver  que  la  société  ^é- 
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le  mal  et  le  bien  fait  par  cbacuo  :     seréit  l'utilité  qui  formerait  le  fuiidebient 
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Mous  l'êasona  aetuellemenl  à  I  exposé  de 
la  légialâiion  aciuelle  qui  puisa  ses  pnn- 
ciik«»  en  graude  parlie  dan»  le  drtiil  r»ivoiii, 
i:>sl-*-dire,  M  No»ello  118  ;  mais  qui.ce|«n- 
daulrôiitient  des  réiuiniscenceà  n<»ml)riusts 


lîeT  Mwodanu.  U  représeiiUliou  ••»  td- 
lîK-  M'îuûul  pour  l£a  de^seudanU  de. 
"iTea  ei  sœur.  Su  défunt.  U  P«i«««  «"If/' 
f  ""  et  sosurs  se  lait  par  ^«ris  égale»  a  U 
ïonl  tous  du  méiue  lit;  sSls  sont  da  lits 
dilférents  on  divise  l'IicritoKO  par  uioilié . 
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d9  son  droit,  liais  évidemment  ce  né  peut 
être  TuliNté  à  elle  seiilc,  el  en  cela  nous 
iH^s  tfoarona  complètement  de  la  docfrina 
de  ■ebtban  et  de  ses  adbérentt.  il  faut  en 
effet  que  l'utilité  sociale  soit  Justilléo,  et 
«'Ile  ne  peut  l'èlre  que  par  la  r*"*-  -*  '- 
justice.  La  société  n'a  paa  le 
e temple,  de  porter  pr^udiee  à  l'i 
ou  de  rien  exiger  de  lui,  si  ee  préii 
cette  exixence  n'est  pas  commandé . 

florale  t  Eort  de  le  jostiee,  ruiilil 

sent  iodividn  ooctrelMlanceiait  celle  de  la 
société  entière,  (fui  ne  serail,  dane  ceUe 
hrpolbèse,qtt*nn  ensemble  4*iodividHa,doiit 
ni  «a  ni  pInsiMrs  n'ayraifMt  le  droit  d'en 
saeriaer  dWrea  à  leMrnropfe  nlUKé.  Il  faut 
donc,  ponr  qae  le  ttci«M4  «il  droit  d'infli- 
ger jMM  peine  à  nn  individu,  qM  eet  indi- 
f  idé  aeH  r<ilie«ewl  eonpebie,  aitpeeitive- 
Ml oealMveMi  è  le  marelei  ee  n^eal  qu'à 
ce  Mm  que  la  peine  peurra  être  iutto  ;  laaia 
dans  ettie  Haéle  iMerrieiK  r«liUlé  meàêle, 
Mdr  li  d^fwjjaliea  dee  anae*  il  peut 
être  •éeetaeirt  dIdUier  «ne  peioe.  Le  t!m- 
pte  atMoagab  pnr  eteaaple,  oMaUtne  «ne 


poser  d'atteindre,  et  i'on*pnut  dire  que  si 
d'^oe  part  la  société,  par  l'établissement 
du  sjttème  pénal,  cherche  è  prévenir  lae 
crimet  en  intidiidant  les  mal  intentionnée, 
elle  doit  ebercber,  d'autre  part,  dans  l'aiv» 
pliçation  de  en  systôme,  è  corriger  les  cou  • 
pabies,  et  è  revenir  par  une  seconde  voio 
au  mémo  but  de  préveiliôn,  parTéduca- 
tion  des  criminels.  Ce  doit  être  là  le  but 
essentiel  de  toutes  les  Institutions  pémite»- 
(«airffl.  sur  lesquelles  il  notts  reste  à  dire 
quelques  mots. 

Panai  les  |)einet  il  en  est  qaelqaet  unes, 
telles  que  la  peine  de  mort,  qui  ne  laiaaenl 
aueune  aition  ultérieure  à  la  soeiélé  siir  lu 
criminel.  Mais  il  en  est  auss^et  toutes  eellee 
qui  ont  pour  objet  de  priver  le  criminel  du 
sa  lilMflé  |M>ttr  un  tempe  ploa  e«  moine  leng. 
qui  lai  en  laitaent  une  irès-^nde  el  e'eet 
k  propos  de  eot  peines  qu'aat  été  agitées 
réeeuMient  lea  principales  queetioas 


lyaaiiiaè^le  M  aMtela i  eependani, 
deae  la  plapert  dee  aw,  U  anelété  ne  su- 
luera  pae  de  peéae  paar  eette  iafracUon, 
peroi  ■•*•»•  bV  iraavwa  pat  d'aUlIté.  Bn 
rèMMid^  la  titiiU  ne  4»U  pwiir  que  quand 
elle  f  kwife  de  l'ulillU  pour  sa  propre 
coneerraCioBi  «aie  elle  oe  jmui  punir  que 
quand  lladividu  eal  réellement  cou|»ablc, 
au  iioiMdevuede  la  morale  ou  des  lois 
«oeialee  juttifléee  par  la  morale.  —  Vou. 

0ÉUT. 

Le  principe  le  plus  général  de  l'action  pé- 
nale élfut  ainsi  posé,  quel  est  ie  moyen  pnr 
lequel  la  société  arrive  h  son  but  ?  Le  prin- 
cipal de  cet  moyens  est  certainement  la 
terreur  que  la  puuition  inflige  à  tous  ceux 
<|ui  seraient  tentés  do  coinuiettrè  le  crime, 
'^retenir  les  crimes  per  la  menace  des 
peines  qu'ils  entraînent,  tql  a  toujours j^té 
le  bot  du  législateur,  et  les  criminallKes 
modernes  n'ont  fait,  à  cet  égard,  qu'ériger 
en  système  un  fait  pratiqué  depuis  long- 
teipps.  Mais,  dans  l'application,  oe  principo 
doit  toujours  être  subordonné  au  principe 
plus  général  que  nous  avons  posé  d'abord. 
Il  n'est  pas  permis  à  la  société»  jpar  exem- 
l>le,  pour  prévenir  un  crime  par  m  terreur, 
du  statuer  pour  ce  crime  des  peines  pluii 
lortes  que  n'en  mérite  ce  crime,  eonform'é- 
inent  h  la  véritable  iustice.  Ce  serait  eouoro 
là  violer  J«  morale  Su  nom  de  l'utilité^  Au 
fond,  le  prin«ipe  de  âentha m  diffère  pei^do 
<^e  système  jic  crainte  ou  d'intimidation,  et . 
lus  réflexions  que  nous  venons  de  iairo  hii 
sont  également  applicables.  Quant  h  mettre 
•un  iiidividn  hors  d'état  de  lui  nuire,  la  so- 
ciété ne  pourrait,  dans  la  plupart  des  cas, 
employer  ce  moyen  sans  violer  la  justice, 
puistpie  la  réalisation  de  cette  idée  eiigc- 
raii,  ^an»  tous  (es  cas,  la  peine  do  mori  ou 
la  nrison  |)erpétuelle. 


prisas  aoua  Je  nom  de^ysl/ma  ménitmdhirt.  • 
On  a  appelé  ainsi  d'une  manière  générale 
Iet  réglementa  et  le  régime  auxqueit  de- 
vaient èlre  touaaia  les  individus  oondamnét 
k  l^eaamiaeanement.  Les  anciennet  prisons 
européennes  offraient  un  spectacle  déplo- 
rable.  d'une  part,  à  jcause  de  la  confuaiou 
dans  laquelle  ê*y  trouvaient  les  criminels 
plas  ou  moins^upablePf  et  dei'aetion  dèmo> 
raliaaute  qu'ils  excrçnienl.let  uns  sur  les 
auties;  de  l'autre'^,  k  cause  du  désordre,  do 
l'arbitraire  et  de  la  brutalité  qui  régnait 
dans  le  régime  intérittur  des  prisons.  Les 
premiers  essais  do  réforme  eurent  lieu  eu 
Amérique.  On  y  tonia  d'abord  le  syslomu 
pensylvaoiea ,  qui  cousislo  k  remplacer  |a 
peine  de  mort  t»ar  l'emprisonnoinent  soli- 
taire sans  travail.  Ce  système  mitigé  ost  la 
source  du  système  ceUulairel  qui  a  été  admis 
dans  on  grand  nombre  d'Etats  européens,  el 
qu'on  a  esaia^é  d'établir  en  Franco  sous  lo 
règne  de  Louit>Philippo.  Il  consiste  toujours 
k  renfermer  tous  les  prisonniers  isolément, 
en  évitant  toute  communication  entre  eux , 
et  en  les  empêchant  même  de  se  voir  dans 
une  ocetsion  quelconque,  mais  en  leur 
donnant  du  travail  el  en  leur  permettant 
de  communiquer  avec  des  personnes  non 
condamnée*.  Ces vstèrae  a  l'avaniage  d'ew- 
pècher  que  les  criminels  se  connaissent,  sa 
i:orrompenl  mutellenbont  ou  ne  tirent  parti 
les  uns  vis-lhvis  des  autres  de  la  conuain- 
iintioH  qu'ils  ont  subie.  Mais  il  k  l'incoii* 
vénient  d'abrutir*  les  individus,  de  les  dé- 
ç«spér<^r  et  loin  de  produire .  les  résulUls 
moraux  qojpn  s'en  était  promis  r  it  eut  les 
résultats  les  plus  fâcheux Hu  pèiiil  do  vup 
de  l'amélioralion  des  cridiinelf.  Up  autre 
système  fut  substitué  k  celui>ci,  lé  système 
O^Auburn,  réalisé  d'aboni  complètement  k 
New-York.,  Il  consiste  k  n'isoler  iet  indi- 
vidus que  le  nuit ,  maia  k  les  réunir  lé  jour, 
maie  eu  leur  imposant  le  travail  et  unaileoce 
rigoureux.  Ce  sy»tèaie  offre  beaucoup  de 


fscbupables.  Sans  douto  c'est  Ik  un  des 
ITincif-oux  buts  que  la  société  doit  se  pro- 


^dnoemè'lé  silence.  Le  système  cellulalru 
qui,  ainsi  que  nous  l'avons  dit,  a  été,cssajre 

enï'rancc,ct  qqi  a   motivé  beaucoup  de 


qu .  ouuuiiiuu  qu  II»  luièui  Kcouuui.  Elle  suui  utiuëue«  Il  miëuiiin.  immmtF 

ne  Uur  Moortié  d  «lileur*  aucun  druit  sur  purt  et  ftiipple  peut  être  ladte.  Elle  rétullo 

le»  biens  des  eulres  eiifaiiis  tégitiuies  ou  des  ««ivs  4'i«Mittlioji,  o'esUà^re  des  actes 

aulros  parents  de  SIS  j)ère  et  mère.  d'admiiiislraUoo   ou  autres  qll  supposent 

Le  droit  de  I  cnfaiii  naturel  sur  les  biens  iiécessaireoient  riutention  d'accepter  et  que 

Ue  >cs  pèn  el  ai«ru  est  du  licrs^dc  ta  por-  l'héiiiier  n'é  pu  lairo  qu'en  celte  uuaUé 
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constnictioils  dispendieusea  parait  aban- 
dnnnée  aujourd'hui.  D'autres  part ,  on  ne 
pratique  que  partiellement  le  système  d'Au- 
liurn.  C'est  dans  la  rolonisation  péniten- 
tiaire qo'on  cherche  avec  raison  le  sjs- 
tème  pénileDliair^  de  Taveoir  (F.  Fbiru^. 


Noua  ne  préjugeront  naa  lea  r4e«llala  de 
ce  sjrttèaoe,  noua  noua  boraerooa  k  rafipeler 
le  prioeipe  que  le  but  esaentiel  4e  lo«û  •/•■ 
tème  P^oiteiitieire  doit  être  Vééwuliom  4u 
coupaole.  ,.^.«. 
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TABAC.  —  Wk  ta  qualité  de  prodatt  eioU- 

J|tt<»,  le  tabae  devait  naturellemeiil  être 
rappé  d'«a  droH  d'entrée.  Le  dmil  cepen- 
dant ne  fui  étebli  en  Franee  qu'en  1839, 
bien  que  le  tabae  ait  été  iolrodoil  «tn  France 
dès  15M.  Un  demitiècle  après  l*elablifae- 
montdo  droit  d'entrée,  la  fabrication, du 
tabao  devint  un  monopole  du  gouvernement, . 
et  ce  monopole  dora,  aeuf  une  interruption 
de  quelques  noia ,  Jusqu'à  la  révolution 
française.  L'assemblée  constituante  qui  avait 
iioiip  prineipe  de  tirer  les  ressources  de 
i'Ëlat  de  contributions  directes  supprima 
t'impdt  du  tabae ,  qui  était  affermé  au  prix 
de  trente  millions.  Cette  fabrication  devint 
donc  tout  à  fait  libre  ft  la  consomination 
du  tabac  fut  exempte  d'impôt  pendant  quel« 
<|u«'i  ennérs.    • 

Ce  fut  le  directoire  qui  revint  d'abord  à 
cette  source  de  revenua,  à  la  fin  de  1796.  La 
loi  du  S2  brumaire  an  Vil  établit  en  effet 
un  droit  de  douane  de  30  et  20  fr.  par  ouin- 
ial  sur  le  tabae  étranger  importé  en  feuilles; 
l'importatloo  du  tabac  étranger  étant  pro- 
hibée .  elle  soumit  aussi  chaque  f»bricantde 
tabac  a  une  taxe  de  40  c.  par  kilogramme 
jiour  le  tabao  en  poudre,  et  de  kk  pour  le 
tai)ac  A  fumer.  Le  droit  d'im(40rlalion  subit 
bientôt  des  augmentations. successives;  le 
droit  de  iabricaiion  fut  élev?  à  quatre  dé- 
cime eus  i  pour  le  tnbac  à  fumer}  les  iabri- 
eants  et  débitants  de  tabacs  furent  assu- 
HJettis  à  des  licences.  Cependant  les  droits 
de  fabrication  ne  furent  doublés  qu'eu  1806. 
Xnfln ,  en  1810,  l*empereur  rétablît  le  mono- 

Pole  du  tabac,  tel  qu'il  avait  existé  sous 
ancien  régime  ;  les  fabricants  eiistants 
furent  iodtmnléi  tt  la  culture  du  tabac 
restreinte  k  certnins  dépar'ements. 

C'est  aujourd'hui  la  loi  du  28  avril  1816, 
oomplétée  par  quelques  lois  et  ordoiinaocea 
I  pstérieuri'S,  qui  régit  cette  matière.  Kn 
foiei  lea  dispositions  principales 

L'aehet,  le  fabrication  et  la  vente  des 
tabacs  ne  peut  avoir  lieu  que  par  la  régie 
dea  contributions  indirectes^  L'a  loi  fixe  un 
maximum  du  prix  auquel  t;^  tabac  pourra 
être  vendu  aux  consommateurs.  Ce  prix  «st 
déterminé  par  dea  ordonnances,  Dans  cer- 

«ines  circopstancea  spi&ciales,  le  prix  fixé 
haértiement  peut  être  réduit  pour  certains 
cousommateurat  il  peut  de  même  être  fabrf* 
que  des  Qualités  inférieures  dites  lekoc  de 
c«iu<iMqtti  sont  vendues  k  des  prii  inférieurs, 
notamment  dans  les  départements  frontières 
où  la  régie  a   k  redouter  la  concurrence 

rttainBiiin    I  m  iiliiii  éiringnn  inn|  prne- 

i)|béS|  k  moins  qu'ils  ne  spieiit  achetés  par     tocounatire  nuTl  jra"^eië 


la  règle.  Celle-ei  est  eulorisét  k  vendre  aov 
consommateurs  des  tebees  étrtofers  de 
toute  espèce.  BHe  est  égelemeat  autorisée 
k  vendre  aux  phemedeos ,  aux  proprié-^ 
taires  de  bestieoi  et  aux  artistes  tiUd" 
mires  du  tabae  pour  médicameal  •  an  prix 
du  tabae  de  caotioe.  La  loi  du  IS  février 
ISSft,  étend  lea  disoositions  de  la  loi  de 
1816  aux  tabacs  feotices  et  k  toute  autre 
matière  préparée  et  vendue  comme  tabac. 

La  eulturo  du  lebso  n'est  eutorisée  que 
dans  les  dépertements  dllle-et*Vilaine ,  du 
Lot,  de  Lot«et-QaroMif,  du  Nord,  du  Pas- 
de-Calaia,  du  Baa-Rhin,  des  Bonchcs-du« 
Hhêne  et  du  Var.  Cette  faculté  avait  été 
retirée  eux  deux  derniers  de  ces  départe- 
ments;* mais  elle  leur  e  été  renddi»  en  1852 
k  litre  d'essai.  Nul  ne  fieut  se  livrer  k  celte 
culture  s'il  n'en  a  obtenu  d*al>ord  la  per- 
mission. Les  permissions  sont  données  dans 
chaque  arrondissement  ftar  uue  commission 
de  cinq  membres ,  com^iosée  du  {iréfet  où 
d'un  de  ses  délégués,  du  directeur, des  con- 
tributions indirectes ,  d'un  agent  aupérieur 
du  service  de  culture,  d'un  membre  du 
conseil  général  et  d'un  membre  du  conseil 
d'arrondïaaement.  réaidant  dana  l'arroodis- 
scment  et  non  pienleiirs.  Le  ministre  des 
linances  ré|*arlit  annuellement  le  noaalire 
d'hectares  k  cultiver,  ainsi  que  les  qoauUlés 
de  tabacs  demandées  aux  eultivateurs,  de 
manière  k  asaurer  au  plua  les  quatre  ciii- 
(iuièmes  dea  manuCscturea  nalionalea  aux 
tiibacs  indigèoes.  Les  prix  k  pa ver  aui  culti- 
vateurs sont  Axés  chaque  année  ptr  le  mi- 
nistre des  tinanoes  pour  les  diverses  quelilét 
de  tabac  de  le  récolte  suivante  pour  chaque 
arrondiasement  oik  la  culture  est  autoriaé. 

Lea  tat»aca  plantés  en  contravention  de 
ces  dispositions  sont  détruits  aui  fraia  du 
cultivateur.  Les oontrevenanta- sont eii  outre 
condamnéa  k  une  amende  de  50  centimes 
par  pied  de  tabac,  ai  la  plantation  estCiite 
sur  un  terrain  ouvert,  et  de  1  fr.  50  c  si  le 
terrain  est  clos,  sans  que  cette  amende 
puisse  excéder  3,000  fr. 

Les  pleniations  ne  peuvent  être  de  moins 
deiO ares  par  pièce, 

MLcommisSion  dont  nous  avons  parlé  de- 
toupie  le  mode  de  surveillance,  de  cou- 
trêwTd'expertise,  d«  livraison  de  la  récolte. 
Ordinairement  des  agents  des 'contributions 
directes  vérifient  le  nombre  des  pieds  au 
moment  où'  ils  sortent  de, terre  et  en  ou-> 
vrent  un  compte  au  cultivateur.  Les  culli* 
vateurs  sont  tenus  de'  livrer  un  nombre  de 
pifrfit  parnilfi.  Lorsque)*  véwflcation  Ait 
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Elle  rétullo 
U>e  dei  «ctts 
ri  «uppoteiit 

elle  (itt«l.l<i 


Puffg$  9t  rmpporU  -  U  loi  soceofHi 
UMi  looguMneDl  de  la  liquidalioo  des  sue- 
coMioni,  e'ett-è-dira  du  (MrUge,  du  paje- 
lueni  des  dutteSp  elc.  Le  n«rlage  pe«»  tou- 
jours être  provoqué  iionobstanl  prunibi- 
iiou  el  ouovcntioii  coiilrau  cî».  Oi»  fioul  cou- 


p«s  d'hiritlers  de  eetu  ettpècf .  L«i  wniierf 
auxquels  «tl«  sssur*  «iosi  une  portion  <l«  U 
fofiuiM  du  défunt,  et  en  Isf  eur  desquels  est 
constituée  une  rinn*  sont  lesdescendems  et 
les  •scemlâHls.  Qusnd  il  eilste  de  ces  héri- 
liers,  lo  défunl  ue  i»eut  dUpos^r  que  dune 


les  Heuluu  de 
«ro«M  k  raiifMler 
illel  4e  lotti  ej*- 
•  réduceliM  do 
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cioqdèaBe,  soit  sur  la  quantité  de  terre  dé- 
clarae  soit  aor  le  «ombre  des  pieds,  le  eon- 
treteoant  rat  puai  d*une  amende  de  ttfr. 
per  etol  illeds  d*exoédant  Bana  ee  eaa 
oosBaM  dans  celui  de  plaolattoo  sans  décla- 
rslioo,  lee  enltivateurt  sont  privée  du  droit 
de  planter  k  revenir.  Les  planleors  sont  ad- 
mis d*allle«rs  k  liilre  eonalater  par  les  em- 
plojéa  de  la  régie,  en  prétenee  dM  maires, 
les  aeeideota  que  leur  réonlte  «leore  sar 
pied  auriit  inble  par  suite  de  Tintempérie 
des  saiaoot.  La  réduction  k  laquelle  ils  ont 
droit  eal  estimée  de  grd  k  sré  on  réglée  |iar 
experts.  Le  oomnte  docoilivateur  est  dé- 
chargé dea  anaotilés  dont  la  deslraetion  ou 
l'avarie  a  été  constatée  avant  ou  après  la 
récolte.  Si,  lors  de  la  livraison,  Il  se  trouve 
un  autre  déflcit,  le  cultivateur  est  tenu  de 
payer  les  quantités  mao<piantea  an  Jfaux 
du  tabac  deçaiitine.  Un  recours  lui  est  ou- 
vert dana  le  délai  d'un  mois  devant  le  eon- 
seil  de  préfecture ,  en  cas  de  rédamatioo 
contre  le  résultat  da  décompte. 

Lacottureponr  l'exportation  est  autorisée 
dans  les  départements  oik  la  cnllnre  en  gé- 
néral est  permise.  Tonales  propriétairea  et 
fermiers  peuvent  tnltiver  pour  l^exporla- 
tion,  k  condition  de  fournir  caution  pour  la 
sûreté  de  rexportation.  Ces  planteurs  sont 
soumis  k  de*  règles  de  survelllanee  et  de 
contrôle  analogues  k  celles  qui  régissent 
ceux  qui  plantent  pour  la  régie. 

Pour  empêcher  les  lïaudes  et  constater  les 
contravenlions,  les  règles  admises  pour  la 
constatation  dea  droits  sur  les  boissons  et 
les  autres  contributions  indirectes  ont  été 
appliquées  également  aux  tabacs.  Aussi  les 
tabacs  en  feuilles  ne  peurent  circuler  sans 
acquit  k  caution  ou  laissez-passer.  Les  ta- 
baca  Aibriqués  doivent  être  accompagnés 
d'un  acquit  k  caution  si  la.quanlité  excède 
10  kilogr.  j  de  i  kilogr.  k  10,  d'un,  laissez- 
passer.  Ilul  ne  peut  avoir  chez  lui  dek  tabacs 
en  feuillei.  En  cas  de  contravenlion  k  ces 
dispoaitions  et  k  plusieurs  autres,  les  tabacs 
sont  saisis  et  le  contrevenant  est  puni  d'une 
amende  plus  ou  moins  forte. 

La  régie  achète  les  tabacs  exotiques  par 
voie  d'adiuditatibn  publique.  En  général 
file  n'achète  que  des  tabacs  en  feuilles  et 
n'admet  que  de  petitei  provisions  d'espèce 
itarticulière  de  tabacs  lab^qoés,  tels  que 
les  cigares  de  la  Havane  et  de  Manille,  le 
Porto-Rico,  le  Varinas,  elc.  Elle  reprend  les 
tabacs  saiais  en  cas  de  contravention  en  en 
payant  le  prix  aux  aaisissants  k  raison  de 
150  ou  de  100  fr.,  suivant  la  qualité  des  ta- 
bacs saisis.  L'Administration  des  tabacs 
comprend  un  service  central,  le  service  dé 
la  fu>rication  et  celui  de  la.veote. 

Le  service  central  des  tabacs  formé,  avec 
les  poudras  k  feu,  une  des  divisions  de  la 
direction  des  contributions  indirectes  au 
ministère  dea  anancea.  Elle  se  compose  de 
trois  bureaux  dont^  voici  le*  attributions: 

1"  Mmtm,  Répartition  annuelle  de  la  cul- 
*"re  du  tabac  entre  les  départdtaents  et  ar 

peu  et'  d^)i is  ;  service  des'  pooiires'  k  feû ; 


achats  de  tabacs  exotiques.  Importation, 
transit,  correspondaneo  avec  lea  consuls  ds 
r  renée* 

1*  fursou.  Direction  et  suite  du  service 
daiia  les  magasins  de  tabacs  en  feuilles  et 
dana  tes  manulaotures  \  composition  des  ta» 
bacs  k  fibriquer;  approvisionnement  dea 
manuCsctores.  Acquisition  d'immeubles.  Po» 
liée  sanitaire  des  services. 

J*  jMTiM.  Réunion  des  élémenta  du  bud- 
jeC  relatif  au  aervice  des  tabacs.  Enregif  • 
trement  el  visa  des  traitck  des  consuls  ;  vé- 
riOeation  des  comptes,  dea  manufactures, 
des  entrepôts,  etc.,  pour  les  tabacs  et  les 
poudres  k  feu  :  réidaction  des  comptes  an- 
nuels. 

L^  lébrication  du  tàbM  le  ftilt  dans  dix 
maQUlkctures  établies  k  Bordeaux,  au  Ha- 
vre, k  Lille,  Lyon,  Marseille,  Mariai  X,  Paris, 
Strasbourg,  Tonneins  et  Toulonnè.  Les  em- 
ployés qui  dirigent  et  surveitienl  oette  fa* 
brieallon  sont  les  suivants,  d'après  le'pro- 
jetdubugdetdelSM^.  ^^  "^ 

IS  régisseurs  et  ingénieurs  des  bâtiments 
et  machraes  ayant  de  5,000  k  11,000  fi>.  de 
traitement  ;  en  tout  101 ,000  fr. 

13  contrôleurs  de  (ébricationet  de  enmp- 
labilité  et- experts  inspeiiteurs  de  5,000  k 
7,000  fir.;  ensemble  133,000  fr. 

9  sous-contrôleurs  dt  3,500  k  3,500  fr.4 
ensemble  i5,000  tt, 

10  gardes-magasins  acs  maniiftictures 
de  3,500  k  k.SOO  fr.  ;  ensemble  38,000  fir. 

60  commis  do  1,900  k  k,000  fr.  ;  ensemble 
m,800fï>. 

k  élèves  de  1,500  k  1,800 fr.;  ensemble' 
6,000  fr. 

32  gaines-magasins  de  tabacs  en  feuilles 
de  4,000 k  5,000  fr.;  ensemble  98,000  fr. 

33  contrôleurs  de  ces  magasins  de  3.500 
k  4,500  fr.  ;  ensemble  89,500  fr. 

18  commis  aux  écritures  id.,  de  1,900  k 
3,100  fr.  ;  ensemble  99,100. 

3  inspecteurs  du  service  de  a  culture  k 
6,000  fr.  :  ensemble  13,000  fr. 

6sous-inspeuteurs  id.,  k  4,000  fr.  ;  ensem- 
ble 34.000  fr. 

31  contrôleurs  id.,  de  3,400  k  3,000  fr.{ 
ensemble  54,3006'. 

156  Commis  id.  de  l^OOk  1,800;  ensem- 
ble 348,700  fir. 

Le  total  ti9»  tnitements  de  ce  personnel  - 
s'élève  k  964,000  fr. 

Les  frais  généraux  du  matériel  et  ou  trt- 
vail  payé  aux  ouvriers  employés  k  la  fabri- 
cation dans  les  manufactures  et  magasina 
sont  les  suivfolst 

Jf «fMlM  iê  ftnUUi  : 
Loyers  et  eoBtrilMitioiis,     . 
Ustensiles,  ntobilier. 


'■i*^. 


Gages. 

Salaires.  '■■■-:: 

Fwrniierss  diverses  (emballage,, 
■caex,  toiles,  etc.) 

TeiaL 

liitfrn  ni  ftniiihiiiini         ■ 


900.000  r. 

60.000 
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ua*  «VI 1»  uv  la  uiaiu  uu  iusia»«ui'.  Il  Mut  qu  II  ri«ii'9t  *■  V^'*  uo  c«iui  (jui  US  rwuviiie  pav 

tuit  écrit  tn  uiilier  |»ar  le  tefllaleur,  ilaU  «l  passe  aux  héritiers  légataires. Tout  legs  qui^ 

liigué  par  lui;  il  u'est  assujetti  ài  aucune  au-  nu  rentre  pas  dans  une  de  ces  catégories  ne 

irH  forme.  furuie  qu'une  disposition  à  titre  Derlictt- 

Le.leslomciil  |>ar  ac/c  pw6iic.  Il  est  reçu  lier. 
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Inffi  IM  mttièrei  pf«M(èr«f,  Jet  tnms* 
IHmc  el  IM  lirait  div«rs  néeetsitefit  les  Ué 
{lemM  toivntes  t 
A^4etob««s  Miféaesttvrésper    .^     . 

In  ptonteers.  !,!••.••• 

ArlïildeiabMseseUaees.  ll,iW,IM 

f     4e  tiffutê  fibi^edi  k  réin»- 

Ami  iléelNietlIIsM.  '    MMM 

«     4e  sMislae.  IM»II9 

{''niis  4e  iraMpon,  t,1M,tM 

BdesMiiiés,  recours,  ele.  iM.llt 

Tout.       ».1M,M« 

Pour  la  veole,  eba9u«  maonbctur*  tp- 
IHDTïfioune  un  ceriein  pomtMre  d*«RlrM»4-> 
$ew$,  agents  comptables  de  la  néme  esMoe 
oue  1er  rec*9mr$  prmeipmùt  des  eoninbu- 
tions  indirectes,  qui  le  ploa  aoofent  sont 
eux-mêmes  entreposeurs.  Los  eotrep6la  aont 
au  nombre  de  85T,  à  peu  près  un  par  ar- 
rondissement* Les  agents  qui  en  sont  char* 
gés  aont  compris  parmi  les  eomptablea  des 
contributions"  indirectes,  dont  nous  avons 
fait  connaître  le  nombre  et  le  traitement  aa 
mot  FiiiAiicBS«  Lbs  entrepôts  sont  ordinai- 
rement approTisioonés  pour  quatre  mois,  et 
c'est  là  aue  les  débitants  vont  prendre  le 
tabac  qu'ils  vendent  au  public*  Cet  derniers 
aont  aujourd'hui  au  nombre  de  plus  de 
«3,000.  Ils  sont  commissionnés  par  Vadmi- 
iiisti'ation,  savoir  par  le  directeur  général 
dans  les  communes  de  plus  de  1.800  âmes, 
et  par  le  directeur  des  contributions  indi- 
rectes du  département  dans  les  autres  loca- 
lités. Les  débita  doivent  être  donnés  de 
préférence  aux  iiersonnes  oui  Justifient  de 
aervices  rendus  a  l'Etat,  et  dont  lea  moyens 
d'existence  son^otoirement  insuffisants.  Le 
minimum  des  limisons  laites  aux  débitants 
est  de  10  kilogrammes  à  la  fois,  si  ce  n'est 
dans  lea  campagnes,  où  il  peut  leur  être 
permis  de  ne  prendre  que  trois  Icilogram- 
inos  à  la  fois*  Les  maîtres  de  tatMgie,  les 
économes  et  concierges  de  prisons,  d'hôpi- 
taux, casernes  el  maisons  de  travail  peuvent 
êtt-e  autorisés  k  débiter  le  tabac  dans  l'inté- 
rieur do  ces  établissements.  Tous  les  débi- 
tants sont  assujettis  aux  visites  et  vériflca- 
'  tiona  de  la  régie  et  k  divers  règlements  qui 
ont  pour  but  de  les  empêcher  de  vendre  du 
Ubac  fraudé  ou  sophistiqué. 

Les  pr^x  de  vente  au  public  sont  4xes  par 
l'admiiiistralion,  ainsi  que  le  bénéfice  ac- 
cordé aux  Uébitanis.  Voici  ceux  des  prin- 
cipales espèces,  par  kilogr 


gara* 

OfarM'  éê 
•Q  rraMt  Hfr.  an 
BMleur,  10  e.  la  cigare. 

Cifarea  de  féaillMindlgènea  tl  fr.  a«  d^ 
bttaQt,  tt fr.  Me.,  an  consommateur,  Se. 
le  dgara. 

La  prodoU  dn  la  ftnto  do  labié  ant  div 
(  bttaola  «Alt  évalniponr  l8B%è  m  nilllona. 

Lea  dapMiaa  %m  néetaailn  la  prodne- 
tlon  do  tabae  al^  oooa  avooa  énnméréea 
ploa  haot  a'élèfOBl  I  SMTMM  k.  Dianseea 
dépanana,  Il  eai  vrai,  na  aosi  naa  compris 
hi  traittmaola  des  agenla  da  radminutra- 
tioB  oaotralo  ni  cens  des  aotrapoieura,  ooo- 
fondua  avae  laa  frais  dea  aotras  adminis- 
tratlona  flnaoelèrta,  ni  ilntérêl  dai  ^MplUui 
engagea.  Cependant  II  aat  fielte  da  voirqua 
le  prTxda  revlnnldn  tabac  vendu  a'élève  ao 
plus  i  S8  raliriona  «t  qoe  par  oonaéqoam 
l'Kut  perçoit  sur  cette  febrication  un  bé- 
néflea  net  de  pins  de  100  millions»  qui  for- 
ment l'impôt  pajé  par  le  consoâiniatenr. 
Bn  aoppoaant  en  outre  qoe,  aureea  18$  mil* 
lions  le  bénéflee  du  débitant  soit  de  16  mU* 
lions  environ,  le  prix  réel  navé  par  le  pu- 
blie aa  trouva  être  de  154  millions,  c'est-k- 
dire  de  quatre  fois  environ  le  prix  de  revient 
primitif. 

La  consommation  do  tabao  a  tonjonrs  été 
encroiaaantdapuis  l'établissement  de  cet  im- 
pôt, et  le  bénéfice  net  de  l'Eut  toujours  plus 
considérable  relativement  à  la  recette  bruU. 
De  1818  à  1816  le  bénéfice  avait  été  annuel- 
lement de  41  è  Wl  millions.  P'sprèa  des  cal- 
culs exacU  éUblis  par  M.  Rodet,dana  l'iis» 
Niiairsdsr4eoiio«i<«Do/t(t^  pour  1849,  ce 
bénéfice  avait  suivi  la  progression  suivante 
de  1843  k  1846. 

1848.  -  77,388,183  fr. 

1844.  —  70,409,879  fr. 

1845.  —  83,584.494  fr. 

1846.  -  85,961,080  fr. 

Bn  1846 lea  ventes  avaient  produit  116 
millions;  le  capital  delà  régie  en  terrains, 
bêliments,  mobilier  et  ustensiles,  éUit  éva- 
lué k  t5,SOO,60p  fr.  Les  approvisionnamenU 
en  Ubacexiftint  au  81  décembre  au  mon- 
taient k  la  valeur  de  71,600.000  fr. 

Les  116  millions  de  recette  provenaieoc 
de  la  vente  de  t8,7Q0,00Q  kiloip'ammeii  da 
tabac,  qui  se  répartiasaient  ainsi  an  nombres 
ronds  : 

Tabae  en  pouare  ordinaire,  6,^,0100  kil.  t 
étranger,  1^,300  ÏM }  k  prii  réduiU  500,000 
kil. 

SnW  l  fyiBir  ordiaiirii  fi  kfifl  IHMI  Uli  i 


Tîe^rcerul   en  foreur  de  qui  elle  etl  fussent  veoda»,  tl  que  !•  prli  ta  [ûl  «lu- 

?-uV.  ne  .ur\ll  p..  .u  lesl.reur,  ou  .'il  plo^é  d.n.  les  éii  «ol.  •^"«••Wj^^» 

décède  avant  l'arrifée  de  la  condition  sous  hypolhèqaea  j   *  moina  que    ••  ^•«•^"'^ 

laquelle  elle  est  foitc.  qnand  cette  coudt-  n'en  eAt  ordonné  •»»''•"»•"» '''•^î-ï'" 

lion  n'est  pas  •eulemcni  su5|.ensiT«;  elle  lea  dispositions  k  charge  de  rtf  Uuiiwi , 


■a  aoncn  MunooEs. 


TIM 


«oaniâtittry  B«» 

S^èiaBnuiHioM. 
itite  la  prodoe- 
itOM  tonméréet 
(jMOfr.Dwuees 
loatrat  ewnpris 
i  d«  radninUlnH 
Dtrapoiaurtv  «00- 
•alr«i  admiolf- 
6r«t  d#  àapiUtti 
boile  da  TOlrqua 
Tandtt  s'élèf  e  ao 
I  par  ooaaéqoaot 
dlficatioo  un  M- 
nilUoiif»  qni  for- 
I  consoiDiiuatear, 
,  aureeafaimit- 
it  soit  da  16  mil" 
1  payé  par  le  pu* 
milliODS,  o*eat-è- 
le  prix  de  rof  iaot 

10  a  touioarsété 
«ment  de  cat  ion 
;tat  toti^o«rfl  plua 
I  la  récolta  brute. 
avait  été  anoueN 
P'aprèa  des  cal- 
todet,dana  r4ia> 
tê  pour  18M,  c« 
roMioa  auÎTaotu 


knt  produit  116 
égie  en  larraini» 
D«iles,  était  éva- 
roviaionnaiDenia 
lembra  a<i  mou- 
^000  fr. 

stte  proTonaieoc 
(ilo|p'ainni<ii  da 
aiOtt  00  uombroi 

»,«,^,OMkil.t 
réduit.  600,006 

fiimnon  ifilii 


kn.|  à  pcii 

il  -ilNlMMIb 
ktt. 
Mi  SMi^— Flif.  Mwan 
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Tnin. -^  Vif.  Okàtt  ÉMatiiiub 
TUOCftATIl.  ^  OatdOMié  o«  iiMini 
oooillUiUoM  qoi  oMilIroiit  l*aalorité  po- 
liiiqm  MpréBoanprétrM.  U  iMoeraUt 
narati  o^toir  oziaièooaiplélMioiit  quadaoa 
I  Bcjrpto  andaoMrMla  tlla.n*/  dura  pat, 
biao  qoa  la  caaii  «oerdoiai  y  «omértât 
qna  trèa-grandaavtorllé  pollliquo.CaUo  io- 
flttoiiao  fut  aiarcéo  égaloiiiaot  par  la  caito 
aaaordolaloda  l*lodo,  nais  on  ^goora  li  «lia 


voir.  Chat 


gouTomoBOot  était 


tbéoeraliqoo  joaqol  80  «aruin  poinl  araot 
l'établiaaaaaant  da  la  rojrauté.  On  a  aouvant 


flitjaoïaia  eompidteiiMDt  oiattroiae  du  pou- 

-    laalaUli.la  ^ 

on 

rojrauté. 

pvdaaold  lo  oM^èniiga  «oman  uoo  époque 
ihéoarotiqaa,  I  eaoèa  da  la  srapda  iofluanca 
qu'oiarvi  la  dargé^  Capaodant  il  n'j  aot 
alof»  da  tliéoeni^propromaDtdita  qoadana 
laa  territoirea  aoomia  direelamaat  à  l'auto- 
riCé  féodale  dyévéquaa  et  dea  abbéa.  -^ 
THBaMOmBS/-.  fay.  AniÉRaa.  ^ 
THOMAS  D*AQU1N  (8ai»t).  -^  Nouaren- 
▼Mrona  eet  article  an  supplédientpoor  pou- 
voir proatar  d'uoourraga  de  M.  Feugoerar, 
surcesutjet,  qui  eataur  le  point  de  oaral- 
tre. 

T1BR8  C0N80UDÉ.  -  Foy.   Oim  ro- 

BUQVK. 

f  JSBS  ETAT.  -^  Foy.  Frarcb,   Etats 
eiaiaAOX. 

TIMBRE.  —  Le  timbre  ou  restampille  de 
Tautorilé  publique  imposé  sur  lea  papiers 
aenrent  aux  aetea  f&tait  déjà  en  usage  daoa 
l'MDpira  romain  et  7  formait  une  sooreedeo 
revenus  pour  le  trésor.  «  En  France,  Tusage 
*  du  tinbreéonsistait  dans  Torigina,  auivant 
le  rapporteur  de  la  loi  du  6  juin  1850,  k 
inscrireaotétade rectale  nom  derinteodant 
dea  Onaoaea- alors  en  fonclioos,  l'époque  de 
la  fabricaliou  du  papier  et  le  nom  de  oeJui 
qui  l'avait  onvrsgé.  11  avait  pour  principal 
objet  de  donner  plus  d'antbeoUcité  aui  ac- 
tes publias  et  de  prévenir  lea  abus  qui 
s'/  étaient  snccaasivemenl  introduite. 

«  Cat  oaage  sobsiata  longtemps.  Il  aai 
tiquait  encore  dana  la  Provenee  an  1181  et 
il  a'iotrodttiatteoHollaiida  et  en  Espagfie 
vera  le  Bilieii  dû  xvi«  aièele. 

«  Laaebarmada  l'Etat  a'étantnHlliipliées, 
Loola  XIT  éUblii  «a  impôt  •  anr  la  timbre 
par  an  édlttfn  moia  d'avril  iWk,  qui  obii- 
gea  laa  offidera  publiée  à  emplojrer  poor 
leomadasdeeMplert  otarfu^.  Alora  cet 
rximpôt,  dont  plusieurs   provinces  étaient 


^ÊÊit 


taiaoa  de  la  dimaoaioa  dea  pspiera  o^ 

'Tli^nalyiaiMa  paa  ^  lÉI^ 
a»  MBiidèf en!  aur  eatta  ttière  pendant 
riap«eda|4«ad*«iaiède.  Roua  m  a«l- 
vt«Mpaal«dioft|4atiaibrtd«ulf  atrela 

S'il  «  paraoara,  dana  loniaa  laa  Mldlifla- 
■a  q«*il  a  anbiai.  Mom  dlroaa  aaiOaMeM 
qn'ag  téaJUirt  h  mina  lea  tonovalioM  §• 

OMiMalaa  lUdadarEiiaept,  Oaal  dovanu 
dapnla  longOMpa  l'une  daa  ^roafonreaa  de 
la  pftoaaMtpdbliqna.      à  v^.^ .  ^j, 

«En  AnglelerreilealpraporHéHa«,ion 
ehiiiro  est  tria-élavé  et  la  pareeption  en  est 
aaaorée  par  da  aévèrea  dlapoaitiona  législa- 
t^vea* 

«  En  rraoet  il  a  414  aonalddré  depuis 
longtempa  oomma  l'w  dea  OMjaoe  de  réta- 
bli» teMnl  tid  eertaio  datr4«  entre  la  pro- 
priété tatrlloriala  al  U  riebMae  mobilière, 
cette  égaUtédacbarfea  que  reitréme  df- 
veraild  de  la  nature  al  de  leura  ooaditiooa 
ne  permettent  de  rdaliaar  que  trèe-impar^ 
faiteroent*  11  a  414  eombin4  avec  le  droit 
d'eoragluitremenlde  manière  k  dire  suppor- 
ter à  la  fortnna  mobilière  udo  pirtia  dea 
chargea  pobliqnaa.  » 

Tel  était  aa  affet  le  bol  de  l'aseamblèe 
conatitoanta  de  1986,  quand  elle  reaaplaca 
par  le  droit  de  llaièra  lea  droite  de  ftrwmfu 
et  de  papMf  «tarent  uaités  dana  l'ancienne 
monarchie.  Ce  oroit  a  toujours  aubai«t4 
depuis  et  n'a  été  l'objet  quad  augmenUliona 
ou  de  nouvelles  applications  dans  le  coure 
de  nos  révolutions.  Coasme  on  le  voit  par 
l'exposé  qui  précède,  ce  droit  n'a  qu'un  but 
purement  flscaf  et  no  contribue  en  rien  è 
assurer  l'authenticité  des  actea.  En  règle 
générale  en  effet  l'administration  ne  Ijimbre 
(^  du  papier  blanc  qui  né  aert  aux  ac- 
tes que  postérieurement. 

La  loi  générale  qui  régit  aujourd'hui  cette 
matière  est  du  18  brumaire,  an  VU 

La  contribution  du  timbre  est  établie  sur 
tous  les  papiers  destinée  aux  actes  civils  et 
judiciaires  et  aux  écritures  qui  peuvent  être 
produites  en  juitice  et  7  faire  foi.  11  n*/  a 
d'autresexceptions  que  celles  que  la  loi  a 
Domméoient  exprimées. 

Cette  contribution  eat  de  deux  sortes  : 
la  première  est  le  droit  de  timbre  imposéet 
tarifé  en  raison  de  la  dimenaion  du  papier 
dont  on  aa  sert.  C'est  le  droit  dedlroeosion. 
Ces  droita  sontfiiés  ainsi  qu'il  auit  t  feuille 
de  orand  mifi9r  rtgiêin,  S  fr:;  de  prend 
papuTt  1  fr.  SO  cent.}  de  asayan piip<«r, 
Ifr.  i6  cent.;  de  pelU  pÊ»Ur,  16  oeat.) 
dm^-fiÊmiUê  4$  pttit  pa»l$r,9i  «ont. 

Nous  ne  ferons  pas  1  éouméraiion  da  loqa 
I  lea  aalea  soumis  aux  timbrée  de  diaee»* 
sion  ;  eo  sont  en  général  tooa  eaux  qui 
peuvent  être  aonmis  aux  aiMoriléa  i«al- 
ciairaa4M  adminiairatives,  ainsi  qualealagia* 
treadee  olfieiera  publies,  dealoaotioooâirea 
muniaipauK.daaétabliaaeflM»lapabU«a»  ato- 
ll oe  peoierginéral  être  fait  deux  actea  à 
U  suite  Fun  de  l'autre  sur  papier  timbré. 

ÊÊÊÊ!9ÈÊÈi^mmf!mmmmi0Êm 
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5  ir.  par  100  ktlojKramm««  «nf iroa  (l'ai)rès 
le  larif  de  ITH  ;  fl  fut  t^bêiêté  k  4  fr.  i5  c. 
©u  1791.  tes  guerres  do  la  république  et  do 


uieui  uu  ceue  luurue  cnarge  equiraïail  pour 
eux  à  la  suppreasioo  saus  iudemuité  des 
fabriques  .  existantes...  Peodaat  les  quatre 
uiiDées  quf  suiTÎrent  rapplication  de  1a  loi 
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aeitt 

flle-méine 


TU 


DKTIOMNAIRK 


TRA 


■aminittratifb  <toat  Padmlplslralion  proipeclua.  ellt  peut  monter  qaelquefoi»  * 
lura  t  è  w«r  !«•  '"i"»  •«  **«  très-hautes  sommes,  puisqu'elle  sa  mul- 
•"  *  -^  -  plio  par  )e  nombre  des  eiemphires  aor  If»- 


tfislaliC.  les  eerUflcaU  d'indlnneo,  laa 
clamaliooseodéclMrgedeeonlribalioas, 


ete. 
Uf  aëelMtel  !••  «iuillM  pModiaoM  soot 
égaleBMtaaaittieltiesl  «otimtirtdo  dimen- 
aiofi  ;  malt  cet  droits  soiH  anJela  à  dot  rMM 


tout 
impdt 
domaiues 
tldt  l'eorosiatrtmeot. 

Lo  produit  dos  droits  do  llfflbro»i|iii  n'était 
en  ino  qiM  do  9$  millions,  élaic  monté  en 
18471  51  millions.  Il  rodoaeendit  à  80  mfU 
lions  en  1818  et  no  dépassa  guèro  ee  isbiOto 


ZZL{Ji:   iV  droit  da  timbra  ast  da  dna     "ont  en  im»  et  na  aepasxa  niera  ea  cninro 
ŒÏÏ'piSrtT^lflkbi^ï^dlm^^      le.«nnéa.a«l»antas.raîalMOa«l>ur 


ceotiaaapovr  . 

da  It  déoimèiraa  cinq  centimAlras  carrés 
et  att-datsoM,  at  da  dix  caotimas  popr  les 
papiars  6%  dimanaions  sopérianras.  La  loi 
dttSiuillat  185Éatatua  que  louta  afficha 
insôlte  aur  les  Imurs  ou  sur  la  loiia  au 
mojen  de  la  patoture  ou  da  tout  autre 


but  da  combler  Jusqul  on  oarlaio  poiût  ce 
déflcil,  ot  l'on  aapérait  qu'alla  produirait  une 


vingtaine  da  millions  an  aus;  capandaot  le 
produit  total  da  cet  impOt  estimé  k  51  mil* 
lions  dans  les  prévisions  des  budgets  d» 
185?^  1853.  t  élé  réduit  ^  U,600,Marr. 


^;55jé:Vn;;iifu7  V;d~^^^  XRTnRE"  VaWoîéîïïï  «.«i«.ll. 
àe  50  centimes  pfiir  les  affichas  d'un  mè  re  "T^SÎSv  r2.  V«.^SÎ^^^^  c*ni««Lta. 
carré  et  au^esSs  at  à  1  fr..  pour  celles     ^  TORY.  -  ''•f:  Awwrwai.  ^ ^^_ 


d'une  diinehsionppérieura.  Pour  la  timbra 
des  journaux,  veif>  ntaSE.  _  , 

U  timbre  dwTpapiers  pour  affiches  et 
Journaux  formoi^t  une  partie  da  ce  que  1  on 
appelle  le  f iai^f  ««iraerd^nmre.  Ce  timbre 
est  destiné  an  éutre  à  marquer  les  papiers 
ou  parchemins4avant  servir  aux  actes,  pour 
lesquels  les  ptfticuliers  veulent  employer 
du  papier  autre  que  celui  de  la  régie. 

CerUins  papiers  peuvent  étfe  ris^  pour 
timbrât  par  axemple  les  actes  venant  d'un 
pajsétraugiroùle  timbre  n'est  pas  établi'; 


h-  TOSCANE.— ifous  avons  fait  conoattre,. 
k  rarlidè  Itaub,  la  formation  da  l'Etat  tos- 
can et  les  dispositions  dont  il  fut  l'Objet 
dans  les  traités  du  xviii^idcle.  Moui  avons 
vu  aussi  quels  Toscane  fut  réunie è  la  France- 
sous  l'aUipira  et  que  la  famille  régnante, 
branle  de  la  iiimilla  impériale  d'Autricne,  y 
rentra  après  1815.  Le  grand  duo  régnant 
actuel  s'appalla  Léopold  IL  Ce  prince  ac- 
corda spontanément,  le  15  février  1818  une 
constitution  semblable  à  celle  qua  le  roi 
de  Sardaigna  venait  de  promettra  et  la  roi 
de  Naples  de  promulguer.  Les  événements 


.es  actes  qui  n'ont  pas  élé  faits  sur  papier  .            .      .    - .,        ,,            ,.      . 

timbré,  et  qui  doivebt  èlre  produits  en  jus-  ne  tardèrent  pas  k  motiver  I  occupation  de 

tice.  ci  viïa  consiste  dans  ce  cas  dann  la  a  Toscane  par  les  troupes  aulricbieones  et 

mention  signée  par  un  agent  de  l'admlnis-  J«  suspension  de  la  constituUoo,  suspension 

tration  que  le  droit  a  élé  payé  ou  qu'il  n'est  Qui  «i^e  toujours. 


que  ... 

pas  dû.  Dans  certaines  circonstances,  les 
actes  peuvent, (gire  visés  pour  liiQbre  en  dé- 
bet quand  ils  ne  sont  pas  définitifs. 

La  seconde  espèce  de  droit  de  timbre  con- 
siste dans  les  droits  proportionnels  aux 
sommes  portées  dans  les  actes.  La  loi  de 
brumaire  n'avait  assujetti  h  ces  droits  que 
les  effets  de  commerce  négociables.Ces  effets 
^nt  été  soumis  k  un  nouveau  tarif  par  la  loi 
du  8  juin  1850.  Cette  loi  a^  soumis  en  outre 
au  timbre  proporlionnd  t 

1*  Les  actions  dans  les  sociétéf  de  com- 
merce, à  raison  de  50  centimes  par  100  fr. 
du  capital  social  ; 

S*  Les  obligations  négociablea  das  dépar- 


La  population  de  la  Toscane  est  de 
1,815,886  habitants,  r-  Voici  son  budget 
pour  1854  en  liru  de  86  centimes. 

Dépemei. 

Intérieur.  9,780,600 

Justice.  S.4«7,700 

Guerre.  7,029.600 

AiTaires  ëtnngèrei.  SS6,300 

liutniciioa  pultlique.  886.500 

Culte.  ^                          608,100 

Finances,  travaux  publics.  SI,iS8,700 

Total. 


V  louu.       57,289,80. 

Les  recettes  n'étant  que  de  35,307.400 
lires,  le  déOcit  était  évalué  h  1,730,100 
teme)nls,  commiines,  étâblÎMemonts  publics  liras.  Dans  lesdépenses  n'étaient  pas  com- 
ai  aompaguias,  a  raison  d'iin  pour  cent  du  ^ris  les  frais  d'occupation  de  l'armée  au- 
mootant  du  titre.  Irichienne. 

jCatte  loi  soumet  en  outre  au  timbre  de  TRACY<Antoine*Louis-Clauda  Dbstott, 
dimaosionles  bordereaux  des  agents  de  ^.omte  de)  lié  en  1744,  mort  en  1886^— C'est  lin 
chango  et  courtiers,  et  les  polices  d'assu-     ^es  vulgarisateurs  de  la  philosophie  incré- 


ranea.  —  Las  contraventions  aux  loia  du 
Unabra  donnent  lieu  à  des  amendes  di- 
veraea  qui  doivent  être  acquittées  pour  q^a 
les  actes  puissent  être  produits  an  justice. 
Cette  amende  n'rac  généralement  que  de 
5  fr.  pour  lea  timbres  de  dimension  ;  m^is 
elle  s'élève  plus  hsut  pour  les  timbres  pro- 
))ortionnels,  et  'quand  il  s'igit  d'imprimés, 
|)ar  exemples  d  affiches',  de  journoux.  de 


luleduxviii'siècle  et  notamment  des doctri- 
itfs  sensbaliftea.  Ceux  de  aes  ouvrages  qua 
^oua  davqna  citer  sont  une  brochure  inti^ 
tulée  :  Quf/s  $9nt  lu  tMpm$  é§  fpmitr  la 
morale  4rimp«M^/«,  1798,-10-8*^  Un  cawwm-; 
tair$  sur  V esprit  de*  lois  iê  Montesquieu,' 
1819  in-8*.  Un  Irati^  d'^caneMit  peliilifiM 
1823  in-18. 
TRAITANTS.  -  Foy.  Finaiicis. 
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lucres  coiontallt. 

Les  fsbricanu  de  soere  indigène  sont  as- 
sujettis à  un  droit  annuel  de  f/emcs^de 
«Ofr. 


la  WWUUU9   u« 
donna    lieu     k 


i'une   des    plus   grande 


guerres  do  Nord,  qui  ne  fut  terminée  qu  s 
près  plus   d'un  demi-siftclo  i^r    le  tram 
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DESSOENGES 


TRAITÉS.  —  On  appelle  généralement 
traitéi  toutes  les  conventions  faites  avec  une 
-  certaine  solennité  et  pour  une  durée  assex 
longue;  mais  ce  terme  s'applique  plus  spé- 
cialement aui  codirentions  passées  avec  des 
pouvoirs  publics,  et  notamment  k  celles  que 
les  Etats  concluent  entre  eni.  C'est  de  ces 
demièree  seulement  que  nous  nous  occupe- 
rons dans  cet  article. 

C'est  des  traités  en  ^ffet  que  résaltent 
toutes  les  obligations  que  les  KUIi  contrac- 
tent les  uns  envers  les  autres  et  qoi  ne  dé- 
rivent pas  des  lois  aénéralesde  la  morale. 
Chaque  Etat  étant  vls-k-ris  des  autres  une 
personne  indépendante  et  sollverpine,  il  ne 
peut  être  soumit  vis-k-vis  d'eui  à  d'autres 
obligations  qne  colles  ou'il  a  formellement 
consenties  lui-même.  Or  ce  consentement 
ce  sont  les  traités  qui  le  cdnsuient. 

Les  traités  Feuvent  avoir  divers  objcfts. 
Les  EUU  qui  vivent  en  paix  sont  souvent 
dans  la  néceteité  do  régler  par  des  conven- 
tions des  objets  diotérét  commun,  des  rela- 
tions qui  dérivent  do  rapports  de  voisinsge, 
des  coromuDicatlons  de  toulo  espèce  entre 
.'eurs  nationaux.  C'est  ainsi  que  de  toîis  les 
temps  on  a  conclu  des  traités  de  cempsrMot 
de  navigation;  q^e  de  notre  temps  on  con- 
clut journellement,  outre  lei  traités  do  com- 
merce de  même  genre,  des  eenemijefis  po$- 
taies,  «jaot  pour  but  la  transmission  et  le 
port  des  lettres,  des  conventions  pour  l'usage 
des  télégraphes,  des  traités  tariUyprapriM 
Huérairtt  sur  Vextraâilion  dts  trimineli. 
Quand  il  se  présente  des  éventualités  de 
guerre,  on  conclut  des  traités  d'alliance  (voy. 
ce  mol)  et  enfin  quand  la  guerre  a  éclaté, 
c'est  par  des  traités  qu'on  rétablit  la  paix. 

Tous  ces  traités  ont  des  règles  communes 
concernant  les  conditions  requises  pour 
qu'ils  soient  valablement  conclus,  leurs 
efliBls,  les  mo/ens  d'en  assurer  l'exécution, 
la  manière  dont  ils  cessent  d'être  valides, 
flous  parcourrons  successivement  ces  divers 
points. 

Les  traités  publics  nepeu  vent  être  Talablc 
ment  conclus  que  par  des  personnes  munies 
k  ce  sti^et  des  pouvoirs  nécessaires  par  lès 
EtaU  qui  veulent  traiter.  La  manière  dont 
ce  pouvoir  est  conféré  dépend  de  la  oonsti- 
tutton  propre  des  Etats.  Dans  les  monar- 
chies oéréditaires,  c'est  ordinairement  le 
prince  qui  a  par  lui-même  le  droit  de  trai- 
ter avec  les  puissances  étrangères.  Quelque 
fois  cependant  ce  droit  eit  subordonnée 
l'approbation  des  assemblées  délibérantes. 
Mais  presque  toujours  le  chef  de  l'Etat 
charge  des  pUnipotentiairu  spéciaux  des 
Dégociations  qiili  ont  les  traités  pour  otuet  ; 
ces  plénipotentiaires  s'entendent  avec  ceux 
de  1  autre  ou  des  autres  puissances  contrao 
tantes  sur  tous  les  détails  du  traité  et  en 
dressent  les  articles.  t}uelquefois,  ils  sont 
sutorisésk  les  Conclure  par  leur  seule  si- 
gnature, liais,  en  vertu  d'un  usage  aujour* 
d  bul  général  en  Eusope,  cette  signature  ne 
suffit  pas  pour/ donner  au  traité  toute  sa 
valfdité,  et  iM'oèl  de  plus  qu'il  soit  ratiOé 
imr  Jes  lOuiJpralQs  des  Etale  conii^ciauls, , 
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k  moins  de  convention,  contraire.  Mais 
d'autre  part  on  admet  généralement  que, 
lorsque  les  traités  out^été  ratifia  leur  va- 
lidité remonte  au  momont  de  la  signature. 

Les  règles  généraiOi  admises  par  la  loi 
civile  ne  sont  pas  toutei  applicables  aux 
traités  publics.  La  seufe  règle  générale  qui 
soit  admise  k  ce  sujet  c'^t  que  le  conseoU- 
ment  soit  expressément  déclaré  de  part  ot 
d*aatre,  et  c'est  pour  cola  que  lea  traitée 
sont  to«|)oura  fttU  par  écrit.  Mais  évidem^ 
maaU  surtout  quand  il.o'asit  4o  h^Jtés  ter- 
minant  une  Kuerre,  la  vioTonc«-4p;;jaurait 
êtra  invoquée  comme  mojroa  ^  nullité 
d'un  traité.  De  même  il  né  saurait  y  av/)ir 
de  règles  Aies  sur  l'erreur ,  le  dol,  etc. 
Comme  d'ailleura  chaque  partie  est  juge 
elle-même  delà  validité  deson  engagement, 
toutes  espèces  de  causes  peuvent  être  invo- 
quées comme  moyens  de  nullité  d'un  traité. 

Lorsqu'un  traité  a  été  conclu  dans  les 
conditions  requises,  il  lie  les  parties  comme 
une  convention  qui  aurait  été  conclue  en- 
tre particuliers.  Chacune  des  parties  est 
obligée  d'accomplir  ie$  promesses  et  a  le 
droit  d'exiger^l'acçomplissement  de  celles 
de  l'autre,  nies  ont  également  le  droit 
d'empêcher  tout  tiers  de  porter  obstacle  à  ^ 
son  exécution.  4 

Il  arrive  souvent  cependant,  surtout  dans 
les  traités  forcés,  que  la  partie  k. laquelle  le 
traité  accorde  les  plus  grands  avantaxes,  a 
de  justes  moMfs.  de  craindre  que  I  autre 
partie  ne  cherche  k  se  soustraire  aux  obli- 

8 liions  qu'elle  a  contractées  ou  Aies  éluder, 
n  a  donc  toujours  cherché  k  assurer  la  foi 
des  traités  par  diverses  garanties  accessoi- 
res. Dans  fSintiquité,  le  serment  corroboré 
par  diverses  cérémonies  religieuses,  était  la 
consécration  ordinaire  des  traités.  Mais  le 
plus  souvent  on  y  joignait  les  otages,  qui 
restaient  comme  garants  de  h  foi  promise. 
Ces  moyens  sont  peu  usités  de  notre  temps, 
le  serment  a  presque  complètement  dis- 
paru depuis  lo'xvi* siècle,  elles  otages  de-' 
viennent  de  pins  en  plus  ra/es.  Un  moyen 
plus  fréauomment  employé  aujourd'hui  est 
l'occupation  temporaire  d'une  partie  du  ter- 
ritoire de  la  puluanco  avec  laquelle  on 
traite,  et  notamment  do  iw  forteresses. 
Mais  le  moyen  le  plus  fréquent,  surtout 
quand  il  s'agit  do  traités  do  petits  Etats,  c'est  ''' 
la  garantie  do'  grandes  puissances.  C'est 
sinsi  par  exemple  que  la  Franco  itt  l'Analo- 
terre  ont  garanti  les  traités  ontre/^la  Belgi- 
que et  ta  Hollande,  et  que  depuis  1815  la  plu- 
part des  t/aités  concernant  les  Etals  secon- 
daires ont  été  garantis  par  des  Etats  de 
premier  ordre.  Cette  garantie  peut  être  sti- 
puléoè  soit  dans,  un  traité  accessoire,  soit^ 
dans  le  traité  mêipe  k  l'occasion  duquel 
elle  est  donnée.  Le  garant  n'a  ni  le  droit  ni 
l'obligation  de  ftiro  davantage  que  de  prê- 
ter l'assistance  promise  en  cOI  de  violation 
du  traité  par  l'une  des  pnIssaneosj.iBontrae** 
tantes,  et  il  ne  peut  rwulièremeèt  l'oppo- 
ser k  l'annulation  ou  Ti  modiUcafl  on  du 
traîné  qu'il  a  garanti,  bien  qu'il' soit  arrivé 
souvent  que  des  puissances  aient  ^ftnii  dol 
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La  coDtiituUoii  snéUoist:  ««t  basée  en  partie     prupres  è  lut  lairo  liouneur. 
lur  des  caijtuui«»,  va  pariiti  sur  des  lois  écri-        U  foi  a  la  droit  de  coufécei  la  uoblasa*. 
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IftMi  d«M  lear  fbtérél  plutôt  qne  dans  tMiptt^t  m  reoovveneiMBl  a  li««  l«  plua 
etiai  4«  «mlraelaDU,  «l  qu'allM  ••  toiant  aott? anl  an  «ailii  da  rin^laa  eonvaiHH»a 
epçmétt  k  lovl  ehaogafli^Bl  da  eaa  tiailéa    auiqsailaa  «madoiwa  jm  la  totannilé  4k» 

trailét.  \  -X  / 


laar  Kilarvanlloo. 
QiMiqMfeIt  d«i  puisaancat  tAB  «ooiprl- 
iaa  éam  un  traité  y  aerMial  poitérievra- 
oMal  t  llrfttoira  offira  beaoaaap  d'aiao^^lM 
d'aacaiiiooa  paraillaa.  La  polasanea  qai  a 
aeoMé  à  80  traité  atl  obliféa,  oomma  al 
alla  «nil  participé  I  fi  eooelaaido.  Qoeh 
qoafMt  auaaf  dat  paiaiattaei  lieroea  }»rel«a» 


TtAir|l]IE!l19.  —  f*af .  timwfMMniâniBa 
mwuett  M  iai  artialaé  igméiéa  mt  4>f  Wft 
oiinitlèfaa. 
TRAimT.  -^  faf<  Pavairaib  * 
TBAVAIL.  ~  U  tfftTail  aal  ti|flMtolAl 


liiM  eontrt  dai  fréitéi  dao<  laaqaela  leura  impaaéa  k  i^bonint  titr  eatte  tertê,  il  aat  la 

prétafltioni  ont  été  méeonftoaf.  manifaetatioit  même  da  lofi  aalltlté.  al  Ton 

LMnieif^féutloa  d'vti  Iniié  ne  peqt  ae  paoldiro  qa1f  iiVa  pta  d'opéralioo  hn- 

fafraquo  pirun traité  noovaiu»  eoniraeté  malMf  ijAiiC  itn  mit  térlêmt  al  néoetal- 

dana  ^  mêmat  formes  qua  io  traité  même  tant  une  tuMa  d*aetaf,  qui  lia  aéoililttatta 

oo'il  a 'agit  dlnterprétar.  travail..  La  via  iotatlaeiiidla  éofmtta  la  Irfe 

D'aprèf  Klober,  fat  trtilés  cessent  d'être  nhjsiqaa  raprodolt  ddnê  eaifé  granda  loi,  at 

obligitoiras  :  1*  nt  le  consenlamaot  réel*  l'on  peat  dire  qu'an  ee  qgi  anMama  aa  via 

proq««  des  parties  Intéresséast  9*  lorsqu'une  tarreatra  a'aet  pottr  rbomiwr  la  pramiar 

das  parties  sa  désiste  de  la  ecnrantion,  des  devoira  el' fa  première  des  ttéeenltés. 

quand  eette  fteulté  lui  a  été  réaenrée  dans  Nons  ne  Dont  eeeiiaèreiii  lef  ds  Iranil 

le  traité  mêmet  8*  &  l'arrirée  du  terme»  lors-  qu'an  point  de  vue  leoflomlqne. 

que  le  traité  a  été  Ikft  pour 'un  temps  dé-  Les  otilHéS  natnralles  étant  nullea  tant 

terminé  ;  k*  lorsque  le  but  a  été  atteint,  qu'elles  n'ont*  pas  été  appropriéea  k  Tu- 

quand  le  traité  ne  eu  en  vue  qu'on  bot  dé-  sage  de  l'homme  ftar<  des  aetea  humains, 

terminé  ;  S*  k  l'accomplissement  do  la  eont  par  an  travail»  il  i'eosoil  que  le  travail 

dition  réMluloirê  lorsqu'il  en  a  été  stipulé  est  le  eréatenr  de  toutes  les  utilités,  en 

une;  6*  lorsque  l'exécution  du  traité  devient  tant  qu'elles  servent  k  l'bdttma;  que,  ans 

physiquement  ou  moralement  impossible,  le  travail,  ces  nHtItép  p'eiisteraienl  pas  pour 

lorsque  par  exemple  un  Etat  a  contracté  nous;  que  le  travail  aenl  donne  aux  et)- 

alliance  avec  plusieurs  «uiret,  entre  les-  jets  naturels  leur  véritable  utilité;  en  d'au- 

quels  éclate  une  gnerre  ;  7*  par  suite  d'un  ^m  termes»  1»  travail  est  l'agent  unique  de 

changement  complet  dans  les  circonstances,  toute  production.  Adam  Smith  a  eu  la  gloire  ^^ 

lorsque,  par  exemple,  un  des  contractants  de  démontrer  cette  vérité.  Cependant  de-^ 

ceste  (TÔtre  indépHndani,  ou  qu'il  change  puis  loi  on  a  encore  contesté  la  consé- 

de  constitution  quand  le  (railé  n'était  con-  auencesi  joste,  si  simple,  aull  tirait  d'un 

du  que  dans  la  supposition  que  cette  cens-  »it  reconnu  par  tous  les  économistes. 

On  a  dit  ;  L'homme  pour  produire  a 
besota  des  forces  naturelles.  Le  grain  qu'il 
sèmefce  n'est  paa  son  travail  qui  le  fait 
pousser,  c'est  la  force  organiqne  déposée 
dans  ce  Krain,  c'est  l'eau,  c'est  la  terre, 
c'est  le  Soleil.  L'homme  a  contribué  a  pro- 

qu'il  eat  lOHioura  lolaible  k  chaque  partie  duire  l'épi  en  semant  le  grain,  la  nature  y 

(Je  dénoncer  un  traité,  pourvu  qu  elle  ne  le  a  eontrioué  en  le  faisant  erot((#.  L'an  et 

fasse  pas  k'contre-tempa  et  qu'elle  agisse  de  l'autre  ont  donc  contribué  k  la  production, 

bonne  fol.  Cette  opinion  aat  vraie,  aortout  Rien  de  plus  juste  quand  on  ne  veut  dé- 

pour  les  traités  qui  règlent  entre  des Btata  crire  qu^un  phénomène  général;  rien  de 

des  relations  dont  la  durée  eat  indéflnie,  plus  faux  quand  on  entend  le  mol  de  pro- 

ni  qui  par  la  suite  dea  temps  peuvent  de-  duclion  dans  le  sens  économique, 

venir  onéreux  pour  Tune  des  deux  parties  Qu'estrce  qne  produire  au  point  de  vue 

contractantes.  économique  T  C'est  rendre  un  objet  (>ropre 

«^   On  a  admia  quelquefois  aussi  que  les  à  servira  l'homme,  c'est  mettre  les  uti- 

traitéa  n'obligeaient  que  le  souverain  qui  li tés  naturelles  k  la  dlsposiOon  de  l'homme, 

les  avait  cdoclus,  et  qu'ils  étaient  rompus  Or  les  otijeU  naturels  ont  tous  des  qualités 

par  l'avènement  d*un  nouveau  prince.  Ce  qui  les   rendent  utiles  k  lliomme;  mais, 
principe  est  justement  abandonné  aujour- 
d'hui. 

Enfin  la  plupart  des  auteurs  admettent 
qu'une  guerre  qui  éclate  entre  les  pulssan- 
cea  contractantes  rompt  tous   les  traités 

sotéfieurs,  et  qne  c'est  Ik.nn  changement  pouvons  en  fafîre  des  haches  et  dea  char- 

de oirconstaoces  suffisant  pour  les  anéantir,  rues,   mais   le  fer  n'est  un  produit  que 

liais,  ai  la  paix  est  conclue,  rien  p'empêche  quand  il  a  été  tiré  do  cette  mtne  et  qu'il 

de  Cltre  revivre  ces  traités  et  delèseonsidé-  est  devenu  entre  nos  mains  la  matière  prï-|> 

rer  même  comme  n'ayant  Jamais  été  rompus,  mière  .d'un  produit  nouveau.  Les  grames 

Les  traités  peuvent  d'ailleurs  être  renoo-  qu'éparpille  le  vent  dans  une  contrée  dé- 
telés qunnd  Os  sont  (liils  pour  un  certain  serte  peuvent  trouver  un  terrain  IkvoraiHe, 

i|i   I    iiij]iMu»]im»jujiii«MMy.[UL«]-uijjiMij»jmuuiu.[im^«tiM»iJi»Miii»^^     .1.11,1.1  mil iiiiini  iLi.wjmÊfmmiKmtéiiiiimK'mi^mi^mfmfmmmmmii^^ 

k  ■     .■      '■■       "                              '            /i 


^  titution  resterait  la  même  ;  8"  par  la  défec- 
#  tionde  Tune  des  parties  ou  son  refus  d'ac- 
complir le  traité. 

Toul  les  auteurs  ne  sont  pas  d'acoord 
sur  ces  eondiiions  de  l'extinction  des  trai- 
tés. Un  certain  nombre  admettent  en  effet 


lant  auè  cesltuaUfés  n'ont  pas  été  mises  k 
n5)tfe  disposition,  elles  ne  penvent  nous 
servir,  et  il  n'y  a  pss  de  (irodoetion.  Le 
fér  enfoncé  au  fond  dfune  mine  a  bien  tou- 
tes les  qualités  en  vertu  desquelles  noo^ 


;   •  ' 


'  ï' 


K. 


Ji  *  - 


I  i«  tioblcsie* 


L.D  roi  ne  peut  |mi  aecitrer  «i  itire  ii     mviuiH-tm  uruir  i«  uiiumio  ue  i«  jusitco,  m 
guerre  mof  l«  eou»«nt«uieiit  et  l'cpofolMiHori     loittitlrt  des  affairai  élran(^r«s,t«  ciiaacelior 
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el  il  pourra  m  nallr»  4«i  épi«t  aiit  il  w/^ 
aura  là  <!•  produMion  qiM  qM«i  Mi  teto 
aofint  M  rtevalNia  par  l*li#dnM  Mttr  tar* 
«if  I  sonMiga.  L|> 
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•  applique  à  tenta  aap*ae<ral|iaiiMliii||i| 
«t  la  coopluiion  an  eat  (pi*il  ii'âal  paili 
forces  al  da  qualitéa  nalorallai  qai 


•«rt  ir  ft  i*bôimta  aanasa  tratail  do  aapart. 
Qoa  «a  travail  aa^l  lipr  éMii*  4»  f«ililit4 
r^Mr  lui,  «t  qua,  piÉ^pililliilijpjiifail 
ait  l'asant  da  tetij» .]f>mitirtM>i#lyi:'  i.,  :. 

En  priaaipa,la  soaidtd  aa  pkpii'Mt 
bot  4*  pMdoiro  tout  00  4ost  oHo  a  baaoio 
avoa  ia  «oioa^a  iNMltoliliMa.  IHo  arriva 
à  aa  but  t         •-  ■■4>^-ïm^^. 

i*  En  i'eifortani  (Tnblinir  lo  pina  nrand 
produit  nat  ratativamant  an  prodoit  bml. 
^  Vm»  ftoOMiT  Boor  ot  l^onoH  mr. 
^9*  krIailMrian  Ailmaa<t.Udiviiioo 
du  travail,  priio  dana  aon  aaoaplion  la 
ploa  géndnlo,  e*oal-Miro  la  diiialon  d«ii 
fonetioiii»  aal  raipraasion  MêoM  dn  Mt 
•QCial  diBi  l*ordro  doonomigno.  «  «ka- 
enn  pouvait  aa  iniira  I  inlmlMa  aC  «réar 
tout  ca  dont  Jl  a  Naoin.  M  nV  anrait 
Mi  da  diviiioo  dn  travail,  Mali  anaai 
il  p>  aurait  pas  do  loeidtd  éaononiinno. 
8uii  la  diviaion  dn  Iravallè  la  aoeléld  pèur- 
raii  èira  un  total  d'iodividna  jnitapoaéi, 
aUo  na*  aarait  pu  un  aasamMa  orfanl- 
que  eompoitf  à9  parties  divariai  aoneon- 
rant  toutes  i  un  néoia  but 

La  division  du  travail  a  aa  raison  d*êtra 
dans  la  divarsitd  des  effets  que  l*boniino  est 
destiné  k  créer,  dans  ta  muhiplieflé  dèt 
produits  néeessairas  à  ses  besoins.  Bile  tth 
souMise  k  des  eondilions  logiques  qui  dé^ 
pMidanl  è  1«  fois  de  l'orfanlsaia  bumain, 
des  for«es  naturellea  dont  rbommo  dispose, 
du  milieu  sur  lequel  lo  travail  s*axeree,  et 
du  but  qu'il  doit  atteindre.  Klla  s'appuie 
enfin  sur  la  diversité  méfflo  des  aptitudes 
humaines* 

Les  éeonomistes  ont  ordlnairenàant  con- 
sidéré la  division  du  travail  sous  un  point 
de  vue  plus  restreint,  comme  division  des 
opérations  manueileadan«  uno  mattofocture, 
un  atelier.  C'est  encort  Adam  Smith  qui  a 
mia  le  pi*eraier  en  lumière  las  avantages  de 
cette  division.  «  Les  plus  grsnUes  amélio- 
rations dans  la  puisisnoe  proUnelive  du 
travail,  dit-il,  et  là  plus  grande  partie  de 
l'habileté,  de  Tadresso  et  de  rinteltigenco 
avec  lesquelles  il  es(  dirigé  et  appliqué,  aoni 
duoa,  è  ce  qu'il  semble,  k  la  division  dn 
travail.  >  Adam  Smllh  cité,  en  elTet,  raïam- 
ple  d'ono  ftbriquo  d'épinnlesé  où  lo  travail 
nécassuife- pour  achever  coaquo  épingle  est 
divisé'en  di<*bnitol>éral^>da  confiées  cha- 
cune k  nn  ouvrier  dilMrenti  l'un  tirant  le 
fil  (\p  laiton^  feutra  h  drasiattt^  un  tjroir 
s^me  la*^boupattl,  nn  quatrième  aigoiaant 
la  pointe*  etc.  La  manufacture  citée  par 
Adam  Smith  produisait  M^OOQ  épingl^  paV 
iourén  oiiipi<fyànt  dit  ouvHers,  c^aM-Jire 
»,8<NI  épingles  par  ouvrier;.  Candis  que  si 
un^ul  avait  dA^Hsirojebaqu» épingle^  tout 
^anti^r^,  itron  lù  tait  fait  k  peine  une  vW- 
;tàipe  pacJôur, 


Adam  Smitb  altrfbue  k  iroia  raures  les 
avantagaa  qu'offre  la*  diviaion  d»  travail 
dana  lea  maonikinrea  t  l'habileté  qu'an- 
qnierl  Tonvrlar  anteiaani  toqjoura  un  saul 
M  mêaH  travail j  l*éaonoai^  lu  ifmps  qui 
aaïaH  pordn  on  paasant  it%na  opération  k 
ranlro  i  lea  inventions  et  décimvertés  que 
profoqna  l'aiiantion  porléo  tonlottra  sur  un 
aotti  tmiiU* 

^^*fflte^»*»<«l?w»  trèo^ntasUblo. 
«jMMmkm  continuelle  4»  mémo  ir^ 
iiirii«aiiilro  nius  souvent  l'esprit  de  rou- 
tine qno^l'eairil d'invention. Quant  k  lln- 
•nanoa  dii  deux  premières  cauaes,  on  ne 
aanm  t  la  méconnaîtra,  pas  plus  qu'on  m» 
aanrait  çontarior  d'une  manière  générale 
os  avantages  de  ja  division  du  travail.  Mais 
il  fiint  aloolar  qu«k  celé  rfe  ces  avanUges 

îï!  fïfîV*J>**."«2."P  <*1n«>nvén|enl». 
fnoaséo  k  laioès,  la  division  du  travail  en- 
Ifatno  <>••  «aux  que  beaucnup  d'écrivains 
ont  signalée.  Il  mi  certain  que  Tbomme 
dont  la  vie  antièra  se  passa  k  répéter  éter- 
nallomant  une  petite  opération  manuelle; 
eomiM  do  tourner  une  manivello  ou  do 
^Ire  àê»  têlas  «'épingles,  s'sbmtit  Iniallee- 
tnollement  et  physiquement.  Tous  les  ob- 
servutenrs  qui  ont  décrit  l'état  dtt»  ouvrière 
do  Cikbriqno  sont  d'accord  sur  ce  nojot.  Lo 
travail  assidu  et  monotone  auquel  ils  sont 
astreinU  dèa  leur  eufanco  éteint  en  oui 
toute  activité  d'esprit,  toute  pensée,  louie 
spontaoéilé  t  et  quant  k  leur  oorpi,  Il  !>- 
lAHlil.  lo  déTormo  et  la  r»nd  incapable  de 
remplir  ses  fonctions  phjrsiologiques.  L'a- 
biUrdissamant  de  la  race,  la  diminution  de 
la  vie  buacaine,  la  suppression  «le  la  vie 
morale  ches  le  travailleur,  tels  sont  les  ef- 
fets trop  certains  que  produit  aujourd'hui 
la  trop  grande  division  du  travail  dans 
les  centres  maiiufiMturicrs. 

Lu  mackimu.  —  Bans  leur  sons  le  plus 
large^  lea  machinés  comprennent  tous  les 
objeta  produits  par  {'homme  et  toutes  les 
fi>rces  natnrellea  qu'il  fait  servir  k  son  tra- 
vail { ce  sont  les  outils,  les  instrumants,  le» 
machioaa  proprement  dites,  et  c'est  soua 
cette  forme  qu'est  employée  une  grande 
partie  du  capiiai.  Il  est  k  peine  néccMairu 
d'insister  sur  Tutiltté  dea  outils  et  des  ms- 
rhines..Osns  raniiquité,a'étaient  les  bras  dos 
hommes  on  plutôt  des  femmes  qui  étaient 
ompiojés  k  momlra  le  blé;  le  moindre 
moulin  fiiil  le  travail  dé  lAO  hommes  en  un 
Jour.  Dana  lés  forges  anciennes,  nn  ouvrier 
produisait  tkilofraasmaa  de  lante  par  Jour  t 
Oana.las  bauts-foumeaui  actuels  il  au  pro- 
duit IMt  Avec  lea  mécaniques  qui  ont  été 
invontéas  pour  la  Hlature  du  coton  et  du 
lin,  un  ouvrier  produit  aH^o«rd/*bul  110  fois 
aiilani  qnll  an^nuralt  prodntt  il  y  a  un 
siècle.  Car  aeeroiaaemeot  ^  la  prodoation 
quo  noua  devons  anloôpd'bni  ani  grêwle» 
nMohInaa  iavantdaé  il  nair^iimpa, è  rem- 
ploi de  la  vapeur,  k  la  domMioniMo  noua 
«xerçons  sur  des  forces  natureilas  dont 
raotiqiHté  ne  soupçonnait  pas  siAmo  PaxIiH 
M>nf«,i'aniiquité  iodevait  à  son  tour  k  l'in* 
teqiiOB  des  outils  plus  éimplos  qui  parajts-' 
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tenl  iofoOisants  aujonrdlioi,  dé*  la  baebe     lion  étaadiie  qa«  daiif  on  petit  alelier.  Am 
- deox  ou  trola  travailleort,  toute  division  du 


et  do  coatean  lu^stitués  I  l'action  des 
mains,  de  la  ctiarrue  remplacent  le  bêche, 
dn  métier  ï  tisser  prenent  la  pièce  du  lis- 
sage k  le  mein.  L  effet  <|ee  mecbines  est 
«évident  t  elles  rendent  le  travail  humain 
bien  plus  productif,  elles  substituent  l'ac- 
tion des  forces  de  la  nature  à  Tection  orgs- 


travail  devient  le  pins  eoutent  Impossible» 
et  quant  elii  mecbines,  la  niapert  euntdee* 
tioées  i  la  grande  einloiletiott,  le  petite  ne 
saurait  profiter  de  réconomie  qui  réenlte 
drieur  emploi. 
Ces  motiis  de  préférenee  en  fiveur  de  le 
ni^âiiêde  rhômmê ;  elles  permettent  k  celui-  grande  csploitetfpn  indiquent  euasi  Jm  li-» 
ci  de  produire  plus  arec  moins  de  trsvail  et  miles  où  elle  doit  se  ranfmner.  Bvidem- 
moins  de  peine,  et  substituent  le  travail  in-  ment  quand,  en  auraenUnl,  on  diminoant 
tellectuel  eu  travail  matériel  :  ce  qui  n'em-  le  nombre  de*  ouvriers,  on  eumneote  oa 
pèche  pas  que  la  production  soit  toujours  le  diminue  proportionnellei^eBt  lei  fraie  r  ' 
fruit  du  l^«vail  humain,  car  la  machine  n'est     roui,  il  n  y  e  plus  Ueu  peur  cette  eeii 


censé  de 


qu'un  instrument  aux  mains  de  l'homme;  préférer  la  grande  wploitatlon  à  la  petite./ 
elle  n'est  pas  son  aide,  comme  un  antre  li  en  est  de  môme  quand  lune  et  1  entre 
homme  uuiCoopérerall  avec  lui.  perawtleol également^ la  division  dn  travail 


homme  qui  coopérerai 
On  a  fait  ai^x  manhines  les  mêmes  repro- 


peroijBtteol 
et  ié^^  meilleur 


emploi  des  instruments  de 

ches"qy'ki*  division  dû  travaH,  mais  ila  toutes  sortes.  Il  penl^même  erriver  que  tel 
sont  moins  fondés.  Le  principal  Inconvé-  ioalrument  de  tr|v»il  se  prêle  mieux  ft  la 
nient  des  mschines  est  de  rendre  inutiles  petite  exploitation  c|u1|^la  grande  et  dane  ce 
des  bras  qui  étalent  occupés,  et  d'ôler  par  cas  la  première  est  préférable, 
suite  le  travail  et  la  subsistance  k  ceux  qui  En  résumé,  on  peut  dire  que  pour  chaque 
accomplissaient  auparavant  le  travail  de  la  genre  d  industrie.  Il  est  une  graodeur  délerw 
mecbine.  Mais  eet  inconvénient  nfiient  pas  pnnée  de  l'eiploitalioj^oui  olfre  les  meil- 
eux  machines  en  elles-mêmes  :Ti  résulte  Wures  conditions  de  prwuciion.  Celte  gran- 
des vices  généraux  de  notre  organisation  deur  spéciale  qui  dépend  snrtoul  de  a  na- 
économique  ^^^  °^  linstrument  de  travail  employé  , 

U  me<I<  d'txphUaii»».  -  One  des  ques-  c'est  eux  sciences  pratiques  k  la  déterminer, 

lionslesplusvivement  agitées  de  nos  jours  et  I  intérêt  dans  chaque  industaLest  de 

est  celle  de  la  grande  et  de  la  petite  explei-  Tatteindre  sans  la  dépasser.         "m 
talion.  Une  grande  polémique  s'est  engagée        Organtiatton  du  IroeeW.  —  Ce  mût  a  sou». 

k  ce  sujet,  et  l'un  et  l'aùlre  système  a  eu  veut  été  invoqué  dans  les  derniera  temps 

ses  défenseura  passionnés  et  se»  délrscteui  s  comme  un  principe  nouveau  qu  il  s  aKiraii 

injustes   ^  d  introduira  dans  la  société,  liais  en  réalité 

Il  suOit  d'un  examen  tant  soit  peu  attenl  f  dans  toutes  les  sociétés  il  existe  une  orga- 

pour  voir  qu'il  est  impossible  d'affirmet  nisation  du  travail  queloonoue,  et  il  ne  seo- 

îlune  manière  générale  que  l'un  des  ÔBvk  rail  en  êlra  eutremenl.  U  division  du  Ira- 

roodes  dexnloilaiion  est  préférable  k  l'auC  vail  dans  Patelier  est  une  organiaalion  du 

tre.  Il  est  dos  travaux,  par  exemple  les  travail;  i  en  est  de  même  de  celle  des  ton©. 

irnvaux  de»  sciences  et  des  arts,  qui  aoot  fions  <?olasociété.  Quand  donc  on  a  demandé 

nécWoirement  individuels  ;  il  en  est  d'au-  l'organisation  du  travail,  on  s  est  servi  d  un 

très,  et  c'est  le  plus  grand  nombre,  qui  exi-  lerm?  Imprtjpre.  C*ea}  une  nouvelle  orga- 

gent  absolument  le  concours  de  plusieura  nisaUon  qu  11  aurait  dû  dire,  et  e  est  en  el- 

personnes.  La.aolution  du  problème  dépend  ^«1  ie^»eos  que  notammenl  les  communistes 

donc  surtout  des  conditions  techniques  de  allaçhaient  à  ce  mot.  --  Foy.  ConiiujiiaiiB. 
chaque  travail,  et  diffère  auivant  la  nature        L  organisation  actuelle  du  travail  est  trop 

des  travaux  connue  pour  que  noua  nous  arrêtions  k  rex- 

Les  principaux  avantages  de  la  grande  po»er  longuement,  fille  comporte  ordinalre- 

exploitalion  sont  les  doux  suivants  i  ment^  trois  espèces  d  agents  :       J  ^ 

1*  Il  y  a  économie  sur  les  frais  généraux, 


c*ett-k-dire  sur  les  dépenses  autres  que  le 
prix  des  matièras  premières  et  dii  travail. 
Les  fraia  généraux  aont  ceux  qu'entraîne  la 
gestion  d  une  entreprise  imiuslrielle,  le 
placement  des  produits,  le  lover  des  a le- 
liera.  Or  ces  frais  très-souvent  u  augmentent 


1*  Lea  capitalistes  qui  fournissent  les  ca- 
pitaux nécessaires  k  la  production. 

S*  Les  entrepreneurs  qui  dirigent  les  ex- 
ploitations induslriellea  ou  commercialea. 

3*  Les  salariés  qui,  n'ayant  pas  le  moyen 
de  se  procurer  un  capital  ou  la  capacité  de 
l'exploiter  travaillent  au  compte  de  l'eotre- 


dix  ouvriers  ou  qu'on  en  emploie  vingt.  Il 
y  aura  doue  avantage  k  en  employer  vingt 
plulêt  que  dix,  lea  mêmes  frais  généraux 
se  réparlisaaot  dana  oe  cas  sur  uu  produit 
double.  - 

S- Les  bénéfices  résultant  de  la  division 
du  travail  et  de  l'emploi  des  machines  s'ob- 
tiennent plus  facileuieul  dans  une  exploiia- 


\ 


même  temps  entrepreneurs  et  qui  exploitent 
eux-uiAmes  leur  capital.  D'autre  part  il  e^t 
des  entrepreneurs  qui  u'emploien(  aucun 
salarié  et  qui  vendent  eux-mêmes  le  produit 
de  leur  travail.  Tels  sont  les  netlts  commer- 
çants et  les  ouTriers  en  chamnre. 

Le  moyen  le  plus  simple  de  remédier  aux 
.incouveuiuots  réi^ultant  de  cet  état  de  clitr 
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^a^SûTlêt  étet».  Lm propositiofis  k  ce     négligeail  de 
ijct  doiveot  être  «drescéei  tir  comité  de     nécessaires  i 

DiCnOlf!!.   DBS   SciK5fCBS  POLITTQOBS.   III. 


V  ■  V  w  «*  «■  w 

eonvoqoer  lés  états,  iee  êvis 
•ai    électeors  ooorroot 

31 


nt 


nu 


DES  SCIENCES  POUTIQUES. 


ÎKâ 


90f 


ilelier.  Âvee 
I  divisioa  du 
imDOSsible, 
riéuotde»> 
la  petite  oe 
qni  réeolle 

kfttt  de  lé 
losel  les  li<^ 
er.  Bvidem- 
B  dinlooenl 
ttfoieole  oa 
ifbtsféM» 
te  eeose  de 
I  à  la  petite., 
le  et  reatre 
B  dn  travail 
ruments  de 
iTer  qoe  tel 
)  mieux  à  la 
le  et  dans  ee 


pour  chaque 
odeur  déter- 
re les  meil- 
.  Cette  gran- 
nt  de  la  oe- 
il employé , 
I  déterminert' 
ist|b  est  de 

:e  mot  a  sou*, 
irniers  temps 
{u'il  s'agirait 
is  eo  réalité 
e  une  urga* 
et  il  ne  seo- 
sioD  du  tra- 
lanisatioo  du 
tlle  Am  fono 
>D  a  demandé 
«t  servi  d'un 
uvelle  orga- 
le'est  en  ef- 
commuoistcs 

OUMOIIUMB. 

tvail  est  trop 
étions  à  l'ei- 
•le  ordinaire' 

«sent  les  ea* 
ion. 

igent  les  et- 
nmercialns. 
^»  le  moyen 
I  cspacilé  de 
e  de  l'eotre- 
vrieri. 

I  Mt  la  plus 
«s  touijours. 
qui  sont  en 
ui  eiploitent 
part  il  e^t 
oienl  aueuii 
les  le  produit 
tits  commer- 
e. 

remédier  sut 
éial  de  c^tr 


aee,  é^est  rassoeiaUon.  qui  peut  rénoir  dans 
Iee  mtèmm  panmMMe  iee  qualités  deuapiia- 
«rapnoeors  et  de  salariéaJ^  f  ear. 
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TIATAIIX  fORC^. — Fev.  Pbihbs. 

TRAVAUX  nilIJG8.~I>ans  louie  «o- 
ciélé  errivée  k  «n  eertain  degré  de  eiTillsa- 
Hon  il  eel  oéeaasalre  que  la  MMiélé  seeliarge 
deeeftaiwtrtvaaidootreiéeotiooesi  in- 
dtspeaseble  k  la  vie  soeiale.  Parmi  ces.tra- 
vaat  il  ••  est  queiques-uns  dont  la  néces- 
sité frappe  leos  Iee  yeui  :  tels  kont  eeux  qui 
ont  pour  but  la  eomiselion  des  routes,  les 
frKtiflcaliooa,  Que  la  société  exécute  elle- 
même  eea  travaux  ou  les  Iksse  exécuter 
pour  son  compte  par  des  particuliers,  ce  n'est 
pea  moins  la  soeiétAqni  les  commande;  ils 
n'en  tournant  pM  moins  eu  profit  commun, 
et  n'en  sont  pes  moins  des  travaux  publies. 
D'autres  travaux  qui  paraissent  moins  in- 
dispensables et  qui  ordinairement  n'appa- 
raiaaent  que  plus  tard,  sont  ceux  qui  ont 
pour  but  de' rendre  navignbles  les  fleufes  et 
les  rivières,  de  préserver  les  pays  contre  le 
débordement  des  eaux,  de  creuser  des  ca- 
naux et  de  construire  des  ports.  L'utilité 
de  ees  travaui  cependant  n'est  fias  contes- 
'table,etil  n'y  a  que  les  pouvoirs  publies 
qui  puissent  les  entrepren4re.  Enfin  ebex 
tous  les  peuples  oi^  la  vie  politique  est  dé- 
veloppée, il  est  besoin  d'édiflees  nombreux, 
pour  les  administrations,  les  assambléee,.  le 
logement  des  Ibnctionnaires  supérieur»,  «le. 
Il  serait  possible  que  l'Btat  prit  en  location 
les  édifices  nécessaires  qui  seraient  con- 
struits par  des  particuliers  ;  mais  il  est  fs- 
cile  de  voir  que  l'Btat  trouverait  rarement, 
en  procédant  ainsi,  les  locaux  convenables 
pour  les  services  publics,  et  qu'il  est  néces- 
saire même  qu'il  se  charge  lui-méoiO  de 
ces  Iravaus. 

Déê  la  plus  haute  antiquité  il  a  été  exé- 
cuté des  travaux  publi4:s  sur  une  grande 
échelle.  Dans  les  grandes  monarchies  qui 
brillèrent  eq/^ie  dans  les  premiers  temps 
hisloriqueSf'^lusieurs  motifs  poussaient  k 
dv«  travaux  de  ce  genre.  C'était  d'abord  la 
forme  du  gouvernement.  Dans ''ces  KtatSt> 
tiespotiques  la  personne  du  prince  se  con- 
fondait avec  l'Etat  et  une  partie  des  monu- 
ments publics  avaient  pour  but  de  servir  k 
ses  propres  jouissanties.  De  Ik  ces  immenses 
constructions  de  Bebyloue,  de  Ninive,  de 
Persépolis  {  ces  vastes  |>slais ,  ces  jardins 
suspendus,  ces  sculptures  colossales,  dont 
on  retrouve  aujourd'hui  les  débris.  Kn  se- 
cond lieu  et  ceci  est  vrai  pour  tous  les  peu- 
ples de  raotiquité  la  religion  était  identiHée 
avec  l'Etat  politique,  elle  faisait  partie  des 
attributions  dea  pouvoirs  publics  ;  de  Ik  les 
édifices  religieux  de  toute  espèce  Ugurun^ 
parmi  les  trevaux  publics.  Enfin  le  droit 

au'exerçaient  lea  obeb  de  ^es  empires,  de 
isiioeer  d'une  manière  abM>luo  de  la  vie 
et  des  biens  de  'leurs  sujelSf  et  résoiavfge 
auquel  était  réduite  la  majorité  de  la  popula- 
tion, oe  laiasaient  manquer,  d^ucuue  des 
ressources  nécessaires  pour  l'exécution  des 
travaux  les  plus  grandioses,  et  c'est  ainsi. 


rces  paj^s  ont  pm  aê  convnr  de  routes 
digues»  4ar  canaux.  Dans  l'Egypte  an- 
^mÊÊt^  cétèbçy  par  »9i  grands  travaux 
publics,  les  ciroooslancea  étaient  aoalognes, 
sauf  que  la  domination  était  aux  mains  des 
castes  sacerdotale  et  militaire  ;  malt  l'his- 
toire même  dea  Juifii  fait  voir  rooimfnt  les 
bQrptians  iavaient  se  servir  des  mains  étriin- 
gim  et  asservies  pour  élever  leurs  lemplM 
el  leurs  pyramides,  noér  creuser  leurs  ea- 
tacombea,  pour  établir  leurs  vastes  travaux 
d'irrigaUonV^ 

Nous  trouveoii  d'autres  institutions  so- 
ciales en  Grèce  rcependaal  lea  travaux  pu- 
blies B*^  font  pas  délknt.  Lkf'casont  les 
citoyens  qui  èé  cotisent  volontairîsment  ou 
font  de%  offrandes  pour  élever  dea  temples 
magnifiques  on  pour  entourer  leurs  villes 
et  leurs  ports  de  fortifications  redoutables. 
A  Athènes,  le  trésor  publie  accumulé  par 
Périclès,  et  qui  provenait  principalement  de 
la  contribution  des  alliés ,  servit  en  partie  k 
orner  ^  ville  des  édifices  splendides  et  des 
œuvres  d'srt  célèbres  qui  faisaient  d'A- 
thènes la  plus  belle  ville  de  la  Grèce.  Cinq 
astjmomti  étaient  chargés  dans  cette  ville 
delà  aurveillance  el  de  l'entretien  des  édi- 
fices publies.  L'état  morcelé  de  la  Grèce  et 
la  nature  de  aon  territoire  furent  cause  que 
les  roules  et  les  travaux  de  navigation  in- 
térieure furent  négligea  complètement  daua 
ce  pays. 

A  Rome,  l'histoire  des  travaux  publics 
comnience  avec  celle  de  la  cité  même,  et , 
sous  les  rois,  le  règne  de  Turquin  le  Su- 
perbe surtout  est  célèbre  par  lès  grands 
travaux  qui  furent  exécutés.  Ces  travaux 
accomplis  en  partie  par  Jessrmées  romaines 
mêmes  ne  furent  pâfi  Interrompus  suus  la 
république,  et  c'est  de  celte  époque  que 
datent  les  premières  de  ces  voies  romsines 
qui  ont  résisté  en  psrtie  jusqu'k  nos  jours 
aux  ravages  du  temps.  Hé»  fonctionnaires 
particuliers,  les  édttti,  étaient  chargés  de 
tout  ce  qui  concernait  les  édifices  et  travaux 
publics  de  la  ville  même.  C'était  d'ailleurs 
une  charge  imposée  par  l'usage  pour  ceux 

3ui  arrivaient  k  cea  magistrstures,  surtout 
ana  les  derniers  temps ,  tl'embellir  k  leurs 
frais  la  ville  de  monuments  publies,  et  plu- 
sieurs dépenaèraot  ainsi  des  sommes  con- 
sidérables* Mais  oe  fut  sous  les  premiers 
empereurs  surtout  que  les  travaux  miMiis 
prirent  un  grand  essor ,  soit  qu'ils  fussent 
exécutés  aux  f^ais  du  trésor  public  lui- 
même,  soit  qu'ils  fussent  l'muvre  dfs  cités 
riches  et  florissantes  qui  couvraient  alors  le 
territoire  de  l'empire. 

Cette  prospérité  avait  disparu  lors  de  l'in- 
vaSion  des  barbares.  L'BgHae  seule  conier- 
vait  alors  quelques  richesses  qui  furent  eq  •- 
sscrées  en  iiertie  k  Is  cooslruclion  de  basi- 
liquea  et  dautrea  édiflcea  religieux^  L'obs- 
curité qui  règne  aur  l'état  économique  do  la 
société  du  VI*  siècle  de  noire  ère  au  xii* 
ne  permet  pas  de  juger  des  travaux  publics 
de  ttetie  époque,  qui  vonsistaient  surtout  en 
églises,  en  monastères,  eu  |>alais  royaux, 
eu  cblieaux  forts.  Les  monuments  qui  au 
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reiteot  Mml  pea  nombrtni,  Aauii*  siècle 
rt  féodalité  élail  I  aon  apogée  .at  le»  ira- 
yms  forent  ea  rapport  aTe«  le  réoouTol- 
(enieot  de  la  aociélé.  Let  eatbédrales  adml- 
rabtea  qui  l'élevèrent  alor*  fbreot  en  partie 
l'ouvrage  dea  évêqnea,  en  partie  celui  des 
Tillea»  ou  bien  elles  forent  construites  ao 
moyen  de  dons  voloiitairef  des  rofs,  de» 
seigneurs  f  dei  bourgeois  et  des  campe' 
gnards.  Il  en  fut  de  même  des  monastères 
et  des  fondations  religieuses.  Les  seigneurs 
M)nslruiiaient  à  leurs  frais  leurs  ebfteausv 
les  rots  leurs  palais,  les  communes  leurs 
bétels  de  Tille.  C'étsient  les  seigneurs,  les 
communes  on  les  corporations  de  mérehands 
qui  construisaient  et  entfelendient  les  rou- 
tes et  k»  ports,  en  \e  recojwiipt/^e  leurs 
frais  par  de  nombreui  péages.  Ce  ne  mt 
qu'au  XT*  siècle  en  France  et  plus,  tafrd  en- 
core dans  d'autres  pays,  ooe  parurent  lés 
premiers  gernues  d'une  action  centrale  de 
la  royauté^  sur  les  travaui  publics.  Ce  ne  < 
fut  que  iious  Louis  XI  qa*on  commença  I 
creuser  des  canaux  et  k  s  occuper  de  rendre 
des  riTières  navigables.  Sully  essaya  une 
première  organisation  des  travaux  publics 
qui    ne   réussit   qu'imparfaitement.  Sons 
Louis  XIV  enfin  les  travaux  publics  reçu-* 
rent  une  organisation  plus  parfaite,  grâce  k 
Colbert  {  malheureusement  des  sommes  im* 
menses  lurent  dépensées  pour  des  construo- 
tions  coûteuses  de  châteaux- royaux  d'une 
utilité   très  •contestable.    Bien  que   sous 
ce  règne  et  les  deux  suivants  ladminis^ 
tralion  d^s  travaux  prtblics  né  fttt  pas  cen- 
tralisée comme  h  présent,  elle  était  cons- 
tituée dans  ses  parti«;s  essentielles  et  placée 
MUS  la  direction  d'ingénieurs  et  ,d'autrea 
fonctionnaires  analogues  k  ceux  qui  exis- 
tent atijourd'hni.  El l<^  s'étendait  également 
sur  tontes  les  parties  qu'elle  comprend  en- 
core at^ourd'hui ,  aavoir  :  les  roules  et  les 
eenaux  fvey.  Voies  db  cokmomicatioii}  ,  les 
minés ,  les  bâtiments  soit  civils ,  soit  reli- 

Jieux ,  oiS.demiers  étant  tombés  en  partie 
la  charge  de  l'Etat  par  suite  des  rapports 
intimes  qui  ont  subsisté  chex,  toutes  les 
nations  chrétiennes  de  l'Europe  entre  l'E- 
glise et  l'Eut. 

Après  ce  court  aperçu  historique,  nous 
ferons  connaître  l'administration  des  tra- 
vaux publics  telle  qu'elle  fonctionne  ac- 
tuellement en  France.  Cette  administra' 
tion  forme  depuis  1891  un  ministère  spé« 
ciel  qui  avait  originairement  dans  ses  atlri- 
botiuos  le  commerce,  et  portait  le  litre  de 
ministère  du  ce«iM«r««  si  it$  irmmuw  p«- 
è<i««.  Le  ministère  de  V»arienltur$  H  ém 
ssawiirce  ayant  été  oonstitoé  en  lt34,  eelui 
des  freeeiw  juièNet  fut  privé  de  cette  partie 
de  ces  atlributioas.  Meiaeo  ligSeesdeuxmi- 
nlstèree  ont  été  réunis  de  nouveau,  sous  lu 
titrt  de  JffuMJN  de  fnfrMlurf ,  du  «eoi- 
■Mfes  sf  des  trmmm  f¥khtn,  Toue  lue  tru- 


ijW* 


vanx  publics  uéenmoius  ne  aunl  pae 
l«a  attributions  de  et  mlnistèfu.  m  effet, 
lee  constructions  qui  dépendent  du  eervicw 
S|téciaux  sont  ordiuaireoient  du  reaoori  du 
ni1ni*lère  chargé  de  re  lerviee.  Ainsi  les 


palais  OAtionaox  sont  dans  le*  atomuiiona 
do  conseil  d'Etat,  les  églises  et  édiMèsveli* 
gieux  dans  eelleedu  mlhlaière  des  eultus, 
les  fortiflcatlooa  çtaiis -Halles  dû  ministère 
de  la  guerre.  Ku'  Autre  on  a  sttfUHié  récem- 
ment ao  ministère  de  l'intérieur  loi  bâti- 
meots  oivil*  qui  Msaieut  partie  auparavant 
des  trfviux  publics.  Noua  eommunouroM 
par  Mis  travaux  qui  août  do  neiiort  de  ee 
derbier  ëainiatèreé  en  y  comprenant  mémo 
lés  attributiona  ifoi  ne  eonatituent  paa  dea 
travaux  pubHea  proprement  dite ,  mais  qui 
tf  rattachent  étroitement ,  o'eat-è4ire  les 
miMs.  Noua  dirons  ensuite  quelques  mots 
des  travaux  dirigés  par  le»  autres  utinia- 
tôrea.  ' 

lliinaTiai  nM  nAVAUx  eoBuos.  -^  Lee 
travaux  publiée  ne  formMt  plus  aujour- 
d'hui, comme  nous  venons  de  le  dire^  qu'une 
section  partieolière  de  ee  minlslère.  Voiel 
comaieol  ee  ministère  était  organisé  avant 
.  que  l'agrieulturu  et  le  eommerce  y  fassent 
réunie.  Cette  ornulsatloo  est  toujours  le 
même,  aeuf  que  Te  eairioet  du  ministre  et 
le  seerétaiiat  générai  a'étend  k  tous  les  ser- 
vices et  que  lee  travaux  publies  forment  nne 
direction  spéciale  daôa  laquelle  aont  com- 
prises les  divisions  que  nous  allons  indi- 
quer: 

Cabhfut  du  mMiIre.  —Ouverture  des  dé- 
pêches. Correspondance  particulière.  Atfai- 
res  réservées. 

Prmdèr^  dMêion.  —  Secrétariat  et  per- 
sonne).   "^ 

Prmitr  bur§am  :  Secrétariat  kénéral, 
enregistrement  et  distribution  des  dépêches, 
conservation  et  expédition  des  )ois  et  dé- 
crets, circulaires  et  instructions  ministériel- 
les, dépensesintérieuresdu  minlslère,Biobi- 
lier,  centralisation  des  budgets,  service 
d'expédition. 

Dtumiim  bm^au  :  Fersonnel  de  l'admi- 
nlstr|tion  centrale  et  du  corpa  des  |tonla-et- 
chaussées. 

TrûitièM  èuTMu  :  Personnel  du  corps 
des  mines,  dee  ofllciers  et  maltrea  de  port  i 
du  aerviee  des  ports/de  la  lurveinanee  dee 
chemina  de  fer. 
QtMtlrUmiè  èuTMm  :  Statistique  centrale. 
Lnunimt  dltMeu.  —  Boules  et  ponu. 
frmimr  bmntm  :  Houles  nationales,  ma- 
tériel eteotrrUen  de  oea  ronlea  et  des  ponts 
qui  en  dépendent,  répartition  dee  fonda 
ftour  ee  service,  exéiratioo  dee  lois  ou  rè* 
giemenls  sur  la  grande  voirie,     v 

DnucUmê  êuresu  :  Boutée  départemeu- 
lales  ifl  tiotiee  de  roulage. 

TtêUièmê  iiviêUn.  ».  Naviption  et 
porta. 

FruHJtr  lurwu  :  NavipatioA  fluviale,  .i»- 
vaux  d'amélioration,  eliemina  de  halage, 
quaia  et  ports,  bacs,  travaux  do  délvpe. 

Dnmilmê  èuriau  :  Mevigation  /nuiritiBe, 
travaux  d'entretien  M  d'amélioration  des 
porte  de  commeroe.  éelainige  dea  côtes, 
pharoa  et  fanaux,  digues,  canaux  de  uavi- 
gatiou. 

rreMAuf  èurasu  :  Cours  d'eau  non  navi- 
gables ni  Ooitables,  règlenicnis  d'eau  pOor 
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luniiH  les  asiras  vu? eriB  OAIU  l«t  kiikipMt 
aux  crUnioela;  ifoy.  Aiiua)  «t  |f«  eêmm^ii" 
tion»  qui  remptaeéreol  l«s  peines  du  talioa. 
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lal  toujours  le 
In  nriniatre  el 
è  tous  les  ser- 
es  formeiit  une 
elle  sont  oom- 
is  allons  indi- 

rértore  des  dé- 
leuitère.  Affai- 

rétariat  et  pcr* 

iriat  kénéral, 
idesdéplwlMSf 
des  )olsetdé- 
na  miolatériel- 
»lnlslère,Bobi- 
dgets»  aenrlM 

nel  de  Tadint- 
•  des  |ionls-et« 

•nel  du  eoi^ 
sitres  de  port  1 
«rtainaoee  des 

ique  centrale. 
les  et  ponts, 
latiooales,  ne- 
leaetdea  pools 
[ion  dee  n>ods 
des  lois  ou  rè- 
a.     V 
e  déporteioMB- 

Navigation    el 

»A  floTiaie,  .r»- 
ina  de  balage, 
de  détm*» 
tion  'BuiritiaM» 
lélioration  des 
nge  des  oôtn«, 
anaux  denavi* 

feau  non  navi« 
tnu  d'eau  pdor 


im  TRA  V         DES  SOENCES  POlilTIQUES, 

lîimiîf*^.*"'  *'***'x  '«♦  ««""y«»a.  4eMè.     dép6l  des  cartes  et 
fïSïïl  J'?  "•'•^**  rôtflenictti»  relatif  à     iciïntiâques.  etc. 
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plans»  les  nitsiuiis 


travaux,  matériel  el  contentieux. 

Deuxième  bureau  ':  £xntOilat£n  tedlnlooe 
doscbeittiosde  fer,  police,  snKreillaneedM 
Uifltériel.  '^ 

^quiime  difiti0n.  *-  lllneft 

J^emier  bureau  :  Recliercbe  et  ^  contins 
des  mines,  études  de  terrain,  sorveiHame 
et  police  dno>>n««t  «le.  Soeiétéa  anonymes 
et  autres,  machines  et  bateaux  à  vapeur 


poblica  non  permanents,  tels  qu'établisse- 
nenta  de  chemins  de  fer,  de  canaux,  d'ou- 
vrages à  la  mwy/itt,  ■ 

Lee  servieeirdétacbés  oomprenoent  tous 
r*u  •!*'''•*!?  ^»  "***•«»  *»*«  rétribués  sur 
le  bttdge^  des  travaux  publics,  sont  néan- 
ikioiMa  obligatoires  pour  les  corps  dea  inné- 
nieura  d^  ponla  et  cbtosséea,  tels  que  Tm 
servie^  des  porto  militairea  et  dea  eoloniea. 
le  aervtee^de  l'Algérie,  le  aerviee  dea  eaux 


~~j,^^^  y.w^« .  '.MiDpiaimiie  oea  ponts 
et  chaussées  et  des  mines,  dépdt  des  cartes 
e(  plans,  archives. 

Les  attributions  ordinaires  de  ce  minis- 
tère comprennent  trois  cetégories  princi- 
pales de  travaux  :  fies  ponu  etchausiéos, 
c  esl;Mlre  tout  ce  qui  coneerne  la  eoustrue- 
lion  et  I  entrelioo  dea  routes,  des  cannux. 
des  fionts,  les.  travaux  pour  rendrd  navi- 
gables  les  Oeuves  et  rivières;  9r  les  mine»; 
J*.les  ports  de.  mer,  pharea  el  auirea  tra- 
vaux mantiidos. 

..P«*t9  tt  ekauêtéeê,  —  Ces  travaux  sont 
dirigés  4iar  un  cur|)s  d'ingénieurs  spéciaux, 
le  corps  des  ponu  et  chaussa».  Le  e«M-iw 
des  ponts  et  cTiaussées  se  comimae  d'ieeV- 
niemr»  des  ponu  et  ebaussées,  dont  les  i»rt- 
miers  prennent  le  titre  û'inêpe€êeur»  !  de 
coNdMdfMrt  et  d'a^^nla  ««cendairci.  L'orua- 
nisalion  de  ce  eon>e  eat  réglé  ai^ourd'hui 
par  les  décreU  du  i»  octobre  1851,  du  98  i-t        •«  •'•»«•  «yeni  1,100  fr.  d'appoioteneuU 

!"•  *L"iî"  ***"»  **"  "  •^^  *M»  et  du  "     i*'!.*»"'^'*  »*"'»  *  '■*««'•  d'epplieetioM,  et 
juin  lit»                                    ,^  J.W01r.,enmi«ion.Oulreleurtraileincia. 

*■'*- "^- lo»"»génieursjouisseuldediveraea  indeiii 

nilM      rmiir    fraïa     <i.>     <iAt>la>^.»..._<      .1-     a.. 


U  cadre  du  aerviee  ordinaire  et  exlr/ior- 
dinaire  est  fixé  actuAllement  ainsi  uu'iK^ 
suit  :  '  •  •    ^ 

k  ?«  fioûï***""  généraux  de  première  cisssu 

16  inspecteurs  généraux  de  ooiisièmu 
classe,  aujjaravam  appelés  intpecltun  divi- 
ètowÊaireg  à  10,000  fr.  |)our  le  service  ordi- 
naire, %  nour  le  aerviee  extraordinaire. 

A  iîJi'Ç"^*""  ®"  «"«'  »*«  première  classo 
à  6,000  fr.  pour  le  service  ord  nsire.  75 
P<»«»rle  service  extraordinaire.        " 

llMie  nombre  d'ingénieura  en  chef  de 
deufxième  ciêue  k  5,000  fr. 

t  ^''^ÎStif^"*  «••dinaires  de  première 
«'"•»«  *  9*m  fr.  |K>ur  le  service  ordinaire. 
165  pour  le  service  exirsordinaire. 

m  el  J50  de  deuxième  clasae  à  ISOO  fr. 

•o  et  «5  de  troisième  classe  à  1300  fr. 

W  élèves  ayant  l,i00  fr.  d'appoioteneuU 
•"[^qu  ils  sont  *  l'école  d'spplieatiuu,  el 


Ju*|u'en  18lf0,  les  ingénieurs  des  ponis 
H  thaussée»  ne  se  recrutaieut  que  pani.i 
«««élèves  de  lécaie  ^«tppUeathn  des  ponts 
ttekaueeéeê,  établie  à  Paris,  et  dans  laquâlte 
l'I  »<»ajdmls  que  les  élètes  de  l'écofo  i.o- 
yiechniqVe,  reconnus  aptes  »  ce  service. 
Celle  école  est  dirigée  parun  conseil  con.- 
PV»é  du  directeur,  de  IMli^rofesseui-s  et 
dedeux  lospecleuÀ.  Aljiamui,  les  con- 
ducteurs \les  pOnU-et-cbsussées  peuvent 
liarvenir  au  grade  d'ingénieur  à  la  suite 
«i  un  concours  annuel. 

^  Le  service  dea  ponts  et  ebaussées  se  di- 
vise en  service  Ordinaire,  et  «ervice  ex- 
>raordin4/re.  Le  aerviee  ordinaire  comprend 
tous  les  «erv^ices  perroaneni»  j  il  se  subdi-        Four  monter  d) 

V  S.Tv'/rrL^i?^  "7'?  •.'^'•''  -^  '•"«•»  »ïué^.MÎj]^ni  di"ser-v;ci'd'i;,;  r. 

1.  dirinîn  -îl.^'îr^lf  »*!?*"*  «>«»Pf«o*i     €'•«•  Intérieure,  et  pour  lea  deux  Siui 
la  Oir^otiOn  e|  I  exécution  dea  travaux  or-     aupérieura.  il  but  i^«  •<  «..uTé*.  S!^ 

.u  ÏIS^'*''*  P^**  •»  cbauasées  dans  cha<fue     aeïïice  ÏÏSs  leîidlTufe^^  **  ^ 

déparUmenl.  Le  serviee  spécial  comprïnd        Les  iiuZeuifî.eSvï.Vt  éZ  mi.  ••  di.. 

DicnoMTiAïae  des  Scie-^crs  roLm^ves.  Jll.  W 


nttés   fiour  fraia  de  déplacement,  de  bu- 
reau, etc. 

Legrade  d'ingénicui^Trtfljnairede  iKtiiiême 
classeestconféré]  faux  élèves  ingéuieuésqui 
ont  complété  leurs  études  elsatisbit  aoi  oui», 
ditions  exigées  ftar  les  regIcmenU  de  l'évolo 
d  apulicftlon  des  |>oots  et  chausséiiiJr  Aux 
conducteurs  dAs  (wnts  et  chaussjflHb  doi- 
vent étreedmis  ehaque  année  di|^B)rps 
des  ingénieurs  aux  conditions  et^MPbt  le 

ÎÎSl®  Jî''***''"**  I'*''  '•  'oi  •^u  *>  novembre 
1^5^'après  cette  loi,  le  nombre  deetel- 

'*^*'*#V*®^J°*''  louf^iM  «n*  «toit  ètr«Ks 
parnaT  les  conducleuts  sysnl  dit  aolnle 

service. 

Pour  monter  dVine  clasae  k  l'enlrt,  U 
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ItHitë*  par  fuiC«  de  éMêul  d'eoiploH  11  peut .  nu|  •dmiiiiÊiet  p«uvept  éire  nommët  ftiiik 
l'ré  MdorMtiii  ingésitart  de»é6ngé9  ilr  HojAs  dà  quairièine,  troisième,  ou  déo* 
liiiiiiét.  LMiMéBiMr  m  ooiiaé  ilHioil^  uh  liènie  eUsïe,  d'après  let.résulrals  de  lÂoi. 
r««olt  ai^iin  lEailemMit.  Aprée  eln<|.aii«,  il  eiameo,  Le«  employés  «ecnhdaires  de  deû 
rst  Diainlfon  •yi'  l«f  (•i^kta,  mtie  te  teihj«  xlèmé  ctaf se  sont  pris  parmi*  les. employés 
qn.1l  eontiiiQe  I  pttMf  fiors  du  a«rYice  de  dé  U eu lièmè  Classe  ayant  au  nioinsf»  trois^ 
IRlet^-ie  lui  coffl|»ie  ni  ftour  l'àtancemeiil  ans  de  ierTÏo»)»  '  lit  fHkrteurt  d'un- cerlifioii 
tii  pour  la  retraite.  Le  i%traild*emp{oi  peut  d'apliiude  déliirré  par  l'iogénieur  et^consfff- 
èfre  prononcé  Mr  le  jninistre,  par  mesure^  tant  nu'iis  ,oot  ippris  la  pratique  du  lever 
disciplinaire.  L'ingénieur  qui  est^ans  celle  df'S  pi 
poeition,  ne  reçoit  aucun  traitement,  ou 
reçoH  seulement  las  deux  cinquièiaes  de 
•on  tr»itemènf. .  '  , 

La  sortie  dH  cadres  a  Lieu  :  1*^  par  la  ré- 

^  vocation  qui  p«i|t  être  proboocée  par  le  chef 

'  do  pouvoir,  aur  la  proposiiio\i(lu  roini^ire  et 
d«  Ta  vis  dp  ronst'il  général  d^er-  pon'ts  et 

.    cliausséts  et  qoi'éniratnela  perle  des  droits 


df»  iilans',  de  la  conduite  dos  travaui  et  du 
de!<Àyt  lies  ouvrages  d'Art.  Tout  employé 
Recon<laire  t|ui,  au  bout  de  six  ans,  n  a  pu 
obtvnirce  ceriiflcar,  penf  son  emploi  et,a<jn 
lilre. 

S"  Les  gprdei,  éilurien  et  autres'  àgenla 
attachés  au  service^ de  la,  navigation  ToU- 
rieure.  Les  rivières  et  les  canaux  sont  di- 
visés en  ce  qui  concerne  h»  girdes  et^  les 


h  la  retraite  ;  T  par  la  démission,  qui^  doit  éclusiers  en  trois  catégories  eu  égard  I)  l'ioi- 
étre  aéoentée  par  le  ministre;  3*  par  Tàd-  |ioriance  delà  navigiti^'>et  à  la  cherté  de 
mission  k  la  retraite,  nécessaire  |>our  les'  la  vie  dans  chaque,  contrée.  Dans  ehaqun 
ingénieurs  ordinaires  h  l'âge  de  60  ans,  les  service  d'ingénieur  eil  chef,  les  gardes  sont 
inspecteurs  de  deuxième  riasse  è  65  a!^B,  partagés  e»  deux  classes,  et  les  éclusiars  eu 
les  inspecteurs  ile  première  classe,  à  70     trois,  pour  lesquelles  le  traitement  annuel 

est  Usé  ainsi  qu'il  suit 

Gardes  de  première  chssé,  690  fr.,  5S0  fr. 
et  SOO  fr.  sni^vant  la  catégorie;  id.  de  dev- 
xième  classe,  550, 500  et  450  fr. 

Êclùsief^  de  première  clawe,  500,  kiO  et 
1^00  fi'.  Kuivant  ta  catégorie;  de  deuxièmu 
classe,  iSO,  iOO  et  350  fr.  ;  de  troisième 
classe,  UM;  350  et  300  fr. 

Lorsi^ué  plusieurs  éclusiers  sont  attaclirés 

au  service  d'un  même  ouyrage,  l'un  deux 

porte  le  litre  de  chef  et  reçoit  100  francs  en 

sus.     V 

Moyçnnaot  ces  traitements,  les  éclusiers 


ans. 

'  Les  ingénieurs  des  ponts  et  chaussées  ne 
peuvent  devenir  entrepreneurs  ni  conces- 
sionnairei  de  Iravi^ux  publics,  soiis  peine 
<l'êtra  coniidérés  comme  démissionnai-^ 
res« 

Les  conducteur  $  tmbrigaàét  sont  has  agents 
directs  des  ingénieurs  des  nonls  evclu^s- 
séts*.  Us  sont  chargés,  de  la  conmnlt  des 
travaux.  Us  sont  nommés  par  le  mim^lre  et 
foncent  sixiclassesi;  leur  nombre  csTenVi- 
Toii  le  snivaiit  :     .  ^*t 

120  conducteOfrsemhrigadés  principaux, 


'è  2,5(K)  fr.^  240  conducteurs  embrigadée  ^e     doivent  faire  indépendamment  deNa  ma- 
première  classe,  V  2.000  fr.;   960  id.,  du     nœuvre  du  l'écluse,  du  perluis  pu  du  ba 


lieu  xième  dusse,  b  1,800  fr.  ;  4^.ki.,  de 
troisième  classe,  à  J,600  fr.  ;  &t)0  id.,  de 
quatrième  classe,  à  1.400  fr.  ;  cbnducîefir;> 
auxiliaires  t  1,200  fr:,  nombre  variable. 

Nul  ne  peut  être  nommé  conducteur  duxi- 
l-iaire,  s'iji  À'a  été  décfaré  admissible  à  la 
suite  ^un  éxameh  public  sur  les  connais* 
sénceU^pbur  cet  emploi.  Les  aspirants- ddi- 
'^{■r\\  avoir  21  ans  au  moins  et  30  au  plus,  à 
nioins^que  ce  soient  des  militaiKes  porteurs 


avoir  passé  un  examen  sur  les  notions  élé-     tis  surjes  roules ^ivlsées  uour  cet  objet  en 
jilifmiiiqip  d'itrithipéti^ue.  de^fcéomélrie.  de     cantoj^n.  Outre  le'lravail   d*enlretien>  et  de 


^■H 


rage  auquel  ils  sont  spécialement  aUocliés, 
celle  des  autres  ouvrages  situés  è  proxi-- 
ùnité,  dont  le  soin  leur  a  été  contié, 

3*  Le»  éclusiers,  pontiers  et  autres  agents 
attachés  au  service  des  ports  maritimes  du 
coiumerce.  Les  disposilionsV relatives  aux 
éctusiersddè  la  navigation  intérieure  leur 
sont  également  applicables. 

4*  Lès  maffrés  a«  phares  et  ^ardi>ii«  •d'e 
phares  et  fana.ux.  Le  traitement  des  mat- 
^d'un  congé  réguliei;  ou  des  piquêurs  des     ifes  de^hare  est  Uxé  à  000  francs.  Les  gar- 
ponts  et  chaussées  àyahl  plus  de  là  an»  de*^    diens  sont  divisés  en  six  classe^,  au  tr^itu* 
ervice.     .      .  ment  d^  760,  «75,  tiOO,  625,  460  el  375  ir. 

Les  candycluurs  de  troisième  daise  sont  ,^  Tous  les  agents  dont  nous  venons  de  par- 
pris  panlu^f^'  auxiliaires.  Oh  pa||se  'd'^nu  1>>r  peuvent  être  nudis  en  cas  lie  négligence 
classe  k  l'autre  après  deux  ou  trois  ans  de,  ou  d'acte»  reprocliables  ,  par- la  retenue 
Jservice  daiisla  classe  inférieure.  Les  règles  d'une  partie  du  lraileiiifen|p«l  rabaiss'emfeiit" 
I etat,ivès aux  positions  diversi^s,  aux  con-  déclasse,  s'ils  n'ont  pas  mérité  d'être  ré- 
gés,'(temift9i6ns,>étocalions,  sont  les  mè-     voquéi.' 

uiM  qiM|>our  les  ini^nieurs.  .  Au  rang  le  plus  inférieur  des  agents  dos 

Lt   personnel  4ie»  agents  inférieurs- dfr     ponts  et  chaussées  se  trouvent  le^coHton- 

'  eorpa  de»  jonts  et  chaussées  nùmméa  mrr  '  nfars,  ouvriers  stationnàires  employés  aux 

les  préfets,  comprend  :  ;  IfaVaax  de  main-d'œuvre,  pouf  r^ntretien 

■  ,    I*  LéatMp/e|t/«feroNdatretëiiif|aravant  an-     Journalier  et  la  sé()aration  dès  route».  Leur 

„  ;pelé»pi|iw>rs.  Ils  sont  divisés  en  4  classe^,     si^aire  est  payé  d'après  des  rôles  collectif;'. 

''  au  iriiitameot  de  1,000,  800.  et  600  al 400  fr.     Ils  son!  organisés  eu  brigades  sous  la  sur- 

'    Pour^tenir«eet  emp^ii,  le  candidat  doit     veillance  d  un  cantonnier  en  chef  et  répar- 


rr> 


d  e  is  i  il  4f  oé|i  I  e  ,^etc; 


trart 
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certaine  ni 

i     .       route*  et  dis 

^       :  caa  .«^aa^Wai 
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aulutlfaup^ 
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cHasaé,  d«  l'i 
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les  dernier»  u 

nombre  dè^S^ 
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chemin»  de  fei 

tachés  desingi 

'"       Ce  eon»eiL;d 

projet»  de  rout 

de  chemins  de 

^    "Il  existe  en  < 

travaux  publie 

«%,   service,  une  et 

ttims  de  fer  qui 

h  faire  sur  les 

chemins  de  fer, 

(t^uedeschymi 

tous  les  docome 

Les  iospectei 

outre  les  foucii( 

hiembres  pèrmj 

«i  chaiiaaées,  p 

pcctioo  général 

travaux. qni  (et 

pections  ordina 

leurs  généraux  ( 

tsl  partagée  se 

s[ons,  dontchaci 

d'un  inspecleun 

moins  une   tout 

véritier  la  compt, 

"  y  a  un  iiigé 

/département,  po 

^    ''éparteinentales 

t>e,  des  ingénieii 

tôle  de  eeriainaid 

3ue  ordinaires,  i 
a  grand»  canao 
ingénieur»  ordio 
département»,    e 
•Ott»  Fauiorité  d6 
Le*  fonctiona 
généralement  à ,  i 
vaux,  le»  défia  - 
mettre  aux  préfetj 
.et  entrepriaes,  * 
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1M5      ""^            nu    °     *             DES  SOENCCS  PpLITI^UIS.  *  TRA           \        |Otf(. 

eerUine  miMiOfi  d«  garTeill«ooê  tur  Im  .  ponU   et}  cta«uti|éet.  Noub   oipoMratu*  ^ 

roalM  et  (toiTebl  tMOurt  mi  tojigtttrt^  c«lt«  peeasion  Im  règles»  OMtiawiat  i  ion< 

CM  il VxMeoi.    '  Im  traftui  publie».  9oim  Im  tnprvnlon» 

À  c<6lé  dtf  MBiMrt  H  mmmm  orgui*  eoo-  en  ptrlie  m  TnM  é$  UlMtUUm  iéêtra 

•ulutif  tupèciMr,  Ml  pUoé  It  jem$tit  flM-  fmuÊ  fwkliéê  m  FnÊk*  de  M.  IttMM. 

réi  é*9  n^eî^f  ^  k-  9kmu$étê,  l\  Ml  oompoeé  Lm  traf aui 4»  Mnriet  «Im  poatt  tl  e A«a<- 

des  boit  iofDMleàrt  géoéM^ux  de  prtmère  téM  soat  é»  dMU  wipMt  i   iMplnifaax 

deit#,  de  l'iiupéeteur  §éûén\  é—  ponU  et  d'eoCftiieo  et  de  rdperalloo  «^iMici,  el  Im 

eheufiéee,  Mfgi  ^e  iTee^MelkM  ^jtoénl*  lra?«»x:  seafr  el  .d«  froMe  répereiioa. 

déejInrvAax  nantimM,  dTovpeeleart  «éoé-        Lm  Ifava—  '••"^— •« •  -»-  -^- 

nilix  île  aeeoiide  elaaae.  désignés  ordioai?  oottpreiUHit 

rftosMBl  an  nombre  de  buitt  du  si^erélaire .  dM^attayées*                                   _ 

géoéfai  4a  ministère,  du  direétear  ds«  elle-  Ue*  de#  talus,  récbeniUage  et  lerenouVêi 

nains  de  fer  et  du  dirMteur  dM  ponts  et  leseat  dM  pléotations.  la-oonsenration  des 

ponU  et  a^oedoM  ne  donnent  lieu  ordinal'. 


s  nen»  ei  .oe  frosM  réparation, 
travaut  d'entretien  et  dn  réparation, 
anant  le  Da?ata  partie  et  l'entretien 
auayéea,  leeurafe  dM  l!Maéa,1e  niain- 


cbanaséi'ff.  d'un  inspecteur  de  d^mlèrae 
clasM  et  d'un  ingéni.eur  «n  chef  secréiaire. 
Il  Mt  présidé  par  lé  ministre  ou  |>sr  un 
Tiee-president*  nommé  pour  un  en  ,  C 
«Ce  oooseitrMt  divisé  en  saetions,  dont  le 
noqpbra  est  déterminé  par  le  niinistre.  Dans 
IM  derniers  temps,  ces  sectiohs, étaient  «ik 


renent  qu  è  peu  de  Ibnnaiiiés.  Cpe  paHie 
d*ent^  eux  est  exémitée  par  dM  Mnton- 
niera,  è  la  aolde  de  l'admiolatraUofi  ;  les 
plus  importanU  le  sont  par  «as  eotteprc- 
ueura.  Lm  at^udicatioua  relalivM  à  oei  en- 
tretien sont  passées  sous  l'autorité  des  xné- 


nombre  d^St  l'une  |iour  lus  roulM  et  ponts,  fels,  d'après  un  det||  général.  Le«  préfets 
L'autre  pctur  les  navigatioirs  ;  la  3*  pour  les  peuvent  uomn^er  des  aganls  spéctaui,  a,»- 
chemin»  de  fer.  A  cbjque  aeetion  sont  at-  pelés  saaiei^Mairss  tsysrf,  chargés  de  sur- 
tâchés dM  ingénieurs  e  i  ehef  secrétairM.         veiller  l'entretien  des  routes. 

Ce  conseiLjdoit  être  consulté  sur  tous  les  Lm  travaux  neufs-  et  de  grosse  réparÂ- 
prc()ets  dé  routes,  de  trsvsui  de  nsvigllion,  tiou  donnent  lieu  è  désuétudes  prélimi- 
de  chemins  de  fer,  de  grsnds  ponts,  etc.  iiaires,  el  i  la  rédaction  de  projets  d'art. 

•^  Il  existe  an  ouU-e  auprès  du  ministre,  des  Pour  l'étude  de  travaux  neufs,  les  ingé^ 
travaux  publics,  pour  ce  qui  concerne  ce     nieurs  et  leurs  sgents  peu  vent  être  autorisés 

I  service,  une  eosuN^ssien  tup4ritW9  des  $he-.  <le  pssser  sur  les  propriétés  particulières; 
m<R«d« /er  qui  donne  ses  avis  sur  le  choix  Les  projets  du  travaui  neufs  se  e  imposent  d'un 
A  faire  snr  les  différents  trscés  de  ligne  de  devis,  cahier  des  charges  et  de  plusieurs 
chemins  de  ft/r,  et  une  eoaimijstoti  ds  s(a/i>>  autres  plans  el  détails.  Ces  projets  doivent 
iifue  .des  ch/mins  dé  fer,  chargée  de  réunir  être  discutés  par  des  ingénieurs  encliel, 
luus  les  documents  relatifs  à  ce  service.  avec  les  inspecteurs  divisionnaires.  Il  .n'es! 

Les  inspecteurs  généraux  de  1"  claue,  accordé  de  funds  sur  ies  crédits  de  I'ëiai 
outre  les  fonctions  qu'ils  remplissent  comme  que  lorsque  les  travaux  ont  été  approuvés 
htembrM  permanents  du  conseil  des  ponts  i>ar  le  préfet,  si  la  dépense  ne  doit  nas 
ei  chaiiaaées,  peuvent  être  chargés  de  rins*  excéder  5,000  fr.  ou  20,000  f.,  quand  il  s'iigii 
pcclion  générale  des  départements,  et  des  de  roules  départeaieiital,es; par  le  ipinistij, 
travaux. qui  leur  sont  désignés.  Les  ins-  si  la  dépense. est  supérieure, 
peclions  ordinaires  se  font  par  les  insnacf^,...^  Les  lois  du. '21  avril.  1832.  et  du  3 
leurs  généraux  de  seconde  classe.  La  France 
est  partagée  sous  ce  Rapport  en  16  di^i'' 
sions,  dont  chacune  forme  la  circonscription 
d'Un  inspecteiin  Celui-ci  doit  y  fojre  au 
moins  une  tournée  de  3  mois  par  an,  et 
véritier  la  comptabilité  et  les  travaux. 
Il  y  a  un  iiigénieoc  en  chef  par  chaque 

/  dj^parlemenl,  pour  leS  roules  nationales  et 

^  <!épa|-teinentales  de  ce,dépsrtement.  En  ou- 
tre, des  ingénieurs  en  chef  sont  placés  ï  là 
tête  de  ceriaina\services  particuliers,  quoi- 

aue  ordinsires,  tels  que  ceux  qui  concernent 
e  grands  canaux  et  de  grands  fleuvM,  Les 


nini 
1841,  ««xigeaienl  que  la  création  dé  tcii« 
grands  travaux,  roules  nationales,  chemins 
de  fer,  canaux,  grands  ponls ,  etc.  ,'rdi. 
autorisée  par  une  loi.  Ëii  vertu  du  lénatus- 
consuU£  du  23  décen4)re  1852,  il  sulJit  d'un 
décrerrendu  sous  i'urjué  dérôglemupt  dadi 
ministrsliun  publique. 

Lorsque  I os  projets  sont  approuvés,  |'ir||- 
génieur  elU  chel'  prépare  toutes  les  raesure.'t 
relatives  à  l'exécuiion.  La  première  con- 
siste dans'  les  opérsitions,  qui  ont  pour  but 
d'arriver  k  l'adjudiMlion  désJravaux. 

Les  travaux  ppbliM  sont  soumis  k  trois 


ingénieurs  ordinairM  sont  répartis  dana  lai\  modes  principaux  d'exécution  Ml*  par  adju- 

départementa,   et  1eà~~»ervieès  l^rliculiera  dication,  avec  publicité  él  coticurrence,  et 

sous  Fauloritédea'in^niéors  en  ebef.  .  moyennant  pay^'meut  direct;  2*  par  marclio 

Lea  fonctiona  des  ingénieurs  consistent  passé  de  gré  k  gré,  entre  les\agenta  de  l'Kiai 
généralement  k ,  rédiger  \ti  projets  des  ira>,  et  les  entre^ireneurs  et  fournisseurs  ;  3'  (Mi- 
vaux,  Im  devis  et  détails  estimittifs;  krR>  ^  concMsion  donnée  avec  ou  sans  concur- 
ineltre  aux  préfets  Im  conditions  dMjmanrïbhés  rence,  et  moyennant  payement  indirect, 
,et  entreprises,  k  diriger  et  surveiller  l'exé-  c'est-k-dire  avec  la  jouissance  d'un  péa^e; 
cdlion  des  tràvadxf'  k  en  dresser  les  comptes,  4*^ar  régie. 

ik  remplir  en  q^n  mot  dans  les  irsTauk  pu-^        Ce  dernier  mode  consiste  dans  l'exaentlon 

blics,  qui  leur  sont  confiés,  la  fonction'  que^  des  iravam  \mr  ra^|q|ini«ir|i^ftn 
rpaiilii 

Nous   |>as!ons  aux   travaux    même»    des 


dM  travail  pur  ^■^vm^^^^^T^^ 
'Wbn%  fs  directiomteTes^géftts,  qui  achètent 
ivs,  n^alértaux,  et  par  des  uuvhers  uu'aiie 
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niije.  Ce  mode  n'csl  usité  au'eicfptionncir 
lemunt  Uan*  tes  Iraviox  puulie»,  par  eieip- 
ple  pour  >«^  travaux  d'entreti^,  Vécûtes 
par  lea  cantonniera<  dan«  les  ponls'et  ctîaiis- 
tiéet.  Mais  tuoi  $<  trÉraazqueUmi  peu 
iinportaatii  suimolertt  dei^|lMrcl»ié«,  c'<!84-k- 
<1ire  rentrent .  dati*  PuDt  des  tmU  pre- 
iiiièréf  catégoriéfl.  .  r  '' 

'  Les  concetsioDt  pour  letqtieues  one  loi 
^lait  nécesMire,  en  vertu  dea  lois  de  WH  wt 
18^1,  peurent  élre  autorisées  aujourd'hui', 
en  Tcrtii  du  aénatua-coosulte  de  1888»  par 
déorél  du  chef  de  l*Btat,  rendu  sous  forme 
de  règleniènt  d'administration  put)liqii«. 

Quant  aux  adjudications  {et  aux  marehéa, 
^e  gré  à  gré,  nous  en  amns  exposé  les 
fèsies  générales,  k  l'article  fi»AiicBs; 

Les  lunrchéa  (tour  ^tra^aux  publics  peu- 
irent,  d'ailjeurs,  se  fairé'suivant^îleux  modes 


A 


et  liémploi  d«  lou|  les  ni»tériaat<.  Li  pins 

si>u*ffu  «epèndAnt  J«s  4ev«  indiquent  des 

rarrières  et  tabirèrea  afipartefiaol  k  Tito', 

<»a  CM  mal4cfaai  pewywnétrt  bris.  A  ett 

'égwtl/d*»iKeiif««r«toMlffllionièttitd*uot 

faculté  qui  «OMUlM  M«jl4fo|Mion  inpof. 

lanlt  m  droit  cooMias,  ■■  \m»  de  dia|M»- 

sitions  régttfiiHiii^a  f<t  wn— ls«l  jii- 

qa*ii  Mfl, !••  — iraïUfaaiit»  p— tsat  pren- 

<lrt  l«  pieffft,   It  t!^  *•  mM«  «l-««fr«s 

aaalériMi  poér  riiiècÉUMi  4m  ««vritès- 

doBt  Ha  sont  1m  a^vdifliUfraaçdaiiB  Ukis 

l«a  Hem  indlqaét  mt  N«  4tvw  «I  aOndiM* 

tiona  deedits  o«vragM  »  •!•  iWninialfBtioii 

•  ledroic  dinéiqiidr  ■éioaL  dM  tomipé  ap- 

liaHMant  i  4m  |wrtio«li«rt,  poiinr^  mnia 

ne  aoieot  MS  eloa,  et  k  ebarg»  Mr  fnàt^r 

preneur  iM  ptjer  une  indfHtintié  qui.  éit 

liiée  de  gr^  Il  gré  ou  à  dired*«x|ierta  entre 

parra(r«ptis«  0!M  raèoVs  et  par  ii/rù  dsfifiv,.    le  proprlélaiu  el  rèntreprencur.  €'Mt  1k 

,  L'eolrefiriae  «au  rabais,  consiste  k  adju-     une  jejrvitûde  d'utilité  publique  él«i»|i«  •>"' 

g'er  l'ensemble  des  t|ayaui,-,è  eeutq^  le     lea  propriétés    particutières.    Le   conseil 

chargent  de  les  fiiir»au  meilleur  marciié.      .  d'Etat  est  jtige  des  contestaiioiliMiqUelles 

Les  mnrcbés  par  série  de  prix  qui  peu-     elle  peut  donner  lieu.  •-     .,.■' 

vent  également  être  adjugés  au  rabais,  sont  '  Il  est  toujours  loisii>le  k  TadmiDistration 
ceux  où  l'entrepreneur  s'engage  k  exécuter  de  résiii.fr  les  luarcbés  auVie  a  c<lncios  en 
les  travaux,  k  tant    le  mètre,  le  kilo,  etc.    '|>ayant  krentrepreneur  les  ouvragée  exécu- 

'■'"''  'lés,  et  sfln;  que  celui-ci  ait  droit  k  aucune 

«uira  indemnité.  Si  r«ntre|N'ise  Ml  mal 
conduite,  et  s'il  est  à  ctaindre  ou'elle  ne 
sojt  f>as  achevée  aux'  époques  fixéea.  l'ad- 
ininistraMon  peut  fiire  exéÎDuter  fM  Iravani 
en  i^gie  aux  Craia  de  l'entrepreMur.  DaH 
le  «aa  de  diminution  ou  d'augwentalioii  \ 
notable  dei  matériaux  pendant  le  cours  des 
travaux  •  l'edminiatration  comme  l'enlre- 
{u^oei^ir  peuvent  ^emander'^la  résiliation 
iiu  matrhé.  Eu  Cas  de  réailiation  de  la  part 
«le  radministration  par  suite  de  la  auspeo- 
siVo  dM  travaux  ,  l'entrepreneur  f>eMt  exi-^ 
r  quelM  outila  et  uatenaiiesnécesMires  k 
exploilatiou,  ainsi  que  Im  matériaux  dé- 

r>«és  sur  le  lit^u  des  travaux  soient  acquis 
dire  d>'ex|>erta.  La  mort  de  retotrepreueor 
conKtitu<i  auasi  un  cas  de  résiliation. 

La  fourniture  dM  Matériaux ,  ainai  qua 
Pexécution   dM  iravauf,  aont  surveillées 


Daiii  ce  cas,  l'adminislraiion  prépare  Un 
l»ordereA^  pour  la  founiiiure  de  cliaque  es^ 
i>èce  dtt4uetériaux,  et  pour  lasmain  d  couvre 
dô  chaque  es|»èce  U'ouvrflgc. 

Dans  le  service  des  ponts  ^et  cliaaMé[es, 
on  ne  fait  pas  de  marchés  par  aéries  de 
prix.  Les  aâjudicalions  ont  lieu  sur  uni  seul 
concours  et  par  soumissions  caehetéM. 
Elles  sopt  généralemonl  faitea  iiar  le  préfet. 
Nul  n'étt  admis  k  concourir,  s'il  ne  présente 
un  cerliticat  de  capacité  délivré  par  l'admi- 
«^iiisiralion,  et  basé  sur  l'exécution  de 'tra- 
vaux antérieurs.  Il  doit  présenter  en  outre 
une  promesse   valoble  de  cautionnement. 

Le  tuouiaut  du  cautionnement  nc^^il 
pas  excéder  le  30'  de  l'estimation  des^tra- 
jjraux.  Les  adjudications  doivent  être  ap- 
prouvées par  les  administrations  supé- 
rieures, qui  peurent  ordonner  des  change- 
uienls  au  projet  ou  devis.  Cependant  ai  ces 


(:iiurg.einentsdénatM|^nt  fortement  le  projet,  par  les  ingénieurs,  qui  peuvent  refuMr  les 
en  opérant  sur  le  prix  total  la  différence  de  matériaux  de  mauvaise  qualité,  sauf  recours 
plus  j'un  sixième,  en  plus  ou  en.moins,  l'en-  au  -conseil  de  préfecture;,  ils  peuvent  tous 
treprenour  est  libre  de  retirer  sa  soumission,  le»  mêmes  cooditione^^arrêler  les  ouvrages 
L'administration    se    réserve    également     lorsqu'il  existe  des  vices  d'exécution.  Les 

ouvragM  terminés  sont  visités  par  les 
agents  de  Taduiinialralion ,  el  il  en  est  Cuit 
réception  provisoire.  C'est  radministration 
ejle-aiéme  qui  établit  le  compte  des  travaui 
et  qd<l  soumet  l'acceptation  de  ce  compte  ^ 
l'entrôpreqMir.  Pes  èncompte  peu  veut,  éire 
pajés4  cet|ff  époque  et  pen4aol  je  cours 
des  travaux;  mais  ilsjgta  peuvent  dépasser 
les  9;t0*  de  la  valeur  de  l'ouvrage.  Ïa  ré- 
ceptiou  déttoilive  n'a  lieu  qu'après  llexpi- 
ration  des  délais  dits  de  garantie  plus  ou 
moins  longs,  suivant  la  nature  d^a  travaux, 


le  droit  de  l'aire  pendant  la  durée  dM  tra- 
vaux, IcA  changements  indiqués  par  des 
motifs  de  convenance.  Ces  chaugemenlé 
doivent  être  ordonnés  |>ar  écrit.  Bans  ce 
cas,  comme  dans  le  précédent,  il  é^t  tenu 
compte  k  l'entrepreneur  des  Uitrérences  de 
travail,  en  pius  ou  eu  moins,  au  prorata  du 
prix  d'adijudication.  ', .  ^ 

L'engagement  de  l'entrepreneur  est  per- 
sonnel, et  il  ue  peut  céder  son  adjudication 
à  un  autre.  Il  doit  faire  exécuter  le  travail 
uar  lui-même ,  entretenir  constamment  sur 
les  traîaui  Ic.o  ouvriers  nécessaires,  et  no 
pas  quitter  le  lieu  des  travaux  uendant.  la 
durée  de  l'entreprise.  r 

■'^tpeMMMMWjaMtehiPgrtiraiériir  l'irhal 


et  qui  ont  pour  but  de  limiter  lerMpousa 
i,:fY..t  A^  '!eutrepreneur,  et  l'obligatiou  qu'il 


•alournilure,  le  transporiria  inçon,  la  po!>e,     rariiic  oue 


uir  les  ouvrages  en  bon  état. 
Tniijl  j'tilfirriltP»  dM  délais  de 
te  dcn 
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gibl«  t  «t  qa«  \m  tomstM  éuM  par  Tadaii- 
iii»lr«lioQ  pMitèl  i»l4rêt.  C«  ■'•§«  qu'A 
r«t|«  4pi»qg»  MMii  fM  Itt  tMMNt  4mm  à 

««{•Im  MiraJit  MiM  4«  yai»tottteii— 


w^^^^wW^^^» ^^Hpi'/V|^vi^MW  ■PWPV^W^J  ^PWw' 


pU|i4r«.  buallet  »  lavcst  )«s  irait, |  les 
DMrMt,  éraitt»  Mbi«f,  «rgilM,  (erres  h 
nol«ri«|  kaotiB  Jft  tuiMUnoal  l«rr««ites  ti 
Im  ••Ubiu  U  \mÊé  ttaturt  ;  |«  loul  «ï- 
|il«{|é  à  «i«l  Mftfl  iMi  «r«e  des  ^fteriéi 


li.psf  !■  iiniiiMMii  éw 

psr  !•  stMraélt  «MfWit  «ijMT 
la  f9m$  été  ■aUfiawiKt  I  rNppiNIWi 
4«s  délais  Oe  •■ftAlia.  f«|  «MMMi  Mil 
io«i|o«fs  pajéts  d»  MMréiiib 

AlMi  qa*Mi  a  p«  M  vtir.  rndMllMi  dis 
Irsvaui  p«bllfii  asl  twist  è  dat  rigits 

Îui  eonslitoMil  so«s  alMiaMt  wpparta  das 
éro^tions  eaa^idMdas  a«  droit  ooaMMia. 

Mmm.—  Ln  «loas  aa  eotaUlamit  ms 
en  «ëalité  des  trifsnt  mrilHiea,  fNUs(|a*ants 
sont  èiploitéas  géoérsIrBMnt  par  das  psr- 
ijculiern,  et  nous  na  las  Ims«os  ifurer 
liant  çel  ariiote  qaeiparee  1«  doaaioa  étni- 
aent  an  appartient  à  TElal,  que  celui-ci  eo 
soumet  4'eK|>loi(ation  è  des  raglV  adminis- 
tratiTes ,  et  que  cette  psrtie  de  Vadoiiuis- 
tratiott  est  daus  les  stlributioos  du  osinis^ 
tère  des  traraux.  publias. 

Il  a  été  géoérslement  sdoiis  dans  la  droit 
public  moderne  que  rexploitatioa  das  oii- 
n9t  cpnstUusit  un  droit  régalit'Bt  et  qu'au- 
cune mine  ne  pouvait  être  axploitéa  sans 
une  concsssion  du  roi.  Sous  rsociea  régi- 
me» ces  coucessioni  étaient  bitas  è  Is 
charge  d'en  pajrer  le  disièma.  Ces  principes 
forent  maintenus  par  J'Assembléa  ooiisti- 
«uaolo  en  1791 ,  qui  statua  que  les  mines 
étsient  à  la  dispiosilian  de  Ta  nstion,  en  ce 
sens  seulemeut  qu'elles  ne  pouvaient  être 
ex|)loitées  que  de  son  consentement  et  sous 
sa  surveillance.  On  reconnut  cependant  au 
propriétikire  le  droit  d'exploiter  sans  conces- 
sion jasqu'l  une  pn»ronaeur  décent  pieds, 
▲a  delà  une  concession  était  nécessaire.. 

Ai^oard'bui  celte  matiérf  est  réglée , 
princi()slero«nt  par  les  lois  du  21  srril  1810 
at  du  97  avril  1837»  et  par  plusieurs  or- 
donnances qui  expliquent  et  complètent 
ses  lois.  En  voici  les  dispesitfOps  princi- 
pales :  Les  masses  de  suiistaoces  minéralias 
pu  fossiles  renfermées^  dans  la  terré  ou 
existant  à  Is  .surface ,  sont  cisssées  relati- 
vement au:i  règles  de  l'exploitation  de  cha- 
cune d'elles  sous  les  trois  qualifioalioos 
de  «lifMS,  miniire$  et  §arriir*$, 
'  Sont  considérées  c<ymmemtiieseeUescon^^ 
nues  pour  contenir  en  liions,  en  couches  ou 
amas,  de  l'or,  de  l'argent,  çlu  platiba,  du 
mercure,  du  plomb,  du  fer  eu  couches 
ou  filons,  du  cuivre,  de  l'éiain,  du  zinc,, 
de  l'arsenic  et  autres  matières  métaltiqu'-s, 
du  soufre,  du  charbon  de  terre,  du  bois  Cos- 
sile,  des  bitumes,  de  l'alun,  des  sels  gam- 
mes, des  sulfates  à  basa  métallique. 

Les  mimUre*  comprennent  les  minerais 
de  fer  dits  d'alluTion ,  les  terres. pjriteuses 
propres  à  être  cooveriiès  en  sulfate  de  for» 
les  lerrSij^' a  lumineuses  et  les  tourbes.' 

Les  4Cî(hTt^M  renferment  Içs  ardoises,: les 
gr«,  les  pierres  à  bAtir  «i  autres,  les  mar- 


im  mitm'm  patant  étr*  «tidoiléas 

m  nm  #  < 


fiaMdiklii  clfUé,  que  U  propriété 
m  tm  maimbf  aalla  du  dessous  at  d<& 
dMMi*  dprodta  ici  um  ooubla  exception. 
LmàjfÊmmmUm  la  mine  è  qui  il  veut» 
aaM  qiM  la  propriétaire  du  aol  ail  daa 
droits  particviiars  è  cat  égard. 

•  oal  parttia  I  abaean  de  faira  des  re- 
e^aralMa  poar  découvrir  des  miites ,  d'rit- 
foBcar  das  sondas  at  tarières  dans  les  ter- 
rains qui  M  lui  appartiennent  pas ,  k  ton- 
dlUon  d*avoir  l'autorisation  dupiro^fiélaire. 
ou,  au  r^os  de  l'autorisation  de  eeflïi-ci,  du 
gouvarnement.  La  ||ouvecnemanl  na  peut 
accorder  celle  pencissiou qu'icharge d  uno 
indemnité  envers  le  propriétsire  pour  le 
dommsge  qui  lui  est  causé,  et  il  ne  peut 
en  être  accordé  pour  faire  des  sondages  ou 
•des  fouilles  dans  des  enci6s  morés,  cours 
et  Jardins.  Le  propriétaire  a  toujours  lu 
droit  da  faira  das  recherclies:  mais  il  ne 
peut  établir  d'exploitation  sur  aucun  point 
de  SJrpropriété.  sans  svoir  une  concession. 

Tout  Français  et.  tout  étranger  peut  de- 
mander et  obl«|nir  une  concession,  s'il  Jus- 
tifia des  facultés  nécessaires,  pour  entre- 
prendre et  conduire  les  travaux,  et  s'il  donne 
caution  pour  las  indemnités  dues  en- cas 
d'accidenL  La  demande  de  concession  doit 
être  faite  par  simple  pétition  adressée  au 
préfet,  qui  est  tenu  de  la  faire  enregistrer  à 
sa  dste,  sur  un  registre  particulier.  Ces  de- 
mandes sontitubliées  k  la  diligence  du  pré- 
fet, par  voie  d'affiches  vt  d'insertions  Jans 
les  journaux ,  pendent  (|ua(re  mois;  les  de- 
mandes en  concurrence  etenopposittoti  sont 
reçues  pss  le  préfet  jusqu'è  rexpiratiun  de» 
délais  de  publicaUon.  Quand  ces  délais  sont 
expirés^Ie  préCetHransmel  toutes  les  pièces 
au  ministre  da  ^intérieur,  avec  l'avis  do 
l'ingénieur  des  minés,  en  Joignant  à  ces 
rapports  des  projets  de  cahiers  de  charges 
que  les  pétitionnaires  dolxent  accepter.  Les 
oppositions  À  sont  re\;ues  par  le  ministre , 
jusqu'à  ce  qu'il  ait'.été.statué  déflnilivemenl 
sur  ta  concession. 

L'acte  de  concession  est  rendu  psr  on  dé- 
cret délibéré  en  conseil  d'Klal.  Le  gouver- 
neuient  juge  des  motifs  ou  considérations» 
suivsnt  lesquels  la  préférence  doit  être  ac- 
cordée eux  divers 'dcmsndeurs  en  conces- 
sion» qu'ils  soient  propriétaires  de  la  sur- 
'face,  iovantaurs  ou  autres.  En  css  que  j'in- 
venieur  n'obtienne  pas  la  concession  d'une 
mina  qu'il  a  découverte,  l'acl»  de  conces- 
sion rtgla  l'indemoilé  que  lui  dott  le  con- 
cessionnaira.  Ce  même  acte  régla  le  droit 
du  propriétaire  de  la  sortsce  dans  les  pro- 
duits des  mines  concédées.  Celte  |>art  du 
propriétaire  consista  ordinaireu^ant  jk  une 
redevance  de  quelques  centimes  |isr  hectare. 
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n4«  par  r»etfl  de  coneassion  ;  elle  eil  iimtléa .  taire  pour  les  exploiter,  et  celle  friploiin-. 
l>or  des  poiflit  (lte«  pri«  ï  la  fdrfaee  du  «oi.  tion  est  assujettie  à  des  règlfineota  motifrés 
La  eoneeasion  d*UD«  mloa  cNdb  un  ndu-     ^lar   ta  adrets  tt  ta   aalubrité  publiques. 


f  eau  droit  da  propriété  iiDiiurt>i1ière  aUr  te  |  Celles  des  Bâffiiir#i  qy|  oontleimenl  dea 
terrain  qui  «at  (*omet  de  la  cooeèaaion.  La  minerais  de  f«r  d*aUurlon  on  dea  lerrea 
)»rop|riéM  de  la  mioa  el  eall«  de  la  aarfane    pyriteuses  et  alaniinaiiaea,  abnt  aoamlaea  I 


.>,' 


den^tintot  alMlainent  4ialiiifltaa.  Celle  da  une  aervitode  spéciale;  en  tue  de  Tnlftlté 
concéasioaiiàirft  de  la  mina  eat  perpétuelle,  publique.  Lea  propHétairea  de  eea  fonîs 
conujBt  c«lla  du  prapriétaire  de  la  surface,  sont  tenus  d'eifNolter  eo  quantité  attfflaanta 
et,  cénima  cette  àwûtènt,  elle  se  transmet  pour  pourvoir  aui  itsioea  étaUliea  ^ios  i* 
par  veiitf  et  par  succeaaion.  Cependant  elle  Sroisinuge.  Le  prix  du  minerai  ^dà  par  lé 
n'est'  pas  ai  atMoloe  que  la  propriété  ordi-  propriétaire  .exploitant  aux  tnaltrea  de  for- 
imire.  La  loi  en  effet  a  réservé  au  gourer-  /^ges,  est  réglé  de  ffré  k  gré  ou  par- dea  tx- 
uement  des  droits  importants  è  cet  égard,     parts.  Si  le  propriétaire  nVxploite  paa»  lea 

Ainii,  une  mine  ne  peut  élre  rendue  par  maîtres  de  forges  ont  la  fiMOlté  d'exploiter  à 
lois  et  partagée  aaos  une  autorisation  oréa-  sa  place»  après  diverses  formalités  etaréo 
iable.  la  permission  du  préfet,  et  k  la  charma  d^n- 

La  mémeaMtorisAlion  est  nécessaire  pour  .  demnisorleprocrtétairapotir  lea  dommagaa 
que  des  concessionnaires  ri'uiiissont  leurs  ^  causés  et  te  valeur  du  minerai,  et  de  rao- 
eoncessions.  (Décret  du  S9  octobre  1863.)       dre  tes  lieux  propres   k  la  culture  à   la 

La  mine  ne  peut  de  même  être  louée  par-  qessation  de  rexpioitatioD.  Cea  prineipaa, 
liellument  qu'avec  autorisation  du  gouver-  cependant  na  a'appliquent  qu'aux  minièraa 
ncnient.  exploiléea  k  ciel  ourart.  Pour  pooaaar  des 

Lorsque  plusieurs  mines,   situées  dans^-^aleries  sooterrainea,  léa  pn>priétairea  et 


,,  '  ' 


.^ 


tfts  co{i4!!essions<rdifférenie8.  sont'  menacées 
d'aine  inondation  commune,  de  natuce  k 
cuioprooietlra,  leur  existence  ou  la  sûreté 

>  pubii(]ue,  le  gouvernement  peut  obliger  les 
cotioeïsionnaïres  k  exécuter  k'^rals  com- 
muns les  travaux  d'assèchement  nécessai- 

.J^as,  et  k  nommer  uii  ijfiuHeat  chargé  de  la 
gestion^  des'intérèls  communs. 

Lorsqu'une  mine  est  concédée  k  plusieurs 
concessionnaires,  ils  doivent  iustiflçr  qu'il 
est  pourvu  par  une  convention  spéciale  k  ce 


matlras  da  forgea  doivent  obtenir  unf.  con- 
cussion qui  est  alora  aoumiae  &  toutèa  lea 
règles  relativaa  ans  minaa,  at  donna  lea 
mêmes  droits. 

La  loi  de  IStO,  en  même  temna  qu'ella 
statue  sur  lea  minea  at  minières;  étend  It 
nécessité  d'obtenir  l'aaloriaation  de  l>dail» 
nistration  k  toolàs  les  usines  où  se  traita  la 
matière  minérale  )  elieposean  règle  générale 

Siue  lea  fourneaux  k  fondre  lea  minerais,  la 
er  et  autrea  aubstaneea  métalliqnaa,  lea 


que  les  travaux  d  exploitation  aoient  sou-  forgea  et^martineta  pour  ouvrer  te  fer  et  le 
mis  h  une  direction  unique  ai  coordonnés  cuivre,  lea  osioea  serrant  de  boeards  (ma- 
tions un  intérêt  commun.  chinea  k  éeraaer  le  minerai)  et  de  patouii- 

L'exnloi lotion  des  iuines  est  soumise  k  la  lets  (iavoira  où  il  est  purifié)»  eelias  pour  le 

«urveillanco  adroinistratife  au  point  de  vue  traitement  dea  aubatancea  aatinea.  et  pjri- 

cie  la  sûreté  pudique.  .  tenaea,  l&ana  laaqnellaa  on  consoinmedea 

IBntiii  la  concessiop  peifl  être  retirée  Jora-  cqmbustiblea,  ne  peuvent  être  établie  que 

que  le  couoessio'nnaire  ne   paye  paa  les  sdr  une  permission  accordée  par  an  règle- 

taiea  établies  dans  le  cas  de  nomination  ment  d*adminiatration  publique.  Lea  formes 

d'un  syndicat  pour  travaux  cotnmuus,  eten  sont  les  mêmes  que  pour  m  eoneanioua 

général  dans-tous  les  cas  où  lèa  Vis  et  rè-  dea  mloaa. 


"^ 


glements  autorisent  l'administration  k  faire 
exécuter  des  Irapuidpa^es  mines,  aux  frais 
des  roncessI^ënairesTll  en  est  de  même  si 
l'exploitation  «st  restreinte  ou  suspendue, 
de  manière  k  Inquiéter  la  sûreté  publique  , 
ou  las  beaoinii  des  consommateurs.  La  mine 
est  mise  al(UM  en  adjudication,  maisie  orix 
d'adjudicatpn  apparlit^ni  ,au  concealion- 
uaire,Vet  eelai-ci  peut  rentrer  en  wasea- 
aion  iuaqu'au  jour  de  radjudicaUon  ,  en 
remplissant  ses  obligations.  Oails  le  cas 
contraire,  et  s'il  ne  se  présente  aucun  aou- 
missionnaire,  la  mine  reat'e  k  la  dii^pos ition 
du   domaine ,   libre  al  franche  de  toutes 

Les  mines  soi^mmeubles,  mais  non  les) 


L'exploitation  dea  cmrriireê  k  eiti  oavarC 
a  lieu  aaoa  parmiaaion,  aoua  la  aimpla  aup- 
vaillance  de  la  polfoa,  at  avee  l'obsérfation 
dea  règlamenla  généraux  ou  locaux. 

A  l^gard  dea  winaa,  radminiatration 
remplit  principalement  un>  aarviee  4%  anr- 
veillance.  Ce  aenriea  est,  comme  nona  Ta- 
rons dit,  dana  lea  aUrlbutiona  d«  miniatèro 
dea  traraux  publiée,  at  il  eat  orcanisé  ainai 
qu'il  suit,  par  lea  déorata*  du  M  décMnbra 
1851  et  dea  S8  et  SI  malrs  18iS.       ^' 

Comme  celui  à9ê  ponta  et  ebattsaéea,  la 
serrice  dea  roinea  ae  diriae  en  aerriee  or- 
dinaire, serrice  extraordinaire  et  aerrieaa 
détachés.  Le  service  ordinaire  comprend 
tous  les  services  permananta.  Il  au  auUdi* 


intérèta  ou  actions  des  sociétés  formées  pour     vise  en  service  daa  arroodiasaméots;  mlniS- 
'  '*    ■        —■  ralogiques,  services  spéciaux,  aarvicea  di- 

vers. Le  service  des  arrondiasamenta  mi- 
néralogiques  comprend  l'instraotion  daa  af- 
faires et  la  surveillance  des  mines,  miniè- 
res, carrières,  usii>es,  etc.,  dans^lescircou- 

Mfipiiafn  détttrmiiiBfin.  «itiii  ftuf  U  iiiC: 


ces  exploitations.  Elles  sont  soumises  k  des 
toxes  envers  le  trésor.  ^  Toy.  Cortemu- 

TiONS.  ^ 

Les  w»iniir»$  appartiennent  aux  proprié- 
taires daa  terrains  où  ailes    ae  trouvent; 

uiflii  iuia.  i>ermi.tiitfu  .inéciilfl  mi  ntît-pr 
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veJltenca  déij 
c'af^péclau^i 
sorriea  dea  kr^ 

•    fturveilWri^ad 

nWéset^ 
c^pirefinént 

dfree}idti,dè;|  r 
départ«matita 

oaa,lainiUt«io 

Lèni  aer^licas 

les  sarvicoa  qt) 

'  budget  d«a  ir^ 

vent  étro  confi^^ 

.  tels  quo  lé  sei 

tkfs  ^rriè^s  se 

Lé  i?ori|is  de 

wWtrt  dis  inm« 

Lé  eadré^di 

Df^fftes  aé  dltlM 

liaire,  axii^aord 

et  d«  Mod-aetii 

«t|iv|)nt  léa  beft 

^0toa|lémj(>nt  ai 

;/  i  ;i]Bf péétenr 

M,9ùafc  6  i 

olas«e|  iébOOO 

de  I*»  classe  kî 

ordibaire.  Il 

14  ingénieurs  c 

Tr.  dd^  service 

tràoi'dinaire;  i 

1'*  clisse  k  S,<K 

19  du  service  m 

nietirs  ordinaiir( 

<«  fel  «Jitgéili 
îl^f.}lfîl 

fr.  k  i'écoté;  ^  i 

les  élèirèf  la 

réeole  polytefehi 

£lit9iwn40  mi 
«  (^rps  dis  il 
cruia  exeldsiveii 
nieurs.) 

Les  rè|(laa  rel^ 
euiièraa,  frais  c 
véncameot,  k  i 
d'emploi,  aux  a 
rérp«#Mon.aont, 
uioiirl  4dt  miitt 
et  cMOsaéaa, 

LsaingéàUÉf 
•>n  ce  qjii  «onoai 
^loa  4ea  axplolU 
JMrièn^a^tourt 

oopiasTlSiir 

la  sarrélllioei  4 
pettr  étmmltXi 
desai^lé  dMj 
miné*, 

Isi  girdéa-mi 
^Mmi  ceux  d( 
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veitbAce  die»  «jipareils  è  f8p«ur.  Les  servt* 
ces  spéciaui^  ëoni  ceux  qui  sojit distraits  du 
service  desârfèridUsemeota,  tels  |m«  la  di-^ 
re^tionde»c|lëminsde  fer  nop  eoiieéiMiila 
HurVeUiance  4«(|  chetoiin  de  %  èéfi^é^, 
la  dire»  itali;  4^  inlnes  ou  mfn^^éi  dttitti* 
iii&)ét  et  ^tfm^M\wl  li^^a^rtie^  dir^rs 
^iThipreni^eiit  1^  sia^rétaHaplet  m}Mê^iê$ 
bureau X  4^ràdfOirtisliitiM|  '0erilralet  ito. 
'  Le  iertice  extraordinaire  Minij^r^  ta 
direction  des  recHercl^i^f;  l%pljQitaik|lin  toia- 
IKuraire^^es  n?in«s  aiiéo^pf^dé  l*8tlrt,  des 
départ«iaeÀi|  et  qdértoipdit)|iie«,  (éâ  étttr 
des  d«^/ain,  les  to|>ogra^>biefa  a<^aterrai- 
nés,  les  muiion««  etc.  / 

Lè«  aertices  détatfhéa  cofii^prfnnént  tons 
les  sérvicet j|Mf^jl*ilaai^  M^^^^  sur  je 

'  hudgef  dés  in^vanilt  mpii^t  a^nt  ou  peu- 
vent âtrJB  conflés  idéaingéoievra  dés  minés, 
teja  oue  le  aerrieè  dés  mia4g0  eâ  Algérie^ 
A^s  Carrières  aouaPari^»  ^:  *         ' 

fuhif»  (tw  «tw<f  ël  tes  |«r«KM 

Lé  tàér^  dû  totpv  d«a  lp|(énieura  jHéit 
Iplhea  aé  dfVlse  en  jèêHfèa^it  aeirTiee  orai» 
naire,  ai iiaordlnai%^ei;itrTiflaa  4 éuchéa 
ef  da  ftoihéctif  itéé  Cef  àtdrèa  aont  /  réglét 
«vivant  làa  besoin*  du  aérvi«t»  Il  aont  ptéii 
jli^iaa|l<ié|i»nt  alnai  <}u'ri  sAlt  t 

t  lainéctenrs  généraux  d«  1*^  «laalè^ 
,19,000  ir.:  5  inapé^ùra  gén^ranx  d^  1^ 
classa  ^  iÔfOOO  fi-^  ;  19  Ingéniettra  éii  «hof 
de  f **  classe  è  ft,000  od  #.000  f r.  dii  aërtlcft 
ordioéira,  U  dd  a^rvîbo  éttradirdinalre  i 
14  Ingénieurs  en  clleft  de  9*  claaaél  iJiOû 
Tr.  du  service  ordinaire,  ^du  aerficeet-^ 
traordinalre  ;  19  Ingénieara  ordinairea  de 
1**  classe  è  3,000  fr.  du  service  Ordinaire;; 
19  du  service  extraordinaire*,  30  et  30  inÉ&- 
nieurs  ordinairea  de  St  classe  h  Sà,500ir.f 
li  et  It  Ing^ie'uWoraiQairea  de  r  Ciàase 
>  1^  r.  ;  ifèt  tS  il««^«  iogénieura  k  1 3$)0 
fr.  à  récotd,  et  i  1,800  fr.  jifo  mission.  / 

tes  élèvea  iogénieiura  aiMit  teé  dlèrea  de 
récole  polytechnique  Hdmis  è  Vécéh  d^àfh 

fiUniiwti  «hf  «iJfMp  QÛ  lia  pasaeui  dani  aosp 
eoorpa  dis  Ingénieurs  d«a  ODiioeji  se  re^ 
crule  exelasivemeol  j^mi  ces  él#r {B«  ittgf,^ 

nieurs.).  .  ■  :/';      ■:-  y;:: 

Les  règles  relative  aux  allocallona  paji^i- 
euUèrea,  liraia  do  déplacemeid»/Mo«,i  i*<i>^ 
vancemeot,  à  la  disponibilité, /i«  feiralt 
d'emploi,  aux  congé««  aux.démluiaiilNiiu  à  la 
réfocationaontlea  oiâinas  pour  féa  iHg/i* 
uiears  doa  miiieft  qutf^  ctttï  dp#uu 
et  eliaassééa.^  " .-  ■■  ^'  ;/,^'/  *"  ':BJf!f' 

Lea  iogéaledra  d«i  ùliMa  «m  méi^$A% 
•  n  ce  qiii  ^oncarn*  fi  aprvellIanM  i|«  ;^ 
Mcf  dea  explo(ùitlQiDs  dea  mlneàroiiof^ta, 
carrièrM^o^toarblèiM,  deibOaiaifftiiMâtra, 
do  laviSi^e  tairtérdiU  do  hriYéi  Uifi  ^ 
oûpies  de  plai»  ao>ertMela  #i  soaloritina, 
la  aurv^tllàiiet  d«  po|lc«  doa  appar*!!)!  irvB' 
pe^r  er  «tu  lAatéHél  4u  chéiniB'  de  fs^f^  'Ar 
des  ag^nta  désignée  aooi  to  tM>di  de^vriss- 
min*»,  ' 

Lea  girdéa-mloea  <p|i|  divines  M  cinq 
<;lasies  ;  ceux  de  I**  cl 


InféHênrèS  i 't«80Q,  1.590  1,909  et  990  fr. 
lis  reçoivent  en  ooire  des  frais  de  toum«ie. 
Leur  fNHnt]freJola(«&t  de  75  environ. 
Loi  gaf^ea-qillies  >ont  pria  autant  que 
Mafit^ie  jfMifwl  lea  maîtres  mineurs,  "^bom- 
vernétorl^  eu  dirécteu'ra  de  mihea,  cdntre- 
màttrea  <fii(eli«rs  et  d'usinêa,  éiévea  dea 
ée0lé$,  W^^  Fotu*  être  garde- 

inl^edôi^  il  Tnut  avoir  passé 

pjii^  éKamen  sur  lea  connaisMhces  requiseN 
{)^urfM[emploi.  Ponr  passer  dans  une  classe 
iUpénçnre,^  Il  dut  avoir  aervi  pendant  un 
^^rppf  |emps  dans  la  classe  inférieure. 
/  1^^  nommés  et  réro- 

â[ttlà  par  le  ihinfstre.^   \ 

'  L'adminialration  entretient  hSaint>EHennn 
>t  à  Mais  d<ls  écoles  destinés  k  former  des 
iAku^t  pour  lei  fonctionnaires  inférieurs 
del  minet  «t  pour  l'exploitation  privée. 
/  0â  Rièiiliié  qua  pdur  les  f>onts  et  chaussées, 
un  c^iMailf  f'N^a^,d«i  mints  est  placé  à  côlé  . 
/dp  ministre.  GtoCo'naeil  se  coni|)ose  des  in^-  <( 
pejeteura  ténéraux  de  1"  et  de  9*  classe  vi 
>f^n  4ébr|laire  ingénieur  en  chef.  Il  doiiiiH 
éikn aplanir  les  demandes  de  concession,  les 
trivaux  dVi  idxquela  doirent  être  assu- 
jettit/fi»!  concéiuiiotin^         les  partages  d»^ 
ooheiîisfén,  le  perf«otiOnnemeni  dei  proeé 
iét7irt,elc.  -         ^ 

Ufié,  commiiaion  centrale  des  màehinea  k 
Véifei^rr  .imposée  vd'inspectenra  et  d'ingé- 
nfeiiHi'  en  cbéfa  eat  formée  k  Paris.  Une  au- 
trJB  cptnmlssion  est  chargée  de  la  publioa- 
ti<àfÉi  des  liiiicdrs  des  m^««. 

Loi  fns|[>ecteunr  Kénéraux.^outre  les  fonc- 
Itptb^  qU^ils   reaopilasent  dans  le  conseil.. 
font  des  tournées  d'inspection  dans  les'dé- 
partem^ts. 

^^^^;^/1^  aervice  déj^artementàl,  la.  fVsncu, 
est  divisée  en  17  arrondissements  mjnéra- 
l/)giques  dout  les  ohefs>lieux  Y<j(nt  Paris, 
Valenciennns,  Troves,  rStrasbou^^Chau- 
niont,  Chélons-su|;>9aôoev  8aintpfitieone, 
Clerinont.  Grenoble,  A1ais,  Périgueux»  Vil- 
leflrafdVbe,  Toulouse,  Bordeaux^  Nantes. 
Rouen,  loMana.  A  la  léte  de  obaeun  d'ottx 
«etrduvt  un  ingénieur  en  chef,  assisté  dans 
j[)tusieura^  d'injl^nieura  ordinairea.  Dea  in-'' 
géniéora  ordinaires  sont  à  la  téta  de  sOus- 
arrèodlaaemonts  dont  les  ehefli«lieux  sont 
Lyon,  Caoo,  llar»eille,  Reniies,  Moviins, 
Tdorl,  Lille,  MontMlNer,  Néstères,  Dra- 
gétgiba,  i^ul,  Rodea,  DUon,  Amiens, 
C<kJ|iii#r,  VWleaaos,  Angers,  Prlvts  et  Àrraa. 
Lit  jbg^ifura  en  cltef  et  ordtaalret  soot^ 
fsl^n^ft'ilèavlsitea  régulières  deaexploi- 
iationa,  littiies,  ère. 

à|^^Hâ4^4•mmtn9tml9•ig•ii•»^  —  Les  tra- 
valli  dit  norts  de  commerce  aont  cpnaéi» 

Ëiil|initiiradea  pMto  et  ebanaséea  ainsi 
tea^^qûé  néceaaite  l«  navigabilité  da<« 
Mf  iél  ritièrM.  Maia  la  aurteUlanoe  de 
la  fit^^foo  eal  eoullée  dans  lea  nrinei- 
Met  porta  de  oomalwee  k  A^êtêpUsin*»  ft 
HwuwtÊÊtèi»  poritt  et  daifa  lea  p<^rta.  cri- 
quea  tt  bavrea  d'un  ordre  inférieur,  à  des 
meirrfs  da  porl  qui  t>«uvent  être  placée  éga- 
tomaiil  rtiitt  iMitnimIi  (inrti  «wi  Ina  ordrei 


s  aiteuts  relèvent  du  miuU- 
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tro  4e  la  marine  pnur  ce  qui  concerna  \\ 
marine  roilKnire.  En  ce  qui  concerne  les 
iraraux  publics,  ils  snnt  charget  de  la  po> 
lice  lie  U  na? igfltion  ;  ils  sont  tenus,  en  con- 
séquence, d'enlretenir^Ia  sûreté  et  la  pro- 


mon  oftiiiion  sur  les  réaullals  qno  radimini- 
sirnlion  peut  attendre  des  trarans.  Il  est 
consulté  sur  les  procèf-rerbaux  d*adiifdiea- 
lion  et  les  roarebés;  il  juge  en  dernier  re«> 
sort  les  conoonn  ooTOrtl  poor  (es  projets 


prêté  dans  les  ports  et  rades,  el  do  mainte*  «rédifices  publiés,  ddnno  son  opinion  sur 
nir  Tordre  à  Tenirée  on  an  départ  el  dans  les  amhiteetet  I  ehoitfr,  a*oeeup«  du 
le  mouvement  des  bâtiments,  do  Teiiler  k  porfeclionneoienl  I  âppoHor  dans  ientei* 
iHiffûreté,  de  faire  observer  les  rèzlemenlf  gnement  et  la  pratiqua  de  rardiileotor»! 
établis  sur  les  quais,  places  ou  cnanticrs  tt  donne  généraleaMAC  son  avts  mir  tou* 
aboutissant  aux  ports,  etc.  '  «es  les .  questions  que  les  ministres  peu- 
Leur  fiersdnnel  est  organisé  ainsi  qu'il  veiïthu  sotim&ltre.  Leé  inspecteurs  géné> 
siiii  ;  5  capitaines  de  i"  clause  ï^  S,400  iV.  ;  raux  qui  en  font  partie  Jouissent  d'un  Irai- 
7  capitaines  de  S*  classe k  1 .800  fr.  ;  19  lieu-  lulment^e  0.000  fr.  porté  k  8,tW0  pour  l'in- 
tenants  de  1"  classe  à  1.500  fr.  ;  Sa  lieute-  specteur  vice-président  dti  conseil.  Qettb 
nants  de  8*  classe  à  liSOO  fr.  ;  85  mattres  de  dépense  était  do  88,000  tr.  dam  l.e  JMJdget 
1'*  classe  i  8.100  fr.  :  20  maîtres  Je  3*  classe  de  18&V.  Ces  inspecteurs  soiïl  chargés  pé-; 
k  600  fr.  ;  79  de  3*  classe  de  800  à  500  A*.  rio<ili|uenientj>ajr  ie  ministre  de  tournée» 

Ces  agents  perçoivent  en  outre  certaines  dMnspectioirdani  les  départen>enls. 
rétributions  sur  les  bâtiœenU  de  corn-  Les  édifiées  et  fflonbméots  publies  ne  sont 
merce,  etc.  p«t  couués  comme  les  ppnta  et  chaussées  à 
La  police  de  la  navigation  apptrlienl  en  j^,  ^^^  ^'Ingénleurt^Des  architectes  ci- 
général  et  concurremment  aux  ingénieurs  ^n,  jq,,!  choisis  pour  ehaqi&e  construction 
ol  agents  des  ponts  et  chaussées  et  aux  a<i-  p|  leurs  honoraires  font  partie,  à  raison  dé 
torités  municipales  et  dépjwtemenUlea.  te  5  p.  .,^  j^  f,yi«  j«  construction  même.  Ponr 
n'est  que  dans  le  rayon  oe  l'approvislon-  chaque  construction  on  organise  de  môme 
netnent  de  Paris  qu'il  existe  pour  cet  objet  „^  ogmcs  temporaire»  composée  de  «on- 
des agenta  spéciaux,  in»ptet*wê  frmeipmu»  dmttmn,  d'tiis^Mf «ira ,  de  iou»-4mpMilewri 
et  paHieutitri,  jurée  eompl0untfar4e»-p9rtê  ^i  ^^  w&ifUatewrê,  qui  jouisseùl  d'appidn- 
qui  sont  nommés  par  le  ministre  de»  trav  lemenl  fixes  qui  n'excèdent  pas  StMOfr. 
vaux  publics  et  rétribués  généralement  ^^g  agençât  el  celtes  de  l'enirHien  des 
moyennant  des  droits  qui  leur  sont  alloués  ^jifleM  publics  sont  portées  pour  i5,000  fr. 
sur  le  commerce.  au  chapitre  XII|du  Dudgelde  l'intérieur. 
MiNiSTftaBs  MVBM.  —  Comme  nous  la-  On  a  suivi  josqu'eD  1859  dans  l'exécution 
vous  déjà  dit,  le  ministère!  des  travaux  pu-  ^,  bâtimenta  oirils  des/usages  difléreqts 
blidi  n'est  pas  le  seul  qui  ait  de  ces  travaux  ^  ^^^^  qu{  tont  admis/aana  lea  ponts  et 
dani^  ses  attributions.  En  réalité,  il  n  est  chauasées.  L'entrepreneur  présentait  lu^ 
que  deux  ministères,  celui  d6  la  jualici;  et  f^èm^  le  compte  de  saafravaux.  Ces  compte! 
celui  des  affaires  étrangères  qui  en  soient  étaient  vérifiés  ensuite  par  de»  vérilkatêurs 


tout  h  fait  dé(MiurTiis.  Nous  'allons  faire 
connaître  les  principales  attributions  des  di- 
vers ministères  k  cet  égard. 

Dans  celles  du  ministère  de  rinZ/riVur,  se 
trouvent  d'aboré  les  bâtimtnii  cml$  qui 
juàqu'èn  fSSS  faisaient  partie  des  atlribu- 
tinns  du  ministère  des  travaux  pubUcs.Lus 
bètimenis  civils  comprennent  tous  les  édi- 
ficos  publics  dont  .la  construction  est  k  la 


attachés  k  l'admii^stration  et  rétnbués  au 
prorata  du  prix  des  travaux.  Mais  depuis 
1859,  les  bâtiments  du  ministère  de  Tinté- 
rieur  et  .du  nuni&lèra  d'Etat  sont  aoumix 
aux  mêmes  tègles  que  ceux  dès  ponts  el 
chaussées. 

Le  ministère  d'Etat  a  dans  ses  attributions 
tous  leti>alais  nationaux  faisant  partie  de 
la  dotation  de,  la  couronne,  les  monuments 


nous  parleront  plus  bas.  Nous  avons  donné 
au  tqDl  iNTÉaiBUR  (lftnj«<^«  <U  T)  la  liste 
des  principaux  de  eus  travaux  qui  étaient 
en  cours  d'exécution  en  1854.  Le  ministère 
/a  d'ailleurs  aussi  la  surveillance  de  tous, 
les  travaux  relatifs  aux  édifices  départemen- 

*LWnoconsaUolir,  adjoint  au  ministère     pârTÏnstrucliOn  publique,  «f  •««!'«  ,f«» 


les  archlTea,eto.  Las  constructions  de  ce  mi* 
uisière  sont  également  confiées  k  des  archi- 
tectes el  des  agehces  et  inspectées  par  des 
inspecteurs  généraux^. 

Le  ministère  de  Viiutruetion  pvMiqut  $t 
dti  ctUtti  est  èhargé  de  Tentretien  et  de  la 
construction  de  tous  les  bâtiments  occu|iés 


de  l'intérieur  pout  tous  les  bâtiments  de 
son  ressort,  est  le  «batei/  dê$  bdliments  ch 
vi7«  composé  d'iospecteura  géuéraux  des 
bâtiments  etd'arehitectes.  Ce  conseil  examina 
tous  les  plans,  projets,  plana  et. devis  de^ 
toutes  lés  constructions  laites  par  l'Etat,  k 
quelques  ministères,  qu'ils  a|[)partieonent 
et  de  toutes  celles  des  départements  et  des 
xoiubiuoes.  Il  apprécie  les  l^ivers  systèmes 
(Ieconstruclion5,  la  qualité  des  matériaux, 
UiaHwiiVieu  M  '''  — '"   '*' "  "*""" 


uâtiménta  compris  sous  la  dénomination 
d*édiMeti  dioiiéiainM,  c'cst-k-dirc,  des  cathé- 
drales et  évèchés.  Les  travaux  sont  soumis 
k  des  règles  analogues  k  celle  des  ministèrei 
d'Etat  et  de  l'intérieur  '  . 

Le  mi*i$tir9  d«  la  gusrre  a  dans  \ès  attri- 
butionk  tous  les  bâtiments  militaires,  c'est- 
à-dire  les  fortifications,  les  arsenaux  ,  les 
casernes,  etc.  C'est  le  corps  du  génie  qui 
est  chargé  de  ces  travaux  dont  l'exécution 

SèW  rniffr"  ^-u t  •^f t  nmiii  al  fh/iiiiâi^M*- 


im 

— V9lr  Gojmai 

SATIOH  «ILITAII 

vLe  mi9it»iir« 
f^st  eharini'da 
ports  roititairai 
nui  s'y  rattache 
rnsage  dfsla^i 
ront  dirigea  p 
et  chaussé^,  s 
travaux  hvdra 
viN.~Fo<rllA 
Une  t9mmi§$\ 
composée  d'un 
seiUera  d'Etat 
riaura  daa  fwr 
rina,  do  génie 
k  éclairer  chaci 
sur  les  travaux 
aortieas  militai 
membreada'cei 
-pa^ décrets.  Kll 
nistra  qui  désii 

'       TaAVAÙX  o«D 

■—.Il  me  resie 
nécessitent  les 
•enter  Thistnr{( 
compila  en  Fri 
nées. 

-  Les  travaux 
lement  en  tra 
txtfnordinairtê 
toujours   été  j 
point  dans  lea 
fammant  par  1 
0ioirtl8Mleta 
cet  aoit  divisé 
rnne  eomnrena 
dinaires,  l'autre 
dinaires  k  quel 
tiennent.  Nous 
travaux  ordinal 
Cette  catégori 
pas  seulement 

'O'entratien  des 
catioiis,  édifice 
aussi  les  travau 
besoins  habitue 
crédits  sont  orîii 

'  travaux  sur  les 
nistrès  qu'ils  cr 
total  est  fixé  d' 
vail,  mais  il 

au'une  partie  i 
it  compte  des 
travaux  oHinni 
nattre  le  biidgel 
ministère  des  tr 
les  chapitres  t 
nisires  qui  son 
dépendes. . 

I.e  budget  or 
qui  ne  s'élevait 
succt^ssiTeinent 
millions.  l>ans  I 
.  dans  leqo)}l  le 
n'étaient  pas  c 
pubiicOvceservii 
ir.  qui  seréiiart 
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—Vêir  GojtBM  [Minuter* 

lATIOR  «ILITAïai.  ; 

vLe  mifiâtirt  ë«  tawmrùkt  H  des  iotoniet 
>»!ct  eh«ff(é.d«  !•  consCrncUôn  de  UMks  les 
ports  niritoirtt et  des  trevtai  hydrauliques 
■  nui  s*j  rattachent,  ainsi  que  des  ^ifioes  à 
rnsage  dfs  la,  marine  militaire.  Ces  travaux 
root  dirigés  par,  dés  (ngéttitnrs  des  ponts 
et  etiausséi^,  subordonnés  «a  directeur  des 
tniTSUY  hydraulicfOM  H  des  bâtiments  ci- 
vil/t.— Foir  MARiifii.  , 

One  eeefwjsffien  mUet*  du  travaux  pubUei 
composée  d'un  ministre  président,  de  con- 
seillers d*Btat  et  de  fonctionnaires  supé- 
rieurs des  fwnts  et  chaossées ,  de  ta  ma- 
'  rine,  du  génie  et  de  l*artif)erie.  est  appelée 
à  éclairer  chacun  des  ministres  eomnélents 
sur  les  travaux  qui  intéressent  à  la  fois  les 
services  miJitaire^/eivits  et  raariliroes.  Les 
membres  de  cette  commission  sont  désignés 
-pisf  décrets.  Elle  est  convoquée  par  le  mi- 
nistre qui  désire  la  coniuller. 
'  TiuvAùx  oemiiAniis  nr  HnAOïMnAiiuu. 
—.  Il  me  reste  h  parler  des  -dépenses  que 
nécessitent  les  travaux  .publics  et  A  pré- 
senter  l'historique  de  ceux  qui  ont  été  ac- 
complir en  France  dians  les  dernières  an- 
Déas. 

~  Les  trsvsnx  publics  sn  cisssent  naturel' 
lement  en  trsvaux  ordittairei  et  travaux 
extraoriinnireê.  Cette  classification  qui  a 
toujours  été  sdiAise  jusqu'à  un  certain 
point  dans  les  budgets  a  été  consacrée  no- 
tamment par  1rs  lois  du  17  mai  1837., 
<1  loin  1840  et  autres  qui  exigent  que  le  bud- 

F  et  soit  divisé  en  deux  sections  dii(tincles, 
une  comprenant  toutes  les  dépenses  or- 
dinaires, l'autre  les  tnvaux, publics  extraor- 
dinaires k  quelque  ministère  q«i'ils  aponr- 
tiennent.  Noos  nout^cuperota  d'abord  des 
travaux  ordinaires.    ^     ' 

Cette  calégorie  des  travaux  ne  comprend 
pas  seulement  les  travaux  nécessités  |K>ur 
"-sJ'eotretien  des  roules,  ponts,  norts,  foriill- 
catiops,  édifices,  eto.,  qui  existent,  mnis. 
aussi  les  travaux  neufs  que  supposent  les^ 
besoins  habituels  de  l'suministration.  Des 
crédits  sont  ouverts  snniiellemeot  pour  ces 
-  travaux  sur  les  budgets'  ordinaires  des  mi- 
nistres qu'ils  concernent.  Souvent  un  crédit 
total  est  fixé  d'avance  pour  un  certain  tra- 
vail, mais  il  n'est  alloué  annuellement 
Iu'une  partie  de  ce^cré^t.  Pour  nous  ren- 
^e  compte  des  dépenses  que  nécessitent  les 
travaux  ortiionire'*,  H  sullira  de  faire  con- 
naître le  budget  des  dépenses  onlinairjet  du 
ministère  des  travaux  publics,  et  de  rappeler 
les  chapitres  des  budgets  des  sutres  mi- 
nistres qui  sont  sHectés  k  cette  nature  de 
dépendes. . 

I.e  budget  ordinaire  des  1rs  vaux  publics 
qui  ne  s'élevait  qu'kSS  miMons  était  monté- 
successiveiDent  jusqu'en  it|^7  k  près  de  7t 
millions.  Dans  le  «rojet  du  budjrôt  de  1854, 
dans  lequ))l  le  commerce  et*  ragricullur^ 
n'étaient  pas  encore  réunis  auX  travaux 
publicsvce  service  était  porté  pour  60,170.443 
tr.  qui  se réiiartis*»aieiit  ainsi,: 


d*  la\  et  OaOANI- .    •     Obptm  L  -^TfnomnijU  rmdiHRJc.'rafMn  eentrtUeJ 


Traitement  du  miniair^.        « 

»  (Iti^lçerëiair*  fiéinëral. 
Chet*  et  employés  «le  UM  grmla. 
Gens  de  servie*.  „ 


100,0007. 
18,000 
S«i,tit»^ 
f  5i.O60 


% 


.'      ."         '  ■  -"', .     ''  .  '-.'Toiat: 
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QMpItre  11.  —  IÊmM4  éê  FtdmUi^Mk^  eaittU, 

Poarelmrfls  de  tinretu^^  aboaMnîeau,         ■ 
^>^^âisu  «ToiivNigM.      •                  '    |»,<M0  t 
ImpreMsieill.  ,                                        23.000 

ClM«ffage.                          ^ 

.     19.000 

Eelsirage. 

<     T.SOO 

Lieeerie. 

HsliillaenBt  deé  geos  de'  service. 

-^   15.400 
4.S00 

Mobilier. 

11.800 

Eeu-eilen  des  bàtlmenu. 

lO.OUO 

Frais  (ttvers. 

1,700 

•    « 

110,000 

Oapitro  IIL  —  Ptnmmit'ém  soute  et  çbmutéet. 

Bcole  des  ponts  et  chaotsëes. 

7«,000f. 

luspectevrs  et  ingéaleers. 

3,320.000 

3,3tfO,0OG 

Chapllre  IT. 

Ptncnttt,  ém  ewducifrt. 

3.553.000 1 

Ckapitre  V.  Ftntmti  du  nrpê  Oet  mine».  ' 

liigéniears. 

487.500  fr. 

Kcole  «ksi  jHines, 

Ecole  de  St-BUeaae  et  d^Alals. 

6.'^,5O0 

Itf.UOO 

/ 

670.000 

ChaplUeTI. 

Ptntmtt,  «sa  f«ritt-m\nu. 

fHI.OOO  f. 

Chapl1r«  VIL. 

f 

PerêtmiHt  in  ofUcimr»  tt  malt  m  d* 

port» 

liO.OOU  f. 

aupllr«VUI. 

Smntillmitc*  tl  rouira*  dtt  chtmiiu  de 

fit  COHCédit 

580.Q00  r. 

ChapIlralX. 

SubHHfHnt  à'ta  tâUu de»  rtUMilet. 

500.000  r. 

'  '  Chapitre  X.  —  RimU»  et  pont». 

1*  eatéMrU.  Entretien  «le»  roules  im- 

^ 

périales  et>  straiéfiqiies. 

it.TOO.OOO  f. 

S*  ca(^9orj«.  Grosses  réparations 

il«3  luéiues  routes. 

4;300.000 

m 

'*■                           ' 

29.0«)0  000 

Chapitre,  XI. 

Aekèp«9tèmt  du  Iseune»  de»  rotite» 

impérimUm 

l.wO.OOOf. 

Chapitre  xn. 

' 

nettifiealioH  de»  nutet  impériale». 

3.0UO.0UO  U 

Chapitre  XIir.,v 

'f 

UnHrtmre  de  là  rite  de  Strà»boHr§  {ï 

Paris). 

683,009  f. 

Chapitre  XIV.  -  tlmn^lw  ;  nitière». 

1*  eMéforit.  Entretien  el  réparations 

eniiNairri. 

1,500,000  r. 

t*  €i4f»rie.  Grosses  réparations  è' 

■■ 

travaiii  mnAi;                        ^^ 

900.000 

Crédite  speeiaos  Mer  les  iravani  dn 
HliéMe.  de  Is.  fMMie.  de  riadve,  d» 

Rbi»,  de  b  Marne,  de  la  ^.oârc,  de 

ft 

ç>' 


y* 


J- 


\ 


2.i0U.00U 


à»  s>- 
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-^ 


PAII'Mr,  de  la  ^Tre-UoriaUe,  de 
là  Gantiine.  ^ 

5^1711-6  des  bacs.'. 


DICTIONNAIRE 

3.400,000 


TRA 
aux    trarauz 


MM 

eilrtordi- 


4,575,000 
150,000 


7.125,000 
Chapllre  VI.  —  tlmt^alUm  :  Canaux. 
t*   catégorie.  Entretien    el   répara- 

lloiis  ordinaire*.  5,400, (JOO  T. 

9*  cafd^oric.  (ft'OiMe*  réparations  0 

travaux  neufs.  .   "        1,100.000 

Canal  tie  l'Aisne  k  |.i  Marne.  500,000 

Canal  du  la  Roclielle  à  Maraiis.  ISa.OOO 


'  4.»$0,0000 

Chapitre  XVI.  —  PorU^murilmu. 
1»  catégorie.    F.iilrclicn    el   ré()aril> 

lion»  ordinaires.  /    .     1,500,000  f. 

^*  eatégarie.  Grosses   rcjiaraiioiis  et 

Iriviiix  neufs.  100,000 

X^rédiis  spéciaux  pourries  pc-rls  de 
Diepitc,  llonfleur,  Fôrt-en-Be&niti, 
Biiiic.  Redon,  l:i  Hocbeile ,  Uur- 
deaux,  Cette,  la  Ciulal.  1,135,000 

Curage  jdes  porte  -  i\p    la    McJitcr-- 

ranéè:  .  •  «WO^O 

riiares  et  canaux.         •  tiOO.OtH) 


4.1i5.000 


Jupitre  XVII.  —  Puaet.  $emit,  dettichtmau  el  irri- 
gclioni. 

Rnsemencemehl  el  fixation  des  dunes.  500,0('0  (. 

Desfiëclieinents  et  irripiions.  400.000 

Aniëlioration  de  la  Solugne.  600,000 
Auiélioraiion  de  la  Donibes.  50.000 

Amélioration  de  la  Drenne.  50,000 

« 

l,4C0,()i)« 
Oiapllre  XVIII. 
UaU'riel  de»  minet.  50.000 

Chapitre  XIX.  "^ 
hraii  généraux  et  teeoun.  t>8,442  f. 

ChapUrc  XX. 

SuAefn.'/oni  ffNx  compat^nrVi  pour  Ira- 
vaux  à  exécuter  par  voie  de  concea- 
slon  de  péape.  550,000  f. 

Pour  saroir  ce  que  l'Elal  dépense  pour 
les  irflvauic  ordinaires,  il  fuudràit  ajouter  à 
ces' 60  njillions  ceux  qui  s»n)l  portés  pour 
constructions  ordinaires  au  budgeldesAutrcs 
niinislèrcs.'  Comme  ces  dépenses  ne  sont 
pas  toujours  parfaitement  distinguées  dea 
autres,  il  est  assez  ditncile  d'en  donner  le 


»   Noua'  passjAfll 
.  naires. 

On,  (ravtilla  pendani  la  révolution  et 
l'empire  il  dea  canaux  qui  étaient  coinmenr 
ces  ;  on  perça  quelques  i(randes  rôtîtes 
noureMes  ;  mais,  en  général,  les  einbarra;^ 
financiers  et  la  ^continuité  de  la  guerre  ne 
permirent  pas  d«  consacrer  de  grandes 
sommes  aux  travaux  exlraordinairea.  Sous 
la  restaunitton,  on  "tenait  bcaucoiu)  à  avoir 
Içs  linances  ^ei^.bon  ordre,  et  TEtat  ne  lit 
de  tnôtne  qiie  des  déçenseainsigniflantes 
pour  celte  sorte  de  travaux.  La  seule  opé- 
ration importante  qui  eut  iieu,  sous  ce 
rapport,  fui  l'nclièT^flient  de  canaux  et  tra- 
vaux de  navigation  de  rivières  ,  qui ,  pour 
la  plupart ,  comme  le  can/il  du  Rh&ue , 
étaient  coinmencéri  depuis 'la  révolution. 
Ors  travaux  furent  oulorisés  par  Ica  loia 
du  5  août  1821' et  du  Ib  août  182i.  lia  ne 
^hrréni  pas  efUtrepris  sur  les  ressources  des 
budgets.  Mais  le  gouvernement  contracta , 
pour  cet  objet,  des  i^mprunts  spéciaux,  au 
moyen  desquels  il  exédula  lui-même  les 
travaux.  C'est  oin^i  qu'on  emprunta,  en 
vertu  de  la  !oi  '49  1821  ,  10  millions  pot(r 
Tachèvement  du  canal  du  Rliône-au  Rliin , 
6, millions  60Ô  000  fr.  pour,  celui  de  la 
Somme, '3  millions  pour  ia  navigation  de 
tCOise,  8^  millions  pour  le  eanal  dea  Arden- 
nés,  2  millions  500,000  pour  la  navigation 
de  l'isie  ;  en  vertu  do  ia  loi  de  ISn,  25 
millions  pour  le  canal  de  Bourgogne,  86  mi  II. 
pour  celui  de  Bretagne ,-ft  millions  500,000 
francs  j)0ur  te  canal  d'Arles  à  Bouc,  8  mil- 
lions»  pour  celui  du  Niveronia,  12  pour 
celui  du  Berry,  12  pour  le  canal  latéral  h 
la  Loire ,  800,000  fr.  pour  la  navigation  du 
Tarn.  Ces  sogimes  furent  prêtées  par  huit 
compagnies,  dont  pné,  dite  des  Quatre  ca- 
naux, fournit  les  fonds  pour  les  canaux  do 
Bretagne,  du  Nivernais,  du  Berrjr  et  latéral 
h  la  Loire,  et  dont  trois  autrea  se  tusion- 
nèrent  plus  lard,  sovjjir  :  celles  des  canaux 
de  la  ,Sorome  ,  des  A/deonea.  et  'de  l'Orne 
en  une  seule  compagnie  dite  des  rro<« 
Canaux. 

Ces  canatix  avaient  coAié  déjà  avant  1821 
prés  de  iiS  millions.  Les  emprunta  for- 
maient en  tout  126  milliooa  100,000  fr.,  et 
l'Etat  fut  obligé  de  consacrer  poa|érieure- 
ment^  encore   près  de  106  millions  i  leur 


tableau  exact.  Voici  les  nombi;es  approxi-  •..«ut^uuwi^  imo?  u«  aw  luinivu»  •  <uur 
inntifsj  en  omettant  les  frais  d'entretien  des  achèvement,  ce  qui  en  éleva  le  coût  total 
bOtels  des  ministres,  et  d'autres  dépenses     h  28V  raillions  900,000  fr. 


accessoires  de  constructions  (roy<«  les  af< 
ticles  consacrés  aux  divers  ministères),  el 
sans  compter  les  dépenses  communales  ut 
les  chemins  vicinaux. 

Minlsiére'd'Etat.  9,194.000  (. 

In lérieur.  Dépenses  de  l'Etal.  I.OVI.OOO 

EdiOces  départementaux.  1,650,000 

Roules  départementales.  6.99i,000 

Instruction  pHblii|ii«  1,500,000 

Edifices  .diocésains.  5.400,4rOO 

Kglises  et  presliyiéres.  1,SUO,000 
l>ouanes  et  coniritiutions  indirectes.        500.000 

Ministère  de  ja  ipicrre.  l&.tMM.OOO 

Ministère  de  la  mariiip.,  5OO,0O0 


'^^P 


.  Les  canaux  .du  RiiÂue  au  Rhin  et  d'Arlea 
h  Bouc,  furent  achevéa  les  premiers  en 
183i  ;  celui  du  Nivernais,  It  dernier,  eu 
18V3 

«Les  engagements  pria  envers  let  compa- 
gnies Ûgurenl  encore  aujourd'hui  parai  les 
charges  de  l'Etat.  Il  fut  stipulé,  en  effet, 
avec  la  plupart,  que  leurs  acliona  doni^e- 
raient  droit,  i'h  un  intérêt  ei  à  dea  primes, 
et  à  un  fonds  d'aoMrtiaaement  pBJable^ 
par  l'Etal ,  riniérêl  de  auile  H  la  priuis 
d'amortissement  après  l'achèTettieul  de;) 
travaux;  2"  k  une  part  sur  le  produit  des 
cmaux,  pendant  u ne. période  île  quarau te 


fOil 


1 


!Tffa 


■I 


tir  de  Tachèvet 
oonsliluait  les  . 
ct^  pobr  que  I 
fussent  garaniii 
que  lea  tarifa  < 
elloa.  . 
.  La  somme  q 
ment  par  i',Blat, 
lérét,  lea  prime! 
en  tout  k  8  mil! 
ainsi  :  . 

Canal  du.  RMne  ai 
Canal  de  la  Somn 
Rivière  d*Oise 
Canal  des  ArdeniK 

—  «^Bourtnfn 

—  ^Arlesàik 

—  de  Bretagni 
-^  du  Kiveniai 

'  ^  duBerri, 

—  latéral  à  lai 

—  Mavifaiion 


La  somme  aii 
caoaHl  ae  divi» 
les  intérêta  et 
^'amortisfemenl 
taie  est  toiijoui 
est  affectée  au| 
crott  tous  les  a 
affeetée^  l'amor 
Ces  payementa 
sera  compléterai 
I  ..Quant  aux  a< 
était  résulté,  il 
une  diasidence 
compagniea,  cei 
uir  lea  tarifa'  à 
généralenient  ce 
lion,  undis  que 
, tarifa.  A  la  au 
i>ortée  la  loi  du 
les  droits  de  c 
être  racheléa  pai 

fénéraux  qui  av 
rexpràprialioi 
que  leur  étaient 
|)endant,  oe  ract 
il  n'a  été  opéré  ( 

Kr  lea  décréta 
1  lois  du  3  D 
décrets,  en  effet 
de  la  compagnie 
Rhin  ont. été  ra 
lioiis  i«),742  fr. 
annuités  de  432, 
nie  du  canel  t 

millions,  en  tn 
et  celleade  la  coi 
au  prix  de  930t 
de  666.735  fr. 

Le  gouvemem 
de  jotllet,  montr 
voie  différente  ( 
voulait  donner 
aux  intérêts  mal 
|>as  t)«   qiielque 
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(ir  de  rachèvemem  des  traraux.  Cotte  p«r( 
constituait  les  actions  dites  d9  joui$Mne$ , 
vl„  pobr  que  les  intérêts  dus.  compagnies 
fussent  gari^nlia  è  cet  égard ,  il .  fut  arrélé 
que  les  tarifs  devraient  être  consentia  par 
elloa.    . 

.  La  somme  qui  reste  è  pajer  annuelle- 
ment par  r,Etat,  à  ces  compagnies  pour  Tin* 
lérét,  les  primes  et  l'amortissement,  s'élève 


DES  SCIENCES  POLITIQUES.  -^     Tn,V  lOM 

suMa  de  la  révolulion  mâiue;  Mais  le  6  no- 
vembre 1831,  une  loi  mit  k  la^dispoRiliOn 
du  gouvernement  un  fonds,  de  18  millions, 
dont  13  pour  travauk  publics,  dôjisistant 
notamment  en  crédits  nouveaux  pour  les 
routes  nationales  et  déf«artemeutales>^t  le» 
travaux  d'utilité  communale.  \ 

Eo  1833,  on  alla  plus  loin.  La  loi  du  S7 
juin  ouvrit  les  crédits  suivants' au  ministre 


en  tout  à  8  milUons  960,800  fr„  et  se  divise   -  des  travaux  puhjHcs 


ainsi 

ranal  du.  RMne  su  Rhin. 

Canal  de  la  Somme  ei  de  Monicamp 

Rifière  d'Oise 

Caual  des  Antennes. 

—  de  Bourtncne. 

—  ^ArlesifioM. 

—  de  Bretagne 

—  duKivenuris. 
'  r-  duBerri, 

—  laiéralàlaLeire. 

—  NavifaiUm  do  Tarn. 


818,000  Ir. 

«95,000 

iSSOOO 

640.000 
10,60.000 

8«4,0M 
^,863,100 

84t,400 

817,200 


17  millions  9M).O0O  fr.  h  appliquer  à 
rachèvement  des  monumeniip^e  la  ca> 
pilale.         ' 

-  44  millions  )>our  achever  les  travaux  de 
canalisation^  entrepris  en  vertu  des  lois  de 
1831  et  1822.  —  15  millions  pour  les  la- 
cunes des  roules  nationales.  —  S  millions 
de  suFploa  pour  Tentretien-  de  ces  routes. 

—  14  .millions  pour  rétablissement  de 
routes  stratégiques  dans  l'ouest.  —  S  mil- 
lions 500.000  fr.  pour  les  phares  et  fanaux. 

—  500,000  fr.  pour  être  consacrés  ii  des 
Total    ÉMo^Mfr     études,  de  chemin  de  fer. 

■  ■  y^**^  "•  Cette  dépense,  qui  formait  un  total  de 
La  somme  ainsi  pavée  anDoellém^aux  03  millions  340,0(^  fr.,  dut  éire  roùverie 
canaux  se  divise  en  deux  parts.  [Kune  pour  par  un  eippnint.  tl  fut  statué  que  les  fonds 
les  intérêts  et  les  primes,,  1  autre  pour  mis  annuellement  pour  cet  objet  à  la  dis- 
^'amortisfement  du  capital.  La  aopme  to^  position  du  ministre  dea  travaux  publics, 
laie  est  toujours  la  même,  mais  celle  qui  formulaient  uà  budget  spécial,  et  quo  les 
est  affectée  nuj  prîmes  .^  aux  iotérêts  dé-  crédiu  nen  épuisés  pendant  le  cours  d'un 
croît  tous  les  ans  ,-  tandis  que  celle\qui  est  exercice,  pourraient  être  reportés  k  l'exer- 
alfeetée^l'amortîssement  s'accroît  d'étant,  cice  suivant.  L'emprunt  Cependant  na  fut 
Ces  payements  cesseront  lorsque  le  capital  pas  contracté,  et  celte  dépense  fut  couverte 
sera  complètement  amorti.  \    »,        en  1835,  moyennant  là  consolidation   de 

I  ^Quant  aux  actions  de  jouissance,  vtl  ec  réserves  de  l'amortissement, 
était  résulté,  il  y  a  une  quinzaine^'années.  Un  nouveau  fonds,  plus  con^dérobio* 
une  dissidence  grave  entre  l'ctat  el  les  encore,  fut  voté  en  1837.  La  loi  du  17 
compagnies,  ces  dernières  voulant  mainte-  .  mai  1837  stalul  d'abord  qu'en  dehors  du 
uir  les  tarifs' à  un  taux  qii'on  considéVait  budget  ordinaire  de  l'Etat,  un  fonds  ex- 
généralement  commr  nuisible  à  la  naviWa-  traordinaire  serait  Iffec té  è  l'exécution  des 
lion,  undis  que  l'Etat  désirait  abaisser  èes     Iravaut  publies.  Les  travaux  dontJa  dé- 


, tarifs.  A  la  suit^  cfe  ces  discussions  fut 
i>ortée  la  loi  du  S9  mai  1845,.|>ortant  que 


pense,  devait  .être  imputée  sur  ce  fonds, 
diwaîenl  être  .autorisés  par  des  lois  spé- 
ciales. 

Lé  fonds  lui-même  devait  être  formé  d'em- 

prumis,  mais  il  fu|  statué  que  les  renies  à 

négocier  pourraient  être  données  è  la  caisse 

...  --      d'amortissement  en,  éotiange  des   bons  du 

{Kindant,  oe  rachat  n'eut  pas  lieu  alors,  et  \  trésor  dont  cette  caisae  se  trouverait  pro- 

il  n'a  été  opéré  que  pour  trois  compagnies,  \  priélajre. 


les  droits  de  ces  compagnies  nourraie'i^t 
être  rachetés  par  l'Etat ,  el  que  les  moti 
généraux  qui  avaient  dirté  les  lois  relative 
a  rexpro»prialiontK)ur  cause  d'uliliié  publi-^ 
que  leur  étaient  égàlemenl  applicables.  Ce- 


par  lea  décrets  du  SI  janvier  185S  et 
Jes  lois  du  3  mai  1853.  En  vertu  de  ces 
décrets,  en  effets  lea  actions  de  jouissance 
de  la  compagnie  du  eanal  du  Rhêne  au 
Rhin  ont. été  rachetées  au  pcix  dé  7  mil- 
lions 480,74s  fr.  payables  en  trente  anà  par 
annuités  de  43S,61S'fr.  ;  celles  de  la  compa* 

Soie  du  canel  de  Bour^ne,  au  prix  de     „. 
millions,  en  trentoannuites  de  346,900  fr.,  ^Is 
ei  celles  de  la  compagnie  des  Quatre  canaux,     Ki 
au  prix  de  9300,000  fr.  en  trente  annoitéa 
de  566,735  £r. 

Le  gouvememeol ,  iasu  de  la  révolution 
de  juillet,  montra  bientôt  qu'il  suivra|t  un« 
Toic  différente  de  la  restauralioo,  et  tfu'il 
voulait  donner  un  vaste  développement 
aui  intérêts  malériela.  Nous  ne  parlerons 
pas  lie  qtielquoa  travaux  extraordinaires 


En  vertu  de  diverses  lois  rendues 
^dahs  la  même  s^sion  ce  fonds  fut  porté  h 
'93,0^,000  fr.  qui  se  répartissent  ainsi: 


ouïes  royales., 
RyOïea  et  porta  df  Corse. 
Hottiei  tUaiégiques. 

lioraiien  de  rivières, 
ux  lie  ,1881  el  f  8iS. 
de  na«)falioa. 
uriiimea. 
llM  de  fer. 


Por 


88.774,000  r. 
4,600,000 
1. 000.000 
I.OAO.OIK) 

•4.K90.I>00 
«.OOO.OOU 

4oe,ouo 

n,440,0UU 
f.0OO.0UO 


TeUL       188«054,00U 

La  loi  de  1837  crét  égaleoMnt  un  budget 
extraordinaire  fioor  eer  trevaoi,  mais  la 
loi  du  6  juin  1840  l^s  rtuorlt  $ar  le  budget 
ordinaire.         '      ' 
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h  la  coHstrucHon  du  canai  de  la  Marno  au 
Khin. 

Celle  dii  >8  juillet  de  la  même  année  ou- 
vrit un  créait  de  10.^2,000  fr.  pour  la  re- 
construction et  i'a.chèTement  de  différents 
édiflees  publics. 

Las  6  mitlioos  affectés  par  la  loi  de  1837 
avaient  été  prêtés  à  la  compagnie  du  che- 
mili  de  fer  d'Alais  h  Beaucaire  et  à  la  Grand- 
Combe;  depuis  Tors  plusieurs  concessions 
de  chemins  de  fer  avaient  été  faites.  En 
1839  on  prêta  encore  5  millions  à  la  coro- 
pagriie  du  chemin  de  Paris  è  Versarlles 
(rive  gauche).  La  loi  du  15  juillet  1840  en- 
tre plus  avant  dans  cette  voie  :  12,600,000' 
fr.  furent  prêtés  à  la  compagnie  de  Stras* 
bourg  iBâIe,  40 'roillionsi  à  ccile  d'Andre- 
zieux  à  Roanne,  10  millions  furent  aifoués 
pour  la  construction  dul chemin  du  Nord, 
li^  pour  celle  du  chemin  de  Montpellier  & 
Nlnies,  en  tout  40,600,000  fr.  Une  autre  loi 
du  même  jour  prêtait  18  m  illions  à  la  coni- 

Ëignie  du  chemin  de  Paris. à  Rouen  et  au 
avre. 

Kn  1840  les  événements  motivèrent  l'ou- 
verture do  crédits  pour  les  fortiQcatjons  de 
Paris,  crédits  qui  furent  portés  successi- 
Tement  à  02  millions. 

£n  somma  les  allocations  faites  pour  les 
travaux  régis  par  la  loi  de  1837  furent  por- 
tées successivement  à  426;223,000  fr. 

En  1841  une  nouvelle  loi  générale  vint 
soumettre  &  un  nouveau  régime  lesjravaui 
ordonnés  par  la  loi  é/ti  1837  et  celle  des  an- 
nées suivanl(Bs.  La  loi  du  15 juin' 1841   sta-  • 
lùa  en  effet  1*  qu'aux  185,269,000  fr.    res- 
tant'ji  employer  suc  les   crédits  antérieurs 
affectés  à  l'nchôvementdes  travaur^ublies 
sernil  ajoutée  une  somme  nouvelle  de  40 
millionii,  eu  qui  portait   le  total  des  créiiils 
'accordés  ou  ministre  des  travaux  publics  À 
225.269.000  fr.       . 
\     En  outre  un  crédit  de  325,052,400  fr.,  j 
\  compris  lus ,  92  millions  accordés  antérieu- 
\rcniunt,  fut^ouvcrt  au  ministre  de  la  guerre 
Wut  l'achèvement  total  des  fortifications  de 
Paris  e^pour  divers,  travaux    It  exécuter 
.pour  1er  casernement  et  les  magasins  mili- 
Maires. 

Kutiu  une  somme  de  51  millions-  fut  af- 
feblée  aux  travaux  extraordinaires  à  exé- 
cuter p.ir  le  département  de  la  marine 
dans  Uis  ports  et  arsenaux. 

Tétuit  donc  en  tout  550  millions  environ 
de  travaux  exlra>)rdinaires  que  l'Etat  se 
chargeait  d'exécuter  successivement.  La  loi 
du  budget  lies  receltes  pour  184*2  autori- 
sait l.e  gouvernement  à  contracter  un  em- 
prunt\de  450  millions  pour  cet  objet.  Un 
*i-rédit\de  75  lifHlions  était  ouvCirt  sur  ces 
allocaiiiMispouf  l'année  1842. 

Le  compte,  déï' travaux  régis  par  la  loi 
du  1837  fut  clos  et  li(]iiidé  dénniiivemcnl 
en  18V8\;  la  somme  do  245,454,000  fr.  avait 
été  dépensée  pour  ces  travaux.  11  ne  restait 
sur  lea\  allocations  qu'une  somme  de 
180,709.(l|UOfr.  ou  lieu  de  l85  millions  » 
trauspori^T    aux   travaux   ordonnés  uar  u 
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Cepenottrit  qne  ann>^e  ne  s'était  pfe  écou- 
lée'depulff^t«4^ide  1841,  qiîand  de  fhu- 
velles  dépensespHis  fortes  que  les  précé- 
dentes furent  votées,  en  principe.  Lea  che- 
mins  U«  fer  qui  iusqu»4à  n'avaient  coûté 
qu»  de  faibles  déboursés  au  trésor  devaient 
.  enQn  fe  leur  tour  appeler  Katlentipo  du 
gouvernement,  et  ta  loi  du  11  juial84^oos«- 
cra-enfin  le  projet,  depuis  longl(»inpa  èl'ordre 
d4i  jour,  d'établir  sur  laiurface  do  la  France 
un  grand  réseau  de  chemins.  Pour  arriver 
èce  résulta),  l'Etat  devait  ae  charger  d'une 
partie  des  frais,  le  surplus  de  la  d4j)ènae 
devait  être  supporté,  par  des  compagnies 
coocesaionnâires.  Voici  les  principaieis  disr 
positions  de  la  loi  de  1842 qui  régit  encore 
ta  partie  de  ces  travaux  qui  restent  à  exé- 
cuter I 

L'article  t"  statuait  qu'jl  serait  établi  un 
système  de  chemins  de  Ter  se  dirigeant 

1*  der  Paris  sur  l»  frontière  de  Belgique, 
par  Lillt^et  Valenciennes,  sur  l'Angleterre  ; 
.sur  la  frontière  d'Allemagne  par  Strastiourg, 
sur  la  frontière  d'Espagne  par  Poitiers, 
Bordeaux  et  Savonne;  sur  Tocéan  par  Tours 
et  Nantes;  sur  Je  centre  par  Bdurâes.  2*  De 
la  Méditerranée aur  le  Rhin  par  Lyon,  Di- 
jon et  Mulhouse;  de  i'Océnn  sur  la  Médi- 
terranéti  par  Bordeaux,  Toulouse  et  Mar- 
seille. '  ' 

L'exécution  do  ces  lignes  dut  avoir  lieu^ 
par  le  concours  de  j'Ktat,  des  département» 
t)t  de  l'industrie  privée.  Il  fut  stipulé  'me 
ces  lignes  pourraient  être  concédées  en 
totalité  Ou  en  partie  h  l'industrie  privée  en 
vertu  do  lois  spéciales. 
,  Les  indemnités  dues  pour  les  terrainsot 
bâtiments  è  exproprier  dévoient  être  avan- 
cées  par  l'Etat,  remboursées  pour  les  d'eux 
tiers  par  les  déparlements  et  les  comniu^nea 
Intéiresséer,  au  moyen  de  ressources  volées 
par  les  conseils  généraux.  Cette  disposi- 
tion cependant  n«  tarda  pas  à  être  révo- 
quée, .et  par  suite  l'Etat  resta  chargé  de 
toutes  cet  Indemnités.  Bn  outre  il  donnait 
gratuitement  lea  terrains  à  lui  ap|iarteoant, 
et  se  cbacgeai!  des  terrassements,  des  ou- 
vrages d'art  et  des  stations. 
.  La  voie  de  fer  ^  compris  la  fourniture 
du  sable,  le  matét-iel  et  les  frais  d'exploita- 
tion, les  frais  d'fintretien  et  de  réparation 
de  la  voie  et  du  matériel,  devaient  être  rais 
à  la  charge  de*  compagnies  auxquelles  Tex-  . 
ploitalioo  dos  chemins  serait  donnée  à 
bail.  Ce  bail  devait  régler  la  durée  et  les 
conditions  de  l'exploitation  et  le  tarif  des 
droits  h  percevoir  sur  le  transport.  La  con- 
cession et  le  cahier ji?s  charges  devaient 
être  approuvés  par'une  loi.  L'administra- 
tion se  réservait  de  statuer  par  des  règle- 
ments de  (tollce  sur  les  mesures  de  itulice 
et  de  sûreté  relatives  aux   chemins  oe  for. 

A  l'expiration  du  bail  If  valeur  de  la  voie 
de  fer  et  du  matériel  devait  être  rembour- 
sée k  dire  d'experts   k   la    compagnie  par 
4ylle  qui  lui  succéderait  ou  par  i'Eial. 

La  mAme  loi  affectait  une  somme  de 
126  millions  h  l'établissement  des  chemins 
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M<((lilernnnéc,  à  Tour^rà  VieiTzorivSur  et* lie 
niTeislation  un  crédit  de  13   millions  élait 
ouvert  sur  l'exercice  de  1842,  on  autre  sur 
celui  de  18itô. 

Enfin  <l'arti€l4t  19do  hi  loi  ftalotit  qu*  ces 
dé(>enses  seraient  courertes  prorisoire- 
ineut  par  le«  ressources  de  ta  d«tl<*  flotl^nle 
et  dénnrtivemeut  fwr  la  consolidation  dicis 
réserves  de  J'amoriissement.  .€ett«  dispoi>i- 
-iîon  constituait  ce  4)u'on  a  cppelé  depuis  le. 
régime  de  la  loi  de  1842. 

Jl  partir  de  ce  œoineDl,  diei  «oneessions 
furent  faites  successivemeot  h  été  compa- 
gnies qui  se  chargeaient  des  ebemiins  d«  fer 
projetés*  et  de  nou^vgaux  crédits  furent  ou- 
verts soit  pour  les  travaux  qui  incombaient 
k  rEtatfSoit  pour  nréts  h  faire  aut  compa- 
gnies. Avec  le  crédit  de  J26  millions  ouvert 
par  la  loi  de  1842  et  |ies  78»100,000  affectés 
aux  rliemins  de  fer  far  Içslois  antérienr1^s« 
les  crédit»  totaux  ponreet  objet s'élevftient 
à  740,994,050  à  la  (M  deJ847.  Sur  ces  cié- 
dits  néanmoins  68,002*985  fr,  étaient  sup- 
primés par  suMe  de  concessioit^  des  ou- 
vrages il  des  compagnies,  15  millions 
étaient  annulés  par  suite  de  Ja  renonciation 
de  h  compagnie  du  chemin  de  Bordeaux  h 
Cette,  175.442,017  étaient  remboursés  on 
remboursables  par  des  compagnies  poot* 
travaux  k  leur  charge,  et  58,600,000  étaif^it 
tlus  parles  compagnies  pour  prêts.  En  dé- 
duisafit  ces  sommes  des  740  millions  forment 
le  total  des  crédits  ouverts,  on  voit  qu^il 
restait  k  la.  èïiarge,de  l'Etat  sur  ces  suldits 
crédits  un  total  de  423.649,450  fr.       / 

En  sonimu  les  crédits  ouverts  potiir  tra- 
vaux publics,  indépendamment  des  travaux- 
dVnireiien  et  de  iéparation%' ordinaires  de 
1830  k  1848,  s'élevaient  suivant  un  tableau 
publié  par  M.  Michel  Chevalier  dans  l'ilti- 
nuaire  de  Véconomit  polUiqut  pour  1849  k 
1,613,674,33^  ({ui  se  répartissaient  ainsi: 


reslJrii  de  fcfe<  Irivaux*  ajôuilés  a  ceux  régis 
par  la  loi  de  18V2.'     >     > 

Les  ailocalion$:{ténérarus  avaient  été  défi- 
^niiivement  de  497,171,^99  fr.  Lès  crédits 
ouverts  par  exercices  et  les  dépenses  faites 
s'étaient  élevés  k  428.890.94$  fr.  Ces  dé- 
penses avaient, été  couvertes  par  l'empruni 
du  450.000.000  volé  en  1841,  sur  lequel.il 
restait  environ  21,000,000  qui  furent  portés 
mi  ressources  exlrao<'dinairos  du  budgrt 
de  1849.  Sur  les  allocation)!  faites,  il  restait 
k  exécuter  pour  68,274,451  fr.  de  travaux 
qui  furent  joints  k  ceux  régis  Mr  la  loi  do 
1842. 

Les  anocations-  régies  par  cette  dernière 
loi  s'élevaient  au  commencement  de  1853, 
en  y  comprenant  les  crédits  ouverts  sur  le 
budget  de  1858  k  1^91,658,589  fr.  Mais  en 
1852  une  partie  du  budget  des  travaux 
exiraonlinairfs  fut  porté  au  budget  ordi- 
naire, savoifl  tous  CM^x  da  l'artillerie  et  du 
génie,  lés  iraTaoi  doporl  de  Marseille  et 
de  Port^Vendret  poifr  là  ministre  de  la  ma- 
rine, H  les  routes  et  édlOi^es  pour  le  ministre 
^s/travaux  publiée.  8dr  les  allocations 
ouvertes  pour  tous  ces  travaux,  il  reiaitk 
/dépenser  60,834,368  1^  Cette  somme  doit 
donc  étre'rolrancliée  de  1,49LOOO,000  des 
allocations.  Mais,  d'autre  part,  le  ministre 
«TEial  j  figure  pour  les  travaux  de  la  réuiiion 
du  Louvre  aux  Tuileries  pour  lesquels  un 
crédit  de  7,600,000  environ  avait  élé  ouvert 
sous  la  république  et  un  autre  de  25,000,000 
en  1852. 

Lei  osédits  ouverts  par  exercices  et  les  dé- 
penses faites  se  roontaii^nlk  l';001, 489.530  Tr. 
dont  871,969,000  fr.  en  dépenses  définitive- 
n)cntarrétées,ctleresleencré(Jii'«ouvert9|iar 
ekercices.  Voici  le  tableau  de  ces  dépenses 
et  de  ces  crédita  par  ainiéo.' 
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«A  ce  tdal  il  faut  ajouter  325.000,000  d'al- 
locations au  ministère  de  la  guerre  ffuiir 
les  travaux  régis  pa/  la  loi  1841  et  18,908;0001. 
votés  depuis  1842  et  régis  quant  aux  rf  s- 
sources  par  h  loi  de  culte  année. 

Enfin  51,000,000  d'allocations  au  ministre 
de  le  niarine  pour  les  travaux  régis  par  la 
loi  de  1841  et  110,573.027  fr.  pour  ceux  par 
la  loi  de  1842.  Ces  derniers  travaux  ne  con- 
sislaienl  pas  tous» en  constructions  mari- 
times, mais  une  partie  en  était  atfectée  au 
nMténol  de  la  tlotte. 

Nous  empruntons  au  Compte  générul  du 
miniiiére  de$  finanees  pour  1852 ,  la  situation 
de  ces  dépeuites  au  l"  janvier  1853. 

Il 
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de  IBil  avaient  é:é  clos  fn  1849,  et  ce  qui 


1.00l,489.396,< 

Il  restait  ûonc  k  dépenser  au   1"  janvier 
1853,  sur  la  totalité  des  alTocations,  moins-* 
les  60,000,000  affectés  au  budget  ordinairr, 
la  somme  de  4^.3^,4jl^  fr. ,  boiuiu»  qui  su 
répartit  par  ministère». 

Mimi$i4r$  du  travaux  publics,  —  Tot^^l  des 
allocations  générales  I,ll>4,ia0.b59fr.  76  c. 
-— ,  Crédita  accordés  sur  les  eiencès  et  dé- 
pensés 819,796,162  fr.  84  c.  -  Restait  k 
dépenser  344,888,300  fr.  9St|C. 

Ministort  ii  la  Marine— Allocttions  gêné-- 
raies  11 0,573,027 fr.  11  c  — Crédits  accordés 
ol  MsftntAi  ttitriin  fr  m  a       ttesta  t 
dôi>enser.6d,2£r5,6fJ  fr.  83  c. 
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Miniàtère  (f'E(af.— Réunion  du  Lowrro  hux     dépenses  de  l'Klat  n'atigmonl^renl  pas  |  our 
Tuileries,  allocations  générales  32-,709,l53  f.     cet  objet.  Parmi  les  crédits 'pen  importunts. 


—  Créditsaccordés  et  dépensés  16,6ipCB89  f. 
20  "e.  -^  Reste  à  employer  16,660,763  fr. 
80  c.  ,   '  / 

En  résumé ,  depuis  que  Ton  n  adopté  le 

.système  d'un,  budget  extraordinaire  pour 

les  traVaux  publics,  les  crédits  gèffèmtx 

jD6ur  ,ces  traraux  se  récapitulent  ainsi  qu'il 

TrsTanx  comprit  an  budget 

aiiniid  (loi  d«  IS33). 
Traraux  récit  par  l*  loi  de 

1837. 
Travaux  refit  par  la  loi  de 

184t. 
TravMix  régit  par  la  loi  de 

184i. 


•    05.851,165  f.  i7c. 

r' 

Si5,49i.OOO 

428.896.9i8 

1.450.8i4;tS0 
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en  général ,  qui  fureoL  affectés  i  d'autres 
travaux  extraordinaires  le  seul  qui  doite 
être  noté  est  celui  de  S5,679,(^  fr.  ourert 
pour  la  réunion  du  Louvre  aux  Tuileries. 

Dans  le  budget  ^e  1868-  1^  serrice  ei- 
tranrdinaire  des  travaux  ptmlics  est  de 
6^,373,969  fr.  dont  57,130,000  pour  les  che- 
mins defer;  celui  de  la  marine  de  8,  M)5,000  f.  ; 
celui  du  ministère^d'Eial   de  (,925,000  fr. 

Dans  le  budget  de  1853  le  service  extraor- 
dinaire des  travaux  publics  est  de  52,833,33^ 
fr.  dont  97,333,33^  nonr  les  cl.»emins  de  fet; 
celui  de  la  marine  8,405,000  fr.  et  celui  du 
ministère  d'État  de  6,000,000. 
.Enfin  pour  1854,  le  crédit  affecté  au  mi- 
nistre ée*  travaux  publics  pQiuke  service 
eitranrdinaii^e  s'élevait  k  82,l{j|Mbo  fr..  qui 
se  répârlissaieni  ainsi  :  -.  "   ■"" 

Chap.  I.  —  Nouveilei  router  de  Im  Corée: 
300,000  fr. 

Chap^  II.  —  Cùnstruelione  4*^pont$: 
700,000  fr^ 

Chap.  .111.  —  Améîioriation  de  riviêree  : 


S,199,0i7,35S     1t 

Nous  avons  donné  les  chiffres  définitifs 
de  l'a  dépense  jusqu'en  1853.  Nous  pensons 
cependant  qu'il  n  est  pas  inutile  de;<faire 
connaître  les  ,iois  volées  sous  ce  rapport 
depuis  1848. 

Mi^lgré  les  embarras  financiers  où  l'on  se  Crédits  généraux  ouverts  pour  ces  services 

trouya  en  1848,  on  ne  put  néanmoins  sus-  85,100,000  fr.  Dépenses  effectuées  33,604,954  . 

pendre  l^s  travaux  publies  extraordinaires,  fr.  Crédits  pour  1854 :  3.590,000  fr.    ' 

On  se  VH  môme  obligé  de  racheter  le  che-  Chap.  IV.  Êtablieeemente  detmMux  denn- 

min  de  fer  le  Lyon  à  la  compagnie  coiftes-  ei^offon.— Allocations  généMles  190.052.361 

sionuafre,  rachat  qui  fut  0[>éré  au  moyen  fr.  —  Dépenses  effectuées  ^130,491,790  fr. . 

d'inscriptions  de  rentes,  et  de'conlinuer  ces  —Crédit  pour  1854:^3,000,000  fr. 

IravHUx  aux  frais  de  l'Etat,  Dans  ces  ci  r-  Chap.  V.iVavioflf  ion,  ffor<«. -S  A  Hocn  lions, 

constances  le  budget  recUQé  de  1848  accorda  générales  110,802,000  fr.  —  Dépenses  effec- 

)e5  crédits  suivunls   pour- travaux  publics  tuées  72.424,672  fr. —-Cré<i ils  pour   1854  ^ 

extraordinaires.                                           ,  5,800,000  fr.                                              * 

Au   ministre  des  travaux   pubjics.  Pour  Chap.  VL  Réparation  der  dorumaqee  pro- 

trovaux  régis  par  ja  lui  de  18V1  :  5.890.000  duils  par  rinondaiion  de  ta  Loire  en  1846. 

Ininr.^;  pour  ceux  régis  par  la  loi  de  1842:  "—Allocations  généra  lc.s  12,000,000  fr.:^  Dé-  ' 

125.010.000  fr.  dmil  86,500.000  fr.  pour  les  penses    effectuée*    11,408,451   Ir. -Crédita 

•hemiiis  de  1er. —  Au  ministre  de  la  guerre.  |)Our  1854  ^  300,000  fr.          •    l     ' 

l'ptir  les  travaux  régis  par  In  loi  <ie  1841:  Chap.  VII V^or/r/e  Afarjet7/«.  1,000,000  fr. 

8,109,000  Ir.  ;  ^lour  les  autres  4,94l,5()0  h.  Chap.  Vlil.  Chemine  de  fer.  —Crédits  pdur^ 

—  Au  ministre  de  ,1a  miarine.  pour  les  Ira-  1854  :  67,465,000  fr. 

vuux  régis  par  la  loi  jde"  1841  :  5,750,000  fr.  ;  Dans  ce  même  budget  le%  travaux  extràor* 

pour  les  autres  3,500,000  f^.  dinaires   du   ministère  d'ElAt  sont    portés 

Le  budg<a  de  1849  ntrecle  au  ministre  des  pour  5,000.000  consacrés  h  la  réunion    du 

trJk.va-ux  publics  15,651^000  fr.  pour  travWux  Louvre  aux    TuileH(js. 

extraordinaires  divers,  et  72,985.000  francs  Pour  ceux  de  la  iiiarine,'il  est  affecté   un 

pour    les  chiMiiijis   de   fer;  h  celui   de   la  'cr^édil  de  2,405,000  fr.  alfeclés  ^  la  digue  et  à 
Kuerre  10,916,000  fr.  sans  compter  ceux  <iâ 'l'arseiiHl  de  Cherbourg. 

lAltérie  ;  à  celui  de  la  marine  4,275.000  fr.  ^  latÉSOIl  PUBLIC.  -j-Yoy.  FijiàîicKS.  .     . 

Dnns  le  budget  de  jUiSO'îês  travaux  et-  THÉS01V,1KHS.  L'oy.  Finances; 

tiaordiiiairtisdu  ministre  des  travaux  publics  TRÈVK.  Vàu.  Gunas. 

sonlj  orlés  h  80,341,000  fr.,  dont  62,221,000  THIBU.  —  Vof.  Sociftxis  ^B^MiTiVKsf 

pour  Lus  chemi^sd»  fer;  ceux  de  la  guerre  à  TUIBUNAT.  -rr  Voy.  nou^,  Fmanoi. 

5,150,000  f.;  ceux  de  la  marineè  4,p'75,OOOi.  THIBUNAL.  —  Voy.  Oeoanisatiun  judi»  , 

Dans  le  budget  de  1851  l^ervice'ex:raordi-  ciairi. 

Baire  des  travaux  publics  est  de69,476,53^fr.'  TKlttDT-^  Foy.  Impôt. 

pour  le>  cheuiiiis  de  fer;  celui  de  la  uuerre  TRIPOLL—  Etat  barbiresque  qui  seren- 

àe  3,710,()00   fr.  ;   celui  de  la  mariue   ^e  dit  indépendaol  de  la  Porto  dans  Vd«rnier 

9,955,000  Ir.        l                      ^  siècle,    mais  qui  a  été  de  nouveau  incor- 

Anrès   les   événements  da/8  déceirihae  pore  dans  l'empire  ottoman  et  esi'  goavef-  . 

1851 ,  le  cliemin  de  1er  de  Lyon  fut  cédé  de  né  par  un  pacha  nommé-  |>ar  le  grthd  aéi- 

nouveau  A  une   compas^ie,  et    plusieurs  gneur.                     ,                 ' 

chemins  nouveaux  fur^  concédés  ;  mais  TUNIS.  —  La  vHIe  de  Tunis  formai!  â  1a- 

oa  i\T\[  iïflc  lii  caapjaiafr'dai  pinigan  fln  ifawa^MMMfi  In  nnia»4pii#4Hiiiinir- 


uienis  leis  que  la  plupart    des  frais  Tes 
lèLeiit  è  leur  chante .  de  manière  que  les 


dont  les  Turcs   s'emMirèrent  eu   iSSS.  Do 
oiÀrit    qu'b    Alger  mn   milie«  'turque  et 


'^. 


ton 

mamelouke  fut 
Tunia  devint  u 
la  diÇréreojce  d< 
nis  sût  se  rend 
r.eeonnatt  1a 
cqmple  de  4  k  { 
force  de  suivre 

^     elle    est  entré 
européennes.' 

TURGOT  (A 
1787,  ministre 
en  1778.  — Turi 

\  qui,  sans  èbatii 
gieuaes,  accepti 
ment  progressi 
tiède,  et  r'if  et 
secousse  leâ  réi 
éessairesk/cettc 
cun  dout^  en  < 
comme  homme 
travaux  en  ph 
Daiis  te^Diecou 
■    l'idée  diiprogrèi 

3ue  la  plHpartd 
us  au  chrialiai 
éeciis  relatifs  i 
/    ildéfendit  aurt 
gênée  alors  pari 
sy. ttème  descori 
pfétee  ont  été  ré^ 
i      M.  Guillaumih. 
n%A    TURQUIE.  — 
tribu  de  la  rifce 
laï  de  bonne  he 
Turkestan  actue 
relation  avec  h 
formèrent  une  g 
Ariirent  par  s'ei 
'  da^.  A  partir  d< 
'  "Tupca  arrivèrenl 
acceptèrent  la  ré 
chefs  eurent  ma^ 
Jndéplindants.  N( 
lesnomsde  tout 
.80  formèrent  en  . 
à  celle  qui   fui 
siècle  dans  une  f 
^->  par  EtroghuI  et  s 
l'einpire  ftyzanti 
sièclea  i'Eurpfie  d 
valion  de  laquell 
lUie  grande  guerr 
conterons  paai'hii 
-    pements  des  Turc 
ntture  ;  les  guçrrei 
l'origine  èl^empir 
Europe,  les  vaini 
préserver  Tempe 
enfin  la  prise  de 
de  l'empire  d'Ori 
dév«tpp|)«ment  f> 
bialoirt  n'offre  â 
étaieiil  une  race 
^iommandée  eoinor 
arabes  par  lio  cbel 
euUmm^  L'IoaUtuti 

aultanelqul,'aans 
était  iuvesti  d'un 
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10»  TUR  DES  SCIENCES  POLITIQUES. 

mameloiike  fut  constitué*  dans  la  pars,  et 
Tunis  devint  un  repaire  de  pirates.  naiSt-i 
la  différenjee  de  l'Etat  d'Alger,  lebej  de  Tu- 
nis sût  se  rendre^héréditaire.  Cet  Btat,  qui 
r.eeonnatt  1a  suzerarnefé  de  la  Turquie, 
CQmple  de  %  k  5  millions  d'habitants  et  s'ef- 


•      8 

1 


1)^30 


ciiar^  d'une  responsabilité  terrible  ;  et  h 
création  de  la  milice  denianiuaireM  recrutée^ 
parrôi~  les  enfants  chrétiens  prisonniers. 
■  milice  sftns  famille  et  ssiis  patrie  et  aveu- 
glément dévouée  à  se$  chefs,  telles  sont  le^ 
seules  institutions /(Mirticalières  qu'offrent 

forcé  de  suivre  la  Turquie  dans  la  voie  où     If^s  premiers  déve^ppements  de  ce  peuple. 

elle    est  entrée  à   l'imitation  dés  nations     Elles  remontent  k  Ourkhan, le  flis  d'Osman. 

euronéi(nnes.'  Nous  ne  nous  arrêterons  pas  non  t)lus  à  U 

TURGOT  (Anne-Robert -Jacques) ,  né  en     )>ériode:  de   rbisU}ire  turque  où  l'empire' 

1797,  ministre  de  Louis  XVI  en  1774,  mort    Hnrc  fut  è  son  apk»((ée  et  où  il  faisait  trem- 


en  1778. — Turgot  fut  un  de  ces  homme, 
qui,  sans  abandonner  ips  croyances  reli- 
gieuses, accepta  ce  qu'il'/  avait  de  rébile- 
ment  progressif  dans  les  idées  du  xmii* 
sidsie,  et  r'if  eût  été  possible  d'opérer  sans 
secousse  les  réformes  administrntives  né- 
cessaires k  cotte  époque,  lui  seul  sans  au- 
cun doute  en  eût  été  capable.  Ses  effoMs 
comme  homme  d'Etat  échouèrent,  mais  se9^ 
travaux    en  philosophie  sociale  reslèren t.      1res' de  la  lléJi terra 


Datis  sei  Discourt  à  /a  5or(onn«  il  développa 
l'idée  du  progrès  qui  naissait  à  peine  et  lit  voir 
^ue  la  plupart  dés  progrès  modernes  étaient 
dus  au  christianisme.  Dans  se»  nombreux 
éeciis  relatifs  aux  matières  économiques, 
ildéfendit  surtout  la  liberté  commerciale 


hier  tous  ses  voisi()s..Ce  fut. sous  Sélim  I" 
et  son  fuccesseur  aoliman  11,  que  la  Tur^ 
quie  arriva  h  ce  déféré  de  puissance. 

Sélim  1"  avaii^irigé  ses  elThrls  sur  l'Asie 
et  éonquis  l'Egypte.  Soliman  s'empara  de 
Belgrade,  enleva  riiie  de  Rljodesauxcliera- 
liers  de  Malte,  occuna  In  Hongrie' et  pénétra 
jusqu'aux  portes-  du  Vienne.'  I^n  mémo 
temps  les  pirates  Ti^cs  devenaient  niat- 
inoe.  L« 


A  bataille  d(>  Lé- 


panle  détruisit  celln  puissance  maritime 
soxis  Sélim  If.  .A  partir  de  ce  moment  des 
révoltes  de  Sérail»  des  intrigues  intérieure*, 
l'orgueil  croissaixt  de  la'  milice  dos  ^nuis-. 
saires,  remplisseht  les  pages  de  l'histoire 
de  l'empire  ottoman.  Comme  tous  les  Etats 


gênée  alors  par  des  douanes  intérieures  et  le  '   mahomélaoscettmpiripavaiteuquelquesmf»* 


"  0 


système  des  corporations.  Soi^  OE^vret  corn 
pM/Mont  été  rééditées  dans  la  collection  do 
M.  Gnillaumih. 

TURQUIE.  —Les  Turcs  formaient  une 
tribu  de  la  ri^ce  cauoasique  qui  quitta  l'Al- 
taï de  bonne  heure  pour  s'établir  dans  le 
Turkestan  actuel.  Ce  fut  là  qu'elle  entra  en 
relation  avec  les  califes,  et  les  Abassides 
formèrent  une  garde  turque  dont  les  chefs 
Ariirent  par  s'emparer  du  pouvoir  à  Bau- 
dall.  A  partir  de  ce  moment  beaucoup  de 
Turcs  arrivèrent  dans  les  pavs  arabes;  ils 
acceptèrent  la  religron  de  liahoraet  et  leurs 
chefs  eurent  mainte  occasion  de  se  rendre 
indépendants.  Nous  ji'avons  nas  à  rappeler 
les -noms  de  toute's  l«s^y(iasties  turques  qui 
se  formèrent  en  Asie.  Nous  nous  burnerors 
à  celle  qui   fui  fondée  vers   laytln  du  xii* 


naents'  d'énergie  et  d  ariivité  envahissante. 
Mais  celte  activitéit'avait  nus  tardé  Às'éteiii- 
Uce,  et  «'était  maintenant  lu  tourne  l'Europo 
cnj|piélienne  k  rtprendru  peu  k  peu  k  In 
Turnuie  ce  que  celle<ci  avait  envahi.  Çu 
fut  l'Autriche  d'abord  qui  se  chargea  de 
cette  mission  et  peu  apr^s  la  RussieJ 
'  Bn>  effet,  tandis  qu'k  rintérieur  elle  tom- 
bait dans  une  décadence  db  plus  en  plus 
profonde,  la  Turquie  était  niâllieureusu 
dans  toutes  «es  guerres  vxtérièures  et'  une 
sdite  'de  traités  dé»srstreui  constatait  sou 
humiliation.  ,  , 

Le 'premier  de  ses  fraités  fut  celuf^dn 
CarlowitM,  du  6  ianvier  1600.  Il  termina 
una  guerre  qui  ourail  depuis  168i  et  duns 
laquelle  l'Autrii  lie,  la  Ptdo^ne.  Venise  et 
la  Rus->ie  s'étaient  liguées  contre  Ir Turquie. 


siècle  dans  une  partie  del'anc^nePhrygiu  .    Le  suUaii  fut  obligé  de  céder  k  l'Auiricho 

par  KtFOghuI  et  son  tils  O.^iiRra  qui  mit  tin  à  Ik  TravsvJvfinie  et  toijt  Je  |>ays  situé  eniru 

l'empire  Byzantin,  remplit  pendant  deux  le  Danube  et  le  Theios;,  mais  il  coniei^a 

siècles  l'Euroitetl^terreuir  et pour^a'conser-  Tcmeswar  et  le  pay>  situé  entre  le  Danube 

vation  de  laquelle  est  i^gagée  actuellement  et  leMarqs.  Venise  reçut  tout  le  FéiuiMiiiése  . 

Une  àfande  guerre  européenne.  jNous  ne  roi-  et  (jùeUjiies  lies  et  nlaces  dans  la  Dalmiiie.  , 

conterons  pas  l'histoire  des  premiers.dévelop-  La  Pulugne  reprit  les  parties  de  la  Fix^olie 

pementsdesTurcs  ottomane  dans  l'Asie  nii-  dont  les  Turiis  s'étaient  empares  antérieu- 

neure  ;  les  guerres  heureuses  qu'ils  tirent  dès  ,  remeiit.  Xes  ^  Russes  acquirent  AxofT. 

l'oriainekremnipe  grec,  leurs  incursions  en  La' guerre  éolit»  de    nouveau    av^    la 


Europe,  les  vams  ^tforts  de  l'Occident  pour 
préserver  l'empereur  de  Constantioople, 
enSn  la  prise  do  cette  capiiale  et  Ui  chute 
île  l'empire  d'Orient.  Au  poiiUde  vuedu 
déT«tQp|)«ment  f>oiitique  intérieur,  celte 
histoire  n'Qlh^  incu»  intérêt.-  Les  Turcs 
étaleol  une  race  militaire  et  conquérante 
«Commandée  comme  toutes  les  autres  races 
arabes  par  un  chef  absolu  portant  le  titre  du 
tulumi,  L'iostitvtion^  du  grand  vi$ii',  c'est  - 


sultan  et  qui,  sans  cesser  d'être' son  esclave, 
était  investi  d'un  oouvoir  sans  bornes  e\  ^ 


Ruskio  en  1711,  et  cette  fuis  les  Turcs  fu- 
rent plus  heureux.  Dans  fh  paix  de  Falen 
êur  1$  Pruth  que"  Pierre  le  Grand  fut  obliK" 
de  oonclure,  il  leur  rc»lltu4i(Axotf  et  Sun 
territoire.  ^  i 

Bientôt  les  Turcs  veulent  reprendre  la 
Murée  aux  Vénitiens  qui  sont  secourus  par 
l'Autriche.  La  paix  est  conclue  k  Pattaro- 
«riti  tii  1718.  Lea  Vénitiens  furent  main- 
lé  n  us  dans_ieursj>osse8SiOMS_an^^ 

qué^tfTLa  Turquie  cède  k  l'empereur  Te- 
]  inowar  et  la  Vulachie  jusqu'à  lAluia,  Bi.-I- 
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Vu  trtîiiÎBeol  de  1 ,006,  MO. «I  600  tl kOO  Ir .  ï\s  sont  orçanisé»  eu  brlgides  ioai  !•  tur- 

Hour  ttblenir  CCI  emploi .  le  candidat  doil  Telllance  d  un  cantonnier  en  chef  et  répar- 

a*oir  Btaaé  un  eiameo^'iur  les  iipllons  élé-  tii  séries  roules  divisées  uour  cet  objet  eu 

meniairei  d'arithmétique,  de^édmélrie,  de  cantons.  Oulre  Irl^atail  d'enlretien,  et  de 

dessin  ^tnéljre,  etc.   Lé#  candidats  rccon-  «^roprelé^  dont  ils  sont  chargés,  ils  ont  une 


.  •  aiiiifi|H-iaet,  a  < 
ctftioQ  des  Ir^taoi 
à  remplir  eo  un  i 
blics.  qui  leur  so 
remplii  l'architect 
Nous  passoni  i 
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TLR  WCnOBWAHIt 

(irade  eluno  partie  de  la  Bosnie  et  de  la     «Iteit  liMMJer  Ô«f<ftfsa.  Le  Dniester  fui  re- 
B«rVi(>..  cntiinn  itourlininè  df\  deux  fropires  et  l'on 

La  Russie  r«*coinmeiie<  fa  guorre  en  ATM     »«tp«ii«;  no^Ttidenirittë  de  13  millions  d« 


rl<.en(rirtnA  l*AU4riehe; dans  ton  •llianee. 
Cette  guerre  fut  malHeorotiM  sortôul  pAvi* 
l'AutPifche.  Par  Le  traité  tf»  t«<tr«^1i«  ITSt. 
«Ile  fut  forcée  de  renârt^  è  la  Turquie  Bel- 
grade et  ce  qu'elle  netsédeft  en  Servia,  en 
Bosnie  et  en  Valachie.  La  Russie  dut   dé- 


litastrae  en  fafenr  de  iê  czarine. 
'   La  révolu tkNi .française  détdurna  roomeu« 
laitéflunil  fà  Bôuia  de  ses  projets  contre  v 
la  Turquie.  Celle-ei.  déclara  même  la  guerre 
k  la  France  lom  dé  rexpédilion  d^B|jpte; 
mais  l'influence  français^  ne   s'était  pas 


niollr  Azi^çi  rendre  toutes  tes  conquèt(<s,     élfinte  en  Turquie,  malgré  ie  changement 


^('tses  bâtiments  furent  esciqs  do  la  mèr. 

Noire.  "  \  '"■ 

En  1768  les  Xiiircs  excités  par  la  Frftnce 
déclarèrent  la  guerre  fc  la  Russie.  Ce  fut  k 
5on  désarantnge.  La  paix;  fut  Conclue  eu 
.  iTik  k  KouichoukRainardjé.  Les  Tartare».. 
de  la  Ciiméf  durant  élro  libr^-s  désormais. 
La  RussJ(v.;ol)tint  Azolf,  lénikalé,  Kerlch, . 
Kinburn  nVec  les  territoires  ^  attenant  et 
n°ne  portion  du  terri^ire  silqé  «n:re  le 
Itu^  rt  U'.  Uoléper.  La  nagfvatioù  dé  la  mer 
Noire  lui  fut  concédée.  Lft  tiussieaTait  con- 
ji|uis   la  Valalliié  et^la'  Moldavie.  «  Eu  les 


de  gouvernement,  et  la  faix  fut  rétablie 
par  un  traité  séparé  en  ISOS.  La  Porte  .y 
olitint  le  |[>rotectorat  des  Iles  Ioniennes,  éri- 
gées en  république  indépendante..  Eu  1807 
U»  Anglais  firent  une  vaine  démônKtration 
contre  les  Dardanelles  ftour  délermmer  la 
Turquie  k  rompre  avec  la  France.  Les  Rus- 
sef  ne  leur  côté  envahirent  la  .Valaehie  et 
la  Moldavie.  Le  tl4iité  de  Tilsitt  fut  étendu 
k  la  Turquie  ;  mais  les  Russes  restèrent  de 
fait  en  possession  de»~province8  danu- 
biennes. 


Les  hostilités  recommencèr<>nt  en  1800, 

reslitnant,  di;  M.  Lavallée  dans  son  Hûtoirt  tandis  qu'on  même  temps  la  Çorte  traitait 

de  lu  Turquie;  Catlieriné  exigea  la  promesse  avec  l'Atigleterre  k  Constanlinople.  —  (Yoy. 

solennelle  d'une  amnistie  générale  et  d'une  ce  mot.)  Elles  finirent  en  1812  par  le  traité 

«iMiiinutiondetrlbut.  Par  une  clause  funaste  de  Bucharest,  par  lequel  le  Pruth  devenait 

In  Pôrie  consentit  «que suivant  lescircons-  la  ligue  de  separation^des  deux  emoires'. 

i«  lanTfs  où  s%  trouveront  les  Principales  —  Foy.  BucHimEST         ' 

«  et  leurs  souverains,  les   ministres  6t  la  La   Turquie   resta  depuis   lors  en  pait 

«courde  Russie  puissent  parler  en  Icurjfa-  avec  l'Europe  jusqu'au  moment  de  l'insur- 

«Yeur,  et  elle  promet  d'avoir  égajdk  ces  rer  rection  delà  Grèce.    La  convention  d'Ac- 


«  présenta  lions,  conformément  k  la  consi 
«  déralion  amicale  et  aux  égards  qde  les  pnis- 
«  siiiic(>s  ont  les  unes  pour  les  aulres.»  C'est 
l'erigino  du  protectorat  russe  eiTMoIJo-Va- 
lachie.  L'article  7  a,  comme  le  précédent, 
ouvert  une  large  porte  aux  usurpations 
ties  Kusses.  «  La  Su|jlime  Porte  promet 
•  de  protéger  constamment  ta  religion  chré-; 


kermann  et  le  traité  d'Andrinoplie  réglè- 
rent eh  celle  circqnsitance  les  relations  enti'e 
la  Russie' et  la  Turquie.  —  Voy.  Ackeb* 
UANjr  et  Andhuiople.  Mfis  avant  de  par-" 
1er  des  faits  diplomatiqaes  ultérieurs,  nous 
devons  nous  arrêter  un  moment  sur  la  si- 
tuation intérieure  de  la  Turquie. 
Cet  Etal  était  arrivé  au  dernier  degré  de 


^  tieniie'el  ses  églises,  et  aussi  olje  (rroinelf  '  dt^cadence,  et  déjk  dans   le  dernier  siècle 
""    ministres  de  la' cour  impériale  de     l'Europe. s'attendair  k  chaque  moment  ii  le 

voiT  crouler,  et  s'apprêtait  k  prendre  pari 
il  $es  dépouilles.  Mais  déjk  aussi  la  rjvaliié 
k  laquellç  devait  donner  lieu  ce  partage 
s'était  hianifestée,  et  si  l'Autriche  suivait 
aveuglément  sous  ce  rapport  l'impulsion 
iU*  1$  Russie,  la  France  et  l'Ailglelerre  s'ef- 
l'orçiiient  de,  créer  en  Turquie  des  m6>>ens 
de  résistance  contre  ses  plus  proches  voi- 
sins.. Depuis  la  mort  de  S'élim  11,  en  1574, 
jusqu'k  éi'lle  d'Abdul-Uamet  en  1789,  di\- 
stipt  sultans  s'étaient  succédé  sur  le  trt^ic 
«lu  Conslàntinople.   Parmi  eux  sep.l  alaient 


J, 


aux 

Russie,  de  faire ,  dans  toutes  '  les  occa- 
sioiis,  des  trepré&enlatjons  tant  eh  faveur 
de  la  nouvelle  Eglise  k  Constantinoiilu 
que  pour  ceux  oui  la  desservent;  prunni- 
lant  dv  les  prenare  en  considération  coni- 
me  faites  par  une  personne  de  contiàrue 
d'une  puissance  voi'^f^e  et  sincèrement 
amie.  Cu,&t  l'origCue  de  la  guerru  «c- 
«  lucllo.»  * 

En  1783  la  Russie  proQta  d'upe  ré- 
volte du  Khan  des  Tartares  qu'elle  avait 
fon^enrée  elle-même  |»our  envahir  la„JLti- 
mée.  La  Turquie  céda  sans  cofubàtlre*.  Pa 


'}' 


re>.  Par     été   dé|>i'sés  avec  vjoience,  et  d^  ceux-ci 


le  trniié  de  Conslnntinople  de  1784  la  Tur-  trois  avaient  élé  éfranglés.  Sélim  111  cher- 
i]uie  lui  céda  la  Ciimée,  Taman  utune  par-  cha  enlin  a  duiincri|udlqae  force  k  sOn  pavs 
lie  du  Kouban.  ,<i  en  iiuitant  tes  institutions  miiiiairea  de  l'Eu- 
Trois  ans  plus  tard  la  Porte  e^saja  de  >.ifpe.  Mais  ^eè  projets  de  réforme  nrovo- 
vcuger  sa  dernière  humiliation.  Elle  dé-  .  quèrent'une  insurrection  et  41  fut  déftosé 
Clara  la  guerre  à  la  Russie  daus  l'alliance  «111807.  Mustapha,  qui  hil  succéda  lut  dé- 
lie laquelle  entra  l'Autriche.  Celle-ci  s'«m-^  trôné  l'année  suivaut%el|llahmoud  monta  snr 
para  du  Belgrade  ut  d'une  4<artie  de  la  Ser-  le  ti^ne.  Suus  co  prince  commença  Is  ré- 


-♦-* 


vie.  Mais  elle  les  rendit  bientôt  dans  lapiiix 
vie  Sislo^ia  en  1791. ta  Russie  coniitiua  \S 
gXicrrc  avec  succès  et  ne  conclut  la  paix  que 

riP'"^»  snivmitM  'Kilo  fin  rnn|iritrt>»Miiii»   1^ 
is  trnnnnrt'l  obiml   la  place 


posst'iiion  (te Tff  trnmjnrt'i  ouimi   la  |t 
d'Orzakof  et  la  Bessarabie,  où  bieiitOi   ellt^ 


forme  des  inslîtutious  turques. 

Mohmoud,en  eiret,  essaya  de  rompre  jus- 
iqu'k  un  certain  point  avec  la  tradition  tur- 

HiiP  î  il  rrt^A  tiiiH  .irni«^«^  ^rg^^^'l^f  ^  l'Kiini- 

l'éeniiu,  supprima  le  turban  et  l'ancien  oiis- 
.luuie  turc,  essaya  d'ouvrir  des  voies  de  cou." 
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ctfiiQQ  Jes  Irif  •dSf'  à  en  dr«Mer  It»  complet, 
h  retiiplir  eo  \^a  lool  dans  les  irorsul  pu- 
blics, qui  leur  sodI  cvnQés,  la  fonction^  que- 
renipiii  l'architecte  daas  les  trataui  privés. 
Nuus   |tassoiii  sui    tratatii    méuM;>    des 


wymu^^uu     |Mij«iu«(i»     iifuir«M;i, 

c'es(-k-dire  avvo  la  jouissance  d'un  péa^a  ; 
4's>ar  régie. 

Ce  dernier  inod«t  consiste  dans  l'eKeentlon 

des  travaui  par  l'adioinislralion  «ile-mé(o«, 

sous  la  dirMlion  de  ses  agél^ls,  qui  actiéienl 

.  les.  rpalt^iaui,  trt  par  des  uuviSers  uu  elie 


\mi 


ti;r 


DES"  SCIFNCES  BOUTIQUES. 


luunication  dans  l'empiro,  en  un  root  de 
modeler  l'administration  turque  aur  celle 
lies  Elatt  européena,  nolamiDenl  de  la 
France.  Mpis,  pour  assurer  ce  résultat  il 
fallait  détruire  le.;ef>rps  indiacififfoé  des  ia- 


.yr-: 


Ti'U 


lOM 


nient  n'>min«(s  pour  sept  aiii  {Mir  le  sujt  m  : 

Surf  95  è  .30,0(N)  hommes  de  chacune  dft 
eux  puisawcea  occuperaient  pour  la  mo* 
ment  les  deux  provinces,  qu'après  le  féU» 
blissAiDent  de  la  Iranquiliité   il   restenvit 


nissaires,  qui  depuis  nn  siècle  fkisail  la  loi  >  10,000  hommes  de  chaque  nation  jusqu'à 

aux  suliéns.  Mahmoud  ne  recala  pas  de-  M'nchèv^ent   dea    travaux,  d^méliorution 

vant  cette  mesure.  Profitant  d'une  émeute. .,  organique.  Le  traité  était  fait  poiir  sept  an*  ; 

dont    ils  ««  firent  lés  instruments,  il   en  les  provinces  ne  furent  é-vacuee^  par  Ica 

.lit  massacrer  un  grand  nombre;  les  aijilres  Riia^cs  et  lea  Turcs  qu'en  1851. 

furent  exécutés  ou  exilés  Jt  le  corps  mAnie  Après  nvoir  cnnilutt  riii<i(oire  dos  reln- 

supprimé,  ainsi  que  lecorps  des  dervicii<'s,  (ions  nitérieiirps  ^le  Id  Turquie  jusqu'au', 

iiinines  fanatiques  qui  ne  faisaient  pns,moiiis  dernières  complications,  nous  '.'xposoroDs^ 


d'opposition  aux  innovations  du  suUan  quu 
les  janissaires  (18*26). 

^La  guerre  qu'il  soutint  contre  rEurep'», 
h  l'occasion,  de  l'insurî'oclion  tte  In  Grèce, 
ii'empéclia  pas  Mobmoud  de  poursuivre  ses 
projets.  Peu  après  la  terminaison  «le  c»tie 
guerre,  un  nouveau  danger  surfit  pour  l'cto- 
pire  ottoman  :  ce  fut  la  révolte  jiu  paciin 
il'Fgyple  Méh'émet-Ali.  Nous  avons  failcuii- 
iiÀlise  les  phases  de  cette  première  question 
j  orientale  nu  mot  Egypte  MODEa:<E.  A  près  la  II  t- 
liflillo  c1^  Koniéh  le  gén(^ral  Mounivicirnvail 
vffert  les  secours  delà  Russie  au  sultan,  et 
une  floUe  russe  était  venue  oiouillor  nu 
Bosphore  et  y  débarquer  des  troupes  (1833). 
Quelques  m'ois  après  un  traité  d'nllinnce 
•  otrensive  et  défensive  était  signé  à  llnki.ir 
Skelessl, 'dans  le  camp  môme  des  Uiis^es, 
entre  la  Turquie  et  la  Russie,  qui  rfiTnnait 
h  celte  puissance  te  droit  d'intervenir  con- 
tre les  ennemis  extérieurs  el  intérieurs  «le 
la  Porte,  pi  fermait  les  Dardanelles  aux  l)A- 
liraenl?,  de  gqerre  des  puissances  eurO' 
|)éennes. 

La  guerre  avec  le  pnclja  d'Egypte  avnii  re- 
commencé en  1839,  etlesturcsvenaiefit  d'é- 
prouver la  perle  de  la  bstaillede  Nézil),  quHixi 
Mnhmoud  mourut  Iel"^uillctl839et  iai.os.i  le 
irône  à  son  j[g^e  tils  Abdùl-Medji»!,  le  sul- 
tan ncluellement  régnant.  Les  troupes  rus- 
ses accoururent  de  nouveau  h  Conslanlino- 
j)le.  On  'fait  comment  l'Angleierre ,  la 
Russie,  l'Autriche  et  la  l^russo  arrnngèrent 
la  queittou  d'Orient  en  dehors  de  la  France, 
(lelle-ci  rentra  dan^  le  concert  ^européen  m 
signant  le  traitédeLondresdu  i3juillct  18V1, 
tians  ieauel  lu  sultan  déclarail  qu'il  nvail  la 
.résolutiQn  de  maintenir  h  l'avenir  lo 
invariablement  établi  comme  an- 
^gle  di  son  en)|itie,  et  en  vertu  du- 
rait t(M(jours  été  défendu  aux  b<1ti- 
fe  guerre  des  puissances  élrangèps 
d'entrer  dans  le  détroit  des  Dardanelles  et 
du  Bosphore,  e!  que  tant  que  la  Porte  serait 
en  paix,  elle  .n'admettrait  aucun  liâtiineiit 
de  guerre  étranger  dans  les  détroits.  La 
France,  rAulriclie,  l'Angleterre  .  la  Prii«*o 
et  la  Russie  b'engageaienl  d'autre  parlii  r<  s- 
pecter  ce-principe. 

En  18(8,  la  Russie  profita  d'unr>  inxui  r.  c- 
tion  qui  eut  lieu  en  Valachiu  pour  envoyer 
une  armée  dans  les  Principauté^.  Lv  sultan 
prolesta  d'abord,  m)iia  il  ft^itn  tttfniô^  et  «mi 

r? 

t'iUre  la  Porte  ri  la  ^Russie,  stsiua  que  l»» 
bosp')dars :<le  A'nln<:tiii,'  et  de  Moiiîavic  se- 

DiCTiON.>.  vi.-^  ScienC-:»  pdi.iTiot  t>. 


avant  de  faire  coiinnllte  h-s  causes  de  la 
guerre  actuelle,  l'organisation  intérieure  do 
co  fïays.  '  , 

Organitadon  intérieurt.  —  One  ère  nou- 
velle pour  h  'Turquie  a  commencé  avec  le 
règne  d'AlidiiIrMedjid  ;  marchant  sur  les 
traces  de  son  père-,  mais  ne  prenant  pas  sou-, 
lemont  la  réforme  au. point  de  vue  inalériel, 
il  publia  dès 'son  avènement  le  (Célèbre  hntii 
ehérif  de  Gulhané^  qui  fut  lu  en  rirésen.y 
de  lous  les  ijrands  dii^nitaires  d"  l'empin", 
d«s  repri'seulanls  de  toutes  les  rbmmi>':an« 
lés  religieuses  et  des  ambassadeurs  Otran- 
gcrs.  Voici  le  texte  do  cette  pièce  Impor- 
tante. .", 

IIATTI  CIIERIF  DE  GULHA.Ne;.         ' 

.  .  (3  novembre  1831).)  , 

•1  Tout  le  monxie  sait  que  dans  los  premiers 
temps  de  In  monarchie  olloin.Mie  tes  pré» 
reptcs  du  glorieux  Koran  et  les  lois  de 
l'empire  étaient  une  règle  toujours  lion-tré,-. 
En  conséquence  l'empiré  croissait  m  force 
el  en  grandeur  et  lous  les  sujets  snns  exce'tf 
lion  avaient  acqois  au  plus  hanl  dugré  l'ai» 
sanco  cLla  prospérité.  k 

«-Depuis  150  aHJS  une  succession  d'acci- 
doDls  elile  causes  diverses  ont  fait  qu'on  a 
cessé  de  se  conformer  au  code  sacré  «l-* 
lois  et  règlements  qui  un  découlent,  et  l.t 
force  et  la  prospérité  inlèrioures  se  so.ii 
cliangées  en  faiulesse  el  en  apprauvriss  - 
ment: c'est  iju'en  elfet  un  empire  perd  lonitj 
stabilité  quand  il  cesse  d'observef  les  lois. 

«  (*es  considérations  sont  sans  cesse  pré- 
sentes è  noire  esprff,  el  depuis  le  jour  do 
notre  avènement  au  trône  la  (tonséedv  bien 
.jiuldic,  de  l'amélioration  de  l'état  des  pro- 
vinces el  dti  soulagement  des  peu|des  n'a 
c-ssé  de  nous  occufter  uniquement.  Or,  si 
on  considère  la  position  géograpliiduo  des 
>roviiic>s  ottomanes ,  la  fertdilé  du  sol, 
aptitude  et  rinlelligehce  des  habitants,  ou 
demeurera  convaincu  qu'en  s'appliquani  h 
trouver  des  mojrens  e()ii*,aces ,  le  résultat 
qu'avec. le  secours  de  Dieu  nous  e9pé^un.« 
«(teindre  |»eOt  élre  (^lenu  dans  l'csi^uce  de 
(juelq'ics  années. 

a  Ainsi  donc  |tluin  de  c'tnfiance  dans  le  se- 
rMur>  titj  Très-H  oii.  «p|»ij_yé  sur  l'miercé»- 
s:on  du  O'  tre  pnqdiète,  nous  jugn<ini  con- 
^tfUidile  jjU^tjiUarBtijÉa- 
TrrrnTeFcsV^  procor  m-  aux  ■  f'rovniccs  qoi 
COU),  os  ni  1  empile  olioiiaii  Icbuiilait  li'usTu 
|j  n;îe  ad  '.iiinîl' a  ion. 
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les  Iravaui  tes  ouvriers  nécessaires,  ul  ne 
p«s  quitter  le  lieu  des  Iravaui  beudant.  la 
durée  de  reiilreprise.  r 

L'eiUrc'prencuresl  chargé  (l'opérer  l'achat, 
laiournilure.le  transpurl,  la  fngou,  la  pose, 


et  qui  oui  pour  but  de  limiter  U  respousa- 
bitité  de  i>uirepreiieuré  et  ('oUigaliou  qu  H 
a  d'é^itreiÉuir  les  ouvra^  en  boo  état,  ta 
nestWaiMPès  l*«ipk«l^n  dee  délais  d«  go- 
ranlic  uue  lé  dtruitr  diiième  deneniex'- 
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«  CcsiiJ^ilulioiKs  iloivi-iiipoilcrprincipa- 
lemenrsurXrois  points  :: 

«  1*  Le»  gawntipsaul  assurent  ^  nos  sujets 
une  parfaite .*6ouri lé  quant  &  leur  vie,  leur 
honneur  et  letir  fortune. 

«î*  tJn  rooderéi^ulier  d'asseoir  et  de  pré- 
lever l«'»  impOlsi 

«3*  lin  luodQ  ("'{^^nlomenl  réguli(^r  pour  la 
levée  des  soldats»  el  in  durée  de  leur  ser- 
vice. 

«Ef»effel,la  vio  cl  l'Iionneur  no  snol-ils 
fins  lo!«'  biens  IfS  plus  précieux  q^ii  exis- 
ttnt7  Quel  homnje  quoi  que  soil  l'éloigne- 
inent  que  Win  («araclère  loi  iu>|K)so  pour  la 
violence  liourra  s'empôchor  d'y  avoir,  re- 
cours et  dé  nuire  par  \h  ou  gouvernement 
cl  nu  pavs  ,  si  sa  vie  er  son  honneur  sonl 
•mis  en  «langer  î  Si  au  contraire  il  jouit  à  eet 
égard  d'une  sécurité  parfaire,  il  no  s'écar- 
teru  pas  des  voies'do  la  loyauté  et  tous  ees 
actes  concourronl  uu  bien  du  gouvernement 
«l  de  ses  frères. 

«  S'il  y  a  absence  do  sécurité  à  l'égard  de 
la  fortune,  tout  le  monde  reste  froid  h  la 
voix  du  prince  et  de  la  patrie,  personne  ne 
s'occupe  du  progrès  de  la  fortune  publique, 
absorbé  qu'il  est  par  ses  propres  inauiôtu 


fenso  (lu  pays  soil  une  chose  impoil.inle,  jji 
que  co  soit  un  devoir  pour  Ions  les  habS- 
tanis  de  fournir  dés  soldais  h  celle  lin,  U  est 
n<^ce5snire  d'établir  des  lois  pour  régler  le 
conlingent  que  devra  fournir  chjique  loca- 
liÇé,  selon  les  nécessités  du  momenli  et 
pojur  réduire  Jk  quatre  ou  einq  ans  l<^  temps 
du  jservioe  militaire.  Car  c'est  i  la  fois  faire 
nne  chose  injuste  et  porter  un  eou[>  mortel 
a  l'agriciilfurQ  et  k  l'industrie  du.  pa^s.  qin> 
de  prendre  sans  égard  à  la  populalioo  res- 
peciiiSedes  lioux^dana  l'un  plus,  dans  Taii^ 
ire  moins  d'honiinel  qu'ils  n'en  peuvent 
fournir  ;  de  même  que  c'est  réduire  les  sol- 
dats au  désespoir  01  contribuer  À  la  déjopu- 
lation  du  pays  que  de  les  retenir  toute  ieuf 
vie  au  service, 

41  Kn  résumé,  sans  les  diverse!  lois  dopt 
on 'vient  de  voir  la  nécessité,  il  n'yji  pour 
l'empire  ni  force  ni  richesses,  ni  bonheur, 
ni  tranquillité;  il  doit,  au  contraire,  lés 
attendre  de  l'existence  de  ces  lois  nou- 
velles. ' 

«  C'est  pourquoi  désormais  la  cause  de 
tout  prévenu  sera  jugée  publiquement,  con- 
formément à  nolrèrsloi  divine,  après  enquéle 
et  examen;  et  tant au'un jugement  régulier 


des.  Si  au  contraire  lo  citoyen  possède  avec     ne  sera  point  projioncé,  personne  ne  pour- 
coniiance  ses  propriétés  do  toute  nature,     ra,  secrètement  olTptibliquemenl.  faire  pé- 
fllors  plein  d'ardeur  nour  ses  alfairos  dont     rir  une  autre  perspnne  par  le  poison  ou  par 
il  cherche  à  éteiraro  le  cerclij,  alin  d'éten- 
dre celui  de  ses  jouissances,  il  sent  chaque 
jour  redoubler  eu   son*ctBur   l'aiuour  du 
jM-inçeet  do  la  patrie,  le  dévouement  h  son 
et  ces  sentiments  (leviennenl  en  lui 


la  source  des  actions  les  plus  louables. 


tout  autre  supplice. 

«  11  ne  sera  permis  k  personne  de  purlcr 
atteinte  à  l'honneur  de  qui  que  ce  soit. 

«   Chacun   possédera  jSiQs   propriétés  de* 
toute' nature  et  en  diITn$iOTa  avec  la  plus 
entière  liberté,  sans  que  perspnne  puisse  y 


«  Quant  b'  l'assiette  régulière  et  tixe  des     porler  obstacle;  ainsi,  par  exemple,  les  hé- 
impôls,  il  est  i^ès-impo/taliîide  rég|er  ceUe     riliers  innocents  d'un  criminel  pe  seront 
n 
son 

V 

s<»iro  jfour  ses  armées  et  autres  services 
qu^'par  lesxîonlribulions  levées  sur  ses  su- 
jets 


mpôls,  il  est  if;ès-imp,o/tatit<le  régler  ceUe  riliers  innocents  d  un  criminel  pe  seront 

iialrèi*,  car  r«al  qui ,  pourja  défense  de  poirit  privés  de  leurs  droits  légaux,  et  les 

iùH  ler'riimio,  est  obligé  à  des  dépenses  di*  biens  du  criminel  lïeserom  poïnlconlisquéi. 

HTStis  no.  |Vul  se  protjurer  l'argent  nécos-  «  Ces  concessions  impériales  s'étendent  à 


Quoique  grâce VDieu,ceuxji«.(iotre  em- 
pire soisMl  pour  quelques  temps  délivrés^ 
du  iléau  des  monopSîes  regardés  mal  à  pro- 
})os  autrefois  comme  une  source  de  revenus, 
un  usage  funeste  subsiste  encgre,  quoiqu'il 
ne  puisse  avpir  que  des  conséquences  dé- 
sastreuses :  c'est  celut  des  concessions  vé- 
nale* connues  sous  le  nom  û'Utizam. 

%tUans  ce  svslôme,  l'adminislraiion  civile 
ol  linancière  d'une  localiîé  esl  livrée  h  l'ar- 
bitraire d'un  seul  hommio,  cJ*Jst-A-direqurfl- 
([uefoisà  la  main  de  fer  des  passions,  les  plus 
vioioules  et  les  plus  cupides  ;  car  si  ce  fer- 
uiier  n'est  pas  bon,  il  n'aura  d'aulre  soin 
que  celui  de  son  propre  avanlage. 

.«  H  est  donc  nécessairoquo  désormais cha- 
Vitio  membre  de  la  société  oltomano  soit 
U|xé  par  une  quotité  d'iiup6ls  déterminée 
eu  raison  de  sa  lurlune  et  do  ses  facultés  et 
«pio  rieu  au-delù  ne. puisse  être  exigé  do 

lui. 

«Il  faut  aussi  que  des  lois  spécial(?s  fixent 
eriiioilent  les  dépendes  de  uos  armées  do 
ItTh»  el  ff 


tous  ibes  sujets,  de  quelque  religion  ou 
sècle  qi('ils  puissent  ê^re;  ils  en  jouiront 
sans  eiceptiou. 

«  Une  lécurité  parfaite  esl  donc  accordée 
pAr  nous  aux*  haijilants  de  l'empiré  daps 
leur  vie,  leur  honneur  et  leur  fortune,  ain*  i 
si  que  l'exigejti.lexle  sacré  do  notre  loi. 

«  Quant  aiix  autres  points,' comme  ils 
deiveut  être  réglés  par  le  concoura  d'opi- 
nions éclairées,  notre  tionseil  de  justice 
(augmenté  de  nouveaux  membres,  autant 
qu'il  sera  nécessaire),  auquel  se  réuniront, 
h  certains  jours  que  nous  déterminerons,- 
nos  ministres  et  les  notL^bles  de  l'empire, 
s'assemblera  è  l'elfel  d'établir  des  lois  régle- 
luenlaires  sur  ces  points  de  la  sécurité,  de 
la  vie  el  de  !a  fortune,  et  sur  celui  de  l'as- 
sieile  des  impôts. 

«  Les  lois  concernant  la  régularisation  dti 
service  uiililam;,  seront  dél»aiiues  au  con- 
seil militaire  tenant  séance  au  pabiis  du  sé- 
raakier,^  Dès  qu'uot*  lui  sera  leriuiuée,  ello 
nous  sera  présentée,  el  alin  qu'elle  soit  à 
jamais  valable  et,  exécutoire,  nous  la  cqntir- 
merons  de  notre  sancirun  que  uous  écriroi  s 
en  l^le,4dt^  notre,  main  impériale. 

■  ÇwmÊmt*^i»ÊfifÊéÊÈ*Êim0-mtiiAià^       n'nnl 


Bcinfue.'commc  nous  l'avons  dil,  la  dé-     pour  but  que  de  faire  refleurir  l'a  religion 
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le  gouvernomen 
nous  nous  engag 
soif  coi\jlraire. 

«  En  gage  de  i 
Ions,  après  les  a 
qui  renferme  le 
pbètp,  en  préaei 
grands  de  i'emp 
nom  de  Dieu  et  1 
m«f  et  les  grandi 
<  Après  ceta, 
gnnâê  de  J'empi 
que  ee  aoit,  qui 
subira,  uns  qu*c 
^  conthléralion  et 
peine  correspond 
talée.  Dn  code  p 
feL 

«  Comme  tous  i 

pire  r^ivent  ai 

convenable,  et  qi 

pointements  de  c 

sonl  pas  êncoreaui 

loi  ngoureuKe  se 

de  la  faveur' et  dr 

2ei  divine  réprouv 

^  cipales  causes  de  I 

Les  diinosilioni  ci 

unealtérttloD,  mai 

d^s  anciens  usagei 

publié  à  Constani 

lieux  de  noire  em 

m  unique  pOIciellei 

dèiirs  des  puissant 

laniinople,  pour  < 

l'oelrui  de  ces  insi 

Dieu,  dureront  h  ji 

«  Sur  ce,  que  •. 

tous  en  $a  sainte  e 

qui  feront  un  acte 

insUtu'iions  soie»l 

divine,  et  pKvés 

espèce  de  bonhÉ^r 

Les  réformes  pro 

de  Gulhanë  sont  C( 

aous'le  nom^e  tan. 

réforipes  ne  sont  pj 

plèlement,  mais  d 

réorganisation     ad 

VoicT,  d'après  les  i 

H.  Ubicini,  l'état  a 

roan. 

Le  gourem(»meni 
absolue,  tempérée  i 
gieuse  el  eeruiucs  i 
que  le  sultan  est  m( 
peçler>  Le  souveraii 
iVoff.  ce  mot)  qui  b: 
lants  et  frères  et  m 
M«n„d*origioé  larlai 
mais  surtout  celui  ( 
pad,  protecteur  et  se 
litre  exclusif  des  s< 
Orient.  Il  réunit  dai 
législatif  et  exécuii 
nances  sont  «ppejéei 
illustre. 


suiidu  et  forment  si 


uu  iHjwrieuira  u«  ii  laruco  4$fik§  ic»  pro- 
duits dea  mioes  concédées.  Celte  fKirt  du 


vt  lerrtf^  a  lumineuses  et  les  tourbes. 

Les  cUtrriirti  renrerioeol  les  urdoises»:lts  propriétaire  ooosisie  orUinaireiuMi^  i  unu 

gr^ ,  les  pierres  à  bAlir  «i  autres,  les  mar-  redevance  de  quelques  centimes  [*àr  hectare, 

bres^  grauitcsj  pierres  k  chaux,  pierres  h  L'«l«uduc  4e  la  coacessioo  est  déteru»4- 


■  i 
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le  gouTernrment,  Ia  nation  et  l'empire, 
nous  nous  engageons  h  ne  rien  faire  qui  ^ 
soit  coi\|tralre. 

«  En  gage  de  notre  promesse,  nous  tou- 
lons,  après  les  avoir  déposées  dans  la  snlle 


f;<^s  :  Le  grand  cinir  ou  tadriaxan^  qui  prùsidr 
e  conseil   priré.  nomme  A  la  plupart  <ii'A 
emplois,  commande  les  armées,  parafe  la 
minute  de  touta^Kdoonance.  enfin  est  après 
le  sultan  et  comme  son  délégua  immédiai. 


qui  renferme  le  manteau  glorieux  du  pro-  Ib  chef  réel  de  tout  le  pouvoir  exécutif;  La 

phètf,  en  présence  de  tous  les  utémas  et  ekeiek  ut  iilmm  ou.  Nw/lri,  chef  religieux, 

grands  de  l'empire,  faire  serment  par  le  chargé  de  rinterprétalion  des  lois.  Le  fttv 

nom  de  Dieu  et  faire  jurer  ensuite  les  ulé-  ou  KApprobation  du  cheick  ul  isUm  es.t  né» 

mtf  et  les  grands  de  Tempirè.  cessaire   pour   valider    toute  ordonnance," 

«  Après  cela,  celui  des  ulémas  ou  des  tout  acte- émané  de  l'autorité  souveraine, 

grands  de  l'empire  ou  tout  autre  personne  ronis- cette  approbation  ii'eét  plus  guère  ao- 

que  ee  soit,  qui  violeraii  ces  institutions,  jourd'hui  qu'une  alTiire  de  forme, 
subira,  uns  qu'on  ait  é^rd  au  rang,  à  la        Le  grana  visir  ut  le  cheiuli  ul  islam  for- 

consitlération  et  au  crédit  de  personne,  la  ment  le  conseil  privé  ou  divan,  avec  le  «/- 

peine  edrrespondant  k  ia  faute  bien  cons'  raskier  ou  ministre  du  la  guerre,  le  eapUan* 

talée.  Un  code  pénal  sera  rédigé  i  cet  ef-  p«ekm  minisire  delà  marine,  le  grand  inntire 

fet.  de  l'artillerie  ayant  le  gouTernerooni  des  f»r- 

«  Comme  tous  lesfonctionnairesde  l'am-  teresses^  le  minisire  des  affaires  éirangèri>«, 

pire  ri^ivent  aujourd'hui  un  traitement  anciennement  appelé  rns  tfftmdi,  le  mini<- 

convenable,  et  quon  régularisera  les  ap-  |re  des  finances,  le  mioisire  du  ^.pofmiiei<«o 

pointements  de  ceux  dont  les  fondions  ne  et  dfs  travaux  publies,  ie  muitechar^  ron- 


publié  k  Constantinople  et  dans  tous  les 
lieux  de  notre  empire,  et  devra  èlre  com- 
muniqué pfllciellement  k  tous  l^s  ambassa- 
deurs des  puissances  amies  résidant  ktons- 
inniinople,  pour  qu'ils  noient  témoins  de 
l'oçlrui  de  ces  institutions,  qui,  s'il  plait  k 
Dieu,  doreront  k  jamais. 


sont  pas  encoresuffisi^mmentrélribuées,  une  sellier  du  grand  visir,  faisant  les  foiiolio  is 
loi  rignureo.<e  sera  iiortée  contre  le  Iraflo  de  ministre  de  l'intérieur,  te  ministre  dn  l.i 
de  la  faveur' et  des  ciiarges'(richvet)  que  la  police,  le  président  dr  conseil  d'Etat,  l'in. 
2ei  divine  réprouve,  et  qui  est.  une  des  prin-  tondant;  général  de- l'hôtel  des  monnAi"», 
cipsies  caus<>s  de  la  décadence  de  l'empire,  l'intendant  général  des  McoM/ii,  biens  dus 
Les  dispositions  ci-^dessus  arrêtées  étant  non^  mosquées  et  fondatioiia.  On  nomme  nu <isi 
une  altération,  malirùne  rénovation  complète  le  conseil  privé  la  Poril  ou  la  Subtime-Porteé 
d^s  anciens  usages,  ce.resi:rit  impérial  sera     Ln  Porto  (paeka  kaponei,  la  porte  du  imclin) 

«.si  proprement  lu  palais  du  grand  riiir  où 
se  lient  la  grande  chancellerie  d'BlAl.  Luis- 
que  ce  raunstre  se  déplace,  U\  Porte  «^si 
toujours  supposée  être  là  où  il  réviile.  Lo 
conseil  f)rivé  se  réunit  deux  fois  par  se- 
maine en  temps  prdinaire. 
A  chacun  des  départements  minisléiicls, 
«  Sur  ce,  que -Dieu  très-haut  nous  ait  k  l'exception  du  ministère  des  alF<tii:£5  éirnu- 
tous  en  sa  sainte  et  digne  garde  1  Que' ceux  gères,  sont  attachés  dss  conseils  penim- 
qui  feront  un  acte  contraire  aux  présonios  lient»,  qui  élaborent  les  questions  etprcSM- 
insUtu'tions  soieot  l'objet  de  la  malédiction  runt  les  projets  d'amélioration.  Qes  cun.scilfi 
divine,  et  pKvés  pour  toujours  de  tuiile  sont  nu  nombre  <le  dix.  Ce  noiU:  le  conseil 
espèce  de  bonliÉ^vI  •     ^  .  d^Etal  ^tl  de  junic^,  placé  h  la  tôle  de  tons 

Les  réformes  promises  par  le  hatti-^hérif  les  autres;  il  est  com|>os('i  d'un  président,  do 
de  Gulhané  sont  comprises  chez  les  Turcs  neuf  conseillers  et  de  ileux  secrétaires;  il 
sous'le  nom  ifle  (ansimaf  (organisation).  Ces.  propose  les  lois' cl  a  juriiliclion  suprême  o;i 
réformes  ne  sont  pas  eneore  opérées  com-  matière  criminelle.  La  commission  de /'i/i.«- 
plèlement,  mais  déjà  l'einpire  a  subi  une  tntetion  publique,  le  comité  supérieur  de  In 
réorganisation  administrative  complète.  guerrt,Mi'coH$eUderinUndanc.edeiartiUerie, 
Voici,  d'après  les  Lettrée  syr  la  Turquie  Aq  eelui  de  Vamiiauti,  la  evur  des  comptes,  lo 
H.  Cbicini,  l'état  actuel  de  l'empire  ollo-  conseil  des  tratuux publies,  ccUù  d6i,m»es, 
roan.  relui  de  la  police,  celui  des  fabriques' miti- 

Le  gouvernement  turc  est  une  monarchie     taires:  Lu  ehanc^llerie  d'Etat  est  placé6  i-n 
ahsolue,  tempérée  seulement  par  la"  loi  reli-     dehors   Je  ces  conseils.  Elle  comprend   l.i 
gieuse  et  eertaiucs  coutumes  et  institutions     génémlité  des  emplois  de  la  plume,  dcjiui!» 
que  le  sultan  est  moralement  dbllgé  de  res-     les  directeurs  gi^nérnux  des  nudiit/^res  iu*-^ 
peçtar.  Le  souverain  porte  le  titre  de  sultan     qu'aux  simples  commifri^(>wreiu  des  ira- 
[Pey.  ce  mol)  qui  est  donné  aussi  aux   en-     ducteurs  en  fnil  partie. 
lants  etf^res  et  sœurs  di^ultan;  celui  de  .      Originairement  la  Turquie  était  dirisée 
Mim^d*origioètartare,quT8ignifle seigneur,     en  neiits  gouveriiemuniSH  ap{>nlés  Ittas  o\t 
mais  surtout  celui  de  iHtditèAaA,  du  persan     sandjacks,  c'esl-n-dire  drapeaux,  dont   les 
pad,  proleeteur  et  s«AoA  roi,  et  qui  forme,  le     chels  appelés  mrr  //ras  ou  sandjack  beys  re- 
litre exclusif  des  souverains  ottomans  en     (evaieni  chacun  une  queue  dn  cheval  co:ume 
Orient.  Il  réunit  dans  ses  mains  le  j>ouvoir     marque  dislinciivc.  Is  étaient  sous  les  or- 
législalif  al  exécutif  suprême.  Ses  ordon-      lires  de  deux  gouverneurs  généraui,  a  'pe-" 
nances  sont  appelées  hatti-ckérif,  lécriiure     lés  6e^/er  bry  uu  mir  miran,  et  qui  nva  ont 

'""»f<'  ..    .    ,.,..     „,  ,       d'j.M]  nHjtr'HVUiiP.m^    Pliii  Url^.J^J>>i>^J 

•rr^igpWlWlll^pil  Mwl  \nefifi-fhteiW  Wn — Tilf  ainsi*  e  i  f!,rjnid$  ^  .iivcrnemeriu  un  eya- 

sultan  et  foraient  ses  iiiteruiéd rai res  ob!i-      left ,  cuiiûés  h  àa  pachat  o^  vizirs' It   tr<>is 
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Les  wriniirêê  «pparlieDnont  aux  proprié- 
taires dM  terrains  où  elles  se  IrouvenI; 
mais   une  permissiou  spéciale  esl  néver 


y 
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néralogiques  comprend  rinsCraotion  des  af- 
faires ei  la  surveillance  des  mines,  mioiè- 
res.  carrières,  usities,  elc,  dan^les«trcoii- 
scriiXiubi  déteruaiuéos,,  aiusl  qu«  la  tur- 


des  aff«n(t  d#f| 
minêê. 
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lucQl  d«  1000  fr 


\07,') 


Ti  H 


luctioNNAmf: 


Tl'K 


in40 


9fn 


(|uouos,  tandis  .i]tie  les  commandants 
livst  furent  «élevés  nu  rang  fie  mirmira^ 
ou  paclias  h  dt^nt  queues.  En  183^,  M 
moud  établit  une  nouTelleiliTJsion  de  V^^ï- 
pire.  Aiiiourd'liui  la  Turquie  d'Europe  c 
prend  la  eyalcts  subdivisés  en  k3  lira 
'4'urquie  d'Asie  18  eyalets  subdivisés 
livan.  La^Turquie  d'Afrique  en  8  ejalyètsjet 
5  li^as.  Chaque  H  va  est  subdivisé  en  ea^ai 
nu  districtsi  subdivisés  eux-mémes/en 
hiyii,  composés  de  villages  ëtUamèa^x.  An 
oiennement  les  pachas  étaient  matires  pres- 
^que  absolus  dnns  leurs  gouverneinents.  Au- 
.  jourd'tiui  chaque  eyalet  est  gouverné  par 
un  valu  s'>i'l«  d*^  prélet  qui  a  encdre  des  pou- 
voTrs  très-élendu».  A  côléde  lui  se  trouve 
un  conseil  (medjWf |  compofti  d'jun  (tri^sident 
et  fie  deux  sectélHires  nommés /par  le  sul- 
tan, àvii defterdar  ou  receveur  général  des 
îiiisnces,  du  mélro|)ôltlain  grée  ou  armé- 
iiiut»  et  du  grand  rabtiin,  U^s  K-o^a-bàchi» 
ou  dc^légués  doa  munifjpalités  lurijues.ou 
ciirétieniies-.  A  la  tête  de  , chaque  li va  se 


Aujourd'hui  Vulema  comprend  trois  classes 
de  fonçti(Tnnairfls  :  1*  les  administrateurt 
de  la  justice  désignés  sous  le  ifom  général 
de  eaéit,  et  comprenant,  les  nNibs;  les  mol- 
lahs et  autres  fonctionnaires  judieiaiires 
dont  nous  avenus  parlé  ;  S*  les  mu/Ifs  on  in- 
terprètes de  la'-loi  ;  leur  fonction  consiste  i 
délivrer  des  fetvoM^  afis  ou  consoltâtioni, 
sy,r  les.  points  litigieux  dans  les  procès; 
^Wniman»  ou  ministret  du  culte.  Le  corps 
de  l'uléma  se  recrute  en  général  dans  les 
classes  pauvres.  Les  membres  sont  rangés 
dans  un  ordre  hiérarchique  très-compliqué 
dont  le  degré  inférieur  est  celé!  de^aib, 
survi  de  ceux  de  cadis,  de  né^uffeticns*  de 
rnollahs  de  différentes  classes  et  de  kui 
a»fcers. 

Sous  leVca£port  militaire,  la  Turquie  e!*t 
divisée  en  six  ordouoM  camps,  formant  cha- 
è\\n  deux  divisions  Ql  six  brigades.  OtaquH 
ôrttou  est  commandé  par  un  mucAirou  feld- 
'mar(!'<«tial,  sous  lequet'se  trouvent  les/îrrtVit 
ow  généraux  de  divisioa  et  lès  livoi  ou- 


trouve  un  *aima*am,  qui  remplit  les  fonc*  géfiéraux  de  brigade, 

lions  do  nos  sous-prélets  et  forme,  en  ou-  Il  n'existe  pas  en  Turquie  de  noblesse 

tns  avec  les  membres,  du  tribunal  civil  cl  proi>remi>nt  dite,   mais  \^s  foncliontwiirM 

i-cKi'x  du  mcdjiis,  Iflf  tribuiial  correctionnel  civils  et  militaires  j  forme/)t  une  hi^r- 

do  la  province.  Les  cnlas  sontcpnllés  àbÉfcs  chie  analogue  au  tckinn  de  Eus|i(p.  Cette 

tn«dir/i  nommés  par  le  gouverneurei  assistés  hiérarchie  est  calquée    également  sur  lés 

'l'un  conseil  tle  nolÀbles  [tadjoucÙ).  Les  rangs  militaires  : 
illiigcs  sont  admir^istré^d  par-un  niouA'/Aor 


.uu  kodju-bachi  élu  par  les  habitants,-  et  qui 
«»  est  h  In  fois  niaire  et  percepteur. 

La  jusjice  est  administrée  en  Turquie  par 
les  c(isai  ou  tribunaux  ordinaires  »ti  nomme 
du  12(i,  coiitposés/cliacun  d'un  juge  (mollah 


Au  premier  rang  se'  trouvent  le  graiid- 
visir,  le  cheikul  islam  et  les  membres  du 
conseil  privé  ;  puis  viennent,  en  second 
rang,  les  feld-maréchaux  ou  inMe/iir*,NLes 
deux  kazi  askers,  les  fonlionnaires  sup^ 
rieurs,  les  ministres  du  palais;  au  Iroisièmu 


ou  cadi),  d'un  méi/Ki,  avocat  génértit,  d'un  ran^,  les  feriks,  les  grands  juges  et  fonc- 
ifc,  jugo  Mippléanl.d'un  a/flft  wai6,  lieule-  tioonaires  administrateurs  analogues,  lo 
lit  civil  cl  d  un  grotlier;  par  2ï  mevleviets 


na 

o 


^( 


gr.ind  chambellan. 

Les  fonctionnaires  militaires  du  deuxième 
et  du  troisième  rang  ont  %  titre  de  packoi; 
los  fonctionnaires  civils  du  second  rang  ce- 
lui de  viiirt  ;   les  fonctionnaires  civils  du 
troisième  rang  celui  de  mtVt  miranê  (issus 
des  émirs};  au  quatrième  rang  vient  les  li- 
vai,  los  grands  ju^es  (ie^ deuxième  classe, 
d'autres  fonctionnaires  administrateurs,  le 
juge  dans  les  communes.  On  a  constitué  en     grand  écuyer;  au  cinquième,  les  colonels, 
iMitie,  en  1&^7,  des   tribunaux  mixtes  de     d'autresji^ges  et  fonctionnaires;  au  six[ème 
couimercejSimposés  de.  juges  en   partie 


cours  d'appel!  h  la  tête  de  chgcune  des- 
celles esl  placé  un  mollah  ou  grand  jug«t  ; 
l><ir-4jne  haute  cour  (arzodaci),  divisée  on 
doux  chambres,  dont  chacune  esl  dirigée 
par  un  cazi  a$ker,  qui  sont  les  chefs  de  In 
iiiagistroiure  cl  lioainient  suus  la  sanction 
«lu  cheik  ul  islam,  h  tous  les  odices  de  ju- 
tlicaiure  vacants.   Desnaibs  font  i'otlice  do 


musulmans,  en  jtarlio  euro|»éons,  en  porlie 
r.-iyss   pour  les  causes   intéressant  ces  di- 
verses nationalités,  et  des  tribunaux  cor- 
rectionnels formés  de  la  même  manière. 
La  loi  civile  se  coufondant  avec  la  loi  re- 


les  chefs  de  bataillon  et  les  litulairles  de  fonc- 
tions civile%qui  y  correspondent  ;  au  septiè- 
me, les  adjudant-major  et  les  juges  ordinaires 
de  première  classe  ;  a^  huitième,  les  capi- 
taines el  les  iuges  ordinaires  de  deuxième 
cla$se.Lesmilitairusducinqi\ièmeetaixième 


ligicusu  chez  les  peuples  adonnés  h  l'islo-     rang  ont  le  titre  de  6ey.   Les  grénds  juges 

inisuie,  les  hommes  qui  étudiaient  la  loi  re-      ' '^"~ 1..!  .i^ -.;-;  ..i — ^- . 

iigieuso  cnnstiluaieni  naturellement  les 
jurisconsultes  des  |>euples  muhomélans, 
ft  de  bonne  heure  ils  acquirent  une  auto- 
rité dans  l'Etat.  On  lesapjtella  ulémdi,  sa- 
vants, lettrés,  et  sous  les  khalits  de  liaglnd^ 
déjè,  ils  se  formèrent  eu  corps  cl  lurcnr 
chargés  de  ren.iplir  les  tondions  sacerdo- 
tales et  judiciaires.  Le  chetk  ul  islam  l'ut 
leur  chef,  rt  parla  faculté  qu'il  obtint  d'ap- 


du  quatrièiGi'e  rang  celui  de  miri-^luméra  : 
ceux  «lu  rang  suivant  celui  de  captudji  ba- 
chi.  Toufc  les  fonctionnaires  portent  géué^^ 
ralemetU  le  titre  d'effendi,  seigneur. 

La  polygamie  et  l'esclavage  existent  en- 
core en  Turquie,  ^ais  ces  institutions  ten- 
dent h  disparatlruL 

La  po|)ulaliou'de  l'empire  turc  est  évaluée 
à  35.350,000  âmes,  comprenant  rHnrepe, 
l'Asie  el  rAlrique(.  Sur  ce  nombre  12,800,000 
iuaisi4Mii  <ft*ik<tai4  •pri"*'"— «ftitl  t»  Il  fi"'** 


[iôû7ceriitî».'r  qu'ils  n'étaient  pas  conirûïres\    ottomane;  le  rca*e  se  cofupose  des  desce 

au   Koran,  il  ub[i!!l  une  grande  innu^-nccA   dotils   des  races/ conquises,   et  sur  «es  t2 
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tnil1ionsd>ttom 
rn  Kurope^  Par 
Turc»,  il  en  est 
sulman^:  le«  4i 
Mit^omf ^  i*étèv 
éïïtt  dans  i*erop 

Î|u«  i|,S50,000  ei 
«le  de  toutes  le 
des  Tnrc*  rat  é 
posent  ainsi  Hv! 
nriltjoit  de  Un 
70.000  juib,  0,1 
Rouqiaiqf,  1,S0( 
Ures,  SliOOO  B 
Toui  les  sujfl 
eonfondiia  sous 
soumis  à  un  imp 
gouvernés  d'uni 
potique  par  les 

Î|ue  par  des  prij 
érenles   eommi 
purent  se  soutr 
de  cet  état.  J)e 
aussi  les  droits 
gers  résidant  ei 
^  Français.  Enfin 
principautés  dan 
organisation  spé 
réformes  de  Ma 
cbérif  de  Gulbin 
des  rarat,  qui  d 
complètement  a< 
Nons , venons  d 
danubiennes  éu\ 
snécial.  Ces  pro 
ValaChie  et  la  Se 
La   II«  Idavie  c 
par    des    popuh 
Leur  langue  est 
qualifient  du  Ro< 
conquirent   l'em 
jouissaient  d'un 
pendante.  Elles  i 
chefs  électifs  ou 
seigneur»  ou  bo 
laissèrent  subsisi 
tion   en   exigear 
souveraineté  et  i 
but.  Ver^  le  mil 
«ao<ieei(es  a'allièn 
quie  donna  aiprs 
nommés  par  elle- 
Grées  pbanarioiei 
le  titre  à'hoipodm 
davec  et  les  Vala( 
péraneea   vert  la 
ravona>vu,  celle- 
dans  les  traités  < 
les  suivants.  L'é 
rendue  aux  priuci 
la  couûrmation 
Porte  et  li  Russi 
gouverner  les  prc 
•tère  et  d  une  m 
les   coutumes   s] 
furent  garnniies. 
d'elles  qu'un  trib 


Moldavie  onl  sou 


«•  t^enU  déilgn<f  loiu  h  uoin  de  gmriêi'  lUuitmmii  et  pmrl§^  tt  dan*  Im  porli.  eri- 

mimtê,  que*  «t  hsvret  d'au  ordre  inférieur,  *  d(M 

^  Les  gilrdèt-ainei    font  di? itét  tu  einq  maUre$  d$  port  qui  |»euveal  être  placée  ^- 

c,iÊ»%et  :  eeai  de  I**  elewe  ont  un  traite-  temeiil  daiia  leagnods  porta  aoua  lea  ordrvs 

incat  de  i.OOO  fr.  oar  an  ;  ceux  des  classer  des  ofllciers.  Ces  axeuls  relèvent  du  miuis- 
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inillionsd'pttoaaansi)  n'y  en  a  que  2,100,000 
m  Hnrop^.  Parmi  les  peuple^  souinis  aux 
Ttirri.  Il  en  est  on  certain  nombre  dis  mu- 
SMlmanfl  :  le«  sectateurs  de  la  religion  de 
Mtl^omet  s'élèveiil  %,  3t  raillions  d'âmes  en 
eifét  dans  i'eropirep  mais  W  ne  a>n  trouve 
|u«  i,550.000  en  Europe.  La  populatior^^to- 
aIede,4ouies  les  nossèssions  européennes 
des  Tnrca  est  de  i5.S00.000  qui  se  dtéeom- 
posent  ainsi  S,t<)O*00O  Turcs  ottomans,  t 
miltlon  de  Gréés,  >00.000  Arménien9, 
70.000  joifi,  0,100,000  Siavex,  4  mitiioos  d* 
RoumaliH,  1,S06,000~Mbanais,  16.000  Tar- 
tares,  Sl4,000  Bobémiens  ou  Ztiganiê. 

Tons  les  sujets  non  musu>œaus  furent 
confoodiis  sous  le  titre  de  roya«  (troupeau), 
soumis  a  un  impôt  (larticulfer,  l9kharadj\  et 
gouTérnés  d*uoe  manière^  absolument  des- 
potique par  les  autorités  turques.  Co  n'est 
ûue  par  des  priyiiéges  (lerticuiM^rs  que  dif* 
férenles  communautés  oii  corporations 
purent  se  soutrairp  aui  cnargés  résultant 
de  cet  état.  Des  capitulaliôi^s  garantirent 
aussi  les  droits  des  sujets  chrétiens  étran- 
gers résidant  eo  Turquie,  ijotamment'dof 
Français.  Enfln  certains  pays,  comme  les 
principautés  danubiennes,  conservèrent  une 
organisation  spéciale.  Mais  ce  n'est  que  des 
réfiTrmes  de  Mabmoud,  et  surtout  du  liatii 
cbérif  de  Gulhané,  que  date  VémanuipatTon 
des  raraa,  qui  d'ailleurs  n'est  pas  encore 
complètement  accomplie. 

Nous  Tenooade  dire  que  les  principautés 
danubiennes  étiiinnt  soumises  h  un  légime 
spécial.  Ces  provinces  sont  la  Moldavie,  la 
Valachie  et  la  Servie.. 

La  H<  IdavJe  et  la  Valacbio  sont  habitf^es 
par  des  populations  d'origine  romaine. 
Leur  langue  est  formée  du  laiin  et  ils  se^ 
qualifient  du  Roumains.  Lorsque  les  Turcs' 
conquirent  l'empire  grec,  ces  provinces 
jouissaient  d'une  existence  pre:)que  indé- 
pendante. Ellea  étaient  gouvernées  perdes 
cbefa  électifs  ou  npoitooaea,  choisis  par  les 
seigneurs  ou  boyardi  du  pays.  Les  Turcs 
laiaaèrent  subsister  leur  ancienne  organisa- 
tion en  exigeant  qu'elles  n'Cunnussent  sa 
souveraineté  et  s'engageasaént  à  payer'tri- 
but.  Vers  le  milieu  du  dernier  siècle,  leS 
«aoiiaedea  a'allièreot'avec  la  Russie.  La  Tur- 
quie donna  al^rsaux  priucipaulés  des.chefs 
nommés  par  elle-même  et  choisis  parmi  les 
Grecs  pbanarioies,qui  les  gouvernèrent  sous 
le  titre  à'hoipodar$.  De  ce  moment,  les  Mol- 
davaa  et  lea  Valaque%Jouroèrent  leurs  es- 
péranees  vers  la  Russie,  et  comme  nous 
l'avonSiVU,  celle-ci  intervint  en  leur  faveur 
dans  les  traités  d'KoudjoucK  Kainardji  et 
les  suivants.  L'élection  des  hospotiars  fut 
rendue  aux  principautés  sous  lacunditioiide 
Il  couflrmatioo  de  cette  élection  |>ar  'la 
Porte  et  la  Ruasie.  Les  hoaiiodars  devaient 
gouverner  les  provinces  èi  I  aide  d'un  mini- 
stère et  dune  milice  nationale.  Les  lois  et 
les  coutumt^s  spéciales  (Tes  priiicipauiés 
furent  garanties.  La  Purle  n'avait  À  uiiger 
d'elles  qu'un  tribut  aonue!. 

AioKlaTio  om  souvent  été  dans  les  dcrnierj     sliôn  i|UJ  avait  été  '11-';!  iée  iiailiclk'inujii  eu. 


temps,  le  tUcAlro'ilc  t'oublos  civils  prnv,-- 
nant  soit  do  la  rivalité-de  In  Russie  et  de  l.t 
Turquie  d'an's  la  nominatiAq  des  hospodsrs.  , 
soit  de  l'opposition  des  hoyardê ,  noble<(S() 
divisée  elle-môme  en  plusieurs  classes  hié- 
rareblqués,  et  nui  tient  tout  le  paya  aous 
ses  pttviléges -f^iaux.  En  181^  la  Ruasie  et 
la  Porte  convinrent  que  la  Pbrte  nommerait 
les  bos^mdarn  fiour  fans.  Le  rfrinne  Siirbey 
fut  nommé  alors  hospodarde  Valachie,  et  In 
prince  Gliika  hospodar  de  Moldavie.  lU 
remplissent  encore  ces  fonolions  aujour- 
d'hui. 

La  Servie  jouit  do  libertés  ainlojuos  it 
celles  des  deux  autres  principautés.  La  po- 
pojaliofl serbe  des  Slav'us  avait  été  compléle- 
tf^ment  assimilée  aux  tayas  et  Ia  territoire 
avait  été  distribué  h  dt^s  sipahis  ou  cava- 
[iers  turcs  et  h  des  janissaires.  Cependant 
le  pnyian  n'était  tenu  qu'i  des  redevances 
tixt'S  et  nommait  lui-même  ses  chefs  mu- 
nicipaux ou  &tt^«.  Au  cominenc«*uvent  deco 
siècle,  «les  (luerelles  entre  les  srpahis  el  Ws 
jani'^sairePr'onnèrent  l'occi^ion  aux ^erbe»* 
de  s'insurç;er  et  leur  chef  tieorj{es  Petrowicli 
ou  Czerni  Georges  les  débarrassa  momcn-- 
tanément  des  Turcs.  La  Russie  ne  mon  |u.i 
pas  de  se  créer  dus  relations  d<HÎs  cette  pro- 
vince et  de  se  faire  la  protectriœ^lesSerhi'S, 
el,dans  le  traité  de  Bucbarest,  elle  stipula  fi\ 
leur  faveur  des  privilégt'a  sonibhibltis  h  ceux 
de  la  Moldp-Vaiachie.  Ces  privilèges  lurent 
conQrmés  par  le  traité  d'A(t<irinoptc.  Dans 
l'intervalle,  la  Servie  s'était  insurgée  encore 
uhe  fois  et  la  Porto  avait  co'isotiti  à  ce  qii*; 
Mjllokh  Obrenovitcli,  boau-frèro  de  Czi^nii 
Georges  devint  tnôs  su()éricur  et  gouvor-> 
^ât  le  pays.  Miloscii  fut  contirnié  par  un 
hatli  cbérif  du  1830  et  gouverna  jus(|u'(!ii 
1839,  où  il  fut  forcé  d'aMi<|uer  après  une 
tenlalivo  (l'insurrection  contre  la  Porto.  Son 
tils  atné  .Vlichel.'et  b'onnis  Milan  lui  succé- 
dèrent l'un  après  l'autre,,  mais  le  dernier- 
fut  chaasé  par  les  Turcs  et  les  Serbes  en- 
semble, et  on  élut  à  sa  place,  Aloxandro 
Petrowich,  petit-tlls  de  Czerui  Georges  et  d<i 
parti  opposé  è  la  Russie,  qui  gouverne  en- 
core aujourd'hui  la  Servie.  Cette  provinci; 
aé^ régit  librement  comme  la  Moldo-Valacbie. 
mais  elle  est  tenue  desoutfrir  das  garnisons 
turques  dans  plusieurs  forteresses. 

Lus  Unances  de  la  Turquie  sontdans  unvt 
situation  très-CAçheuse  :  le  bu*igei  n'est  pas 
public  et  on  ne  connaît  à ':ei  égard  que  des 
chiffres  approximatifs.  Avant  la  guerre,  lai» 
dépenses  étaient  évaluées  à  730  millions  d*! 
piastrea  (de  %3  centimes).  La  \'ï»Ih  civile  du 
Si4)tany0gurait4)our75  millions  de  piaatres. 
Les  receltes  provenaient  prinripalement  di"> 
dtàaes  pourâiO  millions,  de  l'impât  du  re- 
venu iiour  la  même  somme ,  da.kJiarudoli 
pour  aO  millions,  des  douanes  imur  85. 

6iurr$  acluetle.  —  En  1852,  ta-  ^uesiiMii 
des  lieux  saints,  c'est-è-diredes  droits  «ur 
la  posiiessiondeségiues  tildes  lieux  où  a 
Vécu  Notre-5eigneur,  du  »aint  Sc'puicrc, 
etc.,  qui  est  depuis  longtemps  un  sujet  du 
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et  de  toule»  celle»  de»  déparlemebl»  el  des  à-dire  le»  forUUcalion» ,  le»  artéoaui ,  les 

xomtnunes.il  apprécie  le»  iM?ers  syslômos  casernes,  §lc.  C'e^l  le  corps  du  ««"»•  M"» 

deconstruclionj,  la  qualité  de»  matériaux,  est   chargé  de  ces  trntraux  dont  I  eiôcuHon 

la^conuiliou  de  la'  main  d'œurre.  Il  éiuol  se  .fait  comme  coui  desponi»  et  chau»»ée». 
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l'itveiir  d)' lit  France,  avnil  Aoulevti  (]i:clqii<'S  (ioiido  l'i-miiirc  oMèmari,  sa  u  ré  par  elle 
réclamations  d>i  la  cour  do  Kussie  A  laquelle  mAineàdeux  reprises;  que,  au  conlrairn, 
'In  France  et  la  Turcjuie  arnient  fait  droit.  ,  elles  toujours  Regardé  i^^regarde  encore  le 
Mais  le  czar  rruyait  le  moment  venu  de  ttatu  quo  actuel  comme  la  meilleure  com- 
mettre k  exécùlion  se»  projets  sur  l'Orient,  bioaison  possible  à  interposer  entre  toat 
Le  38  janvier  1853  arriva  è  Constant inople 
à  grand  fraras  un  ambassadeur  fusse  ex<> 
traord inaire  le  prince IlenschikolT qui  afficha, 
le»,  plu»  hautes  prétention»  et  ne  voulut 
troiter  qu'avec  le  aullan  lul-inôme.  Ou   ne, 


les  Inléréis  européens,  qui  ne  manque- 
raient pas  de  se  heurter  de  front  en  Orient, 
si  le  vide  venait  k  s'y  faire;  et  que,,  quant 
k  la  protection  du  culte  gréco-russe  en 
Turquie,  nous  n'avon»  pas  be»oin,  pour  en 


tarda  pas  k  voir  que  sous  prétexte  de  l'alTaire     sunreiller  les  intérêt»,  d'autre»  droits  que 


de»  lieux  saints,  le  czar  voulait,  quo  la  Tur 
qiiiu  reconnOl  son  protectorat  sur  tous  lea  su- 
Jet»  turc»  cUi  rite  grec.  Dans  des  traités  an- 
térieors  déjk  il  avait  élé'|uesliOn  des  sujets 
chrétiens  de  la  Turquie,  et  celle-ci  leur 
avait  accordé  l'fxercicu  de  leur  religion,  ut 
de»  privilège»  divers,  suivant  les  confessions, 
sans  cependant  que  ce  fut  en  vertu  d'une 
e'xigence  d'une  autre  puissance.  Plusieurs 
not»>s  et  mémoires  furent  échangés  ;  enQii , 
II)  prince  MenschikoOT  remit  k  la  Porto  une 
sorte  d'ullioialum  dont  on  trouvera  le  texte 
plus  loin,  k  la  suite  d'une  circulaire  du 
comte  de  Nesseirode.  Toutes  les  puissances 
engageaient  la  Turqoiek  résister  aux  exigen- 
ces ou  czar  el  les  flottes,  française  et  an- 


ceiix  que  nous  assurenl  no»  traités,  notre 
l*o»iiion,  l'influence  résultant  de  la  sympa- 
thie religieuse /qui  existe  entre  cinquante 
uiilllonside  Ruéses  du  rite  grée  et  la  majo- 
rité de»  iuje^chréliens  du  sultan,  influence 
séculairerînflùence  inévitable,  parce  qu'elle 
e«t  dans  les  toits  et  non  dans  les  mots,  in- 
fluence que  l'empereur  a  trouvée  toute  faite 
en  montant  sur  la  trône,  et  k  laquelle  il  ne 
saurait^  par  déférence  pour  le»  injustes 
foupçons  qu'elle  éveille,  renoncer  sans  aban- 
donner le  glorieux  hériloge  de  tos  augustes 
prédécesseurs. 

(]'esl  vous  dire  combien  ont  peu  de  fon- 
dement tous  lè^  bruits  semés  au  sujet  de  la 
m'ssimvdu  prince  Menscbikoff.  laquelle  n'a 


Klaise  s'approchèrent  des  Dardaûellos.  Déjk^    jamaif  eu  d'autre  objet  que  l'arrangement 


Te  prince  Menschikotr  avait  quitté  Constaî»- 
tinople  et  annoncé  que  le  czar  occuperai)^ 
les  province»  donubiennes.  En  môme  temps 
la  Porte  avait  reconnu  de  nouveau,  par  uu 
hatti  chérit  solennel,  les  privilèges  des 
chrétien»,  »e»  sujet». 

Cependant  les  troupes  russes  passèrent  le 
Pruth  le  2  juillet  et  occupèrent,  bientôt  la 
Moldavie  et  la  Valachie.  De  nouvelles  né- 
guci'atitins  furent  entamées;  voici  les  pièces 


de  l'affaire  des  lieux  saints. 

Il  serail,*Moosieur,  trop  long  de  vous  re- 
tracer en  détail  l'historique  de  toutes,  les 
l'hases  par  lesquelles  éjle  a  passé  depuis 
l'année  1850.  Cette  question,  nous  avons  h. 
conscience  de  ne  l'avoir  point  soulevée  les 
premiers.  Nous  savions  trop  combien  elle 
était  grosse  de  cooséquencss  pour  la  paix 
do  l'Orient,  peut-être  mêmepmn- la  paix  du 
monde.  Nous  n'avons  cessé,  ciès  son  origine. 


qui  se   rapportent  Jt  cette    période  de  la     d'appeler  l'^UéVition  sérieuse  des  grands  ca- 
guerrw  :  •  ^' -.- •-  ~--:.: —  ^...^i._  *_— :. 

CIRCULAIRE  :i 

.    bt  M.  /«  comte  dt  lie$ulrode.' 

SaiDl-PélentKNifeg,  le  50  aui  IK». 
'    Monsieur, 

La  mission  de  M.  le  prince  MenschikolT 
en  Turquie  ayant  déjk  donné  lieu  pux  fn 
meurs  les  ftlus  exagérées,  >'un>eurs  aiïxque'- 
les  son  départ  et  I  inlerriiptiori  dé  nipports- 
qui  s'en  est  suivie  ne  feront  sans  doute 
qu'ajouter  encore,  je  crois  devoir  vous 
Iransiuetlro  k  ce  sujet  quelques  rensci^ne- 
uieiiis  généraux  pour  vous  servir  h  reciitier 
les  fausses  données  (]ui  fvourraient  s'ôlru 
répandues  ^ans  le  pay<  <>ù  vous  résiliez. 

Je  crois  superflu  de  vous  dire  qu!jl  n'y  a 
pas  un  mot  de  vrai  dans  la  prétention  que 
le»  journaux  nous  ont  prêtée  de  réclamer, 
soit  un  nouvel  agrandissement  do  territoire, 
soit  un  règlement  plus  avantai;euxde  noire 
frontière  asiatique,  suit  le  droit  de  noniiua- 
tioo  ou  de  révocation  des  patriarches  de  Cous- 
tanlinople,  suit  entiii  tout  autre  |iroiect<trat 
religieux  tendant. h  déposser  celui  (pie  nous 
exerçons  iràdirionnclleinerU  du  t<iil  et  du 
droit  en  Turquie,  eu  vuriu  du  no;»  (raiiés 
aiiliWieurs.   Vous  connaissez  assez  lu  poli- 

m'.jvsM 


binets  sur  la  position  Qu'elle  nous  ferait, 
sur  les  grave»  éventualités  qui  en  devaient 
nof^re;  et  le  développement  successifqu'elle 
a  pds,  enlimenant  enfin  la  crise  actuelle, 

«,quu  trop  justiflé  nos  triste»  prévisions. 
uQlra.pour  le~ moment  devVouS' rappeler 
ù  là  suite  des  premières  concessions  ob- 
tenues par  la  France  en  faveur  des  Latins  k 
Jérusalem,  au  détrirbent  des  privilèges  sé- 
culaires accordés  aux  Grecs,  l'empereur, 
voyant  chaque  jour  lo  partialité  évidente  du 
la  Porte  pour  les  Lutins  l'enlroffier  k  des 
concessions  de  plus  en  plus  groves  pour  les 
droits  et  intérêts  du  culteoriental,  se  trouva 
(Iniis  l'obligation  d'adresser  sur  ce  sujet  une 
lettre  amicale  mais  sérieuse  au  sultan.  Les 
résultats  de  cette  démarche  furent,  d'abord, 
l'aiipet'  d'une  commission  exclusivement 
coui|>osée  d'oulémas  turcs,  qui  s'occupa 
(l'un  arrangementfiropre  k  concilier  lespré- 
teii lions  réeiproqiAlki  ;  puis,  après  de  longs 
pourparlers,  une  leim  responsive  du  sul- 
iiin  A  l'empereur,  aniionçanl  la  solution  dé- 
tiiiiùvede  la  question  ,  t^l  renfermant  les 
promesses  les  plàe^j^nnelles  sur  le  main- 
liet)  des  anciens  droits  octroyés  par  la 
i'oilu  aux  c(»iiiinunautés  grecques.  Uu  lir- 
iiuni  qui  ieiil»Tuiait  les  détails  Uq-ccI  nrraii- 
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autographe  du 
sacrait.de   la   i 
actes  antérieur! 
rentes  époque: 
Mahinoud  ,-et 
actuel. 

Bien  que  cet 
conçus  dans  ui 
qui  s'écartaien 
quô  que  nous  r 
k   maintenir, 
T>aru  k  l'emften 
tain  point  k  si 
intérêts  et  les 
russe k  Jérusal 
porta  Sa  Majest 
acte,  de  muni 
d'une  tfansacti 

En  présence 


que», 


oflicielli 


^uite  d'une  loi 
le  gouvergeraer 
k  considérer  co 
dont  sa  modér 
les  dangers,  et 
possession  de 
save?  que  malli 
été  ainsi. 

Je  serais  enli 
ici  tous  les  actt 
sation  et  de  d 
conduite  des  su 
s'est  agi  d'acco 
à  notre  égard,  e 
suivait  les  fort 
lion,  h  l'enregii 
firman.Env.oyé 
selon  l'assuranc 
notre  misfion  k 
saire  turc,  une 
dorer  k  notre  < 
lecture  et  l'énn 
n'avnit  r)oiiit  co 
qu'il  n'en  était 
.ses  instruction 
nos  récloniatipn 
lu  et  enregistra 
«pi'avec  des  reî 
culteoriental.  \. 
mêmV,  .«il  l'on  er 
de  c<  »  simples 
principales  en 
pressées.  L'itifri 
^té  la  remise  ai 
de  la  clef  do  lo 
de  Bethjéem.  ( 
aux  termes  préi 
profondément  li 
tion  du  rite  grée 
les  idée»  accréc 
session  de  la.,cli 
seule  celle  du  li 
vornement  turc 
de  tous,  contre 
la  suprématie  qi 
que  celui  auquc 
ses  sujets. 


positives,  i;uns 


n'étaieot  pas  encore  réunis  aal  travaux 
publica^ee  service  était  t>orlé  pour  60»170.US 
ir.  qui  »e  réiiartis*iaieiit  ainsi,: 


la  SiiéM,  4e  i*laéfe,  «lu 
Rbli»,  4a  la  Marae,  il«  la  Luire,  «le 
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autographe  du  siiUad.  reconnai.s.<sait  of  con- 
sacrait.de  \a  manière  la  plus  forraolU>  les 
actes  anUirieurs"* accordés  aux  Grecs  à  dilTé- 
rentes  époques,  renouvelés  par  le  sultan 
Mabinoudret  conflrmés  par  le  souverain 
aiituel. 

Bien  que  cette-lellr*)  et  ce  flrroan  fusserh 
conçus  dans  un  esprit  et  dans  des  termes 
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sultan  à  reinj)ereur  ;  un  mnn<pic  de  Toi  .-nissi 
patent,  aggravé  etiouro  pnr  les  procédés  et 
par  le  langajge  «iérisotre  des  conseillers  de 
Sa  Mautesse,  étaient  certes  de  uature^^è  au-^ 
loriser  notre  auguste  mattre,  blessé  dans  sa 
dignité,  dans  sa  confianca  amicale,  dans  son 
cuTte  et  danrs  les  sentitoeota  religieux  qui 
lui  sont  communs  avec  sei  peuples,  h   île- 


qui  s'écartaient  quelque  peu  du  strict  $ltUu  mander  sur-lfr-cbnmp  une  satisfaclion  écla- 
quo  que  nous  nous-élions  toujours  attncbés  Innte.  Sa  Majesté  Taurait  pu  faire  s^i,  comme 
à   maintenir,  cependant  ces    pièces  ayant     l'en  accuse  sans  cesse  ui^;  opinion  faussée 


paru  k  remfSereur  satisfaire  jusqu'à  un  cer 
tain  point  &  sa^usie  sollicitude  pour  les 
intérêts  et  les  immunités  du  culte  «réco- 
russei^  Jérusalem,  up' désir  de  conciliation 
porta  Sa  Majesté  à  les  nccepler.  Elle  en  prit 
acte,  de  manière  h  leur  fionner  In  voleur 
d'une  tfansaclion  solennelle  ol  définitive 
!  En  présence  do  ces  documents  catégori- 
ques, ofliciellement  cotii^muniqués  à  la 
^uite  d'une  longue  et  nénible  né^ocinlion, 


dans  ses  sources,  elle  ne  cherchait  que  des 
nrétexies  pour  renverser  l'empire  ottoman. 
Mais  elle  ne  l'a  poipi  voulu  ;  elle  a  préféré 
obtenir  celte  salisfadion  portes  voiesd'unu 
négociation  paèiÛjue;  elle  s'est  efforcée 
encore  une  fois  d^lairer  te  soiiverifin  do 
taTiirquie  sur  se$  torts  envers  nous,  comme 
envers  »os  propres  inlérôls,  d'iein  appeler 
è  sa  sagesse  dus  fautes  de  tum  miiiis(ètn)  ; 
^t   c'est  dans  co  bui  qu'elle   a    envoyé  lo 


le  gouvernement  impérial  élait  certes  fondé     prince  Menschikôlf  5  Constautinople 


à  considérer  comme  è  jamais  clos  un  débat, 
dont  sa  modération  avait  réussi  h  écarter 
les  dangers,  et  qui  laissait  tes  I^lins  en 
possession  de  nouveaux  avantages.  Vous 
save?  que  malbeureusemeut  il  n Vn  a  point 
été  ainsi. 

Je  serais  entraîné  trop  loin  si  je  Teintais 
ici  tous  les  actes  de  faiblesse,  de  tergiver- 
sation et  de  (luplicilé  qui  ont  signalé   ta 


Sa  mission  avait  lioux  objets,  toujours  re« 
ifllils  h  l'alTaire  <i<'S  lieux  saints  : 

1*  Négocier,  à  la  place  du  Urman  que  l'on 
ava4t  mis  h  néa^l,  un  nouvel  arrangement 
qui,  sans  enlever  aux  Laiins-  Ce  qu'ils  ve- 
naient d'obtenir  en  dernier  lieu  7car  nous 
voulions  éviter  de  placer,  pn  exigeant  eo 
retrait,  la  Porte  Otlomano  vis-ii-vis  de  la 
France,  pré'  isément  dans  la  faus<^e  position 


conduite  des  autorités  ottomanes  lorsqu'il      où  eile*Ôlait  iilacéo  vis-à-vis  de  nous),  ex- 


s'est  agi   d'accomplir  tes  engagements  pris 
à  noire  égard,  et  de  procéder,  S  iésusalem, 
suivaiiit  tes  formes  d'usage,  h  la  promulga- 
tion, h  l'enregistrement  et  h  l'exécution  du 
flrman.Env.oyéè  ceteiïet  dans  la  ville  sainte, 
selon  l'assurance  explicite  qu'en  avait  reçue 
notre  mission  à  Constantinople,  le  commis- 
saire turc,  une  fois  sur  f>s  lieux,  osa  dé- 
clarer &  notre  consul,  qui   insistait   sur  In 
torture  et  l'enregistrement  du  flrnian,  qu'il 
n'nvnit  point  connaissance  de  cet  acte,  et 
.qu'il  n'en  était   fait  aucune  mention  dans 
.ses  instructions.  Bien  que  plus  tard,  sur 
nos  réclaniatipns,  tefltman  ait  tini  par'étro 
lu  et  enregistré  à,  Jérusalem,  il  ne  t'a  été 
•ju'avec   de«  re'stricltôns  blessantes  pour  lo 
culte  oriental.  Mais  |M>urce  qui  est  de  l'acte 
mômV,  si  l'on  en  erce|)te  racconiolissement 
de  crS  simples  formalités,  tes  dispositions 
principales  en  ont  été  ouvertenient  Iraii.s- 
gressées.  L'iivTraction  ta  plus  Oagranto  en  t) 
^té  la  remise  aux  mttins  du  nairiarcbo  latin 
de  la  clef  do  l»>porte  principale  de  l'église 
«le  Bethléem.  Celte  remise  était  contraire 
aux  termes  précis  du  (Irman  ;  elle  heurtait 
profondément  le  clergé  et  toute  la  popula- 
tion du  rite  gréco-russe,  parce  que,  suivant 
les  idée»  accréditées  en  Palestine,  dii  pos-'^ 
session  de  la^ctcf  5emble  impliquer  à  elle 
seule  celle  du  temple  tout  entier.  Lo  gou- 
vorneiuent  turc  coilstatait  aiir&i,  aux  yeux 
de  tous,  contre  son  propre   intérêt  même. 
In  suprématij  qu'il  a'ccordo  à  un  autre   rite 
que  celui  auquol^lt  soumise  la  majorité  do 
ses  sujets. 

positives,  i;unsignées   daps  U'ie  lettre   du 


pliquAt  nu  moins  ces  ooneessions  do  ma- 
nière ?»  leur  ôler  l'apparence  d'une  victoi^-o 
reiwporléo  sur  le  culte  .  gréco-r^usso,  el  ré- 
lablil,  inoyenrinnt  queUiues  (V>nipflnsaiions 
légitimes,  l'équilibre  rompu  aux  dépens  de 
ce  dernier.  *         "        .  '  " 

2*  Corroborer    cet   arrongeaient  yar   un 
ineie  authentique  (jui  p*it  nous   servir  à  In 
fois  d(;  réparation  pour  le  passé,   do  garan- 
tie pour  l'avenir. 

Celle  première  [)arlio  do  la  mission  de 
notre  ambassadeur  extraordinaire,  fort  dii-' 
flcilo  et  fort  épineuse  en  elle-même,  eh  e»' 
qu'il  s'agissait  de  mettre  d'accord  les  droits 
et  tes  intérêts  récijiroque»  .mais  corilradio 
loires  de  ta  Russie  el  de  ta  France,  nous 
croyons  \  avoir  apporK^  un  extrême  esprit 
do  conciliation, disposition  h  la<]uelle,  nous 
aimons /t  to  dire,  le  gouvernement  lrai»;ois  ■ 
a  répondu  de  son  côl«;.  Après  de  touffues 
discussions,  elle  venait  eniin  <le  porter  fruit, 
el  le  résultat  en  a  été  la  rédaction-dé -doux 
nouveaux  Ormans  obtenus  sans  opposilion 
de   la  part  de  l'ambassadeur  «le  Frince. 

Mais',  comme  je  l'ai  dit  plus  haut,  la 
question  à  négocier  présentait  encore  uni» 
•lutre  face.  Obtenir  un  arrangement  n'était 
pas  tout.  Sans  un  acte  qui  te  vatiddt,  «pn 
nous  offrit  ta  garantie  que  les  nouve.-inx 
firmans  seraient  h  l'avenir  exécutés  et  reM- 

f;ieusement  observés  dans  leur  firincipc  et 
eurs  conséquences,  il  est  évident  qtio  <;es. 
documents,  après  la  flagrante  violation  «te 
celui  qui  tes  avait  précédés^  ne  |)Ouvai(!i'ii 
avoir  h  nos  veux  plus  do  valeur  réelle  um- 

nnwMti,  t.-,  PII,  imiwn.^  I  In  \mmm  f  «m 

thail   d'auUiil    plus    d'iiapirluiice  (prei:i; 


.t 


/ 


-y 


Uouanet  el  cotiirilxiiions  iiulirccics. 
Miiiisière  «té  ,1a  giicrr«. 
Miniitcre  de  la  iiiariiic. 


500.000 

15.000,0110 

500,000 


par  l'Elal ,  rinlérêl  de  tutle  <*<  !•  prima 
d'amorliaseiiieut  après  l'achè^eaieut  de^ 
traratjx;  i*  h  une  part  sur  le  produit  des 
c.inaiix,  pendant  u n«. période  de  quarau le 

c  II  (:iii(]uunte  ans  suivant  les  cauaux»  à  par* 


Toic  dinrereoia  ( 
voulait  donner 
aiii  intérêts  ma 
l>at  de  qiielqui 
que  iiëce»4ila  le 
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consliliiait  nu  fond  la  »eule  et    unique   r<^- 

faraiion  qu'il  demandât  après  l'outrage  ftiit 
sfl  dignité  par  le  manque  do  foi  de  la 
Porte  Ottomane,  après  surtout  les  tircons- 
tAnces  qui  l'étaient  rendu  encore  plus  (>a- 
tent. 

Le  prince.MentchiKofT  fut  changé  de  cher-, 
cher  è  Vàhittùt,  knoyeûnarit  une  convention 


(lu'il  signerait  arec  le  gouvernement  (nrc. 
De  traité  proprement  dit,  il  n'en  a  jamais 
été  question. 

On  s'est  récrié  hautement  contre  la  forme 
do  cette  cf)nvention,.comme  portant  atteinte 


diil»?  d(!  l'année  1774.  Voilà  donc,  de  f«ii. 
près  de  quBlre-vingls  ans  :]ue  nous  poesé* 
dons  par  ^crit  le  droit  même  que  Ton  nous 
contesté,  et  dont  on  regarde  la  mention  qui 
en  serait  "faite  aujnurdrhui  comme  devait* 
apporter  une  révolutionToute  nouvelle  dan't 
nos  rapports  avec  la  Porte  Ottomane,  en 
nous  conférant  la  souveraineté  eflTective  de 
l'immense  majorité  de  ses  sujets,  Certes, 
durant  ce  laps  de  temps,  si  nous  âvion<t  été 
disposés  è  en'  abuser,  comme  d'ineurab'es 
déflances  lé  supposent^  1^  occasions  ne  nous 
auraient  pas    manaoé,   dans  lea  derniers 


on  principe  aux  droits  dé  souveraineté  du  -temps  surtout,  où  rfini^pe  livrée  k  Tanar- 

sullah ,  comme  nous  conférant  de  fait,  au  cliie^   où  les  gouvernements»  impuissants 

nom  do  la  religion^  un  droit  d'ingérence  c<|ntre  la  discorde  intérieure,  étaient  ab- 

perpéiuelie  dans  Tes  affaires  intérieiirps  do  sorbes  ou  distraits  par  les  révolutions  de 

la  Turquie.  Nous  croyons  qu'un fse  crée  lin  l'Occident,    et   laissaient ^en   Orient  libre 

un  fantâme,  qu'on  se  préoccupe  de  craintos  carrière  aux  vues  ambitieuses  qu'on   nous 

dont  le  fondement  est  (lius  spécii.'ux  qu^  prête.  Si  nous  avions  les  intentions  qu'on 


se  platt  è  nous  suppuser,'8urions-nou9  at- 
tendu, pour  les  mettre  à  exécution,  que  t<i 
paix  fût  rétablie  en  Europe?  AuTitrtîs-nous 
disposé  nos. forces  de  manière  h  en  offrir 
b  nos  voisins  le  secours  moral  ou  matériel? 
Aurions-nous  travaillé  avnc  zèle,  6bnime 
nous  l'avons  fait,  k' réconcilier  nos  alliés, 
h  écarter  tout  ce  qui  pouvait  nuire  k  l'union 
intime  des  puissances?  Au  contraire,  nous 
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réel. 

En  principty  une  convention  ou  même  un 
traité  pareil  n'aurait  rien  d'insolite;  et 
nous  ne  conrprenonspas  en  quQi  il^s  seraient 
plus  attentatoires  aux  droits  d'autonomie 
souveraine  du  sultan  que  les  capitulations 
ou  autres" actes  que  possèdent  déjà  en  Tur- 
quie la  France  et  l'Autriche.  Car,  en  prin- 
cipe ieulimenli  c'est-à-dire  qn  ce  qui  con- 
cerne l'indépendance  du  sultan,  il^niporie  aurions  cherché  à  perpéttierleur  désaccord, 
peu  qu'un  aclé^s'appliqiiè  k  tel  ou  tel  nom-  ~"—  •••"""-  i«j..-«  i—  »^..»>«..»».^«i.  «... 
ure  plus  ou  mains  conswériible  de  ses  su- 
jets, en.  faveur  desquels  s'exurceraitr  un 
droit  de  prolectian  étrangère. 

La  oaranlie  par  traité  assurée  dans  un 
autre  Kiat  aux  inléréis  d'une  communion 
élrangère  a  été  usuelle  d«>  tout  temps.  A 
J'époque  do  la  rélormr,  |>nr  exemple,  des 
Ikjit^,  même  de  graii.ds  Etuis  catholiques, 
OTit   conclu  avec  't'àutres    des  Iruilé.x  ou 

.conventions  p&r  lesquels  ils  garantissaient 
chez-  eux  h  la  communion  prole.slnntc  .4er- 

.  tains  privilèges,  franchisés  et  imniuniié.s; 
en  sprte  que,  même  aujourd'hui,  la  posi- 
tion civile  de  celle  communion  y- repose 
encore  sut*  ces  ba»eji|  sans  que  pour  cela 
les  Etats  qui  ont' donné  pareille  gorantie 
se  soient  crus  lésés  danshurs  droits  sou- 
verains ou  dans  leur  indépendance  poli- 
tique. A  plus  forte  raison,  en  principe, 
de  tels  actes  peuvent-ils  être  conclus  ayec 


Nous  aurions  laissé  les  gouvernements  cowr 
ropéens  se  débatré  entre  eux  ou  avec  leurs 
peuples  ,en  révolte,  et,  profilant  de  leurs 
embarras,  nous  aurions  volé  sans -obstacle 
nu  but  do  ce  qu'on  persiste  è  nommer  notre 
poliliquq,envahwsante.  Aujourd'hui  que  l'or- 
dre social  s'est  heureusement  raffermi  par- 
tout, el  que  les  Etats,  rassis  sur  leurs  bases, 
peuvent  disposer  plus  librement  de  leur 
notion  comme  de  leurs  forces,  le  ,moment 
serait  étrangement  choisi  pour  «uivre  uqe 
l>areill<)  politiqde. 

Encore  unô  fois,  en  principe  et  en  fait, 
iino  convention  avec  la  Porte  dans.  Tintérôt 
de  nos  coreligiunnoires  n'a  rien  de  nou- 
veau. Elle  ne  nous  offrirait  nul  avantage  que 
nous  ne. possédassions^epuis  longtemps,  et 
dont  nou^  n'eussions  puj'aireabus  si  nos 
intentions  étaient  telles  qU'on  le  suppose. 
Si  nous  sommes  forts,  nous  n'en  avons  pas 
besoin;  si  nous  sommes (aibles,  un  pareil 


un  Etat  musulman,  dont  les  sujets  chrétiens  acte  ne  nous  rendrait  pas  plus  k  craindre, 

ont  souffert   et  souffrent   encore  tant  de  Gela  est  (si  vrai,  ane  nous  n'aurions  Jamais 

foik  non-seulement  dans  leurs  immunités,  songé  i  en  faire  la  proposhion  k   propoe 

mais  dans  leurs   propriétés  et  dans  leur  de  la  question  spéciale  des  lieax    saints, 

existence.  si  la  Porte  pe  ddus  avait  obligés,  par  l'oubli 

Quant  au  fait,  en  ce  qui  nous  concerne,  de  m»  promesses  antérieures,  à  tâcher  de 

la  chose  existe  déjà,  el  la  forme  d'une  cun*  la  lier  plus  étroitement  an  maintien  du  tkUm 

venlioo  qae  nous  avons  proposée  n'offrirait  ^uo  des  sanctuaires  de  la  Palestine  ;  si , 


rien  de  nodveau  en  matière  de  protection 
religieuse.  Le  traité  de  Kainardji,  par  lequ»l 
la  Porte  s'engage  à  proléger  coustamorent 
dans  ê9i  Etats  la  religion  .chrélienno  el  ses 
églises,  implique  ;tour  nous  suUlsummenl 
un  droit  de  surveillance  el  de  remonlt-uiice. 
Ce  droit  se  trouve  établi  derechef,  el  piu^i 
clairement   eûcore    s|)écilié,  dans   lu  Iraiio 


d'Andi  iiiople ,   qui 


trjtisaitioa-a  aniorU-ur^rs 


n  conlirnié    toutes 


nos 


quand  nous  avons  réclamé  contre  les  con- 
cessions faites  k  notre  détriment,  elle  ne 
nous  avait  donné  fiour  excuse  qu'eu  ce  qui 
concerne  les  lieux  saints,  la  Frniïce  avait 
un  traité,  et  aue  la  Russie  n'en  avait  pas. 
Au  reste.  Monsieur,  nous  n'avons  juiiiais 
fait  J'nne  c(uiveution  proprement  dite  !n 
coiidiiiiMt  sine  ifua  non  de  nuire  accoaimu- 
dcnit.'nriivcc.  la  Porte.  Tout  en   remelUiil 

m 


m'àt^aÊ^  fSif 


lors  de  son  en 

note  des  slipul 

il  loi  avait  été 

liiude  non-seo 

lears  termes,  a 

te'le  antre  fon 

pugneraient  mi 

Porte  ou  de  U 

d'après*  celte  a 

dateur,  arrivé 

convaincre  de: 

notre  projet  d 

demander,  sou 

pins  en  rappoi 

él  moins  confi 

qu'implique  '  d' 

fi'on.dfans  le.  d 

clauses  étendu 

sened  par  lesqt 

pas,  comme  o 

confirmer  l'élec 

tantinople,  m< 

des  immunités 

lages  temporel 

Porte  aux  quali 

nople,  d'Antior 

salem,  ainsi  qu' 

et  autres  chefs 

^tale,  ayant  sou 

lions,  le  priiice 

de..snpprimer  ei 

Il  en  est  résult< 

sur   l'aceeptatii 

insisté.  Enfin,  i 

persistant  k  r< 

gement  qui  por 

et*  synallagmati 

bassadeù'r,  dani 

avait  été  jusqu 

voulait-  acceptei 

une  note  telle  q 

ciHoint-le  proje 

même  k  se  coni 

et  k  le  considéi 

rantie  euflisant 

Voilk  donc  q 

>rince  Menschil 

e  véritable  ult, 

mpérial;  et  c' 

a  Porte  k  acci 

que  notre  négo 

pour  Odessa  e 

dipioDatlquos  i 

fun. 

Co  qu'il  a  ei 
forme  et  le  fond 
Il  l'a  cédé  ép 
ncfremeot  fixé 
lui  avait  été  pr 
atérile  attente,  ( 
réponse  défini  il 
jours;  et,  quoli 

auemment,  eût 
mui  n.  st.,>i 
qu'il  a  quitté  C 
,  Après  trois  i 
rieuse  négociât 
qu'aux  deriiièn 


TOic  diaereol 


reiUurMion,  ei 


voulait  donner  un  t«1«  détclopMincnl 
aux  iiil4rèU  œatérieU.  Noua  ne  parleront 
{Mit  .Je  q.ielquea  Ira  «aux  exlraordinAire» 
que  iiécwiita  ie  mai:que  de  Irtrail  qui  ré- 


_  leî  de  Ittn  erét  «salement  un  Duugei 
extraordinaire  f>oar  cea  tretaui.  maja  la 
toi  du  B  juin  16<»0  les  reuorU  aor  le  budget 

^ordinaiVe.         '      "  ,  • 

U  loi  du  3jijillell838iiffetla«5ujiHioiia 


f      ' 
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DES  SClKM'-KS  POLmQlES.\ 


TU  II 


lOM 


lor«de  «An  envoi  h  Cnnstnntinoolp,  in  mi- 
nute dea  alipulaliona  qu'il  bx^bU  h  n(^ff<>cierr 
il  lai  avait  été  laiasé  pleine  et  entier^  la- 
titude non-tealement  de  lea  modifier  dans 
leurs  termes,  mais  aussi  de  les  obtenir  sous 
te*l6  •alr9  forme  quelconque  k  lacpietle.r^^ 

tugnerai4«nt  moins  les  susceptibilités  de  la 
orte  ou  de  la  diplomatie  étrangère.  C*est 
•raprès' celte  aatoriiiation  que  notre  négo- 
ciateur, arrivé  sur  les  lieux  et  ajant  pu  so 
convaincre  des  obstacles  que  rencontrait 
notre  projet  dé  convention,  s'est  borné  à 
demander,  souai  le  nom  de  $enedf  un  acto 
plus  en  rapport  avec  les  usages  orientaux 
et  moins  conforme  aux  idées  solennelles 
qu'implique  d'ordipaire  th  mot  de  conven- 
tion atan  le.  droit  public  européen.  Deux 
clauses  étendues  de  ce  premier  projet  de 
tened  par  lesquelles  nous  demandions,  non 
pas,  comme  on  l!a  prétendu,-  le  droit  de 
confirmer  l'élection  du  patriarche  de  Cons- 
tantinople ,  mais  simpleoient  le  mainlion 
des  immunités  ecclésiastiquea  et  des  avan- 
tages temporels  accordés  ab  antiquo  par  la 
Porte  aux  quatre  patriarches  de  Conatonti- 
nople,  d'Aniioche,  d'Alexandrie  et  dé  |éru- 
saiem,  ainsi  qu'aux  métropolitains,  évoques 
et  a6tres  chefs  spirituels  de  l'Pglise  orien- 
tale, avant  aoulevé  de  trop  graves  objec- 
tions, le  prince  MenscbilcotT n'a  point  refusé^ 
dfl^supprimer  entièrement  ces  deux  clause*. 
Il  en  est  résulté  un  second  nrojet  de  sened, 
sur   l'aceeptation   duquel  11   a    longtemps 
insisté.  EnOn,  au  dernier  moment,  la  Porte 
persistant  h  rejeter  to.ute  es(ièce  d'enga- 
gement qui  porterait  une  forme  bilatérale 
et'  sjnallagmalique  quelconque,  notre  em- 
bassadeù'r,  dans  l'esprit  de  ses  instructions^ 
avait  été  jusqu'k  déclarer  que,  si  la  Porte 
voulait,  accepter  et  signer  immédiatement 
une  note  telle  que  celle  dont  vous  trouverez 
ci-joint  le  projet  textuel,  il  consentirait  lui- 
même  k  se  contenter  d'un  pareil  document, 
et  k  le  considérer  comme  réparation  ut  ga- 
rantie euIBsante. 

Voilk  donc  quel  éthit,  au  moment  où  le 
wince  MeoschiVoff  a  quitté  Conslantinople, 
e  véritable  ultimatum  posé  par, le  cabinet 
mpérial  ;  et  c'est  '  sur  le  i^tard  qu'a  mis 
a  Porte  k  accepter  la  pièce  en  question, 
que  notre  négociateur  a  enfin  levé  l'ancre 
pour  Odessa  et  interrompu  nos  rapports 
diploBaliquM  avee  la  gourero^ent  otto- 
man. 

Ca  qu'il  a  cédé  sueeessfwmant  sur  la 
forma  at  la  (bod  de  nos  pro|Soshions  mêmes, 
il  l'a  c4tlé  éplamaot  sur  le  terme  origi- 
nalramaot  fixé  pour  leur  admission.  H 
lui  avait  été  pireacrit,  apr^  une  longue  et 
atérila  attente,  de  demander  k  la  Porte  une 
Hpooaa  définitive  dans  le  terme  de  trois 
Jours;  at«  quoique  cette  réponse,  consé- 

Suemment,  eût  dû  lui  être  donnée  dès  le 
mai  n.  st.,  ce  n'est  pourtant  que  ie  21 
qu'il  a  quitt<)  Constantinople. 
,  Après  trois  mois  const^cutifs  de  labo- 
rieuse négociation,  ayant  ainsi  épuisé  Jus- 
uu'aux  H^r"'*''^»  roncessinni  i)0'isililp< 
-    ri  mpereur 30  fuit  Jé^'^imais  forcé  u'insïswr 


pj^reniploiroment  sur  l'acccptAtion  pure  et 
bimple  du  nrojet  de  note.  Toujours  dml 
néanmoins  (mr  les  considérations  de  pn- 
lieoce  et  de  \longanimilé  qui  l'ont  guiiié 
juxqu'ici,  i)  laisse  )  "h  Porte  un  non  venu 
sursis  de  huit  jours  pour  se  décider;  Apre* 

3uoi,  quelque  ^effort*^  qu'il  en  coûte  k  .«es 
isposilions  ooncilianles,  ^il  sa  verra  bien 
foixé  d'aviser  aux  moyens  de  ae  procurer, 
par  une  attitude  plus  prononcée,  la  satis- 
faction qu'il  a  vainement  essavé  ^l'obteuir 
jusqu'ici  par  des  voiea  pacifiques. 
Ce  n'est  pas  si^ns  tin  vif  et  profond  re- 

Jcret  qu'il  adoptera  cette  altitude.  Mais  k 
orca  d'aveuglement  et'  d!^bftination  on 
aura  voulu  le  pousser  dans  une  situation 
où  la  Russie  4  acculée  pour  ainsi  dirje  h 
l'extrême  limite  de  la  modération,  né  (tour* 
rait  plus  céder  d'un  pa&  qu'au  prix  de  sa 
considération  politique. 

Veuillez,  Monsieur,  communiquer  ces 
faits  au  gouvernement  auprès  duquel  vojis 
êtes  accrédité,  en  portant  k  sa  connaissniice 
\a  pièce  importante  qui    sert   il'anntexe    k 
celte  dépêche.  Nous  le  prions  d'y  vouer  sa 
plus  sérieuse  attention  ;'^cnr  c'est  elle  qui 
forme  en  ce  nioinenl  le  nœud  gordien  de  in 
question,  le  ro&ud  que  nous  nu  deminiioiis 
encore  qu'k  di'lier  pociQquument,  mais  ipi'on 
,8emble>av(>ir  pris  k  lâche'  de  Vouloir  noua 
forcer  k  rompre.  En  soumettant  notrb  ul*i- 
matum  au  jugement  iuiftérinl  d»is  cabineLs, 
pinjs   leuc  laissons  h  décider  si,  après  les 
torts  si   graiyis  d^i^t 'i   Porte  ^^t  ren<iue 
coupable  envers  nous,  après  ^u*«IIm  nous 
a  donné  tkut  de  causes  de  ressénliineiiis 
légiiirous,  il  était  possible  de  sa  contentoi 
d'une  moindre  satisfaclion.  L'examen  cons- 
ciencieux de  notre  projet  (le  note  prouver» 
(|ue,  dépouillé  de  toute  forme  de    traité  ou- 
mênie  de  contrat  synallagaialique,  il  n'a  rien 
qui'soit  contraire  aux  droits  de  souverai- 
neté du  sultan,  rien  qui  iuipli<]ue  do  iiolr«) 
part  les    prétentions   exagérées  que  nous 
p^te   une  déiinnce  aussi    injurieuse  pour 
nous  qu'elle  est  peu  justifiée  par  nus  actes 
antérieurs.  Cet  examen  auOira,  noua  l'espé- 
rons,  pour  faire  évanouir  les  faux  bruits 
répandus  sur  nos  exigences  batitaines,  et 
pour  montrer  que,  si  le  rejet  «ie»  derniers 
moyens  d'accommoderoanr  que  nl>tta  pro^io- 
sons,  pour  résoudra  les  diflicoltéa  qui  noua 
ont  M  suscitées  dans  l'affalra  daa  lieux 
saints,  amena  des  oomplieatioos  compn»- 
mettantes  ppur  la  paix,  ea  u'esl  pas  sur 
nous  que  la  reapoosabilité  an  darra  peser 
aux  yeux  du  mouda.         Racavax»  atc 

'  NassButoiMe. 

àlfMilM.  —  fr^étmlg. 

La  Sublime-Porte,  après  l'examen  le  plus 
attentif  et  le  plus  sérieux  des  demando.s 
qui  forment  l'otijet  de  la  mission  extraor^ 
dinaire  confiée  k  Pambaasadvur  .de  Kussia 
prince  Menschikoff,  et  aprèa  avoir  soumis 
la  résultat  de  cet  exuinen  k  S.  M.  le  sulloii, 
ta  fiil  M"  <W"i>' 


présente  i  S.  A.  l'ouibassaiJli'ur  la  dôtisiOu 


« 


.^     » 


f 


V 


<» 


été  dépensée  pour  ces  travaux.  Il  ne  restait 
sur  lo»\  allocations  qu'une  somme  de 
180,7C9,(kiO fr.  au  lieu  de  l85  militons  i> 
IransporiW  aux  travaux  ordonnés  par  i a 
loi  je  If- 


sec  a  atro  aexp«^ns  à   la   compAgrrie  par 
jd^lle  aui  lui  succéderait  ou  par  l'Etat. 


ée  à  dire  d'exp«^i1s 
tuccéde 
La  m^^me  loi  affectait  une  somme  de 
1-26  millions  à  rétablissement  des  chemins 
de  f(-r  de  Paris  à   Lille,  à  Strasbourg,  è  la 


maienei  ue  la 
Nous  eiiiprt 

miniifère  de$  / 

de  ces  dépens 
Les  coipptf 

de  18V1  ayaii 
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iiiijti^riiilo  émanée  h  ce  sujet  pnr  un   iraiJé 

Miprème  en  date  du....  (tlale  musulmane  et 

cli''étlenne). 

'  8.  11.  le-sultan,  voulant  donner  h  son  au- 

i(u8te   allié  et  ami   l'empereur  de  Itus^ie 

un  nouveau  témoignage  de  son  amitié  la 


exclusivement  o«!  on  commun  avec  d'autres 
cultes. 

Il  est  eDteQduqno  celte  promesse  s'étend^ 
également  au  maintien  de  tous   les  droits 
et    immunités    dont  jouissent    mb   antiquo- 
l'Eglise  orthodoxe  et  M*n  clergé,  tant  dans 


l>lus  siocèro  et  de  son  désir  intime  do  cou-     la  villede  Jérusalem  qu'en  debura.sans  pré> 


jMiilder  las  anciennes  retalions  de  bon  roi 
•inage  el  de  parfaite  oh  tente  qui  existent 
entre  les  deux  Rtal»  ;  plaçant  en  même  temps 
une  entière^  confiance  dans  les  intentions 
conatammcnt  bien. veillantes  de. Sa  Majesté 
irafiériale  |iour  le  maintien  de  l'intégrité  el 
do  l'indépendance  de  l'empire  ottoman/  a 
daigné  apprécier  et.p'rendre  en  sérieuse  con- 


judice  aucun  pour  les  autres  communautés 
chrétienjMs.  ,-, 

3"  Pour  le  cas  ou  la  cour  impériale  dé 
Russie  en  ferait  la  demande,  il  sera  as- 
signé une  localité  conrenabjé,  .di^ns'  la 
ville  de  Jérusalem' ou  dans  tes   environs^, 

1)01^*  la  construction  d'une  église  consacrée^ 
I  lo  célébration  du  s.ervice  divin  parties* 


si'lération  les. représentations  franches   et     ecçlésiasliques  rosses,  cl  d'un  hospice  pour; 


cJrdiales  dont  l'ambassadeur  de  Russie  s'est 
rendu  i'organe  en  faveur  du  culte  ortbo- 
<fox,e  d'Orient,  professé  par  son  auguste 
allié  ainsi  qde  par  lu  majorilé  de  leurs  sujets 
respectifs.  ^^' 

Le  soussigoé^ji_i:€CTT,  en  conséquence, 
l'ordre  de  doùrTcr  par  la  pn^seoto  note  l'as- 
suraiice  la  plus  solennelle  au  gouvernu- 
ruenl   impérial  'de  Itussie  <|i|e  représente 


les  pèlerins  indigents  ou  mnladesjesqjielles 
ff»ndalions  seront  sous  la  surfi  illance  ^(>é> 
ciale  du-  consniîàt  géuéral  de  Hj;issie  en  Sjr^ 
rie  el  en  Palestine,  , 

4*  On^dopriera  le^  flrmans  et  les  ordres 
nécessffl'res  àAni  do  droit  et  aux  palrjâtfib^ 
grecs  />oor  Texécullon    de  «es   décision^. 
souv^t;aines,  41  on  irVnlendra  ult^ieuro^ 
ment  fur  la  nigularisation  di^s   poittts   ih 


lus  firmans  concerfinni  les  saiiils  lieux 
<f^  Jérusalem  que  d'ans  lu  présoulemuti- 
Ucation.  •-  ■  -^  ■ 


Auprès  de  S.  M.  le  .sultan^  S^'A.  le  prince     détailquin'auront  pas  trouvé  place  tant  dans 

Menschikoir,  sur  la  sollicitude  invariable 

et  les  sentiments  généreux  cl  tolérants  qui 

iinimeiit  S.  M.  lo  sultan  pour  la  sécurité  et 

la   pro&périté  dnns  ses  Ktuls  du  clergé,  des 

nglises  et  des  éiablissemwçQs  religieux  du 

<:ulte\  chrétien  d'Orient.     '^ 

AHn  do  rendre  ces  \B«fbra'nces  plus  expli- 
ei les,/ préciser  d'une^  manière  lurmellu  les 
objets  principaux  de  cette  haute  sollici- 
tude, corroborer  par  des  éclaircissements 
supi  li^monlaires,   que  nécessite  la  marche 


'l 


CIRCULAIRf: 

^  Bu  gou9irtt^tHt  de  rempfrekr. 
^        l    '  PariSi  le  S3  juin  1853. 

Monsieur ,.' le  cabinet  do  Saint-Péters- 
bourg, en.  livrant  à  la  publicité  la  dépêcha 
circulaire  que  M,  le  comte  de  Nesseirode 
vient,  par  ordre  de  S.  M.  l'emperéufl^icolas, 


d6  temps,  le  sens  des  articles  qui,  dans  les  d'envoyer  &  toutes  les  légations  do  Russio 

tniiés   antérieurs  conclus  entre   les   deux  jt  «l'étranger». a  donné  ice^ocuuieni  l.i  rn- 

1  uissances,  ont  trait  aux  ([tfeslions  religieu-  leur  d'Un  manifesta  adressé  à  l'Europe  nlle- 

ses,  et  pr<^vonir  enfin  à  jamais  toute  nuance  môme',  aussi  ai-jo  pen^é  qu'il  était  néceiiv 

de  mf^seolcndu  et  de  désaccord  i  ce  Sujet  sairti  de    vous  faire    part    des    rélleiions 

entre  les  deux  gouvcrneiutnls,  le  sou.tstgnë  générales  que  sa   lecture  m'a  suggérées, 
est  autorisé  par  S.  M.  le  sultan  à  faire  les         Jeremor(|uerai,  tout  d'abord, ipte  de  l'cx- 

déclaralions'snivanles  :  *  posé  même  du  dilTérend  4pla  Russie  avec  la 


î*  Le  culte  orthodoxe  d'Orienl,  son  clerj^é, 
ses  églises  et  ses  possessions,  aiusi  que  sis 
établissements  religieux,  jouiront  <lans  l'a^ 
venir  sans  aucune  Jttteiiiie,  suus  l'égide  de 
S.  M.  lo  sultan,  dés  privilèges  et,iiiimuni- 
tés  qui  <leul^  sont  assurés  ab  antiquo ,  ou 
qui  leur  ont  été  accordés  ^  différentes   rL>- 

prises  par  la  faveur  impériale,  oj,  dans  un ^ 

principe ^de  haute  équité,  participeront  oiix     La  question  qui   se   débat  aujourdhui  est 


>orte,  tel  que  le  i;eprésente  M.  le  comte  du 
^esselrode,  il  résulte  «pie  la  mission  de  M. 
e  prince  Mensbhikoff  &  Con$lanliiiO|>lu  n'a- 
vait qu'un  but,  le  règlement  des  dillicultét 
relatives  au  partage  des  saints  lieux  do  Jé- 
rusalem entre  les  diverses  communions 
chrétiennes,  et  que  ce  but  a  été  remuli  ii  la 
satisfaction  ducabinetdeSainl-Pélcisbourg. 


iivanlages  accordés  aux  autres  rites  chré- 
tien*, ainsi  qu'aux  lé(galions|ét^ngèreS' ac- 
créditées près  de  la  SubiiMM  porte  par 
coDvcntitm  ou  disposition  iiariiculière. 

S*  S.  M.  le  sultan  ayant  Jugé  nécessaire 
de  corroborer  et  d'expliquer  son  llrman 
souverain  revôtu  duhalli-houin.i.voiin,  lo  15 


de  fa  lune  de  Rébiul-Akhir  liOSflO  lévrier  ^Prusse. 
185S),  par  son  Qrman  souverain  du... et  d'or- 
donner en  sus  par  un  autre  Urman  on  date 
du....  la  réparation  de  la  coupole  du  leuiplo 
du  Saint-Sépulcrç,  ces  deux  tirmans  seroil 
Icituellomeni  exécutés  cllldèlciut  tit  obsur- 


donc  toute  nouvelle;  elle  ni) se  ratlache  par 
aucun  cdté  à  celle  de  Jérusalem  ,  et  elle 
iii^che  ,  par  tous,  h  l'indépendance  el  à 
la  souveraineté  du  sulton.  C'est  le  Juge- 
ment qu'en  ont  t^éjà  portai  Cposlant4noplu 
même,  les  roprésentanta  de  la  France,  de 
'Autriche,  de  la  Graiule-Dretagne  et  de  la 


Comment  prétendre,  en  effet ,  que,  |K)ur 
canintir  aux  chrétiens  du  rite  grec  oriental 
la  pussessjun  de  queluues  sanctuaires  dé- 
terminés» il  faille  les  (Juuvrir  dans  toute  i'é- 
Icnduo  (lo  l'empire  oltoiuan,  d'une  prolec- 


actuel  dus  sanctuaires  possédé*  parles  Giuc-*      iiKtiak-  lîe  l'empereur  de  Russie  îi  celle  qui 


revient  légitir 
Quelle  corréla 
fi  différents? 
poun'ail-ilé^tr 
diee»  comme 
de  celui  qui  I' 

A  j*appui  de 
Saint-Pétersbo 
lés  av>ec  la  I 
^  historicfues  et 
.  Monsieur^  ces 
je  me  propose 
cinclement  qn 

Quand  en  e 
sie  a  conclus  a 
si  elle  a  quelqi 
du  sultan,  ces 
^  des  province 
avÉfent  momi 
Polte,  et  è  la 
conditions  pou 
provinces  qui, 
niés,  s'étaient 
voraomentotto 
niaoité  commai 
ressentiment. 
'  Aucune  fiv  < 
tèredc  général 
d  )  leur  altribu 
Katnardji,  nota 
qu'un  droitde 
une  église  des! 
'qu'lKétait  qiisi 
bourg  de  uala 
nssurément.^n 
force  des  chose 
Jtoiirg  n'ait  éi 
s'intéresser  po 
qui  forment,  d^ 
majorité  de  lé  | 
de  son  côté, 
(lathies  de  la  R 
elle  n'a  pas,  iu 
gageaient  qui  I 
rance  et  lui  iii 
librement  tenu 
sujets,  des  obli{ 
étrangère.  Ce 
question,  et  e 
termes,  c'est  ei 
portauce. 

Les  analogii 
circulaire  de  J 
s'appliquent-ell 
sente  f     . 

S'il  est  surver 
Empire,  k  l'époi 
relatifs  k  l'exen 
leurs  possessio 
que,  cet  empire 
régie  par  iin  n 
les  transaction 
résultat  de  Ion 
de  combinaisoi 
les  le  caractèr 
|>ériale  exerçai 
iiitluence? 

quie,    Mji.sieu 


luaKrtel  de  M  wmt.  peiisM  1»f y,'iw,lu  Ir.  M  C.  —  Hesiail  à 

Nous  eiiipruntoos  au  Compte  général  du  dépenser jSfci-iJSB^Od  fr.  O^c. 

minitiire  des  finança  pour  1852 ,  la  ailualiou  Minittir*  de  ta  nnirinel— Allocrtions  gêné-- 

de  c«s  dépenses  au  1"  janvier  1853.  raies  11 0,573,0St7 fr.  It  c.  —  Cr6dii$  accordés 

Les  coip{)t«>s  des  traTaui  régis  par  la  loi  el  dépensés  &3,287,&13  fr.  28  c.  —  Reste  à 

de  18^1  avaient  é:é  clos  ^n  18%0 ,  et  ce  qui  déi>enser.  68,285,613  fr.  83  c. 


/ 


f0f»3  TUR  DÉS  S^ENCES-POLITIQUES.      .  TCR  |or,4 

rffient  légitimement  mi  Gnind-Sfigneiir  ? 
Quelle  corrélation  i'xiste-}-if'er>t;^«  des  (aiis 
.«i  différents?  et  enrqfuoj  Te  plùt^portanV 
poufTSil'il^^tre  considéré  comme  u^  appen- 
dice,  comme  un>  consé(|uence  nécemjire 
de  eeiui  qui  l'est  lé  -tiitcNns  7 

A  fappui  de  sesjMtétentions,  le  cabinet  de 
Saint-Péter^bour^jnvoque,  les  anciens  trai- 
tés ê%ec  U  Porte,  rappelle  des  analogies 
histortcfaesetfalt  Taloirdesffriefs.  Ce  sont, 
MoDsieor^  ces  trois,  kortes  d^rgumeuts  que 
je  me  propose  de  passer  eoret  ue  aussi  suc- 
cinctement que  possible. 

Quand  en  examine  leis  traités  que  la  Rus>     . _         _ 

sie  a  eoDclus  arec  la  Turq uie,  on  yoil  uuo,     qui  dépend ' âussi^ de  la'  î»orte7'il  n V  "aiirâïi 


nous  on^  jnmais  «lonné  uti  dnn'l  de  proiei-C' 
iiun  sur  les  sujets  ratholiaike»- du  sujtan. 
Si  la  France  a  pa  rendre  à  cette  fj-ac(ion 
minime  de  ta  population  ottomnnq  des  ser-, 
▼icer^u  genre  de  ceux  qoB  la  R#ssie  stho- 
nore  elle-même  d'tfvoir  rendu  à  set  noreli- 
gionnair«i.  «•  proteetion  directe  etoIQcielie 
ne  s'est  jamais  exvreée  qae  «ur  des  établis- 
sements élrangtrs  desservis  pïr  des  'pr^ 
iresL  égaleiAetot  élrangert,  et  dont  le  ehef 
spirituel  réside  à  Rome.  La  pro(ectioih-da 
.la  Rassie,  au  contraire,  s'appliquerait  t 
un  clergé  composé  de  8^^ets  au  j^ultan  el 
soumis  hiéraioniquement  à  un  rwtriarcho 


•i  elle  a  quelquefois  stifJulé  pour  des  siijets 
du  sultan,  ces  derniers  appartenaient  soit 
h  des  provinces  que  les  chances  de  la  guerre 
avà^Dl  momentanément  fait  ^perdre  à  la 
Porte,  et  è  la  rétrocession  de'squelles  des 
conditions  piiuvaient  être  posées,  soit  à  dos 
provinces  qui,  pendant  la  durée  dos  hosti- 
Mtés,  s'étaient  compromises  envers  le  gou- 
Voraoment  ottoman  et  que  la  pol  i  tique  et  l'bu- 
nianité  commandaient  de  protéger  contre  son 
ressentiment. 

Aucune  |de  ces  stipulations  n'a  le  carac- 
tère d^  généraliié  qu'où  eïsayeaujourd'bui 
d  )  leur  attribuer,  el  lu  traité  de  Kutcbuk- 
KnVnardji,  notamment,  ne  confère  &  la  Russie 
qu'un  droilde  protection  limité  et  détini  sur 
une  église  desiervio  par  des  prêtres  russes, 
qu'il  ^étail  qiiestion  de  fonder  dans  le  fau- 
bourg de  Galata.  Cela  ne  veut  pas  dire, 
o.ssuréraent,4]ne,  dans  In  pratique  et  par  la 
force  des  choses,  le  cabinet  de  Saint-Féters- 
Jtourg  n'ait  été  naturellement  amené  à 
s'intéresser  pour  les  chrétiens  du  rite  grec 
qui  forment,  dans  la  Turquie  d'Europe,  la 
majorité  de  là  population.  Mais  si  la^Porte, 
de   son  cêté,  a  dû  tenir  compte  des  sjru- 

lise  d'Orient, 
sojuscrit  d'en- 
gagement qui  lui  ôlAi  le  mérite  de  sa  tolé- 
rance et  lui  imposât,  au  lieu  de  devoirs 
librement  remplis  i  l'égnrd^de  »ea  propres 
•ujelf,  des  obligations  envers  une  puissance 
élrao|;ère.  C'est  là  que  réside  toute  la 
question,  et  en  énoncer  sim^Hement  lus 
lermes,  c'est  eu  démontrer  déjà  toute  l'im- 
portance. 

Les  analogies  auxquelles  ie  réfène  la 
circulaire  de  M.  le  comte  de  Nesseirode 
s'appliqueut-elles  mieux  à  la  situation  pré- 
senter    . 

S'il  est  survenu  entre  les  princes  du  Saint- 
Empire,  k  l'époque  de  la  réforme,  dés  pactes 
relatifs  k  l'exerc^ç  du  culte  nouveau  dans 
leurs  possessions,  faut-il  rapfieleir,  d'altord, 
quecet  empire  était  une  association  d'Etats 
régie  par  un  même  chef;  et,  ensuite,  que 
les  transactions  dont  on  parle  ont  été  Itt 
résultat  de  longues  guerres  intestines  ou 
de  combinaisons  politiques  dans  lesquel- 
les le  caractère  éieciif  de  ta  dignité  im- 
(>ériaie  exerçait  nécessairemeitt  uuo  grande 
iiiiluenco? 


uo  Kin  cuie,  a  ou  lenir  compi 
(«thies  de  la  Russie  pour  l'Eglij 
elle  n'a  pas,  jusqu'à  présent,  soji 
gagement  qui  lui  ôtAi  le  mérite 


quie, 


Iji'.siour,    vou<f    sjvfz 


s  liO 


donc  aii^cune  assimiwtion  possible  entre 
position  des  deux  puissances. 

Je  %>n$ighe  ici,  du  reste,  un  important 
passage' d'un  mémoire  4e  M.  H)  comte  lio 
Saint-Priest,  ambassadeur  du  roi  Louis  XVI 
à  Constantiiioplo,  <fe  1768  h  1785,  et  qui 
détermine  nettement  le  carnctère  de  noire 
protectorat.  Voici  comment  s'ex primo  M.  le 
comte  de  Haint^Priesl. 
'  «  On  a  décoré  le  zèle^de  nos  rois  d*  l'ex- 
pression de  protection  de  la  religion  ca- 
tholique en  Levant;  mais  elle  est  illusoire 
et  sert  à  égarer  ceux  qui  n'approfondissent 
pas  la  chose.  Jamais  les  sultans  n'ont  eu 
seulement  l'idée  que  les  monarques  .fran'- 
çais  se  crussent  autorisés  h  s'iminiscfr  de 
fa  religion  des  sujets  de  la  Porte.  Il  n'y  a 
point^de  prince,  dit  fort  sagement  un  du 
mes  pri^decesseurs,  M.  le  marquis  de  K(i^- 
nat,  dans  un  mémoire  sur  cette  nintière. 
quoique  étroite  union  qu'il  ait  avec  un  nu- 
Ire  Souverain,  qui  lut  permette  de  se  mêl,er 
de  la  religion  de  8és  sujets.  Les  Turcs  sont 
aussi  délicat»  que  d'autrçs  là-d«^ssus. 

«  Il  est  aisé  de  comprendre  que  \n 
France,  n'ayant  jamais  traité  avec  la  Porte 
qu'à  titre  d'amitié,  n'a  pu  lui  imposer  des' 
((bligations  o«lieuses  de  leur  nature  ;  autsi 
le  premier  point  de  mes  instructions  lue 
prescrivait  d'éviter  tout  ce  qui  poftirrait 
causer  de  l'ombrage  à  la  Porte  en  donnant 
trop  d'extension  aux  capitulations  en  ma- 
tière de  religion.  ». 

Cette  citation  me  dispense  de  toute  au- 
tre explication  sur  uo  point  qu'elle  éclaire 
avec  une  si  incontestable  autorité. 

Ainsi  donc.  Monsieur,  ni  les  anciens 
traités,  ni  tes  analogies  que  l'on  invoque 
ne  peuvent  servir  de  bises  aussi  solides 
qu'on  le  pense  aux  préteutious  du  cabincl 
de  Saint-Pétersbourg. 

Reste  la  (fuestioo  des  griefli.  Ce  que  h 
Russie  reproche  à  la  Porte,  c'est  un  man- 
que de  procédés.  Chaque  gouvernemeni, 
Nhâns  doute,  est  te  seul  juge  des  esigenci-s 
m  sa  dignité  ;  mais  il  faut,  cependant,  que 
la  réparation  demeure  toujourr*{fro|H)rtioM- 
née  à  l'olTense.'  Or,  des  excuses  ou  des  rrr* 
-  grets  constituent  ordinairement  la  réfwira- 
tiuu  d'un  tort  de  forrou  ;  c*est  ^pour  'a 
première  fois  que  l'on  voit  exjgcr  d  un  soo- 
verain,  dans    un  cos  «tniihlattif'.  rahaii<!<'n 

bl:'  partie  d*j  ses  sujet». 


'K 


^ 


Mtt-^ 


(»tiS 


«^ 


W 


.^ 


1851 ,  le  cliemin  de  1er  de  Lyon  fut  cédé  de 
nouveau  h  une  coigpadhie,  et  plusieurs 
chemins  nouveaux  fur^  concédés  ;  mais 
on  prit  avec  les  compagnies  des  arrange* 
Diunts  tels  que  la  plupart  des  frais  res» 
lèienl  k  leurchame,  ût  manière  que  les 


pore  aans  i  empire  ouoman  ei  esv  gouvei- 
né  par  un  pacha  nommé  (tar  le  grand  sei- 
gneur. •  ,    ,  *  ev 

TUNIS.  —  U  >Hle  de  Tunis  formait  i  -la- 
Un  du  moyen  âçe  le  eenirê  d'un  Etat  maure  ^ 
dont  les  Turcs   s,'emparèrent  en   i538.  Do 
DiCftiie    qu'k    Alger  Une   milice  'turque  et 


k  ^  -^V 


étaiettt  une  race 
^(Mn mandée  comi 
arabes  par  lio  che 
«uMoi»;  L'iostiiut 
à-dire  graad  pdr|( 
sultan  et  qui»  sens 
était  investi  d'an 


<055 


Tili 


niCTIONNAIflK 


TLR 


JOT> 


J'ftjoiilcr.ii  f|ii(.',  si  i.i  Uusse  l'iiil  h  la 
Porte  un  grif f  de  ses  lergiversalions  dans 
ly'iiïaire  des  lieux  saints,  la  France  ne  se- 
riit  pas  moins  fondée  ^  lui  aiiresser  les 
niAmes  reproches,  et  que  ;si  elle  s'en  est 
abMcnue.  c'est  qu^elie  a  pris  en  cousidéra- 
Jion  les  embarras  d'une  puissance  qui,  en- 
tratnéo  par  deux  courants, opposés  et  d'une 
force  égahB,  ne  crevait  pouvoir  garder  son 


in<Mit  (Je  Sa  M«i<,'Siiî  Impi'Miiiîe  /uirair  iju   la  ^ 
pleine    faculté,   non-senl«ini;nl    d'opposer 
d«*s  réserves,  qui  sont  d'un  usage  éon;sl;ini 
en  dii4omatie,  mais  de  faire  à  son  loqr  ea-r' 
tendre  des  menaces.  . 

C'est  une  autre  ligjfie  de  conduite  que  In 
France  a  suivie,  et^ia  modération  dont* elle 
a   fait  preuve,  joulre  qu'-<r+l^  lut  ôte  loule  _ 
làrt  de  responsabilité  dans  la  crise  èctuellj),  , 


-^  ^ 


obligations  contradictoires. 

Le  même  esprit  d^modération  a  porté  le 
Rouvernement  de  Sa  M«jesté  Impériale  à 
tenir  compte  de  It  différhnce  do'  temps, 
des  ehangeméntsr  obérés  depuis  un  siècle 
Mns  les  rapports  aw  diverses  puissances 
--^t  de  la  Russie,  en  parliculieri  avec  l'em- 
pire ottoman  *  e(^  bien  que  nolis  puissions 
alléguer,  &  l'appui  des  récinraanohs  ;«li|'8 
Pères  'de  terre  sainte,  les  clauses  d'un 
trnilé  formel,  no^u*  n'avons  rieir'domflndé 
<pii  dût  priver  les  Grers  des  avantages  que 
les  événement»  avaient  placés  entre  leurs 
,^  niaîns ,  loin  de  \h,  nous  avons  consenti  h  eu 
qu'on  leur  ouvrit  un-sAnciunire,  celui  df  la 
mosquée  de  l'A-cension,  dont  Tncpès TeiT 
était  interdi'/  et  que  les. efforts  tout  ré- 
cents d'un  ambassndour  de  France,  Af.  l'a- 
miral RouBiin,  avaient,  en  t>arlie,  rrs  itué 


<^quilibre  qu'en  contractant  tourï  tour  des     uii  donne  également  le  droit  d'espérer  f|ue 
......_        -_.__,..  ,    .  gj  sacrifices  qHi'elle  a  faits  pour  le  mai n-^ 

lie»  delà  tranquillité  en  Ohent  ne  seront 
p>'«s  perd|is,  et  que  le  cabinet  de  Saint-Pé- 
tersbourg, mû  par  des  considérations^na- 
logu(^s,  saura  enlln  trouver  un  moyen  de 
concilier  ses  prétentions  nvedes  préroga- 
tives do  la  souveraineté  iJii  sultan,  et  tran- 
cher auirqment  (pjo  par  la  force  un  dilfé- 
rejul  dont  tant  d'iiitécôls  attendent  aujour- 
d'iMii  la  soluiion.    >    ^  .  ^      .    ,,       ' 

Je  vous  autorise,  MonsiA|r,  à  communi- 
ler  cètlt>'dé|i6c)ie  à  M d^....     .^" 


qui 


Kecuvez.Teîb.  , 

DnOCYTf-DE-LHUYS. 

AUTRES  CIRCULAIRES.  « 

^-    '  Saint-Pétersbourg,  le  20  Juin  18S5. 
Monsieur, 
Ma  dépêche  •circulaire  dU  30  ra»i  passé 


au  culte  chrétien.  Quliiit  h  celle  (^lef  de  la     vous  a  informé  do  la  FtTpturo  du  nos  rap- 


I 


grande  porte  de  Relldécm  dont  on  n  tant 

•nrlé,  on  a  seulement  oiililié  do  diie  ipio 

e<  Grecs  en  possédaient  une  louie  seiid)4a- 
b'e,  et  que  colles  deà  L^ilins,  loin  de  ItMir 
assurer  la  propriété  d'un  lempl»  toujours 
réservé  il  l'autre  comtnuiiion,  ii»j  leur  nocor- 
dnit  qu'un  siiiifile  droit  de  paxsngu.  O'i  n  a 

F  as  rappelé  nqn  plus  qu'on  réparation  <le 
oubli  (iMfno  promesse  donnée  a  la  légat'ion 
de  Russie  par  le  Divan,  (^uand  iraiiib'i>s.ido 
de  Franco  on  recevait  une  ditrérenio,  l'un 
des  deux  flrmans  destinés  h  rt^gler  la  aiies- 
tion  des  lieux  saints,  aconeédé,  sur  la  de- 
mande de  M.  le  prince  Menscbikolf,  au 
JMitriarche  grec  de  Jérusalem,  la  surveil- 
lance exclusive  des  travaux  do  reconstruc- 
tion qu'exige  l'état  de   la  grande  coupole     note,    indépendaaiiuent    des    dispokilions 


P'^rts  diplomatiques  avec  le  gouvernement 
oltomau.  Klle  vous  a  c^a/^é  d'instruire  lu 
cabinet  près  diKjuel  vous  êtes  acciédité,dps 
f,tiers  que  nous  a  donnés  la  Porto,  de  nos 
clîorts  iiirructuou'i  pour  en  obtenir  balisfac- 
tioii,  et  des  concessions  suceessives  que 
nous  a  fait  faire  notre  désir  sincère  de  con* 
server,<avoç  le  gouvernement  turc,  do  bon- 
nos-  et  amicales-  relations.  Vous  savez 
au'nprès  avoir  xenonqé  tour  h  tour  è  l'idéo 
'une  garantie  obtenue'*'sous  forme  de  con- 
^vention,  séned,  ou  autre  acte  synallagina- 
tique  quelconque,  nous  'Vivions  réduit  nos 
demandes  h  la  siKuature  d'uire  simple  note, 
telle  que  cello  dont  le  texte  vous  a  été 
transuitr.  Vous   aurez    pu  voir   (|iî^  cette 


de  réglite  du  Saint-Sépulcre. 

To^s  €04^  («its,^  Monsieur,  s'ils  ne  peU'v 
▼ent  pas  élus  iiWalider  nos  titres,  sous 
peine  de  ren vertement  detiprincipes  géné- 
ralem«tnt  rwonnus  du  droit  public,  que  ne 
le  feraft  même  uh  traité  Conclu  sans  notre 
partici|)ation«  constituent  néanmoini  au- 
tant de  dérogations  plus  ou  moins  iriaimr- 
tantes,  sinon  ajjx  récents  engag^^inenls  de 
la  Porte  envers  nous,  que  noire  dignité 
nous  imposait  le  devoir  de  faire  respecter 
iiiiégralrment,  du  moins  au  texte  précis  de 
nos  C(|>|^lul8tioiis  de  1740.  Si,  donc,  tes 
i'MentioM.«tftsent  été  moins  concjliaiiles, 
s'il  n'eût  été  |>énélré  de  celte  idée  qu'au- 
cune.des  parties  contrnctaiitus  do  la  con- 
vention du  13  juillet  1841  ne  pouvait  user 

de    tous  les  droits  antérieurs  h  cette  Iran-     l'avenir.  Enliii,  je  ne  vous    ai    point  dissi 
SACiion    eurupéeunu  sans   eouiir  lu  risque      mule   que  si,  a^rès  huit  jours  de  rélleïion, 
oe   comprouieltre  le  repos  que  li^uiiranlie      la  PortM  Ottomane  refusait  d'obtempérer  à 

tJLu^surer  h  l'euipire  olioiiiaii,  le  ^;<)inei^u-      I Otiii^.iliuii  du  recourir,  i>our  obtenir  salis- 


plus  particulières  aux  saints  lieux«.ne  ren- 
ferme aufond-atrire  chose,  quantè  la  ga- 
rantie générale  réclamée  en  faveur  du  culte, 
qu'une  simple  confirmation  de  celle  que 
nous  possé<lons  defiuis  longtemps.  Je  vous 
ai  fait  remarquer,  Monsieur,  que  la  signa- 
turu  de  cette  pièce  constituait  aux  yeur  de 
l'empereur  la  seule  et  vraie  réparaiiçn 
qu'il  puisse  accepter 'li>our  l'otTébse  coûi- 
mise  envers  lui  par  la  violation  du  flrmaii 
de  l'année  185-2,  comme  aussi  des  proiue»*^Jt^ 
ses  personnelles  qu'y' avait  jointes  le  sultan.''*  * 
J'ai  ajouté  au'un  pafoii  acte  était  d'ailleurs 
indispensable,  puisque  l'ubtenlion  de  non- 
vaux  lirmans,  susceptibles  d'être  enfruinl^ 
aussi  bien  que  le  prelniur,  no  pouvait  plus  à 
elle  «eule  nous  olfrir  de  gage  sulliitani  iioui 
'  lit  dli 


10,-7  •     "  -'* 

fnCliotf.i  dès  m 
.sifliple  intêrru 
En  posant  ce 
avions  plus  pj 
grands  cabinet 
avions  engagé  i 
Grànde-Bretagi 
leur  attitude  1« 
K  ne  pas  prendi 
d'un  côté,  aura 
l'opposition  j^e 
raient  plus  àva 
la  question,  1 
l'empereur. 

J'ai  le  regre 
d'hui  que  cette 
reusemept  été 
La  Porté,  co 
lettre  ci-joinlo 
faire  h  celle  qi 
réponse  nëgati 
D'autre  part, 
mes  n'ont -pas 
sid'érations  que 
h   leur  aériens 
nous  l'iniliativ 
>able  de  devan 
mesure  efj^ctiv 
avions  annonc 
/venluelta*  puii 
îa  mise  à  elffl  i 
Porte,  et^  qu'au 
l'exécution  n'ei 
Klles  ont  sur  le 
IHS  dans  les  vtn 
oc^^upenl  déj/i  1 
nation  ottoman 
Par  cette  atlHu 
sances  nous  on 
dtWiiouslration 
nous  le  leur  ai 
«jouter  il  la  cris 
,      En  présence 
fiar  h\    manife! 
l'Angleterre,  il 
mais  impossibh 
qu'en  avait  fait 
En    conséqui 
vtunt  d'envoyc 
stationné  en  ce 
dre  de  passer  h 
Principautés. 

Elles  y  entra 
une  guerre  oC 
au  contraire  d 
longtemps  qu'c 
mais  parco  qu 
nous  refuser  h 
avions  dr»it  C 
substituer  pn 
matérielle;  pa 
prise  lus  deux 
et  eaux  de  sou 
capitale,  n»^ 
nous  dans  les 
'  comme  uno  i 
a»iine  tn  niUri 


-ma 

-qufl 


piîiibre  <ie.s  si 
n.iiil  une  prl^c 


éuiettt  une  race  imiilaire  et  conquéraDle 

^bmmandée  comme  toutes  les  autres  races 

"  arabes  par  lin  chef  «.bsqlu  porlaal  le  litre  de 

'  auUai^i  L'iostitutiori^  du  gr<md  vi$ir,  c'esl- 

'  k<dire  grand  pdr|efaix'^  premier  ministre  du 

sultan  et  qui»  sans  cesser  d'être'son  esclave', 

élajl  iuvesti  d'un  oouvoir  sans  borije»  e^jj 


*  V^^IVtBft 


Morée.aux  Vénitiens  qui  sont  secourus  par 
l'Autriche.  La  paix  est  conclue  à  Panaro- 
witz  en  17|8.  Les  Véôitiens  furent  main- 
iôuus^  dans  ^ leurs  possessions  anciennei^iU 
(Jan^^esMrt-riloires  qu'ils  venainot  de  con- 
quértfTLa  Tunj^uie  cède  à  l'empereur  Te- 
meswar  el  la  Volachip  jusqu'à  l'Aluia,  Bi/I- 
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fni'liop:,  k  dèsniesures  plus,. décisives  qu'une 
.simple  inlérruplinri  de  rapports. 

Kn  posant  cet  ultimatum  h  la  Porte*  nous 
avions  plus  particulièrement  informelles 
grands  cabinets- de  nos  intenti()B«î  Nous 
n  viens  engagé  nommément  la  France  et  ta 
Grande-Bretagne' k  né  pas  compliquer  par 
leur  attitude  les  diffioultéé  de_Ia  situation, 
^'ne  pas  prendre  trop  tôr  de?mesUres  qiM, 
d'un  cAlé,  auraient  pour  eff»^  d'encourager 
i'opposition  j^e  la  Porte,  ,de  l'antre,  engage» 
raient  plus  avant  qu'ils  ne  r^it'déjà  dans 
la  question,  rbonneur  et  '  la  dignité  de 
l 'empereur.  * 

rai  le  regret  de  vous  annoncer  aujour- 
d'hui que  celle  double  tentative  a  malbeu- 
r^nsemept  élé  vainei 

La  Porté,  comme  vous'  le  verrez  par  la 
lolire  ci-join(o^e  Re^cbid-Pacha,  ^ie^  de 
fnire  h  celle  que  je  lui  afais^adressée  uùe 
réponse  négative,  ou  au  mpyis  évasive.  v 

D'autre  part,  Içs  deux  puisMnces  iflariU- 
mes  n'ont  pas  cru  devoir  déKrér  aux  con- 
éid'érations  que  nous  avions  reçoit) mandées 
h  leur  sérieuse  attention.  Pi:ena.n(  avant 
nous  riniliative,  elle!  ont  jdgé  in^pen- 
^ble  de  devancer  immédiatement  par  une 
mesure  effjfeiive  celles  que  iitfus  ne  leur 
avions  nnnoncéos  que  comme  purement 
('veniuell^t,  puisque  nous  en  subonlonniops 
!a  mise  à  effc\  aux  résolutions  finales  de  la» 
Porte,  et^  qu'au  moment  même  oui  j*écris," 
l'exécution  n'en  a  pas  encore  ^coinraencé. 
Klle*  onl  sur  le-champ  cnyoyé  leurs  flot- 
tes dans  les  parages  de  Cônstatilinople.  Elles 
nr4^penl  déj/t  les  eaux  el  poris  de  la  domi- 
iinlion  Otiomahe  h  poîti^o  dos  DardanelkS.^ 
Par  celle  allrlude  avancée,  les  deux  pu^s- 
.«nnces  nous  ont  placés  sous  le  poids  a'tino 
(liWiionslraUon  coinminnioirc,  qui,  comme 
lions  le  leur  avions  fait  [)res.senlir,  devait 
«jouter  h  la  crise  de  nouvelles  complications. 
,  En  présence  du  refus  do  la  Porje,  appuyé 
(>nr  in  manifestation,  de  la  Frnnc'e  et  de 
l'A«ngletorre,  il  nous  <lovi<>nl  plus  nue  ja- 
mais impossible  de  modiOer  les  résolutions 
qu'en  avait  fait  dépendre  l'empereur.' 

En  conséquence.  Sa  Majesté  Impériale 
vtmrt  d'envoyer  au  corps  de  nos  Irounes, 
sl/tiiunné  en  ce  moment  on  Bessarabie,  I  or- 
dre de  passer  la  frouliôre  pour  occuper  lus 
Principautés. 

Elles  y  entrant,' non  pour  féire  k  la  Porto 
une  guerre  ofreni>ive  que  nous  jéviterons 
au  contraire  de  tout  nojre  pouvoir  aussi 
loitgtempi  qu'elle  r.e  p<Ais  y  forcer*  point , 
mais  parce  que  la.  Porte,  en  persistant  A 
nous  refuser  la  garanlia  morale  que  nous 
avions  dr«»il  d'attendre,  nous  oblige  i  y 
substituer  provisoirement  une  gartniie 
matérielle;  parca  que  la  position  qu'ont 
prise  l»$  àtui,  piiissauces  dans  les  ports 
el  eaux  de  son  empire,  an  vu^  même  de  s« 
capitale,  ne-«.4)uuvan(  être  envisa'gée  psr 
nous  dans  les^icconsiances  acluellts  que^ 
comme   une    occu)>8lion    maritime,   noua 

'l^gff  '^^  ^"M'^'*  '■""    '•''«*"'■  '<«  réiahlir   Té- 
(jiifïibrv  (J^•^  sKiijtCiuiis  récijif.Hnies  aïof  en- 


n'avons.  dd  reste,  aucune  intention  de  gar- 
der cette  p.osi lion  plus  longtemps  que  no 
l'exigeronl  noire  honneur  on  notre  sécu- 
n'ié.  Elle  sera  toute  temporaire r  elle  nous 
servira  nniquement  de  glage,  jusqu'il  ce  qifr 
de  meilleurs  conseil«  aient  prévalu  dans, 
l'esprit  des  ministres  du  sultan.  Un  occo*' 
pant  les  principautés  pour  un  temps,  non£ 
désavouons  d'«vance  tonle  idée  de  conquête; 
Nous  ne  prétendons  obtenir  aocuiv  agran- 
dissement de  territoire.  Sciemment  et  vn- 
lootairemeift,  nous  ne  chercherons  k  exci- 
tée aucun  soulèvenfent- parmi  les  popula- 
tions chrétiennes  de  la.  Turquie.  i 
Dès  que  eellè-vi' nous  aura  accordé  la  sa- 
tisfaction qui  nons  est  due,  et  qu*en  m<!me 
.temps  Tiendra  à  cesser  Ih  pression  qu'exerce 
sur  nbus  l'ettilude  des  deux  tMiissanoes 
maritimes;  nos  tfoupes^rênlreront  \  l'ins- 
tant même  dans  lei  limites  de  la^Russie. 

"Ouant  aux  habitants  des  l*rinci paumés/ la 
présence  de  notre  corps  d'àrrtiée  ne  leur 
imposera  ni  -charges,  ni  conlribuiions  nou- 
velles/ Les  fournitures  qu'ils  noua  feront' 
seront  liquidées  par  nos  dhissfs  roililaires.  ^ 
eb  temps u>pportun  et.fe   un  taux  fixé  d*a- 

.  varice  avec  leuf  goûvernefnént.  Les  princi-\ 
permet  règles  de  eonduite  que  noi|s<  nous  - 
sommes  prescrits   à  cet    égard,  fouf   1rs 
trouverez  exposés  dan»  la  proclamation  ri- 
joinlê~  que  le  général   prince  Gortehakoir. 

..chef  du  corps  d'pocupaiion,- a  été  chargé 
de  publier  kso^ entrée  daps  les  deux 
provinces.  -"'      ■ 

Nous  ne  nous  dissimulons,  nullement, 
Monsie^ ,  combien  l'alliludn  que  nous 
prenons' a  de^)ortée*,  cl  quelles  en  peu- 
vent devenir  uliérieuremcnl  les  oonséquen- 
ces,  si-le  gouvernement  turc  nous  oblige?) 
la  faire  sortir  dn  rercle  étrnil,et  limité  dans 
lequel  nous,  désirons  l'enfermer.  Mais  la  , 
position  où  il  nous  jette,  en. poussant  les 
choses  h  l'éxinnie,  ej)  nodf  refusant  Imile^ 
satisfaction  légitime,  toutes  celleft  que  le 
prince  MenschikotT  avait  faites  succe/si ve- 
inent sur  la  forme  comme  sur  je  fond  ori- 
ginaire de  nos  propositions,  ne  nous  laisse 
plus  d'autre  parti "A'prendre.  Il  y  a  plus  : 
les  principt^s  si  néremptoirement  poséix,  . 
malgré  la  modération  dq  langage,  dans  la 

^iullre  responsive  de  Rescliid-Pacba,  aussi 
bien  que  dans  sa  note  du  5W  mai  acr- 
nier  aux  rçprésenlahté  des  quatre  puissari* 
ces  k  Conslanlindple,  n'iraient  è  rieri 
moins,  s'il  fallait  les  prendre  h  la  lettre,  qu'A 
inellro  en  quesliof)  tous  nos  droits  acquis. 
qu'A  frapprr  do  nullité  toutes  nos  transac- 
tions anlérie*»res. 
En  effet,  si  le    gouvehiemont   o:tomnn 

juge  contraire  A  bon  indépendance  et  A  ses 
droits  de  souveraineté  tout  engagement  di- 
plomatique quelcenque,  même  sous  forme  ' 
de  simple  note,  dans  lequel  il  s'sgirait  do  - 
stipuler  avec  un  gonvernement  étranger 
pour'ia  religion  et  Tes  églises,  que  devient 
rengagemenl  qu'il  a  contracté  autrefois  ei*- 
T|fj  nOMs  sQiis  une  forme  bien  autrement 
oWgaTmi'e,  ffn  prdWp' 
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n.iiii  une  prise,  de  posiUon  militaire.  Nous      Ire  religion  et  sf«  éàiises.î 


i , 


-I-— »u    ..■.■g.  1.VIW   ».    ^    U..U     ,|; 

VIO.  Mais  elle  les  reudil  hientôl  dMis  i«|Niii 
Oe  SisloïKA  en  n91..LaIlj^s9ie  continua  \S 
^erre  avet  succès  et  ne  cniclut  la  paii  que 
l'année  suivanle.'Klleful  cunUriuéedaus  la 
posiossion  (le  la  Crimée  et  obtint  la  place 
d'OrzaLo^  et  la  Bessarabie,  où  bienlOi  «llt^ 


forme  des  inaiitutioua  turques. 

Mohnioud,  en  eirel,  essaya  de  rompre  jus- 
H'ïk  un  c«;rlain  point  avec  la  tradition  tur- 
que; il  créj  une  armée  organisée  è  l'Euro- 
péenne, supi^rima  Iç  turban  et  l'ancien  oo5- 
.luiue  turc,  essava  d'ouvrir  des  voies  de  cou." 


K^ 
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pour  peu  que  nom  n<|fnHtjon«*  un  prin- '  nili/»Jive  (l^îs  proposilioi»»  qiïi,  o\ériiléeK  on 

cipe  si  absolu,  il  nous  raud/-ait  déchirer  de  commun,  ont  de  nouveau  empêché  le  suhnn 

nos  propres  mains  le  traité  dé' Kaïnardji,  de  voir  son  IrAne  faire  place  k  un  nonvpl 

comme  tous -ceux    qui  le   cônflrm^nt,   et  empire  arabe,  il  devient tvresqne  fnslidienx 

nl>^bnii«r«vo(ofltairèmenl  le  droit  qu'ils  -de  donner  les  preuves  de  celle  vérité.  Au 

nous  ont  conféré  de  veiller  k  ce4!|ue  ha  culte  contraire,  le  principe  fondamental  de  la  im>- 

grec  so^  eflicaeement  (M-olégé  Co  Tuirquie.  litique  de  notre  auguste  matire  -n  toujours 

Esl-c»  là  nflL  que  veut  11  htrte?  «'^t-«lle  éi^de  maintenir  aussi  longtemps  que  no«. 

intention  de  se  dégager  de*toulef  ses  obli-,  siblu  le'  statti  ^mo  actuel  de  l'Orienl.  Il  Vu 

gatiorts  ànléHeures«  et  de  fiire  sortir.de  la  voulu  et  le  reut  encore,  parce  que  tel  e«>t, 

eri^  actuelle. ribolition  h  tout  jamais  de  eh  définitive f  l'intérêt  l^ieu  entendu  de  la 

'  tout  un  ordre  de  relations  que-^le  temps  Russie,  déjk  trop  vaste  pour  avoir  besoin 

avait  co,nsacrées?  d'une  extension  do  territoire;   parce  que, 

L'Kurôpe  impartiale  comprendra  que,  «i  pro*pftre,  paisible,  inoiïensif,  placé  comme 

la  question  se  posait  en  ces  termes,  elle  de-  utile  intermédiaire  entre  des  Etals  puis- 

viendrait  fK>ur  la  Russie,  malgré  les  inlen-  sants,  l'empire  ottoman  arrête  lo  choc  des 

tions  tes  p\ii»  conciliantes,  insoluble  paci-  rivalités  qui,  s'il  loçnbnit,  se  heurteraient 

fiquement;  car  il  s'agirait  pour  nous  de  DOS  incontinent  pour  s'en  disputer  les  ruines* 

ti^Ait^s,  de  notre  influence  séculaire,  de  no-  parce  que  la  prévoyance  humaine  s'épuise 

tre  créditmorai,  de  nos  senlimenls  les  pittf  vainement  à  chercher  les  combinaisons  les 

chers,  natiortaux  et  religieux.  plus  propres  è  combler  le  vide  que  laisse- 

(ju'on  nous  permette  de  le,  dire,  la  eon-  ^  rait  dans  l'équilibre  politique  la  disparition 


teslatioi.)  actuelle  et  tout  le  retentissen^ent 
que  la  presse  lui  a  donné  en  dj^hors  des  en- 
Htinels,  rep<|senl  sur  un  pur  mnlentendu  ou 
sur  un  définut  d'atlenlion  suiBsant'è'è  tous 
nos  antécédents  politiques. 


de  ce  grand  corps. 

Mais  si  telles  sont  les  vues  réelles, 
avouées,  sincères  de  l'empereur,  pour  qu'il 
puisse  y  rester  fidèle,  il  faut  aussi  que  la 
Turquie  agisse  envers  nous  de  manière  à 


On  semble  ignorer  ou  l'on  perd  de  vue  nous  offrir  la  possibilité  de  ^coexister  aree 
que  la  Russie  jouit  virtuellement,  par  posi-  elle ;s^u 'elle  respecte  nos  traités  particu- 
tioiLet  par  traité,  d'un  ancien  droit  deisur-  liers  ehles  conséquence^  qui  en  dérivent; 
veilTance  à   la  protection   efllcace    de  son     que  des  actes  de  mauvaise  foi,  de  sourd.es 

persécutions,  des  vexatioas  perpétuelles  in- 
tentées à  notre  culte,  ne  nous  créent  pas 
une  situation  .qui,  intolérable  i,  la  longii<«, 
forcerait  d'en  confier  la  remède  aux 


nous 


culte  en  Orient:'  et. le  mnintien  de  cet  an- 
cien (iroil  qu'elle  rie  saurait  abandonner, 
on  se  le  représente  comme  impliquant  la 

^rétention  toute  nouvelle  d'un  protectorat  à 

la  fuis  rç'ligieux  et  politique, 'di)nl  on  s'exa-     chances  aveugles  du  hasard, 
gère  pour  ravenù>^l  portée  et  les  consé-'        Telles  sont,  Monsieur,  les  considérations 

que  vous  êtes  chargé  défaire  valoir  auprès 
ilu  gouvernement...,  en  portant  h  sa  con- 


que  tient 


quences 

C'est  h  ce  triste  malonlendu 
toute  la  crise  du  moment. 

La  portée  e(  les  conséquences  de  noire 
prétendu  nouveuu  protectorat  politique 
n'ont  point  d'existence  réelle.  N(lus  ne  de- 
mandons pour  nos  coreligionnaires  en 
Orient  que  le  strict  $talu  quo,  que  la  con- 
servation des  privilèges  qu'ils  possèdent  ab 
antiquQ  tous  I  égide  de  leur  souverain.  Nous 
ne  nierons  pas  qu'il  n'en  résulte  {lour  |)i 
Russie  ce  qu'on  i)eut Jusiemenl  nommer  un 
|>atronage  religieux.  C'est  celui  que  de  tout 
temps  huus  avons  exercé  en  Ori«nt.  Or,  si 
jusqu'ici  rindé{>enddnce  et  la  souveraineté 
de  la  Turquie  ont  trouvé  moyen  de  se  con- 
cilier avec  l'exercice  de  ce  patronage,  pour» 
quoi,  l'une  et  l'autre  eu  soulfriraient-elles  à 
N  I  avenir,  du  moment  que  nos  prétentions  se 

^^réduiseut  h  ce  qui  n'en  est  au  fond  que  la 

^^imple  confirmation  7 

Nous  l'avous  dit,  et  nous  le  répétons  : 

'   ^'empereur  ne  vaut  (Mis  plus  aujourd'hui 


naissance,  par  la  présente  dépôrhp,  les  réso- 
lutions et  les  intentions  de  S.  11.  I  empereur. 
Recovçz,  monsieur,  etc. 

Nessblbodk. 

Paris  le  IS  jalllet  18». 
Monsieur, 

La  nouvelle  dépêche  de  M.  le  comte  de 
Nesseirode,  que  \o,  Journal  de  Saint-Péteri' 
6oMrj^  publiait  le  lendemain  du  jour  où  elle 
était  ex[>édiée  h  toutes  les  légations  de  Rus- 
sie', a  produit  sur  le  gouvernement  de  l'Em- 
pereur une  impression  que  Sa  Majesté  Jm-" 
périaiti  m'a  ordonné  de  vous  taire  con- 
naître sans  détour. 

Nous  ne  pouvons  que  déplorer  deTvoit  la 
Russie,  au  moment  même  où  les  efforts  da 
tous  les  cabinets  pour  amener  une  solution 
satisfaisante  des  difficultés  actuelles  té- 
moignent si  hautement  de  leur  modération. 


qu'il  ne  Ta  vOulu  dans  la  i>aisé  renverser  nreudre  une  attitude  qui  rend  le  succès  de 

I  empire  otjoman.  Ou  s'agrandir  à  ses  dé-  leurs  négociations  plus  incertain,  et  iinp  'sa 

pHiis.  Après  l'usage  si  modéré  qu'il  a  faft  en  •  à  quelques-uns  d'anlra  eux  la  devoir  de  re- 

18â$   de  ta   victoire   d'Andrinople,  quand  pousser  la  responsabilité  qiia  l'on  essayeruU 

cette  victoire  et  ses  conséquences  mettaient  vainemeut  de  faire  peser  sur  leur  politique, 

la  Porte  k  sa  merci  ;  après  avoir,  seul  en  Je   ne  voudrais  pas.   Monsieur,  revenir 

Euiojte,  sauvé  la  Turquie,  en    1833*,  d'un  sur  une  discussion  épuisée;  mais  coiuino 
iléuiHHàbriiBlaut  iHévltabla  t  a^nAi  a»iiir)y> 


l»»W,  pris  auprès  des  autres  puissances  li-      3"rflp|iui  des  prétentions  de  Saini-Péieis- 
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Afi  IMH,  Ja  Uuss 
lion  qui  eut  lieu  ei 
une  armée  dans  la: 
protesta  ^'«bord,  n 
*o*9  la  convention 
' 'ilre  la  Porte  et  la 
hojp  MJars  de,  \n}n 

DlCTIONV. 


r- 


bourg,  l'olTensc 
mise  ^  son  égâi 
des  promessea 
gattOH  de  Hussi 
atemenide  la  q 
185S,  je  suis  b 
Hrmans  rendns 
mission  do  M. 
été  tout  fondei 
que,  s'il  est  u 
élever  fies  plaii 
celui  des.  M.  I 
.^  effet,  h  I 
M.  le  comte  de 
recevoir  des  dé| 
de  lîtussie  h  C 
avec  M.  lo  gétié 
suttat  qu'il  cons 
nonclusion  de 
M.  Kisséleff;  i 
binbiedéçlaratit 
cabinet  de  Sai 
même  langage. 

Les  demander 
par  M.  le  princi 
principal  de  sa 
on  annorrçait  d( 
chaient  donc  pi 
avait  bit  accue 
bien  uoe  nouvi 
plus  grave  oui  i 
alors  qu«  I  Eui 
était  invitée  pa 
rassurer  compld 

Pris,  en  quéli 
des  exigences  q 
çonner;  les  rep 
rAutriche,  de  I 
Pruaaa  h  Consiai 
ployé  leurs  effoi 
ture  dont  les  c( 
si  fatales.  Ils  n| 
une  résistance 
dangers  les  piu! 
à  l'unanimité  qi 
touchaient  de  Ir 
et  à  la  souvera 
pussent  se  pernc 
aux  seuls  minis 
ponsabililé  du  p 
eu,  dé  l^ur  part 
ni  ingérence  qi 
iieroent,Qttomaf 
voulu  souscrire 
tendait  lui  impo 
les  ait  trouvées 
avec  son  indépe 

C'est  dans  de 
sieur,  que  M. 
quitté  Conttanl 
relation  diplomi 
Porte,  et  que  1 
leurs  traditions  I 
l'intégrité  de  la 
une  ligne  de  COI 

Legouvemem 
d'accord  avec  ce 


uienocante  pour 


tin^'  "'^*  '««"«'ie  JTofita  ii'iiw'  iiimji  r,  r- 
on  qui  eul  lieu  eo  Val«clu«  ,H>ur  .iiwOKef 

prolPsta  d  «bord.  m)Hs  ,|  c<^,j«  bieniôt  el  «ii 
i  re  «  Porte  oi  la^uss.c..  .t.c...'  .P.  .  J 


•  Ain«i.ioiic|>(oin  do  c  «nliaiicedaof  le«»»- 
ruur^  «lu  rr6»H  .11..  «p,Mj^«^  n,r  l'infercé»- 
s:or.  d«  n^lre  pMj.»iè(«,  ii.iua  jugsorii  rou- 
renali  0  de  «lier cher  par  dos  ms.'ittilioi.» 
aaiiveiios,    à   prucurM-    aiii    i.r.rvi,.,.,..    ....; 


aaiivelios,   n  prucurM-   aiu    |.r<rvi.it:r«  nui 

<  MU),  ui  m  I  enipiM,  otio  iiaii  le  Ijm  Dfaiiii'u  To 

le  ad  '.jniiît  a  ion 


•lj  ri:ie  ad  '.jniiît  a  lO.'i. 
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près,  et  les  escAdres  de  Franco  el  d'An^le> 
terre  reç,urent  bientôt  Pordro  d'aller  rnouil- 
ier  dans  la  batede  Sesika,  où  ellM  arrîrèreut 
au  milieu  dejuin. 

Cette  mesure ,  toole  (l^e  pri^ France ,  n'a- 
vait aucun  caractère  hottiiu  à  l'égard  de  la 
Russie  ;  elle  était  impérieusement  com- 
mandée par  la  graTîié  des  circonstances  ol 
amplement  ju^tiuéo  |iar  les  préparatifs  do 
guerre  qui,«<iepui8  plusieurs  mois  ,  se  fai- 
saient »n  Bessarabie  tl  'dans  la  r^de  de 
Sébastnpol. 

Le  motif  de  la  rupture  entrn  le  raidnet 
de  Saint-Pétersbourg  et  ta  ^orle  avait,  pour 
ainsi  dire,  disparu;  la  question  qui  pouvait 

•se  posera  l'improviste  h  Conslanlinopie, 
c'était  celle  de  l'eiistenco  même  do  I  em- 
pire ottoroan>\-t  jajoais  le  gouTernomeni 

'  de  Sa  Majesté  ln)|iér  alo  n'admettra  que  d'v 
si  rastcs  intérêts  se  trouvent  eu  jeu  sans 
re?endiquèr  aussitôt  la  part  d'influence  c\ 
d'action  qui  convient  è  sa  puissance  et  h 
son  rang  dans  le  inonde.  A  la  prései)c«> 
d'une  armée  russe  sur  les  frontières  déterre 
de  la  Turquie,  il  avait  le  droit  et  le  devoir 
de  répondre  par  la  présence  de  ses  forces 
navales  h  Besika  •  dans  une  baie  libremerjt 
ouverte  k  toutea  les. marines,  et  située  bn 

'  deçà  des  limites  que  les  traités  défendent 
d^  franchir  en  temps  de  |>aix. 

Le  gouvernement  de  Russie,  du  reste, 
devait  se  charger  d'eipliquer  lui-même  la 
nécessité  du  mouvement  ordonné  aux  deux 
escadres. 

Le  31  mai,  en  effet,  quand  il  était  impos- 
sible de  connaître  i  Saint-P(^tersbourg,  où 
la  nouvelle  n'en  parvint  que  le  ITjuin',  Ici 
résumions  auxquelles  poui^raient  s'arrêter 
la  France  et  l'Ançileterrc,  M.  le  comte  do 
Nesselrode  envovHil  à  la  Porte,  sous  formo 
d'une  lettre  à  Keschid-Pacha  >  un  dernier 
ultimatum,  à  bref  délai,  et  qui  contenait, 
très-clairement  exprimée  ,  Ja  rnenace  d'une 

grocbaine  occupation  des  principauté»  du 
anube. 

Lorsque  cettOi  décision  était  prise  avec 
une  solennité  qui  ne  permettait  plus  à  un 
gouvernement  jaloux  de  sa  dignité  do  la 
modilier  ,  lorsque,  par  une  circulaire  datée 
du  11  juin  ,  S.  M.  remj>ereur  Nicolas  la  fiii- 
saif  annoncer  à  rEuro^)e,  comme  pour  en 
rendre  l'exécution  plus  irrévocable,  notre 
escadre  était  encore  à  Salamine,  et  celle  de 
l'Angleterre  n'était  pas  sortie  du  port  de 
Malte. 

Ce  simple  rapprochement  de  dates  suffit. 
Monsieur,,  pour  indiquer  de  r]uel  côté  est 
partie  celle  initiative  que  l'on  s'elforcu 
aujourd'hui  de  décliner,  en  en  rejetant' la 
responsabilité  sur  la  France  et  l'Angleterre; 
il  sufQt  également  |K)ur  prouver  qu'eniru 
la  communication  faite  k  Paiis  et  k  Lon<lre« 
de  la  démarche  tentée  directement  par  H.  le 
comte  de  Nesselrode  i  Constantinôpie  et  le 
rejet  dé  cet  ultimatum  »  le  temps  a  manqué 
malériellement  aux  gouvernements  de  Sa 
Majesté  Impériale  et  de  Sa  Majesté  Britaii- 

uienocanie  pour  ae  ^las  être  surveillée  de     conque^ur  iutluenco  à  Coosianiiaople. 


bourg,  TofTense  que  la  Porte  aurait!  com- 
mise h  sen  égard  en  ne  tenant  pas  c«Mn|)le 
des  promesses  qu'elle  aurait  faites  k  la  lé- 
gatimi  de  Russie  A  l'époque  du  premier  rè-- 
atementde  la  question- des  lieux  saints,  en 
18S2,  je  suis  bien  foVcé  de  répéter  que  les 
flrmans  rendus  par  le  sultan,  Jl  la  suite  île  la 
mission  do  M.  le  prince  MenschikofT,  ont 
ôlé  tout  fondement  i  ^et  unique  grief.  eC 
que,  s'il  est  un  gouvernement  autorisé  k 
élever  fies  plaintes  légitimes  ce  n'est  pas 
celui  de  â.  M.  remf.ereur  Nicolas. 
.^^^pfi  Effet,  i  la  date  du  10  mai  dernier, 
M.  le  comte  de  Nesselrn<ie,  qui  venait  de 
recevoir  des  dépêches  de  M.  l'amlinssadeur 
de  Russie  à  Conslanlinopie.  se  félicitait, 
avec  M.  \n  géïK^ral  de  Castelbajac,  d'un  ré- 
sultai qu'il  considérait  comme  une  heureuse 
conclusion  de  l'affaire  des  Lieux  saints  ; 
M.  RissélefT;  k  Paris,  me  faisait  une  sem- 
blable déclaration,  et,  partout,  les  agents  du 
cabinet  de  Saint-Pétersbourg  tenaient  le 
même  langage. 

Les  demandes  formulées  postérieurement 
par  M.  le  prince  |f  eiischikoff,  quand  l'objet 
principal  de  sa  mission  était  atteint,  quand 
on  annonçait  déjk  son  retour,  ne  se  ratta- 
chaient donc  par  aucun  lien  k  colles  qu'il 
avait  fait  accueillir  par  la  Porte  ;  et  c'était 
bien  noe  nouvelle  qjuestion,  une  difficulté 
plus  grave  qui  surgissait  k  Constantinôpie, 
alors  tjue  I  Europe,  un  instant  alarmée, 
était  invitée  par  la  Russie  elle-même  k  se 
rassurer  complélemeot. 

Pris,  en  quelque  sorte,  au  dépourvu  par 
des  exigences  qu'ils  n'avaient  pas  dt\  soup- 
çonner, les  représentants  de  la  France,^e 
l'Autriche,  de  la  Grande-Bretagne  el  de  la 
Prusae  k  Constantinôpie  ont  loyalement  em- 
ployé leurs  efforts  pour  empêcher  une  ru[>- 
ture  dont  les  cooipuences  pouvaient  être 
si  fatales.  Ils  nieStCpas  conseillé  k  la  Porte 
une  résistance  djB  nature  à  l'exposer  aux 
dangers  les  plus  sérieux  ;  et,  reconnaissant 
k  l'unanimité  que  les  demandes  de  la  Russie 
touchaient  de  trop  près  k  la  liberté  d'action 
et  k  la  souveroineté  du  sultan  pour  qu'ils 
pussent  se  permedi^  un  avis,  ils  ont  laissé 
aux  seuls  ministres  de  Sa  Hautesse  la  res- 
ponsabilité du  parti  ^^endre.  Il  n'y  a  donc 
eu,  dé  l^ur  part,  ni  [Cession  d'aucun  genre, 
ni  ingérence  quelcoTiqi^e,  et  si  le  gouver- 
iieroent,Qttomao,  livré  k  lui-même,  n'a  pas 
voulu  souscrire  aux  conditions  qu'on  pré- 
tendait lui  imposer,  il  faut  assurément  qu'il 
les  ait  trouvées  entièrement  incompatibles 
avec  son  indépendance  el  sa  dignité. 

C'est  dans  de  telles  conjonctures ,  Mon- 
sieur, que  M.  le  prince  MenschikolT  a 
quitté  Constantinôpie  en  rompant  toute 
relation  diplomatique  entre  la  Russie  el  la 
Porte,  et  que  le«  puissances  engagées  par 
leurs  traditions  et  leurs  intérêts  k  maintenir 
l'intégrité  de  la  Turquie  ont  eu  k  se  tracer 
une  ligne  de  conduite. 

Le  gouvernement  de  Sa  Majesté  Impériale, 
d'accurd  avec  ceiui  de  Sa  Majesté  Britaoni- 


Kio  ri«u  au-<lclu  ue.uuissu  élro  «xnjô  do      nous  ierik  itriisenieu,  ei  aiin  queue  sou  « 
'^^  jamais  valable  et»  oiéculoire,  QOUii  la  c<^utir- 

uierous  de  nuire  sauciiuu  que  uoui  écrtroi  s 
eu  l9le,4do  noire,  main  ini|tériale. 
«  Cuoimo  ces  prôserites  iaslilulicos  n'oit 


•  Il  foui  aussi  que  des  fois  spécialt?»  fitenl 
el  hmilcnl  les  depeu:Jo8  do  nos  armées  do 
U'rrr  cl  do  mer. 

•  Ben  que,  comme  nous  l'avons  dit,  la  dé- 


|)oar  but  que  du  faire  retlcurir  l'a  religiout 


Urieat.  Il  réunit  dai 
U^giftalif  1  «lécuH 
iiancei  sool  «pp«Jé« 
illustre. 

Deui  fersonoagei 
*Uitan  et  foriueat  si 


U'K, 
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DirTtONNAIRE 
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Non,  MAn'iPur,  j"  le  dis  nvpc  tmile  la  puis- 
i»ance  de  'la  conviction,  le  gouvernement 
françait ,  dans  ce  grare  débat ,  n'a  nul  re« 
prAcne  hf9  faire  ;  il  repousse  du  fond  de  la 
renseienr.e,  non  moins  que  devant  lliurnm», 
la  retponsabilité  qu'on  lui  impute ,  et  fort 
de  sa  modération,  en  appelle  tans  crainte 
k  son  tour  au  jugement  iltm  cabinet».  . 

Sauf  le  but  .si  différent  des  deux  démons- 
trations, il  y  avait  peut-être  nne  sorted'ana- 
iogie  d"ns  lei^  situations  respectivet  quand 
l'armée  russe  se  tenait  sur  la  ri v(^  gauche 
du  Prulh  et  que  les  flotles'  de  France  et 
d'Angleterre  jetaient  l'ancre  }t  Besika.  Cette 
analogie  a  disparu  depuis  le  passage  de  la 
rivière  qui  U^mc  les  limites  de  l'emiiire 
rus»o  et  de  l'einiiire  oitomnn.  M.  le  eomle 
de  Nesseirnde,  d'ailleurs  .semble  le  n-con- 
naltro^quflnd  il  sui^tose  déjè  les  cscudres 
t>n  vue  môme  de  Conslanlino[>le,  et  repréi 
sente  comme  nne  compensnlion  nécessHire 
h  ceqn'i'  appelle  noire  occupationlmaritimè 
h  position  milil.iire  ()rise  p/ir  les  troupes  ' 
russes  sur  les  bords  du  Danube. 

Les  forces  nnglnises  et  françaises  ne  por- 
tent ,  pnr  leur  pn^ence  en  dehors  des 
D/irdanelles.  anrune^atteinte  nux  traic«''s 
existants.  L'occu*|intron  do  la  Valachie  et  de 
la  Moldavie,  nu  contraire,  ronstilue  une 
violation  manifeste  de  ces  mêmes  traités. 
Celui  d'Andrinople.  qui  délermine, les  con- 
ditions du  proleclornt  de  la  Hussie,  p<>se 
implicitement  le  cns  où  il  seniit  pcrnlis  ii 
celte  i)uissance  d'inleivenir  d.ins  les' Priii- 
cipnuti'^s  :  ce  sernil  si  leurs  privilèges  éîaienl 
méconnus  par  les  Turcs. 

En  18i8,  minnd  ces  provinces  ont,  été 
occupées  par  les  Uusses,  elles  se  trouvaient 
en  proie  h  une  agilalipn  i;évolulionnàire  (jui 
mennçail  égflrom(;nt  Uuir  sécurité  ,  celle  do 
la  ptiissnnce  souverHine  et  celle  de  la  puis- 
s.ince  prpleclrice.  La  convention  de  Halla- 
Liman.  cnlin,  n  admis  que,  ^i  des  événe- 
menls  semblal)lcs  venaient  h  se  renouveler 
dans  une  période  de  sept  années,  la  Hussio 
et  la  Turquie  pre^ndraieril  en  rouimun  les^ 
mesures  les  plus  propres  à  réliibllr  l'ordre. 

Les  privilèges  de  In  Moldavie  el  de  la 
Valachie  sdni-ils  menacés  7  Des  troubles 
rérokilionnaires  onl-ils  éclaté  sur  leur. 
terriloiro?jLj  »  faits  répondent  d'eux-mêmes 
qu'il  n*)  a  Iwir,  jiour  le  moment,  à  l'appli- 
cation ni  du  tiBité  d'Andrinople  ,  ni  delà 
Convention  de  lialia-Lini.in. 

De  (piel  droit  k»8  troupes  russes  ont-elks 
donc  passé  hs  Prutli ,  si  ce  n'est  du  droit  de 
la  guerre  .  d'une  guerre  ,  je  le  reconnais, 
dont  on  no  veut  pas  prononcer  le  vrai  poiu, 
mais  q^pi  <lérive  d'un  |)rineipe  nouveau,, 
fécond  en  conséquoTlces  désasy-euses,  que 
l'on  s'étonne  de  voit"  pratiquer  pour  la  pre- 
mière fois  par  une  puissance  conserva irire 
de  l'ordr.e  européen  h  un  degré  aussi  émi- 
nent  que  la  .Russie,  et  qui  n'irait  à.  rien 
moitjs  ou'à.  l'oppression  en  pleine  paix  dis 
Ktals  faibles  par  les  UUils  plus  loris  qui 
sont  leurs  voisins? 


Porte,  en  p8rliculi#>r,a  ledr  il  incont<  stnbi« 
de  voir  un  acte  de  guerre  dans  I  envebias». 
ment  de  deux  prorinoes  qui,,  quelle  qae 
•oit  leur  organisation  spéciale ,  foot  parti* 
intégrante  de  «on  empira.  Blla  ne  violaralt 
donc,  pas  plus  qoa  les  pulssaneas  qai  Tien- 
draient k  son  aide ,  le  traité  da  f  S  joHIei 
tut ,  si  elle  déclarait  les  détroits  dea  Dar- 
danelles et  du  Bosphore  OQTarts  aai  eaca- 
dres  de  France  et  d'Angleterre.  L'opinion 
dû  ffoiiTemeoient  de  Sa  Majesté  lmpé|iple 
est  formelle  h  cet  égard,  et  bien  que^mna 
sa  peASjde,  elle  n'exclue  pas  la  recherche 
d'un  nl^en  efficace  de  conciliation  entre 
la  Russie  et  le  Turquie,  j'ai  in? ité  11.  le 
généra|iîe  Cas^lbapc  h  faire  connaître  notre 
manière  dé  voirè  M.  le  comte  deNesselrode 
et  h  lui  rommtp%iuer  cette  dépêche.  Jevoiis 
autorise  également  è  en  remettre  une  copie  k 
M. 

Agréçz  ;  Monsieur,  etc. 

^  I>aOUTI«-DB-LHCT8. 

'  Le  22^^obj%  les  flottes  françaises  et  an- 
glaises fî^apchirenl  le  Bosphore  pour  entrer 
dans  lu  rher  Noire.  Une  conférence  ara  t  éi6 
ouverte  à  Vienne  entre  la  France,  l'Angle- 
terre,, l'Autriche  et  la  Prusse,  mais  elle  n'a- 
bouiissait  à;aucun  résultat ,  les  hostilités 
avaient  commencé  entre  la  Porte  et  là  Rus- 
sie. Bientôt  une  violente  agression  de  la 
(tart  de  la  Russie,  la  destruction  de  la  flotte 
lurqueàSinopeetle  bombardement  de  cette 
ville,  détermina  les  puissances  occidentales 
h  procéder  h  des  mesures  militaires.  La 
France  et  l'Angleterre  avaient  conclu  le  12 
mars  1854  un  traité  d'allia,nce  défensive  et 
olfensive  avec  la  Turquie.  Le  17  mars  elles 
déclarèrent  la  guerre  à  la  Russie,  et  une 
Hotte  était  envoyée  dans  la  Baltique  et  ni>s 
armées  s'apprêtaient  à  partir  pour  l'Orienl. 
.  En  même  temps  ;  la  Prusse  et  l'Autriclio 
çignnient  (le  20  avril)  un  traité  d'alliance 
otfensiiVe  et  défensive  qui  donne  lieu  tou- 
jours h  de  nombix'uses  discussions,  el4ont 
vt>ici  Ib  texte  : 

ALLIANCff  OFFENSiyE  ET  DEFENSIVE 

Eiitre  rAulricke  et  la  Pruue. 

S.  M.  l'empereur  d'Autriche  et  S.  M.  le 
roi.d«  l^russo  voyant  avec  un  profond  re- 
gret In  stérilité  des  efforts  qu'ils  ont  tentés 
jusqu  ici  poifT  prévenir  l'explosion  d'une 
guerre  entre  la  Russie  (|'un  côté,  et  d'un 
autre  côté  la  Turquie,  la  France  et  la 
(irande-firelagne;  se  souvenant  deS  obliga- 
tions,morales  qu'elles  ont  contractées  par 
les  signature^  données  au  jidm  des  deui; 
puissances  (l'Autriche  et  |a|^russe)  au  pro- 
tocole devienne;  prenarrl  èo  considération 
le  «lévploppemenldes  weistires  militaires  de 
plus  en  plus  étendues  prises  par  les  parties 
contendnnles,  et  les  dangerii  qui  en  résul- 
lejit  pour  la  paix  de  l'Europe;  convsincuos 
qu'irapparlieni  h  l'AlleiiUigne,  si  élroite- 
ii.enl  unie  a   leurs  Et.ilS,  de  remplir  une 


l'admission-  vl'une  sembli'blo  doitniie,  il  la 


Uo    |tif\'enir  un 


avenir   »jui    ne    pounaii 


qu'être  flital  au 
rope. 

Ont  réaol^e 
delà  guerre^i 
«i'uo   c6t4,   «i 
France  et  la  G 
flilianee  offanaii 
mé  leors  piéoi 
cette  alliance  et 
lions,  savoir: 
S.  M;  l'epoeri 
Son  QOfisetlIer 
maître  général  d 
y^baron  oeHess» 
trichienh  militair 
croix  de  l'ordre 
,  valier  de  J'ordn 
etc.,  etc.  ; 

lit  soo  conseil 
bellan,  Fré<iérto 
^  teib,  grand  croi 
Léopold  et  cher 
l'Algie-Uoui^e,  i 
4>t  son  ministre 
de  Prusse  ; 
Bt  ».  M.  le  roi 
Son  ministre, 
nistre  des  affaires 
dore,  baron  de 
l'ordre  prussien 
classe,  orné  de  fi 
Ire  et  de  couroni 
autrichien  de  Sa! 
Lesquels,  apré 
pleins  pouvoirs  e 
conveuus  des  poi 
Art.  t".   8.  M. 
S.  M.  le  roi  de  Pi 
proquement  la  p 
toires  allemands 
sorte  que  toute 
territoire  de  l'ui 
«ju'eile  vienne,  s< 
entreprise  hostile 
de  l'autre. 

Art.  2.  En  roên 

ties  contractante: 

obligées  de  protéj 

rets  de  l'Allemai 

d'atteinte,  et  se  r 

une  défense  comr 

■faite  sur  ano  |>artj 

ritoire,  même  dai 

par  suite  d'un^cc 

rail  forcée  de  pasi 

ger  les  intérêts  ail 

Dans  le  cas  $pi 

qu'il  y  aura  lieu  ( 

mis ,  il  y  sera  pou 

veniioo  spéciale  q 

Bue  partie  intégra 

Art.  3.  Pour  d( 

l'alliance  offéosivi 

ranlie  et  toute  la  fi 

fandes  puissance 
entretenir,  en  e 
de  leurs  forces  s 
en  erra,  lui  é»e% 


seront  uliérieurem 
DicTiux:f.,oFS 


Urieat.  Il  réunit  dans  »v»  mains  la  fouvoir  iiiar<jue  dislinciivc.  1  s  (liaient  sous  le*  ur- 

législallf  tl  «léculif  suprême.  Ses  ord<«n-  ilre<  de  dcui  ^oiiverniturs  géiiAraui,  a  'pe-' 

fiances  sont  «ppeléM  katti-ckérif,  I  écriture  lés  begler  bey  uu  iniV  Mi'raa,  et  qui  ava  ont 

illuslre.  deui  ou  lri>i».(|ueiirs.  Plu»  lard,  rnnpiro 

Deui  fersonnagef  sont  placés  h  côté  du  m  dirjté  ci  ^rjnJs  g  'Uvcrneriie')i<i  ou  rya- 

•yllJii  et  foraient  ses  inlernicdiaires  cb!i-  left,_coiiÛ6»  è  des  par/iai  o|j  t<:»;Vii   ir.is 


r 


NU 
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DES  SCIENCES  POUTIQUES. 


TLft 


IMO 


eo  régler  les  oondi< 


qu'être  teUI  an  bieorêlre  général  do  l'Bu- 
rope. 

Ont  réeoi^^  a'uoir  pour  tente  U  durée 
de  la  guerrv'aai  a  éeleU  Mitre  la  Raasie 
d'un  o6U,  «i  de  r'aatr«^  la  Turqaie,  la 
Franc»  et  la  Grande  •  Bretagoe ,  par  nne 
alliance  offanaive  et  défendre»  et  ont  nom- 
mé leurs  pléninotentiairea  ponr  conclure 
cette  alliance  et  povr 
tfons,  savoir: 

S.  M:  Teppereur  d'Autriche,    . 

Son  Qonseiilcr  intime  aéloel  et  Quartier- 
matire  général  de  l'amée ,  général  Henri  , 
f^bênn  oe'HesJ»  oororoaiKtear  de  l'ordre  au- 
trichien militaire  de  Marie-Thérèse,  «rand- 
croix  de  l'ordre  autrichien  de  Léopold,  che- 
,  Tali«r  de  i  ordre  prussien  de  l'Aigle-Noir, 
etc.  etc.  ; 

Ut  son  conseiller  intime  actuel  et  cbam- 
bf  llan ,  Frédéric ,  comte  de  Thnn-Hobens- 
^  teïM,  grand  croix  de  I  ordre  autrichien  de 
Léopold  et  cheralier  de  l'ordre  prussien  de 
l'Aigle^ou^e,  son  enrobé  extraordinaire 
«t  son  minisire  pléni(M>teDtioire  près  ie  roi 
de  Prusse  ; 

Et  S.  M.  le  roi  de  Prusse  : 

Son  ministre,  |>résiden(  du  conseil  et  mi- 
nistre des  atfaires'élrsngère^s ,  Olhoii-Théo* 
dore,  ttaroQ  de  Mauleuffel,  chevalier  de 
l'ordre  t)russien  de  l'Aigle -Kouge  de  1" 
classe,  orné  de  feuilles  de  chêne ,  de  scep- 
tre et  de  couronne,  grand-:croix  du.l'ordre 
autrichien  de  Saint-Etienne  ; 

Lesquels,  après  s'être  communiqué  leurs 
-  pleins  pouvoirs  et  les  avoir  échangés,  sont 
convenus  des  points  suivants  : 

Art.  t".  S.  M.  i.  R.  et  apostolique  et 
8.  M.  le  roi  de  Prusse  «e  garantissent  réci- 
proquement la  possession  de  leurs  terri- 
toires allemands  et  non  allemands  ,-de  telle 
sorte  que  toute  attaque  dirigée  contre  \f. 
territoire  de  l'un  .d'eux  ,  de  quulquu  côté 
«Qu'elle  vienne,  sera  considérée  comme  une 
entreprise  hostile  dirigée  ooulre  le  territoire 
de  l'autre. 

Art.  2.  En  même  temps  «Hes  hautes  par- 
ties contractantes  se  considèrent  comme. 
obii)$ées  de  protéger  les  droits  et  les  inté- 
rêts de  rAllemagné  contre  toute  espèce 
d'atteinte,  et  se  regardent  comme  tenues  à 
une  défense  commune  contre  toute  attaque 
faite  sur  une  |>artie  auelcoonue  de  leur  ter- 
ritoire,  même  dans  le  cas  ou  l'une  d'elles , 
par  suite  d'un  accord  avec  l'autre,  se  ver- 
rait forcée  de  passer  ii  l'action  pour  prolé- 
ger les  intérêts  allemands. 

Dans  le  cas  spéciûr  plus  haut,  et  lors- 
ipi'il  y  aura  lieu  de  prêter  le  secours  pro- 
uris,  il  y  sera  pourvu  au4noj^n  d'une  con- 
vention spéciale  qui  sera  coniiidérée  comme 
Bne  partie  intégrante  du  présont  traité. 

Art.  S.  Pour  donner  aux  conditions  de 
raltiance  offensive  et  défensive  touto  la  ga- 
rantie et  toute  la  force  nécessaires,  les  deux 
fandes  puissanees  allemandes  s'engagent 
entretenir,  en  cas  de  besoin ,  une  partie 
de  leurs  forces  sur  un  pied  oKopiet  de 
£"">-'■  ntT  ^r"l"*^^'  rvr  lai|?aiiiU  aui 
Seront  ultérielTremeni  Titls7  On  s'enlenura 

Dictions.,  ors  Sciksces  potinyï  es.  UI. 


sur  l'étendue  de  ces  forces  et  sur  le^roo- 
ment  où  elles  seront  mises  en  feliViié , 
ainsi  que  sur  le  motte  suivant  laqttal  il  aéra 
pourvu  à  leur  étabUasamani  au|  pointa  in- 
diqués. '"^"^ 

Art.  k.  Les  haulaa  parties  aonlraelantea 
invileronl  tovaiea  BtaU  de  la  Confédération 
à  accéder  au  présent  traité ,  eo  leur  ftisant 
observer  aue  let  oblivatJoot  fédérales  pré- 
vues par  I  aete  final  du  oongrèa  de  Vienne 
s'étendront  pour  ceux  qui  j  accéderont 
aux  stipulations  que  le  traité  actuel  sanc- 
tionne. 

Art.  5.  Pendant  la  durée  du  présent  traité, 
ni  l'une  ni  l'autre  des  hautes  parties  con- 
tractantes ne  pourra  conclure  avec  quelque 
puissance  que  ce  soit  aucune  alliaoce  qui 
ne  serait  pas  dans  un  accord  parfait  avec  lea 
bases  posées  dans  ie  présent  traité. 

Art.  6.  La  présente  convention  itru,  aus- 
sitôt que  possible,  communiquée  réciprn- 
vquemen^  de  part  et  d'autre  pour  recevoir  la 
ratification  des  deux  souverains;    - 

.Fait  à  BerJih  ,  le  20  avril  1854.  ^ 
Signé: Baron  OtuonThéodore  MANTKiKrKt.. 
Signé.:-  Hrnri  ,  barou  du  Hess. 

Si^^;  FaÉDÉaic  Thun. 

A  ce  traité  était  joint  unlTrtiVIe  addition- 
rrel  portant  la  même  date,  par  teriuel  les 
deui  puissances  stipiilaiefil  lo  nombre  des 
troupes  qu'ils  tiendraiunt  h  la  disfiositioy 
l'une  de  l'autre.  La  Confédération  germani- 
que ne  tarda  pas  è  accéder  h  ce  tr.iilé. 

La  défense  héroïque  «Jos  Turcs  sur  le  Da- 
nube ci  les  maladies  forcèrent  bientôt  les 
Russes  d'évacuer  les  Principautés.  L'Aulri- 
ciie  et  la  Prusse  lui  avaiinnl  adressé  iirlu 
sommation  à  ce  sujet.  Voici  la  noie  du  comie 
Ncsseirode  ou  réponse  à  cotie  domaiido.Cis 
pièces  formulaient  les  premières  co  (ju'on 
a  a.opelé  depuis  les  (]untre  points. 

it.  U  comte    i>E  NRSRfLnoDr.,  nu  prince  GonTscn*- 
■nFF  envoyé  de  Ru»iie  à  Vienr.i. 

Salnt-Pélcrabouff,  Ifl  1.7-»  juin  1854 

Mon  prince, 

Le  comte  Esterhaiy  m'a  communiqué  l;i 
dépêche  par  laquelle  son  cabinet  nous  en- 
gage è  mettre  un  terme  à  la  crise  actuelle 
en  évitant  de  pousser  plus  loin  nos  Ofiéra- 
lions  Iransdanubiennes  et  en  évacuant  les 
Principautés  dans  un  temps  aussi  rapproché 
que  ftossible. 

En  motivant  ce  désir  sur  les  intérêts  au- 
trichiens et  allemands  que  com(iromellr.-iieni 
la  prolongation  et  l'extension  i  de -la  lutie 
sur  le  Danube»  M.  le  Comte  de  BuoI  s'sfi- 
puie  sur  ce  que  notre  occupation  des  Prin- 
cipautés a  été  la  cause  principale  de  la 
guerre.  Nous  lui  demanderons  de  faire  à 
cet  égard  quelques  réserves. 

L'occupation  des  Principautés  n'avait  pas 
empêché  les  négociations  de  s'ouvrir  et  de 
se  poyrsuivi'e.  Ce  n'est  |K>iot  elle  qui  a 
provoqué  la  note  dé  Vienne,  le  reiet  des 


^ 


«     -         ♦ 


o. 


cours  et  l'approbation  de  l'Auiriclia,  noa 
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ûfiiB,  IIS  tu  lurniereiii  un  cuifi»  ti  luirm 
clinrgés  de  ri'iiijilir  les  tunctiuiis  lacerdo- 
tales  et  judiciaires.  Ld  cheik  ul  islam  fut 
leur  thcf,  rt  par  la  Inculte  qu'il  obtint  d'ap- 
postr  son  frtva  sur  les  »tctes  iK'  l'aulorilé, 
pour  ciTiilMT  t^uMs  n'tiiaieiit  pas  coUlraires\ 
au   Koraii,  il  ublinl  une  graiido  iiillu»'iU't'.  \ 


Ufui  a  uispaïaiiiui 

Lapopuldiioiidé)  l'empire  turc  est  évaluée 
à  35,350,000  âiués,  compreiiaut  l'ltniop<-, 
l'Asie  et  l'Alriiiud.  Sur  ce  nombre  12,800,000 
individus  seulenout  appartiennent  &  la  race 
ottomane  ;  le  roaie  *9  cotDpose  des  desceii- 
(laiils  des  racesl conquises,   et  sur  tes  12 


vtvic  et  u  uiiu  ui 
les  cou  (unités  a 
furent  garauiies. 
d'elles  qu'un  tril 
Les  deux  prin 
Moldario  ont  suu 


foe? 


Tl!R 


DICTlONNAIItE 


TUR  .ItNtS 

nias  que  le  cliangement  complet  de  toutes  principes  d'iiéftneur  a)>I> taire,  que^  Doas 

ks  bases  antérieures  de  néjjocîalions  ;  et  nous  plaisons  i  le  croire.. pareil  le  peniéfl 

si  tous  les  essais  de  conciliation  ont  avorté  n'a  pa  entrer  un  moment  dans  I  eapri^  de 

depuis  lors ,  le  cabinet  autrichien  ne  sau-  &.m.  l'empti^r  François-Joseph 


rait  méconnaître  que  cela  a  tenu  k  des  in- 
cidents et  h  des  nsotijs  beaucoup  plus  com- 
plexes sar  lesquels  nous  aimons  mieux 
nous  taire  aajonrd'hui ,  pour  éviter  des 
récriminations  fâcheuses.  Nous  avons  ré> 


Ko  nous  coainttoiqttaot  le  protocole  du 
9  avril,  ta  coiir  de  lienne  appuie  auprès 
de  noui  tur  l'engagemmit  positif  qu'ell* 
a  pris  envers  les  puissances  occidentale& 
d*am«ner  ,  p  ir  tous  ses,  moyens  »  Téva- 
pondupar  k)  silence  r  la  sommftion  de  la  cualion  finale  des  Priaeipaotés  ;  mais,  en 
France  et  do  l'Angleterre,  parce  (iu'elle  était  prenant  cet  efioffemenl,  rAntricbe  n'a  pu 
d'une  forme  blessante ,  précédôl  de  pro-  s'interdire  le  ebotxdu  mojen  qui  lui  paral- 
vocaliorll  ouvertes,  et  dépourvue  de  toutes  trait  le  plus  propre  k  remplir  ses  obliga- 
tions, celui  de  mettre  la  Hussie  en  état  de 
procéder  k  l'évacuation  avec  honneur  et 
sécurité  pour  elle. 'L'obligation  môme 
qu'elle  a  contractée  loi  donne,  au  con- 
traire, le  droit  d'insister  auprès  dés  puis»^ 
sances  ,  pour  qu'elfes  n'entravent  pas,  par 
leurs  exigences,  le  succès  de  ses  efforts.  Il 
en  est  de  même  des  intérêts  de  commerce 
autricbiena  et  allemands  invoqués  oontro 
la  prolon^tion  ou  l'extension  de  nos  opé- 
rations militaires.  Ils  autorisent  le  cabinet 
de  Vienne  k  user  auprès  des  deux  puis- 
sances des  mômes  raisons  qu'auprès  de 
nous:  car,  si  les  intérêts  dé  l'Autriche  et 
de  rAllemague'  entière  peuvent  souffrir 
momentanément  de  nos  0[>érations  sur  le 
Danube,  k  plus  forte  raison  souffrent-ils, 
et  bien  plus  griivement  eiQcore,  comme  ceux 
de  tousses  Etals  neutres,  de  la  ^tuatiou 
amenée  paf  les  opérations  maritimes  do  la 
France  et  de  l'Angleterre  dans  l'Euxiu,  la 


«conditions  de  réciprocité  ;  et  si  la  guerre 
s'en  est  suivie,  Il  serait  juste  ^l'en  impu- 
ter la  cause  moins  à  la  nature  de  notre 
réponse  qu'au  l(»i  et  aux  termes  qui  l'ont 
provoquée.  ;r-^       ' 

Quoi  qu'il  en  soit,  si  dans  l'opinion  du  gou- 
v«>rnoment  autrichien  l'occupation  pro- 
longée dos  Principautés  a  été  le  motif  do 
Va  guerre,  il  devrait  en  résulter  quç  cette 
occupation  venant  k  cesser,  la  guerre  ces- 
sera par  le  feil  môme,  ru  que^  les  boslHilés 
st'fonl  suspendues. 

Lo  cabinet  de  Viennc'csl-il  en  mesure  de 
nous  en  donner  l'assuro^ice  ? 

.11  no  saurait  échapper  k  son  attention 
,  (jue,  depuis  le  premier  moment  où  la 
Porto  nous  a  déclaré  la  guerre,  depuis 
8urloif4  que  le  _çercie  de  cette  guerr^, 
lransj>orté  hors  dtf4"urqiii^dan8  nos'mers 
et  sur  lios  côtes,  a  été  démesurément 
agrandi,    l'occupation    des    Principautés, 


(r\iol  qu'ail  pu  Cire  son  caractère  original,      uier  du  Nord  et  la  mer  Baltique 


li'est  plus  devoflue  autre  chose  pour  nous 
^ujMine  poiition  militaire,  dont  le  maintien 
nu  l'abamlon  sont  avant  ^tout  subordonnés 
h  (les  «îonsidérations  stralégiquus.  Il  est 
viniple,  dès"  lors,  qu'avant  de  nous  des- 
sasir^^'Otonlairement»  par  égard  pour  la 
situation  de  l'Autriche,  du  seul  point  où, 
poussant  rofTensivegÉil  nous  reste  quelques 
ehanccsdo  rétablir^  notre  faveur,  l'équi- 
lihre  qui  est  jiartout  ailleurs  contre  nous, 
nous  sachions  au  moins  quelles  sécurités 
l'Autriche  peut  nous  offrir  ;  car,  si  les 
hostilités  eontinucnh  si  les  puissances, 
<légaj0es  de  IouIq'  appréhension  en  Tur- 
(|UitS  demeurent  libres,  soit  de  nous  pour- 
suivre sur  le  territoire  évaciTéf-soit  d'em 


Que  fe  gouvernement  autrichien  veuille 
donc  bien  ,  en  nesant  mûrement  ces  consi- 
dérations, s'expliquer  vib-k-vis  de  nous  au 
suget  des  garanties  de  sûreté  qu'il  pent 
nous  donner,  et  rempereur,  par  déférence 
pour  les  voBUX  et  les  intérêts  de  l'Alloina- 
gne',  serait  diîiposé  k  entrer  en  négociation 
sur  l'époque  précise  de  l'évacuatibn.  Le 
cabinet  de  Vienne  peut  d'avance  êffe  per- 
suadé que  Sa  llajesté  partage  au  même  de- 
gré que  lui  le  désir  de  mettre  au  plus  tôt 
un  terme  k  la  crise  qui  pèse  en  ce  moment 
sur  toutes  les  sil^uations  européennes.  No- 
ire auguste  mattre  veut  encore,  comme  il 
s  toujours  voulu,  la  paix.  11  ne  veut,  comme 
nous  Va vons  répété  et  le  répétons  encore 


nlover  toutes  leurs  forces  disponibles  dé-     une  fois,  ni  prolonger  indéÛaimeot  I  occu- 

'     ■'    •      '  ■      " '   --■--'■—■-     pation  des  Prinéipautés,  ni  s'y  établir  d'une 

mailière  permanente ,  ni  les  incorporer  à 
s(  s  Etats,  enopore  moins  renverser  I  empira 


sonnais  k  envahir  notre  littoral  asiatique 
t)U  européen,  ati^i  de  nous  imposer  des 
conditions  inacceptables ,  il  est  évident 
que  l'Autriche  nous  aurait  demandé  do 
nous  affaiblir  moralement  et  piateriolle- 
lucnt  par  un  saciilioe  en  jnire  perte. 

Exiger  do  la  ttus«io  qu'HIe  se  motte 
entièrement  h  la  merei  (le  ses  ennemis, 
quand  ceuï-ci  no  dissiniulfcpt'pas  l'inten- 
tion d'a|)atlre  ou  de  dirainuCT  sa  fiùissance, 
rex[»oser  k  toutes  les  attaques  qu'il  leur 
conviendra  de  lui  porlor  «n  la  réduisant 
partout  k  la  défensive,  Itii  ôler  enfin,  au 
nom  de  la  paix,  tout  moyen  d'obtenir  que 
cette  paix  ne  soit  pas  pour  elle  ruineuse 
wt  iléilifiinnrintn,  larnit  nn  jualtiju 
il  toutes  les   lois  de  rrquTTo,   a  Tous  Jw» 


ottoman.  Sous  ce  rapport,  jl  ne  fait  aucune 
ditnpulté  de  souscrire  aux^rois  principes 
déposés  dans  le  protocole  pr9  avril. 
Jntégritédt  laTurquié  /ce point  n'a  rien 

Sue  de  conforme  k  tout  ce  que  nous  avons 
nonce  jusqu'ici,  et  il  ne  sera  point  menacé 
par  nous  aussi  longtemps  qu'il  sera  respecté 
l>ar  les  puissances  qui  occupent  «n  ce  mo- 
ment les  eaux  et  le  territoire  du  sullàu. 

EmuuatioH  de$  Principauté»  :  nous  som- 
mes prêts. k  y  procéder  moyennant  les  sé- 
curités convenables. 

Congolidation  Hes  droits  dei  Chrititns  t% 


It)l0     ,. 
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rant  de  nouvea 
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que  Tempereur  î 

remplios,  le  mh 

Sa  MaMsté^f^rête 

ourop«t9ii^  <ie  c 

les    djk^iotitions 

(>oinls  capiteux  i 

il  nous  semble,  c 

qu'oo  Teuille  la 

qui   la  renijo  im 

dinicile  d'y'*8rriv( 

du  moins  d'en  fi 

moyen  d^un  armi 

C'est  l'eSfKiir  'cj 

drç  i)ien  ex.prim 

en    lui    donnant 

dépêche. 

'    .Kocevez,  oie. 


M.  Droot?i  de  LnvTs, 
miniilre  de 


Monsieur  le  t 

,  J'ai  reçu  les  di 

fait  l'honneur  de 

et  voire  dépêche  l 

également  parveni 

Quelque  inlérê 

ment  offrir  au  goi 

impériale  la    dou 

vous  m'annoncez, 

lendre  pour  appr 

sance  de  cause,  U 

Saint-Pétersbourg 

déjk,  j'ai  entre  les 

a  été  comme  vous 

général  Issakoff  k 

qui  s'étaient  fait  n 

lérences  de  Bamb 

son  départ  pour  B 

l'examiner  et  de  m 

Je  n'objecterai  t 

début  de  la  dépêch 

.  seirude.  La  Russie 

puissances    occidc 

d'une  crise  qu'elle 

s'en  prend  k  la  forr 

voit  dans  une  déma 

rendue  iécessairel 

la  guerrîf  Cesf-oui 

séiie  des  longues  et 

qui  ont  rempli  l'anr 

tenir  assez  de  compi 

lipliésque  la  Fram 

fait,  sous  toutes  les 

netdeSainl-Pétersl 

loir  pas  avouer  qu 

russes  avaient  cnv 


mgr^mmi^mmnmfmwK  \.h  iuk  ii  des  ueui  »«iou.  c'ci>t^^ir«iit.t  droits  hu. 

les   ^utumt^s   spéciales    (Tes    |>rinci|)auiés  la  («oiMsyion  des  égiues  vt  du^  lieux  où   >\ 

fureiil  garniiiies.  La  Purte  a'avail  À  uiiger  Vécu    Nutre-5eigiieur,  du   aaiiit   Sépulcit-. 

d'elle*  qu'un  tribut  aonuol.  etc.,  qui  est  depuis  loiiKlumns  un  sujet  ilu 

Les  deux  principautés  de  Ynlachie  et  de  liiige  eiilrejesurieutaui  et  les  laliiiii,<|uo-. 

MoldaTÏo  ont  souvent  été  dans  les  dernier*  siion  <|ui  avait  été  ilt-i:i  iée  liaiUcIlf-Miicui  eu. 
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ritils  h  ob'.onir  |>our'lous  Vs  sujets  Cliré- 
liens  de  la  Porle  sont  inséparalilcs  des 
droits  religieux ,  comme  le  stipule  le  pro- 
tocole, et  deTiendraicnt  sans  râleur  pour 
pos  eoreligionnaires ,  si  ceux-ci,  en  acqué- 
rant de  nouveaux  priviléges,<.ne  conscr-  . 
▼aient  pas  les  anciens,  nous  arons  déjh 
déclaré  qae,  s'il  on  était  ainsi,  les  demandât 
que  J'empereur  a  faites  à  la  Porte  seraient 
renpiios,  le  motif  du  diiïérend  écarté  cl 
Sa  Maiestérpréle  h  concourir  à  la  garantie 
ouroptMliOt^  <le  ces  privilèges.  Telles  élnut 
les  df^ppeitions  de  remperour  sur  les 
points  capHaax  indiqués  dans  le  protocole, 
il  nous  semble,  mon  prince,  quo,  pour  peu 
({11*00  Teuille  la  paix  sans  arrièrt'-|)cnséo 
qui  la  rende  impossible*  il  nu  serait  pns 
difficile  dyorriver  sur  cette  lri(>le  l)a5e,.ou 
«tu  moins  d'en  préparer  la  oéguciatioi  au 
ineyen  d^un  armislicfe.  * 

C'est  î'eSfM)ir'que  Voire  Kx<'cllet»co  vou- 
dra i)ien'  es.prini<*r  au  cabinet  autrichien 
en  lui  donnant  coqiuiunication  de  cellu 
dépôche.  " 

'    .Kocevez,  oie. 

Signé:  Nesselruue. 

M.  bROOTM  DE  LiiUTS,  à  M.  U  barott  de  BotRUiiESEV,. 
migiilre  de  CEmpereHf  à  Vienne. 

-Paris,  le  32  juillet  Itfôi.  > 
Monsieur  le  baron, 

,  ]*ai  reçu  les  dépêches  que  vous  m'avez 
fait  l'honneur  de  ra'écrrre  jusqu'au  n*  121, 
et  votre  dépêche  télégraphique  d'hier  m'est 
également  parvenue. 

Quelque  intérêt  que  doive  nécessaire- 
ment offrir  au  gouvernement  de  Sa  Majesté 
Impériale  la  double  .communication  riiie 
vous  m'annoncez,  ie  n'ai  pas  besoin  de  I  at- 
tendre pour  apprécier,  en  pleine  connais- 
sance de  cause,  la  réponse  du  cabinet  do 
Saint-Pétersbourg.  Depuis  plusieurs  jours 
déjà,  j'ai  entre  les  mains  ce  document,  qui 
a  été  comme  vous  le  savez,  remis  par  M.  le 
général  Issakoff  h  tous  les  gourernements 

?|ui  s'étaient  fait  représenter  dans  les  con- 
érences  de  Bamberg»  «t  l'Empereur,  avant 
son  départ  pour  Biarritz,  a  ou  le  temps  de 
Texaminer  et  de  me  donner  ses  ordres. 

Je  n'objecterai  que  très-neu  de  mois  au 
d('-but  de  la  dépêche  de  M.  le  comte  de  Nes- 
selrode.  La  Russie  persiste  è  rejeter  sur  l«>s 
puissances  occidentales  la  rcspônsatx^ilté 
d'une  crise  qu'elle  a  seule  provoquée;  elle 
s'en  prend  à  la  forme  de  leur  sommation,  et 
voit  daris  une  démarche  que  ses  actes  avaient 
rendue  ttécessaire^a  cause  déterminante  de 
la  guerre C*est*-oublièr  un  peu  trop  vite  la 
séiiedes  longues  et  laborieuses  négociations 
qui  ont  rempli  l'année  dernière  ;  c'est  ne  pas 
tenir  assezde  compte  desavertissements  mul- 
tipliés que  la  France  et  l'Angleterre  avaient 
fait,  sous  toutes  les  formés,  parvenir  au  cabi> 
net  de  Saiut-Pétersbourg  ;  c'est  enlin,  ne  rou- 
luir  pas  avouerque,  dujour  où  les  armées 
russes  avaient  envahi    les  Principautés  du 
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tjonts  n'ont  pu  la  sauver.  Aussi,  Monsieur 
le  baron,  me  borncrai-jo  h  rappeler  que  la 
dé|>êchode  M.  léicomte  de  Buoi  A  M.  le  comte 
Rsterbazjr,  aeHe  mémo  h  laquçUe  répond 
M.  le  comte  de  Nesselnnie,  a  rétabli,  cdmmo 
il  le  fallait,  la  vérité  des  rôles,  et  que  la 
conférence  de  Vienne,  dans  le  proloculo  du, 
9  avril,  a  sor«n'nellemont  recunn\i  que  la 
sommation  adressée  è  la  Russie  par  la  Franco 
et  l'Angleterre  était  fondée  en  tlroit.  L'Eu- 
rope a  donc  prononcé  son  jugement  par  les 
organes  les  plus  accrédités,  et  cela  nous 
sunit. 

J'arrive  maintenant  è  la  parlio  politi(]no 
do  la  conunUnication  russe. Co  qui  me  frapp** 
tout  d'abord,  c'est  qu'en  n'attribuant  h  la 
démarche  tentée  par  l'Autriche  et  soutenue 
[)ar  la  Prussequ'un  caractère  purement  ger- 
manique, ces  deux  puissances  ne  sauraient 
se  montrer  satisfaites  du  résultat  de.  leurs 
instances.  La  dépêche  de  M  le  comte  de 
RuoI  À  M.  le  comte  Estorhazy  mettait  on  re- 
lief les  deux  points  suivants  : 

1*  La  nécessiié  d'évat^uor,  dans  un  court 
délai,  ies  Provinces  du  Pariube  ; 

2*  L'impossibilité  do  subordonner  cette 
évacuation,  réclamée  au  nom  des  intérOls 
essentiels  de  l'Allemagne,  à  des  conditions 
indépendantes  de  la  volonté  de  l'Autriche. 

Or,  on  ne  lixe  aucune  limite  à  roccupation 
de  la  Moldavie  et  de  la  Valachie,  et  l'on 
considère  la  proclamation  d'un  armisticn 
comme  la  condition  $ine  qua  non  de  la  re- 
traite des  armées  envahissantes  au  delà  du 
Prulh.  Le  préjudice  que  la  Russie,  selon  le 
témoignage  ^ie  l'Antriciie  et  de  la  Prusse, 
porte  A  la  (Confédération  germanique  on  rm 
rentrant  )ir>iiit  dans  ses  limites  terriloriale^, 
subsiste,  eti  conféqueiice,  tout  entier,  il  il 
s'aggrave  non-seulement  par  sa  durée,  mais 
par  la  tin  de  non-rerevoir  <lonl  hs  légitimes 
représentations  qu'il  avait  soulevées  vii  n- 
nent  d'être  rnbjet. 

Le  cabinet  de  Saint-Pétersbour;;,  il  est 
vrai,  adhère,  dit-il,  aux  principe^t  posés  dans 
le  protocole  du  9  avril;  tuais  la  présence  des 
troupes  russes  sur  le  sol  olloman  enlève 
déjà  il  cetti)  déclaration,  que  je  veut  exa- 
miner de  près,  la  plus  grande  partie  de  sa 
valeur.  L'évacuation  des  Principautés  e>t, 
en  elTet,  la  condition  ptemièrede  rinlégrit^i 
de  l'empire  (urc,  et  le  fait  de  leur  p<;cii{ia- 
iion  constitue  une  violation  flagrante  du  droit 
eurofiéen.  La  crise  qui  trouble  io  monde,  je  | 
le  répéterai  d'autant  plus  que  l'on  cherche  à 
le  contester,  dérive  du  passage  du  Pruth, 
et  la  Russie  ne  peut  plus  aujourd'hui  su- 
bordonner aux  exigences  d'une  position 
dans  laquelle  elle  s'est  mise  de  |*r(>|K)s  (lé- 
libéré  la  réparation  préalable  d'un  acte  quo 
l'opinion  gén^érale  a  condamué.  Ju  ne  com- 
prends pas,  je  l'avoue,  ce  que  M.  le  comte 
du  Nessoirode  a  voulu  dire  en  annonçant 
que  l'intégrité  de  l'empire  ottoman  ne  itra 
point  menatée  par  la  Butiit  tant  quelle  $ti\ 
respectée  par  le$  pui$$akce$  qui  occupent  en  eè 
moment  let  taux  et  le  territoire  du  sultan. 


/ 
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que  les  efforts  les  plus  loyaux,  les  plus  pa-     et  lo  protecteur?  En  quoi  la  pri'sence  des 


•  oii^ioua  miiuBiu.n  iic|)<i«ser  ctMui  i|iie  nous 
eiuiçont  iréiJiiiorintlltiiuMU  do  f.nt  vi  du 
droil  en  Turquie,  «n  vciu  du  iioi  liaiiés 
auiiWiours.  Vous  coiinuissoz  assez  lu  poli- 
li(|uu  du  remiHMeur  pour  savoir  V"«  Sa 
1I..JVSIÙ  lie  .vi.ul  |>u>  la  ruine  cl  la  ucsIihjc- 


T<^»ï5ôîsësr«TTïïïï53g5îûïëïïë^ïîH^nîînr 
lu'f)  dts  uncMjiis  droiu  ociroyés  pnr  la 
l'oiio  nui  c(»Ujinunaulé8  gn.cques.  Un  lir- 
iiiun  qui  njiiUrm.ul  le?  détails  jQ^cel  nrian-' 
geuienl  ni)us  lui  oti  in<^uie  temps  coioaiurn- 
q'ié.  Imi  tête  df  LU  liiiiiari,  un  hatli-shénl, 


u^ôiis,  conin 
In  suprérnatij 
que  celui  auqi 
ses  sujets. 

Un  pnreil  ou 
positives,   tun 


Km  Tiri 

troupes  alliée»,  ré"clarn<''e  par 
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Sublime»      qnes-unes'des  garanties  quftiui  paraisitent 


•/ 


Porte,  autorisée  par  un  acte  diplomatique  indispensables  pourraMu^^r  l'Europe  Cf>n 

dont  les  cITels  doivent  cesser  d'un  commun  tre  le  retour  d  une  nouvelle  et  prochaiue 

nccord;  a-lrolte  une  analogin  qnetconque  perturbation.  Ces  garanties  résultent  de  fa 

avec  l'entrée  Tfolente  de  l'année  rasie  sur  situation  même  qui  a  fait  ressortir  les  dan- 

le  territoire  dtlOraan  7  gers  de  leur  absence. 

Enfln,  monsieur  le  baron,  le  paragraphe        Ain^i  la  Runie  a  profité  du  droit  exoluail 

de  la  dépèche  de  M.  lu  comte  de  rit^seirode  de  surveillance  que  les  traités  lui  confé- 

qiii  concerne  In  situation  des  sujets  Cbré-  raient  sur  les  rapports  de  la  Moldavie  èlda 

tiens  du  sultan  signifie,  ou  Je  me  trompe  la   Valnchie  avec  la  puissance  suzeraine, 

fort,  que  le  cabinet  de  Saint-Pétersbourg  pour  entrer  dans  ces,  provinces  comme. s'il 

j)Iarc  au  nombre  des  anciens  privilèges  que  se  fût  agi  de  soif  propre  terrîtoire.'^ 
les  Grecs  du  rit  oriental devraient^  conserver         Sa  posiUon  privilégiée  sur  l'Euxin  lai  i 

toutes  les  conséquences  k  la  fois  civiles  et  permis  de  fonder  daiis cette  merdes  établis* 

religieuses  du  protectorat  qu'il /evendiquiiit  semcnts  et  d'y  développer  un  appareil  de 

sur  eui,et,  en  admettant  que  ce  protectorat  forces  navales  qui,  par  le  manque  de  tout 

dût  se  fondre  dans  une  garantie  européenne,  contre-poids,  sont  une  menace  perpétuelle 


je  cherche  en  vàin  comment  l'indépendance 
et  la  souveraineté  de  la  Sublime-Porte  pour- 
raient coexister  avec  un  sen^ahlu  système. 
Le  gouvernement  de  Sa  Majefle  Impériale  ne 
veut'pasdireassurémentque  l'Europe  puisse 
se  montrer  indifférent^  à  raméliT)ration  du 
sort  des  rajas;  il  pense,  nu  contraire,qu'ellu 


pour  l'ttmpire  ottoman. 

La  possession  sans  contrôTy^e  la  princi- 
pale embouchure  du  Danube  par  la  Russie 
a  créé  h  la  navigation  de  ce  grand  flo'uvo 
des  obstacles  moraux  et  matériels  qui  alTec- 
tenl  le  commerce  de  toutes  les  nations. 

Enfln  les  articles  du  traité  do  K^lchuk- 


d.()it  .couvrir  ces  populations  Je  son  active;     Kainardji,  relatifs  à  la  protection  religieuse. 


sollicitude  pour  encourager  les  blonvei'Tan 
les  dispositions  du  sultan  en  leur  faveur; 
mois  il  croit  fermement  q^uo  les  réformes 
<iont  est  susceptible  le  régime  auquel  sont 
soumises  les  diverses  communautés  do  la 
Turquie  ont  besoin,  pour  être'  edicaces  et 
salutaires,  de  procétier  de  l'initiative  du 
gouvernement  ottoman,  et  que,  si  leur^  ac- 
complissement comporte  une  action  étran- 
gère, c'est  une  action  omicul*;,  se  manifes- 
tant pnr  un  concours  de  t>ons  et  sincères 
cOnseiN,  et  non  par  une  ingérence  fondée 
sur  dettraités  qu'aucun  Etat  ne  saurait  sous- 
01  ire  sans  abdiûuer  son  indépendance. 
(IçVeioroen  de  Ja  réponse  du  cabinet  de 


sont  devenus,  par  suite  d'une  interprétation 
abusive,  la  cause  originelle  de  la  lutte  que 
.«outienl  aujourd'hui  la  Turquie. 

Sur  tous  ces  points,  il  j  a  de  nouvelles 
règles  à  établir  et  d'importantes  modifica- 
tions h  apporter  au  itatu  nuo  ante  beÛum. 
On  peut  dire,  je  crois,  que  I  intérêt  commun 
de  l'Europe  exigerait  : 
•  1*  Que  le  protectorat  exercé  jusqu'ici  par 
la  cour  impériale. de  Russie  sur  lei  princi- 
pautés de  Valachié,  de  Moldavie  et  de  Ser- 
vie, cessât  i  l'avenir,  et  que  les  privilèges 
accordés  par  les  sultans  à  ces  provinces  dé- 
pendnhtes  de  leur  empire  fussent,  en  vertu 
d'un  arrangement  conclu  avec  la  Sublima^ 


Saitiï-P^tersbourg,  Monsieur  le  baron,  ne.   Porte,  pincées  sous  la  garantie  collective 
Âornit  pas  complet,  si  je  ne  remanjuai)  que     dès  puissunces; 


M.  le  comte  de  Nesselrode  évite  avec  un  soin 
clt^<^mc  de  faire  la  moindre,  allusion  à  ce- 
lui do  tous  les  passages  du  protocole  du  9 
^"^"  nii  méritait  le  plus  de  fixer  son  atle.ii- 


2*  Que  la  navigation  du  Danube,  h  ses 
embouchures,  fût  délivrée  de  toute  entrave 
et  soumise  èi  l'application  dus  principes  con- 
sacrés par  lesactesdu  congrès  de  Vienne; 

3'  Que- le  traité  du  13  juillet  1841  fût  ré- 
visé de  concert  par  les,  hautes  parties  con- 
tractantes, dans  un  intérêt  d'équilibre  eu- 
ropéen et  dans  le  tiens  d'une  limitation  du 
la  puissance  de  la  Russie  dans  la  mer  Noire  ; 
(*  Qu'aucune  puissance  ne  revendiquât 
le  droit  d'exercer  Un  prol^orat  officiel  sur 
les  sujetiHIe  laSubliine-P(me,  à  Quelque  rit 
qu'ils  appartiennent,  mais  que  la  France, 
l'Autriche,  la'tirandi^retagne  la  Prusse  et 
la  Russie  se  prêtassent  leur  mutuel  con- 
court pour  obtenir  de  l'initiative  du  gou  - 
vtrnement  oiiowan  la  consécration  et  l'ob- 
servance des  privilèges  religielix  dos  di- 
verses communautés  chrétiennes,  et  meltiu 
à  profil  dans  l'inlérél  réciproque  de  leurs 
lions  |>ai-ticulières qu'elles  mettront^  la  paix  coreligionnaires,  les  généreuses  iuteo|ion<> 
dépendent  tielropu'éventualités  pourqu'el-  manifestées  par  S.  M.  le  sultan,  sans  qu'il 
les  aient  aujourd'hui  è  les  indiquer,  et,  a  cet  en  résultât  aucune  atteinte  pour  la  dignité 
égard,  elles  réservent  leur  opinion.  ut  l'indépendance  de  sa  couronne. 

Toutefois,  Monsieur  le  baron,  le  gouver-  La  conférence,  si  elle  se  rassemble,  rc- 

""■"""'  '«'^r  VlUAtlél'"^'''"'»JL?  dHinnndo     connaîtra,  je  me  plais  â  l'espérer,  qu'aucune 

.  (Tés  n  présent,  ou  cl*      Tfcs^^ttfe»^ftt«-  |é-NlttS-^^#fPlfWg-tl^ 


lion,eTle-seul,ii  notre  avis,  qui  ait  uneini> 
portaoce  capitale,  puisqu'il  implique  la  né- 
cessité d'une  révision  européunnu  des  an- 
ciennes relations  du  la  Russie  orec  lu  Tur- 
quie. 

La  France  et  l'Angleterre  ne  sauraient 
donc  consentir  À  une  suspension  d'armes 
i^ur  les  vagues  assurances  données  [>ar 
M.  le  comte  de  Nesselrode  touchant  les 
•  lispo>ùions  {pacifiques  du  cabinet  deSainl- 
Péiersuuurg.  Les  sacrifices  qu'ont  faits  les 
puissances  alliées  sont  assez  consiidérables, 
le  but  qu'elles  poursuivent  est  assez  gr^nd 
|)Our  qu'elles  ne  s'arrêtent  pas  en  chemin, 
avant  d'avoir  la  certitude  de  n'être  |)as  obli- 
gées de  recommencer  la  guerre.  Les  condi 


()ue  ue  lave  cojin»iirc. 
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4.  S.  Exe.   M.   ; 

Ifiniitre  det   affa 
.  *0H  de  Sa   Mmjt 

iiqme. 

Le  soussigné , 
runistre  plénipo 
l'empereur  des 
im))ériale  et  roj 
ueur  d'annoncer 
comte  de  Buol-Se 
son  gouverneme 
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^^ôns^ôfUr^oïrprôpr^ntérô^mômê.  leurs  conséquence»,  il  est  é-ideni  que  (M'i 
la  su|>rérnatij  qu'il  accorde  à  un  autre  rit,e  documents,  «prôs  la  Oagranto  yiolalion  «!•; 
que  celui  auquolt^t-soumisu  la  maiorilô  do     celui  qui  lus  avait  précédés^  ne  pouvaient 


que  celui  auquoiTrrsoumisu  la  majo 
ses  sujets. 

Un  |»ari.'il  oubli  dés   proinessea    les    [iliis 
positives,   i;tjDsi(inéc!>   dons   U'it*  Icltrc   du 


avoir  h  nos  veux  plus  do  rnleur  rtello  qtii 
colui-ci.  CcilC'  gnraiilio,  l'eiiip'îreur  y  nds- 
chjil   'i'aul- il    l'Ius    d'iiaiiirljnct-  qu'ei:t 
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rarte'da  protocole  du  0  avril,  et  qu'il  était 
loTème  difficile  de  reoferoitr  dans  desU>r-~ 
liée  plut  modérées  la  recherche  que  la 
France,  l'Aolriclie,  Il  Grand»>Breiagoo  et 
la  PruaM  ae  aont,  k  cette  époque,  eogagées 
f.>nnellemeDl  k  faire  en  comopuo  au  auiet 
des  mojeui  l«a  pUis  pro|^c  k  ooosolider 
rexialeneo  de  la  Turquie,  en  la  ratlachantè 
l'équilibre  géa^ral  de  l'Europe.  Les  récen» 
les  communications  de  M.  lé  baron,  de 
Uuboer  m'autorisent  d^è  k  dire  que  l'opi- 
nion de  M.  le  comte  de  BuoI  se  rencontre 
^vec  la  mienne,  et  qu'il  envisage  comme 
moi  les  garanties  que  l'Burèpe  est  en  droit 
de  demander  k  la  Russie  pour  ne  plus  se 
trouver  exposée  au  renouvellement  des 
mômes  complications. 

Telle  est.  Monsieur  le  baron,  la  réponse 
que  l'Empereur  m'a  ordonné  de  faire  au 
contenu  de  la  dépêche  de  M.  le  conite  du 
Nesselrode.  Vous  voudrez  bien  remettre  une 
copie  de  celte  réponse  k  M.  le  coiute  deBuoi, 
et  le  prier,  s'il  J  •  lieu,  de  réunir  la  coofé- 
férence  pour  en  entendre  aussi  la  lecture. 

En  résumé,  le  document  émané  du  cabinut 
déSaint-Pétersbouràne  change  absolument 
rien  aux  situations  respectives,  et,  dans  l'o- 
pinion du  gouvernement  de  Sa  Majesté  Im- 
périale, il  ne  servira  même  qu'k  les  dessiner 
davantage.  Puisque  la  Russie  en  est  encore 
àTaire  conodUre  ses  intentions  d'une  façon 
pratique  et  positive,  là  France  et  l'Angle- 
terre persistent  dans  leur  altitude  <lo  puis- 
sances belligérantes;  et  puisuue  les  Prin- 
cipautés n'ont  point  été  évacuées,  la  Prusse 
e^  l'Autriche  jugeront,  sans  doute,  que  les 
obligations  résultant  du  traité  du  20  avril 
et  fortiflées  en  ce  qui  concerne  le  c&binet 
de  Vienne,  par  son  accord  particulier  avec 
la  Subliiue-Porle,  subsistunj  dans  leur  inté- 
grité cl  sont  arrivées  k  leur  échéance. 
Recevez,  etc. 

Signé  :  Dbqu^  db  Lbuis. 

En  même  temps  l'Autriche  s'engageait 
ilavnntage  avec  les  puissances  occidentales. 
Le  15 juillet,  elle  avait  signé  une  conven- 
tion avec  la  Turquie,  par  laquelle  elle  s'en- 
gageait k  occuper  les  Principautés  et  k.  em- 
pêcher loùte  attaque  des  Russes  contre  la 
Turquie  de  ce  côté.  Par  l'échange  des  notes 
du  8  août,  elle  s'engagea  k  I a  base  des 
quatre  points. 

A.  S.  Exe.  lÊ.  le  romte  de  Duol-Schaueustf.in, 
tifiniêlrt'  dtt   tfuiret    étrungiret  et   âe  la   mui- 

.  ton  dt  Sa  MajtUé  impériale  et  royale  apanu- 
liqae. 

Le  soussigné,  envoyé  extraordinaire  et 
rùnistre  plénipotentiaire  de  Sa  Majesté 
l'empereur  des  Français  près  Sa  Majesté 
imitérisle  et  roj^ale  apostolique,  a  1  hon- 
neur d'annoncer  k  Sou  Excellence  M.  le 
comte  de  Buol-Sehauenstein  qu'il  a  reçu  de 
son  gouvernement  l'ordre  de  constater 
dan>  la  présente  note  qu'il  résulte  des  |)Our- 
parlers  confidentiels  échangés  entre  les 
cours  de  Vienne,  de  Paris  et  de  Londres, 
conformément  au  pasy^a  du  i>rntociii«  Hn 
^  tvffl  gfrfWer,  t»ar  Têiiuuî  rAutiTcfiir,  in 


Frnikce  et  la  G ruid^- Bretagne  se  sont  en 
Mf^ nie  temps  que  la  Prusse  efvgagées  k  re- 
chercher les  moyens  de  ralfaclier  i  existence 
de  l'empire  ottoman  k  l'équilibre  générel 
^e  l'EuroiM,  q«i9  les  trois  puieeences  pen- 
seut  égalomeni  qée  les  rapports  de  la''  Su- 
blime-Porte  atee  la  eo«r  impériale  de  jRus- 
sie  ne  pimrraient'pas  être  rétablis  sur  des 
bases  solides  et  durablea: 
,j  1*  Si  le  protectorat  exercé  jjifsqu'k  présent 
parJa  cour  ièittériaie  de  Russie  sur  les  prin- 
cfpauîés  de  yalaehie,  de  Moldavie  et  du.. 
Servie  ne  cesse  pas  k  l'avenir,  et  si  les  pri- 
vilèges accordés  par  les  sultans  k  ces  |)ro- 
vinces  dépendantes  de  leur  empire  ne  sont 
pas  placés  sous  la  garontio  collective  des 
puissances,  en  vertu  d'un  arrangement  it 
conclure  avec  la  Sublime -Porte,  et  dont  les 
dispositions  régleraient  en  même  louips 
toutes  les  questions  de  déUit  ; 

3*  Si  la  navigation  du  Danube  k  ses  etn- 
bouçhures  n'est  point  délivrée  de  toute 
entrave  et  soumise  k  l'application  des  prin- 
cipes consacrés  par  les  actes  du -congrès  de 
Vienne; 

3"  Si  te  traité  du  13  juillet  18%t  n'est  pas 
rénsé  de  concert  par  toutes  lus  hautes  par- 
tira contractantes  dans  un  intérêt  d'équili- 
bre européen  ; 

&"  Si  la  Russie^ ne  cesse  de  revendiquer  le 
droit  d'exercer  un  protectorat  ofliciel  sur 
les  si^jets  de  la  Sublime-Porte,  k  quelque 
rit  qu'ils  appartiennent,  et  si  la  Franco, 
l'Autriche,  la  Grande-Bretagne,  la  Prusso 
et  la  Russie  ne  se  prêtent  leur  mutuel  con- 
cours-pour  obtenir  de  l'initiative  dli  gou- 
vernement ottoman  la  consécration  et  Pub- 
servance  des  privilèges  religieux  des  di- 
Terses  communautés  chrétiennes,  et  mettre 
k  proOt,  dans  l'intérêt  commun  de  leurs, 
coreligionnaires,  les  généreuses  intentions 
manifestées  par  S.  M.  le  sultan  ,  sans  ({u'il 
en  résulte  aucune  atteinte  pour  sa  dignité 
et  l'indépendance  de  sa  couronne. 

Le  soussigné,  en  outre,  est  autorisé  h 
déclarer  que  le  gouveruemont  de  S.  M. 
l'empereur  des  Français,  tout  en  se  réser- 
vant de  faire  connaître  en  temps  utile  les 
conditions  particulières  qu'il  pourrait  met- 
tre k  la  conclusion  de  la  paix  avec  la  Rus- 
sie ,  et  d'apporter  h  l'ensemble  dos  saran- 
ti«;s  ci<^essus  Sf»écinées  telle  modiUcation 
(pie  la  continuation  des  hostilités  rendrait 
nécessaire ,  est  décidé ,  pour  le  moment ,  k 
ne  discuter  et  k  ne  prendre  en  considéra- 
tion aucune  proposition  du  cabinet  de 
âaint-Péiersbourg  qui  n'imphquerail  point 
de  sa  part  une  adhésion  piehie  et  entière 
aux  principes  sur  lesquels  il  est  déjk  totnbé 
d'accord  avec  lea  ^uvernemeuis  de  8.  M. 
rom(>ereur  d'Autriche  et  de  S.  M.  la  reine 
du  rojraume-uui  de  la  Grande-Bretagne  et 
d'Irlande. 

Le  soussigné  aaielt  oeit»  occasion  pour 
renouveler  k  8.  Bzc.  M.  le  oonile  de  Buol- 
Sclinuenstoin  l«;s  assurances  de  sa  très-haute 
considération. 

ffiie^ 

Vicunc,  IHaoât  f»!i47 


un  (iruil  de  surv«illauce  ul  liu  retiiontruiioe. 
Ce  ilroil  se  trouve  établi  derechef,  el  |>lu^ 
ctnirenieiil  eucore*  spécitié,  dans  lo  iraiio 
d'Aiidiiiioplo,  qui  n  coiilinué  toutes  uns 
trar;»aitiu:i':i  anU'iirui'.'s.  Cellf  du  Kainanlji 


Au  refte,  Monsieur,  uous  n'avons  jamais 
faii  d'nne  convention  proprement  dile  '<» 
(;.»;iililioii  sine  (fud  non  du  notre  accouimo- 
demt.'nl  aven  la  Porte.  Toul  en   reaielUiil 

sous  cell»)  foiniL'   ou   prince   MenschikoU, 


qu'il  a  quitl<^  ( 
,  Après  trois 
rieuse  négociai 
qu'aux  dernier 
I  tropereurse  rc 
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A.  H .  le  baron .  t>i  Roubovcnct,  fnroyé  exiraordi- 
timlrg  tt  minutre  pUmiitoleiHiairt  de  S.  M:  Tew- 
ptrtmr  dti  Fronçai». 

Le  soussigné,  ministre  des  iffaires  étran- 
gères et  de  la  maison  de  Sa  Mi^eslé  impé- 
riale et  royale  apostolique,  s'empresse 
d'accuser  réception  a  M.  lebaron  de  Bouix|ue- 
ney,  envoyé  eilraordioaire  et  ministre  plé- 
nipolcntiaire  dé  S.  M.  l'empereur  desFran- 
(;Ais  ,  do  là  noie  qu'il  lui  a  fait  l'honneur  do 
lui  adresser  en  date  du  8  de  ce  mois,  et  do 
conslaler  à  son  tour  qu'il  résulte  des  p«ur- 
pariors  conndcnliels  échangés  entre  les 
cours  do  Vienne,  de  Paris. et  do  Londres, 
conrormémcnt  au  passage  dtf  prplocolç  du 
9  avril  dernier,  par  lequel  l'Autricho,  la 
Franco  et  la  Grande-Bretagne  se  sont ,  en  , 
même  temps  que  la  Prusse,  engagées  k  re> 
rlierclier  les  moyens  de  raltaclier  l^xistence 
de  l'empire  olloniiui  à  l'équilibre  général  de 
l'KurOfie,  que  les  trois  puissances  pensent 
«également que  les  rapports  de  la  Sublime- 
i'orlfl  avec  la  cour  impériale  de  Russie  ne 
pourraient  pas  être  rétablis  sur  des  basés 
solides  et  durables,  si  : 

t*  Le  protectoi'at  exercé  jusqu'à  présent 
par  la  cour  impériale  de  Russie  sur  les  prin- 
cipautés de  Valachie,  de  Moldavie  et  de 
Servie  DO  cesse  .pas  à  l'avenir,  et  si  les  pri- 
vilèges accordés  par  les  sultans  à  ces  pro* 
vinces  dépendantes  de  leur  empire  ne  sont 
pas  placés  sous  la  garantie  collective  des 
puissances,  en  vertu  d'un  arrangement  h 
conclure  avec  la  Sublime-Porte,  et  dont  les 
dispositions  régleraient  en  mâme  temps 
toutes  les  questions  de  détail  ; 

8*  Si  la  navigation  du  Danube  è  ses  em- 
bouchures n'e^t  point  délivrée  de  toute  en- 
trave et  soumise  à  lapplicalion  des  prin- 
cipes consacrés  par  les  actes  du  congrès  de 
Vienne; 

3*  Si  le  trailé  du  13  juillet  1841  n'est  pas 
révisé  de  concert  par  toutes  les  hautes  par- 
tiel» contractantes  dans  un  intérêt  d'équili- 
bre européen  ; 

K*  Si  la  Russie  ne  cesse  do  revendiquer 
le  droit  d'exercer  un  protectorat  sur  les  su- 
jets de  la  Sublime-Porto,  à  queloue  rit 
(lu'ils  appartiennent,  et  si  l'Autricno,  la 
France,  la  Gran[de-Brelagne,  la  Prusse  et 
la  Russie  ne  se  prêtent  leur  mutuel  con- 
cours ()Our  obtenir  de  l'initiative  du  gou- 
vernement ottoman  la  consécration  et  l'ob- 
servance des  privilèges  religieux  des  diver- 
ses communautés  chrétiennes,  et  mettre  à 
profit,  dans  Tinlérêt  commun  de  leurs  co- 
religionnaires ,  les  généreuses  intentions 
iiianiresiées  par  S.  M.  le  sultan,  sans  qu'il 
en  résulte  aucune  atteinte  |K)ur  la  dignité 
tt  l'indépendance  de  sa  couronne. 
"  Le  soussigné  est,  en  outre-,  autorisé  )i 
déclarer  que  son  gouvernement  prend  acte 
de  la  détermination  de  la  France  et  de  l'An- 
gleterre de  no  |)as  entrer,  avec  la  cour  im- 
ftériale  de  Russie ,  dans  aucun  arrangement 
qui  n'impliquerait  point,  de  la  part  <lo 
ladite  cbur,  une  adhésion  pleine  et  entière 
»ui  quatrff  i^rim;ij>fn  éflUBiéri^i»  cl  ^'U  *c-  - 
ccpte  poui   Im-uiêuie  reogagement  iï\rù\i 


traiter  que  sur  ces  bases,  on  se  r(*scrvani 
toutefois  la  libre  appréciation  des  condi- 
tions qu'il  roetlrall  au  rétablissement  de  la 
paii ,  s'il  venait  ioi'^ème  è  dire  forcé  de 
prendre  part  è  la  guerre. 
•^  L«  soussigné  saisit  en  mAme  temps  l'oc- 
casion de  renouveler  k  M.  le  baron  de 
Bourqnenej  l'assurance  de  s«  baole  cooti- 
dération.  -  . 

Vienne^  le  8  août  185t>..  y 

^gni  :  Bool. 

Cependant  ta  guerre 'continuait,  tes  ar- 
mées française  et  anglaise  débarquaient  en 
Crimée  et  y  remportaient  la  bataille  do 
l'Aima.  En  même  temps  l'Autriche  s'effor- 
çait de  déterminer  la  Prusse  à  s'engager 
commeelle  avec  les  puissances  occidenta- 
les. Le  S8  novembre  en  effet  étaif^igné  en- 
tre les  deux  Etats  allemands  un  nouvel  ar- 
ticle additionnel  an  traité  du  SO  avril ,  par 
lequel  la  Prusse  s'engageait  è  étendre  les 
stipulations  de  ce  traité  même  aux  trou- 
pes autrichiennes  des  Principautés.  Peu 
après  la  Confédération  germanique  adhérait 
à  cet  article  et  se  prononçait  également  en 
faveur  des  quatre  points,  en  iie  prenant 
désengagement  néanmoins  que  sur  les  doux 
premiers.  L'Autriche  au  ceniraire  semblait 
s'engager  complètement  Tis*è-vis  des  puis- 
sances occidentales  par  le  traité  du  i  dé- 
cembre dont  voiéi  lo  texte.  • 

Art.  1".  Les  hautes  parliQs  contractantes 
rappellent  les  déclarations  contenues  dans 
les  protocoles  da...,  du...,  du...,  et  dans  les 
notes  échangées  le  8  août  dernier,  et  comme 
elles  se  sont  réservé  le  droit  de  pr0t)oser, 
selon  les  circonstances,  telles  conditions 
qu'elles  pourraient  juger  nécessoires  dans 
un  intérêt  européen,  elles  s'obligent  mu- 
tuellement et  réciproquement  &  n'entrer 
dans  aucun  arrangement  avec  la  cour  im()é- 
riale  de  Russie  avant  d'en  avoir  délibéré  en 
commun. 

Art.  9.  S.  M.  l'empereur  d'Autriche  ayant 
fait  occuper  par  ses  troupes,  en  vertu  d'un 
traité  conclu  le. . .  avec  la  Sublime-Porte, 
les  principautés  de  Moldavie  et  de  Valachie, 
il  s'engt-igo  à  défendre  la  frontière  dexditiÂS 
principautés  contre  tout  retour  des  forçais 
russes  ;  les  troupes  autrichiennes  occupe- 
ront, h  cet  olfet,  les  position»  nécessoires 
pour  garantir  ces  principautés  contre  toute 
attaque. 

S.  M.  l'Empereur  des  Français,  et  S.  M."^ 
la  Reine  du  royaume-uni  do  la  Grande-Rre^ 
Ligne  et  d'Irlande,  ayant  également  signé, 
le. ..  avec  la  Suhlime-Porte,  un  traité  qui 
les  autorise  À  diri^r  leurs  forces  sur  tous 
les  [>ointsdo  l'empire  oituman,  l'occupation 
susmentionnée  ne  saurait  porter  prt^judice 
au  libre  mouvement  des  troupes  anglo- 
françaises  ou  ottomanes  sur  ces  mêmes  ter- 
ritoires contre  les  forces  militaires  ou  lo 
territoire  de  la  Russie. 

Il  sera  formé  à  Vienne  entre  les  pléni(K)- 
tenliaires  de  l'Autriche,  de  la  France  et  de 

Quelle  la  Turquie  sera  invitOo  k  adjoindie 
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iBi  ui  ■iiruu  II  LJi  (AJiuiuui  ijuu  le  XI — <mi  luruieni  i  umei  ae  la  mission  eilrAoi^ 


qu'il  a  quille  Conatanlinople. 

Après  trois  mois  coiis^culifs  de  labo- 
rieuse négociation,  ayant  ainsi  épuisé  Jus- 
t^u'aux  dernières  concessions  possibles, 
I  Mnpereurse  foildésorHoais  forcé  d'insister 


1 


inaire  confiée  k  t'ambaasad«ur  .de  Kiissia 
nrince  IlensçhikolT,  et  aprèa  avoir  sounHs 
IQ  résultat  du  cet  exHimon  h  S.  M.  le  sultan, 
se  fait  un  devoir  empro-îsé  d».*  noiilier  par  In 
présente  5  S.  A.  raïubussavlfur  la  décision 
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DES  SCIIL>ICES 


auMi  on  pléDipotMitiaire,  et  qui  serÀ  char- 
gé* d'eumioer  et  db  rMer  tOttt<»  tes  uues- 
tions  M  ftpportoot,  aolt  è  TéUI  eiception- 
nel  el  proTiioire  dans  iMuel  se  troa- 
▼eat  leMit«a  priniei|M«tét,  totit  au  libre  pa»- 
ugfiTièê  dÏTersea  annéea  ior  leur  territoire. 

Art.  $.  L—  hostilil^a  Twant  è  édater  en* 
tre  i'Antricba  et  la  Eoaaie,  8.  M.  l'Empe- 
reor  d*Aulricb«,  8.  M.  l'Bmper^ur  dea  Fran- 
caia,  8.  If .  la  Reine  du  royaume-uni  de  la 
GraDde*Rrelagne  et  d'Irlande  ae  promettent 
mutaêllement  leur  alliance  offensive  et  dé- 
feoaive  dans  la  guerre  actuel  ta,  et  emploie- 
root  k  cet  effet,  aelon  tes  néceasités  de  la 
f guerre,  doa  foreea  de  terre  et  de  mer  doot 
e  nombre,  la  qualité  et  la  destination 
aeroAt,  a'ii  y  a  Iten.  déterininéa  par  des 
arraogementa  aubaéq:aent8. 

Art.  ^rDana  le  eaa  prévu  par  l'aj^ticle 
précédent,  les  bautea  partiea  contractantes 
se  promettent  réciproquement  de  n'accueil- 
lir de  la  part  de  la  cour  impériale  de  Russie, 
sana  a'en  être  entendues  entre  elles,  aucune 
ooterture  ni  aucune  proposition  tendant'à 
la  ceasation  des  hostilités. 
•  Art.  5.  Dans  le  caa  où  le  rétabliaaement 
de  la  paii  générale,  sur  lea  baaas  indiquées 
dans  I  art.  1",  ne  aéra  point  assuré  dans  le 
côlira  de  la  prescrite  anoéa,  8.  M.  l'empe- 
reur d'Autriche,  S.  M.  l'Empereur  des  Pran- 
f;ais  et  8.  M.  la  reioç  du  royaume-uni  de 
a  Grande'Bretasne  et  d'Irlande  délibére- 
ront sana  retarq,  aur  les  moyens  elDcaces 
pour  obtenir  l'objet  de  leur  alliance. 

Art.  6.  L'Autridio,  la  France  et  la  Grande- 
.  Bretagne  fiortercm  ensemble  le  présent 
trai  té  k  Ja^connaissance'de.la  cour  de  Prusse, 
et  rec^ront  arec  empressement  son  adlié- 
j^iôn,  dins  le  cas  où  elle  engagerait  sa  coopé- 
ration à  i'accompliasemeot  de  l'anivre  com- 
mune. 

Le  présent  traité  sera  ratidé  et  les  ratiO- 
calions  échangées  h  Vienne  dans  le  délai 
de  quinze  jours. 

La  Russie  alors  senàhiait  plus  disposée  è  la 
pait  et  annonçait  qu'elle  consentait  è  né- 
gocier sur  les  quatre  points.  La  Sardaigne 
aussi  se  joignait  aux  puissances  occidenta- 
les et  la  situation  devenait  toujours  plus 
dangereuse  pour  le  Czar.  Des  négociations 
furent  enfin  ouvertes  il  Vienne  au  mois  de 
mars  de  cette  année,  et  la  mort  de  l'empe- 
reur Nicolas  fit  naître  de  grandes  espéran- 
ces de  la  solution  pacifique  de  ce  différend, 
llala  lès  conférences  se  terminèrent  sans 
pésullat,  la  Russie  n'ajrant  pas  voulu  admet- 
tre qu'on  stipulAt  en  ce  qui  concernait  le 
troisième  point,  qu'elle  réduirait  A  un  nom- 
bre déterminé  ses  bâtiments  de  guerre  de  la 
mer  Nuire.L'Aulrirbe  ayant  présenté  dana  ces 
conférences  une  proposition  que  lea  puis-; 
sa  nées  i)ocidentalea  n'ont  pas  adoptée,  elle 
en  a  pria  prétexte  pour  ne  pas  remiWr  les 
engagemenia  du  S  décembre.  C'eat  la  qu'en 
sont  Tes  choses  an  moment  où  noua  étri- 
vons.  I 

Ces  derniers  événements  ont  exercé^ une 
tffljfidfl  itiltiipnrfl  mr  lai  déinlQcuMmaiiif 


POLITIQl'KS  TIR  Mils 

du  Taoximatv  ifôus  terminons  cet  articKi 
en  donnant  le  texte  de  queUftias  nouvelles 
ordouoaocea  publiéea  k  ce  siqet. 

HATTI  éCRERIP  IMPERIAL. 

Mon  digne  vizir. 

Il  eat  k  la  connaissance  de  chacun  que  in 
prospérité  de  notre  empire,  le  bien<étré  et^ 
le  bonheur  de  toua  nos  ai^ets  ont  touÉmiri» 
,  été  le  but  de  nos  vœux  les  plus  ardeim,  et 
que  c'eat  pour  réaliser  ees  divers  objets 
qu'a  été  conçu  et  promulgué,  le  tanzimat- 
haïrié. 

Il  est  bien  vrai  que  les  principea  de  In 
réforme  ae  sont  consolidés  ;  mais  les  règle- 
ments qui  en  sont  la  conséauence  se  trou- 
vent encore  affectés  d'incertitude  ;  il  en  ré- 
sulte donc  dans  toutes  les  bri^oches  du  sys- 
tème administratif  des  défectuosités  et  des 
lacunes,  et  tels  sont  les  principaux  obsta- 
>  c\es  qui  empochent  d'atteindre  le  véritable 
but.  Auasi  est-il  devenu  nécessaire)  et  in- 
dispensable de  consacrer  notre  attention  la 
plus  sérieuse  au  moyen  de  remédier  è  un 
tel  état  de  tloute  et  de  confusion. 

Il  fauA  dire  néanmoins  que  la  principate 
cause  de  la  non-réalisation  de  toutes  les 
améliorations  publiques  n'est  autre  chOso 
que  la  corruption;  et  l'expérience  démontre 
que,  malgré  les  plus  jgrands  effoMs,  aucun 
règlooient  utile  ne  pourra  s'appliquer  taiu 
qu  un  aussi  grand  mal  subsistera.  Il  est 
urgent  d'aviser, ,  par  la  mise  en  vigueur 
d'une  loi  nouvelle,  qui  ne  soit  susceptible 
ni  d'exception  ni  dé  fauase  interprétation, 
au  moyen  d'empêcher  la  continuation  d'uu 
état  de  choses  aussi  blâmable. 

L'application jpleîfle  et  entière  des  dispo- 
sitions des  lois  par  les  tribunaux; 

La  force  du  gouvernement  dans  le  pays. 

Le  progrès  du  bien-être  et  do  la  prospé- 
rité pubHque, 

La  justice  dana  toutes  les  affaires, 

L'ordre  dans  les  finances. 

L'amélioration  du  sort  do  toutes  les  clas- 
ses de  nos  sujets  : 

Telles  sont  les  importantes  questions  qui 
devftRit  être  successivement  discutées  el 
résolues. 

Comme  ces  divers  objets  sont  tous  du  la 
plus  haute  importance,  et  que  toute  déci- 
sion k  l'égara  do  chacun  d'eux  exige  d« 
mûres  réflexions  et  un  minutieux  examen, 
un^  nouveau  conseil,  composé  de  cinq  ou  six 
membres  intègres  el  ex|>erls,  devra'  ûiiu 
constitué  pour  h)s  discuter  el  lesaégler. 

tels  sont  les  points  sur  lesquels  se  con- 
centrent nos  désirs.  La  religion,  le  zèlu 
pour  le  bien  général  et  la  patriotisme  eii- 
gent  que  chacun  travaille  avec  ardeur  h  la 
sùlption  de  questions  si  utiles  à  la  chosi- 
l»ublique. 

Il  aéra  donc  néeeasaire  que  les  ministres 
et  lea  fonatioonairea,  oubliant  leur  avantage 
particulier»  oonaacrent  tous  leurs  efforts 
aux  intérêta  généraux,  intérêts  dans  les- 
(|uels  chacun  a  naturellement  sa  part. 


y 
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Miiéheurs  de  ta  Turquie  et  la  rëaHsatiou     loment  travaillé  avec  toute  l'altcution  «;i 


JoQUer  en  susparutv  autre  tlnuau  on  daio  ^ara.Uir  aux  cliréliens  du  "-"e  8r«îc  «r.«u  «■ 

du....  la  réparalionde  ta  coupole  du  luuiple  la  |)06sess4ou  do  quelj^ues  sancluaire»  »  t - 

du  Saint-S^ulcce.  ces  deux  flnuans  seroU  icrmiués,  il  faille  les  couyrir  d»»s  f  u  «  I  «^ 

toiluellcuient  eScutés  cl fidôlemeiil  obser-  lenduo  de    eyipiro  ol  oman,  f'^^Vl^^^^^^: 

tés,  pour  ovainlenir.à  jamais  io  $talu  qno  liou   ofticio   o   M"^   «"''«^'^  r\' ""'"'r^ 

acluddcssaucluaircs  possédé* p^'H^^^'^-'f^  '"oiak"  iîe  1  oîDi-er^ur-  de  Kusm^  à  telle  (lui 
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i079  TUR        -,  DICTIONNAIRE 

lou|  le  zëlo  posaiblo  à  l'orgiioisalion  des 
rèKlemonU  nécetaaires.^ 

Que  le  Très-Haut  récompense  dans  ce 
monde  comme  dans  Tautre  ceax  qui  mar- 
cheronl  av^c .  zèle  et  probité  dans  la  voie 
que  nous  traçons,  et  qu'il  punisse  ceux  qui 
oseront  s'en  écarter. 

Qu'il  ,en  soit  ainsi 


TUT 


-'^  ^v 


lOMi 


tude  de  vendre  lesenCaots  et  leurs  parents 
en  qualité  d'esclaves,  et  même,  ce  qui  se^ 
pralicfue  pacmi  quelques  Circassiens, -it^ 
voler  les  enfants  les  uns  des  autres  et  de 
les  vendre  comme  des  auimaui  et  des  mar<- 
cliandises. 

Or  ces  fiiçoos  d'agir,  toutes  idcompatiblM 
avec  la  dignité  de  rborome  et  cootrafres  à 
la  volonté  du  souverain  Créateur,  sont  ex- 
trômement  malaisés  et  repréhensibles,  et 
je  les  condamne  aussi  complètement.  C'est 
pourquoi  je  viens  d'ordonner  qu'è  l'efTet 
d'em)>éuher  cet  état  de  choses  on  donne 
des  conseils  eflicaces  et  les  ordres  néces- 
saires et  analogues  aux  Circassions;  qu'eti 
dçs  indivfdus  qui  prennent  en  Géorgie  des  même  temps  on  preane  des  mesures  pour 
enfants  et  des  femmes,  et  Jos  vendent  empêcher  rembarquement  d'esclaves  dans 
comme  des  esclaves.  Je  n'ai  pSa s  besoin  de  les  échelles  qu'il  taul  |)0ur  cela,  et  qu'on 
dire  que  celle  conduite  est  IrôM^lâmable  et     fasse  savoir  ce  dont  il  «»'agit  à  toutes. les 


FIRMANS 
Adreuéi  au  commandant  de  Carmié  de  Batoun. 

PaKlllE»>FIRMAN. 

A  toi ,  mon  vizir  !        « 
On  a  appris  ell'ou  a  constaté  qitt-'il  existe 


nbominablo.  Indépendamment  do  cela,  c'est 
aussi  une  chose  contre  l'honneur  et  l'bu- 
maiiité,  et  c'e^t  pourquoi  j'ai  donné  des 
ortires  pour  que  (.'(^surmais  il  y.  àoH  mis 
rigoureusement  onposiijbn  dails  ce  pays-là, 
<>i  (pie  tout  individu  qui  aura  eu~  l'audace 
lie  faire  une  clios^  pareille  soit  sur-le- 
'hanip  sévèrement  puni.  Kn  conséquence, 
le  présont  commandement  iiâpénal  est 
(^mané  de  mon  divan  impérial,  et  expédié 
pour  publier. mes  ordres  souverains. 

Instruit  de  mes  intentions,  tu  feras  con- 
naître &  tous  ceux  qu'il  faudra,  dans  ce  pays- 


autorités  militaires  et  ciriFes  de  ces  ea- 
virons.  . 

\  C'est  pourquoi  le  présent  illustre  flrman 
est  émané  exprôs^  de  mon  divan  impérial 
pour  publier  mes  ordres  souverains  à  cet 
«■'gard.  ,. 

Ji^formé  de  ce  que  j'ordonne,  muchir 
susmentionné,  ta  auras  soin,  avec  ce  zèle 
qui  te  caractérise  et  celle  grande  intel- 
ligence, qui  te  distingue,  do  porter  ma'  vo- 
lonté souveraine  à  \à  connaissance  des  Cir- 
cassions et  de  tous  ceux  qu'il  faudra,  en  la 
publiant  de  la  manière  la  plus  détaillée  ;  Iti"^ 


li»,  mes  ordres  souverains.  El  dorcjnavant,     feras  tout  ce  que  ton  habileté  et  la  sagakté 


comme  il  a  été  dit  plus  haut,  si  un  cas  pa- 
reil se  produit, 'le  vendeur  aipsi  que  I\iche- 
leur  seront  immédiatement  punis  de  '  la 
m.inière  la  plus  rigoureuse. 
Tu  auras  dohc  h  prendre  les  mesures  les 
v^  plus  énergiqifes  pour  que,  chacun  sachant 

iivoçjimUle  rigueur  l'achat  «I  la  vente  d'es- 
<  Ifcves  sont  prohibés,  nul  n'ait  l'audace  de 
tjiiie  cet  abominable  lrnflc;tu  mettras  tous 
i"('s  soins,  en  faisant  les  recherches  néces- 
>8ires,  è  découvrir  les  femmes  et  les  enfants 
<|iii  se  trouvent -au  jiouvoir  do,  tel  ou  tel 
')utre  Individu,  et  à  les  faire  consigner  à 
l'urs  familles.  Des  letires  vlzirielles  au  pa- 
I  ha  de  Trébizonde  et  aux  gouverneurs  de 
^>jMnik  et  de  Lazista,  contenant  des  instruc- 
tions >  rciret  que  les  femmes  et  les  enfants 
:iinsi  enlevés  ne  puissent  pas  passer  par 
terre  dans  l'Intérieur  de  rAnatolie,.ni  dé- 
^  barquer  sur  aucun  point,  ont  été  expédiés, 
et  tu  seras  constamment  en  coulinunicalion 
avec  ce.<«  fonctionnaires  sur  cette  matière 
importante. 

Tu  ajouteras  foi  au  noble  chiffre  dont  tsi 
•ItSrtré  le  présent  comniandement  iiiipérial, 
donné  dans  la  première  quinzaine  du  mois 
<li'  uiouharem  liè71  .(secuiido  décade  d'octo- 
bre 1854). 

i^  iSRCOND  riRBAN. 

l/homme  est  la  plus  noble  oes  créatures 

...  >nriies  des  mains  de  Dieu.-  qui  lui  a  douné 

s.i   pan  de  bonheur,   en   lui   accordant   la 

Kl  Ace  de  naître  libre.  Mais,  contrairemeut 

'  »  »a  destination  primili<ire  et  fortunée,   les 

.  i'irriiiieni  ra  lait 


te  suggéreront  pour  mettre  fin,  en  donnark 
et  faisant  exécuter  les  ordres  liécessaires, 
au  passage  d'esclaves  et  è  leur  embarque- 
ment dans  les^cbelles  qu'il  faut  pour  cela  ; 
et  en  outre ,  comme  il  est  nécessaire  de 
punir  ceux  qui,  en  contravention  h  ces 
ordres,  sont  coupables  de  la  vente  de  leurs 
parents  ou  du  vol  des  parents  et  des  en- 
fants d'autrui,  ou  qui  désirent  les  exporter 
au  dehors  après  tes  avoir  anbelés,  tu  ne  né- 
gligeras en  aucune  manière  ce  point. 

bnfln,  tu  consacreras  tous  tes  soins  à  faire 
tout  ce  qui  est  ci-dessus,  et  tu  ajouteras  foi 
au  noble  chiffre  dont  est  décoré  le  présent 
commandement  impérial. 

Donné  dans  la  seconde  dizaine  du  mois 
de  moubarem  1271  (seconde  décade  d'oc- 
tobre 185i).  ^ 

TUTELLK.  —  Nous  avons  dit  à  l'article 
MiJOaiTÊ  quels  sont  ceux  que  la  loi  consi- 
dère à  callsc  de  leUr  Age  eomme  incapables 
de  gérer  leurs  affaires.  CesNincapables,  ,les 
mineurs,  setrjouvent  en  tulelfe,etlatutellu 
n'tst  pas  autre  chose  qu'une  autorité  spé.- 
ciale  donnée  pour  les  protéger,  gérer  leurs 
affaires  ot  accomplir  les  actes  qu'ils  no 
sauraient  duement  accomplir  eU\-mèmes. 

La  ttjtelle  est  considérée  dans  la  plupart 
des  législations  oemme  une  sorte  d»  charge, 
publique.  Elle  est  ordinairement  confiée  à 
4jn  agent  responsable,  le  /w<eitr.  Elle  a  pour 
objet  riuléwt  du  mineur,  et  les  lois  qui  la 
concernent  soûl  eu  grande  partie  des  lois 
do  police  destinées  à  protéger  les  mineurs. 


^ 


f  Oftl 

(ivilisés,ditZach< 

ont  tovuott''*  cher 
des  mineurs.  Oai 
pâseontei)téesd« 
se  soustraire  aux 
l'incurie  df>  leur 
réparation  du  do 
a  suiti»,  elles  on 
niera  au  eontrôle 
Qunique  marchai 
législations  dtffdi 
parvenir,  la  surre 
est  plus  ou  moins 
l>as  confiée  partou 
ordre. 
I  D'après  lai^i 

3ijable  par  sel  lid 
e  polii'e ,  le  é^nl 
parler  ji»4a  manif 
par  rinterventiott 
nation  des  biens 
siié  de  la  conflrrn 
<'t  par  l'admission 
destitution. 

«  D'après  le  dro 
est  plus  étendue; 
entrer  en  fonction 
ou  confirmé,  sbi 
une  autorité  spé( 
pupilles;   il  ne  d< 
iirïporiaiiles  qUe  d 
celte  autorité,  à^l 
tonu'de  rendre  00 
do  sa  gestion. 

«  Lu  droit  frjin 
cerne  l'étqnduedo 
le  tuteiir  est  soum 
les  deux  législatio 
en  Fiance  est  moiji 
il  l'est  plus  qu'en 

«  i^  droit  françi 
tage  fin  droit  rora 
relativement  à  l'au 
cipalement  confié 
Celte  autorité  es 
com|*osé  de  |>are 
moitié  dans  la  lign 
la  ligue  uialeruuil 
les  cas  prévus  par 
luruier  aui  féioli 
c|t||veni  dans  car 
^niictionnéas  ou 
titO; 

«  Outra  ces  pi 
ça  lies  ont  encore 
rets  (lu  miueur  k 
de  surveiller  l'adi 
rnnl  et  au  procun 
communication  di 
cerne.  • 

Les  disposition 
tutelle  synt  rela.ti 
notion  du  tuteur, 
Iration. 

Pendant  la  vit 
tutelle  des  anfaol 
turellement  aupè 

Ot  en  don 


de  combinai»oos  noJIlliques  d^aus  lesquel>' 
l<^s  le  caractère  éieclif  de  la  dignité  im- 
[>ériale  exerçait  nécessaireuierîl  uuo  grande 
iidluennc? 

yuan!  à   nos  capitulations  avec  la  Tur- 
quie,   Mjiisieur,    vou«    suvl'z    (|uVil' s  tie 


grels  constituent  ordinairement  la  répara- 
liuii  d'un  tort  de  forme.;  c*esl  >f»oùr  !a 
(iremière  fois  que  l'on  riùt  ouger  d  un  sou- 
verain, dans  un  en  s  scnitjlal)^'',  l'abautNiii 
de  sou  influenpe  mutnlu  >ur  i;i  plus  uolû- 
blj  |iarlie  dy  ses  Siijeis. 


fOitl 
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^ 


(  ivilisés,  dit  Zacharixe  {Cour$  de  droit  civil), 
ont  tovijotfrs  cherché  à  garantir  les  intérdts 
dP9  mineurs.  Dans  ce  but ,  elles  ne  se  sont 
pis  eonlaiitées  de  leur  donner  les  mojens  de 
^se  soustraire  aui  oonséqueoels  du  dol  et  de 
l'incurie  dfi  leort  tnteurs  ou  d'obtenir  U 
réparalion  du  dommage  qui  en  aurait  été 
la  suite,  eiiee  ont  en  outre  soumis  ces  der- 


n'j  a  pas  de  tuTelle  proprement  dite  Oelle- 
ci  commence  i  la  dissolutioiv  du  mariage  et 
appartient  de  plein  droit  au  survivant  de) 
époux.  Dos  lors  il, y  a  lieu  è  la  réuttion  du 
conseil  de  famille  et  à  la  nomination  d'un 
sttbrogéotutear. 

Le  conseil  de  famille  est'composédu  juge 
de  paix  qui  le  convoque  et  qui  le-préside» 


niera  au  contrôle  d'ane  autorité  publique,     et  de  six  parcDUott° alliés  pris  dans  la  com 


Quoique  marchant ters  un  même  bot,  ces 
législations  différent-  dans  les  moyens  d'y 
parveiHr,  la  surreiliaDee  qu'elles  ont  établie, 
est  plus  ou  moins  rigoureuse  et  ne  se  trouve 
|)as  confiée  partout  a  des  autorités  de  mélne 
ordre.  (/ 

«  D'après  laydroit  romain,  plus^^mar-. 

3ijable  par  se#Ti»is  civiles  que  par  ses  lois' 
e  police,  le  éâmlrûle  dont  nous  venpns  d8         _,  -,-,--, ^ 

parle.rjcie«e manifestait,  pour  ain^i  dire,  que     ï  défaut  de  4)arenta  ou  d'alliés  domicilié,^ 


mune  où  la  tutelle  est  ouverte ,  ou  dans  la 
distance  de  de^x  myriapètres ,  moitié  du 
côté  paternel ,  moitié  du  côté  maternel  et  en 
suivant  l'ordre  de  proximité  dans  chaque 
ligne.  Le  parent  est  préféré  k  l'allié'  do 
méme«.degré,  le  plus  Agé  au  plus  jeune. 
Le^  frères  germains  et  les  maris  des  sœurs 
germaines  du  mineur  font  tous  partie  du 
conseil  de  famille,  quoi  que  soit  leur  nombre ^^ 


par  I  intervention  du  magistral  dans  l'alié- 
nation des  biens  du  piineur,  par  la  néces- 
sité de  la  confirmation  de  certains  tuteurs, 
<*t  pw  l'admission  de  l'action  pupillaire  eu 
destitution. 

«  D'après  le  droit  allemand  la  surveillance 
est  plus  étendue;  If^tuteur  ne  peut  jamais 
entrer  en  fonctions  ^qu'après  avoir  été  établi 
ou  conlirmé,  sbit  |)ar  la  justice,  soit 'par 
une  autorité  spéciale  appeîéa  collège  des 
|>upilles;  Il  ne  doit  agir  dans  les  alTaires 


dans,  la  distance  int^iquée,  le  juge  de  paix 
pmH  en  appeler  dans  des  communes  plus 
éloignées  ou  des  amis  domiciliés  dans  la 
commune.  Il  peut  aussi  convoquer  dus  pa- 
rents ou  alliés  plus  proches  que  lus  paronls 
ou  alliés  présents  ,  h  quelque  distance  que 
soient  donnciliés  les  prcôiiurs.  Les  veuves 
d'ascendantsvdu  oiineur  font  toujours  part-e 
du  coo»eil,^mais  il  n'y  est  pas  ailniis 
d'autres  femmes.  Les<^apents,  alliés  ou 
amis   convoqués  par  le  juge  de  pnif  sont 


nn|ioriantes  qlie  d'après  le  consentement  de  tenus  de  ïerendrejen  personne  ou<ie  se  faire 

cette  autorité,  à^  laquelle  ir  est  également  reprékefilvr   par  fondés  de  pouvoir  ^  sous 

tenu  lie  rendrr  compte^  temps  en  temps  peine  d'amende.  L'assemblée  se  lient  chez 

du  sa  gestion.  le  juge  de  puii,  qui  a  vuix  délibéralive  et 

«  ,Lu^  droit  français  a  pris,  en  qo  oui  con-  préffondérante  en  cas  de  partage.  La  pré- 
cerne l'étqndutide  la  surveillance  à  laquelle  sence  des  trois  quarts  des  itiembros  convo- 
le luteiir  est  soumis,  un  mtfyeu  terme  entre  qués  est  nécessatro  pour  quelle  puisse  dé- 
les  deux  législations  précédentes.  Le  tuteur  libérer.  v  , 
en  France  est  moifisindépandanl  qu'il  Home;  Lorsqu'à  la  dissolution  du  mariages  la 
il  l'est  plus  qu'en  Allemagne.              ,  tulel4e  reste  au  (lère  du  mineur,  le  cnuseil 

«  1^  droit  français  s'écarte  encore  davan-  da  famille  est  convoqué  pour  la  nofriination 

tage  ;dii  droit  rom;aio  et  du  droit  alietuând,  du  $u^ogé 'tuteur.   Hors   le  cas  de  frères 

relativement  à  l'autorité  k  laquelle  if  a  pri^-     — ""'  "    ''     ■' ^  -  ■' 

cipalement  couÛé  lo  contrôle  de  la  tutelle. 
Cette  autorité  est  un  conaeil  de  fantille 
conqMnsé  (le  |>arents  du  mineur  pris  pour 
njuiti^  dans  la  ligne  paternelle  et  moUié  dans 
la  ligue  materuelle.  Tout  tuteqr' est  dans 
les  cas  prévus  p»r  la  loi,  obligé  de  se  con^ 


germains,  le  subrogé-lui«'ur  doit  toujours 
être  pris  dans  la  ligne  h  la^fuelle  n'appar- 
tient pas  le  tuteur.  Les  foqirtionsdu  stitTrogé-. 
tuteur  consistent. a  agir  |>uur  les  intérêts  du 
mineur,  lorsqu'ils  sont  en  Opt>oi»ilion  aveu 
ceux  du  tuteur.  Un,  s\ri>roi9é- tuteur >  e»l 
nommé,  *qucllo   que   soit  In  luprsonueii  la- 


tonner  aul.  résolutions^ de  ce  conseil  qui     quelle  cette  fonction  est  déférée 


dttjvenl  dans  certaines  circonstances  être 
.sanctionnées  où  homolciguéos  |>ar'la  jus-' 
liie. 

•  Outre  ces  préca#ions,  les  lois  fran- 
ça  if  es  ont  encore  coudé  la  garde  des  inté- 
rêts du  miueur  à  on  iubrogé-tutemr  ébargé 
de  surveiller  l'administration, du  tuteur  gé- 


Lorsqu^la  t4Jtelle  est  déférée  à  la  mère , 
celle-ci  peut  refuser  4ie  l'accepter.  (<e  père 
peut  aussi, soit  par  acte  de  dernière  volonté, 
soit  par  unç  déclaration  faite  devant  le  juge 
de  paixassislé  de  son  grelller  ou  devaiii  no- 
taire, adjoindre  à  laMluère  survivaitto  et 
tutrice  un  Conseil  saùsljavis  duquel  elle  ne 


rant  et  au  procureur  du  roi  qui  doit  prendre     peut  faire  aucun  acte  dll  tutelle.  Si  lors  du 

communication  de  toute  affaire  qui  les  cou-     déj^ès  du  mardis  femme  est  eoceiute',  il  e»i 

cerne.  »  nommé  par  le  conseil  4e  famille  Un  cura- 

is... ...  .....t.»    i  1.  ...:J. ....!.,.  .1.  i>...r...(     I» 


Les  dispositions  de.la  loi  française  sur  la 
tutelle  Sjunt  relatives  on  partie  a  la  numi- 
nntion  du  tuteur,. en  partie  è  soU  adminis- 
tration.      •  .  •      „ 

Pendant  la  vie  de  leurs  père  et  qpère  ,  là 
iutelle  des  enfants  mineurs  appartient  na- 
lurellement  au  père.  Celui-ci  est  pendant  le     le  second 
niftrifcM  MlaiMatoiiitir  rta  laiiiit  niijni  jiii      iliiiiiiiiimi 
8ouiit;Is  et  en  doit  compte.  Mais  Jusque-U  iJ     fcmmei 


teur  au  ventre.  A  la  naissaiice  de  l'enCsnt,  la 
mère  en  devient  tutrice  (}t  fe.curateur  en  e^t 
de  droit  subrogé-tuteur.  Si  la  mère  veut  su 
remarier,' elle  doit  con  vonquer  le  conseilde 
famille  qui  doit  décider  si  la  tutelle  lui  sera 
conservée.  S'il  conserve  la  tutelle  A  la  mère, 
marK' détient  co -tuteur  et  soli- 
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▼emion  <iu  u  juillet  18^1  ne  pouvait  user 
de  tous  les  droits  an4érieurs  h  celte  tran- 
Sflciion  etm^iéeone  «ans  courir  le  risque 
•ie  coiuproaaetlre  le  refios  que  lîiunraiitie 
CM'Ieciive  d»s  puissances  a  eu  |Trirp->biil 
"^sorer  à  rempire  otlouian,  le  j4'>u\eij)o- 


elle  xeule  npus  offrir  de  gage  suffisant  pour 
l'avenir.  Enfin, ^je  ne  vous  ai  point  dlssii- 
iDujé  que  si.  après  huit  jours  de  rétleiion, 
la  Porte  Ottomane  refusait  d'obtempérer  à 
!iolre  (IcMiiande,  l'empereur  se  verrait  dans 
l'ul):i^Jiiun  do  recourir,  pour  obtenir  satis- 


ui  eaux  U0  hou 
capitale,  ne^ 
nous  dans  l'es 
(iomrae  une  n 
donne  en  outre 
qiiilibre  de$sit 
naiil  une  prisej 
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Le  dernier  mouranl  de$  pArû  et  mère 
peut  nommer  dans  les  formes  ipdiquées 

i»lu&  haut  pour  la  nomioalion  du  conseil  de 
irmille»  la  uièrei  tutrice.lfais  .'a  mère  remariée 
otqui  n'a  pas  été  maintenue  dans  la  tutelle 
^erd  ce  drQÎ{i  et  si  mfime  elle  y  à  été  main- 
tenue le^onseil  de  famille  doit  conOrmer 
l'acte  de  tutelle  qui  l'a  nommée. 

A  déCifitde  tuteur  nommé  parle  dernier 
mourant  des  père  et  mère ,  la  tutelle  ap- 


TUT,  *    '    J081 

A  défaut  de  placement,  il 


les  intérêts  après  six 


nani  au  mineur 
en  doit    lui-même 
mois. 

Le  tuteur  doit  prendre  soin  Je  la  personne 
du  mineur,  e;^  il  le  représente  dans  tous  Tes 
actes  civils;  il  doit  administrer  ses  biens  en 
bon  père  de  famille  et  répond  dos  domina- 
ges-intérôts  qui  pourraient  résulter  â'uno 
mauraise  gestion.  Il  ne  peut  acheter  lest 
biens  da  mineur,  ni  les  prendre  h  ferme. 


ptfrtiuot  h  l'aïeul  paternel  du  mineur,  fc  de-  h  moins  que  le  conseilde  famille  n'ait  auto- 
faût  de|  celuirci  à  l'aïeul  làaternel,  et  ainsi  trltC  le  subrogé-tuteur  k  lui  en  paaaer  bail, 

en   remontant  de  manière  que  l'ascendant  ni  accepter'  la   cession   d'aucun   droit  ou 

paternel  soit  toujours  préféré.             *^  créance  contre  son  pupille.                        ( 

A  défaut  des  tuteurs  précédents,  c'est  le  Le  .tuteur  ne  peut  sins  autorisation  du 

conseil  d»famille  quf  nomme  le  tuteur.  conseiLde  famille  accepter  ou  répudier  une 

La  tutelle  étant  une  charge  publique,  ce-  .succession  pour  le  pupille,  accepter  une  do- 

lui  auquel  elle  est  déférée  ne  peut  refuser  nation,  introduire  une  action  immobilière, 

de  l'accepter.  Cependant  la  loi  en  dispense  ni  acquiescer  h  une  demande  de  ce  genre, 

certaines  catégories  de  personnes,  notam-  proToquer  un  partage.  11  ne  peut,  même  si 

melnt  certaines  classes  de  fonctionnaires  pu-  c'est  le  père  ou  la  mère,  emprunter  pour  le 

blics;  elle  en  dispense  aussi  ceux  qui  ont  mineur,  aliéner  ou  hjpotnequer  ses  bienn 

dtteint  l'âge  de  65  ans,  les  infirmes,  ceux  immeubles  sans  y  être  autorisé  pour  le  cnv 

qui  sont  4éjkcha'rgés  de  deui  tutelles,  ceui  du  conseil  de  famille.  La  délibération  du 

qui  ont  cinq  enfauts  légitimes.  Tout  citoven,  conseil  de  famille  doit  être  homologuée  pa4 

ni  parent  ni  allié,  ne  neut  être  forcé  d'ac-  le  tribunal  civil  et  la  rente  ne  peut  se  faire 

cepter  la  tutelle  s'il  existe  dans  la  distance  que  dans  des  formes  déterminées.  Le  tuteur 

d«  k  royriamètrus  des  (Mirents  ou  alliés  ca-  ne  peut  transiger  pour  le  mineur  qu'avec 

l>«bles  de  la  gérer.  Certaines  personnes,  l'autorisation  du  conseil  de  famille,  sur  l'avis 

Mvçir  :    les    mineurs,  les  interdits,    les  de  trois  iurisconsulles  désignés  par  le  pro- 

itnimes  autres  que  la  mère  et  les  ascen-     /-->.-i-.    .  »        ...       _   -  .. 

dant^s  ,  ceux  qui|  sont  en  procès  avec  le 
niineur,ne  (leuvent  être  tuteurs  ni  membres 
du  conseil  de  famille.  Sont  exclus  de  la 
tutelle  ou  destitués,  lo  cas  échéant,  les  indi- 
vidus condamnés  à  une  peine  aflliclive  ou 
infamaule,  les  gens  d'une  inconduite  no- 
toire, ceux  dont  la  gestion  attesterait  finca- 


Î)a»ité  ou  l'inlidélilé.  La  destitution  ne  peut    Jui-ci  n'a  pas   remis  un  compte  de  tute 
itre  prononcée,  ({iiapd  ilja  lieu,  quer'par     détaillé  avec  toutes  Iqs  pièces  justiHcativ/ 
délibération  du  conseil  de  faiiiille,  homo- 
loguée par  le  tribunal  et  susceptible  d'ap- 
pel. 

•Nous 
tour. 


cureur  impérial  et  à  condition  .que  le   tri- 
bunal homologue  la  transaction. 

La  gestion  du  tuteur  est  garantie  par  une 
hypothèque  légal«  dopQée  au  mineur  siir 
tous  tes  biens.  Tout  tuteur  est  en  outre 
comptable  de  sa  gestion^  quand  elle  (ini|(ct 
Iç^jnineur  devenu  majeur  no  peut  à  peiné 
de  nullité  traiter  avec  le  tuteur  tant  que  ce» 
Ilô 

JBfX 
Ce  qui  pré(^(4e  <»nnr«pno     in   minAiir  <1(Viit  N 


l'incapacité 


0  concerne  lo  miaeur  dont 

entière.  Mais  nous  arons 

.  TU  à  l'article  Puissanob  çatbrnellb  que  la 

|)assons  h  l'*adminislration  du  lu -^  mineur  pouvait  être  ^«lumcip^.  OrPénianci- 


l)flii)s  les  dix  jours  d*<  sa  nomination  ,  il 
«loit  requiirir  la  lovée  djos  scellés  et  fairo 
l>coc6derà  l'in^ontairo  des  biens  du  miptiur, 
vu.  présence  du  subrogé-tuteur. Vil  Id^i  est 
dû.quHl(]uo  o!iuso  par  le  minqur,  il  doit  le 


pation  san9  lui  donner  tous  les  droits  d'un 
majeur  lo  relève  de  q^uelquet-unes  des  in- 
capacil^s  qutt»ft>apipaient  auparavant. 

L'émancipalionr^faU  cesser  la  tutelle,  l^o 
mineur  est  rccc^nnu  capable  do  géror  ses 
ail'aires  lui-mêtue;  mais  comme  cotte  capa- 


déclarer  dans  rinvenlaire-sous  poiiiç  do  d»i-     ciié  n'est  pas.encôre  complèto,le  conseil  do\ 
chéanco.  *  '  famille  lui  nomme  un  ruraKur  pour  l'assis-   , 

<Dans  le  mois  qui  isuirb  clôture  de  l'ih-  tor  dans  certains  actes  et  la  loi  soumet  qucl- 
Tonlairo,  lus  meubles  du  mineur  d«ivutit.  N)ues-uns  de  ces  actes  mêmosk  diverses 
Mrd  vendus  aux  encliAres,  Il  i'c^ccplipn  i)o  autorisations.  Le  mari  est  de  droit  curateur 
cent  'quo  lo  conseil  de^aniillti  aurait  aiitu-  de  sa  femme  minetrrq^et  ,(e  pèro  et  la  môro 
risé  le  tjiileur  h  conserver  en  nature.  Colle  9  do  leurs  enfants  émancipés.  ^ 
obligation  u'ost  pas  imposée  au  père  el.il  la  r.u  curateur  as^ste  le  mineur  émancipé 
mère,  qui-  peuvent  se  borner  à  fairo  fairo  ;^ers  do  la  reddition  du  con\te  de  tutelle. 

our  intenter. une  action  immobilière  ou  s'y 


une   esiiniatioit  des*  meubles  |iar  liu  expert 
^«ssermenté. 

Lors  do  l'entrée  en  exrrcice  de  tonlo  tu- 
telU',  hors  do  cello^  des  père  et  mère.  Te  con- 
seil de  famille  r^ùle  para'>orçu  la  sommeil 
laquelle  dovra  s'élever  la  dîipenso  annuelle 
du  mineur,  ainsi  quç  celle  d'administm- 
tion.  Le  tuteur  doit  placer  dans  .les  six  m'ois, 

" — w&mmwmmimm ~ 


défendre. 


que -«toutes  les 


sommes 


j,  pour  recevoir  ou  donqor  dé- 
charge d  un  capital.  Lo  qur^^qur  duif  sur- 
veiller l'un. ploi  de  ce  capital. 

Le  miueur  émancipé  est  capablu  de;  pas- 
ser dos  baux  doni)oins  do  neuTAh|4.^u<xii- 
ner  décharge  liifg  rovunus  'et  de  faire  UfUi 
les  actes  dadminisif'alion.    .. 

d'argent  apparie-      sans  une  délibération  du  conseil  de  Cimillo 
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homologuée  pai 
dré  et  hy^lnée 
formes  prescHti 
Les*o^ligalions 
d'at  hat  ou  autr 
en  cas  d'excès. 
1  rivé  du  béuérii 
de  nouveau  sou 

Lo  mineur  é 
n^  réputé  maj( 
ce  commerce. 

TYRAN,  TYf 
rana  chez  les  C 
iNlr  la  violence 
l'autorité  pub1i( 


UKASE.—  r 
ULÈ.\IAS.  - 
UNION.  —  »'( 
UNTKRWALI 
URI.  —  Vofj. 


VALACHIE. 
VALAIS.'»—  » 
VALEUR.  - 

uno  des  plus  im| 
lilraue.  Cest  de 
réglée  la  valeur 
tribiition  des  pr 
dilion  c'ssenticll 
tico  règne  dans  r 
4es  choses  s'écha 
l'un  ne  donne  iw 
vice  ver  ta.'  D'ail 
eiferco  une  influ 
bouchés  et«ceu 
côté  la  proiiiLcIit 
(MIS  B^irpretuint  ( 
consitléré  le^»ro 
hî  problème  fonj 
li  tique. 

Avant  touf,  il 
diverses  accopti( 
leur.  Camot  s^'efi 
sens  bien  dillére 
la  valeur  en  uiag 
La  valeur  en  nit 
les  objets  do  scr 
Kilo  ksi  lixéo  pai 
qùejpbjet.  Nous 
nur  lesquelletf  el 

TlOfl, 

La  va^uf  on  é 
In tî  va  de  deux  i>l 
valeur  est  exj>rii 
iiai'O  et  constitue 
(luit  a  dans  les 
valeur  généralen 
rnif  filial  aiit  lu 


cantr  Quelle  est 


ui  eaux  uu  hOU  viu\iiyVf  eu    tuo  lucuia  ua  m 

capitale,  n»<^uvant  être  eovisagée  par 
nous  dans  res^lHj:consi.<inces  aclueiles  que^ 
'  (iomrao  une  nccu|)ation  œaritimet  noua 
donne  en  outre  une  raison  dé  rétablir  l'é- 
quilibre des  situations  réciproques  rnoyen- 
naiil  une  prises  de  posilion  roiiitaire.  Nous 


uo   aiuifiiv  iiii^u,   uoiia.  iviiuoi   ii    o  ugi 

Stipuler  avec  un  gourerneiDent  étranger 
pourra  religHon  et  les  églises,  que  derient 
l'cDgagement  qu'il  «  contracté  autrefois  en- 
vers nous  sous  une  forme  bien  autrement- 
obligatoire,  de  firotéger  dnns  ses  Etats  no- 
tre religion  et  st>«  églises,? 
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)Des  soEM^es  politiques. 
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liomologuée  par  te  tribunal.  Il  ne  p«ul  Ten-  poli<|tMnienl.  Dana  le  langage  modernM  ce 

dre  et  hj^lbéquer  ses  imroeublea  sans  let  nom  aert  k  dMgner  loaa  o«u&  qui  «lereenl 

formes  prescrites  au  minaur  non  éaianeip4(  la  pouvoir  avee   vioionoa  «t   a«    mépris 

Lesï>Ullgationt  qu  il  a  conlracléM  par  voia  (9^  lola  al  qui  faadeot  la«r  antiMilé  sur  la 

d  a<  bat  ou  autrement  peuTonl  ètra  réduilaa  ftirea  aaaie  al  M  terraar  qulla  iaaiiirerii. 

en  cas  d  aicès.  Mais  dans  o«  c#a  il  peut  élra  Us  asécttlipaa  eapiutca,  laa  proaeri ptiona. 


r 


aal  rara  qa*ttn  Ijr^Q  ait  fait  une  (In  heu- 

TYRAN,  TYRANNIE.  —  On  appelait  ly-  ranaa.  Toët  les  IrHvains  poUtiMues   ont 

ranaebez  les  Grecs  ceux  qui  s'emparaient  énergiqaement  flétri   la   tyrannie  et  nous 

i>ar  la  violence  ou  d'une  manière  illégale  de  n'avons  pas  à  insister  sur  cette  réprobation 

l'autorité  publique^el  qui  l'exerçaieol  des-  qui  ast  entrée  dans  le  sentiment  universel; 


UKASE.—  Fow.  Russie.    , 
ULÉMAS. —  Voy.  Turquik. 
UNION.  —  Koy.  livLASUB. 
UNTKRWALD.  —  Voy.  Swijse. 
URI.  —  Voy.  SuissK. 


u 


USURE.  -  Voy.  PaÉT. 

DTOPIK.  ~  Fay.  Moaus. 

U/HKCHT  (Tft*irÉ  iV).  -  ¥i>y.  PoiiTiQya 


KIRUPEKK^IK. 
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|.  objot  tel  pris  plutAr  que  tel  autre?  Toi  est 


VALACHIE.  —  Fovr^TuBQDiB. 

VALA'iS.'i —  Koy.  SiJissEï       ,  ^  le^  f<rand  prohièino  vie  la  valeur. 

VALEUR.  —  La  question  de  la  .valeur  est  Ce  proolème  V'^eçu  diverses  so'ulion.t. 
une  des  plus  importantes  on  économie  jk)-  La  prentiAro  oljservation  qu'on, ait  fait»*, 
lilraue.  Cest  de  la  manière  en  effet  qifi'st  c'est  que  laVnleiir  en  échange  dépi-nd  jus- 
régrée  la  valeur  auo  dépend  la  iustodis-  qu'à'ù^  certain  point  de  l'utilit**.  ■  Les  boci- 
tribution  des  produits  de  la  société,  La  coflT""  mes,  di^Say,  n'iittaclient  do  prix  qu'aux  cli< 


dition  essentielle  en  effet, Vpour  que  la  jus- 
tice règnednns  rordre|économique,  c'est  quo 
-les  choses  s'échangent  à  leur  valeur  juste,qne 
l'un  ne  donne  nas  moins  et  reçoive  plus  et 
vice  versa:  D'ailleurs  la  valeur  des  produits 
exerce  une  influence  immédiate  sur  les  dé- 
bouchés ct'ceux^éi  déterminent  jdë  leur 
rôté  la  proiJiu;tion  elle-méAno.  Il  n'est  donc 
|>as  8)jrpre(U|nt  que  'quelques  auteurs  aient 


ses  qui  peuvent  servir  h  leur  usage;  on  m 
,  donne  rien  pour  se  procurer  ce  qui  n'est 
bon  à  rien.  ««Cela  est  jiMto.  La  valeur  m 
échange  09t  néct^saairoment  subordonnée  A 
la  valeur  en  iilfâge,  car  l'échonge  n'rkt  d«'S- 
/tiné  qu'à  rébnrtir  entre  Ie3  producteurs 
les    utilit09    qu'ils    créent    par    leur    tru* 

m. 

L'utilité  est  donc  la  première  conditiouy 

Mais  ce  n'est  p.is 
l'utilité  nui  détermine"  les  degn^s  de  n'U<! 
vakîur.  Il  est  facile  do  voir,  en  oir«'l,  qoc 
des  objets  oui,  dans^la^  réalité  nus.si  hn'n 
que  dans  I  o|>inion ,  ont  une  Irès-^ràndc 
utilité,  l'eau,  par  exemple,  n'ont  nuèuiio  • 
valeur  en  échanj^e. 

Cette  obsorVMion  aussi  a  étéjailo  dès  les 


considéré  le^»roblèijae  de  In.  valeur  comme  ^lo  la  valeur  en  échangé 

le  nroblèuiefon(j[amental  de^  l'éconon^ie  ro-      ''■"'■'^   -...  >a 

litlque. 

AVnnt  touf,  il  faut  distinguer  entre  les 
diverses  acceptions  qu'a  remues  le  mot  va- 
leur. Camot  ^'emploie  en  effet  «îans  deux 
sons  bien  différents  suivant  quffl  s'agit  de 
la  valeur  en  usage  et  deia  taleur  en  échange. 

La  valeur  en  u^age,  c'est  la  piopriét'équ'ont  débuts^e  la  science,  et  l'on  en  a  conclu  (]ue 

les  objets  de  servir  à  salisfairqaux  besoins,  la  valeur'en  ée^iangedes  objets   ne  dépend 

Elle  kst  lixée  par  le  delgré  d'utilité  do  cha-  fuis  seulement  do  leur  utilité,  mais  aussi 

qùejpbjet.  Nous  avons  déterminé  les  règles  do  la  plus  ou  moins  grande  peine  qu'on  a 

sur  lesquelletf  elle  se  base  au  mot  Pmoduc-  f'our  se  les  nrocuror.  On  a    donc   dit  que 

Tioi*.                                         >  ^'<^''  '*  rareté  au  l'abondance  relative  des 

La  va^uf.  on  échange  ett  la   valeur  rola-  choses  qui  déternrinent  leur  valeur. 

Intive  de  d^ax  objets  dans  l'échange.  Cette  Cette  formule  était  enoora  rudimentairo; 

valeur  est 'ex|)riiuée  ordinairement  en  mon-  elle  fui  remnlaoéa  Mentôt  par   la  formule 

11.114)  et  constitue  alors  lefrur.  Chaque  pro-  •  plus  eiacie  ua  l'offre  al  da  la  demande:  l'i 

(luit  a  dans  les  relations    ordinaires  une  valeur  est  en  raison  directe  da  la  demande, 

valeur  généralement  acceptée,  un  prix  eon-  on  raison  inversO  de  l'offre. 

roii  M'iial  oit  In  fnnilamiint  da  na»ati  aa»  Um  mif\t  gm  n  t§mFmÊÊr4mm9éÊiir- 

cnntr  Quelle  est  la  qualité  qui,  doiine  i  uu  d'uue  certaine  os|h>cu  soient  abondants |iour 


I     r 


àodfi  uo  la  f  luiuMU  u  Aiiurinu|tiu,  quaiiu 
ceii«  Yicloire  el  un  conséaueDces  lucUaient 
la  Portt;  à  sa  merci  ;  ê\>tt»  avoir,  «eul  tn 
Kuro]>«,  MUYé  I9  Turquie,  en  1833^,  il'uii 
«léiueiMbreiueiit  iiiévilable;' après  avoir,  i(i 
1839,  pris  auprès  des  autres  puissauces  l't- 


|Kiu>s«r  la  responsabilité qiM Ion  esMjeniit 
\aitieuiuul  (Je  faire  pesor  sur  levr  politique. 
Je  ne  voudrais  pas.  Monsieur,  revenir 
.«(ir  une  discussion  (épuisée;  mais  cuniinu 
M.  le  comte  lie  Nessclrode  allègue  toujours 
•a  l'ffi'pui  des  prétentions  de  Saiiii-Péieis- 


l'intégrité  de  la 
une  ligne  de  COI 
f^gouvemea 
d'accord  nvec  C« 
que,  a  pensé  < 
uienocante  poui 


*» 


y- 


j 
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qn*il8  soient   \   bon    mérché ,  il    faut    en 
qu'on   lionne  plus   k  les  tendre  que 
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outre 

I  on  no  iienlè  les  achej^er;  en  d'antres  ter- 
mes, il  faut  qu'ils  soient  plus  offerts  que 
demandés; de  même,  il  ne  suffit  pas  qu'ils 
soient  rares  pour  être  chers',  il  faut  qu'ils 
soient  plus  Hemandés  qu'offerts.  L'abon- 
dance aura  ordinairement  pour  effet  de  mui- 
t i (il ier  l'offre;  la  raret<>,  d'exciter  là  de- 
man  le.La  rareté  et  TatMiidanee  relatitjeà 
influent  donc  sur  la-^aieur  en  échange; 
ronis  c'est  en  ngisi^ant  sur  l'offre  el  la  de- 
mande elles-mêmes,  dont  la  valeur  dépend 
toujours ''en  dernier  ressort. 

I.a  valeur  en  échange  d'un  produit,  expri- 
rriée  en  monnaie,  en  constitue,  comme  nous 
l'avons  dit,  le  prix  courant.  Or,  t>uis(]ue 
l'offre  et  la  demande  dont  dépend  la  valeur 
varient  sans  cesse,  le  prix  courant,  par  suite, 
éprouve  de  même  des  variations  continuel- 
les; il  peut  nième  arriver  que,  dans  unef 
période  asseï  courte,  la  valeur  relative  de 
deux  objets  soit  com|>léteroent  renversée. 
Ainsi,  dans  une  année  où  la  récolte  aura 
été  abondante  et  où  la  vendange  aura  man- 
qué, on  échangera  deux  hectolitres  de  blé 
contre  un  heclolitre  de  vin;  Tannée  sui- 
vante, où  les  circonstance:*  auront  été  in- 
verses, on  ne  donnera  qu'un  hectolitre  du 
nu^meblé,  [Kturdeuxhectolilresdu  même  vin. 

La  valeur  i-roll 'donc  en  raison  de  la  de- 
mande et  décroît  err  raison  de  l'offre.  Mais 
;l  est  un  |>oint  où  la  demande  s'arrête  et 
par  suite  la  croissance  des  prix,  c'est  le 
l>oiiit  où  ces  prix  dépassent  les  movens  des 
ncheteurs;  il  est  un  point  aussi  où  s  arrêtent 
l'olfre  et  la  baisse  des  prix,  c'est  le  point  où 
les  prix  deviennent  inférieurs  aux  frais  de 
production,  car  à  ce  moment  cesse  la  pro- 
duction elle-même.  La  baisse  illimité*  ne 
peut  donc  avoir  lieu  que  |K>ur  des  produits 
existants  el  qui  ne  trouvent  pas  de  place- 
ment. 

Ces  observations  des  économistes, auoique 
pariai lemeiit  conformes  aux  faits,  n  ont  pas 
p:irii  sulHsanles  pour  les  expliquer,  et  l'on 
s'est  demtndé  si  à  côté  du  prix  courant, 
incessamment  raoJitiépar  loi) circonstances, 
il  n'est  pas  un   prix   naturel,  réel,  qui  do- 

f>endu  do  causes  constantes  ut  qui  exprime 
a  valeur  juste  et  vraie  de  cha({ue  objet  pro- 
duit. 

C'est  io  travail,  a  dit  Adam  Smith,  qui 
constitue  le  [irix  réel  des  produite:  mais 
Ses  élèves  n'ont  (las  accepté  celte  partie  do 
sa  doctrine,  et  en  continuant  h  décrire  les 
faits,  ils  ont  aboùli  aux  conclusions   sui- 


vies, relativement  à  la  distinction  du  prix     uuée  par  le  prix 

r#l  ou  naturel  et  du  prix  courant.  fèrent^  suivant  que  le  travail   est  plus  ou 


Le  |>rix  des  premiers  constitue  la  rélri" 
bution  de  l'entrepreneur,  des  ouvriers,  des 
employés,  de  tous  les  individus  qui,  par 
leur  travail ,  leur  talent  ou  leur  pein«,  ont 
contribué  à  la  création  du  produit. 

Le  prix  des  socopds,  l'intérdt  et  les  profits 
des  capitaux. 

Le  prix  des  troisièmes,  la-  renie  de  la 
terre.  «^' 

Quand  des  matières  nremiôres  ont  été 
consommées  dans  la  proauction,  les  services 
industriels,  capitaux  et  fonciers  qui  -ont  été 
employés  h  la  création  de  ces  matières 
premières,  font  partie  naturellement  du 
prix  de  revient  du  produit  déûnilit  Jl  en 
est  de  même  des  instruments  Oxes  usés 
dans  la  production,  et  do  tous  les  frais  que 
celle-ci  sup[>oae.  Tous  les  services  produc- 
tifs de  cette  nature  ne  diffèrent  dçs  autres 
qu'en  ce  qu'ordinairement  ils  constituent 
pour  le  producteur  une  avance  qui  doit  être 
remboursée  de  suite  qu  amortie  suc'ces 
siveraent,  et  nécessitentj'efflpioi  d'un  ca 
t)ilal  qui  fait  payer  lui-môme  sesservice^ 
productifs. 

Pour  que  le  produëteur  ne  soit  pas  en 
perte,  la  valeur  de  la  chose  produite  doit 
balancer  le  prix  de  tous  les  services  pro- 
ductifs qu'elle  a  coûtés.  A  colto  condition, 
celte  valeur  sera  égale  au  prix  originaire, 
au  prix  de  revient. 

Voilà  donc  une  valeur,  le  prix  de  revient, 
qui  ne  repose  pas  sur  l'offre  et  la  demande, 
et  qui  souvent  diffère  tieauc3up  du  prix 
courant,  puisqu'il  est  des  objets  qui  se 
vendent  au-dessus  de  leur  prix  de  revient  ; 
et  d'autres  qui  se  vendent  au-dessous. 

Mais  quel  est  le  fondement  du  prix  do 
revient?  C'est  le  prix  des  services  productiTs; 
et  quel  est  le  prix  des  services  pro'iuclifs 
eux-mêmes  7  c'est  leur  prix  courant.  Les 
services  productifs,  dit  Say,  ont  un  prix 
courant  comme  toutes  les  choses  qui  sont 
vendues  et  achetées,  eri  ce  prix  courant  s'é- 
tablit sur  les  mêmes  bases  que  le  prix  cou- 
rant de  toutes  choses,  c'esl-à-diresur  l'offre 
el  la  demande.  Si  doue  la  valeur  du  produit, 

f»ris  dans  sa  totalité,  ne  dépend  plus  de  l'of- 
re  et  la  demande^'  elle  en  dépend  toujours 
et  entièrement,  lorsqu'on  considère  ce  pro- 
duil  dans  ses   élémenta. 

Ces  éléments,  eu  effet,  se  résument  en 
deux  :  le  prix  des  travaux,  l'intérêt  des 
capitaux.  Or  les  salaires  des  travaux  de 
toui^  nature  sont  soumis  à  la  loi  de  l'offre  et 
de  Ta  demande  ;  Us  sont  essentielleinctnt  Ya- 
riubles,  et,  sauf  une  limite  inférieure  mar- 
des  subsistances,  ils  dif- 


11  est  un  prix  originaire,  dit  Say,  c'est  le 
prix  de  revient,  le  prix  des  services  pro- 
ductifs qu'un  produit  h  coûtés;  ces  ser- 
vices sont  : 

1*  Les  services  industriels,  ceux ,  do 
l'homme,  les  services  du  travail  ; 

2*  Los  services' ca}>ilaux,  ceux  qu'on 
lire  t*rs  imlriiminU^  tiff  traYiil  rrérii 


■^ 


moins  offertr  plus  ou  moins  demandé.  Les 
inlérêti  des  capitaux  aussi  ^baissent  ou 
montent,  suivant  que  les  capitaux  sont  plus 
ou  moins  demandés.  Comme  les  salaires, 
ils  déf>endent  donc  uniquement  do  l'olfre  et 
de  la  demande. 

L'offre  et  la  demande,  voilà  donc  où  l'on 
fin  rfiTifnl  iniUmirij  (ittiaiiij  il  g'aaii  <k  la  va- 


~^  3*t;7S  services  ^nciers,  ceux  x]ue  ren-      leuf  en  échange.   C*est  en  vain  qu'on  croît 

^  dent  la  terre   cl  les  msiruoicnls  naturels       sd  soustraire  à  cette  loi  fatale  en  dôlerrainôot 

« 
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le  prix  do  revi< 
échappe  que  | 
nient  dans  ses 

Cette  eoncitu 
l'école  anglaise 
llicardo,de  ton 
dn  prix  do  re 
son  troisièn^e 
comment  s'élal 
la  demande.,  It 
puis  il  se  borne 
valeur  se  dislri 
entre  le  proprii 
liste  el  Io  travt 

Le  problème 
plus  simples  qu 
sans  que  pour 
noncer  à   la  thé 
juste  en  elle-ra( 

Au  fond  la  vn 
jours  du  travail 
bremenl;deru/ 
^uand  il  y  a  II 
l  un  des  produc 
aux  autres  des 
produits,  une  f 
autres  sont  prli 

Prenons  un  ex 
celte  relation.  S 
pêche  el  un  écli 
pêcheur.  Admet 
les  conditions  di 
chacun  puisse 
plall.  Si  l'un  d'i 
la  chasse  cU'au 
et  qu'ils  écliang 
seur  évidenuner 
d'une  de  ses  j 
journée  de  pêcl 
deux  ne  pourra 
au  lieu  do  recou 
livrerait  alterna 
de  travaux.  Dan 
s'échangeront  si 
elle  travail form 
de  la  valeur.  L'i 
du  gibier  n'entre 
préciation.  Si  l'i 
plus  utile  que  T 
de  travail  ;  le  | 
ploiera  quelque: 
chasse. 

Dans  la  sociét 
étant  dans  des 
indusll-ies  acccsi 
différences  résul 
el  des  capacités 
valeur  en  sus. 
existe,  en  effet, 
se  faire  pêclieu 
voudra  changer 
soumettre  h  un 
aura  du  désava 
temps;  mais  ceti 
inenlanément  tr 
luiblo  iniluencd  t 

Supposons  nu 
1  lient   itifcffliica 


duii  ne  puisse 


rinlégrité  de  la  Turquie  ont  eu  t  le  ir»c«r 
une  ligne  de  conduite. 

Le  gouveraement  de  Sa  Majesté  Impériale, 
d'accord  nrec  ceiui  de  Sa  Majesté  Britaooi- 
qiie,  a  pensé  que  la  ailonlion  était  trop 
uiunocante  pour  ne  4183  être  survcilléf  de 


couiic  de  neaaeirooe  a  conaiaotioopie  ei  le 
rejet  de  cet  ullioialuiD ,  te  teiûpa  •  roauqué 
niaiérielleroent  aui  gourerneintota  de  Sa 
Majeslé  Impériale  et  de  Sa  Majeaté  Britan- 
nique pour  exercer,  dans  un  aena  queU 
conquejakur  lutluenco  à  CooilAn(ioo|>le. 


10«9 


YAL 


le  prix  do  revionf;  la  râleur  inimé.finift  n'y 
t^chnppo  que  poiir  s'y  assujettir  indirecte- 
ment dans  ses  éléments  constitutifs. 
^  Cette  conclusion  a  empêché  une  partie  de 
l'école  anglaise,  notamment  lesparti.oans  de 
Hicardo.de  tenir  aucun  compte  de  la>  théorie 
du  prix  do  revient.  Ainsi,  M.  Rossi ,  dans 
sor>  Iroisièn^e  Tolume,  détermine  d'abord 
comment  s'établit,  en  vertu  de  l'offre  et  de 
la  demande.,  la  valeur  do  produit  total» 
puis  il  se  borne  \  examiner  comment  cette 
valeur  se  distribue,  suivait  les  mêmes  lois, 
entre  le  propriétaire  de  ta  terre,  le  capita- 
liste et  to  travailleur. 

Le  problème  peut  se  réduire  èdes  termes 
plus  simples  queceuit  qu'è'posés  J.-B.  Say, 
sans  que  pour  cela  on  soit  obligé  d»  re- 
noncer à  1.1  théorie  du  prix  de  revient  fort 
^  juste  en  elle-même. 

Au  fond  la  valeur  du^ produit  dépend  tou- 
jours du  ^raroi/.quand  le  travail  s'exerce  li- 
bremenl;  de  l'utilité  réciproque  des  produits, 
^uand  il  y  a  monopiftet  c'est-à-<lire,  quand 
I  un  dus  producteurs  possède  oxclnsivement 
aux  autres  des  instruments  de  travail,  des 
produits,  une  faculté  de  travailler  dont  les 
autres  sont  privés. 

Prônons  un  exemple  pour  foire  comprendre 
cette  relation.  Supposons  une  chasse  et  une 
pêche  et  un  échange  entre  le  chasseur  et  le 
pêcheur.  Admettons  ^0  pourl'un  et  l'autre 
les  conditions  du  travail  soient  égales  et  que 
chacun  puisse  chasser,  ou  pêcher  s'il  lui 
plaît.  Si  l'un  d'eux  se  livre  exclusivement  h 
ta  chasse  et  l'autre  exclusivement  à  la  f>ôche 
et  qu'ils  échangent  leurs  produit.»,  le  chns- 
seur  évidoniinent  exigera  pour  U-  produit 
d'une  de  ses  journées,  le  pro<luit  d'une 
journée  de  pêche  et  vice  vefMd.  Aucun  des 
deux  ne  pourra  exiger  plus,  car  autrement 
au  lieu  de  recourir  à  l'échange  ,  chacun  se 
livrerait  aheroalivcmcnl  aux  deux  espèces 
de  travaux.  Dans  ce  cas  donc,  les  produits 
s'échangeront  suivant  ce  qu'ils  auront  coûté, 
et  le  travail  formera  la  base  de  l'appréciation 
de  la  valeur.  L'ulilité  relative  dd  poùsson  et 
du  gibier  n'entrera  pour  rien  dans  cette  ap- 
préciation. Si  l'un  des  deux  produits  paraît 
plus  utile  que  l'autre,  oo.y  consacrera  plus 
de  travail  ;  le  pêcheur,  par  exemple,  em- 
ploiera quelques-unes  do  ses  journées  à  la 
chasse. 

Dans  la  société  on  peut  considérer  comme 
étant  dans  des  condU^ons  égales  toutes  les 
industries  accessibles  h  tout  le  monde,  les 
dilférences  résultant  des  capitaux  employés 
et  des  capacités  acquises  se  payant  comme 
valeur  en  sus.  Chaque  fois  que  la  liberté 
existe,  on  etTet,  le  chasseur  peut  toujours 
se  faire  pêcheur  et  vice  versd.  Celui  qui 
voudra  changer  d'état  devra,  il  est  vrai,  se 
soumettre  h  un  nouvel  apprentissage  et 
aura  du  désavantage  pendant  un  certain 
temps;  mais  cette  egafité  îie  sera  que  mo- 
mentanément troublée  et  n'exercera  qu'une 
luible  iniluouce  sur  les  valeurs. 

Sumsons  mairitenant ^ue |«fscgn.titi<>ng 
rffenf  fnégaiOA  ,  c  est  i-Jtfe  tpl  Te  pro- 
duil  ne  puisse   étro  obtenu  par   le   même 
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travail  des  deux  produclourtj  qu'il  y  mt 
monopole  du  côté  du  chasseur,  le  iW^cheur 
n ayant  à  sa  disposition,  s'il  veut  chas.^er, 
quc^  des  forêts  moins  abondantes  en  gibier 
et  étant  obligé  de  chasser  deux  jours  pour 
»e  procurer  la  quantité  de  jgibier  que  le 
chasf«ur  se  procure  en  un  seul;  ou  sup- 
|»oson*.raêfn/  qu'il  ne  puisse  s'en  procurer 
qu  ^0  '  Itïbtenant  du  chasseur.  Une  inégalité 
pareille.  SI  elle  existe,  milite  toujours  en 
faveur  de  I  un  des  contractants  it  dai.s. 
I  exemple  cité  voici  ce  qui  arrivera  :  S'il 
faut  deox  jours  au  (>êchcar  pour  prendre  \n 

Sibierque  le  chasseur  prend  en  un  jour,  il 
onnera  le  pro<Juit  de  deux  journées  de  5..1 
pêche  pour  la  journée  de  chasse  du  chas- 
•eur,  si  |«  gibier  lui  naratt  avoir  autant 
d  utilité  que  lenroituit  de  ses  deux  journées 
de  pêche,  et  ai  te  cbasseuren  exige  ce  prix; 
mais  il  n'en  donnera  p«s  dàrantag*».  rar  il 
(tourrait  se  procurer  la  pièce  do  gibier  S  ro 
prix  |>ar  son  propre  travail.  S'il  trouv» 
fju  elle  ne  vaut  en  utilité  qu'une  journée  il 
demie  ou  qu'une  journée  et  quart  de  s.i 
péril.'.  Il  n'en  otTrira  pas  plus  d'une  journén 
et  demiuou  d'une  journée  et  quart.  Lo  pliM 
haut  prix  offert  p.ir  lo  pôclieur  sera  don.; 
en  raison  soit  du  travail  que  lui  coVternit 
le  gibier  à  lui-même,  soit  de  l'nlilité  ifo  ro 
gi  lier  relativement  à  ses  propres  produit». 
è  Si  le  pêdfieur  ne  pouvait  obtenir  le  gibier 
que  |>ar  un  échange.  In  limite  sùpérioUro 
provenant  de  sa  facu'ti^  de  rh.isser  n'exisie- 
rait  plu?.  Alors  I  utilité  seule  serait  la  règle 
du  prix  otrert  par  le  pécluMir,  q'ii  doniienitt 
au  maximum  une  ut>liîé  rn  poisson  égile 
à  colle  qu'il  recevrait  en  gibier. 

Il  serait  facile  de  varier  ces  exemples  «i 
do  décrire  toutes  les  hypothèses  <tiirérente>  \ 
qui  peuvent  se  présenter.  Usdémoalreraient 
tous  lo  môme  principe,  (jue  tant  que  le«w)n- 
ditioiis  du  travail  sont  égales,  c'est  lo  travnil 
seul  qui  règle  la  valeur;  quand  elles  sont 
inégales,  que  l'un  des  firoducleurs  iKissédu 
un  monop(de  ou  un  avantage  sur  l'autre, 
le  prix  est  réglé  alors  par  I  utilité  qu'offre 
le  produit  du  producteur  favori.sé  il  l'^utro 
contractant.  Il  a  f)Our  maximum  le  point  où 
les  produits  "donnés  et  reçus  par  le  con- 
tractant qui  a  lo  désnvanJiige  sont  pour  lui 
d'une  valeur  égale  en  uîiTilé. 

Appliquons  ces  principes  À  la  valeur   dos 
éléments  du  prix  de  revient    dans  l'ùrdio  ' 
économique  actuel. 

Les  travaux  qui  n'exigent  ni  capital  ni 
instruction  et  qui  par  conséquent  sOnt  ac- 
cessibles è  tout  le  monde  s'apprécient  entre 
eux   relativement  au  temps  et  k    la   peine 

au'ils  çodtent.  Ils  s'échay^ent  contre  les  pro- 
uits  consommables  en  raison  de  l'uiiliié  : 
de  celle  de  l'entrepreneur  qui  les  fait  tra- 
vailler  quand  les  bras  «ont  plu«  deinaudé« 
qu'offerts,  de  la  leur,  o'est-à-dire  de  la  né- 
cessité où  ils  soDl  de  se  procurer  tes  objets 
indispensables  è  leur  esisleoce,  quaud  Ua 
bras  sont  plus  offerts  que  démandés. 

^' à« 


ctioo    ou  uei  capitaux    sappréoent   >  .  « 
gard  dos  précédents  selon  leur   utilité  plus 


tiflll    quu    lA  .KllS^IO,   v\  <|UI     II  Mail    n  iicil       i.uim,'iiiniiiica  ,  ui  lu»  uauj^ci*  i^ui    eu  ivaui- 

iiiomj  (lu'à  l'oppM'ssion  m  pl^'jiio  imii  drs     luit  |  oiir  l«  pan  de  rKurope;  conraincuos 

■  •.     .         <■  ^.    ,  '■        ■      ^      •<....■..      >     ,. .....1    ...... ...I  .....I     L      r  A  ll.>..>uu...>        .i     Atmnilé^ 


Klals  fu'ililos   par    lis   l'>l;ils   plus  loris  «pu 
sont  leufi  voisins? 

L'iiiii^rCl  j^i^m^cal   »ln   innrulo   s'oppos<'   .'i 
l'iiiliiiissioii.  d'une  soinh'i'blc  ilorli  iin' ,  vi   a 


qu  il  uppailioia  h  i'Alieiiutgne,  si  étroilA- 
ii.cMii  unie  a  leurs  Ki.iis,  de  remplir  une 
liaulfl  ini.ssiDt)  nu  début  de  celte  guerre,  atin 
du    prévenir  un    avenir    <jiii    ne    pourrait 


■  ■iiiia  ei  luuto  IV  n 

riodei  paUsan«M 
entretenir,  en  t 
de  leurs  forces  i 
guerre,  aux  époq 
seront  ull^rieureaa 

DlCTIU.^.1..DFS 
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urnmltî  cl  l'avantage  que  po»sè<lo  le  tra- 
vailleur pourvu  do  ces  moyens  il'action 
contre  celui  qui  ne  les  possède  pas.  I^ur 
valeur  est  trôs-diverse  suivant  le  degré  de 
Tinstruclion  ou  de  la  capacité  ou  la  somme 
du  capital  Qu'ils  ei^igonl.  La  vaieorde  ceux 
du  uiéuie  degré  est  dans  la  proportion  du 
temps  et  de  la  peine. 

,Les  intérêts  des  capitaux  sont  combinés 
en  raison  de  l'utilité,  do  la  possession  du 
capital  (K>urremprunieur  et  de  futilité  que 
trouve  le  prêteur  à  opérer  le  placement.  — 
Voy.  Intérêts.  — Le  prix  du  capital  lui- 
même  dépend  comme  celui  de  tous  les  pro- 
duits des  éléments  du  prix  de  revient. 

Larenlodus  terres  de  la  qualité  inférieure 
est  la  môme  que  l'intérêt  d'un  capital  qui 
serait  de  même  utilité  mio  la  terre  pour  ce- 
lui qui  la  loue.  1^  rente  des  terres  supé- 
rieures su  compo»e  de  cette  rente  inférieure 
et  de  la  vaU^urd'ulililéen  sus  que  présente  la 
terresupérirure.Leprixdcs  terres  supérieu- 
res se  forme  en  capitalisant  la  rente  è  un  taux 
un  peu  inférieur  à  celui  do  l'intérêt  de  Par- 
genl.  —  Voy.  Kb.^te. 

VASSAL.  —  Voy.  Féodalité. 

VATTKL  (Enimeriuh  de),  né  en  1714,  mort 
eh  1767.  —  Il  est  l'auteur  d'un  ouvrage  qui 
jouit  d'uMe  grande  célébrité  et  qui  n  été 
souvent  réimprimé  quoiqu'il  soit  Irôs-mé- 
(iioire.  Cet  ouvage  est  intitulé  Le  droit  de$ 
gens  ou  principa  de  ta.toi  naturelle  appli- 
quée  à  la  conduite  et  t^ux  affaires  des  nattons 
et  des  souverains.  Première  édilitiun  1758, 
2  vol.  in-i'  ;  dernière,  183Q,  3  vol.  in-8". 

VACBAN (Sebastien  le  Phksthk,  seigneur 
de),  né  en  lt)33,  mort  en  1707.—  Ce  grand 
ingénieur  s'est  occupé  aussi  de  réformes 
financières  et  a  laissé  un  livre  intitulé  Pro' 
jet  d'unt  dUne  royale,  17Ô7, in-4*  (réimprimé 
dans  la  collection  Guiilaumin),  dons  lequel 
il  proposait  le  remplacement  de  tous  les  iiii- 
pêts  existants  par  un  iuipôt  foncier  unique 
prélevé  comme  les  dîmes  ecclésiastiques. 

VAUD.  —  Voy.  St'isàR. 

VENAI8S1N  (Comtat).  —  Voy.  Avignon. 

VENALltE  DES  OFFICES.  —  Voy.  Ov- 
ricKS. 

VENISE.  —  Au  temps  de  l'invasion  d'At- 
tila, des  malheureux  fugitifs  se  retirèrent 
dans  les  lagunes  du  GUTe  adriatique  et  y 
vécurent  niisérablemeiit  du  produit  Je,  la 
pêche.  Telle  est  suivant  la  tradition  l'ori- 
gine de  Venise.  Ces  pcMlfiers  établisse- 
clients  ne  prirent  quelque  consistance  quo 
lors  do  l'arrivée  des  Lombards;  ils  résis- 
tèrent à'  ceuxH^i  et  se  rendirent  indépen- 
dants de  Constaiitinople.  Déjà  le  droit  d'é- 
lire le  magistrat  (duc,  doye)  était  tombé 
entre  les  mlirns  des  citoyens;  déjà  aussi 
on  avait  senti  les  avantages  de  la  position, 
et  un  commlierce  étendu  régnait  sur  ces 
cistes.  Une  expédition  tentée  contre  les  Vé- 
nitiens sous  le  tils  de  Charlemagne  obligea 
les  habitants  là  se  concentrer  dans  les  lies. 
Sous  les  successeurs  de  Charlemagne  et.  Ks 
empereurs  allemands,  ce  fut  Venise  qui  ei:- 


piro  grec  cl  ItiS  Sarrasins.  Bieolôl  elle  vou- 


lut s'étendre  par  la  conouête.  Au  m*  sièel«k 
la  plupart  des  côtes  ae  la  Dalmaiif  M 
furent  soumises  et  en  même  tenifts  racqn»» 
sition  des  reiiqaea  de  aaini  Marc  acquit  h 
la  cité  la  vénération  des  peuples  et  la  pro- 
tection des  grands, 

De|tuis  lors,  Venise  prit  part  constam- 
ment aux  alfaires  de.  i  Italie  et  en  proflta 
toujours  pour  S'agrandir  :  tanlAt  en  guerre 
avec  les  Normands,  tantêt  contre  les  By- 
zantins, prenant  parti  tantôt  pour  Tltalie, 
tahtôr  pour  l'empereur,  elle  sut  sortir  do 
chaque  complication  nouvelle  avec  de 
nouveaux  avantages.  Dans»  les  croisades, 
elle  seule  pouvait  fournir  des  vaisseaux  et 
de  l'argent.  L'Istrie  et  le  Frioul  étaient 
conquis;  des  possessions  en  Syrie  et  en 
Grèce  donnèrent  une,  nouvelle  extension 
à  son  commerce.  .^ 

En  même  temps  se  développait  la  consti- 
tution intérieure  de  la  cité,  bans  la  Véné- 
tie,  comme  dans  toutes  les  anciennes  pro- 
vinces romaines,  avaient  subsisté  des  fa- 
niilles  nobles  et  sénatoriales  et  un  peuple 
d'artisans.  Des  juges  sous  le  nom  de  tri- 
buns étaient  subordonnés  au  duc.  C'étaient 
eux  ordinairement  qui  désignaient  le  dogo 
nouveau,  ratifié  par  les  applaudissements 
du  peuple.  Les  familles  nobles  divisées  en 
fnclions,  comme  dans  le  reste  de  l'Italie,  se 
disputaient  l'élection  du  dm;"  et  essayaient 
de  poser  des  garanties  contre  son  pouvoir. 
En  1032,  à  la  suite  d'une  lutte  de  partis, 
deux  conseillers  sont  adjoints  au  doge; 
bienlûl  après  les  tribuns  disparaissent  et 
font  place  à  de  véritables  juges,  indépen- 
dants du  doge.  Ea  1173,  fiour  faire  cesser 
les  querelles  qui  ensanglantaient  la  ville  à 
chaquejélection,  on  décidtrpar  une  loi  qu'à 
l'élection  de  chaque  doge,  oh  nommerait 
onze  hommes  ùes  plus  considérables  de  la 
ville,  chargés  de  faire  le  choix  ;  le  peuple 
est  indemnisé  par  une  distribution  d'argent. 
Déjà  des  assemblées  d'hommes  inlluenls 

aue  les  doges  avaient  réunis  d'abord  autour 
eux  dans  leur  propre  intérêt  sont  recon- 
nues comme  conseils  permanents.  A  parli| 
de  ce  moment,  la  constitution  aristocra- 
tique se  développe  rapidement. 

A  la  lin  dit  m*  siècle,  la  puissance  du 
doge  se  trouve  limitée  par  ses  conseillers, 
\i\  seigi\eurie  q\ii  avec  lui  eut  l'initiative  des 
lois;  par  un  tribunal  sufirême,  lagunratiH'r, 
cour  en  même  temps  civile  et  («olilique; 
par  le  conseil  des  invités  (pregadi),  réunis 
autour  du  doge  dans  les  circonstances  inn 
|>orlantes,  et  par  le  grand  conseil  créé  en 
1172,  composé  du  1%  membres  élus  an- 
nuellement par  douze  électeurs  nommes 
pair  le  peuple,  véritable  représentation  na- 
tionale. Dans  les  grandes  occasions,  on  con- 
sulte J^p^uplu  qui  vote  (>ar  acclamation. 
Un  si«]^pKi|4|iis  tard,  une  moJiticatiou  iniro- 
dmlo  daiiSri'organisation  du  grand  conseil 
amène  eutiu  le  triomphe  complet  de  1  ari:>- 
lucratie. 

Le  cor|S  aristocratique  est  tout-puissant 
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sont  lés  familles  e 
|(>s  hommes  d'arge 
en  grande  partie 
ressaisir  leurs  droit 
à  la  mort  du  dogi 
cratie  d'aj^eiil  Ir 
donne  que  désorm 
conseil  seront  chi 
quaranlie  portai  cei 
ou  dont  les  ancél 
ronseil.  D^k  le  gi 
diMiroit  de  nomm 
poratîons  diverse 
coBStitulion  véniti 
nouvelles  limites  \ 
touré  son  élection 
participation  au  g 
au  peuple;  les  r 
nux  mains  de  quel 
on  crée  le  'fiera  à 
les- membres  capah 
conseil,  et  en  4,31 
ceux  qui  sont  irjst 
raient  partie  de  { 
vingt-cinq  ans.  Coi 
voiles  et  les  cons 
1311  un  tribunal  d 
qui  sous  le  nom  d 
bientôt  une  institi 
et  qui  par  M  sévér 
bileté  à  percer  lou 
vite  et  sondévouei 
solide  cette  consti 
durée  séculaire. 

Pendant  qu'elle 
aristocratie, Venise 
ser.à  l'extérieur.  1 
tinople  par  les  Fra 
de  l'Epire,  de  l'Ail 
une  grande  partie  ( 
Ile  de  Candie.  Des 
lumenl  à  la  mèn 
contrées.  Elle  a  d( 
nople  et  à  Trébisc 
uu'eu  Crimée.  Bien 
des  possessions  sur 
pês  guerres  contre 
qui  venaient  de  s'é 
sivement  Trévise, 
Padoue,  Bergame, 
de  l'importante  lie 
XV'  siècle,  Venise  i 
sa  grandeur.  Mais 
route  nouvelle  des 
fatal  à  son  commen 
tomber  plus  T^ùd 
élevée. 

En  effet,  dès  le 
siècle,  Venise  avai 
De  vivait  plus  dés( 
richesses  acquises 
dant  jusqu'à  la  ri 
des  principaux  Etat 
un  écrivain  du  de 
sa  constitution  à  ce 

«  Le  gnuvcrnemt 


run  1,500  iiobles  d 


raodei  p«U$an«Mf  «llompndM  t'engagant 
entretenir,  en  c«i  de  besoin ,  une  partie 
(ie  leurs   force*  sur  uo    pied  C'>inplet  de 
guerre,  aux  époques  et  sur  lespoiuts  qui 
seront  ultérieurement  (iiés.  On  s'enleifdra 
Diction .i.,DFS  SciKKcts  potirigi  es.  III. 


u  occupaiiuu  aef  irineipautés  n  aTail  pas 
eoipécbé  les  oéijociations  de  s'ou? Hr  et  <Je 
se  poqrsuir/e.  Ce  n'est  f>oiot  elle  qui  a 
provoqué  la  note  dé  Vienne,  le  reiet  des 
propositions  faites  A  Oloiuiz  avec  le  coi^ 
cours  et  l'approbatiou  de  rAutricht,  no.-i 
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sont  li^s  familles  enrichies  par  le  commerce, 
|(>s  hommes  d'argent.  Les  premiers,  refoulés 
en  grande  partie  dans  le  peuple,  veulent 
ressaisir  leurs  droits,  une  guerre  civile  éclnle 
k  la  mort  du  doge  Jean  Dandolo;  l'aristo- 
<Talie  d'ajrgent  triomphe  et  alors  on  or- 
donne que  désormais  les  membres  du  grand 
conseil  seront  choisis  annuellement  par  la 
çiMffoiilienanâi  ceux  qoi  dëJi  précédemment 
ou  dont  les  ancdtres  ont  fait  partie  de  co 
ronseil.  D^k  le  grand  conseil  sVst  emparé 
(lu#roit  de  nommer  aux  emplois,  aux  cor- 
porations diverses  qui  compliquent  la 
constitution  vénitienne  ;  d^è  il  a  posé  de 
nouvelles  limites  h  l'élection  dirdoge  et  en- 
touré son  élection  de  formes  subtiles. Toute 
participation  au  gouvernement  est  enlevée 
au  peuple;  les  pouvoirs  sont  concentrés 
aux  mains  de  quelques  fimijles.  En  1315. 
on  crée  le  'fiers  d'or  où  sont  inscrits  tous 
les-  membres  capables  d'entrer  dans  le  gr^nd 
conseil,  et  en  4,319,  on  décide  que  tous 
ceux  qui  sont  ir)[$cri(s  dans  ce  livre  en  fe- 
raient partie  de  plein  ^droit  dès  l'âge  de 
vingt-cinq  ans.  Contre  les  tentatives  de  ré- 
Toltes  et  les  conspirations,  on  institué  un 
1311  un  tribunal  de  dix  inquisiteurs  d'Etal, 
qui  sous  le  nom  Je  conseil  des  dix  deyient 
bientôt  une  institution  de  police  politique 
et  qui  par  sa  sévérité  impitoyable,  son  ha- 
bileté h  percer  tous  les  mystères,  son  acti- 
vité et  son  dévouement  à  l'aristocratie,  con- 
solide cette  constitution  et  lui  assure  une 
durée  séculaire. 

Pendant  qu'elle  fonde  à  l'intérieur  son 
arislocralie, Venise  ne  cesse  pas  de  progres- 
ser.à  l'extérieur.  La  conquête  de  Constan- 
iinople  par  le^  Français  lui  donne  les  cdtes 
de  l'Epire,  de  l'Albanie,  les  lies  Ioniennes, 
une  grande  partie  de  la  Morée,  l'importante 
Ile  de  Candie.  Des  colonies  soumises  abso- 
lument à  la  mère-patrie  exploitent  ces 
contrées.  Elle  a  des  entrepôts  a  Constanii- 
nople  et  h  Trébisonde,  des  comptoirs  jus- 
uu'eu  Crimée.  Bientôt  elle  aspire  à  act^uérir 
des  possessions  sur  la  terre  ferme  italienne. 
pês  guerres  Contre  les  petites  principautés 
qui  venaient  de  s'élefer  lui  donnent  succes- 
sivement Trévise,  Feltres,  Bellone,Vérone, 
Padoue,  Bergame,  Brcscia;  elle  s'empare 
de  l'importante  lie  de  Chypre.  A  la  lin  du 
XV*  siècle,  Venise  se  trouvait  i  l'apogée  do 
sa  grandeur.  Mais  déjà  la  découverte  de  Ja 
route  nouvelle  des  Indes  avait  porté  le  coup 
fatal  à  son  coramerce,et  sa  prospérité  devait 
tomber  plus  r^ùdemeut  qu'elle  ne  s'était 
élevée. 

En  effet,  dès  le  commencement  du  xvn* 
siècle,  Venise  avait  perdu  sa  splendeur  et 
ne  vivait  plus  désormais  que  du  frait  des 
richesses  acquises  antérieurement.  Cepen- 
dant jusqu'à  la  révolution,  elle  forma  un 
(les  principaux  Etats  de  l'Italie. Voici  d'après 
un  écrivain  du  dernier  siècle  quelle  était 
sa  constitution  à  cette  épooue. 

«  Le  gouvernement  de  Venise  dépend  de 
In  nnhiaitfl  rnmpgtrti  dt  W^  fnmillfi  divi-» 
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noblesse   en  quatre  classes.  Lu  i^cmièro 
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comprend  les  douze  maisons  qui  suivant  la 
tradition  élurent  le  premier  d«io  en  700..  La 
seconde  de  quMre  maisons  qui  subsistent 
depuis  800,  ce  sont  les  JuttijiiMii,  les  Cor- 
nari,  Im  Bragadini  et  les  Baoïbi.  La  troi- 
sième classe  comprend  les  familles  qui 
furent  inscrites  d«iis  le  livre  dW  en  1989. 
La  quatrième,  celles  qui  ont  été  agrégéjOt 
depuis  en  (lavant  100,000  ducats. 

•  Le  chef  de  la  république  est  le  dogn. 
8a  dignité  est  à  vie,  mais  la  république  peut 
le  déposer,  auaod  il  devient  incapable  do 
reroplirsesfonctions.il  préside  tous  les 
conseils  et  n'a  que  sa  voix  comme  les  autres.. 
Tous  les  jugements  se  rendent  en  son  nom. 

«  Il  ^  a  trois  principaux  conseils  pour 
l'administration  de  l'Etat  : 

«  Le  dremd  contrit  composé  de  tous  les 
nobles  qui  ont  vingt-cinq  ans.  Ço  conseil 
fait  toutes  les  luis  et  élit  tous  lus  magis- 
trats, savoir,  les  procurqteun  de  Saint'Marct 
le  chancelier t  les  taget-grande,  les  tage»  de 
terre  ferme  et  les  proaéditeurt.  Les  procu- 
rateurs de  Saint-Marc  sont  les  oHiciers  com- 
n)is  à  la  distribution  des  grandes  richesses 
laissées  à  l'Eglise  et  aux  pauvres;  ils  sont 
les  cxéruteurs  de  tous  les  legs  pieiN,  les 
tuteurs  des  orphelins  et  les  protecteurs  des 
vmives.  Ils  portent  la  veste  ducale,  c'est-à- 
dire  à  grandes  manches  traînantes  jusqu'à 
terrp.  Le  grand  chancelier  tient  les  sceaux 
de  l'Etat  et  assiste  aux  délibérations  du  sé- 
nat; il  es)  le  chef  des  bourgeois  de  Venise, 
comme  le  doge  l'est  de  la  noblesse.  Lus 
sages-grands  au  nombre  de  six  sont  dos 
olliciers  qui  préparent  les  matières  qui  doi- 
vent être  discutées  dans  le  sénat  nuquel 
ils  portent  chaque  semaine,  chacun  à  leur 
tour,  le  résultat  de  leurs  délibérations.  Ce 
sont  les  secrétaires  d'Etat  de  la  république. 
Les  sages  de  terre  ferme  ont  à  peu  prèi  les 
mêmes  fonctions  et  la  même  autorité.  Ils 
veillent  à  la  levée  des  troupes  et  c'est  parmi 
eux  qu'on  choisit  les  ambassadeurs.  L<'s 
pruvéditeurs  sont  les  gouverneurs  qu'on 
envoie  dans  les  provinces  avfc  un  com- 
mandement absolu  dans  les  affaires  qui  con- 
cernent la  paix  et  la  guerre. 

«Le  conseil  des  pregadi.  C'est  le  sénni.  Il 
décide  de  tout  ce  qui  regarde  la  (■••ix,  la 
;uerre  et  les  alliaiK'es.  il  se  compose  de 
20  membres,  dont  50  pregadi  et  outsiit  do 
fonctionnaires  divers.  Le  sénat  se  réunit 
trois  fois  par  semaine.  Les  iténateurs  sont 
soumis  tous  les,  ans  à  la  réélection  qui  ap- 
partient au  grand  conseil.  Il  faut  avuir  vingt- 
cinq  ans  pour  y  entrer. 

«  La  collège  ou  conseil  des  86  seigneurs 
composé  de  dix  conseillers ,  des  sages- 
grands  et  des  sages  de  terre  ferme  ut  do 
divers  autres  fonctionnaires.  L'on  y  ui«- 
roine  les  affaires  concernant  les  ambassa- 
deurs et  les  puissances  étrangères. 

<  Outre  ces  conseils,  il  y  en  a  encore  deox, 
lu  conseil  des  dix  et  le'ionseil  spirituel. 
^-^  I.P  rnti^ftiiiliîg  diijîst  fl?nuMy»&  dedi» 

noblos.  Ou  lus  ruiiOTJ»ell«  toQS  lu»  nos.  TcujS — 


î; 


/ 


sées  en  5i3  branches  et  comprenant  envi-      

ron  1,500  nobles  majeurs  On  partage  cette     1er  mois  ce  cou&oil  choisit  parmi  ses  mem- 


r4iMf leiiura  uu  lui  iiuiivi  xm  ™  ■uuvi.xiiit 
l>iuloul  à  la  défeimvo,  lui  ôier  enfin,  au 
nom  de  la  paii,  lout  miiven  d'obtenir  que 
cette  paix  no  soit  pas  pour  elle  ruineuse, 
«l  déslioiiorante,  serait  un  acte  ii  contraire 
A  toutes  les   lois  de  iV'quikS  à   tous  Jm 


Evacuation  dt$  PrincipauUi  :  nous  sont- 
mes  prâts  à  y  procéder  oioyeouant  les  sé- 
curités convenables. 

Conêolidation  des  droitt  da  Ckrétitns  f 
Turquie  :   |»ailaiit  de  l'idée  que  les  drOJU 


i<i>i,sous  toutes  i6fl 
tietdeSainl-Pétersl 
luir  pas  afouerqu 
russ«s  avaient  eni 
Danube,  \»  paix  élj 
que  les  etrorts  les  | 
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bref  trois  inquisiteurs  d'Blal.  Ce  Irluoivirat 
a  un«  autorité  si  absoluâ  qu'il  peut  condam- 
ner k  mort  toutes  sortes  de  personnes  mémo 
le  doge,  uns  en  rendre  compte  au  sénat. 
Il  fnnl  néanmoins  que  l'avis  des  trois  in- 
nuisiteurs  soit  unanime  f«iMtSvde  partage, 
l'affaire  est  portée  au  conseil  der^dis. 

<  I^  consoil  spiri^luel  règle  les  affaire)*  de 
la  religion.  C'est  le  seul  au  les  nobles  véni- 
tiens ecclésiastiques  peuvent  entrer.  . 

,«  Il  y  a  six  qusrtiers  I  Venise  et  six  ron- 
KPillers  de   la   seigneurie  qui  y  résident. 


sai  est  toujours  censée  faite  sous  une  cun* 
dition  susficnsivc. 

Si  la  promesse  de  fendre  a  été  faite  avec 
des  arrhes,  chacun  des  eontraetanta  est  maî- 
tre de  s'en  départir,  ceinu^ui  1er  a  doiméet 
en  les  perdant,  celui  qui  les  a  reçues  ao 
restituant  le  double. 

Le  nrix  de  la  vente  doit  é,tre  déterminé 
et  pri^cisé  par  les  parties;  mais  il  peut  éire\ 
laissé  h  l'arbitrage  d'un  tiers:  ai  le  tiers  Qe 
veut  ou  ne  peut  faire  restimatioa,  il  n*/  a 
point  do  vieille. 


^  ..     . .  „.,  .„i„.ii..  ^i,,,..,;  .„  .nni  "  naît  de  la  vente  deux  obligations  prin- 

Celle  charge  es  •"""•  •  '  <*"J"i„7  f  "*  cipales  pour  le  vendeur,          ^ 

revêtus  7'^''«"»  ';•» 'f  7,    «î^^^^^^^^      î  '"  1-  Celle  de  délivrer  la  chose,  c'est-k-.dire 

fio.gneurlo,  examinent,  r'™»"f"»  o»J"P;  de  la  transporter  en  la  puissance  et  la  pos- 

primcnt  les  rnquôies  qu  on  veut  présenter  ,^„.^„  ^^  iVcheteur.  Le  vendeur,  d'ailleurs, 

au  grand  conseil.  ^.g^j  ^^^  j^^y  ^  j^  délivrance  si  l'acheteur 

«  n  y  n  \io\ê  cours  appelées  quaranties  ne  lui  pavy  pas  le  prix,  ï  moins  que  le  ven- 

parc"  qu'elles  sont  composées  de  quarante  deur  n'ait  accordé  un  délai;  mais  m<^me 

membres  diacune.  La  première  est  la  qua-  dans  ce  dernier  cas,  il  n'est  pas  forcé  de  li 


rnntie  civile  nouvelle,  la  seconde  la  quaran 
tie  civile  vieille,  la  troisième  la  quarantle 
criininellc.  Il  y  a,  en  outre,  divers  autres 
tribunaux.  > 

Rn  1797,  pendant  que  le  général  Bona- 
pni]f«  combattait  les  Autrichiens  en  Italie, 
la  (Hilitiqu^  perfide  du  sénat  attira  »ur  h 
ville  la  colère  du  vainqueur.  Occu|>é  par  les 
l<iancais,l'Et.-it  Vénitien  perdit  son  indépen 


vrer  si  l'acheteur  tombe  efl  faillite  ou  en 
déconfiture.  La  chose  doit  être  délivrée  en 
l'état  où  elle  se  irouvtf  au  moment  de  la 
vente,  et  h  partir  de  ce  moment  tous  les 
fruits  appartiennent  à  l'acheteur. 

S*  Celle  de  garantir  à  l'acquéreur  là  pos- 
session de  la  chose  vendue  et  les  défauts 
cachés  de  celte  chose,  c'est-è-dire  les  viceji 
rédhibitoires.  Si,  en  effet,  l'acquéreur  e. 


•lance  par  le  traité  (h  Ca'm()0-Formio  ei  fut  évincé  de  la  chose  vendue,  l'acquéreur  a^ 

donné  à  l'Autriche.  Par  le  traité  de  Près-  droit  de  demabder  la  restitution  du  prix, 

liiiurg,  cejie-ci  le  céda  h  la  France,  mais  il  celle  des  fruits  qu'il  est  oblig:é  de  rendre 

lui  a  été  restitué  i^ar^es  traités  do  1815.  au  propriétaire  qui  l'évincé,  celle  des  frais 

YKNTK.  —  La  vente  est  un  des  contrats  et  des  dommages-intérêts.  Ces  restitutions,, 

H  s  plus  importants  du  droit  civil,parcequ'ir  d'ailleurs,  se  modifient  suivant  les  stipula- 

•st  iH^du  ceux  que  suppose  le  plus  fréqucni'  tiens  qui  peuvent  porter  que  le  vendeur  ne 

mont  l'organisation  économique  do  la  so-  sera  tenu  h  aucune«garantie,  suivant  aussi 

-  ■•-•  •  i_     ,t:.^iJ^..ii^^ |T ,^,: i_ 


ciéié.  Kn  économie  poliliaue,'  la  vente  est 
comprise,  en  effet,  dans  le  teime  génécal 
liUchange,  et  l'échange  au  point  de  vue  éco- 
nomique eât  le  grand  nioj^en  de  la  disti  ibu- 

.-  J     . 1..:.-    .!.._.    I-     .voIXiX      17..    .I.„:i 


la  diminution  ou  Taugmenlation  que  la 
chose  a  subie,  la  bonne  ou  la  mauvaise  foi 
duvendeur,  la  nature  de  l'éviction  qui  peut 
être  totale  ou  partielle.  Dans  le  cas  de  vices 


lion  des  produits  dans  la  société.  En  droit  cachés  qui  rendant  la  chose  impropre  k  l'u- 

civil  on'appelle  plus  spécialement  éuhniiço  sage  ^ou  qui  en  diminuent   tellement  cet 

ce  qu'on  nomme   <roc  en  économie  r.oliti-  usage,  qûis  l'acheteur  ne  l'aurait  phs  acquise 

que,  c'est-k-dire  lo  contrat  en  verlu  ducjuel  ou  n'en  aurait  donné  qu'un  moindre  prix, 

les  parties  se  donnent  réciproauimcnl  des  s'il  les  avait  connus,  1  acheteur  a  le  choix 


objets  en  nature,  tandis  que  le*tcrmo  de 
vente  est  réservé  pour  les  contrats  où  l'an 
des  objets  échangés  consiste  en  monna^e. 

Nous  ne  reviendrons  pas  sur  ce  que  nous 
avons  dit  sur  la  vente  considérée  comme 
moyen  de  la  distribution  des  produiis  aux 
mots  Ciact'LàTiod,  MoirnAis,  etc.,  et  nous 
nous  borneruiis  h  résumer  les  règles  du 
droit  civil  relatif  h  ce  contrat. 

La  vente  est  parl>ite  dans  notre  droit  par 
le  seul  consentement  des  parties.  La  pro 


do  rendre  la  chose  ou  de  se  faire  restituer 
le  prix,  ou  d^  garder  la  chose  et  de  se  faire 
rendre  une  partie  du  prix  telle  qu'elle  est 
arbitrée  par  experts. 

L'acheteur  est  soumis  è  une  seule  obli- 
gation, celle  de  payer  le  prix.  Comme  sanc- 
tion de  cette  obligation,  le  vendeur  po.ssôde 
l'action  résolutoire,  c'est-k-dire  il  peut  de- 
mander la  résolution  do  la  vente.  Quand  il 
s'agit  d'immeubles,  le  vendeur  peut  tou- 
jours exercer  l'action  résolutoire  et  reven- 


priété  de  l'objet  vendu  passe  immédiate-  diquer  la  propriété  vendue;  en  fait  de  meu- 

uienl  sur  ta  télé  de  l'acquéreur  et  il  ne  faut  blés,  il  de  peut  exercer  cette  revendication 

Elus  de  tradition  comme  en  droit  romain,  quej'ant  qu'ils  sont  en  (Hjssession  de  l'a- 
laii  en  vertu  de  lois   toutes  récentes,  la  cheteur  et  dans  la  huitaine  de  la  livrai- 
transmission  n'est  0|)érée  à  l'égard  de»  tiers,  son^ 

quand  il  s'agit  d'immaubles,  que  lorsqu'tlle  Le  contrat  de  vente  peut  encore  être  ré- 

a  é44  transcrite  sur  les  registres  du  conset^  solu  par  l'exercice  de  la  faculté  de  rachat  et 

valeur  des  hypothèques.  parla  vilité  du  prix. 

La  vente  peut  d'ailleurs  être  faite  pure-  La  faculté  de  rachat  ou  de  réméré  est  un 


pensive  ou  résolutoire.  La  vente  faite  à  l'es-     reprendre  là  chose  venduer  moyennant  la 
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restitution  du  prix 
réparations  nécessa 
peut  être  stipulée  | 
cinq  aoa. 

La  reseisipo  pour 
qu'an. favenriiu  n 
v6o>a  immobilière, 
[•roiloocée  que  si  U 
plus  de  sept  douzi 
immeuble  el  tila 
dans  les  deux  ans  d 
quéreor  a  le  droit  t 
recevant  le  prix  ou 
le  supplémeai  du  j 
tion  du  dixième  du 

VETO,  eu  latin  jt 
ainsi  le  droit  accni 
titutioDS  à  l'un  des 
fet  des  actes  des  lui 
RoMcet  la  constitu 
l'arlide  Framci. 

VICAIRES  DBL' 

MAGNB. 

VICO  (JsAR-BAm 

en  17V4.  —  U  fut  ui 

aux  travaux  modem 

rique  dans  les  cinq  l 

setenpt  nouvette  pub 

italien  et  reproduits 

M.  Michelet  en  1827 

recherches  importai 

institutions  romaine 

VICOMTE,  pour 

fonctionne  è  lé  plac 

ritojres  dépendants 

tribués  souit  le  règi 

vicomtes  permanen 

etwe  vicowUé  prirvi 

dani  la  hiérarchie  ; 

'  conté  et.de  cointe. 

VIDAMË,    vice-i 

nom  auTon  donnait 

chargé  de  la  défensi 

ques.  Le  vidame  éta 

ce  que  le  vicomte  et 

VIE  SUFFISANTE 

là  morale,  chaaue  1: 

suffisante,  car  chacur 

Ditu  iiour  y  remplii 

niier  droit  qui  natt  d 

delà  conservation  do 

dos   éçonomi.otes  on 

ijuet  de  la  vie  il  n' 

mis  pour  une  graui 

tion  et  Que  lout  cel 

périr, vils  ont  dit  un 

soulevé  l'indignatioi 

que  la.sociélé  ne  pe 

gratuitement  k  cbacu 

dans  sou  travail  qu 

ses  moyens  d'existei 

puisse  se  proposer  i 

l>êctier  que  les  salaii 

cu(nma  ils  en  ont  m< 

dance  au  dessous  du 

i(idispen|ables.  —Yo 
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hanses  chez  les  Celte 
corporations  qui  aval 
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lUii.lUUIlUUléS  lis  formes,  f>ArveniraiiC8bi. 
iiel  de  Saiiit-Pélersbourg  ;  c'esl  enlin, ne  tou- 
loir  p«8  avouerque,  dujour  où  les  armées 
russMS  aYaient  eoTalii  tes  Principautés  du 
Danube,  I*  paix  était  tellcmenl  compromise 
que  lei  elForts  les  plus  lojraui,  les  plus  p«- 


que  I  inhigrilé  du  l'empire  olloman  ne  sfra 
point  nunaeée  par  la  Rutgi»  tant  quelle  $ti\ 
re$perlée  par  lei  pui$$anees  yui  occupent  en  cl 
moment  le»  taux  et  le  territoire  du  sultan. 
Quelle  parité  eiisle-l-il  entre  l'envaliisseur 
cl  lo  protecteur?  En  quoi  la  prc'sence  dos 
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resiUulion  du  prix  principal,  les  frai^,  les 
réparftions  oéceaMirea.  etc.  Celle  faculté  ne 
peUl  être  tUpoléa  pour  un  terme  Mcédaut 
cinq  «M.  \ 

L4I  reiksisipn  pour  caof e  (fe  léaion  n'a  lieu 
qu'en,  faveur  du  Tendeur  eî"^n  matière  de 
Teo.te  immobilière.  La  rescision  ne  peut  être 
profloncée  que  si  le  veilleur  •  été  lésé  d» 
plus  de  sept  douzièmes  dans  le  prix  d'un 
immeuble  et  Si  la  demande  a  été  formée 
dans  les  deux  ans  du  jour  de  ia  vente.  L'ac- 
quéreur a  le  droit  de  rendre  la  chose  en  en 
recevant  le  prix  ou  de  la  f<arder  en  payant 
le  supplément  du  juste  prix  sur  la  déduc- 
tion du  dixième  du' prix  total. 

VETO,  e»  latin  ;e  défends.  —  On  a  appelé 
ainsi  le  droit  accordé  dans  diverses  cons- 
lilulions  è  l'un  des  pouvoirs  d'arrêter  l'ef- 
fet des  actes  des  autres.  —  Voy  notamment 
RoMset  la  constitution  française  de  1791  à 
l'arlicJe  FnAMci. 

VICAIRES   DE  L'EMPIRE  -  Koy.  Aixa- 

MAGRI. 

VlCO(JBAN-BArnsTB),  né  en  1668,  mort 
un  ilkk.  —  11  fut  un  de  ceux  qui  préluda 
aux  travaux  modernes  sur  la  science  bisio- 
ri(^ue  dans  les  cinq  livret  de$  principes  d'tme 
ictençe  nouvelle  publiés  k  Naples  en  1725  en 
italien  et  reproduits  en  partie  en  français  par 
M.  llichelei  en  1827.  On  lui  doit  aussi  des 
recherches  importantes  sur  les  origines  des 
institutions  romaines. 

VICOMTE,  pour  vice-comte,  celui,  qui 
fonctionne  i  lé  place  du  comte.—  Des  ter- 
ritoires dépendants  de  comtés  ayant  été  at- 
tribués sous  le  règne  de  la  fé<>dalité  à  des 
vi^mles  permanents^  les  titres  de  vicomte 
etwe  vicowUé  prirt-ut  leur  place  régulière 
dans  la  hiérarchie  féodale  après  ceux  de 
'  comté  et.de  eointe. 

VIDAMË,  vice-dominus.  —  C'éUit  le 
nom  Qu^oB  donnait  au  seigneur  tein|>orei 
chargé  de  la  défense  des  terres  ecclésiali- 
ques.  Le  vidame  était  k  l'égard  de  l'évéque 
ce  que  le  vicnmte  était  pour  le  comte. 

VIE  SUFFISANTE.  —  Au  point  de  vue  de 
la  morale,  chaaue  homme  a  droit  è  la  vie 
suffisante,  car  chacun  a  été  placé  ici-bas  p;ir 
Diiu  iiour  y  remplir  des  devoirs  et  lo  pre- 
mier droit  qui  natt  de  ces  devoirs  est  celui 
delà  conservation  do  soi-même.  Quand  dcnc 
dos  économistes  ont  osé  dire  t  qu'au  ban- 
(juet  de  la  vie  il  n'y  avait  pas  de  couvert 
mis  pour  une  grande  partie  de  la  popuiH- 
lion  et  aue  tout  cet  excédant  n'avait  qu'à 
périr,» ifs  ont  dit  une  chose  odieuse  qui  ti 
soulevé  l'indignation  générale.  Il  est  vrai 
que  la  société  ne  peut  être  tenue  d'assurer 
gratuitement  k  chacun  la  viesufllsaolf.  C'eat 
dans  sou  travail  que  chacun  doit  trouver 
^^i  moyens  d'existence  et  le  seul  but  au'on 
puisse  se  proposer  k  cet  égard  c'est  d'em- 
pêciier  que  les  salaires  ne  descendent  pas 
comme  ils  en  ont  malheureusement  ta  teu> 
ilauce  au  dessous  du  lauxHles  subsistances 


i(idispen|ables.  — Ko«.Salàibe. 
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iufij«i  ch^z  fe&  Celles  et  les  Germains  les 
corporations  qui  avaient  [>oar  objet  lo  com- 

DicTioîis.  Dss  Scie:<ces  ronTiutts.  MI, 


roerce  et  la  navigation  fluviale  cl  mnritime. 
Ce  nom  est  Revenu  célèbre  surtout  par  là 

SErande  hanse  ou 'association  commerciale 
ormée  vers  la  fin  du  xii*  siècle  sous  les 
auspices  de  la  ville  de  Rrénie  qui  s'associa 
d*abord  avec  Lubeok  et  Hambourg,  auxquel- 
les se  joi^ireol  bientôt  un  grand  nombre 
d'autres  villes  allemandes,  situées  sur  los 

grandes  voies  de  communitiatiôn,  telles  que 
ologne,  et  là  plupart  des  villes  libres  du 
Rhin,  Jrunswiek,  Dantzig.^  etc.  Ces  villes 
étaient  confédérées  et  formaient  un  vérita- 
ble pouvoir  politique  avant  ses  armées  et 
%t%  fioites.  Lubeck  en  était  le  centre  ;  les 
archives  et  le  trésor  de  la  ligne'  y  étaient 
déposés  et  tous  les  trois,  an^  il  s'y  réunis- 
sait une  diète  ou  congrès  composé  des  dé- 
putés do  toutes  les  villes  confédérées  et 
'  dans  lequel  se  débattaient  les  affaires  de  la 
confédération.  Ce  fût  aux  xiv*  et  xv*  siècle 

3ue  la  ligue  hanséatique  arriva  k  TaiMgée 
e  sa.  puissance,  elle  comptait  alors  85  vil- 
les confédérées  et  un  graodoombrede  vlilea 
alliées  dans  tous  les  Etals  de  l'Europe,  telles 

Sue  Stockholm,  Amsterdam,  Anvers,  Lon- 
ru ,  Bordeaux  ,  Marseille  .  etc.  Qustre 
grands  comptoirs  établis  k  Londres,  a  Bru- 
ges, k  Bergen  en  Norvège,  ot  k  Novogorod 
en  Russie  ,  lui  assujettissaient  tout  le  com- 
merce européen.  La  Hanse  commença  k  dé- 
cliner au  «vi*  siècle  par  suite  de  la  décou- 
verte de  la  nouvelle  route  des  Indes  et  de 
l'Amérique  et  de  l'établissement'de  gouver- 
nements plus  stables  qui  d'une  part  limi- 
tèrent considérablement  la  liberté  des  villes 
et  de  l'autre  reudirfnl  rauins  nért'siaires 
pour  celles-ci  les  stipulations  de  défense  ré- 
ciproque. Successivement  des  villes  se  dé- 
tachèrent de  la  ligue,  et  air  xvu'  Lul>eck, 
HamtMurg  et  Brème  étaient  les  seules  villits 
(lui  avaient  coutinué  k  en  faire  itarlie.  Ce 
dernier  reste  de  la  ligue-hanséatiiiue  dispa- 
rut eu  1811  quand  ces  trois  villes  furent 
réunies  momentanément  k  l'empire  fran- 
çais. 

VILLES  LIBRES  ALLEMANDES.  —  Noui 
avons  fiil  connaître  aux  articles  Allcmaonb 
etCoMHUNKS  l'histoire  des  villes  libres  allé- 
gua ndes  et  leur  incorpoValion  |>«ndant  les 
■guerres  delà  révolution  française  aux  di- 
vers Etats  de  l'Allemaxiie.  Le  congrès  réuni 
k  Vienne  en  181V  et  1815  ne  rendit  la  liberté 
qu'il  quatre  de  ces  villes,  Himbourg,  Brème, 
Lubeck  et  Francfort  sur  lo  Main.  Ces  villes 
qui  oui  voix  au  sein  de  la  diète  (Vojf.  Al- 
LEMAONK^  jouissent  chacune  d'une  coustitu- 
tioo  indépendante  ;  mais  les  ancienoo|||or>- 
stitutious,  révisées  toutes  en  1848  et  '-l'ro- 
fondémeht  modifiées,  ont  subi  depuis  des 
nouvelles  modifications  eu  sens  inverse  et 
l'état  politique  de  ces  villes  n'est  pas  com- 
plètement assuré  sujourd'hui. 

Hambourg  compte  avec  le  petit  territoire 
oui  en  dépend  188,000  âmes.  Sou  contingent 
fédéral  est  de  8,560  soldats,  de  7  canons  et 
de  4083  Ihalers.  Ses  dépenses  «nouellns 
iftn'  '^"  "^  ll^jyfl  in|rri  rinni  iniganli  ià 
service  du  la  dette  figure  pour  1,1IG,7X> 
luarcs.  Hambourg  est  (gouverné  |)ar  un  se- 
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clBUelltMiiu  lie  ii.u(> u  u»«-ii»iiu>i»«>>  !>"■•  »i«»  «■ 
les  aient  aujourd'hui  fc  le»  inUiqutT.el,  a  cel 
iSgaril,  elles  réserfuiil  leur  opinion. 

Toulefois,  Uonsiour  lo  baron,  lo  gourer- 
iieinenl(l*î>«  Majeslélin|Kiri«le  n?  dHinauJo 
(juc  de  faire  coimullrc.  dès  h  i>résc'nl,  (luol- 


en  résullât  aucune  «Ueiole  pour  la  diguilii 
ul  l'indépendance  de  sa  couronne. 

La  conférence,  si  eUe  se  rassemble,  rc- 
coimanr«,je  lue  plais  à  l'espérer,  qu'aucune 
des  idées  que  jo  viens  d'uipriiuer  ue  i  é- 


a  présente  I 
parler»  conSdenl 
tours  de  Vienne, 
conformément  au 
9  avril  dernier. 
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iiAt  de  15  Hi^'mbrfS  et  par  un  corps  de  bour- 
geoisie de  192  membres. 

Luberk  ne  compte  que  i7,197  âmes;  elle 
fournil  9M)  hommes  et  9  canons  h  la  conf/*- 
dér.-)tion  et  i»«ie  à  la  caisse  fédérale  1,378 
ihalors.  Son  budget  est  d'environ  800,000 
marcs.  Elle  a  également  une  dette  considé- 


1>ire.  Quaiorzo  do  ces  routes  partaient  do 
lome  même  et  cinq  d'entre  elles  repaient 
converger -au  t^Uiarium  aureum  pl»cé  aux 
portes  de  Romo  et  d'où  se  comptaient  tou. 
tes  les  distances  Toutes  ces  routes  étaient 
construites  en  maçonnerie,  pavées  au  mi- 
lieu et  garnies  de  cbaâue  c6té  de  trottoirs 
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rable.  La  constiiution  est  h  peu  près  la  même  *  couverts  de  gravier.  Bllet  avaient  60  pieds 
que  celle  de  Hambourg.  de  large. 

Pour  Brème,  voy.  ce  nom.  Si  les  grandes  communications  étaient 

Francfort  sur  le  Main  compte  68,340  âmes,  ainsi  assurés,  il  ne  parait  pas  qu'on  ait 
Son  budget  est  de  1,500,000  florins  environ,  porté  le  môme  soin  pour  la  création  et 
Sa  délie  s'élève  A  près  de  7  millions  de  flo.  l'entretien  des  petites.  Il  est  certain  en 
Tins.  Le  contingent  fédéral  de  Francfort  est  elTet  que  dans  les  villes  les  règles  admises 
de  1,024  soldats,  i  canons.  1,505  thalers.  aujourd'liui  pour  la  voirie  furent  longtemps 
L'ancienne  constitution  de  Francfort  a  subi  inconnues  et  que  pour  les  petites  conimu- 
peu  de  modifications  en  1848.  Elle  comprend  nications  de  la  campagne  outre  les  espaces 
un  corps  législatif,  un  sénat,  deux  bourgue-  qu'on  laissait  f)our'les  chemins  quand  on 
^..iioiras  «I  iP/^ia  svr.Hins  faisait  le  partage  d'un  territoire,  les  sen- 

tiers et  les  chemins  qui  résultaient  du 
fassage  même  sur  les  propriétés  étaient  à 
peu  près  l^s  seuls  qui  eiislassent,  ainsi 
que  le  prouvent  les  fréquentes  servitudes 
d'iter,  de  via,  et  d'actus  qu'on  trouve  dans 
le  droit  romain. 

La  plupart  des  grandes  voies  romaines 
disparurent  dans  l'anarchie  qui  résulta  de 
l'invasion  des  barbares  d'abord,  dans  celle 
qui  suivit  la  dissolution  de  l'empire  carlo- 
vingien  ensuite.  On  a  peu  de  détails  sur  le 
système  des  routes  au  moyen  âge.  Ces 
voies  de  communication  étaient  dans  la 
compétence  des  seigneurs  et  des  villes,  çl 
ce  ne  fut  qu'assez  tard  que  la  royauté  com- 
juença  à  sWn  occuper.  —  Voy.  T^layaux 
PUBLICS.  —  La  preuve  qu'à  cette  époque  on 
n'attachait  pas  aux  routes  l'importance 
qu'elles  méritent,  c'est  qu'au  xiii'  siècle  on 
ne  donnait  pas  plus  d»  16  à  18  fiieds  aux 
roules  desenvipons  de  Paris.  Ce  ne  fut  qu'à 
partir  deja  fin  du  xvr  siècle  que  l'on  entre- 
pcit  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europe 
Ueii  travaux  pour  créer  et  améliorer  les 
voies  de  communication  et  que  l'on  corn- 


iiiestres  et  trois  syndics 
VISIGOTHS.  —  Voy.  Bakbahks,  Lois  bar- 

BARKS. 

VISITE  (Droit  dk).  —  Voy.  Esclavage. 

VIZIR.  —  Voy.  Turquie. 

VITRlARIUS.{Philippe  Rheinha.-d).  -  On 
a  de  lui  des  ln$titutioHea  jurit  publici  Ro- 
tnano-germanici,  1686,  commenté  par  Pféfiîu- 
gor  en  4  Vol  in-4*  1704. 

VOIES  DE  COMMUNICATION.  —  Ce 
n'est  pas  de  noire  temps  seulement  qu'on 
a  compris  rim(>ortance  des  voies  de  com- 
munication, des  routes,  des  canaux,  des 
ileuvcs  et  rivières  au  point  de  vue  social 
et  économique,  mais  jamais  peut-être  ces 
instruments  généraux  de  la  prospérité  pu- 
blique n'ont  été  l'objet  d'une  attention 
aussi  sérien&e  et  de  travaux  aussi  impor- 
tants. Dès  la  haute  antiquité  on  sut  creuser 
des  canaux  et  canaliser  des  rivières;  des 
routes  tracées  servaient  dans  l'Asie  occi- 
denlule  aux  caravanes  qui  transportaient 
lis  mnrchaudi^es  de  l'Inde  sur  les  bords  de 
lu  Méditerranée  et  de  la  mer  Noire.  Les  Ro- 
mains surtout  se  rendirent    célèbres  par 

les  grandes  voies  qui  ont  conservé  leurs  .>'•».'  «•»  vuiuiuuuiuauun  «i  quo  i  un  uuui- 
noms  etrqui  sont  si  remarquable»  par  le  tini  mença  aussi  è  creuser  des  canaux.  Ces  tra- 
ct la  solidité  de  leur  cunstruciion.  Mais  vaux  ont  reçu  dans  notre  siècle  un  dévelop- 
dans   l'antiquité  les    routes   eurent    av.mi     l>eiuenl  inconnu  jusqu'alors,  notamment  par 


tout  un  but  stratégique  et  ce  ne  fut  que 
lorsque  le  inonde  connu  tut  réuni  sous  un 
seul  sceptre  qu'elles  servirent  aux  commu- 
nications de  lo  paix,  au  commerce  et  à  l'in- 
dustrie. La  première  voie  romaine  la  célè- 
bre via- Appiu  'louiniencée  l'an  311  avant 
Jésus-Ciii  i!>l  iivuil  un  but  titut  miiilaire  ; 
elle  conduisait  de  Rome  àCai)Oue'et  lut 
prolongée  plus  tard  jusûu'à  Blindes  pour 
tenir  en  respect  l'Italie.  En  242  une  autre 
roulu  fut  consiniile,  ïm  voie  Aurétienne  i\ii> 
allait  à  CiviluVtCthia;  en  ±iO  on  coin- 
inoii^'u  la  voie  Ftaminienne  qui  conduisait  à 
Kiniini  ;  et  peu  à  peu  toutes  les  villes 
dliuliu  fuient  liées  h  Rome,  et  avant  latin 
kio  la  'république  cinq  voies  romaines 
étaient  déjà  établies  hors  de  l'Italie  dont 
quatre  en  Gaule  et  une  en  Macédoine.  Ces 
travaux  lurent  continués  sur  une  grande 
jididlii_smii  Jjbs  cmpJcaTiua  xt  jJ**  jumiIu* 


uiill(uiiti)  cunuuisuioTTt  n-s  arûKîës  fomiST- 
iies  jusque  iiux  dernières  Ironlièros  dp  l'èm- 


ai'plicâtion  de  la  vapeur  à  la  locomotion. 
Comme  dans  toutes  les  applications  indUs- 
Irielles,  c'est  l'Angleterre  qui  a  donné 
l'exemple  sous  ce  rapporta  fous  les  autres 
peuples  de  l'Europe,  et  c'est  elle  qui  pos- 
^ède  le  système  dévoies  de  communication 
le  plus  perfectionné.  Avant  de  dire  ce'  qui 
existe  à  c«t  égard  en  France  et  de  faire  con- 
naître la  législation  qui  régit  les  voies  du 
commanioaiion  dans  notre  pays,  nous  de- 
vons mentionner  les quesfions  économiques 
qui  se  sont  produites  h  ce  sujet. 

L'utilité  des  voies  de  communication  n'est 
contestée  par  personne,  et  il  est»  facile  de 
voir  quelle  concerne  également  Ja  pro- 
duction, et  la  circulation  des  richesses.  La 
production  est  directement  intéressée  aux 
voies  de  communication,  puisque  l'état  plus 
ou  nuins  parfait  de  ceMes-ci  constitue  une 
écpnfQjJe  "<»*'"  "Tur  Ibj  Irffi?  rfp  lrffn*pP'' 
xfxn  sont  \njur  beaucoup  dans  te  prix 
tous  les  produits,  mais  surtout  dans  ceux 


delà  production  ai 
dans  l 'ex  traction 
les  matières  prea 
métaux,  etc.  La 
ressée  parce  que  le 
des  premières  con<i 
liouchés.  Les  con( 
l'économie  politiqi 
chés,  le  besoin  n 
et  le  moyen  de  part 
peuvent  être  accomi 
l'échange  puisse  sel 
pas  de  voie  de  corn 
de  vue  on  a  reconni 
des  grandes  lignes 
mettent  en  relatior 
pays  éloignés,  mai 
locales,  des  chemin: 
petites  villes  et  de 
site  même  de  bons 
si  indispensables  è 
et  extractive,  et  si  i 
d'hui. 

On  a  souvent  ag 
que  la  question  de  s 
qui  devaient  suppor 
de  communication, 
tjère  qui  devait  s( 
construction  des  roi 
gratis,  ou  bien  s'il  i 
cette  construction  à 
Culières  telles  que  I 
munes  ou  des  cdn 
raienlyieurs  dépensi 
sentant  les  frais  d'é 
-  de  c/immunication. 
était  généralement 
lùlion  française,  et  i 
ges  ne  représentaien 
lérôls  et  l'amortisse 
ployés  h  la  construc 
encore  un  impd<  pn 
seigneurs.  Ce  sysli 
dans  plusieurs  Etal 
est  abandonné  en  Fr 
chemins  proprement 
|K)ur  les  fleuves  et  r 
les  canaux  et  les  ch 
demandé  dans  ces  d( 
le  me  des  péages  n'é 
n'était  pas  juste  àu( 
d'une  roule  et  d'un 
a  répondu  qu^aulanl 
prélérable  que  l'Eta 
de  ces  travaux  et  I 
h  l'usage  de  tous,  | 
moyen  de  rendre  le 
bres  et  fréquentes, 
tituaient  toujours  u 
la  circulation  perso 
une  gène  toujours  n 
rai  et  souvent  odie 
des  marchandises  le 
accroître  celui  dfis  m 
bail  par  suite  sur  I 
lale  qu'on,  prétend 

notamment  quand  e 
roules  proprement 


fya  ■  I  ■■■■•■■uni  lUIUlU  UU  ^UllllUiei 
a  présenie  noie  qu'il  résulle  des  |K>ur- 
parlers  confidenliels  échangés  entre  tes 
tours  de  Vienne,  de  Paris  el  de  Londres  , 
conrormément  au  passage  du  protocule  du 
y  avril  dernier,  i>ar  lc(|uel  l'Aulricho ,  \n 
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renoureier  *  S.  Bic.  M.  lu  oofiile  de  Buoi- 
Solinuensloin  lt<s  OMurances  de  sa  très-haute 
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Signé:  BouHQUBiin. 

Vienne  ,  J.-  8  août  mk. 


V 


liOl 


VOI 


DES  SCIENCES  POUTIQUES. 


VOI 


llUi 


de  la  production  agricole,  et  généralement 
dans  rextraclion  et  !•  travail  de  toutes 
les  matières  premières ,  les  pierres,  les 
métaux,  etc.  La  circulation  y  est  inté- 
ressée parce  que  les  routes  constituent  une 
des  premières  conditions  pratiques  des  dé- 
Itoucbès.  Les  conditions  théoriques  que 
l'économie  politique  assigne  aux  débou- 
chés, le  besoin  réciproque  des  produits 
el  le  moyen  de  part  et  d'autre  de  les  payer, 
f>eiivent  être  accomplies  sans  que  néanmoins 
l'échange  puisse  se  laire,  parce  qu'il  n'existe 
pas  de  voie  de  communication.  A  ce  point  ^ 
de  vue  on  a  reconnu  non-seulement  l'utilité 
des  grandes  lignes  de  communication  oui 
mettent  en  relation  des  provinces  et  .des 
pays  éloignés,  mais  aussi  celle  des  routes 
locales,  des  chemins  qui  lient  entre  eux  de 
|)§[liles  villes  et  tie$  villages,  et  la  néces- 
sité môme  de  bons  chemins  d'exploitation, 
si  indispensables  h  la  production  agricole 
et  extractive,  et  si  négligés  encore  aujour- 
d'hui. 

On  a  souvent  agité  eu  économie  politi- 
que la  question  de  savoir  aueli  étaient  ceux 
qui  devaient  supporter  ta  Jéiiense  des  voies 
de  communication,  si  c'était  la  société  en- 
tière qui  devait  se  charger  des  frais  de 
construction  des  routes  et  en  laisser  l'usage 
gratis,  ou  bien  s'il  fallait  laisser  le  soin  de 
cette  construction  è  des  corporations  parti- 
culières telles  que  les  provinces,  les  com- 
munes ou  des  compagnies  qui  récupére- 
raienlt/leurs  dépenses  par  un  péage  repré- 
sentant les  frais  d'établissement  de  la  voie 
de  ciômmunication.  Le  système  des  péages 
était  généralement  admis  avant  la  -révo- 
lution française,  el  le  plus  souvent  les  f)éa- 
ges  ne  représentaient  pas  seulement  les  in- 
térêts et  l'araorlissement  des  capitaux  em- 
ployés à  la  construciion  de  ces  voies,  mais 
encore  un  imp<U  prélevé  par  l'Etat  ou  les 
seigneurs.  Ce  système  est  encore  admis 
dans  plusieurs  États  de  l'Europe,  mais  il 
est  abandonné  en  France  pour  tes  routes  et 
chemins  proprement  dits,  et  n'est  admis  que 
pour  les  fleuves  et  rivières,  certains  ponis, 
les  canaux  et  les  chemins  de  fer.  On  s'est 
demandé  dans  ces  derniers  temps  si  le  sys- 
tème des  péages  n'était  pas  préférable,  s'il 
n'était  pas  juste  que  ceux  qui  se  servent 
d'une  roule  et  d'un  pont  le  payassent  7  On 
a  répondu  qu^aulant  que  possible,  il  était 
prélérable  que  l'Etal  se  chargrAt  lui-même 
de  ces  travaux  et  les  livrAt  gratuitement 
à  l'usage  de  tous,  parce  que  c'est  le  seul 
moyen  de  rendre  les  communications  li- 
bres et  fréquentes,  que  les  péages  cons- 
tituaient toujours  une  entrave,  que  pour 
la  circulation  personnelle  il  eo  résultait 
une  gène  toujours  nuisible  h  l'intérêt  géné- 
ral et  souvent  odieuse,  et  que  pour  celle 
des  marchandises  le  prix  du  ftéage  venait 
accroître  celui  di/bs  marchandises  et  retom- 
bail  par  suite  sur  la  consommation  géué- 
lale  qu'on,  prétend    dans    le  système  op- 

■loiaioment  quand  elles    s'appliquent    aux 
loules  proprement  dites.  Ou  conçoit  que 


fo  système  tlos  péages  puisse  se  iustilier 
pour  les  canaux,  les  ciiemins  de  1er,  cer- 
tains ponts  quand  les  dépenses  que  néces- 
sitent ces  travaux  sont  trop  considérables 
pour  q^iie  l'Etat  puisse  s'en  charger,  et  que 
par  suite  on  est  obligé  tle  les  confler  à  des 
compagnies  oui  doivent  se  récupérer  des 
avances  qu'elles  ont  faites,  liais  hors  de 
ces  conditions  elta  règle  générale,  i!  est 
évident  que  méine  pour  les  voies  de  celle 
espèce,  il  serait  préférable  par  \e»  rai- 
sons mêmes  qui  s'apjUiquent  aux  routes, 
qu'elles  fussent  exonérées  de  ces  droits 
qui  conslituenl  une  si  grande  entrave  pour 
la  circulation. 

Les  voies  de  communication  soulèvent 
une  foule  de  questions  pratiques,  daUM 
lesquelles  nous  p'entrerons  pas.  Telles  sont 
celles  de  savoir  quelles  sont  les  vuies  les 
plus  avantageuses,  comme  moyen  de  trans- 
port, celles  dont  rétablissement  entraîne 
Me  moins  de  frais,  etc.  La  solution  de  toutes 
ces  questions  défiend  presque  toujours  dus 
circonstances  particulières,  dans  lesquelles 
se  trouve  le  pays  où  la  voie  doit  être  ou- 
verte, de  la  fréquence  des  communications, 
.etc..  et  par  ci»nséquent,  il  est  impossible 
de  la  traiter  d'une  manière  générale. 

Les  Voies  de  communication  intérieures 
de  la  Franee  sont  de  trois  espèces  :  1*  les 
voies  navigables,  fleuves,  rivières  et  ré- 
naux ;  a*  les  routes  et  chemins  ;  3*  les  cli«>- 
mins  de  fer.  Nous  Iraitrerons  successive- 
ment de  ces  trois  espèces  de  voies. 

Voies  NAVioABLBS.  —  Les  voies  navigables 
naturelles,  Ioh  fleuves  et  les  rivières  sont 
-celles  dont  rétal)lissement,  est  pour  ainsi 
dire  gratruil,  el  ce  sont  aussi  les  premières 
dont  se  soit  servi  le  commerce. 

Ces  voies  cependant,  ne  seraient  pas  tou- 
jours d'un  usage  comuiode,  si  elles  n'étaient 
améliorées  par  des  travaui,  et  ainsi  elles 
n'échappent  pas  complètement  aux  condi* 
lions  qui  naissent  de  l'um|)loi  des  capitaux 
D'autre  |>art,  elles  ne  servent  pas  seulement 
aux  communications,  et  c'»)^t  pour  cela  qu'il 
a  toujours  élé  nécessaire  d'en  régler  l'usage, 
jusqu'à  un  certain  point.  Nou^  avons  fait 
connaître  tout  ce  qui  concerne  ces  voies  aux 
mots  Eau,  Navioation.  Tbavaux  ptatics; 
nou's  ne  nous  occuperons  donc  ici  que  du 
canaux. 

Canaux.  Si  les  rivières  offrent  les  moyens 
de  transport  le  plus  facile  et  le  moins  coû- 
teux lorsqu'il  s'agit  de  descrndre  le  cours 
de  l'eau,  il  n'en  n'est  plus  de  môme  lorsqu'il 
s'agit  de  le  remonter,  et  sous  ce  rapport, 
les  canaux  offrent  le  grand  avantage  de  con- 
tenir une  eau  louti  (ait  déf>ourvue  de  mou- 
vement, et  sur  laquelle  le  travail  du  trans- 
port dans  toutes  les  direciions  est  à  peu 
près  nul.  Si  la  construction  >^des  canaux 
n'était  pas  si  coûteuse,  et  si  ceu^e-eonstruc- 
lion  n'offrait  des  d  iflicu  liés  de  çluerses  sortes, 
aiiibi  que  l'usage  môme  des  caoeux,  il  n'est 

donc  pas  douteux  que  celle  espèce  de  voie 
jg^ 
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beaucoup  è  la  plupart  des  autres.  Malgré  1rs 
chv-min^  do  fer  cl  les  ucrfcclionociucnb 


Q.V.VIW  uv  uxj  |nia  uuiiui,  oTcv  ifl  cuur  luj-  niuircs  cuniru   los  lurcus   iiiiiiialres  ou  le 

pénale  de  Russie,  daus aucun  arrangement  territoire  lio  la  Russie, 

qui   n'impliquerait   point,    de  la  pari  do  II  sera  formé  à  Vienne  enlre  les  plônijK)- 

ladite  cbur,  une  adhésion  pleine  et  entière  tenliaires  de  l'Autriche,  de  la  France  et  do 

»ux  quatre  principes  énunQérés,  et  qu'il  ac-  la  (Irande-Brclagnc  une  commission  à  Ja- 

tej>lo  pour  lui-aiôuie  l'eDgagomeut  de  uc  quelle  la  Turquie  sera  invitée  à  adjoindiu 
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dont  ils  sont  susceptible.»,^  les  canaux  se-  de  1845,  e(  le   second,  en    norenibre  1842. 

ront  longtemps  t^ncore.  le  moyen  de  (rans-  9*  Canal  latéral  à  la  Garonne,  ei  le  canai 

port  le  plus  avantageux  pour  les  marchan-  de  la  Marne  tu  Rbin.  Longueur  totale,  2S0 

dises  encombrantes,  et  par  conséquent  l'u-  kilomètres.  Bo  coostructioo  par  l'Etat  et  non 

tililé  des  travaux  qui  lesuol  créés  ne  sau-  achevés. 


rait  élre  contestée. 

Nou»  avons  fait  connattre  ces  travaux  h 
Particle  Tbavaux  publics.  On  a  va  dans  cet 
article  que  la  plupart  des  canaux  existants 
en  France  ont  été  exécutés,  soit  fiar  des 


La  lon^eur  totale  des  canaux,  construits 
ou  eu  construction,  est  doue  de  4»153  kila- 
mètres.  . 

RocTEi,  CHiMins.  Les  routes  et  chemins 
|)euvent  nalunrllemenl  se  diviser  en  deui 


eom)>agnies^  soit  au  moyen  de  fonds  qu'elles     catégories  :   lea  voi^s  qui   établissent  des 


ont  fournis,  et  que  le  plus  grand  nombre 
étaient  concédés  k  des  compagnies.  Nous 
empruntons  k  r>liintKiiVe  de  VEconomie  po- 
Utiquct  pour  1852,  la  notice  des  canaux 
existant  actuellement  en  France,  et  les 
renseignements  qui  s'y  rapriortcMit. 

1»  Canaux  de  Briare,  d'Orléans  et  du 
Loing.  Longueur  totale ,  173  kilomètres. 
Achevésie  premier,  en  16(2,  letiecond,  eu 


communications  entre  des  localités  assez 
éloignées  l'une  de  l'autre,  oi  ll«s  qui  tra- 
versent ,  par  exemple.  pla»leurs  départe- 
ments, lient  entre  elles  deux  villes  d'an 
même  déi^artement  ;  celles  qui  servant  do 
moyen  de  comriiunicalion  k  des  villages 
ra|>prochés,  ou  qui  existent  dans  Tintériedr 
môme  des  villes  et  des  villages.  Cette  dis- 
tinction a  doitiaé  lieu  k  celle  de  la  grande 


1692,  et  le  troisièm0,«n  1733.  Kxp'o  tés  avi-c     voim<elde  la  petit*  voieriêt  qui  embras- 


concession  perpétuelle  par  des  compagnies 
2*  Canaux  du  Midi,  des  Etangs  et|  de 
Beaucaire.  Longueur  totale ,  402  kilomètres, 
noncompris  les  rigoles.  Achevés,  le  premier 
en  1681,  et  les  autres  sous  la  révolution. 
Construits,  le  premier  par  Riquel,  avec  sub- 
vention, les  derniorS^  par  les  Etats  du  Lan- 
guedoc. —  Exploités  par  l'industrie  Privée, 
et  concédés,. le  premier  k  perpétuité  (canal 
du  Midi),  le  «econd,  pour  2t>  ans,  k  partir 


sent  les  règles  administratives  relatives,  h 
ces  deux  espèces  de  voies  de  communies» 
<ion.  Nous  traiterons  de  Tone  et  de  l'au- 
tre successivement,  en  renvoyant  k  ce 
qui  précède,  sur  les  voies  navigables 
qu'on  range  également  dans  la  grande 
voierie. 

Grand*  voierie.  —  L'arrêt  du  conseil  du 
6  février  1776  avait  divisé  les  routes  et 
grands  chemins  en  quatre  classes  :  la  pre- 


de  1H22,  el  1^  troisième,  pour  99  ans,  k  par-  mière  embrassait  les  grandes  routes  Iraver 

tir  hià  l'an  X.  sant  la  totalité  du  rovaume  ou  conduisant 

3*  Canaux  de  Saint-Quentin  et  du  centre,  de  la  capitale  dans  les  principales  villes, 
Longueur  totale,  210  kilomètres.  Le  premier,  ports  et  enlre(>6ts  de  commerce  ;  elles  de- 
exploité  d'abord  par  l'iudustrie  privée,  vient  vaiént  avoir  une  largeur  dé  42  pieds.  Dans 
de  faire  retour  k  l'Etat,  qui  l'administre  ac-  la  seconde  classe  on  comptait  les  roules 
tuellenient  |>a'r  suite  de  l'expiration  de  la  par  lesquelles  lus  provinces  elles  princips- 
concession.  les,  villes  communiquaient  entre  elles,  ou 

4*  Canal  de  l'Ourq.  Longueur,  96  kilomè-  qui  conduisaient  de  Paris  k  des  villes  con- 
tres. Construit  et  exploité   par  l'industrie  sidérables  ;  leur  largeur  était  de  36 'pieds. 


privée.  La  concession  ex|>ire  en  1922 

5*  Les  canau-x  construits,  et  achevés  en 
vertu  des  lois  do  1821  et  de  1822,  savoir  : 
le  canal  d'Aire  k  la  Bassée,  celui  du  Uhône 
'■cJj^u.  Rhin,  celui  de  la  Somme,  celui  des  Ar- 
dennes,  cojiui  de  Bourgogne;  les^'canaui  de 
Bretagne,!^  canal  d'Arles  è  Buuc,  to  canal 
du  Nivernais,  celui  du  Berry;  le  canal  la- 
tA-al  k  la  Loire,  \t»  canaux  latéraux  du 
1  Oise.  Longueur  totale  ,  2,514  kilomètres. 
Lo  premier  construit  et  exploité  à  litre  per- 
pétuel, par  l'induslrio  privée  ;  les  autres 
construits,  et  exploités  par  l'Etat,  avec  par 


Dans  la  troisième  classe  étaient  rangées  les 
roules  ayant  pour  objet  la  communication 
entre  lus  villes  principales  d'une  même 
province  ou  de  provinces  voisines  ;' elles 
devaient  avoir  30  pieds  de  largeur.  Enfin  la 
quatrième  classe  comprenait  les  chemius 
particuliers  destinés  è  la  commuuicatiuû 
des  ()eliles  villes;  largeur  24  pieds. 

Celle  classihcation  a  subsisté  jusqu'en 
1811.  Le  décret  du  16  décembre  de  cette 
année  en  a  établi  une  iiuuveHe  basée  sur 
celle  de  1776  et  qui  est  admise  encorf)  au- 
jourd'hui. Ce  décret  e  divisé,  lés  grandes 


tage  des   produits,  avec  des   compagnies,  routes   en  deux  grandes   catégories  :  les 

l>our  les  canaux  non  rachelés.  —  Foy.  Tea-  roules  impériale*  et  les  route*  départenienr 

VAUi  FUBLICS.  tal**. 

■  6*  Canal  de  Roanne  k  Dijon  ;  construit  et  Les  roMisi  imoériatet  répondent  k   celles 

exploité  par  l'industrie  privée.  Longueur,  des  trois  premières  classes  'de  l'arrêt  de 

55  kilomètres.   Durée    do     la    coucessiou  1776.  Ce  sont  toutes  les  routes  qui,  parcou- 

99  ans  (loi  du  29  mai  1827.)  rani  des  lignes  d'une  grande  étendue,  ou- 

7*  Canal  do   la  Sambre,  k  l'Oise.   Loo-  vrenl  dés  communications  xl^un  intérêt  gé 


gueur  67  kilomètres.  Conslrpit  et  exploité 
par  l'industrie  privée.  Coucession  du  99 
ans.  (loi  dli  30  avril  1839). 
8*  Canal  latéral  k  la  Marne.  —  Canal  loté- 


nérai.  Biles  sont  divisées  en  trois  classe'- 
Le  décret  de  1811  les  énumère  dans  un  ta- 
bleauqui  comprend  S2f  routes  impériales  en 
tout,  dont  14  de  première   classe  lorroaiii 


luèlres.  Construits  et  exploités  )»ar  l'Etat,     i  l'étraiiger «t  aux  grands  ports  militaires, 
Livrés  k  la  circulation,  le  preiuier,  k  la  tiu     11  do  seconda  classe,  se  dirigeant  égale- 


flieflt  de  Taris  vers 
très  de  troisième  cli 
daot  n'est  r^as  i 
parce  que  tes  numé 
1824,  qoe  parce  qu( 
qui  s  éUient  porté 
pays  qui  ont  été  sé| 
d'antres  routes  ont 
impériales.  La  con 
des  routes impériah 

Les  rotiles  dépn 
qu'une  classe.  Ce  a 
sent  des  commttni( 
d'un  département  c 
voisins.  Elles  ne 
classe  et  sont  k  I 
ments. 

La  loi  dn  Tl  juin 
velle  espèce  de  ron 
lement  de  la  g^rand 
route*  *tratigique» 
dans  le  but  de  rend 
possible  dans  ces  d 
sont  assimilées  aux 
les  frais  d'entretiei 
tionnellement  par 
ments  et  les  comi 
sent.         ' 

Pour  créer  une  r 
de  même  que  pour 
teraentale  au  rang  i 
loi  est  nécessaire.  1 
départementales  esi 
décrets..  Le  décret 
statué  h  l'égard  de 
cette  largeur  est  I 
l'arrêt  du  conseil  de 
largeur;  étant  appli 
de  roules  impériale 
des  roules  départen 

Les  grandes  roui 
l'Etat  ainsi  que  les 
qui  y  appartiennen 
usage  public,  elle 
et  le  sol  n'en  peut 
propriété  privée  ju 
uit  été  déclassée  p^ 

La  largeu^  et  la 
ouverts  le  long  des 
par  l'administratioii 
l'outre  tien  et  le  cui 
h  la  charge  des  riv 
1825  a  statué  qu'k 
ce  travail  aurait  lie 
nistration. 

La  plantation  de) 
d'une  manière  gé 
1811.  Cependant  ce 
exécuté  rigoureus 
vôse,  an  XIII  avait 
k  des  usages  antérîe 
riverains  enraient  1 
arbres  sur  Je  sol  de 
largeur  serait  recnr 
auraient  lapropriéi 
leurs  produits.  Le  < 

arbres  des  grandes 
nui  particuliers  es 


sont  les  cboset  ta  moment  où  noiu  étri- 
TOUS.  , 

Ce»  ilerîii«r»  éTéoenaenU  ont  exerce  uno 
grande  rnlhieoce  fur  les  déTcloppumenls 
itiiéneurs  «Je  la  Turquie  et  la  réottsaiiou 


«  fvm  iun«iioqD«ire4,  oubliant  U^ur  arahliii$e 
partieaiier^  contaor«ot  tooa  leurs  etTorts 
aux  iotérdU  g^néraax*  iotéréls  dans  les- 
quels chacun  a  naturellement  sa  part. 

Qu'il  soit  donc  ainsi  sincdronjeut  etfidè- 
louieol   traraillô  arec  toute  l'atlculion  ei 


1104 


1105 


VOI 


«neot  de  Taris  Ter»  les  frontières  et  les  au- 
tres de  troisième  classe.  Ce  tableau  eepen- 
daot  n'est  plas  exact  aujoard'hoi,  tant 
parce  que  les  numéros  ont  été  changée  en 
183^,  que  parce  que  piùsieors  des  routtt 
qui  s  étaient  portées  eppertenaieiit  k  des 
pays  qui  ont  été  séperés  de  la  Franee>  et  que 
d'autres  routes  ont  été  érigées  en  routée 
irapériales.  La  constraction  et  l'entretien 
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la  loi  du  li  bai  18i5.  Le  prot>riétaire  ne 
peut  d'aitiears  abattre  cet  arbres  qu'en  cas 
de  dépériaseaMot  et  «f ee  Taulortution  de 
i'administralion,  et  il  est  soumis  même  k 
cette  obligitioa,  k  titré  d«  kervitude,  pour 
tee  arbres  plantée  «i^  aon  terrain  comme 
bordure  de  l«  ronte. 

Les  riverains  dee  roatea  sont  assujettis 
k  diverses  servitudes  telles  que  de  donner 


des  routesimpérialesestklaehargedeTBtsi.     accès  .aux  eMi|[>lové»    de  radministrstioa 


Les  roultâ  départêmenlàlet  ne  forment 
qu'une  classe.  Ce  sont  celles  qui  établis- 
sent des  communicaiiffnk  darfs  l'intérieur 
d'un  département  on  avep  les  départements 
toisins.  Elles  ne  forment  qu'une  seule 
classe  et  sont  k  la  charge  del  départe- 
ments. 

La  loi  du  17  juin  1833  a  créé  une  nou- 
velle espèce  de  roules,  qui  fontpartie  étfa- 
lcment  de  la  grande  voierie,  ce'  sont  Tes 
routei  Mtratégiquei  établies  dans  l'Ouest 
dans  le  but  de  rendre  la  guerre  civile  im- 
possilile  dans  ces  départements.  Ces  routes 
sont  assimilées  aux  constructions  militaires  ; 
les  frais  d'entretien  sont  supportés  propor- 
tionnellement par  le  trésor,  les  départe- 
ments et  les  communes  qu'elles  traver- 
sent.        - 

Pour  créer  une  route  impérisle  nouvelle 
de  méroe  que  pour  élever  une  route  dépar- 


pour  les  étiades  eonceroant  la  route,  do 
souffrir  l'extracllon  de  matériaux,  de  per- 
mettre roccut)etion  temporaire  de  son  ter- 
rain lu  moment  de  la  construction  de  la 
route  {voir  TaAvauk  weucs). 

Mais  de  toutes  ces  servitudes  celle  qui 
atteint  le  plus  directement  la  propriété  est 
celle  qui  résulte  de  ymlign^auHt.^  Les  obli- 

Rtions  leai  plus  lourdes  que  levvoisinage 
s  routes  fasse  peser  sur  les  propriétés,  dit 
M.  Girand,  dans  tes  EUmenlê  tU  dr^it  pw 
btitt  sont  relatives  aux  oons!ruetions  qui 
les  bordent.  L'administration  doit  inter- 
venir pour  les  régulariser  ,  et  emiiécher 
qu'iftiles  n'enniiètent  sur  la  voie  publique 
ou  qu'elles  ne  soient  placées  »ur  la  route 
de  manière  k  former  dans  les  rues  des  vil- 
l«i  el  des  bourgs,  dee  enfoncements  nuisi- 
bles k  la  sûreté  et  k  la  salubrité  publique. 
Pour  obvier  k  ces  différents  inconvénients, 


teraentale  au  rang  de  route  impéritle,  ane  il  est  dressé  un  plan  général  d'alignement 

loi  est  nécessaire.  La  création  des   routes  des  routes  impériales  et  départementales, 

départementales  est  autorisée  par  simples  et  tout  particulier  qui  veut  construire  sur 

décrots.Le  décret  de   tSll  n  ayant    rien  le  bord  d^e  grande  route,  aoit  dans  l'inlë- 

statué  h  l'égkrd  de  la  largeur  des  routes,  ^rieur  des   villes,  bourgs   et  villages,   loil 

celle  largeur  est  toujours  déterminée  par  .  même  en  pleine  eaflàpagne,  doit  obtenir  un 

l'arrêt  du  conseil  de  1776,  les  trois  premières  alignement  oui  lui  e>st  donné  conformément 
largeur»  étant  applicablea  aux  trois  classes  '   au  plan  général,  k  peine,    porte   l'arréi  du 

déroutes  impériales,  la  quatrième  k  celle  conseil  du  3T  février    1765  de  déro3li(iou 


des  routes  départemeutales. 

Les  grandes  routes  sont  la  propriété  de 
TEtat  ainsi  que  lesfo,ssés,  ponts/  talus,  etc. 
qui  j  appartiennent.  Etant  affectées  k  un 
usage  public,  elles  sont  imprescriptibles 
et  le  sol  n'en  peut  être  acquis  tf  titre  <le 
propriété  privée  jusqu'i  ce  que  la  route 
uit  été  déclassée  par  l'adininistration. 

La  la^geu^  et  la  profondeur  des  fossés 
ouverts  le  long  des  routes  sont  détermin<^<i 
par  l'administration  locale.  Jusgu'en  1827 
l'entretien  et  le  curage.de  ces  fossés  était 
À  la  charge  des  riverains,  mais  une  loi  de 
18XS  a  statué  qu'k  partir  de  celte  époque 
ce  travail  aurait  lieu  aux  frais  de  l'admi- 
nistration. 


des  ouvrages,  de  confiscation  des  mntériaux 
et  de  troia  cents  livres  d'amende.  Aûii  de 
mieux  assurer  l'exécution  de  celte  obliga- 
tion, l'arrêt  étend  la  condamnation  k  I  a- 
monde  aux  maçons,  charpentiers  et  ou- 
vriers occupés  k  la  construction.... 

«  Quand  il  s'agit  de  la  création  d'une 
nouvelle  route,  I  alignement  fait  nécessai- 
rement partie  du  plan  qui  eo  est  dressé;  il 
n'est  arrêté  par  I  aUuiinistralion  qu'après 
que  les  intéressés  ont  fourni  leurs  obser- 
vations dans  le  cours  de  la  procédure  eu 
expropriationpour  cause  d'utilité  publique. 
Lorsqu'il  s'agit  d'une  roule  déik  exislanle, 
il  suffit  d'un  arrêté  ministériel  sans  qu'il 
soit  nécessaire  de  le  faire  précéder  (tar  une 


La  plantation  des  roufes  a  été  ordonnée  enquête  ou  de  le  soumettre  k  l'approbation 

d'une   manière  générale  par   le  décret  de  du  gouvernement  ;   l'usage  cef>eudaitt  s'est 

1811.  Cependant  ce  décret  n'est  pas  toujours  introduit  daOs  la  praiiiiued'observeril'uoe  el 

exécuté  rigoureusement.   La   loi  du  9  ni-  l'aulre  formalité.   Bnfln   lorsqu'il  n'existe 

vOse,  an  Xlll  avait  décidé,  conformément  pas  un  plan  général,  le  droit  de  fixer  les 

k  des  usages  antérieurs,  que  lespropriétaires  alignements  appartient  au  préfet.... 

riverains  auraient  le  drojt  de  planter  des  ■  11  arrive  souvent  que,  par  suite  d'un  pisn 

arbres  sur  Je  sol  des  grandes  routes  dont  la  général  d'alignement,  les  constructions  qui 

largeur  serait  reconnue  suffisante  et   qu'ils  bordant  une  route  déj*  exialanle  doivent 

suraient  la -propriété  de  ces  arbres  et    de  reculer  ou  avancer.  Si  l'administraliou  von- 

■eurs  produits.  Le  décret  de  1811  a  dtéceUo  lait  exécuter  le  platheur-lc-chanip.  efle  s«- 


arbresdes  grandes  routes  qui  appartiennent 
lux  particuliers  est  Knrantio  h  ceux-ci    pir 


•«m^'êUmfkê  d'aiiimuth 


qui  occasionnerait  des  ye|>enses  consii 
Itics.  On    oblienl   le    même   rèsiiltat    av««c 


HIm  prajifirtnirpi  cft 
lfè|>enses  considéra'^ 


r- 


WffTÇ^RS  raains  de  uieur  "jui  lui  a  donné  Ain  agenl  responsable,  le  tuteur.  Elle  a  pour 

K.'i   part  de  bonheur,   en   lui   accordant   la  objet  Piuléwt  du  oiinëur,  elles  lois  qui  la 

H'^co  de  nallre  libre.  Mais,  conlrairemeut  concernent  sont  en  grande  partie  des  lois 

'  »  sa  dfsiinaiion  primitive  et  fortunée,  les  dé  police  destinées  à  protéger  les  mineurs. 

,  «.irçassiciii  se  sont  fait  une  étrange  habi-  «  Les  ifgislalious  des  différents  peuples 


/. 


Pendant  la  fi0 
irutelle  des  eofaoti 
(urellement  aupèrJ 
luariage  admioislr^ 
soiuieu  el  ea  doit 


-»^- 


^ 


i 


■  / 


voi  nu8 

radminislration  centrale  n'était  pas  munie 
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moin^  <le  fi-.iis  on  atténdant\iiin  {«  rétu-^té 

oblige  les  propriétaires  k  démolir  leurs  édi-  des  poufoirs  suflisants  poor/orcer  les  auto- 

flcen,  ils  sont  tenus  alors  soit  i  céder  une  rites  munieipal«s  h  en  créer  pour  cet  objet, 

partie  de  leur  terrain  mojenntnt  une  in-  La  loi  du  SH  mai  1836  rémédia  enfin  k  ce 

demnitè  qui  ne  représente  plas  auejji  va-  mal  en  affectant  d'une  part  des  ressourc«s 

)eur-du  terrain  devenu  racanl,  soit  è  acqné-  spéciale*  aui.chemins  vicinaux  et  eu  second 
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rir  une  |>ortion  du  sol  de  la  route  reconnue 
trop  large.  Dans  le  premier  cas,  l'indemiiilé 
réglée  autrefois  dans  [es  formes  ty|Mcriles 

ijPird'iiui 


lieu  elle  rendit  obligatoire  |K)urlescom 
raunes  l'entrelien  de  ces  chemins  et  donna 
à  l'administï'ation  les  moyens  d'assurer 
pat  la  loi  du  8  mars  1810,  l'est  aujMrd'hui  l'eiécuiion  de  cette  obligation, 
par  le  jnrr  d'expropriation  pour  cause  d'u- "  La  loi  de  1896  divine  les  Chemins  vici- 
tili(é  publique  ;  dans  le  secand  cas  le  pro-L,^-Jiaux  en  deux  classes,  ceux  de  petite  com- 
priétaire  est  obligé  de  pajer,  la  valeur  du  munication  appelés  seulement  chemins  vi- 
lerrain  qu'il  acquiert,  d'après  une  expertise  oinaux  par  la  loi,  et  les  chemins  de  grande 
faite  dans  les  formes  de  la  loi  du  16  septem-     communication.  ■ 

bro  1807.  .  Les  chemins  de  petite   communication 

«  'Si  l'Etat  n'exécute  pas  les  plans  d'ali-  sont  k  la  charge  des  communes.  C'est  au 
.gnernent  aussitôt  qu'ils  ont  été  arrêtés,  cW  préfet  qu'il  appartient  de  déclarer  les  cbe- 
comme  nous  l'avons  dit  par  un  motif  d'éco-  mins  qui  ont  ce.  caractère, 
nomie  fortifié  ejicore  par  le  respect  dû  k  la  En  i;as  d'insuffisances  des  ressources  or- 
propriélé.  Celte  dernière  considération  dinaires  des  communes^  il  doit  être  pourvu 
toutefois  doit  être  subordonnée  k  celle  de  k  l'entretien  de  ces  chemins,  k  l'aide  soit  de 
l'intérêt  publie  ,^  ainsi  tout  en  conservant  ..prestations  en  nature,  dont  le  maximnm  est 
léfl  constructions  oui  sont  en  dehors  de  l'a-  flxé  k  trois  jours  de  travail,  soit  de  centimes 
iignement  jusqu'k  ce  qu'elles  tombent  de  spéciaux  en  addition  au  principal  des  qua- 
vétusté ,  on  veut  que  les  propriétaires  ne  tre  contributions  directes.  Le  conseil  muni* 
puissent  rien  faire  qui  rélarde  ce  moment;  cipal  peut  voter  l'une  ou  l'autre  de  ces  rea- 
de  {|„  robfigation  imposée  h  tous  les  pro-^  sources  ou  toutes  deux  concurremment, 
priétaircs  de  n'opérer  dans  la  façade  xles^  (Koy.  CeiiTaïauTioHsj: 
maisons  et  constructions  bordai>t  la  grande  Si  le  conseil  municipal  mis  en  demeure 
route  ancune  réparation  sans  en  avoir  obr  n'a  pas  voté  dans  la  session  désignée  k  cet 
tenu  l'autorisation  du  préfet,  sous  les  peines     ulTet,  les  prestations  ou  centimes  nécessaires 

i)rononcées  par  l'arrôt  du  conseil  do  1765.  ou  si  la  commune  n'en  a  pas  fait  emploi 
.'autorisation  ne  doitéire  accordée  aux  bk-  dans  les  délais  prescrits,  le  préfet  |)eut  d'of- 
timenls  sujets  k  reculer  ou  k  avancer  qu'au-  lice  soit  imposer  la  commune  dans  les  limi- 
tant que  les  réparations  n'ajouteront  rien  k  tes  du  tmaxiroum ,  lioit  ^faire  exécuter  jes 
leur  solidité.  L'on  doit  par  conséquent  tou-  travaux.  Chaque  année  le  préfet  doit  coin- 
jours  prohiber  les  réparations  confortalives  muniquep  au  conseil  municipal  l'état  dos 
dos  fondations  et  du  rez-de-chausséo  d'une  impositions  établies  d'office, 
maison;  tout  au  plus  peut-on  autoriser  1^^  Lorsqu'un  chemin  vicinal  intéresse  plu- 
pointures  et  baaigeonnages  qui  n'augmé^P  sieurs  communes,  le  préfet  désigne  sjjr  l'a- 
tcnt  en  rien  la  solidité.  Lorsque  les  fonda-     vis  des  conseils  municipaux  les  conimunes 


.orsque 

tions  et  le  rez-de^haussée  sont  en  bon  élat 
on  doit  autoriser  la  reconstruction  des  éta- 
ges supérieurs.  » 

L'administration  possède  le  droit  d'or- 
donner la  réparation  ou  la  démolition  dei 
édinces  qui  menacent  ruineetmèmed'en  faire 
opérer  la  démolition  aux  frais  du  proprié- 
taire.      -^^,^^ 

Dans  la  pîihMrt  dés  questions  d'aligne- 
ment où  des^parliculiers  sont  dircclement 
Intéressés,  un  recours  est  ouvert  k  ceux-ci 
contre  les  décisions  des  autorités  adminis- 
tratives devant  les  conseils  de  préfecture  ou 
le  conseil  d'Eial.  Les  contraventions  en 
matière  de  grande  voiçriu  sont  punies  le 
(dus  souvent  |uir  des  amendes,  elles  sont 
jusées  par  les  tribunaux  administratifs. 

Les  routes  impériales  existantes  en  France 
nvaiant,  en  1851 ,  une  longueur  de  96,038 
kilomètres ,  les  routes  départemeniaiev 
45,639  kilomètres. 

Vêitriê  9iein»ie.  —  Le»  cnemins  vicinaux 
c'est-ksiire  ceux  «pii  relient  entre  elles  des 
commnnoa   voisines  sa  trouvaient,   avant 

l>le.  ii'one  part,  les  ressources  manquaient 

r'our  l'entrelien  do  ces  chemins;  de  Vautre 


inicipai 

qui  doivent  concourir  k  »&  construction  ou 
k  son  entretien  et  flxer  la  proportion  dans 
laquelle  chacune  doit  y  contribuer. 

Les  chemins  vicitiaux  peuvent  être  dé- 
clarés cA«mtiM  vicinaux  de  grande  commu- 
nication par  le  conseil  général ,  sur  I  avis 
des  conseils  municipaux  et  des  conseils 
d'arrondissements  et  s|jr  la  proposition  du 
^préfet.  Le  conseil  général  doit  déclarer  en 
même  temps  la  .direction  du  chemin  de 
grande  communication  el  désigner  les  com- 
munes qui  doivent  contribuer  k  sa  construc- 
tion et  k  son  entretien.  Le  préfet  Oie  la 
largeur  et  les  limites  du  chemin  et  déter- 
mine annuellement  les  proportions  dans 
laouelle  chaque  commune  oOit  concourir 
k  l'entretien  de  la  ligne  vicinale  dont  elle 
dé^iend.  Il  statue  eu  même  temps  sur  les 
otires  que  pauveni  faire  des  particuliers,  dçs 
compagnies  ou  des  communes  piour  ()arti- 
ci|)er  k  la  contectiun  du  chemin. 

Quand  un  cliemin  a  été  déclaré  cliemin 
de  grande  communication,  il  en  résulte 
qu'il    peut  reoevoir  des  subvftfininpf  f>rij|;|- 

Ipariementaui,  taudis 
<|ue  des  subventions  de  ce  genre  ne  peuvent 
Cire  accordées  aux  autres  cliemins  que  dan» 


Iles  cas  extraordinal 
subventions  au  mo; 
lifsofdinairea^dud^ 
mes  spéciaux  votéa 
seil   général.  U  d 
lions  est  faite,  ai 
sources*  auxsacrti 
communes  par  la  pi 
chaque  année  «o  ce 
mnnes  doivent  acq 
penses  mises  k  leu 
leurs  revenus  ordii 
sanee*  au  moyen  di 
talion  sur  las  dé 
chemins  vicinaux 
centimes  votés  po 
conseil  municipal. 
Les  chemins  vieil 
sont  en  pierrage. 

Le  préfet  peut 
chargés  de  survell 
des  chemins  vicina 
agents  est  fixé  pai 
ont  le  droit  de  coi 
et  délits  et  le  d 
verbal. 

Le  maximum  de 
peuvent  être  volés 
pour  lei  chemins 
est  déterminé  anni 
finances. 

Toutes  les  fois  f\ 

tretenu  k  l'élal  de 

inuneest  hobitaelti 

dégradé  par  des  e:i 

carrières,  de  forêt 

ireprise    industrii 

particuliers ,  k  de 

a  la  couronne  et  k 

k  imposer  aux  et 

uires  des   subvei 

tionnées  aux  dégri 

lement  par  les  cot 

Les  expropriaii 

des  chemins  vici 

indemnités  k  pay 

diverses   circonsl 

procédure  très-sii 

traction  de  maiéi 

ijlire  de  terrain 

combent    aux   ri 

comme  k  ceux  de 

pariementaltfs. 

Lhs  chemins  q 

les  deui^caté«oi 

sont  appelés  chet 

Les  commune 

entretien, mais  <■ 

position  spéciale 

On  sait  que  le 

naux  était  en  U 

laient  un  déveli 

kilomètres.  Ily 

onvirun  Sk,O00,< 

par  les  commui 

déi>«rlemenlS;__ 

f  ^t  11    ■'  WUfW 

bliques  ap(>arl;< 
iHÔuia  que  les 


/. 


L  f^,?^*F^  ^*  '^*  ^^  ^^^*  ?*'•«  et  mère  ,  U 
nue  le  des  eofiots  mioeuM  apparlieal  n«- 
lureilement  au  père.  Celui-ci  est  pendant  le 
•"»riage  administrateur  de  leur*  biçns  per- 
soimeU  el  eo  doit  compte.  JJais  jusque-là  il 


reouner/ eue  aoucouvoquer  le  conseil  du 
famille  qui  doit  décider  êi  la  tutelle  lui  sera 
conservée.  S'il  conserve  la  tutelle  à  la  mèru, 
le  second  marf  décent  co -tuteur  et  soii- 
dairt^meiit  respousable  de  la  gestioa  d»  sa 
fexnmel  ,  «• 
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les  cas  eitraordinaires.  Il  est  poumi  h  ces 
subventions  au  mojen  de  c^tin^s  faculta- 
liTs  ordinaires^ du  déf>artement  ei  dus  centi- 
TOM  spéciaux  TOtée  anouellemeot  pur  le  con- 
seil général.  La  distribution  des  subven- 
tions est  faite  •  en  ajant  égard  aux  res- 
sources, aux  saeriQces  et  aux  besoins  des 
commanes  par  le  préfet  qui  en  rend  compte 
chaque  année  au  conseil  général.  Les  eom« 
munes  doivent  acquitter  Ja  portion  des  dé-; 
penses  oliaes  i  leur  charge  au  moyen  de 
leurs  revenus  ordinaires  et  en  cas.  d'insufli- 
sance«  au  moyen  de  deux  jooniées  de  pres- 
tation sur  les  deux  arutorisées  pour  les 
chemins  vicinaux  et  des  deux  tiers  des 
centimes  votés  pour  le  même  objet"  par  le 
conseil  municipal. 

Les  eberoins  vicinaux  des  denjc  catégories 
sont  en  pierrage. 

Le  préfet  peut  nommer  des  agents, 
chargés  de  surveiller  et  diriger  les  travaux 
des  chemins  vicinaux;  le  traitement  de  ces 
agents  est  fixé  par  l«  conseil  généralHiMs 
ont  le  droit  de  constater  les  contraventions 
et  délits  et  le  droit  de  dresser  procès- 
verbal. 

Le  maximum  des  centimes  spéciaux  qui 
peuvent  être  volés  par  les  conseils  généraux 
pour  les  chemins  vicinaux  de  toute  espèce 
est  déterminé  annuellement  par  la  loi  dos 
finances. 

Toutes  les  fois  qu'un  chemin  vicinal  en- 
tretenu à  l'état  de  viabilité  par  une  com- 
mune est  habitaeliement  ou  temporairement 
dégradé  par  des  exploitations  de  mines,  de 
carrières,  de  forêts  ou  de  toute  autre  en- 
treprise industrielle  appartenant  h  des 
particuliers ,  h  des  établissements  publics, 
«  la  couronne  et  k  l*£tat,  il  peut  y  avoir  lieu 
à  imposer  aux  entrepreneurs  ou  proprié-* 
taires  des  subventions  spécisles  propor- 
tionnées aux  dégradations  et  réglées  annuel- 
lement par  les  conseils  de  préfecture. 

Les  espropriations  pour  la  construmtion 
des  chemins  vicinaux  et  le  règlement  des 
indemnités  è  payer  aux  propriétaires  dans 
diverses  circonstances  sont  soumis  è  une 
procédure  trèt-siinpie.  Les  servitudes  d'ex- 
traction de  maiéiiaui ,  d'occupation  tempo- 
ijlire  de  terrain,  d'alignement,  etc.,  in- 
combent aui  riverains  de  ces  cheroint 
comme  h  ceux  dés  routes  impériales  et  dé- 
partementales. ^ 

Lhs  chemins  qui  ne  sont  pas  classés  dans 
les  deur  catégories  des  chemins  vicinaux 
sont  appelés  ckemim  ruraux. 

Les  communes  doivent  veiller  h  leur 
entretien,  mais  elles  ne  peuvent  voter  d'im- 
position spéciales  (>our  cet  objet. 

On  sait  que  le  nombre  des  chemins  vici- 
naux était  en  1851  de  S84,737  qui  présen- 
taient un  déveioppament  total  de  658Mt 
kilomètres.  Il  y  est  consacré  annuellement 
environ  2^,000,000  dont  la  moitié  fournie 
par  les  communes,  l'autre  moitié  par  les 
dëiMirtements. 

bliques  ap|>artiennenl  aux  communes,  de 
iHÔiiie  que  les  impasses,  ^insi  que  letir» 


accessoires  .  et  comme  eU^*B^nt  à  l'usage 
cnmn^yi^  elles  sont  iiqprescriplibles.  Les 
route»^  irtipériales  et  départementales  qui 
traversent  les  villes  res^nt  néanmoins  pru- 
(iriétés  db  l*Êtal  et  sont  assujetties  à  tous  les 
règlements  de  la  grande  voirie.  L'ouverture  , 
de  nies  nouvelles  doit,  en  général,  èiro 
approuvée  p^r  le  gouvernemjefht ,  mais  dans 
la  pratiaue  c'ett«-approbation  n'est  néces*^ 
s«ire  qiTaax  comiriuneft  de  plus  de  S,000 
Ames.  Mais,  môme darts  ces  communes,  il 
faut  une  autorisation  du  gouvernement 
lorsque  l'ouverture  d*^ne  rue  nécessité  une 
expropriation  pour  cause  d'utilité  publique. 

jDes  j[>articuliers  se  chargent  quelquefois 
d'ouvrir  des  rues  il  leurs  frais.  Dans  eé  cas» 
l'autorisation  de  radministration  est  néces- 
saire et  elle  n'est  accoro^e  que  aous  diverses 
conditions  qui  diffèrent  suivant  les  loca- 
lités. A  Paris ,  les  rues  induement  ouvertes- 
par  des  particuliers  sont  closes  par  des 
grilles.  Les  passages  appartenant  à  des 
particuliers  ne  sont  pas  souofis  au  régim» 
do  la  Toierie. 

v-  Le  pavage  est  soumis  aux  règles  résultant 
d'un  iissge  ancien.  A  Paris,  et  dans  beau- 
coup d'autre^s  vil|es,  cet  usage  veut  que  les 
frais  du  premier  pavage  soient  à  la  chargo 
des  propriétaires  qui  bordent  les  rues. 
Quelquefois  il  en  est  de  Même  de  rétatdis- 
semcnt  des  trottoirs  et  de  l'entretien  même 
du  pavé. 

C'est  k  l'autorité  lounicipalo  qu'il  appar- 
tient de  donner  le  plan  d'alignement  liet 
rues  ;  mais  ces  plans  doivent  être  -auto- 
risés parradministrationcei)ti«al6.  Avant  qui) 
ce  plan  soit  publié,  il  dolL^re  l'objet  li'uiio 
enquête  publique  et  le  conseil  muncipol 
doit  donner  son  avis.  S'il  y  a  dés  réclama- 
tions de  la  part  des  particuliers ,  elles  sont 
jugées  eo  conseil  de  préfecture,  sur  le  rap- 
port du  ministre  de  I  intérieur.  Les  décrets 
qui  approuvent  lesjdans  généraux  d'aligno- 
iuent  doivent  être  publiés.  Les  alignements 
à  suivre  pour  élever  des  constri|ctjons  sur 
le  borj  de  la  voie  pjiblique  doivent  être 
donnés  par  les  maires  sous  formes  d'arrêté^ 
signifiés  aux  f>arties  intéressées.  Les  règles 
relatives  aux  constructions  de  maisons  bor- 
dant les  rues,  l'autorisation  nécessaire  |)Our 
faire  des  réitérations,  les  cessions  récipro* 
(lues  de  terrains ,  la  démolition  des  édi- 
fices menaçant  ruine  sont  co'niinuns  k  la 
grande  voierie  el  k  la  voierie  urbaine..En 
vertu  de  ses  droits  relatifs  k  l'alignement 
l'autorité  municipale  règle  ce  qui  concerne 
les  saillies  de*  toute  espèce  sur  la  voie 
publique,  tels  qu'auvents^ corniches,  bornes, 
balcons ,  etc.  Elle  a  égalen^'eni  le  droit  de 
fixer  la  bauieur  des  édifices ,  et  eserfl^une 
l»olice  générale  sur  les  constructions,  en 
vue  de  U  sûreté  et  de  la  salubrité  publi- 
ques'. 

Ce  sont  les  municipalités  aus^i  qui  font 
opérer  le  numérotage  dei  maisons  et  don- 
nent aux  ruea  leurs  dénominationf ,  sauf 

■■■■iÉiMa>"<(iM»"«<»iaaUi»^ 
^liomitiagM  public.   Dana  ca  cas ,  i'auiori- 
sution  du  gouvernement  est  néeessaira. 


»eil  de  famille  rè^le  pornoerçu  la  somme  h 
laquelle  doVra  s'élever  I»  dispense  annuelle 
du  Diineur,  ainsi  quç  celle  d'adminislrn- 
tlon.  Le  tuteur  doU  placer  dans. les  six  iïio\*^ 
rcxcédanl  du  retenu  sur  les^Wpcnses  ainsi 
■iîue-toulcs  lc6  sommes  d'argciit  apparto- 


Le  raiueur  émanapô  est  capauio  u^  i»«»- 
scr  des  baux  do  ipoins  de  neuT^n^^  daji- 
ncr  décharge  d^  revenus 'et  de  faire  wus 
les  actes  d«dminl8ir'alion.    -    '  .    ' , 

W  no  peul*BHH>runlor  sous  aucun  pr<}leic 
saus  une  délibération  du  conseil-  de  famillo 


iiai-e  et  conslilut 
liait  a  dans  les| 
valeur  générale! 
rani.  Quel  est  U 
cant?  Quelle  est  I 


^ 


^ 


^ 


Hli 


vol. 


DiCTIONiNAfRE 


VOI 


La  ville  de  Paris  et  plusieurs  autres  tonl 
valorisées  par  les  lois  de  flnaneps  annaeJtef 
,h  percernir  des  droits  de  ^oierle  sur  les 
constructions  et  réparations.  Cfs  droits  sont 
fixés  .par  un  tarif;  ils  sont  joroportlooDés  à 
)*élendue  dos  bAtimitints  pmir  rslignemenX 
roème  et  flxés  pour  ebsque  espèce  desaij^e. 
pour  les  croisées,  les  portes,  les  ravalé- 
menls.  étr. 

CiiBMifis  DB  FER. —  Les^chémiDS  de  fer 
ne  sont  pas  en  eux-roèmef  une  invention 
toute  nouvelle.  Depuis  longtemps  on  a  re- 
connu que  sur  une  vo)e  composée  de  rails 
eh  fer  et  avec  des  voitures  ayant  des  roues 
appropriées  à  ce  çhèmii) ,  la  traolion  était 
beaucoup  plus  facile;  et  dans  les  deux  der- 
niers siècles  il  a  été  construit,  en  AnKleteire 
surtout,  un  assex  grand  nombre  de  cnomtns 


% 


1113 


loi  des  travaux  publics  qui  eii^  ponr^onsé- 
.quehee  la  eonstmelion  de  la*  phinart  des 
^chemins  de  fer  qni  existent  aojouro'hoi. 

Nous  avons  exposé  ailleurB  les  priMiMles 
dispositions  dp  la  loi  de  18i3.  —  Fov.  Ta«. 
TAUX  roBMc*' — D'après  cette  loi  les  cnemins 
de  fer  devaient  être  concédés  à  des  comi^- 
gnies,  sous  des  conditions  détermioées.  Pes 
concessions  stieeessjves  oarent  lieu  en  effet, 
mais  elles  n'eurent  pu  Meu  toutes  dans 
Tes  cooditons  stipulées  parla  toi  f.  l'Etat 
s'étant  chargé  auelqnefois  de  faire  des 
avances  péieuniaires  à  des  compagnies , 
d'exécuter  à  ses  frais  une  partie  du  travail 
et  K'étant  généralement  soumise  des  obli- 

Salions  différentes  de  celm  qui  résultaient 
e  la  loi  de  184S.  Après  cette  loi  les  capi- 
tani  s'éCaient  jetés  avec  un  entraînement 


scrvamt  principalement  k  l'eipioitation  des  aveugle  dans  ies. entreprises  dr'cbomins  de 
mines  et  carrières ,  et  notspiiQ^nt,  à  l'ei-  fer  et  le  goovémeinent  avait  obtenu  pour 
traction  et  an  transport  (des  bouille*.  Mais     plusieurs  lignes  dei  conditions  asasfxftvan 


ces  chemins  ne  servaient  'guère  qu'au 
transport  des  marchandises  et  les  voitures 
étaient  Iratnées-^  par^  des  chevaijx  comme 
sur  les  Toutes  ^oMinaires.  Quand  au  oom- 
njencentMt  de  ce  siècle  on  eut  appliqué  la 
machine  ayapeurè  la  navigation,  on  cher- 
cha naturellement  k  ^'introduire  auui  sur 
les  chemins  de  fer.  Mais  ees  essais  lurent 
longtemps  infructueux  parce  qu'on  n'avait 
pas  trouvé  le*  moyen  de  donner  une  force 


lageuses.  Cependant  par  auite  de  fusion, 
OfiéréH  eotrç  les  oomi>agnies  soumission- 
naires, il, avait  quelquefoia  été  obligé  de 
subir  la  loi  dea  capitalistes. 

Un  uand  oonibre  des  chemins  concédés 
sous  Louis  Philippe  étaient  encore  inache- 
vés quand  aprèf^  le  S  décembre,  le  gou- 
vernement pour  dtNiner  une  grande  im- 
pulsion aux  travaux  publies  concéda  soit 
aux  eoœpagniea  existantes  d^   nombreux 


nnfnsant'e  aux  locomotives.  Ce  ne  fut  qu'après     embranchemeota  à  exécuter  «ur leurs  lignes, 


1825  qoe  ces  essais  réussirent  mieux,  et  ee 

•4) 'est  (jue  depuis  1890  k  peu  près,  que  l'-on 

,  possède  je  système  de  moteurs  qui  transfor» 

ment  radicalement  auiourd'hui  les  procédés 

de- la  locomotion,  sociale.        *^ 

A  partir  de  ce  moment  les  chemins  de 
for  so  multiplieront  rapidement  dans  les 
)>ay8  industriels,  notammehf  en  Angleterre 
fl  aux  Etals  d'Amérique.  Kn  France  eo^ne 
procéda  d^at)ord  qu'assex  lentement  dans 
>  etie  voie.  La  construction  du  premier  des 
chem^s  de  fer  qui  existent  aujourd'hui , 
celui  de  Saint-Eiienné  k  la  Loirw  fut  coon- 
nîèncée  en  1833.  Mais  ce  chemin  était  des- 
tiné principalement  k  l'exploitation  du  b«ts<n 
houilier  de  Sainl-Btienne  et  les  transpArts 


soit  k  de  nouvelles  eomnagni^s  dos  lignes 
nouvelles.  A  cette  occasion  les  conditions 
de  la  eoneessioo  (brent  oliangéet^|ur  ta  pie- 
part  dea  '  compagnies  ancieoiM^  et  on 
Mdo|ita  pour  système  général  d'accorder  de 
très-longues  concessions  k  la  charge  (>ar 
lescom|»agninsde  c(*nstruire  les  ligues  en- 
tières sans  subvention  du  trésor. 

Les  fonds  eonsacrés  |iar  les  compagnies  k 
là  oonstruction  proviennent  ordinairement 
de  deux  sources  :  1*  des  actions  émises  par 
fces  compagnies  1*  d'emprunts  faits  aux  )mi^ 
ticuliers  sous  forme  d'obligations  qu'elles 
émettent.  Les  actionnaires  sont  intéressés 
dans  l'entreprise  même  et  en  subissent  les 
chances  de  gain  et  de  perle;  tandis  que  les 


a'y  faisaient  par  des  chevaux,  ^eu  après  fu-  pc^rte^urs  d'obligations  sont  simples  créau- 
rent  établis  dans  un  but  analogue  les  chemins 
de  Saint «Eiienne  k  Lyon,  en  18SQ,  etd'Andre- 
zieui  k  Roanne  en  IMS.  iLes  chemins  du  Gard, 
n'est-k-dire  ceiui  d'ATais  k  fieaucaire  coh- 
cédé  en-1833,  et  de  lleaucaire,  k  la  Grand - 
Combe,  concédé  en  1835,  eurent  encore 
pour  but  princi|)al  Te  traiiS|>ort  des  marchan- 
UisMT,  mais  res  chemins  purent  déjk  pro- 
titer  de  la  traction  |)ar  tfapeur.  Le  système 
nouveau  des  chemins  de  fer  fut  entln  essayé 
k  Paris  même  sur  le  chemin  de  Paris  k  Saint- 
Germain  auouel  vint  se  joindre  bientôt  celui 
de  Paris  k  Versailles.  Cependant  la  France 
ne  se  lança  pas  immédiatement  dans  l'exé- 
eution.d'un  vaste  réseau  de  chemins  de  fer. 
De  189t  k  184i.  il  n'v  eut  que  qu^ques 
i«nccssions  isolées,  les  chambres  et*  le 
KOuvHrnement  nëta lit  jimn  P*'^>^1"^J^___ 
S^^VHi  lil  Duc«s  dy  ce  travail.  Ce  ne  lut 
'pi'cn  18%d  que  fut  votée  enfin  l'Importante 


ciers  de  la  com^^gnie.  Souvent  des  prêts 
fsits  par  l'Etat  se  sont  ajoutés  k  ces  res- 
sources. Une  |>artie  des  recettes  est  affectée 
ordinairement  k  la  création  d'un  fonds 
d'amortiasement  qui  permet  lé  remlMurse- 
m'ent  des  obligations  et  des  actions  peii^ 
dant  ladUréedeia  concession. 

Lo!i  conditions  imposées  aux  chemins  de 
fer  diffèrent  beaucoup  suivant  l'époque  où 
tes  concessions  ont  été  (ailes,  le  plus  ou 
moins  de  productivité  du  chemin,  les  dilli- 
cultés  de  coostructioo,  «te.  Ces  conditions 
sont  exprimâtes  dans  lea  coAurs  dn  ekargu 
qui  accompagnent  chaaue  concession.  Voici 
les  dispositions  générales  que  l'on  retrouva 
dans  la  plupart  de  ces  actes  qui  forment  la 
loi  des  compagnies. 

gos  sont  relatifs  ordinairement  aux  engagt- 
menls  réciproques  entre  l'Etat  et  les  coin- 
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pagnies,  aux 
livrera  les  te 
stationa,  etc. 
exécuté  sous  1 
délais  a  l«  00 
chemin  ou  le 
culationiL 

Dn  certain 
relstivea  aux 
fixation  du  tri 
nombre  des  v 
dans  les  diffén 
geor  û^t  voies 
la  voie,  le.ray 
passage  des  v< 
dimeosidns  et 
ponts  et  sootei 
Le  nombre, 
des  gare»  d'év 
nistration,  la  ( 
tendue.  H  en  < 
cahiers  des  eh 
k  rétablir  et  k  • 
^ment  des  eaux 
par  les  travao 
contre  des  rivi 
les  compagnie 
toutes  les  m< 
frais  nécessaii 
navigation   n'é 
dant  la  dorée  ( 
D'antres  dis| 
lance  de  l*adn 
des  IravauT,  h 
~  vaux  exécutét 
chemin  de  fer 
compagnie. 

Les  compag 
aux  frnis  de 
réception  des 
caiiiionneroen 
butions  fonciJ 
Les  cahiers 
ment  de  la  ipi 
truiles  les  ma 
geurs,  celles 
marchandises 
nistration  état 
maximum  et 
convois  et  la 
Enfin  ils  rè 
port.  Ce  prix 
en  deux  parti 
k-dire  la  pai 
perçoripour 
dos  capitaux  • 
chemins  de  I 

3ui  neprésent 
e  traction  ei 
charges  règle 
compagnies 
voyageurs  et 
tioo  a  lieu  pi 
entamé  est  p 
couru  et  po 

réglé  par  tor 
fractions  dé 


t^ 
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valeur  est  eijpncuéd  ordinairement  en  mon- 
nai-e  et  constitue  alors  \epriae.  Chaque  pro- 
duit a  dans  les  relations  ordinaires  une 
valeur  généralement  acceptée,  un  prix  cou- 
rant. Quoi  est  le  fondetneûl  de  ce  prix  cou- 
caol?  Quelle  est  la  qualité  qui,  donne  à  un 


elle  lut  remplacée  I)ient6t  nar  la  formuli 
plus  eiaciede  l'offre  et  de  la  demande:  la 
valeur  est  en  raison  directe  de  U  demande, 
en  raison  inverse  de  l'offre. 

Il  ne  suHit  pas,  en  effet,  que  des  produits 
d'une  certaine  os{)^co  soient  abondants  pour 
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pagfiies,   auT  délais  dans  lesqiMlt   l'Eial''' 
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livrera  les  lerrassements ,  bavfagec  d'art, 
stations,  etc.  qotitd  le  ehemia  (l«  fer  est 
exécuté  tous  le  remède  la  loi  dt  18M;  les 
délais  a  la  eoapagnie  elle-ném*  livrera  l« 
chemin  ou  Its  secliooa  de  eliMalo  k  Ucir- 
colationiL  ,         « 

Un  certain  nombre  de  dispotitlont  sont 
relatives  aax  éludes  préliminaires  et  k  la 
flxatidn  du  iraeé.  D'autret  détermioenlle 
nombre  des  voies,  la  largeur  du  chemin 
dans  les  différentes  parties  du  tracé,  la  Ijpr- 
geur  des  voies,  le  mode  de  construction  de 
la  voie,  le. rayon  des  courbes,  le  mode  de 
passage  des  voies  publianes  travtraéet,  le^ 
dimensions  et  le  mode  ne  constntelion  des 
ponts  et  souterrains,  la  clôture  du  chemin. 

Le  nombre,  l'étendue  et  Templacemeot 
des  gares  d'évitement  sont  flxéspar  l'admi- 
nistration, la  compagnie  préalablement  eb- 
tendue.  Il  en  est  ne  même  des  stations.  Les 
cahiers  des  charges  obligent  les  compagnies 
k  rétablir  et  k  assurer  k  leurs  frais  l*é«oule- 
.  ment  des  eaux  dont  le  cours  serait  modifié 
par  les  travaux  de  Tentrepriàe.  A  la  ren- 
contre des  rivières  llottables  et  navigables, 
les  compagnies  sont  tenuei  de  prendre 
toutes  les  mesures  et  de  paver  tous  les 
frais  nécessaires  pour  que  le  lerviee  de  la 
navigation  n'éprouvé  psa  d'entraves-  pen- 
dant la  durée  des  travaux. 

D'antres  dispositions  ftipuleni  la  aurveil- 
lanoe  de  l'administration  nen«|ant  la  durée 
des  travanft  le  mode  de  réception  des  tra- 
vaux exécutés,  ren<relieo  en  bon  état  du 
chemin  de  tw^  les  cas  de  déchéance  de  la 
compagnie. 

Le*  compagnies  sont  sssiijelties  en  oulrç 
aux  frais  de  visite,  de  survo:illance  et  de 
réception  des  travaux,  au  versement  d'un 
cauiionneroent  et  au  paiement  .des  contri- 
butions foncières  et  autres. 

Les  cahiers  des  charges  s'oc(Aipent  égale- 
ment de  la  ipanière  dont  doivent  être  cons- 
truites les  machines,  les. voilures  des  voyA« 
geurs,  celles  qui  servent  k  transporter  les 
marchandises  et  les  bestiaux,  etc.  L'admi- 
nistration établit,  la  compagnie  entendue,  le 
maximum  et  le  minimum  de  la  vitesse  des 
convois  et  la  durée  du  trajet. 

Enfln  ils  règlent  le  tarif  du.  prix  de  trans- 
port. €e  prix  se  décompose  ordinairement 
eh  deux  parties,  l'une  |>our  le  péagt,  c'est- 
k-dire  la  partie  qui  représehte  la  somme 
perçuelpour  IfS  inlérôtset  l'amôFnsseinent 
dos  capitaux  employés'k  la  construction  des 
chemins  de  fer.  l'autre  fK)Jur  le  tramptrt^ 

3ui  re|»râsente  la  somme  qui  paie  les  frais 
•  traction  et  d'exploitation.  Le  cahier  dea 
charges  règle  le  maximum  des  prix  que  tes 
compagnies  peuvent  percevoir  pour  les 
voyageurs  et  Iks  marchandises.  Là  percep- 
tion a  lieu  par  kilomètre;  et  tqut  kilomètre 
entamé  eat  payé  comme  s'il  avait  été  par- 


couru et  pour  les  distances  moindres  de 


re  comme  pour  six 


réglé  par  tonne  do  1,000  kilogrammes  et  les 
fractions  (\<:  poids  ne  sorft  comptOe^  qVc  par 


centième  de  tonné,  c'esl<4-dire  tout  poi'ls 
compris enlr^ikzéro  et  dix  krlogrammesu^ie 
pour  dix  kilopwnies.  ' 

La  perception  dea  ta|efl  doit  ^ë  fk.ire  1n-  ^ 
distinctement  sAot  bveur  pour,  personne, 
et  il  est  ioie^it  aux  oompagnies  de  faira 
directement  ^a  fndirecteaient  des  avantages 
k  des  entreprises  de  messageries  pu  autres 
qoéUes  ne  Caralent  pas^^eîrinème  temps  k 
too^. 

Les  larifi  nesoot  pas  les  mêmes  pour  tou- 
tes les  eonpsgàies.  Le  tarif  le  plus  général 
est  celai  de  la  eompagnte  du  chemin  de  fer 
de  I^s  k  OrlésniL  quia  été  imposé,  pour  les 
voyemura  k  lontei  les  oompsgnies  qui  se 
sont  formées  depnis.  Quant  aux  marchan- 
dises, il  est  généralement  moins  élevé  dans 
les  cahiers  des  charges  postérieurs.  Le  tarif 
des  vorsgeurs  de  ces  compagnies,  est,  par 
kilnosètre,  de  10  cent,  pour  ta  première 
classé*  de  0,075  centT  pour  là  deuxième 
classe,  et  de  5  cent,  pour  la  Iroiifième  classe,  ^ 
compris  lé  pétfge  qui  en  forme  les  deui^ 
tiers  et  Us  transport.;^    • 

A  ces  prix  s'iyoul^n  impAl  spécial  perçu 
par  l'Etal  fur  les  traiMPôrts  des  voyageurs 
par  chemins  de  fer,  et  oui  est  du  dixième 
sur  le  prix  de  transport  seulement.  La  per- 
ception de  net  impôt  est  réglée  de  telle  ma- 
nière, que  l'impôt estde  fl  fr.,  décime  com- 
priii,  surSll  fr.' payés  par  les  voyageurs. 

Voici  maintenant  la  Itsto  des  che>inins  de.    v 
fer  achevés  et  concédés,  et  les  jirincipauK 
ren^elgnemer^ts  qui  s'v  rapi>orlenl. 

Nous  avons  indiquélos  recell«<s,  dépense» 
et  b^néflccs  pour  18;^  n'ayant   p«s  pour 
les  années  rinstériecros  de  rcnseignomeiils  ' 
complets^  Dans  la  dépense  n'est  pas  rom- 

Cris  l'intérêt  des  somm^'S  qu'a  coulées  l'éia- 
lisseraent  des  voies. 

Nous  négligeons  les  pelifs  chemins  d'E- 
pinai,  au  canal  de  Bourgogne,  concédé  en  V 
1830,  de  Montbriion  à  McmtroTid  (1833),  de    ' 
Sainl-Waasl  k   Denain ,  et    de   Dennin  k 
Ahron  (1835),  do  Villers  Concrets  au   l*"rl- 
pux-Perches  (183(1),  d'Epinal  au   canal  du 
Centre  (1837),  du  Crouzot  au  même  cannl 
(I837),des  minesdeFins  et  Noyant  fc  l'Allier 
(1838),  etde  Montet  aux  moines  k  l'Allier 
(1838), de  celles  de  Mont-Rambert  au  chemin 
de  Saint-Etienne  (1843),  de  celles  de  Corn-  . 
mcnlrj  au  canal  du  Berri  (I8kk),  de  la  fron- 
tière belge  k  Viraux  (1845),  qui  ont  pour 
ohj<>i  principal   le  transport  des  marchan- 
dises. 

nHKVIRS  LIVatS  k  LA  CiaCULATlOIf. 

—  Chtmin  de  Sainl-$titniki  é  la  Luire  et  à 
Andresieux.  —  Concé«lé.  k  jierpélulté  en 
l'8S3.  Longueur,  19  kit.  Ce  chemin  n'a 
ou'unr  voii^.  Il  a  coûté  S,087.ft56  fr.  dont 
1300,000  fr.  versés  (tar  les  actionnaires,  et 
le  snrplus  demandé  k  un  emprunt. 

CkemiH  de  Sainl'Êti0kne  à  L^én.  — .  Con- 
cédé en  1890k perpétuité.  Longueur,  Mkil. 
Terminé  en  IKIS.  Coût  de  la  voie.  étAhMs- 
seménf  et  matériel,  2k,k93,0aL  fr.,'do'ii 

le  surplus  d'emprunts.  Recette  brute  en  18S0, 
4.800.03)    fr.;     d<^|>en8c»     d'»Jploilatioo,. 
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1*  Les  services  industriels,  coui  do 
riinmme,  les  services  du  travail  ; 

2*  Les  services' ca;>itaux ,  ceux  qu'on 
lire  ('es  inslruraunti  de  travail  créés; 

3*  Les  services  fonciers,  ceui^ue  ren- 
dent la  tcrce   et  les  riMitruQicnls  naturels 


iU  dét>«ndenl  donc  uniquement  do  l'oirre  et 
de  laderoande. 

L'offre  et  la  demande,  voili  donc  où  l'on 
en  retient  toujours,  quand  il  s'agit  de  la  va- 
leur en  ôchangiv  C'est  en  vain  qu'on  croit 
se  soustraire  à  cette  loi  fatale  en  d6terraiD60t 
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fr.  Bénélke  net,  2.294A97  fr. 
Chemin  d'Andrezieux  à  Roanne.  —  Coii- 
cM^  en  1828  h  perpétuité.  Terminé  en  1838. 
Longueur  68  ki'.  CoOt  total,  17  millions, 
dont  10  fournis  par  les  acUonnaires,  k  em- 
pruntés à  l'Ktnt  et  S  aux  pirlicuUers.  Re- 
r(>it(>s  en  1850,  9S3.6C0  fr.;  dépenies  , 
C95.VW)  fr.  ;  bénéfirp  n.-f,  257,2M)  fr. 

Chemini  d'Alaii  à  Seaucairey  et  de  Beaueaire 
à  la  Grand  Cotn.be.  — Concédés  le  premier 
h  perpétuité  en  1833,  et  le  second  [>our 
99  ans  en  1835.  Terminés  en  18V0.  Lon- 
K'jeiir,  92  kil.  Coût  des  deux  chemins, 
19  millioMs,  dont  6  prêtés  par  TElat.  Recet- 
tps.  2,18i,75(Kfr.  Dépenses,  1,018,134  fr. 
Hénélires  nets.  1.166.436  fr. 

Chemin  de  Parie  à  Saint-Germain.  —  Con- 
cédé en  1835  pour  99ans.  Terminé  en  1837. 
Longueur,  19  kil.  Coût  total,  27  millions. 
Fourni  par  les  actionnaires,  8,962,000  fr. 
Kniprunts  aux  particuliers,  15,157,000  fr. 
Subvention  de  l'Etat  et  de  la  ville  do  Saint- 
(Vermain,  1.990,000 fr.  Recettes,,  l,970,439fr. 
Dépensés,  804,180  fr.  Bénéfices.  1,166.259 fr. 
itrocspliérique  concédée  eu  1835, 
îmwi. 
fntpellier  à  Cette.  —  Con- 
)urr,99  ans.  Longueur,  27  kil. 
I^ÇoÛl  de  la  voie.  4,707,000  fr. 
Ï,8I2,000  fr.  Eiiipruiit.«5  en 
SaO.OOOfr.Recetlfs,  486,11 2  fr. 
1,243  fr.  Bénéfices.  114,869  fr. 
Chemins  de  Paris  à  Versailles.— Concédés 

r)us  deux  en  1836  pour  99  ans.  Le  che- 
iiin  (le  l.i  rive  droiie,  terminé  en  1840 
n  côté  18,493,000  fr.,  dont  11  millions 
f  )urni.s  par  les  nclionnaires,  et  le  surplus 
Vn  obligations.  Longueur,  19  kil.  Recette  en 

■J850,  1,385.184  fr.  Dépe^isus,  905,830  fr. 
Bétiéllce,  479,354  fr.  Le  chemin  de  la  rive 
gauche  ouvert  en  1840.  a  coûté  16  millions, 
dont  10  provenant  du  (omis  sociaj,  1  d'em- 
prunts et  obligations,  (;t5d'ijn  prêt  fait  par 
l'Etal.  Longueur,  17  kil.  Recette.  6Q7,022  fr. 
Dépenses,  .526,000  fr.  Béuéjlcc,  8r,022  fr. 
Cei  deqx  «hemiiis  ont  éJé  réunis  en'1852 
entre  les  mains  d'une  seule  cnmfvagnie,  à  là-'  . 
(pielle  a  été  concédé  en  nléino  temps  le  che- 
min de. Paris  à  Chartres  et ù  Rennes,  o'out  il.s 
formp.nl  la  tété. 

Chemin  ^^t  Bordeaux  à  la  Teste.  —  Concédé 

.on  1837  pour  34  ans.  Ouveit  en  18V2.  Lon<- 
guéur,  52  kil.  Coût,  6 millions.. dont  5  finir-» 
iiis  par  les  actionnaires,  et  1  en  einpriint 
par  obligations.  Recettes,  225,002  fr. -Dépen- 
ses. 207,972  fr.  Bénélice,  17,030  fr.  La-cen- 
cossion  a  été  étendue  î»  70  ans  en  1841. 

Chemin  4e  Mulhouse  à  Thann.  —  Concédé 
en  1837  pour-99  ans.  Longueur,  20  kil.  Ou- 
vert en  1839.  Coût  de  la  voie,  8,870,000  fr. 
d^oiit  2,600,000  Ir.  du  fonds  socisl.t^i  le  reste 
provenant  d'emprunts.  Rèbetteâ,  149,597  fr. 
Dé()ens€.s  94.597  fr.  Bénélices,  55,000  fr. 

Chemin  de  Paris  «i  Orléani.  —  Ce  clieiuin 
qui  forme  la  tét«*'  de  lignes:  ncmbreUses,  a 
été  coinrédé  ea  1835  pour  99  ans.  La  coin- 

celle  des  chemins  qui  s'èmbrAM-ihc/it  sur  le 
chemin  dOiléans.  liongueiir.  153  kil.  avcjc 


pmbranchement  sur  Corbeil.  Coût,  60  mil- 
lions, dont  40  fournis  parles  actionnaires, 
elSOen  obligations.  Ouvert  en  1840  jas- 
qu'k  Corbeil,  en  1843  jusqu'à  Orléans.  Re- 
"ettea,  10,468,9690-.  Dépenses,  5.189,804  fr. 
Bénéâeef ,  5,S79,168  fr. 

Chemin  de  Strasbourg  à  Bâte.  —  Con- 
cédé en  1838  |wur  99  ans.  Ouvert  en '1841. 
Longneur,  lU  kil.  Coût,  43,644,000  fr., 
dont  29,400,000  fournis  par  les  actionnaires, 
3.052,000  empruntés  eu  obligations ,  et 
12600.000  prêtés  par  l'Etat.  Recettes. 
2.322,939  fr.  Dépenses  1,379,670  fr.  Béné- 
lice, 943,269  fr. 

Chemin  de  Paris  à  Rouen.  —  Concédé  en 
1840  iH)ur99  ans.  Longueur,  131  kil.  Coût, 
68  millions,  dont  36  fournis  par  les  action- 
naires, 14  empruntés  par  obligations,  et 
18  millions  prêtés  par  l'Etat.  Recettes, 
9,105.702  fr.  Dépenses,  5,571,916  fr.  Béné- 
fice 353,786  fr. 

Chemin  de  Rouen  au  Havre.  —  Concédé 
en  1842  pour  97  ans.  Longueur,  92'<kil.  Ou- 
vert en  1846.  Coût.  59  millions,  dont  20  en 
actions,  20  en  obligations,  10  prêtés  par 
l'Etal,  8  donnés  etï  subvention  par  l'Etat, 
et  1  donné  p^r.  la  ville  du  Havre.  Recettes, 
3.618.743 fr.  Dépenses  2,979,596  fr.  Bénéfice. 
639.147  fr. 

Chemin  de  Marseille  à  Avignon.  —  Concé- 
dé en  1843  pour  33  ans,  mais  cette  compa- 
gnie s'est  fusionnée  avec  celle  de  Lyon  en 
1852,  et  la  concession  a  été  portée  à  99  ans. 
Ouvert  en  1847.  Coût,  86,883,000  fr.,  dont 
20  en  actions,  30  en  obligations.  34,800,000 
en'subvention  de  l'Etat.  Recettes,  3,377,476 
Ir.  Dépenses,  1,894,809  f.  Bénétice,  1,482,667 
fr. 

Chemin  de  Montpellier  à  Nimes.  —  Ce  che- 
min a  été  construit  par  l'Etat  et  alferAraé  en 
1844  pour  12  ans,,  au  prix  de  408,000  fr. 
Longueur,  52  kil.  Coût,  14,871,000  f.  L#  so- 
ciété opère  en  outre  au  moyen  d'un  capital 
de  2  millions.  Recettes, 941. 054  f.  Dépenses, 
740.527  fr.  Bénéfice,  740,1S27  fr. 

Chemin  d'Orléans  à  Bordeaux.  —  Ce  che- 
min a  été  concédé  en  1844  pour  28  ans, 
mais  cette  concession  a  été  portée  à  99  ans 
en  1852.  Longueur,  461  kil.  La  sectiond'Or- 
léans  à  Tolir?  à  été  ouverte  en  1846  ;  jusqu'à 
Poitiers  en  185r;  jusiju'à  Bordeaux  en  1850. 
Ce  chentin  a  été -entièrement  construit  par 
l'Etat  (régime  de  la  loi  de  1842).,  qui  y  a 
atFecté  85  millions,  tandis  que  la  compagnie 
a  v«rsé  65  milliOTis.  Le  coût  de  la  ligne  est 
donc  de  150  millions.  Les  receltes  étaient 
en  1850,  avant  l'ouverture  de  la  section  de 
Poitiers,  de  4,155,057  fr.;  les  <iépenses.de 
2,143.064  fr.;  le  bénéfice  de  2,011,993  ir. 

Chemin  du  Centre.  —  Ce  chemin,  dont  la 
conçessi(>n  primitive  de  39  ans  a  été  éteu« 
due  à  90  ans,  s'embranche  sur  celui  de  Pa- 
ris à  Orléans,  à  Orléans  même.  Il  se  dirige 
de  là  sur  Viérzon  où  il  se  bifurque  pour  al- 
ler, d'une  part,  à  Bourges  et  à  Nevers,  de 
"autre. ^  Ctiâteauroux  et  Limoges.  La  lon- 


a  été  construite  en  entier  par  l'Etat  (régime 
de  la  loi  de  iS'*'!},  qui  y  a  iitlcelé  4li,100,(H>U 
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temps  ;  mais  cette  égsmé  iio  s«ra  quu  nio- 
incntanémenl  troublée  ol  n'exercera  qu'une 
tait^lo  iniluoiicd  sur  les  valeurs. 

Supposons  niaiiiienaiit'bue  k^  conditions 
s  tient  inéi^alos  ,  c'est  à-Jire  que  lu  pro- 
duit ne  puisse   éiro  obtenu  par   le    niôiue 


ceui(é«ù  ils  sool  de  se  procurer  les  objets 
indispensables  i  leur  «iietance,  quaud  les 
bras  sont  plus  offerts  que  demandés. 

.  Les  travau«  qui  exi^ul  de  iNnsiru- 
ctiun  ou  des  capiUui  s'apprécient  i  l'é- 
gard dus  |>récédeuts  telou  leur   utilité   plus 
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Tr.,  auxquels  la  compagnie  a  ajouté  30  rail- 
lions. La  ligne  a  été  ou rerte  jusqu'à  Vier- 
zon  en  184*7.  jusqu'A  Ne  vers  en  1850.  Re- 
cettes, en  1850,  3,878.438  fr.  Déiwnses, 
1. 796.478 fr.  Bénéfice,  1079.950  fr.  Le  ligne 
de  Vierzon  sur  Limoges  n*es>  ouverte  que 
jusqu'à  Aroenton,  à  94  kil.  de  Vierzon. 

Chemin  de  Paris  à  Sceaux. —  Longueur,  U 
kil.  Ce  chemin,  concédé  en  1844  et  ouvert 
en  1846,  est  tombé  en  .déconfi|ure,^s  dé- 
penses, qui  étaient  de  S79.000  fr.  environ, 
excédant  ses  recettes  de  16,000  fr.  Il  a  été 
concédé  à  une  nouvelle  comftagniei  comme 
on  le  verra  plus  bas.  Coût  4,500,000  fr.,  dont 
3  millions  en  actions,  et  .1,500,000  fr.  en 
obligations. 

Chemin  d'Ainiene  à  Bonlôpie.  —  Ce  che- 
fnin  qui  s'embranche  sur  le  chemin  du 
Nord,  a  été  concédé  en  1844  pour  89  ans; 
mnis  cette  concession  a  été  étendue  en  1833 
b  99  ans.  Ouvert  en  1847.  longueur  134  kil. 
Cr»ût,  88.400.000  fr.  CapHaten  actions, 
37.500,000  fr.;  en  Obligations,  1,180,000  fr. 
Recettes,  en  1850,  1,941.417  fr.  Dépenses, 
1 ,354,940  t^  Bénéfice,  586,477  fr. 

Chemin  de  Monlereau  à  Troyet.  —  Ce  che- 
min qui  s'embrancbe  .sur  celui  de  Paris  4 
Lyon,  a  été  concédé  en  1844  pour  75  ans, 
étendu  à  99  ans  en  1852.  Ouvert  en  1848. 
Longueur,  103  kil.  Coât,  81 .800,000  fr.,don( 
15,500,000  en  actions,  3  williojns  empruntés 
en  obligations,  et  3  millions  prêtés  par  l'B- 
tat.  Recettes,  1,239.393  A-.  D4penses,839.692 
fr.  Bénéfice,  389,601  fr. 

Chemin  dtU^ord.  —  L'Etat  savait  construit 
une  parlie^Ve  ce  chemin  qui  forme  S  lui 
seul  tout  un  réseau,  quand  il  fut  concédé  en 
1845  à  une  compagnie.  Ce  chemin  se  dirige, 
en  etfet,  de  Paris  vers  deux  points  de  la 
frontière  belge  par  Lille  et  par  Valen- 
ciennes  ;  les  deux  embranchements  se  re- 
joignent 4  Douai.  Il  comprend,  en  outre, 
des  embranchements  de  Lille  sur  Calais  et 
Duiikerque,  de  Creil  sur  Saint-Quentin,  et 
de  Fampoux  sur  Hazebrouk.  La  longueur 
totale  du  chemin  est  de  580  kil.  L'Elat  a 
«.-onstruit  les  lignes  principales  lorïnant  335 
kil.,  dont  la  compagnie  doit  lui  re.iibour&er 
le  prix.  -Le  coût  est  de  200  millions  en  ac- 
tions de  là  compagnie.  Ouvert  en  1846. 
Itecettes,  ^,67t,4l1Jr.  Dépenses,  8,858,13^ 
fr.  Bénéfice  13,816,287  fr.  La  concession 
qui  était  de  3iS  ans  (MtoT  le  chemin  prijici.- 
pal,  et  de  34  pour  un  des  erabraocbeiuents, 
a  été  portée  à  99  ans  en  1853.  > 

Chemin  de  Parie  à  Lyon.  —  Concédé  e>i 
1845  pour  41  ans,  racheté  par  l'Etat  en  1848, 
concédé  de  nouveau  en  1852.  Longueur,  515 
kil.  Construit  par  l'Ë(At.  Ouvert  en  1848 
jusqu'à  Montereau,  en  1849  deMontereau  à 
Tonnerre  et  de  Dijon  à  Châlon,  en  1853 
jusqu'à  Lyon.  Coût,'300  millions. 

Chemin  de  Paris  à  Strasbourg.  —  Ce  che- 
min a  été  concédé  en  1845  poUr  43  ans; 
mais  la  concession  a  été  prorogée  en  1853  à 


chements  sÂr  Metz  etForbach  et  sur  Reims, 
662  kil.  La  ligne  principaTe  a  été  (instruite 
par   l'Elol,  fpi!  V  a  allcclé  121,600,000  fr. 


(régime  de  In  loi  do  1843).  L»«  capital  de  l.i 
compagnie  est  de  135  millions,  et  le  coût 
total  de  la  voie  de  346  millions.  Ouvert  sur 
les  sections  de  Strasbourg  à  SarrebtMirg  et 
de  Paris  à  Vilry  eh  1849;  sur  toute  la  ligne 
en  1853.  Receltes,  en  1850.  5,333.939  fr. 
Dépenses.  1,379,670  fr.  Bénéfice,  946,369  fr. 

Chemin  de  Tours  à  Nantes.  —  Concédé  en 
1845  pour  34  ans,  pqjjr  99  ans  en  1853. Con- 
struit par  l'Etat  (régime  de  la  loi  de  1843), 
qui  ya  affectyhS.OOO.OOO  fr.,  tandis  que  ta 
comnagnij^pKrsé  40  millions.  Coût  total. 
66,800.0ci(nr.  De  petites  sections  ont  été 
ouverAs  en  1849  et  1850.  La  ligne  entière  a 
été  ouverte  en  1853. 

Chemin  de  Dieppe  à  Rouen.  —  Concédé  on 

1845  pour  99  ans.  Longueur,  50  kil.  Ouvert 
en  1848.  Coût  14  millions  en  actions  de  la 
compagnie.  Recettes,  784,786  fr.  Dépenses, 
572,338  fr.  Bénéfice,  212.488  fr.  , 

r  Chemin  de  l'Ouest,  c'esl-à  <lir€i  de  Pari» 
sur  Chartres  et  sur  Rennes.  -^  Ce  chemin 

2ui  s'embranche  sur  celui  de  Versailles,  a 
té  construit  jusqu'au  Mans  par  l'Eial.  et 
n'a  été  concédé  qu'en  1852  à  une  société 
qui  y  a  joint  les  deui  chemins  de  Versailles. 
Ouvert  sur  la  section  de  Paris  à  f^hanres  en 
1849,  il  a  rapporté,  en  1850.  1,909,350  fr.  Il 
a  été  ouvert  jusqu'au  Mans  en  1853.  On 
embranchement  doit  relier  le  Mans  à  Çaeii, 
et  un  autre  Chartres  i  AlençOn. 

Le»  chemins  classés  et  concédés  en  v^rtn 
des  lois   antérieures  à    18V8 ,  éloieul   en 

outre:  ..    ^       , 

Celui  de  Lyon  à  Avignon.  231  kil.  Conc«''- 
dô  en  1445,  pni'  abandonné,  il  fut  concédé 
de  nouveau  en  1832.  Ouvert  en  18o3  jusqu'à 

Valence. 

Celui  de  Caen  sur,  Paris,  s'embranclinnt 
sur  le  chemin  do  Rouen  et  concédé  en  18iC 
pour  99  ans.  180  kil.  Nouvelle  convention 
en  1853,  et  concession  jusqu'à  Cherbourg. 

Celui  de  Bordeaux   à  Celte,  concédé  en 

1846  pour  60  ans  ;  .«oncédé  de,  nouveau  en 
1852  pour  99  ans.  Longueur.  479  kd.hn 
consliruction. 

Celui  de  Saint'Dizier  à  Gray,  concédé  en 
1846  pour  45  pus.  De  nouvelles  conventions 
eurent  lieu  en  1852  et  en  1854.  La  compa- 
gnie se  fusionna  avec  celle  du  chemin  do 
Strasbourg,  pt  la  concession  lut  prolongée 
à  99  ans.  Longueur,  175  kil.  Ouvert  sur  une 
section  (\ii  17  kil.  en  1854. 

De  1848  a  1850,  la  construction  d'aucun 
nouveau  chetnin  de  fer  ne  fut  décrétée.  En 
1851,  l'assemblée  législative  décréta  la  pro- 
buigation  de  celui  de  Versailles  jusqu'à 
Rennes.  Ce  chemin  dut  ÔIro  exécuté  par 
l'Etat.  Après  le  3  décembre  1851,  le  gou- 
vernement voulant  donner  une  forte  im- 
pulsion aux  travaux,  décréta  rétablissement 
de  nombreux  chemins  de  fer.  Afin  de  ne  pas 
en  mettre  les  fraie  d'établissement  à  la 
charge  de  l'Etat,  il  traita  soit  avec  des  com 
pagnies  déjà  existantes,  soit  avec  des  coui 


dealer  seraient  construits  presque  enlière- 
nient  à  leurs  frais,  en  leur  accordait  des 
concessions  de  99  ans,  cl  prolon^eonl  telle* 


nilieiis  tous  lie  llli  Ue  Lharlemagnc  ohligea 
Ifs  liobilanis  là  s«  concentrer  dans  les  lies. 
Sous  les  successeurs  de  Charlemagne  ol  Ks 
e(H|>«reurs  allemands,  ce  fui  Venise  qui  oi:- 
iroimt  lus  principales  relations  avec  reiii- 
piro  grec  ut  les  ëoirasiiis.  Bieolôl  elle  vou- 


dùlio  daimn  urgant!>aiiun  uu  graou  conaen 
amène  eutiu  le  tiiouiptie  compltt  de  laria- 
locrnlie. 

Lq  coqs  aristocratique  est  lout-puissanl 
tin  •ift'i,  mais  ce  no  sont  pas  lesdescendaiiH 
des  anciens  nobles  qui  le  «oiistilu  ni,  co 


un  écrifain  da  d< 
sa  constitution  à  c< 
«  Le  gnuvernem 
la  noblesse  compoi 
sées  en  523  branci 
ruu  1,500  nobles 
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des  chemins  di^jk  concédés.  En  outre,  des 
fusions  s'établirent  entre  les  principale» 
compagnies  déjà  existantes.  Voici  quel:* 
furent  les  nouTeaux  arrangements  qui 
lurent  fait»  sous  ce  rapport,  et  les  nou- 
Tenoi  chemins  qui  furent  concédas. 

Dès  le  mois  de  décembre  1854  fut  décrété 
Irchemin  de  ceinture  reliant  ensemble  les 
divers  chemins  aboalissantà  Paris  ,'17  kilo- 
métrés). Ce  chemin  fut  concédé  è  la  compa- 
gnie du  chemin  de  Saint-tiermoin,  qui  ob- 
tint en  outre  un  chemin  de  Paris  è  Auteuil 
(8  kil.). 

Les  chemins  possédés  par  la  compagnie 
du  Nord  oblini(enl  des  prolongations  de  ter- 
mes. Plusieurs  nouveaux  enemins  furent 
concédés  h  cette  compagnie  saroir  :  ceux 
de  Sftint-Quentin  à  Erquelines  ,  de  La  Fère 
h  Reims,  ensemble  20V  kil;  de  Saint-Denis  à 
Creil  (39  kil.). 

Les  quatre  compagnies  de  Paris  h  Orléans, 
du  Centre,  d'Orléans  àlBordeaux,  de  Tours 
à  Nantes  se  fusionnèrent  ;  on  concéda  eu 
outre  k  cette  compagnie  les  chemins  du 
Bec  d'Ailler  h  Clermont  avec  embranche- 
ment sur  Roanne  et  de  Poitiers  è  La  Ro- 
chelle et  Rocheforl,  511  kil.;  de  Tours  nu 
Mans,  94  kil.;  et  de  Nanties  à  Saint-Nazaire 
60  kil. 

Les  compagnies  de  Lyon  è  Avignon,  é\K- 
vignon  à  Marseille,  d'Alais  h  Beaucdire  et 
h  la  Grand-Combe,  de  Montpellier  à  Cette  et 
h  Ntmes  se  fusionneront  sous  le  titre  de 
Compagnie  de  %,yon  à  la  Méditerrannée  ; 
elles  obtinrent  la  concession  descliemins 
de  Marseille  h  Toulon  et  de  Roques  à  Aix 
(92  kil.l 

Le  cnemih  de  Strasbourg  obtint  d'abord 
la  concession  d'un  chemin  de  Hetz  à  la 
frontière  du  Luxembourg,  par  Tbionville 
(30  kil.,).  En  1853  il  se  fusionna  avec  le  che- 
min de  Strasbourg  A  B,1le,  qui  avait  obtenu 
déjà  le  chemin  de  Strasbourg  à  Wissepj- 
bourg  (59  kil.),  celui  de  Montereau  à  Trpyes 
et  de  Blesui^es  à  Gray.  il  eut  en  même 
4emps  h  concession  des  chemins  de  Paris  à 
Mulhouse  par  Troyes,  Chnuraonl,  Langres, 
VosonI  et  Belfort  (&13  kil.),  de  Nancy  è  Gray 
(220  kil.).  et  de  Paris  h  Vincennes  et  Saini- 
Maur  (2ij(il.).  La  compagnie  prit  en  même 
temps  le  nom  de  Compagnie  de  VË$t. 

Le  chemin  de  Lyon,  concédé  de  nouveau 
h  une  compagnie  en  1852,  obtint  en  1853,  la 
concession  de  l'embranchement  de  Laroche 
è  Auxi-rre  (30  kil.),  et  se  fusionna  avec  la 
compagnie  è  laquelle  avaient  été  concédés 
les  chemins  de  Dijon  à  Besançon  avec  em- 
brAuchemont  sur  Gray,  (125  kil.)  et  de  Be- 
sançon à  Belfort  (90  kd.).  Elle  obtint  en 
oulie  les  chemins  de  Besançon  à  Dôle,- 
de  Bourg  à  Loos-le-Sauluier,  de  Lons-le- 
SJdulnieï  è  Bourg  ou  Besançon. 

\if\e  compagnie  nouvelle  \hCompagnie  du 
Atidi  formée  en  1852  reçut  la  concession 
des  chemins  de  Bordeaux  à  Cette  avec  di^ 
vers  cmbranclieroents  (479  kil.);  de  BoriJeniix 
^  %*yot)nf^  c*  «le^aftKirfme^^rpTgnao  ;en- 


scml>le265kil.). 
l'ne    fliiire   rompngnie 


celle    du    grand 


rendra/ fut  chargée  des  premières  sections 
d'un  réseau  de  chemins  de  fer  liant  Bor- 
deaux à  Lyon  et  touchant  GermonI,  Agen, 
Périgueux,  Montauban,  Limoges.  Ces  sec- 
tions furent  celtes  de  Cjermout  i  Leropdes 
(59  kil.);  dn  lloolauban  au  Lot  (155  kil.);  de 
Coutras  à  Périgueux  (74  kil.).  Celle  compa- 
gnie se  fusionna  en  outre  avec  les  compa- 
gnies des  chemins  de  Saint  Etienne  k  la  Loire 
qui  doivent  être  reconstruits  en  partie. 

En  dehors  dé  ces  grandes  voies,  les  che- 
mins suivants  furent  concédés  à  des  com- 
pagnies particulières: 

De  Dôleà  Salins  (39  kil.)  ;  De  Graif^easac  h 
Beziers(Sjycil.),  De  Provins  auxOrroe8(39 
kil.),  s'embranchant  sur  le  chemin  de 
Montereau  A  Troyes;  de  Bourg-la-Reine  A 
Orsay  (15  kil.),  concédé  h  la  compagnie  du 
chemin  de  Sceaux,  reconstituée;  de  Reims 
A  Charleville et  Sedan  (104  kil.).  et  de  Creil 
h  Beanvais  (35  kil.);  de  Saini-Rambert  A 
Grenoble  (96Kil.);  de  Bossèges  A  Alais;  de 
Montiuçon  A  Moulins. 

Dans  le  courant  de  l'année  1854,  601  kil. 
environ  ont  été  livrés  A  la  circulation  sa- 
voir les  sections  de  la  Loupe  au  Mans  (che- 
min de  l'Ouest)  (88  kil.),  de  Blesmes  A  Su- 
Dizier  (17  kil.),  le  .chemin  de  ceinture  (10 
kil.),  le  chemin  des  .Batignolles  A  Auteuil 
(8  kil.),  de  Chateauroux  A  Argenton,  (31 
kil.);  Epernay  A  Reims(31kil.);  de  Varennes 
à  St.-Germain-des-fossés  (13  kil.);   d'Avi- 

giion  A  Valence  (126  kil.);  do  Bourg-la- 
eino  A  Orsay  (13kil.):  de  Metz  A  Tbion- 
ville (30  kil.):  de  la  Molbe  A  Dax  (chemin 
du  Midi  (105  kil.);  de  Vireux  A  la  frontière 
belge  (2  kil.) 

On  es{>ére  que  dans  l'année-  1855  les 
sections  suivantes  seront  livrées  au  pu- 
blic: de  Lyon  A  Valence  (105  kih)  ;  de  St.- 
Germai odes-Fossés  A  Clermont  (64ki|,.); 
du  Mans  A  Rennes  (172  kil.);  de  Dax  A 
Bavonne  (50  kil.);  de  Bordeaux  A  Toulouse, 
(2;$0kil.);  de  St.-Quenlin  A  Erkelines  (86 
kil.);  de  Dijon  A  Besançon  avec  l'embran- 
chement sur  Auxonne  (25  kil.);  de  Stras- 
bourg A  Wissénbourg  (58  kil.)  :  de  Paris  A 
Caen  (158 kil.);  de  Clermont  A  Lempdes  (57 
kil.);  d'Argenton  A  Limoges  (104  kil.). 

En  somme  la  longueur  des  chemins  de. 
fer  concédés  depuis  le  commencement  est 
environ  de  9,000  kil.  Le  31  décembre 
1854,4,676  kil.  étaient  en  exploitation.  Les 
com|iagnies  avaient  fait  en  1854  une  re- 
celte totale  de  195,534,803  fr.  La  recetlo 
moyenne  par  kilomètre  avait  été  en  1854  de 
45,025  fr.  tandis  qu'en  1853  elle  ne  s'était 
élevée  qu'A  41,712  fr.  par  kiiom. 

Dans  le  rapport  auquel  nou«  empruntons  , 
ce  faiis,  les  ministre  des  travaux  publics  dit 
qu'il    a  conclu    provisoirement    plusieurs 
conventions,  actuellement  soumises  au  con- 
seil d'Etat,  savoir; 

1*  Avec  les  compagnies  fusionnées  de 
Rouen,  du  HAvre,  de  Dieppe^  de  Cherbourg 
et  de  rOut'at  imu  lus  rhar^ter  ifrii^'utayr 
un  chemm  cTe  ter  de  Serqutgny  î  Rouen,  un 
chemin  de  fer  sur  Séez  et  Granvillcr  u'i 
chemin  dé  ferdcLizieux  Jillonfleur,  otpoui 
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servir  la  partie 
uin  de  fer  de  I 
branchement  s 
Redon. 

2*  Avec  la  co 

charger  d'exéci 

Bretagne  un  cl 

A  Brest  par  Lo 

embranchemeii 

3*  Avec  la  c 

pour  lui  concé 

plément  des  c) 

Toulouse  par  1 
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15  an  degré. 
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un  écrirain  da  dernier  siècle  quelle  éUit 
sa  constitution  &  celte  époque. 

«  Le  gouvernement  de  Venise  dépend  de 
■a  noblesse  composée  de  S08  familles  divi- 
sées en  523  branches  et  comprenanl  envi- 
ron 1,500  nobles  majeurs  On  partage  cellu 


■-■»-■  "••        ••i^-^^rv^^m   ■•«»« — |«JW       VD^WWW" 


deurs  et  les  fMiissanees  étrangères. 

«  Outre  ces  conseils,  il  /  en  •  encore  deai . 
le  conseil  des  dix  et  le'conseil  spirituel. 

•  Le  conseil  des  dix  est  M>m|)osé  de  dix 
nobles.  On  les  renouvelle  tous  le»  nos.  Tous 
les'  mois  ce  conseil  choisit  parmi  ses  mem- 
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Mil. 


servir  la  partie  nord  de  la  Bretagne,  nn  che- 
min de  fer  de  Reunes  h  Brest  avec  un  em> 
brsncheiQent  sur  St.-llalo  et  l'autre  sur 
Redon. 

2*  Avec  la  compagnie  d'Orléans  pour  la 
charger  d'exécut«r  dans  la  partie  nord  de  la 
Bretagne  un  chemin  de  fer  reliant  Nanter 
h  Brest  par  Lorient  et  Quimper,.  avec  un 
embranchement  sur  Na(»oléonville. 

3*  Avec  la  compagnie  du  grand  central 
pour  lui  concéder  définitivement  le  com-^ 
(•lément  des  chemins  de  fer  de  Clemiont  et 
Toulouse  par  Montauban,  avec  on  embran- 
chement sur  Rodez  ;  de  Limoges  k  Agen  et 
de  Lyon  k  Bordeaux^et  conditionnellement 
divers  embranchements  sur  Cahors,  Tulle, 
Villeneuve  et  Bergerac. 

4*  Avec  les  compagnies  réunfes  de  Paris 
h  Lyon,  d'Orléans  et  du  grand  central  pour 
les  charger  d'exécuter  i  frais  communs  un 
chemin  de  fer  de  Ne  vers  i  Paris  par  Fon- 
tainebleau et  Corbeil  et  un  chemin  de  fer 
de  Roanne  h  Lyon  dans  la  direction  de  Ta- 
rare. 

La  longueur  des  chemins  ne  fer  exploités . 
ï  la  Onde  1853 en  Angleterre  était  de  5,811 
milles  onglais,  de  1,609  mètres;  en  Ecosse 
de  93k  m.,  en  Irlande,  de  995  m.  ;  en  Alle- 
magne, d'environ  620  milles  allemands  de 
15  an  degré. 

VOL.  —  Le  délit  le  plus  général  et  le 
plus  fréquent  de  ceux  qui  sont  commis 
contre  la  propriété,  est  le  toI.  Les  «lois 
|*onl  prévu  et  puni ,  chez  tous  les  peu- 
ples chez  lesquels  est  admise  la  propriété 
individuelle.  Chez  les  Romains  on  distin- 
guait deux  espèces  de  vol,  le  vol  numt/>sltf, 
quand  le  voleur  était  pris  en  flagrant  délit  ou 
s'il  était  pris  nanti  de  la  chose  volée,  et  Je 
vol  non-manifeste,  c'est-À-dire  tous-  les  vols 
qui  ne  présentaient  pm  cette  circons- 
tance. D'après  la  loi  des  XII  Tables  la  peine 
du  vol  nianifesle  était  capitale '.c'est-à-dire 
que  riioinme  libre  était  livré. après  avoir 
elé  battu  de  verges  h  celui  qu'il  avait  volé, 
et  que  l'esclave  était  précipité  de  la  roche 
Tar|)éierme.  Mais  plus  tard  le  préteur  cor- 
rigea celte  rigueur  du  droit  cFvil  et  intro- 
duisit contre  l'esclave  comme  l'homme 
libre  l'action  du  quadruple,  en  vertu  de  la- 
quelle le  voleur  manifeste  était  tenu  de  res- 
tituer le  quadruple  de  la  chose  volée,  sans 
préjudice  de  la  restitution  de  cette  chose. 
Cette  action  n'était  que  du  double  pour  le 
vol  non-uianifeste.  On  distinguait  encore 
le  vol  eoneeptum  c'est-à-dire  le  recel.  Lu  loi 
des  XII  Tablos  avait  consacré  un  mdde 
solennel  pour  rechercher  un  objet  volé, 
chez  celui  qui  le  recelait;  celui  qui  voulait 
faire  la  perquisition  devait  être  nu,  mais 
ceint  d'un  Ungé,  tenant  un  plat  dans  ses 
mains.  Si  l*objet  était  découvert  do  cette 
manière,  le  receleur  était  puni  comme  le 
voleur  manifeste.  Si  au  contraire  cet  objet 
n'était   découvert    qu'accidfotelloment  le 

I  aaina  àfi  Irijift  il 
y  avait  vol  oùltuum  quand  une  ctiose 


tôt  que  chez  le  voleur.  Cette  personne  av.nt 
contre  le  déposant  une  action  du  triple.  Il 
V  avait  vol  prtkibUum  quanil  on  s'opposait 
à  la  perquisition  (d'une  chose  volée,  la 
peine  était  du  Quadruple.  Kulin  l'action  du 
vol  non  eskibm  éHit  donnée  contre  celui 
qui  refusait  de  représenter  la  chose  volée 
trouvée  chez  lui.  La  recherche  avec  la  cein- 
ture et  le  plat  était  tomliée  en  désuétude 
avant  la  fin  da    la  république.  , 

Dans  les  législations  modernes  antérieu- 
res à  la  révolution,  le  vol  était  puni  géné- 
ralement de  peines  très-sévères.  Des  ga- 
lères et  de  la  mort  en  cas  de  récidive  et 
souvent  d'affreuses  mutilations. 

Dans  notre  fode  pénel  actuel  le  vol  est 
défini  le  délit  de  celui  qui  soTustrait  fraudu- 
Iftuseroent  une  chose  qui  ne  lui  appartient 
PjBS.  Les  soustractions  commises  entœ  ma- 
ri 91  femme,  ascendants  et  descendants  ou 
alliés  au  même  degré  ne  donnent  lieu  qu'à 
des  réparations  civiles,mais  elles  sont  con- 
sidérées comme  vol  pour  les  complices  et 
receleurs. 

Le  vol  simple  qui  n'est  accompagné  d'au- 
'cune des  circonstances  aggravantes  dont  il 
va  être  question,  les  Isrcins  et  Olouteries 
ne  sont  considérés  que  comme  délits  et  pu- 
nis d'un  emprisonnement  d'un  an  à  cinq 
ans.  Us  peuvent  aussi  être  punis  d'une 
amende  de  16  à  500  fr.  et  de  5  à  19  ani 
d'interdiction  dbs  droits  civiques,  civils  et 
defamille  et  de  surveillance  de  haute  po- 
lice. Il:  ne  le  sont  quelquefois  que  de  15 
jours àdeux  ans  eld'uneatnendo  quand  il  s'6< 
git  de  fruits  de  laterre.pris  dans  les  champs. 

Quand  il  se  présente  une  ou  plusieurs 
circonstance!*  aggravantes,  le  vol  est  assi- 
milé quelquefois  aux  plus  grande  crimes. 
Ces  circonstances  sont  de  diverses  natures. 

Ce  sont  d'abord  celles  qui  indiquent  que 
le  voleur  était  disposé  à  commettre  un  as- 
sassinat pour  commetre  le  vol  ou  du  moins 
qu'il  ne  reculort  pas  devant  la  violence  et 
les  moyens  frauduleux.  Ces  circonstances 
sont  les  suivantes  :  1*  Si  le  vol  a  été  com- 
mis de  nuit  ;  2*  s'il  a  été  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes  ;  3*  si  le  voleur 
avait  des  armes  ap(iarentes  ou  cachées,  4* 
si  le  vol  a  été  commis  à  l'aide  d  effraction 
extérieure.'OU  d'escalatle  ou  de  fausses  clefs 
dans  des  logements  habitéa  ou  servant  à 
l'babitatiou,  soit  en  prenant  le  titra  d'un 
fonctionnaire  public  ou  après  s'être  revêtu 
du  coMume  du  fonctionnaire  ou  en  allé- 
guant un  faux  ordre  de  l'autorité;  5*  si  le 
vol  a  été  commis  avec  violence  ou  menace 
dM  faire  usage  des  armes. 

Lorsque  le  vol  a  été  commis  avec  la  réu- 
nion de  ces  circonstances,  la  peine  est  celle 
des  travauï  forcét  t  perpétuité;  de*roême 

3ue,  s'il  y  a  au  violence  lais/aot  des  traces 
e  blessures  ou  de  contusions  avec  deux 
seulement  des  autres  circonstancas,  ou  que 


^- 


^TJrf^ 


été  déposée  chez  une  personne  saus  sa  vo* 
tonte  |K>ur  qu'elle  lût  saisie  chez  elle  plu- 


avecdeux  seulement  des  circoostancos  m 
diquées. 


neDl  Ju  .iDiïï°oi«ul  ou  m...  condition  ius-     p.cle  |«r  loquel   1»  ..odeur  «•_'«>•"•"'• 
"  °.i  °"ou  riiulutoin..  U  .cule  tailc  k  l'es-     reprendre  le  tbo»  «ndoe,  iiiOïeiiii.o»  1. 
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La  fioine  ci>t  des  (rorsux  fore*-»  à  temps, 
quand  il  y  a  eu  simple  violence  ei  deux 
autres  d«s  cinff  circonstances;  quand  le  vol 
a  été  commis  Sur  les  o^cmins  publics,  avec 
une  seule  des  cinq  circonstances;  quand  le 
vol  a  été  commis  par  l'un  des  moyens  dt? 
la  quairième  circonstance,  si  roAmo  l'esca- 
lade, l'cirraclion  et  l'usa^^e  des  fausse-clefs 
avaient  eu  lieu  dans  Jes  enclos  non  ser- 
vant à  riiatiilalion,.  ou  que  l'eiïraclion  n'a 
lié  qu'intérieure.;  si  le  vol  a  été  commis 
avec  violence,^lorsqu'elle  n'a  paraisse  des 
traces,  q\x  bi||t  avec  la  réunion  des  trois 
premières  circonstances. 

La  f)eine  est  ce! H:  de  la  réclusion  lors- 
que le  vol  a  été  commis  sur  les  chemins 
publics^  Avcc  une  seule  des  cinq  circon- 
stances ;  quand  il  a  été  commis  avec  les 
deux  premières  circonstances^,  ou  avec 
l'une  des^  deux  seulement,  dnns  un  lieu 
hnbilé  :  s'il  a  été  commis  avec  la  Irolsiè^ne, 
méuio  dans  un  lieu  non  habité. 

Le  vol  devient  un  crime  dans  d'autres 
rirconslanccs  encore.  Aussi  il  est  puni  de 
In  réclusion  qunni  le  voleur  est  un  domes- 
ti(]ue  ou  serviteur  h  gnges,  sur  la  personne 
ou  dans  la  maison  de  son  maître,  ou  dans 
celle  où  il  l'aCfOinpHgnait  ;  quand  il  est 
ouvrier  ou  comjiagnon  dans  la  inèison  de 
son  maître  ou  l'ulelier  où  il- IravaiHe;. 
quand  le  voiturier,  l'Iiôtélier,  Te^bâtelier  a 
volé  dos  ubjt'ls  qui  lui  ^taiènt  confiés  à 
ce  titre;  quand  le  voiturier  ou  le  batelier 
a  altéré  des  vins  et  des  liqui^des  qui  lui 
ont  été  conUés,  en  y  mêlant  des  substances 
malfaisantes  ;  quand  ,  pour  commettre  \iti 
vol,  on  a  enlevé  ou  défilacé  des  bornes  ser- 
vant de  sé|>aration  aux  propriétés. 

Il  est  deux  d'autres  délits  uui  ont  dos 
rapports  très-étroits  avec  le  vol  ;  c'est  \'cs- 
eroquerie  et  \'abui  de  confiance. 

Le  code  pénal  statue  ainsi  qu'il  suit  sur 
Vescroquerie  :  Quiconque,  soit  on  faisant 
usage  de    faux  noms  ou  de  fausses  quali- 


tés, soit  en  eœplojriiM  des  manœuvres  frau- 
duleuses pour'  persuader  l'existence  de 
fausses  entreprises ,  d'an  pouvoir  imagi- 
naire ou  d'un  crédit  imaginaire,  ou  pour 
faire  naître  l'espérance  on  la  crainte  d'un 
succès,  d'un  accident,  ou  de  tout  autre 
événement  chimérigue,  se  sera  fait  remet- 
tre on  délivrer  des  fonds  ,  des  meubles  oa 
des  obligations,  dispositions,  billets ,  pro- 
messes, quittances  ou  décharges,  et  aura, 
par  un  de  ces  moyens  ,  escroqué  pu  tenté 
d'escroquer  la  totalité  ou  partie  de  la  for- 
tune d'autrui,  sera  puni  d'un  emprisonne- 
ment d'an  an  au  moins  et  de  cinq  aut  (au 
plus  et  d'une  amende  de  50  fr.  au  moins 
et  de  3,000  fr.  au  plus.  Le  code  ajoute  que 
le  coupable  peut  en  outre  être  interdit  de 
5  à  10  ans  des  droits  civiques,  civils  et  de 
famille.  i 

Lef  abu$  de  confiance  prévus  par  le  Code, 
sont  :  1*  Ceux  dont  on  se  rend  coupables 
envers  les  mineurs,  en  profitant  de  leurs 
besoins,  leurs  faiblesses  ou  leurs  passions, 
pour  leurf.tire  souscrire  des  obligations  ou 
décharges  ;  ils  >oot  punis  de  deux  mois  h 
deux  ans  de  prison,  et  d'une  amende  de 
S5  fr.,  au  quart  des  restitutions  et  domma- 
ges-intérêts dus  aux  parties  lésées;  i*  l'a- 
bus fait  d'un  blanc-seing,  en  écrivant  des^ 
sus  une  obligation  et  décharge ,  ou  tout 
acte  pouvant  compromettre  la  personne  ou 
la  fortune  du  signataire  ;  il  est  puni  des 
peines  du  vol  simple.  3*  Le  détournement 
ou  la  dissipation  de  papiers,  billets,  deniers 
et  marchandises  remises  à  titre  de  louage  , 
do  dépôt,  de  mandat ,  pour  un  travail  sala- 
rié, etc.,  est  puni  comme  l'abus  de  con- 
fiance'envers  les  mineurs.  Si  l'abus  a  été 
commis  par  un  domestique,  ouvrier,  com- 
mis, élève,  etc.  ,  la  peine  est  la  réclusion. 
k'  L'a  soustraction  de  pièces  produites  dans 
un  procès  ;  elle  est  punie  d'une  amende 
de  25  à  300  fi. 
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WESTPHALIE  (  Trait^P  dB).  —  Foy.  Po- 
litique EL'ROPÉENKK. 

WESTPHALIE  (Uoyaume  de).— Royaume 
formé  en  1807,  par  Napoléon  ,  en  faveur  de 
son  frère  Jérôme. 

Ce  royaume  était  formé  d'une  partie  des 
territoires  cé«lé$  par  la  Prusse,  du  duché 
do  {Brunswick  ,  de  l'éleclorat  de  Hesse, 
d'une  partie  du  Hanovre,  etc.  Il  reçut  une 
ronslitution  semblable  à  celle  qui  régissait 
alors  la  France.  Il  cessa  d'exister  h  la  iiii 
de  1813. 

WltiHS.  —  Voy.  Angleterre. 

WICQUEFORT  (Abraham  de),  né  à  Am- 
sterda«u,  mort  dans  un  Age  très-avancé  en 
1G82.  ~  On  a  do  lui  :  Mémoires  touchant 
lfBamba$$adeuri  et  les  minittrts  pu6/ic«,lU7G|; 
ivol.in-lâ,  et  \'Àmba$$adeur  et  set  fonc- 
ùons,  1681.2  vol.  i  ni*.  .  r— 

ff ULFy^7t?att-SSrff(ion  ) ,  pTiîTosophe  et ^tous  ne  suivrons  pas  Woiif  dans    Jes 

nutUiématicien  alleuiand  ,  né  on  l(i79,  mort     longs  développements  de  sa  doctrine,  dans 
tii  17GV.  —  Cet  écrivain,  «le  l'école  de  Leib-     lesquels  il  ne  s'éloigne  que  sur  des  points 


nitz,  s'est  fait  une  grailde  réputation  dans 
le  dernier  siècle  en  Allemagne.  Il  a  publié, 
entre  autres,  en  latin,  un  grand  ouvrage 
intitulé  :  Ju$  naturœ,  en  8  vol.  in-8*,  1751- 
1758,  dans.lequel  le  droit  naturel  est  coordon- 
né d'après  une  méthode  particulière  à  l'au- 
teur. Wolff  cherche  à  baser  le  droit  naturel 
sur  le  principe  du  perfectionnement  ou  de 
la  perfectibilité.  Une  loi  naturelle  est  celle, 
iil-il,  qui  trouve  un  motif  sulDisant  dans 
la  nature  môme  de  l'homipe  et  des  choses. 
La  loi  de  la  nature  nous  oblige  h  faire  les 
actions  qui  avancent  le  perfectionnement 
de  l'homme  et  de  son  état,  et  de  ne  pas 
fuire  celles  qui  sont  contraires  à  ce  perfec- 
tionnement. De  là  découle  tout  le  droit 
naturel.  En  effet,  la  nécessité  de  l'état  so- 
cial dérive  de  ce  qu'on  ne  peut  perferlioji- 
tniit  seul  gpu  i^tHl,  Mtr 
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cuinmc  lia  en  oui  io«lh«or«us«)ment  U  leu. 
uaiic«  au  defsous  du  taux«de«  tubsUUnce« 
'«'dispenlâblel.  —  Voy.  Salaiae. 
•  VILLKS  HANâEATIOCKS.  -  On  «ppelait 
ftanteg  chez  Je$  Celles  et  les  Germain»  ie« 
torporalions  qui  avaient  [>our  objet  le  coni- 

DlCTIOJIS.    DES   SCIE.'«CES   rOLITtUtES.    111, 


qui  en  dépend  189,000 Imea.  Sou  eoutiamat 
fédéral  est  de  8,500  aoldala,  d«  7  caoooa  et 
de  U)63  llialers.  8es  dépenses  anouello» 
sont  do  7,612,330  marc»,  dans  lesquels  le 
$er»ice  do  la  dette  Ogure  pour  l>iO,7S5 
luarcs.  Haiûbojrg  est  fcjouvernô  (»ar  uu  »«- 
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senondaires,    des    opinions    généralement  eux-mêmes    leur  règlement    intérieur   et 

admises  et  qui  ne  présentent  plus  aucun  nommaient  leurs  présidents  et  secrétaires, 

intérêt  atùourd'hni.  enlesfaisantoODtirmerDéanmoinsparleduo. 

WURTEMBERG.  —  Le  royaume  actuel  Undes  drofts  lesp]usia)portantsd<s  Etats 

de  Wurtemberg  ne  formait,  au  mojen  âge,  consistait  dans  le  pouvoir  de  nommer  |H)iir 

qu'une   seigneurie    peu   iqiiportaDte,   qdi  rinlervalle  de  leurs  réunions  deux  comiiés 

acquit  néanmoins  des  territoires  aaset  éten-  permanents,  un  grand  et  un  )H>ti(,  qui  ^'ler- 

dus  à  la  fin  de  celte  (>éri«le,  et  qui  fut  éri-  çaienl  tous  leurs  droits  en  leur  absenc»*.  Le 

gée  en  duché,  en  U95,  par   l'empereur  )>elit  comité  se  composait  de  deux  prélats  i>t 

llaiimilien.  A  partir  de  cette  époque,'  cet  de  six  députés  des  viHes  el  des  districts  ;  lu 

Etat  joue  un  H^le  assez  considérable  dans  grand  des  mêmes  membres  en  nombre  dou-' 


l'histoire  de  l'ÀJlemagne,  surtout  au  mo- 
ment iles  luttes  ou  protestantisme,  qui  de- 
vint la  religion  dominante  du  pa/s. 

Ce  duché  avait,  avant  la  révolution,  une 
constitution  qui  reposait  sur  un  traité  con- 
clu en  15U,  k  Tiibiogen,  sous  la  médiation 


ble.  Lea  membres  du  petit  comité  étaient 
élus|à  vie,  iÉbremjdaçaieut  eux-mêmes  les 
membres  décèdes  en  en  choisissant  de  oou- 
veauxdans  le  grand  comité. C  était  en  outre 
les  membres  du  pvtit  comité  qni  élisaient 
^  ceux  du  grand  et  qui  nommaient  lès  em- 

de 'l'empereur  llaximilien,  de  l'élMteur  p^i-  plojés  dépendants  des  Etals  Ce  petit  comité 
latin,  des  ducs  et  margraves  de  Bade.  Celte  forma  ainsi  une  espèce  d'olignrchie,  qui 
constitution  donnait  aux  états  du  pays  une  était  sans  cessa  en  lutte  avec  le  grand  duc, 
plus  grande  action  sur  les  affaires  du  f>»y$  mais  qui  ne  jouissait  pas  davantage  de  la 
qu'à  ceux  des  autres  principautés  de  l'Ai-  faveur  populaire.  Cette  constitution  sub- 
lemagne.  Les  Etat»  s'étaient  engagés,  par  le  sista  jusqu'au  commencement  de  ce  siècle, 
traité  de  Tubiiigen,  t  pajer  910,000  dorios  En  IM»  la  duché  de  Worlemberg  acquit 
dus  par  le  duc.  Celui-ci  leur  promit  en  de  nonibreux  et  imporlanls  territoires  par 
contre  de  ne  pas  commencer  de  guerre  sans  suite  oa  sécularisations  qui  furent  opérées 
l'assenlimeni  du  pays,  de  n'aliéner  ni  hjr-  alors  en  Allemagne.  L'ancienne  constitu- 
poihéquer  aucune  portion  du  territoire,  de  lion  ne  fut  pas  appliquée  aux  pays  nouvel- 
ne  lever  que  les  impôts  établis,  de  resp(*c-  lement  réunis,  el  elle  fut  même  supprimée 
ter  la  propriété,  de  n'empêcher  personne  d'autorité  par  le  duc,  lorsque  celui-ci  prit 
de  quitter  le  pays,  de  ne  punir    >ersonne     en  1806,  conforméinenl  au  traité  de  Près 


sans  jugement  eu  matière  criminel  e.  Parmi 
les  Etals  il  ne  s'en  trouvait  aucun  de  la 
nobleâ.se  .  lei  nobles  wurtembergeois  ayant 
fa  plupart  acquis  les  droits  d'immédiateté 
au  xvi'  siècle.  Le  clergé  de  l'égli&e  lulhé- 
fienne,  la  bourgeoisie  el  les  paysans  étaient 
seuls  représentés  dans  les  Etats.  Ceux-ci 
ne  formaient  qu'une  seule  assemblée  com- 
posée de  uualurze  prélats  luthériens  et  de 
députés xélus  par  les  assemblées  des  dis 


l>ourg  le  titre  de  roi.  Le  gouve.'nement  du 
nouveau  royaume  devint  alors  la  monarchie 
absolue  et  la  seule  loi  fondamentale  fut 
celle  du  18  mars  1806,  relative  h  lorga- 
nisalion  de  l'administration  supérieure. 

En  1815  le  roi  Frédéric  promit  de  mémo 
que  plusieurs  autres  princes  allemands ,  une 
coustilution  à  ses  sujets.  En  attendant  les 
anciens  Etals  furent  réunis.  Le  roi  leur  lit 
lire  la   constitution  qu'il   octroyait  à  son 


tricts  et  leurs  magistrats.  Aucun  employé  peuple,  mais  les  Etats  refusèrent  d'adopter 
du  grand-duc  ne  pouvait  assister  aux  élec-  celle  constitution  octrovée,  et  demandèrent 
liuns,  ni  être  élu.  Les  députés  étaient  tenus  que  la  loi  fondamentale  fut  basée  sur  Un 
aux' instructions  de  leurs  commettants.  Il  traité  librement  accepté  de  part  et  d'autre, 
n'y  avait  pas  d'époques  Gxées  pour  la  coo-  Nous  ne  rappellerons  pas  l'histoire  des  Ion- 
vocation  des  Etals,  et  cette  convocation  ^ues  discussions  qui  s'ensuivirent  et  des 
dépendait  uniquement  du  duc.  Cependant,'  incidents  divers  auxquels  elle  donna  lieu, 
les  villes  de  Slullgard  et  deTiîbingen,  et  Détioitivemeot  le  projet  de  conUitulion  pro- 
ie peti.t  comité  des  Etats,  pouvaient  dewan-  posé  en  dernier  lieu  parle  roi ,  ne  fu^t  adopté 
der  la^réuoion  des  Etats.  par  las  Etats  réunis  en  assemblée  cousil- 
Le  traité  de  Tiibingen  ne  stipulait  pas  en  tuante  qu'en  1817.  Cette  conslitutiou  fut 
parliculier  les  droits  appartenant  aux  Etats,  promulguée  le  25  septembre  de  la  même 
Ces  droits  consistaient  surtout  ep  ce  qu'au-  année,  et  forme  encore  aujourd'hui  la  loi 
cune  contribution  de  guerre  ou  qu'aucun  fondamentale  de  Wurtemberg.  Comme  elle 
impôt  ne  pouvait  être  levé  sans  le  consan-  ast  fort  longue,  nous  n'en  donnerons  quo 
lement  exprès  des  Etats,  et  que  ceux-ci  na  las  dispositions  essentielles, 
devaient  clonner  ce  consentement  que  lors-  Ckspitre  prenier.  —  Du  rofêmwu. 
que  les  revenus  du  domaine  étaient  insuf-  Aft.  1  k  3.  {Ce  chapitre  est  relatif  au  ter- 
usants  pour  couvrir  les  besoins.  Le»  impôts  ritoire  et  k  son  unité.  Tout  territoire  oou- 
consaniis  par  les  Etats  étaient  levés  par  les  veau  ajooté,  au  royaume  sera  «oumis  à  In 
employés  de  ceux*ci.  En  matière  da  légis-  même  constilutiou  al  aux  mêmes  lois.  Le 
lation ,  aucune  loi  importante  na  devait  royaume  de  Wurtemberg  fait  piariia  in(é- 
êlre  promulguée  sans  ()ua  les  Etals  an  fus-  granta  de  la  Confédération  germanique  al  9%i 
sent  ipformés,  ou  si  celait  une  loi  fonda-  soumis  à  ses  lois. 
m  go  la  le.  sans  leur  assentiment.  Les  Etats  Chtpiue  U.  —  Ht»  rd,  é«  U  iueeoêkm  à  U  «w- 

leurs  plaintes  et  doléances ,  et  même  d'en  Art.  i.  Le  coi  est  le  ctiarde  rEtat  ;  il  reu- 

référer  à  l'empereur.  Enfin,  ils,  faisaient  nit  en  ses  mains  loula  la  puissance  publi- 


\ 
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liaient  d(jè  établie:»  hors  de  l'iliilie  dont 
quatre  on  Gaule  et  une  en  Macéduiùe.'Ces 
travaux  lurent  continués  sur  uuo  grande 
éciielle  ^ous  les  eiupereurs  et  lim  routos 
uuliluiies  cunduisaitiit  \vs  armées  rouai- 
ues  jusque  i>ux  dernières  Iruiiliéros  de  l'eiu- 


l>roducik)n  est  direcleuient  ioiéressée  aui 
voieadecommunicetioM,  puisque  l'état  plus 
ou  doins  parfait  de  ceMes-ci  constitue  une 
éconeniie  nette  sur  les  frais  de  transports, 
qui  sont  pour  beaucoup  dans  le  prix  de 
tous  les  {>roduiis,  tuais  surtout  dans  ceui 


des  marchandises  le 
accroître  celui  d«s  n 
bail  par  suite  sur  I 
iale  qu'on,  prétend 
posé  en  délivrer.  Ces 
iioiatninent  quand  e 
1  ou  les  i>roprcmeut 
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Sue  et  l'exerce  conformément  aux  dijiH)- 
tionsde  In  constitution. 

Art.  5.  Il  professe  uue  dés^  confessions 
chrétiennes. 

Art.  6.  Le  roi,  ne  peut  transférer  le  siège 
du  gouvernement  hors  du  royaume. 

Art.  7  -et  8.  La  couronne  se  transmet  aux 
descendants  légitimes  dans  la  ligne  ma»> 
ruline,  excepté  en  cas  d'extinction  de 
Celle-ci. 

Art.  9.  Le  roi  est  majeur  k  dix-huit  ans 
révolus. 

Art.  10.  Le  serment  d'hommage  n'est 
prêté  au  roi  que  lorsqu'il  a  promis  le  main- 
tienne In  conslilulion. 

Art.  11  k  18.  Ed  cas  de  minorjlë  et  d'in- 
capacité du  roi ,  la  régence  est  exercée  par 
le  plus  proche  agnat  de  la  famille  royale, 
ou  bien  lorsque  le  plus  prochain  agnat  est 
incapable  par  un  prince  de  la  famille  royale 
désigné  avant  la  qiort  du  roi  précôdortl.  Le 
régent  jouit  de  la  plupart  des  droits  royaux. 
L  éducation  du  roi  mineur  appartient  à  sa 
ifiôre. 


WUR 


lits 


Cliapiire  III.  -  Dm  éroiu  féiténns  du  eitofemi 
wiirt4mk4rfftoU. 
Art.  19  et  80.  On  devient  citoyen  par  la 
naissance  ou  par  naturalisation.  Chaque 
Wurtembergeois  doit  prêter  serment  k  l'âge 
de  seize  hou.  ° 

Art.  21.  Tous  les  citoyens  ont  les  mêmes 
droits  et  sont  soumis  aux  mêmes  devoirs  et 
aux  mêmes  charges. 

Art.  i2.  Aucun  citoyen  ne  peut  être  exclu 
d  un  emploi  en  vertu  de  sa  naissance. 

Art.  83.  Tous  ont  le  devdirde  prendre 
part  è  la  défense  de  la  pairie. 

Art.  ik.  L'Etat  assure  h  chaque  citoyen  la 
liberté  de  sa  personne,  la  liberté  de  cons- 
cience ,  la  liberté  de  la  propriété  et  le  droit 
d  émigrer. 

Art.  85.  Le  servage  reste  aboli  i  jamais. 

Art.  86.  Nul  ne  peut  être  soustrait  i  aon 
uge  ordinaire,  ne  peut  être  arrêté  que  dans 
IM  cas  et  suivant  les  formes  déterminées 
par  la  loi ,  ni  rester  en  détention  plus  de 
vingt-quatre  heures  sans  qiï'on  lui  ait  fait 
connaître  les  motifs  de  sa  détention. 

Art.  87.  Les  trois  confessions  chré- 
tiennes assurent  seules  la  plénitude  de  tous 
les  droits  de  citoyen. 

Art.  88.  La  presse  et  la  librairie  seront 
bres ,  sous  la  réserve  de  l'obéissance  aux 
OIS  actuelles  ou  futures  contre  l'abus. 

Art.  29  à  3;S.  Dispositions  relatives  k  la 
iberié  du  commerce  et  de  l'industrie  et  au 
ilroil  d'émigrer. 

Art.  36  k  38  Droit  de  pétition  accordé  k 
toua  les  citoyens. 

Arf.  39  k  M>'  Us  chevaliers  nobles  du 
royaume  forment  ^n  ce  qui  concerne  l'élec- 
tion des  députés  pour  les  Etats,  une  cor- 
porMlondans  chacun  des  quatre  cercles  du 
^^^'^HÉI^  réception  dans  ces  corpora- 
ti«>ns^8^^ordonBée  au  consentement  du 
roi.   ~    / 


Chapiire  IV.  —  Dm  alerUéi  MMimiM 
Ar,.  M-53.  Le  roi  n«a.„e  U,  fencUon-     L'8Û:;s,*..^''S;;drpS.rroir.«i 


naires  et  employés.  Dispositions  'relatives 
«ux  devoirs  et  aux  droits  généraux  des 
fonctionnaires,  k  leur  responsabilité,  •»tc. 
Art.  SMl.  A  la  tête  de  l'administralion 
se  trouve  le  etutU  $$ertt^  chargé  de  donner 
son  avis  sur  toutes  les  questions  d'intérêt 
majeur.  Les  ministres  «q  sont  membres.  Il 
y  a  cinq  dé|iartements  miniltériela,  savoir 
ceux  de  la  jnstiee,  des  affairos  étrangères, 
del'intérievr  qni  comprend  en  même  temps 
les  affaires  ecclésiastiques  et  l'instruction 
publique,  de  la  guerre  ot  des  Onanees. 

fbapiire  V.  —  Du  ummtmu  ei  etrporati^iu. 
Art.  82.  Les  communes  forment  la  base 
de  l'Elat  •  chaque  citoyen  doit  Aire  partie 
d'une  commune. 

Art.  63.  La  réception  des  membres  des 
communes,  dépend  des  communes  elle»» 
nïèroes.  Mais  pour  être  reçu  membre  d'une 
commune,  il  faut  être  citoyen. 

Art.  64.  Toutes  les  communes  apparte- 
nant k  lin  district  forment. une  corporation. 
Arl.  65  k  69.  Les  droits  des  communes 
sont  exercéif  par  les   conseillers  commu- 
naux, de  concert  avec  les  cpmmissions  de  la 
bourgeoisie,  avec  des  corporations  de  dis- 
tricts par  les  assemblées  de  district,  sousja 
surveillance  des    autorités   publiques,  et 
conformément  aux  lois. 
Chapitre  Yl.  —  Du  ffpmf  dâ  CEfliu  H  dt  CEtM. 
Art.  70.  Chacune  des  trois  confessions 
chrétiennes  jouira  du  libre  exercice  dason 
culte  et  des  fondations  existantes' poiir  les 
écoles  et  les  pauvres. 

Art.  71.  Il  appartiendra  k  chaque  Eglise 
de  faire  Jès  règlements  relatifs  k  ses  affaires 
intérieures. 

Art.  72.  Le  roi  exerce  le  droit  de  protec- 
tion et  de  surveillance  supérieure  des  trois 
Eglises.  Aucune  disposition   de   l'autorité 
ecclésiastiquaine  peut  devenir  obligatoire    ' 
sans  son  approbation. 

Art.  73.  Les  ecclésiastiques  et  employés 
de  l'Eglise  sont  soumis  k  Vaulorité  tempo- 
relle en  ce  qui  concerne  leurs  actes  et  rap- 
ports civils. 

Art.  7k.  Ils  ont  droit  k  des  pensions  pour 
cas  de  vieillesse  ou  d'inOrmités. 

Art.  7.5-77.  Dispositions  relatives  k  l'E- 
glise luthérienne  et  k  ses  fondations. 

Art.  78.  La  direction  des  affaires  inté- 
rieures de  l'Eglise  catholique  appartient  k 
I  évoque  catholique  et  au  chapitre  de  la 
cathédrale,  il  exercera  tous  les  droits  qui 
lui  compétent  en  vertu  du  droit  canonique 
de  l'Eglise  catholieue. 

Art.  79.  Les  droits  appartenant  k  l'Eiat, 
en  ce  qui  codceme  l'administralion  de  l'E- 
glise catholiqujs,  seront  exercés  par  des 
fonctionnaires  catholiques,  qui  donneroiii 
également  leur  avis  chaque  fois  qu'il  s'agira 
de  nommer  k  des  fonctions  ecclésiastiques 
dont  la  nomination  appartient  au  roi. 

Art.  80-88.  Les  ecclésiastiques  catholi- 
MMjouj^s^ia  ûis  vnmm  ikflUÎ  gaa  ks 

profesianis  et  om  droit  sut  mêmes  peu- 

sions.   A-  défaut  de  fonds  appartenant  aux 


\m 


\\ 


gnés  pour  les  be: 

Art.  83-84.  Di 

glise  réformée  et 

vue  de  i'instrucii 

Chapitre  Yll.  ->  Dt 

» 

Art.  85.  Le  roi 
los  ses  relations  i 
il  ne  peut  c«mi 
des  étals,  aliéilei 
puissjsnces^tran 
territoire  et  de 
im(>oser  des  chai 
nabitants^  m  cha 
du  pays  ni  cônt 
porteraient  préji 
toyens  de  l'Elat,  i 
de  traité  de  conlr 
inodilicationaux 
<lo  subsides  pour 
.  les  dao.«  une  guei 

Art.  8(i.  Le  roi 
aussitôt  que  pos 
avec  dei  puissàn( 

Art.  87.  Les  s 
InHaies  acqyisitioi 
«l'une  guerre,  fer* 
i>lic.  <-^, 

Art.  88.  Le  rui 
roodiûiër  bu  int( 
aucune  loi  sans  I 

\n.  89-91.  Le  I 
nnloiinniices   pot 
lie  prendre,  dans 
tes,  les  mesures 
de  l'Klal. 

Art.  98  95.  La. 
roi.  Les  tribunal 
lise  sera  soumis 
pour  les  CAUses 
peut  être  privé  di 
justice. 

Art.  96-97.  Les 
en  lualière    crim 
d'être  continnés 
tables. 

Art.  98.  La  pe 
abolie. 

Ari.  99-101.  Le 
concert  avec  le  i 
qui-|)euvent  être 
le  service  militai 
taires  qui  louchei 
seront  rendus  soi 

Chapitre  1 

Art.  108.  Tous 
ducaux  cl  les  bj 
font  partie  du  dor 
domaine  ne  se  coi 
privé  du  roi. 

Art.  103-19Î.  L 
la  couronne  sont 
sonnelles  du  roi  ( 
a  celles  de  rEial. 
roi  est  fliée  par  la 
7a  (Tutfe  ffe  cytâî} 


la  couronne  ne  pc 
délies  sans  le  con 
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Ues  roarcbaudisef  le  prix  du  f)ë«ge  venait 
accrotlre  celui  des  iitarchandiies  et  retom- 
bait par  suite  sur  la  cunsouiiuatioD  géué- 
lale  qu'on,  prétend  dans  Ih  syslôme  op- 
posé un  délivrer.  Ces  réQexioDS  sont  justes, 
iioiatnment  quand  dies  s'«|)}»liquent  aux 
luules  proprcmeut  dites.  Ou  conçoit  que 


n'était  pas  ai  coûteuse,  et  ai  et^ 
lion  n'offrait  des  difficultésde< 


mstruc- 
r  erses  sortos. 
ainsi  que  l'usage  (uôue  ûm  c«u|ux,  il  o'est 
donc  pas  douteux  que  cette  espèce  de  voie 
de  coœiuuoicati'ou  ne  fût  préférable  de 
beaucoup  è  la  plupart  dtfs  autres.  Malt^ré  Ir» 
cbc-mipb  do  fur  cl  le^   ucrfuclionoctucnl;» 


y^ 


1I«9 


wxn. 


DES^  SCltlNCES 


gnét  pour  les  besoins  du  cullo  eélliolitine. 
Art.  83-84.  Dispositions  relatives  h  l'E- 
glise réfomée  et  aut  mesures^  prendre  en 
v^e  de  i'înstruclion  publique^ 

Chapitre  VII.  —  Dt  texereite  /•  la  {•tf  puHi^iu. 

Art.  85.  Le  roi  représente  l'Etal  dans  tour 
tos  ses  relations  avécies  Elils  étrangers.  — 
Il  ne  peut  c«MA<fant,  sans  l'assenlimput 
des  états,  aliéiller,  (tardes  traités  avec  des 
puissjincftr^lrangères.  aucune  f^rlie  du 
territoire  et  d,e  la  proprij'té  de  TBlal,  ni 
imt>o8er  des  charges  sur  le  royaume  et  ses 
habitants^  m  changer  ou  abroger  aucune  loi 
du  pays  ni  côntracier  des  obligations  qui 
porteraient  préjudice  aux  drofis  des  ci- 
toyens de  l'Etat,  notamment  ne  pas  conclure 
de  traité  de  coolroerce  qui  li^tratnerait  une 
inodilicatioa  aux  lois  exislalntes^ni  un  traité 
<lo  subsides  pour  l'emploi  des  troupes  roya- 
.  les  'Jao.<«  une  guerre  nota  allemaqde. 

Art.  8«.  Le  roi  Tt-ra  .connaître  aux  élals* 
aussitôt  que  possible,'  les  Irnibis  conclus 
avec  des  puissances  étrangères. 

Art.  87.  Les  subsides,  contributiotts  ol 
imiies  acquisitions  quelc;Onquos,  firovennut 
«l'une  guerre,  feront  (tartle  du  douiaiue  pu- 
ijlic.  <->, 

Art.  88.  Le  roi  ne  peut  rendre,  abroger, 
roodifi)ër  bu  interpréter  aulbentiauement 
aucune  loi  sans  l'assentiment  des  états. 

AM.  89-91.  Le  roi  a  le  droit  de  rendre  des 
onlonnnnces  pour  1  exécution  des  lois,  et 
lie  prendre,  dans  les  circonstances  urgen- 
tes, les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté 
de  l'Etat. 

Art.  9â-95.  La  justice  se  rend  au  nom  du 
roi.  Les  tribunaux  sont  indépendants.  Le 
lise  sera  soumis  aux  tribunaux  ordinaires 
pour  les  causes  civiles.  Aucun  citoyen  ne 
peut  être  privé  du  droit  de  se  faire  rendre 
justice. 

Art.  96-97.  Les  jugements  des  tribunaux, 
en  matière  criminelle,  n'ont  pas  besoin 
d'être  contirmés  par  le  roi  pour  être  va- 
lables. \ 

Art.  98.  La  peine  de  la  conûscaMon  est 
abolie. 

Art.  99-101.  Les  états  déterminaront,  de 
concert  avec  le  roi,  le  nombre  d'hommes 
qui-|)euvent  être  ie'vés  annuellement  pqur  * 
le  service  militaire.  Les  règlements  mili- 
taires qui  touchent  aux  droit:!  des  citoyens 
seront  rendus  sous  forme  de  lois. 

Cliapiire  VIII.  —  £Vf  ftiMiuéi. 

Art.  1(KI.  Tous  les  anciens  fidéicommis 
ducaux  et  les  biens  nouvellement  acquit 
font  partie  du  domaine  de  la  couronne.  Ce 
domaine  ne  se  confond  pas  avec  le  domaine 
privé  du  roi. 

Art.  103-tÇT.  Les  revenus  du  domaine  de 
la  couronne  sont  affectés  aux  dépenses  per- 
sonnelles du  roi  et  de  la  famille  royale,  et 
a  celles  de  TEtal.  La  part  qui  en  revient  au 
roi  est  flxée  par  la  loi  delà  liste  civile,  pour 


la  couronne  ne  (icut  èiru  aliéné  ni  i^revé  de 
dcKes  sans  le  consentement  de»  éials. 
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Art.  106.  Le  domaine  privé  du  roi  iM 
soumis  aux  charges  publiques  qui  grèvent 
les  antres  propriétés. 

Arf.  100-111.  Les  dépenaef  publiques  qui 
ne  peuvent  être  couvertes  par  les  r«veou« 
du  domaine,  le  sont  au  lAoyuh  des  imp6ti>. 
Aucun  imitât  direct  ni  indirect  nr  peut  être 
levé  sans  le  consentement  des  états.  Le  mi^ 
nistre  des  (inaocea  est  tenu  de  leur  sou^ 
mettre  tout  les  .docum%nts  n(l<tossairea. 

Art.  lli-lU.  Lés  budguie  votéa  par  lea 
états  sont  valables  pour  trois  aîh  ;  ils  ne 
peuvent  être  votés  conditionnellooient;  ils 
i>euvenlétre  prorogés  |»«ndanl  quatre  ùaoiis 
jiar  le  gouvernement. 

Art.  115-118.  Dispositions  relatives  à  la 
répartition  et  h  la  perception  dos  impôts. 

Art.  119-123.  La  dette  publique  est  placé*) 
sous  la  gdranlie  dos  étais.  La  caisse  de  la 
dette  est  administrée  par  un  fonctionnaire 
nommé  |tar  les  état*  et  confirmé  par  le  gou^ 
vernemeni. 

CbapSirc  IX.  —  Dt$  é(ati. 

Art.  iSl^.  -Las  étals  onl  pour  mission  du 
•faire'  valoir  les  droits  du  pays,  déterminés 
parla  con.slilulion,  vis-k-vis  du  gouverne^ 
ment.  En  vertu  de  cette  mission,  ils  ont 
h  intervenir  dans  la  législation  par  leur  as- 
sehtiment,  iexprimcr  leurs  vœux,  leurs  ro- 
présenlaiions  ol  leurs  griefs  contre  les  abus 
et  les  vices  de  radminisiration  ;  è  jiorter 
plainte  dans  certains  cas;  k  consentir  les 
imi>ôts. 

Art.  125.  Les  alÎHiros  qui  apparlionnejit  h 
l'ensemble  des  états  ne  seront,,  eu  nncun 
cas,  portés  par  legouverneinent  devant  dus 
états  particuliers  ou  des  corporations  par- 
ticulières. 

Art.  126.  Le  conseil  privé  est  TOrgané 
par  lequel  le  roi  communiquera  avec  les 
^tal^,  et  ceui-ci  aVec  lo  roi. 

Arl.  127.  Le  rni  convoquera  lias  étals  tous 
les  trois  ans,  et  en  outre,  chaque  foi)  que 
les  circonstances  exigeront  une  réunion  ex- 
traordinaire. Les  états  seront  convoqués 
dans  les  (]uotre  semaines  qui  suivront  cliii- 
que  changement  de  règne. 

Art.  128.  Les  états  se  diriient  en  deux 
chambres.  ' 

Art.  129.  La  première  chaibbre,  celle  des 
seigneurs,  se  compose  :  1*  des  princes  de  la 
famille  royale  ;  2*  des  chefs  des  familles  an  • 
ciennemenl  immédiates,  ajrant  voit  âUi  an^ 
ciennes  diètes  de  l'empire;  S*  de  membres 
nommés  héréditairement  ou  à  vie  par  lu 
roi. 

Arl.  130.  Le  roi  ne  nommera  membres 
héréditaires  <)ue  lea  membres  de  la  cheva- 
lerie nobUs  titulaires  d'un  miùof*^  *^*>  6000 
florins  de  rentes  nettes. 

Art.  131.  Les  membres  k  vie  seroM  choi- 
sis par  le  roi  parmi  les  ciloyena  les  plus 
dignes,  sans  considération  de  naissance  ni 
de  fortune. 

Arl.  132.  Le  nombre  total  des  membres 
rtf^#ti  1 


roi  ne  pourra  dépasser  ta  tier||^des  autres 
membres. 
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gueur  ft7  kilooièlref .  Coi>8tr|iit  et  exploité 
par  j'induilrie  privée.  Coucescion  du  99 
lits,  (loi  d^  30  BTril  1839). 

8*  Canal  latéral  èi  la  Marne.  —  Canal  laté- 
ral è  TAisne.  Longueur  totale,  115  kilo- 
luèlres.  Construits  et  exploités  par  l'Etat. 
Livrés  à  la  circulation,  le  preiuier»  à  la   tiii 


nérai.  Biles  sont  divisées  en  trois  classe'- 
Le  décret  de  1811  les  énumère  dans  un  i«- 
bleauaui  comprend  S2f  roules  impériales  en 
tout,  dont  \k  de  première  classe  lormao' 
les  lignes  principales  conduisant  de  Part^ 
i  rétraîiger«t  aui  grands  ports  militaires, 
il  do  seconde  classe,  se  dirigeant  égafe- 


arbres  sur  Je  sol  dt 
largeur  serait  recni 
auraient  laproprié 
'  leurs  produits.  Le  i 
faculté  pour  l'avçn 
arbres  des  grandes 
nui  particuliers  es 


uni 


wi;r 


DICTIONNAIRE 


^ 


4 


r 


♦• 

*•*:' 


Art.  133.  La  «touxième  eharDbr<>.  on  cham- 
bre <les  iléputt't,  est  composée:  1*  de  treize 
membres  de  la  chevalerie  noble,  choisis 
dans  son  »ein;  3*  de  six  surinlemlants  g(^- 
itéragx,  protestants  ;  îh  de  t'évéque  cntho- 
tique,  d'^un  membre  du  chapitre  de  la  ca- 
Ihéiiraie  choisi  par  le  chapitre,  du  plus  an- 
cien doyen  de  l'Église  catholique;  ('du 
chancelier  de  runiversiié;  5*  d'un  député 
de  chacune  des  villes  de  Stuttgard,  Tuhln- 
gen,  Ludwigsbourg,  Ellwangen,  Ulm,  Heil- 
hronn  et  Heullingen;  6*  d'un  député  de 
chaque  district  rural. 

Art.  13^.  Les  membres  de  la  première 
chwiiibre  iont  entrée  à  l'époque  de  leur 
niojorilé.  Nul  ne  peut  être  rhembre  do  la 
«leuxième  chambre,  s'il  n'est  âgé  de  trente 
an^. 

Art.  185.  Potrr  être  élu  membre  des  cham- 
bres, il  faut  1*  appartenir  ft  l'une  des  con- 
fessions chrétiennes  et  être  citoyen  Wur- 
tembergeois;  2*  n'être  impliqué  dans  au- 
cune instruction  criminelle,  ni  avoir  été 
condamné  è  certaines  peines  ;  3*  ne  pas  étru 


WTR 
être   choisis 


tia 

dans    tout    le 


trirt   peuvent 
royatime-. 

Art.  1JM-1M'«  Dispositions  particuiiôres, 
relatives  aux  élections  définitives.  L'élection 
a  lieu  par  billets  écrits  et  signés  de  la  maiu 
de  l'électeur. 

Art.  155.  L'élu  est  le  député  de  tout  le 
royaume,  et  non  pas  seulement  de  son  dis- 
trict. II  ne  peut  recevoir  de  *^%  commet- 
tnnls  d'instrdctions  obligHtoircs. 

Art.  156.  Les  membres  de  lii  première 
chambre  doivent  exercer  leur  droit  person- 
nellement :  cependant  ceux  de  la  première 
peuvent  charger  leur  fils  ou  leur  héritier 
<ie  voter  pour  eux,  si  ce  mandataire  siège 
(agilement  dans  la  chambre. 

Art.  157.  Il  doit  y  avoir,  tons  les  six  ans, 
One  rionvptleélection  des  députés  qui  pro- 
cèdent de  l'élection  ;  les  membres  sorlatits 
Kont.rééligibles. 

Art.  158.  Dans  cet  intervalle,  un  ntembre 
ne  peut  être  exclu  des  chambres ,  1'  qn« 
sil  cesse  de  posséder  la  fonction  ou  rem- 
ploi en  vertu    duqnel    \\   fait   partie  d'une 


en  faillite;  V  n'être  m  sous  puissance  pa-#  des  chambres  ;  2«  ail  perd  une  des  qualités 


ternelte,  ni  en  tutelle,  ni  en  ^tat  de  dômes 
ticilé. 

Art.  136.  Les  treize  membres  de  In  che- 
valerie sont  élus  par  les  possesseurs  des 
biens  de  chevalie/'s  dans  les  chefs-lieux  des 
quatre  cercles  du  royaume,  sous  la  direc- 
tion du  président  du  goûverncm^^nt. 

Art.  137.  Les  députés  des  villes  et  des 
districts  sont  élus  f>ar  les  citoyens  imposés 
de  chaque  commune. 


reouises  par  l'art.  135. 

Art.  159-163.  Dispositions  relalives  à  la 
formation  dos  deux  chambres,  et  au  ser- 
ment que  priaient  les  membres  des  étais. 

Art.  164.  Le  roi  noninto  directement  le 
président  de  Irt  première  chambre.  Il  choi- 
sit le  vice-président  de  cette  chambn<,  lo 
président  et  le  vice-président  de  la  deuxième, 
sur  une  liste  de  trois  candidats  présentés 
par  ces  chambres  pour  chacune  de  ces  foi 


. ^.  j _, ^  „^  ^^„  .^ne- 
Art.  138.  Le  nombre  des  électeurs  st«ra,  à  lions.  Ces  fonctiorma ires  sont  nommés  |>our 
celui  de  tous  les  citoyens  d'une  commune,  six  ans.  Chaque  chambre  nomme  son  se- 
dans  la  proportion  del  À  7,  do  manière  que, 

Ear  exempte,  suriiO  ciioyens  (environ  700 
abitants),  il  y  aura  20  électeurs. 
Art.  139-HO.  Deux  tiers  des  électeurs  se 
composent  des  plus  imposéi  de  chaque 
commune;  le  troisième  tiers  est  élil  [>ar  les 
autres  contribuables,  sous  la  direction  des 
autorités 'locales. 

Art.  \ky,  La  listo  dès  électeurs  est  pu- 
bliée. ,     , 

An.  142.  Les  conditions  do  l'éleclorat 
sotit,  dans  tout  l«>s  càs,  les  mêmes  que  cel- 
les de  léligibilité,  si  i;o  n'est  que  pour  être 
(électeur  il  sudit  d'être  majeur. 

Art.  143.  Une  élection  n'est  valablo  qu'à 
la  conditioii  que  les  deux  tiers  au  moins 
des  électeurs  aient  voté.  Les  élections  nu 
pourront  sehire  |tar  mandataire. 

Art.  144.  L'élection  a  liyu  À  la  majorité 
relative. 

Art.  145.  Ceux  qui  sont  citoyens  dans 
plusieurs  communes  peuvent  voter  dans 
chacune  de  ces  communes;  de  même  ceux 
qui  possèdent  del  biens  du  chevaliers  dans 
plusieurs  cercles.^y 

Art.  146.  Les  employés  et  ecclésiastiques 
d'un  district  ne  peuvent  accepter  la  dépu- 
t-^t'on,  lorsqu'ijhi  sont  élus   dons  leur  dis- 

î*--.  tjo  avee  TaulOfïimléft^^iiF gouverne- 
nient. 

Art.  Ii7.    Les  députés    de  (haquo    dis- 


Chaqi 
crétaire. 

Art.  165-166.  Droits  du  président  à  la  tO' 
nue  des  séances.' 

Art.  167.  Les  séances  de  la  deuxième 
chambre  sont  publiques:  elle  doit  en  outre 
les  rendre  publiques  par  la  voie  de  la  presse. 
La  première  chambre  n'est  tenue  qu  à  cette 
dernière  espèce  de  publicité. 

Art.  168-171.  Les  ministres,  peuvent  de- 
inamlcr  que  les  séances  soient  secrètes,  lis 
assistent  aux  séances. 

Art.  172.  Les  projets  de  loi  ne  peuvent 
être  portés  aux  chambres  quepar  le  roi,  et 
les  états  ne  peuvent  s'adresser  sous  ce  rap- 
port au  roi  que  par  voie  de  pétition.  Le  roi 
seul  sartclionne  et  promulgue  les  |ois.  , 

Art.  173-176.  Dispositions  relatives  aux 
(lélibérati«»ns  des  chaïubres  et  aux  résolu- 
tions qu'elles   peuvent  prendre. 

Art.  177.  Chaaue  chambre  délibère  sé- 
pnr<*meni;  cependant  elles  peuvent  se  réu- 
nir eq  séances  contldenlielles  pour  prendre 
des  résolutions. 

Art.  178-180.  Le  roi  i)eul  porter  indilTé- 
romment  è  l'une  ou  I  autre  chambre  le.« 
projets  de  lois,  h  l'exception  des  luis  d<i 
tinances  (|ui  doivent  être  p<irtées  d'abord  à 
1.1  deuxième  chamhre.  Chaque  chambre  peut 
rejeter  le  projet  (iui  lui  est  présenté;  mai» 
CTTg  ggn  indiquer  les  motifs. 

Art.  181-182.  En  matière  d'impôt.  Ii 
chambre  vole  d'abord  le  projet  de  Ipi  aptes 
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avoir  délibéfiM 
chambre.  La  résM 
bre  sera  coromani 
chambre  qui  pour 
Eivras  de  reiet, 
matives  et  négati 
et  on  forméfa  aii 
Si  dans  r«  cas  le; 
serait  relie  du  | 
qui  déciderait. 

Art.  183.  Un  r 
chambres  ne  |)èu 
même  session. 

Art.  184-185.  I 
arrêté  pendant  la 
cas  de  flagrant  < 
.peut être  poursiii' 
{irônoneée  ou  les 
l'assemblée  des  i 

Art.  186.  Le  n 
Vn  pee^nne  ou 
proroger  ou  djsso 
dissolution,  une  ii 
«doit  être  convorpi 

Art.  187.  Tant 
^éuniSfil  subsiste 
qui  ne  peuvent 
les    intervalles  d 

Art.  188.  Ce  en 
les  m<>sures  pr«i 
constitution,  de  f 
ces,  dans  des  « 
membres  de«  ôli 
sentations  et  des 
de  deminder  ur 
des  états.  Le  coi 
surveiller  l'empl 
et  d'arrêter  lo  bu 
le  minisire  des  fin 
ment  k  i'exéoutic 
matériaux   (lour 

Art.  189.  Le  er 
faculté  d'exercer  I 
aux  votes  des  pr( 
ment  des  im|)^ts, 

Art.  190.  Le  co 
de  douso  membi 
.des  deux  chambr 
|>r«mière  et  de  bu 
élus  pour  trois  m 
à  cet  effet. 

Art.  191.  Leco 
de  la  réunion  de* 
iait  dans  l'interva 

Art.  19».194. 
employés  des  étal 

Cba^lra  X. 
Art.  I9ft.  Un  I 
tué  pour  U  défeo 


ESlJkSIB. 

ùsm 


^i^im 


oteiit  lais.^ê  les  pr 
contemporaine  pi 


arbres  sur  Je  sol  des  granules  routes  dont  la  gônefai  u  ainjneuieiii.  ib»  wiwuuwiui»  4111 

largeur  serait  recnnoue  suffisante  et  qu'ils  bordant  une  roule  déjà  eilsLante  doivent 

auraient  la  propriété  de  ces  arbres  et    de  reculer  ou  a»ancer.  Si  I  adininislraliou  tou- 

leurs  produits.  Le  décret  de  1811  a  ôléceUo  lait  exécuter  le  pla^mur-le-champ.  elle  mî- 

facullô  pour  laTçnrr,  mais  la  propriété  db»  rai t  obligée d'espropner les  propnéUires  c« 

arbresdes  grandes rog les }]ui  appartiennent  (fui  occasionnerait  de»  dé(>«n»es  considéra- 

nui  particuliers  est  garantie  à  ceux-ci    [*i\r  Lies.  On    obtient   le    «émc   résiillat    avwc 
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avoir  délibétiiMiUeuliellemenl  arec  la  f  ^ 
chambre. La  ré»«lpriitA4e  la  douiiéme  cham- 
bre sera  coromaolqiHlMMuile  à  la  premièk'e 
chambre  qai  pourra  l*Mtai|iAffii  ou  la  rejeter. 
Eivcas  de  rejet,  on  réuntn  lii  voix  affir- 
mât! Tes  et  négaliTe»  des  OMlt  dM<nl>^es, 
et  on  forméni  ainsi  la  àiit)or1té  iNmiiUTe. 
Si  dans  re  cas  les  voix  étaient  égales  ce 
serait  relie  du  président  de  If  chambre, 
qui  déciderait. 

Art.  183.  Un  projet  rejeté  par  une  des 
rhambres  ne  |)èut  être  représenté  dans  ia 
m^me  session.        . 

Art.  184-185.  Nu)  membre  ne  peut  être 
arrélé  pendant  la  durée  des  sessions  qu'en 
<:as  de  flagrant  délit.  Aucun  membre  ne 
.peut  être  poursiiiTi  pour  les  discours  qu'il  a 
prônoneée  ou  les  votes  qu'il  a  émis  ddnl 
l'assemblée  des  éi»ts.  \ 

Art.  186.  Le  roi  ouvre  et  e!At  les-étnls 
Vn  pee^nne  ou  par  mandataire  11  f^eût 
proroger  ou  djssoudre  les  étals.  En  ons  dé 
dissolution,  uhu  nouvelle  réunion  des  étals 
doit  être  convorpiée  dans  le  délai  de  6  mois. 

Art.  187.  Tant  que  U-s  états  ne  sont  pas 
^éuniSfil  subsiste  un  comité  pour  les  affaires 
<iui  ne  peuvent  être  suspendues  pendant 
les    intervalles  de  la    réunion  des  élat5. 

Art.  188.  Ce  comité  a  le  d^)it  dé  prendre 
les  mesures  propres  au  maintien  du  la 
constitution,  de  faire  ronnatire  ces  mesu- 
res, dans  des  circonstmices  graves^  aux 
membres  de«  éiets;  d'adresser  des  re|>ré- 
sentations  et  des  griefs  au  gouvernement; 
de  demander  une  réunion  extraordinaire 
des  états.  Le  comité  est  chargé  en  outre  de 
surveiller  l'emploi  des  impdts  consentis 
et  d'arrêter  le  budget  de  chaque  année  avec 
le  ministre  des  finances.  Il  doit  veiller  égale- 
ment k  l'exéeution  des  lois  et'préparer  les 
matériaui   (lour  les  délibérations   futures. 

Art.  189.  Le  comité  n'a  pas  d'ailleurs  la 
faculté  d'exercer  lu«  droits  des  états  relatifs 
aux  votes  des  projets  de  lois,  au  consente- 
ment des  im|)^ts,  etc. 

Art.  190.  Le  comité  de»  étals  se  com|)Ose 
de  douze  membres,  savoir  t  des  présidents 
.des  deux  chambres,  de  deux  membres  de  la 
|>remière  et  de  huit  de  la  deuxième.  Ils  sont 
élus  pour  trois  ans  par  les  membres  réunis 
à  cet  elfet. 

Art.  191.  Le  comité  fait  un  rapport,  lors 
de  la  réunion  des  chahibres,  sur  ce  qu'il  a 
tait  dans  l'intervalle  d'^ne  session  à  l'sulre. 

Art.  l9t-19(.  Dflpositions  relatives  a^x 
employés  des  états,  ï  leur  caisse,  etc. 
CbaHtr«  I.  —  J>«  Tribunal  i'Sm. 

Art.  I9ft.  Un  tribunal  d'Etat  est  consti- 
tué pour  U  défense  de  le  constiiniion.  Ce 


tribunal  connaît  do  toutes  tes  en(repri<i«s 
formées  pour  renverser  là  constitution  ou 
|iotir  en  violer  des  articles  spéciaux. 

Art.  t^.  Lt tribunal  d*E!lat  se  comno«o 
d*un  nrésident  cbdisi  par  le  rôi  i^rmi  leS 
présidenis  des  cours  snprêtnes,  et.  de 
douxe  membres  dont  te  roi  choisit  ta  m«nté 

Sarmi   ie^  mêmes,  magistrats  el  dont   les 
eux  chambres    réunies  nomment  l'autre 
moitié. 

Art.  19T-S05.  Formes  k  suivre  devant  ce 
tribui|%l.  '  ' 

Le  wiirlemiterg  fut  très-agitè  en  18V8. 
Une  assemblée  c<>nslituante  fut  réunie  et  la 
conslitnlînn  de  1819  subit  de  nombreuses 
moditicatiohs.  Mais  l'ancien  état  des  choses 
ne  terda  pas  k  être  rétabli  et  nuKtuid'hui 
cette  conslilulioit  est  en  pleine  vigacur. 

LeWurteitibergotrcupelesixièméfangdaiH 
les  Elats  do  la  confé.îOmlion  Kermaniqne^ 
fia  population  est  du  1,733.393  AmeS,  d'u'- 
près  le  recensement  de  1852:  sa  superlicio 
de  1,9^0  ](ilotn.  carrés.  Le  contingeut 
fédérul  de  ce  royauni<)  est  de  35,050  hum- 
tnes  et  de  70  cniions  ;  l.i  contriliulionfé«Jéraie 
est  de  U,901  (halers. 

Les  dépensas  et 'd«^penscs ordinaires  |>ou1r 
l^annéo  1851-1852  iHAient  évaluées  (le  In 
mauière  suivante  t  eu  florins  de  3  fr.  15  c. 

fUeeHu. 
PrO'InU»  ihi  «lomairM.  /         5,SS8JI0fi. 

ClMuiiHA  de  fer  de  ItUil.  MO.OOU 

iHtpttts  «lirAcl*.  1,MO.QOO 

Iia|i4u  iiulir«clS.  MtL<>^'* 


Voul. 

Il  1^,195 

Oéptiuit. 

Litie  civile,  spanagei. 

I.150,9M 

Deue: 

^SSI.Ittf 

Rentes,  dédowmaiemenu, 
Pen!>ioiis.  graliflcallont. 

l'iHjiH 

7«6.1t« 

Conseil  iiecret. 

tt.634 

Déjtartenteut  Je  la  Jutlire. 

09V.88S 

~            rte  rinftJrleiir. 

1, ««5,57(1 

—            «les  affaires  éirangère*. 

l9S.lin 

en  lAilie  fti  des.  ëcoleé. 

l.5ll,»lt 

.— •            de  ia  guerre. 

S.303.SUi 

—           des  liniices. 

«S4,M<) 

Divers.. 

ÏI7.IMK) 

Fraiii  lia  réserro. 

7).5i-i 

Taisl.        H.t»3.«»« 

Les  recettes  ont  été  évaluées  pour  l'ni'- 
née  1853-1858  h  13,U0.31i  fl.,  pour  185<1-5» 
A  11,«3».«03  IL.  pour  185&-55  A  13.1^8,0.11  II. 
Les  recettes  k  une  somme  égale  h  5v^3V 
tlciilll^s  prés. 

La  detie  s'élevait  au  30  août  1851,  y 
compris  3,000,000  de  («pier  monnaie»  A 
i8,il3,918  llorins. 


X 


Eâf  JiSIE.  ^  Voy.  SAan. 


IB.  -^  rojf,  bABTB.  connu,  mais  11  a  enricni  la  science  poiiuau 

t,-Lft  Célébra  hiflorifin  dfl  la  ^  dw  nlii»i«ruri  trpjl<?J  um'  .f^nc  yp«  iif«ggg-fi 
îX-miife  ne  nou»  a  pêi  seuio» — por tance  pour  rCTuoe  det  IHilllBlwlIl  «' 


mais  il  a  enrichi  la  Science  politiaoe 

ande  fur» 


rnent  laissé  les  premiers  ouvrages  d'histoire      tiques.  Nous  voulons  porler  &€  SCS  IrnlK^M 
cojjiemporaine  par  lesquels   ii  est  le  plus     sur    les    républiques   de    Sparte    et    d'A- 


•0,0*1  KUOm«lre». 

*•  ^**ir]fr  ••«*•«»''.  —  Li's  cnennn.1  ticinaux 
cest-«Hirr«  ceux  <|iii  relieal  eotre  elles  des 

1836,  dan»  un  état  de  dégradalioo  dëplora- 
J'Ie.  Il  une  part,  les  reasources  manquaient 

F'our  I  entretien  de  ces  chemins;  de  l'auJre 


ci})6r  à  le  confection  du  chemin. 

Quand  un  cKemin  a  éié  déclaré  cljçmin 
de  granda  communication,  il  en  résulte 
qru'il  peut  ree^foir  des  subrentions  ordi- 
naires sur  les  fonds  départementaux,  tandis 
que  des  subrentions  de  ce  genre  ne  peuvent 
Oire  accordées  aux  autres  chemins  que  dans 


WWHV 


kilomètres.  Il  y  e 
environ  S<k,000,<M 
par  les  commune 
dé(iAr(ements. 

Voirie  urbaiiu. 
bliques  apparlleti 
niôtiie  que  les  ii 


M5r> 


m  A 


DICTIO.NNAIltK  DES  SCIENCES  l»OI.IT!mKS. 


Da.N 


tl30 


lhèri«j«.  L'auteur  ^  manifeste  se*  sympathies  Socrale  est  le  principal  inlerloculeur,  et 
pour  Irt  constitulion  do  Sparte  et  ses  pré-  qui  tr«ile  surtout  de  lu  manière  de  widuire 
vontions  contre  Ja  démocratie  athénienne.  Ou  ses  affaires  et  d'arranger  sa  vi^.  La  Cyropé- 
«  encore  de  lui  un  traité  sjir  les  revenus  de  die  de  Xénophon  peut  êère  ég»l»*ment  con- 
i'Alliquo  et  un  autre  intitulé  Economique,  sidérée  comme,  un  ouvrage  politique,  puis- 
dialogue  dan»  lalforme  de  ceux  de  Platon  où  qu'on  y  irade  un  plan  d'éducation  militaire. 


nr,7 

solde.  On,  n'a  de  I 
ces  dans  les  cha 
quelques-uns  on 
1850,  et  un  Irav 
)>olitique  intituU 
le  libéraliime  et  < 


/ 


ZÉLANDE  (N,ouvm.i.E|.  - 
Tcnac. 
ZRNDAVKSTA.   -   Vtiy.  Pem«. 


Voy.  Ajiglï-         ZOROASTRE.  —  royPwsK.*^^ 
ZLHfCH.  -  Vojf.  Suisse.  % 


SUPPLÉMENT. 


ACQUIT  A  CAUTION.  —  Voy.  Douâmes. 

AFFOUAGE.  —  Voy.CouuvnKS. 

ALBBRTl  (Léon-Bapl.)  né  h  Florence,  en 
1398.  mort  en  UW.  —  On  a  delui  :  De  r-e-*^ 
publiea,  devita  civile  e  ruilicana.  etc.  in  k*^ 

ALFIERI  (Victor),  célèbre  fwële  itjilion^  • 
né  en  17W,  mort  eu  1803.  Outre  ses  œuvres 
poétiques,  il  q  laissé  un  traité  du  prince,  en^ 
Ualien,  fl  un  Traité  de  la  ^yr^tnme,  traduit,»' 
en  rrnnçnis,  180*2. 

ALKÎNKMENT.  —  Voy.  Voibub. 

XM<0V1BILITÉ.  —  Voy.  Foî<CTM>-<:iAiaE9 

PUBLICS. 

AH^fATEUfl.  —  Voy.  ComiKncE. 
.^J^BNAL.  —   Voy.   Oroanisation    mn- 

TAIBR.  '  • 

ASSIGNATION,  —  Voy.  Phocédurb  ci- 
vile. 

AUUIGNY  (C.iH.s  .1')  mort  on  1553-0-1 
a  de  lui  le  Livre  de  la  police  humnine,  I5^V, 
iii-8*;  cl  un  rocuoil  des  artlomlances  de 
Charles  VU  h  François  1",  15il,  in-8\ 

:»■-  • 

nAl^KiaïK.  (Pèche  de  la).  -  Voii.  PècWE. 
BATEAUX  A  VAPEUR.  -  K»y.lN*»iu^ 

TlOfl. 

BATIMENTS  CIVILS.  -  Voy.  lifiRiEuii 

(MiNISTèKB   DR  l')   fit  TbaVAUX  PUBLIAS. 

BERGERIES  iJdPEUlALKS.  -  Voy.  Aqbh 

ClLTl'RE. 

nl^N^>  DE   I/ETAT.  Voy.    Doh*i!»k». 

BiKNS    DES  COMMUNES.  —    Voy    Com- 

HIERE.  —  Vny.  Impôt  des  boissoks. 

BUAT-NAN^ÀY  (I..  G.  comte  du),  né  m 
I73i,  mort  eu  1187.  —  Il  a  publié  divers 
ouvrages  hittorinut-s  et  les  ""Vr''3''s  polit i- 
i^iffmenh  S*  mpolttiifue. 


CANTON.  -  Voy.  Dépaetemekt. 

vMRDAN  (Jérôme), célèbre  maihéroalicirr> 
mort  en  1576.  -r  On  a  du  lui  ^rcona  »a/i- 
tiea,  1035. 

CARTES,  -n^oy.  Contbibutioks. 

CARTWRIGHT  (John),  publidst^  angla  s 
né  en  17i0  mort  en  1834»—  11  a  public  d  - 
vers  écrits  relatifs  h  la  i>oli(ique  an^la'so  dii 
moment,  notamment  Tke  eomtitution  pro- 
durtd  and  Uluetrated,  1823. 

CASTRO  (Gabriel  Pereira  de),  ^énat/ur  h 
Lisbopne  dans  le  xvi*  8iè(;l<».  — Son  priiici" 
pal  ouvrage  est  intitulé  />e  manu  regia  (ra- 
e/a/iM,  ICSi,  in-fol. 

CHOSE  JUGÉE.  -  Kow.-Peelvb. 

CIRCONSTANCES.  —  Voy.  Délit. 

COMPETENCE.  —  Voy.  Obga!«i»atio>  ju- 

DICIAIRE. 

CONCILIATION.  —  Voy.  PaocÉouau  ci- 
vile. » 

CONDUCTEUR  DES  PONTS  ET  CHAUS- 
SÉES. —  Vou.  TbavaCx  publics. 

CONTRAVENTION.  -  Voy.  Délit.    - 

COURS  D'EAU.  —  Voy.  Eaux. 

D 


DECUNATOIRES.  —  Voy.  Pbocédurb  ci- 

flLK. 

DEFRICHE  .^ENT.  -  Voy.  Fobéts. 
DEGRADATION  CIVIQUE.  —   Voy.  Fki- 

RBS. 

DETENTION.    -  Voy.  Pbmes. 

DIFFAMATIU.-J.  -  Voy.  Kesse. 

DONOSO  CORTÉS,  marquis  de  Valdegn- 
mas,  homme  d'Ejinl  e.<(|)agnol,  né  en  1809, 
mort  en  1853-  Doiioso  Corlès  a  acquis  Ufie 
célébrité  européenne  après  18%8,  par  l'éner- 
K'9  P\  IP  IffigP»  ifflf  Iftmtfijl  ;l<HftH'titJ«» 


Londres,    1773;  Lee  maxime$ 
ment  monardtique,  I7T8>  V  vol, 


du 

i 


il 


* 


^artisan  daîu  foth 


ru  g 
ni' 


iuîncipes  conservateurf.  Partisan  dans 

ouverne-      ginq  de  la  luoiiurihir  consiilutionnelle,  il 
l'Oiicha  h  \3  tiu  tIV  sa  vio  vert  la  royauhi  ab- 


ECHANGE.   - 

grand  moyen  de 
dans  la  société.  C 
sible  la  divisioi 
chacun  de  ne  pro 
seule  espèce  (|u 
les  produits  quV 
bres  de  la  sociél 
Dir  le  grand  mo^ 
produits  que  par 
ce  nVsl  que^qu 
trument  par*ex( 
trouver  constam 
duils. 

Nous  arnns  fai 
cerne  ^échange 

LATIUN  etVALEUI 

de  beaucoup  de 
Mais  on  ne  con^ 
d  être  le  grand  n 
produits,  c.ir  sei 
dividuclledu  pr( 
sonnelle  du  prc 
les  écoles  comn 
rnpprochenl,  coi 
aitMit   pro(>osé  t 
était  supprimé; 
ENCHERES.  - 
ESPENCE  (Clf 
en  1571.  —  Il  a 
prince  chrétien, 
EQUIPAGES 
niMB. 
ETANG.  -  Vi 
EVASION.— 
EXCEPTION. 
Pboîcédube  civil 


FEBRONlUS. 

plément). 

FERGUSON(A 
sais,  né  en  172' 
•le  ce  sièclf .  — 
raie  et  d'histoire 
son  E$$ai  sur  la  t 
çnis,  1783,  et  st? 
ratii  et  politiqu 
ouvrages  «ont  é( 
losophie  du  xvii 

FILMER  (Roi 
]ft^7.  -  C'est  le 
anglais  nui  sou 
Jacques  11  et  l< 
absolue  el  palrii 
vragrssonliniili 
ehie  mixte  et  lim 
iàâ  Mliifii  jPbiii 


FINANCES.  •- 

Ire  article'  Finar 
ue  la  France  s'e 


kiiomèiref.  Il  jr  est  consacré  annuelieiDent 
environ  24,000,000  dool  la  rooilié  fournie 
par  les  communes,  l'autre  moitié  par  lus 
dé(iAr(emenls. 

Voirie  urbaiiu.  —  Les  rues  et  ptacei^  pu- 
bliques apparilenneot  aux  communcSy  de 
môme  que  les  impasses,  ^insi  que  leur» 


ques.  .   , 

Ce  sont  les  rouoicipaUtés  aas!>i  qui  font 
opérer  le  numérotage  des  maisons  el  don- 
nent aux  rues  leurs  dènominatiOBf  ♦  sauf 
quand  ces  dénominations  ont  le  caractère 
J'homuiag'î  public.  Dan»  ce  cas,  TaUtori- 
siilion  du  goutrernemeni  est  nécessaire. 


n-7 


FIN 


SlFNJ:ilENT. 


Fi:i 


tm 


solae.Oun'ade  luiquedesd.scoiirspronon-  tnin  point.  D'une  part,  les  défltonscs  occ«- 
cés  dans  les  chambres  espagnoles,  el  dont  slonnéw  nir  la  guerre  ont  nfte««Sil4Ues  em- 
quelques-uns  ont  été  traduits  et!  français  en  prunts.  4l  en  a  été  opéré  )ro{a;  deui  en 
1850.  el  un  travail  plutôt  ttiéologique  que  1854  de  iSO  milHona  I  un.  de  MU  millions 
i>olitique  intitulé  E$$ai  tur  le  eatkolieiMmet     l'autre,  un  troisième  en  183S  de  Jtê  mil-, 

""'•'  liohs.  Pour  CM  emprunts,  le  gouvernement 

s'e«t  adressé  dir«elemeut  m  public,'  •<  lis 
se  sont  opérés  tn^s-faeiieuteiit  par  voie  de 


le  Ubéraliime  et  le  socialiime,  1851 . 

E 

ECHANGE.  —  L'«^change  conslUue  le 
grnhd  moyen  de  In  dislril)uiidn  des  produits 
dnns  la  société.  C'est  rechange  qui  rend  pos- 
sible la  division  du  travail;  qbi  permet  k 
ctincun  de  ne  produire  que  des  choses  d'une 
Sfulc  espèce  qu'il  échange  ensuite  contre 
les  produits  qu'ont  créés  les  autres  mem- 
bres de  la  société.  L'échange  n'a  pu  deve- 
nir le  grand  mojcn  de  la  distribution  des 


souscription.  D'autre  par<,  les  dépensjM  qui 
dérivent  des  intérêts  de  ce*  eropronta  ont 
dû  être  couverts  [3tr  de  nouveaux  impôts. 
On  •  donc  élevé  l'impùt  qui  pèse  sur  les 
alcooU;  l'impôt  des  uneinins  de  Ter  tiùi  ne 
frapwt  que  sur  le  tiers  du  prix,  e  est-à- 
dir^lpir  le  transport  (ray.  Voiks  m  gokmi'- 
ricatior), sera  perçu  éjjalemcnl  sur  lei  deux 

, ^..  _^ __ ___     autres  tiers,  cest4-d»rô  sur  le  péage;  eu* 

prodniFs  que  pa/rinveniion  de  lâTBonnalë;     fi",  un  second  décime  de  guerre  sera  perçu 
ce  nVsl  que  quand  on  S  possédé  cet  ins-     sur  toutes  les   oonlnbutiona   indirectes  : 

.  z_-*j--.ii ^..^  »i.--..„  -   —     Nous  donnons  ici  le  rapport  du  mmisire  des 

flnances  sur  la  situation  générale  au  com- 
moncement  du  1855  et  le  résumé* du  budget 
do  1835  i         -  ■  ,      * 

«  Sire, 
♦  •  ■■ 
«  Au  moment  où  la  budget  de  1856  va 


truraent  par  excellence  que  chacun  a  pu 
trouver  constamment  &  échanger  ses  pro- 
duits. 

■  Nous  avons  fait  coiinnllre  tout  ce  qui  con- 
cerne rechange  aux  mots  Motinai»,  Circu- 
lation el  Valeu».  L'échange  est  susceptible 


de  beaucoup  (le  perfecliimneraenls  encore.  .     _  .      i^ 

Maison  ne  cnnçoil  pas  quil  puisse  cesser  Cire  sojhuis  aux- délibérations  du  coi'ps  lé- 

d  être  le  grand  mo^en  de  la  distribution  de*  tfislalif.  je  demande  h  Voire  M.njestô  la  per- 

produils,  cJr  seul  il  comporte  la  liberté  In-  mission  de  placer  sous  so»  yeux,  suivant 

dividuelle  du  producteur  et  la  propriété  |)er-  Tusage,  un  aperçu  sommair^  dôi  doux  prin- 

sonnelle  du  produit.  Aussi  n'r  a-l-ll  que  cipaux  élémenls  de  la  silualion  générale  des 

les  écoles  communistes  fel  celles  qui  sVn  nnances;jo  veux  parler  des  budgets  et  do 


rapprochent,  comme  les   fquriéristes,  qui 
aient   proposé  des  sj'slèmes  où  l'échango 
était  supiirimé; 
ENCHERES.  —  Foj.  Execution. 


KSPENCE  (Claude  d'),  né  en  1511,  mort 
en  1571.  —  Il  a  publié 


I  Hit  i  tut  ion  du 


Ma. 


une 
prince  chrétien,  ih-8*. 

EQUIPAGES  DE  LIGNE.    -  Fo»,, 
niMR. 

ETANG.  —  Voy.  Eau. 

EVASION.  —  Voy.  Paix  rueuouB. 

EXCEPTION.  —Voy.  Romai!»  {Drait)  cl 

PaOCÉDURE    CIVILE. 


FEBRONlUS.  —  Voy.  Hojitbeim  (au  Sup-. 
plément). 

FEKGUSON  (Adam),  ci'-tfebre  écrivain  écos- 
sais, né  en  172*,  mort  au  commencement 
•le  ce  siécip.  —  Outre  ses  ouvrages  de  mo- 
rale et  d'histoire,  il  est  connu  surtout  par 
son  E$$ai  $ur  la  eociété civile,  traduit  en  frao- 
çnis,  1783,  et  sts  Prineipe$  de$  sciences  mo- 
ratts  et  politiques,  179i,  2  vol.  in-4'.  Ces 
ouvrages  sont  écrits  dans  rcsjtrK  de  la  plii-r 
l05ophie  du  xviii*  siècle. 

FILMER  (Robert),  né  on  1604,  mor\  ^n 
1647.  —  C'est  lo  plu»  célèbre  des  publioistes 
anglais  qui  soutinrent  les  prétentions  de 
Jacques  11  el  la  théorie  de  la  monarchie 
absolue  et  patrimoniale.  Ses  prineipaiu  ou- 
vrages sont  intitulés  :  iliuirrAïf  d'une monmr- 
ehie  mixte  et  limitée,  1644;  et  Patrittrchm  or 


a  dette  Qollante,  ou,  en  d'autres  tvruios, 
des  découverts  du.  trésor  et  des  ressour- 
ces variables  au  moyen  desquelles  il  y  est 
peurvu. 

•  «  Pour  donner  une  idée  complëlo  de  ce  te 
silualion,  il  est  indispensable  do  rappeler 
que|(jues  faits  anciens  relatfifs  aux  exercices 
clos  el  réglés;  et  d'indi  )i)er  les  résultats  cer- 
tains ou  prob.iblns  dé  l'exercice  1853,  qui 
est  on  cours  de  règlement,  de  l'exercice 
1854,  !)ui  (.'Si  en  éours  de  li  juidation,  de 
l'exer'  ir.(>  1855  qui  commence,  cl  du  budget 
de  1856,  qui  u  esl  qu;à  l'étal  de  |»révi- 
sion. 
>  Les  découverts  produits  par  les  biid-, 

Çels  antérieurs  k  la  révolution  de  lévrier 
848  no  s'élevaient  en  apparence  qu'à  la 
somme  de  cimi  ctuit  quatre -vingt-un  luil- 
lioiis  (581.388,165  fr.);  mais,  en  réalité,  ils 
Alleignaient  le  chiffre  de  près  de  800  mil- 
lions, car  on  n'a  pas  oublié  que  deux  cent 
deux  niilioua  (908,916,175  fr.)  prélevés  sur 
les  fonds  dus'calsses  d'é|>argne  et  affectés 
aux  dépenses  de  l'Hlal,  qooiqo'e  convertis 
•n  rentes,  n'eu  roslaient  |»as  moins  exigi- 
lilaswà  lo  volunlé  des  dè|>dMniaqui  n'avoreiil 
pas  consenti  è  cette  Iransforioal'ion  de  leurs' 
titres. 

«  Il  faol  se  hâter  de  dire  qae  la  masse  de 
eea  découverts,  apfiarlenant  aux  anciens 
gouvememenu,  m  vé$é  plus  en  «iMier  sur 
le  trésor  )  «lie  •  4l4  eooaldéniWeoeiil  ré- 
La  floMuIiëalioa  déUnltive 


FINANCES.^  l>iq>U4«  l^mpresaion  de  no* 
tre  article'  Finances,  la  situation  financière 
ue  la  France  s'tf»t  iiiodilléc  Jus'|u'k  u^  cer- 


duitetn  |i4t. 

du  tréauf  iienu 

desijeD«lre  •  ' 

la  charge  qui  en  réialtail;  o'e>l  <«tte  Jer. 


rum  1  CiW  wqtle  ne  Ilire 
Iflmiiltoiia  (mi4t,315  f r  ) 


De  1836  è   1848.  i»  n'y  eut  a^e  nuïfaup»     'e«Jwpo8Uioo« générales  que  l'on  relrouve 

.... —    .     .'.         7  eui  que  quelques     dans  la  plupart  de  cesacted  qui  forment  la 

Joi  des  compaguies. 

Les  premiersarticles  de»  cahiers  do»  char- 
ges sonl  relatifs  ordinairement  aui  engage- 
iiieiits  réciproques  entre  l'Etat  et  les  coui- 


ooncessions   isolée,  .Ye/"cha^rbr2s"*^eî"r: 

^^rlTT"^"■^•'"*  P**  ?«••»«""»  à  s'en! 

M  •  'Vo^L'.'*'  '»Ç««»rfoce  trayail.  Ce  ne  fut 

'P.  en  tm  q,.e  fut  rotée  enfln  l'imporianU 


tioo  a  lieu  par 
entamé  est  paj 
couru  et  poui 
six  kilomelres 
kilomètres.  Lie 
réglé  par  tonni 
fractions  dé  po 


^1.  ' 


\. 


"^»  UN  IMCTION^AinE  DKS 

nièrc  somme  nui  figurai  aujourd'hui,  comme 
legs  do  passé,  parmi  Iv»  causes  de  notre 
dette  flottante  actuelle. 

«  L'extrcice  1848,  pq  raison  des  grares 
érénero«nl»  oui  agitèrent  alors  le  pays,  au- 
rait eu  un  découvert  énorme  sans  les  res- 
>nurcr»  spéciale»  qui  ftjrent  employées 
jMiur  lcm|)«cher.  Grâce  A  ces  ressources, 
qui  dépassèrent  450  millions,  cet  exercice  a 
pu  se  solder,  en  fin  de  com|>le,  par  uu  sini- 
jde  déOcit  de  Jlrois  millions. 

«  Les  budgets  de  1849.  1830,  1851,  1852, 
tous  clos  el  réglés,  ont  eu,  dans  leur  en- 
.  semble,  une  insumsance  de  889  millions. 
*'".  c'''(\fe»  <iu«  P<*"l  \^t^TH\\t&  élevé,  Irouve- 
roit  déjà  son  explication  dans  les  clrcons- 
f«nces   panieulièros  i\^%  .année»   1849  et 
1850   encore   «giléeà,   dé  Tannée    1851    si 
pleine  (incertitudes,  do  l'année  1852,  con- 
sncrée  A  ta  fondation  d'un  nouveau  gouver- 
niunent  sur  des  bases  plus  conformes  è  la 
K'flndeur  du  pnVs;  mois,  bien  plus,  c'est  sa 
4MO(iicilé  qui  dnîi  surprendr«s  si  l'on  cons^ 
ilôreque,  dans  le  m^iiie  espace  de  temps,  il 
a' été  dépensé  on   Inivaui  .'xlr.iorilinnires 
H«'siinésl^  fé<ond«T l'avenir Dlus de  360  rail- 
ifons,  don»  209  (ce  qui  en  bonne  *jus(ice 
••aurait  pas  dû  élre)  ont  porté  exclusive- 
ment  sur  Imcessources  ordinaires  des  bud- 
gets;  •        B 

«  Le  b.idgv«  <l<v  1853  .-si  en  voie  de  règles 
nient.   M  loi  d-s  «omptos  est  pcépj^rée  et 
va  être  soumise  au  conseil  d'Htal.  Les  ré- 
♦  nJlats  géntVnux  de  cet  exercice  sont  donc 
connu»  aujourd'hui  avec  certHudo.  Malgré 
l»;s  diincûllés  qui  ont  sargi  pendant  le  dîrw 
nier  semosire.  ils  foni  ressortir  une  amé- 
lioration notable  sur  les  prévisions.  L'i'xcé- 
dantde  dépensa,  qui'élail  de  34   millions 
an  moment  du  vole,  se  trouve  ramené  à  23 
inillioos.  Mais  une  somme  de  plus  de  88 
millions  (88.654.490  fr.)  a  été  consacrée  à 
(exéçullon  des  grands  travaux  public*,  tan- 
dis que  Us  ressources  spécijptles  qui  leur 
élnlent  applicables  n'étaient  que  de  55  mil- 
lion» (5i;S»4.945  fr.).  Sans  les  34  millionV 
fourm#^.or  le   bud^^et  ordinaire,  !o  déOcil 
d«,nrj  ai  par!(i  aurait  donc  fait  place  à   un 
e\.édaiil    do   recette  du   plus  da   10  mil- 
lions. 

«  L'exercice  t854,  qui  est  encours  de  li- 
quidakJou,  l-ré-seuiuin,  suivant  les  vraiiem- 
blanoes,  un  résultat  .tout  à  lait  anologue 
En  compensant  entre  elles  les  augmenta- 
tions de  recette»  et  île  d«^pon.sos  ei  les  «n- 
uulalions  pi:<»b«bles  de  crùJus,  on  peut  ad- 
mettre qu'il  se  balamera  par  un  déficit  d'en- 
Tiron  ^  millr>ii».  Ce  résultat  s'eipliquerait 
sumsamment  i  v  1.  s  circunslonces  impré- 
vue» et  de  force  majeur.*  gui  ont  motivé,  en 
cour»  d'eiercice,  louvjituii'  Ue  crédit»  con- 
sidérables. Je  cilf'rrti  noisnintenl  los  arré- 
rage» de  l'emprunt  de  250  millions;  |«s  sub- 
vention», s'élevani  à  plus  d»  10  luillions, 
a.^tordée»  à\i\  coiumune»  et  aui  établisse- 

;  ta  f  Ofi»trtfèfT#«l  ffé< 


«nncxe»  di>»tinées  à  l'eiiKtsIuoji  universelle 
>i«>  bcaui-artj  et  do  l'iudustrio  cl  d'auties 
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besoins  non  moins  u.rgenls,  tels  qbe  les  se- 
cours fiour  le  choléra. 

«  Mai»  le  fait  ^ui  est  surlonl  digne  de 
remarque,  c'est  qu'en  sus  des  ressources 
spéclaJes  qui  leur  étaient  parliBullère«iefit 
alfeclées,  les  travaux  extraordinaires  oui 
absorbé  la  somme  énorme  de  66  millions. 
Sans  cet  emprunt  prélevé  sur  les  revenus 
♦>rdinaires,  ce  budget,  comme  le  précédent, 
se  terminerait  donc  par  un  excédant  de  re- 
cettes de  plu&ieurs  mllliims,  malgré  les 
charges  tout  \  ffii  accidentelle»  dont  il  a 
^tô  grevé. 

,  %  K  l'occasion  de  Tannée  1854,  Votre  Ma- 
jesté verra  avec  satisfaction  .combien  sunt 
puissantes  les  ressources  du  pays  et  tom- 
blen  $a  canQance  est  grande,  puisque,  mal, 
grd  Tétat  do  guerre,  malgré  la  crise  des 
«ubslslancex,  malgré'  l'épidémie  répandue 
|>ur  un  trèstgrand  nombre  dadépartemenis, 
les  revenus  indiçgiis  oot  égalé!  le»  prévi- 
sions etfliléint  le  iiivcau  si  élevé  de  Tannéo 
précédente.  •    , 

«  Le  budgeMe  1855,  roté  avec  un  excé- 
dant de  .recelte  tte  3,9W.905  fr.,  n'est  qu'^ 
son  début.  Il  est  ab^umeht  impossible  de 
prévoir  qu'elle  on  sera  la  balance.  Les  ré- 
sultats du  premier  mois,  en  ce  qui  concerne 
les  revenus  indirejCts,  sont  magnifiques.  Us 
dépassent  de  près  de  huit  millions  (7,959.000 
fi'.)  ceux  du  moi»  correspondant  de  1854.  Il 
ne  serait  certainement  pas  sage  d'exagérer 
les  conséquences  d'un  si  beau  commence- 
meqt.  Cependant  il  ne  |»4ralt  pas  être  le 
produit  d'une- cause  accidentelle  et  passa- 
gère. Déjà  les  mois  d'octobre,  de  novembre 
et  décembre  avaient  signalé  un  mouveuJtent 
dft  reprise  très-marqué. 
-     .■  ^P^'M'  iJ<'"C   espérer  que  ce  mouve- 
ment cQnlinuera.  que  les   affaires  suivront 
la  marche  ascenuanlo  signalée  depuis  quel- 
que temps  et  due.  il  ne  faut  pas  «n  doqier,  , 
il  la  cessttlion  des  inquiétudes  (pie  Tépidé^ 
mie  et  la  cr^se  dos  subsistances  avaient  ocê 
casionnées.    .  ,1 

■  Je  prie.  Voire  M«jcsl»5  de  me  permettre 
d'arrêter  un  instant  son  atlention  sur  le 
budget  do  1856,  donl  lu  préparation  s'aidièvo 
aujourd'hui  même,  et  qui  va  ôlrt  trausmii 
au  corps  législatif. 

«  Dans  un  premier  travail  d'élaboration, 
les^  prévisions  de  dépense  étaient  telles 
qu'on  devait  considérer  comme  ibapossible 
n'y  pourvoir  sans  la  création  de  nouvelles 
r«^s»aurce5  La  nécessité  d'inscrire  au  bud-" 
got  les  arrérages  du  noujrel  emprunt  de  500 
millions  semblait  devoir  entraîner  celle  de 
rétablir  les  17  centimes  additionnels  À  la 
contribution  foncière  dont  la  loi  du  7  août 
1850  avait  prononcé^la  suppre.ssion.  Votre 
Maieaié  veut  que  le  budget  soii,  avant  tout, 
une  œuvre  do  aincérilé.  Comptant  sur  le 
coDcour»  du  paya,  qui  vient,  en  soU!»crivanl 
k  l'emprunt  avec  uit  empresseuie^  ai  «i- 
traordinaire ,  de  donner  4  i'em|>ereur  un 
Ui'''"'ffi''''ti°^^  r^ntltitiiMi  nfliH  pr^i>^lffnl 

dans  rhcsuiire  d<^»  nj<iu>is.  Votre  Majesté 

n'aurait  |ias  reculé  durant  li»  conséquence» 
nv^cessaire»  de  ce  grail^cte,  mîljiio  «a  vue 


lin 

sollicitude   poui 
pour  les  conlrib 

«  nais  j'ai  me 

ciens  budgetr , 

))Our  caose  des 

revenus  ordinal 

vaux  publics.  I 

produire  sur  le 

27  millions  pn 

des  17  centime: 

d'arancfe  par  ur 

lions,  si  la  dota 

traordinaires  n' 

et  répartie  sur  I 

,    «  1|  n'est  p*s 

propos  la  marc 

gouvernements. 

ruter  les  grand 

Une  somme  de 

gure  encore  ch 

^els,  pour  acqi 

la  Restauration 

naux.  Le»  arréi 

prunlé»  par  le  ( 

seront  \  perpél 

thut  le  reconna 

»ont  légitimes 

profitent  surtou 

une  véritabi*  ci 

générations  fut 

est  donc  équila 

deau,  du  moipi 

«  Cela  est'inc 
de   1er  ;  indép< 

finissante  sur  1' 
a  fortune  publi 
f>our  ma  pari, 
aut  pas  oublie 
près  le  cahier 
TEiat.  C'est  doi 
lùilliards  destii 
'    un  revenu  de 
lions  (59),  qui  Si 
au  prolUdu  tea 
tendant   h   réj)i 
d'années  la  dôf 
raisonnable  et , 

«  Votre  Maji 
ces  principes  et 
autant  que  po 
dernière»  convi 
avec  le»  compa 

«  San»  doute 
duira  pas  un  •< 
emprunt  »pécii 
dani,  grAce  4  ( 
de  34,650,000  I 
l'exercice  1856 
blics. 

•  Un  avant 
avec  einpre»»ei 
Ih  conséquenci 
nit'nt  :  le»  17 
contribution  f( 
lablir  ont  été  a 

•  P'u"  autre 


■    (5»)  Déjà,  ml 
•iiillioiis  cit  1853. 


.  ■,<■ 


tioa  a  lieu  par  kilomètre;  et  tqui  kilomètre 
eniamé  est  payé  comme  s'il  a? ail  élé  par- 
couru et  pour  les  distances  moindres  de 
six  kilomètres,  on  paye  comme  pour  six 
kilomètres.  Le  poids  dos  marchandises  est 
réglé  par  tonne  do  1,000 kilogrammes  et  tes 
frartions  dé  poids  ne  sorît  comptée^  qÏÏe  par 


Cktmin  de  Saint-Êtimne  à  Lyon.  —.  Con- 
cédé en  189ftè)M;rpé^aiié.  Longueur,  OSkil. 
Terminé  eir  1832.  Coût  de  la  voie.  étAliHs- 
Sb.mën5  et  matériel,  2^,493,0f||^  fr.,> dont 
11  millions  provenant  des  acttonnaines  ri 
le  surplus  d'emprunts.  Recelte  brute  en  1830, 
*.8OO,033    Ir.  ;     dispenses     d'ftiploîtatioa,^ 
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sollicilude   pour  la   propriété  foncière   ol 
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gêner  les  Iransacliers  ,  de  soumettro  it'<i 
obligations  et  tes  Quittances  au^  droits  qui 
existaient  arant  la  loi  du  7  août  1850,  et 
d'augmenter  ainsi  de  7  militons  les  pro- 
duits de  renregislreraenl. 

«  Ces  mesures,  qui  on*,  fait  dispaattlre  la 
nécessité  drrétabtir  IWs  charges  iopporlées 


pour  les  contribuables 

«  nais  j'ai  raontfé,  [lar  l'exemple  des  an- 
ciens budgetr ,  que  le?  déficits  avaient  eu 
pour  caase  des  emprunts  prélevés  sur  les 
revenus  ordinaires  au  profit  de  grands  irar 
vaux  publics.   Le   même  résultat   Allait  se 

produire  sur  le  budget  de  1856.  Malgré  les  autrefois  par  la  propriété  foncière,  biit  per 

97  millions  provenant   du   rétablissement  mis' en  même  temps  d'inscrire  aa  buddjet 

des  17  centimes ,  ct^    budget  se  balançait  des  dépenses   les  intérêts  -des  deux  em- 

•l'avance  par  un  déficit  de  plus  de  10  mil-  prunls,  de  grever  l'Etat  d'une  lûvchirge  de 

lions,  si  la  dotation  des  travaux  publies  exr  deux  millions  pour'WrprisonsiJepartemeck 

traordinaires  n'avail  pas  pu  être  modifiée  taies,  et  d'arriver  néanmoins  k  un  excédant 
et  répartie  sur  les  bu(i;|^ets  ultérieurs.          '   de  tecette  de  quatre  millions  (%,140.486  fr.) 

«  1|  n'est  pas  sans  uiilité'de  rappeler  &  ce  «  Si  les  traités  conclus  provisoirement 
firopos  la  marche  suivie  par  les  anciens  avec  les  compagnies  des  chemins  do  fer  re» 
gouvernements.  Ils  empruntaient  pour  exé-  çoivent ,  en  ce  qui  conefthe  les  clauses  fi- 
culcr  l«>s  grands  travaux  d'utilité  générale,  nancièresl,  la  sanction  éi^  corps  législatif. 
Une  somme  de  9  millions  (8,960,200  fr.)  fi-  le  budget  de  1886  n'eu  éprouv*^ra  pas  seul 
gure  encore  chaque»  année  dans  nos  bud-  les  favorables  etfefs. 
l$fls,  pour  acquitter  la  dette  contracté*  par  »  En  général ,  les  ^ngagemens  de  l'Etat 
la  Reyiauration  pour  la  construction  desca-  envers  ces  éômpagniet  n'avaient  pas  d'é- 
nnux.  Les  arrérages  de  600  |millions  em-  chéance  fixe.  La  marche  plus  ou  moins  ra- 
pruiilés  par  le  goiivernenientye  Juillet  pè-  pide  des  travaux  entraînait  les  pajements 
seront  h  perpétuité  sur  notre mnd-tivre.  Il  plus  o^  moina  considérables  que  le  Trésor 
Tant  le  reconnaître,  ces  chargés  prolongées,  devait  faire  chaque  année.  De  là  l'incerti- 
sont  légitimes  :  les  grands  |ravaux  publics  tude  des  prévisions  et  les  énormes  crédits 
profitent  surtout  k  I  avenir;  ils  consiituiiit  supplémentaires  qui  venaient  ordinaire- 
une  véritable  création  de  richesses  dont  les  meut  lei.  accrolj^.  A  l'avenir,  cel  inconvé 


générations  futures  retirent  le  l>énéOce;  il 

est  donc  équitable  de  leur  en  liguer  le  far* 

deau,  du  nioips  eh  partie.  - 
«  Cela  est' incontestable  pour  ]\}»  chemins 

(le    fer;   indépendamment    de   leur   action 
uissanle  sur  l'industrie ,  qui  doit  donner  h 
a  fortune  publique  des  accroissements  que. 


nient  n'existera  pas.  Touiaf  les  dattes  Wu 
l'Etat,  réauitant  des  anciens  traités  ott  de  nou- 
velles concessions,  sont  déterminées,  divi- 
sées en  parties  invariables  dont  l'échéaiice 
est  indépendante  de  l'exécution  des  tra- 
vaux. / 

L'Etat  arrivera  au  terma  de  ses  sacri. 


réseau  des  chemins  de  fer ,  au  moyen  d'an- 
nuités relativement  peu  considérables.  En 
effet,  les  sommes  consacrées  par  le  Trésor 
aux  chemins  de  fer  se  sont  élevées  dans  ces 
derniers  temps  à  une  dépen^fie  morennt; 
d'environ  64  millions  par  an.  Or,  Il  résulte 
du  tableau  annexé  au  présent  rapport  que 
toutes  les  charges  de  l'Etat,  y  compris  les 
subventions  accordées  au  Grai>d*Ceritral  et 
aux  chemins  de  fer  bretons*,  se  solderont 
ainsi  qu'il  suit  : 

«  95  millions  an   1857;   30  millions  en 
1858;  ti  millions  en  18611!;  17  millions  dans 


avec  les  compagnies  du  chemins  de  fer. 

«  Sans  doute  ,  le  résultat  obtenu  ne  pro- 
duira pas  un  soulagepieni  égal  à  celui  qu'un 
emprunt  a|)écial  aurait  pu  procurer.  Cepen- 
dant, grAce  k  ces  conventions ,  une  summQ 
de  34,650,000  fr.  a  pu  être  retranchée,  pour 
l'exercice  1856  du  budget  des  travaux  pu- 
blics. 

Un  avantage   éonsidérable ,   accueilli 


et  8  millions  et  demi  aauleniant  en  1866, 
1867  et  1868.  D'après  toutes  les  probabili- 
tés ,  las  subventions  qui  pourniient  être 
nécessaires  pour  les  chemins  restant  è  con- 
céder dans  la  région  pyrénéenne  ,  si  elles 
Changent  ces  conditions  ,  n'y  produiront 
qu'un  elf^t^rès-peu  sensilile. 

«  On  psut  donc  espérer  que  les  défenses 
des  chemins  de  fer ,   ainsi    réduites  et  ré- 


avec  empressement  par  Votre  llajesié,  a  été  glées,  oe  viendront  plus  ,  comme  on  l'a  vu 

Ih  conséquence  immédiate  de  ce  retranche-  souvent,  coneourir  p«>ur  une  iorto  part  h 

nM'nt  :  les   17  centimes  aUditioni^eis  h    la  déranger  l'économie  des  prénljon*  budgé- 

contribution  foncière  qu'il  s'agissait  de  ré-  tnires. 

tablir  ont  été  abandonné*  ■  Revenant  aux  etercicos  elos,  les  seuls 

m  D'un  autre  cQié,  il  a  t>aru  possible.  »at)s  dont  Us  découverts  im|>oiteni  au  Trésor  uo« 


%    • 
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our  ma  pari,  je  crois  incalculables,  il  ne     fices  et  assurera  le  complet  achèvement  du.        / 
aut  pas  oublier  qu'ils  doivent  un  Jour,  d'a- 
res le  cahier  des  chifVges ,  faire  retour  h 
'Eint.  C'est  donc  une  profrriété  de  |ilusieur4 

milliards  destinée  ft  produire  ântiuellenieiit^ 

un  revenu   de  plusieurs  centaines  de  mil- 
lions (59),  qui  se  forme  dans  le  temps  préxent 

au  profil  du  temps  futur.  Toute  combinaison 

tendant   h   répartir  sur  un    ^mnû  nombre, 

d'années  la  dépense  qui  en  résulte  «il  donc 

raisoimable  et  juste. 

«  Voire  Majesté  a  bien  voulu  approuver 

ces  principes  ut  m'autorisera  en  poursuive, 

autant  que  possible,  l'applicaiion  dans  les 

dernières  conventions  provisoires  conclues     rhaeuiie  des  années  suivantasjusqu'en  1865, 


V. 
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•   (5»)  Dtéjà.  tn  «854,  le* revenu   tuai  des  ebetniui   *de  fer  »V»l  4i«v<'  à  190  nillioiti.  il  tvak  é\é  «Iv  t(i5 
•liillioiit  CM  ttt53. 
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iH>^H'nHc«,^^.5y7  Ir.  Bénélices,  55,000  fr. 

(heminde  Paris  à  Orléaru.  —Ce  cheitiin 

qui  forme  la  lôH»;  de  ligncsr  ncmUreuse»,  a 

N  ëlô  corlTîédé  eft,  1835  pour  99  ans.   La  coin- 

,.       POKni»*  concessionnaire  s'esl  lasionnée  avec 

colle  des  cJwruiin  qui  s'èinbrAM-li.'jil  saV  le 

-  -.     chemin  dOiK^ans.  lionmieur.  15'i  kil.  .ivçc 


ris  è  Orléans,  h  Orléans  même.  Il  se  dirige 
de  là  sur  Vier^on  où  il  se  bifurque  pour  al- 
ler, d>ne  pari,  à  Bourges  et  à  Nevers,  de 
lautre  à  Cnâleauroux  et  Limoges.  La  lon- 
gueur totale  do  la  ligne  d'Oïk'aiis  à  Nevers 
a  été  construite  en  eniior  par  l'Elat  (léginja 
de  lii  loi  (le  iB'*-2},  (\\\\  y  ;i  .iirccté  fK>,100,(HA) 


% 
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jusqu'à  Lyon. 
Chemin  de  P 
min  a  été  co 
mais  la  conces 
99  ans.  Longu 
chements  sÂr  J 
662  kil.  La  ligi 
j>«r   rKlol,  >fu 
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!:Jiarg«'acfii«N«  el'cef Uine,  on  »oit,S;re,  que 
la  ailMUon  s«  régime  alati  : 

«,  BieiriçM  Milérieurf  î  la 
rérplytiôii  U«  tS'iS..  :.« 

«  Eieriiee  f8%« 

•  Kiercicei  1M9, 1850, 1851, 

«Eitrcico  M5I 
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S9l,54f,375 
3,005,050 


•••••#• • •■ 


il3.fS8,iïr 

S3,tM.545 


,     ,  7oo.w3,Qirr 

f  Avec  If  •  re^ourcei  de  la  dette  flollanto 
♦I  cetiM  qui  sont  fournies  par  les  anticipa, 
liona  des  recelios  aur  les  dépenses  des  budw 
gels ,  le  trésor  a  pu  ,  sans  embarras ,  faire 
ftc«  i  cesdécmiwrts.  aux  78  millions  rem- 
boursfts  en  1858 aui  propriétaires  de  rente* 
9  0|0,  qui  n>ccept*rent  pas  la  conversion, 
vl  nui  besoins  couranh  du  service. 

«  Grâce  aux"  ressource*  du  dernjtr  em- 
prunt; nui  ont  permis  h  mon  prédécesseur 
de  rembourser  à  lu  Banque  de  France  le* 
30  raillions-tJont  elle  avait  fait  l'avance  mo- 


•u  31  décembre  1853, les  recouvrements  de» 
confributions  directes  dépassaient  de  I3 
millioDs  i\%  les  termes  exigibles,  tandis 
que  la  proporMpn  des  frai*  de  poursuites 
lélnil  alTaibiia,  dis*!!.  «v<>e  raison,  que 
Jamais  I  avance  des  rMouvrenoenls  n'avait 
été  aussi  forte.  Eh  l»io»«I  un  nouveau  pro- 

Srés  s  est  accompli  en  1854.  Au  31  décembre 
ernier,  l'avancB  était  de  16  millions,  et  le 
montant  des  frais  était  encore  réduit. 

«  L'aulrt  fait  n'est  pas  moins  favorable, 
car  II  est  è  la  fois  un  sjgne  de  bien-être  et 
U|)c  c«use  de  sécurité  :  je  veux  parler  des 
Achats  de  renies  opérées  nar  le  trésor  pour 
le  compte  des  habitants  des  départements. 
L  excédant  des  «chats  sur  ks  ventes  était, 
en  moyenne,  d'une  quarantaine  de  ralliions 
par  an  ;  une  snule  foi*  ,  par  Teffet  de  cir- 
constances particulières  ,  il  avait  atteint  68 
millions,  et  il  a  dépassé  le  chiffre  énorme 
de  94  millions  en  1Ô54. 
«  Telle  est.  Sire,  malgré  la  difficulté  des 


motifs    du    budget    de   1855    l'évaluait    à 
««7,339,400  Ir. 

«Si. on  déduit,  comme  on  le  lit  alors 
«vec  raison ,  les  65  millions  de  bons  dus  k 
la  Banque,  et  qui  ne  sont  pas,  è  propreiueol 
parler,  une.dèlte  flollanle,  puisque,  d'après 
les  conventions ,  ils  sont  remboursables  par 


larmes  annuels  de  5  raillions,  ainsi  que  les 
fonds  de  dotation  des  sociétés  de  secours' 
mutuels  et  de  la  caisse  des  retraites  cocié- 
Masliques,  qui  ne  sont  pas  remboursables, 
on  arrive,  |>our  la  dette  flottante  actuelle 
proprement  dite, au  ch itfre de  691,948,045  fr. 
•  Les  éléments  dont  Mtte  somme  est  loral' 
|K)sée  n'ont  rien  que  de  normal  et  do  ras- 
surant. 

«  La  partie  la  plus  mobile*  celle  qui  nxige 
leplusde  Vigilahce,je  veux  parler  des  bons 
du  Trésor  remis  à  divers  et  des  fonds  des 
caisses  d'épargne,  est  réduite  h  des  limiié^s 
ronvenables.  Les  >ons  du  Trésor  "no  dé- 
lassent pas  218  millip/is  ,  et  ks  fonds  de» 
•  iiiSH'is.d'éi^argne  180  luillions. 
.  «  Je/ n'ai  pas  parlé  dei  Irais  extraordinai- 
res odaisionnéspar  Jagiierre  d'Orient,  aux- 
Muel^-doivent   poùyvoir'les  re-^sources  dos 
d<5ux   eniprunls.   Un  cojmpte  particulier  en 
sera  rendu  à  Vorre  Mnjeilé,  aussitôt  que  la  ^ 
liquidahon   des   dépensas   permettra    d'e» 
préciser  les  résultats. 

«  Je  me  bftrnerai  à  d  re  à  Yoire  Majesté 
qu*  I  encaisse  du  trésori  qui  est  en  ce  mo- 
ment de  88 'millions,  donne  toute  facilité 
IKMir  pourvoir  aux  besoibs  courants  des  sei^ 
vices  publics. 

«  Je  ne  terminerti*  piss  cet  exposé  sans 
signaler  à  l'atlentivn  dé  l'empereur  deux 
taiis  bien  reniaruuables ,  qui  témoignent 
dune  manière  éclatante,  de  la  bonne  volon- 
té, de  U  couUanco,  de  i'f  isance  d«s  popula- 
j'ons  eu  1854,  malgré  l^s  divers  Oéaui  qui 

les  ont  si  cruellement  éprouvées.      

->nfté*3  âermèrer^ 
U'on  jvedéctjsseur,  4c  fondant  sur  ce  que, 

A- 


sous  I  action  forme  et  prudente  du  gouver- 
nement de  remnereur,  elle  doit    inspirer 
coiillnijce  à  lou»  les  intérêts. 
«  Je  suis,  etc. 

^     ,  «  P.  Mag?ie.  » 

BUDGET  DE  L>:XERCICE  1855. 


Biiilgel  des  dépenses. 

Dépensei  ordinaiMt. 

.....  ,  <"■<■■ 

Miiiislere  d'Elat. 

—r        (Ik  la  justice. 

—  de»  alfa  ires  étrangères. 

—  des  fliiaiiccs  : 
Dette  publique. 
Dotations. 

S»trvice  général, 

Krais  de  répa  de  |>erccplion  et 

d'esploiuilioii  de»  comptes  et 

revenus. 
Rcmbo^riements  et  non  valeur». 

—  de  l'intérieur 
Servira  général. 

>  Service  départemental. 

—  de  la  guerre. 

—  de  la  ntarine. 

—  de  l'instruction  publique  : 
liistruclion  publique. 

Culte». 

'■■        de  l'agricullure,  du  com- 
'  Hierceeidestrav;iuxpu-i 
blicii. 


C..^)96.iO<ï 

1>,G2I,GOO 

-t  18.570,4 14 
37.383.1  li 
t"J,40i,75t 


t58.7l2.2l'7 
93.4U5,Ui8 

33.0t4.400 

97,97tt.8iO 

315,897,791 

li4,Uu2,402 

.'21.î08,78(i 
44,410,93«i 


Total. 
TrutuHs  extraordiaùirei. 

Mini»lère  d'Etal. 

—  de  ta  marine. 

—  de  ragriculiure,  du  com- 

merce et  des  travaux  pu- 
blic». 


76.509,242 
l,483,3â4,3U9 


5.5«0.(H)0 
5.000,  OUO 


69,825,999 


-9mtk 


m- 


Total  gênerai 


l,56i.7A0,3OK 


in: 


rontrilmlions  d!rf 
Enregistrement,  il 

.  ne».' 

Produits  des  forêts 
Douanes  et  »el». 
Conlributiun»  indi 
Postes. 

Divers  revenus. 
Retenues  pour  les 
Produit»  divers  da 
ftessource»  extraa 

4ioiir*e»ients  opi 
{M|uie*  de  cbeii 


FODRNITCRl 
FR.\NCISATI 
FRANKLIN  (I 

en  1760.  —  Ce 

Unisd'Amériqu 
très-Connu  inli 
Uichard,  des  Mt 
(l  de  politique, 
FRITOT.  — 
ouvrage  assez 
sciences  poiitiq 
(fliciste,  1820-2£ 


GARANTIE  ( 
Yoy,  Administp 
Bi.tcs. 

CARDE  CHA 

MUNES. 

GARDE  FORl 
GENIE.  —  Vi 
GENTILLET 

protestant,  a  pu 
ehiavel  intitulé 
bien  gouverner.  ( 

GENTZ(Frédi 
ciste  allemand, 
—  Il  a  publié  e 
[luscules  sur  de 
de  politique  et  i 
ces  ouvrages  qii 
$ur  l'administre 
chfSfes  national 
1800,  in-8\ 

GILLES  DE  F 
élève  de  saint  ": 
1316.  —  Il  a  éci 
traité  De regimin 
Iraiiçais  par  Sirn 

GLAFEY  (Ad 
lemand,  né  en'l 
pubii0  diverses 
iièrei   de  droit 
droit!  naturel  et 

GOUVERNEUl 

GRACE.  —  L 
été  considéré  coi 
de  la  souverain 
toujours  revend 
prérogatives  les 

'ubiicaines,  coo 
es  erreurs  des  Ir 


jusqu'à  Lyon.  Coût/dOO  milHorts. 

Chemin  de  Paru  à  Strasbourg.  —  Ce  che- 
min a  élô  concédé  en  1845  )>our  43  ans  ; 
mais  la  concession  a  élé  prorOj^éo  en  1852  à 
99  ans.  Longueur  totale  avec  les  embran- 
chements sÂr  MHtz  et  Forbach  et  sur  Keims, 
662  kil.  La  ligne  pr4nvi|)aTe  a  été  Construite 
\'»r  rKlol,  Vpi!   V  a  alh'cté  121,600,000  |r. 


lie  nombreux  cbeoiins  ae  ler.  Aun  ue  ne  »'<»» 
en  mettre  les  fraie  d'éiablisaemeiil  à  la 
charge  de  l'Etat,  il  traiU  soit  arec  des  com 
pagnies  déjA  eiistaoles,  soit  avec  des  com- 
pagnies nouTelles,  et  obtint  que  le»  chemins 
de  fer  seraient  construits  presque  entière- 
ment À  leurs  frais,  eu  leur  accordan*  des 
cMnocisions  de  99  ans,  cl  |irolongeonl  tcHf» 


J 


in: 


CRA 
Rectttet. 


SUPPLEMEÎtT. 


RAI 


IliO 


rniilrilinl ions  d! rccles. 
Knregittremeiit,  timbre  et  donai- 

.  nés. 

ProduiUdesToréiset  de  la  pèche. 
Douanes  et  uls. 
Contributions  tiidiractes. 
PoslM. 

Divers  revenus. 

Retenues  pour  les  pensions  civiles. 
Produits  divers  dans  le  budget, 
flessources  extraordinaires  (rem- 

4>oiirsenienis  opérés  par  les  com 
|M|uies  (le  ckeiBius  de  fer). 

Total. 


4ii,liO.M8 

310.117.407 
M.5l0..10e 
I8t,5m.000 
S59.748.000 
59.S49.000 
46.09.^001 
1 0.961500 
27.005,000 


S7.90l.915 

7^481 .753.981 

FODRNITCRES.  —  Voy.  Financbs. 
FRANCISATION;  T^  roy.  Navioatio!». 

FRANKLlN'(Benjamin),  néen  1706,  mort 
en  1760.  —  Ce  citoyen  célèbre  dos  Etals- 
Unis  d'Amérique  a  laissé,  outre  son  ouvrage 
Itès-connu  intitulé  Science  dit  Bonhomme 
Hichard,  des  Mélanges  de  morale^  d'économie 
(t  de  nolitique,  I82i,  2  roi.  in-18. 

FRITOT.  —  Cet  écrivain  a  publié  tJn 
ouvrage  assez  étendu  sur  Tensemltld  des 
sciences  politiques  intitulé  Science  du  pu- 
(fticiste,  1820-23,  11  vol.  io-8% 

G 

GARANTIE  CONSTITCTIONNELLE.  — 
Yoy^  AdministbatiolI,  Fonctionnaibes  pu- 
blics. 

(lARDE  CHAMPÊTRE.  —  Yoy.  Com- 
munes. 

GARDE  FORESTIER.  —  Voy.  FonÉTs. 

GENIE.  —  Voy.  Organisatio!!  piiutaire. 

GENTILLET  (Innocent).  —  Jurisconsulte 
protestant,  a  publié  une  réfutation  de  M;i- 
chiavel  intitulée^  Diecours  sur  le  moyen  de 
bien  gouverner.  Genève,  1576,  in.*'. 

GENTZ  (Frédéric  de),  diplomate  et  ptibli- 
cislft  allemand,  né  en  1766,  mort  en  1832. 
—  il  a  publié  en  allemand  beaucouf>  d'o- 
[luscules  Sur  des  matières  de  philosophie, 
tic  politique  et  d'administration.  Le  seul  de 
ces  ouvrages  qui  ail  été  traduit  est  un  Essai 
sur  l'administraUon  des  finances  et  des  ri- 
chesses nationales  de  la  Grande-Bretagne, 
1800   in-8'* 

GILLES  DE  ROME  (.Egidius-ColOnna), 
élève  de  saiitt  Thomas  d'Acqi^n ,  mort  en 
1316.  —  Il  a  écrit,  pour  Philip(>e  le  Bul,  le 
traité  DeregimineprincipiM,ikÎ3,  traduit  en 
iraiiçais  pur  Simon  de  Uesdin,  H97.  in-Tul. 

GLAFEY  (Adain-Frédéricj,  pul^liciste  al- 
lemand, né  en'1692,  mort  en  1753.  —  Il  a 
publié  diverses  dissertations  sur  des  ma- 
iière$  do  droit  public  ,  une  Histoire  du 
droit!  naturel  et  un  Traité  de  droit  naturel. 

GOUVERNEURS.— FoyM  AoMiNiST«ATio«. 

GRACE.  —  Le  droit  de  grâce  &  toujours 
élé  considéré  comme  une  des  conséquences 
de  la  souveraineté ,  et  les  royautés  l'ont 
ti'iujours  revendiqué  comme  une  de  leurs 
rérogaiives  les  plus  importantes;  mais  on 


■im 


•ublicaines,  comme  dernier  recours  contre 
es  erreurs  des  Iribunaux,  ou  comme  moyen 


de  mitigtr,  dans  des  circonstances  particu- 
lières, la  silvéHlé  de  la  loi.  On  trouvi>rn  ce 
qui  concerne  l'exercice  de  ce  droit  dans  les 
•rtioies  des  constitutions  des  divers  pay^ 
qui  7  sont  relatifs. 
GRBFFB.  -r   Fey.H  OkOAiiiSATioif    jodi- 

CIAIBB.   EnaiMiaTBBMBirT. 

GUIZOT  (  François  ).  —  Tout  le  tnonde 
connaît  l'Histoire  de  ta  civilisation  moderne,. 
de  M.  Guiznt.'et  ses  travaux  sur  l'Hisloiro 
de  France.  Ces  travaux  ,  qui  ont  été  loués 
outre  mesure,  se  rapportent  à  notre  Siijel, 
en  tant  qu'ils  contiennent  une  hyptithè^o 
générale  sur  les  lois  de  Itiistoiro  nioderne, 
hypothèse  en  vertu  de  laquelle  la  civilisa- 
tion moderne  serait  te  résultat  de  la  com- 
binaison de  trois  éléments  :  do  l'élément 
chrétien  ,  de  rélémenl  romain  et  de  l'élé- 
.  roeni  germanique.  Suivant  M.  Guizol,  les 
institutions  romaines'auraient  introduit  les 
principe  d'ordre  et  do  gouveniemenl,  le 
christianisme  le  principe  do  moralité,  les 
mœurs  germaniques,  la  liberté  civile.  Mais 
en  réalité,  c'est  aa  christianisme  réel  que 
revient  l'honneur  d'avoir  ftmdé  la  civilisa- 
tion moderne.  Nous  avons  ««lontré  aux 
mots  Droit  (  Histoire  du).  Droit  français  , 
qiie'les  coutumes  barbares  ne  furent  pour 
rieh  dans  les  progrès  des  peuples  euro- 
péens; quanta  Rome,  elle  Teur  fournil  sans 
doute  la  base  première  sur  laquelle  ils  fon- 
dèrent leur  établissement;  mais  tout  co 
qu'il  y  a  de  nouveau  ,  de  vériloblemeiit 
progressif  dans  In  civilisation  modern(>.  est 
dû  au  christianisme.  M.  Guizot  a  publié 
récemment  un  ouvrage  inUlulé  '.Considéra- 
tions sur  le  gouvernement  représentatif ,  2 
vol.  in-8\ 

GUNDLING  (Nicolas-Jérôme  ),  juriscon- 
sulte allemand,^sié  en  1671,  mort  en  1729. 
^  C'est  lui  surtout  qui  a  vulgarisé  Ips 
principes  do  Tliomasius  sur  le  droit  natu- 
rel, dans  l'ouvrage  intitulé  :  Jus  naturte  et 
gentium.  171ii,  in-8'. 

GUNDLING  (Jacques-Paul  ),  né  en  1673, 
mort  en  1731.  —  lin  publié  divers  (uivrages 
historiques  et  des  Discours  sur  la  polili'^ue 
en  allemand.  ^^ 

HAÏTI.  —  L'insurrection  des  noirs  de 
Saint-Domingue  est  un  des  plus  déplora- 
bles épisodes  de  l'histoire  du  consulat.  On 
sait  que  les  noirs  surent  se  rendre  indé- 
pendants, et  qu'ils  fondèrent  la  réfmbliquo 
d'Haili,  qui,  depuis,  est  ^toujours  restée 
indépendante.  Son  histoire  est  celle  d'une 
suite  de  guerres  civiles  et  de  dictatures 
sur  lesauelles  nous  ne  nous  arrêterons  pas. 
En  184«,  Soulouque  fut  nommé  président; 
il  sut  se  soutenir  dans  ce  ()Oste,  au  moyen 
de  coups  d'Etal ,  et  se  Ut  enfin  proclamer 
empereur  en  1849,  sous  le  nom  de  Faus- 
tin  1". 

La  partie  esnagnolodel'lle  de  Saint-Don^in* 
m.m^iÈ$  c^Oie^i  ia  France  en   179^. 
Jme  4ui»it4»  *0ft  «ie  hi  tiartie  française;^ 
mais  s'en  détacha  une  première  fois,  en 
1821,  fk)ur  former  une   république  indé-. 


Une  comrtagoie  nouvelle  i&  Compagnie  du 
Midi  formée  en  IMî  reçut  la  concession 
<les  chemins  de  BordeAux  h  Cutle  avec  di- 
vers cmbrancheroenis  (i79  kil.);  de  Bonleaux 
h  Bnyonno  et  de  Narbonneà  Fornik^naa  'en- 
semble 265  kll.). 

l'ne    autre    rompflgnie   celle    du    gmnd 


seiid'EUl,  savoir: 

!•  Avec  les  compagnies  fusionnées  de 
Rouen,  du  Hivre,  de  Dieppe^deCberbourg 
et  de  l'Ouest  |>our  les  charger  d'exécuter 
un  chemin  de  fer  de  Serquigny  h  Rouen, un 
chemin  de  fer  sur  Séez  «l  Grunville,^  un 
chemin  de  ferdcLizieui  ÀUonfleur,  otpoji 


maint,  si  i  ( 
manière,  le 
▼oleur  mànii 
n'était  àévi 
receleur  étai 
y  avait  vol  c 
été  déposée 
lonté  |»our( 
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pendante.  Réunie  à  la  république  haïtienne, 
0ifli9  (lie  sereconslilua  de  nouveau  en  ré- 
publique indépendante  dans  les  troubles 
qui  suivirent  la  fin  de  la  présidence  de 
Bolirer,  sous  le  titre  de  République  domini- 
caine, et  Soulouque  n'est  pas  parveuu.Jus- 
qu'ici,  à  la  reconquérir,  malgré  les  efforts 
qu'il  n  faits  dans  ce  but. 

HANOVRE.  —La  contrée  de  TAIIemagno 
qui  forme  aujourd'hui  ce  royaume  faisait 
pHrtie  originairement  du  duché  de  Saxe  au 
setn  duauel  s'étaient  formées  comme  dans 
le  reste  du  l'Allemagne  diverses  principautés 
féodales,  notamment  colles  de  Brunswick, 
de  Nordheim,  de  Supplinbourg,  de  Billung. 
Au  xii'  siècle,  la  plupart  de  ces  principau- 
tés furent  acquises  par  la  maison  des  Guelfes, 
qui  obtint  les  duchés  de  Saxe  et  de  Bavière, 
mais  fut  réduite  bientôt  à  ses  possessions 
de  Brunswick  et  de  Lunebourg.  — Voir 
Allemagnk. 

Nous  avons  dit  h  rarlicieBauiiswicK  com- 
ment le  duc  Ernest,  mort  en  1546,  donna 
nnissatice  aux  deux  branches  de  cette  mai- 
son, qui  régnent  actuellement  sur  le  Bruns- 
wick et  le  Hanovre.  Le  Ois  d'Érne^t,  Guil< 
laume,  cïn4,Me  la  branche  de  Zell  et  de 
Lunebourg,  eut  pour  successeur  Georges, 
niort  en  1641.  A  la  mort  de  Georges,  les  do- 
maines de  la  maison  furent  partagés  entre 
ses  fils,  dont  le  dernier,  Ernest-Auguste, 
forma  la  branche  de  Hanovre  et  ne  tarda 
nas  b  acquérir  égalemenlles  portions  échues 
a  ses  frères.  Ce  prince  parvint  à  faire  ériger 
le  duché  de  Hanovre  en  électo,rat,en  169^ ;~ 
il  épousa  Sophie,  héritière  présomptive  de 
la  couronne  d'Angleterre.  A  la  mort  de  la 
reine  Anne,  le  (Ils  d'E:nest-A  ijguste,Georges- 
Lotfi^,  fut  an|)elé  en  effet  uu  Ir^no  d'An- 
gleterre (17li),  qu'il  occupa  sous  le  nom 
«le  Georges  1".  L  électoral  de  Hanovre  resta 
rt^uni  à  la  couronne  d'Angleterre  jusqu'à 
l'avènement  de  la  reine  Victoria,  en  1837. 
Cet  électoral,  qui  avait  élé  érigé  en  royaume 
«Ml  1814,  ne  se  IransmuUànt  pas  en  ligne 
féminine,  passa,  lors  do  l'aVéneroent  de  la 
reine  Vicftoria,  h  Ernesi-Augusle,  frère  ca- 
ilol  de  Guillaume  IV.  Le  tils  de  celui-ci,  ' 
Georges  V,  né  le  25  ma;  181U,  règne  depuis 
1851  sur  ce  pays. 

Bien  que  placé  sous  la  souveraineté  du 
roi  d'Angleterre,  le  Hanovre  n'avait  pas  élé 
incorporé  au  royaume- uni,  el  l'électeur 
joci^ssait  dans  ses  Etats  allemands.d'un  pou- 
voir absolu.  Ordinairement  un  prince  de  la 
faïuillii  royale  d'Angleterre  gouvernait  le 
Hanovre  en  qualité  de  vice-roi.  En  1819,  le 
régent^d'Angleterre,  atin  de  remplir  les  pro- 
messes des  souverains  consignées  dans 
l'acte  de  la  cunlédéralioii  germanique, 
tloiina  une  constitution  Ace  pavs.  Cette  coiîs- 
tiiutiun,  i\ii\  établissait  deux  cnambres,  l'une 
élecliTe.  I  autre  héréditaire,  était  peu  libérale 
el  consacrait  les  privilèges  de  la  noblesse  fort 
nombreuse  dans  ce  pays.  Après  1830,  le  Ha- 
novre prit  une  grande  part  aux   agitations 


blissait  la  responsabilité  ministérielle,  etc. 
Mais  un  des  premiers  actes  du  roi  Ernest- 
Auguste,  èson  avènement,  fut  d'abolir  cette 
constitution.  11  avait  contre  elle  un  grief, 
particulier:  rédigée  par  le  ducdeCambndge, 
gouverneur  du  Hanovre  à  cette  époque,  il 
excluait  de  la  succession  tout  prince  frappé 
d'incapacité  physique  ou  morale.  Or  le  dis 
unique  d'Ernest- Auguste,  le  roi  Georges, 
actuellement  régnant,  est  aveugle.  Ernest- 
Auguste  commença  par  rétablir  la  constitu- 
tion de  1819;  puis  une  autre  loi  fondamen- 
tale fut  présentée  aux  états  qui,  après  quel- 
Î|ue  résistance,  unirent  |>ar  l'accepter.  Ce 
ut  la  constitution  dé  1840.  En  1848  le  hai 
Eriiest-Augusle  prit   lui-même  l'Initiatire 
des  réformes  et  dota  le  Hanovre  d'une  cons- 
tiiulion  très-libérale.  Hais  celte  constitution 
vient  elle-même  d'être  abolie  par  un   dé- 
crel.du  1"  août  1855,  et  la  constitution  de' 
1840  se  trouve  rétablie  en  grande  partie. 
Voici  les  princip^^les  dispositions  dç  la  cons- 
titution modifiée  par  ce  décret  : 

Le  gouvernement  du  Hanovre  est  une 
monarchie  héréditaire.  La  couronne  se 
transmet  de  m&le  en  mâle  par  ordre  de  pri- 
mogénîlure. 

Au  décès  du  roi,  son  successeur  se  troure 
défait  investi  du  gouvernement,  sanscju'il 
soit  besoin  pour  cela  d'un  acte  particulier. 
Le  roi  annonce  son  avènement  par  une 
lettre  patente.  Il  promet  par  sa  parole  royale 
le  maintien  inviolable  de  la  constitution  du 
rovaume. 

Il  y  a  des  diètes  provinciales  poorcA^s 
différentes  provincett  du  royaume  et  une 
assemblée  générale  des  états  pour  toul  le 
royaume. 

Les  corporations  de  l'ordre  équestre  con- 
.^ervent  leurs  droitsJdles  pourront  modi- 
fier leurs  statuts  et  avoir  des  réunions,  en 
vue  de  la  conservation  de  leurs  biens. 

L'assem  blée  générale  ^es  états  se  compose 
de  deux  chambres  dont  les  droits  et  les  pou- 
voirs sont  les  mêmes. 
La  première  chambre  se  composera  : 
1*  Des  princes  royaux,  (ils  du  roi,  et  des 
autres  princes  de  la  famille  royale. 

2*  Du  duc  d'Arenberg,  du  duc  de  Lootz- 
Corswaren  et  du  prince  de  Bentheim,  tant 
qu'ils  resteront  en  possession  des  domaines 
qui  leur  confèrent  ce  droit. 

3*  Du  laudmaréchal  héréditaire  du  royau- 
me.    V 

4*  Du  comle  de  Stolberg-Wernigerode  et 
do  Stolberg-Slolberg,  pour  le  comté  de 
Uohnstein.  ' 

5*  De  l'ex-mattre  de  poste  général,  comte 
de  Platen-lkallermuod. 
0*  De  l'abbé  de  Loccura. 
7*  Du  président  de  la  corporation  de  l'or- 
dre équestre  de  Brème,  comme  directeur  du 
couvent  de  Neuenwalde. 
8*  Des  évêques  catholiques.  ^ 

9*  D'un  pasteur  luthérien,  nommé  par  le  X 
roi  pour  la  durée  de  la  diète.' 


iiiulion  nouvelle,  qui  attribuait  aux  cham- 
bres le  cun'.iùio  en  malièrodetinance^.éla- 


k  roi  aura  accordé  un  siège  héréditaire, 
ir  Du  directeur  du  domaine  royal. 
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ti*  Du  préside 
lions  et  du  trésc 

13-  Du  comroi 
par  l«  première 

14*  Dtê  dépi 
é(i oestres  ou  d 
iléputés  des  cil 
de?  do  ceux  de 
de  Brème  et  Vei 
et  Diepbolz  ;  de 
4  de  ceux  de 
d'Ost-Frise. 

15*  D'un  inem 
la  durée  de  |a  di 

Le  roi  n'accoi 
qu'aux  proprié 
majorât  est  situ« 
un  revenu  net  d 
hypothécaires  e 
déduites.  Sitôt 
rapporter  ce  re^ 
filulaire  sera  su 

Le  roi  a  le  d 
membres  hérédi 
être  obligé  d'ail 

Les  députés  i 
é<]uestre  doive 
neideOOO  thaïe 
déduites.  Ils  doi 
corporation  qui 

La  deuxième 

1*  Le  commis 
|)ar  la  deuxième 

3^  3  membrf 
cause  du  fonds  { 

3*  3  députés 
pasteurs  et  pré 
nenl  part  k  cetU 
sonnes  employé 
écoles.  Parmi  U 
trouver  au  mo 
tants. 

4*  1  député  de 

5*  2  députés  q 
consistoires  évi 

6*  1  député  d 

7*  38  députés 
4aiis  le  décret,  I 
députés;  les  aul 

8*  41  députés 
par  les  propriét 

Les  députés  < 
bourgs  doivent 
SOOihalersaum 
ou  en  capitaux 
s'ils  sonlserviu 
lement  de  800  II 
naires  commun 
tbalers;  ou  hier 
leur  art  ou  de 
nue!  de  1000  tha 

Les  députés  d 
être  propriétair 
dans  lequelils  s 
venu  net  fonciei 

Les  déjnjtésd 
membres  ggiDl 


nommés  par  les 
Lt'S  députés  d 


« 


main».  »•  «  oojei  Biaii  uc»wj»»»i»  ««»  «-"- 
manière,  I*  receleur  élail  puol  comme  le 
Toleuriuinifeeie.Siau  coolreire  eel  objet 
n'élail  dô«ouven  qu'accidfolellemenl  le 
receleur  éltitpuDi  de  la  peine  de  triple.  Il 
y  avait  Tol  oblatum  quand  uue  cho»e  âtail 
été  déposée  cher  une  personne  ««»«•«  y<>" 
lonté  i»our  qu'elle  lût  saisie  cUez  elle  piu- 


det  IriMiA  forcéi  k  perpétuité;  ue-iuoiuo 
due,  s'il  y  •  •«  Tiolence  Uis/ant  des  traces 
de  blessure  ou  de  contusions  a»ec  deux 
seulement  des  adtres  cIrcoosUncM,  on  que 
lu  Tol  a  él^  commis  sor  uu  chemin  public, 
|vec  deux  seulement  des  circooslancoi  in 
diquécs. , 
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f£*  Du  président  du  collège  dos  contribu- 
tions et  du  trésor. 

13"  Du  commissaire  des  comptes,  nommé 
par  la  première  chambre. 

ik*  Des  députations  des  corporations 
énuestres  ou  de  chcTaliers,  saToir  :  de  8 
tiépulés  des  cheTaliers  de  Grubenhagen  ; 
de  7  de  ceux  de  Lunebourg  ;  de  6  de  ceux 
de  Brème  et  Verdeh  ;  de  3  de  ceux  de  Hoja 
etDiepbolz;  de  5  de  ceux  d'Osnabruck;  de 
h  de  ceux  de  Hildesheim  ;  de  S  de  ceux 
d'Ost-Frise. 

15*  D'un  membre  nommé  par  le  roi  pour 
1.1  durée  de  |a  diète. 

Le  roi  n'accordera  de  siéçe  héréditaire 
qu'aux  propriétaires  do  majorât  dont  lo 
majorât  est  situé  dans  le  royaume  et  offt'e 
un  revenu  net  de  6000  Ihalers,  toutes  dettes 
hypothécaires  et  charges  quelconques  étant 
déduites.  Sitôt  que  le  majorât  cessera  de 
rapporter  ce  revenu  net,  le  droit  de  vote  du 
filuiaire  sera  suspendu. 

Le  roi  a  le  droit  du  nommer  autant  de 
membres  héréditaires  qu'il  lui  plaît,  sans 
être  obligé  d'attendre  les  extinctions. 

Les  députés  des  corporations  de  l'ordre 
é<]uestre  doivent  avoir  uu  revenu  foncier 
nci  de  600  thalers  au  moin^^  toutes  charges 
déduites.  Ils  doivent  être  membres  de  la 
corporation  qui  les  élit. 

La  deuxième  chambre  compr>ind: 

1*  Le  commissaire  das  comptes,  nommé 
|)ar  la  deuxième  chamb/e. 

3^  9  membres  nommés  par  le  roi,  à 
cause  du  fonds  général  des  couvents. 

3*  3  députés  de  quatre  fondations.  Les 
pasteurs  et  prédicateurs  protestants  pren- 
nent part  k  cette  élection,  ainsi  que  les  per^ 
sonnes  employées  dans  l'administration  des 
écoles.  Parmi  les  députés  élus  doivent  se 
trouver  au  moins  deux  pasteurs  proles- 
tants. 

4*  1  député  do  l'université  de  tioltingue. 

5*2  députés  qui  doivent  être  élus  par  les 
consistoires  évaugéliques. 

6*  1  député  du  chapitre  de  Hildesheim. 

7*  38  députés  de  villes  et  bourgs,  nommés 
dans  le  décret,  La  ville  de  Hanovre  élitdeux 
députés;  les  autres  un  chacune. 

8*  41  députés  des  districts  ruraux,  élus 
par  les  propriétaires  fonciers. 

Les  députés  élas  par  les  villes  et  les 
bourgs  doivent  posséder  un  revenu  net  de 
300  Ihalers  au  moins,  en  propriétés  foncières 
ou  en  capitaux  placés  dans  le  pays,  ou  bien, 
s'ils  sont  serviteurs  de  l'Etat,  avoir  un  trai- 
tement de  800  Ihalers  ;  s'ils  sont  fonction- 
naires communaux,  un  trailement  de  400 
thalers;  ou  bien  tirer  de  leur  industrie,  du 
leur  art  ou  de  leur  menée  un  revenu  an- 
nuel de  1000  Ihalers. 

Ledi  députés  des  districts  ruraux  doivent 
èlre  propriétaires  fonciers  dans  le  district 
dans  lequel  ils  sont  élus  et  posséder  un  re- 
\enu  net  foncier  de  300  ihulers  au  moins. 

Les  'Iéj)uj.é8jy^^^    villes  st^ront  élus  par  les 


par  des  électeurs  nommés  par  les  chargés 
de  pouvoirs  des  communes. 

Les  membres  des  deux  chambres  doivent 
appartenir  à  l'une  des  églises  chrétiennes 
reconnues  dans  le  royaume  ;  avoir  t5  ans 
au  moins,  habiter  le  royaume  et  n'ôtre  pas 
au  service  d'une  pttfssf  née  étrangère. 

Ceux  qui  sont  accusés  de  crime  no  peu- 
vent être  nommés  députés.  Il  en  est  do 
même  de  ceux  qui  sont  tombés  en  faillite, 
et  s'ils  aoot  députét  au  montent  de  l'ouver- 
ture de  la  Caiilité»  ils  ne  peuvent  rester  dans 
la  chambre. 

Les  fonctionnaires  publics  ne  peuvent 
siéger  dans  les  chambrea  sans  Tauioriiia- 
tion  du  roi. 

Les  membresde  ces  chambres  ne  peuvetit 
se  faire  représenter  par  d'autres  membres. 
Sont  exceptés  tiéanm oins  les  membres  de 
la  premiière  chambre,  qui  peuvent  se  fairo 
représenter  suivant  le^  cas,  t)ar  un  o(^nt 
de  leur  maison,  parleurs  (Ils  aînés  ou,  pour 
les  évèques  et  eeclésiasliques,  oar  des 
membres  du  chapitre. 

Le  roi  est  autorisé  h  envoyer  dans  chaque 
chambre  des  commissaires  nui  peuvent  as- 
sister aux  séances  et  prendre  part  aux  dé- 
libérationr. 

Chaque  diète  dure  six  ans,  h  partir  du 
jour  de  l'ouYerture.  Les  élections  sont  fai- 
tes pour  toute  cette  période  et  ne  peuvent 
être  révoquées. 

Le  roi  peut  toujours  dissoudre  la  diète 
et  en  convoquer  une  nouvelle. 

Le  roi  convoquera  les  étals  tous  les 
d^ux  ans,  dé  manière  qu'il  y  ait  trois  ses- 
aiûna  ordinaires  f)ar  diète.  Le  roi  pourra 
aussi  convoquer  les  membres  on  session 
extraordinaires. 

Les  chambres  votent  les  lois,  le  roi  tes 
promulgue  et.  leur  donne  la  force  obliga- 
luire. 

Les  tribunaux  et  les  fonctionnaires  pu- 
blics ont  h  veiller  à  l'exécution  <les  loi)*. 
sans  qu'il  leur  ap|»artienne  d  eiamiirer  si  la 
participation  des  états  a  été  conforme  h  l.t 
coustitutioD. 

La  participation  des  étiits  n'est  pas  né- 
cessi^ire  pour  les  d>si*o$itions  relatives  h 
Ja  formation  et  k  la  discipline  de  l'orméi;. 
au  droit  pénal,  militaire,  etc.  Mais  elle  est 
exigée  pour  les  dispositions  qui  règlent  io 
recrutement,  les  obligations  militaires  dés 
sujets,  etc. 

Le  roi  rfnd,sAns  la  participation  desétnts, 
des  ordonnances  qui  ont  [)Our  but  l'crécu- 
tion  des  lois. 

Les  mesures  légales  eitroordinaires,  qui, 
on  règle,  exigent  U  parlicipatinn  d«^s  éiats 
mnis  que  la  sûreté  publique,  lo  nuiin*ien 
du  l'orbe  et  la  prositérité  du  pays  ne  icr- 
mettent  pas  de  diliérer,  peuvent  6trr  pri- 
ses iiar  le  roi.  Elles  ne  pou veht  contenir  «le 
niodilication  de  la  constitution  et  leur  eint 


metiibrea  du  «uagistrat  et  y 
nommés  par  les  habitants. 
Lt'S  députés  des  districts  ruraux  sont  élus 


st^ront  élus  par  les      doit  cesser  aussitôt  que  Je  datigerest  fasse. 
f  pIF^il  ITecteura     Wn  promuigafit  dea  ioïs  8e  ea  pnrr,  un  W^ 


vra  dire   pourquoi  elles  ont   été  rendues' 
sans    la    parlicipatiuu   des   états   el   elles 


1G82.  —  Oi)  a  do  lui  :  àé moire*  touckanl 
lffamba$$adeur$  et  lei  ministres  publics,i*il6i 
'i  vol.  iit-li,  ol  \'Àmbassadeur  et  ses  fonc- 
tions, 1681,2  vol.  itvi*. 

WOLFF  (JcanChrélien),  philosophe  et 
malltéiualicit'H  allouiand  ,  iit*  on  1679,  luorl 
tii  17GV.  —  Cet  écrivain,  «le  Tiicole  de  Leib- 


tionoemenl.  De  lÀ  découle  tout  le  droit 
naturel.  En  effet,  la  nécessité  de  l'état  so- 
cial dérive  de  ce  qu'on  ne  peut  perfertion- 
uer  tout  seul  son  étal,  etc. 

Nous  ne  suivrou.s  pas  WolIF  dans  les 
longs  développements  de  sa  doctrine,  dans 
lesquels  il  ne  s'éloigne  que  sur  des  poiuls 


laiiun  ,    •>> 

être  prooiul£ 
sent  informé^ 
mentale,  sai 
nvVient  en  o< 
leurs  plainte^ 
référer  à  Tel 


111 


IIAN 


DICTIONNAIRK  DKS  .SCIENCES  POIJTFQl'ES. 


IKM 


11.^ 


J 


(Inivfiii  ôirf  soumises  h  ceUx-ci,  à  leur  pre- 
uiièro  réunion. 

Les  impAis  doivent  ôlro  rnnsenlis  par 
les  chambres,  |K)ur'cha(]Uo  période  ûnan- 
cièro  de  deux  ans.     j^ 

Le  vote  des  impôlAp^  peut  être  soumis 
)»  nunine  condition  qui  ne^  concerne  [*»§ 
iifini(^(l>ni(>ment  la  nature  même  et  l'emploi 
de»  cMMi'ibullons. 

SI  les  lois  d'impôt  proposéei  par  lo  roi  n'é- 
taient pns  votées  au  moment  de  la  dissolu- 
tion des  états,  les  impôts  existants  pour- 
raient être  perçus  une  année  de  plus.  Il  en 
sera  de  inéine  si  le  budget  n'a  pas  été  voté 
<lan<(  les  quatre  semaines  où  il  a  été  pré- 
^c'nlé,  parce  que  les  membres  des  chambres 
ne  se  trouvaient  pns  en  nombre  suffisant 
pour  voter.  Si  le  budget  n'est  pas  voté  dans 
une  session  ordinaire,  le  roi  doit  convo- 
quer, six  semaines  nu  moins  avant  l'expi- 
ration de  l'année,  pendant  Inquelle  il  a  le 
droit  do  proroger  les  imftêls  une  session 
«•xtrnqrdinairè  qui  devra  voler  le  budget 
pour  In  seconde  année.  Si  le  budget  n'est 
pas  Toté  non  plus  dans  cette  session  ex- 
traordinaire, le  roi  peut  le  proroger  pour 
une  seconde  année. 

Toutes  les  dispositions  gouvernementa- 
les [irises  par  Iq  roi  doivent-être  contresi- 
gnées par  un  ministre* 

Les  étjits  peuvent  mettre  en  accusation 
les  ministres  pour  cause  de  violation  do 
In  constitution.  Ces  accusations  seront  ju- 


lîAXTHAUZEN  (le  baron  Auguste  de), 
conseiller  do  régence  prussien.  —  Il  a  été 
publié  en  allemand  un  ouTrane  très  inté- 
ressant sur  l'état  intérieur  et  C organisation 
agricole  de  la  Russie,  1847  k  1852,  3  vol. 
in -8*. 

HISTOIRE.  —  L'histoire  n'a  été  long- 
temps (pi'une  simple  narration  des  faits, 
n'ayant  d'autre  but  que  d'éclairer  les  con- 
temporains par  l'expérience  du  passé  et 
do  tirer  des  événement»  antérieurs  des  le- 
çons morales  pour  le  présent.  Sous  ce 
rapport,  sans  doute,  l'histoire  avait  son  uti- 
lité et  ces  leçons  expériibentales  au'elle 
nous  offre,  ont  toujours  nn«  grande  va- 
leur. Mais  dans  le»  temps  mo<lernes,  les  é- 
ludes  historiques  se  sont  proposé  un  but 
plus  grand,  c'est  de  tirer  de»  faits  histori- 
ques la  loi  même  des  développements  «uc- 
cessifs  de  l'humanité,  la  théorie  générait 
de  la  marche  de  la  société  à  trarer»  les 
siècles.  Sous  ce  rapport  l'histoire  est  deve- 
nu un  système  complet,  offrant  dos  moyens 
certains  de  prévision  social»*,  et  M.  Bûchez 
a  pu  l'appeler  h  juste  litre  une  science. 
Ce  n'est  que  depuis  que  le  ch-ristianisme  a 
constitué  spirituellement  l'unité  humaine 
que  l'histoire  s'est  élevée  à  cette  hauteur,  et 
c'est  snint  Augustin  lu  premier  qui  a  con- 
sidéré la  société  humaine  do  ce  point  de 
vuo  nouveau.  Dans  les  temps  modernes, 
Bossuot  n  repris  l'œuvre  de  saint  Augustin, 
et  depuis  lors   l'histoire  générale  n'a  cessé 


gécs  par  le  tribunal  suprême  d'appel  toutes     de  faire  partie  des  théories  philosophiques. 


chambres  réunies 

Il  y  aura  un  conseil  d'Etnt,  qui  comprcp- 
drn  pour  le  moins  une  section  de  la  justice 
et  une  section  de  l'intérieur. 

Le  gouvernement  cK'vra  prendre  l'avis- de 
c<)  conseil  pour  les  lois  et  ordonnaitces  h 
l>romul>{iior  par.  le  roi  et  pour  la  destitu- 
tion des  fonctionnaires  (pli  n'appartiennent 
p.ts  h  l'ordre  judiciaire.  Ce  conseil  décidera 
également  les  questions  de  compétence  qui 


Celte  philosophie  de  l'histoire,  comme  on 
l'a  appelée  de  notre  temps,  a  naturellement 
suivi  les  destinées  de  la  philosophie  en  gé- 
néral et  a  revêtu  des  farmt^s  diverses  dans 
les  nombreux  systèmes  que  noire  époque  a- 
vus  naître^  De  même  que  toute  science  nou- 
velle,elle  a  été  mêlée  h  une  foule  d'erreurs. 
Mais  ces  erreurs  n'empêchent  pas  que  l'hu- 
manité soit  soumise  k  des  lois  générales  et 
que  ces  lois  générales  puissent  être  connues. 


pvuvenl  surgir  entre  les  iiulorités  judiciaires     et  que  par  conséquent  une  science  réelle 
et  lt!8  autorités  administratives.  de  I  histoire  soit  possible 


Les  tribunaux  sont  indé|>endants  dans 
le  Cercle  de  leurs  attributions.  Il  en  est  du 
nièuie  des  autorités  administratives. 

Les  bourgeoisies  élisebl  leurs  rcprèsen» 
tants.' 

Les  •  villes  ont  le  droit  d'élire  eiles- 
liiêmos  leurs  inngistrats  el  les  autres  fonc- 
tionnaires communaux.  Participeront  uu\ 
lilections  les  magistrats  el  les  bourgeoisies, 
ces  ilerniers  par  l'organe  de  leurs  représen- 
tatits. 

L'élection  des  magistrats  volants  doit 
être  approuvée  par  le  gouvernement. 

Le  Hanovre  occupe  le  cinquième  rang 
pnrmi  les  KJats  allemands.  Sa  population 
est  de  1,819,253  habitants^^  sa  contribution 
fédérale  est  de  41,066  thalers,  son  cpnlin- 
gont  militnire  do  36,000  hommes.  Les  ro- 
(•'itos  étaient  évaluées  dans  le  budget  de 
1H35,  h  8,930,375  thalers  do  3  fr.  75  c.  La 

«H     intérêts     une     dé|>ensc   annuelle    de 
1,013,470  thalor.-. 


Celte  science  nOus  ne  l'avons  pas  \  l'ex- 
poser ici.  On  trouvera  aux  mots  Hou A?iiTé, 
Progrès,  NATiuNALiré,  Rice,  Climats,  etc., 
dis  notions  les  plus  importantes  à  ce  su- 
jet. 

HONTHEIM  (Jean-Nicolas  de),  vioe-cha  n- 
celier  de  l'université  de  Trêves,  né  en  1701, 
mort  en  1790.  —  Il  s'est  rendu  célèbre  par 
les  attaques  qu'il  dirigea  contre  la  papaulé, 
dans  son  livre  intilulé  :  Jusiini  Febronii 
juriscoHsulti ,  de  siatu  presenti  Ecclesiœ,... 
liber  singutaris,  1763,  in-4'.  Uonlheim  ré- 
tracta d'ailleurs  ce  livre  et  publia  lui-même 
un  conim»>ntaire  de  sa  rétractation. 

HUISSIEU.  —  Voy.  Oruanisation   judi- 

CIAIRK. 

HUGO  (Gustave),  l'un  des  chefs  de  l'école 
historique,  né  en  1764.  mort  en  1845.  —  Il 
a  contribué  surtout  à  l'éclst  qu'ont  jeté  en 
Allemagne,  au  cnminpp.''fmi'ni  d«xt;4i^ci<L- 
n>main  ;  mais  ou  a  aussi 
de  lui  des  traités  de  philosophie  et  de  droit 
naturel, qui  sont  remarquables  par  deux  opi- 
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en  français  et  p 

INAMOVIBIL 

PfVBLiCS. 

INCOMPÉTEf 

«iiDiciAïai:  P«o« 
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ûTion',  aucun©  loi  iuiporunu  oe  detill 
être  promulgué©  taos  que  les  Elatg  en  fu»- 
seol  inforinô»,  ou  si  célail  une  loi  fonda- 
meotàle.sans  leur  assentiment.  Les  Etats 
nv^ienl  en  outre  le  droit  d'adresser  au  duc 
leurs  plaintes  et  doléances ,  ol  même  d'en 
référer  i^  l'empereur.  F.nûn,  ils  falMient 


royaume  de  Wurtemberg  lall  p«nie  iiiie- 
granle  de  la  Confédération  germanique  et  est 
soumis  à  ses  lois. 

Cli»piire  M.—  Dm  roi,  éê  U  êuctmim  à  Utàu- 
roHn*  et  à»  U  réftmu. 
Art.  k.  Le  toi  est  le  chef  de  l'Etat  ;  il  réu- 
nit en  SCS  mains  toute  la  pubsance  publi- 


t;-" 
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nions  sini^ulièrXs,  consis^m?  l'une  dans  la 
préférence  accordée  à  1)»  propriété  conmninp 
sur  la  propriété  individuelle,  l'autre  dsns 
la  défense  de  l'escISTage. 

HUME  (David),  né  en  1711,  mort  en  173%. 
—  Nous  n  avons  pas  &  analyser  ici  les  doc- 
lrin«8  philosophiques  du  père  dtt  scepti- 
cisme moderne.  Il  nou?  suflira  de  dire  qu'ou- 
tre ses  ouvrages  do  philosophie  morale  il 
a  publié  plusieurs  discours  et  traités  sur 
des  matières  pnlhiques  et  économiques, 
réunis  dnns  «es  Et$aii  de  mtrate,  de  poli' 
tique  et  de  Httirature,  qui  ont  été  traduits 
«n  français  et  publiés  plusieurs  fois. 

I  ■  •■ 

INAMOVIBILITÉ.  — Voy,  Foxctiosmaiiiï» 
fkublics. 

INCOMPÉTENCE.  —  Voy.  Oboanisatiok 
«udicuibb;  PB0CÉi>tR8  civils. 

INFANTICIDE. —  Foy.  Homicide. 

INtiÉNKDR.  —  Foy.  Uavaiix  pubucs. 

INTERDICTION.  — On  appelle  ainsi,  i!n 
(iraii  civil,  la  privation  de  l'exercice  des 
droits  civils,  dont  sont  frappés  des  indivi- 
du o,  soit  en  raison  de  condamnations  <)u'ils 
ont  subies*  soit  parce  qu'ils  sont  inrnpàbles 
de  gérer  eux-mêmes  leurs  alTaires,  Sous  ce 
dernier  rapport,  la  première  espèce  d'inter- 
diction existe  de  plein  droit,  par  le  seul  ef- 
fet de  la  condamnation  aux  peines  affliè- 
iives  et  infamantes,  indiquées  par  l'ar- 
ticle 29  du  Code  pénal.  C'est  ce  qu'on  a 
appelé  l'interdiction  léguiez  par  opposition 
à  1  interdiction  judiciaire,  à  Inquelle  elle  est 
complètement 'assimilée,  quant  à  ces  effets, 
et  dont  nous  allons  nous  occuper  exclusive- 
ment. Cette  dernière,  introduite  par  le  droit 
romairi,  h  l'égard  des  prodigues  et  des  alié- 
nés,n'est  applicable  en  droit  français  qu'aux 
majeurs  qui  sont  .dans  un  état  habituel 
d'imbécillité,  de  démence  ou  de  fureur, 
même  quand  ils  présentent  des  instants 
lucides.  Elle  ne  peut  être  provoquée  que 
sur  la  demande  des  parents  de  l'individu  à 
Interdire,  de  son  épouse  ou  du  procureur 
impérial,  en  cas  de  fureur,  ou  q^and  l'iin- 
bécile  ou  le  furieux  n'ont  pas  de  par«?nts 
connus.  La  demande  est  formée  par  requête 
adressée  au  président  du  tribunal  de  pre- 
mière instance.  Les  faits  d'imbécillité,  de 
démence  ou  de  fureur  doivent  être  articu- 
lés, les  témoins  et  les  pièces  présentées. 
Si  le  tribunal  juge  la  demande  admissible, 
il  ordonne  la  lormalion  d'un  conseil  de  fa- 
mille, et  après  avoir  reçu  l'aviide  ce  conseil, 
il  interroge  la  personne  à  interdire,  dans  la 
chambre  du  conseil.  Après  le  premier  in- 
terrogatoire, le  tribunal  commet,  s'il  y  a 
lieu,  nn  adminrsirateur  provisoire  |)Our 
prendre  soin  de  la  personne  et  des  biens  du 
défendeur.  Le  jugement  qui  prononce  l'in- 
terdiction doit  être  rendu  ensuite  en  au- 
dience publique,  les  parties  entendues  ou 
appelées.    Ce    jugement    est    susceptible 

tinte 


MENT.  Klll  ll.-.i 

rnnseil  do  Liuiitlc  un  tuteur  et  un  subrogé 
tuteur,  qui  sont  soumis  aux  mêmes  obliga- 
tions et  ont  les  mêmes  droits  que  les  tuteurs 
des  mineurs. 

L'inlerdiction  cesse  avec  les  causes  qui 
l'ont  motivée,  mais  elle  doit  être  jirononcéo 
(tar  jugement,  et  l'interdit  ne  reprend  l'exer- 
cice de  ses  droits  qu'en  vertu  du  jugement 
de  mainlevée. 

En  rejetant  la  demande  d'interdiction, 
le  tribunal  peut  néanmoins,  si  les  circons- 
tances l'exigent,  nommer  au  détendeur  nn 
conseil  judiciaire.  Le  même  conseil  peut 
être  nommé  aussi  aux  prodigues,  c'esl-h- 
dire  h  ceux  qui  dissipent  habituellement 
leur  patrimoine  en  dépenses  folles  et  inu- 
tiles. Les  individus  pourvus  d'un  conseil 
judiciaire  sont  assimilés,  juson'à  un  cer- 
tain point,  au  mineur  émancipé.  Ils  no  peu- 
vent plaider,  transiger,  em[>rurUer,  rece- 
voir un  capital  mobilier,  ni  en  (tonner  dé- 
charge, aliéner  ni  grever  leur  biens  d'Iiypo- 
ihèques,  sans  l'assistance  de  la  personne 
chargée  par  le  jugement  des  fonctions  de 
conseil  judiciaire;  mais  ils  peuvent  faire  des 
ventes  et  des  achats  mobiliers  el  contracter 
mariage.  Un  jugement  est  ég'demenl  né- 
cessaire pour  rétablir,  dans  l'intégrité  de  s>  s 
droits,  la  personne  qui  a  été  |>ourvue  d'un 
conseil  judiciaire. 

Le  Code  ne  contenait  pas  d'autres  dispo- 
sitions sur  les  aliénés  el  l'expérience  avait 
démontré  depuis  longlrnips  que  ces  dis- 
positions étaient  insullisantes.  C'est  pour^ 
li'S  comidéler  qu'a  été  rendue  la  loi  dti 
30  juin  183H.  Aux  termes  de  celle  loi,  louio 
personne  frappée  d'aliénation ,  consi.iiét.' 
parties  cerlilicats -do  médecins,  peut  ôlro 
placée,  sous  la  condilion  d'oljiserver  diverse* 
formaliiés,  dans  un  éiablissemenl  public  ou 
|)rivé  d'ffliénés,  soil  par  ses  parcnis  ou 
époux,  soit  sur  l'ordre  des  préfets.  Il  peut 
être  nommé  à  ces' personnes  un  adminrs- 
irateur provisoire,  et  bien  qu'elle*  nu  soient 
pas  interdites,  les  actes  par  elles  passi» 
pendant  qu'elles  se  trouvaient  dans  l'ét.'- 
blisseraent  d'aliénés  sont  nuls,  comme  cens 
dos  inlordils. 


JANDUN  (Jean  de).. auteur  scolasliqno^ 
mort  en  1338.  Il  écrivit  en  faveur  de  Lonn 
de  Bavière,  dans  la  querelle  de  cdui-ci 
avec  le  Pape  Jean  XXII.  —  Voy.  PâPACTi. 

JOUFFROY  (Théodore-Simon),  né  en  n9U< 
mort  eu  18i^2.  —  Il  était  u»  des  principaux 
représentants  de  l'école  éclectique  quia  éi.j 
maîtresse  de  l'enseignement  en  France  wnis 
le  règne  de  Lonis-Phi lippe.  On  a  de  lui  entre 
autres  un  Traité  de  droit  naturel,  inachevé/ 
a  vol  in-8*.  183i. 


KECRKRMANN  (Barth.),  mort  à  Danttlg^ 
sa  patrie, à  l'ftge  du  36  ans.  —  On  a  du  lui  ) 
Syitema    di$cipliH<t  politicœ.   Hanov.  1607, 


l'objet  d'une  incapacité,  toute  semblable  à 
celle  du  mineur.  Il  lui  est  nommé  par  lu 


KIRCHKR  (Athanase),  jésuite,  né  en  1602^ 
mort  en  1680.  —  Ce   grand    érudit    qui    e>l 


.1 


ifiuiuj  |ium  luu  uuiiB,  une  cor- 
l>or^ioiul«os  olttciin  des  quaire  ctreles  du 
ra>ifll|É|^  réception  dans  ces  corpora- 
tion s^MSKordonAée  au  conseDlearaat  du 

roi. 

Chapitra  IV.  —  An  ëulofiiii  fwMi^Mt 
Art.  43-53.  Lo  roi  nooipe  les  fooction- 


de  nommer  k  des  fonctions  ecclésiastiques 
dont  la  noroioalioD  appartient  au  roi. 

Art.  80-8S.  Les  ecclésiastiques  catholi- 
ques jouissent  des  mêmes  droits  que  les 
protestants  et  ont  droit  aui  mêmes  pen- 
sions. A  défaut  de  fonds  appartenant  aux 
Kglises,  des  fonds  particuliers  Sieroot  Sâsi 


ta  cuuruiiiio  ovm»| 

sonnettes  du  roi 
a  celles  de  rËtal.l 
roi  est  Oxée  par  1/ 
la  (lurAe  de  chatj 
la, couronna  ne  p 
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connu  p/w  itiversos  opHiions  otcenlri'iofrs 
a  pul»li«^,niissi  tin  oiivrAK«  intitulé  :  Pnnci- 
pit  chrittiani  archetypon  polUieum,  167:2, 
io-4*. 

KRAUS  (Chr<^tion.-JACob)»  né  en  1751, 
mort  en  1807.^^  Cut  érrivaint  connu  p-irsès 
IraroUK  pliiio8ophi(|ue<,  est  aiilf^jr  d'un  ou- 
vrage intitulé:  Staaliwirthschaft  (Econo- 
mie  de  l'Etal),  1808,  5  vol.  in-8*, 


;  LAS  CASAS  (Barthélémi),  né  en  U7i. 
mort  en  1566.  —  Le  célèbre  dëfenstiur  des 
Indiens  de  rAinériqu»  a  l/iissé  entre  nuiros 
l'ouvrage  suivant  :  Explicalio  quaitionit  ut 
non  rtget  tel  principu,  civei  tel  iubditos  a 
regia  eorona  alienare  pot$unt ^  1571   in-8*. 

LAUTERBEC|^(ti.-G.),  auteur  protestant 
<lii  ivi*  NÏècle.  On  a  de  lui  un  ouvrage  in- 
titulé :  Regentenbueh {livre  des  monarques), 
1566,  infol.,  dans  lequel  il  cléreml  les  priu- 
cifies  monarchiques. 

LEKOUX  (Pierre)rné  en  1798.  M.  Pierre 
Leroux  est  un  des  continuateurs  do  l'école 
Saint-Sinioninnne  et  a  formulé  un  nouveau 
syslèrab  de  panthéisme.  Se*  ductri nus  so- 
nates sont  peu  arrêtées  et  se  rapprochent 
du  communisme.  Les  itrincipos  de  ces  doc^ 
Irines  sont  exposés  dans  l'ouvrage  intitulé: 
De  rtiumanité,  de  son  principe  et  de  ion  ate- 
nir,  18V0,  2  vol.  in-S*.  M.  Pierre  Leroux  a 
publié  en  outre  une  luule  de  brochures 
motivées  par  les  circonstances  du  uiumenl. 

LE  TKOSNE  (l'iuilJaume-Françbis),  né  en 
1728,  mort  en  1780;  —  Ce  fut  un  des  mem- 
bres les  plus  zélés  de  l'école  des  physiocra-^ 
(os.  Ses  principaux  ouvrag;?s  ont  été  repro- 
duits dans  la  collection  des  Economistes  du 
M.Guillaiiinin. 

LIKBENTHAL  (Chrétien),  écrivain  alle- 
mand du  XVII*  siècle.  —  On  a  de  lui  :Coi- 
/«yiMifi  po/t/icum,  1662.  in-8*. 

MBGUET  (i^imonrNicolas-Henri).  né  en 
tT|||^guillotiné  en  1704.  —  Ce  publicisle 
s'csNbit  connaître  surtout  par  des  articles 
de  journaux  et  des  libelles.  Dans  sa  Théo- 
rie d^  lois  civiles,  ilùlf  il  s'est  fait  le  dé- 
fenseur de  l'esclavage, 

LIST  (Frédéric),  économiste  allemand, 
né  en  1789,  mort  en  18i6.  —  Il  s'est  rendu 
célèbre  en  Allemagne  par  une  défense  ap- 
profondie et  conscienci«;use  du  système  de 
la  protection  en  économie  politique  contre 
'  les  partisans  du  libre  échange.  Son  ouvrage 
prineipal  a  été  traduit  en  français  sous  lo 
[liro  de  Système  national  d'économit  politi- 
que,  1851,  in-S*. 

LOI   yARTlALE.   —    Yoy.  Paix  pdbli- 

OUB. 

LEOPOLD  DE  BAMRERG,  écrivain  du 
XIV*  siècle  a  écrit  contre  la  Papauté  dans  la 
quereilu  de  Louis  de  Bavière.  Voy.  Papau- 
té. 

LUXEMBOURG.  —  Le  duché  de  Luxem- 
bourg, qui  était  échu  avec  les  autres  provin- 
ces  belges  à  la  tnaison  d'Autriche,  et  qui 

avait    été  ir^t^ini    ^ 
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condition  «If^  faire  pailio  de  la  confédéra- 
tion gtrmaniquo.  Voir  l'acte  fin.il  du  con- 
grès européen' dans  rarliclu  RivoLVTiOK 
{Guerres  de  la).  A  la  suitn  de  la  séparation 
de  la  Belgique  et  de'  la  Hollande  un  tiers 
environ  du  Luxembourg  fut  enlevé  è  la 
confédéràtTDn  germanique  et  réuni  &  la 
Belgique.  Pour  compenser  cette  perte,  on 
réunit  à  la  confédération  la  'partie  du  Liin- 
bourg  qui  restait  au  roi  des  Pays-Bas.  Lo 
Luxembourg  Jouit  d'une  constitution/ spé- 
ciale, tandis  que  le  Linibourg  est  sur  >u 
niêm^  pied  que  les  autres  |)rovinces  des 
Pays-Bas.  Les  deux  territoires  coniplent 
ensemble  S9Î,916  habitants,  et  fournissent 
un  continrent  fédéral  7780  soldats,  16  ca- 
nons et  7977thalers. 

M 

MAC  CULLOIH,   célèbre  économiste  an^ 

ais,  né  en  1789.  —  0.)  a  traduit  de  lui 
es  Principes  d'économie  politique,  1851 , 
in-8*,  Mac  Culluih  a  fmbliié  aussi  u^  Dic- 
tionnairedu  commerce,  traduit  en  partie  dann 
le  dictionnafre  qui  a  paru  sous  te  mémo  li- 
tre en  France  en  1835. 

MACHINES.—  Foy.  TiAVAiL. 

MALVEZZI  Yirgilio,  marquis  de)  né  \ 
Bologne  en  1589  mort  en  165V.  —  On  a  d*; 
lui  entre  autres  ouvrages  :  Princeps  ejus' 
gwe  arcana,  1636,  in-1 2. 

MAMACHI  (Thomas-Mnrie),  dominicain 
né  en  1713,  mort  en  1792.  On  a  de  lui  :  Dé 
rations  regendœ  christiante  reipublicœ  177G, 
2  vol.  in-8*. 

MELON  (Jean-François),  mort  en  1738. 
C'est  un  dos  représentants  de  l'école  mer- 
cantile du  dernier  siècle.  Il  a  publié  u-i 
Essai  sur  le  commerce,  reproduitdans  la  col- 
lection des  économistes  de   M.  Guillauiniii. 

MERCIER  DE  LA  RIVIÈRE,  né  en  1720. 
mort  en  179i,  l'un  des  principaux  mem- 
bres de  l'école  phvsiocrate.  —  Son  ouvragw 
caiiital  :  Ordre  naturel  et  essentiel  des  so- 
ciétés politiques,  1767,  in-V,  n'a  été  repro- 
duit qu'en  partie  dans  la  collection  du 
M.  Giiillaumin. 

MiLL  (Julin-Sluart).  nd  en  1806,  le  plus 
célèbre  des  économistes  contemporaiiii 
d'AnçlelerVe»  —  Ses  principes^  d'Economie 
politique  ont  été  traduits  récemment  eu 
franç.'tis,  par  M.  Courcelie  Seneuil.  —  SoBi 
père  James  Mill  a  égaiemontpubiié  dos  troiiés 
remarquables  sur  des  matières  écono- 
miques. 

MIRABEAU  (.Victor  Riquctii.  marquis  de), 
né  en  1715,  mort  en  1789,  père  du  célèbre 
orateur  de  la  Constituante.  —  Mirabeau  lo 
père  était  un  partisan  zélé  des  doctrines  des 
pbysiocralus,  qu'il  a  proftagées,  surtout  dan^ 
son  recueil  intitulé  l'Ami  des  hommes.  On  n 
en  outre  de  lui  une  foule  Ue  petits  traités 
sur  des  matières  diverses» 


N 


NATIONALlTii. 
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erres  de  la  révotulion  et  de  l'empire,  fut 
onné  «0  18U  au  roi  drs  Pays-Bas,  mais  k 


(CaiMKS    COWTKE   LAj.    -— 

^l, ir¥teciTg^ 

rieurederKiat,etquioot  pour  résultat  de  dé- 
truire des  uilious    mêmes,  ou   du   muioi 
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de   leur   porter 
Mont  donc    tes 
el  qui  de   tout 
)>«»i«ief  les   plus 
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Code  |>éii«l  fran 
lion  particulière. 
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le  secret  des  né 
fortification.  La 
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fait  de  livrer  des 
puni  suivant  pli 
celui  qui  a  cornu 
tionnaire   public 
livrés,  simpleme 
non  ennemie,  l 
à  une  déclaratioi 
ça is  à  des  représ 
ment. 
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la  couronne  sont  aifeclét  aux  dépense*  pei» 
sonnelles  du  roi  et  de  la  famille  royale,  et 
a  celles  de  l'Etal.  La  part  rjui  en  revient  uu 
roi  est  flxéa  par  la  loi  de  la  liste  civile,  pour 
la  dur<^e  de  cha(]ue  règne.  Le  douiaine  de 
la. couronne  ne  |)eut  êiru  aliéné  ni  ^revé  de 
dclii's,  sans  le  consenleiuent  de»  éials. 

DiCTI  .îl?l      UE?    SCIEM  EJ    POLlTIQtiS.    III 


sis  par  le  roi  parmi  les  dlojrans  Us  plu» 
dignes,  sans  considéfalion  du  njifsâUCtf  ni 
de  fortune. 

Arl.  132.  Le  nombre  total  dM  membre 4 
nommé:!  h  vie  ou  héréditairement  |»ar  l«J 
roi  ne  pourra  dé]>as.ér  la  lierj^dei  autres 
membres. 
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de  leur  porter  do  graves  préjudices.  Ce 
«ont  donc  ks  crimes  les  plus  odieux, 
el  qui  de  tout  temps  ont  été  punis  des 
p«(k)es  les  plus  sévères.  A  Rome,  ils  fai- 
saient partie  des  crimes  de  U$0-maje$té.  1.6 
Code  t>énal  français  leur  consacre  une  sec<- 
lion  particulière.  Il  punit  de  mort  tout  Fran- 
çais qui  a  f)orté  les  armas  contre  la  France* 
celui  qui  a  entretenu  dea  intelligences  avec 
les  puissances  éirangères  pour  leur  faire 
entreprendre  une  guerre  contre,  la  France, 
qui  a  facilité  l'entrée  des  troupes  ennemies 
sur  le  territoire  français,  ou  leur  a  livré 
des  Tilles,  forteresses,  etc,  de  l'emptrié;  ce- 
lui qui  a  recelé  les  espions  de  l'ennemi  1  le 
fonctionnaire  public  qui  a  livré  à  l'ennemi 
le  secret  des  négociations ,  el  des  plAns  de 
fortification.  La  correspondance  avec  l'en- 
nfmi  n'est  punie  que  de  la  détention-,  le 
fait  de  livrer  dos  plans  de  fortification  'est . 
puni  suivant  plusieurs  distinctions,  lorsque 
celui  qui  a  commis  ce  crime  n'était  pas  fonc- 
tionnaire public,  ou  que  les  plans  ont  été 
livrés,  simplement  à  une  puissance  étrangère 
non  ennemie.  Le  fait  d'avoir  exposé  l'Etat 
à  une  déclaration  de  guerre  ou  des  Fran- 
çais à  des  représailles  est  puni  du  bannisse- 
u»en». 

NOBLESSE.  —  L'ioégalitédes  droits  fondés 
sur  la  naissance  est  un  fait  général  dans 
l'antiquité,  el  ce  n'est  que  chez  les  Juifs 
qu'en  dehors  de  la  ditférence  entre  les 
hommes  libres  et  les  esclaves,  les  citoyens 
el  les  étrangers,  nous  ne  trouvons  pas  de 
famille?  patriciennes  qui  reveiidiqueut  des 
droits  plus  étendus  que  les  autres  citoyens. 
Nous  avons  constaté  ce  fait  dans  les  arijcles 
consacrés  aux  peuples  anciens,  et  nous  avons 
égalemeut  fait  connaître  les  principales  dis- 
tinctions qui  séparaient  chez  ces  peupres 
les  dilTéreutes  classes.  Nous  n'avons  donc 
i  considérer  que  la  noblesse  moderne. 

Ilans  la'tiouvelle  organisation  donnée  h 
l'empire  romain,  par  Constantin,  le  palriciat, 
qui  s'était  créé  sous  les  empereurs  ,  acquit 
une  très-grande  importance,  et  une  sorte 
de  noblesse  personnelle  et  de  divers  degrés 
fut  accordée  à  tous  les  foncliounairus  pu- 
IjIics.  .^  yoy.  UoMB.  —  Celle  distinction 
survécut  è  la  chute  de  l'empire  romain  et 
se  retrouva  dans  les  cours  des  nouvelles 
royautés  barbares.  La  fonction  militaire  cons- 
tituait en  outre  è  celle  époque  une  fonc- 
tion privilégiée  qui  plaçait  ceux  qui  la 
remplissaient  au-dessus  du  reste  de  la  po- 
pulation laïque.  Mais  les  dignités  des  fonc- 
tionnaires, comme  les  privilèges  des  mili- 
taires, étaient  purement  personnels  et  ne  ao 
transmettaient  {tas  à  leurs  héritiers.  Ce  fut 
dans  la  période  de  troubles  et  de  désordres 
qui  suivit  la  décadence  de  l'empire  carlo- 
vingien,  et  qui  eut  pour  résultat  le  mor- 
cellement de  tout  le  territoire  en  fiefs  et 
seigneuries  militaires,  que  naquit  la  no- 
blesse avec  la  féodalité.  Furent  nobles 
iilurs  el  cpnsidérés  comme  membres  d'une 

: . ^_ 


ceux  c|ui  possédaient  un  Ht  f  astreintau  8(>r- 
vice  militaire  ou  qui  avaient  été  reçus  che- 
valiers. L'hérédité  des  fl-fs  avait  ou  pour 
conséquence  la  transmission,  héréditaire  de 
la  noblesse. 

.  One  fjois  constituée,  il  était  naturel  que 
cette  classe  privilégiée  voulût  conserver 
son  pririlége  indépendamment  même  de  la 
cauae  qui  Pavait  Justifié  dans  l'origine..  Oc 
là  la  tendance  de  faire  dépendre  le  privi- 
lège de  la  naissance  seule,  tendance  oui 
s'etail  presque  complètement  réalisée  dès 
le  XIII'  siècle.  Déjà  alors  la  simple  posses- 
sion d'un  tief  ne  suflisait  plus  pour  donner 
la  noblesse,  et  ce  n'était  qu'A  la  troisième 

f;énération  que  ce  privilège  était  ae<piis  par 
es  possesseurs  roturiers  des  fiefs.  Enfin  sous 
rhiOppe  III  on  $^tua  mémo  que  les  rotu- 
riers ne  pourraient  tenir  hef  sans  permis- 
sion du  prince.  De  même  il  fut  admis  bien- 
tôt eue  le  roi  seul  pouvait  faire  chevalier  un 
vilain,  c'est-à-dire  le  recevoir  dans  la  classe 
militaire;  la  chevalerie  dispensant  de  toutes 
preuves  de  noblesse.  De  même  qu'un  grand 
nombre  de  coutumes  admettait  la  transmis- 
sion des  fiefs  aux  femmes,  I.1  noblesse  su 
transmettait  généralement  aussi  parles  feni- 
roex  dans  l'origine;  ce  qu'on  exi>riinailpar  l.-i 
maxime  :  Le  ventre  anoblit.  Mais  il  y  avnii 
cette  différeiice  entre  la  noblesse  da  porane 
ou  de  par  le  père  et  la  tnatemelU,  uue  In 

firemière  était  nécessaire  (lour  ètre\,cneva- 
i(^,  au  lieu  que  la  seconde  ne  donnait  droit 
qu'à  la  possession  des  fiefs.  Plus  tard ,  le 
nrincipe  de  la  transmission  de  la  noblesse  p.ir 
je  père  seul  iiassa  dans  la  plupart  des  cou- 
tumes françaises. 

Plus  lard  il  fut  permis  à  toute  personne 
de  tenir  fief,  mais  cette  possession  n'en- 
traîna plus  l'anoblissement.  Mais  déià  le» 
rois  avaient  trouvé  un  autre  moyen  d'élargir 
les  rangs  de  la  noblesse.  Ce  furent  les  leltius 
d'anoblissement  accordées  aux  rolnricrs. 
Las  premières  que  l'on  connaisse  sont  do 
12^0.  Il  passa  de  bonne  heure  en  |irinci|>u. 
que  le  roi  seul  pouvait  anoblir ,  e't  (|ue  lè.i 
grands  feudataires  ne  jouissaient  pas  du  co 
priviiége.aLeslettresde  noblesse,  dil  M.  Dit- 
^reste,  dans  son  Bietoirtdê  Vadminiilration, 
furent  données  d'abord  iiidividuelleni*.'ni, 
puis  conférées  collectirement  aux  membres* 
de  certains  corps,  tels  que  les  cours  sou- 
veraines ,  enfin  vendues  à  titre  d'expédient. 
Alors  ou  vit  s'élever  peu  à  peu  une  classe 
distincte,  cells  des  nouveaux  nobles,  mais 
.son  élévation  fut  lente,  parce  que  l'acqui- 
sition des  terres  nobles  était  soumise,  sauf 
dispense  spéciale,  à  l'obligation  du  service 
militaire,  et  à  celle  du  payement  des  franci 
iieis,  celle  dernière  équivalant  à  un  droit 
de  mutation.  Ce  n'est  guère  que  sou»  Louis 
XI  que  le  système  des  anoblissements  prit 
une  assez  grande  extension  ;  Louis  XI  as- 
sura de  préférence  le  premier  rang  sur  ses 
listes  aDx  ofliciera  municipaux  des  grandes 
villes. 

fcfc 


beaucoup  plus  considérables  que  dans  les 
premiers  siècles   de    la   uiouurchie,  tous 


Louis  XI,  augmentée  et  renouvelée  en  par- 
tie. Les  nouveaux  nobles   n'eurent  aucun 


plusieurs  cercles. .y  projnis  de  lois,  à    l'eiceplion  des  luis  ûi 

Art.  1W.  LfS  employés  ol  ecclésiastiques  linancei  qui  doivent  ôlre  porliées  d'abord  h 

d'un  district  ne  peuvent  ncceplcr  la  déim-  la  deuxième  chsuihre.  Chaque  chambre  pool 

tMion,  lorsqu'ils  sont  élus   dans  leur  dis-  rejeler  le  projet  qui  lui  est  présenté;  mais 

triri,  qu'avec   l'autoriwition    du   gourerne-  elle  doit  indiquer  les  motifs. 
„„.|it.  Art.    181-182.     En    matière   d'impôt,   h 

Arl.  Ii7.    Los  députés    de  (haquo    dis-  chambre  vole  d'abord  le  projet  de  Ipi  aptes 
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ilroil  |ar  eu\-mèiM<.>s  ;  ils  jouirent  seule- 
nujnl  des  privilé|{es  qui  leur  étaient  confé- 
rés |iar  la  toi  qui  les  anoblissait.  Leur  dé- 
(«endance  du  pouvoir  royal  fut  absolue. 

■  L'insiiliition  de  la  chevalerie  subit  une 
iransforination  semblable.  Jean  créa  le  (>re- 
mier  ordre  de  la  cour,  celui  de  ^l'Jîioile,  en 
ik'ôl,  ipii  servit  de  mo<iéle  ii  Philippe  le 
Retu,  duc  de  fiourgoçn*',  pour  établir,  en 
li30.  celui  de  la  Toison-d'Or.  Plus  tard, 
Louis  XI,  dans  le  but  poiiiiquededissoudre 
la  ligue  formée  par  les  [trinces  contre  lui, 
institua  (tour  trente-six  chevaliers,  gentils- 
hommes de  nom  et  d'armc&,  l'ordre  de 
Sainl-!tfichel,  avec  un  chancelier,  un  iréso* 
ner,  un  greflier,  un  héraut  roi  d'armes  et 
un  prév6t  maître  des  cérémonies. 

«  Le  sj'stème  des  anoblissements  Tut  au 
rnsle,  comme  il  derait  l'être,  l'objet  dt 
nombreuses  attaques.  Les  états  du  Langue- 
doc s'en  |>laignirent  très-vivement  dès  lu 
rèj^fie  de  Charles  Vil,  en  H56.  Les  nobles 
trouvaient  mauvais  qu'on  leur  égalât  les 
roturiers;  les  roturiers  trouvaient  mauvais 
à  leur  tour  que  chacun  des  nouveaux  ono- 
blis  fût  rayé  de  la  liste  des  cootribualtles  et 
uuu  ces  radiations  rendissent  le  poids  do 
I  impôt  plu<  lourd  pour  ceux  qui  le  su|h 
|)ortaient.  Cette  prolest<itioi)  n'eut  pas  plus 
d'ellelque  toutes  celles  qui  furonl  dirigées 
contre  les  mesures  favorables  ou  pouvoir 
mon^irchiquo.^  Louis  XI  ne  se  conlentn  pas 
d'abolir  l«^$ ofllciers  municipaux  des  villes; 
on  lu  voit  donner  la  noblesse  h  ses  servi- 
Umiis  comme  Olivier  le  Dain,  h  une  femme 
méiix',  la  d'imcde  Favrcs,  ce  qui  ne  s'était 
•os  oncont  fait.  Charles  VllI  la  dotina  h  un 
lâlard,  fuit  nouveau  également,  car  on  ne 
ovait  donné  jusque  là  (ju'à  des  bAtards  lé- 
gitimés, Auxri*  siècle,  on  abuse  de  la  veiilu 
dès  lettres  d'anoblisseinenlcomme  ressource 
Ijscale.  Charles  IX  'es  vend  pat-  douzaines 
et  par  trentaines;  Henri  III  néa  miili;  nou- 
veaux nobles  d'une  seule  fuis,  en  1576.  Les 
acireteurs  devenaient  d'autant  plus  nom- 
breux que  l'on  convoquait  plus  rarenient 
le  ban  et  l'arrlôre-ban,  et  que  la  noblesse  se 
trouvait  par  là  déchargée  d'une  de  ses  obli- 
gations lt;s  plus  onéreuses.  » 

Dans  l'origine  les  nobles  jouissaient  de 
droits  politiques  et  administratifs  étendus, 
nioihs  en  leur  qualité  de  nobles  que  comme 
seigneurs  féOdauXi  (  Voy.  Fkodalité.  ) 
La  royauté  leur  enleva  successivement  ca 
droits,  mais  ils  n'en  conservaient  pas  moins 
des  privilèges  considérables.  Lesdeux  prin- 
cipaux do  ces  privilèges  étaient:  1*  le  droit 
de  tonner  un  état  particulier  dans  les  états 
généraux  et  par  conséquent  d'avoir  une 
voix  sur  trois  dans  la  représentation  natio- 
nale. Il  est  vrai  que  lorsque  la  monarchie 
fut  devenue  absolue  et  qu^  l'on  eut  cessé  de 
réunir  les  états  généraux,  ce  droit  perdit 
toute  importance,  i*  Le  |>riviléged'exem(>- 
tion  des  contributions,  notamment  de  l'im- 
pôt foncier.  Ce  droit  ne  cessa  de  constituer 


nuere  TmporTunce,  la   nobtesse   wosaéuant 

t  lua  du  tiers  du  lerriloiro  de  la  Irtince'.   A 


ces  droits  il  faut  ajouter  cent  de  justice 
patrimoniale,  le  droit  exclusif  «te  chasse, 
de  garenne  et  de  colombier,  le  droit  exclu- 
sif d'admissibilité  à  certaines  fonctions  mi- 
litaires, à  certains  bénéflces  ecclésiaaiiques, 
à  certains  sièges  dans  le  |)arlement,  uno 
compétence  privilégiée  et  des  formes  d'ins- 
truction spéciale  en  matière  criminelle  cl 
divers  droits  honoritlques. 

Lors  de  l'établissement  du  système  féo- 
dal, les  anciens  liens  de  subordination  qui 
avaient  existé  entre  les  fonctionnaires  des 
é|>o<{ues  mérovingienne  et  carloringiennc 
avaient  disparu  è  peu  près  et  la  hiérarc'iie 
s'était  constitué^  d'une  manière  très-arbi.- 
traire  et  avec  beaucoup  d'irrégularité.^  Le 
titre  de  duc  était  resté  le  plus  important  de 
tous,  parce  que  les  anciens  douchés  consti- 
tuaient en  effet  les  plus  grandes  ci rconscri}» 
tions  territoriales;  mais  de  simples  comtes, 
tels  que  les  comtes  de  Champa^o  avaient 
su  agrandir  leurs  possessions  au  point  de 
les  égaliser  aux  duchés  et  en  général  il  y 
avait  plutôt  une  hiérarchie  entre  les  iiefs  et 
les  services  militaires  que  les  fiefs  vassaux 
devaient  aux  fiefs  suzeîains,  qu'il  n'exis- 
tait une  véritable  hiérarchie  nobiliaire.  Ce 
ne  fut  que  quand  la  noblesse  eut  perdu  soa 
importance  politique,  qu'on  commença  h 
attacher  un  grand  prix  aux  distinctions  dd 
rangs  au  sein  de  la  noblesse  môme.  Ce  nu 
fiit  qu'alors  que  se  constitua  la  hiérarchie 
nobiliaire.  'A  la  tête  de  cette  hiérarchie  se 
trouvaient  les  ducs,  puis  venaient  lus  mar- 
quis, les  comtes,  les  vicomtes,  les  barons, 
les  chevaliers,  les  écuyers.  En  Frapce,  Im 
titre  de  prince  fut  réservé  aux  membr.es  du 
la  famillu  rovalo.  En  Allemagne  et  en  ll<i- 
lie,  ce  titre  lut  donné  h  beaucoup  do  petits 
souverains  féodaux,  et  on  le  voit  figurer 
aussi  dans  les  titres  de  diverses  familles 
françaises,  sans  cependant  qu'il  en  résult«U 
un  rang  déterminé  dans  la  hiérarcliio  nobi- 
liaire. 

On  perdait  la  noblesse  par  la  dérogeanccé 
qui  était  encourue  lorsqu'on  exerçait  le  pe- 
tit commerce  ou  une  profession  mécanique, 
h  l'exception  do  celle  do  verrier;  mais  la 
profession  de  la  verrerie  no  conférait  pas  la 
noblesse  comme  on  l'a  prétendu. 

La  noblesse  fut  abolie  par  l'assemblée 
con>tiluanteen  1790.  Les  titres  de  duc,  de 
comte  et  de  baron  furent  rétablis  sou>t 
l'einpire  et  attachés  de  droit  h  l'exercice  d<' 
certaines  fonctions  militaires,  iudiciaire.s 
et  administratives.  La  Charte  de  i8H  statua 
que  la  noblesse  ancienne  reprenait  ses  titres 
et  que  la  nouvelle  conservait  les  siens.  En 
1848,  le  gouvernement  provisoire  abolit  du 
nouveau  la  noblesse,  mais  le  décret  rendu 
à  ce  sujet  fut  abrogé  en  1852. 

NOUVELLE-GKENADE.  —  On  a  vu  au 
mot  CoLOMBiB  comment  s'est  formé  cet  Etat. 
La  |>oi)ulatiou  de  cet  Etal  est  d'environ 
1,900,000  Ames.  Elle  se  com(»ose  do  blancs 
qui  sont  en  grande  partie  d'origine  espi- 


>s.'! 


de  couleur.  En  1821,  l'esclavage  lût  sup^ 
primé    pour   l'avenir,  en  laiH   qu'une  lui 
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:s: 


XÉNE$f  JISIB.  —  to^,  SAmn. 

XENOPUON.— Le  célèbre  biHbrien  de  la 
retraite  des  Dix^milte  ne  nous  a  pes  teulu- 
riieiit  lais.vé  les  premiers  ouvrages  d'Iiistoire 
coiJtemitoraine  par  lesquels   il  est  le  plus 


caoDu,  mais  il  a  enrichi  la  icienee  politiauB 
de  plusieurs  traités  qui  ont  U09  grande  irn^ 
porlance  pour  l'étude  des  InsUluliooa  an- 
tiques. Nous  voulons  parler  é€  $cs  tr»it<^M 
sur    les    républiques   de    Sparl»    cl    d'A- 
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Mffrancliiasait  les  enfants  i  natlre  et  qu'une 
cmi»$*  de  numumiation ,  alimentée  <|tf r  un 
impôt  sur  les  suc<^essions,  dOt  suocessive- 
ineol  opérer  Talllrancbittemenl  des  esclaves 
etistanU;  aussi,  ne  rest^-t^il  que  très-oeu 
d'eaelaTMtfaDaeet  Etat.  Voici,  d'après  Tan- 
noairedM  Dwis-Slondes .  pour  18IS0,  quelle 
eat  It  eonstiittlioa  actutlle  d«  la  Nouvelle- 
Grenade: 

La  NooTelle>Grettade  êe  réparUt  adminia  • 
trativeflMnI'eB  M  proviuoet ,  lli  cantons  et 
8iS  districts  de  paroisse,  nliia  un  territoire 
nouveau  dit  les  AeMcAas  au  r*ra.  La  capi- 
tale de  la  républiquaast  Santa-Féde  Bogota, 
le  siéga  da  I  aneiauna  vice-royauté.  La  vons- 
tilutioa  aetuallenent  en  vigueur  a  été  pro- 
iBiilgttéa  la  SO  avril  tMS;  elle  a  remplacé 
oelle  de  tSSS.  1^  régime  iiolitique  consacré 

Gr  celle  conalituliua  est  ie  régime  popu- 
ra,  ^  rapréaantatif,  Ibndé  aur  la  souve- 
raineté nationale  et  sur  la  délégation  de 
celte  souveraineté  à  un  pouvoir  exécutif,  k 
un  pouvoir  législatif  et  à  un  pouvoir  judi- 
ciaire, qui  forment  ses  trois  modes  d'appli- 
cation. Le  pouvoir  exécutif  est  déléré  h  un 
président  élu  tous  les  quatre  ans ,  et  non 
susceptible  de  réélection  dans  la  période 
constitutionnelle  qui  suit  immédiaierooni. 
Pour  être  élig;ible,  il  faut  être  citoyen  gre- 
nadin et  avoir  trente-cinq  ans  d'ftge.  Le 
f «résident  a  toutes  les  attributions  exéuu- 
ives,  si  .ce  n'est  qu'il  ne  peut  nommer  les 
officiers  et  généraux  de  l'aruiéé  h  partir  du 
grade  de  lieutenant-colonel,  qu'après  avoir 
pris  l'avis  du  sénat.  Il  touche  12,000  pian- 
tres  d'appointements.  Il  y  a  ceci  de  parti- 
culier pour  le  vice-président  de  la  répu- 
blique Kc^nadi  ne,  qu'il  n'est  élu  que  deux 
ans  après  le  président.  Ainsi  l'élection  des 
deux  ne  coïncida  i>as.  Le  vice-présidunl  ne 
touche  que  quatre  mille  piaslroit.  Lh  cltei 
du  pouvoir  exécutif-est  assisté  d'un  conseil 
de  gouveri|«uienl ,  composé  du  vice-prési- 
dent et  das  secrétairek  d'Ktat,  lesquels 
occupent  les  départements  miuialériels  au 
nombre  de  quatre.  Les  sécrétai  reries  d'Etat 
sont:  Relations  extérieures,  travaux  publics 
et  bienfaisance,  intérieur,  justice  et  II- 
uances,  guerre  et  marine.  Le  président 
actuel  de  la  Nouvelle-Grenade  est  le  géné- 
ral José-Hilario  Lopez,  entré  au  pouvoir  le 
7  mars  i^tf.  Lea  secrétaires  d'Etat  louchent 
2,SQ0  piastres  d  appointements.  Le  ))Ouvoir 
législatif  appartient  â  un  congrès  comi>o&é 
d'un  séuat  et  d'une  chambre  de  représen- 
tants. Le  congrès  se  réunit  de  droit  tous 
les  ans,  le  1"  mars  ;  les  sessions  durent 
soixante  jours.  Les  sénateurs,  au  nombre 
de  2t(,  et  les  reprc^'seutants ,  au  nombre  de 
58,  touchent  par  jour,  pendant  la  susaion, 
lipiastre^;  outre  del  irais  de  roule  pour 
se  rendre  h  Plagola.  Pour  être  sénateur, 
être  grenadin,  être  âgé  de  trente-cinq  ans, 
et  avoir  en  biens -fonds  une  valeur  de 
4,000  piastres,  ou  une  rente  de  500  piastres. 
Le  séuat  so  renouvelle  par  moitié  tous  les 


ulie  vali'ur  de  3,000  pia>lre.^,  ou  une  renie 
de  %00  piastres.  La  chambre  des  représen- 
tants se  renouvelle  éjjalensent  par  moitié 
tous  les  de«ix  aua.  L'élection  des  sénatouii 
ei  dés  représentante ,  comme  celle  du  pré- 
sident de  la  république ,  se  fait  |>ar  le  auf- 
fraga  Indiract  totic  ks  quatre  ans.  Les 
électeurs  da  paroia»a,  c'esl-k-dire  tous  ceux 
qui  jouissent  des  droits  de  e-toyen,  se 
réunissent  |K)ur  nomm<'r  des  électeur^  d» 
canton  k  raison  do  1  {lar  1,000  âmes.  Les 
électeurs  de  canton^  lesquels,  linur  nouvoir 
être  nomoQés,  doiveut  avoir  vinstirinq  ans, 
savoir  lire  eiécriro,  àt  réaider  dans  le  dis- 
trict qui  les  noinaie,raktei#ii|vaslls  de  ont 
él(M  font  suprême  p<'0  tant  quatre  ans ,  e( 
ipour>o  ant  durant  la  t(;nipa,ioit  k  réleclion 
du  président,  soit  k  celle  das  sénateurs  et 
das  roj  ré.'«ontan.t-.  La  chiflfra  do  ce*  élec- 
teurs ne  a'éléva  paa  au-dasaus  de  t,765.  Le 
pouvoir  judiciaire,  dans  son  organisation 
.niérar.:biquej  sa  répirlit  «intre  une  cour 
suprême  siégeant  k  Bogota,  das  tribunaux 
supérieurs  de  district ,  des  Juges  de  canton 
etdesjujesde  paroi ase ,  qui  sont  l'équi- 
valent de  nos  )ugas  de  pais.  Pour  les  ir.hn- 
naux  judiciairff ,  la  rénubliquH  est  diviséo 
ensaptdi^riotajudiciki'es, qui  sont:  Aniio- 
quia,  Blovaéa ,  Caiîea ,  Con.iinamnrca  ,  Gua- 
ninta,  Islhroo,  Magdalena.  Ce  sont  dci  sortes 
de  cours  d'appel.  Lasiroisjuges  composant  h 
cour  suprême  sont  nommés  par  ie  congrà» 
en  assemblée  générale:  les  membres  dt^s 
tribunaux  supérieurs  de  districts,  sur  l» 
nrof»osition  des  conseils  locaux.  La  H^u- 
iation  appliquée  |>ar  ces  tribunaux  n  éti) 
recueillie  !»ous  le  titre  do  Ktcopiiaeion  dt 
leaai dt  la  Nueva-Grenada ,  et  est  ai  géné- 
ral a;isez  réocnle.  Le  code  iln  procéduru 
civile  date  de  183V;  le  Code  pénal  est  du 
1837.  pu  rosie,  l'ég/iiil'é  devant  la  loi  wi  un 
des  principe;»  so'ennellenient  inscru-s  iJaii^ 
le  pacte  fondaïuenial.  La  relioi'>n  Ci  Iholi  |un 
est  la  seule  que  l'Etat  reconnaisse  d'aj  rôt  I  : 
const  tuiion,  et  d(»nt  il  entretienne  le  tuiti*. 
La  Nouvelle -Grenadfr  est  divisée  on  un 
archevêché  ,  celui  de  Bogota,  et  six  évéchcs, 
ceux  d'Aniiuquia,  de  Carlhagena  ,  do  Pam- 
plotia,  de  Panama,  de  Po|>a  y  an  et  de  Sania- 
Maria.  Il  est  pourvu  aux  frais  du  culte  et  a 
l'entretien  du  clergé  au  moyen  de  la  dlm«> , 
dont  la  perception  et  l'administration  on. 
été  régularisées  par  une  loi  du  18  avril  18J>. 
B  en  que  très-uni  taire,  la  constitution  de 
18i^  attribue  cependant  k  chaque  provinc  • 
une  représentation  particulière}  chacune 
ti'elles  a  sa  chambre  provinciale  comiosi-u 
de  députérnOiumés comme  les  rupiésaolani  >• 
et  payés  comme  eux.  Le  gouvorneur  de  1  • 
province  est  k  ces  chambres  ce  que  le  dit- 1' 
du  pouvoir  exécutif  est  au  uoogrèi'.  Le  gou- 
verneur est  nommé  pour  qaatra  ans ,  com- 
me le  président,  qui  le  chuiiit.  Le  canton 
e>t  administré  par  un  chef  paliiique,  nommé 
annuellement  i>ar  le  gouverneur.. 

Les    douanes  consiituent    Is'  principale 


\ 


jouir  des  droMi  de  citoyen  ,  avoir  vin^i-cinq 
ans  accomplis,  et  [)Osst*der  des  biens  jtour 

I)lCt:0?(S.    ,         bClE^lCKS    PUllT'QVj:.    III. 


llorvoiliei/scment  dixjwsée  |)our  ta  produc- 
tioQ  et  le  commerce,  la  Nuuvelli-Greuado 

37 


HlKllE.  —  Voy.  Impôt  des  boissons. 

UUAT-NANÇAY  (L.  G.  comte  du),  né  rn 
173i,  won  en  1787.  —  Il  a  publié  dircis 
ouvrages  Uinoriques  et  lesouTrages  nolili- 
t|ues  suiranls  :  let  éléments  de  ta  politique, 
Ko|iiireS,  1773;  Les  maximes  du  yourernc- 
ment  monardiique,  nil^  V  vol.  in-»'. 


roas,  bouiniti  d'EXnt  espagnol,  né  en  1809. 
mort  en  1853.  Donoso  Corlès  a  acquis  Ufie 
célébrité  européenne  après  18<»8.  par  l'éner- 
gio  et  le  talent  avec  lequel  il  défeodit  les 
pilncipes  conservateurs.  Partisan  dans  \^oii- 
ginQ  (le  !n  luonaribic  consiitulioiiuelle,  il 
l'Ciicha  à  la  lin  JV  sa  vie  ver»  la  rejaulii  at)^ 
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manque  d'une  ftonulation  sufliMnio  et  dei 
voies  intérieures  de  coirtrounication.  L'aiv 
crojsseinent  d»  la  population  n'est  possible 
()ue  fiar  J'immigration.  Voici  les  concussions 
qui  sont  faites  n^x  immigrants  dsns  la  Nou- 
velle-Grenade :  Cbaque  famille  d'iipmi- 
(rrants,  ou  mAmc  chaque  individu  qui  s'é- 
inblit  dans  l'intérieur  reçoit  mille  tarai 
I A  décimètres)  carrées  de  l'Tre,  k  la  condi- 
tion do  la  défricher,  de  la  travailler  .et  d'y 
I  lever  une  maison  d'babitatiob.  Le^t  entre- 
preneurs qui  voudront créur  des  villages  et 
des  rentres .  nnuTcaux  de  |>opulalion  pour- 
ront recevoir  jusqu'à  12,000  funegtdàé  ou 
1 ,000,000  de  rorcM  carrées  de  terre.  L'immi- 
Kroiit  «si  |)en<lant  vingt  ans  eiemptde  tout 
>ervice  militaire,  de  toute  rapitation,  con- 
tribution Uirecle^  uationale  ou  municipale. 
Les  immigrants  jouissent  de  la  liberté  reii- 
fiionse;  en  se  laisant  naturaliser,  ils  entrent 
dans  I  exercice  de  tous  les  droits  du  citoyen 
grenadin,  sans  préjudice  des.  exemptions 
qui  leur  sont  assurées.  Lès  in.slrumonis, 
inocbines,  appareils  d'agriculture,  ustensi- 
les d'art  et  d'industrie,  sont"  libres  de  tout 
droit  d'importation.  Los  principales  raar- 
cliandises d'exportation  de  la  Nott|elle-Gro- 
iiade  sont  les  bois  de  teinture,r?è  Ubac,  le 
cuoo,  les  cuirs,  l'or  roonnajé.  ou  en  pou- 
dre et  eti  lingots.  Dans  lefmeuvtffnent  com- 
mercial, la  part  de  l'Angletert-e  eft  de  80  p. 
0/è.  celle  lie  la  France  de  7  p.  0/0>l|ulement, 
re^e  des  Etals-Unis  de  4  p.  0/0.  La'nouvelle- 
iirenude  a  divers  traités  de  commerce  et  de 
navigation  avec  l'Angleterre,  les  Etats-Unis', 
lusPuys-Bas,  le  Venezuela,  l'iiguateur,  et 
dea^  convenljoBs  de  poste  avec  lar  France  et 
les  Kt/its  Unis.  La  communication  entre 
rtiuropu  et  la  Nouvelle-Grenade  se  fait  (tar 
les  paque|)0U  anglais. 

0 

OCCAM  (Guillaume),  célèbre  philosophe 
iioniitiolistu  du  xiv*  iiécle.  -^  Il  a  pris  une 
nart  très-vive  h  la  lutte  entre  la  pfl|>auté  et 
l'entpirn  par'sos  écrits  en  faveur  d«  Louis 
de  Bavière.  —  Voy.  PAPAuré. 

OLDKNBOUHG  (Grand  DucHiD').  Ce  duché 

fait  partie  do  la  confédération.  \\  y  Uguro 
pnniii  les  Etals  qui  o«xupeut  le  15*^  rang. 
Oust  de  la  maison  d'OljJeubOurgqu'esl  sor-' 
tio  la  famille  q^ui  règtie  jiotueHeaient  en 
Danentark,  et  qui  «  réuni  à  la  couronne  de 
Danemark  le  Sleswig  et  le  Holstein.  —  Few. 
DANKMAaiL,  —  Là  branche  qui«  coaservé  Te 
graïui-duclié  d'Oldenbourg  possède  on  mé- 
mo temps  les  principautés  de  Birkealeld  et 
de  Lubcçk.  Chacune  de  ces  parties  consti- 
tuantes de  l'Etat  du  grand-ducbé  d'Olden- 
bourg a  son  budgetparliculior.  La  popula- 
tion totale  est  du  :iT7,000  âme».  "Contingent 
fi^doral  5.577  hommes,  11  canons  et  6,048 
ilutlers.  L'Etal  d'Oldenbourg  possède,  de- 
puis 1849,  une  assemblée repréaeulative. 

OLDENDOHP  (Jean),  morte  Marbourg  en 
4ÎH}1i  n  Iflistf^  tiii  uuvrMij  iiit,ii,u,|.ti  • /i 


ductio  lu 


-rtu  eiemfMtut  tu    tntso 
iftnHutH  et  ctulis,  Cologn^ 
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défnnssait  le  droit  naturel  :  Est  volunttu 
Dei  per  iamtm  raiionen  cêgnita  et  deindê  in 
Decalog^  promutgata.  ^ 

OPPOSITION.  ^'  Yo^.  P^ociDOBC  aviLs. 

ORDir^^S  DR  GHEVALERIB.  —  C'est  le 
sentiment  religieux  et  la  nécessité  de  défen- 
dre le  chHstianIsnaé  par  la  force  dm  armes 
qui'ont  fait  naître  les  ordres  religieoK.  Nous 
n'hvons  pas  A  faire  -ici  l'histoire  des  grands 
ordres  militaires  qal  s'illustrèrent  au  moyen 
âgre  et  qiii  rendireqt  de  si  grands  services.  A 
la'  religion  chré<ieune,  Tordre  de  Saint-Jean 
ou  de  Malle,  l'ordre  des  Templiers  et  l'or- 
.  dre  Teuloniane.  Leurs  teuvres  appartiennent 
en  partie  è  I  histoire  ecclésiastique,  en  par- 
tie à  l'histoire  militaire  du  moven  îge.  liais 
nons  devons  dire  quelques  mots  des  ordres 
de  chevalerie  postérieurs, auxquels  ils  servi- 
rent de  premier  modèle  et  qui  sabsistent 
encore  sous  une  forme  trèsHlifférente  en 
effet  dans  tour  les  'Etats  de  l'Europe  mo- 
derne    ^ 

C'est  au  xni*  siècle  que  l'on  voit  non- 
seulement  les  rois,  mais  les  grands  sei- 
gneurs féodaux  fonder  des  ordres  particu- 
liers, auxquels  on  n'est  admis  qu'en  faisant 
preuve  do  nobif «ae  ancienne,  et  dont  les j^is 
et fondateurs  se  font  eux-m«mes  les  chefs 
ou  les  grands-maîtres.  Ces  ordres  évidem- 
ment ont  un  double  huit  d'une  part  de  créer 
une  nouvelle  distinction  en  faveur  d^  Is 
noblesse  et  de  lui  donner  une  supériorité- 
de  rang  ou  de  positioQ  sur  la  noblesse  ordi- 
naire ;  de  l'autre,  do  placer  les  membres  de 
l'ordre  par  un'  lien  de  confraternité  dans 
des  rspporu  plus  étroits  avec  le  fondateur. 
Que  ce  moyen  fAl  employé  par  les  rois  con- 
tre les  grands  feudataires  ou  par  les  grands 
feudalaires  contre  les  rois,  il  avait  toi^eurs 
pour  résnital  principal  de  donner  au  fonda- 
teur une  grande  influence  sur  la  noblesse, 
et  sous  ce  rsp|)orl  les  ordres  fondés  en 
France  par  les  rois  contribuèrent  peut-être 
jusqu'à  un  certain  point  è  l'œuvre  d'uuiOca- 
tion  que  noarsuivalt  Va  royauté. 

Lès  ordres'  foi^dés  par  les  divers  princes 
de  l'Europe  denuis  le  xiv*  siècle  sont  pres- 
que innombrables.  Nous  ne  ferons  connaî- 
tre que  les  itrinclpanx  de  ceux  que  créèrent 
les  rois  de  France.  Ce  firent  : 

L'ordre  de  la  C*n9âêG4nett  iostitué  par 
Saint-Louia  et  su|iprimé  sous  Charles  Vi. 

L'ordre  de  VEtoilt,  créé  par  le  rot  Jean 
en  lJ5Si  supprimé  sous  Charles  VIII. 

L'ordre  de  Setel-JVJdM,  oonstitué  par 
Louis  XI  en  tktn, 

L'ordre  du  Saint-Esprit,  établi  par  Henri  1 1 1 
en  1578. 

L'ordre  des  Ckttalitn  de  Saint-Laxare, 
foi  dé  par  Henri  IV.  , 

Tous  ces  ordres  ne  s'adressaient  qu'à  li 
noblesse  et  se  conféraient  plutdt  à  la  nais- 
sance qu'au  mérite.  Ce  fut  Louis  XI K  qui 
iusiit^ia  le  premier  ordre,  celui  de  Saint- 
Louis,  créé  eo  1683,  qui  fut  accordé  au  mé- 
rilfl  luililiiira,  ajtti  yiitinniinn  liir  miiiiinns 


lit» 

et  le  mérite  fut 
onlres  existants, 
'  Tous  les  Oi^ilrè 
taieut  «n  Franee 
lutiou.  Mais  le  pi 
uo  nouveaii»  ce 
iwiil>.  —  f ejif.  ce 
laissa  sobsisterl'* 
iieur,  mais  rélabl 
créa  l'ordre  douv< 
prodigué  fl  perdii 
ihtion  |le  juillet  1 
veau  ces  ordres,  e 
en  France  que  l'c 
neur,  auquel  a  él 
dmitlt  mititairt^  q« 
|)rot>rement  dit  e 
soldats  et  sous-o(1 

Cbatun  des  auti 
sède  ses  ordres  p 
assex  nombreux  ( 
jours  divisés  en 
eues  aux  grades 
Les  plut  célèbres 
de  la  Toison  d't 
Bourgogne,  Philii 
celui  du  la  Jarret! 
Saint-Etienne  et 
ceux  de  l'Aigle  ne 
R'jKsiecaui  de  Sa 
New$ki..de  Sainte 

ORGANISATIO 

l'oy.  A»MINIST1IAT 

ORGANISATIO 

avons  réservé  |>oi 
ou  l%rcproduclioi 
rieures  à  celle 
Franco.  Voici  d'al 
titutionnel  de  IIM 
naivso  des  lois  de 

Quatre  lois  élec 
rendues  sous  la 

«  La  première, 
.l'application  littér 
composée  de  vinf 
lait  à  l'élection  t< 
des  droits  civils  et 
ans  et  payant  dans 
de  contributions  ( 
du  chef  de  u  fem 
en  biens,  ou  du  ch 

ËDur  des  biens  do 
u  fixant  le  domi 
«lu  domicile  réel, 
lation  dans  un  ail 
déclaration  faitb  1 
fectures.  Nul  ne  ( 
d'électeur  dans  du 

(59*)  L'art.  7  «Iq  la 
roii»  Miai  4  riicttre, 
quart. 

(«U)  L'art.  I  de  U  I 
cottéget  «i'arroHiliMm 
nalatiim  awt  oam  prëi 

(•1)  Vojes  l'art.  Itt 

(tti;Lâ  cona^tiitiel 


Deiiuis  lors,  des  ordres  semblables    fureut 
crées  dans  la  plupart  des  Etats  de  l'Europ' 


uuiûl  auiiueïïe.  DT< 


«temuilé  auiiuerie. 
seil,  litéo  k.la  vaJciii 
rruiucul  (t(13  quiiiiau 


Jacques  II  ei  la  iiieorio  ue  la  uiunaicme 
absolue  «l  patrimoniale.  Ses  principaiu  ou- 
vraget  tonl  iniilulés :  Anarchtt  (funtmonar- 
chie  mixte  tt  Hmitée,  1646;  et  Patriarchm  or 
ihe  naturat  Power  of  Kinq$  1633. 

FINANCES.  *—  Di4»iM8  I  impression  de  no* 
Ire  article'  Financei,  la  situation  linancicre 
ne  la  France  s'est  motliliée  jusqu'à  un  c«r- 


IjouTeroeiDenls,  a«  uè«4  plu*  m  entier  «ur 
le  tréMH-  ;  «Ile  •  été  ooDaidéraMemefil  ré* 
tluite  «a  VnS.  La  eooaolidalkMi  «léOiiitive 
dM  fonds  d«s  caisaea  d'épargne  et  des  Hmmi» 
tlu  trésor  uertutt  è  celle  éuoque  ite  faire 
desceiHire  à  iHmiUroiis  (m.ft4l.315  fr.) 
la  charge  qui  en  résnilail;  c'e>i  ««i le  clef' 


..^■' 
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et  le  mérite  fut  a<àfiis  mdine  aux  anciens 
oniret  f lUtanla,  san  preuve  de  noblesse. 

Tous  les  ocdréi  «h  chevalerie  qui  eiis- 
lAiHut  «A  Franc*  forint  abolis  par  la  révo- 
hitiou.  Mais  le  premier  eoosul  en  histi^a 
uo  nouvetii»  eetoi  de  la  Légion  d'kon- 
mtÊii'»  —■  fejjf.  ee  mot.  —  La  restauration 
laissa  ••ibsister l'ordre  de  la  Lé^on  d'hon- 
neur, mata  rétablit  celui  de  Saint*Louis  et 
créa  l'ordre  nouveau  du  Lii  qui  fut  bientôt 
prodigué  fl  perdit  toute  sa  valeur.  La  réTo-« 
IKjtion  |le  |uftlei  1830  fit  disparaître  de  nou- 
veau ee«  ordres,  et  depuis  lors  il  ne  àulisisté 
en  Franoe  que  Tordre-  de  la  Légion  d'hon- 
neur, auquel  a  été  adjoint,  en  1853,  ta  Mé- 
dmiUt  mtitMrt^  qui  ne  forme  imis  un  ordre 
l>rot>rement  dit  et  qui  n'esl  donné  qu'au  i 
soldats  et  sous-oflleiers. 

Chacun  des  autres  Blat«  de  l'Europe  pos- 
sède tes  ordres  particuliers  ordinairement 
asseï  nombreux  et  qui  sont  presque  tod- 
jours  divisés  en  plusieurs  cla||es  analo- 
gues aux  grades  de  la  Légioq  chionneur. 
Les  plui  célèbres  sont  ien  Espague,  l'ordre 
de  la  Toison  d'Or;  fondé'  par  le  due  de 
Bourgogne,  Philippe  lo  Bon  :  en  Angleterre, 
celui  du  ta  Jarretière;  en  Autriche, ceux  de 
Saiol-Blienne  et  de  Léo|>old;  en  Prusse, 
ceux  de  l'Aigle  noir  et  de  l'Aigle  Vouge;  en 
R'jKsie  ceux  de  Saiut-Wladimir,  d'Alexandj  e 
Newski.  de  Sainte-Anne,  etc. 

ORGANISATION  ADMINISTRATIVE.  — 

l'oy.  AnMINISTIIATION. 

ORGANISATION  ELECTORALE.  -Nous 
avons  réservé  |>ottr  ce  supplément  l'analyse 
ou  l|^ reproduction  des  lots  électorales  anté- 
rieures à  celle  qui  régit  aujourd'hui  la 
France.  Voici  d'abord'  d'après  le  Code  eon$- 
litutionnel  de  IIM.  Crémieux  et  Balson  l'a-. 
natvso  des  lois  de  la  restauration  : 

Quatre  lois  électorales  iuiporiau les  furent 
rendues  sous  la  restauration. 

«  La  première,  du  5  févVier  1817,  était 
l'application  littérale  de  la  Charte.  Elle  était 
composée  de  vingt  et  un  articles.  Elle  appe- 
lait à  l'éieclion  tous  les  Frnn^iis  jouissant 
(les  droits  civils  et  (K>liliques,égés  de  trente 
ans  et  payant  dans  toutje  rojauiue  300  francs 
de  contributions  directes,  par  lui-même  ou 
du  chef  de  sa  femme  même,  non  commune 
en  biens,  ou  du  chef  de  ses  enfants  mineurs, 

ËDur  dea  biens  dont  il  aurait  la  jouissance, 
u  flxant  le  domicile  politique  dans  le  lieu 
«lu  domicile  réel,  elle  en  permettait  la  trans- 
lation dans  un  aiilre  département,  par  une 
déclaration  fsitb  k  llavaoce  aux  deux  pré- 
fectures. Nul  ne  pouvait  exercer  les  droits 
d'électeur  dans  deux  départements.  Chaque 

(59*)  L'art.  7  «le  la  loi  «kISfO.  doM  iMMit  parie- 
ront (val  à  riieiiro,  eiigoa  le  tiers    su  Ika  du  ' 
quart. 

m)  L'art.  I  de  U  M  «e  ItM.  m  éublissani  de* 
Cttlléipr*  «TarroNiliMemoat ,  éteiidil  ceiia  tncapaciié 
rdaiive  aoi  aotw  préftwa^ 

(•1)  Vojrei  l'»rt.  li  do  la  loi  éa  «9  Joi*  U90. 

(Oi/Lâ  co«a^Mtlt«a  «lo  rêm  Ut,  art.  65,  iwruil: 


teil,  Uxév  à.U  valvtir 
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tooo 


inyriagraiiiniCB 


préfet  dressait  la  liste  des  électeurs,  qui 
était  imprimée  et  affichée  :  il  atatuait  provi.t 
soiremenl,  en  conseil  de  préfecture,  sur  les 
réelamations  j  un  double  recours  était  ou- 
vert contre  ses  décisions  devant  lea  cours 
rejaiea,  quand  il  s'agisuit  des  droits  civile 
et  ftolitiques,  devant  le  conseil  d'Etat,  s'il 
s'agissait  des  contributions  ou  du  domicile 

rolitique.  Le  recoiirs  n'était  pas  suspensif. 
I  n'y  avait  qu'un  seul  collège  électoral  par 
,  départiiment  ;  tous  les  électeurs  du  départe- 
ment le  composaient,  ils  iiommàient  direcT 
tement  les  députés  k  la  chambre  ;  ils  se  réti- 
nia.iaient  sur  la  convocation  du  roi,  dans  la 
ville  désignée  par  l'ordonnance  ,  dans  une 
seule  assemblée,  si  leur  n'ombre  ne  dépas- 
sait pas  600,  dans  plusieurs  sections  de  300 
électeurs  au  moins,  s'il  v  avait  en  tout  plun 
de  600.  Le  roi  nommait  le  président  du  col- 
lège et  les  vice-présidents  oui  présidnieiii 
lès  sections  (art.  il  de  la  Charte).  Le  col- 
lège nommait  ha  bureau  composé  dti  quatre 
scrutateiirs  nommés  k  la  pluralité  des  suf- 
frages sur  un  soi:uiin.de  liste  et  d'un  .secré- 
taire nommé  diins  un  scrutin  individuoi. 
Pour  être  élu  député  k  Tuo  dos  deux  pre- 
miers tours  de  scrutin,  il  fallnit  réunir  le 
quart  (59*,>  plus  une  des  voix  de  toulle^cul- 
léçe,  et  la  moitié  plus  un  des-sulTr<igos  ex- 
primés. Un  troisième  tour  de  scrutin  avait 
(eu  entre  les  personnes  qui,  sans  obtenir 
e  chitfre  voulu  dans  les  deux  premiers, 
avaient,  au  second, obtenu  le  plus  de  sulfra- 
ges;  la  plural. té  do  voles  exprimés  faisait 
les  nomioaiipns  ;  en  cas  de  concours  par  éKa- 
lité  de  sulfragci,  l'Âge  déciJail  de  la  prét'C- 
rence. 

«  Les  préfets  et  les  odlciors  généraux  corn- 
mandant  les  départements  ne  pouvaient  être 
élus  dans  les  départements  oi!t  ils  exerçaient 
leurs  fonctions  (60).  Une  députatlon  deve- 
nue incomplète  pendant  la  durée  ou  dans 
l'intervalle  des  sessions  était  complétive  par 
le  collège  auquel  elle  appartenait  (01}.  Enlin, 
l'art.  19  portait  :  Les  députés  k  la  cliunil/ru 
ne  reçoivent  ni  traitements,  ni  indumm- 
lés  (62). 

«  La  loi  du  25  mars  1818,  art.  S,  voulut 

2u'un  député  élu  par  plusieurs  départeuienfs 
éclarâl  sou  option  k  la  chambre  dan»  lu 
mois  de  l'ouverture  de  la  première  session 
oui -suivrait  la  double  élection;  h  déldui 
(l'option,  le  sort  pron(>oçait. 

«  La  loi  du  20  juin  ISsiO  jeta  le  désordre 
dans  le  sjrslôioe  constitutionnel  de  l'élento- 
rat  et  de  l'éligibilité.  Elle  divi»a  los  collèges 
électoraux  en  collèges  de  départeuient  et 
collèges  d'arrondisse(uent(6J),  et  les  dépu- 

tlo  t*SN  Vfll  dOMMuil  k  cliaqMO  aéoalotir  hh  trait* 
HieMt  ëf«l  M  viMftièiMO  <l«  peM  iIm  c«Mii«cil  ;  à  «Iij- 
(|ue  tritMMiilS,fMM  fr.  ;  k  <:Ii«<|im  «idpolé  <•••  cur|<« 
téfi.lakf  lU.INW.  Ul«»i«lolfti7  «lirogea  I'IuJcim- 
uilé. 

{(U)  Il  h'v  avait  qo'aa  collé|e  dans  les  ilé|);*rie 
mcuu  oui  M  avaioiit«|«'oM  député  à  oommar  (Nmm;*- 
Alpot,  Uxotes-Atpe»,  L«tèro,  TyrêréM-Otlenulifa^ 

tiIJiMalWftiJgtHm 
rM);  djN*  leâk  «(ui,  difi>au( — 


^ 


rrvuicul  (t(13  quiiitaui,  5i  livret. }  La  cuiisiitu:i«nt 


cuMt.arroH«li»*e<ueuM  do  oo«i»-|ire(orMr«,  u'a««i«roi 
put  au  «lela(lciOOélcct«ort<VM;;^t}. 


«ulôrnbles.  Je  cil^rni  iio(«iiiinent  los  arré- 
rane»  de  l'eiuiifuiade  iSQ  niillion^;  les  sub- 
veiiliQua,  s'éJevaul  à  (.lus  d«  10  millions, 
a«ttordées  aux  communes  tl  aux  élabîisse- 
•itcnu  du  bienfjiisaiM'e;  l.i  conairuclion  des 
«ftnoie»  dealinées  à  IVijKJjiiioij  universeJie 
iJo  bcaux-orls  el  do  l'iuduslrie  cl  d'auliçs 


copcoura  du  pays,  ffui  fieiji,  eo  souscrivant 
à  l'emprDnt  avec  uii  empressemeA  si  ei- 
traordinaire ,  de  donner  h  l'empereur  un 
lénjoigii.ige  de  côntiaiico  sans  précédent 
dans  l'histoire  dCs  nations ,  Votre  Majesté 
n'aurait  pas  reculé  «lorvnl  lt>s  conséquences 
n\?cessaires  dç  co  iir«:1(ÎS^de,  aiâl<jré  9^  vite 


.■•< 


ju   vuia« 


nH*nt  :  les   17 

contribution  U 

lablir  ont  été  a 

«  D'un  autr« 

«  (5!))  Déji.  *nj 
ïuilliuiis  «Il  i853 
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lis  en  députés  de  déparlemenl  et  députés 
d'arrondissement.  Le  quart  de  tous  les  élec- 
teurs d'arrondissement,  pris  parmi  les  plus 
imposés,  volait  aux  collégesde  département  ; 
fo  qunrt Votait  encore  dans  les  collèges  d'ar- 
rondissement comme  électeurs  d'arrondis- 
)(inicnl.  C'était  lo  double  yole  qui  violait 
évidemment  l'égalité  des  droits  attachée  par 


DICTI^NNAIKE  DES  SCtENCES  PQt.lTIOliES.  \  OIIC  ^68 

«  Eniin  la  loi  du  2  juillet  1828  développa 
les  principes  posés  d^ns  la  loi  de  1837.  C(ie 
sedivi«ait,elt  cinq  litres:  le  premier  s'oc- 
cupait de  Iti  révision  «nnnelle  de»  listes  élecr 
loûles;  il  commençai!  par  déclarer  ces  lis* 
tes  permanentes 7  il  eolr«i^ Misuile  dans  les' 
divers  détails  de  U  révision.  Le  titra  11  était 
consacré  an  droit  da  réclsmatioii  accordé 


la  CharIftBu  payement  de  300 francs  d'impôts  «ux  ciloveos  co^ilra  les  radiations  pronoh- 
lii  réels.  Les  collèges  de  départements  nom-  cées  ou  les  omissions  dans  la  lista  dressée 
uiaient  172  députés,  les-  collèges  d'érroii-     P»r  le  p/éfei;  tout  individg  inscrit  jiur  la 


dissemeni  en  nommaient  258;  chaque  col 
lége  d'arrbndissement,  composé  de  tous  les 
électeurs  àjant  leur  domicile  politique  dans 
une  comtpune  do  l'arrondissemehl  éleeio> 
rui,  nomntait  nn  qépulé.  Une  réuvo  pouvait 
déléguer sbn  Impdl  foncier  h  un  de  ses  (Ils; 
h  défaut  Ad  flis,  h  un  de  ses  petits>(lls;  ii 
défaut  de  lils  ou  polils-flls,  h  un  de  ses  gen- 
dres, à  son  choix.  L'art.  10  |:)orlait  :  En  cas 
de  vacance  par  o|)tion,  décès,  démission  oa 
nutreroentL  les  collèges  électoraux  seront 
convoqqésjdans  le  délai  do  deux  mois,  pour 
procéder  a  une  nouvelle  élection^  Los  lois 
lie  1817  cl  1818  furent  maintenues  en  tout 
«e  qui  n'entraînait  pas  dérogation.  Enfln, 


4istfl  avait  aussi  dro^  da  .co>Qtester  ane  rji- 
dialion,  de. réclamer  une  inscription  omise. 
Le  Jugement  était  déféré  aui  eonaails  de, 
prélecture,  qui  prbnunçaiaot  .par  dédsiMis 
motivées:  1^»  déluré  des  lialts  avait  lieu  las. 
6  octobre,  l'aOlcba  do  la  darnièra  le  iO. 

c  Au  titre  III,  la  loi  consacrait  le, droit  da 
recours'devaiit  las'  cours  rcnralas  contra  les 
décisions  du  conseil  de  nréleeture  :  délais,, 
formalités,  tout  était  prévu  ;  le  recours  était 
suspensif,  le  pourvoi  en  cassation  ne  l'était 
pas.  Le  fV  et  Ta  V*  titres  étaient  relatifs  k 
la  formation  d'un  tableau  de  roctiQcstion  en 
cas  d'élection  après  la  clôture  annuelle  des 
listes  et  i  des  dispositions  générales.  Cette 


lo  9  j4iin  182*,  une  loi  violairtco  de  l'nri.  37     'oi  de  1828  a  passé  presque  tout  entière  dans 
(le  la  Charib  qu'elle  abolissait  audacieuse-     '•  loi  de  1831., 


lueiil.  fut  promulguée  en  ces  termes  :  La 
chambre  actuelle  des  députés  et  toutes  cel- 
tes qui  suiironl  seront  renouvelées  {«//{^a- 
Ifment.  Elles  auront  une  durée  de  i$pt  on- 
uéei  h  compter  du  jour  où  aura  été  rendue 
rnrdohnanco  de  leur  convocation,  è  moins 
(ju'olles  noBoienl  dissoutes  par  le  rpl. 

«  Kn  1827,  la  {trésentatioii  d'un  projet  de 
loi  sur  lu  jurv  fournit  à  la  chambre  des  pairs 
l'occasion  q  exercer,  par  voie  d'auiende- 
Mieiii,  une  heureuse  initiative.  Klle  inlro- 
dnisii  dnns  ce  projet  de  loi  quelques  nrli- 
(  ks  relniifs  aux  élections,  et  dont  lo  but 
éinil  d'anéoplir  les  fraudes  désesfiérantos 
dont  l'admi^iislration  se  rendait  coupablu 
depuis  (]uelques  années.  D'après  l'art.  1", 
les  jurés  devaieitt  être  uris  d'abord  parMi 


«  Telle  était  la  législation  électorale  Jors 
de  rai^paritiun  des  fameuses  ordonnances 
du  juilici.  » 

Après  1890,  «Itfs  lois  antérieures  furVnt 
remplacées  par  celle  du  19  avril  1831  dont 
vuici  le  telle  : 

LOI  DU  If  A^ftlL  1881. 

Arl.  1.  Tout  français  jouissant  des  droits 
civils  et  politiques.  Agé  de  2S  ans  accom- 
(4is  et  payant  200  fr.  de  contributions  di- 
rectes, est  électeur,  s'il  remplit  d'ailleurs 
les  autres  conditions  lixéus  par  la  présente 
loi. 

Art.  2.  Si  le  nombre  des  électéurf  d'un 
arrondisiQuient  électoral  jie  s'élève  pas  h 
cei:t  cinquante,   ce  nombre  sera  complété 


le$  inembrti  èe$  ettlégti  électoraux:  »ur  ccWo     «n  appelant  lesciloyens  les   plqs  imposés 
première  base,  la  chambre  des  pftirs  fonda      au-dessous  de  200  francs» 


un  système  <iouveou.  L'art.  2  voulut  quo  le 
pr(M(t  de  chaque  département  dressAt,  le  1" 
noùl,  une  liste  divi<iéc  en  deux  parties  :  In 
première,  rédigée  conforniémont  à  la  loi  du, 
"29  juin  18:20.  devait  comprendre  tous  les 
OItctenrs.  Inutile  de  nous  occuperici  de  la 
seconde  partie  de  la  liste.  L'art.  3  ordonna 
l'aOlche  do  ces  listes  depuis  le  15  août  jus- 
qu'au 30  septembre,  et  la  coftimunicaiion 
à  loulo  personne  qui  la  requerrait.  Les  ré- 
clamations inscrites  par  ordre  de  note  et 
Aorroèes  sans  Irais  devaient  être  jugées  selon 
U  loi  de  1817.  loi  décision  ou  le  jugement 
qui  ordonnait  la  radiation  était  sujette  au 
recours  ou  k  l'appel  qui  était'^  suspensif. 
Lorsque  les  collèges  éledoraux  étaient  cuo- 
vouués,  cette  première  |>ar'i6  de  la  liste, 
arrêtée  le  30  septembre,  tenait  licM  de  In 
liste  iirvicritepm-  lus  lois  du  5  février  1817 


Lorsqu'eu  vertu  du  paragraphe 'précé- 
dent, les  citoyens  payant  une  quotité  do 
contribution  égale  se  trouverout  sppelés 
concurremment  h  compléter  la  liste  des 
électeurs,  les  plus  Agés  seront  itucrits  jus- 
qu'à concurreuce  du  nombre  délerioaioé  par 
ledit  article. 

Art.  3.  Sont,  en  outre,  électeurs,  en 
IMiyaivl  100  fr.  du  contributions  directes, 

1*  Los  membres  et  correspondants  de 
l'institut; 

2*  Les  ofliciers  des  armées  de  terre  et  de 
mer  jouissant  d'une  pension  de  retraite  d« 
1,200  fr.au  moins,  eliustiHant  d'an  dtnnv 
cile  réel  de  trois  ans  dans  rarroqdisseiMei*' 
électoral. 

Les  ofliciers  en  retraite  pourront  oomii- 
ter,  pour  compléter  les  1,200  fr.  ci-dessu". 
lo    iraitemeni  qu'ils   toucheraient  comnii 


è)(al«nient»  jropriniéMS    et   Ivs  réclamations 
niinii>«>$jii»(]n'au  1"  octobre  hicluiiivcuiviil. 


Art.  i.    Les    contributions  directes  qui 
contèrent   le  droit  éleciorul  sont  la  conin- 


n«  01 

ballon  foncière,  l 
nelle  et  mobilière 
tes  ft  fenêtres, 
proportionnelles  i 
patentes,  1  et  les 
toute  natare  conni 
mes  additionnels. 

Les  propriétaire 
rairemenl  eiempti 
faire  expertiser  COI 
frais,  pour  en  coi 
nière  k  établir  I 
impôt  qui  alors  le 
faire  jooir  des  dro 

La  patente  seri 
dn  DU  chirurgien 
on  attaché  k  un  é 
exerçant  gratuitei 
qde,  par  suite  de 
soit  dispensé  de  li 

Art.  5.  Le  mon 
di|)lôniie,  établi  pi 
17  septembre  180C 
électoral  des  chefi 
très  de  pension,  t 
sur  les  finances  c 
ser  la  perception. 

Les  chefs  d'insti 
pension  justifioror 
présentation  de  le 
du  payement  du  c 
de  la  quittance  que 
table  chargé  de  la 

Le  montant  de  1 
compté  dans  le  cei 
titution  et  des  m 
tant  que  leur  dipl( 
année  de  date  k  1' 
la  liste  électorale. 

Art.  6.  Pour  for 
hâtions  nécessaire 
on  comptera  k  cha 
lions  directes  qu'i 
me  :  a,u  père,  lei 
de  ses  enfants  min 
sance  ;^ct  au  mari 
non  en  communal 
n'y  ait  pas  sépara 

L'impôt  des  por 
tés  louées  est  coi 
cens  électoral,  ai 

Lea-  contributio 
et  fenêtres  et  des 
maison  de  comn 
sieurs  associas,  s 
toral,  partagées  p 
les  assodés,  san 
certificat  du  prési 
roerce  énonçant  le 
le  cas  où  l'un  des 
part  plus  élevée, 
propriétaire  des  i 
tre  titre,  il  sera  a* 
le  préfet  eu  produ 

Art.  7.  Les  cou 
seDoeliea  ^t  root> 


propriété  foncière 
•ocation  faite  anl( 


n.^l  :  ïeV  17  cenûies  additionne!,  à    U  déranger  l'économie  de.  préi^on-  budgé 

coniribulioo  foncière  qu'il  s'agissail  de  ré-  Inires.                              .                           .  . 

tablir  onl été  abandonUév                   ■  -  ReYenanl  aux  •'•^^««f'f.Vréi^r  udÔ 

^  D'un  autre  côté,  il  a  paru  possible,  sans^  dont  les  découtert»  iiupO!.ent«u  Trésor  uoo 

-  (5!))  Déji.  en  4854,  le* retenu   br ttl  Uca  ebeinlu»   ile  fer  fcV»l  «Jevc  à  196  inillioi»*,  il  »TaK  étë  de  »C5 
milliuiit  Éii  1853. 
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botion  foncière,  les  conlribiUions  person- 
nelle et  môbilièret  la  eoniribution  des  por- 
tes ft  fenélres,  les  redevances  iVxcs  et 
proporliooaelies  des  mines,  l'impùt  des 
patentes,  >  et  les  soppléments  d*imp<^t  do 
toute  nature  connus  sous  le  Dom  de  cenjti- 
mes  additionoeit. 

Les  propriétaires  des  fromeubles,  tempo- 
rsirenient  eiemptés  d'impôts,  pourront  les 
laire  expertiser eootradictoireinent  aik  leurs 
frais,  pour  en  constater  la  valeur  de  ma- 
nière k  établir  l'impOt  qu'ils  payeraieiM, 
impi^t  qui  alors  leur  sera  compté  pour  les 
faire  jouir  des  droits  électoraux. 

141  patente  sera  comptée  à  tout  roétie- 
cin  on  chirurgien  emplojé  dans  un  hôpital 
ou  attaché  h  un  élahlissement  de  charité  et 
exer^nt  gratuitement  ses  fonctions,  bien 
qde,  par  suite  de  cet  mêmes  fonctions,  il 
soit  dispensé  de  la  payer. 

Art.  5.  Le  montant  du  droit  annuel  de 
dif)l6me,  établi  par  l'art.  S9  du  décret  du 
17  septembre  1806,  sera  comocé  dans  le  cens 
électoral  des  chefs  d'institution  et  des  maî- 
tres de  pension,  tant  que  les  lois  annuelles 
sur  les  finances  continueront  I  en  autori- 
ser la  péremption. 

Les  chefs  d'institution  et  les  roaUres  de 
pension  justifieront  do  leur  qualité  par  la  re- 
présentation de  leur  diplôme;  ils  justifieront 
du  payement  du  droit  par  la  représentation 
de  \M  quittance  que  leur  anra  délivrée  le  eôm|>- 
table  chargé  de  la  perception, de  ce  droit. 

Le  montant  de  ce  droit  annuel  ne.  ^era 
compté  dans  le  cens  électoral  des  chefs  d'ins» 
titution  et  des  maîtres  de  pension,  qu'au- 
tant que  leur  diplôme  aura  au  moins  une 
année  de  date  k  l'époque  de  la  clôture  de 
la  liste  électorale. 

An.  6.  Pour  former  la  masso  des  contri- 
butions nécessaires  è  la  qualité  d'électeur, 
on  comptera  è  chaque  Français  leseonlrihu- 
tïons  directes  qu'il  paye  dans  li^ut  le  royau- 
me :  a,u  père,  les  contribotiops  des  biens 
de  ses  enfants  mineurs  dont  il  aura  la  jouis- 
sance :  et  au  mari  celle  de  sa  femme,  mémo 
non  en^ommunauté  de  biens,  pourvu  qu'il 
n'y  ait  pas  séparation  de  corps. 

L'impôt  des  portes  cl  fenêtres  des  proprié- 
tés louées  est  compté,  pour  la.formation  du 
cens  électoral,  aux  locataires  ou  fermiers. 

Les-  contributions  foncières,  des  portes 
et  fenêlreo  et  des  patentes,  payées  par  une 
maison  de  commerce  composée  de  |>lu- 
sieurs  associas,  seront,  pour  le  cens  élec- 
toral, partagées  par  égale*  |>ortions  entre 
les  associés,  sans  antre  jusiiflcation  qu'un 
certificat  du  président  du  tribunal  de  com- 
merce énonçant  lef  noms  des  associés.  Dans 
le  cas  où  l'un  des  associés  préleQdrait  aune 
part  pliis  élevée,  soit  parce  qu'il  serait  seul 
propriétaire  des  immeubles,  soit  k  tout  au* 
tre  titre,  il  sera  admis  k  en  justiiier  devant 
le  préfet  eu  produisant  ses  litres. 

Art.  7.  Les  contributions  foncières,  por- 
sepoellea  et  mobilière»,  et  des    tKirte»    et 

propriété  foncière  aura  été  pHSsédée,  ou  u 
location  faite  anlérieuremvut  aux    prcuiiè- 


res  opérations  de  la  révisioa  annuelle  des 
listes  électorales.  Cette  disposition,  n'est 
point  applicable  aa  possesseur  k  litre  suc- 
cessif ou  par  airanèeiQeni  d'hoirie.  La,  pa- 
tenle  no  eottplera  qae  loraqv'tlle  aorâ  été 
prM»,  el  riadastrio  eiereée  un  an  avant 'It 
cLôturo  4«  U  U»ta  éitctorale. 

ArL  8.  Les  contrihutiooa  directes  payées 
par  OQo  vtove,  ou  par  une  lammi  sénarée 
de  corps  du  divorcM,  seront  comptées  k 
celui  da  set  fils,  gandrti  ou  («tits-gendres, 
qu'ello  désignera. 

Art,  9.  'Tout  farnierk  prix  d'argent  oi^ 
da  denrées  qui»  ptr.  bail  authentique  d'une 
durée  de  neuf  afu  au  moitis,  exploite  pai 
lui-même  une  ou  plusieurs  propriétés  ru< 
raies,  a  droit  de  se  préfalciir  du  tiers  .des! 
contributions  payées  par  lesdites -propriétés, 
sans'que  ce  tiers  foit  retranché  au  cens  élec- 
toral du  propriétaire.   ° 

Dans  les  département*  où  Im  domaine 
congéable  est  usité,  il  sert  procédé  do  l« 
manière  suivante  pouria  réparCitio.ndel*jro« 
pôt  entre  le  propriétaire  fonder  et  le  colon  i 

1*  Dans  les  feniMs  com|K>séea  uniaaeraent 
de  maisons  ou  usines,  les  six  huitièmes  de  , 
l'impôt  seront  comptés ^an  colon,  et  deux- 
huitièmes  au  propriétaire  foncier:  • 

i*  Dans  les  Isnitts  composées  d'edifleeè  et 
do  terros  iabourablei  ou  prairies,  et  formant 
ainsi  un  corps,  d'exploitation -ruralo,  cinq 
huitièmei  compteront  au  propriétaire,,  et 
trois  huitièmes  aa  «ôlon  i 

3*  Kndlo,.dans  lea  tmmti  sans  édifices,  di- 
tes fSMMcs  SMM  Moos,  sis-  huitièmes  seront 
comptés  au  propriétajre,  et  deux  buitièihus 
seulement  au  colon,  sauf,  daost))us  les  cas, 
la  faculté  aux  parties  intéressées  do  deman- 
der une  expertise  f  ux  ft-ais  de  celle  qui  la 
requerra: 

tiir*  It.  DuéamUih  f«iili<im. 

Art.  10.  Le  domicile  nolilii|iie  .(.««Jout 
Français  est  dans  rarrunuissenient  électo- 
ral ou  il  a  son  domicile  réel;  nôonmoinsil 
pourra  le  transférer  dans  tout  autre  '^arron^ 
dissentent  électoral  où  il  paye  une  contri- 
bution directe,  k  la  charge  d'en  faire,  ait 
mois  d'avance,  une  déclaration  expresse  au 
gretfe  du  tribunal  «:ivil  de  l'arrondissement 
électoral  où  il  aura  son  domicile  poliliipie 
actuel,  et  au  grelfedu  iribunnl  civil  dû  l'ur- 
rondisserAent  électoral  où  il  voudra  le  iran»- 
féreirt  eetie  doublé  dédsratlon  sers  soumi'<'*  ^ 
l'enregistrement.  Dans  le  cas  où  un  ékecteur 
aura  sé|iaré  son  domicile  politique  de  son  do- 
micile réel,  U  translation  de  son  domicile 
réel  n'em()Qrtera  |>as  le  changeuient  da  son 
domicile  iKilitique;  et  ne  le  dis|>en9ura  pa^ 
des  dèclaralious  ci-dessus  jirescrftes,  t'il 
veut  le  réunîr  à   son  domicife  réel. 

Art.  U.  Nul  individu  upi^eié  k  des  funo-' 
tions  publiques  temporaires  ou  révocables 
n'est  dispensé  de  la  siisdit*i  formalité;  le* 
individus  appelés  k  des  (onctions  inamo- 
vibles pourront  exercer  leur  droit  électn- 
^  •       Ki^iÉ ^ ^ 


'V 


« 


i 


3^ 


leurs  fonctions. 
Art.  li   Nul  lie  |M)ut  exercer  le  droit  d'é- 


^ 
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«»  une  maalère  écTalânif»'  d e  là  bonne  volon- 
»♦',  de  U  coiiUancu,  de  i>iMnce  d^f  popul«- 
j'Oiis  eu  18U,  malgré  Ibs  Ui»ers  Oéaui  qui 
11'*  ont  si  cruflleinenc  éprouTèe*. 

•  Dans  auu  rapport  de  l'anné»)  dernière, 
U'vn  îir^déc«*seur  »  y;  (umi«m  sur  ce  que, 


A 


uu  iH  mai  iiic« 

de  ragncHliure,  tin  com- 
merce eldctlravam  p«- 
Itlics. 

Total: 

Tool  général 


«9,8i5.999 

78.3l5.99d 
l,56l.7A0.S4M 


<'-lé  oonsidéré  co 
de  la  souveraii 
toujours  revenc 
irérogaiires  les 
I  a  même  admis 
•ubiicaines,  coi 
es  erreurs  des  l 
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Art.  13.  La  Ijfle  des  élecreurt  dont  le 
riroit  dérire  de  leurs  r«ntHbnlioni,  et  li 
li«iedes  électeurs  «piieléB  en  rertu  de  l'art. 
.1,  sont  permanente^  sauf  les  radiations  et 
inscriptions  qui  peuvtnl  atoir  lieu  lorj»  de 
la  révision  annuelle. 

Celte  réfision  annuelle  sera  faite  eonfor- 
iiK^nienl  ani  dispositions  suivantes. 

Art.  H.  pu  l-a«  fO  juin  de  chaque  ao- 
n(<Pv«-rnux  jours  qui  seront  indiqués  par 
Ips  sous-préfets,  lea  maires  des  communes 
«on^po«nnt  chaque  canton  se  réuniront  à  la 
mairie  du  cheMieu  sous  la  présidence  dii 
maire,  et  procéderont  è  la  iéri«ion  de  la 
portion  des  lislea  mentionnées  il  l'arltcle 
l 'recèdent,  qui  comprendra  les  électeurs  de 
leur  canton  ap|>elés  é  faire  partit»  de  ces 
listes.  Ils  se  feront  assister  des  percepteurs 
4 II  .CAnion. 

#»•  ,|5-  I>ans  les  villes  qui  forment  h 
çMIe»  seules  un  canton,  ou  qui  sont  parta- 
gées en  plusieurs  cantons,  la  révision  des 
listes  sera  faite  par  le  maire  et  Les  trois 
plus  anciens  niembg^^dn  conseil  municipal 
«don  I  ordre  du  Utttpù.  Les  maires  des  com- 
munes qui  dépendraient  de  l'un  de  ces  can- 
tons prendront  pert  également  i  cette  révi- 
sion, iK)us  ta  présidence  du  maire  de  la  ville. 
•  A  Paris,  leM  maires  des  douzç  arrondi»^ 
*eiiient«,  assistés  des  percepteurs,  prttcéde- 
roiit  à  la  réviaiou  sous  la  prési<ience  du 
doyen  de  réception. 
Art.  It.   Le  résultat  de  fcite  opération 

«"  juijM^  faHhifesera  avec  ses  obaervatiuns 
•lu  préferdu  dt^tiMiMnent. 

Art.  17.  A  pêfiir  da  |- juilleU  le  préfet 
procédera  à  fa  réviaioa  générale  des  listes. 

Art.  It.  Le  préCplatouiereaui  liâtes  le*  ci- 
toyens qn'il  r#iiiattra  avoir  acquit  les 
qualités  rt-tinia^^  la  loi.  et  ceus  q«i  au- 
raient été  précédMsaMnt  t>nis. 

Il  en  reiraai'liera, 

f*  Lté  individus  décédés; 

f  Ceui  d^t  rttoscriptiofi  a«ira  été  dé- 
clarée nulle  par  les  autorités  compétentes; 

Il  indiquera  comme  devant  être  retran- 
chés: \ 

f*  Ceui  qui  auront  perdu  les  qualités  re- 
quises; 

î*  Ceux  qu'il  rceonnaitrait  avoir  ét«5  in- 
dOment  inscrits,  quoique  leur  inscription 
nnirpoinl    été  Attaquée. 

Il  licn.ira  un  i^gistrc  de  toutes  ces  dé- 
cisions. ' 

Il  fera  mention  do  leurs  motifs  et  de  lou- 
tc«t  les  pièces  à  l'appui. 

Art.  19,  Lis  listes  de  l'arrondissement 
«îleclor.il,  aUisi  rectifiées  par  le  préfet,  se- 
ront affichées  le  15  août  au  chef-lteu  de  cha- 
que ranlon,  et  dans  tes  commnnes  dont  la 

PiVi'h'"»!!'^'^^''  '"  """'"*  ''""''   ''*•""  ^'*- 
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lure,  pour  être  données  en  compionication 
-  à  toutes  les  personnes  qui  le  raquerroot. 
La  liste  des  contHbuablef  éleeteara  con- 
tiendra, en  regard  dn  nom  de  cfiaque  indi- 
vidu Inscrit,  1a  date  dé  sa  naiasanea  iit 
l'indication  des  arrondissements  de  per- 
ception où  sont  assises  set  comlrilHMiona 
profires  ou  déléguées,  ainsf  ^ue  la  quotité 
et  l'espèce  des  contributions  potur  cliaenn 
des  arrondissements. 

La  liste  d,es  éiecleora  désignés  nar  l'art.  9 
contiendra,  «n  ontre,  en  regard  au  nom  de 
chaoue  indiridu,  la  date  et  Peepèce  du  titre 

aui  lui  contère  ledrtiit  électoral,  et  l'époque 
e  son  domicile  réel* 

Le  préfet  inscrira  tnr  cette  liste  cea»  de» 
individus  qui,  n'ayant  pas  atteint,  au  IS  aot^t, 
les  conditions  relatives  à  l'âge,  au  domicile 
et  A  l'inscription  sur  le  rôle  de  la  pateute» 
les  actiucrroot  avant  le  Si  octobre,  époque 
de  la  clôture  de  la  réviaioa  annuelle. 

Art.  m.  S'il  V  a  moins  «le  cent  cinquante 
électeurs  inscrits,  le  préfet  i(jotttera,  sur  ta 
liste  qu'il  publiera  le  15  août,  les  citoyens' 
payant  moins  de  deai  cents  francs  qui  de- 
vront compléter  le  nombre  de  cent  cin- 
quante, conformément  au  paragrai>be  1"  do 
Part.  a.  r-    ^  r 

Toutes  les  fois  que  le  nombre  tles  éleo* 
leurs  ne  s'élèvera  pas  au  delà  de  cent  eia- 
auante,  le  préfet  publiera,  k  la Sttilo delà  lislo  . 
électorale,  une  liste  oompléaMOtairedreaaéo: 
dans  la  même  forme,  etcontenaat  les  noais 
des  dii  citoyens  suweptibles  d'être  a|>pelé» 
à.  compléter  le  nombre  da  cent  cinquante, 
par  suite  des  ehangeroeots   qui  ||||  i  jan 
draient  intérieurejne^it  dafjis  la  «ompeattiott 
du  collège,  dans  les  t.*a»  prîftv ua  par  les  «rt. 
30. 3iei3S.  / 

Art.  91.  \ji  fwbli^tion  prescrite  par  les 
art.  If  et  M  tiendra  lien  de  «olillcation  des 
décisions  intervenues  aui  intlividiu  dont 
rinseri|4ion  aura  été  ordonnée. 

Loa  déeisioiis  provisoires  du  préfet,  qui 
indiquent  eeus  dont  le  nom  devrait  être  re- 
Irancbé,  comme  ayant  été  indûment  ins- 
crits, ou  comme  ayant  perdu  les  qualités 
Tijquises,  seront  nutiliées  dans  les  dis  jours 

,è  ceux  qu'elles  eoocernent.  ou  au  domicile 
qu'ils  sont  tenus  d'élire  dana  le  dé|uirto- 
ment  pour  l'exerçica  de  leurs  droits  élec- 
toraux, s'ils  n'y  ont  pas  leur  domicile  réel; 
et,  à  défaut  de  domicile  élu,  à  la  mairie  de 
leur  domicile  politique. 

Celle  notilieaiion,  et  toutes  celles  qui  doi- 
vent avoir  lieu  aux  termes  de  la  présente 
loi,  seront  failes  suivant  lo  mode  employé 
jusqu'à  présent  poUr  les  jurés,  en' exécution 
de  l'art.  JMtf  du  Code  cl  Inslruclioit  crimi- 
nelle. 

Art.  9t2.  Après  la  publication  de  la  li;ste 
rectiliée,  il  ne  pourra  plus  y  être  l'ait  de 
changements  qii'en  vertu  de  décisions  reii< 
duos  par  le  préfet  en  c^pnseil  de  préfecture, 
diins  les  tonnes  ci-aprtis. 

— ÀJi*^  A  rntnintT  ilu  t5nni1l,iniir  ik  lit — 


OTélariat  de   la  miiirie  de  rhacune  do  ces 
communob;  2*  au  iserréiariul  de    la  piéfoc- 


pubiicaTnni ,  xx  sera  ouvert,  au  secrèianac 
général  de  la  préfecture,  un  registre  coié 
tt  f  upi  hé  par  k'  [iréfel,  sur  lequel  seront 


N 


II7S 

injtcrites,  k  la  di 
suivant. un*ordre 
eiamations  cnnc€ 
Ces  réclamations 
clamant  ou  par  a< 
Le  préfet  doni 
réclamation  et  di 
cépissé  énoncera 
l'enrogistrcroeni 

Art.  3k.  Tout  1 
5  se  plaindre,  soi 
crit,  omis  ou  rav 
commise  à  son  é| 
listes,  pourra,  ju 
sivement ,  prése 
devra  être  accom 
tives.  r. 

Art.  to.  Dans  l< 
inscrit  sur  les  I 
électoral  pourrs 
tout  citoyen  qui 
que  réunissant  I 
la  radiation  de  l 
drait ,  indûment 
de  toute  autre  er 
daction  des  listes 

Ce  Qiéme  dro 
toyen  inscrit  sua 
leurs  de  l'arrood 

Art  i6.  Ancui 
en  Tartldopréc 
qu'elle  sera  rorm 

Jae  lé  réclamant 
té  par  lui  notia( 
quelle  aura  dii 
partir  de  celui  di 

Art.  fl.  Le  pr 
préfecture  sur  le 
mention  sut  art 
les  cinq  jours  qi 
quand  elles  .sim 
elles-mêmes  ou  p 
et  dana  les  cinq  j 
lion  du  délai  fix( 
formées  par  des 
motivées. 

La  communies 
pièces  respect  iv 
questions  et  coo 
née  k  toute  pai 
querra. 

Art.  S8.  Les  ai 
dessus  sont  appi 
,  inenlaire  prescri 
de  l'an.  90. 

Art.  99. 11  sera 
un  tableau  de  r 
aux  décisions  re 
et  présentant  lei 
en  l'art.  19. 

Aux  termes  de 
ces  tableaux  de  i 
nolilicntion  aux 
tiou  aura  été  on 

l.fts  (jéfiision^ , 


uu  prunonyaiK  o 
fiées  dans  les  ci 
individus  dont  1' 


('lé  considéré  comme  unu  des  conséquences 
de  la  souverainelé ,  et  les  royautés  l'ont 
toujours  reveudiuuô  comme  une  do  leurs 
irérogaiires  les  plus  iroportaolcs;  msis  on 
I  a  même  admis  dans  des  constitutions  ré- 
•ublicaines,  comiue  dernier  recours  conire 
es  erreurs  des  Iribunaut,  ou  comme  mo/en 


».«  vuu|i«  u  uMi  ,  131  «a  ui  cuiiii  prociiiuer 
em|>creur  en  Iftig,  sous  le  nom  de  Faus- 
lin  1". 

La  partie  esnagnolede l'Ile  de  Saint-Domin- 
gue avajt  été  cédéit  è  la  France  en  17ft&. 
Klie  Mtvil  le  sort  de  la  |tartie  française; 
mais  s'en  détacha  une  première  fois,  en 
18il,  fk>ur  former  une   répuliliquc'   indé-> 
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été   réclant^e    par  eux    ou   par  des 


M  lira 
tiers. 

Les  décisions  rejetant  les  demandes  ^ti 
radialion  ou  en  reclilication  seront  noli- 
Qées  dans  le  même  délai,  tant  au  réclaniant 
qu'à  rii||iTidu  dorù  l'inscriptloo  aura  éti^ 
contest 

Art. 
ture  a 
lorale, 
cation. 


iigiTid 
,  #1  dr« 


inscrites,  h  la  date  de  lenr  présentation  et 
suivant. on°ordredf  numéros,  toutes  les  ré- 
clamations concernant  la  teneur  d<)S  Mstes. 
Cm  réelaraations  seront  signées  par  le  ré- 
clamant o«  par  son  fondé  de  pouvoirs. 

Le  (tréfet  donnera  récépissé  tie  chaque 
réclamation  èl  lies  pièces  a  l'appui.  Ce  ré- 
cépissé énoncera  la  date  et  le  numéro  de 
l'enregistrement 

Art.  S^.  Tout  Individu  nui  croirait  avoir 
5  se  plaindra,  soit  d'avoir  été  indûment  ins- 
crit, omis  ou  ravé.soit  de  toute  autre  erreur 
commise  à  son  égard  dans  la  rédaction^  des 
listas,  pourra,  jusqu'au  90  septembre  inclu- 
sivement, présenter  sa  réclamation,  qui 
devra  être  accompagnée  de  pièces  jusiiflca- 
tir«s.  - 

*Art.  te.  Dans  le  même  délai,  toii4|ndividu 
inscrit  sur  les  listes  d'un  arrondissement 
électoral  pourra  réclamer  Pinscription  de 
tout  citoyen  qui  n'y  sors  pas  porté,  quoi- 
que réunissant  les  conditions  nécts^ires; 
la  radiation  de  tout  individu  qu'il  préten- 
drait ,  indûment  inscrit,  ou  la  rectification 
de  toute  autre  erreur  commise*  dans  la  ré- 
daction des  listes. 

Ce  niéme  4roit  appartiendra  à  tout  ci- 
toyen inscrit  su&la  liste  des  juréâ  non  élec- 
teurs de  l'arrondissement. 

Art  16.  Aucune  des  demandes  éiioncées 
en  Tartide  précédent  ne  sera  reçue,  lors- 
qu'elle sera  formée  par  des  tiers,  qu'autant  qu'elle  ait  lieu,  se  fera  sur  ces  listes. 
Jtte  lé  réclamant  yjoindra  la  preuve  qu'elle  a  ArL  33.  Toute  nartie  qui  se  croira  fondi^e 
lé  par  lai  ootÎQée  à  la  partie  intéressée,  la-  k  cuntosler  une  décision  rendue  par  le  pré- 
quelle  aura  dix  Jours  pour  y  répondre,  à  fet  pourra  porter  son  action  devant  la  cour 
partir  décelai  de  i»notiacation.  royale  du  ressoH,  et  y  produire  touti^s  \Àè' 

Art.  fl.  Le  préfet  statuera  en  conseil  do     ces  ^  l'appui.      \ 

L'exploit   introauctif  d'instance 


e  préfet  en  conseil  dn  préfic- 

ra,  s'il  r  a  lieu,  k  la  liste  élec-' 

dressant  les  tableaux  de  rectili- 

.   les  changements  nécessaires  pour 

maintenir  le  collège  au  complet  de  cent 
cinquante  électtitir^.  Il  mainliendrn  égale- 
ment la  li»te  supplémentaire  au  nombre  do 
dix- suppléants. 

Art.  31.  Le  16  octolire,  le  préfet  procé.lern 
k  la  clôture  des  listes.  Le  dernier  tableau 
de  reelifloation,  Tarrété  do  olAture  des  lis- 
tes des  collèges  électoraux  du  département, 
seront  publiés  et  affichés  le  20  du  môme 
mois. 

Art.  33.  I.a  liste  restera,  jusqu'au  20  oc- 
tobre de  l'année  suivante,  telle  qu'elle  aura 
été  arrêtée  conforro<[ment  k  l'arliclé  précé- 
dent, sauf  néanmoins  ics  changRmejits  qiii^ 
y  seront  ordonnés  par  des  arrêts  rendus 
dans  In  forme,  déterminée  p<ir  les  articles 
ci-après,  et  sauf  aussi  la  radiation  des  noms 
des  électeurs  déoédés,  ou  privés  (fos  droits 
civils  ou  politiques  par  jugements  ayantac- 
quis  force  de  chose  jugée. 

L'élection,  k  quelque  époque 'de  l'annéo 


préfecture  sur  les  demand(>s  dont  il  est  fait 
mention  aux  art.  9^  et  35  ci-<lessus,  dans 
les  cinq  jours  qui  suivront  leur  réception, 
quand  elles  .seront  formées  |>ar  les  parties 
elles-mêmes  ou  par  leurs  fondés  de|»ouvoirs; 
et4iana  les  cinq  jours  oui  suivront  l'expira- 
tion du  délai  fixé  par  I  an.  20.  t>i  elles  »ont 
formées  par  des  tiers.  Ses  dérisions  seront 
motivées. 

La  communication,  sans  déplacement,  des 
pièces  respectivement  produites  sur  les 
questions  et  contestations,  devra  èlra  don- 
née k  toute  partie  intéressée  qui  la  re- 
querra. 

Art.  28.  Les  art.  23,  2^,  25,  20  et  27  ci- 
dessus  sont  applicables  k  la  liste  supplé- 
mentaire prescrite  par  lederujer  paragraphe 
de  l'art.  20.  ^ 

Art.  39. 11  sera  publié  tous  lesqUinze  jours 
un  tableau  de  rectiticalioa,  conrormémenl 
aux  décisions  rendues  dans  cet  iiitervnlle, 
et  présentant  les  indications  meulionnées 
en  l'art.  19. 

Aux  termes  de  l'art,.  21,  la  publication  de 
ces  tableaux  de  reciificalion  tiendra  lieu  de 
nolilicntion  aux  individus  dont  l'inscrip- 
tion aura  été  ordonnée  ou  reclitiée 


JUâolikuiûJis 4i£u-ianl  r^fiif  U'in«rrit)>i^,--4Jjy-SM-aB 


pioii  introauciir  a  instance  devra, 
sous  (>eine  de  nullité,  être  noiiûé  dans  lus 
dix  jours,  quelle  que  soit  la  distance  des 
lieux  tant  au  préfet  qu'aux  parties  intéres- 
sées. 

Oans^  cas  où  la  décision  du  préfet  .Di- 
rait rejeté  une  dem.-mdc  d'inscription  for- 
mée par  un  tiers,  l'action  ne  poiVra  élru 
intentée  (|ua  par  l'individu  dont  Tinscrip- 
tion  aurait  été  réclamée. 

I.n  cause  sera  jugée  sommairement,  tou- 
tes olfaires  cessantes,  et  s.iiis  (|u'il  soit  be- 
soin du  ministère  d'avoué.  Les  ados  judi- 
ciaires auxquels  elle  <loimorn  lieu  stMoiii 
enregistrés  9ra<(jÉ|Kair<-iire  sera  rapporté*^ 
en  audience  piidHI|H  par  un  îles  membres 
tie  la  cour,  et  l'urrel  s^a  prononcé  ^|  ri'^s 
•lue  la  (>ariio  ou  son  derenseur  ,ot  le  miiiTs- 
1ère  public  aurotlt  été  entendus. 

S'il  y  a  pourvoi  en  cassation,  il  sera  pr"- 
cédé  souimairement,  et  toutes  affaires  ces- 
santes, comme  devant  la  cour  royale*  avec 
la  môme  exemption  du  droit  d'enregislrc- 
meni,  sans  consignation  d'aménd*). 

Art.  3i.  Les  réclamations  r)orlées  devant 
les  préfets  en  conseil  dq  prélecture,  cl  l»».< 
actions  inlenlées  devant  les  cours  royales. 


téciaiQiujLiLLi  aMrft  r.ij  j  un 


uu  prononça  ni  (Tes  radintions,  seront  noii- — rndividuThjta  liste,  liront  un  affel  sûspeu- 

fiées  dans  les  cinq  jours  de  leur  date  aiii     sit'. 

individus  dont  l'inscriplion  ou  la  rodialian         A  et.  35.  Le  préfet,  suf  la  iioliîicalion  do 


élocliTe,  I  «iilre  héréditaire,  était  p«u  libérale 
otcuiiMcraitk'S  prÏTilégesde  lanoblesie  furl 
iiuiubreuse  dariscepay^i.  Après  1830,  le  Ha- 
novre prit  une  graudo  pari  aui  agitations 
(II)  rAlleiuagno  ei  obtint  en  1833  une  cons- 
titution nouvelle,  qui  Attribuait  aux  cham- 
bres le  cun'iôio  en  uialièroilftinance^.éta- 


couvent  deNeuenwalde. 

8*  Des  évéquea  catholiques.  a 

9*  D'un  pasteur  luihérÏHn,  nommé  par  le  ^ 
roi  pour  la  duré» de  la  diètç/ 

10*  Des  propriétaires  de  maiorat,auxquel.4 
k  loi  aura  accordé  un  »iége  héréditaire- 

tr  Du  directeur  du  domaine  rojral. 
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être  propWétaii 
dans  lequel  ils  i 
venu  net  foncie 

Les  députés  I 
nienibres  du  ai 
nommés  (tar  le 

LfS  députés  I 


li;5 


onc 
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l'«rr6t  inicrTeini.  (m  sur  Ifl  liste  la  reclifi- 
cnlion  qui  aiir.»  été  pr»^srrifc. 

Si,  parsflite  de  Ifl  radiation  prescrite  par 
arrêt  do  In  cour  royale,  la  liste  se  Ironvo 
réduite  k  moins  de  cent  rinquanic,  le  prô- 
f<;i,  en  conseil  de  préfecture,  complétera  ce 
fiombre.  en  prenant  les  plus  imf»os^s  de  la 
liste  supplémentaire  arrêtée  le  16  oclobri'. 
H  seulement  jusqu'è  épuisement  de  cette 
liste» 

Art.  36.  Le^  porceptours  de  contributions 
flircttes  seront  tenus  de  délivrer  sur  pajiipr 
Ihre,  et  moyennant  une  rétribution  de 
vingt-cinq  centimes  fwr  extrait  de  rôle  con- 
cernant le  Hiôme  contribuable,  à  toute  per- 
sonne portée  au  rôle,  l'eslrait  relatif  è  «i'<« 
rnntributions  et  à  tout  individu  qualiHu 
comme  il  est  dit  k  r«rt.  25  ci-dessus,  tout 
élirait  des  rôles  de  contributions. 

Art.  37.  Il  sera  donné  communication  des 
lisU's  annuelles  et  des  tnbleaux  do  rectifi- 
e.iiion  A  tons  les  imprimeurs  qui  voudront 
en  prendre  copie.  Il  leur  sera  permis  de  les 
Inire  imprimer  tous  tel  format  qu'il  leur 
I  hira  de  choiiir ,  et  de  les  mettre  en 
venlo. 

Tilrc  IV.  Dei  colUgr$  ilecioraux . 

■vArt.  38.  I.a  chnmbro  de»  députés  est  cora-t 
posée  de  quatre  cent  cinquante-neuf  dépu- 
tés.' 

Art.  .39.  Chaque  collège  éleclcral  n'élit 
qu'ur»  député. 

Le  nctiiibriMtes  députés  de  chnquo  dép.ir- 
foment  t-t  la  division  d«>s  départements 
rn  arrondissements  électoraux  ."«ont  réglés, 
par  |p  laltleau  ci-joint,  taisant  partit  de  la 
présente  loi. 

Art.  ko.  Les  collége.s  éiectoranxxAnt  con- 
voqué»  par  le  roi.  Ils  se  réunissent  dans  la 
ville  de  Tarrondiisemem  électoral  ou  ad- 
iiiinislratif  que  le  roi  désigne,  lis  ne  peii- 
vcrU  s'occuper  tiaulres  objets  que  de  l'élec- 
tion des  députés;  toute  dtseussion,  toute 
déliUéraiicm  leur  sont  interdites. 

Art.  41.  Les  électeurs  se  réunissent  en 
une  seule  assemblée  dans  les  arrondisfe- 
menis  élortoraax,  où  leur  nombre  n'excède 
I  as  SIX  cents. 

Dans  'es  arrondissements  où  il  y  a  plut 
de  six  cents  électeur^,  te  cidlége  est  divisé 
en  sections,  chaque  r.ectiou  nompreml  trois 
cents  électeurs  au  moins,  ri  concourt  direc- 
tement h  la  r:omiiMtion  du  dé|Hité  que  le 
collège  ilnii  élire. 

An.  42.  Les  président,  vie»- président , 
juges  et  juges  suppléants  des  tribunaux  de 
première  instance,  dans  Tordre  du  tableau, 
auront  la  présidence  provisoire  des  collé- 
KPS  électoraux,  lorsque  ces  collèges  s'as- 
>onibleronl  dans  une  vi||o  chef-lieu  d'un 
tribunal.  Lors<]u'ils»'a».ieiid»leront  dans  une 
aiilre  ville,  comme  dans  la  cas  où,  attendu 
le  nombre  des  collèges  ou  des  sections,  ce« 
hM^det  jiijfs  fimi  irt^nnisant.  la  uréai. 
Wlae  (tio»K*uiPe  sent,  1r  tct-^r  défau»,  défé- 
rie  flu  maire,  à  ses  fl<Jjoinl.>^.  ei  successive- 
ment aux    con.scillers    municipaux    de    la   * 


ville  où  se  fait  l'élecuon,  aussi  dans  l'ordre 
du  tableau. 

Si  le  collège  se  divise  en  sections,  la 
première  sera  présidée  provisoirement  par 
le  premier  des  fonctionnaires  dans  l'ordre 
du  tableau  ;  la  seconde  le  êern  par  celui  qui 
vient  après,  et  successivement. 

Si  plusieurs  collégei  se  réunisaent  danâ 
la  même  ville,  leur  présidence  provisoire 
sera  déférée  de  la  même  manière  et  dans 
le  mô.'oe  oFdre  que  le  serait  celle  des  sec- 
liqns.      -j^l 

Si  plusieiira  collèges  réunis  dans  la  mflme 
ville  se  subdivisent  en  sections,  la  première 
du  premier  collège  sera  provisoiremeni  pré' 
sidée  par  le  fonctionnaire  le  plus  èlaté  ou 
1c  plus  ancien  dans  l'ordre  du  tableau  ; 
la  première  section  du  second  collège  le 
sera  par  le  deuxième  ;  la  seconde  section 
du  premier  collège  par  le  troisième;  la 
seconde  section  du  oeuxièroe  collège  par 
lé  quatrième,  et  ainsi  des  autres. 

Les  deux  électeurs  les  plus  âgés  et  les 
deux  pins  jeunes  inscrits  sur  la  liste  du 
collège  ou  do  la  seçlior^,  sont  scrutateurs 
provisoires.  Le  bureau  choisit  le  secrétaire, 
qui  n'a  que  voix  consultative. 
,  Art.  k3.  La  liste  des  électeurs  de  Vêr- 
rnndi.<>sement  doit  rester  alTichée  dans  la 
salle  des  séances  pendant  le  cours  des  opè- 
r.ilions. 

Art.  44.  Le  collège  ou  la  section  élit  à 
In  majorité  simple  le  président  et  las  scru- 
tateurs dèlinilifs.  Le  bureau  ainsi  formé 
nomme  un  secrétaire,  qui  n'a  que  vois  eun- 
sullntive. 

'  Ar|.  45.  Le  président  du  collège  ou  de 
4a  .'«ociion  a  seul  la  pplice  de  l'assom- 
blée,  '>^ 

Nulle  force  armée  ne  peut  être  placée, 
sans  sa  réquisition,  dans  la  salle  dus  séan- 
ces, ni  aux  abords  du  lieu  où  se  tient  l'as^ 
semblée.  Les  autorités  civiles  éi^lti»  com- 
mandants militaires  sont  tenus  d'obéir  è 
ses  réquisilii»ns 

Trois  membres  an  moins  du  bureau  se- 
ront toujours  présents. 

Le  bureau  prononce  provisoirement  sur 
les  difScullès  qui  s'élèvent  touchant  les 
opérations  du  collège  ou  de  la  section. 

Toutes  les  rérlamalions  sont  înséréas  au 
procès-verbalt  ainsi  que  les  décisions  mo- 
tivées du  bureau.  Les  pièces  ou  bulletins 
relatifs  aux  rédamations  sont  paraphés  f>ar 
les  mendires  ^u  bureau  et  annexés  alb  pro- 
cèi- verbal,     l 

La  cliambrel  des  déoutés  prf^iMMica  dèli- 
nitivement  sur  les  iMMnalions 

Art.  46.  Nul  ne  pounSMra  admise  voter, 
soit  pour  la  formation  du  bureau  déliiii- 
lif,  soit  pour  l'élection  du  député,  s'il  n'est 
inscrit  sur  la  Irstu  aOicbée  daos  la  salla  et 
remise  air  pKsident. 

Toutefois  le  bureau  sera  t^^nu  d'admettre 
il  voler  ceux  qui  se  pièsenleraicnt  munis 
d'un  ■rrflt  As  Is  nam^^âiKifcHhWbM i  f 'ita 


lont  partie  du  collège,  et  ceux  qui  juslilie- 
raieni  être  dans  le  cas  prévu  por  l'articla  34 

de  la  présente  loi.. 
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Art.  47.  Avan 
mièrcfois,  cliaqu 
prescrit  par  la  h 

Art.  48.  Chaqu 
nppetéf  reçoit  du 
vorl,  sur  lequel 
crètement  son  vo 
choix,  sur  une  t 
et  séfiarée  du  bui 

Puis  il  remet  ! 
ou  président  qui 
destinée  h  cet  usi 

Art.  49.  Ln  tabi 
dent. et  les  sert 
telle  sorte,  que  1 
ciller  alentour  j 
du  scrutin. 

Art.  50.  A  me 
dè|)0sera  son  bul 
ou  le  secrétaire  c 
▼ant  son  propre 
du  votant,  sur  u 
qui  contiendra  1 
de  lou«.  les  met 
section.^ 

Chaque  scrutit 
heures  uu  moins 
du  soir  et  dèpoui 

Art.  51.  Lorsqi 
été  ouverte  et  le 
riQé,  un  des  scrii 
vement  chaque  l 
mettra  au  présid 
haute  voix  et  le 
tatenr;  le  résulll 
immédiatement  i 

Art.  53.  Imméd 
lement.  les  bulle 
sence  du  collège. 

Art.  53.  Dans  I 
sieurs  sections, 
tin  se  fait  dans  i 
en  est  arrêté  et 
•«t  immédiateme 
49  chaque  secti( 
mière  section,  qu 
les  présidents  dei 
général  das  votei 

Art.  54.  Nul   1 
premiers   tours 
plus  du   tiers  d< 
manil>res  <jui  con 
de  la  moitié  des  i 

Art.  55.  Apre) 
da  scrutin,  si  l'él 
b::reau  proclame 
didats  qui  ont  c 
ges,  et,  au  troisi 
suffrages  ne  pour 
nés  qu'k  l'un  de 

La  nominatioin 
votes  exprimés. 

Art.  56.  Dans 
concours   par  ég 
Agé  obtiendra  la 


(st  de  dix  jours 
qu'une  séance  et 
La  séance  est  le 


( 


élre  propWéUiret  fonciers  dans  \t>  dialrict 
dau!i  lecjuel  ils  sont  élus  el  |>osséder  un  re- 
venu nel  foncier  de  300  ihaiers  au  moins. 

Les  députés  des  villes  suronl  élus  par  \e$ 
nieuibres  du  atagistrat  el  |>ar  des  électeurs 
nommés  (tar  les  nabilanls. 

LfS  dépulés  dcsdistricis  ruraui  sont  élus 


mellenl  paa  d»  diOTérer,  iMuvoni  Hn-  pri- 
ses nar  !•  roi.  Biles  ne  pjuveht  nonienir  de 
uiodiUcalion  de  la  coaslilution  et  leur  t-lft-t 
doit  cesser  aussitôt  i^ue  le  danger  est  passé. 
Kn  promulgant  des  luis  de  c«  ({enre,  uu  dev 
vra  dire  pourquoi  elles  uni  été  rendues 
&flns    la    participaliuu   des   étals  el    ellc9 


^\^1 
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Arl.  47.  ATant  de  TOler  pour  la  pro- 
niière  foi*,  chaque  électeur  prèle  le  scnuvul 
prescrit  par  la  loi  du  31  aoAl  1890^ 

Arl.  kS.  Chaque  électenr,  aprèt  amir  élé 
nppetéf  reçoit  du  président  un  bullatin  ou> 
vnrt,  sur  lequel  il  écrit  OU  fait  écrire  se- 
crètement son  vo(f>  par  un  électeur  de  son 
choix,  sur  une  tnble  disposéo  k  ctrt  eflTel 
e(  séparée  du  bureau. 

Puis  il  rero«t  son  ball«}tin  écrit  et  fermé 
ou  président  qui  le  dépose  dans  la  botte 
destinée  k  cet  u^age. 

Art.  k9.  Ln  table  placée  detani  le  prési- 
dent, et  les  scrutateurs  sera  disposée  d«t 
tetîo  sorte,  que  les  électeurs  puissent  cir- 
culer alentour  pendant  le  dépouillament 
du  scrutin. 

Art.  50.  A  mesure  que  cliaque  électeur 
dé|)Osera  son  bulletin,  un  des  scrutateurs 
ou  le  secrétaire  constatera  ce  vote  en  écri- 
vant son  propre  nom  en  regaN  de  celui 
du  votant,  sur  une  liste  h  ce  destinée*  «t 
qui  contiendra  les  noms  et  qualitica lions 
de  lou«.  tes  membres  du  coltéga  ou  Je  la 
section.^ 

Chaque  scrutin  reste  Ouvert  pendant  «ii 
heures  au  moins,  et  est  clos  À  trois  heures 
du  soir  et  dépouillé  séance  tenante. 

Art.  51.  Lorsque  la  botte  du  scrutin  aura 
été  ouverte  et  le  nombre  dos  bulletins  vé- 
riQé,  un  des  scrutateurs  prendra  successi- 
vement chaque  bulletin,  le  dépliera,  le  re- 
mettra au  président,  qui  en  fera  lecture  k 
haute  voix  ot  le  passera  k  un  autre  scra- 
tatenr;  le  résulliit  de  chaque  scrutin  est 
immédiatement  rendu  public. 

Art.  .53.  Immédiateasent  après  le  dépouil- 
lement, les  bulletins  seront  brûlés  en  pré* 
sencn  du  collège. 

Art.  53.  Dans  les  enllég;es  divisés  en  plu- 
sieurs sections,  le  dé{iouillement  du  scru- 
tin se  fait  dans  chaque  section  ;  le  résulut 
en  est  arrêté  et  signé  par  le  bureau  ;  il 
est  immédiatement  |K>rté  par  le  président 
49  cbfaque  section  au  imreaa  de  la  pre- 
mière section,  qui  fait,  en  présence  i%  ton* 
les  présidents  des  sections,  le  receoaeniciit 
générai  des  votes. 

Art.  54.  Nul  n'est  éla  k  run  des  denc 
premiers  tours  de  scratin,  s'il  ne  réunit 
plus  du  tiers  des  voix  de  la  tolaliiA  des 
menilM'es  qui  composent  le  collège,  et  plus 
de  la  moitié  des  suffrages  exprimés. 

Art.  55.  Après  les  deux  premiers  tour» 
de  scrutin,  si  l'élection  n'est  point  faite,  le 
b::reau  proclame  les  noms  des  deux  can- 
didats qui  ont  obtenu  le  plus  de  suffra- 
ges, et,  au  troisième  tour  de  scrutin,  -les 
suffrages  ne  pourront  être  valablement  don- 
nés qu'k  l'un  de  ces  deux  candidats. 

La  nomination  a  lieu  k  la  pluralité  dés 
votes  exprimés. 

Art.  5e.  î»ans  tous  les  cas  où.  il  y  aura 
concours  par  égalité  de  suffrages,  le  plos 
^^é  obtiendra  la  préférence.  f 


le  dé|N»uillemeut  du  Scrutin,  sauf  les  déci- 
sions k  porter  par  le  burcay  sur  les  récla- 
raaiioof  qui  liti  aool  présentées  au  sujet 
de  ee  dépouillement,  et  sulr.  lesquelles  il 
»tr»  statué  séance  tenante. 

Art.  96.  Nul  électeur  ne  peut  àe  présen- 
ter armé  dans  un  collège  électoral. 

Titre  V.I»nMffM«s. 

Arl.  59.  Nul  no  Sj^ra  éligible  k  la  chambre 
des  députés,  si,  au  jour  de  son  élection,  il 
n'est  .âgé  de  trente  ans,  el  s'il  ne  pajccimi 
cents*  francs  de  contribution.*  directes,  sauf 
le  cas  prévu  par  Tart.  83  de  la  Charte.  Les 
dispositions  de  l'art.  7  sont  applicables  au 
cens  d'éligibilité. 

Art.  60.   Les  délégations  et  attributions 
de  contribotions,  autorisées  pour  les  droits 
étectprailx  par  les  art.  k,  5,  6,  7,  8  et  9,  la  • 
soot  égaleraent  pour  le  droit  d'éligibilité^. 

Art.  ni.  La  chambre  des  députés  est  seule 
juge  des  conditioiils  d'éligibilité. 

Art.  6S.V  Lorsque  des  arrondissements 
éisftoraux  ont  élu  des  députés  qui  n'ont 
pas  leur  domicile  politique  dans  le  dépar- 
tement, en  noabre  plus  grand  aue  ne  l'au- 
torise l'art.  36  de  la  Charte,  la  cnarobre  des 
députés  tire  au  sert,  entre  ces  arrondisse- 
ments, celui  OM,  ceux  qui  doivent  procéder 
k  une  réélection. 

Art.  63.  Le  dépoté  élu  par  plusieurs  nr- 
roffdisaemenlS  électoraux  sera  tenu  de  df't- 
clarer  son  option  k  la  chambre  dans  lo  mois 

2ui  suivra  ia  déclaration  de  la  validité  des 
lectioos  em/e  lesquelles  il  doit  opter.  A 
défaut  d'option  dans  ce  délai,  il  sera  décidéa^ 
par  la  voie  du  sort,  k  quel^  arrondissement 
ce  dépalé  appartiendra. 
••cArt.  6i.  Il  y  a  incompatibililé  entre  les 
fonctions  de  député  et  celles  de  nrélel,  sous- 
préfet,  de  rfceveurs  généraux,  de  receveurs 
|>articuliers  des  finances  et  de'{)ayeurs. 

Les  fSonctionnaires  ci-dessus  désignés,  les 
officiers  généraux  coiumandant  les  divisions 
ou  subdivisions  militaires,  les  procureurs 
généraux  près  les  «^urs  royales,  les  procu- 
reurs du  réi,  les  directeort  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  des  domaines 
el  eoWffiatrfel  et  des  douanes  dans  les 
dépéri— ents,  ne  pourront  èire  élus  d^i'utés 
par  le  eollége  électoral  d'un  arrondisse- 
ment, compris  en  tout  ou  en^tartiu  dans  le 
ressort  de  leurs  fonctions. 

t»i,  par  démissions  ou  autrement,  les  fono 
lionoaires  cMessus  ouitlaieitt  leur  emploi, 
ils  ne  seraient  éligible»  dans  les  départe- 
ments ,  arfondissemeois  ou  ressorts  dans 
lesquels  ils  ont  «xsfrcé  leurs  fonctions,  qu'a- 
l»rès  on  délai  de  six  mois,  k  dater  du  jui>r 
de  la  cessation  des  fonctions. 

Titre  VI.  DUpoêhit»»  fénérêltt. 

'  <■  ■       '  " 

Art.  65.  En  cas  de  vacances  par  option  , 

décè!*,  démission  ou  autrement,  le  collège 

électoral    qui   doit    pourvoir  k   l't    vacance 

tiiélni  diiniiirifilff  j(tun. 


est  de  dix  jours  au  plus.  Il  ne  peut  y  avoir 
qu'une  féance  el  un  seul  scrutin  par  jour. 
La  séance  est  levée  immédinteroent  après 


Ce  délai  sera  de  deux  mois  pour  ie  déioir- 
lement  de  la  Corse. 

Kn  cas  d'élection,  soit  générale,  soit  par- 


lécJérale  esi  .lu  ki,(m  IhaJers,  »on  cpn'iin^ 
Bom  Diilitajre  do  36,000  hommes.  Les  ro- 
lol*i"v  ***'""'  évaluée»  dans  le  bu.lgel  (l« 
\m,  A  8,930,375  Ihsiers  do  3  fr.  75  ç  L« 
.1.  Uo   »  élève  à  38,033,U2  Ihali^rs,  foi-nieni 

Vn.oîlA'n*.  ""*^  *ii'l»ensc  annuelle  de 
^.013,%70Ulalor^. 


L.iaina. 


HUGO  (Gus(ave),  l'un  des  chefs  de  l'école 
hisioric^ue,  né  rn  1764.  raort  en  1845.  —  Il 
a  conlnbué  surioul  k  l'éclat  qu  ont  jelé  en 
Allemagoe,  au  commencement  de  ce  siècle, 
le?  études  de  droit  nimain  ;  mai^  on  a  aussi 
de  lui  des  traités  de  philosophie  et  de  droit 
naturel, qui  sont  remarquables  par  deux  opi- 


uoioiiuvui .  iL.a  j 
lerdiclion  doit 
dienco  publiqu 
Appelées.    Ce 
d  appel. 

Linlerdicliôi 
l'objet  d'uue  in 
eelht  du  ooinei 
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licite,  rinterfalle  entre  la  réneption  de 
l'ordonnance  de  conrocation  du  collège  au 
nli«f-li«a  du  département  el  Kourerture 
du  eollége  sera  de  vingt  {oq!**  au  moins. 

Art.  66.  La  chilmbre  des  députés  a  seaie 
ie  droit  d«  reeeiroir  1«  démission  d'tin  do 
set  membres. 

Art.  67.  Les  députés  ne  reçoifent  ni  tr«i- 
iMBont  ni  iod«|^nité. 

Art.  68.  Les  dispositions  de  la  présente 
loi  sont  epplieables  è  la  révision  de  la  liste 
des  Juréiiion  électeurs,  établie  par  les  art. 
1  et  tdelaloidaimailSST. 

Art.  il.  Il  sera  formé  pour  chaque  arron- 
disseoaent  électoral  une  liste  dos  jurés  non 
électeurs,  oui  Ont  tear  domicile  réel  dans 
cet  arrondiseement. 

Le  droit  d'itltorvenlion  des  tiers,  relati- 
Tenent  I  cette  liste,  appartient  h  tous  les 
électeurs  etk  tous  les  jurés  de  l'arrondisse- 
ment. 

TiU«  m.  Artiekê  Iram^uirtê. 

,    Art.  70.  Dans  le  cas  où  des  éleotioni,  soit 

f;énérales,  soit  partiel  les,  auraient  lieuarant 
e  tl  octobre  1831,  l'ordonnance  de  couto- 
cttion  des  collèges  sera  publiée  dans  chaque 
arrondissement  électoral,  au  moins  quinse 
jours  avant  'ceiui  oui  sf  ra  fixé  pour  l'élec- 
tion. 

Dans  ledélst  de  quinze  jours,  k  compter 
de  la  promulgation  de  la  présente  loi.  Tins- 
cription  des  citovens  qui  aipront  acquis  le 
droit  électoral,  soit  en  vertu  de  la  législation 
antérieure,  soit  en  vertu  desdisposiiioiisde 
la  présente  loi,  pourra  être  requise,  soit  par 
eui,  soit  par  des  tiers,  conformément  aux 
art.  84,  i5  et  M. 

Pendant  cet  espace  de  temps ,  le  registre 
prescrit  par  Tart.  25  sera.ouvort,  et  les  réqui- 
sitions prévues  par  le  précédent  paragraphe 
y  seront  inscrites. 

Après  l'expiration  dudit  délai  de  quinze 
jours,  ces  réquisitions  ne  Heront  plus  ad- 
mises. 

En  cas  d'élections ,  soit  générales,  soit 
partielles,  avant  4e  91  octobre  1831,  les  con- 
tribut  ions  foncière,  personnelle,  mobilière, 
et  des  portes  et  fenêtres,  ne  seront  comptées, 
soit  pour  être  électeur,  soin  pour  être  éli- 
gible,  que  lorsque  la  propriété  fooeière  aura 
été  possédée,  ou  la  location  faite  antérieure- 
ment k  la  promulgation  de  la  présente  loi. 

Cette  disposition  n'est-^s  applicable  aux 
possesseurs  k  titre  successif. 

La  patente  ou  le  diplAïue  universitaire  ne 
seront  comptés  que  lorsqu'ils  auront  été  pris 
un  an  avant  la  promulgation  de  la  présente 
loi.  Cette  dis|>osition  n'est  pas  appiicat>le 
aux  citoyens  qui.  ayant  pris  une  patente 
avnnt  le  1"  ao2^830.  ont  été  inscrits,  en 
vertu  de  la  loi  du  13septeml)re  dernier,  sur 
lus  listes  supplémentaires  formées  di^puis 
celle  époque. 

Art.  71.  Le  prj^fel  en  conseil  de  préfec- 


citoyens  qui  auront  aeauia  le  droit  élec- 
toral. 

Cette  liste,  sera  affichée  vingt-cinq  jours 
an  plus  lard  après  la  promulgation  delà  pré- 
sente loi. 

Art.  79.  Les  décisions  portant  refus  d*ina- 
cription  seront  sigoiQ^  aux  parties  parle 
préfet,  dans  les  cinq  JBur^,  pour  tout  délai, 
après  le  iour  où  ellevauront  été  rendues. 

Art.  78.  Les  réclamations  qui  pourront 
être  dirigées ,  soit  par  des  tiers  contre  les 
inscriptions  ,  soit  par  les  parties  contre  les 
refus,  d'inscription,  seront  forihées,à  peioe 
de  déchéancoé  te  trente-cinquième  jour  au 
plus  taril  après  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi. 

L'assignation  sera  donnée  devant  la  cour 
k  huitaine  |*our  tout  délai,  quelle  que  soit 
la  distance  des  lieux. 

Ce  délai  expiré,  la  cour  prononcera,  toutes 
affaires  cessantes.  Son  arrêt,  s'il  est  par 
défaut» ne  sera  pas  susceptible  d'opposi- 
tion. ^ 
»  Art.  74.  il  ne  sera  pas  tiiit  de  chaojrements 
k  la  liste  additionnelle  mentionnée  dans 
l'art,  71,  qu*en  exécution  d'arrêts  rendus  par 
les  cours  royales. 

Art.  75.  Il  ne  sera  fait  de  changements  à 
la  liste  arrêtée  le  1(  novembre  dernier,  et 
affichée  le  iO  du  même  mois,  que  dans  les 
cas  prévus  par  TarU  82  de  la  préaeote  loi. 

11  aéra  procédé  k  l'éleetion  sur  cette  liste» 
et  sur  la  liate  additionnelle  prescrite  parlée 
articles  préeédenta. 

Art.  16.  Tout  électeur  ayant  son  domicile 
dans  un  arrondissement  qui,  d'après  la  pré- 
sente loi*  se  irouveral^t  divisé  en  plusieurs 
arrondissements  ^électoraux,  pourra  opter 
entre  ces  arrondisseraenis,  s'il  payedescon> 
tributions  dans  l'un  et  daosl'aulre.  L'option 
devra  être  faite  dans  le  délai  de  quinze 
jours,  k  dater  de  la  promulgation  de  la  pré- 
sente loi,  et  dans  la  forme  déterminée  par 
l'art.  10.  A  défaut  d'option  dans  le  délai  ci- 
dessus  flxéj'élecleur  appartiendra  k  l'arron- 
dissement électoral  dans  lAquel  sera  com- 
pris le  caoteu  où  il  a  maintenant  son  do- 
micile politique.  Si  l'électeur  ne  paye  de 
contributions  que  dans  un  des  deux  arron- 
dissements électoraux,  il  appartiendra  k  net 
arrondissement  et  ne  pourra  faire  d'op- 
tion. 

L'électeur  dont  le  domicile  politique,  au 
moment  de  la  promulgation  de  la  présente 
loi,  sera  différent  de  son  domicile  réel,  aura 
le  même  délai  de  quinze  jouM  pour  faire 
son  option.  A  défaut  par  lui  de  la  faire  dans 
ledit  délai,  il  continuera  d'appartenir  k  l'ar- 
rondissement électoral  dans  lequel  il  exer- 
çait ses  droits. 

Art.  77.  Les  fonctionnaires  désignés  dans 
l'art.  64,  qui  cesseront  leurs  fonctions  par 
démission  ou  autrement  dans  le  délai  do 
quinzejours,  k  dater  de  la  promulgation  de 
la  présente  lui,  seront  éUgibles  dans  les  dé-  , 
parlements,  arrondissements    ou   ressorts 


mations   des  intéressés  ou  de»  lier*,  une 
li!>te  additionnelle,  contenant  les  noms  des 


pour  les  élections  qui  pourraient  avoir  liei» 
avant  le  SI  octobre  1831. 


Art.  78.  Si,  «V( 
d0S  élections  gé 
placer  un  déput 
lementat,  la  dia 
nera,  par  la  voie 
disseraênt  qui  d 

8*11  y  a  Heu  d< 
par  le  collège  d'il 
dont  la  eirconsci 
par  la  présente  I 
éétorminera  de  1 
•froadiSMmenu 
sotrt,  qsfl  «i«vra  | 

Art.7t.l^iit 
générales,  soit 
avant  lettoctol 
listes  électorale! 
rôlèf  do*  contrit 
1880.  et  nullei 
celles  de  ladite 
pour  le  eenréle 
]  Le  système  i 
Alt  renversé  pat 
8\  mars  1848,  l< 
rendit  un  décre 
éleetoirales  étai 
avril  àuivant, 
base  la  popolai 
présentants  k  é 
suffrage  serait  % 
aeeret  ;  <H^  tous 
un  ans  seraient 
kgésdevingt-cif 
lions  se  feraient 
scrutin  de  liste 
meevrait  une  ii 

Laconstitutio 
liises  électorale 
or|(anique  du  1! 
prrocipes  génér 
tion.  Nous  ne  n 
parce  que  le  d< 
nous  avons  don 
résume  la  plupa 
Ce  dernier  décr 
de  1849,  en  ce  q 
la  couatitutioi  i 
tin  de  liste,  tous 
partenKent  eonct 
tooa  les  représi 

La  loi  de  15m 
suivante.  L'ass 
exclure  un  asse 
de  la  liste  électc 
la  constitution, 
mai  1880.  Voici 
de  cette  loi  : 

Art.  9.  U  U 
|)ar  ordre  alpha 
^is  âgés  (ka  vin 
sant  de  leurs  dr 
tuellement  dom 
ani  ont  leur  de 
dans  le  canton  < 
•*  ceux  qui  rn*< 

ffifiniiinnirifl  II 


de  domlctter 
<Jétiuitive. 


tes 


Art.  3.  Le  don 


V, 


leriiiclion  doit  Aire  reodu  eusuile  «n  au- 
«litiiico  publique,  les  parties  entendues  ou 
Appelées.  Ce  jugement  est  .susceptible 
d  appel. 

L  iiilerdicliba  frappe  celai  qui  en  est 
l'objet  d'une  incapacité  toute  semblable  à 
celle  du  mineur.  Il  lui  est  nommé  <)ar  le 


KECRKRMANN  (Bartb.),  mort  à  DanttM« 
sa  patrie,à  l'âge  du  36  ans.  —  On  a  du  lui  ) 
Syiltma    ditcipliact  p*liUcœ.   Hanor.  iWit 

iu-8'. 

KIRCHKR  (Alhanasf),  jésuite,  né  en  1602/ 
mort  en  1680.  —  Cu   grand    érudil    qui    e»l 
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Art.  78.  Si.  «TtBt  qu'il  n'ait  éi4  procédé  k  1*  P«r  rinscrlplion  au  rôle  de  la  Ute  per- 
des élections  générales,  il  r  a  lieu  de  rem-  aonnelle,  ou  par  rioscnpUoo  pw^ionelle  au 
placer  on  député  élq  par  un  collège  dépar-^  rWe  da  la  nresUlion  en  Mtura  nour  lea  che- 
lemaniaU  la  Ôwirobra  des  dépotés  détermi-  mlns  tIcImui  ;  !•  par  la  déclaration  des 
nera,  par  la  Toie  du  sort,  lé  collège  d'arron-  pères  ou  )  mèrea .  beajii-père*  ou  ballea- 
dissenent  qui  dem  procéder  I  l'élection,  mères  on  antres  ascendanU  domicilléa  dé- 
ni y  a  lieu  de  remplacer  on  dépoté  élu  poM  Iroia  ans,  on  ce  qui  concerne  lea  aia, 
par  lecollége  d'un  arrondlasenwQt  électoral,  gendre» .  .patiu-ni»  et  autrea  deaeendanla 
aont  la  circonscrinilon  aurait  été  modiaèe  majeur»  tirani  dan»  la  maison  MtMMlle.  j« 
par  la  présente  loi,  la  chambre  des  dépulè»  qurpar  »+PP»««»^«"^  "«•  iîA.îJîi" 
SétoniJïnera  de  la  même  manière  raluf  de»  J»»  «W»  »rJlK*?1l"  ^'îl^feiL^ï;: 
nrrondisaomenli  eomprl»  dans  l'ancien  res-  irlbution  per»onoellai  9"  par  la  déclaration 
îoînSÏ^  procèaer  an  remplacement.  dt«  mattrw  on  patrons  en  ce  Qu  .concerne 
Art  wTïïw  l6  ca»  o«fc*de»  élection»,  »oit  !••  ma  euraoul  aer»ent  ou  travail lanl  habl- 
.^nlrlS  ^  ^Salla»     aoiïïaol  llau  ludlamw»»  cheaani,  lorsque  ceui-cl  de- 

U.le»  électorale»  »eropt  SSSh  d'aprè»  lea  «î»»*!»  o«  P«»roo»,  ou  dan»  le»  têlimenia 

rôlea  <|e»  contrilNitiori»  directe»  ponr l'ennée  <>  •?P'?*!**Î?"*  .  .„,^^.  ^.  ,^  ^a*,^.  w« 

18».  et  noile»  contributions "aoTrea  «ne  1  £~Ji»lï;'"*  •S^y^SLE^'!!****'"^ 

"^U^j'SS^^^^Lx  de  la  W  de  1891  |f\"^»r*^'ï,:'*ÏÏ,'lïi!2Jïï;^^^^^^ 

Alt  renTfrsé  par  la  rérolulloli  de  I8W.  U  d«  »  "••  ««»  j  aor    organisation  munici- 

8\  mars  18*8 ,  le  gouTcmement  provisoire  P«^«  î  ••»  »<>»«»  '•  '««^^  » 


rendit  un  décret  statuant  qtie  le»  à»»emblée» 
électorale»  étaient  ooaToauéet  pour  le  8 
avril  àoivant,  que  réieciton  aurait  pour 
base  la  population  ;  que  le  nombre  de»  re- 
présentants k  élire  serait  de  900»  que  le 
suffrage  serait  universel  et  direct,  le  scrutin 
secret  ;  49e  ton»  les  Français  âgés  de  vingt  et 
an  ans  seraient  électeur»,  tous  le»  Français 
âgés  de  vingt-cinq  ans  élfxibtes,  que  le»  élec- 
tion» se  feraient  au  chef-iieu  de  canton  par 
arrutin  de  liste  et  qnechaque  feprésenlant 
Mcevrait  une  indemnité  de  35  fr.  par  jour. 

La  constitution  de  ISUconsacra  les  mêmes 
liises  électorales.  —  Fey.  Fkarck.  —  La  loi 
organique  du  15  mars  1849  développa  les 
prrocipes  généraux  posés  par  la  constitu- 
tion. Nous  ne  reproduironf  pa»  id  cette  loi, 
parce  que  le  décret  du  8  février  18S8,  que 
nous  avons  donné,  à  l'article  KLacnon s,  en 
résume  la  plupart  des  dispositions  de  détail. 
Ce  dernier  décret  diffère  surtout  de  la  loi 
de  1849,  en  ce  que  celle-ci  conformémenif  k 
la  coiistitutioé  admettait  rtlection  par  scru- 
tin de  liste,  tous  le»  électeur»  d'un  même  dé- 
partement concourant  k  la  nomination  de 
tooa  les  représentants  da^ee  département. 

La  loi  de  15  mars  1849  Oit  modiflée  l'année 
suivante.  L'assemblée  législative  désirant 
exclure  on  assez  grand  nombre  d'élenieura 
de  la  liste  électorale,  et  se  trouvant  liée  pitr 
la  constitution,  rendit  la  fameuse  loi  du  15 
mai  1850.  Voici  les  deux  articles  principaux 
lie  cette  loi  : 

Art.  S.  La  liste  (électorale)  compreiioni 
|)ar  ordre  alphabétique  :  1*  totfs  les  Fran- 
çais âgés  (ka  vingt  et  un  ans  accomplis,  jouis- 
sant de  leurs  droits  civils  et  politiques,  act 
tuelleineni  domiciliés  dans  la  commune  et 
qui  ont  leur  domicile  dans  la  commune  ou 
dans  le  canton  depuis  trois  ans  a<»  uioiitn  ; 
•*  ceux  qui  rn 'ayant  pas  atteint  lors  d't  U 
fnfiniiinn. iw  Ji  liite  lea  coHiiitionn  i\*tiM  ni 
df  domicile,  tes  acquerruikji  avant  la  clôture 


LOI  SUR  L^ORGAMISATIOII  MUNKIPALE. 
SeetiOM  L  —  Çttmpmtitm  tl  tmU^dê  nmminmtiom  dm 

Aar.  1".  Le  corpa  municipal  de  chaque 
commune  se  coroiHHe  du  maire,  duo  ou 
de  plusieurs  adjoints ,  et  des  conseillers 
municipaux. 

Les  fonctions  des  reaires,  des  adjoints  et 
des  autres  meuibres  du  corps  municipal 
sont  gratuites. 

a.  Le  maire  et  les  adjoiota  sont  nommés 
par  l'Bmpereur,  daiia  les  chefs-lieux  de  dé- 
partement,  d'arropdiasament  et  do  canton, 
et  dans  les  comïiranes  de  trois  mille  habi' 
tants  et  au-dessus. 

Dans  les  autres  communes,  ils  sont  ndni- 
més  par  le  préfet ,  au  nom  de  l'Empereur. 

Ils  doivent  âtr»  âgé«  de  vingt-cinq  ans 
accomplis,  et  inscrits,  dans  la  commune, 
au  rdie  de  l^une  des  quatre  contributions 
directes. 

Les  at^oints  peuvent  être  pris  ,  comme 
le  maire,  en  dehors  du  conseil  muitiui|Mil 

La  maire  et  lea  adjoints  sont  nommés 
l>our  cinq  ans. 

ils  remplissent  leuris  fonctions  mému 
après  l'expiration  de  ce  terme, jusqu'à  l'ins- 
tallation de  leurs  successeurs. 

Ils  peuvent  être  »u»|v«iMius  par  arrèlô  du 
l>réfet. 

Cet  arrêté  cessera  d'avoir  effet  s'il  ire>t 
eonflriaé,  dana  le  délai  de  deux  mois,  |iar 
le  ministra  de  l'intérienr. 

Lea  maires'  et  lea  adjoints  ne  peuvent 
être  révoqués qiitt  |>ar décret  de  l'Empereur; 

3.  Il  j  a  un  adjoini  dans  les  coinmuui's 
de  deux  mille  ciM:|  i^nts  habitants  et  au- 
dcasous;  deux  dan»  telle»  de  deux  mille 
cinq  vent  un  k  dix  mill>.Jiabitauls.  Dans 
les  e«immune«  d'une  piipulatiam  supérieure, 
il  pfturrw  ^\r^  '»^^'«M»»t  ""  '^figiaL  de  dus 
\tàr  chaque  eicédant  de  rlni 


détinitive.  *  taïits. 

Art.  3.  Ledomicile  électoral  sera  consialé,^       Lorsque  la  mer  ou  quelque  aul'c  obsU- 


V) 


\ 


LUXEMBOURG.  —  Le  duché  de  Luxeu- 
bourg,  qui  était  échu  avecles  autres protin* 
ces  belges  à  la  tnaison  d'Autriche,  et  qui 
avait  été  iréuni    à  la  France  pendant  les 


sur  dos  matières  diverses^ 

N   -. 

NATlONALITiJ.    (Criiiks   contrk  lij. 


Ce  sont  les  crimes  dirigés  contre  la  sûreté  esté- 

Suerres  de  la  révolution  et  de  l'empire,  Tut      neuredurKiat.etquioot  pourréauliatiie  dé- 
onoé  ta  I91t  au  roi  des  Pays-Bas,  mais  k      iruiro  des  nutions   mêmes,  ou   du   taoïoi 


ceilement  de  tl 
si>i($neuries  mil 
blesse  avec  lai 
alors  el  consid( 
classe  dont  lu^l 
beaucoup  plus 
premiers  siècH 
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lis* 


\ 


% 


^■ 


ou  d'empêchement, 
par  un  de  les  ad- 
>mtiM  lions. 

tl*eni|iècbemen( 
le  maire  est  rem- 


ci  e  rend  difficiles,!  dangereuses  ou  momcn- 
tanémeot  impossibles  les  communioalioiis 
'>ntre  le  chef-lie^  et  une  fraction  de  com- 
mune, un  adjoint  \spécial,  pris  parmi  .les 
Msbilantsde  celte  fraction,  est  nommé  en 
5IIS  du  nombre  ordinaire  :  cet  adjoint  spé- 
cial remplit  les  fonctions  d'officier  de  l'état 
civil,  et  |>eut  élre  chargé  de  l'exéeulion  des 
lois  et  règleqsents  de^  police  dans  cette  par- 
lie  de  la  cofAmune. 

k.  En  c|is  d'absence 
le  maire/est   remplace 
joints,  dans  l'ordre  des 

En  cas  d'absence 
du  maire  el  des  adjoint 
placé  par'  un  conseiller  yiunicipil  désigné 
l>ar  le  préfet,  ou,  è  défaut  de  eel^i^é  désigna- 
tion, Dar  le  conseiller  muiiicipai|ile  premier 
dans  I  ordre  du  tableaa.    \        |  , 

Ce  tableau  est  dressé  d*«près|)e  nombre 
des  suffrages  obtenus,  et  en\sui1ir#at  l'ordre 
des  scrutins. 

5.  Ne  peavent  être  ni  roaii 

1*  Les  préfets ,  soos-préfelj 
généraux  et  conseillers  de  pre| 

S*  Les  membres  des  cours, 
de  première  instance  et  des  Jusll^es  de  paix; 

3*  Les  ministres  des  cuites  ; 

k*  Les  militaires  et  employés  ides  armées 
de  terre  et  de  ner  eu  activité  de  service  ou 
en  disponibililé  ; 

6*  Les  ingénieurs  des  ponls  et  chaussées 
Pi  des  mines  en  activité  de  service,  les  con- 
dudears  des  ponts  et  chauseées  et  ks  agents 
vorers  ; 

•*  Les  efeots  et  employés  des  adainis- 
Irallbns  Inaneières  et  des  forêts,  aiasi  que 
les  gardes  des  établissemeots  pablies  et  des 
particuliers  ; 

7*  Les  commissaires  et  agents  de  police  ; 

8*  Les  fbnetioiNMiires  et  empleyés  des 
collèges  eommunaux  et  les  instituteurs  pri» 
maires  cooMMaaux  ou  libres  ; 

f*  Las  éompUbles  et  les  fermiers  des 
revenus  eonMauMui  el  les  agents  salariés 
l>tr  la 


lii  adjoints, 

secrétaires 
ture  ; 
tribunsux 


HéanmolM,  les  Juges  suppléenis  mx  tri- 
biiMui  de  première  inslanee  et  les  sup- 
pléante de  jufet  de  peit  peuveat  éUru  maires 
ou  adjoints. 

Les  agents  seleriés^du  maiiu  ^e  peuvent, 
être  ses  af^eints. 

Il  j  a  ineompelibiliié  entiv  les  lonetions. 
de  maire  et  d'edjoiut  et  le  service  de  la  garde 
nationale. 

t.  Chaque  commune  a  un  conseil  muni- 
cipal, eompaié  de  dit  membres,  dans  les 
communes  de  Stt  bêbilents  et  aunieesous  ; 


De  11,  dans  Mlles  de 
IK)  !•,  dans  eelles  de 
De  tl,  dens  eellestde 
De  33,  dans  eelles  de 
De  S7,  dana  eelles  de 
Sic  30,  dans  eelles  oe 
Ue  It,  dans  celles  de 


Ml 
lUM 
t,MI 

lêttM 


l.ftM; 
I.MOt 

l 
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liste  communale  dressée  en  vertu  de  l'art. 
13  du  décret  du  2  février  1653. 

Le  préfet  peut,  par  un  ^arrélé  pris  eo 
con^i  de  préfecture,  diviser  les  commuoe* 
en  sections  électorales. 

11  peut,  par  le  même  arrêté,  répartir  en- 
tre les  sections  le  n<>mbre  des  oonséitttf» 
s  s  élire,  en  teoaal  cosBpie  du  nombre  des 
électeurs  inscrits. 

8.^' Les  conseillers  munieipsox  doivent 
être  âgés  de  vingt-cinq  «ps  accomplis. 

Ils  sont  élus  pour  cinq  ans.  ' 

En  cas  de  vacance  dans  Tinlervalle  des 
élections  quinquenfiaies,  il  est  procédé  au 
remplacement  quand  ia  conseil  municipal 
se  trouve  rédu||||kaux  trois  quarts  de  set 
membres. 

9.  Me  peavent  être  conaaillars  munki-r 
patut  : 

1*  Les  comptables  de  deniers  eoramunaus 
et  les  agents  salariés  de  la  commune  ; 

S*  Les  entrepreneurs  de  service  commu- 
naux ; 

3* ,  Les  domestiques  atlaebés  k  la  per- 
sonne ; 

4*  Les  individus  dispensés  de  subvenir 
aux  charges  communales ,  et  ceux  qui  sont 
secourus  par  les  t»nreaux  de  l*lualaisance. 

10.  Les  fonctions  de  conseiller  municipal 
sont  ineompatiblea  avec  eelles  : 

1*  De  préfela.  soua-préfetSr  Mcrélairea' 
généraux»  eonteillers  4e  préf^^ure  ; 

S*  De  commiaaairaa  ei  d'agents  de  fioliee^ 

>*  De  miUtairea  ou  employés  des  «rinées 
de  terre  et  de  HMr  en  aaliviM  de  aervice; 

4*  De  minislfts  daa  divers  eoUes  en  exer- 
cice dans  la  commnna. 

Nul  ne  peut  être  membre  de  plusieurs 
conseils  municipmii. 

tl.  Dans  les  communes  de  cinq  cems 
Ames  et  au-dessns^  les  parents  au  degré  do 
père,  de  tA$^  de  frère,  et  les  slliés  au  même 
degré,  no  peuvent  être  en  même  temps 
membres  du  conaeil  municipal.        % 

it.  Tout  eoosoiller  mteicipal  qui,  par 
iwe  cause  aurvesuo  poatérieuremeut  è  aa 
nooslnation ,  m  Ironje  dana  nu  des  cas  i>ré- 
vus  f»r  las  arlMes  îk  If  el  11,  est  déclaré 
démiaaionnairaf  npr  le  préfet,  sauf  maour» 
au  conseil  do  préfactnfe. 

13.  Les  aanstila  municipaux  peuvent  être 
suspendus  par  le  préCst  i  la  diasolution  ne 
peut  être  proooncéo  que  |iar  l'Impereur. 

La  anspeaaion  prononcée  par  la  préfet 
sera  do  deox  aM»ia,  el  pourra  être  prolongée 
l>ar  le  minisire  de  l'ialérieur  iuaqu'à  unu 
année  ;  è  l'expiration  de  ce  délai,  si  la  di»- 
solution  n'a  pas  été  profioneée  par  un  dé- 
cret ,  le  conseil  mnnicipfi  reprend  ses  lonc- 
tiuos. 

Eu  cas  de  suspension ,  lo  prêlel  nomme 
immédiatea^eul  une  commission  pour  rem- 
plir les  fimctions  du  conseil  mnnici|»ai, 
dont  la  sttS|»ensiou  a  élé  prononcée. 

En  as  de  dissolution,  la  commission  est 


Irdans  eellee  de 
Les   membres  du  eon^il 


etsu-dçss.     préfet,  suivant  la  distinction  établie  isu  pa- 

7.  Les   membres  du  conseil   municipal     ragfapliu  1"  de  rarticle  %  de  la  présenta 

sont  élus  ftar  les  électeurs*  inscrits  sur  la     loi. 
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Le  noii.bre 
mission  n«*  peut 
de  celui  des  coi 
La  commissio 
•  lèlion,  pent  et 
jusqu'au  renoui 
il».  Dsns  la  vi 
communes  du  d 
dans  la  ville  de 
est  nommé  par 
MIS,  et  présida 
également  désii 
Les  conseils 
composés  de  tr< 
Il  n'est  paa 
spéciales  qui  ré 
cipale  dans  ces 

Section  IL— Asi 

15.  Les  con 

blent,  en   sess 

l'aunée    :  au  ( 

mai,.soAt  et  iiov 

durer  dix  jours 

Le  préiot  oi 

convocation  ^xl 

nicipal ,  ou  Véi 

maire,  toutes  h 
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18.  Les  cor 
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ceiloruent  de  tout  le  (eniloire  eo  fiefs  et 
seigneuries  militaires,  que  naquit  la  no- 
blesse arec  ta  féodalité.  Furent  nobles 
•ilurs  ei  considérés  comme  membres  d'un» 
classe  duiil  lu^  privilèges  étaient  devenus 
ij«iiucoup  plus  cunsidérabIfS  que  dans  les 
premiers  siècles   de    la   uiouarcbie,   tous 


une  assez  grand»)  eitension  ;  Louis  XI  as- 
sura de  préférence  le  premier  rang  sur  svs 
listes  aoi  officiers  municipaux  des  graode^t 

villes. 

«  La  noblesse  fut  donc,  de  Charles  V  h 
Louis  XI,  augmentée e(  renouvelée  en  par- 
tie. Les  nouveaux  nobles   n'eurent  «ucuit 
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Le  non  bre  des  membres  de  cette  com* 
mission  nf  peut  être  inférieur  h  la  moitié 
àb  celui  des  eonseillars  rounieipaux. 

La  commission  nommée,  eo  cas  de  disso- 
.lètion;  peut  être  maintenue  en  ^nctiobs 
jusqu'au  renouvellement  quinqaenml. 

11».  Dans  la  ville  de  Farix,  dans  iMaotres 


commune*  du  département  d«  la  Seine,  et     joint  qui  le  remplace. 


Les  réfolulions  sont  prises  è  la  majorité 
absolue  de*  suifrages* 

Il  est  volé  au  scrutin  secret  toute*  les 
fois  quu  trois  dM  membres  le  réclament. 

19.  Le  maire  préside  le  conseil  municipal 
et  a  ipix  prépondérante  en  cas  de  partage. 

Les  même*  droits  apparlienueut  à  l'td- 


dans'lt  Tille  del^ron,  le  conseil  municipal 
eat  nommé  jimr  I  Empereur,  tou»  le*  cinq 
MM,  et  présidé  par  un  de  se*  membres, 
également  désigné  par  rBmt>ereur. 

Le*  conseil*  de  Pari*  et  de  Ljron  *ont 
composé*  de  trente-*ix  memiire*. 

Il  n*«st  pa*  autrement  dérogé  aux  lois 
spéciale*  qui  r^issent  rorgenisatioo  muni- 
cipale dans  ce*  deux  ville*.  ' 

Seciiou  IL  —  AutwtM*  4u  festWs  wumitiftmM. 

iS.  Le*  con*eil*  municipaux  s'aisem- 
blent,  en  session  ordinaire,  quatre  foi* 
l'année  :  au  commencement  de  ftvt-icr, 
n]ai,.aoAt  et  novembre.  Chaque  *e**ion  peut 

durer  dix  Jours. 


Dans  tout  autre  cas,  le*  adjoints  pris  en 
dehors  du  conseil  ont  aeulefflenl  droijl  d'y 
siéger  avec  voix  consultative. 

Les  fonctions  de  secrétaire  sont  remplies 
par  un  des  membres  du  conseil,  nommé  a^i 
«rrutin  secret  et  à  la  mi(jorité  des  meuibr«-s 
présents.  Lii  eecrétaire  est  nommé  pour 
chaque  •e*&ioa. 

20.  Tout  membre  du  conseil  municipal 
qui,  sansmotiCs  légitimes,  a  manqué  è  troia 
convocations  consécutives,  peut  être  déclaré 
déffii**i4>fltnaire  par  le  préfet,  sauf  recours, 
dan*  leadil  Jour*  de  la  notification,  devant 
le  conseil  de  préfecture. 

91.  Les  membre*  du  conseil  municipal 
ne  peuvent  prendre  part  aux  délibérations 


Le  préfet  ou  le  *ou«'f>réfet  preacril  la  relativea  aux  affaires  dnn*  lesquelles   ils 

convocation  ^xlraordinaire^ëtt  oonaail  m«-  ont  un  intérêt,  soit  en  leur  noin  personnel, 

nicipal ,  ou  l'autorise  ,  *ur  la  demande  du  soit  comme  inandataires. 

maire,  toute*  les  foi*  que  le*  intéréia;^»  la  9lt  Lea  séances  des  conseils  muaicipaui 

commune  l'exigent  ne  ionl  pas  publiques. 

Là  convocation  peut  également   avoir  Leadéiibénitionaaont  Inscrites,  par  ordre 

lieu,  |)Our  un  objet  spéeial  ,tl  déterminé,  de  date,  sur  un  registre  colé  et  paraphé  par 

»ur  la  demande  du  tiers  d«||  membre*  du  l«  aoua-préfet. 


conseil  municipal,  adressée  dlrecteoient  au 
prélat,  qui  ne  peut  la  refuser  que  itar  un 
arrêté  motivé.  Cet  arrêté  est  notifié  aux 
rûclamanta,  qui  peuvent  se  pourvoir  de- 
vant le  ministre  de  l'intérieur. 

Iti.  La  convocation  se  iéii  par  écrit  et  i 
domicile. 

Quand  le  conseil  municipal  se  réunit  en 
M-ssioo  ordinaire,  la  convocation  se  fait 
'trois  jours  au  moins  avant  celui  d«  la  réu- 
nion. 


Biles  août  signée*  par  tqu*  lea  membre* 
présent*  à  la  séance ,  oùf  mention  est  faite 
de  la  cause  qui  les  a  empêchés  de  signer. 

Cot»ie  eu  est  adressée  au  préfet  ou  au 
sous-préfet,  dan*  la  huitaine. 

Tout  habitant  ou  contribuable  de  la  com- 
mune a  droit  de  demander  communication, 
sans  déplacement,  et  de  prendre  copie  des 
délibératioDf  du  conseil  municipal  de  *a 
commune. 

S3.  Toub)  délibération  d'un  cunaeil  mu- 


Quand  le  conseil  monicifiel  e*t  eonvoaué  niciftal  portaut  *ur  un  objet  étran^^er  h  ses 

exiraordinairemeot ,  la  convocation  se  fait  attribution*  e*t  nulle  de  plein  droit, 

cinq  jours  au  moins  avant  celui  de  la  réu-  Le  préfet,  en  conseil  de  préfecture,  en 

uion.  I^le  contient  l'iodicatioa  de*  otyet*  déclare  la  nullité.  Ku  cas  de  réclaoïétion  du 

•péciam  et  déterminée  i^our  lesquels  le  tonseit  municipal ,  il  est  statué  par  ua  dé- 

ooasoil  doit  s'assembler.  <  ret  de  l'Empereur,  le  conseil  d*Etat  en- 

Ottus  les  sessions  ordinaires ,  le  conseil  tendu. 


peut  s'occuper  de  toutes  -Itrs  matières  qui 
rentrent  dans  ses  attriitutiuns. 

Eu  cas  de  réunion  extraordinaire,  le  coa* 
scil  né  peut  s'oceu|ier  que  desiobsjets  pour 
lesquels  il  a  été  apécialement  convoqué. 

En  caa  d'urgence,  le  sous-préfet  peut 
sbrégeir  les  délais  de  convocation. 


24.  Sont  également  nulles,  de  plein  droit, 
bmtus  les  délibérations  prises  par  un  con- 
seil munici]«l  USurs  do  sa  réunion  légal*. 

Le  nréfét,  en  conseil  Se  préfecture,  dé- 
clare 1  illégalité  do  la  réunion  et  la  nullité 
des  délibérations. 

25.  Tout  conseil  municipal  qui   m  met- 


17.  Le  conseil  municipal  ne  |>eui  délibé-  trait  en  correspondancoavec  un  ou  plusieurs 
rer  que  liarsque  la  majorité  des  niendires  autres  conseils,  ou  qui  publierait  des  pro- 
en  exercice  assiste  à  la  séance.   ^  '  çlamations  ou    adresses,  sera  immédiate- 

Lorsque  après  deux  convocations  ^c-     ment  suspendu  par  le  préfet. 

cessives,  à  huit  jours  d'intervalle,  et  dû-        26.  Tout  éditeur,  imprimeur,  Joumatfsto 

'iDeut  .coosutées,  les  membre» dti  conseil     ou  autre,  qui  rendra  publicités  actes  inter- 

municipal  ne  se  sont  pas  réunis  en  nombre  ^  dits  au  cousèll  municipal  par  les  article* 

■iilHtiini   ladélihéfeliftn|ir^y«aprèsJ|troi-     2^  et  ^  de   la  wésente  loi,  sei^a   pasaible 

Fqqg    ^s  pttnes  jWHBfi 
pénal'. 


sième  convocation  est  valable ,  et  q\ 
soit  le  nombre  des  membres  préseul 
18.  Les  conseillers  siègent  dans  Tordre 


^ 


4 


du  lub' 


•■> 


*„ 


0Pe1' 


'* 


■  1.'       .  > 


i.^uj.fl<aW«.iii,.ù'...W'>   ,  ■ 


ïaTsgînïrtux,  ce  drOU  p«rdU 
loule  iiuporlsncc  i*  L«  |>riTiié)s;«  d'eienii»- 
lion  des  condibulions,  uolammeiil  de  l'iiu- 
pAl  (oticier.  Ce  droit  ne  cessa  de  constiluer 
jusqu'à  la  révoiuliun  un  privilège  de  pre- 
mière iiu|>ortunce,  la  nobles^  jiossédaiU 
1  lua  du  liers  du  lerriloiro  de  la  tTiince*.   A 


mol  LOLOMBiB  coniaieui  »  esi  loriuctci  t.K-». 
La  jKumlalioo  de  cel  Klal  esl  d'environ 
1,900,000  âmes.  Elle  se  comi-ose  de  blancs 
qui  sonl  en  grande  parlie  d'origine  espa- 
gnole. d'Indiens ,  de  nègres  el  d'ijoiuiues 
de  couleur.  Ett  18il ,  l'esclavage  lui  sui»- 
priuié    pour    l'ttTçoir,   en  lan»    qu  une  loi 


el  avoir  en  biel 
4,000  piastres,  ou| 
Le  séual  se  rem 
deux  ans.  Pour 
jouir  des  droÉli  dj 
ans  accooipiis, 
i)icT:o?is. 
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Sri'ltoii  lit.  —  A$umbUe  d$$  iUetemrt  municipaux 
et  roie  de  recouri  cuuire  Iti  ùpéroHom  Hecio- 
ralei. 

27.  L'assemblée  des  électeurs  est  convo- 
quée par  le  prélet  aux  jour«  déterminés 
par  l'article   33 de  la  présente  loi. 

28.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  de  remplacer  des 
conseillers  municipaux  élus  par  des  sec- 
tions, conformémenl^A  l'artiole  7  de  la  pré- 
sente loi,  ces  remplacements  seront  laits 
par  les  >ections  auxquelles  appartenaient 
ces  conseillers. 

20.  Les  sections  sont  présidées  savoir: 
la  première  pnr  le  maire,  et  les  autres  suc- 
cessivenient,  par  les  adjoints,  dans  l'ordre 
de  leur  noniination,  et  par  les  conseillers 
njuiiicipaux,  dans  l'ordre  du  tableau. 

30.  Le  président  a  seul  la  police  de  l'as- 
semblée. > 

Ces  assemblées  ne  peuvent  s'occuper 
d'iiutirs  otijets  que  des  élections  qui  leur 
sont  ullribuées.  Tfiule  discussion,  toute  dé- 
libération leur  sont  interdites. 

31.  Les  deux  plus  Agés  elles  deux  plus 
jeunes  des  électeurs  présents  à  l'ouverture 
de  la  séance,  sachant  lire  et  écrire,,  remplis- 
sent les  fonctions  de  scrutateurs. 

Le  secrétaire  esl  désigné  |>ar  le  prési- 
dent et  les  scrutateurs.  Dans  les  délibéra- 
tions du  bureau,  il  u'a  que  voix  consul- 
tative. ■ 

Trois  membres  du  bureau ,  au  moins, 
doivent  être  présents  pendant  tout  la  cours 
des  0|iérations. 

3l^  Les  assemblées  des  électeurs  commu- 
naux procèdent  aux  élections  qui  leur  soûl 
attribuées  au  scrutin  de  liste. 

33.  Dans  les  communes  de  deux  mille 
cinq  cents  habitants  el  au-dessus,  le  scru- 
tin dure  deux  jours;  il  esl  ouvert  le  samedi 
cl  clos  le  dimanche.  Dans  les  (Communes 
d'une  population  moindre,  le  scrutin  ne 
dure  qu'un  jour  ;  il  est  ouvert  et  clos  le  di- 
manche. 

1ik.  Le  bureau  juge  provisoirement  les 
dillicUllés  qui  s'élèvent  sur  les  Ojiéralioiis 
de  l'asacroblée. 

Ses  décisions  sonl  motivées. 

Toutes  les  réclamatiotis  el  décisions  sonl 
insérées  au  |11^>cès-verb«l  :  les  pièces  et  les 
bulletins  qui  s'y  rap|>orlent  y  sonl  «o- 
nexés,  aprOs  avoir  été  paraphés  par  le  bo- 
reau. 

35.  Pendant  Inule  la  durée  des  opérallona 
une  copia  de  la  liite  des  électeurs,  ceriiflée 
|Nir  le  maire,  contenant  les  noms,  doaii- 
cile,  qualiflcaiion  de  chacun  des  ioacrils, 
reste  déjiosée  sur  la  table  autour  fit  la< 
quelle  aiéga  la  bureau. 

S6.  Nul  ne  peut  être  admis  à  voler,  s'il 
u'esi  inscrit  sur  cette  liste. 

Toutefois,  seront  admis  à  votei^,  quoique 
non  inscrits ,  les  ilecleurs  porteurs  d'una 
décision  du  jugé  da  paix  orUoniiant  leur 
inscription,  ou  d'un  arrêt  de  la  cour  decas- 

lion  111111111111  un  innM 
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nicù  leur  radiation. 
37.Nul  électeur  ne  peut  entrer  dans  rassem- 
blée s'il  est  porteur  d'armes  quelconques. 


38.  Les  électeurs  sont  appelés  successi- 
vement à  voler  |>ar  ordre  alphabétique. 

Ils  apportent  leurs  bulletins  pré|>arés  en 
dehors  de  l'assemblée. 
,  Le  papier  du  Imlletin  doit  être  blanc  et 
sanssigne  extérieur. 

A  l'appel  de  son  noaa,  l'électeur  reotet 
au  président  son  bulletin  fermé. 

Le  président  le  dé(K)se  dans  la  boite  dfl 
scrutin,  laquelle  doit  ,  avant  le  commence-  > 
ment  du  vote,  avoir  été  fermée  à  deux  ser- 
rures, dont  les  clefs  restent,  l'une  entre  les 
mains  du  président,  l'autre  entre  les  mains 
du  scrutateur  le  plus  âgé.  N^ 

Le  vole  de  chaque  électeur  esl  constaté 
sur  la  liste,  en  marge  de  son  nom,  par  la 
signature  ou  le  paraphe  du  l'un  des  mem- 
bres du  bureau. 

L'appel  étant  terminé,  il  est  procédé  au 
réappel  par. ordre  alphabétique,  des  élec- 
teurs qui  n'ont  pas  volé. 

39.  Le  président  doit  constatar,  au  com- 
mencemenldero|)ération,  l'iiaure  à  laquelle 
lo  scrutin  est  ouvert. 

Le  scrutin  ne  peut  être  fermé  qu'après 
être  resté  ouvert  pendant  trois  heures  au 
moins. 

La  président  constate  l'heure  à  laqnello 
i,l  déclare  le  scrutin  clos,  el,  après  eatla 
déclaration,  aucun  vola  ne  paul  être  reçu. 

40.  Après  la  clôture  du  srrulin,  il  est 
procédé  au  déjtouillemeni  da  la  maoièrt» 
suivante  : 

La  boita  du  scrutin  estooverie  el  la  nom*  - 
bra  des  bulletins  f{(|rillé. 
.  Si  ca  nombre  a»l  plus  grand  ou  moindre 
que  celui  des  votants, il  en  esl  fait  meniioa 
au  proeès- verbal. 

Le  bureau  désigne,  parmi  les  membres 
préseuls,  un  certain  -nombre  de  scruta- 
teurs. 

Le  président  et  les  membres  du  bureau 
surveillent  l'opération  du  déiK>uilleinent. 
Ils  peuvent  y  procéder  e ui-mèutes,  s'il  /  a 
moins  de  Iroia  cents  volants. 

41.81  la  déiKNiillemenl  dû  scrutin  ne 
p**ut  avoir  lieu  le  jour  aaéine,  lea  bottes 
contenaul  les  scrutins  aoat  êcalléea  et  dé- 
l>osé«s  pendant  la  nuit  au  secrétariat  ou 
dana  une  dea  salles  de  la  asalrie. 

Les  scellés  sonl  égaieaient  appoa4a  sur 
les  vuverturea  du  lieu  où  lea  bonaa  oot  été 
déiiosées.  "^ 

Le  maict-Men^jki  avlrea  aseauroa  néces- 
saires pour  la  larae  des  boites  du  acmlln. 

48.  Les  bulletins  sont  vatablea;  bien 
qu'ils  iiortent  plus  ovaaoioa  de  noms  qu'il 
n'v  a  de  conaeiliert  à  élire.    '  ^ 

Les  derniers  momt  losçrita  «a  delà  de  au 
nombre  ne  sont  pas  ooai|Héa. 

Les  bulieliBs  Maaes   ou  illisibles,  ceux 

3ui  ne  ceiitienneot  paa  une  dMgnaliou  sut- 
santé,  ou  oui  cunliaunenl  unedéaigoa- 
lioa  oà  qualification  iucoostitutioonelle, 
ou  dans  lesquels  les   Totantf  «^  fiy»  «>»- 

eOttpte  daitriTTé^ — 
sullat  du  dépouillement,  mais  ils  sont  an- 
nexés au  {irocès-vorbal. 
43.  Immédialeiucut   après   le  dépouillo* 


II3S 

ment,  le  prôsid 
scrutin. 

Le  procès-v« 
raies  est  dress 
gné  par  lui  el 
bureau.  Une  c< 
crétaire  et  des 
aussitôt  envoji 
diaire'dusous- 
Les  bullelini 
irenlétre  annt 
brûlés  en  prés< 
44.  Nui  n'e 
scrutin,  s'il  n'a 
lue  des  suffrsg 
de  suffrages  éj 
électeurs  insci 
scrutin,  l'élecii 
lîve,  qud  que 
Les  deux  toun 
lieu  le  même 
xième  tour  de  i 
même  jour,  l'a 
quée  pour  led 
êi  plusieurs 
ma  nombre  de  i 
quise  au  plua  I 
45.  Tout  éle< 
rv  nallilé  les  opér 
il  fait  partie. 

Lea  réclamât 
au  procèa-verb 
k  peine  de  null 
de  la  mairie,  da 
dater  du  Jour  d 
médialement  a 
termédiaire  di 
aussi  être  direi 
facture,  eu  4 
même  délai  de 
Il  aatsUlné 
sauf  recours  ai 
Si  le  conseil 
noucé  dans  le  i 
de  la  réceptioi 
la  réclamatioii 
tée.  Les  récli 
au  conseil  d'Bl 
Kn  cas  da  i 
pourvoi  esliu 
kê.  Le  préTi 
lions  et  les  I 
n'ont  pas  été 
4aos  le  délai  c 
réception  du 
opérations  él 
ftfCture. 

Le  recourt 
décision  du  i: 
ferl,  soit  aufi 
ressées,  dau« 
giis  par  l'arti 
4T.  Dans  ta 
lion,  formée  i 

question  d'fit 

renvoie  les  im 

juges  compét 

^   lequel  ta  part 


N 


6lre  grenadin,  èlie  ^é  de  (ronle-cinq  ans, 
,et  avoir  en  bieua^tunds  uue  Viiltsur  de 
4,000 piastres,  ou  utie  rente  ûe)MO  piastres. 
Le  séual  se  renouvelle  par  moitié  tout  les 
deux  ans.  Pour  être  i-eprésuntaut ,  il  Tant 
jouir  des  droéUde  citojoii ,  avuir  viiig(<cinq 
aus  accomplis,  el  i)0Sitt'der  des  bieus  jiour 


oie  le  présidiïDt,  qui  le  cduisit.  Le  caoton 
e:>l  administré  par  un  ch«f  puliiique,  uouiuiô 
anuuelienitol  i>ar  te  gouverneur. 

Les  liouanek  consiituetit  la'  principale 
source  des  revends  de  la  Npuvv11e«Greoadu. 
Merveilleusement  di!<|)0»ée  pour  h  produc- 
tion ot  le  couitucrce,  la  Nuuveit<--(jreiiade 
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ment,  le  président  proclame  le  réaullat  du 
scrutin. 

Le  procès-Terbal  des  opérations  électo- 
rales est- dressé  p^r  le  secrétaire;  il  est  si> 
gné  par  lui  et  par  les  autres  membres  du 
bureau.  Une  copie,  également  signée  du  se- 
crétaire et  des  membres  du  bureau»  en  es( 
aussitôt  envojrée  an  préfet  par  Tintermé- 
diaire'dusous-préreL     "^ 

Les  bulletins,  autres  que  ceux  qui  doi- 
vent être  annexés  «u  '  procès-verbal,  sont 
brûlés  en  présence  des  électeurs. 

44.  Nul  n*est  élu  au  premier  tour  de 
scrutin,  s'il  n'a  réuni  :  1*  la  majorité  abso- 
lue des  suffrages  exprimés  ;  3*  un  nombre 
de  suffrages  égal  au  quart  de  celui  des 
électeurs  inscrits.  Au  deuxième  tour  de 
scrutin,  l'élection  a  lieu  è  la  majorité  rela- 
tive, qu^  que  soit  le  nombre  dos  votants. 
Les  deux  tours  da  scrutin  peuvent  avoir 
lieu  le  même  jour.  Dans  le  cas  où  le  deu' 
xième  tour  de  scrutin  ne  peut  avoir  lieu  le 
même  jour,  l'assemblée  est  de  droit  convo- 
quée pour  le  dimancbe  suivant. 

4Bi  plusieurs  candidats  obtiennent  le  mê- 
me nombre  de  suffrages,  Téleetion  aat  ac- 
quise  au  plus  âgé. 

45.  Tout  éleciaur  a  le  droit  d'arguer  de 
~^DalUté  les  opérations  de  l'assemblée  dont 

il  fait  partie. 

Lea  réclamations  doivent  être  consignées 
au  procès-Terbal,  jinon  elles  doivent  éir<t, 
k  peine  de  nullité,  déposées  au  secrétariat 
de  la  mairie,  dans  le  délai  de  cinq  jours,  à 
dater  du  Jour  de  l'élection.  Klles  sont  im* 
médialement  adressées  au  préfet,  par  l'in* 
termédiaire  du  sous-préfet;  elles  peuvent 
aussi  être  directement  déposées  à  la  pré- 
fecture, eu  4  U  sous-prelecture,  dans  le 
même  délai  de  ;dnq  jours. 
j  11  eat  statué  par  le  conseil  de  préfecture, 
sauf  recours  au  conseil  d'Etal. 

Si  le  conseil  de  préfecture  n'a  pas  pro- 
noncé dans  le  délai  d'un  aaoia ,  à  compter 
de  la  réception  des  pièces  4  la  préifecturo, 
la  réclamation  est  eonaidérée  oomme  reje- 
tée. Les  réclamants  peuvent  aa  pourvoir 
au  conseil  d'Etat  dans  le  délai  de  Iroéamaia. 

Eu  cas  de  reoourt  au  coieil  d*lut,  le 
pourvoi  est  iugé  sans  liraia. 

kê.  Le  préfei,  s'il  estime  qoê  lèa  eoadi- 
tioos  el  les  foraes  Mfileaieol  pnaerites 
D*ont  pas  été  reoinliea,  peut  épleMeW, 
ëaos  le  délai  de  quipte  jours,  4  dater  de  la 
réception  du  proeèe-verbal,  déférer  les 
opérations  électorales  au  euoseil  de  pré- 
fecture. 

Le  recours  au  conseil  dKlat,  ooatre  la 
décision  du  conseil  de  préfecluref  est  ou- 
«erl,  soit  au  préfet,  soit  aux  parties  inté- 
ressées, daua  les  délais  et  lea  Sormm  ré- 
glés par  l'article  précédent;  .  . . 

4T.  1>8US  loua  lés  cas  o(k  «M  réclama- 
tion, formée  en  vertu  de  la  préseute  lui, 
iimiHitin  II   iililiiie 


préjudicielle  doit  jusliûer  de  ses  diligeu- 
ces. 

48.  Dans  le  cas  où  l'annulalion  de  tout 
ou  partie  des  élertiona  est  devenue  déUni- 
tive,  l'assemblée  des  électeurs  est  convo- 
quée dans  uu  délai  qui  ne  peut  excéder 
troi5  mois. 

49.  Dans  les  six  mois  qui  suivront  la  pro» 
mulgation  do  la  présente  loi.  il  sera  procé- 

.déau  renouvellement  intégrai  des  conseils 
municipaux,  ainsi  qu'4  la  nomination  des 
maires  et  adjoints. 

Les  membres  des  conseils  municipaux, 
les  maires  et  adjoints  actuellement  en 
exercice,  continueront  leurs  fonctions  jus- 
qu'àM'installatiou  do  leurs  successeurs. 

Seciloa  W.  —  ùitpoiUionê  'farlitulUriê.   \ 

*  50.  Dans  les  communes  chofs-lieux  de 
département,  dont  la  population   escèd» 

Sjuarante  mille  âmes,  le  préfet  remplit  les 
onctions  de  préfet  de  police,  telles  qu'elles 
sont  réglées  par  les  dispositions  actuello- 
ment  en  vigueur  de  l'arrêté  des  Consuls  du 
ISmetkSidor  anyilL 

Toutefois  les  maires  desditeii  communes 
restent  chargés,  sous  ki  surveillanoo  du 
nréfel,  et  sans  préjudice  des  attributions, 
tant  générales  que  spéciales,  qui  leur  sont 
conférées  pM  les  loi «;: 

1*  De  tout\*e  qui  concerne  rétablisse- 
ment, l'entrelren,  la  conservation  dea  édi- 
ficea  <'4>mmunaux,  cimetières,  promenades, 
places,  rues  et  voies  publiques,  ne  dépen- 
dant pas  de  la  grande  voirie;  l'établisse- 
ment et  la  réparation  des  fontaines,  aque- 
ducs, pompes  et  égouts; 

3*  De  la  police  municipale,  en  tout  ce 
qui  a  rapporta  la  sûreté  et  4  la  libellé  du 
passage  sur  la  voie  publique,  4  l'éclai- 
rage, au  l>alayage,  aux  arrusements,  è  lu 
solidité  et  à  la  salubrité  des  construction) 
privées; 

Aux  mesures  propres  4  prévenir  et  è  ar- 
rêter les  accidents  et  fléaux  calamiteui, 
tels  que  les  incendies*  les  épidémies,  les 
épizooties,  les  débordements; 

Aux  secours  4  donner  aux  novés  ; 

A  l'inspection  de  la  salubrité  des  denrées, 
boissons,  comestibles  ,et  autres  mardiau- 
diaes  mues  en  voûte  publique,  et  de  la  il- 
Uélité  de  leur  débit  ; 

9^  Delà  Uxatioo des  mercuriales  {„ 

4*  Des  adjudications ,  marelles  et  baux. 
.  Les  conseils  municipaux  desdites  eooi- 
moues  sout  appelés,  ebaque  année,  è  vo- 
ter, sur  la  proposition  du  préfet,  les  allo- 
cauoua  affectées  4  chacun  des  »ervic«s 
dont  lea  maires  cessent  d'être  eliar|és.  Ce» 
dépensée  août  obligatoires. 

tti^ un  eouaeil  u'ailogait  pas  les  foods  exi- 
gés pour  ces  dépenaes,  ou  a'aliooail  qu'uuo 
somme  insiillisai^te.  l'adocatloo  Béoessaii  u 
aérait,  inscrite  ail  yu^i^et  par  décret  lupé- 

"«■dtti     t 


l 


question  d'Etat,  le  conseil  db  préfeclare 
renvoie  les  parties  k  se  pourvoir  devant  les 
juges  compétents,  et  tixeuç  bref  délai  daus 
lequel  la  partie  qui~aura  élevé  la  queetiuu 


51.  Sont  tfbrugéea  la  lot  du  il  mars  1831. 
et  les  dispositioQt  du  décret  du  t^iuiflet 
18^8  ot  de  la  i^i  du  7  juillet  1853,  refa|iv«i« 
-  l'urj^auisatiun  des  corps  luuuicipaui. 


!(>(l(^ral  bAil  Uùùxtut»,  11  cauous  et  b,V48 
ihaters.  L'filal  d'Oldt^nbourg  possède,  de- 
|itiis  18^9,  une  nMeuibléerepréaenUlive. 

OLDEiNDOHl' (Jmd).  mon  à  Marbourg  «n 
4561,  0  lais«<^  uii  ourrug^  inlilulé  :  liugoge 
«eu  elemtHlaria  introductio  Jurit  HOturœ. 
y*nhtuH  et  cin/ù,  CQlogiit^,lWO,  i;i-8*.  —  Il 


noulesso  et  se  conieraieni  piuioi  a  la  nai>- 
sance  qu'au  mérite.  Ce  fut  Louis  XIV  (lui 
iustil^a  le  premier  ordre,  celui  de  Sains- 
Loui*,  créé  ea  1683,  qui  fut  accordé  au  mé- 
rite  militaire,  sans  uistioctiou  de  naissaace. 
Dt'i'uis  lors,  des  ordres  semblables  fureui 
créôs  dans  la  plup-irt  des  Etais  de  I^Burupi , 


collège*  iTarrondiuei 
rdalive  «et  ton»  prtf 
(81)  Vojei  fart,  i^ 
{Wi)l*  comUuiu 
Le»  uieiulire*  <lu  cm 
tleuitulé  auuueilc.  Eli 
teil,  lixéei.U  vaJctJ 
fruiucm  (t$l5quiulad 
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p  /  1T72,  mort  en  1838,aiilcur  allemaud  très- 

fécond,  qui  a  publié  beaucoup  d'ourrages 
FA4JiY  (Williaii').  Ibéologion  anglican,     d'histoire,  de  politique,  d'économie  et  de 
né  en  1743,  mort  on  1H05,  »  publié  des  prin-     droit  public.    Nons  citerons    surtout   son 
cipes  philokophiquei  de  morale  et  ée  polUi-     Traité  encyclopédique  des  sciences  polili- 
que,  1800,    IraJuiis  en  français  i>«r  Vin-     qucs  et  sociales  [Die  Staatt  toiiêenêchafttn, 

cic.^  5  Tol^  2*  édition  de  18ST,  et  sa  collée- 
tioii   «les  conslitu(iofis  moderDes  de  l'Eu- 
rope, 3  vul.,  1832  et  1833,  tous  deux  en  aile- 
fniand. 

POLYBE,  histprtcn  grec,  né  rers  l'an  200 
avant  Jésus-Ct/t>ist,  mort  h  l'Age  de  82  ans.  — 
Parmi  les  considérations  morales  dont  cet 


cent. 

PARAGUAY.  —  Ce  pays  faisait  partie  an* 
cieniicment  de  la  vice-royaulé  espagnole 
ûb  Biiëiios-Ayrcs;  et  rAssoinplioii,  ta  oofii- 
tale  du  PuraKuoy,  nvait  mêiue  exercé  pen- 
dant un  certain  leujps  la  suzuraint'té  sur 
ton  les  les  provinces  eiipagnoles  du  Rio  de 
la  Plata.  Les  babitanls  avaient  été  convertis 
au  (hristianisme  ()ar  le;»  Jésuites  aiii  les 
avaicnl  initiés  è  tous  lestfienlails  de  la  civi- 
lisation moderne  Après  la  suppression  de 


historien  a  si  fréquemment  (larsemé  son 
l>iiiloii*e  universelle,  on  trouve  aussi,  au 
commencement  du  vi*  livre,  quelques  pages 
gui  résument  les  idées  de  l'antiquité  sur  l.i 


l'ordre  des  Jésuites ,  celte  province  s'isola     formalionjdes  sociétés  et  les  diverses  espèces 
jusqu'à  un  certain  point;  dès  1811 ,  elle  se  fEte  gouvernement. 

rendit  coinpiétemeut  indépendante  de  l'Es-  ^  PONTANOS(JeAn-Jovi0n),  homme  d'Etat 
pagne.  Dès  ce  moment  le  docteur  .Francis,  napolitain,  né  en  1426,  mon  en  1503.  —On 
ancien  alcade  <le  t'Aisoraptioii,  commençait  a  de  lui  entre  autres  ouvrages.  De  principM  <( 
h  jouir  d'une  grande  influencu.dahs  le  |>ays:  obedienlia  opui,  U90,  in-4*. 
on  1813,  un  congrès  le  nommait  consul;  en  PORT.  —  Foy.  Mabink.  Travaux  plbUc^. 
18U.  il  était  nommé  dictateur  pour  3  ans;  POSSESSIONS  FRANÇAISES  EN  AFftl- 
en  1817,  dictateur  h  vie.  Pendant  25  ans,  le  QUE.  —  Nous  avons  fait  connaître  à  l'art!- 
docteur  Fraiicia  conserva  le  pouvoir  absolu  de  Algékic  l'ancienne  organisation  de  cet 
ot  maintint  ce  pays  dans  une  paix  profonde  Etat  barbaresquo.  On  sait  qu'une  insulte 
en  l'isolant  compléleiq|eut  du  dehors  et  «n  grave  faite  par  le  dey  régnant  h  uu  agent  di- 
favoris«nt  surtout  la  production  agricole.'  plomatique  français  détermina  le  gouverne- 
Le  docteur  Francis  mourut  eu  1840.  Depuis  meut  de  la  restauration  k  faire  une  expédl- 
iorf,  plusieurs  présidents  se  sont  succussi-  tion  sur  la  côte  d'Afrique  et  que  Its  troupes 
meut  em|.uirés  du  pouvoir,  et  en  1844  le  Pa<  françaises  s'emparèrent  de  la  vjl!«i  d  Alger,  lu 
raguav  «e  douua  même  une  coustilution,  5  juillet  1830.  L'établissement  solide  des 
oiaii  les  traditions  du  gouvernonieut  absolu  français  à  Alger  nécessitait  la  conquête  de 
et  de  risolementont  persisté  dans  le  pays,  l'intérieur  du  pays  qui  devait  donner  en 
Les  électeurs  uommeut  invariablement  pour  même  temps  il  la  France  une  colonie  floris- 
déiiulés  du  coulures  les  candidats  que  leur  santé.  Cependant  le  gouvernement  de  Louis- 
présente  le  président,  et  lo  pouvoir  de  ce-  Philippe  hésita  longtemps  devant  cette  coo- 
lui-ci  u'est  limité  que  pojir  la  forme.  Lo  Pa-     quête  et  perdit  dix  ans  en  tfltonnemunU 

stériles.  Enlin  l'opinion  publique  et  les  cir- 
constances mêmes  de  l'occupation  militaire 
lui  imposèrent  la  colonisation,  et  depn  s 
1840  cette  terre  africaine  est  enti'i  considé- 
rée comme  terre  française  et  nous  avons 
réellemeut  commencé  à  prendre  possession 
du  sol  |iar  la  culture  et  par  l'établissement 
h  poste  Oie  d'une  population  européenne. 

Voici  le  résumé  chronologique  des  prin- 
cipales pba«es  qu'a  préseolées  la  conquête 
successive  de  ce  \iéys. 
1830.  Expédition  contre  BoneetOran.  Ces 


ra 


Ïuay  compte  «nvirou  iOO,()00,li^.bitanls. 
ARRiiASlIS  (Jean  de),  doutinicain,  mort 
en  1304,  a  publié  un  ouvrage  li«»stile  à  la 
puiasauce  impale,  inliluN^  De  poteetate  rtuali 
et  papmiit  reproduit  daus  le  recueil  de  Oul- 
do»l. 

PARTIE  CIVILE.  -  Vay.  Pauc&ovM  cai- 

PAhTORET  (  Cil.  -  Emro.-Joaeph  -  Pierre , 
marquis  dej,  né  eu  1756,  mort  eu  lt40, 
membre  de  TAcadéaiie  des  iuscri|>lions  et 
tmlies-leltres.  —  Il  a  publié  divers  mémoi- 
res Mir  dea  objet»  ue  imlitique  et  d'écuiio-     villes  sont'  abandonnées  peu  après  qu'on 

lésa  prises.  Le  général  Clausel  comman- 


mie  i>olitiqu«.  Mais  son  principal  ouvrage 
est  Viliêioire  4$  U  téfieUiioei,  1817  à  1837. 
11  vul.  in-i* ,  qui  ne  couipreuneut  que  les 
peuples  antérieurs  aux  Romains. 

PELAlàlVi  (Aivarus),  franciscain,  mort 
après  1940.  —  Il  a  détendu  la  puuaance 
pontiUcale  dans  la  querelle  de  Louis  de  Ba- 
vière uoutre  Jean  XXll.  —  Fey.  pArAuri. 

PLACEit  FORTES^  -  Key.  Oma»uatio!( 

lUUTAIBK. 

PU)MBAGR.  —  ¥0^.  DovANsa. 

_  PU)<i  ri^aATIK    -   _  ..    ,     ., 

Tuiiiiquite  ce  iium  aux  républiques  Mn>tu-     de  Kovigu  et  du  général  Vo»rol 


cruliquea  où  le  pouvoir  apparieuail  aux  ri 

du». 

POI.ITZ   (r.i  ••.rU.s-IIfnr'-L;>ui«  )  .  yj   on 


dent  eu  cheL 

1831.  Prin  de  Médéah ,  que  l'on  nban- 
donna  ensuite.  Occupa  tion  détinitived'Oran. 
Le  générai  Clausel  remplacé  par  lu  général 
Beulnzène. 

1832.  Occup.Mion,do  Bone.  Guerre  conti- 
nuelle avec  le»  tribus  arabes. 

1833.  Occupation  de  fi  «u^ie.  Abd-el-Kn- 
der  iiroclamMmtr  ou  sultan  par  le:»  tritm^ 
h    Tleiuceu.    Le  gouvcruumonl    d'Algénr 


La 


1834.  Occupation    do   ilostagnneui. 
Franco  tnilo  avec  le  nouvel  éuiir. 

1835.  AL)d-'cl  Kador  recomuientH;!?  guerre 


IIK 

et  nons  fait  su 
maréchal  Clans 

1836.  Expédi 
l)cy  de  Consta 
Succès  du  gêné 
Kader.  Combat 

1837.  Le  gén 
de  l'Al^t^rie.  1 
avec  Ab'J-el-Ka 
Belles  condilioi 

1838.  Prise  d 
néral  Damrémoii 
vernenr  de  l'A 

1839.  Occupai 
Sctif.  Fondation 
vembre.  Abd-el 
guerrf^. 

1840.  Prise 
Mi^déah  et  Idilia 

1841.  Prise  de 

1842.  Prise  d( 
provinces  soulei 

1843.  Abd-el- 
duit  à  l'inipuissi 
gnorre  de  partis 

1844.  Abdel- 
lions  marocaine 
le  Maroc.  Boinb 
Mogfldor.  Baiaill 

1845.  Soulèvei 
cre  de  Sidi-Brah 

1846.  NouvelU 

1847.  Abd-ol-l 
Piu  ilication  de  1' 

(849.  Ëxpéditi 
1851.  Expédili 
Aujourd'nui  1*. 
lanledes  colonii 
it'ait  pas  encore 
des  sacriiices  qi 
pas  douteux  qu 
gronde  prospéri 
iiiillre  la  situatic 
'  d'après  le  dern 
gouvernement  c 
années  1850-186 
L'Algérie  est 
mini.stre  de  la  g 
radiniiiislralion 
direction  spécia 
affairée  de  lAtgi 
sue  en  quatre 
comprend  l'admi 
cipale  et  les^olTi 
la  colonisation, 
le  troisième,  les 
les  forêts,  les 
quatrième,  le  c( 
statistique. 
«  Auprès  du  m 
mité  cotieuUalif 
onze  membres  u 
minisire  et  cho 
des  fonctions  i 
ip«^çjal««  oiit    n 


gonti.ii»dUcc  de 
l'Algérie. 

L  adinioistrati 

a  été  réglt-o  par  I 

UlCTlo^î<. 


/ 


cullég«a  «r«rroBai«»eii»««t ,  éleudil  eeuo  iacapacité 
relaliwaiiiMMM-fréiiiU.  .    ^,  .     .«^ 

(61)  Vovei  t'aru  i«l  de  U  k«  du  «djui»  UM. 

(Vit  La  coMiUuitMÉ  de  V»»  Ul,  an.  68,  iwrUii: 
Le»  uienibre*  du  coq»  Ié0»laiir  rcçoiTeiil  une  lu- 
deuiutlé  auuuelle.  Elle  ekl.  dans  l'un  ei  l'autre  cuu-  ^ 
»cii,  UxétJ  i  la  valeur  »1«j  IOOO  myriagraïunic»  de  , 
rruuicul  («ISquintaui,  5i  litre*. j  La  consiiiuiioy. 


uiTé« 

(63)  Il  h'v  avail  qH'ua  collése  dans  les  ilép-irie 
meniaQuiHaTaieutqH'un  député  à  oomBier  (Ha«»e<*- 
Ali»e»,  Haoies-AI|»e*,  Letère,  Pyrérées-OtleiiuM; 
tljiHi  ceui  oè  le»  ëksaeursM'ëkateui  pes  plusdeàOt) 
(llauleS'Fyréuéee,  Corse);  dau*  teux  nui,  di»i-.a*.i 
ciiMiarrondikftenieuis  de  •o«»'prè(ee*ur«,  aavaa-»i 
|us  au  delà  de  4U0  ékcicurs  (  Vtfs;;i:s). 
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ot  nous  r»i(  subir  l'échec  de  la  Tafna.  Lo  Cet  am-fitë  inainUoDt  la    division    «nté- 

maréchal  Claiisel  gouverneur  de  l'Algérie,  rieure    de    l'AUérie   ea    trois  proviocci  ; 

1836.  Expédition  malheureuse  contre  le  celles  d'Ajger ,  d'Oran  «t  de  Conat«utiao.  Il 
hcy  de  Cantlantine.  Retraite  désastreuse,  établit  eni  Algérie  un  gouremement  ciril 
Siircès  du  général  Bu^eaud  contrai  Abd-el-  qui  n'y  existait  pas  auparavant.  Il  statue, 
Kader.  Combat  victorieux  de  la  SiUak.  en  effet, que  chaaae  province  sera  divisée  en 

1837.  Lo  général  Daiuréniont  gouverneur  lerritoiro  civil  et  en  territoire  militaire,  et 


de  l'Alg<^rie.  Traité  de  la  TaTna  conclu 
avec  Ab'J-el-Kader  par  le  général  Bugeaud. 
Belles  conditions  faites  à  I  émir. 

1838.  Prise  de  Constantine.  Mort  du  gé- 
néral Damrémont.  Le  général  Bugeaud  gou- 
verneur de  l'Algérie. 

1839.  Occupation  de  Guelma,  Djip''lli  et 
Sélif.  Fondation  de  Phili|>peville.  —  1"  no- 
vembre. Abd-elKader  donne  le  signal  de  la 
guerre. 

1840.  Prise  et  occupation  de  Cbercbel, 
M«^déah  et  Milian^h. 

1841.  Prise  de  Tegdemt  et  de  Mascara. 

1842.  Prise  de  TIemceo.  Soumission  des 
provinces  soulevéos. 

1843.  Abd-el-Kader  successivement  ré- 
duit à  ririipuissanco.  Il  continue  à  faire  une 
giiorre  de  partisans. 

1844.  Abdel-Kader  soulève  les  popula- 
tions marocaines.  Guerre  de  la  France  avco 
le  Maroc.  Bombardement  de  Tanger  et  de 
Mogador.  Baiaille  d'isly.  Paix  aveu  le  Mtiroc^ 

1845.  Soulèvement  de  Bou-Maza.  Massu- 
cre  de  Sidi-Brahim. 

1846.  Nouvelle  leiitalivo  d'Abd-el-Ka>ter. 

1847.  Abd-c'l-Kadur  se  rend  prisonnier. 
P.K  ilication  de  l'Algério. 

1849.  Expédition  de  Zaatcha. 

1851.  Expédition  de  la  Kabylie. 

Aujourd'hui  l'Akérie  forme  la  plus  impor- 
tante des  colonies  française^l^  bien  qii Vile 
n'ait  pas  encore  récompens^j^a  mère  patrie 
iies  sacriiices  qu'elle  lui  a  coûtés,  il  u'est 
pas  douteux  que  l'avenir  lui  réserve  une 
grande  prospérité.  Nous  allons  faire  con- 
naître la  situation  actuelle  de  eette  colonie 
d'après  le  dernier  rapport  publié  par  lu 
gouvernement  et  qui  ne  comprend  que  les 
années  1850-1852.    . 

L'Algério  est  placée  sous  l'autorité  du 
mini.slr»  de  la  guerre.  Tout  ce  qui  concerne 
radmiiiislralion  de  cette  colonie  forme  une 
direction  spéciale  intitulée:  Dirttti»*  é$ê 


que  le  territoire  civil  de  chacune  d'elles  for- 
mera un  département.  Eo  conséouence,  les 
grands  centres  de  population  et  les  régions 
qui  les  entourent  forment  les  territoires 
civils;  les  contrées  <fui  forment  les  limites 
méridionales  de  l'Algérie  et  où  la  coloni- 
sation n'a  pas  encore  jeté  de  profondes 
racines,  sont  seules  restées  loumtftcs  au  ré- 
gime uniauement  militaire. 

L'.\lgérie  entière  est  placée  sous  l'anto* 
rite  d'un  gouverneur  général,  investi  en 
môme  temps  du  commandement  de  touiei 
les  forces  militaires  et  de  la  haute  adminis- 
tration du  pays.  Le  gourerneur  est  assisté 
d'un  conseil  de  gouvernement  composé  du 
gouverneur  général ,  du  secrétaire  général 
nommé  par  le  pouvoir  central  et  chargé  de 
l'expédition  des  alTaires  administratives 
attribuées  au  gouverneur  général,  du  pro> 
cureur  général,  du  chef  d'état  major  général 
de  Tariuée,  de  l'évoque,  du  recteur  de 
l'Académie  d'Alger,  du  commandant  supi'- 
riuur  de  la  marine  ,  du  commandant  supé- 
riHtir  du  génie,  de  l'intendant  mililairiii  de 
l'armée  d'Algérie^  de  trois  conseillers<;lvili», 
rapf)orteurs.  Ce  conseil  est  Ai'pelé  il  donner 
son  avis  sur  toutes  les  mesures  adminis- 
tratives do  quelque  importance  qui  inlé- 
re!>sent  l'Algérie. 

Les  départements  formés  d  i  territoire 
civil  des  provinces  sont  admirii^trés  pnr  des 
l>réfets,  et  divisés  en  arroiidisseuients  admi- 
nistrés par  des  sous- préfets.  Les  pn-reK 
correspoiidenL  directement  avec  le  ministc 
de  la  guerre  et  avec  les  autres  dépiirteuiiMits 
niiiiiiloriels  dans  la  lijnitt)  do  leurs  alln" 
butions  reS|>«ctives.  Ily  a  nuprè»  declini^u! 
préfet  un  consttil  de  préiortme  ayant  Ii*h 
méntek  attributions  qu'on  France.  Il  doit  v 
avoir  également  dans  cha(|uu  départetiioni 
un  conseil  général  électif. 

i^s  villes  et  villages  forment,  soit  de» 
romiiiunes  ailminislrées   comme  les  coiii- 


a/faire$  dt  i Algérie.  Cette  direction  est  divi-  munes  de  France,  par  un  maire, dos  adidinis 
sôe  en  quatre  bureaux  dont  le  premier  et  des  conseillers  municipaux  nommes  par 
comprend  l'administration  générale  et  muni*  le  préfet,  soit  des  commissariats  civils  régis 
cipale  et  les'^alTaires  arhbes;  le  deuxièiiie,  par  des  como^issaires  civils,  dont  l'autorité 
la  colonisation,  l'agriculture  et  le  domaine;  s'étend  sur  un  district  plus  ou  moinsélendu. 
le  troisième,  les  travaux  publics,  lesuiinesA  Les  territoires  militaires  de  clia:]iie  pro- 
ies furets,   les  cunlributioiis    diverses;  la\  vince  sont  administrés  sous  les  ordres  du 

et  la  Vgouv< 


quatrième,  le  coiumerce,  les  douanes 
statistique. 

Auprès  du  ministre  est  institué  un  co- 
mité comultalif  dt  l'Algérie,  composé  de 
onze  membres  nommés  annuellement  parle 
ministre  et  choisis  parmi  les  hommes  que 
(les  fonctions  antérieures  ou  des  études 
*",^S'*'*^*  ***"    ">'"    *    m<vme  ilncum^rir 


-e5 


oniiai.«>di<ce  dv»  besoins  erdëï  sTfarr ësiîe 
l'Algérie. 
L  adinif\islralion  intérieure   de  l'Algérie 


gouverneur  général,  par  les  aénéraus  com- 
mandant les  provinces.  Le  secrétaire 
général  centralise  toutes  les  aTfaires  con- 
ceni/iiit  les  indigènes  des  territoires  rnili* 
tJiiies.  Il  lui  est  attaché  un  bureau  spécial 
chargé,  1*  de  la  colonisation  de  ces  terri- 
toires; f  de  l'administration  indiKène. 
I  Bt  fii>iinrllintn4»»»||ièj#**— >****" 


êl  les  populations   indigènes  ont  lieu   par 

Tinter méiliaire    des    bureaux    arobei.    Ces 

burOHux  sont  d»i  deux  estiôce-i  :  les  bureaux 

B  tHé  ri^gU-o  par  rnrrûlè  du  9  dc^ceinljre  1848.      arabti  dépnrItiKtntaux  |  larY-s.dans  h  s  vilk-s 
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rucuurs  ou  s  t  a{)|iei  qui  eiaii  sus|wii»ii. 
Lorsque  les  collèges  élecloraui  étaient  cuQ- 
voqués,  cetl«  proniière  pAr'.iè  de  la  liste, 
arrêtée  le  30  neplcmbre,  tenait  lieii  de  la 
liste  t>rt!scrite  ^uir  les  lois  du  5  février  1817 
et  du  29  juiu  1820.  Lvs  rectitications  étaient 
égaleaieiitt  jrapriiuéws  cl  les  réclamations 
«iJmisfs  jus(]U*au  1"  oeti>bre  hiciusivemvut. 


•  •IIU  I  «<ui  uv — »■  »••  w> 
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électoral. 

Les  offiQiers  en  retraite  pourront  ooro!'- 
ter,  pour  eoinpleter  lus  1,200  l'r.  ci-dessus. 
lo>  iraileuient  qu'ils  toùcheraieat  coai<ii< 
membres  de  la  Lé^it>n  d'honneur. 

Art.  i.  Les  coutribulions  directes  qui 
ciJulèreut  le  droit  électoral  sont  la  conin- 


prupriKiairu  uei  i 
tre  titre,  il  sera  a 
le  préfet  eu  prodi 
Art.  7.  Le»  coi 
seDoeliec  et  mol 
fetiètres,  ne  sont 
propriété  foncier* 
iocation  faite  ani 
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et  soumis  k  laulorité  des  préfets,  et  tes 
bureaux  arabes  militaires  qui  no, relèvent 
(|ue  lits  (%amandan(s  militaires.  Ce  sont 
ces  burciiui  arabes  qui  eXjercenl  toutes  les 
fonctions  administrait  ves  h  lîé^rd  des  indi- 
gènes, la  police,  les  établissements  de 
bienfaisance,  etc.  Les  bureaux  défMtrto- 
mcniaax  t'orgatrisaient  ft  |>eine  àladate  du 
dernier  rapport.  Le  senrice  «les  bureaux 
niiiitaires  comprenait  à  cette  époque  un 
bureau  politique,  institué  près  du  gouver- 
neur fténéral,  trois  diredionii  divisionnaires 
placées^ès  des  généraux  commandant  les 
provinces,  trente  bureaux  de  première  et 
de  deuxième  classe,  et  six  burçanx  annexes. 
Les  tribut  ont  contorvé  d'ailleurs  leurs 
masistrals  indigènes;  k  la  tète  de  chaque 
ferka  ou  village  est  un  eheik;  h  la  tête  de 
chaque  tribu  un  kald  assisté  de  la  diema,  ou 
assentblée  des  notables.  Plusieurs  tribus  for- 
ment undistrirt  ou  aakalik^  commandé  par 
im  ftgka  et  dans  certaines  contrée!  plusieurs 
afkoiiki  sont  réunis  s«as  le  commindament 
dMin  khmtifa. 

La  Justice  est  ornnjséa  en  Algérie  fur  le 
même- plan  qu'en  France,  aanf  des  BHNlifl. 
ealions  nécessiléas  par  la  tituatinn  générale 
de  la  colonie.  Ainsi ,  une  cour  impériale 
siège  h  Alger  pour  les  .appels  de  toute  la 
colonie;  des  tribunaux  de  nrt>mière  ins- 
tance existent  dans  les  chefs-lieux  d'arron- 
distoment;  des  iritninaux  de  commerce 
fonctionnent  dans  les  villes  d'Alger  et  d'O- 
ran;  enfin,  di^  juges -de-paix  rendent  la 
justice  dans  les  eantotis  et  districts.  .Ces 
(rihunaux  ont  généralement  l*s  mêmes 
attributions  <|u'en  France,  sauf  que  les 
iuges-do-p.iii  jugent  en  certaine»  localités 
les  aifairt'S  <ie  police  coMTc^^lionneile,  et  que 
les  cours  tl'assi.^es  jugent  sans  jury.  Les 
indigènes  sont  toujours  ju^és  au  civil  par 
leurs  kadis  et  ntatfistrats  municipaux. 

Une  académie  rsl  établie  II  Alger.  L'en- 
seignement .supérieur  se  bornait,  en  1853, 
H  un  cours  publies  d'arabe  ét>d>li  h  Alger, 
runseignement  secondaire  au  Ij'cée  orga- 
nisé h  Alger,  »ur  le  modèle  des  lycées  do 
Franie.  Le  nombre  des  écoles  primaires 
vtait  du  223  è  la  tin  du  1851.  Celte  |>ariio  do 
rensei^^neiiienl  dépend  du  ministre  de 
rinstructioii  publi<|tic'.  Les  écoles  inu- 
«iilninnes  sont  restées  dans  les  ailribulions 
du  iniiiislrede  la  guerre. 

Le  culte  caiholiquo'roioftrcnait ,  en  1851. 
un  évéïiue^,^  vicaires  généraux ,  8  cIia- 
iioines,  2  secrétaires  do  l'évèque,  ki  desser- 
vants Vlans  la  province  d'Alger,  29  dans 
celle  d'Oran  et  25  dans  celle  do  Con$tanlin<<. 
Il  y  a  Alger  un  petit  léminniro  qui  compte 
M  élèves.  Le  culte  protestant  est  également 
organisé  en  Algérie,  ainsi  que  le  culte 
israéliio. 

Le  service  maritime,  celui  dos  travaux 
publics,  de  la  perception  dos  inq>dts,  des 
forèl.H,  etc.,  sont  organisé;)  cormne  un  Frau- 


de ce, service  par  l'analyse  du  budget  de 
l'Algérie  que  nous  donnons  plus  bas. 

Les  recettes  du  Trésor  en  Algérie  provien- 
nent,!* de  l'impôt  de  l'enregistrement,  etc., 
qui  se  prélève  comme  en  France,  sauf  que 
les  droits  ne  sont  que  de  moitié;  S*  du  droit 
de  timbre;  8*  du  produit  des  amendes  pro- 
noncées par  lès  tribunaux;  k*  du  produit' 
des  domaines  de  l'Etat  et  des  forêts  ;  5*  des 
droits  de  douane  et  de  navigation  qui  ^ont 
soumis  &  de.<  règles  différentes  que  pour  l.i 
Franjce  continentale;  &  de  la  contribution 
des  j^alenles,la  seule  contribution  diiedc 
admise  Jusqu'ici  en  Algérie;?*  de  droits  de 
I  icence  sur  fa  fabrication  et  la  vente  des  tabacs 
qui  remplaccfht  les  droits  analogues  existant 
en  Fratfee  ;  8*  du  produit  de  la  vente  des 
poudres  k  feu;  9*  des  coulributiont  arabes 
savoir:  du  kockor  ou  loyer  des  terres,  de 
Vakour  ou  impOt  sur  les  grains,  du  xekkat 
ou  impôt  sur  les  bestiaux,  de  I'Amsm,  im()ôt 
payé  par  les  tribus  du  désert ,  el  du  $exma, 
autre  impôt  payé  par  Its  tinèmes  tribus  ; 
10^  enfin  ,  d«  quelques  produits  divers. 

Il  nous  reate  k  aonner  quelques  rcnsci- 
gnnments  statistiques  sur  l'Algérie. 

La  population  euro[>é6nno  comprenait,  k 
la  fin  dt!  1851 ,  131,283  limas,  dont  60,050 
français  et  65,933  étrangers.  Sur  le  toial 
il  y  avait  53.283  hommes,  38,0^7  femmes  et 
39,885  enranls  des  deux  aexes.  Le  nombre 
désxindigèiies  juifs  et  uiuaulroané  dans  les 
villes  et  It^^s  princi|>aux  centres  étaient  de 
105,865  Ames,  dont  environ  un  cinquième 
étaient  juifs.  D'après  les  derniers  résultats 
des  travaux  faits  pour  coiindttre  le  total  do 
la  ()Oj)ulati()n  indigène,  le  chiffre  de  cetto 
popuiaiioii  serait  de  2,323.825  Ames,  dont 
756,267  pour  In  province  d'Alger,  466,167 
pour  celle  d'Oian  ,  61  1,101,421  pour  celle 
(le  C.ons-l.inline. 

L'Algérie  comptait  en  1B51 ,  133  villages 
)t  (le  iioiubroiises  fermes  lenl'ermant   une' 
ulalioii  iJo  47,178   colons.  Ce.i  ccnlrea 


i»> 


runleruiaieni  une  étundiio  de  106,000  ii«c> 
lares ,  dont  57,000  avaient  été  c'j!liv«*s, 
s.ivoir  :  49,000  en  céréales, 7,995  en  cultures 
industrielles  et  3,000  en  jardinage. 

En  18^9,  les  iniiiortatiuiin  destinées  h  la 
«onsomin'ition  algérienne  su  sont  élevées  à 
6^,000,000  fr.,  dans  lesqurls  les  buissons 
ligurtîMl  jtour  10.000.000  et  les  tissus  pour 
16.  L'ex|)orlatiun<tes  produits  algériens  s'est 
élevée  h  13,729,000  fr.,  tandis  que  l'année 
préoeilente  elle  n'était  que  de  3,400,000  fr. 

Les  dépenses  (ju'occasionne  l'Algérie  sont 
comprises  sous  lo  budget  de  divers  miiiis- 
léres,  et  il  est  ditlirile  d  en  ni  ésenicr  lo  total, 
puisqu'une  parliu  de  ces  dépftnses  sont  con- 
fondues avec  d'autres.  Nous  ferons  connaître 
il  cot  égard  les  cliiiri*es  que  fournit  le  budget 
|iour  1854: 

HnMTtKF.  DE  LA  CUSajlK. 

Cka|i.  WIII.  — Gou»*nttiutHt  al    udminitlr^tion  dt 

r.Myéiie. 


*- 


général,  et  ptfr  suito  du  ministre  de  la  guerre. 
;i  l'exception  du  sei-vice  des  douains.  On 
trouvera  quelques  détails  sur  l'urgaQisation 


Tr^lloiiioiil    (tu    pHivernear  gt^néral. 
l)t'p«ukes  i^uÀialcs  da  gouvcriieiutriii. 
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lodemnlnis  pour 
rieure^  k  1)145. 
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d«»  (ié|M 

ri*t, 


tre  titre,  il  sera  admis  à  en  justiUer  devaiit 
le  préfet  eu  produisant  ses  litres. 

An.  7.  Les  contributions  foncières,  por- 
soDoeUec  et  mobilières,  et  des  portes  et 
feDâtres,  ne  sont  comptées  que  lorsqa'i  la 
propriété  foncière  aura  été  passédée,  ou  i  j 
;ocation  faite  antérieurement  aux   preuiiè- 


lions  publiques  temporaires  ou  révocable» 
n'est  dispensé  de  la  susdite  formalité;  h* 
indivi4us  appelés  à  des  fonctions  inamo- 
TJbles  ppurropt  exercer  leur  droit  électo- 
ral dans  IVrôhdissemeui  où  ils  remplissent 
leurs  fortclipos. 
Art.  là   Nul  no  peut  exercer  le  drptt  d'é- 
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Report 
Conseil  «l«  KOMTernemeni. 
Secréiarial  |(énénl 
Gens  à»  service. 
GoDservatioo  tia  mobilier. 
Matériel  du  |0«nrerBenient:  central. 
Imprimerie  et  impressions. 
Préfeciares.  /  ^ 

Coesdls  de  prërectnres. 
Bareaui  ciriU  près  des  géoëraax  dç 

division. 
Soos-préfectares. 
Commissariau  civils. 
Comnissaires  de  police. 
Prisons. 
Hecoiits. 

Matériel  de  Tadministraiion  pn^vin- 
'  ciahi. 
Service  télégraphique. 

Total  du  chapitre. 


rr. 

497.00O 

40.080 

67,Î00 

4.600 

3,000 

SO.OOO 

y.soo 

30,700 
43.(K)0 

11,(^00 

68.800 

143,200 

5,000 
10,000 

3,000 

181,500 
736,900 


1,867.900 


Cbap.  XXIY.  -^  Stnictt  ittdifènti  tn  Algérit. 

Directions  et  bareaai  arabes.  368,000 

Cbefs  et  agenls  indigènes.  SIS.OtW 

Frais  <l*investil«re.  15.000 

Solde  de  cavaliers  et  fan^ssins.  arabes.  ZSt.OOO 

Secours,  frais  do  voyage  à  la  Mvct(ue.  ftS,000 

Arabes  «léteousdans  les  prisous.  ll&,000 

Culte  indigène.  60,000 

Justice  indlféne.  60,000 

liisiruclion  pMbli«|ue  indigène.      '  50,000 

iMTf%  des  interprètes  de  Tarméc.  200,000 


Troupes  iudigènes, 

«,l»17,180 

toul  du  chapitre. 

8.634,780 

•               Chap.  tXV.  —  Smrtict  mêrilim*. 

Ports.  Pcriionnel. 

71,000 

—    Uuiériei. 

251.000 

Servico  sanitaire.  Personnel. 

60,000 

—               Malërlel. 

12  000 

°    PéçUe  «Il  corail.    Persunnol. 

f^.UOO 

~ 

—            Malériel. 
Subvcuti04i  aux  bateaui  k  vapeur 
cbarKës  des  lran»porU  entre  la 

iO.OUO 

France  erTAIgërie.  ^--^ 

300.000 

Total  du  chapitre. 

,769.000 

5: 

Chap.  \\\\.  —  Strwicti  I^MHfien.iillf^ 

Enregivlrenienl  et  douiainea,  Personnel. 

mm' 

V 

—                      Malériel. 

178,750 

0|>éraliuus   topogmpbiques.  Personnel. 

I2l'.20t^ 

—                      Matériel. 

107.750 

Contributions  diverses.  PcrMinnci. 

2UK,260 

Matériel. 

lOi.OOO 

, 

Koréu.  Personnel. 

191.648 

—       Matériel.                 • 

60.000 

Poudres  à  leu.  item. ses.            ( 

7.(iOO 

1»                      r-            Valeur  Jfs  poàdres. 

99.782 

—            TraMS|M>rt.                -^ 

7,218 

Poids  et  mesures.  Personnel. 

li.OOO 

—       „          Malénel. 

4.000 

Total  du  cha|iiire. 

1,359,395 

Chap.  XWII.—  t:xf>ioprhiioMi 

lodemnlttis  pour    esprupriaitnna  anté- 
rieures à  1845. 

oOO.OOO 

Cbap.  XIYIU.  —  C0loMê4Ht«m. 

• 

—         des  pépinières. 

i4.600j 

—        des  «icjiùis  li'ouvMeri  ,   malé- 

1 

« 

riel  ,  cvuttructions ,    *uies^ 

-  m 

j\  reporter  ; 

4l3,0tJ0 

He 

^  de    communicaiion 

cours,  etc. 
Encouragemcnls,  etc. 

Toul  du  cb«^ire. 


se- 


1106 

fr. 
415,900 

1,770.000 
20,00(1 

2.203,900 


Cbap.  XXIX.  — EtaUiiêtmtHts  Ûit/iplinaires. 

Etablissement  de  Lambessa.  700.000 

Colonies  pénitentiaire^.  1.000.000 

Total  du  chapitre.  1, '700,000 

Chap.  XXX.  '- TraMMX  riei/i. 

Personnel  des  pools  et  chaussées.  2.S2,470 

—  des  mines.  75.670 

—  des  b&limenls  civils.  98.t)0i> 
Travaux  lies  ponts  et  chaussées.  300,000 

—  des  mines.  .  .M)  000 

—  des  bàtimenU  civils.  200.000 
Tra\aux  extraordinaires.                         3.595,000 


6,572,040 


Total  du  chapitre.' 
Chap.  XXXI.  —  Ùiptmut  ucrittt  en  Algéru, 
Mesures  et  frais  de  surveillance.  150,000 

HimSTfcaK  M  tA  JVITICC. 

Chap.  X.  —  SêTtiei  i*  la  juiiice  *n  Alférif. 

Traitement  des  oîkierk  de  Jusiice.  503.050 

MeiHios  dépenses  des  Cours  et  tribunaux .  50,000 

Frais  de  Justice.       /  80. (KM) 

Frais  divers.         ^  G.uot» 


Total.  CM.TOO 

Mt.^isTt.KK  se  l'instscctioiii  rt'BiiQvi:  rr 

SEH  CULTES. 

Section  !'•.— Cbap.  XXV.  —  Déptnui  dtCunlrui- 
lion  fuHiqu»  tn  Algérie. 

Traitement  des  roactionnaires  de  l'Aca- 
démie. 
Cours  d'instrnc tion  supérieure. 
Iiislructinn  keconilairo. 
HisirnctitMi  primaire. 
lliblioiliéi|iie  et  Musée  il'.Mger, 


Total. 


9.40(1 
85.0UO 

. 42.«<H) 

T^.tJ00 


Section  II.  —  Chap.  XIX.   —  Mptnteê  dtt  culte*  tn 


AlgéX 


«. 


iVrkOnncI  ilii  culte  calholi(|iic. 
—         ilu  rulle  pioteitianl. 
tlii  culte  Israélite. 
Malériel. 


39.'i,00(> 

Ï9,.HIH) 

U.(i(HI 

■      15:.. 000 

!  .^74,400 

MiNUTtiTr.  Dc-<  ri^icict.       * 
Cbap.  LXII.  —  Sfrtitc  ittê  ffouuiHê  tn  Algéiie. 

Personnel.  ^w         5.'.0  Ooil 


fTotaL 
DE".  ri<rt' 


Mjuirii.1. 


177.tH)0 


Total.  727,000 

A  res  Dais  il  faut  ajouler   la  dépense  néceskiiée 

|iar  Penlrelien  en  Aliterie  d'une  arutéfl  peruiauenle 

qui   dans  le  budget  de  1854  était   isOe  à  7U,000 

hommes. 

Les  produiii  et  revenus  divers  de  TAIgérie  étaient 
ëvalnés,  pour  1851,  k  13.035,000  (r.  ils  avaient  été, 
en  1861,  du  14,3M,S51    fr.  qui  «e    répartissaienPs 
ainsi  : 


/^ 


\ 


2.216.390  r. 
2.187.514 
37»,315 


"Oc. 
44 


/ 


V 


4.7(«i.ïtOf.  77 


.  >» 


*      s 


w. 

.^-.■-.'i 


»  #* 


U<-9 


Pin 


•d' 


%f>'~ 


-A 


t 


*  V 


/ 


^  ,.v 


V  -    ♦ 


.;.  ô' 


•  \ 


■'*        .:- 


•  .",N 


.    r     * 

'^■       ■'.  ■ 

t   *  « 


X' 


(^nnirihiriioriH  imlirwii-!*."'  •  ' 
('.oiVlrUMiiUMii  arabMi  ^ 

l'rmiuiu  divers. 
IVMlei'êl  |t%iiiifli<nu. 
'  I'ré4è«eiii<rnl  de  tO  p.  (VyO   i^r  l<« 

produiu  muiiicipîuii. 

« 

total. 


<pK.TIONNAmE  DES  SCIENCEJ>  POLfTIQL'KS.  PRI  .4^ 

4,7«i:^.ît'Or.  77  c.      prilélaih',  et  I»  f{inilté  daLio.s  poursm'rre  en- 
e-î^Oî»    3Ç       «treleiraiiins  (IcsMierstJéTOnleurs,  (fuM^j  eûl 
ff«ge  ou  sirmVie  (lypolhèNiiie.  Le  point  siif 
^  [««quel  poHfl^àiirloiiît  l!imitatipn  de  l'Inslitu-. 
.  lion  grecque,  éfcsl.^ue,  conlrairemefit  h  Te»-- 
pril  du  droit  romain,  H  saflU  pour  ce  con- 
trat d'une  simple  cenrention,  taiidlS'  qu'en 
règle  les  simplés^^paCces  n'étaient  pas  ra- 
ioblct  dana'  ce  droj^.  et  que  JeH  contrati 
ëiAieht  toujours  tssujotljf  à  certaines  forna» 


7.6il.990  ,  66 
146.470.  36 
513.9ri     .16 

186183     «9* 

îmmTïïTTSc 


PRISSES.  —  Voy.  DoDâTUïS.  .....v.„  .w^^.,-.,  ,„„j„.v,  .  vc.»«„.i,3  Mirw- 

PRISh  A  PARTIE.  —  Voy.  P«océdcre  ci-  Jîlés.  Mais  on  limita  pas  le  droit  athénien^ 

*"'^-  ♦     1  ^       ^  »"U8, le  rapport  de  la  puWicitô.  Au  contraire," 

PRIV^LÉGES  ET  HYPOTHÈQUES:  _  Dn  l'hypoiwiue  put  6tr«    consentie  aecrète^- 

k>ut  temps  les  créanciora  ont  cherchôA  pren-  mont,  efmôfnff'on  put  stipuler  qu'elle  «erail 

dre  contre  leurs  débiteurs  d<is  sûrcti^s  t.àr-  générale.  c:e5t-Mire  qu'elle  s'étendrait" sur 

iiciihèrcs  poursJTssurer  le  payement  do  leur  tous  les  biens  dti  débiteur,  sur  les  loeublps 


•  ii^iiicicB  (/uui  .■>4ï39ijfci  lo  |iajeiiieiu'ii;  leur  lous  les  oiens  au  ueoueur,  sur  les  naeublea 

créance.  Do- CCS  sûrefçJs  la  plas  simple  c'est  et  ie?  immeublo.i,  »urie<  biens  que  le  déb'i- 

k  contrat  do  gage i  c'est-è-dire,  le  contrat  teur  possédait  et  sur  ceux  qu'il  pourrait  ac- 

par  lequel  le  débiteur  affecte  un  on  plu-  quérir  èl'arenir.vEnnn  on  admit  des  liypo- 

sipurs  objets  h  lui  appartenant  à  l'obliKolion,  Ihi^ueà    taches,   nui   nrenaipnt   n>i.«»m.ii^ 

,1 


sieurs  objets  h  lui  appartenant  à  I  obliçolion,  Ihi|ue8  tacïtes.  qui  prenaicDl  naissance 
u  il  a  contractée.  Or.  ce  fait  peut  avoir  lieu  .sans  que  les  parties  en  nissent  expressément 
<io  deux  mamères  :  ou  bien  le  débkeur  li-  convenues  et  que  la  loi  atta^ali  à  certaines 
vre  au  créancier le«  objets  qu'il  affeclo  à  la  rréan«tes  en  vert»  de  leur  qualité  môme. 
garantie  d»f  sa  créance,  les  lui  donno  en  nan-     Telle  était,  l'bypoihèqur  (Jul  appartenait  de 

tissement;  ce  n,anlls8etncnt  constitue  le  oo(/6     «i-ain  Hr^îi  ...  ^^.^ir^JAi.i.»  ....lû. i.i^. 

proprement  dit,  lorsqu'il  a'pgit  d'uDe  chose^ 
mobilière;  l'antirhrè$e,  quandiil  s'agit  d'un 
iniiûcuble;  ou  bien  le  débileunaffecto  sim- 
plement un  immoubliù  déterminé  au  paye- 


;- .,       "j  l'-^-yu-^^f      «f.»"»    ••  l'Hua  *«••<>■»    Ui; 

plein  droit  au-^r^nétaire  s^r  les  mebbles 
du  tocAiaire,  celle  que  la  loi  accordait  au 
mineur  sur  les  biens  du  tu  eur,  à  la  femme 
sur  les  biens  de  son  .mari.  Cei  dernières 
ont  été  la  source  de  nos  bj^thèqiies  lé- 


inentMe  ^a  créaMre,.?ttriils  sans  Ven  dessaisir  gales.  Ifbs  privilèges  aussi  eurent  leur  mo 

jilors^ly  a  bypolhôqué.Dans  les  deux  cas,  ^dèle  dans  le  droit  romaitt.  I^n  principe  ce 

rl^créancier  jouit  du  privilège  de  se  l'aire  droit  admettait  que  lorsqu'un-  gage  était 

payer  Sur.  I»  chosjç  engagée  de  préfèrtmce  à  succèssivemfînt  alTeclé  à  plusieurs  |)ersn(,- 
tQiit  autre.  Ce  pririfége,  la  loi  rticcoMB  de,/  nos,  le  premier  en  date  devait  être  payéie 

plein  droit  à  certaines  créances,  soitlsur'  premier  «ur  le  prix  du  gao'c.  Ce  princ  po 

lous  \n  meublesfou  immeubles,  aoit  surNJus  était  exprim'é  par  In  règle  :  qui  prior  est 

meubles   et   Immeubles  délermirié»,  saiis  ^empore,  prior  c»/ /urf.  Mais  cette  règle  re^ 
qu  H  soit  intôfvçnuun  Contrat  parliculie^?#'  çut  bientôt  i^dos  exceptions  fondées  en  pariie 

te  sujet  entre  le  crér.tJcieret  le  débiteur,  ef  siïr  la  nature  des  choses.  Lorsque  par  eiem- 

cest^  l.*!  ce  qui  constitue  le»  privilèges- pro-  ,ple,  des  frais  avaient  été  faits  ppur  la  co^- 

premonldjls;-     .^  sërvalion  du  gage,  il  était  naturel  que  ces 

Lo  gag«i,  l  hypotlièque  elle  privilège  nous  frais.fussent, payés  d'abord  sur  ce  ga.^e.  Do 

ont  èlè  transmis  par  le  droit  romain.  Mais  là  une  hypolhèque  privilégiée  où  un pnnWoe 

ci's  institutions  juridiqifes  èlistaient  déiè-  /tjn  fateyr  de  la  créance  résultant  do  Ces  frais, 

nnlérieuremenl,  et  qiiaiil  h  ce  qui  concerne  '^)os  privilège?  semblables  furent  accordés  à 

jUyiiblhèque,  elle  était  réglée  en  Grèce  par  d'autres  créances  qui  n'y  avaient  pas  le 


«li'^s  principes  supérieurs  h  ceux,  qui  In  ré-  même  droit,  notamment  au  Qsc.  En  somme, 

gissaicnt  er^'  dfioil  romain.  En  Grèce,  en^ef-  le  système  hyiwtbécait'e  romain,  formé  peu 

let.  les  bypoijièques  élaiont  rendues  publi-  à  peu  et  sans  prévision  ^éflèrale,  donna  des 

qucs  par  dei-in$crii)tions  placées  sdr  les  im-  rèsu.tats  détestables.  Comme  il  n'olTrait  ni 

meubles  hypothé^ijés,  et  ori  donnait  ainsi  publlci^té   ni   authenticité,  et    que  cha(pie 

saijslactioiuflu  principe  de  la  publicité,  dv  s  créancrer  vonIuI  avoirune  hypothèque  «é 


byppthèques  complétenvent  Reconnue  en 
droîl  romain.  Comme  c'est  cjb  dernier  q^ui  à 
loi;-mé  la  premiètro  source  du  droit  français, 
h  cet  égard  nousVle'vons  dire  yuehjue*  mois 
•les  dispositions/ admises  en  celte  matière 
^)ar  la  jurisprucwnce  romaine. 

Dims  rorlgine,  le  seul  moyen  dtf^Jonsti- 
.tùer  un  g^goè  Rome,  était  de  vendre  au 
crèanèierla  chose  qu'on  .voulait  engager,  en 


néralè*^  il  devint  lasourcedos  [trncôs  le«  plus 
nombreux  et  les  plus  compliqués,  et  rendit 
le  crédit  impossible. 

'  Ce"3}slème  si  vicieuit  lui  presque  géné- 
ralement adopiè^lans  l^neien  droit  fra^nçâis. 
9ully  et  Colbert  firent  de  vaitis  ^orts  poui* 
y  introduire  les  principes  deja  pjiblicité  et 
de  la  sp<'>cialit,é.  .Les  hypothèques  occultes 
et  générales  subsistèrent  Jusqu'à  la  réKoln- 


v 


s/ipulant  qu  il  la   revendrait.au  débiteur  tmn.  Tout  juge^nent,  tout  acte  authentique 

lorsque  celui-ci  aurait  payé  sa^ette;  C'était.  '  ^nférait  d'ailleur?  de  plein  droit  une  hypo- 

,(f«  qu'oii  appelait  le  contrat  de  fiducie.  Plus  (Hèque  générale.  La  !oi  du  9  messidor  an  111 

tard  on  imita  qiieiquesrunes  des  instilulioiis  créa  entin  un  système  nouveau  :  elle  cdn- 

c|istantes  en  cette  matière  en'Gièfe^,  et  Iç  .s^cra  la  publicité  des  hyiiolbèques  en  or- 

prêl^ur  garantit  jwr  ime  action  la  cgnven-'  Uonnaift  qu'elles  seraient  iuscrites  sur  un 

tiori  par  laquelle  le  débiteur  donnait  un  registre  spécial  tenu  à  ce  sujet;  elle  permit, 

oroit  réel  sur  des  cjioses  doiU  il  était  pro-  en  oiilrc»  de  créer  d 'sobligniions  bypoihé- 
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SUPPLEME^.  ^         PRI                        !!»« 

CTirôs  transrolsâiWès  par  Toie  d'endouc-  »ur  ie«  iniérôU  et  s'il  y  «lieu  sur  le  oaiJiUI 

ineiil.  Mais  celle  (ol  né  fùl  «léeûlée  que  de  satréane*.  De  môrae  que  pour  le  gà^o.     ; 

i>artiell«»nMjnl  ;*elle  fttl  remplae«è  per  la  loi  l«»  créancier  ne  peu!,^en  cas  de  non  |«yXr 

ô\i4ï  ijrrumaire  an  ¥II,qai  eA^-inéoie  fut  •  jneol  de  la  délie,  que  poursuivre  I  exi.ro> 

abrogée  ôa#aoite  de«  dlspoiltlMOa  noofeJ- ^  priallota  de  ^on  déblleur.             ..... 

les  admisea  sur  eette  iaaU4rè  par  le  Code^  PrtviUgeê.  ->  Le  privilège  *al  le  droit  qui 

civil.  AujourdSittilesTatème^o  Code  Na-  appartienl  à  un  créancier,  en  vertu  de  U 

pol^n  est  remis  an  question  et  a  reçu  déj*  seule  qualité  de  sa  créance,  d  ôlro  payé  de 

{«lusteûrs  atteintes  BoUblea/Cependanl  il  préférence  aux  autres  créanciersnnômeJiy- 

forme  encore  la  lïase  de-C*»»»'»*'»"  »"'"  l«'tbécairef.  Tandis  qu'enfre'créanciers  hy- 

celle  inaiière.  Nous  allons  donc  en  exposer  polbécaires,  la  préférence  se  règle  par  f*r- 

d'abord  les  principes  généraux,  nous  ferons  dre  des  inscriptioui,  ©Ile  se  règle   eniro 

'-     ■  "       -î«    ••^-  —•-••-  créanciers  priviléjçiés   par   les   difforunles 


<  coop'altre  ensuit^  :ies  modifications  qu'il  a 
sqbiés.'Nous  iiarlerons  d^atwrd^  du  nanlis» 
sèment  qui  a  été  le  orem'ter  fondement  des 
privilèges  el-hypoibèques. 

&affe.— Ainsi  quenous  l'avons  dit.  le-  con- 
trat (Te  gage  est  celui  par  lequel  le  débiteur 
n^met  i  son  créancier  une  cbOse*roobilière 

«i^pour  sûrejé  de.  la  délie.  ^ 

1?  Le  gage  confère  au  créancier  Je  droit  de 
se  faire  payer  sur  la  chose  qui  ^n  est  l'ob- 
jet par  privilégia  et  préléreneeHu^  autreà' 
créanciers.  Mais  pour  que  ce  privilège  àtt 
lieu,  il  faut   qu'un    acle^  public  ou    sous 

.  seing  privé  ddtmenl  enregistré^  ail  çonsialé 


la  somme  duo  aiti»i 
tufe  des  choses  re 
du  moins  la  créanl 
.   téOfr;^ 

En  tout  cas  le  pi; 
M^  gage  qu'autant  quio' 
resté  en  la  pos^éssloi 
liers  Convenu  entre  " 
d'ailleurs  dire  d# 
débiteur.  ^r    * 

Si  le  débiteur  ne,  paye  pas,  le  créancier  ne 


[fie^  fil  la  naf- 
pge,  lorsque 
^  vrfleur  de 

luis^  sur  le 
^té  mis  cl  est 
licferou  U'nn 

Lé  gage  peut 
tiers  pour  le 


qualités  des  privilèges. 

Le^ privilèges  peuvent  ôtre  sur  les  meu- 
bles ou  les  immeubles.  ITon  est  qui  sont 
)>ur  iQus  les  meubles-el  immeubles,  d'autres 
qui  sont  sur  cerlains  meubles,  d'aulrtis  sur 
curtaius  immeubles. 

'    Les  créances  privilégiées  sur  lou-»    les 
meubles  et  immoublus,  soitl  Je|  suivaii-    . 
les": 

!•  Les  frais  de  justice;  2*  les  frais  fnru^ 
raires;  3*  les  frais  (juelfK>nque8  de  dernière 
maladie;  k'  les  salaires  des  gens  Uo  Kcrviec 
pour  l'année  échue  et  l'aunéo  cour.niit'r 
5*  les  fournitures  de  subsistances  faites  ;ui 
débiteur  et  à  sa  famille,  pendant  les  dii - 
niers  six  mois,  par  les  marchands  en  délai), 
la  dernière  aunée  par  les  marchands  en 
gros, 

Léscrénnccs pr4vilé;$iées  si^c certain?  meu-  ^ 
blés  sont  : 

1*  Les  loyers  et  fermages  des  immeubles,  . 
sur  les  fruits  de  la  récolte  de  TMinée  et  çur 
le  prix  de  tout  ce   qui   garnit    la    ninisoii 


; 


sue  oemieur  ne  paj;e  P".  '«  ceancier  ne  ^  ^j-       -„,  ^^^j  ^  ,.^^  ,„{. 

peur  jamais  s  approprier  le  gage  elen  dis-  ,^^.^^  ^,^  neiia-cil  *•  la  créance  sur  to  K;t«e 
poser,  et  toute  clause  oui  lui  donnerait 
telle  faculté  serait  nulle.  Le  créancier  peut 
seulement  faire  ordonner  en  justice  que  )-e 
gage  lui  demeurera  en  payement  et  jusqu'à 
due  concurrence danrès  une  estimation  faite 
par  experts,  ou  ,qu'il  sera  vendu  aux  en- 
Iib^>es.  Celle  disfrâsition  a  été  élnblie  ootir^ 
-empêcher  que  le  créancier  profite  de  faraiffé- 
rence  d«  valeur  qui  se  trouve  souvent  €mt<  d 
la  créance  et^^jjwge.  Le  débiteur  reste  pro- 
priétaire du  jgaçSlusquà  ce  que  LVxpro- 
priation  en  justice^  air  eu  lieu  et  le  gage 
n'est  entre  les  mains  du  créancier  qu'un  dé- 
pôt qui  assure  sou  privilège.  .  ^ 
r^Le  débiteur  ne  neUt,  h  moins  que  le  dé- 
tenleur.du  gage  n  en.abusè,  en  réclamer  la 
restitution  qu  après  a  voir  enlièreinent  payé. 

tant  :*u  priffclf»al   qu'inlérôts  qt   Irais,   la     --,  -    —   -- -    

a  dette  pour  sûreté  de  laquelle  le  gage  a  été     do  la  succession  pour  ta  garantie  des  par 

Ces  règles  ne  i^opt  pas  toutes  applicables 
aux  maisons  de  pr^  sur  gag^s  autorises 
ou  raonis-de-piété.'' C'est -daiis!  le  dictioiv- 
naire  d'I^ONOMia  ouiaiTABLi  qu'on  trou- 
vera les  principe^  admis  &  l'égard  des  gages 
de  cette  espèce. 


talion  de  celle-ci 4  3*  la  créance  sur  lo  g/tge 
dontje  créancier  e!<t  saiii;  8*  les  Trais  tiijls 
l>nur  la  conservation  de  la  chrose  :  4*  le  prix 
d'etfets  mobiliers  non  payés,  s'ils  sont  -en- 
core en  la  possession,  du  débiltiiir:  â*  les 
fournitures  de  l'aubergiste,  sur  les  etTetn  du 
voyageur  transportés  dans  l'ouberge  ;  6.*les 
Hfais  de  voiture  et  dépenses  accessoires  sur 
la  choie  voiturée  ;  7*  les  créances  résnilAM^» 
de  prévarication  commises  par  les  fonclion- 
naires  publPes,  sur  les  fonds  de  leur  cnu- 
tionnement. 

Les0j;réahciers  priviligiés  sur  les  iininou- 
bles,  sont  :  .        -' 

l'Le  vendeur  sur  rimmeuble-vendii  pour 
le  payement  du  prix  ;  2*  ceux  qui  ont  fotirnii 
des  deniers  pour  l'acquisition  d'un  immeu- 
ble ;  3*  les  cohéritiers  sur  les  immeubles 


tages  ;  k"  les  arctiUecles,  entrepreneurs  et  , 
ouvriers ,   sur    les    bâtiments    qu'ils,  oiity 
construits ,  pour  le  prix  de  léUfs  travaux  etVy 
fournitures;  5*  «eut. qui  ont  prêté  lés  de- 
niers pour  payer  et  remt^rser  la  prix  de 
ces  travaux.  ^ 

Les  privilégea  généraux  na  frappent  sur 
les  immeubles  que  lorsque  les  meubles  ne 


'V 


'>\ 


:  /t 


'N 


t 

^n/fc*r^e.  —  L'anticbrèse  est  le  rtanlis^     ,--   — 7— 

•  ,  sèment  d'un  imtneuble.  Elle  ne  s'établit  que     sufiiseot  pas  pour  éteindre  les  créances  on 

'pa^  écrit.   Le  Créancier  n'acquiert  par  ce  '  vilégiées.  La  première  classe  de  ces  créan- 

contrat  quèw^la  faculté  de  percevoir  les  fruits     ces,  les  frais  de  justice,  sont  en  outré  seul  < 

de  l'immeuble  ï  la  chargé  de  les  imputer  ■  pavéà   sur  les  immeubles  alleclés  eux-mo- 
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mes  è  un  priTlK^ge  spécial  .«L'ordre  dp§  au-  .  érénncier  hjpoibéeaire  diftèrerH  folraiil  la 
1res  privilèges  spéciaux,  foraqu'irs  sont  en  source  d'où  oatt  soo  bjpoci^quèé 
c».ncurreoce  entre  eux  ou  avec  les  pririlé-  '  ^ -L  h/poihèque»  en  eH^l,  èaTl^giff,  jorfî^ 
ges  généraui,  n  a  été  que  très^incompléie^  cia^re  ou  oooTeotionMfHe,  auifettl»  qu'elle 
mont  indiqué  par  le  Code  «{  donn^  ïimuà  résulte  de  la  loi ,  dé  jugemeato  rtndiu  mr 
^le  nombreuses  questions  de  droit,  qaé  bou^  •  les  tribunaux  ou  4à  coovtBiidbi  liiilM  sa. 
ne  pooTons  indiquer  iipi.  -      .    ^    .     fe-i— «--.i—  ».w..^ii^wi. 

Les  priTilége»  spéçila»  turJfs  fîkmiëu- 
bles  ne  té  con^erveôr  qui  condition  d'ôlre' 
inscrits  sur  le  registre  dji  coose/vatcur  des 


hypothèques,  Pour  certain»  de  oeji^riTlIé- 
«es.'la  loi  détermine  le  Mêlai  dans  lequel 
'l inscription  doit  ôtre. faite  :  si  elle  n'onas 
lieu  dans  ce  délai,  le  privilège  se  transrçir-     ":»"miiit  un   onnirai  ,ae  raanage  ei  cse{ief 
me  en  simple  hypothèque  qui.  ne  prend     <)uo '*f<^>Bn(ie  a  acquises  pendant  le  mariage; 


^lesparliea.  '\ 

L'hypothèque  Ut^li  eal  «etl^  ^«e  la  loi 
.aeeorde  à  des  perfonees  ou  à  de»j  établia- 
seoients  qui  méHient  une  nroleeliotl  tpé* 
ciale.  Ainsi  la  loi  accorde  de  plein  drpii 
upe  hyifOtbèque  aux  femmea  $ur  les  b^ena 
de  leurs  maria,  pour  levrdol  jp't  leacréaHoet 
résultant  du   contrat  de  mariage  et  cse|)ea 


jfate  au'au  moment  de  nns^ripiiorr.  Pour 
les  privilèges  que  la  loi  ne  soumet  pw  i^ 
des  délais  déterminés,  ils  peuvent  être  ins- 
crits tant  que  l'immeuble  reile  dansJapro. 
priété  du  débiteur,  ci  le  Cqdo  permettait 
môme  è  ces  créanciers  de  prendre  une 4n«- 


elle  accorde  de  môme  aux  mineurs  elaux 
interdits  une  hypothèque  tw  les  bieôs'de 
leurs  tuteurs  pour  toutes  les  sommes  dont 
le%  tuteurs  pjBUvent être  redevables  en  vertu 
cfe  leur  gestion.  EnOn,  l'KtaU  les.commudes 
et  les  étAbliésemleots  pulHiés  ont  una  by-* 
pothèque  légale  ê^t  les  biens  des  jrece- 

, ^ ..„,.     '^eu*"»  él  a(|rajnls*trateur»  «oraplables  pour 

des  immeubles  sur  les  registres  des  hypo*     '^'''*'S  '«s  -  sommes  que  ceux-ci  peuvenl 

thôflues.  Mais  cette  disposition  a  été  char.-    1?*"'  «Jevoir  par  salle  de  leur  gestion.  Les 

^éo,  comme  nous  le  verrous,  par  la  loi  du  23     hypolnèques  légales  sont  ^générales  de  leur 

.»««  4(uuc  natureet  ^'étendent  aux  biens  présents  el 

futurs.  Celles  de  l'Etal,  des  «)mmunes,e»c:, 
sur  les  biens  dies  comptablei«,^loiveij|  ôiro 


eription  valable  dans  la  qninzain«'àifî  siii- 
Tail  la  IraiiscrifîtioDdet  racle  ,d'àIiônjition 


mars  18B5 

Hypotkiqtiea.   -.   Le   Code  Napoléon  a 
eu  surtout  ponr  but  de  consacrer  |es  princi- 
l»es  de  la  wublicité  et  de  la  spécialité  en 
matière  d  hypothèques.  Ces  principes  sont 
en  effet  la  prej^re  eoodition  do<Mout  bon 
système  hypothécaire  :  quand  les  hyporhè- 
A  queaaoot  occiiitea.  le eréancierno  i>euli8- 
^  mais  savoil-  si   le  bien  s«r  lequel  il  prend 
une  inscrintion  o'a   pas  d^k  été  hypothé- 
qué antérieureiHeot  a  d'autres  créances; 
quand  elles  août  généra les,^ chaque  hypo^- 
Ihèque  s'étend^sur  la  totalité  des  biens  du 
débitei|r,  môme  quand  la  créance  est  bien 
inférieure  i  la  valeur  de  ces  biens,  et  le  dé- 
b>teuf%e  trouve  daos  rimposfibilité  d'offrir 
un  gage  certain  pour  une  créance  nouvelle 


inscrHes  comme  los  hypothèques  Judiciaires 
et  conventionnelles.  Mais  à' regard  de  celles 
qui  ap.artionnent  aux  /emmes  sur  les  biens 
dé  ieuij  utaris,  aux  mineurs  et  interdits  sur 
les  biens  de  leurs  lu  leurs,' il  existe  sous  co 
raj^ioiîi  une  dérogation  remarquable  au 
druit  coron^ûn.  La  loi  veut  h  la  vérité  que 
ces hypolhèquessoieiil inscrites,  et  ordonne 
aux  maris,  tuteurs  et  subrogés  tuteurs  do 
faire  les  inscriptions  voulnes;  elle  conimel 
roépe  ce*so»^4i  leur  défaut  au  procureur 
impérial,  au/ parents  el  amis  de  la  femnio 
el  du.'mineu/;  mais,  lorsque  malgré  c«s  oré- 
^  cautions,  iXnscriptiou  n'a  pas  été  prise,  I  hy- 

qu/iï  voudraû "conlMclM^iu  i^oTnrdV îuî  ^  fJ!n^ïZÈll?  »"^'"'^P«»  "»??"»  f  ?«  l»''o- 
dii  développement  du  ôrïdit,  les  deux  cou-        .^^  lodéUnimeut  après  la  dissolution  du 

ditionsdSStnousîvonTC^^^^^^  Th?n'n!ii' ""«^V'-'^'*"?-  ,r^  ,         " 

essentielles.  CependantJe  dode  ne  les  a  pas  .„f:.?/Pn  fîlîïf  ^'î^'f*?*'''^'^!!"*^  ^"'*  }^«^' 

réalisées  entièrement,  puisqu'il  admet  en-  !K«n-f'/*"^  contradictoires,  spit  par  défaut, 

core  des  hypothèques  légales  générales  qui  ,^^^"»''f«  O"  ponsolres,  en  faveur  de  ceux 

peuvent  subsister  sans  LofJuon,        ^  T^lZV,^  obtenus , et  qui  peuvent  immé- 

t'k..,^ii.A    '  \    y^  ,     .  dfatemt'ut  prendr<j  inscription  sur  es  biens 

nn-ï^^'^H^^I"^   ne  peut   être   oonslltuée.  du  débieuV  pour  toutes  Créances  quî  Tju 

^.Ami.  1?*'  ^'"'"«"^les  ou   l'usufruit  des'  gemeni  a  constatées  en   leurJhX.  Vllo 

es  ï^vïiT'.rr'Ll*  ?*"^  ""  ^'^  "*  »^^"*  f^*"'»'^  également  de»  reconnllMinc;*  oh 
!i«.  5^  ^  "  cette  manière,  et  si  on  veut  les  yériflcalion»  faites  en  jugement  des  signatir: 
te'n  5?"'  '^''•**  A!?"?  créance,  il  faut     res  apposées  à  un  acte  sous  seing  prifé. 

li  n.  ï„  ÏJfi^"/?^'  ï- bypothèqiw  cons.  seuls  du  débiteur  el  sur  ceux  qu'il  £ul 

donL?  Ji^L'l*  •!"'■  ^"  'T'^"^'?.*  i'  »«qu6rir  psf  la^uite.  Mais  le  créanci/est 

iTr!  cf.  ?i„2ï  .KiL'T'*î '•  <lr«'«  <*«  toujours  teuude  prendre  des  inscriptions 

»uivre  ces  immauples  entre  les  mains  des  spéciales 

r  hâi«Zl«K*^'î'irC;Sf  ***' ''^ '•  "^***''  .V»*   bypoinèCuM  co.e«.l.o««el/fs  sont 

à  laquelle  elle  est  affectée.          .               ,  celles  qui  résultent  de  contrats.  Elles  ne 

.    ho  règle  générale,  pourque  I  hypothèque  peuvent  être  consenties  que  uar  ceux  qui 

i'^ste  à  I  égard  des   tiers,  il  faut  qu'elle  ont  la   caf»ocité  d'aliéner   hs   immeubles 

*«»Minscritesur  les  registres  d'un  oofonc-  qu'ils  y  soumettenl.  Les  hypothèques  ne 

lonnoire  S|)écinlemenl  institué  à  cet  effet,  i>euveut  ôire  cunsuuties  que  par  wlo  nu-  : 

le  conservateur  des  hypothèques.  Mais 4es  .  blic  reçu  pandeux  Ubtaires  ou  par  un  no- 

uUigMious  imposées  sous  ce  rapport  auy  (aîrejssislé  (ieYeuxJéinoins,  IloVa^i'l^y- 

iliiWBW!lM)i«il"i<JMiM'<.IP''""i"".iii'WJ.»Mw|ÉBMIW..l. 1    .1  LW!llWiJiiUlll-LlllillJlli||illl)li!.liiil«iilJi|iB«W"!l'iWi|l|i!illl.lii.i  IJBMI1|NIIILII.IIIi.i|1LI 
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itothèqna  «ojfiT«nlinnne11o  Talable.  aux  1er-  imtnl  s'opèrfl  par  une  dôdarahuo  faile  au 

met  «In  Code,  qo«  celle  qui,  aoit  dans  le  Ci-  greffe  du  tribunal.  ,...». 

Ire  auiheiHlqne  conalilulfr^de  la  oréaDce,        Knfln  il  |>e«l  recourir  aux  rortnalitôs  de 

»Ai(  dan»  un  acte  antheotique potlériear,  la  purge.  A  eet  effet,  il  dpn  olÇrir.  aux 

dé.lar« «pédalemwïl  la  Miart  el  la  «Uua-  créanciers  daoquilleraur- le- champ   tes 

tjon  dei  iiBVieoblM,  tetoelleiDenl  apparte-  dettes  bjrpolbécaires,  jusqu*»  concurrence 

naiit  an  débiteur  lur  lesquels  il  consent  de  son  prix  d'acquisition.  Us  créanciers 

l'hràotlièqae  de  la  «réance.  Chacun  de  to^ls  peuTenl  reauérir^  dans  les  qu«r9l>*«  jours 

ce^ens  présents  peut-être  nominaUTement  de  celte  déclaration  la  mise  de  HVnmeuhle 

soumis  à  rhypothèque.  Les  biens  I  Tenir  aux  enchères,  è  la  condition  d  en  faire  }»or- 

ne  pen>enl  pas  être  Iiypolbéaués.  Néan-  ter  le  prix  à  on  dixième  en  sus  de  celui  lu- 

moins  si  lés  hl«ni  présents  .1  libres  du  dé-  diqué  par  l'acquéreur.  lor«q|»e  les  créan- 

bileur  sont  insuffisants  pour  la  sûreté  de  clers  ont  laissé  écouler  le  dé^ai  présent 

la  créance,  il  peut,  en  exprimant  celle  in-  sans  requérir  la  mise  aux  enchères .  la  ra- 

sofflfance.  consentir  que  chacun  des  biens  leur  de   I  immeuble  reste  dénnUiTem«*nt 
'}«'il  acquerra    "'  '       "'    "^              "*" 
tcié  H  mesure  i 


Qsenlir  que  chacun  des  biens  leur  de   i  immeuble  reste  dénnUiTem<>nt 

I  paf  la  suite,  y  demeure  af-  Axée  au  prix  indiqué  par  I!tcquéreur,  ci  t<r 

ides  acquisitions.  L'hypolhè-  payement  de  ce  prix  éteint  toïisles  priviU'- 

le  en  outre,  n'est Amiable  qu'autant  que  ges  et  hypothèques  qui  le  gretaienl.  Dans 

ïa«omme  pour  laquelle  elle  est  consentie  Je  cas  contraire,  la  refento  est  poursuivi». 

est  certaine  et  déterminée  par  l'acte  ;  si  la  par  les  parités  intéressées  et  a  lieu  wiira,,! 

créance  est  conditionnelle  pour  spn  exis-  les  formes  établies  pour  I  expiroprialioi>.f.>r- 

lence  ou  indéterminée  dans  sa  râleur,   le  cée.  Cette  purge  est  snumis<)  è  beaucoup  do 

créancier  ne  peut  requérir  rinscripllonque  formalités. oui  deiriënoeiU  plu»  nombreuses 

jusqu'il  concurrence  d'une  Taleur\slima.  encore  qu-éd  il  s  agit  de  purger  des  hy|>o. 

tife  expressément  déclarée,  et  que  lé  débi-  Ihèques  légales  non  inscriles.  Dans  ce  cas , 

leur  peut  «Ire   réduire.  C'est  par  ce*  dis-  l'acquéreur  doit  déposer  au  greffe  du.  In- 

positioiis  que  'a   loi  a  élabli  et  réglé   le  bunal  une  copie  de  aon  acte  .tacquisiUniii , 

nrioclpe   de   la   spécial  ilô    des  hypolhè-  et  nolittcr  I  ai:te  do  dépôt  à  la  lemme  ou  au 

l^Qg  subrogé-tuteur  et  au  procureur  impérial;  el 

Snûf  les  exceptions  relatires  aux  hypo-  «•  on  ne  connaît  fias  la  femme^ou.le  su- 

thèques  légales  dont  nous  atons  parlé,  le  brogé4uieur,  il  doit  être  publié  dans  les 

rang  des  créanciers  hypothécaires  se  règle  journaux.  L'extVait  de  I  acle  de  dépôt  reste 

par  l'inscription.  Celui  dont  l'hypoihèque  affiché  dans  l'auditoire  pendant  deux  mois, 

;  été  inscrite  la  première,  a  droit  d'être  dans  lesquels  la  /emme  el  le  subrogé-lu- 

navé  inléKralement  de  son  capilal  et  de  leur  peuvent  prendre  inscription.  Si   au- 

icox  années  d'arrérages  sur  1^  prix  de  rim-  cune   inscnpilon    n  a    élô    I'"»*  j^«7^  «e 

meuble  de  préférence  aux  créanciers  qui  délai ,  l'immeuble  esl  affranchi  do   toute 

•liraient  pris.inscription  après  lui.  Les  ins-  byiwUiècjue  légale.         .  . 

criptions   conserfent   l'h^potbèaue   et    le        Les  pririléges  etbypo  hkjuesséteignen  , 

PTifllége  pendant  dix  ans.Vparllr  du  iour  1*  par  reiirnclion,  de  l'obligation  princi- 

de  leur  date.  Leur  effet  cesse  si  elles  ii  ont  pale  ;  2*  par  la  #enoucialion,  du  cr^ncier  5 

nasélé  renoufelées  arani  l'expiration  de  son  hypothèque  f  3*  par  la  purge  ;*■•  par  la 

•    -izjnj  prescription  de  trenle  ans  pour  l«  débiteur, 

'  Nous  ne  nous  arrôlerons  pas^ur  les  for-  de  dix  et  t irigl  ans  pour  io  Uers  déleuleur. 

maillés  exigées  pour  les  inscriptions,  ni  sur  LOIS  DÊTISJ»  ET  I85S.   .         , 

^lles  qui  concernent  la  radiation.  Celle  ra-  ....  i 

•  dialion  a  lieu  sôit  du  cousentemenl  des  par         On  a  reconn»  di^u»»^  longtemps  que   <• 

lies  inléressées.  soit  en  feHu  (r^n  juge-,    litre,  des  pritilégiîS  el  hypothèques  esl  U 

ment,  quand  les  inscri|)lions  ne  sont  pas  i»vUh  ta  plus  défec|ue»s«  du  Çod«  Nêpo- 

foSdées  sur  un  titre  régulier.  Kn  jcas  d;by-  léon.  Les  dispositions  <ie.dét«ll  que  nous 


i>othèqués  légkles  et  judiciaires,  les  tribu- 
naux peuTeni  prononcer  la  réduction  des 
inscriptions exceesiîes.  .  / 

On  droit  essentiel  dti  eféai.f  Wr  hypothé- 
caire, c'est  le  droit  de  fuilt ,  c'esl4-dire  de 


n'avons  pas  pu  indiquer  dans  cette  courte 
analyse  soulèfent  en  effet  tîHe  fouie  de  dif-, 
ficullés  qui  rcude.nt  celle  matière  ferlilM 
en  procès  intermiiiablef.  D'autre  part,  ti; 
système  do  la  lui  est  {>eu  favorable  nu  crédit 


noursuivre  l'imni#»uble  euire  les  mains  du  foncier,  puisqu  elle  accorde  loua  les  avan- 

liers  acquéreur..  Lors  donc  (me  le  débiteur  laças  au  débiteur    br4>priétaire  cdulre  lo 

a  vendu  l'immeuble,  l'acquéreur  e»t  tenu  créancier.  Aussudès  18»,  Casimir  Périer 
de  oavar  la  créance  Uypokïiécairi  comme  le  .  avait  proposé  un  |>rix  pour  I  indication  dont 

débiteur  lui-même,  è  luolps  qu'il  ne  veuille  ce  régime  élait  susceptible ,  et,*  depuis , 

Dfoûie^  de  Quelaues  toveufs  spéciales  que  eetlo  question  a  élô  lot^iel  des  réfonne* 

lui  aeeorde  la  l3i.  do  t^ravaux  nomi>reux.  Un  projel  de  M  yol.j 

il  peut  en  effet  oppoaer  au  créancier  le  en  première  el  en  seconde  lecture  par  i  A«- 

Mnéfct  d$  dwcuaaioii,  c'est-à-dire .  l'obliger  semblée  légblalive.  avait  pour  but  d  oj^é- 

à  faire  vendre  préalablement  tes  autres  im-  r^r  dans  ce  système  une  réforme  fedieal';. 

meubles  affeclés  à  la  même  créauce  reslés  Mais  les  événements  du  2  décembre  18Jji 

en  possession  du  débiteur.  empêchèrenrce  prwct  d'acquérir  force  .io 

llMut  ùnsûdéhUitr  l'immeuble,  c'est-  loi.  U  «yslème  général  du. LaJe  civil   « 

à  di/c  l'abandonner  au  créancier.  Le  dcYai».  donc  subsisté  el  ua   élé  uio<iiUé   dei'm> 


r^ 


'"^f 


SUPPLEMF'M. 


1,:  ;:  I 


1''  :  , 


"1 


%■.;,■■/ 


N 


I    ' 


•  i 


«  ■   ".V, 


.  i  ■:  l 


■'  „  '  1  "  ' 


'^ 


y  - 


im  i>R|     -  tHÇTIONNAIRE  DES 

.  oiie  par  de$  lois  'partielles.  Iqs  uilet  re- 
F»lfT«B  ftu.er4<tit  fouctei;,  les  autres  |  l« 
Irîinsèflntion  des  rnutatiuns  imittnbllrôres. 
Aranl  de  faire  connaître  les  mûdlti^Hoin 
♦tiii  résultent  de  ces  lois,  nous  devons  dir<» 
(lutjlques  DAotSi  des  principaux  poinu  en 
discussion. 

le  P>;erofer  de  ces  points  était  relnllfè  la 
transcription  des  actes  de  transmission  des 
iminenbJes.  La  loi  de  brumaire  an  Vil,  or- 
donnait que  tous  ces  actes  seraient  Uàiis- 
crits  sur  vn  registre  spécial ,  et  celle  dis- 
posHion  était  émineniraent  utile,  puisqu'elle 
permetlalt  toujours  «o  vérifier  quel  était  le 
▼érilable   propriéta/re   do  l'iromeuble ,   et 
qu  il  dévenait  imoossiblo  au  propriétaire 
qui  lavait  vendu  tfl  qui  f)ouvait  être  resté 
en  possession,  défaire  des  emprunts  hypo- 
thécaires sur  ce(f  immeuble  ou  de  le  ven- 
dre une  stjconJe  fibis.  Le  Code  Napoléon  n'a- 
vait pas  rcnirodrfil  celte  disposition,  dont 
Ja  nécessité  éi«/t  généralement  sentie.  La 
derniôro  loi  a  ftit  droit  au^  réclaraaiious 
éli-vées  è  cet  égard. 

Un  autre  po|nt  concernait  Taclion  réso- 
Jatorre.  Oulrafson  privilège  sur  l'irameu- 
ple  vendu  poi/r  le  pnyement  du  prix,  privi- 
légequi  i/é^,il  vajabl«  à  l'égard  des  tiers 
qu  h  con.lai(ii  nfi'W  lût  inscrit,  le  vendeur 
ay^it  encorél  l'action  résolutoire,  c'est-à- 
<Jire  il  poêlait  demander  la'nuMitédë  la 
■veme.pour  àause  de  n.»n  payement  du  prix 
eljpenjrer  .^ns  la  possession  de  riraraeuble. 
bien  qu  H  éûi  été  depuis  l'objcl  de  plusieurs 
ventes  successives.  Cette  action"  ëxorbi- 
Janle,  qui/dur/.it  trente  ans  et  qui  laissait 
l'Mijours  Subsister  un  doute  sur  le  vérita- 
ble propriétaire  de  l'immeuble,  a  égale- 
"«"l  ^lô/suppnmée  par  la  dernière  loi. 
,  On  deihandaif,  en  troisième  lieu  ,  que  les 
fiypolhèàues  légales  ne  fuwenl  plus  vala- 

»"'•  louÀ  les  bien,  h  la  fois.  Il  résulte,  en  - 
HTet,  do  ce  système,  de  nombreuses  incer- 
liludea/sur  les  charges  réelles  qui  grèvent 
les  immeubles.  Cependant' le»  dispositions 
relatives  aux  hypothèques  légaJei  ont  été 
conservées  et  n'ont  étéxmodiflées  (hi'efi  ce 
qui  concerne  la  pbrge  de  ces  hypblhèaups 
«•n  partie  en  faveurdes  soçi^Tiés  de  crédi 
f«»hcier.  en  partie^'Tïînrffiiniére  générale 
par  la  dernière  loi.  * 

Parmi  les  autres    poin<s  qui   formaient 
ol.jei  de  la  discussion,  et  sur  lesquels  les 
lois    récçnies  sont   muettes,  figuraient  la 
suppression   des  hypollièques  judiciaires 
^.la  iiansiiiisaibilité  des  titres  hjipoibécair 
par  eiidosseœeol,  la  suppression  de  la 
^116  de  délaissement  et  du  bénéfice  d«iis^ 
cussion  accordés  au  tiers  délunlear,  la  mo- 
umeaiion  des  dispositions  roialives  au  re- 
nouvellement des  inscriptions,  etc. 

Voici  liiainlenani  la  nouvelle  législation  h 
cot  égard.  Le  dffcret  du,28  lévrier  1852  avait 
çoiMuiencé  par  diminiMr  les  formalités  Je 
la  purçe  des  hypothèques  et  de  laction  ré- 
solutoire en  laveur  des  sociétés  de  cré«*ii 
roucicr.  Les  diS|>osilions  de  ce  décret  oni  été 
remplacées  dep^iis  par  celles  do  la  loi  du  10 
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Juiu  1853,  dont  Toici  leji  arlicles  relatifs  à 
notre  matière  : 

4/*^:  V  'd^ii"P'*«'«  premier  du  titre  iv  du 
qî^iql^^-*-*'*^  ^*  œodieô  ainsi 
Art.  19.  Pour  purjfer  les  hypolhôqae*  lé- 
mlescounuos,  la  signiacâlion  de  l'acte  cons- 
lilutifd  hypothèque  au  profit  de  la  société 
de  crédit  foncier  doit  être  faite  &  la  femme 
et  au  raari,au  tuteur  et  au  subrogé^tuteur 
du  mineur  et  de  rinterdit.au  mineur  éman- 
cipé et  à  son  curateur,  h  tous  les  créanciers 
"oj  Inscrits,  ayant  hypothèque  lé^le. 

Jlrt.  20.  L  extrait  de  l'acte  constitutif  d'hj». 
poihèque  contient,  sous  peine  de  nullité,  la 
■date  du  contrai,  les  noms,  prénoms,  pco. 
fession  et  domicile  de  l'emprunteur,  la  dé- 
signation de  riraraeuble,  ainsi  que  la  men- 
tion du  mon^nl  du  prêt.  Il  contient  en  ou- 
itt}  avertissement  que.  pour  conserver  vis- 
à-vis  de  la  société  de  crédit  foncier  le  rang 
de  1  hypothèque  légale,  il  est  nôcessairado 
la  f« ire  inscrire  dans  les  15  jours,  à-  partir 
de  iasignificaliou,^  outre  les  délais  de  dis- 
tances. 

Art.  21.  La  signification  doit  élre  remise 
à  la  personne  de  la  femme,  si  f'emprunU/Qr 
est  son  Mri.  Néanmoins,  la  signification 
peut  être  laite  au  domicile  de  la  femme,  ti 
celle-ci,  sous  quelque  régime  que  le  ma- 
riage au  été  contracté,  a  été  présente  au 
contrat  de  prél,  et  si  elle  a  reçu  du  notaire 
I  avertissement  que  pour  conserver  vis-è-vii 
de  ^a  société  de  crédit  foncier  le  rang  de 
son  Hypothèque  légale,  elle  est  tenue  de  Ja 
laire  inscrire  dans  les  15  jours,  h  dater  de  la 
si^gniQcation,  outre  les  délai*  de  distances.— 
Lacle  de  pr^t  doit  faire  mention  de  col 
averllssçnocnl,  sous  peine  de  iiùllité  de  la 
purge  à  l'éffard  de  la  femme. 

Art.  22.  SI  la  femme  n'i  pas  été  présente 
au  contrat,  ou  n'a  pas  reçu  l'avertissement 
du  notdire.  et  si  la  signiQcalion  n'a  élé  faite 
quà    domicile,  les  formalités  nécessaires 
pour  la.  purge  des  hypothèque!  légales  in- 
connue dQfveal  en  oulre  être  remplies.    " 
Arl.«3.ai  l'emprunteur  est,  au  moment 
(frl  emprunt;  tuteur  d'un  mineur  ou  d'un 
inte/dil,  la  signification  estfaite'au  subi^ogé- 
luteuret  au  juge  de  paix  du  lieu  «iaos  le- 
quel la  tutelle  est  ouverte.  —  Dans  la  quin- 
zaine de  celte  signification,  le  juge  de  paix 
cônyoque  le  conseil  de  famille  en  présence 
du  subrogé-tuteur,  -r-  Le  conseil  délibère 
sur  la  question  de  savoir  si    l'inscription 
doit  être  prise.  SiJa  délibération  est  affirma- 
tive, l'hypothèque  est    inscrite  par  le  su- 
brogé-tulei^*sous  sa  responsabilité,  parles 
parents  ou  amis  du  mineur,  ou  par  le  juge 
de  paix,  dans  le  délai  de  quinzaine  do  la 
délibération.  * 

Art.  24.  Pour  purger  les  hypothèques 
légales  inconnues,  l'extrait  d.i  l'acte  consti-  ' 
tiiljf  d  hypothèque  doit  être  notifié  au  pro- 
cureur impérial  près  le  tribunal  de  l'arron- 
disbpmeni  du  domicile  de  l'emprunteur,  et 
au  procureur  impérial  près  le  tribunal  do 
,1  nrrondissementdans  lequel  l'immeuble  est 
situé.  —  Cet  extrait  doit  être  inséré,  avec     "  ' 
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la  menlior 
l'un  des  joi 
lion  des  ai 
sèment  dai 
L'ioscripti 
jours  de  e< 

Art.  S5. 
d*inseripti( 
articles  oéi 
ciété  da  Ci 
bypotUèqu 
fite  pat  au! 
prescrites 
2195  du  Co 

Cette  Joi 
dont  la  po 
et  qui  ne  c 
tés  de  créd 


Sur  lé^irt 

Art.  1.  Si 
pothèqu^s 
acte  entre- 
mobilière 
d'hypolhèq 
ciatién   k  ( 
ment  qui  d 
tidn  verbal 
mée;  Vtoi 
que  cel>ui 
iiérltier  ou 

Art.  2.  Si 
,acte  constil 
d'usage  et  ç 
renbncialio 
jugcflaent 
vertu  d'une 
d'une  duré 
acte  .ou  je 
bnil  de  moi 
(l'une  somn 
loyers  nu  f 

Art.  3.  J( 
résultant  d 
aux  artielei 
posés  aux  t 
meuble,  et 
formant  au 
|>oinl^é  tr 
être  oppos( 
18  ans. 

An.  4.  ' 
solution,  nu 
crit,  doit, 
il  a  acquis  I 
mentionné 
faite  sur  le 
ce  jugemei 
francs  d'am 
tion  en  re 
signé  piiri 
donne  récé 
,  Art.  5.  L 
requis,  dél 
tat  spécial 
mentions  f 
dents. 


<-'5  su  WCTIONNAmE  DKS  SCIEîfÇtS  POLITIUH  S.  SI!  ^iZ8 

toute  l'étendue  du  lerritnire'sftisse,  copror-         Nul  ne  p*»iil  exercr  des  droits  politiuucii 
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Arl.  6.  A  i^nriir  de  la  (ranscrintton,  los^ 
créanciers  pririlégtés  OU  Avant  njpoihè- 
qu«  aut  iftrmea  d«s  art.  2133,  il97  et  2128 
dil  Co4o  Napoléon,  n«  peuvent  prendre  uti- 
ii^noient  JnfcrlpMoD  sur  fe  précédent  proprié*' 
lâlfe.  •*-  Nétitrcoins  le  vendeur  et  lo  co* 


Ia  menlion  des  sigiiincaiious  faites,  dans 
l'un  des  journaux  désignés  pour,  ta  publica* 
lion  des  annonces  indiciairos  de  l'arrondis- 
s«mf>nt  dans  lequel  l'imnieuble  est  situé.  — 
L'inscription  doit  être  prise  dans  lès  40 
jours  de  œtte  insertion. 

Art.  25.  La  purge  est  opéré«i[yar  le  défaut  (/arUgélnt  neuvoîit  utilement  inscrire   les 

d'inscription  dans,  les  uélais  8iés  par  les  frivilégos  a  eux  .conférés  par  les  Articles 

articles  j^écédentu.  ■—  Elle  confèro  .k  la  ao-  2108  et  2t09  du  .Cod9  Napoléon,  dans  les 

ciété  dp0  crédi/t  iitwcier  la   priorité  sur  le».  45  jours  de  W^d»  vente  ou  de  panade, 

h/potUôques  légales.  —  Cette  pu rgo  ne  pro-  no^ob^ta^ttotlje  transcription  d'actes  fniis 

fite  paë  aux  tiers  ds^uietlis  «u^  ionnalilés  dnns  ç^e  (<él?f.  h  Le?  articles  83i  et  835  du 

nrescrites  nar  les  articles  21d9.^  2194  ci  Codede  procédure  civile  sont  abrogés. 

2195  du  Code  Napoléon.  \           .  "^  Art.  t.  L'action  résolutoire  élabhVpar 

Cette  Joi  9  été  suivie/Wl855  d'une  loi  rartidc  1554  du  Code  Napoléon  ne  peut  ô(ra' 
dont  la  portée  est  beaucoup  plus  géqérali).  exercéo  a|)rè«  l'extinction  du  {)rivilége  du 
et  qui  ne  concerne  pas  seulement  les  socié-  vendéurwiu  préjudioe  dés  tfers  qui  ont  ac- 
tes de  crédit  foncier.  ISn  voici  le  texte  :        *  ()uis  «(les  droits  sur'  l'immeubre  du  chef  de 


I  acuiiérébr  et  (](ui  se  sont  couforoiés  ont 
leis  pk)Ur-  lie»  consenrer. 

Art.  $.  5i  la  veuve,  le  mineur  devenu  ma- 
jéui^/P'nterdit  relevé  de  l'inlerdicliori  n'ont 
paÀ  0rf^  inscription  dans  raiiné^i  qui  suit  la 
(liisoloiion  du  mariage, Qu  la  cessation  de  la 


LOI  Dt  15  MA^S  l|88.    \ 

Sut  téltanuriviion  en  muièn  kffpêik^cêire. 

Art.  1.  Sont  tFanscrita  au  bureau  des  by- 
polhèquves  de  la  situation  des  biens  :  1*  tout 

acte  entre-rifa,  translatif  de  propriété  iw-  '  tulellé,  leur  hypothèque  ne  date  h  l'égard 

mobilière  ou  de  droits  réels  su^ceptitilos  des  tiers  que  du  jour  des  i'nscriiitipils  pri^ 

d'hypothèque;  '2*  tbut  ade  p^priént  rehon-  J[^Bs  ultjèrieurenient. 

ciafiiin   à  cosroémesVritïits;  3^  ioul  juge»  A;^>  9.  Dans  les  cas  où  les  ferareTes  ppu- 

meht  qui  décore  l'exislénCA  d  une  cooven-  vent  céder  leur  hypothèque  légale  ou  y  re- 

tidn  verbale  d)9  la   nature  rwlessus  expri»  noncer,  celte  cession  ou  celle  renouciat.io^ 

mée;,  4*  tout  jugement  d'adjodira lion,  autre  doit  être  faite  par  acte  aulhêjntique,  et  les 

que  Celui  sur  licite tion  au  prpQt  d'un  co-  cessionnaires  n'en  sont  saisira  l'éganl  des 

iiérilierou  d'un  copartageont«  ^  tierq'que  par  l'inscription  du  cette  hy^totliè- 

Art.  2.  Sont  également  irflnscrils  i  1*  tout  fiue  prisé  à  Wur  profit  ou  par  la  mention  die 

acte  constitutif  d'antiÉhrèse,  de  servitude;  le  subrogation  en  marge  de   l'inscripiion 

d'usage  et  d'habitation;  2*  tout  aéie  por^nt  •pr^existaDte^  Les -dates  des  inscrriptions  ou 


renonciation  h  ces  niémes  droits  ;  3*  tout 
jugement  qui  en  déclare  l'existence  en 
vertu  d'une  convention  verbale;  4*  les  baux 
d'une  durée  de  plus  de  18  années;  5*  t<'Ut 
acte  .ou  jugement  constiitanl  même  pour 
bnil  de  moindre  durée,  quittance  ou  cession 
d'une  somme  équivaleniçà4lrois  années  de 
loyers  nu  fermages  non  échus. 

Art.  3.  Jusqu'à  la  transcription,  Ie9  droits 
résultant  des  actes  et  jugements  énoncés 
AUX  articles  précédents  ne  peuvent  être  op- 
posés aux  tiers  qui  ont  des  droilj  sur  l'im- 
meuble, et  qui  les  ont  conservés  en  Se  con- 
formant aux  lois.  —  Lesbnux  qui  n''oirt 
l>oint^é  transcrits  ne  peuvent  jamais  JeUr 
être  opposés  pour  une  durée  de  plus  de 
18  ans.  ;  /  / 

Art.  4.  Tout  jugement  prononçant/ ta  ré- 
solution,nullité  ou  rescision  d'un  acteifans- 
crii,  doit,  dans  le  mois,  à  dater  du  îour  joà 
il  a  acquis  l'autorité  de  la  chose  jugée,  èlre 
mentionné  en  marge  de. la  transcription 


méntipus  déterminent  l'ordre  dans  lequel 
ceux  qui  ont  obtenu  des  cessions  eu  renoiy^  /->, 
ciàlioiis  exercent  les  droUs  hypoihécaireii  J 
de  la  fertrae.  '    , 

Art;  10.  La  présente  loi  elt  exécutoire  à 
lartir  du  1"  janvier  1856. 

Ar't.  11.  les  articles  1,  2.  3,  4  etO  cf-des-^  , 
S0S  nifl(,eont  pas  applicables  aux  actesa^tit 
acquis  date  certaine  et  aux  jugements  nlf^ 
dus  evanl  le  1"  janvier  J^.  ■— TLèur  elfel 
est  réglé  par  la  législation  sorus  l'empire  de 
laquelle  ils  sont  intervenus.*—  Lbs  juge- 
no^ents  pronon^çant  la  résolution,  nullit)^  ou 
rescision  d|un  acte  non  transcrit,  mais  ayant 
date  çerlaitie-avant  la  mâme*'époaue,  doi- 
Vénl  être  transcrits  conformément  à  l'article 
4  de  la  présent^î  loi.  —  Le  Tendeur  dont  lo 
privilège  serait  éteint  au  moment  <iù  la  pré-  ^v" 
sente  l|Ui  deviendra  exécutoire  pourra  con-"' 
server;  viS^^-vi^des  tiers  l'actiou  résolu- 
toire (lui  lui  ai^rtienlaux  termes  de^rm- 
licle  lu&4du,Çode  Napoléon,  en  f<iis|lnt  ini^ 


f   - 


faite  sur  le  registre.  L'avoué  qui  t  obtenu  çrire  9^<^  a^ioà   au  bureau  dès  bjrpothè- 

ce  jugement  jMf  tènur  sous  peine  de  eéivt  que»  dans  le  dtîlei  de^sixmois,  à  priir  dn 

francs  d'amende, de  faire  opérer  cettejeen-  le  même  époque.  L'inscription  exigée  par 

tion  en  remettaot  nn  bordereau  r^géet  l'article  8  doit  être   prise  dans  l'année  à 

signé  per'lui  au  eiHiserTateur  qpuii  ttii  en  compter  du  jour  où  la  loi  est  exécutoire  ;  à> 

donne  récépifsé.  défaut  d'inscHprion  dans  fe  délai,  l'hypyr 

^.  Art.  5.  Le  consemiW,  loraqalt  en  est  thèque  légale  ne  prend  rang  que  du  jour  où 

requis,  délivre,  sont  ••  reapoosébitit4»  l'é-  elle  eet'nllérieurement  inscrite.  —  11  n'est 

tat  spécial  ou  général  :let  inMiafHptiooa  et  '*rK>int  dérogé  aux  dispositions  du  Code  rfSi- 

menlioni  prescrites  par  1m  artklM  nrécé-  .  poléon  relatives  à  la  trapscriplion  des  actes 

dents.  portant  donation  ou  cputc'uant  dos  dispersi- 
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lloni  \  rhnrg;e  de  rendre;  elles  continoeronr 
à  receToir  leur  exécution. 

Alt.  12.  Jufqu'à  ce  qu'une  loi  spéciale 
délermiflp  les  droits  & 'percevoir,  la  trnns- 
criptioo  des  actes  et  jugeoienis  qui  n'étaient 
pas  somxiisA  cette  formalité  est  laite  tirôyen- 
nant  le  droit  fixe  d*un  franc.  / 

PROUDHON (P.  J.)-Cet écrivain  soicialiste 
f^st  fait  de  noire  temps  une  grande  répu- 
tation parie  talent  arec  lequel  il  a  soutenu 
les  opinions  les  plus  paradoxales..  Ce  qui 
rnractérise  M.  Proudhon  en  politique  et 
on  économie  sociale,  c'est  d'être  le  partisan 
zélé  do  la  tiberfé  abtolue,  oucomme  il  l'ap- 
pelle, de  ranarchie,  et  radversoire  déclaré 
de  l'inlérôt  des  capitaux.  Nous  avons  criii- 
giié  la  conclusion  principale  d«  M.  Prou- 
dhon au  mot  BiNQVK.  M.  Proudhon  n  publié 
beaucoun  d'ouvrages  de  circonstance;  le 
principal  do  î«s  travaux,  dans  lequel  il 
applique  la  philosopliie  panlhéisln  de  He- 
gel, à  l'économie  politique  est  inlilulé  : 
Sy$time  dei  contrndicliont  iconomiquet^  ou 
philosophie  de  la  misère,  2  vol.  in  8*,  I8V0.  • 

R  , 

•HEBECQOE  (David-Constant  de),  Genevois 

d  origiho  fi  aiiçaisc,  né  en  1638,  mort  en  1733, 

a  publié  un  abré^fi  de  politique,  1686,  in-12. 

RliMONTKS.  -  Yoy.  Oroamisitiok  mili- 

TAIRK 

UKMPLACEMENT  MILITAIRE.  -  Voici 
lo  texte  de  l.i  irouv»-lle)oi  qui  vient  d'ôlre 
votée  sur  cette  matière. 

Titre  I".—  De  la  dotation  é«  Pâmée. 

Art.  i".  Une  dotation  est  créée,  dans  l'in- 
térêt désarmée,  sous  la  surveillance  et  la 
garantie  de  I  Etal.  —  La  dotation  do  l'armée 
est  formée  par  des  prestations  en  argoni 
que  détermiue  la  présente  loi.,—  Elle  pont 
receToirdes  dons  et  legs.  —  La  caisse  de  la 
dotation  reçoit,  à  titr^de  dépôt,  les  verse- 
ments volontaires  qui  lui  sont  fait»  par  les 
militaires  de  tous  grades,  dans  le  cours  do 
leur  service.  —  Elle  est  gérée  par  l'admi- 
nistration de  la  caisse  des  dépôts  et  consi-^ 
gnations,  et  constitue  un  service  spé- 
cial, dont  le  budget  et  les  comptes  se- 
ront annexés  à  ceux  du  ministère  de  ' 
guerre. 

Art.  a.  La  dotation  de  l'armée  |>ouryoit 
au  payement  des-allocations  établies  \Jr  la 
présente  loi  et  aux  dépenses  pré^uesfoar 
rarl.  21.  '* 

Art.  3.  Les  excédants  disponibles  sur  les 
redeltes  faites  par  la  caisse  de  la  dotation 
sont  successivement  employée  en  achats  de 
rentes  sur  l'Klal.  Ces  renies  sont  inscrites 
au  nom  de  la  dotation  de  l'armée. 

Art.  k.  Une  commission  supérieure,  com- 
posée de  quinze  membres  nommés  par  l'Eui- 
pcreur,  et  dont  les  fonctions  sont  gratui- 
tes, surveille  et  contrôle  toute?  les  opéra- 
lions  relallycs  à  la  dotation  de  l'armée. 
Cette  cou\missiôu  comprend  au  moins  trois 
niouibrtsdu  sénat  et  trois  députés  au  corps 
législatif,  Elk'  présciiie,   cliaiiue  année,  à 
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l'Emncreur,  un  rappocl  sur  Is  sllaalion  gé* 
néralede  la  dotation. 

'  Titra  M.  —  Dt  CesoninKon  ëm  stnit*. 

Art.  5.  Les  jeunes  gens  fompHs  dans  le 
contifTgenl  annuel  obtiennent  iWnération 
du  service,  au  moyen  de«  prestations  ver- 
sées à  la  caisse  d.e  la  doUiion,  «t  destinées 
fc  assurer  leur  remplacement  dans  l'année, 
par  la  voie^lu  rengagement  d'aneieos  mili- 
taires. 

Art.  6.  Le  taux  de.  la  prestation  indivi- 
duelle est  lixé,  chaque  année,  sur  li  propo- 
sition de  la  comrttission  supériettre,  par  un 
arrêté  du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  7.  Les  versements  des  prestations  * 
la  caisse  de  la  dotation  doivent  êlroyeffec- 
tués  dans  les  dix  jours  qui  suijrenlJ^  clô- 
ture des  opérations  des  con$eiU/ie  révi- 
sion. ~  A  l'expiration  de  ce  délaie  le  cot»- 
Sfil  de  révision,  réuni  au  , chef-lieu  do  dé^ 
parlement,  proiK)nce  les  exonérations  sur 
In  présentai  ion  des  récépissés  de  verse- 
ment. • 

Art.  8.  Lès  mil  il/tires  sous  \e%  drapeaux 
peuvent  ôtro  admis  &  l'exonération  du  ser- 
vicH  par  lo  versement  d'une  prestation  dont 
•le  taux  est  fué  conformément  aux  disposi- 
tions des  art.  5  el  6.  L'exonération  est  pro- 
noncée, dans  cocas,  par  les  conseils  d'ad- 
ministration dos  corps  auxquels  sont  présen- 
té» l«s  récépissés  de  versement. 

Art.  9.  La  caisse  de  la  dotation  est  autori- 
sée è  recevoir  au  nom  des  jeunes  gens , 
avant  l'appel  de  leur  classe,' des  versements 
applicables  à  leur  exonératioa  ultérieure 
du  service,  s'il  y  a  lieu. 

>Tl.  10.  Le  mode  de  remplacement  établi  " 
par  la  loi  du  21  mars  1832  esLsupprimé,  «i 
ce  n'est  entre  frères,  beaux-frères  et  pa- 
rents jusqu'au  k' degré.  —  La  8ubslituiU)n. 
de  numéro  auloriséo'par  celte  loi  est  main- 
tenue. 

Titre  III.  —  Des  rtmgoftmemis. 
Art.  11.  L^s  rengag'emeou  sont  d'une  du- 
rée do  trois  ans  au  moins  et  de  sept  au  plus. 
—  Ils  ne  peuvent  être  contractés  que  par 
dos  militti^ires  (|ui  accouipli^sent  leur  se'p- 
lièiue  aninée  de  service,  soit  dans  l'armée 
«clive,  soit  dans  la  réserve,  ou  pSr  les  en- 
gagés volontaires  <qui  sont  dans  leur  qua- 
trième année  da  service.  —  Leur  durée  est 
ré^^ée  de  manière  que  les  militaires  rie 
soient  pas  maintenait  mus  les  drapeaux 
après  1  Age  de  quarante-sôpl  ans. 

Art.  12.  Lo  premier  rengagement  de  sept 
aps  donne  droit  :  1*  è  une  somme  de  1,000 
francs,  don^  100  fr.  payables  le  jour  du  l'en- 
gagement ou  de  rincur^toralion;  200,  soit 
ou  jour  du  rengagement  ou  de  l'incorpo- 
ralioii,  soit,  pondant  le  cours  du  Service 
sur  l'avis  du  conseil  d'administration  du 
corps,  el  tOO  fr.  k  la^. libération  délinitiv» 
du  service;  2*  une  à  haule-paye  de  rcnaa- 
goinenl  de  10  c.  par  jour.  , 

Tout  rengagement  conUacté  pooeiuoins 
de  sept  ans  donne  droit,  jusqu'à  ^lorzo 
ans  de  service  :  1*  à  une  somme  de  100  Ir. 
par  chaque  auaée,  payable  à  li  libéruliou 


tiis 

de  service  vS 
nietit  de  10  ( 

Après  quai 
n'a  droit  qui 
de20c«nl. 

Art.  13.  I 
libéralion,  i 
prefcriles  p 
aminée  après 
suivant  it^  d 
par  l'article  | 

Art.  H.  8 
mission  sup 
de  la  guerre 
usées  par  l'ai 

Alt.  15.  El 
des  rengage! 
lonlaires,  ppi 
des  exonérai 
eifectués  par 
do  ces  rempi 
dotation  de  I 
le  mode  de 
supérieure,  d 
licle  précédf 

Art.  16.  L< 
ci  ers,  ou  app 
ta  ires  qui  lei 
lois  et  régler 
mes  allouées 
proportionne 
ont  accompli 

Art.  17.  Le 
cédeilt  sont  a 
mes  et  aux  n 
qui  ne  se» 
appels.  —  N< 
ces  derniers  i 
en  partie,  qu 
nislration  au 

Art.  18.  L 
art.  12  et  13 
volontaires  a 
blés  et  insais 
part  de  ces  i 
durée  du  ser 
et  ayant  caus 
déshérence,  I 
dot&tion  de  1' 

Art.  10.  L 
affliclive  ouii 
des  travaux- f 
peclionAelle  i 
la  déchéance 
non  soldées  r 
le  cours  duq 
été  prononcé* 
est  suspendu 
t'en  vol,  è  titr 
pagnie  dedisi 
l'emprisonnei 
daii.uatiua  co 

TiirelV  —  !»«< 

ciert,  cêft 

Art. 20.  Le 
la  pension  de 
avril  1831  sor 
les  \^sou$-o(I 


h 
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dance  et  de  la   nrulraliié  do  la  Suis.«!é;  le»         Art.  78.  Les    lois 
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déclarations  do  guerre  et  la  conclusion  de     ou 


fédérales,  les  décrets 
les  arrêtés  fédéraux   ne  peuvent  êtrA 
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de  serriceiî'  k  la  Uaule  paye  de  rengagé-  '  et  aolilnta.  Le  droit  i'ia  o^sioà  de  retraile  '  " 

nieril  de  10  c.  par  jour.   -  A  paranc'èonefé  est  acquU  à  ce»  mHllaifp$«à    ^  " 

Anrèaquator^  aoi  àé  serTice,  le  rengagé  vingt-eiDq  aos  aecotoblia  de  service  otTec- 

n'a  droit  qu^arilhaulepajedeVengagemcDt  tir.ToiHeaiet  autreft\diaposiUoBl  deltf  loi    "> 

de  ao cent.         *  du  11  arriHSSl  «ont  maliitenuca. 

Art.  1).  t'engagèraent  volontaire  après  .  /-Art 2t.  Le  snrcrolt  du  dépenses  résuN. 

lit>éra|ion,   contracté   dan«  les  conditions  tant  de  Pei^ullon dç i*artic1â précédent  est. 

prefcriles  pqr  l'article  U  e^  moins  d*une  préletésar  l'actif  die  la  dotation  de  iWmée,    ■ 

anitiée  après  cette  libéral1o(i,  donnei  drpit^,  mais  seuletnent  en  ce  qui  concerne  les  pen-    ,' 

suirant  sa  dorée,  atri  avantages  sjtéciQés  sions  des  militaires  des  corps  qui  se  fccru- 


por  l'article  précédunt. 

Art.  H.  Sur  1^  proposition  4e  Ma  com- 
mission supérieure,  un  arrêté  du  ministre 
de  la  guerre  ffeut  augmenter  les  allocâtioofl[^ 
usées  par  l'art.  i%  antres  que  la  haute  pave. 

Art.  15. 'En  cas  d'insuffisance  du  noglwe 
des  rengagements  et  des  engagements  té- 
lonlaires,  pprès  litiératioo,  comparé  è  ceivi 


tent  par  la  roie  des  appels. 
Titre  V.  —  DhpoiUiomê  fiiiiratn  étlrttti$itoire$. 


Art.  S2.  Les  sous-officiers,  caporaux;  bri-- 
gidièrs  et  soldats  qui  sont  actucllefn.>«t 
sous  les  drapeaux  8i5nt  tenus,  quels  qim 
soient  leur  âge  et  la  dvrée  de  leurs  servi- 
ces,  d'ac(^mplir  la  durée  de  l«ur  engnge- 
des  exonérations,  des  remplacements  sonll  ment.  —  Les  mômes  militaires  qui,  au  Jour, 
effectués  par  voieadmioisifatire.  -r  Le  prix  de  la  promulgation  do  la  loi,  n'auraient  pus 
do  ces  remplacements  est  è  Itcharpe^Ue  la  encore  vingt-cinq  ans  de  sec'ice  eflTectif, 
dutationde  l'armée.  —  Il  est  Qxé,  ainsi  que  pourront  être  autorisés  h  se  rengager,  même 
le  mode  de  payement,  par  la  commission  quand  lisseraient  âgés  de  plus  de  quarante- 
supérieure,  dans  les  formes  indiquées  è  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  16.  Les  sons-odiciers  nommés  offi- 
ciers, ou  appelés  h  l'un  des  emplois  mili- 
taires qui  leur  sontdévoluj,  en  vertu  des 
lois  et  règlements,  ont  droit,  sur  les  som- 
mes allouées  pour  rengagements,  à  une  part 
proportionnelle  &  la  durée  du  service  qu'ils 
ont  accompli.  ' 

Art.  17.  Les  dispositions  de  rarlicle  pré 


sept  ans.  - 

.  Art.  23.  Le  règlement  d'administration 
publique  k  intervenir  concernant  les  me- 
sures nécessaires  k  l'exécution  de  la  pré- 
sente loi  déterminera  :  1*  les  formes  des 
demandes  d'exonération  et  leur  condition 
d'admission;  S*  l'organisation  de  la  caisse  de 
la  dotation  de  l'armée  et  de  son  servico  spé- 
cial ,  le  mode  de  remboursement  et  le  taux 
de  l'intérêt  des  sommer  qui  7  seront  dépo- 
céderlt  sont  applicables  aux  militaires  réfor-     sées,  las  conditions  de  payement  deisommrs 


mes  et  aux  miiiiaiVcs  |>assant'dans  un  corps 
qui  ne  se»  recrut'e  pas  par  la  voie  des 
appels.  —  Néanmoins,  les  sommes  dues  à 
ces  derniers  nu  leursont  payées,  eu  tout  ou 
en  partie,  oue  sur  l'avis  du  conseil  d'admi- 
nistration du  nouveau  corps. 


allouées  aux  retigagementf  et  les  rapports 
financiers  entre  l^tai,  la  caisse  des  dépôts 
et  consignations  et  la  dotati^on  dn  l'arméo; 
9*  le  moidé  d'exécution  do  l'article  9,  relA- 
lif  aux  versements  fait»  avant  l'appel;  k'  les 
formes  et  les  conditions  générales  des  retn- 
Art.  18.  Les  sommes  attribuées  par  les  placements,  dans  le  cas  prévu  par  l'article 
nrt.  12  et  13  aux  rengagés  et  aux  engagé^     15. 


volontaires  après  libération,  sont  incessi- 
bles et  insaisissables.  En  cas  de  mort,  une 
part  de  ces  sommes ,  proportionnelle  k  la 
durée  du  service,  est  dévolue  aux  héritiers 
et  ayant  cause  des  militaires,  -^n  cas  de 


Art.  24.  La  présente  loi  est  exécutoire  h 
partir  du  1"  janvier  1856.  —  Toutes  di5po- 
sitions  coniraircs'sont  abrogées  k  partir  do 
la  même  époque.  —  N($anmoins,  les  renga- 
gements contractés  dans  les  conditions  de  la 


déshérence/  les  sommes  dues  proflleut  è  ja  présente  loi  pendant  l'année  1955  compte- 

dot&tion  de  l'armée.  '  - — ^« -'—-••"--"*'«—•••-"• -«"•—"^ — -«-— . 

Art.  19.  La  condamnation  à  une  peine 
affiictive  ou  infamante,,  k  la  peine  du  boulet. 


ront  pour  l'exonération  des  jeunes  gens  corn 


des  travaux- publics,  oïl  h  une  peine  cor- 
pectionDelle  de  plus  d'une  année»  entraîne 
la  déchéance  de  tout  droit  aux  allocations 


pris  dans  le  contingent  delà  classe  de  ladite 
année, et  donneront dfoit,  en  conséquence, 
aux  allocations  réglées  par  les  articles  12  et 
18:— Il  sera^pourvu  auxdépensesqui  résul- 
teront, en  1855,  de  l'application  des  disposi- 


non  soldées  résultant  du  rengagement  dans  tiens  du  paragraphe  précédent >,  h  l'aidé  des 

le  cours  duquel  cette-eondamoatiou  aura  avances quipourraienlêtrefiiiteskladotation 

été  prononcée.  —  Le  droit  k  la  haute  paye  de  l'armée  par  la  caissedes  dépêls  et  consi* 

est  suspendu    par   l'absence  illégale,  pan  Rnations.Cesafancei seront  remboursées,  en 

i-'eovoi,  k  titre  de  punition,  dans  une  com">  1856,  sur  le  proiioit des  versements  de^pres- 

pagnie  dediscipiipe,  et  pendant  la  dorée  de  ^  tationspoorexonérationduserviceniiililaire. 

■'emprisonnement  subi  eO'  vertu  d'une  coo-  —  Les  dispositions  de  rarticfe  20  deeette  loi 


dan. nation  correctionnelle. 

T'iUt  tS . -^  D*$  ptmlùM  iêtmrêUê  in  ••m-of/t- 

Art, 20.  Le  maximum  et  lo  minimum  de 
la  pension  de  retraite  fixés  par  la  loi- du  11 
arnl  1831  sont  augmentés  de  165  fr.  pour 


les  N^sous-oflUîiers  , 


•ont  applicables  aux  pensione  de  retraite  qui 
seront  concédées  en  18S&,  k  partir  de  sa  pro- 
mulgation. 

.  KSPARTITION  t>D  PRODUIT.  -  Nous 
avons  dit  au  mot  Eca^neB  et  Cibcqisatioii 
comment  lei  produits  agricoles  et  indus» 
tricfs  se  distribuent  entre  les  divers  mem- 
caporau^    brigadiers     bres  de  la  société,  et  comment  il  se  fait  que 
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ont  voLx  consuUai.ivc  dans  les  deux  sections 

Jt^     l*^>>.._nlvlAn    tAAArmXa     kinci   niia    lu   ilpnii 


1^*  1:  «tlininiftlre  le«  finances  de  la  conTé- 
ili^rNiinii.    iiroimse    le    builuél  et  rend   lus 
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rhÀcirn  n'en   produiMDt  qu^  d'une  seule 
f>spèce  parrient  h  t'en  procurer  de  loules 
^ii.  les  autres,  toui  en  •«  débitant  des  siens., 
Mfl^it  ces  faits  ne  comprennent  pas  tout  le' 

Ehéinoinène  d«  la  distribution  des  richesses, 
orsqu'un  produit  se  rend  sur  la  marché  ce 
■n'est  .pas,  dans  les  cas  les  plus  fréquents, 
le  Tendeur  seul  qui  prend  une  part  au  prit . 
Ce  pris,  en  effet,  il  a  d<!|,  rarancer,ou  doit 
In  restituer  plus  tard  è  tous  otux  qui  par 
leurs  -capitaux  ou  par  leur  traTiil  ont  con- 
couru k  celte  production.  De  \k  le  prphjènie 
(le  la  r«^partition  propremeot  dite,  la  ques- 
llion  de  savoir  cQuiment  se  répa^it  le  prix 
de  chaque  objet  vendu  sur  le  nuarché. 

Ce  problème  se  résout  par  là  considérai  ton 
.  du  prit  de  revient  et  des  éléments  de  la.  va- 
leur (foy.  Yalbub),  et  l'on  trouve  qu'il  so 
distribue  entre  quatre  classes^  de  produc- 
teurs dont  les  uns  en  prélèvent  une  partie 
è  litre  de  rente,  les  autres  h  titre  d'intérêt, 
d'aiJtres  k  litre  de  profit,  (;t  les  derhiers  cn- 
Mn  k  titre  de  salaire.  —  Voy.  Rknte,  Piêt, 
PaopiT.  Salaire. 

REQUÊTE  CIVILE.  —  Voy.  pBOcàoéBç  ci- 
vil». 

REUSS  (Principe tirés  dk).  —  Ces  princi- 
pautés figurent  parmi  le^  plus  petites  de  la 
conrédératipn  germnuique.  Elles  sont  au 
nombre  de  deux,  savoir  ^ 

La  princinaulé  de  \Reutt  ïrreix.  Popula- 
tion, 05,159  Habitants.  Revenus,  58,000  tha- 
lers  de  3  fr.  75  c.  Contingent  fédéra!,  700 
thalèrs. 

La  principauté  do  Reua  Schleit  qui  ap- 
partient à  la  branche  cadette  de  la  maison 
de  Reuss'et  se,  trouve  divisée  entre  plu- 
sieurs princes  de  cette  branche,  placés  à 
la  tête  des  principautés  doHLobenstein-Ebers- 
dorf,  Gera  et  Saaibourg.  Ces  principautés 
néanmoins  sont  reliées  par  d^s  Inslilutions 
communes.  Elles  comptent  ensemble  77,016 
habitants.  Leur  revenu  est  de  1.13,000  lim- 
iers et  leur  contingent  fédéral  de  16U 
thniers. 

Les  deux  brandhes  sont  réunies  pour  le 
enntinKent  militaire  de  la  confédération. 
Elles  fournissent  ensemble  S,S42  soldats  et 
k  canons. 

ROI,  ROYAUTÉ.  —  Nou?  avons  exposé, 
au  mol  MoHARCHitce  qui  concerne  la  royauté' 
considérée  comme  forme  de  gouvernement. 
Ici  nous, n'avons  h  nous  en  occuper  qiiu  scus 
le  rapport  des  caractères  i]u'eile  a  revêtus 
Janj  1  histoire  et  de  quelques  particularités 
qui  lui, sont  inhérentes.  7 

Le  titra  de  roi  nous  vient  de  IV)me  primi- 
tive. Mais  la  royauté  k  Rome  n'était  nulle-» 
.  ment  ce'qu'elle  a  été  dims  les  temps  moder- 
nes. Le  roi  n'était  qu'un  magistral  éleclirà 
vie,  chargé  du  commandement  des  armées 
.cl  de  la  suprême  autorité  judiciaire,  k  pou 
près  l'analogue  des  premiers  rois  des  cités 
<irecques.  Cependant,  dès  cette  époque, 
on  se  faisait  (le  la  royauté  une  idée  assez 
limite  ;  les  Grecs  el  les  Romains  donnèrent  ce 
litre  aux  chefs  de  l'Egypte  et  do  la  Pers^»,  et 
en  Perse  surtout,  la  ro^raulé  était  lo  iVpe 
du  pouvoir  absolu,  Le  roi  éltclifdf  Uomo  lui- 


jnème  était  entouré  d'une  certaine  pompe, 
et  quand  Tafquin  eujt  cherché  k  attirer  k 
lui  Te  pouvoir  souverain,  et  que  p*r  suite 
Ik  royauté  eutMlé  abolie,  les  Romains  atta- 
chèrent k  ce  titre  l'idée  d'^ine  diomination 
absolue  qui  empêcha  toujours  fea  empereurs 
de  le  prendre,. quoiqu'ils^fassent  investit 
de  tous  les  droits  de  la  souveraineté.  Ce  fui 
celte  idée  aussi  qui  accompagna  la  royauté 
dans  lé  moyen  Age;  et  malgré  la  dispersion  des 
pouvoirs  qui  réiûlta  de  là  féodalité,  l'idée 
d»  la  royauté  subsista  toujours  comme  celle 
d'une  puissalice  supérieure,  d'un  earaclère 
plus  émiiient  ,(me  tous  les  autres.  Ce  fut 
grkcé  k  cette  idée  et  k  l'appui  que  les  mas- 
ses prêtèrent  aux  rois  dans  leur  lutte  entre 
la  féodalité,  que  la  rovauté  put  prendre  le 
caractère  de  pouvoir  absolu  et  patrimonial, 
qui  lui  fut  parliculie.-  dans  le.s'trois  derniers 
siècles^  / 

Ce  fut  la  cour  de  Coostantihople  qui  ser- 
vit de  modèle  aux  royautés  qui  se  fond'è- 
ret:tsur)es  débris  de  l'empire  d'Occident. 
|ror^anisntiori  que  Constantin  donna  k  celte 
cour  nrésentait,  comme  nous  l'avons  dit  à 
l'ariicle  Romb,  une  hiérarchie  de  fonction- 
naires dans  laquelle  les  fonctions  politiques 
suprêmes  se  confondaient  avec  les  premiè- 
res charges  du  paljtiis.  Il  en  fut  de  mêtije  k 
la  cour  des  mérovingiens  et  des  carlo,vingiensi 
el  ce  que  l'on  a  appelé  plus  lard  Ja  maison  du- 
rai, formait  le  pouvoir  administratif  su- 
Ëcême  du  royaume.  Nous  avons  dit  au  mot 
[iNisTiRB  cpmmentse  Qt  peii  k  peu  l»sépa ra- 
tion des  fonctions,  et  comment  lea  ofuciers 
domesjtiques  cessèrent  de  prendre  part  aux 
affaires  politiques.  Ici  il  ne  nous  reste  qi^'a 
considérer  en  elle-même  ces  ofUciers  do- 
mestiques, qui  avec  certains  corps  de  irou- 
f>|BS  {Voy.  Orgamisationmiuta'irb)  formaient 
a  maison  du  roi.*  *, 

Les  quatre  grands  ofliciers  qui  existaient 
du  tem[)s  do  sluint  Louis,  étaient  le  grand 
maUre  di  franctf  ou  iénéchat  de  France,  le 
grand  connétable,  le  grand  chambrier  el  le 
oouteilter.  Ce  dernier,qui  porta  aussi  le  tilre 
d*échan$on,  fut  subordonné  do  bonne  heure 
au  grand  maître;  ainsT^que  le  grand  quetix, 
ou  chef  de  la  cuisine  qui  lui  fut  adjoint. 
Le  connétable  prit  son  rang  dans  l'organi- 
sation militaire.  Le  grand  chambrier  exista 
siinultanéineht  avec  \e  grand  chambellan  qui 
lui  était  subordonné,  fiais  celte  charge  du- 
parut  au  XVI*  siècle,  et  les  ehambriers  fu- 
rent remplacés  alors  par  les  gcntilsliomuies 
de  la  dhambre.  \ 

Au  XIV*,  IroJs  nouvelles  charges  de  cour 
s'ajhutèrcntk  celles  qui  existaieiil,  le  grand 
éc'uyer  chargé  des  chevaux  de  la  couronne 
el  qui  apparaît  la  première  fois  sous  Philippe 
le  Bel;  \e  grand  veneur,  chargé  des  chasses, 
el  le  grand  fauconnier,  chargé>des  faucons, 
créés  sous  Charles  VI. 

C'est  k  partir  du  XVI*  siècle  que  la  maiâon 
nu  roi  (ut  organisée  complètement,  et  que 
lus  princes  du  sang  eurent  aussi  leurs  mai- 
sons particulières.  Vo|ci  quellu  élail  celle 
organisation  sous  le  règne  de  Louis  XVI. 

La  maiton  du  roi  comprenait  :  la  cba- 
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semblée fédérale,  chacun  |>our  un  an,  parm 
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-Art.    107.  La  législation  fédérale  déter- 
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pHIp,  composée  de  :  1  grand aamOnier,  tio-    -deifonslourse  composait  d  environ  50  haiiu 
nrOnier  ordinaire,  1  mattre  de  l'oralolrû,     fonctionnaires  et  magistrats. 


de'^  aumAnief^  par  quarHer,  de  8  chape- 
lains par  quartier.  —  1  ^rand-oiattre,  *e( 
1  grand  maître  en  surrivance;  i  gréhd 
chambeïJan  lU  6  chambellans  de  la  cham- 
bre; 1  grand  mettre  et  2  maîtres  de  la  garde- 
robe  ;'<(  capitaines  des  gardes  du  corps; 
1  capitaine-colonel  des  cent  âuissf9;3graod8 
écuVers,  dontj  en  survirance;  8  premiers 
érujrers  et  f  éciijer  ordfnAire  du  roi;  1  pre- 
mier panetier  ;-  1  premier  échanson  ;  et 
1    premier   tranchant  ;    1   graq/i  Teneur; 

1  grand  maréchal  des  logis,  1  f^and  préTÔI; 

2  premiers  maîtres  d'hôtel,  dont  1  en  sur- 
vivance;, et  9  maîtres  d*hÔtel  ordinaires.: 
1  colonel  des  gardée  françaises;  1  colonel 
général  -des,  Suisses  et  urisoos;  1  grand 
mettre  des  cérémonies,  et  S  inattres  des 
cérémonies  ;  6  secrétaires  de  la  chambre  et 
du  CalTinel  ;  2  lecteurs  de  la  chambre  et  du 
cabinet  ;  2  érrivains  de  cabinet. 

Une.  commission  du  bu reka  central  dVd- 
ministration  des  dépenses  de  la  maison  du 
;roi,  cïiinposée  de  12  membres,  dont  le'  mi- 
nistre de  la  maison  du  roi  et  le  cootrAleùr 
général  des  Qnnnces. 

La  maison  de  ta  reinti  1  dao)e  chef  du 
conseil  et  surintendante:  1  dame  d*hon- 
neuf  ;  1  dame  d'atours;  10  dames  du  pa- 
lais. .         " 

La  ehapeIle,,éompos(ée  de:  1  grand  au^ 
minier;  1  premier  iumOnier;  de  2  aiimA- 
iiiers  ordinaires  ;  do  4  aurp.Onieas  par  quar- 
tier; 1   confesseur;    '    -^     ' 
naires,  et   l 'clerc 
pelle. 


Là  miUi<mdeMadam9  comfifenait  une  ch<i- 
pelle,  comiHryé^aTdfl  6  ecclésiastique-^  une 
daiiie  d'honneur,  une  daime  d'alours,  29 
d^mes  pour  ai^compagner  Madame.  2  che- 
valiers d'honnôur,  2  écuyers,  bn  mattre 
d'hdfel,  un  mattre  de  l«  gardo-robe,  (secré- 
taires des  commandements,  2  secrétaires,' 
un  io tendant  et  on  conlrAlour  de  la  mai- 
son. '0m 

La  maison  du  comte  d'Arinis ,  celle  de  la 
comtesse  d'Artois,  celidjs  de  Madame  Elisa- 
beth et  des  tanles  du  roi  étaient  composées 
à  peu  près  comme  celtes  de  Monsieur  et  de 
Madame. 

La  maison  (fu  roi, et  des  princes  du  sang 
fut  abolie  en  1799  avec  la  royauté.  Mais 
sous  l'empire  on  rétablit  peu  à  pou  quel- 

Zues-nnes  des  chargea  db  l'ancienne  cour, 
a  maison  du  roi  fut  reconstituée  complè- 
tement sous  la  restauration.  Elle  compre- 
naii  alorsslx  services  :  celui'  de  la  grande 
aumOnerje»  celuiilu  grand  mntire  ayant  sous 
ses  ordres  les  maîtres d'hdtel,  ceux  du  grand  ' 
chambellan,  du  grand écuyer,  do  grand  ve- 
neur et  du  grand  maître  des  cérémonies. 
En,outro,  un  ministre  secrétaire  d'Etat  de 
la  maison  du  roi  avait  l'administration  do 
la  liste   civile  «t  des  domaines  de  la  cou- 


ronne. 

'  La  maison  du  roi  fytt  supprimée/^e  nou- 
veau en  1830,  et  ne  reparut  pas  ^ous  le  rè- 
gncde  Lout»>Phiiippe.  Mais  depuis  le  réla- 
.. lissemeul  de  l'errtpire,   il  a    été  formé  de 

Qrdiuaire  de  U  cba-     nouveau   une  maison  de  l'empereur,  qui 

comprend,  outre  l'aumdnerio,  le  service  de 


1  chevalier  d'honneur;  3 premiers  écuyers     quaire  grands  officiers,  le  grand  écuyer,  le 


dont  t^n  sqrveiliance  :  Técuyer  cavâica 
dour;  l  éoiiyer  ordinaire  et  (  écuyers  par 
quartier  ;  1  premier  maître  d'hôlei-etl  maî- 
tre d'hôtel  <ordinaird  ;  1  contrôleur  général 
de  la  maison;  2  maîtres  derla  garde-robe; 
1  lecteur  et  2  lectrices;  2. bibliothécaires  ; 
1  secrétaire  de  la  surintendance  ,  eLl  pre- 
mier commis.  \/^ 

Le  conseil  delà  rejne,  corinposé  de  lasu- 
rintendaute,  du  citancelier,  du. surintendant 
d0s  finances,  de  k  secrétaires,  dos  comman- 
dements, et  IT  autres  fonctionnaires  pu- 
blics. 

1  gouverneur,  2sous-gouverneurs, 3.ins- 
tiiute.ursetdéiix  secrétaires  étaient  chargés, 
de  l'éducation  dudauphin  ;  1  gouvernante 
k  sous-gouver  aantes,  un  secrétaire,  1  ins 
^luteurude  cel  e  des  enfants  de  France. 


grand  veneur,  le  grand  chambellan'  et  le 
matiré  des  cérém.onies,  et  un  ministre 
d'Etat  chargé  de  l'admibisiration  des  do- 
maines de  la  couronne.  —  Voy.  Mi.iutbi 

d'ETAT.  i 

RORARIDS  (Thom.)»  écrivain  allemand 
du  xvr  siècle.—'  Il  a  laissé  uu  ouvrage  in- 
titulé Fiinitn  Spiegel  iMiroir  det  pnncei). 
1666,  in  8*.  f  1* 

ROtTECK  (Charles de),  professeur  elpu- 
bliciste  allemand,  hé  en  1775,  mort  en 
1840.—  On  a  de  lui  dca.  outrages  histori- 
ques, dos  traités  et  écrits  sur  diverses  ma- 
tières de  droit  public  et  de  politique,  et  un 
Traité  du  droit  naturttiit  des  sciences  poli- 
tiques, 1829-34,  4  vol.  ia8* ,  en  allemund. 


La    inaison  ie  Mttuieur  ^  frère  du    roi, 
comprenait  uni  chapelle  de<  9  ecclésiasli- 

auo^,  13  gentils  hommes  de  1»  chambre  et 
'honneur,  7^(hambellaos  et  maîtres  de  la 
Jarde-robe,  n  n  premier  maître  d'hôtel.  3 
cuyers,  9  capitaines  et  officiers  dés  gardes 
du  corps  et  d«i  Suisaes,  1  premier  veneur, 

1  premier  Cau(  onnifr,  uO  oipitaJDe  'de  Je-     ..^. . ^ 

-  vrettes,  un  eapi  taioe  des  chasses,  divers  foqc-     de  nuais  curiàlium  et  veetigiis  philosophie 
tionnaires  de  1 1  maison  militaire  de  Mon-   ""ruin  (i^r<  viii,  Lugd.  1639.         \ 
sieur,   le  surintendant,  lés  intendants  et         SAXE  (Dtcuis  bk).  —  Cfs  principautés 
in»{>ectèur8  deii  LtAtimenls^el  dugarde-meu-     forment  aujourd'hui  l'apanage  d^la  («ranchu 
bir,  et  8  secré  {aires  ordinaires.   Le  conseil*  ^Ernestihu  Ue,ia  maison  du  Saie.  Eilvatunl 


SAAVEDRAFAXARDO(Dicgode),  his- 
torien et  homme  d'i;t<il  espat^nol,  né  en 
1584,  mqrt  en  1648.—  On  a' de  lui  l'ouvrage 
intitulé  :  Idée  d'un  prince  chrétien,  trad.  «ii 
franco  ia,  1668. 

SALIbAUHY  (iean  de),  théologien  du  xii* 
siècKt  arciievéq.ue,  mort  en  1184.  —  On  a 
de  lui  un  traité   iiUjtulé  :  Polycraiieus  site 
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tibn  du  landaniman.  Telle  fut  l'unianisation 
des  cantons  d'Annéniell,  Claris,  Sçhewylz  , 
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niCTIONNAIIlE  DES  SCIENCES  POLITIQUES^ 

ol  onl     son  travail;  cei   pro^luiis' 

chimie  .et  Jq  l'agriculture  qui  apportent  de 
nourelles  satisfactions  k  ses  t^esoins,  c'e<t 
à  l«  science, que  nous  les  deroqs  ;  tous  ces 
progrès  ne  sont  en  réafi4é  que  des  appHcn» 
tions  scientiliqmes.  Mais  si  sous  re  rapfk)r^ 
la  science  <tumfTi«.4^ronoroie  politique*  .er 
fournit  les  moyens  de  l'amélioration  socrale, 
il  ne  faut  pas  ccoirè.  comme  ou  le  fait; 
trop  de  noire  temps,  que  la  science  ne  re- 
lève que  d'elle-même.  Les  développemonis 
de  la  science  et  ses  parfedionneaienls  dé- 
pendent arani  tout  dtt  principes  généraux 
qui  lui  serveol  da  départ*  et  oes  principes 
généraux  émanent  euxHD^mes  directement 
de  la  loi  ^eligieuse  qui  forme  la  i>ase  de 
toute  société.  La  science  moderne  eût  été 
impdssible  dans  l'antiquité  à  cause  des  idées 
rpligieuses  mômes  qui  régnaient  dans  la  so-r 


Acluellctncnt  an  nombre  de  quatre 
la  (loiizi^mo  voix  ^  la  diète. 

Le  grand  duché  A'\Saxt-Weimar  dont  la 
population  est  de  261,0Mk  habitants..  Son 
conlingenl  fédéral  est  de  5^150  hommes,  10 
canons  et  6,333  Ibalers.  Son  budget  s'>élève 
enTiron  è  1,570.0()0  tbalers  de  3  fr.  75e. 

Le  duché  ^  Saxe^€obourg-Golhai  com- 

Ê osé  du  duché  lie  Cobourg  et  de  celui  de 
olh{i  réunis  en  1^35,  èmèi  l'extinclion 
d'une  branche  de  Gotha.  Chacun  de  ces'du- 
chH  a  toujours  son  budget  spécial.  Cobourg 
compte  H,749  Ames  avec  un  budget'  de 
2SH6Î0  florins;  Go^ha ,  105,004  habitants 
avec  un  budget  de.  1,Q02.169  florins.  Con- 
tingent fédéral  des  deux  Etats  réunis,  3,510 
tliaTers,  2,941  homnties  et  6  canons. 
Le  duché  dé  SaxtMtiningtn-HUdburg- 

Aauffn.  Population,  163.3i3  habilantsf.  Bud-  , ^ 

uel,  1,208,208  florins  du  Uhin'de2  fr.  15  c.     ciété  antique,  tant  qu'on  a  admis  en  nrin> 


Coniingenlfédéral:  3,210  hommes, Ocanons, 
3,617  Ihalers. 

Le  duché  do  Sase-Àltenbourg.   Popuhi- 

tion,  131,629  habilanis.  Cdhtingent fédéral  : 

\2,591  soldais,  5^nons.  3,089  Ihalers.      ^ 

L.     Ces  principautés  jouissent  d'institutions 

Vreprésenlaliyes,  mais  la  noblesse  y>  a  coir- 

servé defionibreuxpriTiiéges. . 

SCHLOZ^  (Auguste-Louis),  professeur 
h  Gotiingue,  né  en  1735,  mon  en  1809. — 
Ses  principaux  ouYrages  sont  Inlifglé's  : 
Syitéme  de  ta  politique,  1771;  Droit  public 
universel/il^ixThéorie  de  la$fati$tique,\$Oh. 
''  Tous  ces  ouvrages  sont  en  allemand.  -  . 
'  SCHWARTZBOURG.  —C'est  le  nom  de 
deux  petites  principautés  de  la  confédéra- 


cipe  que  les  corps  célestes  étaient  des  dieux 
et  que  le  centre  du  monde  matériel  était  la 
terre  que  nous  habitons,  il  a  été  impossible 
de  découvrir  le  véritable  système  astrono- 
mique; tant  qu'on  a  supposé  que  c'étaient  des 
êtres  animés  et  doués  d'intelligence  qui 
produisaient  tous  les  phénomènes  do  la  ni' 
.  tuce,  on  né  pouvait  arriver  à  une  théorie 
acceptable  des  forco»  physiques  et  chimi- 

3ues.  Il  en  est  ainsi  de  toutes  les  branches 
e  la  science,  et  l'on  peut  dire  positivement 
Sue  la  science  moderne  est  fille  du  chris- 
ahisroe.  dans  tou|  ce  qu'elle  a  de 
vrai  et  dé  fécond.  S'il  en  est  ainsi  à  l'égard  . 
desscienc-es  physiques  et  naturelles,  à  plus 
forte  raison  les  sciences  morales  et  philoso- 


tiongermaniqucqui,aVec  les  trois  Anhall  et  phiques  dont  les  scier^ces  sociales  et  polit 
Oldenbourg  rorment  la  quinzième  voix  de  ques  ne  forment  qu'une  brandie,  soni-elles 
la  diète.  Co  sont  :  la  principauté  de  Sckwir-  placées  sous  l'influence  directe  de  \>\ 
txbourg  SoncTerAouiffi.  Poj>ulation,  00,002A-  croyance  religieuse,  et  il  est  fnrtile  de  voir 
uios.  Uevenus,  environ  185,009  thaler«,  de  qu'aujourd'hui,  par  exemple,  la  philosophjo, 
3  fr.  75c.  Conlingent  fédéral,  1,172  Sdldats,     quelque  fndépendance  qj'eMe  alliche  vis-îi- 

vis  du  christianisme,  ne  fait  que  reproduire 
plus  ou  moins  mutilées  les  données  génériv- 
les   de   la  métaphysique  ut    do  la    tnoralc 


2  canons  et  1,419  thalers.  La  principàu4i  de     vis  du  christianisme,  ne  fait  que  reproduire 
Schuiartxbourg    Rudotstadt.    Population.    :       " 
69,000émes.  Revenu,  250,000  thalers.  Conlio- 
g(^nt  fédéral,  809  soldats  et  1,690  thalers. 


Chacun  de  ces  Etajs  possède  une  assem- 
blée représentative  <:omposée  d'une  seule 
chambre. 

SCIENCESy^  Nous  n'avons  pns  h  défi 
nir  ici  la  science  en.jgénéral,  ni  h  la  consi- 
dérer danyaon  but,  ses  objets  et  sa  n»ô- 
t^^ode.  ll^oussunit  ici  de  rappeler  l'action-' 
considérable    que    le    développement   des 


chrétiennes. 

SCI ENCES(' POLITIQUES  ET  SOCIALES. 
—  rjbus  avons  fait  connaître  dans  l'mlro- 
duction  placée  en  tète  du  firemier  volume 
do  ce  dictionnaire  lés  objets  qu'eHfbrassoiit 
les   sciences  politiques  et  sociales  et   les 

ftrincipales  j)arties  dont  elles  se  composent, 
ci ,    nous  (t&vons   porter  notre    attention 
&ur  les  sciences'spéciajes  que  comprend  co 


sciences  exerce  sur  les  progrès  et  le  .bien-  -cadre  général,  sciences  spéciales  dont  la 

être  do  la  société.  C'est  dans  l'ensemble  dos  classification  otlro  souvent  des  difflcUltés  Quu 

connaissances  qu'elle  a  acauisos  que  réside  l'on  ne.  rencontre  pas  quand  on  considère 

ia  véritable  puissance  de  Ihumanilé;  c'est  dans  son  ensemble  l'objet  de  tovtes  ces 

la  science  qu^  lui  Tournit  ses  moyens  d'ac-  sciences.  Un  exemple  fera  coroprendrt  notre 

tion  sur  la  nature  oiaiériello  et  sur  elle-  pensée^  Lorsqu'on  se  place  ta  point  de  vue 


mémo.  Rien  de  plus  évident  dans  l'ordre 
physique.  Toutes  ces  inveniions  qui  don-' 
neiit  un  si  grand  pouvoir  à  l'homme ,  cette 
vapeur  qui  lui  prépare  ses  outils,  ses  vête- 
ments, qui  le  lansporte  sur  me|r  et  suf 
terre;  cette  électncilé  qui  met  en  cooàmuni- 
calion  direct^  leJT;  hémisphères  opitosés  ^ 
toutes  ces  maicbiriés  de  Second  ordre  qui 
abrègent  et  facilitent  si  considérablement 


encyclopédiuuu  de  la  création  pour  déerire 
le  monde  physique,  tons  les  êtres  de  ce 
monde  se  présentant  siiecesslvemenl  dans 
l'ordre  de  leur  formation  et  dans  leurs  rap- 
ports généraux,  et  tous  lesfaits  viennent  se 
coordonner  dans  un  syinème  naturel  qui  est 
celui  de  la  création  même.  Quand  au  con- 
traire ou  étudie  en  particulier  telle  ou  tello 
classe  de  ces  êtres  et  qu'on  ne. considère' 
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*^*^  '"  IMCTKi.NNUIlE  DK»  SaENCf:»  pAjTIQUES.  sil"  tin 

nl^imbros  y  compris  le  landamman  et  le  se-  sii  assemblées  de  districts.  Vn  tribunal^  cri- 
crtfiaire  .J  Kial  tous  i.omm.^s  (tar,  le  grand  raine!  de  5  juges  et  de  5  suppléants  nomoié* 
conseil.  Un  tri hunan  jiim«i  .i..  ?  ........t..^.      ,.»■  i^  .....»^  - 
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Teoseroble   qu'au  point  de    vue  Je  cette  imposées,  sous  celui  de  son  déveioppemeiii 

dusse  parllcuiière,  l'ensemble  des  sciences  dans  le  lem(>s  et  l'espace.  Do  le  trois  classes 

-spéciales  qui  se  eoostilaeol;  ainsi  ne  torme  naturelles  de  sciences  fp^ialjBS  :  les  unes 

plus  un  système  général,  ohacuiv»  de  ces  qui  con*i<lèreot  eïi  elle-même  chacune  des 

scîencas  prenant  pour,  principe  général  la  branches  particulières  de  raetirilé  S^iale, 

spécialité  même,  qu'elle  enria^fié  et  empié-  les  autres  qui  les  considèrent  Vôus.le  rap- 

tant  sur  les  autres  en  les  subordonnant  à  port  des  règles  qui. leur  sont Timf>osées,ae 

''oettespécialilé.'Ainsi,  par  exemple,  la  géolo-  la  morale  et  du  droit,  lies  troivièmes  enûn 


gie  empiète  sur  l'histoire  naturelle  eh  tant 
qu'elle  s'occupe  des  animaux  et  des  végé- 
taux fossiles,  mais  elle  la  subordonne  coin- 
plétemeot  au  point  de  Tue  géologique.  La 
minéra^gie  lient  compte  de  ta  chimie,  mais 


troivièmes 
qui  comx)reniient  soit  l'histoire  générale  tie 
1  actifité  sociale,  soit  l'histoire  particulière 
de  chacune  de  ses  branches^ 

La  première  classe  comprend   putre  ce 
que  nous  avons  appelé  la  science  générale 


f>our  les  sciences  politiqu 
a  morate  qui  fait  partie  en  même  leràpi  des 
sciences  Ihéologlques  et  philosophiques-,  il 
n'tix{ste.'aujourd'nui  que  trois  sciences  so- 
ciales bien  distinctes,  \a  politique ,  l'écono- 
mie politique  ol  le  droit  avec  ses  divers  em* 
branchements.  €es  sciences  sont  distinctes 
en  ce  sens  qu'elles  forment  des  spécialité» 
que  l'on  étudi'ë.à  pari.  Mais  leurs  limites 
respectives  ne  sont  nullement  arrêtées,  et, 
au  contraire,  elles  empiètent  constamment 
ï^vjie  sur  Tautre.  Ainsi  enlne  la  politique  et 
l'économie  politique  il  exlsitt  une  foule 
tt'objets  communs,  notamment  les  Qnances» 

,  l'action  dr  l'Etat  sur  le  commerce  et  i'indus- 
trie,,elc.  De  même,  \è  droit  ne  consiste  en 
partie  que  dans  les  lois,  morales  ou  humai- 
nes qui  régissent  la  politique  et  l'économie 
sociale.  En  outre,  diverses  branches  de  l'ac- 
tivité sociale  qui  mériteraie^nt  de  l'ortaer  des 
sciences  spéciales  ne  sont  ebmprises'^qu'in- 
complètement  et  indirectement  dans  Itsa 
trois  divisions  indiquées;  telle  est  l'adminii' 
tration  dont  les  matières  sont  classées  en 
partie  dans  la  politique  et  en  partie  dn0s  lu 

adroit  administratif;  telle  est  la  familtt  dont 
la  théorie  se  retrouve  en  partie  dans  Je 
droit  civil.  Enllu  certaines  branches  sont 
comprises  dans  des  sciences  et  des  arts  spé- 
ciaux qui  ne  l'ont  pas  (tartie  des  «ciibnces 
sociales  et  politiques  ;  telle  est  l'éducation 
qui  flgure  orclinairemeiU  dansib|r  ouvrages 
consacrés'  aui  méthodes  dlHpnttnement, 
Vorganiêotion  militaire  qui  T^st  étudiée 
qu'au  point  de  vue  de  l'art  militaire. 

Nous  exposerons  ici  les  bases  qui  suivant 
nous  devraient  servir  h  une  divisitin  ration 


seulement  au  point  de  vue  minéralogique,  de  la  société,  qui  considère  l'activité  s<H 

etc.  Quand  ou  prend  Ids  sciences  spéciales  ciale  dans  ses  principes  et  dans  son  .enseni- 

dans  leur  ensemble,  on-trouve  donc  qu'elles  ble  :  1*  la  politique  que  nous  diviserons 
ne  représanteol  nullement  Pensemble  réel  ■  sous  ce    rap()ort  en  î>olitiquit' intérieure, 

des  faits,  mais  que  souvent  elies  reprodui-  politique  internaiionaie  ou  diplomatie  et 

sent  les  mêmes  faits  sous<des  «spects  diiFé-  science  des  rapports  do  l'Eglise  et  de  l'Ktat. 

rentsetqu'ellesenoinettent<d'au<res^uin'oQt  en  rattachant  à  la  politiuue  intérieure l'oi-' 

pas  été  l'objet  d'études  particulières.  Ce  que  ganisation  judiciaire  et  l'organisation  mili- 

nous  venons  de  dire  (>our  la  description  en-  :  taire  ;  i*   l'administratuin  qui  comprei^i  la 

cyclopédique  du  glot»e  est  également  vraj  police  et  les  finances;,^  la  science   de  .la 

pour  les  sciences  politiques  sociales.  Outre  famille  ;  h*,  l'éducation  a  la  c 


■'-Xi 


quelle  nous  rat- 
tachons la  théorie  de  l'inilneAcu  des  scien- 
ce4«  des  lettres  et  d^s  beaux-sfls  sur  la  so- 
ciété; 5*  l'économie  politiquo  ou  sociale'; 
6*  le  sjrstème  dos  peines  et  des-  réiompenses. 

La  seconde'  classe  compcend  ^t»  mêmes 
branches  de  l'activité  sociale,  mais  consi- 
dérées au  point  de  vue  des  loiis  qui  sont 
impos^ed  à  l'homme,  non  pas  i\§f  lois  fata- 
les qui  résultent  d%  sa  nature,  maië  des  |o:s 
proposées  à  son  intelligence  et  .aujKquélles 
il  est  libre  "d'obéir  ou  du  désobétir;  ci;i(e 
classe  couiititue  donc  la  scionco  des  devoiis 
et  dos  droits  dans  toutes  les  branches -Ji- 
verses  de  l'activité,  ut  elle  oltre  les  mêmes 
divisions  que'ia  précédente;  puisque  en  ctl'ct 
h  chacune  do  se^ branches  il  correspond  une 
branche  du  droit  ou  de  la  moralp;  le  droit 
et  la  jnorale  uhilosophiQuo  corresponduirt^'- 
àNa  icience  générale  de' le  société,  led/uil 
public  intérieur  h  la  politiquo  intérieure,  lu 
droit  des  gens  à  la  diplo(uatie,-etc.  Dans  l'u- 
sage ordinaire  on  comprend  fOus  le  nourdo  ' 
droiTcivi/  la  r)arj[ie^de  la  légisiaiion  rjui 
correspond  k  i  ort^anisation  du  la  laïuiile.  cl 
À  l'écouomie  politique.  Nous  nous  confur- 
nierons  à  cet  usage,  bien  qu'en  réalité  le 
droit  de  la  fauiiiiu  et  celui  qui  concerne  les 
relotions  ocoiiiques  forment  dos  branches 
très-distinctes.  - 

L^  Iroisièuie  cfhs^e  classe  enfin  comprend 
i'hietoire  et  la  copstatation  des  faits  actuels' 
qui  en  est  l'appendice,  c'est-à-dire  la  etati' 
elique. 

Dans  la  table  méthodique  friacée à  la  flnde 
cp  volume  nous  avons  dût  présenter  les  sciun- 
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ies  sociales  dan»  leur  ensemble  et  par  con- 

neÛe  des  sciences  spéciales  cunuuniaut  les     séquent  suivre  autant  que  possible  i'exiiosé 
'   matières  iHilitiques  et  sociales;  nous  forons     gt^néral  qui  forme  l'introduction  de  cet  ou- 


connÀtire  ensuite  le  plan  que  nous  avons 
suivi  pour  la  table  placée  à  la  fin  de  ce  vo- 
lume.    \      , 

L'activité  social»  peut  être  considérée 
sous  trois  iK>ints  de  vue  principaux  :  sous 
celui  des  branches  diverses  dont  elle  se 
cuui|>ose,  so\^)  celui  des  rè^\o%  qui  lui  sont 


vrage.  Cependant  il  était  utile  de  conserver 
aussi  la  classillcatiou  des  sciences  spéciales, 
et  de  là  les  dilTéryncesque  no^s  devons  si-.-' 
giialer.  De  même  que  dans  l'introduction, 
nous  avons  considéré  toujourt  chacune  d'as 
branches  de  l'activité  sociale  en^  mêtaie 
temps  Wus  le  t(^p|iort  de  sa  nature  même  , 
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de  son  histoire  et  du  droit,  puisque  dan 
la  réalité,  ces  dirers  éléments  sont  tou- 
jours réunis,  et, qu'ils  ne  donnent Jiçu  à 
des  spécialités  distinctes  qu'au  pojnt  de 
vue  de  l'étude  scientiflque  dont  ihs  sont 
l'objet.  Nous  n'avons  Tait  d'exception^  k  cet 
é^ard  que  pour  ta  politique  proprem'ent 
dite,  et  (tant  nntérét  oe  la  clarté.  Mais  dans 
la  classitlcation  générale  des  sciences/^pé* 
ci(ries,  nous  avons  suivi  ies  subdivlisions 
indiquées  plus  haut  pour  la  première  Classe, 
en  séparant  Padroinislratiôn  de  la  politique 

^  et  ed  en  faisant  une  science  spéciatf^;  wttn 

'  nous  avons  réuni  sons  le  litre  de  Légùla- 
lion  civile,  et  pour  nous  conformera  Tu- 
vge ,  tout  ce  qui  concerne  la  famille  et  les 
régies  de*  droit  des  principales  relations 
économiques,  et  n'avoq?  compris  sous  le 
titre  d'Economie  politique  que  ce  qui  est 
ordinairement  enseigné  sous  ce  nom. 

SECKENDOHF  (Guy,  Louis  de),  historien 
protestant,  né  en  1626,  mort  en  1698.— 
On  a  de  lui  deux  ouvrages  politiques,  inti> 
tulés,:  Deutâcher  Fur»/en/aa(. ^^tat' alle- 
mand J,  1678,  et  Chriitenstaat  [VEM  chré- 

'  lion),  1686,  in-8". 

SELDEN  (Jean),  publicisle  anglais  né  en 
158%,  mort  en  1654.  —  Selden  s'est  rendu 
célèbre  par  m  vaste  érudition  et  par  le 
rôlo  qu'il  a  joué  daiyj  la  révolution  an/- 
gl.ii^e,  où  il  contribua  h  l'établissement  de 
l'Elise  presbytérieriQe.  De  ses  nombreux 
ouv/age^,  il  n'en  est  que  deux  quj  nous 
jntéVes&ent  ici.  Le'  i^ailé  intjtuley:  Mart 
c/au«um\^^  1635 ,  dirii^é  contre  Grotiùs,  et 
duns  lequel  il  revendique  pour  l'An^léiei're 
la  dotninution  des  uicrs,  «t  i'ouvragu  qui  a 
pour  titre  :  De  jure  naturaii  et^enliumjuxta 
disciplinam  Bebréorum^  1631 ,  dans/ lequel 
il  essaya  du  tirer  la  loi  naturelle  (|p  l'An- 
cien Testament  et  des  ComiiM^ntaires  des 
lalmud(stes.  Voici  une  courte  antyljse  de 
cet  ouvrage: 

Ce  traité  est  divisé  eh  7  livrt^s.lBftns  lo 
premier,  l'nuleui'  féil  voir  d'abord  Au'imlé- 
pendammcnt  do.  droit  propre  à  ii  notion 
\\i'\\ii,\oPentateuque  contient-dos  traditions 
et  des  préceptes  r'^latifs  au  droit  iiiivorscl 
ft  naturel,  qui  oblige  tous  les  lioinmesxll 
recberchu  eiisuiiu  la  «parce  de  laqjellè  les 
-Juifs  taisaient  déi'ivcp  ce  droit  uaiurel,  et 
montre  que  ce  n'eSTpas  d'actes  et  J'usagesi 
communs  ai^i  hommes  de  toules^les [nations, 
u  pi  4c  la  raison  seule,  mais  de  la  volonlé  et 
_  .  ))j|\  vd'o  l'ordre  de  Dieu  qai  a  seul  pu  çréertjne 
obligaiion. pour 'les  nommes  etleur  lm(K)ser 
celle  ioi.  Il  -rappell(Kensuite  ce  pasWe  de 
saint    Ambroisé  '.  Lex  naturali$  trt$  habet 

l  pitftei,  cujui  prima  fOec  eëiut  agnUue  Ko^o- 
.  fetwr  Creator,  née  ejttr^ttaritcu  et  majeitaê 
alicui  de  rreaturis  deputetur.  Seeunda  autem 
pare  t*t  morati^,  hoc  ett  ut  bene  vivatur, 
modistia  gubemante.  Congruit  enim  h^mini 
l^benti  notitiam  Creatorie  vitam-  $^am  tege 
frenare,  ne  (ruttretur  aftii(|a.  TerUa  vero 
pan  eit  doetOilie,  ut  notitia  Creatorie  Dei  t( 
txemplutti  morum  caterie  tradatur,  ut  dit- 
ccInI.  ifuemadmçdum  apud  CreaLortm  mêritum 
evthcaiur.  Porlkni  dç  celle .duffnée,  Salden 


^ablit  -sept  commarfdements  principaux 
qu'il  appelle  les  wp^éèeptes  des'  Noachides 
ou  des  Dis  de  Noé,  et  qui  forment  le  droit 
naturel  et  universel.  \    . 

Dans  le  second  livre  l'auteur -traite  des 
deux  premiers  préceptes  des  Ifoacnides.  Le 
premier  de  ces  préceptes  est  celui  qui  dé- 
fend dorer  tout  diié^u  étranger*  Selden  cite 
à  ce  sujet  divers  passages  des  talmudistet 
et  llaite  longuement  (M"  culte  hébraïque, 
des  temples,  dos  gentils,  deè  Israélites,  des 
esclaves  et  des  alfrancl^is.  Le  second  pré- 
cepte est  celui  qui  .défend  .(|e|^ blasphémer, 
ou  de  profaner  le  nom  du  Sei:|pQeur.    ., 

Le  livre  iii^est  relatif  aux  autres  princi- 
pes admis  par  les  Hébreux  et  les  4almu- 
diltes  sur  le  culte  dû-à  Dieu. 

Le  livre  iv  traite  du  troisième  précepte, 
qui  interdit  l'homicide.  L'auteur  explique 
ce  précepte  avec  les  tempéraments,  les  117 
mitations  et  les  exceptions  qu'il  comporte. 
Il  traite  h  cette  occasion  du  droit  de  défense 
de  soi-même  et  de  l'homicide  qui  peut  en 
ôlre  la  suite ,  du  droit  d'infliger  iaj>efne  de 
mort,  de. tuer  les  ennemis,  doJl^t  parti- 
culier des  zélateurs^  de  l'asm^roe  l'ex- 
communication et  de  l'anathème,  du  vœu 
de  Jephté. 

Dans'le  livre  v,  il  est  question  du  qua- 
trième précepte,  relatif  à  la  cohatiitation 
incestueux.  Il  y  est  traité  de  tout  ce  qui  von- 
cerne  le  mariage. 

Le  livre  vi  comprend  le  cinquième  pré- 
cepte djiis  Noachides,  qui  porte  interdiclion^ 
du  vol.  A  celle  occasion ,  l'auteur  iraitu 
d'après  les  talmudistes  de  l'acquisition  «t 
do  la  translation  du  domain/^,  tant  des  per>> 
sonnes  que  des  choses,  avec  lelirs  modes 
-et  leurs  limitations.  Le  droij  dl^ccuptiiion  , 
Joui  ce  qui  concerne  les  contrats  ,  les  men- 
diants et  les  pauvres  ,  l'esclavsKe,  l'usure, 
les  contrats  aléatoires,  etc.,  ugure  asfez' 
confusément  dans  ce  livre.^ L'auteur  consi- 
dère toutes  ces  manières  au  point  dB^yue  du 
vdrojt  de  la  paix  et  do  celui  de  Ja  guerre,  et 
est  conduit  ainsi  à  traiter  également  île  la 
conquête,  des  alliances,  des  tributs  ,  des 
prisonniers  de  guerre,  etc.      ^ 

Le  dernier^  livre  enân  est  consacré  au  ^ 

sixième  et  au  septième  préceptes  des  Noa-  ' 

chides,  ceux  qui  défendent  de  manger  d,'un 

aniinal  vivant  et  de  manger  du  sangl  &el- 

denparle  ensuite  do  divers  points  secon- 

-ilaires  cl  obscurs  (rninorei  et  obtcujriores) 

du    droit  naturel   des    Hébreux;  aavoir  : 

^  do  l'honneur. dû  aux  parents,  des  vgaux, 

*  die  la  léviration;  desjugementsi  des  peines. 

SEKHENT.  —  Voy.  Pkeuvbs. 

SERVICE  PUBLIC.  —  L'individu  est 
obligé  on  vertu  dta  devoirs  sociaux  de  con- 
courir drt  tous  ses  moyens  au  bien  de  |a 
société  dont  il  fait  parlif.^a  société  faisant 
ordinairement  accomplir  par  dot  agents  sa-  '^ 
Jariés  la  plupart  des  services  iiélcessairesv' 
k  sa  conservation ,  les  devoirs  de  l'indi- 
vidu se  bornent  le  plusvsouvent  au  paye- 
ment des  contributions,  au  moyen  des- 
quelles la  soHété  solde  ces  agents.  .Miiis  il 
reste  toujoUw  cependant  un 
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pansé  que  je  devais  offrir  ceci  :  que  i'éerive 
un  livre  dans  lequel  j'exposerais  l'originc  du 

HOiif  ornement  et  rw   ntil  mnmtrUunt  k  VnPRptt 


gisse.  Or  il  arTJ»e<|ue  dans  certainas  choses 
qui  sont  ordonnées  vers  une  fly  on  procède 
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bre  (le  servlct  s  que  In  sqciélé-Wî  |»eul  cçrr- 
Qer  \  des  agents  «alariés  ;  tel  est  surtout  «le 
service  mililAire  v\  celui  de  la  garde  natio- 
nale, telles  sont  aussi  les  pre&(aiions  (]ûe 
l'Etat  exige  en  certains  cas.   |,es  s.efv/iccs 


(  FriluM.Jrg ,  Çolenre,  BAIe,  Sokaffouse  ël 
ApjtenzeiT).  Lt;  nombre'  de  treixe  cantons 
fu4  atteint  alors,  et  ne  change.afi^iis  jusqu'à 
la  féimlution  rrançaisô.  ^    ^  - 

La  Suisse  ne  tr>rma  famai.^   une  natioîi 


de  ce  Renre  sont  toujours  obligatoires  pour     unique.  Le  seul  lien  eiitre  les.  dirers  can 


les  citoyens,  du  rooment  quela^  société  les 
éiigt^  en  Tue  du  bien  généial/ef  sans  blés 
ser  la  justice. 

SUBSTITUT.—  To}^.  ORGyiNiSATioN  judi 
ciiine  *         .1       / 

SUFFITES.  —  Yoy.  CABTiiAGr 


toiis  était  la  diète  annuelle  où  chacun  avait 
une   ▼oix.   Chaque  canton,  du   reste,  se 

f;0BTernait  suivant  ses  coatuines  particu- 
ières  ;  dans  1a  plapsrl  régnait  une  aristo- 
cratie dure  et  oppressive,  et  les  cantons  fo- 
restiers seuls  présentèrent  u;)e  organisatio'i 


SUISSE.—  Habitée  primitivcuictii par  d«'s  .  défnocraiiquè.  Aux  treize  riintoiis  se  rnii»- 


triba»  gauloises,  peuplée^  ensiiite  par. di 

vers  partis  de  Bourguignons ,  d'Allemands, 

de  Lombards,'^  THelvétie  fut  incorporée  ad 

royaume  d'Arles,  et,  comme  dans  le  re&te 

de  l'Allemagne,  la  féodalité  7  engendra  les 

relations  les  plus  diverses.  Les  seigneuries     VpJais.    Les  (>ays  conquis   forfluiient 

ecclésiastiques    de  Bâie,  de  jGenéve  ,    de     Ëiflilliages  gouvernés  par  Tes  cantons. 

Lausanne,,  de  l'àbbinre  de  Saini-Gall,  les  V  A  la  (in   du  moyen   âge,   l'habitude    se 

villes  impériales  de  Zurich,  de  Berne,  etc.,    [forma  parmi   les   Su i««es  d'entrer .4;om me 

.une  foule  de  seigneuries  laïques,  des  bourgs  |  mcrccnAires  è  In  «^olde  des  puissances  étran* 

Vt  des.  villages  iiossédaiot  des  immunités  et     gères.  Ils  n'entrèrent  nlj^s  en  collision  dès 


chaient  les  villes  et  seigneuries  alliées, 
tels  que  l'abbaye  de  Saint-Gnll ,  l'évéché  du 
Sion,  les  villes  de  Genève,  Ncnfchftial , 
Mulhobse.»  etc. ,  et  dou%  autres  f>eiites  li- 
gués ;^eeUe  des  Grisons^  la  république  du 

des 


franchises,  le  tout  reconnaissant  la  supré> 
roatie  ini(>érinlt>,  telle  fut  la  Suisse  au  moyen 
Age.  La  .conléiJérotion  des  trois  cantons  fo- 
restiers »douna  naissance  à  la  Suisse  |uo« 
derne. 


lors  avec  les  grands  Étais  eur6*péens.  Le 
Traité  de  Westphniie  cei^onnut  l'indépen,- 
dance  de  la  confédération  Jielvélique,<  et 
depuis  cette  époque  la  S4H<se  fut  au  milieu 
de  l'Europe  un  éUt  neutre,  que  respeclè- 


Les  comtes  de  Habsbourg,  les  |iIim  riches     rent  les  parties  belligérantes  dans  toutes  les 

...<^.. _....«   ■ :>^_:.....   .«..    ......      .!..„.....«       r.,i^ ..    -..-~_x ,-.      r'^ii»    ......i..i;i/.  <-..• 


possesseurs  territoriaux  du  pays,  devenus 
empereurs  et  ducs  d'Autriche,' cessent  de 
respecter  lus  franchises  locales  de  <•$  Etals 
SI  peu  imiiortiinis.  Une  conjuration  se  forme 
bOus  le  lègne  d'Albert  1",  en:re  les  cantons  ^ 
d'Uri,  de  Schwilz  et  d'Unterwald.  Gui!- 
lauMie^Tell  donne  le  signal,  et  tous  les  fonc- 
(iûunaires  autrichiens  sont   chassés;  (elle 

.Mè^l'"ta  tradition vjiopulairt?.  L'histoire  po- 
sitive commencef  avjtjc  la  défailc  de  Léb- 

,uold  d'Autriche  dans  le  défilé  du Morgarlon; 
les  trois  canlonseui-niéuies  prorogent  leur 
ligue;  de  dix  ans  ils  l^tendeot  à  perpé- 
iMité;  les  bases  de  la  confédération  sont 
posées. 

P.eM  è  peu  celle-ci  rallia  k  elle  les  Eials 
voisins  :  U'abord  Lucehne  (1332)  et  ^iirich 
(1351),  puis  Glaris,   Zug  et  Berne  (1353) 


giterres  européennes.  Cette  neutralité  fut 
violée  pour  lo  première  fuis-  par  le  dirpc- 
loire  en  1798.  Le  pays  de  Vaud,, sujet  de 
Berne,  s'était  insurgé  coiatre.  ctlte  ville. 
Le  directoire  vint  \  son  seçpurs,  et  bien- 
tôt la  Suisse  fut  obtigée  die  se  reconstituer 
suivant  le' vœu  delà  France. 

Le  directoire  imposa  \  la  Suisse  une 
cor'stitution  unit<|iire«emblable  à  celle' de  la 
France;  il  assimila  quelques-uns  des  pays^ 
sQumisaux  autres  cantons  et  y  réunit  lesQri- 
sons  et  le  Valais,  ce  qui  forma  en  tout  2i  cinn- 
lonsl  Genève  et  Mulhouse  furent  réuqies 
à  la  France^  Cette  constitution  rejetée  par 
les  petits  cantons  ne'fut  nxécutée  que  par- 
tiellement, de  m^e  quèd§ux  autres  que  lé 
preutTor  r/insul  imposa  à  la  Suisse  en  1801 
.  ,.  .  „  ,  el  1802.  Enfin  l'acte   de   m^dw/tofi   du  19 

Pendant'  >in  temps  assez  long,  la  confédé-. février  1803  rendit  \  la  Suifse  Une  uonsti-^ 


ration  ne  se  composa^ que  de  ces  huit  (onT. 
ciens)  cantons.  De  nouvelles  guerres  heu- 
reuses avec  l'Autriche  lui  donnèrent  suc- 
cessivement une  importance  de  pluj^n  plus 
grande.  Les  cantons  jie  cessèrent^étendro 
^Hflir  ^Jominalionr;  mais  ce  ne/^t  pas  eu 
aj^geant  à  la  oùnfédéraliop  les  pays  ar- 
rachés aux  seignedtl  ;  Us  les  soudirent 
par^  Urqit  de  conquête  tK  en  exerçant  sur 
eux  les  mêmes  droits  et  koufeut  une  demi- 
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tutioii  fédérative  composée  do  19  cantons 
souverains.  Cet  acte  subsista  jusqu'A  Ja 
chute  de  Napoléon.  La  Suisse  contribua  à 
celte  chute  en  donnant  passage  aux  années 
coalisées  contre  la  France,  car  depuis  1813 
le  parti, aristocratique  airait  acquis  la 
prédominance  et  préparairuoe  constitution  . 
nouvelle.  Cette  ennstitulion"  consacrée  par'''^ 
l'acte  final  4u  congrès  de  Vieno'e  fu|  ache- 
vée en  elTet  en  1815  et  forma  le  pacte  lé" 
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nalion  plus  dure  que  celle  def  chevaliers,     déral  qui  Je  l8l5  h  18M  a  régi  la  Suisse. 
u  i.'i  guerre  que  l'empereur  Sigismbnd  firft         Aux  termes  da  ce  pacte  la  Suisse  se  cou)^  • 

V.  Frédéric  d'Autriche,  et*  plus  tard  les  guerres     ft^'sail  de  iS,  cantons  souverains.  Il  ne  u- 

entre  Charles  le  Téméraire,  lavorisèreni 
beducoup  ces  agrandjssemeuts.  I>éij(  aussi 
la  discorde  déchirait  la  coo/édéfatlon  ,  et 
.  Zurich ,  dans  une  longue  guerre  conure  les 
autres  cantons,  ne  ôVaignit  pas  de  s  allier 
-  h  l'Autriche.  Entre  U81  et  1513,  la  confé- 
dération s'accrut  deciiiq  noiivcaïu'c intons 
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vait  plus  y  avoir  d¥  |t«yi  suiels  ni  dans 
les  cantons  de  classes'  privilégiées.  ,Un  cou- 
(inçent  militaire  el  une  |||i9aé  fédérale 
étaient  formés  potir  .soutenir  elDcaceineiit 
h  neutralité  de  la  Suisse.  Les  q(|iiU;staiion-« 
orare  cantons  devaient  être  jugoi|^r^>ar  des 
arbitres  choisis  uur   les  parties  -fiiinni  les 

39  . 
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pliisièurï.  C'est  ce  que  monire  la  nature  par    '  d'empécliel'  leurs  sujeis  dé  se  rendre  forti  et 
beaucoup  d  exemples  et  ce  qUe  trouve  aussi     de  prendre  do  l'espoir  «I  do  s'élever  contre 
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tiofV  pur  l'atiuello  le  débiteur  donnait   ua 
croit  réel  sur  de»  çjliosos  doql  il  était  pro- 


registre  spécial  teou  h  ce  sujet; elle  perinii, 
cil  (Milrc»  du  créer  d  ■s^oblig'iiioas  by{K>iiit^- 
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vjogi&lrals  d'autres  cantons.  Il  utait  statue 
(Jue  les  cantons  ne  pouvaient  formel-  entre 
AMX  ^les  Liaisons  préjudiciabU.*»  aii  pacte 
féïkfr^il-ni  aux  droits  des  autres  canlons:  . 
Le  gouvernement  d^  la  confédération  était 
conlié  h  la  diète  «I  hors  du  temps  de  ces 
l'cssioàs.  au  directoire  fédéral  .(»orort);  Ce 
dernier  était  lortné  par  4es  magistrats  d'un^ 
des  trois  eâHtons  de  Zi|rich,  de  Berne  ou 
de  Lucerno  qui  exerçaient  ce  privilège  à 
tl^ur  do  rôle  pendant  deui  ans  chàcuu.  La 
diète  était  composéc^des  députés  de^  22 
cantons  ;  4*^iaque  canton  avait  une  voi^x.  La 
diète  devait  se  réunir  en  sesfipn  ordioèi^ 
^emerit  le  lundi  de  juillet,  cbauue  année,  ^lu^ 
cfief-lieu  du  direcloii'e  fédtéral,  en  sessibn 
extraordinaire  loraque  le  directoire  la  .con- 
voquait ou  sur  la  demande  deciiui  cantops. 
La  diète  pouvait  déléguer  dès  pouroirs  par- 
.ticuliers  au  voror/.' Elle  pouvait  également  ' 
lui  adjoindre  des  représentants  de  la  con- 
fédération,-gommés  chacun  par  plusieurs 
cantons  réunis. 

"^  Depuis  1830,  il  s'était^oripaé  en  Suisse  un 
l>arii  nombreux  qui  demandait  la  réforme 
du  pacte  fédéçplet  notamment  une  nouvelle 
organisation  de  la  dtètë,  dans  laquelle  il  . 
voulait'faire>inlrer  la  représentation  de  la 
population  è  «Ôll3  de  cejle  des  canlouSé  Cd 
parti  était  puissant  surtout  dans  les  can- 
toUTs  proté.stants  et  on  prévoj'ait  que  ^li  . 
triomphe  serait  marqué  par  des  mesuités 
violentes  coutn^^Ie  clergé  catholique  et  /les 
couvents.  Pour  parera  ce  danger  les  o^n- 
lonâ  catholiques  formèrent  entin  en  18.i5 
une  ligue  séparée  {So»derbund)i  dont  la 
diète  ordonna  la  dissolution  en  18^7,  quand 
le  parti  révolutionnaire  eut  acquis  la  ma- 
jorité par  le  chang9meht  de  gouvernement 
qui  venait  de  s'opérer  à  Genève,  lï  s'en 
suivit  une  guerre  ci^'ile,  terminée  bientôt 
par  la  défaite  du  Sonderbund.  A  la  suit^,  la 
diète  révisa  le  pacte  et  donna  le  12  septem- 
-Ltre  ui:e  pouvelle  constitution  è  la  Suisse. 
Ml  voici letexte  :  •  , 

CONSTITUTION    FÉDÉRALE 

DE    Là;   COtrrÊPÉRATlpN     SUKSE. 

Au  nom  de  Die4i  tout-puissant  1  ^ 

La  Coufédération'siiisse,  voulant  affermir 
l'alliance  des  conlédérés.  maipteqir  et  ac- 
croître l'unité,,  la  forcA  ,e|  l'honneur  do  la 
nation  suisse,  a  adopl^la  constitution  fédé- 
rale suivante:  .( 

~     Cliapiire  \".  —  Diipcti:ion$  géiiéraîn.. 

Art.  i.  Les  peuples  des  vingl-deux  can- 
loi  s  souverains  de  la  Suiis^.  xxtiis  pj\r,  JlT 
présente  alliance,  savoir  :  Zurich^  Berne, 
Lucerne,  Ury,  Schwux,  Unterioatden  {le  Haut 
«;t  le  Bas),  Glarii,  Zug,  Friboury,  Soleure, 
Uâle  fVille  et*,  CantMrgne},  Schaffliouse,  Ap- 
penzeU  (les  deux  Uhodes).  St.-Gcil,  Gri-, 
iont,  Argovie,  Thurgovie^  Testin,  Vaud^  Va- 
liiit,  Neu<hdtel  et  ÇeM^c,. forment  daint  leur 
eusemble  la  Con/cfd^ra/ioN'  5umf. 

Art.  S.  La  confédération  a  pour  but  d'a^- 
>nnf  l'indépendance  de  la  patrie  coiitre  l'é- 


Sll  ,  i^i» 

dre.à  riniérieur,  dej>rolégor  la  liberté  et 
les  droits  des  confédérés  et  (faccroUre  leur 
prospérité  commune.  -^ 

^rî.  3.  Les  cantons,  sont   sourertiins  en 
tarif  que  leur   touTertfineté    n*eit    tias  li-. 
mitée    par   la  ^:onfédération    fédérale,   el,^ 
cojmme  tels,  ils  exerceal  tous  les  droits  qui 
né  sont  pa.H  délégués  au  pouvoir  fédéral. 

Art.  k.  Teus  les  Suis<es  sont  égaux  de- 
vant la. loi.  Il  n'y  a  en  puisse  it\  sujets, 'ni 
privilèges  de  Iieu4,  de  naissance,  de  per- 
sonnes ou  de  familles. 

-  Art.  &.  La  confédération  garantit  aux  can- 
ton's  leur  territoire,  leur  souveraineté  dans 
les  lirpiles  fixées  par  l'art..  8,  leurs  consti- 
tutions, la  liberté  et  les  droits  du  peuple, 
les  droits  constitxitionnels  des  citojens, 
ainsi  que  les  droits  et  Los  attributions  que 
fé  peuplé  a  conférés  aux^  autorités. 

Art.  6.  A  cet  effet,  les  cantons  sont  tenus 
.  de  (|eman4ler  à  la  confédération  la  garantie 
de  leurs  constitution.^. 
Cette  garantie  est  accordée,  pourvu  t 
a.   Que  ces  constitutions-he   renferment 
<ien  de  contraire  aux   dispositions  de  la 
constitution  fédérale;  ' 

6.  Qu'elles  assurent  les  droitJL politiques 
d'après  dtê  formes  républicaines, —  repré- 
sentatives ou  démocratiques; 

e.  Qu'elles  aient  été  acceptées  par  le  peu- 
ple et  qu'çllespuisiout  *tre  révisées,  lors-^ 
3ue   la   majorité   absolue   des  citoyens   le 
emande. 

Art.  7.  ^  To.ute  alliance  particulière  et 
tout  traité  d'une  nature  politique  entre 
cantons  sont  interdits.  '' 

£n  revanche,  les  cantons  ont  le  droit  de 
conclure  entre  eux  des  consentions  sur  des 
objets  de  législation,  d'administration  ou 
de  justice;  toutefois,  ils  doivent  les  porter 
à  '  la  connaissance  de  ^'autorité  fédérale, 
laquelle,  si  cey  conventions  renferment  quel- 
que cho&e  de  contraire  è  I))  confédération 
ou  aljx  droits  des  autres  cantons^  est  auto- 
risera en  empocher  l'exécution.  Dans  le  cas 
contraire,  lejs  cantons  contractants  sont  au- 
torisés à  réclamer  pour  rexécution  la  /coo- 
pération de^  autorités  fédé^fl 

Art.  8.  La  confédération  a  seule  le.  droit 
de  déclarer  la  guerre  et  de  conclure  la  paix, 
ain.<i  <]ue  de  faire  avec  les  Etats  étrangers 
des  alliances  «t  des  traités  de  p^age  (doula-* 
nés)  et  de  commerce. 

Art.  9.  Toutefois,  les  cantons  conser- 
vent le  droit  de  conclure  avec  les  Etats 
étrangers  des  traités  sur  des  objets  concer- 
nant l'économie  publique,  les  rapports  de 
voisinage  et  la  police  ;iDéanmoins  cet  traités 
ne  doivent^  rien  contenir  de  contraire  à  la 
confédération  ou  aax  drofts  d'autre^  can- 
tons., .  ^ 

Aei.  10.  Lvs  rapports  officiels  entre  les 
cantons  et  les  gouvernements  étrangers  ou 
letuB  représentants  ont  lieu  par  Tiotermé- 
diairé^du  conseil  fédénal,  ^ 

Toutefois  les  cantons  peuvent  correspon- 
dre directement  avec  les  autorités  inférien- 
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tranger.  de  maintenir  la  tranquillité  et  Tor-  '    rcs  et  les  emplayés  d'un  Etat  étranger,  lors. 
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,  sèment  d'un  ipameubié.  KIl«n«  s  ûiaDiitqua 

'\i»t  ActU.   Lo  «réaneier  d'acquierl  p«r  ce 

contrat  qaëja  faculté  de  percevoir  les  fruits 

de  rimuitfubie  h  la  charge  Je  les  imputer 
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liberté  et 
[>Ur6  leur  ^ 

i^ins  en 
l  t)ss  li.. 
'raie,  el,^ 
Iroils  qui 
idéral. 
gaux  de- 
lujeU, 'ni    "■ 
de    per- 

•ux  can-  . 
)elé  dans 
I  consli- 
peuple, 
c.ilojrens, 
ions  que 
I. 

)nt  tenus 
garantie 

i 

rfU  i 
nferment 
3S  de   la 

olitiques 
—  repré- 

ir  le  peu- 
lies,  lors-"' 
oyens  le 

jlière  et 

je   entre 

7 

droit  de 
s  sur  des 
ition  ou 
?s  porter 
féJérale,  , 
entquel- 
kléralion 
est  auto-  r 
iDs  le  cas 
sont  au- 
1  la  poo- 

le.  droit' 
I  la  paix, 
itraugers 
e  (douï-v 

conser- 
es  Etats 
1  concer-  ■ 
ports  de 
iê  traités 
ire  à  la 
re^  cau- 

sntre  les 
ngera  ou 
iotermé- 

irrespon- 
iofériéu- 
jer,  lors. 


It» 


su. 


■^ 


objets  mei^tionnés  à 


u'il  s'agit  des 
clu  précédent. 

Art.  11.,  Il  né  peut  être  conclu  de  capi- 
tulations militaire». 

Art.  12.  Les  membres  des  autorités  fé- 
dérales, les  (fonctionnaires  civils  et  militai- 
res de  la  confédération,  et  les  représentant» 
ou  les  commissairèi  fédéraux  ne  peuvent 
recevoir  d'un  gouyèrnement  étranger  ni 
pensions  ou  traitements,  ni  titres,  présealé 
ou  décorations. 

S'ils  sont  (iéjk  en  possession  de  pensions, 
de^ litres  ou  de  décorations,  il»,  devront  re- 
noncer è  jouir  de  leur»  pensioifi»  et  à  porter 
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d'accorder  libre  {lAssageaux  troupes.  Cellesr 
ci  sonf  immédiatement  placées  sou»  le  ci^-» 
'' mandement  fédéral. 
\Ari.  18.  Tout  Suisse  est  tenu  au  service 
mtlitair*^ 
An.  19.  L'armée   fédérale,  formée  des 

tingents  des  cantons  si>  compose  : 
a.  De  l'élite,   pour  laquelle  chaque  cnn- 
n  fournil  trois  homme»  sur  cent  âmes  de 
puifltion  suisse  ; 

t.  De  la  .réserre,  qui.  est  de  la^moitié  do 
l*é\ile.       "^  \ 

rsqu'il  y    a  danger,   la   conféifiération 
peii|t  aussi  disposer  mi  4a  seconde  réserve 


conl 


t^ 


I» 


leur»  titres  et  leurs  décoralf^ns  |iemdanl  la     {ianilviehr);  qui  se  cou>i^)»e  des  autres  for- 


durée  de  leurs  fonctions.  Toutefois  les  em 
ploy es  inférieurs  peuvent  être  at}lorisés 
par  le  conkeil  fédérai  h  recevoir  leurs  pen- 
sions. 7 

xk.  18.  La  confédéralian  n'a  pa%  le  droit 
d'Hitrelenir  dès  troupes  permanentes. 


ces  roilitiiir<^s  des  cantons., 

L*éihellèdos  conliiiigcnts,  fixant  le  nom- 
bre d'hommes  que  doit  fournir  chaque  can- 
ton, scr^  soumise  k  une  révision  |ous  les 
vingt  ans. 

Art.  ÎO.  Afin  d'introduire  dans  l'armée 


enireienir  ne»  iroupw»  pwf^uiauomiîa.  -•  ••   -y,-  '•"-  - .'- — ,r    :..    ,       , • 

Niil  canlon  ou  demi-canl/on  ne  peut  avoir     fédérale  Puiilformité  et  I  aptitude  nécessai 


plus  de  Iriois  cents  hommc^s  de  troupe»  por 
niaifentes^  sans  rautori»<»tion  du  pouvoir 
fédéral  ;  la  gendarmerie  n'est  pa»  comprise 
datrs  cfi  nombre. 

Art.  U.  Des  différend»  rensnl  à  s'élever 
t>n|Te  cajJlons,  les  Etats  s'abstiendront  de 
ioû(e  voie  de  fait  et  de  lout  armements  ll-s 
se  soùmetiront  k  la  décision  qui  sera  pfise 
sur  c.t'S  diîrércnds,  conformément  aux  pres- 
criptions lédérales; 

V  Art.  15.  D»ns  le  cas  d  up  danger  subit 
provenaut'du  dehor?,  le  gouvernement  ,du 
cnuldn  menacé  doit  requérir  le  secour»  des 
états  confédérés  et  en  aviser  imraéèftile- 
menl  l'nutorilé  fédérale,  le  tout  isans  pré- 
judice des  dispositions  qu'elle  pourra  pren- 
dre. Lçs  cantons  rèqufs  sont  tenus  de  prê- 
ter secours.  Ces  frais  sont  supportés  par  la 
confédération. 

An:  16.  En  cas  de  troubles  à  rintérieurî 
ou  lorsque  le  danger  provient  4'u'^  autre 
canton,  Te  gouvernement  du  canton  menacé 
doit  en  aviser  imœédi^ement  le  conseil  fé- 
déral, afin  q«fHl  puisse  prendre  les, mesures 
nécessaire*  dan»  les  limite»  de  sa  compé- 
tence ^Ar4. 90,  Os  3, 10  et  11).  ou  convoquer 
l'assemblée  fédérale.  Lorsqu'il  y  a  urgence, 
le  gouvt'rnement  est  autorisé,  en  avertis- 
sant inimédialemenl  lo  conseil   fédéral,  à 

-  requérir  le  secours  d'autres  l^tâi»  confédé- 
rés, qui  sont  tenus  de  le  prêter. 
Lorsque  legouvernemenl  est  hors  d'état 
""  juer  le^  secours,  i'aulorilé^fédérale 
c^i^i^nre   peut   intervenir  sans  réqulsi- 
{e  est  tenue  d'intervonir  lorsque  les, 
^^       coiï^promelteat    la   «ûreté  de  la 

Suisse.  .  ,   *,  w 

En  cas  d'intervention,  les  autorités  fédé- 
rales vedleni  à  l'observation  de»  disposi- 
tions prescrite»  h  l'art.  5. 

Les  frais  sont  supportés  par  le  canlon  qui 
a  requis  l'assistance  ou  occasionné  rinter- 
veniion,  à  moins  que  l'assemblée  fédérale 
n'en  déèide  autrement,  en  considération  de 
circonstances  particulières. 

An.  17.  Dans  les  cas  mentionnés  aqxdeux 
ai  licks  précédents,  clijque  canton  est  tenu 


res,  on  arrête  leï  bases  suivantes 
)  !•  Une  loi  fédéral»  détermine  l'organisa- 
tion générale  de  l'armée. 
"^  a*  Le  conféd'éralion  se  chnr^e.   _ 

o.  De  l'instruction  des  corps  du  gén^e,  do 
l'artillerie  et  de  1*  cavalerie  ;   toutefois  les 
.  cantons  chargés  de  ces  armes   fournissent 
.  Jes  chevaux; 

6.  De  former  les  instructeurs  pour  le?  au- 
tres armes;        ,  ',  ■  -^ 

c.  De  linslruction  militaire  supérienn' 
pour  toutes  les  arin«'s;  à  celte  fin^  elle  éin* 
blitiles  ér«les  militaires  et    ordonne   dc9 
réunions  do  troupes; 

<f.  De  fournir  une  partie  du  matériel  de 
guerre.  ■ 

La    centralisation    de  l'instruction   mill- 

.  taire  pourra,  au    besoin,   être    dévelop])ée 

ulténouremenl  par  la    lé^sl.ition. fédérale. 

3»  La  conlédération  surveille'l'inslnjciion 
militaii-e  de  l'infanterie  et  des  carabiniers, 
«Ihsi  que  l'achat,  la  construcliou  et  l'entre-- 
lion  du  mntériel  do  guerr/»  que  les  cantons 
doivent' fournir  à  l'armée  fédérale.. 

4"  Les  ordonnances  militaires  rfes  can- 
tons ne  doivent  rien  contenir  de  contr.aire 
h  l'organisation  générale  de  l'armée,  non 
l»lns  qu'à  leur»  obligations  fédérales  ;  elles 
sont  communiquées  au  conseil  fédéral  pour 
qu'il  »e»  examine  sou»  co  rapport. 

5*  Tou»  les  %orps  de  Iroupei  au  service 
de  la  conlédératton  portent  le  drapeau  fé- 
déral. 

Arl.  21.  La  confédération  peut  ordooner 
à  ses  frais  ou  encourager  par  des  subside» 
les  travaux  publics  qui  intéressent  la  Suisse 
ou  nrfe  partie  considérable  du  pays.;^ 

Dans  ce  but,  elle  peut  ordonner  l'expro- 
priation moyennant  i^ne. juste  indemnité. 
La  législation  fédérale  statuera  sur  les  dis- 
iiosition»  ullérieure»  sur  celle  matiôre.. 

L'assemblée  fédérale  peut  inJerdlra  les 
constructions  publiques  qui  |K>rtor»lenl  at- 
teinte aux  intérêts  mi4itaires  de  la  confédé- 
ration. .     ,         ,,t 

A.-1.  22.  La  confédération  a  le  droit -d  *- 
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littlir  iinv  uiiiversilé  Auisse  e(  uii«  écolo 
|M>|jii)c)iiiiqu«>. 

Art.  23.  Ce  (]ui  conrerne  les  péages  (doua- 
no»)  relève  de  la  cônrédérAlion. 

Art.  2i.^U>a  confétiération  a  Iff  droit, 
lonyennanl  trot;  indemiiilé,  de  suppriaier  eu 
ioul  on  en  pmriie  les  p^Age*  sur  terra  au 
.sur  enu,  les  droits  de  transit,  de  chaussée 
«•!l  de  |>oiiionnage,  )es  droils  de  douane  et 
les  outres  fln.'iiires  de  ce  genre  accordées  ou 
lecofinues  par  la'^ièle;  «>oit  que  cet  péages 
<l  nuirès  droits  Apjiarlioiinent  aux  cantons, 
«il  qu'ils  soient  perçus  par  des  communes. 


r 

•lesquels  somme  À  couvrir,  ^  compris  les 
inléréls.  est  atteinte. 

An.  S8.  Les  dispositions  qui  précèdent 
ne  dérogent  |)oint  aux  clauses  relalires  aux, 
droits  de  transit,  renrermées  dnns  les  con- 
veiitioas  conclue^  avei;  des  entreprises  de 
cliemins  do/er. 

'  De  son  c<yté,  la  confédération  ^acquiert 
Tes  droits  n-servés  par  ces  trailér  aux  can- 
tons loucbaol  les  finances  perçues  sur  le 
transit. 

An.  29.  Le  libre  achat  et  la  libre  Tente 
des  denrées,  di|  bétail  et  des  marchandises 


<)e«  I  or||orationsou  des  particuliers.  Toute-     proprement  dites,  ainsi  que  des  autres  pro- 
lois. Ii-S  drnilit  Ha    <>hiiiia«Aa    u\    loa    n^^tro*       iliiii.i  Ai%  c^i  ai  .1..  ■•i...i..oi»:..    i.....  i:k...  >.. 


lois,  li-s  droits  de  chaussée  et  les  pé.iges 
qui  grèvent  le  transit  seront  rachetés  dans 
toute  ia  Suisse. 

La  conféc^ratibh  pourra  percevoir,  h  la 
Irunlièro  suisse,  des  droits  d'imporlaliôit, 
d'exportation  et  de  Iransil. 

Klle  a  lo  droi^ d'utiliser,  moyennant  in« 
(lemnité',  eh  les  acquérant  ou  les  prenant  en 
location,  les  bâtiments  actuellement  deslir 
nés  à  l'administration  dus  péages  i^  la  fron- 
tière suisse. 

Art.  25,  La  perception  des  péages  fédé- 
I.1UX  ser^  réglée  couloruiéuicut  aux  princi- 
|ios  suivants  : 

1*  Droite  sur  l'importai  ion  : 

a  Les  DQalières  nécessaires  ii  l'industrie 
*'M,  p«yà. seront  taxées  aussi  bas  que  pos- 
sible. .  -    ' 

h.  il  en  sera  de  même  des  objets  néceS' 
saires  k  la  vie. 

c.  Les  objets  de  luxe  seront  soumis  au 
tarif  le  plus  élevé.  _ 

2*  Les  droits  de  transit  et,  en  général,  les 
droits  sur  l'exportation  seront  aiissi  ipodé- 
it's  que  possible. 

3*  La  législation  dcs'péages.contie^Ddrt-deg 
•  lisposiliotis  prouros  à  as^reHe  coipmerçe 
frontière' et  Stur  pirijaçcnés.  , 
'  Leis  disfiûèiioifts  ci-dessus  n'empêchent 
point  la  conredération  de  prendre  teWpo* 
ruiremeDides  mesures  exceptionnelles  dans 
des  çircnnstances  exiraordinairet; 

Art.  26.  Lo  produit  des  péages  fédéraux 
sur  riiiiporlation,  l'eXportatioueU^trausit, 
sera  employé  comme  suit  : 

o.  Chaque  caotoD  r^evra  quatre  batz  par 
.tôle  do  sa  population  totale,  d'après  le  re- 
censement de  1838. 

6.  Les  canloos  qui,  au  ,moyen  de  cette  ré- 
partition, tie  seront  ()«s  suilisAmuient  cou- 
verts du  la  peMe  résultant  (tour  eux  delà 
supn^ssion  des  droits  memionoés  à  l'arti- 
cle m,  recevront  de  plus  la  somme  néces- 
saire pour  les  indemniser  de  ces  droits  d'a- 
près la  moyenne  dii  produit  net  des  cinq 
années  1843  à  1846  inciusivemeut. 

c.  L'excédant  de  la  recette  des  péages 
sera  versé  daoa  la  oaissQ  lédérale. 

\A^t^  27.  Lorsque  des  ()é8ges ,  des  droits 
deXc'haussée  ou  de  |>ootonnage  ont  été  uc- 
corilés  pour  amortir  le  capital  employé  à 
une  cousinictiori  ou  une  partie  de  ce  ca- 
pital, la  tiorceptioij  de  ces  péages  et  de  ces 
droits  ou  le  |ia}eiucnt  de  I  inUeinnilé  cesse 


duitsi  dp  sol  et  de  l'iridustrie,  leur  libre  en- 
trée, leur  libre  sorVio'^'t  leur  libre  passage 
d'un  canton  è  l'autre  sont  gararitis  dans 
toute  l'étendue  de  la  co.ifédération. 

Sont  réservés  : 

a.  Quant  à  l'achat  et  à'Ia  vente,  la  régale 
du  se!  cl  de  la  f>oudreA  canon.  , 

h,  <Les  dispositions  des  cantons  louchant 
la  police  du  commerce  et  de  l'industrie, 
ainsi  que  celle  des  roules. 

t.  .Les  dispositions  contre  l'accapare- 
ment. » 

d.  Les  mesures  temporaires  de  police  de 
santé  lorsd'énidémics  et  d'épizooties. 

Les  dispositions  mentionnées  sous  lettres 
6  et  c  ci-dessus  doiVent  être  les  mêmes 
pour  les  citoyens  dudanton  «t  ceux  des  au- 
tres Etats  c6nfédér?srElles  sont  soumises 
à  l'examen  du  conseil  fédéral  et  ne  peuvent 
être  mises  à  exécution  avant  d'avoir  reçu 
soii  approlMlion. 

*.  Les.  droits  accordés  ou  retenus  par  la 
diète  et  que  la  confédératiooji^  |>as suppri- 
més (art.  24  et  31).        ^-^^^ 

/.  Les  droits  de  consommation  sur  les 
.vins  «I    les  autres  boissoDS  spiritueuses  , 
conformément  aux   rrescriptioos  de  l'ar- 
ticleSa. 

Art.  30.  La  législation  fédérale  statuera, 
pour  autant  quela  eoofédération  y  est  inté- 
ressée,'lef  dispositions  nécessaires  tou- 
cbabt  l'abolition  des  privàléges  relatifs  au 
transport  des  personnes  et  des  marchandises 
de  quelque  espèce  que  ne  soit,  sur  terre 
ou  sur  eau,  existant  entre  cantons  ou  dans 
l'intérieur  d'un  canton. 

Art.  31.  La  pierceptioo  des  droits  men- 
\  lionnes  \  rarticle  29,  lettre  «,  a  lieu  sous 
\la  surveillance  du  conseil  fédéral.  On  ne 
hourra,  sans  l'autorisation  de  l'assemblée 
lédérale,  ni  les  hausser ,  ni  en  prolonger  la 
durée,  s'ils  ont  été  accordés  pour  un  temps 
déterminé. 

Les  cantons  ne  pourroqj^^  sous  quelque 
dénomination  que  ce  soit,  établir  de  nou- 
veaux péages,  non  plus  que  de  nouveaux 
droits  do  chaussée  etde  pontonnage.  Tou- 
tefois l'assemblée  fédérale  fwurra  autoriser 
la  perception  des  péages  ou  de  tels  drpiis  . 
afin  d'encourager^  ^uformément  à  tar, 
ticle  21.  des  constructions  d'un  intérêt  gé- 
néral pour  le  commerce  et  qui  ne  pour- 
raient être  entreprises  sans  cette  concession. 

Art.  32.  Outre  les  droits  réservés  à  l'ar- 
ticle 29,  lettre  «,  les  caortons  sont  autorisés 
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k  percfToir.  des^iiroits  de  consommalioii  sur 
les  vins  el  les  autres  boissons  spiritueuse;, 
lAutcFois  moyennant  les  restrictions  sui- 
vantes : 

a.  La  percpptiolh  de  ces   droits  de  con- 
snmmati^  ne  doit  nullement  grever  la  i/an- 


ipinistralion  dos  |)^^t•'s,  pour  aut.inl  qu'il 
est  propre  è  l'usage  nuque)  il  est  destiné  ot 
que  l'administration  en  a  besoin. 

•t.  L'administration  fédérale  a  le  droit  d'u- 
tiliser les  bâtiments  actuellement  destinés 
aux  |K)stes,  moyennant  nné  indumnité  ,  en 


ait;  elle. doit  génar  le    moins  possibf^  le      les  acquérant  ou  les  prenant  t«n  lomtion 


commercé  qui  oa  doit  être  ft-apoé  d'aucune 
autre  taxe. 

b.  Si  les  objets  importés  pour  la  consom- 
mation sont  réexportés  du  canton*  les  droits 
payés  pour  l'entrée  sont  retliloés  sans  qu'il 
en  résulte  d'autres  charges. 

e.  Les  produits  d'origine  suisse  seront 
moins  imposés  que  eei^x  de  l'étranger. 

d.  Les  droits  actaeisda  consommation  sur 
les  Tinsel  autres  boissons  spirilueuses d'o- 
rigine âuisse  ne  nourr-mt  èire  housses  par 
les  cantons  où  il  en  eiiste.  H  n^ën  |)ourra 


Ari.  Sk.  Les  emf>l6yés  aux  |)éages  el  aux 
postes  doivent ,  eu  majeure  partie  ,  "Ain* 
choisis  parmi  les  habitants  des  cajitons  où 
ils  sont  placés. 

Art.  85.  La  confédération  exerce  iajiiiulo 
surveillance  sur  lei  routes  et  les  ponts  df>nl 
te  maintien  Tintéres^n. 

Lea.sommea  h  paver  aux  cantons  en  vertu 
des  articles  36  et  8^  sont  retenues  par  l'au- 
torité fédérale ,  lorsque  ces  routes  et  ces 
ponts  ne  sont  pas  convenablement  entre- 
tenus par  les  cantons,  les  corporations  ou 


,poinl  être  établi   sur  r^s  produits  j^r  les  les  particuliers  que  cela  concerne.' 

cantons  qui  n'en  perçoivent  pas  artuelle-  Art.  36.  La  confédérnlion  exerce  tous  les 

it^enl.  droiDi  compris  dans  Ifl  régale  des  monnaies. 

e.  Let  lois  et  les  arrêtés  des  cantons  sur  Les  cantons  cessent  de  battre  monnaie:  le 

la  perception  des  droits  de  consommation  numérâira  est  frappé  par  II  confédération 

sont,  avant  leur  misée  exécution,  soumises  seule. 


k  l'approbation  de  l'autorité  fédérale,  afin 
qu'elle. fasse,»  BU  bestlin,  observer  les  dis- 
positions qui  précèdent. 

Art.  33.  La  confédération   se  charge   de 
l'administration  des  postes  dans   toute  la 

sui^îa'Sles'f"^''""^"'*"'    '"   prescriptions,   ife  deTmonnaïe's  Qu'ils" dn't'éraisesï 


It! 


Une  bi  fédérale  fixera  le  pied  monétai 
ainsi  qiys  le  tarif  des  espèces  en  circula- 
tion; elle  statuera  aussi  les  dispositions  ul- 
térieures sur  l'obligalioa  où  sont  les  can- 
tons de  refiMidre  ou  de  refrapper  une  par- 


1*  Le  service  des  postes  ne  doit,  dans 
son  ensemble,  pas  descendre  au-dessous  do 
son  élat  actuel,  sans  le  consentement  des 
cantons  intéressés. 

2*  Les  tarifs  seront  fixés  d'après  les 
nvémes  priqoipesetausH  équitabfefnent  que 
liossiblejdnns  toutes  les  parties  de  la  Suisse. 

3*  L'inviolabilité  du  sucrel  des  lettres  est 
garantie. 

k'  La  confédéralioii  indo>mnisera  cooHno 
suit  les  cantons  pour  la  cession  qxk'ils  lui 
font  <hi  droit  régalion  des  postes  t 

a.  Les  cantons  reçoivent  chaque  annule  là 
moyennojduprM^il  nettes  postes  snrMour 
te^rritoire  penéàni  les  tKiis  années  18H 
18i5  èl  1846.  .  ,      , 

Touleluis,  si  le  produit  net'que  la  con- 
fédération rt»iire  des  postes  no  suflil  pas  à 
payer  cette  inJèninité,  ihest  fait  aux  can- 
tons une  diminution  proportionnelle. 
^b.  Lorsqu'un  canton  n  a  rien  reçu  direc- 
tement pour  l'exercice  dîh  droit  do  poste  , 


Art.  37.  La  confédération  introduira  l'u 
niformilé  des  )>oids  et  nntsures  dans  tonte 
l'étendue   de   son    territ'oiré,    en    prenant 
pour  base  le   concordat    fédéral    touchant 
celle  matière. 

Art  38.  La  fabrication  el  la  votito  dp  la 
poudre  h  canon  appartiennent  eicluHiv*)- 
ment  à  la  confédération  dans  toute  l.i 
Suisse. 

Art.  39.  Les  dépenses  do  la  coi){mli}riilioti 
sonl  couvertes: 

a.  Par  les  intérêts  des  fonds  de  gucrri; 
fédéraux;  /* 

6.  Par  le  produit  des  péages  fédéraux  \yr 
(.-(js  h  la  frontière  suisse  ; 

c.  Par  le  produit  des  postes: 

d.  Par  le  produit  des  poudres; 

f.  Par  les  contributions  des  c/i nions  qui 
no^peuv^jul  être  levées  qu'en  vertu  d'arrêtés 
4fo  l'as^mblée  fédérale. 

Ces  contributions  sonl  payées  par  les  ran- 
tons  d'après  l'échelle  des  contingoni's  d'ar- 


ou  lorsque,  par  suite  d'un  traité  de  ferme     cent,  qui  sera  soumise  à  une  révisic^n  tous 
conclu  avec  un  autre  Etat.confédéré,  un  can-     les  vingt  ans.  ' 

Duns  cette  révision  on  prendra  pour  ba«c 
larit  la  population  dos  cantons  nue  la  for- 
tune el  les  moyens  du  gagner  qu  ils  renfer- 
ment, f, 
Art.iO.  Il  devra  toujours,  y  avoir  en  ar- 
gent comptant  dans  la  caisse  fédérale ,  uii 
moins  le  montant  du  double  contingent 
d'argent  des  cantons,  pour  subveDir°aUfx 
dépenses  militaires  occasionnées  par  les  le- 
vées do  troupes  fédérales. 

Art.  41.  La  confédération  garantit  5  tous 
les  Suisses  de  l'une  dos  confessions  chn  - 
tiennes,  le  droit  do  s'éloblir  Idjrernciil  daiiS 


ton  a  beaucoup  moins  reçu  pour  s^'^  postes 
uuo  lo  produil  net  et  constaté  de  l'oxercice 
de  droit  régalien  sur  son  territoire,  celle 
circonstance  est  équitablemenl  prise  en 
considération  lors  do  la  tixolion  do  l'indem- 
nité. 

^  Lorsque  i'exercice^u  droit  régalien 
derposles  a  été  laissé  à  des  particuliers,  la 
confédération  se  charge  do  les  indemniser, 
s'il  y  a  lieu. 

d.  La  confédération  a  le  droit  et-  l'obliga- 
tion d'arqui^rif.  moyennant  «ne  inJeninitô 
équitable,  le  matériel  np|»artOM«nt  è  l'ad- 
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loulo  l'ôlendue  du  lorritnire'sfrisse,  confor-  Nul  ne  p*»ut  exerc.T  des  droits  noliiiuucs 

ui«*metil«ui  dispositions  »iii»«nle8:  dans  pins  d'un  ranlon.                             ■ 

1- Aucun  Suisse  appnrtmîunt  k  on*  con-  Arl.W.  Aucu;.  rawlnn  ne  nçh t  prirer  un 

^psMoii  clir«?tienne  ne  p«ul  être  empêché  de  de  ses  ressortissants  du  droit/ d'orioine  ou 

»  établir  dans  un  canton  quelconque,  s'il  de  cité, 

est  muni  des  pièces  auilicntiques  suivan-  Les  éîrangcrs  ne  peureni 

^®' •'    ,                   ,                                         -  dans  un  cancon  qu'aulnnl  " 

a.  D  np   acte  d  origine    ou   d'une  autre  '       ••     • 
pièce  éiuiralente  ; 

6.  D'un  cerliflcat  de  t>onnes  mœurs; 


re  naturalisas 

,       ,  .      - ^j.  ils  seront  af- 

fraochis  de  lout    lien  envjeu  l'Etat  auquel 
ils  appnrienaiehi.  ^  y  ^ 

Art.  k\.  Lo  libre  eiércice  du  cuhe  dns 


^c.  D  une  /iltpsiation  qu  il  jouit  des  droits     confessions  chrëiiennes  i/econtiues  est  g/i- 

civiques  et  qu  II  n  esl  point  légalement  (lé-     ranti  ,d«ns  toute  la  cou  fédéra  lion.     ' 

"■'  Toutefois  les  cantons  kK  la  confédération 


c 

tri 


Il  doil ,  de  plus  ,  s'il  en  est  requis,  prou- 
ver qu'il  est  en  éial  de  s'entretenir  hii  et  8.i 
famille,  p.ir  sa  fortune,  sa  profession  ou 
^on  travail.  _  -, 

Les  Suisses  naturalîsc^s  doivent,  de  plus, 
produire  un  certificat  .poriant  qu'ils  sont 
depuis  cinq  ans  nu  moin|eo  possession  d'un 
droit  (te  cité  cnniqypal. 
.  ^  Lo  canton  dans  lequel  un  Suisse  élabht 
son  domicile  ne  peut  eiilgé'r  de  lui  un  cau- 
tionnement,  ni  lui  imposer  aucunn  autrf 
charge  particulière  pou^cdl  élfiblissement. 

2*  Une  loi  ff dérilçt Ox ora  In.duré'e  du  per- 
mis d'établissement  uinsi  que.l.e  nyUximurh 
de  rémo'iimenl  de  chancellerie  fc^  payer  au 
rnnion  pnur  oblfuir  ce  f>(Trais  , 

'♦•'En  s'élnhlissnnt'daiis  un  aulrecanton  , 
le  Suisse  t'Oire  en  jquiisanco  de  tous  les 
droits  des  citriyen»  de  ce  canton,  à  Texceiw' 
tion  de  celui  de  Toter  dans  les  affaires  coft^ 
munalfts  el  dfl»la  paiticipnlion  aux  blenwdi» 
communes  et  di-s  corporations.  En  [Particu- 
lier la  Iibcrl(i  d'industrie  et  le'drolt  d'ac- 
quérir* fcl  dnlii^ur  les  biens-londs  luisont 
*■  .assurés,  conformément  aux  lojs  et  ordon^- 
nances  du  canton,  lesquelles  doivent,  à  tous 
ces  éganls,  traiter  le  Suisse  domicdié  à  l'é- 
gnl  du  citoyen  du  canion. 

5*  Les  communes  no  peuvent  imposera 
leurs  linbitants  appartenant  è  d'autres  can- 
ton's  des  conlnbulions  aux  cliarg"s  com- 
M.iuiflles  plus  fortes  qu'à  ieuris  ttebitants 
»H>f^tenant  à  d'autres  communes  de  leur 
propru-canton. 

6*  Le  Suisse  établi  dans  un  autre  canton 
peut  en  être  renvoyé  :  , ^^ 

a.  Par  sentence ilu  juge  en  matière  pé- 
nale; <• 

k.  Par  ordre  oes  autorités  de  police  , 
s'ila  perdu  se^roils  civiques  et  a  été  lÔ-  ' 
gaiement  tlMlfPn  sn  conduite  eit  contraire 
aux  mœurs, ^s'ilMorabe  à  la  charge  du  pu- 
blic, ou  s'il  a  été  souvent  puni  pour  coii- 
trnveulion  aux  lois  ou  règlements  de  po- 
lice. 

^Arl.  42.  Tout  citoyen  d'un  canton  est  ci- 
toyen suisse.  Il  peut,  à  ce  litre,  exercer  les 
droits  politiques  pour  les  alTaires  fédérales  • 
t;l  ciiiiioiiales  dflus  chaque  caulon  où  il  esl 
|i^.!  hi  II  ne  |.eul  exercer  ces  droits  qu'aux 
.....u^i  coiuliiKins  que  les  crtoyens  du  can- 
ton et,  en  tant  qu'il  s'«gii  des  affaires  can- 
tonales qu  ajirès  ui;  séiour  dont  la  durée  »'sl 
déterminée  par  la  législation  cantonale; 
cette  durée  ne  pont  excodei  .(eux  ans. 


polftionl  toujours  pren(li>e  les  mesures  pro 
près  au  maintien  de  l'oi-dre  public  el  de  la 
paix  entre  les  confesskms. 

Arl.  45.  La  liberté  ide  la  presse  esl'  ga- 
rantie. /     * 

T&ulefols  le?  lois  <yisntonales  statuent  les 
mesures  nécessaires^  A  la  répression  des 
»bus;  ces  lois  sont  soumises  à  l'approba- 
tion du  con^  fédéral. 

La  confédéhrtion  peut  aussi  xlatner  i^^^% 
peinçs  pour  réprimer  les  abu^  dirigés  con- 
li celle  ou  ses  autorités. 
T^Art.  ^,Xes  citoyens  Onl^le  droit  de  for- 
mer des  associations  pourvu  quil  n'y  ait 
dans'le  but  de  ces  associations  ou  dans  les 
moyens  qu'elles  emi-loient  rien  (nilicite  ou 
de  dangereux  pour  lEiat.  Lès  lois  cantona- 
les .statuent  les  mesures  ^cessaires  à(la 
répression  ;los  abus.     '  H*      ^ 

Art.  47.  Le  droit   de  pétition  esl  garanti. 

Art.  48."  Tous  les  cant(?ns  sont  obligés  ife 
traiter  les  citoyens  de  l'u-ne  des  confessions 
chrétiennes  ressortissant  des  autres  Etals 
confédérés  comme  ceux  de  leur  Ëtat,\jen 
matière  de  législation, et  pour  luul  ce  \ 
concerne  les  voies  juridiques. 

Art,  49.  Le»  jugements . civils  déllnitils 
rendus  dans  un  canton  sont  exécutoires 
dans  toute  la  Suisse. 

Art  50.  Pour  réclamations  persounelles , 
le  débiteur  suisse  ayant  domicile  et  sol va- 
blo  doit  être  iH»(:lierché  «ler^iil  son  juge  n«- 
tiir»U  ses  biens  ne.  peu  vent  en  conséi{uenct) 
ôlre  saisis  pu  séquestrés  hors  du  canton  où 
il  est  domicilié  ,  en  vertu  de  léclamations 
personnelles. 

^  Alt.  51.  La  traite  foraine  est  abolie  dans 
l'intérieur  de  la  Suisse  ,  ainsi  que  le  droit 
de  retrait  des  citoyens  dVii  canton  contre 
ce\ix  d'autres  Etals  confédérés. 
'  Art.  52.  La  traite  foraine  à  Tégard  des 
pays  étrangers  «si  ,abolie  sous  réserve  de 
réciprocité.     «   •        . 

Art.  53.  NuLne  peut  être  distrait  de  son 
jyge  naturel.  Eii  conséqu'euce ,' il  ne  pourra 
,ôlre  établi  de  tribunaux  extraordinaires. 

An.  54.  Il  ne  jiourraêire  prononcé  «la 
[•eitie  de  mOrt  .pour  cause  de  délit  politi- 
que. 

Art.  55.  Une  loi  fédérale  statuera  sur 
l'extradition  des  accusés  d  un  cimlon  à  l'au- 
tre j/oulefOis  l'extradition  ne  peut  être 
reiidiie  oblig.itoire  pour  les  délits  polili- 
ques  et  ceux  de  la  presse. 

.\rt.  56  II  sera  rendu  »ine  loi  fé>léralo 
pour  délermiiici  à  (juels  caulou.'î  resJorÙ!>- 
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lîW  TIT  IMCTJONNAIRE  DES  SCIENCES  POLtTIQl  ES.  E?l  \VS\ 

i>eu  d'imncrtanc^  &  la   différenre  de.  ranz      oui  jamais  n'ont  fait  nartie  d'aucun  ronsoih 
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SUPPLEMENT. 


SM 


ir.s 


des 
g'i- 


senl  les  gens  sani  pntric  {fleimp/lhloien)  et  le  président  a  la  voit  prépondérante;  dansi 

i>6ur  empâcher  qu'il  ne  s'en  forme  de  nou«  left  électitn's  ,   il   vote  comme  les  autres 

veauT.  menijares. 

Art.  57.  ta   confédération   a  le  droit  de         Art.  68.  Les  membres  du  conseil  national 

renvoyer  de  son  territoire  les  étrangers  qui  sont  indemnisés  par  U  caisse  fédérale. 
compromettent  la  sûreté  intérieure  ou  ex>  0-.  Con$*U  étt  Etau^ 

tôrieare  de  la  Suisse.  Art.  6è.  Le  conseil  des  Etals  s^  comfwse 

Arl.ï^  L  ordre  des  jésuues  et  les  socé-  ^^  quarante-quatre  députés  des   cantons, 

tés  qui  lui  sont  afflilées  ne  -peureot  ôt^  ^ha^ue  cant6d  nomme  deux  députés  ;  d^ns 

reçus  daoaailcune  partie  de  la  Suisse.       \  .     *«      "^  .»-    .  _ 

Art.  59r  Les  autorités  fédérales  peuvent^ 


prendre  des  mesufes  de  police  sanitaires 
jors  d'épidémies  et  d'ôpizoaltes  qui  offrent 
un  danger  général; 

Chapitre  II.— Aufriiés  fédérait» 
l\  Assemblée  fédérale. 
Art.  60.  Uauloritô  suprême  de  ta  confé- 
dération es/  exercée  par  rassemblée  fédé- 
rale qui  se  compose  de  deux  sections  oa  con- 
seils, savoir:  .  ^ 
.  a.  du  conseil  national  ;^ 
.  b,  du  conseil  ^es  Etats 

A.  Cotueil  iMli«iMif.  ^ 

Art.  61.  Le  cojiséil  'national  se  compose 
des  députés  du  peuple  «uue  élus  è  raison 
d'un  membre  par  chaque^foTOOO  âmes  de  la 
population  totale.  Lès  fractions  en  sus  de 
i6  mille  âmes  sont  comptées  pour  20  raillf. 

Chaque  canton  et,  dans  les  cantons  par- 
tngés,  chaque  demi«canton,  élit  un  député 
au  moins.  *  V 

Art.  62.  Les  élections  pour  le  conseil  na- 
tional sont  directes.  Elles  ont  lieu  dans  les 
Vollégcs  électoraux  f(!'déraux,  qui  ne  peuvent 
toutefois  être  for'més  de  parties  de  différents 
cantons. 

Art.  63.  A  droit  de  voler  tout  Suisse  Agé 
de  vingt  ans  révolus  et  qui  n'est  du  rt'St« 
point  exclu  du  droit  de  citoyen  actif  jiar  la  ' 
législatiolL^u  canton  dans  lequel  il  a  son 
doTuicile.      ^^ 

Art.  64.  Est  éligible  comme  membre  du 
conseil  national  tout  citoyen  suisse  laï(]iie 
et  aynnt  droit  de  voler. 

Les  Suisses  devenus  citoyeiis  par  laria- 
luralisaliort  rie  sont  éligibfes  qu'après  cimi 
'ans  de  possession  du  droit  de  cité. 

Art.  65.  Le  conseil  national  est  élu  pour 
trois  ans  et  renouvelé  iiilégralemoni  ctta^iue  , 
fois.  •         -       " 

Art.  66.  Lesdéputés^au  conseil  des'Blals, 
les  membres  du  conseil  fédéral  et  les  fonc- 
tionnaires nommés  par  ce  conseil  De  peuvent 
être  simultanément  membres  du  conseil  na- 
tional. 

Art.  67.  Le  conseil  national  choisit  dans 
son  sein,  pour  clia.|uc  «ftssion  ordinaire  on 
citraordinaire,  un  président  et  un  vifce-prô- 
siileul. 


les  cantons  partagét,  chaque  demi-Etat  en* 
élit  un.  *'. 

Art.  70.  Les  membres  du  conseil  national 
rt  c«ux  du  conseil  fédéral  ne  peuvent  ftire 
simultanément  députésau  conseil  des  Rtatii. 

Art.  71.  Le  conseil  des  Etats  cbol.til  dans  • 
son  sein,  pour  chaque  session  ordinaire  ou 
extraordinaire,  un  urésident  et^tn  vice-pré- 
sident. 

Lei^président  ni  le  vtee-président  ne 
peuvent  être  élus-parmi  les  députéa  du  can- 
ton dans  lequel  •  été  choiii  In  président 
pour  la  session  ordinaire  qui  a  immédiate- 
ment précédé. 

Les  députés  du  rodme  canton  ne  peuvent 
revôiir  la  charge  du  ^vice-président  poiidatU 
deiix  sessions  ordinaires  consécutives. 

Lorsque  les  avis  sont  égalementmartagés, 
le  présid«mt  a  la  voix  pré(>ondàrante;  dans 
les  érections ,  il  vote  comme  les  autres 
membres.  "" 

Art.  72.  Les  députés  au  conseil  dvs  EtaU 
sont  indemnisés  par  les  cantons.  ^ 
C.  AllributioHi  de  l'Atteniblée  fédérale. 

Art.  73i  Le  conseil  national  et  le  consnil 
des  Etats,  délibèrent  sur  tous  les  objets  que 
la  présente  côTtstitUtioa  4>laco  dans  le  res- 
sort\le  la  confédération  et  qui  no 'sont  pas 
attribuéy  à  une  autre  autorité  fédérale- 
Art/  Ik.  Les  affarres  de  la  compélmico, 
des^deux  conseils  sont,  entre  autres,  les 
suivantes  : 

1*  Les  lois,  les  décrets  ou  los  arrêtés  pour 
la  mise  en  vigueur  do' la  cons'lilulion  fédé- 
rale, notariinieul'«;ir  la  formaiion  des  eer- 
cles  électoraux  et  le  mode  d'élection  ,  sur 
l'organisation  et  le  ni^de  de  proeéder  de?» 
niiu»rités  fédérales  ainsi  que  sur  lu  forma- 
tion du  jury  ; 

t  Le  IraKenient  ot  les  indemnités  des 
liternbres  des  autorités  de  la  confédération 
•  l  de  la  ctiancelleriis  fédérale;  la  création  de 
'fonctions  fédérales  permanentes  et  la  tixa- 
tion  des  irailemenlit; 

.1*  L'élection  du  conseil  fédéral,  du  tribu- 
nal fédéral,  du  chancelier,  du  général  en 
chef,  dn  chef  de  l'élat-major-général  et  des 
représ4Mitatits  fédéraux  ; 

k*  La  reconnaissance  d'Etats  et  de  gou- 
vernemeifts  étrangers  ; 
~   '6°  Les  alliances  et  les  traités  avec  les  Etals 


Le  membre  qui  a  été  président  pendant     étrangers,  aifisi  que  l'approbation  dus  traités 


une  session  ordinaire  ne  (l'eut,  k  la  session 
ordinaire  suivante,  revêtir  cette  chargent 
«elle  de  vicetrprésident. 

Le  môme  membre  ne  peut  être  vice-pré- 
sident pendant  deux  sessions  ordiNaires 
consécuiives  '         . 

Lorsque  les  avis  sont  également  partagée, 


des  cantons  entre  eux  ou'  avec  les  Etats 
étrangers;  toutefois  les  traités  des  cantoiif» 
ne  sont  |>orl^  à  l'assemblée,  fédérale  qrn; 
lors^uole  conseil'rédéral  ou  un  autre  canton 
elèv^-des  réclamations  ;  -^ 

6*  Les  mesures  [>dur  -la  sûreté  extéricuro 
ainti  que|>our    le  maintien  de  l'indéprn- 
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(l««nce  el  de  la  nciilrAlit^de  la  Suisse;  les 
d<^cl»rfltioDf  do  guerco  et  la  conclusion  de 
la  paix; 

T  Lagaranlie  de»  constitutions  H  du  ler- 
rilolre  des  cantons;  rinterrentibn  par  suite 
de  cette  garantie;  les  mesure^pour  la  sfl- 
r-té  intérieur»}  du  la  Suisse^  pour  le  m-in- 
t  en  /de  la  tranquillité  el  d«  l'ordre;  l'am- 
nisiie  et  leiercice du  droit d«  grâce;      • 

8*  L»*«  mesures  pour  faire  resi>ecter  la 
conslitqlion  fédérale  et  assurer  la  ffsfnnlie 
des  constitutions  cantonnier,  air^ft  querellei' 
qui  ont  pour  but  d'oblenir  r«ccomplis«i- 
nijjBt  des  devoirs  fédéraux  ou  de  maintrt- 


DIÇTIONXAIIIE  DES  SCIENCES  POMtlQlES.  SU  i^u 

Art.  78.  Les   lois   fédérales,  les  décrets 
qii   les  Arrêtés  fédéraux   ne  peuvent  être 


rrndui   qu'avec  le  consentement  des  deux 
codsefls. 

Art.  79.  I^s  membres  des  deux,  conseils 
Tolehl.  sans  iailructioos. 
Arh  80.  Chaqife  o«>nsen  délibère  séparé- 

'  MH'Dl.  Toutefois  lorsqu'il  s'agit  des  élec- 
tions mentionnées  k  l'ert.  7*,  o'  8,  d'exer- 
cer le  droit  de  grâce  ou  de  prononcer  sur 
jin  conflit  de  eoin(>étence,  les  deux  conseils 
•e  réunisseol  pour  délibérer  en  eonimnn 

xsous  la  direction  du  présidool  du  conseil 
national,  tl  c'est  la  majorité  des  membres 


i*-r    T    .7 v: ""  ";<=  ...aiinn-  fiaiiuuai,  *i  c  esi  la  majorité  des  mei 

"'ÎJ?  droits  garantis  par  la  confédération  ;  votants  des  deux  conseils  qui  dé<iide. 

9-  Les  dMfiosilions  légisatives  louchant  Art.  81.  L'iimielife  appartient  è  chaque 

organisation  militaire  de  la  confédération,  conseil  et  t  chacun  de  leurs  membres 

linstm^ioi.  des  troupes  e4  les  prestations  Les  canloM  peurent  exercer   le  niéme 

des^cantnns  -In  disposition  de  l'armée  ;  droit  par  correspondance. 

lO-.L établissement  de  l'échoîle  fédérale  Art.M.  Les  séances  de  chacun  des  con- 

des  contingeiiits  d  hommes  et  d'argent  ;  les  seils  sont  ordinairement  publiques; 

di.«nns  tions  éiris  alivessiir  'ji<  m  niairjii  nn  î        <<••«». 


diunnsitionslétrjslalivessur  l'administrât  on 
••t  remploi  dus  fonds  de  gilerre  lédéraui  : 
la^  levOe  des  <;onlingents  d'argentdes can- 
tons,les  emppunis,  le  budget  et  le»  comptes; 
11*  Les  lois,  les  décrets  ou  les  arrêtés 
touchant  les  péages,  les  postes,  les  mon- 
haies,  les  poids  et  les  mesures,  la  fabrica- 
tion el  la  venlè  de  la  poudre  h  cnnon,  des 
armes  et  des  muniliuns  ; 


U. 


fédéral. 


Art.  83.  L'auloHté  directoriale  et  execu- 
tive supérieure  tie  la  confédération  est 
exercée  par  un  conseil  «fédéral  composé  de 
sept  membres 

Art.  84.  Les  membres  du  conseil  fédéral 
sont  nommés,  ^ur  trois  ans,  par  les  coo- 
seiU  réunis,  et  choisis  parmi  les  citojens 


12-  La  création  d'ét«blissenient8  publics     suisses   éligibles  au    conseil    national!  - 


et  les  ronstruciions  de  la  confédération, 
ainsi  mie  les  mesures  d'|;x|'roprialion  qui 
's'y  raAorlent; 

13*/Ld^  dispositions  législatives  louchant 
le  libre  établissement,  les  gens  sans  pairie 
(Ueimàthlosen),  \à  policedes  étrangers  el  les 
mesures  sanitaire."»; 

H*  La  haute'sHrveillance  de  l'adminis- 
tration el  de  la  juslice  fédérales  ; 

15*  Les  récramations  des  oanlons'  et  des 
(;iloyçns  (oniro  les  décisions  ou  lus  mesu- 
res prises  pnn  le  conseil  fédéral  ; 

16*  Les  ditTérends  enlie  caniuns  qui  loii- 
clienl  au  droit  public; 

17*  Les  conflits  de  cotiip»^lencç ,  entre 
outres,  sur  la  question  dé.saVbir  : 

n.  Si  une  allaire  est  3u  ressort  de  la  con- 
•edérfllion  ou  si  elle  appartionl  è  la  souve- 
raineté canlonale; 

à.  Si  une  alfaireesl  de  la  compétence  du 
conseil  féih'ral  ou  do  celle  du  Iriburuiliédé- 
ral,  - 

18*  La  lévision  de  «la  consiitu|ioo  fédé- 
rale. ■ 

Art.  75.  Les  deux  coMeils  s'assemblent 
cl-aque  année  une  lois,  en  session  ordi- 
naire, lo  jour  fixé  par  le  règlement. 

ils  sont  exUaordinairement  convoqués 
par  le  C0Hsei4  fédéral  ;  ou  sur  la  demande 
du  quart  des  membres  du  conseil  national 
ou  sur  celle  do  cinq  cantons. 

Art.  76.  Un  conseil  ne  peut  délibérer 
qu  au4aut  que  les  députés  préseflts  forment 
la  majorité  absolue  du  nombre  total  de  sus 
membres. 

Art.  77.  Dans  le  conseil  national  et  dans 
le  conseil  des  Ëtals  les  délibérations  sont 
prises   h  la   niajorilé  absolue   des  votani». 


JN^ 


On  ne  pourra  touielois  choisir  plus  d'un 
memfcire  du  conseil  fédéral  dans  le  même 
■canton.  •  ' 

Le  conseil  fédéral  esl  renoivell  intégra- 
lement après  chaque,  renouvellement  du 
conseil  nalîonal.  -  -  ♦ 

Les  membres  quf  font  T4cance*dans  l'in- 
tervalle des  trois  ans  sont  remplacés,  h  la 
première  session  d«!  l'assemblée  fédéra'le, 
pour  le  reste  de  la  durée  ^dtJsJeurs  fonc^ 
lijMis.  .  >, 

'-Art.  85.  Los.njf  mbres  du  conseil  fédéral 
iie  t»euvenl,  pendant  la.  durée  de  Ifeurs 
fiinctiuns,  revêtir  aucjun  autre  emploi,,  soit 
au  se.-vfce  do  la  confédéralion,  soil  dans 
un  (foulon,,  ni  suivre  d'autre  carrière  ni 
exetcor  dé  profession. 
•  jjArl/ 8&.  Le  conseil  fédéral,  est  présidé 
pST  le  président  de  la"coidédéraXion.  11  a  un 
vice-président. 

Le  président  de  la.  î;onfédération  et  le 
vice-président  du  conseil  fédéral  so'nt  nom- 
més pour  bue  année  par  l'assemblée  fédé- 
rale entre  les  meinbros  du  conseil,. 

Le  préiiident  sortant  de  charge  ne  peut 
être  élu  président  ou  vice-président  pour 
l'année  qUi  suit.  i^ 

Le.  môme  membre  nérpCTît  revêtir  la  charge 
de  vice-président  pendant  deux  aunées  de 
suite. 

Art.  87.  Le  président  de!a  confédération 
et  les  autres  membres  du  conseil  fédéral 
reçoivent  un  traitement  annuel  de  la  caisse 
fédérale. 

Art.  88.  Le  conseil  fédéral  rie  peut  déli- 
bérer que  lorsqu'il  y  a  au  moins  quatre 
raerabres  présenis. 

Arl.  89.  Les  membres  du  conseil  fédéral 


lîit' 

ont  Toixco 

de  rassen 

d'y  faire  d< 

d^ibéralifl 

Art.  00. 

du  consei 

présente  c 

suivantes  : 

r.ll  dir 

mément  ai 

de  la  conf 

)•  il  vei 

lioD,  des  I 

la  confédé 

des  cqnco 

^chef  ou  su 

pour  les  C 

3*  il  TeJ 

cantonale: 

k»  Il  pr( 

crels  ou  d 

donne  sot 

lui  sont  I 

les  can4or 

5*  H  po 

décrets  el 

,  et  à  celle 

rai,  ainsi 

tences  ar 

cantons. 

6*  Il  fai 
tution  n'« 
ou  au  trii 
délègueni 
rieure. 

Il    nom 

missions 

7*  Il  ex 

eux  ou  a 

s'il  j  a  li< 

8*  Il  u 

tion  au  à 

de  ses  ra 

général,  ( 

O-Il  v( 

Suisse,si 

et  de  sa  i 

10*11  ^ 

confédéri 

lité  et  de 

If  En 

.  blée  fédé 

déral  est 

sairesAel 

convoqu 

le  nombi 

jnilie  ho 

au  delà  (J 

1S*11( 

militaire 

autres  bi 

partjeno 

13*  Il  ( 

des  canti 

approbal 

le.H  brani 

'  que  la 

contrôle 

les  route 


TTADI  I?    lU[i?nnii/\rvïrv¥ 


vm    k    rw%  m  wr%  m^  -m-n  <>. 


I 


Mm 

«'.bas.  IL 
raUt  M  la 
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lc'8  \Sou$-o(Ikiers ,    caporaift    brigadiers 


(ricis  se  dislribuent  entre  les  divers  mem- 
bres do  la  société,  et  comment  il  se  fait  quo 
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ont  ToU  consultai itre  dans  les  deux  sections  U*  Il  administre  le«  finances  de  !a  confé- 

de  rassemblée  fédérale,  ainsi  que  le  droii  dératioii.   propose    le    bu.lgèl  et  rençl  lus 

d'y  faire  des  propositions  sur  les  objets  en  corapies  dos  receiies  41  des  dépenses, 

d^ibéralion.  i5'  Il  surfeille  la  gestion  de  tous  les  fonc- 

Art.  90.  Leaftlribulionfet  les  obligations  tionnaires  et  employés  de  radministration 

du  conseil  fédéral,  dans  les  limites  de  la  fédérale. 


présente  coostituiion,  sont  entce  autres  les 
suivantes  :  . 

r  11  dirige  les  affaires  fédérales,  confor- 
mément aux  lois,  aui  décrets  et  aux  arrêtés 
de  la  confédération. 


16*  Il  rend,  compte  de'  sa  gestion  h  l'as- 
sembléu^fédérale,  à  chaque  session  ordi- 
naire, lui  présente  un  rapport  sur  la  situa- 
tion de  Ka  confédération  tant  k  i'intérieor 
qu'au  dehors,  et  recommande  k  son  atten- 

I^--      1..     >...N..^     ....•!!      >.a;i     ..lilaa     ^     l'ao- 


J*  Il  veille  I  l'obsemtîon  de  la  conslitti-  tion  les  mesures  qu'il  croit  utiles  à  l  ac- 
tion, des  lois,  des  décreU  et  des  arrêtés  ÛM  croisseineul  de  la  prospérité  commune, 
la  confédération,  ainsi  que  les  prescriptioiS  ,,  Il  fait  auaai  des  Apports  spé$iaui  lorsque 
des  concordats  fédéfaui  ;  il  prend  de  son  PassembléH  fédérale  ou  une  de  ses  sectlon% 
*chefousur  plainte,  les  mesures  nécessaires  '  le  demande.  \  *      .,,.,.    ,    - 
pour  les  faire  observer.                                       Art.  M,  Les  affaires  du  conseil  fédéral  . 

8»  Il  veille  à  la  garantie  des  constiiutioqs  sont  réparties  par  départements  entre  ses 

cantonales  *  ^'  membres.  Cette  répartition  a  um(|iieraeni 

k*  Il  présente  des  projeU  de  lois,  de  dé-  pour  but  de  faciliter  l'examen  et  I  expéJi- 

crets  ou  d'arrêtés  à  ftissemblée  fédérale  et  Hoo  des  affaires;  les  décisions  émanent  (la 


donne  son  préavis  sur  les  propositions  qui 
lui  sont  {^dressées  par  les  conseils  ou  par 
les  cantons. 


conseil  fédéral  comme  autorité. 

Art.  tô.  Le  conseil  fédéral  et  ses  dépar- 
tements sont  autorisés  èi  appeler  des  exi)cris 


5*  H  pourvoit  è  l'exécution  des  lois,  des     pour  des  objets  spéciaux. 


décrets  et  des  arrêtés  de  la  confédération 
et  à  celle  des  jugements  du  tribunal  fédé- 
ral, ainsi  que  des  transactions  oU  des  sen- 
tences arbitrales  sur  les  différends  entre 
ctfMtons. 

6*  Il  fait  les  nominations  que  la  consti- 
tution n'attribue  nas  è  l'assemblée  fédérale 
ou  AU  tribunal  fédéral,  ou  que  les  lois  ne 
délèguent  pas  èi  une  autre  autorité  infé- 
rieure. . 

Il  nomme  des. commissaires  pour  ^es 
missions  à  l'intérieur  ou  ou  dehors. 

7*  Il  examine  les' traités  des  cantons  entre 
eux  ou  avec  l'étranger,  et  il  les  approuve, 
s'il  j  a  lieu  (art.  7^,  n*  S). 

8*  Il  veille  aux  intérêts  de  la  confédéra- 
tion au  deborlB,  notamment  à  l'observation 
de  ses  rapporls  internationaux  et  il  est,  en 
général,  chargé  des  relations^ extérieures. 

9*11  veille  à  ia-sûreté  extérieure  de  la 
Suisse,s«u  maintien  de  sun^  indépendance 
et  de  sa  neutralité. 

10*  Il  veille  à  la  sûreté  intérieure  de  la 
confédération,  au  main.tien  de  la  tranquil- 
lité et  de  l'ordre.  \ 

11*  En  cas  d'urgence  et  lorsque  l'assem- 
,  blée  fédérale  n'esi  p«s  réunie,  le  conseil  fé- 
'  déral  est  autorisé  è  lever  les  troupes  néces- 
saires Ael  »à  en  disposer,  sous   réserve  du     - —    -        -  - 
convoquer  immédiatement  les  conseils,  si     chaque  renofuvelleraeot  éa  consoi 
le  nombre  dt-s  troupes  levées  dépasse  deux     ual.  ^ 
;nille  hommes  ou  si  elles  restent  sur  pied 
au  delà  de  trois  semaines 

IS*  11  est  chargé  de  ^.e  qui  a  rapport  au 
militaire  fédérai  ainsi  que  de  toutes' les 
autres  branches  de  l'administration  qui  ap- 
partiennent à  la  confédération.. 

13*  Il  examine  les  lois  et  les  ordonnances 
des  cantons  qui  doivent  être  soumises.à  sun 
approbation,  il  exerce  la  surveillance  sur 
le.s  branches  de  l'administration  cantonale 
que  la  confédération  a  placée^  sous,  son 
contrêle,  telles  que  le  militaire,  1cs  péages, 
It'S  roules  et  les  ponts*. 


III.  CiMnceIkrie  fédérale. 

Art.  93.  Une  chancellerie  fédérale,  à  In 
tête  de  laquelle  se  trouve  le  chancelier  d» 
la  confédération,  est  chargée  du  srcrélariiit 
de  l'assemblée  fédérale  et  de  celui  du  cjuii- 
seil  fédéral. 

Le  chancelier  est  élu  par  l'assemblée  fé- 
dérale poffr  le  terme  de  trois  ans,  en  même 
temps  que  le  conseil  féiléral. 

La  chancellerie  esl^gOus  la  surveillance 
plus  spéciale  du  conseil  fédéral. 

Une  loi  lédérafe  déterminera  Ultérieure- 
ment ce  qui  a, rapport  à  l'organiseVion  de  la  - 
chancellerie. 

IV.  Tribunal   fé.tëral. 

Art.  9i.  Il  y  a  un  tribunal  fédéral  pour 
l'administration  de  la  justice  en  matière  fé- 
dérale. 

Il  y  a,  de  plus;  un  j.ùry  pour  les  affaires' 
pénales. 

Art.  95.  Le  tribunal  fédéral  se  compose 
de  onze  membres  avec  les  suppléants  dont 
la  loi  déterminera  le  nombre. 

Art.  96.  Les  membres  du  iriuunal  fédéral 
et  les  suppléants  sont  nommés  pour  trois 
ans  par  l'as.semblée  fédérale.  Le  tribuual  fé- 
déral   est    renouvelé    intégralement   après 

nuiio- 

Les  membres  qui  font  vacance^dnuîi  l'in- 
tervalle de  trois  atis,  seront  reinnlacé^^l  h  la 
jireroière  session  de  l'assemblée  féd^éràle, 
pour  le  reste  de  la  durée  de  leurs  fonc- 
tions.     .  ..        ,  rx 

\rt.  97.  P<ul  être  nommé  au  trjbunal  lô- 
iléral  tout  citoy^»  sui«se  éligible  au  conseil 
^^tional. 

Les  membres  du  conseil  fédéral  et  les 
fonctionnairns  nommés  par  cette  autorité 
nu  |)eu»ent  en  même  temps  faire  partie  du 
tribunal  fédéral. 

Art.  9«.  Le  président  et  .le  vice-président 


\ 


I 


Mm  ^ 

4'.liaB.  IL-Dc  la  iMMia^lr,  11 
Taux  de  la  immuitIiIc,  IWO 


T.\BLK  )ÎF.TI10UtOLiE^;  DLS  MATU>Jt£&. 


It7<» 


li8  '.  <^r»rt^fiMi  gi'iié- 
De  la  monarchie  bûredHali^. 


CJMr*  porM,  1IKS0.  Caatn  laniiTa,   tOM.  OrfaiilMlk>a 
wtrial»,  iOtil.  D«  la  ro>au(è,  IU6S.  Rèf  Im  roaccnuiii  la 


du  pouvoir  absolu.  Le  rorélectif  de  Ûomo  fui-    ,     Xï  màitondu 
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ilii  Iribuiial  f»''d(^ral  sont  i\otnmés  par  l'as- 
Meiiiblée  fédérale,  cbncuii  pour  un  an,  parmi 
le»  membres  du  cor()8. 
.  An.  99.  Les  membres  du  (ribunal  fédéral 
sont  ijidemnisés  au  mojren  Je  raralions 
pa.véf'S  rmr  la  caisse  fédérale 

Art-  *00.  Le  tribunal  fédèr_.  „.p....„ 
ch«iifcellerie  et  en  homme  le  personnel. 
^    Art.  101.  Comme  co»r  de  justice  civUe,  le 
tribunal  fédéral  connaît  :       « 

1*  Pour  autant  qu'ils  ne  toucbeol  pas  au , 
droit  public/ des  différends; 
a.  Entre  cantons  ; 

6.  Entré  lo  confédération  el  an  canton;-. 
2*  Dea  différents  entre  la  confédération, 
d'un  côté,  et  des  corporations  ou  des  parti- 
ruliers,  de*^  l'autre,  lorsque  ces  corpora- 
tions et  ces  particuliers  sont  demandeurs 
elqu'Wfîagit  deqiiostions  importantes  que 
déterminera  la  législation  fédérale; 


MCTIONNAIBE  DES  SCIENCES  POLITIQUES^  SU  liU 

Art.    107.  La  législation  fédérale  déltr- 


minera  : 

a.  L'organisation  du  ministère  public  fé- 
déral ;  .  ^ 


b.  Quels  délits  serprit  dans  la  compétence 

I     .    K       1  rxi^    .  t^"  tribunal  fédéral,  ainsi  que  les  lois  né-. 

Le  tri^bunaljTédéral  organise  sa     nalesè  appliquer;  «  «ui»  pe- 

^  Les  formes  de  la  procédure  fédérale, 
qui  sera  publique  el  orale^. 
d.  Ce  qui  concerne  les  frais  de  Justice. 

?.  Dispositions  diverses. 

Art.  108.  T(H)t  ce  qui  eooceme  le  siégp 
dos  autorités  de  la  confédération  est  l'objet 
de  la  législation  fédérale.  * 

Art.  10».  Les  trois  prHicIpales  langues 
parlée»  en  Suisse,  l'allemand,  le  français  el 
I  italien,  sont  langues  nationales  de  la  con- 
fédération. 
ih  n^À'ÂtrÀIJ'J^'" — "  ■"".'",-"'»  Art.  110.  Les  fonctionnaires  de  la  conl%- 

^«fr.??îy^•'^^îl    'a'**"'*'"'"*"'  \é$^^$WM     dération  sont  responsables  de^leur  g^tion. 
patne  [UeimatMce)  ^  Une  loi  fédérale  Jétirminera  d'une  Si?niè?ê 

i:*/"^:!*/:"  ""^I'."2"."**  sousn*  l,  lettres     plusj>réciie  ce  qui  tient  h  i^ette  ré8i)onsa- 


Une  loi  fédérale  déterminera  d'une  manière 
"lus  pr'  ' 
ilité. 

Cbs|ttlre  V^,  —  tii*\à«n  ds  la  Conslilutiân  fédirtlt. 

Art.  111.  Là  constitution  fédérale  peut 


a  et  6,  cj^dessus.  l'atrsire  est  portée  au  tri- 
bunal fédéral  par  rintermédiairo  dtt  con- 
seil fédéral.  Si  lu  conseil  fédéral  retoOlZné- 
gnliTemenl  la  oueslion  de  savoir  si  l'acre         «...   ....  *^  wiumum 

••?t  du  ressort  du  tribunal  fédéral,  le\  conflit     être  revisée  en  tout  temps 
est  décidé  par  I  assemblée  fédérale.  .-   ^*«   .       ...       »'. 

.  An.  lOâ.  J.e  tribunal  fédérai  est  tenu  de 
juger  d'autres  causes,  lorsque  les  nanies 
s'accordent  à  lu  nantir  et  que  l'objet  en  li- 
nge dépasse  une  valeur  considérable  que 
liélermihe  la  législation  fédérale:  Dabs  ce 
vas,  les  fiais  soul  entièrement  è  la  charge 
des  parties. 

An.  {103.  L'action  du  tribunal,  fédér/l 
comme  cour  de  juttice  pénale  sera  déter- 
iiiinéo  par  la  loi  lédérnle  qui  statuera  ulté- 
neurfment  sur  I&  miso  en  accusation,  le« 
cours  (l'assises  el  la  cassation. 

Art.  40*.  La  cour  d'assises,  avec  lo  jury 
qui^rouonce  sur  les  questions   de    faii 
coiiuall:  V 


IX?;  ?'■''/"'  concernant  des  fonclionnaire« 
déléréa  à  lajusUce  pénale  par  l'autorité  fé- 
dérale qui  les  a  nommés; 

&:  I)és  cas  do  haute  trahison  errvers   la 
contédéralioH,  de  révolte  ou    de  violencu 
,  contre  les  autorités  fédérales  ; 
^  c.  Des  crimes  et  des  délits  contre  1e  droit 
des  gens; 

d.  Des  délits  politiques  qui  sont  la  cause 
ou  la  suite  des  troubles  par  lesquels  une 
jnlervenlion  fédérale  armée  a  été  occasion- 
iiée^ 

L'assemblée  fédérale  peut  toujours  accor» 
oor  l'amnistie  ou  faire  grAce  au  sujet  de 
ces  crimes  el'de  ces  délits. 

\n.  105.  Le  tribunal  fédéral  connaît,  do 
plus,  de  la  violation  des  droits  garantis  par 
la  présente  constitution,  lorsque  les  plaintes 
\  ce  sujet,  sont  reiKvoyées  devant  lui  oar 
1  assemblée  fédérale 


Art  lia.  La  révision  a  lieu  dans  les 'for- 
mes statuées  par  la  li^gjslalion  fédérale. 

An.  113.  Lorsqu'une  section  d»  l'assem- 
blée fédérale  décrète  la  révision  de  la  ccms- 
lilulion  fédérale  et  que  l'autre  section  n'y 
consent  pas,  ou  bien  lorsque  cinquatiiu 
nulle  citoyens  sui.sses  ayant  droit  de  voter 
demandent  la  révision,  la  question  de  savoir 
si  la  constitution  fédérale  doit  être  revisée 
est,  dans  l'un  comme  dans  l'autre  cas,"  sou- 
mise è  la  votation  du  peuple  suisse,  par 
oui  ou  par  non.     ^^ 

Si,  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces  ca-s,  la  ma- 
jorité des  citoyens  suisses  prenant  part  k  la 
votation  se  Prononce  pour  ralïirmaliTe.  les 
deux  conseils  seront  renouvelés  pour  tra- 
vailler à  la  révision. 

A>t.  114  et  dernier.  La  constitution  fédé- 
rate'^^revisée "entre  en  vigueur  lorsqu'elle  a 
été  acceptée  par  la  majorité  des  citoyens 
suisses  prenant  part  à  la  VQlnlioh  et  |»âr  la 
uiajurilé  des  cantons. 

Diêpoiilions  traniitotre$. 
'  Art»  11.  Les  cantons  se  pro^ipiiceroiit  sur 
l'acceptation  de  ia  présente  constitution  fé- 
dérale suivant  les  formes  prescrites  par 
leur  constitution,  ou,  dans  ceux  où  la  cons- 
titution ne  prescrit  rien  à  cet  égard,  de  la 
manière  qui  sera  ordonnée  par  l'autorité 
suprême  du  conton  que  cela  concerne. 

Art.  8.  Les  résultats  de  la  votation  seront 
transmis  au  directoire  fédéral  pour  être 
communiqués  h  la  diète,  qui  prononcera  si 
la  nouvelle  coostitutiou  fédérale  est  accen  - 
téo:      •  '  ^ 

Art.  3.  Lorsque  la  diète  aura  déclaré  la 
constitution  fédérale  acceptée,  elle  arrêtera 


Art.  lOe.  Outre  les  cas  mentionnés  aux  ar^^  immédiateuieiit  les  disj>08liiôns  nécessaires 

•aie     i  "  *"•-■ ' 


licles  101,  104  et  105,  la  législation  fédéru.« 
ï»eut  placeç  dautrt's  affaires  dans-la  compé- 
tence du  tribunal  fédéral. 


h  sa  mise  en  vigueur. 

Les  attributions  du  conseil   fédéral  de  la 
guerre  et  celles  du  conseil  d'adniiniî>tralion 
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1Î45  SU  SUPPLEMENT. 

d«s  fonds  de  guerre  fédéra uVpasscrobl  au 
conseil  fédtfriL 

A^t.  h.  Lek  dispositions  staliiées  par,  le 
premier  mempre  et  par  fa  lettre  c  de  l'article 
6  de  la  présente  constitution  ne  sont  pas 


sr 


1216 


(idn  du  landaniman.  Telle  Tut  ruruanisatioti 
dei  cantons  d'Appénzell,  Claris^  Schew^tz  , 
Dri  et  Unierwaldeh,  dû  Valais,  des  Pri- 
sons. BnQn,  dans  quelques-unes  des  vil- 
les, dont  nous  afons  parlé  d'abord,  la  classe 


applicables  aux  constitutions  cantteales  ac-  infériorisée  des  ariisans  parvint  après  des 

tuellémenl  en  vigueur.  Juttes  prolongées  à  enlever  à  la  bourgeoisie 

Les  prescriptions.de  ces  consti lotions  qui  aristocratique  une  partie  de  ses  privilèges 

seraient  contraires  aux  autres  (dispositions  et  à,  assurer  ta  prédominanM  k  l'éléroent 

de  ta  constitution  fédérale  seront  abrogées  plébéien  i  c'est  ce  .qui   arriva  notamment  à 

(lu  jour  où  la  présente  éonstitution  sera  dé-  Zurich,  h  BAIe  et  k  Schailouse.  Dans  ces  ril- 


clarée  acceptée. 

Art.  &.  La  perception  des  droits  d'entrée 
fédéraux  continuera  jusqu'à  ce  que  les  ta- 
rifs fies  nçuveaux  péases  qui  seront  perdus 
par  la' confédération  a  la  frontière  suisse 
aient  élé  mis  l  exécution. 

Art.  6.  Les  arrêtés  de  la  diète  et  les  con- 
cordats non  contraires  h  la  présente  consti- 


le$  1  ancien  aroyer  ott«schu)theiss  fut  rem- 
placé'alurs  par  le  bourguemestre  ou  chef 
des  artisans. 

Ces  trois  formes  de  gouvernement  subsis- 
taient en  Suisse, au  moment  de  la  révolu- 
tion  française.  Cependant  les  temps  y  avaient 
ajouté  de  nouvelles  inégalilés  qui  ne  dis- 
parurent qu'imparfaitement  pendant  la  ré- 


tution  fédérale  demeurent  en  vigueur  jus-  Yolution  et   furent  rétablies  en  partie  en 

qu'à  ce  qu'ils  soient  abrogés.           ^  1816.  Ces  constitutions  subsistèrent  jusqu'en 

Les  concordats  dont  le^jllenu  est  devenu  1880,  mais  déjà  avant  que  la  révolution  de 

l'objet  de  la  législation^T^érale  cesseront  juillet  eût  éclaté  en  France,  le  Tésin  avait 
d'être  ^n  vigueur  dès  *que  ces  lois  seront  <  réfopmé-la  sienne.  Depuis  lors,  la  plupart  des 

exéculoires.    -  constitutions  cantonales  ont  été  révisées 

Art.  7.  Dès  que  l'assemblée  fédérale  et  le  souvent  à    la  :suile  de   révolutions   et  de 


conseil  fédéral  seront  "coosiilués,  le  pacte 
fédéral  du  7  août  1815  sera  abrogé. 

Constitutions  canionales.  —  Les  cons.litu- 
tions  cantonales  de  la  Suisse  sont  surtd'iit 


guerres  civiles. 

Aujourd'hui  les  22  cantons  do  la  Suisse 
forment,  on  réalité,  25  républiques  souve- 
raines, trois  d'entre  eux,  BÀIe^  Unlorwalden 


le  déveloippement  des  ipsiitulions  féod/iles  et  Appeuzell  élanl  divisés  en  deux  Etats 

et  municipales.  Les  formes  qu'elles. ont  pri-  On  classe  leurs  constitutions  en  quatre  ca- 

sesi^nl  dépendu  en  partie  du  régime^âu-  ^  légories  :  Lus  démocraties  re()résentaiivë.< 

quel  était  sujet  la  ville  ou  l'état  féodal  qui  ott  l.e  pouvoir  législatif  est  exercé  ,par  un 

a  form^  la  souche  de  ciieque  canton.  D.ins  grand  conseil,  sans  intervention  directe  du 

les  états  féodaux,  les  villes  eurent  original-  )euple  dans  la  législation;  les  déinocraiidS 

rement  des  baillis  {Landvogt  ou  Reichsvogt)  nures^lù  le  peuple  assemt>lé  vote  les  lois; 

qu-i  exerçaient  la  souveraineléaunonidusei-  es  démocraties  représenta  lires  avec   veto 

f;neur,  un  avoyer  (schulthe-iss)  qui   rendait^  populaire  ;  enfin  If!  démocraties  féiU^ives 

a  jusilice  avec  un  cbnseil  d'éénevins;  un  avec  veto.  Lé  canton  de  Neùfchâtclaappar 


maxre  (Stadtvogt)  qui  avait  (a  police  et  l<; 
commandement  de  la  milice.  Les  villes  en, 
s'affranchissant,  exercèreut  ces  magistratu- 
res pour  leur  compte  en  élisant  ces  ma'^ts- 
trais  et  en  les  soumettant  au  contrôle  d'un 
conseil.  Lés  baillis  féodaux. furent  suppri- 
més, et  la  souvei'aine^té  passa  aux  villes 
elles-mêmes  qui  né  tardèrent  pas  à  l'exercer 
par  l'organe  <l'un  grand  conseil,  chargé  du 
pouvoir  législatif.  Mais  dans  ces  villes  sub- 
sistèrent ordinairement  diverses  classes 
d'habitants  formées  déjà  sous  la  seigneurie 
féodale  ou  naissant  avec  l'aristocratie  bour- 
geoise. Tel  fut  le  développement  des  viljes 
de  Zurich,  de  Berne,  de  BÂje,  de  Schaffouse, 
de  Luéerne,  de  Soleure,  de  Fribourg  et  de 
Genève.  Dans  d'autres  parties  de  la  Suisse, 
ce  furent  les  communes  rurales  qui  se  li- 


tenu  jusqu'en  18V8  au  roi  de  Prusse  et  ii'cst 
indépendant  que  depuis  relte  époque,  l.*^ 
canton  de  Fribourg  qui  faisjpit  partie  «In 
Sondcrbund  a  élé  régi  depuis  18^8  par  une 
commission  révolutionnaire,  mais  au  mo- 
ment où  nods  écrivons,  un  ordre  régulier 
semble  I  devoif  se  rétablir  dans  ce  can- 
ton.    I 

Les  démocraties  représent«livcs  sont  le.s 
suivalhes  : 

Berne-,  —  La  constitution  date  du  31 
noûl  18^6.  Grand  conseil  composé  de  1  mem- 
bre par  i,000  âmes.  Conseil  de,  gouverne- 
iiient  dont  un  chef  appelé  pr/fïdmA^  nommé 
par  le  grand  conseil.  Ifribunal  d'appel  de  15 
membres  au  plus.  Population  458,301  âmes. 
Turyotit  —  Constitution  du  3  novembre 

.._ _, ..       1849.  G*and  conseil  élu  par  le  peuple  dans 

giièrent  contre  l'oppression  dl^ leurs  soi-  31  districts,  à  raison  de  1  memure  par  220 
gneurs  et  qui  parvinrent  à  s!eira,(rr8ndiir.  citoyens  actifs. Conseil  de  gouvernement  de 
Ces  communes  se  donnèrent  .des  chefs  élus  7  membres  dont  l'un  porte  le  tiire  de  diree- 
{amman)  contrôlés,  par  un  conseil  ;  associées  teur  de  la  ekamceUérie  d'Etat,  notâmes  (lar  le 
entre  elles,  elles  durent  se  choisir  un  chef  «gland  conseil.  Un  tribunal  d'appel  de  7 
suprême  (/andammaii),  nuis  se  former  un  membres  nommés  par  le  grand  conseil.  Po- 
conseil  (landralh)  dans  lequel  chacune  au-  pulatiOn  88,908  âmes, 
rait  ses  délégués,  ses  représenianis,  puis  Soleure.  —  Constitution  du  31  décembre 
enfin  ré^rver  à  l'assemClée  générale  de  1850.  Conseil  cantonal  élu  par  le  puUfrle  par 
tous  leurs  citoyens '(/an(/«9fmein(/ej  la  déci-  districts  à  raison  de  1  membre  par  i^lni- 
$ion  des  affiires  importantes  et  la  uomina-     bitauts..Un  conseil  dé  gouvcrueiucnt  Uc  ^ 
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hi<fnit)res  y  cotiipris  le  InnJainman  i»t  le  te- 
crélairu  li'Eial.  tous  riommi^tf  f>Ar,  le  grand 
conseil.  tJn  lribunal*U'Appel  de  7  membres 
flooimés  |>ar  le  grand  con/eil.  Population 
69,67%  âmea. 

Vaud.  —  Constitution  du  19  juillet  18i5, 
Grand  conseil  composé  de  1  membre  par 
1,000  Ames,  nommés  par  di^trict^.  Conseil 
d'Etat  de  9. membres  nommés  par  le  grand 
conseil.  Tribunal  d'appel  de  13  membres. 
Population  199,575  Ames. 

Genève.  —  Cooslitutiop.  du  5  avriF  I9k%. 
Cirand  conseil  composé  de  1  membre  par 
.333  citoyens.  CoispII  dEtat  de  13  membres, 
dont  l'un  est  chef  du  gouvernement  sous  le 
nom  de  »ffn4ic.  Population  64,1  %6  Ames, 
'ilr^oeû.  —  Constitution  du  3  janvier  1841. 
Grand, conseil  composé  de  t  membre  par 
900  Ames.  Petit  conseil  de  9  membres  pré- 
sidé parlefroMrj^ufifiMlre.Populalioti  199,851 
'Ames.  ^ 

Schaffoute.  —  Constitution  db  décembre 
1834.  Grand  conseil  composé  de  1  membre 
par  377  ciloyenf.  Petit  conseil  composé  de 
O.méVnbres  dontle  àourguemeslre.  Popula- 
tion 35,500  âmes. 

Bàle  ville,.  —  ConslifHtîon  du  28  septem- 
bre 1833.  Grand  Conseil  composé  de  1  mem- 
bre par  90^  ciloVwns.  Conseil  d'Elal  de  15 
rut'mltresdoni  le  6«uro»«mei(re.  Population 
29.(?«8  Ames.  .    tL' 

Zurich.  ■—  Conslilution  du  24  janvier  J831.. 
Grand  i;onseil  de"!  membre  pnr  1132  Ames. 
Conseil  du  gouvernemi'nt  de  13  membres 
dont  le  bourgutmflre.  Population  250.G98 
Ames.  ^^ 

r(f*i«.  —  Cpnstilutipn  d^j^Jnin  1830. 
Grand  conseil  de  1  m  ©ml»  •)  par  970  luy^>i- 
tants.  Conseil  d*Etat  de  9  immibre*  donT.le 
ftiétidmt  du  poupoir  tàécutif.  Population 
117.759  iraes. 

Fribourg.  —  Coqs^lulion  du  4  tuai  1848. 
Grn^d  conseil  de  75  nuMutnes  donClO  nom- 
més par  le  frond  coufteil.  lus  autres  élus 
par  le  pçuple  èr  raison  do-4  iirembre  par 
1500  Ames.  Un  conseil  tlK^l  d«  7  munibres 
nommés  f)ar  le  grand  conseil.  Un  tribunal 
criminel  de-O  juges  et  de  9  su|>[)lénnls  nom- 
més par  Iç  grand  conseil.  Poptiialtuu  90,891 
Aines. 

.Neu[chdtel.  —  Constitution  du  30  avril 
1848.  Un  grand  conseil  roujposé  (lo  1  dé- 
puté par  500  Ames.  Un  conseil  d'Jilal  de  9 
nieiubres  nommés  parole  grand  conseil.  Un 
tribunal  suprême  faisant  lonclion  de  cour 
d'appel  au  civiJ  et  do  c<^ur  de  cassation  au 
criminel.  Population  70,735  Ames. 

Li!s  démocraties  uures  sont  au  nombre  de 
huit. 

Schttyx.f—  Conslilution  du  5  octobre 
183J  ,  révisée  le  18>Wrior  j  lÉ^.  Con- 
seil cantonal  de  81  membres,  ^nommés  \\»r 
le  peuple  assemblé  en  13  cercle?rCoirtteii.  de 
gouvernement  de  7  conseillers  dont  un  lan- 
dainman  ou  président,  un  $tatlhaUer  ou  lieu- 
tenant'dn  président,  uu  trésorier  et  4  con- 
seillers, nommés  tous  par  le  conseil  canto- 
nal. Un  iribiinat  cniuinv:!  do  13  mombrus  et 
do  3  suppléant»  nommés  par  le  peuple  en 


six  assen^biéea  de  districts.  Un  tribunafcri- 
roineF  de  5  juges  et  de  5  sup(j1éants  nommés 
par  le  grand  conceil  de  gouvernement.  Po- 
pulation 44,168  Ames. 

Zug.  —  1814,  Çpnstilation  du  17  janvier 
1848.  Grand  conseil  de  67  membres,  dont  62 
noramés-par  les  fiaroisses,  5  par  le  grand  con- 
seil. Conseil  d'Etat  de  U'  membres  dont  un 
/ondaminan,  un  stalthaUer  et  9  conseillers, 
tous  nommés  par  le  grand  conseil.  Tribunal 
supérieur  de  9  membres  et  8  suppléants, 
tribunal  cantonal  de  7  membres  et  0  sup- 
pléants A  la  nomination  du  grand  conseil. 
Population»  17,461  Ames. 

Haut  Unterwalden.  —  1816, 28  avril  1850. 
Une  /aïKlsyameitida.  Un  eoaiseil  triple,  comp- 
tant un  membre  par  125  habitants,  ur\  ian  - 
drfth,  1  membra  par  250  habitants;  Les 
deui^ conseils  nommés  par  les  {froisses.  Un 
conseil  de  gouvernement  composé  de  12 
meitobres,  dont  on  landamman  président, 
ua  statibalter  et  un  trésorier,  tous  nommés 
par  la  land«guemeinde.  Uu  tribunal. canto- 
nal de  13  membres  et  7  su[)pléa(^s  nommés 
par  le  conseil  triple.  Population  13,799 
âmes.  ^ 

Bai  VntertiH$den.  —  Constitution  du  1" 
avril  1850.  Une^/and«0'eiti<m(/e  et  un  landrùth 
composé  de  61  mçnibrei  nommés  par  la 
landsgemeiiide.  Un  conseil  hebdomadaire\ 
(tcocAmra/AL de  13  membres,  dont  le  lan- 
damman prosidont.nomm^-pir  le  lo^idraih. 
Un  conseil  cantonal  des  écoles  de  7  mmn- 
bres,  savoir  Je  landamman  présiileni,  3  ecclé- 
siastiques el  3  laïques,  u6mm.és  par  le  Ian- 
drath.'Un  tribunal  criminel,  un  tribunal  du 
juré.s  et^n  tribunal  d'appel.  Population 
11,339  Afnés. 

(/ri.  —  Conslitulion  du  9  mars  1850.  Une 
lan(hgemeindt^  Un  landralli  de  54  mem- 
bres, dont  7  nommés  par  la  landigemeinde, 
k'S  autres  par  les  paroisses  A  rat»on~de  1 
par  300  Âmes.  Un  conseil  de  gouvernement 
composé  de  U  luembnBS  dont  un  latidam- 
man,  un  statlhaUer,  un  pannerherr  (porte- 
b  innière),  un  landshanpl^nn  (capitaiiie  du 
paysjt^n  trétorier  nommé  par  lu  landsge- 
meinue  et  5  membres  nommés  par  le  lan- 
drath^Un  tribunal  cantonal  de  11  membres 
dont  6  nommés  par  le  lantl|geineinde  et  5 
par  le  landralh.  Ui^  tribunal  criminel  liu 
7  membres  et  4  suppléants  nommés  par  le 
Landralli.  PonulaHion  14,405  Ames. 

Glarie.  —  Constitution  du  21  mai  1843. 
Une  landsgemeinde,  un  làndrath  composé  de 
36  membres,  un  Inndamiiiori,  un  slalhaltor 
et  un  trésorier.  Populalioii  20,213  Ames. 

Appeniell  (Rhodes  intérieures).  —  Cons- 
titution de  1829.  MnK'  landsgemeinde,  un  /ati- 
dralh  de  20  meinbre^,  2 /andumman,  2  tré- 
soriers et  2  littuteiianis  du  pays.  Population 
11, 272  A  m  es. 

Àppenxell  {Rhodes  extérieures).  —  \]n» 
landsgemeinde,  un  làndrath  diP  124  membres, 
2  landamman  el  2  trésoriers.  Popujalion 
U,621  Ames. 

Les  trois  déniocralics  représentatives  avec 
veio   popiiliiire  iHculutives,  sont  : 

Sdtnt-Giitl.  —  Consliluiio  1    du   1"    mars 
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dont  un  pré 
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183f  .^Grftpd  conseil  composé  de  1  «lépulé  par 
963  baUilanls.  Petit  conseil  de  7  membres 
dont  un  préMÎdent.  Tribunal  suprême  de  11 
membres.  PopiiUlion  1(>9,6i5  Ames. 

Bâte-Campagne.  —    Constitution    du    l"* 
août  1838.  Grand  conseil  composé  de  1  dé- 


rartdii  gouternemenl.  NonsaTonséll  a.*5ex 
iinnreux  peur  pouvoir><fonMjiterpODr  cet  ar-' 
licfe  un  travail  encore  intmit  de, M.  Feujnie- 
L^ray,  si  {>rématurémpnt  enlevé  II  la  scieniîc, 
'triryaii  dans  lequel  les  doctrines  |Mi|itiques 
sont  exposé»s^oniplétei»enl.  Nous^ pouvons 


pu  té  par  500  âmes.  Pet<t  consejj  composé     ainsi  eommàntquerè  nos  lecteur*  quelques 
de  8  membres.  Popul.allop  47,885  âmes.  "^ 

Lueeme.  —  Constitution .  du    3    février 
1848.  Grand  conseil  de  100  membres  nom- 


un»  des  résultats  de  cet  ouvrage   imi'ortnni 
dont  la   publication  est  attendue  arec  une 


met  par  le  peuple  oii^assemblées  de  district. 
Un  conseil  d'Etat  de  9  iQ^mbres,  dont,  un 
schultAeitêf  président  et  un  it'attkaHer,  nom- 
més par  le  grand  conseil»  an  tribunal  d'ap- 
.|>el  de  11  membres  et  un  tribunal  criminel 


juste  imp*ll^nce.  , 

Les  ouvrages  spéciaux  dans  lesquels  sain^ 
Thomas  a  traité  de  Iji  politique  sont  :  firi 
Commentaire  sur  la  politique  (tArittnte,  et  un 
traité  intitulé  De  regimine  principum.  On 
trouve  dov^ihis  quelques  passages  reldtîfs  h 


ilè  5  membres  jbommés  par  le  grand  con-     la  politique  dans  divers  opuscules,  et  enfin 

la  Somme  contient  elle-mômn  une  partie  \ny-f 
portante  dès  doctrines  de  saint  Tliomns  m- 
latives  aux  sciences  «ociales.  Le  Commen- 
taire Murja  politique  d'M^tole  est  moins 
intéressant  qu'on  ne  |>oiMrrail  le  croire, 
puisque  samt  Thomas  ne  (fail,  pour  ainxi 
.din»,  que  ^rapliraser  le  philosophe  grec. 
C'est  le  texte  écrit  d'un  cours  qif^il  falsitit  et 
qui  avait  pour  objet  rexfdicalion  de  cet  ou- 
vrage d'ArIstoie.  Le  livre  Ùe  regimine  prin^ 
ciftum  fut  entrepris  pour  l'éducation  d'un 
rei  de  Chypre  (je  la  maison  de  Lusignnn, 
Hugues  II,  qui  mourut  en  1267,  h  l'âge  de  ' 
14  anS.  C'était  une  sorte  d^institulion  de 
prince.  «  S'il  ëlait  com|ilcf,  dit  M.Fcngiie- 
ray,  il  offrirait  sans  donte  h  la  fois  et  les 
pns(!ignemcnls  les  plus  préoieni  sur  les 
institutions  (le  Pépoquo  et  un  tableau  idéaP 
de  la  monnrcliie,  tflle  qu'on  pouT<iit  la  con- 
cevoir dans  la  société  (alholiqiie,  mais  féo- 
dale du  XIII'  siècle.-  Ce  serait  une  théorie  de 
'a   monarciqe  de   saint  Louis  écrite  par  le 


seil 

ËnHn  ie^  deux  démocraties  'fédératives 
avec  veto  sont  les  suivantes  : 

Les  Griions.  —  Constitution  antérieure  h 
1815.  Indépendance  presque  comnlète  des 
communes.  Grand  conseil  composé  des  dé- 
putés àe»^  communes.  Population  '89>895 
âmes. 

Valais.  —  Constitution  nu  14  septembre 
#-1844,  10  janvier  1848.  Grand  conseil  élu 
par  le  i)e(i[)le  en  assemblées  de  district  ou 
do  cercle,  1  député  (tar  100  âmes,  un  conseil 
diktat  de  7  membres  élu»  par  le  grand  con- 
seil, un  tribunal  cantonal  et  d'appel  du  11 
membres  et  de  5  stippléants  nommés  par 
le  grand  conseil.  Populalion   81,559  âmes. 

Populatioii  totale  (le  la  SuissKi  en  1850  : 
2,892.740  âmes. 

SUPPLEANT.—  Yoy.  Organisation judI' 

CIAIRE. 

SUKETR.—  La  sûreté  est  un  des  avanta- 
ges que  l'individu  |st  en  droit  de  réclamer 


de  la  société  puisqu'elle  est  le  moyen  Indis-     plus  savant  des  saints  de  l'époque.  Mn'heu-       • 


pensable  de  son  travail  et  de  sa  propre  par- 
ticipation aux  actes  qui  ont  pour  but  la  hien- 
êtru  social.  C'est  aussi  un  des  premiers  buts 
qu'on  s'est  toujours  profiosé '^dans  toute 
société  et  tant  que  ce  but  o*est  pas  atteint,  il 
n'exbte  pas  de  véritable  lien  social.  NouS 
avooi  dit  au  mot  Polïcb  comment  la  société 
■•arvient  h  maintenir  la  sûreté. 

SURVEILLANCE  DE  LA  HAUTE  POMCB. 
— Koy.  PaiNBS. 

T 

TEGOBORSRI  (Louis),  né  à  Warsovie.en 
1793,  membre  du  conseil  de  l'empire  de  Rns- 
.sie  depuis  1848.  On  a  de  lui  :  Eludes  sur 
les  fortes  productives  de  U  Russie,  1852,  S 
vol.    ih-ë*. 

TEMOIGNAGE.  —  Voy.  Pbbuvb. 

THEATRES.  -  Voy.  Pbbssb. 

TIIÔIIÀS  D'AQUIN  (Saint).  —  Nou»  n'a 


reusetnent  l'ouvrage  n'a  pas  été  achevé  par 
son  premier  auteur;  la  mort  du  ieiiiie  rof 
auquel  il  était  destiné  en  ^rréta  U  com(w>- 
sition.  >  Sur  les  quatre  livres  de  cet  ouvra- 
Ke,  en  effet,  >\  est  certain  oiie  les  deu|  der- 
niers ne  sont  pas  de  saint  Thomas,  et  il  esh 
très-probable  que  la  seconde  partie  du  se- 
cond est  de  la  même  main  que  les  deux  der- 
niers.  La  première  partie  du  second  livre' 
et  le  premier  tout  entier  Peuvent  donc  seuls 
être  revendiqués  pour. le  grand  théologiens 
du  XIII*  siècle.  Outrn  ces  ouvrages  spéciaux, 
on  trouve  en  outre  dans  la  5anMM  et  danV 
quelques  opuscules  des  passages  qui  ont 
une  certaine  importance  au   |M>int  de  vue 
{>olitiqtte. 

Nous  ne  pouvons  suivre  Ici  l'expnséde  M. 
Feu^ueray  qui  •  réant  dans  un  cadré  mé- 
thodique tout  ce  qui  axlsle  de  saint  Tho- 
mas sur  les  sciences  poliliques.Hfuus  nous 


vons  a  uuus  occuper  ici  que  des  œuvres  po-  éonlenterons  done  de  donner  l'analysé  dps 

litiques  de  e«grsiid  théologien.  Embrassant  ouvrages  spéciaux  dont    nous  venoias  do 

dans  son  cadre  encyclopédique  tout   l'en-  (tarler  et  de  quelques-uns  des  passages  I*  s 

semble  dés  coonaissaivces  humaines,  l'Auge  plus  remarquables  de  la  50»mm  aj^ant  trait 

de  l'éooje  ne  pouvait  manquer  d'acqprder  à  notre  sujet. 

aui  srien'eps  politiques  l'iUiportance  qu'elles         Detfdimineprintipnm.  J'ai   rédécni ,  dit 

méritent,  et  ce  fut  lui  en  effet  qui  remit  en-  saint  Tnomas  eu  adrestant  son  livre  su  roi 

honneur  au  moyen  âge  l'étude  de  ces  tcien-  de  Cl^ypre,  à  ce  que  je  |iouvaif  vojs  '•offrir 

ces  en  commeûiaiit  la  politique  d'Aristote  et  qui  lût  digne  de  votre   élévation  et  con  y  er 

en  consacrant   même  un   ouvrage  s|)écial  à  noblt  à  ma  prolession  et  è  mon  ofllie  ;  j'ai 
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pensé  que  je  dejvais  offrir  ceci  :  aue  ^'écrife  '    gisse.  Or  il  «rri^e  que  dans  certaines  choses 
un  lirre  dans  lequel  j'exposerais  l'ongine  du     qui  sont  ordonnées  vers. une  fi|}  on  procède  > 
^ourernement  et  ce  qui  appartient  à  l'office     bien  ou  mal»  el  cela' se  tfOuj,e  aussi  dans  la 
(lu  roi,  conformément  aux  doctrines  de  l'E-     société   huùiaine.   Ce  qui   est  bien  dirigé 
criiure  sainte  et  aux  exemples*  des  njejHeurs     c^e^t  ce  qui  parvient  à  sa  an,  >ctf  qui  est  mal  ^ 

dirigé  c'est  ce  qui  n'y  partienl  pas.  Oi»  il  y  a, 
une  ditrércnce  entre  une  multitude  d'b.^m- 
mes  libres  etd'esdaTes.  L'homme  libre  est 

g6ur  l|p-mdme;  l'esc^aTe  est 'pour  autriiù--^ 
i  donc  une'multitude.d'honiiîiiles  libres  e^t 
ordonnée  par  celui  qtii  la  rég't  au  point  «le 
vue  dubiencommun  do  cette-muititudej^cç    ^ 
.  gouvernement  sera  bon  (r«0<i^)  et  juste,  ^ei  '  '^ 
qu'il  cohvient  k  des  bommes  libres.  Ilâis^   ' 
ril   est  ordonné  bu   point  de    vue  non  du 
bien  commun  de  la  multitude^  mais  du  bien 
particulier  du  c^ui  qui  gouverné,   ce  gou- 
vernement  sera  iiijuste  et  pervers;  Celui 


princes  ;  alte^idant  l'avancement  et  la.consom 
mntion  de  rafn  ouvrage,  de  Celui  qui  est  le 
*  Roi  des  rois,  le  Seigneur  dos  seigneurs,  |)ar 
lequel  les  rois^  régnent. 

Liv.  I,  cli.î.  Il  s'agit  d'abord  d'exposer 
en  quoi  consiste  le  nom  dé  rof.  Or^  dans 
foules  choses  qui  sont  ordonnées  vers  une 
lin,  il  est  besoin  dequelqu'un  qui  dirige  pour 
(fu  ou  puisse  arriver  à  cBlté  fin  Vn  navire, 
|wir  exemple,  ballpté  par  tous  les  vents,  ne 
liounait  jamais  arriver  k  sa  destination  s'il 
n'y  était  dirigé  par  ^el<|u'un  qui    le  gou- 

dn  viS'i 


vuriiq.  Or  l'homme  aussi  a  une 
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(le  Inquelle  est  ordonnée  toute  sa  vie.  Il  faut  qui  chercRe  «tinsi  son  bien  propre  au  lieu  de 

lioiicqu'il soitdirigépar quelqu'un  verssafln.  celui  du  peun|e  qu'il  gouvertie  est  appelé 

â^clNtt|iie  homme  |:K)ssède  la  lumière  natu*  tyran,  nt>m  dérive, de  la  force,' parce  qu'il 

JRle  do  snraiso'i  qui  lo  dirige  vers  ^a  destina-  opprime  avec  violence  et -ne  gouverne  pas 

lion,  ol  s'il  po(iV4iit^ivrcisoTé.mentcomme  les  avec  justice.  Sr  ce  gouvernement  fnjuste  est 

animaux,  il  n'auraii  pas   besoin  d'an  autre'  exercé  [>ar  plusieurs,  il  s'appelle  oligarchie, 

gujde;  inais  il  est  un  animal  sociaL  vivitnk  s'ifi'eat  par   bMaucou(l)  il  s'afipelle.  démo- 

en  multitude   et  c'est  .ce  h  qoi,>a^  nature  cratie.    Do  même  un    gouornement  juste 

même  l'oblige.  Laliaturo  en  etTet  ne  prépiire  '  s'appelle  suivant   le  nouera  de  .«eux   qui 


à  l'homnro  ni  sa  nourriture,  ni  ses  vôte- 
menis,  ni  ses  moyens  d|u  défense  cqmnic  aux 
autres  animaux.  Au  Uéude  lout  cola  elle  né 
lui  donne  que  la  raisoii  par  laqïfelle  il  {Wut 
se  préparer  lur-même  Routes  ces  choisos.  De 
même  l'honime  man(]ilif  de  colle  tionnais- 
•unce  naturelle  qui  lui  est  utile  ou  nuisible 
que  possè<leul  los  ani^naux,  il  n'a  qu'une 
u</iinaissàni:e  génénile«los  choses  n^^tiessaires 
à  la  vie  el  il  ne  punl.arrivor  aux  détails  que 


l'exei'cent  république,  ariAocratiè  od  royau- 
té. Il  découle  de  là  c^u'il  y  a  royauté  quand 
c'est  un  seul  qui  gouverne  et  qu'il  cherche 
l<i  bien  comii^un  de  la  multitude  et  non  son% 
bien  propre.  Mais  comme  il  appariioiit  à 
l'homme  de  vivre  en  société,  parce  que  res- 
tant dans  l'isolement  il  ne  pourrait  s'uinre 
aux  nécessités  de  soa  ettvtence.  une  société 
sera  d'autant  plus  parfaite  qu'elle  se  si^f- 
lira  inieu  x  au  point  de  vue  dosées  nécessités. 


()ar  le  raisoiinenienl.  Or  il  h'csl  pas  possibje     Une  sojc^iété  com)X)sée  d'd^no  seule  famille  se 


qli'un  seul  homme  parvienne  à  coiinnlti-e 
'toutes  les  choses  (ni^cessnires  par  lui  seul  ; 
il  faut  donc  que  le?  hommes  vivent  ensetn- 
l)le  et  ipie  leâ  uns  aident  les  antres,  <;hacun 
L-laiil  occupé  de  l'invention  d'une  chose  par- 
ticulière, Ik^r  exem()le,  l'un  do  la  médecine, 
l'autre  dtnquelque  autre  objet.  Ce  fait  est 
prouvé  aussi  par  le  langage  dont  sbnt  privés 
les  animaux.  Si  donc  les  hommes  doivent 
vivre  dans  la  société  de  plusieurs,  il  est  né- 
cessaire qu'il  y  ail  quelqu'un  qui  régi^so 
cettu  mumtude.  Cello-ci  se  composant  de 
beaucoup  d'hommes  dont  chacun  ne  s'oc- 
cuperait que  de  ses  intérêts  particuliers, 
elle  se  disperserait  dans  tous  les  sens  s'il 
n'était  quehpi'un  qui  prendrait  soin  de  l'en- 
.seiiiblt*.  C'est  aiiisuque  Salomon  dit:  LA  où 
^  n'y  trépan  de  t^ouvernaiit,  It  peuple  sera 
dis|i«rsé.  Or  ceci  est  trôs-nalurol.  Eneirel, 
ce  qui  e^t  propru  h  chacun  n'tftl  pas  la  même 
chose  que  ce  qui  est  commun  h  tous.  Il  faut 
donc  qu'outre  ce  qui  (xiusse  au  |>ieu  propre 
-  h  chacun,  il  y  ait  quelque  chose  qui  pousse 
^au  bien  commuiK  C'est  pour  cela  que  dans 
toutes  choses  qui  forment  une  unité 
(ïn  unum  ordinofitur)  on  trouve  certaines 
clioso#  qui  régissent  les  autres  {aliquid  m- 
ttHitur  àUtriuf  regitivum).  C'osi  oe  qu'on 
voit  dansTvrSorps  célestes,  dnns  les-meiu- 
bicH  do  notre  corps.  Il  faut  donc  dans  toute 
lunlliitiJe   d'hoiiiines  qtielqu'un   (pu  lu  ru- 


su/Iit  pour  In  nourriture,  etc.  Une  ville  otTre 
une  communauté,  parfaite  en  ce  (]ui  con- 
cerne Içs  nécessités  de  la  vie  ;  mais  elle  se 
trouve  mieux  encore  dans  une  province  è 
cause  de  la  nécessité  de  se  défendre  contre 
des  ennelnis.  Celui. qui  régit  autonomiquo- 
ment  une  société  parfaite,  c'est-à-dire  une 
gté  ou  une  provi^ice,  es4, appelé  roi.  Celui 
qui  ne  régit  qu'une  famille  n  est  pas  appelé 
^wi,  mais  seulement  père  de  tamille. 

Chap.  3.  Ces  principes  posés|^  il  s'agit  de 
savoir  ce  qui  vaut  mieux  pour  une  cil*^, 
d  être  ré^'  par  un  seul  ou  par  plusI^s.Or 
ceci  doit  résulter  du  but  même  du  gouver- 
nement. L'intention  de  chai|ue  roi  doit  être 
le  salut  et  \o  soin  de  ceux  qu'il  régit.,  (Je 
même  que  celle  du  pilote  d  un  navire  est 
de  le  conduire  à  bon  port.  Or  le  bien  et  la 
calut  d'une  société,  c'est  de  lui  conserver 
lanité  qui  s'appelle  la  paix,  dont  la  perte 
entratiie  la  destruiilion  de  la  société.  Celui 
qui  gouverna  doit  donc  avantMout  tendre  à 
la  paix.  Le  gouTernenifint  le  plusu|ile  sera 
donc  celui  qui  couserverale  mieux  la  paix. 
Or,  évidemment,  c'est  celui  qui  sera  un  lui- 
même,  qui  réalisera  le  mieux  l'unité,  de 
même  que  cequi  est  chaud  produit  le  mieux 
Ia  chaleur.  Si  plusieurs  régissent,  il  faut 
iju'ils  soient  unis  pu  que  plusieurs  choses 
s'iioisseiit  en  se  confondant  eu  une-  seule, 
il  est  ddnc  lueiliour  (pj^uii  seul  rC'gi^se  que 
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l^usièurl".  C'est  ce  que  raonrlre  la  nflltiro  par    *d*empôclier  leurs  sujets  dé  se  rendre  foris  el 


/ 


beiiucoup  d'exemples  el  ce  qUe  prou?e  aussi 
l'expérience.  Car  les  cités  et  les  proTinc«jS 
qui  sonl'gonvçrnées  par  plusieurs  sont  tra- 
vaillées par  les  dissocions  et  ne  peurent 
arrirer  h  la  paix  ;  tanms  que  celles  qui  sont 
régies  par'un  s«ul  roijoiiissem  de  la  pait  et 
de -la  prospérité. 


de  prendre  de  l'espoir  et  de  s'élever  contre 
leur  tjrrannie  ;  il  né.reut  pas  qu'ils  puissent 
s'accorder  en  Ire  eirr,  former  des  tiens  d'a- 
.mitiét  ni  se  fier  jes  uns  aui  autres  { il^ème 
donc  entrQ  eux  Jes  dfseordes,  nourrit  cel- 
les qui  existent  et  défend  les  causes  de 
rùii«on   naturelle   entre  \en  hommes,  tel« 


Chap.  3.  Mais,  de  même  qtie  le  gouverne-     que  les  noces,  les  festins.  Il  s'eflTorce  aussi 
ebt  d'un  roi  est  le  meilleur  gouverheiDJint,     de  les  empêcher  de  deveoirjriches  et  puis- 


cëlui  d'un  tjran  es,t  le.pifC  La 


me 

do  'même 

royauté  et  la  tyraniye"  sent  également  le 
\|50UTernementd'un  seul.  Or  la  royauté  étant 
le  pi^illeur  dos  goJjTernemenfs,  ei^-epposant 
au  meilleur  ce  qui  est  le  pire»  on  trouve  né- 
cessairement que  la  tyra'uixie  est  le  pire^.  Ia 
force  unie  est   tieaiicnup  plus  ejBcace  pour 


sants.  craignant. que,  comme  lui,  ils  n'u- 
senl'dQ  leur  puissance  el  de  leur  richesse 
pour  nuire  è  autrui.  Constantment  te  tyran 
est  dans,  la  terreur,  il  voit  partout  des  com- 
plots et  des  embûches.  Il  résulte  de  là  nue 
tandis  que  le  gouvernement  devrait  tAcnor 
de  ri'ndre-les-cijn)yens  vertueux,  les  tyrans 


agir,  que  ce  qui  esl  divisé  et  di^er^é.  Or,  craignent  la  verti»  de  leors  sujets  et  l'empé- 
de  même  qtm  pour  fure  le  bien  l'unité  vau('°  chent  autant  que  ptfMible";  par  suite  on 
mieux*que  la 'pluralité;  de  même  elle  a  plus-    trouve  peu  d'hommes  vertueux  sous  les  ty- 


de  force  pour  faire  le  mal.  Or  la  force  de 
celui  qui  possède  le  pouvoir  injuste  J'exerce 
flu  détriroeside  la  multitude,  puisqu'elle 
délourne  à  son  propre  proflt  le  l)ien  conj- 
iviun  de>  cette  niuîtilude;  de  'même  qu'fe 
ctiiise  (le  l'uni  Lé  la  monarchie  esCmeilleure 


rans.  Il  est  naturel  aussi  que  tes  hommes 
toujours  tenus  sous  la  ten-eor  deviennent 
servîtes,  pusillanimes  et  incapables  de  toiiie 
œuvre  virile.  Ezécbiel  ditquju;i  prince  io^- 
.  pie  est  comme  un  lion  régissant  6u  uù  ours 
affagié  sur  le^  malheilréut  peuple,   etHi^s 


que   l'aristocratie,  l'arislocratie* meilleure     iiommes se  cachent  des.  tyrans  comme^Tis- 


qu0  la  république  ;  de  même  la  lytannie  est 
pire  que.  foligàrctiie  et  l'oligarchie  pire  que 
la  démorralie.  En'efTet ,  un  gouvernement 
est  d'autant  plus  injuste  qu'il  préfère  leb^p 
.d'au  plus  petit  nombre  à  ^elui  delous.  Or 
danr  la;  démocratie' on,  préfère  au  bien  de 


i-vis  de  l>êles  féroce».^  Etre  soumis  k  im 
tyran  bu  jplé  defant\unc  bête  féroce,  c'est 
ta  même  chose.  x^ 

Chi|p.  k.  La  monarrhie  ofiTre  donc  le 
meilleur  et  te  pire.  Spuvent  la  dignité 
royale  est  dev/anue^odieiise  k 'cause  de  la 


tous  te  bien  de  beaucoup  ;dfllns  l'oligarchie  tyrannie  et.il  est  arrivé  parfois  que  cei/k 
celui  de  quelques-uns;  d^am  là  tyrannie  ce-  qui  ont  voulu  établir  iine  royauté  sont  ibnt^ 
lui  d'un  seul  ;  la  tyrannie  est  donc  de  tous  «bés  soui  le  joug  d'un  tynrit,  et  quêtes  gou- 
les gouvernemeuis  le -plus  injuste.  En  gé-  vdrnantsont  exercé  la  tyrannje  sous  pré* 
nérat  ce  quijest  bien  est  un,  cequios.tmal  telle  de  la  dignité  royhte.    Saint  Ttioma» 


est  divisé,  et  de  là  ta  cause  de  sa  faiblesse. 
Il  est  donc  utile  qu'un  gouvernement  juste 
soit  un,  parce  que  c'est  k  cette' condition 
qu'il  tyit  furl,  mais  s'il  Revient  injuste,  il 
vaut  mieux  qu'il  soit  celui  de  plusieurs  car 
il  sera^ d'autant  plu%  faible.  Entre  les  gou- 
vernements injustes,  c'e.>«t  donc  la  démocra 


prouve  ces  asï^ertion/  en   jetant  un  coup 
■d'oeil  très- rapide  sur  le  déveloi)pement  de' 

14  société  romaine  et  sur  celui  dos  Hé- 

brfrui.        /"  . 
•   ^Chap.  &.   La   m^irchfe  pogvant  dégé- 
^nérer,  offre  donc  dés  périls.  Mais-dev-phi- 

sieurs  maux,  il  faut  choisir  le  moihdre.  La 


tie  qui  estleHus  tolérabte,  la  tyrannie  te  èorruption  du  gouvernement  de^ttusieurs 

pire.  Et  cela  se  voit  facilement  quand  on  n'offre  pas  des  périls  moins  grands. La  disseh' 

considère  les  maux  qui  dérivent  de  la  ty-  sion  de  plus|eurf  >nlève  k  la  cité  le^bion 

raooie.  Le  tyran,  en  ellet,  après  s'être  em-  de  la  paix   que'  lu^aisse. ta  tyrannie.  Ces 

paré  du-ibiotvcommun  s'attaque  au  bieà  des  périls  sont  plus  fréquents  sous  te  gouVer 

particuliers,  il  charge  de  toutes  manières  neftir^nt  de  plusieurs  que   sous  celui  d-'-^ 

ses  siijuts  et  s'abandonne  eiitièrement  k  sa  seul  ;  il  arrive  plue   souvent  que  Iprsq 

cupidité.  Si  c'est  au  contraire  la  colère  et  la  plusit^urs  gouvernent,  l'un  d'eux  cesse  de 

violence  qui  le  dominent,  il  verse  du  sang  vouloir  le  bien  commùh  ({ue  lorsque  c'est 
pour^  moindre  cause.  Il  n'existe  aucune  ^  un  seul.  Or,  du  rtiomeot  quejiarmi  plufieurs. 


les 
er/ 

i 


sécurité,  tout  est  incertain,  car  te  tyran  ne 
respecte  aucun  droit,  et  jamais  rien  ne  peut 
.ce consolider, car  tout  dépend  delà  passion 
ut  de  son  caprice.  Mais  uon-seulemeut  il 
opprime  ses  si^eis  sous  le  point  de  vue  ma- 
lériet,  mais  il  empêche  même  leur  bien  spi; 
rituel,  car  il  cherctie  plus  s  dominer  (^'h 
être  utile.  Il  empêche  toute  perfection  des 
si^ets,  car  il  considère  toute  vertu  des  su- 
jets comme  un  préjudice  porté  à  son  pou- 
voir. Il  craint  plus  les  bons  que  lus  mau- 
vois,  et  toute  vertu  d'autrui  lui  est  redou» 
table. 


un  sevi  tend  au  m^t,  ta  dis(;prde  se  met 
entre  les  gouvernants,  el  d'eux  s'étend  au 
peuple.  Ir^ilteurs  la  tyranhie  ne  parvient 
pas  toujours  k^$e$  excès,'  qui  est  le  pire 
des  états.  En  outre  il  arrivé  te  plus  sou- 
vent que  ta  corruption  du  gouvernement 
■  de  plusieurs  soit  la 'tyrannie,  comme  le 
montre  l'exemple  de  la  république  romaine. 
Par  toutes  ces  raisons,  le  gouvernement, 
d'un  seul  est  préférable  à  celui  de  plu- 
sieurs, malgré  les  périls  qui  y  sont  atta- 
chés. ., 
Chap.  6.  Lors  donc  qu'on  institue  ju  roi. 


Lvs  tyrans  s'olforcent    par    c(/n8é()ucnt      il  faut  lairc  en  sorte  d'éviter  qu'il  uc  tourne 
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»uriT  l'iiiJépendanco  de  la  patHe  rotitre  l'é-     dre  dircctçiitenl  avec  les  autorités  iaférien- 
trangcr.  de  maintenir  Iji  lra|^(|utlli(é  «t  l'or-  '    los  et  les  eiu(>ltfyés  d'un  Etat  étranger,  lors. 
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éfi  lyran.  Pour.rela,  d'abord,  ilfaul  pr<>n<|re  le*  diaciplet  de  Jésus-Chrisl  doivent  m('- 
un  homme  de  l«*l  caractère  qu'ij,  ne  soit  pas  priser  ces  biens  (empor.ls,  et  il  en  coo^bW 
probablequ'ildevienn«t3rraD;en8uiieiiraut  Que  ce  n'est  pas  la  récompense  à  laqd^e 
disposer  le  gouvernfmefit  du  royanmewie     (ioii  tendre  un  prince.  .. 

.telle  sorte  qoe  le  roi  institué  n'ait  pas  l'oc-  Chap.  8.  Les  bons  princes  ne  doirant  atlen- 
casion  de  se  /aire  tyran  ;  enfin  if  faut  t'em-     dre  leur  récompense  que  de  Dieu.  lis  sont 

p^^^e  puissance  de  telle  manière  ^u 'eue      "    •  -^ 

n#|niisse  pas  ftcileracnt  dégénérer  yen  t/- 
ranpie.  Noas  dirons  plus  loin  comment  on 
peut  j  parvenir.  Priais,  su pnotffnt  quil  soit 
devepu  tyriin,qiieraudra-t>i]  TaireTEi  d'abord 
si  la  tyrannie  n'est  pas  excessive,  le  mieux 
flM^de  la  supporter,  car  souvent  des  dissen» 
«ions  graves  suifent  le  renversement:  d'un 
tyran,  et  la  peuple  se  divise  en  partis. 'Sou- 
vent aussi  un  tyran  renvefsé  est  remplacé 
par  un  antre  qui  aura  plus  de  cruautés  en- 
core dansla  crainte  d'avoir  le  même  sort  que 
le  premier.  Mais  quarid  la  tyrannie  parait 
insuni:)ortable,  queiques-uns  pensent  qu'il 
A^uxirtient  aux  hommes  courageux  de  tuer 

la    lt/a*an-     aI    /1a  «'av  r\/\CAi»  msi    nAmll  Aa  !•    «»:«k.a 


P«;    .  -.,--.-     -,-,....     .»-.»....„ 

opinion  est  contraire  aux  paroles  de  l'Apôtre 
qui  veut,qu%o  oi)éisse  au»  mauvais  prin- 
ces  comma  aux  bons.  11  serai t<dang(>reax , 


appelés  les  ministres  de  Dieu,  et  c'est  leur 
souverain  maître  qui  doit  les  récompenser. 
Quelquefois  il  leur  accorde  des  récompenses 
tequ)orelles,,mais  avanl  tout,  il  leur  promet 
une  récompense  non  terrestre ,  mais  la  béa- 
titude éternelle  qui  est  le  prix  de  toute 
v«r(u.  Saint  Thomas  développe  diverses 
raisons  physioloçiqnes,  pour  prouver  que 
D^eu  seul  jieut  faire  le  bonheur  de  l'bomma. 

Chap.  ,9.  L'œuvre  ,du  bon  prince  étant 
uue  de^  plusdifljciles,  la  béatitude  que  Dieu 
lui  accordera  sera  du  degré  le  plus  élevé. 
Saint  Thomas  s'étend  longuement  surcesujeii 

Chap/ 10.  Les  rois,  cherchant  ainsi  la  béa- 
titude célefte,  doivent  éviter  avec  soin  dp 
tomber  dans  (a   tyrannie.   Les  tyrans  qui 


le  iyran»jBt  deseifposerau  périldela  mort  lomber  dans  (a  tyrannie.  Les  tyrans  qui 
pour  la  délivrance  du  peuple.  Mais  cétië^  abandonnent  la  justice  et  les  biens  éternels 
n,.:..:«rt^.i  «««•«:..- «.w« — i„.^-pa..a..»      pour  quelques  biens  terrestres,   sont  dans 

une  grande  erreur.  Il  faut  ajouter  que  ces 
avantages  (emporeit,  par  lesquels  les  tyrans 


n  effet,  PQ^r  le  peuple  si  chacun  pouvait 
«■'abroger  Iff  droit  deluer  ceux  qni^le  gou- 
VI  rnent sous  prétexiede  tyrannie. D'ailleurs, 
les  mauvais  s'exposent  plus  facilement  à 
des  périls  semblmilas  que  les  bons,  et  nne 


i' 


abandonnant  la  justice,  sont  souvent  la.coo- 
séquence  Je  la  justice.  Le  tyran  en  effet  n'a 
pas  d'amis,  iv»  sujets  le  détestent  ;  il  no  se 
conserve^que  par  la  crainte,  çt  encore  ce 
»»•  |.nii.«  >cu>Mif»'<i>9  uiio  ICO  UUII3,  «i  uiio  naoy«n  n*est  pas  sans  péril,  car  souvent'  le 
pareille  prësompiibn  ferait  courir  plutôt  aésesp<yr  de  ceux  qui  sont  courbés  sous 
au  peuple  le  risque  de  perdre  un  roi  qu^étie  »ne  oppression  extrême  leur  inspire  dus 
ne  lui  offrirait  un  remède  contre  la  tyran-  moyens  de  salut.  Le  bon  prince  est  dans  une 
uie.ll  faut 'donc  procéder  contre  la  tyran-  position  tout  k  fait  différente, 
nie  n(¥n  par  la  préforaplion  de  particuliers,  Chap.  11.  U  est  donc  certain  que  la  stabi* 
mai»  par  I  autorité  publique.  Si,  en  effbt,  liléde  lapoiçsance,  les  richesses,  l'honneur 
il  appartient  &  la  multitude  4e  se  donner  f^  la  renommée  sont  plutôt  l'apanage  des 
un  roi^il  lui  appartient  avec  lir  même  ju#-  rois  que  des  tyrans.  En  outre  les  peines  les 
tice  de  destituer  le  roi  qu'elle  a  institué/  "'"■  "•••*'»•  -••""-«-.•  •--  ..— --  ^ 
ou  de  lui  ôter  de  sa  puissance  s'il  eç  use 
lyranniquement.Et  qu'on  ne  croie  pas  que 
la  multitude  agisse  ibjustement  en  desti- 
tuant iiri  roi  auquel  elle  s'était  soumise  II 
perpétuité  :  car  lui-même  a  mérité  cela  vis- 
a-vis  de  la  multitude,  en  ne  se  conduisaul 


plus  graves    atlendeut    les    tyrans    dans 
I  autre  monde. 


lire  monde. 

Chap.  li.  Il  s'agit  maintenant  de  conisi^ 
jlérer  I  office  royal,  et  de  voir  quel  doit  être 
le  roi.  Or  l'art  imiie  toujours  la  naiure. 
C  est  donc  la  nature  qui  ooit  nous  enseigner 
w  ....'..<..  ».^....uu«,  «.,..«<,«  (;viiuui»flui  la  meilleure  forme  de  gouvernement.  Mais 
pas  a?ec  Qdélité,  comme  l'exige  le  devoir  dans  la  nature  nous  trouvons  un  gouveme- 
du  prince,  et,  par  suite  le  pacle  qu'il  a  ra«nl  upiVersel  et  un  gouvernement  parti- 
conclu  avec  la  muiitude  est  rompu.  Si  on  culier.  Le  gouveroemeut  universel,  c'est 
ne  peut  trouver  aucun  secours  humain  celui  de  la  Providence,  qui  régit  tout.  Le 
conire  la  tyrannie,  alors  il  faut  s'adresser  gouvernement  particulier  qui  ressemble  le 
au  Dieu  toui-pui$«ant,aûn  qu'il  convertisse  plus  i  ce  gouvernement  universel,  est  celdi 
le  cœur  du  tyran  ou  qu'il  le  fasse  disparai-  que  npus  trouvons  dans  l'homme,  dont 
Ire.  Mais  pour  que  le  iteuple  puisse  mériter  I  Aoie  et  le  corps  sont  gouvernés  par  la  rai- 
ce  bienfait,  il  faut  qu'il  renonce  à  ses  péchés,  son.  La  raison  est  dans  l'homme,  ce  qui 
car  des  impies  acquièrent  le  pouvoir  par  la  Dieu  est  Huns  la  m/vn.fa  n,.  rk/^...».^  xt... 
permission  divine  pour  la  punition  des  pé- 
chés, comme  le  dit  Osée  :  Je  le  donnerai 
un  roi  dans  ma  coloré. 

Chap.  7.  Le  devoir  du  roi  étant  de  cber- 
,  lier  le  bien  de  la  multitude,  il  faut  qu'il 
ail  quelque  récompense  pour  cet  office,  oné- 
/eux.  Suivant  quelques-uns,  cette  recom- 
pense consistera  dajis  l'honneur  et  la  gloire, 
car  aulrem^it  le  prince  serait  porté  à  re- 
cliercher  les  voluptés  et  les  richesses.  Saint 
Tliqmas  discute  cette  opinion,  et  fait  voir 
que  h  recherche  de  l'honneur  et  de  la  gloire 
:ie  smu  i>as  le  fait  U'Iioinmes  vertueux.,  que 


— .  ..w— —w,   v»^   quOi 

Uieu  est  dans  le  monde.  Or,  l'homme  étant 
un  animal  social,  la  ressemblance  avec  le 
gouvernement  divin  ne  se  voit  pas  .seule- 
ment en  ce  que  l'homme  individuel  est  régi 
par  la  raison,  mais  en  ce  que  la  raison  d'un 
seul  gouverne  toute  la  multitude;  ce  qui 
constitue  l'office  du  roi.  Le  roi  doit  donc 
savoir  qu'il  à  à  remplir  cet  office  :  qu'il  sdit 
dans  son  royaume,  ce  que  l'Aine  esldaiis  le 
corp^,ceque  Dieu  est  dans  le  monde.  S'il  réflé- 
chit k  l'une  de  eus  choses,  le  zèle  de  la  jus- 
tice s'allumera  dans  son  âme;  d'^^ilre  part 
s  il  considère  qu'il  est  constitué  pour  exer- 
cer la  justice  à  la  place  de  Dieu,  dans  sou 


N 


royauine , 
mansuétui 
dérera  cet 
nemenl  ci 
Chap,.  ; 
fait  dans 
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il  y  a  à  • 
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Verne  ce  i 
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'  doit  |e  fal 
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La  premii 
une  cité, 
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suivant  c( 
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il  doit  voit 
dra  établir 
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,  cité  ne  poi 
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Vernemeni 
duire  k  sa 
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THO 


SUPPLEMEMT. 


THO 


4^Slt 


royaume,   il    acauefra    de   la  douceur    la^ 
maosuélude  eU  Je  la  clémence:;  ii  cooa^- 
dérera  ceut  qui  sont  soumit  à  son  goutp«r- 
netoeol  comme  jet.  membres  de  son  corps. 
Cbap,.  13.    Il  s*agit  de  voir  ce  que  Dieu'' 
fait  dans  le  monde*  de  ceire  manière  om 


ultérieure,  qui  e.stia  iKMsexaioo  de  Dieu.  Ivt 
il  eneMdu  m6me  de  la  société.  Si  I  on  |>ouvjnt 
alli»imJre  calie  fln  par  la  vertu  hutoniu», 
Toflice  royal  «vrail  d'y  conduire  les  hom- 
mes. Mais'  J'bomme  n'alleint  pas  »*  l\n 
(^irine   par    la  vertu    bulhaine.  C'eit  au 


pourra  voir  ce  quç  devra,  faire  le  roi.  Or,  couternemenl  divin  à  lé  mençr  émette  lin, 

Il  j  a  à  considérer  dtfui  œuvres  de  Dieu  et  ce   gouvernement  nW  pas  eonflé  aux 

dans  le  monde,  l'ooe   par  taquolle  il  inf-  rois  terrestres ,  maii  aux  prêtres  et  princi- 

titue  le  monde  ,  l'autre  par  laquelle  il  gou-  palaraeot  atf  prèlrt  suprême),;  au  pontife 

Verne  ce  monde  qu  il  a  institué.  Ce»  œu-  romain  successeur  de  Pierre  et  vicaire  d« 

Vres  appartiennent  aussi  aux  rois)  tous,  il  Jésus-Christ ,  ^u^uei  tuus  los  rois  et  tous 

est  vrai»  nIosUtueoi  pai  les  cités,  mais  |,ous  les  peuples  sont  soumis  comme   d  Jésus- 

sont  appelés  à  les  gouverner,  et  ils  ne  sau-  Christ  lui-même.  Car  celui  auquel  il  appar- 

raient  cooset-rer  par  le  gouvernement  celles  tient  d«  pourvoir  à  la  fih  dernière  doit 

qui  sont  iastitu^es,  s'fis   ne  connaissaient  commander  à  ceux  qui  soot  chargés  des 

ce  qui  concerne  riustitutioo.  Or,  CAlh-ci  Ans  antérit;ui<es  el  doit  les  diriger  partis 

doit  |e  fairtt  comme  celle  du  monde  i  Diou  ordres.   Il   n'en  éUit  pas  ainsi  dans  l'au^ 

a  commencé  par  produire  les   êtres  de  ce  cienne  loi,  parce  que   le  culte  avait  pour 

CDOode,  puis  il  le» a  distiùgués  at^rdonnés.  o^et'les  biens  terrestres;   mais  il  en  doit 

La  pr«mière  œuvre  pour  celumul  fonde  être  ainsi  dans  la  loi  nouvelle*  et  c'est  pour- 

une  cité,  est  d»  chercher  d'abord  un  lieu  quoi  dans  la  loi  chrétienne  Ie4  rois  doivent 

convenable,  salubre,  produisant  les  aliments  élre  soumis  abx  prêtres. 

nécessalr«s,  assuré  contre  les  attaques  hos-  Chap.  i5.  Mais  fa   vie  céleste   étant   la 

tiles.  Il  laut  ensuite  qu'il  distribue  ce  lieu  Qn  dernière  de  l'homme  et  l'homme  devant 

suivant  ce  qu'exige  la  perfection  de  la  cité  ôlre  diricé  vers  celte  vie,  il  est  de  l'oflicu 

<»u  du  royaume  :  ainsi,  s'il  fonde  un  royaume^  du  roi  qu^il  procure  à  la  miiltituJe  les  bieiii 

il  doit  voir  quels  sont  Ie5  endroits  où  il  fau-  qui  peuvent   la  conduire  à  la  vie  céle?lo. 

dra  établir  des  vil'es,  des  camnSj  des  places  Le  roi  domine   les  autres  agents  sociaux, 

de  commerce,  des  lieux  d'étude,  etc.;  si  c'est  le  médecin  ^  le  juge,  l'économe,  h  cause  U.» 

une  ville, où  il  iiullra  les  églises,  les  Iribui  IS'  supériorité  de  son  olBco,  comme  il  est 

naux,  «te.  Ensuite,  il  s'agira  de  réunir  les  subordonné  l^i  nu  prôlre  k  cautu  de  la  su.* 

bnminçs,  et  de  les  charger  chacun  de  rolBce  périorilé  de  TofflÊe  sacerdotal.  Enseigné  par 

qui  lui  convient.  EnQn.   il  faut  qu'il  fasse  la  doctrine  divine»  il  doit  mettre  ses  soins 
en  sorte  aue  chacun  ait  le  nécessaire  sui^- 
Vant  son  état,  autrement  le  roy.aume  ou^  la 
cité  ne  pourrait  subsister.  ' 

Chap  ik.  Lé  gouvernement,  c*est  ce  qui 
dirigequelque chose  vers  uoe  Un.  Ainsi  legou- 
Vernemeot  d'un  navire  consista  k  le  con- 
duire à  sa  destination.  Pour  déterminer  la  .  u«i^.«»  ..  .««.  «uu*  ^..ua».-,, 
lia  lyre  de  chaque  gouvernement,  il  faut  donc  pale  qui  est  la  vertu,  une  accessoire  qui 
savoir  quelle  est  la  fin  de$  êtres  qu'il  gou-  consisie  daus  les  biens  nécessaires  h  la  vie 
Verne.  Si  ces  êtres  n'ont  pas  k  atteindre  un  suffisante  du  corps.  L'unité  de  l'hommo  se 
but  qui  leur  soit  extérieUr,,le  gouvernement  conserve  par  la  nature  môme.  Mais  l'uuiié 
n  a  d'aulre  office  que  de  veiller  &  leur  con-  '  et  la  pai»  de  la  multitude  ne  subsistent^iut- 
servation.  Mais  s'ils  ont  une  fln  placée  en  par  les  soins  du  gouvernant.  Trois  ebu»*'* 
dehors  d'eux ,  il  doit  en  outre  les  conduire  sont  dortc  nécessaires  pour  bien  gouverrur 


à  ce  que  la  multitude  qui  lui  est  soumise 
vive  bien.  Ce  soin  se  divise  en  trois  choses  : 
institua  une  bonne   vlo    pour  ceil« 


qu'il 


multitude;  qu'il  conserve  ce  qu'il  a  ins- 
titué; qu'il  conduise  h  un  plus  grand  bien 
ce  qu'il ^  conservé.  M.tis  pour  lu  bien  do 
rhoramr  il  faut  deux  choses,  une  jirinci- 


à  cette  fln.  Ainsi,  l'œuvre  du  médecin,  de 
i'éconqme,  de  l'instituteur  des  mœurs»  suf- 
firait pour  conserver  la  société  humaine, 
si  l'homme  n'avait  un  but  extérieur;  mais 
l'homme,,  tant  qu'il  vit  dans  ce  monde,  a 
l»réci«émenl  un  Dut,  intérieur»  la  béatitude 
éternelle.  L'homme^ donc  besoin  d'un  se- 
cours spirituel  qui  loi^sl  donné  par  l'Eglise. 


une  raultitudej  D'àbor'd  qu'on  lainainlieii- 
ne  en  paix  ;  ensuite  qu'un  la  détermine  .1 
bien  agir;  enfin  que  celui  qui  la  gouverne 
ait  soin  qu'elle  ait  suffisamment  de  quoi 
vivre.  D'autre  part,  il  y  a  trois  choses  qui 
font  obstacle  à  la  conservation  des  cités  : 
!•  la  société  ne  i)eut  être  constituée  u'uno 
manière  perpétuelle,  les  hommes  ujouraoïs 

..I  AtKHf  ..,;»>•  k  <4lJ^_-... !-.: t^   -, 


Or»  ce  qui  est  vrai  du  but  de  l'individu,  est  et  étant  sujets  h  diverses  variations  ;  2*  il  so 

vrai  du  but  do  ta  société,  qui    a  besoin  trouve  des  hommes  de    mauvaise  volonté 

également  d'une ;^utorité  supérieure.  Si  la  qui  cherchent  à  nuire  aux  autres  et  irou- 

lin   de  l'homme  «lait  quelque   bien    s'ar-  bleot  la  paix;  3*  enfin  la  république  peut  être 

rêtant  à  lui-même  '"  **■■•  -'■• *  -** — ^'  -*-  -*-*- •  '*-     ■         *  - 

serait  le  même, 
procurer  k  toute 


le  était  quelque   bien    s'ar-  bleot  la  paix;  3*  enfin  la républiquepeut  êtro 

me,  le  but  du  gouvernement  attaquée  du  dehors  et  détruite  par  reffori  dq  ' 

>  et  celui-ci  0  aurait  qui  le  ses  ennemis.  Le  roi  devra  donc  porlersou  at-^ 

e  la  multitude,  et  l'y  consor-  tenlioo  d'abord  k  ce  que  l'Etat  i«  cuuservé 


ver;  et  si  par  exemple  ce  bien  était  la  santé, 
la  royauté  devrait  apMrtenir  au  médecin  ; 
si  c'était  la  rfëhesse,  a  Péeunome.  C'est  donc 
au  roi  k  gouverner,  mais  l'office  royal  con- 
siste premièrement  k  procurer  k  la  société 
une  vie  vertueuse.  Mais  l'homine  a  une  fin 

•- —  Pl6Tta¥M 


par  ta  suite  des  générations  et  la  substi- 
tution successive  de  nouveaux  membres 
k  ceux  qui  sont  chargés  de  divers  offices 
sociaux;  k  établir  des  lois  contra  les  mé-* 
chanls  et  k  les  punir;  enfin  k  prendre 
des  mesures  pour  que  la  inuliituJc  iuii 
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(*n  jtûr&lé  YiB-k«Tii  des  ennemis  extériear^. 

Dnns  les  premiers  chapitres  dudeniiè< 
me  livre,  saint  Thomas  traite  des  («nditioris 
que  doit  réunir  le  (erritoircr  pnnr  l'élablissc» 
iiionl  des  cilé<,  de  la  nécessité  de  choisir 
Une  région  s«lubre ,  fertile,  oie.  Les  autres^ 
eh'apitres  de  ce  livre  el  ies  deux  livres 
suivants  du  traité  de  Kegimine  principum 
ne  sont  pas  de  luK 

Commentaire  tur  la  p^Utiqw  d^Arietote. 
Comme  nous  l'avons  dit,  saint  Thomas  suit 
pas  h  pas  le  livre  d'Aristole,  eo  adopte 
presque  lûaies  1er  doctrines  et  n'y  ajoute 
riendenouTeau.  On  a  ru  déjkpari'analjse 
de  Reaimine  principum  que  saint  Thomas 
reproduit  exactement  la  division  des  gou* 
▼erneroents  en  trois  bons  gouvernements  : 
la  rojaaté,  1)^ ristocratie  e(  la  république; 
et  trois  maaTais  qui  leur  sont  opposas  ,  In 
tjrannie,roliffarciiie  et  la  démocratie.  Il 
considère  égalemeDl  la  royauté  comme  le 
meilfear  des  bons  «ouverueuieotS",  la  répu^ 
bliqu«) comme  le  plus  mauvais^ mais,  d'au- 
Ire  partis  tyrannie  comme  le  pire  des  mau- 
vais gooTernements  et  la  démocratie  com- 
me Te  moins  '  mauvais.  Cependant  quoi- 
qu'en  général  il  paraisse  avoir  donné  la 
préférence  h  la  monarchie  et  l'avoir  cnti- 
sidérëe  comme  la  meilleure  des  (rois 
formes  de  gouvernement,  sa  doctrine  ne 
parait  pas  avoir  été  complètement  arrêtée 
k  cet  égard,  et  M.  Feogueray  cite  en  elTei 
divers  passages  où  il  a  enseigné  une  opi- 
nion différéi^te.  Le  plus  curieux  est  celui 
où  il  cherche  la  perfection  du  gouverne*» 
ment  dans  une  combinaison  de  la  monar- 
chie ,  de  l'aristocratie  et  de  la  république. 
Kn  toul  cas ,  quand  fainl  Thomas  parle  de 
la  monarchie  et  lui  accorde  la  préférence, 
il  entend  toiigours  parler  d'une  monarchie 
élective;  et  par  aristocratie,  il  entend  éga- 
lement que  les  meilleursauxquels  le  gouver- 
nement est  confié  dans  cette  forme  politi^ 
que  sont  nommés  par  élection.  La  république 
et  la  démocratie  sont  pour  lui  les  formes 
de  gouvernement  où  le  pouvoir  législatif  et 
une  partie  des  pouvoirs  exécutifs  sont  exer- 
cés directement'  par  la  totalité  du  peuple 
réuni  dans  ses  comices.  .    '  * 

.  Comme  pour  Aristote  le  but  de  la  Société 
est  pour  saint  Thomas  une  vie  vertueuse  : 
mais  pour  saint  Thomas  cette  vie  vertueuse 
n'est  qoe  la  préparation  k  U  béatitude 
finale.  Or^^ertu  étant  le  but  de  la  société, 
c'est  elle  seule  qui  forme  le  titre  légitime 
du  citoyen  et  règle  par  ses  divers  degrés  la 
.  hiérarchie  sociale.  C'est  elle  aussi  .qui 
seule  donne  droite  l'autorité  et  au  pouvoir. 
Saint  Tliomaj  déduit  de  ce  principe  des 
conséquenoos  Hgoureuses.  «  S'il  est  quel- 
qu'un qui  excède  tous  lus  autres  en  vehu, 
c'est  à  lai  que  doit^pparleuir  le  pouvoiir... 
Si  les  hommes  vertueux  n'ont  pas  le  pou- 
voir, ils  peuvent  très-légitimement  s'in- 
turgcrcontre  eeux  qui  l'eierçtsot.  Mais  ils 
ne  Te  font  p«s  ordioairvnieiil  pour  deux 
causes.  La  preinière,  c'est  qjM  souvent  le 
bien  commun  souffre  de  cita  dissensions  ; 
la  seconde,  c'est  que  pouf  i:rovoquer  une 


sédition  danaunecité,  il  faut  avoir  une  juste 
cause  H  la  force  nécessaire  pour  le  faire; 
mais  il  arrive  souvent  que  les  bommel  ver- 
tuenx  d'excitent  pas  d'insorrection,  seit 
qu'ils  ne  croient  pai  avoir  une  juste  cause, 
soit  qu'ils  n'en  aient  pia  la  force.  Mais  il 
ces  deux  chosos  sê  trouvaient  réunies,  la 
juste  cause  et  la  force,  et  qu'il  ne  pât  oas  en 
résulter  des  préjudices  pour  la  société  ««Ils 
s'insurgeraient  légitimement  et  pécheraient 
s'ils  ne  le  faisaient  pas.  •  (Lir.  i,  ^ect.  n.) 
Somme.  Le  passage  le  plus  important  de 
la  Somma  qui  soit  relatif  k  notre  fujetest 
\9^Tre^téieitoie  dont  voici  l'analyse  :^ 
-  Après  avoir  examiné  Jea  forces  actives 
et  pasaiTasde  l'homme ,  saint  Thomas  éx- 
|toae  laa  principeade  l'activité  humaine.  Cea 
priMipea  sont  inl%rne|s  et  externes.  Les 
priocipea  inlames  sont  les  habitue;  les  ver' 
tus ,  lea  vices ,  etc.  ;  les  principes  externes 
sont  la  loi  et  la  grâce  divine.  La  loi  est  la 
règle  ou  la  meiure  des  actes  par  laquelle 
on  est  invité  h  agir  o.u  k  ne  pas  agir  ;  elle 
est  de  l'ordre  dea  choses  intoilectuelles  et 
suppose  la  raison.  Elle  dirige  vers  un  but 
et  suppose  la  promulgation  ;  car  il  fout 
qu'ailé  foit  appliquée  aux  hommea qui  doi-. 
vent  être  réglés  par  elle,  et  cette  applica- 
tion se  fait  par  la  promulgation  par  laquelle 
ils  en,  acquièrent  la  connaissance. 

C'est  là  raison  qui  dicte  la  loi,  car  In 
raison  tend  toujours  k  la  fin,  an  but.  La  loi 
tend  toujours  au^ien  commun  dans  lequel 
se  trouve  compris  nécessairement  le  liieii 
individuel.  Il  r  a  cinq  espèces  de  lois ,  la 
loi  éternelle,  la  loi  naturelle,  la  loi  humai- 
ne ,  la  iDi  divine  et  la  loi  du  péché. . 
La  loi  éternelle,  n'est  la  raison  supréma 
ar laquelle  Dieu gouverjie  le  monde.  Tous 
es  êtres  y  sont  soumis  excepté  Dieu  lui- 
même  qui  l'a  faite.  Elle  est  l'origine  de 
tous  lesmouvementset  tonte  loi  en  découle. 
La  loi  naturelle  est  une  certaine  partici- 
atibn  de  l'homme  k  la.  loi  éternelle.  Tous 
es  êtres  participent  k  la  loi  éternelle;  mai» 
la  créature  raisounable  participe  k  la  foi 
providentielle  eo  prévoyant  pour  aile  et 
•ipour.les  autres.  Ainsi  il  r  a  en  elfe  une 
partie  de  la  raison  éterotsUe.,  par  laquelle 
elle  a  une'  inclinaisoiï'  naturelle  vers  le^ 
actes  qu'etje  doit  faire:  et  vers  le  but.  C'est 
cette  partidipation  k  la  loi  éternelle  dans 
une  créature  raisoiioableqUi  est  appelée  loi 
iraturelle.  A  ce  sujet  saint  Thomas  examine 
ai  la  foi. naturelle  est  un  h<^itue  ,  une  po- 
tenlia  ou  upe  paeeio.  Il  discute  ensuite  la 
question  si  elle  eat  une  ou  s'il  y  en  a  plu- 
sieurs. Elle  est  une  oaos  son  princijfie  gé- 
néral, car  le  premier  précei>te en  est  qu'il 
faut  taire  le  bien ,  ne  pas  faire  le  mai.  Or 
le  bien,  c'est  oe  qui  tend  a^ but;  le  mal,  ce 
qui  en  éloigne:  le  but  est  une  vie  «onveua-. 
ble  icirbas.  De  Ik  saint  T;bOi*a>Iire  diverties 
conséqueuces  de  détaiT.  Il  déoittaeo  outre 
que  la  loi  naturelle  est  la  mène  pour  tous 
les  hommes,  qu'elle  ne  peut  être  changée 
et  qu'elle  oe  peut  être  «racéo  du  cmur  U«a 
hooAmes. 
La  loi  humaine  est  celle  qui  .détermine 
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les  coonéqnences  pratiques  que  la  loi  natu- 
relle pe  ftôèeL^euren  principe.  Le  but  du 
législateur  doit  être  ramëiioràlioa  de  là  via 
humaine.  Pour  y  atteindre,  il  devra  ajouter 
beaueoup  è  la  loi  naturelle  et  la  roodiuer  en 
certains  cas.  C^oae  ioutet  choses  elles 
oivent  aller  deTimparfait  au  parfait.  Hais 
es  changements  qu  on  y  opère  ne  doiveot 
^ire  faits  qu'avec  lenteur  et  niônagenient, 
s'ils  sont  de  gfande  utilité.  Les  lois  hu- 
ïnaines  obligent  dans  le  for  de  la  eonsdén- 
ee,  1^ cause  de  la  loi  étemelle  dont  èile^  dé*- 
coulent.  Hais  elles  o^ubligent  paé  ctuatid  elles 
sont  infustes,  ce  qui  à  lieu  qi/iana  elles  àdnt 
contraires  au  bieti  commun,  qiiadd  elles 
di^passeut  le  p^^uVoir  du  lé^stataiir,  ouand 
elles  violeot'  la  justice  dislnbutiVe  qui  doit 

E résider  è  radiaioistrnlion  de  là  société, 
es  hommes  feront  iouvent  bien  de  les 
exécuter,  de  pèUr  qu'il  n'en  résulte  un  plus 
grand  mal,  mais  par  elles-mêmes  elles  n'ont 
|ilus  d'autorité,  et  k  défaut  de  circonstan- 
ces contraires,  ils  oi'l  droit  de  désobéir. 
L!obéissaHcequiB*étendrail  à  toutes  espèces 
<(h  lois  deviendrait  une  obéissance  indis- 
crète et  serait  uo  péché.  Ce  dernier  pas- 
sage est  tiré  d'une  autre  partie  de  la  Somme. 
Uu  IraHé  de  l'obéiasauee.  Saint  Thomss  a 
reproduit  iussi  dans  lA  Somme  lés  principes 
posés  dans  le  lhReg(ifiin$  priMipum^  lé  droit 
U'insoireetion  contre  les  tjransi  «  Le  gou- 
vernement tjrrannique  est  injuste^  parée 
qu'il  n'agit  pas  eir  vue  du  bien  public, 
mais  du  bien  particulier  des  gouverneurs... 
Ailssi  le  renversement  d^un  .lél  gouverne- 
ment n'anas  le  caractère  d'Une  sédition. 
C'est  plutôt  le  tvran  qui  est  sédtUeiu,  lui 
qui  entretient  dans ie  peuple  les  discordes 
et  les  séditions  pour  régner  plus  sûre- 
ment. » 

Nous  revenons  au  Traitidtt  lois.  Il  fallut 
outre  la  loi  naturelle  fl  la  toi  humaine,  une 
loi  divine  pour  là  direetion  de  la  vie  hu- 
maine. Quatre  causes  11  nécessitèrent  :  1*  le 
but  même  de  l'homme»  car  la  béatitude 
éternelle  excède  la  faculté  nàlurelle  de 
l'homme,  et  il  fallut  une  lot  révélée  pour- 
lui  donner  ie  mbjeo  d*y  arriver;  S*  rincer- 
tilude  du  jugement  humain r3* l'ignorance 
où  se  trouve  l'homme  de  ses  mouvements 
intérieurs  qui  sont  tous  cachés  et  que  la  loi 
humaine  ne  pouvait  suffisamment  retenir  et 
diriger;  i*  enfin  l'impossibilité  où  est  la 
loi  humaine  de  punir  et  d'ompéeber  tout  le 
niai  ;  en  enlevant  tout  I0.  mai,,  elle  empêche- 
rait aussi  le  bien.  La  loi  divine  est  double; 
l'aueieune  et  la  tourelle;  c'est  celle-ci  qui 
est  la  pitia  parfaite  et  qui  est  àusti  pour  les 
boràmet  la  loi  soprCme. 

La  loi  du  péché,  ce  sont  les  liens  dans 
lts<tttelinoat  a  lait  tomber  le  péché  origi> 

THOHASTIOB  (Chrétien),  inriseoMulte  al- 
temisd,  né  kLeipsig*,  en  i«55,mort«o  17i8. 
-^TbooMtius' éeriyant  sur  le  droit  naturel 
i  cftaioieiieé  d'abord 'par  suivre  simplement 
PuOéttdorf.  S99liutittiti9mumjuri$pmdêiuiœ 
^ipUm  Lih.  m,  publiés  en  1688  et  1717  ne 
^'éloignent  pas  en  etnit  des  principes  de  et* t 


auteur.  Mais  dans  s«>s  FundamttUmJurii  na- 
tmrm  et  gtMiutk  1705  et  1718,  il  ouvHl  une 
route  nouvelle  en  ^sajiiol  de  distinguer  U 
droit  liaiure!  de  la  morale  naturelle,  et  en^ 
donnant  pbui'  fondement  la  contrainte  exté- 


rieure. Sa  doctrine  développée  par  Gundiing 
dernier  sCècle.- 


joua  un  grand  rftiç  en  Allemagne  dans  it 


tlHOCRATIB.— On  a  donné  ré  nom  dans 
rantiquité  aux  rék»i>hliqties  où  let  droits 
publics  dépeiklaiMt  dlà  cent  payé  par  les 
eilorens. 

TltllES.  ~  Les  titres  n'oril  été  oHglnal- 
renient  que  la  désignation  de  foiiolions.  Ety^ 
motogii^uement  le  titre  de  rét  se  rifuène  I 
celui  de  dhMeûr  de  la  aoéiélé  (rax,  dé 
rej^rre),  celui  â'empirtur  h  celui  de  comment 
dant  des  arnlées,  de  chbf  investi  de  rJMp«- 
riUiM.  L'iolportance  de  ta  fonction  donnait 
nécessairement  un  grand  relief  au  titre.  Lé 
titrt)  même  fut  ambitionné  lors  même  quu 
la  fonction  n'y  était  plus  jointe.  C'est  ainsi 
que  sous  Témpire  roDlaln  on  recherchait 
flVidemént  le  titre  de  toiîsilf,  quoique  In 
fonction  consulaire  eût  pentu  tous  les  pou- 
voirs qui  y  étaient  attachés  sous  4a  Bépu- 
btique;  Il  s'est  fitit  ainsi  qu'il  e8tf»6suit(f 
d'une  port  de  la  vanité  huméiné  qui  aime 
lès '^  distinctions  lors  thème  au  elles  ne 
confèrent  aucun  {privilège  réel,  d'autre  part 
de  là  nécessité  imposa  surtout  aux  gouver- 
nements monarchiqdes,  d'établir  une  hié- 
rarchie des  rangs  et  de  l'assurer  par  des 
titres  honorifiquei,  que  l'on  a  attaché  uiié 
importance  de  (dus  en  plus  grande  Au  tilro 
indépendamm.ent  de  la  fuoelion  ;  et  que  les. 
litres  sont  devenus  plo^  (^ue  les  fonctions 
mêmes  la  base  de  la  hiérarchie  des  rangs. 
Ditns  les  Etats  constitutionnels  de  l'Europe 
rnofJerne,  il  n'existe  en  droit  aueurié  autro 
hiérarchie  qup  celle  des  fonctions.  Cepen- 
dant les  litres  honorifiques  né  sont  conser-. 
vés  plulOt  en  vertu  des  anciens  usages,  quu 
par  une  cbQséqutMice  naturelle  de  l'état  po- 
litique.       ^ 

Dans  l'atictenne  politique  européenne,  la 
première  question  agitée  k  ce  suiM  était 
celle  du  titre  que  devaient  porter  les  chefit 
des  Etats.  Il  était  admis  géoéraletiient  dans 
l'ancien  droit  publie  que  «haque  prince 
pouvait  prendre  tel  titre  qn'il  jugeait  con- 
venable, mais  que  chacun  auisi  avait  le 
droit  dd  irefusèr  dé  reconnaître  un  titre  non 
consacré  par  l'usage.  Le  titre  de  rois  que 
portaient  les  chefs  barbares  qui  envahirent 
l'empire  romain)  resta  le  plus  ulité  dans 
l'Europe.  Celui  d^cmpereur  supposait  une 
sorte  de  eontinuation  de  l'empire  romaiiit 
et  l'bn  sait  commeni  il  fut  renouvelé  soiifs 
Cbarlemagne  et  passa  enàoile  aux  rois  d'AI-i 
lemagne.  Cependant  il  n'appartient  |tea  ex- 
clusivement aux  empereurs  allemaoda.  Au 
moyen  âge  lès  rois  de- France  #1  d*A»gle-> 
tei^e  se  qualiUtreflt  ptasiéuN  foie  if-émp*- 
reurs  :  les  roia  de  France  pHrenI  touioiira 
ce  titre  dans -leurs  relations  aveo  ta  forUi 
et  les  BtoU  d'Afrique.  Le  parlement  d'An-' 
gieterre  a  tooiours  été  appalé  p«r/csira^  im* 
périal.  Dans  les  derniers  siècles  en  stteclM 
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An.  56      II   sera  rendu  une  lui  fuilér.ilo 
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|m;u  •rimprrlanc'»  &  la  différenre  de,  rang 
que  le»,  lilrei  dVmpereur  ot  de  roi  sem- 
htaient  indiquer  an  moyen  âge.  Aussi  l'Eu' 
■  rope  n'hésili-(-clle  pos  \  accorder  ce  titre 
AU  sultan,  au  czar  de  Russie  et  plus  tard  au 
chef  de  la  république  française  transformée 
en  monarchie. 

La-  féodalité  fli  naître  des  Etals  aouTe- 
.raios  dont  les  chefs^  n'étaient  n)  rois  ni 
empereurs,  mnis  dos  dignitaires  de  la  hié- 
rarchie féodale  des  princes,  des  ducs  ,  des 
comtes ,  etc.  Quclqiies-uns  de  ces  ducs  ont 
liriSk  dajis  les  temps  tnodernes,  les  titres  de 
grands  duet,  comme  le  grand  duc  de  Bade, 
de  Toscann,  ("le.  Ce  titre  d'ailleurr'est  aussi 
celui  des^rinces  de  la  .famille  impériale  de 
Russie»  tandis  que  ceiix  de  la  famille  im^pi^- 
liale  d'Aulricbe  partent  partout  celui  dW- 
chiduc. 

{.'qsnge  s'est  ét^tili  généralement  en  Eu- 
rope de  donner,  en  oul^  aux  rois  et  aux 
empereurs  le  litre  de  majesté.  Ce  dire  était 
originairement  celui  du.  peuple  romain. 
Dnns  It'  moyen  Age,  quand  on  s'adressait  aux 
rois,  on  se  bornait  encore. à  les  appt^jir 
votre  exceUtnce^  votre  éminente.  Mais  ces 
titres  passèrent  plus  tarda  de  simples  f(ïnc- 
(ionnaires,  et  le  titre  de  majesté  fut  g^^nérô- 
lemcnl  accordé  aux  grands  souverains  .  h 
l'exception  du  sultan,  au()u<)l,  dans  les  dcr- 
iitets  siècles ,  on  ne  donnait  quç  le  titre  de 
hnultist.  Los  souverains  qui  ne  sont  ni  rois 
tu  empereurs  n'ont  pas.drjbitau  titre  dei 
majeslé/maif  les  grands  du^se  funtappeg/ 
1er  aUei$»iroyal4it  hi  autrçf^rioces  souve- 
rains, atteisu  iéréniêsimfs.  Ce  litre  d'attesee 
qui,  originairement,  était  aussi  un  de  ceux 
qu'on  doiinait  aux  roi.*,  fut  attribué  plus 
tard  aux'pçinces  des  familles  royales  et  im- 
périales. A  Cet  égard,  il  s'établit  des  dis- 
tiJTnlibns  suivant  les  usager  .admis  dans  les 
différentes  monarchies  de  l'Europe.  Eu 
France,  les  princes  de  la  famille  royalo  de 
la  branche  ai>|telée  h  la  succession  prirent, 
sous  Louis  XUl,  le  titre  d'alletees  royales  ; 
dans  les  Etals  impérbgix-,  les  mémos  furent 
appelés  altesses  tmp^fWej.  Le  titre  d'altesse 
etrénissime  n'est  que  de  la  tin  du  xvii*  siè- 
cle et  fut  pris  par  des  princes  collatéraux 
«le  la  famille  royale.  A  celle  môme  époque 
M  litre^  iïexcelCenee  fuf  attribué  aux  pre-^ 
uiiers  fûnotiomiairesr'de  l'Etat,  notamment 
aux  ministres  et  aux  ambassadeurs,  ainsi 
que  1*  qù^litication  de  monsetgneur  ou'ils 
partagèrent  avec  les  princes.  Le  titre  d  émi" 
nence  fut  réservé  but  cardinaux  et  aux 
grands,  d ign  ilaires  eéclésiaslique». 

Bu  dehors  de  ces  titres  et  des  titres  no- 
biiioires  (voy.  I|Iobuessk,  FÉooALiTi),  il 
n'existe  |>ius  aujourd'hui,  eu  France,  que 
ceux  oui  sout  altacMsauxfuoctious  mêmes' 
et  quQtt  ne  peut  porter 'que^^iifnd  on  rem- 
plit oqi  au'oo  a  rempli  la  fonction  qu'il  dé- 
signe. Hais,  en  Allemagne',  il^xisie  encore 
un  grand  pombre  de  titres  quPne  confèrent 
aucuuQ  fonction  et  qui  sont  situulemeni  ho- 
norifiques, comme  les  croix  et  dé«M)rations. 
Tels  sont  potammeul  les  éonseiliers  de 
toute  espèce,  si  fréquents  an  Allemagne  et 


qui  jamais  n'ont  fait  partie  d'aucun  conseil: 
les  conseillers  privés ,  les  conseillers  do 
cour,  de  collège,  de  justice,  de  gourèrne- 
roent,  etc.,  etc.  > 

TOCQUEVILLE  (Le  vicomte  Alexis  de), 
membre  de  l'Académie  des  sciences  morales 
et  politiques.  —  On  a  de  lui  J>«  ladémocratie 
en  Amérique,  183S,  V  vol.  in-8*,  et  Dm  systime 
pénitentiaire  aux  Etats-UMs,  1832,  in-8*.  ^ 

TOOKE  (Thomas) ,  né  en  177^.  —  C'eil 
lin  des  principaux  économistes!  contemf>o-> 
rains  de  l'Angleterre.  De  ses  nombreux  ou- 
vrages nous  ne  citerons  que  son  Histoire 
des  prix  et  du  cours  des  effets  publics  de  t798 
h  lSd7.  continué  jusqu'À  18V7  (en  anglais).- 

TRIUMPHl|S  (Augustin),  ermite,  mort  en 
13^,  a  écrit  pour  défendre  la  puissance 
l^onliflcale  le  livre  intUulé  Summa  de  pote- 
sftate  ecclfsiastica,  1473'.  —  Yoy.  Fa«ai;t6. 

USINE.  -  Voy.  Eàu. 

UTILITÉ.  —  Yoy.  Souveraineté,  Produc- 

TIOM. 


VENEZUELA^  —  C'est  un  des  Etats  Araé- 
riqains  qui  so  sonl'formés  dans  la  Colombie. 
—  Ytiy,  c6  mol.  —  Sa  population  est  d'en- 
viron 1,200,000  Ames,  presque  tous  hommes 
libres;  l'esclavage  est  réglé  par  la  uiêtun 
loi  que  dans  la  Nouvelle-Grenade.  —  Y'oy. 
ce  mot.  —  Ce  pays  a  eu  depuis  qu'il  e.st  dé- 
tenu indépendant  une  existence  assez  agi- 
tée. Void^l'analyse  de  la  constitution  de  cet 
étal,  d'aprèJs  VAnnuàire  des  DeuiMondes 
pour  1850. 

i>'aprè^  la  constitution  qui  régit  le  Vone- 
xucJa,  le  gouvernement  se  compose  des  trois 
>ouvoirs  ordinaires  :  législatif,  cxécuiifel 
,  udiciaire.  La  souveraineté  populaire  en  est 
a  base.  Dans  ciiaque  paraisse,  quelle  que 
soil  sa  populistion,  se  formerons  les  deux 
ans,  le  premier  août,  une  assemblée (Mirois- 
siale:  Sa  durée  est  de  huit  jours;  eJje  est 
présidée  par  le  juge  de  |iaroisse,  as|^slé  de 

auatre  conseillers.  Tout  Vénézuélien  h^é 
e  vingt-w>l-un  ans ,  |M)ssesseur  d'une  pro- 
prièlÀ  produisaol  200  tronc»,  ou  e;^erçaut 
une  profession  qui  lui  rapporte  annueile- 
ment  MX)  fr.,  ou  jouissant  d'une  solde  an- 
nuelle de  300  fr.,  et  n'étant  pas  au  service 
d'un  autre  en  qualité  de  domestique,  e^t 
électeur  de  paroisse,  et  admis  fc  nommer  les 
électeurs  de  canton.  Ceux-ci  se, réunissant 
aussi  tous  les  deux  ans,  au  1"  octobre. Leur 
réunion  du.r^'huit  ioufi.  Pour  êire  électeur 
de  celle  classof  il  faut  être  Agé  de  vingt-cinq 
aus«  possesseur  d'une  propriété  d'un  revenu 
annuel  de  800  fr.,  exercer  une  industrie 

3ui  produise  1,200  fr.  ou  jouir  d'une  solde 
u  minimum  de  1,600  fr.  Ces  électeurs  nom- 
ment le  président  de  la  république,  le  vice* 
président,  les  sénateurs,  les  représentants, 
les  suppléants  de  ceux-ci  et  les  membres  des 
dé|)utklioos  provinciales,  sorte  de  couseils 
génér.iux  de  département.  —  Le  1"  novem- 
bre de  chaque  année  se  réunissent  <:es  dépu- 
ta lions  provinciales  de  chaque  province.  Leur 
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«ession  dure  cinquante  jours  ;  elles  peuroni 
»u  besoin  se  proroger  de  dix-^ars.  EDes 
iiommenMrois  esnJidats  au  gonrernemenl 
de  la  proTince,  entre  lesquels  choisit  le  pou- 
voir exécutif,  et  les  candidats  h  la  cour  de 
justice  supérieure,  que  nomme  la  cour  siic 
préme;  elles  ont  è  informer  la  chambre  des 
représentants  des  infractions  qui  se  com- 
me'ttent  contre  la  constitution,  «t  à  veiller 

>à  l'exécution  des  lois;  elles  dénoncent  au 
pouvoir  exécutif  et  A  la  chambre  des  repré- 
sentants les  abus  que  commettent  les  gou- 
verneurs des  provinces  et  iea  emplois. 
Elles  présentent  trois  candidats,  aux  gouver- 
neurs pour  les  emplois  de  chef  de  canton  et 
d'administration  des  rentes  municipales  ; 
elles  opèrent  la  répartitioa  des  contribu- 
tions décrétées  par  le  congrès,  établissent 
des  taxe$  municipales  on  proTiacîales,  et 
tixtQt  et  approuvent  le  budget  annuel  de  ia 
provîhe^;,  La  (jképutatiôn  provinciale  s'exerce 
l>our  quaVo  teôis;  elle  est  rtnouvelée  par 
moitié  lous  les  deux  ^ns.  Un  député  pfo- 
vincTal  est*nommé  par  eha(|ue  canton.  Le 
pouToif  législatif  consisté  dans  le  congrès 
national,,  qui  se  réuni(||e  90  janvier  de  cha- 
que année  sans  conri^tioo.  Sa  session  lé- 
gale est  de  qualre-vingt-dlx  jours;  il  peul»Ja 
proroger  de  trente  jours.  Ce  corps  ^e  cora- 
f>ose  (fe  deux  chambres,  celle  des  sénateurs 
et  celle  des  représeutants.  Chaque  province 
nomme  deux  sénateurs,  et  chaque  centre  de 
population  «te  25,000  âmes,  un  député.  Ses 
Ibnctions  durent  quatre  ans.  Ce  corps,  se 
renouvelle  de  deux  en  deux  ans  par  moitié. 
Le  congrès  TériQe  l'électloxi  du  président  de 
la'répuBlique  et  du  vice-président; il  admet 
la  dénonciation  et  les  accusations  contre  ces 
hauts  fonctionnaires,  contre  les  nwmbrea  du 
conseil  d'Etat  et  ceux  de  la  cour  suprême; 
le  sénat  prononce  sur  les  accu satiotgs  admi- 
ses par  la  chambre  des  représentants.  Cette 
dernière  vole  l'émissioa  des  rentes  natio- 
nales, examine  les  comptes  que  présente 
annuellement  le  pouvoir  exécutif,  l^es  mem- 
bres des  deux  chambres  ont  l'initiative  de  la 
proposition  des  lois,  à  l'exception  des  lois 
d'impôt  réservées  à  la  chambre  des  repré- 
senianis.  Chaque  loi  doit  être  discutée  trois 
fois  dans  chaque  chambre  et  sanctionnée 
pnr  le  pouvoir  exécutif.  Pour  être  sénateur, 
il  faut  avoir  trente  ans  et  résider  au  Vene- 
zuela depuis  trois  ans;  qualité  ans  de  rési- 
dence sont  nécessaires  à  ceux  qui  sont  né* 
i>ur  une  des  parties  séparées  de  l'ancienne 
républiijue  de  Colombie.  Pour  être  repré- 

^  sentant,  il  faut  être  Agé  de  vingt-cJnq  ans, 
résider  depuis  deux  ans  sur  le  ttirrr4to4're 
vénézuélien,  depuis  trois  ans,  si  l'on  est  né 


sur  les  êmlnê  ptrtiM  et  TaickNMM  Coiom- 
bie,  «4  (toMU  ail  «mw  ^  fmmi  étringer 
oaturtiisé.  U  pMVtIr  «MpmT «i  4ms  Tes 
mains  du  préAitoul  et  la  riiiiMi|ui  pour 
quiirc  ans:  il  M  pMrt  Mra  léflii  ^m  quatre 
ans  aitrès  I  eipiraliM  4«  MU  prt«i«r  man- 
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dit.  If  choisit  Irato/kBleltfrM,  Viin  <!•  Pinié- 
rieur  et  justice,  l'autre  4r  gnerrt  ai  marine, 
le  troisiAma  daa  Inanaat  ai  àti  rflaiion<i 
extérieures.  Ils  MNit  raaponaablas  al  doivent 
refuser  d'obéir  ant  orarae  du  (Hrésidenl, 
lorjsqu'ils  sont  eottlrpiras  A  ta  eonititution. 
En  certains  eu  dilBcilaa,  la  préaidant  doit 
consulter  la  consail  du  gôuramaiDëot,  èom- 
po«é  du  Tica- présidant -da  la  rénoblique, 
d'uo  membra  de  l«  cour  suprême  de  Juatice, 
désigné  par  cette  cour,  (te  quatre  consaiN 
lers  nommés  par  la  congrès  et  de  trois  mi- 
nistres. La  président  est  chargé  de  l'exécu- 
tion des  lois,  de  la  direction  des  forces  de 
terra  et  de  mer;  mais  il  na  peut  commander 
en  personne  aatis  le  consentement  du  con- 
rbn,  ni  déclarer  sans  le  Congrès,  la  guerre 

d'autres  Etals.  Il  peut  convoquer  extraor- 
dinairement  le  congrès  en  prenant  ie  con- 
seni'emeutdu  conseil  de  gouvernement. 

VILLENEUVE  BARG8aONT(Le  vicnrota 
Alban  de),  membre  de  l'Aëedémie  des  sciao- 
ces  mornes  et  politiques,  né  en  1784,  mort 
en  1850.  —  On  a  de  lui  les  ouvrages  inti. 
tulès  :  Economie  ^oiitique  ehntienne^  183i, 
3  <vx}l<  in-8*  et  Hutoire  de  T Economie  poli^ 
nW,  1841.  2  vol.  ln-8*. 

VtLLERME  (I^uis).  membre  de  l'Acadé- 
mie des  sciences  morales  et  politiques,  né 
eu  1782.  —  Outre  différents  mémoires  il  » 
publié  le  livre  intitu!é  :  Tt^ieau  de  Vélat 
physique  et  moral  det  ouvrière  employée  dans 
le»  manufacturée  de  colonf  de  laine  et  de  eoie^ 
18V0.  in-8*.     . 

VOITURES  PUBLIQUES.  -  Voy.  Contri- 

BUTIONS.  X 

w 

WALDECK.  —C'est  Tune  des  plus  petites 
principautés  de  la  Goiifédérntion  germanî- 
qnu.  Elle  ne  compte  que  58,759  habitants. 
Le  budget  est  d'environ  250,000  thaï  ers.  Elle 
fournit  à  la  Confédération  un  contingent  d<) 
1146  houtœes,  2  canon»  et  1632  thalers.  Cet 
Rial  jouit  d'une  constitution. 

WELKER  (Charles-Théodore),  professeur 
à  Heidelberg,  né  en  1790.  —  On  a  de  lul<un 
grand  nombre  d'ouvrages  relatifs  au  droit 
public.  Maisson  titre  principal  est  ladirection 
qu'il  a  partagée  pendant  quelques  temp»' 
avec  Hotteck,  du  Staate  lexicon  (iiielionnaire 
dee  ecieneee  dt  PElat),  2*  éd.,  18%5-51, 12  vol. 
ia-8'. 
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ranii  et  d«  (Itre  dea  peraoanea,  »7«.  Du  eérénmiia!  dea 
l'ifatioiia,  978.  Du  atjrle  diplonunique.  II,  tSO.  Dea  rea- 
iiufl^perao«Re!le4  dea  aouferalna,  1,  981  Cércmooial 
tuariiliM,  963. 

Cbap.  III.  —  Dea  iraitéa.  Ill,  989.  Coodlllon  de  la  rall- 
rilic  liea  irailéa,  990.  La  vl<ileii€e  ne  ride  paajea  IrtlUs. 
ÎX.M  .  (..ranilea  dea  tralléa ,  991.  laterpréuiioo  iIm 
iraiié*.  991.  (xMamentlea  irailéa  reaaeDl  d'éire  oblk'a- 
lolrea,  991  Diveraea.eJH»ècea  de  Irailéa,  989. 

Cfcap.  IV.  —  Dea  alllaorea,  I,  lU.  AlllaMea  Tdonlai- 
reaou  Csrcéea.  118.  AIKaneea  nalurellea.  «18.  Alliancea<le 
ptmllle.  tl«.  AillaBcea  réeliea  'm  peraouellca.  il6.  AI- 
lian««i  égaiea  o«  laégalea,  tl6.  AlllaMea  ofea^irea  et 
defrnalvea,  117.  Alliaaee  auiiliaire,  117.  Traitéa  de  wib- 
*.'iu  •     "•  '*'^'^'P"  »*»érau«   rela-Jfa  aux  aiiboçea. 


dans 

'J 


Tilre   III.  —   Rapports  dès   Etats 

'guerre. 

\  Chapitre  premier.  <*-  De  la  guerre,  II,  985.  Dea  Juatra 

rai>M>s  (iej|um£..gN6.  Priadpca  chrétiena  relallb  h  la 
guerre,  98TM()jreiM  qu'un  EUI  peut  enplocrer  arapt  d'a- 
voir rrcoura  k  la  guerre.  990^  Coana  Ivtiî,  tUtimaHm,  890. 
norlarailoo  de  guerre.  991.  Mo.vroa  de  nuire  k  reaae«i 


pnthibi^s  parla  M  de  guerre,  99t.  Uuges  relallb  k  la  per- 
l'oue  dea  loureralaa,  901.  Lea  non  cooitNitlaaU,  9!>S.  («ea 
Kkaooniers  de  guerrv,  993.  Occupation  du  territoire  en- 
nemi, 994.  Conlrlbuiion  de' guerre,  99i.  EmlM^b,  butin, 
JWJ.  Cuerre  «uriUme.  993.  Dea  armemenU  en  courae, 
III,  4^*$.  Dea  priva,  m.  Opi^ralions  mtliuirea.  II,  ,996, 
(onvepltonsnillilairei.  997.  (jirtela.  capiluUtloiia,  998. 
Tré»,fa,  armiaticos,  99M. 

(.bap.  M.  —  De  la  nculra'Jlé,  IIÎ,  58.  Neutralité  altople 
ri  neutralité  armée,  56.  DrolU  et  obllgaliooa  dea  oeutrea, 
.Vi.  Pawage  dea  irtnipea,  58.  Conunerce  dea  neulrea,  S». 
UuesiiuiM  auiuVa  kce  auiel,  40.^Svsl^me  eoolincnUI,  41. 
DorreU  de  Berlin  et  de  Milan,  41  Prindpea  adala  dana 
la  guerre  qui  a  éclaté  en  ISSi,  46 

Cian  III.  —  De  la  pali,  III,  170.  Dea  prélininairea  de 
|'»l«,  171.  De«  coaféreiM-ea  et  coogrèa,  171.  jDea  tralltîa 
•»«•  Mlï.  989.  Dea  conquêtes,  999. 

II.    PAana  Marunlgua  ou  kMirr  rvauc  nrnuiATioaAL. 

Tilre  1".  —  Politioue  européenne  antérieure 
aux  traités  de  Westphaiie.    . 

Cbanitra  premier.  —  Politique  européenne  au  moyen 
»nr.  III,  519.  Influence  de  la  papaaté.  194.  Diacuasl'un 
***  *•  •*%•'*  '***  ''E»l>«w»  ;  et  préieatiow  dea  empe- 
rears,  IM.  Lutle  entre  l'Allemagne  et  l'iulle  soua  leâ 
JlulM>«atMffea,  II,  11»,  m,  MO.     " 

Chap.  II.  —  l.ulie  entre  la  maLina  de  Franre  et  la  mai- 
«•^ad  Aoiriffce.au  ïVfai*«le,lII.  519  Guerreadcreligioa, 
3|*»   Guerre  de  trenla  apa,  539.  "  ,     . 


Cbap.  m.  —  Tnritéa  de  Westphaiie  et  das  Pyrénées, 


Tilrr-H.  —  De  la  paix  de  Westphaiie  à  la 
révotutton   française. 

rhapitre  premier.  —  Eqtiilibre  eairopéca,  III,  517.  la 
France  puiaaaoce  daaaiaânle,  51H. 

Ckap. II. — Gaerreade  Louia  XI V,  III,  Sn.  Traité  d'Ail 
la-Oiapelle,  8S8.  Traité  de  Nimègua,  S».  Traité  de 
ny^wick,   S».  Gueire  de  la  aucccMoe  dlafpîgDe,  S». 
Traitéa  d'Ulrecbt.  de  Raatadt  et  de  Bade,  ÛTTnlté  de 
la  narrière.  I,  665.  Arrangentenla  poatcrieora.  ilf,  5M. 

Chap.  lil.  —  Guerre  du  nWi,  111,  530.  Trail^  de  Co- 
penhague et  d'Olira ,  550.  Traitéa  de  Stoddwim  et  de 
Njratadl,  55f .  ,• 

Chap.  IV.  — (;uerre  delà  aucceaaioa  de  Pologne,  III,  SSl. 
Traité  de  Vienne,  551.  Guerre  de  la  aocceaaioa  d'Aufv 
triche,. 551.  Traité  d'AiiTra-Omalle,  SSI.  Guerre  de  aept' 
an^t.  331  Paix  de  Parii  ei  de  Hnbenibourg.  SSI  Guerre 
de  l'inaurrecUiin  aMérfcaiae.lll.SSl  Neutralité  armée,  Al. 
Traité  de  Veraaniea.  551.  Partage  de  la  Potocae  388. 

Cbap.  V.  —  Guerrea  arec  la  Turquie,  III,  l$\à.  Traité 
de  tlarlowili,  I,  «W.  Traité  de  Faleil,  III,  1030.  Trait* 
de  Pasearowltts,  1050.  Traité  de  Belgrade,  I,  799.Traiti 
de  Koutchoock  Kainardjé,  III,. 1051.  Traité  de  Coostan- 
Unople  de  1784,  1051.  Traité  de  Slatowo,  lS3t. 

Tilre  111.  —  Guerres  de  la  révolution  et  de 

Cempire. 

Chapitre  premier.  —  Guerrea  de  la  révolution,  III,  654. 
Tral:«  de  Ijimpo-Komiio,  636.  Traité  de  Lunérille,  640. 
Traité  d*Amlena,  643.  .  . 

(hap.  II.  -  Guerrea  de  l'empire.  III,  KO.  Traité  da 
PreKfcwirg,  651  Traités  de  Tilailt,  698  Traité  de  Vienne^^ 
668. 

Chap.  III.  —  Guerres  arec  la  Tnrqoie,  I,  1051  Trait* 
<le  (>>nsUnlittople  de  18U9,. 1311.. Traité  de  Buckareal, 

(JMp.  IV.  —  Traitéa  de  4814  et  181.1,'  III,  673.  Trait* 
<te  Paris  de  1814,  eTS.-vArticlea  addiUomiela,  681. 
A-cle  flnal  do  rongrèa  de  Vienne,  687.  Traité  dp  Paria 
(Je  1815,  717.  Conve/iiloiia  addilioooelles,  753.  Traité-de 
i»  SalntCr Alliance,  750. 

Tilre  IV.  —  Relations  internationales  depuis 
1815. 

(Itapitre  premier.  —  Inaurrection  greeqoé,  II,  960. 
ronveatioa  d'Ak<rmana,  I,  8t.  Traité  d^Andrinople . 
170.  •^    * 

Ckap.  II.  —  InaarrectioB  de  la  Belgique,  I,'706.  Traité 
de  Lowlrea,  797. 

Chap.  III.  -  Premiéire  question  d'Orient.  II.  S43.  Trait* 
de  Uadrea  de  18M,  11. 347.  Traité  de  Londres  de  1841. 
III,  lOSS.  Traité  de  Balta-Mman,  1033. 

Ckap.  lY.  —  Guerre  actuelle.  III,  1041  Qaeslion  des 
lieux  aataiiLl04l.  (Jrcutaire  do  comte  de  Neaaelrt»de 
du  50  aui  IfSS,  lOU.  Circulaire  de  M.  Drouin  de  l.hura 
d>i  eiaia  1^  la*».  Circulaire  du  comte  de  Neaaelrode 
da  M  i«iia  I8S3,  1090.  Circulaire  de  M.  Droaia  de  Lhura 
du  tl  Juillet  1883.  1060.  Trailé  d'alliance  entre  lAu- 
irlrhe  et  la  Prusae,  1064.  Dépêche  du  comte  de  Neaoel- 
riHle  du  19 juin  1814.  1066.  Dépêche  de  M.  Droaia  de 
1 'hojra  du  11  juillet  1884,  1069.  Noies  échaagéea  le  8 
»i>iU  1834  enire  l'Autrirhe  et  les  ptilssances  occkleaules, 
1078.  Traité  du   1  décembre   1884,    1076. 

m*  SECTION.  — «jr POU r.«j  de  vbglisi  et  dê 

L'ETAT. 
Titre  I",  —  De  la  séparation  des  deux  pou- 
voirs  en  génital: 

Chapitre  premier.  —  De  la  aociélé  spirituelle,  III,  903. 
la  distinciion  de  la  aoclété  apirituelle  et  de  la  aociét* 
temporelle  ooaaéquence  néceaaaiVe  de  ruaiveraalii*  da 
rhriatlaniame,  OOS.  Importance  de^^lte  distinction  au 
point  de  vue  social  et  politique,  004.^t  d«  la  aociét* 
spirituelle,  904.  Limiutioii  qui  en  réaultrppur  U  société 
temporelle,  994. 

Chap.  II.  -^  Du  pouvoir  spiritael  et  do  pouvoir  tempo-  . 
rel,  III,  SOI.  Nécessité  dea  deux  pouvoirs  et  de  leur  la- 
dépendance  rédproque.  391  Critique  da  l'optoWNi^ul 
tend  k  attribuer  lea  pouvoirs  spirituels  k  l'Eut,  591' De 
ro|>ini<>n  quj  tend  k  aupprimer  le  pouvoir  tempol«l,  893. 
IncoovéïiienU  de  la  coohiaioo  dea  pouvoira,  398. 

Tilre  II.  —  De' la  papauté  dans  ses'rapporls 
arrc  les  pouvoirs  temporels: 

Gh<pllit  pietuUr         Df  la  |>ipaut«  joaqa'k   Tépoqiia 

l         ■   .    . 
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Rapports  de 
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Chap.  IL- 
Le  Pape  la 
Pépin,  178. 
lemagne,  17 
tloa~  dea  dei 
européen.  Il 
|n»a.  180.  Q 
de  la  valldiU 
tréulaa,  181 

Chap.  III. 
Hohenataallii 
d'Allemagaa 
Gregoirè^ll 
magne  coatr 
IV  de  l'excoi 
IV,  186.  Ëxi 
Motifs  de  ci 
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Chap.  IV. 
VII.  191  Ac 
193.  Suxera 
(jivers  autre 
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ralemenl  dai 
Preuves  tiré< 
riies.  816  St 
de  IVnipere 
loire  d'Allen 
De  l'hiaiolre 
h<Mlilea  k  la 

Chap.  V. 
•no.  Qusrell 
liM)    Le  Pai 
l.'empereuM 
époque,  104. 

Chap.  VI. 
109  Querelle 
)<ulle  Cterici 
■  crelale  Umu 
Querelle  de  , 
çllede  BAIe 

Chap.  VII. 
150.  Lxconni 
Bulle  In  cani 
papauté,  m 

Tilre  UI. 
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I  S.  Imiau 
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QMUiités  aont 

I  i.  Juridi 
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so«lr  JustloH 

I  5.  Partie 
1 1SO.  Pouvoi 

Chap.  II.  - 
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llUflAfluen 
d'a^a,MIS4 
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eatioaa  qa'éi 
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rarloTlnglenn«,  m,  lHL  8m  rapports  avec  lea^MMkn 
empereur»  cliréUeot,  176.  Dooaiioa  de  CoostaaUa;  17S. 
Happorti  de*  pup*  avec  les  eaapernm  d'Orteat,  17C. 
AtcroiaMOMaU  ou  pouvoir  lemporvl  A  Setal^SIâf*  fowi 
le»  Lombards,  177.  Les  papes  se  rendest  iadépeadMiu 
d«  l'enwlre  d'Orient,  177? 

Cksp.  IL  --  La  papauté  sous  les  earlorlafieaa,  III.  178. 
Le  Pape  Zacharie  et  Papin  le  Bref,  f  7H.  Dtaatioa  M 
Pépin,  178.  lM»lraclion  du  royanmë^  loaalMrdjwr  Char- 
lemagne,  179.  Doaatioo  de  Gharlemafoe,  179.  Diatiar- 
tioa~  des  deux  pouvoin  reconnue  comiM  bàsedatlroit 
européeo,  180.  le  Pape  transfère  l'empire  k  CharleaM- 
gna,  180.  QuesUoa  du  pooToir  de  contérer  Teapire  el 
de  la  vatMltA  de  l'élçctiMi  papale,  181.  Des  bosses  di- 

.\  tr^talM,  18S. 

\  Oiap.  III.  Des  premiers  empereurs  d'Allenafae  aux 

HokrnsUaSiBO,  III,  185.  translation  de  l'empire  sax  rois 
d'Allemagatt,  184.  Gréfoire  VU,  184.  DiacMssioo  entre 

4Cre|ii^reVII  el  Henri  IV.  18».  Griefe  des  EUU  d'Aile-' 
magoe  contre  Hrnri  IV,  18S..Gregoire  VU  rnsMce  Henri 
,  IV  de  l'excooimuoication,  186.  Lettre  insultante  de  Henri 
IV,  186.  Excommunication  el  déposili<i>n  de^enri  IV. 
MoUrsi  de  cette  sentence,  187.  Soumission  dé  Henri  4V, 
188.  Querelle  des  invcslltures^lS9  importance  da  ce\m 
quesUoB,  100.  Concordai  de  WonDS,l9l.  La  <m 
des  investitures  en  France  el  en  Anfleteffe  191 

Chap.  IV.  —  SKoation  de  la  papauté  après  Jhréfol^  ■ 
VII.  193  AceroiMement  des  domaines  4u  8a\nt-STéafl.  ' 
193.  Suxeraineté  du  Salnt-Sit-ge  sur  l'empire.  19S.  Su» 
divers  autr^  EtaU,  193.  Tutelle  morale  qu'il  exerce 
sortes  prificesï  191.  ElTcts  polltiqnes de  l'exeommunica^ 
lion.  191.  Autorité  temporelle  de  l'Eglise  admise  gêné. 
r»|pmi>iii  dans  le  droit  publie  de  ceUe  épooue.  II,  S914. 
Preux e«  Urées  des  sveui  des'souTeraiDS..Si».  Des  con- 
riies,  536  Solution  des  dlfllcullés  que  présente  l'histoire 
<ie  l>mpereur  Henri  IV,  iSSO.  Preuves  tirées  de  l'hisr 
loire  d'AlIrmacne.  BSL  De  llUsloire  d>ng|pterre.  &î3. 
I>«  l'histoire  de  France.  633.  Téatoigqages  des  autei|rs 
iMMilles  k  la  papauté,  340.  <^ 

Chap.  V.  —  Lutte  de  l'Allemagne  et  da  l'IUlie,  IH» 
Sno.  Querelle  d'Adrien  IV  avec  l'empereur  Frédéric  l", 
tOO  Le  Pane  Alexandre  IIL  301.  Innocent  III.  tOi, 
L'empereu)"  Frédéric  II,  305.  Ginclère  de  la  luUe  k  cetlu 
époque,  304. 

Chap.  VI.  —  De  Bonlfacé  VHI  au  prote^lantlsaM,  III; 
309  Querelle  de  nôniface  Vill  elde  Philippe  le  Bel,  309. 
]tulle  CterkU  Idcas,  JIO.  Bulle  iiutti^la  AI,  311..  De- 
creule  Unam  |«iK4aM,  klS:'LésJ>ap<<s  h  Avignon,  314. 
Querelle  de  JesO  X|il  avec  I.QO^>4e  Bavière,  315.  Cou- 
çlle  de  Bkle.  Pragmatique  saitftipn,  219. 

Chap.  VII.  —  La  papauté  depuis  le  Droteftsnlisme.  UI, 
330.  L'icommunicaU^Tda  Henri  Vlll  d^An^elerre.  330. 
Bulle  Im  c^eua'Dvmimi.  330.  QuerellP.de  vo«ii«XlVavecla 
papauté,  33i.  L'empereur  Joseph  11,  333, 1.  598. 

Titre  111.  —  JtajfporH   4u   clergé  avec  le$ 
pout<Mr$  itm^otelt. 

Chapitre  premier,  r-  Le  clerfé 
pereura  chrélicns.  f.  1118. 

1  1.  Prérogatives  quf  lui  hreot  accordéas 
Untin,  1118.    "  ,^  ^,        k 

I  3.  Biens  ecclésiaatiqnes,  1133.  Donstions  tsHes  snx 
Efliaes,  1131,  lisage  bienhlsant  que  la  cleqfé  tait  «Iib  s«s 
rsveaus,  lltS. 

I  S.  fmalnnités  ecclésiastiques,  1131.  Exemple  de  la 
)nrldicti<«  séculière,  1131.  Questloa  d«  savoir  jài  ces  las- 
aMMitéa  aont  de  drult  humain  on  de  droit  dltln.  1185. 

ï  4.  Juridiction    ecdéalaslique,  1137.  Arbitrage  des^ 
év>ques.  llS8..LQisde  Consanlln.  1138.  Léfislslinn  des^ 
,«  empereurs  paalérieurs,  1139.  Etal  du  drMl  à  cet  é(^rt| 

aoil»  Jostlnlen.  1439. 
'      I  3.  Participation  îles  év^es-  au  pouvoir  leafjtwrt I,, 
1 130.  Pouvoir  dés  patriarches,  1  l.M. 

Chap.  II.  —  Du  tlergé  depuis  la  chiile de  l'aantre  kh 
mafiyuaquVGrégroire  Vil,  D»1133.  CmkIIw  uaUou», 
1 139r  lÂSuence  du  clergé  sous  Chartemane  11».  Dr(i|i . 
d'a*4le,MIS4.  Bkim  eeelésisaUqaes,  ilN.  DIms,  1134. 
Action  dna  seigneurs  laïques  sur  les  élMUow  acdéalaai. 
tiques,  1138.  knméM  dés  églises,  pslDMls.  I1M.  ModHI- 
eatiOM  qu'éprouva  la  poaHiM  du  clergé  paudst  ladé- 
cadenca  da  reM|dr«  rsrl«n«|M«,  1137.  Droft  da  sacrât 
las  rois  et  les  empureurs.  Un. 

Oup.  ni.  —  Le  clergé  députa  Grégnlra  TH  laaH'a« 
xn*  «iède.  1, 1138.  Nouvelle  sltuatlnB  du.  durgd,  1118. 
Sa  puisasaM  féodale,  1199.  Ha.partiripallaa  aus  aaafsaa- 
bléfs  représentatives.  1 180.  Droita  des  sa%a««rs  lalquaa, 
1140.  D^oii  de  rt-fsle.  1146.  Avouée,  vldaMS.  1141.  J^ 
r'dlc(i'>u  cccléiiJ*tl<^up,  1113.  Actiou  da  Is^jwpauié  wr 
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aouf  lea  praaaieh  em- 
parCofs- 


^  irs 

le  dergiv  1443.  Aetlon  de  Im.  rorauté,  1143.  I  a  rwvauiâ 
ravslifiial  iuaémiif  4aaua>^Mta  iéodaux,  JI43.'s«U. 
sides  pajréea  par  lu  eterpé  a»rel  tt  au  papa,  11 U.  At- 
teintes portés  h  la  iurkHction  eecléaiaatlqua.  I IIS.  Appel 
coaMuu  d'abua,  114».  Assemblées  du  dergé.  1 146.  Inleiw 
veniiau  du  pouvoir  iMiporel  dans  la  gw^vememeal  aedé- 

Chap.  IV.  —  Lu  darg«  depuis  lu  xrf  sièduj^uqu'au 
«onuneaceaient  du  xix*.  1147.  Bboilteasenta  sucCcasifti 
dêsjwuvoin  temporels  sur  la  comipttleuee  eadastaMiMe; 
1147.  Nécessité  de  l'autorlaatioa  pnur  lus  «Muawhautés 
réllglenses,  1346.  DousgratuUs  du  dergé.  1118.  Orga> 
nisaiion  des  saseablées  du  clergé,  1 1 10.  J«Ml}oe  uedésG»- 
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eu  nsture,  1353.  Redevancet  sur  les  ^àaes,  tSSS.  Vro- 
duii^uniTiersliainM,  ISKS.  Vérlflcatioa  das  poids  «l  ne- 
sures,  1355.         ♦  f 

i  tf.  Des  onatributions  indlref tes  en  fénéral ,  1854. 
Druiu  au  couplant,  1854.  Décime  de  guerre,  1859.  Poar- 
suités,  1H55.  TnnHactioa,  1856. 

|9.  Enreflstreweat,  II,  570.  Actes  «lemptés,  574. 
Droits  broportloaaels.  575.  Droits  de  moUtloa ,  376. 
Urolu  fiiâ,  377.  Droits  de  sceau.  377.  DroiU  de  greffe, 
378.  Drolta  dliypolliéqaes,  579.  PercepUo'n  des  droits, 
579.  CoasUUlloa  des  droiU,  379.  Délais  dé  rigueur,  380. 
Defl>l-4lrolu  en  atas ,  381 .  Poursuites ,  582.  Prescription, 
583. 

1 10.  Timbre,  III,  985.  Droits  Aies,  066.  DroiU  propor- 
tionnels, 987. 

fil.  Douanes,  II,  183.  Tarif,  191.  Protiibllions .  193. 
Pnmes,  193.  Drawbalcs,  lu  4.  Consuuiion  des  droits, 
194.  Perception  (ies  diotts.  \H.  Acquits  k  caution ,  193. 
EntropAu,  193.  Transit,  196.  Police  douanière,  197.  |>a«- 
savanti,  197.  Contratrentioiis,  poursuites  ,  198.  Lonlre- 
bando,  199. 

S  13.  .Sels,  m,  879.  Sel  maria,  881.  Sel  gemme,  881 . 
Se. s  eiemptés  de  ri«hp6t,  88i. 

I  13.  Sucre,  III ,  9Sw.  Sucre  des  colonies,  960.  Sucre 

KÎtu" 


in<fitfène,  961. 

1 1 4.  Uroiu  de  navigation,  tU,^.  Navigation  maritime, 
SO.  Navij^tion  intérieure,  33.*  '       .f 

i  IS.  ImpAtdes  boissons,  II,  1010.  Droits  de  rlrrula- 
tion,  1016.  Droit  de  déuii,  l6t7  Droit  d'entrée,  1017. 
Esprits,  1017.  Bière,  1017.  Licence,  1017.  , 

1 16.  Tabacs,  111,  979.  PlanUUoa  du  tabac,  080.  R^gie 


■\ 

«7.  Service  de  la  dette  publique.  II,  133.  i^lhse 
d'amortissement,  155.  Caisse  des  dé pAts  el  consignation, 

I  934. 
'|8.  Cour' des  comptés.  Il,  714.  Se*  alUibntioas,  714. 

Son  organisation,  715.  ^ 

Cfaap.  Vi.  —Comptabilité,  11,  687. 

I  1.  Du  budget,   688.  Ilrédils.   689*.  DonziéBe  pro* 

viaolre,  689.  Crédits  supplémenlaires,  etc.,  601.  Eierci- 

ces,  691.  Régiment  du  budget.  091.  Cuntexiure  et  oi  du 

.bwteeLOdS.  Modiflcations  introduites  dsns  les  budgcu 

Isn-fWl,  096.  Budgeu  spécUui,  688.  _ 

i^  Dlsiribulloo' des  (nkk,  699.  LtquklsUon,  G»). 
Marchés  et  foumltiiret,  899.  AiDodications  publiqiu-^,- 

700.  Mardiés  de  gré  k  gré,70l.t>rtk)ansncemenldeluuilK. 

701.  r  » 

43.  Coinptesdes  ministres,  703.  Compte  des  revenus 
liics,  703.  Compte  des  dépenses;. 704.  tlompte  de  irû- 
sorerie,  7M.  Cumpta  de*  services,  704.  Publications  di- 

|4ÏsSaiptâbililé  administrative ,  709»  Regl^lre» 
des  soMMsMfS,  709.  ObMjution  des  compUbles,  710. 
RaspoasabiUléVJlt.  Ceatr&sation  des  fomls.  713.  Ké^  i- 
aion  des  comptée J|ltM  par  la  cour  des  comptes',  714.  Dc- 
daralion  de  la  ooot des  «omptes,  7 16. 

ClMp.  Vil.  Situatiiui  deslinancës  françaises  depuis  la 
révolution,  11,638.  KjUt  des  dépenses  avant  la  rôvolu- 
tion,  630.  Eut  desrec«ttes,  611.  KUl  des  ilnaoccs  pen- 
daal  la  révolution,  660.  Rudgeis  du  consulat  el  de  I  em- 
pire» 656.  BqdgeU^  la  restÂuralton,  601.  Bud){ct9  iu 
règne  de  Louis-Philippe,  <Vb7.  Budgeu  depuis  1848,  67t. 

^hap.  VIII.  •»  Dette  francise  depuis  la  révolution.  Il, 
115.  iJetla  en  1789,  115.  Etat  de  U  dette^cn  1793,  i  l'>. 
Dette  sous  le  consulat  et  l'empire,  131.  Accrolasemrnl 
de  U  dette  sous  la  resUuration,  133.  Sous  Louis-Pbilippi , 
lis.  Députe  1848, 137.  Delta  (iotUnlè,  143. 

Chapyrt.  —  Budget  actuel,  ir,  684,  III,  11U. 
•  1 1.  -Tlludgeides  dcpkuses;  II.  694>  Ministèr»dE- 
Ut,  513.  Ministère  de  la  justice.  1140.  Ministère  des  ai- 
birc»  étrangères.  I,  104.  MiniMtèrc  desflnances.    Dvlie 
publique,  138.  Doutions,  136.  Pensions,  111,3?»  Servlv^ 
générai.  II,  685.   (UMitributloMS  direc.lcs.  II,  »4W    Lnir 
Kisiremeul,  II,  583.   Forêts,  744.   Douanes  el  contribu- 
tions indirectes,  687.  Postes,   3N0.   RMuboursemenU  *( 
non-valeurs,  III,  637.  MintslèrederintéHeur,  service  {ti 
nérsL  II,  1098.  Service  déparlemenlal,  HOU.  Mlulsièr» 
de  U  guerre.  II.  1011  Ministère  de  la  mi^Hne.  Il,  1.3^7. 
.  Ministère  de  'l'instruction  publique.  Ipslrucliou  putiil- 
que.  Il,  1087.  Cultes,  1092.  Ministère  de  l'agriculture,  «lu 
Woinmerce  eX  des  iravaui  [niblics,  I,  153,    11,   1084,  III, 
1018.  -     > 

13.  Receltes.  Conlribiillon    foncière,   l>  13;;^).   Con- 
tribution ppnw>il>ie. le  .-t  inoltil  1ère,    1350.   Pgrte*  Pi  ^•- 
nétres,  III.  3<kl.  WalenlaH,  3.V1.  Domahics,  il,  1«8.  Enrc- 
583.  Tlinbrff,  III,  «88.  lorAls. Il, 74i.  Péclu-, 


*|  18.  Postes,  III. 
f^aft!,  381.  tenu  périodiques,  383. 


574.  Taxe  derlet(!res,  380.  Réforme 
Remise  de  sommes 
dîjrgent.  383.  ■  " 

I  19.  Cpotribnilons  indirectes  diverses,  1, 1556.  Cartes 
à  jouer,  1356.> Voilures  publiques,  1357.  Garantie  des 
matières  d'or  el  d'argent,  1357.  Ports  d'armes,  994:  Pw- 
seunrU.-'lll.  331.  Druitide  duncellerle,  i ,  1330. 

Chap.  IV.  —  l)es  emprunts .  11,108.  De  la. manière 
dont  4^  lormenl  les  dettes  ptibli^iuei;  109.  Des  avantages 
et  des^inconvénléïiU  des  .emprunts ,  109.  Histoire  du 
crédit  uiiblic,  i'l<0.  Conversion  des  dettes,  113.  Amortls- 
keni^ni,  U4.  Capital  de  la  dette  des  Etats  europécii!i, 
114.  Dettes  inscrites,  IH.  Dettes  noltantes,  115.  , 

CJiap.  V.  —  Urganisktion  linapcièr<<.  Il .  679.      ' 

f  I.  Administration  générale,  679.  Ministère  des  fl- 
aa  en,  679.  Admintetration  cenli^le  du  ministère,  G7!l. 
Service  du  Trésor,  680.  Mouvement  général  des  ioimIs, 
880i  Receveurs  généraux, 68t.  Paveurs  déparlemcnlasx, 
682.  Hecevimrs  particuliers,  683.  Inspecteùnt;  681 

|S.  Administmlion  des  coot^bif I ions 'liirec les,  683i 
Percepteurs,  685. 

I  5.  Doauftia  et  taregteiremenl .  II,  117 1.  Adsolnl»- 
'  tration  central*,  S7SJkdmrnl*tf  ^ikm  départemeaitain,  373. 

I  4.  ForéU,  il,  738.  AdmiiAtraUoa  cenUala,  738  Ad- 
•  miQbtrillim  départé«aaUle.  739. 

1 8.  Itouane»  (%.  ébatrtbnUons  indirectes  ,  883.  Orn- 
niaat  on  rentrale .  683  et  188.  AdministralkM  dépatte^ 
menUle.  684  et,f89.  AgeaU  da  aerriea  aclifdes  doaanes, 
190  Service  d«s  labscs.  m,  981.  ,> 

I  6.  PostN.  m.  576.  Adahalstratloa  cantrale,  576. 
-  Servie»  de  .Par,i^  376.  Service  mixte,  577.  Service  des 
départtntMls,'  377.  lriiM||ovt  des  dépêches,  377. 


583.  Divers  retenus,  tili.  l'rodulU   divers  du  budget, 

Bn. 

Chap.  X.  -  Finance»  de  l'Angleterre,  1,  517.  Finances 
de  l'Autriche.  «70.  Vlnances  de  laTrusse,  III,  Wn.   I  »- 
nances  de  la  KussiejMl.  Finance»  des  EUU-Uuii  d  A- 
lu^ique.  II,  544<  '  /^ 
Tilre  IX.  —  Aé(mnistration  départementale, 

ÊkâD.  1.  —  division  de  la  Francs  en  départements,  II, 
8fJ^hangenienU  opérés  dans  cette  division,  86.  Subdivi- 
sion en  arroadissement»  el  cantons,  88.  > 
_^fjiap.  II.—  Autorités  (l«''|>arleaienUles.  le  pféiel.  90- 
"Décrni  de  185i  sur  la  docenlrailssllon,  «1.  Le  c.m»4>il 
.lepréreclure,  90.  I.eaou^préfet.  96  Le  coosell  gcn«- 
ral,f7. 4.e  conseil  d'arTondlasemenl.  100. 

Chap.  111.— lleslioo  dos  iiliériu  départemenUux,  101 
nie.n»  de«  d.pariemcnU,  103.  Dt'crel  de  IHUr  101  U»j<1- 
uets  défNirteihenUux,  l03.  Revenus  des  déparlemenlv 
103.  Centimes  additlonaels,  104.  Dépenses  ordinaire.,  * 
lOS.  Dépcases  aalor)aies  pir  das  lois  spoca^les  \vo. 
Comptes  départeoBaftUas.  100.  ^     ^   .   «^  « 

Cljaa.  IV.^  OrasaisatioD  du  défiarteaMal  da  Is  R«lae. 
196.        ~"   ' 
Titre  X.  —  Àdminùtration  mmnieipalt. 

Cb»p.r'.— histoire  de»  comnKwes,  1. 1337.  L« 
■tes  françaises  da  svi*  sied*  k  Urévolntioa,  1340. 
coauBanes  depuis  la  révolution,  1341 

Ciup.  II.  —  i-imilés  des  ceroaMiaab.  13i7.  tedioas  da 

Chap  llî.  —  Aotorité»  rommiin*l«s,  1348.  D«  conseil 
muiilclpil,  1348.  Maire»,  a  ly)inls  si  ron*llonn»lre»,13S» 
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1  iiqiUAs  discute  celte  opinion,  e(  fail  Toir  lice  «'allumera  dans  son  iaie;  d'^^itre  'part 
que  r»  recherche  de  rhonneur  el  de  la  gloire  s  il  considère  qu'il  est  conslilué  pour  exer- 
ce soin  IMS  le  fait  U'hoinmes  fertueu^.,  que      cer  la  juslice  h  la  place  de  Dieu,  dans  aoo 
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OrgRiilMiion  (W  raminyiiet  de  Pari»  el  de 
Àitriitutiori  dt'K  pouvoirf  ffluoidpani,  tl*S. 

<:hap.  IV  -  Biens  communaux,  «16.  Hnioriqoe,  li86. 
Triage,  1»7.  rjnloiiHeawai,  Iî87.  Oiviiioa  ilen  biens 
eommiirtaui,  Iï58.  AlTottagM,  tSS8.  CoMlrsls  des  oomoiu- 
lied,  I m. 

^V-  ^  -  W^«i*«>«*nMl.  11'».  Dépenses  obH- 
galolresll'».  Dépenses  raculuiiroi,  li^.  RecçUes 
çoninMalea,  IKI.CenUmea  addlUonnels,  IMI.  Ocirote, 
ÎS  •  **»'^""«  «*'»«".  1«3.  HeeelU»  eitraordinaires, 
l»l    AcUoni  ntmmiuules.  1964.   Res^onSabilUÎT  des 

Chap  Vf.  -Toi  «okidpalb  de  18»,  III,  IIW. 
Titre  XI.  —  Contentieux  adminiatratif.    . 

rhsp.  I.—  Dn  eoflMnUeui  adninistraUf,  1,87.  DH 

«roiifllU  dUlri«M)l»oo,«8.  „ 

,S^?:  "■^T'ibunaui  adminislratir, 80  Cèoseil  d'Eut, 

..,  '  VL"**''*  '•*  IW'^feeture.  88-  TribunâOit  adrainbtr». 
UN  spéciaux,  Ue.. 

LIVRK  III.  -  LA  LEGISLATION  CIVILK. 

PREMIERE  SECTION.-  UtGISUÏWlt  CIVILS 

ràOfJÊKMKST  BITÈ. 

Titre  !•'.  —  Delà  Ugialaiion  civile  en  générât. 

Cfcap.  r.  Oa  droit  dvU,  H,  157. 
I J-^  îi-  r  HW»o«re«énérale  do  Droit,  II,  WJ.  Hi»- 
ii  ?w  '''"■^'  ""'  '**•  "'*'"™  *'"  *'">"  ''•"î*'*' 

Titre  II.  —  la  per$onne  et  h  pimille. 

t  ^L}^J~},'  Çr,î^"'  '"'  *'<'•  L'iUl  civil,  II,  307. 
Les  drdiU  dvlli,  J71 

Çhap.  II.  —  Ce  mariage.  II,  HU, 

II.  C«nsWéi»lioiis    générales,   II,  1315.    Nécessité 

requis,  l|14.  Consentement  des  époux,  IllS.  Devoirs  des 
ep-Mii.  lllfl.  Indissolubilité  da  mariage,  1JI6.  Du  di- 
Torre,  1317. 

r  1  k*,  "Vï»»*  •**•"  '*'»<'«  «nrlenne.  II,  \010.  En 
îiu'  """*'  '"'  '*•  *'*«^'«"<»  «odeme,  II, 

PofiUoa  de  la  feoiroe  mariée.  II,  i»l9. 

Du  contrat  de  mariafe,  II,  la».  Historique, 
Régime  de  la  communauté,  i  Jîîl.  ModiOcalions  de 
I»  comaiinauté.  lillM  Régime  doUI,  1M9. 
#  *i**Rj''  —  ««rlernlléeiUBliatlon,  III,  155.  En- 
fants légidmes,  m.  Knlanu  naturels,  157.  Recherche  de 
la  paterolié,  ÏM^ 

^  r'^'^A-jy  ~  •'"'"ance  paternelle,  III,  630.  Droit  nn 
♦nain.  739.  laroit  coulumler,  680.  Droit  moderne  631 
.  ^'^P-  L  —  Minorité.  II,  1311.  Tutelle.  III,  1080.  Droit 
Îîi2ï"î'l*'  P™'^  mo.leme,.108|.  fonnetl  de  ramille, 
1W3.  Subrogé-tuteur.  1083.  Obligation  du  tuteur,  1083. 

loacti'ol.-.Tn'?,"^'-^'  *'**•  "•^'^'  "•  »'«• 

Tilre  m.  -  l,M  ii«i*. 

A  *^«E-.'^''~*^?  **!*"*  *?  Rénéral,  111,365.  DisUnction 
de»  mctiblps  et  de»  immeubles,  563.  Du  domaine  Relie- 
rai de   homme  sur  les  choses,  II,  187.  Distinctions  ad- 
mises »  re  sujet,  158. 
Chap.  Il  —  De  la  powession,  III,  968.  Acti<»s  posses- 

^9!^P- '•/  iî«  .'»  proliriété.  III.  3M.  Histoire  d«  la  pn>- 
prt»*!.  54^  De  U  propriéu^  en  droit  Romain.  76i.  De  la 
gro|)rKte  en  droit  (Sauçais,  563.   EipropriaUon    forcée, 

Chip'.  IV.  ^  De  l'usufrnit,  870. 
bitalion,  571. 

Dhap  V.  —  Des  serrltiides.  571 
de  U  situatjoa  des  lleui,  871  De 
ventiôns,  573. 


1AM.E  MtTUODIUtiL  DES  MATIERES 

Ljro.,  1351.  A 


lt84 


il  I 
Irèce, . 
1318. 

islo.' 


De  l'usage  el  de  l'ha- 


.  Serviindes 
la  loi,  571 


rî-sultAiit 
Des  coit- 


Tilre  IV.—Déi  donations  et  det  successions. 

,S^f-  •"-»>«•  *>wi»»oos  «ntrexrifcfll,  170.  Historique, 
1.0.  (  apacité  de  donner  et  de  receroh-,  tT5.  Formes  des 
**"."'aP  '■ir«-»»"«.  «75  Transcriplloo.  175  Objets  et 
Î^^HP.'**^  donation.,  177.  RéTor«lk»  des  donations, 
1<7.  lisHtuUooa  oontractiMlles,  180.  DoaaUoo  entrU 
épmix,  181. 

tJ^Pjiz:^r2*î;*?^  "''Wl.  Droit  romain.  7«7. 
.  ^^  '"'*52'  '.i^Jï^*  eoutwiter,  %a.  Droit  fran<;ais 
moderne.  MO.  HériUm  aM«M«  par  la  loi^950.  siic 
wsrto5.liTéf«Hèr«t,  851.  ignUilM  et  r^^MwetoUon. 
«g.  Uii«8eè  fi-rwulr^  J«^Suce«*w  Tacantet 
«d.  Partage  et  np|iort«WS. 


Chap.  III.  —  TestamenU,  KU.  Portion  disponible,  9Sl 

SS>  *2'T*'.  * '''  '»*»"«>'*«»'  et  taduclié  de  testament. 
W7.  SubsUlulloBs,  998.  Majoèau,  939.  PariageT»». 

Titre  V.  —  Des  contrats  et  obligations^ 

Chap.  r'.— Des  eontraU  en  général.  I.  IS58  PrineinM 

RïTîii'fe'h!.'?^- "'r^'*'  'Màb-^'Aî^^r? 

1500,111,  771  Dirigions  des  cOnUau,  I.  1565.  Nécesiriti 
De  I  eBfet  des  coniraU.  1567.  Des  obligations,  mj  De^ 
JblSud^JMâ.'*''*"'^'*^'''  *^  ^  iMUncUon  des 

Cbap  Il.'_  De  la  rente,  HI,  1097.  I,ol  xiè  18SS  snr  U 
transcription  des  ventes  taMnobllières,  1310.    î) 

Oap.    If.  -  Du  louage.  II.  1303.  "^ 

téS!  444  •  -  **"  P'*^  '"•  -*«•  O"""*»  dn  prêt  à  in- 

9»P-  i,  -^  Do  contrat  de  sodélA.  III,  908. 

(JMip.  VI.  —  Do  gage  et  de  ses  diverses  espèces,  1  l9Sf 
^  '"^"Jïï«'n«"».  ««>»•  D«  privilèges,  1303.  ÛMhypolhè^ 
ques,  laœ  Onesllon  de  la  réforme  hypoUiéeaIre,  1306. 

u»ap.  VII.  —  De  divers  contrau  secoiMkires,  I,  1571. 
Titre  VI.  — £?«  preuves. 

^?-  '";~P*?  Pfe"»ea«">  ffénéril,  III,  450.1  q«i  il 
appartient  de  fcii'e  la  bréurfc,  451.  ' 

^P  !!;  ~  ^  présomptions  légales,  451. 
.  ""£•  "î:  T  ***•  P^"*«"  P'^Pfe'n^l  dites. '451  Ti- 
Ires,  431  De  la  p^uVe  teSUmoniaie,  455.  Autres  preu- 
(  yfes,  454.  "^ 

Tiite  Vu.-- De  ta  prescription. 

OuHpUre  aniqoe  ^  Do  la  prescription  en  général.  IIL 
K)6.  Prescripll.>n  h  IVlfet  d'acquérir,  397.  Prescripilon  k 
1  elTet  de  se  libûTCT.  598.  Presoriptioas  diverses,  598, 

DEUXIEME  SECTION.   -  LÉGlSJUtWM  COMMER^ 
ClÂLK. 

Titre  1".  —  De  ta  légiilation  commerciale  eri 
général.    ' 

I  fiîP*'J!!*  """jq"*-  —  Histoire  des  lois  commerciales. 
1, 1303.  Du  codff  de  commerce,  II,  349. 

Titre  II.  Du  commerce  en  général. 

Chap.  r.  _  Des  eommerçanU,  I,  1301  Des  actes  de 
Commerce,  1203. 

Chap.  II.  —  Des  livres  de  commerce,  I,  1105. 
im^'  '"■  ~  *^"^'  •**  ."""^«Je  dçrWi«Berçanu,  I, 
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ÏÏtSîtïïî  mZZ^S.'  *  ""^"^  ""'  •"  ^ 
Tilre  XII.  Mépartitiii  du  produit.         ^ 

Jîîlî'^^ifrîïiT^  -  OuesUoB  de  la  répertHion  des 
produits,  III.  1214.  Les  éltoeMa  du  prii  d«  rertent, 
bMN''*  <*^ '^t'«*ll^>llL  1W7 
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Chap. 
Ifl,  496. 


.^ 


PuOMMorr.  ii99lnêiUutionuminn$prtiê*iUtm     et  let  KUU  d'Afrique 
tH9Ùm  Lik.  m,  pabliéfl  en  1688  et  1117  o«     gteterre  ■  tooiour»  élé  ippé 
ft'éioifneot  pti  en  efltvt  des  principes  de  cet     périot.  Dent  les  demierf  tièci 
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Grotiits. 

Guelfes. 

Guerre. 

Guerre  drile 

Guerre  (Ministère  de  la). 

Guerre  de  Trente  ans. 

Gu/ane.   - 

H 

Habeas  Cornus. 

Haie. 

IWIer. 

Hamhourg. 

Hauséiitque. 

Harras. 

Harrinclon. 

Haitischérif. 

HaulesM. 

Haùterie. 

Hébreux.    . 

Heeren. 

Hegel. 

HeliasteT 

Hemming. 

Heptardiie. 

Herder. 

Hérédité. 

Hermès. 

Herrenadiwand. 

Hesse. 
.    Ueuschling, 

Hobbes.  '      . 

Hohenzollem. 

HohenstauCfen. 

Holbach. 

Hollande. 

Hollande  (Nourelle). 

Holsteio. 

Homicide. 

Homme. 

Hongrie. 

Hostilités. 

Huber. 

Hubner. 

HueU 

Hollmann. 

Humanité. 

Hnns. 

liTpot&èque. 
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Ilotes.  1059 

Immunité.  '  1089 

ImmunilértcclésiasUques.       1059 

ImporuUon.  |039 

Impdt.  1039 

ImpAt  des  boissons  1046 

ImputaUon.  1047 

Jncas.  1047 

Incendie.  1047 

Incompatibilité.  1048 

Inde  ancienne.  t     1048 

Inde  moderne.  1078 

Indépendance.  1079 

IndépendanU.  1080 

Individus.  1080 

Indochine.  '        108O 

Industrie.  1081 

Inbmie.  1085 

InitiaUve.  1085 
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Jacqviene. 
Jï^eltons. 
Janissaires- 
Japon. 
Jara. 
Joly. 

Joumaax. 
Juge. 
JugeineDC. 
Juif. 
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jurande. 
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Jinlice. 
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Khalifes. 
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Kiaber. 

Koch. 

Koraa. 
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LaMcnaai*. 
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Lancre. 

LaDdamnan. 
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Landslurm. 
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),aperrière. 

Lartigues. 

Lalins. 

Law. 

Lebret. 
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Loi. 
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Lord. 
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Mainmorte. 

Maire. 

Maire  du  palais. 
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Oiiorlo.' 
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Pacte. 
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12H6 
12HH 
121H) 
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132»< 
1W« 
1328 


166 
16K 

16H 
168 

i(;h 

16'J 
169 

Ï09 

169 
109 

\m 

169L 
169 
170 
172 
175 
17.1 
1V5 
175 
228 


X. 


-% 


'  •  ••     n     i.»v    «iiiiiivwi — in         un    K<'U<CIHCUiryi    l|iwuay  l?IIM«   reeilCHIVUl,  JUU. 


de  la  oirllii 
l>*>oir  <to 


"w . 


s' 


1ft5 

P«rta. 

Tarn  niivcn)e/. 

PjtrlfineijL 

Ptuw. 

Parole. 

ParuU. 

Paschal. 

Passeport. 

Patfnlen. 

P^tcrnilé. 
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Palrlclenj. 

Patrie. 
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Ptk^ilat. 
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Pi'iial  (Système). 

Wnllriiilaire  (Rôglrne). 
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Pensions. 

Perccpipur. 

fëreniplion. 
erfccllbililô. 
Pértiu. 
Perse. 
Personne. 
Pàlllion. 

Pélilion  des  droits. 
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Philosophie  ailemaudo. 
Ph.vsiocrales. 
PKhou. 
Plaint. 
Plaisance. 
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Pluijuel. 
Plniar»|iie 
Po<l<si.ii. 
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Poil. 
Pologne. 
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Population. 
l'on  d  jrnirs 
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Pouvoir. 

Prôfeciuro,  Préffi. 
Pres«ripiioii. 
Press»'. 
Préséance. 
Prénidial. 
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Pr.U. 
.fréteur. 
PnUoneiia. 
Preute. 
Prcvaricaleurs. 
Pri^vAi. 
PriOMl. 
Prinro. 
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Pri>iléj{e»  et  hyivilièipies. 
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Proc;édure  civile,. 

Procédure  cHuiinelJf. 

Procureur. 

Procureur  général. 

PnM-nreur  impérial. 

Proconsul. 

Production. 

Produit  brut  el  produit  net. 

ProduiU  divers  du  budget 

Profits.  * 

Progrès. 

Prolétaire. 

Promulgation  dM  lut*. 

Propriété. 

ProicrIpUon. 

Protecteur.  ^ 

Proicctoral. 

Proleslanls. 

Protocole. 

Province. 

Provinc  es  unie». 

Prusse. 

Prylanées. 

Puffeiidorf. 

Puissance  paternelle. 

Pj'rénéesIPaix  des). 
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Quarantaines. 
<)uesnay. 
Quesieurs. 
•    Ôuestion. 

Races. 

Hadlcaux. 
Kamsjy. 
Rassemblement. 
RatiOcalion. 
Rau. 
Baya. 
Hajnal. 

Real  (le  Curban. 
Rébellion. 
Hccenseinenl 
Receiies. 
Receveur. 
- Heci^tement. 
Référé. 
Référendaire. 
Régehce. 
Régie. 
Réha^iliUlion. 

tellçlon.  „^ 
emfwtirsemotitscl  non-valeurs.  627 

emoiilrance.  6i8 

llémuncralioii.  '  (j^n 

Ueule.  gjg 

llente*  sur  PRl.il.  651 

Ht|>arlliion  (liiip<'ti  de).  ,6."l 

Heprésailles.  ft^f 

Hepr.'senlalif  ir.ouvernemcDt).  6,>l 
République.  (i5[ 

Rescrit.  631 

•Ré«idcnl.  651 

Hespousablllté.  R'Sl 

Re|H)rl.  «31 

Kelralie.  gjj 

Rétroactivité.  631 

Réunion.  gsi 

Revenus.  g.51 
Révision.                                  '     g,-»! 

Résolution.  631 

Révolution  .ini;l.iise.  63i 
Révolution  (l.uenes  de  la).       63i 

Ricard)).  7i( 

Richesses.  7ii 

Ripiiaire  (Loi).  7il 

Robiiiel.  7i| 
R<Mn;iiii  (Droit).                    -*^    7i3 

Rome.  "-y 

R,»s.'o.       •  -t^ 

RosliTfS.  ■'       gjlj 

Rossi.  (,^5, 
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Roussel  de  Missy. 
Routes.  "■ 
Russie. 
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Sainte  alliance. 
fisint-(;emiain  de  Savigny 
.«•inuPierre.  " 

8«<nraimva. 
Saisies. 
Salaires. 
Rrtiqoe  (toi). 
flalnbhié. 
Rwdalftte. 
Ratnpe. 
SMf-cooduiL 

invaroa. 

8Me. 

Shom: 

8ay. 

Sce^o. 

Schah. 

SckmalU. 

Schnitzier. 

SclMell. 

Schwarli. 

SetréUlre  «rE.al. 

Secrétaire  d'ambassade. 

«Hgneur. 

Seigneuriagc. 

Sel. 

S*natus-con.sulie. 

Sénéchal 

•Sénéchaussée. 

Scrvaue. 

Serbie. 

Snrvitiide. 

Scys-sel. 

Si«m. 

Sibérie.      ■,. 

6lfiles(D€ui:). 

Sldney. 

^léife  (EUlde). 

8i*fès  ' 

Slgonius. 

Simier. 

Sismondi.  ■■ 

Skarbeck. 

SffllUi. 

Société. 

Sociélés  commerciales. 

Sociétés  primilivfs 

Sociélés  secrète».   * 

Soleure> 

Souabe. • 

Sous-préfet. 

Souveraineté. 

Sparte. 

Spifame. 

Spinosa. 

Sl^hl- 

Stadbouder. 

Statistique. 

Sloicieua. 

Slruve. 

Suarés. 

Substitution. 

Sublime-Purle. 

Subside. 

Sub^fistauces. 

Succession. 

Sucre. 

Suède. 

Sultan. 

Suzerain. 

Syn«lic. 

Si-sléuie  pénal.  * 
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Théocratie. 

Thesmolhèle». 

Thomas  d'Aquin  (Sainl). 

Tiers  consolidé . 

Tiers  eut. 

Timbre. 

Twrlure. 

Tory. 

Toacaue. 

Tracv. 

Tralunts. 

Traités 

Traite  des  Nettes.- 

TraiieneaU. 

Traosit. 

Travail. 

Travau»  forrés. 

Travaux  publics. 

Trttsor  public. 

Trt'wriers. 

Trêve, 

Tribu. 

Tribunal. 

Tribunat. 

Tribut. 

Tripoli. 

Tunis 

Turgot. 

'I'urt]uie. 

lulelle. 

Tyran. 
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l'kase. 
L'Ieinàs. 
l  iiiun. 
liiiierwalden 
l.ri. 
l'sure. 
tiopie 
Llfcthi.    .  . 


Valachie. 

Valais  r 

Valeur. 

Vassal. 

Vallcl. 

Vauban.  - 

Vaud. 

Venaissin  (C.omtal). 

Vcnalilc  des  ollices. 

Venise. 

V«,Mile. 

Veto. 

Vicaire  de  Tempire. 

Vico.        •    ' 

Vicomte. 

Vidame. 

Vie  sufliunte. 

Ville»  Haiiséaliqucs. 

Villes  libre»  allemandes. 

Vtsigolb». 

Visite. 

Vlsir. 

Viiriarius. 

Voies  de  communication. 

Vol. 
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